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ANNEXE N° 3076 
‘ RE 
(Session cxbr. = 176 séance du # janvier 4948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi instituant un 


vement exceptionnel dc lutte contre 
‘inflation, par (M. Lionel de Tinguy, dé- 
puté (A). 
Mesdames, messieurs, 18 projet de loi 


ne 2929 « instituant un prélèvement excep- 
tionnel de lutte contre l'inflation » à été re- 
tiré par le Gouvernement le 2 janvier 195 ei 
remplacé par un nouveau projet n° 3071 por- 
tant le même tiire ot destiné aux mêmes fins. 

Ce texte prend pour base les dispositions 
adoptées par le Conseil de la République dans 
#a séance du-29 décembre 19:31 en ce qui con- 
cerno 10 projet de lot no 293%: par ailleurs, il 
tient compte, dans une certaino mesure, des 
modifications apportées au texte par votre 
gras re Anne finaners In 90 décern bre. 1947 

votre cCominissiôn des finances, dans sa 
séances du 2 janvier 1918, & examiné le nou- 
Veau projet de loi no 3071 qui lui était soumis. 
Ele en a adopté la plupart des propositions: 
elle lui a seulement anporté les Modifications 
suivantes: 


Décisions prises par la commission des finances 
et nouveaux textes. 


Article 1°r, 


« 1 est établi un prélèvement excepli 
de lutte contre l'inflation frappant: 

« 10 Les personnes physiques où morales 
exerçant au fer janvier 144 une activité... » 

(Le reste sans changement.) 


Arlicle 2. 


nne 


Coniormc. 

Article à. 

« 1 — Pour les exploitan:s qui 
n'ont pas été soumis à l'impôt sur les béné. 
fices de l'exploitation agricole au titre de 1947, 
le montant du prélèvement est fixé à: 


« 5.090 F si le revenu foncier imposable est 
supérieur à 600 F. Fe 


(4) Voir le ne 3071. 
ASSEMBLÉE NATIONALE, -— S, pxtr. de 1948, 


agricoles 





* 


« Toutelois, en Co qui concerne Ÿes 
rés... » 

(Le reste sans changement.; 

8 I. — Conforince 


Article 4, 
Alinéas { à 3: conformes. 
Alinéas 4 et 5: remplaeés par :0 texte sui- 
van: 
« L'abattement prévu à l'&iméa précédent 
est porté à 60.000 F en €e qui concerne les 
contribuables dont les revenus professionnels 
me-sent pas supérieurs à -109.600 F, à 

Alinéa 6: disjoint. 


Arlicles 4'bis à €, 

Conformes. 

Article 7. 

Modifier comme suit la deuxièm@ phrase du 
deuxième alinéa: 

« Si lo versement ainsi prévu ny pas été 
effectué dans le mois de la date d'exisibililé, 
Uno majoration de 10 p. 100 sera aprli pie au 
«prélèvement ou à la fracdcr #Q A EEE 
QUEUES pus El VOTSUET A TPe ME TTTI. v 


Articli s 7 


Canformes. 


bis à ?, 





ANNEXE N° 3077 





{Session extr. — 2° séance du 3 janvier 1918.) 


viter le Couvernement à publier d'urgence 
fous les textes relatifs nux accords franco- 
américains signés le 2 janvier 4948 à Paris, 


: rentés, députés (1). — (Renvoyée à la com- 
mission des affaires étrangères.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationaie invile le Gouverne- 
ment à publier d'urgence tous les texles re- 
latifs aux eccords franco-eméricains signés 
le 2 janvier 1948 à Paris. 








ms 





(1) Avec demande de discussion d'urgence 
conformément à l'article 61 du règlement. 


à février 1949, 








PROPOSITION DE RESOLEUTION tendant à in. | 


| présentée par M. Jacques Duelos et les” 
membres du groupe cormimunisie et appa- 


ANNEXE N' 3078 


(Session extr, — 20 séance du 3 janvier 1918.) 

AVIS transrois par M. le président du Cônseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale portant réforme 
fiscaie (1). envoyée à conminissiorn 
des finances), 


Le Conseil de ta République, par scrutin pu- 
blic, à la majorité absolue des membres le 
composant, émet l'avis que le projet de loi, 
adonté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture, soit amené comme suit” 


PROJET DE 101 
Trrme 1er, 


Tpots sur 16$ 





Rul, ALE Bien sine as St 
fn#" 7 { if , . 
REC IES ,, : Lit à à LT ç 
Art. 42. — L'article 66 du code uéral des 
impôts directs est remplacé par | dispo 
tions ci-après: 

« Art. Gb, — Sur l'impôt calculé comme il 
est dit à l'ariicle 65 ci-dessus, 1e contribuable 


a droit aux réductions pour charge de familis 





prévues à l'article 102 cl-après. 
| Art. 15. -- L'article 102 du code g£ufral di 
| jimpôts directs est ainsi modifié 

Art. 107, — Les réductions pour charge 
de famille applicables à l'impôt sur les b 


uéfices de J'exploitation agricole, à Hémpot 
sur les traitements, salaires, pensions €çt rn- 
les viagères et à l'impôt sur Ies bénéfices des 


professions non commerciales sont fixées 
comme suit: 
« 49 p. 109 pour chacun des deux premiers 


éniants à charge; 
| « 45 p. 100 pour chaque enfant à charge à 
| partir du {roisièrme 

« Le montant ftofal des réductions accor- 
dées en exécution du présent article ne peut 
dépasser 4.000 K pour chacun des deux pre- 


{fy Voir Assembiée nationale: 
9050, 2018 (tomes 1 et 2) 30%, 
là République, n° 982, 1011, 
19%), 


er _— . 





nes bla, 


Conseil de 
4012 (anuco 


1 
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A partir de la date qui sera fixée par 


miel nfants à la charge du contribuable et | fixées par décrets pris sur le rapport des 
12.000 F pour chaque enfant à partir du troi ministres des finances et des affaires écono- 
cièn niques. » 
° , 6 63. — Conformes. 
sont idérés comme enfants à la charge ré rs à 63 » m 
du contribuable ceux qui mt désignés à Art. 65 à 69. = Conformes. Rule enade 5 
l'art 118 ci-apre relatif à l'impôt général] Art 70 “ TN SCT DEN. st 
À ‘ sn . . . . . . . D . sé 3 . + . 
éur 10 FCvenu, ? Art. 71 à 72 bis. — Conformes. 
A 14 à À — . L'ed'e . ee ANT, 1300 IA OS, = 6 5 1 à Sr res 
\ 16 9 _ | forme Art. 7o à K7. — Conformes, 
\ 1 Le barèn Î it à l'article 1 # 
‘ Joli 1 47-112 d y) ju 1917 11 I : HI 
{ 1 Q % ] 
is: ni 
: revenu. À uniuni 
î espondal Art, 88, — 1, Il est institué, dans chaque 
\ r loralive de i résidence principale, | départcrment, sous l'autorité du ministre des 
clion faite de cel ippliquant aux 16 finances, un ou plusieurs centres de casier 
Caux avant un iractê: professionnel, — fiscal 
N la valeur locati 2. Le centre de casier fiscal réunit Jes 
\ ti 1 } econdnir divers documents et informations intéressant 
le } Gix f , | la situation fiscale des redevables. 
i à. Les administrations fiscales et l’aûminis- 
{ration du contrôle et des enquêtes écono 
| précepleu | price Fou miques sont tenues de fournir au centre de 
l'exclusion, pour le personnel fé- | casier fiscal l'original on une copie, totale 
| | de leu à exonération | ou partielle, des documents, renseignements 
jppot en raison de Ja présencg d'enfants en | ou références qu'elles détiennent et qui sont 
] ie, de vieillards et d'impolents : relatifs" à là fituation“ fiscale des contri 
È la première personne du sexe féminit buables : 4 
mot le 60 à - 400.000 EF 4. Les administrations fiscales et l’adminis 
’ tration du contrôle et des enquêtes écono- 
€ | nine aq exe lén \ | miques obtiennent communication des do- 
sus de la première, 120.000 1 cuinents, renseignements ou références réu 
] le premer hor 150.000 1 nis par le entres de casier fiscal cet Îles 
| +, nt pour Faccomplissement de leur täche. 
JU Hoi du premi 
| 


Voitur 01 obil destinées au transport 
‘ Dersol! fl chi -vapeur de a puis- 


le eh voilure, 


cette puissance 
t nplée que pour moitié av mini- 
um de 8 chevaux pour 1 voitur avant 
le dix à d'age - 8000 F 
{ dis} ions sont applicables } l'ÉVA 
] id revenus de 41947. 
t 1 »(} { t n 
9 o 
\ 1 à és), — . .. . +. 
art. 26 à 29 — ( formé 
art, 29 01 Dans les cas visés par les 
article 23 et 29 ci-dessus, les attributions 


soul failes de plein droit sur la base du bud- 


uet de l'année en cours, lorsque le retard 
dans Ja notification au directeur des contri 


butions directes provient, soit de l’interven 
tions après le #5 décembre d'une loi modi 
fiant les condiäons d'établissement des bud 
gets locaux, soit du fait des autorités qui 
üupprouvent les budgets. 


Art. 90, — Conforme. 
Art, 30 bis, — Pour l'année 1948, la dat 
du fe fevrier est substituée à celle du {1 jan 


vier dans les articles 26 à 29 ci-dessu 
Art, 31. — Conforme 
Art 92857 —, :, . 0 
Art. 58, — Conforme. 
Art, 58 bis. — La taxe spéciale sur le chif- 
Ye d'aifaires prévue aux articles 27 3 du 
code général des impôts directs est suppri- 
imée à dater du {+ janvier 1918 


Art. 59. 1. — Le taux de la taxe d’encou- 
ragement à la production textile, instituée 
pur l'acte dit loi du 15 septembre 1943, est 
ramené à 0,20 p. 100 pour la période du 
ter janvier au 31 décembre 1948 


Il Le deuxième alinéa de l'article 5 de 
l'acte dit loi du 15 septembre 41943, modifié 
par l'acte dit loi du 15 juillet 1944 et par 
l'artic@e 110 de la loi de finances du 7 octobre 
4946, Fst modifié à nouveau comme suit: 


«a Les décisions d'atiribution seront prises 
de concert par le ministre intéressé, le mi- 
des finances et le ministre des affaires 
économiques après avis de l’Union textile, » 


nistre 


Hi Il est introduit dans le texte visé 
au paragra he Ccé le nt ui! irticle h bis amisi 
rédige : 

{rt. 5 bis. — Sous la présidence du mi- 
ristlr des finances ou de son repré entant, 
il t créé un comité de contrôle du fonds 
d'en: iwement de la production textile dont 
le emhi mi et les attributions 





au paragraphe 7 ci-dessous, 
tout acte, déclaration, enregistrement ou 
pération effectué auprès d’une adminis{ra- 
ion fiscale devra étre accompagné des ren- 
seiynements de nature à assurer l'idenlfica- 
lion des personnes intér 

6. Quiconque aura sciemment omis de four 

ir les renscignements visés au paragraphe 9 
i-dessus où aura fourni des renseignements 
inexacts sera passible de l'amende prévue 
à l’article 456 du code général des impôts 
directs. 

7. L'organisalion des centres de casier fiscal 
et les modalités d'application des paragraphes 
4 à 6G ci-dessus seront délerminées par 
arrêté du ministre des finances, errété à 
intervenir avant le 30 avril 1948. 

8, Pour la création, l’organisation et le fonc- 
tionnement de l'institution du casier fiscal, 
l'effectif total du personnel de l’administra- 
tion des finances ne pourra en aucun cas 
être augmenté 

AT. 08 DS. ne nù. 0 à dde. 0 À DS. 

Art. 89 à 98. — Conformes. 

Art, 99 (nouveau), — Sauf indications con- 
traires portées dans le texte, les dispositions 


ssCes, 


de la présente loi prendront effet à partir 
du fer janvier 1948, 


Délibéré en Paris, 1e 


3 janvier 194$. 


éance publique, à 


Le président, 


Signé: GASTON MOXNEN VIE. 


ANNEXE N° 3079 


1" 
(SCseslul ext! 9 Sauce du 4 jan virer L'AtX. 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
iuctice et de législation sur la proposition de 
loi de M. Gadoin et plusieurs de ses coiiè 

gues transmise par M. le président du con 

seil de la République tendant à modifier la 
loi du % juil'et 4931 qui avait elle-même mo- 

ditié, d'une part, l'articie 2 de la loi du 27 

février 1480, relative à l’aliénation des var 

leurs mobilières appartenant aux mineurs el 
aux interdits ct la conversion de ces mêmes 
valeurs en titres au porteur, et, d'autre 
part, l'alinéa 7 de l'article 389 du code civil, 
aux obligations du père, administrateur lé- 
gal ces biens de ses enfants mineurs, non 
émancipés, par M. Delahoutre, député (1). 


Mesdames, messieurs, la loi du 27 février 
1860 avait fixé dans son article 2 à 4.500 F le 
‘hiffre en capital à partir duquel l'homologa: 
ti la délibération du eonseïl de famille 


1) Voi ? o21 








était nécessaire pour l'aliénation par le tuteus 
des meubles incorporels appartenant aux mie 
neurs et interdits. 


L'article 40 indique que la même formali 
doit Clre observée en cas de conversion de ti. 
tres nominatifs en titres au porteur. 


D'autre part, Ja jurisprudence applique Ja 
méme règle aux placements, par le tuteur, de; 
capitaux de l’incapable 


Une loi du 9 juillet 4931 a porté à 7.500 F ce 
hiffre de 1.500 F, élevant au même chiffre de 
7.500 F la somme au-dessus de laquelle le pèro 
administrateur légal des biens de ses enfants 
mineurs non émancipés était tenu de faira 
cmyploi des capitaux leur appartenant. 


Celle élévation du chiffre prévu par la lol 
de 1880 se justifiait par la hausse des prix 
survenue postérieurement à la guerre de 1911. 
1915. 

I parait logique aujourd'hui d'aligner « 
la noavelle élévation des prix Je chiffre dé 

le 191 et de le porter comme il et 


p 


l'eIPVé ie 
prévu à la proposition de loi dont il s'agit, à 
10,600 F, Au surplus, la nécessité d'une mm 
cédure onéreuse pour des somines peu impot 
tantesg serait contraire à liuléréf bien con 
pris de l’incapable. 


(" ni ’ = | 4 t 
C'est pourquoi votre 


ommission VOUS pro- 
adopier Ja proposition de Joi ci-ant 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le premier alinéa de l’article 2 de 
la loi du 27 février 4580 modifié par la loi du 
9 juillet 1921, est à nouveau modifié ainsi 
qu'il suil: 


« Lorsque la valeur des meubles incorpo- 
rels à aliéner dépassera, d'après l’estimation 
du conseil de farnille, quarante mille $rancs 
en capital, la délibération sera soumise à 
l’homologation du tribunal qui statuera en 
chambre du conseil, le ministère publie en- 
tendu, le tout sans dérogation à l’article 88 
du code de procédure civile. » 


Art. 2, — L'article 289, alinéa 7, 
est ainsi modifié: 


du code civil 


« Il est tenu, toutefois, de faire, en bon 
administrateur, emploi des capitaux apparte- 
nant à l'enfant, lorsqu'ils s'élèvent à plus de 
quarante mille fraucs et de convertir en litres 
nominatifs les titres au porteur des valeurs 
mobilières lui appartenant, à moins que, par 
leur nature ou en raison des conventions, les 
titres ne soient pas susceptibles de cette 
conversion, sans que les tiers aient à surveil- 
ler cet emploi on ceite conversion, » 





ANNEXE N° 3080 


Session Air, —-2° sante dù $ janvier 1948.y 


PROPOSITION DFE RESOLUTION tendant à fn- 
iter le Gouvernement à accorder un mois 
de permission à tous les militaires dont les 
familles ont Cté victimes des inondations, 
présentée par MM. Thiriet, Mondon, Sigrist, 
René Kuehn, Bas, Pierre-Grouès, Devemy, 
Farinez, députés, — (Renvoyée à la com- 
inission de la défense nationale.) 


> EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les inondations ré- 
centes ont pris dans les départements de l'Est 
de la France une allure catastrophique, 


Les foyers les plus humbles se trouvent 
désemparés devant un mobilier inutilisable 
avant de nombreuses semaines. Les artisans, 
les commerçants, les agriculteurs, ont vu 
leurs marchandises, leurs outillages, mis dans 
un état pitoyable. 


Néanmoins, avec la ténacité qui caractérise 
nos conciloyens, ceux-<i essaient sauver 
leurs bien inenf compromis, 


for 
3 for 
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mms 
li semblerait normal ue tous les gp es puuitlons corporel'es, voire des peines de pri 


de la famille se trouvent! à pie “d- d ŒœuvTe pat son, | AN N EX E N ; 3 0 8 2 


sauvegarder le patrimoine familial. 


L'Oubangui, à cette époque. donne à l'étr | 
ger l'im pr ‘<sion d'un vaste chantier de tra DE 
PROPOSITION DE RESOLUTION vail forcé. Chique homme, armé de son 
coupe-coupe, S'en va rejoindre dès l'aube € S EXT, — 2° SOA janvier 193$.) 
rère charo l'a} e » = ut 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernc . HN Movrent lee fou os re Dos: | AVIS r M. ke pr td 
ment à accorder un mois de permission à | Couus de chicotte emari: vi D | ein " s par M. le pré . L | \ ef 
tous les militaires dont les famiiles ont él de” LANLUUL, CERN ASUENEEE 1 h ul | ac ‘a Ep Dig lé Sir le projet de k donté 
victimes des inondations ” j par l'AS embée natiornie relatif À diverses 


dispositions d'ordre budgétaire pour !l'exer- 
* |  cice 19548 et portar 1 crê ration de ressources 





Aa] . ses » onnr 
bé au Gos, viendront les femines 
‘ 





D munies d'une pelite houe, Eiles déiricheni 1e s Ù 
hautes herbes, y mettent le feu. Puis elles | jme À. SAS ro; SR po = 
béchent, remuent la terre, avec l'enfant au | 
ANNEXE N° 3081 dos : elles sèrment, puis sarcient, toujours sous | 
le poids du dernier rejelon; elles buient eufi Le Conseil de fa République, par Scrutin pu- 
— ‘5 plants. Ensuite c'est la récolle que la |  blie à la majorité absolue des membres le 
femme accoraplira, chargée de Fen fant, et | composant, émet l'avis que le projet de loi, 
(Session extr. — 9% séance du 3 jafivicr 191$ qu'elle portera aux marchés. Le chemin esi adowie par l'Assemblée nationale en pre- 
long; le ge est lourd sur la têle; et, S'il | mière lecture, soit amendé comme suit: 
: : vit encore, bébé l'acrompagne., S'il vit encore? | 
RAPPORT au nom de la commission des {er Oui, car fonninus GES ue isrés tant de | 
ritoires  d'ouire ET" Li 2 un »sition de yÉ- jours passés sons les pluies difuviennes ou le PROJET Di 
solution de M. Lisette € lusieurs de 865 ,51 ape ape DS 
collègues, tendant à tretier le Gouverne- _ “ RP ed Leger cles pr PNR US 
me nt à prescrire le relèvement du prix sons là pare 4 Ac # . istig its eur e : Art. 1, = CONIOTIe 
d'achat du coton au producteur dans les | 5 à pour > de lite  — = rupe-es 27 her Art, 2 — Est autorlté, pour a période 4n 
régions cotonnières du Tchad et de l'Ou- | iiijnt en Afrique con RUES ne Que CEUECE Lys janvier au 30 juin 1918, en vue de la pas 
bangui-Chari, par M. Boganda, député (4). | “70060 ATIUE CHHRUOEREC HRISE sation de marchés de fournitures, l'engage- 
Mais voyons quel est le fruit de ces six 1nois ment de dépenses dans la Limite d'une Sortie 
Mesdames, messieurs, Ja Cominission des de travail acharné et quotidien: en Imoyenuce de 90 milions de francs en ext4 lent d Crè- 
territoires d'outre-mer a été saisie d'une pro- | 190 F. Mais clie ne Ll'ernporlera pas avec elle. dits ouverts an chapitre 305 du budget dn tra 
position de résolution invitant le Gouverne- | Elle payera: 60 K d°' impôt pour elle-même, | vail et de la sécurité sociale intiuké® « Eutre 
ment à augmenter le prix d'achat du eoti n 60 F pour son mari et versera 20 F à la société uen des travaileurs et dépenses diverses, s 
au producteur dans les régions du Tchad ei de prévoyance, soit au total: 140 F, | Art. 3 à 3 fer. — Conformes 
la , hs mi (‘1 u 
de l'Oubangui-Chari. Son bénéfi le voici donc: 10 F en tout Art. 3 quater Un nouveau délai expirant 
Tchad, Oubangiww-Chari: à ces seuls noms, et pour tout “qu core faut-il qu'elle n'ait pas | le 50 juin 1948 est accordé aux fonctionnaires 
tout vrai Français s’éveille aux inoubliables | EU à payer l'impôt pour queique délunt de | et agents de l'Etat pour demander Je Bénélics 
des dispositions de larücle 10 de Ha loi uu 


souvenirs de 1240. Longtemps cendrillon re: mi | la famille qui figure encore sur les listes de 


les colonies de la Ie République, l'Afrique | l'administration, listes qui datent du dernier 15 avril 1921 


t 

équatoriale français 20, depuis le ralliement du recensement. Or, ces recensements ont leu, Cette disnositior est applicable aux fonc 
‘Fchad et de l'Oubangui-Chari à I e« France. | Cn moyenne, tous les cinq ans, | tionnaires mis À la retraite depuis la date 

Libre », peut revendiquer devant lhistoire ! d'expiration du der iélai de validat | 
LL t lors é ati à ‘acnrit - ce d'expiration Gu deraicr qoaû valida \ des 

l'honneur d’avoir été le berceau de la IVe Ré- LR DES, Une Queen vient à l'esprit. Sommes- | services d'auxiliair | j 

publique et de l'Union française. Ê nous <i loin de l'esclavage? Les indigènes ré- | 7" sd rem 

. pondent à cette question par leur comporte- | Art À. - Les artic] 107 et 108 de la loi 
Aussi, ces régions d'outre-mer, en raison de ment. Beaucoup d'entre eux ont compris l'ex- | ne 462154 du 7 octobre 1916 portant ouverture 


leur magnifique attachement à la France ou- ploitation dont ils étaient l’objet. Alors qu'iis | et annulation de crédits sur lexerci'e 4916 





tragée, mérileraient-lles que nous nous pen- auraient pu produire des cultures vivrières | sont remplacés par les dispositions suivantes: 
chions sur leur sort avec un intérêt tout par- dont ils auront Je plus grand hesoin en sai- | Les administration bliq te L'Et 
ds ] : range ml + - x æs administrations publiques de l'Etat, 
ticuler. Mais, parce que c'est la France qui | Son sèche, Sur l'orure de l'administration — | jes départements et les communes, ainsi que 
répond d'elles devant le monde, l'intérét et | et gare à celui qui songerait à y échapper — | j,$ éiablissements putes à — els ont été 
le sentiment doivent s'exprimer, en dehors | is Ont peiué durant six rois sans le moindre | &onge ntis des baux en cour: ne vu ss A 
de toute démagogie, selon la plus élémentaire | résultat. Selon ses possibilités, chacun teute | q to « la promulgation de la résent # 
justice sociale, dans le respect des hommes d'échapper à cet élat de fait. Les Tchadiens Dénéncl nt du mai Min. dans lei lient s 
qu'elle prolège, conseille et dirige, des régions limitrophes de la Nigéria britan- | qu'au 4e janvier 1919 D OT de 
LR à Fu nique vendent leur coton aux Anglais, D'au- a RER DS 
L'Africain, dit-on, n'aime pas Je travail. | tres émigrent en masse vers le Congo belge, e Cependant, lorsque les .geaux cupes 
Mais quel homme _amerait trav ailler pour | le Soudan anglo-égvptien ou Ia Nigéria an- | Sont propres à lhabitaton, et lorsque leur 
le roi üe Prusse ? Si le mois qu'il passe à | glaise où ils espèrent trouver plus de justice | OCeupalion est posiérienre au 19° septembre 
œuvrer Chez un patron lui rapporte moins | sociale et une condition de vie meilleure. 1959, le maintien dans les lieux au dela du 
que quatre jours de travail personnel, ons 1 mars 1958 est subordonné à une d O11 
quoi S'astreindrait-il à l'effort et à la disci- Nous voilà bien loin du but principal pri né favorabl 1 la commission Interrm téric!!e 
pline ? par la colonisation: arméliorer les conditions ! de contrôle des opérations immob ii es créée 
atériclle tellectuelle et morale ee nanit. : la dénent An © nas si. SE do Pa 
TD lité cotés d'ibée à de on A luelle et mora ues popu par à M re au & Hovt mbre 1915, avec fa Lie 
y à, n'a pas pour cause cette paresse innée LAS HER po _ celle ci … de égi ei ses pouvoirs à 
que ce rlains se baisent à évoquer si seuten- AUSSI, mesdames, messieurs, netre plus con nis ions départementales iustiluées par 
cieusement, La seule raison valable, la voici: | Pre-sant devoir esl il de mettre un terme À le méme décret. 
le coton ne leur rapporte rien; pourquoi cul- Cela et de persuader le Gouvernememt qu'i | « Somt également régis. par les cispos!lions 
liver du colon? doit au pius {tôt pro cédé r à une revalorisation, | Ci<dessus les locataires des focaux leclis à 
’ hon seuieme 1 nri u colo Inais € { rcice d'une fon xbliqu: 
Personne, d’ailleurs, n'ignore le but envi- | de tous D se on À. ms "* Mine |! « Le és rs à pr 
Sagé dès l’insiant où la cullure du coton fut quelque relard, serait condamner toute ja | ao : 





i 4 ’ . \ + | à ES ils 1! 
imposee, aux ndisènes : leur permettre de | populalion de ces régions, soit à mourir de | bailleur ) , ? 
payer i'impôt de Ccapitation, Et croyez que | faim, soit à érnigre s » | A | bailleurs lorsque l'4 i du ii 1= 
sn J ain, Soit à Craigrer dans les pays Voisins. jti œeupante ser nronô! , l 
jen parle en con nan e de cause. Car, | Pour que l'Union française devienne une réa | de justice dever CS Ps 74 + 
durant !l’ année 1915, j'ai ultivé moi même le lit il fat t “wo le La SR ; EL li | à justice devenue GeHMAUve, OU Ir] l 
coton, en Oubangui-Chari. sel À te En A Li: En RETÉ 
aus ol vivre. En l'occurrence, pour que le | d | 
Perm: ttez que Je vous retrace les phase Ci lun soit TCmun ral ar, Son Prix ne pr il | commission de contrôle des spérations ‘mrme- 
Ac cette culture. Vous en appréci TCZ IMiCUX pas Cire 1HICrICOUT à à F !c Eilogramn - bilie s, ou lune de nrftissi départés 
le travait et le profit C'est pourquoi nous vous demandu | mentales visées au {r me alinéa du pré- 
ie ; d l'adont la pronosilion de coli! sent af ? 
Fin avril, début mai, dès le commen P : herve ef là proposilion de résolution sui. | 
ment de la saison de; pluies, le impagnes hit, | « |A Prix d loyer «at aux * { I iP 
animent, Les agents de l’a mate es es md PC [les adiministraii p'auuq cs in 
dits DOYS coton — ont mi:sio n de répartir PROPUSITION DE RESOLUTION | AIRES TER QU app . 
l'ouvrage. Pour chaque village, chaque fa | des 1x à usage professionnel 
rnille, ep individu. ils dé rite un! les sur L'Assemblée nafienale, tenant compte des | Art. À bis À 4% — Contormes 
faces qui I éch ent pour . "année. Cette iégitines revend tions des producteurs «le | Art {2 bis Ï tndlinsnisis 1 a 
division du travail accomplie, pendant six , Coton et désireuse de créer les conditions EE CRE Ps, Or RS RER | _ p. 109 
L he i , ai : 3 EIU è « J { ior r 
mois ils veilleront avec le plus grand soin à d'une augmentalion de la produelion coton. | - LL té naïo ( | r'4 
faire exécuter l'ordre : produire. Et pour ceia, nière, invite le Gouvernement à relever le | ù , . ie - ls 
ils ne reculent dev ant aucun moyen: ils oh Ù “ hat du kilogramme de coton au pro- | ,w 2 la ot patine cd 4 ul . . 
= + ji « .- : è = Ce à L 1 | «lt ner prs “)! nl 
s'octroit nt, avec Ja comp'aisance de l'adminis- ducteur . dans vs {territoires du had et de | mo ou lésata aug - 
tration représentée di ns chäque Canton par l Ouh an i-Chari; ce prix, pour être rémuné | pres RER ou : un: 


un mihrien armé, le droit de distribuer des rate: ir, ne D it étre infé rieur, dans 











——— - Re 3 d litions actuclies, à 7 F le } . x (1) Voir Assemblée nalionale: nos 297, 
(1) Voir le no 2135 Se D 2941, 9090, 3045, so, Conseil 4 la Réju- 
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la proportion de l'émolument par Jui recuelli | nelle égale au cinquième de la valeur actuelle 
dans la succession, tel qu'il est déterminé | des avoirs précédemment non déposés. ANNEXE N° 3084 
pour la perceplion des droits de miaUon pér | Art 45 et 15. — Conformes. 
je art. 16. — I, Le chapitre HI du ütre IV du 
Art. 43 — Conf>n code des douanes est complété ct modifié A x v Re 
cofnine suil: (CESSION CXir. - SÉAnCe QU © janvier TOUR N 
art. 43 Lis. — Les personnes physiques où CHAPITRE 
morales ayant contrevenu aux alsnsitions de Con en PROJET DE LOI relatif À la vaccination obli. 
ordonnance du 7 octobre 1944 relalive au dé- Taxes intérieures gatoire par le B. C. G. des éigdiants en me. 
po des devises étrangères et des valeurs mo- 3 decine et art dentaire, des élèves infirmières, 
livres étrangères conservées sur ie terri- a Art. 2N. Les praduits repris aux fa- assistantes sociaies, sages-feinmes et du per- 
10 frança ainsi que les personnes ayant L'eiux A et B chaprès sort Soumis À une taxe sonne! hospitalier, présenté au nom de 
CRE evenu aux disposition Je l'ordonnance intérieure de consorminatien dont le tarif est M. Robert Schuman, président du conseil des 
du 17 ja r 4913 relatives au recensement | fixé comme suit: ministres; par Mme roins-Chapuis, ministre 
de l'or détenu en Frante, pourront, jusqu'au de Ja santé publique et de Ja population; 
1 a 19:8, régulariser leur situilion en TABLEAU 4. — DENRÉES COLOXIAIES par M. Marcel Naegelen, ministre de l'éiu- 
acquiltant, dans des conditions qui scront : cation nationale, et nar M. René Mayer, mmi- 
üxies ! décret, une amende transacton- | Conforme, nistre des finances et des affaires écono- 
miques — çRenvoyé à la commission de a 
TABLEAU B, — PRODUITS FÉTROHIERS famille, de la popuiation et de la sauté pu- 
phque.h 
— — _ — — - ———û—— er , 
{ YPOSE DES MOTIFS 
dE e | déctonsetes | ee rs à à EXPOSE DES MOTIFS 
| UMIES DE PERCEPTION QUOTITÉS : 
du tarif des douanes | des produits Meslames, messieurs, l'expérience a montré 
Ds loool NIET RE RER" que de plus en plus fréquemment des ado- 
| lescents et des adolescentes réagissent encore 
)Aetn | béta Led négaiivement à la tuberculine lorsqu'iis coim- 
“ HEC S TE Le 2 mencent des études en vue d’aequérir des 
4 A Essence de nétrole 14.43% (1) diplômes nécessaires à l'exercice d'une pro- 
: b à 241 LR ST STARS fession mnédiciie ou paramédicale. 
Au cours do Iours éludes, {ls s2 trouvent 
mis en contact avec des tubercilieux conta- 
1) de taux à&e la taxe intérieure sur l'essence est fixé À 1.43% PF l’hectolitre sous la | Fieux et font, à cetie occasion, des contarmi- 
double réserve q prix de vente au délail n'excède pas 26,50 F, non compris la taxe | Hations massives qui donnent lieu trop fre 
ie, et qu'aucune augrmentaton de ce prix ne soit prononcée sans que le Gouvernement | quemmeont à €os prino-iniections graves ef 
€ Ù Ce Parlement évolutives. 
Se La vaccination por Je R.G. G. qui à main- 
tenant un quart de siècle d'existence, a fait 
(Li 'arti ns changement | d'examiner soigneusement dans le délai qui | ©n France et à étranger, notamment aix 
: , | lui était imparti, soit vingt jours pour ses U. S. A, au Canada, dans les Pays Sc andi- 
\rt, 14 à — toniorm | sessions ordinaires et dix jours pour ses ses. | A1v65 et en U. R.S.S., où elle est oblizatoire, 
Art 1. — 1] est instre, dans le code des | sions extraordinaires, l'ensemble des ues- des preuves suffisantes d'efficacité et d'inno- 
4 { in arti 99 bis athsi | tions qui figurent à son ordre du jour, I ap- | £Uité pour pouvoir être appliquée, d’une maà- 
| | : ae cage p nière systématique, à des catésories de jeunes 
FCu | parait donc nécessaire de prévoir des sessions bee, À mt IS Miant a AGE du lait de 
ut Nb Les élabl ments vendant | d'une durée supérieure, durée qui pourrait Per on ee ppt Re 
\ sonner Sur place et qui donnent un | étre fixé à trente jours pour les sessions or- pis: PPT TN" 
pectace, au sens de Particle 472 du présent | dinaires et à quinze jours pour les sessions Tei est l'objet de la présente loi 


«ie, où envore des audiljons musicales, 
horinale de fermeture 
slements de police, sont 
(ui Ou) F, 
mestre elvil 


apres 
fixée par les 
courmis à un droit 
d'avance, par 


CxIZ11i10 


mn T hi 50 #7 » 


iu profit de l'Elat. 


Le infractions aux dispositions du pre- 


sent article sont punles des peines prévues 
à l'article précédent et, en outre, dans tous 
les cas, de h fermeture de l'établissemen: 


« Cet arti‘le ne vi ‘asinos autori- 


touristiques, bal- 


Pas 


ù } 
t des Stations thermales, 
n‘aires et climatiques, à l'exclusion des éla 
blissements annexes, » 
Art, 25 à 20 — Conformes. 
art. 5 (nouveau), — Sauf mention con- 


traire dans le texte, les disposilions de Ja pré- 
gunte joi prennent effet du 1er janvier 1948. 
céamce publique, à Paris, le 
Le présulent, 

GASTON MOXSER VILLE, 


Signé : 





ANNEXE N° 3083 


em 


{Session exlr, — 29 séance 
PROPOSITION DE LOI tendant À modifier les 


articles 27 et 28 de la loi du 29 août 1947 
tendant à fixer le régime électoral, Ja com- 
position, le fonctionnement et JA compé- 
tence d°s assemb'ées de groupe en Afrique 
occidentale française et en Afrique équato 
riale française dites. Grands conseils, pré- 
sentés par MM. Apithv, Lamine-Guèye, Sen- 
zhor, Houphouet-Boigny, Aujoulat, Roganda, 
députés, — (Renvovée à la commission des 
terriluires d'outre-mer), 


du 3 janvier 1938.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


r'upion 
a montré qu'il 
ibie à une assembiée de ee genre 


Mesd mes, messieurs, Ja récente 
du Grand conseil de l'A. O. F. 
étail HHposs 





extraordinaires. Tel est l'obfet de la modifiva- 
tion proposée à F'article 23 de la loi du 
29 août 1947. 

D'autre part, il est avéré que les indem- 
hiiés allouées aux fonctionnaires auxquelles, 
en vertu de l'article 27 de la mème loi, l’As- 
semblée doit se référer pour fixer le montant 
des indemuilés journalières qui peuvent être 
allouées à ses inembres, étaient trop faibles 
pour indemniser d'une façon convenable les 
intéressés des frais qu'ils doivent sunporter 
au cours de leur séjour au siège de lAssem- 
biée. Il semble donc qu'il y ait lieu de mo- 
difier sur co point J'arlicle 27 de la loi et 
de Jaisser au grand conseil le soin de fixer 
lui-méme le montant de ces indemnités jour- 
naieres, 

Nous vous dernandons, en conséquence, de 
bien vouloir adopter Ja proposilion de loi sui- 
vante: 


l'ROPOSITION BE LOI 


Aut. er, — Le denxièmo alinéa de l'arti- 
cle 27 de la loi du 29 aout 147 est modifié 
comme suit: 

« Toutefois, pendant la durée des sessions 
de l'assemblée et des réunions des connmis- 
sions réglementaires dont ils font parties ès- 
qualité ainsi que pendant la durée des mris- 
sions dont ils sont chargés par l’Assemblée 
en application de l’article 54 de la présente 
loi, les membres du grand conseil peuvent 
recevoir, indépendamment du remboursement 
de leurs frais de transport, une indemnité 
journalièr: fixée par l’Assemblée. 

« Cette Indemnité peut être également al- 
louée pendant la durée des déplacements in- 
dispensables pour so rendre au lieu de la 
convocation. » 

Art. 2, — Le deuxième alinéa de l’article 
de la lui du 29 aout 1947 est modifié comme 
suit : 


« La durée des sessions ordinaires ne peut. 
excéder trente janrs, celle des sessions extra-, 


ordinaires quinze fours, » 





PROJET DE LOI 


Art. 17, — Tes étudiants ne pourront pren- 
dre leur première fnserintion en vue àe l'ob- 
tention du dipiôme d’Elat de docteur en mé- 
decine ou de chirurgien dentiste, les éièves 
ne pourront entrer dans une école d’inilr- 
mières, d'assistantes sociales ou de sages- 
femmes que s'ils sont soumis à Ja vaccination 
par ke B.C.G., sauf contre-indicalion recon- 
uue daus jes conditions fixées par l'arrêté 
prévu à l'arlicie à, ou s'is magissent posili- 
vernent à la tuberculine, 

Art, 2, — Les membres du personne! 2 
talier ne pourront occuper un emploi qui les 
mette en contact avez les malades que s'iis 
réagissent positivement à a luberculine, ou 
ont été vaccinés antérieurement par le B.C.G., 
sauf contre-indication reconnue dans les €con- 
ditions fixées par l'arrêté prévu à l’article 5, 

Art. 3. — La vaccination aura lieu aux frais 
do l'Etat dans des centres spéciaux organisés 
par le ministre de Ja santé er et de la 
population, et en ce qui concerne fes étudiants 
se préparant au certifiat de physique-Chimie- 
bioiogie, les étudiants en médecine et art den- 
taire, dans les centres organisés dans les ser- 
vices de médecine préventive do l’enseigne- 
ment supérieur, L'intéressé aura toutefois la 
facuité de se faire vacciner à ses frais. 


Art. 4. — Un chapitre spécial sera ouvert 
au budset du ministère de ka santé publique 
ot de la popuiation où figureront les crédits 
nécessaires à l'application de Ja présente loi 
aux élèves recus au concours d'entrée des 
éco!es d'infirmièrez, d'assistan'es so*!lrles, de 
sages-femmes. 

Les crédits concernant Ia vaccination des 
éluidants se préparent au certificat de phy- 
sique-chimiebiologie, des étudiants en méde- 
cine et en art dentaire feront l'objet d'un 
chapitre spécial au budget du ministère de 
l'éjucation nattonale. 

Art, 5, — Un arrêté du ministre de la san' 
publique, pris après avis du conseil permi- 
nent d'hygiène soriaie, déterminera les moda- 
litéa d'application de la pwsente loi, notam- 




















ent en ce qui concerne la technique de la 
vaccination, ses contre-indications éventuelles, 
jes anodalit$s de eontrôle des réactions tuber- 
culiniques, avant ou après Ja vaccination, 
l'organisation des centres vaccinateurs et le 


contrüle des vaccinations effectuées cn dehors 
des centres, 


Un arrèté conjoint du ministre de da santé 
publique et de la population et du ministre 
te j'educalion nationale déierminera les moe 
daiités d’appiication de cette oi aux étudiants 
se préparant au certificat de phy;sique-chimie- 
biologie, aux étudiants en médecine et en art 


+ 
dentaire, 





ANNEXE N'3085 


{Session extr. — Séan:t ou o janvier 1918.) 

RAPPORT fait au nom de la comimissem des 
finances sur l'avis, transmis par M. le pré- 
sident du Conseil de la Répablique, sur Île 
projet de loi portant réforme fiscale, jar 
M. Lionel de Tinguy, député (1j. 


(Le présent ranport qui ne cônsiilue qu'un 


résumé des décisions prises par Votre Ccom- 
mission des finances dans <a séance du 
$ janvier 195 doit tre eonsulté en même 


ternps que: l'avis n° 4178 du Conseil de 1 
hcpublique Sur le projet de Jai no 96!5 por- 
tint réforme fiscale.i 


0 Lee + e : 


Reprise du texte voté en première lecture 
r l'Assemblée nationale. 

I. — L'article &5 du code 
pôts directs est rernplacé par 
ci-après : 





« Art, 66. 


— Sur l'impôt calcuk comme il 
est dit à l’article 65 ci-dessus, le contribuable 
a droit aux réductions pour charges de fa- 
mille prévues à l'article 12 ci-après. 

« À cet égard, Ja situation de famifle dont 
ft Goit être tenu compte est celle existant au 
&t décembre de l'année d'imnosition telle 
au'elle est définie à l’article 62 ci-dessus. 

« Sont considérés comme enfants à Ja 
charge du contribuable ceux qui sant dési- 
gnés à l'article 118 c:-après relatif à l'impôt 
ginéral sur le revenu. Foutefois, par d“ro- 

ation aux définitions dudit article, la limite 
d'âge de 21 ans est prolongée jusqu'au 31 dé- 
cembre suivant le vingt et unième anniver- 
giire. 

« Les différences constatées en fin d'année, 
entre le total des retenues effectuées à la 
suurèe et ke compte établi sur la situation de 
fumille au 31 décembre, et ne résultant exelu- 
sivemeñt que du fait de naissance ou décès 
survenus en cours d'année, ne donnent lieu 
ui à taxation complémentaire ni à 
ment, » 

I, — Le cinquième alinéa de l'article és 
du code général des impots directs est ainsi 
complété : 

«Le nombre d'enfants déclarzs par Jo héné- 
flciaire comme étant à sa Charge « uu jour 
d'échéance de ce payement. » 


dégrève- 


Article 42. 


Reprise du texte voté en prernière lecture 
par l’Assemblée nationale, 

Cette reprise entraîne uniquement l'addi- 
tion in fine à l’article voté par le Conseil de 
la République du membre de phrase suivant: 
« sauf en ce qui cencerne les réductions 
applicables à l'impôt sur Ie$ traitements, sa- 
laires, pensions et rentes viagères, dispo- 
Sitions particulières de l’article 66 ci-dessus, » 


Article 17. 


Reprise du texte voté en première lecture 
par l’Assemblée nationale, 


Cette reprise entraîne l'addition au texte 


0 


voté par le Conseil de la République du fâra-: 


——— 


(1) Voir les not: Assemblée nationale 2615, | 
210, 3018, 36; Conseil de la Républ'que, 


982, 1911, 1012; Assemblée nationale, 9078, 








graphe suivant qui dait prendre place hamé- 
diatement après le tableau: « Les revenus 
forfaitaires da talleau ci-dessus sont valable: 
î . 
| 





pour Paris et sont dimimiés d'un abhat'eim 
égal au pourcentage d'abattement de 1 22n 
de salaire du lieu considéré. » d 
(Le reste sans changement.) 
Arucloe 29 bis {nouvtau), 
Adoption du texte voté par le Conseil 
la République. 
Article 99 bis (nouveau), 
Adoption du texte voté par le Con: 
la République. 


Articio 6 Lis (nouveau). 

Reprise du texte voté en première lecture 
par l'Assemblée natlonale. 

A, — L'ertiche 27 du code gén‘ral des im 
pôts directs est modifkf comme suit: « dé 
vasse dix millions », au lieu de. « un mil- 
Ion »,. 

B. — L'article 32 du code -généril des fn 
po s directs est modifié comme #1ui!: « Pour 
e calcul de la taxe, toute fra 
L'exédant pas un 





d'atfaires 
gligée. 

« Le ‘aux de la taxe est fixé conformément 
au tarif suivant: 

a 4 p. 1.000 de Ja fraction du chiffre d'affaires 
compris. entre 19 et 20 millions; 

« 2 p. 4.000 de la fraction du chiffre d'affaires 
compris entre 20 et 59 millions; 

« 3 p. 1.000 de ja fraction du chiffre d'affaires 
compris entre 00 et 109 millions; 

« 4 p. 1.000 de la fraction du chiffre d'atfaires 
compris entre 100 et 150 millions, 

e 5 p. 1.000 de la fraction du chiffre d'affaires 
compris entre 150 et 200 millions; 

a 6 p. 1.009 au-dessus de 200 millions de 
francs. 


Article 99, 


Paragraphe 1 — Adoption du texte voté en 
première Iccture par le Conseil de Ja Répupbi- 
que. 

Paragraphes suivants. — Retour au texte in 
tégral volé en première lecture par l'Assem- 
blée nationale: 

I. — Lo deuxième alinéa de l'article 5 de 
l'acte dit loi du 15 septembre 1913, modifié par 
l'acte dit loi du 15 juillet 1944 et par l'arti- 
cle 119 de la joi de finances du 7 octobre 1916, 
est modifié à nouveau comme suit: 


« Les décleions d'attribution seront prises de 
concert par le manistre intéressé, le ministre 
des finances et le ministre chargé des atfai- 
res économiques. » 

II. — Le même texte est complété par 
l'article suivant: 

« Art. 5 bis. — Sous la présidence du mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques ou de son représentant, il est créé un 
comilé de contrôle du fond; d'encouragement 
de la production textile dont les membres 
sont nommés par décret pris sur le rapport du 
même ministre. Ce comité comprend: 

« Deux membres désignés par l’Assemblée 
nationale, l'un appartenant à la commission 
des finance:, l'autre à la commission de l’agri- 
culture; 

«a Un membre désigné par le Conseil de la 
République; 


« Un membre de fa cour des comptes: 


« Un représentant du commissariat général 
au plan, 


a Deux représentants du ministre chargé des 
affaires économiques ; 


« Un représentant du ministre des finances, 


« Un représentant du ministre de l'agricul- 
ure ; 


« Un représentant du ministre de l’industrie 
et du comimercé; 


« Un représentant du ministre de la France 
d'outre-mer; 
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min —. —— 


a Le contrôleur d'Etat chargé du contrôle 
du fonds à encouragement de lustion 
texlile ; : 

a Les contrôleur des dépense éengas € 
près les ministres de l'agriculture ot de l'Ine 
dustrie et du commence; 

« Deux membres désignés par “anis 
ons syndicales agricoles. » 

IV. Les attributions du comit le con- 
frôle seront fixées par décret pris $ le rap- 
port du ministre des finances et des affaires 
économiques 

Article K, 
Paragraphe 7 Retour au lexle voié en 


prenière lecture par l'Assemblée nationale 


L'arganisation des centres de casier fiscal 
et les modalités d'application des paragr 
phes 17 à 6 ci-dessus seront déterminées pay 
arrété du ministre des finances. 

Paragraphe 8. -- Adantion du texte voté na? 
le Conseil de la République. 


Articie 4, 


Adoption du texte voté par le Conseil de la 
Répubique. 

Adoption du 
Conseil de 


nouveau titre 
ia République. 


ANNEXE N' 3086 


RAPPORT fat au nom de la commi-sion deg 
finances sur l'aiis, transmis par M. ie pré- 
siient du Conseit de la République, sur 10 
projet de loi relatif à div.rs2, üis 08 ti-ns, 
d'ordre budgétaire et por ant €reation de 
ressources nouvelles, par M. Lionel de Tin- 
guy, député (1). 


(Le présent rapport, qui ne constitue qu un 
relevé des décisions prises par voire Ccorninis- 
sion des finances dans sa séance du 9» janvier 
1918, doit être consulté en même temps quo 
l'avis (n° 3082) du Conseil de Ja Répubiique 
sur le projet de loi (n°2997) relatif à di- 
verses dispositions d'ordre budgétaire pour 
l'exercice 1948 et portant création de res- 
sources nouvelles.) 


Maintien de la disjonction décidée par 
l'Assemblée nationale en pretnière lecture, 


Articie 3 quater, 


Adoption du texte voté par fe Conceil da 
la République, 


Article #4, 


Reprise du texte adopté par F'A:: 
tionale en première lecture: : 

Les dispositions de l'article 107 de ta loi du 
7 octobre 1916, portant ouverture et annula- 
tion de crédits sur l'exercice 1946, sont pro- 
rogés jusqu'au fer janvier 1949. Toutelois, lors. 
que les locaux occupés sont propres à l'habi- 
lation et que leur occupation ne remonte pas 
à une date antérieure au 1° septembre 1939, 
la prorogation ne portera effet que jusqu’au 
1er avril 1948. 


La prorogation n'est en aucun cas appli- 
cable lorsqu'une décision judiciaire définitive 
a prononcé l'expulsion de l'administration 
occupante, 


ernble @ Lis 


Dans les cas où jouera la prorogation, le 
loyer pourra étre majoré jusqu'à un taux 
égal à deux fois la veleur locative 1929. 








1) Voir les nos: Assemblée nationale, 2937, 
2944, 3030, 3045, 8055: Conseil de la République, 
983; Assemblée nationale, 3082, 
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Article 412 bis. 


Adoption du texte voté par Île 
la République. 


Conseil da 


Article 13 bis, 

Premier alinéa: adoption du texte voté par 
Je Conseil de la Népublique. Deuxième et troi- 

ième alinéas: reprise du texte voté par l'AS 
sembiée nationale et disjoint par le Conseil 
de la République. 

Celte amende peut étre acquittée par aban- 
don du cinquième des valeurs, des devises ou 
de l'or irrégulièrement détenus. 

Les avoirs dont la situation aura élé ainsi 
régulorisée ne pourront faire l'objet d'aucune 
réclamation au titre des impôts, droits et 
taxes dont l'exigibilité est antérieure à la date 
d'entrée en vigucur de la présente Toi, à 
condition que ces divers impôts n'aient mn- 
tivé l'engagement d'aucune procédure admi- 
histrative ou judiciaire avant cette dute. 

Article 16. 

Adoption du texte voté par le Conseil de la 
République, sous réserve de la-disjonction de 
Ja note expiicative figurant en renvoi au ta- 
bleau B (produits pétroliers), 


Article 24. 
Adoption du texte voté par le 
République. 


Conseil de ia 
‘rucie M (nouveau), 
&Aoplion du fexte voté par le Con: 


Jp jbli ue, 


1 do In 





ANNEXE N°’ 3087 


(Session extr, — Séance du 5 janvier 1958.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à introduire 
la loi des 9 et 11 décembre 1905, portant 
sur la séparation de l'Eglise et de l'Etat, 
dans les départements du Maut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle, présentée par 
M. Rosenblatt, Mme Schell et les membres 
du groupe communiste et apparentés. dépu- 
tés (Renvoyée à la cominission de J'in- 
térieur.) 


FXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le peuple français 
s'est donné en 1946 une nouvelle Constitution 
qui est ia base de la structure politique écono- 
nique et sociale de la IVe République. 

Le préambule de celte Constitution affirme 
que la République est une et indivisible. 1] 
a donc paru nécessaire à l'opinion publ'que, 
suivie par le législateur, de procéder enfin à 
l'unitication de toute la légslation francaise 
et notamment à l'introduction des lois fran:- 
Çaises dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle. 

Nous avons vu afnef dans les mois écoulés 
l'introduction des lois sur la sécurilé sociale, 
uniflant sur Je plan social toute cette légis 
lat on, 

De même les commissions compétentes de 
l'Assemblée nationale procèdent actuellement 
h la refonte du droit communal, Des eflarts 
tentiques sont en cours en ce qui concerne 
i législation fiscale, 

Mauls il existe un domaine, dans lequel plu- 
sieurs efforts d'unification ont déjà été tentés 
sans succes 

C'est celui de l'introduction de la 
dans ces trois départements. 

Or, le préambule de la Constitution affirme 
également que la République française €st 


î 
Î 
l 
laïcité 


laïque. 

l est donc indispensable d'introduire Îles 
lois fondamentales françaises, régissant les 
lois entre l'Eglise et l'Etat, et notamment 1: 
loi des 9 et 11 décembre 1905 dans les trois 


départements. 
En conséquence, nous 
d'adopter la propos.Hion di 


vous proposons 


loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. 107, — La loi des 9 et 11 décembre 
4905, porlant sur la séparation de l'Eglise et 
de l'Elat, est introduite dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


& 





Art, 2. — Des décrets pris en conseil des 
ministres détermineront dans un délai de 
six mois les mesures nécessaires à l'applica- 
lion de la loi, 





ANNEXE N° 3088 


Séance du G janvier 41948.) 
AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur Le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale portant autorisa- 
tion d'engagement de dépenses ci ouver- 
ture de credits provisionnels au titre des 
dépenses dc reconstruction ct d'équipement 
(dépenses civiles) pour l'exercice 1918 (1). 
— (Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
te projet de loi, adospté par l'Assemb'ée na- 


iionale en première lecture, soit amené | 


comme suit: 
PKOJET DE LOT 
Trek Ier 
Disposilions générales. 


Art. 17, — Les dispositions des articles 2 à 
13 de la loi n° 47-580 du 30 mars 1947 portant 
fixation du budget de reconstruction et d’équi- 
pement pour l'exercice 1947 sont applicables 
aux autorisations de dépenses accordées et 
aux crédits de payement ouverts au titre des 
dépenses faisant l'objet d'autorisations de 
programme ou de promèsses de subvention. 

Art. 2. — Le Gouvernement gst autorisé à 
ouvrir, par décret d'avances sur report, les 
crédits de payement nécessaires À la con- 
tinuation des opérations de reconstruction et 
d'équipement en cours d'exécution, dans la 
limile des deux tiers des disponibilités cons- 
tatées sur l'exercice précédent dans les écri- 
tures des contrôleurs des dépenses pgngagées 

Art. 3. — Avant tout lancement d'opération, 
les opérations déjà lancées ayant fait l'objet 
d'un blocage sur autorisation de programme 
ou d'une promesse de subvention signifiée, à 
la collectivité intéressée et régu'ièrement en- 
gagée, devront faire l’objet, par chapitre, 
d'une réévaluation sur la base des prix ac- 
tuels. 

Si, pour une opération ou un groupe d’opé- 
rations, il n’est pas possible de chiffrer exac- 
tement cette réévaluation et de passer les 
avengnis et engagements correspondants, une 
somme calculée forfaitairement sur la base de 
l'évaluation primitive corrigée par l'applica- 
lion des nouveaux indices des prix devra être 
bloquée, à titre conservatoire, dans les écri 
iures des services gestionnaires et du con: 
trôle des dépenses engagées. 

Des provisions calculées sur Igs bases ci- 
dessus devront être constituées sur les crédits 
de parement ouverts au titre de l'exercice 
1948, afin que soit respecté le caractère limi- 
tatif de ces crédits. 

Les collectivités bénéficiaires d'une pro- 
messe de subvention de l'Etat devront cCtre 
averlies, dans les deux mois suivant la pro 
mulgation de la présente loi, des sommes 
maxima qui pourront leur être versées soit à 
titre d’acomple, soit à titre de solde de sub- 
vention promisa, 


TIRE I 
Lulget général. 


Art. 4 


— ]]l est ouvert aux minisires, au 
Ütre du s 


budget l'exercice 19 
pour les dépenses de reconstruction et d'éqil 
pement, des crédits s'élgvant à la somme (L0- 
tale de 4.099.927.000 F. 

Ces crédits sont répartis par service et par 
chapitre conformément à l'état A annexé à 
la présente loi. 

Art 5, — Conforme. 


général de 








hrisridiié 
{t) Voir: Assemblée nationale, nes 3005 et 
n-8° 670; il de la République, no 999 


Î ) ons 
n F7 Le 
(année 1947), 





Tirer IL 
Budgets annexes. 


Art. 6. — Il est ouvert aux ministres pous 
les dépenses de reconstruction et d'équipe. 
ment au titre des budgets annexes rattachés 
pour ordre au budget général de l'exercice 
1948 des crédits s’élevant à la somme totale 
de 997.020.000 F. Ces crédits sont répartis par 
service et par chapitre conformément à l'élu! 
C annexé à la présente loi. 

Art, 7, — Conforme. 


Titre IV 
Disposilions diverses. 


Art, 8, — Conforme, 

Art, 9, — Le ministre des flnances cat au- 
{orisé à consentir sur les ressources du Tré 
sur des avances sur fonds d'emprunts aux 
entreprises nationalisées ci-après: 

Electricité de France; 

Gaz de France; 

Charbonnüuges de France; 

Houillères de bassins; 
pour leur permettre de réaliser les dépenses 





de travaux neufs autorisés par la loi de fi- 
nances el dont le détail est donné en annexe 


| à cettg dernière. 


Ces avances portent intérêt à un taux qui 
est fixé par arrèté du ministre des finances. 
Art, 10 ci 41. — Conformes. 


ETAT A 

Crédits de payement proy isionnels demandés. 
— Conformes. 

Autorlations de programme ou de promess 
demandées. — Disjoinies par le Conseil de x 
République, 

ETAT B 

Conforme. 


ETAT QC 


Crédits de payement provisionnels deman- 
dés. — Conformes. 


Autorisations de programme ou de promes£e 
demandées, — Disjointes par le Conseil de la 
République. 

ETAT D 

Conforme. 

Délibéré en séance publique, à Paris, 10 
6 janvier 19%44. 

: Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE. 





ANNEXE N° 


3089 


(Session extr, — Séance du G janvier 1948.) 


PROJET LE LOI relatif à la date d'entrée cn 
vigueur: de certaines délibérations des asserm- 
hblées des territoires d'outre-mer, Cn matière 
fiscaie, présenté au nom de M. Robert schu.- 
man, président du conseil des ministres, pat 
M. Paul Coste-Floret, ministro de la France 
d'outre-mer. — (Renvoyé à la commissior 
des terriloires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 








Mesdames, messicurs, les Grands Conseils 
les assemblées représentatives et les conseils 
généraux «es terriloires doivent délibérer nor 
malement au cours de leur session budgétaire 
ordinaire sur le mode d'assiette, les régies do 
perception, les tarifs et le maximum des cen 
times additionnels des impôts, taxes et contri- 
butions. Les délibérations de l'espèce sont 
soumises à une procédure spéciale d'approba 
tion comportant, notamment, l'intervention 
d'un décret en conseil d'Etat avant le terme 
d'un délai de quatre-vingt-dix jours à compter 
de la date d'arrivée des délibérations au minis- 


\ tère de la France d'outre-mer, 
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Dans la pratique, de nombreuses délibéra- 
tions adopfées au cours de sessions budgé- 
taires tenues dans les délais fmposés par Îles 
textes ne parviennent au ministère de la 
France d'outre-mer que très tardivement, de 
sorte que lapprobafion ne peut intervenir 
pratiquement qu'après le 1er janvier de l'exer- 
cice qui suit la clôture de la session budgé- 
taire. 

Cette situation comporte, en matière de 
fiscalité directe, des incongénients majeurs du 
fait que, la non-rétroactivité des textes fls- 
caux élant la règle, ces délibérations ne pour- 
aient, légalement, étre mises en vigueur 
qu’au {+ janvier de l'exercice suivant, retar- 
dant ainsi d’une année l'application des réfor- 
nes fiscales adoptées par les assemblées, 


12 projet de loi qui suit a pour ohjet d'au 
{oriser légalement Ja rétroactivité de certai- 
pes délibérations prises régulièrement en ma- 
tière d'impôts directs Jorsque Fapprobation 
réglementaire ne peut intervenir que pos'é- 
ricurement au début de l'exercice du fait de 
la longueur, inévitable, des délais de trans- 
raission des dossiers du ministère de Ja 
France d'outre-mer. 

Des dispositions spéciales sont prévues, à 
tre exceptionnel, pour 148, afin de tenir 
compte des situations spéciales créées en 
1947 par suite de l’intallation au cours de cette 
innce des grands conseils, des assemblées 
représentatives et des conseils généraux des 


+ t CPC 
ICTTRUITES, 


PROJET DE LOI 


dt, {er, — Lo délibérations prises par les 
grands conseils, les assemblées représentati- 
ves et les conseils généraux des territoires 
d'outre-mer au cours de la deuxième session 
ordinaire, dite session budgétaire, en  ma- 
tière d’impôts directse, de contributions ou 
de taxes assimilées à percevoir dans ces ter- 
ritoÿes à compter du {17 janvier de l'exercice 
suivant Ja clôture de cette session sont, au 
cas où elles ne pourraient étre rendues exécu- 
ioires qu'après le fer janvier de l'exercice 
considéré, applicables à partir de celte date. 


Art. 2. — A titre exceptionnel, les délibéra- 


tions prises en 1947, soit au cours de la ses- 
sion budgétaire, soit au cours d'une autre 
Session, par les grands conseils, les assem- 


blées représentatives et les conseils généraux 
des territoires d'outre-mer en malière d'im- 
pôts directs, de contributions ou de taxes 
assimilées à percevoir, en 1948, dans ces ter- 
ritoires, sont applicables à partir du 1 jan- 
vier-1918, nonobstant la circonstance qu'elles 
auräient été approuvées ou qu’elles devien- 
draient définitives postéricurernent à cette 
date. 

En ce qui concerne les 
Y'Afrique occidentale française et de lAfri- 
que équatoriale française, les dispositions 
exceptionnelles édictées à l'alinéa précédent 
sont étendues aux délibérations qui seraient 
éventuellement adoptées en matière fiscale 
directe par les assemblées de «es territoires 
avant le {er avril 1948, 


terriloiers de 





ANNEXE N'3090 


(Session extr, — Séance du G janvier 1948.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M, le pré- 
sident du Conseil de la République relative 
à la structure sociale des sociétés anonymes, 
formulée par M. Landry, conseiller de Ja 
République (1). — (Renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le vaste domaine 
les questions sociales, la question qui plus 
que tout autre retient l'attention, qui plus 
que toute autre, depuis longtemps déjà, donne 
lieu à des controverses et à des luttes, est 
celle des rapports à établir entre le travail sa. 
Jjarié et le capital dans l'entreprise, où l’un et 
l'autre sont employés à une œuvre commune. 


A 


{) Conseil de la République, n° S (année 


k i 
do," 





La classe salariée forme, dans une écono- 
mie coramne ja nôtre, la masse numériquement 
Ja plus importante, La proportion des salariés, 
parmi les travailleurs de toutes sortes qui con- 
courent à la production , n'a pas cessé d'aug- 
menter tout au long de la périndle contemp- 
raine: elle est, aujourd'hui, {out près des deux 
tiers. Les salariée, en méme temps sont parti- 
culièrement dignes d'intérêt. Ils ne connais- 
sent pas l'indépendance, étant, dans leur tra- 
vail, aux ordres du patron, ou de ceux à qui 
le patron a déKgué ses pouvoirs. Pour les sa- 
lariés, d’autre part, il n'y a aucune perspec- 
tive d'enrichissement s'ils ne sortent pas de 
leur condition, comme c’est le cas le plus fré. 
quent, aucune perspective, même, d'améli- 
ration de teur Situation matérielle: une fois 
arrivé à posséder som métier, il n'y aura pas 
pour l’ouvrier, d'une manière générale, d'avan- 
cement, et r’exiguité de son gain ne lui per- 
mettra pas d'ajouter à ce gain le fruit d'une 
épargne quelconque. 


Ceux dont le sens soclal ne s'accommode 
pas de Ja situation indiquée cilessus, que 
voudront-ils entreprendre? Il arrive que cer- 
tains parlent de la suppression du salariat, S'il 
devait ne plus y avoir de salariés, il n'y au- 
rait, du même coup, plus d'employeurs: il n'y 
aurait que des travailleurs indépendants 
L'économie serait ainet ramenée au stade 
tout à fait primitif, on retournerait- à quel- 
ques milliers d'années en arrière: le territoire 
de la France ne pourrait faire vivre qu'une 
population très considérablement réduite, dans 
des conditions qui nous seraient insuppnorta- 
bles. La Russie à fait une grande révolntion 
sociale: le salariat y à été non pas supprimé, 
mais tout an contraire généralisé, lans Ja 
Russie soviétique, il y a très peu de travaii- 
leurs indépendants; les salariés sont l'im- 
mense majorité, mais ce sont des salariés 
d'Etat, de la collectivité, ou d'entités écono- 
niques émanant de celle-ci. 

H ne s'agit donc pas de supprimer le salariat, 
mais de le transformer profondément, 


Ce qu'il y a d'essentiellement critiquable 
dans le salariat, c’est que la main-d'œuvre 
puisse être considérée comme une marchan- 
dise, comparable au charbon que l'usine 
achète et consomme, aux matières premières 
qu'elle emploie pour ses fabrications; c’est 
que l'ouvrier puisse être considéré comme !e 
rouage d’une machine, et rien d'autre, 

I faut, dès lors, humaniser le salariat, fn- 
técrer le salarié, comme étant ung personne, 
dans l'entreprise Fy Celle associa- 
tion se réalisera par la participation de l'em- 
ployé à la fois aux bénéfices et à la gestion. 

La participation des salariés aux bénéfices 
a été établie dans des par des 
employeurs: celte institution, quoique assez 
ancienne déjà, n'a jamais pris un grand dé- 
veloppement. On trouverait beaucoup moins 
d'exemples d'une participation à la gestion 
établie par des iniliatives privécs; et là pro- 
pagande, quelque peu aclive, qui est faite 
aujourd'hui en faveur de cetle réforme ren- 
contre des sympathies, mais on ne voit guère 
qu'elle pmvoque des réalisations, 

Dans l’ordre législatif, qu'avons-nous à si- 
gnaler ? Le document à coup sûr le plus 
important, <'est la loi du 26 avril 4917, dite 
de V « actionnariat ouvrier », dont les articles 
se sont insérés dans la loi du 2% juillet 4867, 
sous les numéros 72 à S0. Qu’a fait cet'e loi 
du 26 avril 1917 ? Elle a défini une sorte nou- 
velle de société anonyme, la société anonyme 
à participation ouvrière, elle a établi un ca- 
dre: c'est seulement, de la Sorle, une possi- 
bil:té qui a été créée. En fait, 1i est douteux 
qu'aucune application ait eu lieu de loi dont 
il s'agit. L'Assemblée nationale à été saisie 
d'une proposition de MM. Brunhes, Joly et 
Legendre « relative au statut de l’entreprise 
eu participation », proposition intéressante 
assurément, mais dont on doit se demander 
si, malgré l’évolution qui a pu <e produire 
dans les idées depuis près de trente ans, elle 
serait dans l'ordre des faits, suppose votée, 
plus féconde en résultats que la li de 41947. 

Comme conclusion des observations précé- 
dentes, il nous apparaît qu’on ne saurait se 
contenter de texies créant des facultés, et 
qu’il faut en venir à des textes | 
caractère obligatoire” 


associer, 


entreprises 


offra it un 


dans ce Sens nouvYCaUuU. On « 
nie nmeA 1 { ‘ ant "x i 
loi im elk iu 9 septem 1919, du 





tm 


46 xtobre de la méme année et du 29 octobre 
19H, concernant les entreprises minières, 
celles qui produ sent de l'énergie hydraulique 
et les chemins de fer, c'est-àiire des entre- 
prises concessionnaires, Ces kis contiennent 
des dispositions qui prévoient une partic'pa- 
tion du personnel aux bénéfices, dans des 
conditions à déterminer par les cabers des 
charges. On est obligé de dire que cela re 
va pas très lin. 

Notre ambition est plus grande que celles 
qui ont inspiré les l0ïs mentionnées ci-dessus, 
La réforme que nous nous risquons à propo- 
ser est beaucoup plus hardie dans son 
contenu, et plus large quant à l'application 
qu'on devrait en faire 

C'est des sociétés anonymes que nous allons 


particulièrement nous occuper : pourquoi ? 


Les sociétés anonymes couvrent un vas!'e 
secteur de notre économie: une réforme so- 
ciale qui porterait sur elles serait, par l'ex'en- 
sion qu’elle aurait, d'une grande portée 

Une autre raison, plus sérieuse encore, c'est 
que les sociétés anonymes, de par eur 
essence, se prétent imieux que les autres sor- 
tes d'entreprises aux « nmformes de struc- 
ture », qu'elles appellent mêine, peut-on dire, 
de telles réformes. 

L'essence de la socété at 
que chose de bizarre, Elle possède, elle 
exploite des fonds: de quele sorte de pro- 
priété s'agit-il ici? La propritté, telle quon 
la conçoit communément, c'est un droit ou 
un ensemble de droits — qu'une personne 4 
sur un bien: une personne physique — 
encore un groupe familial en indivision —, 014 
ben une personne morale, telle que l'Etat ou 
quelque collectivité publique secondaire, On 
dit que dans la société anonyme, la propriété 
se partage entre les actionnaires; mais quand 
dé très modestes gens ont acquis queiques 
actions d'une énorme affaire, pourra-t-0n 
considérer ces gens comme des propri:taires 
de l'affaire en question ? cette façon de parier 
ne sera-t-elle pas jugée dérisoire ? Voudra-t-0on 
dire que la propriété appartient à Ja collec- 
tivilté des porteurs d'actions ? Ceri encore 
n'ira pas sans donner lieu à discuss'on. 

Les attributs réels de la propriété, en quoi 
consistent-il3s ? Ce sont le drot de disposer et 
le droit de jouir: s'agissant d’une entreprise 
pructive, le droit de gérer et le droit de 
profiter, 11 nous faut donc en venir à poser 
cette double question: dans la socièlé ano- 
nyme, qui gère ? et qui profile ? 


\onvane es! quel- 


En fait, ceux qui gèrent sont les fondateurs 
ou les successeurs de ceux-ci; ce sont des 
personnes qui à des titres divers, pas tou- 
jours au titre de la compétence, sont entrée3 
dans les conseils d'administralion, appelées 
par une cooptation dont leurs relations de 
parenté, ou autres, leur permeltent de be- 
néficier. Qu'on ajoute encore les connexions 
établies entre sociétés par les participations 
financières: <2mme résultat d'ensemble, on 
constate — Ja lecture de tel annuaire est édi- 
flante à cet égard — qu'une bonne part des 
grammes sociétés anonymes sont administrées 
qer une oligarchle économique el financière: 
e slogan des deux cents familles, contre le- 
quel on a élevé tant de protestations, corres- 
pond bien dans une certaine mesure à la 
réalité. 

Quand à ce qui est du profit, des études sé- 
rieuses ont exposé les méthodes mullip'es 
grâce auxquelles ceux qui, dans la soc cté, 
ont la gestion peuvent dériver une partie de 
ce profit — une partie parlois importantg — 
vers eux-mêmes, 

Que demandons-nous? Nous demandons — 
tout le reste en découlera ou s’y rattachera 
— que les sociétés anonymes soient obligées 
de se metre sous la forme des sociétés à 
participation ouvrière prévues par ra loi do 
1917. Des actions €@e travail seraient 3, 
pour être la propriété inaliénable du person- 
hel de l’entreprise formé en société coopéra- 
tive, de main-d'œuvre. 

C'est en 1 
toute autre, que nous avons cru devoir réa- 

participation du personnel à la fois 
au profit et à la gestion des entreprises, On 


4 4 
Crée 


cette manière, de préférence 


116 saurait fnieux an irquer, nous sernble L 
la volonté, qui est la nôtu d'atténuer « 
UC Incsure sérieuse, en attendant | 
JU 4 | pOSSiDIS GG EUPDTIMEE x l'infés 











8 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES -— ASSEMBLEE NATIONALE 





riorité où est ymalntenue présentement a 
classe salartée: inférlorité Sont elle souffre 
matériellement et moralement, et qui n'est 
pas sans produire pour la collectivité des 
conséquences socialement et économique- 
ment fâcheuses. 

Notre proposition a été présentée dans une 
première forme à l'Assemb'ée nationale le 
31 décembre 1915. Depuis lors, elle a été dé- 
posée de nouveau, diminuée de deux articles, 

‘Assemblée nationale le 6 août 1916, puis 
encore, sans aucun changement, au Conseil 
de la Répub'ique le 20 février 4917. Aujour- 
'hui, nous croyons devoir {introduire un texte 
rectifié, qui s'écarte très notablement du pré- 
cédent. 

Nous «vo dû nous persuader que notre 
demande d'hier, attribuant au personnel, dans 
la société anonyme, la moitié des actions, 
ne réalisait pas, en fait, cette égalité du Ca- 
pital et du travel qui était Gans notre inten- 
lion. En effet, les actions de travail, à l'as- 
semblée genérale, seraient présentées en 
bloc par la coopérative de main-d'œuvre, ce- 
vendant que es actions de capital seraient 
bien loin de participer toutes aux votes. 
Que si d'ailleurs, par impossible, l'éxallté par- 
faite était réalisée, ne risqueralt-elle pas de 
créer la para:ysie? 

Nos formules nouvelles conduiralient Je 
travais à participer pour un quart au profit 
et à la gestion, Les diviéendes afférents aux 
actions de travail! seraient distribués entière- 
ment entre les membres du personnei, pro- 

rlionnellement aux salaires payés à chacun 
d'eux: cet émolument pourrait ajouter aux 
salaires un 00 p. 100. 

Par l’ensemble de ces dispositions fl est 
tenu compte, nous semble-t-il, d'une manière 
sinon pleinement satisfaisante, du moins ac- 
ceptable, de ce fait qu'il ne faut pas perdre de 
vue, à savoir que dans les entreprises, l'im- 
portance relative du capital et du travail est 
extrémement variable. 

Nous croyons, après cela, pouvoir nous dis- 
penser de commenter tous les textes de la 
proposition: nous espérons qu'on les trou- 
vera, dans l'ensemble, suffisamment clairs, el 
d'une portée facile à saisir. 


A l'article 2, toutefols, la deuxlème alinéa 
demande à être expliqué I serait possible, 


en vue de l'exploitation d'une grosse affaire, 





de créer de petites sociétés de geslion qui 
rémunéréraient presque tout le personnel 
sans faire de bénéfices, tandis que la société 
inère n'emnployant qu'un personnel très res- 


| treint, retiendrait les bénéfices pour elle. De 


la sorte, le dessein quj a inspiré notre propo- 
sition serait complètement frustré. C'est à 
quoi nous avons voulu parer, 


Appelons, encore, l'attention sur notre ar- 
ticle 5. Etant sympathique, en thèse géné- 
rale, à l’entreprise de caractère pes 
nous allons en sens inverse quand il s’agit 
des très grandes entreprises. Si en effet elles 
appartiennent à une personne, à une famille, 
il peut arriver qu'il se crée une atmosphère 
qui, socialement, ne sera pas saine: la mise 
en société anonyme rermédierait à une telle 
situation, Il y a, d’ailleurs, intérêt à ce que 
l'actionnarial ouvrier se répande le plus pos- 
sible, En conséquence, nous demandons que 
les très grandes entreprises puissent être obli- 
gées de se mettre dans la forme des sociétés 
unonymes, au €<mpéchées de sortir de cette 
forme. 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE 10! 


Art, 10, — A dater do la mise en vigueur 


de la présente lol, toutes les sociétés ano-_ 


nymes sont à partic.pation ouvrière: les ar- 
ticles 72 à 80 de la loi du 24 juillet 1867 y 
sont obligatoirement applicables, pour autant 
qu'ils ne sont pas modifiés par les disposi- 
tions de la présente loi. 

Art, 2. — Au personnel, constitué en so- 
ciété coopérative de main-d'œuvre, il est attri- 
bué des actions, dites de travail, qui feront, 
la première année, 2,5 100 du total des 
actions, pour monter par une gradation uni- 
forme, en dix ans, au 25 p. 400. Toutefois, la 
masse des dividendes attribués au personnel 
ne pourra pas excéder la moitié de la masse 
des salaires pavés dans l’année. 

Lorsque plusieurs sociétés, dont l'une au 
moins est une soc'élé anonyme, concourent 
à une môme entrenrise, une seule société 
coopérative de main-d'œuvre, englobant toutes 
ces sociétés, doit être constituée, si la société 
coontrative de main d'œuvre de l'unc de ces 
sociétés en fait la demande, 





Pour l'application de cet article, il ne sera 
pas tenu compte des actions appartenant à 
des personnes morales de caractère public où 
semi-public. 

Art. 3. — Les dividendes afférents aux ac- 
tions de travail sont répartis entre les mem- 
bres du personnel proportionnellement aux 
salaires payés à chacun d'eux pendant l’exer- 
cice écoulé. 

Art. 4. — Le taux de l'intérêt prévu à j'ar- 
ticle 74 de la loi du 24 juillet 1867, para- 
graphe 3, comme devant étre servi aux ac- 
tions de capital préalablement à toute dis- 
tribution de dividende ne peut pas excéder 
o p. 400 du capital versé. 

Art. 5. — La société coopérative de main: 
d'œuvre élit des admuinistrateurs proportion- 
nellement au nombre des actions détenues par 
elle, Ces administrateurs devront appartenit 
au personnel de direction de l’entreprise, 

Art. 6. — Toute entreprise qui compte plus 
de 500 salariés, ou dont les bénéfices annuels 
font plus de cent fois le salaire moyen au- 
nuel de ses employés, ou encore dont li: 
chiffre d'affaires annuel fait pius de mille 
fois le même salaire moyen, peut, par déci- 
sion du ministre compétent, être obligée 
d'adopter, dans un délai de six mois, la forimne 
de la société anonyme. 

Tes mêmes entreprises, si elles sont dans 
la forme des sociétés anonymes, ne peuvent 
en changer que moyennant une autorisation 
ministérielle. 

Art. 7. — Les exploitants, gérants ou admi- 
nistrateurs, coupables d'infractions aux dis- 
positions de la présente lo! sont passibles 
d'une amende de 10.000 à 500.000 F, dont la 
société est civilement et solidairement te: 
nue. 

En cas de mauvaise foi, le tribunai peut, 
de plus, prononcer contre les coupables une 
peine d'emprisonnement allant de deux mois 
à deux ans, ordonner la fermeture des entre- 
prises et la dissolution des sociétés, et con- 
fer à un ou plusieurs séquestres la liquida- 
tion de ces entreprises et sociétés, qui devra 
être opérée selon les règles du droit com 
run 

Art. 8 — Un règlement d'administration pu- 
blique déterminera les conditions d’applica- 
tion de la présente loi, laquelle ne sera pas 
applicable aux sociétés anonymes ayant leurs 
sr a en dehors de la France métro- 
politaine, 





Paris. — imprimerie des Journaus officiels, 3, quai Voltaire, 
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ANNEXE N° 3094 


(Session de 1948 Séance du 15 janvier 19:8.) 


PROJET DE LOI tendant à compléter l'alinéa 2 
de l'article 2 de la loi du 22 août 1956 
relatif à la situation des étrangers au regard 
«es prestations familiales, présenté &81 nor 

de M. Robert Schuman, présideut du conseil 

des ininistres, par Mine Gérmaine Poinso- 

Chapuis, ministre de la santé pubiique et 

de la population, par M, Jules Morh, mi- 

nistre de l'intérieur, par M. Pierre Pflimlin, 

sinistre de l'agriculture, et par M. Daniel 

Mayer, ministre du travail et de la sécurité 

sociale, — (Renvoyé à la commission du 

travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

. inessieurs, l'article 2 de la loi 
du ?2 août 41916 n'admet les étrangers au 
bénéfice des prestations famliales que s'ils 
ont la qualité de résident ordinaire ou privi- 
légié. Or, les étrangers ne sont normalement 
dotés d'une carte de résident ordinaire qu'a- 
rès un an de séjour en France, Pourtant, 
li ue semble pas possible de refuser le béné 
lice des prestations familiales, pendant la pre- 
tuière année de leur séjour, aux nombreux 
étrangers que le Gouvernement s'efforce d’in- 
troduire en France avec leur famille, chaque 
fois que les circonstances le permettent, pour 
assurer le relèvement économique et déino- 
rraphique du pays 
£ 1k proiet qi est soumis À votre examen 
a pour but de réaliser la discrimination néces- 
saire entre ces étrangers qui sont destinés à 
à demeurer en France et les étrangers rési- 
dents temporaires proprement dits, tels que 
les étudiants on les touristes, il tend à acc oT- 
der le bénélice prestations farmniliules à 
tous les étrangers régulièrement admis à rési- 
der en F1 
carte de travailleur 
asricole, ou d'une carte 
cant où d'artisan. 
‘Jautre part, il est apraru nécessaire de 
réculariser la &ituation de centaines familles 
d'étrangers qui remplissent ces conditions et 
aui, bien que résidant et travaillant en 
France depuis de nombreux mois n'ont pu 
bénélicier des dispositions de Ja loi du 
92 août 1916. C'est dans ce but qu'il a été 
prévu que les dispositions de la présente loi 
prendraient effet à la date du {er avril 1947. 


Mesdarnes 


«ies 


salarié ou  d’exploitant 
spéciale de comrmer- 


PROJET DE LOI 


Art, 4, —æ Le 
vie 2 de la loi 1 
fixant le régime des pre 
moditiè suit; 


deuxième alinéa de FYarti- 
0 46-1835 du ?2 août 41946 
lations familiales est 
conne ; 
«a Les étrangers ayant la qualité de résident 
ordinaire ou privilégié bénéficient de plein 
droit des prestations familiales dans les condi- 
tions fixées par la présenle loi, Les étrang°rs 
avant la qualité de résident temporaire n En 
| nt bénéficier que titulaires 
mr 


le r 


s'ils sont 


d'une rte de travailleur salarié où dx X- 
ploitant agricole, ou d'une carte péciale de 
commercant ou d'arlisan. » 

Art, > — Les disposilions de Ja présente 
Joi prendront effet à compter du 1% avril 


4! 


ANNEXE N 3095 


(Session de 1918. — Sance du 19 janvier 1918.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à assurer une dis- 
tribution gratuite de charhon aux sinistrés 


des récentes inondations des départements 
le la Moselle, de la Meurthe-et-Moselle, des 
Vosges, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, pre- 


sentée par Mme Schell, MM. Chanbeiron, 


Kriegel-Valrimont, Rosenblatt et les mem- 

hres du groupe communiste et apparentés, 

députés, (Renvoyéte à la commissi de: 

4 ct } 

EXPOSE DES MOTIFS 

A! ra, lors <«k J'« {a 
inonda | départemi précités, 
sur propos de l'AS e nationale, le 

ee 


rer menn— 


ince qui sont en possession d'une | 


| 


| 


Gouveruement à accordé un inmé 
diat de 109 mijjons aux <inis: 
Après d'évaluation des d« 
sance de cetle soinime est évid 
bans le département de 


SELODUTS 









lommages s'élèvent à près de un miiliard et 
demi et nous comptons près de 10.003 foyers 
cinistrés, dont la plupart furent déjà touchés 
par la guerre 1439-1041. 

Aussi ont-ils droit à toute notre sallivitude. 

Certes, la solidarité populaire sest cffir 

| lat ifi { merit, 

] syndicat du bâliine créé de: cCquipe 
de travailleurs bénévoles pour la r« er 
état des inmiueubles endommagés, "Les mi 
neurs de la Moselle, sur proposition de leur 
secrétaire général Pierre Muiler, ont décidi 


de faire ur quart d'heure supplétmepnlairg par 
jour, penüarnt tout le mois de janvier pour 
que la produrlion supplémentaire de charbon 
(environ 25.090 tonnes) soil rétervé: aux si 


nistrés des ininiwlations. 
Etant donné j'inportance du nombre de 
foyers sinielrés, une répart tion de 1.000 ton- 


nes de eharbon est nécessaire 
un partage efficare, 

Il incombera done an Gouvernement de 
compkter la différence par un apport de 
“harbon supplémentaire. 

Mais eopmine Ja majorité de: sinistrés qu 
rement touchés par là diminution croissante 
I pouvoir d'achat ne pourront, sans 


pour da<<urer 


de leur 
souffrir, payer l'attribntion supplémentaire de 
charbon, il apparaît indispensable que cette 
attribution soit prise en charge par le Gou- 
vernement, 

Le Gouvernement mi col! 


rquera ainsi <a 





darité agissante à l'égard des familles int£- 
ressées, 
C'est dans ce but que nous vous soumet- 


tons Ja proposition de rfsolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Acsemblée nationale invite Je 
ment à assurer üne distribution 
,000 tonnes de charbon aux 
récentes inondations des 
Moselle, de }a 
du Ba:-Rhin et du 


Gouverns- 
gratuite de 
sinistrés des 
départements de Ja 
Mevurthe-et-Moscelïle, des Vosges 
Haut-Rhin. 


» 





ANNEXE N° 3096 


4S. — Scance du 13 janvier 1948.) 


PROJET PE TOI zelatif 10 nouveau mode de 
perception des surtaxes locales temnoraires 
perenes sur le trañic marchandises des che- 
ruine de fer rendu necessaire par la mise 
en vigueur de l'arbele 87 de la loi no 46-2911 
du 23 décembre 1946 prescrivant le retrait 
des pièces de mennale de 0140 F et de 02F, 


Session de 19 


présenté au nom de M, Robert Schuman, 
président du conseil des ministres, par 


M. Christian Pincau, ministre des travaux 
s transports, par M, René Maxer, 
affaires éca 
Lacoste, ministre 


commerce, €t par 





finances ét 
r M: Robert 


e et dut 


des 





M. | 
‘Rens 


conm 





oyé à la co 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdam: 3, 


23 décembre 1 


applicables 


loi no 45-2914 du 
iverture de cnidits 
iux dépenses des services civils 
du premier semestre 1917 dispose, dans $0n 
artiele 87, que les pièces de 0,10 F et de 
* cesseront d'avoir cours légal. Un arrêté 
de M, le ministre des finances, en date du 
20 mars 4947, a fixé au fe avril 1M7 a 
date d'applicalion de cectte loi et à nrécise 
que la liquidation de toute somme à recevoir 
ou à payer, à quelque titre et pour quelque 
cause que ce sait par l'Etat, ies eollectivité: 
et les établissements publics doit ètre arrou- 
die au france le plus voisin, les frachons su 
périeures à 0,50 F élant portes au franc sn 
périeur. 


.! = 1 
messieurs, Ia 
‘455 portant « 







a 





” Or, les décre's institutifs de surtacxs locales 
temporaires sur Je trafic marchandises pre 
voient, pour rmaints établissements, la ver 
ception de produits inférieurs à 0,50 F. L'ap- 
plication stricte de l'arrûté ‘du 20 mars 4947 





conduiruit donc, dans de nombreux eas, À 
la suppression de foute perception, ce qui 
aurait pour effet d'empécher les collectivites 
emprunteuse: de recouvrer sur les compta 
de surlaxes les charges d'amortissement 4 
emprunts qu'elles ont contractés. 

le sojution ne saurait être envissswe 
de Ici ci-contre à done pour chjet 
e pinimum de perception à 4 F 
rondiir franc le plus voisin les j:r0- 
vérieurs à 4 F étant entendn «qu 
lions £npérieures on égales à 0:40 F 
portées an france supérieur, De la sorte 














les et ples de surlaxes locales temporait ; 
ne risquercni plus d'être déséquilibés par 
l'apolication de l'arrêté du 29 mars 1957, 


NE 
bénéficieront même, dans la plupart des cas, 
de supolkments de ressources qui permetiront 
un iunortissernent plus rapide des charges 
correspondant aux emprunts contrartés par 1e: 


collectiv tés, 


PROJET DE LOI 


Article 4 QUE, —— A partir du 1e janvier 
18, Ja pu reception par la Socisté nationale 
des chermins de fer franvais, au profit des 
olectivitfs et établissements publies, des 
surtaxes ovales temporaires concernant les 
inarchandises, denrées où animaux, véhieules 
routiers et matériel roulant transportés par 
chemins de fer est nonobstant les dicnosi- 
üions fisurant dans les décrets institutifs de 
x ne soumise aux dispositions «ui. 
vantes; 

ä) Le minimum de ferception est fixé À 
L franc; 

b) Le montant de chaque csurtaxe est ar- 
rondi au franc supérieur Jorsque la fraction 
atteint 5 décimes et au franc inférieur lors- 


qu'elle n'acteint par 5 décimes 


ANNEXE N' 3097 


Session de 191$. — Séance du 15 janvier 1918.) 


PROJET DE LOI portant prise en eharge par 
l'Etat de Ir rémunération des gouverneurs 
généraux, ils gouverneurs, «es inspecteurs 
généraux des affaires adminisiratives, des 
secrétaires généraux, des administrateurs 
et des magistrats, ainsi que des dépenses 
de gendarmerie, dans Jes (erritoires rele- 
van! du ministère de la France d'outre-mer, 
présenté au nom de M. Robert Schurman, 
président dn conseil des ministres, par 
M. Pan! Coste-Florrt, ministre de la France 
d'outre-mer, et par M. René Mayer, ministre 
des finances el des affaires éconémiques, 
— (Renvorf à la commi:cion des finances.) 


LXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les Gifférents nroiets 
de loi relaiifs à l'organisation et an foenction- 
hement des assemblées locales dans-les di- 
vers territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer comportent tous un ariiele 
prévoyant que « les dépenses afférentes aux 








trai:em 
+ 


indemnilés frais de représenta- 
tion du gouverneur général, du secrétaire 
général du gouvernement général, des ma- 
gistrats de l'ordre Judicieire et des adminmis- 
trateurs, ainsi que les dépenses de gendar- 
merie, sont supportées par le Eudget de 


l'Etat : 

Un de ces projets, relatif aux assemblées 
de groupe d'Afrique occidentale française et 
d'Afrique équatoriale française, à déjà été 


adopté par le Parlement ‘loi du 29 août 1947) 


tandis qu'une loi du 6 seplembre 1917 à 
rendu !l1 même disposition applteable aux 


établissements français dans l'Inde. 

1 appartit désirab'e qu'une disposition l- 
gislative unique vienne spécialement eon$a- 
crer pour l'ensemble des territoires d'outre- 
mer la mesure déjà prise pour certains 
d'entre eux, en en précisant plus nettement 
la portée, eu vue d'évier des difficultés d'iz- 
terprétaiion ultérieure dans l'application. 

La charg: nouvelle qui en résultera p 
l'Elat en 193$, et qui sera chiffrée dan: 1] 
nudget de cet exercice. apnaraît de l'ordre 
de 3 milliards de francs métropo itains. 

En ce qui concerne la rémunération des 
personnels ainsi pris en charge par l'Etat, 
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ANNEXE N° 


a 


3099 


(= le 4438 e Au 1 vier 19:35.) 
1 


PROPOSITION DE Lo! lant à toriser l'uti- 
hHsation d i procédu li1 recours gracieux 
pou redevables, «:! du prélèvement 
ex de juli tre l'inflation, dat 
l'ir hit HT 4 ‘A1 FLE: altix 
\t l l i init dermandi nre- 
: fl J \ ) jh I ! t} _ 
L! 
( DI (OTIFS 

\! le vote, par le Parle-- 
I ! latif au prélèvement 
{ huit contre l'inflation, à son- 
l \rt \ Inovennes lun Imécon- 
tement certains éuards justifié par des in 
tustice voté tu et p ] mportan du sa- 
cite ju * est dem le, 

Li ] 154 exploitations Copie re iales, 
f lustrieil data otes tu urtisanal Ccprou 
vent de dif uit ae tr‘<orer » avant en 
tralné Ja nécessité pour elles de <e faire con- 
sCHE à avaire ar les banques, 

Ces dif ultes, accru par l'oblivation de 
£alisiaire au prefévement, sont de nature à 
entrainer 1 Cüti de l'année 1918, la mise 
en faillite de nombreuses d'entre elles 

Leur situalion Sera d'autant plus cruelle 
qu'elle frappera plus sévèrement celles qui 


auront fait une déclaration layale de leurs 
Bénétfires an cours de l'année 1947, à l'exclu 
frandeurs ct des trafiquants, 

La présente proposition de loi n'a d'autre 
bat que de pallier une injustice certaine en 
évitant la mise en fañilite, et par conséquence 
la mise en chomage de leur personnel, des 
exploitations dignes d'intérêt et dont la bonne 
foi aura été reconnue. 

L'article 48 du code général des contribu 
Üons directes, se référant aux décrets des 
à avril 1958, 25 juin 1938 ct 31 décerabre 1942, 
prévoit la possibihté en matière fiscale d'un 
recours gracieux des contribuables adressé au 
directeur dfpartemental des contribuitons di- 
rectes, ar possibilité d'un pourvoi devant 
NI. le ministre des finances. 

Le caractère 6bEzatoire du prélèvement fait 
qu'il apparaît beaucoup plus Cormme un impôt 
que comine un emprunt. 

Il serait couhaitable, dans ces conditions, 
que fût admise la possihilité du recours gra- 
cieux pour tous les contribuables qui, frappés 
par le prélèvement, seront dans l'impossilalité 
reconnue d'y faire face 

Eon canséquentce, nous 


vous demandons 
d'adopter i 


la proposition d2 loi suivant 


PROPOSITION DE LOI 


arlicle unique contribuables frappés 
par le prélèvement exceptionnel de lutte 
contre linflation et dans Fimpossibilité de 
souscrire, seront admis à utiliser le recours 


— les 


racieux, prévu par l'article 378 du code géné- 


gr 

ral des impôts! directs et les décrets des 

G avril 4938, 25 juin 4938 et 31 décembre 1942. 
ANNEXE N° 3100 

(Session de 1M8. — Séance du 15 janvier 1948.) 


PROJET DE LOI tendant à rendre applicable 
iux départernents de la Guadelcupe, de la 
Guyane, de à Martinique el de :a R-union, 
le titre IL de la loi n° 46-1889 du 28 aoû 

1946 rolalve au contrôle des inscript.ons 

sur les listes électorales et à la procédure 

des inscriptions d'urgence, présenté au nom 
de M. Robert Schuman, président du con- 
séil ües ministres, par M. Paut Coste-Flo- 
ret, ministre de la France d'ouire-mer, et 
par M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
— (Renvoyé à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE PES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, une loi du 28 août 


(946 a réorganisé en France métropo.ilaine 
e contrôle des inscriptions sur les iistes élec- 





(1) Avec demande de discussion d'urgence 
vouforménent à J'article 61 du règlement. 











tors! et unifié les règles concernant J'ins- 
cription d'urgence sur ces listes électorales. 


Le fitre Ier de cette loi est relatif an con- 
trôle des inscriplions confié à Pinstitut na- 


tiunal de la stitistique et des études écono- 
miques, Ces dispositions ne pourront être 
rendues anplitahes aux départements de la 
Guadeioupe, de la M ipue, @e la Réunion 
et de la Guyane française que lorsque les 
services £slalstiques de 3 départements dis- 
pos t des mmovens nmfcessaires. 

Pat > ti I de Ja li q modifie 
et simplifie les règles concernant Pinscrip- 
tion d'urgence peut leg ,) dès maint'e- 
nant, rendu applicable 

Tet est l'objet du présent projet de li. 

Toutefois, que'ques-uns des texles Eénumé 


e Ja Jai 


is à l’article 18 « n'ont élé étendus 


auxdis départements qu'av2e certaines aGap- 
lations. ]L est donc nécessaire de modifier les 
dispositions de l'article 18 pour les mettre en 
haginon'e avec la Kgishaiion en vigueur à Ja 
Guadeloupe, à la Marüuique, à Ja Réunion et 


à Guyüle 
Pour ce q "no particulèrement la 
oi du 2 mai 1916, l'âge é.ecloral au 
rrofit des tilulaires ertaines dérorations, 
* est anplivable au-si bien dans les dépar- 
ements d'outre-ner qgi'en France métropo- 
taine, Si la rédaction pronosée de l’article 18 

e à imeénlionne pas, c'est que Ja Ki du 
28 août 19% ne 's'y est rétérée, dans la mé- 
tropole, qu'en vue Ges Gpéralons électorales 
de 1916. Les aires de Ja loi du 2 mai 
1316 doivent actuellement utiliser Ja procé- 
dure de droit commun pour se faire inscrire 


sur u'u torale. 





bénéfiei 


é éle 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Sont déciarfes applicables aux 
départements de la Guadeloupe, : ja Guyane, 
de Ja Martinique et de la Réunien les disne- 
stions du titre I de la loi dn 23 août 1946 
relative an rontrôle de: inscriptions sur les 
listes électorales et à Ix procécure des jins- 
‘riptions d'urgence, sous réserve des dispo- 
sitions ci-après, 

Art, 2, — L'article 18 de la loi susvisée du 
23 août est modifié comme suit: 

« Art, 48, — Sont soumises à Fobservation 
des règles de procédure fixées aux artic'es 13 
à 1% et 17 ci-dessus, toutes demandes d’ins- 
cription d'urgence sup les listes électorales 
formées en vertn des textes actuellement en 
vigueur, et, notamment: 

« 40 L’ordonnance no 45-384 du 49 mars 
{19 rendant applicables à la Martinique, à 
la Guadeloupe et à la Réunion les aisposi- 
tons de l'ordonnance du 26 décembre 4944 
modifiée par l'ordonnance du 9 février 1945 
portant mod fication et codification des textes 
relatifs à l’indignité nationale; 

« 20 Les décrets no 45-312 du 2 mars 1915 
et n° 45-358 du 8 mars 1915 rendan! applica- 
bles à la Guyane les d'spositions de l’omton- 
nance @u 26 décembre 1954 et de l’ordon- 
pance du 9 février 4915 précitées; 

«a 39 La Joi n° 46-729 du 16 avril 1916 por- 
tant amnistie, 
Sont abrog 

« {o L’artiele 2 de l'ordonnance no 45-1728 

2 1915 portant application aux An- 
tilles et à la Réunion des dispositions de 
lonmonnance n° 45-1223 du 7 juin 1945 insti- 
tuant une nouve.le révision le listes élec- 
tora'es et organ sant une procédure spécia’'e 
pour l'inscription de certains électeurs; 

«a 20 La loi no 46-757 du 19 avril 4916 ten- 
dant à rendre applicahle aux Antilles, à la 
Réunion et à la Guyanc française l’ordon- 
nance n° 45-2398 du 18 octobré 1945 permet- 
tant l'inscription sur les listes électorales des 
fonctionnaires mutés après la clôture Ge cei- 
les-ci; 

« 30 L’article 2 du décret no 45-1759 du 
G août 1945 prescrivant à la Guyane fran- 
ça se une nouvelle revision des listes électo- 
ra'es en tant qu'il a rendu applicable à ce 
département Particle 2 de ordonnance 
n° 49-1223 du 7 juin 19:5 précitée: 

a äo Le décret n° 46-186 du 13 février 1916 
en tant qu'il a rendu applicable à ce dépar- 
tement ordonnance n° 45-2298 du 19 octo- 
bre 4915 précitée. » 


. 
ee me 
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ANNEXE N° 3101 


Session de 194$ Séance du 15 janvier 408Y 
PROJEE DE LOHf inodifiant larticle 378 du 
code d'instruction criminelle, présenté au 
nom de M. Rohert Schurpan, président du 
conseil des ministres, par M. André Marie, 
garde des sceaux, ininistre de la justice, — 
(Renveyé à Ja commission de la justice et 
de législation } 
EXPOSE DES MOTiFS 
. Mesdaises, messieurs, depuis plusieurs mois, 
il a été permms de constater dans la presse 
une tendance fächeuse à publier des hor- 
matoins bâtives sur l'instruciion des recours 
en grâce des condamnés à mert, 

Il n'est pas douteux que, sur le ptan hrma 
unitaire, Fannonre préalable d'une exéertion 
capitale est particuièrement inopportene 

Do plus, il est cerlain que de telles indis- 
crétions pourraient, dans Les affaires qui ont 
passionné Fopinion publique, 
d'incidents graves. 

G°s informations seraient encore plus re- 
grettables si elles étaient erronées. 

I apparait nécessaire de mettre un terme 
à ces agissements en comn'étant l'article 375$ 
du code d'instruclion criminelle et de rré- 
voir, pour les réprimer, les inémes sanetions 
que celles qui punissent la ar ge do 
documents où d'indications relatifs aux exc- 
eutions capitales. 

Le présent projet de loi comble par ai- 
leurs une lacune de notre législation en pré- 
voyant que les dispositions de article 333 
sont applicables quei que soil lé mode d'exés 
culion. 


être à l'origine 


FRUIET DE LOI 

Art. fer, — Je troisième alinéa de l'artte 
cle 278 du code d'instruction criminelle esd 
vompiété comtes il suit: 

« fl est interdit sons Ja mime peine tank 
que le procès-verbal d’une exérntien n'a pas 
été aftiché, où le délai de grâce, notifié äu 
condamné ou inentionné à iäa minute de 
l'arrêt, de publier par la voie de la presso 
aucune information relative aux avis émis par 
le conseil supérieur de la magistrature ou 
à la décision prise par le Président de la 
République, » 

Art .2 —. Les dispositions de l'article 378 
du code d'instruction criminelle sont appli- 
cables quel que soit le mode d’exéculion. 
Si la condamnation émane d'une juridiction 
autre qu'une cour d'assise:, son président 
exercera les ottributions aprartenant au pré- 
sident des assises pour l'application dudit 
article et de Particle 26 du code pénal. 

Au cas où l'exécution aurat été faite hors 
de l'enceinte d'un Clablissement pénitentiaire, 
le procès-verbal en sera affiché à la porte 
de la mairie du lieu d'exécution. 





ANNEXE N 3102 


{Session de 1933. — Séance du {5 janvier 178.ÿ 

PROJET DE LOI portant fixation des circons- 
criptions électorales pour la «ésignation des 
inembres de l'assemblée aïgérienne, pré- 
sonté au nom d2 M. Robert Schuman, Fré- 
sident du conseil des ministres, par M. J'nes 
Moch, minfstr> de l'intérieur. — {Rervoré 
à la commission de l'intér'eur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi ne 47-1553 du 
20 septembre 1917 portant statut orgau:que 
de l'Algérie dispose en son article 30 que 
l'assemblée algérienne se compose de 120 
mernbres: 60 représentants des ciloyen: du 
premier collège et 60 repré< cntants des ci- 
loyens du deuxième collèg:, <lus pour six 
ans au suffrage universel au scrutin u'inQ- 
minal à deux tours et renouvelables par moi- 
lié tous les trois ans. Les circonscriptions 
sont déterminées par la loi 
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Le projet de loi que Gouvernement a { got, rue de la Fonderie, ice Jean-Merra { Rollin, r Dur j'Urx ‘ 

é honneur de présenter à l'Assemblée natio- | gue Doria, rue d'ilercule, rue Kheir-Eddine, { {du ne 145 à la et du n° 12 à 

È nale 4 pour but, conformément à ces à spa- rue du Lokdo el j'hil eé, rue Sidi-F - i Pomott ! ] , Ca = 4 

: gitions, de fixer la composition des circons- | ruch, impasse Philomène, rue Bab-el-Oued | Biscl | y \'Y1 : 

s criptüions appekes à élire chacune un ropré- | rüe (Général-B , Tue Bélsaire, 1 | Augi À pa { 

à sen! int à l'assemblée algéri 1e, ot 1a répar- Ji an-Bart, rue Avict . TUG Gu iuinet, 1 | 7 ! \ i-M V': \ Ï : 
tion des sièges entre les trois départements | Lalahoum, œue des Ma’seillais, rue Volland, | Ment { ! | Dit 
et lac territoi & lu Q d di l'A é TU sid ll: 11£1 1 P { n ù { Î P 4 || 

n° t Au 1 é Ï rue | 
ï | ! GOT s EU 1 1 I | t I 
[l F.-1 2! D i \ Esp! 1 l < { I | 
{ FR En + Gi J 
4 on dé q til es 1 m1 2 P Tu : 
srlenne ct con ot « { | Moi rue À I 
t’a le 3 û } ] , »3 d x) Cet [RE 1 i Î 
e AT, portant statut organique do LA | Vard € L 
ŒL le territoi e l'A { 111 | Li : \ 
irconscriplions €] il 4 À | n° = 

1 i HipOSsiti )iit L | Î LL dé ù , 

È ral | ma ] [ 

3 | boi di l e \ 

1 TABLEA | ru La Fl | | 

4 i LÊs t Ï , - 
3% KSCRIPTI l | : : 06 , \ 
* T M { ' 
“NE \ rue M r-R R dl ’ 
Dé} f F | 1 1 t 1 1 Ï 1 
| M ( Pe | 
{ro circonscription, — A! | ph 1} du Cl ( \ E run 
André-C} r, chen des P | D eUay- | ; . : 
4 e du Frais-Vailon (n la f EN , . 1 ! 
à la fin), ch@euin Dazey, village Vicio: €! | ar ? k | 
ain du Carmel, rue Cardinal-Verdier, rue Ca | Macaron, TuUC ui \ les e Bruyes, D s 
Delavigne, rue du Ce chemin de la | !21 rh ? UC « 1 1 LS \ { 
; ; S | l'An e { I I 
b que, ue Camiie-D sue Réaumur, | , | | | 
chenin Notre-baime-d'Afriq rue de la € NCIv:e,, Œu Uri |1 b 
So) n, cimetit du Bal 1-0) 1, boulevard Pier! su \ vds , 4 N | { ] 1 ‘ 
pitolet, rue Larrey, boulevard di Flandres, | KUatorz0-JuIn, 1 à LATE, Mi | Cl | ] 
avenue Malakoff (du no % à la fü 5 y | tout, rue Boulin, ru lu Diva e Vial ' ( ‘ 
Tarsui, rue du Hoggar, rue du Docteur-Jabou- | TUE ue Churires du n° 1 ù Æ we M 
let, passage Fritz-Muller, avenue de la Bouza- | 4U 1° 20), Tue 1 à Pi vd d l \ 
éal (du ne 46 à la fin}, vue Curie, rue Mas- | TE sr mL Fe | 1 3 4 
gsenet, rue do Normandig, 1 du Javoir, rue | Mage, Tue Bb CO TUE IL place | ( } | 
Nobel, rue Olivier-de-Serres, rue Pierre-Loti, Bit Da l \ bal, | I r- | buf l \f \ 
cité Camus, Beau-Fraisier, Climat-de-Prance, | Ben-Larbey, rue des Pru J | 4 au Ù 
place Dutcertre, rue de la Vigie, rue Ernesl-Fey- de Toulon, Tue li Ru Ma- Let « 51 \ \ 
leau, rue Mercicr, place Leiièvre, rue Pierre rengo (du n° 4 ul 1. ou - du | ! j { i w] 
Leroux, rue Sidi-ben-Nour, rue de Naney, habi- | Tue Henri-Kli 10 ! ] \l, | Ô : de Per Ù ‘ \ 
tations à bon marché Vieux-Moulins, rue du | rue Bleue, rue des Abencérages, Tue Annibal, L'Eriga de Stra d'A 
Dauvhiné, rue de Phalsbourg. hôpital Maillot, | Tue de l'Hydre, rue Finile-Maupas, rue Ran- | rampe Magenta 4: 
avenue de la Bouzaréah (du n° 97 à la fin), | «oi n° 21 à lu fin et du 1 2 à Ja fin), ) aut n° Porta 
que Maxime-Noiré, rue Paul-Cambon, carrière | Tue de la Lyrre, rue du Lion, place de la | peshaves de 1 
Jaubert, rue Jéon-Roches, rue Bizet, rue Avor- Lyre, rue du Regard, rue Salluste, rue Sidi- : 
roûs, rue Bretonuet, rue Dupleix, rue Taie, M'härmmed-Cherif, rue 4 i Soudan, rue Darn- | Ve y 
mue Docteur-Bodichon, rue Docleur-Mérau, rue | Félnont, Tue Lalon, rue aes UCiu Tue di R Avi \ } pr 
Ncison-Chiérico, avenue des Consulats, rue du | l'Intendance, rue Lavigerie (piace), rue N'fissa | Xéori ue LA i | 
Cormmandant-Fournier, rue Générat-de-Wimp- (du ne 7 à la fin ct du n° 8 à la fini, impasse | pue ? ( | 
fen, rue Jean-Jaurès, rue des Mouiins, rue | d'Utique, rue des Sarrazins, rue” Sidi-Ahdal | f e, rue ( r de « ï 
Montesquieu, avenue de la Bouzaréah (du lan, rue du Sphinx, rüu du Croissant, rie dk | + > à fin et du «1 i \la 
ne 27 au n° 55 et du no °%6 au ne 44), rue | la Grue, rue Juba, impasse 1 rv, Tue PAvy, | ehal-Soul D de-la-H Hi Ale! 
Adjudant-Kieffer, rue de Châäteaudun, rue de e _üc rhè bi s, TUC 5 t-Vincent-de-Paul, rue | ram Laubat j 
l’Alma, rue du Roussilion, rue du Puits, rue { SOHerinn, TUC de siaioueiu, Tue à la Colonie, | 7 Macé I Herti t la Cat. 
Lifrel, rue Fourchault, rue Groment-Coste, ave- | Tue Caliala, rue Hussein-Pacha, ] Grand- | | ls { | 
ru lu | Il Î 1 / ] 


nue du Frais-Vallon (du n° { au ne 24 et du | Rabbin-Bloch, rne des Abderahini 
n° ? au no 44), rue Pierre-de-Nonsard, passage | Caïtan, rue des Daftes, rue Honri-Rivièn | 
Jaubert, rue Franklin, rue Condarcet, rue Sol- Porte-Nouve, rue KRuvigo (du 1 1 au 119 11 | Jonn ' ne (! r\! 
killet, rue Général-Desaix, ] »3- j l : > | I | : re. . it 

asie, chemin d'El Kellar, chemin des l ru passe bHulion, ii B Î LA, Tut s H ri i P ut : [FE 








{ fications, rue Blincheu Mont-Thah ' A L Na B | 
î ue de la Bretonnière, rue Li ] impasse Fa lean-1e-M : ) ! 
Montaigne {du n° 21 à la fin et du n° 24 à la | lène, rx d'Arino in, I Méd x _ 
jin rue Maréchal Ney, r'U+ Vasco-de-Gama, Qi 19 la ( la fin ] 
rue Consul-d'Atlili, rue du Dey, rue Colmar Randon (du Î ) 
sue de Dijon, rue Lavoisier, venue de Mala rue du { { I ra Fatah, rue de Îa 
koff (du n° 42 au n° 30), rue Suffren, rue | Giralie, rue des Nuls à Rampart-! 7 à ’ | ; 
Rieco. rue Char!les-Lebar, rue Gustave-Mercier, rue Ci . rue Perl | tea 
Truc «es Mi 5 t es, TU J } Ju ro rude « Pul 1 
seau, rue Asnira!-M | e Rosotli, boule ber \ ue } 
vard de Provence, rue Weimbrenner, rue Dom mon-| [E \ Î 
Dai rue Caû 3 Law ir sail £ n I ü l & «| } 
Koctxlin, av ie M nf {du 1 a à la / Î \ 
n° 40), bou'evard G eumnn (du » 4 au | dun. vu k lil, l 1 À : 
no 19), rue Montaigne (du n° 14 au n° 19 et À Gyene, rue L'OUTS, 1] le Ma 
du n° 2 au n° 22), çan Jaubert., 1 ne {8 à ia fin et du 17 à la À < 
n° 4 au n° 54). | à bia Pa l \ ) l ! , 
à la fin et à i à la 1 + : - > Ps 
n 2 ! ! 1 L î » 1) . 
2 CITCONSCTIPLION, —— Alger-Vilie 9° circonscription, — Alg k teur-T I « | 1 i 


Piace Vuillermoz, rue Lavessières, rue Maza Rue de Lvvois, rue Duvivie } | 
gran, ävenuc ae la Bouzarcah {du n° 1 au Roux, InmInusse porongoer, Fi d'Ubran, ru l { Pi rule El | R \ 
a° 25 et du n° 2 au n° 2), rue Champlain, Hama. rue Colhert. Bastion conirai rue de À! vi Î } L n ‘ lou 
tue Rochambheau, rue Louis-Thuillier, rue À l’Abreuvoir, place de la République, rue H 








Liri- | se à Godard } 
Batra, avenue Durando, rue Lestienne, rue | Martin, rue Corneille, imapasse Bresruer, rue | ÿ gUuLs Mist I bei 
Lazcrgues, boulevard Guillermin (nes pairs), rue | d'Arles, sue Médée {du ne 1 an 11 et du | Coustan Fort FTrupereur, « f 
Toussenel, avenue de la Marne, rue du Chat, | no 2 au no 21), rue de l'Echelle, rue Cadet- ! Di iu iue Corvnandant-Plhulif l ; 
rue Bisson, rue F.-Casabianca, rue Addada, rue | de-Vaux, rue Aristide Briand, r je Nemours, | rue Ft Ge rue GeGrges-À 
Navarin, impasse Lahémar, iycée d'Alger, rue | rue Ménervilic, p'ace de Chartres, inpasse de } Hrancois-Coppre, chemin du Tia ! 
d'Oronte, rue de la Taverne, place Soult-Berg, | Chartres, rue Garibaldi, re du Chêne, ri | ne #5 au n° 62 et du me 12 at me 72), rue Dr. 
ue Tourviile, impasse du Soleil, passe Gou-" Bacchus, rue Mustapha-lsmaël, rue Ledru- ton, rue Colonel-Driant, rue hocteur-Salié 
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NADINE SERRE TT SALE | ; —— : : 
] ies-Jeatinairt }ij rue des Alou es, parc de la Reine, ru Luce- # nel iue des Cactus, rue Mor itileury, Jarcin à L 
\f } tuz, rue Docteur-Loch Ben-Abl hein du Départ, rue Gerimai de la Femme-Sauvage, rue de Lyon ({ du n° 4 5; € 
n A ! | li é} Yi Th, 6 G ja Paix, rue Jonnart, ru à la fin et du n° 195 à la fr 1), rue Dér ; 
À \ de ] Et Baïla rue du Panoram l d lède, rue Coôllardot, rue Polgnae, rue du! Ï 
( Le rune ] UV} q | Aqu shakespi rue M { Repos, rüe Bazin, M. B. M. Ruisseau, ru » 
| Ï { 1 | Verlai \ de I € | du Stad ue M.-Mazella, rue du Transva 
\‘ut s O ' ie ird, ruc P | rue d 4 ue du Docteur-Roux, fr 4 F 
| 2 1,11 Ù From ! Jules-Ve Bayard, rue des Sports, rvr ; 
{ I 1e à A , i | Montpl je des Gradine, rue de la Sa : { 
\ | netièrt des }ri | ner ntreuil, chemin Vauban, É 
\ | L) x AN Sbdelkader, 1 nin à s rue du Docteur-Calmi ! 
+ ! : es Sal | ruc H L hor 
\ | 1 1 f1-No nb a 4 d | 
l { | R P..! ’ T l' | » i ript L« Su t-Eucent 
ï |, s I " , | ét oran pe de lein ( = 
} A } és J } 1 | } 1Za i } ls 
\ 1! hi « 1 | : fi= ntioi _ { ie 
| | , clos Sar'ern- | nes de pl ext e de C! 
I l \ Bar | | Sta0ou Zeralda, Guyot Del }} 
| | | Guied Fayet, Drariat, El Achour 
| > ! } Douera 
| | | \I | | excrei | ] 
| | « l l if . SCcl1a Mahelmni » l 
| | { | , Bir léem, Birmand | 
| Re- | Hussein” D 
‘ 2 | } li ! | ‘ I ; 
| des ( K 
| | PS rré 
| ] exerci d M 
| ‘ \in-1 ( Eau, Ma Ï 
| Î j ip-Matife 
! | \ L'Alm 
s } \ die ! 1 ere di l'A } «, 
| , ‘ vi } l DuUilti- i Duilit 
| | | Méner I l ; i p'A ÿ 
] h | j “ & \{ 
$ : | M À 14 (4 prit - EH 
l (ESS \} 1 l ( . P } " 
| Clic | \! d 
| À } | farik 
À | ; i . \ | { } Les I e d } 
| l : 1} 1h! soutm Bouïina M« 
& ; | | \ { 4 EL A ua, La la, Oued el Alleus 
| PR TI irconscriptic - Marengô 
| i | É \ ‘ 1 , 71 { cs QC Hi € [ o di 
ù - ; | | | +6 . < Le | liglioue, Attatna, Fouka, Bérard 6 ou 
. à l l | a 6s Douaoud , Fipuz Mai 0, Meurad, Bou Ki , 
FA | | fhoïas d 1 Le Are el Aïn, ( h Gouraya, Novi, 
| Paris, rue Alfred \f ue Clément Corañiune mixte de Cherchell 
| Ader, Foyer te de Toul. rue Docteur die circonseriplion, — Or PAS : 
) [IR iv, rue S Gsell 1e Bel! | ommunes de plein exercice d’Orléansvil 
sh CL 4 | | lc Melz, 1 { les-Lesondre, | Ténès, Montenotie, Cavaignac, Charon, ou 
| h) | | ET s ré | Fodda, Carnot, les Attafs 1e 
p D CITCORSCTIPUON, —- Alger-Vill Communes mixtes de Tenès et du Cheliff, 
| j - | ES Champ-de-Manœuvr: rue Vol 155 « irconseriptiou. —* Miljiana: 
nt | ] Le d'AI + De taire Hhpiiss \\ trot, Cilé des Evi ici Hé, yué Comainunes de picin CXCrCICC s de Miliar: 
t Bichat. avenu Renan, rue Nungesser-et-Coli, Tampi l'oirel, | Pou Medfa, Vesoul-Bénian, Affreville, Aïn Sui- 
. D » t h ve rue Painlevé, rue de Lyon (no 6 au no 9 | tan, Duperré, Rouïina, Lavarande, Littré, Ke:- 
. ant-Rinn. rue de Foix, rue Said rnot CU du n° 67 au no 95;, rue Blassele, rue | ba, Teniet el Haad, Bourbaki, Burdeau, Bou:- 
" ) du : no {49 ou ours, rue -Kamäl, rne des Petits lier, Vialar, L jh. 44 
\ Mondes » Cotons  ENAMPS, rue Roz à rue de la Carrière, rue Comimunes mixtes des Bras, du Djonde}, de 
de rue de | va de | Mañt ÿ (au 1° 96 à la fin et du ne 37 à la fin), | Teniet el Haad et du Sersou. 


L et ruc Jules-Sivrv, rue du se rgent Buc klin, ruë 4% circonseription. — Médéa: 

“2 ls DU Ben-Cheneb, rue Cheïk EI-K: anal, rue du Communes de plein exercice de Médéa, B:- 
ge ts et, rue d'Alsace, ru du Caporal-Peu- | miette, Lodi, Berrouaghia, Boghari, Bogiar, 
l ep Dog \, ke £col, rue Chopin ru de « Jasmins, rue de | Letourneux. 

L “né. LE pue [Lyon (du n° 100 au no 143$ et du n° 97 au Communes mixtes de Berrouaghia, Rogharh 
| na 157), rue \ 1h Valle Ù ï- ven, rue du Dain- | Aïn Boucif, Chellala. 














LUSCC-R Ie à 17 Maure, rue Charles-Seboneq, allée ‘des Ma- 20 circonseription. == AumMmak ; 
{ — À Vi riers, rue de Camp: i, rue Villebois-Mareuil, Communes de plein exercice d’Aumal, f 
Rue ou le-l'Isle. rue Aude levant [rue Barrès, ruc de FUnion, rue Kigodit, rue | Bouïra. Bir Rabalou, Aïn Bessem. j 
‘ \l Saint-J rue | Türano, rue Rlan rue Lovora, ru du Communes mixtes d'Aurmale, Sidi Aïsn?, Bof ê 
‘ ! y fi-Juillet, 3 \umerat, rue Berthollet, rue | Saada, Maillot, Aïn Bessem, Tablat. ; 
( b , Ï Fontaine, Oursinville-Place, passage Rabe 21° circonscription, — Tizi Ouzou: “ 
oi | lis, rue Arniral-Collet, rue Edmond-kRostand, Communes de plein exercice de Tizi Ouzou, be 
\ nr \ j'l rl 'révost-Paradel, rue de | Fort-National, Mk a, Mirabeau, Camp-du-Ma- 
\ 4 e | Su any, Halles centrales, | r4ehal 
U ie Jules- | TU ole, rampe Grampel, rue Communes mixtes du Djurdjura, Haut- 
Maubou sulh icrs (du n° 1 au n° 51 Scbaou, Fort-National, Azeffoun. | 
\ Gat- pet d ue du Marché, boule- 22e circonscription. — Bordj Menaicl: 
\ vard rue Sadi-Carnot (du Communes de plein exercice de Delly:, 
h ni { 1 n° 106 au n°? 146), ADDO, Rebeval Bord] Menaïcl, Isserville-ics- 
l | } ru l[raversière. boul: issers, Dra el Nizan Ha tussonviller 3, Palestr ) 
] vard € l Mignet, ruc de Lyon {# bai UnE 
rar no 48 et du no 439 au no 482). Tizi Reniff, Boghni, L | 
LG PTS ES : ; 1° 199 au n° 1), Comanunes mixtes de la Mizrans, de PDra e 
Etat-mui ré r Jui ‘uesd ru Ludovie-Halévy, ru T de Palestré 
R | Reynaud. 1: h J.-Chaubet. 1 Lo Barthou, place P.-L.-M. dis 
| L | 1h i-] « } rt? de Allumettes, ru EI-Mossili. jardir | KL 2 
Larl Val | d'essai, rue Mület, à ue de Bourgogne, ter- | Département d'Oran, 
I | « | ra 'erragut, rue Caussemille, rue Fran- | Ne. 
Marc-Séauin, rue | ci . ey, boulevard Thiers du n° a | {re circonseriptio Oran-Casbah-Ma- 
128 la t du n° 58 à la fin), rue Paul-Doumer, ne et IH él-de-Ville se 
| l ner, passa rue Ch.-Blane, rue G.-Guiauchain, rue Sadi- Cette circonscription est délimitée ainsi qu'i 
M (E | ie Naud avenue | Carnot (du no 179 à Ja fin et du n° 148 à | suit: cette délimitation ne concerne les voies 
{ , , l 


‘ cogne, la fin), rue Commandant-Lamy, rue Aug.- | citées que dans le ur par! ie comprise entre 18 
| 1ard o derminapes ncevurd Bru, chemin | Hardy, passage Beauregard, cité Mouriès, rue | voie qui précède et celle qui suit dans l’énu- 
\Vign (f , rue Thibaudier, rue { d'Amourah, rue Ben-Sédira, boulevard Cer- | mération: route de Mers-el-Kébir, limites 

f des Fc rue du Ro r, rue de Ja Gaîté, | vantès, rue A. -Gui es rue du Cente- | ouest de la commune, prolongement du cho- 
e des Pins, ruç Lagrange, rue J.-B.-Pigalle, | naire, rue Corderie, rue rabeau, rue du | min de la Glacière, chemin de la. Glacière > 

rue ] rut des Puits, chemin du Golf, E Pillon-d'Or, rue du DES rue des Epi- ! chemin vicinal ordinaire no 16 exclu, gvenve 


























— 
e—— 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 7 
_ < PE” = ——— nc ttétmmtrnntte _—— — a — —— — —— —— 
punda exclue, rue du Gfnfral-de-Ganas Commune mixte de la Mina (centre de No rues ( 1, G | de Gt ll Naimia, 
ex +, mur d'encente longear! i {our- von, douars Sofafa, é-Ghomri, Sahouria Je b üés Freres-R& LA deg 
4 nant vers l'Ouest lo « MDP >aini-lPnNn lipe { Tr di Mne { m Frères-Lév: Mad ! Négri Pur 
‘R le iort Saint-André, rue de Y CAM | d'Ous ÿ ! d'i-Manah, douar tier, Prowdhon, K r, Richepar . 
s ru Colbert et <on pra n£CHi: . iCIUS } | = ] \! EE: A: 1 - DAIS Sal ie 1} placé sidi-] 3 
ju à la rue Ceiy, celle Truc : _jasqu'à | 1 Th fn d'Afrique, b 
son intersection avec le boulevard du Palo | — Sidi} \bb Xé A bantish-1 Adi (1 Aluxise 
re mé, ce boulevant exclu, beulcvard Joffre | s Lan! \Aral \ f, pla ü A d 
juc.us, boulevari de Mascara 3, fie du [1 Brera Ï Frères-| bons 
LU ral-Cerez €! pla e Shi nos | — toy ' I . ï j 
boulevard Francçois-Leseure exc}, rue de M | unes € initié Ca { 
tagarnom exclue, Lamoricière ex , JuC | Teks l { } ">. Ca: | Lou ! 1! ? n 
Jalras exclue, ! Lahille exc > Say | Lam Palissy, 1 Lassin, Dee, LS 49 Casanova. ( pla ( 
exclue, dé Fexiremité ouest d 1C i 1 ù ; 1 il de” . ! Co f ( à { * 
ine ligne allant abouGr à l'angie Nord-Est di r, I Ÿ, 1 1er | à 
la nouvelle caserne des douanes, L : +11 pe , Linr f 1 j } s 
> girconseription, —  Orin-Pasteur-La OR re — tanilhes.. dé 1 . L 'd ‘6 ot 
Senia : Fe ; . 1! #1 du n° 2 n° 2 ( i au { 
Celle circ ripuon est détn Hinsi qu'il Pes | \ ] | 
uit: cette di imitat ñ pe eu ; e es Vi 71 É k re: x d ? 1 I C : 
(ces que ans ieu parue euijri €] Fi Comn < ex d | & e e ; ” , 
î la vole qui précède et €cile qui Suit Gans f L''ie , P c \ OV : 
à l'énumération: chemin de grande çormmuni ’ \b : 5 ' 
k iion ne 83 inclus, avenue d€ Vaithy incluse, Com « À = ( ! 


boulevard Paul-Doumer inclus, plaire Sébas- De , , Sd x : circo | ac . 
topul exclue, rue du Général-Gerez 4 xelue, : . , : 1 | 

boutevard de Mascara exclu, bôrmevard Maré PR Be EE , né , o 

hal-Joffre exclu, rue Cely exéiue, rue Lee Des are * Raapl_e a + Re 4 1! Ù ï, l : | | 
ei " ’ ù { hiscri . 


bert et son prolongement jusqu à la rue del , _ . 
exclue, le mur d'enceinte longeant et con FA : À NS lai ‘à g | 
tournant vers l'Ouest le fort Saint-André ef \! ra : Quartiers Lam Kanlara, & ! & 
k. le cunp Saimt-Philippe, rue du Génératde æ t cas — Éd du Khan 
À Gâney incluse, avenue Ouajda ineluse, le che Pres d " ; ' … | | 
g min vicinal érdinaire n° 16 inclus, ke che Lil Ain Fra na Paliki h { ’ \ ( }! - 
f min de la Glacière inclus, et n prolongs rl de. À. L + * _ à ie 
d sons ane Yimitoga An 1! NN TVÉA TEA i Î | | é » 
nt jusqu aux Hmites AG ja € ! ne, Ja Uzôs-le-D Dombas \''i [l sit 11 ZetTala i * 
limite Ottest et Sixt de Ia cormmiume, de ec Commiine rixio de Ma sé: na Ÿ \  Grarem ied Athméni { : Un 
point au chemin de grande cormmnuniealen | qe pr  Ain-Farés, Miten Tizi. d Snara, ( ,, 
a d 4 atoin Lesbnten :À4 1 ent Bahourat, Sidi-bou-Han:fa, Froha, Aïu-belt n À A / , 
LOmmUuRe € pieul CAC : Die le EG [EEE Jadiadiu, M 274, 0O l-Sid LUCE { li 
circonscripüion, — Orfan-Pérthelot: Daho, Zelliga, Bonian, G  Makéa, Cor ( 
Cette circonscription ést déliraitée ainst qu' \ mel, d'A 
la délimitation ne coficel le vo { ( ; I 
citées que dans leur partie corpri ent! ! ir 4 + M { 
la voie qui précède el celle q cuit dan ( de M aub x et |! 3 
l'énurméraliôon: route nationale n° 4 incluse, tés tin — Mostava ; Dr t \ { ! 
, avenues de Sâint-Eugène inclure, rue de Mos- TU d ein 6x ! \! { { ( 
tagunem incluse, boulevard Lescure inelus, | nem vite. Gast 
rue du Général-Cérez et pla ice Sébe: {ie ci — Pé Con F* 
topel exclucs, boulevard Päui-hHournrer excit Co | Ï é: Ï I ] { t r b 
avenue de Valmy exciue, éheimin de grande | Bele-Cnl | \ LTédèl Pont« Comronr fe | i : 
corniummication n° 83 exelu, ! lmites Sud E Cheliff, Bellevir Dosquet: A Rivoli. rm g+. 
et Est de Ha commune entre hemin el Maza:s Biad-1 ra, N } : - trcôi .E 
. la route nmatonaile n° 4. ALALE tin-Sdi-Chériff, Geor { ! f pds 
4 clrconscripion. — Oran-kharguontah: ae dE | la M | ARTE to Au S par te ennal W / j« 
é Cutte egirconscription est délimitée ainsi * és Ce Hi US ? AS nds pci de | | L 
qu'il suit: la délimitation ne eoncerne 12s E 41, 8 eret Mon } 1 \h el Ia sian, Ps Ï L ji 4 
; voies cilées que dans cœur partie compris , TS : “el ul A Aig ‘ pe -dhetrtes LAS FL | | ) à 
entre la voice qui précède el cel qui suit v air } Fr ab \ ou AA on 1-5 PES ra ’ , { « 
j dans l'énumération: depuis les Jimiles de la mt LUS, PRO RER . &-Foarrases, le nouveau 1 ! k 
. comrinuné, la route nationale n° #4 et l'avenue ras rh ges - p Cas RSI serne de la garde mobile * s [H Jon s 
de Saint-Eugêne exclues, la rue de Mostagn- ,*2 CHCONSCTIPUON. — Kelzane : at Nord et au Nord-Ouest s l'ava Cart. 
nern exclue, Iles rues Lamoricière et Jalras Comm nes de plein exercice de Rejizar ba l’alléo de l’Ancion-Chéleau.do.l'ElleA * 
z incinises, la rue Lahille incluse, ja rue Say À L'iN}, Zemmeora, Inkerrmann, Sainit-Ain soute de Bu mad RAS car 
incluse, de lexirémité Ouest de cette rue Conuoune réxte de la Mina entte d er nd gr pme gra 1 ame vla ve 
une Mgne allant aboutir à l'ange Nord-Est de | Ciinchant, douars hel-Hlacel, Aïr-el-Guetar, f' D A ES % L DS in , 
1 la nouvetlé caserne aes douene:, ce bâtiment À Fiillas, Choualize, Guerbonca, Fl-Messabella, Doudart æ ve “ er LS di \ hot mite 
exc u, de ce point la lgne de chermin de fer | Mina, Ouled-bon-Ali, S'di-Saain, Tahaärmda, Le Le v hsqu'à Que 7ù l là ! Cold 
par les quais incinse jusqu'à la mer, à lan- À Zgaïer, Kiaïba, Onted-\ddèkaian). N s w + : re. bc : < $ 1 nai 
] ele des quais de Rouen et $ainte-Thérèse, la Communes mixles de ernt el les créles de Bou Arnra, 


à : ) Mmors, Renaul! 95 
anér, jusqu'aux Lrnites de ia eormrmune, et Armmi-Mousen. 2 VU) be 4 te" el da 1°! 
- ‘ : PAT ù A de _ s { AON-ia-Gren0otihiere, Le € Hill @ \s a] 
Ha cireonser plion. — Saint C oud : d 19 circonscription. = Tisrel-Ville: , le chemin de la Traru 4 [Ii hoole 
Communes de p'ein exercice de Valhiny, Sidi- ommune de plein exercice de Tiaret Victor-Hugo, la place Jeanne-d'Are, la rt 
Chami, Arcote, Mangin, Tafaraoui, Sainte- 4 cir D l pa , 


à Nord-Est au Sud: par la balterie hasso 





* At onscriphion, — Frenda: Sentermbre * auai Ouest rt nals 
M Barne-du-Tiéiat, Saint- Maure, Oned- Imbert, | Communes de p'ein exerciee de Frenda, | no 4 de gone d'a goes OU nat 
| Saint-Cloud, Fleurus, Assi-Ameur, Ass-ben- | Palat, Montgoifier, Trumlet, Prévost-Paradot. Tours ‘+ DURS SN re ont Kimi 
Okba, Assi-bou-N é Saint-Loui;, Legrand, Re- Cornmunes mixles de 1 re ta A ff n l db r 5° KIKIINEITC, ] min a 01 Ni F 
‘ ; , } [MAN RELTIITINUIPIN: pe ju St'Vinmniise ‘ > 
näi. ve 54 à bel-Xador el Tiaret. el läge de J ville 
. Commune mixie de Saïnt-Lutien (centre de 1 piüs 16 J0INo0nVI 
Sainf-Lucien, douars el-Cada, el-K<ar, Tena- CHCONNCTIEUOR. + DU 
zet, Telilat et village à’Aïn-el-Affourd). Département de lantine, Lt ( ONSCHIPUUNR ESE 3 e: : ; 
Se 402 HO PRES Mi 19 Au sud el äu Sud-Ouest | 
US CiTCOMSCrIPUION, — Afn-Tomouchent: Te | ; Le 
; + : pr don" pc de e circonscription, — ma<lantine e : phil, du Sul au Nord: par Île 1 levare 
Corsmuneés de plein exercice d'sin-Temou- Fe Mélicoire lociof ni S def a el s la ue 40 À fe-Car : 
chent, Aïr-Kial, Aïn-elk-Arba, Laferrère, Rio tues BCLISAIre, LOUIS BISCaral, inpasse Lo s Lares piace qe 14 ivouvel a 


Le { La so! Le tn 5 1 ) | ré 1 r ‘ LL L verts col roil la [1 Le. je 
Salade, Hammambou-Hladjar, Guiard, Trois- | Nissol, rue Cahereau (n9 1 €l 3, 4 et 6}, 1 COUrS DEFSER droit}, 1 | » x 
* s ° 4 Caraminrt 4 nos 4°% t , 1 : . Ca éd i | route de l'Aagnedu la prison 
Marabwuis, Turgo, Ma-herbe. ataman des n°* 15 el 1i à la fin), Cheva "+ "rs PR 
Conuauñe bbre d'Afn-Temouchent lier, Daguerre, Darnrémont, Danton, D civile, le pare d'artillerie, Le gymnase mili- 
: lait qu Lau Sud: par la piace Rando 
le 


“à 6 ct: es moyen, Florentin, boulevard Jolv-de-Brés Lio or : 
io circonscriplion. — Missér:} 1 + por e boulevard des Généraux Morris, la place 


Co: nes de nlei ercice de Misserghin, | TUes Leblanc, Lhuillier, dn Lion, Noël-Marti 

mate Loueniel Bear! Mers cLKebir, | Massinissa, de Monténégro, Monge ou G.-Con Mece” de ElErahun, ls pont SM” 
Ain-el-Turck, Bou-Sier, El-Ancôr, [tant Morès, du Rond, places d'Orléans, au | "9e 4 Nord-Ouest. "elle prend natwañce à 
&s circonscription, — Perresax: um rues Perlus, ballusie, Samnary, Sassy, | jeued Beugra et est limitée par le ravin de 
Communes de plein exercice de Perregaux, | A, SUIS, dé la Tour, du Vingt-Sixième | Shama, Le col des ehacals, la route de 
Saint-Denisu-Sig, Mocta-Douz, Hea-Henni, | de ligne, Frères-Muselli, de l'Aible, Ali | lédough feoté Nord, la rue de l'Elise, fe 
Arzew, Kléber, SainiLen, Port-anx-Poules, Mousst, Alcide-Trouille, Baby, Barbès, botle- | chemin di grande  cormmunication ne’ 2?: 
. Commune mixte de Saint-Lucien (cenire de À Var de Pelgiqne, rue Htanche, Blanqui, dans les directions Nord et Nord-Est: les rues 
l'Ogsaz, douars Ouggaz, Ahref-Aïi, Ain-Cherfa, [| -mpasse Bonifrce, rue Constantin, Duquesne, | Coudevr , du 4iJuillet, du bocteur-Maistie 
srif, fo- boulevard de l'Est, rues Fératud. de Franre Paul-Bert, du Docteu! - Teddé aboufisse { 





Aluiima, Perfaga, Kronf, Sidi-Al Chérif 
réts de Mon'ey-l-maël). (des n°s 21 et 22 à la fin), place des Galetti 


= i nettes, loutes avenue Garibaldi et constituent d'e 
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1 + rinls { 
liuiles exXiIrenmnmes, {]l 


*ommencerments dé 
vard Papier, au Nord- 


ces débuts d'’artère 1 
gI ie même pour les 
rues Sadi-Carnot et boule 





t et à l'Est: elle est limitée par les an 
tiennes fortificatior la poudrière, le collège 
de jeu filles, la caserne Yusuf, l’hôpital 

V id } boul ira Aibert-1 le boulevard 
lu) Cardinal-Duboi t la batterie haute du 
Lion; de l'Est au Nord: ses frontières natu- 
x t le littoral ji ) de Garde 
’ \ É x i-0 ’ } 1 l Ju a 
} } P | FA tt 
L 

I ] R \ 

f 11 le B g a. 
À tn Herbill Puis | M dovi 
l l Pen rt N on Moy 
; La Calle, Duvivie 

{ in ‘ Elough, I Cal! 

t ( Im 

{ lié { iK 

I Héliopol { ] Sha Millé 

{ { | C1 Î Ke! 
} 
1 

{ ] Set C Ah 
t:, { 

‘1 

n f ’ B l 
1 1 

{ l ii } \Mor t 
si | jt | Honuachi 

, 
Î { 
ba 
] 
}; 

PIERRE Up X BE Ina Ai 1-K ar 

l'A t ba \ louta 
1; Cl l 1} - BC lj-I } \rre li 

( Il 1 Ke1 de 7 jue ille 
du , Colber Bordj-Bou-Arreridj, Aïn-1 
à i 

Lori ] Ï 1, B M'Sila 
« Mat J 

Ù Sétif 

Coin | L 4 I de & \ 
A! À hou El-Ouricia, Coli Sa 
A [ 

{ [RE Inix tes Ta} e! le 
| Hu, 

{ i I ] Boug: 

Communes de plel exercice de Bouge, El 
h U LA l Ar Uuu, lazralt, SobD- 
Le 

{ [l FIX d'ou Marsa \kbou, 
{ SOuUrDInA 

Î n pli hjidjel 

Communes de plein Xereicé di Di ljelli 

Strasbourg, Duquesne, Chekfa 
Nninunes mix! ] Fal bjd}j F! 


1 tourt Su 
ire Circu ripÜion. — Aïn-Sefra: 
Comimunes mix! d'Aïu-Sefra, Géryville, 
Colomb-B char, Mécheria. 
Communes indigènes de Ja Saoura, du 
JTouat-Gourara, 
%e circonscript'on Biskra : 


Commune de plein exercice de B:Sk1 


Commimunes nfixtes de Hiskra, Ouied-Djellat, 
Touggourt, El-Ouled, Djelfa et Laghouat. 

Communes indigè l'Ouarg'a, du Tidikelt 
il Gha 

LABLEAIL 

BIAANI (RH EUX ET IA COMPOSITION DES 

(fl )\S IPTIONS l A LINE UN KREPHESEN- 

TANT pi VIUMI ! 1 r +? v"rrr AIGÉ- 

EX 

Departement d'Alger. 
{re circi nscriptiot n. —— Algcr-Kolca: 


Communes de plein exercice d'Alger, Baba 
Hasnon, Bouzaréa, Castiglioneé, Cheragas, Cres- 
eia, Dely Ibrahim, Douaouda, Douéra, Praria, 
Ft Achour, El Biar, Fouka, Gurvotville, Koléa, 
Mahelma, Oued-el-Allenz, Ouled-F ayet, Saint- 

N 1 


ü 
Eugène, Saiat-Fcrdit id, Sacula, €taouëli, Ze- 
ralda. 

de circonscription. Maison-Carrée : 


exercice d’Ain-Taya, 
wicm, Cap-Matifou 


Kouba, Maison- 


Communes de plein 
Arba, HRirmandreis Birk 
ŒFort-de-l'Euu, Husseiu-Dey, 





Carré . Maison Blanche Rovizo, Sidi Ï Moi 1SSA, » | 
° hal-Foch \Ménervil 16, | 
Rouïba, Saint-Pierre-Saint 


Paul 
| 
} riplion, —- Blid | 
nur de plein exerci l’Attatba, | 
\meur-EI-XNin, Bérard, Bourkika, Cherehell, 
El-Aftroun, Gouraya, Mar Mourad, Novi, | 
re oun, 1 1, Béni-Méred, Birtouta, Bi 
da, Bouin Boufarik, Chebli, La Chiffa, Mou- 
zaïlaville, S EREN 
Cormmune mix 1e Chi h 
2 ciret ri] — Média 
Communes de plein excrcice de Berrouazghia, 
Damieite, Lodi, Médéa 
Comraunes mix! de Perrouaghia vt du 
Djendel. 
5e « ption. — PBogha 
ommunes d xércice de Baghari 
Bochar, Le! 
LOrran t { B har et \in 
I if. 
{ i ti0] \fili l 
Cornun ae p 1 exercice «a freviile, 
Ain-sullan, Bou-Mefta, Puperré, Kh . L ava- 
rande, Litt Miliana, Rouina, Y ee jan. 
Lornroui mixte d Braz 
7 il 1puo Viala | 
Communes de plein exercice de Bu 1, | 
Bourbaki, Teniet-el-Haad, Vialar. 
LONLIIUNES PRIX LE du SCrsOou, Teniet-el- 


IHaad et Chellalla 
8& circonscription. — Orléansvilk : 

Communes de plein exercice des LLLAIS, 
Carnot Oued-Fodda, Orléansville, Charon 

Commune mixte du Cheliff, sauf les dou lärs 
Oulei Z'ad, Sohba, Ouled-Farès, Medjadja, 
Beni-Rachel, villase de Warnier, 

% circonscription, — Tenès: 

Communes de plein exercice de Cavaignae, 
Montenotte, Ténès. 

Commune mixte du Cheliff, part: 
Sohba, Ouled-Ziad, Ouled-Farès, Me 
Leui-Rache}, viilage de Warni 

Commune m'xte de Ténès, 

10 circoncecription. — Bou-Saada: 

Communes nixtcs de Bou-Saada et Sadi’ 


Alssa 





iption, — Aïn-Bessem: 


ommunes d2 plein exercice d’Aïn-B 


( pl SSCTN, 
Auinale, 

Commune mixte d’Aïn-Ressem, moins les | 
douars Errich, Mihoub et Meghraoua. 

Commune pnixte d’Anmale, partie: douars 


Zeni-Djouab, 
naue, Serdoub, 
Tasgued d 
Commune mixte de Palesfro, partie: 
Boukeramm  Guerrouma, Dra-Barouta, 
El-Isseri, Harchoua, Beni-Mancd. 

120 circonse ription. — Bir-Rabalou: 
Commune de plei n exercice de Bir-Rahalou. 
Commune mixte Aïn-Bessem, partie: 

douars Mihoub et Meghraoua. 
Commune mixte d’Aumale, 
Ouled-Thanne, Bougaoudène, 
Ouled-Ferba, Souaghi. 
Cornrune mixte de 

13 creonseription. 

Communes mixtes du 
Maillot. 


KRidane, Mamora, Taïcha, Dije- 
El-Morrah, Meggine, Intacen, 


douars 
Maala, 


partie: douars 
Ouled-Bou-Arif, 


Tablat. 
— Michel 4 
Diurdjura et de 


ie circonscription. Dra el-Mizan : 
Communes de plein exercice de Dra-el- | 
Mizan, Palesiro, Boghni, Bouira, Tizi-Reniff, | 


Cornmune mixte d’Aïn-Bessem, partie: douar | 
Errich. 
Commune mixte de Dra-e!-Mizan. | 
Commune mixte de Palestro, partie: douars ! 
Pou-Derbala, Arnmal, Khachoa-e!-Djebal, Beni- ! 
Khalfoun. 
te circonscription, — Port-Gueydon: 
Commune mixte de la Mizrana. 
Communes mixtes d'Azetfoun et du Haut- 
Scbaou. 
16e circonscrinluion. Tizi-Ouzou : 
Communes de plein exercice de Courbet, | 
Félix-Faure, Bordj. Menaïel, Haussenvillers, | 
sserville-les-I ssers, Abho, Camp-du- -Maréchal, 
Dellys, Mirabeau, Reheval, Tizi-Ouzou. 
Commune mixte de Ja Mizrana, 
douars Sidi-Naman et Makouda. 
43e circonscription, —Fort-Nationa!: 
or le plein exercice de Fert-Natio- 


al, Mekha, 
"Ceunat ie mixte de Fori-National, 


partie : 





5 
Le Telagh, Slissen, Tirman, 


Département d'Oran. 
ire circonscription, — Mascara: 

Communes plein exercice d’Aïn-Fekar, 
Publ'neau, Maou sa, Mas ara, Oued laria, 
Thiersville. 

Commune mixte de Mascara, 

2 circonscription, — Palikao: 

Communes de plein exercice de Dombaste, 
Palikao, Uzès-l -Duc, Montso’fler. 

Cornmune mixte de Zemmora, partie: 
douars de Ren-Anuda, Anatra, Yazerou, Oued- 
Khelloug, Ouled- Lazreg, Tassalet, Chabet-ed 
Diss, Guires, El-Habacha, Ouled-Barkat, Ben! 
LS — Chouala, Beni-Louma, centre de Henr! 
Huc- tahouia, 

Co nv mixte de Cachecrou. 
9° circonscription, …— Tiarel: 

Communes de plein exercice de Palat, Pre 
vosi-Parado!, Tiaret, Trumelct, Frenda. 

Communes mixtes de Tiarec et Frendia. 

— Ammi Moussa : 
Communes dc plein ex > d’Inkermann, 
Saint-Aimé, 

Cominunes mixtes de Rà Il 
Moussa 


e circonscription. — Mos 


4° circonscription. 





cf d'Ammi- 


. i£aneimn : 
Communes de plein exercice d’Aboukir, Aïn- 
S Sdi- Cherif, nr Belle-Côte, Believne, 

Blad-Touarin, rnaka, (Gcorges- -Clemence ean, 
Mazagran, Most aganem, Noi:y-les-Baïins, Pélis- 
sier, Rivoli, Tounin, Bos squet, rot chef, 

Comrnune mixte de Cassaigr 

Ge circonscription, — Relizane: 

Communes de plein exercice de Bouguïiraf, 
L'Hill}, Relizane, Zemmora. 

Commune mixte de la Mina. 

Commune mixte de Zemmora sauf les 
douars Ben-Aouda, Anatra, Yazron, Oued- 
hhelllourg, Ouler-Lazreg, Tassalet, Chab°t-ed- 
Diss, Guirès, El-Habacha, Ouled-Barkat, Peni- 
Issaad, Chouala, Beni-Louma, centre d'Hcuris 
Huce-D.-Rahouia 
cirecnscription. — Saint-Denis-du-Sig: 

Communes de plein exercice d’Arzew, Assi- 
Arneur, Assi-Ben-Okba, Bou-Honni (Jean-Mer- 
inoz}, Fleurus, Kleber, Lezrand, Mangin, 
Mocla-Douz, Port-aux-Poules, Renan, Sainte- 
Rarbe-du-Tlelat, Saint-Cloud, Saint-Dents-du- 
Sig, Saint-Leu, Saint-Louis, Saint-Maur, Tafa- 
raouj, Oued-linbert, Perregaux. 

Commune mixte de Saint-Lucien, 

S2 circonscription. — Oran 

Communes de plein exercice d'Ain-Temou- 
chent, Ain-Kial, Malherbe, Guiard, Laferrière, 
Rio-Salado, Trois Marabouts, Turgot, Harmam- 
Bou-Hadjar, Er-Rahel, Aïn-el-Arba, Lourmel, 
Bou-Tlélis, Aft-cl-Turek, Arcole, Assi-Bou-Nif, 
Mers-el-Kébir, Oran, La *e nia, Sidi-Chanmi, 
Valmv, Bou-Sfer, El-Anzor, Misserghin. 

Conmunune mixte d’Aïn-Temouchent. 


iscription, — $idi-bel-Abbès: 

plein exercice de Baudens, 
Boukancefis, Lamtar, Deli- 
Parmentier, Palissy, 


ge circon 
Communes de 
Bonnier, ChanzŸ, } 
eny, Mercier-Lacombe, Parm ] 
labia, Prudon, Tassin, Tenira, Detrie, Les 
Trembles, Sidi-bel-Abbès, Tessalah, 
Commune mixte de la Mckerra, 
10e circonsesiplion., — Tlemcen: 
Communes de plein exer #2 de Beni-Saf, 
Tlemcen, Turenne, Pont-de-l'Isser, Eugène- 
Etienne. 
Commune mixte de Remchi. 
{fe circonscription, — Marnia: 
Communes de plein exercice de Mamnia ef 
Nemours. 
Commuñes mixtes de Marnia et Nédromas 
4% circonscription. — La Telagh: 
de plein exercice de Berthelot, 
Descartes, Lamo- 


Communes 
ricière, 
Commune mixte 
43 circonscription. — 
Commimes de plein 
Hadjar, Franchetti, Saïda. 
Commune mixte de Saïda. 
15° circon:cription. —« Trézel: 
Communes mixtes. du Djebel-Xador ef 
d’Aflou, 


de Sebdou. 
Saïda : 


exercice d’'AIn-el. 














«+ 























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATION \LE 9 
: « 
Département de Cor t l { t Sud ro f qu 
{re circonscription, — Constantine: { ip = 4 
Communes de plein exercire de Bizot, Cond: Comtiu ixte € Gers 
Smertou, Hamima-Piarsance, n-Kerma, Ajn- de { mnscripti Ain-S . Ù ; 
Simara, Ain-Tinn, Oucd-Atmérja, Ouedscoghin Communes mix! d'A Crof t | . 
Rouïfach, Constantine, Béchar, Méel F | ’ ‘ : ; 
% circonscription. — Fedj-M'Zala! Communes indisénes de In Saoura et 4 1 
Commune de plein exercice de Chateaudun- |! Touat-Gourar van le la 
&u-Rhumel. 32 CIironect tit }) 
Conwnunes mixtes de Fedi-M'Zala ct à Commune int de Ji , 
Chateandun. “ circonscription. — Las , 
3 circonscription. — Le Kh1 b Commence mixte de Last ! e 
Coinmunes de pl in exercice d'AYn-Abhid Commune indieène de Chard Es 
Guettär-el-Aïcch, Khroub, Ouled-Rahrnoun ® circon tion ii - 
Oued-Zenati, Renier, Communes mit P 1 ot des { J 
Cominune mixte d'Aïn-M'Lila. Diellal. è 
4° circonscription. — Jemmapes Ge circonset ption — Ouargls ! | . 
Cominunes de ylein exercice du Col-des Communes mixtes de Tou:: FLoued | . 
Dliviers, Kl-Arrouch, Gastonville, Jemimnapes ( is | + % si à 
Roberiville, Saint-Charles, Gastu. T'idik " . [ « QE " 
Conuaune mixte de Jemmapie: Ù \ miner 
5e circonscription, — Phihippeville! ent Û U< coute 
Cormunes de plein exercice loi Pia t d ‘ il. Com i ie 
fi )pCY ille, Stora. | d l F dé! e 
Éommune inixte Je Collo. ANNEXE N 3103 | Cor luer les vers 
€ circonse FIPUNN, — EI-Miiia . | À TT t di " 
Cominunes de plein exerci ui: Uraven | . : 
Sidi-Mcrouane, Mila, Zeria. sata TNA SG co te a RTE € ni “Srrats : 
conmrnuneé mixte J'El-Milia, pain A P ê \ | 
circonscription, — Bône” | PROPOSITION DE LOT tendant à accorder aux | ? ‘ 
Cons, 60 néln-éxercice d'An-Mobre, + “contribuables sou: 1 prélèvement excep- | ‘11 eee 
Barrul, Bône, Bugeaud, Duzervill em ne Pt tionnel instit ‘4: var: lu toi no 42-30 au 7 jan- | d'a 2otel die ; 
PRÉ ERNs, Nechmeze, Penth Kane À Vis 1948, des facilités ct des délais pour leur | ser el fiscile € es > 
don, Duvivier, La Ualle, cattii vieil te + le ne NU Sul { ble RÉ de QE 
Communes mixtes de l'Edou:h ct de La RE) Le Mo Te mt il. à D +R - | 
Calle. pro vement 1 no: en di la Souscription à [At me M 4 Û lou 
& circonscription. — Guelma: | gere pre vu par là loi de + jun 7 ja ! lave 2 #4 Ü (HEE jar 
Communes de plein exerrice de Cluzel, Gale | PES ee PEER PR fonts | me + à \ il 
Teni, Guelaat-bou-Sba, Héliopolis, Keitermal re Re née. EEE sat nsûnes à Mo pe ù È 
Miliésiino, Petit, Guelma. Tr sort qui | ( 
Communes mixies de l'Oucd-Cherf et de S 
La Séfia. EXPOSE DES MOTIFS SRE EN ) 
& circonscription. — Souk-Ahras: e ME 1e cas és { 3511 ii 
Commune de le in exercice de Souk-Ahras, Mesdames, messieurs, Ja Jo du 7 janvier ds = ne ; vier 1948 tous & 
Communes mixtes de Souk-Ahras et de | 1948 no 48-50, dans le bat de combaitre Fine | 2 9 ® nauonale pourraient se 
Sedrata. lation, soumet le contetbuable à un prélè- | < GESAISITEUNS( 1 «ielà “ toutes ] 
4% circonscription. — Aïn-Beida: vement exceplionnel et la loi du 7 janvier 448 |! 1 ISIONS,. Mc - | | | 
Commune de plein exercice d'Ain-Beïda, n° 48-31 lui donue la faculté de se libérer au | € Promo e u le 
Cornnunes mixtes de La Meskiana et d’'Onn- | #noyen d'une souscription du montant du pré- ! D EX. Pr Lin jui [TT 
el-Bouaghi et de Morsett, lèvement à hu emprunt de 5 F. 10 mais |” ss 
41° “circonse ription. — Tebessa: cette souscription doit être € Fectué * dans un su la foi des ex ent entes, il# 
Commune de plein exercice de Tebessa. délai tres court, à l'expiralion duquel le pré- | 2 Sont Huaginé que Pinflalion il pour ré. 
Commune mixte de Tebessæ lèvement devient obligatoire, suit 4 ue gonfle les affuires el dJ'apnorter, 
1 circonscription, — Khenehela: On pouvait faire toutes réserves eur l'effea- LS fl rs pag A man og Von EenIteS 
Comraune de plein exercice de kKhenchela | cité du proiet de loi qui est eve! 1 la loi D . apres ni toujours Paus Jarre 
Commune mixte de Khenchela, Î du 7 janvier 1958, lorsqu'il a éfé présenté En réalité, dans 14 conjoncture économique 
1° circonscription. — Batna: comme susceptible d'endigner le flot montant area les Won et mient en flèche, pou 
M. de plein exercice dé Balpa, Lam j de l'inflation. Mais si, Ja loi une fois votée, Par l'in isa fu ‘h has mi M: 1004 cette 
se. ! on doit respecter ses dispositions essef & HER rame + ao js production: sous celt@ 
Cominune mixte de l'Aurès, | per “peut tou À A A 61 ee Se rc double impulsion, les frix enflent dans des 
4% circonscription. — Bék CZMA (Corneille) : | des mesures additionneiles, à certaines de <rs | 21 litions te lle que, pour touies les entres 
Cormimunes mixtes d’ Aïn- el h:ur et du bé- Le conséquence :, en <e que celles ci violent le kr rs D 1 « sr. Le Fe 1û what {er | 1 
lezna, F < à | principe de la justice fiscale, en méme temps | sieurs: nin Pre ON a AM co ut d 
1° Cir°Ons2ription, > Biskra : | qu'elles risquent de créer de , rations - { rare th | CH Jour, 
Comuwune de plein exercice de Biskra. | économiques redoutables. POS fa Hiquidité des entreprises; en mot, Ja 
Coœuuntunes mixtes d'Ain-Touta ct de Barcka. | QU UE 0 LUE, resul le Pantin ju \ la rarel 
16 circonscription, — Saint-Arnaud : {| L'injustice fiscale est évident 68 | Ml $,- H'a -43.. été iumenter:- les 
Communes de plein exercice d' Ampère, Col- | Le contribuable est, en effet, pl Mn vo | fi QE i rt 1 lume des nf. 
Bert, Saint-Arnatd. à sa disposilion les sommes correspondant a faires, mais bien plutôt de les restreindre 
Cormmunes”®mixtes des Eulma et des Rirha. | prélèvement, Si celte pré tio espond En présence d'une telle Silualion, refuse 
47e circonscription, — Sétif: à la réalité, c'estàdire si conti il'e pr ies «el que no proposons au prolit deg 
Communes de plein exercie d'Aïn-Abessa, | Sède des lignidilés suff santes. Hp ra se li- |° jet 1 prélèvement serait a mer, à 
Aïn-Roua, Coligny, El-Ouricia, Sétif, bérer du prélèvemet n iScrisa | n l Ca j 11 les pl Jour ‘ 1} 
Commune mixte de Takitount. prunt. lle ; 
18: circonseriplion. — Diidjielhi: Cette orération ne sera certainement pas a. x # ” ' uo! [ALL 1 JA 
Communes de plein exercice de Chekfa, | très satisfaisante pour Ja marche de ses affa ; 1. ee - - \ssernl ; 
Djidjeili, Duquesne, Strashours rés, puisqu'elle diminusra sa masse de roul 
Coœnimunes mixtes de Djidjelh ot Taher. | ment, mais au moins aura-t-il réussi À sau- 
19% circonseriplion. — Cap-Akoa;: vegarder la portion menacée de son capital. PROPOSITION D LO 
mr sure mixtes de l'Oucd-Marsa ct du | Au cas où ses disponibilités liquides ne lui 
sICTLOUr, permettront pas de souscrire à l'emprunt dans 4rt - Lez contribuab' d 
20 circofscription. — Bongie: ies délais prévus, il est présumé de mauvaise | prélévement excepti el (i r fn 
Communes de plein exercice d'El-Ksour, | foi et, à ce titre, pénalisé d'un prélèvement [4 1 5 janvier #MS8 sont VOIr Sü- 
Bougie, Oued-Amizour. qui constituera, pour lui, une ar Uon défi. ! {isfait aux obligations de lant de ladite loi 
Cominune mixte de la Soumtaom. hitive de son avoir, üs ont, avant le {4 février 193% fait À la 
21e circonseripti ñn — Akbou: On Pi ut concevoir que, los iquement, les perce pu »n de leur do le fi Il ne del é 
Communes de plein exercice d'Akbou, Sed- | particuliers qui, eux, 6nt l'habilude de con- | HO &e souse tion à CINE | vu pur | 
douk, Taszmalt. duire raisonnablement Jeurs affaires, préfére- loi ns 1 un 7 ianvie 1918, ] Hi {not | 
Corimune mixte d'Akbhou. ront, Sans hésitation, la formule de la ljbéi ot iu prélèvement auquel ils sont assu- 
tion par l'emprunt. Jeu 


929 circonscripi ion, 
Communes de ; 
Pordj-bou- Arrerid}. 

Commune mixte dez Ribans. 

2e circonscription. — M'Si: 
Commune de plein exercice dc Tocqueville. 
Communes mixtes des Maadid ct de M'Sila. 


— ko’ dj: 
plein exercic 


kHou-Arreridj: 
Œ'Aïn-Tagrout, 
































Agir autrement serait de leur part déraison- 


nable. On coit donc conclure que les assuüjet- 
üs au prélèvement qui n'atifont pas souscrit 
(1j Avec deinande de dix gr d'urgence 








conformément à l'article 61 < giement, 











00 juin, 20 septembre et 51 dé 


ption en quai ' 
des 41  rnarx, 
ernbre 193% 
«out 


fa poils ‘42 + LS . Re 
Du partie de châeun des tennes à l'échéance 


PT it 
payer le montant 
lefmes égaux 


Ari. à. — En cas de non-paserent de 
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<onvenue, les sommes À 0 gene 
de plein droit intérêt au w* t du Trésor au 
taux de 1 p. 400 par rnois jusqu'à la date du 
payemeriL. 

At, 4 — TI 
dre 148 au re 
ei des intérèls 
l'échéance. 

A partir du 1æ janvier 449, et sons réserve 
des dispositions de l’article 5 ci-après, la sous- 
œwriplion sera, de plein droit, résiliée à <on- 
currence du montant des sommes non payées 
et le recouvrement du primipal et des inté- 
rêis arrétrés sera pouwsuivi suivant les rè- 
æles applicables aux contributions directes. 


sera © 


is jusqu'a u à! déccm- 
ouvre ment forcé du principal 
des sommes non payées à 


Lesdites sommes et intérêts seront acquis 
au lrésor pubiis au litre du prélkvement ex- 
ceplionnel institué par Ha Joi n° 48-30 du 


janvier ss. 

APT. 5. tribuables qui justifieront 
se trouver da ls l'impossibilité de s'acquitter 
de tout ou partie du montant de leur sous- 
criplion qu 31 dcembre 1%%# seront admis 
à solliciter de nouveaux délais, suivant Ja 
pre des recours gracieux prévue par 
article 78 du gémiral des impôts di 
rects et les décrets des 5 


0 avril 1996, 25 juin 
493 et 91 décembre 1912, 


code 





ANNEXE N° 3104 


(Session de 198. — Séance du 15 janvier 1938.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à proroger 1: 
délai d'apylicalion du décret-loi du % oc- 
lobre 14% relalif à l'extension du mono. 
pole des tabacs en Alsace et en Lorraine, 


orsentée par MM. Wasrmer, Bas, Fomupt- 
Espérabor, Mile Wrbher, NM Meck, Sigrist, 
VMobert Schmidt, ‘Thiriet, Schaff, Sauder, 


Wagnwr, René 
Mondon, d'puté, — (Ri 
ton des finan es.) 


Kuehn, kKauffrmann, 


nvorée à 


WoMf, 
la Corm.s- 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mcsdu 


lañives à 
ont ve 


diverses mesures re- 
l'extension du monopole du tabac 
introduites dans les départements da 
Bas-Rhin, Haut-Rhin, Moselle par le décret- 
hoi du 4) octobre 1995. 

Pour ne pas frustrer complèlement les fa- 
bricants el cominerçants ex tabacs, l'exer- 
€ice de leur ac & fui antori& pendant une 
période transitoire de huit années par l’ar- 
icle 3 du décret-loi qui dit notamment: 

« Pendant une période transitoire de huit 


nes, messieurs 


années et par dérogation aux articles 31 à 43 
du décret «u 12 janvier 14811, là vente, sur 
tout le territoire des trois départements des 
tabacs fabriqués livrés par les manufactures 
hiilionaies sera effectue soit pur des entre- 
Pers soit 6 des rpg 

. . . . L2 . . . L . . 

« Pendant toute la durée de la période tran- 


les débi (ants entrant 
icialistes prévus aux 
maintenus en pos- 


Sitvire de huit années, 
dans la catégorie des s] 
alinéas précédents seront 
session de leurs onde. » 

Toutclois, cetle jouissance devait tre jn- 
terromn par la déclaration de guerre du 
fer soplembre 1939 qui eut pour constquence 
l'évacuation d'une grande partie de Ja popu- 
lation, notannment de celie de Strasbourg, 
puis par l’annexi lemande à partir du 
fs juin 


Do ce fait, la mesure d'adaptalion levenait 

Il semble équilable de prolonger le d“lai 
{ransitoire accordé aux int sressés d'une durée 
égale à celle des hostilités en faisant courir 
la prolongation qui serait de cinquante mois 
à partir de la date de cessation des hostilités 


et en reportant l'expiration du délai au 
J1 août 1950. 
Nous. vous proposons, en conséquence, 


texte suivant: 


L'adepiion du 
PROPOSITION DE LOI 


unique. — L'expiralion de l1 périole 
définie à l'article 3 du décret-loi 
octobre 1935 est promgée ju<qu au 
1950, 


‘Article 
transitoire 
du 
Jt août 


a 


ANNEXE N°3105 


18, — Séance du 15 janvie 
PROPOSITION DE RESOLUTION terdant à 
jnviter le Gouvernement à prévoir la possi- 
bilité d'octroi par la Banque de France 
l'avances <ur delégaiien des titres de l'em- 


! 
iVal GC 44 


r 4958.) 





prunt émis en vertu de la loi du 7 janvier 

fs, ph ie par M. Edgar Faure, députs. 

— jhioiirite t i ii Hiilmiss:QIl Ges fin au { 

EXPO:E 1 MOTIFS 

Mesdames, inessieurs, Ha Joi n° 431 du 
7 janvier 1948 autorisant l'émission d'u: @n- 
pru el qui forme le complément de Ha Joi 
19 4N0 du mème jour } Uures 
de l'emprunt seront <o des certi- 
flats de souseriplion rüiflea 
d' souser pion s°r9o £ { pal 
hables ét ne peurront 4 na 
lissctient 

Il est c march »ncihle quo des « l'lions 
exor “ii lantes du droit conumun ajent j10- 
] er raison Je Ia ei uat: 011 pari icre 
à laqu ‘le répond cet emprunt ei en raison 
du souci d'éviter la déprécation des Utres et 
ja spéculation à leur sujet. 

H échet cependant de cons'dérer que par 


chience nécessarenrent 
préle el ‘ut dont lFemprunt 
certaines eu reprises 
Herement atl 
ticuils de U4 
promettre leur 





très inégale du 
est le cusollaire, 
vont se trouver pariiet 
leinte s et vont connaitre des di (- 
sorerie qui risquent de con- 
existe nc e. 


Le Gouvernement à d’ailleurs admis loyale- 
nwrt Ja possibil 't$ de telles conséquences, 
quund il à reconnu qne la procédure de cc 
prélèvement avait un caractère brutal et som- 
maire et qu’it n'y était recouru que parce que 
les conditions maté ‘rielles d'application "ec 
permettaient pas d'assurer la réussite de dis- 


positions fondées sur l'équité, 

Il serait donc dCsiraible pouvoir as 
une aide aux entreprises Iles pins intéres- 
santes par des moyens qui ne risquent pus 
de mettre €n péril l’ensemble du plan. 

A cet égard, si lon peut écarter ainsi que 
le fait la loi du 7 janvier, la possibilité de 
céder où de nantir les titres de l'emprunt, i} 
semble qu'il serait au-Contraire possible de 
prévoir la possibitité d'avances consenties sur 


surer 


déléyation des droits des souscripteurs. La 
Banque de France pourrait consentir ainsi 
des avances à cerlaines entreprises à due 
concurrence de leurs créances, lesquelles con- 


serveraient par äilleurs tous les 
spéciaux que Ja loi leur impartit. 
L'intervention de la Banque de F 
donne à co sujet toute garantie € 
abus qui pourraient résulter de la 
d'un crédit fo sur les 
l'emprunt. 

La Banque de 


caracitres 


rance 
ontre les 
osncrali- 
£ H 


titres de 


salon dé 


France pourrait examiner 
haque cas particulier et limiter son concours 
aux entreprises qui, d’une part, pourraient 
justitier de graves difficultés es mettant en 
périt ét qui, d'autre part, Seraien!t reconnues 
comme exercant une acHvilé 
utiie à la coleclivité 


cconotntque 


IL pourrgit ainsi èlre fait des dsiin liens 
nécessaires entre des entreprises qui cher 
“hent à retenir des stocks excessifs et celles 
qui se préoccupent seulement d'assurer Je 
roulement des stocks nécessaires à Jeur fonc- 
tionnement normal. Les fonds ainsi mis en 
circulation ne créeraient pas une ifation 
suppléinentaire puisqu'ils seraient unique- 


ment destinés à un financement nédesstire 
pour l'exercice d'une activité reconnue 
lière et pour éviter le chômage. 

LE ne représenteraient d'aillenrs, dans l'en- 
semb que des disponibilités Hmitées, 

La A hr de délégation sng 


régu- 


“ire 


évite 


tous les inconvénients d'une cirulaton du 
titre de l'emprunt tout en permet tant d'assu- 
rer le remboursement des avances consen- 
lies 


5 avons J'honnear 
\ proposition de réselntion 
saiyan!e : 

PROPOSITION DÆ RESOLETION 


L'Assemblée nationale invite le Gonrrerne- 
met à prévoir dans le cadre des dispositions 





de la loi du 7 janvien41%48 la possibilité d'oc- 








troi, par Ja Jknque de France, d’avonves à 
ertines cnirenrises sur dékgalion des droits 
résultant de }1 souscripion des titres d'oime 
PU) 





ANNEXE N 


(Session de 1343. — Séance du Là janvier 1915.) 
PROPOSITION DB LOQE tendant à prévoir, a 

nrafit d: certaine assriett:s at prétévement 
l'inflation, 


par 


exceptionnel je  Juite conire Î ati 


souscrimtions 











meute: Ma à helonné:s sup 

tie JO, 7] jar MA. Paul Has. 

i3, Vr Mas: VA, de \i ro-Giafferri, Derigat, 

oxJin, Edo: ad Bonnelouus, René kKuelii, 

Kauténson, Bayrou, Mo Wolf, tlui 

lurma cuis 41 — jAienvoyée à :4 
1m finances.) 

Post Lis MOTIFS 

Mesdanes. ancssieurs, la lol ne 49-21 Qu 

1 janvier HMS, autorisant l'émission d'u çine 

prunt de vrisirartion ct d'équinement, prés 

voit l'émission de trois tra nehes. L'émission 


de la prernicre scra ouverte dun 13 janvier mA 
1 inclus; celle de la 
16 février au 14 mirs inclus; colle de la 
: , mins au {17 avril 12354 inelus. 
Les per<onnes assujetlies au préèvernent 
ourrotit, si want pas à verser pis do 
s'exonérer €en souscrivant à l'em- 
ro ceule fois avart le 13 mar: voue 
des sommes dont elles sont reñtra 


{vole 








es autres, qui ont à verser plus de 45.068 F, 
pourront s'exonérer en souscrivert par Lers 
aux trais tranvhes de l'emprunt, 

Or, 1 situation est telle que d'innœænbrahles 
assujettis de bonne foi, faute de dispanihitités 
ates, faute aussi de dits bancaires, 





jarmédi 


se trouverent dans Fimpnossiviik de souxe ur 
dans les détais prévus. 

J!3 se verront donc, de ce fait, pénalisés ut 
frappés au titre du prélevement. 


Devant les difficultés dans lesquelles <0 de 
battent noimure d'entreprises hdimstrieiies, 
comm retales, artisanales et agricoles, comme 
aussi besucoun de contribuab'es des profes 
sions libérales, un aménegeiment s'impose da 
iogceæpour éviter que Fapp'isation 











toute via 
loi n'entraine, par Da pemitiphieution 
des faitliles et des miss en enômhage, Ï03 
juences éconginiques et sociatrs. 

Nous proposons donc qu'avant de les frire 
toinber sous ls coup de celic sanction aqu'et 
le prélèvement, des délais soient accoriés à 
certaines catégories d'assujetus. 


pires const 


Nous prono-0ons eue, par menstalit!s, ce3 
assuieltis mrissent se Hlrrer en deuze \Cr:Us 
mepls ait cours de l'année 18, 

Nous faisous observer au surnlus qu'i ne 


d'un emprunt 
ee le buége: ou à 


s'agit pas, en la circonstan'e, 
tendant à #quilibrer d'urgen 
renflouer d'urzsence là trésorerie, 

I s'agit, aux termes mèmes de la li, d'un 
ermmprunt ont produit doit ètre affert: à Ia 
couverture des dépenses faites far l'Etat pour 
la re’onsiruttion, la réparation des d'immae 
ges de gucrre et de finanvement des travaux 
d'équipement. 

Ce sont ]à dép 
est à effei 


ensesz dont le mmandaiement 
tuer sur foule la durée de l'année. 

H n'y à done aucune rrison valabie pour 
que, tout au moins pour les assujettis visés 
par notre pren ition de loi, les sous: riptiong 


ne puissent pareillement s'échelonner jusqu’au 
1 déc nbre. 


Afin d'éviler une crise grave, qui ne serait 
probablemens pas de halure à restaurer dans 
ce pays l'indispensable confinnre, nous voug 
demandons d'adopter Ja proosilion de loi ci 
apres : 

PROPOSITION DE LOL 


Article nnique, — Les personnes assujeltics 
au prélèvement exceplionnel de lutlke core 
l'infation pourront éventuc'iement sonmeilre 
aux services de controle du ministère des 
finances }a preuve de leurs diffiuités actuel. 
les de payement. 

Après examen de leurs <itnations parl.uliè- 
res, elles pourront être autorieées, par déroza- 


A Avec 4emande de discussion d'urcence 
rmément à j'article 61 du règ'emen Û 





deuxième de 





rx 
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! à l'article 2 de la 1 3-31, du ? S % 
î | | lé ï t 
È vier 1918, à souscrire à 1 nt, pour t ï 
É y 1 he de ! In ] I LE am A t r | 
sun< forme di 1 e:s jusq | é | | ) 
| GecempDre à ; | ‘ S « ‘ 
A1! 1s où lexaine! sit | i ñ int | 
la date du 31 mai 198, celle à | | 
cerait de plein droit acquis # dire 
TERRES x Î t Üs t t « 
| PE PES | ques to 1! ‘ net { 
| 2 ? \ ‘ | “RE i 
ANNEX N 3165 | à ir | lo Le’ chef « ic et tél 
| 5 le 191$. — Séance du 15 jan à Art, 9 Li de | Res Le chef de service et ents de 
a à we | PS + ”- ; 
4 PROPOSITION DE LOI tendant à L situer LT | I sn Le. Le SE S . _ - x Ù 2 Vi ce lei! ressent 
4 assemidée représentative territoriale Gas | ré Lits ACL OI él D L , {lo Les x ’ ( 
F: l'archipel des Comores, Jice:cnt: par | née pa tt dt ce! Mode Lot touts ” Je Y ’ ] 
ë A1. Said Mohamed Cheickh, député, — (Ren Art. 4 ] enembres du conscil €4 " AS 
voyvée à la commission ds terrioaires l'ou ) | eiu ] CIN s el sont cHptriue { li e da a: j Ir | Se 
ruiner.) L'assemblée 3 ! le intésraien trative et Île td, l u'a techelon 
$ EXPOSE DES MOTIFS Le Ari Les « (NE - « nt n. k, | CE it mis DA l uni tr e 3 
ie jisle in !10 : PRE: ir AU etre tire * ATEN oi ti ii «it L 
Mesdames, messieurs, la lon-du 7 ociobre | tour de scrutin, nul m'est élu S'il n'a réuni: | Art. à Le mandat « nembre de | 
tua avait, à titre provisore el jusqu à une Lo La moicril ha n des yflre re | s 6e t incompatible 
aate qui ne pouvait dépasser le dr juiiict 4947, | primés | 1 Avi les fonchons énume ; x al 
autwrisé le Gouvernement à déterminer Pat À 5, pen namh ie Éé. me) Î » o, 4o e* Go de l'article 4 rés 
erets pris en la forme de règlement d’ad < ge ELA AE u ‘ | sent t. aucl aue soit le terriloire d'ou!re. 
{ration publique, la romposilion, le modi C Er en ! L 1 à | mi «la ju l el s sont é€xel es, avt le 
d'él cu6n, le fjoncÜüonnement el la Co! ip! *"NCE AU « Kite 10 | élec i i à 14 | UK ‘0 we militaire do € re u assituilé 
de assembléss locales dans les territoires MER (L elativi iuel qu soit Île Lio { [l “, ur cervant « lola de 
l'outre-mer, prévues par l'article 77 de a ie Voiaitis ù bits canmdriats ol Lier | \ d sale dans !a | oo ( . | 
Consütution de la République du 27 ectohbre | as e née nombre de suifrages, de | li loire d'outre-me 
4 - | suit CU ACCUS alu s à: { » À les fo ) ‘ tivte 
est en application de celle loi que Je Gou | Les bulleti L bles bic ui por. | secrétaire { ( e 
L ncrnent à pris le décrei 11° ; 4 1at { lu { | { pa lis dl Tiolit ! Fe \ de | s 4 QUE é 
du 23 octobre 1946 portant création d'u | Ci cit \ 4! | de rs ) | Art. 9 | ] | 
il * | ela de i e nt comtés ( ; AEL ) À les 10 ) 
Le conseil général actuellement er exercice | Les bulle | I lisih'e Ci qui lt 1 d il pal lier, ag wi 
est donc une assemblés essentiellement pr ET ! nent pa ne désignation suffi te \ nu éahinet de Tadmi trateur, dans 
visoire, dont le mandat doit expirer une fois | Hit dans lesqui vol { font ) tre i | i du {l politinnes | 
fixé par’ la loi le régiine organique de l'assem- | n'entrent pas e on » d2 le résuit du niquez, à nances du gonvernement du {exe 
hife représentalive tlerritoriaie à l'archipel ! tépouilleenen ) t ain jiTO- ! ( ] meme or pa iblile iste à 
des lonores | bs-LerDi Leu L di etre ours uë se s ou da 
bans le rapnort transmis à M. le p ti \ { - S \ ) lag [ étribin M1 ib \ 3 
Ca fiouvernernent provisoire, M, le rai » | ( ( ( | is | 5 LE gel i 11 Ù ; l l 
la France d'outre-mer avait bit 0 fa tccompl ’ UEVUES d'un « eil | où LUXE 
le caractère teinporaire des textes él s | ju ii inscrits liste él ul. 1 emblée 7 M QE à de 
par le décret Gu 5 ociobre 1936 qui n'avaient ] pi “ { t au'ellos « int rh l ) i né Fe 
} Î obiet que de perinetire la ris '} pla | cire nscorile \ t ia de l'él ion, | 1 1 n { | l { l ° 
des asseinblées ovales appelées à élire les | lomiciliées « ] ii ns n | ou Sa ri Ê 
re} entants des terriloires d'outre-mer aux e di e et sal « I r | \ in F1 { 0 pa à 
ssormblées législatives et cornsullutnes | 1 iment L n : | ss 10) i oule ans | 
La présente propositio de loi tend | Art. 7 Ne |! V t Gire élu mombre | L ons._| . da rt 
nséquence à déterminer Je régime orgatni | + l'assemblfe perdant l'ex e de leurs | « \ ( la % 
Ù définitif de l'assemblée représentative ter. ! 1 ‘Uons et penuant les 8 no au 1i- | D iv l t | 
ritoriale de l'archipel des Comores, qui rem | vent 1 ssalion de ieurs fonriions, ] id- | : pas à 1 ass ! 
placera le présent con<eil général | Inission, révocalion, inger du rés! ’ ik +8 Lier &, ( - 
H convient de sou'igner que le nombre i | t de toute autre en e : | sd An pé Ù 
fane des ciloyens de statut iTalÇals dom | jo L'administrat pét t | “ { ( { 
sS aux Comores à déjà déterminé le légis! les ( nores ez chef la carx » où ch: | ‘ Fu ‘ l i u it 14 
teur à adopter l'unicité de collège pour les | de bureau du gouvernement du territoire et | nt y avo al 
élecions aux assembes législatives et con- | leurs délégués, le haut commissaire de la | md +6 
latives prévues par la Constitution, Le col- { R blique, gouverneur général de Madagas- | 7 dima Le s. - | 
3 Û mixte apparait aitisi comme le mode € | car, le rotuire d ernement de !° se ( | { | 
! insultätion le pius approprié au climal | Madugasear le NE [ t chefs « ro- | 1 Î 
i lai du pays où les citoyens, quel que soit leur | Vi et étaires généraux du terri | Le ! te Fe ur 
“alu personnel, vivent en parñai'e svmbi | loire à Madagascar, les directeurs, chefs dé de 1 
à depuis plusieurs généralions. : | service an chefs de bureau dy gouvernement | . 1 . À 
k At surplus, l'on ne saurait, san risquer | n ral des )\ es 6 vernements | x | l 1 t 
3 l'avenir d'inévilables divisions 6) 1! 24 (1 Madacs i! leur 61 n! - + ‘ . 
constituer une Ligne de démarcation entre ci | teu , Grec eur ints et chefs de cabinet L ñ 1) Nul 
luyeus Gont 1cs intérêts sont communs et qui | des hauts comm s, gouverneurs é- ns d' Loc : \ 
; SGBt appelés, par suite de l'évolntion écono- | Taux, gouve 1 et chefs 4 pr'ov ( | La Î t æ ( 
Inique, à travailler en une coopération de plus toute circonscription di r | “rap + ; D” L 
en plus étroite. : | Jo Les | ! Hitulotres p- | : __ | L Su 
EN Ce qui concerne le rompre des r mbres | pléants, dans toute « n<eriotion de vote | it Ps l hier. m. L 
l'assemblée territoriale des Comores, Ja | jo L 1 ous des affaires adminisira | ’ Tou üiste De Ha 1 
ire de 18 con-eiilers à élire semble ‘cor- | tives, | nspecteurs du travail, 1 | 6 | ta juin! { ‘ int re rnie 
le :) À ndre en P { ruon à celui de 1a P puia | Graux de l'« ta nent d ER À t4 | é i pop d ‘y é - 
Uuon de chaque Circonscri] ion él ‘tora.0 | IF l ption de vot | Î { 1 d'une du i ) vi «li 
ssemblé: représentative terriloriale einsi | 1 L4 ia ra strat rs à colonies \ | signatures léunli y « { €: j 4 
Organisée constituera un é‘ément indisrersa- ! fonction CRHEA le fe oire d tou! « | enrvug au 1 
ble su développement politique ct soci je | COI ption <e vote: LD Cou Liu A 
l'archipel des LOrn res, , | ; LA T1 ; | als, 1 | La idat do! +1 1 “ t : + 
Nous avons l'honneur, € co! | I l ippréant es srelit déno t l A s | ” la ( 
Souimeltre à F'Assemblé itionale, 1 : | cripuüon de vote de leu le r + fnitit : ; PCR er 
CE de loi suivant | Ce Les officiers -des jou , ; : . 
mer el Ge l'air, dotées La 4 ‘ 
PROPOSITION DE LOH | teriitorial, dans toute ( do Les noms, prénoms, 4 et lisux de 
Grniprise en f t Où pa \uissanite « Canuants 
Tire Ier is exercent lenr autorité; 2 La circo ription lé dans 1] 
1° Les commissaires où agents do nolise quelle la liste se présente 
Forinat on de l'asse bu 0 <ans-—toule cire seription de vote d: leur Te 4, liste do "La MPOI r nl nombre de 
$ resst : Port de candida pl Ca 
AGE 167, — JL'est institué, dans le (errituire 8° Le chef du service des travaux publies sléges à pourvolr , x à na 
assemblée re- | et ses dékéziks, le éhef du service des mines Aucun retrait di ididature ne sera 
it là dénomi- | et les ingénieurs de ce service ca fonctions | au cours de la période de quinze jours 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





premier tour de scrutin ou de sept 


indidats pendan 


, les candidats ont présenté la liste 


veau candidat, 
constitufo en 


fixant dans les 





président de la 


ostérieure:nent 
1 et 8 du présent dé- 


frappé de l'une des in°a- 
font perdre la qualité d'électeur, 





mire de l'assemblée donne ! 





du conseil général. 

eut être consigne dans le 
Ù it être déposée au 
du conse:l du contentieux dans le mois 





qui suit la proclamation, par la président 
de la commission de recensement, du résuitat 
de l'élection. 11 en esi donné récépissé. 

Le chef du territoire transmet au conseil du 
contentieux Je procès-verbal consignant Jes 
réclamations dans les dix jours qui suivent 
sa réception. 

Le chef du pour réclamer con- 
tre les élections, un délai d'un mois à partir 
du jour où il a recu les procès-verbaux des 
opérations électorales, 11 envoie sa réclama- 
tion au conseil du contentieux du territoire. 





territoire a, 





Elle ne peut étre fonde que sur l'inobser 

vation des conditions et formalités prescrites 
les dispositi Jégislative 1 réglemnen 
es. 

La 1! bat hion de t \urs est faite EE les 
soins «lu président du conseil du contentieux, 
lans le mois qui suit l'enregistrement de ia 
rotestalion, au conseiller proclamé élu, ui 

ivisé en inéme lermps qu'il à Un in 
ir tout délai l'etfet de déposer sa déiense 

1 greffe du consel du ‘ontentieux el de 
faire nnailre s'il entend ou nen er Gu 

il «te I t t ] a! ervatio { 1 
| est donné ‘es «léfenses 

Art, 21, — I eil du contentieux pro 

y! Sa decis dans le délai de I s 10 

ouupror dé { oistreient Je la ? lama- 

et le f n10 * ladite déci 
da Ie n « sa date aux parties i 
ps es et l « du territoire. 

S'il tervient « \ ] t un 

EE )1n l l loit slatue 
itivement dans 1 jeux 10js à parti 
le celle dérKiar 

Lorsqu'une réclamation imnliq Le }a soh- 
{ d'une question prjuwdicielle, conseil 
4u contenteux renvoie les parties à <e pour- 
oir devant Ies juges compstents et la partie 
<loit \ust fier de Ses diiigel es dans le délai 
le quinzaine, A défaut de cette justification, 
il est passé outre et la décision du conseil 
du contentieux doit intervenir dans le mois 

partir de l'expiration de çe délai de quin- 
aine, Si un jugement intervient sur Ja ques- 
tion préjudicielle, le conseil du <ontentieux 
ioit statuer dans le délai d un mois, à comrp- 
er du jour où ce jugement est devenu défi- 
ili 

Art. 22, — Faute par le conseil du conten- 
lieux d’avoir statué dans les délais prévus 


l’article 


considérée 


20 Ja 
comme rejette et 
vent porter deur recours dêvant le conseil 
d'Etat. Le recours n'est plus recevable s'il 
est formé plus de quinze jours après la noti- 
tication du dessaisissement du consel du 
contentieux à laquelle le eommissaire du Gou- 
vernement près <e <onseïl doit faire pro- 
céder sans délai par les soins du chef du 
terrilire, 

Art, 23. — Je ré 


ci-dessus, 


réclamations est 
les parties peu- 
y 





‘ours au conseil d'Etat con- 
tre la décision du conseil du contentieux est 
ouvert, soit au chef du territoire, soit aux 
parlies intéressées, Il doit, à peine de nullité, 
ôtre déposé au gouvernement du territoire 
dans le délai d’un mois à partir de la notifi- 
‘ation de la &écision. Le chef du territoire 
donne immédiatement, par la voie adiminis{ra- 
tive, connaissance du recours aux parties in- 
téressées, en les prévenant qu'elles ont quinze 
iurs pour tout délai à l'effet de déposer leurs 


défenses au gouvernement du territoire, 
Aussitôt ce nouveau délai expiré, le chef 
du territoire transmel au minisire de M 


France d'outre-mer, qui les adresse au <onseil 
d'Etat, le rerours, les défenses s’il y a lieu, 
le procès-verbal des spérations électorales, la 
liste qui a servi aux émargements, une expé- 
dition de l'arrêté altaqué et foules les autres 
ces visées dans ledit arrêté; il y joint 
on avis molivé 
Les délais pour la consÜlulion d'un avocat 
pour la communication au ministre ée la 
France d'ontre-mer sont d'un mois pour cha 
cune de Ces opératisns 

Les dispositions contenues dans l'article 46 
de Ja joi du 40 anût 1871, modifiée par la 
loi du 3t juillet 1875, demeurent applicables 
à l'instruction et au jugement des recours 
poriés devant ke conseil d'Elut, 


et 


Time 11 
Fonctionnement de l'assemblée, 


Art, 21. — L'assemblée tient chaque année 
deux sessions ordinaires et peut tenir des 
sessions extraordinaires, soit sur Ja convXa- 
tion du che! du territoire, soit à ja demande 


écrite des deux tiers de ses membres adressée 
du présent, La premire session s'ouvre 
entre le 1° mars et le {er avril. La deuxième 
session ordinaire, dite session budgétaire du 
conseil général, s'ouvre entre le 1 ÿuwtlet 
et le 34 août. Ces dates peuvent être excep- 
tionnellement modifiées par décret. 

La durée des sessions ordinares ne peu! 
excéder trente jours, celle des sess'ons extra- 
ordinaires quinze jours. 





| L'assemblée est convoquée et ses sesions 
sont ouvertes et closes par arrêté du ©hef du 
erritoire 
| Art. 2, — L'assemblée nomme au scrutin 
ret, et à la majorité des voix, un présent, 
un où plusieurs vice-présiden's et des secré 
aires dans les condilions et pour une durée 
fixées dans son règlement intérieur 
| Pour la première formalion de L'assembiés 
| il est élu un bureau provisoire 
| Art, 9%. — Le président x seul la poli 
de l'assemblée. Il peut faire expulser de ] 
alle des séances ou arrêtèr toute personne 
ni tt ble J'orre 
En s de crime ou délt, il en dresse pr 
verbal et le procureur de la Républn 
est nid ii nent 


‘rations 


Art. 27. — Les délib 
e sont valables qu'autant q 


de 


la moitié 


l'asserm blé 0 


Hius 


in des membres en exercice est présente. 
Si le quorum est pas allez au me [AXE 
pour l'ouverture &e la session, eclle<i est 


plein droit au troisième jour qui 
jours fériés non compris. 
tions sont akrs valables, quel que 
des membres présents, La du- 
de la court à parbr du 
seconde réunion, 
de les membres 
présents ne forment pas la majorité de !as- 
semblée, les délibérations sont renvoyées au 
lendemain; elles sont alors vilables, quel que 


session 


ur la 





session, 





soit le nombre des votants, 

Dans les deux €as, les noms des 4hbsents 
sont inscrits au procès-verbal. 

Art. 28, — L'assemblée fixe dans sou règle- 


modalilés eoncer- 
prévues par ke 


ment intérieur toutes les 
nant son fonctionnement n°2 


présent titre. Elle règle J'orûre de ses ééli- 
bérations Elle établit un procès-verbal de 


chacune de ses séances, 

Les procès-verbaux rédigés par les secré- 
aires sont <ignés du président, adressés par 
lui au chef du territoire, et font l'objet d'une 
publication dans le plus bref délai par les 
soins de l'administration. 

Art, 29, — Tout acte, toute délibération de 
l'assemblée relatifs à des @bjets qui ne mi 
pas Kgalement compris dans ses attribuions 
sont nuls et de nul eflet. 

. La nullité en est prononcée par un décret 
rendu dans la forme des règlements d'admi- 
nistration publique. 

Art. 30. — Est nulle toute délibération quel 
qu'en soit l'objet prise hors du temps des 
sessions où hors du lieu des séances, 

Le chef du territoire, par arrêté mativé, 
déclare la réunion illégale, prononce ja nul- 
lité des actes, prend les mesures nécessaires 
pour que l'assemblée se sépare hmmmédiate- 
ment et rend compile au ministre de la France 
l’ouire-mer, 

Art, 31. — Excepté lorsqu'it s'agit de lapu- 
rement de ses coinptes le ciw!f du territoire à 
entrée aux séances de l'assemblée; 1 peut 
prendre part aux discussions et assisier aux 
voies. 

Le chef du territoire peut se faire assister 
d'un ou plusieurs commissaires ou les délé- 
guer pour le suppKer aux séances du conseil 
zénéral, 

L'assemblée peut entendre Ics chefs de ser- 
vice où d'administration sur les mrat'ères qui 
rentrent dans leurs attributions. Elle en 
adresse la demande au gouverneur. 
| Art. 32. — La discution où la suspension 
ide l'assemblée ne geut êire prononcée que 

par décret pris en conseil des rninistres, 


TrTRE JII 
Attributions de l'assemblée. 


Art. 33. L'assemblée prend des déliléra- 
tions et donne des avis. 3 

Le chef du territoire est chargé de l'ins- 
truction préalable des affaires qui intéressent 





le terriloire. F1 assure l'exécution des dél: 
bérations de l'assemblée ou de Ja commis 
i sion permanente, 
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r ap 6 sseme sa dtanee à netilint eue « régies Ge perception des impôts 

je ation, ele pong s étangs du territoire | taxes et contribu tions d& re ce rerfenca , pan 
a Ur ; eu les droits « nportation et d' exportation, 












5e Placement et aliénation des fonds di 
148 al n 14s du | est fixé à trente jours À d J 
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El du territoire, Soit par l'un «des territoire rendant exécutoires les délibérations Art. ÀL — Les dépenses inscrites au big 


Germbres à l'ancco hé , ie nt. r . 
ce né ! 1 empiée ou de la commission SRPrOUTES 3 Où 7! on, annulées dans les formes du territoire con! d visées en dé D nes ( À 
pPCrras ile. et dé élais prévus au présent article. loires et en dépenses f Hatives 


En outre, ] as3 mblée a le contrôle des 1C- Le s délais pré vus au prés ent artic le sI d a Les dépenses obligatoire Ga ri 

eltes de l'agence des timbres en ce qui con- | délais francs gi exclusivement T2 Se 

cern - mt 5568 nl” co j scan a botte pe 

ne vente ice timbres émis pour le Art. 37. — En mali re douanière, les déli- lo Aux delles exigibles et à Ja con ioya 





mate du pp , aa 7° : 
pla du territoire, béra :s de 1 





























chef du territoire toute demande de rensei- 
gnements eur questions intéressant le ter- 


\ne 
it 


ritoire. 

Art. 51. — A l'ouverture de la session bud- 
gélaire, le  j du territoire rend compte au 
conseil général, par un rapport spécial et dé#- 
tatilé, de la sit: ation du territoire et de l'état 
des différents services publics. 

A l’autre session ordinatre, il présente au 
conseil général un rapport sur les affaires qui 
doivent Jul Ctre soumises pendant cetle ses- 
sion, 

Ges rapports sont distribués À tous les mem- 
bres du conseil général huit jours au moins 
avant l'ouverture de Ja session, 


























rations de l'assemblée doivent, exception faite 
pour les affaires qui de vraient être soumises 
d'urgence à l'assemblée, être communiquées 
dix jours au moins avant l'ouverture de la 
session à la commission permanente aui, si 
elle le juge utile, formule son avis et présente 
son rapport sur chacune d'elles à l'assemblée. 

Art. 61. — Le chef du territoire ou son re- 
présentant assiste aux séances de la rommis- 
sion; ils ont le droit d’y prendre la parole. Les 
chefs de service, après autorisation du “het du 
territoire, fournissent, verbalement on par 
écrit, les renseignements qui pe > nt de mañ- 
aires placées 


dés par la commission sur les affe 
dans leurs attributions, 














Do UMENTS PARLE ME BNI AIRES — ASSE MBLE FE NATIONALE 
1 ne ment LS t t Art 2 — Li eil néral eXannne ki 3 | Ari 7e sa À l'ouverture de chaque SU she 3 
«! ef l'a te re, aux i COIMRLES du : ile LA ji} I i 1101 jut | © anal AI cons à SVM ME la Er rer 
1 c'a 1 | 1UX trailer [: { COFH PACS pt ve “ des” : < = -s | M + 1 - “ps Ms l'eusemb.e > pri 
indem 3 ] \ 1 me t adressée: terri > pa av | vaux lui soumet NET Prope » 
LED li 5 |! « Le ‘ \ 11 t «l « Un Coop de | croit uul 
IX n j \ M lé ( obhservaii t iise à Ja ALL le À l'ouverture de la session budgétaire, « 6 t 
jo Aux dén ne 1x forre amples par } "ni re au IMINISUrE _ | lui pr ite dans un rapport sommaire ; 
ques, À la ju ( France d'outre-m S nSeIL Es us D observations sur le budget et les budgets à 
| se r&unit pas à 14 * 14 V4 J Li « a | nhexes proposés par le chef du terriloire. 4 
jo A toute à Duc + Fa 2 x “4 di pe rap el | Ces pports so imprimés æet distri! à 
tion Kzisialive + CRE | inc S | à moins que la commission permanente L. 
Art. 4? Si des dér ] us « | lécide autrement. E. 
IG on ref ele A pie 2 \ | Art. 63, — Chaque année, à la session bu Le 
il ons un Je. | gétaire, la commission permanente présent Ë 
1 1 À x LE - | ) il iu Cconsvil général le relevé de tous les e1 
1 it ve , 2 LES | ù prun cotnunaux et de toutes les contrib 
i L14 Nr ee Dune non { ES t chaq C6 | Uons extraordinaires communales qui ont € 
, NT soit au moyen | de 1 sein ü “ui \ permanente. | votés depuis la précédente session budgétair: 
| ç fonds libres. Il en El'e £c npose de {1 membres au moins | avec indication " Chiffre total des centimn 
ni ui } Fa » mr <E er TA n et « nq au plus, Les membres de ja com | extraordinaires « dettes dont chaque cu 
d iu mi di ja Fr d'o itre- | mission sont rétngibié ; iune est ce 2 
mer el é le crédit nécessaire est Art, 54. — Li de mempbt de la | A Li. — La C ep peut charger à 
À ice au budget par décret en conseil | commission pertna \ ont INCOMPAINNES | ou plusieurs de ses membres d’une missio à 
" | 1 Journal ofliciel de Ja Répu iv le inandüat d 1CpN ï anseiller de la | la € des ohjets om pris dans ses attrih à 
Llia fr a! mul ! jans le ‘erri République et de xD] \'Acsernh ‘Je | on: à 
’ ce ! 
: LES J'Union jirançuse. pl nm aus! Art 65. — En cas de désaccord entre 
il est \ Pay ont des dépenses INS- Art, 55. — La commission permanente élit | Coininission et le chef du territoire, l’aff 
criles d'office comme il est dit ci-dessus et, À | son président et son secrétaire, Elle se réunit ! 5eut Giro renvoyée à la nus prochaine sin 
« {, au moyen d e majoration di iXeS | au siège du conseil général et prend, avec | sjon du conseil gé éral qui statue définit: . 
fixée par le décret d'il intion d'’offle. l'approbation de celui-ci ét avec le concours ment F ; Le of ti L BIAAUG MCMEUVES» à 
13 Ï lehors des cas prévus par | du chef du territoire, toutes mesur 1Éces- : ; - dt: Pre 4 
=: À dre dent. Sd isne) di pé . } éunlière- saires p ‘Ur aseurer Sol service. : a ES os onflit le hef d 1 lerriltoire et Ï - 
nent , à 1! mbhée Û eut Cire Art. 56. — La majorité de mernbt est Hi De de con a Ée ne er pers LE oc le 
inoul par le chef du territoire cessaire pour les délibérations de la commis- | }}}; D ge pe oulrepassé ses afti 
CA ulions, le conseil gén ‘ral est immédiatement 
Aucune er à d'emploi ne peut êt faite sion permanente, convoqué et statue sur les faits qui Jui sont 
a “urs d'année n'y 4 pas de prévision Les décisions sont prises à la majorité ab- soumis, Le conseil général peut, s’il le juge 
} e À cet eflelt au budzei en cours solue des voix. En cas de partage, lä VOIX Ou | conven. uble, procéder dès Jors à la nomina- 
Art. 44 = Au n avantage direct ou ind présidi nt est prépondérant | üon d'une nouvelle commission permanernié 
l qu forme é ce 50! iè pourra tant NC at à élibérations . 
é tri ogg. . | 4 mblée +24 fonclion I est ARE) RER ba en DUR eu | Art. 66. — Les membres de la commission 
naire où à une catégorie de fonctionnaires, | A À mérdssns gg À De _ ente peuvent recevoir, indépendam- 
utrement qu ion du chef du À 27 | JUL ES du remboursement de leurs frais de 
* l'onte déib nn prisé re- Art. 57, — La commission permanente Se | 1 sv rt, pendant la durée des sessions où 
i ai d'e et di 1 | réunit au moins une fois par mois, AUX €N0- | mi missions prévues à l’arlirle 7a ci-descu: 
al , ques et pour le nombre de jours qu’eile déter | un indemnité journalière dans les méimes 5 
\rl cs : uni mine elle-même, sans 1 réjudice du droit qui | hditions que l'indemnité allouée aux men 
t. 49 Si IL ECM appartient k. son président et au chef du ter- | be Ê issernblfe, 
is Part u y * délibe ur Je it riloire de convoquer uxtraordinairement, | 
gel o e Y è jp e budget Il JUuiioure, L Lai .  : : 1, d | 
ef 1 territoit le renvo dans trenté Art. 58. — Lorsqu'un mi INDTe ac 3 COû- | Trrne VI 
joi ‘conseil rér | convoqué à cet eff | mission permanente aura rnanqué à deux ses- | 
si { ‘ { ion extra linaire | sions sans excuse légitim idmise par jadite | Lu a 
: | commission, il \ déclaré démissionnaire} Disposilions spéciales 
I | g il doit a ors tatuci S Vis Ts d } 
( | ù tte délibération 1 d'ornice | à. . 7 SE 3 + 1» 
li au vote du | t en équilibre, celu! ILest pourvu à son remplacement à Ji pro- | Art. 67. — I est interdit à tout conseilier 
se y réta Lo!) ur Ja proposition | chaine session du conseil général, l'ex \U j de laisser user de sa qualité dar 
« ef du itQ par décret en « LI Le conseil général devra toutefois Inviter le +: 1 reprises get ÿ Pré moi 
l'Etat, « quel peut ètre opérée toute ré- | membre intéressé à fourn es CxaliCa- | ions libérales or D ge ne : gps À 
( ion ae aCpt \ 'U toute ITU lions ou justifications qu'il À {es çt cg per À 1DETrA : $ ou Ra TE el, _ une açon £C- 
a 2 ui nus stit us SRE s nérale, d’user de son titre pour d'autres mc- 
vit ( : ui 1MPAartir UN GC à. CL | | lifs que l'exercice de 501 andat. T< ei 
art Si, 1 une cause quelconque, un ii” a oyampt vedits iCA- ; q $ : le son Mandat, ut men 
Le + Pen ele tete pe Ce n’est qu'après examen desdite er lica bre de l'assemblée qui aura contrevenu aux 
le budyet LE. pu ne 2" 2. 0) LA La tions ou justifications où, à défi iui, à l'expira- présentes dispositions pourra être déclaré ë 
magie ‘ ut mn De | tabiit me < ire | t tion du délai imparti que la démission pourra | jnissionnaire par l'assemblée. 
rra [à a ou net Cul l 1 LL 0 1 nel constatée par lk inséil zé à 
d’ , Sur proposition du chef du territoire, 4 PR RIRE RE Art, 68. — Sont abrogées toutes dispos 
{ basa le di taxes de IXCT- LME s * ni & rollog à récontn î ! 
k si Le pr F 1 l ! axes d lex Art. 59. — La commis sion pe rank nte règle ira] à C( I} s de  : } ent Joi É 
art. 47 Les dis] | les articies 45 les affaires qui lui sont renvoyces par l'us- l 
et 15 s'appliquent en ce qui concerne les bud sembiée dans les limites de la délégalion qui 
+ nexes et spéciaux. lui est faite. Elle délibère sur totes Jés ques- 
Art. 48, — l'Assemblée peut adresser direc- | tions qui lui sont déférées par les textes en ANNEXE N° 3109 
tome t par l'intx En ‘dia ré ae soi) px 31 lent, vigueur et elle donne son avis au chef du ter- 
qui en informe le chef du territoire, au mi riloire sur toutes les questions qu il Jui sou- ) 
nistre de la Fran d'outre-mer, les observa- | met ou sur lesquelles elle croit devoir appeler ce RE ! # 
tions qu'elle aurait à présenter dans l'intérêt | Son attention dans l'intérêt du territoire. © 1 GC 1J18 Séance du 15 janvier 1918.) 
du territoire, ainsi que nn opinion sur l'état Art. 60. — Le chef du territoire est tenu ne du SE 
et les besiins des différents services publics | d'adresser à la commission permanente, au | PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
du territoirt commencement de chaque mois, l’état délaillé acresser le salut fraternel de_l'Assemhiée 
Art. 49. — L'Assemblée peut charger un où | des distributions de crédits et des mandats de nationale aux officiers, sous-officiers et sol- 
lusieurs de ses membres de recueillir sur payement du mois précédent concer Je dats qui, dans l’accomplissement de leur 
es lieux les renseignements qui lui seraient | budget local. devoir, défendent en Indochine l'intégrité 
ECOLES pou statuer sur les affaires qui Toutes les aîfaires et propositions qui sont de ë| nee françake, présenté 6 par MM, : Le: 
entrent dans ses attributions slihé court, Charles Lussy, Queuille, Eugène Peli 
) : mé FR 5 soumises par le chef du territoire aux délibé- sd A 4 4 
Art. 50. — L'Assemblée peut adresser au {dit Claudius}, Lanie É Christiaens, Antier, 


députés (1). — (Renvoyée à la commission 
Ja défense nationale.) 


ue 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale adresse son salut fra 
ternel aux officiers, sous- officiers et sotdats 
qui, dans l'accomplissement de leur devoir, 
défendent en Indochine l'intégrité de l'Union 
française. 





(4) Avec Cemande de discussion d'urgence, 
‘onformémeut à article 61 du règlement, 
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ANNEXE N° 3110 


Uession de TS. — Séance du 15 janvier 195$.) 


PROJET DE LAN portant modifisation des erti- 
cles 6 bts et 25 de la loi du 15 février 12 
reintive à la protection de la <anté publique, 
prcsenté au nom de M. Robert Schuinen, 
président du con:-ril des ministres, par Mme 
ermaing Poin:o-Chapuis, ministre de Ja 








santé pubiique et de la population, par 

M. Jules Moch, ministre de l'intérieur, et 

par M, Ancré Marie, garde des c<ceanx, mi- 

tisire de la justice, — (Renvoyé à la con 

mission de la famille, de la population et 

de ;x santé publique.) 

EXPO:E DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du 1aR 
instituant l'obligation de la vaccination anti- 
diphiérique stipule que cette «a vaccination est 
cbligatoire au tours de In deuxième ou 
la iroisième année <e la vie », 


Or, ia nécessité est apparue «le faire bétc- 
ficrer leS jeunes enfants aussitôt que possible 
de liorounité antidinhtérique. 

L'.cadémie nationale de médecine et ïe c 
ee <upérieur d'iveiène publique de France, 
consultés à ce suiet, ont émis le vœu que 
la saccination renaue @blisstoire entre 
le douzième et le quinzième mois: en raison 
des cofdilions matérielles d'apolication de la 


nn 


Soit 


lai, à paru opportun de pr'er la limite 
supérieure de ce délai de quinze à dix-huit 
moi=, en Conciliant ainsi les exigences admi- 


nistatives et terhniques &e Ja vac 

Par aïeurs, l'obligation <e Ja 
anlidishtériquo-antiiétanique se {rt 
Jemcet non sanctonnée. 


inauon. 
VacCiNaiion 


uve aciue.- 





It convient de reviser, dans 1 di 
Ja loi du 15 février 1902 sur la de 
ja santé publique, les articles 6 bi G ter 
concernant les vacrinalions antilin iquue s 
ent taniques. 

Ainsi, les peines prévucs pour ‘es Infractions 
à la lai de 192 <cront applicables aux por- 
sonnes qui ne <e seront pas conformées an 
prescriptions régimentaires sur les varein: 
ii ms, 

PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le premier alinéa de 
6 bis de la loi du 15 février 1902 est abrogé 
et reinplacé par ja cisposition suvante: 

4 La vaceinalion antKiphtérique par l'anr 
{exine est obligatoire et doit être pratiquée 
cntre 1e dougièine et le dix-hnilièrne mnois de 
la vie. Les parents on tuteurs sont tenus 
prersannellement de l'exécution de ladite me- 
sure dont justifleation devra être fournie lors 
de l'aGmission «lans toute école, garderie, ca- 
lonie de vacances ou autre colectivité d'en- 
fants ». 

Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« SCrTA pum des peines portées à l'article 471 
dun code pénal quiconque aura comais une 
comravention aux prescriptions des règle. 
neris sanitaires nrévues aux articles ter et 2, 
ainsi qu'à celles des arlicles 5, 6, 6 bis, G ter, 
7,8 et 40. 

Aït. 3, — Les enfants 4g4s de plus &e dix- 
huit mols à la dûte de publication de la 
pré-ente 1m devront Ôtre soumis à ra vaceina- 
tion antiiphtérique par l'anatoxine dans un 
délni de six mois à compler de ladite pubii- 
cation. 


l'artic 





o— 
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ANNEXE N°3111 


{Session de 1948. — Séance du 15 janvier 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le 
payement de l'allocation de maternité, pré- 
sentée par MM. Ciaude Mont, Jean Cayeux, 
Barrot, Gallet, Lacaze et les rneinbres du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire, ve ser — (Renvoyée à la cormmis- 
sion du travail et de la sécurité sociale), 





EXPOSE DES MOTIFS 


. Mesdames, messieurs, le service des presta- 
tions familiales est soumis à d'importantes 
uodifications qui tendent à les rendre plus 











| à { and bon 


adéquates à Jeur destination, C'est ainsi qu 
le Gouvernement vient de les augmenter dans 
une proportion appréciable, Mais il arrive que, 
en raison même de cerlaines dispositions 
législatives en vigueur, les allocataires ne 
bénéficient pas pleinement du relèvement du 
taux des prestalions familiales, IL convicut 
donc de corriger cet état de fait. 

Dans ce but, la proposition de loi que 1 
vous soumetlons spporte un important chan- 
gement dans le payement de l'allocation di 
inaleraite 

L'article 7 de Ja 


Os 


loi n° 40-1835 du 22 août 


1946, fixant le régime des prestations fami- 
liales dispose que celle allocation e<t « para- 
ble en deux fractions égales, V'u lors de l& 
naissance... l'autre à l'expiration du sixième 
mois qui suil la naissance... ». 

IL s'ensuit que lorsque les preslalions ont 
été augmentées entre le premier et le second 


versement de l'allocalion @ 
Calaire 


Ina il} 6, l'al 


n'en bénéficie pas an moment où 
perçoit le second versement, Celui-ci demeui 
en effet, légalement « égal » au premk 
Et pourtant lallocataire ne peut ut 
colle dernière fraction di la prestation qu à 


une époque où, par suite du rénchérissement 


du coût de Ja vie, la prestation elle-mûme a 


GE relevée, I y a lieu de réparer cette iujus- 
tica, 

Notre proposition entraîne, en outre, une 
heureu <shnplitication du service de l'allo- 
caliog de msternmité. Pour la commodité de 
l'ex} prenons deux cxemples: 

LREE: ; deux allocalions parables, con- 
for t iX disposilions de l’arlicle 7 de 
la lei du 22 août 1446, la première le 15 juin 
et Le 154 ot re 1937, la seconde le 15 fuillet 
et le 45 ja r 194, Si, dans les cas consi- 
res, | 1 ions familiales ont été reva- 
lori ke 1 junte 19:71. puis le 1er décembre 
M7, la cuisse qui assure le payement des 
deux [TTE fractions des allocations indi- 
{| { or s A | tte 1, à} lé 1 ac- 
Conp 1943 {a la Premier ivoothès 
l'un ve var 1 taux en vu: en juin 
1947. L'iniusli + doute d'une fâchense 
compicaton d'erreurs et de diffcul- 
(és, Nons Nous propeous donc de simplifier 
et d'unfier ‘1 l'our ce faire, it suffit 
de décider q PATRET do l'allocation de 
pnaiernité seront payées au tarif en vigueur 
au JOUET OL € EE Hectiven t dues. 

Toutef pour bien alirm voonti 
de déf f ; ( 
indiquer t dl | \ les 

I tic ibir « iriaiio en baisse, Ce 
sera l'objet d° sororud afaga an nouvel 

11 14 la hi 2 nt 1916 que It > 

\ pro] Cd l Iuine S : 

PROPOSITION DE LOI 


Article nique. = L'article 7 de la loi 
n9 46-1835 du 22 août 1946 fixant le régime 
des prestations fagoiliales est sinsi modifié: 

« Arf. T — L'allocation est pavable en deux 
fractions, l'une lors de la naissance où immé- 
diatement après la demande, l'autre à l'expi- 
ration du sixième mois qui suit [a naissante, 
l'enfant soit enc vivant à 
colle date et à la charge des parents, 

« Chacun de ces versements sera d'un 
montant égal à la moilié de la prime calculée 
en fonction du taux en vigueur au jaoment 
dudit versement, » 


que re 





ANNEXE N° 3112 


PRES 
(Session de 1918. — Séance du 15 janvier 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à îm- 
viier le Gouverneinont à diminuer le pour- 
des réductions de personnel cpérées 
au sein de la direction générale de l'éduca- 
tion physique, des snerts et de la jeunesse 
par le décret du 2 janvier 1%8, pré- 
sentée par M. Rincent, Mme Jempereur, 
M, Deixonne, Lhuissier, Gozard et les mem 
bres du groupe socialiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de l'éducation matio- 
nalo.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, lAssemblte est una- 


nime à adrmeltre l'urgente nécessité, pour la 
jeunesse française, ds activités d'éducation 








physique, sportive, de pleln air et d'éducation 
popurure. 

Elles ne sont pas superflues, elles re- 
présentent pas des occupations souhaitables 
seulement en période de prospérité; au con- 
{raire, dans les circonstances actuelles, 
s'imposent d'une manière absolue, 
vent refaire la France, accroître la produc 
livité, il convient de former des générations 
fort de jeunes gens el de jeunes filles au 
CCTPS vigoureux, aux âmes bien trempées, ca- 
pable< do fournir le travail de reconstruction 
qu'atlend le pays tout entier. 


ne 


Le ininistère de l'éducation nationale ap- 
porte tous ses soins À organiser ces diverses 
activités malgré des diffkuiltés multiples, Mais 
nous sornmes obligés de constater qua les ré 
centes décisions de la commission dite de la 
« Guillotine » vont aller à l'encontre de l'ac 
lion entreprise, 

Note nines d'acc rd pour recor naître qu'il 
faut faire des réductions dans les dépenses 
publiques! toutefois, il ne : t pas 
d'opérer sans méthodes et 4 Ï ‘ au 
hasard à des coupes somMm an \ des 
administrations, 

Nous pensons qu'il faut diminurt frais 
de l'Ftat na no né Pouvors mettre 
qu'on les réduise au point de chadamner Îles 
services à l'inaction 

Le décret no 48-4 du 2 janvier 198 £up- 
prime, dans les services de la direction gcné 
rale de la jeunesse et des sports, au ministèrs8 
de l'éducation nationale, les 16 directions ré- 


gionales ; il ordonne, en outre, une réduetion 
de 50 p. 100 du personnel d'inspec ion et 


des bureaux dés services extéricurs, d9 
52 p. 100 du nombre des professenrs d'éduca- 
Uon physique et sportive et de 20 p, 109 do 
celui dès maitres d'éducation physique et 
sportive. 

De telle ppressions sont graves de con 
quences. 

Le licenciement de 450 fonctionnaires des 
services extérieurs €! en particulier de la 
moitié des inspecteurs aux divers échelon; 
va annihiler l’action féconde des directions 
départementales, 

CeMes-ci, en effet, par leurs inspecteurs €t 


leurs adjoints, sont surtout des agents d’'exc- 
culion et des animalrices. ; 

L'aclivité des inspecteurs départementaux 
n'est fructueuse que dans la mesure où is 
peuvent avoir des contacts fréquents et rcgu- 
liers avec les divers rmilieux scolaires, 1e5 
associations sportives, de plein air et d'éduca- 
lion populaire et les services départementaux 
et municipaux. 

Dans le domaine scolaire, les inspecteurs dé 
partementaux sont chargés de la fixation des 
programmes d'éducation physique; ils visitent 
les éroles, conseillent les maîtres, organisent 
des réunions techniques et des démonstrations 
à l'intention des instituteurs et des institu- 
trices. En moyenne, chacun des inspecteurs 
départementaux a le contrôle de 400 à 509 ine- 
lituteurs et institulrices. 

Au contrôle des maîtres de l’enselgmerment 
primaire, s'ajoute celui du personnel d'éduca- 
lion physique des centres d'apprentissage €l 
leur action-s'exerce également sur les éla- 
blissements du 2 degré. 

Les inspecteurs département 


ux ont encore 


la charce dé l'organisation de l'éducation 
populaire dans les communes ruracs et 
urbaines. 


lis organisent, d'autre part, à l'intention de3 
populations scolaires de leur ressort, des co- 
lonies de vacances en même temps qu'ils ont 
le contrôle de celles qui s'installent dans leur 
région, leur assurant le ravitaillement, l’équi- 
pement et des subventions. 

Les inspecteurs départementaux sont Îles 
animateurs directs du sport dans leur dépar- 
tement, Is veillent À la bonne marche et à 
la gestion des sociétés; ils établissent Les 
calendriers des stages des différents sports. 
En outre, ils organisent des manifestations de 
masses et veillent au bon fonctionnement du 
contrôle médical sportif. 

Dans le domaine de l'équipement sportif, 
l’action des inspecteurs départementaux est 
articulièrement importante. Ils conseilient 
es magistrats municipaux du point de vus 
technique ou administratif, se mettent en 
rapport avec les architectes et les ingénieurs, 
présentent les dossiers aux commissions dé- 
partemcentales, les transmettent à la direction 
générale, établissent la liste d'urgence de 
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J'ROPOSITION DE LOI tendant à précis 
modalités d'application de 
3 janvier 1938, instituant un prélèvement ex- 
lutte contre l'inflation, 
, Vendroux et Lespès, 
à la commission des 


la loi n° 48-30 du 


ceptionnel «de 
sentée par MM. 


exceptionnel de lutte 
le législateur n'a pas voulu paralyser 
l'économie française en acculant à Ja faillite 
déconfiture des entreprises 
i i Lois s ou comme rclales, 
dont l'exnloitatton 





supérie ur du pays. 
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Or, pour un £ ant nombre de ces entre- 
prises, notamment celles qui sont assujetties 
1 régime fiscal d'un forfait plus ou moins 
arbitrairement fixé, la ch e du prélèvement 
en question pourrait aboutir à la paralysie: 
par la disparition où la diminution exagéwée 
de leur fon: de roulernent, et, par voie de 

jar la cession inévitable de 
essentiels le Jlenr actif 








squant de rornettre irrémédiablement 
17 EXIS t 
Dans le nine # Di À il tbpara que les 
ntribuables assujetüs aux bénéfices des pro- 
ssions no commerciales pourraient être in- 
justement frappés par rapport aux contribua 
ble nposés d'après leu salaires 
C’est pour remédier à ces inconvénients 
1e ns 1! ° de vous demander 
idopter 12 propos l jivante 
PROPOS JN DE LOI 
Art. te, — I] est ajouté, ôm fine, À l'arli- 
| i de la ii Àl 17 fu 1 ja vler 1938, l’ali- 
suivant: 


« Lorsqu'un contribuable aura ét& assujetti, 
un titre de 1947, à l'impôt général sur le re- 
venu, pour un revenu ConsUtue pour plus des 
trois quarts par le seul bénéfi june pro- 
ession non merciale, le prélèvement ins- 


itué par le article sera calculé sur la 





geule fraction ‘fice professionnel excé- 
lant 450.000 F » ; 
Art. 2, — Il est &j $ l'article 9, in fine, 
alinéa suivan! 
Toutef 15, du le Cas où les per- 
nnes physiqu t [110 iles assujetites 
prélèvement pal application des ar- 
les 2 et 3 <i'-de 3 seront €n mme- 


sure gr prouve qu'« Île s n'ont pu Eous- 
crire à l'el a autorisé par Ja loi no 48-31 
u 7 “fanvi : (08, parce qu'elles n’ont pu 
sposer aux datés d'émission dudit emprunt 
»s sommes nécessaires à cette souscription, 


«ans être contraintes de réaliser ou d'engager 


tout ou partie de l'actif nécessaire à exploi - 
tation normale de leur entreprise, le recou- 

1 prélèvement sera € ichelonné par 
arts égales s ur lea années 1948, 1939 et 1950, 





dans les conditions qui séront fixées par dé- 
cret ». 


1 
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sion de 193$. — Séance du 15 janvier 1948.) 


"ROPOSITION DE LOI tendant à l'annulation 
de l'acte dit :0i du 3 janvier 1911 promul- 
gué par l'autorité de fait se disant Gouver- 
nement de l'Etat français, ayant institué un 
article 322 bis du code général des impôts 
directs, préseniée por M. Jean-Paul David, 
Géputé. — (Ri ryée à la commission des 
finances.) 





EPOSE DES MOTIFS 

Mesdame:, messieurs, l'autorité de fait se 
disant gouvernement de PEtat français à in- 
séré, par un acte dit loi du 13 janvier 11, 
un article 112 bis dans 10 code g'néral des 
impôls Girecis, Cet arlicle a posé le principe 
d'une taxation à l'impôt général sur se revenu 
des plus-values réalisées sur ra vente €e par- 
ticipations dans les sociétés par actions, à 
responsabilité limitée ou en commandite, 

Le but du législateur d’aiors semble avoir 
été le désir d'éviter que des actionnaires qui 
étaient déjà soumis audit impôt lorsqu'ils bé- 
néficiaient d'une Gistribution eflective des ré- 
serves sociales n’y échappent au contraire, 
lorsque sas atti ndre de tekes distributions, 
ils tirent profit des réserves accumulées par 


ieur société en vendant leurs droits sociaux, 


e prix de vente étant alors fixé en fonction 
de l'inpartanee de ces réserves. 

Toutefois, le législateur s’est borné à frapper 
les gérants on administrateurs â&es sociétés de 
capitaux, leurs conjoints, ascendants ou des- 
cendants, à la condition que les droits de ces 


aïministraieurs ou Péranis et de ceux des 
membres de jeurs fam: le leur aient valu une 


vacation sur les héncfises soicaux, égale au 
moins à 24 p. 100 6e ceux-e1. 





| est annule. 


ee 

Cette disrasition de Pacte dit ÿoj du 43 jan- 
vier 1951 à été abrogée avant même son entrés 
en vigueur par l'acte dit loi du #5 mar 
1941 (art, 42). Cet acte dit loi du 45 mars 194 
a été lukinème annulé par Flarticle 67 de 
l'ordoñnance du 13 août 1955. L’aéministration 
des contributions directes en à aussitôt inféré 
que l'acte dit loi du 15 janvier 1941 s'en était 
retrouvé automatiquement en vigueur, Toute- 
fois, en vertu d'une décision iministérielle du 
22 janvier 1916, il a été précisé que l’article 
142 bis ne deviendrait appticable qu'à partir 
du 14° janvier 19356, c’est-à-dire qu'il n'atiein- 
drait que les pius-values Ge droits sociaux 
réalisés postérieurement au 4 janvier 1946 
et se uleme nt sur la fraction de la plus-value 
réputée acquise depuis cvile dernière date, 

Or les «ispositions de l'article 412 bis, 
création de lautorité de fait que n'avait 
jamais accepté le Parlement de la IH Répu- 
blique, app lle, tant en droit qu'en fait, les 
pius légitimes critiques. 

En droit, la thèse adminisirative, suivant 





taquel'e lannnlation par l'ordonnance du 
15 août 19:35 de l'acte dit joi du 15 Inars 
1911 et automatiquement fait revivre l'article 
112 bis, est extrêmement contestable, En “effet, 
l’'abrozation dudit article 112 bis devrait êtra 
comprise parmi les effets antérieurs au 1° jan- 


vier 1915 4e l'acte dit loi du 145 mars 194, 
instituant une taxe exceptionnelle sur les 
lus-vaiues des valeurs mobilières, effets dont 
l'arhele 67 de l'or«onnance du 4 août 1945 
prévoit expressément la nullité 

Point n'est besoin de rappeler que cet 
article 412 bis est un sédiment de } ai torité 
de fait sur lequel le Parlement n'a pas ét6 
consulté. 

Mais, en fait, des critiques plus grave: en 
core peuvent tre adressées à cette résurrec- 
Üüon par ladministration de l'artic'e 112 bis. 

fi ne frappe pas en effet toutes les rlus 
values recutiilies sur chaque vente d'actions 
ou de parts Ssociaies, mais exclusivernent 
celies ré absées sur les venies effectuées par 
teurs où gérants de saciités, 

lorsqu'its ét nanent avere leur famiile une 
barticipatio mn Ce 25 p. 100 dans le capital 
de ja socié 

Une tels distinctit n est profondémert jme 
morale et est un encourasernent pour leg 
capitalistes étrangers à la gestion d’une srciété 
et qui se portent acquéreurs des titres par pur 
esprit de Pucre et de spé dr C'est, en 
outre, une sanction contre les porteurs 33 ti- 
tres de soc iétés à caractère familial, qui ne 
peut manquer de nuire à l'espait d'entreprise 
des dirigear its de semblabies soctétés, 

Au surplus, s’il était possible, en période 
de monnaie stable et maizré les graves i ::0n- 
vénients ci-dessus signaiÿs, de justifier les 
dispositions de l'article 112 bis, ses consé- 
quences draconiennes et inujustes sunt lota- 
lement inadmissibles en période de <déoré- 
cation de Ja monnaie, Il est, en effet, : 1S0« 
lument impossible de considérer Comme une 
plus-value la différence entre 1e pa de vents 
te participations sociales après le 1% janv'er 
1916 et leur valeur à cette date. Cette üiffé- 
rence ne fait que traduire, dans la quasi ana- 
niraité des €as, l'incidence le la dép wriation 
de la monuaie pendant là période corre sn- 
dante et ne représente nu:cment un en his. 
cernent de l'administrateur ou du gérant de 
la société, possédant au moins 25 p. I) du 
capital de ecite société. 

Une tellu injustice est encore plus € ‘ante 
dans le cas imalilheureus ement [M quent ot les 
héritiers d'un administrateur décédé sont chl- 
vés de vendre un paquet d'actions pour faire 
face au payement dos droiis de succession. 

Fn ce cas, la supe position de l'impôt géné- 
ral sur lc revenu et des droits de mutai'on À 
cause de, mort, sont de nature à rendre Hi si 
taation de l'héritier de l’administrate ur ut du 
gérant, désastreuse, alors qu'elie n'existe pas 
pour l'héritier du capitaliste écnaeur. 

Toutes ces raisons imposent Impérat vernent 
l'anmaation de Pacte dit lol du 43 janvier 1941 
par l'adoption de la proposition de lot ci C'i- tr 





PROI OSITION DE LOI 


le unique, — L'acte de l'antorilé de 
in! gouvernement de PEtal francais 
dit loi du #5 mars 4941 avant institué larti- 
cle 112 bis d9 code général des impôts d''erfs 


{ 
»s “se 


ne 
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ls perçoivent le trsitoment aflérent 





cornpte teun Ce enr rang dans | 0: 





présiances, de toutes les dispostiioi 
ère génoral relatives à la rémunéra 


tion, aus indemuités où avantares de toute 


naiure, itIDUCS œuxX 101CUOHI UNIT irançal 
Cas 
i Jar 
ù F2 : , noc Énnmé 
Ari. 4 - À l'égard des person: CAUME- 
rées à l'article 2 de la convention, ie tribu- 


ai de simple police de Paris, le tribunal da 


première in-lance de la Scine, la cour d'appel 
le Paris, Ja cour d'assises de la Seins, et 








\a les cas prévus aux articles 483 et 24%: 
l où d'inctruetion « HE lle. la cour dt 
assati SO LONSIS Cort {5 po 
ir { 
NVENTION 
relative à l'organ'sation judiciaire en Sarre. 
Le Go ment di à République fra 
e €t 1 f vernement de la oser: oi 
i 1 ê art s suivait 
Art, 47, — Lau] ule conveniion à pou 
hjet de déterminer les conséquences, en ma- 
jui ire, Ce l'union monétaire et, lars 
if! doutan'é r 
A 2 ! d> L et 1 LE Ÿ | 1 { 
mpétence pour régler 
Ce au 1 ll et Lait üli M 
4 ais out iX lu P'oCeuu 
dicia 
Toutefois, i! est convenu que le rattache- 
i ; ique &iusi qu l'union In0né61ai 
ot] jt üdc ja Sarre à 1a France cxigel; 
dapialicir € jorgunisation judiciaire 
] jr ‘don en Sarre, Suit directement, sait 
emeontalion spéciale, aes D. ilion 
anc u d dispositions \alogues à 
[los appliquées 01 France, an d d'éviter tout 
‘ iin { non jüslifiée entre l'économie 
\ et l'écencmie sarroise, oblige les 
inents à Clablir des règles de 
ilure À assurer l'unité de jurispnidence. 
En outre, des règles spéciales de procédure 
d'une parl Cominr Consé- 
{ « oil « nutrôle reconnu au repré- 
SN à da F{ part, p UI . 
Ç sens francais dé garanties ana- 
Ode celles dout is ut devant le 
francaises «4 t jou sent ic 
4) i 05, i s k il Ù t devant 
, ‘1 Le 
Trreg IT 
iv 4 compet ñnce t( d' "G su lit 
Art. :%. — ]Jl est créé une chambre franco. 
rroi au sein de la cour d'appel de la 
SAIT 
Ses arrèt: sont rendus per cinq magistrats 
nt trois \ présid compris, sont des ma- 


Les joncticns dun ministère publie sont éca- 
? t lies rt un Imagisirat français. 





1. - , ions et préroga 
conférées en France aux premiers pré ide nts 
de cour d'appel, sont à l’égnrd des magistrats 
francais en Sarre appartenant au siège, dévo- 
lues au mag Ystrat sg. cais exerçant { is cette 
‘Jiéccrie Ja fonction la pins élevée. 

Art. 5. — Le parquet de la cour d'appel, 
auguel est subordonné l'ensemble des par- 
quets pres les diverses juridictions Ge la 
Sarre, esl placé sous l’anlorité de deux pro- 
cureurs généraux, l'un français, lautre sar- 

is, qui exercent les fonclions de chef de 
arquet, le premier à l'égard des affaires de 
la compétence de la chambre franco-sarreise, 
e second 4 l'égard des affaires de la campé- 
lence des autres chambres de la cour d'appel. 
Le procurour générel français, doit, en outre, 
être oblian: oirement tenu au courant des 
affaires relevant des diverses juridicions ée 
la cour. ‘ 

Le pur t cornprend . à côté des procureurs 
Cu HÉTAUX, des substituts <arrois et des substi- 
(uts fret UÇa’s. 

Les attributions et prérogatives conférées en 
France aux procureurs généraux sont, à 
l'égard des magistrats français en Sarre appar- 
lenant au parquet, dévolues au magistrat fran 
çais excrçant dans cette catégoris la fonrtion 
la vlus élevée. Ce magistrat dans l'exercice 
de ses altributions, conne pour l'extroite des 
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Jnaliere ue délits, 10r: 
ou sé un fonclionna 
“aise en fonction en 
appartenant à l'armée francaisé 
Dur 
la compétence de la chambre franco-sarroise 
le procureur £ \éral français peut, jusqu à 
l'arrêt, si celte chambre ne se trouve pas sa! 
+, requérir le renvoi de la cause devant « lle, 
Ladite chambre :tatne alors sur ; 
téence et dans l’affirmative dessaisit de ce 
jait la juridiction saisie. 
Art, 7. — L | 
des tribunaux de première instance sont déter- 
inées par le législateur sarrois en tenant 
compte des dispositions Suivai 
En matière pénale comme 
h le tribunal 
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et par la réglementation du “ontrôle des chan 
ges aux juridictions francaises de Fordre judi- 

ire, sont, ainsi que les affaires shivantes 

1 [ is de délivrance des acquiis de ni 
ent, acquits à caution, congés ou passavants 

irt. 599 du code des dounnes):; 

20 Saisies non fondées {art. 28 au code des 
uouarne : 

30 Visites domiciaires infructueust fari 
4 du code des douanes 
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de la comnétence exclusive du tr'hbunal de 
re instance. En ces matières, le pat 
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ndues par les tribunaux de 
première instance sur les affaires qui et nl 
dans la compétence de la chambre franen 
sarroise de la em ‘el, Sont toujours sux 





ceplibles d'appel 

Art, 4. — La compélen:e de l’Armtsrichlet 

en matière pénale est Himilée aux infractions 

qualifiées en droit local de Ubertrelungen e: 

en droit francais de contraventions ain} 
u Î 
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a le droit de porter te cernière corie 
d’affaires devant le triminaäl de première ins 
tance 


En cas de connexi l'infractions de degrés 
différents, l'affaire est portée dans son entier 
devant la juridicton à laquelle appartient la 
compélence supéreure, 

La compétence de l’Amtsr'chter en matièr 
pénale pourra tre Pre par la commis- 
sion mixte prévue à l'article 27 de la pré- 
sente convention, étant entendu que la com- 
pélence de la chambre franco-sarroise de Ja 
cour d'’appei ne pourra pes Ctre modifiée par 
es décisions de ladite commission. 

Art. 9. — Les jugements de l’Amtsricuter 
en matière pénale peuvent être attrqués par 
ja voie de l'appel en cas de condamnation à 
l'emprisonnement où à l'internement où à 
une peine d'amende supérieure à 44% F &ans 
ies matières visées aux numéros 4 çi 2 de 
J'artiele 6 ci-deseus. 
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1 ] trera ! en Jui apportant son concours financier, soit 5 À la France = posséder une marine m J 
1 ] Go | ) forme de subventions dir cites, Soit en |! chande divne son rôle dans le monde. Ë * 
Wu \ Fe i et le Gouver- | prenant à sa charge le déficit de plusieurs | En dix ans, La iotte marchande vieilli: 
4 ce! n en ce sociétés qui iv d er vit d'intérêt ! et passait de 3.500.000 à 2.000.000 tonneaux cl F2 { 
, né national la France n'oct C upait plus, en 1939, que lo hui. 
t di 4 L'Etat subventiont actuellement quatre | tième 1 ing parmi Is puissances marilin 
Ohipas7 a \ Uon inaritime : au jicu Gu cinquième en 1915. (e 
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nes |  Paquebo!s, 900.000 tonneaux (92 naviresis 
£ 1 ++ { : rs M 00.000 tonneaux (57 navires) 
| ; Co 3 ne | Car£sos, 1.509.009 tonneaux {515 navires), 
| M | le { ] [l Q lent « COIN) | ! 1 Var apparien ni { 
| : A 11 it, SU.O000 toit 1X. 
| lt n’0 tou s été étabiles | 2 PS ue £ ; 
L 1 16 Î \ h (PEL p! ] { S de » Lit 7 e ++ \ © ” 
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RAD | La col | 1920 « la Com- À ; ae. , 000 Toni 
L I | ct Flat { ÉLAaIL x ie, l'âge moven général 
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ANFICXE N° 3119 l'entre! le la flotte de la so- | cargos de dix-neuf ans. Seule la flotte péti 
( ntrac üit ca lièr truite à la demande et sur les 4 
|] ! { ete , 3 { l'Etat, € it rei vement récent 
19 , | ont i { des meëssa- | D s l'ouveriure des hostilités, plus « 
gel I | au “le de nature à | d is de tonneaux ont «4 perd ( 
lo lo Ji | ricusen t L'exploitation des et an 1 de juillet 1941, le tonnage de 
poriant orpan Uon ce la marina mar. | « services contractuels » et À établir sur une { fiolle mmorchande francaise lait rcdui ü l 
ch ie l 0} base x ment cornm le, la pénalité des | 850.000 tonneaux environ 
} ( 1 | 1 get de déficit étant limitée au | Aujourd'hui, grâce à l'effort de récupéra- 
M. ( P le l de de g n ( d'ailicurs, | tion et de recon:ts on effectué, et à des 
l [. À | s Vers | achats à l'Etranger, elle atteint environ 4 mi 
à l e d l jee tue] | lion 679.000 tonneaux, compte non tenu des 
| par Al Î li , | 7 liber -Ships el 1S pétroliers “quis 
Î i Mayer | aux Etats-Unis, 
1 { i écvuno \Uir 1 | Cette flotte est 7 teri tir ffis eé pour 
pat M ] Ï 111 1 li et l Per n iu Pi ue rt l € aux nt 
Î | Paul li | 5 l i Corn e exléricur. Déjà, avant 
t l'ran con | la gucrre, Ja France ne transportait sous pa- 
} perso lise U | villon national que 40 p. 100 de ses importla- 
| et à d ire | tions et 52 p. 400 de ses exportations avec une 
toir( ( flotte de 2900.060 tonneaux, et ne participaii 
, MOTII D | t | pratiquement pas au trafic maritime interna 
| | tional térieur à l’Union francaise. 
| En res ] ( { Un effort considérable s'imnose donc si la 
: tt des m France veut retrouver une place honora! 
{ t d harges de pe parmi les grands pays marilimes, Cet effort 
{ I 15 1040 « tue CI pl | di permettre à la fois de combler les pertes 
i du 11 EU l I ] do la gucrre et de rempiacer les navires ac- 
des « i ! tuellement en service, dent une partie € 
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À rtilion « fri j LA La r struction de la flotte exige 4 4 
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\et Ja 1 I objet À t r place d'aucun 110yen d'ac- | 4 { ur une importante partie. 
la (l tatut | fio e trouvent souvent privés de frets r6- | En effet, la chartce- parte au 45 septembh 
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n | RE | Elle se bornera désormais à exploiter sa flotte | vires perdus. D'où, à la charge exclusi 
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es ] bil financières | 80 p. 100 des charges, davantage même si guerre mondiale, \ 
it et la situation du marché inter les 20 p. 100 en excédent dépassent le mon- Déjà un plan de reçconstru lion de la 
l. À des prix élevés tant de la prime de gestion de la société. » | marchande a été élaboré par le Gouvernt 
I nement fi . obligé de se conten Un des représentants les plus qualifiés des } en accord avec les armateurs. Son ext 
ant pl rs années d'une flotte | armateurs a lui-même reconnu et souligné | est commencée. 


ouvent médiocre, d'exploitation onéreuse, | les inconvénients et les dangers pour l'Elat Si les dotations de pr duits ferreux corres- 
n'eut pas toujours la possibilité et parfois | d'une telle situation. Il a écrit récemment gg mi tux prévisions, Ce pan doit, en dix 
méme le souci d'amortir rapidement ces na dans une brochure qu'il faut « déplorer la | ans. doter la Fr W d’une flotte marchande 
vires ct de constituer les provisons néces- coex! sten( pour un même trafic et sous | moderne, rapide, 1 iomogène, de trois millions 
saires à leur renouvellement régulier ine même gestion, de services subventionnés ! de tonneaux. 

C es compagnies, plutôt que de pré et de cargos libres. EstAl raisonnable — fait- I prévoit, dans une première période de 
‘arer ce renouvellement, pré férèrent investir il observer — d’ exposer a armateur, si irré- | cint années, la reconstruction ci mpiète de 
des capitaux dans des filiales n'intéressant | prochable soit-il, aux tentations qui résul- | la flotte marchande, en tonnage, soit par des 
qu'indirectement l'armement. Ainsi le do- ent d'une exp! itation, sur une même ligne | constructions en France ou à l'étranger, soit 
(n immobilier de ces sociétés s’accrois- | et sous une même £g ‘stion d'un service libre par des acquisitions de navires d’occas jon, soit 








sait, les filiales prospéraient, les partic à et d'un servic e subver sLvens ? par des renflouements. 
ions s'étendaient aux entreprises es us IN n'est pas beso l'insister davantage sur Une seconde période de cinq années sera 
liverses, tandis que la flotte vicillissait ho la nécessité de mettre d'urgence un terme à | consacrée au renouvellemet de la flott te en 


lièrement d'année en année, sans être renou- | ce genre de conventions Onéreuses pour Île | quaïité par la poursuite de constructions neu- 
on à Trésor. ves et 1e désarmement des vieux navires et 
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L l’autorisalion du conseil supérieur de la ma- Trois pour | 
rine marchande, prendre des parucipations n 
nouvelles ou étendre les participations qu T'roi our | 


détiennent dans des entreprises n'ayant pas 
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U A£15] ae S 1 
de rapport direct avee l'activité \aritrone Lez n ill 
Le chapitre Il concern r irticulièrement les | normes pour {rois ane, F ’ 
compagnies à qui sera mfiée l'exploitation ! te a favai NH 1 l ! 
des services d'intérêt public. | Leur désier in est ni nelle, 7 
fl prévoit, en prérmier lieu, la consliiution, | bre q li n’€ j { , 
r apports respectifs de l'Etat et de la Com- | desquelles il HOrAmM le ] . 
pagnie des messageries marilimes, d’une St | droit ’apparte H 1 |! ' | ; | ré 4à 
ciété anonyme à participation majoritaire de | est ren] Ï in Men! e” Er 
l'Etat. + dans ies inéines Cor qu i qu'il Sera es gro Ben Ps di 
La création de cette société n’entraîne pas | remplace. , . eg té 
pour VEtat, en vue du payement de l'actif | 1€ président ou conseil sup En La ct , { 1090 " 
upporté par la Compagnie des messageries ma- | Pi FeUcrel pris AUX 26 TAPPOrL an ni Cia s Comi de : o! 
ritimes, l'émission d'obligations qui pése- | TAVAUX publ | des trenspor! cud-Atlantic 
raient de façon sensible sur le marché des ais eine Janet navlirètions Cut: A! tua 
valeurs mobilières à revenu fixe. pipe À | remettra à Etat le paquebot Paster 14 
Tant par ses apports que par les disposi- Rernijr par le text les conditions prévues à l'article 19 de la 
lions statutaires, l'Elat sera en inesure à'im- Le conseil supérieur de Ja 1: ri ar- | vention du ‘1 janvier 492%, ainsi que Îles 
joser une gestion de la société conforme à | chande délibère sur les queslions eo ’ Le 4 mA figurant au crédit du compte bloqué 
l'intérêt général. à l'armement, notamment sur le plan d'en k nvert au nom de l’entreprise dane le cri 
Pour les mêmes raisons, la compagnie géné- | semble et de construciion, de modernisation u Trésor, cn application de l'art j 
lalc transatlantique est tenue de modifier $5es et d’utilission du matériel naval et sur Jos | dc ! C nant du ?8 novembre 1922. 
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crise 
! Ils peuvent dire révoqués à tout pioment , gent, ‘cltournent Où diss mulent des bicng 
article 46. \ pour faute grave par dècret VE ris sur le rapport meubles où irmmeublk s, des archives, projets, 
NOUvESM.) | du minsire des travaux pubires et des ans étude ss. nnptabihtes et autres docuinents d8 
. “ ports toute maturt à pes int a la compas mie gé- 
La souci Vive à article 9 prendra !C | Lis sent civilement responsables de leur ! néraïc transadants la cor es Sere 
om de Compagnie des im geries FE | goction dans les mêmes condiions que les | vices ractuels des lu ssag ties maritimes, 
&iines administrateurs des sOrictes anenyrnes. LA Fe 
Article f5 Î Les causes d'exchussion et les incompatbi Art 1e a) 
: lités formmnées à l'évard de res derni jai (Nouveau) 
grip {tee lois en vigneur leur sont égaier u]"0 En « di enciement par suppression d'elle 
Les <Staiuts ladite soriéié seront app : sabies | proi, le personnel temioraie et auxiliaire de 
vés pi décret Pris en Cons d'Etat, | NTue à {la direction des transports maritimes perte- 
|. Rewmnlacé nar le te: | vra utermnilé de licerciement dans qCs 
Artic'e 4 | : DE < PE sn à lo | ditions qui seront fixces par deeret pris 
PRE  DEéFOR PHTus des pees prevu \ Rss 7 | sur la proposition du ranisire ües Travalx 
U+rLe i Hp Qi Cikie pePal, Ealis Ji pui acs Je ut j livs et des transports ei du mi! re des 
L'Etat devra passéder, au sein de toutes ; plus fortes s’il v a ne les admivisirak ur: | Ana: et des affaires économiq?s 
> ex ' . où je directeur £ ve jui atroht «oHbHI 
es uwssemidinécs gériérales érdihalres où €Xx- |! une © Mnsianre dés factions Dbrivues à | ariic! 2: 
iraurdtitires de la Compagnie générale | ae 4 de ja loi d LU miel rticle 27 bis. 
ansatlantique, ne iajorité shsoiue, L'aFuu ja de ja toi au 2à ja ni | (NUUYeE&U 
fans un détai de si AUS à chute do la | article 93. LE rées, à compter de la piamualgation 
prornubwation de la présente jui es action. Î : 85 JL , | d sente Joi, les dispositions dit décret- 
natres de a Comnagine géaétrale transatlan | Pexl _— mets: déshabille | lo 2à avril 1959, portant prorogation et 
laque seront convaqués con ässeinblée géné | Sous vÉSrve des sitions de la jré- | modification de a lui F 12 juillet t 154, et les 
rale ordinaire à l'efiet de imetire en härmo- 1! seuft loi, chaque coipagne si miporte pou lispositions de la loi du 4 mai 199 fixant des 
ne Jes statuts avec les dispositions de à | sa gesliun suiva it des règics CN US dans | wfficient cpécianx pour les navires trancisés 
présente oi | jee sociétés ananvmes, | entre 1939 et 1931 À 
| Dans ses rapports avce son porsonnel et avec | Aucune demand: ! lation d \Miot 
Ar‘: [à les tiers, elie relève des HBifiies juridic ut | itée en exécution de là li 12 juillet 
or } } Elle ect as ujeilie aux INTENSE unpots, h Ju. des textes U: il 3 la Jo 
shit Hs sis. | Etlo est souuise corumme elles au contrüle de | du à ii 4939, ne recevable à np 
L'exploita ition des es d'intérèt publi deux cotuhHssaires aux «60 upies 1 iSCTILS £UI « e mars 41918. + 2% 
fées à La satiété viete à Particle 15 ridtesens ja liste de la euur d'apjper de Paris HOIATAES L'abrosation des diposition st Vite n' ne 
ot à la rompasnie générale transattantiqu par de uinistn yes li IVAUX puiuics tt des ‘une Hi i « de 
fera Fohjet de conventions qui devront étre transpor:s et ie Hunisire &es Jhañ‘es ot des 1! 
sennmises à l'approbation du Parlernent, dan: affaires écomgmiques pour 1 durée d: trois | \ri À 2. L : 
les six mois sovant à promulgation de pré ans et dont le mandat est renouvelable, Les feuxte reruplacant karluac 0: 
ente Jot, cotdniSsaires préschient 4u iulüs Ulio Fois Tou iutes où conventions intervenant cn 
L'exploitation des servires 1naritünes d'in Par an aux ihinisires Miéresstés, un rapport exécution de la p nte loi sont exonérés 
térét public entre je continent et la Corse | SUF à Siiualhon ebk sur les ac 1 mn du droit de timbre ainsi que des uruils à en 
cra régl'e par une convention À intervenir | Pa2hie. Le rapport est pus . Journal offi régistreraent et d'hypothèque, 
enire PEtat et ja compagnie générale transa ciel ainsi que le bilan aguiuel ci rmpite La répartition et lLattribution des acuous 
Vantique. ue profils et prervuers à l'antépé eme alinéa ui - l'artt- 
Article 20 ' ele 43 ne donnera lieu à la perceplren d'au À 
ET CRT Arte 21 
T Ë CNET CS tnpol 
l'exte pr: 20e à l'articke 48.) Feste non modifié de l'arucie 2 Article 29 
Ehacune des compagnies visées à l'article 19 Cho pe ; ape ie est en outre soumise au Texte remplacant l'article 
ost gérée par un conseil d'ahministration qui utroie générat du ministre des travaux pu Un rt e ment d'administration publique, pris 
comprend blie à et s transports et au contrôle évono sur le rapport du ministre des travaux publii's 
a} Un présidents - : ë mique et financier prévu par l'ordonnanee | et des transports et du ministre des finances 
BY Six membres à la nomination du 6ou du 23 movermbre 4914 et per les disnositions et des af aires £ niques, déterminera 194 
vexnement, dont! ; s qui Pont cumpicice, Sa préjudice des puu- IL ol dc la préser e loi, 
Trois fonctionnaires désignés à raison de : voirs d'inspection prévus par ies lois parli- 
Un sur la proposition du iinistre des finan- | cylières. . ie: Artivie 90 
es et des affaires éronomi sus En étcun cas ces control n° EK uvent a\oir lexte non moditié de l'art 1 
Deux eur la proposition d' min istre des tra- pour viet d'imposer à l'entreprise les autori- count abregées tou lispasit aircé 
VINX publie à et des it itHSports ; 1° ations préalal és autres pue etre prévues ; , wa. ei te oi y 
Frois pe ad: désignées sur la propo | par la oi où par les décrets js n extcution | ° * à - 
bon du ministre des travaux pubhes et des de ta préscute loi. . article 21 
transports, en raison ‘le leur cotnpétenrc el: ; ; (Rempla: ut l'article 4.) 
matière Ccouonique, fusacière ou maritime. \rticle 25 de limahi ire 
€) Tri is représe plants du persormiel désisnés ; misrans l'asltele : La présente loi est applicable aux iloira8 
sur la proposition des organisations syndicales RERPiac ant E AFUCIC 4.) d'outre-mer, l : PRE 
représentatives, à raison de: 1 Pendant une période de deux mois À compter Les ticles 12, 15, L 15, 19 * , «1, 4 
Denx représentants du persannel mavigant, |! de Ja date d'entrée en \VIgueur des conven 2 2, 5, ©, D 55, à 37, 40, 4i sunl sup 
Un représentant du personnel sédentaire | lions visées au premier alinéa de l'article 49 } pra 
4 Deux adininictralteure désigrés par las ci-deesue, Je mninistre des travaux publies et 
sombiée générale Ges actionnaires. i des trancnorts se réserve le droit, nonobstant / 
Le président du conseil d'administration est toute disnosition contraire des statuts er 
nommé pour six ans par décret pris sur le | vigueur, d'approuver la désignation de nou ANNEXE N° 31 20 
rapport du ministre des travaux publics ét | veaux tibutaires pour les postes 1périeurs à mt 
ues Fransporis. ' ceux de chefs de services 
11 est assisté d'un direrfeur général ner | Les agents visés à l'alinéa précédent qui Ses -jon Je 1948. —- Séance du 26 janvier 1948.) 
par décret pris shr le rapport dt rministre des | Te st ant pas Inaintennus en foretioinrs pourront 
IrAVAUX publics et des transoorts, après avis Î faire olois leurs droits à ta retraite ou héné PI OPOSITION DE L'ESOLUTION tendant À ine 
du canseil d'administration. | ficier Euse indemnité de lirenciement déler- iler le Gouvernement à relever l'indeme 
Les merabres du conseil d'administration ? minée, soit conformément aux contrats exis nite de fonctions le aux grefüers d@ 
sont nommés par décret pour six ans et re- , tents s'ile sont en vigneur depuis le 1e jan paix et de police, pente par M, Jicques 
nouvelés par moilié {ous les troie ans. Hs dei | vier 1918 où une date antérieure, soit dans Hg doux et les membres du groupe du cene 
vent étre remplarés lorsqu'ils ont perdu la |} tous lee autres cas par un erbitre désigné par ‘ubliral n d'action paysanne et £O 
qualité en raison de laquelle its ont été dés) { le prernie l échjent de la cou d'appel thx ,? d ip: ités, — (Renvoyée à la coiminig- 
nés où lorsqu'ils ressent, au eours de leur , Par: \ de la justice et de légi M.) 
mandat, de représenter l'organisation sur Tiine IV 
proposition de laquelle fe ont étf nommés, _ : | Los 
Dès normination én nouveau conseil de nisnosit NES EXPOSE DES MOTIFS 
- : EX + Bd ispositions d'exécution. 
compagnie gépérale transatlantiqne, l'ancien . ’ 
conseil cessera ses feneliens, Mesdames, messieu les grefflers de nait 


Article 21. 
(Texte non modifé.) 

Le président, le directeur général et Îles 
embres du conseil d'administration doivent 
joie de leurs droits civils et étre de natio- 
natité française. 

Ms ne peuvent appartenir À aucune assem- 
hlée politique. Le président et le dircetenr 
général ne peuvent exercer aueone fonction. 
rérmmnérée on non, dans les conseits d’entre- 
prises privées, 


+ me 


Aruele 26. 
(Remphicant l'articie 4.) 


Sont punis d'une peine de six mois à cinq 
ans de prison et d'une amende de 30.00%) à 
1.000 FF ou de lune de ces deux peines 


senlerrent, sans préjudiee 
tuele, seux qui: 

49 En vue de contrevenir aux dispositions 
de l'articte 15 de la présente loi, cèdent, dété- 
riorent, endomimagent, déto: nent ou dissi- 
mnlent des brene meubles où immeubles ; 

2 En contravention aux dispositions de la 
présente hui, cèdent, délériorent, cndomma- 


des dommages éven- 








el de po ee bénéficient de Jeux sortes d6 
rémunérations" 
fo Jies émoluments fixes aéterminés par 


dez tarifs civils et de poli'e s'appliquant À 
certmins actes et formaités de leur jonction; 

3 Une indemnité annuelle de l'Etat — sang 
retraite — pour les multiples travaux gra- 
tuits qui leur sont imposés. 

A l'origine de la création des jist ces de 
paix, il était alloué oux ywreffiers les deux, 
tiers des rémunérations accordées 1ux jrges 
de paix, La loi du 21 juin 1845 cenfirma cellt@ 


base proporlionnellc des rémunérations. 
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En 187% l'indemnité annuelle des greffiers 


fut portée à 850 F jusqu’en 1919. Elec était 
sensih'ement égale à la moitié du trailement 
des juges de paix @e 4° classe alors fixé à 
4.800 F ; 

L'arrêté du 19 novembre 1916 a modifié 1e 
décret du 15 juin 196 fixant le montant des 
indemnités de fonclions allouées aux gref- 
flers des diverses juridictions et a port& celto 
indemnité de fonctions de 5.500 F à 25.000 F. 

Les circonstances économiques actuelles 
justifient le rajustement de leur indemnil 


donnée l'urgence, le cévouement de 


ces I bles auxiliaires de la justice can- 
tonale, ainsi que es nombreux travaux gra- 
tults qui leur set imposés, noug ayons 
l'honneur de vot demander d'adopter 1e 
texte suivant, basé sur l'indice du coût de la 
vie artuelle par rapport à l'indermnilé qu'ils 
roecevalient avant 4919, 

( justement peut être réalisé sans 
prendre un franc dans les caisses de l'Etat. 
1 suffit de relever les tarifs dérisoires des 
ictes établis par ces grefflers, pour compen- 
er la dépense de l'Elal par une recclle €qui- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à procéder d'urgence au rajustement 
de l'indemnité de fonctions des greffers de 
paix et de police en da portant à 85.009 F, 


ANNEXE N° 3121 


— Séance du 26 janvier 19:38.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouverneinent à modifier l'article à 
de ta loi du 7 janvier 1918 instituant un 
prélèvement exceptionnel Go lutte contre 
l'inflation afin d'accorder un délai de page 
ment aux exploitants agricoles astréints à 
cet impôt, présentéo par MM, Michel C2 
menceau, Joseph Laniel, de Sesmaisons, 
Roulon, Legendre et les membres Gu group: 
du parti républicain de da liberté et appa 
ventés, députés (1), — (Renvoyéo à la com 
anission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, que les actuelles dis 
posilions do la loi sur le prélèvement excep- 
tionnuel de lutte contre l'inflation applicables 
aux agriculteurs soient plus judicieuses que 
de projet primitif, tout esprit non dénué 
d'objectivité l'admettra volontiers: le progrès 
gst certain aussi bien à l'encroit des exploi- 
tants non soumis à l'impôt sur lies bénéflres 
agricoles qu'à l'égard des contribuables ayant 
acquitté l'impôt sur les bénéfices de l'exp'oi- 
tation agricole, Dans le premier cas, l’aban- 
don d'un échclonnement dans le montant de 
d'impôt fondé sur le critérium incertain de 
la superfièle se traduit par une simplificalion 
qui n'est point l'adversaire de la justice fis- 
cie, Dans le deuxième cas, un plafond à 

té institué pour le calcul du montant du 
prélèvement qui aboutit à supprimer l'im- 
osition à 100 p. 100 des tranches dépassant 
40.000 

Mas il ect facile de faire ressortir que !es 
aiuéliorations apportées sont insuffisantes. 
{ des mulliples modifications qu'a su- 
bies le texte original, des échelles de taxa- 
{érentes demeurent de telle sorte que 
diivateurs sont soumis À des taux de 

ment qui, dans Ja plupart des cas, 


he 


sont trois fois plus élevés que ceux imposés 
aux autres contribuables, A'ors qu'un agri- 
cusiour dont lo bénéfice est de 25.000 F est 
atteint par un taux de prélèvement de 
60 p. 100, soit ure imposition de 15.000 FE, 
ua ibuable soumis à l'impôt sur les bé- 
iélices industriels et commerciaux d'après 
de forfait, subit une imposition fixée à une 
quote-part du bénéfice imposable égale à 
20 p, 100 pour un bénéfice de 25 (00 F soit 
#.000 F et que le contr'buable qui exerce une 
profession Hibhérale sera, dans cette hypothèse, 
exem) 

Pour justifier celle qifflérence d'imposition, 
nn sa PR E 





(1) Avec demardie de discussion d'urgente, 
tonforimément à l'arlicle 61 du règlement, 





c'est à tort qu'on invoque la réalité des 1 
faits industriels et commerciaux en face d 
la fr lité de forfaits agricoles 

La ition fiscale des cultivateurs est res 
variable selon qu'ils se rtouvent dans ces 


communes où le cadastre été ou n'a j'as 


€té revisé, En outre, des inégalités sont gros- 
ies par le fait que le prélèvement s'effectue 


les bénéfices agricoles en 
imposable au 
1916) en 


du 23 décembre 1946 qui à 


vase le bénéf ï 
Niquant la loi 


tripié J'impôt à 


cveliu de 


la suite d'u multiplication des coefficients. 

Da la pratique, on trouve face à face des 
mpôts modernes fonctionnant en tenant suf- 
fisamment compte de la personnalité des in- 
austries et des entreprises (la fixation de 
coefficients variables applicables aux eon:ri- 
buables imposés aux bénéfices industriels et 
comimnerciaux d'après le bénéfice réel en est 


la preuve) et des itnpôt ciens qui cumulent 
les inconvénients de la réparlition (la part du 
revenu agricole étant supposée élevée aans le 
revenu national, un tier rendement total 
du prélèvement exceplionnel doit, coùtg que 
coûle, être retiré des exploitations agrico!es) 
et du forfait: mais les inconvénients du for- 
fait sont encore accentués parce que des im- 
perfections d'origine très anc enne sont acuu- 
sées par isformations qui n'ont jus- 
qu'ici revêtu qu'un caractère trep parcel- 
läire pour pouvoir être efficace 

En partant de bases depuis longtemps er- 
ronées et dont le redressement exige un 10ng 
et patient travail il n'était pas possibie de 





des trans 


faire du préèvement exceplionnel frappant 
les agriculleurs ui impôt parfaitement équi- 
tah'e, 


Encore ne faut-il pas qu'il devienne un 
obstacle à la polilique générale dans laquelle 
s'inscrit le prélèvement: « lutte contre l'in- 
flation » ou plus exactement rontre les con- 
séquences de l'inflation, c'est-à-dire contre la 
hausse des prix. 

D'une technique fiscale nécessriremenpt jm- 
parfaite il ne doit pas résulter des conséquen- 
ces funestes pour la vie générale de la na- 
tion. 

Or, on ne saurait trop insister sur le fait 
quo le bénéfice agricole ne peut être assimilé 
à aucun autre bénéfice: ce n'est point pour 
excuser la fraude qu'il faut insister sur les 
points suivants: même si une comptabilité 
précise pouvait êlre tenue dans les explo:ta- 


lions agricoles, la notion de bénéfice, de 
revenu serait infiniment pus diffuse, plus 
incertaine que cele de l'industrie ou du 


commerce. Parce que les cultivateurs fran- 
Çais, aans une large mesure, ne vivent pas 
d'échanges mais de leur autoproduetion, leur 
bénéfice monétaire est relativement faible. 
Qu'ils souffrent moins de la hausse des prix 
des denrées de première nécessité que les 
habilants des villes, soit, mais leur genre de 
vie est extraordinairement déprécié. Si la vie 
à la campagne était aussi idyllique que d’au- 
cuns voudraient le faire croire, si Îles lessi- 
veuses élaient aussi profondes et aussi abon- 
damiment remplies de billets qu'une légende 
fantaisiste et âe mauvaise foi voudrait le 
faire croire, chaque année près de 100.000 
Français n'abandonneraient pas un métier ou 
un genre de vie que vantent surlout ceux-là 
mêmes qui en sont les plus éloignés, 

Quant à l'importance du revenu monétaire 
isponible (340 milliards selon les conclu- 
sions de la commission du bilan national) 
elle ne doit pas faire illusion puisque Ce re- 
venu est dispersé entro 3.500.000 agriculteurs, 
plus de 7 à 8 miilions de personnes vivant 
d& celle activité, soit une faibla moyenne 
après que l’auloconsommation & été prélevée. 

Actuellement, et après une pério“e d’eu- 
phorie qui a été de fort courte durée, les 
trésoreries des paysans français se trouvent 
malheureusement dans le même état que 
toutes les trésoreries françaises: elles subis- 
sent une crise sévère; que le fléchissement 
des souscriptions aux bons soit dû au man- 
que de confiance dans la monnaie, il serait 
vain de vouloir le nier; mais les prêts à 
court terme sont hautement significatifs des 
besoins des trésoreries des cuitivateurs, Ce 
baromètre s'est comporté de la manière sui- 
vante: alors que le montant des opérations 
de crédit à court terme atteignait 4 miliards 
en 1916 le montant de ces opérations s'est 
élevé à plus de 18 milliaras à fin 1947 bien 
que les caisses soient loin de pouvoir satis- 
faire toutes les demandes de prêt de cet 
ordre 

L2 





Ce n'est pas parce que les comptes du 
soreries paysannes ne sant pas tenu 
la méèimé rigueur que les trésoreries in 


triclles ét commerciales qu'elles connra 


l'opulence, Ce n'est pas parce que es échéu:. 
ces n'ont pas chez les ruraux la mme 7. 
aueur que dans les milieux urbains plus « 


rectement souinis aux 10is inexorabies du « 


lendrier que les bas de laine se trouve 
omatiquement bien remplis; l’absen 
comptes réguliers n'est pas synonyue d'a! 
uanve. 

Un industriel ou un commerçant à la 
d’une affaire €@e moyenne importance Ju 
suivre quotidiennement l'évo'nton de sa 
tuation comutable; rien de semblable j« 
le cultivateur remplace Je €: mpte en ba 


que, Procédé 
développement 
payement inais 


archajque pour les tenants ü1 

jes procédés modernes € 
pa] qui ne change rien au fo 
du débat, 

Après une période de relative facilité 
n'élait-elle pas une juste compensation de 
années d'avant guerre au cours desquelles là 
vente Ges produits agricoles à un faible prix 
entrainait une dégradation constante du por 


ue 


voir d'achat des ruraux — ‘es exploitant 
agricoles sont aux prises avec des prix de 
vente peu rémunérateurs pour les eullures 


essentielles, Les frais d'exploitation s'accrois- 
sent rapidement; les engrais ne viennent-ils 
pas de subir une augmentation de 50 p, 4 
qui s'ajoute à une autre importante en août 
et seplembre, La main-d'ouvre fait d 

pius en plus rare; sur les 300.000 prisonrieis 
allemands affectés à l’agriculture, et dont lo 
départ est à peu près cerlain au cours de 
l'année, un faible pourcentage (10 p. 100 e2- 
Viron) Se transforme en travailleurs libres, 
pendant que les travailleurs italiens entrés; 
en France entre juillet 4946 et juillet 14947 
n’atleignent pas le chiffre de 7.000. Le m 

tériel mis à la aisposition de l'agriculture d 

meuro très faible: 15.000 tracteurs en 4947, 
91.000 depuis la Libération, et l'on sait quo 
c'est dans le domaine du matériel agrico e 
que les réalisations du plan Monnet cnrai 

sent Jes ré 


se 


certaines catésories ü ) 
, Chacun reconnaît Cependant qu'il faut À 
l'agriculture des moyens de travail pour 
croitre les surfaces cullivées et engraisser 
les terres; les importations au titre de l'aide 
intérimaire du plan Marshall ne sont pas 
éternelles, 
Malgré 
paysans 


ac 


ces conditions défavorables, les 
français, loin de se décourager, don- 
nent au mon£e entier un exemple de labeur 
qui provoque l’adminration générale, Au 
1er janvier 1948, le total des emblavures 
s'élève à 5.318.535 hectares contre 5.082.070 
hectares et que les superficies pantées en 
belteraves (203.000 hectares) dépassent celles 
de 1928 (200.000 hectares). j 
L'agriculture française a donc répondu à 
l'appel du Gouvernement, Les remèdes aux 
maux dont souffre le pays ne sont point Ino- 
nétaires ou financiers; Ja crise monétaire t 
financière n’est qu’un épi-phénomène, En 
travaillant et en produisant davantage, Ja 
monde rural a participé activement au rele- 
vement de l’économie nationale en dépit des 
Critiques injusles dont il est trop souvent 
l'objet de la part de ceux qui très souvent 
n'accepteraient pas, et sous aucun prétexte, 
la profession agrico'e (surtout telle qu'elle 
est conçue en France où l’on “emeure toute 
l'année sur la terre alors que dans les pays 
neufs le métier de paysan n’est point extrait 
d’une vie urbaine une partie de l'année) et 
en dépit également des conséquences d'une 
Téparülion qui, il faut bien le reconnaitre, 
avantage trop systématiquement les centres 
urbains et qui contribue ainsi largement à 
accentuer le dépeuplement des campagaes et 
à créer le « Désert francais ». + 

Le prélèvement exceptionnel, assure-t-or, 
est detiné à prévenir l'inflation, à éponge 
des revenus excédentaires. L 

A cette époque de l’année, les faux reve- 
nus n'existent pas dans les exploitations agri- 
coles. La dernière récolte a été presque catas- 
trophique pour les produits essentiels et, nui 
n'en ignore, pour refaire teurs ermblavure : 
détruites (1.500.000 hectares), particulièrement 
dans les départements de haute production. 
les cultivateurs ont dû dépenser des sommes 
considérables, Les liquidités sont peu impor- 
tantes. Dans la mesure où c!les existent, elles 
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C'est dire qu'il n'appartient pas À l'ad 
nistralion de refuser la délivrance d'an bre 
vet, môme st elle n'ignore pas qu'une 1nvet 
tion est déjà couverte par un autre LE 
même de faire observer au déposant du 
demande, que son titre sera sans valeur et 
qu'il encourt les risques les plus sérieux, son 


invention étant périmée en date, de $se voir 
Joursuivi én Ccoulreinacon, $SIit met el expuol 
Ltion l'invention don! il se croit ! 
appartient, dans ce cas, aux tribunaux «te 
l'ordre judiciaire de se prononcer, d'en des 
ertes de temps considérables, des fruis de 
fast: e, que les intéressés devraient normale- 
ment pouvo éviler. Sar doute, l'initiative 
privée peut-elle so substituer ct se substitue 
lelle en fait aux services officiels pour la 
recherche des antériorftés, IL n'en dermeurt 
jas moins que ses conclusions, -éta lonné 
sa Im oY s qui Go:vont tro mis Cn ŒuYre 
pour obtenir un résullat appréciabie, risquent 
d'être assez aléatoires, 

Le système de ja délivrance des brevet 


présenter des inconvénients, Il a été d'ail- 
leurs abandonné par la plupart des gragues 
nalions du monde (1) Celles-ci ont établi 
chez elles le système de « l'examen préaia- 
ble », selon lequel aucune demande de bre- 
vet n'est retenue en présence d'une antério- 
nm = —— —— ae 
(4) Argentine, Australie, Autriche, Brésil, 
Canada, Chili, Danemark, Etats-Unis, Grande- 
Bretagne, Hongrie, Italia, Iættonie, Norvège, 
Nouvelle-Zélande, Pavs-Ras, Pologne, Suède, 
Tchécoslovaquie, U, R, S.S, È 
L'Allemagne et le Japan pratiquaient ég 


è 
Jement l'examen prédable depuis 1877 ct 
1529. 
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éiablie so par l'administutiGn, Soit 
{ Î I] ERDE: nui 
Ï ( I À de rég'rné 
! qu'il fonct dans nombre de pays 
ra devra, sans nul doute, être envi 
; N 1! 1] cenendant éncor 
Ï ré ct la auestion de son 
Mi € iuel:e sur  terraioire jan 
; eo Î ll . iaire L'obiet du! 
dél CRT r crment 
Ï } { its tout à 
i £ { 5 La i ‘ * «a, 
I ] I te. J1 tend 
\ d N nie 3 les 
effect ci ni iT 
verte, La silualion 
d l les jinitéreiség res- 
li enucrernit HDIES QG HPOUFS'IVIO 
{ { { ‘invi uUi, { 1 
« ré alt i 
l { " A 
| | y vnatiô] ii 
les pius délicates « 
yev.ou lee Liu 
en } iC @i à mesure que le pro 
i iCs 10CNNIQUES SC per 
nent. El | pe d'ailleurs Ctre «ff 
qu e! jO1 r l’ensemble de 
bre d'inventiot livrés dans l'ensemble 
lu monde at s ice demandes de brevets d6- 
] it 1n0 r la plupart d'entre 


cxirèmement Jon 


! 
1 rie: d'ur 
br (iere que LiiY 
{ 4 \ portée, Sera rürt 
Ï i ui 1" | 
\ r s'eflorcera d' cette 
ur Ù ‘ 
’ oi CI qi SCTY 
Conti il cn 
i [EL l { at i il AU 
| | aura à Ï rangors 
( portera pot cha 
( CUS pis s inètnes documents 
i vi l ice ae 
1 } 1 i t 1 L 
Il est | orne pou Lit CU 
[ERRETEL plus gran henéfice de tou 
L'initiotivoa on t au conseit de cooné- 
ral DOrHtU iranco - belgo - hollando- 
luxembourgeois «4 {ui COUT ic ses Clurties, 
l { n des nombreux contacts de ses 
représentants, a envisag la eréalion d'un 
bure 1 laut) « ir£e, Pour le complc de 
cas adhérent les recherchées d'antériorité 
en malière d'invgernti Un accord à élé signé 
à la Uave le 6 juin 1947. I doit, aux tèrimes 
d l'article 27 de Ja Constitution de 4946, 


tre ratilié avant de devenir définitif. Le texte 
‘ au pr ut document. 


Deux points sont à signaler tout particuliè- 
rent f 

} } ! PA 1 1ln2 “ 

Le projet d'accord envisage l'établissement 


Bas. Sans doute eût-il 


été désirabie que le bürcau international des 
brevets cût : siège à Paris, Le conseil de 
coopérati économique a été d'accord pour 


fixer ce siège à la Have, Ce point de vue se 


justifie par le fait que l'organisation d’un tel 
Survie poses des problèmes nombreux, en 
pari ‘uuer 1 rolatil ä la formation d'un 
cadre spécial d'ingénieurs el celui de ja cons- 
Ütution d'ane documentation technique très 
complète, La Hollande, aui pratique déjà, avec 
j icoun dé iccès, l'examen préaiatle, dis: 
pose d'un corps d'ingénieurs qui deviendrail 
disponi | site de la suppression de son 


service national S} ceiol et d'une docurut lila 
les plus compieles du 
fnonde. L'orgauisation du bureau à la Have 


doit perimctire à celui-ci de rendre 

ces qi est iroit d’ dr le 
qi issitol sa créaliut 

L jet d'ac iU |} oi qu { 

: ‘ ; A " | 

trera en üpp ion aussitôt qui 


acceplé par la ce, la Belgique, la Hoi- 
lande et ke Lux irg. Mais il süpule éi 
leinent que pour y adhérer, par la suite, 
tous les pars membres de l'Union intèrna 
tiouale pour la proleciion de la propriété {1 
dustrielle, c'est-h<4dire Ia presque totalité les 
pays du monde, De nombreuses nations G'Eu- 
rope centrale ont déjà manifesté l'intention 
de faire appel à son concours, Hi va sans dire 
qu'au moment de leur adhésion, tes FAYs 











à Bruxelles lo 44 décembre 14900, à Washi 








seront astreints an payement @e !2 co! 
on initiale et la cotlsation annuelle 

Nous avons l'honneur, dans ces condition. 
de soumettre À vos délilrations ir pro t de 
loi ci-annexé 





PROJET DE LOI 


Art. er, — Le Président de la Républiqne 
est autorisé À raliflée l'accord signé à la Laye, 
19 6 juin 1947, concernant la création di 
bureau iñternal il d brevets à la Haye 

Art, 9 s À nf thentiont t H 


ACCORD 


relatif à la creation d'un bureau international 
des breveis, 


Le Got Cri rent de ha Répubhliq 0 frars 
çaise, le gouvernoment dé Sa Majesté 18 rai 
des Belges, le gouvernement do Son Ailtesse 
Rovale là grande-duchesse de Luxembourg 
et 1e gouvornemenut de Sa Majesté la reine de3 
Pays-Bas, 

Vu l'article 45 de la convention ji 
nale pour la protection de Ja propriété indus 
irielle, signée à Paris, le 20 mars 1853, revisto 






ton, le 2 juin 14914, à ia Haye, le 6 novermbre 
19% et à Londres, le 2 Jui: 1994; 

Gt résolu de conclure un accord relatif à 14 
création d'un burcau international des bre- 
vets ct ont désigné pour lcurs pléuipotentini 
res, Savoir: 


Le Gouvernement de la République frane 
Caisc. 
M. Jean Piviñre, ambassadeur extraordinaire 
et pl nipotentiuire à la {love 
Le gouvernement de Sa Majesté le roi des 


M. L-C. Nemrv, ambassadeur €: 
et plénipoteutiairé à la Haye 
Le gouvernement de Son Allesst Royuic 

la grande-duchesse de Luxembourg 

M, Auguste Colla né extraordinaire ch 
lüinistre pléni 1 à la Uuye, 

Le gouvernement de Sa Majesté la reins 
des Pays-Bas: 

M. lé baron C.-G.-W.-IL, van Bocizélaor van 

Î 





Ofterhout, ministre des affair ftyare 
gères, 
lesquels, après avoir échongé Iiours pleins 
pouvoirs reconnus en bonne et due forme, 





sont convenus des dispositions suivantes: 

Art, der, — il est constitué tin purcau inter 
national des breveis chargé de donner aux 
gouvernements des Elals parles au présent 
ac:ord des avis rnotivés sur la nouveauté des 
inventions, objrts de demandrs de brevels 
déposées dans les services nationaux respece 
tifs de la proprifté industricile, 14 bureau in- 
ternational des brevets pourra également don. 
ner à res services des avis sur lu nouveauté 
des inventions ne faisant pas l'objet des de- 
mandes de brevets. ’ 

Art. 2, — Pour permettre au bureau de rem- 

plir sa mission, le gouverrement de chacun 
des  Elats parties au présent accord lui Commu- 
hiquera en original où en copie certifiée, photo. 
copie ou mictophotocopie, la documentation 
dont il dispose, qu'il pourra constituer ou res 
cueillir dans ce domaine, notamment les fase 
cicales de brevets délivrés et les demandes de 
brevets dont il sera saisi. Il sera procédé à 
ces communications dans le plus bref détai. 
\ Art, ©. — Le fonctionnement du hureau est 
Sssuré par un conseil d'adininistration com- 
posé de membres désionss par les gnnverne- 
ments des Etats parties au présent accord, à 
raison de un par Elat. 

Le conseil élit chaque année son président, 

Aët. 4. -— Le conseil d'administration statug 
sur toutes les questions intéressant le fonc 
tionnement général du bureau, H désigne, à 
la majorité des deux tiers, le directeur qu 
devra ètre ressortissant d’un Etat partie au 
présent accord et fixe ses altribulions. IL at 
rête annuellement le budgst et, évenluelir- 
ment, les budgets modificaiiis où aitionneis 
en recettes et dépenses. li conirôle et 27 
prouve les comptes du directeur, Il établit 18 
règlement financier du bureau. 

Art, 5. — Une disposition spéciale du règle 
ment inténeur fixe les rupjorts du Lüureau ile 
lernational des brevets avec le bureau inter. 
national pour la protecilon n la proprié'é 
industrielle établi à Berne. 
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contractants jui concerne ] | tion \{ 
Art. 142, — Les Etats signataires du présent er) DOUTE : : ral | SEE pe + e 
cord €t €eeux QU Y \uront adhér par | a Heu de Prev la re n Ar end | 
suite ne pourront le dénanes r avant un délai x * # \S-e mb: ë nau nai {au Conseil laliauo Ë ra TIQUE tre LBLLLE LL 
de cinq années à dater de son entrée en vi de la LE ublique par des mempres Ge ces | non ment proultiar( + qu 
gueur à leur égard, La dénonciation prendra D Que 1 : Ai : mais aussi à j'action des Gbslacies MAlCrM 
- ffet un en après la date de sa ré eption pat , Eve En des m nbres de la « nni lon qui peuvent à: ter! el + ]o trait € 
de gouvernement roval des Pays-Bas. | sup rieure des Caisses d'épargne, qui com- | ondes, ou pr juer di {lexions pa ile 
Art. 43. — Si, par $ ile de dinars Mules ta prend égale ment des repl <entents de l'admi D'aulr art t ondes courte | {re 
‘nombre %les Elats parties an présent accord nistration supérieure ct des Cuiss d'épargne, | quenc( permettant lu ition «à 
st b 1 serait ainsi porté à 18. hirectifs à fa au très étroit, il en « fait 
était réduit à moins de quatre, le bureau serait | (pe diverses liflanti nt “VI + : pee 
dissous de plein droit et ses biens dévolus aux | pr NN d 1 04 rer nine IOnt 1ODJEL Qu | UR £ ind usa £ it pour le & lisage de cer 
derniers contractante, au prorata du total des | ai cts Dec" it taines directions où la Fad!0g0nlomenrie, su 
versement effectués par eux au titre des coti- | | pour établir sans interférences nuisibles des 
cations initiale et annuelle Ut PROJET DE LOI liaisons géographiquement disUinct mais ulI- 
Art. 43. — Le présent accord sera soumis à | F L TE LS. lisant simultanément des fréquence: lentt 
des revisions périodiques en vue d'y introduire | } A & ur % La 10,3 la loi du 20 Juil- | ques. I cest ndispensable que de tels texte: 
éventuellement les modifications de nature à | g are + one durée le 1° de la loi du | de transraiss'on ent PPOICGES Canin A 
| améliorer les services rendus par Île bureau - q pi PEER ne EME As Po a ob + : , nr 7 + ; uscepuy dé 
h en matière de propriété industrielle et à dé- | ” > ärt. & — Le como RE NU RS , QUIIGE OS A hd Pl de ES : 
' velot pper et él: ATgir, le äs échéant. le cham ?. L it, ‘k. “ r LE ee € ouvert A k haqne q La Eu l'absel de tout Lex de iné à Ci 
de son activité. ; | posant ne peut, sauf par la capitalisation des [ ner où à T luire | perturbations €Caust 
È En foi de quoi les nlénipate ntiaires ci- mA us D org 2e ChiEr de 2UU Vi Ù > , Le la Propas a \ des ondi s Tadiot lecu Au 
h dessous désignés ont signé le présent accord et | e PSAERUE des dépôts est fixé à 500.K0 ] les dispositions techniques prit par | ex 
apposé leurs sceaux. £ - | oder 1eS _#ot ic Lés de se rs mutuels ‘ t les ploitan , au prix s0 ivent de moyens délica 
Fait à ja Haye, le O juin 1947, en quatre | re etui rie paper ggt < ur Tiges l dent 4 A prb re de deg de doyenr ne! ÿ 
exemplaires, en néerlandais et en français, | me ps Perret Des qu'un copie L'USPIONAUON PEUT Cire HOUDIVE QU ER 
les deux textes faisant également fol. | ji: RONe DER OR rétée. Les inconvénients qui en résuite: 
it AUk Art, 2. — Le premier alinéa de l’article 8 d'autant plus grax que les a! io! on 
Signé: J. RIVIÈRE, NEMRY, COITART, da la loi du 9 avril 1881 est inodifié comm d'une impot Dius £rar ‘On peut! 
Val ROETZKLAET. suil ler en parti er | ] tifs relat la 
« Chaque versement 1 POUrrTA ( ( l de la ya rit { | 
ir à 100 F. » | câ t destin É l | 
ANNEXE M° 3125 Ari, : — L'avant derni alinéa de 1 | tt pi | fi ( d | 
SES 3 \ cle 8 de la loi du 20 juill 1895 est 1! ] " liot ( 
Le Ê | ainei qu'il suit: La } I : nspirant «4 . 
SESSION UC 1948, — S6al au 206 Janvier 1945 : Les ises d'épargne ñt autoris \ | rali 1 doi pour but d' r 
PROJET DE LOI porlanl modificati N. 10‘ 05 ttre des bons ou tümbres d’un prix ini tion t { j 
législation * de | Caisses Per senté ir à 100 F et à recevoir ces coupures lors- | transm ioé.cctriq 
au nom de M. Robert & human, D È dent et : mr 3, elles re] prés ntent le mon lu qu'el t de « . 
du conseil des ministres, par M René Maver \ re heont nm nimum AUNOrTS RES io! U ula! r de c ( 
ministre des finances et des affaires écono- | do Ja | at dernier alinéa de l'arlicke 14 | pre PL DE, SEA y 
miques. — (Renvoyé à la comimnission d tic} me a chat Fons, ce gba 5 ‘ de d 
à ) \ , , ICIe à de 11 loi x ilidée du 31 tobre 1411, 
| est à nouveau modifié ainsi qu'il suit: PROJET DE LO 
EXPOSE DES MOTIFS - ? . dé € ch: ationale d'épargne est auto- , 
: d > Es ris Die larger: des quittan S dé { I dE! 1 r f 
Mesdames, messie urs, la législation en 1. bourse me #; cor ip tes courants res Lg Pa : à FR a > le Luc À E Le ( 4 
he 4 + rtière de C2 caisse d'épar: J t | tricules on demandes de livres et des regis- | radioélectrique éiine psy 0 ds “Présent ; 
CVOI aire 1 O2 a Un re de tres = pc jaux de versements et de rembour- tres de toute Hi re #, exp nités 0 ! F jt lé 
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ns. sements ayant plus de trente ens de dale. par les différents départements mi riel8/ 
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\rt. D, — Le décrel visé à l'article préce- 
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1 ., 1 ! Y sv À 1 : 
1ées pal i prit le loi « rent Oroil 
rui@té s une môdification à 
1 11 anic ! t X itiefiniiant i 
image à L-1 er 1 I, A défaut 
d'a rad amiable ceitt inlerri est fx 
pat le const li cé prel ire 
den \ À )r t 
4 ] " Ph 146 dern it UT, i peine di 
Î } )11 pParveoni au munisire Chargé dé 
l'exéculion des irava da le délai d'un ar 
ü unpier de la rnatiti O1 aux 1nitt s Ues 
GISpO 1tions qui le 1! ont il po 5 
À » Ü - + à ' 
Art 9 I s 1 f tions la Preseonie )1 
et aux règlements d'administration publique 
pris pour son application s passibles d'une 
umende de 5000 à 509000 F. 
our réquisilion du ministère public agissant 
n 1 e : . 4 . = 
à la dernande du rninistre intéressé, le tribu- 
ini. S si de la poursuit iopartit aux person- 
+ nmtr d r ‘ 1 , 1: u 
nes qui Contreviennent aux dispositions de 
la présente loi, sous peine d’une astreinte 
i O0 à 9.04) F par jour de retard, un déiai 
I ir la tuation, Dans le cas où 
est pas observé, l'astrei pronon- 
ourt à } i N i ivlai 
} ju au Jour Où L cfle veiuent 
Q nm! s{'4 
Si celte récul 1 
(| l'a i Il I 
bunal peur, IT Fequisiton 
Dlie agissant d s l \Ô1 
et À une ou plusieurs re] s le montent 
te l'astreint L | telà du maximum 
1 CI-G 1 
l ri pet ] reyersem 
è part iles astrei lé IUG ia SItua 
T[CEUIArIS et qui le redt vabl: 
t 1 1 t 1 L Li st ÿ L, î li 
ist e inacpendante de sa * 
fl l 
En ouirt l l'exI i du « ii fixé pa 
1 | i 1 i Pas el regU:a 
ris l'aui itior eut faire effectuer le 
IVAIIX ix fr t ris s des pers 
\i n SIN [LE 
Î reufles sont recouvrées par les ñ} 
: À 
bles directs du Ti sur réquisition qu 
ninistre intéressé où de son délégué. 
Les personnes qui auront été condamnées 


ir application du présent article et qui, dans 
trois ann£es qui suivent, commettraient 
nouvelle infraction aux disposilions du 


: 
le 
une 
present arlicie, seront punies d’une amende 


x 


10.000 à 1 million de francs et d'un em- 
risonnement de onze jours à un mois ou de 
l'une de ces deux peines seulement. 

Les infractions à Ja présente loi pourront 
étre constätées par des procès-verbaux dres- 
sés par les ofticiers de police judiciaire, les 
gendarmes et les fonctionnaires assermentés 
1 1 it 


l'administrati intéressée 


ut 


; NATIC 
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{ procès-verbaux feront foi, jusqu'à pre 
conlrair Us seront visés pour timbre et € 
registres en débet, 
Art, 10, — La p “sent loi est appli ab; 
l \igel . À 10 iTt01n0] is t E4 il 
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Een Wp em ” nm 
ANNEXE N 3127 
PROJET DE LOI i t servitudes 
obligations « l'intérëèt retceplions ! 
dioélectriques, : ' üu noi M. 1 
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i 1 { n \f t 
[E Î 1 . Ju 1 i 
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EX SE D MOTIFS 
\f nt I le 
{ il] li bi i \ 
qualité la Si { 
sont prol ü & mal l 
lus ou l «| 
uppu k CL | i 1 1 ] 
utit 
Le ta = À | Lit dt ] | 
tag ralisatio des usas de électricité 
leur effet di d tant ] nocif que 1 
11 | . rit » 1 f T 
1 [LR ji Frot perl dl If 
et comportent d t ’ i ner! 
de plus en pl its et sensible 
C'est en vue da aux <tat de ré- 
coption des adrni tions ot à leu labora- 
toires la protection indisp cab contre 1] 
troubles électriques que la pi ile loi a él 
préparée, Sa iction po po les 1 
SGus Ci-après , À 
a) Les textes ] lifs qui protègent les 
11, ! s {Cl r aph î oniques décri Î 


décembre 1851, k 
ne s'appliquent que très 
technique radioélectriqu( 
trouver trè: t 
protection; 

b) Les relatifs À 
(décret du 4e décembre 19% 
séquents) sont strictement 
ticulier de la réception fu 
sions diffusées à son nsaze, 

Or, on saurait assiriler en aucune ma- 
nière le problème de la radiodiffusion à cet 
que pose Je fonctionnement des centres de 
réception professionnels et des laboratoires, 

Tant dans l'exposé des molifs du décret du 
4er décembre 1933 que dans son texie et dans 
celui des arrêtés qui en découlent, il est bien 
<epécifié que la protection qu'ils cherchent à 
obtenir est uniquement celle des usagers di 


ù du 45 juin 1906) 
imparfaitement à la 
et l'on n'y saurüit 


le principe de cette 


SOuUveI au f 

radiodiffusion 
ct arrêtés sub- 
ités au Cas par- 


public d'émis- 


textes 


ne 





Ja radiodiffusion et ron ‘ile des services 
radiocieciriques en geénet 
Los usagers de la redio Ù in sont on nomM- 
bre illimdié: le s récepleurs peuvent êti 
installé e M | uel immeuble: il ne 
pi pas leur être imposé des dispositifs d'a 
Î de blindage ou autr les champs 
r sont, par contre, considérables (or 
du mil it par mu S di \I 
uvrent a n partie 4 i Sami 
des s On «& | iler d à dues 
pi jn{ s relalivei il peu séx s quai 
disposition l Lost äil Hiaiui | rad 
{ {rique Si fl e de provoquer Gi trou- 
Di Î l 3 ia1 l'on Di ira Cep ndani 
alfisi unie efficacité moyenue satisf sante. 
Tout autre est le probicrae pour la protection 
des lahoratoires et des s'ations de réception 


des administrations; les instalfations sont très 
peu nombreuses : elles ont été placées loin des 
sources de brouillage électrique industriel, sou- 
vent au prix d'incommodités coûteuses, tou3 
les moyens techniques, méine très onéreux, 
sont mis en œuvre pour améliorer le rendc- 
ment du matériel: les champs à protéger sont 
souvent très faibles (ordre du anicrovolt par 
imèire, soit le millièmme dés chiäinps de la radio- 
diflusion), il importe de protéger toutes les 
ondes et non pas setilement les gammes do 
la radiodiffusion, or, la plupart des dispositifs 
antiparasites aboutissent à rejeter Le brouillage 
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dans d'autres gammes les ] ot qu'à la hèvement de. l'enquèle visée ET a pre taires 1 usa des à - 
ipprimer. éa du } ent articie, le plan de | tions. inéme situc( en dehurs des % d 
Des mesures de protection beaucoup plus ] { { Vé ] | serviiudes dans lcsquel nt éte 
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ou contrôlés par s diféreu Art. b. Dans le l'établissement des | A [ L'avis des ministres dont | 
jninistériels, il est institné ci - À scrsiludes institue par la pt | loitent ou contrôlent des et 
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Al 1, — Ji es de récepti radi forest, Darvenis au Hi intéresse \i de la pi nie loi du 45% juin 14 
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rents départements ministériels sont classés en faite aux intéressés dt iCsures ( \ t [ tants d ministres dont ladmnistrals x 
trois catégories, d'anrès 7 importance, Ja ERIDUNTES, te ou contrôle des centres de reci i 
hature qu service qu'uls assurent et leur situa- \ défant d'un accord amiable entre l'inté radioé! , 
lion gé graphique Le classement de tout cen res é et Paërministration, He contestatiot re- A! 16, LES disp itions de l'arlile 2% 
tre est effectué, snr avis du comité de raar- HATAN à cette indemnité sont de la i de la loi du 15 juin 1% sont apphcabh 
dination institué pur le décret no 45-2414 dun tone du conseil de préfcctu contravent s concernant le fonction 
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(18 COûT ee n des tiérommunicattons de Des obligations dans l'intéret art. 1% Les arrètés, pris par le min a 
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propager des perturbations se plaçant dans | : perturbations {4 ant l'exph ion von | Pubique, pris sur Je rapport du minisire des 
a garmime d'ondes radi iriques recues par | contre de réception Jadioclec e. est tenu À LOT “raphes et téléphones et di mil 
Je centre et présentant pour les appareils du | de se conforine L aux dispositio! int D ge t | e ansirie et du commerc 
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o troicnt | \ il doit : n + | hnique de léectricité, délermin 
rde radio] | ter iUX \ tie ns } Ï La orande d faince q 
en service du arrété préfectoral, réaliser les n | - i + peut ‘ rer le } 
Ge POTUUrD } tes « alt les :i D” , ÿ on di IrGc 1 t 
centre Où bon état de fonctionnement. | ue ES HUM li er 
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1 a { s t i 4 Ke" Jill ét elabhssement de | AE 
es 'X! ‘ ay | ete Di ue ! i 
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de Cha que Centre ou pou les Ceres existants, viegucure et tait ‘* Î tes [AT } 
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tion de la présente loi par un plan des servi- roni : { - Hot )] S 
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tration publique visé à ] 18 ronridiaire où 
i prof ‘ { )Ll isa 
La préparation du dossier d'en e s'effec- TEA à 
ue comine suit: é £ . ? lu 26 janx \ 
SUT Ja di l Ie « t 7 )4 Ï 
lsgmao est jointe un projet de plan, Je prâlet à | DER MR 
QU Ne par afrelé Les Cobhintuhes ir le lerri ( itre récepli 2 il d la I 
toire desquelles les agenis quœifiés sunt au- p'u “ In mr voir, au profit d  ” tair Ë 
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communes, ainsi qu'à l'intérieur des propric- { sà ll] loi | MM: Bernard Lafay et Monnet, cor 
1‘s méine closes, et des bâtime es, qu'ils orie géncrale des trou de la République (1). — (Renvo] 
ävaient élé DES it imnentionnés dans de- audi eurs de radiodiffi comn on des finances.) 






Les propriclaires et usagers sont 
stigations néces- 

> fon üionner à 
des agel its les installations et appa- 
reils que ceux-ci considèrent comme 
bles de produire des troubles, En 
fion, âl ÿ. sera 

RLOLLIR EE 
à la chargé «ec l'afminis rati l, 


dit arrété. 
tenus de se prèter aux ir 
saires et, not arnrnent, de fa 
la demande 


cas 


proc d'aftice. es frais el 





de fait sous le 
nisant la protecti m des 

sont constatées par les 

de la radiodiffusion 


raction 


coup 
audi 
fonclionnaires 
française. 
iculier 
lives au ra lans les zones de 
servitudes sont constatées par des fonction- 
naires assermentés de Ia ou 4 minietra 


tions intéreseée 
ions in $ 





celles 





EXPOSE DES MOTIFS 


_M mes, messieurs, Ja loi n° 4: “du 
1 janvier 1918, autorisant l'éraission d’un 


reconstruction et [uipeirt( 
ion de trois tranches. L’ 





ère cera ouverte du 45 
{it} Conscil d Répubtiq ne 21 
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bicme 


pourront, 


15. 000 
prurt 


mt 


autre s, au] 


ANNEXE N 3129 


février 


ler au 


en une 
| totalits 





:ROPOSITION 


dant 


no 21 du 27 
lais en matière de 
formulée 


à valide: 
janvier 


par 


la République 


M: 


74 


inclus 


sion de 1918 
DE LOI 
président du Conseil de la République ten- 
modifier l'acte 
concernant les dé- 
propriété industrielle, 


1 des « 
VI 
Al 
lames, M 


{ 


“14 


onseil d 


invier 1‘ 


des m 


assujetties 


- Séance du 


transit 


et à 


1914, 


M. Armengau 
n\ )YÉ< 
économiques ) 


(1). — (Mi 


iftaires 
SE DES M 
] 
SIeUTS, 


:1 à AP! 
üitications 


la | Répu ibli que 


* celle de 
13% mars inclus; 
du 45 mars au 17 avril 1948 inclus. 
rersonnes 
si elles n'ont pas à verser 
F, s’exonérer en 
seule fois avant 
1 


au 


souscrivant à 


dot 


pl 


nise 


4. 0 


\TIFS 


à la 
jui fig 


à deuxième du 
celle de la 


26 janvier 1948.) 


troi- 


prélèvement 
lus de 

l'ermn- 
le 14% mars 
| sont 


| CES 











ra , Pourront s'exonérer en souscrivant par 
liers aux trois tranches de l'emprunt 
Or, la situation est Lelle que d'innombrables 
issujettis de bonne foi, faute de disponibi- 
hités immédiates, faute aussi de crédits ban- 
Cal se trouveront dans l'inpo ibilité de | 
OU re dans Îles délais prévus 
Is se verront donc, de co fait, pénalisés 
et frappés au titre du prélèvement. 
1) nt les difficultés présentes dans les 
quelles se débattent nombre d'entreprises in- 
k tr les, COnTni rcial , artisanales et ägri- 
ont comme ussi beaucoup Ge contribua- 
( de prof ons Jibéralcs, un aménage- 
RE s'impo e de toute vit pour Cviter 
* l'application de cette lot n’entraîne, par 
In I tipli JAI di fa Hit et di » mi:cs 
n chômage, 1 pires « I CCcon 
RE et sociales 
pre )S4 doi Qu AVani d 1 faire 
1 ] le 1h de cci ction qu’ st 
ES 0 ment, des d ont accordés à 
or! es cal d'a 1 {1 
No pro qui par mensualités, © 
is pui t se lib l { | n 
{ Ï l’ar 1918 
h f TA pl ! 
l pa la cire { . d nt 
t à équilil l'ur£ » le bud:s cu 
louer « nce la trésor 
1! il, x m m de la] l'un 
' { ont Îe produit 0tr flecté à 
rture de dc fait ] l'Etat 
n { " 1 [l 1 
de et lof 6 ra | 
qui { | 
E t là d | ti T { ent | 
n ef or t j | nné | 
[ a « ] valsl pour | 
tout au n nO ] { visés | 
re pr ion de loi, les son tons | 
M: ent } [ U helon jUS- 
1 1 décent 
À d'éviter ? q I ait 
ment ]} ler restiurer Gans 
| l'ind ble « H { no vos 
demandons d'adopter la proposition de loi 
PROPOSITION DE LOI 
\ ni _- Les personni Lietiins 
au prélèvem xceplionnel de lutte contre 
l'inflation pourront éventuellement soumettre 
IX ervices contrôle du ministère des | 
finances ia preuve de leurs difficuliés ac- 
iles de payement 
Après exam le leur tuations particu- 
ièri elles pourront être itorisées, par dé- 
tions à l'article 2 de la loi n° 48-21, du 
janvier 4948, à sodscrire à l’emorant, pour 
out ou partie de la semme qui leur est ré- 
lamée, sous forme de versements mensucs, 
jusqu'au 31 décembre 1948 
Au cas où l'examen de leur dossier n’a 
it pas été sanctionné par une réponsa né 
gative à la date du 31 mai 1948, cetla &utori- | 
ation leur serait de plein droit acquis 


par M. le 


dit loi 


onsciller de 
» à la com- 
\ 


t loi 1 2 | 
\ du » jui:- 
uraient déjà 





dans un projet de loi voté par le Sénat cn 
192% 

Les modifications souhaitées ct réclamées 
par tous ceux qui s'intéressent à la propriété 
industrielle n'ont donné lieu à aucune criti- 
que sérieuse depuis presque quatre ans que 
l'acte a été mis en vigueur, sauf cependant 
pour | sur lequel nous aïllons re- 


Son arlicie 9, 
venir. 


Enfin, en vertu dudit acte, des situations 
se sont créées et des actions en justice se 


t 
sont engagées et 
jour. 

Il importe done de 


possible le cara tère 


s'engagent encore chaque 


faire cesser Île plus {tôt 
provisoire de cet acte 


IT 


arlicle 2 de l'acte dit loi no 91 du 27 jan- 


| 


vier 191% concerne la remise de pièces jus- 
lifiant Ja revendication de priorité, c'est-à- 
dir 

19 Une déclaration écrite identifiant le ac- 
pôt dont la priorité est revendiquée: 


2 La copie cerlifiée conforme dudit dépôt: 
oo L'autorisation du déposant de la demande 
dont la priorilé est revendiquée, si ce dépo- 





sant n'est pas l'auteur de la demande en 
France 
Le délai 7 mal pour dépaser cvs pièces 
all e de Ja propriété industrielle est de 
tri mois, mais sur jusüification de condi- 
tions exceptionnelles », ce service peut ac- 
corder un délai sunp'émentaire de trois mois 
ur Je acpôt t « uiments visés en 2° €t 50. 
Aeil cinent, dl délus ci-dessus se troi- 
vent prolongés jusqu’au 20 juin 198 pour les 
ir'f ts « Pays £ t ralifl l'arran£ 
(lt N 1f âtel! 
De pi ei les effeis de l rd franco-an 
ri | 1 4 avril 1957 L prolon£es Ju qu’ i 
29 fEwricr 1 Tr its des Etats-U 
l { "1 N { d HET pr' nu & { i 
| l rc Il o an 
( dant, act e t les délais sont ex 
s, en porticulier ] le 1{ es de « 
P cart suivant 
Lo: 1993 I ts des pays n'ayant pa 
fé l'arrangement de Neufrhâtel; 
29 Les 1] ints des vays annexés pa 
i Allemagne qui ont dû déposer leurs deman- 
des au patentai CU de Berli 
» Les A] is-Lorrains qui fur t obli- 
0 pendant re oceunalion, de déposi leurs 
demandes d De se en Allemagne 
ï Certains içais qui, dans la plénitude 
de leur droit, avaient déposé leurs premières 
demandes en Allemagne depuis 1938: 
tres extérieurs et opérations, qui ont déposé 
50 Certains Français, combattants des théa- 
res extérieurs ct opérations, qui ont déposé 


Etats-Unis, en 
et qui se trou- 
néces- 


premières dermandes aux 
lerre, en Allemegne, etc 
hés de les démarches 


empêch faire 


sairs à l'obtention des pièces de pri rité. 
L'une des situations les plus graves vient 
d'ail s ‘de la fermeture du patentamt de 





Berlin ut une dale indéterminée, qui 
place les demandeurs visés en 2°, 3°, 49 et 
mêôme 9°, dns une impasse. 

Les situations ci-dessus ne 
problablement pas les seules 
bla de rencontrer. 

Or, faute des documents de priorité, bcau- 
coup de brevels risquent d'être nuls par suite 
de divulgalions, ou même simplement de Ja 
délivrance des brevets ‘correspondants à 
l'étranger, intervenant avant le dépôt ei 
France. 

Les demandes « 
ainsi perdre tous 
ait aucune néglige 


cont d'ailleurs 
qu'il soit possi- 








ie brevets français peuvent 

leurs droits, sans qu'il y 
nce de leur part. 

Il importe donc de prolonger temporaire- 
ment les délais prévus à l’article 2. Un dé- 
crét mettrait fin à cette prolengation, lorsque 
la siluation serait redevenue normale. 


HI 


vertu de l'article 2, le service de la pro- 

industrielie élait habilité à accorder 
lai suppléraentaire de trois 
conditions exccp- 





En 
priété 
üux dép sants un dé 
mois « justititations de 


‘ 
« PA 
iionnelles ». 


sur JUS 


Dans l'esprit du législateur. ce délai sup- 
piémentaire pouvait Ôire à cordé, HG) pas ü 


d posanis victimes d'une si- 
certains déposants 


des ca 
tuati I 


lovorices de 
i 


générale, mais à 


seulement, justifiant de 
voyages, maladies, etc.: 
prolongation générale 
est donc fondée, 

En outre, il ne convicnt pas de 
l'administration, même en période normäle, 
le souci d'apprécier le caractère exception: 
nel de certaines conditions, c'est-à-dire de lui 
déléguer la responsabilité des conséquences 
d'un refus entrainant la perte d'un brevet, 
Le service de la propriété industrielle n'a pas 
les moyens d'enquête suffisants pour prendre 
sa décision en connaissance de cause et doit 
lui-même souhaiter être déchargé de décisiong 
si lourdes de conséquences, 

D'autre part, le délai de trois mois accondé 
par la loi est souvent trop court pour les res- 
sorlissants de pays très éloignés, surtout si 
les offices des pays en question demandent, 
avant de délivrer les indispensa- 
bles, la rectification de certaines erreurs qui 
ont pu se produire dans le texte du dépôt, 

Il importe done €e supprimer Je caractèra 
discrétionnaire du second délai de trois mois 


mt: de porter à six sans prolong: ition pos- 


cas 


particuliers 
pour celle raison, la 
temporaire prévue en II 


Jaies r À 


‘uinents 


Mois 
{ 
111015, 





ible, le délai fixé pour le dépôt des documents 
de priori , ceci bien entendu pour la période 
norinil { ins préjudice de la td sition 
faite en JT pour la période lransito 

IV 

Ent EN nnonci 1essus, il nvient 
de 1 li l'arti 9 qui a fait l'objet de 
certai Iques. 

Cel permet d D] cffet, que 
] dis itions d cle "2 ncernant Îles 
formalit ir pour ( lique des 
priorités ippii l \ äcs vets ou certi- 
ficats d'addiiion demand un dé { avant 
] 0 j r 1944, à d publication do 
l'acte dit loi du 27 janvier 1954 
iC ] n'ont pas à ÔU luifs pour ces 

] 1] rte de pr se ] les documents 
de priorité n'ont pes à ( roduits pour 
brevets ou ces additions, car dans la plupart 
des cas. 1 di \ais étaient ex] IrCs d puis l ng- 
temps | ] Ja joi a été publi ét, au mo- 
ment du dépôt des demandes, aucune pièco 
de priorité ne devait être fouri pour béné- 
flcier du droit de piio 

l'r CŒUCTM n S d l 1 ÿ 
a au pl la prop siti01 li int 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 47, — L'a dit loi du 27 janvier 1914 

modiliant la loi du 5 juillet 1544 sur les bre- 


vets d invention est validé, 

Art. - Le paragraphe 1° de l'article 2 d 
la loi validée dù 21 janvit r 1511 est supprimô 
C ini 


ct remplacé par le suivi 
Art. 2, — 19 L'article 6 bis, 
uit, est ajouté entre ! 

loi du 9 juillet 1841: 
Oui voudra s& pre- 
dépôt antérieur, 
ministère de l'ir- 
le la pro- 


Aït. G bis. — Q (1 
valoir de Ja priorlié d'un 
sura tenu de remetlre au 
dustrie ct du comimnerce, « Service de 

eriélé industrielle au plus tard dans un 
atlai de six mois à compiler du dépôt de sa 
demande : 

« 19 Une 
date du dépôt 
dans lequel il a été 
déposant ; 

« 20 Une copie cerüfiée confor 
demande antérieure; 

« 3° Et, n'est pas l'auteur de 
mande, une autorisation écrite du 
l'habilitant à se prévaloir Ge la pricrité 
Caust 

« Le demandeur qui entend 
demande de ] 


déclaration écrite indiquant la 
antérieur en question, le pays 
effectué et lc nom du 


ladite 
cefte de- 


déposant 
en 


pi 
s'il 


ra se prévaloir 


pour une même lusieurs droits 
da priorité devra, pour chacun d'eux, obser- 
er les Inèémes prescriplions que ci-dessus; il 


ra, en outre, nonobstant toute disposition 
onfPaire de l'article 4er de la loi du 19 mars 
5 quitter autant de taxes de dépôt que 
de droits de priorité invoqués et produire In 


justification de leur payement dans le même 
délai de six mois que ci-dessus, 


défaut de 
l'une queiconque 
nera de plein 
rée, la perte du 
invoqué. » 


reprise en temps voulu do 
des piè es précitées enfrai- 
droit. pour la demande consid 


ice du droit de priorité 


Dénc 





A 


Res 





. en 
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£ e A finnici , 1 doman r à étre relevé 
Art. …— Le délai de Six mois prévu par : 6 en ie. pourra dem à étre relow 
ranioe 6 bis de la loi du » juillet 4541, modi- | ANKN EXE IN 3131 de li s 4 al'égeance envers | van e, à Ce à 
tite par la lot validée du 27 janvier 1944, est | à lon 4 \'AvVOIr ts pass ac hs vingt 
vie "Oro jusqu à une date “au sera fixée” par | | &eu ans p'« ve ( ten LE en 326 
déc ret, lädile date ne pouvant étre _posté- Cession de LUS. — Séance du 26 janvier 1948.) | d'ex , ce roi, QUIL à TOUS P SsÈdC 
sieure au {+ juillet 19. Les ressortissants | selon 1 \ù francais ' * 
des pays étrangers ne bénéficieront de Cette PROJET DE LOI tendant à autoriser le prési- | d\ Les demandes déjà présentées aux auto- 
prorogation de délai que sous réserve de réci- | dent de la Répub! ique à g— — Ï accord | ri és fra ais S par 463 Dezÿ nes sais aisan( 
juogité qui devra être constatée par arrêté | tervenu à Londres 20 février 497 entre | t coul « ; ALL \ dispa ons b t 
du ministre de l'industrie et du commerce, | ia France êt la Grande-Bretagne sur là na- | rece\ ro t satisfaction an plus tard le 0 
. : : a , 1 la ° can: d *t au i 
Art. 4 Les documer ts prévus jar lar- |!  tienalité en Tunisie, préshié au noi « À 19, ” qu ‘ \ i n frais 
«RS EL à ; » 4 de 1 rt Selrmi: “écident dm conse ur le mm pet 
cle & bis de la loi au n juillet 1544, modi M. Robert S h ue _ di “. bp | ei Ladie les deuardis tes tar le 
fiée par la loi validée du 27 janvier 1944, n'ont des ministres, par M. Georges Bulan t. ce ee betcr t pas été soumises 
18 à être produits à l'appui des dernandes | nistre des affaire s étrangères, par An w | | gs xs ce ne x « à ” Le æ ndes de- 
de brevets dépoæes avant le janv er. 1945. | Mario, varde des sceaux, iinistre de la | ux à torités " an aise, ce Re ne $ -.# 
date de publication de ka ti vaidce du 73 jan- juslive, et par Mine Poin:6-Chapuis rainis- | Fr > de etes Helen + DR OR 
vier OL tre de la santé publique ct de ba P op dation. | 11 Jar Jmiéress IUI-D:EmMe, Sans À. 
Last — {Renvové à la commission des all aires | AAUrIE LUOn ‘ aus t 2 Pret ine soit TK “4 
ÉiTANLCres. saire, s'il est âgé de ngt-€ un aus révolus, 
où () s'il n'a pas atteint cet { en son nom, 
S * ‘ = par con représentant légal. L F #? mandes se- 
o nn EXPOSE DES MOTIFS ront satisfaites au plus lard dans les six mois 
31939 IUFI& Au aie « su LA: s A1 s. 
M "9 Mstimés Our Gi af da à no: | PAU 00 U OES Be eur SU, COS EUR ES 
Me San ESSICUFS, URL QCRELE QU S NU { résulle aucun frais pour les impétrants 
veinbre 1921 introduisant, dans certainies Con- Si le représentant légal onet d'exercer lo 
(SesSon de MS. — Séance Qu 26 janvier 1948,) donne le ir sell a pre re droit, pour Je compte de l'intéressé, il est en- 
. % | dopé fHiuu à des réCchmal:ons hrianhiques. tendu ut e ce dernier sera pi ivé de la possi- 
YROPOSFFION DE LOI tendant à accorder En a-ord intervint entre la France et la hil lu que Ge lernier ser ié « _ la possi 
er - me illts écliner Ja nationalit$ frar ica'se ans 
quaire mois de solde entière aux VOuves, Grande-Rretagne, le 2% “2% 1923, pour fixer | j'année suivant sa majorité ; 
ae militaires décédés en achvité de ser- : son application aux An£ \fa l'ais de la ré- x Toute Don te sd À bn EE 
vice, présenté par MM, Mirhélet, André | sence. for es vrinées britami lé ues ura le droit de 
uuillant, Lécrivam-Servoz, Lespès, Palewski, ! "Une jui du 2% décembre 1923 ayant rem- | e pré: \'oir des duporifions b c) et e), même 
, on ns Lorte  e— env be À s » = EE PACE TT bn r “x + ne à \u il US paru il . Le , ? 
’errongire, dévutée. Renvoyée À la com placé le décret susdi!, lé gouvernement bri si ele est pée en Tuuiste avant le 8 novem- 


missioh des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la guerre, la démobi- 
Lsalon de l'armée, le slégagement des cadres 
Ue l'armée sinsi ane les opérations @'Indo- 


cuine et de Madagascar ont eu pour consé- L 


quenee Ja constitution de nombreux dossiers 
de penswn dont la liquidation est actuelle- 
ment une Jaurde charge pour les services des 
départements des forces armées et des anciens 
combattants et victimes de guerre : {l en résulte 
que de longs délais sont souvent nécessaires 
your que les veuves des militaires puissent 
percevoir les arrérages de leur pension. 

En tennis de wuerre, il était partiellement 
pemédié à ee grave inconvénient par l'altri- 
bution aux avi ants cauce des milltaires dé- 
cédés:, de trois mois de solde et ensuite 
d'une déézation d'office qui se substituait à 
ka pension, régime à pris fin, 
l'Indochine, le 20 juillet 1447. 

!! serait souhaitable qne les veuves de mi- 
Ntaires ne soient pas laissées sans ressources 
au moment où le malhenr vient de les frap- 


saut pour | 


per; tel est le but de l'artiele {7 qu présent | 
projet, | 

Les articles 2 et 3 déterminent les condi- 
{ions de payement et de réversibilté de lal- 
Jacation en cause, qui à ie caractère d’une 
pension de réversion, 

Pour éviter que la toi nouvelle n'entraine 
des dépenses supniéme itaires, Particle 4 pre- 
voit que, pendant fes atre mn01S Qui Ssui- 
vent le décès d'un inilitaire, aucune nomia- 


intervenir 
emploi, 


ion où promotion ne 


L ol 
vue de le remplacer 


pourra 
dans son 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer —— Les veuves des militaires décédés 
en activité de service percevront quaire Inen- 
snalités de la solde el des indemhités pa ÿya- 


bles comine Ja solde auxquelles le militaire 
pouvait prétendre uu iomenl de son décès, 
d'après sa situation pmiilaire. 

Art. — Les mensualités perçues an titre 
de Particle ter de la présente lai sont paya- 
bles sur les crédits des pensions et exclusi 
ves de tout arrérage de pension. 

Art, 3. — Le droit de la veuve cst réver- 
sible sur les orphelins dans les conditions pré- 

par la loi du 14. avril 1925. 


Art. 4 Aucun des ruilitaires visés à l'ar- 
tivle be le a à ente loi ne pourra, pendant 
Jes quatre mois jui suivent le décès, ètm 
remplacé dans son emploi par inination où 
promotion tant au choix qu'à l'ansienneté 


Art. & — Ja présente loi sera exécutée 


ni Fe LP À tte 
Cohii 101 4 l'Etat. 


ones) 


Î 


| 


i 


lannique contesta que cette loi ft conforme 
à l'accord intervenu. Il en est résulté un: 
jongue controverse qui, après s'être assouplie, 
à rébüondi à la Libération. 

Un mrouvel accord signé par MM. 
Massigli le 20 février 1917 paraît de 
mellre défluivement fin aux dif “ul 
que, en échange d’un droit d'oplion, ouve rt à 
vertaines Caiégories d'ndlividus b want l'an- 
ne 1957, il enregistre l'asscn'inrent du gou- 

ernement de Sa Majesté britannique à lap- 
plie ation intégrale de notre Kgislation à par- 
tir du ter janvier 14M8 et lève ainsi la der- 
notièque internationale qui pe-ait sur 


Bevin et 
na! uré à 


5 pui i=- 


hière h: 


la Tu IC. 


PROJET DE LOI 





“ratifié l'accord inter- 
…s, sous forme d échange de let- 
tres, le 20 février 14947, et dant là teneur seuil 





LETTRE 
adressee par le Foréign Office à l'ambassade 
de France à Londres en date du 20 février 1947. 
Excellence, 
1. Des divergences s'étant élevées entre !e 
couvergoerreont de Ja Ré pu bliqi ie française et le 
‘ouvernermnent de Sa Majesté dans le Royaum 2 


Uni au sujet de l'interprétation de Fac: ‘ord Con- 
ln par l'échange de notes du 24 mai 4922 rela- 
tif à 1 ip} hieation de la nation ilité francais 1 


des sujets pee en ‘'funisie, des conver- 
sations s4 t dé ulées à Londres dans l’es- 

rit Le plus ornical, entre M, Noël Henrv, m! 
nistre plé ripote anti ire e, chef du service jurid:- 
que du ministère français des affaires étran- 
gères, et M. W.-E. Beckett, C. M. G., K. C., 
conseiller juridique du Foreign Office, repn- 
sentants des deux gouvernements, 

2. En vur de mettre fin à ces divergences, 
tout en sauvegardant les droits des intéresés, 
j'ai l'honneur de faire savoir à Votre Excel 
lence que mon gouvernement donne son ac- 
propositions suivantes : 

Les demandes de libération des liens 
d'a’Kgeance cnvers la France, qui ont été jus- 
qu'ici ms sentées aux autorités françaises par 

: ets britanniques nés en Tunisie avant 
le 8 novembre 1921 recevront satisfaction au 
plus tard le 50 juin 1947, sans qu’il en résulte 
aucun frais pour les impétrants; 

« b) Tout sujet brilannique né en Tunisie 
le ou après le 8 novembre 1921, d'un père ou 
d'une mère. ou bien d'un père et d'une mère, 





« @; 








né en Tunisie, et dont l'un ou plusieurs 
grands-parents, autres que le grand-yère pa- 
iernel, y sont é; pr nés — ra demander 
\ être relevé des liens d'allégeance envers 'a 
Fr: ance 

« c) Tout jet britannique ne en Tunisie !e 


1 après le 9 novembre 1921, d'u 
jù d’un père et d’ 
dont aucun gran 


pere ou 


mère, né 





i une 


nv 
Cii 


mire 
Iuere, 


Tunisi: et 











bre 1921 et même si elle a dépassé l'âze de 
'ux ans sans présenter de demande; 
Lorsqu'une personne pourra S0 préva- 
loir des dispositions «) et f) ci-dessus, Sa de- 
mande ne pourra être repoussée du falt que 
sal pè re où Sa mère, où Lier son père et sa 
inère, aurait antérieurement déc'inè la natio- 
nalité francaise où aurait été relevé des liens 
d'aliégeance envers ka France: 

Le présent accord remylace l'accord du 
1923. Il reste toutefois entendu qu'au- 
tentative ne sera faite Dour imposer en 


e 


24 nai 
cure 


Tuuisie aux sujets sig \nniques s la nationalité 
tunisienne à Ja place de la pationaiié fran- 
çaise. 


3. Si le Gouvernement français accente éga- 
lement les dispositions ‘qui préc ddte nt, jai 
l'honneur de suzgérer que la présente note et 
la réponse de Votre Excellence soient consi- 
dérées comme constituant un accord inter- 
venu entre les deux neinents ei entrent 
immédiatement en vigueur, 

Veuillez agréer... 


DOUNVEeI 


REPONSE 
de l'ambassade de France au Foreign Office 
à la lettre précitée, 
M d Etat, 


sieur 16 St crétaire 


J'ai l'honneur d’'accunser réception de la note 
de 1! Excellence en date de ce jour, ainst 
conçu 

« Ÿ. Des diverge s'étant élevées entre :e 
Gouvernement de Ja Répub'ique francaise et 'e 
OU nt € Sa Majesté dan le Rovaurmee 
Uni au sujet de linterprélalion de laccond 

onclu par l'échange de notes du 25 mai 1923 

Jalif à l'application de la nationclité fran- 
caise à des sulets britar niques en Tunisie, 
des conversat ons nt déroulées à Londres, 
dans l'esprit le plus amical entre M. Noël 
Henry, ministre p'énipotentiaire, chef du ser- 
vice juridique du ministère françals des at- 


laires étrangères €t M. 
G. K. C., conseiller Juridique du Fore'sn Office, 
représentants des deux gouvernements 

« 2, En vue de mettre fin à ces divergences, 
tout en sauvegardant les droits des intéres- 
sés, j'ai l'honneur de faire savoir à Voire Ex- 
cellence que mon gouvernement donne son 
accord aux propositions suivantes : 

« a) Les demande: libération des 
légeance envers la France, 
qu'ici présen 
des 
le 8 novembre 


plus tard 


W.-E. Beckett, C. M. 


bens d'al- 
qui ont élé fjus- 
aux aulorités françaises par 
sujets britanniques nés en Tunisie, avant 
1921, recevront satisfaction au 
:e 930 juin 1947, sans qu'il résulle au. 
un frais pour inpétrants; 

« b) Tout sujet britannique né en Tunisie 
le ou après le Ë novembre 1% 1, d'un père ou 
d'une inère, ou ben d’un père et d'une mère, 
nés en Turisie, et dont L'un ou plusieurs 

nds ‘rents, autres que le grand-père pa- 
4, y sont également nés pourra demander 


tées 












































32 DOCUMENTS PARLEMI NIAIR ES — _ ASSE MBLEE NATION AR Annexe n° 3132, 
- a au 1 | France à l'exploitation de ces lignes ransat- | du présent document et seront assurés : 
I lantiques c L les Etats ou groupes d'Etats ue liqués ci-d se 
c) 7 i{ ] Ù I En outre, un fort {trafic tend à s’élablir entre 4 sous L'Or ganisation coordonn le 7? 
( le 9 1921, « père Où | l'Europe occidentale et le Nord-Ouest de l'Afri- | gramme général de l'exp oitation d stati 
| OU « et d'une mère, 1 que, à destination de ce continent et de | Elle tiendra l’organisation météo: ol gique ÎNe 
en 1 et « crand-pare n'est | l'Amérique du Sud ternationale au courant de toutc action qu'e!to 
l Ï ] i dermanda être rele- _L 3 Etals membres de l'organisation de entreprendra pour assurer une telle ge a : 
é à Û l« ( vi la France, l'aviation civile internationale intéressés à ces | tion et invitera lorganisation mé itéorologiq 
( n'ü | di, sé ]Jâ di Vols transatläantiques ont estimé qu'il est in- | internationæle à PArUcip éd À toute réunior 
ins [ enter de d de en dispensable de maintenir en service l'organi- tenue dans le but d'as er une telle c be. 
h | il n | clé sation dé Ja protection Inétéorologique, des dinati On. 
aides à 1a navigation aérienne ct du sauve- { à) Les termes. de l'annexe I pourro-t C!ra 
{ | der t \ ] ‘ . à Ce sur pied par les alliés peli- \ molifiés par le conseil de l'o vañisatior av 
i >» } Î pers i ü et dont l'élément essentiel ! le consentement de ceux des Ftats dont 1: 
l litionus prévues à dispositi e de navires 973 és, obligations relatives au payement où à da 
) et €) recevsoul i-taction au piu ird ie nce de lO.P.A.C.I, réunie à | mise en service des stations seraient directa- 
0 1947 us 4 su i fra 1216, les métécrologues ont | ment affectés par ces modificstions, Le conseil 
nyeirai ? havires ‘e nombre de sitatigns | aura le droit de mettre ces modifications pro- 
(] ] autt le flot dniles TeqUiS et 4 ‘terminé leur po nt de | gressivement en vi gueur pot  d le s d flérexit 3 
},, et : pas our stati ner : | stations au fur el : inesure de Jeur accep- 
i francai ces dernardes di Une conférence consacrée aux stalions flot- | tation, par aucun des Etats responsables ce 
élre présetils int le 31 décemin tanies de lAbantique-Nord, convoquée par | ces siations. 
7 HN per l'int lui-méme, saus que ! P'O.P.A.CI. à Lot vdi es, s'est tenue du 17 an | 4) Les formes standard, ainsi que les mé- 
| i-4 \ d'aucu person néce 2j scplernbre 1916 ave > la participation de | thodes, procédures et dénominations préco- 
ii est âgé di ut £t un aus révolus, | Quëlorze Etals riverains dont la France. Elle | nisées, qui auront été approuvées par le cou 
où {Il | \ pas alteint cet à en $ à abouti à la signature @d referendur par les | seil de l’organisation, devront être respectées 
En, paf représentant Jégal., Les demand délegues de : PRE du Canada, de Ia | dans le fonctionnement des stations météo- 
eront tisfaites au plus lard da les six | France, de l'Irlande, des Pays-Bas, de la Near | flotlantes, La façon de faire les observations 
\'uartir de 14 däéte à eur dévol, ans |! Yège, de la Suûile, du li yaume-Uni et des | Tiéléorologiques, de les concentrer et t de les 
qu'il « y fra pour 1 Me Etats Unis d’Amériqu Ÿ : d une convi ntion in- | transmetire aux se rvices météorologiques: prilte 
trüi ernalienale su quel il importe que la | Cipaux €t aux centres de prévis ion: dev: 
SU le représentant légal omet d'exercer de | France — qui, en 1957, fut la première à | être conforme aux règles et aux dinominie 
droit, pour le comple de l'intéressé, il est ei ie itr _en service un navire Iné téorologiq: 1e | Üions promulguées par l'Organisation nitôde 
lendu que ce dernier sera privé de la possibi- | S“UOIINalre, Le rl é Der PIURRe dè S Inäln- ! rolagique internationale, * , > 
lité de décliner la nalionali incaise dal j | nant une post on défini live », en se Souve bi Les gouvernements sg mt 3 fourni 
l'année suivant sa mmajorilé; | Hatit qu la part qu'elle prend à l'exploi ali ni ront, à la demande du consvil de l'organisie 
« f) Toute personne avant set dans 3e3 : 5 lix es TE en S LL usa antiques l'oblige | tion, toute intormat ion jugé ée nécessaire as 
forces armées britanniques aura je droit de si en fait + prend ; esalement sa _ part des ‘é- | accomplir la tâche visée dans cet accord. 
nrévaloir des disposiiiuns b}, €) ct et, même | PONSes de Sécurilé aérienne sur le même par- | Art. 3..— 1) Los stations météo- flottante 
i l 19 ’ [ 1 Tr ) L 
si cle ect née en Tunisie avant le S novembre ! 9UTE Aura , ; : D TS 0) désignées à l'annexe [ par des lettres seroi t 
1921 ct même si elle ax dépassé l’âge de ving! Per. co ToIe mm lat el necessaire s ajoute | payées ct exploitées par les gouvert hements 
deux sns présenter de demanct s L'intérêt cons «Crabie que presente, du point | signataires comme suit: VAE S 
« y} Lorsqu'une personne pourra se Prév A6 ++ _ ms la me de SALONS Stati ms: À, C, D, EF, F, G, IH. — Etats-Unis 
loir des dispositions #} et Î) ci-dessus. ca d Et LÉOrOLASIQU ‘s flottantes fixes cet exploitées | d'Amérique. LA "2 
mands ne pourra étre repoussée du fait que ; par du personnel de métier, Station BR, — Conjointement par le Canada 
son a € 1 sr Lt ; | Tel est l'objet de la loi et de la convention | €t les Etats-Unis d’ \mérique. SF 
14 ou sa mére, ou bien son pere els Lo de, pe ; ART - È ve hs Stal 5: [7 Roya iume-Uni, conjoints 
mère aurait autérieurement décliné la naltio- ! PFESCHEEt \ Lapprobation du Par:emeut et alions : #2 Car DTRS TE F 
Ralité francaise eu aurait Li /velevé de: Luna cu Gouvernement de la République, tement par la Beluiq ue et les Pays-Bas. 
l'allégeance envers la I CE * | Station L. — France. \ 
CARPRNEO MUTRES SA SERRRQS LE à Station M. — Conjointement par la Norvège, 
‘ h) Le présent accord remplace accord du PROJET DE LOI Ja suëde ct le Royaume-Uni. 
21 mai 192%, Il resle toutefois entendu qu'au AGE 9) Les gouvernement signataires qui partie 
cune toutative ne sera faite pour imposer en | Article unique, — Xe Président de la R& gent Ja responsabilité du pavsement et de 
Tunisie aux sujels britanniques Ja nationa | publique est aulorisé à rabfer la convention l'exploitation d'une station inétéo-flottante 
lité { ienne à la place de la nationalité | relalite à It m-se en Fe 3 des navires mé- | éparliront entre cux les frais et les respon- 
ranCaist ; | tésrologiques, conclue le 23 septembre 1546, re sabilités de l'exploitalion,; ce partage, actuel 
Si le Gouvernement franca cepte ! entre la Belgique, le Cansda, la France, l'ir- | Jement précisé aux annexes If. ÜE et 1V 
égale ent les disrositions Ï récédent 4 lande, les Pays Has. la Norvè Dà là Suède l | 4 il si pré ; ES annt 1 7, 1Vs 
$ nent dispositions qui précédent, jai Le ed og ice ; » *, | pourra étre périodiquement revisé, Chacun 
l'honneur de suggérer que la présente note et | tuyaume-U1  * ETATS l as Pa \mérique, Cl | Ge ces annexes pourra être modifiée par nn 
la réponse de Votre Excellence soient consi- ! dont ext est auiexé à la présente loi, accord entre les Etats directement intéressés 
dérées comme constituant un aceord inter har elle, élant entendu que, soit collective 
venu entre les deux gouvernements et entrant | CONVENTION ment, soit séparément, ils noûfie pe CES 10e 
immédiatement en VISueur, »° | entre la Belgique, ie Canada, la France, l'ir- difications au secrétaire général de l'or ‘gant 
J'ai l'honneur de reinerecier Voire Excellence les Pays-Bas, | salion 
de Ja communication ci-dessus et de lui faire 
savoir que mon Gouvernement est d'accord 
pour que la présente note et la lettre de votre 
xcel'enca soient considérées comine consti- 


tuant vn acconm intervenu entre les deux gou- 





vernements qui entrera en vigueur à la dat: 
de ce jour 

ANNEXE N°31272 
(Session de 1948. — Séance du 26 janvier 1948.) 
PROJET DE LOI autorisant le Président de la 


République à ratifier la convention relative 
à la mise en service des navires meteoro- 
logiques, présenté au nom de M. Robert 
Schuman, président du conseil des minis- 
tres, par M, Christian Pineau, ministre des 
travaux publics et des transports, et par 
M. Georges Bidault, ministre des affaires 
étrangères. (Renuvoyé à Ja commission 
des moyens de coiminunicalion.) 


in 


EXPOSE DFS MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les roules aériennes 
qui traversent lAtlantique-Nord sont cmprün- 
tées par des avions commerciaux de plus en 
plus nombreux. 

Les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, la pe 
nada, la Suède, la Norrège, le Dancmark, 
Belgique, la Hollande, concourent avec 1 
A ASSEMRLÉE NATIONALE, == 





lande, la Norvège, la Suède, 
le Royaume Uni et les Etats Unis d'Amé- 
rique, concernant la mise en service des 
navires météorologiques. 


de la Belgique. du 
, de l'Irlande, des Pays- 
de Ja Norvège, de Ja Suède, du Royaurne 
des Etats-Unis d'Amérique, représen- 
Etats membres de l'organisation pro- 
de l'ayiation civile internttionale (ci- 
appelée « l'Organisalion »}, désireux 
us la zone Nord-Atlantique les ins- 


Les 
nada, 
Bas, 
Uni et 
tant les 
visoire 
dessous 


d'4 tablir 


gouvernements 


de la Franc 


tallations auxiliaires de navigalion aérienne 
qu'exigent des services afriens sûrs, régu- 
liers, économiques, en accord avec les buts 


ct objectifs généraux de l'Organ sation, sont 
convenus de ce qui suit: 

Art. 4er, — 4) Des stations météo-flottantes 
seront mises en service et imainienues au plus 
lard à partir du ter juillet 147, à des empia- 


cements ap prop riés de la zone Noïd Adantique 


indiquée ci-dessous 
2) Chacun des Etats signataires fera {ous 
ses efforts pour commencer la mise en scr- 


vice de ces stations le ph avant 
la date Me ve ce, 

Art. 2. — 1) Les emplacements des stations 
météo- flotte intes seront initialement ceux qui 
sont spécifiés à l'annexe 1 du présent docu- 
ment. L'emplacement de toute station météo- 
flottante peut ètre inodifié par le conseil de 


1= tôt Ï ossible 


Ca- | 


3) L'Irlande fera une contriht 
aire générale de 5.000 par an. 


Ilion monée 


Art. 4 — 1) Des contribulions monétaires 
générales pourront étre failes par des Etats 
en vue de contribuer au payement des sla- 


tions méitco-floltantes prévues par le présent 
accord, 


2) Toutes ces contribulions monélaires gé- 
nérales pouront être reçues par le conseil de 
l'organisalion et seront allouées par lui con 
foi nément aux priorités qu'il fixera pério- 


diquement, 

&) Le conseil de l'organisation est 
examiner la possibilité de s'adresser à des 
Etats autres que Jes signataires du présent 
accord, en vue de les inviter. à considérer la 
possibilité de faire des coniributions mont- 
taires généra'es. Tout Elat faisant une contri 
bution de cette nature deviendra partie à 
l'accord et le présent article, ainsi que la liste 
des gouvernements parties an présent accord, 
seront alors considérés comme ay: int été mo0= 
difiés en conséquence. 

Art. 5. — 4) Dans le cas où un désaccord, 
entre deux ou plusieurs Elats signataires, suf 
l'interprétation ou l'application du présent 


invité à 


accord et de ces annexes ne pourrait être 
réglé par négociation directe, le désaccord 
sera, à la demande de tout Etat intéressé au 


différend, soumis pour avis au conscil Ge l'ors 


ganisation. 





l'Organisation avec consentement du ou 
des gouvernement responsables de ladite sla- 
tion. | 

2) Les services à les stalions 


; #s 
ées à l'annexe 


ntes sat 


météo-flotta 
S. de 498, = 4 février 4919, 


Art. 6. — 1) Le présent accord entrera en 
vigueur dès acacplation de: gouvernements 
signataires, 

9) Chaque gouvernement signalafre fera 

| Savoir le Pl 3 (ot po-sible au secrétaire géné 
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ral d6 l'organisalion si la signature donnée j retraites pour la vielllesse, qui statue sur | La plupart des Fi ésen'és À | ni 
en son nom constilue de sa part une accepla- | toutes les demandes de bonification a suggéré | rence ont signé la convention et le roto ole 
tion du présent accord. de porter ce plafond à 10.000 F. à I est prévu que la convention entrora 
8) Le secrétaire général de l'organisation La mesure proposée, qui concerne une Cn- | vigueur après le dénôt des catificatc ht 
est invité à informer tous les gouvernements | tfgorie de pensonnés particulièrement inté- 3% Etats membres d v tion s-t nic s et Le v 2e 
signataires de la date à laquelle interviendra | ressants, n'entrainerait pas de charges budgé- ! tocole p Je 0 Ft #4 à do gen À arte 
chacune des acceptations et de celle à-la- | taires nouvelles, cer le payement de ces boni- En con q 1e (. r + \nfOre 
quelle l'accord entrera en vigueur. fications est eff 16 à l’aide é'une dotation ment à t lé mL! t 
Art. 7. — 1) Sous réserve des dispositions | spéciale constituée par le revenu de la moitié ‘hor e S eu # ro} "2 
du paragraphe 2 du présent article, le présent | de la vente des joyaux de l'ancienne cou- | l'Assen 0 le projet de loi ut 
accord rèstera en vigueur jusqu’au $0 juin | ronne de France ‘loi du 21 décembre 4895 ere riser le Président 4 RAI. 
4950. Le conseil de l’organisation est invité | revenu qui semble suffisant peur faire face : à : dur pa ÿ- À 
à convoquer une conférence des gouverne- iU Sul t de dé S liant du relève Loge PE 4: gx ne our 5. , 
ments signataires et autres gouvernements | ment du plafond d l . + + 
intéressés au plus tard le 47 avril 1949, en ucune modification ne serait apnorté + RER ar 
vue d'examiner la revision et le renourvelle- | d'autre part, à la règle sr! | nl , \ EL LUI 
ment du présent accord. tant 4 i pension bonifiée ne doit ] ë bticle fn D: à 
2) Dans le cas où le service d'une des sta- | supérieur au triple de la rente liquidée. cett rh Tru R . 
tions météo-flottantes prévues au présent ac- | Gisposition ayant pour but de tenir « ta à vu. Fr la , 
cord serait aba donné ou arrêté autrement L "off > r vanc +{ sir ta p 4 ; “ J let ? A 
À oLtauit GUY uU LULU i U Giici durs LAS LA Li i . init cie ct 1 s , dia var 
qu'avec le consentement de tous les gouver- | posant a S incapacité a! e de t Re pans cpl care Mir gloire + 
nements signataires et où le conseil ne par- vail 60 rp 1 pui ( , ini 3 
viendrait pas, dans un délai de 90 jours, à PROJET DE LOI 
assurer la remise en service de la station, lt di ” - 
mr accord cessèra d'être en vigueur à drlicle unique. — Le parasranhe ! | 
‘expiration des 90 jours. Le secrétaire gént- icle 11 de la ! du ?0 juille LS : fs 
ral est invilé à notifier à lous les gouverne- ar le déer \ ? mai 19°a cs con AUTL. LIN AL 


ments signataires Ja date à laquelle 
cessera d’être en Vigueur. 

Art. 8, — 1) Toutes les références faites. 
par le présent accord à « l'Organisation » de- 
“ront, après l'entrée en vigueur .de la conven- 
{ion CEtablie à Chicago, le 7 décembre 41951, 


L'acc ord 


rert 


être entendues comme désignant l'organisa- 
tion de l'aviation civile internationale créé: 


par ladite convention. 





En foi de auoi les soussignés, repr 


de leur gouvernement, ont apposé leur signa- | 
ture ad referendum. | 


gouvernement de la Belgique: 

gouvernement du Canada: 

gouvernement de la France: 
gouvernement de l'Irlande: 

Pour le gouvernement des Pays-Bas: 

Pour le gouvernement de ia Norvège: 

Pour le gouvernement de la Suède: 

Pour le gouvernement du Povaume-Uni 
de Grande-Bretagne et de l'Irlande du- 
Nord: a: 

le gouvernement des Etats-Unis 

d'Amérique: 

Fait à Londres, le %5e jour du mois de sep- 
tembre 4916, en langue anglaise, française et 
espagnole. 

Los trois textes, également authentiques, 
seront déposés aux archives de l’organisation. 
Des coples certifiées conformes de ces textes 
seront transniises par le sccrélaire général 
de l'organisalion aux gouvernement de tous 
des Etats signalaires. 


Pour je 
Pour le 
Pour Île 
Pour le 





ANNEXE N° 3133 


{Session de 1913. — Séance du 26 janvier 4913.) 

PROJET DE LOI tendant à élever :e maxi- 
mum des honifications de rentes =1:tepli- 
bles d'être accordées aux déposants de la 
caisse nationale de retraites pour la vieil- 
lesse atteints d'une inçapaoE Aion de 
travailler, présenté au nom de M. kobert 
Schuman, présiaent du conseil des minis- 
tres, par M, Daniel Mayer, ministre du tro- 
vail'et de l1 sécurité sociale, et par M. Rens 
Mayer, ministre des finances et des affaires 
économiques. (Renvoyé à la commis- 
sion du travail) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l'arti- 
cle 11 de lu loi du 20 juillet 1K86, lés dépo- 
sants de la caisse nationale des retraites pour 
la vieillesse, atteints de blessures graves ou 
d'irfirmités prématurées entraînant une in- 
capacité abstiue de travail peuvent obtenir l1 


liquidation anticipée de leur pension et béné- | 


ticier d’ure bonification. 

Cele-ci ne peut toutefois porter la pension 
à un montant supérieur au triple de la rente 
liquicée, ni l'étever au delà d’un maximum 
qui, prtuilivement fixé à 260 F a été relevé 

2.000 F par l’article 4 du décret-loi du 2 mai 

Peur tenir compte de l'évolution de la si- 
funtion £eanomique depuis celte date, la com- 


1 { t Modifié 
ne sin: } 
«a En atfsem 


cas, le montant des peñs ans 








bonifiéee ne pourra étre supcricur au triple 

du produit li tion, ni dépasser u 

Maximum d ( ; < 1prise. » 
ANNEXE N° 3134 

DL 1e 1958, — Si é 26 Jan {013 


LOI tendant à autoriser le Prési 
Conven- 






dent de la République à ratifler la 

tion du 22 juillet 196 créant l'Organisation 
mondiale de la santé, précenté aù nom d 
M. Robert Schuman, prégdent du canseil 
des ministres, par M. Gefrges Bidault, mi- 
nistre des affaires étrangères, et par Mm 
Poinso-Chapuis, ministre de la santé publi- 


ñ 


popuiation, — (Renvoyé 
iv li famille, uv } 
et de la santé publique ) 


1 


à la 


fu y 
Eu 424 


que €t de la 
commission d 


+ vi 


EXPOSE DES 





Me iames, mec ratifi la can 
vention stituai nisation mondiale 
de Ja santé, la E tera Sa coatrib 
tion à une Grgan internaitionalg dest 
née à agir dans un domaine où fn science 


française s'est tout temps affirmée avec 
éclat. 

Cette conventior 
le 22 juillet 1946 p 
sances dont Ia ré 
tive du Conseil ét 
lions unies. 


Ja convention comprend: 


49 Un préambule définissant les principes 
fondamentaux qui sont à la base du bonheur 
des peuples, de leurs relations harmonieuses 
et de leur séeurité ; 

29 Bes chautne censtitiutieprelles instiluant: 

a) Unë eonféren’e rénuelle grou- 
pant Tes dflépi tions w 


À membres, de 
l'organisation et Chargée de déterminer 
l'orientation de l'organisation "de conseiller 
les nations unies sur des problèmes de sa 
compétence, de créer les institutions jugées 
souhaitables et de nommer le directeur géné- 
ral de l’organisation; 

b) Un comité exécutif de dix-huit membres 
qui est responsable, sous l'autorité de la <on- 


de 


a été signée 
ir cs dés de G{ puis- 
ion eut lieu sur l'initia- 
onuomique et social des na- 


à New-York 


ues 






férence générale, de l'exécution du pro- 
gramme de l'organisation ; 
c) Un secrétariat dirigé par un directeur 


général; - 
Le] , 

30 Diverses dispositions concernant notam- 
ment la création d'organisations régionales 
et le rattachement de l'organisati 
de la santé aux nations unies com 
institutions spécialisées prévues 
cle 57 de la charte. 

Le siège de l'organisation sera fixé par la 
première conférence générale. 

La conférence de New-York a également 
établi un protocole fixant les modalités du 
ransfert des activités et fonctions de l'office 
international d'hygiène publique à la nou- 








me une des 





mission supérieure de la caisse nationale des 


velle organieation de la santé, 


® ASSBMBLÉL NATIONALE, — S. de 4045, — 6 iévrier 1919 


de Ja conférence imléerttaticnze de la sante, 


rnationale de la santé 


La conférence int | santé, 
hlerhatto 


uue orzanisation i 


“ le, a ete Ivoquee put lé con 
« l { { ii te ilt DR 

WW L! 1 À { id, dàil 

I 
Lé (a (} { [à i t 
icte | k 1 pr PU! jointe 
n tiegatio «l l { de À 

Ï À Francisco, el rouvée à l'une 
fuit nt nat 1 fl ( cre eo ternit- 
tHiona de ] publique, et cor iérant 
ju” ton ruationalkt impose d'ur- 
sel «la lé domaine e Ja sant: publique, 

« JK dt ] r ut ontcren in 
ternationale chargée d'« lier étendue et le 
mécanisme <e l'actio ternationule À en 
irepl ire « domaine -de la santé pue 
blique ainsi que des propositions visant la 
Création d'une organisation internationale 
unique des Nalon;s unies pour la sanlé pus 
blique ; 

« Prie les membres des Nations unies da 
e faire représenter à id conférence par des 
ex; ri en Inauieoré 8 inté pupiiq " 

« Conslitue une commission technique pnré- 
paratgire chargée d'éludier un ordr du je | 
et des propositions à sourmeltre à Xathen 
de la conférence, et normame, pou Iormer 
cette commission, les experts ( . 
gnés, ou leurs suppléants 
4 Dr. Grezorio Bermann (Arge - 

2 Dr René sand (tbe C 116 : 

à Dr. Geraïlo H. de Paula Souza Brésil) 

4 Major général G. B. Chisholm (Cannan): 
© Dr, P Z. King (Chine) (suppléant: Dr. Sze- 

ming Sze); 

G Dr. Jose! h Cancik {Tché osloyaquie r 
1 Dr. Aly Tewfie Shousha Pacha (kysple): 
8 Dr. A. Cavalllon (France) (suppléant: Dr 

Leclainche) : 

G Dr. Kopanaris (Grèce) : 

19 Major C. Mani ‘Inde} {sunpléant: Dr. Chunt 

+ Lal Katial); # 

11 PF, Marne) Martinez Dnez {Mexique : 

12 Dr. Karl Evang (Norvège): 

13 Dr, Martin Kacprzak (Pologne) : 

11 Sir Wilson Jameson (Royaume-Uni) (sun. 
pléant: Dr, Melvil'e Mackensic 

15 Médecin général Thomas Parrain Etats. 
Unis d'Amérique) (suppléant: Dr. Ja- 


mes A. Douil): 


| 46 Dr. Anürija Stampar {Yougoslavie}, 


n mond'ale | 


et, à titre consultatif les représentants : 

Du bureau sanitaire pan américain ; 

De l'oflice international d'hygiène publique* 
.De l’organisation d'hygiène de la Société des 
Nations; 

De d'administration es Nations un'ez 
les secours #1 }a réhabilitation (UNRRA) : 

« Invite la commission technique prénara- 


| toire à se reunir & Paris, re 145 mars 196 an 


par L'arti-| 


plus tard et à soumettre son rapport (com- 
prenant l'orire du jour annoté) ainsi que des 
propositions a 1X membres des Nations unies 
et au conseil le 17 mai 1916 au plus tard: 

a Décide que toutes observations an'il 
pourra formuler, au Cours de sa Cenxième 
session, sur le rapport de la commission tech 
nique préparat ire, Seront communiquées À 





la conférence internstionalé envisagée; 


L 
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34 DOCUMENTS PAREEMEXTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
SE 
RCE RUES … e ss = 1 
« ‘ ‘ , ral de nvonnwer En foi te 1101 les élégués sgous:iends ad) FT ir. ] ciefanea fe \iur r 
li 19 an 15 tard et nent le présent final. i priée et, dans les cas d'urgence, l'aide n4ce. 
de union én itation Pait € 1 ville de New-York ce vingt-deux | saire, à Ja requèéle des gouvernements t 
1 + ( N Fe _ 7 dé < : 
ave ei I 1916 ( un seul original en langues | sur leur acce: ; 
t a « r ant 1n nférenre anglaise ( Jise, esnog j le, francaise et e) Fou ü A ja v a N 
hi L } 1 é! eérxment FUS 4 ji texte il é = ilé ü au he }- des Nat DE: I ! ; sanitaires 
af ( Kat nie tique, des secours à des gronpernents spéciaux te; 
air: 0 d ù c 4 t tes orig | caront déni as dans les que les po lations des ter’: rez Sous 
] I ( les Nations l'nies. Le 
; À il des Nat Unies enverra 
ln % v fées conformes à icun des 
"À «" 4 » « fl nré é ) fr e 
to Suivent les sis 
[1 { 
£ 11 
14 
LI À 


de l'organisation mondiale de 





























dr ' lu embo d , s € a l na « de 
AI \ N 1,6 e - ZA ; “ l k _" 
« . ; ist i l 1 ü pEUuUpieS, ue 
1 + La à st ) « é compil 
1 : à siq s ID il etn 
pr | ir, L eulerné v en i e de ma n 
ri 244 Union ] La " meilleur état l ca 
| do qu'il est 4 ble d'atteindre constitue l’un .k) Pro; ILIions, 1 
Ven 4, 10 { los Abnit € j i er n Ar } ciements laire des ecomrmaikialions { t > 
, , 1CS II D 1 IUX 0 tt être h Ha ; s + e, 
_ 26818 Se quelles q sorent 1 race, Sa rig NN 
{ LSt lie : " " . 
à \ y rie. H H 15 ! AUCS5, 54 COIKLUUI CCUHOIIHIJH 
’ , » u , À 1Ly ile 
l 'Ort Siam . 
j , L sl, hs | La s { s ! € esi une l 
. | e 
| ionda ‘ la paix du monde € : 
ut | ! 4 
" ] “ d‘pend de la coonérati 
, À li t \ et des Etats 
u | " ù s Clat A Ÿ 
a l'A [iam M 4 | 1 d 1 sa E, 
ma ! y ( : ( d | à k Es % } 15 
le l { | L - cs « ers Pays € | ce Jui « | ; | : 
(A s & es | 22e A peus le la santé et la e | tions harm ses entre les hommes 
ét ( vale |: re 1eS INüladit ! particulier les mala- | n) Stimuler et guider la recherche 4 l8 
; \ Na | 5 } l'a | dies transn , est un péril pour tous | domaine de la sa 
mi { 0 it l | ( lével } ent de l'enfant est d’un | 6) riser l’a la 
na Ï ë « « | portance Î | l'aplitude à vivre ‘enseignement « 
la { Ü l d’'hve | à Hirmonie \ \ rni 1 en pleine trans rsonnel sa! 
pu pa | Ioprmat est € licllo à déve inemré 
UI Pro de |  L'adn L les peu] au bénéfice 
| { Or£a- | ces - les ceci | 
j ies ] l'éducalt AREA 
li ( \dministration des | es & h. 
- , 4 : - de es { ] 1 it } 1: [e 
ä urs ei L I ila | 
{ Î n il ] Syndicats : ’ ‘ 11 
1 1 l « « ! nl “ ; de _ 4 
1 l H e dis sion lé I ) LAS pes t d Ï 11 it GUN 
| tit y npo ( tale pour l’amnéi on de la 
S con ition de 1 À inté de 
1 1 ' + . » | C3 1 . 
1 [EL el S L 1 : + LUE à 
{ 1 mr on pr iratoirt | LA gouvernements ont Ia respo sabilité de 
t La commiss avait | té « Le peuples: ils ne peuvent Y lé; 
( ment à la r tion | faire face qu’en prenant les mesures sani- s) Etablir et reviser, selon les IA 
« . 1 et ul du 15 f taire et les à PI iées nela rhauondaie aes t des 
" e \ éle | Pt { A it C } L pes, (ans le but de di k et des NM node sieng è 
c | » de pro I érer entre elles et avec tous autres pour \ 

: - + r, dans la mesure où cela est 
£ { | € { [ rer el ger 1à £ S de tous les da 1 se a TE #- 4 LE de 
{ » 1 oi yntrartantes ncaniescor méthodes «de diagnosic 

| De S { racta es acquiescent ta Di pe ta À 
# . à re pre eye ne ; er, établir et encourager l'adop« 
1 4 Ü ( { | 1.6 Dei à élanlissent par les É eee © * pa . 
tr { ( les ra I | présentes l’orgar thon mondiale de la santé tion de normes internationales en ce qui con- 
I l 1 \P} S des présentes LSation MANGA} a sante Los *s aliments pe A tte hintne 2e 
( sions respeclives ‘omme une tulion spécialisée aux termes | ‘°7n6 les aliments, les produits biolog ”, 
des sessions plénières le l'article 57 la charte des Nations Unies pharmaceutiques et similaires; 
ï jents-clanrès qui ont été ï El naases hdi dd : 1:75 Lin À cc ju v) D'une manière géné! 
" me ri mesure nécessaire pour atte 
. nitatiés softs CWanITRE 1 gné à l'organisation 
| 1 lial { 
: But 
] Ji nr + d'une ” ’ 
] l'élablissem d'une | MAT LE CraprtRe TI 
ct él , de l’organisation mondiale 
li « l ès dénommée l'organisa- Meinbres et membres associés. 
| L F tous les peuples au ni- 
13 élavé noxsihle tie +, 
Ù : IS ÉIVE POSSiDie, Art. 3. — La qualité de membre de l’orga- 
( Le nisation est accessible à tous les Etats 
\ ITRE II Art. 4 — Le é membres des Nations 
: ; , s unies peuvent membres de l'organi- 
d 3 Fonctions. sation en signant ou en acceptant de toute 
gén s N es | Men ns | autre manière cette constitution, conformé- 
| ( pe isation, pour al ure 50 ments aux dispositions du chapitre XIX et 
1 $S SUIVAnLeES conformément à leurs règles constitution- 
de | giène qu’autorité directrice et | nelles. : | 
e cela avait | and le domaine de la santé, Art. 5. — Les Etats dont 1;s gouvernements 
pa V de la commission prépar aractère international; | ont élé invités à envoyer des observateurs à 
toire 1 Viil 1916, et demande nir une collaboration | : conférence internalionale de la santé, tenue 
au secr les Nations Unies, en | ons Unies, les institu- | à New-York en 1946, peuvent devenir mem- 
\ ble emploi dans les fonc- | ol istralions inv) bres en signant ou en acceptant de toute 
in dispositions 1 saires | rr # en dl ee a autre manière cette constitution, conformé. 
! s ible, à la com- | prés œ en to ®" { ment aux dispositions du chapitre XIX et 
n l'organisation mon- | eues autres OTfANISAUONS | conformément à leurs règles constitutionnel- 
dial l s de l’organisa- | Iees ; les, pourvu que leur signäiure où acceptation 
! S 4 des nations qui | nements, sur leur de- | devienne définitive avant ja première session 
or Nati Unies. » | urs services de santé; | de l’assembke de Ja santé. 






























































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
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NATIONALE 









































dn J i | is 

N } i ice 
à Art. 7 Lorsq n Etat membre 7 ren 
ù , nlit pas ses obligations financières vis-ä-Vis d 
> l'organisation ou dans d'autrt circonstance 
; s xceptionnclles, l'assemblée de la sante peut, 
ù condilioi Juge pri iles Opporiunces, 

ispendre les privilèges attachés au droit de 

| rot et [à & V1 «| Î bénéficie l'Etat 
à nembre. L'assomblée de la santé au pou- 
Sù de rétablir « privilèges ailérents au 
es. de vote ei ces services. 
: 8. — Li ritoires où 
Fe s n’avant la r s] 
2 5 iduite de ]} relations 
“sc euvent Cire adinis en qualit 
+ issociés par l'assemblée de | 
demande faite pour le compl 
1bES toire ou groupe de territoires par l'Elat rem 
EL bre Où par une autre aulorilé ayant la res 
È ronsabilité de la conduite de leurs relatioi 
rés 2 internationales. Les représentants des inem 
CT - bres associés à l'assorihlée de Ja santé de- 
» ef Ÿ { t être qualit pa eur compélenct 
es 4 t ique dans le dornaine de santé et de 
son uient êt choisis dans la populälio di 
né 
la La nature et l'ét ic des droits et obl 
en- x ons des men 15500) jet 
ar- j pac l'asc e de la santé 
ii 
Le. Le Ë ITRE Î\ 
î 
Organe 
à Act. 9. — Le fonctior icnt de 1 Ï: 
19 ion est Assuré pa 
re a) L'a=ssemdhlée rnondiale 4 ia santé i 
a près dénommée assemblée de Ja santé); 
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g) Toutes autres fonctions pouvant être dé- 
léguées au comité régional par l'assemblée 
de la santé, le conseil ou le directeur général. 

Art. 51. — Sous l’autorité générale du direc- 
teur général! de l’organisation, le bureau ré 
gional est l'organe administratif du comité ré- 
gional. Il doit en outre exécuter, dans es 
limites de la région, les décisions de l’assem- 
l » de la santé et du conseil. 

Art. 52. — Le chel du bureau régional est 
le directeur régional nommé par le conseil 
en accord avec ie comité régional, 

Art. 53. — Le personne! du bureau régions: 
est nomimé conformément aux règies qui se 
ront fixées dans un arrangement entre ie di- 
recteur général et le directeur régional. 

Art. 54. — L'organisation sanîaire panamé- 
ricaine, représentée par le bureau sanitair2 
panaméricain et les conférences sanitaires 
panaméricaines, et toutes autres organisations 
régionales intergouvernementales de sunté 
existant avant la date de la signature de cette 
onstitution, seront intégrées en temps voulu 
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Art. 56. — Sous réserve de tel rd entre 
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jon des dépen S par] ez | Î membres, 
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Art. 57. — L'assemblée de la santé, ou le 
nseil agissant au nom de l'assemblée de la 


opter et d'adminictrer 


les dons et legs faits à l’organisation, pouvu 
I les conditions attachées à ces dons ou 
logs paraissent acceptables à l'assemblée de 
la santé ou au Conseil et cadrent avec les 
buts et la politique de l'organisation. 


Art, o8, — Un fonds spécial, aont le conseil 
sposera à sa discrétion, sera constitué pour 
parer aux À l'urgence el à ious les événe 
nenhts 1Mmprevus. 


CHAPITRE XHI 
Fo e 
Art. 59 Chaque Elat membre aura éroit 
ix dans l'assemblée de la santé 
Art. 60, — a) Les décisions de l’assemblé: 


1e la inté «à prendre sur des queslions im- 
portantes sont acquises à ja majorité des deux 


iers des Elaïs membres présents et votänts. 
Es 


ces queslions comprennent: Fadoption de 
conventions ou d'a Ïs : inprobation d’ac- 

I liant rganisallon aux Nations Unies, 
IuxX organisalions et aux institutions ir:er- 
gouvernementales, en app lion des arti- 
les 69, 70 et 72; les modifications à la pré:- 
{ { 0TI<I )n: 

b\æles dx ons sur d’autres question*, y 
‘“ompris la fixation de catégories addition- 


néiles de questions devant étre décidées par 
| deux tiers, sont prises à la 
simple majorité des Etats membres présents 


une majorité des 


et votpnts; 

0) Le vote, au sein du conseil et des com 
missions de l'organisation, sur des ques'ions 
ie nature similaire, s'effectuera conformé 
ment aux dispositons des paragraphes a) et 
b) du présent article. 


CHariTre XIV 
Rapports soumis par les Etats. 


Art. 61. — Chaque Etat membre fait rap 
port annuellement à l’organisation sur les me 
sures prises el les progrès réalisés pour amé- 
liorer la santé de sa population. 

Art. 62, — Chaque Etat membre fait rapport 
annuellement sur les mesures prises en exé- 
culion des recomimandations que l'orga:isa- 
tion lui aura faites et en exécution des <on- 
ventions, accords et règlements. 

Art 63. — Chaque Etat membre commu- 
nique rapidement à l'organisation des lois, 
règlements, rapports officiels et statistiques 
importants concernant la santé et puiüliés 
dans cet Etat 

Art. 64, — Chaque Etat membre fournit des 
rapports stalistiques et épidémiologiques 
selon des modalités à déterminer par l’assem- 
blée de la santé. 

Art. 65. — Sur requête du conseil, chaque 
Etat membre doit transmettre, dans la me 
sure du possible, toutes informations supplé- 
mentaires se rapportant à la santé, 


Cnarirre XV 
Capacité juridique, privilèges et immunités. 
Art. 66, — L'organisation jouira sur le terri- 
toire de chaque Etat membre de la capccité 
juridique nécessaire pour alteindre son but 
et exercer ses fonctions, 
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( i remet 2 1 la é 1 du | Sous la surveillance permanente deg services 
nin re ? 1 l it uniment | vétérinaires, Si ces derniers ne disposent pas 
us inéluctablement les obligalions fiscales | d’un effectif suffisant, ils pourraient étre ren- 
I ies par la loi c£s par des agents des contributions indi- 
Et pour cela, il faut 1e ces obligations … sont appelés à disparaître d’ail- 
t être facilement contrôlables de telle que les transactions sur la viande 
sorte que la fraude soit sinon impossible, du eront vraiment libres. 11 est d’ailleurs plus 
noins d ée immédiatement et durement | difficile d’abattre un animal de façon clan- 
anctionnée destine que de maquiller une déclaration 
r, ce trôte ne peut être organisé cor le chiffre d'affaires, lorsque da vente est 
rect t d les condit ictuelles. La | faite au comptant. 
produit agricole »nsommable à la Le retour à la taxe à l’al tag améïiorerait 
À s transform 1, he suit pas au | considérablement la rentrée os impôts sur 
)urs sa commercialisalion des circuits | les viandes, £ 
inifi t indéformables. La muititude des I conviendrait, bien entendu, d'en aména- 


ger les taux et de les ajuster aux prix actuels 
de la viande: c’est ainsi qu’en appliquant aux 
taux de novembre 1938 le coefficient 15, coeffi- 
cient moyen de hausse du prix de la viande, 
€ nouveaux taux pourraient êtr re orge à 

15 pour le bœuf, 6,15 pour le porc, 5,50 pour 
1e veau et 4,50 pour le mouton. 

Si l'on considère que plusieurs taxes sont 
actuellement perçues au stade ée l’abatage 
(taxe au profit du fonds national de solidarité 





agricole — ave locale d'abatage au profit des 
contrôle de Ja 
viandes — {axe pour J'am<lio- 


‘communes — taxe au titre du 
salubr rité des 
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ration du cheptel national) la réf 
conisée afpparals CoInInc I 
à réaliser. 
Ces propo 
seul 


Am = ? x 
ons visent à 








point l'action du contrôle et à uni'or- 


miser, tout en les simplifiant, livers 
modes de per C'; uon des taxes. 

La réforme envisogée permet'rait notam- 
ment de coordonner les tâches qui incombent 
au service sa I { à |’ l 3- 
cale 

Le rôle dd vice ire ä 
plus en plus au fur et à mesure que l'équi- 
pement du pays en aballoirs se poursu 

C'est en nt les fonctions de j'a 
ministration « recles et du serv \ 
térinaire do doit être envisag r 
le plan nati l'on pourra réaliser à 
cantrôle st abalages assurer à i 
fiscalité son normal et co er 
de ce fait à serment du marché 

C'est dans res condilions que nous : 
proposons d'adi r la proposition d 


lution s 


iivailie, 


PROPGSITIC OL 








L'Assemblée nat nvite le G eo - 
rent à éla ‘t de réforme à - 
g me fils al in! aux produits 4 a 
viande par l'i june e globale 
perçue à 1 titge, 

ANNEXE N° 3139 


du 26 janvier 1918 


(Session de 1915, — Séance 


DEMANDE 


lre un 


autorisation de poursuites 
embre de l'Assemblée. 


A monsieur le président de 1 


nationale 


M. Camille Fourquet, directeur d'école ho 
noraire, ancien président du comité départe 


mental de libération des Pyrénées-Orient 
dés ilié à Perpignan, 6, rue Ramonu-Lul 

i l'honneur de sol! citer de |’ 
Per e l'autorisation d'intenter 
No: zuères, “oi ÎE Ité des Pyrénées Orieli 


1.12 
Assembice 


tales pl 








ANNEXE N' 3140 


(Session dc 1915, — Séance du 26 janvier 


PROPOSITION DE RI 


viler le Gouyernement à promouvoir ja 


na- 


contre M. Louis 


SOLUTION tendant À in 


vision de; accords Blum-Byrnes © à a .urer 


la protéction du film français, présente 
AIM. Fernand Gren Raymond Guyot, B: 
rel, Pourtalet, Billoux, et les membr 
groupe Co! 1 el 


\nunisie 
D ne 4 x 
tés 1). — Renvoyée à 


ier, 





EXPOSE DES MOTIFS 


apparentés, dépu 
la commission de la 


Mesdames, messieurs, la situation dramat 
que du cinéina français, depuis longtemp: 
prévue par le groupe communiste, ne peu! 


iv ètre niée, À J'unanimité de 


res, le Conseil de la République et le cons: 
général de la Scine se sont, à leur tour, ém 


leurs mein- 


de cette situation et ont demandé la revisioi 
des accords Blum-Bvrnes, 
Il n'est pas que l’Assemblée natlo- 


possible 
pos: 
nale acceple, sans meltre 


devant ses responsabilités, 


le Gouverne 
la liquidaton 


me! 
pur 


ré 


: simple d'un art né en France, et qu 
constitue un puissant instrument de diffusior 
de la culture française à l’élranger. 
La Grande- Pretagne et la Tchécoslovaqui 
ont entrée: résolument dans la voie de la 


protection de leur production nation 
demandons au Gouvernement de 
d'en faire autant. 


ale 





la Fran : 























({\) Avec demande de 
conformément à l’article 


discussion d’urgenc 
1 jelar 
u règlement, 


61 du 


e 


mément à l'article 61 du règlemer 
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PROPOSITION DE RESOLUTION | global de 1 de 180 à 299 | 
] ; ° { | in laux de vement de 25 à 25 p. 1 
semblée nationa ET 6 F 
\5ser | E { louter que le d M 
1 e | ' tra 4 fin é fixa liltor 
" « ! 
Le our la revi | ; &s ct de £ na À Le 
; )n tr { { { des | 1 l { 
2 A dépos ‘lé ] { à |: qui est 6 de « 
t ire obiiga h1iv0 , { | ie 1 \ 
Fra et de l'Unio [ra | h Sa st t 
Le sept SEMANEs SUT (4 t it i L Î 1 ! { l 
semail étant 1 \ ] | ‘ 
ingère; | GCTIiré de L i l'ex { 
00 À dépose jet d No 1 Y d | 
1X on importante des le i s CON s quel 
£ les tarifs d ]o I il uns | 1 d | D \ 
1 t 
) tuent pas une l ] { à | rca à et 1 
ur les films français; | i il d'ja ae £ liffi 
jo A définir enfin uné itiq l'enserm- | FE VOHL t DELL 
ble de défense du cinéma français en accord | ON pourra il! Ï n Î S- 
a la ! iles in et} comité de « t e au | {ce iffira à «dl 4 
\ francais istournes à la luction | forfait d ou00 ! “) fl 
sur les films exnortés, problèmes des taxes, | d'affaire i devra ri i 
iu ma rural, de ju t de nos soit 9,7 p. de prélèvement s 
| Siui elc f d'affait \ntre 1 100 7 la € le 
| genre uü-on à rsate: pies ! 
| da la m l (a 
| vue À nurer ? ! , 
| ANNEXE N 3141 En vue d rer à l'Etat 
| qe gr mor 
Se ñ jlu) { PEL 
s 0 i: 1918. “Cu { iu eu 1 Va 171 : . ‘ 
- g 1 1 ) ai { Ï | 
| PROP )SITION DE TOI tendant à abroger les IS JOuruus rge £ da l t 
. _ 1 L 
| His n° 48-30 du 7 janvi 19185, institual 1e I PA ut ) 11 
| un cbr évement excepti onnel de lutte con : L ü ie 4 Ina '; 
tre | lation et no 38-51 du 7 vier 1935 P { TAisOI ) v | 
à tort sant l'émisison d'un emprunt, présen ; | | \ 1 
t par MM Ja ju Ducios, Walleck Ro- - 
che! Auvguet et les membre l prou 
nInunIs ot | à | 1 5 l'OSITION DI LOI 
IH vos 1 là üliili si0 es t 
{rit ÿ I I 15 Ï ? 
EXPOSE DES MOTIFS n\ 191% ; I « 
tro *! de 1 »ntr tatoo LS 3-21 
\M Jan irs 'UTrS 14 | ‘ | 1 janvit 1, auto t l'« 
198 43-20 du 7 nvier 1948 inst I ‘ DE a | \ 1F 
lèvement exception 1 de ] e | t \ 
ualion, et 48-31 du 7 jan: r 1948, à sa! | 
é e ’ Î « 
l'éraission d'un el \ voquer de | 
très graves periurbatit ia la * ucono0- | 
mique de la Fran: | F 
| ANNEXE N 3142 
Les petits et moyens commeérçat ( | 
tits el moyei industriels <oi ent : 
i ituation difficile en raison de la ha | 4 , TE 
elle des prix q l | 
l’ac) { di to ninatle | Pitt TION } RESOLUTION te ant à LL 
Le très lourd prélèvement auquel f | : Fe ! Fret \ permette aux 
\SSu] : les déla 4 ref ; | | fonctionnaires désire Ù itter l'adm 
se lib vont ir tte | {ralion de de de la loi du "septembre 
si nn {rès grave | 1917 sur le de gagement des cadres, ] prise 
È < É 4 | \r \ é Pa } «| " 
Léjà, on prévoit Îa ruine | | 
omimercants et al À la d 
! . tro nina €." 3 hs & | 
‘ » | : “ pri L 1 LE! 1 | LI [1 | \È . \f ! t 
‘és qu'ils emploient 
De leur côté, les t des | M n , 
nro‘essions libérales voient æe'aÿx r À de | ! : 4 
r 01 Es s difficullés un lourd prélève l | kruini ( | de ]n 
in ce mn concerne Jes paysans, le pré DA. 14 ie acsar | | 
| i . : 
nent . 1] leur e:t \ ; ( 11, 
no Atnn t! ror 1 1 
pe! { te itin nt di 1 | 1 
l'achat d’at grais. 11 con | Da cer! t \ te L 
ainsi gravement le rééquipemer 21 er | on lé, € | e 
l'augmentation de la produc | | vaca J l of] ‘un 427 ! jo 
br du 5 alimen ai | L ju lq eine { le. | . 
" to : 1 | ’ [ le 1 ; 1 
Les prot( s émises par les | 4 
vounisat es d difér | Pa bu \! l | 
catégorie 1bl » HOUuN US 
pag n , par AS j A! nom { ons 
nationale de nor et la iction du nombre de 
La:]! a fixé le taux d rélèvement auquel fonctionnait faudrait permeitre aux x H 
sont 60! inis les <ontribua : (is à IF CE ] il a ai 
Fr dog pe Pr rofter 4 " 
impôt sur les bénéfices ü com route: CL 
merciaux sous le régime du s COT C'est ) f A à 
tribuables vont payer environ 43 tnilliard fl 
pour un bénéfice global de l'ordre de % à 
100 milliards, soit un taux d ‘èvement d pr [ION DE RFSOI : 
i5 à 20 p. 100. L 
Par contre, la loi a laissé au ministre des L'Assem nationale invite Je ( . 
finances le soin de fixer le taux du prélève- tre A- eu mesures nécessaires pour 
ment peus 1cs contribuables &s His au ‘ permeltre à lonclüwt LITES «lé IX Q { . 
m7 r- . " l'a ! } 
gime du bénéfice réc:. Ces contriburbles vont | ler l'adrni on de pro de Ja loi du 
BP ER OS SEEN CRE se … Sseplembre 19: S le décarenrr des 
(1) Avec demande de diseuseïon d'urgence, | Cares & onnaires et agents dé 
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ANNEXE N 3143 


oteur auxiliaire, 


aménagement de 
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nes personnes 
ralion des délais 
it né nent déposé leurs 
leurs mohilières 
dune nécessaire de mo- 
4, 


lers 1eS dis 


20 de la loi du 6 jan- 
utre côté que les me- 
nent adopices fNrovo- 
t d'avoirs à l'étran- 





t, le resserrement des 
France d'importants be- 
que certains propric- 
tranger chercheront à 
ces biens en mon- 
11 bre de détenteurs 
3 { 10 leurs voir 
ifisqués par les autori- 
\ 3 se trouvent en 
où ront ,assu 
L 
i } { 3 ae Cnange 
ront à 
{ Ii { el 
- } 1 f 
d À rail ad CUrS 
nt 
€1 e, ( ra} iulIlt 
ù ils porteront r des 
it d nl | patrie- 
probième au regard de 
( ces et de la légis- 
vernement souhaite ré- 
I rie avé cœui 
1 des valeurs mobhi- 
‘ et dans lt 
t déjà olu 
| e la présente 
( \ seul 
1 \1n 
u 1 = u 
] te d n mar- 
t ‘ « nrT 
œ per 
1 la x ir réelle 
, \ ce que la 
comHi 0e de or Sur 
La lil ‘ des transac 
téricur des frontières 
» considérée comme un 
1 du cours des de 
bre et de & sation 
C'est à tt pt ‘CD 
} 0 2 ot 1 prit 
' T f 
i i LUI 
U { 
le l'ordonnance du 
au dépôt des devises 
rs mobilières étran- 
e territoire français 
1 dépôt prescrit par 
i que les personnes qui, 


s de l’ordon- 
{9:2 relative au recen- 

ijeront 
francs de ces avoirs ou 


lion assimilable à une teile 


passibles d’une taxe spé- 
r 


la valeur des 
valeurs mobilières étran- 


dépôt, 





est fixé à 25 p. 109 jus- 
A compter du 4° juil- 


». 400 au début 


‘aucune procédure admi- 
ire n'ait été engagée 


con- 
1 propriélaire avant l'ac- 


axe, les biens ayant ac- 


considérés comme étant 


ilière au regard de la régle- 


ct ne pourront faire 
| n au titre des im- 
dont le fait générateur 


te de mise en vigueur 











Dans la mesure où elles auront él cons- 
tatées avant la date de mise en vienenr ds 
la présente Jai, les infractions aux dispesitions 
de légi t client opphieabla 
ca précédent 50- 
conformes 








ment à cette législalion. 

Art. 9. — Des dt is INiFesgnes Pi y 
minis i0S jin es: nl 4 (OT RETOUR 
a app d i. 0e dispo ons ces à 1! . 
licle 1e dessu 

Art 4, — So al éSE] us 
li N { { » 1 r'{ y it 2 ad - 1 À 


cle 3 du décret du 9 septembre 19239 
ant ou régementant, en temps de 


Lexportatuon des Caphiaux, 165 6pErTA- 








tions de change ct le commert de l'o 

L'ordonnance du 17 octobre 19%4 relative 
{ révime de l'o] 

Le titre 1! ae 1 oraoI 11 , i 7 SaIIVICE 
1915 relative au recenseinent di } «le de 
vises Clrange] et des vale nopiliecres 
t ral 4 \res CU! I 4 

Le cha e ler du titre 1 1 décret 
15 juillet 1947 codifiant obisations et pro- 

| ons 1 i i } “ tahor Les | 
chanz 

L’arlicie 20 de la i du 6 1538 - 
{ { à { } « ré Î (te 
laire ] l'exe 1948 f } 
) : 


ion de 194$. — & ( 2 Vier 1S Ÿ 

} 

RAPPORT l \ de i S 
[ 1 ” i 1 n i i le Ua ue 
M: Meck et plusi e èques. ten 


dant à réversikiliié (e la pension la 
ferime fonctionnaire sur 201 oint, par 
Mlle Weber, député (1). 


Î 








Mesdames, messieurs, la loi du 14 avri, 1924 
qui réglemente les retraite hit une da 
tinclion inadmis le re 3 NDCliONILUIrE 3 
hommes et fonctionnaires fernmes. A'OrTS 
qu cie n}pose aux uns ei AUX anires à INÉIMS 
retenue sur sa ire pour Conslliiuer un fonds 
d traite, elle n'admet pas la revers'bjhité 
de ja pension de la femme sur le veuf. Ce 
contradiction est inexplicable, étant donné que 
le prél ! { i raite a été concenii 
dans le ] »* meltre la famille, le fover, à 

bri des de dé En effet, p e3 
temps « ère et d'instäbilité monétaire, 
il { ent hle à m re ( once 
tior s de se congsliluer le capital : S= 
Q C0 poul & Vieux jours. Pa l'institut A 
de la ! sion € le la réversibilité la 
veuve { idait se substitaer à 3 
de famille prévoyant, en obliges le fonc- 
tionnaire à prélever dès le début L'« 
rière un fonds de réserve, qui lui serait res- 


litué à sa retraite sous forme de pension via- 
gère, et dont sa femme ct ses enfants mineurs 
seraient béncfisiaires après sa mort, L'Etat 
impose ja même obligation à la femme fonc- 
lionnaire. Lorsque celle-ci est mariée et a 
des enfant:, elle a naturellement le souci d'a-- 
surer à son faver les sommes qu'elle à dù 
soustraire de son budget. Or la loi ne le lui 
permet pas. 

Cette incapacité est d'autant plus antisocia'a 
et choquante que la femme a conservé son 
activité professionnelle, s'est us£e au travail 
précisément pour donner aux siens les moyens 
d'existence suffisants. Son décès, qui priv 
la famille de l'apport matériel de son 
pose au veuf le problème anzoissant de | 
tretien de la maison. Il est souvent obligé 
d'avoir recours à une,aide familiale r“rnu- 
nérée, et doit donc faire face à un accrois- 
sement de ‘dépenses au moment où les res- 
sources de la familie sont considérablement 
düninuées, Le conjoint peut être dans l'im- 
possibilité de subvenir à l'entretien des en 
fants s’il est malade, ou blessé de guerre, ou 
infirme ; que deviendront les enfants qui n'ont 
droit qu'aux 10 p. 100 de la pension d'orphe- 
lins, et que le travai! de la mere faisait.vivre? 

D'autre part, il est évident que la loi du 
14 avril 1924 est dans son article 23 en contra- 
liction avec le préambule, de la Constitution 
qui proclame l'égalité des deux sexes éevant 


— me mt, _— 















(1) Voir le n° C9. 
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FRE — _ a | 
la | La pro] tion n° 69 de M. Meck tend | teurs « Û 
à fuire dis] iraitre l'inégali 1 n tenant ANNEXE N 3147 | | k À 
compile des intérêts de fan e l rail 
Les ferames fonchionnant protestent haut — li 
ynènit CON le raainli d'un jus UCt Ui > fois | ] rt 
prive à leur &vces leu joint et leurs €1 l { 
fants des 20 p. 100 de pension de rével DEMANDI autorication de poursuites La a - 
ac-otdés à tout foncl aire hot 0. KR] tre un membre de l'Assemblée | lila Frar t 
estiment qu'à fi { s doivent ul 1 
pondre des avant l ntiqu { LI I \ ! ’ 
quoi Ja modif 1 IC it ! , qui 1 | i 
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éaxti législatif } mot \ if pal li hot A pri la le r ' ( jui \ 
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ilé « i lement 
PROPOSITION DE LOI J Gi LEE Poe ge " 
‘ n £ é mp D: A | Al 1 
irlicle unique. — Le premier alinéa dk PT et ce ma C : | dé | 
ticle 23 de la loi du 14 avril 19% est ! gi 
placé par les dispositions suivantes: | SN A. MUTTE | L t ! ju 
Une pension égale à 50 p. 110 de ] | \ | redeva nt 
4 traite d'ancienneté ou d'invalidité obtenue pal SRE sain sil emo ; lité « | 
| À le fonclionnaire ou employé d'Etat ou qu'i libellés d : tin 
aurait obtenue le jour de son décès suivant rh À 15 [ , 
ja durée de ses rvi ayant donné droit à ANNEXE N 3148 | a ri er à sd | | t 
cette date à une pension d'ancienneté où à Es Fe un 1 n "y “ « i ts 
se pension d'invalidité, est acquise à son : on de 404€ Sa du 97 tonvier 404 | np 4 3 
conjoint survivant. ; … re ÿe | dernier cou à + Le 
Tous les articles de Ta loi concernant 1 LETTRE RECTIFICATIVE au PROJET DE LOI | l'échéance le fon ion des 
veuves seront désormais applicabl portant aménagement de certaines disposi- | :),:,.0 
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fis présenté au nom de M. Robert | sur le ma libre cet éance 
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er 4948. L'absence de réponse du ministre | r | L ! 
Lvai le 4 ] » ira { ta ) dl | tit 1 } : 
la requête, » l de ces « | . 1 PUS \ Di . ‘ 
Art, 2 — Com I rticle 2? d la Jloi | re le f J j + 435 
n° 48-30 du 7 janvier 19:8 en ajoutant dit ntra ; F ; prelévament exceplioi 
irlicie in jine Iles dispositions suivantes: | ue ; 1 lon rtaines victimes de ‘a 
« En aucun xs le montant du prélèvement > ss guerre, | 
imposé aux contribuables solumis à n | 1 an :] Le. Le) Î i 
sur les bénéfices industriels et commercial mier. DE td nr. 
d'après le régime du forfait ne pourra dépas- | le -2 m sn 
ÿ ser le montant du prélèvement qui leur aurait | par ! x Ï OTII 
été imposé si application avait été faite bat con DU ‘4 
: ieurs chiffres d'affaires des coefficients fixés | LS rh ip M - 
É par le décret n° 48-97 du 11 pour ln RS HS oreuit nee "| V8 
3 calculer le montant «à des | AA 
contribuables de même 3 de | che “sp dinde ; ins 1} Q 
l'impôt sur les bénéfices ir S m- | La a. DE tem PSE, LE Re TES r _ Ce SILU 
merciaux d'après leur bénéfice réel. » ['EMCOSS USE, POP ENE SERRANT- OR France à Cm En effet, le 1 
} het mul sintenmah is La. unis au Gouvernement francais ! 63 dans | ont r du fn : , peus 
(4) Avec demande de discussion d'urg une devise destinée à él HUgOCI sur 1c | er 
nformément irlicie 61 du règl | marché libre; la situation de ces porteurs se- l\ Avec dema Lo n 
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" lé r } )l | nrnes de demai 1, à qui sera confié le des- 
- : Œ jant | tin de l'Union française. Is ont besoin d’êlra 
eat” * Ladies, à là Î pour :a défendre et la faire vivre, 
| j lé à ] | l it irce { irquoi nous vous demandons 
, { 1 de | 5 ivenir, | a’adopler Ia pro sition de loi suivante: 
L \ de gros | pula 
Or, lon ouerre. des restri $ PROPOSITION DE LOI 
‘ } I los 
| "® : d & Art, er, — En Afrique occidentale fran- 
üIn Ji ;t | la 3 13 d | caise, en ii 16 e qu lorieG IirançÇaäaise, au 
[ lu | la | j . logo’et au Came n il est créé, dans out 
A} \breux £ ji- | d 18 S fert école pr:ma re, secon jaire ou technique «dont 
ti | : le régime n'est pas celui de linternat obli- 
n | . galoire), une canline scolaire pour les élèves, 
19 | | | 3- 105 95, 28 DUR PARLNEES Le service de la cantine assurera tous les 
es | ere do 5 prit jours (dimanches et jours fériés exceptés) au 
| I | UiU UN. V4. FRS moins un repas à midi à l'ensemble des élè- 
: | {, atteint pas en ves et un goûter rs seize he aux en- 
’ | | | e de la jeu : auss} cs { s de moins de auinze ans 
nl | ; e. ca Li 1 jui LE 113 
jue Ja des Aïfritains se RE e 
" 1 | com ie leurs compa Art. 2, — “. nitiat ve et la pr ise en charge 
1 i et ‘ moins d8 rend % de À on ruction du l'insiallai üon et du 
| ste t col »gamsa- | fonctionnement des cantines sont assurées pap 
The 1 , tre la civ ‘ion M la municipalilé ou la circonscription admi- 
1 \ Paka mme à Saint-Louis, Jjes istrative, là où n'existe pas l’organisation 
\j é il 0 é : 4 s de tra municipale. 
[ À M - Ù Ta ” É li Le aire et l'adiministrati ur commandant 
s 1 de | \i d 7 jan D [ l 1 RJ ra SIT la Lx, iSCrID{iON Sû lies par le Gouver: 
vi 1 pro 13 awrict S S { ji LUTO!; | ICIHCEIL. 
el | oncerne h 1 droit à des indemnités Art. 3. — Le maire on l’administrateur comt- 
pro it indispen S | e :P s que le sla mandant la rconscriplion “mme, rétr.bu 
sabl« ‘ d euplissement dard qe vi l ju concourt à €.ev contrôle le personnel des cantines. 
Î in de leur | les prix par ri au pouvoir d'achat og Art, 4 — Le gouvernement général et 16 
profes AVaHICUE di di VOUS JOUE d CES CO POUY ment local fixent d'après les ] 9+ 
__ ! k ; pe tallées » - K er s 2 à à 08 _#- à _ < 9 1 sitions des assembh'ées té rritor'ales et 1 un 
ll } 4 SONY 1 SC U LU - LR J4.1h14i6 1: “ es nt mir , i: à à 4 : à 
ù 2 | Le , + pe comn! à ulement les enfants {doi nt je M { mr d au | nil is + pus I] 2e, les C4 4 
" iu delà de 6 n’entre plus en ligne de | 5..." “epate a pieésenie 91 el n0- 
d ] b 5, i » = nl us PO ve") imment les € ns de fonctionnement 
iVi l il Au PICVUN " ; + 4n à re ae ar LS . * His d’un organisme d’achats des denrées néces- 
hu , ; risquent a as ET e= Hat RUE = dires aux canliines, ainsi que 11e d’une 
l s Ci . “ RTE ay pe de pige FA caisse des écoles 
tois {; t Le! 11 } ? Vaio Das, vois 1 
b l'expérience suivante que Art. 5, bi 
| on e de 4 SJ 
> est supportée par le gout 
Lt u . u t U 6 fèt '; 5 ir ner nds 
\ tous. La y nment perçue permet de Art, 6. — Le gouverneur de chaque terrl- 
” faire face aux ins alimentaires de la fa- tore, après avis du service de santé et do 
. mi Ma à irtir de la st le décade, l'assemblée cale détermine par arrété la 
, ime 1 vient problimalique et met nature, la qualité et la q1 antité du menu. 
l s M e3 nec ement à it lion l'imagination du Le repas de midi doit fournir à l'enfant un 
Q \ lès æ = t à > . { ou nère de fami Les derniers minimum de 800 à 1.000 calories, selon l'êge. 
{ \ , faveur jours d n sù ent sombres Art. 7. — Cette loi entrera en vigueur trois 
À t b ali it I Q :e d l Litre ou quei mois après sa publication au Jo! ni afficiel 
di : 4919 dan qu ru 8 a (46 SE | de la République francaise. 
| dé} M Î it du Rhin Age eye si 
ot l ï L N 10) \ 1 011 to { ] ‘ = à 
t t A 1 il inc né À l'aller à l*« e à jeun, 
és de | de reve le midi et le soir avec, en route, , 
fai \ qui 40 À | ù à là ANNEXE N° 3151 
l I | 1 d pu VE" FRA a “ : 
“ | mn S 
| i131M ln 10:Q om + : F 
| ; : | Session de 1918. — Séance àu 27 janvier 1918.9 
Fe | A la campag” problème n’est pas moins 
ANN EXE FN 3150 | douiourt Beaucoup d'enfants parcourent | PROPOSITION DE LOI tendant à assimiler les 
de longs kilcmètres tous les matins pour se mutilés « hors guerre » aux mulilés de 
“ai rendre au centre scolaire. Its sont obligés d’y guerre en ce qui concerne le taux de leur 
1918 « ° 2 er 4938 passer la journée par suite de la distance pension, presentée par M. André Bérang ‘er, 
qui sépare l’école de leur famille, Leur ali- député. — (Renvoyée à ia commission des 
PROI ITION DE LOI smise par M. le nentati se tr ave ae ce fait exposée à des pensions.) 
{ S de la Répulique ten circonstances a.<aloires. 
da frique occidentale fran- : Élauac" édnirée dec AMEN " 5 MOT! 
çaise Atrique équatoriale ge au De | q . , 11 ee sr me ss ee EXPOSE DES MOTIFS 
10 >ameroun cantine scolaire mé a * MR dE Ke mn : ". 
. ' va d isses primaires, si pour fournir 2,608 CHU ‘ la bra se (à Mesdames, messieurs, les mulilés militaf- 
; rues, formulée par | ©UX Seuls) un repas à Tu. les Tor. | res dit « hors guerre » quoique” bénéficiant 
MM. À D Charles-Cros. Ousmane | Ces de 1 sominIs rs tion ocale et ses ES àe la loi du 34 imars 1949, touchent une pen- 
Socg I les Okala et les membres | d'orranisälion se sont souvent vile TévékS | sion considérablement inlérieure à celle des 
tu c liste "e k | 0. cons illers de ins 1Asanis et dans bien des cas l’expérience mutikés de guërre. 
l). — (Renvoyée à la com n'a pas eu de suite. De plus, la loi du 22 juillet 1912, en annu- 
; d'outre-mer.) Mentionnons encore que la famine visite lant l'article 3 de la loi du 9 septembre 1911, 
partons certaines pégions, ce qui ne contri- n’a rélab.i le droit aux majorations des pen’ 
s TRS à ue pas à réduire les risques auxquels s’ex- | sions que pour les infirmités survenues. au 
EAPOSE DES MOTIFS pose une jeunesse dé exnparée et mal pro- | cours des Campagnes de guerre (sauf ceke 
\l F 6 Let af tégée. de 5 p. _ La À impossibilité d’apparelHage 
nessieurs, sa Fränce conna 7 LS is aes membres inférieurs 
jepuis 1410 nne période de privatiens al in n- en ee te 4 4 De ce fait, les invali des militaires ne peu- 
ta dom le sou n de s'effacer | POUSSE Re RS non seuloment | vent donc päs prétendre à des majerations en 
le n némoire torze ans passés en Europe, non seulement 
d l 1 « d'in. ae raison d'aggravations consécutives à l’âge. 
La de l'Allemand sur le sol fran- la même situation, mais encore des camara- {1 tilé h t, 
sis É et ‘ au nays des conditions | es devenus hommes, sur le visage desquels Cepenuant, les mutilés « hors guerre » son 
çais à en eilet imposé au pays des conditions | 265 Ta > #42 1 pour la plupart, des anciens combattants, tià 
d'approvisionnement telles qu’il à fallu recu | On peut lire la marque de :9n4 gues anr<es de tulai de nombreuses € tations, décorés d 
} wE | ou < jedne forcé et qui sont aussi faibles physi- Te reuses <€i s © 
rir souvent à des ersatz pour .Suppléer ce léciseliotnent y la Légion d’honneur ou de la médaille mili- 
manque a’éléments essentiels à l'entretien de | Auement qu intellec uelermen taire pour faits de guerre, qui ont eu le mal- 
l'organisme humain : Il est temps de mettre fin à un tel état de | chance d'être blessés en’ temps de paix. 
AMis tout le monde sa : que l'enfance sùür- |! choses, Le texte que nous proposons à votre fs pourraient même prétendre à être clas- 
tout a souflert de ces rigoureuses C:ndilions | approbation ne concerne que les cantines | sés dans la catégorie des mutilés du travail 
- em À seulaires. Il est à souhaiter que des disposi- | par accidents au service de l’Elat. 
(1) seil de À 1 dique, » e (an ans plus larges nous permettent bientôt de Les qu miitatres « hors guerre » sont 
péo 1918 sauvegarder hi santé ct l'efficacité de ces | en petit nombre et la dépense que causerait 
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au Trésor le rajustement de leur pension 
serait minime, 

C'est pourquoi nous espérons que l’Assem- 
blée naliona’æ sera favorable à celte mesure 
Ge justice et votera la proposilion suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — À mutilation égale, les 
mulilés « hors guerre » sont assimilés aux 
mutiiés de « guerre » en ce qui concerne la 
fixation du taux de leur pension. 





ANNEXE N 3152 


. {Session de 1943. — Séance du 27 janvier 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à conserver au 
franc Antilles-Guyane le taux fixé par la 
réforme monétaire de décembre 1945, pré- 
sentée par Mlle Archimède, MM. Césaire, 
Bissol, Girard, députés (1). — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la récente décision 
rise par le Gouvernement de dévaluer le 
ranc métropolitain par rapport au dollar et 
de maintenir la parité des francs antillais et 
métropolitain, c'est-à-dire de dévaluer le franc 
antillais, revêt pour la Guadeloupe, la Marti- 
nique et la Guyane une gravité exception- 
nelle 

Ces territoires qui, depuis plus de trois siè- 
cles, sont Français et qui viennent effective- 
ment d’être érigés en départements francais 
ont encore une économie typiquement colo- 
niale qui ne permet pas à leurs habitants de 
vivre sans recourir à des importations. 


Toute la production de la Martinique et de 
Ja Guadeloupe (sucre, rhums, bananes) est 
destinée à l'exportation et est acheminée vers 
la métropole. Tout ce qui est nécessaire à la 
vie élémentaire des populations civilisées, de- 
uis les allumettes et le pétrole lampant, 
jusqu'aux matériaux de construction et les 
articles de quincaillerie en passant par tous 
les aliments et les médicaments, est importé. 

Cette situation anormale qui rend ces deux 
fles, où la nature est pourtant prospère, abso- 
lument dépendantes de l'extérieur pour leur 
gubsistance quotidienne, tient au carac- 
tère particulièrement féroce de l'exploitation 
colonialiste qu'elles ont subie et qui a pour 
conséquence d'en faire des pays où règnent 
en maîtresses la monoculture et la mono- 
industrie, et où, d'ailleurs, ce sont les mémes 
qui possèdent es usines et la terre. 

Ces maîtres. rapaces ont toujours tenu à ce 
que la-terre qui leur appartient produise uni- 
quement ce qui est nécessaire à leur indus 
trie, c'est-à-dire la canne à sucre. 

Hs ont toujours limité la production vivrière 
Vocale et l'élevage qui n'auraient pas manqué 
d'apporter aux travailleurs de ces pays l'indé- 
pendance, voire l'aisance. et auraient permis 
aux habitants de‘ces deux îles de tirer de leur 
propre sol leur subsistance, 

D'autre part, la raétropole n’a rien fait poul 
moderniser et équiper ces colonies puisque, 
par définition, une colonie doit demeurer un 
débouché où l'on verse à flots les produits 
métropolitains, et les moins bons, en général. 

Olbizgées de tout importer pour vivre, la 
Guadeloupe et la Martinique s'’approvision- 
nent un peu en France et dans les pays de 
l'Union française, mais surtout dans les pays 
du continent américain. La farine de froment, 
le riz, les graisses, les salaisons, les lécu- 
mes secs viennent des Etats-Unis d’Améri- 
que ou du Brésil. Quelques chiffres vont 
mieux vous montrer la part qui revient dans 
les importalions des nouveaux départements 
à la France et aux pays américains à devises 
fortes. 

En 19933: la Guadeloupe a exporté 113.500 
tonnes de marchandises représentant une va- 
Jeur de 295.500.000 F dont 111.627 tonnes re- 
ee 29 millions de francs vers la 
‘rance et les pays français d'outre-mer. 

Ellg a importé 9S.SO tonnes représentant 
une valeur de 260 millions de francs dont 
LS 

(4) Avec demande de discussion d'urgence 
Lomormément à l'articlg Gi du rKslegneLt 








lions d 
français 


158 mi 
des pays 


52.000 tonnes 
francs de la 
d'outre-mer. 


représentant 
France et 


En 196: la Guadeloupe a exporté 71.000 
tonnes de marchandises représentant une va 
leur de 1.200 millions de francs dont 6$.4%5 
tonnés représentant 1.474 rmmillions de francs 


vers la France el les pays français d'outre- 
mer. 

Elle a importé 62.60Q@ tonnes de marchan- 
représentant une valeur de 1.415 
lions de irancs dont 10.34 ton représen- 
tant 382 millions de francs de la France el 
des pays français d'outre-mer 

Au cours du 1° semestre 19417, la Guañ 
loupe a exporté 44.400 tonnes di 
ses représentant une valeur de 1.S:6 nullions 
de francs dont la totalité vers l'Union frau- 
çaise. 

Elle a importé 5300 tonnes représentant 
1.326.700.000 F dont 20.594 tonnes de l'Union 
française. 

1 ressort donc, qu'avant comme après 
guerre, la balance commerciale entre la Gua- 
deloupe et la France est créditrice en valeu 
et en tonnage au profit de la Guadelvupe, un 
large marge de ses importations (un  tier 
avant guerre, plus de la moitié depuis !| 
guerre) provenant de Fétranger, nolammen 
des Etats-Unis d’Arnérique et du Brésil. 

La conséquence de la dévaluation des francs 
Guadeloupe-Martinique, par rapport au dol 
lar, sera donc nécessairement de faire mon- 
ter de près de 100 p. 400 le prix du pain, du 
riz, des salaisons, des graisses, du pétrole 
lampant, c'est-à-dire des aliments et produits 
de première nécessilé pour le peuple. 

Mesdames et messieurs, le coût de 
aux Antilies françaises est, 
plus élevé qu'en France. Pourtant les salai 
res y sont notablement moins élevés. Le mi- 
nimum vital chez nous vient d’être fixé men- 
sucllement par arrèté préfectoral à 4.700 1! 
pour un travail saisonnier durant à peine six 
InOis par an. 

La classe ouvrière estime qu'it faut au moins 
11.000 F mensuellement pour vivre. 

Après la dévaluation, c’est 20.000 F 
faudra, Compte tenu de l'augmentation 
seules imporlalions américaines 

Si le franc antillais ne conserve pas, par 
rapport au dollar, le taux fixé par la dévalua- 
tion de fin décembre 1945, c'est-à-dire 120 F 
pôur un dollar, la situation faite à G00.000 
Français de la mer des Caraïbes et, notam- 
ment, à un prolétariat déjà nu et affamé, 
deviendra intenable, 

Voici pourquoi, mesdames, Messieurs, nous 
vous prions d'adopter la proposition de réso 
lulion suivante dont nous avons dernandé la 
discussion d'urgence : 


dises mail 


S 

1 
‘ 
1 


la vie 
de l'avis de tous, 


qu'il 
des 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
ment à conserver au franc Guadeloupe-Mar- 
tinique-Guyane le faux fixé par la réforme 
monétaire de décembre 1945, c'est-à-diri 
{20 EF pour un doilar. 

ce 


— ————— 


ANNEXE N° 3153 


(Session de 1948, — Séance du 27 janvicr 1918 


PROPOSITION. DE RESOLUTION tendant à in 
viler le Gouvernement à prévoir ja sup- 
pression de toutes !cs taxes sur l'avoine 
pour la partie de ce produit vendue au 
marche libre, présentée par MM. Paumier, 
Gencest, Wajdeck Rochet, Gautier, Mme Bou- 
tard et les membres du groupe communiste 
et apparentés, députés. — (Renvoyée à la 
commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une circulaire du 
ministre de l’agriculture datée du 18 novem- 
bre 1947, informe les producteurs qu'ils peu- 
vent livrer l’avoine hors imposilion, à des 
attributeurs de leur choix, jusqu'à concur- 
rence de la quantité qu'ils ont déjà livrée 
sous imposition. 

Citons un exemple: 

Un producteur est imposé pour 20 quintaux 
d'avoine; s’il a livré au titre de l'imposilion 
10 quintaux, il peut en vendre aufant à une 
bersonne choisie par lui, avant d'avoir £sali 
ait l'intégralité 


de son umposil 


Pr 





Gssttes ESS SRE 

Il APppara Que pour la | iri k hrs 
imposition, le cominerce soil | i ni 
est riel 

En € { l'a ‘ S { 
être vend 1 prix d £ \e1 
tai € par le 4 Ù ( 
nism - A dd \ I 
vendre dire ment au « 

CNOIX, MAIS 10 r { [e of 
ganisme slOoCKCuI 

C'est donc une liberté singulières il enia 
chée puis dl cet! Î on il 
nets à u 4 à i aus 
port, et 

Ce qui implique | itrô el, parlant, 
d'éventuelles sanctions, 

Notons encore que ie destinatair loit ut 
liser cette avoine pour ses besoins } 
qu'u n'a pas Je droil de la revendre en état 
ou après transformat 

Seulement, ces réglementatio le la 3 
ne sont que des hors-d'œuvre, car, pour «ac- 
quérir cette avoine, l'acheleur doit acquitter 
232, F par quintal He l'organismi: \ , tn 
verttde la loi du 5 juillet 1941. 

On se rappellera, du reste, que le relour eux 
imnposilions de céréales seconduir avait su 
lévé un tollé général, tout pau lièrernent 
à cause de la répartition partlia OI iniju 
de ces imposilions au village. 

Il eût été souhailable, avt ] retour au 
marché libre d'une partie de l'avoine, d'en 
linir avec toutes ces entraves et de ne pas 
faire payer 232 F par 100 kilos à des agri 
culleurs qui ont besoin d'avoine pour sémen 
ces où autres, d'autant plus que la plupart 


de ces di 
F1 suite d'une 


La note 


ruiers sont 


Contrats d'acheter à 
inauvaise récoil 


est  hoporlante, puisq pour 

l'avoine, vendue régulièrement 4.400 F, elle 
dépasse 16 p. 100 de ce prix 

Loin de nous l'idée de nier l'utilité de l’or- 

ganisme siockeur, mais c'est une absuruité, 

dans le cas cité ( qui n’est pas un fait isolé}, 

de faire parer une dime aussi jruportantt 


aux producteurs qui achètent parlois à leurs 


propres voisin ans que le produit passe par 
l'organ.sme stockeur 

On s'explique pourquoi Îles paysans, qui 
Sont, par äailleurs, assujeltis de lourd 
Contributions, protestent conti ce prélève 
ment exorbitant, 

Notre proposition de résolution a donc pour 
but d'en fi avec celle absurdilé digue G'un 
dirigisme abstrait. 

Il faut permettre aux producteurs d'achek 
librement ïe l'avoine ou auires céréales se- 
condaires, sans acquitter une aussi itupor- 
lante taxe 

AUSSI vous dermandons-nons d'adopter In 
proposition de résolution ci-dessous pour en 
linir avec cetle gnjustice. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nati 


onale invite le Gouverns 





ment à prevoir la suppression de toutes les 
laxes S'ajoutant au prix de l'avoine, en vertu 
le l'an | de la loi du 5 juillet 1944, 
pou rt i { 1 CCI 1] \t ] | bre 
EE l 

ANNEXE N° 3154 
&, n de 1948 —S 1u 27 janvier 1948.) 


PROPOSITION Di nüant à 
montant des prêts concer 


majorer le 
Aux artisans 


par la i du 21 pnars 4911, présentée par 
MM. Paumier, Albert Rigal, kaymond Guyot, 
Marcel Paul, Waldeck Rochet ct les mer 
bres du groupe communiste et apparentés, 
déput (Renvoyée à la commission du tras 
vail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs la loi n° 437 dt 
Mars 1941, Journal ofjiciel du 2 avril 4641, 
mplétée par le circulaires du secrétariat 
d'Etat au travail des 17 avril et 20 juin 1911, 
portait réorganisation du crédit srtisanal. 

En son article 40 elle instituait deux caté« 
gories de prêts individucles: 

« Les uns, dont le montant ne peut dér 
ser 40.000 F, ni la ] r 


! durce Gi: 
doivent être affectés 
Lin y! | ? 


21 
0e) 


sel Arilté'é , 
l'ame tue ni, 4 


>" 7 ” - ( ! à te pa LL 
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SET rénales ptet F re noñe sm antnssésiséstens cmt 
è { éri de raetlte dt Î Et modestement à une sembide iigerienne qui ] represente vérjs 
l'entr : Les autres irlie d b le J'être humain, C'est tablement, À 
{ 15.0)j0 7} rer à il qu - il tior ont été accordée: Le statut Ge \Aigérie ava Tixé au 15 jan- 
l ii { 1 période d | X vieux travailleur alariés « iUX écono- vier 4948, la date limite de l’él ion d Coile 
A \ff lé | mmerment fail D'autr vieilli s eont 1ssem blé 
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f ° LS, prétendre traduire la volonté de l’ensemble 
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| 
Li 1” ! 
$ S soci breuses années et plus particulièrement de- | Art, 1er, — L'article 30 de la lof n° 47-1853 
t le lein ta duret puis de vote du statut de l'Algérie, en sep- | du 20 septembre 1917 est ainsi modifié: 
« tcrmbre dei les ulations aigériennes | Art. 3}, — L'assemblée algérienne se com 
|! “1% - 1 ” : 


; , , ! 1m mn Us Mn ‘ n'vine hrp snivants roprés 
j &iilielh Ei è «1 C5 44 IOÙUT I JS lune HHBAULINMENL 4 EECUQN Q'Une àg£- ‘ Do 60 CON, VANgi INCMAJES, SOIR 1 ré 


…_ 

















POCr ME NTS PARLEMEX 





sentants des cituyens du premier tollège et 
sotsante peprésemtants des ciloyens du 
deuxitine collège, élus pour six ans, au sutf- 
frage universel et renouvelables par moiti 


les trois ans. 
5 élections 


à uu tour, 


tou: 
ont lieu au scrutin de 


» 
la représentalion proportionnelle 








sans listes incomplèles, sans panachage ni 
vote préférentiel, a répartition des sièges 
suivant le système de la plus forte moyenne 

« Les circoi iplions et le nombre de 
sièges attribués à chacune d’eles, sont déter- 
minés dati e tableau annexé à la présen!e 
loi 

« La campogne électorale est ouverte à par- 
tir es Vingti ème jour qui précède la date du 
SCcru Les déciarations de candidatures doi- 
Ve) pe déposées au plus tard la veille de 
l'ouverture de la ainpa gene. 

a Les condi!i S d'éligibilité, d'incligibikté 
et d'incompatibilité, les règles relatives à la 
propagande éleciorale, sont les mêmes que 
celles actueliement en vigueur pour les élec- 


tions à l'Assemblée nalionale. 

« Les modalités d'applicalion du prés sent ar- 
ticle feront l'objet d'un décret pris sous forme 
de réglement d'adininistr ation publique, » 

Art. Cle 4 de la loi n° 47-1853 du 


L'arti 


20 septembre 19:7 est ainsi modifié: 

« Art. 4. — Les femmes de statut musulman 
jouissent du droit de vote dans les mêmes 
conditions que le: autres électeurs et élec- 


trices d'Algérie. 

« Font partie du premier collège, les ferm- 
mes de statut musulman veuves de guerre, 
et celles titulaires de l’un des diplômes pré 
Vus à l'article 21 de la loi no 47-1853 du 20 sep- 
tembre 1941, pour les électeurs du sexe mas- 
<ulin. 

« Les femme: 


auxquelles le droit de vole 


est étendu par le présent article seront ins- 
crites sur tes listes électorales jusqu’à une 
date précédant de quinze jours l'ouverture du 
scrutin ” 

Art. 3. — La présente loi sera exccutée 
comme loi de l'Etat. 
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on de 


?1 TIOY DE LOI tendant à 
tion, pour i( nouvelle période de deux 
ans, de: délais prévus à l’artic le 13 de l'or- 
donnance n° 52:60 du 20 octobre 1945 sur 
la limitation des debiis de-hboissons, hri- 
sentée par MM. Auguet, Midol, Lenormand 
et les mernhres du groupe communiste et 


et 
apparentés . député :, nvoyée à la com- 
‘a 1 H 


{Sessi 1915. 27 janvier 1918.) 
\O0POSI 


la proroga- 


üu 











— (Re 


mission dé amille, de la population et de 
la santé publiqt 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdaraes, messieurs, l'article 43 de l'ordon- 
nance n° 472169 du 20 octobre 1%5 sur la 


ation des débits de boissons stipule que : 

« Les débits détruits par les événemer its de 
Sd pourront élre rouverts dans les six 
inois qui suivront la réédification de l’'im- 
meuble ou transférés à l'intérieur de la 
anème commune et sous réserve des zones 
irotégées dans le np de deux ans suivant 
a publication de la présente ordonnance. » 

Si cette ordonnance a été ubrogée par la lai 
n° 16 du 30 mars 1916, les articles 12 et 
42 restent en vigueur. 





6-5 


Or, de nombreux déla ilants sinistrés qui 
n'ont rercu aucune indemnité ou allocation 
au titre des dommages de guerre et dont 


l'immeuble n'a pas élé reconstruit ou ré paré, 
n'ont pu transférer leur licence, 

De ce fait, depuis’ le 21 octobre dernier, leur 
licence €s st annulée ce qui leur cause un pré- 
judi: e supplémentaire. 

C'est pourquoi nous vous demandons 
ter la proposili on de loi suivante: 


d'adap- 


PROPOSITION DE LOI 
Article "nique. — Te délai prévu à l'arti- 
cie 1#4ie l'ordeunance n° 45-2469 dn 20 octobre 
49%5 est prorogé pour une durée de deux ans 
à compter du 21 octobre 4947. 


me nn 2 





TARI S — ASSEMBL EE N 


ANNEXE N 3158 


S 19485. — £ 4 er 14 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier 
diverses dispositions de la loi in=iluant ui 
prélèvement exceptionnel de lul'e contre 
l'inflation, présentée par NM. Palewski € 
les membres du groupe d'action républi- 
Caine, députés — (R Ù ] n 
mission des finances) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, il appar le plus €1 
plus que de nombreuses dispositions de da 
loi du 7 janvier 19%48, instituant un Korn 
ment ex eptionnel de’ lutte contre 1 ia ti , 
aboutissent à des résultats qui heurie le 
bon sens et provoquent les protestations les 
plus justifiées; et ce n'est certes pas vouloir 


diminuer le produit escomplté de cetle mesure 
si rigoureuse que de s'eflorcer d’attém ICT des 
injustices ou des incohérences qui risquent de 
la rendre odieusce. 

I Une,des parties 


plus malvenues 


de Ja loi est, dans cet ordre de préoccupation 
la taxalion des commerçants iassibles de 
l'impôt sur les giga industriels et com- 
merciaux d’après les bé Et es réels {article 2, 
2e alinéa). Le fisc se trouve en présence, dans 


les cas de celte espèce, de contrinuables 
astreints à la tenue d' une comptabilité régu- 
lière, dont les comptes sont aisément véri- 
tiables, dont les bénéfices sont établis dans 
tous leurs éléments et tous 1e clétails. 


Ui 5 


On comprend mal pourquoi le prélèvement 
exceptionnel est néanmoins calculé, pour 
cette catégorie de contribuables, en appli- 
quant au chiffre d'affaires de l'année 1916, 
des coefticients variables par profession; les 
résullats de cetle méthode forfailaire abou- 


tissent à ces écarts extraordinaires entre deux 
contribuables ayant réalisé le mème bénéfice 





sans qu'il soit possible d'en donner la moin- 
dre explication logique. 

L'administration s'est déjà engazée dans la 
voie de l'imposition d'après le bénéfice réel, 
dans des conditions de légalité, qui sont d'ail- 
leurs extrèémement douteuses, le décret d'ap- 
plication de la loi du 7 vier stipule, en 
effet, qu'il sera accordé dé ar re du pPreicve- 
ment extraordinaire aux conmmerçants qui 
auront accusé une perte en 1946. 

Mais il faut aller plus loin, il faut lier éiroi 
tement le prélèvement sg qi et le 
bénéfice réel; il faut décider qu'en aucun 
cas le prélèvernent exceptior €] ne doit pou 
voir dépasser cerlain pourcentage de béné 
fice rée! 

En ce qui concerne le choix de ce paurcen 
tage, il suffit, en {out état de cause, d’appli 
quer aux commerçants, quel que soit lei 
mode de taxation, les mêmes pourcentages 
un rapide examen des taux prévus an {er ali- 

al e 2 permet de fixer aux envi- 
100 Ia charge du prélèvement 
pour les ‘commerçants imposés 
fait; ce même pourcentage 

nu pour tous les autres. 
applicables pour le calcul 


èvement extraordinaire aboutissent à 


du pré! 








les anomalies qu'il est indispensable d'amen- 
der sans délai 

Nous nous bornerons ici à quelqu exem- 
ples. \ 

D'après lJ'arlicle ?, alinéa fer, voici com- 
ment seront frappés du prélèvement exiraor 
dinaire deux commercants dont le hénéfice 
imposable serait, pour l'un de 23.000 F, pour 
l'antre de 23.001 F. 

Pénéfire de 9500 F: prélèvement 
25.000 x 20 C/0 00 ] 

*e, de 25000 F : prélèvement 
co 0/0=7 AM FE a li à 40.006 F. 
F de bén ice supoém {a le 
nt est doublé 
l'article 4, tro paragra 
miment seront taxés 4 médi 
dont l'un aura réalisé des revenu rofes 

els d? 200.000 F, l'autre de 200.0 UF, 

_R venu pi ofessionnel de 200600 I 

Abattement: 40000 F. 

() Avec demande de ais d'urgenci 


! 


conformément à l'article 61 du 


Celement, 





mt 
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ssh déoie 
Pre F ( 00:95 O4 { Ü l 
. ( ! ] 4 vr | de Mn 1W)! } 
t 1 0h) | + 

Pre W001x23 ( i:o001 F ar 

ndt | 

} ’ ” 

_ Pou iFr« p'égmel le pré- 
lèvement de 10.000 F. 

On pou tu ces pa rs; 
et ja re & ] Î i de 
ten Q 1 

ait { L ue 
refond l t | Al toute 
fois 4 n! % ue " 

1 { pi ] c( 
borner, ! h ] tices 1! NT 
grossières, à d ier que l'application d'un 
des tarifs progressif i d abattements va- 
riables prévus par la loi, ne peurrait avoir 
pour eflet de prélever plus de 50 p. 100 de 
La fe t n 1 ; | 
la fraction du bén e ON re (le \S- 
sant la limite d'a l d ti numé- 
diatement ini [a 

Le procék « t 1 parfait : 
il à du m À ‘ 1 Clart de la 
sunplicité, 

Si nous repr I { ! ] deux 
exemples cilés pli | de la 
rè ‘le (nl nous sup ) 'L dual les 
deux € lé l « 

P | Cx\: 1 H [A 
Béné! le rt ! 
50 
Man de taxat £ )+- cÂF— 
10 
prélèvement m tenu 5.000 F. 
Deuxième exempli 
Revenu ! nel de 200.001 1 
p0 
Ma: n de taxat 10.000 1 F= 
400 
pi { int à 40.000 F, 
PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — L'arlicle 2 de la loi iS-30 dm 
‘ janvier 1955 finslilua UN préleveirnent 
excepliot l de lu intre l'inflation est 
complété, d son deri alinéa, comme 
suit : 

« En au ( en int du préièvi ot 
ainsi Ca Ji { { { ] à JÙ HAUT 
du bérx e ré » 

Art. 2, — ]] l 1 la loi tée un 

A ] I i 
ir'l 1 bis à ( 

« D l 1 tarif pre af 
la prost { var par tra { ‘ 
fices ou « ] 1 I [E 
à la bas \ { I l le 
prélèvement 1e il « ribuabe € a 
tr ne peu dépa { Ui Tr« ltant de 
l'a} \ À at 1ff ts 1 he 

t l { ‘ 1 Jnoi- 
lu 1] “ { d 7 e 1 ant A 
1 1 i lt fi 
; \ a | ’ af, ñ- 
ble 
ANNEXE N° 3159 
2, ’ 191 — 21 1 Vi 1918.) 


PROPOSITION DE LI 


bénéfice du maintien dans les 





tendant : 
( ü 


le 
ällX 


order 


lieux 


locataires ou occupants des chambres gar- 
nies et d “hambi d'hôtel:, présentée 
par MM. Gaz Mit et 1 mernbres du 
gro pe SOoCcall députés, — (Renvoyte à 
À n d: 1! e et « kégisla 
.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
| , Inessieurs la pénurie de loze- 
bige un grand nombre de familles à 
r dans d ga ou dans des hâte! 
charmbri menu bi dont le bailleur ne 
t que Je local et meubles meublants 
uc prestation d'éclairage, de 1 ; 
Len cu dÂ € AE PA nt )Ur1 s 
15 ] ' lovt & 
( jambre: d'hôtel de pensio ” 
le gari n'entrent pas dans le champ 
lion de la HKégislation sur les lo; 
qu! 0 erne le prix elles s« t ti 
ee +. em tion rénéral { « 
mlonnonre du % 1945. I ta : 
3 homologués par les préfets da les 
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ANNEXE N° 3161 
PI p« SITI N D! LOI t t'1 n de 
rticle 30 du statut orf que de l’Algérk 
Modific ation du moe d'élection à l'assem- 
blee algérienne), présentée par MM. Rabier 
et ! ra, dépi 1) — {(Rhenvoyveée à 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdar , messieurs, lors de la discussion 
d | ue de 


projet de loi portant stalut organiqu 
à e nationale a décidé à une 








| ‘ Lé nblée algi 

serait élu iu sert uninominal à 
tours et renouvelable par moitié tous 

ans. Il était également décidé que les « 
3 ient « rminét par 

ri 7) dau tatut 
Or, depu l’Assemblée nationale a décidé 
le l'application du scrutin à la proportionnelle 
pour les élections municipales à partir d'un 

un chiffre de population. Elle indiquait 
É si qu'elle tinuait de considért r pour 
la métropoie tout au moins, le rincipe de 
la proportionnelle mmé équit Ête et son 
apptication cémme pouvant être généralisée. 

11 est donc étonnant que, pour L'Algér rie, 
persiste alors à uliliser un système que l'on 
« re périmé pour la métropole, De plus, 
| faut souligner que beaucoup de députés 
intervenant lors de la dis ussion du statut de 

éverlués à démontre r que 
algér:ens devaient être con- 
tachés à la m pole. C'est 
er dans cette voie 101 { 





es dép S un 
de « 1 Im irOp Qui 
gén décision di 
onale ris et choqti 
nl e de décou 





que l’Assemblée nationale 
: lai la présente ] roposition. 
Le scrutin de liste avec représentatiol PR migs rt 
| nous préconisons dans la pré- 
e proposition a l'avantage de dor ner aux 
( ns à l’'asst mbhlée algéræenne un carac- 
tère à la fois ré g onal et polit ique 
 Cir peuvent y être ramenées 


ciré instances 
l'écheile de l'art 




















À 1 ( 1 ondissement, puisque le 
nombre de.candidats par liste peut jouer 
entre 3 et 5. De plus, le quotent nt au 
calcul du nombre des ca iiste 
perme ttra une re} rlition éa nom- 
pre de sièges à pourvoir pot e des 
tra’s départements algériens. 

La présente proposilion a également l'avan 

ce de permettre un décou par décret, 
l'utilisation du quotient fixe étant une garan- 
tie <cuffisanie pour qt l’A nhlée natio] alé 
n'ait pas à débattre le cette question, 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de 

L i 11i mt: 
vous pré * la proposition de loi suivant 
PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article 20 du statut de 
l'Algérie est mo . ae Ja Den suivante : 

« L'assemblée alst » se compose de 
120 membres: co rép ésen lants des citoyens 
lu premier collè et 60 représentants des 


itoye s u de ixième ollège, élus pour six 





1) Avee demande de ‘ussion d'urgence 
conformément à l'arück a du règlement, 








ans au suffrage univel 


e] au scrutin de liste 








ave ntation proportionneile et aftri- 
bu restes sur le plan départemental, 
« chacun des deux colle èges, le nom- 
bre des sièzes de chaque circonscription est 
I en fonction d’un quotient fxé pour 
du tel re ilcérien 
a ] ois départel ts seront divisés en 
re de « tions tel aue le 
né e de 1 dats oit « pris 
L er3 et 5 
I di ep ions oTa 
] Û r de es 
. 
ANNEX E _N 3162 
Session de 1918. — Séance du 2$ janvier 1918.Ÿ 


PROPOSITION DE LOI tendant = grd du 
prélèvement exceptionnel de Juti 
| lati revenus . Ans et «if 


conire 


itlation le 





férés, pri > par M. ean Masson, dé] té, 

— (KR ce à la commission de hnalces.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les bénéfices réall- 

sés en 1916, appelés à ètre retenus comme 


exceptionnel de lutte 


base du prélèvement 
{ contribuables 


contre l'intla 





umis à l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux, un caractère forfaitaire résul- 


r 
que ces contribuables sont taxés 
d’après leur gr fice forfaitaire où d’après 
des coefficients appliqués au chiffre d’affaires, 

Le même caractère ! est attaché 
eux bénéfices agricoles imposables au pré- 
lèvement, qui sont déterminés par appiica- 
tion de coefficients au revenu foncier. 

En ce qui concerne les coniribuables :ou- 
nis à l'impôt sur les bénéfices non commer- 
‘aux, à l'exclusion des contribuables forfai- 
et en ce qui concerne les assujettis 
à l'impôt général], imposables au prélève ment 
d’après l'inpôt général cotisé en 1947; la base 
du prélè vement est le bénéfice réel.” 

forfaitaire q à, 


Or, à l'encontre du bén 
en principe, tient lieu d’un bénéfice normal, 


tant du fait 


faitaire 


D! 





le bénéfice réel se trouve majoré de revenus 
exceptionnels " différés, qui, s'ils étaient 
frappés par le prélèvement, entraineraient 





une taxation dis roporlionnée aux ressources 
normales du contribuable. T 
nus provenant de DR T 
de fonds ou d’él 


ae rese 


cont les reve- 
de réalisation 

de distribn 
« s, de revenus 
ro luction li Ltér rai scientifique ou 
e encaissés globalement pour plu- 
S années, de rappels de salaires et traite- 
me nts, de répartitions de bénéfices sociaux 
et rémunéralions diverses subor données à 
l'approbal on onto e par la guerre de comp- 
tes de soci , etc. 

En matièr re d'impôt 
du code des impôts d à prévu l'éche- 
lonnement des revenus celte nature sur 
l’année d'encaissement et un certain nombre 
d'années antérieures. Les contribuables qui 
auront demandé, pour 1937, le hénéfice de 
celte disposition, la verront appliquer pour 
le prélè ven nt. 

Il serait éqi uitable d'accorder à ceux qui 
n'ont. pas fait cette demande la possibilité 
d'obtenir le même traitement, et d'étendre 
“eite disposition aux professions non « ommer- 
ciales imposées d’après le bénéfice réel, afin 
que, pour toutes les catégories de contribua- 








général, l'arliele 113 bis 
1: 











bles, Île pré lè vemen i soit uniforms“iment établi 
sur le pt d'un revenu normal. 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Les dispositions l'arti- 
113 bis du code général des Fr nus 
concernant les revenus exceptionnels et les 
revenus différés, sont applicables aux revenus 
assujettis à l'impôt général au titre de :947 
à retenir comme base du préièverment ex:ep- 

tionnel de lutte contre l'inflation. 





Les coï tribuables auront la faculté 
deman ler le bénéfice de ces Rp a qe 


ils pe eye 
lonnement des 
férérés lors s de | 
général de 1947. 

Les mêmes &spositions : 
contribuables soumis d'après ) 
éel à l'impôt sur les bénélies des profes 













































POCURENTS Fi Al LEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATI 
ES no rm les 
non e nt * Es mal 
} \iison di ice ox t o11 = ! te dé! { 
J qu { à 1 il | ] 
its 1 { 
| 
| : 
das | 
ANNEXE N° 5163 | 
OPOSITION DE 1 { l'ajournement | | 
d'apnlication de ja loi du 7 janvier 1948 et |} 
du décret du 14 janvier 1918, à i qu'à la |: ( 
présentation par ! { CTHCINCHE Q { Ï 
veau icxie i 1X f S ivt inx! à 
ment des lai pi i ! ] | So { { 
AM. Bergasse, Desjard I res du | 4 t 
ro 8e ul i rt 1b} t Ja il | û dès « n 
cpu 1 — ik i Ï t } 
C5 } Î « L 
à un tt \'î{ 
EXPOSE DES MOTIFS célère x ni 
tive le { ñ Li I t le 
Mesdain messit , la loi du 7 janviet a d ( l 
338 Cl el bséq { 15 \ 1945 LOT Il faut ] le ] ent r 
ont fixé à 2 p. 100 ‘et au-ü l ju chiffr: bilitc 1 GOUNX l L f 
l'affaires de 1916 it applicablé à | de l’a ( \ de 
\ presque totalité des cornimerçü ils, alors | de modif 1 part 
ue pour cerlains «at e eux, et notamment | mées, L'imnort | d 
pour ceux Soumis cn 1916 à la limitation des | terre € » pr r 
prix, le bénéfice nel réel ne dépassat pas isoire ; 
2 p. 400 de ce iffre d’affaires Peu à peu 1 fe l {or na 
D'autre part, pour ceux dont le bénéfice est | vales, et surtout des f 
évalué forfaitairement par li’administralion el | être augmé . Pour | par 
imposé comme tel, IC } vernent s'élève à ticulier les chiif retenus T H 
50 p. 100 de ce bénéfice. IL en résulte, avec | qu'à une ht ( | d 
es commercants imp s au bénétice réel ment de l'ai tin log | 
S after nees telles que pour un chiffre d'af- | lités réelles de const À | S 
faires de 2 m de francs par an, les pre- | ront redevenues norm il LT 
yniers payero 15.000 F t les Seconds de lui donner les eff fs ! 
10.000 E. aux nécessités mibitair 
Enfin, l'excès même des coefficients appli- C'est pour pet tre d facil 
qués aux professions n ComInerciaies (ar- ment cé trans x 
{isans et autres) qui n'en sont pas pour cela | au Gouvernement le n te r 
dispensés de leurs impôts normaux, fait que, | effectifs de base soit l TOUT . 
ir un béncfñce déclaré de 120.000 F par an | à l'intérieur de el ne 4 ( n ( 
en 19:56 e qu n'es pas trop pour iaire viVI conseil des ministres. pris ès | 1 
une famille) n ar n ordinaire paye \ | mité de défense nali le. Cependant, ! 
divers impôts plus de 60.009 F, st onserve | éléments restent fixes en toute hypoth ke 
».000 F par mois pour vivre. total global des eff fs n 
H en sera de même pour les professions li- | tion di fliciers, <OUS< et | ( 
hérales ainsi que l'établit l'exemple d’un mé- | troupe; enfin la pron tre Île 
decin qui, sur un bénéfice déclaré de 509.000 | nel servant au delà le la d t 1 
francs en 1946, payera en 1913: 191.0000 F | personnel & t e lc: 
d'impôts. Certains ] I t l eftectif 
Une coin fiscalité est intolérable et ne | servant au delà de la , nt! t 
peut aboutir qu'à la paralys e lé mie | une aussi fort por! le projet pr 
et à la misère des classes n ennes senté, Ou'ils t n féchir “otlc 
C'est poul quoi nous VOUS } po: le texte necé ité évideni { tai ement 
suivant: pour la France cet ( ll n fi aise 
l'ayoir un poter dé cervistes prôt à êtr 
PROPOSITION DE LOI Re LS 
art Lui — Est suspendue jusqu'à nouvel sion extérieure et de guerr agit en fait 
is . À de d’avoir à tout moment, ] s à rvenir 
ordre l’application de 1] loi du 7 janvier 1913 riout. où «8 db VAR RS , 
et du décret du 14 janvier 198 en ce qui con- sn D DS ee De rdc 
cerne les catégories suivantes: commerçants, ge er Aie PR PR LES UN LL Dieu 
artisans, professions libérales. fr Re { te v” De :. sde cirh ss bat 
Art. 2 — Un texte nouveau et un coefi- La co w À nine none gl es pres vu 
cient reclifñié seront présentés par le Gouver- |, ac s PA ui Re “oc 
nement au Parlement, selon la procédure | MA épondre à rt Be agree: ere pa À 
d'ursence Un autre point doit être el +: le caractért 
‘ “ersalité de la loi. Pour la première foi 
it dans un texte 1 ie les effectif 
ois armées et de Ja gendarmerie, Ont 
ANNEXE N° 3164 igsés cependant en dehors du cadre d 
la loi, en raison de leur e propre, ke 
corps de contrôle et le corps de la jusli 
(Session de 1948, — Séance du 28 janvier 498.) | Millaire . | 
Mais le projet opère une première distinc- 
PROJET DE LOI fixant les cadres et effectifs | tion entre les forces armes proprement qites 
militaires, présenté au nom de M. Robert et leurs organismes communs. Celle disunc- 
Schuman, président du conseil des ministres, lion se rencontre déjà dans le projet de loi 
par M. Pierre-llenri Teitgen, ininistre des .| Sur l'organisalion des forces armé Foute- 


forces armées, par M. R( né Mayer, ministre 
des finances et des affaires économiques, et 
par M. Maurice Bourgès-Maunoury, secré- 
laire d'Etat au budget. (Renvoyé à la 
commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES 


Mesdames, messieurs, les effectifs proposés 
par le présent projet ont été calculés de fa- 


MOTIFS 


{on à permettre l'exécution en période nor- 





(4) Avec demande de discussio 
conformément à l'article 61 du 


n d'urgence 
règlement, 

















fois, 
et eflectifs compter comme 


mul 
donc 
née 


et 





| pas 








on 


15 





ne 


que 


p eut faire 





devait ici du I 
ceux dans 
l'ensemble 


LL et] 
lesqu 
de sa 


is in 


car 


considérés comme organismes 
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dar 


par le présent projet: 


la 


sion de la 
C celui de Ss essences. 
organismes 
la défense 
leur général en 
cinémat 7 phique 
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la 
suite des déc 


guillatine, 


isions 
le 
Au 
communs comme 
nationale, 
Afrique 
de 
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> pl sent pi ojet; 1l 


du 


gendar 


service 
C0 LM tr: aire, 
l'état-major 
Nord, 
l’a: mée, 


iriner 


de 
de 


l'éta 


di 
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cadres 
com- 
niltair( 
e, Sont 
Ymnuns 
fusion- 


figurc 


OIERIS- 
poudres 

a "autres 
t-major de 
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service 
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ni 
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textes | laliX. 
art — Les effectifs d h | 
et cadi m r 
| tralifs 6m ci Î 
[de 4.909 dont 3.901 officiers | 
| {jo Ingénieurs mifilaires € l 
(1 r t 
eénicurs miHtaIr( dl Î 
 d ni 
| ment, attachés administrat rr 
| 99 Ingénieurs du gen mn tu 
| title I vale, i é t ha ri phe 44 
| miours des direct le fra x de !la m 
t E [1 ? 
rin officiers d’adi istration a 
administrateurs de linscrif tir € ] 
fes rs de la marine MAI le \ 
d'adi stration de l'i { 
30 eurs milila ce ( 
railit des travaux de l'air; 
ÿo Ingénieurs milit es di trs 
nieurs chimistes des poudr ( 0 
travaux des poudreri attachés d'admi! 
rall des poudres, a£ ts de nou 1 
1 | 
- x : t 
nieurs des ( | eéni ti 
! 1! ti 
des essCncCc>;, h ü 1111 
essences, agents { ! ( 
La 6] rtition 4 ( Y t " 
catégories entre les co a t cer 
est terminée 7 ] tel B 
à la pr: e loi. 
Art 1 I ? t 1 1 
a REA Le) san sd rs 11 - 
nisimes communs aux !Î t 
que :1Æ $ idarinet | | 
de la loi  l'oi À t . 
cont fixée pi r déci t ‘ 
Hal} après avis du CoMulé üg de 
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)! officiers du 
, Corps des chefs de musique; 
» milés des 
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des SU: VALCD 
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lu service général, 
res militaires mu- 
service de 


services de Ta- 
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ffiriore 
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des 


corps des 
corps 


endgance, 


corps des pharmaciens 
lentistes militaires, Corps 


des officiers 
Ê; 


l'armée 
upe des 


portant règlement 
pris sur le rapport 
rmées et du ministre 
Î es conditions 
troupes mé- 

Re pa = 
\iales, 


dé- 





les sousfficiers et 
armée de terre, prévu 
pécia!is- 
pécial étab'i par dé- 
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e, Corps des ma- 
carps des çuetteurs 
s marins pompiers 

nel des maitres 

ers, Corps des 
les surveillants mi- 
JIT 
iu 

CI1-GE:S 
alésories su 











— 
: tatoatif= Ann = A "ttin = 
vicez administratifs, corps des officier du 
service de santé, personnel des chefs de 
siques ce l'air: 

DE P e 1 de f r t €" 

Tune HI 

A 10 — Cont \hr yoÉe t le 

ju niraires à la présente Hi et nou 
ment les textes législatifs ci-après 

? 1 € , ° ) { \ 
La ioi du ?3 mars 1923 fixant les Cadres € 


2 

» : 
effectifs ce l'armée de terre et les texles qu 
«a modifient!; 

Le premier alinéa de chacun des article 
14 et 15 de la loi du 3 juillet 1933 relative à 
la création au ministère de la guerre d'u 
service des fabrications d’arrierment et 1: 
textes subséquents modifiant les efiectifs n- 
diqués par lesdits articles; 

L'article 5 et le tableau I ficuran 


4 
1 


t aux an- 








nexes de la loi du 4 mars 1929 portant org 
nisation des différents corps de l'armée de 
mer et du corps @es équipages de la flotie 
on que les texles qui ont modifié Ce ‘ta- 
dleau ; 


La loi du 
effectifs de 
subséquents 
ladite loi; 

Les tableaux 1 à V annexés 4 Ia loi du 


{8 avril 1955 sur le service des pouüres, 


10 avril 1925 fixant les cadres et 
de l'air, et les textes 


l'armée 
sauf les articles 6, 7, 8 et 9, de 





N° 5165 





Session de 14948, — Séance du 95 janvier 1948.) 
PROJET DE LOI portant aménagements fis- 

Caux, présenté au nom de M, Kobert Schu- 
nan, président du conseil des ministres: 
pat M. René Mayer, ministre des finances 
el des afiaires économiques. — (Renvoyé à 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


nément au vœu exprimé par la 
n «es finances de l’Assemblée natio- 
sent projet rassemble di un do- 
unique diverses mesures fiscales, pré- 
parées en 1917, qui appellent ure décision ra- 


pid 





com- 





J en. premier lieu des di:positions 
relatives à l'établissement des impôts sur le 
revenu au titre de l'année 1918. A cet égard, 











e t reprend dans son chapitre Ier les 
tex elatifs aux impôts directs recouvrés 
par voie de rôles, qui figuraient déjà dans les 
chapicres Ier et TIL du titre ler du projet 
no 2615 et auxqueis oO ë 
amendements qui s'insnire je 
précédemment formulées par la inmission 
des finances de l’Assemblée nationale 


£ 


\écessaire, en effet, que les 
fixés le plus tôt 
li | 


Il est 


J 
huabh'as nant 
Duauyies Sole 


contri- 
Ï sur 


possible 


l'étendue de leurs obligations en vue de l'êta- 
hlissement des déclarations qu'ils ont à sous- 
crire au début de cette année. Il -importe 
iussi que l'adminis{ration püisse poursuivre 


es travaux d’assiette de telle manière que 
l'émission des rôles de 1918 ne souffre aucun 
x À 
tal u, 


Le chapitre Il reprend, en les améliorant, 
en Ce qui concerne le recouvrement, les dis- 
positions incluses dans le projet n° 3u43 relatif 

l'institution d'une taxe de capilation sur 
les personnes n'ayant pas juslifié, en 1947, 
d'une activité professionnelle susceptible de 
cubvenir à leur existence. 

Les derniers chapitres comprennent une sé- 
ria d'articles concernant les droits d’'enregis- 
trement, les impôts indirects, le régime éco- 
nomique de l'alzool et l'accélération de la 
confiscation des profits illicites. Le Gouver- 

nt en avait jusqu'à présent différé le 

sur le bureau de l'Assemblée nationale, 
ne pas multiplier à l'excès les textes 
était saisie à la fin de la session de 
Bien que la plupart de ces mesures 
ient d'une moindre urgence que les précé- 
' s moi écessaire de 








:, il n’en est pas moins néc 

\umettre à la sanction législa!live, car 
À r "y re h, 
à un MmCmeC <QUCI QC Donne 
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conduit le j1egl: 











1916, à autoriser Ja de 
d'introduire plus « té 
tion de la situation et 
treprise et d’assounli ‘orréla! 
tion fiscale de l’amortissemei 

Les dispositions q } f 
hent à re 3 deux obje te 

I. — L'article 69 de lord 
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I LA. { { d 
L { Li 4 L 11 Li t 
pt d 
{ ] | n 
’ (6 ] Le 

Î I ! ÔLre t« 
li 1! ( ] le cont 
] | pivu 1 L Dx ‘ 
1 {| n entré + 1 4 de ladit 
i i ] | nées sui 
val g'il ( en rar 16 ( ir 
: | nl de. mme AI ( 
1 H « nl 
si 11 «it 

cé t € { r” a s 
L ri ! ui d fl 
8 { l ) { l'a \ äci 
n { ! 6 « admettre q it im! 
| tail s forfai rernent iU COUrTS « 

« riode © ] naiCrn rt la plu 

\ jui | t la dd! & 4 l'ex! 114 
1! lé fond { DIN ET C4 et les élé 
Ji de 1! t jrmmobil Ma si cette 
«| i { O1 it con crer 

} i À 10 « il "ag 
x . « { if! par : In O1 est nl 
« à en cas ae « OT 1 n cessat n 
# un « ii de « | &@i ‘ { ] CI 
‘ | enr) 1 a} à 1 (ET 
«it 1D0L « uiaiTreé IAERRRECOEN nt exigib lé 
é ‘4 e ?6 du code général des 
liupois direct gain X4 nnels 1 
scs du fait 1 l'occa de celle cess ou 
C4 nn 

1! Et ‘rale d 
chitfres G'affaires € r gmaintenir sous | 

{ e de tt 11 ] par à 22 4 
Cconie pe il de impôts directs tous les con 
t ibles qui y sont actuellement assujettis, 
fl lieu d« ver les chiffré limites prévus 
pu t article resnectivement à 5 millions 
«lt [rat 3 P r ct x dont 1! COILINCT( corn 
S \ vé ° nré( Inarchanmdises 
o fournir ] lozemen et 1.200.000 1 
h les eut redevabies 

E I ] L ]) montré { l’il 
e-! 0 l di supprimer la rest clion 
fi int à nent à irtivle 13 prét ité et 
{ empêche tous s coniribaables soumis 
‘ t de « imur lion des agents de 
À ren) parra lesquels se trou- 
Vi otamni tous ]es tits “entre! 1reneul 
LE! I port « } nel er dau SySi CTrre ce 
1 | par ledit article 

Ces « s 4 nt effet à ! ô 
der { 191» | contribu S ! t it 
chifi « Y € con is entre les an- 
ciel s el : | vt 11 s disposeron 
«! { 11 menta]l en vu ‘op ter 
s «k l'in ition d'après le 
à 0 mn 
A ( le l'impôt. = Augmentalior 

« ( à 1a bas Réduction d 

aux 4 6 Q concerrie ICS gains exCepl'on 

oil { Cas lé ession ou de <ces- 
totale ou partielle de l'entreprise, 
1 lésutuns Q 

[l L'a"ti lu 1 
€ | cSst 1 
> 

l° | le |’ n} { tie 
à b féri ù 1.0 Fe 

our les particuliers et les à er 
] colle Lil l'in t mn port 
Î nn du b [ net qui excède 40.000 1 

| aux de l'impôt est fixé à 28 p. 4 
po es contribuables souris a 1 iNnpt 
d'après leur bénéfi réel et à 24 p. 4 out 
ceux dont le hén e imposable est déité 
pain forfaitairement 

(Le reste sans changement.) 

E: 4 des motifs. — Cet article a tou 
ê i objet de relever très sensible 
me l’abatterment à la base pour le calcu 
de l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux. Cette disposition, dont profite- 
ront seulement, comme par le passé, les par- 
ticuliers et les associés en nom, sera de na- 
tu à alléger l'imposition es petits contri- 
pbuabl qui, dorsqué feurs (béneéikes sont 








exactement déterminés, supportent en l'état ! 

| de la législation, une charge eXCESSIVC 

Le ti le l'impôt est porté à 23 p. 100 

ueér la perte de r its devant ré 

t d \ réévaluation des biian 

Ÿ Î : e des amoiï 

{ P ] le 1 ut 15 
Ï ts? confor nent manière di 
I ] ( mi des finances 
{ d'A luiC, Ta jé du taux 

| levoir être appiiquée seu il aux con- | 
bles éoumis à l'impôt d’après leur béné | 

L Pour ceux qui sont soumis au r&- 

1e du forfait, le taux actuel de 24 p. 400 

uruera à Ci JUE 

Art, 5. — P1 n « Il Ï tempo 

TAairc reni ral ali eri Cas de 

INallŒuvres auduleuses «4 matière d’im- 
pôt sur ] bénéfices industriels et Corn- | 
INCTCIuUX | 
Texte de l'article, — L'artic'e 17 de l'acte | 
lit loi du 24 octobre 1942 provisoirement appli- | 
abie est validé. $es dispositions demneureront | 
en vigueur au delà du 51 décembre de l'an- | 
suivant celle de la | 


"“essation des hoslili 
tés jusqu’à une date qui sera fixée par dé 
le 17 de 


— L'art Ja oi 





prov plicable du 24 octobre 1942 
don: teur départemental des con- 
tribu ti , en naätière d'impôt sur !es 
péné fi ls et commerciaux, la pos- 
ibilit uer d°s majorations commplé- 
nent de dissimulation de bénéfi 


s où de défaut de décicration 


Les suppléments de droits mis à la charge 
des contribuables tant en vertu des articles 
24 et 25 (2 alinéa) du code général des im- 
pôts directs que de la disposition susvisée 
peuvent ainsi atteindre respectivement le qua- 
druple de l'impôt cor respondant au bénéli:e 
dissimulé ou, en cas de taxation d’office pour 
défaut de déc'aration, le quadruple de ji’im- 
pôt correspondant au Eénéfice taxé. 


Mais le pouvoir ainsf conféré au directeur 
des contributions direcles ne peut être exercé 
qu'à l'égard des cotisations é'ablies au titre 
des années 1913 et suivantes, jusques et y 
compris l'année suivant celle de 1 cessation 
des hostilités. La.date légale de cessation des 
hostilités ayant été fixée au 1er juin 1916 par 
l'article premier de la loi no 46-991 du 10 mai 
1916, les dispositions de l'article 17 susvisé de 
a loi du 2% octobre 1942 ne pourront plus 
être appliquées pour les impositiwns à asseoi 


au titre des années 1918 et postérisur": 








| Or, essentiellement inspirée par la nécessité | 
de renforcer les pénalités en matière d'im- | 


pôt sur les bénéfices industriels et sommer- 
ciaux tout en leur conservant une souplesse | 
Pro re à faciliter l’action des agents vérifica- 
teurs, ‘la disposition dont il s'agit conserve 
tout son inlérèt dans la conjonclure acluelie 

Il serait en effet anormal — à une époque 


ù les besoins financiers de l'après-guerre | 
exigent plus que jamais une répartition équi- | 
table des charges fisca'es — que les contri- 
buables puissent tenter de faire é‘happer à 


li m! ôt tout où partie de leurs bénéfices sans | 
idre une sanction exemplaire de leurs 


apissemes t3, 


Au surplus, les tentatives de fraude sont, 
à l'heure actuelle, d'autant moins excusablss 
; ent temporaire étant sup- 
industriels et commer- 

{s que par l'impôt 
des autres caté- 









Il semble donc indiqué de proroger les dis- 
positions de l'article 17 susvisé de la loi du 

1 octobre 192. Tel est l’objet de l’article ci- 
dessus qui prévoit que ces dispositions COon- | 
tinueront d’ re appliquées au Les du 31 dé- 
cembre de l'année suivant celle de la cessa- | 
ion des Post lités. 

Afin de conserver à la mesure son caractère 
propre, il a paru toutefois préférable de ne 
la maïntenir, en principe, qu’à litre tempo- 
rairc et de ne pas l’insérer dans le code géné- 
ral des impôts directs, ce qui eût d'aileurs 
entrainé une modification des articles 24 et 


5 dudit code et rompu l'harmonie existant 
entre les pénalités prévues dans les différen- | 
tes cédules et en matière d'impôt général | 
sur le revenu l 


| en sus du re venu fonc ler, 
| mé! 


| de l'exploitalion de champigi 
| leries 


| stons d'éléments quelconques di 


| bois industriels, le produit des € 


fices de l'exploitation agricole. 
articles. — Art. 6 — Les d 
e IL du livre 4er du code-gé 
di relatif à l'impôt sur le 
j’ exp! loitation agricole, sont n 


des impôts 
bénéfices de 


dirit comme suit 
? f , r) Ü \ , ? 
S on 1. — Bénéfices soumis à l'impüë. 





e Art,-5, — Un impôt annuel est établi sur 
les senslk ‘es de l'ex} )oitation agricole. 

« Ces bénéfices s'entendent de ceux qui SOT 
réalisés Ê soit par les propriétaires explo { 





soit par es fe rmiet 3, 
s ou colons partiaires. 


ver 
is comprennent notamment les 


a 
a ] produit: 
ionnières en ga 
souterraines et ceux des éxploitation 
apicoles, avicoles et ostréicoles 

« Les dispositions de l'alinéa ci-dessus ne 
s'appliquent qu'aux exploitations avicoles, qui 
nourrissent les ciseaux ou volailles principa 
lement avec les produits des terres que ce: 
EEE ins comprennent. 
Art, 51 bis. — L'impôt est 
fices réalisés 
tuées en France. 

L oi ter, — L'impôt est établi chaque 
année sur le bénéfice obtenu pendant l’an- 
née précédente ou pendant l'exercice de 
douze mois atrêté au cours de ladite année, 
conformément aux prescriplions des arti- 
cles 52 ($ 2) et 53 bis ci-après. 

: Le bénéfice imposable est le bénéfice net 
déterminé d’après les résultats d’ensemble 
des opérations de toute nature effectuées dans 
a exploitation, y compris nolamment les ces- 
l'actif, à l'ex- 


à raison des 
dans les xploitatio ns si- 


ception des immeubles 

Il tient compte de la valeur des produits 
prélevés en nature par l'exploitant pour sa 
consommation et pour celle de sa famille et de 


la valeur des xduits existant en stock à 
l'ouverture et à ja clôture de la a dont 
les résultats sont retenus pour l'établissement 


de l'impôt. 

« Les frais et charges déductibles compren- 
nent notamment : 

« 40 Les amortissements calculés suivant 
les règles applic ables en matière d'impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux: 

« 20 Le revenu d'après Jequel les immeubles 
appartenant à l'exploitant ét affectés à l'ex- 
ploitation sont soumis à l'impôt foncier 

« Pour la fixation du bénéfice agricole des 
coupes de hois 
n'est pas compris dans les recettes brutes 
d'exy ploitation. Les dépenses afférentes à la 
produce F du bois si ont, corrélalfvement, dis- 
traites des frais d’exploitation. 


SPCTION Ii, — Evaluation des béntjices 
imposables, 


$ Ier, — Régime du forfait, 


« Art. 52, — 1. Sous réserve de la faculté 
de dénonciation prévue à l’article 53 ci-après, 
le bénéfice imposah'e est déterminé forfai< 
lairement conformémie ii aux prescr! 1P tions des 
paragraphes suivants. 


« 2. Le bénéfice forfailaire par hectare est 
déterminé, pour chaque catégorie ou chaque 
natufe d'exploitation, d'après la valeur des 
récoltes levées et des autres produits de Ja 
ferme réalisés au cours de l’année civie pré- 
cédant celle de l'imposition, diminuée des 
frais et charges supportés au cours de la 
mème année, 

« Toutefois, pour certaines natures de cul- 
tures ou d'exploitations, il peut être déter- 
miné d’après tous autres éléments appropriés 
permeltant d’évaiuer le bénéfice moyen des 
cultures ou exploitations de même nature 
dans le département ou dans la région agri- 
cole. 

« En ce qui concer les exploitations de 
polyculture, il est di stingué, pour le dépar- 
tement ou pour chaque Tégion agricole con- 
sidérée, plusieurs catégories suivant la nature 
des cultures et leur importance respective, 
les conditions d'exp'oitation et les rende- 
ments obtenus. Le bénéfica forfaitaire moyen 


à l’hectare est fixé pour chaque catégorie 
« 3. Sous réserve du cas visé au deuxième 


sliné a dan paragi rap he 2 <i- dessus, le bénflca 
faltaire de chaque exploiiation est pbtenu 
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mis 
en multipliant le bénéfice forfa » Inoyen 
\ lnectare correspondant à la « gorie Qu à 
x e \? = t v N ? , s ’ 
ja nature de l'exploitation considérée par la 
superlicie de celte exploita n pendan: l'an | 

nl , 0 & n°? » 1n Le! Y 
néo civile précédant cale de I tion. 

« Toutefois, il est fait abstraction de la su- 
perficie des parcelles dou!, l'uvé- | 
nement extraordinaire, tei que gréle, grlee, | 
nondation, la récolte a été perdue où reau 
de telle manière qu'elle n'a pas ufn à rou- | 
vrir la quote-part äes frais et Cnarges dex- | 

, + e , Inmt À 3 NA el a Cette | 
pPauitdimoil CU ri POIUUEL d LA pui : | 
lis sil : 1 es a. Dit var: 214 | 
où, Ja perte ayant élé 2: LL 1 été | 
tenu map'e pour la fHixat Dén { | 
faitaire moyen à l’hertare, 

« Art. 52 bis, —"1. Le Lb i£ ] | 
faitaire visé à l'article pre ent est déter-| 
miné rique département où h 
que : )n agricole, dans ies Jiuons sul- 
vantt 

« Le directeur départemental des conlribu- 


tions direct soumet chaque année enire 12 
jer et le 51 décembre à la commission depar- 
tement:le prévue à l'article 352 du présent 
code des propositin! ortant, dune part, sur | 
les natures de cul 3 ou d'exploitation qui 
doivent faire l'obiet d’une évaluation spéciaie, 


1‘ napt w : \tfæanrioc , ni 
d'au.I part, Su es Categories d'expio 








de polyculture et sur le bénéfice moyen quil 
y à lieu de fixer pour chacune de ces caté- | 
gories conformément üu paragräplie 2 ue i ar- 
üclie 52 ci-d 

« La commission entend, à til HE Uf, 


Je directeur des service 

« Elle ne peut prendre de déc 
majorité des membres présents 

« Lorsque la a pris une déci- 
sion, celle-ci est notifi ‘ing Jours 
aux présidents des fédérations dépariemen- 
tales de syndicats d’exploitants agricoles. 
Dans les dix jours qui suivent cette notifica- 
tion, les présidents des f départ 
mentales de syndicats d’exp its agricoles 
et le directeur des contributions directes peu- 
vent respectivement faire appel de la déri- 
sion de la commission départementale devant 
la commission centrale prévue à larticle 


J92 bis ci-après. 


commission 
j: 


1 
t 
l 








« En cas de partage 1_si 
1: mA y my À in 5. " 1 
la Commission Gear ic 61 
héré dans le délai prév rési 
dent constate que Cuuile pas 
pris de décision. 

« Dans ce cas, comme dans celui d'appel 


les bénéfices forfaitaires sont fixés par 1a 
commission centrale, 

« Les bénéfices forfaitaires iverent 
arrêtés conformément aux dispositions du 
présent article sont publiés au Journal offi 
ciel " 

« 2, Par «dérogation aux dispositions du 
deuxième alinéa dû paragraphe I ci-dessus 
pe certaines cultures spéciales dont la va- 
eur des récoltes ne peut pas être appre”iéa 
avec une exactitude suffisante avant le 
4er janvier de l’année de l'imposition, la 
tion des bénéfices forfaitaires peut être retar- 
dée jusqu’au fer mai de ladite année. 

u Dans ce cas, le délai imparti aux contri- 
buables intéressés pour dénoncer le forfail 
et pour souscrire leur déclaration en vue de 
l'établissement de l'impôt général sur le re- 
venu est prolongé jusqu’au dernier jour du 
mois suivant celui de la publication des boné- 
fices forfaitaires au Journal officiel. 

« Art. 52 ter. — Le classement des explot- 
tations dans les catégories prévues aux ar- 
licles 52 et 52 bis est eflectué par l'inspecteur 
des contributions directes après avis de la 
commission communale des impôts directs. 
Pour l'exécution de ce travail, l'inspecteur des 
contributions directes peut être suppléé par 
un autre fonctionnaire de ladministration &es 
contributions directes et du cadastre. 

« La liste des exploitations avec l'indication 
de la superficie et de la catégorie de chacune 
d'elles est, par les soins du maire, afficheu 
pendant quinze jours à la mairie. 

a Jusqu’à l'expiration de ce délai, le ‘las. 
sement peut faire l'objet d'un appel par les 
exploitants intéressés devant la commission 
départementale des impôts directs. 

« Un délégué de ja commission communale 
des impôts directs et le représentant de l'ad- 
ministration sont convoqmés à la séance de 
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Q© il) 
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“ La d ciation du forfait } - 
buable est valable pour l’année € e el 
pour :es deux années suivantes. 

a Art. 53 bis. — Si le ontribuable | Ine 
Compianilité on plè! e! réculière néticé 
réel qui doit être subslilué au ferfait h (à) 
est cel! de ‘a période £e douze 3 términée 
\ là il At de er mn n di 1 ] { 
la & pPruccdant cé i 1 i | | 

« Si le } Fib Dle 11& in i iitt ri p- 
ind n 

| S l | 

1 
Dhian la © à À ‘ 1 
vVisce, { ficé it nO<Aa Dit l (! 
ment I e 1ann ivL:e 

« Art 53 te Le cont 1 e i d { 

] f fa * {Le t un 1 
picile et 1 11 I ] Û 

le mont de $ hénefi: | i 
] 11 ! 1 1 
l'appui 4e cell iraltion ja ( 1 Le 

1 ; ? (1 L 
d ertes Gt proiits et du bilan À ‘ 

»! le Q Li 1 Ve L£ e I (1 | 
1 impôt NS] Qu UN 1 VC des di uiclils 
et des provisions effectués par prél I 
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les bénéfices, sans préjwiice des 1! zu 

, te nnf : } l D n 

mCnt PIC US d 1 1G 99 CHapr 
S'il nr posst » pa ine cor 

ière « up.ète dl it inaiq lt { 
approximalif de son b fice rée t fournit 
les re { nernet l 15 au { I t 

« | qu | leux anné: Ï 
int lle de la dénonciation du forfait, les 
renseignements et do ments visés Aie ss 
doivent parvenir à l'inspe I ( l ] 


tions directes avant le 1er avril. 


« Art. 53 quater, — En vu e la dénoncia- 
üion du forfait, l'inspecteur des contributions 
directes peut demander eu contribuable de luj 
fournir dans un délai de vi urs s rer 
seignements et documents exigé es explai 
tants qui dénoncent le forfai r s article 





précédent que par l'artie H rt 

« Art. 53 quinqu ès, — 1, L'inspecteu 
au contribuable le bénéfice d’après lequel il 
se propose de le taxer. 

« Le contr buaible a un délai de vinzt jours 
pour produire ses observal 

2 En cas de désau 
et le contribuable sur la fixation &u lwnélice 
réel, ce désaccord est soumis à l'appré 
de la commission départementale des 
direets prévue à ’artivle 352, 

« L'avis de la commission est noti 1 
tribmable par ‘hispecteur qui l'inferme en 
même temps du chiffre qu'il relient comme 
base d'imposition. 

« Si cette base est conforme à l'appréciation 
de la commission, le contribuable ne peut 
obtenir de réduction par voie de réclamation 
devant la juréiction contentieuse qu’en appor- 
tant la preuve du chiffre exact de ses béné- 
lices. 


« 








« Dans le eas contraire, la charge de la 
preuve incombe à l'administration, en tant 
que le bénéfice retenu pour l’assielte de l’im- 
pôt excède l'appréciation de la commission. 

a Art. 54. — Pour l’évaruation du bénéfice 
réel, dans !es conditions prévues aux articles 53 
à 53 quinquies ci-dessus, le déficit subi pen- 
dant un exercice Céterminé est considéré 
une charge de l'exercice suivant et déduit du 
bénéfice réalisé pendant ledit exercice. 

« Si ce bénéfice n’est pas suffisant pour que 
la déduction puisse être intégralement opérée, 
l'excédent du céficit est reports successlve- 
ment jusqu'au cinquième exercice qui suit 











la commission départementale, 


l'exercice «défictfaire. 
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le Dénéiice TEit 1 pou l'assieite de l'impôt 
( «de lap ion de la commission. 

« Art. 87. — Les « 1xbles qui désirent 

re imposés d'après ll déclaration contrô- 
ée sont tenus d'avoir un livre-journal servi 
au jour le jour et présentant le détail de jeurs 
recettes et de leurs dépenses professionnelles. 

« 11s doivent conserver ce regisire ainsi que 
toutes | pièces justificatives jusqu’à l'expi- 

tion de la cinquième année suivant celle à 
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exe ou à » ou d’une autre source, ils 
peuvent opter pour le régime de l'évaluation 
idministrative 

« 113 doivent, à toute réquisition de l'inspec- 
teur, représenter leurs livres, registres, piè- 
ces de recette, de dépense ou de comptabilité 
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aux artic'es précédents, ou qui désirent opter 
pour le régune de l'évaluation administrative, 
doivent adresser à l'inspecteur des contribu- 
directes du lieu de l'exercice de leur 
nrolession ou de leur principal établissement, 
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La nature de l’activité 
Leur ancienneté dans l'exercice de leur pro- 
Le cas échéant, leurs titres universitaires, 
jiplômes techniques ou autres ti- 
re à renseigner l'administration 
ur l'importance de leur situation profession- 
nelle, ainsi que, le cas échéant, les tarits spé- 
ciaux qu'ils appliquent en raison de ces titres 
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« Le montant de leur 
ou privés; 

« Le nombre de leurs employés ou collabo- 
rateurs is et le total des salaires ou 
autres rémunéralions qu'ils ont versés à ces 
employés ou à des co:laborateurs altitrés ou 
non. 

« Art. S9 bis. — L'inspecteur détermine le 
bénéfice imposable à l'aide des indications 
fournies par le contribuable en vertu de l'ar- 
ticle précédent ainsi que de tou aulres ren- 
seignements en sa possession et après avoir 
consulté le délégué ‘désigné par l'organismi 
départemental de l'ordre professionnel où par 
le syndicat ou l'association le plus représ:n 
tatif de da profession dans le département. 

« L'évaluation faite par l'inspecteur est no- 
tifiée au contribuable qui dispose d'un délai 
de vingt jours à partir de la réception de cette 
notification pour faire parvenir son accepta- 
tion ou formuler ses observations en indi- 
quant le chiffre qu'il serait disposé à accepler. 

« Si le contribuable n'accepte pas le chif- 
fre qui lui a élé notifié et si, de son côté, 
l'inspecteur n'admet pas celui qui lui est pro 
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posé par l'intéressé dans ses observalions, la 
désaccord est soumis à la commission dépa 
tementale des impôts directs, qui fixe le Me 
tant du bénéfice imposable. 

« Le différend peut, à la demande de 
ressés, être soumis à l'avis d’un précon 
teur désigné par le minisire des finances 
une liste de trois noms présentée, suivant 
cas, par l'organisme départemental (ou, à dr- 
faut, régional) ou par le syndicat ou l’orga- 
nisme le plus représentatif de la profession 
dans le département. S'il n’aboutit pas à un 
accord, d'avis du préconciliateur est comm 
niqué à la commission départementale des 
impôts directs, : 

« Le contribuable peut demander par la vote 
conlentieuse, après la mise en recouvrement 
du rôle, une réduction du bénéfice qui lui à 
été assigné, à condition de prouver que celui- 
ci est supérieur au bénélice net qu'il a effec- 
exo réalisé au cours de l'année précé 
..® Art. 90. — Tout contribuable passible da 
l'impôt Sur les bénéfices des professions [0 
commerciales à raison de bénéfices ou reve- 
nus non soumis au régime de la per eplion à 
la source et qui n'a souscrit dans les délais 
égaux aucune «des déclarations prévues au 
articles 86 ter et S9 ci-dessus est {axé d'offire 
sauf réclamation après L'établissement du rôle. 
et l'impôt dont il est redevable pour lesd {à 
revenus est majoré de 35 p. 100. Re 

« Les mêmes sanctions sont applicables dans 
le cas de non-présentation des documents dot 
la tenue et la production sont ivées | 
articles 66 qualer, 87 et 88 ci-dessus, 

_« Art. 91. — Lorsque le contribuable n’a dé- 
claré qu'un bénéfice insuffisant d’au moins un 
dixiôme, la majoration de 25 p. 100 est app ie 
2-2 cle droils correspondant au bénélice non 
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3 RES : relevée dans es 
documents et renseignements écrits fournis 
à l'appui de la déclaration prévue à l'article 


86 ter ci-dessus ou dans la déclaration pro- 
duite en vertu de l’article 89, l'impôt est 
doublé sur la portion des hénéfices dissimulé 
si, l'insuffisance excédant le d'xtème du béné- 
fice imposable au la somme de 20.000 F, le 
contribuable n'élablit pas sa bonne foi. 

« Art. M bis. — Les deuxième, troisième et 
quatrième alinéas sont remplacés par les dis- 
positions suivantes: 5 

« Les contribuables sont tenus de faire 
parvenir à l'inspecteur dans le délai de dix 
jours déterminé comme i! est indiqué ci-après 
la déclaration prévue à l'article 86 fer ou à 

T'article 89 ci-dessus. 

« En ce qui concerne les bénéfices ou 
revenus imposables par voie de retenu: de 
l'impôt sur chaque payement, les coniribua- 
bles doivent, dans le mème délai, déciurer 
le montant total des revenus bruts acquis 
depuis le 4er janvier de l’année en cours, 
le montant des retenues qu’ils ont subies 
et s’ils désirent en oblenir Ja déduction, le 
montant réel Ges frais qu’ils ont supportés 
depuis la même date pour l'exercice de icur 
profession. Il est procédé immédiatement à 
Ja régularisation prévue à l’article 85 fer ci- 
dessus. 

« Les détlarations souscrites en vertu du 
présent article doivent mentionner, s’il y a 
lieu, les nom, prénoms et adresse du surCes- 
seur du contribuab'e. » 

« Le sixième alinéa est ainsi modifié: 

« Si les contribuables ne produisent pas la 
léclaration visée au deuxième ou au troisième 
alinéa du présent article. (le reste sans chan- 
gement), » 

« Art. 96. — Les deuxième et trosièrns 
alinéas sont ainsi modifiés: 

« Ce montant est déterminé en appliquant 
aux somines payées une déduction de 50 p. 100 
s'il s’agit de la rémunération d’une activité 
déployée en France et de 20 p. 100 dans .es 
autres Cas. 

« Pour le caleul de l'impôt, il est fait ap- 
plication du taux prévu au paragraphe 4° 
ou au paragraphe 2 de l'article 83 suivant 
qu'il s’agit ou non de la rémunération € un 
{ravail personnel du bénéficiaire. » 

Art. 41. — L'article 352 ($ 3), quatrième 
alinéa, du code général des impôts direcls, 
complété par l’article 13 de la loi du 241 oc- 
tobre 4942 et modifié par l'article 63 de la 
loi du 31 décembre 1915, est remplacé par Les 
dispositions suivantes: 

« Les membres désignés par les chambres 





de discipline ou par les organisalous des 
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d’application des dispositions qui précèdent. 

Exposé des motifs. — Les cessions de 
véhicules automobies d'occasion font l'ob- 
jet de transactions nombreuses, La ra- 
reté des voitures neuves en est la cause, I} 
en résulte une spécuation certaine que la 
liberté rendue récemment au marché de ces 
véhicules d'occasion risque d'amplifier. Tout 
en procurant des ressources non négligeables 
au Trésor, l'institution d'une taxe spéciale 
Sur les cessions dont il s’agit contribuera 
QE ment à atténuer ceite spéculation. 
Elle compensera, en outre, la perte-qu'éprouve 
le Trésor du fait des combinaisons auxquel- 
les se prêtent de telles opérations et_qu'ulti- 
lisent Certains intermédiaires pour se sous- 
traire à l’application des taxes sur le chiffre 
d'affaires. 

Les articles ci-dessus reprennent d’ailleurs 
à cet égard, en la complétant, une proposti- 
tion présentée par M. vinat, député, sous 
forme d’'amenderment, lors de la discussior 
du projet qui est aevenu la loi du 6 janvier 
1946 relative à diverses dispositions d’onre 
budgétaire pour l'exercice 1918 et portant 
création de ressources nouvelles, proposition 





présentant les quali'és désirables, il a 


opportun de laisser le soin à un arêté minis- | 
d'application; :le ! 


tériel d'en fixer la date 
même arrêté déterminera également le prix de 
vente des formules au public. 


Art. 44, — Délais d'enregistrement, 


Unification. 

Texte de l’article. —- Les articles 74 et 75 
du code de l'enregistrement sont modifiés 
ainsi qu'il suit: , 

« Art. 74. — Ces délais sont: 

De six jours pour les actes de protéts, 


faits par les notaires; 

* De vingt jours pour les autres actes des 
notaires. » è 

« Art. 76. — Le délai pour faire enregistrer 
les actes des huissiers et autres, ayant pou- 
voir de faire des exploits et des procès-ver- 
baux est de dix jours, sauf ce qui est dit aux 
articles 77 à S1 ci-après: 

a Toutefois, ce délai est réduit à six jours 
pour les protêts. » 

Exposé des motifs. — En l'état actuel de la 
iégisiation, les délais pour l'enregistrement 
des actes publics autres que les actes de 





l'héritier, au donataire, au légataire ou à la 
personne internosée, d'une vente ou d'une 
donation à lui conseptie par le &funt, les 
droits de mutation acquitlés par le nu-pro- 
priétalre et dont... » 

(Le reste sans char 

Exposé des motifs. 
réunion de l'usufruit à la nue-propriété ne 
donne ouverture à aucun droit de mutation. 
L'administration a été amenée à constater 
que des personnes pouvaient étre incitées à 
consentir à leurs succe‘sibles, à l'article de 
la mort, c’est-à-dire pour des considérations 
d'ordre exclusivement fiscal, des donations en 
nue-propriété, pour éviter à ces derniers 
d'avoir à payer les droits de mutation liquidés 
sur la valeur de la toute propriété. li a paru 
nécessaire de remédier à cette évasion fscale 
en édictant une mesure inspirée de celle qui 
figure déjà dans le code de l'enregistrement, 
sous l'article 66, laquelle prévoit. pour déjouer 
la fraude consistant à déguiser sous ia forme 
de ventes des donations de nue-propriété an 
profit d'héritiers présomptifs, que seront ré- 
putés, sauf preuve contraire, dépendre de la 
succession de l'usufruitier les biens transiérés 


ement.) 
En droit fiscal, 14 
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. Texte de l’article. — Le deusième alinéa de | nues, er - A EE role es [ vent le re r dans l'un quel L 
l'article 26 du code des contributions indi- | ‘“ "PS “ES BR ». |” pal 
rectes ect modifié et rédigé ainsi qu'il suit: | Texte de l'article, — La première phrase des 
“ Pour les expédilions des distillateurs et | articles 198 et 92 4 ode des contributions | Art. 58. — Relëèn P< di ért 
marchands en gros, le compte est arrêté par | indirectes est complétée par les mots sui- | fiees du vice « tril 1 
dizaine et le payement effectué dans le délai | vants: « ou, le cas échéant, par la gendartne- le réservi ce serv 
acs d’un mois à partir de larrèlé, sans que le | rie du Jieu de ces bureaux ». 
crédit puis e porler sur une quantité supt ._Exi es mot — Aux termes des ar- | ] FR, — Sont port 
ri la moitié des restes en magasin... » | ticles 138 et 192 du code des contributions in- | Pi ement à ) 3 1.500 n 
: Le reste sans chengement.) hirectes s acquits à caution accompagnant | nies {Fa À ns et 150 m . 
int J «pesé à 3 motifs. — La loi du 91 décembre | des charzements supérieurs à un hectolitre par le dernier alin le {er du cu 
Le 49:35 avait transformé le droit spécifique de | & alc@ ir où à 1 hectolitres de vin doi- | «es tn IONS 1 S,_& en 4 
consommation en droit al valorem et la loi | YO: are rs de Bon y ele : servie de 
\2® dun 11 février 1946, tout en maintenant ce ré- | d'un burean de régie, de deuane ou d'octroi. |} rar ligue JR en 
gime, avait prévu un mini im d'imposition |! Cette mesure const > une arme eflica | S « Si SO 1D'es aux °g 
Vi ge de 10.000 F par hectolitre d’alcaol pur. Ce der- | Conire la fraude et permet, em particuiler, | M S Li eu ui ( 
nier texte disposait, en son article 14, que le | @ EVILEr que pius oient effec- | 1 ne ee ste 1° , 
règlement définitif afférent aux ExpÉ( ditions | (UCs sons le lien r mouv( | #3 les mours. - > fe du 
d'un mème mais serait effectué au plus tard n a Pour y Ceh fraudeurs Orga- | «es { S | ( t, da S 
le 25 du mois suivant en mêm > fem! & que la use] Lt à trail S] its le mai ere À e pre- | LE € À IU $ rem : L 
I ivement de la taxe à la nee tion } pres- > r tUX Dur TUX te regie pena nt les heu | Fri LL. 1vanct du T Ke q L { l 
ur, crivait toutefois, à l’exhiration de AR di- | res de lermelure de ces derniers, éludant | elre € es, l& SeTVICe Qes alcois Fe- 
zaine, le versement d'un acompte correspon- | ainsi la formal té des visas, lesque s, depuis | I t ses { es de Ia laçon SUivan 
ur, D dant au minimum d'imposition. la suppression de la quasi totalité des 0 \ I e de 90 de fl . 
L'article 24 de la loi neo. 4%%% du 6 janvier | (FOIS, Re peuvent etre aonnes, ia Piupart au | $al ; de 1 e: 

! 4918 ayant restitué au droit de consommation mps, que par les” recereurs buralistes. Par n pour a A, ) 
ns son an ien caractère cpécifiqn le, ces di sposi- | > I essare, pour eviter qu les el 1,0 millions de f n° " à ! ü di 
J tions ne sont plus « adaptées à la situation, et sus-rappelées ne puissent étre | réserve et ke budget &« 11, 

e il convient de les modifier. ement — ct légalement — tour LA « e €) t 15% 

Pour ces motifs, le présent article rétablit, voir que Îles visas l, en ca attrinuc il 1 budget génc- 
L en matière de crédit d'enlèvement, les règles lemandés à la £g rInerie ral 
de applicables antérieurement à la loi précitée nié “ie là oran État belle réparütion, qui vit | « 
7” du 3! décembre 1915. sé ra les rede- RUN 2e OR tue D'ou l'époque où ellè à élé déciuée, est aujou 
vahl ‘haque dizaine mr — ssh dr iiCOO! CLHYUQUE | d'hui sans rapport avec les 14 s de la tré- 
1e SOUS ! l dont îs peu er fat ee nenta sorerie du service des ak00 » prix d'acha 
Ur vent Ï onditions Texte de l'a ‘le ] y if, au | ue Là 70 Le! eraves qui € iSiLiUG ji à ® 
point de vue fiscal, : à ! ol | eSsenuelie ue son poro vs etment « { 
. Art. 55. — Relèvement du taux des déduetions | éthylique, en vertu « de l'arti- | Maintenant au coefficient 17 1ppo 
Fa accordées aux entrepositaires de boissons. | cle 22 du code d | s l tes, lau’il était au moment où a été décidée 1! 
Ne Texte de l'article, — Les taux de s et 2 pour peuvent eu > à ‘quiS par 12 Service ues à ol | £ titi es 4 fe \ ci-dessus 
, 109, fixés au premier alinéa des arlicies 412 et d un ‘ = FIX par arrete d 1 IAMISI e de: | x re « a " 1 Son + À « DS 
a 917 du code des contributions indirectes, | | es. 1 qu un X d'achat à ele deter- sr 2... pe “an Dore Dh ane ] age Manson 
té, concernant les dédnections accordées aux en- | M IDE CORÇURE GERS Re Le co enr (0, et ne soi Pen 
trepositairés de boissons, sont remplacés res- | l'alcool éthylique, les alcoals de celte « ; Lao Mons oi der titi 8. Eh cpéeR ppoitelr, 
F. pectivement par ceux de 6 et 2,50 p. 190, | B01! qui ] € sont qu par | e des | 4 Vo F la repa on « a n su te en à ns 
Le deuxième alinéa de ces mêmes artfcles. | “PUIS SOIT $2 Tone nan de : gg var PS D ! É 
fs est m difé comme suit: vement «des établisscments de production 0 era pi one us. 
« Des arrêtés du ministre des finances r emploi dans ces établ:ssements, à un 
vent allouer, dens les limites et | nce égale à la différence’entre le prix 
tés qu'ils déterminent, une déduction supplémen- hr n ts hat et 1e prix de TiTOoceSs On, part 
ni taire au plus égal e à 0,25 P. 100 des quantités | k j t Meme + ! a 3 alcy 13 des = Iux 1Ssages 
ces à des tiers. » quit Seront lalls des à NS ass niiés. Cette 
’ ispositions és présent article prendront Rs Ice est perçue au profil du service des 
effet à compter du {er janvier 1918. | "1 2 avr té dun ministre des finances fitera les 
L Exposé des motifs. — En raison du fraction- | con ns d’apnlication de la redevance sus 
F nement des livraisons provoqué par la pénu- | visée aux nroduits importés. Elle t'endra lieu 
rés rie de boissons, les manquants normaux ap- | pour ces produits de la surtaxe prévue au 
paraissant aux étrnties des marchands en | troisième alinéa de l’article 8 due d des con- 
BG- gros se sont accrus, de telle sorte que les dé- | tributions indirectes. à 
duetions légales (3 p. 100 l'an sur le stock Exposé des motifs — La production et 
ETe moyen pour les boissons logées sous bois, | des alcoo!s autres [ue es aleols 
Oi- 2 p. 100 pour les boissons logées sous verre) 5 I ssent annelés à \ dévelor 
nt, se sont révélées insuffisantes. Pour remédier considérable Celte ner tive qu 
Ca- à cette insuffisance, une loi du 5 novembre » Un ét évident pou tre 
e- 1941, qui a eu effet jusqu’au 31 décembre 1947, risque cenendant. si elle se réalisé 
les ; a disposé que les déductions susvisées ne quer de h: 1sques pertu sur lé 
li- À pourraient en aucun cas êlre inférieures à des à 00! éthyliques. 
64 2 p. 100 des sorties pour les vins et cidres et | lépartement des finances et des affaires 





nt 2,50 p. 100 des sorties pour les alcools. écon. Fr ve s estime qu’il convient de se 1 Art. 59 à 62. — Dispositions relatives à l'impôt 
et On’ ne peut dire que les conditions d'appro- ! munir contre ce danger en donnant au service local sur les spectacles. 
6e visionnement des marchands en gros soient «es alcools la faculté d'acquérir, à des prix qui ] ! 

redevenues absolument normales. Quoi qu'il seraient fixés par arrêté ministére l 
en soit, une enquête précise, effectuée par alcools susceptibles de concurrencer 1 
les services des contributions indireetes, a : éthylique dans lun quelconque de se: 








és, s em tacles u | 
A établi que les manquants normaux chez les : plois. A titre de corollaire, il convient égale e né Tue r 
nat entrepositaires demeuraient sensiblement su- ment de prévoir que, lorsqu'un prix d'achat ne taxe assise et perçue 
ts péricurs aux déductions en vigueur avant aura éb ainsi déterminé pour une catégorie n les mé jatités ” léter 
; l'intervention de la loi du 5 novembfe 1941. d'alcool, les alco: ols de la mé ne catégorie non ui ants. » rncioted 
on Aussi parait-il indiqué de porter de 5 à acquis par le service des alcools, seront pas- 3. — Dans sa rédaction 
F3 6 p. 100 et de 2 à 2,5 p. 100 ies taux de déduc- ; sibles à redevance égale à la différence | l'article 472 du cod | des contribu- 
ue tion anciens. | entre le prix d’achat susvisé et le prix de ces. ü indirectes soumet à l'impôt sur les 
cl «£ependant, l'enquête grécitée a également ! Sion des produits 1 monopole pour l'usage les : 


TS vélé que des taux de 6 p. 100 et 2.50 p. 100, auquel sont destinés les alcools considérés "une part, les spectacles et divertissemer 
S S'ils sont de LAS ire à couvrir les déperditions Ce système, moins rigide qu’une extension | org inisés dans un but commercial ou ! i- 
jus normales chez les entrepositaires disposant pure et simple du monopole d'a achat, doit per. | ciers ” LR UE LS 
es d’un sto 'k permanent relativement élevé par mettre de sauvegarder les intérê!s Kgit mes D'autre part, les réunions où le public est 
rix rapport à leurs expéditions, seraient encore in- des producteurs d alcools naturels. 1} est, par idmis moyennant payement, qui sont 07 
es suffisants à remplir le même office chez les ailleurs, susceptible de servir de transition | nisées de façon permanente ou périodi ue 
TT marchands en gros qui, pratiquement, n’en- entre le régime de libertés SOUS lequel sont | même si aucun but comme rcia! où fin 
nt tretiennent pas de stock. Eu égard À la situa- pl avés les alcools autres qu'éthyliques et l'ex- n'est visé. a Es ÉLo cond 9 











tion de ces derniers, il a paru nécessaire de  tens sion du monopole, pour le cas où cette Pour échapper au versement t 
st prévoir une disposition spéciale qui donnera dernière mesure devrait être réalisée u!térieu. | certains orzanisate. rs s'emne nt : 
sx au régime plus de souplesse et permettra d’al- rement. sorte qu'a des conditlons se 
re louer, lorsque ce sera nécessaire, un csuppié- Le _prés sent article te itre en œuvre À ratent l; Lee . : 
ur ment de déduction dont les conditions doc , les dif Dares ins San ysées par référence aux | vérilahles entreprises de spectacles | 
iroi seront fixées par arrêté ministériel, j dispositions de l'article 92 du code des con- | tuent sous la # rme d' to t 
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légitimer une 





nsista par ] organisations profession- 
uelles in 6es 

ze présent article tend à réaliser le rajus- 
ternent nécessaire el consent méme, pour es 
deux preraiers palier:, un relèvement qui 


de hausse 
mariere d 


excède sensiolement le pourcentage 
uyaut aftecté le les places, de 
favoriser l'ensen s exploitations cinéma- 
tographiques ec! pius spécialement les 
enireprises. 





petites 





Texte de l'aïti { — 1. 
Ju code des contribt S IUüiF”ec 
comme? suit 
« Art. 456 ter. — Les billets d'en lrée dans 
les salles d : icles cinématog l'a phi hiques 
jivent porier au centre hationai 
de la ciucinalograplhik ‘He 3 sont exclusivemen 
délivrés aux d 3 de salles par cet orga 
A1 
« Les directeurs de salles’ sont {enus de pré 
enler, | sition des vents des 
ontril s ou des inspe ‘teurs 
yn'ni centre national de la 
éna seulement les carnets 
): rou en service, les talons 
alilisés caisse, mais encore 





Je regisire rs la tenue leur es! 
IMposéc entalion administrative 
| du cœenlre la cinématographie. 


en établir et adres- 

n de chaque semaine, 
au centre national de Ja cinématographie, 
les b rder ‘AUX de déclaration de recettes pré- 
us par cetle même réglementation adiminis- 


a Les CX] | 
: 1:23. 
ser TÉSUHErt 


aux dispositions du pré- 
CRE au Imoÿeli de 
procès-verbaux dr par les agents des 
contributions jindir: es ou par les inspec- 
commis: jo1 nés par le cenire national 
cinématographie. Elles sont poursui- 
vies | par l'aiministralion des contributions in- 








directes qui,agit selon les di ges qui luj sont 
}TOpres< et Sal ionnées par 1 s pénali LES pré 
vues à l’article 477. » 

9, Dans l'article 477 du,code des contri- 
butions indire Les, les mois: « et 416 ter » 
sont supprimés. 

F1; des ,moli — La créalion du cen- 
tre national de a émaloszraphie et l'Eévo- 
suti » la réglermentalion profe ‘ssionnelle ap- 
plicable à l'industrie cinérmatographique ren- 
dent nécessaire l'aménagement de l'arli- 
cle 416 ter du code des contributions indi- 


rectes. 

Les dispositions contenues dans la nouvelle 
rédaction proposée ci tendent à mieux 
coordonner les contrôles exercés, par l'admi- 





\'ssUs 





nistration des contrib tions indirectes at par 
le centre national de la cinématographie, au- 
près des or 13 de salles de spectacles 
et à préve les Uéfaillances de certains de 
ceux-ci qui n'adressent pas les boriereaux 
de receltes devant servir de base aux rappro- 


chements prévus par l'articie 
même ode des contribulions 


176 quater du 
indirectes. 
CHAPITRE V 
Douanes. 
art. 63. — Calcul dez droits et taxes de d 
d'aprés les énonciations de Ja 
ou ies résultats de la vérification. 

Texte de l'article. — L'article 82 du code 
des douanes est modifié comme suit: 

« Art, 82. — Les droits et taxes doivent être 
perçus suivant les énonciations de la décla- 
ration ; mais, si le service ne s’en rapporte 
pas auxdites énonciations, il procède à ia 
vérifl ation et : droits et ‘taxes doivent alors 
être aszquittés d'après les résultats de cette 
vérification, sauf possibilité de recourir à l’'ex- 
perlise légale prévue par les articles 89 et 
Suivants du présent code si la différence 
porte sur l'origine, l'espèce, la qualité ou la 
valcur des murc. handises déclarées. » 

Exposé des motifs. — Aux termes de l'arti- 
cle 3 du code des douanes, « les droils 
doive ent Ôlre perçus suivant le poids, le nom- 
bre et la mesure énoncés dans la déclaration ; 
mais, Si le service ne s’en rapporte poini 
au poids, au nombre, à la mesure énoncés 
dans la déclaration, il procède À la vérification 
ct les droits doivent alors étre acquittés sur 
fes quantilés consialées par “celle vérifica- 
tjon ». 

Ce texte a ét£ € 


auanê 
déclaration 


abli alors que le tarif des 
1t 


+ 

. 
douanes était un tarif spécifique; ii ne fait 
pas pee de la valeur des marchandises. 


r? ” « 
lier 1Vay, 


des douanes est 


vérification, le 
conne qu'il y à f: 


ra snt 
lativement 


rale des 4 
commissaires experts attachés à cet effei au 
ministre de 


du code 
üicle 4 du décret-lei du 
tant modificat 
voit que la 

doit étre cemp 
douan?s 
la déclaration 
l'origine, 
duits pour l'application des droits, des pri- 
mes et « 


n’est en jeu: 
à l'exportation, 
mesures intéressant le contrüle di 
extérieur ou des 


donnance 


du cot 1seil d’Etat, 





——_ 


r, le nouveau tarif douanier est un tarif 


ad valorem. 


Il convient, en <onsé qu ence, de 


texte de l'article 82 pré ité. 


Ji a paru désirable d'adopter 
générale et peus soup.e et dé 

mime il est in ci-dessus l'article dont 
s’agit, 


Art. 61. — Détermination du champ d'an. 
plicati A Ce Ilan mpro:édure douanière de 
l'expertise légale 


Texte PA l’article, — L'article 89 du cods 

meadifié comme suit: 

— Lorsque, au moment dé la 
service des oOuUarnes SuUe 

Sp dans la déclarat 2e 
Le à l'espèc e, à la “qua- 


a Art. 89. 








lité ou à la valeur des produits, il doit € 
voyer des échantillons à la direction gén“- 


douanes, en vue de soumeltre aux 
l'industrie 
des motifs. 
des douanes, 


et du commerce » 

— L'article 89 actuel 
iel qu'il résulte de l'ar- 
s0 ociobre 1935 por- 

code des douanes, pré- 
procédure de l'expertise légale 
loyée lorsque le servic: des 
soupçonne qu’il y a fausse dans 
relativement à l'espèce, à 
à la qualité ou à la valeur des pros 


ExXpoeé 


ion du 


des privilèges coloniaux, 


En raison de celte dernière restriction, on 


pourrait soutenir que le recours à celle pro- 


cédure simpiiféée de règlement des litiges 
n'est pas possibhe dans le cas où aucun droi!, 
aucune prime ou aucun privilège <olonial 


ce qui se produit. par exemple, 
lorsqu'il s’agit d'appliquer les 
commerce 
changes. 

L'objet du projet d'article ci- 


1essUs ess de 


régulariser le rec ours à ja procédure ‘de \= 
pertise égale déjà exercé, 
tous les 
portant sur l'ori 
valeur des 
douane. 


en pratique, «is 
il s'élève une contestation 
gine, l’espèce, la qualité ou Ja 
ruarchandises déclarées en 


Cäs où 


CHAPITRE VI 


Disposilions diverses, 

Art, 65. — Conseil supérieur des profits 
illicites. — Accélération des travaux. 
Texte de l'articie, — L'arlicle 22 do l'or. 

du 18 octobre 1914, modifié par l’ 
licle 9 de l'ordonnance du 9 novembr: 1 

et par l’article 56 de la loi du 21 mars 1 
est modifié comme suit: 

« JL est constitué un conéeil supéricur sié- 
geant au ministère des finanres. 

« Le conseil supérieur est présidé par un 
président de section en activité ou honoraire 
désigné par le ministre dc 
la justice. Il est divisé en sections dont le 
nombre +ét fixé par arrêté du ministre des 
finances. 

« Chacune de ces sections comprend, outre 
le PE sMenl de section dû consei, d'Etat: 

Un membre du conseil d'Etat en servic: 
or dinaire ou honoraire désigné par le minis 
tre de la justice ou un membre de la cour 
des de en activité ou honoraire dési- 
gné par le ministre des finances; 

« Un magistrat ou ancien magistrat dési- 
gné par le ministre de la justice; 

« Trois membres choisis parmi les fontc- 
tionnaires en activité ou honoraires des di- 
rections générales des contributions directes, 
des contributions indirectes, de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, et du con- 
trôle ‘et des enquêtes écon :0miques : 

« Le directeur de la comptabilité publique 
ou son représentant; 

« Le chef du service de la coordination des 
administrations financières ou son représen- 
tant ou un ins pec teur général des finances 
en activité ou honoraire désigné par le mi- 
nistre des finances : 

« Deux membres désignés par le minisire 
de l’intérieur sur proposition du conseil na- 
tional de la résistance. 

« Le conseil supérieur est une juridiction 
administrative, » 

Expoœé des motifs, — L'article 22 de l'or- 
donnance du 148 octobre 1944 modifiée à ins- 
titué un conteil supérieur devant Jequei les 
personhes intéressées peuvent former des re- 
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ui 
915 
911 








put Cet berid #9 + FRE 
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ta 








annexe n° 3165 (suite). DOCUMENTS PARIEMENTAIRES — ASSEMBRLFE NATIONALE 65 
cours contre les décisions des comités dé- ! men impartial des faits démontre le.caractère - L'article 7 ter du code général des 


çastementaux de contiscalion des protits üli- 


cites. Le conseil supérieur est divisé en sec- | e | 
| à plus d'un milliard de francs au lotal, il a 


tions. : Fe 
Pour accélérer les travaux de cette juridic- 
tion — dont la tâche est considérable — et 


répondre ainsi à la volonté du Parlement, la 
nécessité est apparue d'augmenter le neom- 
bre actue, des Sce ions. 

Mais les difficuités inhérentes à la désigna- 
tion de nouveaux membres et aussi le éoucl 
d'alléger, pour le faciliter, le fonctionnement 
de la section conduisent à diminuer le nom- 
bre des membres de Cet organismo, 

Tel est l’objet du projet d'article et-dessus 

modifie de la manière suivante la compa- 
tion de chaque section: 

Magistrats. — Actuellement, 3; désor- 
mais, 3. 

Membres représentants du C. N. R. — Ac- 
tuellement, désormais, 2. 

Fonctionnaires, — Actuellement, 6: 
mais, 5, 

Otal, — Actueïilement, 12; désormais, 10. 
Art. 66 à 68, — Nullité des actes de spoliation. 

Texte de l'article 66 — L'urlicle % do 
l'ordonnanec du 21 avril 1945 est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Seront annulées, à la requête des inté- 
ressés, les procédures de faillite et de liqui- 
dation judiciaire exercées de mauvaise foj à 
l'encontre de commerçants dont la situation 
a été réglée avant ou après la date de ces 
procédures on des opérations intervenues en 
conséquence par les textes visés à l’article 4er 
ou par des dispositions prises à leur encontre 
par l'ennemi 

« Sont présumées avoir ét£ excrcées de 
mauvaise foi les procédures engagées à l'en- 
contre de commerçants dont la cessation des 
payements est imputable directeraent ou in- 
directement à l'occupation ennemie. 

« Toutefois, lorsque la décision de faillile 
ou de liquidation judiciaire sera rapportée, 
seront seuls annulés les actes de disposition 
intervenus en conséquence au profit de créan- 
ciers de mauvaise foi ou présurmés do mau- 
vaise foi ou de tiers néatétetrs qui savaient 
er la cessation de payements du débiteur 

tait imputable à l'occupation ennemie. » 

Texte de l’article 67. — L'article 2 bis de 
l'ordonnance du 1 avril 19145 est abrogé et 
remplacé par les disnositions suivantes : 

« La décision judiciaire ayant déclaré la 
faillite ou la liquidation judiciaire dans les 
conditions définies à l'article précédent sera 
rapportée sur requête de l'in'éressé par la 
juridiction l'ayant rendue Cette requête 
devra être présentée dans un délai de six 
mois à compter de la promulgation de la pré- 
sente loi. 

« Si la décision de faillite ou de liquidation 
judiciaire est rapportée, le tribunal pourra 
acconer à l'intéressé des délais pour se 
libérer vis-à-vise de ses créanciers. Ces délais 
ne devront pas excéder une année. 

« Le jugement de ranport sera publié dans 
les formes prévues à l'article 412 du code 
de commerce. » 


Texte de l'iricie 68. — Les articles 66 et 67 
ui précèdent abrogent gran et simple. 
tes articles fer et 2 de la loi no 47-1091 


49 juin 1947 auxquels ils se subsliluent. 

Exposé des motifs. — Les articles 1er et 2 
de La lol no 47-1091 du 19 Juin 1947, modifiant 
et complétant l’orionnance du 21 avril 1945 

rtant deuxième application de l’ordonnance 
u 12 novembre 1943. sur la nullité des actes 
de spoliation accomplis par l'ennemi ou sous 
son contrôle, ont permis, sous certaines con- 
ditions, aux commerçant de poursuivre la 
constatation judiciaire de la nullité des pro- 
cédures de faillite ou de liquidation judiciaire 
exercées à leur encontre pendant la durée 
de l'occupation ennemie. 


L'expérience montre que le champ d’ap- 
lication de ces texte est extrêmement res- 
reint et qu'ils ont été invoqués uniquement 
dans grues affaires où les biens dont la 
propriété est en cause 3e trouvent placés 
sous séquestre pour la garantie du recouvre- 
ment de confiscations de profils illicites. 


Dans tous ces cas, l'assimilation pure et 
simple de la faillite aux mesures exarbilantes 


du droit commun parait devoir entrainer pour 


le Trésor la perte totale où partielle du gage 
garan!issant le recouvrement de ses créances 


et assurer, au contraire, aux bénéficiaires de |; 


là mesure un profit considérable dont l'exa- 
$ ASSEMBLÉE NATIONALE, — S. do 1918. — G 


! acluelles en 

| 

| des somme: 
aux intéressés ! 


| judice qu'ils 01 


entièrement injustfié, 


Les intérêts en jeu pouvant être évalués 


paru opportun de modifier les dispositions 
| vue de garantir le recouvrement! 
dues au Trésor, tout en assurant 
réparation légitime du pré- 
t subi. 
Tel est l'objet des articles ci-dessus établis 
en accord avec la chancellerie 
Art. 69. — Arrondissement à la centaine de 
francs la plus voisine des sommes servant 
de base au calcul des taxes sur le chiffre 
d'affaires, de l'impôt sur les spectacles et 
les droits et taxes de douane. 


Texte de l’article. — 1° Le deuxièm alinéa 





déscor- ! 


de l’article 49 du code des taxes sur le chifre 
| d'affaires est modifié ainsi qu'il suit: 

a Pour leur liquidation, les Sommes 1Mmposa- 
bles sont arrondies à la centaine de francs la 
plus voisine, ; 

90 Le deuxième alinéa de 
code des contributions 
ainsi qu'il suil:. ; 
45 Ouels. qi, soient t rime ct le (aux. ape 
plicab'es, MR sur les spectacles est Cai- 
culé sur les recettes brutes, tous droits et 
taxes compris, les sommes imposables étant 
arrondies à la centaine de francs la plus voi- 
sine, » 

39 Le deuxième alinéa de l'article 73 bis du 
| codé des douanes est modifié ainsi qu'il suit: 

a Cette valeur, qui doit, le cas échéant, être 
arrondie à la centaine de francs la plus voi- 
sine, est constituée. » 

(Le reste sans changement). 

Exposé des motifs. — Les dispositions de 
l’article 49 du code des taxes sur chifre 
d'affaires et de l'articie 475 du code des co: 
tributions indirectes prévoient Flarrondisse 
ment à la diszuine de francs la plus voisiné 
des somimes servant de base au calcul de: 
taxes sur le chiffre d’affaires et de l'impôt sur 
les spectacles 

En vue d'accélérer les opérations de Hiqui 
dation de ces droits et taxes et d'accroitre au 
maximum le rendement des services d’exécu- 
tion, il paraît opportun de prévoir l’arrondis 
sement des sommes imposables non plus à 
la dizaine de f.ancs mais à la centaine de 
francs la plus voisine, 

Pour les mêmes motifs, il est proposé d'in- 
sérer une disposition identique à l'article 
75 bis du code des douanes relatif à la déter- 
mination de la valeur imposable des mar 
chandises importées. 


l'article 47 du 
indirectes est moditig 


PROJET DE LOI 


Cuarrtre Ir 
Impôts directs. 


Art. 49, — Les entreprises passibles de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux qui a ont pas use de la faculié — 
qui leur était donnée par les articles 69 et 
suivants de l'an ane ne ‘SAS du 15 
août 1915 et par L'artivte 23 de f& 16 n° 
46-2914 du 23 décembre 1946 — de reviser les 
évaluations de leur actif et de certains élé- 
ments de leur passif dans leur bilan du der- 
nier exercice “i0s avant :e 1e janvier 1916 ou 
le 4er janvier 1947 sont autorisées à procéder 
à ceite opération dans le bilan d'un des exer- 
cices suivante d’après es règles fixées par 
l'ordonnance du 15 août 1945 et les indices ar- 
rêtés par les décrets pris pour l'application de 
cette ordonnance. 

Toutefois, par dérogation aux dispositions 
de l’article 73 de ladite ordonnance, l'amor- 
tissement restant à effectuer sur la nouvelle 
valeur comptable des é'éments de l'actif ira- 
, mobilisé qui auront été réévalués en applica- 
\ tion du premier alinéa du présent article 
| pourra, en vue de l'éiablissement de l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux, 
| cell échelonné sur une durée inférieure à 
| 








celle qui est prévue par les dispositions sus- 
visées. La même faculté est nccordée aux en 
| treprises qui ont déjà procédé à la revision 
de leur bilan en vertu de l'ordonnanre du 
| 45 août 1915 ou de l'article 25 de la loi du 
23 décembre 1946 

Les conditions d'appliuation du présent at 
i ticle seront fixées par dé { 


tEvrier 1949. 


art, 2 
npôts directs est modifié comime suit: 

« Dans Le cas de décès de l'exploilant où da 
cession ou cessation par ce dernier de son 
exploitation, la taxation de la plus-value du 
fonds de commerce (éléments corporels et in- 
orporeis) est, lorsque l'exploitation est con- 
ünuée par un ou plusieurs hériliers ou suc- 
cessibles en ligne à te où pat conjoint 
survivant... » 

Le reste sans changement). 

Cette disposition reste applicable dans lo 
cas où les successibles ou héritiers en ligne 
directe qui continuent l'exploitation, d'uñe 
part, le précédent exploitant ou son conjoint 
survivant, d'autre part, constituent exclusi 
vement entre eux une société en nom collec- 
{if ou en commandite simple, à condition 
qua les évalnations des éléments d'actif exis- 
tant lors de la cession ou cessation par le 
précédent exploitant ou lors do son décès n@ 
soient pas augmentées à l'occasion de la trans- 
formation de l'entreprise en société p», 


Art. 3. — 1, Le mode d'imposition prévu À 
l'arllele 13 du code général des impôts directs 


est étendu à tous les contribuables autres 
que ks socidies dont le ehiffre d'affaires an- 
nuel n'excède pas 5 millions de francs, s'H 
s’agit da redevabies dont le comrmerec prin- 
cipal est de vendre les marchandises, objets, 
fournitures et denrées à emporter où à con- 
sotumer sur place ou de fournir le logement, 
où 1.200.000 F £'I! s'agit d’autres redevables, 
2, El qui concerne les contribuables visés 
au paragraphe Aer ci-dessus, le bénéfice est 


sous réserve du droit d'option prévu par l'ür- 
ticle 13 du code général des inpots directs, 
déterminé d'après les résultats obtenus au 
cours de l'année précédente évalues suivant 


la procédure prévue à 
code, Toutefois, le contribuable peut dermun- 
der par la contentieuse, après Ja inis9 
en recouvrement du rôle, une réduclion de 
la base qui lui a té assigne é, à condilion ds 
prouver que celle-ci est supérieure au héré- 
fice réalisé dans son entreprise au cour: do 
l'année précédente, 

ë#. En cas de cession ou de cessation d'entro- 
prise dans un déläi de cinq ans après la 
création ou l'achat de celle ci, les £auins ex- 
ceptionnels provenant de la vente du fonds 
de commerce ou de la cession des stocks et 
des éléments de l'actif immobilisé 
posés en sus des hénélices 
1er janvier de la dernière 
évalués conformément 
paragraphe 2 ci-dessus. 

En vue de l'application de « 
le contribuable est tenu de déclarer le mon- 
tant des gains exceptionnels dans le délal 
prévu à l’article 26 du code général des im- 
pôts directs. 11 peut, dans le même délai, 
opter pour l'imposition d'après le bénéfice 
réel en Ce qui concerne la période écoulég 
entre le 1# janvier et la date de la cession 
ou de la cessation de l'entreprise, 

4. Les modifications résultant du présent 
article seront apportées par règlement d'ad- 
Ministration publique aux dispositions du code 
général des impôts directs. 

o. Les dispositions du présent srlicle sont 
applicables à partir du 1 janvier 148. 

Les contribuables qui, en vertu de ces dis- 
positions, demeureront on <e trouveront nou- 
vellement placés en 1948 sous le régime du 
forfait pourront, dans un délai d'un mois À 
partir de la promulgation de la présente lol 
demander à être soumis au régime de lim: 
position d'après le bénéfice réel dans les con- 
ditions prévues par le dernier alinéa de l'art 
cle 13 du code général des impôts directs 
_ Art, 4, — L'article 22 du code général des 
impôts directs est modifié comme suit: 

« lour le caicul de l'impôt, toute fraction 
du bénéfice imposable inférieure à 1.000 F est 
négligée. 

« Pour les particuliers et les associés en 
non collectif, l'impôt ne porte que sur la 
fraction du bénéfice net qui excède 40.000 F. 

e Le taux de l'impôt est fixé à 28 p. 100 
pour les contribuables soumis à l'impôt 
d'après leur bénéfice réel et à 21 p. 106 pour 
ceux dont le bénéfice imposable est déter- 
miné forfaitairement., » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 5. = L'article 17 de l'acte dit lot du 
24 octobre 1942 provisoirement applicable est 
| validé, Ses dispositions demeureront en vi: 
| gueur au delà du 51 décembre de l'année sub 


3 


l'articke 14 du rime 


*0in 


Sont tft 
réalisés depuis 18 
année d'exploitalion 
aux dispositions du 


s dispositions, 
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vant celle de Ja cessation des hostilités jus 
qu'à une date qui sera fixée par décret. 

Art. 6 — Les dispositions du titre II du 
livre Ir du code générel des impôts directs, 
relatif à l'impôt sur les bénéfices de l'exploi 
tution agricole, sont inodifiées comme suit: 


SECTION IL — L: néfice S SOUS à l'impôt. 


t. 51. — Un impôt annuel est établi sur 
le: bénéfices de l'exploitation agricole. 

3 né s s'entendent de ceux qui sont 
réalis soit par les propriétaires exploitants 
en sus du revenu foncier, soit par ies fer- 
ualers, mélaycrs ou colons pariiaires. 

« is cornprennent notaminent le produits 
de l’exploitition de champignonnières en ga 
bries souterraines et ceux des exploitations 
apicol: “ ivicoles et ostréic les. 

« Les dispositions de l'alinéa ci-dessus ne 
s'appliquent qu'aux exploilalions avicoles qui 


I ent les oiseaux ou voliilles principa- 
lement avec les produits des lerres que ces 
exploitations comprennent 

Art. 4 bis. — L'impôt est dû à raison des 
b'nélices réalisés dans les exploilalions Si 
t ) France 


trt, Hi ter. = L'impôt est établi chaque 
œnnce sur le b‘néfice oblenu pendant l'an- 
née précédente où pendant l'exercice de douze 
muis arrété au cours de ladite année, confor- 
mément aux prescriptions des articles 52 ($ 2) 
et 03 bis ci-aprè 

Le bénéfice imposable est le bénéfice net 





\ la nature de l'exploitation considérée par la 


cuperficie de cette exploitation pendant l’an- 
née civile précédent celle de l'imposition. 

û Toutelois. il est fait abstraction de Ja 
superticie des parcelles dont, par suite d’évé- 
nement extraordinaire, tel que grêle, gelée, 
inondation, la récolte a élé perdue ou réduite 
de telle manière qu'elle n'a pas suffi à cou- 
vrir la quote-part des frais et charges d'exploi- 


| tation correspondant à ces parcelles. Cette 


disposition n'est pas applicable dans le cas 
où, la perte ayant été générale, il en a été 
tenu compte pour la fixation du bénéfice for- 
faitaire moyen à l'hectare. 

a Art. 52 bis, — 1. Le bénéfice agricole for- 
taire visé à l'article précédent est déter- 
Ininé pour chaque département où pour cha- 
que région agricole, dans les conditions sui- 
vante: : 

« Le directeur dénartemental des contrihu- 
tions directes soumet chaque année entre le 
ter et le 21 décembre à la commission dépar- 
ternentale nrévue à l’articie 352 du présent 


r 


| code des propositions portant d’une part sur 


les nalures de culture ou d'exploitations qui 
doivent faire l’objet d'une évaluation spé- 


<iale, d’autre part, sur les catégories d'ex- 


déterminé d'après les résullals d'ensemble des | 
opérations de toute nature effectuées dans 


l'exploitation, v compris nolamment les ces 
£ions d'éléments quelconques de J'aclif, à 
l'exception des immeubles, 

« 1 tient compte de la va'eur des produils 
prélevés en nature par FJ'exploitant pour sa 
consonination et pour celle de sa famiile et 
de la valeur des produits existant en stock 
à l'ouverture et à la clôlure de Ja période 
dont les résultats sont retenus pour l’établis- 
gorment de l'impôt. 

« Les frais et charges déductibles compren- 
Dent notamment: 

«40 Les amortissements calculés suivant es 
règles applicables en matière d'impôt sur les 
bénétices industriels et commerciaux; 

« 20 Le revenu d'après lequel les immeu- 
bles appartenant à l'exploitant et affectés à 
l'exploitation sont soumis à l'impôt foncier. 

« Pour la fixation du bénéfice agricole des 
bois industriels, le produit des coupes de bois 
n'est pas comoris dans les receiltes brutes 
d'exploitation, Les dépenses afférentes à la 
produce in du hois sont. corrélativeinent, di 


traites d frais d'exploitation, 
oECT Xl Et uuatüu n des béné] ces 
iposables 
& Ier, — Régime du forfait. 
« Art. 52, — Sous réserve de la faculté de 
éénoncialion prévue à l'article 53 ci-après, le 


bénéfice imposable est déterminé forfaitaire- 
ment conformément aux prescriptions des pa- 
ragraphes suivants. 

2, Le bénéfice forfaitaire par hectare est 
déterminé, pour chaque calézorie ou chaque 
pature d'exploitation, d'après la valeur ues 
récoltes levées et des autres produits de la 
ferme réalisés au cours de l’année civile pré- 
cédant celle de l'imposition, diminuée des 
frais et charges supportés au cours de ja 
même année. 

« Toutefois, pour certaines natures de cul- 
{ures ou aexploitations, il peut être déter- 
miné d'après tous autres éKments appropriés 
permettant d'évaluer le bénéfice moyen des 
cultures ou exploitations de même nature 
dans le départeinent où dans la région agri- 
cole, 

«a En ce qui concerne les exploitations de 
poiycullure, il est distingué, pour le départe- 
ment ou pour chaque région agricole consi- 
dérée, plusieurs catégories suivant la nature 
des cultures el leur importance a Mere 
le: condilions d'exploitalion et les rendements 
obienus. Le bénéiice forfaitaire moyen à l'hec- 
taire est fixé pour chaque catégorie. 

\ 3, Sous réserve du cas visé au deuxième 
alinéa du paragraphe 2? ci-dessus, le bénéfice 
forfaitaire de chaque exploitation est obtenu 
en mullipliant le bénéfice forfaitaire moyen à 
l'hectere correspondant à la catégorie ou à 


ploitution de polycnlture et sur le bénéfice 
moyen qu'il y a lieu de fixer pour chacune 
de ces catégories conformément au para- 
grayhe 2 de l’article 52 ci-dessus. 

«a La commission entend, à titre consulta- 
tif, le directeur des services agricoles. 

« Elle ne peut prendre de décision qu'à la 
majorité des membres présents. 

a Lorsque la commission à pris une déci- 
sion, celle-ci est notifée dans les cinq jours 
aux présidents des fédérations déparlemen- 


| tales de syndicats d'exploitants agricsles, Dans 


les dix jours qui suivent cette notification, les 
présidents des fiérations départementales de 
syndicats d'expioitants agricoles et le direc- 
teur des contributions directes peuvent res- 
pectivement faire anpel de la décision de la 
commission départementale devant 11 commis- 
sion centrale prévue à l'article 252 bis ci- 
après. 

a En cas de partage égal des voix, ou si 
la commission départementale n'a pas délibéré 
dans Je délai prévu ci-dessus, le président 
conslale que celte comenission n’a pas pris 
de décision. 

a Dans ce cas, comme dans celui d'appel, 





| les bénéfices fortaitaires sont tixés par ja com- 


inission cenirale. 

« Les bénéfices forfailaires définitivement 
arrêtés conform<ment aux dispositions du pré- 
sent arli‘le sont publiés au Journal officiel. 

Par dérogation aux dispositions du 
deuxième alinéa du paragraphe I ci-dessus; 


e:taines cultures spéciales dont la va- 
leur des récoltes ne peut pas être appréciée 
avec une exactitude suffisante avant le {°r jan- 


vier de l’année de l'imposili )11, la fixation des 
bénéfices forfaitaires peut étre retardée jus- 
qu'an {er mai de ladite ann<e, 

« Dans ce cas, le délai imparti aux contri- 
buables intéressés pour dénoncer le forfait et 


pour souscrire leur déclaration en vue de 


msn 


l'établissement de l'impôt général sur Île re- 
venu est prolongé jusqu'au dernier jour du 
mois suivant celui de Ja publication des béné- 
iices forfaitaires au Journal officiel. 

« Art, 52 ter, — Le classernent des exploi- 
tations dans les catégories prévues aux arti- 
cles 52 et 52 bis est effectué par l'inspecteur 
des contributions directes après avis de la 
commission communale des impôts directs. 
Pour l'exécution de ce travail, l'inspecteur des 
contributions directes peut être suppléé par 
un autre fonctionnaire de l'administration des 
contributions directes et du cadastre. 

« La liste des exploitations avec l'indication 
de la superficie et de la catégorie de chacune 
d'elles est, par les soins du maire, affichée 
pendant quinze jours à la mairie. 

« Jusqu'à l'expiration de ce délai, le <las- 
sement peut faire l'objet d’un appel par les 
exploitants intéressés devant la cominission 
départementale des impôts directs. 

« Un délégué de la commission communale 
des impôts directs et le représentant de l'ad- 
ministration sont convoqués à la séance de 
la commission départementale. 

« Celle-ci statue après avoir entendu leurs 
observations. 

a Sa décision, qui est notifiée à l'inspec- 
teur des contributions directes, au meire et 
à l'intéressé, est définitive. 


$S 1. — Dénonciation du forfait. 
Imposition d'après le bénéfice réel. 

a Art, 3. — Le forfait visé aux articles !* 
à 92 1er peut êlre dénoncé en vue d’y subs. 
üluer, pour l’ensemble des exploitations 4: 
contribuable, le montant du b‘néfice réei d. 
terminé conformément aux dispositions de 
l’article 51 fer ci-dessus. 

« Cette dénonciation peut être faite par le 


| contribuable dans les quinze jours de ka dé 


terminalion définitive du classement de £on 
exploitation s'il s’agit d'une exploitation de 


| polyculture et, sous réserve des dispositions 


du paragraphe 2 de l’article 52 bis ci-dessus, 
avant le 1er avril s’il s’agit d'une autre explo 
tation. 

« Le droit de dénonciation peut être æxercé 
par inspecteur des contributions directes js. 
qu'au 51 décembre de l'année de }'impesition, 


buable est valable pour l’année considérée et 
pour les deux années suivantes. 


« Aït. 53 Lis. — Si le contribuable a une 


| « La dénonciation Cu fortlait par le conti. 


| comptabilité complète et régulière, le bénéfico 


réel qui doit être substitué au forfait dénoncé 
est celui de la période de douze mois terminée 
à la date du éernier bilan dressé au eours de 
année précédant ceïle de l'imposition. 

« Si le contribuable ne tient pas une compta- 
bilité complète et régulière ou si aucun bijan 
n'a été dressé au cours de l’année susvisée, le 
bénéfice fimposable est obligaloirement celui 
de l'année civile. 


« Art. 53 ter, — Le contribuabie qui dénonce 
le forfait doit, s’il tient une comptabilité com. 
plète et régulière, indiquer en même temps 
le montant de son bénéfice réel et joindre À 
l'appui de cette déclaration la copie du comp'e 
de pertes et profits et du bilan de la périoce 
dont les résultats duivent servir de base À 
l'impôt ainsi qu'un re:evé des amortissemer!s 
et des provisions etfectués par prélèvement sur 
les bénéfices, sans préjudice des renseigne. 
ments prévus à l’articie 58 ci-après. 

« S'il ne possède pas une comptabilité régu- 
lière et complète, il Coit indiquer le montant 
approximatif de son bénéfice réel et fournir 
les renseignements prévus audit article, 

a En ce qui concerne les deux années sui- 
vant celle de la dénonciation du forfait, les 
renseignements et <ocuments visés ei-dessus 
doivent parvenir à l'inspecteur des contribu- 
tions directes avant le 17 avril. 





« Art. 53 qualer. — En vue Ce la dénoncia 
tion du forfait, ‘inspecteur des contributions 
directes peut demander au contribuable de 
lui fournir dans un délai de vingt jours le: 
renseignements et documents exigés des ex- 
ploitants qui Cénancent le forfait tant par 
l'article précédent que par l’article 58 ci-après. 


| _« Art. 53 quinquies. — 1, L'inspecteur notifie 
| au contribuable le bénélice d'après Jequel 1] 
se propose de ke taxer 

« Le contribuable a un délai de vingt jou's 
pour proiuire ses observations. 

« 2, En cas de désaccord entre l'inspecteur 
et ïe contribuable sur la fixation du bénéfice 
| réel, ce désacconc est soumis à l’appréciatior 

de la commission départementale «des impôts 
| directs prévue à l’article 352. 
| « L'avis de la commission est notifié au con 
tribuable par l'inspecteur qui l'informe er 
même temps du chiffre qu'il retient comm: 
base d'imposition. 

« Si cette base est conforme à l’appréeitatior, 
de la commission, le contribuable ne peut ob 
tenir de réduction par voie &e réclamation de- 
vant la juridiction contentieuse qu’en pp 
tant la preuve du chiffre exact de ses béné- 
fices. 

a Dans le cas contraire, ra charge de ja 
preuve incombe à l'administration, en tan! 
que le bénéfice retenu pour l'assiette de lir- 
pôt excède l'appréciation de la commission. 


| _« Art. 54. — Pour l'évaluation du bénéfice 
réel, Cans les conditions prévues aux articles 55 
à 53 quinquies ci-dessus, le déficit subi pen- 
dant un exercice déterminé est considér® 
comme une charge de l'exercice suivant et 
ee du bénéfice réalisé pendant ledit excr 
cice. 
« Si ce bénéfice n'est pas suffisant pour qu! 

la déduction puisse être intégralement epérét, 
| l'excédent du déficit est reporté sueeessire- 
: ment jusqu'au cinquième exercice qui su: 
| ’exercice déficitaire. 
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« Ces renseignements doivent Gtre produit fes 1 
SECTION INT. — Personnes imposables. avant l' xpirati nn du délai prévu à l'a , ju 
Lieu d'Uunposition, cle 53 ter ci-dessus ‘rt & ï d ! \T'te 
: Tous éclaircissemen's utiles doivent être he 2 es LLE lit 
« Art, 55. — L'impôt est établi au nom de | fournis à l'inspecteur des € n{ributi ns di- | I | | par le 3 
l'exploitant, soit au siège de l'exploitation si | recites sur sa demande dans le délai ( e vingi L | e | 
celle-ci est unique, soit au siège de la direc- Jours à i irur de \ FoCeptuon de cett ue l *.} A 
tion commune des exploitations s'il existe | mande. « ’ \a < . 
une telle direction £istincte de la résidence ha- a Art. 59 Dans le cas où le contribua! | \ le f 
bitueile du contribuable, soit, dans les autres | n'a ] fourni les renseignements prévus à Les deux « ( + 
cas, dans la commune où l'expi'oiant a son l'article 97 l l'article 58 ci-dessus, comme ph ont su} | 
habitation principale. dans le Cas où ilsn'a fourni que des rensei rt 1 3 
« Si l'exploitant n'est pas domicilié ei gnements ù des éclaircissements insuff di & i 
lrance, l'impôt est établi au Leu de l'exploit unts, l'impôt est majoré de 25 p. 10. haq nul l 
tion principale. « Dans où l'inexactitude des ren e pr 
« Dans le cas de bail à portion de fruits, 1 eignements fournis est de nalure à entrainer Ce bé t , 
bailleur et le métayer sont personnelrement | une atténuation du montant de l'imposition, 2. Dans ) 
jumposés pour la part de revenu imposable re l'impôt corres] ait à la fraction du béné- xploit Û | | l 
venant à chacun d'eux proportionnellement à fi au! tb} i 1 \'ribuable on dd e 1 ue de fa 
leur participation dans les produits, Toutefois, | n'établit pas sa nne foi | u fi 4 | i 
le bailleur est im} sable sous une seule coté 4rt. 59 bis A chague ren ve:lemet | il | . 
pour l’ensemble de ses pi prié ti s et n'a croit ou modification « à portioi de fruits | | { , N 
qu'à un seul abatlernent pour 10 cui de le bailleur i u aire Con] { ] | { 1 ] ‘ 
l'impôt, le délai d rois inois, à l'inspe d | « ( ) 
a Dans le cos d'expl tation en société ou e1 Corniril ns direct La! { (el l'ex ) | Il l ] 4 
association, l'impôt est établi suivant les rè Uon, AR] Pi roi le di 1 à | | d | n 
cles prévues au troisième alinéa et aux alinéa parti [un | 
suivants de l’article ?1 ci-dessu a Qu isse de b u d nat ] | Art ) 1 } 
« Art. 53 bis. — Dans le cas de changement iaire, le pro! re € tenu de remettre à l 
d'exploitant, limpôt correspondant à l'exploi l'insi Ir à ique renouvellement ou | | ( { \ 
tatiofrt trans{rée est établi au Hoi Ge l'explo duifl { du dan | le rois mn | , 
nÎ jui a levé les récoltes 1 cours de l'aunée l | 1iq ‘ (a ‘ | L 
précédant celle Ge l'inpositon, Si l'exp'oitant Ï j tior | référ ci t | é 
int et l'exploitant rant ont partici] 1 Î le, Ïï q 6 ] \ et | & 
in et l’autre aux nr le 1 e fol pr ll u lier ot incl | 
. Ù l l ‘6 an Ï rat le RL CG 4 | L » | 1 l 11CS 1! | { } 
LAON «6 l 1 G CU «{ l'annéc ii ] JA Î 1 | 1 
sidérée Jiié ili0 1vVeilé | 
Les mêmes dis i nt a icabi 1 i aux dis] | | | | 4 
ns le cas où 1e changeine I Lite du Gt it a ’ jeu 1 L l | , 
de l'exploitant. Dans <e cas, l’imnôt «efférc " fi e de 5.000 ! n | 
ix bénéfices réal) kr l'ex int défunt ( I 0 iX premier e | a | 
on encore tax: { « 1 MOT é6a { ” { \ Fer f er ce} q | pr 
dernier et à la charg essIOl int i iu fr ème alinéa | * ù 
| RE lisposilions de 1 l | | ï 
' ni fl {! ‘ 1% 11116 [CET [TA I + i t} 
SECTION IV. Calcul de ! nôt | * 1 . . i | fi L 0. | | 
| Art. 7 Li ème alinéa du para | pas 1.000 F est 
« Art. 56. Pour le calcul de l'impôt, fout phe 3 de l’article 352 du code général de | «Le lau m} tf 00 
iction du bénéfice imposabl LHiCTICUTC pôts directs est modifié ainsi quil sui | ur | fe V \ = 
000 F est négligée. 3 {troisième alinéa) Les membres dé- |: ( | | venus MC pra 
« L'impôt ne porte que sur Ja fraction du | signés par les fédérations départementales | ragraphe 2 dudit le au aq pro 
bénéfice qui excède 40.000 F, des ndicats d' itants agricoles sont a} 1] s d l'a I | teur 
Sous réserve des dispositions de l'ai pelés à siéger la commi-sion soit lorsque pet Ï il ilCUTS € 
ticle 56 bis ci-après, le taux de l'impôt est elle-ci-intervient pour arrèter le tarif des en rs eux-mm et à 21 p. 100 pou " 
fixé à 21 p. 100. ! évaluations des propriétés non bâties ou pou autres D ces \ I 4 
a L'impôt ainsi calculé ect réduit, S'il y à | fixer les éléments de calcul des bénéfic précité 
I en, en raison des chargi s de famille de l’ex- agricoles forfait iires, soit lors Iu ell connait . Il est fait 11 { nn d luct 3 | Il 
plaïitant dans les conditions prévues à l’ar- | d’un différend concernant le classement des | charges de fam pi ies ticle 10 ci 
ücle 102 ci-après. exploitations ou l'évaluation du bénéfice réel | après 
« Art. 56 bis. — Fn ce qui conterne les ex- | d'une exploitation agricole. » « Sec L Remy Ï | ) 
joitants qui, travaillant eux-mêmes, n'utili- (Le reste sans changement.) sitions suivants 
sent pas d’autres concours que celui de leur Art. 8. — L'article 352 bis du code général 
femme, de leurs père et mère, de leurs en- | des impôts directs est modifié ainsi qu'il SECTION % tégime de ! 
fants et petits-éhfants, gendre ou bru, le taux | suit: Sn cie 
te l'impôt est celui qui est applicable en « Art, 352 bis. — 1, Il est institué au dé : é ; 
natière d'impôt sur les traitements et sa- partement des finances une commiss'on cen- d P . NA 1 jé ‘ 
aires, trale permanente compétente pour fixer les « Ari. 81 1. En ce qui concern L 


SECTION V, — Obligations des exploitants 
et des propriétaires, — Sanctions, 


« Art. 57. — En vue du classement des ex- 
ploitations prévu à l’article 52 ter ci<essus, 
iinspecteur des contributions directes peut 
demander aux exploitant: tous renseignements 
de nature à permettre d'apprécier le rende- 
ment pécuniaire des exploitations, notam- 
ment la superficie totale, la superticie affec- 
tuée à chaque nature de culture, l'importance 
du cheptel et les éléments particuliers pro- 
ductifs des profits accessoires. 

« Les renseignements demandés doivent 
ôtre fournis dans un délai de vingt jours. 

« Art, 5. — Le contribuable qui dénonce 
le forfait ‘doit adresser à l'inspecteur des con 
tributions directes, outre les indications énu- 
nérées à l’article précédent, les renseigne- 
ments ci-après: 

« Pour chaque nature de culture, quantités 

‘coltées, quantités vendues, quantités exis 

int en stock à l’ouverture et à la clôture de 

la période dont les résultats doivent être re- 
nus pour l'établissement de l'impôt; 

a Montant des receltes brute 

Montant des fermag®s; 
Montant des salaires payés; 
Montant des intérêts des dettes contrac 

:s pour les besoins de l'exploitation, 





bénéfices agricoles forlaitaires dans les con- 
ditions prévues à l'arlicle 52 bis du présent 
code et pour statuer sur les appels dirigés 
soit par le maire de la commune ou le di- 
recteur des contributions directes centre les 
tarifs des évaluations foncières. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 9. — Jusqu'à l'expiration d’un délai de 
quinze jours à partir de la promulgation de 
la présente loi, les commissions départemen- 
talès des impôts directs pourront fixer les élé- 
ments d'évaluation des bénéfices forfaitaires 
en vue de l'établissement de l'impôt sur les 
bénéfices de l'exploitation agricole dû au titre 
de 1948. 

En ce qui concerne certaines cultures spé 
ciales dont la valeur des récoltes ne pourrait 
pas être appréciée avec une exactitude suffi- 


sante avant l'expiration du délai prévu à 
l'alinéa précédent, la fixation des bénéfices 
forfaitaires pourra être différée jusqu'au 
{er mai 1948. 

Le délai eccordé aux contribuables inté- 


ressés pour dénoncer le forfait et pour sous- 
crire leur déclaration en vue de l'établisse- 
ment de l'impôt général sur le revenu sera 
prolongé jusqu'au dernier jour du mois sui- 
vant celui de la publication des bénéfices au 
Journal officiel. 


Art. 10. — Los dispositions du titre IV du 


livre 17 du code néral des impôts d { 
relatives à l'impôt sur les bénéfices des pr 
I 


| 


30 p. 100 à titre de frais profes 





sommes sur les béné- 
commerciales et 
rcice de leur pro 


}ii-@ OÙ par dag 


passibles de l'impôt 
fices des professions non 
ayée; à l’occasion de l'ex 
leision par des chefs d'entr 
personnes relevant des cédiles viséeg au 
titre Ier ci-dessus et au présent tilre ainsi 
que, d'une manière générale, par les & imt- 
nistrations publiques, les collectivités ct tous 
organismes gérant des intérêts collectifs 
l'impôt est perçu par voie de ret 
chaque payement effectué lorsque la partie 
versante est domiciliée ou élablie en Fran: 

a Les retenues sont calculées d'après le 
montant des sommes versées diminué ca 
jonnel 
« Eles sont fixées par un barème établi par 


LI} 
l'administration et tenant compte des charges 
de famille du contribuable. 

« 2, Les contribuables domicili n Fran: 
qui reçoivent de particuliers, sociétés ou &3- 
sociations domiciliés ou établis ho a 
France en rémunération d'une activité pro 
fessionnelle des sommes passibles de iropôt 
sur les bénéfl : des PI f 10ons n01] Coli- 
meérciales peuvent, en vue de bénéficier, port 
le calcul de ! mpôt, di di I lions d 
ragraphe 1 de l'artici 3 cid ( lof 
cux-1nêmes l'imnôt afférent oux né il 
leur sont payées verser le monta: t 
impôt au Trésor dans les cor 4 
fixés en ce qui concerne 1] 
rer par | chefs d'entrer 
graphe 17 du m t artici 
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«“ 3. Les dispositions du présent article ne 
font pas opplicables aux revenus visés au 
poragraphe 3 de l'article 83 du présent code. 
Art. 85, — Les personnes visées au para- 
graphe 1% de l'artice précédent sont tennes 
er pour le compte du Trésor la rete- 

sncf ] 


{ 
nue de l'irnpôt sur les bénéfices 3 profes- 
f non conwnercialcs. 

En ce qui CconEcrne les collectivité , dü- 
ruinistralions et organismes visés audit ar 
t cette obHgation incombe aux personnes 
qui sont chargées d'effectuer L2s paycments 
l 1j 1h} 


persannes visées aux deux alinéas 
édents sont soumises, en ce qui céncerne 
[ nscription et iles versement des retenues, 
aux mêmes obligations et sanctions que les 
employeurs en ce qui touche la retenue de 
l'impôt sur les traitements et salaires dans 
} conditions prévues aux articles G8, G9, 
74. paragraphe Aer, 5» et 
« Toutefois, les parties versantes sont dis- 
isées d'opérer la retenue si le contribuable 
| r présente une altestation délivrée par }’ins- 
cteur des contributions directes et consta- 
| opié pour le mode de calcul de 
mpôt prévu au paragraphe 3 de l’article 83. 
« Art, &3 bis. — L'option prévue au dernier 
nlinéa de l'article précédent doit être notifiée 
w le contribuable à l'inspecteur du Heu de 
| exercicé de la profession Gu, le cas échéant, 
da principal établissement entre le 4 et le 


\ 
CE] 
4 


{> décernbre de chaque année pour l'année 
suivante. Elle est valable pour un an. 
« Art, 85 ter. — 11 est procédé chaque an- 


nee à la régularisation de limmpôt dû sur les 
bénéfices ou revenus percus par le contri- 
buable au cours de l'année précédente et à 
raison desquels il a supporté des retenues 
dans les conditions prévues aux articles 84 
ct S5 ci-dessus, 

«a En vue de cette régularisation, le contri- 
buable peut demander, avant le 1e avril et 
à condilion d'apporter les justifications néces- 
saires, qu'il soit tenu compte du montant réel 
des frais qu'il a supportés pour l'exercice de 
Sa profession. 

Si le montant des retenues opérées dé- 
] e celui de limpôt qui est effectivement 
dn, la fraction des retenues formant surtaxe 
est, sous réserve de l'application des dispo- 
sitions du paragraphe 6 de l’article 499 ci- 
après, allouée d'office en dégrèvement si elle 
dépasse 200 F. 

« Si la comparaison entre le montant de 
impôt réellement dû et le total des rete- 
nues effectuées fait apparaître une insuffi- 
sance de ces dernières, le comp'ément de 
droit exigible est percu au moyen de rôles 


qui peuvent &ire établis et mis en recouvre- 
nent dañs les conditions et dé'ais prévus par 
l'article 199 du présent code. Ce complément 
de droit est établi conformément aux dispo- 
£ ns de l'article 82 ci-dessus 

a Dans le cas où le contribuable a percu 
{ ours de la méme année des revenus pas- 
sibles de l'impôt sur les traitements, salaires, 





pensions et rentes viacères, la récularisation 
prévue ci-dessus eng'obe lesdits revenus afnsi 
que les retenues y aflérentes subies par l'in- 
ten 

Lorsque le contribuable a disposé égale- 
nt de hénéfices où de revenus relevant 

la cédule des professions non commrr- 
iales, mais non soumis au régime de la per- 
ption à la source, il est procédé à la taxa- 
ion d'ensernble des bénéfices ou revenus 
isés par le présent article dans les condi- 
ions prévues par l'article 1014 ci-après 

« Dans ce cas, chaque catégorie de revenu 
ect taxée d’après le taux y afférent et l’abat- 
temen: à la base ne peut dépasser celui qui 
ect prévu en matière d'impôt sur les traite- 
unents sataires, pensions et rentes viagères. 

« Art. 85 quater. — Les personnes qui, en 
vertu des dispositions des articles 84 et 85 
ci-dessus, doivent effectuer la retenue de 
l'impôt sur les bénéfices des professions non 
commerciales sont tenues de souscrire la dé- 
claration prévue par l’article 103 bis ou par 
l'article 103 ter ci-après pour toutes les som- 
mes sur lesquelles la retenue de l'impôt a 
cité pratiquée quel que soit leur montant 

a Elles doivent indiquer dans cette décla- 
ration le montant des retenues effectuées au 
titre dudit impôt, les mois au cours desquels 
ont eu Heu les payements imposables ou, en 
cas de payement unique, la date de ce paye- 
ment ainsi que le nombre d'enfants déclaré 
par l'intéressé comme étant à sa charge et 


nn qu oo mn jun fm 





dont il à été tenu compte pour le calcul des 
retenues. 

« La même déclaration doit être produite, 
en ce qui les concerne, par les contribuables 
visés à larticie 81-2 ci-dessus qui, domiciliés 
en France, reçoivent de particuliers, sociétés 
ou associalions domiciliés ou établis hors de 
France, en rémunération de leur activité pro- 
fessionnelle, des sommes passibles de l'im- 
pôt sur les bénéfices des professions non 
commerciales. » 

« Section VI. — Remplacée par les dispo- 
sitions suivantes : 


Srcnos VI, — Mode d'établissement de l'imprât 
en re qui concerne Les bénéfices et revenus 
non soumis eu régime de la perception à 
la source. 


Ge l'article 88 ci-après, les contribuables pas- 
sibles de lPimpôt sur les bénéfices des profes- 
sions non eonmnerciales et qui perçoivent des 
bénéfices ou revenus non <oumis à la retc- 
nue à la source dans les conditions prévues 
aux articles précédents ont le choix en ce 
qui concerne ie mode d'établissement de l’im- 
pôt aflérent à ces revenus entre le régime 
de la déclaration contrélée du bénéfice’ net 
et celui de l’évaluation administrative du bé- 
néfice imposable. 


+ Art. RG. Sons réserve des dicenasitions 


a) Régime de la déclaration contrôlée. 


« Art, 86 bis. — Le régime de la déclaration 
contrüée est réservé aux contribuables qui 
sont en mesure de déclarer exactement Je 
montant @e leur hénétice net et de fournir à 
l'appui de cette déclaration toutes les justi- 
fcations nécessaires. 

a Art. 86 ter. — Les contribuables qui ont 
opté pour ce régime sont tenus de produire 
dans les trois premiers mois de chaque an- 
née mne déclaration indiquant le montant 
de leurs recettes brutes, la nature et le mon- 
tant de leurs dépenses professionnelles et Je 
chiffre de leur bénéfice net de l’année précé- 
dente. 

« Cette déclaration indique, le cas échéant, 
le montant des bénéfices où revenus qui ont 
été imposés par voie de percepiion à la 
source, 

«a Elle est adressée à l'inspecteur des eontri- 
butions directes du lieu où le contribuable 
exerce sa profession où à son principal éta- 
blisserment. 

«a il en est délivré récépissé 

« Art. 86 quater. — L'inspecteur peut de- 
mander aux intérescés tous renseignements 
susceptibles de justifier l’exactitude des rhit- 
fres déclarés, et notamment tous éléments 
permettant d'apprécier limportance de la 
clientèle, 

« Il peut exiger la communication du livre 
journal prévu à l’article 87 ci-après et de 
toutes pièces justificatives. 

«a S'il juge les renseignements æt justifi- 
cations fournis insuffi-ants, il établit la base 
de l'imposition et notifié au contribuable le 
chiffre qu'il se propose de sub tituer à celui 
de la déclaration en indiquant les motifs qui 
lui paraissent justifier le redressement. 

«a Ïl invite en même ternns l'intéressé À 

présenter, s’il y a lieu, ses obcervatl'ons par 
écrit ou verbalement dans un délai de vingt 
ours. 
«a Si le désaccord persite, il est soumis à 
l'appréciation de la commission départemen- 
tale des impôts directs prévue à Part cle 352 
du présent code. 

« L'avis de la commission est notifié au 
contribuable par hé ea qui l’informe 
en même temps du chiffre d’après lequel il 
se propose de le taxer. 

a Si cette taxation est conforme à l’appré- 
ciation de la commission, le contiibuable ne 
peut obtenir de réduction par voie de récla- 
mation devant la juridiction contentieuse 
qu’en apnortant la preuve du chiffre exact de 
ses bénéfices. 

« Dans le cas contraire, la charge de Ja 
preuve incombe à l'administration en tant 
que le bénéfice retenu pour l'assiette de l'im- 
pôt excède l'appréciation d' la comm ssion. 

a Art. 87. — Les contribuables qui désirent 
ôtre imposés d’anrès leur déclaration contrô- 
lée sont tenus d’avoir un live-’ouri| servi 
au jour le jour et rrésentant le détail de leurs 
recettes et de leurs dépenses professionnel!'es. 

a Ils doivent conserver ce registre ainsi que 
toutes les pièces justificalives jusqu’à l'expi- 


ration de Ja cinquième année euivant ceile 
\ laquelle se rapportent les recetets et les dé 
penses qui y sont inscrites 

« Art. 88. — Les officiers publirs ou minis 
tériels sont obligatorement £<oumis au ré- 
gime de la déc'arat oa contriée en €e qui 
concerne les bénéfices provenant de ur 
charge ou de leur oftice. En ce qui toucha 
les bénéfices ou revenus provenant d’une acti 
vité connexe ou accessoire où d'une autre 
source, Hs peuvent opler pour le régime de 
PEvaluation administrative. 

« Ils doivent, à toute réquisition de l'ins 
pecteur, représenter leurs livres, registres, 
pièces de recette, de désense ou dè cormpta- 
bilité à l'appui des énonciations de leur dé- 
claration, Ils ne peuvent opposer le secret 
professionnel aux demandes d'écliircisse- 
ments, de justificalion ou de communication 
de documents concernant les imdlications de 
leur livre-journal ou Ge leur comp'abilité. 


b) Régime de l'€valuation añ%ministraiive. 


1 


« Art. 89. — Les contribuables qui ne sant 
pas en mesure de fournir la décharation de 
leur bénéfice net et les justifirations prévues 
aux articles précédents, on qui désirent épter 
pour le régime de l'évaluation administrative, 
daivent adresser à l'inspecteur des €contribu- 
lions directes du licu de l'exercice de jeur 
profession ou de leur principal établissement, 
avant le {7 février de chaque année, une 
déclaration indiquant pour l'année wécédente : 

« La nature de l’activité qu'ils exercent : 

« Leur ancienneté dans l'exercice de leur 
professian ; 

« Le cas échéant, leurs titres universitaires, 
hogpitaliers, diplôme: <= donna ve ou autres 
Utres de natu®@ à renseigner l'administration 
sur l'importance de leur situalinn 2rofession- 
nelle ainsi que, le cas échéant, les tarifs spé- 
aux qu'ils appliquent en raisun de ces titres 
ou d’une situation personnelle particulière ; 

« Les services réguliers ils assurent 
moyennant rémunération pour le compte d'emn- 
treprises ou de collectivités publiques ou pri- 
VUCS, 

« Le montant dc leurs recettes brutes et, 
s’il y a lieu, le montant de la fraction de ces 
recettes qui a été soumise à la perception à 
la source “conformément aux articles 84 à 
So bis ci-dessus; 

« La liste des persannes vivant à leur foyer; 

« Le nombre et la puissance &e leurs voi- 
lures antomobiles à usage nrofessionnel ç@u 
privé ; 

« Le montant de leurs loyers professionnels 
ou privés ; 

« Le nombre de leurs employés ou collabo- 
rateurs allitrés et le total des salaires ou au- 
(res rémunérations qu'ils ont versés à. ces 
employé ou à des collaborateurs attitrés où 
non 

a Art. 99 bis, — L'inspecteur détermine le 
bénéfice imposable à l’aide d?s indications 
fournies par le contribuable en vertu de l’ar- 
ticle précédent ainsi que de tous antres ren- 

iwnements en sa possession et après avoir 
“onsulté le délégué désigné par l'organisme 
départemental de l’ordre professionnel ou par 
le syndicat ou l'association le plus ceprésenta- 
tif de la profession dans le département. 

« L'évaluation faite par l'inspecteur est nü- 
tifiée au contribuahle qui dispose d’un délai 
de vingt jours à partir de la réception.de cette 
uulification pour faire parvenir £on accepta- 
tion ou formuler ses observations en indi- 
quant le chiffre qu'il serait disposé à accer- 
ter 

« Si le contribuable n’accepte pas le chifire 
qui lui à été notifié et si, de son côté, l’ins- 
recteur n’admet jas celui qui lui est proposé 
par l'intéressé dans ses observations, le C- 
cord est soumis à la commission départemen- 
tale des impôts directs, qui fie le montant 
du bénéfice imposable. 

« Le différend peut, à la demar-le des inté- 
ressés, être soumis à l’avis d’un préconcilia- 
teur désigné par le ministre des finances sur 
une liste de trois noms présentée, suivant le 
cas, par l'organisme départemental {ou, à éé- 
faut, régional) ou par le syndicat ou l’organi- 
sation le plus représentatif Jde la professiéen 
dans le département. S'il n’aboutit pas à un 
accord, l'avis du préconciliateur est commu- 
niqué à la commission départementale des 
mpôts directs. 

«Le contribuable peut demandüer par la voie 
contentieuse après la mise en reccuvrement 
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du rôle une réduction du bénélice qui lui & 
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été assigné, à condition de prouver quo celui- | prévue À l'article 85 bis, L'option ainsi noti \rt. 18, — Le premier ati de l'artts 
ol est supérieur au bénéfice net qu'il a effce- | fiée sera, sauf notilication contraire entre le | cle 74 bis du code général des Ôts « J 
tivement réaliss au cours de l'année précé {er et le 15 décembre 1918, valable jusqu'au ! est modiflé comme suit 
dente. 91 décembre 4919, « Les traiteme salaires sions ou ren 
« Art. 90. — Tout contribuable passible de Art. 43. — Le premier alinéa de l'artiche 101 | tes viagères de même source an d Ù 
t'impôt sur les bénéfices des professions Por au code général des Lu] :s directs est rn9 différentes «€ t le contribuable a disnosa 
commerciales à raison “e bénéfices ou reve difié crime suit | pendant une année d run! S { J 
nus non soumis au régime de la perception « Lorsqu'un € e a disposé au count à l'ex] de ladite ann Si OntanÀ 
à la source et qui n’a souscrit dans les délais | de la même année Ge revenus PrOVERAI = de impôt Cut aiRe qu 1 à supporté « 
légaux aucune des déclarations prévues aux } “rentes passin:es qe pUS'eurS HA- | périeur à la somme efferiivem Ù 13 
arücles 86 ter et 89 ci-dessus est taxé d'offici Ï cédu.aires vis x titres 1 à IV Gu pré- | « ri ble pi sous de 
sauf réclamation après l'élablissement du rôle t 4 le ou de revenus relevant de Ia met | nn de: ds 
et l'impôt dont il est redevable pour lesdits | cédule mais laxés d'après un tarif différent, | » 159 ès, ob 
revenus est majoré de 25 p. 100. chaqu FO ri mhiranes Le | | 
: Las mêmes sanctions sont applicabtes dans ] ns nent.) ; I ns chy 
lo cas de non-présentalion des docwnents AT 15 L'ar 10; du co | \r 1. I à il ( I 
dont la tenue et la production sont exigées | d ï directs € mod { nme | VII « ler du des 
par les articles 86 quuler, ST et SS ci-dessus. S {franchis de lim F7 | « J 4 é « 
e Art. 9%. — Lorsque le contribuable n° ble n'excdse pas ls somme de 100080 E. » | Mas 
déc'aré qu'un bénéfice fisant d'au moins “ , = ra en ; ; 
un dixième, la majoration de 2% p. 19 est ere ” HR 210 LE du à > da 
appliquée aux droits correspondant au béné sl ça EN EE ous À À. est 1 
fes non déclaré >. pla l ps 34 7yRe se ere pen QE | ’ 
En cas d'inexactilnde relevée dans les | © rs SC IK ati ri 
ocuments et renseignements écrits fournis « COLE : È | . - u . ' d 
Do pul de la déclaration prévue à l'article 8 a Art, {15 = pur ( ae ( | Ÿ [ à IV et VI 4 
ter ci-dessus ou dans la déclaration produite lenani pour nuue I : n : | 
en vertu de l'article 89, l'impôt est doubk | 4 evenu qui 1 es 4 sn uns ” | ) eg Per eq 
sur la portion des bénélices dissimulés s CE D 100 à la Le j : Ÿ - 
l'insuffisance excédant le dixième du bénéfice re DR À + | x 
fmposable ou la somme de 20.000 F, le contri 100.000 et + l | " ‘ , 
buuble n'élablil pas sa bonne foi HS DE S - > 
« Art. 91 Bis. — Les 2, % et 4e alinéas sont | “00 EL SUR L com! 6 L « | 
remplacés par les disposit | n 0100 àt 4 tan hote Le - p= 
€ Les contribuabl: s sont . ” 4 ns 8... HO ( HE o ‘ | \ À ( ’ 
venir à l'inspecteur dans le sde nice 0.000 I | ré : 
déterminé comimne il est ï g + B v- £. De Ar | «1 | | ne 
déclaration prévue à l'ar 1.500.000 et 2 millions de francs | ee : rat 
ticie 89 ci-dessus. pue” p 400 à la fracti sn nér. 9] | ne "à 
« En ce qui concerne les bénéfices ou reve Hons de tre: ui ER E on: , ; p ER 2 à 
nus imposables par voie de retenue de l'im « Toutefois en ce qui « be las noms D) réd me” 
pôt sur chaque payement, les contribuables tribuables céibataires. divorcés ou veufs | ’ 
doivent dans le même délai déclarer le mon n'ayant pas d'enfants à leur charge et n'en- | 01% dans « 4 ‘ ’ 
tant total des revenus bruts acquis depuis | $,45t pas dans l'un des cas érés à Par- | 1 pr + 
le 1er janvier de l’année en cours, le mon- | {ile 417 ci-dessus ! taux susvisés ae | à e 34 ; 
tant des retenues qu'ils ont subies et S'ils | 53 ph. 400, 65 p. 100 ct 76 p. 400 sont respecti * L- 2. | 
désirent en obtenir la déduction, le montant vement portés à 56 100, 70 p. 100 et 75 | énéral des ir lirect 
réel des frais qu'ils ont supporiés depuis Li | Lour 400 » r comm : 
méme date gs l'exercice de leur profession IL — H est ajouté au codo général des 1 sai A, : 
N est procédé immédiateinent à la régularisa- impôts directs un article 416 bis ainsi conçu: | de la sestion di mn 
tion prévue à l'article 85 {er cixessus. « Art. 116 bis. — Toutefois, le montant de | nité ainsi que | 
« Les déclarations souscrites en vertu du l’atténuation “d’ mpôt résultat t de l'applica tés « SCCOUTS 1 f Cons 
présent article doivent mention ®, LR M, tion des dispositio , cldessus ne peut dépas- | orza l'as: Ê 
lieu, les nom, ; ïrénoms ct aûdresse du SUCCES ser par enfant le chiffre de réduction max! po H l l | [l ‘ (h 
seur du contribuable. » said mum dont bénéliciait, sous le régime en | tenues d'établ f è 
e Le 6° alinéa est ainsi modifié: 3 viguc@r au {+ janvier 1947, le contribuable | à l'administr des cont dis 1 
« Si les contribuables ne produisent Pas 1 | Hirié ayant un seu! enfant à sa charge. En | un relevé récanitutati par ? d , 
déclaration visée au deuxième ou ou troisième | €<4 qui concerne les contribuables mariés | et sœze-fomme des feuiftes da maladie et 
alinéa du présent article. » (Le reste Sans | avant des enfants à leur charge et les veufs | notes de frais rem . 63, Co 
changement). Le) ; ayant des enfants à leur charge, autres que | relevé mentionne notimownt le : : * 
« Art. 9%6. — Les 2 et %% alinéas sont ainsi | ceux. visés au dernier alinéa de l’article pré honoraires versés par les assur aux pra! 
modifés : cédent, la comparaison est faile avec l'impüt | lens. La forme de ce reler déterminés 
a Co montant est délerminé en appliquant |! çû par les contribuables mariés sans enfant à | par un du m ; AT 
aux sommes payées une déduction de 30 p. | charge avant trois ans de mariage. En co qu | in re travail et de 1 ‘ « 1 
400 s’il s’agit de la rémunération d’une acti- | touche les autres contribuables, elle est faite | &t du ministre de lac 
vité déployée en France et de 26 p. 100 dans | avec les célibataires disposant du même re- | 4rt Pour ! | DE 
les autres cas. venu et n'ayant pas d'enfant à leur charge. » | 4js: da - \ de l er 1 
« Pour le calcul de l'impôt, il est fait ap Art. 16, — La Imajoral de 50 p. 100 appi- | code téter À r 
plication du taux prévu au paragraphe Er Où | cable au minimurn imposable à l'impôt géné- | forrw \ L'artick | l'irrd 
du paragraphe 2 de d'article S3 suivant qu’il * le revenu, prévue au dernier alinéa |tj li es de malw : 
s'agit ou non @e !-. rémunération d'un tra- icle {er et au dernier alinéa de | du 1 ta ; vé 
ail personnel du bénéficiaire, » la doi du 20 août 1947 instituant une | «: © 
Art. 11: — L'article &. ($ 3), quatrième all allocation d'attente en faveur des sinistrés | {ir ° | 4948 n.. 
néa du code général des impôts directs, par faits de guerre, est supprimée Art er à ‘4 
cormplété par l'article 13 de la, loi du 24 oc- | Art. 17. — Le dernier alinéa de l'article 4% let 19 . e ; " 
tbre 1942 et modifié par l'article 63 de la loi | äy code général des imoôts directs ect vern. | ter à 
du 31 décembre 19%, est remplacé par les placé par les disposilions suivantes: | 
dispositions suivantes: s Là Date don CMS SES je ss 2° 42 re 
« Les membres désignés par les chambres | à maiorations de droits prévues et + ! Èn : re 
de discipline ou par les organisations des na À cu 0 te des eue D ré. rien ue eh 
arolessions non commerciales du départe- | mise de bonne foi ou des am 2% Fe ris pre mpes-de 
ment sont pre à siéger à la commission | Le supérieures à 6.000 k en par mars de , En à 
lorsque le «œifflérend soumis à celle-ci con- Ds D males 10e Do sonne pions | 7 iE OP de reca cs « € 
cerns un redevable de l'impôt sur les béné- | } l'affcha er ee en elles de la | ? dd - » : eo 
flces des professions non commerciales. Tou- | Ehmmune où ces contribusbles ont D. | lure et 4 ent du u ( 
tefois, si aucun de ces commissaires n’appar- mr mr RP PR OR SE 6 LE pros par l'article 2 de la lot du 
tient à la profession exercée par l'intéressé, se ans RER EL | | 16 : 1930. D ces communes, la majo- 
ce dernier a le droit de demander que l'un | ,* ©le Cormporie lindicaUion do la nature | ration de 500 p. 100 prévue par l'article 29 
d'eux soit remplacé par un représentant de | @es Infractions commises, lo 7 t des | de la loi n° 46-214 du 23 décembre 1948 ces- 
l'une des associations professionnelles _ _ d” De. ns ee RTE NS | ue ‘pl 1 COMiET GS 1 InGInQ 
as eChCaIr 0 (MOT tar UCS 1EIX ES ( r( aa 
# fait partie. » PP les 82 | venus déclarés et dé ceux définit | Les nou fs des éval eront 
_ Art, 12. — Les dispositions des articles 83 tuaus Lun qe . 
US. ; l M aez [ 1 Ù 


8 1°) et 84 à 85 quater du code général des 
impots rte À  w ge ge 
sen , Sont applicables ir 

Au 4e Rite 1948. _ 7 
Les contribuables qui désirent s'affranchir 
de la retenue de l'impôt à la source devront 
faire parvenir au contrôleur des contributions 
directes avant le 4% juin 4948 M nolfication 








« Cette liste est adressée par la direction de 
contributions directes de chaque départe 
ment aux maires des Communes intéressées, 

« Toute autre publication est panite d’ur 
emprisonnement de un à cinq ans et d'une 
amende de 1.000 à 15.600 F ou de l'une de 
ces deux peines, « 





au 1° janvier 1948 dans le it le 
vues aux articies 193 à 198 du code général 
des impôts directs, 

Art, 25. — 1, — A titre transitoire, dat 
autres communes, il sera fait application a 
revenus cadastraux à partir de In date pr 
vus au {7 allné 5%, Au licu 


\ de l'article 53, au le 
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\u le Ja pnajoration de 4x) p. 100 visée à 
} rlicie précédent d'une majoration déter- 
Mince, pour chaque commune, paf comparai- 
gont avt Je résullats conslatés dans des 
Corniaiitis OiSiti4 ou Îles operations spéci- 
di: audit article auront été effectuées. 

. Le taux d cette lhäjoralon sera 
doterminée par un représ laut de l'adminis- 
t Î col i rec li t du cada 
Ë ie | ninissi mn le des 
lui En : rd tre L 
ï ! «dl | lin rat { + on 
fi i | l i & par le directeur 
6 but recté | lastre 

Î i : se lle naire 
} if ll iti 
a «lt las{r 

| | is q ] pti ] ette 
r l« otirnt 1l 1: ir | 
« I [ \ fa ppel d cell 
rl } | ] p ner 
L €] fini 
Î t 

4 { | oment 
; f is dé 
pe à An: 
lM 1 eTi it du 
; ! J | p 
d { 14 Ni tu 
f f valualie 

l ‘ire 
] il | le 
{ n L' 1 11 

J ‘ (| 1 
| la | d 
pr {i 
{l 1 l Nat l 114 nt 
: } d postéris À 
procès-verbal 
‘ X de 
ril 1 

n l« À l: 6 + €! le 
Î i ] Ce | di ‘ el 
rempi ] 1 positions i1\ 

{ 11 1 Par déroyalion pri 
€ | fIXILÉ « évalualioni lOSC par les 
{ 296 210 du présent code, les chan- 
gvments de naälure di iture n'ayant pas un 
{ ic tt li (hporail count constatés annuelle- 
ment soit d’offici soit sur déclaration du 
proprittaire par le représentant de l'adiminis- 
tal issisté de la Hninission communale 
0: impôt directs 

4 hangements sont oppliqués dans les 

ro { l'année suivante, 
Les déclarations des propriétaires 
& adressées à la mairie de la cominune où 
le propriété sont situées, dans le premier 
mois de chaque année. Elles doivent indiquer 
le: désignations cadastrales (section, licudit, 
huiméro du plan ét contenance des parcelles 


&llcctcc par je: changements), 

}. læs nouvelles évaluations établies en 
irlicle peuvent èlre <con- 
conditions et délais fixés par 


présent 


l'article 298 pour les propriétés nouvellement 
diposables évaluées par application de l'ar- 
diule 180, » 

art, 27, — Une loi ultérieure fixera Ja date 
d'entrée en vigueur el les modalités d’appli- 
cation des articles 23 26 ci-dessus dans les 


dépariements dy Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 

art, 28, - Le nombre des membres sup- 
piéants appelés à siéger, en tant que représen- 
tants des contribuables à'la commission 
departementale des impôts directs prévue 
par l'article 332 du code général des impôts 
directs, est porté à huil pour chaque caté- 
gorie de contribuables, Ce nombre est doublé 
dans le département de la Seine 


Toutefois, en ce qui concerne les membres | 


désignés par les chambres de commerce et 
appelés à siéger lorsque le différend - soumis 
à ia commission concerne un redevable de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux, le nombre de suppléants est de 
douze dans les départements de plus de 
809.000 habitants et de vingt dans le dépar- 
erent de la Seine 


CHAPITRE ]I 


ere de capitation Sur Les persènnes ne 
rouvant justifier d'une activité profession- 
ele 


Art, 29. — Toute personne du sexe mas- 
eulin, majeure Agée de moins de 55 ans, qu 
me pourra pas justifier avoir excreé en 4947 


| 


| 
| 
| 
| 
| 





une activité professionnelle susceptible de sub- 
venir à son existence, sera soumise à une 
taxe de capilation dans les conditions fixées 
par les articles suivants. 

Art. 40. — Le montant de la taxe est fixé à 
20,00) F. 

Ce chiffre e moitié pour Jes 


réduit de 


personnes justifisnt de ressources licites au- 
tres ‘que la rémunération d'une aclivilé pro- 
fessionnelle 

Art. 31. — Sont exonérés de la taxe: 

Les jinaples au vai! : 

Li > l rscnnes exer int, ri ème sans en tirer 
profit, des activités définies .par arrété du mmi- 
uistre des finances 

Les personnes trouvant dans l'un des 

s d’empêi I t, qui seront énumérés dans 

irrôélé du mihi (| finances. 

Art 32 La taxe est établie, les réclama- 

int instruites et jus comme en ma- 

{ nnôt direct Toutefois, les réclama 

ons peuv L Cire cormiImuniIqueées pour avis 

\ des organismes ai nistratif jui seront dé 
‘ ï é pa ñ ’ ë 

La IX est 1! dar ] conditions 

n! ARE l | lle l 1! 1 { lt i\ 
livre I du le | ä | directs 

] era le di ile d t a 
{ 1 di = rl 10 ] ] 1! l de 

l I nte { ire r'i 
HR ( 

] faut Ï | l ja dat exigibi- 

« | | trainte par cor 

1 { Ï Î les d Sp0OSilIons ( y] 

iit re 1 oppo S, « quelque 

ilure que il CEXTCA à la requ te du 
crvire du rt l\rein )l11 fra: après 
iguiticalion d'un Commandernent, 

La dure de Ja ontrainte par corns est 
fixée par le président du tribunal de pre- 
iniêré lance du lieu d'imposition, conforiné- 
ment au barème en vigueur en matière crimi. 
nelle, correclianneile ou de simp'e police, 
d’après le montant des sommes restant dues 


it 

au titre de Ja taxe instituée par l’article 29, 
et, le cas échéant, des frais de poursuites el 
le la majoralion de 10 p. 120 correspondante. 

La décision du président du tribunal de 
première instance n'est susceptible d'aucun 
autre recours que le recours en cassation. Ce 
recours n'est pas suspensif. Le débiteur ne 
pourra être élargi avant l'expiration du délai 
de contrainte qu'après règlement de l'intégra- 
lité des somimes dues au Trésor. 

Les dispositions des trois alinéas qui pré- 
cèdent sont applicables en cas de défaut de 
payement des impôts sur les revenus qui 
seront reconnus exigibles à la suite de Ja 
revision de la situalion fiscale de l'intéressé. 

Art, 33. — Les personnes qui seraient assu- 
jetties à la présente taxe du falt de l'inobser- 
vation par leurs employeurs des prescriptions 
législatives où réglementaires en matière fis- 
cale ou de sécurité sociale, pourront faire 
transférer, sur justifications de leur part, leur 
cote au nom de leur employeur. 

Art, 34 — Quiconque aura fourni une décla- 
ration ©. une attestation inexacle en vue de 
se soustraire à Ja taxe ou d’y soustraire un 
tiers sera passible d’une amende fiscale de 
10,000 F par déclaration ou attestation 
fnexacte, 

L'amende, assise comme en matière d'im- 
pôt sur les revenus, sera recouvrée dans les 
conditions et sous les sanctions prévues par 
le titre IV du livre II du code général des 
impôts directs, Toutefois, elle sera immédia- 
tement exigible en totalité, 

Art, 39. — Ces condilions d'application des 
articles 29 à 34 seront fixées par décret, 

Ce décret précisera notamment les condi- 
tions et les délais dans lesquels les assujettis 
devront avoir satisfait aux preseriptions légis- 
latives et réglementaires en matière fiscale 
et de sécurité sociale dans la mesure où l’ac- 
complissement de ces prescriptions pourra 
servir de justification. 


CHAPITRE JII 


Enregtstrement. 


Art. 36, — Le code de l'enregistrement est 
complété par un aerlicle 431 quater ainsi 
conçu: 

« Lorsqu'elle est exigible sur les actes visés 
à l'article 447, la taxe additionnelle édictée 
par l'artiele 448 peut être acquittée dans les 
conditions prévues à l'arücle qui précède, à 








Art. 37, — Pour les actes visés à l’article 447 
du code de l'enregistrement qui seront enre- 
gistrés avant Je 4er janvier 4901, le droit établi; 
par l'article 445 du même code est réduit à 
0,2 p. 100 et la taxe sur la première mutation 
ne sera, le cas échéant, exigible qu'au mo- 
ment de la transmission subséquente. 

En outre, la taxe additionnelle édictée pas 
l'article 413 du code de l'enregistrement ea! 
réduite à 5 p. 40, 

L'application des alinéas qui précèdent es! 
subordonnée à la condition que Ja sociél 
absorbante ou nouvelle soit de nationalit 
francaise au sens de l'article 417 du code de 
l'enregistrement, 

Art, 58, — Les avantages résultant des deu 
premiers alinéas de l'article 447 du code di 
l'enregistrement el du premier alinéa de l'ar 
ticle qui précède sont applicables aux actes 
constatant l'apport par une société anonyme, 
en commandite par actions où à responsabilit 

imitée à une autre société, constiluée sou; 


l'une de ces formes, d’une partie de ses éié- 


ments d'actifs à condition: 

{o Que l'acte soit enregistré avant le {7 j 
vier 4951 

20 Que la sociétl bénéficiaire de l'apport 

it de nationalité francaise au sens de l'ai 
icle 447 du code de l'enregistrement ; 

30 Que l'apport ait élf préalablement agrée 
par le commissariat général du plan de m 
dernisalion et d'équipement. 

Art, 39, — ], — Tout acquéreuf à titre ont 

ux d’une voiture automobile d'occasion di 
type « tourisme » ou Gu type « commercial » 


onduites intéricures, 
st 


torpédos commerciales 
tenu, préalablement à l'immatrieulation 
de cette Voiture à son nom, de verser au 
Trésor uno taxo qui est liquidée forfaitaire- 
nent sur lé prix courant des voitures en éta 
de circuler de même marque, de même puis 
sance, de même catégorie et de même année 
de fabrication que la voiture acquise. 

Il, — Les taux de cetle taxe sont fixés res- 
pectivement à 

15 p. 100 du prix courant visé ci-dessus lors. 
que la date de la délivrance de la précédente 
carle grise rernonte à moins d’un an;: 

19 p. 100 si celte date est antérieure de plu: 
d'un an mais de moins de deux ans; 

5 p. 100 si elle remonte à plus de deux ans 
rnais à moins de quatre ans, 

*e delà de quatre ans, aucune taxe n'es! 
aue. 

Art, 40. — Toute contravention aux dispos 
tions de l’article 39 et de l'arrêté qui sera pris 
pour son exécution sera passible d’une double 
taxe en sus, sans préjudice, le cas échéant, 
du complément de taxe exigible. 

La taxe et les pénalités sont perçues et re- 
couvrées comIne en malière d’enregistrement, 

Art. 41. — Sauf dans le cas visé au para- 
graphe H, dernier alinéa, de l’article 39, à 
ne peut étre délivré de nouvelle carte grise, 
à la suite d'une acquisition à titre onéreux, 
s’il n’est justifié De le nouveau propriclaire 
du payement de la taxe. 

rt. 42. — Un arrêté du ministre des finances 
et des affaires économiques fixera la date d’en- 
irée en vigueur et les modalités d'application 
des dispositions qui précèdent. 

Art, 43. — I, — Le premier alinéa de l’ar- 
ticle 210 du code de lenregistrement €st mo- 
difié ainsi qu'il suit: ; 

« Les parties qui rédigent un acte sous seing 
privé soumis à l'enregistrement dans un déla: 
déterminé doivent en établir en double sur 
une formule fournie par l'administration, re 
vôtu des mêmes signatures que l'acte lui- 
mère et qui reste déposé au bureau de l’enre- 
gistrement lorsque la formalité est requise. s 

Il, — La date est les modalités d'application 
de Ja disposition qui précède seront fixées par 
un arrêté du ministre des finances et des satf- 
faires économiques. 

Art. 44. — Les articles 74 et 76 du code de 
l'enregistrement sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 74. — Ces déjlais sont: 

« De six jours pour les actes de protêts, failt 
par les notaires; 

« De vingt jours pour les autres acles des 
notaires. » 

« Art. 16, — Le délai pour faire enregistre! 
les actes des huissiers et autres ayant pou 
voir de faire des exploits et des procès-ver- 
baux est de dix jours, sauf ce qui est dit &ux 
articles 77 à 81 ci-après. 

«a Toutefois, ce délai est réduit à six jours 
pour les protéts, » 


LM AS 
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en à ts a = _résé ent = — EDR PR RRE BRERSES ne Tite ES LS 
47 Art, 45, — 1, — Le premier alinéa de l'ar- 1! Les à azitions du nrésent article prendront 
C= cle 66 du code de l'enregistrement est mo- | CHaptTRg I effet à comp r du te janvier 1918 "e ; 
)ii Ÿ diiio amsi qu'il suit: | Dex à Art. 56 La première phrase des à 
: Art. 66. — Est ré ‘pu té au point de vue fis- Co l 1 A es et ré économiqu nl: LR et 16 dn À tribut qe 0 
faire partie jusqu'à preuve contraire de la | de l'acook. irectes est com 0 } s mols suiva 
ve cession de l'usutruit ier toute valeur mo- | Ar et ile dé les au, 12 cas ". \ rio du 
lière, tout bien meuble ou immeuble ap- | éna ei D le ed : 7 
ar B partenant pour l'usufruit, au défunt, et pour Droit de } x ne nt d ur ” L 4 s A. 5 ? 
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\ nstitués, même par testament postérieur, où |: quintal, 4000 1 , ; juis ervice des À à un pri 
he \ des personnes interposées, à moins qu'il y Surtaxe j è 1 … emninvés a: . X4 é « nistre s fine s, LOTS 
G: ait eu donation régulière et que cette dona- | des vendant: Li ntal 2000 F x ju L & achat à ete Gelermine pour 0 
tion, si elle n'est pas constatée dans un Droit snéci Auver à de « ; CLS a dico imilés à l'alcool &thyit- 
Ÿ) À ntrat de mariage, ait été consentie plus de | sons. L'unité, 8.009 I = qui ù JOIS de celle categorie qui ne if 
de trois mois avant le décès. . | Taxe zsnéciah boissons ntii 1r le service des alto nt S0 
À Le reste sans changement. | d'une anpellalio d coniro,ce € ré à 1e Sn s der Bngpenhgr vm Re 
us 4 Il. — Le troisième alinéa de l'article 66 du | glenienté: : nenis de prod 1 OÙ du npio 
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L D, qu'il suit: | SO | . EE Durs r à br bd ne, = hat 
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€ M l'héritier, au donataire, au légataire ou à la | Droit « fabrication sur les boissons de | he dre alcaole ascin de ge — 
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nation à lui consentie par le défunt, les droits | Droit de circulation sur les raisins secs Le | a rer Pa PIIUUR QU DUR QU. SET (ee 
ut mutation acquiltés par lo nu PI'OprIe aire | quin\ il, 200 F à ’ 1 ñ arrêté du ministre des fina { ixer a ; 
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# « La déclaration prévue à l'article pré 6- | Droit de rec Ne ( dest né au Trésor, Pour contr D ions indirectes. 
} dent doit menlionner les nom, prénoms, | chaque attestalion, certificat, ete., 16 F RTE. 9 SON P rrlées respectivement à 
| 2 date et lieu de naissance: a Su ment par année de recherche, 4 F. | 22 MINS et 1.500 m lions les limites flxées 
5 i. De chacun des héritiers, légataires ou | Droit d timbre. L'unité, 10 F. ' a OÙ INIDIONS CI DA millions gar le dernier 
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ÿ * : \agne « L£e 
é à art ae Li premier alinéa de l'article 405 | dj CD ? - D N " Art. 50 ; À code des contrl- 
e As e at eli ristrement est modifié comme 1 À k': t 6 ] £ comme 
s- it | D) Redevancs les q 
< Leg parties sont tenues da déclarer dans | r « Art V — CS le éxhim 
rs tout E- consiatant une transmission entre | sur place. Le kilogramme, 20 1 il ns et à nents de “Ale 
ti vifs, à tire gratuit, les nomBprénoms, date |! [mvôt sur les « ocils à OX e liauid | nature nt rumis à une laxe assise et 
t lieu de naissance des enfants vivants du | € rrbor Le kilozramme, 54 1 pereut ns les f tes et selon ] modal tés 
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le ümbre et de l'enregistrement, … », mels où de la dynamite devront, d { | objet pement du sport où de l’édit- 


ou de la préparalion au ser 
rzanisées directement pr des 





it. : (Le reste sans changement.) | ou! a suivroi \ publication de la P! cale 
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_ Art. 49. — Le deuxième alin£a de l'articie | Sente lai. déclarer à la recette-buraliste des | v , 
*€- & ‘10 du code de l'enregistrement est modifié | “on ributions indirectes les qu antite en leur sociClés ag es par le Gou ve rnement. 
if. … ainsi qu'il suit: j possession à la date d'annlication des nou- rt. Gl . Les paliers de recettes hebdo 
"&- À À s4 : veaux tarifs. Les ma indises se tronvant en | madaires visés à l’article 474 du code des con 
A 6 bénéfice o de cett di spe sttion & suhar. ! vei li IS, LE€S Ti ( 1i 4 4 1 I i 3 i É i 
i - on est subar- | ours de transvort devront être déclarées dans | tributions indirectes pour l'imposition «es 


ds né à la product ion soit ‘4 in certificat de | $ port dt le 
F L À UI ei | la Emo can Htions a+ délais au { 
vie dispensé de timbre ct de l'enr uist | is MEME3 nations € [ER 
ment , ndiu:e trail CSSUE- | mesure de leur arrivée à destination qu'il suit : 

à bu à pitt Les auantités déclarées seront reprises par « Jusqu'à 25.000 F: 

2 (Le reste sans changement.) 4 d'inve ntaire et soumises aux r 4. be L GO! À 75.000 F: 
cs Art. 50. — L'article 163 du code le l’enre- | ments d'imposition. Quand les droits exizih « De 73,004 à 150.000 F; 

D- gistrement est modifié ainsi qu'il suit: sélèveront à 200 F au moins, ils pourro « Au-( 13 de 150.000 F., » 
D « Art. 163%. — Les héritiers, donataires on | tre acquittés par obligations eautionnées. Art 62 — 4. L'artichke 476 ter d 
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era D: ssible, € SUS du n'a y far t de dro suit : 


et à | cinématographes sont mod iiés et fixés ainsi 




















: $ pres crits ‘les décla 3 des bie 'UX 
À | ransmis par dérès z À re” re d'arme; | fraudés où compromis, d'une armende égale « Art. A76 ter. — Les billets d'entrée dans 
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geo article sera punie d’une amende égale ‘ qu'ils déterminent, une déduction suppémen- | tributions indirectes où par les inspecteurs 
rs \ és montant de la vaieur des titres remuour- | taire AU plus égale à due p. 100 des quanlite commissionnés par le cenire national de la 
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réglée e nt  anrè 
cgièe gvant ou apres 


la date de ces 
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varie selon l'épaisseur du bois. Par ailleurs 


L'odm Énl j ré 21 à de ma ou présumés de mau- 
gui t lé Êgle ] l £ propres | vaise foi ou acquéreurs qui savaient 
«i to 3 par cs évues | la ct payemcnts du débileur 
l'article 477 ; était i utable à l'occupation ennemnic. » 
tio 4 ot ( 4 | Art. 67, — L'article 25 bis de lordonnar 
ù c- | 21 avril 1%15 est aDrogc el remplacé par 
t . Î { )<itions 11 ites : 
: | La décision judiciaire ayant déclaré Ja 
. { faillite 1 la liquidation judiciaire dans les 
, nditions définies À l’article précédent sera 
é L'arl 82 d vde des dou: | Tapp rtée sur requête 4 l'intéressé par la 
# : hr gr | juridictio l' rendue, elle requête devra 
int G2 Fu x | I 4 ce qans un délai de six MOIS 
à re déni | compler de la premulgalion de la pré 
{ LE] 
ait Ste : S L'is vé HU | e Si la décision de fuillite ou de liquida- 
1 . | Fe Si juili re est ranporl&e, je tribunal pourra 
« droits doivent alors étre acquiités | T4 l'intéressé des délais pour se 1hé 
CR es | iltats de cette r iva iuf | RAR - k- re re À . 
| é Li is-à-vis de ses créanciers. Ces délais ne 
po 1 x UT d 1 XP 16 IE L Ai devront Das excéder vne année 
2" lt 1 rl t NY et 14 I du Ai { t , s r î L = : , : , . se à } 54 
Fi | ja dite \ ; Pit |, « Le jugem nt de rapport sera pu Hi dans 
b la quaiit 11 ile des ma CUT ra rod à tan nds tt nd à 
| € imerce. » 
Le d 

\; 61 L ÿ du d dou \ 63 _ ] : 1 ‘li A et 67 ] il pré 
‘ no , cuit ] brozent pureme t simplement les 

trt. S9 Ïl jüe, au | L vrti ler et 2 de Ja loi no 47-1091 du 19 jui 
’ # ue. iso. 19; els ils ibstituent 
l y à ! { 1 lara | Art, 69, — 19 Le deuxième alinéa de l'ar- 
em \ Jour e, à l'espèce, à la qua 1 } ticle 49 du code des taxes sur Je chiffrs 
à la va ( Jui doit € er des | d'affaires est modifié ainsi qu'il suit: 
€ 3 Ja d ( enérale des doua Pour Jeur liquidalion, les sommes jimpo- 
a 1e à | netire iUX ra hits sont arrondies à la centaine de 
£a « { cet el au 1 arl \ plus voisine, » 
de li trie t du commeérct 2° Le deuxième alinéa de l'article 475 du 

de des contributions indirectes est modifié 
vi ns qu'il suit: 
Quels que ient le régime et le taux 
Dis] l aäppuicables, l'impôt eur les spectacles est 
se # ss | cal ulé | sur les ri et ‘S brutes, tons droits 
i (t 1%) + rl 1] #1 T rt :] o d | 11 + à F9 es 4 A û nr nr roomgr 
ds De PS EEE PAR To TU € entaine de francs la 
C! 6 de la joi du 21 m J417, es lité | ou L: il uxi HT: iinéa » l'arti le 75 Lis 
i ‘ Î "Pa 1 L L +. v$ _ É _ 
Con L à fois REPAS Ce bi code des douanes est modifié ainsi qu'il 
{ t au m ocre us 1 1 t } a CLeïie Valeur qui doi!, le cas échéant étre 
conseil supéri est présidé par UN | srrondie à la centaine de francs la’ plus 
ñ ] +: de &£ tion en acluv ou honoraire | 11 est tituée.…. » Le rt 1 S ins 
ou cé eil d'Etat, désig par le ministre de | changement.) re iù > 
Ja jus 1] est divisé «4 sections dont !e | 
norrbre fixé par ar du ministre des 
pina | 
Chacune de ces sections comprend, ote | ANNEXE N° 316 
lt ut 4 au « DL. l'J j 

Ln memb d x eii d'I ‘ ce | RE 6 
i ire ou ho Ïr l e min | ' 
tre « 1 justice « 1 cour des | (vession de JMS, — Séance du 28 janvier 4948.) 
comptes en acti » désigné par | sn È 
fe m'nisire des finances PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir l’ar- 

Un magistrat ou ancien magistrat désigné ticle 13 du code du vin, supprimé par le 
par le m re de Ja ju Ce; 6 écret-loi du 21 nai 198, et relatif aux 

Sdrge eo de re pe d'FR s fo A féclarations de récoite, présentée par 
aires en act ou h ires des d 3 MM. Paumier, Zunino, Gros, Lucien Lam- 
gén s des contribu directes. d m- |  Dert, Védrines et les membres du groupe 
tribu indirectes, de egistremeé des | comimuniste et apparentés, députés. — (Ren- 
don et « timbre et du contrôle et des |  VOyrée à la commission de l'agriculture.) 
chaiuvtes € NON! es, 

« Le é ir Je la comptabilité publique EXPOSE DES MOTIFS 
ou : enlant; 

Le 1 service de la coordination des Mesdames, messieurs, le décret-lol du8l mai 
em strations financières où son représen- 193S a, entre autres, Supprimé les tolérances 
faut où un inspecteur général des finances en | accordées autrefois pour le contrôle des décla- 
activité où honoraire désigé par le ministre rations de récolle de vin. Ces tolérâänces 
des finances: variaient entre 2 el 5 p. 490 suivant la couleur 

Deux membres désignés par le ministre | des vins et l'importance des quantités dé- 
de ! térieur sur propos du conseil n3- clarées, 

il de la résista Ce régime était codifié par l’article 13 du 

Le conseil supéri es é ri ode du vin que reprenait l'article 4er de 
i tive, » la loi du 4 juillet 1991 et l'article 7 de la Joi 

Ari UO0, —— ] lai 1 le 25 ] } rdo ia} { du au ÿ mar 1956 
2 | 1955 est abrogé remplacé par les I s’agit de remettre en vigueur cet ar- 
x sitions suivantes üicle 13 supprimé par le décret-loi susvisé. 

« Seront annulées, à ]n requête des intéres- n effet, il est extrêmement äifficile à la 
£ les procédures de faillite et de liquida- | plupart des vignerons d'évaluer avec certitude 
tion judiciaire exercées de mauvaise foi à | limnportance de leur récolte. Le contenu des 
l'encontre de commerçants dont la situation nneaux, apparemment de même gabarit, 
à 
l 


rocédur ou des opérations intervenues en 

conséquence par ies textes visés à l'arti- 
cle 1 ou par des dispositions prises à leur 
ncontre par l'ennemi. 

«a Sont présumées avoir été exercées de 
mrauvaise foi les procédures engagées à l'en- 
contre de commerçants dont la cessation des 
parements est imputable directement ou in- 
directement à l'occupation ennemie, 

a Toutefois, lorsque la décision de faillite 
ou de liquidation judiciaire sera rapportée, 
seront seuls annulés les actes de disposition 
dniervenus gn conséquence au profit de créan- 





toute la futaille n’est pas de la même conte- 
ance, Dans beaucoup de chais on y trouve 
lepuis des foudres ou cuves de 50 à 100 hec- 
tolitres et plus, jusqu'à des « quarts » de 
109 litres, des demi-muids (600 litres environ) 
et la « pièce » (229 litres). 

Pour les vins rosés et blancs qui effectuent 
ie plus souvent leur fermentation dans les 
tonneaux, il convient de laisser un certain 
vide dans les tonnéaux pour éviter la perte 
de vin, ce qui ne permet dès la vendange 
qu’une évaluation approximative de la ré- 
colle. 


nn 


La vidange, la eonserve, sont également 
d’autres facteurs non négligeables qui peu 
vent fausser l'évaluation de la récolte, 

C'est sans nul doute dans cet esprit que 
le législateur avait prévu cetle marge d: 
2 à 9 p. 100 qui devait profiter aux produce. 
teurs sincères; seulement, par décret-loi Je 
Gouvernement de MM. baladier-Queuitte 
supprimé cettb tolérance. 

Aujourd'hui la fédération des assoclation: 
viticoles, comine nous-mêmes, demande | 
rétablissement de £es mesures. Cerles des 
agents autorisés de l'administration des cor 
tributions indirectes nous disent qu'en dépi 
le leur suppression légale lesdites toléranc 
sont toujours accordées par l'aäministratior 
aux viticulteurs de bonne foi. Nous en pr 
nons acte, bien volontiers, mais malgré cel 
notre préférence va au régime antérieur à 
1928 voulu par le législateur souverain, cor 
formément aux vœux des vignerons, 

Dans ces conditions, nous vous demando 
de bien vouloir approuver la proposition de 
loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — NH est tenu compile dant 
les déclarations de récolte des stocks, pour 
les vins rouges ou rosés d'une tolérance de 
> p. 1400 sur les déclarations supérieures à 
300 hectolitres et de 3 p. 100 sur les décla- 
rations inférieures à 500 hectolitres; pour les 
vins blancs d'une tolérance de 4 p, 100 dans 
le premier cas et de 5 p. 400 dans je second 
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ANNEXE N'3167 


Session de 1948. — Séance du 28 janvier 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in 
viter le Gouvernement à accorder la gra- 
tuité des soins médicaux et pharmaceuti- 
ques à tous @ assurés sociaux {itulaires 
d'une pension de vieillesse, présentce par 
M. Delachenal, député. —- (Renvoyée à la 
commission du travail et de la sécurité s0- 
ciale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 72 de l'or- 
donnance du 19 octobre 1945 stipuie que les 
titulaires d’une pension de vieillesse, qui 
n’effectuent aucun travail salarié ont droit 
aux prestations en nature de l’assurance-ma- 
ladie; mais la portée de ce texte a été ré- 
duite par des circulaires ministérielles qui, 
en fait, n’accordent la gratuité des soins mé- 
dicaux et pharmaceutiques qu'à huit catégo- 
ries de retraités à l'exclusion des autres. 

Voici, en effet, la réponse qui me fut faite 
le 44 janvier par M. le ministre du travail à 
une question écrite que je lui avais posée à 
ce sujet le 19 novembre: 

Réponse. — a Conformément aux disposi- 
tions de l’article 72 de l’ordonnance du 19 oc- 
tobre 1945, les titulaires d’une pension de 
vieillesse des assurances sociales qui n’effec- 
tuent aucun travail salarié, ont droit aux 
prestations en nature de l’assurance-maladie. 
Seuls, les assurés ayant fait un effort régu- 
lier et suffisant de cotisations ont droit à ces 
prestations. Les bénéficiaires de l’article 72 
de l'ordonnance du 19 octobre 1955 sont, aux 
termes des circulaires nos 411 S. S. 196 el 
22 5. S. 1947: 

« 40-JLes titulaires d'une pension-vieillesse 

a 20 Les assurés qui obtliendront une pen- 
sion proporuonnelle au titre du nouveau ré- 
sine; 

« 30 Les assurés dont la pension de vieil- 
lesse a été liquidée sous l’ancien régime et 
qui pourraient prétendre à une pension pro- 
portionnelle si teur pension avait été liquidée 
sous le rouveanu régime. Dans cette catégorie, 
rentrent tous les assurés dont la pension a été 
liquidée avant le {+ janvier 1947 et qui on! 
cotisé au moins pendant dix ans; 

a 40 Les titulaires d'une pension de vieil- 
lesse substituée à une pension d'invalidité; 

« 5o Les bénéficiaires d’une pension de 
vieillesse revisée, en application de l’ordon- 
nance du 2 février 1915; 

« 6° Les assurés qui obtiendront le bénéfice 
d'une pension de vieillesse en application des 








articles 63 à 66 de l'ordonnance du 19 orto- 
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ss 
bre 19% ou d'une pension revis el 


appii- 


cation de l’article 119 de ladite ordonnance; 
« 70 Les titulaires d'une pensio le veuf, 
de veuve atiribuce au utre de l'article 30 de 


de | 
ordonnance du 19 octobre 1913; 

« So Les titulaires d'une reti ouvrière et 
paysanne, aveu allocatin  viagère de l'Etat 
doui le montant a été porté à ur 
celui de l'allocation aux vieux tra 
salariés en appiication de l'ordonnance 
9 février 1949, à condition qu'ils jusi 
avoir cotisé sous le régine indusiri 

e Les bénéficiaires de d'allocation aux vieux 
travailleurs salariés ne peuvent donc preler- 
dre au remboursement des frais médicaux 
pharmaceutiques. » 

Tout cela est bien compliqué. Pourquoi ]a 
gratuité est-elle accordée à ces huit caitczories 
de retraités et pas aux autres ‘ 


lite 


taux ££ 


D'ailleurs, l’article 72 du 12% ectot 19% ne 
fait aucune distinction, 
PROPOSITION DE RESOLEC TION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 


ment à accorder la gratuilé des soins médi- 
œaux et pharmaceutiques à tous les titulaires 
‘une pension de vicillesse urances 


aux à 


conformément à l'art 2 di 
ice du 19 octobr 


l'or- 


laits 


ar 2 
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a 


(Session de 1918, — Séance du ?3 janvier 1918 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in 
viles le Gouvernement à conserver au 
franc C. F. A. en Côte française des Soma- 
lis le taux fixé par la réforme monétaire 
ie décembre 1945, présentée par M. Martine 
et les membres du groupe de l'union répu 
blicaine et résistante pour F'Union francaise, 

députés (1). — (KRenvorée à la cormmission 


des finances. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvérnerment, par 
une décision en date du 25 janvier LOS, à 
medifié la valeur du franc G. K. A. par rap 


port au dollar et à la livre sterling, et cela 
pour tous les territoires français G'Afrique, Je 
Signale à l'attention de l’Assemblée M situa- 
tion toute particulière de la Côte française des 
Sormalis. 

Sa situation géographique en Afrique orien 
tale, entourée de tous côtés par des pays à 
charge élevé, l'oblige à <e procurer l'appro- 
visionnement nécessaire à l'enserable de sa 
population par des importations massives en 
provenance d'Ethiopie ou de pays dont les 
monnaies sont garanties par la livre sterling. 
La décision récente va donc, d’une facon im- 
médiate et certaine, avoir pour conséquence 
une augmentation du coût de la vie de 61 
à 70 p. 100. Déià, après l'expérience du 2 dé 
cembre 1945, l'augmentation hiüoinédiile avail 
été de 29 p. 100. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, je 
vous demande de retenir favorablement Ja 
proposition de résolution que j'ai l'honneur 
de vous présenter, en vous demandant de vous 
encher d’une facon touie particulière sur 
a situation des populalions de ce terriloire 
dont les ressources sont plus que modiques et 
où la France doit tout faire pour justitier et 
maintenir sa présence qu'envient et convoi- 
tent bien des puissances étrangères, 

Pour renforcer les raisons qui juslifient ma 
proposition, je vous citerai les télégrammes 
que je viens de recevoir du gouverneur et 
de différents organismes de Ia Cote française 
des Somalis: 

No 10064 Interprète sentiments population 
tl intérêts iocaux ai demandé département 
Surséoir application dévaluation en raison si- 
fualion financière saine territoire et sources 
étrangères exclusives son ravitaillement quo- 
Üdien. » 

« SIRIEX. » 

Vous prions contacter urgence départe- 
Ment pour rétablir équihbre pouvoir achat 

(1) Avec demande de discussion d'urgence 
Conformément à l'article CL du réglement, 
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Nou Ile situati noncta pos Crav 
problèn stop Ind cou 1 i Inajoré 
innimédiatement SO 100 st Si Imétropol 
maintient parit Lie nudicale & 
trouve dans « QE FT 1e ol dis 
uon equivalent tütile ‘dt jp nil 01 
critiqu pour sold op Ji i 
Diam Coubeècl gence JIni ‘ ( Ï 
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Court ot l 
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(Session de 
PROIET DE LOT porlint ouverture de crédits 


pour la session, en 1948, :«\: |: conférence 
des Indes occidentales à la Guadeloupe, 


1918. — Séance du 28 janvier 1948. 


_ iliyit ii 


senlé au nom de M. Robert human, pt 
sident au Const il de 1 ire par \Mf. J es 
Moch, ministre de l'intérieur: par M. René 
Mayer, ministre des finances ct des affaires 
économiques, et par M. Georc Pidan 
ininistre des affaires étrangères — Ru 
Voré à la commission des fina 

EXPOSE DES MOTIFS 
M: sdames Jité ssieurs, ja confét 0 des 


Indes occidentales, qui réunit tous les deux 


ans, en séance plénière, les puissances et les 
Etats indépendants ayant des intérêts dans 
la mer des Caraïbes, doit se tenir en no- 


vermbre 1918 à la Guadeloupe, 

La crise du logement qui sévit très gravo- 
ment dans les nouveaux départements, a con- 
duit le Gouvernement à envisager, pour 
gement des délégués de la conférence, 
mesures exceplionnelles faute desquelles cette 
réunion diplomatique internationale risqu 
ait d’être une fois encore ajournée. ; 

Par suite des difficultés locales gd'approvi- 
sionnement en matéri {ructi t 
de la pénurie de main-d'œuvre, il a é!é dé- 
cidé de recourir à l'implantation de maisons 
préfabriquées construites dans la métropole et 
qui, apres la clôture des travaux de la confé- 
rence, pourront être rétrocédées par l'Etat ou, 
pour partie, utilisées pour le logern IC 
liô: î {a 


naires et 








agents des services I 
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NS " i 


PROJET DE LOI modifiant l'article 302 du 

code pénal, jicscnlé au nm de M rt 

ee. M. À I \u ” « va ‘ 

: \ 12 

{ . 
Ati) L} \l 
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inteurs et comp! d’ i 113 
qui à init « titi l {a { t La 
nère qui, < Ceriai Ï 1 eur 
riler une ex el Lr« ile 
jui, ellce ( 1 ent à ] { . 
ficier de 1] uisen d 1 110$ iteut 
De plus, l'assassina 1 le meutre d’un en 
fant nouveau-n int devenu un délit, la 
te ative n'est plus pu ib'e en l'a! ne] 
de toute dispo mn ex] e de la Hi L 
Enfin, l'acte de 1911, en supprimant if« 
13 et cs r (! ttét in! el en 
{transformant le j en 1 Orga de TÉpresSe 
ion eugle t i n le “trie 
1 « droit 
L présel t projet 4 l à ohict da 
nel Ï i me à Ce nat prejtJicia- 
bles i une bo \ütninistration de Îa LES 
uce cpressire 
Il redonne à l’article 202 du code pénal s& 
forme antérieure qui ne faisait aucune diffé. 


rene de principe entre l'assassinat ou la 
meurtre d'un enfant nouveau-né et celui d'un 
autre tre humain, mais accordait seulement 





à la mère et à elle seule une excuse attée 
nuante, Il constâte éjaiement la nullité de 
l'article 4 de l'acte dit « loi du 2 septembro 
1941 » qui rendai pplicablé, en rmetitra 
| d'infanticide, le sursis et les cir-onstanreg 
alténuantes, 
Il pre scrit enfin } ñ a rans iGires 
conformes 1x ip N Le i tre droit r 
ai ni 
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{ses je 1948, — Séance du 28 ja er 1948.) 


PROJET DE Lo! tendant à relevèr le salaire 


servant de base | CalCu! des prestations | 


familiales, Dix » au nom de M. Robert 
SChuINman, pre ident du conseil des minis- 
tres, par Mme Germaine Poins }-C ha puis, 
ministre de la santé publique et de la popu- | 


lation; par M. Daniel Mayer, ministre du | 


ira il Î do la sécurité social ; par| 

M. Pierre Pilimlin, ministre de lagricul- 

tn et par M, René Mayer, ministre des | 

finanrves et des aires économiques, 

(he \ la comm'ssion du travail.) 

} | Î MOTIFS 

Mesdames, n rs, ainsi qu'il s'y était 
élgagé, do lu vote de Ja loi du 21 dé- 
cemb: 19:7 partant relèvement des pwesta- | 
tions familiales, le Gouvernement soumet an 
gourd'hui au P ment un texte qui témoi- | 
ne en far ir 1 pénétficiaires des alioca- 
{ Lt I] | fort analogu à celui 
qu'il nt de consentir au profit des salariés. 

bn V4 ] } uarics, y "OP + 

de 1 CRE [a 4 salaire de bas de 

q t t ! "ET | | 4 ï ter d 
je" Jan r 4948, le présent Wet de loi im- 
plique € Fo CM pps un relèvement de 13 
\ 45 p. +00 du taux de ] otisation dne par 
tous np} rs du nan et de lin- 
Pl ' » 

\ € womique et financière ne 
permet pa l'envisager, pour le present, un 
chiffre supérieur. Le Rouv uent à néan 
moins la cer li qu'en dépit des charges | 
É les finances publiques, les intérèts 
\ \1X | fo n'ont! is él 1 opnus, 

ertaines des difficultés propres au fisan 

ment particulier des sections de travailieurs 

dépendants et des caisses agricoles s'op- 
L ni I | li ] { iu taux des 
l tal { \ leur indépendant et 
d I laré l'ag ture av celu 
d a sal 4 

Mais, le Gouvernement, ainsi qu'il s’y est 
égalemei agé, pou | en ce moment 
méme, très avlir nt, la recherche des 
moyens qui duivent assurer pour ces CCUX 
catégorie le producteurs un financemiont au- 

‘nome d leurs charges familiales. Vous 


serez saisis prochainement d'un projet de lai 
relatif au hnaNem it des prestations fami- 
liales dans l'agricuilure. 

D'autre part, le Gouvernement prend acte 
de la volonté manilestée par le Parlement 
d'adapter la r nementation du régime des 
allocations familiales agricoles telle qu ‘elle 
résulte du me lement d'admenistration publi- 
que du 10 décembre 1916 aux circonstances 
partieulières provenant de la diversité des 
cultures, des lerres et cs mo les d’exploita- 


14 54 loco "7 LavAaNrs 
Gun, de la muhipucité ges cmpioyeurs de 
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IRES = ASSEMBLEE NATIONALE 





Jurnoliers, des 


CL 


“es. alloc at ons fan ni liales dans le dépar- 


iculées sur la base 


_ tous les me pee 


la présente » di position ‘fasse 


des3 ministres 
no 46-1855 du 22 aoû! 





ANNEXE N 


r l'organisation du notariat 





empre Hi contéra û 


ales qui avaient com- 


il impor S de revenir à la 
en adapti ant celle-ci 
au nouveni tes tatuit t du no ariat, fixé par l'ordon- 


aditi annelle. mai 


FROJET DE LOI 


Les pe LA “sui- 


du Bas-Rhin et de la Moselle sera fera sur 
présentalion par une COMMISSION <OMposé 


président de la egur à 





a % Du proœcur 
d'appel où de soi 


« 3° Du président du conseil général «x 





notaires et du pr ident de la chambre « 
partementale des notaires du départem 
dans lequel la vacance est ouverte. 

a Lorsque le président du conseil régior 

st empéch ‘1 bien lorsqu'il exerce 
fonctions dans le département où la vacanca 


_ produite, àl est remplacé par les plus 
iens des membres du conseil : égional n'5p- 
parti nant pas audit départem: nt, 
ae Lorsque le président de la ehambre és. 
parlementale est crmpèché, il remplacé par le 
syndic; 
€ 4° D'un directeur de l'enregistrement 





exerçant Ju ayant exercé dans l’un de ces À 
trois départemt pts a de son représentant, 
désigné par le ministre des finances. » 


Art. 2. — L'ordonnance du 30 décembre 1944 
est abrogée, 


ANNEXE N° 3173 


(Session de 1948. — Séance du 28 janvier 4948.) 


PROJET DE LOi modifiant les limites d'âge 
tixées par l'ordonnance no 45-1847 du 18 août 
1945 en ce qui concerne les médecins deta- 
chés définitivement à l’armée de l'air, pré- 
senté au nom de M. Robert Schuman, 
président du conseil des ministres, | 4 
M. Ferre-Henri Teitgen, imnnistre des for- 
ces armées, €t par M, René Mayer, minis- 
tre des finances el des affaires éconamiqnes. 
— (Renvoyé à la commission de la défense 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les médecins de l'air 
qui n’ont pas de st atut propre sont détachés 
définilivement à l'armée de Flair par leur 
arme d'origine: services de santé de la guerre, 
des troupes coloniales et de la marine. 


Ces différents services de santé ont des sta- 
lulis identiques, nolamment en ce qui con 
cerne les limites d'âge. 

Cependant, l'ordonnance no 45-1847 du 
18 août 1935 fixe, à titre provisoire, les limites 
d'âge statulaires des ofîliciers d'active des 
corps ou des cadres non navigants, relevant 
ces limites pour toutes catégories, à l’exclu- 
sion des médecins de l'air, pour qui elles 
sont abaissées de €cux ans. 

Cet abaiïissement des limites d’âge entraîne 
l'élimination du service de santé de l'air 
d'éléments expérimentés dans une période 
où Ja pén irie d'eite tif est imp ortante et est 
mal compensée par un recrutement déficitaire. 


La présente loi, pour remédier à des jincon- 
vénients, re Je s limites d'âge des msde- 
cins délachés à l'air sur celles des autres 
corps de santé, Elle prendra fin à compter 
du 1 décembre 19%, pour permettre de 
maintenir en activité deux médecins géné- 
raux, dont la mise à la retraite prémai urée 
serait une perte pour l’armée de l'air, 








PROJET DE LOI - 


Article unique. Le iablean annexé À 
l'ordonnance no 45-1847 du 18 août 4945, fixant 
les limites d'âge applicables aux médecins 
détachés définitivement à l'armée de Fair 
est annulé et remplacé par le suivant, qi 
prendra effet à compter du f7 décembre 4957 


Médecin général inspecteur....... 60 ans 
Médecin général.........ssssesoso.. DB ANS. 
Médecin colonel. .............cvsees DB ans. 
-Médecin lieutenant-colonel.......— 5h ans. 
Médecin commandant.............. #3 ans, 
Médecin capltaine......,...csoosse 50 ARE. 
Médecin lieutenant... ........sesese. #5 SNS. 


em 





























ANNEXE N° 3175 


session de 1948, — Séa 
PROIET DE LOT portant annulation de l'acte 
dit loi du 8 août 1944, presenté au nom 
de M. Robert Schuman, président du con- 
sil des minstires, par M. André Marie, 
sarde des sceaux, ministre de la justice. 
(Renvoyé à la commission de la justice 

et de législation.) 


du 28 janvier 1948.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'acte dit «a loi du 
8 août 1944 réglant à tilre temporaire la corn- 
pétence, la saisine et la constitution des tri- 
bunaux judiciaires répressifs » avait apporté 
aux règles de droit commun d'importantes 
dérogations qu'avaient rendues nécessaires 
l'interruplion des communications sous les 
bombardements et les combats do la Libéra- 
tion, et la destruction de certains établisse- 
ueuts pénilentiaires, 

Les deux premiers articles permettaient, 
quel que soit l’état de la procédure, de faire 
juger un détenu par le tribunal du liéu de 

à détention actuelle, quand bien même ce 
Heu de détention ne serait pas celui de 
l'arrestation, seul prévu par les articles 23 
Lt 63 du code d'instruction criminelle. De 
la sorte le jugement des détenus était 
oujours possible, même au cas d'interrup- 
tion des transfèrements et ces-prévenus ne 
risquaient pas d’être exposés à une détention 
abusivement prolongée, et cette procédure 
élait particulièrement utile lorsque les bom- 
bardements obligeaient à évacuer certaines 
maisons d'arrêt. 

L'article 3 autorisait, lorsque des obstacles 
matériels mettaient obstacle au jugement par 
la juridiction compétente, la désignation 
d'une autre juridiction du même ordre pour 
connaître de la cause. Cette disposition était 
inspirée des articles 5142 et suivants du code 
d'instruction criminelle dont la jurisprudence 
étend l'application à tous les cas où la jurl- 
diction compétente ne peut statuer, mais en 
raison de la précarité des relations postales, 
c'était à des magistrats locaux qu'il avait 
fallu laisser le soin de désigner la juridiction 
jui serait saisie. 

L'article 4 instituait une procédure spéciale 
de mise en liberté provisoire des délenus 
pour !es cas où les articles précédents au- 
raient été inapplicables en fait. 

L'article 5 abrogeait un certain nombre de 
textes antérieurs auxquels se substituaient 
les dispositions nouvelles. 

L'article 6 a:surait au prévenu détenu hors 
du siège de la juridiction qui le jugeait, la 
possibilité matérielle de faire opposition, 
ippel, ou de se pourvoir en cassation s'il le 
jugeait utile. 

L'article 9 permettait, au cas de nécessité, 
d'appeler le magistrat instructeur à faire 
partie du tribunal correctionnel. De la sorte 
cette juridiction pouvait, au cas de besoin, 
êlre constituée par un magistrat du siège, le 


juge d'instruction et un avocat ou avoué. 
Celle solulion diminuait £<ans doute légère- 


ment les garanties assurées au prévenu, mais 
cependant n'était pas inférieure au système 
du juge unique dont l'expérience a été faite 
depuis et qui, à l'essai, s'est révélé donner 
des résuilats satisfaisants. Elle ne constituait 
d'ailleurs qu'un retour temporaire et tout à 
fait exceptionnel! aux règles existant avant 
1897. 

Toutes ces dispositions sont provisoirement 
applicables conformément aux dispositions 
de l'article de l'ordonnance des 3, 9 août 
194% portant rétablissement de la légalité ré- 
publicaine sur le terriloire continental. 

Quant aux articles 7 et 8, ils ont, tout 
comme les paragraphes 4er et 3e de l’article 5, 
été annulés par l’article 3 de l'ordonnance du 
9 août 1944. 

Les dispositions sus-analysées n'avaient pu 
pratiquement être appliquées sous le gou: 
vernement de fait qui en était l’auteur; elles 
ont, par contre, rendu des services apprécia- 
bles, au moins dans certaines parties du ter- 
ritoire, pendant et après teur libération, lors- 
que les communi’ations étaient désorganisées 
et parfois même complètement interrompues. 
_ Elles sont depuis de longs mois inutiles et 
inappliquées, et il convient de mettre fin à 





ce texie qui ne devait d'allleurs jamais avoir 
qu'un caractère lemporairi 


En conséquence, et conformément à jl'or- 
donnance du 9 août 191%, le projet ci-après 
constate sa nullité, tout en réservant les 
effets résultant de son application 
puisque cette application a eu lieu sou: le 
Gouvernement provisoire de la R‘publique 
française, en exécution de l'article 7 de l'or- 
donnance sur le rétablissement de la légalité 
républicaine, 


passée, 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Fst expressément cons- 
tatée !a nullité de celles des dispositions de 
l'acte dit « loi du $ août 1944 réglant à titre 
temporaire la compétence, la saitine et la 
constitution des tribunaux judiciaires répres- 
Sifs » dont la nullité n'a pas été expressément 
constatée par l'ordonnance du 9 août 194. 

Toutefois la constatatlon de cette nullité ne 
md pas atleinte aux effets découlant de 
‘application desdites dispositions antérieures 


à l'entrée en vigueur de la présente loi. 





ANNEXE N 3176 


eee | 


- Séance du 28 janvier 1948.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à l'abrogation 
de l'ordonnance du 30 septembre 1944 :vla- 
tive à la création, à titre provisoire, de 
l'agence France-Presse él à l'organisation de 
l'agence indépendante: Ilavas-Presse infor- 
mation, présentée par MM. Robert Pichet, 
Paul Gosset, Claude Mont et les membres 
du groupe du Mouvement répcblicain popu- 
laire, députés. — {Renvoyée à la commis- 
sion de la presse.) 


(Sessi )I di 118, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, l'ordonnance du 
27 juillet 194% relative aux coopératives d'in 
formation n'ayant pratiquement reçu aucune 
application, par l'ordonnance du 3% septembre 
1914, l'agence France-Presse a été créte en 
établissement public, dotée de la personnalité 
civile et de l’autonemie financière 

L'article premier de l'ordonnance afflrme 
expressément le caractère provisoire de cet 
établissement et prévoit qu'il devra Ctre trans- 
formé en agence coopérative. 

Les raisons qui militent en faveur de cette 
transformation sont évidentes. La liberté de 
l'information postule une indépendance aussi 
complète que possible de l’agence d'informa 
tion à l'égari de ;'Etat. Cetle indépendance 
ne peut être naturellement assurée dans le 
cadre d’un établissement public, soumis par 
définition à la tutelle de l'Etat. L'agence étant 
d'autre part destinée 4 alimenter la presse en 
nouvelles, il est normal que les entreprises 
do presse solent appelées à participer à sa 
westion. 

L'ordonnance du 30 septembre 194% avait 
révu qu'une ordonnan-e ultérieure fixerait 
es conditions dans lesquelles une agence cod 
pérative d'information serait substiluée à 
l'agence France-Presse. Mais la création d'une 
agence coopérative d'information, tout en ré- 
pondant au souci d'indépendance et d'eftica- 
cité, se heurte à une difficulté qui, dans la 
situation économique actuelle, parait malai- 
sément surmontable 

En effet, le transfert des biens de :’agence 
France-Presse au nouvel organisme, son fon 
tionnement, d'autre part, exigent des moyens 
financiers qui, dans la période de début sur- 
tout, devront être considérables. 

La presse ne peut actuellement supporter 
un aussi lou:d fardeau. La forme coopérative 
d'une part, La limitation de l'objet de l'entre- 
prise à l'information d'autre part, ne facilite- 
ront pas un développement commercial de 
l’entreprise suffisant pour lui permettre dans 
un avenir très proche de trouver dans ie seul 
pagement de ses services l'essentiel des res- 
sources indispensables à son fonctionnement 

Or, i: est possible de trouver un mode d'or- 
ganisation qui satisfasse aux deux conditions 
osées ci-dessus: indépendance vis-à-vis de 
“Etat et participation de la presse à la gestion 
tout en favorisant l'essor économique de l'en- 
treprise. 
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L'agence France-Presse a pu fonct r 
grâce à la mise à sa dispos tion des biens et 
éléments d'actif de l'ancien OF.I.,, biens et 
éléments d'actif « tuant la brancl ini 
formatior je l'a enne société agence Ila- 
vas, acQuis par l'Etat en vertu d' te du 
Couvernement de Vi NY, dit loi du 27 SEP 


tembre 190 

emble que ce soit dans le cadre d'une 
anonyme nouvelle que puisse être 

trouvée la 

concevable du difficile problème qui 

transformation de l'agence France-Presce en 

une agence indépendante, 

L'agence France-Presse étant dissoute et ses 
moyens de fonctionnement récupérés par 
l'Etat, la nouvelle société traiterait avec cette 
dernière pour en obtenir la jouissance suivant 
des modalités appropriées 

Cette société serait créée avec une partict- 
pation aussi large que possible de la presse et 
avec la participation également des entree 
prises de radiodiffusion, de cinéma intéres- 
sées dans l'entreprise et appellerait à partici- 
per à sa constitution le personnel de Ia so- 
ciété et des actionnaires divers et notam- 
ment des groupements économiques et cultu- 


meilleure solution acluellement 


| rels indépendants, pouvant s'associer librement 
, à une activité d'intérêt général 


Ainsi serait créée une société indépendanta 
à gen participera largement la presse et 
qui donnera à l'entreprise la large assise éco- 
nomique propre à lui assurer les moyens fl- 
| nanciers ct Les facilités commerciales indis- 


| pensables, Il est souhaitable d'ailleurs que soit 
| à nouveau uti 


lisé pour la collecte et la diffu- 
sion des velles, le nom d'Havas auquel 
resle attaché le prestige d l'information 
française à l'étranger 

IH ne s'agit évidemment pas de rétablir Ja 
société Havas d'avant guerre. L'on avait alors 
dénoncé à juste titre ce qu'avait de tächeux 
la concentration entre les mains de quelques 
capitalistes des moyens de pression, des élé- 
ments de puissance que procurait la direc- 





tion de l'information française. Tout sera ra- 
dicalement changé puisque ce sera la presso 


méme, au premier rang, et ceux qui avec 
elle sont intéressés à l’entreprise qui en as- 
sureront pour le bien commun ln gestion. La 
réforme nazuère tant souhaitée <e trouvera 
ainsi réalisée, 

La présente proposition de loi s'efforce da 
préciser les principes es 


ront à {a cons! 


entlels qui préside- 
tution de l'organisme nouveau. 
Ceci dans toute la mesure où l'intervention 
gielative est nécessaire pour consacrer, vis 
à-vis d'une entreprise créée dans le cadre du 
iroit privé, le respect des intérêts essentiels 
de la nation. Ce texte ne prétend pas résoudre 
le difficile problème que pose actuellement la 
nécessité de concevoir et de réaliser un droit 
nouveau de i'entreprise privée dont le rôle at 
teint une importance telle que la collectivité 
ne puisse Se désintéresser des conditior 1arni3 
lesquelles ce rôle est rempli 
| Mais la 


proposition qui vous est \umisa 


s'efforce cependant de répondre aux préoc- 
cupa'lions lhaomédiates que soulève la vie des 
entreprises privées d'intérêt général, li fait3 
allant généraleement plus vite que la doc- 
trine des hommes 

Le titre 1 propose et organise la dissolution 
de l'A.F.P. Il prévoit nolamment {article °) 
que les biens et éléments d'actif de l'AFP, 
pourront être ioués à la nouvelle société or- 


ganisée dans les conditions prévues QE 
titre IL Les conditions et modalités de cette 
cession ou location devront naturellement 
faire l'objet d'une convention passée entro 
L'Etat représenté par le ministre des fina 
et Ja société nouvelle. 

Le titre Il prévoit les conditions de erfation 
de la société nouvelle dans le cadre des prin- 
cipes plus haut rappelés. 

Ne s'agissant pas d’un établissement pu- 
blic, 1l n'appartient pas à la loi de définir la 
structure de :'organism= à créer ni de pré- 
ciser les modalités de sa constitution. Pour 
être vraiment une personne morale indépen- 
däante, la nouvelle société doit purement et 

constituée suivant le3 mo- 


simplement tre 
dalités prévues par les lois de caractère gé- 
nérai régissant ‘es sociétés commercia.es, 
Mais, par ailleurs, l'intérêt général de l'en- 
treprise nouvelle ne peut étre garanti, au re- 
gard des principes qui nous guident, que si, 
dans le cadre du droit commun commerciat, 


\ certaines dispositions statutaires sont obliga- 
{ toirement introduites dans le pacte social ae 
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quel adhèrent hbhrement les fondateurs de la 
société, Aussi bien le titre El fixe-til tout 
d'abord les hases de la répartition du capital 
social puisque celle répartition doit justement 
réaliser les conditions qui nous paraissent ré- 


pondre à l'objectif poursuivi. 

La répartilion donne une large majorité re- 
} la presse qui déliendra 40 p. 109 du 
capital cial, La loi fixe les principes de la 
T4 ion, lle prévoit ainsi, d'une part, que 
toutes les entreprises de publication de jour- 
uaux et écrits périodiques paraissant au moins 
douze fois par an pourront devenir action- 
L 

La récise le critèr jui permettra de 
ré rtir entre les entrepris s de presse les 
“) p. 100 du capital social. Ce critère est basé 
; : tirage corri par l'élément périndieité 
De f \ assurer une exacte répartition, un 


barèine d'équivalence devra être trouvé en 
effei entre les journaux quotidiens et les autres 
écrits périodiques. Les règles de mise en 
œux le ces ge res seront naturellement 
1 


Se dans tes statuts, 
Enfin, en vue d'assurer une exacte représen- 
t de la tolaiité de la presse, la loi pré- 


1° La possitäilté pour les entreprises de pu- 


} ilions périwdiques dont le tirage serait 
inférieur au chiffre minimum fixé par les 
slaluts de se grouper en vue de l'acquisition 
én commun d'une ou plusieurs-actions; 


Le droit pour les entreprises qui se 
constiltueront ultérieurement de devenir ac- 
tionnaires dans le déki d'un an qui suivra 
leur créaüon dans les conditions fixées ci- 
A . 


L'autre part, en raison des fluctuations qui 
iven ervenir dans la contexture cctuaie 
«je la presse, est prévue ia possibilité pendant 
une période donnée d'une redistribution du 
capilal entre les diverses entreprises. 

La loi fixe d'autre part le pourcentage de 
capital qui sera attribué aux autres catégories 
d'intéressés appelés suivant le principe ei-des- 
eus à participer à la gestion de la société: ee 
sont l'administration de Ja radiodiffusion 
#) n. 4100), les entreprises de cinéma (140 
10))\, le personnel de la société anonyme 

) p. {uu) et entin les groupements écono- 
niques et culturels (10 p. 109). 

[ modatités de répartition à l'intérieur de 
chacune de ces catégories du pourcentage de 
capital qui leur est attribué seront fixées par 
des décrets d'application 

La loi fixe enfin les règles particulières d'or 
ganisation de la société qui répondent à son 
caractère nouveau et au but qu'elle doit désor- 
unais poursuivre. 

I! importe ainsi d'assurer une équitable par- 
licipation à la gestion des représentants des 
diftérentes catégories d'actionnaires et par 
là-méme une exacte représentation au sein 
du conseil d'administralion de ces diverses 
calégories. La loi fixe en conséquence Je 
bre des représentants de chaque catégorie 
appelés À siéger au conseil L'on remarquera 
la plare importante faite à la presse; ele est 
dà principale intéressée. 


PROPOSITION PE LOI 
TITRE er 
D: lution dé 


Art. 4er, — ['oronnance du 50 septembre 
414 relative à la création, à tilre provisoire, de 
l'azence France-Presse, est abrogée 

L'agence France-Presse et ‘es services et 
organismes en dépendant seront liguidés eon- 
formément aux dispositions de la présente loi. 

Art. 2 — Les locaux, installations et outil- 
lages divers, ainsi que tous les autres biens 
corporels ou incorporels ayant appartenu à 
l'agence France-Presse ou aux services et or- 
t 
{ 
‘ 


'auence raniCt pp ecr 
l'ag nc Î C Pr 20 ° 


ranismes en dépendant, seront loués à la so- 
iété anonyme Information-Presse-Havas, créée 
lans les conditions prévues au litre II Ge la 
présente loi. 

Art. 3. — La liquidation de l'agence France- 
Presse et des services et organismes en dé- 
pendant est confiée à un administrateu”-liqui- 
dateur qui sera désigné par décret rendu sur 
la proposition du ministrè chargé des services 
de l'information et contresigné par le ministre 
des finances. 

L'adrmainistrateu’—tiquidateur aiwa tous pou- 
voirs pour grocéder à la liquidation des élé- 
ments d'acûf de l'agence France-Presse dis- 


oo 





soute, en vue, notamment, de la réalisation 
de l'actif et de l'extinction du passif, sans 
discrimination entre es créances nées pen- 
dant la période de liquidation et celles anté- 
rieures à ladite période. 

L'administrateu-liquidateur pourra passer 
tous contrats en vue de la bonne exécution 
de son mandat liqu'datif avec la saciété visée 
au titre IF et avec le ministre des P. T. T. 
pour l’entrelien du matériel. 

Il sera assisté à cet effet d'un conseil de 
liquidation composé de six membres nom- 
més par arrêté du minisire chargé des ser- 
vices de information, comp'enant, notam- 
ment, un représentant du ministère chargé 
des services de linformation, un représen- 
lant du ministère des finances et de l'éco- 
nomie nationale. 

Art. 4, — Les onérations de liquklation se- 
ront effectuées sous le eontrôle prévu aux 
disposilions du décret du 2» octob’e 199, 
modifié par l'ordonnance du % novembre 1944 
portant organisation d'un corps de contrû- 
leurs d'Etat et fixant les modalités d'exer 
‘ice du contrôle économique et financier, 

Art, 5. — La date de clôlure des opérations 
de liquidation cera fixée par arrété du mi- 
nistre chargé des services de linformalion 
et du ministre des finances, 

Le solde net, après clôture des opérations 
de liquidation, sera versé au budget générak; 
à partir de la même date les detles et créan- 
ces deviendront des deites et créances de 
l'Etat et seront arquittéces ou rccouvrées 
comme telles, 


Orgarmsation 
de la société Havas-Presse-Frformation. 


Art, 6 — Le liquidateur, avec lagrément 
du conseil de liquidation, pourra louer tous 
les éléments d’actif, ebrporels et incorporels 
de l'agence France-Presse en liquidation à 
une société anonyme constituée dans les for- 
mes et conditions prévues par la loi du 
24 juillet 1967 et toutes les lois en vigueur 
sur les sociéiés commerciaies, et dont les sta- 
tuts auront obligatoirement préva lcs disposi- 
lions fixées aux articles suivants. 

Cetle société qui prend le nom de Havas- 
Presse-Information à pour objet exelusif: 

io De rechercher tant en France qu’à 
d'étranger les éléments d'une info:mation 
aussi exacte que possible ; 

20 De mmeltre cette information à la dispo- 
sition des usagers. 

Art. 7. — Le capilal social de Ja société 
anonyme prévue à l'article précédent sera 
abligatoirement réparti dans ks conditions dé- 
finies ci-dessous: 

40 p. 100 aux entreprises de publication 
de journaux ou écrits périodiques paraissant 
au moins douze fois par an, le nombre d’ac- 
tions de chaque entreprise ne pouvant excé- 
der 30 p. 100 du capital socia}, l 

30 p. 100 à l’admimistration de la radisdifu- 
sion française ou à tous organismes qui y se- 
raient subsiitués. 

10 p. 100 aux entreprises de production et 
de distribution de films cinématographiques 
dans les conditions qui seront fixées par dé- 
crel; 

10 p. 400 à une coopérative constituée par 
le personnel de la société anonyme: informa- 
üion-Presse Favas; 

10 p. 100 à des personnes morales autres 
que les collectivités publiques poursuivant 
principalement un but économique ou culiu- 
rel et ayant un intérêt pour la diflusion de 
la pensée française. 

Art. 8 — Les actions des entreprises de 
publication définies à l’article 6 ci-dessus sont 
réparties entre les associés, proportionnelle- 
ment à leur tirage et en fonction de leur 
périodicité, dans des conditions qui seront 
tixées les slaluts de la société. Ceux-ci 
prévoiront obiigaloirement que les entrep'ises 
de publication de journaux ou écrits pério- 
diques dont le tirage serait insuffisant Fe 
leur faire attribuer une action pou:roni se 
grouper afin de devenir copropriétaires d’une 
ou plusieurs actions dans les limites prévues 
ci-dessus. Dans ce cas, une seule entreprise 
représentera les copropriétaires à légard de 
la société. 

De même les siatuts de la société devront 
ré que les entreprises de publication de 
ournaux et périodiques définies à l'article 
précédent, déjà créées, ou dont la créat 








serdit postérieure à la création de la socisis 
Havas-Presse-Inforimalion, pourront devoir 
actionnaires un an au moins après leur for. 
dation dans les condilions prévues au 
graphe précédent. 

Les associés ont autant de voix qu'ils 
sèdent d'ections dans la société, 

Arl. 9, — Les staluts devront prévoir 
modalités d'une redistribution annuelle ées 
actions allrihuées aux entreprises de presse 
dans les limites fixées à l’a:ticle 6 de la pr 
seniie loi et en proportion des variations des 
tirages des journaux ou écrits périodiques 
publiés dans lesdites entreprises. 4 

Art, 10, — La société est administrée dan: 
tes condilions prévues par les lois en vigueur 
sur les sociélés commerciales el par les dis. 
positions non contraires de ses statuts sous 
réserve de l'application des règles ci-après. 

Art. 1. — Le conseil d'administration €e 
la société eomprend dix membres choisis 
Parmi les aclionnaires, soit : 

Quatre représentant les entreprises de publi- 
cation de journaux et écrits périodiques; 

Trois représentant l'administration de la ra- 
diodiffusion française: 

Un représentant les entreprises de prodne- 
Uon et de distribution <e films: 

Un représentant le personnel de la société: 

Un représentant des personnes morales à 
objet économique ou culturel. 

Art. 12, — Le président directeur zénéra! de 
in société est nommé par k conseil d'aëmi- 
nistæation. 

Sa nomination est soumise à la ratification 
de ba plus ywochaine assemblée générale. 

Sa révocation ne prend effet qu'après ratifi- 
cation par la plus prochaine assemblée géné- 
rale. 


1 





ANNEXE N° 3177 





(Session de 1938. — Séance du 29 janvier 19185.4 


PROJET DE LOI portant retrait de la circula- 
tion des billets de 5.000 F de la Banque de 
France, présenté au nom de M. Robert Shu- 
mon, président du conseil des ministres, par 
M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. et par M. Anéré 
Marie, garde des sceaux, ministre de Ja 
jnstice. — (Renvové à la commission des 
linamces.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernernent 
vosu propose de retirer de la circulation me- 
nétaire les billets de cinq mille francs et de 
priver provisoirement leurs détenteurs du pou- 
voir d'achat qu'ils constituent. 

Ceite mesure doit compléter les mesures 
précédemment prises pour lutter contre lin- 
Nation et pour réaliser la stabilisation étono- 
mique,; elle doit assurer ainsi à l’ensemble 
sa pleine efficacité. 

La ponction monétaire directe sur les plns 
grosses coupures, instrument principal des 
transactions irrégulières et de la thésaurisa- 
lion, permettra d'atteindre les avoirs clandes- 
tins que le prélèvement exceptionnel laissait 
échapper. 

Le Gouvernement entend reprendre ainet 
le contrôle de la fraction la plus dangereuse, 
parce que pu flottante, de la masse mo- 
nétaire gonflée par l'inflstion. 

En dépit des difficultés individuelles qu'elle 
peut susciter dans certains <as, par sa bru- 
talité même, cette mesure apparaît au Gou- 
vernement come dictée par un souci 
d'équité. 

La mesure proposée facilitera, en outre, 
l'application des dispositions récemment pri- 
ses par le Gouvernement ou actuellement seu- 
mises au Parlement en vue de créer un maïr- 
ché libre des devises et de l'or. 

Il importe. en effet, qu'il ne se produise par, 
sur ce marché, l'offre massive de francs qui 
résulterait d'un afflux de ces grosses coupures 
si, conservant leur cours légal, elles venaier: 
mé © investir dès le début des opérations. 

action anti-inflationniste qui s'exerce par 
la voie du lèvement et de l’augmentatir: 
de l'eftort 1 normal, l’action qui se pour 
suit dans le même sens par les restriction: 
de crédits, seraient incomplètes si, par a. 
leurs, une krge lraction de Ha erculatio:n, 
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L cu en Pet au au de es de 5.000 7 | ee r see mar démolies, que Île 
à compter la date fixée à l’article 4er, est | bre des sans-abris doit être important, s 
À note de plein droit. ‘ ANNEXE N 3179 | préjudice des morts possibles; la famine quo 
6 Sera puni d'un emprisonnement de six mois —— | l'on redoutait déjà pour d'aulres rai Tr 
» | à cinq ans et d'une amende de 100 à 100.000 F \ devenir une réalité immédiate et la misère 
8 ou de l’une de ces deux peinès seulement, | (Session de 1943, — Séance du 29 janvier 1918.) déjà grande va étreindre cruellement n0$ } 
; quiconque enfreindra ou tentera d'enfreindre F pulations. C'est pourquoi nous demandons à 
à les dispositions de la présente loi ou des dé PROPOSITION DE LOI tencant à remplacer ge me green. 2 DU TOUT ROPPOR 
3 crc! ou arrêlés pris pour son application la date du 1% juillet 1947 prévue par l'ali de résolution suivante 
Fan outre, le tribunal crdonnera la confisca- néa ?, paragraphe 1 de 1 rticie 'e du ti | 
t tion, au profit de l'Etat, des billets, objets de tre ler de la loi n° 40972 du 23 décembre | PROPOSITION DE RESOLUTION 
| ion, au | , » Ob}j re ler de Ha loi n° 46-2922 du 23 décembre RUPUSE 5 us 
de l'infraction ou de la ‘tentative et, le cas 1946 portant autorisation d'engagement de 
« f échéant, au prix de toute cession illicite dépenses et ouve ture de CN Ms” provisi )n L'Assemblée 1 | | (ie 
1- Art, 6. — Les élablisserments ou services nels au titre des budgets ordinaire et extra ment 
publics ou privés déai nés par arrété du ordinaiue de l’exe 1917 (dénenses mi!i- - 
3 ministre des finances ei des affaires économi taires), par la date du 1% juiliot 1948, ‘! Ge la on > vient de dev ! 
J ques sont tenus de prèter leur concours aux présentée par MM. Benchennouf, Cadi Abr ci ; .…— pe FOUEGER 
ss 1 opéra! ions pré vues par la presente loi, ou les kader, députés (1 (Renv & à la com ARE _ 
8 É. üécrets el arrêtés pris pour son application mission des fu i ; | 
d à lis sont placés pour lexécution de ces op | : mn ef 
L $ rations sous l'autorité du ministre des finan ke 4 | ANNEXE Là 3181 
4 ». ces et des affaires économiques qui fixe les LAIUSR ES SEULS | _. 
# à conditions de remboursement de leurs frais et e 
À À qui peut déroger aux dispositions tégislalives Mesdames, messieurs, la loi du 23 4 (Session de 1448. — Séance du 29 janvier 1918.Y 
1 à et réglmentaires relalives à la durée du tra bre 1916 a décidé que les dema in ; 
i î vail, ‘au repos hebdomadaire et au travait | demnités relatives aux réquisitions civiles ou PROPOSITION DE LOL tendant & interdire la 
- É üe nuit, el" de fixer les jours et heures d'ou- { äux re quisitions opérées par «es forces armées nominaion de membres du Parlement à des 
?, verture de fe rmeture de ces établissements } françaises ou alliées, ainsi qu aux es emplois civils ou militaires relevant du poi- 
}- ct de ces services publics et privés et prélèvements de toute nature efleciués pai voir e: itif, présentée par MM. Vendroux, 
e Les délais pendant lesquels doivent être | les armées françaises ou alliées, de sront, $ _ Furaud, Godin, Alfred Krieger, René Kuehn, 
« faits lez prêts et autres acles destinés à con- mp «de forclusion, êire lormulées avant l6 |  Liquard, Malbrant, Nisse, Woïf, Ka ffmann, 
J server les recours pour les valeurs négocia- juilet 1941 pour les réquisitions de pro députés. — (Renvoyée à la Commission au 
" bles sont prorogés d'une durée égale à celle priétés, ne el dommages eflectués sulfrage universel, du règlement et des pé- 
de la fermeture qui pourra être ordonnée. | avant le 1* janvier MT ». | tilions.} 
L'ignorance notnire des hablta: ts des cam | dat 
s pagnes algérienues et absence 1! si totale | EXPOSE DES MOTIFS 
È des moyens de publicité dans desdites cam- | à : ds 7 
a pagnes ont fait que de nombreux propriélaires Mesdames, messieurs, la séparation de 
| ANNEXE N° 3178 dont les immeubies ont subi de grave s dom- | Voirs esi un des principes jo! damentau 
: mages Gu fait de la réquisition et de l'oceu- | la démocratie, mfme si elle n'est pas surl 
T' potion par les troupes alliées, n'ont pu ap- | Sälinent précisée serge notre even er 
oo MES Fe rendre en temps Opporlun es disf ositic ons ! elle n'en constitue pas Moins, IMphCILEMENNT, 
e (Session de 1918. — Séance du 2% janvier 1958.) ke la loi du 23 déc embre 1936: c'est ainsi que : une des bases indiscutables et indiscutées de 
beaucoup d'entre eux n'ont adressé leurs ré nos institutions républicaines 
r PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à fn- | clamations aux autorités habilitées pour | Or, les derniers gouvernements ont pris pour 
« viter le Gouvernement à suspendre l’appli- | recevoir qu'après la date du f# juillet 1947, habitude, spécialement dans les territoi 
3 cation de la dévaluation en ce qui concerne fixée par ladite loi | d'outre-mer, de nomrner des parlementaires « 
le franc africain et le franc des départe- | —- - CRETE | : RS; 
ments d'outre-mer qui sont dotés d'une (4j Avec demande de dis: ion d'urgel | (1} A demande de discussion d'urgenta 
E cuisse de péréquation, présentée par MM. Si- | conformément à l'article Gi du régiment | conformément à l'article 61 du règlement, 
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des postes auxquels devraient étre aflectés de 
hauts fonctionnaires civils ou militaires 

11 semble que la Constitution soit ainsi vio- 
lée, non seulement son esprit, mais 
aussi à la lettre: en effet d'une part, l’arti- 
cle 48 précise que les ministres sont collecti- 
vement responsables devant l’Assemblée na- 
la politique générale du Gouverne- 


dans 


tion ile de 


ment el individuellement de leurs actes per- 
sonneis; d'autre part, l'arti:le 56 stipule que 
le représentant du Gouvernement dans cha- 
que territoire ou groupr de territoires est le 
dépositaire des pouvoirs de la République et 
est responsable de ses actes devant le Gou- 


vernerment 

Un membre du Par 
fois juge et partie 

De plus, les hautes foneti 
et de l'Union française 
tituer des apanagesz 
politiques en place, 
soit de récompnente, 
compensation, soit de 

C'est pourquoi 


lement ne peut être à la 
ns de la métropole 
ne doivent pas cons- 
à la disposition des partis 
dont l'attribution serve 
soit de soit de 
monnaie d'échange 

l'honneur de 


gaze, 


nous ivons 


vous demander d'adopter la proposition sui- 
varie 
PROPOSITION DE LOI 
Art. {er Aucun membre du Parlement ne 
peut être nommé à un emploi civil où mili- 
taire relevant du pouvoir exécutif. 


UC'e Les membres du Parlement ac- 
tuellement en cau<e devront, avant le 1€r mars 
opter pour leur mandat où pour leur 
emploi. 


ANNEXE N° 3182 


Session de 1918 Séance du 29 janvier 1918 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à n- 
viter le Gouvernement à renoncer à la dé- 


valuation du franc C. F. A., présentée par 


MM. René Pleven, Malbrant, Bayrou, Cas- 
tellani, Saïd Mohämed Cheikh et les rem 
bres du groupe de l'Union démocratique et 
socialiste de la Récistance, députés, — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nâtionale, considérant que le 
niveau des prix coloniaux n'exige pas de dé- 
va.ualion du franc dit C F. A. invite je Gou 
Vernerment à renoncer à Celle opération qui 
ne peut être actuellement d'aucun bénéfice 
pour les pays de l'Union française où circule 
cette uni moncCtaire, 


ANNEXE N° 3183 


(Session de 1948, — Séance du 29 janvier 1948) 
PROPOSITION DE LOI transmise par M. !e 
président du Conseil d Répus que por- 


ant créaticn d’une chambre supplémentaire 
à la cour d'appel de Limoges, formulée par 
M Charlet et les memb.c- dj) greupe s$o- 
ciutiste S, F, 1. O., con eillers d' la Réju- 
blique ‘1. (Renvorée a la commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du {5 nov: m- 
bre 1943, avait crée, à tre tm o aire, une 
nouvelle chambre a ia cour d’uypei de Li- 
moges, Par suite d'une in erprétalcn sirile 
des termes de cette lo, cette nouvelle cham- 
bre a dù cesser son activité a la fin .e l’année 
udicia:re qui a suivi la date de cessati n des 
its c'est-à-dire au 14e octobre 4937, 

Uette chambre se cemposait de: 

Un président de chambre; 

Deux conseillers: 

Un substitut général; 

Un greflier 

Ces magistrats et cet auxiliaire de la justice 


DES 


ont cessé leurs fonctions antérieures; siè- 
gent à présent à tour d2 rôl d'n: Fu que 


chambre subsistante, Ils sont en <urnombre, 


mais reçoivent toujours leurs tratements 
puisqu'ils sont jascrits sur le budget du mi- 
nistère de la justice, 

Ainsi le maintien de leurs postes, c’est-à- 
dire la reconstitution d’une deuxième cham- 
bre à la cour d'appel de Limoges, n’entraine- 
rait aucune in<cristion nouvelle de dépense 
dans le budget. 

Le maintien de ces postes, la création nou- 
elle de cette deuxième ch mbre, corrcspon- 
dent d’ailleurs à une nécessite 

Deux chambres permettent de tenir deux 
audiences à la fois, d'uti'iser en même temps 
tous les membres d° la cour, et en consé- 
querr'e d'évacuerepius rapidement les aflaires, 
donnant ainsi sâtisfaction aux justiclables, 
tout en procurant au Trésor d'importantes 
perceptions de droits. 

Or, l'augmentation des affaires se manifeste 
sans trêve au moment où, Sans aucun avan- 
tige pour le Trésor, cesse de fonctionner la 
deuxième chambre de la cour 

En 1938 ont été rendus 310 arrêts contradic- 
toires civils, 

En 1943 ont été rendus 540 arrèts. contradic- 
toires civils. 

En 1914 ont été rendus 
toires civils. 

En 1945 ont été rendus 
toires civils. 

En 1946 ont été rendus 490 arrêts contradic- 
toires eivils. 

En 1938 ont #t6 rendus 190 arrêts correction- 
nels 

E” 
nels. 

Il importait que cette nouvelle chambre fut 
en mesure de siéger dès à présent. Or, suivant 
l'opinion du conseil d'Etat, nonobstant le vote 
des crédits budgétaires correspondants, et en 
l'espèce déjà existants, aucun emploi ne peut 
être agréé dans les cadres de l'administration 
que per une loi spéciale. 

Tel est l'objet de la présente pronosition de 
lai, qui crée de nouveau, puisqu'elle a cessé 
d'exister le 4er octobre 1947, une chambre 
dans la cour d’annel de Limoges. 

En conséquence, nous vous demandons 
d adopter la proposition de loi suivante: 


450 arrêts contradic- 


180 arrêts contradic- 


1946 ont été rendus 290 arrêts correction- 


PROPOSITION DE LOI 
à Ja cour d'arpel ée 
supplémentaire com- 


nnel suivant: 


Art, 407, — Il est créé, 
Limoges, une 
prenant le per 

Un président ; 

Peux conseillers; 

Un substitut; 

Un greffier, 
dans ie cadre de l'effectif 
existant, savoir: 

Cour d’appel de Limoges, nombre de dépar- 
tements, 3; chambres, 2; premier prési- 
dent, 14; présidents de chambhre, 2: conseil- 
lers, 7; procureur général, 1; avocat général; 
suhstituts, 2; greffier en chef, 1; greffiers, 8. 

art. 2. — Les dispositions de la présente loi 
entreront en vigueur dès sa promu:gation. 


charnbr( 


mlobal actuellement 





ANNEXE N° 3184 


(Session de 1948. — Séance du 29 janvier 1918.) 


PROPOSITION DE LOI transmise is M. le 
président du Conseil de la République ten- 
dant à faire procéder à une élection partielle 
pour l’Assemblée nationale dans le terri- 
foire de la Haute-Volta, formulée par 
M. Guissou, conseiller de la République (4). 
— (Renvoyée à la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 4 septembre 
1947 portant rétablissement du territoire de la 
Haute-Volta prévoit, en son article 4, que des 
lois ultérieures régleraient, notamment, la 
représentation de ce territoire à l’Assemblée 
nationale et au Conseil de ia République. 

Les difficultés que soulèveraient, actuelle- 
ment, la modification de la répartition des siè- 
ges attribués aux territoires d'outre-mer, nous 
ont été exposés. 





(1) Conseil de la République, n° 22, 





| (3 Gonseil de la République, n° 88, 





Elles sont de deux ordres, 

Tout d'abord, compte tenu de la répartit 
numérique nouvelle des populations, il n'e: 
pas possible d'assurer la représentation équ 
table de la Haute-Volta, c'est-à-dire Ja par 
avec le Soudan par exemple, sans reviser da 
son ensemble la représentation des territoir 
de l'Afrique occidentale francaise, IL faudra 
opérer des réductions importantes pour 6er 
{ains ou peut-6lre augmenter noteblement 
représentation totale de l'Afrique occidental 
française, c'est-à-dire modifler ïa proportio 
des élus de l’ensemble des territoires d'outre- 
mer par rapport à Ja représentation métro. 
poitaine au sein du Parlement. 

Eofin, celte répartition nouvelle entraine. 
Fais obligatoirement l'expiralion du mand: 
des parlementaires des trois territoires touchés 
par la reconstitution de la Haute-Volla alors 
que ces parlementaires peuvent légitimeme 
prétendre conserver ce mandat jusqu'à sou 
ierme normal. 

Le regouvellement du Conseil de la Répu- 
blique Qui doit avoir iieu avant le mois d'oc- 
tobre permellræ de régler à ce moment-là Ja 
question de la représentation de Ja Haute- 
Volta à cette Assemblée, 

Mais l'échéance est bien plus lointaine pour 
ce qui est de l'Assemblée nationale, 

Les populations apprécient unanimement 
l'autonomie administrative qui leur a été ac- 
cordée mais elles regrettent anssi les retards 
apportés à ce qu’elle soit pleinement réalisée 
dans la représentaluion parlementaire du ter- 
ritoire. 

J1 nous à élé fait observer que les parle- 
mentaires du Soudan, de ja Côte d’lvoire et 
du Niger dont les électeurs comprenaient ceux 
des circonscripticns administratives composant 
aujourd'hui la Haut2 Voita auront à cœur ce 
."résenter les population. de .e territoire au 
mème titre que celles du Soudan, de la Côt 
d'Ivoire et au Niger tels que ces territoire 
sont actuellement délimités, Nous le souhai 
tons mais avec cet argument on pourrait aus® 
conclure que ce n'élait pas la peine de recons 
tituer la Haute Volla. Car la raison de cette 
reconstitution consiste justement dans l’exis 
tence d'intérèts divergents ou même opposé 
Enfin :e système de scrutin de liste n'a pa 
favorisé les originaires du pays qui peuven! 
mieux que d'autres connaître et défendre &c 
intérèts. 

Jl se trouve donc que l'un des députés de 
la Côte d Ivoire précisément originaire d’un 
circonscriplion de ja Haute Volta et dont il & 
été élu au conseil général est décédé au cours 
de l’année 1947. M. Zinda Kabore. 

Les dispositions de la loi électorale du 5 0e 
tobre 4%M6 n'ont pas permis d’assurer en l'état 
de Jégislation, son remplacement, En cetfet 
l'article 17 prévoit que « les candidats d'un 
liste sont appelés suivant l'ordre de classe- 
ment à remplacer :es députés sur cetto liste 
dont le siège deviendrait vacant par décès, 
démission ou aalre cause » or, les élection: 
en Côte d'Ivoire se sont faites sur une list: 
unique de candidats qui opt tous été élus, 1! 
n’y à donc- pas de suivant. L'article 18 nm 
jt q d'élection partielle qu'en cas d’annu 
ation des opérations électorales ou à défaut 
tolal de représentation dans une circonscrip- 
tion, 1 n'y a donc pas possibilité de procéder 
au remplacement de M. Zinda Kabore san: 
l'intervention d’une !oi appropriée au cas par- 
ticulier. Il ne peut être question de convoquet 
le coilège électoral de la Côte d'’Ivcire dans ses 
anciennes limites. 

La Haute Volta constituera évidemment, 
pour le moins, une circonscription électorale. 
Le Parlement, souverain, peut en décider dè- 
maintenant et }’absence talale de représenta 
tion de cette circonscription justifierait une 
élection partielle. 

Le scrutin de jiste est une conception; la 
réalité est autre en ce sens que par un ac- 
cord tacite des colistiers et du corps électoral 
M. Zinda Kahore élait moins ie député de :a 
Côte d'ivcire que celui du pays Mossi. En 
conséquence et sans modifier autrement } 
répartition actuelle des sièges a l’Assemblée 
nationale, nous demandons qu'il soit procédé 
au remplacement ac M. Zinda Kabore et qu'à 





titre transitoire son siège soit explicitement 
? attribué « lg Haute Volta. 

En attendant le moment où le Gouvernce- 
ment s'estimera en mesure de proposer à l’AS- 
semblée nationale une plus juste répartition, 





| nous projO0s0ns au Parlement qu'une mesure 
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de circonstance permette aux pop ulations de y cevoir des avances mensuelles dont le mon- En eflet, il appeft d'un ! "me ) 
È la Haute Volta d’avoir, dès maint fnant, leur | tant sera égal à la moitié de ieur traitement | que la malisation du projel ertTainital es 
député à l'Assemblée nationale. d’' mg ivité, dès l'expiration du premier mois | conséquences suivante 
C'est à cette fin, que nous avons l'honneur m ra la date de leur mise à la retraite. A Montrouge: 1281 loca S ser ivéa 
de demander l'adop ion d'une proposition de £S a ances consenties seront pavées exClU- | ge logement; 4 commerçants #xpul 2.104 
Joi dans ies termes suivants: ave nent par les comptables de T ouvriers sans travail: 44 in trois 
tion des s post : té légrap \hes et téie à six étages expro] ets 
PROPOSITION DE LOI eur montant prélevé sur Ja dota bl'ssements 
Caisse na ionale ‘d'épargne : elles A -G {A : 
Art, sr, — A titre transitoire et sans Ré mises à une retenue de 1 p. 109 et pavill j 
udice de la répartilion nouvelle des sièges à |! ranisme. Le minisire des A arc (hi « { 
‘Assemblée nationale entre les circons ip accord avec 16 Secrétaire d'Etat Pos | ments et 50 imu Ù \I 
tions électorales des territoires de l'Afrique Ca! (2 & he epn nes, ni r 103 ‘ISERE # 6 UuSINES, € 4 « a ' 
occidentale française à laquelle il sera pro- OCEUL OÙ 4 51 SUUION _… ES: | construit en 1935, 
cédé avant les premières élections générales et cela \ 
pour tenir compte de la reconstitution de la . | q ses Tess 
| Haute Voila, le siège de :a Côte d'Ivoire ac- 1.500 
% tuelNement vacant est attribué à la représen- ANNEXE N ot 86 pal 
Le tation du terriloire de la Haute Volla. Eee À \ lait | 
Art. 2 — Dans un délai de deux mois à ever son 
compter de la date de la présente loi, il sera (Session de 41938. — Sa du 29 janvier 1948 3o Sur le nl | 
procédé à une élection partielle dans le terri- expI des milliers de pet S 1 
toire de La Haute Volta constitué en une | PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'or: enant la plupart | rt 
‘ Ë circonscription, Le collège électoral unique donnanca n° jo du 24 ociobre 194 i iX cinsse nm o y s € 
la sera convoqué et l'élection aum lieu dans les créant Li centre universitaire cl i- |] actuelle du 1 « 
Le conditions prévues par la }oi du 5 octobre fi jans la règion parisienne, ! l'in d ‘Ds - 0 1 
ds, par M. Pevtel et les men 1e d | 7 , 
4 1 à + À 
ur Î i* ut S (1). —_ ï i ja COM l | p 
d 1 CU UC EL n ati . } 8 4 on es NI 
ANNEXE N° 3185 | | nt les trois communes | 
EXPOSE DES . MOTIFS [ é ! ler un « et 
à * L CP ss ; He n ess « \b Lou oi | enr ? Mais 
{5essi0n de 1938. — Séance du 29 jan vici {Me . ) P— e = au a rnal + ji F 1 1 ordon _ ’ p à lé | ‘ 2 : es , 
le- PROPOSITION DE LOI tendant à permettre | inlerminisiérielle n° 43-715 Qu 24 OCtO0Te | |: 
f aux fonctionnaires et agents de l'Etat mig | VPYANL 12 CHEANON AUS MA FESIOIL pr ee Cest sw. Re, CE 
Ux à là retraite, bénéficiant d'une pension d'un centre universitaire el Scientiique sur | nous, Vous «CEMANMIONE, | sg L | 
mn basée sur la durée des services, de perce- un el npia eme it d environ 71 ha sur le terri- d'insis \nce Le D RERRUES 00 CASE 
de voir des avaives menbuslies dès l'expiration | toire des communes d'Arcuell, de Gentty ei! eatonne Te rt A'RGO 
au 3 du premier mois qui suit la Lg de leur | Mon M «1 MT d exécution au } oje dont il s'a 
te J mise à la re traite, présentée par 1 Dagain Le projet a été d UC U UNI DUHUMQUC la proposition « Iu 
"e ; et les mernbres du groupe social 4 dépu- 
ai Es, — (Renvoyée à la comrnission des pen- Conditions dans lesquelles l'ord “ PROPOSITION DE {OI 
# 2 sions.) FRERE VAR 4 : a éie ?! trtie ? ee f st bre t à 
tte l PS ER Le 25 août 19%, les mini in | 1° 45-219 - 
is j Mesdames, messieurs, au der janvier 1948 | Nationale, de J'intérieur, la * 
Ÿ E un nombre important de. fonctionnaires et | féconstruclion inlormalent succinclement les 
)ä D agents de l'Etat ont été mis à la retraite. Aux | MUnicipalhiés d'Arcueil, de Ueniiiy et ce 


nt » termes de l’ariicle 18 de la loi de finances du Montrouge de la prochaine z disation d'un ANNEXE MN 31 8 7 
81 décembre 1943, ls percevront des avances | Vaste projel de consiruclion d'un centre unir — 

À  provisionnelles trimestrielles à terme échu; la | Versitaire sur les trois communes 
ce plupart vont supporter des frais de déména- Les conseils municipaux de «es communes Session de 19%M48. — Séance du 29 janvier { 


k 











TK D  gement très onéreux. En raison des difficultés placées en face d'une décision adoptée sans sis 
D actuelles d'existence il sera impossible À cer- 8 à l'enquête publique | PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
ir } tains d'assurer leur subsistance et celle de es protestations énergiques viter | Gouvernernen à recons dérer 
4 leur famille pendant tout nn trimestre. Il est KA *11EK ra lon d mana int d'urgence, pour 1 Ù de Madagascar, 
oc D donc indispensable d'auloriser ceux qui en À obolggengr su ce RNA le taux de change du trane c. F. A. el à 
in ; feront 1a demaude à per: evoir des avances } RE e Lee lendi mai à « < ) spei lre, dans ce tert ! l'apphcatt 
oi 4 mensuelles à cænpler de l'expiration du pre- DIS : s su s sr la premiere des mesures dt éévaiue lion « ’ 
ni à  mier mois qui = uit la date de leur mise à4a mencer se RS CREES PERS 0e CERD IRON, PISSERES à re 
se 4 retraite. à n as à the 12, PA = uü li J: U/TUL jt deputk 1), — (lu vu, -. A 
ste 4 Ces avances mensuelles seront autorisées gr PR EL ji LS 2 des linances.} ; 
ès, à par l'ordonnateur qui mandatait leur traite- ST RARE CE 
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PROPOSITION DE LOI lendlant à modifier les 
‘ispositions de l'article 36 de la loi du 
ÿ1 mars 1919 cn-vue de réserver certaines 
audiences des tribunaux des pensions aux 
affaires concernant les victimes civiles de 
la guerre et de modifier, pour ces affaires, 


la composition de ces tribunaux, présentéa 
par M. Cordonnier et les membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la con- 
uission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Ynessicurs, le tribunal départe 
mental des pensions est composé d'un juge 
au tribunal civil, d’un médecin choisi sur la 
liste des médecins experts près les tribunaux 
et d'un troisième juge victime de guerre, qui 
est loujours et invariablement soit une victime 
inilitaire pensionnée, soit un ancien <ombat- 
tant des forces françaises de l'intérieur, soit 
un membre de la résistance. 

Du fait raie n'existe pas en province comme 
à Paris, d'audiences distinctes pour les vic- 
imes civiles et les victimes militaires, il se 
trouve que le troisième juge est appelé à 
Slaluer dans des affaires où il est compétent 
et dans d’autres où, selon toute vraisem- 
blance, il l'est beaucoup moins. 

En effet, il n’a à connaître, en principe, que 
ja loi du 91 mars 1919 relative aux victimes 
militaires et il peut très bien ignorer les lois 





victimes civiles de la guerre. 

IL est inadmissible da confier le sort de 
ces dernières à un juge, non magistrat de 
carrière, qui n'est pas qualifié pour pouvoir 

latuer sur leur cas et Cela d'autant plus que 
les autres Calégories de justiciables sont ju- 
gées par un juge spécialisé ; 

La vicline militaire est jugée par un juge 
[AU 1 | re . 

La victime F. F. I., par un juge F. F. IL.; 
La victime résistante, par un juge résistant. 

Seule, la victime civile est jugée par un 
juge qui n’est pas victime civile de la guerre. 

Il paraît donc indispensable de remédier au 
plus vite à cet état de choses 

Pour y parvenir, il faut modifier les dispo- 
sitions de l’article 36 de la loi du 31 mars 
4919, repris aux articles 80 et 81 du décret 
n° 47-2084 du 20 octobre 1917, de telle sorte 
que : 

io ]1 existe des audiences exclusivement 
réservées aux viclimes civiles de la guerr”; 

20 A ces audiences, le troisième juge, soit 
“ne victime civile pensionnée, bénéficiaire des 
lois du 24 juin 1919 ou du 20 mai 1946, 

Ceci comportera un avantage important pour 
Jes grefflars des tribunaux des pensions et les 
victimes civiles de la guerre, celui de voir 
réduire de plusieurs années l'appel des dos- 
éivrs devant les tribunaux des pensions qui 





sont surchargés d'affaires militaires et civiles. 


victimes civiles de la guerre, l°3 di<posi- 
tions de l'article 65 de la loi du 31 mars 
4919 et de l'article 9 de la loi no 46-1117 
du 20 mai 1946 relatifs aux hbarèmes d'ap- 
préciation des invalidités, présentée par 
M. Cordonnier et les membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la com- 


mission di pensions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'appréciation des in- 
flirmités résultant soit de blessures, soit de 
maladie due à des faits de guerre, est faite 
suivant un barème différent selon qu'il 
s'agisse d'une victime militaire ou d'une vic- 
time civile, 

C'est ainsi et pour ne prendre que deux 
exemples parmi les 218 cas possibles — que 
la perte totale de la vision d'un œil est éva- 
luée 30 p. 100 lorsqu'il s’agit d'une victime 
civile et 69 p. 100 lorsqu'il s'agit d’une vic- 
time militaire; que l'amputation de la cuisse 
vaut 75 p. 490 dans le premier cas et 90 p. 100 
dans le second. 

L'existence du barème le plus avantageux et 
son application aux victimes militaires ré- 
eulte de l’article 65 de la loi du 31 mars 1919, 
repris aux articles 12 et 13 du décret no 47- 
2084 du 20 octobre 1947. 

L'article 9 de la loi du 20 mai 4946 a 
étendu aux déportés politiques et raciaux, 
ie régime de faveur réservé jusqu'alors aux 
victimes militaires. 

I se trouve done qu'actueïlement le ba- 
rème le plus avantageux est accordé à deux 
catégories de victimes civiles et que le ba- 
rème le moins avantageux est appliqué aux 
autres victimes civiles de la guerre. 

C'est ainsi qua les éclats d'un même pro- 
jectile ayant blessé d'une manière analo- 
gue d'une part un soldat on un déporté po- 
litique ou racial, d'autre part un civil, le taux 
d'invalidité du militaire ou du déporté sera 
supérieur à celui du civil, ce qui est d'autant 
pius injuste que le préjudice corporel subi 
par ce dernier peut être plus grand lorsqu'il 
s’agit d'une femme ou, d'un enfant. 

Là d'ailleurs ne se bornent pas les effets 
du double barème; c'est ainsi que: 

4o Dans le premier des exemples cités: le 
borgne civil aura 50 p. 100 de réduction sur 
les chemins de fer, parce que son degré d'in- 
validité n'a é6t£ évalué qu'à 30 p. 100, tandis 
que le borgne victime militaire ou déporté 
politique ou racial bénéficiera d'une réduction 
de 75 p. 100,, parce que son degré d'invalidité 
aura été évalué à 65 p. 100. 

20 Dans le deuxième des exemples cités: 
l’'ampulé de cuisse, victime civile, n'aura pas 
droit aux allocations aux grands invalides et 
au statut des grands mutilés ni, par suite, aux 
avantages qui s'attachent à ces litres, tandis 
que l'aimputé de euisse, victime militaire, ou 
le déporté politique ou racial, pourra en béné- 
fici + l £ nr 


ier. Et cel 





cous prétexte que le droit à ces 


(donc 42.460 francs de moins que le Pok 
nais) ; 

20 Se verra refuser l'attribution de supplé- 
ments alimentaires mensuels, parce que & 
taux d'invaidité est inférieur à 85 p. 100. 

Un tel état de choses est absolument in- 
compatible avec les principes d'équité et de 
justice qui sont de règle dans un état dém 
cratique. 

Rien en conséquence ne saurait en just 
fier Je maintien, 

A tel point que les victimes militaires, par 
la voix de leurs représentants les plus autori 
sés, sont les premières à en réclamer Ja sup- 
pression. 

C'est, en effet, dans le Journal des Combat- 
tants du 22 novembre 1947 qu'un dirigeant de 
la fédéralion des amputés de guerre de France 
déchire ce qui suit: 

« Il faut que cesse au plus vite celte dis- 
crimination invraisemblable et que, comine 
nous l'avons maintes fois répété, à préjudice 
égal, réponde une réparation égale, 

« Il s'agit à peine de queiques centaines 
d’intéressés, Nous prions les paementaires de 
se pencher avec toute la bienveillance possible 
sur le cas des quelques camarades qui sont 
encore les « bâtards » de la grande famille des 
victimes de guerre, militaires et civiles, afin 
d'obtenir que tous ceux qui souffrent de façon 
semblable puissent bénéficier du même ba 
rème, Et ce ne sera que justice! »…. 

I semble donc indispensable de supprimer 
sans retard le barème le moins avantageu! 
actuellement appliqué aux victimes civiles, 

Pour atteindre ce but, il faut étendre à ce 
les-ci les dispositions de l’article 65 de la loi 
du 31 mars 1919 et de l'article 9 de la loi 
n° 46-1117 du 20 mai 1946. 

C'est pour ces molifs que nous avons l'hot 
neur de déposer la proposition de loi suivant®: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Les dispositions de l'art- 
cle 65 de la loi du 31 mars 1919 (repris aux art 
cles 12 ot 13 du décret no 47-2084 du 20 octobro 
1947) et de l'article 9 de la loi no 46-1117 du 
20 mai 1946, sont étendues aux victimes civile: 
bénéficiaires des lois des 24 juin 1949 et 20 mai 
1916. 





ANNEXE N° 3190 


(Session de 1948. — Séance du 2 janvier 1948 


PROPOSITION DE LOI tendant à la suppression 
définitive du « compte spécial » affecté aux 
exploitations forestières diles « exploitations 
cu régie » et à son remplacement par des 
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dispositions nouvelles, pri e par M. Mou- 
chet, et les membres du groupe du mouve- 
_ républicain populair 

oyée à la commission d 


e, di b 16e, — (Re Nn- 


finart 
> AAC S,) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il convient d'appliquer 
à l'expression « expioitations en régis le sens 
d'exploitations faites dans les forêts domania- 
les (pour le compte des domaines de l'Etat) 
et dans les forêt communales (pour le compte 
des communes propriétaires à sous la direction 
de l'administration des eat t forêts gestion- 
haire de ces forêts. Les déni ns s élan 
rs es par l'Etat, 





dans le premier cas, par 
es communes, dans le second. 

Celte notion est intermédiaire : 

I. — D'une part, celle exploitations 
faites par des marchands à bois à qui des cou- 
pes sont vendues sur pied (ventes sur pied); 

II, — D'autre part, celle des exploitations 
du « ‘ompie spécial » faites par un organisme 
dont la naturé n'est ni celle d’une entreprise 
hationalisée, ni celle d'un service administra- 
tif. En effet, le « compte spécial » achète des 
coupes sur pied aux domaines (et, plus rare- 
ment aux communes et aux particuliers) pour 
les revendre après abattage { et parfois même 
avant), 

Les exploitations en régie — suivant le véri- 
{able sens du mot — sont appliquées en Al- 
gace-Lorraine. 

Elles y ont été introduites lors de l'annexion 
de ces provinces françaises dans la période de 
4870-1918 et maintenues par Ja suite 

C'est la méthode d'exploitation des forêts 
domaniales allemandes. 

En France, au contraire, les coupes 
mises en adjudieation sur pied. 

I n'entre nullement dans nos vues d'accu- 
ser les protagonisles des exploitations en régie 
de vouloir généraliser une méthode allemande, 

Mais, nous tenons à indiquer que les « €x- 
ploitations en régie » conviennent mieux à 
des forêts comprenant principalement des peu 
plements équiennes (c'est-à-dire où les arbres 
ont des dimensions sensiblement égales) à 
prédominance résineuse, donnant _. de 
re a sensiblement se pe ables (ce qui 
le cas de la grande majorité des tore ts 
mandes), 

Par contre, la méthode reste discutable tech- 
hiquerment dans les forêts françaises où pré- 
valent les peuplements inéquiennes, les mé- 
langes d’essences (feuillus et résineux), la 
gnéthode de traitement par régénération natu- 
réelle. Chacun de ces facteurs concourant à la 
présence, côte à côte, d'arbres de 
et de qualités {rès différentes dont les emplois 
variés ne peuvent être fixés, au préalable et 
systématiquement, par un exploitant qui n'a 
pas en vue un débouché particulier, 

Tout ceci montre que l'argument, tir£ des 
pratiques allemandes, se heurte donc, au 
moins, à une objection de technique d'emploi 
des produits 

Celte objection n'est cependant pas de na- 
ture à justifier pleinement les méthodes d'ex- 
ploitations différentes appliquées en Fran e. 

Au point de vue finaneier, on indique que le 
« compte spécial » a produit, jusqu'à ce jour, 
un bénéfice de 200 millions. 

Nous ignorons — faute de données qui de- 
vraient être présentées par ceux qui utilisent 
cet argument — si on à leénu compte dans les 
dépenses: 

io Du manque à gagner du Trésor 
impôts de toutes sortes dont les 
privés sont redevables); 

20 De l'intésralité des dépenses de person- 
nel (l’Elat utilise un rang pu les trai- 
tements, indemnités, retraites, ., devraient, 
en partie, être supportés par lesdites exploi- 
talions) ; 

os Des investissements, en moyens d'ex 
ploitation ct de vidange (l'Etat a dû se 
rendre Le grd d'un matériel: camions, trac- 
teurs, câbies, € fort onéreux d'achat, ‘d'en- 
tretien et d° Br. ssement) ; 

4o Des primes d’ assurances en tous genres 
(l'Etat est son propre assureur: il faudrait 
tenir conple des rentes et indemnités qui sont 
payées — au titre du « compte 
sur les fonds du budget). 

Ce ne sont là que quelques postes de dépen- 
ses dont il conviendrait de tenir exa 
compte pour présenter un bilan ex sà" 

Nous devons, enfin, noter, en conscient €, 
que Les exploitations du « compte spécial » on 


entr( 


des 


sont 
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alie- 


grosseurs 


{taxes et 
exploitants 


spécial D —— 


tement 











trop souvent ] 6 l'impression d'un 
sement du rsonnel, de dépenses excessives 
et sans frei t, dans bien des cas, de li fn 
pétence totale d'une partie du personnel 
tractuel » lisé, quelques fois cont l 
gré, par le service forestier 

Pour terminer, nous croy s qt e omplé 
spécial », s'il était £ ne serai l 
définiti Ji e nallé iisallon dl { 1 

it mn ñ étatisation de Flex \ 

üion des forèts soumises au régime fort r 

Le] ant, tout ces arguments qui Ù 
sent (1 er « expl itati rue » £ 
ralisée el ti ent hp 15 d | 15 1 

exploitation en régie » niiée 

Notre projet a pour but de fixer ces lirml 
en assiett ( à-dire et ix) et volun 

Car, nous tnines persuadés qu'ap} 
intelligemment par le personnel titu 
l'administration des eaux et forêts (qui offre 
des garnties indiscutables de compéti 63 
« exploitations en régie » limitées remplaceront 
avantageusement 16 « mpte spécial » dont 
le pri icipe est ontraire à née saine gestion 
des fonds du budget. 

Mepntionnons tout d'ab er! 
pour ne pas les commettri 

La plus grave, à notre avis, serait de vouloir 
faire de la « régie » pour faire de Ja ‘a régi 
dans n'importe quelles conditions, simplement 
pour donner «4e l'importance à 1 service 

Il en est d'autres qui sont indéfendables 
en dehors de certaines conditions spei iale 
(état de guerre, occupation, chômage, ravi 
faillement en chauffage des grands centres 
urbains en temps de disette, etc.). 

19 Emplover une main-d'œuvre n01 alifiée 


20 Eliminer un local ul 
très sérieuses) : 


3° Accepter de travailler dans des 


COIMINETCE 


"ondition 


moins avantageuses que les exploitants privés ; 

49 Se charger, uniquement, des exploita- 
tions déficitaires : 

5° Provoquer un afflux de produils sur }t 
marché ; 

Go Créer de gros chanliers de ma | Œuvre 
€ ran£2 ère à ja ré. 111 

Ces remarques faite: tracons les tes de 
l” « exploitation en rég 

A. — ] l i 
a) Forût mmunal — \ 


à irner les exploi- 
P. 100 du volume des 
dans les inspections dont la gestion 





coupes, 


s'étend sur plus de 4.04 heclares de forêt 
domaniales. ou sur des massifs dormaniaux d4 
plus de 1.500 hectares 

Ce p nircentaze est ist fé Ï Fr: 

to L'emploi hivernal de la main-d'œuvri 
nécessaire aux travaux resliors des autre 
saisons dans les forêts domaniales (pépinièr 
et plantations, entretien des limites et 


( 
périmétraux, travaux de défense contre l'in- 
cendie, sur les : 


20 L'exploi 


/ 

! 

Î 
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perinettre une xploitatior nornit- 
quement saine, seront cxynloilées en régie 
d'autres 
par le chef de 
ment égal à celui des Coupes Invé ues prises 
en charge sur le pourcentage, Celle mesure 
le compen: | 


parer à cerl 


‘oupes ret rées de la vente et choisies 


ition finanrière 


Î 
unes MaAnmuvres QUIL OH} 
{ 


l'Etat à exploiter uniqu@ment des pes dil 
ficiles, Car, pour donner à celle mesure tout 
son caractère de protection, il faut admettre 
qui le volume des co ipes de « comnensat ) » 
soit exploité en sus du pourcentage; 

3° ] Xp} itation des co ipes néct ilant di 
soins vlivicoles parti uliers 

a) Coupes sur propositior pécial 

b) Coupes de ré ralion difficile et re 





connues telles au 
ment: 

c) Coupes de produits accidentels dans cer: 
tains cas (exemple : risques d'invasion de bos- 
riches ou autres maladies 

49 L'exploitation des coupes app à four- 
nir des produits spéciaux jue les ( «plo tants 
ne pourraient où ne voudraient pas mettre sur 
le marché 


(bois papeti: bois à extraits 
tananis, etc. 
aurait ile 


1 , Pc 
procès \erbLäi Q alré PAS 


I y également, de faire respec- 
ter la règle suivante: « Aucune exploit it on en 
régie ne doil étre entreprise si la comptabilite 





NATIONALE £1 


bas d ilaires it être o 
| irde domanial d iux et f t 
À ptions de produils ne peuvent tre 
Xi ut S ] r nm brigadi it | carde 
{ &1 sabl t XI ON » 

B. — D L 

. débardan: pi 2 

nio l 1 di ! te 
acquis "ir ct pro IS pa le eur out 
1 t I 1 { | [ait 
pa \ploita ti re 

C. — 1 

J td pre outt r n 
tre, n'avantage pas les utilisateurs et can È 
UK } 1 S N uvernt ox 12 Put 1 o! Um 
le nsport sur roule ne fait pas partie de 
l'exploitalion en rés 

Enfin, une gestion saine doft doi - lieu, 
haque année, à un bilan établi confor \ent 
iu plan comptable. IL sera dressé par idini- 
nistralion des domaines harzce du ontrôle 
financier des opérations. 

C'est dans ces conditions q us VOUS pr 
} t'adonptet \]} j l e loi t 

PROPOSITION DE LOI 

Art 1 — I , np! hit 1! vcté 
aux Xploitations f ti en 1] el 
Fi à défini Il juid 1 J1 Inai 
1418. 

Le matériel acheté sur ce compte sera alors 
rer \ l'administration d dormaine qui 
en ri ra la vente, Une ire pourra ôtre, 
par | | pri irge pal idininistra 
tion des eaux et forélts pour les ex} tations 
qu'elle exécutera n I i « Î di 
Loi fl itiX [HE \ l 

La va ir d e 1 lu l fi l l b'iuiget 
de 1918 et fera partie du lit aunuei prévu 
\ l'article 4 

Art. 2, — Les exploitati ue l'adiminis- 
tralion des eaux et forèts exceute en | lo » 
sont désormais limitées aux forêts don iles 
dans la proportion de 45 p. f00 du volume des 
produits mnis en vente chaque année dans 
une même inspection eu dans un massif d6+ 
manial de plus le 14500 M: res 

Un règlement d'administration pub » d 
terminera les cas où ces exploitaons sont de 
règle et les exceptions qui pourraient aug- 
menter le pourcentage détir 

Art. 3, — Les « expioitatior n régie » dans 
les for: communales avé le (ÉTIE lu 


l'a 


iministration d ! x et forûts, seront exé- 
1 


cutées uniquement à la detnande de Nlliis 
Cipa { : . 

art = | dépenses tre d LE 
pio en régie des f loman » 
sero ivert par un i Î { l 
Du 

Art. 5. — Toutefoi fo t, 
l t vontant t { Ï t 
en pe | iet |A on du 1 Ï 
(| la 11 Pour pertm | { fa e, 
en 15 tem \ dé néce pal 
14 expl ilati 

\ (h Le 1! le ntur 
on u1] est ordi teur pri Dal «jt lt 
penses pmputée r ce Î Ces def ( 
cont nbho ’ li dit Lo É 
respondant 

Art, 7. — I l Cp J — 
| i \iair li hûc] à ss par 
irrot nastitu « fond TON ) 
loit être réparti uniquem irrni les fonc- 
tionnairs | eaux et fork xquel om 
bent fait de itati en régie) un 
etil t de travail et I | hilit MAP « 
lives, La répartit fonde doits revétie 
id f« Il a une « pi nt an ul HT t 

Art 9 Toutes les opérations de payer nt 
des salair( seront ‘cutee par l'adin tre 


tion des domaines qui instituera des caisses 
forest icres » 1x postes (ji recCevenMI des 
domaines dans les circonscriptions desquelles 
se feront de exploitations en régie, €] 3 
des exploitations fera l'objet d'un bilan {in 
dépendant du bilan dressé — chaque année —e 


pour l'ensernble des 


à 
m 


os 


«« eXploitatons en 7} 
la diligence de l'administration dez do- 
aines 
L'organisation et le 
caisses forestières 
I d'adminisu 


fonctionnement de ces 
» feront l’objet d'un rè- 
1UON publique, 
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_ hausses incessant 
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Art. 9. — La présente lof n'est pas applicable 
dans les dépariements de la Moselle, du PBas- 
Rhin et du Haut-Rhin pour lesquels est rngin- 
tenu le régime spécial actuel 





ANNEXE N° 3191 


{Session de 1945 Séance du ?9 janvier 1948.) 

PROPOSITION DE LOI tendant &  modütier 
l'acte dit loi du 8 avril 1941 prescrivant que 
les travaux duns lesquels la participation à 
l'Etat dépasserait 39 millions devraient ElTe 
autarisés par décret en conœæil d'Elal, pré 
sentée par M. Reeb et les membres du 
groupe socialiste, députés (1). — (Renvoyce 
à la cormmission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, j'attine l'aitenlion de 
nos collègues sur le risque que présenterail 
le waintien de l'acte dit loi du 8 avril 1941 
Les travaux où l'Etat à pris l'engagement de 
parlcipation du tiers devront, sous peine de 
8e voir reculés par les formalités el les pro- 
cédures, rester dans la limite de 90 millions 
Or, certaines tranches de travau d'équipe- 
ment des ports de pêche déjà prises en Consi- 
déralion par les services de la roarine mar- 
chande dépassent larseinermt, du fait des 
survenues le chiffre 
limile sans valcur dans la conjonclure ac- 
tuelle. Ce serait «jouter à la lenteur di LE 
truction des dossiers l'obstacle des dép 
Heniis 

Celu peut avoir pour les travaux en mer 
une importance plus grande qu'ailleurs, Une 
digue non achevée ou réduite peul être par- 
failement inutile, De plus, en mer, l'aban- 
don d'un travail signifie destruction totale. 

Il est à noler que ces travaux sont financés 
en partie par une taxe de péage. Les masses 
de fonds se déprécient tous les jours tandis 
que les laux des emprunts augmentent. Les 
travaux mon achevés sont détruits par la 
tempête Les travaux de protection äu tra 
vail du pêcheur, alletiqus, ne se font pas. 11 
est à craindre que les tmurins qui consentent 
un prélèvement sur leur gain pour la protec- 
tion de leurs harques dans les ports du litto- 
ral n'en viennent refuser Le payement de 
la taxe de péage aux chambres de commerce. 

IH va lieu de hâter les travaux et d'éviter 
la mullipheation des obstacles. Pour cela nous 
proposons que l'acte dit loi du 8 avril 1941 
{ne AMEN, soit reraplacé par un acte analo- 


Sst- 





| 





et d'équipement pour l'exercice 1947, pré- 
sentée par M. Reeh et les merabres du 
groupe socialiste, députés (1). — (Renvoyéé 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdurnes, messieurs, la loi n° 47-1501 du 
14 août 1937 portant autorisation de re 
et ouverture de crédits au titre du budget 
de reconstruction et d'équipernent pour l'exer- 
cire 1947 est ainsi conçue à l’article 1°: 

«“ Je ministre de l’agriculture est autorisé 
à subventionner, au cours des. années 1948, 
1912 et 1950, des travaux d'équiperacnt cffec- 
tués par des collectivités png ot et pri- 
vées qui font appel, pour leur financement, 
à ur: einprunt local, 

« Les subventions de l’Elat sont payables 
par annuités, le montant de l’annuité Ctant 
calculé pour permettre l'amorlissement en 
rente ans, au taux de 4 p. 100, du montant 
de la subvention en capital que l'Etat pourrail 
allouer suivant les barêmes en vigueur &U 
moment de l'attribution, » 

Le paragraphe 3 fixe le volume des travaux 
et les limites budgétaires du financement de 
d'Etat, Dans le cas où serail acceptée l'ex- 
tension de la loi au domaine de la pêche, ces 
limites seraient à fixer également par une 10} 


| de finances, 





gue, portant d'autres chiffres en rapport avec | 


les hausses survenues 

En conséquence, nous vous demandons de 
voter la prapasition de Ici dont la teneur 
gui! 


PROPOSITION DE LOI! 
Article unique. — Les travaux de construc- 


cominerce el de pêches acés où non sous 
le régime de l'autonomie, sont autorisés et 
déclarés d'utilité publique : 

Par une lui, lorsque la part des dépenses à 
la charge de l'Elal est égale ou supérieure à 
200 millions de francs, 

Par un décrel en conseil d'Elat pris après 
enquêle, lorsque la part des dépenses à la 
Charge de l'Etat est comprise entire 90 tail- 
lions et 0 millions de francs: 

Par une décision du ministre des trans- 
mé de la marine marchande et des pêches 
orsque ln pari des dépenses à la charge de 
l'Elat est inféricure où égale à 5 millions 
de francs 


tion et d'amélioration des us marilimes de | 
F 


ANNEXE N° 3192 


(Session de 1MS8, — Séance du 29 janvier 1948.) 


PI'OPOSITION DE IOI tendant à compléter | 


la loi du 19 août 1947 no 47-15 portant 
autorisation de dépenses et ouverture de 
crédits au titre du budget de reconstruction 


—— 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
eornlormément à l'article 61 du règlement, 





li s'agit, par le texto que nous vous pré- 
sentons, d'accorder au ministre de la marine 
marchande el des pêches les mêmes possi- 
bilités qu'au minisire de l'agriculture. 

En effet, il est à peine nécessaire de soull- 
gner l'analogie existant entre l'agriculture et 
la pêche, entre les nécessités de l'équipement 
rural et de l'équipement des ports de pêche, 
entre les besoins de l'agriculleur et ceux du 
pêcheur 

Le rôle joué par le producteur de la mer 
dans l'économie du pays est celui joué par le 
producteur des charps., L'éleveur apporte la 
viande, le pécheur le poisson. Le pêcheur 
est en quelque sorte le laboureur des mers. 

Mais il s’agit pour l’un comme pour l’autre 
d'équipement et de reconstruction intéressant 
l2 ravitaillement du pays, fl apparaît en outre 
que les améliorations portuaires, telles que les 
envisagent les chambres de commerce ou au- 
tres collectivités intéressées, sont des aména- 
gements qui ajoutent aux préoccupations pré- 
cédentes le souci d'assurer aux pêcheurs une 
sécurité contre les tempêtes. IN ne s’agit plus, 
seulement, d'outillage, d’amélioralion, mais 
de protection du travail. Et les sinistres mul- 
tipliés justifieraient à eux seuls la sollici- 
tude es pouvoirs publics à l'égard des popu- 
lations maritimes de nos côtes 

Or, les collectivités locales demandent que 
soient étendues à la pêche, les mesures 
réservées jusqu'ici à l'agriculture. En effet, 
les travaux prévus sont en parlie financés 
par une taxe sur les péages. (Qu'on nous per- 
metlte un exemple local: 1 rmilliard 6S0 mil- 
lions perçus en 1947 pour les ports du Sud- 
Finistère. Ce chiffre traduit la part importante 
des ports de noire région dans le ravitaille- 


+ ment en poisson du pays). Les masses de 


fonds (14/3 du tonnage global) se. déprécient 
sans cesse tandis que le taux des emprunis 
augmente sans cesse (et les taux permis par 
décrets autorisant cerlains travaux fixaient 
4,3% p. 100 comme maximum), tandis que les 
travaux restés inachevés sont dé!ruits par la 
ner, sous les yeux des marins déçus. Il est 
donc à craindre que les marins qui consen- 
tent en vain un prééévement sur leurs gains, 
devant l’abandan des travaux (et en mer cel 
abandon signifie destruction totale), devant les 
dénassements des prix el les longueurs admi- 
nistralives, ne refusent la taxe de péage aux 
chambres de commerce. 

En conséquence nous VOUS PrOpOSOnNs : 

fo D'étendre le bénéfice de la loi du 14 
août 1947, ne 47-1501, au ministre de la marine 
marchande et des pêches, des transports el 
aux marins-pécheurs ; 

20 D'étendre aux chambres de commerce 
des régions de pêche le bénéfice de mesures 
analogues à celles Pr par la loi ne 47- 
1501 du 14 août 1947; 

3e D'autoriser les chambres de commerce 
intéressées à contracter des emprunts pour Île 
montant de la participation mise à la charge 

(4) Avec demande de discussion d'urgence 
conformément À l'articie 61 du règlement, 











de l'Etat. Celtes opération ayant l'avantage d4 
retirer de l'épargne publique une rmasss irn- 
portante de fonds. 

C'est pourquoi nous vous demandons de 
voter la proposition de loi dont Ia teneus 
suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1e, — Le ministre des transports, de 
la marine rnarchande et des pêches est auto- 
risé à subventionner en cours des années 
194$, 1919, 1950 des travaux d'équipement 
eflectués par des collectivilés publiques ei 
rivées qui font appel, pour leur financement, 
à un emprunt local, 

Les subventions sont payables en annultés, 
le montant de l'annuité étant calculé pour 
permeltre l'amortissemet en trente ans, au 
taux de 4 p. 100 du montant de la subvention, 
en capital que l'Etat pourrait allouer suivané 
les barèmes en vigueur au moment de l'ats 
tribution. 

Le volume annuel des travaux pouvant 
donner lieu à une subvention de l'État est 
fixé chaque année, compte tenu des ressour- 
ces disponibles, par un arrêté pris conjointes 
ment par les ministres des transports et do 
la marine marchande et des pêches, de l'éco- 
nomie nalionale et des finances, dans la dott- 
ble limite d'un montant global annuel de tra- 
vaux de 10 milliards de francs et d'une 
annuilé à la charge de l'Etat de 250 millions 
de francs, 

Des arrêtés, pris conjointement par le mi- 
nistre des finances, le ministre de l'intérieur 
et le ministre de la marine marchande fixe- 
ront les modalités d'application du présent 
articie. 

Art. 2, — [st abrogé, en ce qui concerne la 
présente loi le décret du 9 octobre 4947 
(Journal officiel du 10 octobre 1947) interdi- 
sant{ les engagements de dérenses et en parti- 
culier lee engagements de dépenses de réé- 
quipemgnt des ports de pêche. Ce, nonobstant 
le décret du 7 janvier 1948, article 3, s’oppo- 
sant à la réévaluation des travaux engagés. 


ANNEXE N° 3193 





(Session de 1918. — Séance du 29 janvier 4948, 


PROPOSITION DE LOI abrogeant l'articie 4 
de la foi no 46-1908 du 31 août 1946 ayant 
pour objel une enquête sur les événements 
survenus en France de 1933 à 1945, présen- 
tée par MM. Jaquet, Serre, Beauquier, Edgar 
Faure, Joseph Laniel, Métayer, Regouin, 
Pinot, Dhers, Pinay, Anlier, René Capitant, 
Michel Clemenceau, Coffin, Gosset, Grimaud, 
Guesdon, Ha'bout, Hutin-Desgrèes, Larnine- 
Gueye, Louvel, Louis Marin, Mazuel, André 
Muller, Palewski, Tony Révillon, Scherer, 
Maurice Violette, dépulés. — (Renvoyée à 
la commission de la justice el de Kgisla- 
tion.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la 161 n° 46-18 du 
31 août 1946 a créé une commission chargée 
d'enquéter sur les événements poiiliques, éco- 
nomiques, diplomatiques et miitaires qui, 
de 19353 à 19%, ont précédé, accompagné et 
suivi l'armistice, afin de déterminer les res- 
ponsabilités encourues et de propeser, s'il 
ÿ a lieu, les sanctions politiques et judiciaires. 

L'articie 4 de cette loi prévoyait: 

« Le rapport d'enquête devra être déposé 
dans le délai maximum d’un an. » 

Les membres parlementaires de cette com- 
mission n'ont été nommés que le 11 février 
1947, et les membres non par.ementaires, pré- 
vus par l'article 2, l’ont été le 18 février 1947, 
La commission a tenu sa première séanca 
le 28 février 1947. 

Jusqu'au 27 janvier 1948 la commission a 
tenu trente-cinq séances et entendu douza 
personnalités, savoir, par ordre alphabétique : 
MM. Léon Blum, Pierre Cot, Edouard Daladier, 
Jean Dobler, Pierre-Etienne Flandin, le géné. 
ral Gamelin, Jacomet, Guy La Chambre, Pé. 
tain, Pau) Reynaud, Albert Sarraut, le géné- 
ral Weygand. 

Ces auditions lui ont permis de recueillis 
de nombreuses informations, dont certaines 
inédites et particulièrement intéressantes pour 
la recherche de la vérité, . 
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| la défiance inslinetive e notre peuple pour nd Aévalua‘'ior Part De nos Jour 
EXPOSE DES MOTIFS | la monnait papl r, IS étaient en'‘ourée d'un { L f tt ! “1 œ sS inCrusitep au 7} LA 
| auréole invulnérable. n'engagent-11s pas les pires marchandig 
5 Î Au XXe siècle et les gnerres mondia'es ni Y i ras que le rett n \e billet d 
Mesdames, messieurs, actuellement les or- | &ant ce trur et ce crédit ma a flaues. n 00 | rait le fruit d'une transaction « 
- L. . qe Le: à 2 le à < L U: re da L CE i [LIES IHQUECS, si J EL l 1 1 
rer apparentés à 1 Etat, te 15 que ia st nacés Jar lauoementation des charges pudgé- le cabinet et un parti fractation où la j 
eurité sociale, les assurances sociaies, es ai- taires. l'a--umulation les dett publiques niqu: l'intérêt d pars 1 nt rier \ ve 
as inlao # ù ge a i d a? ia On tes ubliques, iqu ii par à 
grid fa!niliales M pr 203 CIN + | l'émission inconsidérée de papier-monnare, la | et où triomphe, seul, l'esprit de part 
Jancaires qui ne Sont pas domichics au lieu d défaillance du contrôle par ie Parlement, aue le bénéfice de celui-ci soit ciaireim î 


de .eur siège et qui ne sont pas payab.es au À cubirent des ébranlement red-u'ables par tes | démontré, 





reurs des cC( ibutions 80 autorisés « jenuis 1918 2 nème jar leur ceule L 3 NY "28 mb de 7 mg + 
discrimination va a i'encontre de la difusion | Gù un communiqué invraisernblable de ia jar de ie r” ‘in Env 1 3 ’mora 
, £ hèdque € amont e risque ps pe ee : = Pre y x Vie, “ l( \ { ‘ { 
age orne Re DE trs à au publi qu les Dil- | matériels qui en résultent et pour chaun 

. . » rs = ñ ets de po. rancs D avaler) DIUS « Cours dose ox ge }» pruic e cos r latiot 
énorme de fonds ainsi mis en circulation et | légal ». ñ ‘1 a chasens: le projet d tp Qu 7% 


ne peu: être sou-tr 
l'amélioration et 


a l'examen, à léffot 


réglés en numéraire. Le chèque n’est pratique Le public perd conflance quand il redoute, adantation. à l'autor! 


. 14 





qu’à condition ,de permettre à Un SOUSCFrIP- | à chaque instant, Sans que rien en ait trans tion. au contrôle de .a nation et de < ju 
teur de se libérer en Lu glissant dans une piré sauf au profit des fraudeurs — cornrr Or. ceux-ci sont, depuis douze ans t 
enve,oppe, une fois barré pour que son vo. tiou'es les cxreriences le montrent qu ii matiquement plac: | fni ] [ 

ou & rte soit sans conséquence: s'il f ce narwne et se aven ssmpt fA PA us _ he ' 

ou sa perie soit sans conséquence; s’il faut se i épargne ei ses moyens d I \yement ne soient ceci est d'autant plus grave que, ave lag 
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L j ! es profondément attris- exceptionnel de lutte contre l'in +" # pré- 
Lêt pré- | sentée par MM. Vendroux et Alfred ‘Krie- 
au- | Da \ lu Mahatma Gandhi, elle ger, députés. — {KRenv: oyée à la cor 1Tnission 
( t} | ho id } e patriote et, par- des finances.) 
t les tex | d tout, 1 re, dont puisse l'exemple 
| [ue tous les nonmmes que EAMQUE EXPOSE DES MOTIFS 
l | a ha 
| | ee Mesdames, messieurs, en 1945, de nombreux 
| , Elal | ne buables Eg souscrit béniévolement à 
{ ge 1: ‘emprunt dit de Libéralion. Actuellement ils 
} AN M EXE N 3 1 9 8 détienn at en portefeuille des titres de rente 
L pat 3 perpéluelle, acquis en échange d'argent frais. 
| cn Les dispositions actuelles de la loi n° 48-50 
| et 1 ! 1 ’ N vicr 1943.) instiluant un prélèvement exceptionnel de 
, j' & utte ci lalior ur iposent une nou- 
COUX i leur PI SPTION D R} UTION tendant à ! 1 pra +4 , ne 2 sprint. op EE 
, I lrancs Cf, Sur- Y à accorder d' urgence Celte situation se traduit donc en deux a 
r | te. Sans do au ve nt de la Réunion des secours par deux ponctions successives de leurs dispo- 
ST - M. KR en nature € et ea argent pour venir en aide nibilités, Elle apparaît comme conlraire à 
# \sserablée na victimes du cyclone qui vient de Tava- | Pécalité frappant plus lourdement les Fran- 
le ( la Répul ,à n'ez ger ce département, présentée par MM. Mal- | ais qui, dar gr Ë ge Ée serbisbios 
de 1000 1 a! ne brant, Castellar Bayrou, Saïd Mohamed or ne gr te nager 0 qq - sr 
ed | Cheikh. René Pleven et les membres @ ont voulu témoigner leur confiance en l'Etat. 
ï . envers les KN, Ier en Incmpres au Pour remédier à ces inconvénients, nous 
{ ) Îr A : cela ffra-t-u groupe de J'uni démocratique et socia- avons l'honneur vous demander d’adoster 
J r l'y 0 branle pas im liste de Ja résistance, députés (1). — (Ren- |; "F le vous Miss té gite dec 
ñ F n \ : = = - %x L S 1 PrühOSIliOn SUIVANIE ; 
; LA Î | 1 u q iä voyée à 3 i des finances, 
Le n A Lei { 
it ca La de d b { \u qu EXPOSE DES MOTIFS PROPOSITION DE LOI 
CR . Il il Q hp neis ot : ; {rtice unique pee Il est atoute à l'art: In 0 
el Baragre de re extrémeIRent Mesdames, Ir rs, une fois de plus un | 3, fine de la loi n° 45-30 du 7 janvier 194%, 
in X pour là y € nique du pays €t E ferrible eyelone vient de ravager le départe- l'alinéa #2 t: TTC ours Fr 
luite d ntrepri piivées, pour la ! ment de la Réunion, Les nouvelles qui vien- RS RESES à 
Ù du crédit et la stabilité monétaire, l'a À nent de par Paris montrent que son a Les personnes physiques et morales assu- 
ri 1blement améliore se ampleur dépasse de très lain les catastrophes jeities au prélèvement par applicalion des 
J nble pas q démocratle, aussi | de cet ordre qui y ont été enregistrées de- articies 2 et 3 ci-dessus pourront s'acquitter 
)i au de vue des principes qu'a celui pu de très 1 mbreuses années. Plus de des obligations des lois ne 48-29 et 48-31 d . 
dues Con | puisse continuer, un seul cent morts ont ét6 déja dénombrés et les 7 janvier 1918 au moyen des obligations sous- 
tant porter pareils agissements. dépêches qui sont envoyées montrent que ce | ©rites à l'émission lors de l'emprunt de Libé- 
Ceu ouvrent, d'ailleurs, la voie à tot total sera malheureusement largement dé- | ration. Les obligations seront acceplées a 
es Hianquements aux lois les plus formelles passé. Le nombre d blessés et des sans | Pülr. » 
N( ywrend-on pas qu'il est illégal de fer- | abris semble _ oir se chitfrer à plusieurs 
me banq ins une lol ? de fermi T | dizaines de mil rs, Quant aux dégats maté- 
J es publi t d'interrompr( s pe rie} tm à des milliar ANNEXE N° 3200 
cop des imp ans une loi ? En admet t-il diftcile d'établir des à pré- 
{a les tex Auriol-Bonnet et c'est | sent réel de ce cata Iÿsme, mais 
til où il faut le abroger permettent toutes les nouvelles qui sont jusqu’ à présent (Session de 14948. — Séance du 20 janvier 1: 918.) 
ae « ECFr, pär riple décision gouvernemen parvenues semblent indiquer qu'il est sans ns DEANL re 
ta a parité monétairi \ ils mn donni nt ce précédent dans l'histoire de la Réunion. PROPOSITION DE LOI transmise par le prési- 
ii etit } le droit à un Gouvernement La situation particulière de cette fje qui se dent du Conseil de la République, tendant à 
' er ni d | ire son pouvoir libéra trouve isolCe dans l'océan Indien, et ne dis- compléter l'article 6 de la loi n° 46-2289 du 
0 à une catégorie quelconque de billets | pose d’aucun moyen d« nmunication avec 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre, 
( Banque de France. On ne fait jamais | l'extérieur, dans une situation tra- formulée par MM. Westphal, Louis Brunet, 
À risque, à la souveraineté du peuple, une | gique. C'’es s de monoculture dont la Chauvin, Pa@melle, et les mer br es au 
br qui tend toujours à s’élargir principale cest la production du groupe du rasserablement des gauches pop 
Un pays ne revient à la santé que par le | suere et dont la vie est entièrement subor- laires et apparentés, eonseillers de la Répu- 
X prit éterne la France ne donn ée a N apports de la métropole ou de blique (4). — (Renvoyé e à la commission de 
ra la int monétaire au'avec le res l'étranger u'il s risse de ravitt aille ment ali- recol struction et des dommas es ce guerre. } 
crupuleux des engagements et la pr&- | mentaire où des produits mi + turés. dirais se inc hs 
ique de l'honnêteté absolh Si aucun secours n'est envoyé d'extrême di LA ee ie 
{ t pourquoi j'avais l neur, Île jour | urgence 18 sinistrées, cetles-ci vont EXPOSE DES MOTIFS 
môm le la dévaluation «à 1 décembre 1945, connaître ne, et le dénuement dans Mesdames, messieurs, l’article 4er de la loi 
lé Qt cr, S0i n° 2 sur le bureau de | lequel s nt leurs 4 pu lations risque | 4u 28 octobre 1917 sur les dommages de 
PT A Û e constituante, d'avoir d “raves COT juences ruecrre est ainsi COnÇUE : 
‘ x Ci-di I cett nStituenti $ Une telle situation a pt lle un secours im- Le Fe Ré ‘pubii [ue pro ‘Jame l'écalité et la 

t } ti fut peu en méd it de In métropole oui se doit par tous les solidar ; de tous les Fra 11 devar it le 5 
| r moyens dont el dispose d'apporter l'aide | charges de la guerre » 

1") la te proposition aura jui Au np D CL malle ureus S Lu mg Ce "endant, certains sinistrés sont particu- 
l'état n aidant, plus de | Pssnr de la ‘Pres ce ne s’est jamais trouvé nnenl COR TERMES: CURE RSS 
boutir mets donc à votré l'ESarq ( I JR JO été endommagés et parfois totalement dé 

ex en défaut. ve L truils — en général, à Aa suile d'incendies — 
Ainsi demandons-nous à l’Assemblée natle- | alors qu'ils servaient au Cantonnement des 
" SITION DE LOI nale de bien vou nr approuver d'urgence la troupes françaises ou alliées 
. Ré proposition de résolutien suivante En effet, ces dommages ressortissent à la 
\ ] de la loi mont L PF législation sur les ré quisiti ns et sont répa- 
par le décret PROPOSITION DE RESOLUTION rés, par application de la loi du 11 juillet 
1937 6 : 1958 sur l'organis sation de la nation pour le 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne:- ternps de guerre, suivant Sata des prix 
nes ment à tout mettre en œuvre pour envVOYef | avant cours à la date de la fin de la réqui- 
d'urgence les secours nécessaires en argeni | sjljon. 
el en nature pour venir en aide aux popur Par suite de la brusque montée des prix pra- 
ANNEXE N° 3197 lations sinistrées du département de la Réu- | {jqués dans le bâtiment, les sinistrés qui, 
nion, et notamment pour leur dispenser les pendant la durée de ia guerre, se sont {rouvés 
soins médicaux nécessaires, assurer leur ravi. | Gans l'impossibilité absolue de reconstruire, 
Se: sion de 4948. — Séance du 30 Janvier 4948.) | laillement, leur procurer les vêtements qui | e6nnaissent aujourd'hui une situation extrê: 
‘ leur manquent et leur ménager des abris en mement difficile, les indemnités offertes par 
PROPOSITION DE RESOLUTION relative à ta | attendant de pouvoir Fm er à la recons | jijendance militaire ne couvrant qu'une très 
mort du Mahatma Gandhi, présentée par | Wuction des régions Gévasiées. d faible partie du montant des travaux. 
MM. Maurice Schumann, Saravane Lam- x Le tableau ci-après donne quelques exem- 
t, Gau, dépuités (1) ë ples — empruntés à des cas concrets — des 
ANNEXE N° 31 99 différences considérables existant entre la va- 
PROPOSITION DE RESOLUTION leur des biens à la date du sinistre et leur 
aleur réelle de reconstruction. bus 
\u moment où la mort tragique de Gandhi | {Session de 1948. — Séance du 29 janvier 1948.) 1939, — Valeur à la date du sinistre, 
plonge dans l'affliction toutes = nations et | | 200.000 F; valeur de reconstruction, 1500.00 F 
ous les hommes attachés aux valeurs spiri PROPOSITION DE LOI tendant à préciser les en 1916. K 
tuelles, l'Assemblée n ile adresse au Gou modalités d'application de la loi ne 48-20 | 1939. Valeur à la date du sinistre, 
vernement et au peu] d ‘inde l'expres- du 7 janvier r 1918, institui ant un prélèvement | 100.000 F; valeur de reconstruction, 90.000 F 
ù S = _ ———————..— | en 1947. 
1) Ave inde de d sion d'urgence, a) Avec demande de discussion d’ ne et ns og Aer SES > hésité ins 
1 0 nent à ] | du règlement. conformément à l'article G1 du règtement (1) Conseil de la Rép abli que: ne #41, 
h . 
H 






























































DOCUMENTS 








4939 — Valeur À Ja date du sinictre, 
850.000 F; valeur de reconstruction, 2.800.009 F 
en 1947. 

1939. — Valeur à la at du sinistre, 
425.060 F: valeur de reéronstr ion, 4 mil 
lion de francs en 1947 

1939. Valeur à la te du tre, 
1.500.000 F: valeur de reconstruction, 11 mit- 
lions de francs en 1917 

1944. — aleur à la date du sinictre 
240.000 F; valeuy de reco tion, 4 à) F 
en 1947. 

Nous signalons d'autre part, que les mêmes 
dommages de cantonneiment sont “paris inté- 
gralement, dans le cadre de la législation su: 
les dommarsi de guvrre, lorsqu'ils ont é 
causés aux biens des populations évacué 
d'office. e par l'autorité militaire ou lorsqu'Es 
ont été opérés par l'ennemi. 

Pour me ttre ter nee 
choquai inte de situa! s per- 
sonnes égalernet terre, 
ÿ nous semble vit 

times de dommages lement — opé- 


« 


rés par les 
dant la du des 
de la législation sur 
qui prévoit l'oct 
titution 
uon 
Nous vous à 
d'ado; ter la PropOosluon de #1 


suit: 


troupes ou alliées hen- 





“pa 
I 





les dommages de guerre 
roi d'une inmdernnité 
évaluctes à la ] 


de Frecons 


lat 4 » "4 » 
aate qe 44 réconstruc 


PROPOSITION DE LOI 


— L'article 6 de Ja Joi n° 46- 
1946 sur res dommares de 


par un graphe 6° 


Article 1rnique. 
23%9 du 8 oct 
guerre est com} 
ainsi conçu: 

« Go Les dégâts ou dommages occasionnés 
dans les logements on can’onnements opérés 
var les troupes françaises ou alliées pendant 
durée des hostilités », 


sobre 


tee para 


me 


ANNEXE N° 3201 


{Session de 1918 Séarce du # nyier 1038 

PROPOSITION DE LOI tra par M. le pré- 
sident du Conseil de g” République sur 
l'exercice simultané de läa médecine et do 
la pharmacie par les médecins qui cumu- 
laient cetle double profession antérieure- 
ent à la loi du 11 septembre 1941, for- 
œulée par M. Leuret, conseiller de la Répu- 


alique (1). — (Renvorée À la commission 
te la famille, de la population et de la santé 
publique.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
dlesdames, messieurs, la loi du 11 seplem- 
bre 1941 sur l'exercice de la pharmacie com 


orte un article n° 20 aux 
‘exploitation d’une offic ine 

est incompalible ave 
profession et 


termes duquel 

pharmaceutique 
r d'une autre 

n tamment, celle de médecin, 
] 


l’exe Ice 


même si l'intéressé est pourvu des diplômes 
correspondant à ces Ni ux professions. 

Le conseil national « > l'ordre des médecins 
a voulu faire application de ce texte aux mé 
decins-pharmaciens exerçant Jeur double ar- 


mulgation de la loi. De 
ce fait, un certain nombre de positions ar- 
quises depuis de longues années déjà, ont 
fait l’objet d'une interdiction d'exercer l’une 
ou l’autre de ces deux professions de la part 
du conseil de l’ordre 


tivité lors de la pl 


HN semble, qu'au point de vue Juridique, 
une loi promulguée le 41 septembre 1941 
puisse avoir une Î avenir mais ne 


devrait pas 
il y a, dans ec s 
jurisprudence. 

Le respect des droits acquis est, en effet 
une tradition à laquelle il n’a jamais été failli 
dans notre législalion, en particulier lorsqu'il 
s’agit du statut professionnel. 

La loi du 17 juin 1938, relative à l'exercice 
de la médecine vétérinaire a en outre auto- 
risé, à titre transitoire, par son erticle 6, les 
Français exerçant la médecine et la chirurgie 
vétérinaire, à la date de la promulgation de 


avoir ‘troactif sur le pa 


nombreux textes de 
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la à conti r leur wi L: s à 0 LE iTu 1 
lo leurs deux professions. | f 
Le 4 t l 1937, 1 Ô | & pi 
rot dun t1 tant { \f | » d les 
l'exercice de la pharma a admis les pra | le la l 
liciens exe] t anttri ment à la | C'est aux 
médecine et la pharmacie, à eontin l'exer- | fleuw dans 
cice, à titre t sit » de | double « | celui d'Evieu 
ploi {Journal off ? du 7 juin 1957). | , 8 À, 
C'est d FA le | de Fee e 4 
eur à ! à s'effect étaient d ‘ 
r it lem Ï Ex NT n s à 
Fr ‘ + ; t ‘4 | W nt de la { 
1! tort , | travaux , 
rutoris , fait, au pont 
ir vit 1 ) a 
OU! 1! 2 | s d 
plhart X t la ( £ cr 
plus durement trai rs | leurs 
{ priver } } Ï } > l'une | EL 4 
des deux qi lui ont férces | s'est maint 
par ces deux di} | terait ui vé- | rieurs à X 
tab! cxproprid l 50 ù t à IVCUA 1 AUX por 
jernier de la pr À | Te É des ! 
scnt(e pai les di; nes Obienus, fx foi de e 4 { { 
longue date, et qui ont permis, depuis lors, mé di 
l'exerciee senu 1é d d EI f I 1 | 
L'opinion d ie € ide 8, ; iités Lu t 
à ce sujet est que cet i n'aurait pas dû | 
agir rétroactivement sur 3 situations et}, 
droits acquis par les intéressés et, en parti D 7e 
culier, les syndicats de province réunis en as- ‘ ; 
semblée générale, en présence du & étaire vant ; 
général de la confédération des licats mé- | 5° exactes 
dicaux français, se sont déclarés à l'unanimité | faire, a dem 
favorables au respect des s ons et des | Chaussées « 
droits acquis, tout en maintenant, pour l'ave- | Évidenre, ci 
nir, la suppression du é | cun s deux } "narC du 
professions y cY 
Après avoir neuite président du con , * u 
seil national de l’ordre qui a donné son ap- | * 2 
probation à la présente p on de loi, adniis s 
nous pensons que ladite l10i du 11 ptembre A 
1941 pourrait heu { e en C'est JA 
ajoutant t É l'article 20 un nouvel alinéa. mettre. Cent 
en inséquence, n demandons mnmerçants 
d'adopter la proposition de oi te elle-ci, pour 
également « 
PROPOSITION DE LOI sons, mesd 
nac on ‘ 
le v? ut — es pharr ‘4 ; i 
posse FR 3 1 d > de PROI 
‘en, d’un dipl » de médecir 
femme ou ste, et qu t'1 iliè L'A 
rement leur ible profs \, à ln éate da nt à f 
la promulg | Hu 445 ptembr a es ] ! 
1951, conservent le droit de continuer l'exé ] 
cice simultané <e d professions leur | dat 
vi lurant 14; «a 
a restel \ 
1 All ida 
| « 
ANNEXE N 3262 
! 
| 
(St 10 le 1948 Cd Î 
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24, 25 et 2 
de plosieurs 
tel ilcère) 


(Ain), préser 





tel (1 Û 
(Ain). 

Les dégats 
chiffrés à pl 


nombreux bA 
vermeni 


A quelles 


souffe 


er ihiC: 





cette catastrophe 


A des faits 
créées par la 
effet, n'aurait 


séquences, si 


gucrre. 
pas eu 


e t {| 
IL HA QU 


La 





t : 
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t à faire bé néficier de 
la législation sur les dommages de guerre 
Je 


rue 
d'aussi 


{ 
HULUYT, 


cirvont q 


nos mi} | 1911 su le + ritoire 
communes du canton Mores- 
et de la nrnaur : Corcon 
ntée par MM. DBillat, Dufou 
inc! t et les Jr { 
uniste et apparentés, dém 
à Ja sh n Î Ï 5 
POSE DES MOTIFS 
eurs, 1] é 25 et 21! mn 
ex . ut ke trs 1 D 15 
+ re +1 se +» . 
Le : = . à m Bt: 
* n C + 
» . ] A t 7 
| j11 M 
ia la 1 { f 
tre In} rti is 1vt t t 
vit Ui7 it D 
l { { 1 
i ; 
rt. 
uses réelles peut « tribu 
9 
1.5 
provenant des {ar 


cu Rhône, en 
terres cCol- 
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iux endroils 
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! l l ont élé détruites, , = n : ge un pe vement ma + gere À a 
{ 0 es ir raz ae ! te « re itlon, Î Cniet il M. 
des c | ANNEXE N 3205 à ne re Per par M. 
| ères t entièrement dé | mond Guycn et les membres du groupe Si 
{ és, Lai | ils els se montent 8 r& An: io = du 30 janvier 1918.) ialiste, députés (4). — (KRenvoyée à la com 
plus d | (Sessio! ” . rs mission ( nses.) 
{ Î car écédent dans l'hi | PROPO SITION DE RES )LUTION tendant à in- 
ioire de l'ile, Vient aggraver une situation viter ie Gouvernement à aménager des mo- KXPOSF D£S MOTII 
1 tu cyclone de 19%, dalités d'application de la loi du 7 janvier EXPOSE DES MOTIFS 
3: ’ j éunion qui n'avai ré iUCU stock ST RE tioansions PR à À t in- Mesqal « JINESSICUTS, 14 : | 
d r » vi res d sec irité à © | départ le 15 août a Le ne 4 D 5 MIN. L ut Wen, 18 instluant . rélèvement , CACOP ionnet 
1947. Un télégramme du 21 décembre du pré- efous et Jean-Paul D vid, députés. — (Ron ce 1 itte contre Lintia ion prévoit un régime 
fet de la Réunion signalait Géjà aux parle- voyvée À là corn An Aa {! ances.) différent pour les commerçants assujettis ati 
mentaires la menace de disette absolue » ds. | te et 408 ceux imposés d'après leurs bé- 
( ur l'ile et l'urgence qu'il y avait à TA ie | néfices réels 
, n mède uru Li de EXPOSE DES MOTIFS Alors qu'en ca qui concerne les rommer- 
r 14 | mbule de la Constitution prelame Îa ; Li of sans méconnaître les | cants et artisans assujettis à l'impôt sur ‘'e3 
solidarité et l'égalité de tous les Français de- M NT part rie ap de es “et + n particulie - | bénéfices industriels et commerciaux d'après 
vant les charges qui résultent des calamités | difficultés nn, Ve, Pre. Pie de pr y élai | leur bénéfice forfaitaire, le montant dn pré'è. 
tionales i financières que doit résauere nc y de t in- | vement a éte déterminé par la loi elle-mêms 
Cette solidarité nationale qui vient de se | très court le Wouvernement 8e didé ration le | en fonction du forfait fixé pour chacun d'eux, 
manifester d'une façon si émouvante à ra ag Le prendre ne me à vo y n | pour ceux assujettis au méme impôt d'après 
l'égard des popu alions sinistrées par les ré- | àl Se og es 2 PS core hs peer erciales. in- | leurs bénéfices réels, la loi a stipulé qu'un 
ce s inondat s de l'Est saura, nous en | ma Ile 24 tien: F rh ; F n ét “la situa- | décret fixerait le mi ntant du prélèvement en 
mmes cerlains, s'exprimer également en- | free ne 06 rie de ces entreprises ne leur | fonction du chiffre d'affaires de ces commer- 
c a , 7 D EU CA | pormet pas de faire, cons les délais imparils, | Forest dans ces conditions au'est intervenu 
' L'est mot ! nous 4 is S metl la A oepe apr ” Re ge . | le dé ret du 1% janvic r 419148, publié au Jour- 
pro; de 1 li lreprises ont vu leurs stocks ce matières pre- | nal officiel du 16 janvier 1958, Or, dès la pu- 
- mières et de marchandises aller en diminuant | blication de ce décret, il est apparu que ie 
PROPOSITION DE LOI et les prix de vente ne:plus couvrir qu’une | choix des côeffiients pour les diverses calé- 
| fraction des nouveaux prix d’a chat, En outre, | £ gories de commerces ou d industries faisait 
te pe ge gt no à | les restrictions au crédit récemment décidées | ressortir une disparité considérable des traite- 
€réait de 200 millions de francs pour les dé- | enentent leurs difficultés rss des pro- | ments pe les commerçants et artisans àas- 
penses du hudget de l'exercice 1918, POUF | tions telles que l'on peut en conclure que | sujet itis à l'impôt sur les bénéfices industriels 
ré pat les dommaces isés aux personnes | | tre eles seront -amenées, très | et commerciaux en fonction de leurs bénéfi- 
el C biens de RALLL dun cyclone des |, à déposer ‘leur bian., Elle ces réels et eux soumis à ce même impôt 
2 Janvier 145, qui s est ap sur l'ile |: à faire face dans les pre- | d'après un forfait, Ces derniers, qui sont les 
$ à miers mois de 1918 aux obligations suivantes: | commer;arts et artisans disposant de moins 
Payement du solde des impôts ce 1947: | de ressources puisqu'ils ont des entrepriseg 
Payement &u cinquième quart de l'impôt | plus petites, sont soumis à des prélèvements 
ANNEXE N 3204 | de so.idarité : . | proportionnellement beaucoup plus lourds que 
| Payement du tiers de l'impôt de 1913 basé } ceux imposés d'après leurs bénéfices réels. 
EE | sur 1917 | Il est indispensable qu ces anomalies soient 
- 1913 Ca lu V 3.) | I convient également de signaler qu'au | supprimées <ans délai et que, pour réaliser lé: 
\ | ‘ ? - i cours de |! ée 1917 elles ont déjà subi les | galement entre tous les ‘comme rcants et ar- 
pro! SITION DE RESOLUTION tendant à fi deux baisses de à p. 100 de janvier et mers, | tisans en faveur de ceux qui ont les plus pe- 
{ ernel 1 Venir en ide aux 1 révisi d forfaits commerciaux et les | tites entreprises, le m mtant du préièvement 
popur lations et iux colieciivités communales | hais ; vssives de salaires, à Re | Soit calculé pour tous à partir du chiffre d'af- 
\ I é département du Var, de C'est p JUO1 Nous proposons à vo r apré | faires et par appiication des coefficients 
inon dati ons pre des mestl ment ja ] ce = ion SWVarte C'est pourquoi nous vous proposons d'adop- 
| 1 ] I le relour € pare lle 1 | Topos C1 résoiut.on gsu!val . 
« nil | Iw MM. Z no, Bar PROPOSITION DE RESOLUTION | 
| I [1 ll M ne cé ri Î 
et See Que NT en FERRY asie insiés 2 | PROPOSITION DE RESOLUTION 
’ : | ment L'Assemblée naïlonale invite le Gouvernre 
. 1 A à Jui | ment à placer tous les commercants et arti- 
POSE DES MOTIFS lèvement excel 6. prévu sans, qu'ils soient assujettis à l'impôt des 
nt ! la "1 er 1913, des délais s’é« | bénéfices industriels et commerciaux, soit à 
d' dl ee € ère, aux chefs d'entrepris | raison du forfait, soit en fonction de leurs 
, , ka À Ua du | merciales industriell ou artisanales de | hénéfices réels dans la même situation vis-à- 
Was 4: ue nanfinnliärament | bonne foi qui én feraient là demande; ne vis du prélèvement exceptionnel.de lutte con 
1 ALT 2° A autoriser les & ijettis qui, avant le | tre l'inflation et 4 proposer au Pariement un 
; gs es | 14 février, auront souscrit à l'emprunt pOur | fexte de ‘oi établissant pour l’une et l’autre 
F e Fe 3 j Los | un montant au moins égal au sixième de leur | catécories le prélà ement en fonction du chif 
, pr per Va mposilion, à souscrire pour la totalité par | fre d'affaires, avec application des coefficients 
Re: 4 ef os qe A | trance] égales penda es Cinq Mois SUi- | variables avec la nature du commerce ou de 
_n à formes « eninit io s ac t ont vants : dar £ | l'industrie exercé, et à reviser le décret du 
À À ; + J À réviser ‘es coefficients applicables au | 14 janvier 4948 oui a fixé les coefficients cons 
+ pes ! ne his à chiffre d'affaires, à les adapier aux cond'tions | sidéréa. 
di" ! sd) d'expioitalion de chaque entreprise et & limi- | #3 
ie < : Det ter lé mcnlant du prélève me! nt ainsi obtenu | 
1e Na PT + arhe. fs que | à 00 p. 100 du bénéfl : rée: réalisé en 1946; | 
: sp ne . su : Ft 1° A déduire lies a@iffér P> {axes perçues | 
les hé “ t rendues « à pour le Trésor du chiffre d'aflaires avant ANNEXE N° 3207 
re co de ÈS les telles que | ‘’aPrication desdits coefficients; r | 0 bu 
en HA VÉRrE nn Dada “a » Faire examiner avant foute sanction les | 
ne à Pierrefeu et plusieurs autres | Litiges consécutifs a l’appiication de cette 101 | {Session de 148. — Séance du 3 février 1945.} 
nt'être du fait ces inondations dans l’im par une commission siégeant au chef-lieu du | ve : 
bé st Le w- HS ire lors ‘bn département et présidée par le président de | PROPOSITION DE LOI relative aux déroga- 
po lité absolu de Jairi seult . ‘ =. à chambre de commerce ou son représentant | tions à apporter aux règles du cumul, pré- 
*] # + _ ds chotneisitis des ei ( Re en nombre égal, de délégués de | sentée par M. Livry-Level, député — {Rene 
” n . l'admini ration et de commerçants el indus- voyée à la commission de l'intérieur.) 
on : pr dr AR iriels tésIgnés ab, le préfet sur une liste de | ; 
re - + ere 2 © | propositions P la chambre de com- | si , 
a ad} la prof U« ae TESOIuluOn & | merce à | EXPOSE DES MOTIFS 
V: 


| 
fé [ IITION | | Mesdames, messieurs, le décret- ee du 29 0e. 
PROPUSELIUN DE HESULEEIU tobre 1926 pose en principe que les titulaires 


L'A Ke n nale invite le Gouver! d'une pension de retraite ne peuvent cumur- 
mén à renir en aide a ge u a ol el au x AN N EX E N 3 2 06 ler la totalité de leur ré ot avec 19 
huUI rt M À [ELU A { PUPURAUURUS L du 


tvités communales victimes, dans APR montant intégral de leur pension :orsqu'ils 
dänartement du Var de graves inoncation < | occupent un emploi dans les sociétés nationa- 
ut CiNLC à LU Le ir 1 > 103 LLU 1164 Ions . x = : 

Drendre dés mesures propres à éviler le | Session de 1948, — Séance du 30 janvier 18.) lisées ou dans les services publics 


etour de pareille calamité Ë | s Une tell äituation ne manque pas de pré- 
Es RE ue ; _ | PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- | senter de graves inconvénients, elle aboutit, 
{\) Avec demande de discussion d'urgence, | viler le Gouvernement à modifier les coeffi- | — - — « - . 
uformément à l'article 61 du réglement cients prévus par le décret du 14 janvier 1957 | ) Avec demande de discussion d'urgence, 
te ‘een pris en application de la loi du 7 janvier 4948 | conformément À l'article 61 du règ'ement. 
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en effet, à priver les administrations pubii- 
» 51 Am 4 . 
ques de la collaborat d'éléments de,qua- 
s,+ 
re 
Ces inconvy nts $ it particulierement 
geontir dans les services dé l'aviation civile et 
commercial X joivent pour le recrute- 
ment du personnel technique spécialisé faire 
» } 4 mb 
t pp 1 du P r= _ C1 p v{ { L éessentrélie- 
nien ie l'armée de | j 
| Ji, poil il 1 [ DCI | n 
£EOIt à ; ral à u Nue àäe dog 
EE Cm t des Ï JL il buy Ii 
Ï loi dans l'a tra pi . I 
Eson Ù l’i | h des lin is, F 
€ées avant E pti L Ï intégra é du sa 
luire ifiéré \ cet il } ] a donc interot 
à rechercher une s'tuati ù dans le sècteur 
1 1 1 rAit st 
privé Où LL ne ui sCIa fait auwsune réuuction 
sur les avantages qu'il tient de ses servit 
antérieurs et où il bénéficiera d'une rémumné 
ration complète pour sa nouvelle acüvneé. 


Les mêmes difficultés sont d'ailleurs éprou- 
vées par la compagnie Air-France qui, à titre 
{ société subventionnée, est également sou 
uise à la législation sur les cumuls. 

Deux illustrent ce cas: 

Un capitaine de vaisseau 
sonnel navigant de 1’: 


empli $ 





en congé du per- 

1Cro navale recoit 0 1- 
dant trois ans une sole mensuelle de of (00 
francs, Il occune à Air-France un poste da 
commandement avec un frailement mensuel 
te 5» 000 F. D'après la législation en vigueur. 
li ne peut recevoir je 3 deux somines : où bien 
{1 percoit sa solde sans s avoir aucune activité 
dans le secteur publie, soit 24.000 F, où bien il 
ne perçoit que son traitement à ‘Air-France, 








£soit 35.000 F. En conclusion, il ne travaill® 
que pour 11.000 F. 

Un capitaine de l’armée, dégagé des ca- 
üres depuis 1%6 perçoit sa solde pendant 
trois ans, puis sa retraite calculée sur onze 


annuités, durée de ses services, soit 42.500 F 
par mois. Pilote sur les ignes d'Air-Fraïnce, il 
perçoit environ 45.000 F. II perd donc les 12.500 
franes de sa retraite {qu’il ne DER pas S'il 

» dirigeait vers le secteur privé). Il s'en suit 
donc des évasions et des démissions regretta 
bles. 

Les cadres G’Air-France risquent ainsi d'être 
désorganisés à brève échéance et l'effort con- 
sidérable accompli, ainsi que les résultats oh- 
tenus depuis la libération, risquent de se 
trouver compromis. 

La formation de pere techniqus au €e 
spécialistes du trafic aérien: ingénieurs, pi- 
lotes, radionavigateurs, seen! s d'opérations 
aériennes, est longue et coûteuse et le recru- 
tement de ces personnels ne peut également 
se faire que dans l'armée. C’est, en effet, dans 
les f tormations de l’armée de l'air et de l'aé 
ronautique navale que les techniciens qui sont 
nécessaires à Air-France ont été instruits € 
vue de l'utilisation des 











{ 
matériels modernes 





Les officiers techniciens qui ont passé tout 
leur vie au service « aviation ont à cœur 
de continuer une collaboration désintéressée, 
mais c'est là un sacrifice qui ne eg £e 
prolonger en raison des circonstances actuel 


les particulièrement difficiles. 


On ne pourrait, en efiet, reprocher à ceux 
qui ont apnorté tous les efforts à l'aviation 
d'accepter es rémunérations plus vantagei 
ses qui lew sont offertes dans le cominerce 
ou dans l’industrie, 

Pour remédier aux inconvénients ci-dessus 


exposés, il est indispensabte qu'une dérogation 
soit apportée au décret-loi du 29 octobre 4926 
relatif a Ix cumula. 

Nous vous demandons, en 


conséquence, 
l° la proposition de loi 


d'aëorter euivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. —:Pendant une période de 
cinq ans à compter de l'application de la pré- 
senie Joi, les dispositions du décret-loi du 29 
octobre 193% modifié par les textes subsé- 
quents sur le cumul des rémunérations pub!i- 
ques ne sont applicables ni au personnel du 
ministère des travaux publies et des trans- 
ports (secrétariat général à l'aviation civile et 
commerciale) ni au personnel de Ja société 
«a Air-France 2. 


ANNEXE N° 3208 


ion à li art iu à ievrie} 1340.) 


PROPOSITION DE LOI Suporession de 


juridictions d'excepiion en matière penaie, 
pre tée r M LY, puté (1 Ek« 
L 4 1 lu 1 À 1 ui Jr 
tE 
! E 1 » rs 

\! mes | e | 
) ] 1 dé iatre à à Fra l ul | 
eu à exercer di poul s pér ontre | 
in ertain nomnre Ï ruissants | 

Son € iaiis IL Taures & 13 er 1 jllat | 

dérogeant à la d lé t | t ce 
jui ne Saur L surprt ] In ‘( L in 
formé des données de l'histoire, et <les évène- 
ments internationaux, Tous les pays d'Europe 
qué ont eu à subir les épreuves morales, ph} 


siques et éco 

allemande £e ouvés dans la 
nécessité de livrer à la jui: stice 
bre variable de leurs nationa 
en France n'était donc poi 
et elle ne saurait, si on 
un jour objectif, étre 


omIques 
copt !{ 


tenant à l'occupation 
IHnchie 
penaie Un NoIn 
La situation 
exceplionnelle, 
garde sous un 
‘omme té- 





cons dérée 


moisnant d'une particulière corruption de 
Phonnéteté d'un pays, comme révélatrieo 


d'une maladie caractérisée du sens national 

L'occupation ennemie, en juxtaposant aux 
pouvoirs régulicrs un pouvoir militaire æ€t 
policier affranehi de toutes limites, offre des 
débouchés tentants à tous les individus qui, 
faisant bon marché du devoir national, et de 
la solidarité civique, n'nésilent pas à en- 
freindre les principes élémentaires de l'une 
et de l'autre pour conférer à l'occupant, 
moyennant que celui-ci leur oncède telle 
impunité utile à leur entreprise malhonnète, 
tels avantages pécuniaires qui rtisfassent 


des avidités souvent démesurées mais 


: 


d'une sordide et étonnante modicité, telle 
autorité arbitraire et tel pauvoir tyran nique 


qui sont les privilèges les 
la nature humaine 


Dans l'ordre de cette sorte de ] 


plus convoités par 
lévovée À 

( tution 
auteurs de 


morale, les fautes graves ne sau- 
raient resler impunis sans que soit Compro- 
mise, OU alu moins Oulragée, la moralité de 
leurs concitoyens restés intègres. Mais l’en- 


treprise nécessaire d'une répression de cer- 
lains agissements relevant de la « collabo- 
ration » ne saurait êlre conduite au mépris 
de certains principes et au delà de certaines 


modalilés et 


pannes Principes et limites, 
être détermir à Ja 


pportunité, doivent 


“ jumieré in droit et l'hist ( té in 
rapport étroit avec le bat à atteindm 

Ce qui ne saurait à cet égard être contesté 
c'est que la répres doil ‘ duite d 
tel te qu'elle n'ajoute } nou 
veau et ipplém dire nal { 
précisément de guérir, Li ut que l'on pour 
suit, c’e si éviderm nent + salisfaire à 
à-dire d'appliquer \ un pable e juste 
souffrance constitutive du châtiment Mois 
c'est bien davantage de déférer au vœu léri 
time du corps social, qui voit dans la répres 


sion de Flinfraction une confirmation de la 

règle enfreinte, et se trouve soutenu à persé- 

vérer dens le bien par |! etre de l'exernplarité 

Pour déterminer l'étend des opérations 
i! 


accordées à cette dernière fin, !! n’est point 
besoin, en ce qui concerne l’i pur ition, d'iro- 
proviser des considérations de circonstances: 
il est bien mieux et il suffit de se référer aux 


leçons séculaires de l’expérien e en \atière 


de criminalité de droit commun. 
Là, on sait bien que la justi répri 
n'a jamais pu nourrir l'ambition d’at!eit 


tous les dividus tombant à quelque eré, 
sous le coup de la loi pénale, Le nombre est 
immense des crimes et délits restés à jamais 


ignorés; le nombre est grand aussi de ceux 
dont la justice s’est saisie, mais sans parve- 
mr à en identifier les auteurs ou à s'assurer 


de leur personne. Et jamais statisticien ne 
s’est aveniuré à évaluer la proportion entre 
les infractions réprimées et les autres, Cette 
répression partielle n'en est pas moins euff- 








(4) Avec demande de dise ussion d’urgence. 
conformément à l'article 61 du règlement, 
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e l'épuration! ! 
ment Ja plainte et }ln 
( te privée qui s'élèvent 
| l'a [EU OS le Ut { 
oflensé, irop souvent, c'est la 
s eXCTCR 1 c'est la €] 
ni à partie l'adversa 
ment compromis 
En raison de la n | 
faits à réprimer, l’entreprise 
est exposée à € ro à la jus 
nir Finstrumet! de la pm 
ÿ a di des Un onvérnients 


comme d'aill: 
général, en toute 


puration, 


sion en 


Cette répression doit tou] 
ment inormentanée 

on peut dome affirmer 
qu'après trois années et 
il a éié assez poursuivi et a 
a élé prononcé assez de 
aires, et que la paix pu 
soit fait désormais silence 
iniraclhons qui n'auraient 
reçu Ur sarmmiion, l'obje 


lie ne pouvant, être de per 
rallie 
Cette onsidération du tt 


une Importance particul 
de la notoriété inter 
renormnée de la Frai 
du monde, La 
irsuites pour collaln 
l'opinion mond 
faits et à 
mme be: 


prolon 


liner 


ce des 





incounr 





Häatière 


Lili u Cp 


nps 


87 
é de droit com- 


les aver Îla vi6 


| \ise dur 
st, Fune 
En multi 
n | I "n 
HT 14 
ti te 
tre 4 t 
I init 
! ] rt L 
nt pri , | 
ne punt 
\ de lim 
9 l ; 
h tre 
i part | 
t plus senule- 
JHication d'une 
ntre l'auteur de 


1 patriotisme 
ie Jélalion qui 
polttiqu: qui 
natencontrouses 


uulière des 
le épuration 
ice et à deve- 
partisane., 1H] 
abuser 
rÉpres- 
politique, 
r £stricte- 





voctrs 
ins hésitation 
uration, 
ez condamné, 


hätiments exein- 
Hique exige qu'il 
sur les mennues 
nt à ce jour 


l'une démocra- 


uter., munis de 


écoulé et du 


bre des sentences prononcées revêt d'ail- 


itre sous Île rap- 


ilionalc de la 


: 
© pDarHi na- 


'AUION >XCCSSIVO 
bon ne pourrait 
le À .exagérer 
repré er la 
profondément 


Aussi est-It temps de ipprirmer it l'ap 
pareil judiciaire mis eur pied pour servir à 
l'épuration, Celle suppression s'impose d'au 
a plus que l’organisation le fonctionne- 
init dudit appareil ne sont point dé nature 
i Ù particulièrement 1! ICS 

Il opparaît même que it es juridie- 

I l trconstance: Hau ur de tire, 

justice, timbre tues, font ta 
che } ni les ji itutic la démocratie 
fran e. agit en « L ridictiong 
1 exré ces poctéri Len nt 0 faits 
qu’elle t char de mer, fonction- 
lt suivant des rèsles ex itantes du droit 
nun et dérogeant aux principes les plus 
fondamentaux du droit pénal, à commencer 
pa iëi de la non-rétroactiyité des lo 
. Pour qu'une juridiction Wnpose au respect 
le 1“ opinion publique, pour qu'elle soit revé- 
ue du prestige requi r loule œuvre de 
justice, pour que l'autorité de ses sentences 
ne soit pas affectée par les vicissitudes de la 


politique, il est 
inéluciabte 


une double 

nécessité, à 

dietion doit préexister aux 
réprimer, et qu'elle ne do 

—— agissements, que des lex 
ement préexistänts. 

I serait bien inutile de 
commenter ces grands pri 
relèvent pas 
mais découlent directement 
fondamentales du 
sont les notions mêmes de k 
individuelle, d'égalité devant 
en cause, H n’est, pour s'en 
de se référer aux textes 
cessifs+promuigués pendant 
médiaire 


sa vo; 


seulement de la 


à 
régime d 


condition d'une 
r que retle juri- 
agissements À 


t appliquer aux 
os généraux éga- 


elopper et de 
icipes qui ne 
science pénate, 
des exiyenres 
‘mocratique. , Ce 
valité, de liberté 
la loi, qui sant 
convaincre, que 


constitutionnels sne- 
la périade inter- 
ot au cours du xix 


siècle. 




















Au e de Live déclurations des droits 
de l'homme et du citoyen ne manquent dé 
rappeler, en termes ft forte qu'on né 
peut ] i qu vertu d'une loi établi 
ét ] mul e antérieurement au délit {€ 
sont la les t hé de la déclaraltio des 
(| {4 ptembre 1791, article 8; il 
| l l le 14 d la déclarati d 
29 inai-S juin 1: 

v1 { | ] RE lent à la déclaration 
Qu 24 jui 1 celle di Fructidor an I 
La « ta cor nnel di 1-14 1 1s1% 
dispose expressément « qu'il ne pourra 4 
conséquence él réé de commissions et tri- 
bunau extraord l J 

Ces prohibili Évt t formelles attet- 
gu directer les actuelles juridictions 
d'épuration, créées postéricurement aux faits 
qu'elles répritnt ar culement des infrat 
1 ouvell t été crée: n i i des 
joli not { la dégradation nalio 
3 ‘pp! quart 1 rime d'indignit! 6 n 
{ ( Cornple t ] l'interd d 
I ] et 1 naifi tion di bien 

La (L lc { ju \ , d'une con 
] ratio perso rticnlièremen 
étro puisq L 1 1 ;s justiciable 
] pu pa quelques dizaine 
sta 1114 \ dehors d toute détin! 
li légal ( lique aux faits telle peim 
qu 1£ bit Coin l nf] 
cali néi qui i lisparu de nos joi 
dep 1514 

Tout ci lictior fonctionnent ay 
1 inin au « rantie pour la défense, le 
pou en c n étant supprimé, ou res 
Uuuout l'extrei 

Ut ce} int} que dans des texte 
{l { ictèr proprement potitiqui qu on 
trou la prohibition de ces anomalies. Elle 
figure dans de extes qui font partie du droit 
positif actuefle] it en vigueur iu code 
civil, d'abord l'article 2 porte qu la 
loi d pos qu POUT 44aÿt | cell n’a 
point il rétroacUf. » 

All le } il ensuite, dont l'article 4 dis- 
po: \presséiment que des dérogations infli- 
ect uxX princim fondamentaux de notre 
droit positif el de notre régime politique. Les 
constituants du 2% juin 1793, écrivaient avec 


sévérité, à l'artk 11 de leur déclaration des 


ul ne doit être jugé et puni qu'après 


avoir été entendu ou légalement appelé, et 
qu'en vertu d'une loi promulguée antérieu 
Téti au délit, La loi qui punirait des délits 
conmumis avant ou ell existat serait une 
tyran l'effet rétroactif donné à la loi sc- 
rait u ritne, 

Ce que ne toléraient point les textes cons- 


{itutionunels et politiques antérieurs, l'actuelle 
Constitution, prise dans sa lettre et dans son 
esprit, ne saurait s'’accomrnmroder Inieux. 

Le maintien en fonctionnement des juridic- 
tions d'exceplion instituées par l'épuralion ne 
pourrait aboutir qu'à faire d'elles des instru- 
ments au service de politiciens sectaires, ou 
de citoyens que leurs défaillances passées 
ducitent à exalter leur pureté personnelle en 
réprimant l'impurelé des autres. z 

Au resta, les juridictions d’exceplion qui 
ont fonctionné à diverses époques de notre 
existence nationale ont bien pu trouver des 
apologistes inspirés de telle ou telle passior 
politique: elles n'ont pamais eu d'avocat im- 
partial devant le tribunal de l'Histoire. 

li semble que par leur nature mème Îles 
juridictions d'exception pénales sont vouées 
à un triste destin, celui de connaître un mau- 
vais fonctionnement. 

De ce mauvais fonctionnement, les raisons 
sont multipes; allusion a été faile À la non- 
rétroactivité des lois; mais leur échec tient à 
bien d'autres motifs: qu'il soit suffisant d'’in- 
diquer la confusion de juridictions qui de- 
vraient demeurer différentes, la suppression 
de certains droits fondamentaux, liberté indi- 
vidueile, droits traditionnels de la défense, le 
manque d'indépendance du juge, qui n'étant 
pas un magistrat de carrière peut, malgré lui, 
étre influencé par ses tendances personnelles 
et politiques, pouvant aboutir à une justice 
de partisans. t 

Aujourd'hui même, l'une des plus impor- 
tantes juridictions d'exception pénale, la 


Haute Cour de justice, ne donne-t-elle pas un 
spectacle qui prouve la véracité de tous les 
enseignements du passé ? . 





La sérénité de la justice est l’une des preu- 
tangibles d'une haute civilisa- 


titre l'opinion publique 


y est tr Î qu allachée et manifeste 
ine ind le fi ittachée et manifeste 
de procédures pleines d'inckients, en qui 
ell voit la manifestation d'une décadence 


jusli Verdicts constamment 
absence de jurés, ou remplacements 
démission des responsables qui 
occupent les fonctions les plus importantes, 


criaine de la 
reculés, 


verdicts rendn en l'absence de la totalité du 
tribunal, si bien qu'un sens politique peut 
être atiribué à des décisions qui, pour étre 
valables et durables devraient être prises sans 
aucune arrière-penste d'homme ou de parti 

Des conditions dans lesquelles se sont dé 
roulés les derniers débats devant certaines 


juridictions d'exception et en particulier de- 
vant la Iaute Cour de justice, il ne faut point 
larder à tirer toutes les conclusions: il est 
de l'intérêt du régime que Jes juridictions 
d'exceplion fonctionnant depuis la libération 
soient supprimées au plus tôt, 

lel est l'objet de la présente proposition de 
loi que nous vous demandons de bien vouloir 
adopt = 
PROPOSITION 


DE LOI 


Art, 4er, — La Haute Cour de justice, Îns- 
lituée par l'ordonnance du 1S novembre 1944, 
moditiée par celles des 18 janvier et 5 avril 

par les lois des 27 décembre 1945 et 19 


st supprimée, 
Les invulpés non encore jugés sont mis à 


la disnosilion des juridictions de droit com- 
iniun, Dans 165 huit jours de l'entrée en vi- 
gueur de la présente loi, ils seront, s'il y a 
lieu, inculpés d'infractions prévues par les dis- 


positions du code pénal pour étre ensuite 
ugés dans les termes du droit commun. Dans 
contraire, ils seront, à l'expiration du 
mème délai, remis en liberté, et l'action 
publique sera éteinte en ce qui concerne les 
faits avant motivé les poursuites devant la 
Haute Cour do justice. 


l . 
Lt Cas 


Art, 2, — Les chambres civiques, instituées 
pa? l'ordonnance du 26 décembre 19% por- 
tant modification et codification des textes 
relatifs à l'indignilé nationale, modifiée par 


l'ordonnance du 9 février 1945, sont suppri- 
mét Se 

Le sort des inenlpés non encore jugés sera 
réglé conformément à l'alinéa 2 de l'article 
précédent, 


Art, 3, — Les cours de justice inslituées 
par l'ordonnance du 2S novembre 1914 por- 
tant modilication et codification des textes 
relatifs à la répression de faits de collabo- 


ration, sont supjrimées. 

Les inculpés non encore jugés sont déférés 
de plein droit aux juridictions de droit com- 
mun 

Art, 4. — Un règlement d'administration 
publique fixera les modalités d'application de 
la presente loi 





ANNEXE N° 3209 


(Session de 1918. — Séance du 3 février 4948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter e Gouvernement à modifier le décret 
no 45-78 du 13 ar 1938 relatif au clas- 
sement hiérarchique des emplois perma- 
nents de l'Etat en vue d'accorder aux fonc- 
tionnaires des services agricoles les indices 
applicables aux autres services du minis- 
tère de l'agriculture et notamment aux 
tonctionnaires des eaux et forêts, présentée 
par M. Lalle, député, — (Renvoyée à la 
commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 48-78 du 
13 janvier 1938 relatif au classement hiérar- 
chique des empois permanents de l'Elat règle 
la situation de l’ensemble du personnel tech- 
nique des directions des services agricoles 
et des écoles d'agriculture. 

Il nous est apparu comme une 
profonde la classification opérée en 
des fonctionnaires &e ces services. 

En eflet nous y trouvons là, la ruplure de 
la parité les trois grands corps techni- 


injustice 
faveur 


intra 
CVUURC 
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ques du ministère de l'agriculture à savoir 
génie rural, eaux et forèls et direction des 
services agricoles et nous constatons avec un 
étonnemert inexplicab'e la silualion créée à 


un corps de fonctionnaires qui rend et devra 
rendre encore dans l'avenir 
portants, 
La formation de fonctionnai. 
res nécessite d'autre part des études très lon- 
gues et Jeur mission actuelle ct future est de 
premier plan, 

Connaissant parfaitement la mentalité pay- 


+ 


Uu:15 





nntt 1 
de celle class 


sanne, Conscient &e l'importance qui s'atta. 
che plus que ‘jamais à un développement de 
la production agricoie, seule façon pour le 
pays de se sorlr de l'ornière, il! importe de 
ne pas décourager les serviteurs de l'Etat 


dont nul ne conteste la valeur personnelle et 
la haute conscience profess onnelle, 

Chargé en même lemps de vulgariser dans 
ce pays l'enseignement agricole à une pé- 
ride oit cette instruction doit éfre dévelop- 
pée en raison du bouleversement économique 
né de la guerre et de l'orientation future de 
‘agricullure française, il importe que cet en- 
se'gnement soit longuement diffusé, 

Découragés par celle mesure inexplicable, 


nous risquons &e voir les ineileurs d’entre 
eux abandonner leurs fonclicns et.se diriger 
vers le secteur privé et surlout nous risquong 


de voir les jeunes se détourner de celte bran- 
che d'activité dans laguelle ils ne trouveront 
pas les avantages espérés, 

D'autre lis il semble que celle mesure 
pacte ces onctionnaires, sur le plan de parties 
menta!, à un niveau d'infériorité envers leurs 
collègues du rural Ou des eaux et fo- 
rèts en même temps qu'elle porte atteints 
à leur autorité morale vis-à-vis des agricul- 
teurs dont ils sont inseillers techniques 
toujours écoutés, 

Pour toutes ces raisons, 

classement actuel ne peut que Je fait 
d’une erreur invo'ontaire et estimant qu’il 
est indispensake de donner À ces fonction- 
naires, dans la hiérarchie &es fonctions publi. 
ques, la place réeile méritée par leur valeur 
et l’importance de leur mission, nous invi- 
tons les membres de l’Assemblée nationale à 
adop'er la proposition de résolulon suivante: 


génie 


lo n 
ES 


considérant que Île 


ôtre 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa!e invite le Gouverne- 
ment à modifier les terines du décret du 
13 janvier 1918 relatif au classement hiérat- 
chique des emplois permanents de l'Elat, de 
telle sorte qu'après réalisation de Ja réforme 
statutaire en cours les ingénieurs et ingé- 
nieurs en chef des services agricoles bénéfl- 
cient des indices applicables aux autres ser- 
vices techniques du ministère de l'agricul- 
ture et notamment aux eaux et forûts. 





ANNEXE N° 3210 


à février 1918.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à faire hâter la re- 
forme agraire dans l'archipel des Comores, 
irésenitée par. M. Saïd Mohamed Cheikh, 
député (1), — (Renvoyée à la comiuission 
des lerriloires d'outre-mer.) 





(Session de 1918, — Séance du 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans. son rapport sur 
la proposition de résolution n° 639 tencant à 
inviler le Gouvernement à résoudre le pro- 
bième agraire aux Comores et à assurer dans 
l'avenir à ces îles un véritable progrès social 
et culturel, M. Le Garrec, rapporteur de la 
commission des territoires d'outre-mer écart: 


« La société coloniale de Bambao et sa 
filiale la Nioumakélé auraient intérêt, dans 
l'état actuel des choses, à consentir: 

« 40 A la rétrocession pure et simple: 

« a) Des terres actuellement réc.amées par 
les indigènes de la Grande Comore; 

« b) Du cirque de Maindrini réclamé par 
les Anjouanais. 

« 20 Par rétrocession encore, pour la cons 
titution de réserves plus vastes en prévision 





(1) Avec demande de discussion d'urgenrr, 
conformément à l'article 61 du règlement, 
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voyée à la commission des finances. 


le rembourewment fine enmmne prôtées an dé. 1 1 À’ ie : i Pain dé ‘ or er 
Di Int où di La | par fui Il 1946, -82,5 p. 100 des exportations de } Afrique PROPOSITION DE RESOUUTION 
ricl lorsque l'ol "au de fournitures « uatarial francai ont été faites sur la | a de ë Le 
l'accessoire d'un pret d rent on d mn d Fran 6! Où sur d'au s pays d FUnion l L'/ ssomblée nationale invite le Gouver: es 
L'ot . # P : EP } | (rar is Le ractn UT l'étranver don le il rent à conserver au franc €. YF À. le aus 
Peut, HCImGe par ra entire 168 pu À ngo Leige, 1,1 100, l'Angleterre, 2,3 p. 100 | fixé par la réforme monétaire de décembre 
nain x | } , | auitr | t nniq 6 p 100, 19% 
ou ! du P l Ô p 146 )l Pays frar Cas 8,5 ————_———e 
+ A L: fl ’ 1 LA äl [ | L] s 3 G 4 | 4 
départeinents du Haut-Rhin, d Rhin et En ce qui 4 les import ns, c'est 
_… de la Moscli phér ‘ la France s'inserit ANNEXE N 3214 
NES ‘ sr : ; car à r 16,4 ] ! rs que : pays anglo- —— 
hs | A. 70,3 p. 100 des importa- | 
L'alinéa 2 n° ne ras) _ +: ; Pi IPSL IOUTNISSEUT | (SESSION QE 1946, — Séance du à février 1918.Y 
1afi Î , GG UriC il uoIr { ] 1 \ } {0 \ ' 2. is d'A Le Fr ; 
fournitu il | : ( le matériel indispen- | PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
resp : s la] Lie à notre ( ement économiqu | ler le Gouvernement à prolonger les délais 
posili i, Las did nrésentéoz cidosens éts. À Mxés pour le dépôt des billets de 5.000 F et 
ET biisiant suflostes: ane ee ie à prévoir un remboursement immédiat pour 
mique des territoires d'outre-mer n'est pas | js Petits déposants, présentée par, MM. 
| le do la Frinek ef-c'et cntaust eue Ps Jacques Duclos, Arthur Ramette, Gasion 
[CcoNe eu Fra ,; Sun 2 tre Auguet et les membres du groupe commu- 
ANNEXE N° 3213 | JM nn eve lusie et spparentés, députés (1), — (Ren- 
| 


_—%. 


I 

{ 4 4 Len : 1 

la dévaiuation concomitante de la monnaie 
( ; 

l 


(Session do 194 ! du 3! r 1948.) | F OA aurait un effet semblable dans les { PROPOSITION DE RYFSOLUTION 
| pays Inléressés, Le phénomène important qui 
à ‘abord enrerictné à la suita de a- "5 . , : 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- | ;°"4 d'abo . nret à la 4 le la déva L'Assemblée nationale fnvite lo Gouvernée 


viler le Gouvernement à maintenir pour | 00, © “at la “ pese LES rare: ment à prolonger les délais fixés pour le dé- 
VAtrique équatoriale française el l'Afrique Le médinte et proportionnelle à ja dé: | Pot,des billets de 5.000 F et à prendre toutes 
recidentale française, le tranc C, F. A. au de as be NneNr à 44 QE- |! mesures utiles pour que les petits déposanta 
Î 
‘ 














aux 1ixé par lu reforme montiaire de . ve _ su F- 0 q 4 100 ( … ni ù x< Pa Au soient irmméd!stement remboursés, 
fécembre 1945, présentée par MM. Liselte, | 8tne ETTANECre (40,5 p. AW des 1MmportaUons). 
Félix Tchi ya, Ho 1p HO: Boie v, Marnba aus: des prod 3 IPOries d'origine fran- 
bano, Mamadou Konaté, Hamani Diori, Aku, | çai au 105 ] ]A de ces proauits 
spithy, Coulibaly Ouezzin, députés (1). | qui contiennent des 1 I ernières d'ori- | 
pithr, Coulibaly Ouezzin, députés (4): | qui contien i | ANNEXE N 3215 
IL y aurait se parai- | Léna 
FXPOSE 1! MOTIFS 1Ë IS proœitji CUA] À par l'A que noire, (Sesslon” de 4048 — Séance « 4 G18 Y 
| [ à cornume la F1 l 9 100 ! | 27 7. ie 1918.) 
Mesdames, messi à Cou us le 1 5 € pu rat ons est en défi itiva le | DEMANDE en autorisation de poursuites con- 
dévaluant le franc C. F, A., à créé une situa- |; xége Amsar 74: Ai Fo LR Ho ua membre de l'Assemblée. 
Won ex 1 CITE g en À er E { | | 
riale française et 4 \ ue © ] é fron- | Et | Ministère de la justice 
Çaist Le Gouver! hi appu ! déci n |iq l DCI I (a r 
sur le fait que dans certains territoir ja | luation, 1 Vuvons que ce sont | Paris, le 2 fé 1915, 
Circulation fiducia a considérablement au: ALLIE LT qui enCcä ront l'intégrait 
menté et : ! n nt mon ] Ha { { OCICLES € niner | \! eur le Pré 1 t de { Ass2?r Lhléd 
naie Ce serait pou vegarder l’ur non qui achètent aux producteurs locaux Îles { 
laire de L'Afriq no e la d sion aurait | & à mettre sul 1aarchés, et qui doi 
ôté pr de dévalt le france C. F, À dans LISpOSCT « | e « pori s SIOCRS QUI | Monsicur le Président, 
les mime roporhons et dans les méômes Ua Ù «à a 1 1sse. En délinitiv ic bi n ! dE di L à 
“onditi Fe « tr inétr i | D ut GCvOir sen- | J'ai l'honneur de vous transmettre sous cé 
t ] t [l ] un iii. Av, pr'42 : 1 }'2 . , ds 1 44 se é, nd : 
ARE an Van = FF ler comn i d'une hausse le des | Pli une requéte de M. le procureur général 
à | dir © ( we. 1 A er prix 4 erofilerait en premier lieu aux débi- | près la cour d'appel de Monipellier du 23 jan- 
EU Se D ee leurs de francs C. F. A. {socittés de com- | vier 1948 tendant à la levée de l'immunité 
envi: alU alleint la pravité q hd LP vd lar ns d'entrenria iver parlementaire de M. Tourné, député des Pyré- 
obser Frot N s penco que méme ah plu ions, aeénireprises diverses | Pr, , : 
| e ( roi | ù } qui sont titulaires d'avances chez les ban- | nées-Orieniales, 
s'i en était ainsi, la solulion n'était pas, en + sue cr da 1 De É. 12 : ; PT Eu F 
Afrique occidental francaise comme de |! UUS8). EL ( profits seraient acquis au détri- Ce parlementaire fait l’objet d'une citation 
Mure d Lu D At _ qui a | eut des créanciers en francs C. F. A., c'est- | à comparaître devant le tribunal correction- 
été el à mais dans la eréalion des condi. | dire principalement les porteurs de billets | nel de Perpignan le 11 février 1948 à la re- 


tions d'ur 5 imp de À La, -} 1. el linosanis en but que, c'est-à- quête du sieur Junquet, ad) int au maire de 

















prod - | dire la masse de la populatiet Hausse qui | celte vilie, pour injures et diffamation. 

Quol « en cl la déval mn du |FrBerait ensuite aux détenteurs des mar- | Je vous serais obligé de bien vouioir mo 
franc ! nolitain fut imnosé RENE Gù À Ce ne gr rc ni sr faira connaître la décision qui sera prise par 
le dit, ! IA nr if d'accroîtr } exN0Or- A es _ I sonne erentederenrai-sonr 1-7 Ù Assemblée nationale. Le , 
tations de la Fra ur qu'elle continuât | RESTE Q Veuillez agréer, monsieur le Président, l'4s+ A 
à vendre sur Îles hés étrangers et se | Il faut laier que ja Mass de salariés | Süurance de 1aa heute consideration. 4 
Procurer ainsi les devises nécessuires à son rs “? sx à 1 : auront parti- Signé: Axnné Mari, 
rédeaitipert ht, cet argumentation nest pas VAS. À ré pi! Durs RS. an D a on, conti- 
valable pour l'Afri oire AUFTO Le mcm DTAULS, AMAUE 

Tout d'abord le prix réiué + nas 1 ] e OI 1 1€ Tajü € ent des 53 | 

pad Pre AE ve èms 3 à nau générale des prix, Ce qui } 
Ps UE x des mronuite gr, | demandera, on s’en doute, quelque 1 mps pen | ANNEXE N° 3216 
: . LU L ILUU. 1 Cl \{ > Ci i-DL Ua % e—--—— 
coies ! 8 cel < quil: el . 1 rhin nra de io. 
des pr ma! revis t ad té De Pour” L Fe be SE. ons nas DS Se CU 
taux {ri sent m dt u élevé |, Le: : “ie ‘le Lis sorerie de | © D de 1943, — Séance du 5 Tévrier 1948.} 
ue La EE ŒUuUxrTr« dm sortie quit es ro Le r : he - Ê ; - * Ÿ _ T ar r nu f .r 4 

n vrovenance des territoires « et !: ; #47 | PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invli- 
le L'Afrique : sh rticulier, pouvaient se 1 ” \ ter le Gouvernement à remédier par des 
QUTEL Si ges Las à néérieu En C. E À | mesures appropriées aux graves conséquen- 
aux c ( 1 A friqu ' Ér' t ui { | ces de La dévaiuation du franc dans le ter- 
frfhcaise et of À tuatol a l « Clrat Ci ii ne peut pas 1 rit Ar de Saint-Pierre et Miquelon, pré- 
Da ri ape best etre |1 nn d Ascombhiée. sourielis sentée par M. Laurel, député (1). — (Ren- 
align: ir les linux élense des intérêts françats duns | voyée à la commission des finances.) 


_ Re Croyons pas à 128 suivant : ie de traduivitt. ‘ei dé | Mesdames, messieurs, l'article 2 du décret 


laque ia U x. { tai / P' 308 | « 5 L pa FRE n : ere « ‘Un pr nd a du % décernbre 1945 fixant la valeur de cet- 
om Der gas md A llgtetsonoie parus ass Dion toile an nroflt dés cracses cociétés et | taines monnaies des territoires d'outre-mer 
{ on D ti! « (RRTRRT E ut ni ri16 Î l Cu a Î l I! 1 “ DULICILS de d ps : 1) . ! 
lue tior A Sù + L F | ne St-mer à Pr, libellées en francs, a assimilé les îles Saint- 
importante du prix du colon € ‘ o à | expo Lo . . gr à EN 5 Pierre et Miquelon aux colonies françaises 
nt I on d&@e 1! 6 « vCi 4 





une ci E ru all ce cui ot a 4 grave | d'Afrique (francs C.F.A.) lesquelles vont être 
L'Atsicue noire exporte 0Mis cment la | NOMIRK ts Se sonner tu touchées par la décision du 25 janvier 1948 
quasitaisirté d woduction vers la France Nous vous prions donc, mesdames, mes- portant dévaluation du franc. 
1 





sieurs, de bien vouloir adopter 14 pop À" — - 
», | de ré-olution suivante dont la discussion d’ur- (3 Avec demande de discussion d'urgence, 


(1) Avec dematide de , 


»* n de ‘ 
CUBCUBDAUMI M USE AILA 
. » r 





( centormi: à l'artcie C1 Cu rtrement, £ st demandée, conformément à l'articio 61 du règlement. 
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or, get de « {le mesure va avoir de souscrire, dans les meilleures conditions ! _ 
Gains ce pe territoire les incidences les plus | possil les. à Eloge qe a ondiuio { 

possibles l'emprunt, de proroger d’un mois ° 
raves, étant donné qu'il est tribuaire, pour | là date d'expir don de l'émission ES ANNEXE N° 3219 
es neuf dixièmes de son ravitaillement, des | mière tranche, c'est-à-dire jusqu'au 1 À mor — 
pays voisins (Canada ct Etats Unis d'Amé- nclus. et de rep rter Vo: &. me à 4 
s À 1 uivt | ' ! CIS ë * 
rique. JE la deuxième tranche du 15 mars au care . edusf r su.) 
C'est ainsi que si l’on se reporte aux sta Éd 
































Lu | 49489 et lle de la troisième du 18 avri à à 
ti: 'iques commerciales établies par le minis su 47 mai 19:8 ! C 1a l { 1 VTL | l'ROPOSITION DE LOI tendant rendre ia NM 
tère de la France d'outre-mer, on observe AImSi, nous V s demand: t berté au commerce du rer et à su} 
que pendant l’année 1946 la valeur totale des | proposil de le rès: ACF 1e: eansimes rep 3, présente 
fmportations de l'étranger s'est élevée à | | MM. Gaborit et Ramonel, 4 put “ 
7.400.000 F se décomposant comm uit: Ca phol Renvoy: 1 À COIN 1 au sut 
nada, 60.800.000 F: Etats-Un d'Amériqu l PROPOSITION DE Lo | i 
41.100.000 F. Autres dépendances britanniques: PERTE re 
6.500.000 F, HOUSSE Von de cote: EXPOSE DES MOTIFS 
Pendant la même nériade 1 | , : iri { lt l'eME LTAR PeCOLIs ] | k 
. 1 per it S HIHPO TEA \ équinerment fixt ar la | ” 21 QE UNE, Me: i Ÿ 
6e France et des autres territoires franca k 13h | . cm pi ï i dé l lafivic 11 Me es 1 ärit A 
d'outre-mer ont été de 7 millions de francs l {2 pas Sa à et orale ir .Q “ à sis Le 
soit $S P. 400 seulement 1 02 } 10) en ne + À - ] 1 ll 1 q 14 fevrit tU4S l 16 à ' | ‘ 
p: ovenance de l'étranger À pe l À ia pans \é : iliC cra I! i 1U 
( 2 | is mars au 17 avril 1915 ile l ! { | 
Par ailleurs, il convient de précis ne | 8 { : ; : 
le exnoriatiot d N P \M { | 
s ñ : | . Sd \ 
ü est ion de léti ver ont pou nsi ! “æ 
1 Là f 
de la pêche locale étant exp 1 | 
de 1 pee ANNEXE N 3218 
jt résuit le È L: rs eion 
paie consequent va 4 lisse 3 té | 
ner ININIiMmUumm de SO } 100 au pr | 
} { imporieés « { (| ! es Ft (| | NI PACITION fil F ; > 
nl nériqu hausse col nd 4 | Fe. # FION 1 LOI , abrogation 
: + PC | ! Lu) de l'arhste 1 loi du 4 mars 1243 
: | rie ds UV a CFY | | tif a souscriptions d'actions des sacié- 
CA : : ; tés anonymes, [ir ée | M. Jos Du 
l’on songe que la pô 10 ; d 7 d j ‘ 
est composée en gra i Hiajorit le mai e | h - 1 Le. Î 
pécheurs, d'ouvriers et de } ga artisa! n | | Le x PUR de Air A : 
comprendra qu'il est lisnensab'e de pren- | + | 1 \ t À 
dre sans plus tarder les sur écessaires | 3 
€! vue d'atténuer les gran InConxe C1 y | : ÿ 
que la dévalualion ne mandauerai \ davn | PP d> L! 11 ) 
du L IX Mois et où, par nec ; \ ; 
1 1 1 0 ‘ { 
Ci ot eo: Au nd A co At idératic t - ; - 
pous avons j ho nr vous Hrol ht : , ) 
demander au Gouvernement d applique "aur 
genre la mesure que prévoit n1 Il € em n « s 6 Fr &ux 
\ fer} t \n 1. - t * x f x 
éc re ur l ( i nent l etites ” , P 
0 t r 
PROPOSITION DE RESOLUTION par les so + jou é Avantage 
na e , L ‘ ; ‘ 
L'Assemblée nationale invite le Gouvern: | publ ion à > cdoest- 
ment à remédier par des mesures appropriée dt pour les sociét SOUCIEU 2 A Hi é et 4 
aux graves gg ne di la dé luation a? i ir { 12 naar 19:48 & ner {it \ { | I l es } 
du franc dans le territ des fles Saint-Pierre | Matin, puisque le Journal officiel du 7 mars vons l'honneur de vous den le bien 
£t Miquelon, 1943, qui contenait la loi du 4 mars t ri 6 | ; ter La 'P0SIUO t 
à Paris le 40 mars 1413 
Les sanctions prévues ntre ] adrmini | 
| au + 13 \UPOS }] 
175 qui n à ‘ront pas procédé à temps aux | PROI ITION DE JA 
€ appels de fonis caires sont de 1 Ur } 4er 1 - n 
ANNEXE N° 3217 appels < Ba | «be de de mére: 0 
L'effet de cette joi romiu e p 5 “| 2 Y pu 
AN i be À yt 9) —— Cpront tion et 
fSc:sion de 1943 _ Sbat » (l tévt pr AUIR ) mement : \i 4 Are pou al, TEEN | re * . — ci nent 
à À ere sicipratéhes : des iquidi Etant abondant sur le marché finan- 1CS IOUS SETYICES « els afférents à 1 
PROPOSITION DE LOI tendant à proroger d'un | ;: { te x peser lourdement sur les cou AFuUtOon, 
mois la date d'expiration ie t'émission dé sr ér “mdrr t tions non entièrement lihé- | art. 3 ] fi tionnairé ntractuels » 
” : . rees, Pa CrAI hcte De To | de [ 1} [1 ' } , 4 
la première tranche (° l'emprunt de recens- : Les e listes, ICIeUX di pondre | evant di és ser sero ’ ’ i 
iUuX äbDDPis AaurePsses 1 ‘A! r} \ar tfe ! " + } e " { « 
À truction et d'équipement &insi qu ja Jate qui ++ rar ee drole par 1  S IUt | erverol e énéfice des indemnités et €k 
s d'émission des deux autres tranches, pr { té hnient IeUP 4 \piias parce qu elies on ; d rédiement Kgaux. Li fonctioi 11 
augmenté ( d'affair | 4 e 
tée par M. Christiaens, dépulé (1 Re le rése ; r d chiitre d'affaires, Où € | du cadre, détlac] eront las fans 
LS pd. \ hi « reserver des lisponil lité our le proc! | n " 
voyée à la commission des finances { fs J | x __ sécid TES 
)) “l emprunt de l'Etat évitent d'acheter les actions | er r 
non libérées et se défont de elles qu'ils pos rt, 4, — Tout lISpOsi Kgislatives 
EXPOSE hi Ç MOTIFS ceuent, it ri 1 = l ai (PE ] 
D'autre part, ces appels de f i ] t 
Ü pui 15} 1 ut \11U > il | } 
Mesdames, messieurs a 1 " ; r dt | portier sur un Ho pr léral ; | 
. , ssieurs, la 101 du” janvier 1J4sS L'ECT if uh hornhre Cons'derable de millions 
x > prévoit l'émission d'un emprunt dé ne correspondent, pour beaucoup de sociétés 
econstruction €t d'équi 1ëlt ei Lt (E | \ äucurné essile rd oinme! | 
- » quipoiuoi Li 5 UWdli- 4 : LLe 1TC jhirnit il 1 | 
nee [ à aucune | ANNEXE N° 3220 
L'émission de la prernièri il inclhié ä vlé Ol- Enfin, on £$e Ha le [RSS HE Se] ]a (| EN à 
net - : 4 * - s 
verte le 15 janvier 1943 et doit expirer ] on infhgt iux Aadeministrateurs des saciciés 
4 février inclus: celle de Ja Geuxièine doit i auront pl dé à ces appels de fonds ù à 1/46, — ocance au février 1945.) 
être ouverie du 16 février au 13 mars inclus li auront pas pu réaiis r suile à \ | 
nlila « D. et roy , [ ‘ Vos 2 s , Ur Di ln { \ y "1 i 
rares de la {roi siè ne du lu rnars au 1; avri arence qe IrS actionnaire Il faut s'atté PROPOSITION DE LOI di amélioration du 
42: ns | Ir \ des ventes massives d tior el! régime de sécurité nr des Ouvriers mi- 
Or, le blocage des billets de banque de | ont déjà commenci neurs, présentée } MM. Sion, Mazu 
5.000 F dont les modalités de rermbourseinent | Il semble désirabl Ué sat beixonne, Augustin Laurent, et | nernabre 
ne sont pas encore fixées crée un malaise gé- | | héance fixée, une dispositior lésistative au £roujx { il jépule R ( 
néra! dans l'opinion publique et entraîne de | Soit votée d'urgence pour abroger une dispe \ la ! 
graves perturbations dans l'élasticité de tréso- |” tion inutile et même nuisible en | "] nice.) 
Li 


| 
rerie de toutes les entreprises industrielles, | **?- | 
commerciales, agrico'es et artisanal li Aussi vous dernandons-nous à sauve Date Las 
même que pour les contribuables des prof proposition de loi suivante 1 
sions libérales. | Mesdarn messieurs iu mois d'aocut 19 ; 
Dans ces conditions, il apparaît indispen- PROPOSITION DE LO 
sable, pour permettre anx assujettis au Drélè- rats «41 ed | 
vement exceptionnel de lutte contre l'in flation Article unique. — L'article 4 de la joi du | US LS Debreet manisies 60 2 S. Un 
are Gers cs Ra MR nm t | EIRE 4 mars 19:3 rel ati { aux souscripti U « ny talions se trouvaient InüJorees de 2 P- 100 
1) kvoo demande FA discussion. à urgen e, des s0 iétés anonvmes est al r # + L'évolution EURE rale des salaires et deg prix 
Conformément à l'article CL cu règlement, ps ER a) Pere den prliiine arvies Aux Dai 


1 
l’Assemblée nationale votait, à unandnaité de 
ses mernbres, une loi améliorant le régune de 
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mineurs permet une majoration 


2 tin t { ct pi stati ions 
il 1 + fl mhié qu'un effort pus ira pe 
* . d 


toi nous rendre comple que 
pouvaiont êire apportices 
mentor te taux des cot liuns pel 


a iutonome de retraites des 


PROPOSITION DE LOI 


190 19h A9, 147, AS, 152, 454, 464 


décret ne 46-2769 du ?7 novembre 


tant organisation de la «& irité 
! } . { ( fl 
111 

qu l 


A 1 tie! 12° lea chi de 
, | } t T mm | [a 0 t 
les t 1 le 25 300 Fet D LE 
\ Î l6e chitfre di 
i #f ) 1 
A iri il ] ] 
1 | S | pt 
€ GOU EF et 1.80 1 
Lis iCi 1 l c} s d 
| 11p1 L 1 l \ 
« “1 \ F et o Î 
}\ Wrtuicu 148 les chili 3 de 
{ | \t ( 
ceux d 12, 100) F el e | 
A ! les « rs 
10 ) EF « 10 Fs t rempla 
vel t par ceux de 0 F, 
12.100 1 
A l'article 164: l hiffre 1.9 
Ï ru : Fr. 
\ rticl VS il { 
ren, cé par ct lui de 1.900 F. 
Art, 3 — Les dispositions di 
nt abrogées et remplacées par 
a Art. 4%, — Dans le cas où l’invalidité 


nérale dont l'affilié est atteint Île 
lument incapable d'exercer une 
quelconque et où fl se trouve, en out 
l'obligalion d'avoir recours à 1 


d'invalidité 


ter ; 


procéder permet de 


L'ASs 
”_ nt à abroger le nur 2 Lren 








d'une tierce personne pour effectuer les ac- 
ordinaires de la vie, le taux de la pen- 
générale est majoré de 
100 sans pouvoir excéder 25.000 F. » 

%. — Les dispositions de l'article 
abrogées et remnplacces par les suivantes: 
lt. 1454. — Une allocation spéciale 
jusqu'à l'âge de 55 ans aux affiliés 
la mine et qui justifient de 








années de travail Cans les mines dont 
s au fond 
aux ( { n est [e 12 
| ouvriers n'ayant pas atlleint 
I il € ] 62.550 F ent 
aris 
allocation est écalement attr 
ffiliés continuant de travailier à la mine, 
nt ac mii irenje années de servi 
les mines et qui justifient d'un travail 
| au moi | à dix ans 
{ all ul pa 0 
L' ä£ « à i 11X d « 110 F. 
Une allo n est craltement attribuée aux 
s qui COI ur ] t il j 
ont à tu} { l 
© { { 
Le taux de cet 
Ï le 55 a! est 
de l'allocation { 
! 101 ‘ L 1 
1 d [e t di € 
ile est fixé an prernier jour du mois 
it celui an cours duquel l'intére 
sa GEI © 
( en sus de 
t lesq ( \ mule l'allo 
e äw li S I Hit Le) 
X m itiol « 4 8 
licle 147. » L 
5 ps Li Le > ] pre 1 
On 1 VIS r ü Cul au À Ge 
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ANNEXE N° 3221 


, ? Lun! 
n } 1 wrine 
1 UC 19/1409, — Ca t iU w ICYIICI 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant 

riter le Gouvernement à abroger le décret 
17-721 du 17 avril 1917 relatif à la res- 
de rene et à la consommation de !a viande, 
atée par MM. Gaborit et Ramonet, de 
utés, — (Renvoyée à la commission 
ivitaillement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


lames, messieurs, Île décret susvisé 

limité l’exposilion et la vente de 
nde de boucherie à trois jours par 
naine: les vendredi, samedl et dimanche 


Cette mesure ne se justifie plus actuellement. 

En effet, la viande est suffisamment abon- 
dante et chère pour satisf ait ‘e à la demande. 
fait d'ouvrir les houcheries cheque jour 
semaine ne peut € comporte r en soi des 
risques d'augmer tation de la consommation 


iellement, les gens fortunés stockent par- 
fois des qui intités de viande plus go s 3 
u’ils n'en consomment, de peur d'en 
les ouvriers, les rentiers, les retraités, 


s ceux dont les budgets ne sont pas en 
rt avec le coût de la vie ne agrée 
de provision pour les quatre jours 


. 
] ' } t 
lesquels les boucheries demeurent 





+ 





la viande 
et ainsi de perpéluer le marché 


conire lequel nous avons le devoir de 


our toutes ces raisons, nous avons l’hon- 
- de vous demander de bien vouloir ac- 


PROPOSITION BE RESOLUTION 





ibid 





ssé 





it que, même 
rmeture, il est Le gere 
heter de la viande en s'adressant N 
arrière-boutiques. Cette manière illégale 


la proposilion de résolution suivante: 


emblée nationale invite le Gouverne- 
21 du " avril 





tion de la viande et à autoriser, d'autre part, 
à dater du 4 mars, l'ex sposition et la mise 
en vente e de la viande de boucherie les lun 


- . 1, 
mardi, mercredi, jeudi, vendreüi, samedi, 





ANNEXE N° 3222 


(Session de 1948. — Séance du 3 février 1948.} 


PROPOSITION DE 0 QT) t à relever, à 
partir du 1% décembre 19 de 40 p. 1% 
le taux de la retraite des euvriers mineurs 
ét similaires et celui des pre stations ser vies 
par la caisse autonome nationale (CG. A. N.) 
préscntée par MM. Fiévez, Lecæœur, Gab riel 
loucaute, Rame!lte, Musmeaux et les mem- 
bres di groupe communiste et apparentés, 
députés (1), — (Renvoyée à la commisston 
de la production industri } 


EXPOSE DES MOTIFS 


»S, TI leurs, par arrêté du 8 ofa 
1 *S Salaires àes ouvriers mineurs 
iaires ont été relevés d'environ 

te des grèves de décembre, un: in 


unité de 1.500 F leur a été allouée. 

be plus, la salaire minimum vital a été fixé 
autour de 10,500 F par mois. 

Mais, les nouve aux projets financiers du 
Gouvernement votés p la majorité de l’AS- 
semblée mb nent de réduire con- 
sidérablement les avanlages récernment obte- 
nus par les mineurs el leurs organisations 
syndicales grâce à la grève. Le coût de Ja vie 
accuse, d'après les estimations du Conseil éco- 
nornique, une hausse de 14 p. 100 par rapport 
au 17 décembre, 

On comprendra aisément que, dans ces con« 
ditions, la situation des vieux retraités mi- 
neurs, des veuves des retraités mineurs, s’ag- 
grave et qu’il y a urgence de relever le {aux 
de leur retr ut >, ainsi a celui de toutes les 
prestalions se par la C. N. 

En septem “ki ‘de rnier, la caisse autonome 
des retraites des ouvriers mineurs + 2 PA 
R. O, M.) ayait acceplé un relèvement de 
2» p. 400. Le Gouvernement n'avait retenu 
que le taux de 20 p. 100. 

Or, les disponibilités actuelles de la C. A. N, 
permeltent un nouveau relèvement. Par ail- 
leurs, il convient de tenir compte que les re- 
ceittes de la C. A, N, vont être pius impon 
tantes du fait de l'augmentation des salaires 
et traitements dans les mines. 

Dans ces conditions, la C. A. N, pourrait 
assurer, sans aucune difficulté financière, le 
relèvement du taux des retrailes et presta- 


105 pourqu ous vous demandons 
d'adopter ia prop osition de loi suivante: 
PROPOSITION LE LOI 


Article unique, — A dater du 4er décembre 
1917, le taux de relraites des ouvr jers mi 


I 3 çt i di tt s les prestations scr- 
vies par la caisse aitonome nationale est 
relax 1 1f 

Î Û E A0 $ 109 





ANNEXE N° 3223 


(Session de 1918. — Séance du 3 février 1948.] 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l’or- 
donnance n° 45-2493 du 24 octobre 1945, 
relative à la création d’un ensemble univer- 
sitaire et scientifique dans la région part 
sienne, gorge à par MM. Edouard Depreux, 
Droutrellot et les membres. du groupe S0- 
cialiste, députés (1), — (Renvoyée à Ja 
commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une ordonnance ef 
date du 24 octobre 1945 "signée de M. Capitant, 
ministre de l'éducation nationale, et de 


{1} Avec demande de discussion + og 
conformément ÿ l'article 61 du règlement, 
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M. Dautry, ministre de la reconstruction, parue 

en Journal of iciel "du 2 20 octobre 1945, a prévu 
Le création dans la région par isienne d'un 
centre universitaire et scientifique, sur le ter- 
ritoire des communes do Montrouge, d'ar- 
cueil et de Genti!!y. 

La création d’un tel centre est appelée à 
rendre les plus grands services à la jeunesse. 

Mais l'emplacement choisi par l'ordonnance 
ne peut, dans les ci stances actuelles 
étre maintenu. Il en résuiterait, en effet, des 
consé quences extrêmement pénibles pour les 
populations laborieuses de la banlieue pari 
sienne, au moment Gù sévii une grave crise 
du logemenL. 

H faut d’ailleurs obse 
palités intéressées 
eu 49% sur l'oepportun 

Depuis lors, les 
traduit l'émotion ur 
téressées par des 
fion. Près de 5 
de logement, plus de 
raient expulsés, des 
au chômage, etc. 

D'autre part, il est bien certain 
jet ne peut être immédiatement 
rnaintien de l'ordonnance en me sorte 
d'Hypothèquegur toute la région, Fix 
est telle ques travaux sont tron ne H 
en est de même pour.le: cions de fonds « 
commerce 

Ces inconvénients majeurs n'avaient d’ail- 
fleurs pas éc hi ap pé à l’attenti ni 
nistre de l'éducation nation 11e 
de soumettre au Parlement un texte assou- 
plissant dans une très large mesure les dis- 
positions exorbilantes de l'artisle 2? de lor- 
donnence précité 

TI serait donc sage 
d'étudier très sérieus 
réalisera lorsqne les 


ke permettront. 


ke 3 m inici- 
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millicrs d 





projet qu'on 


FROPOSITION DE LOI 


Article rique, — Est abrox l'oxlonnance 
P° 452193 du 24 oclobre 19% 


ANNEXE N° 3224 





Chocsin 1 le VE] ha Anna dur r « = »! 
(Session de 194$, — Séance du 3 février 144$ 


RAPPORT fait au nom de "ommission des 
finances sur je projet de loi portant ou- 
verture de crédits sur l'exercite 443 en 
vue de la réalisation d'une première tran- 
che du reclassement de la fonction pu- 
blique (agents en activité ou en retraite) 
et de l'amélioration de la ertuation des 
victimes de guerre, par M, (7? s Barangé 


, 


repporleur général, député (1). 

Mesdan es messieurs le 29 décembre der 
nier, le Gonvernement a déposé sur le bureau 
de l'Assemblée nationale un projet de bai por 


tant ouverture de crédits sur l'exercice 1948 
en vue de Ja réalisation d'une première 
franche du reclassement de Ja fenction S sa 

lique et de l'amélioration de la situation 
des victimes de guerre, 

Consciente de V'importa ce de ce prolet, 
l'Assembiée nationale n'a pas vouMm que les 
exigences du calendrier ét l'abondance de 
son ordre du jour l’exposent à en effectuer 
un examen hâtif et superficiel, et elle a pré- 
féré en renvoyer l'étude et la discussion au 
ts Fr de sa session osdinaire. 

fin d'éviter toutefois que ce retard ne por. 
ta préjudice aux diverses catégories de béné 
f jaires des dispositions du prajet, et en par- 
Üeulier aux fonctionn naires, dont les rémuné- 
rations sont payées mensuelle ement, le Gou- 
verneinent sur la demande qui ii en a été 
faite par le rapporteur général de la commis- 
sion des finances au cours de la séance pu- 
blique du 30 décembre 1947, a donné toutes 
instructions uliles aux services pour que l'or- 
donnancement et le mandatement des aug- 
mentations de traitement envisagées soient 
effectués dans le courant de janvier. 





1) Voir Je n° 2096. 





I était toutefois prévu dans la circulaire 
précisant ees instructions que la mise en 
payernment des rémunérations mrandatées eur 
les nouvelles hases demeurait subordonnée 
au vote des crédits correspondan 

Les états de traitements établis "sur ces 
bases ont done été anressés dans les délais 





habituels aux trésoriers pa} énéraux, qui 
mt toutefois reçu des instructions leur pres- 


rivant de ne les viser qu'après mception 
d'un télégranmme du ministre des finances 
les informant du vote des crédits. 


Maïs l’Assemblée nationale avant — al 
0 janvier la ! prise de ses UTavaux, il tai 
e Vlut di ‘15107 et ci it d 


i it q 
de la Ré ubliqu irierviendraient 
pour permettre L 
‘ 


à fin du mois 


8 Ù FOp ia 
1 use Cn payen nt avan 


janvier des nouvelles 


1 
t 
Conseil 
rl 
t 


Dans ces conditions, et en raison de l'inté- 


parliculièrement dans les 





: 
stances présentes, à éviter tout retard 
payement des traitements, 2 le 
du concse a avi le pré te 


} 
} général de votre commission des 
finances qu'ii avait invité M. le ministre des 
lances à adresser aux trésoriers payeurs 
cénéraux de ] ouvelles instrue tions les auta- 
à »nt, les états de trai- 






tements établis conformément à sa circulaire 
du 31 décembre susvisée 


ba telle décision, M. Ro- 
an à, bien entendu, précisé qu’au 
‘as où Je Parlement, an,cours du vote’ du 
j ïiù n° 5096, apporterait des modif- 
allions aux proposilions initiales, les régula- 


Aalions néri aires seraient effectuées avec 
{ot rétroaelif du 4° janvier 49%8 lors de la 
il ; 1 Puyt nent à émoluments de février 


Votre c ramission des finances s'est denc 
onsacrée dès quel n a eu la possibilité, 

* du texte dép sé par le Gouverne- 
nent, afin d'êlre en mesure d'en rapporter, 
ans les plus brefs délais disposiüons 


devant [L \ssel mblée. 


Ce texte a un triple ohjet qui est de met 
tre en applicalion une premiere tranche du 
reclassement général des fonctionnaires, de 
reviser corrélalivemnent le 


traites et enfin d'amli rer 





vivtir » À 
ICUIMES dt 


1 -— Réalisation d'une première tranche du 
reclassement général de la fonction publh- 
que. 


D v lis 
successifs ont ét 
hausse constal 
relèvements } 
rajuster les rén 
La plupart des 
cet effet ont eu 
ver aux intéressé 
de celui dont ils 
estain 3 d’er t ] | 
des tentatives, soit d'adapter p 
la rémunéralion 1» si- 
tuation familiale ou à leur résidence, soit de 

nplifier le mode d'établissement de cette 

| 
4 


plusie 








rémunération. Mais les unes comme les au 
tres n'ont apporlé aucune solution satisfai 

sante au problème essentiel de l'organisation 
de la fonction publique. 

Il n’est pas excessif d'affirmer, au contraire, 
que la superposition de mesures partielles et 
provisiores n a {ait qu'ajouter au désordre qui 
vésultait déjà du mangue d'adaptation du 
inode de émunération des fonctionnaires à 
l'évolution de leurs tâches. 

Le projet dont l’Assemblée nationale a été 
saisie marque enfin la première étape d’une 
réforme indispensable en ouvrant les crédits 
nee es à la réalisation de la première 
tran du plan de reclassement de la fonc- 
tion pub que élaboré par le Gouvernement 


A cette occasion, il fmporte que l’Assem- 
blée _ exactement informée des con ions 
dans lesquelles elle va être appelée à approu 
var la réforme envisagée et dans cette inten- 
tion nous avons cru devair vous «rappeler 
brièvement les grandes lignes de l’éva 
des rémunérations des 


agents de 





lution 
j fonctionnaires et 
l'Etat depuis 4914, 











Evolution de la rémunération 
les fonctionnaires depuis 1914. 
Trois caractéristiques essentielles marquate: 


il 
le régime de rémunération des fonctionnaires 
1t agents de l'Etat dans Ia période antérieur 


Li 

à la guerre 1914-1918 

Une ab ce complète d'h nonie « lag 
trailements des fonctionnaires des divers dé 
parteanenis ministériels, même s'ils occuke 
aient des emplois stricten t identiques 

Une simplicité presque absolue de teur 
mode de in, les mrités arres- 


rémunérat 


Au lendemain d \ guerre, la péréquation 
vs ra ments LI de fa [tt ot l Li Lee. « es lie 
trations centrales allait fort heure nent 
nié > \ terme à l'anomalie prove t de 
la disparité exista entre Îles traite des 
igents de même catégarie exerçant des VC 
ons analogmes: vu clhassitle a n à peu nrès 
vatisfaisante des « nplois élait d’autri part 
élablie À la suite des travaux de nombre ses 
omrmissions qui s? succéderent jusqu'en 
192, au prix il est vrai d'une multipl on 
excessi des échelles de traitement 
Par contre, la hausse dun coût de 1 vie 
venait d'une part compliquer à lextré: lo 
til xie d * rému rat n des fonctionnaire< par 
l’adjonction fréquente d'indermnités accessol- 
res et d'au » part, p! arer l'écrasem t «da 
la hiérarchie par le jeu de relévemen!s dé- 
gressifs coincidant à | appa rl de 1 T9 
are=sivi Usval 
C'est ainsi q de 1914 à 1 le ‘ it 
ralncne dt ») à 411 ds 


de fixitS yelati les 
: 1 suivit ka stabilisition 
Lien franc . les traitements des sgents de ! Flat 
ne subir * modifications importantes. 
Hs furent “pendant d'en prélèvement 
progressif variant de 10 à 1 p. 109, dans le 
‘“adre des mesures de déflation qui inte: vin 
rent de 1953 à 40%. 

Mais an lendemain de la dévaluation de 
19%, l'élévation du coût de la vie entraina 
un mouvement fnverse. 





rent place à une indemnité spéciale tempo- 
raire d caractè: degré f au! en L 1 1- 
geant les petits ment contr À in 
nouvel écrasement de la hiéra e, accentué 
dès 1951 par la suhstitution à cette inden Le 
d'un montant moudidie, d'un 1 en | re 


visuire de traitement, majoré à d 


ses jusqu'à la libéralon 






Entre temps, la rémunération des f tion 
aires avait é(£é modifiée dans sa cont ire 
et son principe par l'introduct d 
tenant compte, soit de leur situation famihinle, 
it d 1 | ( et y'ière de P » 
tré NN # 
( t tt ou A «! \va [ 
t ( des 
| Ï er au « 1 Il 
1 \ f t ‘ } 
mile ax élé à lé à d l à 
L1n t Le d 171 > init LL LEEr! . 
nent ou 2 nbre 1: et 
} uon a'une 1! iatnilia { 
és a 
Por ailleurs, po iilier | ffisa ’ 
| \ents pendant loccupati et l O= 
| 1 a) ve q ro 
}itait 2 it, DU des lermn 
herté de vie, un certain nombre d allo 
céssoires, dénommeées géniraiciné 
iemrnités de fonciions » avaient été a! es 
1 diverses catégories de fonctionnair 
Dans le même but. des dérosations aux con 
ditions d'âge et d'ancienneté exigées nor 
l'avancermept avaient été liléraiement ran- 
senties, et des grades nouveaux qui ne r'ron 
datent à aucune récessiié «rministratire 
ivaient été créés 
C'est dire que malgré un eff ap ble 
de simplification effectuée en pour 
réqunre de 409 à C0 le nombr de 





aitements, le mode de rémunéralion des 


. . u 

fonctionnaires tait, lorsque survint la Fhéra- 
tion du territoire, plus injuste, pus compli- 
quée, et dans l'ensemble moins cohéren qu'il 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








pouvoir d'achat des 











commission partiaire, dite 


méthodes de travail 
à é'aborer un plan 


rémunérat:ons 


catégories de personne!s 


à la détermination 





des traitements nets ve- 
a nécessité de détermincr 
sur cette échelonnement nouveau 

dications d'ordre 
constater son ïn 
‘lasserment propre- 


Mais, en dehors de 
général, la commission dut 
opérer le re 
ment dit, 

Le Gouvernement décida a'ors 
19:6, er: 


au m3 de 


septembre avec les organisa- 











tions syndicales de fonctionnaires, qu'avant 
toute nouvelle réunion de la commission. 
deux plans compets de reclassement seraient 
établis l’un par l'administration, l’autre pa 
les organis syndicales 

A la lit de cette décis k Paris 
tions syndicales, union générale d fédér 

Ù de fonctionnaires d'une part, organts 

chrétienne d 0 inairea Televar 

de la CO. FE. T. C, à rt, établirent cha 
cune des plans de ent qui ne 6 
distinguaient d'ailleu ar des d.ffét 
ces de détail 

De son côtu 2 directio de ha for )f pu 
blique élabora un projet de reclassement, por- 
lant S un Certain nombre d'emplhis types 


plan, qui, après ibi diverses 
modifications et divers ajustements à la suite 


avoir &s 








qes deciIs!A s gouvernementales rises a! 
consultation des organisations zyndicales, est 
devenu le décret du 13 juillet 1948 relatif au 
! ent , 7 } tit di em! “ 

él l'I 

XIe € ü { « 

1X de ré I lu d 

s | (l t 
_ 1 

l L f { 

é j bo: ] | or£ 
j j 0 | 
ICI cCHHt 

En preraier lie agit" A üUI] pla Nico 
que qui Sc borne à établir une hiérarchie de 
or { co né l hiérarchie les 
f ns adimninistrat ves, Ssar attacher, dés 
| l a, hacune d'elle UI traitement, Hi 

Cvideé { efft qui celle derniere 
fi boutirait à remegtire à chag'ia ins 
{ ( hantier u ra vai, ( serait dans fa 
d ince immédiate des possibilités fnat 
ciè: ou dé | situation écon mique 4 
m i } 

La seconde caractéristique du olan de 
classement est qu’il est expr:mé en ind'ces 
ne afin que ‘a h'érarch'e qu’il aétermine 
garde en tout temps sa valeur, indén:ndum 
mi de toute considération d'ordre fiscal 


et là encore, les organisations syn- 
dicales et le Gouvernement se sont trouvés 
d'accord la hiérarchie figurée, par l’ouver- 
ture de l'échelle générale aes traitements, 
est consacrée par un rapport de 100 à 800 
entre a rémuacration neile de début de 
l'agent de la catégorie la plus modeste et 
celle éga'ement nelte attribuée au sommet 
de sa carr'ère au fonctionnaire le plus élevé 
en grade de la h'érarchie normale des servi- 
ces, à savoir le directeur général. C'est d'ail 
leurs là un des rares résultats positifs aux- 
quels avait abouti ia commission Coÿne. 

Pour être complet, il convient d'ajouter que 
(e reclassement implique la suppression de 
la plupart des indemnilés accesso'res actuel- 
lement existantes, dont la mulliplcation r- 
cente avait suscité àes critiques justifiées de 
votre commission des finances (ii. 

Tels sont les principes et les méthodes sui- 
vant lesquels a élé élab:i le. schéma de re- 
classement figurant au décret du 13 janvier 
1918. Ce schéma, bien qu'inspiré d'idées com- 
munes au Gouvernement et aux organisations 
de fonctionnaires s'écarte ur certains points 
des plans établis par ces dernières, notam- 
ment parce qu'il comporte des indices dont 


L 11 
niveau 





, est en général un peu moins élévé, 
e! parce que diverses parités ont Le rÉv sé 
EU n'est d'ailleurs pas dans l'intention di 
votre commissi des finances d'entrer eün: 
le détail de ce plan, puisqu'eMHe n'a pas les 
{) Voir rapport no 1556 sur le projet de 
loi portant fixä des crédits applicables aux 
épenses du budget erdinaire de .'exercice 
1917, Tome Il ‘rédits civils), pages 17 et 
L! Î >, 


Le 
ét 








ae ge ne me ee 


moyens de e discuter, et qu'aussi bien son 
ement relève au premier chef des üt« 
tributions gouvernementales. Mais, elle sa 
doit d’examiner, en raison de leurs consé. 
quences financières futur conditions 


futures, les 
dans lesqueïles, à partie de ce plan, il sera 
procédé au 





reclassement proprement dit d 
a fonction publique, 


Hi 1 pro “dure du reclassement. 


remarque s'impose: 1 
nt rendu officiel par la publica- 

ret du 15 janvier 1948 n'est qu'un 
, comportant la classification hiérar- 
d'un peu plus de 150 catégories alors 
nombre des emplois publics s'élève à 


e pus 
i 





ons 


près de 2.200. IL reste donc à effectner, par 
“éférence au schéma adopté, la classificat'on 
de to ‘nplois, 


ous les « 
j 


Ce n'est que lorsque cette opération aura 





été effectuée qu'il sera possible en fixant une 
rémunération correspondant à l'indice de base 
100, de déterminer par transnosilon le mon- 
Li Li ‘ 
tant des traitements bruts afférents à chaqua 
crade ou emploi 
Par ailleurs, il est hien évident gue dans les 
circonstances actuelli 3, 18 Gou neinent n@ 
peut s'engager dans la voe du reclassement 
sans tenir compte des rossibilités budgéla res, 
Le 1 a meut général ne peut donc s'effece 
tuer que par étapes, ct le seul moyen do 
déterminer 1irès exactement le coût de la 
première étape est d'y affecter limitalivement 
in creed global Xe par la loi. 
C'est cette solution que le G ernement 
à choisie en fixant à 100 milliards inontant 
du crédit isceptble d'être consacré à par- 
tir du {er janvier 1948 à l'amélioration de la 
tualtion des personne!s de l'Etat. Mais il 
l'observer que sur ces 100 milliards, 
vingt doivent étre consacrés à la revalor'sa 
| revis on générale des retrait 8, 
t al\ 1 nécessairé { U] réfo { do 
l iemnité de résidence 
C'est don définitive, une somme de 
10 milliards dont disposera l'Etat pour effec- 
tuer la première tranche du reclassement, 
Cette prem'ère tranche ne pouvant être réa- 


l avant que les opérations complètes de 
classificalon de tous les emplois que com- 
porte la hiérarchie administrative soient ter- 
minées, le Gouvernement a pris la décision 
d'accorder à fonctionnaires, dès 16 
{er janvier 1948, un acompte à valoir sur la 
première tranche du reclassement. C'est là 
un des objets essentiels du projet de lol 
déposé par le Gouvernement; il apporte dans 
l'immédiat une amélioration à la situation 
des fonctionnaires en activité, par l'institu- 
tion d’un complément provisoire de traite- 
ment qui, d'une manière générale, majore 
de 20 p. 106 l’ensemble des émoluments per- 
çus par eux au 17 novembre 1947, 


tous les 


Institution d'un complément nrovisoire 
de traitement ou de solde. 


L'altribution d'un complément provisoirs 
8 traitement où de solde ne répond pas seu 
lement au souci du Gouvernement d'accorder 
dès maintenant aux fonctionnaires et agents 
ce l'Elat un acompte important sur le reclas- 
sement général de la fonction publique. 
tend également à simplifier leur mode de 
rémunération. 


Le complément provisoire de solde remplace 
en effet ru concurrence de leur mon- 
tant global les diverses allocations ci-après 
qui s'ajoutaient jusqu'ici aux traitements de 
base des fonctionnaires et qui disparaîtront à 
compiler du 1 janvier 1948, à savoir: 

a) L'indemnité exceptionnelle de cherté de 
vie instituée par le décret no 45-2747 du 2 no- 
vembre 1945 modifié par le décret no 46-23 
ru 4 janv'er 19%6; 

b) L'indemnité forfaitaire de cherté de vie 
créée par la loi n° 46-1719 du 3 août 1946; 

e\ L'indemnité provis'onnelle instituée par 
e décret no 47-147 du 16 janvier 1947 modifié 
\r le décret n° 47-1371 du 24 juillet 1947; 
d) Et enfin, l'allocation spéciale forfaitaire 
attribuée en exécution du décret no 47-1372 
du 24 juillet 1947, qui, en tout état de cause, 
devait- cesser d'être servie au 31 décembre 
dernier, sous réserve de l'échéance du 15 mars 
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4949 qni a €! avancée au mais de janvier 4 des magistrats e{ un personnel enseignant, ke | quant a» montant du traitement budgétaire 
4948 par Le décret no 47-2272 du 29 novembre aût de cette opération étant d'environ 4 rmil- | augmenté du complément provisoire, un pour- 


4917. lard, | ceulage d'terminé suivant le tableau ci-après 

Le système d'allocation unique proposé pré- , gs RE A 
sent Tavanta e de simpli ines très Lensi le- |. Le montant du erédit global affecté à la | EMNIT SIDENCE 

ment la l'quidation des rémunérations que les | PIERACTE TATiURe UU reckssenent etant ue | ns Rs 
malhipies indemnités instinmées depuis deux + BRAS, ue somme de 31 miiliards en | Pourcentage des éir \ s globaux 
ans avaient abouti à compliquer d'une façon | */TON 1 e ui dom aisponib'e apres attribu- | Zones de salaires avec un abatti it de: 
excessive. Les fonctionnaires el agents de ag de l'a otnpie pour un 00 be Rs partir du | âs ann 1 
V'Etat seront ainsi mieux à méme de con- | !* janvier 4%S les opérations du reclasse- | OP M cssc 30 
naitre le montant de leurs droits et la täclie | IRL proprement ail | + re. pos ……. ” 
des ordonnateurs et des comptables sera aece- 1 et 8 p. 100 7,9 
Jérée et facilitée. 10 p. 100 15 

; é Pr € L r , mnilé ) € } } 2 C3 

D'autre par!, ainsi qu'ii a été imtiqué pius 4 a den 6 à 1 : à, _ 3 
haut, le montant du complément provisoire d su . | 15 p. ï! . # 
a été calculé de telle sorte qu'il représente | 17et 18 100 7,9 
approximative ment pour l'ensemble des fonc- Les principes du nouveau régime LL 1 ° s 
tionnaires et agen? de l'Etat, civils ei mili- |: : 22 ei 23 100 . à . 25 
ta:res à solde me nsuclle, unc majoration de Le Gouvernement a estimé, d'autre part, | 25 p. 400 ......... dE, DS Néant 
20 p. 100 de leurs émoluments au 4# no | que le reclassement de la fonction publique | 


vembre 1937, Sans ceite augmentai ion «hé vait c’ac *onpagner d'un aménagement de 


ug | Toutefois, en vue d'éviter de porter à des 
puisse être inférieure à 24.000 francs par à. l'indemnit: de résidence instituée en vue de ! taux excessifs l'indemnité attribuée aux fonc- 


Cette majoralion englobe ! indemnité excCp- | compenser les diflérences constatées d'une lo- | tionnaires moyens et supérieurs la rémunéra- 
fionnelle attribuée par le décret du #7 RO6CM- | calité à une autre du point de vue des condi- | lion globale ainsi définie ne sera re tenue, pont 
bre 19:7, pour k périnde S ‘tendant du 2% n0- | tions générales de l'existence. | l'application du pourcentage ci-dessus, que 
vembre au 31 décembre. ‘ | 


pour des fractions s + apr 2 déterminées 
Notons enfin qu'étant donné le caractère L'attsibuton, Pour un même lieu de rési- | ainsi qu'il suit: 

du complément provisoire &e traitement qui | ‘nc, d'une Indermnilé uniforme quel Que | eatité pour la tranche allant jusquà 

est entièrement assimiable au traitement | >‘it 1 grade du bénéficiaire, néglise, en ef Len og pi 

propreinent dit, ce complément provisoire est fet, le fait de l'accroissement des charges de , 


de ° io? résidence en fonction de l'élévation du rang Moitié pour la tranche commise entre 
soumis à retenues pour pens'on, 14 : 
iérarchique. 80.001 et 200.000 F; 
Vous trouverez ci-aurès, le barème du rem- ; 
plémer Li provisoire : sititi F ik Eu outre, par s&s ite de Ja progressivilé des ‘ Un qua î pour la iranche comprise entre 
harges fiscales auxquelles se trouve soumise | 200.001 et 400.000 _ 
ce indemnité, s { il ‘ suivi : j 
cette indemnité, son attribution suivant un Un huitième pour la tranche comprise entré 
MONTANT ANSUEL D! ONPLÉMENT taux uniforme hui donne en réalité un carac 60.001 et 600.000 F : 
tère dégressif de la base au sommet des | 7 , 
Traitement de base {y comuris Indemnités ‘belles. Un dixième au delà de GC00.09 F 
sournises à relente) : | D'où une double conséquence: d’abord, À Un exemple précis permettra de clarifler ce 
26.000 inclus à 40.000, 78.20 F l'intérieur de la fonction publi iue, le système mode de « ilcul: soit un fonctionnaire céliba 
40.000 inclus à 47.000, 82.000 F. en vigueur a contribué au déclass eme nt des | taire résidan! à Paris bénéficiant d'un traite 
42.000 inclus 51.000! 8500 F. agents appelés à exercer leurs fonctions dans | ment budgétaire de 26.000 F et, a consé 
45.000 inclus 45.000! a1,500 F, les centres urbains, par rapport à pr col- | quent, d'un complément provls oire de 78.40 F 
46.000 inclus à 438.000, 4.0 F, iègues des centres ruraux. En même temps, il | :vVoir barème ci-dessus). 
4 Î , [1 p ré £ ? ji he e à 
49.000 inclus 50.000, 94.500 F. 4 consairé une aseravation du déclassement Le total des émolnments À prendre en 
50.000 inclus 53.000, 96.04) F, de la fonction publique en général au regard compte pour le calcul de l'indemnité de rési- 
54.000 Inclus à 58.0 97.500 F, du secteur privé pour lequel les abattement: Fe] = tGemI 


58.000 inclus 
60.000 Inclus 
65.000 inclus 


. : r - nce s'élève ainsi i 1.400 ont il con 
de zone, répondant an même objet de com- Re hi à 114.% F, don Î 
pensation résidentielle, sont proportionnels gui 5 
aux salaires, La totalité de la franche allant jusqu’à 


S0.O0U) 1 : 


60.009, 104.000 
64.006, 102,500 
68.000, 14.000 
68.009 inclus 72.000, 108.000 
72.000 inclus 78.000, 111.000 
78.000 inclus à S1.000, 244.000 








Guerrero ee 
Li 
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C'est por meltre fin à ces anomalies qu'a 
été préparé un projet de réforine prévoyant 


La moitié de la tranche eomprise entre 


81.000 inelus à 84.000, 419.000 F. l'institution d'une indemnité de résidence | 0.001 et 209.000 F, soit 17.250 F; 
84.000 inclus à 90.000, 422.000 hicrarchisée, dans une certaine mesure, en 


Au total, 97.250 F, auquel 1 y à lieu d’ap- 


£ on de la rémunération soumis ete- 
ioncuon de la rémunéralion soumise à ret( liquer le pourcentage prévu pour +4 is; c'est 


“rats ue 5e 
90.000 inclus à 93.000! 126.090 nues pour pension, de manière à maintenir 


93.000 inclus 96.000, 121.000 


0 


ais une allovation 


des rapports pluz “auitah' Dot due -dire 25 p. 100 de 97.250 F 24. 
96.000 inclus 100.000, 137.000 F. ues on 3 piuz “quitab.es entre les rémumé- 
100.000 inclus à 102.000, 149.000 gg des tonctionnaires des-communes ru- L'exemple choisi est celui du fonctionnaire 
102.000 inclus à 105.600, 144.000 raies el des centres urbains. placé au premier, échelon de la hiéraremie 
195.009 inclus 110.000, 150.000 14) détéation 4 . ET Fe | homme d'équipe). Pour un fonctionnaire 
110.000 inclus à 155.00, 156.000 - 2 may OV, HARRIS (OL AMOR de | placé au sommet de la MWérarchie ‘directeur 
115.000 inelus à 120.000, i61.0 F, * n : n 79,95 APS. AN SUPER L fami- | général par exemple), l'indemnité serait de 
120.000 inclus à 126.000, 166.000 pe À 4 a uteme te dont le mont int a été r - | 60.750 F aiors que ins le régime actue) 
à A inclus 4 0e, + 4 1957 < ps a La A ue de gt | li indermnii de, résidence est fixée uniformé 
) 30.000 inclus 1.600, 176.1 , te RAR ET 2 EN, PAPERS A US. 80 nt à 16. pour eux catégori 
d 135.000 inclus à 442.000, 185.000 F. fl te barème sttücllement en ns | 
432.000 inclus à 136.000, 192,009 F. DUT MASON US FR v 7 il La majoration familiale de l'indemnité 
126.000 inclus à 10.000, 200.0 F, | 
F. Le nouveau barème applicable aux célibataires, |. La pi * farniliale de l'indemnité de rést 
É 155.000 inclus à 169.000, 220.009 F, ap; | partie fami le li 


165.000, 235.099 
179.090, 253.000 
129.000, 969.000 
190.000, 965,000 
200.000, 200,009 
915,000, 207.000 
995.000, 218.000 


lence constitue désor 
. 


Lol 
el 
. 
A 


L 160.000 inclus 
Fe 165.000 inclus 
170.000 inclus 
180.000 inclus 
190.000 inclus 
200.000 inclus 
215.000 inclus 


Conformément aux principes qui viennent | particulière qui dem indéperdante 40 
d’être exposé:, Vindemnité de résidence sera | traitement mais qui varie, comme la partie 
désormais fixée pour chaque zone de salaires | principale, suivant les zones de salaires, dans 
définie par ie rninistre du travail, en appli- | les conditions indiquées au tableau ci-après 
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150.000 inclus à 455.000, 212.000 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 

















25.000 inclus à 210.00, 296.000 F. D JL ON eee La = 
pe ne ner 35. .009 F. ZONES DE SsALAÏRES | PE TR ep: ns 
.000 inclus .000, 352.000 F. ù OT: à charge. à charge. à char à 
260.000 inclus à 270.000, 360.000 F. | EE en ue du iroisiese 
270.000 inclus à 280.000, 372.000 F. Es Po el LT ST UT AS ET 
280.000 incius à 315.000, 286.000 F, cc suc es 
45.060 inclus à 350.000, 400.009 F. F » 400 500 9) (k 1 
350.000 inclus à 375.00, 430.000 F. DR Sp 600... 6.509 19,000 20.000 10.000 
375.000 inclus à 400.000, 415.009 F, 7 à 4 7 7 "09 1 7” ds 
400.000 et plus, 480.000 F, ant vs À ie x J 6.500 12.000 6.000 « 
D'après les renseignements fournis par !e | ?2 à 25 p. 100... 3.000 5.500 41.000 4.000 
ministère des finances, ls imafora ons de | _ ; Nés se 
traitements qui résuiteront de l'application de | 25 p. 100... sesssess | 1.:09 2.500 3.500 1.500 
€<e barème entraineraient une dépense 65- E __ _ = ie 7e ah s , 
nuelle évaluée à 28 milliards environ, ” _— 
F. D'autre part, le Gouvernement envisage üe Mieux q "es expucalions techniques, quelques exernpiés nous pe ttront d'apprécier 
È inajorer de p. 100 + gere ml le montant ’importan des eugmentalions de rémunérations résullant de ap, 1 des in supes 
des versements mensueis prévus en faveur | envisagées. 
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s 3 araître pour 
néraliong globa: brulies 
dYis à Paris, et 16 Cas € 


* quatre catégories de 
maäxima. versées au 1°r novembre 1947 et au 1° janvier 
une COoInImune rura.e: 


fonctionnaires, les rému- 





























r- _ — | mn — 
RÉMUNÉRATIONS GLOBALES BRUTES 
, minima €t maxima 
\ of] SIT # FAMILII F #P . © 
{ } ITUATION DE FAMILI l Undemniié de résidence et supplément familial 
: de traitement compris.) 
et résidence, 
Au {er novembre 1947 Au fer janvier 1948. 
AS 2 — — nel 
francs, francs 
Gardi da bureau {Paris 
Célibataire ..... sense soéesse csronsee 106.200 à 126.600 | 138.800 à 165.500 
Marié, deux enfants.sssossss es vosssensse 117.34) à 153.900 151.900 à 177.000 
Jmstitutet 

Communes rurales! 

Célibataire :.....e 000060 08000000000 199.700 à 220,000 165,700 4 957,000 
Marié, deux enfants. sssssssosenocsesessss 145.100 à 226.50) 171.600 à 261.100 
ur 

1 nñ * à n A 

Célibataire sos... PRET ILIIITILLLELLELEZLT] 154. N) à 294.900 192.200 à 901,700 

Marié, dei enfants. scoosooossvocscsasèes 166.200 à 219.30) 207.000 à 20%.S00 
ddministrateur civil de 2 classe (Paris): 

{ ataire :.... oo sas eds PPPTTELITE OR ,500 à 455.009 166.000 à 541.000 

M , dur CHIANISsss.sssenesesemeesessse 85.706 à 462,9N) 42,900 à 978,900 
Conseiller -d'Et Paris)! 

Célibataire ..........e socoécossocssveséense 711,700 888.700 

Mur ô, IX CAN TS. o.os000.ss.s00s00006.e su 000 907.00 

n'est pas tonu compte dans le tableau cl dessus des allocations du code de la famille, 

dont les fonc! aires bénéficient au mème titre que ious les salariés, Par contre, El est 
tenu cornpte, pour les instituteurs et les conseillers d’Elat, d’une majoration de 20 p. 200 
des verscmens mmvnscels au personnel enseignant et aux magisirals. 

Ces chiffres, qui ne traduisent, il convient | Aussi bien, c’est une nouvelle indemnité 
de le rappeler, que les augmentations résul- ! spéciale temporaire qui a été alors créée pour 
tant de l'attribution d'un acompte, permet. | tenir compte aux retraités des nouveaux trai- 
tent nénnmoins de constater que la première | tements d'activité. 
trancho de revalorisation de la fonction publi :. De nombreuses difficultés techniques con- 
que pourra se réaliser dans des conditions \ duisirent à fixer les taux de cette indemnité 
normal | .{ sur une base qui correspondait sans doute 

Cette revalorisation est indispensable. PIUS | d'aussi près ”_ possible au coefficient de 
que jamais l'Etat républicain à besoin de ! majoration globale des traitements entre 19% 
fon: tionnaires attachés à son service exclnsif, | et 1945, mais qui faisait apparaître néanmoins 

Moins de fonctionnaires mais des fonctioni- | des insuffisances certaines pour tous les 
naires correctemeat rémunérés; telle est la |’eadres et toutes les catégories de fonction- 
formule qui doit, semble-t-il, réaliser pari | naires dont la structure ou la hiérarchie avait 
nous l'unanimité. ! subi entre ces années des changements impor- 

Si une réforme administrative sérieuse qui | tants. 


fera tomber des pans de murs entiers dans des 
administrations inutiles ou incrtes doit être 
réalisée, il est aussi urgent de donner à Ceux 
qui se consacrent au service de l'Etat les 
moyens de vivre d'une manière décente. 

Il est non moins nécessaire de pallier l’anar- 
chie des rémunérations et c'est pourquoi le 
projet de loi soumis à vos délibérations béné- 
ficis dans son esprit d'un préjugé favorable 
de la part de votre commission des finances, 


11, — Aménagement des pensions civiles 
et militaires d'ancienneté. 


Avant la réforme des traitements réalisée 
ag l'ordonnance du 6 janvier 1945 et malgré 
rh \éer rehaussement des traitements Qe base 
qui avait été opéré en 1983, le taux en prin- 
cipal des pensions d'ancienneté civiles et 
militaires était toujours déterminé d'après les 
traitements de 1940. 

L'adaptation nécessaire des pensions au coût 
de la vie s'opérait par le moyen d'une indem- 
nité spéciale temporaire calquée aussi exac- 
ter al que possible sur les suppléments term- 
poraires de traitement consentis aux fonc- 
tionnaires en activité, au fur et à mesure des 
modifications intervenues dans les conditions 
d'existence d 

Lors de l'importante réforme des traito- 
ments décidée par l'ordonnance du 6 janvier 
4945, il aurait pu paraître souhaitable de 
prendre les dispositions nécessaires pour assu- 
rer — revendication constante et légitime des 
pensionnés — la péréquaton générale des 
retraites. Le Gouvernement de l'époque ne 
l'a pas cru possible, en raison des incertilu- 
des qui planaient encore sur l'état de la situa- 
tion économique et financière, et ses craintes 
se sont malheureusement révélées justifiées, 
8 ASSHOLÉR DATIONALE, + 8, dc 4948, — 





Ur 


I en est résulié entre les taux des pensions, 
abondées de l'indemnité spéciale temporaire 
de l'ordonnance du 6 janvier 1945, et la pen- 
sion à laquelle une péréquation complète 
donnerait droit aux retraités, un écart qui 
varie selon leur situation dans l'échelle hié- 
rarchique, 

Dès celte époque le Gouvernement a 
reconnu que celte situation pouvait, à juste 
titre, être considérée comme inadmissible et 
qu'une péréquation des retraites s’imposait. 


Il est impossible, toutefnis, de ne pas souli- 
{ner Le péréquation générale implique 
la revision de tous les dossiers des pension- 
nés, dont le nombre atteint environ 800.000, 
De longs délais s'écouleront donc avant 
l'achèvement des opérations à entreprendre. 

Or, celles-ci seront d'autant plus 1 es et 
délicates que la législation actuelle est, 
comme chacun le sait, d’une complexité 
excessive, 

Pour accélérer la péréquation, pour simpli- 
fer à l'avenir les liquidations de pensions et 
faire apparaître plus nettement les droits des 
retraités comme les obligations de l'Etat, une 
réforme de base de la loi du 14 avril 1924 et, 
par voie de conséquence, des textes qui s'en 
sont inspirés, est donc indispensable et doit 
être réalisée rapidement, A cet effet, des pro- 
jets ont été mis à l'étude depuis de longs 
mois au ministère des finances, dont le Par- 
lement attend avec quelque impatience le 
dépôt, fréquemment annoncé, mais toujours 
différé. 

En attendant le revision générale des retrai- 
tes, les Gouvernements successifs ont dû 
cependant se préoccuper de les revaloriser en 
fonction de l'augmentation du coût de la vie. 
C'est ainsi que diverses mesures toujours pro- 


visoires on! été } 


” tn à 
ieL 1949. 





vement des rémunérations des fonctionnaires 
en activité: 

Un décret du 25 février 1946 a accordé aux 
retraités une indemnité exceptionnelle ; 

Une loi du 3 août 149%46 à ajouté, à partir du 
{er juillet 1946, à l'indemnité spéciale tempo- 
raire et à l'indemnité exceptionnelle, une 
indemnité dite extraordinaire, dont le mon- 
lant était de 25 p. 100 du total de la pension 
ct de i'indemnité spéciale temporaire ; 

Un décret du 16 janvier 1947 a substitué A 
ces indemnités une indemnité unique dite 
provisionnellée dont le montant a été flxé unt- 
formément à 450 p, 100 du montant en prin- 
Cipal de la pension, sous réserve de certains 
minima garantis; 

Enfin, un décret du 24 juillet 1947 a porté 
le taux de cette indemnité à 530 p. 109 du mon- 
tant en principal de la pension. 

. Bien que ces divers textes aient tous posé 
implicitement ou explicitement le principe de 
re DRE générale des pensions, aucün 

entre eux ne comportait de ispositi 
Lt prier à cet effet, ; run d 
n'en est pas de même du projet de 

soumis aujourd'hui à vos délibérations qui 
prévoit expressément, en son article {er 
qu'une partie du crédit de 100 milliards dont 
l'ouverture est demandée, sera affectée 

a à la revalorisalion.. des pensions des fonce 
tionnaires civils et militaires de l'Etat retrat. 
tés, ainsi qu'à la revision générale des pen- 
Sions inscrites au Trésor public et fondées 
sur la durée des services qui interviendra 
après la réforme de la loi du 14 avril 1924 », 
D'après des renseignements fournis par 16 
Ministère des finances, le montant du crédit 
affecté à cette revision générale serait de 
20 milliards, 

Votre commission des finances ne peut 
qu'approuver une semblable affectation qui 
permettra la mise en œuvre d'une réforme 
indispensable et désirée. 

En attendant l'intervention de cette ré- 
forme, il reste qu'il est nécessaire de prendre 
de nouvelles mesures provisoires à l'égard des 
retraités, et un crédit de 10 milliards serait 
prélevé sur les 20 milliards affectés à la revi- 
sion générale des pensions, en vue d'aug- 
menter dès maintenant le montant de l'in- 
demanité provisionnelle qui leur est attribuée. 

Fixée actuellement à 520 p. 10, celle-ci 
serait portée à 650 p. 100, ce qui représente 
une augmentation voisine de 20 p. 400, c’est. 
à dire sensiblement équivalente à celle ac- 
cordée aux fonctionnaires en activité par 
l'institutlon du complément provisoire de tral- 
tement. 

Des augmentations analogues seraient déci- 
dées en faveur des catégories de retraités qui 
suivent habituellement le sort des personnels 
affiliés à la loi du 14 avril 1924 (ouvriers 
d'Etat et retraités de l’Imprimerie nationale) 


Enfin, au relèvement des pensions d'ancien- 
neté, il convient de rattacher, bien qu’elles 


fassent l’objet d’une ouverture de crédit dis 
tincte, diverses mesures destinées à améliorer 
la situation des agents de l'Etat tributaires de 
la caisse nationale des retraites td la vieil. 
lesse, des bénéficiaires des pensions, supplé- 
ments de pensions ou dotations annuelles 
attribuées à titre de récompenses nationales 
ou des anciens auxiliaires temporaires titu- 
laires d’une allocation viagère annuelle. 

Ces divers relèvements font l’objet des ar- 
ticles 9, 10 et 11 du projet communiqué. 


i1. — Relèvement des pensions de guerre, 


Dans le même temps qu'il décidait d’amé- 
liorer de façon substantielle la situation de 
ceux qui se consacrent ou se sont consacrés 
au service de l'Etat, le Gouvernement a voulu 
marquer sa sollicitude à ceux envers lesquels 
il a contracté une dette de reconnaissance. 


Un crédit de plus de 13 milliards vous est 
donc demandé en vue de relever les pen- 
sions des victimes de la guerre. 

Afin de vous permettre de mesurer l'im 
portance de l’eflort consenti par la nation 
envers ceux qui demeurent les plus dignes 
d'intérêt, il nous a paru utile de retracer brié- 
vement les diverses mesures prises en leur 
faveur depuis 1944. 

Au lendemain de la Libération, le taux des 

cnsions allouées aux victimes de guerre tri- 

utaires des lois des 31 mars ct 24 juin 1949 
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a “hf majoré par une orodnnance du 29 dé- | Tel est l'objet de l'article 43 qui complète | lesquelles le problème général de , 
cembre 1944 qui a élevé le supplément spé- | à cet égard le paragraphe € de l'article 117 | des budgets départementaux et comm Ç 
ciai temporaire servi aux intéressés de 220 | précité en précisant, par ailleurs, que la me- | s'est posé dès œtobre 4917, en de “re 
à 400 p. 400 pour les pensions et de 20 à 100 | sure vise les titulaires de pensions accordées, ! de la question du financement des cl ; 
ou 420 p. 100, selon les cas, pour les alloca- | non seulement en vertu de la loi du 31 mars | de personnel novel pourraient 8 
tions aux grands invalides et aux grands mu- | 4919 mais encore en exécution de celle du | être imposées, ’ , 
tilés. 1 24 juin 1M9 concernant les victimes civiles ! Gouvernement 

L'avantage ainsi consenti, qui portait la | de la guerre et s'applique par conséquent | pes la fin de 1947. le Gouvernement n 4 
pension principale à cinq fois son montant | fant aux personnes alleintes d'une invaidité | bon un projet de loi UN coouee 
de 1919 et doublait le taux des allocations | de 40 p. 100 ou au-dessus qu'aux veuves. | l'attribution aux départements et aux co 
créées en 1920 pour les grands invalides et | Les invalides fituiaires de pensions au titre | NS d'un fe ie cree 22 û | 
en 1925 pour les grands mutilés, se justiflait | des victimes civiles de la guerre jouissaient | cales nouvelles. En contrenarte ce t 
par la nécessité de tenir compte des modifi- | du reste en fait de cet avantage, | prévoyait la sut D . D UD A 2m 
calions survenues dans les conditions d'exis- En proflteront désormais à la fois les veuves | spéciale "HR loin , où 
tence, Quelques mois plus tard, une ordon- | de militaires et de victimes civiles de la | finances du 41 décembre 1943 dont les 
nance du 25 octobre 4943 a réalisé divers | guerre, au nombre desquelles sont notamment | tions d'attribution avaient donné leu ; 
aménagements des dispositions antérieures. | rangées les veuves de personnes déportées | nombreuses 24m NU Gonrk 1 à do 
Toutefois, en raison des circonstances, le Dé- | Gun fusillées par l'ennemi, rs née bed ce is | ER 
néfice du texte a été limité aux grands inva- Enfin, le présent projet prévoit, en outre, | . La prise en considération de ce projet eût 
lides et aux grands mutilés dont les émolu- | yno mixdiflcation de Ia loi no 47-4@0 du | PT nis de limiter à 6.90 millions le montant 
ments étaient triplés environ par rapport à 8 août 4947 qui a accordé aux déportés po- | des « rédits à corik 5 au budget de tis ? 
lèur montant tolal en 1939, ainsi QU'aUX | jifiques réunissant les conditions prévues par | l'attribution des sub: io] ordinaires de 


veuves de guerre infirmes où âgées de plus 
«le soixante-cinq ans, en faveur desquelles un 
effort spécial avait paru équitable. 

Müis cette ordonnance du 25 octobre 
wintéressait qu'uno certaine proportion des 
victimes de guerre, C'est pourquoi, en raison 
de l'augmentation des traitements et des sa- 
aires, UN nouveau relèvement général des 
vensions attribuées aux victimes de guerre 
a été effectué par la loi du 9 avril 1916. 

Ge relèvement a eu pour effet de porter le 
{arif des pensions à trois fois et demi envi 
von et celui des allocations (grands invalides 
et srands mutilés) à cinq fois environ celui 
en vigueur au fe janvier 1098. L 

La mise en œuvre de ces dispositions à, 
d'ailleurs, permis de procéder à une réforme 
extrêmement simple, mais d'une grande im- 
porlance, en matière de pension d'invalidité. 

Le supplément spécial temporaire créé pa 
la loi du 13 juillet 49% a été incorporé à 
Ja pension ou allocation à laquelle il se rat- 
tache: il en est résulté une grosse simpli- 
fication d'ordre cemptab'e, d'ailleurs, sans 
répercussion sur les émoluments servis aux 
intéressés. à 

Enfin, la loi du 13 août 41917 a relevé à 
nouveau ces taux à compter du 1* juillet 
1947, les tarifs en application en 1958 ont été 
affectés du coefficient 4,5 pour les pensions, 
et du coefficient 6,5 pour les allocations de 
grands Invalides et les grands mutilés 

Le projet soumis à vos délibérations qui 
élève ces coefficients à 6 pour les pensions 
et à 8,5 pour les allocations des grands inva- 
lides et les grands mutilés, apporte une nou- 
velle amélioration à la situation des bénéfi- 
ciaires, de l'ordre de 33 p. +00 pour les pen- 
sions et de 21 p. 400 pour les allocations. 

En ce qui concerne les pensions de veuves, 
le relèvement proposé est de l'ordre de 


& p. 140. 
Pensions de veuves, 


Pension normale. crus actuel, 15.000 F; 
laux proposé, 21.000 F. 

Aa 0 de reversion. — Taux actuel, 
10.100 F; taux proposé, 11.000 F, 

Veuves âgées et Infirmes. — Taux actuel, 
20.500 F; taux proposé, 25.000 F. 

IH convient, en outre, de noter que deux 
dispositions nouvelles ont été Introduiles en 
faveur des veuves de guerre: 


La première, qui figure à l'article 8 {n fine, 
sermet aux veuves de guerre, ayant au moins 
bros enfants. susceptibles de prétendre à 
pension de veuve, et à condition que ces 
enfants soient à charge au sens de la gr 
lation sur les suppléments familiaux, de bé- 
néficier des mêmes pensions que les veuves 
âgées et fnfirmes. 

La seconde disposition est d'ordre fiscal, 

En l'état actuel des dispositions des arti- 
cles 416 et 117 du code général des impôts 
directs, le nombre de parts à prendre en 
considération pour l'assiette de l'impôt géné- 
rai sur le revenu dû par les veuves de guerre 
sans enfant est fixé à 1, comme pour tous 
les contribuables célibataires, divorcés ou 
veu?s n'ayant pas d'enfant à leur charge, 

Il a paru équitable au Gouvernement d’as- 
siniler ces veuves aux personnes marlées 
sans enfant à charge après trola ans de ma- 
xiage) pour. lesquelles le nombre de parts 
retenu est de 1,9. 
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l'ordonnance n° 45-222 du 3 mars 1945 le béné- 
flce de la présomption d'origine, quelle qu 


soit Ja date à laquelle sera faite la demande | 


de présentation devant une commission de 
réforme, Le Gouvernement a estimé que ‘e 
texte, dans sa libéralité, est susceptible d'en- 
gendrèr de graves abus préjudiciables au Tré. 
sor, puisqu'il peut permetire aux intéressés 
de se voir attribuer, plusieurs années après 
leur Cv rat cg des pensions militaires 
d'invalidité rour des affections qui, manifes- 
tement, ne sont pas impulables à la dépor- 
tation. 

Aussi, pour répondre à la double préoccupa- 
tion de sauvegarder les intérêts des déportés 
politiques, tout en évitant un gaspillage des 
deniers publics, a-t-il semblé opportun au 
Gouvernement, dans le cadre ‘les mesures de 
redressement financier, de limiter le hbéréfice 
de la présomption aux seuls intéressés qui au- 
ront présenté une demande avant le 91 dé- 
cembre 1949, 

Teilles sont les diverses dispositions prises 
à l'égard des victines de la gucrre. 

Après avoir exposé les dispositions essen- 
tielles que le Gouvernement envisage de 
as pour améliorer la situation des fonc- 
ionnairts en activité et en retraite, et celle 
des victimes de la guerre, et avant même 
de vous faire part des obéervations qu'elles 
ant appelées de la part de votre commission 
des finances, il nous paraît indispensable de 
récapituler le. montant des charges nouvelles 
que l'adoption de ces mesures est susceptible 
d'entraîner. 

L'article 1er du projet no 2096 prévoit une 
ouverture de crédits de 100 milliards, 


Ainsi qu'il a été indiqué plus haut, ce cré- | 


dit se répartit approximativement de la façon 
suivante : 

Premièra tranche de reclassement géné- 
ralé de la fonction publique, 70 milliards 
(dont 39 milliards environ destinés au verse- 
ment immédiat d'un acompte de 20 p. 1% 
sous forme de complément provisoire de trai- 
tement et à une majoration équivalente des 
versements mensuels au personnel enseignant 
et aux magistrats, les 31 milliards restant 
devant êlre répartis dès la mise en applica- 
tion de la première tranche du reclassement 
proprement dit, avec effet rétroactif du 
1er janvier 4915). 

Aménagement de l'indemnité de résidence, 
10 rmilliards. 

Première tranche de la péréquation géné- 
rale des pensions, 20 milliards {dont 40 mil- 
liards environ destinés à une majoration im- 
médiate des indemnités à verser aux retraités, 
majoration qui sera précomptée sur le relè- 
vement dont bénéficieront ceux-ci en appli- 
cation de ja péréquation générale). 

Soit au total, 100 milliards. 

Il est à remarquer que, dans ce total de 
100 milliards, aucun crédit n'est prévu pour 
l'attribution aux collectivités loca'es de sub- 


ventions leur permettant de couvrir les 
charges nouvelles qui leur incomberaient, 


dans l'hypothèse où les collectivités seraient 
appelées en 1918 à étendre à leurs person- 
nels le bénéfice des mesures de reclassement 
envisagées en faveur des fonctionnaires de 
l'Etat 

Votre commission des finances a demandé 
les raisons de celte omission; les explications 
suivantes, qui rappeélleut les conditions dans 





février 1919. 








| tants el victimes de la 


l'Etat aux départements el aux communes 
Or, si le Parlement à b 
nement dans ces propositions 
créer des ressour'ez nouvelles pour les colle 
tivités locales (seul té doublement du prin- 
cipal fictif de l'impôt foncier non bâti a été 
écarté) il a, par contre, estimé qu'en raison 
des charges supplémentaires qui incombe. 
raient en 198 aux départements et 
munes, en 


uivi le Gouver- 
tendant 1 


L'AauxX Corn- 
d'un 


raison notamment ae roiss 
sement éventuel important de leurs d4 pese 
de personnel, il n'était pa possible de su- 
primer Ja subvention spéciale de L'Etat tant 
que la réforme générale des finances n'aura 


pas été réalisée, 
Cette subvention a done él 


, vetl( $ maintenue pa? 
l’article 2 de 15 loi du % dé 


embre 4M7 ct? 





de ce fait, le total des crédits à ouvrir a 1 
budget de 1948 pour les subventions ordinairca 
aux collectivités locales a dû être porté da 


6.900 millions à 16.69 millions. 

Dans ces conditions aucun prélèvement n'a 
été envisagé sur le crédit g'obal de 1400 mml!- 
liards en vue de l'octroi aux collectivités 
locales de subventions de l'Etat pour l'attr 
bution à leurs personnels d'avantages co 


respondant à la revalorisation de 20 p. 109 
du traitement des fonctionnaires de l'Ftat, 
Le Gouvernement espère en effet que tes 


ressources nouvelles, d'une part, les subven- 
tions spécla'es d'équilibre, d'autre part, pr 
vues par la loi du 22 décembre 1947 pourront 
permeltre à ces collectivités de faire faca 
Sans trop de difficultés à la mise en applica- 
tion de celte mesure, k 
Il est fcutefois certain que si l'expérience 
montrait que ies départements et les com- 
munes se trouvent dans l'impossibilité do 
Supporter cette charge nouvelle, les crédits 
ouverts au budget généra, pour les subver- 
tions ordinaires aux collectivités locales étant, 
md ailleur, strictement limités aux besoins, 
oute aide particulière de l'Etat qui pourrait 
être envisagée devrait nécessairement être 
imputée sur ,e crédit de 100 mulliards. 
En dehors de ce crédit qui figure à l'arti- 
cle 17 du proj®t communiqué, une ouverture 
de crédit de 13.320.710000 k est demandée à 
l'article ©, dont la majeure partie est consa- 
crée à la revalorisation des pensions des vic- 
limes de Ja guerre. 
Au total, les ouvertures de crédits deman- 
dées s'élèvent donc à 113.20.710.000 F, 


L! 
- 


L'EXAMEN DU PROJET 
PAR LA COMMISSION DES FINANCES 


Avant de passer à l'examen détaillé du projet 
de loi n° 30%, votre commission ds finances 
a, dans sa séance du 3 février, procédé à l'au- 
dition de M. le ministre des anciens combat- 

la guerre, de M. le se 
crélaire d'Etat au budget et de M. le sous 
Crétaire d'Etat à la fonction publique. 

MM. Mitterrand, Bourgès-Maunoury et Hiondi 
ont fait un exposé d'ensemb'e sur-les dispo- 
sitions du projet concernant leurs départe- 
menis respectifs; réserve faite de quelques 
modalités de détail sur lesquelles nous ne 
croyons pas devoir insister, ils ont, dins una 
largé mesure, commenté les indications d'or. 
dre général qui figurent dans le corps du pré 
sent EPS et répondu aux ques! 
par plusieurs cominissaires, 


sions posées 


4 
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Votre commission des finantes a procédé en- 
suite à l’exarnen des divers articies du projet 
de loi en discussion. Les considérations d’or- 
dre général qui les ont dictés vous avant 
déjà été expo:ées, nous nous bornerons main- 


tenant à vous commenter les observations et 


modificati i, sur | propositions de vo- 
tre or 11 ion, ont êl apport d au projt à 
du it ern À e: 
J I 
} L en activité et en reltruile. 

Vo ommission des finances d'abord 
aéopl iodilication et à l'unanimité J’ar- 
ticle 1° pui fixe les Principes et les modalités 
d'apaticalion provisoire de la revalorisation 
et du reclassement de la fonction publique, 
ginsi que ceux de l'amélioration et de la péré 
quation générale des retraîtes. 

i:] n'a pas non pius modifié l'article 2, 
mai ur proposition de M. Gresa, elle à cru 
toutefois devoir insérer, sous je m° 2 bis nou- 
Vual, 1 disposition tendant à assurer aux 
retrait \ quelque régime de pension qu'ils 


nnent, le bén 


apparli fice d’une revalorisa- 
tion provisoire analogue à celle accordée en 
verlu.de la présente loi, aux fonctionnaires -en 
activité, Celle disposition a principalement 
pour objet de garantir aux rétraités une in 
dermnité provisionnelle d'un montant au moins 
Ég 8,000 EF pour les retraités du barème A 
et à 58.600 F pour les retraités du barème B, 
alors qi d'apres les indiealions du -Gouver 
nernent, hiffres envisagés en faveur di 
€ deux catégories de retraités n'étaient res 
peelivement que de 57.000 et 36.000 F. 

M. Fagon avait déposé sur l’article 8 une 
disposition additionnelle tendant à soumettre 
pour avis au conseil supérieur de la fonction 
publique et, ultérieurement, à la ratification 
du Par'ement, les décrets fixant les traite- 
ments des personnels de l'Etat, Côt amende- 
ment ayant été retiré par son auleur, en rai- 
ion des complications d’ordre administratif 


gu'i impliquerait, votre commission a adopté 


sans modification l'article 2. Auparavant, elle 
ivait repoussé, par 26 voix contre 48, l’amen 


dement suivant d'posé par M. Grésa: 


« Modilier comme suit le paragraphe 2 de 
l'article B : 

« Des décrets pris dans les mêmes condi- 
tions détermineront les modalités d’attribu- 
tion et le taux des maforations d'indemnitss 
à ervir corrélativement aux retraités afin 
d'assurer dès maintenant des silualions fden- 
tiques pour les agents justifiant de la môme 
ancienneté et de valeur professionnelle iden- 
{1 [ut ) 

Elle avait estimé, en effet, que l'application 
de ce texte ne pouvait être envisagée lant que 
le reclassernei néral des trailements et la 
réforme de la loi du {5 avril 1924 n'auraient 
pas été réalisés 

Pa otre, pour bien marquer son désir 
le voir act éi ces op rations qui sont! les 
conditions pi minuires de ja péréquat on 

l le des retraites si souvent promise aux 
intéressés, elle a pris en considération, à l'una- 
mimité. le texte de l'amendement dont à 

121! 

L'articie 4 a été également adoplé sans mo- 
dification, Votre commission n'a pas Cru, en 

t, pour des considérations de fait, devoir 

‘ ve un amendement d pose par le group 

nmuniste el qui t ndait à except < de la 
réglementation, par’.décrets pris en conseil 
des ministres, les personnels de l'Etat en ser- 
vice dans les départements d'outre-mer. 

L'article 5 pose le principe d'une réforme 
fondamentale de l'indemnité de résidence; 


il a fait l’objet d'un large échange de vues au 
de 


æin de votre commission, Certains ses 
membres estimant que d'institution d'une in- 
demnilé de résidence variant suivant le trai 
tement ferait apparaître une différence trop 
sensiile entre la rémunération des fonction- 
naires ahivant rang qu'ils oveupent, 

l'or ailleurs, le texte proposé cboutirait en 


fait à la suppression de Pindemnité de Ts) 
qui avait, jusqu'ici, été maintenue, à 

litre tran:iloire, en faveur des agents en fonc- 
n dans les Incalités les moins importantes. 
Ne s’arrôtant pas à ces objections, votre 
commission a sucressivement repoussé ‘un 
joment de M. Gresa, qui tendait à met- 


ini 
\ 


\ 


ane 








tre en échec le principe posé par le Gouver- 


nement de la variation «de l'indemnité de ré- 
sidence en fonction du ‘traitement, et un 
amendement de M. Cogniôt, qui avait pour 
objet d'introduire dans le texte une clause de 
sauvegarde en faveur de certains agents béné- 
ficiant actuellement de l’indemnik de rési- 
dence dans les communes les moins favori- 
sées. 

Toutefois, en rai:on des critiques qui ont été 
souvent adressées à Ja classification actuelle 
des zones de salaires, elle a adopté un amen- 
deinent de M. Pleven tendant à prescrire, 
dans un délai de trois mois, une revision de 

| CRS ZOne8, 

En revanche, elle n'a pas retenu un amen- 
dement tendant à classer dans la catégorie 
«a chefs de famille sans enfant certaines 
veuves de guerre el certains veufs titulaires 
d'une pension de gmezgre. L'adoption de cet 
amendement aurait, en effet, été sans objet 
en raison de Finotention du Gonvernement, 


qui sera précisée dans un déeret ultérieur, de 
ne plus prévoir un taux particulier d’'indem- 
nité «de résidence pour les chefs de famiile 
sans enfant. 

Volre commission des finantes a-également 
écarté un amendement présenté per le groupe 
communiste et dont l’objet ‘était d'étendre 
aux fonctionnaires en service dans les dépar- 
tements d'outre-mer, l'indemnité de résidence 
applicable dans la imétropole. 

Finalement, pour compléter, dans une cer- 
laine mesure, | article 5, votre commission des 
finances a, sur la proposition de son rappor- 
teur général, adopté une disposition aduition- 
nelle n° 5 bis qui institue, en faveur des 
fonctionnaires et agents de l'Etat, une in- 
demnité compensatrice deslinée à assurer, 
en tout état de cause, aux intéressés « une 
augmentation de rémunération de 24.000 EF, 
compte tenu de l'application des nouvelles 
conditions -d'attribulion de l’indemnilé de ré- 
sidence prévue à l'arlicle 5 ». Cette disposi- 
tion additionnôlle ‘présente l'avantage de ‘don- 
ner satisfaction à ceux de nos collègues qui, 
au cours de la diseussion du présent projet, 
avaient exprimé a crainte que langmerita- 
tion accordée aux plus petits fonclionnaires 
ne puisse dans certains cas, être ‘inférieure 
à 21.000 F. 

ll convient de signaler, en terminant, qu'à 
propos de l’article %, MM. Delachenal et Fagon 
avaient déposé des amendements tendant à 
modifier les bases de caleul du supplément 


familial de traitement que le projet du Gou- 
vernement maimlient dans son état artuel. 
Sans méconnaitre l'intérêt de ces ‘proposi- 


tions, votre commission a toutefois repoussé 
par 21 voix contre 14, lesdits amendements 
dont ladoption aurait entrainé une ‘charge 
nouvelle, pour le budget général, de l'ordre 
de 2 milliards et demi à 3 mill:ards de francs. 


Tree IT 


Dispositions relatives aux victimes de querre 
et à diverses catégories de pensionnés. 


Après avoir écarté une proposition de réduce- 
ton indicative de 1.000 francs sur les cha- 
pires 1002, 003 et 004 que lui proposait notre 


collègue Aubry, soucieux de voir ‘effectuer 
par le Gouvernement un effort budgétaire 
accru en faveur des victimes de la guerre, 


votre commission des finances aurait adopté 
sans modificaton l'article 6, si elle n'avail 
dû tenir compte de l'incidence financière d’un 
article 8 ter nouveau dû à l'initiative dr 
M. Pleven. Cet article, dont nous donnerons 
à sa place le texte, entraine une majoration 


de crédits de 900 millions de ‘francs se 
décomposant de la façon suivante: 
Chap. 002. — Allocations provisoire: 


d'attente, en plus, 480 millions. 

Chap. 081. — Pensions d'invalidité, «en plus, 
730 millions. 

Total, en plus, 900 millions. 

En ce qui concerne l'artiéle 7, voire com- 
mission des finances a été saisie de quatre 
amendements céposés par MM. Dupuy, Tou- 
chard, Jean Duclos, Tourne, Mouton, Mmes 
Math'lde Péri et Julie Darras et qui ten- 
daient essentiellement à majorer les taux 
des pensions et allocations aux grands inva- 
lides et grands mutilés, proposés par le Gou- 
vergement, 
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Elle les à tous suecessivement écartés en 
raison de leur inc denee financière, 

Finalement vôtre commi-sion æ@ adopté 
l'articke 7 dans Je texte qu. lui était propesé 
sous réserve de Ja rectification d'une «erreur 
matérielle signilée par le Gouvernement lui- 
même. 

Gomme pour l'arucle précédent, votre com 
miss on des finances à été saisie, à propos 
de l’article 8, de plus:eurs amendements, 

Si elle n'a pas eru devoir retenir de pre. 
mer qui, déposé par Mmes Mathilde Per 
oi Julie barras et M. Dupuy, tendait à :por- 
ter la pension des veuves de guerre à la 
moilié de Ja ‘pension d'un invalide à 100 :p. 100 
allücalions comprises, elle 2, en revanche, 
fait droit aux trois prapositions suivantes : 


Tout d'abord sur l'initiative de notre 
vue Pleven, elle a substitué aux ‘trois pre- 
rnilrs Aälinéas du présent arüicle, une hou 
veille rédaction qui porte référence au codé 
des ,peñsions militaires d'invalidité et des 
victiues de guerre, au lieu et place des 
lois des 31 mars 4919 et 20 décembre 188, 

Ensuite, toujours sur la proposition de 
M. Ploven, elle à décidé de poser dans la 
loi le principe, en fait jusqu'iei :ineontesté, 
du non-remhoursement à l'Etat par les vou- 
ves ou ascendants des sommes éventuelle 
ment percues au titre de uélégation «te 
solde et allocation « lorsqu'elles ‘auront #6 
supérieures à la pension laquelle la léyis- 
läailion en vigueur aurait donné droit à ces 
veuves où à ces ascendants ». 


Enfin, votre commission des finances a 
fusionné sous le no 8 bis nouveau, deux 
suggeslions émanant l'une de Mme Duver- 
nois el de M. Touchard, l’autre de M. Fré- 
déric-Dupont, et tendant à permettre le cu- 
mul, dans la limite du plafond fixé par les 
lois des 22 mai et 13 septembre 4946, des 
pensions de gutrre avec les allocations ver: 
sées au litre: 

4° De la relraite des vieux travailleurs; 

20 Des économiquement failues. 


col- 


A celte place, vôtre commission æ cru 
fevoir insérer également ‘un article 8 1er 
nouveau dù à l'intiative de M. ‘René Plæ 


ven €t qui tend à prendre des dispositions 
particulières à l'égard des veuves, âgées de 
plus de-soixante ans, infirmes ou atteintes 
d’une maladie entrainant incapacité FMAa- 
nente de travail. L'inc'dence financière de 
cette mesure, évaluée à 900 millions de francs 
a été traduite, ainsi que nous l'avons indiqué 
plus haut, dans l'ouverture de ‘crédits pro 
posée à l’article 6. 


Votre commission des finances à adonté 
ensuite l'article 9, après l'avoir complété’ par 
une d'spostion proposée par M. Kagon ei 
dont l'objet est de permeillre aux fonction- 
naires el agents ainsi qu'aux ouvriers dcs 
établissements industriels de l'Etat, en acti- 
vilé de service, d'exercer à nouveau, dans 
un délai de six mois, à compter de la pro 
mulgation de la présente lo:, les droits l'op- 


lion entre le régime des pensions de ia 
C. N. R. V.et celui de la loi du 44 avril 
1924. 

Par l’article 9 ‘bis nouveau, votre cammis- 


sion a exprimé sa volonté de voir remettre 
en vyueur, en faveur des mêmes anciens 
combattants et veuves de guerre, les dispo- 
silions de Jj'article 5 de la loi du 18 aoû 
1936 accordant aux fanclionnaires et ‘emplevés 
civils qui, en rarson de leur nomination tar- 
dive, soit au titre des emplos réservés, snit 
à tout autre titre, ne lotaliseraient pas nn 
nonibre d’annuités suffisantes pour ‘prétendre 
à une pension de retraite, le bénéfice d’une 
prolongation de service ne pouvant exciter 
65 ans d'âge. 

Enfin, notre collègue de Tinguy n'ayant pas 
insisté pour l'adoption d’un article addition- 
nél qui tendait à établir un rapport perma- 
nent entre les majorations de pensions ‘de 

erre et celles accordées aux fonctionnaires 

e l'Etat de la catégorie la plus élevée er 

ade, votre commission a adapté sans mmodi- 
cation les dermiers articles ‘du iprésen) 
projet. 

Avant de vous demander de ‘bien vouloir 
voter le projet de loi dont la teneur sui, 
votre commission croit devoir vous — #4 
qu'elle en a élle-smême adopté l'ensemble à 
l'unanimité, 
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ter de la même date, le montant des 
indemnités spéciales temporaires allouées 
aux agents devenus tribufires de la caisse 
hationale des retraites pour la vicillesse pos- 


térieurement au 31 décembre 4929, ainsi qu’à 
leurs veuves, est fixé par le tableau suivant 


ui se substitue à celui figurant à l'article 6 


e la loi du 3 août 1940, 























L= gs 
MONTANT ANNUEL DE LINBEMNITÉ 
DES AIION Agents visés Acentls visés 
à l'articlo 2. à l'articie 3 et veuves. 
francs, franes, 
Al À pa 
ler Janvier 2 sc sososcosecporvencenvénes 20.9) 37.700 
1° JANVICr ATX. ss osvoccosecvseoscesessesesse 97. xK) 15.60) 
4er janvier 1992... cccosesscosocssssssecsese 21.90%) 12,100 
LR tn RS: ivéoansosés aisée 14.700 7.10%) 
re Janvicr AM. ...scocoocsesesesseccsecsesse 2.74) 2.40 
\ 1O ED. sesssscvsssreososcesssesss [3 P. 100 du montant |25 p. 100 du mentant 
&c la rente. de la renie. 
ter j CP 14946. ..sosocseesssucecsesecsesee 123 pp. ‘100 du montant 25 p. 100 du montant 
de la rente, äe la rene. 
= D TS 
Aucune inderpnité spéciale temporaire n'est 
servie aux ageñts qui deviendront tributaire: ANNEXE N° 392968 
de ja caisse nationale des retraites pour la 
vieiile » à partir du ter janvier 19%, | =. 
art. 9 bis fnouveau), — Les disnositions de ! kg ccin Re lan Lun à fé , :Q } 
< - ns (Session de 1913. — Séance du 3 février 194$. 
l'article 5 de la joi du 18 août 49% sont |" + : 3 
remises en vigueur en faveur de tous 165 ; RAPPORT fait au nom de la commission des 
fonctionnaires et employt CIVUS, ancieiS | finances sur le projet de loi portant prise 
combattants et veuves de guerre. vor 2 | €n Charge par l'Etat dc la rémunération des 
Art. 9 fer (Nouveau), — Dans un délal O7 | gouverneurs généraux, «les gouverneurs, des 
SIX IutAS À il} r «à la prornuig ilion ac 13 | inspecteurs généraux des affaires adminis- 
présente loi, les fonctionnaires eCagents visCs tratives, des secrétaires généraux, (5 admi- 


aux articles %) et 69 de Ja loi du 14 avril 4921, 
ainsi que les ouvriers des établissement 
fndustriels de FEtat visés à la loi du 21 mars 


as qui ont onl& pour le rézime de la caisse 


nationale des retraites pour la victilesse pour 
Li t, s'ils sont encore en activité de service, 
f ler une nouvelle oplion pour le régink 


de l'une des lois susviséces. 

Art. 10, — A compter du fr janvier 1948, 
les taux des pensions exceplionnelles, des 
euppléments exceptionnels de pension, des 
dotations annuelles viagères visées aux arli- 
vies 2, 3 et 4 de l'ordonnance n° 45-1523 du 
2 août 1945, tels qu ils sont fixés par les dis- 
positions de ladite ordonnance, ainsi que celui 
des allocations vlagères annuelles créées par 
l'article 78 de Ja loi n° 46-S54 du 27 avril 1946, 
x 


t majorées de 40 p. 100. 
Art. 11 A compter du {1 janvier 1948, 
le ux et le maximun fixés à l’article ter de 


ia loi validée du 18 septembre 1%10 relative 
à la situation des personnels auxiliaires tem- 
par de burean ou de service des admi 
nistrations et établissements publics de l'Eut 
sont portés À 1.035 F et 22000 PF. 

Ces dicnositions sont applicables à compter 
dus 4er janvier 1918 aux allocations  viagères 





b antérieurement en 
urt (9 Le 4 1 \ l'article unique 
le la 1 #7-1650 dun 28 it 1917 accor 
| X nor te liti es réunissant les 
{ hit révues r l'ordonnance no 45-429 
du 3 mars 1945, le bénéflre de la présomption 
est abrogé et rem] é par les dis 

< 
S I ? rté j litiouos réuniecont loc ron 
’ l nnan( : 15-499 du 
3 m 1913 étendant, aux membres de la 
résistance Ja législation sur les pensions mili- 
{ ps for xs eur le décès ou l'invalidité, 
! t de la présomption d'origine si la 
inde de pt nu'ation devant la commis 
to réf rime « + An: se ax ant le KA | ds 


Art. 13. — Le peragraphe « C » de larti- 
( ln 117 LH conan général d o impoñts 
est moditié et complété comme suit: « sont 
{itulaires d'une pension prévue par les lois 
ies 31 mars 419 et 24 juin 1919, soit pour 
\e invalidité de 40 p. 100 ou au-dessus, soit 
{L re de veuve, » 
art. 14. — Les crédits ouverts par la pré- 
nte loi seront répartis entre les budgets des 
itérents départements mivistériels par voie 
urrôtés du mimstre des finances et des 
res & nomiques 
art. 45. — Sont nabrogées toutes dispositions 
lati tementaires contraires à la 





niStrateurs cl des magistrats, ainsi que de: 
dépenses de géndarmerie, dans les terri- 
toires relevant du ministère de la Franse 
d'outre-mer, par M. Burlot, député (1}. 


Mesdames, messieurs, le projet de li qui 
vous est sonmis a pour objet de mettre à la 
charge de l'Etat la rémunération des gouver- 
neurs généraux, gouverneur, inspecteurs pé- 
néraux des affaires administratives, secré- 






taires généraux, administrateurs et magis- 
traits ainsi que certaines dépen-es de genar- 

1 k # 
merie, 


Cette rémunéralion est actuellement assu- 
rte par les gouverneinents locaux, 

La mesure proposée parait jixlisieuse pour 
les raisons suivantes: 

Les budgets locaux cont apparemment en 
équilibre, En réalité, il en esl autrement puis- 
que l'ensemble des dépenses d'équipement 
est assuré par la métropole, soit par des sub- 


| ventions du budget g“néra!- soit par des 


avances de la cui-se centrale de la France 
d'outre-mer dont les ressources proviennent 
soit directement, soit indirectement du Trésor. 

Ce déséquilibre des budgets locaux est 
d’ailleurs parfaitement normal; les charges des 
territoires croisent plus vite que leurs res- 
sources, Il n'existe pas encore dans ces ré- 


gions de richesse acqui<e et la richesse en 
formation ne permet guère une augmentation 
des lin pt Se 

La modification envisagée ne change donc 


11h» | 
qu'apparemment a situation actuelle: elle ne 
représente finalement pas un acctroisseinent 
de charge pour ia métropole, 
Par ailleurs, le payement par la métropole 
des fonctionnaires visés par la présente loi 
rendra plus aisé lo contrâie de ces dépenses, 


*e qui n'est pas négligeable quand i! faut 


réaliser le maximum d'économies. 


| 


C'est la raison pour laquelle la commisson 
des finances s’est déclarée unanimement d’ac- 
‘ord pour propose: à l’Assemblée l'adoption du 
ojet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, er, — Pans tous les territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer, 
seront supportées par le budget de l'Etat, à 
partir du 4e road 1918, les dépenses affé- 
rentes aux soldes et indemnilés, y compris 
les frais de représentation des hauis-commis- 
saires et commissaires de la République, des 
gouverneurs généraux et des gouverneurs, des 
secrétaires généraux des gouvemements gé- 
néraux et des gouvernements, des inspecteurs 
généraux et inspecteurs des affaires adminis- 





(2) Voir Ie ne 2097. 














trafive:, des fonctionnaires du corps des 24 
ministrateurs et des magistrats de droit pé:al 
et de droit civil français. 

Demeurerout toutefois à la charge des huda 
gets des territoires d'outre-mer, à titre do 
dépense obligatoire, les indemuaités pour fià 
de déplacement el les dépenses de transuu 
déterminées dans les conditions prévues 
l'article 3 ci-après, ainsi que, le cas échéant, 
les avantages en nature qui seraient prévus 
ca faveur des intéressés par la réglermmenta- 
tion en vigueur. À 

Art. 2. — Lorsque la nature particulièrs 
de leurs fonctions le justifie, les personnes 
appartenant aux corps visés à l'article 4er «ont 
us en position de délachemenut et rémuné- 
rés Sur les budgets généraux, locaux, eom- 
IUNAUX, spéciaux ou annexes des territoires 
d'outre-mer 6h des établissements publics 
intéressés, 

Les émoluments et avantages divers ces 
contrôleurs financiers et des directeurs des 
hnanees des gouvernements généraux derreu- 
reront à la charge des budgets généraux. 
Ceux ées adninistraleurs-maires ne serout à 
la charge des budielts conmunaux que lors- 
que ces fonctionnaires se Consucreront exclu- 
siwement à leurs fonetians municipales 

Ces dépenses sont obligatoires pour les cols 
lectivités précitées ct comprennent les dé- 
penses afférentes aux émoiuments et avantas 
ges Civers de ces personnels. 





Art, 3 — Les soïdes ét inlemnités des 
personnels énumérés à l'article 4er sont celles 
hxées en application de l'ordonnance n° 45- 
130 et dr décret no 454541 en date du 
il juillet 1955 el des texles qui les out m0- 
difiés 

Les taux et conditions d'attributions des 
diverses indemnités ainsi que les avartages 
divers feront: l'objet, dans le délai de six 
mais à compter de la promulvalion de la pré- 
sente loi, d'une procédure de régularisation, 


| conformément aux dispositions en vigueur 





pour les personnels de lEtat. 

Art, 4% — Les personnels rétribués par 
l'Etat en exécution des dispositions du pre- 
mier alinéa de l'article 4e ci-dessus ne pour- 
ront recevoir aucène indemnité ou avantage 
accessoire sur les fonds des collectivités se- 
condaires d'outre-mer, autres que les indem- 
nités et avantages énumérés au deuxième 
alinéa dnadit article 4°. 

Toutefois, des arrêtés concerlés du ministrô 
de la France d'outre-mer et du ministre des 
finances pourront dérager à cette disposition. 

Art. 5. — Dans tous les territoires relevant 
du ministre de la France d'outre-mer, ls 
dépenses de gendarmerie seront supportées 
par le budget de l'Etat à partir du 4 jan- 
vier 1948, afférentes, d'une part, au personnel 
de l'arme de la gendarmerie, et, d'autre part, 
aux animaux, au matériel et au casernement, 
les“frais de déplacement et de i(ransport de- 
meurant à la charge des budgets locaux à 
titre de dévense obligatoire. 

Les casernements actuels de gendarmerie 
appartenant aux co'lectivités publiques serai [4 
remis gratuitement à l'Etat, ainsi que les ant- 
maux et le matériel. 

Aucun droit de douane, ni d'octroi de mer, 
et, d’une manière générale, aucune tax: 

’ t 4 » » 
l'umportation ne s. eus à l'entrée dans 
les territoires ar la présente loi sur 
lès animaux, matéricis 1 






que, pour les besoins de la gendarmerie 


Art. 6 — Les dispositions du deuxièms 
atinéa de Varticle 3 et celles de l’article 4 
de la présente loi sont ne. au per- 
sonnel de la gendarmerie des territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer. 

Art. 7. — Les hôtels et résidences des hauts 
commissaires et commissaires de la Républi- 
que, des gouverneurs généraux et gouver- 
neurs, des secrétaires généraux des gouver- 
nements généraux el gouvernemenis, des 
chefs des diverses circonscriplions territoria- 
les ou subdivisions et des administrateurs 
maires ainsi que les dépendances de ces bä- 
tuments seront déclarés immeubles de fonc- 
tions par décision de l'autorité administrative 
compétente, Leur acquisition où location, leur 
ameublement et leur entretien constituent 
une dépense obligaloire pour les budgets gé- 
néraux, locaux où communaux. 

- Art, 8. — Il est ouvert au budget du mi- 
nistère de la France d’outre-mer (Dépenses 
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cordées aux victimes « d’accents du travail 
sont exonérées de l'impôt sut pensions et 
rene viagcre 

Or, depuis le 1° janvier 1947, les accicents, 
survenus à des ouvriers se rendant à de ir tra- 
“ail, sont considér£s comme accidents du tra- 
Vail et r S les victin: de ces accidents, 
F (E postérieuren t au 1e janvi 1913, 
. Hicient de l'article 61, paragrap ; 

Au l eux qui 0 tété v bimes d'a 
crlent 1 qu Is endaient à { Î 1 
Väil ali nent au 1e Jan Vic 1917, ont 
obtenu te 1x lent du 
1rava I né el n d’ ilidité € ès 
] I 1 t Su it HE 
etr nsi que M, le m tre du 
| 1 I le » déceml or 1 4 
} na lé e no 2214 

{ ftére l I lc victin 
] ri nt ] travail \ 
“ 14 { vé 1 ä\ it ou és Je 
1 ja 191 ns! ine in} ice fl 

rl «li \ ent i ) 
( d'UI | 
) )N LO 
| l A} té Lu il 
ras! l ( ( {in g ects 
‘ d'inva \ ï 
‘ ents qui Sé | l 
à le eérnel L' 3 lé 
gd « 
ANNEXE N'3228 
(Session de 1918 Séance du 3 février 1935.) 


PROPOSITION D# LOI tendant à la suppression 
de toutes les juridictions d'exception en ma- 
tière de collaboration et au renvoi de toutes 
les affaires en cours devant les tril \Naux 
militaires, présentée par M. Badie, Géputé, — 
(Renvoyée à la commission de la justice et 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'expérience a montré 
qu'en malière de collaboration, le fonctionne- 
nent des juridictions d'exception n'a pas ré- 
pondu au Put recherché Le le légisrateur. 

En ce qui concerne spécialement Ja 
Haute Cour de justice, les récents incidents 
évoqués @evant l'Assemblée nalionale ont per- 
mis de se rendre comnte que cette haute juri- 
diction n'était plus habilitée à rendre Ja jus- 
tice dans la plé nitude des consciences et dans 
Jo respect de la lu. 

En dépit des efforts og "es éu président 
Louis Noguères, la Haute Cour de justice a ré- 
vélé eile-mêôme son impuissance à remplir la 
mission qui lui était dévolue. A serait vain 
de tenter de ressusciter par une organisation 
nouvelle une institution qui a désormais vécu. 

Les tribunaux militaires peuvent être saisis 
sans inconvénient, dans l'intérêt d'une juste et 
sereine répression, de tous les faits de colla- 
dora tion 

Les juricictions d'exception sont, pour la 
plupart, àl ne faut pas l’oub'ier, l'œuvre du 
gouvernement de Vichy et 1} n’est que trop re- 
grettable qu’une telle Wégislation ait été main- 
‘enu> trop songtemps en vigueur par un gou- 
vernement démocratique. 


Pour ces raisons, nous avons l'honneur de 
vous demander d'ad \pter ja propositi de lni 
suivante : 


PROPOSITION PE JAI 

Article unique. — Toutes les affaires de col- 
Jaboration en instance seront, à dater Ge Ja 
jromulgation de la présente Ki, de la compé- 
tence des tribunaux militaires qui applique- 
ront res peines et amendes prévues par les 
Jois en vigueur, 

La Iaute Cour de justice, 
tice et les chambres civiques sont 


les cours de jus- 
norimées 
supprimc<es. 








ANNEXE N' 3229 


Session de 1958. — Séance du 3 février 1948.) 
PROPOSITION DE LOI fondant à modifier la 


loi n° 48-30 du 7 janvier 1938 instituant un 
ot du 44 jafivier 4948, en ce qui con- 

erne les assujettis dont les revenus sont 
déclarés à la Source quelle que soit la caté- 
gorie à laquelle ïls appartiennent — pro- 
fessions dites commerciales ou non — 


azents et courtiers d'assurances, experts- 





Les Jégislateurs ont-ils pensé en votan 
cette Joi qu'un nombre incalculable de com 
imerçants, après déduction de l'impôt sur les 
bénéfices, de l'impôt sur les revenus et enfin 
du prélèvement, n'auraient même pas er 
caisse l'équivalent du salaire minimum vi 
ta}. 

Les citovens assujettis a 
triels et cominerciaux ont le 
comme Ics autres. 


1Y bénéfi ee indus 


droit de vivri 


demand 
bien vouloir vote 


En conséque 
Imesdarnes, Imessicurs, de 
l'article 


nre, Tone vorns 


suivant 








complables, ete résentée par MM. Pierre à 
André, Pierre Montel, Joubert, et les mem- PROPOSITION DE LOI 
bres du groupe du D: arti républicain de Ja trlicle unique. — Est aBrogé l'article Lûe 
liberté et apparen députés, (1), — (Ren ] “Jo 4 180) di ” à n er 10:8 ape lord) ; 
voyée à la commission des fMances.) i ‘ _ Bud ! Janv ù +78 0 ULLUATIt 
PaLiU CRI sit sLCp IUHIILA GR IULic CUiILsU 
flation. 
EXPOSE DES MOTIFS Dans Jos articles 5 et 7 de ladite 1 
Me :da , Int SE 1 l'hat PEFARCUS 08: RENFERLOS à ri sa 
cur de vous demander d'approuver la pt 
iion de 10 ivante, do Lire | 
Det IS0I i { { 10T 1 | Î 
| ANNEXE N° 3231 
PROPOSITION DE LOI | ssssest 
l'everius prof onnel 11Dt d ares à | 
l'administration par les sociétés ou les parti- | PROPOSITION DE LOI fixant! maxima impo- 
uli s qui rémuncrent leurs & vices bénéf | sales en fonction de la loi {| 7 \uvier 
‘ieront d'u nab ment'de 90 p. 1400 sur Jes | J9113 sur le prélèvement, r'sentée 
aux prévus par la loi n° 45-30 du 7 janvier | M. Mseph Denais, député, LR 
1948 instituant un prélèvement exrep el | la commiss'on des iances.) 
de lutte contre l'inflation et jécret du 44 | 
janvier 1948 | EXPOSE DES MOTIFS 
ll 
fi { (l l « &. 
L] ù 21 ) | un rn INeNTt « 
[FD 74 + ” CAACrt et d Si on à Lu 
AN N EXE N 3230 Inesul di Ka T: l'ait Un DT: O!1 
nie lion non seulemi les b î ais & 
à la patrimoine. 
(Session' de 1948, — Séance du à février 1918.) Inutile le donner des exemnles: chacun de 


PROPOSITION DE LOF tendan, à abroger l'ar- 
ticle 2 et à CR tes articies 5 et 7 de la 


loi n° 48-20 du 7 janvier insti rs In pré- 

lèvement exceptionnel de lutte contre l'in- 

flation, présentée par MM. Peylel, Barra- 

chin et Schauffler, dépulëés (1). — (Ren- 

voyée à la commission des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'application de lar- 

ticle 2 de la loi n° 48-20 du 7 janvier 1918 


instituant un prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation, est la source de nom- 
breuses injustices et de flagrantes inégalités, 

Les assu je {tis à l'impôt sur les B. I. C., sou- 
mis au régime du forfait, sont frappés selon 
un taux de prélèvement progressif, fonction 
des bénéfices réalisés. Le taux maximum 
étant appliqué à partir d'un bénéfice de 50.000 
francs, aucun commercant ne peut échapper 
à ce laux, Car aucun ne réalisé de bénéfice 
inférieur si petite que soit son entreprise. 

Le forfaitaire se trouve, cas paradoxal, im- 
posé d’une somime supérieure à celle qu’il 
devrait payer s'il était assujetti au bénéfice 
réel. 

D'autre -part, le dégrèvement 
merçant n'emplo ant aucun } 
que de 10.000 F alurs qu? d'autres catégüries 
bénéficient d’un dégrè veme nt de 60.000 F, Le 
cas du commercant exerçant personnellement 
avec sa femme sans aucune autre aide .est 
très fréquent tant à Paris qu’en province. Il 
est à noter que dans ce cas, la femme légi- 
time n'a même pas le droit de figurer dans 
les frais généraux pour le travail qu'elle à 
fourni. 

Enfin, l'injustice la p'us flagrant? réside 
dans le fait qu’un commerçant ou un artisan 
se trouve imposé pour un bénéfice de 25.000 
francs à 85.000 F suivant le cas alors qu’une 
autre catégorie de contribuables est exonérée 
d'un prélèvement jusq#'à 450.000 F. 

Qu'est le revenu d’un commerçant où d’un 
artisan sinon son bénéfice; le fisc le recon- 
naît du reste depuis longtemps puisqu'il con- 
sidère le bénéfice comme revenu après avoir 
prélevé l'impôt sur les bénéfices Mévstriels 
et commerciaux. 


pour le com- 
rsonnel n'est 





(1) Avec demande de discussion d’urgence 
conformément à l’article 61 du règ lement, 


Ao0us en pourrait ile 
Ce que je vous “emande, ce qu'il fau!, c'eet 


de limiter les absunlités et les injustices pa 
la loi de Cadenas que j'ai | 4 de i 
broposer, 
'ROPOSITION DE LOI 
rt, Fr. — L'application des coefficients 
AxEs par Ja loi du 7 janvier 4948 ne pourm, 


en aucun cas, avoir pour effet de frapper lo 
“ontribuable d’une somme supérieure à 
moitié du bénéfice réalisé par lui en 1016. 


Art. 2, — Le montant du prélèvement au- 
quel sont assujeltis les commerçants et ja- 
dustriels placés sous le régime du forfait sera 
s'il y a lieu, ramené à 450 p. 109 du pr: sève 
ment exigé des industriels et commercants 
non forfaitaires d'une même profession pour 
un égal chiffre d’affaires. 





ANNEXE N'3232 


ee 


(Session de 148, — Séance du 3 février 1M£8.Y 
PROPOSITION DE LOL ayant pour objet d'aug- 
menter l'indemnité de A he des greffiers 
des tribunaux de paix et de police, j}76- 
seilée par M. Frédéi-Dupont, député. — 
{Renvovée à la commi Ï 


nission de la juste 
et de jégislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, 
fait 
6 janvier 


messieurs, le Gouvernement 4 
par le Parlement une 19i, la hi du 
1918, auginentant très sensiblement 
les droits d'enregistrement, portant notam- 
ment les droits d’en registrement de police 
ordinaire, les jugement ts des {ue és de paix ei 
+ procès-verbaux de conciliation de 60 à 
100 Y. D'autre part, les droits d'enregistre- 
ment de police correctionnelle et les jugi 
ments de l'instance sont également augmes- 
tées de facon considérable. 

Cette augmentation si importante des droits 
d'enregistrement devrait perine! tre à l'Etat de 
réajuster l'indemnité de fonction des gref 
fiers des tribunaux de paix et de polke de 


voier 





| } ‘rance. = 
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‘ Nous rappolons que. l'indemnité de fonction s 
des grefflers était de 850 F par an en 1413 . — Subventions, Education nationale, 
el t'elle était de 25.00 F en 1428. | PONS : | | ; 
Elite n'a pas glé augmentre depuis: Nous . : | | ) 
ptiisons qu'elle devrait ètre portée à 35.066 F. x = fl à - E | 
Nous devons remarquer que les 4 imenis : - a | Finances, 
eu malière civile des greffiers de paix tô : #. AN SUVTES 1 Fes : pe 
muilipiés en prenant pour base Ie tarif de ec. arte : à 
016 1 iplié par 3. En adoptant k ne 7 ; 
4 nuitipl | 3 m bis 4 
coi rer l'indem lé de fonction do 19 16. ; 1 poil À a Ne | France d'outre-mer, 
4 qui était de 23.000 F, l'indemnité « tion ; | 
à des grefflers de paix et de police devrait dune > D | ) 
$ être au moins fixée à :5.000 1 : 
% :$t à ren ner d'aitlen ! co ! { ‘ Ï à ! 
e est à remarquer d'aiileu qui oui . | interieur, 
3 cient 3 ne Cor! j nulgenrent movenne À i 4 Ï { 
ÿ des coefflcient: ui ont él iX« da: $ | [LE 
ë aul:es profes: ( 
1 Enfin, il est à noter que la den te de | i | 
Î greifiers de paix et de police est d'autant Le oi - L | 
à ali: imetiflin 111 1 ro ( à à vrtie Î ET :0n- ' n { t 
4 pt > justifiée | . Par cuite de ja “nurie de À | | lt on 
k us € cu ne PE eh gr re st | pres É \r { ina 
% juges de paix suppéams qui laiss aux a ps | Inden 
; f 1 n PL ! 
&reflers un travail plus important Î L (t rm à 
C'est dans ces condilions que nous vous . Ù Chap. 129. End ». 81 
deruandons d'adopter, mesdames, n icurs, fre LU, — LiQuima DÉPENSES ESULTANT | mi'lions de francs. (( 
fa propesilion suivante: DES  HOSTILITES lotal vur la 4° parik 15 \e 
, Do. eS te suss:] frar { > 
PROPOSITION DE LO: rences internatio DS, — iMuléri G millions | 
| ' fort \ | 1 (pl riel 
d $ forme 
Article uruane, — L'indemnité de fanetion Lo r | iffaires « . Hi | et 
des creffiers des Cribuneux de paix de no. s 102006 K , | 
ice de France est portée à S5.080 p, é | Cha {1 Frais ‘ ] Ce t des 
Î Inn lt 4 h ' Hi] 
Agriculture, Lil! À 
lire Er, — Di | mes mes Re y % ds 
Î cent] L " Î 
ANNEXE N° 3233 > parti l'ersonnet | 
- tm di 
sion de 19%:8, — Séance du 3! {ais &rsan 1 din lion 1 mil 
O1) CRAN { !! | €"! { L | " * 
| AVIS transmis par M. le président du conseil Chan. 108 — Indermni e és | char: Lt 4 , 
ë de la République sur le projet ie loi adopt dministt 03 ni Ÿ 
ï ‘ar d'Assembiée nationale portant: fe ow bin y Haut-Rhin t \ ; | « | 
: verture et annuiation de crédits sur l'exer- ion 300.000 F { ! | PEtat 
cice 1947 au litre du budget ordinai (ser. rt na F - ri 
vices civils) el du bu iget «2 reconstruction {orn 
d'équipement; °?o nes de de. | tra 
crets: {1}: — Renvoyé à la commission des “A rt 4 Mi t NH 
finances.) : " 7 
| (Confo l 
Le Conseil de la République émet l'avis que 0, — Hire ( es | lota partie, 2 60 F 
B: le projet de ini, adopté par l'Assembiee naiio- VC igricoles. — Matériel, néant | ( 
% nale en première leciure, soit amené Ghap, 212 — Part ib de l'Eiat dans | ] 
pi comme suii: les dépenses de mat ( hiiul natiat | 
iSTONOMI | | i- | n : 
PROJET DE LOI Auupe, 2 )rI1 | 
Dé « Nr TE. « L In ‘ . t œ = ns | 
r * . éco * -. ap $S de lun ICTHAUIL, ! ( , Le : 1X 
F Titre Ier 13 025.000 1 + ren | bn Ô vit£s 
L4 - NEA - I I l | l } l 
E . à Chap: 524, - Eco ] CS V4 iires 
Budget ordinaire (services ci J À Mat rie. 1.391.000 F. (( : | 
À Lots Chap. 541 — | s d'exploitation dans les 
i Art, 1%, — I] est ouvert aux minisires au forêts domaniales de la région larmlai uil- | 
E üilre du budget ordinaire (services civils) ns de f ._ (Conform | Justice. 
3 Dour l'exercice 1947, en addition aux crédits lotal pour la à rie. 94.116000 F | 


1 alloués là loi de finances du 13 août 1947 AA | Fine | . 

44 et nar des textes spéciaux, des crédits s'élo- | 

à vant à la somme totale de 5.492,375.000 F ot # partie. — Dépenses | : Reine EE 
4 répartis par service et par chapitre conformé É ns : : | | 1Lé 
4 mem à l'état À annexé à la présente loi. Cap: 600. — Droits d'usage. — Frais d'ins- | Chap. 110. — Jndi NTI Tr 




















E: 9 À 12. — Conformes. C8: — nd mnités à des Lier — À lents | admministrati dau ] 
4 A en séance publique, à Paris Je qu travail, 2.1 06 EF (Conforme. ) ï Fa Bas-K Î Huut-Ri i et, 
4 # iévrier 4918 . Fotal pour ire, 29.140.009 F. | 1.500.040 F. 
: Le président, | 
Signé: GASTON MONN\ER VILLE, Anciens combattants el viciimes de la guerre, | il { 
ETAT A | M ( 1, 
" s | 400 ; ff re 
Budget ordinaire (services civils), Economie nationale. | di > 1 ( \f 
ñ L | té 000 Æ, 
Fableau, par service et par chapitre, des cré : | e: | . 
dits Supnlémentaires demander: 1 l'exer- sr TT 1 1 | 650.000 1 
cice 1947. Rd Dre Le parnrr mé ES | Cham : 
S Affaires étrangères. | , d | FN 4 
| Chap 162 Ï { itio] 1 4 l | - | 3 
Trong Ier, — DÉPENSES ONDINAIRES tique et des études économiu Frais | ! t 4 
o partie. — Matériel, fonctionnement RE), | lotal 
des Services et travaux d'entretien. | 
, 7e partie. — Suln 0 | - ; 
Chap. 308. — Services à l'étranger. — Dé- SE. — Cha 
penses de matériel et divers, néant. Chap. 505, — Pavement de la cotisation de C} 102 I a 
Chap. 314. = Missions, — Participations aux la France au comité international consultatif uants conf ie i hi - 
Conlérences internationales, 20 millions de | du coton, 130.006 F (Conforme.) {0 millions de francs (( | | 
francs {Comorme.) Chap. 507. — Subvention au sentre national fotal pour la j x 20.00ÿ F 
| d’information économique, 25 millions de Se. . déni. 
{à Yoir- Assemblée nationale, nes 2762-2852 | francs. sn 
e inSe ne: y" Conseil de: là République, Total pour l'économie nationale, 28.180.060 Présidence du conseil, 
a° 94 (année MA), francs, {Conforme.) 
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Santé publique et population. 


Travail et sécurité sociale. 


nan D L L I 
- C} cialk 
Fond natic d 
c { In) 
0 } \li le l'1 
{ pal 
| familial 
D: 
] forn 
{itr ; 780.10. 000 
1 D} 
1 I I1L118 
1 ent 
1] 


oes ali 
{ Hi} 
114,500 000) F. 


Kesponsabilité civile 


Travaux publics et transports. 


Conform ) 


56.192.000 F, 


2 430 00H) } 


itlants et victimes 
de francs. Co 
) e, ?2S8.1S0.000 F. 
185.696.000 F. 
21.0:0,000 F. onformeé 
Ne 756 000 F. { 


745.000 F, 


020.000 F. 


38.000 F, (Conforme. 


Journaux officiels, 
Fr 
la déf ] 
informe.) 
el population, 4.600.000 


0 50 iale, 8a7 165 000 F. 


et transports: 


A, 5.192.975.000 F. 
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Budget ordinaire (services civils). 


ETAT C 


Budget &xtraordinaire (services civils). 


ETAT D 


Budget extraordinaire (services civils), 
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cn Allemagne, 


13 transformés 


Conforme.) 


Conforme.) 
If, 117.315.000 F. 
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ANNEXE N'3234 


ion de 1938, — 


ince du 3 février 4958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la | 


loi du 7 jan er 1938 portant prélèvement 
exceptionnel de lutie contre l'inflation, pré- 

te par M. Lionel] de Tin£g 1y et les mem- 
bres du groupe du mouvement républicain 


Me siam messieurs, la 10i du 7 janvier 
us, instituant un prékvement exceplonnel 
de lutte contre l'inflation, a prévu que les 
dispositions du le général des impôts di- 
recis seraient applicables én ce qui concerne 





s modalités de recouvrement du préiève- 


Eu égard à l'importance de ce prélèvement, 
les lié 1res de I IUSC graclieuse q 1 sont pré- 
vues pa ce ] ren t importance 
0 spéciale, et jl apparait bon d'organiser 
dé ' rarüculière la pt lure correspon- 
da é fin di 4jon er aux contribuables des 
garanties plus étendues 

En matière de contribulions directes, les dé- 

ns de remises sont prises par la seule 


admin:stration <ompélcnie. Nous proposons 


de faire intervenir pour le prélèvernent une 
mmi&ion de cinq m imbres, Cetle commis- 
in comprendrait le représentant de l’admi- 
stration des contribulions directes et le re- 
présentant de l'administration de l'enregis- 


trement (qui, par les déclarations de succtes- 

‘larations de l'impôt de solida- 
unir d’utiles renseignements sur 
situation vraie de £haque contribuable), et 


le ricr-payeur général ou son représen- 

tant (en tan! que chargé du recouvrement de 

la plupart des créances de lEtat}, D'autre 

part, la consultation de représentants de la 

catégore professionnelle à laquelle appartient 

le contribuable en cause permettra de tenir ! 
compte de la situation économique avec objec- 

tivité. 





national de 
l prudence. 

Les contribuables qui pourraient justifier 
devant ces commissions de l'incapacité de 
payer auraient droit à la remise du prélève- 


Ainsi se trouveraient évités tous les ons 
particuliers fächeux pour lesquels le prélève- 
meni est anormalement lourd, notamment les 
victimes de la guerre, déportés, prisonniers 
ou veuves de guerre, qui n'ont pris leur 
exploitation qu'en 19:36. 11 y aurail par cette 
voie une aide aux entreprises qui, pour des 

isons particulières, se sont trouvées anor- 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 9 de la loi du 
7 janvier 19%:8 insliluant un prélèvement 
exceptionnel de dutte contre l'inflation est 
comp ee par les dispositi ns csuivantles : 





« JA réimse gracieuse lale ou partielle 
du prévement sera accordée par le ministre | 
des finances ou son délégué aux contribuables | 
dans la mesure où ils justifieront n'être pas 
en mesure de verser les sommes cCorrespon- 


dantes. Les décisions seront prises après avis 


“les, président, assisté du directeur de l’en- | 


registrement ou de son représentent, du tré- 
sor er-payeur général ou de son représentant 


et de deux représentants qualifiés de la caté- | 


gorie professionnelle à laquelle appartient Ie 
contribuable. 


- és | 
« Cette commission pourra proposer, et le 


ministre des finances accorder, des projonga- 
tions de délais pour la souscription à l’em- 
prunt en vue de faire bénéficier de l'exoné- 
ration du prélèvement conformément à l’ar- 
ticle 2 de la loi no 48-31 du 7 janvier 498 
autorisant l'émission d'un emprunt, 

« Les décisiohs des commissions départe- 
mentales sant susceplibles d'appel devant une 
commission nationale comprenant deux re- 
présentants de l'administration centrale des 
finances et deux représentants de la caté- 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
coniunmément à l'arlicic 61 du règlement, 





1 
députés (1), — (Renvoyée à fa | 





pipes ennse ententes 











—_—_“ 


gorie professionnelle à faquelle appartient Je 
contribuable, 


«a Un règlement d'administration puhiique 


fixera les conditions d'application du préseni 


qwtin1 
arucie. » 





ANNEXE N'3235 


(Session de 1918. — Séance du 3 février 1918 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ji: 
viler le Gouvernement à reporter au !S ma 
1918 la date limite d'échéance du versernent 
du premier tiers provisionnel sur les impo- 
Sitions de 194$, présentée par M, Biche!, dé. 
puté (1). — (Renvoyée à la commission des 
linances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, d'ici le mois de fé- 
vrier, les chefs d'entreprises vont devoir faire 
supporter à leur trésorerie des charges fis- 
cales inaccoutumées, Is ont déjà dù effectuer 
au début du mois de janvier le payement tri- 
mestriel de leurs charges sociales (assurances 


| Sociales, accidents du travail, caisse de com- 
| pensation, chiffre d’affaires, taxes locales, etc.) 


Pour le 15 janvier, ils doivent, en principe, 
d'une par!, liquiler le payement de leur: 
impositions de 1917, d’autre part, assurer le 
versement du tiers provisionnel de leurs im 
pôts pour 1948 et, de plus, souscrire à l'em- 
prunt pour un montant égal au moins au 
liers de leur imposition au ütre du prélèv.- 
ment exceptionnel. 

Ces diverses a ponctions » rapprochées ine- 
nasent de réduire toutes disponibilités à une 
époque où les nouveiles hausses accordées par 
le Gouvernement exigent de plus grandes 
liquidités pour assurer le maintien d’un stock 
qui souvent n’atteint pas en quantité celui de 
1999. 

Le Gouvernement a déjà accepté de reporter 
au 47 mars Ja date limite prévue pour le ver- 
sement du premier tiers de l’acompte pro 
visionnel sur les impôts de 1918, le deuxièmi: 
tiers restant exigible- au 4° mai. I nou: 
semble que cette mesure est insuffisante et 

u’il faut envisager une nouvelle proroga 
lion de délai afin de permettre aux chef: 
d'entreprises de faire face à la fois aux nou 
velles obligations fiscales et à la nécessité de 
maintenir leurs stocks d’approvisionnement. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de pro- 
poser à l’Assemblée nationale de voter la pro 
position de résolution suivante: 


'ROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à reporter au 148 mai 1948 la date limite 
d'échéance du versement du premier tiers pro- 
visionnel sur les impositions pour 1918, ainsi 
que la date de départ de l'application de la 
pénalité de 10*p. 100 prévue pour les retards 
de payement des impôts de 1947, 





ANNEXE N°'3236 





Session de 1948. — Séance du 4 février 1948.) 


(: 

PROPOSITION DE LOI transmise par M. le pré- 
sident du Conseil de la République complé- 
tant Ja ioi no 47-1679 du 3 septembre 1947 
qui règle les rapports entre locataires et 
bailleurs en ce qui concerne le renouvelle- 
ment des baux à loyer d'immeubles et de 
locaux à usage commercial ou industriel, 
formulée par MM. Charlet, Chaumel, Bar- 
don-Damarzid et les membres des groupes 
socialiste S. F, I. O., du mouvement répu- 
blicain populaire et du rassemblement des 
gauches républicaines, conseillers de la Ré- 
publique (2), — {Renvoyée à la commission 
de Ja justice.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours du mois 
d'août 1947, le Conseil de la République était 





1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l’article 61 du règlement. 
{2) Conseil de la République, n° 
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16 à donner son avis sur un projet de loi Et dès comm tours de « ! l ( t 

appeié à Mébasdos-nelinias 5 ol Jde le lo Là nené à « relat Het X ht l'ex ira \ sel te pour 

tendant à modilier les aruivies 2 el sde IA 1 + NA , ; Een ntait a er, où 

du 18 avril 1916 réglant les rapports entre : sions qua ne à ET Flers le pe à ES 7 $r 14 
locataires et bailleurs en ce qui €o erne le en L di Û UD dr j eme ( CAD D NOIRE À 
renouvellement des baux à lorer dl nneubies es UIraud, TA rit Es 1 A à ur! s 
ou de locaux à usage commercial ou indus- rés avait estimé qu _interpr ' d locataire | occupants de 1 \ ) 
triel a un parieint ANT 1 pa r'4 eux qui s vent ma enus en p in 

. + Lai t nant ‘4 rnis } e lex! de la l6i mi ris dé le s de 1! eé Ava T= 

Le projet de loi qui nous é{a is à 1à ed 2 or F ', ? ‘ : " 
suile de son vole par 1 \ssembl il na! . - ; + ‘ fe ( _ 
avait, cnlre autres des<ei 15, cel 1 « econure Id ds $ à fl à ” , 

rorogation déjà accordée par la loi du 13 avri légisiateu we | * 

946, tant en qui cor ne son champ d'a ar € ssimil si des à sa 
plication que sa durée, . PR A! ete rue Si duelaw’u 

J1 faut ici rappeler que la prorogalion prévi re Ont à < 
par l'article 2 de la loi du 15 avril 1936 sa] Perry 2: ri. ANNEXE N 3237 

liquait aux « baux échus depuis le 1% sep- | on À re _— 

embre 1939 et non encore renouvelKs ». QUES, EI 3 : : h 

Une controve “e de jurispruden e s'était él 1diHICS R L } 1 £ u | (918, - 96 $ e du 4 févr 1948 y 
vée sur le point de savoir si l'on devail sc + uv L: Epupaque. 1 : 1 | 

] l l } « | [RE | . : F : : 
placer à la date de la publication de Ia lo RAR FF d | PROPOSITION DE LOI tend à exonérer du 
pour considérer les baux échus à celie daie, | \ q de djictions | prélévement exceptionnel «Je [utile contre 
ou <i l'on pouvail faire bénéficier aussi de la | È t introduit nn iernaées | inflation inslitué par la loi ne 48-30 du 
2 .] , " ! , )IIt 1 iu 1 IOILS at » Î : ‘ e 
prorogation les b IUX Ve nt à érhéanci pos 6- | ; h ‘pre non ol d 1j r certaines catégories de producteurs 
rieurement à la loi et jusqu'à l'expiration | 4 EIRE À ? e Par'em { agricoles, présentée par MM. Roulon, de 
de la prorogation, | protése 7 - Sesmaisons et Legendre, députés . 

Pour mettre fin à cetle controverse, l'Assem- | PECME bé à o! e à la comm des 1 ) 
blée nationale avait adopté sans débat, dans 7e. "us 4 Des Late É ugi or. 
sa séance du 1 juillet 1913, un dis} sit ds = k ee ee Le }l ] ‘ FYPOS Li MOTIFS 
ainsi rédigée, modiflant le premier alinéa de | MAS ne Dr ete Dern. EXP. \ il 
l'article 2 de la loi du #8 avril 1946: « Sont | FUINrONL 8u contraire à ut | Mesdu né un cer | le 

rorosés de plein droit jusqu'au {er janvi \ D. De le Al CAR - + | remdla +o 

948 les baux à usage commercial, industriel | Ma , , ni fr + pure lut D nt ! \ 
ou artisanal, échus depuis le r septembre |, HS Il 1 ls A Û h Qu de resOlIOn à! pour > 

: L : FT Ne à j \ des dure b vement « cées, € d re certaines disnogsitio de la loi 1S-20 

1939, et non encore renouvelés, à la condi- | ' Oro 2 | ANUI FL | 1 

: : iussi d'éviler «4 « ( ciles procédures j " 5 c{ ! , vement 

tion que les titulaires de ces baux où leurs | AUSSI d'exiler que re AA pr ds u 7 janvier 138 1 tuant un “rs L 
ayants droit soient encore dans les lieux, LE ae phare US que aëspeImieuses, pUBsSCnL Eu T& on el _ luite « tre l'inflati 
et de baux à usage commercial, industriel ou | VU sp "4 Y8+ 1 faut que l'on sw] L@n mbre de ces propositions déposées 

pe : : 1 4 ] ls polir outes [at 16 10n Sn Î nñ & il cali 1 o 

artisanal, qui viendront à échéance avant le | à PUuI Ù ne ee ic nontre bien que la loi est la j 
der janvier 1918 ». que la prorogation ainsi ce no Souris es et d'inégalités 

Le but de cette dispasition était de viser | # du CEXCEPUUNS. QUI Le me Beaucoup d’'exploitan i£ hi l j Le 

- d ' lé 6! or il SI l a 1 à nie { . 
tous les baux échus où à échoir entre le | ès UT 18 À 196 et que ne | CU prod is di ré | 
4e septembre 1929 et le 17 jauvier 1948. la À Re Per a ne Tocat d SCmMe vicum es de ces Injusuce | cs 

A + . : LL! . \ } { 3 1 il [h 2 (! { A 

La cémmission de la justice et de KMgislalion | mauvaise L KL ne . à. 'n Snrilie égalités, | 
du Conseil de la République crut devoir | rte ne > Mir Dr Vacouila ‘nes 4 C'est donc dans un but de justice q 
amender le texie ci-dessus à un double point | > be Fer ras 2 = de ; Legs = 2h vous prions d'adopter la proposition de loi 

)Traonnet YOUR € 1e « | I of of ve 
de vue: ù “ APR | {aire de ov r ou pour {r h'ac de jouissance suivant 

4° Elle entendit faire hénéficier de la pro- | Mais que tie pourront @tre assimil 1- | PROPOSITION DE LOI 
rogation insiituce les baux échus antérieure | nants Ps mau dun fo cel X ui | 
ment au 4er seplembre 1959 et pour ce faire # dur ++ "1 hetoin dilatoires de dé | Art. {er — Sont exempts du prélèvement 
elle Supprima «ans le texte de l'Assemhié: | tenus én place au mépris de « Lil exceptionnel de lutte contre l'inflation institué 
nationale les rois « depuis le {7 septembre ! justices A ee oMonné leur exoul ion pour | par da loi n° 48-30 du 7 janvier 1918: 

à | il { N sant Fons | Î à PUIS k ui i à < É 3 : 

329 “à : : ] | des molifs de reprise où plus simplement par {o Les agriculleurs producteurs de cértalez 

2 Elle esiime, compile tenu de la dat: cuite de leur impossibilité de bénéficier du | ayant eu 75 p. 100 de leurs emblavures en 
à laquelle serait promulguée la loi en pré | droit à renouvellement di , x c- blé détruits pendant l'hiver 1946-1947; 
paraïion et de l'obligation faite aux preneurs | D'où la nécessité de donner. en vue de l'an 20 Les agriculteurs producteurs de céréales 

ui entendraient demander le renouveilement | plicalion nette et formelle de la loi dont il | exploitant depuis le 1e janvier 196: 

e leur bail, de notifer cette dernande six | :,, rit, une définition de l'occupant de mau 3o Les agriculteurs, anciens prisonniers da 
mois avant l'expiration de la prorogation, que | Life" tai qui ne permelle pas à des trib guerre ayant repris leurs exploitations à leur 
la durée de celle-ci était trop courte et qu'il | Laux d'épilozuer encor sur l'intention du lé- | retour de captivité: | 
était plus raisonnable d'en reporter le terme | islateur > io Les vignerons ayant cu plus de 50 p. 109 
Ve ce =" Bt en ot ge 2 cg mo | C'est pourq | ji nous vous propo ons d'in de perte de récolte dans le s années 1946 et 
qu'elle mo ifit la rédaction du texte de l’As- | sérer dans le texte voté par l'Assemblée na- | 1917, soit par suite de gelées printanières, 

je n — i A 
semblée nationale. &du: RES ER ee | tionale le 3 septembre 1947 un certain n mbre soit par la gréle. 

Puis, décidée - ant de gene à Mr | de dispositions suppkmentaires qui, espérons Art. 2, — Sont également exonérés du prée 
pouvait les Mo à 4 4 HOUSE: INLSFREC a | le du moins, feront disparaître toute équivoque | Jèvement, les agriculteurs producteurs de 
par ge + ce don fon. | et toute ambiguïté et mettront fin à l'offensive | céréales sinistrés, les vignerons qui pourront 
SOL qui lo CE al Lun proroga del | 4 dirigée contre des commerçants, industriels justifier d'un emprunt à la caisse de crédit 
ve le S app iquât d tous 1es ocataires do HONTE | OÙ artisans victimes au premier chef de la agricole Se montant à 2.000 F pa hectare 
fi, sous la seule condition d'une occupation | pénurie des locaux, minimum, calculé sur Ja surface totale de 
effective des lieux à la date de la promulgation ! 


de la lof nouvelle, crut avoir résolu la ques- 
ton en ajoutant le mot « seule » devant 
« condition » dans le texte qui lui était pro- 
posé comme article 4er. 

Cette volonté de limiter les conditions exi- 
gées des occupants pour qu'ils puissent béné- 

jer de la nouvelle prorogation, à la seule 
présence dans les lieux, fut d'ailleurs expli- 
Cltée au cours des travaux de la commission, 
comme aussi lors du débat qui s'institua de 
vant le conseil; l’Assemblée nationale ratifla, 
sans débats, le texte ainsi amendé. 

IL semblait, dès lors, qu'il ne fût pas pos- 
sible de contester le Uroit à prorogation de 
tous les commerçants, industriels ou artisans 
en possession de leurs locaux le jour où Ja loi 
serait applicable, dès l'instant où ceux-ci n'ap- 
Partenalent pas à l'une des trois catégories de 
Citoyens exclus du bénéfice de la loi du 
68 avril 1936 par les alinéas 3 et suivants 
de l'article 1° 

Or, à peine le texte était-il promulgué que 
des tacticiens de la procédure s'ingéniaient À 
en dénaturer l'esprit. 

Us trouvaient rapidement des orcilles com- 

ntes parmi certains tribunaux et dès le 
octobre 19:17 un juge des référés de la 
ine refusait d'accorder la prorogation en se 
Bvrant à une dissertation savanle qui lui 
faisait jepposer l'occupation « matérielle » à 
l'occupation « juridique », 








PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l'ar- 
ticle 2 de Ja loi du 18 avril 1916 est ainsi 
modifié et complété: 

« Sont prorogés de plein droit jusqu’au 
ier janvier 1949, les baux à usage commercial, 
industriel où artisanal, non rénouvelés pour 
quelque motif que ce soit, à la seule con- 
dition que les tilulaires de ces baux ou leurs 
ayants droit occupent encore matériellement 
les lieux à la date de la promulgation de la 
présente loi, ainsi que les tbaux à usage com- 
mercial, industriel ou artisanal qui viendront 
à échéance avant le 1er janvier 1919. La pro- 
rogation ainsi accordée s'applique à tous les 
ôccupants qui ne sont compris dans aucune 
des trois catégories énumérées à l'alinéa 2 du 
présent article, Elle trouvera son application 
nonobstant toutes décisions judiciaires anté- 
rieurement rendues, même passées en force 
de chose jugée, qui auraient prononcé l’ex- 
pulsion, y os 48 + celles qui auraient accordé 
un ou plusieurs délais de grâce même expirés, 
et encore dans le cas où l'occupant aurait 
pris, antérieurement à la promulgation de la 
présente loi, l'engagement de vider les lieux. 
Elle ne pourra étre revendiquée que par les 
locataires ou oceupants de bonne foi. Pour 
l'application de la présente Joi ne sont pas 





l'exploitation, à condition 
emprunt ait été souscrit en! 
1945 et le {er décembre 1947. 


toutefois 


der 


que cet 
janvier 


re le 





ANNEXE N'3238 


(Sess, de 1948. — 2° séance du 4 février 198. 

PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de 
réviser et de compléter la loi instituant 119 
prélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation (loi du 7 janvier 1948), présenté@ 
par M. Jacques Bardoux et les membres du 
groupe du centre républicain d’actiog 
paysanne et sociale, députés (2). — (Rens 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, visiblement 1mmprovt 
sée, et d’ailleurs excéssivement brève, {a lof 
du 7 janvier 1958, instituant un prélèvement 
exceptionnel de luttre contre l'inflation, non 





4} Avec demande de discussion d'urgen Ce 
Conformément à l’article 61 du règlement. 

(2) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement, 
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seulement contient d’évidentes et graves 
lacunes, mais encore perte atteinte, par plu- 
sieurs de ses articles, et à l'égalité fiscale 
et même à la simple équité 


La Ï roposilion de loi que nous déposons 
| 


gur le bureau de l’Assemblée, et pour laquelle 
[7 ! }< n Lt 
i 


111uU0 211 voté à urgeïr ) a Do ir 
] | * æt de compléter un texte, 
d t 1 méme ré it 
I 
» + 1 
« ps 
, 
4 
le < ré ] 
( ir itégorie prof 
“la $ n € d e 
L. 
\ par xermmple, un buffet dans um 
g y 17 base de 1 N, 100, 


Mais, de l'autre côté de la placa, un restau- 
Ü au taux de 5 p. 100. Les 


rant ri assn) 

diverses entreprises de l'industrie hôtelière 
cont frappées de coeflicients disparates, qui 
varient entre 1 et 5 p. 100. 

Voici deux Cniceries rôte à côte, un maga- 
€ duel, la boutique d’un établissement 
4 es, qui ont fait en 1946 1 million 
£ F de chiffre d'affaires. La première 


i va 45.000 1 et la seconde doit 45.000 F, 
eur bénétice réel, soit 70.000 F au forfait. 
L'industrie frigorifique, qui a attendu près 
is quarts de siècle, après les applica- 
g'niales de Charles Tellier, pour obte- 
ir sa classification dans la nomenclature des 
nireprises françaises, constate que ses acli- 
ités ne sont classées nulle part def le 
ableau, qui définit les coefficients agent 


# & 


À AE En A 1 bi 


1 chifire d’aflaires, pour le calcul du pré- 
èvement exceptionnel de lutte contre l'infla- 
lon, anexé au décret no 48-97 du 14 jan- 

er 19%8. 

{ entreprises seront donc assimilées, soit 


s 
4 © 
| 


LA 
à gasins généraux, taxés à 2 p. 100, 
got aux industries non dénommées, doutes 
à 3 p. 100; soit, pour les wagons frigorifiques, 
#ux transports ferroviaires, qui bénéficient 
d'un eflieient de 1 p. 100. 
Etant donné qu’il s'agit d’une industrie 
une, qui ne saurait supporter un prélève- 
nent de 3 p. 100, ni même de 2 p. 100 sur 
m chillre d'affaires de 1946, fl convient de 
anger toutes ces entreprises dans le cadre 
j'un même coefficent de 4,5 p. 400. 
L'article 3 a pour objet de rétablir l’éga- 
lité entre toutes les entreprises à forme arti- 
gsanale, si elles sont inscrites au registre 
des métiers, et de leur accorder éventuelie- 
ment le droit d'être admises au régime du 
f 


wfait prévu pour les artisans. 
L'article 4 inspiré par la même préoccupa- 
tion d'égalité fiscale, en plein accord avec 


tion de loi n° 3460, annexée au 
27 janvier, présentée par 
M. Frédér:c-Dupont, reconnaît à tous les com- 
mercants assujettis le droit, s'ils peuvent 
ù fler d'une comptabilité régulière, d’op- 
ter entre le système du forfail et celui de 
l'imposition sur les bénéfices réels. 


L'article 5 fait disparaître, en ce qu! con- 
ri ) le m int de l'abattement, l'inéga- 
] ntr | contribuables taxés sur le 
{ l'affaires et les particuliers passibks 
[A 1pôt ir le revenu. 

] irticlkes G à 10 ont pour objet de redres- 
£ l'évidentes 11 iquilés, 

{l t inique d'inclure dans le chiffre 
d'alluires le montant des impôls ou taxes 
} s ou profess'onnelles perçus sur leurs 
‘ s et insérés dans leurs factures par des 


commerçants (art. 6). 

ll est inique de ne pas fenir compte, au 
“oint de vue des délais de souscription à 
l'emprunt, de ja situation spéciale des exploi- 
{ 
{ 


alions saisonnières dans une station clima- 
jque ou minérale (art. 7). 

il est inique de ne pas étendre à des con- 
fribuables démobilisés ou qui ont été soit 
expulsés, soit déportés par kes Allemands, les 


avantages concédés par les articles 3 et 4 
&ux contribuables « nouvellement installés » 
fart. 8). , 

IL est inique de ne pas assimiler à des 
agriculteurs nouvellement installés, les com- 
mercants qui ont acquis un fonds de com- 
merce dans le courant de l’année 1946 (art. 9). 

Il est inique, comme l'avait déjà fait remar- 





quer notre eollègue, M. a. dans sa | 
a 


proposition de loi ne 8158, en du 9? fan- 


vier 1918, de calculer de telle manière le 
prélèvement extraordinaire exgé de com- 
mercants que, pour un france de bénéfice 
supplémentaire au-dessus du niveau, ke pré- 
lèvement puisse étre doublé (art. 40). 

H est inique de refuser à un contribuable 
géné, qui a fait un effort pour souscrire la 
première tranche de l'emprunt, une forclu- 
sion pour la souscription aux tranches ullé 
rieures art. 11 . 

Deux lacunes, entre autres, peuvent étre 
levées dans la loi du 7 janvier 1918. 

Le Gouvernement, légit mement soucieux 
de hâter la reprise économique, n’a aucun 
intérêt à décréter que les titres de l'emprunt, 
litres incessibles, ne seront en aucun cas 
négociat 

Il] y a, de toute évidence, un Intérêt géné- 
ral à admettre, qu'ils soient acceplés en 
garantie d’une ouverture de erédit oud’une 
facil té de payement, par la Banque de France, 
les banques populaires et les caisses rég:0- 
uales de crédit agricole (art. 12). 

Etant données la rigueur et la complexité 
du texte, il est de toute évidence, normal 
et prudent de prévoir un recours en justice 
du coritribuable,; c'est l'objet de notre 
article 13. 


les 
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Art, 4er, — Les hôtels, avec où sans res- 
taurants ouverts aux heures des repas, les 
entreprises commerciales individuelles et les 
boutiques d'un établissement à succursales 
multiples seront soumis au même coeffirient 
pour leur chiffre d’affaires, 

Art, 2, — Les diverses entreprises, restant 
dans le cadre de lindustrie frigorifique, 
seront toutes soumises au même coefficient 
pour leur chiffre d’affaires. 

Art, 3, — Toute entreprise à forme artisa- 
nale, inscrite au registre des métiers, peut, 
sur la demande de l'intéressé, être admise au 
régime du forfait prévu pour les artisans. 

Art, 4. — L'assujetti qui peut, au regard 
du fise, établir par une comptabilité régu- 
lière le montant de son chiffre d’affaires, 
peut opter entre le tarif prévu pour l’impo- 
sition sur les bénéfices réels et le larif fixé 
d'après le montant du forfait. 

Art, 5. — En aucun cas l'abattement con- 
senti sur le chiffre d’affaires ne pourra étre 
inférieur à l'abattement consenti aux particu- 
liers passibles de l'impôt sur le revenu. 

Art, 6. — Les commerçants, qui sont fenus 
de prélever sur leurs clients et de porter 
sur leurs factures des impôts d'Etat ou des 
taxes locales on profess'onnelles, en dédui- 
ront le montant de leur chiffre d’affaires pour 
l'année 1946. 

Art, 7. — Les entregrises comnrérciales, 
dont les disponibilités de trésorerie résultent 
d’une exploitation saisonnière, peuvent béné- 
ficier, pour la souscription à l'emprunt, d’un 
sursis, jusqu’à la prochaine saison de la 
station, sur Je terriloire de laquelle elles 
exercent leur activité. 

Art. 8 — Les contribnables démobilisés 
après le fer juillet 1945; les contribuables 
qui ont été expulsés de leurs départements on 
déportés en Allemagne par les Allemands, 
seront considérés comme des contribuables 
« nouvellement installés », au sens,des arti- 
cles 3 et 4 de la loi du 7 janvier 1948, quelle 
que soit leur situation professionnelle ou 
familiale, 

Art. 9. — Les commerçants, qui ont acquis 
un fonds au cours de l’année 1946, sont con- 
sidérés comme des contribuables « nouvelle- 
ment installés », au sens des articles 3 et 4 
de la loi du 7 janvier 1948. 

Art. 40. — En aucun cas, l'application d’un 
des tarifs progressifs ou des abattements 
variables prévus par la présente loi, ne pourra 
amputer de plus de 40 p. 100 la fraction du 
revenu ou du bénéfice, qui d‘passe le chiffre 
auquel s'applique le taux lmmédiatement 
inférieur. 

Art. 41. — Tout versement d’au moins un 
dixième de la première tranche de lFemprunt 
entraîne, pour le contribuable, la levée de 
la forclusion pour la souseription aux tran- 
ehes ultérieures de l'emprunt. 


Art. 42. — Les titres de l’emprunt fnces- 
sfble et non négociable pourront être admis 
néanmoins en garantie par la Banque de 
France, par bes banques prpulaires et par les 





caisses régionales de crédit agricole, pour une 
ouverture de crédit où une faciilé de paye- 
ment demandée par un agriculicur, un com- 
merçant où un industriel assujellti au prélève. 
ment et momentanément gêns 

Art, 13, — Les liliges, auxquels donnera 
lieu lapalication de la présente loi, seront 
soumis directement au conseil régional de 
préfecture. Le reconrs des contribuables en- 
traine suspension des pénalités prévues pour 
les retards dans les souscriptions ou verse- 
ments. 

Art. 4%. — Le montant du prélèvement ex- 
cepiionnel versé en 1943 pourra être déduit 
du bénéfice réalisé par l'entreprise iudus- 
triclle ou commerciale ou l'exploitation agri- 
cole au cours de l'exercice 1948 

Art, 4%. — Les entreprises industrielles, 
commerciales ou agricoles qui n’ont réalisé 
aucun bénéfice pour l'exercice 1947 seront 
exemplées du prélèvement exceptionnel. 

Art. 16. — En aucun cas, le montant dun 
prélèvement exceptionnel ne peut dépasser 
de montant du bénéfice réalisc au cours de 
l'exercice clos de 196. 

Art. 47, — Les contribuab'e: peuvent sous- 
crire à l'emprunt en remctl'ant soit des titres 
de rente, soit des bons du Trésor. 





ANNEXE N'3239 


(Session de 1918. — 2e sfance du 4 février 1948.y 


PROPOSITION LE RESOLUTION tendant à fn- 
viter le Gouvernement à reviser immédiate. 
ment les coefficients instilu#s par le dé- 
cret n° 48-97 du 14 janvier 1518 pour lPappli- 
cation de la loi no 48-20 du 7 janvier 198 
instiluant un prélèvement exccptionnel de 
lutte contre l'inflation, en ce qui concerne 
les professions laitières et avicoles, prisen- 
tée mt M. Michel Clemenceau, député (4). 
-— (Renvoyée à la commission des finances} 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 48-97 
du 14 janvier 19:8 déterminant les coeflicients 
pour l’application de la loi n° 48-30 du 7 jan- 
vier 1948 a classé dans une catégorie gnée- 
rale les commerces de gros au taux de 
2 p, 400 et les commerces de demi-gros au 
taux de 3 p. 100. 

Or, il n'existe pas, dans les professions lat. 
tières et avicoles, de commerre de demègros, 
ou tout au moins s’il en existe, leur rémuné- 
ration est la même que celle des commerces 
de gros, sans que leurs marges puissent 8 
cumuler. 

En conséquence, il ne faut pas faire de 
distinction entre les commerces de gros et 
de demi-gros en ce qui concerne ces profes- 
sions. Les commerces de gros en produits laï- 
tiers travaillant à un taux de marque de beau. 
coup inférieur à loutes les autres professions, 
quelles qu’elles soient, Ce sont les commerces 
dans lesquels on rencontre les plus bas coeffi- 
cients, les taux de marque pour le beurre 
ayant été maintenus très longtemps en va- 
leur absolue au lieu de suivre la progression 
des prix, et ne l'ayant suivie par la suite 
qu'avec un retard considérable; les taux de 
marque en malière de fromage étant égale- 
ment très faibles par rapport à tous les au- 
tres commerces de l'alimentation, puisqu'ils 
sont inféricurs au laux même du commerce 
du sucre. $ 

Enfin, à la suile d’une particularité regret. 
table et contre laquelle les intéressés n'ont 
jainais cessé de protester, ces taux de marque 
comprennent toujours la taxe de transaction, 
si bien qu'après défalcation de cette taxe de 


transaction de 4 p. 100, les taux bruts de mar- 


que pour l'année 1946, sont de: 2,20 P. 400 
pour le beurre, et de 5,60 p. 180 pour le fro- 
mage. , 

H est inutile de dire que, dans €@es condi- 
tions, un prélèvement sur la base de 2 où 
3 p. 100 ruinerait à peu près ‘ous kes profes- 
sionnels de la laiterie et de l’aviculture. 


(1) Avec demande de disrussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règtement. 
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services, l'Etat ayant ét# le bénéficiaire de P 00, soit 600.000 F: - | un titre « lcot él r À 
tailles opérations (environ 500 millions di 29 | ‘ petite itfai de la même branche bénéfi J'oul 1914 Le ] 
francs en 196). assujettie au bénéfice forfaitaire et faisant | FTande majorité di | e sont 
Les réclamations présentées et les {a x ml d ffaires 1e 1.500.000 F: son revenu réconsulués en 1915-1916 } ei 
d'ajustement recomimandés ne concernent sui # t ae de eU.UUU F; son prélèvement, | ? rie . éd " personne! d l t 
que {a profession de grossistes et demi-gros de "200.000 F. IC 4 de la loi du 7 janvier, sera | # ivant les sinist 
sistes, commerce de distribution, eartes D2 Ainsi 4007 + 2. FHEUSS, US SO! dérabl 
D, D34, commerces qu'il ne faut pas con- sur Mo raulons de chiffre d'affair( terra . 
$ fondre avec les commerces de collecte, car- | Pour 4 500 0 L de 200.000 F; LS Uqu'au cours du di res 
$ tes C1, C2, C3, C3. Elles ne concernent pas | On voit que, LA UE 14 00 | | eux ont bénéfice Le bre d'ent 
| nôn plus les commerces exercés à la commis- | rence de que, pour une très grosse diflé- | {jf RL Dense a avances \ nt an 
i sion, le taux imposé sur la commission, soit | pre e de chiffre d'affaires (plus de 6 fois), le tre de dossiers R. I. C. A la re- 
à G p. 400, ayant été jugé acceplable par les in- P nu I L TEA vement n'est que de trois fois | constifulio di rs dom ; ; 7 
è C’est pourquoi, mes lam e ypcei a. at | ( eu gi gpe be nant la cornparaison entre CS : " - } I me 
; Lé nant Less deman ve de volt 2 7 2 hr prend col hiffre d'affaires |; Fa 3, fnembre d | ile 
: posilion de résolution sui ant: ; faitaire, la secor le, au bénéfic ee 1. | dossiers com] ste ot j t de 
4 1° AlTai e AS ujettie an béné | torfa 1H pet t ] eff sr” | 1! 
PROPOSITION DE RESOLUTION Chiffre d'affai res: 2 millions É IL faut que, da | | . 
tevel u imposable : 200,000 F la mesu où ils ta! 4 ( aar 
L'Assemblée nationale vite le Gouverne- we. rl VE nt au Utre de l'article 4 de la lol | 1 janvier 1948 pul : certe 
ment à re viser immédia! ne + mg hr 4 { : Î Janvi À) p, 100 150.009 1 - A\ 11) { d indon dis 
institués par le décret n° 48-97 du 14 jan- 20 Affaire assujettie au béréi ionnelles À leur re 
nn pour l'applic ation de la loi no 48-20 Chiffre d’affaires: 2 millions Comment obtenir résult 
æ 1 janvier 19%8 instituant un prélèvement En admettant qu'elle appt artie nne à la caté- | Dans Ja limite « édit s 
xccptionnel de lutte contre l'inflation, en ce | S0rie D du décret (3 p Li 2 tis suivant J: iorité 
qui concerne les professions laitières "et avi- est de 60.000 F. ‘ (9 P. IUU), 16 prélévernel] Sehelon nati 1! it ee \ 
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laitiers en gros et demi-gros, que pour es | de la comparaison, A Does de l'emprunt et du prélèvement, uw da ap xd du 
«'faires trailées avec le G. N°: P. L. par les Malgré cela il apparaît que le contribuable | efficace. LS 
commerçants achetant des produits à des fa- assujetti au bénéfices forfaitaire . rlouaple | La présente pro FAP as : 
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_6 . 400 du montant des sommes touches contribuable ass sujet ti au bénéfice réel pour ue prioritaires, selon les \dalité L ré. 
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o— ol ses TRES: 
L. , EN 12 vtr 1 a 1 4 1 "» 4 ; 
C'est i comm nm départemen- La Ægislailion du 7 janvier 494$ concernant 
+ lt of mn r n 
tal et locales pour et imentes par une | le prélèvement exreptionnel et l'emprunt de 
procédi rapide, et 1 DA1S0ON BVEC ICS 25S0- |! lulle contre l'inflation pourait appara 
‘ LL d * : x ve” 
ï le ts 1 ln mn " n & } e . 
chatons de sim CT ] le ciasse comme portanl préjudice à Ja politique insti- 
ñ : : e 1 * 1 , x . , 
pi ê s prioritaires pour fesquels des | tune par la loi du 44 août, qui tend à assurer 
*. r * me * ” .* .* 
{ ( 1 | On à t venir | l'équipement rural co’leclif, et, d’une manière 
Lyant ie $ Vrai 41% générale, les inveslissements nécessaires à 
{ 4 le bureau |! la modernisation 4e l'agriculture, per un àp- 
I . pel à l'épargae des producieurs. agricoles. 
; Ê 
| Ces deux législations me sont pourtant ni 
contradictoires, mi incompatibles, Elles rolè- 
TION Di [ION vent, en efel, du méme souci de sauver la 
monnaie d'une finfla qui ruine l'ensemb'e 
1 d ati ‘ \ L.& V'é { du Days, et, plus particulièrement les agri- | 
CELL a pr À avant à 15 février toutes Culileurs A mesure que :'argent perd de sa 
dispositions pour que le comité interministé- | valeur, l'épargne paysanne, où plus exacte- 
riel des prie s, et Jes commissions dépar ment ;a part des revenus de t’4 xploitation qui 
tementales et locales d » lil prévue p iT doit être consacrée à Ha réfection du maté- 
l'arlice 7 de la loi du 23 décembre 1946, } riel et des bêtiments, ainsi qu'à leur mé@der- 
considèrent désormais comine prioritaires 1e$ | nisation, Ss'Ainenui‘e au point d'empêcher 
piusirés @assujetuitrs à la loi du 7 janvier 1933 totalexment ce nécessaire elfort d'€ juipement, 
ir le } « jÈ VvoHIt it ex é plier ru | LE ii établis- 671 mème d'in iter e D'POTCA € ur à rencacer 
cent « j4 souscription on px lève à cetic épargne, où aux investissements les 
D 1 net da l'impossibilité d’entre- ! plus profit:bles, et À écouler les sommes 
} [ È ition Ccorresporriantes dans des dépenses, sinon $Sa- 


ANNEXE N° 3242 


[= le 4938, — 2 séance du 4 février 1915.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à organiser 
l'emploi du fonds national de modernisation 
et d'équipement pour le financement de 
l'égaipement rural, présentée par MM. Tan 
evvPrisent, Gozard et es membres dun 


groupe sncialiste, députés {1). — (Ri 3 
a ju re des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
A1 10 ia} 0 « non 
: nav \ cource des . et 
ï J puu ce profonde, le déséqui- 
kb e entre des activités agricoles et les autres 
ncUviturs «dt } nat n Neon nlem:é nt l’agri- 
wuture françaises prodnit moins qn'en 14%, 
BAISE a lenrécs vivrières de base (bM, lait, 
pure), qui conctituaient à cette époque, l'es- 
pentiel dau 1 agricole, ont cédé progres- 
t la place à des denrées dites « À calo- 
’ , 1 tation de luxe que le pays 


ar ranport à 1400 en 1935, 
en volume de la produc- 
‘{ablit à 78 en 41948, alors que 
triel dépasse #00 et atteint même 
tustries d'équipement, 
nelusions dn rlan Monnet, 
rai à marqué Île pas en 41947. 
lue, sur 930 milhards prévus 
e:tissements de machinisme agri- 
1» milliards ont été investis, soit 
Les hesoins en machines de moto- 
ne sont satisfaits qu'à 2 p. 100, « 


— 


__er LS LE 2 te 2 77 


” 


den que, très prochainement, un tracteur 
ibid An matéris 
anntre <'arrétera par manque de matériel. 
ur 000 hectares prévus pour le remem- 
t, 1:0,000 seulement ont élé rememr 

* r [PE 

1 } EUR, 

‘} 11! rAVAUX « 


le génie rurol, eu 
) millions d'investissements prévus, 
mifllons on! été réalisés, soit 22 p. 400, 
encore ces investissements portent sur des 
oux engagés depuis deux ou trois ans. 
ln d'alimenter le pays et le doter d'une 
cnculture moderne et productive, les agri- 
teurs et l'Etat doivent accomplir Un gros 
lort d'investissement. 
A cet effet, vous avez voté la loi n° 47-1504 
1 44 août 1947 qui, en mobilisant l'épargne 
urale, l'investit, par une poliiique systéma- 
ique d'emprunts loceux, dan$s des travaux 
d'équipement entrepris par les collectivites 
ubliques ou privées. 
- n n'est pas tite de rappeler l'opportunité 
l'une telle politique, dans la période d'infla- 
Wion que nous vivons et À . il est ur- 
gent de pcrier remède. La loi du 44 août 
redonne confiance à l'agriculteur, qui voit son 
argent s'investir sous ses yeux, et dont il est 
rertain, lui ou ses enfants, de cueillir les 
Fruits. 


ÿ 1} Avec demande de discussion d'urgence, 
gonlormément À l'aricle 6! du règlement, 
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perflacs, tout au moins d'un intérêt beaucoup 
piuë faible, 

Considérée is cet acpec!, Ja Kgislalion du 
7 janvier 1945 prend ainsi tout sen sens: 
les récriminations qu'elle a suscitées dans la 
rasse paysanne ne se trouvent justifiées que 
dans la mesure où, faute d'une assrette équi- 
table pour l'imposition des producteurs agri- 
coles, des injustices, souvent doulourenses 
(mais hélas difficilement rermédiables tant 
qu'une nouvelle assiette d'imposition tenant 
compte des modifications qu'ont suhies jes 
cultures ne sera pas établie), font que cer- 
tains agricutleurs, défavorisés par le prix de 
leurs produits, sont plus lourdement frappés 
que certains autres qui recucillent de leurs 
spéculations de gros profits 

Dans la mesure où le prélvement, dans le 
cadre généra), permet d’esnérer une stabi- 
lisation des prix, de la monnuie, l'agriculture 
y est la preanière intéressée, 

Dans la mesure même où ce pnlèvement 
frappe es producteurs agricoles, ceux-2i ne 
doiven! gas s'on émouvoir, non seulement 
par esprit de solidarité mauonale, mais parce 
qu'eux-mèmes se rendent comple que iépar- 
one qui Jeur est ainsi prélevde risquait, ée 
açon beaucoup plus grave, de perdre toute 
valeur, si la chute de fa monnaie n'étalt pas 
énergiquement arrêtée, 

Mais ceite ponction monétaire ne sera &c- 
copltée par les agriculteurs, ne sera justifiée, 
en ouire, dans le cadre de l'économie de 
l'ensemble du pays, que si elle ne constitue, 
en aucune façon, une ponction économique, 
un affalklissement de la productivité et ces 
possibilités d'équipement et de modernisa- 
tion de noire agriculture. 

Le texte que nous vous soumettons répond 
A ce souci qui n’est cerläinement pas con- 
traire aux intentions de la majorité qui a voté 
tes lois du 7 janvier, il donne au prélèvement 
exceptionnel de luite contre l'inflation et à 
l'emprunt correspondant le sens d'une meil- 
leure utilisation de l'épargne rurale, notam- 
ment pour l'affectalion de celle-ci à l'équipe- 
ment collectif. 

JI1 réalise, en outre, une harmonisation par- 
faite entre la législation du 7 janvier 448 et 
celle du 44 août 1947 qui transforme la sub- 
vention de l'Etat aux collectivités publiques 
et privées qui entreprannent des travaux 
d'équipement, en payement d'annuités des 
vi locaux souscrits par ces colkti- 
VILLES. 

On peut méme dire que ce texte augmente 
sensiblement la porte de cette loi du 14 août. 
Alors que l’application du programme de dix 
milliards de travaux était conditionnée par le 
succès de ces emprunts locaux, les dispositions 
que nous vous proposons donnent à la réali- 
sation de ce programme, pour les années 1948, 
1949 et LS, une cerütude quesi absolue 
J'aboutir, 

Ces doux objectifs (donner au prélèvement 
de lutte contre l'inflation le sens, vis-à-vis 
de l’agriculture, d’une simple ponction moné- 
taire, ne diminuant — mais augmentant, au 
contraire, les possibilités d'équi ent de 
l'agriculture par une meilleure utilisation de 
l'épargne rurale, et, d'autre part, harmoniser 
les deux iégistalions du 44 soût 4947 et du 
7 janvier , tgalement proftables en der- 


nière nnailyse À l’agriculture française) peu- 
vent être atlcints par.des disrositions très 
simples. 

Nous avons refet5 le princine du revers 
ment par l'Etat, sous forme de préts imivi- 
duels du crédit avricule, des sommes dont 
l'Etat lui-même se trouve emprunteur, en 
äpplication de la loi du 7 janvier, Ce principe 
aboutirait, en effet, à une siniple rotation 
stérile et coûteuse des fnnds prélevés sur les 
Nous pensons, néan- 


1. 
producteurs agricoles. 1! 

noigs, que l'on pourra y recourir, par Opposi- 
on pour corriger les injustices inévitables 

qu'a entraînés la fixation des inpositions. 


ts vous 1 'S donc : 

1° De fixer aux trois cinquièmes des s0om- 
mes recueillies par l'emprunt de lutte centres 
l'inflation, et affe“ées au financement des 
iravaux d'équipoument. 

est parlailement légitime de fixer cette 
proportion et de demander l'institution, à cet 
etTot, d'un compile spécial, en raison du retanm 
d'équipernont de l’agriculture, par rapport aux 
aulres aclivilés du pays. Ce retand est Illustré 
par les chiffres que nous avons tenu à rap- 
peler au début de cet exposé des motifs. 
est grave, si on 1e compare aux prévisions du 
plan Monnet, qui n'ont été réalisées qu’à 
moins de 50 p- 100 pour l'équipement de 

al 1 





l’agriculture, alors que, pour les autres acti- 
vités de base, les objectifs ont Ét6 atteints, 
on même dépassés. Il est grave, en valeur 
absolue, non seulement parce que lagricul- 
ture fournit les denrées alimentaires qui s8 
trouvent encore insuffisantes, mais parce que, 
à une échéance qui Se rapprocne, notre agri- 
culture française devra, soit lutter contre 
concurrence de puys mienx équipés it à 
avoir à tenir une place digne d'elle, dens une 
coopération internationale que nous persistons 
à soubaiter. 

20 Permettre aux agriculteurs d'utiliser ies 
nécépissés de souscription à l'empramt de lutte 
contre l'inflation, pour la souscription €es em- 
prunts locaux, ou pour la souscription de parts 
sociales à la fondation où à l'augmentation 
de capital des coilectivités, et notamment des 
coopératives. 

Ainsi se trouverait réalisée cette revaiorisa- 
tien de l'épargne rurale qu'attendent les agri- 
culteurs et qui est la signifiration anrolfonde 
qu'a vouiu donner à la loi du 7 janvier 4948 
la mañforité qui l'a votée. 

Cette disposition implique nécessairement 
que le fonds national d’équinemnent fournisse 
aux collectivités qui entreprennent des tra- 
vaux d'équipement rural les sommes corres- 
pondent aux récépissés de souscription qui ?uf 
soront transmis par elles. 

Telles sont, mesiames et messieurs, les dis- 
positions que nous vous demandons d'adopter 
sans délai. 

Elles répondent aux vœux des agriculteurs 
de notre pays et correspondent, en outre, à 
une saine conception du relèvement de notre 
économie. 

Leur moindre avantage ne sera pas, 8 SUFa 
plus, de dénoncer les propagandes menson- 
gères qui tentent d’abuser les masses paysan- 
nes sur les véritables intentions de la majorité 
qui a voté les lois du 7 janvier. 

Elles nous donnent l’occasion de compiéte” 
les lois du 14 août du 7 janvier, pour en {or- 
mer un ensemble capable de donner un essor 
rapide à l'équipement de nos campagnes, de 
provoquer, à brève échéance, une augments- 
tion substantielle de la production, ensembles 
apparaissant finalement comme la défense la 
plus efficace et la plus sérieuse de l'agricul- 
ture française. 


PROPOSITION DE J01 


Art, 4er, — Jusqu'à concurrence des trois 
cinquièmes de sa dotation, le fonds national 
de modernisation et d’équi ent va à 
l’article premier de la loi ne 48-21 du 7 janvier 
1948 comportera un compte spécial destiné à 
être utilisé au financement de l'équipement 
rural collectif, dans les conditions fixées aux 
articles 2 et 3 ci-après, pendant les années 
1948, 1949 et 1950. . 

Art. 2. — Les récépissés de souscription à 
l'emprunt de lutte contre l'inflation edge 
être rernis par les agriculteurs à titre sous- 
criotion d'emprunt ou de parts sociales à la 
fondation ou l'augmentation de capital de 
toute collectivité publique ou privée d'équipe- 
ment rural que te ministre de |” iture est 
autorisé à subventionner par l’artitle £er do 





ja loi n° 47-1501 du 44 août 41947. 
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Art. 3. — En échange des récépissts Ge sous En 1916, la Guadeloupe à exporté 74.000 ta I , 
tription, le fonds national de modernisatior hes représentant 1.200 millions de francs dont I I t ' 
et d'équipement fournira, sur le compte spé 63.453 tonnes représentant 4.475 m 209 k ; Fan 
chal, aux collectivités déi ; à l'article 2 ci francs vers Franco « les pa h ren ‘ 
dessus, les fonds carre pomtant à a valeur d'outre-mer, Hil l! ( n { t 101 d 
nonmnale desdits récépissés de souscriplon à ] ï 1.11 ri! \ ! | } 
l'emprunt de lutte contre l'inflation. ! LCA s Tél > : l 
Art. 4 — Des décrets pns en conseil des | f Frar ( < « ñ 4 ( 
rainistres fiveront, en tant que de besoin, les tre i he - 
\fitions d PE UON è A PI à Au s u ] L 1947, ! | pro! À 
ME Gua pe à ex] { X pr {! X « L 
tant une valeur à 4856 millions de fi Gt 
it { ; lt francaise, 1 ces « s : 
ANNEXE N 3243 nporté 3.9 pre *1.226.700.000 | sio \ 
ms rail « i ton { { ) ' 
{ CC. r } à 
1< ion de 1918.— 9e gfar lu 4 fGvrior +408 Il re: rt dar | ant ( | 
: guerre, 12 ba! mmerciale entre lat A 1 Le ( 4 
PROPOSITION DE LOI visant à doter tempo- | jaloune et !a 1 ce est créd en valeur à ati tas 
rairement de ressources nouvelles Îcs caisses | &+t bn tonnaso an nroft de la Guadeloune un jo 4 ! ! y ( i 
de péréquation de la Guadeloupe et de la ! Jarre mere de ses importations (1/* avant: | deloune : : 
Martinique, présentée par MM. Girard, Cé- | guerre, plus de la moitié depuis la gum É RCE dé Ar Qu à 
vire et les À te sb bres qu GS COTINUI ste proverant de l'étran r, notamment des Etat I | ed ! mn mn si y ; 
“ke pis carie gén. a y s (1 S (R n\ 3 4 Unis d' AT mérique et ‘du Bré ik, pers > UtiLS t tutias itnpo Ju dut i 
dec SR S Mlle: à ic La même démonstration pourrait être faile | tropole en pros ce du éépartem i 
=. J À ne. en ce qui concerne la Martinique. Ainsi, en suadelo ours de la méme ann 
EXPOSE DES MOTIFS 1938, ps département a importé 109.300 ton- \ . la caisse de } a 
se dd ans a : , sine su 
Mesdarmes, messieurs, la récente décision pe - ee pas té d - SD à nique : 
wise par Le Gouvernement de dévaluer le to En ÉD 1e ae rnssenlfaegr ie caso roat e quart des reccttes résultent de la percena 
| mu métropolitain par rapport au dollar et | _ gr À hr gate er; ont ta =. des droits de consommation ee 
de maintenir la parité des francs antillais et Le es FA V'Uni de Les _ net dont 31.311 alcools, rhums et taflas, importés dums la mi- 
métropolitain, c'est-à-dire de dévaluer Je | joins de la moitié" "” € Un peu ne en provenance du département de la 
france antillais, rvêt pour la Guadeloupe, la if vhenessss : : Martinidue au cours de la môêrme s 
Martinique et la Guyane une gravité exccp- La conséquence de la dévaluation des francs + 9 Dans un délai maximum d'un 
tionnelle. Ces territoires qui, depuis plus de de la Guadeloupe-Martinique, par rapport au Art, = pet gr ras pre ar Mise de le 2 
trois siècles, sont frança: 3 et qui viennent dollar, sera donc nécessairement de faire | mois pal re,» ge [p C ré a P 
cifectivement d'être érigés en départements, | Monter de près de 100 p. 100 le prix du pain, | S! hans © robes Monde de ts 
ent encore une économie typiquement colo- | du riz, des salaisons, des graisses, du pétrole | + A etre men de l'étranger ! 
niale qui ne permet pas à leurs habitants de lampant, €’est-à dire des aliments et produits néficiont | Au él tion en v ajoutant 
vivre sans recourir à des importations. de première nécessité pour le peuple d'autr cédne.s à it m À n Re à Ta ot 
En outre, la production de la Martinique et Mesdames, messieurs, le coût de la vie aug | LS citaires IMAGE SC, NO 


de la Guadel oupe (sucre, rhurn, 
destinée à l'exrortalion et est acheminée vers 
la raétropole, Tout ce qui est nécessaire à la 
vie élémentaire des populations civiisées, de- 
puis lés allumettes et le pétrole larpant’ jus- 
qu 4ux matériaux de construction et les ar- 


bananes} est 


ticics de quinrailierie, en passant par tous les 
aisments et les médicaments 8, est importé. 
Cefte situation anormale qui rend ces deux 


îles, où la nature est pourt: ant prospère, abso- 
lument dépendantes de l'extérieur pour leur 
subsistance quotidienne, tient au caractère 
partientièrement féroce de l'exploitation colo- 
mialistée qu'eles ont subie et qui a eu pour 
conséquence d'en faire des pays où régnent 
en inaitresses la monoculture et la mono-in- 
dustrie et où, d'ailleurs, sont les mûmes qui 
possédent dc s usines et la terre 

Ces maîtres raprces ont toujours tenu à ce 


que la terre qui leur app artient produise uni 
quememi ce qui est nécessaire à leur indus- 
trie e: c’est-à-dire la eanne à sucre. Ils ont 


toujours Himité la production vivrière lorale 
ot l'éfcvage qui n'auraient pas manqué d'af 
porter à leurs travailleurs l’indépend 

voire l'aisance et auraient permis aux babi 


nis de ces deux îles de tirer de leur propre 
s0b leur subsistance 

D'autre part, la métropole n'a rien fait pou 
moderniser et équiper ces colonies puisque, 
par défin ition. ui ie colonie doit demeurer un 
débouché où l’on verse à flot ts mé 
tropolitains, « les moins bons en général 

Obtietes de tout imnorter pour vivre, la 
Guadeloupe et la Martinique s'approvisionnrent 
en France et dans les pays de l'Union fran- 
caise, mais au moins autant dans les pays du 
continent américain. La farine de froment, le 
riz, les graisses, Les salaisons, les légumes 
secs viennent des Etats-Unis d” Amériqr 1e ou du 
Brésil, iciques chiffres vont micux vous 
montrer la part qui revient dans les importa- 
tions des nouveaux départements à la France 
et aux pays américains à devises fortes. 

En 1958, la Guadeloupe a exporté 113.500 
tonnes de marchandises représentant une va- 
leur de %%:500.000 F domt 11.627 tonnes re- 
présentant 289 millions de francs vers la 
France et les pays français d'outre-mer. 

Elle a importé 98800 tonnes représentant 
une valeur de 260 millions de franes dent 
55.000 tonnes représentant ‘158 mrillloms de 


k : 
ke S Proegtui 


francs de la France et des pays français 
d'outre-mer. 





{4 } 7. vec dem 
conformément 


nande de discussion d'urgence, 
t à l’article 61 du règ'ement, 





Antilles françaises est, de l'avis de tous, 
élevé qu’en France. Pourtant les salaires y 
sont notablement moins élevés. La minimum 
vilai chez nous vient d'être fixé, mensuelle- 
ment, par arrêté préfectoral à 4.700 F pour 
un travail saisonnier durant à peine six mois 
par an, La € ouvrière estime qu'il faut 
au moins 11.000 F mensuellement pour vivre. 


plus 


nsse 


Après la dévaluation, c'est 20000 F qœril 
faudra, compte tenu des seules importations 
américaines. 

Comme après la dévaluation de décembre 


195, le 
parité des 
est mainti 


problé me qui se pose, puisque la 
francs Antilles-Guyane ct métropole 
nue, c'est donc, en attendant que 





soit élablie une orientation francaise du com 
merce de ces pays et que leur approvision- 
nement soit tota'ement assuré par FUmion 
francaise, d'annuler, par la péréquation, l'aug- 
menlation des prix di trehandises de pri 
mière nécessité en provenance des pays À 
di llars 

Par décret 1! 16-548 du 13 févr 1916 
Jou l Op} u el 4 1 mars 1%6 p My 
une caisse de péréqu tion a été u e@ 
pour la Guadeloupe et pour la M inlqlle aux 
fins d'annuler parti Iloment les effeis de la 
dévaluation de d mbre 19%. Cha! Lim Né 
ateur qui fait venir de pays à dhars un 
produits suivants viande sur pied, pos-0 ; 
matières grasses, céréales, farine. arlicies de 
pêche, pétrole mpant, 1 t de x vrais? 


> F par dollar. Les reecttes de la « 
viennent de droils 
votés par le conseil général sur rhum, taflns 
et bananes et représentant la différence entre 
les prix fob de ces produits an "mrbr e 


pr 7 De 
23 06 






1945 pris comune base et les prix fob uit 
ricurs. 

Les augmentations légales de salaires <ur 
FCNUES après le 25 décembre 1%% venant 


s'ajouter aux prix de base et réduisant d'au 


tan le volume des recettes de la caisse de 
péréquaiion. En 1946, les recettes se sont 
élevées, pour la caisse de la Guadeloupe, à 
259.667.31720 F. Avee un tel chiffre de re: 
cettes, la caisse à pu « péréquer » Sur Un 


259.667.M7 
1 APR NES 
70 


volurce d'affaires s'élevant soit 
environ 3.700.000 dollars. 

Mais, aujourd'hui, ce n'est plus 70 F par 
dollar de marchandise de première nécessité 
importée qu'il faut donner à l'importateur, 
mais 214 — 50 — 164 F 

Si de nouvelles ressources ne sont pas trou- 
vées à la caisse de péréquation de Ia CGua- 











à l'équipernent des territ 
tamment l'essence et les matériaux de ( 





trux 
Li 
ANNEXE N° 3243 
(Session de 193$ 2 a lu 4 février 1918.} 
PROPOSITION DE RES! LUTION tend à 
invite Gon | smenager les 
mocdali tés d'application la du 7 jan- 
vier 1948 sur le prétévement excentionne en 
faveur des agriculteurs,  presnice ; 
\f { irpen!ier, dépnté "1 Rens yét l 
la mrnission des fina 
FXPOSE D MOTI 


da | { | l'empru 
L , 
t ” | - 
| | ni [1 { { » 
{) 
le ( ( 
| : 
l 
| ” [ à « i 
.! 1 
! L 
bil pa vi le 1 I 
Puis, encourager les livraisons au ravitail- 
lernent en permettant à lagricuilcur de sa 
libérer de som prélèverneni, en lomi Où en 
partie, par les engazermemsz de dliiraison 
de_blé, de lait ou de tetteraves, 


Les livraisons seraient tibératoires dans dc3 
proportions délerminées par um arréié mul 
tériel pris sur avis de la profession 

Le taux de l'ersprumt où du prélèvement 0 
pourrait excéder 60 p. 100 du bénéfice impu- 
sable à partir de 30.000 F. Toutefois, les pro- 
ducteurs dont le bénéfice imposabie forfat- 
taire est un bénéfice réel (vigmerons, e€lc.}, 
seraient assujettis au coefficient sur leur chifs 
tre d'affaires 

Enfin. les titres d'emprunt 
échangés contre des litres servant aux en- 

(t} Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à Farticiée 61 


du règlement, 
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prunts locaux en vue de favoriser l'équipe- 


ment rural en proportion des subventions 
accordées et pour un montant égal à celui 
pouscril Ü { pOur TUOI HONS porto à voire 


agrément là proposiion SUN AN 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L’A Ï | invite ] { ernce 
ment 

49 A accorder di l pour souscrire à 
l'emprunt à ceux qui peuvent en justtier la 
neécs té et des d crovements aux agricul- 
eurs sinistrés qui se trouveraicnt incapables 
{ 1] l Î | } 

d | re à l'emprunt; 

90 A permettre aux agriculteurs qui feraient 
des engagements de livraison, de se libérer 
en tout on en partie de leur emprunt-pré- 
lévement suivant des modalités qui seraient 


déterminées par un arréié ministériel pris sur 
avis de la profession; 


59 A abaisser le taux du prélgvement pour 


les sornmes fÆupérieures à 90.090 F à un 
inaxirauin de @ p. 10); 

4o À lmposer les producteurs dont le béné- 
flce forfaitaire est un bénéfice réel sur leur 
chiffre d’affaires moyen des trois dernières 
années auquel sera appliqué le cocfficient 
supporté par les négociants; 

5° A permettre la conversion du prélève- 
ment en titre d'emprunt correspondant aux 
subventions accordées aux travaux d'équipe- 
ment rural pour un montant égal à celui 
souscrit, 





ANNEXE N' 3245 


{S i 1e 194 


séance du à février 1918.) 


= 1 il “À 


DEMANDE en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemilée. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Paris, le 3 février 1953 


M eur le président de l'Assemblée 
nationale 
M leu le pré d be 

Comme suite à votre lettre du 2? janvier 
1948, S. G 6 r., j'ai l'honneur de vous faire 
parvenir ci-joint l'ensemble du dossier de 
l'instruction ouverte par le juge d'instruction 
de Douala, contre M. Doualla Manga Bell, 
dépulé du Cameroun. 

Je vous prie de croire, monsieur le prési- 
dent, à l'assurance-de ma considération très 
di ce 

Signé: PAUL COSTE-FLORET,. 
Sora As RSA ace à à N'a dd 


ANNEXE N° 3246 


(Session de 1948. — 2e séance du 4 février 1918.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à revaloriser 
les vacations des médecins appelés en con- 
sultation pour les congés de longue 
durée des fonctionnaires, présentée par 
MM. Deixonne, Mazuez, Segelle, Cordon- 
nier, Mme Lempereur et les membres du 
groupe socialiste, députés. — ‘Renvoyée à 
la commission de la famille, de la pepula- 
üon et de la santé publique). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avant de mettre un 
fonctionnaire en congé de longue durée pour 
cause de tuberculose ou de maladie mentale, 
des médecins spécialistes sont appelés en 
consultation par les autorités compétentes. 
11 n'est pas rare que ces visites durent plus 
d'une heure, car il s'agit d'examens parfois 
délicats. Or, il, nous revient que les hono- 
aires payés par l'Etat en cette occasion sont 





encore de 20 F la visite. Nous pensons qu'il 


v aurait un réel abus à maintenir un tarif 


aussi anachronique. 
C'est pourquoi nous avons l'honneur de 


vous présenter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les vacations de méde- 
cins appelés en sultalion pour les congés 
de longue durée de fonctionnaires ne pourT- 
ront, en aucun cas, étre inférieures au tarif 


des assurances sociales, 





ANNEXE N° 3247 


(Session de 1948. — 2e s'ance du 4 février 1918.) 


PROPOSITION DE IOÏI ayant pour objet de 
classer les titulaires de charges et cffices 
dans la cédule des professions non com- 
merciales et non plus dans la cédule des 
bénéfices industriels et commerciaux, pré- 
sentée par MM, Frédéric-Dupont, Joubert, 
- July, députés. — (Renvoyée à la corimis- 


sion des finances.) 


:=XPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les titulaires de char 
ges et offices se voient imposés sous Ja €é- 
dule frappant les bénéfices industriels et com- 
merciaux, soit 24 p. 100 (art. 83 du code gé- 
néral des impôts hmirects), Par contre, Îles 
professions non commerciales sont relevables 
d'un impôt de 21 p. 10. 

Nous n2 comprenons pas pourquoi les off- 
ciers ministériels sont passibles d’une impo- 
eilion aussi lourde, Nous ne devons pas ou- 
blier qu'ils ont tous des charges écrasantes 
au point de vue personnel, charges sociales 
et qu'is n’ont pas pu compense ce surcroit 
de charges par une augmentation proporlion- 
nelle de ieurs tarifs, 

Les officiers ministériels, notamment les 
avoués, Jes huissiers et les notaires, Suppor- 
tent la “harge de l’assistanée judiciaire. Hs 
prêtent bénévolement le concours de leurs 
ministères aux plaleurs déshérités. Ceci est, 
pour eux, un honneur mais aussi une Charge. 

La cession des charges et offices ne con- 
naît pas la loi de l'offre et de la demande, 
| fixée par id chancellerie. 
ins projets songent à augmenter Île 
tarif de Ja célule des bünéfices industriels et 
commerciaux, Nous espérons que le Gouver- 
nement ne donnera pas suite à des projets 
frappant encore davantage des catégories s0- 
ciales véritablement écrasées par le fise Si, 
contrairement à notre espoir, le Gouverne- 
ment devait poursuivre dans Cette tâche et 
s'il devait augmenter la cédule des bénéfices 
industriels et commerciaux de 2% p. 106 à 
28 p. 100, Ja situalion des titulaires de charges 
et offices deviendrait absolument insuppor- 





il est à noter, d’ailleurs, que, si le projet 
semble vouloir tenir comnte de l’autorisalion 
pour les Commerçants de procéler à des 
amortbssements suvplémentaires, les offlciers 
ministériels ne pourraient même jas bénéf- 
cizr de celte contreparlie, En effet, les off- 
ciers ministériels ne portent dans leur comp- 
tabi'it$ aucun amortissement. Is utilisent un 
matériel fort peu important et leur reven'i est 
avant tou! le produit de leur travail person- 
nel et de celui de leurs collaborateurs. 

Il est en outre à remarquer qu'ils ne peu- 
vent pas tenir compie pour l'évaluation de 
leurs bénéfices de leur travail personnel 
comme le fait un administrateur ou un gé- 
rant de société commerciale. 

Il est exact, en outre, que des amende- 
ments sont prévus pour maintenir, dans la 
loi modiflant la cédule des bénéfices indus- 
triels et commerciaux, le maintien du taux 
de 21 D 100 pour les commerçants et indus- 
triels bénéficiaires du forfait, mais, là en- 
core, les officiers ministériels ne pourraient 
profiter de cet amendement, puisqu'is ne 
peuvent jamais bénéficier du forfait. Ces deux 
remarques, relatives à l’amortissement et au 
forfait montrent bien que nous sommes en 
présenre d’une catégorie d'assujettis tout à 
fait différente de celles qui sont frappées à 
la cédule des bénéfices industriels et com- 





merciaux. Ils doivent donc tre remis sous 
leur véritable védule, celle des professions 
non ronunerciales, , 
Nous devons remarquer, enfin, que les affi- 
ciers ministérieis constituent peut être la ca 
tésorie de contribuables donnant le plus 46 
garanties au fisc. 
- En «tlet, les statuts des officiers ministé- 
riels promuigués en novembre 1915 lmposent 
la tenue d’une comptabilité minutieuse com- 
portant même, pour certains d’entre eux, le 
répertoire de tous les actes dressés et notiliés, 
une “omptabilité rigoureusement et annuellc- 
ment vérifiée par la chambre de discipline. 
Pour toutes ces raisons, nous VOUS Prop 
sons donc de voler la proposition de 10i"sui« 


nie, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les titulaires de charses 
et offices seront redevables de la céduie «es 
professions non commerciales. 


ANNEXE N°3248 


ee 
{Session de 1948, — 2 séance du 4 février 193x.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter ta 
loi du 17 décembre 1940 portant résorption 
du personnel en excédent de la S.T.C.R.P,, 
présentée par M. Deixonne, Mme Lempe- 
reur, MM. Rincent, Gazier, Jaquet et le3 
membres du groupe socialiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission des moyens de 
communication.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de ces dey- 
nières annees, divers textes Jlégislalifs ont 
été mis en application pour dégager certains 
cadres en raison d’excédent d'effectifs. 

Chacune de ces lois prévoyait en faveur 
des agents ainsi licenciés des mesures parti- 
culières de nature à compenser le préjudiro 
que leur causait Ja cessation anticipée de 
leurs services: s’il ne fallait qu'un exemple, 
nous rappellerions les dispositions des arti- 
cles 8 et suivants de la plus récente des Jois 
sur le dégagement des cadres no 47-1680 di1 
3 septembre 1947: calcul de la pension sn» 
le dernier traitement d'activité, bonification 
de services égale au nombre d’années res- 
tant normalement à accomplir jusqu'à Ja 1i- 
mite d'âge de l'emploi (avec maximum do 
quatre années), elec. 

Tel n’a pas été le cas pour la loi du {7 dé- 
cernbre 1940 (Journal officiel dun 11 décem 
bre 19:0, p. 6055) portant résorplion du per 
sonne! en excédent de la S. T. C RK. P. Les 
modalités exceptionnelles prévues par €® 
texte ont été -précisées par l’article 2 ainsi 
conçu : 

« Est abaissé de cinq ans l'âge limite à 
partir duquel le droit à la retraite par an- 
cienneté est acquis ou à partir duquel !a 
Société des transports en commun de la ré- 
glon parisienne pourra prononcer d'office 
l'admission à la retraite par ancienneté; sont 
également abaissées de cinq ans les condi- 
tions de durée de services. 

« En outre, et sauf dérogations accordées 
conformément aux dispositions de l'article 7, 
la société devra mettre d'office à la retraite 
tout agent ayant atteint l’âge de soixante ens. 

« Ces agents bénéficieront des avantages 
attachés aux pensions d'ancienneté s'ils jn3- 
tifient de vingt ans de services valables, » 

Nous pensons done qu'il serait équitable de 
réparer l'oubli fait par le législateur et d’ac- 
corder aux agents ainsi licenciés des ponifi- 
cations de services analogues à celles qu’at- 
cordent les textes similaires. 

Nous proposons done le texte additionnel 
suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'article 2 de la loi du 4er dé- 
cembre 1910 portant résorption du personnel 
en excédent de la S. T. GC. R. P. est ainsi 
complété : 

« Les agents mis à la retraite en vertu @es 
dispositions qui précèdent bénéficieront d’une 
bonification de services égale au nombre 
d'années de services qu’ils auraient à accamn- 
plir jusqu’à la limite d’âge de leur emphi 
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sans que cette bonificakon puisse 


ou grade, C L 
années Inais telle qu'elle 


excéder quatre 


puisse modilier éventuellement le taux de la 
pension. v 
Art. 2. — Les pensions liquidées conformé- 


ment à da loi du 4 décembre 1940 seront 
revisées, coinple tenu des dispositions qui 
précèdent. 





ANNEXE N' 3249 


(Session de 1918. — 2 séance du 1 février 1948 ) 
PROPOSITION DE LOI tendont à modifier le 
deuxième alinéa de l'article 2 de la Hoi ins- 
tituant un prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation présentée par 
M. Dusseaub dé go voyée à 


(ie _—— (Re 
la commission s finances 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'examen de Ia si- 
tualion réelle de certains assujettis s à la loi 


du 7 janvier 1%: instiluant un prélèvement 
exceptionnel de luile contre l'inflation mon 
tre de réelles inégalités. C'est ainsi qu'il ap 
parait que les contribuables passibles de Fim 
pôt sur les bénéiices industriels et commer- 
ciaux au titre de 1947 d’après le régime du 
forfait sont en général lourdement frappés. 

Le niveau général des prix, done du rhi 
d'affaires, à armené l’administralion Ces con 
tributions directes à reviser en hausse les 
bénéfices forfaitaires appliqués à de nom 
breux petits commerçants, artisans et indus 
iriels. 

En 1947 notamment, une large revision a 
été faite en vus d'adapter les rentrées fis- 
cales aux réalilés économiques. 

Le doublement des forfuils appliqué sou- 
vent sans discernement à esurchargé d’im- 
pôts un grand normbre de commerçants el 
d'artisans. 

Le préjugé favorable. gén. 
autrefois au régime du forfait a done dis- 
paru, Et seule l'absence ou l'insuffisance 
d'une comptabilité comp'ète faisant foi a em 
pêché les assujetiis de dénoncer les forfaits. 

L'article 2 de ia loi du 7 janvier 1948, dans 
son paragraphe ?, semble ne pas avoir tenu 
compte de celte situation Des pourcentagt 
élevés du bénéfice forfaitnire ont été fixés 
pour le calcul du prélèvement exceptionnel 
Outre qu'il n'est fait aucune différence pus 
ceux dont le entra a été revisé et ceux 
pour lesquels aucune modific: tion n'est in- 
iervenue, rien été prévu pour ceux qui 
<n fin 1916 ont dénoncé le régime forfaitaire 
auquel ils élaient soumis. 

Tenant compile de ces considérations, non 
Vous proposons d'adopter la proposition de 
loi suivante. : 


iraltement accordé 


4 


PROPOSITION DE EQI 


Art. 1er, — L'article 2 de la loi du 7 Jan- 
vier 198 est modifié comme suit au para- 
graphe 2: 

e 10 100 lorsque le bénéfice 
ne dépasse pas 25.000 F; 

20 p. 109 lorsque le bénéfice imposable 
est compris entre 25.001 à 25.000 F 


imposable 


7 


«a à 100 lorsque le bénéfice imposable 
est compris entre 35.001 et 50.000 F; 

« 930 p. 100 lorsque le bénéfice es 
est compris entre 50.001 à 100.000 

« 3 p. 100 lorsque le bénéfice impos able 


est compris entre 100.004 et 200.000 F; 

«a 40 p. 100 lorsque le bénéfice imposabte 
est supérieur à 200.000 F. » 

Art. 2. — Entre le paragraphe 5 et le pa- 
ragraphe 6 de l’article 2 de Ha loi du 7 jan- 
Vier 1948, insérer un paragraphe ainsi conçu: 

« Les contribuables ayant au 1 janvier 
1947 dénoncé leur forfait en fournissant une 

4) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement, 








déclaration de bénéfices réels calculée sur 
l'année 1946 seront sournis aux dispositions 
prévues ci-après pour les catégories des assu 
| passibles de l'impat 1 


d'après un bém 
ice réel. » 





ANNEXE N° 3250 


(Si sion le } 
PROPOSITION DE LOH lendant à compléter la 
loi du 7 janvier 1948 instituant un prélève- 
ment exceptionnel de sulle contre l'inflation 


1948. — 2e séance au 4 février 


_ il 


18 


dans son ariicie 6 relatif aux sinistrés, pré- 

senlée par M. Dusseaulx, député (1). — 

(Renvoyée à la commission des fimanc 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesaiunes, messieurs, à plusieu T'é 


au Cours ke la discussion parlementaire de la 
loi du 7 jauvier 1943 insliluant un prélèveme 
exceplionnel de lutte contre l'infiation, 
représentants des régions sinistrées se sont 
faits les interprètes des diffic h s facisement 
prévisible: que rencontrerait Fapplication du 
texie qui fut finalement ado té aux sinistrés 
er faveur desquels la nation est loin G'avoir 
apporté jusqu'a présent l'aide qui leur est né- 
cessaire el que la 10i & expressCeInent tecOn- 
nue. 

Le Gouvernement, alkguant que 
devraient être les premiers bénéficiaires de js 
mesure hrenOosé n’a pas cru devoir adopte 
ies pre po isitions qu 1i lui or L'été faites, 

Cependant, l'expérience prouve qu'il est une 


i 
À 
{ 


es sinistrés 


catégorie de sinis rés, à ssez nombreuse d'ail- 
leurs, qui serait injustement frappée. I s'agit 
de ceux qui, désireux &e participer à une I 


cons struc tion M du pays, n'ont pas hésité 
à utiliser ieurs bé néfices de 1916 pour faire ef- 
feclue, la reconstitution partielle ou totale de 
leur bien détruit. 

L’etfort que n'ont pas pu ou pas vou!u faire 
cerlains et qu'ils ont fourni ne leur serait pas 
complé ? Ceis ne peut étre admis 

Les sinistrés qui ont ainsi uli'isé leurs dis- 
ponibivités, que l'Etat n'a pas remboursés, ne 
peuvent se voir réciamer une participation 
nouvelle au fonds commun de la nation au 
même titre que ceux qui n'ont pas eu la 
même volonté. 

C’est ponrquot nous vous 
ter la proposition de loi suivante 


, 
pronosons G'adon- 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 6 de la 
7 janvier 1918 est comp été ainsi 

« Toutefois, les sinistrés fournissant une at- 
testation délivrée par le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme dans le mois de 
‘a demande faite nar l'intéressé, fa sant la 
preuve qu'au s des années 1943-1946 et 
1917, ils ont fait “ele luer dGes travaux d re- 
constitution dûimne nl orisi s, se verront im 
puter les sommes restant dues au 4e ja 
19:8 sur le montant de leur prélèvement ex- 
ceplionnel jusqu'au jour du payemet 


| Ï it desdites 
sonumnes, » 





ANNEXE N° 3251 


(Session de 1948. — % séance du 4 février 1918.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi 


ter le Gouvernement à reviser les disposi- 
tions du décret du 14 janvier 1943 portant 
fixation des coefficients prévus par l'article 2 
de la loi du 7 janvier 1948, instituant un 
prélèvement excentionnel de lutie contre 
l'inflation, présentée par M. Dusseauix, dé- 
puté (2). — (Renvogée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la rapidité avec la- 
quelle a dû être établi le décret du 14 janvier 
n'a pas permis une étude complète de la si- 


er Avec demande de disc ussion d' urgence, 
conformément à l'article St cu règlement. 

2) Avec demande de discussion d'urgence 
conformément à l'article 61 du règlement. 

















À : 


tuation des professions visées, C'est ainsl qué 
sauf pour de rares exceplions la consultation 
des organismes professionnels qui avait ctà 


expressément prévue n'a pas eu lieu. Il en 


est résulté beaucoup d'incehtrer ct d’im- 
ag ision dans le texte susvisé, 11 semble qua 
es services intéressés du ministère des finan- 
ces aient reçu de nombreuses observations 
des organisations représentatives des catégo- 
ries professionnelles intéressées, Lo Gouver- 


nement lui-même a été infon 


ll est done urgent de revoir un texte établi 





à la hâte et d'en modif t les dis- 
positions afin de remédier immit ement at 
érreurs qui 1e rendrai Ï l 

Dans ces conditions, nous vous pro 4 
d'adopter Ia propositi ( ‘ | Stlie 
vante 

FROPOSITION DE # ! TION 

L'Assemblée national jn ‘[T@« 
ment à reviser d e pau | o lis 
posiuons au qd t du 14 j r 1946. 


PROPOSITION DE LOI t 
l'articie 9 de la loi «iu 


pr perd 


ex0e, tionr ei CREL | 


tituant un prélévement 

Lutte tre l'in alla ion, } n M. 
Dusseauix, député (1) s \ re à la 
coussin des “ À 


Mesdames, messieurs, la rigueur d termes 
de la loi du 7 janvier 1958 instituant un pré- 
lèvement exceptionnel de lutle « re Fin 
flation est telle qu'aucune disposilion n'est 
prévue pour Ceux qui, fa le « CT CA 
tances particulières, ne pourront s'acquit- 
ter des versements qu'ils soul tenus de lairs 
en application des différents artic] u la Loi 
susvisée. 

bn ile aies pt LI | î 
appaiquees en cCäà ut dela { 1 Ua 
move ne leur est fourt | I ) 
de leur tuation diffi { des délais 
de payement 

Dans ! cas où era t 4 1 
bilité m el de libé: | ; 
prevu, le (:OUVernerrK «l i n à 
de la d ission pariecmentai ] ne se 
refu lit pas à examiner Les « F l 4 
mais il nous paraît ! { | d'e { le 
nent 163 régies l eXCE l $ 4 
text viopt 

{ D L ] 1 ho v { 
pl La irticle 9 1 y 1514 
el ni [ t iv { 

PROPOSITION DL LOI 

Ar unique. — Ajouter 9 de 
la loi du 7 janvier 1918 it t prélès 
vement exceptionnel de lutle com | iniflä= 
lion, Le paragraphe ci-après: 

« Les assujellis ayamt fait la preuve, suf- 
vant des modalités fixées par décret, avan 
le 15 février 1948, de leur impossibilité ds 
verser dans les déla's prévus les sx4mmes dues 
au titre de la présente loi, pourrom recevoi 


Paccord du ministre des finances de se libérer 
suivant leurs propositions, par payements 
échelonnés au maximum jusqu'au 20 juin 
1919. Dans le mois de la réclamation prévue 
cilessus, l'administration est tenue de nott- 
fler son avis, sinon les délais proposés pas 
les assujeitis seront de droit. 

«a En outre, les aseufettis au titre de. 18 
présente loi pourront utiliser, à dater du 31 dé- 
cembre 1918, la procéiure de recours gracieux 
comme en matière d’ Impôts e rects, ° 
em | 

(1) Avec demande de di sCusS on d'urgenc, 
conformément à d'article 61 du rglemenk, 

a ne nend 








{- 


PROPOMTION DE LOI tend 
ticle 3 de la loi ü1 | 
111 prélèvement exceptionnel 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 








NATIONALE 





it à modifier l'ar- 
1948 instituant 


de | » contre 


7 jan 1er 


“ | par M. Dusson ÿ À 
] h, « Renive ja Comr n dé 
i 

BAPOSE DES MOTIFS 

Ale i In I 1 | licail IX ex- 

luitanuts agricol prévue par lartic ; de Ja 
K lu 7 janvier 4938 instituant un préieve- 
IT ptionnel de lutte contre l'infalion, 
gsoulese de T diftis és qui avaient été 
Indique« } ;s de la discussion par! inentalre 
du tex primitif et que les amendements 
adopl t] aplani Le rejet de cer- 
talies pro (10 inontre aujourd'hui com- 
} | tenaient omplo UT la situation 
réel! | ire oricultur: 

| Il de \ présent, d'apporter à 
in nombre de modifica- 
tio IL faudrait tout d'abord abaisser les 
tai prétèverment prévus par Ja loi Jars- 
que l'assujelti est soumis à l'impôt sur Îles 
bé ( (l l'exploitalion agricole. Bien 
qi lonné Ja nature de nos exploitations 
pay sat la notion du bénéfice imposable 
£0 diffiei à déterminer, il n'est pas douteux 
qu' prélèvement s'échelonnant de 0 à 
80 p. 100 est abusif pour les agriculteurs hon 
hé {] ont les plus nombreux malgré un 
pre & défavorable communément répandu, 

Ï ait lieu de tenir compte, ensuiie, 
ot ilarmite agricoles de 1947 et de 198 
qui ont pu, dans bien des cas, réduire à 
néant | proflls äes années précédent 

Ji faudr , enfin, prévoir des règles d'éche- 
Jon Ho de navements tenant comple de 
la récolte prochaine, car actuellement ja tola- 
lité di novens financiers des agriculteurs est 
hi ou sera mise, dans les semaines qui 
viennent, au service de cette récolte qui doit 
ê euse pour améliorer notre situation 
[a tique 

{ | irquoi nous vous proposons d' dop- 
{el proposition de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

À (er ] ! ] al 4 9 ô 
pa | il de art t ct \ loi d 1 ja 
vier 1958 nt modif mine suit 

p. 400 ue ee bénéfie 0 
po 000 F; 
i | | ] l re ef ( n} 15 
€] 001 F el 40.000 F'; 
4) | { } e:! l k 
à à | 

A È \joi | e Jin e de Ja 

} janvit ls Je dispé ons 

Le prélèvement prévu à l'article 3 n'est 
} ble aux exploitants qui ont subi 
en 19 h 144 jusqu'à la mise en recou- 
vreiment des rûl du fait de calamités agri- 
col des pertes justifiées et représentant en 
valeur au Inoins ia moitié de leurs récoltes 
normales, Les dégrèvements partiels peuvent 
intervenir lorsque cotte perte est inférieure à 
60 p. 100 d récoltes normales. » 

Art A l'arli 9 de la loi du 7 janvier 
4938, ajouter là disposition suivante: 

« La mise en recouvrement des rôles ne 
soi faite pour les exploitants agricoles 

1 qu'après la date de Ja récolte normale des 
cullures principal *s fixée pour chaque dépar- 
fement par arrêtés des 


ell lurt 
= 
4 aver 
: Louforméme 
(4 
fl 
d 





d 


et des finances. s 


iinistres de l'agri- 


mn 


tr de 


de de discuseion d'urgence, 


‘MAI 
t à l'article 61 du règlement, 
ete di 





ANNEXE N' 3254 


Session de 1918. — 2e séance du 4 février 1948.) 
1 


RAPPORT fait au un de la commission d« 
ja justice et de Kgislation sur la proposition 
de Joi de M. René Coty tendant à com- 

pléter l'arlicle 2102 du code civil relatif au 


privilège du bailleur, par M, Delahoutre, 
de put (1). 
MesJarmes, INesSSIeUTSs Ja proposilion de Jui 


M. Coty est inspirée par un arrèi 


» mar 
VAT 


JEpPUSCEe É 
ie la cour de cassation du 230 juillet 19:16, 
ndu en application du principe que les pri- 
\ilèses sont de droit strict. 
Cet arrêt décide que le privilège du bailleur 


» 2102 du code civil et ga- 


intissont sur le prix de vente des objets 
mnobiliers qui garnissent les lieux Joués la 
mance du bailleur pour loyers, coûl de répa- 
jations locatives où d’une manière générale 


our l'inexécution des obligations du preneur, 
he garantit pas l'indemnité d'occupation due 
par le locataire qui, à l'expiration du bail, 
s'est indüment maintenu dans les lieux loués. 

Celle solution est sans doute parfaitement 
juridique, mais le sumimum jus est en cette 
inatière Ja summa fnjuria Une disposition 
législniive s'avère d'autant plus nécessaire 
que la crise du logement rend de plus en plus 
fréquents les cas d’espèce auxquels Ja pro- 
position de Joi de M. Coty tend à remédier. 

Par ailleurs, fl semblerait indiqué d'étendre 
égement la garantie du privilège du bailleur 
u cas du maintien légal dans les lieux, cas 
ON prévu dans la proposition de loi de 
M. Coly et qui est celui de tous les locataires, 
sous-locataires, cessionnaires de baux et occu- 
panis de bonne foi maintenus dans les lieux 
par application des lois sur les loyers et no- 
tomment de la loi validée du 4er février 1944. 

En conséquence, votre commission de la jus- 
tice et de législation vous propose d'adopter la 


1e 


jroposilion de loi ci-après: 
PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique, — Le quatrième alinéa de 
l'article 2102 du code civil est modifié ainsi 
qu'il snil: 

«a Le même privilège a lieu pour les répa- 
rations locatives et pour tout ce qui concerne 
l'exécution du bail ainsi que pour les créances 
rés tant, an profit du bailleur, de ce que, en 
Cas de résiliation du-bail ou après l’expira- 
tion de ce dernier, le preneur s'est maintenu 
ou à été maintenu dans les lieux. » 


Nouvelle rédaction présentée par la commis- 
sion le 2 juin 1948 pour l’article unique. 


NoTa, — Les modiflkations on compliments 
pportés au texte antérieur sont imprimés en 
talique. ; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. 
l'article 2102 du 
qu'il suit: 

« Le mêûme pt 

itions locatives et pour tout ce qui 
cerne l'exécution du bail. 

a 1 a lieu également pour toute créance 
ésultant, au profit du propriétaire ou bailleur, 
de l'occupation des lieux à quelque titre que 


— Le quatrième alinéa de 
code civil est modifié ainsi 
a lieu pour 


ivilèze répa- 


con- 


» 





ANNEXE N°3255 


séance du 4 février 1948.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à fn- 
viter le Gouvernement à ne prendre aucune 
sanction pour faits de grève contre les mem- 
bres de l’enseignement public, présentée 
par Mile Rumeau, Mme Charbonnel, M. Gio- 
voni, Mme Lucie Guérin, MM. Garaudy, 
Césaire et les membres du groupe commu- 
niste et apparentés, députés (2). (Ren- 
Lu à la commission de l'éducation natio- 
nale.) 


(f) Voir le n° 849, ; 
(2) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 64 du règlement, 


{Session de 1948, — 2: 





_— 





“EXPOSE DES MOTIFS 


Mesduine:, meéssieur:, lors de la discussion 
du budyet de l'édu'ation nationale pour 1948, 
M. Noeselen, répondant à MM. Gegprges Co- 
gniot et René Lamps, qui s'inquiétaient des 
sanctions qui risquaient d'’èlre prises contre 
les nombreux grévistes de l'enscignement pu- 
blic, s'écriait: 


« J'ai ja fierté de dire qu'à l'éducation 
nationale aucune sanclion n'a €té prise, » 


Journal officiel du 27 décernbre 1947.) 

Or, M. Naegelen, ministre de l'éducation 
nationale, a adressé, le 21 janvier, une ciru- 
laire à tous les recteurs d'acad/mie pour faire 
établir un état exiet du nombre d'heures ou 
de jours pendants lesquels chaque membre du 
corps enseignant a fait grève: 

« J'invile donc les chefs d'établissements à 
porler le questionnaire à la connaissance de 
tout Je personnel dans le cas où cette 
communication ne serait suivie d'aucun effet, 
à fournir eux-mnêmes les renseignements don- 
nés et à donner au service financier toutes 
les indications uliles en vue des retenues à 
opérer, » 

I est donc clair que, contrairement aux 
assertions de M. Naegelen, il y aura sanction 
pour fait de grève sous la forme de retenues 
opérées sur les traitements. 


et, 


Cette dt'ision nous paraît inacceptable. 
Cette grève, ea effet, exprimait la volonté 


du corps enseignant d'assurer à tous ses mem- 
bres des eonditions matérielles d'existence di- 
gnes du rôle qu’ils jouent dans la nation. Elle 
exprimait aussi leur souci de défendre l’école 
laïque menacée dans son existence et dans 
son prestige autant par le manque de crédits 
que par les appuis dont bénéficie dans le 
ième temps l'enseignement confessionnel. 
Elle était donc particulièrement légitime et 
ne peut, nous semble-t-il, être considérée 
comme la faute grave pour laquelle le statut 
de Ja fonction publique prévoit à titre de 
sanction des retenues sur les traitements. 
De plus, il est inconcevable qu'un citoyen, 
quelque profession qu'il exerce, puisse être 
tenu pour coupable pour avoir usé d’un droit 
formellement reconnu par la Constitution. 
Sanctionner cette cessation de travail nous 
paraît done contraire aux Fropres déclarations 
du Gouvernement, contraire au statut de La 
fonction publique ainsi qu'à la Constitution. 
En conséquence, nous demandons à l’Assem 
blée nationale d'adopter la proposition de réso 
lution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemlie nationale invite le Gouverne 
ment à prendre toutes dispositions pour qu'au- 
cune retenue ne soit oncrée pour fait de urève 
eur les traitements et indemnités des mem- 
bres de l'enseignement public. 


ANNEXE N°’ 3256 


Session de 1948. — 2 séance du 5 février 1948.Y 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre un décret 
autorisant le remboursement des billets de 
5.000 F à concurrence d'une somme de 
10.000 F pour toutes les personnes ayant dé- 
posé 19 billets au plus et permettant aux dé- 
posants de billets de 5.000 F d’acquitter lcurs 
impôts échus ou les acomptes provisionnnelg 
relatifs aux impôts à l’aide des billets dépo 
sés, présentée par M. Gozard et les mem- 
bres du groupe socialiste, députés (1). — 
{Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame®, messieurs, à la suité du retrañ 
de la circulation et du dépôt par leurs posses- 
seurs des billets de 5.000 F, le Gouvernement 
a pris un décret no 48-189 publié au Journal 
Officiel du 5 février 1M8 relatif aux modali- 
tés de remboursement des billets de 5.000 F 
de la Banque de France. 





{4} Avec demande de discussion d'urgence 
conformément à Farticle 61 du règlement. 





RE) 


D D TT 
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i convention du 2% novernbre 1924, a! 
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La cormrois.ior inovens dé Cointaiunicä- 
‘ton propose à | Assemblée patrons | à lo ler 
ñ pro}: | | { prop U, ali 11iU- 
them 


Art i HI ranezxe, 
qu : { la co ation qu 
rio { 12 décembre 194% 
entre ‘ re 4} travaux publics et dur 
, pom f l'Etat, et im SOCIEEC Hü- 
jonale « | pu | (er CCONNHNANUES, pou 
ploitut uses ‘ nuaires ritcrel 
iCrai l 1 t 
[a 
Cat ; 
i 17 
‘ j' la 
132 + = s.1 nn 
AM ILAE 1" 39259 


Pt 1 H | T1 IN l 1 
vile { modifier cortammes 
disposii ons LS 14 jan 

r 19 modat.es d'apphi- 


ivi 1, ‘I 
cation du prélèvement excertionnel de la 


l4 | : Le ‘ par 
M. i [l | 
ù L 
FXPO>I \MIOTII 
\f ‘il 1] ] G Gu 4 
rt l Pr ur») { r da 
hargi prélés p de ut 
out! flatio piribual Comm 
auts d ja ion souscrite en 4947 
don t vw fie rier Q les 71 
tats de l'exercic 1uus se sont wa 
utu!ls p une perl: 
Te, n'avait pas « ‘esprit dans lequel la 
ni no 45-40 d 1 À 1918 ‘ votée, 1 
\at { { [! i th Cre 
e XEMICI { CCI He Ut [RE 
tion { M LE in! re des ! »5 dàc- 
int l'Assemb} | POUr 1CS 
Come LEE | DénCtiCe |, ë 
ait 1x la nolion du b ul raft 
etenu inuis celle « chifl Faire 
bans ces £gon ü i qu'il 
ie fault pus exo lemei es contri 
ile ommerÇ | ont ] ice 
lit Con} tab. ilièremei i C, Le 
PRET i us à n aum: vérifiées, 
ustifli d'un défi pour lexcrci ou 
L. | Il | | col ints 
UNIS au pévim | tori so 4 a-sujettis 
i un prelèvement ment CIey {L 
ie li lègu ient, d ns 
o per a It préiex it l 
1! st at | { 
L 
Ii 1 d { [ai H üux 
Han ls 00 1 109 du pr 
CYeImME y dis « subi £$ s avaient 
& hui .uires 
D'u pari li à exc { ret 
14 vier 193 int les « Ticient 
pp ( S l C1 d'affair utit à 
le in) qu il x ill ‘ COTriget 
Cest äinsi qu otarmment, 1 désire 
rions q it om S l aans 
la ca ea C effcient de 2 pou 
ent désormais inclus dans la catégo- 
s « D comme les maisons à £<urcursales 
et les coopérative 
Les intermédiaires et auxiilnires du <com- 
nerce de l'industre sont lourdement frap- 
we da! 1 catégorte G » au coeflicient 
de 6 P 100 
Ce ta semble acceptable pour les inter 
médiaircs rémunérés à l'aide de commissions 
et de courtages, mais il n'est pas équitab'e 


pour les 1ntermédiai et auxilluires du com- 
inerte ei de l'inaustrie qui seraient tenus 
d'acquitter ce prélèvenent au {aux de 6 'p. 100 


sur l'ersemble de leurs receltes const'tuées, 


on par des Comini<sions, rmas par des hono- 
raires. 
Leur sement di la callgorie « D 
#8 p. 100, au même titre que Îles activités 
RENTE MA RE 
{1} A demande de discuss l'urgence, 
conlarnidims à ! 61 du glemrent. 











commerciales non dénommées, devrait losi 
quement £lre décidé. 

En conséquence, 1 s demandons &e 
bien voui pier rroposition de réso- 
lu d ir S 

PROPOSITION DE FESOLUTION 

L'Assembke nat le invite ke GCouverne- 
mn \ 1 ie erluines dispositions çGu 
décret no 897 du 44 janvier 1938 concernant 
le prék ent € lionr.e lutte conk 
] flat et en paruicuhier 

| A exiger de la part 4 commerçants 

| POUV j fi jt déficit po l'exercice 

| C1 en {4 Ï tés &) p. 100 
| il ] 17 €exeT- 
Le. per H + 

b) A cla r da 1 -Ca à P à 
1 aix le { i cat { + à 
+ D. 4 né ] 

\ dans catégo D # aù 
à A i 1 il G 
{ LU l néd [ { es à 


ANNEXE N' 3260 


{ : pr 


(S n dc 1218 - I du » févricr 1948.) 
PROPOSITION DE LOT tendant à modifier oer- 
taines dispôsinions de la loi n° 48-50 du 
I jauvier 144, iuslituemt an grélèverment 
excoptionnel de lulie contre l'inflation, prc- 
ar por M. ÆEus Ri£el, Gopnl (4). 

R à la comm il finali- 

E 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdare , lics l'arli le 2 de la Jai H 
-Visce coLtCorue 1es Cormerçunis. | 

Ceux qui sont soumis au régime du forfait 


devront verser fréquemment une somme égaie 
à 00 p, 106 du forfait {déduction faite d'un 
abattement de 12.000 francs sur le forfait en 
question). 

Il eût été itable qu Gouvernement 
ne déemandät pas le retrait d'un amendem nt 
avions pris et qui tendait à faire 
bénéficier cette catégorie de contribuables 
d'un ahatiement de 40.060 francs, 

Si l'on considère que pour une même pro- 
fession un commerçant forfaitaire payera un 
prélèvement trois on quatre fois pius élevé 
que celui de son collègue soumis au béné- 
fice réel pour lequel le prélèvement sera cal- 
culé d’après ies coefficients institués par de 
décret du 14 janvier 1%:8, on doit souhaiter 


que les petits comnre railaires » 


envihr- 1 
our { 


que nous 


cants « it 


né ient pas de la Sc pénalisés et qu'ils 
aient le droit d'opter, soit pour es Coeñfi- 
nts inslitufs par la loi, soit pour les coef- 
f n!ts institués par le décret. 
D'autre part, les délais de payement s'éche- 
nnant entre le 145 février et le 15 avril 


l ] 

prochain doivent être revisés pour l'ensem- 
ble des contribuables, car ceux-ci ne peuvent 
pas, à coup sûr, faire l'effort financier qui est 
€ n de leurs autres obligalions: 
] 


*xigé, en ruis 
| impôts de 1947, acomples sur 


yement dos 


les impôts de 1918, impôt de solidarité natio- 
nale, etc. 
En eonsfauentce, mous "vous demandons de 


bien vouloir accepter les dispositions de Ja 
proposition de loi ci-dessous: 


PROPOSITION BE LOI 


Art. fer, — Les commergants soumis au ré- 
gime du forfait pourront opter pour les coelt- 
licients fixés par le décret ne 48-97 du t4 jan- 
vier 498 inslituant des coefficients applica- 
bles au chiffre d'affaires, comme s'ils avaient 
élé soumis en 1947, pour l'impôt des béné- 
fices industriels et commerciaux, à la décle- 
ration de leur bénéfice réel. 

Toutefois, ils devront justifier, à l’aide de 
lours documents cemptables, l'importance du 
chiffre d'affaires réalisé par eux au cours de 
l'exercice 41946. 

Art. 2, — La première tranche du prélève- 


ment exceptionnel sera exigible avant le 
15 roai 198, la troisième tranche avant le 


15 juillet 498. 
(4) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'erticie 61 du règlement, 


ee 





mm © 





ANNEXE N° 3261 


(Session de 1948.— 3e séance du 5 février 492.7 
17 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission de l'éducation nationale sur 
la proposition de loi de M. Bèche et plusieurs 
de ses collègues relalive à l'exploitation des 
œuvres littéraires après l'expiration des 
droits patrimoniaux des écrivains, pag 
M. bLeixonne, député (1), 


Mesdames, messieurs, le rapport supplémen- 
laire que nous avons présenté à notre rap- 
port (no 241%) sur la proposition de lai de 
M. Lhussier Lendant à modifier la 10i du 11 @c- 
lobre 14946 æréant une caisse nationale des 
letires, à rélaté les difficullés que nous aviqus 
successivement rencontrées de la part de M. le 





garde des sceaux et de M. le ministre des 
nances dans notre eflort pour léglérer en 


matière de propriété littéraire. 

Au point où nous en sommes, un mutucl 
ellorl de concitiation sermble devoir nous per- 
inclire enfin d'aboutir. 

Que redoute, & notre texte, la direction 
du budget ? Que la société des gens de let- 
ires dont nul ne conteste la compétence, 
éprouve des difficultés lorsqu'elle sera dans 
l'obligaWion de recourir aux voies de droit 
peur parvenir au payement des redevances 
qu'elle n'aura pu obtenir amiablement. 


Par contre, là Caisse nationale des lettres, 
qui n'est pas une shnple associalion reconnue 
d'intérêt publie, mais un établiscement pu- 
blic d'Etal, paraît pius qualifiée pour être 


chargée du recouvrement de la redevance 
quiilu à déléguer par contrat ses prérogatives 
à la Sociclé des gens de lettres, seule outillée 
effectuer pratiquement la perception. 
Volre coinussion, unanime, LA VU aucux 
inconvénient à accepter la suggestion de M. lé 
ministre des finances qui, de son côté, a 
bien voulu reconueitre que le taux de Gp. 100 
que nous avions proposé était fort raisonna- 
ble. I reste en etfet — rappclons-le — infé- 
riour à celui qui est exigé du Théâtre fran- 
Çais pour son réperloire classique, et surtout 
à celui que les édileurs accordent aux wir 
vants, et qui va de 10 p. 400 à 25 p. 400. 
Votre commission vous propose donc d'adop- 
ter — avec une légère modification au libeHé 
de l'article 2, le reste étant sans changement 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, ter, — Toute exploitation lucrative € 
toute œuvre litléraire entrée dens le doimain£ 
, quel que soit son pays d'origine, sous 
forme à édifion de bbrairie ou de publication 
périodique, à l'exception des éditions scolai- 
res et des revues d'enseignement, est soumise 
au pavement d'une redevance à la charge de 
l'exploitant, dans l'iniérèt de la communauté 
des écrivains. 

Art. 2. — Celte redevance sera de 6 p. 109 
du prix de vente ans le cas de l'édition de 
librairie, de la moitié du taux des droits at- 
loués aux auteurs vivants d'après les usages 
en vigueur pour les reproductions dans îes 
journaux et revues. 

Art. 3. — Elle sera perçue par la caisse na- 
tionale des lettres, qui délègue Ses pouvoss 
à la Société des gens de lettres. 

Art. 4 — Le produit muet de la perception 
sera partagé par moitié éntre la caisse natis- 
nale des lettres et la Société des gens de Îet- 
tres. 

La Société des gens de lettres affectera sa 
part à l'allocation de pensions et secours à des 
écrivains vivants, aux conjoints où aux en- 
fants d'écrivains décédés et à des œuvres d'in- 
térêt professionnel. 

Art. 5. — Quiconque voudra entreprendre la 
publication d'une œuvre du domaine publis 
devra souscrire auprès de la Société des pu 
de lettres une déclaration préalable qui 
quera le nom de l’auteur et le titre de l'œuvre, 
te mode d'exploitation envisagé et contiendsa 
l'engagemnt d'’acquitter la redevance. 

Art. 6. — Dans le cas de l'édition de librat- 
rie, les exemplaires destinés à l'exportation 
hors de la France métropolitaine sont exené- 
rés de la redevance. 





(4) Voir les nos 763-2479-2896, 
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tivement fixée pour l'obtention de l'alloca- 
nn aux économiquement faibles, &oit aug 
nt fl A . 

Ne ÿ 1 [ ( + Ja 
ti de olutio uivanté 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée 7 itionale, sourieuse d'appor 

à une catégorie sociale très épranvée par 


les perturbations monétaires actuels une 
ide supplémentaire, invile le Gouvernemem 
relever la limite fixant le droit à l'elloca- 
1h des économiquement faibles: de 45.000 F 
65.000 F pour une personne seule, ct de 
60.000 F à 85.000 F pour un ména 





ANNEXE N 3267 


“ m de ‘4948. — % ségnec du 5 février 1948. 
PROPOSITION DE LOI porfint modification du 
rèégime de l'assurance-vieillesse, présentée 
par M. Meck, député. — Renvoyée à la com- 
inission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mressieurs, la nécessilé d'une 
profonde réforme de l'assurance-vicillesse se 
l'ail, depuis longtemps déjà, impérieusement 
sentir, 

Cette assurance a été complètement désor- 
ganisée par les décisions du gouvernement de 
Vichy, qui, confondant dangereusement l'as- 
sistance et l’assurance, ont mis à la charge 
des assurés sociaux les allocations aux vieux 
travailleurs salariés et qui, par voie de consé- 
quence, ont pratiquement annulé les eflorts 
consentis par les assurés. A l'heure actuelle, 
un salarié ayant versé d'importantes cotisa- 
tions depuis juin 1939 ne perçoit, en fait, pas 
us à soixante-cinq ans que le vieux travail. 
eur n'ayant pes cotisé. 

S'il n'a pas encore été porté remède à cette 
ituation anormale, c'est, sans doute, en rai- 
son de l’urgence et de la multiplicité des 
tâches que les pouvoirs publics ont eu à 
remplir, et aussi, il faut le reconnaître, de la 

\mplexité du problème à résoudre. 

On à dû ainsi laisser se prolonger provisoi- 

ment un état de choses, qui s'avère d’au- 
tant plus regretlable que, la perspective d'une 
élorme ayant conduit à ajourner des solu- 
lions temporaires, les vieux assurés se trou- 
vent dans une situation que la cherté crois- 
sante ce la vie rend de plus en plus tragique, 
alors que s'accumulent des capitaux, qui, en 

rlu des principes mêmes de la répartitton, 
eur reviennent de droit 

. Nous ne somines cCerles pas partisans de 

ions improvisées dans un domaine aussi 


ni } 
[1 


ais il ous a} t 


que toutes les 


tions ont élé prises pour que le Parle- 

{ soit saisi d'un texte müûürement “étudié 

En effel, le ministre du travail a constitué, 
en vue d'élahorer le projet de rélorme, une 
Commission spéciale composée de parlemen- 
taires, de techniciens, ‘de représentants des 
trations publiques, des organisations 

vnd les et des organismes de sécurité so- 
le, coratmission qui, au cours de plusieurs 


jances, à prorédé à l'examen appronfondi de 
0 les aspects du problème et qui a abouti 
à la rédachion d'un avant-projet de loi ayant 
pratiquement recueilli l'accord unanime des 
membres de la commission 

Nous pouvions esnérer que, SOUS réserve 
de quelques améliorations éventuelles de dé. 
taf, ce texte serait incessamment déposé par 
le Gouvernement devant le Parlement. 

Les semaines se succédant sans qu'une s0- 
lution intervienne, nous croyons devoir le 
reprendre sous la forme d’une proposition de 
101, notre souci étant de voir aboutir aussi 
rapidement que possible une réforme indis- 
pensable 

Le texte que nous vous soumettons et qui 
n'est autre que celni issu des travaux de la 
commission répond aux principales préoceu- 
pations suivantes 

Rétablir l'assurance-victllesse en  s'atta- 
chant, dans la limite des possibilités finan- 
vièreg et des cotisations actuelles à donner 
aux assurés des pensions en rapport aver 
leurs Cotisations, pensions qui, pour ceux 





ayant effectué des versements importants de- 
nuis un nombre sufflsant d'années, devront 
dépasser très sensiblement le montant des 
al'ocatior 3 aux VFIQUx travailleurs, considé- 
un siraple minirurn; 
dans toute Ia mesure compa- 
» large affectation des ressources 
aux assurés, le taux des alle- 
ix travailleurs. Celite partie du 
: dissociée et a fait l'objet de la 
Vi 148 : 
. .. CR 7 

aux conjonts des salariés, dans 
nôme de l'assurance vieillesse, en 





cxécution des principes généraux de la bi 
du 17 janvier 1918 instituant les régimes par- 
? + 1 
6 


ticuliers de retraite des travailleurs indépen- 
dants, des allocations destinées à se substi- 
tuer aux allocations temmraires établies par 
la Pi du 13 septembre 1916. 

Apporter un certain nombre de simplifica- 
tions administratives, dans la mesure res- 
treinte où le permet ke maintien des droits 
acquis, à un système rendu extrêmement corm- 
plexe par le chevauchement de touie une 
série de législations successives, 

Revaloriser les pensions accordées au titre 
du régime particulier des départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
(ordonnance n° 43-M10 du 18 octobre 14945) 
suivant des principes admis pour la revalori- 
sation des pensions accordées en application 
de l'ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 49. 

Nous sommes persua-lés que PAssemblée na- 
tionale ne peut que s'associer à une propo- 
silion visant à atteindre de tels buts et qu'ac- 
cucillir favorablement des dispositions arrêtées 
en accord avec les représentants les plus 
qualifiés des intéressés en lui donnant le 
maximum de garanties à la fois sur ie plan 
tochnique et sur le plan social, 


PROPOSITION DE LOI 
Tite Ie 


Modijication de l'ordonnance n° 415-%154 
du 19 octobre 4943, 


icles 6 à 2, © 78, 
nnance no 45%45%% du 
19 octobre 19:55 $s } 
les dispositions suivamte 


Assurance -vieillesse, 
« Art. 63. — L'assurance vieillesse garantit 
une pension de relraNe à l'assuré qui attelni 
l’âge de soixante ans. 

« Pour les assurés qui justiflent d'au moins 
trente années d'assurance, la pension est égale 
à 20 p. 100 du salaire annuel de base. 

« Lorsque l'assuré demande la liquidation de 
sa pension après l'âge de soixante ans, €elle 
pension est majorée de 4 p. 100 du salaire 
annuel de base par année d'assurance accom- 
plie postérieurement à cet âge. 

« Art. 64. Pour les assurés qui justifient 
d'au moins trente année d'assurance et qui 
ont exercé pendant au moins vingt années 
une activité particulièrement pénible de na- 
ture à provoquer l'usure prématurée de l'or- 
ganisme ou sont reconnus inaptes au travail, 
la pension liquidée à un âge compris entre 
soixante et soixante-cinq ans est égale à 
40 p. 100 du salaire annuel de base. 

a Un décret rendu sur la proposition du mi- 
nistre du travail el de la sécurité sociale, du 
ministre des finances te des affaires écono- 
niques el du ministe de la santé publique, 
après avis du conseil supérieur de la sécurité 
sociale, établit la liste des aclivilés recon- 
nues pénibles gu sens de l'alinéa précédent. 

« Art. 65. — Si l'assuré a accompli moins 
de trente années mais au moins quinze an- 
nées d'assurance, la pension est égale à au- 
tant de trentièmes de la pension calculée con- 
formément à l'article 63, ou s’il est inapte au 
travail, à l’article 64, qu'il justifie d'années 
d'assurances. 

e Art. 66. — L'assuré qui a accompli au 
moins cinq années mais moins de quinze an- 
nées d'assurance, a droit, lorsqu'il atteint 
l'âge de soixante-Cinq ans, à une rente égale 
à 10 p. 100 du total du montant de ses coti- 
sations d'assurance-vieillesse pour la période 
coulée du 1e juillet 1950 ou 51 décembre 
1935, de la moitié de l’ensemble des doubie 
contributions d'assurances sociales versées à 





son sujet après 
31 décembre 1945 
soumis à contrit 
1947. 

« Art. 67, — Lorsque le montant de la rente 
prévue à l'article 66 est inférieur à un mini- 
murn fixé par arrêté du mitnistre du travail et 
de la sécurité sociale ou lorsque la durée 
d'assurance est inférieure à cinq années, las 
suré obtient ke remboursement d'une soma 
égale à la moitié de la double contribution 
pour la période antérieure au 1% janvier 1947 
augmentée de 8 p. 100 du salaire soumis à 
contribetion depuis le 1 janvier 1947. 

a Aït. 68, 8 der. — La pension prévue aux 
articles 63, C4 et G5 est augmentée d'un 
dixième pour tout assuré de l’un ou de Fan- 
tre sexe ayant élevé au moins {rois enfants 
jusqu'à l'âge de seize ans. 

« Lorsque les deux conjoints assurés $0- 
ciaux ont droit en même temps à la majo- 
ration du dxme, le service de la majfora- 
tion dont le montant est le plus faible est 
suspendu. 

« $ 2. — La pension prévue aux articles 63 
à 65 est majorée, le cas échéant, de moitié, 
sans que cette majoration puisse être supé- 
rieure à 5.000 F par an lorsque le conjoint à 
charge du titulaire n'est pas bénéficiaire d’un 
avantage au titre d’une législation de sécu- 
rité sociale. 

« $ 3. — Lorsque le conjoint à charge atteint 
l’âge de soixante-cinq ans, on de soixante ans 
en cas d'inaptitude au travail, la majoration 
prévue au paragraphe mnrécédent est portée 
à une somme égale à la moitié du taux de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés des 
villes de plus de 5.000 habitants. 

a Art. 69. — Les périodes d'assurance ne 
peuvent être retenues, pour Ja détermination 
du droit à pension ou rente, que si elles ont 
donné lieu au versement d'un minimum de 
cotisations déterminé par le règlement d’ad- 
rainistration publique, 

e Art. 70. — Les périodes pendant lesquelles 
l'assuré a bénéficié des prestalions-maladie, 
longue maladie, maternité, invalidité, acci- 
dents du travail, ainsi que celles pendant les- 
quelles il s'est trouvé en état de chômage 
involontaire constaté et les périodes pendant 
lesquelles l'assuré a été présent sous les dra- 
peaux pour son service militaire légal, par 
suite de mobilisation ou comme volontaire en 
temps de guerre, sont prises en considération 
en vuc de l'ouverture du droit à pension dans 
les conditions fixées par le règlement d'admi- 
üistralion publique. 

a Art. 71, & Aer. — Le salaire servant de 
base au calk:ul de la pensien est le salaire 
annuel moyen correspondant aux cotisations 
versées au cours des dix dernières années 
d'assurance accomplies avait l’âge de soixanto 
ans ou avant l’âge servant de base à la liqui- 
dation, si ce mode de calcul est plus avar 
tageux pour l'assuré. 

a 8 2. — En cas d'augmentation importante 
du niveau général des salaires, des arrêtés 
du ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale, du ministre des finances et des affaires 
économiques, pris après avis du conseil supé 
rieur de la sécurité sociale, fixent d’après le 
rapport du salaire moyen des assurés pour 
l'année écoulée et l’année considérée tel 
qu'il résulte de la masse des cotisations en- 
caissées et de l'effectif des assurés; 

e 40 Les coefficients de majoration appli- 
cables aux salaires servant de base au calcul 
des pensions ou rentes; 

« 2 Les coefficients de revalorisation ap- 
plicables aux pensions ou rentes déjà liqui- 
dées et dont les titu:aires ont dépassé l'âge 
de 65 ans ou de C0 ans s'ils sont inaptes au 
travail, 

« Art. 72, — Les titulaires d’une pension 
de vieillesse qui n'effectuent aucun travail 
salarié ont droit ou ouvrent droit aux prés- 
tations en nature de l'assurance maladie dans 
les conditions prévues au chapitre I du 
ütre I 


le 4x janvier 1936 jusqu’an 
et à 0,80 p. 1400 du salaire 
tion après le 1% janvier 


« Ces prestations sont servies par Ja caisse 
primaire de sécurité sociale du fieu de leur 
résidence. 

« Un arrêté du ministre du travail et de 
la sécurité sociale peut fixer chaque année 
après avis du conseil supérieur de la sécu 
rité sociale, le taux d’une retenue à effec- 
tuer sur les arrérages de la pension et à 
.verser à la caisse primaire de sécurité sociale 
en vue de la couverture des dépenses résul- 
tant du service desdites prestations, 
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Pensions de veuf et de veuve. 

« Art. 7. — La veuve à charge de l'assuré 

ou du titulaire de i une pension @2 
vieillesse ou d'invalidité qui est Ci lle: méme 

atteinte d'une invalidité permanente dans lei 

conditions d nies à 1aruic:e ïi, à aroil & 
une pension de veuve si elle pas ele 
mnême » get pes ou csusceptibie de bém 


n'est 


cier d’un avantage au titre d'une iégishuon 
de sécurité sociale | | 

« Le veuf atteint d’une incapacHé perma- 
pente de travail recoit, au décès ce sa 
femme assure si celle-ci subvenait principa 
lement par son propre travail aux b s dk 
Ja famille, une pension de veüf, & n’est 
pas Jlui-m l ( ou suscepl { 
bénéficier à \ i£ iu titre a une £ 
ja n d & v é 

« Le montant annuel de la I )\ d'in 
validité attribuée à 1a x e ou au £ 
égal à la moitié de la pension dont bénéi 
ciait ou eût bénéficié le défunt par plica 
tion des articles 26, 64 et Suivaris 

« Toutelois, la pension à laque 


tendre le conjoint survivant es 
Jon l'âge atteint par le 
pension d' invali dité dont € 
ficié s'il avi it été ciassé 
groupe, soit eur la P 
jui aurait été allouée s’il 
inaple au travi ul, soit 
iesse dont il béncil 
pu prétendre. 

« Les pensions 
veuve sont su 





crnier eût béné- 


deuxière 





nsion de vieillesse qui 
avait onnu 
ir la pension de vieil- 
jait ou à laquelle il aurait 


été rec 


, } +4 ù \f? 
d'invalidité’ de enf ou de 


parinneées en Càs emariage 


[en 





Lorsque le titulaire atteint l’âge de soixante 
ans, la pension attribuée an t titre de l'inva- 
lidité est transtonnée en pension de vi sy 
Ge veuf ou Ce veuve d'un fn ont (ant €g 

« Les tituluires des pensions visées au pré 


sent article ont droit aux prestations en na- 
ture de l'assurance maladie dans les comdi- 
tions prévues à l'arti: le 72 

« Art. 76. — Lorsque l'assuré décède après 
soixante ans son conjoint à charge qui n'est 
pas lui-même bénéficiaire ou susceptibl: de 
bénéficier d’un avantage eu titre d’ une 1égis- 
lation de sécurité sociale à droit s’il est âgé 
d'au moins soixante-cinq ans, ou de soixante 
_ en Cas d'inaptitude au travail ou à comp 

r de la date à laquelle il remplit cette con- 
dition d'âge, à une P nsion de réversion égal € 
à la moitié de la pensicn principale ou rente 
dont bénéficiait ou eût bénéficié le défunt à 
la condition que le mariage ait été contracté 
avant que celui-ci ait atteint l’âge de soixante 
ans et que, dans les cas où l'intéressé a de 
mandé la liquidation de ses droits avant l’âge 
de soixante-cinq ans, il ait duré au moins 
deux ans avant l'attribution de la pension ou 
rente. + 

a Toutefois, le conjoint pourra éotenir la 
ension prévue à Falinéa précédent lorsque 
e mariage contracté après le soixantième an- 
niversaire de l'assuré, sera intervenu avant 
la promulgation de la présente ordonnance. 

« Cette pension de reversion est majorée 
de 10 p. 100 lorsque le bénéficiaire a élevé 
trois enfants ou plus jusqu'à l’âge de seize 
anis, 

« La pension 


‘i-dessus. 





de rever 


y compris le cas 
échéant, Ja mMmajoralion ne pe ut étre infs- 
tieure au chiffre fixé à l'article CS (8 3) 


CHAPITRE IX 
Dispositions communes À l'invalidité 
<l à la vieill 

« Art. 717. — Des arrêtés du ministre du 
iravail et de la sécurité sociale et du mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques peuvent fixer, pour 1a wériode posté 
rieure au 4 septembre 1939: 

« a} Les trimestres qui seront assimilés à 
des trimestres d'assurance pour les assurés 
qui ont été mobilisés, prisonniers, déportés, 
réfractaires, réfugiés, sinistrés, requis au titre 
d’un service de travail obligatoire, ou pla- 
cés du fait de la guerre dans des conditions 
telles que les cotisations versées pour eux 
n'ont pu être constatées ou ne peuvent être 
justifiées ; 

db) Un salaire fictif sur lequel seront sup- 
posées avoir été versées les cotisations de 
ces assurés, 

a c) Les justifications à Pr oduire par lesdits 
Lo pour bénéficier de cette assimila- 

on, 





re) 


| et pay 





Art. 7%. — Les penctons et rentes prévues 
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Dis} { S tra t 
u Art. 145, & 4°, — Sont 1 les 
iroils résultan pour es as je J'at 
ticle 51, 8 5, de la loi du 5 avril 198 modi 
née, 

Ê 2, …— Les droits nés de la loi dn 5 vril 
1910 et des lois suhséquentes qui l'ont cern 
P pr ou modifiée sont remplacés à l'Aze de 
iquidation sous je régime de Ja présente or- 

ï nice par uI rente forfaitaire de 9200 F 
Ï an; si la? 9 prove: t de la capitali 
sation des sommes inecrit mpte indi 
viduel, au 4 juil let 4 10, ex 500 F con 
mon st arrondi multiple de 200 F im 
gerer à rent sup: érieur. 

 & 3. - Les Pé ersonnes qui ne pé \ , nré 
te à une pension au titre des assurances 

sociales mais qui fortes t de plus de quinze 
années de verserne \u titre de l'assurance 
obligatoire des nr et pi 
sannes peuvent le ans 
l’une pension de ixante 
cinq ans, ou à ans en 
as d'’inaptitude pension 





d'un montant é£g ilocatic UX vieux 

travailleurs salariés à laquelle s'ajoute une 

nte dont le montant est déterminé dans 

les conditions fixées au paragraphe précédent. 

rt $ à. Les assurés des retrailes ouvrières 

sannes qui ne peuvent bénéfcier des 
’ 


Le | 
o 


lispositions prévues aux paragraphes ? ou 
ju présent article obtiennent à soixante ans 


le remboursement d'une somme 


fort, itaire de 


200 F; dans le cas où les sommes inscrites 
du compte individuel au {er juillet 1930 excè 
dent ce chiffre, lesdites sommes arrondies au 
multiple 200 F immédiatement périeur sont 
remboursécs à l'assuré. 

a Art. 116, $ 1°. Les assurés s x 


âgés d’un moins 
jour du trimes 
vigueur de la pr 
tenus pour Îles 
vicillesse sous 
de la loi du 10 
28 octobre 195 
donnance n° 4: 
à l’aliocation aux 
« Li 9 






8 2. — Les prestations en nature de l'as 
surance maladie prévues pour les titulaires 
d'une pension de vieillesse à l'article 72 ei 


dessus sont attribuées aux t l d'un 
pension liqui dée au titre du décret du 28 0 
tobre 19% modiflé, avec le bénéfice du mini 
mum garanli ainsi qu'aux titulaires d'un 
rente correspondant à un nombre l'années 
d'assurance au moins égal aux minima exi 
gés par les arlicies G5 et 118 de la présente 


ordonpanre. 
« Les titulaires de l'allocation viagère attr! 
buée au titre de la loi du 5 1210 modi 
flée ou de l'allocation prévue à l'arti le ° 
paragraphe 3, de la présent ordonnance béné 
flcient également des prestations 
de l'assurance maladie. 
a Art. 117, $ À, — Les pus 
aux articles % et 76 ci-dessus sont 
au conjoint survivant du titulaire d ‘un 
sion d'invalidité ou de vieillesse acq 


avril 


prévues 
ttribuées 





titre du décret du 28 octobre 14955 modifié 

« Lesdites pensions sont également accor- 
dées au conjoint survivant du titulaire d’une 
rente d'assurances sociales qui avait 


accom- 
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allocation aux vieux travailleurs 
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0 Par un deuxième coefficient fixé par 
errèlé du ministre du travail et de Ha sécurité 
sociale et du ministre des finances et des af- 
faires économiques pris après avis du conseil 


supérieur dé la sécurilé sociale en vue de 
compenser la variation générale des salaires 
te]! un'clle résulte de la comparaison de 


l'eflectit des assurés et de la masse des coti- 
sations encuissées au cours de l'année précé- 
dente avec l'effectif des assuré: et la masse 
des cotisations encaissées en 1947. 

a Art. 121. — Les pensions des assurés nés 
avant le 1° janvier 1895, liquidées conformé- 
ment aux arlicles 65, @ et 118 de l'ordon- 
nance du 19 oclobre 195, sont revisées à par- 
tr du premier jour qui suit Je soixante-<in- 
quième anniversaire de leur tilulaire" ou, en 
cas d'inavtitude au travail, du suixantieme 
anniversaire, ” 

« Cette revision s'effectue en multipliant les 
pensions dont jouissent les intéressés par les 
coeificients suivanis: 

« 14959, 1,02: 1958, 1,01; 1957 
1,08: 1955, 1,10; 1954, 1,12; 1953, 1,15, 1952, 
1,18: 1954, 14,21; 1950, 1,25; 1919, 1,29, 1943, 
1,33. + 

le Cette revision s'effectue en outre de celle 
prévue à l'article 71. 

a Art, 122 Les dispositions de l'article 10 
du décret-loit du 2 octobre 193% sont main- 
tenues pour ies assurés dont le droit à Ja 
ension aura élé ouvert antéricurement au 
der janvier 1916. 

« Art. 123. — Le règlement général d’admif- 
nistration publique déterminera les droits 
reconnus en application de l’article 16 du 
décret-loi du ?8 octobre 19%5 aux-assurés ins- 
crites dans l'assurance spéciale avant -e 
der janvier 1916. » 

Art, 2, — 125 articles 96 et 61 de l'ordon- 
nanco no 452151 du 19 octobre 1915 sont 
abrogés et remplacés par les dispositions sui- 
vantles ; 

« Art 56, & Aer, — Pour les invalides du 
vremier groupe, la pension est égale à 
30 p. 100 du salaire annuel moyen des dix der- 
nières années d'assurance précédant la pre- 
mière constatation médicale soit de la mala- 
die où de l'accident ayant entrainé l'invali- 
cite, oit de l'état d'invalidilé, Toutefois, lors- 
que l'assuré ne compte pas dix années d'as- 
surance, la pension est égale à 30 p. 100 du 


1 


salai annuel moven des annfécs vd’assu- 





rance accomplies depuis l'immatriculation. 

ak ugmentation importante du nli- 
vea salaires, des arrètés du mi- 
nistre ct de la curilé sociale, du 
min nances ect des affaires écono- 
miques, pris opres avis du consçil sup rieur 
de la sécurité sociale, fixent d’après le rap 
port du sauire moyen des assurés pour l'an- 
née écoulée et l'année considérée tel qu'il 
résulle de la m les cotisations encaissées 
et de l'effect les assurés 

a 1 Les coeflicients de majoration applica 
bles aux saluires servant de base au calcul 


des pensions, 
« 0 Les coefficients de revalorisation appli- 
cables aux pensions déjà liquidées. 


« & 2 — pour li invalides du deuxième 
groupe, Ia pt ion est égale à 40 p. 100 du 
sala déiini au paragraphe précédent, 

e $ 3. — Pour les invalides du troisième 
groupe, elle est évale au inontant prévu au 
para raphe 2 mMmajJon de 20 p. 100, ans que 
cel majoralion puisse élre inicrieure à 
42,000 F ni supérieure à 25.000 F. 


« 8 4. — La pension d'invalidité ne peut être 
inférieure au taux de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés prévu pour les bénéli 
cCialires des villes de plus de 5.000 habitants. 

« 8 5. — Cette pension peut êlro revisée en 
raison d'une modification de l'état d'invalidité 
de l'intéressé. 

« Art, 61, — Dans le cas où l'hosptlalisation 
du titulaire d'une pension d'invaliüité est à la 
charge de la calsse primaire de sécurité so- 
ciale, ladite pension est servie intégralement 
lorsque l'assuré a deux enfants où plus à sa 
charge, au sens de l'article 23 











« Elle est réduite 

« De un cinquième si l'assuré à un enfant 
à charge ou bien s'il a un ou plusieurs as- 
cendants à sa charge. 

e Do deux cinquièmes si l'assuré est 
marié sans enfant ni ascemdant à sa charge. 


nn Bons 











« De trois cinquièmes dans tous les autres 


« Toutefcis, cette mduction ne peut avoir 
pour ellet d'abaisser lé montant trinestriel de 


la pension au<essous du quart d {aux 
prévu à l'articke : 8 4 ; 
prévu à 1 arucie où (3 4). » 
Titre 11 
Modifical on di l'ordonnanc: hi 1 17 


du 2 février 1:19, 


Art, 3. — Les articles 2 à », 143 et 15 de l'or- 
donnance n° 45-170 di | 

abrogés et remplacés p Ï 

vantes: 

a Art, 2, $ 1, — Bénéficient de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés ct des avan- 
tages accessoires définis à l'article 3 ci- 
après, les travailleurs français sans ressources 
suffisantes, âgés de soixanto-cinq ans ou plus, 
qui justifient avoir occupé sur le territoire 
inétropolitain après avoir atteint l'âge de cin- 
quante ans et pendant une durée supérieure 
à cinq ans, un ermploi salarié ou assimilé 
au sens du décret du 28 octobre 19%5 et de 
l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 19415 
modifiée leur ayant procuré une rémunération 
normale €t ayant constitué leur dernière ac- 
livité professionnele. 

a La durée de cinq ans de travail salarié 
ou assimilé dont doit juslificr l'assuré après 
l'âge de cinqgente ans, est remplacé: 

«a Par une durée &e six ans de travail sala- 
rié ou assimilé si l'intéressé a rempli les con- 
ditions requises au cours de l’emmée 1917; 

e Par une durée de sept ans de travail sala- 
rié où üssimilé si l'intéressé a rempli ies con- 
ditions requises au cours de l’année 1%8; 

« Par une durée de huit ans de travail sala- 
rié ou assimilé si l'intéressé a rempli les con- 
ditions requises au tours de l’aniée 1949: 

«a Par une duréc de neuf ans de travail sala- 
rié où assimilé si l'intéressé a rempli les con- 
ditions requises au cours de l'année 1950; 

« Par une durée de dix ans de travail sala- 
rié ou assimilé si l'intéressé a rempli les con- 
ditions requises au cours de l'année 1951; 

a Par une durce de onze ans de travail sala- 
rié“ou assimilé si l'intéressé a rempli les con- 
ditions requises rs de l’année 1952; 

« Par une durée douze ans de travail 
salarié on assimilé si l'intéressé a rempli les 
condilions requises au cours de l’année 1952; 

e Par une durée de treize ans de travail 
salarié ou assunilé si l'intéressé a rempli les 
conditions requises au cours de l’année 1954: 

« Par une durée de quatorze ans de travail 
salarié ou assimilé si l'intfressé a rempli les 
conditions requises au cours de l’année 1955; 

& compter du 1° janvier 1956 par une 
durée de quinze ans de travail salarié ou 
assimilé. 

« Le requérant qui no sstisfait pas à Ja 
durée de salariat exigée après cinquante ans 
peut prétendre à l'allocation s'il justifie avoir 
exercé pendant'au moins vingt-cinq ans un 
emploi salarié ayant constitué sa dernière 
activité professionnelle, 

« Les années de salarijat ne peuvent être 
prises en considération pendant les périodes 
d'assujettissement obligaloire aux assurances 
sociales que si, pour la période antérieure au 
ter janvier 1915, une d'elles au moins- a fait 
l'objet du versement de la double cotisation 

assurances sociales ou Si le requérant 
prouve, par ia production d'un <erlificat de 
son employeur, qu'il a été effectivement sa- 
larié, sauf recours de Ja caisse régionale 
d'assurance-vieillesse contre le ou les em- 
rloyeurs responsables du non-payement des 
cotisations pour obtenir le payement d'une 
somine forfaitaire correspondant à cinq an- 
nuilés d'arrérages. 

« Pour la perode postérieure au 31 décem 
bre 4%35, les périodes de salariat ne sont 
prises cn considération pendant les périodes 
d'assujettissement obligatoire que si elles ont 
fait l’objet du versement de la double con- 
tribution des assurances sociales 

a Les périodes de salariat tie sont suscepli- 
bles d'ouvrir droit à l'alloeation que si le 
salaire corresuondant est au moins égal au 
chiffre minimum fixé par arrêté du ministre 
du travail et de la sécurité sociale 

&« 8 ?. — L'allocalion peut tre également 
accordée. aux travailleurs français, âgés de 
soixante ans où pius, remplissant les condi- 
tions prévues au paragraphe premier et recon- 
nus inaptes au travail par des commissions 
régionales instituées à cet effet, Les décisions 


1 
ir les dispositi 


+ 
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co r 









{ 
de 














des 





des commission régionales sont susceptibles 
d'appel devant une commission nationale 
fonclionnant auprès Cu ministre du travail et 
de la sécurité sociale pour les vieux travail- 
leurs non agricoles et devant la commission 
nationale agricole d'invalidité et d’inaptitude 
au travail pour le travailleurs agricoles. 

a Art. 3, 8 4er. — Le taux de l'allocation est 
fixé comme suit: 

« &) 22.000 K pour les travailleurs résidant à 
la date de leur soixanie-cinquième annivet 
saire ou, dans le <as prévu à l'article 
(8 2) à la dale de la Gemands d'allocation, 
lans une ville de plus de 5.000 habilants où 
uno localité assimilée par arrèté du ministre 
du travail et de la sécurité sociale el du minis- 
tre des finances et des affaires économiques 
et avant été occupés dans une {elle ville ou 
iocalité pendant deux ans au moins au cours 
des périodes de travail ouvrant droit à l'alla- 
catign; 

« b) 19.000 F pour les autres travaiiieurs; 

« $ 2. — Si deux conjoints ont droit simul- 
tanément à l'allocation, celle de la fernime est 
réduite de moitié. 

«a Toutelois, cette disposition n'est pas ap- 
plicable à la ferme qui produit un acte de 
notoriété constatant qu'elle vit séparée de son 
mari depuis au moins cinq années et que cG 
dernier no lui sert aucune pension alimeh- 
{aire. ; 

a $ 3. — A l'allocation principale s'ajoulent: 

e a) Une majoration de 5.006 F par an pour 
le conjoint âgé de moins de soixante-cinq ans 

la charge du bénéficaire; cette majoration 
est portée à 10.000 F par an lorsque le con- 
joint à charge uiteint l'âge de soisante-cin 


li à 


ans, 

a b) Une Honification de 2.000 F par an 
pour les bénéficiaires de l'allocation ayant eu 
iu moins frois enfants; si les eux conjoints 
ont droit à celte bonifivcation. ceélie-ci n'est 


servie qu'au père : 
« €) Une allocation € implémentaire ds 


À 

la date de leur soixante-cinquième anniver- 
aire ou, dans le cas prévu à l’article 2 (8 2) 
à la dale de leur demande d'allocation, a 
Paris où dans une des communes de Seine 
et Seine-et-Oise assimiiées par arrêté du mi: 
nistre du travail et de la Sécurité sociale et 
du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et y ayant été occupés, pendant deux 
ans au moins, au cours des périodes de travail 
ouvrant droit à l'allocation, 

$ 4. — Les arrérages des allocations et Ke 
avantages accessoires sont payés trimestrielle- 
ment ét à terme échu aux dates fixées par 
un arrêté du ministre du travail et de la s£- 
curité sociale, : 

« Art. 4. — En cas dé décès du titulairo 
d'une allocation aux vieux travailleurs sala 
riés, la veuve à charge qui n’est pas elk 
même bénéficiaire d’un avantage au titre 
d'un régime de sécurité sociale reçoit, si ella 
cest âgée d'au moins soixante-cinq ans, ou à 
compler de la date à laquelle elle atteint cet 
âge, un secours viager égal à la moitié de 
l'allocation du défunt à la condition que le 
mariage ait été contracté avant que celui<f 
ait atteint l'âge de soixante ans et que, dans 
le cas prévu à l'article 2, (8 2), il ait duré au 
moins deux ans avant l'altribution de l’alle- 
cation. 

« Le secours viager est attribué dans les 
conditions précitées à la veuve à charge âgéa 
d'au moins soixante ans si elle est reconnua 
inapte au travail 

« Le secours viager est augmenté Ile cas 
échéant: 

De la boni‘ication prévue à l'alinéa b d'a 
paragraphe 3, de l'article 3; 

De la moitié de l'allocation complémentaire 
prévie à l'alinéa c du méme paragraphe. 

a Le secours viager augmenté, le cas 
échéant, des avantages compièinentaires ne 
peut être inférieur au chiffre fixé à l'arti- 
cle 68, 3° paragraphe de l’ordonnance n° 4% 
2431 du 19 actobre 1913 modifiée. 

a Art, 5, $ 4er, — L'allocation n’est due qua 
si le lotal des ressources personnelles d': 
fravailleur ou da conjoint survivant — ko 
quelque nature qu'eiles soient — et de l'allo- 
cation n’exçède pas 75.000 F par an. Lorsqu® 
le bénéficiaire est marié, l'allocation est dua 
dès lors que le total des ressources des 
époux n'excède pas 100.000 F par an. 

« Lorsque le total de l'allocafion et des res. 
sources personnelles du travailleur, du con- 
cer survivant ou des époux dépasse ces chi!- 
res, l'allocation est réduite en conséquence, 
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& 2. — Les arrérages servis au titre de j'a. 
jocation aux vieux travailleurs salariés, dé- 
duclion faite des colisattons versées éven- 
tellement pour l'assurance vieillesse depuis 
rentrée en jouissance de ladite allocation, 
sont rerouvrés sur la succession de Palloca- 
tire larsque l'actif net est au moins égal à 
un miHion. 

« Le rezouvrement est effectué par l'ad 
ministration de l'enregistrement; le prôodni! 
en.est versé. sous déduction des frais de ] 

à la caisse nalionale de sécurité ‘sociale 

e Les sommes recouvrables sont garanties 
ar un privilège qui s'exerce immédiatement 
après celui de l'Ejat pour le recouvrement des 
droits de mutation par décès. 

a Les règles de prescripHon prévues aux 
articles 298, % et 3, et'204 du code de l'enre- 
gistrement sont applicables, 

a 8 3. — Les fausses déclarations en vue üe 
hénéfivier on de faire bénéfi per- 
sonne de laflocalion pr i üitre 
sont passibles des p l'arti 
cle 408 du code pénal. 

a Sous peine des mêmes sanctions, ke béné- 








flciaire de l'allocation est tenu de faire eonnai- 


tre les changements survenus dans ses res- 
sources impliquant la réduction ou !la sup- 
pr ssion de l’allocaiion. 


« Art. 13, S fer, — Les titulaires de 
3 il 


pen 
» 111 
3 VU 


t 


sions de vicillesse des assurance 
des retraiets ouvrières et pavsant 
péficient : 

æ) Soit du minimum de pension de vieil- 
esse des assurances sociales garanti par l’ar- 
ficle 11 {$ 7) du décret du 28 octobre 1935 ou 
de l’article 8 ($ 2} du décret du 30 octobre 
4955; 

a b) Soit d'une pension d'invalidité des 
assurances sociales transformée en pension 
de vieillesse; 

« €) Soit de lPallocation accordée ‘par l'Etat 
aux assurés obligatoires de la loi du 5 avril 
4910 sur les retraites ouvrières et paysannes, 
regoivent à l’âge de soixanie-cinq ans (ou de 
soixante ans sils sont reconnus inaptes au 
travail dans les condilions prévues au $ 2 de 
l'article 2} une pension comportant: 

« fo Une allocation d’un montant égal à 
gelui de lallocation aux vieux travailleurs 
salariés prévu pour les bénéficiaires des vil- 
tes de plus de 5.000 habitants; 

« 20 La rente inscrite à leur compte indi- 
viduel arrêté au 31 décembre 1910. 

a Jis ont droit aux avantages complémenlai- 
#3 prévus à larlicle 3 (8 3). 


sac 


cs 





« Art. 45. — Les travailleurs soumis à un 
régime spécial d'assurance visé À l’article 17 
de lordonnanre no 43-2250 octobre 195 
doïvent recevoir des avan! moins équi- 
i 
1 






valents à ceux résultant di présente ordon- 
nance. Des décrets ultérieurs apporteront, le 
nl 


cas échéant, au régime visé par jes disposi- 
fions précitées, les nénas ments nécess ires 


pour réaliser celle équivalence, » 


Dispositions applicables aut tilulaires d'une 
pension liguidée sous le régune de l'ardoen 
nance n° 415-2310 du 18 octobre 19%. 





Art, 4. — Les assurés dont la pension a été 
calculée dans Les conditions prévues aux ar- 
tictes 3 à 6 de l'ordonnance ne 45-210 du 18 
éetobre 1935 ou suivant celles de la législa- 
tion de fait appliquée dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
à fa date de libération de ces départements 
ont droit à la revision de ladite pension à 
parÜr du premier jour du mois suivant leur 
soixante-cinquième gnniversaire Ou, en cas 
d’inaptitude, leur soixantième anniversaire. 

Cette revision s'effectue en multipliant ja 
pension visée au premier alinéa du présent 
article: 

49 Par L coefficient 7 s'il s’agit d’une pen- 
Sion due au titre da code des assurances s0- 


ciaïes où par ke coeffieient 5 s’il s’agit d’une 

nsion due au titre de la loi du décem- 

6 1911. Toutefdis, lorsque le montant de Ja 

pension ainst revalorisée dépasse 81.600 F, ce 
r chiffre est seul retenus 





visées à l’article 





menis personnels 














celui prévu pour 


lité française, non 
ou en vertu d’un droit propr 
au titre d’une législation 
et. dont le conjoint aurait rempli au jour de 
son, décès les | 
ordonnance n° 45-170 du 2 février 1915 mo- 
texte Jui avait été 
ont droit à une allocation de veuf 
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ANNEXE N° 32638 


mme 


(&- Je 1948, — 2° séance du 5 février 1948 
PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à {nvi 
ter le Gouvernement à modifier la loi du 
7 janvier 1948 instituant un prélévement de 
lutte contre l'inflation et à exonérer les 
artisans, commerçants et cultivateurs de 


tout prélèvement sur la fraction de leurs 
bénéfices représe] tant le mminiaum vital, 
pre tée p M. Desjardins, député (1). — 
(R vée à la tnmmission d finances.) 


MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre législatica fs 
eale exonére de tout impôt sur le revenu Îles 
contribuables dont | vains ou les bénéfices 
n'excédent pas une somme qui est considérée 
COIUE Indispensul aux besoins es pius 
impérieux de l'existence, Que le travailleur 
soit ilurié ou l'il tire ses .resources du 
métier qu'il exerce en qualité d'arlisan où 
d'un One] ot Col de so exp italtion 
agricole, il convient d'assurer aux uns Comme 
aux tre le nis d vie, indernne de tout 
impôt, reconnu indispensable sous le nom de 
minimum vital. } e qui concerne ic préiève- 
ment de lutte contre l'inflation, il apparaît 


indispensable d'exonérer les 
mercants, les cultivateur 


artisans, l s COlil 
modestes, de toute 


contribution ur | parte du produit de leur 
activité professionnelle qui est absolument 
néce--iir à leurs besoins 

C'est por raisons que nous VOUS Pro- 
poso! 1 le oposition d { HUUOI 
gui 

ROPOSITION DE RESOLLTION 

L'As-emblée nationale invite le Gouvern 
ment à exonérer du prélèvement de lutte 
œontre l'inflation Ja partie des hénéflces des 
art “omimercants et cuilivateurs équi 


valant au minimum vital 


ANNEXE N'3269 


de: | 1048 — 9 fance du 5 févricr 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi 
ter le Gouvernement à prendre d'urgence 
touies dispositions atin de faire inscrire les 
chautfeurs de taxis «1 fonds de chômage 
et à donner toutes instructions utiles aux 
services des contributions afin de Surseoir 
au recouvrement des taxes et impôts dû: 
par cetie catégorie de travailleurs, présentée 
par MM. Raymond Guyot, Besset, Airoldi, 
Albert Petit, Mme Mély, et les membres 
du groupe communiste et appareuiés, dé- 
puie- ] — (Renvovée à Ja cormonission 
du travail et de la sécurité.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-lon messieurs, l'industrie du taxi 
fur: actuellement parmi les pius {uuchées 
la crise de l'essence, 


Déjà, pendant les cinq années de guerre, 
cette industrie avait été complètement arrû- 
tée. Elle n'avait repris son activité que très 
dfficilement: dans la Seine, 100 voitures en 
juin 1945, 8.500 à la fin de 1947, alors qu'il 
y avait 11.000 voitures en 1959. 

D'autre part, un grand nombre de taxis ont 
été réquisitionnés où détruits par les bombar- 
dementis. Ils ont été remboursés à leur valeur 
d'avant guerre. 

Ces chauffeurs ont dû acheter des voitures 
d'occasion à des prix élevés souvent à crédit. 
Nombreux sont Ceux qui ont des dettes à 
rembourser, 

Per ailleurs, il convient de signaler que le 
prix des garages dans la région parisienne 
est passé de 50 K par mois en 1999, à 1.800 F 
en 1955. 





(4) Avec demande de discussion d'urgence, 
sænformément à l'article 61 du règlement. 

2) Avec demande de discussion d'urgence, 
pealornément à l'article 61 «du règlement, 








Dans de telles conditions, et si l’on tient 
| cornpte des charges fiscales très lourdes qui 
pèsent (et vont peser, notamment du fait du 
prélèvement exceptionnel) sur les petits pro- 
priélaires de taxis, on comprend que la pénu- 
rie actuelle d'essence pose le problème de 
l'existence même de toute la corporation. 

Depuis septembre 4947, les chauffeurs de 
{axis ne travaillaient que 17 jours par mois 
par suite de l'insuffisance de leur attribution 
de carburant, Mais, depuis le 4er février, l’at- 
tribution d'essence faite aux exploitants du 
taxi est ramenée à moins de 2 litres et derni 
ar jour, ce qui ne leur permet pas de sortir 
leur voiture plus d'une journée sur cinq. 
Pour toutes ces raisons, et afin de permet- 
tre aux cochers-chauffeurs, ouvriers ou petits 
propriétaires de taxis, de traverser cette pé- 
riode de cerise de carburant Sans Ccompro- 
mettre l'avenir d'une industrie utile, nous 
demandons à l’Assemblée nationale de voter 


11 vite 
le texte suivan 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à donner d'urgence les prdres néces- 
saires;: 

40 Pour que les salariés et petits proprié- 
taires de taxis soient inscrits au fonds de 
chôroage et touchent l'aflocation correspon- 
dant an nombre de journées pour lesquelles 
le contingent d'essence alloué ne leur permet 
pas de travailler; 

20 Pour qu'il sait sursis au recouvrement 
des taxes et impôts fragpant les exploitants 
du taxi jusqu'à décision prise par la confé- 

, î ti ri 





. e inlermir rielle promise depuis avril 
| J11 
ANNEXE N' 3270 
(Sess, de 1958. %e s'ance du 5 février 1948. 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Prési- 
dent de la République à rat”ier: ji l'ac- 
cord complémentaire franco-américain du 
28 octobre 1947, relatifs à la restauration de 
cerlains droits de propriété industrielle 
atteints par la deuxième guerre mondiale, 
présenté an nom de M, Robert Schuman, 
président du conseil des ministres; par 
M. Robert Lacoste, ministre de l'industrie 
et du commerce: par M. Georges Bidault, 
ministre des affaires étrangères, et par 
M. René Maver, ministre des finances et des 
affaires économiques, — (Renvoyé à la com- 


î f û sn n : 2) 
mission üues ailaires économiques. 


EXPOSE DES -MOTIES 


Mesdames, messieurs, la France et le Dane- 
mark sont au nombre des pays signataires 
de l'arrangement de Neuchâtel du 8 février 
1937 concernant la conservation ou la restau- 
ration des droils de propriété industrielle 
atteints par la deuxième guerre mondiale (les 
ratifications sont intervenues le 23 juillet 1943 
pour la France, le 16 juin 1917 pour le Danc- 
nark). 

Les dispositions de cet arrangement ne com- 
portent aux termes mêmes de son article 7, 
qu'un « minisaum de protection et laissent 
subsister les accords et traités plus favora- 
bles et non contraires que les Gouvernements 
des pays contractants auraient conclu au 
concluraient entre eux ». La France et le Da- 
néemark, s'inspirant directement de l'accord 
franco-britannique du 29 août 1915 promulgué 
le 31 acût 14945, ont done pu signer, le 16 
juillet 4947, un accord bilatéral qui contient, 
en faveur des ressortissants de chacun des 
deux Etats contractants, des dispositions plus 
favorables que celles de l'arrangement de 
Neuchâtel en ce qui concerne notamment les 
délais et les droits des tiers, 

Expireront uniformément le 16 septembre 
1948 (12 mois à compter de l'entrée en vigeur 
de l'accord franco-danois, c'est-à-dire 14 mois 
après la date de sa signature) les délais im- 
partis pour demander: 4° la restauration des 
droits de priorité (art, fer, & 1°r, alinéa a); 
2e ja restauration des demandes de brevets, 
dépôts de marques ou dessins et modèles 





considérés comme abandonnés ou décnus 





‘art. er, &$ 1er, alinéa b); 30 la restauration 
des droits de propriété industrielle frappés da 
déchéance (art. 4er, & 1er, alinéa ec). Ces dé- 
läis sont sensiblement plus longs que ceux 
qui ont été prévus par l'arrangement «do 
Neuchôtel (31 décembre 1%7 pour la pre- 
mière catégorie de demandes, 30 juin 1913 
pour les deux”autres catégories), De plus, ils 
Le ap être proiongés « suivant les moda- 
ités qui seront fixées d'accord entre 1cg 
deux gouvernements » fart, 4, & 3.). 

La période comprise entre le 3 septembre 
1939 ct le 16 septembre 1917 (dans l'arrange- 
ment de Neuchâälei il s'agit de la périvda 
cotaprise entre le 3 septembre 1999 et le 20 
juin 1917) n'entre pas en ligne de compte 
dans les délais prévus pour la mise en explüi- 
lalion d’un brevet, d'un dessin ou modéise 
ou d'une marque de fabrique cu de corn- 
merce, En outre, aucun brevet, dessin ou 
modèle irdustriel, marque de fabrique ou de 
commerce, encore On vigueur au à septent- 
bre 1959, ne pourra être frappé de déchéance 
où d'annulation du seul chef de non explot- 
tation où de non usage avant le 16 septent- 
bre 1919 (l'arrangement de Neuchâtel fixe 
celle dale extrême au 30 juin 1949). Les dis- 
positions de l'article 3 de l'accord francae 
danois sont donc, sur ce point également, 
légèrement plus larges que celle de l'arran- 
genent de Neuchâtel, 

L'arlicle 4 prévoit que le renouvellement 
des marques de fabrique arrivées au terme 
de leur durée normale aura effet rétroactit 
au jour de l'expiration de ladite période écou- 
lée à condition d'èlre effectué avant le 16 sep- 
termbre 194$ {dans l'arrangement de Neuchäe 
tel, la date extrème est fixée au 30 juin 1948). 

L'article 2 slipule que les conditions des 
licences obligatoires concédées depuis lo 
8 avril 1910 pour l'exploitation des droits de 
propriété industrielle pourront être revisées à 
la demande des intéressés, D'autre part, si le 
breveté établit que, du fait de la guerre, 
a subi une perte où un préjudice, il lui sera 
accordé une prolongation de la durée de la 
protection dans 1és condilions prévues par la 
loi nationale de chacun des pays contrac- 
tants, (Ces dispositions n'ont pas leur analo- 
que dans l'arrangement de Neuchâtel.) 

L'arlicle 1%, paragraphe 2 est relatif aux 
droits des tiers de bonne foi, droits réservés 
par l'octroi d'une licence d'exploilalion now 
exclusive dont les conditions doivent être 
fixées — à défaut d'entente entre les parties 
— Conformément aux lois respectives des 
pays contractants. A cet égard, l'accord 
franco-danois, qui reproduit les dispositions 
de l'accord franco-britannique du ?9 août 
194, est d'une portée heauconp plus large 
que l'arrangement de Neuchâtel qui recon- 
nait le droit des tiers sans contre-parlie au 
profit du premier inventeur, I a été possible 
de concrétiser de nouveau, à cette occasion, 
la doctrine que le délégué français à la confé- 
rence de Neuchâtel avait dû renoncer à faire 
prévaloir. 

Les Elats-Unis d'Amérique, qui sont restés 
en dehors de l’arrangement de Neuchâtel, 
ont promulgué deux lois relatives à la conser- 
vation et à la restauration des droits de pro 
priété industrielle atteints par la guerre: la 
loi n° 6% du 8 août 1916 visant les brevets 
d'invention, dessins et modèles, et la loi 
n° 9577 du 7 juillet 1946 concernant les mar- 
ques de fabrique et de commerce. Ces textes 
n'étant applicables aux ressortissants étran- 
gers que sous réserve de réciprocité, le Gou- 
vernement français a recherché dans un ace 
cord spécial les moyens de donner aux res- 
sorlissants américains la contre-partie exacté 
des avantages qu'ils étaient susceptihles dg 
nous consentir en vertu des deux lois inter- 
nes susvisées. 

Cet accord pécial à été signé le 4 avril 1917 
à Washington et promulgué le 23 juillet 1947 
(Cf: projet de loi no 1786 — Assemblée natio- 
nale, 20 juin 1947), Il impartit dans ses arti 
cles 1er {délais de priorité), 2 (restauration 
des droits de propriété industrielle et délais 
pour l'accomplissement de tout acte ou la 
payement de toute taxe) et 3 (payement des 
annuités échues) un délai — venant à expie 
ration le 7 août 1947 — qui s'est avéré trop 
bref pour permettre aux intéressés de fairs 
parvenir en temps utile leur demande de 
brevet aux services américains. 


La prorogation des délais fixés par la lof 


américaine n° 690 du 8 août 1946 étant inler- 
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venue depuis lors (loi n° 22% du 8® congrès 
du 23 juillet 1917), il a été possible de pro- 
longer jusqu'au 29 février 14948 le délai imparti 
ar les articles 4er, 2 et 5 susvisés de l'accord 
ranco-américain. 

Cette prolongation fait l’objet de l'accord 
complémentaire signé à Washington le 2 oc- 
tobre 1947. 

L'accord franco-danois du 16 juillet 1947 et 
J'accord complémentaire franco-américain du 
28 octobre 1947 ne seront définilifs, confor- 
mément aux dispositions de l’article 27 de la 
Constitution, qu'après avoir été ratiflés en 
vertu d'une loi. 

En attirant l'attention de l’Assemblée nra- 
tionale sur l'intérêt qui s'attache à ce que 
la ratification de ces accords soit acquise sous 
un délai aussi court que possible, nous avons 
l'honneur de soummeltre à vos délibérations 1e 
projet de loi ci-annexé. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président d 
blique est autorisé à ralificr: 

4° L'accord franco-danois signé à Paris, le 
46 juillet 1947 concernant la restauration de 
certains droits de propriété industrielle 
atteints par la deuxième guerre mondiale; 

9%o L'accord complémentaire franco-améri- 
cain signé à Washington le 28 octobre 1947 
concernant la restauration de certains droits 
de propriété industrielle atteints par la 
deuxième guerre mondiale, 


la Répu- 


ANNEXES 
1 


ACCORR DU 16 JUILLET 4917 
ENTRE LA FRANCE ET LE DANEMARK CONCERNANT LA 
RESTAURATION DE CERTAINS DROITS DE PROPRIÉTÉ 
INDUSTRIELLE ATIEINTS PAR LA DEUXIÈME GUERRE 
MONDIALE 


Le gouvernement du royaume de Danemark 
et le Gouvernement de la République 
çaise, 

Désireux de restaurer certains droits relatifs 


{rar 
ii dii= 


à la propriété industrielle, atteints par la. 


guerre, sont convenus de ce qui sult: 

Art. 4°. — 1, Les ressortissants de chacun 
des deux Etats contractants pourront sur sim. 
pie demande formu'ée dans un délai de douze 
mois à compter de l'entrée en vigueur du pré- 
sent accord, sans surtaxe ni pénalité d'aucune 
sorte, obtenir: 

a) La restauration des droits de priorité, 
brévus par l'article 4 de la convention inter- 
nationale de Paris du 20 mars 1882 revicée en 
dernier lieu à Londres le 2 juin 4634, pour Je 
dépôt ou l'enregistrement des demandes de 
brevets d'invention, des marques de fabrique 
ou de commerce, des dessins et modèles qui 
h'étaient pas ençore expirés le 3 septembre 
4959, ainsi que ceux qui auraient pris nais- 
sance pendant la guerre, ou auraient pu pren- 
dre naissance si la guerre n'avait pas eu lieu; 

d) La restauration de leurs demandes de 
brevets , dépôts de marques ou dessins et 
modèles, considérés comme abandonnés on 
déchus depuis le 3 septembre 4939, à condilion 
d'accomplir tout acte, de remplir toute for- 
malité, de payer toute taxe et généralement de 
satisfaire à toute obligation prescrite par les 
lois et règlement de chaque Etat pour obtenir 
ou conserver les droits de propriété jindus- 
&rielle ; 

c) La restauration des droits de propriété 
industrielle qui auraient été frappés de dé- 
chéance depuis le 3 septembre 14939 par suite 
du défaut d’accomplissement d'un acte, d’exé- 
cution de formalités ou de payement d’une 
taxe, à condition d'accomplir l'acte, de rem- 
plir la formalité ou de payer la taxe. 

2. a) Toutefois, les tiers de bonne fol qui 
auraient entrepris l'exploitation des inventions 
ou des dessins et modèles industriels avant 
la date de la restauration pourront obtenir 
une licence non exclusive d'exploitation pos- 
térieurement à la date de restauration. A dé- 
faut d’enterte entre les parties, les condi- 
tions de Ja licence seront fixées conformément 
aux lois respectives des Etats contractants. 
Ces conditions tiendront compte de tous les 
faits pertinents, y compris tout préjudice subi 

r le titulaire du brevet tombé en déchéance, 
aute de payement des annuités, du fait de 
l'exploitation de l'invention brevetée pendant 





la période de déchéance par le tiers qui de- 
mande maintenant la licence; 

b) La restauration d’un brevet ou d'un mo- 
dèle conformément au paragraphe 4° du pré- 
sent article n'habilitera pas le breveté ou 
le propriétaire inscrit du modèle à intenter 
des instances ou à réclamer des dommages 


et intérêts pour contrefaçon du brevet ou du | 


modèle pendant l'intervalle compris entre la 
date de cessation du brevet ou du modèle et 
la date de restauration. 

3. Le délai de douze mois pré I 
phe 4er du présent article pourra élre pro 
longé suivant les modalités qui seront 
d'accord entre les deux gouvernements. 

Art. 2. — Les conditions des licences obli- 
galoires concédées depuis le 8 avril 1910 pour 
l'exploitation indus 
trielle pourront être revisées à Ia demande 
des intéressés. Les demandes devront être 
présentées conformément à la législation en 
vigueur, Les conditions revisées tiendront 
compte de tous les faits pertinents, y col 
tout préjudice subi par le titulaire du droit 
du fait de l'exploitation antérieure de ce droit 
par le titulaire d’une licence obligataire. 

Lorsque le breveté établira que, du fait de ‘a 
guerre il a subi une perte ou un préjudice, il 
lui sera acccrdé une prolongation de la dure 
de sa prolcction dans les conditions prévues 
par la foi nationale de chacun des Elats con- 
tractants. 

Art. 3 — Ja période comprise entre le 8 
septembre 1959 et la date de la mise en vi- 
gueur du présent accord n'entrera pas el 
jigne de compte dans le délai prévu pou 
mise en exploitation d'un brevet ou pour 
l'usage des marques de fabrique ou de com- 
merce ou d'exploitation de dessins et 
les industriels; en outre, il est convenn qu'au 
ceua brevet, marque de fabrique ou de com- 
merce, ou dessin, ou modèle industriel, care 
en vigueur au 3 septembre 1939, ne pourra être 
frappé de déchéance ou d'annulation da seul 
chef de non-explaitation ou de non-usago 
avent l'expiration d'un délai de deux ans à 
partir de la mise en vigueur du présent ac. 
cord. 

Art. 4. — Le renouvellement des marques 
de fabrique arrivées au terme de Icur durë 
normale, s'i! est effectué avant l'expiration du 
délai prévu à l’article fer, aura pour effet de 
faire remonter la durée de la nouvelle période 
de protection au jour de l'expiration de ladite 
période écoulée. 

Art. 5. — Le présent accord est applicable, 
en ce qui concerne les brevets, marques de 
fabrique, dessins et modèles, à ceux qui sont 
enregistrés, pour la France et pour le Dane- 
mark, au service de la propriété industrielle, 

Il scra étendu aux brevets, marques de fa- 
brique, dèssins et modèles. enregistrés et pro. 
tégés dans les territoires d'outre-mer placés 
sous l'autorité ou le contrôle de la France 
sur simple notification par le gouvernement 
contractant intéressé à l'autre gouvernement 
contractant, 

Toutefois, les dispositions des paragraphes 
Aer a) et 3 de l’article {er du présent accord ne 
s'étendront pas aux territoires d'outre-mer 
acés sous l'autorité ou le , 


de däroits de propriété indus- 


contrôle de ‘a 
France dans lesquels la convention interna- 
tionale de Paris du 20 mars 1883, revisée en 
dernier lieu à Londres le 2? juin 1934 n'a pas 
été appliquée. 

Art. 6. — Le présent accord entrera en vi 
gueur deux mois après la date de sa signa- 
ture. 

En foi de quoi les soussignés, dûment auto. 
risés par leurs gouvernement respectifs, ont 
signé le présent accord et y ont apposé leur 
sceau. 

Fait en double exemplaire, à Paris, 
juillet 1947, 


J! 


ACCORD COMPLEMENTAIRE 
DU 23 OCTOBRE 147 


ENTRE LA FRANCE ET LES ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE 
CONCERNANT LA RESTAURATION DE CERTAINS DROITS 
DR PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE ATTEINTS PAR La 
DEUXIÈME GUERRE MONDIALE, 


Le Gouvernement de la République fran- 
çaise et le Gouvernement L Etats-Unis 
d'Amérique, 

Désireux de prolonger à nouveau certains 
délais impartis en vertu de l’accord entre Ja 





| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 








+ dd 
France et les Etats-Unis d'Amérique, signé à 
Washington le 4 avril 1947, concernant la res 
nous- 


itteints par la deuxième guerre inon 


diale, atin de permettre d'atteindre les buts 
fixés par cet accord 

Ont convenu ce qui suit 

| La proongation des délais pour 1e dépôt 
des demandes di: brevets ‘invention ou 
de di sans et mOi les, ivt e bénéflce du 
droit di priorité prévue par l'article 1er dudit 
accord, la restauration des droits de pr 
priété industrielle et les délais pour l'a 
complissement de tout acte ou le payement 
de toute taxe Prevus par l'article 2 dudit 
accon et les délais pour le payement des 
annuités hues prévus par l'article 5 dudit 
accord, sont prorogés à ouveal jusqu'au 
29 février 1948. 

I est entendu que l'application aux res 
sortissants français des dispositions d: se 
tions 1, 3, 4, 10 et 15 de ia loi des Etats-Unis 
d'Amérique, promulguée le 8 août, dile lol 
publique 690, 39% congrès, et des dispositions 

* 


de la loi des Etats-Unis d'Ami rique, promul- 


guée 23 juillet 1947, dite loi publique 220, 
80 congres, relatives aux brevets d'invention 
et dessins correspond aux dispositions de l'a 


cord du 4 avril : 
mentaire 
Chacun d 


] des goun 
qu’il äd 
1 


et du présent 


. | 
accord « QUIL 


L rnements, par une note 
ressera à l'autre, lui fera savoir qu'il 
. 


a accepté le présent accord complémentaire 
conformément à sa législation et qu'il a pris 
les dispositions nécessaires pour l'exécution 
de toutes les obligations prévues à cet accord 


compiémentaire. 


Cet accord complémentairé entre en vigueur 
à la date de l'échange des notifications. Si 
ces notification sont failes à des dates dif 
férentles, l'accord complémentaire entrera en 
vVigu la date de la dernière, 


ANNEXE N'3271 


(Session de 1948. — 2e séance du à février 1948) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 


pensions sur les propositions de loi: 1° de 
M. Emile-Louis Lambert et plusicurs de 
ses collègues tendant à établir le statut 


définitif des déportés et internés de la Ré- 
sistance; 2° de M. Victor Michaut et plu- 
de ges tendant à définir 
ler statut at les droits des internés et dé- 
portés de ‘la Résistance; 3° de M. Peytel 
et plusieurs de ses collègues tendant à éta 
blir le statut définitif des déportés résistants 
ct des internés résistants; :° de M. Bou 
grain tendant À constituer un pécule au 
profit des déportés ct internés politiques cl 


°Q A x 
SICUIRS Iegues 


à créer en leur faveur une décoration spé- 
ciale, par M. Emile-Louis Lambert, dé- 
puté (4 

pa \ . 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le 8 mal dernier, 
j'avais déposé sur le bureau de l’Assemblée 
nationale une proposition de loi {no 1263) ten 
dant à établir le statut définitif des déportés 
et internés de la Résistance pour laquelie votre 
commission des pensions me désigna comme 
rapporteur, D’autres propositions ana:0gues 
ayant été, ensuite, respectivement déposées 
lès 22 mai, 30 mai et 5 juin 1947 par MM. Vic 
tor Michaut, Peytel et Bougrain, la commis- 
sion m'en confla également les rapports. 

Si l'examen des textes dont il s'agit a per- 
mis de tirer une synthèse logique des travaux 
accomplis par les différents auteurs, il con- 
vient cependant de préciser que certaines 
clauses de la proposition n° 14411 devront faire 
l’objet d’un second rapport, qui déterminera 
les bases juridiques sur lesquelles devra étre 
établi le statut des déportés et internés dont 
l'arrestation n’a pas élé motivée par des faits 
caractérisés de résistance à l’ennemi, 

Sans sous-estimer, même si peu que ce soit, 
tout l'intérêt que présente le cas des malheu- 
reuses victimes éprouvées d’une manière 
quelconque par la barbarie nazie, fl est, tou- 
tefois, incontestable que, dans la hiérarchie 
des urgences, les martyrs de la Résistance 
doivent occuper la première place. 





tt 


(1) Voir les nos 4963, 4411, 4548, 4567, 
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C'est ainsi qu'il apparaît opportun de jimiior 
le présent rapport l'examen du statut des 
déportés et inicrnés résistants, qui Comprend 
dix-sept articles 

Eh conséque votre commission d ‘en- 
sions. vous dernut d'adopter la yr9] on 


Î 
de lot uivant# 





FROI ITION LE 14 

Art, 1er La Rcpublique recul 1 
g'invliine respect: in dovant la 1 Gire 
des victimes 4 | barbarie nazie el ie 
les 1 pés don ce proc.ame ies € {s 

AT  - Le litre e déporté résistant est 

‘4u] à toute onre ui a C6 transférée 
dans un camp de concentration d'Allémagne 
ect lcrrHoires ! contrôle dcs puissanres de 
l'axe, ou certains camps d'Alsace ct de Loi 
raine, pour acte sualifiés de résistance à 
l'ennemi 

Art, à Le titre d'interné rt t est 


' 
acquis. à toute personne qui a subi une «6- 
tention. minimum de trois mois, pour actes 
caractérisés de résistance à l'ennemi, sous 


i 


La«ti1 1 
résorve qu'aucune action contraire à l'esprit 
de la résistanct ne puisse lour-être imputée, 
soit avant, soil après l'arrestation. 
Ari 4: - Les n isonniers de QUIÈeTré et les 


travailleurs du rvice du travail obligaluire, 
non volontaires, qui ont été transiérés dans 
les camps: de convertration pour résistance à 
l'ennerai pourront, après enquête, LhénCAMcier 
de la présonte | 


Art. : LeE ] nn arrêtées et exécu 
tées pour actes de résistaneo à l'ennemi se 
ront considérées maine internés résistants 
quelle que it la durée de détention, Ges 
dispositions “4 uent égaicment àü ceux 
{ furent exéculi Ir-0-CHamp 

Art. ( et ji rl ' 
\ l& cara tionn ae 
pli jues el ils Gnt end 
assinul AUX et 7 l 
ua iL' l \ | cet cul eo « 

1 fuos Lu 1! it 1is h ieruo { I 
de la présomi d'origine pour is 1 | 
quelle que soit ji: date de présenta 1 devant 
une COMMISSION « rerormt 

Art. 7 Les déportés et internés résistants, 
ninsi que leurs ayants cause, bénéficieront de 
la loi du A1 mars 1919 sur la légistation des 
pensions militaires, en ce qui concerna: le 
accès, les blessures et les maiadies contltrac- 
lées ou aggravées en service. € 

Art, 8. — Les déportés ou. internés visés 


aux: articles 2, 3, 4 et 5, qui ne sont pas ins- 
erits à une formation reconnue. de résistant 
seront, après enquéle, pris en charge par la 
France combattante qui leur attribuera, le 
cas échéant, un grade d'assimiation en bar 
smonie avec l1es fonctions exereces ou les ser- 
vices rendus. Les dossiers seront préalable- 
auent examinés par un jurys d'honneur com 
posé en majorité de déportés et d'internés ré- 
sistauts 

Art, ©, — La solde correspondent au grade 
dassimilalon st fixée après le vote du pré: 
sent statut. 

art, 10, — En qui concerne les déportés, 
le temps passé en détention et en déporta- 
tion est complé comme service actif, dans la 
zone de combat et dans une unité cormbat- 
tante, ot donne droit au bénéfice de la cam- 
pagne double jusqu'au jour du rapatriement, 
augmentée de six mois, 

Pour les internés, la détention et l'inter- 


nement sont comptés comme servico actif 
et donnent droit au bénffice de !a campagne 
simple jusqu'au jour Ge la Hbération, xug- 


mentée de six mois, 
{ pour 


Les services considérés compteron 
t la retraite 


l'avancement, les décorations « 


Art. 11. Un contingent spécial de croix 
de la Légion d'honneur et de médailles rmili- 
taires, sera réservé chaque année aux dé- 
portés et internés résistants. 

La Légion d'honneur on la médaille rmilitaire, 
ainsi que la croix de guerre et la médaille 
de 1æ Résistance seront attribuées d'office, à 
litre posthume, aux déportés résistants «is- 
parus et aux internés résistants füsillés ou 
amont des suites de rnauvals traitements. 











Arts 12; —- Df caries spéciales ci des mé- 
dailles distinetives seront respectivement 
créées pour les déportés ct les Intérnés ré- 
sistants. 

Art. 4%. — Ja carlo du combattant sera at- 
tribude d'autorité x déportés résistants, ainsi 
qu'aux internés résislants complant ati Moins 
trois mois d'internement, Ce délai n'est pas 
exigé pour les bénéficiaires d'une pension 
inttérente à l'mtcrnement, 

Art. 11. - Le transfért di corps identifiés, 
en Allemagne, a ciféetac dans 16 PMuUs 
court déni 

Le comioint survivai et, à défaut, un des- 
condant OÙ Ut Coddtil «aù dspaurit POUFTT& 
alert e TeCHCT UI ID1S, aux IFAts ae Patat, 

ir eux présumés du crime 

At rl - Los tes mat lles de toute 
natuse résultäni de l'arrestation ct'de la dé 
porlation, Seront intégralement remboursées, 


Ces indemnités ne pourront se cumuler avec 
les sommes perçues, pour le raêrme objet, au 
ütre do la légisiution sur les dommages de 
guerre. 

Art. 16. — Lesscommissions ot jurys appelés 
à statuer sur le cas des déportés ou internés 
de la résistunoc, devront obligatoirement com- 
prendre plus de 50 p, 100 de membres choisis 
parmi les déforiés et internés résistants. 

Art. 17, — Un décret portant règlement d’ad- 
ministration publique pris sur proposition: du 


ministre des anciens combattams, du ministre 
! 


de la guerre, du miuistre de la marine et du 
ministie de l'air fixera, dans un déai maxi- 
mum de deux mois, les modalités d'applica- 
tion di rrésente 101, 
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Session de 1948 de séance du 6 février 1948.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
l'éduceution nationale, sur Ia proposition de 
lui de M, Lhuissier et pu ieurs de ses coi- 
lègués, tendant à modifier la loi n° 46-2496 
du 11 vciobre 1916 créant une caisse natio. 
nalo des iettres, par M. Deixonne, député (1). 


Mésdomes, messieurs, le rarport (n° 2413) 
que votre commission de l'éducation natio- 
nale a eu d’hpnneur de vous soumettre au su- 
jet de certaines modifleatians qu'il convient 
d'apporter au statut de Ja caisse nationale 
des letires à provoqué, de la part du Gouver- 
uernent, plusieurs objections. 

Une première fois, alors que la conférence 
des présidents se disposait à inscrire 6 rap- 
port à l'ordre du jour de l'Assernblée, M, le 
garde des sceaux à fait observer que-le-pre- 
blème de la propriété intellectuelle allait être 
réolu dans son ensemble par le grand pro- 
jet issu des travaux de la commission Escarra, 
et que, dans ces conditions, il valait mieux 
suréboir à l'adoption de toute niesure partielle 
qui serait susceptible de comyliquer la t4ché 
da Gouvernement. « 

Mais M. le garde des sceaux n'a pas persisté 
dans cette potilique du lout ou rien. Auwssi- 
tôt quu les événeinents nous ont permis (le 
réfléchir ensemble à ces problèmes, il est 
apparu que les vœux de votre commission 
allaicnt dans le sens même du texle gouver- 
nerieniai çt qu'ils pourraient être, en quel- 
que sorte, dans ces domaines parfois inex- 
plorés et souvent pleins d’embûthes, la ]0c0- 
faste qui férais partir le train entier, 

Mais, alors que nous croyions avoir per- 
suadé le Gouvernement tout entier en la per- 
sonne ce M. le garde des sceaux, ct que notm 
texte revenait devant la conférente des pré- 
sidents, voic' que surgit une nouvelle cpposi- 

} 


ou, peut-être plus redoutable encore: celle 
de M. le rainistre des: finanres. 


Toutefois, ce n'était plus le fond même de 
la question eui élait controversé, mais seule- 
ment certaines dispositions de détail, 

La direction du budget exprimait des ré- 
serves au sujet du droit de 1 p. 460 à perce- 
voir au profit de la caisse nationale des let- 
tres sur le produit de toutes ventes aux en- 
chères publiques de livres et de manuserits 
tombée dars le domaine puific, 


ee mate — 


(D Voir les nos 908-2413, 








qe 








Ou. naus. faisait observer que Ces ventcs 
sant d“jà lourdement tixées et que, au. sur: 
plus, l'aamninistration. de l'enregistrement est 
suffisamment absorbée par ses propres tâches 
peur qu'il lui soit impossible d'en assumer 
une nouvelie. 

Considérant que cette taxe de 1 p. 100 ne 
constitue pas le moyen de financeinent essen« 
tiel ce l'encouragement aux lettres et Qu se- 
cours au écrivains tel que le conçoit le texte 
qué nous vous avons PIOposé, voire Copamiss 
sion un:nime a décidé de faire droit à l’ob- 
servalion le M, le ministre des finances en 
supprimant du paragraphe 10 la recette qui 
lui: parait contestable,. 

Tel est l’objet du présent rapport, qui laissé 
inch nyées toutes les autres dispositions flgu- 
rant au rapport n° 2413, ct'dans lequel vetre 
caranaseion de l'édocation nationale vous pro. 


pter la proposition de loi suivante: 






pose d'ac 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi no 46-21% da 
41 octobre 1946 est modifiée comme suil: 

45 Dans l'article 1, les mots « de l'éducas 
tiunr nelionale » sont rempacés par les mots 
« Chargé des arts et es lettres »; 

ès L'artiel® 2 est complété comme suit: 

« 30 D’asturer le respect des œuvres lilté. 
rairez, quet que soit leur pays d'origine, après 
la mort de l'auteur et'mèêtne après leur chute 
dans le domaine publie, »; 

30 Le dernicr alinéa du paragraphe a) dé 
l'article 5 est abrogé et remplacé par l’alin‘a 
suivant: 

« Douze écrivains désignés par les princi- 
paux groupements littéraires, dont Ia liste 
est fixée par le ministre chargé des arts et 
dés lettres, »; 

49° Le paragraphe a) de 
piété par l'alinéa suivant: 

a Deux éditeurs désignés par les groupes 
ments proléssionnels les plus représentatils 
dont la liste esb fixée par le ministre chargé 
des arts et des lettres. »; 
50 Le deuxième alinéa du paragraphe b) 
de l’article 3 est complété par le mot « pré: 
sident »; 

G Dans le troisième alinéa du peragraphe 
b; de l'article 3 les mots « de l'éducation 
nationale » sônt remplacés par les mots 
« chargé des #rts et des lettres »: 

7° Le dernier alinéa du paragraphe b} de 
l'article % est abrogé ; 

8 Dans le premier. alinéa de l'article 4, 
fes mots « de l'éducation nationale, sur pré- 
sentation du comité de direction », sont rem- 
placés par les mots « chargé des arts et des 
letires, sur une liste de trois candidats. pré- 
sentés par le comité de direction. »; 

96 Dans le deuxième alinéa de l'article 4 les 
mots « de l'éducation nationale » sont rem 


l'article 3 est com- 


placés par les mots « chargé des arts ct des 


lettres, »; 

109 L'article 5, est abrogé et remplacé par 
l’article suivant: 

«- Les. reccltes da la <aisse nationale dog 
lettres sant constituées par: 

a fo La moitié du produit net des redef 
vances perçues sur l'exploitation des œuvres 
littéraires du domaine public; 

e 2° Les subventions de l'Etat et de: autres 
collectivités publiques à déterminer clique 
année; | 

« 39 Les dons et legs: 

« 40 Le remboursement des avances et 
prêts; 

«a o° Toutes aulres ressources dont le vers 
sgment à la caisse scrait autorisé par arrêté 
du ministre chargé des arts et des lettres ek 
du mimistre chargé des finances, »; 
11° Dans l'article 9, les mots « de l'éduca- 
tion nationale » sont remplacés par les mots 
« Chargé des arts et des lettres. »; 

129 Dans l’article 11, les mots « de l'édu- 
cation nationale » sont remplacés par les 
INOÏS « chargé des arts et des lettres, »; 

13° Dans l'article: 12, les mots e de l'éducas 
tion nationale » sont rempiacés per les mots 
« chargé des urls et des leltres, »: 


en marne 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 


ter le Gouverneanent à mettre d'urgence à 


la disposition de la pêche des attributions 
normales en gaz-dil ainsi qu'en essence, 
présentée par MM, Guiguen, Gabriel Paul, 
Pierrard, Cermojacce, Marcel Hamon et les 
inembres du groupe communiste et appa- 
rentés, députés { - {Renvoyca la 
COMMISSION de J4 Mari marchand: t deg 
HIS ‘nCS.) 
FXPOS Ji 
\Lé {hit D son 1 
ir jà peche & e 43 00 ! 
par mois 
1 attribut 1 pour li 
nt été pour chacun des mais de déereomil 
47, janvier et février 1948, de 3.500 mÔtres 
ubes 
Soit en moins 10.509 mètres cul y par 
Sy, jusqu'à ce j0 ies protestations dt 
rs n'ont pas dépassé lo stade local cela 
t dû à 1! iüd le mauvais tçm 
ment d i4 et hive | 
t les ter mm 
| port luisant la quantité de « 
“ant utilisé, 
Actuciemeont SDCCUVCS dt 


tempêtes sont très proches, les pêche 
vont pouvoir reprendre la mer normalement 


faut donc mettre à leur disposition le çar 
burant nécessaire pour leur permettre de 1! 
r et de payer les dettes qu'ils ont c« 


La situation actuelle, si elle se prolangeait, 


cela par suite du manque de carburant, 


compromettra it gravement notre industrie de 


14 


pèche qui fait vivre une grande partie de 
nos po] sulations maritimes et également por 
terait atte inte au ravitaillement en poisson de 
notre pays, apport précieux dont l'importance 


peut étre sous-cstimée 
En conséquence, nous vous 
voter Ja proposition de résol 





demat dons de 
on c1 vi f 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne. 
ment à méttre d'urgence et dès ce mois, À la 
disposition de la pêche, des attributions 


näies en gaz-oil ainsi qu'en essence 
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PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux 
sinistrés des inondations des régions de 
VEs!, une indemnité égale au montant des 


dommages subis, présentée par M. Kriegel- 
Valrimont, Mme eh el, MM. Chambeiron, 


Rosenblatt, Servin, Savard et les membres 
du groupe communis te et apparentés, dé- 
putés. — (Renvoyée à la commission des 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 48 du préam- 


bule de la Constitution adoptée par. l'Asser 


blée constituante : le peuple français, dit 
« que Ja nation proclame la solidarité et l’éga- 
Hité de tous les Français devant les charges 
qui résulteraicnt des calamités nationales », 
En vertu de cette proclamation, la solida- 
rité nationale doit s'exercer en faveur des 
victimes des récentes inondations des régions 
de l'Est, 

Nous savons que l'importance du sinistre 
est telle que de nombreuses familles ont 
perdu, par suite de la catastrophe, leurs mo- 


lier et biens les plus indispensables, 
Parmi ces victimes se 
déjà frappées dans leurs biens par la guerre. 








(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l’article 64 du règlement, 


trouvent des faraille 3 


L 
$ 





PARLEMENTAIRES — ASSEMBIEE 








[Es] 
LS | 


indemnisation 








entreprises inondées 


nement de prendre 
des heures de 
j'indermnisation 


les pertes des provisions 


Touche les b as 


rtant indemnisation de 
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vel “réglementer la 
chasse au tapin en Sologne, 





référence sur rene Se ra eftec 


Le : pl lafond de cette 
ourrait être fixé à : 200 multipli é dr Le 


34,20 F. 200 = 6.8 — F) ie spo nu d à À coët. 


au 11 janvier 1948, 











D Ton 2 2e ar, 














PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEF 


NATIONALE 





ee — —_—— ee 
124 DOCUMENTS 
du ! eture de la cl permetient aux 
gr eurs €et cha s «es proprictés de 
10 , hectai de ch r le lapin de ga- 
re s le seul \ de la fédération d#- 
des cha s sollicitée par 
\1 i fet ou M°] réfet 
Ï a s Î le Q 10 he {a- 
r li n'"« it pas 
] cl { ble, € N 
1S q l C'est là une 
fl 
1 Ï | | ge | 
| [ hu 1 111 cette question 
] 4 bj { t ? ep oduisons Cl- 
d M. Garnier, con- 
4 | dd ] { ) 
ee 1 (Loir<i 
‘ l ler que la 
| Ja | | P r la Solo- 
1 aui moluvé 
\il «ti ] X irtout faire 
i | ou , ann il nu 
s 
x t, approuver Ja 
ion | ‘ ri in du 
la} ès la Î La condition impo- 
set I | l l { 10 à «0 hec- 
tai { la 1: tu lo ion au-dessous de 
10 he ( I justifle . Les lapins di 
» £ qu } a cnus qe P US 
A } | - Ji s encore &! 
)l ] c( leu: 
1 : t aussi 
{ 3 fl Î « qu 
{ ind don 
“« 1j | cl { | | Q heclar 
M, préfet ou M ] [et sollicite 
ar la ! | 4 lementale des 
chas . J'a Î k.: 4 considération 
)U { LE: & | h { Ï 3 10 13 son 
pre M. de B d, J'ai, po ir 
Ina | ra e da “el'ent 
jugeant Ma ‘ il n'est pas équila 
ble ( Il « [a ; le lapin soit 
subord \ la seule consultation de la 
té on des eh eurs. 0 peut prét ndre 
que | érûl gé! l et l'équité commancent 
dt tu le | s grand « up! de la sauve 
garde ct de l'intérôt de l'agricuiture. é 
« En conclusion, je demande de la manière 
la p sante qu'aucune discrimination 
ne goit faite, suivant >; sup rlicies, entre 
les exploitati 3s où Ja destruction du lapin 
sera auloriste, que cette autorisation soit 
larzement accordée et qu'’enfin, si l'avis de la 
féde! lion des chas urs doit être sollicité, 
que les syndicats cG’exp'oilants agricoles 


rl 


éoient eLa.erment consuiics, 


Nous sommes pleinement d'accord avec 


l'auteur, c'est pourquoi nous demandons 
beaucoup plus d'équité dans cette réglemer- 
tation qui, en outre, fait dresser les chasseurs 
les uns contre les autre 

Aussi, à S l'1 ur de déposer la 
pré te 1nosit d ‘ lutio 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Lèes : ob 7 
mie « 1e: Ionaie 


: 


L'A invite le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures utiles pour 
qu'aucune d'scrimination ne soit faite dans le 
Sadre des règlements et lois en vigueur, en 
tre les expollations où la destruction du 1 


pic oc pd ) A au! 
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PROPOSITION PI 


viter le Gouverné 


RESOLUTION tendant à in- 
à étendre au profit 
des agents du chemins de ler de l’ancien 
réseau d'Alsace-Lorraine (S.N.C.F.) ayant 
opté pour le régime de la loi du 30 décem- 
bre 423 les avantages des majorations des 
rentes de vieillesse, sltipulés par la loi de 
la sécurité sociale du 4e jutlet 1946, pré- 
sentée par M. Rosenblatt, Mme Schet et 
les membres du groupe communiste et ap- 
parentés, Géputés, — (Renvoyée à la com- 
mission des moyens de cormmunication.) 


nent 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieur 
1923, le rés 
des grands 


min de fer Î 


s, par la loi du 20 dé- 
rime des retraites des 
s réseaux français de che- 
ut étendu sur le personnel des 














chemins de fer d'Aïsace-Lorraîne, sous ré- 
serve des droits acquis. L'option sur celte loi 
entraîna pour un certain nombre d'agents in- 

es injustices par la mauvaiso inter- 


bre 1923, c'est-à-dire par 





iivle 8 de la loi du 4 décem- 
la publication du 
it complémentaire à la loi 
lui règle la retraite de 
s de la SocKité 
fer frar ais. 

Le règ'ement de In nouvelle caisse de re- 

F à $ 1925;, ap- 


du 7 is l- 
Le | 1! a" 

l’ensemble 
des che- 


( 
des agen natioyale 


caisse de 


prou par arrêté du ministre des {ravaux 
publics en date du 6 octobre 1924, fut porté à 
Îa connaissance du personnel par ordre n° 291 
du 17 octobre 1924 | 

En même temps, un ordre n° 292 ouvrait 
u oplion aux affil des divers régimes de 
retraites alors en vigueur, et notamipent aux 
95.71» affiliés Ge la caisse des pensions et 
sur ce nombre 22.827 se prononcaient en fa- 
veur de la nouvelle caisse, dile « caisse de ! 
1025 D 

Le règlement de celle-ci indiquait a! SON 
arlicle 20 comment devrait €! jiquidé: 
pension d'un ancien affilié de la cai 





55e 
yant opté pour la caisse de 1! 
période antérieure à l'optit 
calcule la rent OT après Île 
lement de la caisse des pensions et suiva 
le tarif en vigueur lors de l'opüon 
{ 


ji VU 
o ! 


1 t 1 
irhie à 





tisalions inscrites au compte de l'intéressé 
au titre @e son afflliation tant à ladite caisse 
q 1 d'autres « sses d'assurance-invalidit ct 
on 4! LA 6 1 ] ü ä Elat de 
‘ ‘ À ! 11 T n'o 
L iX AA 14:U LU u & 10 3 { 

2° La part de pens correspondante, I 

{ { pt 6, se s à l au 
I 1 Al ice Lot Eu e6 dt st £ 
définie à l’articla-{er bénéficie d’un rainimiun 
spécial, à savoir 1/60e « traitement moy 
par née d'affiliation au régime des assu- 
rance sociales 

K] Pour la P riode GS érieur à l'onlia 
la pension est calculée à raison de 1/50° du 
tre te nt aver u an ‘af t 
raitement moyen par d'afiiliauié 
(caisse ae reétra te SN.C.F.). 

Par conséquent la règle obligeait à distin 


guer, pour Ja liquidation des pensions dont 
il s'agit, {rois périodes, qu'on peut appeler, 


pour la facilité, périodes À, B et C. 
Période A al'ant de l'affiliati au régime 


des assurances sociales à la fin de l'année de 
slage. 

Période BR 
singe au {er 

Période C 
retraite, 

Or, les périodes BD et C furent revalorisées 
et majorées depuis l'application Ge la Hi du 
23 décembre 1924, au fur et à mesure 
> prises légales et administratives à cet 
effet, 

La période A, cependant, restait inchangée 
sur les taux fixés, dits « de base » et payée 
selon le règlement primitif en 19%5 sans te- 
nir comple, ni des majorations survenues en- 
tre temps pour le calcul des rentes d'inva- 
lidité et de vieiliesse sur le plan des assuran- 
ces sociales, ni du subside d'Etat accordé 
aux assurés de l’mstitut a'assurances sociales 
à Strasbourg. 

Par l'extens 
ciale du 1{9r juillet 1946 les rentes d'invalidité 
et de vieillesse de l’ancien institut d'assuran- 
{ les à Sirasbourz, sont augmentées 
en règie généraie, à l'exc 
du réseau ex-Alsace-Lorr 
du 30 décembre 1923, 

Les droits acquis per les agen!'s de l’ancien 
réseau Alsace-Lorraine ayant voté en faveur 


allant de la fin de 
janvier 1035. 
allant du 1er janvier 1925 à la 


l'année de 


ion de Ja 


Joi de Ja sécurité so- 


es socia 
eptüion des agents 
ine, soumis à la loi 


des } 


alant de l’affiation au régime des assuran- 
ces sociales à la fin de l'année de stage aux 
chemins de fer, dont bénéficient les affiliés 
de l’ancien institut d'assurances sociales à 
Strasbourg, et fixés par la loi de la sécurité 
sociale du 1er juil et 4956. 





ANNEXE N° 3278 


sons 
(Session de 1948. — % séance du 6 février 198.Y 


PROPOSITION PE LOI tendant à priver les 
oisifs des cartes de rationnement, présentée 
par MM. Genest, Patinaud, Cristofol, Mus- 
meaux, Mmes Ginollin, Mety, et les mem: 
bres du groupe communiste et apparentés, 
députés, — (Renvoyée à la commission du 
ravitaillement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les travailleurs des 
villes et des champs, producteurs, techniciens 
et ingénieurs, toutes les forces vives de la 
nation, comprennent la nécessité et la conti- 
nuité de l'effort de production. 

1 est choquant pour ceux qui poursuivent 
avec conscience un travail très souvent dans 
des conditions difficiles, de constater les nom- 


| breux oisifs qui vivent largement sans moyens 


d'existence reconnus. 

ls tirent très souvent leurs ressources d’ac- 
{ivités pius ou moins avouées et condamnas 
bles, presque toujours du marché nojr. 

Us vivent en marge de la société propa- 


| geant l’immoralité héritée de Vichy servant 
! des objectifs obscurs et contraires aux inlé- 





de la loi du 23 décernbre 1923 (dite A) ce- ! 


vront être garantis par un 
piémentaire, tenant compte de la déva uation 
monétaire intervenue depuis cette date et 
des dispositions générales de la loi de la sé- 
curité sociale, 

Nous avons l'honneur de 


resmut:.on É 


vous proposer la 


suivant 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite lo Gouverne- 
ment à prendre toutes dispositions nécessai- 
res en vue d'accorder aux agents de la Société 
nationale des chemins <ce fer français des 
trois départements recouvrés, ayant opté pour 
le régime de retraite de la lo! du 23 décem- 
bre 1993, les mêmes avantages de majoration 
de rente de viellesse et d'invalidité pour la 
période d'assurances vicillesse el invalidité 





règlement com- | 





rêts de la République. 
L'importance de cette question n’échappera 
pas à l'attention des membres de celte As- 


| semblée qui ont entendu leur président décla- 
| rer dans son allocution du 15 janvier 1948, 


à propos des ojsifs: 

a La vérité, c’est qu’il reste chez nous cer“ 
tains oisifs trop apparents, trop encombrants. 
Nous ne voyons que des avantages à ce qu’ils 
soient pourchassés, La constitution russe, qui 
omué en cela une phrase de Saint Paul, 
écrit: « Celui qui ne travaille pas ne doit 
a pas manger. » 

En application de cette maxime si justiflée, 
nous vous demandons d'adopter la proposi« 
tion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Tout citoyen français où 
de l'Union française, ainsi que tout apatride 
résidant en France, âgé de 18 à 55 ans et 
apte au travail, ne pouvant produire la preuve 
de l'exercice d’une activité professionnelle 
régulière ou d'études secondaires, supérieures 
ou techniques régulièrement poursuivies, n6 
pourra recevoir aucune carte de rationne+ 
ment, 





ANNEXE N° 3279 


(Session de 1948. — 2° séance du 6 février 1948.Y 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant & invi- 
ter le Gouvernement à étendre le bénéfice 
de la carte de priorité aux malades atteints 
de paralysie des membres inférieurs à la 
suite de poliomyélite, présentée par MM. 
Genest, Touchard, Arthaud, Mmes Hertzog- 
Cachin, Rabaté, et les membres du groupe 
communiste et apparentés, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'administration, dans 
l'énumération des ayants droit à la carte de 
priorité, a admis les amputés et les malades 
atteints de paralysie ou d'émiplégie, mais n’a 
pas prévu le cas des malades atteints de 
paralysie des membres inféricurs à la suite 

e poliomyélite. S 

Ces malades ne peuvent donc obtenir la 
carte de priorité qu'en ayant recours à un 


médecin complaisant qui leur délivre un faux 
certificat, méthode peu recommandable don$ 
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les intéressés se dispenseraient volontiers. 

lk- semblerait normal que tous ceux qui 
sont atteints par la terrible paralysie intun- 
tile puissent bénéficier de la carte de priorité, 
c’est pourquoi, mesdames el Messieurs, nqus 
vous proposons d'adopter la proposition Ge 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'As£e1 blée natijior le fini ‘tn Ja Gorrvé 
ment à 
priorité aux malades attei 

: ' ta L, , 
membres inféricurs à Ia suite de p 
lite. 


nts de. paralysie des 


»Hiom vé- 





ANNEXE N° 3289 


SUSs£ElIOTl it 


L 
PROPOSITION DE LOI relative eu N 
fermage en ce qui concerne les anciens 
combaîitanis, pri Ï 


statut du 


. 1 r " NU ; ù 
nmnicers ét déportés, pr'sen- 


CR de 
tée par MM. Mouton, Lucien Lambert, Tou- 
chard, Paumier, Wakieek Rochet et cs 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, d'putés, — (Renvoyce à la cominis- 
sion de l'agriculture). 

EXPOSE PES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, a législation *xXCCP- 


tionnelle qui, pendant la guerre, régissait € 


étendre le hénétice de la carte de | 





; TC ; , : ù 2r- 
DOCUMENIS PARLEMENTAIRES — ASSEMBEEE NATIONAIE 25 
du fait de sa présence sait dans les forma-, a . 
: » + , " rtut , + ur { = 
tions combattlanutes où en Géporiauon et GT} grand d'« À I t 
tentian. ( taire 
« | Frs l'har t x A4 } »'1 1 la Î 
CG CSt pou S { 1 _s i 
poser la proposition de loi dont la t | et en no f n 
, . x l " 
stuit, } mot t 1 
PROPOSITION DE LOI l ï _# 3 P 
ar ils & n e 
| ÿ ot , t? } palite L la 1 
Apt { — Tout neoien bat 1° : ; à 
€ hiel > gu re u d | r { nationmité { À Î l 
! ’ Nr 1! rx 
jrançalise, vant servi pendant Fa dern.cro | de à 
guerre, sera maintenu dans la jouissance des | Fi , CONS 
1 } ° + } LA l L 
lieux loués À un membre de sa farmille, à la ! * ( 
coule coikiition Gu'akont con depart uux ar- 
mées, il ait vécu habitueiement avec Île | PRO l NN FSOLUT 
titulaire du bail à ferme et qu'il ait oceupé | L 
\ lui, en les exploitant pour lui 1 avec | L A Î | 
lui, les lieux. ( è pro! ion sera égaie | t à } 
1 rée «lt t n ent € Î I | £ ; 
} il 1 l e <ous lAPeAaux Où | 3 
pou it { f dû à la gu L'attri- ! Î | 
[ L + nr < Ha | po fait ré, rs LE 
{ di L à prorog M « I | 
ire deux années, Si l'intéressé € ma] | 
+ 5; la « 1 | NE n € 
Le i À 1 | . _ 
d } I Yi l ) à 6 s | AN TX EXE N 3 Le 2 
3 QE n aus ! l nl t | — 
entée d'un an. | | 
Art, 2, — Nonobsta touies €! *s et dis- | ' 
l - ions s” aires, À ; gp et su _ ps | RAPPORT fait au nom de la con de 
Pis Sal 3 ConuIUuons Provurs l'ariicie . 

4 L presse la on d ; 
précédent, pourra demander à l'encontre du de \ Fernand Gre lusieu 
propriélaire bailleur ainsi que de son sucres- ollèeues te! but D 4 ter le ( a. 
seur cu de tout nouveau À ilaire €t OcCu- UIUS vs « salue ( L : ' 

; 1 MIT voi x où CO 
pant, méme de bonne foi, sa réintégration ! à + | l1 revision où Lo pe 
dans les lieux, s'il en a été évincé sans con- | en ùn Mc sodh-vù 

\ M vil ? 
senterment écrit de sa part et même en vertu Er © 
: { HO 11} 


inatière de baux à ferme, les rapports entre 
bailleurs et preneurs a cessé d’être applicable 
par l'effet du décret fixant la date de cessation 
des hostilités 

Il en résulte que les prorogations institnées 
par ladite législation ne sont plus en vigueur. 

Ce retour au droit commun, louable en soi, 
a eu cependant l'incidence la plus doulou- 
reuse sur la situation des anciens combat- 
tants, prisonniers et déportfs qui, avant leur 
départ aux armées, ou leur arrestation, 
étaient les exploitants effectifs d’un bien ru- 
ral affermé à un membre de teur famille avec 
qui ils occupaicnt, pour en vivre, le bien loué 
à ce dernier, 

Libérés de eur devoir, ces Français re- 
venus au foyer pour reprendre leur travail 
de la terre resife pendant leur éloignement 
forcé entre les mains da l'épouse, d'un père 
âgé, d’une mère atffaiblie ou d'un parent 
ayant accepté de se dévoucr pour assurer la 
rèlève de l’absent dans la tâche quotidienne. 

N'ayant, par rapport au bail intervenu, que 
la qualité d'occupant et d'exploitant du chef 
du preneur, lui-même écarté de pro- 





share S 
SOTI 


toute 






rogation par suite du retour au droit commun, 
ils se trouvent aujourd’hui, du fait de 
l'échéance du terme frappant le locataire, 
menacés d'un moment à Fautre, d’expul-jon 
comme occupant sans ütre, par certains pro- 


priclaires. 

Et pourtant, n'est-ce pas un titre à l'atten- 
tion particulière du pays que d'é 
d'heure du péril, se dresser à la pointe du 
combat? N'est-ce pas un titre que d’avoir 
souffert et risqué sa vie pour tous à l'heure 
iu danger cemmun? N'est-ce pas un titre que 
d’avoir été, face à l’envahisseur, les compa- 
gnons d'armes de ceux qui ne sont pas reve- 
nus et dont les noms restent gravés sur les 
plaques funéraires de nos édifices? 


te 


ski G 


Expuiser de tels hommes, c’est détruire ke 


foyer familial de ceux qui ont précisément 
protégé le foyer de tous, En transigeant à 
leur profit sur la rigueur des principes pen- 
dant une durée égale à celle da leur éloi- 
gnement, c'est leur rendre justice. Frères 
d'armes du soldat inconnu, leur aîné, les 
combattants de la guerre libératrice ne doi- 
vent pas devenir des soldats méconnus. Ils 
sont de ceux dont on a pu dire, à juste litre, 
qu'iis ont droit de créance sur la nation. La 
France, qu'ils ont si magnifiquement contri- 
bué à libérer, a le devoir, à son tour, de 
se libérer envers eux par une loi répara- 
trice, 
La prorogation visée à done nn caractère 
essentiellement compensatoire, Elle a pour 
de d’octroyer à l’exploitant d’un bien agri- 
‘ile, un dédommagement moiivé par la pri- 


vation d'usage ou d'avantages qu'il a subis : 








d'une déeision de Jusuce, à la seule c 


l Yndition, 
‘dans ce derni , qu'il ait fuit 


es réserves 





n i<ion € son part for vo PA la d inande 
de réintégration devra être formuke, à peine 
de à \éance, dans les trois mois à dater 
de la promulgation. 

Art, 3, — Le tribunal P rilaire est compé- 


fermage 
famille 
le prix de 19.000 F. 
afférents à des baux d'une 


à charge d'appel, lorsque Je 
payé par le preneur membre de la 

intéresse, n'excède pas 
Pour les litiges 


valcur supérieure, la compétence sera celle 
du mème lribunal d'arrondissement, 

Art, 4%. — Le prorogataire sera tenu per- 
onnellement et solidairement avec le pre- 


ur au payement du fermage, En outre, la 
‘orogation prévue ne sera résolue pour au 
ile cause que ce soit survenue dans la per- 
sonne du preneur où celle du bailleur. 
rt, 5. — La présente loi est appli 
‘Algérie ainsi qu'à l' 
d'outre-mer, 


} 
: 
} 
pi 
t 





ble à 
] emble 








ANNEXE N°’ 3281 


Q à do 101Q 9 ls 
i 


Z i I G fe 1948.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À fn- 
viter le Gouvernerent à nationaliser le cot!- 
lège classique de jeunes filles d'Albi, pré- 
sentée per M. Garaudy et les membres du 
groupe communiste et arparentés, d 
(Renvoyée à la Î 
tion nationale.) 


inntéae 
nuies 


amriiec : de l'édue 
on iISsion Tr l eUUCA 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Je collège classique 
de jeunes filles d'Albi à un personnel d'Etat 
au complet. L'internat seul déperid de la ville 
t’A1} 


Albi. La nalionalisation constituerait donc 
une très faible charge supplémentaire pour 


l'Etat. Pratiquement, le Trésor prendrait sim- 
plement en charge le traitement de l’éco- 
10me et les indemnités & caractère familial, 
1u total 550,000 F. 

I est, bien entendu, nécessaire de nationa- 
liser les trois internats de la ville. Mais, si 
l'Etat recule devant les charges de trois na- 
tionalisations à la fois, H est possible de les 
réaliser par paliers. I semble logique de com- 
mencer par le ne classique de jeunes 
filles car, en raison de la situation actuelle, 
c'est :a réalisation la moins coûteuse. 

Le conseil municipal a déjà présenté cette 
demande au ministère Les avantages de cette 
mesure sont évidents: l'Etat prenant en 
charge un certain nombre d'indemnités, fi 








leviendrait possible de fixer des tarifs d'in- | 


Mecdami l < 
preoceu] \ juste litre VA 


franc 3 
IFANÇAars 


nationale. 


émanant de 


trentef cont en } tance di int el 
commission esliroce d'abord qui cs 
lations devraient venir € discussio 


tôt possible et elle invite 1 


hâter ce débat, 


GOouver 


La crise du cinéma francais s’in 
une crise plus large qui n'épargne pa 
wood, capital du cinéma américai 


dant, la crise française 
CIAUX 
conditions pres 
da film mais aussi 


revct des asp 
qui doivent être traités en for 
uiant eur e tnarch 


tout, q 





] L 

tions de l'éconormni l e 

| - Les accord | Uvrnos (et 
vigucur le 4er juillet 1916) « stituet 
pe :t de Ja cr a 4 y Cinérna francais, a 
vernemment provisoire, lors de la sigr 
accords, à soui:né qu'il renonçait « 
tique d'avant Ier qui consistait 
ger la production française à l'aide 4 
gents d'imporialion, » La tendance 
de l'économie mondiale c« tisc 
récents accord de Genis ‘ 

rpprimer les « tingent l'impor 
Le rds Blumm-P\ nl ni} 

sté de prot | franca 

na pe dant ait { 
aunprirmmé la { les 1 
b! sant nn « { Vin vf n de 1! 
américains Jui uer un t 
l'écran qui 1 1 \3 frança 
semaines de } ton) Fr trim 
16 semaines sur 52, Au moment © 

I Blum-Bvrt1 furc iës, 118 
tuaient une protection pl vantag 
le cinéma francais que les accords ant 
de 146. Si l’on considèr: e l'écran f 
peut absorber un maxi e 200 fl 
an, la part obligatoire revenant 


français n'aurait pas dû étre inférieur 
Mais le manque d'esprit civique de « 
distributeurs et programiateurs & 
conditions d'application de ces accorde, 1 
en effet, rappeler que les #6 semaines 
sont pas réservées obligatoirement au: 
français pouvaient leur offrir une cha: 


fau 


n 
ne 


tiims 


moins équivalente à celle des films étr) 


si les distributeurs, conscients de leu: 
ponsabilités envers une industrie nat 
s'étaient abstenus d'introduire massi: 
en France des fllims, ie plus souvent! 
cains, doublés aux raoindres frais. 

On ne saurait trop insistee sur 
du problème qui appelle des correctifs « 


{1} Voir le n 


3140. 


cet & 


au 


1078 


res- 


nale, 
inent 
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nec 


atnéri- 
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req 
à l'égard des professionnels oublieux de leurs 
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devoirs. 11 faut remarquer, à cette occasion, 
que \ concurrence étrangère ne porte pas 
sur les films de classe internationale mais sur 
des productions de second et de troisième or- 
dre qui ent envahi notre marché à la sollict 


tation de certains professionnels français rnus 
uniquement par l'appât du gain. 





importés en version originale (470 américains 
et 1452 d'autres provenances) car ces films ne 
peuvent être projetés que dans 15 salles (10 à 
Paris, 5 en province), Les producteurs étran- 
gers, au cours d'une première vision limitée 
aux salles ainsi réservées, se rendent compte 
des réactions du publie, ce qui leur permet 











Quoi qu'il en it, il convient de faire fus- | de faire un tri pour le doublage. 
tice de chiffres souvent invoqués dans les En ce qui concerne le marché français, il 
controverses publiques et qui pourrai don- | faut donc faire abstraction de cette catégorie 
ner une idée fausse de la situation de films, Il n'en reste pas enoins que les au- 
Pour 4947, il a été délivré au total 1.044 | tres visas de censure délivrés en 1947 dépas- 
visas de censure mais, de ce total, il importé | sent Ics possibilités d'absorption du marché 
de défalquer ] Ü22 visas donnés à des films ! français. Ils se répartissent comme suit: 
— _— = - —— - 
| | | 
DÉSIGNATION É: 7" nt | av | Totaux 
1 
s ORNE CONS | | ui 4e 
H trimest 
frANÇAIS ...ssossssossssesessenssse | 21 1 | 22 | 21 92 
i ovese | ( L «9 | 330 
1) | . | | '1É | 
\ se Canoe ondes 53 | ( 71 | 67 | 256 
\ VE } 2 ” (EP | “£ 
LUITOS sos... : ss... ....... | 1 | } —) | » E 
| t L pour [£ comn liscriminatoire, et non seulement 
‘ 11, 25 | contraire à tous 1 accords actuellement en 
| ] { fl \ eur mais encore à tous les arrangemenis 
{ | inlernationa en discussio On ne pet 
guère d q la mesure proposée Cntra 
( I -] il } neérait, dar dive pays européen nolarmn 
neant iu pre- | anent en Scandinavie et en Italie, des repré 
Ï té « (te revisior sailles qui ôneraient énormément flexpor- 
i IN I ins l’: rd lation du film français. 
| | jl 11] et les I commission interministérielle à laque 
’ | part d pon- vor À bien voulu me déléguer, en même 
{i | nte ‘IX | temps q1 vir ie M. Bichet, s’est pen 
ri l pectk nou | ché ur ce problème. Elle a élaboré des re 
{ | lé à « CtaDNS, | commandations qui ont été éludiées par I 
l it € il { intageux de pouvoir | Gouvernement et qui tendent, en attendant la 
production frança \ pour revision des accor Plum-Byrnes, à décré- 
( | {en} ( proj ion et de ter di mesures conservatoires propres à en 
| le qua emaines à sept semaines sur | rayer l'envahissement actuel de notre écran 
Ï ac Blum-Byrnes prévoi une | paï lilms étrangers doublés ct à surmon- 
re d n. Le Gouvernement peut | ter la surproduction constalée en 1947. Dans 
ja jouer, naiss A aurait ntért aupara l'essentiel, la mesure préconisée par la com 
là utili les possibilités qui nous sont | mission interministérielle établit une périod 
off ur le plan francça sans 658 faire | de référence postérieure à l'entrée en vigueur 
d'il ns sur les avantages d'une revision | des accords Blum-Byrnes, en l'espèce le qua 
Ile, De toutes façons, bien qu'il estime | trième trimestre 1946, -Au cours de ce trimes- 
que la revision doive êlre demandée sans | tre (compte non tenu des versions origina- 
autre délai. votre commission ne pense pas | les}, il a été délivré 6S visas de censure 
qu te mesure suffira. 27 pour les films doublés américains; 
1] Ce principe acquis, dans quel sens 19 pour les films doublés d'autres prove 
convient-il de moditder :ies accords Blum- | nances étrangères; 
Bvrnes * Il apparaît impossible et peu souhai- Et 22 pour les films français. 
table d'ailleurs, dans l’état actuel des rela Nos amis étrangers, connaissent l6 danger 
tions internationales, étant donnée la ften- | que constitue pour nous, comme pour eux, 
dance qui s'est manifestée à Genève et à la | la sursaturation de l'écran français, ne pour- 
Havane, de revenir purement et simpiement | ront légitimement s'opposer à une mesure qui 
aux accords de 19°6 (contingents à l'importa- | réduirait les visas dans les proportions sus- 
tion). 1] apparaît également difficile de pren- | indiquées, soit, pour l'année, 108 fllms amé- 
dre des mesures discriminatoires qui seraient | ricains, 76 étrangers d'autres provenances et 
ressenties à l'extérieur comme une négation | 88 français. 


des principes que nous avons proclamés et 
réconisés. Cependant, même dans le cadre 
des #cords de Genève (s'ils sont adoptés à 
la Havane) il doit être possible d'envisager 
des mesures de caractère conservatoiré et 
transitoire, 

Il y a quelque danger à prendre ce3 me- 
sures au moment même nous OuUvrons 
une négociation pour la revision des accords 
klur-Ryrnes et votre rapporteur doit le si- 
gnaler, I y aurait cependant un danger plus 
grand encore à ne pas les prendre. 

Pourrons-nous obtenir que soient réservées 
au film français les 7 semaines sur 13 que ré- 
clame la profession ? Votre comission de la 
presse peut sans inconvénient préconiser aux 
publics cette proportion qui serait 
satisfaisante puisqu'elle réserverait, sur la 
base de 300 films projetés par an, un total de 
films à la production française. 

…— À première vue il peut paraitre Sé- 
duisant pour obtenir une protection complé- 
racntaire du film français, de frapper, comme 
le propose M, Grenier, les films doublés d'une 
taxe de telle sorte qu'ils ne 


ou 


ompensatrice 


puissent entrer en concurrence avec le film 
jrai , lei, votre commission a cru devoir 
altir très fortement l'attention du Gouverne- 
| ir À 


les inconvénients d'une mesure qui 
à l'étran- 


ressentie 


d'être 





| 


Il est équitable de rappeler que les huit 
grandes compagnies américaines avaient pris 
l'engagement, lors de la signature de l'ac- 
æord Blum-Byrnes, de n'importer en France 
que 124 films var an et qu’elles ont respecté 
cet engagement. 

SI ce chiffre a été dépassé, la responsabilité 
en incombe entièrement aux distributeurs 
français qui ont déiibérément sollicité les pe- 
tits producteurs étrangers qui, eux, n'avaient 
pas pris d'engagement. 

fl importerait, bein qu'ils soient réservés à 
{5 salles spécialisées de réduire dans la même 
proportion les visas de censure accordés aux 
fims importés en version originale. 

La taxation des films doublés proposée par 
M. Grenier sera ‘nécessaire si la revision en- 
visagée des accords n'aboutissait pas dans les 
six mois impartis à cette négociation. Elle ap- 
paraîtrait, au moment où cette revision doit 
être discutée, comme une mesure vexatoire 
de nature à faire échouer toute négociation. 
Votre commission propose au Gouvernement, 
à titre de mesure transitoire et conservatoire, 
de réaliser la mesure étudiée par la commis- 
sion interministérielle et dont j'ai esquissé les 
dispositions. 


IV, — Le quatrième paragraphe de la pro- 
| position de résolution âe M. Grenier contient 
une sérle de suggestions qui sont volontaire- 








ment présentées sous forme elliptique et sans 
prétention exhaustive, Votre commission es- 
time qu'elle doit examiner le problème d'en- 
semble que pose la crise actuelle du cinéma 
français en essayant de faire le départ entre 
les mesures susceptibles d'une application jm- 
médiate ef celles qui, exigeant des études préa- 
lables, pourront faire l'objet d'une application 
différée 
A. — Prix des places. 


Sur la recommandation de la cominission ins 
ferministérielle, le prix des places a élé relevé 
et, praliquement, la liberté presque totale a 


été rendue à ce secteur. IL serait dangereux 
d’alior plus loin, car une liberté complète 
entrainerait une concurrence pernicieuse en 


tre les salles, aboulissant à la création de salleg 
à prix uniques qui, pour compenser la modicité 
de leurs {arifs, se verraient incitées à projeter 
des flms médiocres. La liberté totale dans ce 
domaine constituerait une prime aux e nu- 
vets », et sans doute, par ricochet, renforce- 





rait l'envahissement déjà constaté de notre 
marché par des fins étrangers de mauvaiss 
qua it 
— (CO iirôûke des receoties. 
La commission interministérielle a estimé 
que ce problème qui intéresse également le 
fisc et lies producteurs devait être résola d’ur- 


entre, Des estimations séricuses 


chiffrent à 


} 





2 mil fraude sur les recettes 
brute incais pour les films do 
forraa rt Yon il est, H l'heura 
actuelle, impossible &e chiffrer la fraude pour 
le format réduit, Elle doit être proche de 80 
pour 109 des recettes brutes. 

La fraude est facilitée par la multiplicité des 
Contrôles qui s'exercent sur les exploitations 
cinématographiques. On n'en -comple pas 
moias de quatre: régio des contributions in- 


directes, contrôle de la profession, contrôlo 


du centre national de Ia cinémat: graphie, enhn 
contrôle de la société des auteurs, compost. 
tours et éditeurs de musique. 

! faut unifier ce contrôle et correctionnali- 
ser les contraventions Si la fraude était dirai- 
nuée dans la proportion des neuf dixièmes, 
l'Etat trouverait son compte et les produc- 


teurs aussi. La commission interministériclle 
a proposé une premiere mesure qui est inscrite 
au projet de loi portant am(nagements fiscaux 
(actuellement soumis à la commission des fi- 
nances de l'Assemblée, n° 2165, page 81). 

L'article 476 ter du code des contributions 
indirectes est modifié de façon à coordonner 
les contrôles exercés par l'administration des 
contributions directes et le centre natiG- 
nal de la cinématograrhie, 

Celle mesure, pour souhaitable qu'elle soit 
ä paru insuffisante à votre commission qu 
vous propose de dernanüder an Gouvernement 
d'étudier d'urgence et de réaliser à bref délai 
le système connu sous le nom de « billet pré- 
Uimbré », Ce système de contrôle déjà vpré- 
conisé à Alxer Le le cominissariat à l'infor- 
mation en 4944 fonctionne à la satisfaction de 
toute la profession en Hollande. 

Le mécanisme est simple. L'exploitant va 
chercher chaque semaine à une caisse publi- 
que le nombre de billets qui lui semble né- 


par 


cessaire, Il paye alors ja laxe aflérente. La 
part revenant à l'Etat sur les biliets se trouvo 


ainsi pores d'avance. 

Les billets, pour éviter la fraude, changent 
de couleur chaque semaine et l'exploitant, en 
rapportant les invenduse, est crédité par la 
caisse publique d'un montant égal au tron- 
pereu. Ce système entraîne la suppression des 
paliers et la fusion des taxes en une seule, 
mais s'il existe un risque de jéser la petite 
exploitation, on peut L'éviter en meédiflant 
le taux de la taxe unique suivant le prix des 


places, par exemple: 
145 y. 100 jusqu'à 20 F; 


90 p. 400 de 30 à HF; 

25 p. 100 de 50 à 100 F; 

20 p. 100 au-dessus de 100 F. 

Le système illusoire actuel qui consiste à 
faire contrôler les salles par les fonctionnaires 
locaux des contributions indirectes est sup- 
primé. Il est créé un corps d'inspecteurs asser- 
mentés résidant à Paris, se déplaçant par 
équipes de deux et centrôlant à l’improviste 
les salles, par ailleurs connues, qui ne font pas 
de déclarations sincères. La correctionnalisa- 
tion des peines vient s'ajou.er à ce contrôle. 

Votre comrnission demande instamment au 
Gouvernement d'introduire rapidement en 
France le système du billet prétimbré. 
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C. — Aide :à la production, 

Afin de venir en aide aux producteurs, deux 
nisures susceptibles d'application immédiate 
peuvent être envisagées et-recommanuées par 
vôtre commission au Gouvernement: 

4 Porter de 500 millions à 1 L 
francs le plafond des avances du crédit 7 
onu; 

2% Porter de 50 millions à 40 
plafond du crédit ouvert sur fins terminés 
sur présentation des contrats d'exportation. 

En ce qui concerne le financement des 
fins, ces deux mesures qui ne sont nullement 
exhaustives, apporteraient un encouragement 
immédiat aux producteurs. II convient, en ou- 
tre, d'inviter le Gouvernement à mettre à 
l'élude un système de primes à la production 
et à l'exportation demandé par la profession 





millions ] 


D. — Organisation de la distribulion, 


Votre commission a signalé ($ Er) à propos 
des a&cords Hltun-Rvrmes, l'influence néfaste 
de certains distributeurs français qui, poussés 
par le seul appât Gu gain ou par fa nécessité 
de faire vivre leur organisation, ant inondé 
le marehé français de tilms étrangers médio 
cres, doublés À :peuvde frais. Il ne s'agit pas 
seutement de filrus américains, car on. est allé 
chercher ailleurs aussi, en Argentine, au 
Mexique ou en Italie, ce que les studios 
avaient produit de plus mauvais, 

L'action des pouvoirs publics, 0 
secteur, se heurte à une anarthie totale ‘de 
la profession des prograrmmateurs €t distribu- 
teurs. 

Les premiers, par le jeu des accords de pro 
graromation, font Ja l6i sur les circuits dt 
salles. Le € N. ©. dispose théoriquement de 
la décision du 12 septermbre 1942 toujours en 
vigueur, interdisant les accords de prograrmmma- 
mation mais chacun sait que le E. N. C, est 
dans lPimpossibilité de faire appliquer cett 
décision. 

Le nonibre des maisons de distribution a 
augmenté d'une facon qui traduit Ja désorga- 
nisation de ce secteur, Pour un maximum de 
800 grands films à distribuer par an en France, 
il exietait, au début de 1947, 49 srandes firmes 
de distribution et 173 firmes régionales ‘dont 
87 À Paris, La production française ayant 
atteint SO films en 1947, on comprend aisé- 
ment que les distribuleurs français en sur- 
nombre se soient évertués à se procurer des 
films étrangers et aient ainsi joué contre la 





Anne 
aans 


produetion nationale, Jl convient de toute 
urgence de mettre de l'ordre dans cefte pro- 
fession et tout d’abord de dernander au Go 
vernement d'interdire d'urgence toute nou 


vélle création de firmes de distribution. 

Jl faut ensuile lui demander de mettre im 
médiatement à l'étude un projet de message- 
ries coopératives du ‘film français, Un orga- 
nisme coopératif de ce genre, en réumisant 
les distribntenrs, ‘ferait baisser lo prélèvement 
exagéré qu'ils opèrent sur les réreites ‘du 
fim-et qui atteint en France 25 pi 400 contre 
15 p. 100 aux Etats-Unis. Cét organisme est 
pariattement concevable car tous les techni- 
cienms:sont d'accord pour eétimmer que la pro- 
fession de distributeur coreporte, deux activités 
distinctes: : 

D'une part, te lancement publicitaire et le 
placement des films par des démarcheurs qui 
visitent la clientèle et concluent les contrats: 

D'autre part, l’exécuntion de ees contrats, la 
vérification des fllms et leur expédition, cette 
seconde série d'opérations pouvant être confiée 
sans inconvénients majeurs à un eu Ceux O0rga 
nismes coopéralifs. 

.En résumé, en ee qui concerne la distribu- 
tion, votre commission invite de façon pres- 
sante le Gouvernement : 

4° A faire appliquer strietement la décision 
du 112 décembre 49% portant interdietion des 
accords de programmation : 

20 A interdire la .eréation de nouvelles fir- 
mes de distrioution sur le territoire français; 

30 A établir d'urgence ct à soumettre à 
l'Assemblée un projet de messageries coopé- 
tatives du film français, 





E. — Censure. 


‘Be récentes discussions sur la presse en- 
fantine devant votre commission de la presse 
ont attiré |l'aitention sur l'aspect :moräl du 
problème en ee qui concerne M presse. Une 
commission de censure existe pour les lims. 











ja République ét Je Conseil 
supérieur de Ha magistrature ont saisi le 
conseil des ministres, le St janvier, du grave 
problème que constitue Pinflnence du flim ef 
de la presse sur la crirainalité juvénile, Votre 
commission de la presse estime q'elle deit 
répondre ‘aux préoccupations du Président de 
la République en demandant an Geanvernement 
de renforcer le contrôle sur les films projetés 
en France, En ee qui concerne les films étran 
gers, certains sont interdits dans leur pays 
d'origine pour des raisons de morale publhiqu: 
èét bénéficient devant nôtre commission de 


Le Président de 


t 





censure d'une mansuétude qui doit eesser. 
Sans tomber dans une pudibonderie rigoriste, 
votre comimission de la presse ‘est fondée à 
exiser une surveillance nus stricte de Ja 
commission de censure, De jeur côté, Jes 
pouvoirs publies doivent s'assurer que les in- 
terdictions visant Ja présentation des films 
aux enfants de moins de‘16 ans soient obser 
vées. Si les textes réglem taires font défaut 
votre commission invite Gouvernement à 
les étabnr 
] — }« Irua ix 1 Fi 

Les actualités relèvent actuellement de six 
firmes : deux américaines et quatre francaises 
La dispersion des efforts dans ce dermaine 


conduit à un gaspilage de la pellicule ft tiers 
environ de la production française totale). Les 
maisons d'attuahités ne couvrent pes lenrs 
frais, Dans deux de ces maisons, l'Etat a des 
particFpations majoritaires, ; 


Votre commission de la presse invite le Gou 
vernement à éinudier el ,à réaliser d'urgenee 


la fusion dr ces 


deux journanx filmés Gen- 
mont-Actnalités et ançai: 


Actualite française 

G. — Réalisation du plan Monnet 
Votre commission de la presse à 
avoir connaissance des concusi: \ 
auxquelles est arrivée la commission de moder- 
nisation dn cinéma dans le cadre du plan 
Monnet. Lile invite le Gouvernement x deman- 
der à la commission de modernisation de re- 
prendre ses travaux afin «à con- 
clusions définitives eur tous les problèmes 
qui touchent à l’équipem studios et 
des laboratoires. 







merait 


"me nron Cirh = 


‘aboutir à des 
ent di 


Conclusions 


Ce rapport 
fixé à votre 


dépasse notablement le cadre 
rapporteur par la proposition de 
loi de M. Grenier. 11 ne prétend nulerment 
traiter à fond tous les problemes qui nesiègent 
le cinéma français et contribuent ‘à la sévère 


Cris ut 








PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
meni : 
lors paur la:revision à at OL 
sur le cinérma ; 

2 A s'efforcer d'obtenir nn accord nou 
veau réservant au film français sept semaines 
de :prajeelion sur treize ou, à défaut: do cet 
accord, à déposer 1m projet de doi dans ce 
sens à l'expiration du délai de six mois prévu 
par l'accord ; 

40 A déposer un projet de loi prévoyant 
une taxation importante des films doublés au 
cas où les négociations emgogées pour la 
revision des accords Elum-liyrnes n'abouti- 
raientpas à un résuliel satisfaisant dans les 
délais prévus par ces accords; 

En altendant eette revision, à habiliter- le 
directeur du centre national de la ecinémato- 
graphie à prendre une décision limitant l’ex- 
ploitation en France des films doublés selon 

proportion des visas de censure délivrés 
pendant le quatrième trimestre de lanné 
1946 ; 

Ao A définir une peliliqus d'ensemble dv 
cinéma français en accord avec la profession 
et, notamment: 

A. — Réaliser d'urgence un contrôle wmi- 
fé et central des salles dexploitation et à 
instituer le billet prétimbré pour le contrôte 
efficace des recettes; 

B. — A porter de 300 millions à un n 
le plafond des avances du 
anx producteurs ; 

CG, — Aiporter de 60 à 450 millions le ‘pla- 
fond du crédit :à lexportation sur films ter- 
minés ; 


iliard 


+ " : A1 
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D. — A faire respocier {ou à modifier pour læ 
appheable la décision réglenrentairs 
interdisant les accords de programmation ; 
FE. — A interdire tonte nouvelle eréation-da 
inaisons de distribution 
F. — A soumettre à l'A rujet 


rnb N 
enMmée un 


lo lot portant organisati d'une ou plusirurs 
miossageries du film fra s: 

GC, — A renforcer la nsure sur les films 
suseeptibles d'ineiter a jt se au crimre où 
dégradunts par leur médiocrité; 

H. — A réaliser M fusion des journaux 
tlmés dont 1 apital appa it en maforité 

Etai 

1. — A réaliser les recommandations de la 
COR ion de modernis du cinéma por 
î ‘ jui touche à Ja aux Strdias, 
l } et Sal! à ex it tie) 


ANNEXE N 3283 


du 6 février 4049) 


— 


APPORT fait au nom de la 
travail êt 4 Ja sécurité 


los de 


commission dix 
sociale sur tas 
{to de M, Barra- 


reCsotuHor: : 


in tendant à inviler le Gouvernement 3 
pendre Wninétiatement une #érie de me 
eures pour parier dificuhtés qui pèsent 


actu ment sûr les travailleurs du taxi; 
2, de M, Hasyimomd Gusot tendant à inviter 

uouvernenent à prendre d'urgenec tou- 
us disposilious utiles afin de faire inscrire 
le: chauffeurs de taxi à fonds de ché. 


mage cl à donner toutes : ructions irnres 

uix services des contributions afin de sur- 

seotr 11 recouvrement des taxes et impôts 

us par cette catégorie de travatileurs, "par 

M. Pi Anaire, dépu Ù 

Mesdames, messienr:, votre commission dm 
travail à accepté la discusson d'urgence ‘des 
Proposlions de résaoution de MM. :Barraëhin 
ei Quvôt ét m'a fait l'homnour de me cimrger 
de Fa D) iriter ces deux prof itions pour tro 
ddoniées avjourd'hui sans débat par l'Ascem- 
blée nationale, 

Le manque d'essence dont le pays suuiira 
provisoirement prive Île nruffeurs de taxis 


de leur gagne pain. Il e mal qu'en eonn- 


séquence, ces chauffeurs de taxis hénéii ent 
des secours dun fonds nationci de chômage 

Les artisans du taxi | soumis pour la 
plupart à l'impôt de prélévernent exeentionnel 
institué par sa «loi du janvier #93 ‘et la 
chénnege forré qui leur ei imposé neu! des 
gèner pour le payement de cet -ÿmpôêt 

En conséquence, votre caramission vou: des 
nat igpter le texte evivant 


PROPOSITION DE HESOLUTION 


L'A mblée nat > Louverne 
I! endre «d'urs 4} [UL i no- 
Css ur juc 

1o Les salariés et arli Cerçant pursuit 
nôlleraent la profession «d iutleur de taxis 
soient inscrit 1 fonds di ‘na él perçoi 
vent l'allocarien correspondant au normlre de 
Journe de chôrmage qui leur sont 'm:n<ég 
Ï anque d'esse ÿ 

2° Que la perception de l'impôt sur le pré. 
lèvement ‘exceptiomgnel institué par La ‘01 
n° 4850 du 7 janvier 198 soit rétardée d'une 
du: égale à celle de :da nure d'essence, 


ANNEXE N 3284 


(Session do 19: — 9% géar Ju 6 février 1948) 
RAPPORT fait vu Rom de la commission es 
aifuires économiques, sur le projet 4e 40) 
rortant euppression du comité concullatif 
des arts et manufactures +! création -d'un 


comité consultatif des établissements :«las- 
sés, par M. Pakewski, de C :F2) 
Mesdames, messieurs, le projet de iui pré 


senté par le Gou 


souvernernent a pour but 4e 
supprimer le comité consultatif des arts et 
(1) Voir nos 22152, 3269 
(2) Voir le n°, 2295, 
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manufactures et de créer un comité consul- 
tatif des établissements classés. Comme l'in- 
dique l'exposé des motifs, le comité consul- 
tatif des arts et manufactures, dont l’exis- 
tence est déjà ancienne, ne s'est pas réuni 
pendant la période des hostilités et il n'a pas 
été convoqué depuis la libération. 


Ce comité donnait son avis notamment en 
co qui concerne les établissements dange 
reux, insalubres ou incommodes, les brevets 
d'invention, l'appii ation où la mi diftication 
des tarifs et des droils do douane, l'applica- 
tion du régime spécial des constructions na- 
vales, les demandes d'admission et d'exporla- 
tion temporaires, la création des cabinets, en- 
trepôts et des bureaux pubiics de condilion- 
nement, le régime de la répression des fraudes 
et ia rég'ementalion du travail dans l'indus- 


Or les différents départements ministériels 
intéressés disposent maintenant de services 
techniques et d'organismes consultatifs, aux- 
que!'s le ministre peut fuire appel dans un 
délai très bref, 


Cependant il demeure indispensable de créer 
un organisme consultatif en <e qui concerne 
les élablissements classés, 


La législation sur les établissements classés 
est fort ancienne puisqu'elle date de la fin de 
la guerre 1914-4918; x, a besoin d'être tota- 
Jément revue, 


D'autre part, l'évolution da la science et 
de Ja technique moderne exige une constante 
ndaplation de la législation au déveioppement 
industriel, 


Enfin des problèmes nouveaux concernant 
le zoning industriel, Ja protection de la popu- 
lation, les études d'aménagement des régions 
industrielles doivent être discutés au sein 
d'un comité consulatif dont le projet de loi 
nous demande la création, 


« 


I paraît nécessaire que, dans la composi- 
ilon de ce comité, le ministre de l'industrie 
et du commerce, appe'é à le présider, fasse 
choix non seulement de représentants des 
divers ministères intéressés, mais également 
de techniciens, de représentants des intérêts 
généraux do l'industrie (patronat, salariés, 
Chambres de commerce), de médecins Sspé- 
cialistes et hygiénistes et de membres du 
comilé supérieur d'aménagement de la ré- 
gion parisienne, 

Votre commission des affaires éconamiques 
a estimé qu'il convenait d'apporter une pré- 
cision à l'article 2 du projet de loi en ajou- 
tant que le comité consultatif serait compé- 
tent pour étudier toutes les questions intéres- 
sant les étah'issements classés: la réforme 
de leur législation, leur répartition par c'asses 
et leur implantation dans les zonings indus- 
triels prévus dans les plans d'aménagement 
urbains. 


Sous le bénéfice de ces observations, votre 
commission des affaires économiques vous 
propose d'adopter le projet do loi ci-dessous: 


PROJET DE LOI 


Art, for, — Le comité consultatif des arts et 
manufactures siégeant près le ministère du 
commerce est supprimé. 


Art. 2, — Un comité consultatif des établis- 
sements classés est créé près le ministère 
du commerce, Il est compétent pour donner 
son avis ‘ans tous les cas où élait exigé, en 
matière d'élablissements dangereux, insalu- 
bres où incommodes, l'avis du comité consul- 
tatif des arts et manufactures, ainsi que pour 
étudier loute: les questions intéressant ces 
établissements, nolamment les projets de ré- 
forme de la législation, la répertition des 
établissements par elasses et leur implanta- 
tion dans les zones Industrielles prévues dans 
les plans d'aménagement urbains, et pour 
examiner toutes autres questions connexes sur 
lesquelles le ministre juge utile de le consul- 
ter, 

Art, 3. — Un décret réglera la composition 
de ce comité et les conditions de son fonr- 
tiornnement. 





ANNEXE N'3285 


(£ess. de 1943. — 2 séance du G février 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et 
compléter la loi instituant un prélèvement 
exceptionnel de lulle contre l'inflation (loi 
du 7 janvier 1948) en faveur des anciens 
prisonniers de guerre, présentée par MM. 
Triboulet, Barrachin, Bayrou, Xavier Bouvier, 
Charmant, Delachenal, Jacquinot, Lalle, Jo- 
seph Laniel, Malbrant, Mallez, Movynet, 
Nisse, Eugène Petit (dit Claudins), René 
Fleven, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs 
du projet de loi instituant un prélèvement 
exceplionnel que Je Gouvernement déposait, 
le 19 décembre dernier, précisait ainsi le pre- 
miér objet de ces mesurs: 

a Prélever sur Je revenu des assujettis des 
disponibilités suffisantes pour que cêtte épar- 
gne obligatoire concoure à la stabilisation de 
la monnaie. » 

I était aussitôt précisé que l'objét même 
de la mesure conduisait à en dispenser ]es 
principales victimes de la hausse des prix, 

On doit s'étonner que, parmi ces victimes, 
le Gouvernement n'ait pas cité les anciens 
prisonniers de guerre. 

Comment prétendre prélever quoi que ce 
soit sur le revenu de ciloyens français qui 
ont, pou: ie service de leur pays, abandonné 
leur profession et leur fover. pendant plu- 
sieurs années et qui, en 196, base de réfé- 
rence adoptée par le projet de loi, venaient 
tout juste, pour la plupart, de reprendre leur 
activité. 

Il peut êlre obhjecté qu'en l'absence des 
prisonniers leur famille ou leur fondé de pou- 
voir a pu maintenir la prospérilé de leur ex- 
ploitation 

Deux ordonnances du 3 octobre 1945 et du 
20 octobre 1945 ont prévu, sous certaines con- 
ditions, l'attribution de prêts aux anciens 
prisonniers de guerre, déportés ou réf 
pour remettre en activité ou installer soit une 
petite entreprise industrielle ou commercaile, 
une entreprise artisanale, soit une exploita- 
tion agrico'e 

Des coraités départementaux ont examiné 

avec soin et compétence le bien-fondé de ces 
irêôts, 
. Or, si l'article 2 de la loi du 7 janvier com- 
porle in fine une exonération du prélèvement 
dans la liruite des emprunts réalisés par les 
agriculteurs nouvellement installés en 146, à 
combien plus forte raison devons-nous prévoir 
une exemplion analogue pour les agriculteurs, 
commerçants, artisans sortis de captivité. 

Enfin, il est une catégorie de prisonniers de 
guerre dont la profession s’est trouvée inter- 
rompue de façon certaine, puisqu'elle était 
attachée, en quelque sorte, à leur personne: 
il s'agit des membres des professions libéra- 
les; nous estimons que si leur activité Fro- 
fessionnelle s'est trouvée interrompue pen- 
dant deux années, ils méritent de bénéficier 
au moins de la réduction accordée aux sinis- 
trés par l’article 6 de la loi du 7 janvier. 

L'argument financier qui pourrait nous être 
opposé ne doit pas empêcher, à notre avis, le 
Gouvernement et l’Assemblée d'adopter la 
proposition hautement équitable que nous 
proposons ici, car les prêts consentis au titre 
de l'ordonnance du 7 octobre 1945 n’ont pas 
dépassé 2.600 millions de francs et ceux con- 
sentis en vertu de l'ordonnance du 20 octo- 
bre 1%5, 2.775 millions de francs, d'où il 
faut déduire, bien entendu, tous les hénéfi- 
ciaires de prêts qui ne sont pas assujettis 
au prélèvement. 

C'est pourquoi nous voulons espérer que 
l'Assemblée adoplera la proposition de loi que 
nous avons l'honneur de lui soumettre: 


PROPOSITION DE IAI 


Ariicle unique. — Compléter ainsi les ar- 
ticles suivants de la loi du 7 janvier 1948: 

a Art. 2. — Toutefois, les contribuables 
qui justifient d'emprunts contractés en ap- 


4 A:SEMDLÉE NATIONALE, = S, de 49485, == 6 jfévrier 1949, 





p'ication de l'ordonnance n° 995 du 5 octo- 
bre 19% seront exonérés du prélèvement dars 
la limite du montant du ou des emprunts 
contractés, 

a Art. 3. — Les exploitants agricoles qui 
justifient d'emprunts contractée en applitas 
tion de l'ordonnance n° 246$ du ?0 octobra 
1943 seront exonérés du prélèvement dans la 
linite du ou des emprunts contractés. 

a Art. 4, — ..les contribuables anciens 
prisonniers de guerre ou déportés politiques 
qui n'ont pas été soumis à l'impôt sur les 
bénéfices des professions non commerciales 
durant deux années consécutives du fait da 
leur captivité bénéficieront d'une réduction da 
4} p. 100 du prélèvement dont il sont passie 
bles, s’il est inférieur ou égal à 30.070 FF. » 





ANNEXE N'3286 


(Sess. de 1938. — 2° séance du 6 février 1918.3 


RAPPORT fait au nom de la commission char. 
gée d'enquêler sur Ja demande en .autorisa- 
tion de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, par M. Besset, député (1). 


Mesdames, messieurs, vu la requête et ses 
annexes de M. le procureur général près Ja 
cour d'appel de Montpellier, sollicitant de 
l'Assemblée nationale l'autorisation nécessaire 
pour intenter contre M. André Tourné, dé- 
puté, les poursuites réclamées par M. Paul 
Junquet se considérant comme visé par lez 
imputations d'un article paru dans le journal 
Le Travailleur catalan, dont M, Tourné est 
le directeur. 

Votre commission chargée d'examiner 14 
demande d'autorisation de poursuites no 3215 
considère que le délit de presse tel qu'il est 
exposé n'est pas do nature à provoquer la 
levée de l'immunité parlementaire dont notre 
collègue M. André Tourné est investi et, à 
l'unanimité de ses membres, elle invite l'As- 
semblée nalionale à rejeter l1 demande en 
autorisation de poursuites dont il est l’objet. 





ANNEXE N° 3287 


(Sess. de 1948. — 2e séance du 6 février 1918.4 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à déposer d'urgence 
un projet de loi portant réparation des dom- 
mages occasionnés par les inondations qui 
out ravagé Jes départements de l'Est du 
28 décembre 1917 au 9 janvier 1948, présen- 
tée par MM. Mondon, Alfred Krieger, Sau- 
der, Schaff, Thiriet, Clostermann, Kauft- 
mann, Albert Schmitt, Sigrist, Wolff, Bas, 
ns D René Kuechn, Wagner, 
Wasmer, Mlle Weber, MM. Pierre André, 


Crouzier, Pierre-Olivier Lapie, Louis Marin,- 


Pierre-Grouès, Barbier, Farinez, Poimbæœuf, 
Poirot, Jean Masson, Jacquinot et Vuillaume, 
députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des inondations d'uns 
gravité exceptionnelle ont causé des dormma- 
ges matériels considérables dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, de la Mo- 
selle, de la Meurthe-et-Moselle et des Vos- 

es, de la Meuse et de la Haute-Marne, dans 
es journées du 28 décembre au 5 janvier. 


Le Gouvernement a, dans le but d’iccorder 
u enaide immédiate, fait voter par le Parle- 
ment un secours d'urgence de 100 millions, 
qui, répartis entre les milliers de sinistrés, 
n’a pu permettre que de parer aux situations 
les plus critiques. 

Aujourd’hui, les dommages ont. été évalués 
dans leur ensemble et Jes préfets, sur la foi 
-des déclarations des sinistrés, ont fait connat- 


(1) Voir le no 3215, 
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ére au Gour ement le montant de ces dé- 
$:. 

convient que rapidement le Gouvernement 
gaisisse l’Assemblée nationale d'un projet de 
loi, qui devra assurer lindenmisation des 
ginistrés des inoudaltions. 

Un mois s'est passé et les sinistrés so de- 
mandent avec anxiété quand 115 pourront pro- 
céder à la réparation de leurs dommages. 

Beaucoup d'entre eux ont déjà souffert de 
la guerre, soit dans leurs persunnes, soit dans 
leurs biens, et ont procédé avec peine à la 
réinstallation de leurs foyers et de Icurs en- 
treprises. 

La guerre, en clef, avait frappé, d'une fa- 
çon particulièrement crucile, les régions de 
l'Est, dès 1929, et nombre de leurs habitants 
sont aujourd'hui deux fais sinistrés. 

11 nous apparait donc indispensable que, 
conformément à la Constitution qui prozliine 
dans son préambule. la solidarité et l'égalité 


de tous les Français devant les charges qui | 


résultent des calamités nationales, des Inesu- 
res législatives soient prises d'urgence, afn 
aue V'Assembiée mationale manifeste, avec 
l'euserable des Français, cette solidarité de la 
nation devant Je malheur qui vient de {a 
frapper. 


En cons qu 106, nous Vous proposons 


var 
PROPOSSRION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite lo Gouverue. 

ent à déposer, sur le hurean da Assemblée 
nationale, un projet de Joi portant réparalion 
des dommages causés par Jes inonlalicns dans 
las départements de l'Est en Gi 1945 
ct en janvier 1958, 


orupre 


ANNEXE N°3288 


{(Sess. de 191$. — 9° séance du 6 février 1948. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 





[du © octobre 1955 créant un cent Ë 
| sitairve Scientiique dans la région pansiennt 


d'adopter la proposition de résolution sui | 
ante: 





ANNEXE N 3289 


Sess. de 1048. 2e séance du G février 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la conumission de 
l'éducation uationale sur les propositions 
de loi: 4° d: 


mt) 


M. Albert Petit et plusieurs | 


de ses callègucs tendant à abroger l'ordon- | 


452193 du 24 octobre 1915 


nance 1° 


rela- | 


tive à la création d'un ensemble universi- | 


taire et scientifique dans la région pari- 
sienne; 2 de M. Pexytel et plusieurs de 
ses collègues tendant à abroger l'ordonnance 
n° 45-2403 du 24 octobre 1945 créant ln 
centre. universitaire et scientifique dans la 
région parisienne; 2° de M. Fdonard 
preux et plusieurs de ses collègues tendant 
à abroger l'ordonnance n° 435-2443 du 2% oc- 
tobre 1943 relative à 


De- | 


la création d'un en-, 


semble universitaire et scientifique dans la | 
région parisienne, par M. Calas, député ({). | 


Mesdames, messieurs, les trois propositions 
de loi qué j'ai l'honneur de rapporter devant 
Vous au nom do la commission de l'éduca- 
tion nationale ahoutissent toutes trois à récla- 
mer l’abrogation de. l'ordonnance n° 45-2195 
» univer- 


Celle ordonnance prévoit l'installation de 
ce centre sur un emplacement d'environ 
77 Dectares sur le territoire d: ÿ Conaiautnezs 


d'Arcueil, de Gentilly ct de Montrougs: 


du ?4 octobre 1943. 


En effet, il apparaît que la réalisation du 
rainerait 1 


projet entrain ICS  COTISCQUENCUES SUi- 
| vantes: 
A Montrouse: 
4.984 locataires seront privés de logement, 


ter le Gouverncinent à faire paraitre d'ur- | 


gence les arrêtés cevant fixèr la vateur des 
campagnes dc la guerre 1939-1945, afin de 

ettre la revision des pensions des re- 
raités ayant repris du service en 14949, pré- 
sentée par MM. Guiguen, Cherrier, Jacques 
Grésa, et les mernbres du groupe comrau- 
niste et apparentés, députés, — (Renvoyée 
à la commission des pensions.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des inüliers de re- 
traités civils ét militaires attendent depuis 
4915 la revision de leur pension, revision qu 
POS meuite des seçprices ur beancot 
d'entre eux Ont rendus depuis la Wovihsauua 
de 1939, 

De nombreux ymmilfiaires retraités en 1989 
ont été rappelés sous les drapeaux, ils out 
fait la guerre et se sont battus dans la Résis- 
tance, beaucoup ont été blessés et cités, cer- 
tains ont été élevés dans la lutte à un grade 
supérieur, Ils attendent toujours la revision 
de leur pension. 

De nombreuses réclamations ont 616 adres- 
sées au ministre des anciens combhat{ante, 
celui-ci répond invariablernent que les dos- 
siers sont prêts mais qu'il faut attendre que 
le ministre de la guerre fixe la valeur des 
campagnes de la guerre 1929-1945, 

C'est pourquoi, nous vous proposons d'adop- 
ler la proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence les arrêtés fixant 
À eg des cinpagnes de la guerre 1939- 

45. 


ee —————— — 


o 
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54 commerçants expulsés: 
2.200 ouvriers sans travail: 


44 immeubles de 5 à 6 étages expopriés; 
&3 pavillons; \ 
46 Clab'isscmeuts industriel pulsés; 


A Gentlls: 
4.200 locataires: 
400 immeubles el pavillons, 
70 conunerces; 
90 usines, 
A Arcueil: 
3.000 locataires en 
menbles : 
3.000 ouvriers en Six 
Et un 
truit eu 


1.600 logements et 50 im- 


usines ; 


ventre scolaire de SCD élèves cons 
2007 
1039 : 


et erla an mmncnt où li Kranen.a hecoin de ! 


out : DO NNSSOurGUs LEGS FouLsifuire Jes 
1402000 traisons détruites, 06 Æploutrungées 
par faits de guerre et à une époque où la 
nation doit inlensifier sa production pour 
relever son économie ; 


Au surplus, la réalisation du projet exvpro- ! 


prierait des inilliers de personnes appartenant 
pour la plupart! à ia classe ouvrière où aux 
classes roovenbes et qui, étant donné 1a crise 
actuelle du logement, seraient dans l'impos 
sibilité de trouver un nouveau toit, D'anitre 
part, la destruction d'usines en pleine acli- 
vité priverait d2 leurs moyens d'existence des 
milliers d'ouvriers dont la plupart habitent 
lés trois conmunes précitées. 

Par cillcurs, l'ordonnance du 21 octobre 
1945 ds d'énormes servitudes aux 
pricés frappées par le projet et arrèôle toutes 
{ransaclions: interdiction de transformer 1le3 
locaux industricls, interdiction de 


fonds pour les commerçants, aliénation des 








pro- | 


ventes de | 


immeubles au profit de l'Etat: donc imposst- | 


bilité pour les pelits propriétaires nécessiteux 
de réaliser la vente de leurs biens, en bref 
toute la vie économique d'une région inquiète 
du lendemain est paralysée, : 


Voir les no 


F7 
149 





n 299% 


Certes le projet de loi n° 2%7 déposé par 


le Gouvernement, le 6 août 4447 pporte ces 
{aies atténuations à l'ordonnance du 24 ocia- 
bre 1%45:; ta il laisse subsister — en fait 
— l'intégraité du projet, introduisant seule- 


ment comme assouplisséement, d'une part la 
pour motifs dû- 


ment justifiés, prises par décision du préfet; 
d'autre part la moditication éventuella  — 
mais partielle — du périmèlre délimité av 


plan annexe. 
du surplus, il apparaît que l'ordonnanre 


1 prise dans des cor dt- 


du 24 octobre 495 a él 
lions au moins insolites. 

D'une part, la loi républi 
observée puisqu'elle exige 
l s rh récré 15 


aine n'a pas ét4 
que toute mesure 


( CR gel SUIL d'une enquêtt pis 
} nt n 
Hiiqut 

D'autre part, l'ordi ire a élé prise au 
lendemain des élections islatives par Ui) 
gouvernement provisoire, dans une période où 
il n'était habilité que pour les affaires cou- 


rantes et non pour des mesures aussi impor 
tantes qui mettent en cause ls intéréts da 
rois jrmportantes agglomérations de la région 
parisien no, : 

On comprend, dans-ees conditions, l'émotion 
qui s'est ermparée des populations de eus (rois 
localités et de leurs élus municipaux. 

Les municipaux de ces frois cam- 
unes avaient été 0 25 août 
léducation nationale, de 
finances et de la reconstruc- 
vércnt aussilot une protestation 


conseils 
qui 
[LETEON 


des 


informés ! 
pui les stres de 
Liulérieur, 


tion él 


éner: 


Ce projet à été déclaré d'utilité publique. | gique et adoptèreut une délibération demane 
La commission ne conteste pas que linté- | dant l'abrogalion du proiet gouvernemental. 
rêl national exige 1e développement des instal- | Aucun compte n'a élé tenu de ces protes- 
lations universitaires et scientifiques et 16 | {ations, sant Les dispositions du projet de ls 
foule pas d'opposition de principe À Ta | 4u 6 août tou qui ne sauralent satisfaire les 
création de ce centre. Elle ca réeohuut au | intépeses, 
contraire l'urgente né essite. > À 1 Mieux, ut ‘omimencement d'exécution a été 
Mais elle considère qu'il est nécessaira el | jy uw projet, ce qui a mailvé uno nou- 
| possible de sauvegarder , A RE Leynpe les | velle délibération dn conseil municipal d'Ar 
intérêts fondamentaux des RITES TS, À cueil qui « s'associe pleinement au refus 
dustricls, commerçants el lo “à hr ge oppoxé par le conseil municipal de Gentilly 
ctnelire Ceux des ecomrmunes “ravement il Sd lleer cxévule: HUE —… re 
ieintes par les dispositions de lordon:ance 


opération qui séra le prélude de la réalisation 
de l'ensemble du projet et qui s'étend sur 
une superficie de 4 hectares 0% du territoirg 


| d'Arcucil, » 


ot établi en application de l'ordan- 


nance du 24 © tob 6 191% aripute célte dcer- 
père nupune d'une surface de #3 hectares 
soit f/oe de la surface totale): { supprime 
sept dixièémes envirot des tablissements 
industrioïs d’'Arcureil, étalhlissements qui fonr- 
nissent la plus grosse partie du budset com- 
raunil 

[ar pel dant, foule lé < objections, pour Ï 
justifiées qu'elles soient, ne pourraient être 
reélteru en raison des impérieust raisorig 
d'intérêt national qui exisent la création du 
centre universilaire €t scientifique, s'il 
n'était possible de trouver ailleurs les ter: 


runs necessaires à Son édification. 


Or, 1:5 muvicipalités d'Arcuoil, de Mon: 
irouse ct de Gentilly ne se sont pas couten- 
tées dune position négalive, Au cours def 
enirevues qui ont eu lieu le 9 avril 196 et 
le 20 avril 1947, avec le minisire de l'édu- 
“ation nationale, les représentants de ces 


Wois cotaurumes Ont apporlé des inésuyes posi- 
tives et déposé un contre-projet qui, s'il était 
pris en considération, permettrait de réaliser 
l'agrandissement de la cité universilaire dans 
une siluation presque identique et sur des 
espaces aussi Hnporlants mais non bâtis, ce 
qui permettrait une réalisation moins oné- 
reuse et moins gêénante pour la coliectivité: 

Ce contre-projet devra admettre comma 
condition expresse dès son approbation, la 
reconstruction préalable aux frais et à l'int 
tiative de l'Etat, sur des emplacements à dé- 
terminer, d'immeubles destinés en toute pro- 
priété aux expropriés, comportant les mêmes 
conditions d'habitat que celles des immew 
bles détruits (locatifs, industriels ou autres). 

Il devra admettre le remplacement en ma- 
üère et non en argent, l'indemnité Cote 
pensairice en numéraire étant réservée essen- 
tiellement pour des déplacements, gênes di- 
verses on autres cas qui ne pourraient étre 
indemnisés que de cette facon, 

JL devra comporter les-mémes compensa« 
ions effectives et réelbes CONCBrN An 
201ommunes €t aucune décision ne devra tre 
prise avant étude de ses répercussions sy 


les bixli COMINUNAUX, 


les 


5 
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Pour toutes ces raisons, au nom de la com- 
mrission de l'éducation nationale, je vous de- 
mande de vonloir bien prononcer la discus- 


sion d'urgence des propositions de loi &e 
MM. Albert Petit, Peÿtel et Depreux, ei 
d'adopter la proposition de loi suivante: 
FROPOSITION DE LOI 
Article uniqur, — L'ordonnance ne %:2499 


du 24 octobre 1915 est abrogée, 





ANNEXE N'3290 


(Sess. de 19428, — 2e sante du G février 1948.) 


PROPOSITION DE LOH transmise par M. le 
présidemt dn Conseil de la République ten- 
dant à déterminer le régime fiscal “cs so- 
ciétés coloniales, formulée par M. Durand. 
DE des finances.) 


"nvoyée à la cominiséion 


FXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le texte présenté ci- 
descous à pour but de déterminer le régime 
fiscal des sociélés coloniales. 

£s socitté coloniales sont celles qui, pos- 
sédant leur exploitation principale dans un 
département, territoire où Ftat d'outre-mer, 


faisant partie de FUnion française, ont fixé ! 


staltutiirement leur siège social dans ce 


raôme département, territoire ou Etat, soit 
lors de leur eréation, soit plus tard, qmand 
bien méme elles tienneut en Franre leurs | 
assemblées générales ou leur conseil d’ad- 
briuistraiion 


Ces sociétés coloniales opt indiseutaliement 
leur domicile dans le pays de leur principal 
établissement (art, 59 du code de procédure 


civile) donc outre-mer et non dans la amétro- 
pole 
C'est dans ce même pays qu'elles delvent 


scquitter leurs Hinpôts: B.EC., impôt du timbre 
et droit de transmission sur les titres, hnpôt 
sur le revenu des valcurs mobilières; à pe 
saurait en étre autrement puisque la matière 


imposable, c'est-à-dire la richesse crife par | 


res entreprises à son origine dans ce pays. 
D'autre part, c'est l'autorité locale qui assure 
à ces entreprises la protection el les facilités 
dont l'impôt est en quelque sorte la rémuné- 
ration, il est logique que le budget local pro- 
tite de cet impôl. 

H en a été longtemps d'ailleurs ainsi Or, 
depuis 190 environ, ladministration métro- 
poiitaine de l'enregistrement entend ebliger 
certaines sociétés coloniales qui tiennent leurs 
assemblées générales et leur conseil d’admi- 
nistration dans la métropole, À acquitter en 
France, selon Ja légisJation fiscale métrope- 
htaine, les taxes du timbre, de transmission 
et sur le revenu, sous prétexte qne le siège 
social fixé eutre-1ner est fictif et auw'en réalité 
il st en France, 

De nombreux procès ont été engagés par 
les eorittés coloniales désireuses de continuer 
à hénéficier du régime fiscal qui, jusque là, 
avait été le Jour et certains territoires d’outre- 
mer sont intervenus à ces procès comme par- 
ties civiles pour faire rcjeter les prétentions 
du sc rrétropolitain, qui tendaient à les pri- 
ver ainsi de sources importantes de revenus. 
C'est ainsi que le gouvernement général de 
l'indochine a pris part à l'instance engagée 
par la Compagnie de Padang devant le tribu- 

al de la Seine en 198, le gouvernement: 
général de l'Algérie dans celle entamée par 
la Compagnie des phosphates de Constantine 
en 192%. 

La jurisprudence à laquelle ont donné nais 
sance cos divers procès n'est pas constante. 
Les tribunaux étant tenus d'apprécier dans 
chaque cas Si y a ou non fiction dans la 
formation du siège social, les décisions en 
la matière sont variables à l'infini, d’autant 
plus que la notion de ficlion du siège social 
est des plus imprécises. 

Pans ces conditions, les sociétés coloniales 
restent exposées à des débours importants 
pour payement d’arriérés d'impôts non réglés 
et cette situation est de nature à gêner le 
développement normal de leurs affaires. Pour 


de la République: 





es 


n° 52, 


*n ." 
Conseil 


{1} 


Rexile, conseiller de la République 41}, — ; 


| échapper ecitte pronace elles ne peuvent 

songer à réunir outre-mer leurs assemblées 
j d'actionnaires, ce qui entraineræmt pour le 
| plus grand nombre de ceux-ci des frais dis- 
proportionnés à leur participation. 

Cette situation défavorable faite aux socié- 
tés coloniales à posé avant la deuxième 
guerre mondiae nn problème d'intérêt colo- 
mix, où plutôt d'intérêt naïlional, qui avait 
entraîné de la part de M. Uandace le dépôt 
d'une proposition de loi, dont siaspire le 
texte ei-dessous, Cette proposition qui n'avait 
pu en son temps étre adoptée doit aujour- 
d'hui retenir l'atlention du Parlement, 'in- 
térût qu'elle présente avant du fait des eir- 
con:tances artuelks pris une ampleur et une 
acuité plus grarkbkes. 

La mise en valeur des 
| mer est une nécessité impérieuse que Ec Par- 
| tement à reconnue en votant Ja boi du 4 avril 
! 49% relalive au plan du développement écen0- 
| nique et swial de FUÜnion française, La muse 
ën œuvre plan jimpiique de la part 
des entreprises privées qui concourent à <0n 
exécntion un effort d'investissement qufÀ porte 
[sur un nmbre appréciable de milliints qui 
ne peuvent être rassembks que dans la mé- 
| tronole. 1 appartient aus sochkétfs coloniales 
de <orvie d'intenuctisire entre l'éparene mé- 
iropolitaine et es terriloires d'outre-mer. 
EFes ne pourront réwssir dans cette entre- 
brise que si etes sont soumises à un régime 
fiscal précis, détermin“, qui ne laisse subs:s- 
{ter ausune possibilité dénble imposition 
qui con<tituerait mac pénalisation de ces €a- 
que l'on désire voir s'investir outre- 


ed me. —rmemmne. 


iersiioires d'outre 


ue Ce 


de 


‘ pitaux 
ner, 
Ce régime fiscal doit 


profiter aux bndgets 


baux et non à la mitrouue, Quetle que soit 
| l'origine des eapilaux utilisés par Îles sorhiés, 
Leelke-ci par leur activité ecréeront des ri 


| Ghesses dans les lertritoires d'ouire-ruer. 07, 
| elles ne peuvent le faire que dans la mesure 
| où les services de ces tertifoires dével:ppe- 
ront l'équipement public: routes, canaux, 
pers, chemins de fer, sources d'énergie, Le 
assureront à tous l’ordre, Ja sécurité, à jns- 
tice, autant de charges coûteuses dont il est 
juste que sociétés supportent leur part. 
Les budgois locaux sont d'ailleurs dans l’obli- 
gation d'accroître Jours ressources et jl serait 
paradoyal qu'ils fussent ainentés par une voie 


ces 


| tournée, faire des lrgesses à la miétro- 
| joie, — 

| Ji est une autre raison qui tient également 
| aux conditions actuels et qui obgz à apph- 
| quer aux sociétés coloniales la Hgislation 
| fiscale en vizieur dens tes prys d'ontre-mer. 


Du fait de l'existence à l'intérieur de l'Union 


! française de francs de valeurs différentes, 
e lien du siège sgclal des sociéiés ne peul 
ètre que eelui du pays dans la monnaie du- 

| quel Ja comptabilité est tenue, En effet, 


| l'adopüion d'une uuité rnonétaire particulière 
| à Un pays déterminé, pour la d’sériplion des 
‘rations qu'effetiué une , localise 
sans ambiguiié son activiié. Le fait que pour 
des raisons de cominodité, ou Je plus sou- 
vent des motifs de nécessité, les sociétés 
réunissent leurs organes d'’dininistration et 
de contrôle dans la métropole ne change rien 
à celle situation, 

On voudra bien considérer enfin que 
critère retenu par nne certaine jurisprudence 
et tendant à présumer le siège social au lieu 
où se tiennent les ascembes générales con- 
duit à ce résultat paradoxal d'écarter les 
actionnaires de tout contrô'e réel des affiires 
qui leur appariiennent, car ces affaires seront 
conduites dans l'instance qui nous préeccupe 
à faire tenir leure assemblées générales an 
eu du principal établissement par deux 6u 
trois mandataires, ce qui demeure parfiite- 
ment Kgitime. 


Enfin, la présomption de fraude que je fisc 
métropolitain faisait peser sur les suciétés 
coloniales qui transiéraient leur siège ouire- 
mer ne saurait aujourd'hui être retenue. Si 
dans fes années qui ont précédé la récente 
guerre, les terriloires d’outre-mer avaient vo- 
lontairement conservé un régime fisral Kger 
pour aîtirer les capitaux, il n’en est plus de 
même en 1%8 où le niveau des taxes de 
transmission, l'impôt sur le revenu des va- 
leurs mobilières, Sc du timbre ainsi que 
l'impôt sur les B. I €. s ] 
blement égaux à cœux en vigueur dans Ja 
métropole. 


on CITINCNEN 
î he , 





ont outre-mer sensi-. 


{ 





En risumé, le texte présenté éidesson: « 
pour but: 
14° De soumettre les socitiés coloniales: à 


un régime fiscal bicn déterminé: 

2° De rendre aux budgets ioaux des D 
ceties qui leur mg se 

s° De faciliter les investissements qu'ecigs 
la mise en valeur des pays d‘ontre-mer; 

4° De permettre aux actionnaires un cm 
trôüle eTectif des affaires dont ils ont confié 
la gestion au conseil d'administration. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter Ja proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La lgishtion fiscale cn 
vigueur en Aigétie, dans les départements e1 
aulres territoires d’outreaner faisant partie de 
l'Union française est seule applicable aux <0- 
cités y ayant leur siège sociat statataire, ori- 
ginaire où transféré et leur exploitation prim- 
cipale, méme si elles tiennent en France 
leurs assemblées générales et si elles y ami 
leurs organes d'administration ct ée eeéntrôte, 

La présente disposition a un caractère intere 
prétatif. 





ANNEXE N° 3291 


(Soss. de 4918. — 2e séance du 6 février 1918.Ÿ 
PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la 
loi du 27 octobre 1946 realite à la composi- 
tion «t an fonctionnement du Conseil éco- 
nomique, présentée par MM. Paut Ribeyre, 
Ramarous et Joubert, députés. — {Renvovée 


à la conrrission des affaires éconemmiques), 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdiunces, messieurs, la Joi n° 46-2351 du 
97 oclobre 4946 a fixé la composition €! la 
fonctionnement du Conseil éconoraique j15- 
lilué par Partie 3 de Ja Constitution pré 
unulzuée le 27 octobre 1916. 

Personne ne saurait nier que <e que l'on 
appelle l'économie d’un pays repose sur deux 
éléments fondamentaux qui sout, d'ufe part 
le capital épargné, d'antre part le travail, dent 
la mise en valeur est assuiéc dans le caûre 
de l'entreprise. 

Le Conseil économique, dans sa composi!ion 
actuelle, assure ja représentation du trivail 
et de l’entreprise. 

La représeniation du capiial épargné ra bas 
été assurée, C'est là une lacune grave à la- 
quelle, dans :e but de renforcer ef comnpleter 
le caractère représentatif du Conseil écotiumi 
que, il convient de remédier au plus tôt. Ceci 
est d'autant pius facile que le capital épar- 


gré à ses organisations valablement repre- 
sentatives ect qu'il suffit de faire appel à 
elles, 


La prooriété des biens agricoles est depuis 
plus de deux ans représentée par une organi- 
sation nationale unique: la fédération natio- 
nale de là propriété agrico’e. 

La propriété bâtie est représentée depuis 
fort longtemps par l'Union de la propriété 
bâtie de France. 

L'épargne mobilière enfin est, de son eat, 
représentée depuis longlemps par la Coté. 
dération générale de l'épargne, fédération 
nationale des porteurs de valeurs mobilières. 

ll est proposé, en eonséauence, de eomilé- 
ter la loi du 27 octobre 19:6 nonur permettre 
la représentation de ces él‘ments fondamen 
taux de notre économie nationale an sein dx 
Conseil économique. 

Ter est Fobiet de la’ proposition lei 
dont le texte suit: 


de 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Y est ajouté à Yartic'e 5 
de Ja loi no 46-2284 du 27 octobre 4946 relz 
tive à la composition et au fonctionnement 
du Conseil économique un alinéa ainsi conçu 

« Jo Quinze représentants des groupements 
de la propriété et de l'épargne, dont cinq dé- 
signés par lassociation la pius er" A 
de la propriété agricole, cinq par l'association 
la plus représentative de la propriété bâtie et 
cinq par l’associalion la plus représentative 
de l'épargne mobilière. » 
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Î ia situation des fonctionnaires actuellement | ; Ë 
détachés de leur administration d'origine dans PROPOSITION DE RESOLUTION Mesdames, in la : pos tion de lo!. 
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ANNEXE N 3295 Sur .e premier point l'auteur de Î1a P'Opa- 
sfastion en raison des disposilions 
lo! du 20 jufllet 1947 modifiée par ta loi 
(Sess. de 1948. — % séance du 6 février 1948 au 27 décembre 1947 Un sinisué, proprié 
$ taire d'un immeuble depuis une date pasté- 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger f'or. | PEUT" = Sépictabre Fi, peut Sujourt nt 


ANNEXE N° 3293 
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scss. de 1948. — 2e séance du 6 février 1948.) 

















à | , er ext son droit reprise sur cet immeu- 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- |!  donnance n° 42195 du 24 octobre 1945 re- |}: en a é vider nment besoin pour s0n 
viter le Gouvernement à procéder dans les lative à ià création d'un ensemble univerai- | jérnent on celui de sa famille, et sans ques 
plus courts délais au déblocage des con- taire ct Scientifique dans la région pari: | LS cupant de cet immeuble pulste faire écher 
serves de poisson dans les usines des côtes Sienne, présenié par MM. Baron, Bou et | à 6: droit de reprise, 
} de l'Atlantique, présentée par M. Rousseau, |  le5 membres du groupe du mouvement ré- js d 
: député (1). — ‘Renvovée à la commission publicain populaire, députés (21. — (Ken-| Sur is deuxième point, M. J.-P, David à 
À du ravitaillement.) voyée à la commission de l'éducation na- | PONR, MORE US Ds NS 00 
A |  tionale.) ! tuels: L résulte de l'ordonnance du 11 ofto- 
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4 : her rte cotdn sition peut pe » prononcée sur toute résidence 
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{1} Avec demande de discussion d'urgence, (2) Avec TE de à ussion d'urgence, (1) Voir le n° 2558. 





conformément à l’article 61 du règlement. conformément à l'article règlement 
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ANNEXE N°’ 3297 


(Sess. Je 1938. — 2e séance du 6 février 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à examiner dans le 
plus bref délai la siiuation des fonction- 
naires dans tes postes désherités, présente 


var Mme Lempereur, MM. Le Coutaller, 
re Binot, Rincent et les membres 
du groupe socia , UpUK (1), — (Ken- 
VO ye la comimniseion des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le projet de loi por- 
tant ouverture de crédits sur l'exercice 1948 


en vué de la réalisation d'une première tran- 
lassement de la fonction publique, 
crée chez les fonction- 
coinmunes rurales une Si- 
tuation pénible consécutive à Ja disparition, 
dans ces commune, de l'indemnité de 
denve. Les dispositions de l'article 51, ütre HI 
du statut de ia fonction publique, en alignant 


che de re 
volé ie 6 fév: er 
uaires des petites 


1948, 


rési- 


les traitements des fonctionnaires sur la base 
de 120 p. 190 des salaires de l'industrie privée, 
out entraîné, lors du reclassement pour un 
certs nombre de pelites comimunes de 
Erance soumises À l'abattement de zone de 
95 p. 100, la suppression totale de l'indem- 
uité de résidence 

I! t incontestäapni “nendant, que les fonc- 
tionnaire ruraux, en regard de quelques 
avantages, subissent de sérieux inconvénients 
par rapport à leurs collègnes des grandes 
villes: peu -ou pas du tout de confort dans 

habitation, frais élevés pour S’approvision- 
ner Ja vill voisine en vétemenis et en 
denrées alimentaires, frais d’internat pour 
leur nfants continuant des études, difficultés 
très grandes de quérir un docteur en cas de 
aaladie, ete. 

En un mot, le fonctionnaire des communes 
rurales est astræint à des dépenses élevées et 
à des difficultés d'existence considérables 


qu'aucune compensation ne vient atténuer. 

C'est ponrquoi se pose à nouveau, et d’une 
facon impérieuse, le problème des postes dés- 
hérités. h se pose encore et surtout pour 
V'instituteur, dont la vie À la campagne est 
toute de dévonement et de sacrifice. 11 se pose 
eur le plan national, pour garantir à nos 
petites écoles de campagnes un personnel en- 
geignant de quañité, capable de dispenser dans 
nos villages une instruction et une éducation 
solides et rationnelles. 

C'est pour toutes ces raisons que nous de- 
mandons à lAseæmblée nationale d'accepter 
la proposition de résolution suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invité le Gouverne- 
sent À prendre dans un délai maximum de 
quatre mois toutes dispositions propres à 
accorder aux fonctionnaires exerçant dans 
«des postes déshérités des compensations pé- 
cuniaires susceptibles de gôrantir la qualité 
su necrulement du personnel aflecté à ces 
postes. 





.. 


ANNEXE N° 3298 


(Sess. de 1948. — 2 séance du 6 février 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à revaloriser 
la retraite du comba tu coefficient, 


par M. Jean Duclos et les membres du 
groupe communiste et apparentés, dépu- 
tés (2), — (Renvoyée à la commission des 


final CRE.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les organisations 
d'ancæns combattants et victimes de Ja 
guerre gronnés dans le mouvement de l'Union 
irançaise des associations d’anciens combat- 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
‘onformément à l’article 6t du règlement, 
(2) Avec demande de discussion d'urgence, 


r 


conformément à l'article 61 du règlement. 





tants, s'émeuvent des dispositions prises à 
leur égard, qui consistent à refuser la revalo- 
risation de Ja retraite du combattant, 

Le 26 décembre 4917, un amendement qne j'ai 
eu l’houneur de déposer concernant la reva- 
lorisation de ceite reiraite, à été adopté par 
l'Assemblée natiinale. 

M. le secrétaire d'Etat au budget tout en 
repoussant cet ainemdement au nom du Gou- 
vernernent, à rappelé que discussion 
pourra reprendre lurs de l'éxamen des cahiers 
collectifs d’ariénagement, 
retraite a été inslituée par les arli- 
cles 197 à 199 de la loi du 46 avril 1990. 

Le législateur à voulu, en substituant à l’al- 
location primitive, la relraite, lui donner le 
véritable caractère d'un droit à réparation 
d'un préjudice subi, d'un dommage physique, 
dû aux fatigies prématurées de la guërre. 

Le décret du 7 août 1930, 123 arrètés minis 
tériels Gu 8 aoft 1930, l'instruction interini- 
nisgrielk 26-4425 AD du 9 août 1939, modi- 
fie & par Ja circulaire LIEN: AD du 13 août 
1931 ont fixé les modalités d'attribution et de 
payement de ja retraile du cointbatlant. 

La loi de finances du 16 avril 1920 a fixé Je 
montant de la retraite à 5) F de cinquante 
à cinquante-rinq ans et à 1.209 F à partir 
de cinqnante-cinq ans. 

Par décret du 13 septembre 1997, ces som- 
Ines ont été majorées de 6 p. 100 à compter 
du fr octobre 1937, ce qui a porté le montant 
de Ja retraite à 530 F de cinquante à cin- 


; 
cette 


(alt 


quante-Cint ans ct 1.252 F au dessus de cin- 
quatite-CHirf ans, 
Depuis le {# octobre 1937, le montant de 


la retraite du combattant a été exclu de divers 
rajustements anxquels ont été soumises les 
pensions militaires d'invalidité, les retraites 
civiles, ete, 

Les bénétkiaires de cette retraite s'élèvent 
À 610.856 de cinquante À cinquante-<inq ans 
et 1.948691 âgés de plus de cinquante-cinq 
ans auxquels S’ajoutent 81.307 livrels en cours 
de renouvellement. 

Des promesses, jamais tenues, ont été 
faites et les intéressés, qui n’ont jamais mar- 
chandé leur courage et Jeur dévouement 
s'étannent dn refus opposé à leur demande. 

Différentes propositions de loi ou de réso- 
lution ont été déposées depuis la libération 
dans es différentes assemblées élues et le 
groupe communiste s’honore, pour sa part, 
de s'ètre penché sur cette revalorisation. 

D'’auire part, les organisations d’anciens com- 
batiants et victimes de la guerre, groupés 
dans le mouvement de l’Union française des 
associations d’anciens combattants, ne peu- 
vent admettre la catégorisation que l’on vou- 
À faire parmi les bénéficiaires de la re- 
raite, 

. La dépense supplémentaire de quelques mil- 
liards peut trowver sa contrepartie en recette 
en réformant la fiscalité et en faisant payer 
res enrichis de la guerre et de la collabora- 
ion, 

Le montant dérisoire de Ja retraite servi 
en 1918 à ceux qui ont assuré le salut.de la 
patrie doit être relevé et nous vous propo- 
sons d’adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le montant de la retraite 
du combattant est revalorisé par l'application 
du coefficient 5 par rapport au taux de 1950 
à dater du 1° janvier 1948. 





ANNEXE N° 3299 





(Sess. de 1948. — 2e séance du 6 février 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à une juste applica- 
tion de la loi fixant le taux de des 
veuves de guerre, présentée par Mmes Péri, 
Darras, MM. Mouton, Musmeaux et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 49 de la ï0i 
du 34 mars 1919 indique que « le taux normal 


de la pension est, pour les veuves non remMa- | 


rides, &’un montant égal à la moitié de la 





= 

pension allouée À un invalide «le 400 p. 109 

d'invalidité du meme grade ou ayant otcupé 
le imêûmme ermploi que Son mari. 

En 1919, quand }J2 taux des pensions d'in 

validité a été fixé, il ne correspondait ét;à 


pas au coût de sa vie. 
Fn 192, se posa pour ‘a première fois là 


probiirre de la revalarisation. L'état du ‘Tré- 
sor ne permettant pas'un relèvement du tanx 
pour toutes 1e3 catégories de vielimes de ja 
guerre, le Gouvernement décida d’actoicer, 
sous forme d'allocations, une certaine come 
pensati anx colégories les plus éprur ‘es, 
à-dire à ceux que leur jinfirmité mettait 
impossihilité de travailler fles invra- 
rides à plus de 85 n, 1400) (loi An 31 décembra 
JH21L eur les alocations aux grancs invalides 

En 19%% le mème problème se posait, oit 
appliqua une sulalion analogue en créant uns 
seconde catégorisition de bénéliciaires d'atta- 
cations (décret du 17 juin 19433 sur le statut 
des grands mulilés), 

Dès lors il apparait qu’en 128 la pensior 
invalide à 1%) p. 100 comprend trois élde 





40 L'aliocation principale; 

20 L'allocalion ne 4 aux grands invaliges; 

3e L'allocation aux grands mutilés. 

La pension de la veuve devrait donc être 
égale à la moitié de la somme de ces trois 
éléments. Celle<i se monte à: 

27.400 F (pension principale) + 9.600 F {al- 
location aux grands invalides) + 37.70 E (al- 
iveation aux grands inutilés) 34.700 F. 

L'augmentation promise par le Gouvernes 
ment porterait eelte somme à 98.490 F. La 
pension de veuÿe cGevrait donc s'élever à 
49.91 F. 

On peut donc sin:i affirmer que Iles «lispo- 
sitions contenues dans l’arEcle 19 de la I 
du 31 mars 1919 sont demeurtes lettre morte, 
En 4938, par exemple, la pen:ion des vruves 
de guerre s'élevait à 20,73 p. 1409 de celle de 
l'invalice à 100 p. 109 , en 1%5 à 16,48 p. 199, 
en 1946 à 20,70 p. 100 à 

Parmi les vicimes de la guerre, les veuve 
se sont toujours trouvées les pius défavorisées, 
Leur pension ne devrait pourtant pas être uns 
aumône, mais une dette sacrée pour le Gén 
vernement. 

Des milliers de veuves sont actuellemen®@ 
dans ia misère et ne peuvent reconstruira 
lenr fover détruit. 

Le Gouvernement ne saurait donc différer 
pius Jongtemps ï'application de Ja Joi du 
31 mars 1919, récenrment coûitié2 par le décret 
47-2083 du 20 octobre 1947 (article 49), 

En -conséquente, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationaïe invite le Gouvernes 
ment à appliquer la loi fixant je taux de pen- 
sion des.veuves de guerre à la moitié de !a 
pension allouée à un invalide à 100 p. 109, 
cette Gernière pension comprenant la pen- 
sion principale, l'allocation n° 4 aux gran:s 
invalides et l'allocation aecordfe par ie statug 
des grands mutilés. 





ANNEXE N° 3300 


(Sess. de 1948, — 2? séance du 10 février 19:$.f 


PROPOSITION DE LOI tendant à prévoir ua 
secours immédiat en faveur 41 emert 
de l'ile de la Réunion, viciime d'un terri- 
ble cyeione et des mesures monétaires et 
financières susceptibles d'aider l’économie 
de ce territoire, présentée par M. July et les 
membres du groupe du parti républicain 4a 
la liberté et apparentés, députés (1). — 
(Renvoyée à la commission des finances }} 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, le déroulement d’une 
actualité te tant sur le plan intérieur 
(blocage des bilieis de 5.000 F) que sur le 

lan extérieur (mort du Mahatma Gandhi} a 

terdit de porter un intérêt suffisamment 
attentif au malheur qui vien! de s’abattra 
sur l'ile de la Réunion dont jies liens avesc 
la France sont très anciens. 





{4) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement. 
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Fante de renseignements précis à 1 U s de 
de: interruptions des comrmmunications radi- 63 prévu Û Ê 
élcctriques, il n'est pas encore possinie do | d hanges 1 à Tex pas enr d 
fixer exac tement l’'étend les pertes subies | C. I A It 
gussi bien en vies UINAINES —— plusieurs | l'arti 1 
dizaines de moris si lof en croit ies prt ER DS 
aiières infor: 3 — pour iesquelcs | a y 
conlre-partie nC peut aiclas Clre eu g | pn \o 
que pour les destructio t les ruines dont | MES. 
la réparation est rendue dGifüicile par l« 
gnement: l'ancienne ïle HRourbo e so | 
trouve-t-elle pas à plus de 709 kilorm de | D ee 
ladagascar et à prés de 40.000 ki do | ANNEXE N' 3301 
da rsoille. , Ca | =. 
Di l'évaruat exacie ces uc;; ua 
encore du domaine de l'hypothèse | x 
dé « l'Edeu de l'Océan ind iUturise Us | 
des craintes. L- | PROPOSITION DE LOI tenlat permettre 
cr ge a age men O1! || aux agricuiteurs se liverer dil prélève 
10 Jours meuacece, si les ke er k, 04 | ment excetionnel insti pdr la oi 
DES sgh vie # en réai sant des travaux 
vioientes pour présenter do Séri | d' équipement agricole, préser par M. M 
d'eau y crée plus do ravazes | min, député (A). — (Renvoyée à 
eu: co! urant y sont 7 1 TK 1 ui { Fi e3 
« Mavines » alter ruativement à 
lonuantes dent les « avaliss 
goal aux cullures; la terre végi EXPOSE I ù 
est cmportée vers la mer, des 
s'écroulent d'autant plus f Mesdaines, 1 L 
déooisement La point €cpurgi prélèvement excel { { 
L igueuses. Î x [a lit hi ! u \ chil Liu 
Bien plus nuisibles encor sont Îles nou consikicro di ‘ oir, 
mauve qui preccuent c€t Hnpagelit 1! tou prott I Ù { } i pe moine, 
our: les cyclones auxquels est expo ui \ ass0U/ j ä ex ities 
cote de plus üc 209 kiomèires qui bonde En votaut la loi du 7 janvier 1%48, reltivo 
xécion des terres les plus riches. Dar cet au prélèvement ExC eplionnel, Ia majorité d 
partie do l'Océan indien, les manifestations | l’Assemblée a entendu don i pays un 
nage sphériques SO nt extraor ‘dinairement x sorte de gara ie EU pre au les soil 
lentes et soudaines. Ent tiol et 1885, la mes Corres| udant a LOU ts iices 
Ré inion a été visitée so ixante-d  f par Uno és au SCFrOnt 1 isCES 
des cyclones. Celui de 182% causa la perte do Les aliné et 4 de l’article ter de la loi 
A9 navires et de 250 hommes. Celui de 186 prévoien montant de « ! vent 
entraîna la perto de plusieurs nine té à la reco à la 
&ü3 hommes et de plus de % millions de 1 réparatiot dommages de gue x d 
de Inarchandises, Celui de 1568 détruisil 3 | dépenses d'équipement rural ou industriel 
de 5.000 cases et plus de 20.000 cabanes, de DD NS D one de ue 
j Cette disposition est évidemment de na 
C'est, à n’en pas douter une catastrophe de |, 7 urer quelque pen les contribua bles 
celte envergure qui vient de se produire dans | SE induiels de constater que les COM! 
da nuit du 26 au 27 janvier. JUSLETRENT INQUIELS «de 


En pê-ÀÀ heures, les plus beaux espoirs 
ont été jetés à bas; "Ja récolte de canne à 
sucre, la principale richesse d'un pays dont 
activité tient essenti ellement dans ces deux 








dits. sucre et rhum et qui s’annoncait 

une abondance et d'une qualité exreplion- 
, à été anéantie. 

maintes ocvasions, Ja populatic in de 


d'ic qui est rattachée à la France et à l’'Eu- 
rope par des liens culturels autant que par 
les circonstances démographiques, a montré 
u'elle savait lutter victorieusement contre 
l'advorsité; au cours des siècles passés, elle a 
donné maintes preuves de son attachement 


à ia mère patrie gu— certes, mais qui, 
récemment encore, en 1916, a voulu Mar ler 
sa sollicitude à resserrer les liens qu ou- 


sut leurs racines dans une longue his totro 
commune en en faisant un dé parlement 1 fran 
Çais. La réforme n'a pas seulement une portée 
&dministrative, un grand pt ‘oxramme à tra- 
vaux (reboisements, électrification, développe- 
ment des cultures vivriè res) a été dise 
Il devra être continué; mais en atlendant 
— réalisation, deux séries de mesures P arais- 
nt s "imposer dans l’immédiat en faveur d'un 
dtpsriesent français isolé, dont l'économie 
est nécessairement fragile ‘pane que fondéo 
sur un petit nombre de res sources. 
Afin de soulager tout de suite les vicli 
du üésastre et d'éviter la famine, un pu 


mes 
nuicr 





secours d'urgence doit être distribué au dépa 
tement de l'ile de la Réunion. 

Nous pensons également qu ‘aux pc in 
menses et aux difficultés sans nombre pro- 
venant de conditions a! atmosphériqu es qui 
exercent des ravages contre lesquels il n'est 


pes possible de se prémunir ni dans ses biens. 
ni soyvent même dans sa personne, ne doit 
s'ajouter aucune perturbation issue des mani- 
pulations monétairés et financières. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nc 
vous demandons d'adopter la propositior 
hi suivante: 


13 


üa 
PROPOSITION DE LOI 
Art, 4er, — Une subvention de 200 millions 


est = gg au département de l'!c de la 
Réunion, à titre de secours d'urgence, 











l'Etat et la 
de adiminis- 


pressious de dépenses inulles di 
réorganisation nécessa 
tration n'ont pas été ées avant l'intro- 
duction du prélève ment exceptionnel. 
Nous proposons d'a col ler 
une garantie suppléme] 





notre 


+4 


aux agriculteurs 
aire de la - bonn ut- 
nt den AN 


lisation des sacrifices qui leur 
dés. 
Aucun agri ‘ r ne contestera l'intérêt 





qui s'attache à l'amélioration de notre équi- 


pement rural, muis tous ont des réserves très 
sérieuses à formuler sur Ja possibililé de 


confier celte amélioration, dans le cadre du 
dirigisme, à une administration dont l'inel- 










filcacité et la lenteur ne sont que Uop con- 
nues. 

C'est pourquoi nous proposons _ d'admettre 
les agriculteurs où leu groù 1pCr nt à réali- 
ser eux- mreem - l'équipe ment t + Les tra. 
vaux nécessaires pourront, en effet, être 
exécutés par les agriculteurs dans des condi- 
tions beaucoup plus & santes que par 
l'administration. 

A cet effet, il com ait de poser lé I 
cipe que les agriculteurs pourront se libérer 
du prélèvènm Ex CpOOpReL en justifiant dq 
l'exécution de travaux d'écu ipeme: t indivi 
luel ou local, sous le contrôle du génie rural. 

Ainsi l t évilées le alions ré- 

rrerment du pt € éles "ement par 

1blics, de L'6laL oralion el 

"ut tar d'équipement sui 

es administrat ives. En mé ne 

teurs et leurs groupernents 

se associés utilement à l'œuvre de re- 
dressement de notre économie, 


biet de Ja proposition de lol que 


est l'o 
: l'honneur. de vous gourmet 


PROPOSITION DE LOI 

Art, 1%, — Les sommes investies 3 
agriculteurs ou par les groupements agrico 
les dans des travaux d'équipement rural pour- 
ront être imputées. sur .le 4 green excep- 
üonnel inslilué par la loi du 7 fanvier 4M8, 


2 
nar in 
par 1c 








mt 


(1) Avec demande de dsatsion d'urgence, 
conformément À l'article 61 du règlement, 











NATIONALE 








(Kindia), président di 


Ar p. — | g d'au! 1 
pui | fin di trav 1 
perment dont fiuia ‘ pourra À! Sul 
LEE L l A eg ! 
st 1 L Ju 
trûf - in ians 
lesq 3 \« 
tions des « « ‘ tp te 
von [a hui ' k 
SOT EN « i l | 
du OT ex 

| t ’ 

( t 

) 4 

l 1 
A 
4 
ir 1 Y° 
4 
1 
itijil= 
Re 7 p— mn nn] " 
ANNEXES FH Ÿ JU. 
L! 
}, 
PROPO [ON ‘ \- 
vitoi 60 rnéii envoyer en Afri- 

que occidentale française nuss'on il 

Ce de régie . |: ettuaton des 

anciens vombattants t vin ] l 

guerre, Pre par MM. il 

puine-G U y US 1 Nat \i i «i 

les 1nembres | L''otMe d'initste ; 

[HI à ja - 

: - 

EXPOS ] h ] 

Ai Ï . 
Citer { { 1 [21 
le l’Afriq franiya ( 
mai 1° 

« Nous somn NI a © cou 
leur politique, nous uvons Ccormba pour la 
France et nous vivons ponr &.I , 

u Mals encore faut-il S Jeh-v ne oublie 

set 
pas. Les anciens comba save u'e 
l'héroïsimce et donnent l'O Xe; ( or 
fces. 115 ne doivent pas (tre des victimes, » 

Oui, la France ne doit pas oublier » les 
Urailleurs Vbérés dir servi militaire. Or, 
mes tourné travers la Guifu françai 
m'ont à ppris que de nombreux ai corn 
battants attendent encore ln hquidation di 
leurs per La lettr | , ig 

alive: 

« Mo! 1 p 

& Je sllicite de volre ti ince 
uns énergique inltervel l\ auprés «4 id 
tère des pensions, afin de faire liquider mon 
tre de peusiu définitive, à la traine depuis 
sept ans, après trente ans de servires mili- 
laires. J'ai adrt dt requêtes et des pe- 

quêtes durant ce temps; je suis libéré depuis 
le 25 noverubre 1540, j'ai écrit à tous les ser 
vices compéte] ts de ! Guinée, de ! ikar e$ 
même en France, Je n'ai pu obtenir, & co 
jour une so d'attente, eau cui 
I ‘ au n « À rés re 1 peir tue 
Li 

6 me su dont ira Ma carrièt au 

rvire dd Ja Fra ( je tot et par is 
l'une facon bien irrégulière € v ce3 ur 
pension depuis 1441 Devant a n ei 
ala \nte I! r un père 4 fon 6 OTf- 
jreuse, DOUrT u , 1 N r él ] Fr ince, 

serviteur qui compile à s0 iclil Ge croix 

6 (1914-41 1915, 1939-1445) av sieurs 

a dé ratiol & iu 
6e vous ; le 
er a TI î ,- . { 4 
lg leutenan Mavanor © : 
Ci retraité an auartier di M nquéna 


nement 


dau e a0 
L 
* . 
LA Lou i : 
wort deg €: 


des ancien: combaitants 
Kindia (Guinée française). 
51 telle est la siluation d’un 
retraité, il est aisé d'imaginer le 
taines do milliers d'anciens 


nr} 
A) LE 1) 


} à 
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l'Afrique noire, Le silence et les lenteurs des 1! 
bureaux responsables découragent les inté- | 
ressé2. }1 faut mettre un terme à cette situa- 
tion. 

Ta , = 4 3 x “érie 

Le LOU ner ANÇGIS à dCjàa € ivOyé 
ine Ti: à Airique équatoriale française 
pour régier, sur place, la situation des a4n- 
lens <ormbaätlants, Cetla solntion est une 
ex Il te mesuré L'Afrique occidentale 
iraru troit la Jnéreé àttention, Car 
ja l ati ile doit se manifes- 
ter, sans déla jute l'étendue de 
l'i ! l 

PR o! crée 
ui 4 : 6 

[ )N ! | TION 

1 le Gour 
d) l d'urgence € Afrique 6 
«| l 1156 n ri HAT £4 
DIeP, € | \ d 





ANNEXE N 3303 


me me 


: ir à faire connaître 5 
mainte |, dans quelles limites et condi- 
10 les titres de l'emprunt dit « forcé », 
pourront être amis « souscription aux 


en pu “aux de la reconstruction, pri- 

scrlx MM. Le Coutaller, René Schmitt, 

Gui NE! ] { HeInDrTes Qu ETOUuUpE 

LA t 

1 1 - 

M t > . 
1h « { [l il ues In 
] Ï 1]1€ illé ou 
«| ui} o al Î CR u it de VUS it À 
un € mit le la {I on émis avant 
lo 7 j \MS 4 t, en vertu du tmi- 
Sie «li i t i 1 loi n° 48-31, 
échanger les tilres « \prunt dit rcé 
« | ss. ‘ Fi 2et r 

, 

en} | 

M eux 7. pen s de 
< & Q pou slios À »Ns wWeès sou ent 
1'lU { le ICUr Y rte, )] ] ivVuJik 
1 [ ri CUT « prunt, 

Ï ‘ jo} 18-51 itorisant 
] lis ) d'un emprunt s{inu é, en son 
euxème alinéa, que Jes titres de cet em- 
prunt irront être admis en souscription 
\ des einprunts émis ultérieurement par lEtal 
ou garantis par Jui, pour une valeur au moins 
égale à leur valeur nominale dans les limites 
et conditi fixées dar les ontrits d'émis- 
« 1 “4 ni; ] ? 

Li À juste titre inquiets du 

Î t lé S vé { S « an 
‘ n { \ rh ] rl ss hle 

I}: à nouvo rvir de Je e de 
l'en int dit f po la $S9 cription 
| nt émis par leur groupement ph- 
rité ct dans Ja lJinite de leur créance Sur 
J'Etat, s nouveaux titres qu'ils recevraient 
pouvant étre incessibles et inaliénables pen- 
dant 1 & 

C'i \ n d'adop 
+ à & i ” 

\ 4 Go uT ON 

T'Ace a ] | vite le Gouvérne- 
He luiro connaitre dès maintenant dans 
qJuones limites et d'ions les titres de l’em- 
pruut dit « {0 pourront être admis en 
souscription dux € ints locaux de j YC= 
construction et lui demande de donner satis- 
Î UOn &äuxX Silil cs 


BA EEE TE !, UE 
f\ Avec demande de discussion d'urgence, 
, ont l'article 61 dn rèelen ent, 


ANNEXE N° 3304 


PEER 
é Où alfa foi 1020 \ 
jo 1918, — 2e séance du 19 février JM.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à maintenir 
aux- fonctionnaires retraités demeurés en 
activité le traiteinent afférent à la fonction 
qu'ils occupent el à les dispenser du pré- 
lévement pour jà1 retraite, présentes par 


M. Maurice Bfns, député, — [Renvowe à Ja 
Coinmisson des fina pe \ 
KPOSE DES MOTIFS 

Mesa nessieu loi du 8 147 
à Cu pou: ulfat Je faire metre ma Ü 
nent à rait À 1 «écembre 1947, tous 
es fon or iireé 1) lé t démascé Jas dé 
lais fixés pa te lo , 

Les services de liqu'dation’ seront <urchar- 
gés d avail et le calcul du montant de la 
pension ne sera terminé qu'après un temps 
assez long, Cependant, certains fonctionnaires, 
poür des raisons diverses, ont été maintenus 
en fonctions. Is peuvent percevoir un trai- 
tement qui, selon les n gles du cumul. ne doit 
p 4 isser, avec leur retraite, le montant 


Î de leur dernier traitement d'activité 


f 


Or, ce traitement n'a pas été affecté de la 











! 








versements qui auraient été faits en leur ?a- 
à s'ils avaient été au service d’un particu. 
ier. 

Il apparaît juste que l'Etat assume, pendan 
l’incorporation, la Charge des cotisations 
sécurité sociale. 

Si res jeunes gens étaient Immatriculés, les 
cotisations versées par d'Etat seraient égales 
à celles qui étaient acquittées par l'employeur, 
dans le cas contraire, l'inscription serait effec- 
tuée et le versement serait égal à la moyenne 
des salaires départementaux. 

JL est bien évident, qu'il serait injuste, au 
moment où ils seront atteints pe la vieillesse, 
que les citovens qui auront effectué ‘eur ser- 
vice militaire, été rappelés pour plusieurs 
mois et peut-être mobilisés, reçoivent, de la 
sécurité sociale, une rente inférieure à celle 
qui sera payée à ceux qui seront éemeurés 
dans leurs foyers. 

Lorsque l'Etat a institué une retraite pour 
ses fonctionnaires, il a été un précurseur, 
Maintenant, tonus les salariés percevront un 
rente à soixante-<inq ans, il serait paradoxs! 
qu'en soient exclus, même partiellement, ces 
que *Etat aura appelés au mobilisée, 

Pour ces motifs, nous proposons ja 


on suivante: 


[re 


résolu- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 









revalirisat Ï [ mois de jan | u é FE 3 . mi 
; A LR Jui n ÉNITOTrT neôn PL 

vier, N’est-il nas de payer à ces | , + À° EE 29 SNA it à cites 

fonctionnaire ut éq uvalent à ce- | iucr, à > üC SCCUrité SOCIale, en faveur 

lui ] ra 1 tiendrait leur | de toutes les nnes appelées sous les 

nli1ce ? | drapeaux, rappelées, requises ou mobilisées, 
Mais 1 ET ieur est pas man | Ces oi _ its qui Ncombent aux empisyeurs 

daté sous iexle que ce traitement doit | CL AUR SalgdFitss 

Ctre égal à la différence entre la retraite el | 

l'ancien traitement et <es fonctionaires ris- | 

quent d'attendre pluseurs mois avant que | 

le montant de leu iite ait été évalué et ANNEXE N°3306 

j nette lé ilcul du colde du traiteme No L 

serait-il pas plus simhle de décider que le | 

payement de Ja retraite est suspendu PeR- | kcoce 4 1918. — 2e céance du 10 février 28 S 

dant le maintien en activité et que le traite- | cru à # scance Eu 10 I6vrker SP] 

ment ail rent à ja fonction sera payé à l'in- PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 

téressé 1 sd arrete JR | viter le Gouvernement à permettre aux 

 Fulla, ces Tonetonniies retraits EUDISSeNT | comptables du Trésor d'accorder des délais 

ia relé i0 Pour da 1 traite, al9rs que es ser- aux contribuables de bonne foi, présentée 


| 
vices qu'ils accomplissent api 
} 


4 
| ès leur radia- 
tion des cadres, n’entrent plus 
1 


en ligne de 


compte, 11 y à là, de la part de l'Etat, une 
manière d’escroquerie qu’il faudrait aire 
cesser. . 

Pour ces motifs, nous dEf sons Ja pr posl 
tion d } suivante : 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Les fonctionnaires mis à 
la retraite et maintenus en fonctions perce- 
vront le traitement et les émoluments a!loués 
aux fonctionnaires du grade et de l’échelan 
dont ils étaient détenteurs au moment de leur 
mise à la retraite, 

J1s ne seront pas astreints à ja retenue pour 
la retraite, 

Le payement de ja retraite <erma sus] 
pendant le temps où il seron t 





ANNEXE N° 3305 
(Scss. de 1948, — % séance du 10 février 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à effectuer l2 double 
versement À la sécurité sociale nour les 


mobilisés, présentée par M. Maurice Béné, 
député, — (KRenvoyée à la commission du 
travail el de la Sécurité sociaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réglementation de 
{a sécurité sociale astreint tous les employeurs 
à effectuer les versements pour toute période 
de travail si courle soit-elle, 

Cette mesure est équitable, car elle permet 
aux salariés de bénéficier, à l'âge légal, de 
sa rente corresponcant à la totalité du temps 
perdant lequel fils auront travaillé. 

Mais, les jeunes gens appelés sous les dra- 
peaus, rüppejés qu mobilisés, soni Zrushurés des 


tam 





pa rM. Maurice. Biné, député, — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesijames, messieurs, antérieurement à fa 
loi du 27 avril 1946, les percepteurs adressaient 
aux <ontribuabies, en retard de leurs impôts, 
un averlissement avec frais (1 p. pu puis 
un coramansement (3 p. 100). J1s étaient juges 
de l'opportunité de ces envois. 

Les comptables avaient la possibilité, dès 
que les délais réglementaires étatent expirés, 
de procéder à l’envoi des avertissements avec 
frais et des commandements. Ils pouvaient 
faire preuve d’une extrême rigueur comme 
aussi de la plus granée bienveillance. 

Dans fa pratique, les comptab'es, qui con- 
naissaient ta population, se montraient £gé- 
vères à l'égard de ceux qui apportaient une 
mauvaise volonté certaine au payement de 
leurs contributions et accordaient des délais 
aux débiteurs de bonne foi, passagèrermnent 
Jènés. 

La lot du 23 décembre 1916 a enlevé toute 
initiative aux comptables et frappé &’une ma- 
joration automatique de 10 p. 100 les impa- 
sitions non payées au 31 mars de lannés 
à {a celle de la mise en recouvrement des 
rôles, 

Cet automatisme n'est pas conforme aux 
mœurs françaises 

Certes, et chacun le comprend, il est indis- 
pensab'e que les contribuab'es respectent les 
délais dans lesquels ils doivent s'acquitter de 
leurs impôts, mais la crise qui sévit sur notre 
pays depuis 1940 qui a gravement atteint les 
finances publiques, n’a pas épargné les parti- 
culiers et la brutalité d’une mesure qui maæ- 
jore de 40 p. 100 le montant des = + 4 appa- 
rait comme une injustice lorsqu'elle. frappe 
des contribuables dignes d’intérêt., L'effet per- 
re même si, uitérieurement, une remise est 

aite. 

Sans revenir à l’état de choses antérieur à 
1946, il serait sible de donner aux cup 
fables la faculté d'accorder les dispenses 6x 
majorawon à certains contribuables, Si même, 
le Gouvernement voulait pecndre des garan- 
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tes, cette faculté pourrait être déléguée aux 
réceveurs des finances, sur proposition des 


ceptours. 
Au moment cùü la fiscalité pèse lourdement 
sur tous les. Français, il importe que les pou- 
voirs ee se montrent compréhensifs et 
hieuveidants. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à donner pouvoir aux comptables du 
‘Lrésor, C'accorder des délais aux contribuables 
de honne fol, se trouvant dans une situation 
digne «intérêt, 





ANNEXE N° 3307 


e:s. de 1948. — 2 séance du 10 férrier 1948.) 


RAFPORT fait a nom de la coramission de 
l'intérièur sur le projet de ki portant fixa- 
lion des œirconscriptions électorales pour la 
désignation des raembres de l'assemblée 
NT par M. Foniupt-Espcraber, dé- 

puté . 


Mesdames, racssieur, aux termes de la lol 
du ‘0 sepiemibre 1947 nortant statut erga 
nique ‘Algérie, les 120 membres — 60 re- 
pré<catants chacun des deux colèges — 
de l'assemhiés algérienne doivent Ctre élus 
au scrutin uninominal à deux tours dans les 
circonscriptions déterminées par la loi. 

C'est pour obéir à cette prescripiion que 
le Gouvernement a déposé sur le bureau de 
l'assemblée, le 13 janvier dernier, un projet 
de loi (ns 2102; portant fixation des circons- 
criplions électorales #44 la désignation des 
racribres do l'assemblée algérienne dont fl 
a dcmandé la discussion d'urgence. Votre 
comrnission de l'intérieur, dans sa séance du 
28 janŸier, a accepté l'application de cette 
pioceaure, 

Saisie au cours de la même séance d’une 
gropostion de loi (ne 3161) pe modifi- 
cation de l'article 30 du statut organique de 
l'Algérie, c'est-à-dire modifiant le mode 
d'élection k l'assemblée algérienne, elle a, 
au contra , rejcté la demande de éiscussion 
d'urgence déposée par MM. Rabier et Dorra, 
auteurs de la proposition. 

À la séance suivante, cette même propo- 
sition est revente devant Ia commission, en 
méme temps qu'une proposition de loi no 515% 
portant fixation des cirronccriptions électa 
ralcs pour la désignation des membres de 
l'assemblée algérienne et tendant à rmodi 
fier, en ce qui concerne les conditions de 
cette élection, la loi ne 47-1853 du %0 septem- 
bre 1947, portant statut de l'Alsérie, et pd 
seniée r Mme Sportisse, MM. Djemad, 
Fayet, tari et les membres du groupe 
communiste et apparentés. De ces proposi: 
ons qui ne bénéficiaient pas de la procé 
dure d'urgence, il a été soutenu par leurs 
auteurs qu'elles cônctitualent des contre-pre 
fels au projet du Gouvernement. 

L'une et l'autre de ces deux propositions 
tendalent, en effet, à modifier la loi du 
20 septembre 1947 en son article 30, en substi- 
tuant le scrutin de lisie au scrntin uninomi. 
nai à deux tours prévu par l’article 30 de ce 
texte. Elles diffèrent entre elles sur ce point 
uë dans la proposition ne 3161 le découpage 
es’ circonscrintions devait étre réalisé par 
décret, tandis que le projet no 2156 cantenait 
un tablesu déterminant les cirronseriptions 
et ie nombre de: sièges atiribués à charune 
d'elles. De plus, la proposition de Mme Spor- 
tisse et des députés communistes proposait 
la modifiration de l'article 4 de ia loi du 
29 septembre 1917 qui, tout en reronnaissant 
le üroit de vote aux femmes d'origine mu- 
Sulmane, confie à la future assemilée algé 
rienne dla fixallon des modalités de l'exercice 
de ce droit. La proposition de loi tendait à 
faire déterminer ces modalités par ta oi. 

Voire rapporteur devait faire remarquer 
Que ces deux pronositions de lot étaient à 
{ort présentées comme des contre-prajets au 
rojet 3102. « Les contre-proiets constituent 
es amendements à l'ensemble du texte au- 
Guel fils s'opposent », rappelle l'aritele 72 du 
règlement de l'assemblée. Or, ke deux propo- 


4} Voir le no 5102, 








sions tendent à une modification de Ta loi 
du 20 septembre 19:17: c'esl au texte de cetlts 
loi qu'ils s'opposent l'un et l'autre. Le fait 
que leur adoption se fût répercutée sur le 
sort du projet ne 3102 déposé par le Gouver 
nement ne suffit pas à en faire des contre 
projets à ce texte, 

Quot qu'il en soit, la commission, statuant 
au fond, æ rejeté par 20 voix contre 8 et 
41 abstentions, la preposition de MM, Rabier 
et Borra et par 21 voix contre 11 et 7 absien- 
tions, la proposition de Mme Sportisse et des 
députés communistes 

La commission à abordé, dans Ces cofki- 
tions, l'examen du projet du Gouvernenent. 

En présence d'un exposé des molifs exlrè- 
merment sommaire — nous dirons regretialle- 
ment sommaire — il appartenait à voire rap- 
porteur de rechercher tout d'abord les erl 
lèresa dont s'étail inspiré io Gouvernement 
tant dans la répartition entre les diverses par- 
ties de l'Algérie des sièges de l'assemblée 
algérienne que dans le « découpage » des 
circonscriptions électorales. 

Il esi manifeste — et, au suplus normal 
— que la première considération qui devait 
être reienue pour la répartition des sièges 
devait être le nombre des inscrits. Mais l'ap- 
plication du principe a été tempérée par le 
double souci de maintenir un certain équi- 
libre entre la représentation des trois d“par- 
tements algériens ct aussi cuire la représen 
lation des populations urbaines et celle des 
populations rurales. 

C'est ainsi, par exérmægle, que, si l'on n'avait 
retenu que le facteur démographique, qui 
donne pour l’ensemble des trois départements 
(premier collège) un quotient de 9.27% Clec 
teurs, le projet du Gouvernement n'eût pu 
proposer d'attribuer au département de Cons- 
taniine (116.786 élecleurs) 16 sièges, alors 
u'il n’en accordait que 22 au département 
Alger qui compte 2%6.161 inscrits. L à été 
tenu compte des facteurs économiques et s0- 
claux, et aussi de l'étendue du département 


de Constantine pour attribuer à celui-ci un 
nombre de sièges supéricur à celui auquel 
lui aurait donné droit le seul nombre des 


électeurs. 

Une situation analogue s’est présentée pour 
le second collège en ce qui concerne le dé- 
parement d'Oran. Si l'on avait appliqué ri- 
goureuserment le quotien tmoyen (22.586) éta 
bli pour ies trois départements, Oran, qui 
compie 265.217 électeurs inscrits tandis que 
Constantine en compte 538.657, n'aurait cu 
que la moitié du nombre des représentants 
attribués à Constantine, alars que le projet 
du Gouvernement lui'en accordait 17 et 2 
seulement à Constantine, 

La cornunission n'a pas suivi entièrement 
les suggesiions du Gouvernement, lour le 
premier colège, si elle maintient le nombre 
des représentants d'Oran et de Constantine 
à 20 et à 16, elle vous propose de fixer ceiul 
des représentants d'Alger à 2 au lieu do, 
en ramenant à un le nombre des élus des 
territoires du Sud. En ce qui concerne le se- 
cond coltège, elle maintient aux chiffres de 17 
et de 14 le nombre des résentants d'Alger 
et d'Oran, mais propose d'élever à 23 celni 
des représentants de Constantine, en snpnprt- 
mant un des six sièges des territoires du Sud 
attribué à In région du Sud-Oranals. 

Le souri 'éauilibrer la représentation ‘des 
populations urbaines el des populations ru- 
raies à comiuit à l'adoption d'un quatient 
moins élevé pour la campagne que pour les 
grandes vilies. 

Eu égard au seul chilfre des électeurs ns 
crits, la ville d'Alger, par exemple, qui 
compte, au premier colère, environ 97.000 
inscrits sur un total de 226000 pour le dé: 
partement tout entler, eût dû disposer d'au 
moins 9 sièges sur 22, alors que le projet du 
Gouvernement ne lui en accorde que 7, le 
quotient s'élevant ainsi à 13.900 pour Alger 
Ville, alors qu'il n'est que de 10.706 pour 
l'ensernhle du département, Une situation 
identique se présentait à Gran-Ville à qui ke 
projet n'attribuait que 4 sièges, ce qui cor. 
respondait à une moyenne de 18.000 inserits 
par circonscription, alors que le quotient dé- 
partemental n'est que de 9.75%. 

Sans méconnaîftre la nécessité d'équilitrer 
la représentation des villes et des campagnes, 
la commission a estimé qu'H convenait ce- 
pendant d'aliénner une dis rlion qui ap 
paraissait comme excessive, Elle & done ac- 
cordé à Oran un cinquième siège, 
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Une autre considération & influe 


aur le projet de réparütion des sièges: c'est 


enrore 






lo désir d'assurer au inoins Un rêpre sehlant 
à chacun des 19 arrondissements adrinistra 
tifs de l'Algérie (6 arrondissernou Ages 
6 à Oran et 7 à Constaniine) 

Comp » tenu des con: ri NS allist CXbG 
sées, le projet du Gouvernetmeat s'est, dans 
la plus large mesüre, proposé de déliraiti 
les circonscriplio 3 CiuCLATURS 4 16:10 Ssuri 
que lussent réunies dans leu: jnicgranté dé 
vu plusieurs des circonscriphions co tnles 
pour l'élection des elilers gér£iaux, grou 
pement reimdu nécessaire par le lail Que ï« 
nombre des con<elilers gén de 110, 
c'est-à-dire presque double de celui des repré 
sentants de chacun des col! s à l’a bice 
algéricnnt 

Les mouuicalions : ortées p: la corami 
sion au projet gouvernemental © fait p c 
de 3 à 12 le nombre des circoi riptions du 
premier collège et de 17 à 15 celles du second 
collège dont les limiles ne Coilncident pas 
ave le des circonscriptions d conseil 
général 

nfinu, le projet a tent coingpic, | * d 
coupage des circonscriptions da deuxième çol 
lège, de la répartition sur le territoire 4 
l’Algério des populations kabyvies et arabes et 
a cherché à créer des groupeinents homio- 
gènes. s 

Les considérations qui avaient inspiré Île 
projet du Gouvernement ont retenu j'at'en- 
tion de commission et, dans l'ensemble, 
recueilli son accerd, Dien q des InodincCa 
tions relativement nombreuses aient él je 
poriées au tablcau annexé aù projet de it 
no 2102. 

Voici un résumé de ces modifications {ant 
pour le premier que pour 1 eco COllèy 

Premier coflège 

Alger, — 12 nombre des circoi | a 
été porté de 2 à 2%. !l circonscription 
celle de Doucra, a été supprimée et les cor 
munes qui la constituaient réparties entre 
trois circonscriplions de Saint Eugèt (Mie 


Cheragas (9) ei Boufarik (1%) 


Deux circonscriptions nouvel ont ét# 
constituées: celle de Kolfa (1%) dont les 
éléments ont élé emprunts à ceile de Bou- 
farik et à ceile de Marengo (16); ceile ds 
Ténès (18) qui a été formée de sept com- 
raunes détachées de Ia circonscription d'Or 


iéansville et constilue la plus petite circons- 


cription électorale du proinicr collège ave 
3.7.4 électeurs 

Oran. — Uno cinquième circonscription s 
été créée à Oran-Ville tandis que Les deux cir- 
conseriptions de Tiare!-Vile et de Trenda ont 
été fondues en uno seule (%%} avec Tiaret 


comme chef-lieu 

La circonscription de Saint-Cloud (Ge) s'est 
vu ratiacher la commune de Saint Denis-du- 
Sig, détachée de celle de Perrégaux et celle 
de Mascara (16°) six communes enlevées & 
la circonscription de Saïda (1%) 

Constantine. — La 1re çi la 4 
ons de Constantine ont été 
peruæitre un: 
teurs inscrits, 

La circonseription de Balna (12) o été ac- 
crue Ge la commune de plein excreice de Ha 
kra qui fait d'ailleurs partié de l'arrondisse- 
ment administratif de Batna. 

Territoires du Sud. — Les territoires du Sud 
auxquels Biskra était rattachée par le projet 
gouvernemental ne forment plus qu'une seule 
circonscription de très grande étendue, mais 
dont la population appelée à voler au prenmer 
collège n'atteint pas 10.000, c'est à dire est 
sensiblement chiffre du anctient 
MmOYcCrn. 

Deuxième 

Alger. — 17 circonseripti du se- 
cond collège, deux seulement, « 
déa (41) et celle de Miliana (6%) © 


circonscrip- 
remariecs pour 
meilleure répartition des élec- 


égale au 


collée: 
Sur re 


fiées: la conmweune ruxte du Djendel ! 
rattaché: Lu la circonar ription de Miliar chne 
tituée par ln circonscription de rons pré 
néral à laquelle anpertient Le Diendel 

Oran. — Les deux circonscriptions de £:int. 


Denis-du-Sig (7e) et de Sidi-bel-Abhés (05 ant 
été modifiées par le passage do la 7 à a 
% circonscription de la commune mixte de 
Saint-Lucien, Les quinze nutres cireonss rip 
lions conservent la composition prévue au tü- 
bleau annexé au projet du Gouvernement 
Constantine — Sur les 2° 


Ciceon cripiions 


du département de Constantire — d'parle 
ment où les électeurs sont beaucoup p 
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nombreux que d les deux autres — 42 cir- rengo (du n° 18 à la fin et Ju no 17 à 
conscriptions ont été modifiées, 2e circonscripüon, = Alger-Ville, | fin), impasse Bloghine, ruc Pammnentier, r1 
lerriloires du Sud. — La commission a ré- Bologhine, rue du Diable, rue Papin, remio 


duit de 6 à 5 le nombre de sièges que Île 


projet de loi proposait d'attribuer aux terri- 
res du Sud. 
Les circon:cripiiot id-oranaises de Géry- 
ville et d'Aïn-Sefra ont été réunies en une 


seule dont le chef-Hou a été fixé à Afn-Sefra. 
La corminune indigène de Ghardaia a été 


rivée en une circonscription spéciale et la 
onunune inixte de Laghouat groupée avec 
Dbijelfa en un: irconscription unique. De très 
uhiciens engagements contractuels de la 
France * les Mozabites et le particu- 
larisme d2 ceux-ci justifient pleinement cette 
Enfin les deux circonscriptions de Biskra et 
de Ouargla (Sud-Constantinois) ont été main- 
Sur la b: le ces observations, Votre com- 
propose d'adopter le texte sui- 
\ 
PROJET DE LOI 
Arti que. Les circonscriptions élec- 
té 


ales pour les élections à l’assernblée alyé- 

ne tuée par l’article 6 de Ja loi 
9 4A7A853 du 20 septembre 1947, sont déter- 
nées conforméament aux tableaux annexés 
h ja présente loi, 


TABLEAU 


hxant les chefs-lieux et la composition des 
circonscriptions appelées à élire un repré- 
sentant du premier collège à l'Assemblée 
algérienne, 


DÉPARTEMENT D'ALGER 


irconscription. — Aïlger-Vile. 
Rue André-Chénier, chemin des Pélerins, 
avenue du Frais-Vallon (no 43 à la fin et 
19 46 à Ja fin), chemin Dazey, village Victor, 
chemin du Carmel, rue Cardinal-Verdier, rue 
Casimir-Delavigne, rue du Cassis, chemin de 
la - Basilique, rue Camille-Douls, rue Réau- 
taur, chemin Notre-Dame-d’Afrique, rue de la 
solalion, cimetière de Bab-el-Oued, boule- 
vard Pitoiet, rue LarreY, boulevard dez Flan- 
dres, avenue Malakoff (du no 32 à la fin), rue 
du Targui, rue du Hoggar, rue du Docteur- 
Jaboule!, passage Fritz-Muller, avenue de la 
Bouzardah (du no 46 à la fin), rue Curie, rue 
Massenet, rue de Normandie, rue du Lavoir, 
rue Nobel, rue Olivier-de-Serres, rue Pierre- 
ali, cité Camus, Beau-Fraisier, Climat-de- 
France, place Dulertre, rue de la Vigie, rue 
Ernest-Feydeau, rue Mercier, place Lelièvre, 
rue Picrre-Leroux, rue Sidi-ben-Nour, rue de 
Nancy, HE, B. M. Vieux-Moulins, rue du Dau- 
rue de Phalsbourg, hôpital Maillot, 
venue de la Bouzaréah (du no 57 à la fin), 
rue Maxune-Noiré, rue Paul-Cambon, carrière 
laubert, rue Léon-Roches, rue Bizet, rue 
Averroès, rue Bretonnet, rue Dupieix, rue 
laine, rue Docteur-Bodichon, rue Doc!eur- 
Mérau, rue Nelson-Chifrico, avenue des Con- 
salals, rue du Commandant-Fournier, rue 
rénéral-de-Wimpfen, rue Jean-Jaurès, tue des 
Moulins, rue Montesquieu, avenue de la Bou- 
zaréah (du no 27 au ne 55 et du n° 26 au 
9 45), rue Adjudant-Kieffer, rue de Château- 
, rue de l'Ahna, rue du Roussillon, rue du 
Puits, rue Eïffel, rue Fourchault, rue Gro- 
pent-Coste, avenue du Frais-Vallon (du ne 4 
y no 21 et du n° 2 au n° 44), rue Pierre-de- 
Ronsard, pass Jaubert, rue Franklin, rue 
, Tue Heiliet, rue Général-Desaix, 
1e Fimpereur-Vespasien, chémin d’El-Keitar, 
‘hemin des Fortifications, rue Blancheur, rue 
{bd-Khaldoun, rue de la Bretonnière, rue Li- 
\ ione, rue Montaigne (du no 21 à Ja fin 
et du n° 24 à la fin), rue Maréchal-Ney, rue 
Va:co-de-Gaina, rue Consul-d’Attili, rue du 
hey, rue Cobnar, ru2 de Dijon, rue Lavoi- 
ser, avenue Malakoff {du no 412 au ne 80), 
rue Suflren, rue Riego, rue Charles-Lebar, rue 
hustave-Mercier, rue des Messageries, rue 
Jean-Jacques-Ronsseau, rue Amiral-Mouchez, 
rac Rosetli, boulevard de Provence, rue Weim- 
“onner, rue Dombasle, rue Cadix, rue Cave- 
ier-de-la-Salle, rue Kosck]in, avenue Malakoff 
(du n° 4 au n° 10), boulevard Guillemin (du 
19 { au ne 45), rue Montaigne (du ne 1 au 
no 49 et du n° ? au ne 22}, campagne Jaubert, 
bou:evard de Champagne (du n° 5 au n° 51 

et du n° 4 au n° 94). 





Place Vuillermoz, rue Lavessières, rue 
Mazagran, avenue de la Bouzaréah {du n° 4 
au n° 23 et du n° 2 au n° 25), rue Champlain, 
rue Rochambeau, rue Louis-Thuillier, rue 
Barra, avenue Durando, rue Lestienne, rue 
Lazergues, boulevard Guillemin (ns pairs), 


Chat, rue Bisson, rue F.-Casabianca, rue 
Addada, rue Navarin, impasse Lahémar, 
lycée d'Alger, rue d'Oronte, rue de la Ta- 
verne, place Soult-Berg, rue Tourville, impasse 
du Soleil, passe Gougot, rue de Ja Fonderie, 
place Jean-Mermoz, rue Doria, rue d’Hercule, 
rue Kheir-Fddine, rue du Lokdor, rue Phi- 
lippe, rue Sidi-Ferruch, impasse Philomène, 
rue Bab-el-Oued, rue Général-Boissonnet, rue 
Béjisaire, rue Jean-Bart, rue Avicenne, rue 
Guiliaumet, rue Lalahoum, rue des Marseil- 
lais rue Volland, rue Sidi-Hellel, rue de la 
Casbah (du no # au n° %5 et du n° 2 au 
ne 30), rue FeuiHet, rue Géricault, rue Eu- 
gène-Robe, rue Iosium, rue Delacroix, Espla- 
nade, rue Porély-la-Sapie, rue Guy-de-Maupas- 
sant, j'assa Jourdan, rue Joanny-Pharaon, rue 
Louis-Castan, rue Marquis<e-Montcalm, rue 
Mizon, rue Bonnier, rue Reiïne-et-Huillaumet, 
rue Robert-Estoublon, boulevard Guilemin 
(du n° 15 au n° %), rue Christophe-Colomb, 
rampe Vallée (du n° 1 au n° 29 et du n° 2- 
Jardin-Marengo), rue Fourreau, rue Bosa, rue 
Saint-Louis, rue Duchassing, rue Jules-Ferry, 
rue Colonel-Combes, mairie d’Alger, rue du 
Laurier, rue Littré, boulevard de la Républi- 
æ*: rue Bab-Azoum, rue de la Flèche, ruo 
de l’Aible, impasse du Pa'mier, passage Pa- 
rodi, tue Lemercier, rie du Liban, Galeries 
Malakoff, rue des Consuls, rue Duquesne, rue 
Eginaïs, passage Martinetti, rue Monseigneur. 
Bollon, rue Renaud, place de la Régence, rue 
des Trois-Couleurs, rue de la Marine, esca- 
liers de la Pêcherie, rue des Lotophages, rue 
de la Licorne, rue du Cheval, rue Duguay- 
Trouin, place du Gouvernement, impasse Mi- 
cipsa, rue Mahon, rue du Rempart, rue du 
Vieux-Pajais, rampe de l’Amirauté, rue Maca- 
ron, rue des Numides, rue Bruyes, boulevard 
Anatole-France, rue de l'Arc, ilot de l’Ami- 
rauté, rue Consul-Pierre-Deval, rue Lamori- 
cière, rue d'Orléans, boulevard Amiral-Pierre, 
rue Amiral-Düperré, quai Nond, rue du 44-Juin, 
rue de la Charte, bazar Mantout, rue Boutin, 
rue du Divan, rue Vialar, rue de Chartres 
(du n° 1 au n° 13 et du n° 2 au n° 10), rue 
Bruce, rue Blandan, rue Sainte, rue du 
Lézard, rue Socgémah, rue Chariemagne, rue 
Benachère, rue Blondel, place Bresson, im- 
passe Annibal, rue du Docteur-Ben-Larbey, 
rue des Druses, rue Jénina, rue de Toulon, 
rue de la Révolution, rue Marengo {du n° 1 
au n° 145 et du n° 2 au n° 46), rue Henri- 
Klein, rue Boulabah, rue Ben-Ali, rue Bleue, 
rue des Abencerages, rue Annibal, rue de 
l’'Hydre, rue Emile-Maupas, rue Randon (du 
n° 21 à la fin et du no 52 à la fin}, rue de la 
Lyre, rue du Lion, place de la Lyre, rue du 
Regard, rue Salluste, rue Sidi-M'hammed-Che- 
rif, rue du Sowdan, rue Damrémont, rue Ca- 
ton, rue des Gétules, rue de l’Intendance, rue 
Lavigerie (place), rue N’fissa (du n° 7 à la 
fin et du n° 8 à la fin}, impasse d’Utique, rue 
des Sarrazins, rue £idi-Abdallah, rue du 
Sphinx, rue du Croissant, rue de la Grue, rue 
Juba, impasse Lancry, rue Pavy, rue de Thè- 
bes, rue Saint-Vincent-de-Paul, rue Solférino, 
rue de Staouéli, rue de la Colonie, rue Ca- 
gliata, rue Hussein-Pacha, place Grand-Rab- 
bin-Boch, rue des Abderahmes, rue du Caf- 
tan, rue des Dattes, rue Henri-Rivière, rue 
Porte-Neuve, rue Rovigo (du n° 4 au n° 47 
et du n° 2 au n° 14), passage Chabert, im- 
passe Buflon, rue Bouderhba, rue Scipion, rue 
Mont-Thabor, sue Amiral-Bruat, rue de Bône, 
impaëise Farina, rue Jean-de-Matha, rue Si- 
lene, rue d'Ammon, impasse Caftan, rue Médé 
(du n° 13 à la fin et du n° 26 à Ja fin), 
rue Randon (du no 4 au n° 19 et du n° 2 
au ne 30), rue du Centaure, rue Brahim-Fatah, 
rue de la Girafle, rue des Nuits, rue du Ram- 
part-Médé, rue Citati, rue Bertholon, rue de 
ja Grenade, rue de Palma, rue René-Caillé, im- 
passe Kléber, rue Sidi-Ramdane, rue d’Arfour, 
rue Ramon‘Lull, rue Barberousse, rue des 
Maugrebins, rue de la Casbah (du n° 31 à la 
fin et du n° 32 à la fin), rue des Zouaves, 
boulevard de Verdun, rue Kataroudjil, rue du 
Tigre, rue du Cygne, rue de l'Ours, rue Ma- 


| 
| 
| 


| Vale (du n° 31 à la fin et du no 4 à la fin 


ge circonscription. — Alver-Ville. 


Rue de Lyvois, rue Duvivigr, rue Chiarikise 
Roux, impasse Borbugger, rue d'Oran, rue qn 


a : Harmina, rue Colbert, Bastion central, rue de 
2 CETTE ave o 8 F: 2 p ? "116 fil ; , JE Z- pe , Lans H à ri 
rue Toussenel, avenue de Ja Marne, rue du : l'Abreuvoir, place de la République, rue Henri- 


Martin, rue Corneille, impasse Bresnier, rus 
d'Arles, rue Médée (du n° 1 au n° {1 ei dun 
no 2 au n° 24), rue de l'Echelle, rue Cadet- 
de-Vaux, rue Aristide-Briand, rue de Nemours, 


| rue Ménerville, place de Chartes, impasse 48 


Chartres, rue Garibaldi, ruê du Chène, rue 


\ Bacchus, rue Mustäpha-Ismaël, rue Ledru-Rol- 





lin, rue Dumont-d'Urville, rue de Chartres {du 
no 145 à la fin et du no 12 à la fin}, rue Pom- 
pée, rue Rossini, rue Sainpier-Corso, cité 
Bisch, passage Picon, rue d'Ypres, rue Eltile- 
Augier, rue de la Montagne, passage Mas-éia, 
rue Arrmand-Mesplé, rue Francois-Vilon, ru 
Monte-Cristo, rue Augustin-Thierry, rue Due 
petit-Thouand, rue du Maroc, rue des Jardins, 
rue PBallusies, rue Rovigo (du n° 16 au n° 50, 
du n° 1 Qau n° 47}, rue Cavour, rue Louis 
Billard, avenue André, avenue Maure, rus 
Dordor, avenue Candftot, rue Voirol, rue 12- 
vacher, ruëé d’Anfreville, rue Kléber {du j° 25 
au ne 46 et du n° 27 au n° 41}, rue Zama, 
rue El-Kinaï, rue Montpensieur, rue Duclaux, 
rue de la Mer-Rouge, rue du Sabbat, rue Ko- 
mans, boulevard Gambetta, rue Rovigo (du 
n2 2 et no 70 et du n° 49 au n° 85}, ruo 
Maréchal-Joffre, rue Charles-Brunet, Tagarins, 
rue Héliopolis, caserne d'Orléans, rue des 
Frères-Racim, fort de la Casbah, rue Wagram, 
rue des Mamelucks, rue des Pvythieuses, rua 
Rovigo (du n° 72 à la fin et du n° 89 à la 
fin), rue Marmol, rue Maréchal-Foch, Taga- 
rins, rue de la Bombe, impasse Tombouciou, 
rue des Janissaires, rue des Pyramides, place 
d'Estrées, rue des Vandales, rue Garibha, mu- 
sée Franchet-d'Esperey, port: du Sahel, bou- 
levard de la Victoire, rue de la Gæzelle, ave- 
une Maréchal-de-Bourbon, rue Paul-Bert, rue 
d'Alexandrie, rue Sidney-Smith, rue Isabelle- 
&berhard, prison civile, rue du Docteur-Ben- 
tami, chemin Fontaine-Fraiche, rue Pirette, 
rue Dupuch, rue Mogador, rue Saint-Auguslin, 
rue Châteaubriand, rue Joinville, boulevard 
Baudin, rue de Brazza, rue Lieutenant-Colonel- 
Dagnaux, rue Berlhezène, rue Lacépède, ru 
de la Poudrière, rue des Chevaliers-de-Malte, 
rue Généraux-Lorris, rue Marme-Lefchvre, rue 


. du Coq, rue Rolland-de-Bussy, rue Marc-Bos- 








. quet, rue Violette, rue Blanchard, rue des 


Tanneurs, rue d’Isly (du n° 2 à uno 33 et du 
no 4 au n° 35), rue de Guerdon, bonlevard 
Laferrière, rue Tancrède, rue Arlès-Dufour, 
rue Chanzv. rue Mac-Mahon, rue Pélissier, rue 
de l’Isly (du no 40 au n° 54 et du n° 37 
au n° 57), place d'Isly, rue Villegaignon, ru8 
de la Liberté, rue Colonel-Calonna-d’Ornano, 


| rue de Perregaux, rue de la Frégate, rue de 


Strasbourg, rue d'Aumale, rampe Magenta, 
rue Arabo, boulevard Carnot (du n° 2 au 
no 43), rue Portalis, rue Fugène-Deshayes, 
rue de Tanger, rue Loverdo. 


4 circonscription, — Algor-Ville. 


Rue Avizard, rue Waïsse, rue Redeau, rus 
Ngrier, boulevani Carnot (du no 14 à la fin), 
rue Massieu-de-Clervai, rue Changarnier, Pré- 
fecture, rue Cavaignac, rue de Constantine 
(du no 32 à la fin et du n° 3 à la fin), 
rue Maréchal - Soult, rue Ducos - de - la - Hitte, 
hôtel, Aletti, rampe Chasseloup-Laubat, rue 
Boïeïldieu, rue Jean-Macé, rue Berthelot, rue 
Fdouard-Cat, avenue Pasteur, rue Bellay, rue 
Lys-du-Pac, Tafourha, rue Emile-Zola, rue Ber- 
lioz, rue Docteur-Trabut, passage Caravansé- 
rail, rue Jean-Rameau, rampe Chasserian, rue 
Général-Marchand, rue Charras, rue Michelet 
(du n° 4 au n° 15 et du n° 2 au n° 26), 
rue Monge, rue de Beaufort, rue Laulli, Bas- 
tion XV, rue du Viaduc, rue Alexandre-Ribot, 
rue Henri-Poincaré, rue de la Pensée, rue 
Camille-Pelketan, chemin de T‘lemly {du n° 65 
au n° 95 et du n° 74 au n° 4 rue La 


Fayette, rue Duveyrier, avenue de la Robert- 
sau, rue. Antoine-Duibost, rue Daguerre, rue 
Linné, passage Juramie, rue de Liége, rue 
d’Alembert, rue Isidore-Tachct, rue Xavier- 
Coppolani, rue Ernest-Royer, rue Pierre-Se- 
mard, rue Desfontaines, boulevard Saint-Saëng 
(du no 4 au n° 53 et du n° 2 au n° 5), 
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tue du Ravin, rue du Dôcteur-Fischeur, pas- 
sabe Bon-Accueil, rue d'El-Biar, rue Vieomice- 
de-Turenne, rue Maurice-Ravel (Belleyue!, pas 
sage Calmels, rue Jacques-Cartier, rue Ser- 
agz!, rue Albert-Deveul, rue Comimandant- 

1Sini, rue Maréchal-Foch, rue Duc- -des-Cars, 
rue Emike-Lacanaud, rue de Namur, chemin 
des Sept-Merveilles, rue Docteur-Trolard, che- 
sin .du Télemis (du n° { au n° 21 el n° 2 
au n° 40), rue d'Esthonie, rue Charles-Pégur, 
ruée Deschanel, rue René-Viviani, rue Euvène- 
Etienne, chemin Pouyane, passage Justin-Go- 
dard, cité Fourner, passage Duguesclin, rue 
Mistral, rue Benjarmin-Constant, Fort l'Empe- 
reur, escaliers Paul-Deschanel, rue Cormman- 
dant Philippe-Pierre, rue Franço:s-Geay, rue 
Georges-Aimé, rue Fran€ ois-Coppée, chemin 
du Télemly (du n° 23 au ne 63 et du n° 12 
au n° 72}, rue Dant on, rue Colonel-Driant, ru 
Docteur-Saliège, chemin Rubens, rue Charles- 
Jeanmaire, rue Marcel-Palat, rue EGornuz, rue 
Docteur - Laroche, rue l'Abbé - de - l'Epee 
Jean - Richepin, rue Alexandre - Duras, ru 
Warnier, avenue de la Gare, quai de 
rue Drouet-d'Erlon, qual de Beziers, 
bolct, rue Clauzel (du ne 1 au n° 25 æt du 
n° 2? au no 20), rue Morceau, qual de Bou- 
logne, rue Richelieu, boulevard Bugeand, rue 
&'isiy ‘du n° 66 au n° 72 et du no 57 au n° 77), 
ue Valentin, rue de Mulhouse, escaliers 


Chaulliers. 


æ circonscription, — 





Rue Barbès, rua Dupont, rue (du 
n° 27 à la fin et du ne 22 rue 
Edmond-Adam, rue Camile-De st rue 
Sadi- Carnot (du n° 1 au n° 27 et du no 2 au 
a 2 Lis), rue Courbet , Tue Hoche ne levard 


vit tor- --Hugo, rue Pourlon, rue Pierre-Dessai- 
once. rue Laplace rue Michelet {du n° 23 au 
ac 57 et du n° % au no 66), rue de Gramont 
rue Tirnvan, rue Michelet {du ne 17 au ne 1) 
mie de Pierre, rue Denfert-Rochereau, passage 
Baillard, rue Emile-Alaux, chern'n du Télemly 
(du ne 9% au n° 43 et du ne 110 au ne 416), 
rue Baudot, rue Michelet (du n° 59 au n° @ el 
@u n° 65 au 1° 9), impasse Baudelaire, rue 

Sidi-Brahim, rue de l'Artois, ruode Nituez, 
tue des Amand ers, rue Poiret, rue Bureau, 
sue Aspirant-André-Co impan, rüe Mercuri, ave- 
nue Dujonchay, chemin de là Solidarité, rue 
Dupin, rue Pomel, rue de l'Espéromce, rue 
des Oliviers, passage BeaumMarthais, chernn 
Laperlier, rue Volta, boulevard Saint Saëns tu 
n° 5 à la fin et du no 52 à la fin), rue du 
Languedix, passige Pichon, rue Drouillet, rue 
Ampère, rûe Théophiie- Brossy, rue Félix 
delle, chemin de Télemily (du ne 14% au 
ne 1$1 et du 418 à la fin), ru de l'Espoir, rue 
Général-Lapperr ne, rue Marécha -Lyau tey, rue 
Enfautin, rue Henri-Alexandr e, rue Louis-Ri 
mieux, rue Emiie-Larcher, rue Aifred- Late lier r, 
rue Lou'se-de-Bellignies, rue Ernest-Zeys, rue 
Amiral-Coligny, rue Montalembe rt, ruc Fdith- 
Cawell, rue Assus, rue tené-Tilloy, rue Girar- 
din, passage Valnv, rue Révérend-Père-Foi- 
cault, rue Edgar-Quinet, passage du Bel-Air, 
rue du Bel-Air, Tue Sadi-C. arr (du n° 99 au 
ns 43 et du ne 24 au n° 21), rue Balzac, rue 
Viïlotran, rue Sadi-Carnot td no 51 au n° & 
et du n° 56 au n° 





Pra- 


] 

76), rue de Lyon (du n° 2 
au ne 24 et du n° 1 au n° 15), rue de Dreux, 
rue de Dinan, rue de Clérmont. rue de Cham:- 
béry, place Poincaré, rue de Dole, quai de 
Carcassonne, hôpital de Mustapha, rue de Lan- 
res, rue d'Arzow, rüe de Doullens, rue de 

igne, rüe Bichat, avenue Battandier, rue du 

&-Septembre, rue Commandant-Rinn, rue de 
Foix, rue Sädi-Carnat ‘du no 97 au ne 429 et 


du n° 78 au n° 104}, gare de l'Agha, rue de 
Démfront, rue des Colons, rue de ChâAtel'e- 


rauit, rue Général-Margueriité, rue Molière, 
mue de Cherbourg, rue de Beauvais, rue de 
Briey, rue Denin, rue de la Beunionnais, rue 

iderot, rue Beauséjour, rüe Sainte-Beuve, 
rue Pierre-Viala, rue Voinat, chemin dun Mu- 
sée, rue de Latour-d” Auvergne, rue Nocard, rue 
Franc: $-Garnier, rue Abbé-G rés oire, rue Elisée- 
Beclus, rue Sa'nt-Simon. 


6° cirenscription. — Aiger-Ville. 

Rue Rouget-de-lIsle, rue Aïber, boulevard 
Beauprètre, rue. Allarac, rue Saint-Jean, rue 
Michelet (du no 97 au ne 1 et du no 4 au 
a° 126 ter), avenue Ciaude-Debussy, rue Bar- 
nâve, avenue de l'Oriental, rue dé Lille, rue 
Meissonnier, rue Horace-Vernet, rue Elle de. 
Beaumont, chemin Aïn-Zehoudtia, rue Claude: 
Bernard, rüe des Gyciñes, rue Jules-Favre, 








par: de Galland, rue de Maubeug : I 
suel, rue ap lai #“-Ariu . a 5. ts bitf, Î lai 
d'Eté, ruc Monteoifier, ax reau-Lan 
rue HBourdaïoue, rue up uv rue La 
daire, chemin de la Rochelie, Must ha supé- 


rieur, rue Rlaïse-Pascal, rue D 


buuleyard 


Toureiles, étatmajor 5° région 


Lucivn-R4 YHK ud, rue Boileau, ru 
JE 


eut pau leits 


Galiieni, cheiil Lai 1r, Truüut uvs 


acrient! 


nri-Brisson, érphelinat de Mustaph ‘ 
Larbonne, rue Valentin-Hauy, rue Becquerei, 
rue #Faidherb emin Jose Picard, ] 
sag Marc-s suin e Michelet {du n° 133 à 
la #i \ et du n° 12s à la fin), rue Broussals, rut 








Jenner, passage Masqueras, lue bastide, ru 
Naudot, avenue Général-Yusuf, chemin d 
Gascagi rue Jacquard, ru mmape bou 
levard chemin Vignard, rue Beaurepair( 
rue. Thil er, rue des Ecoles, rue du Ro 
cher, rue de la Gaité, rue des Pine, rue La- 
grange, ue J.-B.-Pigalle, ruc Lelébure, rue 
des Puits, chemin du Golf, rue des Alouelles, 
parc de la Reine, rue Luce-Ben-Abben, chen 

du bcpart, rue Germain-Thiil, ë la Paix, 
rue Jonnart, rue Etienne-Baïlac, rue du Pano 
rama, rue des Aqueducs, T7 Shakespeari 
rue Mozart, + Veslaine, Vo rue 
de l'Usine, rue des Oiseaux, chem Gueëi 
rouard, rue Paui-Coliy, rue La Bruyère, a 

nue. Fromentin, rue sa Hortensias, ru 
Sainte-Anne, Tue «des Pavois, plateau du Cime- 
tière e des Iris, rué Da hi-d'Augers, chermit 
. bi h ler, rue t ini 1, t du Grand-P 1, 
rue «des Sablères, rue des Roses, rue du 
{{-Novembre, rue du R.-P.-Fa v, rue des 
Coquelicats, rue Francois-Gastu, rue Camille- 
Fiaromarion, rue Arago (la Redoute), place 





Général-Joalland, rt 


Astrid, rue de a 


ie ses Volub 


chat, «los Sulembhier, e txim 
Baron-Juchereau, ro des G 
Vivtor-Barrucand, rue Sa'nte-Cla 
hilibert-Delorme, rue d Ma 
des Jacinthes, chemin des Crêt 
bp ne, rue du tCalinal, rue t{ 


rue Gustave-Doté, rue des Tulip 
doute, rue des Mimosas, rue Jules 


lamens, rue des Azolée: 


des { Al Li 
méiias, rue 
des Renoncules, rue des Paq 
Ibnou-Zekri, rue des Lilas, rue 
rue des Bleuets, en e des Mar 
8-Mai, rue Lamar l 
r 


des Girflées, impa 


ue Marquis-deMorès, rue d'Orna 
rie D lot, el 


BR! ue du no 83 à Ja fin et du n° 


cha, rue Darwin 


rue Jul enne, rue Bernard-Pa 


di Mun, rue re Oo rue 
peille, rue Maréy (du n° 2 at 


chem 


Bé range 


no 1 au n° 45), 
rue Trollier, rue 


Bleue (du no { 


IL, “rue 


L 

1 

gori, "ue de Lyon (du n° 2% à 
u 


Gusta 


lu n° 34 au n° 51 et du 1 
ie de Lorraine, ru Charles-Lu& 
aris, rue Alfre d-de- Je 1sset rue 
foy 2r CIViqUe, True Toul, rue 
ne Sté inhario-Gsell, rue “de Be! 


rue 
Metz, rue Charles-Leogend 


7e circonscription. — A! 
H. B, M. Champ-dé-Manœuvr 


ir use Wari Hs. aie re Evacucs 
rue Nung sesser-et-t rarnpe P« 
levé, rue de Lyon {nel 56 au 


n° 6: au no %)}, rue R'asselle, 
rue El-Kamal, rue des Pet 
Rozet, rue de la 
no 56 à la fin et du n°37 à la 

Sivry, rue du Sergent-Bucklin, 
neb, rue Cheik-El-karnal, 
d'Alsate, rue du 
pin, rue des Jasmins, rue de 
au n° 15, et du n° 97 au n° 
Vollenhove A, 
Sebon ", allée des Müriers, ru 
rua Villebois-Mareui', rue 
l’Union, rue kRigodit, rue 

rue Lovora, rue du 14-Juillet, 
rue Berthollet, 
Place, passage 


Ca poral-Peu 


Rabelais, rue 


rue Fdinond-Rostand, rue Lama 


vost-Paradol, rue de Suez, rue 
Hakes <entrales, rune Font 
rampe Grarapel, rue Suliv 


(du n° 1 au n° 51, et du me 


Perve nc he, r 


chemin 
au n° S{etdun 

campagne Mahieddine, cité Du 
Dou'eb, rue des Vi 


17 au n° 2)), rue Général-Farne, 
ve-Flaubert, rue KR 


rue di 
geot, rue 
Lyon (du n° 100 


rue du Bain-Maure, rue 


rue La-Fontaine, 


, boulevard 


ilis, rue ei e- 


ue Lau: -Pi- 


l-4ho rue 
HIUNS, rlie 
re-Devitie, rue 
rguerile rie 
rue de Au 
irlés-G d, 


11 palou rue 

rue des Ca- 
‘ l | vw rue 
ue ettes, 1e 


s, TU du 


Fontaine. 
9 au ro 400 . 
eb, cité kRo- 


illas, rue Gré- 
u n° 22 et du 
l e, rue de 

ti, rue de 


er 
», rue Voiluire, 
, Iuë Relhan, 
i el, rue Pain 
n° 9, et du 
rue de Tours, 


ts-Champe, rue 
Carrière, rue 


Marey (du 
fin), rue Juies- 
rue Ben-Che- 
1 Minaret, ruc 
Cho- 


127), rue Van- 
Charles- 


e de Cambrai, 


Barrès, rue de 
Tuürano, rue 


Rlan, 
rue Aurnerat, 
Oursinville- 
Amiral-Collet, 
rtine, rue Pré- 
Albert-Chanzy, 
enay-le-Cormte, 

Thiers 
2 au n° 96), 








_—_— 
1 1e ' ” ° 
LA 1 
T S { ot (du 151 ne 1 l 
] {in Lit pla lea \ } 
Travers e, boulevard d Oran M 
get ‘ L\ Lau au ù Ua 
no 1:59 14 } sit ! | . 
( Haule VA rlt J Î l ] h . 
Î 1, pl P.-L.-M Al eitx ' 
FEMoss jardin d'Essa M l 
da la il l ou 0 . 
n ] S L 
Thier l n° 4% à la f t du N it 
Hi Paul-De 1 I { B rio) 
CG ,-tu tu? I SAHUIA 1 { 1 1,9 à 
Li t du {as la f { AtLs 
Jant-Lan ruë Aug Hard Buaie 
re. | Mo ‘ l'A 1 
} “d} Bou | Les, \ Le 
Gu I 4 ( lerie, 
Mirahean, rue du Pillou-d'Or, rue di 
Ruic Lo ] Fp : \ ’ L 
rue M tflor EE ù | Fer le 
rue d \ I 10 \ fin « ; 109 
à la I D Û rue Uoll , r10 
Po nat F lun Ki rt} Bazin, ‘I } M 
ui | | Slad  M-Ma | y 
du Transvaal, 1 IE Ü ‘ joe 
tu r-Roux Jules-Vert rulé ba Ï ru 
d sn \f fm'nic D (1 1 . 
. L 
ru | \ sSavonrt r ( \f: t ! i 
Vanban hoennit { A vel ne li es 
Cal tte I an | OI 
S \teri Saut-Euge 
{ l ] pl { Le 
e Bouzaréah, El-Biar, Birmand 
… (:} r 
{ | ’ ( ! le ( \* 
Strat Jorall ( D “ 
. 
Ouled ER l Er- Ar] | le 
Baba-1f t { l \I « l lie 
‘and 
{0 1 De 
Comm ( ‘ | l'Hu Le 
Dey et Kou 
119 t Ma 
{ nn] s dé pl ver ( 1 \! \N'e 
Carrés \ l'a Î | M lait 
R LE | M li 
‘) nt L'Al 
{ Hit ] le ext 1 lu ? 
n , 
Ï louk. \{ ‘eh | Ç nt? e-Sainits 
Paul Ménerville Félix-Faure { D 
! _ , ’ 
L'A l [a Rovis sidi M 1 
{ 1 1 
- ji 
(x { { { ! I B le 
\Kred 
{5 l [ESA h 
(nn ’ d ! r 1 I jé 
1 t t ’ 1 
o. , 
Birtouta, © } S \ j t aout 
Birkaden 
1 ) plio Kol 
Communes de plein exercire de Ko'fa, Cage 
tiglionc, Attatna, Fouka, Bérard, Téfeschoun, 
Bou la, Mo aville El-Affro à Chiffu 
Oued-el-Alleug, B ni . 
169 ci r] Ma 
Co hitifi { lein «# I ‘ le Tipaza, Mu 
engo, Meurad, Boukika, An r-cl-Aïn, Chete 
cl Ti, Co ra \ L | x 
{ nitttinié t 1e CI li 
15 1 riptio - Orléa il 
_Communes de plein exercice d'Orté ville, 
Charon. 
Comroune mixte du Cheliff {sauf 1e: donarxt 
Ouled “Siad, Sobah, Ouled Farës, Mrédinets 


Medjedja, Beni-Rached et centre de colontsae 
lion de Waruicr) 


13 circonscription. Ten 


Coramunes de plein exerrice de Ténès, 
Montenotte, Cavaignac, Oued-Fodd Carnot, 
les Attafs. : 

Commune mixte de Tenèés et partie de 14 
comraune mixte du Cheliff (duurs Oulrds 


Siad, Sobah, 
Beni-Rached. 
uier). 


Ouled-Farès, Medinct-Medijedja, 
centre de co oni: itiori ] Wu 
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D 
128 
17 rose riDt)OI —— Miliä1 
Cormimun de plein exercice. de Milläna 
\ æ Cl 
Bou-Medfa, Vesoui-Benian, Alt l Ajn-Sui 
ta }, Duperré Khouïna [avar Littré 
Kerba le ] laad Ï aki, Burdeau 
Bour!ie Vial 
Fe none \ixt \ré Bra 1 Pioudel 
de Ten el-llaad u 56 l 
L ircon L'on Mél 
TN plein exer de Méda, D 
aniott Ladi, Herrouaghia, Boghari, - Boghar, 
Loto , Ain-Boueif, Benchicao, Brazza, 
Champlain, Loverdo, Nelsombours 
Cotmraunes tnixle l& Herrouagi Boghar! 
A Ho f (.h lu! 
D: if, Ibal 
21 « l n A 
Communes de plein exercice d'Aumaie, 
Bonira, Bir-Rahalon, Aïn-Bessem. 
Conminunes mixte d'Aumale, Sidi-Aÿsnn 
I Ÿ A SLI RAA 
Jou-saud Müuill 1, Ain-Bess }, Fatiat 
22 circo FiD 


IN. — Tizi-Ouzon. 

Communes de plein exercice de 
Port Nalrriuotl Mékia Mirabea Larnp-qau- 
Maréchal 


Couinur uixtes du Djurd; Haut-£c 

baou, Fori-X l, Azcffou 
2 circô j — HDordj- Men 16L. 

Communes 4 \ exercice de Dellys, 
Abbo, Rebeval bo 1j Méenaici Isservilic- € 
Issers, D LMizan, H nvyill Palestro 
Tizi-Reïlf, bogghni. 

+) iTX&E li ja M7 1 ê Di 
ei Mi I tro 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


dr iption. — Oran-Casbah-Marine 
tte circonscription t délimitée ainsi 
ail suit: cette dé'imitation ne concerne Îles 
voies eité que da leur partie comprise 
ntre la voie qui preède et celle qui suit 
doi l'énuméralion oute de Mers-æel-Kébir, 


limites Ouest de la commune, prolongement 
du chemin de Ja Glacière, chemin de la Gla- 
cière, chemin vicinal ordinaire n° 16 exclu, 


avenue Ouidu exclue, rue du Général-de- 
Ganay exclue, mur d'enceinte Jongeant e! 
éontournant vi LOuest le camp Saint-Phi- 
lipue et le fort Saint-André, rue de Vienne 
exclue, rue Colbert et son prolongement in 
c'us jusqu'à la rue Cely, cette rue fneluse 
jusqu'à son intersection avec le boulevard du 
Dahoëmc ce houlevard exclu, boulevard Jof- 
fre inclus, boulevard de Mascara inclus, rue 


du Géncral-Cerez et 
chises, boulevard 
? 1 | ° 1 


place  Sébastopol in 
Francoisdesecure Æxelu, 
\ ilebois 
* inclus, rut 
boulevard  Sébasto- 


h 1 CieinonCeau HIiCius, piace 
Mureuil et boulevard Charlemag 


us 


btienne ecxeue 


pui inclus. boulevard Var hal-F ch ex ‘lu, 
place Maréchal-Foch exclue, rampe du Capi- 
laine-Vales exclue jusqu'à l'angle Nord-Est de 
1 uouvelle caseruc dt Douarn 
2 ; ‘rintion Oran-Pasteur-}a Sénia 
Cette circonscriplion <€sl délimitée alnsi 
qu'il suit: celle déunitauon ne concerne les 
voies citées 0 lans la partie comprise entre 
ja vo qui précède et celle qfi suit dans 
le imération: chemin de grande communi- 
cation n° S3 inclus, avenue de Valmy in 
eluse, boulevard Paul-Doumer inclus, place 
Sébpastopol exelue, rue du Général-Cerez €x- 
elue, boulevard de Mascara exclu, boulevard 
Maréchal-Joffi exclu, rue Cely exclue, rue 
Colbert et son prolongement jusqu'à la rue 
Cely ex », le mur d'enceinte longeant et 


contournant ve l'Ouest le fort Saint-André 
et le camp Saiat-Philippe, rue du Général-de- 
éanay incuse, avenue Oujda incluse, le he- 
inin vicinal ordinaire ne 16 inclus, le @emin 


de la Glacière inclus, et son prolongement 
jusqu'aux lim te de la commune, la limite 
Ouest et Sud de la commune, de ce point au 


grande communication n° 83. 


Commune de plein exercice de la Sénia. 


% circonscription. — Qran-Berthelot, 
Cette circonscription est délimitée ainsi 
qu'il suit: la délimitation ne concerne les 
voies citées que dans leur parlio comprise 
entre la voie qui précède et celle qui suit 
dans l'énumération: route nationale n° 4 in- 
gluse, svenue de Saint-Eugène incluse, rue de 
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| 
| 
| 
| 














incluse, 
Général-Cérez el 


Mostiganerm 
clus, rue du 
topol exclues, boulevard 
venue de Valmy exclue, chemin de grande 

83 exclu, les limites Sud 





ommunication 


Est de la commune entre ce chemin et la 
vute nalionaie n° 4 
, onscription. — Hôtel-Je-Ville Karguentah. 
Cette circonseription est délimilée ainsi qu'il 


UIL, .id 


délimiigauon ne <o] 


uces que ans leur paru 


erne les voies 
comprise entre la 
ui suil dans l'énu- 
mérauon: depuis ‘ange nor;-est de ia nou- 
veilke caserne des Douanes, la rampe du Capi- 
-Vales inuse, place Maréchal-Foch in- 
iuse, boulevard Mar:chal-Foch incius, boule- 
vard de séwastopol exciu, rue Eugène-Etienne 
nctuse, bou:evard Charlemagne exc.u, place 
Vilebois-Mareuil exclue, boulcvari Cleinen- 
eau exclu, rue de Mostaganem exclue, rue 
le Beauharnais incluse, rue bufour exclue, 
rue Arago incluse, place des Victoires incluse, 

incluse, de l'extrémité de 


voie qui précède et cele 


ivenue Courbet 
ette avenue ect dans son prolongement une 
hgne rejoignant le bassin Poincaré, 
ÿ&* circonscription — Gambetta. 
Cxite circonscription est délimitée ainsi qu'il 
it; 12 déliimination ne concerne les vuies 
citées qpe dans iour parlie comprise entre la 
voie que précède et ceile qui suit dans J'énu- 
méralion, depuis le bassin Poincaré; une ligne 
rejoigant le monument aux Morts, dans je pro- 
longement de l'avenue Loubet, avenue Loubet 
exuue, place ées Victoires cxclue, rue Arago 
exclue, rue Dulour jinfluse, rue de Beauhar- 
nais exclue, rue de Mostaganem exclue, ave- 
nue Saint-Eugène exclue, route nationale n° 4 
exclue jusqu eux rimites de la commune. 


6° circonscription. — Saint-Cloud, 
Communes de plein exercice de Valmy, Sidi- 


Charmi, Arcole, Mangin, Tafsraoui, Sainte- 
Barbe-du-Tiétal, Sainte-Maure, Oued-Imbert, 
Saint-Cloud, Feurus, Assi-Armeur, Assi-ben 


Okba, Assi-bou-Nif, Saint-Louis, Legrand, Re- 
an, Saint-Denis-Gu-Sig, Bou-Henni. 

Lommune mixte de Saint-Lucien. 

7e circonscription. — Ain-Temouchent 

Communes de plein exercice d’Aïn-Temour- 
chent, Aïn-Kial, Ajin-el-Arha, Laferrière, Rio- 
Salado, Hanmam-bou-Hadjar, Guiand, Troijs- 
Marabouts, Turgo, Maiherbe. 

Commune lie J'Ain-Temouchent. 

Se circonseription — Misserghin. 

Communes de plein exercice de Misserghin, 
Boutietis, Lourmel, Er-Rahel, Mersel!-Kebhir, 
Aïn-e:-Turck, Bou-Sfer, El-Ancor. 

9% circonscription, — Perrogaux. 

Communes de plein exercice de Perregaux, 
Moeta-Douz, Arzew, Kicber, Saint-Leb, Port- 
aux-Poules, 

Commune mixle Se la Mina (rentre de Nou- 
vion, douars Sofafa, el-Ghomri, Sahouria). 

Commune mixte de Mascara (hameau 
d'Oued-Fergoug, fermes d'ElManah, douars 
Sedjara, Beni-M'Gigh, Ferreguig, Ouled-Saïs, 
Beni-Khermis). 

{ue circonscri 
Commune de 


Abbès. 


tion. — Sii-be!-Abbès. 


exercire de Sidi-bel- 


' 


plein 


112 circonscription, —. Chanzy. 
Communes de plein exercice de Chanzy, 
Telgh, ‘Tirman, Slissen, Eoukaneñs, TPahja, 
Larntar, Païssy, Parmentier, Tassin, Détrie, 
Prudon, Tessala, Les Trembles, Mercier - La- 
“ombe, Bonnier, Deligny, Baudens, Berthelot, 
Fenira. 
Communes mixtes de la Mekcerra et du Te- 
lagh. 
{2% circonscriplion. — Tlemcen. + 
commune de p'ein exercice de Tlemcen, 
4% circonscription. — Fugène-Etienne. 
Communes de plein exercice 6e Beni-Saf, 
Eugène-Elienne, Tiwsenne et Pont de l'Iser 
(sauf les Abde'lys). 
Commune mixte de Remchi. 
14 circonscripiion. - emoricière-Nemours. 
Communes de plein exercice de Lamoricière, 
Descartes, Neinours, Maria, centre des Abdel- 
lys. 
mas muixies de Selou, Nédrosma et 
Maria, 


circonscription 





0 
boulevard Lescure jin- , ; 
place Sébas- 4% <eirconseriplion., — Saïôa. 
Paul-Doumer exclu, Communes de plein exercice de Saïda. AÏn« 


el-Hasjar, Franchetti, Thiersviile, Oued-Taria, 
Ain-Fékan. 

Commune mixte de Mascara, partie: centre 
de Froha, Afn-Farès, Matemore, Tizi, douarg 
Bahourat, Sii-bou-Hanilia, Froha, Aïn-Del'a, 
E-Gueéihna, Hadiadja, Maouzza, Oueld-sidli- 
Daho, Zellaga, Bonian, Guerdionn, Makda,. 
Melri, Fékan. 


Conimune mixte de Saïdu, 


Maouss2, Uzès-le-D 
Commune mixte de Cacherou. 


17% circonscription, — Mostszanem, 
Commune mixte de Mostaganem. 
18 circonscription. — Pélissier, 

Communes de plein exercice de Pélissier, 
Belle-Cote, Tounin, Aïfn-el-Tédérès, Pont-dn- 
Chelif, Bellevue, Bosquet, Aboukir, Rivoli, 
Mazagran, Blad-Touaria, Noisy-les-Bains, Bou 
guirat, Aïn-sidi-Chériff, Georges-Clemenceau, 
Fo naka. 

Commune rnixte de la Mina (centre de Sirat, 
douars Béni-Yafl, Ah!<l-Hassian, Hassaïinia, 
Ouled#bou, Abça, Ouled-Chaïfa, Choufirat-Sfci- 
fa, Choufirat, Oued-Dani, Ouled-Si-Yousse?, 
Chelafa, Oule:i-Sidi-Brahim) 

Commune mixte de Cassaigne. 


4% circonscription. — Relizane, 

Comraunes de plein exercice .de Relizane, 
L'hilll, Zemimora, Inkermann, Saint-Aimé. 
Commune mixte de la Mina (centre ée 
COlinchant, douars bel-Hacel, Afn-e;-Guctar, 
Flilias, Choualize, Guerbouca, El-Messabella, 
Mina, Ouled-bou-Ali, Sidi-Saada, ‘Tahamda, 
Zgaïer, Kiaïba, Ouled-Addi-Kailaa). 

Communes mixtes de Zemmiora, Renault e4 
Ammi-Moussa, 


20° circonscription. — Tiaret, 
Communes da plein exercice de Tizref, 


Frenda, Palat, Montgolfler, Tromet, Prévest-. 


Paradol, ‘Trezel. 
Sommunes mixtes de Frenda, Afflon, Dies 
bel-Nador et Tiaret. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


ro sirconceription .— Conctintine-Ville. 

Partie de Ia ville de Constantine comypre 
nant: rues Bélisaire, Louis-Bisrarat, imp:sse 
Bonissol, rue Cahorean {nes 1 et 3, b 4et 6), 
rue Caraman des nos 13 et 14 à la fin), Che- 
valier, Daguerre, Damrémont, Danton, bes- 
moyen, Florentin, boulevard Joly-de-Brési: on, 
rues Leblanc, Lhuilier, du Lion, Noë-Martin, 
Massinissa, de Monténégro, Monge on G. Cons 
tant Morès, du Nord, places d'Oréans, du Pa- 
lais, rues Pertus, Salluste, Samary, Sessy, 
Sauzat, Sitüius, de la Tour, du Vingt-Sixième 
de ligne, Frères-Musellil, de lAigle, Ali 
Moussa, Alcide-Trouille, Baby, DBarbès, ‘boule 
vard de belgique, rue B'anche, Blanqui, nn- 
asse Boniface, rues Constanün, 
oulevard de l'Est, rues Féraud, de France 
(des nos 21 et 22 à la fin), place des Galettes, 
rues Grand, Guignard, de Guise, Henri-Xamia, 
Jean-Bart, des Frères-Ksentne, Lavigerie, deg 
Frères-Lévy, Madier, place Négrier, rues Do- 
‘tier, Proudhon, Rabier, Richepanse, Sañffar, 
‘Salmon, 7eTirailenrs, place S'ii-Djellis, rues 
Thiers, du 3°Bataillon-J'Afrique, Varna, 74- 
vaco, 


Quartiers Saint-Jean et Bellevue (faubourgs 
de la rive droite du Rhumci). 


%æ circonseription, — Constantine-Faubourgs. 
Quartiers Lamy, El Kantora, Sidi-Mabronk 
(faubourgs rive gauche du Rhuimel). 
% circonscription. — Constintine-Rurai. 


Partie de la ville de Constantire compre- 
nant: rues Abdallah-Bey, Adrien-Gras, Aicxis- 
Lambert, Arahïm-Chérif, place d’tumale, rus 
Benzagouta, Béraud, des Frères Béraud, bou- 


levard Berteaux, rue Bleue, place Bozzo, rues: 


Brunache, Cahoreau {des nes 5 et 8 à la fin}, 


# 








uesne, ‘ 


— Constantinc-Faubourzs.. 
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Caraman (du n° 14 au ne. 11 et du n° 2? ax 
ne 12), Casanova, Cerhy, place des Chameaux, 
rues Colbert, Combes, de la Concorde, pas- 
sage Crémieux, rue Damon, impasce banton, 
rues Dar-el-Bey, du 17e-Légxer, Floquet, Fon- 
tanilies, de France (du n° 1 au n° 19 el du 
n° 2 au n° 24), Germon, du Co'onvi-Gou 
veilo, place Jules-Favre, rue Nemours, lPerre- 
gaux, du 43e-de-Ligne, Rouaud, Sérigny, Sidi- 
soumaza, Sidi-Lakhdar, Sidi-Nemdil, du Sud, 
Vieux, Villaret-Joveuse, du 25°-de-Ligne, des 
Zouavezs. 
Communes de plein exercice du Harmma- 
Flaisance, Bizot, Condé-Smendou, Rouffach, 
Ain-Kerma, Mila, Aïn-Tinn, Zeraïa, Sid:-Me- 
rouan, Grerem, Oued-Athménia, Gueéd-Seguin, 
Aïlu-Sarmar, Chôteaudun-du-Rhumel, Je Khroub, 
Aïn-Abid, Ouled-Rahinoun, Oued-Zenati, Guet- 
tar-el-Aïoch, Rénier 

Communes mixtes de Châteaudun-dt-Rhu 
quel, d'Aïn-M'li!a. 


5 circonscription. — Philippevile-Rural. 

Communes de p'ein exercice de Puilippe- 
ville (faubourg et les sections de Saint An- 
toine, Damrémont, Valée}, Stora, Colle, Jein- 
taapes, Gastu, Yl-Arrouch, Col-des-Oliviers, 
hobertville, Gastonvile, Saint-Charles. 

communes luixtes de Jeïnmapes et Gollo, 


G+ circonscription. — Philippeville 
Communes de p'ein exercice de Philinpe- 
vide (intramuros), 


io circonscription, — Pôn 

Celle circonscription est l'mitée: 

4o Au Sud: par le canal Bouchet le 7e k 
rnètre de la rcute nationale no 20; au sur 
Lst: par l’'Oued-Boudjima, le Pont Hippone, la 
Sesbouse et la route nationalé n° 12: à i'Est: 
pa: Île chemin vicinal n° 13 dit du Parc à 
Fourrages, Ie nouveau marché arabe, la ca- 
serne de la garde mobile, le square Randon; 
au Nord et au Nord-Ouést: par l'avenue Gari- 
balai, l'allée de l’Ancien-Château-de-l'Elisa, la 
route de Bugeaud (côté Sud) jusqu'au Col- 
de:-Chacals; à l'Ouest et au Sud-Ouest: par 
l'Oucd-Fercha, les lieudits Bengana, Pabachia 
€t Boudarouzxh, l'Orphelinat, £idi-Achour, 
rouie des Karezaz jusqu'à Oucd-Zied, la ferme 
Coll et ies Crèics de Pou-Amra. 

29 Du Nord-Est au Sud: per la batterie basse 
du Lion-la-Grenouilière, le chemin de l'Avant- 
Port, le chemin de la Tranchée, le boulevard 
Victor-Iugo, la place Jeanne-d'Arc: la rue du 
4-Scptembre, le quai Ouest, la route nationale 
ne 12 de Bône à la frontière tunisienne jus- 
qu'au 7S kilomètre, le canal de Bou-Kmra, 
l'embouchure ce la Sevhouse, la Clourna- 
Yelle et la plage üe Joïnnonville. 


8e circonscription, — Bôn 


Cetle circonscription est limitée: 

49 Au Sud et au Sud-Ouest: par l'oued 
Foudjima; du Sud su Nord: par le boulevard 
des Gar°s, la place de la Nouvelle-Gare, je 
cours Berlagna (côté droit), la place da !la 
Cathédrale, ja route de l’Aqueduc, la prison 
civile, le parc d'artillerie, le gymnase mili- 
taire; du Nord au Sud: par la place Ranaon, 
le boulevard des Généraux-Morris, la place 
Favre, le chemin du Parc-à-Fourrages, là place 
de Sidi-Brahim, le pont d'Hippone; 

2 Au Nord-Ouest, elle prend nai:sance À 
l'oucd Beugra et est limitée par le ravin 
de Sahama, le col des Chacals, la route de 
l'Edough (côté Nord), la rue de l'Eiisa, le 
chemin de grande communication n° 22: dans 
les directions Nord et Nord-Est: les rues Cou- 
dyre, du 14-Juilet, du Docteur-Maistre, Paul- 
Bert, du Docteur-Teidé aboutissent toutes ave- 
nue Garibaldi et constiluent, par ces débuts 
d'artères, les limites extrêmes: il en est 
de même pour ls commencements d24 rues 
Sadi-Carnot et boulevard Papier: au Nord-Est 
et à l'Est: elle est limitée par les an’iennes 
fortifications, la poudrière, le collège de jeunes 
filles, la caserne Yusuf, l'hôpital civil, le bou- 
levard Aibert-i, je boulevard du Carémal- 
Dubois et la batterie haute du Lion; de l'Est 
au Non: ses frontières naturelles sont le 
littoral jusqu'au cap de Garde et, du Non 
au Nord-Queet, les cûtes jusqu'à là piage de 
l'oued Dougra, où débuté cette cir CnisCrip- 
10, 





ge I ription, — Ho 
Communes de picin exercice 
Aïn-Mokra, Herbillon, Duzerviil 
Bar 
ris, la Calle, Durvivier. 
Communes mixtes de l'Ed 


Communes de plein exercice de S 


ral, Pe 1! evre, Nechme Eh la 


19 circonscription. = Gu 


— ASSEMBLEF NATIONALE 


Iéliopolis, Guelaat-Bou-Sba, Mil'ésimo, l'et 


Gallieni, Guelm 
COHNINUNCS lilktes de la 5% 
Oued-Chertf, 
ie cir Cription, — T4 


Communes de plein exercice 
Kh: nohela, Téb ed, 


1, Clauzel, Kel'ermann. 


bessa 


Communes inixtes de Tébessa, Morsot! Si 
drala, Khenchcla, Oum-ci-Bouaghi, 


kiana. 
12 circons:ription, — 
Communes de plein exercice 
Baina, Biskra. 
Communes mixtes de Belozma 
l'Aurès, Barika, Aïin-Touta, 


43e circonscription. — PBordi-Po 
| j 


Communes de plein exercice 


ville, Ampèr ” { olbert, Bord) hou ArrCtrK 


Tagrout. 


, Aïn-0} 


i-Arreri 


de FT ET 


1j, Aït 


M 
1 
nodr, 
1! 


Conmmuüncs mixtes des Rérha, Biban, M'Sila 
et Maadid. 
{is circon piio - Sétif, 
Cornmunes de plein xercice Aa SAtif A 
Abessa, Aïn-Roua, EH Ouricia Coligny, nt 
Arnaud, 
Commun \ix û Fakitour ( 3 
Eulm 
à da Cir C4 ip _ bougie 
Communes de plein exercice de Bouc E! 
Ksour, Oued \mizour, Akbou, azmait, sob 
douk, 
Communes mixtes d'Oucd-Marsa \ ) 
Guergour, Sotminam. 
16 circonscription, — Diidjehi. 
_ Communes de plein exer-ice do Djii ji] 
Strasbourg, Duquesne, Chekfa. 
Communes mixtes de Taher, Djldie E] 
Milia, Fedj-M'Zala, 
TERRITOIRES pu S: 
Laghouat, 

. Commmunes mixtes d'Aïn-Sefra, Gérvvile 
Colomb-Béchar, Méchi Tia, F 

Communes indigènes de la Saoura, du 


Touat-Gourara, 


Communes mixtes de Biskra, Ouled-Dieltal, 


Touggourt, Eli Oued, Djel‘a et La 
Communes indigènes d'Ouargla 
Hoggar”et Ghardaïa. 


TABLEAU 


ghouat, 


3 du Ti 


LL « 
kelt. 


fixant les Chefs-lieux et la composition des 
CirconsScriptions aspelées à élire un repré- 
sentant du deuxième Collège à l'assemblée 


algérienne. 
DÉPARTEMENT D'ALGER 


H 


1 circonscription, — Alge 
£ 


r-hoiéa 


Communes de plein exercice d'Alger, Baba 
, Cheragäs, 
Crescia, Dely-Ibrahim, Douaouds, Doua 
Draria, El-Achour, El-Biar, Fouka, Guyot 
Koléa, Mahelma, Oued el-Alleug, Ouled-Favet, 


asnon, Bouzaréa,  Castiglione 


Saint-Eugène, Saint-Ferdinand, 
ouëli, Zeralda. 


2 circon<criplion., — Maison 


Sacula, 


Carrée, 


uéra, 
ville, 


Ju 


Communes de plein exercice d'Aln-Taya, 


Arba, Birmandreis, Birkadem, 


Fort-de-l'Eau, Hussein-Des, Kouba, 


Cap-Ma 


titou, 


Maison 


Carrée, Maison-Blanche, Rovigo, Sidi-Moussa, 
ma, ( Ménerville, 
Reghaïa, Rivet, Rouïba, Saint-Pierre Saint- 


Alma, Fondouk, Maréchal Foch, 
Paul. 


24 


o Circenscriplion. — BE! 


ida, 


Communes de plein exercices d'Att 


Armeur-el-Nin, Bérard, Pourkika 
Et-Affroun, Gouraya, Marengo, M 


atba , 


à Chercheli, 


V Ai 


otyrad 
au, 


NO Vi, 








Montenott: . Ténès 
Commune mixte du Ch 
Sohba, Ouled Ziad, Oukl 


nane, Serdou 
Taguedid. 
Commune mixte de Pale 
Boukeram, Guerrouma., 1 
El-Isseri, Harchaoua, Beni 


, El-Morrah 


Commun: de plein exer 

Commune mixte d'An 
douars Mihoub et Meghra 

Commune mixte à 
Ouled-Thanne, Bougaoudt: 
Ouled-Ferba, Sou: ghi. 


Communes de plein € 


Commune mixte d'A: B 
Errich. 

Cormroune mixte de Dra 
Commune mixte de Pal 
fou-Derbala, Arr Il, K] 
Khalfoun, 

4% « nscripllo 

Cornmui tnixtes d'Az 

Sebaou, 


16 circonscri 
Communes de p 


serville-lès-Issers, Abbo, 
Dellys, Mirabeau, Rebeval, 


2 
= 





GOUATS Sidi-Naman et Mak 


'Aumale 


liif pan 
d Far: 


| Beni Rach I, vil! ie de Warr ler 
Cormune mixte de Ténês 
19 circor riptio es | s 
Comrau mi le Bou Saad 
As 
11e iplio \in-l 
commun de pleine exercice 
‘In, AuUhiul 
LOMME mixte d'Aïn Bessem, 


douars Errich, Mihoub et M ‘ghraot 
Commune mixte d'Aumale, 
Zeni-Djouab Kidane, Maruora, Taïcha, bic 

e 


art 
par 


léfecct LE }l li! \, Méred 
Ï . Hlida } Bouf 0 , 
L 01 I \M 1 so © it D | 
[ { 
M 
1 | exe! ( { *- 
14 ] | tlx 1 M 'LAEL [ni t [LE 
} 1 s Nat © 
{ pi | \i 
t de ] (l 
j LE 
H )1 ipuori CAE 
{ ñ { pile “, n | £ ! 
Bogha Lelo etIx Ain-Boucif 
Connu mix & Bost ( 1 À 
Y: t 
{ rca t \M 
Lo mi : di Q n ex l'A la, 
Ain-Suitar Bou-Mefta, Du] ri Kherba, La- 
val le, Littré, M k Lt 'ul-HBeri- 
ia! 
{ 1 Î { { Dj lel 
1° circonscripti \ 
Cominur?s de plein exercice de Lurdean, 
Bourbaki, Teniet-el-Haad Viala: 
Cormmunes mixtes du S leniet-ef- 
Haad et Lellalla. 
à° CirecOnscriptiot COrléa villé 
Lommunes de plein <xerclce des Attafs, 
Carnot, Oued-Fodda, Orléansville, Charor 
Cormmun Inixte du Chelitf infs Jess 
Gotuars Ouled Ziad, Sohba, Ouled-Farés, Med- 
jadia, Beni-Kachel, village d Waruicr, 
% circonscription, — Tenés, 
Communes de plein exercice de Cavaignae, 


rüofI 3 le 3 
|, 
ic: douars 


Meggine, Intacen, 


tr 
[4 


ira 


Maned 


12 circonscription, — Pir-Pal 


ice de Bi 


Besse 


ul 


ié, Ouk 


XCrcice 


Harout 


ir{l4 louara 
1, Maala, 
Hiou, 
ir-Rabalou 
n parue : 
] 
aouar 


Commune rnixite de Tablat 
13 circons riptio — Miche {, 
Communes mixtes du Djurdjura et de Mail 


14° circonscription. — Dra-el-Mizan. 


de Dra-cl 


Mizan, Palestro, Boghni, Bouïra, Tizi Renif. 


em, partie : douar 


el-Mizar 


tro, part 
‘nna-el-Dj 


Commnne mixte de la Mizrana, 


ffoun et 


ION, == Tizi-0 


i 

“Re 

Fin €Xercicée de Courbet 
PAIE nel . A ph dat 
Félix-Fuure, Hor ij-Menaïe}, Haussenvillers, ] 


ie: douar: 
ebal, Beni- 


du Haut 


uzou. 


Camp-du Maréchal, 
Tizi-Ouzou. 


, Commune mixie de la Mizrana, 
{ r= n Ÿ {2 ut 


dAle 


parue ; 
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17e circonscription, — Fori-Nationa! 
{ ninuneés Ge pme € ice de 1] 1-2 \ 
1 Me} 
( | 
MHPART I (} 
rcon À Ma 
[ 23 de plein exe) e d'A Fekan 
1 M: 1 \f } {) I 
J (Em 
1] L , 
\ 
L #1 1p — | t ) 
Communes de plein exercice de lombasle, 
Pralil », laès-le-Duc, Monigo fie 
Connaune mmixte de Zernmora, partie 
douars de Ben-Aoudä, Anaira, Yazi 1, Oued- 
Khellong, Ouled-Lazreg, Tassalet, Chabet-ed- 
Diss, Guires, El-Jlabacha, Ouled-Barkat, Beni- 
Jssaad, Chouala, Beni-Loutma, centre de Nenri- 
Huc-1}.-Hiahouia 
( ine mixte de Cacherou, 
Je circonscriptio — Tia 
Cornrunes de plem exercice de Palat, Pré- 
vost-Paradot, Tiaret, Trumelet, Frenda. 
Communes mixtes de Tiaret et Frenda, 
î Yhscri , — Ammi-Moussa. 
Communes ée plein exercite d'Inkermann, 
oaHii-AIHe. 
onununes mixtes de Renault et d’Ammi- 
1 11 
+ circonscription. — Mostaganem. 
Communes @ plein exerce d’Aboukir, Afn- 
Sidi erif, Aïîn-Tédelès, Beile-Côte, Bellevue, 


blad-Touaria, Fornaka, Georges-Clemenceau, 
Mazagran, Mostaganem, Noisy-les-Hains, Pé- 


lissier, Kivoli, Tounin, Bosquet, Pont-du-Che- 
] 

Commune mixte de Cassaigne. 

o7 int n din Re izana 

i ! UT do plei \ exercice de Boucuirat, 
J'ilitlit, Relizane, Zemmora. 

Commune mixle de la Mina. 

Comrmmne mixte de Zemmora, sauf Îles 
douars hen-Aouda, Anatra, Yazrou, Oued-Khel}- 


joug, Ouied-Lazreg, Tassalet, Chabet-ed-Diss, 
Guirès, EkHabacha, Ouled-Barkat, Beni-Issard, 
Chouala, Beni-Lourmna, centre d’'Henri-Huc-D. 
Jtahouïa. 

7° ‘anscription. — Saint-Denis-du-Sig. 


Comununes de plein exercice d’Arzew, Assi- 
Alncur, Assi-Beu-Okba, Bou-Honni (Jean-Mer- 
Inoz), Vicurus, Kléber, Legrand, Mangin, Moc- 
ta-Douz, Port-aux-Poules, Renan, Sainte-Barbe- 
du-Tlelut, Saint-Cloud, Saint-Denis-du-Sig, 
Saint-Leu, Saint-Louis, Saint-Maur, Tafaraouj, 


[U Hinbert, Perregaux 
circanscripLon. — Oran. 
Corumunes de plein exercice d’Aÿn-Temou- 


chent, Ain-Kiat, Malherbe, Guiard, Laferrière, 
itio-Sal#do, Trois-Marabouls, Turgot, Hammam- 
Bou Hadjar, Ed-Rahel, Aïn-el-Arba, Lourmel, 
hBou-Flcis, Afn-el-Turck, Arcole, Assi-Bou-Nif, 
Mer: el-Kébir, Oran, la Senia, Sidi-Chami, Val- 


iv, Bou-Sfer, El-Anzor, Misserghin. 
{ unune mixte d’Ain-Temouchent. 
rconscription. — Sidi-bel-Abbès, 


Communes de plein exercice de Baudens, 
Bon , Chanzy, Boukanefis, Lamtar, Deligny, 
Mercier-Lacombe, Parmentier, Palissy, Tabia, 
Prudon, Tassin, Tenira, Detrie, les Trembles, 
Fii-bel-Abbès Tessalah 

Communes mixtes de la Mekerra et de 
È Lucien. 

19 circonscription. — Tlemcen. 

Communes de pleln exercice de Beni-Saf, 
Meincen, Turenne, Pont-do-lIsser, Eugène- 
i tic n' 

Commune mixte de RemchL 

fo circonscription. — Marnia. 
Communes de plein exercice de Marnia et 
Communes mixtes de Marnia et Nédroma. 
12 circonscription. — Le Telagh. 

Communes de plein exercice de Berthelot, 
Le Telagh, Slissen, Tirman, Descartes, Lamo- 
ricière, 

Comm ine mixte de Sebdou, 





43 circonscription. — Saïda. 
Sommunes de plein exercice @’Aïn-el-Iad- 
jer, Franchetti, £aïda. 


Coromune mix te de Satda. 


is circonscriplion. — Trézel. 
Commune de p'eïn exercice de Trézel 
Communes  rix ju  Djebc!-Nad ct 
d AfTOuL. 
DEPARTEMENT DE CONSTANTINE 
trs circonscription, — Constantine. 
Comreunes de pkin exercice 4e Bizot, 


Condé-Smendon, JMamma-Plaisance, Aïn-Ker- 
ina, Aiu-Smera, Ajn-Tinn, Oued-Athinénia, 
Oued-Seghin, Rouffech, Constantine, Chateau- 
dun-du-Khume! 

Commune mixte de Chateandun. 


n, — Fedj-M'Zals. 
Communes de plein exercice de Mila, Sidi- 
Merouane, Zcraia. 
Commune mixte de Fedj-M’Zala. 


3 circonscription. — Le Khroub. 
Communes de piein exercice d’Afîn-Abid, 
Guettar-el-Aïech, Khroub, Ouled-Rahmoune. 
Commune mixte d’Ain-M’Lila. 


# circonscriplion. — Jemmapes. 
Communes de plein exercice du Col-des-Oli- 
rs, El-Arrouch, Gastonville, Jemmapes, Ro- 
bertville, Saint-Charles, Gastu. 

Commune mixte de Jemmapes. 

5 circonscription. — Philippeviile. 

Communes de plein exercice de Colle, Phi- 
lippeville, Stora. 

Commune mixte de Collo. 
irconscription. — El-Milia. 

Commune de plein exercice de Graren. 

Commune mixte d’El-Milla, 

7 circonscription. — Bône. 

Communes de plein exercice d’Aïn-Mokra, 
Barral, Bône, Bugeaud, Duzerville, Herhillon, 
Mondovi, Morris, Nechmeya, Penthièvre, Ran- 
don, Duvivier et de la Calle. 

Cominunes mixtes de lJ'Edough et de la 
Calle. 

S circonscription. — Guelmao. 

Communes de plein exercice de Clauzel, 
Gaïlieni, Guelaat-bou-Sba, Héliopolis, Keller- 
man, Millésimo, Petit, Guelma, Oued-Zenati, 
Rénier. 

Communes mixtes de l'Oued-Cherf et de Ja 
Séfia. 

S circonscription. — Souk-Ahras. 

Commune de plein exercice de Souk-Ahras. 

Commune mate de Souk-Ahras. 


40 circonscription. — Aïn-Beïda. 
Commune de plein exercice d’Aïn-Beïda. 


Communes mixtes d'Oum-el-Bouaghi et de 
Sedrata 


En 


1° circonscription. — Morsott. 
Communes mixtes de la Meskiana et de 
Morsott. 
42 circonscription. — Tebessa. 
Les eee de plein exercice de Tebescsa, 
ommune mixte de Tebessa, 
43e circonscripiton. — Khenchels. 
Commune de plein exercice de Khenchela. 
Commune mixte de Khenchela. 
44 circonscription. -— Batna. 
Communes de plein exercice de Batna, Lam- 
bèse. y 
Commune mixte de l’Aurès. 
45 circonscription. — Bélezma (Corneîlle). 


Communes mixtes d’Afn-el-Ksar et du Bé- 
lezma. 


16e circonscription. — Biskra. 
Commune de plein exercice de Biskra. 
Communes mixtes d’Ain-Touta et de Barika. 





45e circonscription. — Saint-Arnaud 
Communes de plein exercice d'Ampère, Col 
bert, Saint-Arnaud. 

Communes mixtes des Euhna et des Rirha, 
1$e circonscription. — Sélif. 
Communes de plein exercice d’Aïn-Abcssa 
Aïn-Roua, Coligny, Fl-Ouricia, Sétif. 
Commune mixte de Takitount, 


19e circonscription. — Djidjelli. 
Communes de plein exercice de Chekfa, 
Biidielli, Duquesne, Strasbourg. 
Communes mixtes de Djidjeli ct de Faher, 
20e circonscription. — Guergour. 
Commune de plein exercice Oued-Amizour, 
Commune mixte du Gourgovr, douar Boua- 
nédas {de la commune mixte de l'Oued-Marsa) 
el douars Aroumbéchar, Dralarbaa, Ihadjaiène 
(de la commune mixte de la Soummarr!. 
21e circonscriplion. — Bougie, 
Communes de plein exercice d’E-k<our, 
Bougie, Oued-Marsa (moins le douar l:oua- 
nédas). é 
Commune mixte de la Soummam f{imnoinsg 
les douars Azroumbéchar, Dralarbaa et 1had- 
jajéne). 
22e circonscription. — Akbou. 
Communes de plein exercice d’Akbou, Seds 
douk, Tazmalt. 
Commune mixte d’Akbou. 
23 circonscription, — Bordj-Bou-Arrc:id}j, 
Commune de plein exercice de Bordj-houa 
Arreridi. 
Cemunune mixte des Bibans. 
24e cirocnscription. — M'Sila. 
Communes de plein exercice de Tocqueville 
et Aïn-Tagrout.. , Pres 
Corumunes mixtes des Maadid et de M'Sila, 
ee 
TERRITOIRES DU SUD 
tre circonscription. — Aïn-Sefra. 
Communes mixtes de Gerytville, d’Ain-Sefra, 
Colomb-Béchar, Mécheria. 
Communes indigènes de la Saoura el dt 
Touat-Gourara. 
% circonscription. — Djelia. 
Communes mixtes de Djelfa et de Laghouat, 
3 circonscription. — Ghardaïa, 
Commune indigène de Ghardaïa. 
& circonscription. — Biskra. 
Communes mixtes de Biskra et des Oule@ 
Djellal. 
5 circonscription. — Ouargla. 
Communes mixtes de Touggourt, El-Oued. 


Csmmunes indigènes de Ouargla et du Tidts 
kelt-Hoggar. 








ANNEXE N° 3308 


(Sess. de 1948. — 2e séance du 10 février 418.7 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier Ja 
loi du 7 janvier 1913 autorisant l'émission 
d'un emprunt afin de permetire le déve- 
loppement de l’équipement rural, présentée 
ar MM. Waldeck Rochet, Lucien mbert, 

utfe, B'anchet, Paumier et les merbres 

du groupe communiste et apparentés, dé- 
putés (1). — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 14 août 4947 
a prévu l'émission, par les collectivités Jo- 
cales d'emprunts bénéficiant d'une garantis 
e l'Etat. 

Ces emprunts étant destinés à l'équipement 
rural, la Joi a été bien accueillie dans nes 

(4) Avec demance de discussion d'urgence, 
conformément à l’article 61 du règlement. 
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campagnes, Mais l'émission de l'emprunt La proposition ci-d Ù a un oùjet F | 
forcé risque îÎort d'arréier les souscriptions imité |  DF 10 
aux emprunts locaux et d’entraver ainsi les Elle tend d'une part à accorder des « 
travaux d'équi ement tels quo les adduciions tions ou désrèvements " , le 4 ! te la la e. 
d eau, les irav un isa nn EL l'éectrutica tants et aux anciens prisonni à autr par! A ' 
tion qui est i1oin «a êire acl à échelonn: l'emprunt LL. t p'us ’ ur P 
[ni importe donc que las Ji9v " t 
souscrivent aux ermnpi Gide L Ï 
rural soient Gispensés ; ( é 
prunt forcé ] r 16 1 PAROI ) | ’ 1! , 
ériptions et que, par 
éventusllement sous Art, 4er, — L'article 3 « | te , 
canx à l'aide des titres 1945 instituant un prélèvem pt ls 5 000 1 
e —w seraient transiormes de lulte contre i'intlation est « } | «} 
Ju È son dernier alinéa comme suit 
3 c 1a ‘ 
6 Mots Le à l'ap] sa Les exploitants agriceles, anci ( sn 
ji L tants, prisonniers et déporlès ainsi que Îles | —— — 
” E à n « jCUHCS acriculteurs âzfs d moins ce à | 
PROPOSITION qui sont passibles, par application des dispo- | 
En], FT RE sitions qui précèdent, d'un f verment it | DURE N " 
} f 9 CET dn 7 a rieur ou égal à 100.000 F sont exonérés audit ANNEXE N 3 3 Î dé 
il additionnel! ainsi conçu prélèvement. TT 
Jusqu'au 1er juin 1918, les agriculteurs Les mêmes catégories qui sont passioies | du 40 ! 1018 Ÿ 
qui auront souscrit aux emprunts d'équipe d'un prélèvement de 100.000 100.600 F Dé- | 
ment émis par les collectivités locales dans | néficieromt d'un luction de 50 p. 100. : Pi \SITION DE RESOLUTION tendant à in 
eg mur prévues par la loi du 44 août Art. 2 — L'article 9 de la loi du 7 janv viter le Gouvernement à exonérer du préle 
«À: A 2 en re À de sc uscrire, dans la li- 1948 instituant un prélève exceptionnel vement de lutte contre l'inflation les cui- 
mite ou Montant de leurs souscriptions à ces | Ge Iutte contre l'inflation est plélé comm tivateurs qui ont contracté des emprunts 
D Eu UE obliga otrs prévu par | sui + À es de crédit agricole pour la re- 
Ja loi n° 48-51 du 7 janvier 41948. sx STE Ê RE RE ; onstitution de | cheptel, prescniee pur 
« Après le 1er juin 1948, les agriculteurs « Toutefois les exploit ä oies vi maire ste ÈS es bned -à 
qui souscriront Æ- emprunts d'éaipens nt | l'article 3 de la prés: il uront ju y () SenA | ie 
mentionnés au précédent alinéa. pourront | #1 décembre 1918 pour px s ter 4 
souscrire à ces derniers à l’aide des ütres de | du montant Gu prélèvemet A É 
l'ernprant obligatoire prévu par la loi n° 43-31 \? 
du 7 janvier 1958, ceux<i étant transformés ” : dé de 
en litres ac "ja bi S da s les conditions pré # ati R - 7 janvis 7 
vUuCs par à 0 U 4 aot 017 LUE { Î | 2 , 
se ANNEXE N° 3311 pre ser ement excepuonnel à 
. 1 GES se - 4 H | te SO! es les obstacle insu 
ANNEXE N° 3309 (Sess. de 1918. — 2% séance du 10 fé ri par les membres @e ia 
: N < d ÿ mi e Ina d'SCU3»sStU ‘ | 
TX 3 4 1 ‘ 2 lo I [ ct a unbattre ais 
1Q D dou 26 ot. nd dé | PROPOSITION DE LOI tenda réduire, en a | APTE le loi, €s prop 
ESS. Q6 198, — 2 séance du 10 février 1918 faveur des viticulteurs ci autres catégories | P ; | à commis à 
AVIS transmis par M. le président du Conseil d explo lants apru ta , taux de rs rm se € dela loi et & les modii 
de la République sur Ja proposition de loi ment PECVUS par la Re Jai ri Ée profondément ont été déposées en très grand 
adoptée par l’Assemblée nationale tendent instituant urt Ever he ni rte agent — nombre: la présente ] ) tu AL né à : tn 
à constater la nullité de l'acte dit « toi œu | ile, Contre Linfiaiion, Meunier, Bouta: | dier à la situation criliquo d'innombrabh 
15 février 1941 relative à l’organisation de Waldecx_ Ro: ge ed gens em culti rs qui ont depuis le cébut de la 
la production, du transport et de la distri. on Roger Eos agen. nés dé. | eu ( des emprunts aux ( 
bution du gaz. (1). — (Renvoyé à la com-| 9", Soupe communisie €l appareniés, Ce L'ile la reconstit 
mission de la production industrielle.) Pn .« — (Renvoyée à la commission des | jou pie P le d 
‘ narnces.) \ ‘ q t te n ce i ! ae 
Le Conseil de la République a émis un avis bilets ( | mile f et que les « les- 
défavorable sur la proposition de loi, adop- EXPOSE DES MOTIFS si vé t é ! ecrets, on s'est 
tée par l'Assemblée nationaie en première a! ] le le iveuses contenatent es 
lecture dans sa séance du 5 décembre 1947, Mesdar messieurs. les signataires de la | ! À dISPORID.Cs POUr 2 
tendant à constater la nullité de l'acte dit 7" : nt A atathtaet 1e | pes sréie vot: pa 4 \ nier rang desquel- 
& loi du 15 février 1941 » relative à l'orga. Due les pro ets de prél en nt ception les f D pee ter pr te Im pas ++ | = 
nisation de la production, du transport et €e | nel et d'emprunt forcé ont déposé un premier que érnie npôle de 1948, ll 
la distribution du gaz. tie COS 2 r * : en£ 
CS ri _ de ces lois ; né 
: Le texte ci-des un objet plus Lrnité ü ntenaiet au ! des bille 
ANNEXE N° 35310 Il tend à atténuer } injustices les pl air attestation d réen sement er 
enrneme criantes de la loit { Jui COM le ré ri { des res DH iU printemps 1944 
« te $ ou1: éférantac técories d’aeri ° ‘ dr aux culliva- 
(St e de 4948. — de séance du 10 février 1948.) à “at gun aux Gil iCs Caulc£ l a asri - F p ; de mille fr 
s Ï due à 
PROPOSITION DE LOI tendant: 1° À accorder En eflei, la loi prévoit pour les viticulteu ivée. | la plupart 
des exemptions ou des dégrèvements aux et en général pour toutes les cuilures sp de ; F 
exploitants agricoles anciens prisonniers, dé. les les mêmes taux de } ement qu \ re d u! 
portés, et aux jeunes agriculteurs de moins | Four les exploitations de pelFcultur: les « ts a tant q des 
de 45 ans, soumis au pr lèvement prévu par Or, Si pour lea cultures générales Ï AT u|- if ‘ 
la loi du 7 janviér 49%8 instituant un pré- | ture) les impôts sur les bénéfices agricok à tole ; 
lèvement excentionnel de lutte contre l'in- ? sont «d forfaitairement d'après (le | cultivateur 
flation; 20 à porter au 31 décembre 1948 ja | revenu pour la vigne et les cultu Deux Ï cette 
date limite des versements À l'emprunt | res spéciales, l'impôt t d rminé d’ ftirma | 
lorcé pour les agriculteurs, présentée par le bénéfice,réel. L s'ensuit que pour une « Un jeune cultivateur « repris au Gé DUT de 
MM. Lucien Lambert, Waldeck Rochet, | ploitation de inéime importance, le bénéfice année 1939 une toute petite ferme de 15 hec- 
tar environs de Saint-Quentin. 1 a été 


Ruffe, Montagnier, Pauipier et les membres 
du groupe communiste et apparentés, dé- 
putés (2). — (Renvoyée à la commission 
dcs finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les signataires de la 
présente proposition ont déposé un premier 
texte tendant à l’abrogation pure et simple 
des lois prévoyant le prélèvement exception- 
nel et l'emprunt forcé. 





(1j Voir: Assemblée nationale, nes 1988, 
2428 et in-8 n° 579; Conseil de la République, 
nos 875 (année 1947}, 5S (année 1918). 

}) Avec demande de discus d'ugence 
conformément à l’article 61 du règlement, 


(2 


cior 
II! 





un po ble d’un viticul'eur Pl dnisant des vins 
à appellations contrôlecs est 19 et 15 fois su 
périeur à celui d'une exploitation de poliycut 
ture, ce qui à pour eflet de zendr mon 
tant du prélèvement exceptionnel et absoly- 
ment abusif. 


C’est pourquoi nous proposons d'appliquer 
aux viticulteurs produisant des vins à appel 
lation contrôlée et autres (cultures mat 


chère, fruits, tabacs, etc.) taux de prélè- 
vernent prévus pour iles commerçants et in 
dustriels, 90, 40 p. 100, du bénéfice 
imposable au lieu de c0, 60, 70 et 80 p. 100. 

Teke mesare de justice que nou 
vous proposons d'adopter, 


soit 21, 


+ la 
ESt :4 


d'urven 


réglement, 


inde de discussion 


{{) Avec dem cu 
l'article GL du 


nforrmméiment à 





m 

rer 
ter 
cré 


ce! 


)bilisé, fait nier en juin 1949, El est 
itré d'Allemagne en 1945. U a dû contrac- 
des emprunts importants à la caisse de 
dit agricole pour pouvoir reconstituer son 
te. L'ensemble des emprunts qu’il a fait 


prisor 








Lèx i 450.000 F, Courag ment, aidé « 

fermn il travaille avec acharnerment 

n de confiance, lorsqu'il reçoit notifica 

n que fices de l'année 1%46 étab is 

faitairement s'élèvent à 143.000 F (compte 
1 


arrérages qu'il a à 


entendu 


aes 


payer pour les emprunts ni de son travail, 
de cel de sa femme), Sur ces soi<lisant 
‘néfices, il va être obligé ce payer le prélé- 
dent Le 1 cu { inflation, 011 
Î AY A Li «ae dis ) G1 9 

1 à 1 é &1 du CIC EL 








ER er cr te rm ra 
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415.000 F. Comment peut-il s'acquitter ? Soil 
CIL Ÿ ] 1114 Tue 1 Chut} j du- 
rer LA i Lt €! fl à 
nouveau ñ t de d'u \aniere 
périlleuse 

‘ Voi un Pxé d' 16 a 
teu! sta en 19%55, d 3 8e ne dé 
450 hectare Mobilisé au prernier } dans 
les chars, il est lui aussi fait prisonnier et 
ne revient qu'en 1945, sa fetnime a ilarn- 
nent continué la cul elle a dû emprun- 
ter au rs de la guerre, Le crédit agricole 
a dû consentir de nouveaux préts pour ra- 
cheter des chevaux, Or, l'an dernier, les 
40 heciares de blé mposan! son assolement 
ont été gelés; ce cultivateur a répondu à 
l'appel du Gouvernement, et à ensermencé 
au printeinps de 1947 51 hectares de blé au 
lieu des 40 qui avaient été détruits, Or, à 


d'heure actuelle, ce cultivateur n’a pas encore 
ee toucher la prime de 1.009 F promise par 
e 


Gouvernement à ceux qui réénsemence- 
raient du hlé, ce-qui n'empêche pas que ce 
créancier de l'Etat se voit astreint à payer 
sur ses bénéfices forfaitaires la somme de 
90.000 F au titre du pré'èvement de lutte 
contre l'inflation, Ici encore comme pour la 


plupart des cultivateurs, pas d’autres jssues 
que de vendre du cheplel ou emprunter à 
nouveau, pen qu’elle soit la solulion abou- 
tit à un désastre, compromet Ja marche de 
d'exploitation, entrave l'essor de production et 
désespère le producteur. 


IL est fort bien d'avoir « ouvert toutes 
grandes les fenêtres et balayé devant Ja 


porie » Imais à condition que le courant d'air 
et le coup de balai ne diepersent pas aux 
quatre points cardinaux les fonds de roule- 
nent, le crédit, la conllance et l’ardeur au 
travail. 

Une situation singulièrement paradoxale, 
absurde et disons le mot coupable de forcer 
un hormme qui pour racheter les instruments 
nécessaires pour produire du blé n'a pas 
hésité à s’endetter et à Jui dire: « Tu as em- 
prunté pour pouvoir travall.er, eh bien, main- 
tenant emprunte pour remplir les caisses de 
l'Etat. Cet argent que j'exige de toi servira, 
non pas à te payer les primes que l'Etat t'a 
promises, Inais à subventionner l'équipement 
hational dont tu protiteras indirectement » 

Combien il est plus raisonnable et tout sim- 
plement honnête de dire à ces cultivateurs:! 
« ‘Tu as, grâce à ton travail par les cimprunts 
que tu as contractés, augmenté la furce pro- 
ductive de la nation, tu as payé largement 
ta dette, tu est exonéré de fout prélèvement 
an prorata des emprunts qui l'ont été censen- 
tis ». 

C'est pour ces raisons que nous vons de- 
mandons de voter la proposition de résolu- 
tion da ch 

PROPOSITION DE RESOLETION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à exonérer du prélèvement de lutte 
contre l'inflation les cultivateurs au prorata 
des emprunts contractés par eux aux caisses 
de crédit agricole pour la reconstitution de 
leur cheptel. 





ANNEXE N° 3313 


(Sese, de 1918, — % séance du 10 février 1948.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M, le 
président du Conseil de la République ten- 
dant à valider les dernières volontés *xpri- 
mées en dehors des formes légales par les 
déportés et travailleurs forces au cours de 
la guerre 1939-1943, formulée par MM. Dorey, 
Fournier et Philippe Gerber, conseillers de 
la République {1}, — (Renvovée à KR col- 
mission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le code civil, dans 
ses articles 967 et suivants, a établi des rè- 
gles fort rigoureuses sur la forme des tlesla- 
ments, Les articles 81 et suivants ont apporté 
à ces règles de droit commun un certain as- 
souplissement en faveur des testaments des 
Militaires et marins de l'Etat en campagne où 
en captivité, des testaments faits dans un lieu 


_… _ —— — ———— 


{1) Conseil de la République, n° 74 





avec lequel toute communication sera inter- 
PA ptée à cause de la P cte ou de toute autre 
naladie contagieuse, des testaments faits au 
‘ours d'un voyage maritime. . 
Une loi du 14 avril 1923, visant les terrli 
ires français récemment libérés de loccu- 
tion allemande, a validé le testament reçu 
r une personnalité de la commune, en pre- 
nee de deux témoins, au 
nunications ayant été interrompues par l’en- 
erni, il était impossible aux habitants de se 
rendre chez un notaire du canton Ou d'ap- 
peler auprès d'eux cet officier ministériel. 
La guerre 1939-1945 entraînant la déportation 
sous des formes diverses de milliers de Fran- 
cais dont un trop grand nombre sont décédés 
avant d’avoir recouvré la liberté, a fait naitre 


cas où, les com- 


t 
[ 
Î 
1 
] 


des circonstances auxquelies ne s'applique au- | 


cune des dispositions jégislatives précitées, 

Il est des cas où le déporté ou le travail- 
leur forcé s’est trouvé dans impossibilité 
d'écrire ses dernières volontés, où $°8s cama- 
rades devant lesquels il les a exprimées n’ont 
pu eux-inèmes es écrire, ou encore où l'écrit 
exprimant ou recueillant ces dernières vo:on- 
tés n’a pu étre conservé. 

Dans de telles circonstances, il paraît équi- 
table de faire fléchir la rigueur de notre lé- 
gislation et de reconnaître la, valeur légale des 
dispositions testamentaires exprimées verbale- 
inent où hors des formes habituelles, à con- 
dition toutefois qu'it n’y ait aucun doute: 

a) Sur l'impossibilité pour le testaleur de 
recourir aux formes,légales; 

b) Sur le caractère de dernière volonté et 
sur la désignation dès légaiaires. 

Il appartiendra aux tribunaux de dire si ces 
conditions essentielles sont accomplies. 

Si l'oppression ennemie a mis trop de Fran- 
çais hors d'état d’user des formes légales, il 
importe cependant que soient reconnues et 
respectées les dispositions prises par ceux qui 
allaient mourir dans de {elles circonstances, 

C’est pourquoi nous vous demandons d’adop- 
er la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {er, — Lorsqu'un Français aura été in- 
carcéré par ï’enneini en France où hors de 
France, où Hien emmené par l'ennemi hors 
de France, soit pour des motifs politiques ou 
raciaux, soit ponr étre soumis au travail forcé, 
et qu'il est décédé au cours de sa détention 
ou de son séjour torcé hors de Franc», les 
tribunaux pourront tenir pour valables les 
dispositions testamentaires qu'il avait été 
dans l’impossibilité d'écrire ou de signer par 
suite de son état physique ou de sa détention, 
ou encore qui, ayant été écrites, n'ont pu être 
conservées, 

Art. 2, — La validité de ces dispositions est 
subordonnée à la preuve: 

a) Que le testateur se trouvait pour les 
raisons ci-dessus dans l'impossibilité d’em- 
ploues une des formes de tester admises par 
a législation alors en vigueur: 

b\ Que le testateur a exprimé sa volonté 
de tester et indiqué l’objet et les bénéficiaires 
du legs avec une précision ne laissant aucun 
doute sur sa volonté. 

Art. 3. — Cette preuve pourra être faite par 


tout moyen même sans cominencement de 
preuve par écrit. 
Art. 4. — Si ie tribunal admet Ja validité 


d'une telie disposition, comme au cas où sa 


validité serait reconnue par Jes héritiers 1l6- 
gaux, elle aura les mêmes effets juridiques 
et fiscaux que le testament olographe. 





ANNEXE N° 3314 


Ses®, de 1948. — 2e séance du 10 février 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À compléter 
l’articie 2 de :a loi n° 13-30 du 7 janvier 
19:93 fnstituant un prélèvement excention- 
nel de lutte contre l'inflation, pær M. Pierre 
Monte}, député {1}. — jRenvoyée à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l’article 2 de Ja loi 
19 48-30 dispose que « pour Jes contribuables 
qui étaient passibies de l'impôt sur les béné- 








{1} Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'arücle 61 du règlement, 








fices industriels et commerciaux au titre de 
19,7 d’après leurs hénéfices réels, le montant 


du mréèvernent est égal au produit obtenu 


l'en appliquant au chiffre d’affaires de l'exer- 


ice clos en 1946 des coefficients qui sont fHixéy 
par décrets »… | 
Le décret n° 48-97 du 14 janvier 1948 onrès 


| avoir fixé les coefficients prévus par l’articie 2 


do Ja loi ci-dessus visée précise dans son 


| articie 6 que « pourront ôblenir décharge du 


prélèvement exceptionnel les contribuables 
dont Ja déclaration souscrite en 1947 pour 
l'assiette de l'impôt sur les bénéfices indus- 
triels el commerciaux fera ressartir que les 


| exercices clos en 1916 se sont traduits par une 


précité n’a pas voulu que les 
entreprises ayant réalisé un important chiffre 
d'affaires en 1916 soient assujettis au préiè- 
vement alors que leur explaitation s'était fina- 
lement traduite par un déficit, 

Mais Ja réglementation ainsi adoptée 
insuffisante. 

Si elle résojut dans un sens favorable Ja 
situation des entreprises déficitaires, elle 
n'apporte aucune atténuation en faveur des 
entreprises faiblement bénéficiaires qui, ayant 
réalisé un chiffre d’affaires important en 1946, 
auraient à acquitter un prélèvement hors do 
proporlion avec les faibles bénéfices obtenus. 

C'est ainsi qu'une entreprise ayant réaiisé 
un chiffre d'affaires de 50 millions, mais dont 
le bénéfice s'est élevé seuiement à 380.009 
(le &as n'est pas exceptionnel), devra, däns 
l'éiat actuel des textes et en supposant que 
le coefficient qui ni soit applicable soit de 
3 p. 1), supporter un prélèvement de 15 mil- 
lions 

Une perception aussi importante ne se jus- 
üfe pas. 

I — Tout d’abord il résulte 
générale de la Joi n° 48&20 que le prélèvement 
exceptionnel doit correspondre à une fraction 
des bénéfices ou des revenus réalisés en 19%16. 

C'est ainsi que: 

a) Pour les contribuables soumis à l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux 
d'après le régime du forfait, le montant dit 
préièvement est fIxé à une quote-part di 
pénètice imposable {de 20 à 50 p. 100); 

b) Pour les expioitants agricoes, l'article 4 
fixe le préièvement à une quote-part du déné- 
Hce imposable (50 à S0 p. 100); 

c) Pour les contribuables soumis à l'impôt 
cur les lénéfices des professions non com- 
merciales, l’article 4 fixe le montant du pré 
lèvement à 25 p. 100 du bénéfice imposable; 

d) Pour ks contribuables assujettis à l’im- 
pôt général sur le revenu, l'article 7 dispose 
que Je montant du prélèvement est égal à 
une qguate-part de l'impôt général (de 20 à 
39 p. 100) lequel impôt général est Ini-même 
ézal à une quote-part du revenu globa!. 

Alors que pour tous les contribuables, le 
préèvement représente une fraction des bé 
néllces on revenus imposés, pour les entre- 
prises imlustrielles ou commerciales acsen- 
jettis à l'impôt des bénéfices industriels et 
commerciaux d'après le bénéfice rée:, il pour- 
raii s'élever à une somme représentant plu- 
sieurs milliers de fois le bénéfice (prélève- 
ment de plusieurs milhons de francs pour 
que.ques mille francs de bénéfice). 

HI. — De plus, si l'on compare la situation 
des entreprises déficitaires a celle des entre- 
prises faiblement bénéficiaires, on aboutit à 
des inégalités particulièrement choquantcs. 

Dans l'exemple cité, d’une entreprise avant 
réalisé 30.000 F de bénéfice et un chiffre 
d’affaires de 500 millions, le prélèvement s'élé- 
verait à lo mil.ions de fran°s. 

Une entreprise analogue ayant réailsé Je 
méme chiffre d'affaires mais dont l'exercice 
s’est traduit par un déficit d2 1.009 F est exo- 
néré du prélèvement. Aiors que les résultats 
des deux entreprises ne différent que de 
31.009 F {bénéfice de 30.009 F au lieu de perte 
de 1.000 F} la cherge fiscale incombant à 
l'une d'elles serait supérieure de 15 miilions 
à ce;ile incombant à l’autre. 

HI — Afin, d'une part, de remédier à de 
semblables inégalités et, d’autre part, de con- 
server au prélèvement son véritable caractère 
de « ponction » sur :es bénèfices, ji est n'ices- 
saire de prévoir qu'en aucun cas le prélève- 
ment ne pourra excéder une fraction des bé- 
néfices des exercices clos en 1946. 

Le taux de 50 p. 100 prévu par Particle 2 


est 


de l’'écanomia 


de ja loi ne i8-20 qui constitue un maximum 
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an n l'aux réalisations | ble; ne serait-il pas possible de laisser intacte Ce dernier se présente en premier lien sous 
d'aujourd 0) > plutôt par quel- | le ; nn existant entre 1e montant 4€ un aspect juridique. Le prince, sous l’ancien 
LR ACT} JUC ous cn à TEuTo ( > part, et, d'autre part, JA régime, tixait la teneur en métal de l'unité 
i vüi s servie par le credirentier ? monétaire, et de nombreux légistes, le plus 
s M H rs, n'all lez p Ainsi un immeuble évalué S0.009 F en 19% souvent entiins à s'assurer ses bonnes grâi es, 
ao) 1 1 S 1x EU G J€- \ été venau en viager pour une rente annuelle se ent les défenseurs de ces « mutations » 
f'ai de 6.00) F qui correspond à un puurcentage monétaires, 
« | ( 3 x Ti nent À déterminé du revenu de l'inmeuble, 13 ou Elles ne-furent pas sans irconvénients et 
é!: \ 2,, par exemple, Si Jedi revenu à ausmenté, ‘un d’entre eux ne manque pas de faire re- 
l ir g f { 1 i id M" au devrait ètre rajustée de tele sorte marquer que le prince ne peut décrier sa 
l ‘ { . ju elle corresponge äù IneIne pourcentise d'i monnaie sans dédommager ceux ‘qui l'ont 
SU revenu, avec gi ine « ad Harge, reçue ». = 
Ÿ «hi { ainsi que nous le verrons pius 10in. ERPROREREN RE RE FF ARE PEUR 
\ : nos : ceux, L'injustice est encare plus ilagrante lorsque | Ve es a ces néfastes de telles mes 17€ 3 
« ] nas de ( à le crédirentier a vendu en viager un fonds de ! ÿ? PMent seaur, el dès -726, les alkrations de 
Det per. mn dés - Lol nor i la monnaie cessèrent 
Quel q t votre 4£ commerce où une propriété agricole dont les ur sutes ces niitientiée. 1 ad und pé 
Qu | suit votre s tualion de fortune, | bénéfices se maintiennent approximative- | Pour notre de PATUCU ir, au est va pr 
Ou ju j | cituation de famille, ment au pouvoir d'achat et, daus la plupart Fou parti ulièrement riche d a V3 nts: 
« La i nat ile des retrailes, créée des cas, augmentent, | l'insüitution des assis nas pendant l'époque 
dans l'intérêt général, ne recherche aucun bé- L'équité voudrait que la rente soit reva- | révolutionnaire, Priem et Hisson, dans leur 
uéle: son tarif eît donc le me‘lleur marché. | loriséo de telle sorte qu'elle corresponde tou- ; OUVrasg sur les finances publiques, exposent 
jA caisse nationale de retraites est un | jours à un pourcentage déterminé du revenu | que: « Le législateur se préoccupa, Jors du 
organe entièrement désintéressé que préoc | — ceci bien entendu en dehors de Ja va- | retrait des assignats, de faire disparaître les 
cupent seuls l'intérêt général et l’amétiorstion | leur proprement dite du bien. | injustices que leur dépréclation avait cau- 
de: « llions sociales, ete » Gelte règle lierait, en dehors de toute flué- | sées, Ls obligations <ontractés avant le 
Enfin, nous ne manquerans pas de souligner | tuation de la monnaie, les deux contractants, | 14 janvier 1391 furent intésralement ayables 
que le maximum de 21.00) F fixé par l'ar- | et les aléas seraient supportés en commun, en numéraire (loi du 15 fruc ilor an V), sauf 
ticle 11 de la loi du 15 tembre 1946 concer- | aussi bien dans le cas de diminution des la dette publique que la loi du 9 vendé- 
paut les conditions d'attr'bution de l'allocation | revenus que dans celui de Fleur augmentation. | miaire an VI amputa des deux tters. Le mon- 
unique prévue par les articles 422 et 125 de la 11 est certain que cette règle, en quelque "tant des obligations ostérieures au 1# jan- 
foi mars 19%, est actuellement insuffi- | sorte autoinatique, liant rente viagère et | vier 1791 fut réduit d’après la valeur du pa- 


gard aux conditions économiques 


maxinum 


1 E { servies par les ci 749 ies 
a assurances, 
11 s'agit de l'assurance-vie. Le crédirentier 
a versé des pranes pour s'assurer une renle 
correspondant à un pouvoir d'achat; mais ca 


pouvoir d'achat est diminué par su'te de Ja 
dépréciaton de la monnaie, Le crédirentier 
est donc lésé; le problème est ici très délicat, 
car nous sommes en face d’un contrat synal- 
dagmatique aléatoire; chacun des contractanis 
est censé connaître les risques à courir et les 
accepter librement 

Peut-on, dans ces cond'lions, demander aux 
compagnies qui ont rempli leur contrat de re- 
honcer à un gain qui en droit leur revient ? 
Oui, peut-être; mais à la condition qu'il y af 
« enrichissement du débiteur sans cause », 
c'est là le point crucial du prohétbe, 

Rien ne prouve que cette théorie juridique 
puisse s'appliquer ici; il faudrait pour cela 
que leurs placements ne fussent pas atteints: 
or, 70 p. 100 de “ces placements sont eflec- 
tués en fonds d'Etat ou garantis par l'Etat. 
—Toutefois, grâce à certains achats d immeu- 
bles, le préjudice subi par les compagnies 
at-il pu êlre lim'té en partie, en raison des 
plus-values dont elles ont pu être, de ce fait, 
hénéficiaires, et nous croyons pouviir assurer 
que la situation financière de la plupart de 
ces compagnies pourrait :'ipporter cette 
charge nouvelle, qui irait d'ailleurs en s’ame- 
nmuisant et qui, exceptionnelemlent toutefois 
pourrait donner lieu à un léger relvemen 
des tarifs. 


suite 


A. — Rentes privées constituées à la 
tout 


d'une aliénation d'immeuble ou de 
autre capital 


Le problème est sensibiemcent le même que 
pour ceux qui ont contracté une assurance- 
vie et les exemples sont ici aussi convalncants 
que nombreux. IL n’est pas rare de voir le 
crédirentier payer, pour se loger ailleurs, une 
somme supérieure à la rente qu'il retire de 
J'aliénation de sa propre malson. 

A Ja veille de l'élaboration d’une loi amé- 
fiageant et rajustant le prix des loyers, cette 
situation ne fera qu'aggraver encore la pro- 
portion existant entre le faible montant de la 
jente en monnaie déprécite et le revenu que 
Je débiteur pourra retirer, le cas échéant, de 
la location de l'immeuble, ne feya que s'ac- 
centuer 

Il semble qu'une règle simple permettrait 
de rajaster dans de nombreux cas la rente 
servie. Au départ, l'évaluation de cette der- 
hière se fait d'après un pourcentage de l'esti- 
mation de ‘immeuble, en général, 8 à 
do p. 100 pour les crédirentiers âgés de 





revenu du bien aliéné, pourrait être aménagée 
afin de ne point conduire à des abus de revi- 
sions dg contrats, 11 pourrait être stipulé que 
la revision da ces derniers serait de droit, 
lorsque la situation économique aurait fait 
varier de plus d'une certaine proportion à 
fixer (un quart par ‘exermple), le taux de la 
rente per rapport au revenu du bien placé en 
viager. 

Ainsi dans ce cadre assez large il semble 
que le législateur puisse envisager la revision 
de cette catégorie de rentes viagères, dont les 
exemples actuels montrent qu'elles sont par- 
fois outrageusement profitables au seul débi- 
rentier, 

Dans de nombreux cas d’ailleurs, l'usage 
s'est établi d'insérer dans les contrats une 
clause de variation de prix. Ici l'intention des 
partie est clairement définie, et la jurispru- 


dence confirme que par expertise basée sur 
divers indices de nature à fixer M 
proportion d'augmentation du coût de 
la vie — traitements, salaires, salaire 
moyen départemental, taux dés ailocations 


familiales transports, loyers, prix de certaines 
denries — jl peut être procédé au rajuste- 
ment de la rente {voir à ce sujet des juge- 
ments du 
1941, du tribunal d'Angers du 15 janvier 1945, 
ainsi qu'un arrêt de la cour de Paris du 
26 mars 1935). 

La clause de variation de prix ou d'échelle 
mobile insérée dans un acte constitutif de 
rente viagére à été en chacun de <es juge- 
ments reconnue valable, et il est tenu compte 
en l'occurrence de l'intention des parties, 
même, est-il spécifié, lorsqu'il y a eu « ré- 
daction maladroite » du texte de cette clause 


B. — Rentes accordées par les tribunaux en 
réparation de dommages ou d'invalidité. 


L'autorité de la chose jugée tella qu'elle est 
affirmée par l’article 1359 du code eivil inter- 
dit aux titulaires de ces rentes toute de- 
mande en vue d'obtenir un rajustement. Il en 
résulte qu’une déprécialion éventuelle de la 
monnaie serait nuisible aux honnêtes gens et 
profitable aux malhonnêtes, Le législateur ne 
doit pas tolérer uñe telle injustice ni un tel 
non sens. Au contraire, la loi ou les juges 
doivent avoir le droit d'interpréter la pen- 
sée des tribunaux qui ont fixé la valeur de 
la peine infligée au coupable; ils ont même 
le devoir de veiller à ce que le jugement soit 
respecté non seulement à la lettre mais aussi 
dans son esprit et d'empêcher qu'une peine 
devienne insigniflante et sans Commune me- 
sure avec le préjudire qu'elle devrait réparer, 

ar suite de circonstances imprévisibles d'une 
acon certaine. 

Le problème ainsi posé dans son ensemble, 
il faut reconnaître que des difficultés surgis- 
sent, des objections se présentent; nous Îles 
examinerons plus loin, mais mous €crnyons 
assez instrucüf de faire un retour en arrière 


tribunal de la Seine du 2 mars , 











pier-monnaie au moment où l'obligation avait 
été contractée, conformément à un tableau 
de «dépréciation (lois des 3 messidor an V et 
{1 frimaire an VI)... La loi du 16 nivôse 
an VI compléta ces dispositions en réglant 
diverses situations particulières: débiteurs par 
constitution de rente ayant pour Cause un Cä- 
pital fourni en papier-monnaie ou une alié- 
nation d'immeuble, constitution de dots, e'e, 
Enfin, la loi du 19 floréal an VI organisa une 
action en rescision pour cause de lésion à 
l'encontre des ventes d'immeubles réalsées 
pendant la période de dépréciation des assi- 
gnats. 

« Plus proche de nous se situe l’exemple de 
la revalorisation des rentes dans certains pays 
tels que la Pologne en 1921 et l'Allemagne en 
195. La loi allemande du 13 juillet 1925 insti- 
tua la valorisation des créances hypothécaires, 
des obligations industrielles, ete., à des taux 
variant entre 12 1/2 et 25 1/2 p. 100. » 

Les difficultés qui se présentent sont de 
divers ordres: 

4 Du point de vue juridique. — Le Ié- 
gislateur a-t-1l le droit de modifier les con- 
séquences d’un con:rat synallagmatique libre- 
ment consenti et honnêtement exécuté ? Ques- 
tion spécieuse, car il s’agit en fait de ré‘ablir 
es conséquenwes normales d'exécution d’un 
contrat, faussées par une crise excention- 
nelle. ’ 

On peut prétendre que le fait de réévaiuer 
le taux de la rente conslitue la violation de 
l'engagement en faveur d’une seule des par- 
lies; on supprime l’un des aléas et @œæci pour 
l'un des contractants seul=ment. A cela ne 
peut-on opposer qu’il y a, d'une façon patente, 
ruplure d'engagement, Car peut-on soutenir 
qu'il y a eu respect des intentions des par- 
ties ? N'y avaitil pas, au moment de l'éta- 
blissement du contrat, la commune pensée 
d'assurer et de se aire assurer une rente 

ui fût en fait une pension atimentaire ? 
Concurremment avec le risque des aléas, il 

a, Coexislant avec ce dernier, cet élément 
out aussi réel. 

Les précédents que nous avons tout à 
lheure exposés montrent que devant l'in 
rieuse nécessité, les meilleurs arguments ju- 
pre ne sauraient garder jeur entière va- 
eur. 

On oppose encore avec force l’article 139% 
du code civii, stipulant que « l'obligation qui 


! résulte d’un prêt en argent n’est toujours 


que la éomme numérique énoncée au contrat; 
s'il y a eu osugmentation ou diminution d’es- 
pèces avant l'époque du payement, le débiteur 
ne doit rendre que cette somme dans les 
espèces cours au moment du paye- 


ayant 
: ment », Argument contestable, car il n’est 


pas inutile de noter en passant que cet 
articie du code civil parle d’ « espèces » et 
qùe ce terme peut prèler à d'amples di:cus- 
sione, l'occurrence, fl n'est pas interdit 
de penser que. l’article précité ne faisant 
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nullement allusion à la monnaie-papier, la 
te règle du nominaiisme peut ètre mise 
en défaut; 
90 Du point de vue social, — On ne Mman- 
| ire ressortir les troubDes S'Iaux 
gui résulteraient d'une revision des cunirats 
privés: des litiges nombreux, assure-t-0n, ne 
manqueront pas de s'élever. On objecie encore 
au'une mesure législative faite pour les « pe- 
tits rentiers » et ne traitant que du général 
apportera une certains inlé- 





amélioration à 
ressés qu'on ne saurait considérer Comme des 
« économiquement faibles ». 

A cela, il est répondre. D'abord, 
qui peut assurer que la rmajorité 
de 


usé de 

des revisiOns 
sontrats ne pourra élre rég'ée à l'amiable, 
sans recours aux tribunaux? Il reste que 
le légisiateur devra se montrer prudent, de 
telle sorte qu'il puisse être fait le plus large- 
ment appel à la bonne voionté des uns et 
des autres. Désirant aésurer, dans une «er- 
taino mesure, la défense des petits crédi- 
renters, il n'en devra point, pour ce:a, éCcra- 
ser le déhirentier. On peut légiférer, semble- 
til, en comptant sur la bonne fai, et nous 
avons, chemin faisant, indiqué Îles réserves 
qui s'imposaient en ia matière, 

Eaftn, il est juste qu'une discrimination 
goit élablie entre les intéressés, selon leur 
situation de for'une: la loi peut prévoir les 
limites en deçà desquelles la revision du 
contrat pourra élra se:l'ement opérée, et jus- 
qu'à cette limite en tenant compte d'une 
it de l’âge du crédirentier, de a durée 
et de Ja date du contrat et des autres moyens 
d'existence, il semble que l’on puisse prévoir 
des taux dégressifs applicables à cette re- 
vision, 

C'est ainsi que la loi du 13 septembre 1916 
nous fournit un exemple. Elle a strictement 
limité les cas d'application de la majoration 
des rentes; elle ne vise réellement que Îles 
rentiers « économiquemèênt faibles », Ag£s de 
goixante-cinq ans au moins où soixante ans 
dans, certaines conditions et ayant constitué 
leurs ren'es avant le 1er ecpleinbre 193. De 
plus, l'allocation ne peut avoir pour effet 
de porter au de:à de certains maxima !e total 
de la rente ct des diverss ressourc°s du 
renlicr. Des décrets successifs ont fixé ces 
taux , 

Ainsi donc, l'intérêt éocial de mesures sem- 
blables qui pourraient être prists en faveur 
des autres catégories de crédireniiers ne sau- 
rait échapper à personne; 
3° Du point de vue financier, — On souligne 
que :es compagnies d'assurances supporte- 
raient difficilement cette charge nouveile, H 
Serait pourtant de la plus stricte équité que 
les ag dont elles ont pu être hé- 
néficiaires — placements, d’'immeu- 





achats 
bles — profitent partisllement à ceux qui leur 
ont fait confiance, Si certaines compagnies 
devaient d’ailleurs élever le taux de leurs 
primes pour faire face aux besoins momenta- 
nés résultant de l'application de la lot, il 
semble que la masse de la dépense puisse 
demeurer. dans des limites supportables. Le 
coefficient de majoration pourrait être établi 
comnarativement à ce qui a été fait par l’ar- 
rèté du 14 mai 19% pour le calcul des re- 
trailes servies par les caisses de sécurité 
sociale et par les articles 55 et 71 de lor- 
donnance (n9 35-2154) du 19 octobre 4945; 

4o Du point de vue moral, — Nous n'insis- 
térons pas sur ce côté du probième : il 
n'échappe à personne. 

I y a enrichissement «du débiteur et enri- 
chissement pour #ause forluite, sinon sans 
cause, aiors que décroît chaque jour le pouvoir 
d'achat du crédirentier qui a remis son bien. 
En toute justice, peut-on supporter un tel 
élat de fait à une époque où l'un des plus 
hauts magistrats de la IVe R‘publique eiig- 
matise Ja crise morale actuelle et prêche, à 
juste titre, un retour vers plus d’honnéteté 
et de loyalisme ? 

Que pourrait-on penser également de la loi 
qui oblige les incapabies, les mineurs, à pla- 
cer en fonis d'Etat les capilaux dont ils ne 
peuvent disposer avant un temps plus ou 
moins long ? 

Le vote de cette loi serait un élément de 
Plus vers cette rénovation de là moralilé. 

Enfin, du point de vue économique, l'exem- 
Ve ainsi fourni serait une assurances pour 
ceux qui seraient désireux de s'engager pour 
des prèts ou iuveslissemegls à long terme. 


+ 





Qui oserait aliéner son capital à longue 
échéance si rien n'était fait pour ceux qui 
ont donné jadis l'exemple ? éd 

Pour toutes ces-raisons, nous croyons iINdIS- 


nensible d'inviter le Gouvernement à &'Com- 
plie une tâche de justice et d'humanité 

“ Cette revatorisation pose de délicats pro- 
bièmes techniques et, chemin faisant, us 





avons proposé quelques mesures 


io Fination des taux de revision dans cer 
bains cas comparativement à eux Insiuitues 
par des ti 


xtes existants {( rmlonnance du 
tobre 1915), ces taux variant avec 10s pCrimes 


de cons itution des rentes et avec l'âäz:e de 
l'in'eressé. 

Fixation d’un piafond de ius en decà 
duquel il pourra cCtre procède à 1 retision 
des rentes sur les mêmes bases. 

Fixation d'un âge mininuim pour bén 
d> cette mesure {soixante-cinq ans 4) 1e 
A5 Lel ; il, Us LUE 1, J « hat 1 . .tè je 
travail 

29 . Re n faite à l'amiable lo: 
roporiion existant entre les revenus 





ains biens akénés et la ren'e qu'ils pt 
varie au delà d'un certain pourcenl 
räison des phéromènes économiques; 

3% Recours éventuels devant les tribnnaunx. 

Ainsi, échappant à Plarhitraire, un texte 
s'inspirant des 2randes liÿnès que nous avons 
eu l'honneur de vous exposer pourrait étre 
soumis à l'examen de l'Assemhée naliorale; 
c’est dans ces conditions que nous vous pro- 


< 1 * ñ " n'} ll t 
L ns ‘À'auop'er la résoutIon euIVAnNIE ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 





L'Astembléa nationale invite Je Gouverne- 
mént à déposer dans les d'hais les pius courts 
in projet de loi tendant à ame:lorer la situa- 
tion matérielle de l'ensemble Jes petits ren- 
tior - L i 

ANNEXE N° 3318 
Sess. de 1943. — 9e séance j2 février 1948.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée. 


ASSIGNATION CORRECTIONNELLE 

A la requête de M. H hier, notaire, 
demeurant à Bouloire (sarthe), 

Pour lequel domicile est élu à Saint-Calaïs, 
et au Mans, e! en l'étude de M° Jean Goudain, 
avoué près le tr'bunal civil de première ins- 
tance de Saint-Calais, demeurant dite ville 
urande-Rue. 








ANNEXE N°’ 3319 


a 


(Sess. de 1948. —- 2e séance du 12 février 19:18.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
la défense nationale sur la proposition de 
loi de M. Terrenoire et plusieurs de ses col- 
lègues portant élévation de la limite d'age 
des maitres ouvriers tailleurs el cordonniers 
des troupes métropolitaines, par M. Miche- 
let, député (1). 


Mesdames, messieurs, la limite d'âge en vi- 
gueur pour les maîtres ouvriers tailleurs et 
cordonniers des troupes métropolitaines avait 
été fixée par la loi du 51 mars 1928 sur 1e 
recrutement de l'armée. 

Or, pendant l'occupation du territoire, pour 
ienir compte de la diminution massive des 
effectifs de l’armée, l'autorité de fait de Vichy 
fut amenée à ba'sser de soixante à cinquante 
ans la limite d'âge de ce personnel. 

Le décret prescrivant cette diminution, 
fut validé par l'ordonnance du 4% mai 1943 
rendue applicable sur tout le territoire métro- 
politain par l'ordonnance du 11 octobre 19%. 
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} circonstances, ayant motivé cette m 
sure, ayant disparu, il serait désormais anor 
mal de continuer à enle,er prématurément à 
icur vice des snécialist s en pelle pos- 
session de leurs moyens professionnels 

Par ailleurs, l'é.éx ie la limite d'age 
aurait des répet S favorables pour 16 
budget de PElat 


ll est donc apparu opporlun à la &« 
sion de la défense nationale de 
maintenant une premièr 


minis 
réaliser dès 
augmentation de 





la limile d'âge d's maitres ouvriers tailleurs 
et cordonniers déjà port sac lante ans 
Tel est l'obiet de la pri nie pro] ilion 
loi que la commiss unanime m'a 
chargé de rapporter devant vous, 
L conséquence, Votre commission de ]a 
fense nationale vous propose d'adopter la 
pro à de loi suivant 
PROPOSITION DE LOI 
Art, er, — L'article 5 de l’ardonnance dun 
13 nai 193 (rendue applicable sur le terri- 
t h ordonnance du 11 oc- 


ire métropolitain par l 
obre 193!) est abrogé en ce qu’il maintenait 
en vigueur les dispositions de l'acte dit dé- 
cret du 41 octobre 1941 fixant à cinquante ans 
la limite d'âge des maitres ouvriers tailleurs 
et cordonniers des troupes métropolitaines. 
Art. 2. — La limite d'âge des maîtres ou- 
vriers tailleurs et cordonniers des troupes 
métropolitatnes est portée à cinquante-cinq 
I la promulgation de la présenté 


anis à Galer de 


loi 





ANNEXE N'3320 


5053. de 1945, — 2e séance du 12 février 1918.3 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendan: à in- 

viter le Gouvernement à accorder d'urgence 
iUx populalians victimes, en Algérie, de 
greves inondations, des secours en nature 
et en ergent, présentée par MM. fesel 
Mokhtari, Djemad, Mme Sportisse et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, députés (1), — (Ronvoyée à la com- 
Inission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesïames, mrossieurs, les piules suc } 
ves qui ont eu lieu en Aïgérie pendant les 
mois de décembre et janvier ont provoqus de 
graves inondations dans l’Algérois el l’ürarie, 

Si, fort heureusement, es pertes en vies 
huinaines ont pu être évilées, par contre, les 
dégats matériels sont considérables 

Des régions entières ont été dévastées. Des 
fermes, des exp'oitations agricoles ont éte 
vagées, Des récoltes (céréales, cultures 
raichères, petits pois, artichauts, fèves eic.}), 
sont to'a.emont détruites par .e3 eaux. 

Des écoulements rapides ont entrainé des 
reellos de terres des petits colons et des 
peUts fellahs. 


cet 


de Te 
à Cu 


De: tes sensihles de cheptels son: enre- 
gisirés, Des habitations d'ouvriers agricoles 
et Khammès ont éi£ entièrement arvanties, 


Tout a été détruit: vêlements, provisions et 
tous ke: objets ménagers de !a vle courante. 
Depuis b'en'ôt un mois les populations tabo- 
rieuses de ces régions se trouvent sans abris 
et dans le dénuement le plus complet, Aucun 
secours ne enr à été porté par les autorités 
w mpé'ent: 3 de l'AIgér ” A 

C'est pourquoi nous 


: vous 
d'a toner la 


dermaindons 


proposilion de résolution sut- 
vanie: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invile le Goniscrnes 


ment à tout mettre en œuvre pour envoyer 
d'urgence les sevours nécessaires en argent 
et en nature pour venir en aïkle aux porula- 


lions sinistrées de l'Algérie, assurer leur ravi- 
taillement, leur procurer les vêlements qui 


jeur iranquent, et leur ménager des abr+ en 
attendant de pouvoir concourir à la recons- 
truc'ion des régions dévaslées. 





at 


(1) Avec demande de discussion d'urgencs 





[: 


onforméinent à l'article Gi du règeleut, 
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oi 


ja nation et 


a _— _ 3 
innanse ? ntlournn & veto TO: 
incapables de s'intégrer dans un secteur pre : 

ANNEXE N 3321 duetif. 11 ne faut pas oubier que si lon ANNEXE N° 3322 
| . reclasse un fonctionnaire licencié dans un s 

bureau privé ou un commerce, ou entore Si re = 
l'on fait un oisif, on aura bien diminué 165 | {Sess. de 1918. — 2° séance du 12 février 1948.) 

(Ses: de 1948 ance du 12 &5 1948 frais généraux de l'Elat, mais pas ceux da 

es 2 L _ 4 à = 1 ns De } 1 : \u 


PROPOSITION DFE BRESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouveracinment à admettre au bené- 
fico du dégagement des cadres les fonction- 
naires pouvant justifier qu'il pourrent 
s'intégrer sains il dan: 1n secteur pro- 
ductif {application de l'article 40 de 1a Loi 
du 7 janvier 1%, présentée par M. Devi- 
nat, éputé. - Renvovée à la unis s le 
de l'intérieur 


EXPOSE DES MOTIFS 


M: imnmes, In de lourds 3 
vicli t d’être ui} sus dau purs € 
redressement de nolre situation fin 
éconornique, Ce rifc it consel 
d'un cœur plus Kger çt la confiance rcenaîtra 


rapidement si la popu PI 
viction que ses efforts doivent ebontir vra 
ment à assurer siabilt 
pensab:e à la vie normale du pays. 

Les Iucsures à} JuCes 1 
tes, si l'on ne réduisait pas la masse énerr 
des [rails généraux de la nation, et, en pri 
mier lieu, les dépenses publiques 

Dans ce but, en plus des suppressions d'em- 
ploi d'ailleurs insignitiantes — déjà réal 
eb an  n N nr Ç * a 


sel l'an defnik i comm ] 
«a 1 il , en 10% de cell s en Couri de 
réalisation, par appmication de la lof du 3 « 
tembre 1947 111 1 de la e guillotir 
la loi du 7 janvier 19:58 a prescrit la rédu 
de 10 p. 100 dc penses civies de l'Et 

HN s'agit audourd'hul de délerminer les nr 
dalités d'application de cette mesure. 

C'est là une tâche délicate. En effet, si cer- 


tains services adminictratifs ont des cffectifs 
EPS et une utilité contestahle, d’au- 
res sn révèlent absolument incompressibles 
On doit recon: , d'ailleurs, que 16 corps 
des fonctionnaires, dans son ensemble, a f 
reuve, au cours de la longue période d'’ 


Ccupation et des mois pénibles qui ont suivi 


la libération, malgré sa sous-rémunération, 
d'une haute vale professionnelle el morale, 
Son attitude digne pendant les récents cot 

lits sociaux l’a démontré une fois de plus el 
il vérité ün juste hommag le gralitudt 


de la nation toul entière. 

I n'en est pas 
vons, dans l'intérêt général, réduire K norn- 
bre des fonction devenu excessif et 
dont la charge pèse trop lourdement sur la 
collectivité 

Comment opérer les réductions ? Reduc 
tlon praportionneile aux effectifs dans <ha- 
que ministère ? Suppression complète de ser- 
vices non indispensables ? 

Dans l'un comme dans l'autre cas, f € 
raîtrait injuste et inopportun de licencier 
rement et simplement le fonctionnaire do 
l'emploi sera supprimé, quels que 
situation, son âge et se va'eur 


A juste titre, la loi du 3 septembre 1847 a 
institué une méthode différente, Uns fois 
connu le nombre d'emplois supprimés, sont 
licenciés en premier lieu, les co:laborateurs 
et ceux qui ont ét# favorisés par Vichy, en 
second lieu les incapables, les vides dovant 
être comblés par les agents mérilants dont 
l'emploi est supprimé. 

Les indésirables éliminés recotvent é&’all- 
leurs, pour le préjuñice causé, des compen- 
sations (pour les vieux agents, congé libé- 
able de quatre mois, retraite immédiate ba- 
se sur le dernier traitement et bonification 
d'ancienneté de quatre ans; pour {es jeunes, 
même congé, indemnité de licenciement et 
remboursement des versements à la retraite). 

Aujounm'huf encore, l'intérôt de l'Etat est 
de ne pas opérer de licenciement! au hasard 
et au contraire, de profiter de l'occasion pour 
réorsaniser un Cadre de fonctionnaires, en 
majorilé jeunes, intelligents et actifs en opé- 
rant les regroupements néèessaiies. 

L'intérêt de la nation exige, d'autre part, 
qu'on ne commelle pas l'erreur de jeter sur 
le paré une quantité do gens de tout Aga 


moins vrai que nous de- 


RECU 





tion n’augnentera pas 
l'un gramme 

services à maintenir et 
crimination entre les fonc- 
garder ou à licencier, exigeront 
z long délai. 

H est cependant possible d'aboutir immé- 
diatement à une réduclion non négligeable 
des effectifs en augmentant éga ement im 
mnédiatement la main-d'œuvre 
ductrice. 

Après la guerre de 1914-191S, de nombreux 
éléments ruraux ont quitié l'exploitation fa: 
ruiiiale qui commençait à se moderniser el 
pouvait se passer de leurs bras pour venir 
combler dans l'administration les vides cau- 

\ guerre. Ils ont aujourd'hui de 45 à 
50 ans. Leurs parenis, qui ont continué la 
‘ulture, ont vieili., Si leurs enfants attendent 
encore dix où quinze ans pour prendre une 
retraite normale, les vieux parents auront äis 
paru, le cheptel et le matériel seront disper 

3. Ils scront alors des retraités inutiles, 
alors que si l'on favorise actuellement leur 
départ, ils seront à méme de reprendre la 
harrue et ta pioche des mains paternelles 
défaillantes et d’œuvrer utilement pour aug- 
menter la production nationale. ; 

Il en est de méme pour les jeunes gens 
qui ont quitté l'usine à la même époque et 
plus spécialement pendant la période de crise 
économique et de chômage qui a sévi de 
1950 à 19355, Cormbien d'ajusieurs, de tour: 
ueurs, d'ouvriers qualifiés, poussés par la né- 
cessité sont devenus employés de chemin da 
fer, agents de police, el et qui, ayant à 
jourd'hui plus de quinze ans de services, se 

lair mpris, accepteraient, avec 
une retraite anticipée, de reprendre leur an 
cien mélier où ‘eur seraient assurés avjour 
d'hui des salaires convenables? 

H n’est pas douteux que beaucoup d'entre 
eux seraient volontaires pour quittér l’admi 
nistration si on leur offrait, comme c’est jus- 
lice d’ailleurs, les avantages prévus par la 
loi du 3 septembre 1947 pour leurs collègues 
jugés indésirables et renvoyés d’oflice. 





honnaires à 
fare acc 
{forcément un ass 


56 


11e 
La 
l« 
Li 


vices TililtAalres « 


Il y aurait intérêt à ne pas perdre de temps 
en réunions de coramissions et en paperas- 
ses. Les travaux des champs vont €<ommen- 
er activement dans quelques semaines. Si 
les intéressés pouvent rejoindre leur ferme 


avant le printémpe, les ensemencerments en 
seront augmèntés et les récoltes de la cam- 
pagne agricole 1948 seront accrues, 


» lors 2 " «lnmntänase 
En conséquente, il conviendrait! 


io De-prévoir pour les fonctionnaires licen- 
ciés en vertu Ge 1a-loi- du 7 janvier 19:8.. la 
reconduction des avantages prévus par la loi 
du à septembre 1947; 

20 De permettre le départ immédiat des 
fonctionnaires pouvant justifier qu'ils s’inté- 
greront éans délai dans un secteur produc- 
tif. 

Un progrès aura ainsi été réaïisé aussi 
bien pour l’allégement des cadres administra- 
üfs qu'en faveur de la production nationale. 

Après le départ de ce premier contingent, 
le Gouvernement aura le loisir, si C’est néces- 
saire, de faire le choix entre d’autres catégo- 
ries pour compléter la réforme. Quant aux 
vides creusés par ceux qui seront retoifrnés 
dans je cycle de la production, ils seront faci- 
lement comblés en puisant dans es meifleurs 
éléments des services supprimés. 


Telles sont les raisons pour lesquelles j'ai 
l'honneur de vous demander de vouloir bien 
adopter la résolution suivante, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'AssembKe nationale invite le Gouverne- 
ment à admettre au bénéfice du dégagement 
des cadres administratifs, en application de 
l'artiie 10 de la loi du 7 fenvier 1948, les 
fonctionnaires pouvant justifier qu'ils pour- 
ront s'intégrer sans délai dans un secteur 
productif, 


er ee 


réellement pro” 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur: 14° le projet de loi portant 
modification dc la législation des caisses 
d'épargne; 2° les propositions de loi: a) de 
M. Gahelle et plusieurs de ses collègues 
tendant au relèvement du minimum et du 
maximum des versements et des dépôts dans 
les caisses d'épargne; b) de M. Minjoz et 
plusieurs de ses collègues tendant au rele- 
vement du maximum des dépôts dans les 
caisses d'épargne; c) de M, Paumier et 
plusieurs de ses collègues tendant à aug- 
menier le plafond des dépôts dans les çais- 
ses d'épargne, par M. Gabelle, député (1). 


Mesdames, messicurs, la législation con- 
cernant les caisses d’cpargne nécessite di 
verses modifications. 

En décernbre dernier, la commission des fi- 
nances fut saisie de trois propositions Ge los 
d'origine parlementaire. Le projet qui nous est 
proposé par le Gouvernement reprend l'es- 
sentiel de ces proposilions tendant au relève- 
ment du maxirauin des dépôts et du rainiaun 
des verseanents 

Le maximum actuel des dépôts a été fixé 
par la Joi du 8 avril 1916 à 100.000 F pour les 
dépôts des particuliers et à 250.000 F pour 
ceux des sociétés de secours mutuels et au- 
tres insliltutions autorisées. 

L'article premier propose de doubler ces 
chiffres et de les porter ainsi: à 200.000 F pour 
les dédots individuels et à 500.000 F pour 1cs 
soeictés. 

HN est à noter que ce dernier chiffre repr£- 
sente deux fois et demi le maximum des dé- 
pôts individuels, Cette proportion a été fixée 
pendant l'occupation par l'acte dit loi du 
1 octobre 4941. Pendant le demi-siècle pré- 
cédent, le maximum exceptionnel avait été 
de 4 à 10 fois supérieur au maximum inüi- 
viduel et le coefficient 5 en vigueur du 
94 mars 1991 au 31 octobre 1911 élait un coct- 
ficient modéré, 

Les sociétés de secours mutuels et institu- 
tions assimilées apprécient les facilités qui 
leur sont offertes par les caisses d'épargne. 
L'insuflisance du relèvement eu égard aux 
nouveaux cours, les omt obligées à rechercher 
d’autres moyens de placement. 

Votre commission des finances a estimé 
qu'il était désirable de revenir au coefficient 5 
en vigueur avaut guerre el de l'inscrire dans 
la loi 

L'article 2 concerne le minimum des ver 
sements fixé à 4 F par la loi du 9 avril 1881, 
lequel toujours en vigueur ne correspond plus 
aux conditions actuelles et notamment au 
coût des opérations. Le projet nous propose 
de le porter à 100 F. Les comptes qui actuel- 
lement présentent un solde inférieur à ce 
nouveau mininum seront groupés pour réduc- 
tion des frais de gestion et d'inventaire. Au- 
cun livret nouveau ne sera créé pour un mor 
tant inférieur. Ce relèvement nécessaire ris- 
querait néanmoins d'avoir de graves consé- 
quences pour l'épargne scolaire qui donne 
de très bons résultats en certaines régions et 
dont la nécessité se fait sentir plus que ja- 
raais. La fixation d’un minimum trop élevé 
la rendrait impossible. 

Le système des «a timbres épargne » en- 
traîne divers frais supplémentaires et consti- 
tuerait pour le corps enseignant qui apporte 
son concours dévoué une complication et une 
responsabilité supplémentaire qu'il convient 
d'éviter. Les versements scolaires s'effectuent 
ar bordereaux qui rendent l'exécution de 
"opération très rapide et sensiblement 1noins 
coûteuse. 

Leur but éducatif mérite qu'ils soient fa- 
cilités, c’est pourquoi la nouvelle rédaction de 
Farticle 2 précise que « par dérogation les 
versements provenant d'enfants d'âge sco- 
laire possédant un livret et transmis par le 
personnel enseignant ou assimilé, pourront 
être acceptés à partir de 10 F ». 

L'article 3 propose une modification corré- 
lative autorisant les caisses à émettre des 
bons ou timbres d'un prix inférieur à 100 F. 
Les çaisses d'épargne offrent habituellement 
à l'occasion d'examens ou concours, des li- 








| {t) Voir les nos 3125, 2806, 2812, 2614, 
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vréts qui constituent à la fois à récom- f ticle 4 de l'ordonna du 7 dfeembre 1944, | 
pense et un encour ment à l'épargne. Si, est modifie comme suit: 
ceriaines caisses n°” «timer it pas pouvoir auf « Cette comn 1 ect 
menter leurs libéralités jusqu'au nouveau Int | 4eux membres: | 
ÿ mar | t ce néan | 

hi cr 4 # par iivre 3 , ÿ x Peux membres de l'A ve \ 

} [SES | Ù } ] 1 1Q ge * x 
Ex geo a PS S et un membre du Conseil « \ Re ? 
. 005 el stef 77 à désignés par ces assemblée SUI 0) à 

L'article 4 a pour but de réduire de dit ans ! Ges commissions des finances ; | 

sta P PT } m1 à liurota & ré & ! 
À cinq ans le délai de garde des Lvrets so « Dix résidents où men nl ; ex 

ë " t 

dés Où remplacés, RE d'administration des caisses d'épargne, > 45-51 d Ô 

Enfin l’article 5 concerne ja CO} ee © 1 de par les caisses d'« pargsne suivant 1 Î n i d lt 
la commission superieure des caisses d'4 Pal- | et dans les conditions détermine Pi èg] \ | Ù 
gne. Celle-ci, suivant l'article 4 de l’ordon- } ;5ent d'aémini:tration publique, et deux per- JATiN Aus int I a 
nance du 7 décembre 193%, comprenait jus- | connes aualifi air | s tr el] : | ) 1 

n} 7 ï hr 3 : A ‘ re ; £ ' } 

qu'ici 17 membres. | ; institutions de prévoyance, dt « e | 1 

Le projet vous gr on de remplacer 1eS } ministre des finances ; : s 
deux d°s amblses ! _ P 


représentants prévues 
par l'ordonnance du 21 avril 4944 par une re- 
résentation du Parlement cait: deux mem- 
Lies de l’Assemblée nationale et un membre 
du Conseil de ia République, désignés par 


chacune de ces assemblées sur proposition des 

commissions des finances 
Par ailleurs, 8 présidents ou membres d°3 
conseils d’ adminisiratior 1 des caisses d'épar- 
pue, eius par celles-ci sont appeiés à représen- 
ter dans cetie commission les huit conféren- 
qui groupent les caisses d'épargne ordi- 
naires. Deux de ces conférencez sont très 
sensiblement plus importante 3 que les autres 
t désireraient obte nir une doubl: représen- 


‘i 
tation dans cette c 

Cette demande pleinement justifiée a 
retenue par votre cominiscion des finances 
qui vous propose de porter de 8 à 10 Je nor 
bre des rt pre: entants élus par es al: 
d'ét Jargne. 

La commission dé s finances à €s timé a 
Jement très désirabie la participation de deux 
tepl ‘ésentants du personner des caisse :s d’épar- 
gne aux travaux de la rommission supérieure ; 
elle a laissé au ministre des finances le soin 
de fixer les modalités de désignation de ces 
deux représentants. 

La cormmission supé rieure serait ainsi com- 
de e de 22 membre 

Votre commission d 


ose, en conséquerce d'adopter le texte sui- 


Jrnmiseion. 


élé 


»? 
03 











ie, — L'article £ de la 5:01] = } Net 
) modifié par l'article 41° 4 1 loi du 
Avril 1946, est à nouveau moi: one 
« Art, 4. — Le coïnpie ouvert À chaque dépo- 


apitalisai 1} des 
200.009 F, 

de cecours mutuelle et 
aulorisées À €cet etlet 
hinancezs, je maximun 


Sant n2 peut, sauf par la 
intrèts. dépasser le chiffre de 
..« Pour les sociét#s 
lies insiitutions 
luinistre - des 


, 
naar 3 
par 1e 


3 


dépôts est porté au qui intu le du chiffre fixé 
à j'alinéa pré dent er les “Hnpies ordi- 
noires. Dès qu'un comp! 

{L2 resic sans changer me: nt.) 

Art. 2. — Le premier aiinéa de l'article 8 de 


Ja ioi du 9 avril 1334 est mmodiiié comme suit: 
« Chaque versement ne pa ir FA être inférieur 
à 100 F. Toutefois, par dérogatian, les verse- 
ments provenant d' enfants d'âge scolaire pos- 
sédant un hvret et transmis par le person? el 
enseignant ou pe nilé pourront ètre acceptés 
à partir de 19 F. 
l'articse 8 


Ait. 3 — 1, van dernier alinéa de 





de la Joi du 20 juillet 1805 est modifié ainsi 
qu'il sut. 
« Les caisses d'épargne sont autorisées À 


émettre des Lou où timbres d'un prix info 
ricur à 100 F et à recevoir ces coupures Jors- 
que, réunies, eles représentent le montant du 
versement minunum autorisi, » 

Art. 4. — Le dernier alinéa de Jarti ‘le 44 
de la loi du 9 avrit 1881, modifié par 
® de ja loi validée du 31 otorre 
nouveau modifié ainsi qu'ie suit: 

e La caisse natianae d'épargne ec! autorise 
à se décharger des auittances de rembourse 
ment, comples courants, registr es matricuies 
ou dernandes de livrets et des registies spé- 
ciaux de versemeals et de rembourserne r 
ayant pius de trente ans de date. Ce déai est 
réduit à dix ans pour les à! itres registres et 
pièces diverses et à pr a us pour les livrets 
Sold£s ou remp 

Art. 5. — Le deuxième 91 
de Ja loi du 29 juillet 1505 


l'article 
19:11, est à 





ka de l'artir'e 11 
par l'ar- 


“e: « 
inodifié 





Re Ge, ne ee 


Deux représentants Gui pel Le 


ene d'énarorp: 
ses a CpAresLe, 


Le directeur gén: ] &: dd 
pôis et consignations.… 
Le reste sans changement.) 


ANNEXE N° 3323 


(Sess. de 1953. — 2° séance du 12 février 19485.) 
PROPOSITION DE LOI tendant: fe À abroger | 
les lois n° 4490 du 7 janvier 1415 instituant ! 


un prélèvement exceptionnel de luite con- 
tre l'inflation et no 48-21 du 7 janvier 1933 
autorisant l'émission d'un emprunt; 2° à 
modifier l'article 2 de la loi n° 45-164 du 
janvier 4918 portant retrait Ge la circulation 
des us de 5.000 F de la Banque de 


Franc réseniéo par MM. Legcnäre, Bruy- 


neel, de Sesinaisons, Pierre Montel et les 
membres du groupe du parti répubiicain à 
la liberté et ayparentés, députés (t —— 


(Renvoyée à la commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messicurs, depuis quelques <se- 
Jüäities, Uh hornbre Mnporlant de  proposi- 
tions de loi où de résolution out été déposé 


ur le bt ] 


ircau q8 
, 


d'aménager Ja 'oi 


l'Assemblée ayan 


} 
ir Gi 
no 49-50 du 7 janvier 1 





i 
instituent un prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation. 

Le noëthe même des propositions déposée 
est une inüication très nette des graves diffi 
cultfs causées dans je pays tout entier par 
lés mesures financières ot économiques du 
Go pà :rn°mel 

où in de créer les -conditions d'un redresse- 
Pa nt financier, économique et, pour loul dire, 
morat, } « plan Mayer » en taxant :ourde- 
ment ane fois de plus les éléments les plus 
sains de la nation, s'inscrit dans la jicn » des 
plans vouss à l'insuccès parce qu is ne }r9p9- 
sent pas les reimèdes qui conviennent 

Cet échec est d'autant plus seu € que 
nous constatons une hausse considérable dos 
DIX, 


M. je ministre des finances avait hoa.tant 
donné l'assurance à FAs<emblée paflor 
que le prélèvement n'aurait aucune reperc 

acn sur les prix, Nous re evons, par exempir 
ce.te déclaralion de :f. René Mayer à la pre 
mière séance du 2 dé’ernbre 1917 Journal ol- 
liciel, débats n° 136 du 23 p. 6061): 


Certain 3 disen:: « Leo prélèveinent est ji 
finiment tro lour rd; vous allez provoquer des 
faillites en grand nombre »… D'autres disent 


Vos libérez les prix indus- 
orix Vonit monter ». 
chers collègue:, qu'il y 
aura des a:het Mais si véritablement le 
prélèvement 2st si jourd, les disponibilités 
seront amoindries et il n'y aura pas tellement 
icteurs!t Les prix n2 rmonteront pas 
ment. » 

La hau:se des p 
fait ot ce fait ern 
gouvern emental. 

I es! désormais certain que l'ensemble 


au contra,re: « 
triels? Tous :e3 
« C’est don:, mes 


urs, 





telle- 


x est malheureusement nn 


ile louté :a portée dun plan 





textes législatifs dont M. le ministre des 
nances a obten'1 l'adoption, n'a d'autre 
sultat qu2> d'agsraver l'apprauvriscerrent 1é- 
néra: et de rrécipi'er la ruine du pays 
L'intérêt national commande don: d'abroger 
au pius tôt cetie législation néfaste, 
(Li Avec demande de discussion durs 1e, 


conformément à l'article 61 du églement, 





PROPOSITION DE LOI tendant À préciser | 
règles «it _déréquisition dez voilures automo- 
bries, |! it par M. g eph Dents. « 

‘4 — (Renvoree à la on ue là 
itionale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
M he eurs, requi itions € LI 
guerre, réquisilions depui la Jibtration 
ont frappé en grand nombre, Sans di ni 

nation, les voitures at Homo? le appar (L 

à des personnes privées. Il y eut trop : 0 

de scandaleux abus, 

L'abus s'aggrave en se perpéluant, hiors que 
les réquisitions ne peuvent plus étre justifiées, 
comine l'exige la loi du 11 juillet 145$. par 
{ n Desolli noinentanc, pi )VOQU La 
dravité de la situalion ». 

Nu Asseimbl s'est efforcée de 1! re 
fin aux abus ] plus criants en votant !a jou 
no 47-1002 du 11 août 1947. 

Mais un d du 9 ociobre 4197 
instruction ministérielle du 27 décemi 1017 
l peu pi unnulé les effets heureux que 
notre Asseinb'ée et les propriétaires spal 
itiendaient de l'application de Ja Je Gu 
14 août 194 

Hi convient don: que nous affirmions et p 

DLL noire onté, de tele sorte di ii 
les administrations civiles, ni les au tés 
militaires ne puissent se istraire à l'apph- 
cation de la loi du 14 août 1947, 

Aussi ai-je l'honneur, mesdames et ne 

urs, de vous soutnettre la propositi je jo 

PROPOSITION DE LOI 

Art. - L'article unique de la loi da 

113 aoùt 1941 modif ‘oinfne suit 

La loi du !$8 iuin 1934 re ative au 
ment, au classement et à Ja réquisilion de 
Véhicules a omplétée par Ja 


Lorsque l'armée sera re- 


pied de paix, les anciens pro- 
priétaires de véhicules automobiles requis 
\ 


bis, — 


pourront les réciamer, à condition de "ever 
ser .2& inontant intégral de l'indemnité de 
réquisition et sous réserve d'aller les prendre 
à leurs frais an parc militaire détenteur 

« L'autorité _ aire, sur Ja demande des 
prestataires, devr: procéder à la rechercho 
des véhicules, » 

Art, 2, — La Joi du 11 juillet 1938 relative 
à l’organisation de Ja nation en télups de 
guerre est complétée par ja disposition £w- 
vante, qui s'inscrit après l’article 22: 


Art. 2 biz. 


— Lorsque la nation est repla- 
cée eur Je pied de paix, les anciens propriés 
aires de véhicules automobiles reéquis pour 
ront les récamer, à condition de reverser 
montant intégral de lindeinnité de l'admx 
nistration déientrice et d'abandonner tous 


droits à des indernnités que'conques. L'admi- 
histration requérante, sur :a den va! wie de3 
ctataires. dev a prot ider à la récherrche des 























ou 


ANNEXE N 


‘ , ‘ 

RAPPORT SUPPIÆMENTAIRE fait au nom d 
la COormni »n de l'éducation 1 onak sur 
les propositions de 1 io de M. Albert Petit 
et ; de ses collègues tendant à abro- 
ger l'ordonnance n° 45-12 du 2 ociobre 
{M5 relative à la création d'un ensemble 
universitaire et scientifique dans la région 
M ’eviel et plu 1rs de 


parisienne; 2° de 
Q | tendant à 


1, du 24 octobre 1925 créant 


onesues 


e » 
» } : 


nance I! 


in centre universitaire et scientifique dans 
la région parisienne; 93° de M, Edouard De 
pre X et musieurs de ses collègues tendant 
L ordonannce 1! 15-2195 du 24 x 
toi 145, relalive à la création d'un en- 


semble universitaire et scientiñiause dans la 


région parisienne; 4° de M bacon et piu- 
eurs de % 


tendant à abroge 

l'ordonnance n° 5-21 du 24 octobre 1945 

à lu création d'un ensemhie univer- 

sitaire et scicntilique dans la région pari 
its tu 


colièsues 





rel ve 


sienne, par M. Cai déput 
Mesdames, messieurs, la proposition de lo! 
(ne 1295) déposée le 6 février 1943 par MM. Ba- 


con et Bour tend, comme les propositions pre- 


cédentes de MM. Albert Petil, Peytel et De- 
pri \.aborger l’ordonna n° 45-2495 du 
24 bre 19% relative à la création d'un 
Ü e universitäre et scientifique dans 1a 
1égio risienne 
PROPOSITION DE LOI 

{ le unique. — L'ordonnan no 43-2498 
ü bre 1940 est at rogée. 
S le 18 sance du 12 février 1918.) 
(St -ü 


PROJET DE LOI maintenant prov soirement 
en vigueur au delà du 4 mars 194$ certai- 
nes dispositions législatives et régiementai- 
res du temps de guerre prorogées par la loi 
du %S février 1947 et la :oi du 30 août 1947, 
préenté au nom de M iober! Schuman, 
président du conseil des ministres, par 
M. Pierre Abelin, secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, par M. Georges Bidault, 
ministre des affaires étrangères, par M. Ju- 
les Moch, ministre de lintérieur, par 
M. André Marie, gurde des sceaux, ministre 


de ;a justice, par M. René Mayer, ministre 
des finances et des affatres économiques, 
par M. Pierre-Henri Teilgen, ministre des 
fort armées, pal M Pierre Pfliml!in, 
ministre de l'agricullure, par M François 
Mitterrand, ministre des anciens combat 
lan eo victimes de la guerri pal M Mar 
cel Naegelen, ministre de l'éducation na! 


nale, par M. Paul Coste-Floret, ministre de 
la France d'outre-mer, par M Robert La 
coste, ministre de l'industrie et du com 
merce, par M. René Coty, ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, par 
Mine Poinso-Chapuis, ministre de la santé 
ublique et de la population, par M. Daniel 
Mayer, ministre du travail et de la sécurité 
sociale, et par M Christian Pineau ministre 
des travaux publics et des transports 


(Renvoyé à la commission de la justice et 
de législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi du 10 mai 1946 
avait fixé au fer juin 1946 la date légale de 
cessation des hostilités. Cependant, afin de 


ménager les transitions nécessaires entre Ja 
législation de guerre et la législation du 


temps de paix, elle avait maintenu provisoi- 
rement en vigueur un certain nombre de, 
dispositions législatives et réglementaires du 
temps de guerre. Les délais de cette proro- 
gation ayant expiré le 28 février 1947, la loi 
du 28 février 1917 a prorogé à nouveau cer- 


taines de ces dispositions, les unes sans 
limitation de durée, les autres jusqu'à une 


date ne devant pas excéder le 1er mars 1948 


11 in 1 +8 4109 MO 99 99 AYYE 
hi) Voir les n° JUuy, DICO, my 0299, va, 


abroser l'ordon- | 


| 


| 
| 





relevant du 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





En outre, la loi du 29 août 1947 à prorogé 
jusqu'au es mars 1948 certaines dispositions 
du ternps de gucrre applicables aux départe- 


it l'indochine 
d'eutre- 


> 3 1 
terrnorres al 
ministère de la 


rez que 
France 


Il apparaît indispensahie de 
certaines de ces disposilions. Les rai- 
jusüidaient les précédentes proroga- 
lions demeurent valables. Le passage de l'état 
de guerre à l'état de paix, délicat en soi, 


T7 
PTOTOSET à NOt- 


SOS Qui 






implique, di l'état actuel de la France, ces 
mesures de transition s'échelonnant sur une 
durée assez longue. En outre, certaines dis- 
pos i semblaient n'uvoir qu'un intérêt 
passager lors de leur mise en vigueur demeu- 
rent periiculièrement nécessaires du fait des 
difficultés économiques de l'heure actuelle. 
Sans leur prorogalion, le fonctionnement d'un 


mm} 
1 Ji0riibreé 


dc services publics essentiels 
pays serait gravement compro- 


rois, dautre part, certaines situations, non 
r r 4 . ' 

encore détinilivement réglées du fait des 

CI inc ne raient pas de devenir 


pl 13 diff iies encore. 
Enfin, le moment 
tés de tot 


gations 


n cesseront les difficul- 
es sortes qui justifient les proro- 
envisagées ne pouvant être prévu à 
il paraît plus expédient de ne pas 
limiter ces dernières à une durée préfixe; 
des décrets délermineront la date à laquelle 
prendre fin. ; 


PROJET DE LOI 
Art. 4er. 


Gant ind bn + nd 
sont OVISOITEMENT MAIN 


Han : iues 
cu vigueur par dérogation à l’article 7 de la 


loi du 2? 


Décret du 1e7 septembre 1939 portant ou- 
verture du compte spécial: « Transports mari- 
limes. — Exploitation des navires »; 

Décret du 20 septembre 1929 portant organ! 


= uili- 


j sation de la direction des transports maritimes 
{ au ministère 


la marine marchande ; 

Décret du 26 septembre 1929 portant excmp- 
tion des droits de timbre et d'enregistrement 
aux coopératives agricoles de culltre mécani- 
que, modifié par Ja loi provisoirement appli- 
cable du 2 janvier 41941: 

Décret du 4 octobre 199 relatif 
sures exceptionnelles d'hygiène : 

Décret du 31 mai 1940 relatif à l'exécution 
des peines d'emprisonnement d'une durée su- 
péricure à un an et un jour; x 

Loi validée du 4e juiilet 1942 étendant aux 
non présents les articles 112, 113 et 11: du 
code civil rektifs à l'absence; 

Décret du 29 novembre 1939 relatif aux in- 
ventions intéressant la défense nationale; 

Loi provisoirement applicable du 21 octobre 
1941 dérogeant aux dispositions légales en vi- 
gueur concernant la détermination des tribu- 


aux rnc- 


ntées contre les justiciables de ces 
juridictions ; 

Article 43 de l'ordonnance du 30 septembre 
19%3- relative à la réglementation provisoire 
le la presse périodique en territoire métro- 
politain libéré; 

Article 9 de l’ordonnance du 13 septembre 
1945 relative à la réglementation provisoire 
de la presse périodique dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle ; 

* Titre Il et articles 45, 46, 47, 50, 52, 54 et :5 
de la loi du 11 juillet 4938 sur l’organisation 
générale de la nation pour le temps de guerre; 

Article 65 bis de la loi du 14 décembre 1952 
ur le recrutement de l'armée de mer modifiée 
par lo déeret du 2% décernbre 1939 et l’ordon- 
nance du 17 avril 19%4; 

Alinéa 10 de l'article 45 et ærlicle 146 ou 
code de justice militaire pour l'armée de 
terre ; 

Titre IL de la loi du 4er août 1926 fixant le 
— 98 des cadres de réserve de l'armée de 
’air. : 

Art. 2. — Les groupements d'importation et 
de répartition créés en application de l’arti- 
cle 49 de la loi du M juillet 1958 portant or- 
ganisation de la nation pour le temps de 
guerre pourront être prorogés par arrêtés 
conjoints du ministre des finances et des 
aflaires économiques et du ministre intire:sé 
jusqu’à une date qui sera fixée par décret 
pris sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques. 

Pourront être prorogés dans les mêmes 
conditions, nonobstant loutes dispositions lé- 





gislatives ou contractuelles contraires, les 
groupernents nationaux et départementaux 
d'achat constitués par application de la loi 
provisoirement applicable du 23 octobre 1941. 
Les errèlés conjoints visés au premier alinéa 
pourront intervenir pendant un délai d’un 
mois à compter de la promulgation de la prc- 


Art. 3. — Sont provisoirement maintenues 
en vigueur, dans les territoires autres que 
l'indochine, relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, les dispositions législatives et 
réglementaires suivantes: 

Loi provisoirement apolicahle du 21 octobre 
1941 déregeant aux dispositions légales en 
vigueur concernant la ‘détermination des tri 
bunanx militaires appelés à connaître les 
poursuilcs intentées contre les justiciables de 
ces juridictions; 

Ordonnance du 18 avril 1941 relative aux al- 
localions des familles nécessilcuses dont les 
soutiens indispensables sont appelés sous les 
Grapeaux. 

Aiinéa 10 de 
code de jusuüce 
terre. 

Titre IH de la lot du 1er août 1926 fixant la 
1 des catres de réserve de l'ermnge de 
air. 

Articles 45, 46, 47, 49, 50, 52 et 55 de la loi 
du 11 juillet 198 sur l’organisation générale 
de la nation pour le temps de guerre. 

Articles 7, 8, 9, 410, 11, 13, 14, 30 et 2! 
du décret du 2 mai 1939 portant règlement 
d'administration publique pour l'application 
de la loi du 11 juillet 1938, dans les territoires 
d'outre-mer dépendant de l’autorité du minis- 
re des colonies et décret du 2 septembre 
1939 déterminant les conditions d’emploi des 
ressources de ces territoires. 

Art. 4 — Un décret pris en conseil des rni- 
nistres fixera la date à laquelle les dispositions 
prorogées par les articles 4er, 2 et 3 de la pré- 
sente loi cesseront de s’appliquer. 

Art, 5. — Les articles 4er, 2 et 4 de la pré- 
sente loi sont applicables à FAlgérie. 


ANNEXE N' 3327 


. de 2e séance du 12 février 41918.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à suspendre les 
délais de payement en raison «du hlocage «1 
de la démonétisation des billets de 5.009 
francs, présentée par MM. Gozard, Guesdon, 
Minjoz et les membres du groupé socialiste, 
députés (1). — (Renvoyée à la commission 
. des financag.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le Gouvernement a le 
50 janvier 1948 annoncé par-un décret publié 
dans la nuit que les billets de 5.000 francs 
n'avaient plus cours et, immédiatement après, 
le Parlement a voté une loi ordonnant la dé 
monétisation de ces billets et le blocage tem- 
poraire des sommes correspondant à la va- 
leur des billets de 5.000 francs déposés dans 
les banques ou les caisses publiques. 

La date à laquelle sont intervenues ces me- 
sures (fin de mois), correspond à une période 
où les commerçants, en particulier, ont à 
faire des payements pour lesquels ïils pou- 
vaient tout justement avoir réservé des som- 
mes constituées en billets de 5.000 francs. 

Aussi, à la suite du blocage temporaire des 
sommes provenant du dépôt des billets de 
5.000 francs, des débiteurs se trouvent-ils dans 
l'impossibilité de faire face à leurs obligations 
et d’honorer leur signature 

Il apparaît que pour éviter les conséquences 
désastreuses que pourrait avoir pour ces dé- 
biteurs de bonne foi, l'ouverture de frocédure 
à leur encontre par leurs créanciers, des dé- 
lais doivent être accordés à ceux des déposants 
de billets de 5.000 francs qui pourront justi- 
fler que leurs défaut de payement résulte uni- 

uernent des mesures monétaires adoptées. 

"est pourquoi nous vous proposons d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — A dater du 230 janvier 1938 et 
jusqu'à la date qui sera fixée ultérieurement 
par décret, toute clause légale ou contrac- 


l'article 45 ct,article 16 € 
militaire, pour l'armée de 





(Ses: 


PET 
de 1948, — 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 6! du règlement. 
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ANNEXE N° 3333 


de 1948. — 9% séance du 12 février 4948.) 


RESOLUTION fondant à în- 
r le Gouvernement à porter à 31 hi à 
cn déduction 
] técomptes 
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iculleutrs prouûi- 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, Inessieurs, indépendamment de 
très lourdes charges fiscales, et notanmunent 
du prélèvement, qui pèsent lourdement dans 
les budgets agricoles, il arrive qu'en cerlains 
cas, l'administration des contributions directes 
prend des décisions extrémement fâcheuses, 
sans tenir compte des difficultés antérieures 
ou actuelles de certains cultivateurs, 

C'est le cas, notamment, de bon nombre de 
viticulteurs du Loir-et-Cher, 

Ces derniers sont imposés, compile tenu 
d'uns défalcation de 18 hl à l'hectare qui 
correspond, nous dit-on, à l'évaluation forfai- 
taire des frais de culture. 

Mais, dans l’Indre-ct Loire, cet abattement 
est porté à &1 h!. À priori, on peut se dernan- 
der pourquoi deux poids, deux inesures, ce 
qui apparait injuste, 

Du fait que ces deux départements sont 
contigus, il ne manque pus d'exemples de 
communes limitrophes qui démontrent l'ini- 
quité de ce dégrèveinent différent. 

Nous ne cilerons qu'un cas que nous & 
soumis le conseil municipal de Saint-Georges- 
sur-Cher (Loir-et-Cher), Cetle commune est 

l'indre-et-Loire, frans sa délihé- 


riveraune de 
ration ci-dessous, les membres du conseil ru- 





nivipal, soucieux de l'existence des vignerons ! 


comitaune, prennent en considération 
aux bcnéfices agricoles : 

« lis attirent 
hlies sur le seul fait du « report déficitaire » 
qui n'a pas élé appliqué en Loir-et-Cher. 

« Les, viticulteurs de notre commune sem- 
blent faire tous les frais des hénéfices agri- 
coles et du prélèvement dans la région sans 
abattement, 

a A titre indicatif: un viticulleur exp'oitant 
& ha de vignes « appellation contrôlée » 
payera, avec un rendéinent de 55 hi à l’hec- 
larc: 

« Impôts snr les bénéfices 
40.710 F; prélèvement 80 p. 100: 
soit, at {ota!, 195.240 F. 

ua Un viticulteur exploitant la même super- 
ficie en Indre-el-Loire, et qui est déjà lourde- 
ment imposé, sera soumiz, avec le report défi- 
Cilaire : 

a Bénéfices agricoles, 7.560 F; prélèvement 
60 p. 100: 15.000 F, soit, au total, 25.160 F. 
comrnune, -Cornme beaucoup €n 
Indre-e-Loire, a subi le désastre de 191, 

« Récolte 4945: 11.631 h1 pour 808 ha; 

« Récolle 1916: 28.126 hI pour 808 ha. 

« Devant de tels chiffres, nous sommes 
obligés de demander aux services intéressés 
de reconsidérer la question et de réparer une 
erreur qui semble fatalo à la vie même de 
notre population essenticllement viticole et 
qui ne peut que provoquer des incapacités de 
pavement largerment justifices. » 

D'autre part, l'association des ex-prisonniers 
de guerre de cette commune a fait également 
parvonire au parlementaire communiste du 
département la même protestation. 

Par cilleurs, le conseil général de Lair-et- 
Cher a discuté de cette question dans sa der- 
hière session, MM. Garnier, Charitat, lou- 
chault, Bertin ct Mauger, conseillers généraux, 
présentèrent la molion que voici: 

« De nombreux vilicullcurs, producteurs de 
vins des coteaux de Touraine, sont invités à 
payer immédiatement des impôts excessive- 
ment lourds qui ont été établis pour 1917 sur 
la récolte 1946 sans tenir compte de la 
consommation familiale ni de la consume, ni 
de certaines difficultés de vente résultant des 
contraintes légales. 

« L'assiette de l'impôt céduiaire repose sur 
le nombre d’hectolitres récoltés, déduction 


Le sin …. 
agricoles : 


139.200 EF, 


« Notre 


faite des dix-huit pos hectos à l'hectare ! 


correspondant à l'évaluation forfaitaire des 
trals À culture. On ne saurait oublier que les 
récoltes antérieures à 1916 ont été générale- 
ment très déficitaires. Tenant complo de ce 
fait, l'administration des contributions directes 
d'Indre-et-Loire a porté à 31 hectos à l'hectare 
l'abattement précité. à 

« Les conditions de production étant sensi- 
blement les mêmes en Touraine loir-et-ché- 
rienne et dans l’Indre-c!-Loire, nous proposons 
que le conseil général émette le vœu suivant: 

« Le conseil général de Loir-et-Cher émet ie 
vœu aue l'adininistralion des contributions 
directes, tenant compte du déficit de la ré- 


colte 1915 et appliquant, d'une manière géné- 


* du jour du 23 décernbre dernier relatif ! 


l'atiention des pouvoirs pu- | 











rale, le report de déficit, porte à 51 h! la 
nombre d'hectalitres à l'heclare admis en dé. 
duction pour frais de culture dans les dé- 
compte: de l'impôt exigible des viticulleurs 
producteurs de vins à appeliation au titre 
bénéfices agricoles de 1947. » 

Notre position est exactement la même: 
nous demandons au Gouvernement et au mi- 
nistre des finances, en particulier, de prendre 
toutes dispositions pour faire cesser ces ano- 
malies ; 

Le report déficitaire doit être le même dans 
tous les cas et il n’y a pas lieu d'ajouter 
d’autres rnotifs de mécontentement chez des 
contribuables déjà trop lourdement imposés 
par les lois entéricures et la loi du 7 janvier 
19:38 (prélèvement Mayer), que nous n'avons 
pas approuvé. 

Aussi, nous vous demandons de bien vouloir 
adopter la proposition de résolution suivante; 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à porter à äL hl à l'hectare la quantité 
de vin admise en déduction pour frais de 
culture dans les décomptes de l'impôt exigible 
des viliculteurs produisant des vins d'appella- 

Uon au titre du bénéfice agricole de 1947. 


ANNEXE N' 3334 





(Sess, de 1918, — % séance du 12 février 1918.Y 


FROPOSITION DE LOT tendant à aménager 1a 
Joi du 7 janvier 1918 instiluant un prélève. 
ment excepticnnel de lutle contre l'inflation 
en Imodifiant et complétant l'article 3, pré: 
sentée par MM, Kauffmann, Vendroux ct 
Wolff, députés. — {Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Tnessieurs, la loi du 7 janvier 
198 justituant un prélèvement exceptionnel 
de lutte contre l'inflation ne frévoit aucune 
disposition pour ceux qui, en raison des cir 
coustances particuliëres, ne pourront s'en 
acquitler, Eile prévoit seulement des pénalités 
pour les délüillants qui risquent d'étre fort 
nombreux. 

En effet, les agriculteurs payeront en 194 
avec les recettes de 1917 un prélèvement cal- 
culé sur celles de 1916 et personne n'ignore 
que l'année 1947 a été particulièrement déii- 
citaire en raison de Ja sécheresse qui a régné 
un peu partout, D'autre part, ce prélèvement 
doit être acquitté dans les mois de février à 
mai, c'est-àdire juste durant la période où 
le paysan est chligé de faire les plus gros 
investissements: achals de semences et d’en- 
grais pour les ermblavures de printemps et 
juste après avoir payé, en plus des impôt: 
de 1947, le premiér ters des impôts de 1918 
et toutes les notes de ses fournisseurs: char- 
rons, forgerons, menuisiers, etc. Tous les ex- 
pioitänts doivent donc faire face, avec des 
recettes déja très diminuées en raison de la 
mauvaise récolte de 1947 et à un moment de 
l'année particulièrement mal choisi, à an pré- 
lèvement d’une rigueur inconcevable. Cetts 
rigueur est encore actentuée chez tous les 
agriculteurs locataires qui, en dehors des 
charges supportées par le propriétaire exploi- 
tant, doivent s'acquitter de leurs frais de fer- 
mage. 

C'est pourquoi nous vous proposons de mn- 
difier et de compléter l'article 3 de la loi du 
7 janvier 14948, en adoptant la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Les paragraphes 1 et Il sont modifiés comme 
suit et l’article 3 complété par les paragraphes 
3 et 4: 

« 1. — Pour les exploitan!s agricoles qui ont 
été exonérés de l'impôt sur les bénéfices de 
l'exploitation agricole au titre dé 1947, le mon- 
{ant du prélèvement est fixé à: 

e 2,500 F si la revenu cadastral est compris 
entre 1.000 et 3.000 F; ; 

« 5.000 F si le revenu cadast-al est supérieur 
à 3.000 F. 
 « il, — Pour les contribuables qui ont éts 
soumis à l'impôt sur les bénéfices de l’exploi- 
tation agricole au titre de 1917, le montaut 
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finances sur Je projet de loi portant ouver- 
ture de crédits el autcrisation C’engage- 
ment de dépenses (dépenses civiles de 
reconstruction et d'équipement) au titre du 
budget général et des budgets annexes 
pour l'exercice 1948, par M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général," député (1) 


Mesdames, messieurs, avant de vous four- 
nir les diverses précisions indispensables à 
l'examen du projet de loi n° 5028 portant 
ouverture de crédits et autorisation d'engage- 
ment de dépenses (dépenses civiles de recons- 
truction et d'équipement) au titre du budget 
zénéral et des Ludgets annexes pour l'exer- 
cice 1918, votre commission des finances à 
jugé nécessaire de faire le point des travaux 
buigélaires relatifs à l'exercice 1948. 

J'armi les projets de loi qui constituent le 
« train budgétaire » de cet exercice, l'Assem- 
Lke nationale a déj adopté: 

Le projet n° 2639 porlant, d’une part, recon- 
duetion à l'exercice 1918 des créüits ouverts 
pour 4947 au ütre du budget ordinaire (servi- 
es civils) e@des budgets annexes (dépel 
minaires civiles) et autorisant, d'autre 
la perception des impôts (loi 7-2 
31 décernbre -1947, Journal officiel du 1% jan- 
vier 1948); 

Le projet no 3001 portant aulorisation d’en- 
gageiment el de parenent des Gépenses au 
tite de la re-onstructiun et de la réparation 
des dommages de guerre privés pour l’exer- 
cice 1918 (loi n° 47-2406 du 31 décembre 1947, 
Journal officiel du 4er janvier 1948); 

Le projet n° 2437 relatif à diverses dis 


posi- 


tions d’ordre busigétaire pour l'exercice 1948 
et portant création de ressources nouvel'es 
loi n° 48-24 du 6 janvier 19:8, Journal ofjicièl 
lu 7 janvier) ; 

Le projet n° 26:5 relatif à certaines disposi- 
üons d'ordre fiscal (loi n° 48-23 du 6 jan- 
vier 4928, Journal officiel du 7 janvier), 


ixquels sont venus s'ajouter: 

Le projet n° 2959 instituant un prélèvement 

Xeptionnel de Jutte € l'inflation (loi 

1° 48-30 du 7 janvicr 1918, Journal officiel du 
jan icr) ; 

Le projet n° 2933 autorisant l’'émis 

mprunt (loi n° 18-21 du 7 janvi 

nat officiel du 8 janvier). 
L'autre part, nous avons voté un dixième 

brovisoire des crédits annuels destinés à faire 

late aux dépenses de reconstruction et d’équi 

hément des services publies civils (loi n° 48-32 

dù 7 janvier 1945, Journal ofjicicl du 8 jan- 


{1 Voir le n° 3058. 


mntre 


nission d’un 
er 1945, Jour 














19 p. 400 envisagées par le Gouvernement sur 
les dolalions éventuelles des divers départe- 


ments ininistérie!s pour 1948. 


ll ne restait done à votre commission des 
finances qu’une alternative: se consacrer à 
l'étude du projet de loi n° 2165 relatif à 


divers aménagements fiscaux, ou entrepren- 
dre l'examen du projet de loi ne 20238 portant 
ouveriure de crédits et au‘'orisation d'engage- 
ment de dépenses au titre de la reconstruc- 
tion et de l'équipement eivils, L'ordre de <es 
travaux élant commandé par les circonstan 
ces, elle se devait d'accorder la priarité à ce 
dernier projet qui aurait dû, en principe, 
Ctre adopté avant le 15 février puisque, par 
la loi du 7 janvier 1947, les crédits provisoires 
n'ont été ouverts sur 19:18 que pour un mois 
et demi seulement. 

Certes, il eût été -souhaitable 
conunission put cshinultanémen 
collectif d’adaptation À 
ordinaires et donner 


votre 
examiner le 
des dépenses civiles 
les autorisations de 
“int EU t . 


que 





dépenses de reconstru et d'équipement; 
mais l'inconvénient d'un examen paré de 
ces ‘atégories de dispositions a juel 
elle a dù se résoudre, à Clé largement atté 
nué par le fait qu'avant de rapporter devant 
voire Conmnission !es demandes de crédits 


pour la reconstruction et l'équipement, cha- 
que rapporteur particulier a eu la possibilité 
de les rapprocher des prévisions de dép 

civiles ordinaires. 


L'ordre de nos travaux Ctant ainsi précisé, 
examinons rnaintenant Je projet de loi 
n° 3028 qui fait l'objet du présent rapport 


. . L° 
et qui porte, pour l'exercice 1948, ouverture 


de crédits et autorisation d'engagement de 
dépenses au litre de la reconstruction et de 
l'équipernent civil; préalablement à cet exa 
men, nous rappellerons brièvement sous 


quelle forme ces dépenses ont élé, dans un 
passé relativement récent, proposée l’exa- 
men du Parlement. 

Sans reprendre l'historique des grands tra- 
vaux depuis la guerre dè 1870, comme nous 
l'avions fait dans notre rapport n° 789 sur le 
projet de budget de reconstruction et d’équi- 
pement pour l'exercice 1947, nous indique- 
rons tout d’abord les principes selon, lesquels 
a Clé assuré le financement des défenses de 
reconstruction et d'équipement depuis 1945. 

A cette date, en eflet, les dépenses de 
grands travaux et d'équipement, qui, depuis 
quelques années, avaient alternativement fait 
l'objet soit d'un compte d'investissement en 
capital, Soit d’un buûget extraordir ont 


r fini Sonha a ira N Éne 
été réintégrées au budget général, 


5 à 


dire, 














sornmal.on constituaient d 
ses d'investissement, Toute 

in aurait, selon lui, conduit le Gouverne- 
ment à prévoir trois budgets: le premier, 
‘ousacré aux dépenses courantes, le deuxième 
aux dépenses d'investissement non productifs, 
le troisième aux dépenses d'inveslissements 
productifs. 

Après discussion, la con 
meutale n’a pas paru t 


i 


véritables dépen- 
autre interpréla- 


er gouverne- 
i fait satisfalsante 
incés qui, 


jui 
des fin 





re COMIIISS ON 


à v finale 
ment, 


s'est rallée, dans une très large me- 
sure, à la thèse soutenue par M. Mendès- 
France, comme en fait preuve le texte de 
l'article 4er de Ja loi du 30 mars 1947 (t} et 


les de crédit disivintes 


les nombreuses deman 
138 ‘uvoyées au bwxi- 


du projet en discussion 
gel ordinaire, 

Les principes dirécte ui ont prés'dé, 
d'une part, l l'élaboration des budgets de 1943 
à 41946, d'autre part, à celle du budget de 
peuvent donc se ré<su r comme suit: 
De 1943 à 1946, la ma des recettes ordi- 


,r 
Ui 


* 
res et extraordinai 1 indistineterment 
1) Artcle 1æ de la du 30 mars 4947 
Journal officiel du 31 ma 19317.) — Jusqu'à 
la promulgation de la loi organique qui, con 


formément aux dispositions de 
la Constitution, doit régler 
{ation du budget, les dépen 
ment de l'Etat sont Imput“ss 
reconstruction et d’équipem 


l'article 16 de 
: mode de présen- 
eg d'investisse- 

au budeet de 
nt tbudget géné- 


ral et section des invesl ents en capital 
des udrets exes)., 

Filles comprennent: 

a) Les dépenses productives qui ont pour 


la création, la reconetruct{ion ou ln mo- 
iisation du capital d'établissement des ser- 
vices publics de l'Etat où de leur équn'pement 
permanent, dont le prograinine est étabii dans 
le cadre du plan; 

b) Les iuons accordées par l'Etat pour 
des objets similaires aux oti:es et établisse- 
ments publics, aux entreprises nationales à 
tère Industriel où commercial, aux col- 
leetivités seconda:res, aux organismes privés 
où aux particuliersg; 

c) La participation de l'Fiat au capital de 
tous organismes publics, seni-publes ou pri- 
Vos, lorsque cette ‘participuiion est dest'née 
à faire face à des Inveslicements de nwime 
nature que ceux qui sont d'finis à l'alinéa @& 
Cir-aessns3; 

d) La participatton de l'Etit à la réparation 
des dommages de guerre prévue par fa WMeis- 
lation en-v'gueur, à l'exclusion des indemnités 


jet 
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couvert l'ensemble des dépenses ord'naires et 
extraordinaires. 

En 1947, une distinction a été établie entre 
les dépenses de consommation et celles d'in- 
vestissement, les dépenses de consommation 
devant être couvertes par les recettes ordi- 
naires et permanentes du budget général et 
celles d'investissement par les ressources ex- 
tracrdinaires. : 

En 1948, le budget a retrouvé son unité 
première, sous la seule réserve que les re- 
celtes extraordinaires seront affectées unique- 
ment aux dépenses de reconstruction et de 
réparation des dommages de guerre privés. 
Ce principe découle à la fois de la volonté 
éxprimée par le Gouvernement de présenter 
au Parlement un budget en équilibre et des 
lois du 7 janvier 1948 relatives au prélèvement 
exceptionnel et à l'emprunt, dont le produit 
doit être alfecté à concurrence des deux tiers 
à la reconstruction et à la réparation des dom- 
mages de guerre privés. 

Cette conception nouvelle du budget de re- 
construction et d'équipement n'est d’ailleurs 
pas l'aboutissement d'une nouvelle théorie, 
mais plutôt la traduction eur le plan budgé- 
faire des nécessités présentes et de la poll- 
tique de redressement financier du Gouverne- 
ment. : 

En fait, toutes les dépenses propres de 
l'Etat, s! productives soient-eiles, devront être 
couvertes par les recettes ordinaires. 

Fort heureusement, dans la présentation 
matér'elle du budget de 1948 au Parlement, 
le Gouvernement &« maintenu ie principe, ins- 
titué en 1947, de la division des dépenses pro- 
pres de l'Etat en deux blocs différents: les 
dépenses ordinaires d’une part, les dépenses 
de reconstruction et d'équipement d'autre 
part, l'ensemble de ces dépenses devant ce- 
pendant être couvert par les recettes normales 
et permanentes. 

Cette présentation permettra au ministre des 
finances et & voter commission de ne pas 
relâcher l'effort entrepris en 41947 et pour- 
su:vi en 1948 pour améliorer le contrôle par- 
ementaire des programmes de travaux, 


LE PROJET DE LOI N° 3028 


portant ouverture de crédits et autorisation 
d'engagement de dépenses (dépenses civiles 
de reconstruction et d'équipemtent) au titre 
du budget général et des budgets annexes 
pour l'exercice 1948, 


Avant d'entreprendre l'étude du projet de 
loi qui fait l'objet du présent rapport, il nous 
arait indispensable de rappeler les condi- 
ions dans lesquelles a été voté et exécuté 
le budget de reconstruction et d'équipement 
dé l'exercice 1947. 

Le projet du budget de reconstruction et 
d'équipement de l'exercice 1947, avait été éta- 
bli, compte tenu des recommandations du 
plan de modernisation et d'équipement ainsi 
que des besoins de la reconstruction tant 
publique que privée. 

Pour l'exécuter dans sa totalité, il eût faHu 
disposer non seulement des matériaux indis- 
pensables, mais aussi de moyens de trésorerie 
suffisants. 

Jugeunt Impossible, en raison de l'état du 
marché et de la siluation économiques, de se 
rocurer la totalité des matériaux et surtout 
es ressources de trésorerie nécessaires à l’exé- 
cution de ce projet, le Gouvernement proposa 
au Parlement de bloquer une partie, fixée à 
40 p. 100, des autorisations de dépenses et 
des crédits de payement initlalement de 
mandés. 

Cetto procédure avait l'avantage de ne pas 
modifier la contexture du plan de reconstruc- 
tion et d'équipement; elle en ralentissait sim- 
plement le rythme d'exécution en ne rendant 
re < Rap que les trois cinquièmes des au- 
torisations de dépenses et des crédits de paye- 
ment prévus à l'origine. 

Une clause de sauvegarde 
leurs le déblocage, en cours 
torisations de dépenses et de crédits de 
ment afférents à une opération don 
réalisation apparaîtrait urgente et prioritaire, 
sous réserve qu'un blocage d'un égal montant 
serait <ffectué en contrepartie sur des opéra- 
tions à caractère moins urgent, 

D'autre part, un certain déblocage de la 
fraction de 40 p. 100 bloquée ourräit même 
être envisagé en cas d'amélioration de ka 
conjoncture économique et- financière. 

En fait, les-circonstances, loin de permettre 
le moindre déblocage, ont contraint le Gou- 


ermettait d'ail- 
exercice, d'au- 
aye- 


— 





vérnement à envisager, six mois après le vote 
du budget de reconstruction et d'équipement 
de l'exercice 1947, des mesures de restriction 
touchant la fraction d'opérations autorisée 
par le Parlement, Ces mesures ont fait l’objet 
du décret du 9 octobre 1947 dont vous trou- 
verez ci-dessous le texte précédé d’un rapport 
qui en précise le sens et la portée: 


DECRET N° 47-1957 DU 9 OCTOBRE 1947 


PORTANT INTERDICTION D'ENGAGEMENT DE DÉPENSES 
SUR LE BUDGET DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUI- 
PEMENT ET SUR LE BUDGET EXTRAORDINAIRE (Lé- 
PENSES MILITAIRES) 


RAPPORT 


Parmi les objectifs fixés par le comité de 
redressement financier sur les mesures à pren- 
dre pour préparer la stabilisation, figure une 
réduction très iraportante du volume des dé- 
penses de reconstruction et d'équipement des 
services civils et railitaires de l'Etat, par rap- 
port aux crédits ouverts en 1947. 

Il serait vain, en effet, de poursuivre dans 
l'immédiat un objectif manifestement au- 
dessus des possibilités du pays. Au contraire, 
le rétablissement de l'équilibre des prix et des 
sôlaires, celui de la confiance dans la mon- 
naie, permettront ultérieurement de reprendre 
le rythme des travaux engagés indispensables 
pour assurer la reconstruction et l'équipe- 
ment du pays. 

En attendant que le Gouvernement soit à 
même de fixer par ministère et par chapitre 
les nouvelles limites aux engagements de dé- 
penses de reconstruction et d'équipement, il 
est apparu nécessaire de prendre immédiate- 
ment des mesures conservatoires permettant: 

a) De compenser dès 1947 la hausse des sa- 
laires et des prix intervenue en juillet der- 
nier, par une réduclion de volume des tra- 
Vaux; 

b) De limiter les charges sur 1918 résultant 
des travaux en cours au montant qu'il sera 
possible de couvrir par les ressources nor- 
males de l'Etat. 

A cette fin, tout engagement de dépenses, 
toute passation de marchés, soit à l'échelon 
central, soit à l'échelon local, sont interdits. 

Si-l’application de cette mesure entrainait 
dans quelques cas particuliers des inconvé- 
nients d'ordre économique ou social hors de 
proportion avec l’économie réalisée, des déro- 
getions exceptionnelles pourront être acordées 
par arrêté du ministre des finances et du mi- 
nistre intéressé. 

Ces dispositions exceptionnelles, qui ne s'ap- 
pliquent pas aux dommages de guerre, seront 
rapportées dès que le Gouvernement aura été 
à même d'arrêter le montant définitif des 
crédits. ï 

Lo président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, président 
du conseil du plan, du ministre de l'économie 
nationale et du ministre des finances, 


4e 6% 0 0 0% ee pe e 


Décrète: 

Art, fer, — En atlendant que soient arrêtés 
leg programmes des travaux à financer par 
l'Etat et fixées les dotations correspondantes 
pour l'exercice 1948, l'engagement de tranches 
de programmes, les engagements de dépen- 
ses, les passations de marchés ou de comman- 
des soit à l'échelon central, soit aux échelons 
locaux : 

4e Sur les crédits du budget de reconstruc- 
tion et d'équipement (services civils de l'Etat); 

2° Sur les crédits du budget extraordinaire 
(dépenses militaires), sont interdits jusqu’à 
nouvel ordre, à compter de la promulgation du 
présent décret. 

Toutefois, cette interdiction ne s’applique 
pas aux marchés d'exécution correspondant 
exclusivement à des mesures conservatoires. 

Arts 2. — Des dérogations pourront être ac- 
cordées, par arrêté conjoint du ministre des 
finances, du ministre de d'économie nationale, 
du ministre d'Etat, président du conseil du 
plan, et du ministre intéressé, à la condition 
que le total des dépenses pour le budget inté- 
ressé demeure, pour l'exercice 1947, dans la 
limite des crédits utilisables, et pour l’exer- 
cice 1948, dans la limite de 50 p. 100 des cré- 
dits utilisables en 1947. : 

Art. 3. — Le ministre d'Etat chargé du plan, 
le ministre de l’économie nationale, le mi- 
nistre des finances sont chargés, chacun en 





ce qui le concerne, de exécution du présert 
décret, qui sera publié au Journal officiel do 
la République française. 
Fait à Paris, le 9 octobre 1947. 
‘suivent les signatures.) 


En résumé, le projet de budget de recons- 
truction et d'équipement pour l'exercice 1917 
a subi deux déductions successives: l'une da 
40 p. 100 des autorisations de dénenses et des 
crédits de payement initialement prévus, qui 
fut décidée au moment du vote de ce projet 
par le Parlement, l'autre de 10 p. 100 en- 
viron des autorisations de programmes ainsl 
accordées, qui fut appliquée par le Gouver- 
nement, en cours d'exécution. 

Le volume des crédits ouverts au titre des 
dépenses de reconstruction, d'équipement et 
de dommages de guerre s'est élevé, pour 
l'exercice 1947, à la somme globale do 
246.868.328.000 F s'analysant comme suit: 


A. — Reconstruction et écuipement 
des services publics, 
LE, — Dudget cénéral, 
a) Dépenses civiles: 
Loi du 20 mars 1947, 57.968.699.000 F, 
Loi du 21 août 1957, 200 millions de francs. 
ü) Dépenses militaires : 
Loi du 23 décembre 1946, 6019612000 F 
Loi du 31 mars 1947, 9.878 273.000 EF 
Loi du 1% août 1957, 31.129.256.000 F, 
Soit, 47.027.141.000 F, 
Total pour le budget général, 103.195 mil- 
lions 810.000 F. 


IT, — Budgets annexes. 
a) Dépenses civiles: 
Loi du 30 mars 1947, 5.377.605.000 F, 
Loi du 14 août 1947, 1.500 ruillions de francs 
Soit, 6.871.605.000 F. 
b) Dépenses militaires: 
Pour la partie couverte par des avances dun 
Trésor, 7.344.883.000 EF. 
Total pour les budgets annexes, 4% mile 
liards 22%,18S.000 F. 
Ensemble, 119.118.828.000 F, 


B. — Dommages de guerre et reconstruction. 


Loi du 20 mars 1947, 97.800 millions de 
francs, 

Loi du 44 août 41947, 
francs. 

Soit, 127.450 millions de francs. 
Total général, 216.868.°28.000 F, 

Ce total comprend l’ensemble des crédits 
qui ont couvert en 1947 les dépenses de re- 
construction et d'équipement des services pu- 
blics civils et militaires et de dommages de 
guerre {reconstruction privée), 

Les dépenses relatives à la reconstruction 
et à la réparation des dommages de guerre 

rivés pour l'exercice 1918 ont été fixées par 

a loi n° 47-2406 du 31 décembre 1947. 

Cette loi comporte des ouvertures de crédits 
pour la réparation des dommaggs de guerro 
ct la reconstruction s’élevant à 181.530 mil. 
lions de francs contre 127.450 millions de 
francs en 1947, soit une augmentation, d’un 
exercice à l’autre, de 54.080 millions de francs 

D'autre part, sont inscrits également dans 
ladite loi un crédit de 44.750 millions de 
francs au titre de la reconstruction de la flotte 
de commerce et de pêche et de la flotte rh6 
nane dont le financement était assuré par 
compte spécial en 1947, ainsi qu’un crédit 
exceptionnei de 412 miilions de francs pour 
la réparation des dommages causés par les 
inondations dans les départements do l'Aude, 
des Pyrénées-Orientales et de la Dordogne. 

Le projet de loi ne 3028 dont nous sommes 
aujourd'hui saisis concerne donc uniquement 
les dépenses de reconstruction et d'équipement 
des services À ont (dépenses civiles) pour 
l'exercice 1948. 

Son élaboration a été dominée par le soucl 
d'éviter, au cours de l'exercice 1948, une pro- 
cédure de revision génératrice de complica- 
tions et de retards. 

Le Gouvernement s'était d’abord proposé, 
dans cette intention, de classer les dépenses 
de reconstruction et d'équipement pour l'exer. 
cice 19148 en trois tranches, 

La prernière, dite tranche inconditionnelle, 
devait Étax QT Ve les autorisations de dépen- 
ses utilisables dès le 1er janvier 1948; le mon- 
tant global des crédits de 2e ges corres- 
pondants ne devait pas Gépasser celui des 


29.630 millions dc 
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Cette autorisation nonveile est compensée 
et au del par l'annulation des autorisations 
de promesses devcuucs caduques à la clôture 
de l'exercice 1M6 27 millions) et dent votre 
commission constate l'annulation 

a! 


Ces propositions n'a 


it soulevé aucune ob- 


servalion, votre commission des finences vous 
pr pose, h \vis dd of rapporieu] parti 1 
lier, M. Jacau Ducios, d'accord ] 
de lai, 
Agriculture, 
Rapporteur: M. lioxez D 1 
1, — Travaux ExÉCUTÉS par L'Frat 
Progra une aulorisé en 19406 ct 1: FA 
Le volume du programme autorisé en 1946 
et 197 s'élevait à 2.115 200.00 F. 
En raison de l'évolution de la situation 
économique et financière, le Gouverrement 


à décidé, en octobre 1947, de stabiliser le pro- 
ératoiné dé reconstruction et d'équipement, 
Sauf <xceplion inotivée, au niveau atteint le 
QG ociolira 4047. 

Pariei les opéralio ulorisées par le Jégis- 
lateur, un certain normbre (lancées avant le 
% ociobre 1917 ou ayant fait l'objet d'une 
déroesntion ri application de j'arlicie ? du dé- 


cmt du % octobre 1" sont en cours d'exé- 
cution 
Le lancement des autres opérati: ns ©st, soit 


ajourné, soit retardé au 1e janvier 498$. 


A. — Opérations en cours d'exécution, 

{eo Volurne au ProETamn : | 

Le voiume global des opéralions ( I 
d'exécution s'éC'èvt ur 1a bas Ces prix au 
der janvier 1947, à 1.451 millions de francs 

Pour teuir comple de l'évolution des prix du 
4æ janvier au 15 octobre 1947, il convient de 
néévaiuer ce programme d'une son clobale 
de 4189.500.000 HE 

Le coût des opirat rurs s'él donc 
À 1.614.500.000 F. 

9 Crédit ( Vé | { r nn r 1046 
ot 1917 

Le s crédits ouvert on 196 et 1947 POIL la 
couveriur, «lt res upéralions S'£ic nt à 
4,195.260.000 1 ! 

Je Crédits à consonumer en 1988 et rieu 
‘ernent 

Le program total, soit 1.610.500. 0% F, sera 
xCeCU! à concurrence des crédils consoin- 
més réellement et 16 et 1047 soit 
#61.900.00 F', 

IL restera à couvrir 775.600,000 F dont, par 
crédits déjà ouverts en 17 et à l'ejrui tt à 
4948, 292100.000 EF, soil, met k ouvrir en 
1948 et ultérieurement 185.500.009 1! dont 

\ 291.200.006 F en 1938 
B. OUPCrAlIONS à risées en 1947 à lancer 


cn 1548, 

Le volumæ des opérations autorisées mais 
non lanrées s'élève à 664.9200.000 F, En raison 
de la situation économiane et financière, le 
Gouvernement propose d'annuler un volume 
global d'opérations Ge 1 millions de francs. 

Le volume des opérations maintenues au 
programme et à lancer en 1948 s'élève ainsi, 
sur la base des prix au er janvier 1947, à 
620.200.000 F, 

Pour tenir compte de l'évoiution des prix 
du fer janvier au 15 octobre 1947, il convient 
de réévalucr ce programme d'üñe Soinimne 
slohale de 73.2300.000 F. 

Le coût global de ces opérations atlelnt 
donc 63.500.000 F dont 334.200.000 EF de crédits 
de payement à ouvrir en 1948, 





Qpérations noutclies 


Enfin, le Gouvernement demande Fauto- 
risation de lancer uu Volume 1 it d'optra 
tons nouvelles de l'ordre de 23 miions de 
francs ado 19 Jui us di francs à uvrir 
en 1918 
H. — Travaux Exit VEC UNEA PANTICIPATION 

FINANC] DE L'ETAT 


Le volume du programme autorisé en 1946 
et 1947 s'élevait à 8.855.200,006 F. 
Parmi les opéraliuus alivhisées par 10 iCpis- 
: - LE Mt gse ! - + * 
laicur, ct pour lés iuisons INGiQULes au utre 
ve ” Vrérs CP nAe 
didiy at unes 


des tra IX €@xcécuics par 





sont en cours d'exécution, les autres sont 
ubardonnées: aucune opération n'est ajour- 
née, les autorisations de promesses non utili- 
a fin de l'exercice étant de droit cadu- 
ques en application Ge l’article 11 de la loi du 








ns en cours d’exéculion,. 


s'étève, sur la base 
947, à &.250.900.000 F, 

ompte de l’évolution des prix 
au 15 octobre 1947, il convient 
de réfvaluer ce programme d'une somme glo- 
bale de 4.023 millions de francs ÿ 

Le coût des opérations en cours s'élève 
donc à 9.973.000 F. 
2° Exécution du programme: 

ogramime total, soit 9.273.000.000 F, 
sera exécuté à concurrence des créditg 
consommés récllement en 1946 et 1947: 
9.749.000.000 F, 

L restera à couvrir 5.524 millions de francs 
dont, par crédits déjà ouverts en 1947 et à 
reporter en 19:S. 7141.300.000 EF. soit, net à 
ouvrir en 495$ et ultérieurcrnent, 4.812.700.000 
F dont 2.512.400.060 F en 1948. 


B., — Opérations nouvelles. 


Enfin, le Gouvernement demande l'autorisa- 
lion de lancer un petit nombre d'opérations 
nouvelles d'un volume global de 2.953 mil- 
lions de francs, dont 1,295 millions de franes 
à couvrir en 1918. 

A cette occasion, il convient de souligner 
que, en æpplication de l’article 4 de la loi 
n° 47-1501 du 14 août 1947, là plupart des 
travaux d'équipement rurak sont désormais 
subventionnés en annuvités; ils .ne. figurent 
donc pius dans le présent projet 





Observations présentées au nom de la com 
mission des finances par M. Lionel de Tin 
guy, Tapporteu 
Seuls trois chapitres ont retenu l'attention 


de voire coinmission des finances. 

Chap. 916 Travaux neufs et d'équipement 
dans les forêts domanialcs: 

Crédits demandés par le Gouverncrnent, — 
Payement, 7 millions de francs. 

Crédits proposés par la commission, — Paye- 
ment, 6% rnillions de francs. 

Soit en rmoins, 11 millions de francs. 

Les travaux neufs -dans les forêts doma- 
niales et notamment les constructions de mai- 
sons forestières ont paru à votre commission 
des finances pouvoir étre échelonnés dans le 
teraps, étant donné que les travaux de reboi- 
sement sont financés à part par le fonds na- 
tional forestier. 

Celle-ci vou: propose en conséquence une 
réduction de 11 rillions sur les crédits de 
payement prévus pour l’exercice 49438. 

Chap. 921. — Aménagement d'un centre de 
recherches et d’expérimentalion du génie ru- 
ral, 

Crédits demandés par le Gouvernement. — 
Engagement, 89 millions de francs, payement, 
70 millions de francs. ‘ 

Crédits proposés par la commission. — En- 
gag ment, 24 millions de francs; payement, 
10 muillions de francs. 

Soit en moins. — Engagement, 65 mil- 
lions de francs; payement, 30 millions de 


Votre commission des finances, san .êlre 
hostile par principe ni à l'aménagement d'un 
centre de recherche et d'expérimentation, ni 
à la transformation de l’école du génie rural, 
souhaite que ces opérations ne soient pas 
menées avec trop de rapidité étant donné 
l'iinportance des: sommes mises en cause. 

Dans ces conditions, elle propose une réduc- 
tion de 50 p. 100 des crédits d'engagement et 
des crédits de payement demandés pour 1948 
pour les opérations encore à lancer, soit une 
diminution de 65 millions de francs sur les 
crédits d'engagement et de ©0 millions de 
francs sur les crédits de payernent. 

Chap. 926, — Etablissements d'enecignement 
agticole. — Acquisitions, 

“Crédits demandés par le Gouvernement, — 
Engagement, 200.000 F; payement, 12.200.000 
francs. 

Crédits proposés par la commission. — En- 
gagement, 4.700.000 F; payement, 7.200.000 F. 

Soit en moins, — Engagement, $ millions 
de francs; payement, 5 millions de francs. 





La reprise d'opérations stoppées en 1947 est 
demandée à ce chapitre à concurrence do 
15.300.009 F pour des engagements en vue 
d'acquisitions nouvelles et 1.200.000 F en vue 
du payement de ces acquisitions. 

Votre commission, avec l'accord de l'admi- 
nistration, propose sur ce poste une réduction 
de & millions par souci d'économies aussi bien 
sur les crédits d'engagement que sur les cré- 
dits de payement, 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
rapporteur: M. ASBERT AUBRY. 


Le volime da programme autorif en 1948 
et 14947 s'élevait à 25.770.000 EF. 

En raison de l'évoiution de Ja situation éco- 
nomique et tinancière, le Gouvernement à 
déciié, en octobre 1947, de stabiliser le pro- 
gramme de reconstruction ct d'équipement, 
sauf exception molivée, au niveau atteint le 
9 octobre 1947. 

Parini les opérations autories par le légis- 
lateur, un cerlnin nombre (lancées avant le 
9 octobre 1M7 ou ayant fait l'objet d'une 
dérogalion en application de l'article 2 au 
décret du 9 octobre 1947) sont en cours d'exé- 
cution. 

Le lancement des autres opérations e54 
soit ajourné, soit retardé au 1% janvier 1948, 

Les crédits nécessaires à la continuation 
des opérations en cours ou à l'exécution des 
opéralions autorisées et à poursuivre s'élè- 
vent, pour l'exercice 1938, à 8.910.000 F. 

L'examen de ces propositions n'a soulevé 
aucune observation de fa part de votre com- 
mission des finances. 


Education nationale 


Rapporteur par intérim: M. René Lames: 
rapporteur pour l'éducation physique et les 
sporis: M. R.-A., GUESDON. 


4o Programme autorisé en 1916 et 1947. 


Le volume du programme autoriss en 1944 
et 1947 s'élevait à 14.089.00.000 F. 

En raison de l'évolution de la situation 
économique et financière, le Gouvernement 
a décidé, en octobre 1917, de stabiliser le 
programine de reconstruction et d'équipe- 
ment, sauf exception motivée, au niveau 
atteint le 9 octobre 1947. 

Parmi les opérations autorisées par le légis- 
lateur, un certain nombre (lancées avant le 
9 octobre 1917 ou ayant fait l'objet d'une 
dérogation en application de l'article 2 du 
décret du 2 octobre 1917) sont en cours d'exé- 
culion. 

Le lancement des autres opéralions est 8ait 
ajourné, soit retardé au 4° janvier 1948, 


1. — TRAVAUX EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


A. — Opérations en cours d'exécution, 


1o Volume du programme : 

Le volume global des opérations en cours 
d'exécution s'élève, sur la base des prix at 
er janvior 19417, à 6G.495.090.000 EF. 

Pour tenir compte de l’évolution des prix 
du 1 janvier au 15 octobre 1947, il convient 
de réévaluer ce programme d'une somme glo- 
bale de 1.256.650.000 F. 

Le coût des opérations en cours s'éiève 
done à 7.451.710.000 F. 

| Crédits ouverts et consommés en 1946 
ct 1947: 

Les crédits ouverts en 1946 et 4947 pour 
la couverture de ces opérations s'élèvent à 
6.611.330.000 F, 

39 Crédits à consommer en 1%M8 et ullé- 
rieurement : 

Le programme total soit 7.851.710.00 F, 
sera exécuté à concurrence des crédits con- 
sommés réellement en 19% et 1947, soit 3 mil- 
liards 583.070.000 F. 

il restera à couvrir 4.268.700.000 F dont, 
var crédits déjà ouverts en 147 et à reporter 
en 198: 41.910.0:0,000 F, soit, net à ouvrir 
en 1%%8 et ultérieurement 2.58.600.000 EF, 
dont 1.1413.220.000 en 1938. 


B. — Opérations autorisées, à lancer en 148, 


Le volume des opérations autorisées, mais 
non lancées, s'élève à 2.061.500.000 F. En 
raison de la situation économique gt finan- 
clère, le Gouvernement propose d'ajousner un 
‘Yolume d'opérations d'un montant global de 
L067.410.00 EF, 
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Le volume des opérations maintenues au f gallon en application de l'article 2 du décret éellement consommés en 1916 et 1937, soit 
programme et à lancer en 1948 s'élève ainsi, | du 9 octobre 1917) sont en € s d’ tion, | 914 miilions de francs 
sur ka base des prix au {° janvier 1917, à Le lancement des autr: t [l à 357 s d CS 
#.047.060.000 F, ajourné, soit retardé au dont, ouverts en 1957 et à 
Pour tenir compte de l'évolution des prix à eporler en 148: 112 millions de fra oit, 
du {er janvier au 15 octobre 1947, € mn; ta te nu A. — ve, scies en cours d'exécution. | + ie 4 Loi pt térieurement : 713 mil. 
} nation nrnnra à chaman ; n£ 4 ! \i } ‘ 
de Ja situation propre à chaque opération, il jo Volume du programme : ions Î ICS, « 199 millions 4 ncs 
convient de réévaluer ce prograi nt ne d ne I 1 tobut d ; en 19s 
un DA e3 )ncratfi î } s 
somme globale de 40 millions de franc tartes dé of eye 90 0 
Le coût global de ces opérations att nt done d'exécution s'élève, sur la base des prix au | “ d 
41.027.060.000 F. ; È ior janvier 4947, à Î.025.900.000 ] : : + na! 4 
Pour tenir compte de l’évolution des prix du +2 Pie re gp t 
er janvier au 45 octobre 197, il nt «lc u : VAR qui 14 
90 Oncrations noutclles 197 jan _ 1 19 4h 1° “à : dr } > X D'A 1e] l “ ua 
ot 4 s podoé tes évaluer çe programe « le S 18 glouaie nm - ch - ; 
1n 41 X) 4 1} } i 0 n 14 
= pa : . d Qt 1% HNItAN} s 
Enfin, 1e Ur. rnement d mande l’ { Sa "La coût des ] ñ : è \ h 
VA ; Æ coût des © S 
tion ue inc un volume réduit d'opérations à 1.164.200.000 1} “ 
jp? d' à. monta! t glh al de 3,974.9:0 000 F nb y F , 
1.5:96.510.000 F à couvri 1 48, 2° Crédits ou en 19:10 i 
Les crédits { ‘ 136 € jh à | n N , s \ 
AI. — TRAVAUX EXÉCUTÉS AVEC UNE PARTICIPATIH couverture dé : ël CIC à 
FINANCIÈRE DE L'ETAT 931.800.000 F. P 
* ‘ 10 (rie & ) ‘ 1 « ‘ { 
4o 0j tion n d'erécution ren r = : , ‘ )- 
4o Volume du programme: Le programme total, s 1.104.000 1 LA D 
se Le v lume global des mrompess s d ubven cuté à con ur en les : tr ell | | | 
; ISO e } ut t 40 & Kitun) 1 
tions accordées en 1946 et 19047 s'élève, svp ]a consonnes en 19460 1947, ; il } | | ‘ 
] jer viar for Il restera à 14ri M 5 (x EF « | j { t 
; _ - bé de crédits déjà ouverts en 147 € à reporter à | donn Î | | { 
nul d ro 19:58: 233.300.000 EF, soit net à cour en 14948 | on! ; \ he : 
)liSAdLIONS lé { : : : is 
NH MINES Vds Er 0! iltérieurement  234.5(*).0k F, dd si l 4 \ € des 
À gr ; 121.400.000 1] 191$ | k 
alion « ) * 
x : it 
‘ re B. — 0 1} s | ; ( 
14 je ju Le lume des Ï ati 1 1 _ 
4 | \ lancées s'élève à 671.200.000 F, Ent "ni | À : 
ï I ne lobale de la situation économiq { fiat e, Je |! ! A 
à ons de francs. Gouvernement propose d ] À | , 
Le coût des oaérations en cours s'élève done | d'opérations d'un volume global rle 11.700.000 F. | * 
| 5.007.710.000 É. Mais, d’une part, | [ n d 
$ s etc ninés en 1956 et m Dpt : Pere j pe ñ | ! ] ‘ ds 
4! à S CICLE, Su la base es rix { i 
2 S 1937, à 6:59.500.090 1] | ne i 
| : uverts en 1936 e! 1937 I ir Ph iutre pa t. ] ur ti , n y é Il £ 1 } :“w) Fri Ç le C3, 
es opérations et qui s'élè- | tlon des prix du 4er janvier au 42 octobre 4947, | JON 1 DNS 0e ARCS © ORTE PE us 
vent à 2. 523.080.000 F, 1.058.510.000 F seulement | il cenvient de réévalu rograinme, | s >. AP Re 
ont été réellement consommés à ce jour. compte tenu de la situation propre à chaque ( 
RE TEE as De pere 8e ” à PE PT “0 ie lo l, des . 
39 Crédits à consommer en 1948 et ultérieu opération, d’une somme globale de 9.709.000 F. [2 è / | à , + le : 
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nanoran naar D LÉ 669,200.000 Jont 429 3%4).000 le crédil le tant 4 | OT Crô 
Le Anna lieu total, soit 5.097.710.000 }I , à —. rü t _ sn un la - ‘ À ( fi ’ snon 1 } ire 
donc donné lieu à paycn en à concurrence des | ù au MT 3-49 t d'au rt, les modalit ile 
crédits réellement con més en 1946 ct 1947: je , | nl des  moven: inciers mis à la 4 »3i- 


4.098.310.000 F. hanté AVS { E Hon à rErD LS {ix ivtuelleme ir 
Il restera à couvrir 3.919.1099.000 F dont, par COPIE PET j [1 | du 1937, texte que le ! - 
crédits déjà ouverts en 1947 et à reporter à ; Enfi 1, 1e L UVErne nent di ns e l li | p > - s + Le à nénag 
J948 : 1.969,07 0.000 F, soit, net à ouvrir en 1948 DONS ARE RE TOUR NE d'OpAreUens En présenta n rapport, M. Burlot 4 














à ‘ ultérieureme 9 6902%009 F 3. | nouvelles d’un montant global de 97.700.000 1] Ps 5 HIDEC 
ru re cons À d' am istration de | ::. ) que le Pa ent 0 $ 
€ NP) a Compagnie Irançaise € pétroles, en vertu : RS 
$ 20 Opérations noutrt Ile de de l’autor sation do: née par l'asseé mmblée géné- « s ordrt 4 x 1 rt à : délie. À : 
s vtr tr in 6 nr" nair a = 6 inZz2e91) ceuie 11110, )UF* PTIITINI Se 
Le Gouvernement demande enfin l’autorisa dons b PR a un 0 = Ve cmt . art $0- ion des finances invite le Gouvernement, 
à tion de lancer un volume 14 suit d° “à rations ke de 9 ait A k + nt 2 “à fr | =. dt pour X ICO hain ? pau faire 
| pouvelles, d'an total de 1.551.000 F, dont | 9 maintien de la participation (23 p. 400 ge | Hnancez cet orcanisme ‘par le trucac ment 
Ë 7%. 150.000 F à couvrir en 1918, VEt: Fe ps pt a ] 4 ë ir or “ni + TETE re Yl 1 3 ACcCOrIes aux h ts lo par 
# Saisie du rapport de M. Lamps, votre com- | értrainera une Phnnée Qu 29 JUL AM, Dia enisse centrale de la France do et. 
à raission des finances a conclu à l'adoption, 096. 620.000 F PERS PURES TT | L'encemble du financement devra figurer dans 
à sans modification, des demandes de crédits for- "Su le raport de M. Fdzar Faure tre | le budget d'équipement 
L mulées par le Gouvernement. y Le er Mr di! se l ciale, d'aillen ncés r le 
; En ce qui concerne les sports et l'éducation | 5x démendes ri dits Ve | C0 ement dans lex les In au 
e physique, M. R.-A. Guesdon a fait observer ee Bonnrisere le créd iu k I À ” jet, devra, au | du FILDES., 
ur que les € otations en sont € CRE édui- si dcARDes : |] Û la ren 1ii0 lerne 1 en 
À Les et qu'on ne peut malheu lreuseme Re Das | pa "| luctio ce CO do 
É nvisager un aménagement des crédits l'in France d'outre-mer, | im la comn des financi 


à térieur des chapitres pr chaque pr 
€lant incompressible, et les crédits demandés hasbottont à 2 "LUS à 
correspondant au payement Fa dépenses déjà il 
jrévues au budget de 1947. : À ours D | 
a regretté l'insuffisance des installations : PR TRE, PRE 





ner. me 


















# sportives universitaires et a invité le Gouver- do Programme auto : RW hp 10 ProzTa mon | 4 € 1910 et fu les 
‘4 nement à reconsidérer cette situation dans un ai OR 7. vait 6.319 n do! najeu tie 

Fa brochain avenir. j ; r.810)) …nrésente la parti itio d2, ta 

4 s a do Volume du prozramme : it ea® de : erch 3 « “troles. 

5 e Le Vol unie ou prosTa nime al ù 10 L »s ‘a rtorisations de progri mn » der PTE, | 
4 Finances, +1 1917 s'élevait à 1.658 millions de franrss. au ti ju budget de reconstruction et jui« 
4 épi | Joutes les opérations prévues au programe sement de l'industrie et d commerce pour 
# Rapporteur par intérim: M. Evan Faure ont été lancées avant le 9 octobre 1447. l'exercice 1918 roncernent uniquement, à con« 

Pour tenir compte de l'évolution de : + 3° tone Le: D: : 4 

nnromme naufnr! me Le PAS rw ht L 4 iiA ice d'un ] 1 de 2.3,;9 mo c8 

Programme autorisé en 1916 et 1947. du 1e janwier au 15 octobre 1947. il co at fnse lee honsise Île nris ‘le proz ne 

de réévaluer ce programme d’une somme £glo- #7 aa 400 Goula nna a 

Le volume du programme autorisé en 1946 | bale de 1 0n3 Re D PR EE ref 
et 1947 s'élevait à 4.697.100.000 F. Le coft de: ! Û ) ravelle € li e pour un Mon it 
En raison de Févolution de Ja situation éco- À à 1.3:1 milii LT are tri, be 
nomique et financière, le Gouvernement a dé- do _Crédits ouverts: als cr À de 
cidé, en octobre 1947, de stabiliser le pro- Les crédits ouverts en 1946 et 1917 pour ‘a | déc Cinitns des : pi 
gramme de reconstruction et d'équipement, | couverture de ces opérations s'élèvent à Lan cie de pa eee us 
sauf exception motivée, au niveau atteint le | 10% millions de francs. ee ur LOS c'élèvent à 27 der nt 
7 Quiobre ANT. à Crédits à consominer en 4933 et ulté- | plus des neuf divièmes ; du 
Parmi les opérations autorisées par le Kgis- | rieurement: É A CSS EE = 
lateur, un certain nombre (lancées avant le Le programme total, soit 1.7:1 millions de Lu Log Pipe M1 pcnahaier sé lie À has cèat Be DA pl 
& octobre 1947 ou ayant lait l'objel d'ung dére- ancs, 8 A Ne ee A CRES des pOTE0IES,, Q PP s el 
& à JC à {r CS, Sura CACCU LC à &OHLUFTCNCE GES Liéurs | Jues € ip:cation 
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total de 2.600 millions de francs di 


s de payement demandés à ce chapitre, 
; ‘renses de gestion administrative du hu- 
Teau de recherches ne sont comprises que 
DE 9 millions de francs, sur lesquels 1a 
« \ 








uission des finances Vous propose Um 
1 n de 10 p. 100 jugée possib! 
| emble du crédit concerne 1 partic!{ 
én Capilal et avanles aux diverses 
F de recherches établies $ le terri 
{ reétropouisin El sur divers _terriloires 
d'outre-mer. 
Ï de cinq €tabit à la fin de l'en 
Dé 1955, est dès maintenant réalisé aux sept 
dixit en ce qui concerne l'achat et la 
Inise à pied d'œuvre du matériel de qualite 
t en rande ] dos Ftats-Unte 
1 tet la n du 
" 1 li ijut Sp pou san 
« 
(| * vor " r r î 1 
Hits de payer iCMAancqcs ( 1119 
à d'ulilisation i complèle que p0S- 
Sible, des moyens d'action ainsi rémis, sans 
î permettre d'en accroître la capacité 
proportions initialement prévucs. 
H est certes rêgrettable d’avoir à constater 
eclle Diuitation rendue nécessaire par notre 


siluaon financière mais il convient de noter, 
Nédauuoins, que cette Jimitlation concerne 


l'exicnsion des recherches et n'affecte en 
wicn la capacilé de travail des centres &e re- 
Cherches dès xraaintenant dotés de tous 


lawichs désirables. 

Comme gsuile à la proposition de votre 
Conuuission de réduire de 10 p. 100 la dota- 
lion du chapiire 405, la modification suivante 
doit etre apporiée aux crédits demandés par 
le Couverpement au tilre du ministère de 
l'industrie et du commerce. 

Chap. 909%, — Subvention au'#urcau de ra- 
cherches des pétroles, 

Crédits demandés par lo Gouvernement, — 
Engageinent, 2.%0 tniliions de francs; payo- 
#ment, 2.600 millions de francs. 

Crédits proposés par la commission — 
Engagement, 2260 millions de francs; paye- 
xoent, 2.599.100.000 F. 

Soit en mains. — Engagement, néan!:; paye- 
paen!, 900.000 F. 


Intérieur. 
Rapporteur: M, PI&RRE TRUFFAUT, 


Le volume du UT autorisé en 1946 
£t 1947 s'élevait 12.878 millions de francs 

in raison de l'évolution de la situation éco 
nomique et financière, lo Gouvernement a 
décidé, en octobre 1447, de stabiliser le pro- 


gramme de reconstruction et d'équipement, 


sauf exception motivée, au niveau alicint le 
9 octobre 1947. 

Parmi les opérations autorisées par lo légis- 
lateur, un certain nombre (lancées avant le 
9 octobre 1947 ou ayant fait l'objet d'une 
dérogation en application de l’article 2 du dé- 
cret du 9 octobre 1947) sont en cours d'exé- 
cution, 

le lancement des autres opérations a été, 
soit ajourné, soit retardé au 1er janvier 1948. 

I convient d'analyser successivement, d'une 
part les travaux exécutés par l'Etat et d'autre 
part les travaux exécutés par les collectivités 
locuies avec la participation financière de 

11 


d'E! 


[. — TRAVAUX EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


Les crédits inscrits & ce titre ont trait essen- 
Hellement à l'équipement technique et imro- 
bilier des services de la sûreté naliqnèle et 
à la réparation des dégradations anormales 
subies, du fait de'la guerre et de l’occupa- 
on, par les chemins départementaux et com- 
taunaux, les dépenses de cette nature étant 
prises en charge pour leur totalité par le 
budget de l'Etat. 

A. — Opérations en cours d'exécution. 

te Volume du programme : 

Lo volume global des opératlons en cours 
d'exécution s'élève, sur la base des ‘prix au 
der janvier 197, à 1.458 millions de francs. 

Pour tenir comple de l'évolution des prix 
du 1 janvier au 15 octobre 1947, il convient 
de réévaluer ce programme d'une somme glo- 
bale de 252 millions de francs. 

Lo coût des opérations en côurs s'élève 
done à 1.740 millions de francs, 





| 


CS + 
et 1957: 
Les crédits ouverts en 1016 ct 1947 pour la 


Crédits ouveris ct consommés en 19461 


| 


couverlure des opérations s'élèvent à 988 mil- ! 


"lions de francs dont 719 milliuns seulement 


ont été consommés. 

> Echéancier du programme 7ectifé : 

Le prograrmme total, soit 1.740 millions de 
francs à été exécuté à concurrence des creé- 


dits réellement consommés en 19146 et 4947: | 


719% millions de francs. 


Il restera à couvrir 1.021 millions de francs | 


à 


dont, par crédits déjà ouverts en 1957 et à | 
reporter en 14918: 269 millions de francs, soit, | 


net à ouvrir en 14MS et ultérieurement: 

752 millions de fri : dont 6x4 millions en 
Lu] 

19: 3 

B [E it s ) ( 1 er en 19:8 
Le volume des optratiens autorisées, rmis 

non lancées en 1917, s'éléve à 227 mnikions 

de francs. Ces opéralions (reconstruction de 


comraissar'ats de police) ne sont pas «ban- 
sero1 \s lancées en 4918. 


3€ 
De 


C. — Opératio 


H est demandé l'autorisation de lancer un 


na nnuvaT 
05 nDOQVCiL 


393 millions dc francs à couvrir en 4948. 


Il, — TRAVAUX EXÉCUTÉS AVFC UNE PARTICIPATION 
FINANCIÈRE LE& L'ETAT 
A, — Opérations en caurs d'exécution, 

1° Volume du programme: 

Le volume global des promesses de «up: 
vention accordées en 1M6 et 1917 s'élève, 
sur Ja base des prix au 4° janvier 49%7, à 
8.361 millions de transs, 

Les autorisations de promesses de suDren- 
tion non utilisées, soit 2.286 millions de francs 
txnbent en anauation, conformément aux dis- 
sis de l'article 8 de Ja Hi du #0 anars 

7 


Pour tenir <ompte de l'évolution des ærix 
du 1e janvier au 15 octobre 1947, il convient 
de réévaluer les promesses accordées d'une 
somme globale de 1446 millions de francs. 

Le coût des opérations en cours s'élève done 
à 10.213 millions de francs, 

a nest ouverts et consommés en 4916 
e ni: 

Les erédiis ouverts en 1916 et 1947 pour la 
couverture de ç€es opérations s'élèvent à 
4871 millions de- francs, dont 2.68% millions 
seulement ont été réellement consommés à 


ce jour, 

0 Crédits à consommer en 4918 et uké- 
ricurement : 

Lo programme total, soit 10.213 millions de 
francs a été exécuié à concurrence des cré- 
dits réellement consommés en 1946 et 1947: 
2.891 millions de francs. 

Il restera à couvrir 7.319 millions de franes 
dont, par crédits déjà ouverts en 1947, et 
à reporter à 198, 4.051 millions de francs, 
soit net à ouvrir en 1%8 et ullérieurement, 
5.668 millions de francs, dont 1.650 milllons 
de francs en 1948. 

L'importance des crédits à reporter de l’exer- 
cice 1417 à l'exercice 196 tient au décalage 
qui se produit nécessairement entre l’achève- 
ment des travaux et leur règlement par les 
collectivités locales et le payement à ces 
dernières de la participation de l'Etat 

En 1948, le Gouvernement envisage le ver- 
sement aux collectivités locales d'acomptes 
sur les travaux en cours de façon à réduire 
le retard apporté jusqu'ici au payement de 
la participation de l'Etat. Cette nouvelle pro- 
cédure justifie la demande de crédits de paye- 
ment pour 196 malgré l'importance des cré- 
ds de report. 


B. — Opérations nouvelles. 

Enfin, le Gouvernement demande l'autorl- 
sation de lancer un volume réduit d'opéra- 
tions nouvelles de l’ordre de 3.296 millions 
de francs, dont 1.560 millions de francs à 
couvrir en 1948. nd Li 

Ce programme comprend, d’une part, la par- 
ticipalion de l'Elat à des travaux exécutés par 
tes collectivités locales ‘installations immo- 
bilières, réseaux routiers, réseaux ur 


d'adduction d'eau), d'autre part, la - 
ation de l'Etut aux dépenses auto par 
es lois des 30 mai et 4 juin 1941 qui étaient 
jusqu'ici couvertes par des avances qu Trésor, 





Ubservations de M. Pierre Truffaut, 
œpporleur particulier, 


Le budget de reconstruction et d'équipe: 
nent couporte une série d'articles intédgssant 
la tranche de cémnixrage du plan d'équipe: 
ment national et se traduiront par des sub. 
ventions aux cHicciirités locales, 

Les auiorisations d'engagemeuts et les cré- 
t sont, en ces malières, très 
urs aux besoins abondants 
: s collectivilés. Cependant, 
is ont été fAxés Gans les plus justes limites, 
ut risque d'allleurs de laisser en souffrance 





; des travaux d'arnénagement sanitaires et d’as- 


Sainissement qu'il sera nécessaire d’entre- 
prendre à une Cadenre accéitrée dès que nous 
disposcrons de moyens pius larges pour le3 

Un chapitre 912 nouveau qui correspond à 
l'exccution de programmes votés par les lois 
des 3 mai et 4 j'in 1911, et concernant 1es 
villes Ce Paris çt de Marseille, demande 
être jus'ifé. 

On pourrait craindre, en ceflet, que les 
300 snilijons qui y figurent tant au titre des 
autorisations qu'à celui des payements, re- 
présenient une dépense directe de l'Etat en 
faveur de ces villes, alors que depuis 41 
tous Iles crédits n'avaient été donnés qu'au 
seul titre d'avance remboursable. 

En lait, cette insertion dans le budget d'é« 
quiperment correspond à la suppression d’un 
Conipte spécial et à l'introduction dans le 
budget des evances ét, éventuellement, des 
remboursements qui seront ainsi soumis au 
contrôle du Parlement alors qu'ils ne l’étaicnt 
pas précédemment. 

Enfin, un dernier chapitre 914 concerne l'é- 
quipement des transmissions du ministère da 
l'intérieur et de la direction générale de là 
sûreté nalionalc: nous vous proposons d'’a- 
dopter le crédit d'autorisation qui correspond 


_à des besoins dont les derniers Événements 


ont démontré l'urgence en raison de la né- 
cessité d'assurer dans tous les cas des com- 
munications mgulières entre les pouvoirs pu- 
blics, car 14 précarité des liaisons a risqué 
d'entraîner les plus graves conséquences, 
l'autorité centrale n'ayant pu toujours rece- 
voir en temps utile lies informations qu'elle 
aurait dû connaître pour prendre des déci- 
sions en connaissance de cause, 

Toutefois, il apparaît qu'une réduction ds 
8 millions de francs es! possible dans les eré- 
dits de payement et nous vous demandons de 
ramener Ceux-ci à 495 millions de francs 

Comme suite à ces observations, votre Com- 
mission des finances vous propose de modi- 
fier de la façon suivante les crédits demandés 
par le Gouvernement. 

Chäp. 914 — Equipement en matériel de 
transmission du ministère de l’intérieur et de 
la direction générale de la sûreté notionale: 

Crédits demandés le Gouvernement. — 
Engagement, 210 lions de francs; paye- 
ment, 203 millions de francs. 

Crédits proposés la commission, — En- 
gagement, 210 millions de francs; payement, 
4% millions de francs. 

Soit en moins, — Engagement, néanlf 
payement, 8 millions de francs. 


Justice, 
Rapporteur: M, Encan FAURE, 
À. — Programme autorisé en 1946 et 1917 


io Volume du programme : 

Le volume du programme autorisé en 148 
et 1947 et qui ne cornprend que Ges travaux 
exécutés par l'Etat s'élevait à 529 millions 
de francs. 

Les opérations effectivement lancées avant 
le 9 octobre 1947 forment un totaï de 503 mil- 
lions de francs; les opérations non lancées, 
soit 26 miliions de francs, sont maintenues au 
+ sspend et leur lancement est prévu pour 

20 Crédits de payement: 

Les crédits de payement ouverts en 1946 €{ 
1947 pour la couverture de ces opérations 
s'élèvent à 334 millions Ge francs, sur 1 1s 
303 millions ont été consommés et 31 millions 
de se seront reportés à exercice sul- 
yants 
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A 
Les crédits nouveaux demantés pour 1918 Première observation. — Les crédits dem 
iu titre du programme 1#16-19:7 s'elèvent à dés au titre de ce commissariat présertent, 
111 millions de francs, s äppliquant: par rapport aux exervices amérieurs, un Fe- 
A concurrence de 109 millions de francs à "ment de crédits considérable. 
a continuation des @pérations lancées; avait été daté en 19%, de 29 mi 
Pour le solde, soit 2 millions @e francs, à en 19%, de 9300 millions, en 1917, de 
a mice en route des opérations dont lc lance- millions 
ment a été ajourné à 194%. 14. les crédits demandés s’élèven! + 
uilions de francs ei<lessus prévu PLUS 
B. — Operations nou elles. in thitohs figt l au budzet ordinait À ue 
: : ZA) millions rancs, soit quafre fois à 
Le Gouvernement demande l'antorisaden: Qu'en INT €! 5 p 400 À pl 13 ds di = 
4° De Jencer diverses Oper aiions de re DS réellement «€ fectuét 3 jusqu ici 149 à 
truction complémentaires <'éperausns en de ! ; 
cours et iniéressant ies iuaisons cent dles de “ Dane : conditions et bien q de 
aen et de Loos el EinsLluuion à eau j-— en rien diminuer. l'intérêt des reeherciu 
susvilée de BNCourL, 9 DOS EE réalisations atoniques, nous estimons, leranê 
liser est de 25 miilions ae Irancs GOnt 19 IMii- DE de Factivité plus grande du « TES 


lions à ouvrir en 1918: 
2e De lancer, au travaux neufs, 
des opéralions correspordant à Un prostamune 
de 15 millions de francs % millions à 
ouvrir en 4948: ces travaux intéressent les 
maisons d'arrêt (10 millions) et, en ce qui 
roncerne les services de l'éducation surveillée, 
tes institutions publiques de Belle-He et de 
Saint-Hiaire cet le centre d'observation dc 
savigny-sur-Orze (3 millions}. 

sur le rapport de M. Eugar Faure, votre 
conunission des finances n'a apporté aucune 
modification aux demandes de crédits pré en- 


‘ ! REAÇE 3 : 
\ocs pir iG GOUVFOrNeEE 


dite Â2c 
dire ur > 


mu + 
avJsit 





Présidence du Conseil. 
Rapporteur: M. MauriCE-PETSCOUR, 
4o Programme autorisé en 1946 64 141 
Le volume dun programime autorisé en 1946 
et 4947 s'élevait à Ses pnillion Rrancs. 

En raison de ‘évolution de la situation 
économique et financière, le Gouvernenent à 
décidé, en octobre 1937, de stabiliser le pro- 
gramme de reconstruction et d'équipement, 
sauf exception motivée, au Liveau atteint le 
9 oetohre 1947. 

Parmi les opérations autorisées par le kzis 
lateur, un certain nombre (lancées avant le 
9 octobre 1947 ou ayant fait l'objet d’une déro- 
gation en application de l'article 2 eu 
du 9 octobre 1947) sont en cours d'exécution. 

Le lancement des autres opérations a été 
soit ajourné, sait retardé au 1° janvier 





ns «68 






À. — Opéraions en cours d'exécution. 

do Volume du programme : 

Le volume riobal des épéraions cor 
Jd’exécntion s'élève, sur la base Ges prix au 
der janvier 1927, à 77.500.000 F. 

Pour tenir compte de lévolntion des prix 
du 4 janvier an 15 octobre 1947, il convient 
de réévaluer ce programme, compte tenu de 
la situation pronre à chaque opération, d'une 
somme glohale de 7.300.040 

Le coût «des opérations en 
dinsi 781.800,000 EF. 

20 Crédits ouverts et consommés en 19%6 
et 1937: 

Les crédits ouverts en 19% et 
Couverture de ces opérations 
835 millions de francs. 

39 Crédits à consommer 
rement : 

Le programme total, soit 721.809. 000 F, a 616 
Cxécuté à concurrence die cr'dits rée lement 
consommés en 1916 et 1957: 7518.30. F. 

H réstera À couvrir 33.300.000 F, dont, par 
crédits dépà onverls en 4947 et à reporier à 
1948: 28.200.040) F, soit net à ouvrir en 19448: 
0.300.000 F, 

BR. — 

Le volume d2s opérations autorisées mais 
non lancées s'Elève à 48.54.0600 F. En raison 
de la situation économique et financière, le 
Gouvernement propose <'ajourner Un volume 
d'opérations d'un volume globsl de 15 mir- 
lions de-francs. 

Le volume des opéralions maintenues au 
programme et à lancer en 1%8 et ultérieure- 
ment s'élèvent, sur la base des prix au 
1er janvier 1947, à 158.500.000 F. 

Mais, pour tenir compte de l’évolution des 
prix du 4e janvier au 4% oetohre 1917, il 
convient de réévaluer ce programme, compte 
tenu de la situation propre à er rl “oi 





cours atteint 


1917 pour Ja 
s'élèvent à 


Opérations à lancer en 1948. 


Üon, <’une somme globale de 4: 
Et le coût gwbal de ces oméralions s'élève 

alors À 163 millions de franc: dont 49.00.00 PF 

de crédits de payement ouvrir en 1948, 








Obserratio 






1 tehHiCt au 70 E 4 

SSION es finances par À Wauri Î s 

Che, ruppurienur partec ut 

p 2, — 1] j le lé fe 
l } 

Crédits mand r | GOUvVEerI Vent 
Esgagement, 7 millions de francs; payeinment, 
7 l10ùs de f i 

Créd'ts propos p Et commise. 
Engagernent, o millions de f payement 
s 1Hthonis f nes. 

soit en moin Fngigement, 2? mi!! 
th fra . À. éme } Yi ] 
fe - 

F #pUS ) 1 st faite - iduire les dernarn 
les da programme et de iveument à o nl 
ons pour perimelire simplement le transfert 
du cenire de namni:s:on d2 lhôtel Conti 
nenigi à la caserne 1DOUTS. Aucune 
aufvrisation n'est ‘ntre, donnée our 
exécuter de nouveaux atménazermen:s À 13 
caserne Latour-Manbourz en 19% 

Chap. 906. — Groupement des contrél 
radioélestriq 16 = Travau: 1f 

Crédits demandés par ] Gouvernement. — 
Engagemen:, 3.800.000 F vemel 1.0.0 
“francs 

Crédits proposfs par a commission - 
Engagement, 3.800.099 F; payement, 1.Stx 900 
francs. 

Chap. 907 — Groupement des contréies 


radio-électriques. — Achat de matériel tech 
nique : 

Crédits demandés par le Gouvernement, - 
Fugagement, 8 millions de fraucs; payettent 
11 millious de francs. 

Crédits proposés par !la commission, — 
Engageinent, S$ millions de francs; payement, 
it mibions de francs, 


Ces crédits étaient demandés pour tenir 
rompte de la hausse des prix d'après une 
évalualion faite en juillét 1947. Pour tenir 


“ompte de la hausse des prix actuellement 
acquise, }°s crédits d'engagement sur ie cha- 
pitre M6 devraient êire portés à 12.500.044 F 
(soit en plus 8.900.000 F}) et les crédits de 


t 
ment à 14200006 F {soit en plis 8.900.000 





crédits d'engse 
J op à 20.0.) FE, soit en } 
21.990.000 F, et de payement 36.600 000 F, 
soit en plus 25.600.000 F. 

Ti ne nous appartient pas de 
rchaussernents nécessaires. 

Nous n'avons qu'à constater, mais 
quelle inquiétude, car l'équitibre du budget 
apparaitrait cunune singimièrement factice, 
que sur d’autres postes de semblables irajo- 
rations devaient Ctre prévues (1). 

Chap. 908 — Participation de l'Etat aux 
dépenses du comrmisseriat à l'énergie atn- 
mique : 

Crédit demandé par le Gourernement, — 
Engagement, 1.197 millions de francs; paye 
ment, 1.097 millions de francs. 

Crédit proposé par la commission, — Engx- 
gement, 249 millions de francs, payement, 
150 millions de francs, 

Soit en moins, — Engagement, %7 millions 
de francs; payement, 917 millions de francs, 

(i) A ce sujet, votre rapporteur général 
croit devoir rappeicr que les crédits votés par 
le Parlement sont Jimitatifs et qu'il appar- 
tient aux administrations fntéressées d’adap- 
ter ehaque année la réalisation des program- 
mes autorisés au volume de crédits de pave- 
ment accordés, 5 


ment sur le chapitrs 997 


ble à: plus 


HAT 








rait être opérée sur les crédits demard 
rticle 95 de la loi dn ti A d 
au carmmissariat d'inserin ! 


sariat, qu'une réduction de 300 milHoi 
A 
| 


Küi3 fait devoir 


budget de FPEtat sous deux rubrigu 

, U Une ja l, les dépenses admin À 
hves de personnel, de matériel, d'acquisitions 
nobilières afférentes à la gestion admin 
tive de l'établissement et, d'autre par’, ‘rs 
dupens relatives aux’ acliviiés scientutiues 
de Fétablissement, Ces deux rubriques dixent 
fisureT pour 1! dépenses annuellement re- 
nouvelables au budget ordinaire: pour las 
iépenses d'équipement, au budget d'équix 


ses demandes de crédit; an budget ordinair 
tizurent les dépenses administratives, 1rém 


budget 


ent. Le comnmmesoriat n’a pas ainsi pt 'en'@ 
“ 
) 


cut et, tu extraori 





penses d'activilés seientifique 3, ire 
annuellement renouvelables, En vue d'assn- 
er l'application de Ja Hoi du 14 août 1f;, 
p'opésihion cs faile de transférer à - 
pitre 908 bis (nouveau), « Participati ds 
l'Etat aux dépenses administratives du - 


missariat à l'énergie atomique »: 
te En crédit prévu au chapitre 50 du bite} 


get ordinaire de la présidence du ce rmiscil 


services adininisiratifs) pour travaux fa; 

a Fun édit de 20 millions prévue 1: cha- 
pitre 48 du buiget d'équipement: acaisi 
tions immobilières qui, aux termes de lar- 


M4 de la 
dans !la 
entaire. 
» crédit demandé au chapitre 505 4 

à 15 2nilions pour « réparer » ui 
calicr de la rne de Varenne pour y }j 
le siège social du commissariat, Le Parlement 
s'était opposé à cette acqui-ilion, Elle $ 
néanmoins réalisée, 

Nous pensons que le commissariat ne devræ 
y trouver qu’un gite temporaire, som instuil 
ion définitive devant se faire — nous en 
exprinons le désir — au centre même de ses 
activités, à Saclay. Nous estlimons dan: ce; 
conditions que les travaux d'aménagement 
doivent être réduits au striet ininimumr, <oit 
» millions de francs; en conséquence nous 
proposons une réluction de 19 milite te 
francs, 

Proposition est 


toi du 1% août 1947, doit figurer 
dotalion sourmise au contrôle purle:- 


hôtel jarti- 


Oxer les doialimns 

engagement «Ge 
penses et autorisation de payemers 
Js millions de francs. 

Quai it au chapitre 908, il devra être din 
nue : 

ta Du transfert de 20 millions {acquisitions 
immobilières) au chapitre 908 bis en en: 1 
ments ct payements, budget ordinaire de la 
présidence du conseil services administra- 
üfs); 

2° Du transfert à un chanitre 503 hés mou- 
vean) du budget ordinaire des dépenses por- 
tées à tort an budget d'équipement a!l:s 
qu'elles sont annuellement renouvelables, Co 
chapitre serait à doter, compte tenu 42 a 
réduction globale de 300 millions propose 22 
chapitre 98, d’un crédit de 547 millions. 

En conséquence, le crédit du éhapitre 45 
serait à fixer — compte tenu de la réduc !ion 
globale jugée nécessaire — à 240 million: en 
engagement, En "payement, le crédit à ins- 
crire serait de 150 millions. 


Reconstruction et urbanisme. 
Rapporteur: M. Josrem Lane 
4° Programme autorisé en 1946 et 1217 


Le volume du programme antorisé en 1916 
et 1947 s'élevait à 4.620 millions de fran. 


faite de 
du chapitre %WS his en 


LE 


En raison de l’évolution de la sitnatiorr dci 


ère, le Gouvernement a Y 


nommique et finan: 
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cidé, en octobre 1947, de stabiliser le pro- 
grarnuae do reconstruction et d'équipement, 
sauf exception motivée, au niveau atteint 
le © octobre 1917 

Parrai les opérations autorisées par le 1C- 
gislateur, un Cortain nombre (lancées avant 
le 9 octobre 1917 ou avant fait l’objet d’une 
dérogation en application da l'article 2 du 
décret du 9 ociobre 1947) sont en cours d'exé- 
cuil. 

Le lancement des autres opérations a été 
soi! ajourné, soit retardé au 1° janvier 1938. 


A. — Opérations en cours d'exécution, 


1° Volume du programme: 

Le volume global des opérations en cours 
d'exécution s'élève, sur la Dase des prix au 
der janvier 1947, à 3.713 inilions. s 

Pour tenir compte de l'évolution dés prix 
du {Tr janvier au 13 octobre 1947, il convient 
de réévaluer ce programme d'une somiIne gio- 
bale de 781 rmilions. 

Le coût de: opéralions en çcours aficint 
üinsi 4.504 millions. 

20 Crédits ouverts en 1946 et 1917: 

Los crédits ouverts en 1916 el 1917 pour :a 
couverture daè Ces opéralious s'élèr cut ü 
2.620 millions. 


#0 Lrédiis à consomimer en 1948 ct uliérieu- 
rérnent: 

La prograrmme total, soit 4,504 rilior SéTA 
exéculé à concurrence de crédits réellement 


consommés en 1916 et 1947: 1.964 millions. 

IL restera à couvrir 2.540 millions, dont par 
crédits déjà ouverts en 1945 et à reporter en 
4918: Co3.000 Imillions, | 

Soit net à ouvrir en 19:8 et ullérieurement, 
1.887 riliior dont 1,251 millions de francs 


B, — Opérations autorisées à lancer en 1948. 

Le volume des opérations autorisées raais 
nou lancées s'élève à 857 millions de francs. 
Les opérations d'urbanisme ainsi autorisées 
doivent être inaintenues au programe € 
seront lancé?s en 1948. 


l'our tenir compte de l'évolution des prix | - - : } 
s ù de 15.400.000 F, afférente à la hausse des ; 


du 17 janvier au 15 octobre 1947, il convient 
de réévaluer ce programiio d'une sorino de 
240 miilions de francs. 

Le coût global de ces opérations s'élève 
donc à 1.097 millions de francs, dont 20 rail 
lions de crédits de paycinenl QUVriT Cri 
191 

20 Opérations noutrelles 


Eofin, le Gouvernement demande l'autori-" 


sation de lancer un vohume réduit d'opéra- 
tions nouvelles d'un montant global de 1.672 
œillions de francs, dont 200 millions à çcou- 
vrir en 1948. 

Elles s'appliquent, en totalité, A des opéra- 
tlons liées à la reconstruction privée. 

Votre commission des finances vous propose 
l'adoption des crédits demandés par le Gou- 
vernement, sous réserve des remarques sui- 
vantes formulées par son rapporteur parti- 
culier, M. Joseph Lanlel: 

1° Les crédits demandés au titre des cha- 
pitres 800 et 807 sont relatifs à l'urbanisme. 

L'on peut s'étonner que ces travaux ne 
soient pas terminés. 

Le M. R. U. indique que les retards sont 

surtout fmputables aux municipalités qui 
n'ont pu encore se mettre d'accord sur les 
dans proposés; 
20 Las Prédits demandés au titre du cfh- 
pitre 900 (1.126.000) sont nécessaires à l'armné- 
nagement de 1800 bureaux destinés à loger 
les différentes administrations ds tous les 
ministères. 

Le M. R U a fait connaître qu'il est saisi 
par les différentes administrations de de- 


i de 20 millions, afin de permettre d'engager 


| dée au titre de la hausse des prix, so:t au 


: des opérations en cours ou à l'exécution des 


mandes de construgtion de 3.000 autres bu- | 


reaux en sus des 1. qui pourront seuils être 
exécutés cette année (en raison de la hausse 
des prix). 

Ces constructions sont nécessaires pour 
dégager un grand nombre de locaux d'habita- 
Uon actuellement occupés par es adminis- 
tratinns. 

Santé pubiique. 
Rapporteur: M. Marc Durux 
Programme autorisé en 1946 et 1947. 


Le volume du programme autorisé en 1946 
et 1947 s'élevait: 

En ce qui concerne les travaux exécutés 
par l'Etat, à 426 millions de francs. 





En ce qui concerne les travaux subyention- 

nés par l'Etat, à 4053 millions de francs. 
Totaux, 1,479 rmillions de francs. 
A. — Travaux exécutés par l'Etat. 

En raison de l’évolution de la situation éco- 
nomique et financière, le Gouvernement à 
décidé, en octobre 4947, de stabiliser le pro- 
ramme de reconstruction et d'équipement et 
de faire porter son effort, sauf exception mo- ; 
tivée, sur les opérations en cours. | 

Eu égard au rythme actuel de con<somma- 
tlon des crédits, la continuation des travaux 
actuellement engagés sera financée, en 1948, 
rer) sur les crédits reportés de 14917 (%9 mil- 
ions), partie sur des crédits à ouvrir (25 mil- 
lions). 

Par ailieurs, {le Gouvernement demande une 
autorisation de programme complémentaire 


ja totalité des travaux afférents au centre chi- 
rurgical du sanatorium de Zuydcaoote, aulori- 
salion en partie compensée (à concurrence de ! 
9 millions) par une annulation portant sur ! 


les autorisations anciennes et relative à une 





| 
| cpération ajournée, | 


B. — Travaux subventionnés par l'Etat. 

l#s promesses de subvention accordées 
s'élèvent à S52.600.000 F, Le reliquat, soit | 
200 millons de francs en nombre rond, tombe | 
en annulation, conformément aux dispositions | 
de l'article 8 de Ja loi d# 20 mars 1947. | 

Ce programme de 852 millions de france, 
auquel il convient d'ajouter une nouvelle au- 
torisation de promesse de 15.400.000 F, deman- 


total 868 millions de francs, est couvert à ! 
concurrence de 613 millions de francs, dont 
188 millions de francs seulement sont con- | 
sommés. Aussi, sauf pour le chapitre 904, pour | 
lequel le Gouvernement demande l'ouverture | 
d'uu crédit de 45 millions de francs, n'est-il 
pas nécessaire d'ouvrir de nouveaux crédits | 
en 1918. k 

Enfin, le Goûvernement demande, en sas 
de l'autorisation de promesse ci-dessus visée !: 


prix, de nouvelles autorisations de promesse | 
de subventions d’un montant global de ! 
449.900.000 F, afin de compléter le programme | 
d'équipement sanitaire du pays. Les crédits | 
de payement correspondants sur l'exercice | 
1918 s'élèvent à 209.900.000 F. | 

Votre commission des finances n'a apporté | 
aucune modification aux crédits demandés, | 
inais elle s'est associée aux regrets exprimés 
par M. Marc Dupuy que le Gouvernement n'ait 
pas réalisé un eïlort plus important en ce 
qui concerne l'équipement sanitaire de la 
J'rance, 


Travail et sécurité sociale. 
Rapporteur: M, ARTHUR RAMETTE 


Le volume du programme autorisé en 1946 
et 1947 s'élevait à 702.790.000 EF. 

En raison de l’évolution de la situafion éco- 
nomique et financière, le Gouvernement a 
décidé, en octobre 1947, de stabiliser le pro- 
gramme de reconstruction et d'équipement, 
sauf except:on motivée, au niveau atteint le 
ÿ octobre 1947. 

Parmi les opérations autorisées par le légis- 
lateur, un certain nombre (lancées le 9 octo- 
bre 1947 ou ayant fait 2 d'une déroga- 
tion en application de l’article 2 du décret du 
9 octobre 1947) sont en cours d'exécution. 

Le lancement des autres opérations a été 
retardé au 1 janvier 1948. 

Les crédits nécessaires à la continuation 


opérations autorisées et à poursuivre s’élè- 
vent, pour l'exercice 1948, à 150 millions de 





francs. Is ont été adoptés sans discussion 


par votre commission des finances, sur la pro- | 


position de son rapporteur particulier, M. Ar- 
thur Ramette, 


Travaux publics et transports. 
Rapporteur: M. ANDRÉ GUILLANT 
do Programme autorisé en 1916 et 1947. 
Le volume du programme autorisé en 1946 
et 1947 s'élevait Ë 71.288.500 .000 F 


En raison de l’évolution de la situation éco- | 
nomique et financière, le Gouvernement a 





décidé, en octobre 4947, de stabiliser le pro- 


gramme de reconstruction et d'équipemen?, 
sauf exception motivée, au niveau atteint le 
9 octobre 1947. 

Parmi les opéralions autorisées par le légis- 
lateur, un certain nombre (lancées avant la 
9 octobre 1947 ou ayant fait l’objet d'une d£- 
rogation en application de l’article 2 du décret 
du 9 octobre 1947) sont en cours d'exécution, 

Le lancement des autres opérations à été, 
soit ajourné, soit retardé au 4er janvier 1948, 


A. — Opérations en cours d'exécution 

1o Volume du programme : 

Le volume edbal des opérations en court 
d'exécution s'élève, sur la base des prix au 
4er janvier 1947, à 57.594.900.000 F. 

Pour tenir compte de l’évolution des prix 
du 1er janvier au 15 octobre 1947, il convient 
de réévaluer ce prograrume d'une somine glo- 
haie de 8.422.900.000 EF, 

Le coût des opérations en cours alteïnt donc 
66.027.200.000 F. 

29 Crédits ouverts en 1916 et 1947: 

Les crédits ouverts en 1946 et 1947 pour la 
couverlure de ces opérations s'élèvent à 
45.297.200.000 F, 

u#° Crédits à consommer en 1948 el ultérieue 
rement: 

Le programme total, soit CG.027.200.000 F, 
sera exécuté à concurrence des crédits réeile- 
ment consommés en 1916 et 1947, soit 40 mil- 
liards 70%.700.000 FE, 

I restera à couvrir 925.322.500.000 F dont, 
par crédits déjà ouverts en 1947 et à reporter 
on 1918, 4.125.200.000 F, soit net à ouvrir en 
1918 et ultéxieurement, 2.899 millions de 
francs, dont 14.993.200.000 F en 1948. 

PB. — Opéralons autorisées à lancer en 1948. 

Le volume des opérations autorisées et à 
lancer en 1918 s'élève, sur la base des prix 
au {°° janvier 1947, à 13.590 millions de francs. 

Pour tenir compte de l'évolution des prix 
du 1 janvier au 15 octobre 1947, il convient 
de réévaluer ce programme, compte tenu de 
la situation propre à chaque opération, d'uno 
somme globale de 1.691 millions de francs. 

Le coût global de ces opérations s'élève 
done à 15.281 millions de-franes, dont 5.123 
millions de francs de crédits de payement à 
ouvrir en 1918, 


20 Opérations nouvelles. 


Lunfin, ie Gouvernement demande l'autorisa 
tion de lancer un volume réduit d'opérations 
nouvelles de l’ordre de 5.630 millions de francs 
dont 5.610 millions de francs à ouvrir en 1948 

Sur proposition de M. André Guillant, rap- 
porteur particulier, l'ensemble de ces crédits 
a été adopté sans discussion par votre com- 
mission des finances, sauf toutefois le crédit 
de 100 millions de francs demandé au titre 
du chapitre 9142 pour la régularisation 
d'achats effectués à l'étranger par l’intermé- 
diaire du service Impex. 

Il est, en effet, Inadmissible que des dépen- 
ses soient engagées par l'administration sans 
autorisation préalable du Parlement, 


Marine marchande. 
Rapporteur: M. RENÉ PLEVEN. 
io Programme autorisé en 1946 et 1941. 


Le volume du programme autorisé en 41946 
et 1917 s'élevait à 737 millions de francs. 

En raison de l’évolution de la situation éco- 
nomique et financière, le Gouvernement a 
décidé, en octobre 1917, de stabiliser le pro- 
gratame de reconstruction et d'équipement, 
sauf exception motivée, au niveau atteint la 
9 octobre 1947. | À 

Parmi les opérations autorisées par le lé- 
gislateur, un certain nombre (lancées avant 
le 9 octobre 1947 ou ayant fait l’objet d’une 
dérogation en application de l'article 2 dun 
décret du 9 octobre 19171 sont en cours d’exé- 
cution. 

Le lancement des autres opérations à ts 
retardé au 4er janvier 1948. 


A. — Opérations en cours d’exécution, 


4o Volume du prograrnme: 

Le volume go al des opérations en cours 
d'exécution s'élève, sur la base des prix au 
4er janvier 4947, à 668 millions de francs. 

Pour tenir compte de l’évolution des prix 
du 1e janvier au 45 octobre 1947, il convient 
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de réévaluer ce programme d'une some glo 
paie de 18% millions de francs. 
Le coût des opérations en 
done 852 millions de francs. 
99 Crédits ouverts et consommés en 1946 
et 1937: 


cours atteint 


Les crédits ouverts en 1946 et 1937 pour la 
couverture de ces opérations s'élèvent à 


66? amilliions de franes. 1 

3o Crédits à consommer en 1918 et ultérieu 
rermnent: ; 7 

Le programme total sait millions de 
francs, sera exécuté à coneurrence des «ré 
dits réellement consommés en 1916 ct 1917: 
00 millions de francs. ME 

I restera à couvrir 32 millions de francs 
dont, par erédits déjà ouverts en 1947 ei à 
revorter en 4948, +462 pnillions de franes: suit 
net à ouvrir en {448 et uliérieurement, RU tuii- 


g52 


Du 


lions de francs dont 1455 anillions de Îrancs 
en 19:85 

« : ° 4 N ." 101Q 
B. — Opérations auiorisées à lancer en 105. 


Le volume des opérations autorisées à Jan- 
ces en 198 s'élève «nr Ia base des prix au 
ter janvier 1937 à 69 millions de francs. 

Pour tenir compte de l'évolution des prix 
du 47 janvier an 145 octobre 1947, il convient 
de évaluer €e programme d'une somine 
cobule de 46 millions de franes; à concur- 
rence de 39 raillions, cet aceroissement porte 
sur les constructions et grosses réparations de 
rdc-péehe et hateaux-pilates, 


Zà 


Le coût global de Fes opérations s'élève 
donc à 415 millions de franes dont 107 mil- 
lions de franes de crédits 6e payement à ou 
vrir el 1918. 

20 Onérations nourelles. 
Enfin le Gouvernement demande lautorisa- 


un de lances un volume réduit d'opérations 
uvelles de l'ordre de 98 inilions de francs, 
dont 46 millions de francs à couvrir en 194$, 
la proposition de son rapporteur parti- 
ulter. M. René Pleven, votre commission des 
finances à udopté sans modification Les erédits 
dernandiés par le Gouvernement, 


Aviation civile ci commerciale. 


Rapporteur: M: JACGYES GRESA + 


{o Programme autorisé en 1946 el 1947. 

Le volume du programme autorisé en 1916 
et 1947 s'élevait à 20.105 anillions de francs. 

En raison de l'évolution de la sitnation éco- 
nomique et financière, le Gouvernement & dé- 
cidé, en octobre 1947, de stabiliser le pro- 
crammme de reconstruction et d'équipement, 
sauf exception motivée, au niveau atteinf le 
9 octobre 4957. 


Parmi les opérations autoriates par le légis- 
tateur, un certain nombre (lancées avant le 
9 octobre 1947 où ayant fait l'objet d’une 
dérogation en application de l'article 2 dr 
décret du 9 octobre 41927; sont en CQOUIs 
l'execution. 

Le lancement des aütres opérations à été 


relardé au fr janvier 195 

A. — Opérations en cours d'exécution. 

{° Volume du prograinine : 

Le volume global des opérations en cours 
d'exécution s'élève, sur la base des prix üu 
er janvier 1947, à 48.739 miälions de francs. 

Pour tenir compte de l'évolution des prix 
du {+ janvier au 15 ociobre 1947, et du trans- 
fert du hudget de l'air des crédits nécessaires 
à la couverture des dépenses et prolotypes 
desiinés à l'aviation civile et commerciale, 
H convient de réévaluer ce programme d’une 
somme globale de 4.863 mitlions de francs. 

Le coût des opérations en cours s'élève donc 
à 23.602 millions de francs. 

2° Crédits ouverts et consommés en 
et 1947: 

Les crédiis ouverts en 
a couverture de ees opér 
13.569 mullions de francs. 

Je Crédits à consommer en 1918 et uliérieu- 
ement : 

Le programe total, soil 23.602 millions de 
francs, sera exécuté à concurrence des crédits 
réellement consommés en 4916 et 41937: 
11558 millions de francs, 


196 


19:6 et 1947 pour 
ions s'élèvent à 


Y restera À couvrir 9.044 millions de francs 
dont, par dits déjà ouverts en 1957 et à 
reporter en 49%, 1.011 millions de franes 
suit, net à ouvrir en 1948 et ultérieuremel 
80%3 millions de franes, dont 5.712 millions 
de francs € sois 
B. — Opéralïons aulorisees jatice ‘ 1945 

Le volume des opérations autorisées et à 
lancer Ên 198 s'élève, sur la base à rix 


iles pi 
au {7 janvier 1947, à 1.666 millions de francs 


Pour tenir compte de Flévolubon des prix 
du 4e janvier au 45 octobre 1937, il convient 
de réévaluer ce programme d SOFON 
giobale de 242 pnillions de francs. 

Le coût global de ces opérations alteiat 
donc 1.958 inillions de francs, dont :%##$ mil 
lions de francs le crédl de parement n 
{ \1 en 1118 

‘) pe reti ) ü1 ‘ ile © 

Fufn. le Gonuvernenn demande 1! luri 
sation de Janéer un volume réduit d'opéra- 
ions pouvèlles de l'ordre Je 5399 mmilhons 
de jrancs, dont 2.197 gnillions de francs à 


couvrir en 1938. 
Ces opérations sont strictement nécessaires 
à l'équipement de nos bases aériennes ouver- 


tes au trafis international on impérial et sont 
la condition même de ja sécurité de Ja navi- 
galion aérienne. 

Sur k rapport de M. Jacques Gré<a votre 
Cornimission des füances n a üpporté ‘une 
Jhioniilitation aux crédils uchiiandés bar le 
uouvernernent, 

Elle à néanmoins pris acte des ohsei ations 


formulées per M. de Tin; y sur le volume 


des commandes passées à l'industrie a 'U- 
tique et les conditions dans lecanelloe leg 
appareils d'école sont mis à la dispotition de 
acro-ciubs. ; 


BLUGBETS 


ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 


Rapporteur: M. Pierre Gant 
À Programme autorisé t 1457 


cl auicricuremetr £. 


1o Volume du programm 

Le volume autorisé en CT. 
906.900.000 F dont 17.300.000 1 pour les déper 
ses de matériel et d'outillage et 289200.000 F 
pour les dépenses d'achat d’eppropriation ou 
de construction d'immeubles. 

Le volune des opéralions lancées 1 
dépasse jas 22.900.000 F; le montant des 


« 


1u17 » Cit 


opt 
rations arrotécs par décret du 9 octobre 
497 est done particulièrement élevé p ui] 
atieint 282.600.000 F. 
29° Crédits de payement: 
Les crédits de payement ceuverts 1936 


et 1917 pour la. couverture de ces onérations 
s'élèvent à 102.770.000 F dont 9.180.004 F pour 
les dépenses de matériel et d'outillage et 
93.590.000 F pour les dépenses d'achat, d'ap- 
propriation ou de construction d'immeubles, 
Le montant des payements qui seront vrai- 
sembiabiement effectués à la elûture de 
l'exercice 1917 ne dépasseront pas 48.400.000 F. 
Les crédits qei auraient été susceptibles 
d'être op à l'exercice 1938 si les antori- 
sations de programme avaient été engagées 
en temps ulile, auraient atteint 102.770.000 F 
— 18.400.000 F = 64.370.000 F. Or, les reports 
ne peuvent être accordés que dans la Hmite 
des autorisatibns de programme engagées 
soit 23.900.000 F, c'est-à-dire que le montan 
des crédits reportables à l'exercice 1943 ne 
dépasse pas 23.000.000 F —"* 18.400.000 F — 
5.000.000 F et que 78.870.000 F de crédits de 
payement tomberont en annulation. 


B. — Opérations à lancer en 1948. 


4° Autorisations de programme : 

Aucune opération nouvelle ne sera lancée 
en 1948. On demande seulement que sotent 
utilisées lés autorisations de programme ren- 
dues provisoirement inutilisables par le décret 
du 9 octobre 1947, soit 289. 00.000 PF augmen- 


tées d’une somme de 45.600.000 F pour hausse 





de prix. Au total, le volume des eutorisattons 
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de pro, nine demandées je 19:98 s'élève 
$ OUUUK) F. 
; 1» *. 
- 115 VA l À | 114 IL 
Et lonné que-les crédits susceptibles 
d'êti vortés de l'exercice 197 sur l'exe- 
cice 1913 ne dépasstront pas 5.500.009 F, 1e 
GuuU\t emment demande l'ouverture des eré- 


dits aui auraient dû être reportés si les auto--- 


risations de programime avaient été engagées 
avant je 9 actobre 1947, soit 1 879.000 F au£- 
menté d'une somme de 32830009 F pour 
hausse prix, soit au total 411.700. 000 F, 
ob volwns failes an nom de la rammission 
des finances, par M. Pierre Gabelle, rappor 
te 
{ \k} = Equiperner t Matériel: 


lit demandé par eo Gouvernemem, — 
8.200.099 F. 
proposé par la 
Pavorment: S 2060000 FE. 
1 üccret du 9 octobre 147 a stoppé l'exé- 


COMMISSION, su 


‘ution du programme d'équipement en maté- 
riel et rendu impossible Flutilisation d’une 
fracti uaportante des crédits de payement 
volis en 1%6 ot 1947, La présente demande 
ne reprend qu'une partie des crédits précé- 
dents, en fonction des possibilités de Hvrai- 
son du matériel recherché qui tend à per- 
mettre l'équipement mécanoôgraphique dun 


io contrôle n° #, à Paris, lequel doit, 
puipement, absorber le centre de 


centre « 
après € 


Chap, 901. — Achat, appropriations où cons- 
truc ti d'immeubles : 


Crédits demandés par le Gouvernement, — 


Engagements: 15.000.000 F;  payements: 
105.:41.000 F. 

Crédi proposés par la commission, — 
Engazements: 45.600.000 FF;  pasyements: 
85.000. Fr. 

Soit en moins. — Payements: 13 millions 

Le crédit sollicité par le Gouvernement 


nte uniqhement les hansses de prix 
eur autorisations autérienrement accordées, à 
l'exclusion de toute proposition nouvelle, 

Les crédits de payemments concernent l'achè- 


repl op 


vement des travaux d'agrandissement d’un 
hût postes et la poursuite d'opérations 
et de travaux en cours, principalement pour 
le groupenrent des services centraux de la 
Caisse nationale d'épargne et l'extension dun 


central inlerurbain de la rue des Archives, 
particulièrement désirables et urgents. 
Néanmoins, les possibilités d’approvistonne- 
ment ne permettent pas d'envisager l’utilisa- 
tion complète des crédits inscrits pour ces 
travaux, lesquels peuvent subir sans domrma- 
ges un abattement de 183 millions de francs, 


Postes, télégraphes et téléphones. 
Léon DaGar. 
1916 et 1947. 


Le volume du programme autorisé en 1946 
et antérieurement, et 1947 s'élevait À 
26.166.000.000 EF. 

En raison de l'évolution de la situation éco- . 
nomique el financière, le Gouvernement & 
décidé, en octobre 1947, de stabiliser le pro- 
gramme de reconstruction et d'équipement, 
sauf exception motivée, au niveau atteint le 
9 octobre 1947. 

Parmi les opérations autorisées par le légis- 


LE pporie ur: M. 


4° Programme autorisé en 





lateur, un certain nombre (lancées avant le 
9 octobre 1947 ou avant fait l'objet d’une 
dérogation en application de l'articte 2 du 
décret du 9 octobre 1917) sont en cours d’exé- 
cution. 

Le lancement des autres opérations a été, 
soit ajourné, soit relardé au 1# janvier 4948. 


A — Opérations en cours d'exécution. 

4 Volume du programme: 

Le yolume global des opérations en eours 
d'exécution s'élève sur la base des prix au 
1er janvier 1947, à 211% millions de francs, 

Pour tenir compte de l’évolution des prix 
du 1° janvier au 21 décembre 1947, il eon- 
vient de réévaluer ce programme d'une somme 
globale de 8.339 milllons de francs. 

Le montant des opérations en cour: attetnt 





donc 292.477 millions de fréncs. 


* var 
_ 











—— 
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27, Crédits ouverts et consommés €n 1%M6! Le coût des opérations en cours atteint 

et 1917: : | done 3.472.110.000 F, A. — PROGRAMMES EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
Les crédits ouverls pour la couvertue de ces | 90 Crédits ouverts: n 


{ 
opérations s'élèvent à 15.1% muiilions de 
francs. 

Le volume des crédits qui seront consommés 
peut être évalué à 13.827 millions de francs 
jaissant un disponible de 4.20% millions de 
irancs à reporter en 1938. 


oo Crédits à consommer en 1948 et ullérieu- 
rément: { 

Le programme total soit 29.477 millions de 
francs sera exécuté à concurrence des cré- 
dits r'cllement consorcmés en 19% et anté- 
rieurement et en 1917: 13.827 millions de 
francs 

I restera à couvrir 45.650 millior 
dont, par crédits déjà ouverts en 1917 et à re- 
porter à 1958, 1.304 millions de francs, : it 
net à ouvrir en 4%8 ct ultérieurement: 14.946 
millions de francs dont 8.520 millions de 
francs en'1918. 


de francs 


PF. — Opérations autorisées à lancer en 1948. 
Le volume des opéralions autoristes mais 
non lancées s'élève à 5.028 millions de franes. 
En raison de la situation économique et 
financière, le Gouvernement propose d'ajour- 
uer un volume d'opérations de l'ordre de 
5.561 nullions de francs, 

Le volume des opérations maintenues au 
programme et à lancer en 1948 et ainsi ré- 
duit, sur la base des prix au 4° janvier 1947, 
à 1.463 1oillions de franes, 

Pour tenir compte de l'évolution des prix du 
dor janvier au 15 Gctobre 4947, il convient 
de réévaluer ce programe d'une me de 
USQ quilions de francs 

Le coût global de ces opérations atteint donc 
484 millons de francs dont 4130 millions 
de francs de crédits de payement à ouvrir 


20 Opérations nouvelles. 


Fufin, le Gouvernement demande l'autori- 
sation de lancer un volume ininimuiu d'opé- 
rations nouvelles. 

En effet, il est nécessaire, en dépit de Ja 
situation financière, d'autoriser le lanceinent, 
en 1%18. de commandes nouvelles de matériel 
électrique et radioélectrique en raison: 

D'un part, de la nécessité de développer 
J'exploitation; 

D'autre part, d'assurer un minimum d'acti- 
vité à une industrie hautement spücialisée. 

Le volume global de ces commandes s'“lève 
À 7.150 millions de francs, dont 2.090 rillions 
de francs à couvrir en 1948, 

Sur le rapport de M, Léon Dagain, votre 
cominission des finances à adopté sans modi- 
flcation les crédits ainsi demandés par Île 
Gouvernement. 


Radiodiffusion française. 
Rapporteur par intérim: M. Laioxer DE TiNGUY 
de Programme autorisé en 19%6 €t 1947. 


Le volume du programme autorisé en 1946 
ét 1917 s'élevait à 3.769.9560.000 F. 

En raison de l'évolution de la situation 6c0- 
noinique et financière, le Gouvernernent a dé- 
cidé au mois d'octobre 1947, de stabiliser 
le programme de reconstruction et d'équipe- 
ment, sauf exception motivée, au niveau at- 
teint le 9 octobre 1917. 

Parmi les opérations autorisées par le lé- 

islateur, un certain nombre (lancées avant 
e 9 octobre 1947 ou ayant fait l’objet d’une 
dérogation en application de l'article 2 du dé- 
cret du 9 octobre 1917) sont en cours d'exé- 
cution. 

Le lancement des autres opérations a été, 
soit ajourné, soit retardé au 4e janvier 1948. 
A. — Opérations en cours d'exécution. 

4o Volume du programme : 

Le volume global des opérations en cours 
d'exécution, s'élève sur la base des prix au 
der janvier 1947, à 2 890.900.000 F. 

Pour tenir compte de l'évolution des prix 
du 1° janvier au 15 octobre 1947, il convient 
de réévaluer ce prograinime d'une soluine glo 
bale de 981.540 millious de francs. 
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Les crédits ouverts en 1946 et 1947 pour Ja 
couverture de ces opérations S'élèvent à 
1.795.555.000 L' 


20 Crédits à consommer en 1918 
et ulléreurerient. à 

Le programme total, soit 5.472.110.000 F, sera 
exécuté à concurrence des crédits réellement 
Cconsornmeés €n 1946 et 1917: 1.014.530.000 F. 

I restera à couvrir 2.457.910.000 F dont, par 
crédits déjà ouvsrts en 1917 et à reporter à 
1948, 70.425 millions de franes sait, net à 
ouvrir en 1938 et ultéricurement 1.687.485.000 x 
dont 851 millions de franes en 1948. 


B. — Opérations déja autorisées, 
à lancer en 194%. 

Le volume des opérations antorisées mais 
non lancées s'éléve à 874.66.000 F, En rai- 
son de Ja siluaticn économique et financière, 
le Gouvernement propose d'ajourner un vo- 
lune d'opérations d'un voiume global de 
215,590 millions de francs, 

Le volume des opérations maintenues au 
progranune à lancer en 1958 n'atteint plus, sur 
lt base des prix au {7 janvier 4947, que 
#95.115 rnillions de franes dont 36 millions 
de francs de crédits de payement à ouvrir en 
1918. 

C. — Opfralions nouvelles. 

Enfin, le Goufernement demande J'autori- 
sation de lancer un volume réduit d'opéra- 
tions nouvelles de J'ordre de 11 milions de 
franes dont 104 millions de francs à couvrir 
en 19%. 

Votre commission des finances a adoptéf sans 
modification les crédits demandés par Je Gou- 
vernernent, sous réserve de l'observation sui- 
vaute présentée par M. Lionel de Tinguy. 

« La plupart des crédits demandés corres- 
pondent à des régularisations de marchés an- 
térieurement passés, Depuis plusieurs années 
l'administration n'a pas appliqué les clauses 
de revision de prix C’est là une anomalie 
grave qui ne doit pas se prolonger plus long- 
{eumps sous peine de réduire à néant 
le contrôle pariementaire et de rendre vaine 
la confection des programmes de travaux. » 


EXAMEN DES ARTICLES 
TITRE 1 
Dispositions générales. 
Arlicle 4. 


Apurement des opérations terminées el mise 
au point des opérations de reconstruction 
et d'équipement. 


Texte de l'article proposé par le Gouverne- 
ment, — A Ja clôture de chaque exercice, 
les ministres chargés de l'exécution du pro- 
ie ge de reconstruction et d'équipement 
ont le relevé pour les opérations relevant du 
budget de leur département: 

Des opérations terminées; 

Les opérations en cours d'exécution; 

Des opérations abandonnées. 

Dans un délai de quatre mois après Ja elô- 
ture de l'exercice, la inise au point des auto- 
risations de dérenses accordées et des crédits 
de payements ouverts où à ouvrir fait l’objet 
d'une communication du ministre des finances 
et des affaires économiques aux cominissions 
des finances du Parlement. 

La traduction budgétaire en est effectuée 
dans le projet de loi de finances fixant pour 
l'exercice suivant les autorisations de dépen- 
ses et les crédits de payement applicables aux 
dépenses de reconstruction et d'équipement. 

Exposé des motifs. — Conformément aux dis- 
positions des articles 3, 4, 8 et 9 de la li 
ne 47-580 du 20 mars 1947 portant fixation du 
budget de reconstruction et d'équipement pour 
l'exercice 1%7, la nature des programmes de 
reconstruction et d'équipement exécutés ou 
subventionnés par l'Etat et le volume des au- 
torisalions de dépenses correspondantes sont 


ciales, 
1949. 





fixés par les lois de finances ou des lois spé- 





Les autorisations de programmes couvrrn? 
les progratnimes exécutés par l'Etat sont valse 
bles, sauf ajustement formel par la loi, jusqu'a 
exécution des opérations autoristes. Mais l'évo. 
lution de la conjoncture conduit naturellement 
à modifler, sinon le volume du programime, du 
moins sa Contexture. Par ailleurs, quand uno 
Opération est terminée, il y aurait lieu de pré- 
voir son retrait du programme afin de ne 
pas aloürdir inütilement la présentation bu. 
gétaire. 

La mise au point paraît pouvoir être efte.. 
liée chaqne année à la clôture de l’exercire. 
1 suffit pour cela que chaque ministre comme 
nique au rninistre des finances et des affaire 
économiques, dans les deux mois suivant Ja 
clôture de l'exercice, un relevé distinguant 
par chapitre: 

Les opérations terminées; 

Les opérations en cours d'exécution; 

Les opérations abandonnées : 
et faisant ressortir, pour chacune de ces trois 
catégories, nominativement pour les opéra- 
ons d'un montant individuel au moins égal 
à 20 millions, globalement pour les opérationg 
d'un montant individuel inférieur à 20 mil- 
lions, les éléments chiffrés pwvus à l'article 9 
de la loi du 30 mars 1947, savoir: 

Le montant des blocages effectués dans les 
écritires du service gestionnaire et du contré- 
leur des dépenses engagées: 

Le montant des engagements réellement ef. 
fectués par l'ordonnateur principal et les or. 
donnateurs secondaires; 

La répartition -par exercice des payements 
eflectués par l'ordonnateur yrincipal et leg 
ordonnaleurs secondaires, 
et, pour les opérations ea cours d'exécution, 

La répartition probable des payements rot 
tant à effectuer. à 


DB. — PROGRAMMES SUBVENTIONNÉS Pam L'ÉTAT 


Dans le cas où les promesces de subventions 
faites au cours d'une année sont inférieures 
aux autorisations 'de promesses accordées pat 
le Parlement, Ja partie de l'autorisation iuu- 
tilisée est nulle de plein droit, Il convient done 
chaque année de déterminer exastement la 
Inontant des promesses de subventions réelle. 
ment accordées. 

Par ailleurs, il paraît opportun, et pour le3 
mêmes motits que pour les prograintmes exé- 
cutés par l'Etat, de retirer périodiquement des 
progranitnes les opérations terminées ou aban- 
données, 

La mise au foint correspondante serait ef 
fectuée dans les mêmes conditions et les né- 
mes formes que pour les travaux exécutés par 
l'Etat. 

La communication prévue par l'article 4er 
permettra au Farlerment de suivre de près 
l'exécution des-programmes et d'apprécier de 
façon plus exacte les prévisions budgétaires 
du Gouvernement. 

Votre commission des finances ne pent, dans 
ces conditions, que vous proposer d'adopter cet 
article, qui tend à faciliter l'exercice de sou 
droit de contrôie. . 


TITRE II 
Budget général. 
Article 2, 


Autorisations de dépenses et crédits de pay® 
ment applicables aux dépenses de l'exer- 


cice 1913 


L'article 2 fixe le montant des défenses que 
les ministres sont autorisés à engager au titre 
de la reconstruction et de l'équipement et le 
montant des crédits de payement nécessaires 
à la couverture de ces dépenses au titre de 
l'exercice 1948. 

Votre commission des finances vous pro- 
pose, compte tenu des réductions qu'elle a 
opérées sur divers chapitres, de réduire de 
76.657 millions de francs à 75.697.700.000 F les 
autorisations d'engagement, et de 67.098.800.00) 
francs à 66.149.050.000 F les crédits de paye. 
ment demandés par le Gouvernement. 
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Article 3. 
Annulation d'autorisations de dépenses, 


L'article 8 annulo les autorisations de pro- 
grammae accordées antérieurement et corres- 
pondant à des opérations abandonnées et les 
autorisations de promesses devenues caduques 
en application de l’article 8 de Ja loi du 
830 mars 4947. 


Article &. 


Annulation des autorisahions de dépenses ct 
ouvertures de crédits provisionnels ar Ccor- 
dés par la loi du 7 janvier 1948, 


L'article 4 annule les dispositions de la Joi 
ne 48% du 7 janvier 198 qui portent modi- 
fication provisoire des autnrisations de pro- 
grarnme ou de promesse ultérieurement accor. 
dées et ouverture de crédits provisionnels, 


TITRE ii 
Budgeis annexes. 
Article 5, 


Autorisations de dépenses et crédits de maue- 
ment applicables aux dépénses de leéaer- 
cice 4948, 


Cet article fixaït à 13.156.1:0.009 F Je mon- 
tant des dépenses que les ministres sont auto- 
1isés à engager au titre des 2° sections des 
budgets annexes rattachés par ordre au budget 
général et à 13.121207000 F, le montant des 
crédits de payement nécessaires à Ja couver 
ture de ces dépenses au litre de l'exercice 
4M8. 

Ce dernier à été réduit à 15.106.200.000 F 
par votre Commission des finances pour tenir 
compte d'une modification apportée aux pro- 
positions du Gouvernement concernant ja 
caisse nationale d'épargne. 


Article 6. 


Annulation d'autorisation de dépenses. 


Cet article annule les autorisations de pro- 
gramme accordées antérieurement et corres- 
pordlant à des opérations abandonnées, 


Article 7. 
Recettes, 


L'article 7 fixe le montant des recettes des 
2 sections des budgets annexes ratlachés 
vour ordre au budget générul. 


Articie 8. 


Annulation des autorisations de dépenses ct 
ouvertures de crédits provisionnels accordés 
var la lot du 7 janvier 1948. 


L'article 8 annule les dispositions de la Joi 
n° 45-32 du 7 janvier 19%48 qui portent n'cdi- 
fication provisoire des autorisations de pro- 
gramme antérieurement accordées et ouver- 
tur: de crédits provisionnels. 


TITRE IV 


Dispositions spéciales, 
Arlcies 9 et 10. 


Fixation du montant des dépenses de premier 
élablissement des entreprises nationalis'es 
et de la Société nationale des chemins ce 
fer français. 


Texte des arlicies propos 


s par le Gou- 
vernement : 


Article 9, 
Entreprises nationulisées, 


Le montant maximum des dépenses de tra- 
Vaux neufs que les entreprises nationalistes 
tésignéss ci-après sont auturisces à payer, au 


8 ASS&MBLÉE NATIONALE. — S. de 1213. — 40 février 


Gitre du prernier est fixé 
comme suit: 

A. — Electricité de France: 

Equipement hydroélectrique, centrales their 
miques et transport d'éncrgie, %5.100 raillions 
de francs, 

Distribution, 2,500 millions de francs, 

Total, 25 400 millions de francs. 

B. — (az de Yrance, 4 milliard de francs. 

C. — Electricité et gaz d'Algérie, 2.500 mil- 
lions de francs, 

D. — Charbonnage 
de bassin: 

Grands ensembles, 5100 millions de francs. 

Travaux neufs courants et rmatérie: d'exploi 
lation, 7.700 millions do francs 


emestre de 1935, 


s de Fraï 


* çt Houillères 


_Logemenis-et œuvres socie'es, 5.200 mil- 
lions de francs. 
Industries de la houille, 5540 millions de 


francs. 
Total, 2500 millions de francs 
Ces éntreprists où — en tant que de hesoin 
— Ja caisse d'équipement de l'électricité et 
du gaz, sont autorisées à émettre, des en 


Ci-dessüs, les ressourtes qu'elles pourront 
affecter à Ja couverture de leurs dépenses de 


travaux neufs Les modalités d'émission <se- 
ront déterminées qar arrêtés du ministre des 
fluances, 


En atiendant la mfalisation de ces emprunts, 
le ministre des finances est autorisé À accar- 
der à ces entreprises, sur les ressonrces du 
Trésor, des avances remboursable 
duit de ces emprunts. 


ln ve 
Jus 40 DiU 


Article 4 


Société nationale des chemins le er français. 


Le montant maximum des dépenses d'éta- 
blisserment et de reconatitution que la Société 
\alionale des chemins de fe 
autorisée À payer au titre du 4er semestre 
de 12% est fixé à la somme de 27 400 mi''ions 
de francs se décomposant comme suil: 
Matériel, mobilier et outillage. — Reconstitu- 
tion, 15.600 milions de francs; établissement 
900 rmiilions de francs. , 

Travaux eomplémentaires, — Etablis 
6.200 millions de francs. 

Installations fixes. 
millions de francs. 

Dépenses diverses, — Etallissemne 
millions de francs. 

Totaux. — Reconstitution, 20.200 miliions 
de francs; établissement, 7.200 millions de 
francs. 

Le montant des acomptes que le ministre 
des finances est autorisé à verser à la Société 
nationale des chemins de fer français pour la 
couverture des dépenses de reconstitution, en 
application de l’article 46 de la loi du 27 avril 
1946, est fixé à 16.160 millions de francs. 

La Société nationale. des chemins de fer 
francais est autorisée à émettre des emprunts 
pour compléter, dans les limites fixées cli- 
dessus, les ressources qu'elle pourra aflecter 
à la couverture de 528 dépenses d'établisse- 
ment et de reconstitution, Les modaiités 
d'émission seront 2pprouvées par urrélés du 
ministre des finance. 

En attendant la réslisation de ces emprunts, 
le ministre des flnances est autorisé à accor- 
der à la Société nationale des chemins de fer 
français, sur les re-sources du Trésor, des 
avances remboursables sur le produit de ces 
emprunts, 

Exposé des motifs. — Les articles 9 et 10 
du présent projet tendent à fixer Le montant 
des dépenses de premier établisseñnent que 
les entrevrises nalionalisées (électricité, gaz, 
charbontæaiges) et la Société nationale des che- 
mins de fer francais sont autorisées à payer 
an cours du premier semestre 494$. \ 

L'articie 9 constitue la première application 
de l'article 9 de la loi dn 7 janvier 1918 (1), 
qui autorise le ministre des finances à consen- 
tir des avances sur les ressources du Trésor, 


fun . * 

r fränçais est 
1 

1 


‘nent, 


nt, 4100 





(1) Article 9 de la loi n° 43-22 du 7 janvier 
4948. — Le ministre des finances est autorisé 
à consentir sur les ressources du Trésor des 
avances sur fonds d'emprunts aux entreprises 
nationalisées ci-après: Électricité de France; 
Gaz de France; Charbonnages de France: 
Houillères de hassin<, pour leur permettre de 
réaliser les dépenses de travaux neuls auto- 
risées par la loi de finances 





Ces -avanves portent jnatérot À n laux qui 
y €st fc par ariclé du ruinisiré des finances, 


1949, 


prask. peureonpléter, dut Les Tiiftes AXÉeS | 


cg Reconstitution, 4.600 ! 





| aux entreprises nalionalisées productrice 
d'énergie pour leur permettre de réaliser les 
dépenses de travaux neufs autor s par la 








i 


lot de finances. 
Quant à l'article 10, tue : 
4° L'application habituelle de l'article 46 do 
la loi du 27 avril 1946, qui stipule qu'en aîlen- 
dani la promulgation de la loi qui Dixera 1°4 
conditions de la participation financière 4e 
l'Etat à la réparation des dommages de guerrs 
subis par la Société nationale des chemins c3 
fer français, celle-ci recevrä mensuellement 
des acomples du Trésor, et que l'Etat pour.a 
demander à la Société nationale des chemins 
de fer français d'emprunter, pour son compte, 
les somunes correspondant à ces acomptes; 
20 La première application de l’arlicle 10 da 
la loi du 7 janvier 1948 (1) qui prévoit que ig 
mentant maximum des”dépenses d'établisse- 
3 
1 


il constitue: 


ment de la Société nationale des chemins : 
fur français devra ètre tixé 

loi de finances 
Les possibilités techniql ès d'investissement 
[mA 


désormais 


nat 
j'ai 


étant sujettes à variation, notamment en 
qui «oucoerné la mongaie-matière çt le volume 
ts Importations, le Geuremement à eslim$ 
uévessaice, tant eu ce qui concerne lesenties 
prises nationalisées que la Société nationa:s 
des chemins de fer français, de limiter les 
autorisations de pasement aux besoins ü«a 
premier semestre 1918. De nouvelle: 
tions de payement, au titre du deuxième see 
mestre, seront soumises en temps utile à 
l'opprobation dun Parlement. 

Etant donné l'importance des problèmes po- 
sés par les articles 9 et 10 du projet de lol 
qui lui à été soumis, voire commission ae 
finances s'est tout particul'érement attachée 
a leur examen. 

Jrois observations essentielles peuvent êira 
dégagées des débats auxquels ont donné heu 
les disposilions proposées par le Gonverne- 
ment: la première à trait au défaut de jusli- 
fications fournies à l'appui de ces dispositions, 
la seconde à l'étendue du controle du Parik- 
ment sur les opérations auxquelles sont dc- 
tinées À faire face les avances du Trésor, Cl 
la troisième aux modalités mèmes de finai- 
cement de ces opérations, 


dt1loriIsie 


Votre corumission des finances & tot 
d'abord estimé qu'il était difficrtument au- 
missible pour un parement souverain qu 


soient sollicitées des autor'sations de décenses 
de l'ordre de 80 milliards pour un , 
sans que le Gouvernement fonrnisse, à l'ep- 
pui de ses armandes, des justificaüons 31 
moins sommaires Gu but qu'il $e proposes 
d'atteindre, des moyens qu'il eroit pouver 
aïflecter et des délais probables d'exécuiio 
Lns vouloir mesurer le bien-fondé des dr- 
mandes au volume des justifications, on ol 
servera que le montant des dépenses prévu 
(80 milliards environ pour un sernesire) €-t 
sensiblement le double des dépei 
construction et d'équipernent des 


scine-ire 


Ses of TE 
4 


autre LE 
AUuïTES St 


vices publics dont les justifications — q i 
fon! l'objet du second volume — sont déve 
‘oppées sous 261 pages alors que l'exposé dus 
deux articles 9 et 140 tient en moins d'une 


paze, 

Votre rapporteur général s’est préoccupé da 
combler les lacunes de l'exposé des motiis 
du Gouvernement, afin d'être en mesure à 
fournir à l'Assemblée les juforimations au:- 
quelles elle a droit, 

Les informations qu'il a pu 
été rassemblées dans les notés que vous vou 
drez bien trouver annextes au présent 
port (2). 

La seconde observalion de 

des. finances est relative au prit , 
même et à l’étendue de l'autorisation dermar- 
dée au Parlement, En matière de travaux, il 


(1) Article 10 de la loi n° 48% du 7 


recueillir ot 


votre comm: 


jun- 


vier 1943. — Le montant maximum des dé. 
pensés d'établissement que la Société natio- 
nale des chemins de, fer francais est autoris 

à payer chaque année et les ressources qu'ella 


est autorisée à 
loi de finances. 

(2) Annexe I. — Second ra t de la co 
mission des investissements des 
base (commission 


se procurer sont fixés pur là 


toudevi le) 
Annexe Il. — Programme des travaux net 
d'Electricilé et de Gaz de France po 19: 
Annexe I — Prograrue di \aVAUX Dé 


de l'éiectriciié et du gaz d'Algérie pour 19 


Annexe IV, -— Frograrome des ! 
neufs de char! 1" de I et de 
:" 
houinère  UU Wus5i duu 1935 
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est évident que ce qui importe le plus n'est 
pas laut lo volume des payements que celui 
des travaux autorisés, En se qui concerne es 
travaux exéculés où subventionnés par l'Elai, 
ba loi du 939 mars 1947 a codifié les cond 
tions dans lesquelles seraient autorisés, puis 
excuiés les programmes de reconstruetion €t 
d'équipement dont il y a lieu, sarlout en 

sriode ea variation des prix, de contrôler de 
rès près l’exécut.on, Sans doute est-il néces- 
saire de tenir compte du earactére 1 vhustriel 
des entreprises nationalixes et de ne pas cs 


enfermer dans des cadres aussi rig-des quo 
les services publics. 
aussi n'esfil pas dans notre esprit de de- 


manuder au Gouvernement d'imposer à ces 
entreprises une spécia’isation budwétaire ana- 
logue à celle ces services publics. Mais il 
importe on moins que J'autorsatuon solli- 
citée du Parlement porte sur Ja nature et le 
volume des travaux à <flectuer et non pas 
seulement sur es charges de trésorerie qu'en- 
traînent ces travaux pendant un laps de 
temps relativement ceurt. En se bornant à 
anorouver € volume des payements, je Par- 
lernent s’exnose soit à autoriser les veux 
fermés des dépenses à venir d'un volume 
d'opérations qu'il ne conuait pas £t qui sont 
cut-être excessives, eu égard aux facultés 
contributives du pays, soit à arréter brutale- 
snent dans les années à venir des travaux 
déjà fort avancés, pendant ainsi le bénéfice 
des aépenses faites antérieurement. 

auss', sur la demande de son ranporteur 
général, votre commission a-t-ehe estime Op- 
ortun de compléter les articles 9 et 10 de 
la loi du 7 janvier 1948 par un articie 8 dis 
pouveau ainsi conçu: : 

“ À compter du deuxième semestre de l'an- 
née 1918, les programmes de premier établis- 
sement des sociélfe ou entreprises nalionaïi- 
sées et de Ja Société nationale des chemins 
de fer français doivent recevoir l’autorisa- 
tion Iégislative péalab'e lorsque les sociétés 
ou entreprises bat appel à des avances du 
Trésor, à des avances Gu fonds de moderni- 
sation et d'équipement où à l'emprunt, 

« À l'oppui de toute demande d autorisation, 
f. sera fit mention: 

« to Du montant àes autorisations accordées 
éntérieurement, du stade d'exécution des opé- 
rations correspondantes <t des charges qu'il 
est nécessaire de consentir pour es mener 
à leur terine, 

« 2 De l'objet des autorisations sollicitées 
et de l'échéance probable des charges entraîi- 
nées par l'exécution des opérations coïres- 
pondanies. » 

Votre commission des finances s'est enfin 
préoccupée du problème de financement que 
pose l'octroi d'avances du Trésor aux en:ire 
prises nationalistes de la Société nationale des 
chemins de fer français, en vue de leur per- 
mettre de faire face à leurs dépenses Ge pre- 
mier établissement et de reconstitution, Le 
montant totn de €ees aépenses s'élève, el 
effet, pour le premier semestre 1948, à 
79.800 millions de francs, se décomposant 
corinne suit: 

Électricité de France, 25.400 millions de 
francs 

Gaz de France, un milliard de francs. 

Electricité et gaz d'Algérie, 2.500 milions 
de francs. 

Charbonnages de France et houillères de 
bassin, 23.340 millions de francs. 

Société nationale des chemins de fer fran- 
francais, 27.400 millions de francs. 

Total, 79.800 millions de francs. 

Divers membres de votre commission, et 
n particulier M. Ramadier, se sont inquiétés 
de connaitre le mode de financement de ces 
avances. Notre collègue a rappelé, en effet, 
la décision prise par le Gouvernement en 
oætobre dernier, conformément aux conclu- 
tons du conseil national du erédit et du co- 
mité d'assainissement financier, de ne recou- 
rir, en aucun eas, au crédit court terme 
pour financer des opérations de travaux neufs. 
Etant donné, d'autre part, que la situation du 
marché ne permet pas d’envisager actuelle- 
ment d'emprunt à long terme et qu’il {importe 
de sauvegarder la possibilité de lancer u:té- 
rieurement de tels appels au crédit, M. Rama- 
dier a manifesté le désir d’être informé des 
dispositions prises par le Gouvernement pour 
faire face à des besoins d'équipement que Ja 
part du prélèvement susceptible d’être affec- 
tée à des dépenses d'investissement ne peut 
guftire à satisfaire. 





MM. Duclos, Dupuy et Ramette s'estihinant, 
eux oussi, insuffisamment informés des pro- 


jeis du Gouvernement à cet égard, ont sou-. 


ligné le danger qu'il y aurait à suspendre es 
investissements des entreprises nationalisées, 
mesure qui engendrerait immédiatement du 
chômage. 

Finalement, votre commission des finances 
a décidé d'entendre un représentant du Gou- 
vernerment sur ces divers puinls, 

képondant à cet appel, M. Je gccrétaire 
d'Etat au budget à apporté les précisions sui- 
vantes sur les modalités de financement des 
avances du Trésor aux entreprises nationali- 
sées et à la Socicié nationale des chemins de 
fer francais. 

Ces avances, dont le maximum” est fixé à 
79.809.000) F, seraient assurées à Concurrence 
ce: 

$ milliards, par un autofinancement de ces 
entreprises; 

à milliards, par des emprunts contractés à 
l'étranger ; . 

49 imiiliards environ, par le produit de l’em 


| prunt et dn prélèvement exceptionnet de Julte 


centre Finflaon, dont un tiers est affecte 
obligatoirement à la couverture des éépenses 
de reconstruction et d'équipement; 

23 à 30 miliards, par des ressources à préle- 
ver sur le produit attendu de laide intéri- 
maire, 

Ces chiffres ont, évidemment, un caractère 
purement indicatif et peuvent étre sujets à 
revision, puisque certains d’entre enx, le der- 
nier, notamment, dépendent de négociations 
encore er Cours, 

Votre rapporteur général ayant fait remar- 
quer au ministre que ces prévisions de tréso- 
rerie étaient uniquement valables pour le pre- 
mier semestre, période à laquelle s'appliquent 
les avances du Trésor prévues aux articies 9 
et 40 du présent projet et qu'ainsi la comanis- 
sion se trouvait dans l'incertitude Ja plus 
complète quant au mode de financement en- 
visigé pour le deuxième semestre, M. Bour- 
ges-Maunoury a affirmé qu'aucun prélèvement 
ou mesure analogue n'était prévu pour cette 
période et que le Gouvernement était ferme- 
ment décidé à ne pas recourir à l'inflation. 
Dès lors, si aucun emprunt n'était lancé, au- 
cune tranche nouvelle d'investissements ne 
pourrait être envisagée, 

Cette siluation ne laisse pas d'être fnqmi- 
tante, puisque la commission des investisse- 
ments des activités de base a, dans son se- 
cond rapport, évalué à 175 mlliards, pour 
l'année entière, le montant des investisse- 
ments qu'il serait souhaitable de réaliser en 
1948 (1). 

Finalement, la commission a ndopté l'ar- 
ticle 8 bis proposé par votre rapporteur géné- 
ral, ainsi que les articles 9 et 10, après avoir, 
toutefois, réduit de 2.500 milions à 14 milliard 
le montant de l'avance du Trésor prévue pour 
l'électricité et le gaz d’Aigérie. Cette réduction 
a été effectuée à la demande de M. de Tin- 
guy, qui esüme, pour sa part, qne les avances 
de l'espèce devraient être, au moins en partie, 
à la charge du trésor algérien. 


Article 41. 


Avances çonsenties par le fonds 
de modernisation et d'équipement. 


Texte de l’article proposé par le Gouverne- 
ment. — Le fonds de modernisation et d’équi- 
pement, prévu par les lois n°s 48-30 et 48-31 
du 7 janvier 1948, est autorisé à consentir sur 
ses ressources, soit directement, soit par l’en- 
tremise des établissements de crédit spécia- 
lisés et dans les conditions qui seront fixées 
par décret, des avances aux collectivités et 
entreprises qui procèdent aux investissements 
qu le plan de modernisation et d’équi- 
pement. 

Exposé des motifs. — Les deux lois du 7 jan- 
vier 1948, qui ont institué un prélèvement 
exceptionnel de iutte contre l'inflation et au- 
torisé le ministre des finances à émeitre un 
emprunt, prévoient l'affectation partielle du 
produit de ce prélèvement et du produit de 
cet emprunt à un fonds de modernisation et 
d'équipement. Le présent article a pour objet 
d'autoriser ce fonds à disposer des ressources 

ui lui ont été affectées pour contribuer au 


financement des investissements dont la- 


charge ne peut être actuellement couverte à 
(4) Voir annexe L 











l'aile d'emprunts à long terme normalervnt 


émis sur le marché, 

Le fonds de rmodernisation et d'équipeniont 
consentira des « avances sur fonds d’rm- 
prunt »: . 

D'une part aux entreprises publiques vi-£es 
aux articles 9 et 10 de la présente loi dins 
les limites fixées par ces articles; 

D'autre part aux établissements de crcdf 
spécialisés, tels que le Crédit natienal et le 
Crédit foncier, qui sont habilités par la loi à 
financer les travaux d'équipcrnent ou de 1n0- 
dernisation des collectivités locales et des «n- 
lreprises privées, 

Un décret déterminera les conditions «'at- 
tribution et de remboursement de €<8s avances 

Voire corminission des finances vous pro 
pose l'adoption de cet article. 


Article 12. 


Dépenses de premier Ctablissement 
de la société « Air Trance », 


Texte de l'article proposé par ie Gourer. 
héinent, — Le montant du programme de 
premier établissement de la société « Air 
France », fixé antérieurement par l'article 49 
de Ja loi du 27 avril 4916 et l'article 33 de la 
loj du 20 mars 1957 est porlé ée 14 milliards 
à 45.650 millions dont 143 milliards pour le 
anatériel volant, 

Fxposé des motifs. — L'arlicle 33 de la lof 
de finances du 50 mars 1947 portant fixation 
du budyet de reconstruction et d’équipenient 
pour l'exercice 1917 a fixé à 14 milliarés de 
francs le montant du progrümimne ée preanier 
établissement de la société « Air France », 
Ce programme comporte d'une part linves- 
tissement de matériel volant, d’autre part 
d’autres investissenents, en particulier les ins- 
tallutions au sol. 

En ce qui concerne le matériel volant, les 
moditications apporttes au pra initial et leg 
hausses de prix ont porté à 13 millisrds les 
crédits d'engagement nécessaires à la soci‘té 

Les autres investissements, comportant des 
installations cituées principalement dans Ja 
métropole et dans certaines escales de terri 
toires de FÜnion française, atteignent un mon- 
tant de 3.650 mithons, dont 4 milliard a déjà 
été engagé en 1947 et en grande partie payé. 

Le programme de 14 milliards fixé par la lot 
du 20 mars 1947 est donc insuffisant pour per 
meltre À la societé « Air France » d’assurez 
dans lez prochaines années un équipement 
normal de ses services. Aussi le Gouverne 
ment demande-t-il que le programme total de 
premier établissemnt de la société soit porté 
de 1% milliards à 16.650 millions. 

Tel est l'obiet du présent article, dont votlra 
comtassion vous propose l'a option, 


Article 12. 
Arances à la société « Air France ». 


Texte de l'article proposé por le Gonverne- 
rent, — Le œaiinistre des finances est autorisé 
à accorder en 1448, sur la proposition du :ni- 
nistre des travaux publics «t des transports, 
à la société « Air France », en vue de lui pcr- 
mettre de faire face aux pavements à valoir 
sur son programme de premier établissement, 
des avances de trésorerie dans la limite d'un 
montant total de 5.600 millions de francs. 

Les modalités de remboursement de ces 
avances, qui porteront intérêt au taux de 
3 p. 100, seront arrêtées aussitôt que la socitté 
-« = France » aura été dotée d'un nouveau 
statut. 

Exposé des motifs. — Le projet d'articie cf- 
dessus tend à fixer le montant des avances 
consenties par Etat à la société « Air 
France » afin de permettre à cette société de 
faire face aux dépenses qui lui incomberont 
du fait de l’exécution du programme de pre 
co établissement défini par l'article 42 ci- 

essus. 

Votre commission des finances a adopté cet 
article sains modification. 


Article 14. 
Application de la lot du 3 novembre 4941. 
Texte de l'article proposé par le Gouverns 
ment. — Le montant maximum des fonds que 


le ministre des finances est auto par la 
loi validée du 3 novembre 1940, à à la 
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dsvosition du Crédit national, est porté de G00 
à 700 millions de francs, par im ratation sur 
la sornme de 509 millions de francs visée par 
l'article 2 de l'ordonnance du 14 juillel 1945 
melative .à l'octroi de prêts aux proies 
commerçants el artisans alsacions et lorrains, 
i0n) mio de 


Cette somme est ramenee ; 
francs, sur lesquels 0 millions peuvent eire 
versés sous forme d'avanc’s au Crédit nalo 
na 


Crédit naïionai 


ts fon la 


Exnosé des motifs .— Le 
uliisé la presque totalité 
ministre des finances, en Vert de la lol va- 
lidfe du 3 novemike 
emmettre à sa dispositk 
dés Ava es aux entre 
prise de Vactivité écono 
L'article ci-dessus a pou 
rer les ressources nouvelios t né 
cessiires pour continuer notmuiment à facili- 









ter M réalisati( des progranunes équive 
ment de la petite et movernne industre, iors 
qu'ir présenter ton int rè inenntestine et 
que ia loi du 25 mars 191! s'avère inun:giica- 
b' 

Te! est l'obiet de Particle Là qe votre com 
nii< i0f1 VOUS Gerntan le { bien vautoi le 
ter 

Artivies 1 = 
Avances à ia caisse nalionu'e 
de crédit anricule. 

4 ta cs à t à r ! ( Fr 
nie l 

Article f 

Est porté de 1.200 à 1.4 li ni 
le montant maximum << avances pouvan 
être consenties par Î'Elat à ln caisse mal ialc 
de ‘erédit agricols en vérii de a i du 
9 août 1933 facilitant par des avances de l'Etat 
la distrubtion de l'énergie Cie triquo dans les 
Cantragnes 

Article 16, 

Esi porté de ! { 


milliard À 1.23 anil!ou: do 
francs le montant maximum «es avances pou 
enties par l'Etat à la caisse 





vit être cons 
nationnle de crédit agricots en vertu du dé 
Lioi du 17 juin 1938 relatif à l'octroi de 
] du crédit agricoic rûuluel aux <om 
murs et aux ssndicats de communes pour 
des travaux d'équipement i 
Articie 1 
Est porté de 250 à 500 miions de francs V 


maxiITQUM des avincss 
l'Elat à !a 


montant 
cousenties par 


l 
usse nat 
L ! 


ac cC sdit agTriC le en verin dit décr Jo au 
92 rnaui 1938 et la loi vaidée An 15 rai 1911 
reial!fs à l’'amélicration du logement rural. 


Article !S$, 


Est porté de 1.750 millions à 2,250 millions 


t 


de francs le montant maxisoum des avances 
pouvant être consenties par l'Etat à la caisse 
nationale de crédit agricole en. vert du pre- 


mier alinéa de l'ordonnance du 20 octobre 


194: relative à l'attribution de prêts du crédit 
azricole mutuel aux agriculleurs et ariisans 
ruraux, prisonn'ers, rapairks et anciens dé- 
periés, 


Article 19. 

Est porté de 1.300 miilions 4 2.750 ixlllions 
de francs le montant maxirnum des avances 
pouvant étre consenties par l'Etat à la caisse 
nationale de crédit agriroe en vertu de la 
lot du %% mai 196 relative À l’attrihulion de 
pris d'installation du crédit agricole mutuel 
aux jeunes vgriculteurs. 

Article 24, 

2.300 millions à 4.700 millions 
le montant maximum des avances pouvant 
êtr: consentics par l'Etat à la caisse nationale 
de mrédit agrie ole en vertu de l'article 
Ja loi du 2 décembre 19% 

Sur ce montant une somme de ? milliards 
de francs au maximum pourra étre affectée 
à l'octroi de prêts individuels x long terme 
gere des motifs -—- La caisse nationale 
de crédit agricole a actuellement presque 
entièrement utilisé le imoutant des avances 
que le ministre des finances est autorisé à 
mettre à sa disposition pour lui pe rmeltre 
d'assurer le financement de diverses catégories 

de prêts du crédit agricole mutnel. 

Les articles 15 à 20 ont pour objet d'au 
menter le montant maximum de ces avances 
en fonction de l'importance des prêts suscep- 


Est porté de 


sg 
SU de 





libles d'être consentis au cours de l'année 
1918. 

A l'occasion de cet 
de Tinguy a montré la 
procé és de financement des investissements 
agri qui actuellement très divers 
Le nr s par anuuités du ministère @e 


articie, notre collègue 
nécessité d'unifler Les 


* u » n+ 
oles, sont 








l'agriculture, avances du fonds d'amortisse- 
In ï avances du crédit agricole). I en est 
de même es concours fNnarnciers alix collec. 
ivités locales. A cel égard, M. Dagain à étui; 

vœu que les formalités administratives et 


d'établiss 


$ nent des dossiers qui 
“edent Fexi 


1 

















; ‘ution des travaux, soient sim- 
pliiées, Une distinction devrait, d'autre par!, 
Ôire faite entre les travaux ju ue t aux 
services des ponts et chaussées et ceux in- 
combant au génie rural. 

Par ail ilet rs, nos collègues co nruunisties, ec: 
on par ticuii iér M. Paumer, ont présenté di 
armenderments tendant à majorer le montant 
des avances prévues à chacun des articles 
proposes : 

Les divers amendernents vaient pour ohjei 
de porier: 

De 14.100 à 1.600 milions le montant dés 
avartes prévues à l'article 15 

De 1.500 à 2500 zmillions le montant des 
AT de à pr LE p3 l l'( et: Lex 16. 

be 300 4 9006 mil nontant de inc 
] vues à l’article 

De 2250 à 2.74 lolisS It rio int des 

prévues à @ 38. 
De 2.750 à 4) Hiiions le montant de 
VanCes p à l'article 149 

Le { M) 000 ri ilic 208 In i! uvs 
avances prévues à l’article 2 

Votre Ccormmission des finances ? pas ( 
pouvoir relen { dive aruenderments en 
raiso de la charg supolémentaire qu'ils 

Uil tu icnt poli lé Ce M il <}! les 
A CH CONS! vi n que le Gouve 
nernent puis éver tement s° inspi 
lans tone où la Ua ' e Ia ! 1 
| ui ne t 

\rüicie 21 
tr »*s à la caisse nattoncl 
de crédit agricol 

Te vie de l'article 1r0p0Q 6 par le Couve 
ment, — Le iminist re de $s finühees est autorisé 
à se procurer pendant l'année es de 


19:8 aupi 
consi FI 


la Caisse de Ces 
naximuin est 


l avances dont 
CoiniIne SuULl: 
1o Pour 


ilions dit 
ixé 


dépôts et 
mon: 





int 


l'application de Ja loi du ? août 

1923, la distribution de l'énergie électrique 

dans les Catnpagues, 290 millions de francs. 
2e Pour l'application du décret-loi du 17 juin 


guir 
SU 






1938 sur les crédits à moven ou à long terma 
aux communes et syndicats de communes 
pour les travaux d'équipement rural, 500 mii- 


lions de francs. 
so Pour fl'appiication de la lol provisoire 
ment applicable du 13% mai 1911 relative à 





l'amélioration du logement rural, 79 millions 
de francs. 

Exposes des motifs, — Divers textes auto- 
risant le tministre des finances à consentir des 
uvances à la caisse nationale de crédit agri- 
cole en vue de l'attribution de certains prêts 


d'équipement rural prévoient que le Trésor 
se procurera les fonds nécessaires, dans les 
limites fixées chaque année par la loi de 
finances, par voie d'emprunt auprès de :a 


caisse des dépôts et consignations. 

L'article 21, que votre commission vous pro 
pe d'adapter, à pour objet de fixer pour 
’année 1918 les autorisations prévues par les 
textes susvisés en fonction du montant des 
vances que le Trésor sera appel à consentir 
à la caisse nationale de crédit agricole. 
Nos collègues Grésa et Lamps avaient pré- 
senté un arnendement tendant À porter res- 
pectiverment de 250 à 350 millions, de 500 à 
100 millions et de 75 à 100 millions, les 
avances prévues pour l’électrification des cam 
pagnes, pour les travaux d'équipement rural 
et pour l’armélioration de l'habitat rural. Sans 
pouvoir l'adopter, pour les motifs déjà exposés 
aux articles 43 et 20 ci-de ssu3, votre commis- 
sion des finances l’a pris en considération. 
MM. de Tinguy et Petsche ant d'ailleurs 
fait rernarquer que l'amélioration de l'habitat 
rura!, ve articuiier, dépenda't moins pour 
l'instan de l'importance des crédits qui y 
sont aifoc tés que des disponibilités en maté- 
ux et d'une refonte des disposilions légis- 
latives qui le concernent, 





L 





res 


Dotation dun [ nie d'approi isonnement ET : 
budgel annexe des postes, télégraphrs e$ 
tél ph nes 
Texte de l'article proposé qar le Gouvere 

nement, — La dolition du fonds d'appovisions 

nernenui Conslilué en applicilon de larlie 
cle 32, 1e, de la loi de fina s du % juin 

1925 pourra être | { de 75% à 1.750 mmil- 

lions de francs au maximum. H sera fait 

face à celle auginendgalion par des émissi ns 
de bo ou d'ohligatons am itissab'es ou 

Dar des avances du Trés Le \ dé TRE 

lités prévues à l'art 19 de la joi du 25 jun 

1923 Susviste 
Exposé des mouf En né temp 

quelle à doté l'axdninistrution des Us, 

tékigraphes et téléphones d'un budget a e, 

la loi de f ju juin 1923 à institué, 

pou besoil le celte m.ni it lt 

« ! | d'app ] nement inmag [Le 

{ral H ês serv Cces € xoloit } t ent 

S'approv nner au f \ fm «ie eur 

Le { nat el ï ninati “ pe 

ran 

Get or 51 1! a ! tu i i 
fl [EN i Î | ){:!1à on 


passer aux fournissiurs des 











pariahles do matér'el aux moments lès plus 
favorable s du mai! ié, d d'obtenir Les mocils 
rl » x et «l Lirt pa {, CR vit { » 10 
[ li ement des vices ne at 1 SlLe 

F«10 \ Ja ii } { ou fn {a 
] * d , nat ut ! ul f Li 

En 195, lo for dis it d'appr . 
nent Va! 8 milions de f “+. 
SHC I! Lrt \ } CH , 
in tias Ï [ani { ta 2 l 
hausse di p'ix O1! ù 192 ° 
afin é'e pr rer à ce fon disponibii tés 

Le ivait-il fallu au'oriser OT« 

vices Co! ina 1! i cConstutuer à $s l 
« L'an \ vaioir sur le n ant’ INüs 
téric! 1 cr eh tt l'a d'année 

Ce régime semblait devoir pernu do 
faire fu aux b Na normaux d'avart 
guet £ mas, avec la montéo des prix, les 
q uantités de matériel en appriv sionnement 

nt cousidérablement amenuisées, et it 

pe Fi CRE nocessaire en fonclion des bhaus-es 
enregiitrées doplis plusieurs annees, de do 
ner au fonds de nouveaux el jtmportants 
moyens financ.crs, Si lä pénurie des 1mitée 
riaux ne Ss'éluit opposés, pendant les 1 
[tés et au cours des -pretuières années q 
ont suivi la libératn, à la reconstitu \ «hu 
dits anprovisinnements. 

I irconstanres clant regevenues plus 


fa vi rables, 


ceux-ci, à tilre 
et grèce à | 


l'ouverture 





d'éql uïpement de l'exercice 1917, ont pu tro 
Ù 3 188,2 mil'ons de francs. 
l'est évident que, pour permettre À 


isme en cause de retrouver scs 
NOrMAUX, JA « AJOtalion » 
atteindre un niveau actuellement 


INovens 

devrait 
4 

évalué À 








2 miliards et demi de franrs enviran, sait 
dix is celle d'avant gucrre. 

Toutefoi # autant en raison de la lualtion 
finan:ière que de la nécessté d'échelonner 
la recoustitution complète des approvisionnee 


ments, il a paru possible au Gouvernement 


de limiter à 1.750 millions le plafond que, 
sur la base des prix actuels, la valeur d'u 
matériel pourra atteindre dés 1938. La corr- 
plé “ment de dotation à fournir au fonds serait 
donc au maximum de 961.800.00 F. 


Ces ressources niuveles servient cons!'tutea 
+ le produit de l'émission do hons ou d'a- 
ligations amortissæb'es, ou, en alttendans 
cêtle émission, par des avan* du LL em 
remboursables sur les fond ; Semprunt et pros 
ductives d'intérêts di ne les 3 Lo RC ditier ÿ 


que les âvances visées À l'article 75 de lu 
du 30 juin 19%. 
Tel est l'objet du présent arUcle, dont votra 


Ccormmssion pose l'adoption 


vous Pr 
Article 23. 


aux organismes 
à bon marché 


Avances 4 hehilallins 


Texte de l'article proposé par le Gour . 
raent. — Le montant du programme de tr + 
truction d'habitations à bon marché, au titre 
duquel le Gouvernement est autorisé à . 
sentir des prêts aux organismes d'habitationæ 





à bon marché et de crédit rarmobiier, ed, 
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flxé pour le premier semestre de l'année 19438 
à 5 inilliurds de francs. La partie de l'autori- 
sation d'engagement arcordee jar l'article 37 


de la loi du 4 mars 1917 qui n’a pas été ufi- 
liste À la dote de la préseule loi, est annulée. 


Ces prêts pourront étre consentis dans les 
ronditions flxtes aux articles fer et 2 de Ja 
Loi ne 47-1686 modifiant Ja législation des h 
tatons à bon warehé et insliluant un régme 
transitoire de prêts 

Le rnormmtant des versements qui nourront 
Cire effectués àa cours du premier semestre 
d2 l’année 19% aux organismes bénéticiaires 
ce prêts a”cordé tait au titre Cu programe 
de 49:7 qu'au titre du progranmine de 1915 
est tixé à 4,mmilhardis de francs 

Exposé des motifs -- L'article 91 Ja lai 
du 30 mars 1944 portant fixation du Du. ge 
d'équipement et de reconustrucuion pour 195 
a outorisé ke Gouvernement à accorder des 
uvances aux organismes «dJ'habilalions à bon 
snarché et de crédit sonmohiliex pour lexécu- 
tion d'un programme fixé à 9 imiliisrds ec 
francs. 

Ce programme comnpre " pl sieurs élments 
répotidant tous à d'irn ontestabies Ir:Ce3sSiteSs : 

Travaux d'amélioration où de salubrité jn- 
posés aux petits propriétaires sinistrés à l'ec- 
casion de la reconstruction <le l°urs maisons 
d'habitafion: ces travaux d'amélioration ne 
cout pas pris en compote dans l'indemnité de 
dommages de guerre, et l'ordonnance du 
& novembre 1945 prévoit quSis seront financés 
dar des préts de lVEt 
gime Ge ;a législotion des 
Juarché; 

hRecon-tru 
nistrés construits par Ls organismes d' 
lation à bon fhaawrché pour la fraction du coût 
qui n'est pas couverts par lindemmiié des 
dommages de guerre; 

Et surtout, constructions neuves fmposées 
dans certains centres urbains par le dévelop- 
pement, le transfert où la exation d'entre- 
prises industrielles, Ja fixalion d° personnes 
réfugiées et, de façon générale, par la crise 
uu logement qui sévit en France. 

Pour permettre ces constructions neuves à 
des condilions tinancières éanilibrées, la si 
du 3 septembre 1947 avait autorisé pour l’an- 


« 


at nsentis sauts le ré- 
ü habilations à bon 


+ 


hée 1937 l'octroi de prêts spéciaux, Compor- 
tant une plus longue durée d'amortissement, 
et es exonérations J'intéfit pendant les pre- 


mnières annces 

Le programme do 9 milliards autorisé par 
Ja loi t ‘ 
concurrence de 6,3 milliards, surtout en rai- 
son de la date tardive à Jaquelæ la loi du 
& septembre est venne créer le rérime de prèts 
qui comlitionnait le lancement des construc- 
Uous nouvelles. 

Le Gouvernement ne peut envisager d'in- 
errompre brutalement cette poihiique de finan- 
cernent, Mais en raison &e l'incertilude qui 
pèse encore sur l'évolution de la conjonelure 
uu cours de l'année 4918 et sur les ressources 
en matériaux qui pourront être attribuées aux 
constructions nouveïes, ‘il estime nécessair 


pour le moment de limiter les autorisations 


d'engagement et de payement aux chiffres | 


qui peuvent raisonnatlement ire envisag?s 
au cours du premier sesmeslre. Tel est l'objet 
de l'article 23 qui, d'une part, maintient pen- 
dant cotie période le régime de prêts shéciaux 
institué par la loi du 3 septembre 1917 et, 
d'autre part, fixe respectivement à 9 et 4 
milliards de francs les autorisations de pro- 
gramme et lez aulorisalions de versement 
ouvertes au Gouvernénent. Le premier chiffre 
comprend le solde non utilisé de l'autorisation 
de programme accordée en #947, L'antorisa- 
tion de versement de 4 milliards demandée 
s'applique aussi bien aux prêts déjà consentis 
au titre du programme de 1947 qu'à ceux qui 
le seront au titre de 1948. 

Vatre commission des finances vous de- 
aande de bien voukir adopter ci 


Article 24. 


{a ances à Ja caisse centrale 
de crédit coopératif. 


Texte de Farticie ge me par le Gouverne- 
ment. — En vue de permettre à la <caisse 
centrale de crédit coopératif de prêter son 
concours au créait maritime mutuel, confor- 


« 





mément aux dispos'tions de lartirle 20 Ge la 
loi dn 13 noût 1947, le ministre des finances 
ect antorisé à consentir à cet établissement, 
sur les ressources de la trésorerie, dans !a 
Jainite d'une somme de 4641 millions 4e franrs, 
des avances portant intérêt au taux ce 
2 p. 109. 

Ces avances devront étre rembourses par 
a caisse centrale de crédit coopératif dans 
un <télai inaxiimum de dix ans. La caisse 
centrale reversera au Trésor les sommes re- 
Couvrées Sur chaque avance dans les six 
mois de Jeur recouvrement, 

Exposé des matifs, — Cet article, dont votre 
cominission Vous propose l’adoplion, a pour 
objet d'autoriser l'octroi d'avances du Trésor 
à la Caisse centrale de crédit coopératif, en 
vue de permettre à ct établissement de dis- 
poser des ressources qui hi sont nécessaires 
pour l'application ce l'article %0 de ja hi 
du 13 août 1917 et qu'elle ne pent, dans les 
‘irconsta res actuelles, se profurer par voie 


d'i M} 


prunt, 


Avances aux organismes de crédit populaire. 

Texte de proposé par Je Gourerne- 
ment, —,Le “montant maximum de: avances 
que le minisire des finances est autorisé à 
consentir en vertu des articles S7 et £8 de la 
loi du 21 mars 1947 est porté: 

jo En ce qui concerne la caisse centrale 
erlit hôteher, commercial et industriel, de 
x) À 400 millions de francs, pour l'octroi des 
prêts à mwyen terme consentis aux petits 
inviustriels et cornmercants, et de 290 à 414% 
millions de francs, pour l'octroi des prûts 
hôteliers à long terme; 

20 De 4109 à 2% millions de franes, pour 
l'ociroi des prèts artisanaux institués par J'ar- 
ticle 49 de la loi validée du 21 mars 14). Des 
arrêtés du ministre de l'industrie et du com- 
merce €t du ministre des finances et des 
affaires Économiques déienmnineront les mé- 
tiers admis au bénéfice des prêts artisanaux 
onsentis par application des dispositions pré- 
citées ainsi que le montant maximum de ces 





] 


ie 





A: 


prèis. 

Exposé des motifs, — L'article 2 autorise 
l'ociroi aux erganismes de <rédits populaire 
d'un supplément d'avances du Trésor pour 
leur permeitre de poursuivre les opérations 
de préls visées aux articles S7 et 88 de Ja Joi 
du 21 ynars 1917 qui sont destinées à faciliter 
l'équipement des petiles et moyennes entre- 
prises industrielles, commerciales et hôtelières 
ei des entreprises artisanales, 

n'a son:evé aucune ohjection de Ja part 
de votre copinission. 


Article 26. 
Avances à l'industrie cinématographique. 


Texte de l'article proposé par” le Gouverne- 
ment, — Le montant maximum des avances 
instituées par Farticle fer de la loi validée 
du 19 mai 1951 relative au r'gime des avances 
a Pindustrie cinématographique, modMiée par 
la loi validée du 6 juin 1942, l'ordonnance du 
28 août 1952, la loi du 27 avril 1936 et Ja Jei 
du 3 août 1947, est portée de 590 à 809 rnil- 
Hons de francs. Le mixmistre des finances est, 
en conséquence, aulterisi à meiltre à Ja dis- 
position du Erédit national, sur les ressources 
de la trésorerie, une somme de 30) millions 
de francs. 

Est fixé à 50 millions le montant-maximnm 
des garanties que le ministre des finances et 
des affatres économiques est autorisé à accor- 
der jusqu'an 34 décembre 18 dans les condi- 
tions prévues aux orticies 24 et 25 de Ja loi 
du 13 aoûl 1937, pour l'exportauon des films 
français à l'étranger. 

Exposé des molifs. — En vue d'aider Ja pro- 
dnction cinématographique et de faciliter l'ex- 
pen de fitms français à létranger, le 
souvernement et votre commission Vous pro- 
posent : 

De porter de 500 À 800 millions le montant 
maximum des sormines inises à la disposition 
du Crédit national pour permettre, À cet éta- 
blissement de consentir des avances à l’indus- 
Lie du einéma; 

be maintenir dans les méines limites qu'en 
1947 les garanties prévues par les articles 21 
et 25 de la loi du 13 août 1947 en faveur de 
l'exportation des films français, 





d 


Article 21. 


Organismes anti'uberculeur. — Subrentions 

pour dépenses d'équinement, 

Texte de l'arlicle proposé par le Gouvcrnes 
ment, — Le taux rpaxinum üe la subvention 
de l'Etat prévue par l'article 2 de l'ordon- 
nance du 31 octohre 1955 relnlive à l’orsani- 
sation et au fonctionnement de la lutte contra 
Ja tuberculose est fixé à 25 p. 109 en ce qui 
concerne jes étahiissements dont le finance- 
ment est assuïé par Ja perception d’un prix 
de journée et à :0 p. 10 en ce qui concerne 
les autres élablissements. : 

Le montant cumuké des subventions ct des 
avraces acrordrées en vertu de l'ordonuants 
du 31 octobre 1915 précitée ne pourra dépasser 
90 p. tu) du reontant des dépenses, 

L'article A1 de Ja Jai d'1 2 mars 49:57 por 
tant fixation du budget de reconstruction ef 
d'équipement pour l'exercice 1917 est abrag&, 

Fxnosé des motifs, — Par upplication de 
l'articla 92 de l'ordonnance du 31 @:tobre 
#95. combiné avec l’atick 31 de la li du 
90 raors 4917, les disponsaires antituberculeux 
peuvent obtenir une subvention de l'Etat égale 
à 7» p. 109 du méncant des Jiépenses d'#4{tile 
pement, l'ar cantre, les étaæhiissements dont 
lee dénenses de fonctionnement sont financées 
var 11 perceplion de prix de journées (saine 
oriums, préventoriums, etc.) ne peuvent nle- 
nir qu'une subvent:on de l'Etat de 25 p. 109, 
Le Gouvernement estime possible, en raison 
de la publicaiion prœchaine du texte relatif 
à l'orsanication et au fonctionnement des dis- 
pensaires antituberculeux, de rmnener, en cg 
qui les concerne. le taux des subventions 48 
l'Etat à 50 p. 1. Les usagers, en l'espèce 
principalement lt sécurité sociale, supporte 
raient d‘sormais une partie des charges qui 
incoanbaient jusqu'alors au hndget de I Etat 

En raison des insuttisances de l'équipement 
sarilteire des dispensaires antitubercnkeux, 
votre comraission des finances. sur la propo- 
sition de MM. Mare Dupuy el Ramette, à dé- 
ciM de maintenir le pourceniaze actuel de Ja 
subvention de l'Etat susceptible de leur Être 
accordée, jusqu'à la publication du texte qui 
dot Gxer J'organisalion et le fonctionnetnent 
de ces établissements, El: vous propose done 
de disjoindre le présent article désormais sang 
objet. 

Artictes % ct 29. 


Etablissements de lutte confie le cancer, —@ 

Subvention pour dépenses d'équipement, 

Textes des arlicles proposés par lé Gous 
vernermenl : 

Art. 28. — Les taux des subventions run 
rés dans le tableau F du df:ret du 21 avril 
4939 relatif au crédit et au réginre des suh- 
ventions en matière de travaux civils sont 
melilics comme sait: 

TENTE CT Ne 0 Ve 00 CONS TNT 

« Etablissements de Iutte cantre le cancer, 
maxhoura 25 ?. 400. » 

- . - » . a L LL . - ee . - . . . 

Art, 29 — Les départements, communes ef 
autres coliectivités qui seront dans l'ahliga- 
tion de recourir à l'emprunt pour la éréation, 
l'azrandissement ou l'aménagement d'établis- 
sements de lutte contre le cancer bénéficicront 
des facilités de crédit prévues par la Hégisia- 
tion en vigueur pour la construction des hab: 
tations à bon marché. Le montant cumuki des 
subventions et des avanres accordées en vertu 
du présent article ne pourra G ‘passer 90 p. 19 
du norlant des dépenses. 

Exposé des matifs, — (Conformément au 
tablean F du décret du 21 avril 1999, es éia- 
blissements de luite contre ie cancer peuvent 
obtenir une eubrention de 60 p. 409 au æiaxi 
mun pour Couvr.r leurs d‘renses d'équipe- 
menti. ï 

Le Gouvernement estime rossible, en rai- 
son de la généralisation de la sécurité suciale, 
de faire supporter par les nsagors, c’est-à-dire 
par les "organismes de sécurité sociale, les dé- 
poses qui, jusqu’aiors, étaient à la charge du 

udget. En enn<équence, je taux mmaxiinum 
des subventions susvisées serait ramené à 
33 F. 100. 

En contrepartie, les collectivités qui se trou- 
joront dans l'obligation d'emprunter pour 
raicut bénéficier dec facilités de crédit prévnes 
par D. PR sur Jes habitations à bon 
marché, 


_._. 
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Pour des moiits analogues à ceux déjà expo- 
sés à l'article précédent, voire commission de: 
finances, toujours sur propa-ition de MM. Marc 
Dupuy et Rametle, a décidé de maintenir le 
taux ‘ actuel des subventions susceptibles 
d'être accordées par l'Etat aux établissements 
de lutle contre ie cancer. Elle vous re 
donc &e disjoindre les arliclcs 2 et 29 de 


Dose 


aus sans ohjet, 
art 
€ i ire d IUSS{ { 
depui le 19 octob 
lexte de l'article proposé par le ( 
mMérnl, — Les auiorisalüuns di ucpolins dccui 


dée: cl les crédiis ouveris jui Li 
au titre du chapitre 901 du budget des 
éconvraiques : 

a Couverture 
nues depuis le 15 cclohre 1 
ties par service et par cha 
uinisire des linänces el di 
qui. 

Exposé des molifs, — En raison 
sité des opéralions imputées sur Iles divers 
chapitres Gu présent budzet et des répercus- 
sions assez différentes que les hausses de prix 
et ce salaires intervenues depuis le 45 octobre 
A9: exerceront suivant ia nature des opéra- 
don; et leur stade d’exéculion, n'a pas ét 
possibie de réévaluer [es autorisations d 
penses et les crédits de 
vice et par Chapitre. 

Cette réévaluation hifrée en moy 
20 p. 100 — à fait l’objet d'une prévi 
baïe inscrite au chapitre 901 du 
affaires économiques, 

Le présent article, dont votre commission 
vous propose l'adoption, prévoit que cette 
dotation sera répartie par arrêlé du ministre 
des finances el des affaires économiques, 


des hausses 
SETONT repar- 
IC par arrêtés au 


nn N 
d'iulres €ecConuii- 


de la diver- 


peyement par & 


—— {"}} 


CVISION 210- 
budget des 


PROJET DE LOI! 
Tree Je 
Dispositions générales, 


Art. 497, — À lasclôture de chaque exercice, 
Jes sinistres chargés de l’exéculion du pro- 

amme de reconstruction et d'équipernent 

it le relevé, pour les opéralions relevant du 
budget de leur département : 

Des opérations terminées; 

Des opérations en cours d'exécution; 

Bes opérations abandonnées. 

Dans un délai de quatre mois après la clé- 
fure de l'exercice, la mise au point des aüto- 
risations de dénenses accordées et des crédits 
de payement ouverts ou à ouvrir fait l'objet 
d'une communication du ministre des finän- 
ces ct des aflaires économiques aux commis- 
sions des finmnces du Parlement, La tradue- 
tlon budgétaire en est effectuée dans le pro- 
jet de lol de finances fixant, pour l'exercice 
suivant, les autorisations de dépenses ‘et les 
crédits de payement applicables aux dépenses 
ge reconstruction et d'équipement, 


Tone Il 
Budget général, 


. Aïi. 2 — Les ministres sont aulorisés A 
engager, au titre du budget général, des dé- 
penses s'élevant à la somme totale de 75 mil- 
rds 657.700.000 F et réparties conformément 
à l'état A annexé à la présente loi. Ces auto- 
risallions de programme ou de promesse de 
subvention seront couvertes tant par les cré- 
dits ouverts par la présente loi que par de 
aouveaux crédits à ouvrir ultérieuremeñt. 

Il est ouvert aux m'uistres, au titre du 
budget de reconstruction et d'équipement de 
l'exercice 1918, des crédits s’élevant à la 
Somine lotale de (G6.149.930.600 F. 

Ces crédits, qui sont applicables aux dépen- 
ses de l'exercice 1948, sont répartis par ser- 
vice et par chapitre conformément à l'état A 
annexé à la présente loi. 

Art. 3. — Sont annulées les autorisations de 
Programme accordées antérieurement et cor- 


respondant à des opérations abandonnées et 


les autorlsations de promesses devenues ca- 
duques en application de l'articls 8 de la 10f 

20 mars 1917. Ces annulations se montant 
à 3.76.070,000 F sont réparties par service et 
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par chapitre conformément à Lelai B anne ! Li i dk , 1 L 
à la prèsente 1oi. lions de ras 
Art. 4 — Sont annucs | Î m Â 
do Les moditications apporte L a iné Ces y q : 
premie: de l'article 4 ef par l'arlicie de 1 | e l'éle s 
loi n° 48-22 du 7 janvier 1938 aux autorisations | du £ e 
de programme ou de promesse accoruets | p lin 
riéuretment, | ci ele je 
> - Les L' I tits s | fi LI à ) 
e ] | t ! 1 
l'atinéa 2 de l'article 4 de 10 35-02 du | tra F 
7 janvier 1 Lr 
Firik li j'r 
1 , 
Li ( le n 
Ar! Les ministres sont autarfsés à | Tr 
gager, au titre des budgels annexes rattachés ; cm} 
pour ordre au budget général de l'exercico | 4: ! 
1018, des dépenses s'éievant à la somme to- | d'étaht i r 
tale de 12.136.150.000 F et réparties conformé- a € ile « 
nent à l'état C annexé à la présente loi. fra! ! À tout À 
IL est ouvert aux ministres pour les dépen- ( \ , 
ces d'investissement au tre des hwigets a à - ' É 
neses rattachés pour ordre au budget général pe 
de l'exercice 448, des crédits S'étevaut à la M: 1) mobil . " { 
soœume totale de 13.106.200.006 F. Ces crédits titi = 6 ; ? 2 
sout répartis par Service et par chapitre, con- Hi n n mil le fra 
forméinent à l'état C annexé à la présente Ti < ; ' 
Art 6. — Sont annulées les autorisations de _ Tr — | +. 609 
programme accordées antérieurement et cor- niltio 7 ‘ 
respondant à des opéralions abandonnées et ‘D L + gen {00 
les autorisations de promesse devenues €a- ae 
duques en application de l'article 8 de la lai | ” i re eu R u , 
du 20 mars 147. Ces annulations se montent Fe À + « : 
à 589.5%0.000 F, réparties par service et par à tres < 
chapitre, conformément à l'état D annexé à 1: montant des aromntes que le mn ; 
mn "ac rade les fn: ce est a é À verser à id Suticto 
Art. 7. — Les recelles extraordinaires des ui iotols oo rhone de se toncéle por la 
budgets annexes rattachés pour ontre au bud- | Nana re des dépenses de reconstitution, eu 
get général de l'exercice 198 sont fixées à la | ñ fie Lx l'article 46 de la loi du 27 &vril 
sonne de 143.106.200.000 F, conformétuent 8 pre er fix n 1e 160 mil s de francs. 
l'état E annexé à la présente loi 1916, est fixé à 1ù #4 : 


Art. 8. — Sont annulés: 

1e Les modifications apportées par \re- 
mier alinéa de l’article 6 et par l'article de 
la loi n° 48-32 du 7 janvier 148 aux autorisa- 
tions de programme accordées autérieure- 
uaent; 

20 Les crédits @rovisionnels ouverts par 
l'alinéa 2 de l'arücle G de la loi n° 18-52 du 
7 janvier 19:18. 


Trrns IV 
Dispositions spéciales, 
Art, 8 bis (nouveau). — A compter du 


deuxième semestre de l’année 1948, les pro- 
gratnmes de premier établissement des so- 


ciétés ou entreprises nationalisées et de la. 


Sortété nationale des chemins de fer francais 
doivent recevoir l'autorisation Kgislative préa- 
lable, lorsque les sociétés où entreprises font 
appel à des avances du Trésor, à des avances 
du fonds de modernisation et d'équipement 
où à l'emprunt. 

A l'appui de toute demande d'autorisation, 
sera fait mention: 

4° Du montant des autorisations accordées 
antérieurement, du stade d'exécution des opé- 
rations correspondantes et des charges qu'il 
est nécessaire de consentir pour les mener 
à leur terme; 

20 De l'objet des autorisations sollicitées et 
de l'échéance probable ées charges entraînées 


par l'exécution des opérations correspon- 
danies. 
Art. 9, — Le montant maximum des dé- 


penses de travaux neufs que les entreprises 
nationalisées désignées ci-après sont autori- 
sées à payer, au titre du premier 
de 198, est fixé comme suit: à 

A. — Electricité de France: \ 

Equipement hydroélectrique, centrales ther- 
miques et transport d'énergie, 22 milliards 
100 millions de franes. 

Distribution, 2 milliards 200 
francs. 

Total, % milliards 400 millions de francs. 

B. — Gaz de France, 4 milliard de francs. 

GC. — Electricité ct gaz d'Algérie, 4 milliard 
de francs. 

D. — Charbonnages de France et houillères 
de bassins: 

Grands ensembles, 5 milliards 400 millions 
de francs. 

Travaux neufs courants et matériels d'exploi- 
tation, 7 milliards 700 millions de francs. 

Logements et œuvres soctales, 5 milliaris 
29 millions de franes, 


semestre 


1! r 1 
ETETORR à ea 





nation le des chetnins de fre 
autorisée à émetire des emprunts 
pour compléter, dans les limites fixées cie 
dessus, les ressources qu'elle pourra atlelr? 
À la couverture de ses dépenses d'élabiissc- 
ment et de æcconstitution. 1e5 madattés 
d'émission seront approuvées par arréius Gl 
ministre des finances. | 

En attendant la réalisaiion de ees ein- 
prunts, le ministre des finances est aulorisé à 
accorder à la Société Nationale des cheml 3 
de fer français, sur les ressources du Tré:0 , 
des avances remboursables sur le produi! dg 
ces emprunts. 

“art. il, — Le fonds de modernisation ct 
d'équipement prévu par les lois n° 43-30 ec 
48-51 du 7 janvier 1918 est autorisé à consen- 
tir, sur ses ressources, Soil direcicment, soit 
par l'entremise des établissements de edit 
spécialisés et dans les conditions qui seront 
fixées par décret, des avances aux Coilecti- 
vités et aux entreprises qui procèdent aux 
investissements prévus par le plan de m0- 
dernisation et d'équipement. 
Art. 12. — iñontant du 
premier établissement de lu société Air- 
France fixé antérieurement par 1 art le 4 do 
la loi du 27 avril 1946 et l'article 55 de ia lot 
du 20 mars 1947 est porté de 14 m Miards À 
46.650 millions de fraucs, dont 415 mulisrig 
our le matériel volant. 
POurt. 42 …— Le ninistre des finances est 
autorisé à accorder en 1948, sur la propasl- 
tion du ministro des travaux publics el dus 
transnorts, à la société « Air-France », en vui 
de lui permettre de faire face aux payemenls 
à valoir sur son programme de premier éla- 


La Société 
francais est 


programme do 


L 4 s ° 

b'issement, des avances do trésoreri dns 
_ M l nè à at lu 6 , ! s 
la limite d'un montant giobal de o.uw0 ri 


» dis 
lions ae 1 inc s. 
Les modalités ds rermboursement de ces 


evances, qui porteront intérét au laux de 


3 p. 400 seront arrêtées aussitôt que la s50- 
ciété « Air-France » aura éié dGée & un nou 


veau statut Niue dc 2 

Art. 44. — Le montent maxiumm G° {GT 13 
que le ministre des finances est aut ri 6, pes 
la loi validée du 3 novernbre 1949, à mettre 
à la disposition du Crédit national, est porté 
de 600 à 700 millions de francs, par inpu'ur 
tion sue la somme de 500 millions de francs 
visée par l'article 2 de l'ordoananre da 
11 juillet 1945 relative à l'octroi de prêts aux 
industriels, commerçants et arlisans alsace 4 
et lorrains. Cette somme est ramence à 10 
millions de francs sur lesquels 250 milions 

uvent Ctre versés sous forme d'avan:çz 4 


Crédit nalional, 


D dr Gm m 





Se SO A mn € 
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Art, 45, — Est porté de 4.200.000 à 41.400 
Millions de francs le montant maximum des 
avances pouvant être consenties par l'Etat à 
Ja caisse nationale de crédit a; ile en vertu 
de la loi du 2 août 1923 facilitant par des 





avances de l'Etat la distribution de l'énergie 


électrique dans 1eS campagnes. 
Art. 16. — Est porté de 1 milliard à 1 mil- 


| limite 


| un délai 
! centrale reversera au 


| commerce et du 


| nance du % 


Jiard 200 millions de francs le montant maxi- 
num des avancés pouvant êlre consenties par 
l'Etat à la caisse nationae de crédit agricole 
en vertu du décret-loi du 17 juin 1938 relatif | 
à l'octroi de prêts du crédit agricole mutuel 
üux mn et aux syndicats de commu- 
des pour des travaux d'équipement rural 

Art. 17. — Est porté de 250 à 300 millions de 
francs le montant maximum des avances pou- 
vent être consenties par l'Etat à la caisse na- 
tionale de crédit agricole en ver!lu du décret- 
loi du 24 mai 1938 et la ‘oi validée dn 145 mai 
1941 relat l'amélioration au ogement 
ur 1l 

\ 18 Est porté de 1 milliard 700 mil- 
hions à 2 inilliard 250 millions äe francs le 

ni naxinuim des avances pouvant élre 
ce nties par l'Etat à ‘a caisse nationale de 

rédit agricole en verim au nn nier alinéa de 
l'article 17 de l’ordonnai lu 20 octobre 1M5 

iV i l'attribut | Gis du crédit agri- 
{ ( nul | 1 } 1 3 OL aFr”usalis Fu 
è 1A 1 P14 , Ï 1) et 1 ] > dé 
i 11. 

art H | ] 1 | À mil 
] milliards 750 mi lions de francs Île 

iontant maximum d ivancet ivant être 
‘ isent par l'Etat à 1 4 È nationale de 
t lit agricole en vertu la loi du 24 mai 
10 relative À tribut] je pré insta!- 
i ) (l « ol iutuel Jet à) 
“gt ill« 

Art. 20, — Est porté de 2 milliards 200 mil 
| là «i 1 mi l'a |: 410 niliions de fr \nCs lo 
2nontant maximum des vances pouvant Ctro 

“asenties par l'Etat caisse nationale da 


L } 1 

€] agricole en vertu de l'articli 
Joi du 23 décembre 1946. 

montant, une 
maximum 


S3 de Mn 


sur € 





de francs au 





à l'octroi de prêts individ À ig termr 
Art. 21 — Le minisire des finances est au- 
forisé à ce procurer péndant l’année 1918 au- 
tes de la caisse des lépôts et consignalions 
les avances dont le montant Maximum €esf 


jixé comme suit: 

io Pour l'application de la Joi du 2 août 
U923, sur la distribution de l'énergie électri- 
que dans les . À 200 uiliions ao 
francs; 

%o Pour l'appl'cation du décret-loi du 47 juin 
d923 sur les crédits à moyen ou à long terme 
aux communes et syndicats de communes 
pour les travaux d'équipement rural, 200 mil- 
lions de francs: 

30 Pour l'application de la lal provisoire- 
suent applicable du 15 mai 1841 relative à 
s'arnélioralion du logement rural, 75 millons 
de francs, 


art 22, — La dotation du fonds d’approvi- 
sonnement constitué en upplication de J'ar- 
‘le 72, 1°, de la loi de finances du 39 juin 
1923, pourra étre portée de 788 à 1.750 mil- 
ons de francs au maximum, Il sera fait face 
à cette augmentation des “misions de 
d'obligations amortissables, on par 
avances du Trésor, selon 10s S 


Campugni 


par 
bons on 


n Nr: 
modalités 


| somme de 300 millions de 


Art, 23, — En vue de permettre à la caisse 
centrale de crédit cooptratif de prêter son 
concours au crédit maritime mutuel, confor- 
inément aux dispositions de l'article 20 de 
la loi du 13 août 1947, le ministre des finances 
est autorisé à consentir à cet établissement, 
sur les ressources de la trésorerie, dans la 
d'une somme de 100 millions de 
francs, des avances portant intérêt au taux 
de 2 p. 100. 

Ces avances devront être remboursées par 
la caisse centrale de crédit coopéralif dans 
max“num de dix ans. La caisse 
Trésor les sommes re- 
couvrées sur <haque avance dans les six 
inois de Jeur egcouvrement. 

Art, 25 — Le montant maximum des 
nvances que le ministre des finances est au- 
torisé à consentir en vertu des articles 87 
ci 83 de la loi du 21 mars 1247 est porté à: 

io En ce qui concerne la caisse centrale 
de crédit hôtelier, commercial et industriel, 
‘le 200 à 400 millions de francs, pour l'octroi 
des prêts à moyen terme consentis aux peiits 
industriels et commerçants, ect de 200 à 400 
millions de francs, pour l'octroi des prèts 
hôteliers à long terme; 

2o De 109 à 250 millions de francs, pour 
l'octroi de prêts artisanaux insütués par l'a 
ticle 10 de la loi vallidée du 21 mars 1941. 
bes arrêtés du ministre de l’industrie et du 

ministre des finances el dcs 
{aires économiques détermineront les mé- 
admis au bénéfice des prêts artisanaux 
‘onsenlis par application des dispositions pré- 


fes, ainsi que le montant maximum de 


tiers 


— Le montant maximum des avan- 
ces instituées par l’article {°r de la loi validée 
du 19 mai 1911 relalive au régime des avan- 
ces à l'industrie ciñématograpaique, modifiée 
par Ja Joi valkiKe du 6 juin.1912, l'ordon- 
août 1955, la loi du 27 avril 
1916 et la loi du 8 août 1917, est porté de 
300 à 800 millions de francs. Le ministre des 
finances est, en conséquente, autorisé à 
mettre à Ja disposition du Crédit national, 
sur les ressources de la trésorerie, une 
francs, 

Est fixé à 59 millions de francs le montant 
maximum des garanties que le ministre des 
finances et des affaires économiques est au- 
torisé à accorder jusqu'au 31 décembre 19:58, 


dans les condilions prévues aux articles 24° 


et 95 de Ja loi du 13 août 4947, pour l’ex- 
portation des films français à l'étranger, 
art, x À "7 @ à » . BA à a me +. ns, = 
Art, D. = 4e ax ma ste =s 
Art. 29. gd È . e TC os: ee 


Art. 30. — Les autorisations de dépenses 
iccondées et les crédits ouverts par Ja pré- 
sente loi au titre du chapitre 901 du budget 
dues affaires économiques: « Couverture des 
hausses de prix intervenues depuis le 15 oc- 
tobre 1917 », seront réparties, par service 
et par chapitrs, par arrêtés du ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Art, 31. — 11 est interdit aux ministres 
de prendre des mesures nouvelles entraînant 
des augmentations de dépenses imputables 
sur les crédits ouverts par les articles 2 et 5 
ct qui ne résulteraient pas de l'application 
des lois et ordonnances antérieures ou de 


| dispositions de la présente loi. 


piévues à l'article % de la loi du 23 juin 193 
tusviIsee 

Art, 23 — Le montant du programine de 
construction d'habilations à bon marché au 
titre duquel le Gouvernement est autorisé à 


ganismes d'habi- 
ilions à bon marché et de crédit immobi- 
fixé, pour le premier semestre de 

+948, à 5 milliards de francs. La. 


<onsentir 
Î 

} 

] innee 

$ l'autorisation d'engagement accor- 
. 

e 

t 


Dréis aux « 
h 


artie de 1 

e par l’arlicle 37 de la loi du 30 mars 1947 
jui n'a pas été utilisée la date de la pré- 
vate loi est annulée. 

pourront ètre 1is dans les 
conditions fixées aux artirles 4% el 2 de 
Ja loi no 47-1686 modifiant ja HKgisiation 
hahitations à bon marché et instituant un 
issime transitoire de prêts. 

Le montant des versements qui pourront 
étre effectués au cours du premier semestre 
de l'année 19%:8 aux organismes bénéficiaires 
de prêts accordés tant au titre du progiainme 
le 1917 qu'au titre du programme de 198 
gst fixé à à milijarnds de francs. 


n<e! 


es prix 





Les ministres ondonnateurs et le ministre 
des finances seront personnellement respon- 
cibles des décisions prises à l'encontre des 


disposilions ci-dessus. 


ETAT A 


Tableau, par service et par chapitre, des 
autorisations de programme ou de promesse 
et des credits demandés, 


Affaires étrangères, 
ÉQUIPEMENT 


Chan. 900. — Achat et aménagement d'im- 
meubles diplomatiques et consulaires: aulo- 
risation demandée, 43 millions de francs; cré- 
dits demandés, 14 millions de francs 

Chap. 901, — Œuvres françaises à l'étranger. 
— Acquisitions immobilières. — Constructions 
et grosses réparations d'immeubles apyarte- 
nant à l'Etat: autorisation demandée, 6% mil- 
lions 600.000 F; crédits demandés, 90 miflljons 
de francs. 





Chap. 902, — Œuvres françaises à l'étranger, 
— Participation à des acquisitions ou à des 
constructions neuves, autorisation demandée, 
22.500.000 F; crédits deinandés, 18.850.000 Æ, 

Chap. 903, — Dépenses des exercices péri 
més non frappes de déchéance: autorisation 
demandée, néant; crédits demandés, néant, 

Totaux pour les affaires étrangères: auto- 
risations demandées, 19.100.009 F: cn 
dits demandés, 62.850.000 F, 


Agriculture. 
ECOXSTRUCTION 


Chap. 800, — Reconstitution des materivle 
disparus: autorisation demande, néant; eré- 
dits demandés, 4.200.000 F, 

Chap 801, — Reconstruction des fmmeuhles 
détruits par la guerre: autorisation demandée, 
#19 millions de francs; crédits deman4d's, 
73 millions de francs, 

Chap. &%, — Reconstitution du cheptel ho- 
vin dans le déparlement des Ardennes: auto- 
risation demandée, néant; crédits demardés, 
memoire, 

Chap, 803. — Reconstitution des forêts dn- 
Inmaniales détruits par faits de guerre: autori- 
sation demandée, 10 millions de francs; cré- 
dits demandés, 22 millions de francs. 

Totaux pour Ja reconstruction: autorisa- 
tions demandées, 429 milons de france 
crédits demandés, 99.200.000 F, 


LQUIPEMEXT 


V7 


- Travaux eréculés avec la partlicipotion 
financière de l'Etat. 


Chap. 900 — Etudes et travaux d'hydrau- 
lique et de génie rural. — Apurement dés pro- 
grammes antérieurs au 31 décembre 1945: au- 
torisalions demandées, 623 millions de francs; 
crédits demandés, 850 millions de francs. 

Chap. 901. — Travaux d'équipement rural: 
autorisations demandées, 500 millions de 
irancs; Crédits demandés, 759 millions de 
francs. 

Chap, 902, — Travaux de remembrement: 
autorisalions demandées, 2 milliards de francs: 
crédits demandés, 1.199 millions de francs. 

Chap. 903. — Restauration de l'habitat rural: 
autorisalions demandées, 60 millions de 
francs; crédils demandés, 470 millions de 
francs. 

Chap. 904, — Direction générale du génie 
rural et de l’hydraulique agricole. — Travaux 
exécutés en application de ordonnance du 
4er mai 1915: autorisations demandées, néant: 
crédils demandés, mémoire. 

Chan. 905. — Réparation des destructions 
causes par les inondations dans les départe- 
ments des Pyrénées-Orientales et de l'Aude: 
autorisations demandées, 20 millions de 
francs; crédits demandés, 38 millions de 
franes,. 

Chap. 906, — Travaux d'aménagement agri- 
cole de la basse vallée du Rhône: autorisa- 
ions demandées, 63 millions de francs; eré- 
dits deinandés, 75 millions de francs. 

Chap. 907, — Travaux de mise en valeur de 
la Sologne: autorisations demandées, néant; 
crédits demandés, mémoire. 

Chap. 90, — Construction et aménagement 
d'aballoirs régionaux et municipaux, aulori- 
sations demandées, 700 millions de francs; 
crédits demandés, mémoire, 

Chap. 909, — Achèvement du barrage de 
Castillon: autorisations demandées, néant: 
crédits demandés, 212 millions de francs. 

Chap. 910 — Subventions exceptionnelles 
pour iravaux d'améliorations pastorales et fo- 
restières (achèvement des anciens program- 
mes) : aulorisalions demandées, néant; crédits 
demandés, Inémoire, 

Chap, 911. — Subventions pour {ravaux 
d'améliorations paslorales et forestières: auto- 
risations subtiles. néant; crédits demandés, 
20 millions de franes. 

Chap. 912. — Reboisement. — Trayaux sub- 
ventionnés (programmes antérieurs à 419%): 
autorisations demandées, néant; crédits de- 
mandés, mémoire. à 

Chap. 915. — Fixation des dnnes du Nord: 
autorisations demandées, néant; crédits de- 
mandés, 400.000 F. 

otaux pour le paragraphe a): autorisa- 
: tions Panier. D 06 inillions de 
francs; crédits demandés, 3.605.400.000 E 
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, RG É { [) mr _ +! +! sstciaern ni 1 Li 
3 ÿ b. — Travaux crécutés Par l'Etat Education nationale, | ppartéenant à ! Etut Travaux: aulorisatiols 
; émail init] e Î dits 4 
» : 2 , € 4 RCONQGTPETC" + 2 
Û i Chap. 915. — Mise en valeur Ge la TE on CONSTRUCTI | inatk 170 le fren 
+ dez landes de Gasrogne: autorisation deinati- é pus: ds | han. 201 EC na ‘ | Ene 
déc. néant; crédits demandés, 149 mihions | * DORE RE ES à PR ment technique \ ixation 
de francs ; et bâtiments appartenent ü E Etat L dernardé ct de! 1 
‘ > . AC . # à 
ÿ Chap. 916. — Travaux neufs dans Îles forris Chan. 800. — Etabiissen Dont dé Ee A0 000 E 
à domantales: autorisation demandée, néant; |org, = Meconstruction du matériel detru FOR ee OR SR 
14 dite Aa Û are À france B1T: Ur : sn à bte à ‘ont ni | | rie Î VE - Le 
| crédits demandés, 64 millions & QT ° n | appartenait à l'Etat: autoriseuon demanaée, | v k \ 6 \s dn 
trains € | 110 millions de francs; crédits demandés, 119 | es. 


Ft ntagne : auto sation demandée, M] mil tn ilions de frur CS. 


; Chap. 948. — Restauration des 
ê lion: de francs; crédits demandes, 60 ri lions Chan. 801. — Etablissements du second degré | “ innes natreiantion dem à 4 0: \ 0 v: 








4 de francs. appartenant à l'Etat. — Travaux de re : 
È j Chap. 019. ess Se vi '© de iai On gr: iQ de unict nl : RP. . demandée, à mil 0 ( - CERN ras : p n 
| + gucrre. — Redistribution provisoire des Lerres { francs; crédits demandés, 2 millions de francs. TR + nt one. ait 
| # et travaux divers de réinstallation des agri- Chan. 4027. — Etabl ; x d ce hu me dre ca gnr pari à nb or 
| î culleurs expulsts: autorisation demandée, | sciynement lechuiq (ut ' 29,00 PSRPAS A 
t 4 néant; crédits demandés, 6 millions de francs. | matériel détruit: à nan ( ay . SA de ep 
t 4 Chap. 920. — Magasins d'approvisionnement | millions de francs; | + | + gens hr rome 

{! L [LME L | . LE! 





bi ët centrea de congélation: autorisation | lions de francs ptits Et , PET de US dome A 
| $ demandée, néant; crédits demandés, 6 rnil- Chan. S0%, — Etablissements nat 1x d' per one À voue le s airs mérite 
N £ és, SUx IitHO ë ira 











‘ lions de francs. st ig nent techni [uc. - KR 4 LOI 1 (FAT) | - 
Ed Chap. 921. — Aménagement d’un cen- | torisation danandie, 78.500.000 F; crédits du Ne ! pd et Sorti 
*# tre do recherches et d'expérimentation du | mandés, 50 millions de francs ra } 4 à qe ms ‘ak he D 2 ae mgt . dite 
{ énie rural: autorisation demandée, 24 mil- Chap. 806 — Protection et réparation res lion demande, GU0 PRUHIONS 0e ETS pis 
$ ions de francs, crédits demandés, 40 mil- monuments historiques endommagé nar les ere 27 Possadlhe-parsrr tir D ‘ ° 
Lions de francs. opérations de guerre: autorisation d nandée Chap, 7° . ap tartare Dh Br na ps . 
Chap. 922. -—- Etablissements d’enseigne- | 1100 millions de francs: crédits dernande À LE. hiogeranpess-vrbggens mr > eg ve +5 + - 4 
ment ricole. — ‘Travaux d'équipement: | 989 millions de francs. » | sique et sporiive: AutOrSauon rt 
autorisation demandée, 30 millions de francs; Chap. 807. — bâtiments civils et palais nat 59.900.000 F; credits demandes, 49 TRAUONS 8 
crédits demandés, 117 millions de francs. naux. — Reconstrection: autorisation dema , ° nt 
Chap. 923. — Institut national de la recher- dée, 11% millions de francs, cri de nande i pe, en , pin " Ag gr” 1 _ n 
che agronomique. — Travaux d'équipement: | 10 millions de franes. me Poe > ee  chéleue" EE 
autorisation dernandée, 15 millions de francs; Totaux pourle paragwaphe a: autorisal rantions Catoeil es Lond adant: "+ 


crédits demandés, 40 millions de francs. demandée, 1.169.100 F; cr ü n 
Chap. 924. — Services vétérinaires. — Tra- inandés, 1.561 mullions de fran de run rt ro e ( or 10 
vaux d'équipement: autorisation demandée, pa pri à « 
e it 4 l |) is l ‘ li { 


méant; crédits demandés, méinoire, 8 D. — Partitipalion aux 4 re letnat ,° 1 Î is ce- 
Chap. 925. — Services centraux. — Achè- truction et de reconstitution + rnatériel « Da 2: 00.000 1 | 
veinent des programmes de grands travaux truit. has + ratio 


prévus par la loi du 7 juillet 1951: autorisa- | TS Noté ssndie 
tion demandée, néant, crédits demandés Chap. &08 P | ( oie 42 € À mA “ mnile 
mémoire. PE notion et a: titan : inillion [ra - | | mil 
_ Chap. 9252. — Grosses réparations du canal | #iel détruit des univer:it € LT t pal : 
de l'ierrelatte: autorisation. demandée, néant; | d’e nements supérieur et « mr éTeM ] ri en 
crédits demandés, 8 millions de francs.  |'taires torisalion den Des suifns : po ée_ 8 AUO.00Ù F : 











Total pour le paragraphe b: autorisation | francs; créd lemandés, 2 de | : 0.000 ! 
demandée, 99 millions de franes; cré- | francs | ( jt « \ 
Ê dits demar ‘5 4S1 mili de francs Cha SU - Partici |! ( : d | 
% Ë = .” VU l 1; { 
ë recoli | it r !' : s Ai” mai | 
à st riel des « li Ï { i 1 decré n'’'an- 
+ 8 ©. — Acquisitions. jartenant pas à l'Etat risnt en | : 5 ! 
* lg | j Chap. 9 
1 + ss 1.410.000 F; « 1» \ 4 | ! 
à : Rap. 926. QE Etab issements d'ense gne- fran - À | - (1 ’ 
& mer agricole. — Acquisitions autorisi- Chap. 810 Part . in 8 { ç ; 
5 ti D ice Âdht-" rréd Tera ph s np 4 Dora ir | 31.7 f 
4 Loi demandée, néant, cree. demandés, recon=:Ctut \ du at | {on { des | : 
3 7.200.000 F. * | bibliothèques d'enseignement d remier de- | ce ad : 05e ; 
$ Chap. 927. — Direction générale des eaux | ré uutorisation demandé: réant l TOR Bar rar ! 
: et forêts — Acquisitions: autorisation deman ndés, 42 millior sh Frais d'« toi ( mi 
4 die, 3 milons de francs; crédits demandés “it. — P dép t , 
3 5 nillons de francs. struction des établissements du premier | \ , : 
: Chap. 928 +644 Institut national da la recher- : autorisation demandée, 12 4100.00% EF; | “to: Ans * 1 
che agronomique. — Acquisitions: autorisa- | £rdits déinanues, 25 milions uv 1 5 “pes ML ui Le ile 4 
tion demandée, néant; crédits dermandés, | Chap. #12 — Participation aux dép de | Mermandée, 25 MAPrS fe à 
mémoire ® | reconstruction et de : titut , Ve 
I \ ] 1r 1 ‘ | tion 


Totaux pour le paragraphe €: aultorisa- | térie! des établissements d'enseignement tech- | RE nes: crédits 
tion demandée, 3 millions da francs: | nique: autorisation demandée, 800,000 FE: 1 inuee, 210 } Lit 
LIL ; ré £ 2 doen l 9 sui 4 ia) 


crédits demandés, 12.203.000 EF. » | crédits demandés, 57 millions de francs. | 














lotaux pour l'équipement: autorisation Char. S15. — tion physique et sports. | 
demandée, 4.078 millions de francs: | = ,F#rlicipalion à la reconstitution Guy mat < I sd + ! ci 
pa crédits demandés, 4.008 600.000 F. sé. riel deu uit: © orisati temand e, néant; Jinancière de l'Etat. 
og = 920. — Dépenses des exercices péri- crédits dernandés, memoire, C1 das: =. litre Seti é crobe 
N . pr one frappées de déchéance : autorisation : Chap. sr r + er Î A € “ | ne 
4 ermandée, néant; crédits demandés, mémoire, } UP QU tmaiériei des e spectacle, Con | angées 2.100.000 | il ES, 
; lotaux pour l'agriculture: autorisation servatoires, écoles nat és et sociétés de | sn 0 %, ) . 
demar ée, 4207 millions de francs : musique: à 110 nm demandée, néant; Cré- | } H'aues SAN id 22 
crédits demandés, 4.197 800.009 F *2%9s | dits deinandiés, mémoire, * Ha 
4 Dire te . Chap. 815. — Parti tion À la reconstitu ( | - Trava 
Ansi tion a 3 fonds de livres des bibli inequé si I { À LA [ * 
101enS Ccombaltants et victimes de guerre, | NISITÉCS: 0 tion demandée, 500.000 F; | ©” ae Irancs. 
crédits demandés: 2 millions de francs | Li ut — vent natiot 3 TeCMEL 
RECONSTRUCTION lotaux pour le paragraphe b: auk ul | l - Achat pnate ! ien- 
Cha . ' dermar«iée, 122.540.090 F° crédils detnan A at derman SI ns da 
DS '… 800. — Travaux de reconstruction et äés, 127 millions de francs. | francs; lits den de 
” remise On élal: aulorisaiion dernandée Chap. 516. — bépenses des exercices périinés | Mn 
nécnt; crédits demandés, 360.000" F, __” | non frappées de déchéance: autoris fion de- | Chap. 955, Ens 1 
mandée, néant: crédits demandés, mémoirs | AC Ho autorisati Û se 
k Totaux pour la reconstruetl * aCtorisatior | ons 650.000 fr: a " v 
ÉQUIPEMENT ent 2 fre > res | Se L 
demandée, 1.591.640.04X) F: cercdit de- 1 Lions Eg0.00U francs 
Chap. 900. — Construction, aménagement | indés, 1.488 millions de francs, | x b } 1 1j 
à équipement technique: autorisation deman- | LTAY x n deétnai wo nullions 
ée, néan!l; crédits demandés, 8.550.000 F. ga Trui crécutés el r l'l de fra : s | ons 
Re Ho vue des exercices périmés Chan. 900. — Frais d'études et de contrôle | C! dr « LISE 
ppées de déchéance: autorisation des travaux d'équipement: autorisation de- | l4 ns Lun The t du second di ge Subve x 





demandée, néant: crédi <cotr Le € 
Totaux er eg demandés, mémoire. | mmandée, 3 millions de francs; crédits dema tions: autorisation demand 153 millions 
pour les anciens combaltants |-dés, 8 millions de francs 110.000 1 Ed 1: 110 millior:: 
E 108, 10.000 fra : rédits dernarmdles à | 


o 











| et viciimes de guerre: auto i s 1lé : : 

| : >: risation Chap. 901. — Lycées et collège nie! , 

: ndée tient ‘7 motte : À P. sUL, sycées et collèges. — Acquis de fran 

à ss ’ néant; crédits demandés, tions: autor!sation demandée, 7} ant : crédits Chap O7 1 . Enselenement d cond de- 
É 10. : dernandés, 45 millions de francs té, — Participation à menses résultant 
à ? art ] x dépenses résuitant 
F / 


ES . ARS pr go < su 














DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES — 


ASSEXBLEEL NATIONALE 





— 


de l'installation d'établissements d’enseigne- Ê 9 Chap. 801, — Réparat'on des dégradation: 

suent- dans des casernes n'appartenant pas IT — AFPAIRES ÉCONOMIQUES anorminales subies du fait de ia guerre et « 
l'Etat: antorisation demandée, 20 millions CE Jr fe l'occupation par ies crem'as de frr départ! 

de fran crédits demandés, 20 ruilliuns ds EQUIPEMENT mentaux et communaux: à itorisation dena 

si r dd de, G00 million: os; cré nüs 

e C 15p 0 ’ ir k ré tu Chap. GX), — Services de 1 gra oh nalo- 0 Log es Fois 5 ais rl ÿ 

l'en mn | emnier degré. — Subven- | male. — Acquisitions et aménagements : auto- Totaux pour la reconstrucilon: autorisa- 

tions on demandée, 245 miMons 49 SAME COR, MÉRONSS CR EORE tion dernandée, €00 millions de trares; 

rancs ; rit. À ndés, 160 milli + PÉbat ML — bunvistisié An HÉLLEN de crédit demandé, #19 miliïons de franc’, 

"el 10. 929 ibuaniiane à la C0 is | prix intervenues depuis le 235 octobre 1947: 

t + de ca +3 *Oair ‘a isation de aulorisalion demandée, Ne cree _ francs ; ÉQUIPEMENT 

1nandée, 1 = lits dernandés, 50 millio! ed demandés, Le ee liards ce Hans. ù : 

de franc | Tolaux pour ‘les ARauee 8 vert re Je À £ a. — Travaux exécutés avec la participation 

C1 » 450 ! ats i la de le autorisation demanace, 2) mil iards e linancière de L'Etat. 4 
Ps 2 PE hante © ter 6e Ro “red. crédits demandés, 11 tuilliards 
ns L LIL | 4 RL EEE bd ue rares 
isa le ” ndée, 1 : _ fra : ] ‘ “en 902, — Plan nr" national. — 
demandés, 129 miHi de francs , g franche de démarrage, — Subventions aux 

Chap, 941 Equipement en matériel tech- France d'outre-mer, collectivités locales et aux établissements ct 
nique des établissements communaux d’ensel- 
guement lechnique: autorisation demandée, 
di$ mmilions de francs; crédits demandés, 
aux 11110 de franrs, 

Chap. 912 Hygiène srolaire ec! universi- 
faire, — Acquisitions: autorisation demandée, 
6.500.000 francs; crédits demandés, 6.400.000 
francs, 

Chap, 943. — Hygiène scolaire et universi- 
tatre _ Ti iuA au'orisaiion demandée, 
6} millions de francs; crédits demandés, 
9 ali s de fran . 

Chap. 946 Subventions aux collectivités 
pour travaux d'aménagement sportif (pro- 
gramme du 143 novembre 1940): autorisation 
demandée, 52 millions de fraucs: crédits de 
mandés, 209 millions de francs, 

Chap, 91 — Subventions aux collectivités 
} ur fravaux l'emcoovement £po tif (nro- 
gramepe 416-191 titorisation demandée, 
20.200,000 francs; crédits demandés, 50 mil- 
à:0 de francs 

Chap. 938 Subventions aux universités 


et établissements d'enseignement pour {travaux 
d'équipeinent spor autorisation demandée 
néant; crédits demandés, mémoire, j; 
Totaux pour li paragraphe b: autorisalion 
demandée, 4.291.500.000 francs; crédits 
demandés, 4,9312.850.000 francs, 
Totaux pour l'équipement: autorisation 
3.197.4140.000 francs; crédits 


deinandrée, 
demandés, 3.193.640.000 francs. 


Totaux pour l'éducation nationale : auto. 
risalion demandée, 5.029.0R0.000 francs, 
crédits demandés, 4.981.650.000 francs, 


Finances et aifaires éconcrmiques. 
FINANCES 
XSTIUCTION 


: financiers, — Recons- 

on demandée, 6.309.000 F; 

31.600.000 F. 

— Sorvices. financiers. — 

matériel détruit: 
millions de 

millions de francs. 

SO2, — Dépenses des exercices péri- 

on frappées de déchéance: autorisation 


+ ‘ . e t t ° 
ruefion: autorisali 


crédits demnandés, 
Chap. £0, 
Ululion du 
demandée, 4 
demandes, 
he 
Chap, 
ues 1 


Re 
autorisation 


‘ ce vrfhlite 
francs; crédits 


nne 
}n£- 
Ou: 


ucmaindce, néant; crédits demandées, néant, 

Foläux pour la reconstruction: autorisa- 

tion demandée, 410400.000 F; crédits 
demande s, 5.600.000 F, 
FQUIPEMEXT 

Chap, #0 Achat, construction ou aména- 

gorment d'hnineubles pour les services finan- 

c'ers: aulorisaltion demandée, 4119.209.009 F; 


Crédits demandés, 209700.000 F. 

Chap. 901, — Services financiers, — Equipe- 
Juent technique:  aulorisation demandée, 
1.900.000 F; crédils demandés, 49.800.000 F, 

Chap. 902, — Participation de l'Etat aux 
augmentations du capital des sociétés natio- 
jales d'économie Î ou privées: autori- 
salion demandée, 1.0%6.620,000 F; erédits 
demandés, 1.09%.620.00 F, 

Chap, 903. — Dépenses des exercices péri- 
nés non frappées de déchéance: autorisation 
demandée, néant; crédits demandés, mémoire, 

Totaux 1% l'équipement; autorisation 
demandée,  1.420,120.000 F; crédits 


naixtes 


demandés, 1.356.120.000 F. 
Totaux pour !es fliances:., autorisation 


demandée, 130,620.00 F; 


PUIS FEES in 
credits dc- 
mandés, 1.401,320.4N0 F, 


‘ 


ca dut" à 


J, = DÉPENSES CIVILES 


ÉQUIPEMENT 
Subvention au fohds d'inves- 
ur le développement économique 
territoires d'outre-mer: autori- 
1.300 rnillions do francs; 
2 anilliards de francs. 


Chap. 900. _ 
lissetnent in 
et social des 
sation demandée, 
crédits demandés, 






Chap. 90%, — Installations radioéiectriques 
aux colonies: autorisation demandée, 56 rnil- 


lions de francs; fx) mil- 
lions de franes, 

Chap. 903. — Travaux d'aménagement du 
Cap Vert: autorisation demanyiée, 49 millions 
de francs; crédits demandés, 451 millions de 
francs, 

Chap. 905, — Dépenses des 
non frappées de déchéanre: autorisation de- 
mandée, néant: crédits demandés, mémoire. 

Totaux pour la France d'outre-mer: auto- 
risation demandée, 1.801 millions de 
cs! erédite demandés, 2.631 milions 


crédits demandée, 





exercices périmés 





Industrie et commerce, 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800, — Reconstruction du barrage de 
Kembs sur le Khiu: autorisation deanandée, 
55 millions de francs; crédits demandés, 110 
millions de franes, 

Chap. 801. — Reconstruction de l’école tech- 
nique des mines de Douai: autorisation de- 
imandée, néant; crédits demandés, mémoire. 

Chap. 802. Reconctruction définitive de 
l'école technique des mines de Donai: autori- 
sation dernandée, 1.500.000 F; crédits dernan- 
dés, mémoire, 

Totaux pour la reconstruction: autorisa- 
tion demandée, 56.500.000 F; crédils de- 
mandés, 130 millions de francs, 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 901, — Construction de lignes électri- 
ques d'interconnexion: sulorisation deirnan- 


dée, 31 millions de francs; crédit demandé, 
31 millions de francs. 

Chap. 04 — Construction de pipe-lines: 
autorisation demandée, néant; crédit de- 
mandé, mémoire, 

Chap. 905, — Subvention au bureau de re- 
cherches des pétroles: aulerisation demandée, 
2,960 millions de francs, crédit demandé, 
2.529.100.000 F. 

Chap. 907, — Contrats de fourniture, d'équi- 
pement et d'entretien d'usines non Tésiliés 
en exécution de la loi du 20 juillet 1940: au- 
torisation demandée, 33 millions de francs; 
crédit demandé, 33 millions de francs, 

Chap. 90, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance: autorisation 
demandée, néant; crédits demandés, mémoire. 

Totaux pour l'équipement: autorisation 
demandée, 2.324 millions de francs; cré- 
dits demandés, 2.662.100.000 F. 

Totanx pour l'industrie et le commerce: 
autorisation demandée, 2.380:00.00 F; 
crédit demandé, 2.773.100.000 F, 


intérieur. 


RECONSTRUCTION 


Chap. 809, — Services de la sûreté natio- 
pale, — Hätimenis et travaux. — Réinstalla- 
lion des services, — Reconstruction: autori- 
sation delnandée, néant; crédit demandé, 





49 millions de francs 





services qui en dépendent pour l'exécution 4°; 
travaux d'équipement de la vie collective de à 
nation, — Construc'ions publiques. — Jôts in- 
salubres, — Habitation: autorisation deman 
dée, 578 millions de francs; crédits demandés, 
0 millions de francs 

Chap. 903. — Plan d'équipement national, — 
Tranche de démarrage, — Subventions aux äé- 
partements et aux communes pour-travaux de 
remise en état de viabilité et travaux d'équi- 
pement urgents du réseau routier départemen- 
tal, vicinal et rural: autorisation demandée, 
400 millions de francs, crédits demandés, 4 
luilliard de fradcs, 

CE 901. Plan d'équipement national. — 
Tranche de démarrage. — Subventions aux 
collectivités locales et aux établissements € 

services qui en dépendent au titre de comm. 
nications (véhicules utilitaires, passages d'eau 
et défense contre les eaux): autorisation de- 
mandée, 99 milions de francs; crédits demar- 
dés, 10 millions de francs. 

ae 2 905. — Plan d'équipement rafonal. — 
Tranche de démarrage — Subventions aux 
collectivités locales et aux établissements et 
services qui en dépendent pour construction 
et travaux d'équipement spécial. — Assainisse- 
ment, — Distribution d’eau et de chaleur, — 
Voirie: autorisation demandée, 2:224 miHiong 
: francs; crédits demandés, 600 mibions de 
rancs. 

Chap. 908, — Subventions aux collectivités 
locales en vue de Jjes aider à supporter les 
dépenses laissées à leur charge par la ré- 
glementation sur la reconstruction: autarisa- 
tion demandée, 250 millions de francs; crédits 
demandés, 50 millions de francs. 

Chap. 91, — Réalisation dn câble tépho- 
nique <souterrain nord-africain: autorisation 
demandée, 400 millions de francs, crédits de- 
imandés, 400 millions de francs. 


Chap. 912. — Participation de l'Etat aux dé. 
oenses autorisées par les lois des 30 mai ct 

juin 19% pour l'exécution d'un programimne 
dé travaux d'équipement et See dans 
la région parisienne et à Marseille: autorise- 
tion demandée, 800 millions de francs, crédits 
demandés, 800 millions de francs. 

Totaux pour le paragraphe a): autorisa- 
tions demandées, 4.742 millions do 
francs; crédits demandés, 3.190 millions 
de francs, 


$S b -— Frasaux exécuiés par l'Etat. 


Chap. 914. — Equipement en matériel de 
transmission du ministère de l'intérieur et de 
la direction générale de la sûreté national:: 
autorisation demandée, A0 millions de francs; 
crédits demandés, 49% millions de francs. 

Chap. M6. — Services de la sûreté nationale, 
— Acquisitions d'immeubles et de travaux 
neufs: autorisation demandée, 25 millions da 
francs; crédits demandés, 2 millions de 
francs. 

Totaux pour le paragraphe b}: autorlsa 
tions demandées. 2% inillions de francs; 
crédits demandés, 220 millions de franes. 

Chap. 917. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance: autorisation 
demandée, néant; crédits demandés, mémoire. 

Totaux pour l'équipement: autorisations 
demandées, 4.977 milions de francs; 
crédits demandés, 3.410 millions de 
francs. . 

Totaux pour lintérieur: autorisations de- 
mandées, 5.577 mikions de francs; cré- 
dits demandés, 4.229 millions de francs. 
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Justice. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Reconstruction des bâtiments 

itentiaires et d'éducation surveillée: autor 

risation demandée, % miilions de francs; cré 
dits demandés, 53 millions de francs. 


ÊÉQUIPEMENT 


Chap. 90. — Travaux neufs aux bâtiments 
pénitentiaires et d'éducation surveillée: auto- 
risation demandée, 45 millions de francs; cré. 
dits demandés, 71 millions de franes. 

Chap. 902 — Acquisitions immobilières: au- 
torisation demandée, néant; crédits derman- 
dés,, 4 ml'ons de francs. 

Cüap, 903. — Achat de matériel: autorisation 
demandée, néant; crédits demandés, 5 mil- 
lions de frencs. 

Chap. 904. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance: autorisation de- 
mandée, néant; crédits demandés, mémoire. 

Totaux pour l'équipement: autorisations 
demandées, 13 millions de francs: cré- 
dits demandés, 80 millions de francs. 

Totaux ur la justice: autorisations de- 
mandées, 40 millions de francs; crédits- 
demandés, 125 millions de francs. 


Présidence du conseil, 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Journaux officiels. — Travaux 
d'équipement: autorisation demandée, néant; 
crédits demandés, mémoire. 

Chap. 901 — Journaux officiels, — Achat d+ 
matériel: autorisa.iôn demandée, néänt,; cré- 
dits demandés, mémoire. 

Chap. 902. — Etat-major de la défense natio- 
nale. — Travaux d'aménagement et d'équipe- 
ment: autorisation demandée, 5 millions de 
francs; Cæédits demandés, 5 millions de francs, 

Chap. 903. — Service de documentation ex 
térieure et de contre-espionnage. — Acquisi- 
tion de terrains et d'immeubles: autorisation 
demandée, néant; crédits dermandés, Imé- 
moire, 

Chap. 904. — Service de documentation ex- 
térieure et de contre-espionnage. — Travaux 
De à cp md autirisation dernandée, néant; 
crédits demandés, mémoie. 

Chap. 905. — Groupement des contrôles ra- 
üMo<électriques, — Acquisition de terrains et 
d'immeubles: autorisation demandée, néant; 
trédit demancé, mémoire. 

Chap. 906. — Groupement des contrôles ra- 
dio-électriques. — Travaux neufs: autorisation 
lemandée, 3.800.000 F; crédit demandé, 4 mil- 
ions 800. | Pepe 

Chap. 903. — Groupement des contrôles ra- 
dio<éicctriques — Achat ce matériel technt- 

ue: autorisation demandée, 8 millions de 
rancs; crédit demandé, 11 millions de francs. 

Chap. 908. — Participation de l'Etat aux dé- 
penses du commissariat Ce l'énergie atomique. 
— Activités scientifiques: autorisation de- 
mandée, 240 millions de francs: crédit de- 
mandé, 180 millions de francs. 

Chap. 908 bis. — Participation de l'Etat aux 
dépenses du commissariat de l'énergie atemi- 
que. — Administration: autorisation deman- 

, 2 milions de francs; crédit demandé, 
& milllons de francs. 

a * 909. — Dépenses des exercices périmés 
ñon frappées de déchéance: autorisation de- 
andée, néant, crécit demandé, mémoire. 

Totaux pour la présidence du conseil: 
autorisation demandée, 281800.000 F; 
crédit demandé, 2%5.800.000 F, 


Reconstruction et urbanisme. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 807. — Opérations d'urbanism s 
de he p € dans 


demandée, 2.148 millions de francs : 
crédit demancé, 575 millions de francs, 





ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Regroupement des services ad 
ministratifs: autorisation demandée, 495 mul- 
lions &e francs; crédil demandé, 1.126 millions 
de francs. 

Chap. 902. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance: autorisation de 
nandée, néant; crédit demandé, mémoire. 

Totaux pour l'équipement: autorisation de- 
mandée, 4% millions de francs, crédit 
dermandé, 4.128 midions ce francs, 

Totaux pour la reconstruction et l'urba- 
nisme : autorisation demandée, 2.643 mil- 
lions de francs: crédit demandé, 1.701 
millions de francs, 


Santé publique, 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800, — Reconstruction des établisse- 
ments hospitaliers nationaux : aulorisation 
demandée, 11 millions de francs; crédit 
demandé, 12 millions de francs. 

Chap. 801, — Reconstruction et équipement 
des centres de contrôle sanitaire aux fron- 
tières: autorisation demandée, néant, crédit 
dermandé, 13 millions de francs. 

Totaux pour la reconstructlon: antorisa- 
tion demandée, 11 millions de net3; 
orédit dernandé, 25 millions de francs, 


EQUIPEMENT 


Chap. 900. — Œuvres ct établissements de 
bienfaisance. — Hôpitaux ho:pices. — Né 
penses d'équipement: autorisation demandée, 
918 millions de francs; credit dermandé, 50 nil 
lions de francs, 

Chap. 901. — Subventions aux organismes 
d'hygiène sociale pour dépenses d'équipement: 
autorisation demandée, 246.300 0Cy FF; credit 
demandé, 153.900.00 EF, 

Chap. 902 — Protection de l'enfance. — 
Dépenses d'équipement: autarisalion deiman- 
dée, 37 millions de francs; crédit demandé, 
oi millions de francs. 

Chap. 903, — lépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance: autorisation 
demandée, néant; crédit demandé, mémoire. 

Totaux pour l'équipoment autorisation 
perl ? 1 161.3C00.000 F; crédit demandé, 
2541.900.0006 F. 

Totaux pour la santé publique; autorisa- 
tion demandée, 47220000 F; rédit 
demandé, 279.900.000 F 


Travail et sécurité sociale, 
RECONSTHRUCTIOX 


Chap. 800. — Recanstructlon &es Immeubles 
détruits par faits de guorre : autorisation 
demandée, néant; crédit demandé, imémoire. 

Chap. 80!. — Reconstitution des matériels 
détruits: autorisation demandée, néant; crédit 
demandé, mémoire. 

Totaux pour la reconstruction: autorisa- 
tion demandée, néant; crédit drmandé, 
mémoire, 


ÉQUIPEMEAT 


Chap. 9060, — Achèvement de l'immeuble 
Fontenoy: autorisation demandée, néant; cré- 
dit demandé, 60 millions de francs. 

Chap. 901. — Achat de terrains ou d'immen- 
bles destinés aux maisons du travail: auta- 
risation demandée, néant: crédit demandé, 
mémoire. 

Chap. 902. — Equipement des centres de for- 
mation professionnelle: autorisation derman- 
dée, néant; crédit demandé, 90 millions de 
francs. 

Chäüp. 903, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance: autorisation 
demandée, néant; crédit dernandé, mémoire 

Totaux pour l'équipement: autorisation 
demanäée, néant; crédit demandé, 1% 
millions de francs. 

Totaux pour le travail et la sécurité s0- 
ciale: autorisation demandée, néant; 
crédit demandé, 1% millions de francs, 





Travaux publics et transports. 
Section I — TRAVAUX PUBLICS ET TRAXSTORIS 
RECONSTRUCTION 


Chap. 801. — Routes nationales. — Travaux 
dans les localités sin!strées: autorisation de- 
mandée, néant; crédit demandé, où millions 
de francs 

Chap. 802. — Reconstruction des ouvrages 
d'art: autorisation demandée, 8.250 millions 


de francs; crédit demandé, 6.20 millio de 
francs. 
Chap. 803. — Routes nationales Amélio- 


rations apportées aux ponts détruits lors de 
leur reconstruction: autorisation demandée, 
900 millions de francs; crédit demandé, 40 
raillions de francs. 

Chap. 804. — Voies de navigation intérieure. 
— Travaux de déblaiement et de remise en 
état: autorisation demandée, 900 millions de 
francs; Crédit demandé, 1.100 millions do 
francs. 

Chap. 805 — Ports maritimes. — Travaux 
de déblaiement et de remise en état: autori- 
sation demandée, 2.50 millions de francs; 
crédit demandé, 10 milliards de franes. 

Chap. 606. — Phares, balises et signaux 
divers, — Reconstruction et reconstitution du 
matériel: autorisation demandée, 1.%X% millions 
de francs; crédits demandés, 1.800 tuiliony 
de francs. 

Chap. 8062, — Phares, balises et signaux 
divers. — Reconstruction et reconstitution du 
matériel dans les territoires d'outre-mer: au 
torisation demandée, 100 millions de francs; 
crédits demandés, 100 millions de francs. 

Chap. 812. — Ipenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance: autorisation de- 
mandée, néant; crédits demandés, inémoire, 

Totaux pour la reconstruction : autorise 
tions demandées, 145% mil'ions de 
francs; crédits demandés, 19,700 imilliong 


dé francs. 
ÉQUICEMENT 


Travaux exécutés et financés par l'Etut 


Chap, 900, — Achat, construction, aména- 
geiment et grosses réparations des immeubles 
destinés aux services des travaux publies et 


transport: autorisation demandée, 49 millions 
de francs; crédits demandés, 5% millions do 
francs. 

Chap. 901. — Routes nationales, — Fquipe- 
ment autorisation démandée, néant; crédits 
demandés, 420 millions de francs. 

Chap. 902, — Passages à niveau: autorisation 
demandée, néant; crédfls deinandés, 55 ruil- 
ons de francs. 

Chap. 903. — Ponts des routes nationales, -« 
Constructions et grosses réparations: autori- 
sation demandée, néant; crédits deinandés, 
100 millions de francs. 

Chap, 90%. — Voies de navigation intérieure, 
—  Fquisement demandée, 
450 millions de francs ; crédits demande 
810 millions de francs 

Chap. 905. — Extension du port de Stras- 
bourg: autorisation demandée, 12 millions do 
francs ; crédits demandés, 15 millions ds 
francs. 

Chap. 906. — Travaux de défense contra 
les eaux: autorisation demandée, 10 raillions 
de francs; crédits demandés, 20 millions do 
francs, 

Chap. 907. — Aménagement et assainisse- 
ment des plaines de l'Isère, du Drac et de la 
Romanche (Grésivaudan et Oisans): autorisa- 
tion demandée, 2 millions de francs; crédits 
demandés, 25 millions de francs, 

Chap. 908. — Réparations des dégâts causés 
par les inondations d'octobre 1949 et d'avril 
1942 dans les départements des Pyrénée.- 
Orientales et de l'Aude: autorisation dernan- 
dée, néant, crédits dernandés, 120 milllons da 
francs. 

Chap. 909. — Ports maritimes. — Equipe- 
ment: autorisalion dermandée, néant; crédits 
demandés, 850 millions de francs, 

Chap. 910. — Ports de pêche. — Equipe- 
ment: autorisation dernandée, néant; crédits 
dermaridés, 80 millions de francs. 

Chap. 911. — Etudes et travaux de chemins 
de fer exécutés par l'Etat: autorisation de- 
rmandée, néant; crédits dernandés, mémoire. 

Chap. 912. — Institut géograptrique national, 
— Equipement: autorisation dernandée, 46 mil. 
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autorisation 
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M TM } ( isation demandée, 2.423 millions de ; Chap, QI, — Travaux d'équipement rural, 
: | crédits demandé 1609 millions di S. 316 millions te francs. 
Ph ] X € | Cha p 917 — ‘r'avaux et i stallati de : 1p. 00 — Ju *stauration ie l'hakitat 
4 lioratior xte ion et 1 iura- | l'aéronar itiqu e: autorisalion demandée, 4.890 “er 79 millions de franes. j 
ments de signa ri- | millions de franes; crédits demandés, 4.000 Chap. 901, — Direction générale du génis 
i d'outre mer Û on | nullions de franes, rurel et de Fhydraulique evgricole — Tra- 
! de fr ‘ Û | Totaux pour :a section DT. — Afÿiation vaux exécutés en application de l’ordonnan”s 
il 1 le fr Î à L corn : âl tions de- E du 17 mai 1445, 42 millions de franes. 
p} ‘ bali î g x di | ] Kiet 10.748 1 s de L À ‘ré- Chan. 965, — Ré partition des” destructions 
Ù f uto- | d ‘ lo 3. Ù s par les inondations dans les déparl 
) mil fi 5 | ments des Pryrénées-Oriental t de l'Aude, 
& ‘ fl | TION 7 1nilljons de fra es. ; 
4 | 2 Cliap. 906, — Travaux d'améougement ay 
} i | À ill reéres il tion der ee, £ole dans la bas e vallée du Rh né, 63 mii- 
el d'Etat | 136.100.000 F: erédits demandés, 62.850.0@ 1 lions de franes. 
( c touées var l'Etat | EU je f: 1 il 258! ne le e, gt nil- Chap. 908. — Construction et aménagement 
que es DOS VE | 1OnS « ranc< : emandés, 4.197 mil- | d’abattoirs régionaux ef municipaux, 4.406.099 
n les IVTUX d'i ce cal lions 8 0 } france — 
1 41 t ! inutorisa- ER 4 : TARGUS dus 7 he ” 
! li pi re crédits \ er 5 - pu Pre ET time: ] En 2. K Chap. 914. — Fixation des dunes du Kord, 
. | VU tilhior de francs x pr rs "890.000 F. vtt nr "7 A franc "e sanhbn a Qt one EF 
4182, — Participation aux of ‘rations Edu ation’ naii nale = a iorisation derman lée Total pour le paragraphe a), 584.400.00 F, 
: FOATLISI dans les villes sinistrées: auto- 5.029.080.0% : crédits deman os mil- La ; sis à 
ion demandée, 400 millions de francs; lions 650.000 À rédits demand SSL mi & b. — Travaux exécutés rar PEtat. 
gs I ns à fr *< Hinanecoa à trng en innecs 
‘ | ° : a «| 4 Lee A 1 a ere de Nr rage : eh nee er Ltée Chap. 15. — Mise en vale 1e de la résion 
net tre les eaux: autorisation deman- + on LS INANCes: AULOrISALON  GEMANdEE, | es landes de Gascogne, 40 millions de francs. 
censé cs eaux: gulorisation derrar 1.330.620.000 F ; crédits demandés, 1.404 mil- Chan. 925. — Sérvices. cen! £. — Achève- 
dce, 99,300.000 F; crédits demandés, 30 mik lions 720.000 À “hap. Jeu. Services centraux. — Acheve 
ei : é "T7 pi ; | ment des programmes de grands travaux pré 
LEA £ }J, — Affaires économi ques : autorisation de- vus par la | lu 7 juillet 1924, &4 millions de 
Chap, 120 Subventions pour pe er mandée, 25 tilliards de francs; crédits | f, À POSER T4 dns dès je 
‘ 0 Li \ mer: autorisation dérnandée demandés ; ds de francs PEU: A ; 3 ARMES ve CURTIS 
té smillions de francs; crédits demandés, 2 mi: dos in nés T 1} pour le paragraphe U), 44 mitions 
200.009 K. I. — Dépenses civiles, autorisation deman- D St ne 
Chap. 921, — .Dépen: des excrecices pérli- dée, 1.801 millions de francs; crédits de- 
ans non frappées de déchéance: autorisation mandés, 2.631 milions de francs. $ ©. — Acquisitions. 
demandée, néant; crédits demandés, mémoire. ! Industrie et commerce : autorisation demandée, FIRE : : CHAT . 
rotaux pour l'équipement: autorisations | 2.380.000.000 F; crédits demandés, 2.773 mil- Chap. 926, — Etablissements d enseigner n$ 
demandées, 4.203.200.000 F: crédits de- lions 400.000 F, agricole. — Aequisihons, 4.:04.0X) PF. 
mandés, 3.106.200.000 F. Intérieur: autorisation demandée, 5.577 mil- fotal pour l'équipement, 6:3100.000 F. 
lotaux pour la section I. — Travaux pu- lions de francs: crédits dem andés, 4.229 mil- | Total pour l'agriculture, G:2.600.000 F. 
blics: autorisations demandées, 45 rnil- lions de francs, 
Hiards 754.900.000 F: credits demandés, | Justice: autorisation demandée, 40 millions | Anciens combattants et victimes de la guerre. 
2.856.200 F de francs; crédits demandés, 435 millions l 
de francs. EQUIPEMENT 
S n DT, — MAfINE MARCHANDE Présidence du conseil: autorisation de mandée ! + ss . , 
981.800.000 F: erédits demandés, 225.800.000 F’ Chap. GO, — Construction, aménager: n? 
RECONSTRUCTION econstruetion et urhanisme: 2643 millions | ét équipement technique, 2.7.0 PF, 
Chap. 8 Application de l'article % du _ rer crédits demandés, 1.701 millions édodaié “ui 
vs .& æ} a - vé « Pr .. F e irancs, * u i Lu 
) di Aa gr "1 ne à & PEtat et . Santé publique: autorisation _ demandée, LA 
L mpamnie 6 des messager! es maritimes: anto- 472.300.009 F; crédits demandés, 279.900.000 P. RECONSTRUCTION 
À = © SES M Travail et sécurité sociale: autorisation de- 
isation commenté se 2% millions de francs; eré- mandée, néant: crédits demandés, 159 mil- 8 a. — Reconstruction des étaldissements 
dits demandés, 45 millions de francs. : lions de franes. et bâtiments appartenant à VPElet. 
Chap. 809, — l vriicipation de l'Etat aux dé- Travaux publics et transports : 


penses de reconstitution du matériel des s0- 
viétés de sauvelage: autorisation demandée, 
%4 millions de francs ; crédits demandés, 
46 miilions de francs. 


Chap, 810, — Flottille gardi pêche et ba- 
teaux-pilotes, — Constructions et grosses répa- 
rations : autorIsaton drnenti e, 450 mitlions 
le francs rédits demandés, 189 millions de 


ty + 
onstruction 


services de Ja 


Chap, 8. — Rec 


et réparation 
d'irmamm uble: des 


marine mar 


handle: autarisalion demandée, 4 millions de 
érancs: crédits demandés, G miLii ions de francs. 
Tal ei vour Ja reconstruc tion: anutorisa- 


tions « demandées, 207 millions de francs; 

cred { al dé 3, %% raillions de francs, 
ÉQUIPEMEXT 

Chap, 900? Achat, construction et aïména- 

permnent d'immeubles pour les services de la 

marine marchande: autorisation demandée, 


4 millions de franes; 
uwillions de francs. 
Totaux pour la section If. 
chande: autorisations demandées, 258 
millions de franes: crédits demandés, 
273 millions de francs. 


crédits demandés, 22 


_— Marine mar 


techion IH AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


ÉQUIPEMENT 


Fravaur exécués l'Etat, 
Chap. 915. — Matériel aéronautique: autori- 
sation demandée, 4.005 millions de francs; 
crédits demandés, 1.468 millions de francs. 
Chap, M52, — Subvention ay budget annexe 
des contructions séronautiques pour ]Ia eou- 
verture des dépenses d'études et prototypes 
intéressant l'aviation civile et cominerciale : 
autorisation demandée, 24% tilions de 
francs; demandés, 2.470 millions de 
iranes. 
- Chap. 
l'eérona 


et financés par 


»? ; 
CiTusts 


HG. 
tiq! o 


cchnique de 
arto- 


Fquipem: nt 
civie et pre 7e iale ; 








. — Travaux publics et transports: autori- 

| sation demandée, 15.753.300.000 F; crédits 
demandés, 22.856.200.000 F, 

1, — Marine marchande: autorisation de- 
mandée, 258 mililons de francs; crédits 
| demandés,.278 millions de francs. 

! III, — Aviation civile et commerciale, au- 
| torisation demandée, 10.748 millions de 
francs; crédits demandés, 9.238 millions 


de francs. 
Totaux 

mandees, 
mandé: 


pour }J'état A: 
75.0%7.704).000 F: 

65.119.930.000 F, 
ETAT B 

ire et par chapitre, 


programmes annulées 


aduques, 


Tableau, par sert 

risalions de 

promesses { 

Affaires étrangères. 
EQUIPEMENT 

902, — Œuvres franc 


Luise Ss à 


Chap. 


constructions neuves, 127 


disparus, 10.500.000 F, 


ÉQUIPEMENT 


financière de PE lat, 


Chap. 90. 
que  } de génie rural. — Apurement 
grammes sntérieurs au gi décembre 
410 millions de franes, 


+ 








autorisations 


« 
cré dite 


de- 


ile 


des aquto- 


de 


l'étranger. 
— Participation à des gequi sitions on à des 
millions de francs. 


Total pour les affaires étrangères, 427 mil- 
lions de francs. 
Agriculture. 
RECONSTRUCTION 
Chap. 890, — Reconstitution des matériels 


$ a. — Travaux eréeulés avec la perticipation 


— Etudés et travaux é'hydrauli- 


es LA 





Chap. 804, — Inspection de l'édueation phye 
sique et des sports. — Reconstitution du ma- 
mr détruit, 460.000 FE. 

Chap. 805. — Travaux de reconstruction &es 
établissements nationaux d'éducation physi- 
que et sportive, 2.100.000 F. 

Total pour de paragraphe a), 2.860.000 F. 


& h. 
truction 
détruit. 


Chap. 80. Participation aux dépenses de 
reconstitution du matériel scolaire et des bt- 
bliothèques d'enscignement du premier de- 
ré, 25.700:009 F, » 

Chap. &1%. —— Participation à la Lee lie 
tion du matériel des salles de ctacles, 
conservatoires, écoles nalianales L sociétés 
de musique, 4.169.000 F. [ 

Total pour le paragraphe B\, 29.860.061 F, 
Total pour la reconstruction, 377200) FE. 


— Partiripalion aux dépenses de recons: 
et de reconstilution du matériel 


ÉQUIPEMENT 
& a. — Traraur exécutés et financés par l'Etat, 


Chap. 901. — Lycées et collèges, — Acquisi 
tions, 40 millions de franes. 
Chap. 903, — Ecoles nationales de: perfec- 
tionnement, — Travaux, 5 millions de francs, 
Chap. 904, — Feoles nationales de: l'ensei- 
gnement technique, — Acquisitions, 6; mil- 
lions de francs. 
Chap. 7, — Centre d'apprentissage, — Tra- 
vaux, 43 millions de francs. 
Toial pour le paragraphe 0), #23 millions 
de francs. 


, $ b. — Travaur erccuiés 
dvec une S idoatne linaucière de lEidf. 


Chap. 
tion de cantines scolaires, 
de francs. 


939. — Subventions pour la construc- 
448 mäilians 


… 
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meer . 
Chap. 918. Subventions aux université Ed nat | 14.720.000 1 
“! établissements d'enseignement pour tra- Intérieur, 2.386 rnillions de f 
Va d'équipement sporûüf, 11  m.bio de Pi d du |, 45 m 
fra S sante iqu 200.400.000 1 
rotal pour le paragraphe b, 159 mil Frava bl t transports, 105.6 
de francs l l 
lotal pour l'équipement, 282 mill ü 
francs CTAT C 
lotai pour l'éducal il il {i1 ” 
lions 720.000 } 
H i pa Cru ct par 
Ré rIsu 4 L'og 1 
Intérieur, de re 
EQUIPEMENL ! 
Caisse nationale d'épargne 
& — 1 ur eréculés avec la participation 


financière de l'Etat. 


Chap. 902, — Plan d'équipement national, 
— Jranche de démarrage Subventions aux 
collectivilés locales el aux élablisseiments €t 
services qui en dépende ut pour l'exécution 
dus travaux d'équi pemer de la vie collec 
tive de Ia nation. - Const ictions publi- 
ques. — Ilots insalubres, — Habitation, 48 nil 


francs, 

Chap. 903. — Plan cd 
— Tranche de démarra; 
épartements et aux com unes pour (ravaux 

remise en état de vial lité et travaux 
d'équipement urgents du résean routier dé- 
partemental, vicinal et rural, 675 millions de 
ifancs, 

Chap. Pian d'équipement national, 

Tranche de démarrage, — Subventions aux 
collectivités locales et aux établissements et 

ersices qui en dépendent au titre de commu- 


lions de 
Luipement nalional. 
Subventions aux 


de 


901. 


nications ‘véhicules utilitaires, passages d’eau 
et défense contre les caux), 62 inilhons de 


{raucs. 

Chap. — Plan d'équipement 
— Tranche de démarrage. — Subventions aux 
collectivités locales el aux nents et 
services qui en dépendent pour construction 
et travaux d'équipement spécial. : 
sement, — Distribution d'eau et d 
Voirie, 4.212 millions de francs, 

Chap, 908. — Subventions aux coilectivilss 
locales en vue de les aider à supporter les dé 
penses laissées à leur charge par la r: gle- 
mentation sur la reconstruction, 3S9 milli 
dre francs, 

Total pour 
franes, 


QGo. rational. 


étabiisse 





115 


l'inléricur, 22 millions da 


Présidence du conseil. 


ÉQUIPEMEXT 


Chap. 9065. 
À 


— Groupeine nf les « 
di «électriques. 


AcCatiis s de terrains 


d'immeubles, 45 millions “de francs, 
Santé publique, 
ÉQUILEMENT 
CEE O0. — Œuvres et établissements di 
bienfaisance, — Hôpitaux et hospices, — Dé- 
penses d'équipeme “à 4ï millions de francs. 


Chap, 901. — Subventions aux organismes 
d'hygiène sociale pour dépenses d'équipement, 
46.100.000 F, 

Chap. 902, — Proteclion de l'enfance. — 
bé: d'équipement, 40 millions de francs, 

lotal pour la santé publique, 200.100,000 F 


Travaux publics et transports. 
ÉQUIPEMENT 


Travaux exécutés avec la participation 
financière de l'Etat, 


Chap, M8. — Subventions allouées par l'Elal 
pour l'exécution des travaux d'intérêt local 
de par la loi du 11 octobre 190, 45.300.000 F. 

hap. M9. — Subventions pour travaux de 
défend contre les eaux, 43.500.000 F, 

Chap. 920. — Subventions pour fravaux de 

défense contre la mer, 41.800.000 F, 
Total pour les travaux publics, 
francs, 


{02 (A 000 


RÉCAPITULATION 


Affaires étrangères, 127 

Agriculture, 643.600.000 F, 

Anciens combatituts el 
&uerre, 2.750.000 F 


nilionus de francs. 


viclimes de Ja 





Chap. 900, — Equipement M 
iutillase: autorisation demandée, 1 
dits dernañdés, 82044000 K, 

Chap. 901. — Achat, approprialion €« 
truction d'immeubles: autorisation derandé 
4.600.000 FF; crrédils dernandés, 83.900.000 EH 

Chap 902 — Dépenses des exercices péi 
nés non frappées de déchéance: autorisat 
Jemandée, néant; crédits demandés, mérn ir 


l'otaux pour la ca nationale d'épar 


autorisation demand 5.600.000 l 
crédits demandés, 95.700.000 
Posie:, télésgraphes telephones. 
(! I! 

Ch ip. © Rec Il Cut H { 
de la main-d'œuvre except ‘ ut 
tion demandée, Ntarit,: CAE: d \uriut 
2 raillions de francs. 

Chap. 801, — Reconstruction. Allocatior 
familiules de la main-d'œuvre exceptionnel 
autorisaiton demandée, néant; crédits dema 
dés, 5 millions de francs. 

Chap. 802 —kReconustuction. — Jnderapil 
éventuelles et spéciales du personnel tit 
laire: autorisation demandée, n 
demandés, 15 menton s de francs, 

Chap. 805, — Reconstruction Transporl 
et emb ailage du matérit autoris l et 
dée, néant, crédits di mad , © Iiliion 
IFATICS, 

Chap SO. - Reconstruction Fätimn { 
aulorisaüon demandée, néant; crédiss de 
1éS, 500 rüillions de francs 

Chap. &8CGs, Ke suuction = Matériel 
postal autorisation demand: À il; fuu 
demäandés, néant 

Chap. 806, . Reconstruction Matéri 
‘lectrique et radioélectriqui t it | 
mandée, 2.348 millions de fran | | 


1.699 millions de fran 
807, — Reconstruclot _—… 


andes, 
Chap 


dé transport routier: autorisation d 
néant; crédits demandés, noari 
Chap. SOS. — Reconstruction Dé] 
des exercices périmés non frapp lé 
héannce: autorisation demand néant; l 
lits demandés, mémoire 
{ la Tecon truction : ill 
mile 9 9 é 





Chap. 


x u} i.(t 





autorisation demandé 3 de 
francs; crédits deérnandés, V5 S i 
francs, 

Chap. % ke Equipement Matériel n 


116 millions de 
150 mullio 


tal: 
francs; 
francs. 

Chap. 902, — TI quipe ment. — 
trique et radioéle trique : aulorisat ? 
dée, 9.262 millions de france: crédits de 
dés, 8.600 millions de francs. 

Chap. 903 — Equipement, — Matériel de 
tr ansport roulier : demandé:  $ 
millions de francs; crédits dermandi i 4 
lions de franc. 

Chap. 004. — Equipernc nt. — Dé] ensez. des 
exercices périmés non frap pées + de déchéar 
autorisation demandée,-néant; € 
dés, mémoire. 

Totaux pour l'équipemen: 
demandées, 10.486 
crédits demandés, 
francs, 


autorisation demandée, 


crédits demand 


autorisation 


ce 


“dits demman- 


autorisalio 
raillions da 
9.620 
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{ - Travaux de 1 NME, — 
Ou Î } la 
£ ms de fra 
Î noue À ] if 0 
L #“) 
1 Î 
L ; 
i ‘ ‘ LR 
x > 
] 
ETAT E 
, * Ü 
c: " { Î FA 
Caisse nationale d'cpäargne 
9 él 1 i oO} \ | 
{ C4 L l 1 ts Î l 1 . 
1 | re + OUUE) 
’ tt l ! ver nt Î } 1 de 
‘ it} pro chat, il " il ou n5 
[A ion dineneu bi 0.000 1 
Foi À Tr à , ‘“parene, 
Û éu0 E 
Postes, télégraphes et toléphanes. 
de © — PS ECTRAOMRDIKAIRES 
fie ” rembourse ent 
nent 
Ch 199 Avanres du Trésor à tiue 
cemboursable, 94&4.500.000 F. 
Chap. 191 Produit de lémission des 
b et obligatiot ainortissables, mémoire 
Chap. 102. - ivances instituées par l'ar- 
ticle 58 do 14 Voi du 21 mars 1922, mémoire. 
Chap. M Avanres des départements 
pour 1 liscement du t phone autorrati- 
qu Î 1% 
{ Le A Î 
{ 1 i Ï ! { il eltes 
d'exploilatu ‘ la première secuon, mné- 
uonrt 
Chap. 14% Remboursement au budget 
unnexe d dépenses effect s par l’appli- 
cation de la loi du 8 avrit 195 sur l’organi- 
sation de } iéfonse passive et de la lai du 
h ortol {ur relative aux travaux de recons- 
truction, ?A4N millions de francs, 
Chap. tu, - honds è Concours et pri juits 
asshmi nico re 
} LA oh : Ac nf “nhiots 
Cha il } { li 1 el 
div: I hit Hi 
ñ {li d'ordre 
{ Prélèvement sur le fonds 
« À némoire, 
( 109. — Prélèvement sur le fonds de 
dé! \ L or 
lotnt pone le e, téléoranhes et +416- 
! | 
L L ‘ 1 
] À | E 
Radicdiffusion française, 
2 à ‘ — HECFTIFS FXTRAORIMKNAIRES 
ap, 14) As es du Trésor et em 
prunts, 9S5.800.000 F. 
Chap. jui. Fonds de concours, recettes 
d'ordre ct produits divers, 200.000 F, 
Chap. 102 Produit de lasvente du ma- 
tériel, 5 milions de francs. 
Chap. 103, Pr t de la vente d'immeu- 
bles, mérosre, 
Chap. #04 Produit de la vente des va 
leurs dn portefeuille, mémoire. 
lotal pour la radiodiffusion française, 
UM milhons de francs. 
RÉCAPITULATION 
Cai Le ile d'épa "one, 09 700.000 F. 
Postes, télégraphes et téléphones, 42 mil- 


liurds 21 millions 510.000 F. 
Radiodiffusion francaise, 991 millions 


Jotal pour J'état E. 43.106.200.000 F. 
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Second rapport de la Commission des inves- 
tisseiments des activités de base (1). 
| Jet du cor } 


Con t gér . d nan, Commission 


Le %5 décembre 1947. 


L \ mormidaue interministériel a 
vil 1 Cou 1 des investissements des 
ités de base à ir ses propositions, 
| meître en harmomie-avec la situa- 
lion nouvt léve les événeluents ré 
là 
] li Ü } ) 10 i ce travail de 
vision et pris contact, à cet effet, avec les 
cpréseutants des diverses administrations et 
ourganiemes intéressés, Le présent rapport fait 
le point sur Ja question, à la date de ce jour, 
pour ce qui touche au secteur public en lais- 
sant dans limprécision certains des aspects 
‘ordre finanrier de Ja aquesliun, Un nouveau 


apport sera produit dès que seront inlerve- 
nues es déc.sions gouvernementales atten- 
J 


dues sur les points fondamentaux qui demeu- 
rent en suspens dans le domaine des salaires 
ei GCs prix. 


fl est apparu à la mission que les prin- 
eines généraux dont elle s’élait inspirée au 


ours de son travail initial demeuraient vala- 


b! Il importe, aujourd'hui comme hier, de 
poursuivre, dans les secteurs de base, la réa- 
lisation des investissements indispensables, 
dans Ja limite du possible, L'appréciaton du 
caractère de nécessité et celle des possibilités, 


techniques on financières, est toutefois su- 
jette à variation, en période d’instabilité, D'où 
l’'onportnnité des procédures administratives 
et budgétaires excepliounelles propesées dans 
le premier rapport et qui permettront d'effes 
tuer au prinlernps prochain sans gène exces- 
sive pour les admiisirations intéreseées, ler 
rajustements éventuellement nécessaires. Les 
dispositions qui vont étre soumises à l’appre- 
bation du Parlement, pour le financement 
« intérimaire » des investissements des activi- 
tés de base, répondent d’ailleurs-sur ce point 
anx propasilions de la cermmission et postu- 
lent l'adoption des procédures qu'elle a sug- 
gérées. 

En dehors de ces questions de procédure, 
qui devront. faire l'objet d'une approbation 
gouvernementale explicite, les décisions à 
prendre immédiatement portent sur le volume 
des investissements à prévoir, à titre ferme 
our le premier semestre ée 1938, à titre éven- 
luel pour l'année entière, On doit en outre 
chercher À supputer ke montant des charges 
correspondantes et la fraction de celles-ci dont 
les ressources, tirées de l’expioitation des ac- 
tivilés intéressées, ne pourront assurer la Cou- 
verture, 1 y a urgence particulière à conclure 
sur ces divers ponts pour les activités du 
secteur public, charbonnages, électricité et 
gaz, soriété nationale des chemins de fer 
français, en raison de l'intervention néces- 
saire du Parlement, avant lo 31 décembre 
prochain. 

Les éventnalités et faits nouveaux à prenûre 
en considération par la commission, en regard 
de ces d:verses questions, étaient les sui- 
vantes : 

Les réparGlions de monnaie matière de l’an 
prochain seront, selon toute vraisemblance, 
inférieures de 6 p. 400, en valeur gtobale, aux 
prévisions de novembre dernicr. Toutefois, 
les répercussions « physiques » de cette di- 
minution des altributions de monnaie ma- 

(1) Créée auprès du commissariat général 
du plan par arrêlé du président du conseil et 
du ministre d'Etat, président du conseil du 
plan en date du 4° octobre 1947, la commis 
sion des investissements des activités de base 
a êt6 chargée d'examiner les programmes d'in- 
vestissements des entreprises appartenant aux 
secteurs de base, pour la période s'étendant 
du 4% novembre 1937 au 21 décembre 1938 et 
de proposer leur revision ainsi que l'ordre 
d'urgence de leur réalisation. 

Celle commission est composée comme suit: 
MM. Boutteville, du comraissariat du plan, pré- 
sident; Bloch-Lainé, directeur du Trésor au 
ininistère des finances et des aflaires écono- 
niques, Grimanelli, directeur des progragnmes 
écanomiques au ministère des finances et des 
affaires économiques; Guyot, chargé de mis- 
sion à la présidence du conseil, 








tière ne se feront pas sentir, de façon aparéa 
ciable, au cours du premier semestre, Au 
rnoins en ce qui concerne Îles investissements 
des activilés de base. 

H y aura pénurie de ciment au cours deg 
deux premiers anois de 1948, inais des mesu 
res de dépaunase permellront d'assurer la 
iuarche des chantiers de cäractère prioritaire 
au ryllhme norimal en période d'hiver: 

Les prix unitaires des travaux et fouruitu- 


ri ‘iront un relèveracnt dont le taux no 
peut encore étre déterminé avec certitude, 
Inadis qui paraît âevoir se tenir dans une jour: 
chetie uv 29 à 99 P. 109 ; 

Ï marge d'autofinancement des ent i- 


du secteur public va ètre ramenée à des 
valeurs sensiblement inférieures aux taux qui 
figuraient, à titre hypothétique, dans le pr 
ier rapport de la commission; 

Les mécanismes destinés à assurer Je £naus 
cernent « intérimaire », puis « de relai » des 
investissements des activités de base seroût 
vraisemblablement’ approuvés par le Parle- 
nent au cours de sa présente session; 

Des perspectives se dessinent pour ec oui 
touche aux ressources financières, eslerieu 
rés où intérieures, propres à ussurer je jeu 
de ces mécanismes. 

De cét ensemble de conslalalions Où suppu- 
tations la commission a conclu, en premkre 
approximation, au maintien de ses con”'u- 
sions antérieures en ce qui concerne tant Île 
volume ce réel » global des investissements à 
prévoir, que leur répartition entre les secteurs 
essentiels, et ceci, soit au titre de l’année en- 
tière — sauf revision indispensable en miars- 
avril — soit, de inanière ferme, pour le pre- 
mier semestre, Quelques mises au point, juté- 
ressant divers secteurs, ont cependant paru 
opporlunes. Il convient en effet de tirer parti 
des études qu'ont poursuivies, an cours des 
dernières semaines, les administrations, 6r- 
ganismes indasiricls @t commissions de 1n9- 
dernisation intéressés. Ces rajusternents, et 
les raisons qui les motivent, sont iudiqu‘g 
ci-après. 

SECTEUR PUBLIC 
Charbonnages. 


La comimission insiste à nouveau sur 

fait qu'une fraction notable des dépenses 
prévues au titre des « Travaux neufs “on 
rants » et du « Matériel d’exploitation » 
constituent l’un des éléments” du prix de re- 
vient. D'autres dépenses, ressortissant a phy- 
siquement » à des travaux neufs, sont assi- 
milables à des charges de renouvellement 
ou d'amortissement fechnique et devraient 
normalement être couvertes par d’autres 
ressources que par voie d'emprunts, Tont le 
robième devrait re reconsidéré quant au 
onds et les solutions adoptées se traduire, 
dans la forme, par une terminologie neu- 
velle et aboutir à des modes de présentation 
des comptes et d'établissement des prix de 
revient également nouveaux. 

Quant à la consistance même du pro- 
grarnme, les précédentes conclusions de la 
commission ne sont pas modifiées. Le mon- 
tant des dépenses correspondantes, compte 
tenu d'une part d'une certaine sous-évalue- 
tion des divers postes, en octobre deruier, 
et d'autre part du rythme susceptible d’être 
soutenu eflectivement jusqu’au retour de la 
belle saison pour les travaux de bâtiment et 
de génie civil, comduit à porter l'estimation 
globale des crédits nécessaires à 41 milliards 
(à titre éventuel) pour l’année entière et à 
48 milliards (à tre ferme) pour le premier 
semestre, avec la décomposition ci-après : 

En milliards de francs. 

Logements et œuvres sociales. -— fr £5g« 
mestre, 5,2; année entière, 128. 

Travaux courants. — 1 semestre, 8,8; an- 
née entière, 7,7. 

Matériel d'exploitation. — 1 semestre, 3,9; 
année entière, 8. 

Grands ensembles. — 47 semestre, 5,45 
année entière, 12,7. 

Totaux. — 1 semestre, 48; année en- 
tière, 41,2. 
Fournitures d’origine étrangère (4). 
1x semestre, 0,4; année entière, 0,7. 
Re 1 semestre, 18,4; année entière, 
€ 
sn” æ 


(1) Fournitures d'origine étrangère .dont la 
livraison sera postérieure au 4° janvier 1948, 
mais co nt à des attri de de- 
yises antérieures à cette date. 

+ 
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En ce qui concerne Îles 


la ré 
ntre baraque 
demeure va- 
bien entendu cependant 
aue l'importance eflective des constructions 
de baraquement et leur ré] 
phique devront Cire fondées sur des prévi 
sions très 


cinehis, 





ion précédente admise « 
ments et constructions en dur 
{ebie. Il doit êtrt 
rütion géo£ 


des besoins afférents 
losement de ia main-d'œuvre de 
ment de celle des P. G. Pour les 
tions en dur, on devra faire état 
ment et localement des € fecurs dont lt + 
gement devra tre assuré en 1951, après les 
compressions qui pourront découler de la 
raodernisation des inslallalions du jour. Mais 
ùü importe que ji'efflort accompli dans ce do- 
ma'ne réponde pleinement i l'objectif pour 
suivi qui est d'assurer le logement, dans des 
conditions convenables, du personnel en a 
tivité de service et spécialement des ouvriers 
du jond. On devra, pour aboulir à ce résu! 
tat. aborder et résoudre, avec équité et ob 
jectivité, le problème de l'éloignement des 
retraités. Sans doute sera-t-il nécessaire d'a] 
“porter à cet effet, certaines modifications : 
itre VIE du etatut du mineur. ik s'agit là 
d'une question fort délicate, mais qu'on ne 


gserrces au 

rérnplace- 

COnSsIrUE 
gloi 


saurait éluder plus long'emps sans inconve 
nient majeur. 


4 


Ouant au détail même des opérations, de 
caractère technique, à comprendre aût pro- 
graine de 1948, la commission maintwnt 


les observations et suggestions qu’elle a pré- 
cédermment formulées. Elle a pu constater 
que les administrations responsables parta- 
geaient ses préoccupations sur ce point. Les 


« opérations » à engager, les « trains » de 
commandes à lancer au cours des premiers 
nois de 1938 feront l'objet, dans cet esprit, 
d'un examen très serré. Si la considération 
du coût immédiat de la production peut, 
dans une certaine mesure, passer al second 
plan, en regard de la nécessité d'élever « à 
tout prix » le niveau de la ressource, il im- 
porte que la compression du prix de revient 
futur soit l’une des préoccupations dominan- 
tes tant des services de travaux que des au- 
iorités responsables des décisions à prendre 
en jnatière d’'investissements. Cette remar 
que, on l’a dit déjà, ne vise pas seulement 
les charbonnages, mais l'ensemble des acli- 

it5s de base. Les commissions de moderni- 
salion compétentes pourront et devront, au 
cours des premiers mois de 1948, compléter 
et préciser, dans ce sens, leurs travaux ini- 
À 


La fixation du prix de vente à 2800 F la 
tonne ne perimellrait de prévoir laffectation 
aux travaux neufs, et ce, en dépit, cormme 
on l'a dit plus haut, de leur définition trop 
extensive, que d'une fraction tout à fait in 
sufisante des ressources tirées de l'usager 
La commission ne peut qu'enregistrer celle 
sitüation anormale, tout en la déplorant. Les 
travaux de la commission d'enquête instituée 
par arrêté ministériel du 15 novembre 1947 
&prorteront doute sur la question des 
clartés indispensables, en ouvrant des pers 








sans 





Æctives Sur la possibililé de remédier un 
si ficheux état de choses. 
Electricité el gaz. 


Le freinage envisagé sur le rythme des 
lruvaux de génie civil a 616 amorcé dès le 
mois de novembre non sans quelques diff- 
cultés. HF importerait, en vue d’atiénuer 
celies-ci, que Iles services du ministère du 
ui ont, en l'occurence, un rôie im- 
poilant à jouer, soient inforrnés des décisiens 
gouvernementales en la malière, 

En dépit du caractère vital des investisse- 
ments en cause, caractère sur lequel les re- 
presentants qualifiés de l'administration jin- 
sistent avec beaucoup de vigueur, il n'eppa- 
rait pas qu'il y ait lieu de modifier le pro- 
gramme arrêté, le mois dernier, dans sa con- 
£istance physique. On rappelle que ce pro- 
£rarmune aboutira à décaler de six mois et 
demi le démarrage d’un certain nombre de 
chantiers hydro-électriques importants, à 
concurrence de 2 milliards de kilowatts- 
heure de productivité annuelle. On ajournera 
égalernent certains travaux « accessoires » 
(1} dont, ie caractère de nécessité mérile 





de faire V'objet d'un nouvel examen. 
.(1} Fournitures d’origine étrangère dont la 
livraison sera postérieure au 1e janvier 1%8, 
mais correspondant à des attributions de de- 
Vises antérieures à cette date. 















FIONALE . 






































Le revision des devis, è r la base des poire | c « ä t s d 4 çais 
nouveiux présumés conduit pour l'an ce de en . de francs) 
tière (à titre éventuel) à une PréviSIUI qu A 
dépenses de 69,7 (fournitures Ciectriques al M ai — {TS 
ciennes exclues} et pour le premier Series |  « 2 | s , 
à er eo 1 1! irds at | I ( à 
tre, à Î à d : | ; ( U À 
FCpar Hi Ci-apres. | pa £ - 
| [] LA A ‘ + 
E'ectricii \et ni ira à [a | k 
Equipement hydro - ie , ceBsr A & CA L ’ —_ 4 sci , 
thermiques, E'ectrici et trans | aie. sm 12 
port - Pre Î seI Co Cas | 0 { i 19 a 
lière, 40,3 | entil , 
bistw:bu LI _, | tr : * om J 
née entière, p L. 2- sn p 
Com e nationale du Rhôr Prerue | (1 
Sy 2" . à Qe > | 0,11 
semes'!re, s,9;, an entuurt = | | ne — 4" ( à e « 
Centrales minières. — Pi I L vs 3 9 
LA: année entière, 8.9 Installa } | f — | 
{ les sidérurgiq - | l . 0 1 o 
tre, 0,4 nnée entière 1,1 M se ! 6.69: 
Totaux. — Premier sen €, 1; année enti i 
née errlière, C),1i Divt 6 { an! ( 
Fournitures d'origine étrangère. — Pre | 0° 
ermmestre, (41 4; année € tière 7 lot 1 « 21 0 
Fotaux généraux Premier sernestre, 1 
31,1; année entière, 71,5. 1 Frais OR e °, à 
Pour de gaz, une confrontation serrée des ière, à 
prévis ons de dépel ses et äes p siPi es l« 1x: ( 46; : 
duit à des chiffres res! de 4,1 milliards tière. 56.5 
pour l'année entière milliard potrr h Fournit d'ori èt UD, — 
ler serncstre (cokeries s et feeders Coïn- | 4er çon 17 
prises) avec ja ventilation ci-après: | l'otaux: ‘1 , ) 
tie 61,21 
Gaz n milliaras de 1 s) f d'autofina 4 l , 
Usine à ga l ent 0,2; ec peut tue'le nent Ô | ne erm e avr 
bière, 05 yue cl} d'exactitnce. } parait « j 
téseau, — 17 semc , 0,1; année « re, | étre posili 
1,2 | | * 
Cokeries u es, — 1e semestlre, 0,3; annc > rs 
entière, 1,2, ; 
Cokeries fceders., — 4° semestre, 0,1; an Des îi ations compémentais concer. 
née entière, 1,2. nant le secteur privé seront fournie ul 
Totaux: 4er semestre, 1; année entière, 4,1 reurement. On peut toutefois considér 
En ce qui concerne les ressources à tire d'ores et déjà que le fin incemé { téri 
{ ’exploilation de l'électricité et au gaz el des investissements de la sidérurg'e n 
: ! L © M " 
vue du financement des inveslissements, il | lèvera pas de difficultés plus sérieuses qu | 
sembl » que l’on puisse tab! < une prév n'éta t en cé en “tobre dernier. Ma ; 
sion globale, pour Fannée entièt et pour Jes besoins de devises de cette industrie t fort 
deux branches associées, de l'ordre de 1 l importa On reviendra également r « 
lin 1 1°) " 484 
L1ATOS {oh}. point 
Ce point sera revu en em'“ws prochai Le tableau ri ne lez 6 . 
Ce chiffre n’est donné bien entend qu à de caractt l 0 1tf, dont on dis} 
titre purement indicatif, Il ra révi d tuelleme pour le sect pub'ic 
qu’'interviendront les décisions gouvert 
tales relatives aux salaires et aux prix Montant des investissements 
li de I Ï 
Se cité nation Le si € ! int { L L : lui v 
des chemins de fer français. à fl l ; | Ft | 
}lai 1 { l 15 = 
La Société nationale des chemins de fei tièr il 3 
franç is s'est preéparee au « 173 ‘CS &CI ‘ S = jer { 
rés semaines, à ramener, dès le dcbut de t 1,2 
1948, Le rythme de ses invesl ments au re. 1 
taux admis par le premier rapport de la com né 2,2 
mission. Il n'a pas été passé de commanues E {1 
ou marchés importants, à un très petit 1 nl t I . 
bre près d’exceptions justifiées. Un nou re 
effort de compression sur Îles prévisions re | ( du Eh r 
1 t r tr 1 
lives aux installations fixes a, en ouïre, p | { } : entibt | 
mis, sans accroissement du volume gl | Centi ! ii ter seanest À 
des pré visions, de réserver ur pa t Ï $ | né ère Q 
crande à des commandes évenliucles de wa ( ” lérursiques 17 É 
cons, et ce, conf ément au désir manifeste L- à entière, 1.1 
par la commission, (Ces commances pour G, 
raient tre passées au prinlemps pro hain { listri \ et lecders ter 
s’il apparaissait possible de disposer au cours m 0.7 nés entière. 2: 
du deuxième semestre, tant d moyens fi ( y 7 ter eemesti 0,2: 
nanciers nécessaires que des ressources in née entière. 12 
dispensables en matières de provenance frin SNCF { estre, 5 1 
caise ou américaine. On amorcerait ainsi le tière, 56,9 
démarrage d'un programme r culier de cons Tolaus: le semes . 74; dir 
truvtion de wagons, étalé sur plusieurs an tière.” 174,7 
nées, dont la nécessité a été maintes fois UIt, , 
soulignée. | 
Sur la base d'un coefficient de majoration Devises. 
de 25 p. 100, l'eslimat:on des dépenses à pré MY à lièu de vrévoir. en. oudii des paye- 
voir, pour le 4 semestre et pour l'année en- J à LOU Q6 PICTON, dns tr: 
iè serait (frais gé moris) de 25,16 | ments en francs, au titre de fourni es éU 
tière, serait (frais généraux compris) de 25,16 | en S Leu à attribution des de- 
et 56,5t milliares respectivement avee la ven- | gères, ayant stage à pe à à Hu € = 
ilati j . ises ‘essaires au Cours Go 424 OÙ Ges dl 
tilation ci-après : vises néce: 
si » Rss des sims À DO: CIN, 
ant Aiscpt 
fx Dont 1.15% millions pour FElectricilé de Les décaissements correspondants paraiss > 
| : : 1 0] 4 r Cv Atra » M dre a , i n jour 
France, 50 millions pour la C N. R et | devoir être de l'ordr: de 12 um ag p 
600 millions pour les Centrales minières. Société nationale des Chermins de lei j 
(2 Telle que la reconstruction, Sur un a : 
nouveau tracé, d'un tronçon de la voie ferrée _{4) Fournitures d'origine étrong re d 
de Bort à Neussargues _ | livraison sera postérieure au ja vie: 
‘3, Dans une hypothèse favorable en ce qui } mais correspondant à des SON or 
À . ’ ? ita F 
concerne da ressource escomplée de La Sarre. ! devises antérieures à ceile G&le 
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et d H Ï faibles pour les | de l'Elkectricilé de France la gestion complète ! La répartition des travaux envisagés élait 
chaï t le l 6, pour Iles fourni- | et iotale du Gaz de France. Bien que cette | suivante: 
Ur j 19: | convention ait un caractère provisoire puis- | 4° Construclion d'usines hydro-électriqn 
P« les f { r en f%3$, les ! qu’elle ne doit rester en vigueur que jusqu'à | 4.465 millions de francs. 
dé ( | la mise en place des services de production | Terminaison de l'usine Michelet, 60 million: 
: et de distribution du gaz, il n'en reste pas | de francs; terminsison de l'usine Maitk 
En n tra f ) | moins que par la suite Ge la lenteur apportée | val, 20 qillions de francs; consiruclio 
Charbh O ; & | par les organismes nationaux à cette mise et de lusine d'Oued Agrioun, 1 milliard 
entière | place, ladite convention reste loujours en vi- | francs; participation à la construction 
Electricité | gueur et que son maintien met ainsi en échez ! barrage de l'Oued Agrioun. 295 millions di 
Electricité de F: ñ 0.6 | la volonté clairement exprimée par le légis- | francs, (Le reste de la construction du 
innée entière, 4,2 lateur. barrage cest à la charge de VAlgéric.); 
Compagnie nalionale du Rhô — Aer se- C'est dans ces conditions que M. Louvel a | travaux préparatoires à la mise en chan- 
meéstre, 0,5: année entière, 0,6. proposé à l’Assemblée nationale d'inviter Je | tier du barrage et de l'usine de lPOurcd 
Centrales minièr — x semestre, 0,4: | Gouvernement à donner à « Electricité de | Djen-Djen ct. étude, 9 millions de franes 
année entière, 0,6. France » et à « Gaz de France » leurs struc- | 2° Construction et aménagement d’usin: 
Sociélé nationale dé hémins de fer fra tures définitives voulues par Ja loi du 8 avrit | thermiques, 728 inillions de francs, se décor 
Çai jer semestre, 2: année entière, 4,7 1916 portant nationalisation des entreprises | posant comme suit: ; 
Totaux: 1 sernestre, 38; année en- | d'électricité et de gaz: Î Construction de la centrale d'Oran, 300 rai! 
tière, 7,8. 4o En déposant dans le plus bref délai sur | lions de francs; smértoration de l'usi w 
Quant aux besoins minima en devises « nou- | le hureau do l'Assemblée le prejet de ‘loi | de Bône pour l'augmentation de Ta prod :- 
velles », on les a inclus, pour leur contre: | fixant: a) le statut des secteurs d'électricité ion, 199 millions de francs ; amélioration 
valeur en francs, au taux officiel des changes ! destinés à étudier, à réaliser et exploiter les thermique dans les usines d'Algérie, 101 


dans les prévisions de dépenses pour 1948. Le 
prochain rapport de la commission fournira, 
à cet égard, des précisions chiffrées, éven- 
tuellement sujettes à revision lorsqu'on sera 
tixé sur le sort de certaines négociations en 


cours en ce qui concerne ] mnontiaies euro- 
péennes et sur la consistance de la tranche 
49:38 du plan Marshall pour les dollars U.S.A. 


ANNEXE II 


Programme des travaux neufs 
de l'Electricité de France e: du Gaz de France. 


Malgré ses diligences, votre commission 
n'a jou obtenir, sûr le programme des travaux 
heufs de lElectricité de France et du Gaz de 
France, aucun autre renseignement en dehors 
de ceux qui ont été fournis daus le second 
rapport de la commission des investissements 
des activités de base (voir annexe n° 1), 

I convient toutefois, à propos des frès fm- 
portantes autorisations de payement qui sont 
demandées au Parlement pour les travaux 
heufs de l'Electricité et du Gaz de France de 
signaler les graves lacunes que comportent 
encore Ja législation et la réglementation ap- 
plicables à ces entreprises nationalistes, 

Dans l'exposé des motifs de sa proposition 
de résolution n° 2854 (1), notre collègue Lou- 
vel formule les observations suivantes! 

« L'article 2 de la loi du 8 avril 1916 por- 
tant nationalisation des entreprises d'électri- 
cité et du gaz, a prévu que la gestion des en- 
treprises nationalisées d'électricité devait être 
conflée à un établissement public national dé- 
nommé « Electricité de France », service na- 
tional, cet établissement devant comporter 
au moins six secteurs destinés à étudier, réa- 
liser et exploiter sous sa direction les moyens 
de production d'électricité, 

Le statut de ces secteurs et la nature de 
leur autonomie devaient être déterminés, dit 
ect article de Ja loi, « par une loi qui sera 
votée avant le 31 mars 1947 ». 

« En fixant une date limite jinpéralive pour 
le délai de constitution de ces secteurs, Île 
législateur a voulu souligner» l'importance qu'il 
üttachait à la prompte réalisation de la struc- 
ture définitive de l'Electricité de France, sous 
forme de secteurs, structure qu'il estimait mmn- 
disponsable pour donner à la gestion des 
entreprises nationalisées d'électricité lo ea- 
gr industriel et commercial imposé par 
a 101. 

«a Or, à l'heure actuelle, cette loi dont il 
est superflu de souligner l'importance, non 
seulement n’a pas encore été votée, mais le 
projet n'a pas encore été déposé par le Gou- 
vernement sur le bureau de l'Assemblée, 

«a Cetle carence, coutraire à la volonté du 
législateur, risque de compromettre grave- 
ment la saine gestion de ces deux grands or- 
ganismes nationaux. 

« Par ailleurs, les articles 2 et 3 de la Hi 
du 8 avril 1916 ont nettement précisé la sé- 
paration voulue par le législateur entre les 
uestiôns respectives des entreprises nationa- 
lisées d'électricité, d’une part, et les entre- 
prises nationalisées de gaz, d’autre part, 

«Or, une convention intervenue le 16 mai 
4946 entre Electricité de Franre et Gaz de 
France a pratiquement mis entre lès mains 


— 








(t) Annexe au P.-V, de la ?e séance du 12 
décembre 1947, 


movens de production d'électricité; b) la na- 
{ture de l'autonomie de ces secteurs; 

2° En invitant « Electricité de France » et 
« Gaz de France » au respect des articles 2 
et 3 de la loi du 8 avril 1916 prévoyant une 


par voie de conséquence, à annuler la con- 
vention du 16 mai 1946 passée entre eux, 

Il convient également d'appeler l'attention 
sur l'urgence qu'il y aurait à prendre les dé- 
creis prévus par les articles 20 et 22 de la loi 
du 3 avril 1936 et ayant pour objet de déter- 
miner, tant pour les services nationaux que 
pour les services de distributions, les condi- 
tions dans lesquelles: 

4° Sont pris en charge, au point de vue 
comptable, les biens qui leur sont transférés; 

2° Sont établis les états de prévisions de 
recettes et de dépenses, les programmes de 
travaux, les bilans et les comptes de profits et 
pertes ; 

3° sont publiés les bilans el les rapports 
des conseils d'administration. 


ANNEXE HI 


Programme de travaux neufs 
de l'Electricité et gaz d'Algérie pour 1948. 


L'EÉlectricité ot gaz d'Algérie, société natio- 
nale de production de distribution d’électri- 
cité et du gaz en Algérie se trouve, au point 
de vue de l'équipement, prendre la succession, 
d'une part, des anciens concessionnaires dont 
les entreprises Jui ont été transférées confor- 
mément au décret du 5 juin 1947 fixant les 
conditions d'application à l'Algérie de la loi 
du 8 avril 4946 sur la nationalisation de l’élec- 
tricité et du gaz, et d'autre part, du gouver- 
nement général de l'Algérie lui-même qui, 
contrairement à ce qui se passait dans la mé- 
tropole, exécutait lui-même, dans le cadre 
d'un plan d'équipement approuvé par l’assem- 
blée algérienne, des travaux d'équipement 
électrique. 

A ce titre, l'E.G.A, a proposé au gouverne- 
ment général, à Ja caisse d'équipement et 
au ministère des finances, un programme pour 
1948 s'élevant à 6.363 millions de francs. 

Sur ceite somme, 1.460 millions de francs 
représentent la part en capital de l'Algérie 
pour des travaux qui ne sont pas des travaux 
proprement électriques, mais qui, comme 
c'est le cas quasi général en Algérie, repré- 
sentent des travaux d'irrigation dont l’équi- 
pement électrique ne constitue que l’acces- 
soire. 

Les travaux, à la charge propre du gouver- 
nement général, se décomposent comme suit: 

40 Travaux de barrages d'irrigation sur les- 
quels viendront se grefler des usines des bar- 
rages utilisant les hauteurs des chutes et dont 
la construction est à la charge de l’E.G.A, 
1.100 millions de francs; , 

20 Part du gouvernement de l'Algérie dans 
l'électricité rurale des campagnes algériennes, 
360 millions de francs. 

Il restait ainsi, sur un total de 6.268 mil- 
lions de francs, 4.938 millions de francs à la 
charge de J'E.G.A. Le maximum de 2. 
millions de francs fixé dans le projet de loi 
no 2028 représentait donc la motité environ 


poursuivre ses investissements en  Algégrie 
| au cours de la présente année. 





du total des crédits nécessaires à l’E.G.A. pour 


gestion séparée de ces deux organismes et, | 





millions de francs; installation d’une chau- 
dière Velox, 73 millions de franes: am 
hôration thermique à Oran, 83 millions 
de francs; ainélioralion thermique à Bone, 
D imihions de francs; amélioralion Des}, 
4% millions” de francs, 

Jo Construction de postes de transformation 
120, 90 et 60 kw, 737 millions de francs: 

4o Construction de lignes de transport, 65 
millions de francs. 

Distribution, renforcement des résraux ni? 
extension des réseaux de distribution, (44) 
millions de francs. 

Construction d'usines À gaz, — Amélioration 
de Ja distribution existante, 400 mullions de 
francs, <e décomposant ainsi: 

Nouvelle usine À gaz d'Oran, 959 millions 
de francs; amélioration de l'usine d'Alger, 
4 millions de francs: amélioration des 
petites usines, 3S millions de franrs. 

- 50 Distribution de gaz à Ja fais ponr les 

réseaux et pour les compteurs, 438 initiions 
de franes; : 

6° Himimeubles, 476 millions de francs, 


RÉCAPITULATION 


4° Construction d'usines hydro-éleclriques, 
1.469 inillions de francs; 

29 Construction et aménagement d'usines 
thermiques, 725 millions de francs: 

So Construction de postes de transformation, 
737 millions de francs; 

ao Usines électriques et usines à gaz, 1.70% 
millions de francs; 

ho Distribution de gaz, 438 millions «ts 
franes ; 

6 Immeubles, 176 millions de francs. 

Total, 4.948 millions de franes. 

Si l’Assemblée nationale adopte les propa- 
sitions de sa commission des finances tendant 
à ramener, paur l'E. G, A., à 1.500 millions ta 
maximum fixé à 2.500 millions par l'article 9 
du projet de loi, H conviendra bien entendu 
d'opérer une nouvelle ventilation des dépen- 
ses envisagées. 

A propos du financement des travaux in 
combant plus spécialement à VE, G. A. <e 
pose la question de savoir si le Trésor algé- 
rien ne devrait pas y concourir conjointement 
avec le Trésor public. 

Le décret du 3! décembre 1946 sur le régime 
financier de l'Algérie a, en effet, institué un 
Trésor algérien distinct du Trésor publie. 

Le Trésor algérien étant alimenté, confor- 
mément aux articles 68 à 71 dudit décret, par 
des ressources qui bénéficiaient autrefois au 
Trésor publie, il aurait été normal qu’il prenne 
à sa charge une parlie des avances de trésa- 
rerie destinées aux investissements en e3p.- 
tal de l'E. G. À. 


ANNEXE IV 


Programme de travaux neufs des Charbonna- 
ges de France et des houillères de bassin 
pour 1948. 


L — Modalités d'autorisation et d'exécution. 


La cadence d'exécution des travaux neufs 
devant être constamment adaptée aux possi- 
bilités techniques d'investissement, son éva- 
lution est déterminée P des décisions qui 
sont prises chaque année par les ministres de 
la production et de l'industrie, des finances 
et des affaires économiques, sur propositions 
des Charbonnages de France. 
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Ces décisions, basées sur des évaluations Fan À cons les cokesies Les & 
faites où revis au début de l'année consi- IL, — Le conlenn du progremme. Ses prév doivent permetts 1 Consiritiiot 
dérée, portent sur les payein MaAxINA au- de dix b ies dans le Noi Lor 
torisés an titre de celle môme année et su T4 projet de 101 n° US porta ouverture de raine 1 x da la Loire et « \a 
les engagPinenils Maxon aulorisés au titre CrMdiIS et autarisalion d'engagement de dé- tait . 


des années suivantes, 

La décision relalive aux pasements distin- 
gue d'ailleurs deux semestrialités. La première 
est fixée ne varietur. La deuxième pe 
revisée le 59 join, si l’évolution ne la conjonc- 
ture impose cetle modification. | 

L'Assemblée nationale est appelée à ratifler 
les dépenses maxima autorisces au titre du 
promier semesire de 1948. Leur total 5 à. 
millions de francs correspond à la si 
que l'administration juge indispensable pour 
faire face entre le 4 janvier et Le 30 juin aux 
règlements à cilectuer au titre des travaux 
neufs en conformité des marchés et des com- 
mandes passés pour la construction des ou- 
vroses el les achats de matériels dont la 
liste a été préalablement approuvée par les 
ministres intéressés, sur pro] har- 
boruages de France, 

(elite ste ne comprendra en 
ouvrages et malcrieis nécessaires 


t étre 





Siuon &es t 


1948 que les 
, d'une pari, 


pour assurer de logement, en baraqguements 
principalement, du personnel ouvrier ermbau 
ché €<n remplacement des prisonniers «€ 


guerre, et, d'autre part, pour réaliser les pro- 
duc uionsg prescrites cette aunée, savoir: 

Howulle crue, 54 millions de tonnes 
de 47 millions de tonnes en 1947), 

Coke, 4.260.600 tonnes {au lieu de 3.800.000 
donnes en 1947). 

Lucrgie électrique, 
louatts (au lieu de 
lowatts en 1947). 

Les travaux n'avant qu'un caractère de mo- 
deruisation ont dû êire aj 5 
conditions économiques ne permetinient pas 
d'effectuer ceite année, pour ces améliora- 
tions, de moindre prélèvement eur les res- 
sources susceptibles d'être affeclées à 
verture ‘des dépenses de travaux neufs. 

1! appartient en second licuPà l’Assemblée 
nationale d'autoriser le mini des finance 
à accorder aux Charbonnages de France € 
aux houillères de bassin, sur les res 1 
Trésor, des avances remboursables 
du!t des emprunts qui seront ul! 
réalisés pour compléter, dans les ! 
par les autorisations de payement, les son 
à provenir des allocations forfa:iaires ir 
dans les prix de vente dr coke. des 
mérés et de l'électricité pour le finan 
des travaux neufs. Les taux de ces 
foriaitaires sont respectivement de 
tonne, de 25 F par tonne et 
Jowait 


{uu Feu 


2.680.000 


5.480.000 


millicrs de kt- 


tnilliors de ki- 


ajournés, Car Îles 








950 F par 


Aucune allocation n'a élé prévue en ce 
qui concerne la houille crue, afin de limiter 
au minimuin son prix de ver 

Sur la demande des contrûl l'Etat, les 


Ch:rbonnages de France ont accepté que les 
mesures suivantes soient prises en vue d'’as- 
Suref lé contrôle effeclif de l'ernploi des ‘avan 
ces consenties par le Trésor €! & 
forfailaires. 

Chacune des entreprises intéressées (Char- 
borinages de France et Houillères de bassin) 
Sera tenue de faire ouvrir un compte unique 
spécialement afféfté aux travaux neufs. Les 
ovances du Trésor ainsi que les allocations 
forfaitaires, ces dernières étant évaluées à 
1.200 millions pour l’année 1948, seront versées 
à ce compte unique qui sera débilé par il 
leurs de la totalité des dépenses comptahiii- 
sées au titre des travaux neufs. 

En ce qui concerne les engagements de dé- 
penses, sur la demande des contrôieurs d’Elat, 
une comptabilité. spéciale en sera tenue à 
jour. La contrôle en sera assuré, sous sa ‘res- 
ponsabilité, par le directeur des services finan 
Ciers de la Houillère de bessin dont le. visa 
sera nécessaire avant l'approbation 2t la no- 
tification des marchés et des commandes. 

le contrôleur d'Etat du bassin, dont le 
contrôle s'exerce a posteriori, vérifieræ <ans 
solution de continuité, que les autorisations 
données ne sont pas outrepassées. I} recevra 
à cet effet des relevés mensuels donnant à 
la fin du mois considéré: 

Pour les travaux terminés et les comman- 
des entièrement exérutées: le montant total 
des payermments effectués ; * 

Pour les travaux et les 


3 äliocaluions 


commandes en 


Cours, les montants totaux des payements, 


ellectués et des dépenses engagées restant 
à payer pendant l’année en cours et les an 
mées suivantes, - 








penses sur ! budget général et les büdge ls 
annexes pour 1%45 prévait dans son titre F4 
arucie ®, un crédit de 23,9 mulliurds pour les 
travaux neufs des Charix nüiages de France 
ei ks Houilicres de | 


SeUres rt 


bass pour 10 premier 


Formation professionnelle, 62% ra 
Cent l'étuu r 


le ot 1 ' 


Coramit 
soit 1 
un nôrbre rédni 
plus, 3.000 à 46000 barnques à « x log: 
sOrt l titisll ER (A Drtie { travattionrs 
Cr A UE 11e (| tue é re 


ncé et non fit au 31 décembre 1947 


le point de partir 


bni , 
chniq ‘nf 


(i L tutti (i { 


vrrecpondant 
au nai n de la capacité de production r al 
renouvellement des rése: de gale 

saires pour l'exploitation du 
3.1 milliards d galeries prépa- 
raloires aux rochers, ,4 1 ardS (3.2 pour 
le fond et 2 milliards ? pour le jour) pou 


rice néces- 
ment, dont 
lraçages da 


li 





à très brève échéance une bai: de produ 
tion. 

Les travaux techniques comprennent égale 
ment 8,5 milliards de grands travaux. Grux-c! 
ont été réduits au strict minimum pour assu 
rer lés remplacements nécessaires au mai 
tien. de l'extraction (sièges 
lations de limite de capacité par anprofondis- 
et, d'autre part, ne LE (er 
loppement de la production. 


sement) 


t 


Les crédils demandés correspor 


pondent: 
a) A l'xécution d'une tranche nouvelle 
de grands travaux déjà amorcés et au paye 





ment des échéances sur les com 
rieurement passées; 

b) A la passation de nouvelles 
correspondant à des grands travaux engagés; 

c) Au démarrage où à l'engagement dd 
nouveaux grands travaux pour lesquels les 
études sont prôtes et dont la mise à exécu- 
tion ne peut être différée sans compromettre 
l'avenir. 

Le programme 
pour: 

1,85 milliards les commandes de 12 groupes 


\andes anté 


+: nAÂAec 
CGTHrN à is 


des centrales 


comprend 


nouveaux dans le Nord et le Pas-de-Calais 
(puissance de 25.000 à 60.000 kilowat{s) ; 

2 milliards la commande de deux: groupes 
de 100.000 kilowatts et d’une chaudière en 
Lorraine; 

0,65 milliards la commande de deux grou- 


pes de 25.000 kilowatts dans la Loire; 

0,5 milliards la comande de deux groupes 
de 25.000 kilowatts dans les Cévennes; 

0,3 milliards la commande de deux groupes 
de 40.000 kilowatts pour Blanzy; 

0,3 milliards la commande de âeux groupes 
de 25.000 kilowatts dans l’Aquitaine; 

0,4 milliards la commande d'un groupe de 
25.000 kilowatts dans le Dauphiné; 

0,5 milliards la commande de deux groupes 
de 7506 kïlowatts et d'un groupe de 25.000 
kilow atts eB AUV rene 





tent à i'achè; | ii de M rbes 
dans le Nord, 0,53 ruilliards sont affoctés aux 
commandes de matériel et aux premiers 1 


\ 1 (| { { THAT 0H11at { Larince 1 
Lo! { » Ji 1 \ 1 

lac} t de { » \ 
l'ex! { d l' 1 1e 
bass M \ iit 


act { (! Î | { ' 
tobi 1ui7 HA! t cit ini ren 
étude lt b uns tu X s c| onnagrs 
pour 1948 à » mill d te, 1 rour NE] 
premié sCnu { 

Logemet ta T 8 7 rds 

Trax X Iran S milliards 

Aa l à x} in 

Grands ensemble, 8,1 rd 

Lotal pour 1 | 11e, 
26 ruilliar 

\ il Î 

{ { s électriques, 6,1 ] 

0x Cf 1.0 ru 

s t 1 ui ra 

lol goner » Ii > 

Ce chiff { relid life r À celui 
retenu finalement p | Charbonnages de 
France. 1 prix uit considérablement varné 
1 1A 1! 1 il Dire t 194: la Comamssi des 
Li il [Hi { d activités d ba a été 
araut procédet une no 
du travaux sans en ch er la « 
Sistanice, 

Elle est arrivée ainsi, en tenant RLTTU des 
coelfliciet forfantaires (&s ! Uu environ) au 
total de 54,2 milliards dont 239 pour le pre 
mier semestre (rapport du 25 décembre 19474, 
La du omposition est la uivant 

Logements et œuvres sacial 5,9 rilMiards. 

Travaux courants, 485 rmillianis 

Matériel d’exn'oitation, 39 mil! 13 

Grands ensembles, 5,1 milliards, 

Totul our la li | fl ñ | dits, 
18 mi!l rd 

À laquelle il faut ajouter 

Centrales minièr & rnilliard 

Usines de sy ièse, 0,5 mill 

Cok ir 1 milliard 

I (! 1 L LR 
} Ut PTO- 


ANNEXE N° 3336 


RAPPORT fait au mom de la comm des 
finances sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur le projet de 10i adopté par 
l'Assemmbée nationale poriant: 4° ouverture 
et annuiation de crédits sur l'exercice 1947 
au titre du budget ordinaire (services ci- 
vils) el du btxigelt de reconstruction et 
d'équipement; 2° ratification de dé: 

M. Charles Barangé, rapporteur général, dés 
puté (2), 


Teis 


Mesdarmes, messicurs, le Conseil de  Répu- 
blique a, dans sa séance du 3 février 
examiné dé projet de Joi n° 2:62 POI int 
ouverture et annulation de crédits sur l'exer- 
cice 1%M7 au titre du budget ondinaire (services 
civils) et du budget de reconstruction ef 
d'équipement; % ratification de décrets. 

Ce projet a élé adoplé, en première lecture, 
par l’Assemblée nalionale dans Sa séance du 
18 décembre 1917; nous ne reviendrons pas 


eo. 





(1) LU est prévu en outre 400 millions ce 
fournitures étrangères dont les modalités de 
financement n'out pas été indiquées à votre 
commission, 

{2) Voir: Assembe nationale, nos 2762, 
2852, 3233 et in-Se ne 615; Conseil de la Képu- 
Wique, nes 908 (année 1917), % (année 1945) et 
in-So n 2 ( 1953). 
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sur l'ensemble de ses dispositions et nous 
nous bornerons à vous indiquer les modifica- 
tions que le Conseii de la Répubiique à eru 
devoir y apporter et sur lesquelles vous êtes 


ü ppt 16 4 ra jui À vou prononcer 


Examen des chapitres ayant appelé des obser- 
vations ou des modifications de la part du 
Conseit de la Répubiique. 


Uhan. UN s { i l'étr inzer. p en- 


ses de matériel et divers. 


Le crédit demandé eu titre du présent cha- 
pilre par le Gouvernement et voig par votre 
Assemblée était de 15 millions de francs, ie 
Conseii de la Répub'ique :'a disjoint estimant, 
d'une part, que les exvHcalions fournies pour 
justifier cette demandé étaient insuffisantes, 
d'autre part, qu'il convenait de sanctionner 
l'habitude fâcheuse prise par l'admnistra'iu 
des affaires étrangères de retarder :xacé'é- 
1: 0.1 la régularisation des dép£nses faites à 
l'étranger 

Tout en partageant quant au fond cette 1» 
re de voir, votre commission des ‘inan2”s 
tiènt à souligner que le supplément «ec ç ecil 
demandé représente moins de 5 p. 400 du c'e 
dit initial, et que ce supplément semble pou- 
voir être facilement justifié par la hauss» 
mondiale des prix dans le courant de l'année 
17. Dans ces conditions, elle vous propose 


de rétablir le crédit demand 


AGRICULTURE 


Chap. 210, Directions départemeniales de 
services agricoles, Matériel, 

Le Conseli de la République a supprimé Je 
crédit de 500.003 F voté par l'Assemblée pna- 
tiona'e à la demande du Gouvernement, 1 a 
estimé — et, sur ce point, votre commission 
s'est ranré à sa manière de voir — que, depuis 
le vote initial, aucun fait nouveau, suscepti- 
ble de jusliier 1a demande du Gouvernement, 
h'était intervenu: la dépense dont il s'agit, 
qui résulle de l'imp:ession de formules üesti- 
idées au payement des primes de récnsemen- 
cement en blé de printemps, était en effet 
prévisible au moment de la disrussion du Fui 
vet et aurait dû faire l'objet d'une demande 
de crédit à cetle époque. 


ÊCONOMIE NATIONALE 


Chap. 0162, — Institut national de Ja statis- 
tique et des études économiques. — Frais 
d'inpression. 

Votre commission des finances vous propose 
Cyalement d'accepter la réduction de 1 mit 
lon de francs effectuée sur les crédits du 
résent chapitre par le Consei: de la Répu- 
Élique pour protester contre le fait que les 
monographies de la commission consultative 
des dominages et des réparations ont été ÿm- 
primées sans qu'une ouverture préalable de 
crédit ait été demandée ou, à tout je moins, 
sans que d'autres travaux d'impression Mmoinx 
importants aient été ajournés, 

Cette décision aura pour effet de ramener 
le crédit initialement demandé par le Gouver- 
nement et voté en première Jeclure par notre 
Assemblée, de 4 à 3 millions, 


Chap. 507, — Subvention au centre national 
d'informations économiques. 

La commission des finances du Conseil de 
la République proposait la suppression totale 
du crédil de 39 millions de francs pour pro- 
voquer, en séance publique, un débat sur le 
principe même de Ja création du centre dont 
11 s’agit et, d’une façon plus générale, sur le 
problème de la coordination de l'information 
économique, 

Ce débat, auquel ont pris part le rappor- 
tour général de l'autre assemblée et M, le 
secrétaire d'Etat au budget, s'est terminé par 
l'adoption d'une proposition transactionnelle 
tendant à ramener le crédit à ouvrir au pré- 
sent chapitre de 35 à 25 millions de francs. 

Votre commission des finances vous pro- 
pose d'adopler, à votre tour, ce crédit transac- 





| 





tionnel de 25 millions de francs parce que. 
d'une part, M. le secrétaire d’État -au budget 
a pris l'engagement, au Conseil de la Répu- 
b'ique, de faire un effort pour coordonner Îles 
différents services de renseignements et d’in- 
formation, et, d'autre part, a accepté d'en- 
gager à nouveau la discussion sur le problème 
qui nous préoccupe au moment où l’Assem- 
blée nationae sera saisie la lettre recti- 
firative relative aux économies, qui sera dé- 


‘ [] nn ‘ 1 , LE » n vé- 
posée prochainement pour réaliser une .ré 


duetion de 10 p. 109 des d“penses civiles de 
Etat 

INTÉRIEUR 
Ch: 2, — fJidemnités pour difficuilés ex- 


plionnel:es d'existence, 

Le Conseil de la République a ramené de 
115.105.000 F À 113.105.000 F le crédit demandé. 
opérant ainsi une réduction de 1 million de 
fran " 

Votre commission des finances vous de- 
mmande d'accepter cette réduction fndicative 
destince à marquer la voknté du Parlement 
de voir mettre un terme aux atteintes trop 
nombreuses portées à la sincérité budgétaire: 
H est en effet évident que l'imporance du 


crédit suppiémentaire deinandé au titre du 
présent chapitre est, en grande partie, due 
à l'insuflisance des dotations initialement prè- 
vucs 
STICE 
Char 923 — Fntretien des détenus ct des 
püpiiies et frais de séjour des détenus et 
des pupiili g hors des établissements péni- 


utiuires et de l'éducation surveillée, 


ZRAVAIL 


hap. 40%, — Participation de l'Etat aux-ailo- 

itions et primes assurées par les caisses 
de compensation d'allocations familiales 
des travailleurs indépendants, 

Le Conseil de ja République, suivant sur 
A point les propositions de ea eoramission des 
finances, à réduit. à titre indicatif, de 79 mil- 
lions de francs les crédits du chanitre 323 
du budget de la justice et de 30 miliions de 
francs ceux du Chepitre 404 du budget du 
travail. 

En ce qui concerne Je chapitre 323 du bud- 
get de la justice, le Conseil de la République 
a entendu protester contre une erreur inad- 
missible dans j'évauation du crédit initial 
puisqu'elle est de l’ordre d'un demi milliar 
de francs; en ce qui concerne le chapitre 404 
du budget du travail, il a voulu, par ailleurs, 
évoquer la grave question du déficit des 
calsses de compensation d'allocations fami- 
hales des travau'eurs indépendants. 

Ces réductions indicatives sur deux chapi- 
tres ditférents avaient eurtout pour objet de 
provoquer en <éance publique des explications 
complémentaires de la part des ministres de 
la justice et du travail. 

Bien que ces explications Jui aient, dans 
une certaine mesure, été données, le Conseil 
de la République a adopté, sans modification, 
les propositions de sa commission. 

Votre commission des finances n’a pas cru, 
en raison de l'importance des réductions pro- 
posées et de lutilité incontestable des crédits 
demandés, devoir partager cette manière de 
voir, Elle vous propose donc de reprendre 
les crédits votés en première lecture par 
l'Assemblée nationale, 

Sous le bénéfice de ces hrèves observations, 
votre commission des finances vous demande 
de bien vouloir adopter le projet de Joi dont 
la teneur suit: 


PROJET DE IOI 
TirRe Ier 
Budget ordinaire (services civils). 


Art. 4er, — ]l est ouvert aux ministres au 
titre du budget ordinaire (services civils) pour 
l'exercice 1947, en addition aux crédits al- 
loués par la loi de finances du 13 août 1947 
et par des textes spéciaux, des crédits s’éle- 
vant à la somme totale de 5.607.375.000 F et 
répartis par service et par chapitre conformé- 
ment à l'état A annexé à la présente loi, 

A2 muse NEusexRzX 





ETAT A 
Budget ordinaire (services civils). 


Tableau, par service et par chapitre, des cré. 
dits supplémentaires dernaniés sur lexer. 
cice 1947. 


Affaires étrangères, 
Tire IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie, — Matériel, fonrtlonnement 
»s sertices et travaux d'entretien, 


Chap. 208. — Services à l'étranger, — Dé- 
penses de matériel et diverses, 45 mibions de 
irancs. — Reprise crédit Assemblée nationale. 


» © o-5 28, BL A € De ‘S 24.5: 0 


e Li 
Total pour ja 5 partie, % millions de 
franes. 


Total pour le titre Ier, 55.192.000 F, 
Cru 2e. “ete Le Os, MLSR -S . M 

al pour les affaires élrangères, C1 mil- 
ns 492.000 F, 


1,0 CCC 


Agriculture. 


TiiRe Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie, — Matériel, jonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 310, — Directions départementales 
des services agricoles. — Matériel, néant. 
. - D a L . . - . . e E - vu . . , . K ] 
... + +. « — Décision Conseil de la Répubiique 
acceptée. / 
Total pour la 5? partie, 23.316.000 F. 
o HS CN R où D v-6 0 BrE «EE 


Total pour l'agriculture, 29.440.000 F. 
Le 


Economie nationale. 
Tiine Ier, — DÉPENSES ORDINAIÏRES 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 

des services et travaux d'entretien, 
Chap. 3162, — Insütut national de la staus- 
tique et des études économiques, — Frais 
d’impressions, 3 millions de francs, — Déct- 

sion Conseil de la République acceptée, 


fe partie, — Subventions. 
° Tres Er Es 
Chap. 507. — Subvention au centre nationdl 
d’information économique, 25 millions de 
francs. — Décision Conseil de la République 
acceptée. 
Total pour Ja 7 partie, 23.180.000 F, 
Total pour l’économie nationale, 28 mile 
lions 160.009 F, 


Intérieur. 
TIERE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Lines sr star LR = 


Ge partie. = Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Lee ns ss ts sets Tr 20 
ue. 32, — Indemnités pou difficultés 
exceptionnelles d'existence, 113.105.000 F. = 


Décision Conseil de la République acceptée, 
Total pour la 5e partie, 433.105.000 F, 


eat ss. 4 EE à 


Total pour le titre Ier, 2.521745.000 F, 


tes ss st ss sms 


Total pour l'intéricur, 2.856.745.000 F. 


OR ER LL | 
Justice. 


TazRE Ier, == DÉPENSES ORDINAIRES 
LELRLRELELEN LE STIRE ES 
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5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travatix 


" nf » 
& enlrelien. 


Chap. 323. — Entretien des détenus et des 
pupilles et frais de séjour des détenus et des 
pupilles hors des étabNssements péniten- 
tiaires et de l’éducation surveillée, 470 mil- 
lions de francs, — Reprise crédit Assemblée 
nationale. 

Total pour la 5 partie, 474.520,000 F. 


Total pour la justice, 513.020.000 F, 


Travail et sécurité sociale. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


ALL au MEN ENNENMIE CT CNE M 


6e partie, — Charges sociales, 
Chap. 40%. — Participation de l'Etat aux allo- 
cations et primes assurées get les caisses de 
compensation d’allocations familiales des tra- 
vailleurs indépendants, 730 millions de francs. 
— Reprise crédit Assemblée nationale. 
Total pour la G° partie, 810 millions de 
francs, 
LA . s . . . . . . L L . . . . . . . . . L + . 
Total pour le titre 1er, 810.150.090 F, 
Total pour le fravail et la sécurité s 
927.165.000 F 


RÉCAPITULATION 


Affaires Ctrangères, 61.492.000 F. 
Agriculture, 29.119.000 F. 

[CRE ON QUI NE NS CO UN NC SRE TE “VIT S 
Economie nationale, 28.180.000 F, 

MON ER SD IL ne" ete Ur. € 6 se ES NT 
Intéricur, 2.856:715.000 F, 
Justice, 515.020.000 F. 

We NT EME serve de UT CNT SES 
Trayail et sécurilé sociale, 927.565.000 F, 


HN UT OU MM D à NOT NE D US OT AN 


Total pour l'élat A, 5.607.315.000 F, 


ee 


ANNEXE N° 3337 


age mme 
(Sess. de 1948, — 2e séance du 12 février 194$.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à majorer le 
montant des prêts consentis aux artisans 
par la Joi du 21 mars 1941, présentée par 
M. Levindrey, et les membres du groupe 
socialiste, députés. — {lenvoyée à la com- 
Hiission du travail et de ja sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
48 décembre 1947, le Conseil économique a 
adopté, à la demande du groupe de l'arti- 
sanat, la résolution ci-après: 
«a Considérant: 


« Que le montant des prêts à moyen et court 
terme, que les banques populaires sont auto- 
risées à consentir aux artisans, n’a pas été 
relevé parallèlement à l'évolution de tous les 
ps des matières premières ou des facilités 

e trésorerie qu'ils sont appelés à couvrir ou 
à permettre; 


« Considérant : 


« Que ces maxima, qui sont, à l'heure 
actuelle, aux termes de la loi n° 403 du 7 août 
4945, de 75.000 F pour les prêts à moyen terme 
destinés à couvrir les frais d'installation, de 
25.000 F pour les prêts à court terme destinés 
à faciliter l’aisance des trésorerkes, ne corres- 
poudent plus à la dure réalité; 

« Considérant : 

« Que la disproportion est évidente entre 
le coût aussi étudié que possible d’une ins- 
tallation, si modeste soit-eHe, ou les besoins 





de trésorerie d'une affaire, même très pelite 
t les moyens prévus 
ntiellement le maxi 
à court terme et 
IX artisans en por- 
pour les prets à 


" ! Li 4 ! 
OUVFrIF 485 QCpelises Q HS- 


uilorisé des pré 
moven terme consentis 
tant ceux-ci À 50000 
moyen lerime pour 


55 Hu © 


tallation, et à 150.000 F pour les prêts à couri 
terme pour faciliter l'aisance des trésoreries. 
Que soient mises sans retard à Ja dispo 
sition de Ja chambre syndicale des banques 
populaires, les sommes nécessaires et suffi- 
nt 


S s pour lui permettre de faire des avances 
conditionnées par les nouveaux maäaximaA, 
I est évident que le montant des prêts co 


sé S application de la loi du 21 mars 1911 
Hi orrespond plus aux mm sites actuelles 
En raison de l'augmentation croissante des 
prix, l'aide apportée duns les conditions pr 
C s est devenue absolument dérisoire, 
Come 1! "est pas possibl: de Hiucophaitre 


l'importance que représentent, dans la vie 
économique de la nation, les professions arti- 
sanales qui contribuent pour une grande part 
au renom de la production française, et dont 
le développement ne peut que favoriser 1e 
redressement économique et tinaneier de notre 
pays, il appartient aux pouvoirs publics de 
secouder leurs efforts en adaptant aux condi- 
tions actuclles de vie, le montant Imaxiraun 

L'octroi > Ces ] I 
menté par l'article 10 de Ja loi du 21 murs 
1951, modifié par la loi n° 403 du 7 août 1944, 
ainsi Hbelic: 

« Art. 10, — 
peut dépass 
aunées, doivent ètre aff 
ment. à l'installation, à 
partielle, \ la dotation 
matériel de lentrepris( 
roses, 

Les autres, d'un 
95.000 F, remboursables 
une période de dix-huit 


1,4 





maximum «Ge 
inensuellement sur 
mois all pires, heu- 


vent ètre affectés à des opéralions non pré- 
L 


fi à 
Hiontan 


vues à l'alinéa précédent. » 

I convient d'y apporter les mod 
qui permettront de hausser le plafond de $ 
prix 


PROPOSITION DE LOI 


Article L'article 140 de Ja loi 
du ?1 imars 1941 est mao.tifié comine suit: 

« @) Le montant ne peut dépas er 24).000 F 
{au lieu de 75.000 F);: 
ds Le imoutant Maximum st de 20.000 F 


au lieu de 25.000 FY. » Là 


unique. né 





ANNEXE N° 3338 


“a le 190: a ancre 0e \ 
Sess. de 1943, — 2e séance 1948.) 


{ 3 4 du 12 février 
PROPOSITION DE LOI ctendant le bénefice de 
l'assurance invalidité aux foncticnnaires 
placés en position de disponibilité pour 
maladie, présentée par M. Segelle ct les 
membres Gu groupe socialiste, dépuies. — 
(Renvoyée à ja commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par Je décret du 
31 décembre 1916 moditié par .a loi du 9 avril 
1947, la tégisiation sur la sécurité sociale à 
été étendue aux fonctionnaires, 

lette mesure depuis longtemps @Gemandée 
par les intéressés n’a pas eu toutefois le ca- 
ractère de généralité absoiue qui paraissait 
souhaitable, IL est en effet un petit nombre 
de fonctionnaires qui sont exclus du bénéfice 
des dispositions généreuses de la sécurité 
sociale, 

Ce sont les agents qui ont dû demander 
leur mise en disponibilité pour maadie après 
avoir épisé leurs droits à un congé de longue 
durée, 

Ne recevant plus d’émoluments, ces mala- 
des re sont pas immatriculés car aucune cCo- 
sation ne peut leur être demandée. 

Les conséquences &e cette exclusion s'éten- 
dent à la famille du fonctionnaire en dispo- 
nibilité, Si son conjoint n'est pas salarié, il 
se trouve, ainsi que les enfants à charge, 
également écarté du bénéfice de toutes {es 
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l t motif de e .6 g mme d 
À ] na s est \ loi 
du 1% avril 192%, on repousse jusqu'au mo- 
ner t ja révision d » Joi sera intl 
vém l'application des dispositio con 
À issurance dit 
Ma 115 1 ! iVt ittendre pnail 
[l lont la maladie a épuisé les ressources, 
tq t condamnés à une fin rade parce 
tue la société Jes abandonne Sans ressources; 
l'assistance médicale ne eur procure que Ja 
“hari d pre tations en naîure C4 :d'' 
de i Binités. Elle ne leur assure pas de 
resso t ilimenta S ! 
On la forme d loi du 1% avr 199% 
e | a longues € euses é€:u Pre 
iloirez, nous le comprenones, mais <e que 


nous demandons c’est qe 


] sans atlendre, à 


titre provisoire, sans préjuger des disposi- 
tions qui pourraicht intervenir u!térieure- 
ment, le bénéfice de l'assurance invalidité 
soit accordé à ces malades. ls sont d’ailleurs 


peu nombreux ces fonctionnaires avant moins 
de quinze années à&e service et que cinq an- 
nées de sanatoria n'ont pas gnéris 

Pour ces motifs, -non3 avons l'honneur de 
vous demander de bien vouloir 
proposition de loi suivante: 


nt 1 
op F Ja 


PROPOSITION DE LOn 


Article unique. — A dater du 4% janvier 
1947, les d sposilions du chapitre V du titre I 
de l’ ion \ance 4o 245 du 49 octobre 1919 


À titre 


sont app:icab es transiloire aux ma- 
istraïs fonctionnaires et agents visés à l'ar- 


ticle fer du dMeret dun 41 cécembre 1956 moa- 
d'fié par la lot du 9 avril 1937, même si la 
date d'interruption des services est anté- 
rieure au 1° janvier 1947. 

ï ' r 13 rie? + net: naîi 

La s.luation de ces magistrats fonclionnai- 
rés et agents sera éventuellement recgnsidé- 
rée dans le cas où :eur régime de retraite 


viendrait à être modif, 





ANNEXE N° 3339 


(Sezs. de 1933. — 20 séance du 412 février 1948.7 


PROPOSITION DE LOI tendant au relèvement 
du taux de l'allocation mensuelle payée 
aux aveugles et grands infirmés en 9pf ic2- 
tion de article 20 bis de la loi du 14 ju let 
1905, présentée par M, Cordonnier et Îles 
mernbres du groupe soctalste, députés. — 
(Renvoyée à la commission du travail et ds 
la sécurité sociale.) C 


EXPOSE DES MOTIFS 


MesJames, messieurs, depuis la libération 
de notre territoire le coût de la vie ne cesse 
d'augmenter. Pour palier lés inconvénient 
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es qu'éctrai augmentation mous A l'article 171, e chiffre de 1.360 F est rer 
*0ÿ0r3 À deires sl progres-iveraent. ANNEXE N 3341 placé par celui de 1500 F. 
s diff catfenrics 4 nval mur ne Art. 2 — Les dispositions de l'article 17 
fs Ge re, mnntÆs du (rar, 0. à entreront en vigueur à la date du 4 mars 
u leur pension annilore CBRS Ges CO de céance du 4 février 19283 | 1%5; toutelois, pour la période allant du 
dons inperian'es, Sous les grands infirmes, l'{bess, de 1545. — 2 séance Qu 12 février 194 À 4er décembre 4987 au 4 mars 4948, les bénc! 
RES CINE TT ee > ciaires des prestations invalidité, vicilesse et 
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pre Ce uillet 349 2:69 du 27 novembre 194 portant organi- | décret ne 46-2709 du 27 novembre 496€, à 
ar ! | sation de la sécuriié Sociale dans 168 | fexception de celles visées à l'article 14 
, mines, présenté au nom de M. Robert Schu- | Gudit décret, ont droit à un supplément écni 
i ; Paus « * man, président du conseil des ministres, | à 95 p. 106 des arrérages afférents à cet 
‘rmi } 5 t pour les per par M. Daniel Mayer, ministre du travail période. 
Mules les t { acc cermphagnenmt ect de lu sécurité sociale ; par M. René Mayer, , Ê ic s 
à fu é sSo'An <ucile variant selon ministre des Baances et des aflaires écono- | D'autre part, pour les décès survenus entre 
dues de sa des de 1.125 K à 4300 V par | miques, et par M. Robert Lacoste, ministre | le 1% Gécembre 1947 et le 1° mars 198, le 
à i ! heure cralent C4 Hanés à de d'induslie et du commerce. — (Ren- | montant de l'allocation au décès et celui d: 
\ourir « i Qi { vové à La cormmission de la production | majorations pour orphelins de moins de seize 
no ‘ | dustriclle ans prévus par l'article 423 du décret sus- 
an visé sont portés respectivement à 24300 L « 
$- Re 3.400 F. 
L à J NS! h — { 1irs 
y € loca ti Ù p EXPOSE DES MOTIF: Art. 3, — A compter de la promulgation de 
Ab "and d la présente loi, des modifications éventuelles 
firm l ( Mesdaines, messieurs, l'augraculadon ré- | du montant des prestations visées aux scc- 
cente des salaires dans la corporation minière | lions Hi fchap. V) et IV du titre V du décrei 
no rend nécessaire une majoration du taux des | du 27 nos sabre 1946 porlant organisation dc 
nt : , prestations servies par la caisse autonome nä- { la sécurité sociale dans les mines seront 
, liunale de sécurité sociale dâns es mines | effectuées par décret contresigné “par le mi 
ur \ aux anciens travailleurs et à Ieurs ayanis | nistre du travail ct de la sécurité sociale, 
q aan à droit, Cornple tenu de l'incidence des Inaj0- | ministre des finances, le ministre chargé des 
ralions de Salaire et des dispositions de da | affaires économiques et le ministre Chargé 
{ LE Lol loi du & janvier 198, exoncrant du verserment des miucs. É 
; des cotisations de sécurité sociale les rému- | 
De néralions correspondant aux heures supplé- 
saines a à \ Es mentaires au delà de la ase, les pi 4 
re # de la caisse permettent d'envisager un relc- 
mr du et a La b de 1 vement de o p. 100 du taux desdites pres- | ANNEXE N 3342 
4 Lou à ph fe. vs ot À,  |talious à compiler au 1er décembre 1947. Les | 
n'a ; ; dispositions de l'article 47 modifient en const- | 
Sa guence les taux des prestäkions à la Charge | "Da CA TT 7 ” À 
Le relèvement, « 4 ’ de la caisse autonome. (Sess. de LS, — 28 séance du 12 février Aus 
vtie all itio c'ot t v'atn . . . 7h. LA EYE (es * 
Se À. ‘ Par ailleurs, les ci RSANCES, CCE AENSS RAPPORT fait au nom de-la commission dc 
ERA acduclles exigent une sunplification de ia PTO- ‘agriculture sur la proposition de résolu- 


ANNEXE N' 3340 


ass. de 1218 2 ac lu 42 [61 1948 
APPORT fait au non la cena in des 
finance sui 1° ja ] just “ii loi di 
M. Frid Dupont (endant à améliorer le 
Sort ces rentiërs-viagers de Eli; 2 a 
proposition de résolution de M. Joséph DE 
nais ci plusieurs de ses coïlègucs tendant 
\ inviter le Gouvernement à amékorer la 
Situniion matérielle Ce l'ensemble des pe- 
tits reñliers-viasers M. 3 Denais 
lopu 

Mes um TnéSsit l Cours de Sa pri 

roière séance du 11 féx . votre comrissinr 


tes Anances à décidé d'accepler la demande 
de discussion d'urgence qui a été formulée 
en faveur de la proposilion de toi (n° 2738) de 
M. Frédéric-Dupont tendant à eméliorer fe 





sort des rentiers-viagers de d'Etat 
Saisie €calement d'unc proposition dc réso 
lution ‘ne 3317) déposée par moi-même au 


nom de lù commission des finances, tendant 
à inviler le Gouvernement À améliorer ‘da 
Situation matériche de l'ensemble des petits 
rentiers-viasers, votre commission, après exa- 
tnen de ces deux propositions, les ‘joignant, 
a adopté le texte de la proposition de résolu- 
on suivante qu'elle soumet à votre vole: 


l'ROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assern bléc 

ment à: 

. 4° Déposer avant ie 1% avril 446 un projet 

île loi lendant à permettre une revision des 

rentes viagères quel que soit de débit-rentier 

qui s'est engagé à les servir; 


_2° Soumettre au Parlement, avant le dépôt 
ie cetle loi et dns les délnis les plus courts, 
‘outes dispositions ayant pour but d'amélio- 
= : situation des petits rentiers-viagers de 
l'Etat. 


— 


nationale invite 1 Gouyerne- 





(4) Voir les nes 27% et SAT, 





ED LM SM EE LS & ALTER 





cédure-de revalorisation des prestations. L'ar- 

ticlo 3 tend à permeltre au Gouvernement 

d'opérer celle-ci à l'avenir par voie de décret. 
Tel est l'objet du présent projet de loi, 


PROJET DE LG] 

\rt, der, — Les dispositions des articles 133, 
125, 124, 138, 147, 148, 152, 154, 164 et 171 du 
décrel ne 46-2569. du 27 novembre 1916 sont 
modifiées ainsi qu'il suit: 

A l'article 123, le: 
2,120 F sont remplacés respectivement pa 
les chiffres de 24.300 F et de 3.400 F. ; 

A l'article 123, le chiifre de 64.800 F est, 
reiapiacé par celui de 81.000 F; 

A l'article 1%, le chiffre de 
ré inpla cé par celui de 16.200 ne 

A l’article chiffres de 4330 F ct 
1.430 F sont remplacés respectivement par: 
ceux de 5.400 F ét 1.800 F; 

A l'article 1447, les chiffres de 64.800 E et 
2169 F sont remplacés respectivement par: 
ceux de 81.000 F ei 2.00 F; 

A l'article 488, les chiffres de 32.400 F et 
2.160 F sont remplacés respectivement par 
ceux de 40.300 F et 2.700 F; 

A l'article 152, les chiffres de 48.12 F, 
40.220 F et 32.400 F sont remplacés respec- 
livement par ceux de 60.760 F, 0.060 F et 
40.520 F; 

A l'article #54, les chiffres de 32400 F, 
18.120 F et 24.720 F son! remplacés respecti- ! 
vement par ceux de 40.520 F, 60.76 F et. 
30.366 F; 


À l'article 163, le chiffre do 1.970 F æst rem- 
placé par celui de 2.430 F; 


13.00 F est 


143$, les 











chiffres de 19.410 F et 


PARIS MUTUEL SUR LES HIPPOBROMES 


tion de M. Monin, tendant à inviter le Gou 
rverneracnt à prendre toutes mesures utiles 
pour favoriser l'élevage des chevaux, L:' 
M. Lulle, député (1. 


|  Mesdanies, messieurs, des races cheyalines 

françaises ont atteint aujourd’hui un très 
haut dezré de perfection jamais obtenu jus 
qu'alors, @êt les exportalions de chevaux &: 
placent au troisième rang des exportation: 
françaises, Cela suffit à prouver la vogue don! 
| ces animaux jouissent à l'étranger. 


Les mouvements commerciaux sont impor. 

tants pour les races de sang vers l’Angleterre, 
| Ja Suisse ct méme les Etats-Unis et pourraient 
| se développer vers d’autres pays. 


Quant aux races de trait, des eflorts sont 
faiis pour créer des débouchés vers les pays 
de l'Amérique du Sud et des commandes pas- 
sées ces dernières semaines sont un hewreut 
présage pour l'avenir. 


Ces résultats ont pu €tre atteints grâce à des 
encouragements judicteusement distribués, ei 
ces encouragements doivent être maintenus. 


Il faut d'ailleurs faire remarquer à ce sujet, 
que le budget de l'Etat ne supporte aucun 
frais et que les sommes mises à la disposition 
du ministère de l'egriculture (direction des 
haras) pour encouragements divers provien- 
nent uniquement des prélèvements des paris 
rmutuels effectués sur les courses. 


Tous ces fonds proviennent donc, en défi- 
nitive, de l'élevage et il serait juste qu'uns 
ee importante revienne à cet élevage. Or, 

. décret du 18 juillet 1941 avait fixé à 12 p. 
100 le prélèvement effectué sur les sommes en- 
gagécs au pari mutuel et l'avait réparti ainsi: 


(4) Voir le n° 946. 























PARI MUTUEL URBAIN 

















DÉSIGNATION —— 
Sociétés parisiennese | Sociétés de province. | Sociétés parisiennes. | Sociétés de proriace. 
p. 108. p. 109. p. 100. p. 10. 
Sociétés de courses... 7 8 1 8 
DOUOD secs note 2,5 2 25 2# 
PURE ht soso sad 2,5 2 2,5 4% 
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juée, l'élevage chevalin doit être maintenu à 
un niveau élevé, C’est une utopie de penser 





viter je Gouvernement à compléter la bi 





pour permettre le retour graduel à Ja liberté 


à cuit 
DOCUMENTS PAREEMENTAHES — ASSEMBEFE NATIONALE 179 
PRES TONER déesse 
Sur lcs \ [ n( " d ; dus £ 
‘ rses, 1 D. 100: éleva 1x) tt © r t L 
. ; et 4 } 
A dater du 2 € L p x ] bi la présente ! 
ou profit du & : 
La ! « 2 Î i À 
ja répa L'E L ue EP CvClit )iäa CU l jt \ D RES À | 
— — = I embléi ona invite le Ve 
| Î # À ot € ici t 
PiRI MUTTEL | | ACNE à heorIit Lux ini jui 
eur ] hinnodrome: | PAR MUTUTI REATX | ré leurs disponibilités à Vi | 
DÉSIGNATION ée # | CYX AXES de leurs entreprises ou qui it ntracte 
| mr ta À t effet de-ne « rt | 
Sociétés | Sociét 3 | & tés j Secitiés | sé A 55 Pa ; 2 “ " . : 
nes | de provines ! ! ennes ») pré en"| prunt-prélèvement que lorsqu'i AUront 4 
pamnsr . x | F4 , _|tenu de FEtat | indemnités des dormm 3 
109 ». 14 p. 1 | tue y “ | uc $£ i } r sont dut 
} | | tan 
cociét#s de courses... 6 | 7 - | ; 
l | 
Secours natioNai...ssse 3.5 Î k * | , 
ElCVAage ccsosecsossosese RO | { 1,0 1,9 | 
4 , ; 0 ! = | t x — 
RTE red drece 25 | 2 | 5 : | » ANNEXE N 5344 
pe us L , Le e 41 es 
+ â falwra Va miadinttnins Va Aon k 
Soit une diminution de 4 p. 190 de tont | Malgré les pr "ESLAUONSs et les demand: S io 1% à ance du (2 f« 1948.) 
les ressources mises à Ja di<po iti de | FUIEret 4 Ge Hanspecieur geoIm ral, chef du 
Alovsce | Service des haras, ce préjue x élé confirme MST mn "1 
l'élevage. | ot aggravé par dterelts des 30 mai 1247 PROJET DE LOI tendant À la répression d°3 
A partir du 1e janvier 1950 un prélève. ! (prélèvement sur lès hippodromes et hors des | hausses de prix injustifiées, présenté at non) 
TRS  'e ! : : | \ } \vt .} - re! »r t , H 
rent supplémentaire de 4,5 p. 400 fut institué |! hippodromesi et 9 octobre 1917 (prélèvement ! de M. Robert Schuman, pr S dent du conseil 
1 profit de la ville de Paris sur les Ssormm | sur fes cynodromes) qui ont maintenu Îe taux ee ministres, par M. A \dré Marie, rar 
gagées à l'occasion des courses organisées | du prélèvement à 13,5 p. 100 et fix insi des sceaux, ministre de la justice, par M. 
sur le territoire da la ville, i répartition. … hené Mayer, ministra des finances et des 
| affaires économiques. — (Renvoyé à la «omi- 
— = spas = = | de la justice et de législation.) 
1 1 
À PARI MUTUEL À | 
manrt re “y 
Î £gur les bhippodromes Î PARI MUTUEL URBAIN | e = ; 
DÉSIGNATION À s nl "Ex CYNODEOMI EXPOSE DES MOTIFS 
Sociétu Sociéts 1 € t Coœict 
Le nr do rovinra | r “4 x 38 ps æ. à | | 
PARU ROSES | ] F da : M ii | | | Mecfñames, mé sieurs, au cours des Ô tiers 
| p. 100. p. 109 | p. 100. n. +00 | p. #40 ace Boni get dar produit: Te 
| | ë ë è | dustrieiës ont été dispensés du régiine de la 
Sociét&s de courses " Q Q | TEA taxation. 
EC VASE - s0069000000..0 | 1,9 { i | 45 Il êst apparu à l'expérience que ce nouveat 
Trésor LELELEEE EE EEEEEES à 4, 9 | régime élait trop souvent ris à profit à des 
Û | fins epéculatives, Des hausses parfois s°anda- 
, leuses ont été constatées sur des produits e-- 
. j | sentiels, alors que ni la pénurie, ni les condi 
& sa cynodromes la part de l'élevage déjà ! lave des “lèvements eur les parie mutué! se , 7 ant 
te: Ve ynodromes la | je _ L + es jà | (284 4 lève PE. Ù HS INUIUER | tions du vmarché ne pouvaient expliquer da 
réduite de 1 P. 100 à élé encore diminuée de |! qui était réserve l'élevage, soit: 2 p. 100 telles poussées des prix. Cette évolution, si 
2,5 p. 100. i sur les courses en province: 2,50 p. 100 ! | S'Anl ee messes che Bah pets 
En 1047 l'apurement des comptes dn n 1tnel | le course de Paris : … te ce vitre Gevalé { pours ivre, rl JHCralt LA CoI- 
n° 194 Pi mn FEU B. ‘ 06 _ : ; L . | promettre les efforts entrepris en vue de |l'as- 
de 1943 et 1945 a permis de contrebalaineez les !; de Jévriers ME sé: 1e mn: A LS 
ettet désa ireux de ct mesures dont te p'ein |. SAISIR nt et de la stabilisaiion écon rs? 
ts sas s Inesures € it 10 à h | t "mo t ea 
6 A é re et JBONC EAP: 
effet se fera sentir, pour la première fois, | . 
en 1938. C'est une diminution de 50 à 100 nul li inporle, dès jors, de donner au Gonver 
lions qu'il fandra faire subir aux encourase- | nement la possibilité de répraner rapidement 
ments destinés à l'élevage et il est vraisem- ANNEXE N 334 3 | les abus que les textes en vigueur, et nolan- 
b'able que cela ne se passera pas sans hourts, met les article, 41) et suivants du Code pé- 
l I Ï 
_— hal, ne permetlent pas pratiquement de sanc- 
Conclusion. . È | ionner 
eh (Sess. 10 1949. — 2e séance du 12 ICvricr 1948.) |! C'est à cette fin qu'a été préparé ie m“sent 
fotos 1 Annnronrns #1 Aa | Re A P 
tnsré les apparences et en dépit de Ja | | projet de loi qui, jour maintenir le ““zime 
Suppression quasi totale des achats de Far- | PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à îin- ! plus souple adapté au début de cette arnée et 
| 


que Ja motorisation fera disparaitre le che- 
val: ceile-ci n’est pas possible dans toutes les 
régions et ne pourra pas totale dans 
celles où les conditions économiques et physi- 
ques lui sont favorables. 

Les sucès retentissants obtenus par les che- 
Vaux francais sur les hippodromes anglais et 
dans les épreuves internationales de concours 
hippiques attirent l'attention de l'étranger sur 
ja haute Œualité de lélevage chevalin fran- 
cais, Is favoriseront sans ancun doute d'expor- 
tation et cet élevage que d’aucuns s'efforcent 
à faire considérer comme périmé et inutile 
peut encore être une source de richesse pour 
notre pays par les devises qu'il permettra d’ohb- 
tenir, et un facteur important de notre ba- 
Jance commerciale. £ 

Mais pour que ce résultat puisse être main- 
tenu, il est indispensable de donner à Fad- 
ininistration des haras, tous les moyens ma- 
tériels nécessaires en ce qui concerne les 
encouragements à distribuer. 

C'est pour ce motif, mesdames ct messieurs, 
que votre conmmnission de Flagriculture vous 
propose d'adopter Ja proposition de résolution 
suivante : 


ètre 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
Mment à prendre toutes mesures utiles en vue 
d'encourager et de développer l'élevage che- 
Valin en rétablissant notamment le pourcen- 


du 7 janvier 1948 instituant un prélèvement 
exceptionnel ile lutte 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdame:, enessieure, l'objet de la loi ét 
\jenvier 1948 est de procurer à l'Etat des fonds 
nécessaires à la continuation du progrannme 
de reconstruction sans recourir à l'inflation, 


} = 


r, parmi les contribuables qui sont assu- 
jettis à la loi, figurent des commerçants et 
des entreprises sinistrés qui s2 sont déjà im- 
posé l'effort personnel de procéder à la re- 
constitution de leur entreprise, soit en y con- 
sacrant leurs disponibilités anciennes ou 
nouvellement ecquises, soit en recourant à 
des emprunts fort onéreux, dont les taux d’in- 
térêt vont parfois jusqu’à 7 p. 100, en atten- 
dant que l'Etat soit en mesure de leur ver- 
ser les indemnités auxquelles ils ont droit. 

Leur appliquer sans discernement les dispo- 
sitions légales serait les obliger à contracter 
voir souscrire 
3 p. 10, 


Aussi paraît-il nécessaire que ces sinistrés 
— urbains Ou ruraux — soient autorisés à 


à l'emprunt prélèvement de 








retarder Jeur souscription à l'emprunt jus- 


contre l'inflation, pré- | 


sentce par MM. Siefridt, Bocquet, Bas, Guil 
bert, Fauvel, députés — iRenvoyée à Ja | 
CSliiihssion des finences,) 


de nouveaux emprunts à 7 p. 109 pour pou- | 


tend à en 


des 
ù général, 


tramegctions, 


dans 1 


contrôler ! cASr- 
ntérèt 


PROJET DE IAOI 


Art, er, — Au regard des produits où <ers 
vices placés ho”s taxation, constitue + délit 
de pratique de prix illicite difini aux articles 45 
et suivants de l'ordonnance 45-1483 du 30 juin 
1945 re'ative aux prix, loute vente ou oifre 
de vente de produits, toute prestation ou offre 
de prestation de services, faite à un prix supé- 
rieur à celui qui était pratiqué par le vendeur 
ou le prestataire à :a date du 15 janvier 1958, 
lorsque celui-c1 ne peut administrer la preuva 
que le dépassement correspond à une atzinen- 
tation égale en valeu. absolue, soit du “oût 
de production ou du prix d'achat du protui 
soit du coût du service. 

Art. 2, — Des arrêtés du ministre des rinan- 
«s €t des affaires économiques désignerunt 
les produits ou services auxquels seront ap- 
plicables les dispositions de l'article 47 de la 
présente ‘oi. Les mêmes arrétés déterminer) 
les modalités d'application de ces dispozitiont, 

Art. 3. — Les infractions à la présente oi et 
aux arrètég prévus à l’article 2 ci-des:ns se- 
ront constatées, poursuivies et réprimées dans 
les conditions fixées par l'ordonnance ‘3114 
qu juin 45 et les textes sub que 5 
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À ) la récolte est de 996.317 F et le mont 
des irnpôts sur les bénéfices 
prélèvement est de ©93.997 EF 


pe 1-411LUiL33 Le 


‘ : ee ses : La 
bres, d’ailleurs fugitifs, n'étaient pas des rau- { ac 
| 
| 


ANNEXE N° 3345 fines ms da gratuitement; 


“vyaient ur éire pli 




















Le f ment privé rend impossible une Autant dire qu’on prend tout au vilicul 
- ‘ FE , : "1 FE . nr n°'A a 11 Tr r * , 
: 10 4 ; ine politique de l'emploi. Il trouble le rnar | Personn ER PRRE que lon , 
| hé du travail en maintenant en chômage | exiger de telles gr-mse Pme ie eme 2 
} I In de là ( | à devraient normalement être | tout ue meme que 1 exp} ANT PUISS6 VIN 
et iri s | és é tre profession Cette | C'est pourquoi nous dem 1 y à l'A 
le M li ct E » ( + | { par en en imp riante | blée nati nale ad” i PT < 
es li ini i toi - : - + | mour les rnétier dt l’a inmentation vers 1es rés0] Us LE, 
ra n° 45-11 du 24 mai 19% | ou, on constate une véritable ruée de de la | 
ve au placement des travailleurs L | monduns De plus, un lien plus étroit doit PROPOSITION DE RESOLUTION ; V 
contrôle de l'emploi, par M U Le | le place à l'or ne distributeur 1 art 
4 
} Ù | des & de chômaze L'A TA LA ati 
, + 
[l EE et] ( 1 U Ï ] } rült Gi = ; Ï t a InecxHi ni 
( % nm 1919 en peer | ut ir ou dermar un Derson 19 A d [ 
‘ ,f F nés } V BI au |! 
( | | [ { el I L , Û ENT PRÉ 4 ” à ta on rrenant _ 
( la d touiours très diffl des vins appellation confrôiée en prenant 
( ter et de plus les services ne dis base, pour établir ce bénéfice imposable, a 
| era pa ] la : \e valable: 1a titre de l’année 1947, le prix de vente moy 
V K D Ï | fermeture. | des vins tel qu'il s'est établi au cours de 
| Li crit T forrmul s à l’er ntre des | meme anin£c, < NT PTT EE u 
| e et ' | bureaux publics ont pour canse la méfiance 20 A calculer le monta N prétéemet 
+ ( , tons : : entior | eur !] has<6 Il Î I 
\ | Pa mat ces erapioyeur Les services de | €XCEPUOnHeI l id DadsC UU COCA iTii Nr 
1 1 mit 1 trä e1 ae | ü main-d'œuvre S'organisent pour donne de | sable ains! revisé et en ap dant, en ou EL * 
lu ( l ie nä- | plus en plus satisfaction aux intéressés. C'est | les taux prévus pour le commerce et l'indus a 
( les Durcäux, dé pauct | ainsi qu'à Paris, un professionnel s'occupe tric ca 
{ \ | s SYnd- | du placement des cuisiniers m 
fe nnel Û bo Û de travai | D'ailleurs, les pouvoirs publi peuvent d 
1 ecrounurs nm tulé t le ñssocia toutour utorisear 1r nra nrivAS À . +; 14 
l s di rs 1 ( ujours autoriser un bureau privé à conti- N° 
Î élèves pour t être a'itorise auer son fonctionnement. ANNEXE 33 4 7 | 
LE ntef! : 1 
er leurs bot 19 | control Ces arguments reioignent ceux qui ont été <= . A! 
vices révionaux el dénartemeniaux «a développés dans le rapport n° 2960 concer E 
1 { 1 W 1e ‘ i ï ” Le à , a e 1 £ 4 - » 4AQ£OQ A 
nr l'ouvre Les DUreaux cevronut demander, nant la proposilion de loi n° 1433 de M. Das (Sess de 1943, — 2° séance du 12 février 19: L 
un délai » d X ImOIS, une all sation saud, consciller de la République ; 
; : » " TO nartant ntt Hnn 1° 
Legs 0, 0 net si four ces "ge ns, votre commission du tra de 4 nel de pension à [ 
iodalitfrs «à Col ne € l 105 val! it a sécurité sociale vous demande ce à 
publ de la main-d’a les | de rejeter la proposition de loi dont i! s'agit veuve du général Leclero de Hauteclocque S. 
gratt t ] + Mpétntes A t adoption à Ses [ s par |: atik OL 
| de !: gré #3 d Se et ad pion de ses enfanls pa la nati We 
li idées par décrel, le même daécres pret présenté au nom de M. Robert Schuman, ve 


en oùtre, les conditions dans lesquelles président du conseil des ministres, 


. ns Ofrpanism pourr t etre autoris 3 à ANNEXE N 3346 M René Mayer, Hiniisiio dés finance É \at 








| 
{ lionner en tant que sections on COorres des affaires économiques, et par M. Pierre- Lys 
pondants locaux d es publics de la Henri Teitgen, ministre des forces armées ” 
[ l'œuvre. » > 1e 1918. — Be e du 12 février 1948.) — (Renvoyé à la commission des pensions. in 
La proposition de loi de M. Morice tend à PROPOSITION DE RESOLUTION tt a 4 » co 
s luer à ce texte la disposition suivante donites és fon TION tendant à | EXPOSE DES MOTIFS a 
A compter de la date de la promuigatior te e Louvernement à procéder à la 


de ln présente ordonnance, il ne Sera pas revision «cs bénéhces imposables des viti- Mesdames, messieurs, le général d'armée le 
à de nonveaux bureaux de placement Culleurs produisant des vins d'appelation | Leclerc de Hauteclocque, inspecteur général des | - 























. ir $C 
7: lé fin d'ahteni s Adunti : ; art A = $ 
{ aln € oblenir une réduction équi- | forces terrestres, maritimes et aériennes di 
SOC nutua professionnelle lable des taux de Préevement exceptionnel | l'Afrique du Nord, est mort en service com ri 
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ANNEXE N 2348 
ESS ] Î ù 2 tu 12 19.8 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer nour la 
campagne 1 prime d'encourage- 


1917-1918 la 
ment à l'hectare pour ie blé et le seigle 
5 !: 





à un taux égal à la valeur dr deux quin- 
taux de blé, présentée par MM. Waïldeck 
Rochet, Castera, t, et les membres 
du groupe commt te et apr ntés, dé 
putés. — (Ronv: 1 } ccion de 
l'agriculture ) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames messieurs, en appliration de la 


oi du 44 juillet 4947 instituent une prime 
d'encouragement à l'heciare pour le blé et 
le seigle, le conseil des ministres fixé le 
taux de ladite prime à 4.000 F par hecatre 
pour la récolte de l’année 4947, A l'occasion 
de la publication de son plan d’ensemence- 
ment, le Gouvernement a fait connaître son 
intention de payer cette prime pour la ré- 
colte de 1948, en février et juin. Mais il n’en 
1 pas fixé le taux, alors que pour déterminer 
les cultivateurs à semer davantage de blé et 
de seigle, il eût été souhaitable que ceux-ci 
sachent à quoi s’en tenir avant les sémailles. 
Pe plus, il y a lieu de souligner qu'en 
rétenant le chiffre de 1.000 F à Fhectare, taux 
notoirement insuffisant pour constituer un 
véritable encouragement, le Gouvernement 
n’a pas tenu -compte de la volonté dn Par- 


lement et notamment des commissions de 
l’agricultura de l’Assemblée nationale et au 


Conseil de {a République qui av: 
5.500 F à l’hectare. 

Pour cette double raison, fin d'en- 
courager les ensemencements, nous pensons 
que l’Assemblée nationale doit se prononcer 
eur un texte clair et précis. 

Etant bien entendu que cette prime d’en- 
couragement à l’hectare est de toute facon 
indépendante du prix du blé, en ce sens 
qu'the doi! s'ajouter intégralement à ce prix, 
lequel devra être fixé en fonction des frais 
de production et en harmonie avec tous les 
autres prix conformément au décret du 22 mars 
1947. 

La loi du 14 juillet 4947, par son article 3, 
laisse le soin aux ministres intéressés de 
ixer le taux de la prime et ses modalités 
d'application par arrêtés. Or, si lon veut que 
Ja volonté du législateur soit clairement ex- 
primée et respectée, il est indispensable 
qu’une indication précise figure dans ie texte 
relativement au taux. 

C’est l’objet de notre proposition de loi qui 
tend à fixer, pour la campapne 1917-1948, le 
taux de la prime d'encouragement à une 
somme égale à la valeur de deux quintaux 
de blé, soit 3.700 F à l’hectare. Pour payer 
cette prime en février et en juin, nous sOTn- 
mes en eflet obligés de la calculer sur la 
base du prix du blé à 1.850 F le quintal, prix 
de la récolte de 1947. 

Tel est le sens du texte ci-après que nous 
vous demandons d'adopter dans le but de 
cogtribuer au développement de Ja culture 
du blé en France. 


PROPOSITION DE LGI 


Article unique. — Le texte de l'article 3 
de la loi du 44 juillet 1947 instituant une 
rime d’encourogement à Vhectare pour Île 
né et ie seigle est modifé comme suit: 

a La prime prévu à l’article précédent sera 
fixée à un taux égal à la valeur de deux 
quintaux de blé. 


ient demandé 


# nnla n 
er CCia à 





s Pour les ensemencements de l'automne 
047 » + r 1 
1947 et du printemps 1848, celte prime sera 
ei hi og » Ù A 
payec au plus lard en 1mars et en juin 1935. » 


= % le 4948 de cn » du 12 févr r 401» 
PROPOSITION DE RESOLUTION t lant à invi 
ter lo Gouvernement à confier l'organisation 
des choerègies ainnuclles du théâtre antique 
d'Orange aux théâtres lyriques nationaux, 
présenice par M. Couslon, et les mernbres 
du groupe du mouvement républicain po- 
pu L liés. — (Renvovée à 1 ins 
in de l'éducation nationale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les grandes manifes 
tations intéressant la vie artisitque sont, pour 


un élément d’enrichissement et 


t 4 
Hoire pays, 


de culture que lon ne saurait sez déve 
lopper et soutenir 
Dans une tradition, depuis lonetemns Va- 


blie, les chorégies du théâtre antique d'Oranze 
sont, chaque année, pour des milliers de 
spectateurs, l’occasion d’applaudir devant le 
grand mur romain les méilleurs spectarles 
d’ert lyrique et dramalique. 

Ce haut lieu artistique attire, de toutes 
parts, Français et étrangers qui trouvent Tà 
un exceptionnel foyer de cullure et d’'er 
chissement humain, 

La grandeur de tels <nectacles 
valeur des dirigeants et des exécutauts, 

Encore faut-il que la qualité fe la direc- 
tion, la valeur des interprètes, l'importarrce 
des moyens matériels soient indiscutées. 

C'est pourquoi il nous apparaît que lon 
ne doit confier qu'aux sculs héâtres lyriques 
nationaux, en raison de leur autorité, de l’ex- 
celence de leur technique, de leur prestige, 
la direction des chorégies. 

En attendant l'application de cette mesure, 


postule 


le groupe des «a Amis du théâtre antique » 
reste chargé, avec l’aide du Gouvernernent, 
des manifestations traditionnnelles d'Orange. 

Ce groupement a, en effet, fourni la preuve 


de sa compétence éclairée et, dans l'attente 


de la décision confiant au théâtre lyrique les 
spectacles du grand mur, fl conservera sous 


son autorité la direction du cycle traditionnel 
C'est pourquoi nous vous proposons de 
voter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
ment à confier aux théâtres lyriques matio- 
naux la direction des chorégies du théâtre 
antique d'Orange. 

Le groupe des « Amis du théAtre antique » 
assurera dans l'attente de cette mesure For- 
ganisation des chorégies annuriles, 


——— 


ANNEXE N°3350 








(Sess. de 1943. — 2° séance Gun 12 février 1%8.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
éconsmique sur ie projet de loi et les let- 
tres rectificatives au projet de lai portant 
organisation de la marine marchande (1). 
Le Conseil économique, 

Vu la résolution en date du 22 janvier 1%8 
pour laquelle il s'est saisi de l'examen pour 
avis du projet de loi n° 673 modifié par les 
“lettres restliticatives nes 2598 et 3119, 

Après avoir entendu le rapport présenté par 
M. Pierre Liénart au nom des commissions 
des transports et des postes, télégraphes et 
téléphones +t de l’économie de l'Union fran- 
çaise, 

Après avoir rejeté deux amendements ainsi 
rédigés : 

« 19 Le Conseil économique, consiférant 
qu'il y a lieu, en ce qui concerne Ja Compa- 
gnie générale transatlantiqne, de prévoir la 
création d'une entreprise lique de naviga- 
tion à caractère indnstricl et commercial st 
dotée de la personnalité civile et de l’auteno- 
mie financière, est d’avis de substituer au 


{1} Voir les nes 6 673, 28, 2119, 
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texi au nm 3119 les d - ‘ l 
bio! Î } | 1iX& ais pos … 
gissan cette e Comp & s & 
des rex | rait 
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e 2 [! t 0 nr 11 
qu i ‘ } ; t e la 
En e es à | ia Let Gt 
création d'une se h 
tion à EL striel L ‘ 
il pu f 
nancior( l'a ie SUN 1 
pro) 119 les divers artir! 
ET } 673 [TA les à & 
cette t 3 
modif l 
por 
\ set 2 ( 

s Ta Con 1 D » 

i IC « { 

L 

idi } | 
Fer:e ALI 

“ 104US « La S ( 1 à Î t 
elle Ï laire à la date de La p 

ion d: d ernte 104, réeanrt ) 
détient au ti | ires ] lus sou 
partie d'affrètem ou man 
denanités de qu nature qu èiles t) * 
jui viendraient à sc substituer auxdi! - 
res antérieurement à la constitution € A 
cori 

Après avoir adophé un amendement t 
à ajouler à l’article 48 Le paragraphe sui 

« L'entrée en vigueur des dispositions 4 1 
présente loi ne pourra, en aucun Cas, donner 

= l 

lieu à des licenciements de personnel. » 

Considérant que le régime de la marins 
marchande française inslauré par la charles 


parlie et le contrat de gérance du 45 septem- 
vre 1910 en exécution de la doi da 14 juillet 
4938 sur l'organisafion de la nation en ler 
de guerre, est un régime provisoire et ne 
rait se prolonger durablement au delà de 
date légala de cessation des hastilités 

Considérant, d'autre part, que le pr 
antérieur à 1939 n'est plus adapté aux circons- 
tances actuelles et que le rééquipement de 
flotte me peut s'effectuer sans l'intervention 
de l'Etat, 

Considérant que la situation économique pré- 
sente impose la nécessité pour la marine mar- 


e 
3 
.4 


chande d’acseurer les transports prioritaires, 
ce qui implique le contrôle du shipping 
l'Etat, 


Considérant qu'en raison de l’importar 
du rôle joué par la marine marchande en 
temps de guerre, l'Etat se trouve dans l'obli- 
gation d’en assurer le contrôle du dévelop- 
pement en temps de paix. 

Considérant en outre, que la sauvegarde 
des intérêts de l'Union française est intime- 
ment liée au développement de la marins 
marchande, 

Considérant que le caractère International 
de la marine marchande postule un contrôle 
efficace mais souple du shipping, 

Considérant enfin que LE situation écono- 
mique ne permet pas à l'Etat d'aggraver se3 
charges financières, 

Considérant que l’article %5 du profet déroga 
gravement, sans justifications explicites, à Îa 
fois au code du travail et an statut du per- 
sonne} et qu’il y a lieu de le supprimer, 


Emet Vavis 
Qu'il convient de substituer au projet da 
loi n° 2119 le texte qui est mdiqué ci-après 


et qui comporte, outre la suppression de l'ar- 
ticle 25, des modifications ne portant pas smr 
le fond du projet, 

A titre subsidiaire, le Conseil économique 
signale à l'attention de l’Assemblée nationales 
les conséquences implicites que comporte lar- 
ticle 15 du projet de loi, duquel il résulta 
que les navires dus par lElat en remplace- 
ment de ceux perdus sous le régime de la 
charte-partie ne figurent pas dans les apports 
de la compagnie, ceux-ci ne comprenant, da 
reste, que des navires âgés. 


PROJET DE 
Trrræ ler 


LOI 


Conseil supéricur de la marine marchande, 


Art, 4e, — Il est créé un conseil supérieur 
de ja marine marchande comprenant : 

a) Un conseiller d'Etat en sclivité ou honG+ 
reire. vrésident; 
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de leur COTAP: tence en matière ( )HOMIQUE, entre l'Etat et 1a cou pagui pÊI die {ralisd lode de deux anis à compiler de la promus 
financière ou maritime, et proposées par des 

À : , 

OFSarisatiol professionnelles dont ur repré- 
gentant d l'Alg 1 et ( des territoires 
u (re-mer ; é S 
ec) Huit représentants de l'armement, dont: 
Six représentants du comité central des 


on de celui-ci; | 
Les présidents di s compagnies de naviga- 
tion visées au chapitre 2 du titre IL dc La 
pi cnta loi; s 
di Huit représentants du personnel «és 
gné ur la proposition des organisations syn- 
dica! les plus représentatives, à raison de 
I pour le personnêl des étals-majors; 


1 
L . 
{rois pour lo personnel subalterne navli- 
4 t 


gant, choisis dans les catégorles suivantes 
pont, machines ct agents du service général: 
Trois pour lo personnel sédentaire des com- 
pogniss de navigation | 
Les membres du conseil supcricur autres 
ce les deux membres de droit, sont nom- 
Ji pour {rois ans, par arrêté du ministre 
des travaux publics et des transports. : 
Les inembres ne peuvent pas se faire repré- 
nter, Tout membre qui n'exerce plus Îles 


raison desquelles il a été nommé 
droit d'apparienir au conseil 
membre nou- 


fonction [ME 
cesse do plein 


süpérieur. I est remplacé par ui 


Veau nommé dans les mêmes conditions 
Le président du conseil supérleur est 
noramé par décret pris sur !e rapport du mi- 
histre des travaux publics et des transports, 
Le conseil supérieur peut consütuer, dan 
son in, des commissions d'études spéciali- 
sécs qui pourront s'adjoindre, le cas échéant 


des spécialistes ayant voix consultative 


Le conseil supérieur de la marine 


roarchande est habilité à donner son avis sur 
toute les questions intéressant la marine 
aarchande qui lui sont soumises par le mi- 
histre des travaux publics el des transports ou 
sul les dont s'est saisi de prepre initia- 
tir ur demande formulée par l’un de 8e 
tuenbres 

IL transmet son avis au ministre dés {ravaux 


publics et des transports pour décision. Pour 
le ministre des travaux publics et 
des transports ne suivrait pas l'avis du conseil 


} Cüs Où 


supérieur, il est obligatoirement procédé à une 
seconde délibération. 
La compeétenct du conseil supérieur de a 


ruarino marchando s'étend à toutes les ques- 
Lions communes à l'armement, notamment au 
hian d'ensemble et de construction, de moder- 
hisation et d'utilisation du matériel naval et 
aux problèmes généraux et particuliers relatifs 
à la coordination entre compagnies 

L'avis du supérieur de la marine 
marchande est obligatoirement demandé par 
le munistre des travaux publics et des trans- 
ports sur foutes questions au sujet desquelles 
le conseil supérieur des transports aura ex- 
primé un avis intéressant directement la 
luarino marchande 

Le conseil supérieur de la marine marchande 
prépare un plan général d'organisation des 
lignes régulières à maintenir où à créer. 
Ce plan est fixé par décret pris sur le rapport 
du ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 

Art, &8. — L'organisation administrative et 
les modalités de fonctionnement du conseil 
supérieur de la marine marchande sont déter- 
rances par un règlement d'administration pu- 
mique, 

Ce texte règlera notamment les conditions 
dans lesquelles il sera por aux dépenses 
du conseil supérieur, 


Tree I 

dcréquisition de la flotte 
conventions 

Art, 4 (ancien art. re 
la promuigation de 

seront, sauf 


conseil 


— Kégime des 


— A F artir de ]a date 
| la présente lol, les 
navires force majeure, 


cas de 








(antique, 


Est prorogée jusqu'à une date qui ne pourra 
excéder deux 1nois à cormpler de ia dato GC 
oromulgation de la présente loi 

La convention du 10 mat 4927, cal centre 


l'Etat et la compagnie de navigation Fra ssinet. 

La reprise par L'Etat des navires affectés aux 
services contractucls do Corse sera opcrée 
dans les conditions prévues aux articles 8 et 
a de ladite convention, Toutefoi l'Etat c<e 
ré : droit, nonobstant les dispositions de 


hs” « r , Ne f ten 
l'alinéa 3 do l'article 9, d'exiger la remise 


nar la compagnie de tous les paquebots en 
service ou à f'ot ippartenant à cètte dernière 
et affectés aux lignes de Cors - 

Sera résiliée dans un délai de deux mois 
à compter de la promulgation de la presente 





loi et sans indemnité: e 

La convention du 21 janvier 19% conclue 
entre L'Etat et la compagnie de navigalion 
Sud-Atlantique. 

La com apnie de nat Sud-Atlantique 
remettra à l'Etat le paqueuot Pasteur dans les 
conditions prévues à l'article 10 de la conven- 
tion du 31 janvier 1928, "ainsi que les SOMMES 
fourant au crédit du compto bloqué ouveri 
au nom ée l'entreprise dans les écritures du 
Trésor, et en application de l'article 3 GE L'ave- 
nant du ?8 novembre 19%? 

Art, 6 (ancien art. 7) 
contrô:e et d’e: 
pagnies de navigaion & 


4 jeation 








| u + 
par l'ordonnancé du 3 juin 1941, Se 1 
primé à la date d'entrée en application des 
nouvelles con (ons 
TITRE 1] 
0 J rale de la 74 0 inde 
CHAPITRE 1 
Art. 7 (&I \ art 8. — Les propriétaires 


moins de S&ü0 tonneaux 
da jauge brute ne sont pas soumis, en ce 
t 4 


de navires jaugeant 


jui concerne TE navires, aux disposons 
1 ont mn À 

de la présente loi, =: 1 LA 

Art. 8 (ancien art. 9 modifié]. — Pour & utes 

: x 2€ Lu ç 

les lignes ou fraciions @e lignes desservies 


par plusieurs armements français, Le lis 
tre des travaux publics et des transports peu 
exiger sur proposition du conseil supérieur de 
la marine marchande que des accords de tra- 
fle interviennent entre les armements inté- 
ressés dans le Cadre du plan généra. d'orpa- 
nisation en vus d'assurer la meilleure utill- 
sation de la flotto marchande. 

Des accords de trafño entre les armements 
intéressés devront obligatoirement intervenir 
dans tous les cas où il s'agit Ge lignes cou- 
vertes par le monopole de pavillon. Ces ac 
cords doivent Ctre immédiatement communi- 
qués au conseil supérieur de la marine Inar- 
chande, 5: 

Lorsqu'en verlu des alinéas 19 et 2 du pré- 
sent article, des accords de trafic obligatoires 
n'auront pu se réaliser par entente amiable, 
un décret pris en conseil des ministres sur 
le rapport Gu ministre des travaux publics et 
des transports, après consultation du conseil 
supérieur de ia marine marchande, détermi- 
nera dans le délai de trois mois après la no- 
tification aux intéressés, les dispositions à 
intervenir pour assurer la coordination néces- 
saire. 

Dans le cas où un où plusieurs armements 
français concluent avec un ou plusfours ar 
mements étrangers des accoras de trafle, 
ceux-ci doivent être déposés, dans les quinze 
jours de leur conclusion, au secrétariat du 
conseil supérieur de la marine marchande, 
par leurs signataires français. 

Toute création de ligne nquvelle doit être 
au préalable portée & Ia connaissance du 
conseil supérieur de la marine marchande 

Toute suppression de ligne existante doit 
lui ôtre notiflée au moins trois mois à 
l'avance, afin qu'il pulsse présenter toutes 





en — 








tion de la présente loi, un décret pris 


rapport du ministre ces travaux publics € 
des transports, a] uvis du Conuseit sun 
rieur de la marine marchande, déterminer 


nditions dans lesquelles les armatei 
de nationalité française seront tenus d'ass 
rer les transports nfcesSäires à Texécu!i 
du plan de reconstruction et. de mmoder! 
lon ainsi que (ous ceux qui présen'eut u 
‘rèl national 
H 1 


La période de deux ans 








est rerouvelnh'e par décret pris eur Je ra 
port du tninisire des travaux publics et & 
(transports apres avis du conseil SULM i 
de la marine marchande. 

Pendant l'applicaon du régime défini : 
{er alinéa du présent article, les opération 
d'affré! nt des navires de pus de 500 t 
nes di en lourd, s'ils sont de pavilor 
franca oui tonnage s'ils sont de pari 
lou élra , Servant soumises à l'approbatio 
du ministre des {ravaux publics et des (ra: 
ports sauf dans Je cas de force majeure, 


Art. 19 {ancien art. 11}, — En cas d'infr 
lion aux décisions prises par le ministre de 
travaux publics et des transports, en exécu 
on Ges dispositions de l'article 9 de la pr 
sente Joi, aïnst qu'aux mesures déterminé: 
par le décret prévu au %e alinéa de l'article $ 
la réquisition pourra être prescrite, pour un 
durée n'excédant ras un an, de tout navir 
ippartenuant à l'armateur défaillant, néce 
saire à l'exécution du service. Celte réquis 
tion sera prononcée par un arrêté concert: 
du min'stre des travaux publics et des trans 
ports et du ministre des finances et des affa 
res économiques, 

Art, 11 (ancien art. 12), — Pour l'établisse- 
ment de l'impôt sur les bénéfices inaustriels 
et Commerciaux, et du prélèvement tempo: 
raire sur ies excédents de bénéfices, les en 
treprises d'armement peuvent obten:r la dé 
duc des provisions constituées par elles 
n vue du renouvellement du matériel nava! 
acquis antérieurement au 4 janvier 4929 pa 
prélèvement sur les bénéfices réalisés au 
cours des exercices clos, après le 21 décern- 
bre 195$, jusques et y compris le dernie 
exercice clos en 1911. 

es conditions d'application de 
position sont fixées par décret. 

ATt, 42 (ancien art. 13). — Pour l’applica 
tion de l'article 7 bis du code général des im- 
pôts direcis, les entreprises d'armement bé- 
néficient, en vue du remploi du prix de ces- 
sion des navires vendus, d'un délai spécia! 
qui prendra fin le 31 décembre 1%1. 

Dans 10 cas où le remploi n'aura pas été 
effectué dans ce délai, la plus-value sera, 
nonobstant l'expiration @es délais de répéti- 
tion, FL ri tant aux bases de l'impôt sur 
les bénélices industriels et commerciaux que, 
le cas échéant, du prélèvement temporaire 
sur les excédents de bénéfices et de la con- 
fiscation des prolits illicites dans les condi- 
tions prévues par les artitles 3 et 4 de l'or- 
donnance du 21 mars 495. 

Les indemnités perçues à raison des navi- 
res perdus alors qu'ils étaient affrélés où r‘- 
quisitionnés par l'Etat doivent avoir été erm- 
ployées en achat ou construction de navire: 
avant le 31 Gécembre de la cinquième année 
suivant <elle au cours de laque'le ‘ces indem- 
nités ont été perçues, faute de quoi lesdite- 
Indemnités sont, pour l'établissement de 









+ " 
tion 


celle dis 


l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 


merciaux, rapportées aux bénéfices de l’exe: 
cice en cours à la date de leur perception. 
Art. 13 (ancien art, 14), — Les compagnies 
de navigation maritime, débitrices de soultes 
envers TEtat au titre du remplacement de 
navires perdus sous affrètement ou sous ré- 
quisition et éventuellement au titre des navt- 
res reconstitués Gans le cadre de la législa- 
tlon sur les dommages de guerre, ne peuvent 
rendre de participation nouvelle ou étendre 
es participations qu'elles détiennent dans 
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reprises, sans l’aulor 





CLR i 22 
les travaux ;s et des 3 
rès avis du corse ir ri ur G è 
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{ ! I L HXCTA 
ts 
rt t t tre 
CHAPFTIERR Hi 
li (a rt. 25 - 
- "à $ ? 
üe Six À if N nuiJa 
\ de te loë, 1 » &Ü € anonyme 
À J de - - par }; PL > ü .: [4 t e 
RSR ET acs Messe, Ü S 
{ i 15 € k Ôs : 
ins # ° A8 
L'Etat fera apport: 
Du matériel naval actuellement « service, 
: sanetmction on en rémiratia 1, et des 9n- 


jssonnement exi 


sine, dont ‘l avr: 


de J'artc'e 14 


à décembre 192%, à 


jh ivires de remnl 
de la créance que 
ontractuels des messa; 
eur l'Etat, au titre € 
isques de guerre, 


“e Particle % 
onnexé à la canventio 


ns 





h) La Com tenie d 
+ 2 
1 iCNte € aHpOriel 
la raison sociale Compagnie d leSSA- 


es mmariliines »; 

fous les navires en servieg ou à fiot dant 
he est propriétaire à la date de Ha pub.ica- 
tion de la présente loi au les créances et 
irxtenrnités, de quelque nature qu'eiles 

nent, qui vicndraient à se subhstilueyr auxdits 
ivires antéricurecrmeont à la consfiuttioin de 
la société : 

Tous les biens, meubles et immeubles fai 
sant partie de son patrimoine à Ja dete de H 
promulsatfôn de Ja présente lai €t no 
ment les bâtunents, terrains et aieliers, le 
uatériel, le nicbilier et Foutillage, Les appro- 
isonnements ainsi que fous baux, contrats 





t arraugeinents conclus dans lintérèt de 
nations qu'elle détient dans d'an- 
ises à la date de la promulzation 


le la présente loi. 

Seront distraits des apports de la Cormvpa- 
mie, ceux des éléments visés ci-dessus que 
le ministre des travaux publics ei des frans- 
ports ne jugera pas nécessaire à l'exploitation 

:ritune de la société, 

ec} L'aneier 


re Compagnie di vries 
üaritimes, snbsistant sons Ia 
qu'elle prendra, ne pourra, 

période cinutante années entières, 
‘onpter de la ypronmigation de Ja 
lof, sauf antoriswiion dis mini: de 
rubhhes transports, Î 


INnCSsSa 
dénomination 
LPC 


pendant 


[ 
ur 








lee trafic: 
Lresent : 
L'évaluation des apports respeclifs de a 
Conpagnie et de lElat sera fixée par décret 
unis sur le rapport Ou roinistre d#3 travaux 
publics et des transports et du ministre des 
finances e! des ailaires Ééconoïniques, sur pro- 
position d'une commission présidée par un 
"onseiller maitre à la cour des comptes et 
COIAprenAN : 

Un représentant du miuistre des 
ut des aifaires économiques, 

Un gseprésentant dun ministre 
publics ct des transport; 

Deux représentants de 
messageries mmarilimes, 

La commission pourra se faire assisier de 
laphorteurs a4 d'experts pris lors de son sein, 

£i la désignation des deux représentants de 
la Compagnie des messageries marilimes n'esi 
pas intervenue dans un délii de quinze jours 
à cornpter de la date de réception de la noti- 
flcalion que lui adressera à cet effet le minis- 
tre des travaux publics et des transports, la 
commiseion pourra valrblement délibérer et 
ranemeltre éetle proposition an ministre des 
travaux publics et des transports. 

La ecnnmmission derra avoir lerminé ses 
lravaux au plus tard trois mois après Ha pro- 
rauigation de Ja loi, 





na He D 
des travaux 


Ja Compagnie 
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de la Compagnie. 
d) Peux administrateurs désiomés par la 
semblée générale des actionnaires. 
président du conseil d'adiniisiration 
est nommé pour six ans par décret pris sur 
ke rapnort du ipministre des travaux publies et 
des transports sur la proposition du conseh 


I rlla di PI 1 1 ihest assisté d'un directeur général nommé 
e des messazeries trilimes recevra | par déc: t pris sur le rapport du ministre des 
( 1 Ù } détermi travaux nublies el transpor!s, après avis 
L L { i LIN ü © ui à à trati 
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h 2 à pt a ant r dr 1 NOM F ru”) au de l 
bre A'a s rca t, de repr | Ï t L L 
1 ; } } æ (le mx { l le laau ét onmé 
l sg Les t res Dès Ï tion du uveau dt 
dr che Y ln Comnaante des messiseries nes ‘za} usatl le 
ï - SMF S | \ 
: | » 
| 1 | n & LO nf, LIT 
il de | dir énéral et m) se 
1 » ri | " 
| ile } Î e ] L | d’admi tion doive ouir jei droi! 
l i } s 1 w V t 4 de r lité r? 
port de Ha juvelle S ë&., La teur flilér {l ; \scem 
l “rt à ta 1 1" . 
toire de chi jes à sera à | blée 4 Le nt et ! lirecteur 
celle de la part d’'apports qu'elle représente | &4 L 3 pe : fonuctior 
1 -- | » ‘ rai t PF «€ Ra it 
au moment de la constitution de ia SOCIERS. | rémn où fn te its d'en 
Si elle fait usage de ectte faculté, la COm- | nrises ! des 
pagnie des hressageries FMAaFIHnies uiSiFaira, | Ils peuvent être r« tm à tout rmormen 
au préatable, des actions à répartir enire 865 | pour faute grave ] et pris sur Re raf 
actiorumaires, les Litres af s AH 7 EU | part «à > tre + nb! ot des 
des soulle pres : 
Art. 1% {aneien to La socilé \ Is sont vitement resnonsables de ler 
à Particle 45 pi le nom de Compasnu «im ns les mêmes conditions que ke 
ut 4 5 ri! es, | + d wiciés à! vint 
ke à LIFE pes LS iute de Le eauces d'exclusion et les ineorpalibih 
| \ es hé 4 - _ gr + tés raubé: à l'és i d ces derniers pa 
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li COLSCL À Et SN? 
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alle > QUE > Hu extTAN # tir d Î Com poia il FC ju il ‘ Ï L l forte 
RE UL get érale transatlantque, né Ha) I ny di 3 mi sr teurs : le dire 
rité ahsoln® S teur géné qui auront commis l'une où 
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a) Un président | En auèun cas, contrôles ne peuven 
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tériorent, endommagent, détorrment on dissi- 
mulent des biens mfublies et imrmenbples; 
20 En rontravention aux dispositions de ja 


présen Hd, +édent, déitérorent, endomma- 
gent, détournent ou dissunulcot des bien 
neubles ou immeubles, des aærrhives, pro- 


jets, étndee, comptabilité et autres documents 





d'administration, 


de parter 


toute nalure ar ui à la Compagnie 
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générale transatiantique où à la Saiélé des 
services contractuels messageries tnari- 
times relevant des services maritimes postaux 
gur la Corse. 

Art. 2% (ancien art. 27 raodifié). — En Cas 
de licendement par suppression d'emploi, le 
wersonnel temporaire et auxillairée de la direc- 
tion des transports mmatitimes percevra une 
indemnité de licenclement calculée à raison 
d'un mois de traitement (y compris l'indem- 
uité de résidence et les allocations familiales) 
var année de service, Pour la détermination 
de l'indernnité, toute période supéricure à six 
mois sera compte Pour un an. 

Art, 96 (ancien art. 27 bis), — Sont abro- 

à compter de la promulgation de la 
résente lot, les disposittons du décret-loi du 
4 avril 1929, portant prorogation et modifira- 


des 


4 
JTE 


ion de la loi du 12 julllet 4931, et les dispo- 
sitions de la loi du 4 mai 1939 fixant des 
coefficients spéciaux pour les navires francisés 
entre 1099 et 4941, 

Aucune dernende de liquidation d'allocation 
résentée en exéculion de la loi du 42 juil- 
let 1935 et des textes subséquents et de Ja 
loi du 11 1929, ne ra recevable à comp- 
ter du 1 In 1918 

L'abrogation des dispositions susvisées n’en- 
traine imodiflcation des droits de 
«“ioila 

Art. 47 {ancien art, 98), — Tous actes ou 
convert itervenant en exécution de la 
présente fa int exonérés du droit de timbre 
insi ‘ ;s d'enregistrement et d'hy- 
golnèque 

Art, 28 ( en art, 29), — Un règlement 
d'administration publique, pris sur le rapport 
siu minis des travaux publirs et des trans- 
ports et du ministre des finances et des af- 
faires €Conomique déterminera les moda- 
Hits d'appiivation de la présente loi, 

art. 29° (a n art, 20), — Sont abrogées 
toutes dispositions contraires à Ja présente 
Roi. 

ar! {). — La présente loi 
est 1j'} E. 1 to d'outre-mcr. 

ANNEXE N 3351 
Wu ' 


_ 1 sé du 12 février 1948.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viier 18 Gouverserment à tenir compte de la 
situation de famille (es déposants de bil- 
lets de 5.000 F de la Banque de France en ce 
qui concerne le remboursement desdits bil- 


lets, présentée par M. Xavier Doux er, dé- 

puté {1}, — (Renvoyée à la commission des 

fina . 
EAXPOSE DES MOTIFS 

Mesdan eurs, les dispositions prises 


ce jour par le Gouvernement pour le rem- 
boursement ces billets de 5.00 F ne tiennent 
sucun cotnple de la situation de 
déposant 

Lors du pôt 
indiquer leur 


famille des 


les déposants ont été Invités 
À situation do famille, en partl- 
culier le nombre.de leurs enfants mineurs, ce 
qui permettait d'espérer un remboursement 
uccéléré pour les familles nombreuses. 

I serait superflu d'insister sur la gêne d'au- 
1tni plus grande apportée à un foyer par le 
retrait des billets que ce foyer comprend un 
plus grand nombre de personnes. 

En conséquence, j'ai l'honneur, mesdames, 
messieurs, de vous demander de voter la pro- 
vesltion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale: Invite le Gouverne- 
ment à prendre immédiatement des. disposi- 
Lons pour rembourser d'urgence une somme 
do 20.000 F par foyer, augmentce de 10.000 R 
par enfant 1nineur ‘ 

{1) Avec demande de discussion d'urgence, 
Lonformément à l'articie 61 du règlement 


a 








SR pence eve rom 








ANNEXE N°3352 


(Sess. de 1948. — 2e sance du 12 février 1M8.} 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la 
loi n° 47-1:02 du 14 août 1947 et la loi du 
11 juillet 1938, en ce qui concerne les réquis 
sitions des véhicules automobiles, ponee 
par MM. Palewski et Dusscaulx, députés. — 
(Renvoyéoe à la commission de la défense 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, la lol no 47-1502 du 
44 août 4947 devail être étendue aux termes 
mêmes des déclarations faites par M. Rarmma- 
dier, alors président du conseil, à l’Assemblée 
nationale «séance du 28 octobre 1947) dans un 
sens large et s'appliquer non seulement aux 
réquisitions faites par les aulorités militaires, 
mais également aux réquisitions effectuées 
par les autorités civiles; M. Ramadier préci- 
sait qu’une commission interministérielle de 
vait élaborer une circulaire permettant à cet 
effet l'application de la loL 


Or, l'instruction interministérielle du 27 dé- 
combre 1947, publiée au Journal officiel du 
7 janvier 4938, inéconnaît totalement la pen- 
sée du président du conseil et les intentions 
de l'Assemblée nationale, Elle stipule même 
que le nombre des véhicules automobiles re- 
mis à leurs anciens propriétaires, en appli 
cation de la loi du 1% août 1947, viendra en 
déduction du nombre de ceux qui doivent 
être vendus par l'administration des domaines, 
en vertu d3 l'article 4 du décret 47-1900 du 
9 octobre 1947 relatif aux parcs automobiles 
des ex-départements militaires, ce qui vérita- 
blement ne saurait (tra maintenu. 


Dans ces conditlons, il nous paraît néces- 
saire de modifier par un texte de loi les dis- 
eu ns de la Jof du 14 août PAT 4 ruettro 
in à des abus véritablement scandaleux, dont 
la conséquence est de priver l'économie fran- 
çaise de moyens d'action qui lui sont indiz 
pensables Cans la période actuelle. 


C'est pourquoi nous avons l'honneur de sou: 
mettre à l’Assemblée nationale, la proposition 


de loi suivante, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — L'article unique de la loi du 44 
août :937 est modifié de la façon suivante. 


La Joi du 18 juin 199%, relative au recense- 
ment, au classement et à la réquisition des 
véhicules automobiles, est complétée par a 
disposition suivante: 


«a Art. 145 bis. — Lorsque l'armée sera re- 
placéo sur le pied de paix, les anciens pro- 
priélaires de véhicules automobiles requis par 
les aulorités civiles ou militaires pourront Les 
réc'amer à condition de reverser le montant 
intégral de l'inderanité de réquisition et sous 
réserve de prendre ces véhicules à leurs frais 
aux livux de garnison du corps ou du par ci- 
vil où mililaire détenteurs et d'abandonner 
tous droits à des indemnités quelconques. 
L'autorité militaire ou l'autorité civile, sur la 
demande des prestataires, devra procéder aux 
recherches des véhicules, » 


Art. 2. — La loi du 11 juillet 198, relative 
à l'organisation de la nation en temps de 
quene est complétée par la disposition sui- 
vante: 


a Ari. © bis. — Lorsque la nation est re- 
placée sur le pied de paix, les anciens pro- 
priélaires de véhicules automobiles requis 
ourront les réclamer à condition de reverser 
e montant intégral de l’indernnité perçue et 
d'abandonner tous droits à des indemnités 
quelconques. L'administration civile ou mili- 
taire, sur la demande des anciens propriétai- 
_ devra procéder aux recherches: des véhi 
cutes. » 


ne 


‘engager à en aborder ra 
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ANNEXE N° 3353 


(Sess. de 1948. — 2 séance du 12 février 1943) 


PROPOSITION DE LOI portant modification de 
la loi du 12 avril 14941 (modifiée par l'or. 
donnance du 8 septembre 1945) déterminant 
le régime des pensions de retraite des ma. 
rins français de commerce, de pêche où da 

laisance, et des agents du service général 

bord des navires, présentée par MM. Pier. 
rard, Cermolacce, Marcel Hamon, Gouge, 
Cance, Mme Reyraud et les membres du 
groupe communiste et spporentes, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la marine 
marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pement, et à 
chaque fois avec une plus pressante néces- 
sité, se posé devant les pouvoirs la question 
de Ja revalorisation des pensions de retraite 
des marins et agènts du service général à 
bord des navires. Jusqu'ici les revalorisation: 
obtenues par les intéressés après la longuo 
insistance de leurs organisations syndicale3 
n'ont représenté que des aménagements sou- 
vent tardifs, fragmentaires, insuffisants, à la 
suite des fluctuations monétaires. Aujourd’hui 
leur situation est, vous le savez, encore très 
pénible. 

Le texte fondamental deineure en ce do- 
maine la loi du 12 avril 1941 (modifiée par 
l'ordonnance du 8 septembre 1945). La loi du 
3 septembre 1947, dernière en date, n’a fait 
ue majorer l'indemnité extraordinaire accor- 

ée par la loi du 16 octobre 1946. Mais 10 la 
loi du 3 septembre 1947 n'est valable qua 
jusqu'au {er janvier 1948; 20 ses dispositions 
qui amélioratent sensiblement le montant des 
retraites sont maintenant largement dépas- 
sées par la hausse accélérée du coût de ja 
vie; 3° son caractère provisoire et incomplet 
n'a pas été dissimulé par le Gouvernement 
lui-même puisqu'elle contient l'engagement 
formel qu’une refonte générale des lois sur 
les pensions des gens de mer doit intervenir 
à compter du {+ janvier 1948. 

C'est pour pallier cet « oubli » gouvern«- 
mental que nous déposons ci-dessous un texte 
de refonte générale. 

Notre proposition se distingue d'abord da 
toutes les modificatons précédentes par Ja 
disposition essentielle conlenue dans l'article 
13 nouveau, selon laquelle la revision se fera 
automatiquement par I jeu d’un indice va- 
riant avec l'indice générak des salaires. C’est, 
sinon du définitif, au moins du durable que 
nous vous proposons. 

Nous avons également voulu, par l’article 
42 nouveau, transformer le caractère même de 
la pension de retraite. L'article 12 de la loi 
du 12 avril 194 créait dans la pension d’an- 
cienneté une pension de base et, éventuelle- 
ment, un supplément. 


Les successives revalorisations ont créé un 
inextricable mode de calcul, Notre proposi- 
tion vise d’abord à simplifier tout cela. Alors 
qu’actuellement pens:on de base aussi bien 
que supplément ont cessé de refléter les sa- 
laires réels des différentes catégories des gens 
de mer, nous pensons qu’il faut établir un 
régime équitable où les pensions seront fonc- 
tion de la situation des intéressés à la fin 
de leur carrière. 

C'est pourquoi nous demandons que le sa- 
laire de base servant pour le calcul de la 
pension soit le meilleur salaire do l’une des 
cinq dernières années. Nous vous signalons 
notre article 15 nouveau qui, en spécifiant que 
ce calcul portera dans les limites prescrites 
sur le genre de navigation professionnello 

rincipale de l'intéressé, constitue une clause 

e sauvegarde contre des abus possibles. Nous 
avons pris comme taux du salaire de base, 
en e 2 p. 100 adopté pour les fonction- 
naires. 

Enfin, l'adoption de notre texte, tout en 
simplifiant le calcul, se traduirait par une 
très sensible amélioration de toutes les pen- 
sions de retraites des gens de mer. 

Ces quelques traits nous paraissent caracté- 
riser suffisamment notre proposit'on pou vous 

ement l'étude. 
rovisoire, l’'In- 
gissent Je sys- 


Nous voulons en finir avec le 
certain et le compliqué qui 
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Marins de fonction, 
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Att. 4 — L'arlicke 41 est supprimé en tota- 


Art. 5. — Les dispositions des urlicles 12, 
43, 14 et 15 sont rempiacées par les suivantes: 


CHAPITRE III 
Détermination du taux des pensions, 


« Art, 12 (nouveau), — La pension d'ancien- 
neté est calculée à raison de 2 p. 100 du sa- 
laire de base défini ci-après, par année de 
services accomplis dans les conditions indi- 
quées dans les articles 7 à 10 ci-dessus, 

a Le salaire de base servant pour le calcul 
de la pension sera le meilleur salaire de j’une 
des cinq dernières années. 

a Art. 143 (nouveau). —- La pension établie 
selon les règles ci-dessus sera affectée d’un 
indice qui sera l'indice moyen des salaires de 
d'année de la liquidation de la pension, 

a Toute variation de l'indice des salaires, 
égale ou supéricure à 149 p. 100, entraînera 
pour la pension me variation correspondant 
en sens et en valeur. 

a Art, 14 (nouveau), — Pour déterminer {es 
pensions auxquelles auront droit, à compter 
du 1e janvier 1938, les marins déjà pension- 
nés, il y aura lieu de rechercher la navigation 
accomplie et la fonction remplie par l'inté- 
ressé dans la meilleure des cinq dernières an- 
liées précédant la liqu'dation de sa pension. 

a Pour les marins qui auraient été victimes 
de cas de force majeure, la base des cinq 
dernières années pourra ètre portée à dix 
üns. 

«a Pour le calcul de la pension de ces ma- 
rins le salaire de base sera: 

a {0 Pour les marins de commerce, le sa- 
Jaire correspondant à la fonction et à la na- 
vigalion tel qu'il est indiqué au prénrier pa- 
Tagraphe du présent article, calculé d’après les 
arrètés fixant les salaires minima pb la 
marine marchande au 31 décembre 1947; 

a 20 Pour Jes marins pêcheurs ayant cotisé 
sur salaires réels, le salaire moyen local pour 
l’année 1947, perçu par les marins de fonc- 
ton et grade correspondants, et pratiquant 
un genre de pêche similaire. Un arrêté tixera 
ce salaire de base par direction ou quartier 
d'inscription maritime ; 

« 3° Pour les marins soumis à versement 
forfaitaire, le salaire théorique sur lequel des 
rade ou activité simi- 


laire cotisaient au 31 décembre 1947, 





adoplés par les époux. » 

Art. 12. — L'article 23 est supprimé 

Art. 13. — Les taux prévus à i'article 94 
sont remplacés par les taux en vigusur pou] 
les aïocalions familiales. 

Art, 14. — Les arlcles 33, 21 sont cuppri- 
més. 

Art. 145. — Le deuxième alinéa du paragra- 
phe 3 de l'article 42 est supprimé. 

Art. 16. — L'article 43 est supprimé €t rem- 
placé par la rédaction suivante: 

a Les pensions et suppléments servis aux 
agents du service général et leurs ayants 
droit rémunèrent les services accomplis par 
ces agents et ce, quelle que soit la date à 
partir de laquelle ces services ont été acc3rn- 
plis. » 


‘1 ta 


Art. 47. — Les pensions et supp'éments des 
agents du service général ou de leurs ayants 


droit sont ealculés selon les m°mes raodalités 
que celles prévues pour les marins francais. 
Art. 48. — Les articles 4% et 44 sonl « 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le tarif kijoméiriqur mie 
ritime (fret et passagers) entre la France 
continentale et !la Corse et vice-versa ne 

si H 


pourra en aucun as excéder le tar kKilorne- 
trique ferroviaire de la Suciélé natlons.e des 
chernins de fe français 
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FROPOSITION DE LOI tendant à la fiberté des 
investissements de capitaux, présentée par 
M. Rousseau, depnié, — Renvovée à la 





pres, 





ANNEXE N°’ 3354 


Le E 
(Sess. de 1918. — %e séance du 12 février 198.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à revenir sur la 
décision qu'il a prise d'étendre aux ter- 
ritoires où circule le franc C. F. A. les ime- 
sures de dévaluation qu'il a appliquées 
dans la métropole, présentée par MM. Ju- 
glas, Lamine-Guèye, Duveau, Lisette, Mar- 
fine et Silvanäre, députés (1). — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Asemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à revenir sur la décision qu'il à prise 
d'étendre aux territoires où circule le franc 
C. F .A. les mesures de dévaluation qu'il a 
appliquées dans Ja métropole, tout en pré- 
voyant les dispositions nécessaires pour que 
les capitaux transférés depuis la dévalua- 
tion métropolitaine ne tirent aucun bénéfice 
de la revision demandée par la présente pro- 
position. 





(4) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l’article 61 du règlement, 


coramission des finonces.) 
{ EXPOSE DES MOTIFS 
| Mesdames, messieurs, la condit ÊCeSs 
| saire à la reprise économique est Île rétabli 
| sement de la confiance. Traqué par les di- 
| vers servirea de contrôle, élouffant sous les 


règlements, menañés de délation au fisc et 
d'amendes encourues à son issu le Français 
a perdu cette conflance, e! thésaurisant ses 
économies, n'o:e plus le invecsur ; 
L'épargne est poursuivie Comme un erIme, 
v! q l'elle ait pl 3 ja forme de l'or, des va- 
leurs étrangères on même du billet 6e ban- 


que, l'Etat ne songe qu'à s'en empürer, pour 
1 Î » 


satisfaire à des dépenses excessives 
Pour justifier ces dépenses, l'Etat invoqui 
la nécessité de réparer Jes 


b 
ruines de !a 
moderniser l'équipement du 
pays. Mais il veut s’en charger Iui-méme, et 
comme chacun connaît ses iméthigdes 06 ges- 
tion désastreuces et le haut prix de revient 


guerre, et de 


de ses activités, personne ne veut lui confier 
d'argent à perte. Ainsi, entre l'Etat, dévora- 
teur de capitaux, et Ja nation terraut ses 6C0- 


nomies, un fossé de défiance el de lutte a é'é 
creusé, 

Pour satisfaire à la fois la nécessit“ de dé- 
penses budgétaires importantes et le désir 
d'indépendanee des Français, il apparaît logi- 
que de rendre aux investissements leur li- 
berté totale, contre la rançon de cette liberté. 

Le sceniiment d’un sacrifice consenti une 
fois pour toutes et celui de se sentir ibéré 
de loute contrainte, de tout contrôis et de 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONATF 








186 
toute canction, rétablirait la confiance dans 


l'avenir, sans laquelle il n'esi de relé- 
vernent possible 

Et comme chacun préfère voir de près l'uti- 
lisation de son orgrut, Ï nous à parti üuiué 
de faire profiter les collectivilés locales (dé- 
porwments et communes, du sacrifice con- 
senti par les contribuables. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, je 
vous propose d'ad vote la propasition de lof 
guiveni0 


pa » 


PROPOSITION DE LOI 
Art. ?°r I nvestissements de f ci 
piiaux duns des cntreprises quelconques, si 


6 plün intérieur cormtne sur lo plan interna 
tional, sont désormais libres, dégrevés de 
toutes charges et contraintes, sous la condi 
tion que pour chaque somme investie, une 
somme de valeur Cale soil remise en prêt 
à l'Etat 


Co prêt cst effect une durée de dix 
ans, inais est remboursable par anticipation 
1 comporte un intérêt de 3 p. 100. 


iberté de circulation de l'or 
ntrôle. EHe peut notam- 
ment s'appliquer à des achats & l'étranger. 

Art. 3. Tout investissement, quel qu'il 
soit ct quelle que soit sa forme, donne lieu 
à une déclaration, sous les sanctions prévuc# 
pour les bénéfices illicites, Un dépôt de valeur 
égale doit être rermis uu Trésor en même 
temps que la déclaration. 

Art. 4. — Le Tré fait remise de 15 p. 
du montant eu cormpte du département et 


Art. 2. Lu 
est totale el sans 4 


45 p. 100 au compte de la commune où ré- 
side l'intéressé 

Art. © Moÿet it le versement précité, 
PEtat s'engage formellement à n'appliquer 


aucune poursuite, ni pénalité contre les rernet- 
{ants pour la détention, la non-déclaraltion Gi 
touie autre infraction fiscalé concernant les 
106 cons 


Valeurs inveslies, la rernise de 50 p 
tiluant une amende volontaire libérant 
auteurs de toutes oblivcations envers l'Etat 
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{= ». (be 1448 - scance à 12 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant i 
viler io Gouvernement à accorder aux pri- 


sonaiers c{ déporiès leur maintien dans les 
Administrations ci services publics, jusqu'au 
licenciement totat des agents de Icur caté- 
gore nommés postérieurement au 10 juil- 
fet 1940, présentée par MM. Vée, Poirot €! 
ies rembres du groupe Socialiste, dépuié: 
(4), (Renvoyée à la commission des pr 
Siotus.t \ 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, à leur retour de cap- 
Uivié ou de déportation, da nombreux rapa- 
triés n'ont pu retrouver leur ancien emploi, 
élant donné la situation économique du pays 
Une ordonnance en date du fer mai 1945 pré 
voralit dans son titre HI la possibilité d'nnn 
réadaptation professionnelle, c'est-à-dire l'ap 
prentissage accéitré d'un nouveau métier 
goals l'insuffisanct centres de réadapta 
tion n'es permis qu'à un nombre restreint de 
rapatriés de bénélicier d’une formation pro- 
fessionnelle 

Ces raisons expliquent que beaucoup d'en 
tre eux se solent dirigés vers les services pu- 
blics. Certains d'entre eux ont pu être titu 
lurisés en vertu de l'ordonnance du 15 jult 
49%, teste qui énumère dans son article 2 
les différentes catégories des victimes do la 
fuerro et prévoit en leur faveur des mesures 
exceplionnelles en dérogatiorr aux règles géné- 
rüles de recrutement, mais leur nombre esl 
infime comparé à celui des agents auxiliaires, 
lemporaires ou contractuels 

La loi 46-19 du 15 février 1944, relative aux 
effecufs, au recrutement et aux lxnites d'âge 
des fonctionnaires et agents des services pu- 
blics, prévoit le licenciement par priorité des 
agents contractuels, temporaires @t auxiliai- 
res. Si aucune mesure n'est prise en faveul 


œ— -— neue — 


uCS 


{4} Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'arlicle Ÿ ent 


61 du règlemen 








des prisonniers et déportés, ceux-ci, Etant du 
fait méme de leur captivité ou de leur dé- 
portation entrés les derniers dans les difé- 
rentes administrations et services publics 8e- 
ront les preraiers frappés par les mesures de 
licenciement, ; C 

I parait vralment anormal que moins d'un 
an après leur retour, ceux qui ont subi les 
plus lourds sacrifices dans les années passées 
soient condamnés au chômage. 

Sans vouloir aller à l’encontré des disposi- 
tions prises par la loi du 15 février 1946, nous 
estimons qu'il serait juste et équitable que 
les mesures de licenciement ne frappent les 
prisonniers et déportés que lorsque tous Îles 
agents nommés postérieurement au 10 juiliet 
1U10 auront été licenciés quella que soit la 
catégorie à laquelle ils appartiennent: ttu- 
Aaires, agents contractuels, temporaires el 
auxiliaires. 

Pour ces 
d'adopter Ja 
vante : 


vous dermandons 
de résoiution gsui- 


motifs, 


Bron 
Pro’ 


nous 
ition 


FROFOSTOON DE LO1i 


L'Asseublée nationale invite le Gouverne- 
ment à accorder aux prisonniers et déportés 
teur maintien dans les administrations et ser- 
vices publics jusqu'au licenciement total des 
agents de leur catégorie, nommés ypostéricure- 
ment au 16 juillet 1940. 





ANNEXE N° 3358 


(Sess. de 1935. — % séance du 12 février 1948.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION invitant le 
Gouvernement à revenir sur la décision qu’il 
a prise d'étendre aux départements d'outre- 
mer Îcs mesures de dévaluation appliquées 
dans la métropole, présentée par Mlle Ar- 
chimède, MM. Girard, Césaire, et les mem- 
bres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoye à la commission des Enr den) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Asscriblée nationale invite le Gouverne- 
ment à revenir sur la décision qu'il à prise 
d'étendre aux départements d'outre-mer les 
mesures de dévalualion appliquées dans la 
métropole, tout en prévoyant les dispositions 
nécessaires pour que les capitaux {ransférés 
depuis la dévaluatiun métropolitaine ne tirent 
aucun bénéfice de la révision demande par 
14 prés nté Topos tion. 


ee ee 


ANNEXE N° 3361 


93 2 séance du 12 février 1918. 

RAPPORT fait au nom de la commssion de 
l'éducation nationale enr les propositions 
de résclution: 10 de M. Garaudy et plusicurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les mesures nécessaires 
pour déveiopper: l'éducation physique, les 
sports et les activilés de « plein air »; 
20 de Mme Vienot et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre une série de mesures concernant 
la formation physique ect sportive de la jeu- 
nesse, les activités de plein air, et les acti- 
vités de culture populaire; 2° de M. Temple 
tendant à inviter le Gouvernement à déve- 
lopper l'éducation physique et à encotrager 
la pratique des sports par des mesures appro- 
prices, par M, Airoldi, dépuié (1). 


Mesdames, messieurs les groupes commu- 
niste, Socialiste et M. Termple ont déposé 
respectiverment, les 2S janvier, 21 février et 
28 octobre 1947, sous les numéros 355, 676 
et 2580, des propositions de résolution tendant 
toutes à inviter le Gouverneinent à prendre 
les mesures nécessaires pour développer dans 
ious les railieux d'éducation physique, les 
sporis ei les activités de plein air, 

Ces a ge ont été renvoyées pour 
étude à la commission de l'éducation natio- 
uale, laquelle a exprimé le désir qu'une étude 
approfondie æmène la rédaction d'un texte 





(1) Voir :es nos voo, 676, ax, 





unique Ve puisse Ctre présenté au nom de ! 
commission tout entière, 

L'éducation physique d'une part, les activité 
sportives et de plein air, d'autre part, hier 

ue différentes, ont des rapports étroits entre 
elles. Cortribuant à la formation corporelle des 
individus, elles doivent nécessaireinent faire 
l’objet d'une organisation, d’une réglemen!ta- 
tion et de l'encouragement des pouvoirs pu- 
blics. 

De même que l'Etat a imposé l’obiigatior 
de l'enscignement intellectuel. il doit tendr: 
à introduire dans tous les établissements d'en- 
scignement, l'éducation physique aussi indi: 
pencable. Mais parler aujourd’hui d'obligation 
serait dérisoire, alors que les conditions n'’er 
sont pas remplies, tant s’en faut: l'équipement 
sportif des établissements d'enscignernent et 
du pays en général, les équipements indivi- 
duels, les cadres nécessaires sont trop insut- 
fisants pour y pourvoir. 

Nul ne nie plus aujourd’hui la grande place 
prise, dans la vie du pays, par les activité 
physiques, sportives, de plein air et de cul- 
ture populaire. 

Mais il est temps que les législateurs s1r 
tent du domaine des généralités pour envl- 
sagér d’un façon précise et concrète les moda- 
lités de l’aclion que le Gouvernement se doit 
de mener dans ce domaine, pour que des réa- 
lisations effectives soient obtenues pour l’&mé- 
lioration des conditions de vie de la population 
française prise dans son ensemble. 

Il n'est pas exagéré d'affirmer que, jusqu'à 
aujourd'hui, les pouvoirs publics n'ont pa: 
pris nettement position et les résultats enrc- 
gistrés — que personne ne songe à nier — 
sont surtout dus à des iniliatives privées ou ai 
dévouement do fonctionnaires qui ont certes, 
les uns et les autres, reçu des encourage- 
ments mais qui n'ont jamais eu à agir dai 
le cadre d’une politique d'ensemble, déter 
minée par le Parlement, 


Où en sommes-nous ? 


Pendant la période de 1920 à 1956, l'intérêt 
porté par Les différents gouvernements qui se 
succédèrent, 2e fut jamais assez grand pou 
les décider à créer une administration perma- 

ente chargée d'organiser l'éducation *physi- 
que, les sports et les activités de plein air 
dans notre pays. Nous cûmes tour à tour, un 
sous-secrétarlat d'Etat, un haut-commissariat, 
ou, plus grave encore, nous n’eûmes rien du 
tout. Ces différents organismes étaient ratta- 
chés soit à l'éducation nationale, soit au minis- 
tère de la guerre, ou encore à la santé pu- 
blique. 

D'autre part, il s'agissait de savoir si l’édu- 
cation physique était une œuvre lüilitaire ou 
scolaire et si la direction de la formation phy- 
sique devait revenir au corps médical, 

:e n'est qu’en 19% qu'un effort quelque peu 
important fut tenté et ‘une coordination 
intervint, aboutissant à créer enfin une adini- 
nistration qui connut bien des vicissitudes. I! 
n'y à pas si longtemps encore que les services 
de l'éducation civique et des sports étaient 
üraillés entre deux ministères distintes. 

En fait, nous n'avons pas eu moins de 
3 dirigeants successifs du sport français de- 
puis un quart de siècle, qui n'ont jamais 
disposé, ni des moyens, ni de l’aulorilé nôces- 
saires. 

Nos gouvernants actuels se rendent-ils bien 
compte du danger que représente pour notre 
démocratie renaissante l’ahsence de doctrine 
en , domaine, de plan, de cenceplion pré- 
cise ? 

Nous déciarons aujourd'hui, très nettement, 
qu'un vrai démocrate, un républicain cen- 
vaincu, se doit de faire tout ce qui lui est 
possible pour organiser sérieusement la for- 
mation physique de fa jeunesse. 

Quand nous disons que les moyens ont man- 
qué, nous le prouvons. En voici quelques 
exemples : , 

En 1923, le budget total de l'éducation phy- 
sique de la.jeunesse francaise se montait à 
8.600.000 F et l’armée disposait, quant à elle, 
de 850.000 F par an, à peu près 3 F par soldat; 

En 1929, le budget s'élevait à 11.471.000 T'; 


En 1934, à 58.057.842 F; 

En 1936, avec Léo Lagrange et Dazarnaulds, 
à 44.791.074 EF, 

qu'un eflort ait été réalisé depuis la libé- 
ration, nous ne le nions pas, Mais nous 
sommes loin de compte et nous al'ons le 
démontrer, 
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», la fédération de basket, 
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primé d épreuves nationales, Le budget de 
PEtat serait guère affecté par de sembla- 
ble vinentat ons, PUISQUE la Plus grandi 


partie de ces subventions est consacrée aux 
frais de déplacement des groupements sportifs 
et dont 40 p. 100 des ressourct profitent à 
Ja Société nationale des chemins de fer 

El n/ ( ent du billet f 

Ceci nous ramène à trailer du rétah 

ment du billet collectif qui existait avant 
guerre, Actuellement, le tarif réduit Go 39 p. 
100 est applicable à partir de 10 personnes 
voyagcant ensemble, mais le prix du kil 


mètre en chemin de fer reste encore dix fois 
plus élevé qu'en 1939! Celle réduction devrait 
ütre de 90 p, 100 comme avant gucrre. Elle 
pourrait s'accompagner de cerlaines mesures 
destinées à éviter les abus, comme la créa 
lion d'une carte délivrée par la Société natio- 
nale chemins de fer français pour lc: 
sportifs désirant en bénéficier, la 1 
annuelle du nombre de collectifs attribués À 
chaque société, un minimum de parcours, ele. 
La réduction supplémentaire ainsi : 
aux Sporuis orèverait guère 1 
de Ja Société nationale chemins de fer 
francais et serait sans doute compense 


[ par 
l'augmentation du nombre de vovageurs trans- 


es 


1 
ares 


portes, par celui des supporlers qui actom 
pagnent habiluellement Jes équipes, cic., Sur 
tou OS Uyht S HHUdIT CE 
La pag PP »F 
I faut que la propagande sportive süit faite 
nour ! nas t non pour des cer les res- 
troint d'où né i de crédits irnportants 
' user l'idée sportir dans les écoles, 
| etés & les milieux imtellectuels, 
ir tiques, sync ei { annuclie- 
ment concours artistiques, meltant les 
activités sportives à l'honneur, Doter de do- 
cumentalion sérieuse Ja représentation fran- 
caise à l'étranger ou organiser des échanges 
le dirigeants, d'éducateurs, d'élèves des éco- 
les d' \ physique avec les autres pays 
Orgat r annuellement un «a Journée du 
P Irai S » | d'une ie de 
ut ranporta Le l de !n 
nati Î OU C} I [ sporti 
toit { vit r st lix t l À à 
1 1 d nne 
prof 1 ad SON ( ( les pou- 
VOITS Lubiics ne peur LE iii indiffé- 
ren!ts à la publi tion d' ivrages teécht ques 
de fil d'affiches, l'orgai isulion de con 


au Méyou de subrentions particu- 
“pp er | 


PR : Mbnr 1 & +» 
L5 Qoir ht faciliter Luc CL 1 CALUUE- 





Uonale des sports €t activités äe plein air » 

Intonsificalion do la propagande en faveur 
des aclivités physiques et sportives féminines. 
n iualière d'organisation sportive, dans le 
respect absolu de l'autonomie et de la liberté 


1 bn 


L 

des groupements sportifs, action en faveur 
«do l'uuité du sport français et de l'entente 
de ous les sporbüfs. 


B. — Elaboration d'un programme de réaii- 
salions à accomplir pendant une période de 
cinq ans, €t comprenant les points suivants: 
cadres, 
Elaboration du statut de l'institut national 
des sports et de ses cadres. 

Vote des crédits pour son achèvement ra- 
11e, 

Formation des professeurs et 
cation physique nécessaire à l'effort à 
fournir. 

Mtensificalion de la formation des aides 
moniteurs et monitrices nécessaires aux acti- 
vités post-scolaires 

Stage d'institutcurs et institutrices dans les 
centres d'éducation physique et sportive par 
roulement, tous les sept ou huit ans. 

Remboursement intégral des frais aux fédé- 
rations strictement arnatcurs pour les stages 
qu'elles organisent dans les établissements de 
la direction générale de l'éducation physique 
et des sports. , 


a) Formation des 


raaitres d'édu- 


b) Equirement sportif. 

( picd d'un plar de réalisations & 
soumettre au Parlement comprenant: ter- 
rains d'entraînement, stades, gymnases et 
salles couvertes, baignades, piscines, auber- 
ges de jeunesse, maisons de jeunes, foyers 
ruraux, emplacements de camping, camps de 
montagne, Comprendre ce programme dans 
lo plan d'équipement et de modernisation du 


Mise sur 


pays 

Retour à l’ancien taux de participation de 
l'Etat dans los aménagements sportifs des 
communes, qui était de 60 pour 100 pour 
l'infrastt re et de 80 p. 400 pour la supers- 
{ iurt 

Inensificatin de Ta fabrication des équi- 
pcinents sportifs individuels et leur mise en 
vi libre à ün prix aussl modique que pos- 

Organisalion do l'éducation physiqué et 

sp rüuvo et Gu contrôle médical extra-sco- 


Mise au 
physique. 

Urganisalion effective de l'éducation physt- 
que dans les entreprises et l’armée. 

Application intégrale des horaires d’éduca- 
don physique et sportive prévus dans les pro- 


d'un programme d'éducation 





(= 
RAPPORT fuit au nom de la commission « 
l'éducation nationale sur la proposition 
loi de M. Cogniot et plusieurs de ses co! 
iègues tendant à lever l'interdiction €: 
recruter du personnel scientifique et tech. 
Lique et technique non titulaire en ce Ni À 
concerne le centre national de la recherche 
soientifique, par M  Viatte, deputé (11. 


Mescarnes, messieurs, la proposition de 14 
no 4:91 tendait à apporter ue exonération 
à l'article 6 de la loi du 30 mars 1947, lequel 
interdisait 14 création de tout emploi, ainsi 
ue de pourvoir à tout emploi vacant au Cours 

u 2s trimestre 1947, Depuis, la lei du 81 dé- 
cembre 1947 a& reourelé cette interdiction 
pour l’année 148, de sorte que la proposi- 
tion reprend à nouveau son actualité. 

li ne saurait être question de revenir sur 
la nécossité de réduire au maximun le nom 
bre des fonctionnaires, — mais le problèmu 
est jei très différent, Si l’on prenà le cas des 
chercheurs par exemple, il est bien claire que 
leur situation doit pouvoir rester extrêrac- 
ment mouvante, Lorsque la réussile d'une 
recherche semble nécessiter le renforcement 
temporaire de tel ou tel laboratoire, on ne 
concevrait pas que À om ve rigide d’un 

rincipe d'ailleurs justifié vint y mettre obs- 
acle, Les conséquences seraient trop graves. 

Votre commission de l'éducation nrationalo 
semble unanime dans son sentiment que des 
économies dans le budget de l'Etat doivent 
être cherchées ailleurs que dans Le budget 
de la recherche, Cependant, même si l'on 
admettait par impossible la nécessité d’un 
sacrifice financier dans ce domaine, il ne fau- 
drait pas le faire sous forme de réduction 
rigide du personnel scientifique et technique. 
I faudrait que le centre national de Ja re- 
cherche scientifique eût la possibilité de 
disposer des crédits qui lui sont affectés selon 
ses besoins, C'est pourquoi nous vous propa- 
sons de reprendre le PAT de loi qui 
avait été déposée par M, Cogniot et plusieurs 
de ses collègues en l'adaptant à la situation 
actuelle. 

Dans l'immédiat, une question est posée 
depuis plusieurs mois, très exactement de- 
puis la publication de l'ordonnance du 2 no- 
vembre 1915 ayant organisé le centre natio- 
nal de la recherche scientifique. L'article 42 
«e celle ordonnance réglait a situalion per- 
sonneile de cerlains agents des services Cen- 
traux et des personnels administratifs el 
technique des laboratoires de Bellevue, jus- 
qu'à extinction. Cet article n'a pas réglé la 
silualion de quelques agents. vicumes d'in 
ep - de carrière d'après la législation ds 

ichy. Nous vous proposons, dans un arti- 

{4 Voir le n° 1194, 
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memes 
mm 
cle 2, de modifier cet ariicle 42 pour qu'un 
1ù é s mi . € “ 
question débaïlue depuis pluseurs mais ail 
enfin une solution, K s'agit là é’une spplica- 
ton du principe posé dans l'artici 

} i COUNSEUUENLE, JUS , 
gd au! ler à propousiuion Ü 191 Pres 

FROPOSITION LE LOI 


art 1er, — Les dis} 
lemeniaires portant 
& \ vermconnel nouveau ] 





de l'Etat ne sont Pas ap} 
: ù . “he 
& ntifiqu et Île 
anal de la rechercl 
l 
«rt ) — ] 
45-2632 du 2 nov 
comn suit 
tri {> ’ [ n* y ‘ae epry fs eon 


Inhoratoires “de helevue, ennt 

















maintenus en surnombr titre trensitairg 
et nerconnel jusqu'à extinction, nn sertain 
« nhre d'empl is de itUuires dans 1 à nLu'& 
des effectifs suivan 
EL — Ser critaux 
, . . 
4 : P nel administratif: une st'n'd 3 
1 { anhe: Un br) rad T 
À 
‘ ——_ SOrvICes ex 1r=, 
a À iministratit: deux sténo 
dacts ° une du caûîre latéral}; 
1 Fr « ( nm e ! nl SUi- 
R, — Personnel technique: quaire cheis 
ice (bureau @'éti cervise 
» ct entretien du ra ic} : 
eliers, service d'ectriquel: deux ass 
un dessinateur d'études (cadre iCral 
‘ 
ANNEXE N° 3363 
NY de 1913, — 2% séance du 12 février 195.) 
« 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fail au “un de 


ja commission de l'édneation natioi 
le projet de Joi tendant à modifier 
nanoo du 2 novembre 1945 portant ‘rzanisa- 
lion du centre national de Ia recnercie 
scientifique, par M. Vialte, député 41, 

mes, messieurs, le 
ü préscnié, Sur le rapport HA 
par voire COmMMmAESION, Eros OD: 


te! en ? = H 
ù ministère des ! 





1> I demande, au nouvel artirle 10, fa snp- 
pression du membre de pliras poùr des 


+mplois nécessitant à Ja fois dos 
administratives et des conna 
iue3 ». Nous faisons d'auiant m 
tions à cette suppression q 
de latitude au directeur du 


iccanre 
iscance 





v’elle à 


1 
Centre nstiena! de 
. 


la recherehs sejentifique pour le rutement 
de cos servirez centraux; 


2 A l'article 41 nouveau, il de- 
mandi de supprimer, dans le paragraphe 2}, 
le memtkre de phrase, « et pouvant rece- 
voir, S' Y a feu, une indemmilé non sujette 
à retenue dont le montant sera fixé par â- 
cret-», 

W s'agit de rémunérer les metnbres de 
l'enseignement supérieur appelés à certaines 
fonctions administralives dans les services 
extérieurs, et snécialement à diriger 
ratoires. 

La question est importante, S 
‘he au statut de l'enseignement supérièur. HN 
1 toujours été admis que les savants 
honorent nôtre Universilé, ainsi que les meme 
res de l’enseignement général, ont le 
droit d'effectuer, en plus de leur service nor- 
nal, des travaux supplémentaires rémunérés 
cours dans les grands é'ablissements d’en- 
æignement, heures supplémentaires, leçons 
sarticulières, etc.)}. Les dorens des facultés 


nous est 









en 


‘ux-mêmes touchent un préciput dé leurs 
oncüons adrainistratives. 
R est bien clair qu® l'intérêt de Ma 


“echerche, c'est-à-dire 1 


romnris 
In pars, est 


n'érèêt hien } 
À de ne pas écarter svstémalique- 
ment de Ha direction des sorrvices extérieurs 
Fi des Hhoratoires les eavants-éminents qui 
CXereont duns l'ensefgnement sSupfrieur. Ce 
F'snliat serait immanquablement a'teint #i 
a me te ete + 


(1j Voir les nos 2247, 2425. 


















. a,.! Le 
malér.eis 


recevoir 


on leur intenisait 
analogues à 
par ailleurs 


s nt inone 
des avaniages 


ceux qu'ils pourruent 


Votre rapporteur a fait valoir ce point de 
vuë À L'administration des finances, qui à 
formetlerment deéslaré en adinettre le bien- 


fondé. Son opposiion à l'inscription du mem- 
bre de phrase incriminé dans le texte est Mmo- 
livé par la crainte de voir là 1 précédent 


pouvant donner lien à des abus. Devant 
firmation que l'administration des finar 


l'af- 
es li19 





opposerait pas à l'attribution de indem- 
nités e! dans le but de faire aboutir le texte 
plus rapidement, voire rapporteur vous pra 
"A 


pose d'adopier la modification; | 
st dernandé enfin d'ajoutor un alinéa 
article 11 pour préciser que le décret fixari 


lies modes de séimunération du personnel sera 
pris ur faut du rninisire de l'éducation 
nationale et qu ministre des finances e: des 
Mairre éconoiniques. 

Nous n'avons pas d'objection À cela. 

Fn conclusion, votre cormmission de l'édu 
ation pnallonale vans propose à# l'unaninité 
é'2 opter ie p vjet de 1 suivant: 

PROJFT PE LOI 

art ter, — Les articles 4, 4, 5, 9, 40 et 
ft sis l'erdonunanre n° 45-2642 du ? novembre 
1445 sout abrogés ct remplacés par les dis- 
pusitiuns suivantes : 

« Art. 5. — Le centre national de la re 





cherche Sseientitique est administrée par u 
üwhseii d'adminisiration et par un directeur 
assisté de deux dir udjaints 

ni imposition, les attributions et le 
mode Ge fonetionnement du conseil d’adini- 
‘iSstralion, ainsi que jes attributions d ti- 


AU (El 


récieur et des directeurs adjoints et le ra 


gaine hinancier du centre seron!t fixés par 
régicruent d'administraion publique. 

« Art, 4# — L'activité scientifique du centre 
est déterminée par un comité national de la 


rècherche & ‘ientifique. 

Les meénidres du comité nalional 
nommés par le ministre de l'édneatie 
naic les conditions ci-après: un tiers 
sur proposition du directeur dn centre 
de la recherche scientifique, deux 


cont 
in n1t40- 
2m 
üurs 
1: 
ELL] 











te ur la proposition d'un corps électo- 
rai fximé des chercheurs du centre natio- 
na recherche scientifique, de membres 
du gncinent supérieur ct d'hommes de 
st appartenant à des étabiissements 
L d nement où de recherches publics ou 
privés, DS ont répartis en classes, groupes et 
sections. Un règlement d'administration pu- 
Biique fixera la composition du corps électo- 
ral, la constitution, les attribntions et les rè- 
gtes’de fonctionnement du comité national et 
de secs classes, sections et grupes de sec- 
tioi Les modalités des élections seront dé- 
terminées par un arrèlé du ministre de l’équ- 
tion nationale. 

t Art, on. — L'application des décisions du 
comité national on de ses classes, groupes 
et sections est äSsurée par un directoire pris 
parmi les membres du comté national. 

« Le directoire comprend: 

a Le directeur du centre, président, 


“ Les direcieurs 
présidents 

« Des membres tilulaires représentant 1es 
classes y comité national et nommés par 
le ministre de l'éducation nationale sur pro- 
position “uù directenr du centre pour un tiers, 
des classes intéressées pour les deux autres 
UErS. 

« En ess d'absence où d’empêchement, les 
Membres nominés sur proposition des classes 
pourrént être remplacés par des suppléants 
Dommés dans lesmémes conditions, 

a. Les présidents, vice-présidents et mem- 
bres titulaires dn directoire font partie de 
droit du conseil d'administration du centre. 

« Le nombre des représentants de ehaque 
classe, les attributions et les inodalités de 
fonctionnement du directoire seront fixés par 
un règlement d'administration publique, 

a Art, 9, — Les traitements attachés aux 
emplois énumérés à l’article 8 sont égaux 
aux traitements des agents de même grade 
de l'aëministration centrale du ministère de 
l’édueation nationale. 

« Toutefois, les traitements du directeur, 
des directeurs adjoints, de l'agent comptable 
et du eaissier sont fixés par décret pris sur 
le rapport dn ministre da lPédueation patio 
naio el du ministre des finances, 


adjoints du centre, vic: 








«a Art, 10 lamment du personnel 


- Indépet 
ndiqué à l'article S ci-dessus, le directeur du 
centre national de la recherche se flqu 


ientiflquo 
est autorisé À faire appel, ! 
centraux, dans la limite des 
inscrits chaque année à cet 


services 


crédits <pécianx 


du centre 
{9 A des employés auxiliaires da 105 
conditions prévues pour les auxiliaire ü 
l'administration cemirale du minhistel de 
l'éducation nationale; 
«a 20 A des personnels des servi e AIG 


ou à des chercheurs. 


Les fonctions de dir: 


rieurs 


tré. 11 


teur et 

cous directeur des services extérieurs et laho- 

ra!oi: du centre national de la rech he 
ccientitique peuvent être confiées soil 

€) À des membres de l'enseignerient su- 


isimilés cons 


F rvant leur fonction; 
b) À des r 


chercheurs du centre conser- 
ie Sén'tice de leur statut particwier 
} A du personnel recruté sur contrat 

? rvices extéricurs et les laboratoires 
du centre compri 


Las € 
LES © 


nnent en outre des per:on- 
nels techniques, administratifs et ouvriers 
dont les modes de rémunération sort déter- 
mipés par décret, pris sur le rapport dun mi- 
nistre de l'éducation nationale et du ministre 
des finonres et des affaires économiques, » 


Art. 2. Est 
cééral 


bréc 


supprimé l'emploi de secrétaire 
prévu à l'article 8 de l'ordonnance 
j novernbre 194 


itéo n° 44-21 


ANNEXE N° 3364 
Sess, de 1918 2 séance du 142 février 1938.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À relever le 
taux des rentes viagères résultant de con- 
trats concius critre personnes privres anté- 
rieurement au 17 janvier 1946, résentés 
par M. Gosset, Mine Peyroles, et h: mem- 
res du groupe du rmvuvement républicain 
populaire, députés, — (Renvoyée à la com- 


nission de la justice et de législat on.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, la présente proposle 
on à pour but de mettre fin à des s'{uations 
d'une injustice si profonde qu'elle devrait, 
setnble-tii Le soulever aucune objec'ion 

De 199 À 19, beaucoup de p-rsonnes 
âgées, peu familiarisées avec ses questions mo- 
hélaires, en présence nu coût toujours plus 
«leve de la vie, ont cru pouvoir se procurer 
un supplement de ressources en faisant des 
untrals de rentes viagères, soit par versemen® 


dun capiisl, soit par aliénation d'un im- 
meuble, 
Nous n'avu 35 besoin de vous rappeler 


que be fran: de Germinal qui avait encors 
ours légal en 1919, représeniait 290 rmillt- 
granimes d'or, en chiffres ronds. 


Le franc Poincaré, de 198, n’en représentatt 
pius que TA 
Le franc Auriol, de 1935, que 40 iron. 


Le france } 
fran: 
depuis. 
On voit 
malheureux 
ähs, ont alle 


svnaud, de 19%, que 23 environ 
Pieven, ‘de fin 1%5, que 7 et 


:<ez quel préjudice ont <ubi :e 
qui, il y à Aix, quinze ou vingt 
né des immeubles en rcnte vie- 


+ 
là 
L0 


lettre qui 


Nous ægecevions récemment une 
t le meilleur 


présenie proposilion, 
exposé des motifs: 

« D'un contrat passé“! y a vingt-six ons ave 
une société {ndusirielle, mon mari et mot 
avons vohou en viager à cette derire une 
importante propriéié pour un revenu annue 
de 12.0 F. 

a La réalisation €e cette opération a1 it pour 
but de nous procurer un revenu sussiantie 
pouvant nous permetire d'assurer c1 Houte 
quiétude nos moyens d'existence. 

« En raison des circonstances a!uelles, 
cette rente viagère de 1.000 F par mo;s est de- 
venue insiguiliante et ne représente plus que 
les ressources nécessres pour subeisier pen- 
demt un jour au maximum. 

« Or, la propriélé en cause, qui a acquis per 
suite Ges événements une plus-value considé- 
rable, e €! récemment vendue par mon &ébi- 

pour un° somme très imporlinte, per- 
mettant ainsi à cette Sociélé de réaliser um 
bénéfice scandaleux par comparaison avec Ja: 


the 
<Cur 
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(ües:. de 1948. 2 séance du 12 février 1948.) 
"ROPOSITION DE LOI tendant à indemniser îes 


victimes de ventes à vil prix, présenté par 
M. Jean Crouzier, député. — (Renvoyée à la 





omission &e la reconstructi 1 et des doin- 

mages de guerre. 
EXPOSE DES MOTIFS 

Me nues, Inessieurs, en envahissant la 
Frar en 140, onu dans les semaines qui 
ont precédé la ilbération, les Allemands ont 
expulsé dans le délai de quarante-huit heures 
environ, ka population de certains villages ou 
hameaux, notamment dans la zone interdite. 
Les cullivateurs ainsi expulsés ont, soit aban- 
eonn ur place à l'ennemi tout leur cheptel, 
soit lu celni à deg marchands venus ot 
ne soit d'où nl comment, Ces ventes ont, tr 
uri nent, él6 faites à des prix dérisoires 
Jar les rnarchand:, en raison des <irconstan- 
ps im pos lent iwllrs prix Parfois aussi, les 


inds ont réquisitiont 4 du cheptel en Île 
3 à un prix nettement inférieur à sa va- 
leur réelle, A l'heure actuelle, ces çcultivateurs 





au nom de la cornrussion 
la imnarine marchande et des pêches, 
la proposition de résolution de Mme 
ras et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernerment à prendre des dis- 
positions pour amener dans un délai rapide 
le café en stock qui se trouve à la Côte 
d'ivoire et dans les territoires d'outre-mer, 
par M. Sicfridt, député (1) 


né 


À IS pré Si 


- 


Mesdames, messieurs, la commission de Ja 
marine marchande ne pouvait que joindre sa 
voix à celle de la commission du ravitaille- 
ment invitant le Gouvernement, à la demande 
de Mme Darras et plusieurs de ses collègues, 
à prenüre les rnesures propres à assurer 
transport vers la France des stocks de 5 
entreposés dans les territoires d'outre-Tüër, 
mais il dul appartenait, pour faire œuvre 
utile, de s'informer des conditions dans les- 
quelles s'effeètuait ce transport et des 
tacles qui empêchaient un trafic normal et 
satisfaisant, 


0ohs- 


Ce n'est d'ailleurs qu'en novernbre que !a 
commission de la marine marchande a été 
saisie de Ja proposition de résolution que 
Mme Darras avait déposée le 17 juillet et, 


& cette date, la situation avait sensiblement 


évolué. 





4} Voir les nes 


MAL T7 SL 
2047, 2101. 


navelte entre le Wharf et les navires 
À Sassanura, troisième port, les nuvires, « 
la « \irre », véritable aurai 
d'eau provoquée par la hoûle qui provient do 
giacial antarctique, 


deux } trois 





Falsan «a 





l'Océan 
teui à 


at 
ct 


sont oblirés de = 
nilomeires de la <û 
4 ‘ « LU 

CaeL (UC Ja pau-9 


1 L 1" 
i GiiibdltuCiiellr S sui 





meurs: 24) à 2% sacs de café sont transports 
à Ja fois, Un Wwharf avait été commencé en 
198, il est question de reprerdre les travaux 
qui avaient &Gù ètre interrompus. 


On comprend dans de telles conuitions que 





le problème n'est fas précisément de n 
tiplier le nombre des novires dirigés sur la 
Côte d'Ivoire, bien que la capacité dé cha:- 
gement otlerte Lait pas tou,sours été suili- 
sant 

‘tion des ‘rai is narilimes à puis 





un scrvire ré: t 


ispusitions pour étabiir 
} constante d'un 


lier en la présence 





navire en Charge et se propose d'y aite - 
ter des bâtiments de construction réct 





La situation ne deviendra vraiment satistii- 
Sante que lorsque le nôuveau port d'Abidij: 
Vridi, aui est en construction, sera teruur, 
Inais ce ne Sera pas avant juillet 1949. 

En attendant,-il convient de remettre 
État les whar!s et d'augmenter leur 6 
lage; c'est à quoi s'efforce la régie des c 





mins <e fer de l'Afrique occidentale françai-: 
Iéparalions avü 


région Abidjan-Nig Les 


er 
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ceut normalement, la partie en danger du y mer qui a été entravéo par la guerre, re- 
wuarf de Port-Houet à élé consoliidee. Port prepne sa marche ascendante et puisse être 
houet et Grand-bassam devaient recevoir cinq amenée dans ja métropole d'une façon régu- 


hioupes neuves avant ha fin de l'année 1917. 
au témoignage de la commission consuitative 
du wharf, la situation, sans étre encore nor 
ynaie, n'est plus critique. S 
Au Cameroun, la situation est mocitieure. 
usienurs bateaux peuvent aecoster en méme 


f : . 
t à Douala, mais ne peuvent toutefois 
Î 


| 
ps > k : M 
re leur p'ein dans le port. HS terimineni 
our chargement au Jarge au moyen de ha- 


] upes La récolte de café est estimée à 6.004) 

7.000 tonnes. L'expédition en est calculée 
d'une façon normale. Les stocks ne dépasse- 
aient pas un millier de tonnes. 

En Guinée francaise, Rs difficultés consta- 
iées par le président du groupernent national 
du café étaient d’un autre ordre. AU InOïS de 
juin, 4.200 à 4.209 tonnes de café étaient blo- 
a Kankan, faule de Jocomotives, II 
avait fallu envisager un transport par vole 
iuviue de Kankan à Bamako ct de 1, par 
ter, à Dakar. 

Done, meilleure rotation des navires et sur 
ioration des moyens d'achenrine- 
ment aux ports et d’embarquement, telles 
nt les Inesures essentielles qui doivent être 
lisées promptement pour écouler d’une fa- 
régulitre et normale les produits de nos 
{erritoires d'outre-mer vers la métropole. 

Si. en effet, notamment pour le café, les 
sducteurs ont un urgent besoin Ge réaliser 
urs stocks, on sait que lapprovisionnerment 
ie lo métr “pole en cet article est gravement 
compromis. , 

Avant la guerre, la consommation annueile 
it de 190.000 tonnes. Fille est actuellement, 
pour couvrir notre faible ration de 125 gram- 
nes de café torréfié et les besoins de Finten- 
dance, de 73.000 tonnes. Les %).00) tonnes de 
caiés Brésil ‘qui nous ont été livrées en francs 
rancais, dans le cadre de l'accord financier 
ranco-brés<i'ien pour te règlement de la dette 
le Ja grande république sud-ainéricaine), sGnt 
nlièroinent ahsorbées, après avoir permis de 
naintenir Ja faible ration actuelle et d’en ré 
duire je prix de 2 fr. 55 par kilo. L'Afrique dn 
Nord absorbe 25.900 tonnes. Nos besoins sont 
lone de 109000 tonnes 

Or, nous Ï 


auce: ral 








+ 
i 
+ 
: 
{ 





disposions en décembre pour Cou- 
vrir ces hesoins” 

e) Des stocks actuels en Afriqne, 50.000 t. 
b) De la nouvelle récolte en Afrique équa- 

toriale française et Afrique orcidentale frau- 
caise qui est déficitaire et qu'on évalne à 
50.000 1. 

ce) De la nouvelle 
ivalnée à 10.900 LC 
ensemble, 100.000 t. 

C'est-à-dire que nous aurons besoin en 1935 
de la totalité de la récolte de nos territoires 
l'outre-mer It est donc bien urgent que €es 
territoires disposent de tous les moyens 
d'évacuation et de transport néressaires, 

On procède actuellement à la mise en place, 
en brülerie, des cafés destinés à alimenter la 
troïsièrne ôtiribution 4948. 

Lorsque cellc-ei sera terminée, il restera 
lans les entrepôts de la métropole environ 
650 tonnes. 

Nous attendons Ics navires suivan!s: 

Agen, à destination du Havre, 400 L 

Hoggar, à destination de Marseille, 2940 t. 

Cap Saint-Jacques, à destination de Bor- 
Jeaux, 105 t 

Madagascar, à destination du Havre, 445 t, 

Au tôtal: 1.590 tonnes en mer et 2.630 ton- 
nes en <i6ck = 4.049 tonnes. Or, sur la base 
du rationnement actuel (1425 grammes par 
consommateur) il faut cnviron b.800 tonnes 
par mois. 

Par conséquent, la quatrième attribntion 
3948 (ration avril} n’est pas assurée, et rien 
ne permet d’envisager que les rations des 
mois suivants le soient davantage. 

Rappelons qu'avant la guerre, les fmpor- 
lalions de cafés coloniaux avaient atieint: 

En 1937; 180.200 tonnes dont 41.000 tonnes 
de cafés coloniaux 
En 1958: 126.976 tonnes 
de caf£s coloniaux. 

La pourcentage des cafés coloniaux dans 
nôtre consommation était passé de 7 p. 100 
en 1933 à 32 p. 100 en 1938. I n'apparaît pas 
que nous pulssions nous flatter de nous pas- 
ser très prochainement des cafés étrangers, 
Mails nous devons mettre tout en œuvre pour 
que la production de nos territoires d’outre- 


réco'te de Madagascar 


er 
Doi 


dont 55.000 tonnes 





lière. 
C'est 


st pourquoi, mesdames et messieurs, Vo 
re Cunhaoitsion Vous propose à son tour 
d'adopter la proposition de résolution de la 
coinmission Qu ravitaïlement, au moins dans 
sa première partie qui est seule do sa commpé- 





ANNEXE N° 3367 
(Sess. de 1958. — 2% séance du 12 février 1948.) 


AVIS présenté au nom de Ja commission de 


marchande et des 
résolution de M. 
collègues 


rncment à 


pècnes sur la 
Maibrant 
tengant à 


Ja inarine 
proposition de 
et plusieurs de 
inviter le Gouve 
inoyens voulus 


ses 


et à mettre à la disposition de ces terri 


torez tes 
üLHS} 


histance 


pables d'assurer leur évacuation, 
lo transport des passagers ci 
départ, par M, Sietridt, député l}. 


qui 


Mesdames, Malbrant pt çes 


ntiiA 10€ 
[Me] iCpRUES, Cil 


résolution, 


messieurs, M. 





ant * ” iror 
ont voulu tirer 


inaritines et aériennes entre les 
d'ouire-mer et Ja métropole. 

Il convenait à la commission de la marin 
marchande saisie de la proposition, pour € 
qui la concerne, en novembre ceulenenl 
d'ailleurs, de faire 1e point de la situation 
pour echäcun des ports de a côte ouest 
d'Afrique et il jui est agréable di 
neiheurt 


que celle-ri est actuelleraent qu'à 
l'époqu du tt pot de Ja prop ition de M. Mal 
brant, 
Cole Ics re, 
Les conditions dans lesquelles les opéra 


tions des navires s'effectuent en cet! 
suivantes: 

Tant que le port d’Abiljan ne sera pas on 
vert, la Cote d'Ivoire n° peut ètre desservie, 
par ner, que par 
Sassandira, 

Les deux premie’s : 
d'environ 400 raètres de long qui enjumbe 
la barre, Les navires en opérañon sont mouil- 
Ks en rade à deux de mille 
la iiaisou entre le whar 
par des boats remorqués par 
à moteur. 

A Sassandra, 
née par 
et qui doivent 
gernent, 

Ces moyens 


sont Îles 





la marchandise est 


propuisés par 
passer la barre avec 


| achemi 


des boats prigayeurs 


rudimentaires permettent ac 


luellement. d'assurer un tonnage moyen jour- | 


malice? total tant à l'entrée qu'à la sortie, 
d'environ 250 tonnes à Port-Rouet; 200 lonnes 


a Grand-Bassam; 100 tonnes à Sassand:a (par 


jour de travail). 

Ces possibilités sont particuliôrement ré- 
duites si on les compare au port en lourd 
des navires en service sur la côte occidentale 


d'Afrique, unités qui portent de 6.000 à 8.000 


tonnes 6e marchandises. Elles entraînent 
pour les cargos une longue détention et obli- 
gent Ja direction des transports maritimes à 
harmoniser les touchées de la Côte d'Ivoire 
avee les escales dans les autres ports de fa- 
çon à assurer une exploitation de navires 
aussi peu iongue que possible, 

En out’e, à la Côte d'Ivoire, il a été créé 
un dispatching qui est dirigé de Paris on 
accord avec les ministères de la France d’ou- 
tre-mer et de l'économie nationale. 

Les marchandises sont divisées en trois ca- 
tégories: 

a) Celles qui en raison du danger qu'elles 
présentent ou de leur nature périssable doi- 
vent être immédiatement manutentionnées 
(essences, . bananes) ; 

b) Celles vendues à l'étranger et ehargées 
sur navires étrangers, la priorité leur étant 


{4} Voir leg nos 1990, 2724, 
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prendre les 
pour assurer l'embarque- 
ment de marchanuises qui se trouvent en 
souffrance dans les territoires d'outre-mer 


moyens rériens ct maritimes cCa- 


te 


déposant leur proposiion de 
l'atteution du 
Gouvernement sur le problème des relalions 
terriioires 


constater 


colonie 


Pori-Bouet, Grarm-Bassain, 


rts possèdent un wharf 


cnviron, 
f et eux étant assurée 
les chaloupes 


leur char- 


800 
} 250 ‘onneés pour Grand-Bassam, 


191 


os 





eoncentlie en des ventes 


e l'intérét 


raison 
devises: 
autres 
et is Ccalraos. 
Par ailleurs, le débit 
Honté 1 est mnpossibe 
bre des mavires ce qui ne 
jus: des embouteilazes 
Le rüie da dispatchinz est donc de régula 
riser les escales des navi en tenant compile 
des possibilités des trois points d'opération. 
Host à noter que lPor!-honet est le port 
1 les opérations sont les plus importantes, 
tont au moins en ce qui concerne bes pro 
duits ei Hs marchandises d'importation, 
éran t-Bassam est plus pa Liculiènement ré. 
\ x bas et n'exporie, en ouire, Men 


ch Les mal dises dant les cafés 
des wharfs étant très 
l'augmenter là nom 
ferait que provo- 
extricables. 


Hem'u!, aue 3.00%) it) tonnes de prœ 
dut environ, Quant À sSassandra, desservi 
Seulement par rou'es, il est d'une al:menta- 


tion difficile et on ne peut 
de 1.20) à 1.%x)0 


cr soplis te APE 


compier faire plus 
tühhes «de produits pur mois 
port. 

Enfin, 1! faut tenir compte qu'à la colonie 
Aux Hnois de juiliët, août et septemire Île 
temps est généracment mauvais et la barre 

£1 


Pour le troisième trimostre de l'année 1247, 





l'économie nationale prévoyait les entève- 
monts saivants: 6.000 tonnes de café, 2000 
fannes de s#aran, 2140 tonnes d'oléagineux, 
le tonnaze bois étant limité par les pnrssib} 
Î des navires. 

Les navires mis en ligne par la direction 
des Uansporis ima’iliines en vue de satisfaire 


demande ant effeciué, en 
cuivante: 

LE . PA | 91 ton ! 3 
13.400 tonnes demandée: 
7.70 tonnes en:ha 
tonnes demandées 


réalité, leg 
iôvements 


(af4 : 


nharqutes eontre 


Cr°90: 


“1663 contre 6.0 





theasineux: 1.500 lon “barqués 3 “outre 
14YX) tonnes demandées. 

La néfuclion des entêvements des tenniges 
HCaTIneux, conséquence de la deman € p'io- 
ritaire effectuée pour les rafés, a été iarge- 
ment compensée par des c'argements supplé- 
Ù r dans les aut territoires d'outre- 
[17 LS 

Pour le quitriôme trimestre de l'année 1947, 
l nor itonale ryait les entèsements 
LvVantszs: 

11.009 tonnes de cacao présentant a tota- 
té de l'ancienne récolt 

1203) tonnes de calé minmum. 

Le mmmbre des navires inis en liznc, qui 

fait l’ubjet des proz:ammes de ar €- 
imiout n°3 16 et 17 diffu iuprès de tonus leg 
organismes intfressés, perirettait de faire face 
1HTJOINeNt à 5 derman 

La grève ayant éclaté le 10 octobre en 

dà'Ivois tout ce dispositif fut réduit à 

t et, seules, 500 tonnes de rarao et 

2.00 nes de cafg pu t être enlevres Den- 
stre 

La fin de cette grèse ayant eu lieu le 
) janv.er, un certain délai a été prévu pour 
l1 remise en état des wharts et du matériel. 
Une pris lu travail d des conltiong 

rinales semblait I I au dépu' du mois 
de févrer 

Un mnouvean programine pour le mer 


trimestre 1913 a été établi par les soins de 
l'économie natisnale; il prévoit les enlèvæ 
nets SUivan:s : 

Café! 11.509 tonnes; cacao: 11.500 tonnes; 
oléagineux: 2.4 tonnes; bois: suivin!: leg 
possibilités d'évacuation locale et des ravires, 
soit donc un tonnage de 23 0 ‘onnes, caiffra 


jui semble très élevé lorsque l'on ronsidcra 
que deux mois seulement restent à courir 
dans Ca premier trimestre. 


Par ailleurs, sans compler les navires 
euce et les 
portant tonna:. 
provenance d 


l'os- 
aniers, il faut prévoir nn im- 
de marchandises diverces en 
la métropoles à Pimporta'ion 
3 navires étrangers rherg ant 


sans oublier ! 
| pour destinations étrangères qui, de plus en 
plus nombreux, demandent s4 dispatrhine nn 
tour de rôle. 
Les dispositions nécessaires ont ét“ prises 
pour que ces eylèvement: solent effectués, 


sauf imprévo, conformément aux derrandes. 
Il est à craindre, cependant, qu'un embou- 
telage se produise si les wharfs ne main- 
tiennent pas une cadence normale de 709 À 
tonnes environ, pour Port-Bouet et 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLFE NATIONALE 


Annexe n° 3359, 





Pointe Noire Moyen Congo). 


Les en- 


nest 


Aucun stock de produits et coton. 
lbvements s'effectuent au fur et à 
de l'arrivée des marchandises à quai. 

A noter que ce port, sur lequel l'Afrique 


équatôriale française avait fondé de grands 
espoirs, souffre du même mal que (eus ceux 
de la ©. O. A.: chute continuelle de Ja ca- 
dence des opératio _— 60 tonnes par main 
hu lieu de 00 tounes usuelles, Par ailleurs, 
l2 chemin de fer manquant de ma'ériel, 
üss péniblement le trafic du port tant à 
l'imporiation qu'a l'exportati 
Douala (CaMmeTrou 
Pésulièrement desservi, souffre d'aucun 


entombrement, Aucun stock de marchandises 


smalsré l'abondance des tonnates à enlever. 
Non: mmes, en effet, en pleine campagne. 

De nouvelles améliorations ont été appor- 
fées uux postes d'opération dés navires, ce 
qui devrait accélérer les cadences de manu- 


tention 
Ce port est, certainement, actuellement, le 


meilleur de Ja C. 0. A. 


Çot u (Daho 
A souftert de la grève des cherminots qui 
débuita comme en Côüle d'Ivoire le 10 octobre; 
elle à pris fin 1e 9 janvier. 


avant la grève, deux navires opéralient con- 


Sécutivement à une cadence de 200 à 400 


tonnes par navire. Le Chitfre de 1000 tonnes 
par jo était souvent atleint, 

Depu's la grève, impossikle d'opérer plus 
d'un ivire à la fois et à une <adernce ré- 


duite de 250 tonnes, Malgré des interventions 
énergiques de la direction des transports ma- 
ritines cette caden:e lamentable n'est pas en 
voie C'amélioration, 

A noter qu'avant gucrre, 4 navires opéraient 
fucilement consécutivement. 

Cotonou étant l'un des pori de la C. O0. A. 
d'où j'on exporte le plus d'okagineux, il est 
indispensable qu'une promple amélioration se 
fasse sentir, Il y a, en effet, actuellement 
stock: n ce por!, 27.000 tonnes de marchan- 
dises #1 12,000 tormes atlendent leur évacua- 
tion pour descendre de l'intérieur, 

La D, T, M. a pris des dispositions néces- 
Saires pour qu'un navire se trouve régulière 
ment en charge dans ce port, mails ceci est 
nettement insuffisant, Dès que la cadence 
s’amél'orera, un deuxième navire pourra être 


ais ! harge srmullarnément, 
Lomé (Togo) 
Aucun siock de marchandises, ce port élant 
1Ôégulèrement desservi. 


Cona! " (Guinée) 
Ce port, mal outil, en peut 
des calences mduites largement 
aux possibilités des navires qui Y 
ot qui, de ce fait, y 
un lermips précieux. 

A noter que les bananiers y jouissent d’une 
priorié @e qui n'arnéliore pas les opérations 

dés uuires navires 


assurer que 
inférieures 
font escale 


Gabon. 

Re à l'importallon des ! ages de mar- 
chanlises hors de proportion avec les possi- 
bilités de stockaue et de réception tant à 
Port-Geatil qu'à Libreville. 


Le tonnage débarqué certains raols de 1947, 


atte celui débarqué trimesiriellement en 
das 
Le itériel de chalandage est actuellement 


b lite s 


l'arrivée à 


insufisant ; 
fur et à mesure «: 


ses pos s'arnéliorent au 


1 matériel neuf, 


Actuellement, les navires perdent, de ce 
fait, un temps précieux, au cours des opéra- 
lions «de chargement 


Rien de particulier au 
do « à 
malemenut: quoiqu'un peu lentement, 

@ ASSEMPLÉE NATIONALE, ven $, (0 1018. me 40 février 


sujet 


© | vernement eonlinue à s'en préoccuper Il 


Voilà, mesdames et messieurs, telle qu’elle 
| résulte notamment des indications fournies 
| par la direction des transports maritimes, Ja 
situation présente, Elle demande que le " 
mn- 
| porte en particulier que les instructions don- 
| nées de Paris soient strictement exécutées el 
| que des autorités locules, comme l'a signalé 
M. Reeh, ne s’arrogent le droit de s'opposer 


| à l'embarquement de marchandises dont l'ex- 


| 
| 
| 
| 


| 
| 
| 
| 





l 


des opéral'ons | 


irgemont des bois qui s'effectuent nor- | 


| commission de 


pédition est prévue, A l'heure particulière- 
ment où l'Assemblée se trouve Saisie d'un 
projet de loi portant déréquisition de la flotte, 
il importe que la nécessité ne soit pas perdus 
de vue d'assurer entre les territoires d'outre- 
mer <t la métropole des services réguliers €l 
répondant totalement aux besoins du trafic 
présent et futur. Enfin, comme en a fait l’ob- 
servalion M. Cermolacce, avec l'assentiment 
de toute la commission, il importe au premier 
chef que le programme de reconstitution de 
notre flotte de commerce soit rapidement 
poursuivi. 

Cest pourquoi, mesdarnes et messieurs, la 
Ja marine marchande vous 
demande à son tout d'adopter la proposition 


| de résolution qui vous est soumise par M. Mal- 


brant ct $es collègues. 
eo 





ANNEXE N'3368 


(Ses. de 1918. — 99 séance du 12 février 4918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- ; 


viler le Gouvernement à apporler d'urgence 
un secours «1x populations durement éprou- 


vées di Sud algérien, présentée par M, Ben-+ 


taieb et les membres du groupe du mouve- 

ment républicain populaire, députés, 

(Renvoyée à la commission des f.Lanves.) 
ESPOSE DES HIOTIFS 

Mesdames, aænessieurs, fl existe certaines 
misres dont, seuls, peuvent véritallement se 
rendre compte ceux qui des ont vues. Si géné- 
reux que d'on soit, on ne parvient pas à se 
représenter, dans l'abstrait, la somme de souf- 
frances, physiques et morales, qui s’abattent 
sur Certains de nos frères. 

C'est une vision d’épouvante que nous 
avons eue, quelques collègues et moi-même 
tors d'une toute récente tournée dans le sud 
algérien. Nous vous disons, sans exagération: 
u Près d'un million d'êtres humains, dg Fran- 
qais, meurent lentement de faim, privés de 
vêtements, de soins de toutes sortes. » 

Les agglomérations du Sud: Laghouat, Chel- 
laïha, Djelfa, Geryville, d’autres encore, pré- 


sentent le même spectacle de misère et de : 


mort. Et Ce n'est pas la conséquence d’un 
bouleversement physique soudain, mais le 
lent el sûr aboutissement d'une crise écono- 
imique de plus'eurs annses, 

Depuis 1935, les populations du Sud ont pra- 
Uquement perdu, du fait de la sécheresse, 
leur cheptel qui constituait leur seule res- 
source, Après s'être peu à peu dépouilkées, 
pour vivre, de tout ce qui pouvait être vendu, 
elles sont parvenues au dénûment ile plus 
complet. 

Les trois départements algériens, eux- 
mêmes durement éprouvés dans leur éco- 
nomie agricole, n’ont pu apporter aux terri- 
loires du Sud l'aide qui leur était indispen- 
sable. Or, la situalion actuelle ne saurait se 
prolonger sans que la France faillisse à son 
dovoir d'humanité. 

Le versement d’un secours de première 
urgence s'impose donc. Mais celui-<i devra 
être suivi d'un crédit plus vaste qui permette 
la reslauration de l’activité économique de 
cette partie de l'Algérie. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adop- 
ter la proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 


ment à auloriser l'émissin d’un emprunt, par 
le « fonds cormunun algérien », et à verser un 
secours immédiat de 200 millions de francs 


au prof! des populations musulmanes fran- 
çalises d \1g rie nécessiteuses., 








i formes au décret-loi de 
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ANNEXE N° 3369 


(Sess. de 1948. — 2° séance du 12 février 19:38) 

PROPOSITION DE LOI tendant à la eugypres. 
sion di rapport à l'audience devart ! 3 
oours d'appel, présentée par M. Ramar 
député, — (Renvoyée à la commission 0e 
ia juslice et de Kgislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret-li «3 
J0 oclobre 1945 qui a réformé le code ca 
procédure sur l'instruction des affaires a sup. 


primé l'instruction par écrit prévue à 
Ütre VI, trmbée en désuétude, comme par. 
cipaut d'un formalisme suranné; ainais pr 
une sorte de regret de ce qu'il supprimait | 
a inséré dans les nouveiles disposftions qu'il 
édictait une des formalités substantielles ca 
l'instruction par écrit, le rapport du juge à 
l'audience. 

Cependant sa nécessité ne s’en faisait nu! 
lement sentir, cette firmalité n'apporte qu’un 
pois louni dans la marehe des allaires, alors 
que le but déclaré du décretdoi était ceper- 
dant de vouloir éviter les complications 
inutiles et d'assurer l'expédition des affaire 
plus rapiilement. 

L'introduction du rapport dans la procédura 
ordinaire n’a pas rempli €e but 

Malgré ce, ia doi du 15 juillet 1941, promul!- 
guée à sa dernière heure par le gouverne 
ment de Vichy et qui a apporté certaines ri- 
i 199 est venue ren 
forcer le formalisine qu'est le rapport, en 
exigeant en outre qu’il soit écrit, D'autre part 
la cour de cassalon par sa jurisprudenco 
actuelle a renchéri encore en décidant, bien 
que le texte ne le précise pas, que le ranport 
écrit constitue une formalité substantiells 
dont l'absence constatée entraine la cas:a- 
tion de la décision rendue. 

Cette formalité de procédure prévue par 19 
décret de 1925 et aggravée tant par la loi du 
Lo juillet 19%: que par la jur:sprudence de là 


! cour de cassation peut être supprimée sans 


inconvénient. 
La nécessité et l'intérêt pratique du rap. 
port, inème simplement oral, apparaissent 


‘ nuls. 


La caractéristique de la procédure frinçaisa 
est d’être dirigée par les parties ellés-mêmes 
ou Jeurs mandataires légaux et d’ahoutir à 
un débat oral et contradictoire au ‘eours du- 
quel Se forme la conviciion des juges. 

Qu'apporte dès lors de plus le rapport du 
magistrat, sinon une formelité supp mentairo 
manifestement inutile. 

Le rapport à disparu de lui-même, lors do 
l'établissement du juge unique. On ne peut 
concevoir que le magistrat seul juge appelé 
à statuer, se fasse un rapport écrit à lui. 
même, dans de lelles circonstances le rapport 
à dù nécessairement disparaître de la pra. 
ique. 

Devant les cours, les tribunaux où ne pré- 
seule pas la mène situation, le maintien du 
M à" ne s'impose pas davantage. 

e litige ne gagne ni en clarté, ni en célé 
rité, Le magistrat rapporteur n'a en mains, 
ni tous les éléments nécessaires ni le temps 
voulu pour la rédaction d'un rapport utile. 

Pour se faire une idée exacte du litige, fl 
ne possède tout au plus que les conclusions 
des parties et seulement dix jours avant l’au- 
dience, délai minimum fmposé aux parties 
pour le dépôt de leurs conclusions. Sans 
doute, la loi ne Jui demande qu’un rapport 
sommaire et suecinct, maïs alors on n'ajær- 
çoit pas le secours qu'un tel rapport apporte 
à la décision à intervenir, Cet intérêt est 
entire diminué par le fait que le magistrat 
rapporteur ne doit pas laisser connaître son 
opinion. 

Afnsi par son rapport le magistrat rappor- 
teur n’a rien à apprendre à ses collègues que 
ceux-ci ne sachent déjà possesseurs comme 
lui des mêmes pièces et pas davantage évi- 
demment aux avoués des parties ou à leurs 
avocats chargés des plaidoiries. 

Le rapport, écrit ou oral, ne constitue done 
que la perte d’un temps mieux utilisable par 
ailleurs. 

La nécesSilé du rapport donne souvent pré- 
texte de la part d’une des parties à une ms- 
nœuvre dik{oire en ne déposant pas ses çcon- 


. 
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“Enc qu s. vous demando 
d'adopter la pr n de loi suivante 

PROPOSITION DE 101 

Article unique. — Les articles 20 et 30 de la 
loi du 11 septembre 1941, modifiée par la hi 
ou 22 mai 1946, sont abrogés et remplacés par 
texte suivant: 

« Par dérogallon au monopole accordé par 
\ loi aux pharmaciens, les médecins exer- 
çant leur profession dans une commune dé- 
pourvue de pharmacie ou à plus de cinq kilo- 
inotres par voie carrossahe d’une officine 
pharmaceutique ont le droit de fournir aux 
malades, traités par eux, tout médicament 

ant droit de vente Mgale en France, sans 
pouy 


oir tenir officine ouverte. 
ou 1i 
$ Cor 
dicales. » 


« Les cas d'espèce 
r accord entre le 


es organisations Sy1 


tigieux seront réglés 
S l'ordre et 
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ANNEXE N° 3373 


(Sess. de 1948. — 2e séance du 12 février 1938.) 
PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du Consei de la République ten- 
dant à assurer Ja fréquentation scolaire 
d'écoles d'externat par les enfants paralysés, 
formulée par MM. Bernard Lafay, Landry, 
Mme Saunier, M. Texssandier et les mem- 
bres du groupe du rassemblement des gau- 
ches républicaines el apparentés, conseillers 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMPLEE NATIONALE 





u r ' u t ln 
de 19 t et di 
uc id DUDdiduuil EL UC 


ES MOTIFS 


aliste en vertu 


d’une 

















iseil nm cipal de Ja 
iniliative, Nous avions 
Ü J se 1 celle Assem- 
bkée ] de création de celle école, qui 
reçut eil très favorable et fut l’obet 
ie la lution suivante, unanimement votée ; 

« Sur la proposition du ir Bernard 

Lafav, le conseil municipal de demande 
à M, le pré'et « 1 Seine à d’ur- 
cence, à Paris d’une école municipale de 
| irmes où ces enfants pourraient re- 
voir renseignement primaire, ainsi qu’un 
enseignement de travail manuel préparatoire 
1 renlissage. » 

I d'enfants paralysés de Porte d'Ivry 
consutule ine première expérience <dont les 
! supplémentaires ont été assumés par Ja 

de Paris, L'est une école pilote. Elle com- 

id trois ciasses complant chacune une 
\ ine d'enfan Ces classes col it ceiles 
{ 3 id } ittrieur de l'école. 
] s -ont haque jour de 
i lomici:e à 1 Oü1iC 1 moven ae d 1X 1rs 
effectuant, matin et soir, un large circuit dans 
Paris Les enfa,ts déjeune \ l'école où un 
menu substantiel leur est servi. L'école est 
enlièren t gratuite ville de Paris assume 


je transport 


, Somme minime 


» €nviron 


100.000 F par a] iu regard des 








] 5 01 ius 

Pourquoi avons-nous adopté celle organisa- 
tion ? 

Nous avons voulu tout d’abord que les en- 
fants paraiyvsés puissent être mis en mesure 
{ r l'enseignement, légalement obli- 
£ f ix (en vertu de la loi du ?S mars 
JS 32 inme pi les aulfes enfants. Jusqu'à 
nil { int les € fants paraly S ] 
tiquement exclus du bénéfice de l’er > 
ment, Aucune “#cole n'était aménagée our 
eux. Les maîtres hésilaient à les prendre en 
charge, fauie de pouvoir en assurer la sur- 
veiliance au milieu de classes déjà surchar- 
CT Hs craignaient, à juste titre, d'assumer 


la responsabilité d'accidents possibles 
A moins d’appartenirg à une famille œiche, 
nfant se voyait condamné à l'ignorance et 
ne vie misérab'e. A sa détresse physique, 
la détresse morale d’être privé de la 
joie de « savoir », Privation d’autant plus 
ruelle que l'esprit de l'enfant paralysé est, 
ue celui de ses camarades adonnés aux 
aux exercices physiques, orienté vers 
la réflexion et la méditation. 

Nous avons choisi ensuite la formule de 
l’externat, avec repas de midi pris à l’école. 
L'enfant infirme a ! i us qu’un autre 
de se sentir protégé par une tendresse fami- 


liale. 11 ne doit pas êlre séparé des siens. Il 


risquerait d’être oublié par sa famille au 
proit de ses frères et sœurs valides. Il doit 


mener en 
scolaire. 
La formule que nous avons réalisée paraît 
étre, aprs expérience, la mieux adaptée à cette 
double nécessité, L'enfant passe sa journée 
entière à l’école, où il trouve l’enchantement 
‘apprendre au milicu de camarades et 


même temps une vie familiale et 


ses 


Renvorée à Ja com- : 


sous la direction affectueuse de maîtres com- 


préhensifs, alors qu'auparavant était 1e plus 


souvent æbandonné seul au cours de journées : 
interminables par des parents obligés pour la | 


plapart de travailler au dehors. 

Enfin, nous avons évité l'erreur qui aurait 
consisté à grouper tous les infirmes dans une 
même école. Nous pensons que ces enfants 
doivent recevoir le même enseignement que 
les autres, Is doivent avoir l'impression d’être 
complètement « des écoliers », Au contact des 
enfants valides’ ils gagnent une plus grande 
confiance dans leur destinée, et les autres une 
plus grande bonté, stimule par des liens 
d'amitié qui se créent entre les uns et les 
autres. Ce ne sont pas des malades contagieux. 
ls ne doiveni pas pouvoir penser qu'ils fré- 
quentent une « école de parias ». Hs doivent 
constater à l’école qu'ils pourront devenir plus 
tard des « hommes comme les autres ». 








(1) Conseil de la République : no 81, 


Aussi les trois classes d’enfants para:yses à 
l'école de la porte d'Ivry côtsientælles les 
classes d'enfants valides, Le matériel scolaire 

impiement été adapté aux besoins particu- 
liers des enfants paralysés, Des lits spéciaux 
sont prévus pour peraretire aux enfants qui 
t demeurer couchés de suivre l’ensvi. 


a Sim] 1 


doivent 
gnement sans fatigue, 

Après une expérience portant sur plusieur 
mois, Sans pouvoir affirmer que l'éco'e pilote 
d'enfants paraly#s de la porte d'Ivry à en- 
tièrement répondu à notre aitente, la joie deg 
enfants, la grande satisfaction des: familles, 
les résullats scolaires oblenus, tout souligne 
$ é impérieuse pour le Gouvermement 
er cet effort. 
dois de préciser à quel point la 
France est en relard, dans ce domaine, par 
aux grands pays voisins. 
rre, il existe à Londres 39 écoles 
d’externat pour enfant estropiés, aveugles, 

















sourds-muels ou arriérés, chaque catégorie 
ayant nalurelkement classes séparées Des 
voitures transportent, matin et soir, les en- 
fants inflrmes 

Manchesler compie une école d’'externat 

ur €nfants infirmes conçue sur un type 
comparab!e à cell > la Porte d’Ivry. L'école 
de Manchester abrite actuellement 169 cen- 
fants inscrits r lesquels une moyenne do 
130 fréq ‘vulièrement l’écoke 





Aux 


Al existe à peu près, dans 
chaqui 


deux écoles pour en- 
de seize ans, Lo 


États-Unis, il 
> Elat, une ou 
ictroniés aude 


4 sous 





Wisc à à lui seul en possède hui! qui fenc- 
li sur les bases financières su:voites® 
es villes doivent supporter le coût de léluca- 
tion <dans la mesure où il ne dépasse pas 

lui des écoles ordinaires. Le surplus est 


En Italie, la ville de Milan a fondé, avant 
Ja guerre, une éco'e modèle complant 200 
Cièves, Chaque matin, quatre aëwtobus de 
(0 places parcourent la viüle, pour recueillir 


les écoliers. 
L'Ilalie possède de nombreuses écoles spé- 


ciaes pour enfants paralvsés annexées aux 
établissements médieaux. En Norvège, en Bel 
gique, en Suisse, en U. R. S, S., il existe deg 
{ 


coles spéciales pour enfants infirmes. 

Au regard de celte œuvre sociale, la France 
n'avait jusqu'ici rien réalisé, Quelques œu 
vrés privées s’en étaient occupées, mais fl 
s'agissait d’internats m2 répondant pas tou- 
jours aux impératifs humains que nous avons 
exposés, (Citons l'école des jeunes infirmes de 
jorldeaux de la rue Croix-de-Segney, Elle est 
nalheureusement ouverte aussi bien aux en- 
fan!s anormaux physiques qu'aux anormaux 
mentaux, elle es groupe tous ensemble, loin 
des enfants valides, 

Est-ce à dire qu’en France le nombre des 
enfants paralysés est trop faible pour justifier 
un effort national ? 

Il n’en rien, A Paris, on peut chiffrer 
à 1.500 ou 2.000 environ, le nombre des petits 
paralysés restés en dehors de la fréqnenta- 
tion scolaire, La même proportion doit se 
retrouver dans ioutes les aggiomérations ur- 
baines. Je dirai même qu’un pays à faibls na- 
talité comme le nôtre doit plus qu’un autre 
préserver son capital humain et en arcroîtrg 
la valeur, 

Nous estimons que le Gouvernement ne 
peut sû dérober plus longtemps aux devoirs 
qui lui incombent. Il est urgent d’assurer, sur 
le plan national, la distribution, aux enfsnts 
paralysés, d'un enseignement! primaire où d'un 


est 


enseignement de travail manuel préparatoire 


à j’apprentissage. 

La formule expérimentée à l’école d’exter- 
nat de ja Porte d’Ivry peut élre généralisée, 
A Paris, nous estimons que six centres iden- 
tiques pourraient, dès maintenant, être créés, 
ayant chacun leur rayon d’aclion. Dan: leg 
principales villes, des centres seraient égale. 
ment créés, proportionnellement au nombre 
d'enfants paralysés qu’elles comptent. Dans 
les centres plus petèts on les communes ru- 
ral2s, les enfants paralysés pourraient étre 
admis dans les classes existantes. T1 suffirait 
pour cela que l'Etat acrorde à chaque famille 
d'enfant infirme une subvention nour le trans- 
port de sof domicile À l'école, Cés subren- 


ions seraient centralisées par les villes qui 


organiséraient 
transport, 

Le président Roosevelt avait déclaré jadis 
que « le degré de civilisation d’un pays 
mesurait à l’importaner de ce qu'il avait fait 
pour ses enfants paralysés », 


elles-mêmes les services do 
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L —— | dommages de guérre. céle du fonts. 
(1) Voir le n° 3044. - - 


…— _ nent 








(2j Voir le ne 2976. (1) Voir le ne 957. (1) Voir les nos 949, 4277, 2109 a 
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LVIS Dre ‘ au nom ia COMMISSION «Ji . } PE ñ r A! n F 

101 4 | tai * lo pe er - s Ce RU PriX à ia proiuclion et les priX à IA Cconsom- £ 

- | 1j FRATLMET dt. f 0n0s on e réso 1- 4 : # 
























194 zues tendant à désigner une commis- Les négociants de Vilefranche-d’Allier, qui 

" " à ‘ ; s +0 firainaiot gnr } hafttnire 7n sn à » tntr 
vier 1 2.690 ] sion spéciale d'enquête parementaire pour | Nid dde Le AM UN éd É 
ein Î 1% ex e’ \ gestion t les c ymptes de Ja | Ro 4 "ail Qc, gEpariernenls £T0$S Nroauc- 3 

1 : leorra e'q r or ! rot Dow » 
Saciété des éleveurs du Bourkonraïis et, en | Don L "as 1 AL er, <e dur le Pay< à 
liculier, de Yabattoir de Villefranche. | Dôme et la Nièvre, scmblent avoir joué ut À 
Ailier (Ali I M. Thamier, ééputé (1). | rôle de premier plan dans le déclenchement à 
ÿ de ces hausses successives et dans la fixation ; 
Mocd S < rs. Ja commission du ra- | des prix prohibitifs que nous connaissons. ‘4 

Ù ent a élé saisie pour avis de la pra- L'étude minutieuse des comptes de la 50 
| S 1 de résolution de M, Pierre Villon et | ciété des éleveurs du PBourbonnais sera certat x 
i w” | aus isieurs 40 ses collègues, tendant à désigner | nrment riche en enseiznements sur la tech. | 4 
og à : ms | Niue PMIBIOYÉe par les interméciaires 3an8 | 

: * , 1) Ÿ À 519-3019 l 








scrupule dû marché de gros 
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h ee em D ch agro nage Me à ANNEXE N° 3388 


| _ = En 
| É- le permeitra de fournir aux pouvoirs pu- ! nfisqué, voil DURE à 
| 
1 
| 


“à ché décisif pour le ravitaillement uu pays: RL \. 0 1 r Ü 
ÿ Tout en approuvant l'essentiel de la propo- element ettent! 
3 sition de résolution, un: nm t adupiée par Sess de 19 28e du 12! r 1958) | s que \re, (ruilt « eu ravail 


la commission du suffrage universel, votre | ‘ 
commiss:on Qu raviiailiement souhaiterait que |! PROPOSITION DE RESOLUTION tend 
la composition Ce ta commiss on d'enquête fat \ 
légèrement modifiée, Eïle vous demande de to > > 
re pas en limiter le recrutement aux seu'es aux civemats bi 
commissions de Fagricullure et du ravitaille- somme ézale 


ler le Gouvernement à pt I ‘ 





re 1 rom:turser 


. $ 090 francs 





‘ 





À 

4 qu'i que | 1! | \s 
è ment. an tr d'aitocations miliaies sembce ) la proposiion 
à ! : « trs 





lle estime, en effet, que celte commission l \! à 
devrait COMprenre ] ent des & liste mier. Cx | h É | : a 
des questions financières, con les et in £ ommuniste et apj és. | TION ! \ 
ed diques et vous propose Ge laisser aux grounes ce CE » à la mi: . | 


politiques le soin de désigner eux-mêmes les 
commissaires qu'ils jugeront les prus aptes à 














1 
à Ben, EXPOSE DES MOTIFS | | À $ 
examiner les € compt s de la Sociéié des abat- -\M : DES MOT bone pèr Les : . F s 
a {oirs sa Bourhonnais, Mecdames, I ieurs. la récente 1: à | <a | KE 
De : . ñ +1 ' 101] rt t à iles JP I < i ‘ ‘ 
# La COMMISSION se pron Ke, en eonséquence, Couvert D { d blocage s billet : | ant e 4 , . (0 
5 e déposer un amendement tendant à liger | 5,4 ù 11 fat pie ets ; 
‘4 2 ei Ÿe premier aliné ce ]} Drono ion de Le: LA. “eu u CLIC ParUuCUu:kTETC] 8 > 
ain HR potter" es SEL A à = ble dans farnilles ouvrière k 
résolution: « L'Assemblée nationale décide Ha En effet celles-ci n’ont et rénéral pour 
minalro l'u ommissi enéciale d'en- ! bis ; re 1 TR. À Arte 
nommant n dune « pré #Ù H Xe Fe : 105 faire vivre que le salaire du ère « | 
compose de vingt deux membres <dési- 


ka représentalion proportionnelle des | tant souvent à la maison pour soigner le 
unes, afin de vérifier la geslion et les jeunes 


enfants, tisqu ins ire VS 
= de Ja Société ces éleveure P 15q » d . ln Lt Puy 





nllncations familintes, la mére de lame res | ANNEXE N° 3390 
| 
| 
l 








= j v { 4 19 € 0 
4 : ‘at ! k rs féseulu $oclal de creéches €çt € £arderies qui ess. de 19% _ { 1 Ÿ I {4e} 
et. en particuier, de l'abattoir de Vil- lui permettrait de travailler en ! { il 
1 er : e i PCI it Ge LTavailier € toule 1 nŒœquil [ À ù . ; ; 
“À AlEer 4 TE “où k lité d’esnrit est à peu près inexistant. PROPOSITION D} OT tendar uer un 
Sous réserve de celle modithication, a ENY- Dans leur immense malorité les t ] ” sorv ce nationat des losemen:s pu 'ics et 
, mn taillnr + Ar 4 wr avie " - l tra à 1] < Le er 
mission du ravita émet so sout payés à la fin du mois entre le *6 et le privés. pi par M\ \i _ Badiou 
bla au nr (no 9410 do M éron cuir |: n . + ’ - - 4 on L à ; # " i dé 14. 
Fran Le rapnort ( » Le ge 3 L ‘à JL el les allocations familiales leur « ver t le im uu LS 
pr position de résolution {ne 2519) de M. Vil- | sées en mème temps. En général, salaires et pu — Renvox de « e In 
10) allocations ont été payés en billets de 5.600 F J À 'n €: des dorum Crre.) 
ei Gcpassaent le total de ? billets jusa là | 
rem} A AA + } » | | ] \ 
£ Cest done «( drguil bioq { L\L DES LI 
* = m9 que lon eraini à eg ! | 
ANNEXE N° 3387 |ue lon criiut perdu dans les foyers ouvres | à | Pere à 
En attendant que Gouvernement rerde l'ai f 4 n 
FETHIL Î lisqué, 1 inère ce famill ect s ! l [ I ‘ t 
tSess. de 1916. — %° séance du 12 f£vrice 1918.) | Obligée d'acheter à crédit, si encore elle l'ob nl  « e été évoqués di Par 
, à lit Lt RL à } cucre, le pai les d # ment a ) ra la 4 nr 
! 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- | &imentaires nécessaires pour subsister. C’est | rapports entre bailleurs et loea et de Ia 





viter le Gouvernement à 6! biir d'u gence pour avr ä] Il ecCe<sairt q e |! Got reco t 

la noemenc'aîture des formations militaires | VErNerncnt prennee toute rm e, afin de dé On s'est hi ta re 
combatiantes au Cours Ce Ja _£uerre 1939- | bloquer irnmédiatement les sommes éauiva- | que le seul remèle eff | rritile 
1345, présentée par MM. ier, Mouton, | lentes aux sommes percues au titre des al ' e da | | } 














Dufour, Touchard ct lez du group ( a ons familiales, ceci présentatic d'un. t Ma ’ « ! > 
à communiste et apparenté Ë<, — (Reli attestati de la caisse l'ail itiot ñ uit ! la * 
k voyée à la commission ns.) En conséqt ( , li demandor \ l'AS 6 d 
: Smblée de bien vouloir adonter La st te C'est te Jue | - 
5 EXPOSE DES ProposiLon de résolutio: bler, car est im dès à prés 
% Lt produ des IAA A ( Ï [2 
$ Mesdarmes, messieurs, les fonctionnaires, PROPOSITION DE RESOLUTION suffisante pour pcrmeilre d4« enire la 
Ë agenis, ouvriers et employés au service de Ja “, réalisation d'un programme ' ! 
ù fonction publique bénéficient, s’is sont an- L'Assemblée nationale invite le CG Il va de pros | 
à ciens combattants de la guerre 4913-4948, de | neMeENTt à prendre toutes mesures néressañ limité et n'alli ira | La pre- 
bonifications du temps de leurs cory mi afin de reinbourser les dép te de billets ln l d eiq « 
litaires utilisables pour l'avancement et aussi Le, 2e 1 bé iclant des à cations fan \ D ” f l 
Pl. our la retraite. liai { r F senitati d'une attest on dd I lemand all € V 
Leurs cadets de la guerre 1929-4945 sont | là caisse à faque le 1ls appartiennent, du mon mon'rer intra c t sur | h « 
encore, à C4 jour, fl ur ä cet avantage. tar € rs allocation arrondi j Ti ltir le ribut LA Il 
En effet, en raison sans doute des difficul- | de 5.000 jimmmédiaternent supérieur à Ja « ne ls ne peu s à ( Î 
tés dues au caractèt t à la nature de Ja } FÉTEUE, S tel i dépôt à ailteint « cent mille f 
récente Due, mi ration militaire n’a | HAOHLant, nistrés, victn Û iéportai et des evic- 
4 pas encore étal nelature des unités tions le! es fias ral ( vent 
i et formations ant réeHement com- nas se marier, et ces je Lt I 





i battu au cou re 1939-1045. sent l'enfa e pose 


H ) blic: 1 de Fa Gi Ceile nomen ) s bilit il | a 11 ile f er! F 
: dr e de cetle nomen ANNEXE N° 2389 lité, matérielle, d'installer ! leur 


Conuüluoi bprcarine el set 
; 





qua non de l'extension aux combattants. de _—— toutes eatfgories vivant à six, huit, à dix 
la guerre 1939-1955, en service dans les ad- À /aus+ ao 401 _æ ce RCE UE jans la m bien, enta 4 
ministrations publiques, des dispositions de La 4 "+ "ever tes hôtels mn 1, pour € mines 
— dn 9 ee 2 1927 (Journal (UE fiviel du | PROPOSITION DE BESOLUTION t ndsnt à e bitant l l « el pue « spa 
*eyphr ; " ÿ bé 2 3 Lvernel ‘ ù à - - eCxIieu S 3 » M10 ( 11 I . 
Re  'e . 12111), Comp:étce par juvi el ls Gouve nerme t ( insemniser ] SE nm d dot1cé 
L'absence de ladite nomenclature, regret- EEE: heures de avai perdues d L 


; | à Hi CaaL Î cause du dépôt et du remboursement Un Le mur as : Sn T te 
table pour la raison indiquée ci-descus, l’est | des billets de 8.009 F, présente par Mmes | Uiule de pouvoir € er à. 


également au regard de la liquidation nou- | Denise Bastide, Rabaté, MM. Musmeaux, | °ri Car les beso nt immenses: qu'on 
velle des pens ions PTOY orti onnelles s Mmililaires Savard, Besset et les mer bres d j ) en Jus oh | 
dont les titulaires ont repris du service au commun'ste ct apparentés d‘outés — 1o sil uit, et : 
cours de Ja guerre * récente. (Ponx ; ris 2,14 plus 4 +. rer à Chaque | ’ il it 
5 ' : à Renvoyce à la commission des financi j AT 
Il convient donc de combler, au plus tôt, ” . ’ rs ES ALL } it nill ’ logerne 


cette lacune. 20 IL y a cctuellernent 4 millions troi3 
Aussi, Vous Gernandons-nous, mesdamr EXPOSE DES MOTIFS cent mille logements vélustes à remplacer; 

messieurs, de bien vouloir voter la praposi- j f É 30 En fixant à cent ans la 4 e moy 

lion de résolution ci-après. Mesdames, messieurs, la récente opération ! d’un irameuh il faudrait 4 trun out 























de blocage di 5 billets de 5.00) l qui pio- avoir un renouveli n4 t norn 
PROPOSITION DE RESOLUTION voque un immense émoi et une misère aggra- | cent mille logement: 1 a 
vée dans les Masses travailleuses du pays, jo L'exode (qui continue) des « Tir 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- | Sans gêner en rien Iles véritables fo rtu 3, | vers les villes déplace cent mille fret 
ment à faire dresser très rapidement Ja no- | porteurs de carnets de chèques, a eu po r | par an et nécessil Û # 
menclature des unités ct des formations mi- | eflel d'obliger les trav iillcurs à ja perte d'i au mille nouveaux logement: 
hitaires, régulières ou non, ayant efleclive- moins une 4 lemi.journée de travail, pour pro- ! - Je 4: hiffre q l 
| ment participé aux opérations et aux combats | Céder à ce qui fut bien souvent le dépôt de "C1 erné de 7 | 
| de la guerre 1939-1915, par an alogie avec la sa” pare. 7 à e par : À | 
| mea annexée à la loi du 17 avril Une demi-journée de salaire perdu pour dé- tion « 
| 924, en ce qui concerne Ja EuerrTe 1914-191 poser les billets, une demi-journée de salaire ( ‘ de sept 
; mme) perdu pour Jeurer aargenl arbitrairemner . 
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Ï ! 1 faudrait e chaque C'est pourquoi le titre II de notre proposi- 
e 214 lozernt l rt | \ à oour obict d'élargir sensiblement les 

( tre en) de logements, 1lt tions du fonds national de l'habitat et 

M 1 millions & 107e- e dot de ] ivelles ressources Jui per- 
L netlant d molir plus aisément sa mis- 

l { L SG: s:UIl 

5 - ll convient de déterminer rapidement Îles 
t ( t4 rmité de Ja } div cord auxquelles doit répondre 
t  ‘ rait « ‘e service public itional, de décrire les or- 
F! œanismes nécessaires à son fonctionnement 
l Ê es | et d'en exacniner les ressources et les Char- 
. t t Se 

{ tout à re JL — Caractéristiques. 
{ t { 1 L n 1 
li \ IAqUE 404 Un tel service public existe virtuellement 
qui es | LU 1 pas CX di 3 M2. Depuis cette date, 63 offlces pu- 
1 Ua 1 ement ‘ blies départementaux et 2536 offices commu- 
di LUN 1 ( ( If iront quelque naux ont été créés, Si les résultalts oblenus 
pa gite ou" ni ALUICal et qui sont loin d’être négligeables ne sont 
‘ PEGLE r icluelle que Si l'en:ôre pas suffisants, cela est dû pour Ja plus 
1 es! ment de ca X dans les immeu grande part à l'insuffisance d’une législa:jon 
I : ut su tet garant que nous vous demandons de modifier. 
x non en valeur not 116, Mais IL faut doter le service public national de 
. elle, Autrement dit, il faudrait Ÿj'habitation d'un statut légal qui lui soit pro- 
Ur rix des 10Y4 où out 44 {'pre, qui convienne réeltement à son activité et 
v les port 3 à 10 fois sun à son caractère sensiblement différent de ce- 

FA TM ; l. lui des sociétés philanthropico-capitalistes 

| 1S SCT d ( nm analogue À {sociétés anonymes d'I. B. M., sociétés de 
À 1914 q iAissait à i l'entas crédit immobilier) et même de celui des so- 
en et les taudis, mais au seul profit du l'cjétés coopératives. Ce qui est d’abofd indis- 
| LU ce ermet pour certains de la | pensahie, c’est que ce grand service publie, 
: cr LUS \ âge d parait chi- | dont le développement ne pourait résulter 
1 [ue d es circonstance esentes. jusqu'ici que d'initiatives prises par des con- 

| irait en outre pour conséquence de seils généraux ou des conseils municipaux, 
faire À milli de locataires des irt cesse d'étra enfermé dans des conceptions 
eue inciet in ‘ ente » injastihée, purement locales ù F Û 
li irzes de ces immeubl ne pouvant se La nation jui a déjà accordé, depuis long- 
compart ‘ elles 1 batiment neuf temps, sous diverses formes, le concours fl- 

Les sociétés canitalistes industrielles on im nancier de l'Etat; le service public de l'habi- 
mobilières ne résoudront pas davantage le tation doit prendre un caracière national, À 
prablème, Quelques-unes tenteront de cons Les actuels offices publics apparliennen 


iruire des jimimeubles pour les vendre par 
appartements aux économiquement forts. Le 


seul effet immédiat de telles opérations serait 


pt it-être d'amener ineé réduction des soIn- 
mes scandaleuses exigées sous Je nom de re 


prise, les privikgiés de la fortune préférant 


acquérir une portion d'immeuble plulôt qu'un 
simple droit au bail. 

Les sociétés coopératives ou anonymes 
d'habitations à bon marché, les sociétés de 
crédits immobiliers n'ont au cours des €in- 
quante dernières années obtenu que des ré 
sullats limités, et l’énormité du coût actuel 
du pavillon le plus modeste semble s'opposer 
dans une large mesure à foule initialive in- 
dividuelle, Seules, les régions rurales ou semi- 
urbhanisées, les banlieues des villes de 
moyenne importance pourraient dans les an- 
nées prochaines voir S'élever en quantité 
appréciable de telles constructions qui exi- 
gent proporlionnellement plus de matériaux 
que les immeubles à appartements multiples. 
Quoi qu'il en soit la législation touffue de 
‘63 vrait être revisée, mais il ap- 
parait que le statut de ces organismes semi- 
l'objet de textes 
atin d'éviter de surcharser la présente p'opo- 
sition 


séparés, 


Cet examen impartial, bien que trop sue- 
cinet, permet d'affirmer que seul un service 
| habitation, agissant en dehors du 
secteur de l'économie du profit, peut réunir 
et mettre en œuvre les capitaux extrôme- 
ment importants que requiert la construction 
isieurs centaines de milliers de loge- 
Aux raisons financières s'ajoutent d'aiilenrs 
le: motifs d'ordre technique et d'ordre es- 
tique. Urbanistes et techniciens s’accor- 


dent pour déclarer qu'en matière de construc- 


Uüon d'habitations une politique de «a grands 


t "+ Le 
ensembles » est seule admissible à l'heure 


Cette conclusion eit d'ailleurs celle de 
M. Grunebaum-Ballin et du comité Ilenri Sel. 
lier dans la brochure qu'ils ont publiée aux 
éditions de ja liberté sous le tilre « L'Affaire 
da logement 

loutefois et quelle que soit l'importance de 
ce service publis, au développement duquel 
est consacré le titre Ier de Ja présente propo- 
sitton de loi, nous ne saurions perdre de vue 
que la conservation et l'extension du patri- 
moine immobilier privé, qui comprend l'im- 
men<e majorité des logements abritant les 
familles de not'e pays, présente un intérêt 
non moins considérable, 


Era fr Mer 





| Monnet au commissariat du plan. 


déjà au secteur de l’économie sans profit, 
sous leur forme départementale et commu- 
nale, puisqu'ils sont des établissements pu- 
blics gérant et utilisant des deniers publics 

La réforme proposée n'en sera pas moins 
très profonde, Ceux-là même qui, en 1942, fi- 
rent instituer des offices publics À gestion ad- 
ministrative reconnaissant que ja construc- 
tion et la gérance d'immeubles destinés au 
logement sont essentiellement une opération 
industrielle et commerciale, et que la con- 
ception d'établissements publics à gestion ad- 
ministrative est, en pareille matière, une con- 
ception aujourd'hui périmée. 

Le «a Service public national de l'habita- 
tion » groupera donc un ensemble d'établis- 
sements nalionaux de caractère industriei et 
commercia, concourant, en une harmonieuse 
collaboration, à l'accomplissement de l’œu- 
vre immense qui sera celle de ce service na- 
tional 

Mais, service national ne veut pas dire cen- 
tralisation absolue et élatisation, Nous re- 
poussons résolument la formule de l'Etat 
constructeur 

La construction d'immeubles urbains et 
sururbains destinés au logement touche de 
trop pres à la vie jocair, à aa vie municipaie, 
pour que conseillers généraux et Conseillers 
muuicipaux . puissent s’en  désintéresser. 
Ceux-ci ont toujours élé, au sein des conseis 
actuels des offices, st seront encore, dans les 
offices de demain, des administrateurs avisés, 
habitués à la gestion de deniers publics, à Ja 
gérance G2s bâtiments publics, connaissant 
les besoins et 1c3 goûts des populations dont 
ils sont les représentants. Par ailleurs, ainsi 
qu'on le verra plus loin les coliectivités lo- 
cales seront appelées, demain comme hier, 
à contribuer, dans une certaine mesure, au 
financement des opérations entreprises pour 
l'édification de groupes d'habitations pour les 
offices, N'oublions pas aussi que départe- 
ments et communes, notamment le dépar- 
tement de la Seine, ent, jusqu'ici du moins, 
couvert les déficits d'exploitation des offices 

En outre, les impératifs de la technique 
(M, Carrière (1) nous le montre clairement), 

oussent actuellement à Ja centralisation, à 
a normalisation, à l’uniformisation, voire À la 
préparation de projets-types susceptibles d’être 
copiés et présentés en série, même lorsqu'il 
s'agit de locaux d'habitation, Certes, la place 
que Ja technique va tenir désormais dans 


tn 





(1) M. Cerrière a rédigé le projet de rapport 
de la commission de modernisation da bât!- 
ment et des travaux publics créée par M. J. 








l'édification des habitations est extrêmement 
importante. Pourtant, la technique n’est } 
tout: l'aspect social, humain, l'aspect esthé. 
tique du problème de l'habilat subsistent et 
ne peuvent être néglig{s, On ne saurait, quan 
il S agit d'un pareii problème, omeltre de tenir 
compile des jinilialives, des activités, des re 
sources intelleciueres el artistiques de 1 
provinces. Si les offices publics départem 
taux el communaux, issus de Ja loi de 191? 
n'ont construit, durant un quart de siècle, en 
dehors de la région parisienne, qu'environ 
S0.090 logement:, s'il est arrivé que ieurs réa- 
lisations fussent jinsuffisantes où médiocres, 
parfois même criliquables, cela tient au mode 
de leur administralion, aux méthodes compli- 
quées et parcimonieuses de tinancement dont 
on usait À leur égard sous l'empire de la légis- 
lation actuelle des H. B M, à l'insuffisance 
ou à l’inexistence de relations suivies de leurz 
dirigeants, de leurs architectes avec Paris, à 
l'absence de tout organisime coomdinateur el 
superviseur, à d’autres causes encore. 

Tout cela peut changer radicalement demain 
si de nouve.les disposiüons Kgislalives entrent 
en vigueur, 

Il est indispensable que le service public na- 
tional de l'habitation soit souslrait à cetlto 
tutelle bureaucralique infiniment trop étroite 
qui pèse aujourd’hui sur les offices publics à 
gestion administrative, IL est indispensable 
de soustraire aussi les offices publics d’'habi- 
tation aux règles de la comptabilité publique, 
si mal faites pour les organismes qui cons- 
truisent et exploitent des logements destinés 
à la location: règles contenues dans des textes 
législalifs, dont les instructions des services 
fluanciers, ministériels et préfectoraux ont en: 
core aggravé Ja sévérité, Seule, la comptabilité 
commerciale convient à des entreprises de 
ce genre. C'est à ceitie préoccupation que nous 
avons Oùéi dans les textes qui vous sont sou- 
mis. 

Quelques-unes des dispositions légales ac- 
tuellement applicables aux offices sont pour- 
tant À consérver, Le service publie national 








de l'habitation et les offices en dépendant doi- 
vent être habilités à recevoir des dons et des 


legs en espèces où en nature: maisons où 
terrains. Tel grand industriel doit pouvoir, par 
un apport gratuit de terrains, favoriser Ja 
construction d'un groupe d'habitations à proxi- 
mité des usines, Le droit de recourir à l’ex- 
propriation pour cauce d’utilité publique, re- 
connu aux offices actuels sinon par un texte, 
du moins par une jurisprudence qu’a Consa- 
crée le Conseil d'Etat, devra pouvoir êtra 
exercé par les offices publics du nouveau type. 
En outre, un certain contrô:e administratif, 
une tutelie de l'autorité gouvernementale li- 
milée à quelques points essentiels doivent ma- 
nifestement être maintenus. 

Ajoutons enfin que ces offices auront besoin 
d’un personnel de qualité apte à remplir les 
tâches de tous ordres industrielles ou coms 
merciales e lui seront demandées. Il devra 
done être doté d’un statut spécial. Son enca- 
dremen! devra ètre assuré par des états-majors 
de qualité, Ïl a donc mp x légitime de re- 
courir aux administrateurs formés par l'écola 
nationaie d’administration. 


IL — Des organismes e! de leurs attributions. 


A l'échelon national, nn « Offlte central du 
service public de l'habitation » sera l'orga- 
nisme essentiel de ce service, son cerveau 
moteur et directeur, son « Brain Trust », 

Composé de personnalités choisies de ma- 
nière à réunir les comnétences les plus va- 
riées, obligatoirement d’un représentant du 
ministre des transports et de représentants 
du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, ou d’une commission chargée d’exa- 
miner les questions relatives aux transports 
urbains et suburbains, ce conseil n'aura qua 
peu de membres, S'il le juge utile, il s’entou- 
rera d'experts. 

Nous croyons qu'il faut placer sous le con- 
trôie de l'Office central toutes les acquisitions 
de terrains, tous les projets et et proposé3 
par les oftices locaux et qu’il faut aussi pré- 
voir l’éventualité de la création d’un comptoir 
des matériaux ayant pour objet de grouper 
d’une part les demandes des offices construc- 
teurs ou de leurs entrepreneurs, et, d’autra 
part, les offres des fournisseurs. 

A l'échelon régional doit-on laisser subsister 
de nombreux offices? Nous n2 le pensons pas. 

Une région urbanie faisant l’objet d’un 
seul plan d'aménagement et d'extension ne 
doit comporter qu'un seul office public d'ha 
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office central du service publie nalio- 
nal de habitation; 

» Des offices publics d'habitation, portant 
un nom géographique correspondant à la zone 
du b tuire où ils exercent leur activite (ac- 
parfement ou rare de département, CoIm- 
mune, groupe de comimunes, région). 


art, 9 — Les dispositions des articles 41 
et *? de Ia loi du 5 décembre 192 et les au- 
tres disnositions législatives et réglemniaires, 
auxque les sont éoumis les organismes dits 
d'habitations®à bon marché, ne sont pas appli- 

füces publics d'habitation insti- 


cables aux « pui 
tués en vertu de la présente loi, à l'excemiion 


de } iril 12 de Ja loi lu 5 décembre 49422 
qui est déclaré applicable à l'office central. 
Ces offices ne seront régis que par In pré- 


sente loi et les décrels pris pour 


tion 


son appika- 
L — De l'office central 


Art. 9% — L'office central dn service public 
national de l'habitation est administré par un 
conseil de douze membres nommés par dé- 
cret en conseil des ministres sur la proposi- 
tion du ministre chargé de l'habit 


parmi Îles 





choisis personnalités particu € 
iment- qualifiées par leurs connaissances et 
leur expérineæe pour étudier les probièmes 


sociaux, désrographiques, teehniques, juridi- 
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pues, administratifs et financiers de lhabila- 
tion, nsi que pour formuicr les solutions 
auxquelles conduront ces études et en pro- 
mouvoir l'application. Trois de c©?s <ouze 
membres siègent dans €<e il en qualité 


ÿ de l’ha- 


Cons 





titre 


juseil de lof- 





« thr 
Connie 
il, par le 
)mineree, 1e 


" ON0- 





titi 


( ices. 

rise à la dis- 
‘an office, en vue de l'achat d’un 
{u" vos is favorable de l'office 


lit pt üt êlre 


tion permanente. 


vent Ctre scumis 
" 1 em < $ 
ntral ou de sa dé- 


de sa déléga 

115 { nlans uoüi 
j F . . 
ition de l'office ce 





‘nt gérer aucun immeu- 
lé \abilation. 

1. — L'offie central peut, à titre ex- 
ceptionnel, entreprendre la construction de 
groupes d'habitations ou de cités-jardins, mais 
il est tenu d’en confier la gérance à un office 
publie d'habitation. Dans le cas où Poffice 
central entreprend l'acquisition de terrains en 
vue de constructions et l’édificalion de cel- 
les-ci, les dépenses et les recettes afférentes 
à ces opérati sont inseriies à une 
deuxième section de son budget, 

Art. 8. — Les dépenses propres au fonction- 
nement de l'office central sont couvertes par 
un prélèvement sur les ressources de la caisse 
nationale de l'habitation instituée en vertu 
de l'article 10 de 1a présente loi. Le taux de 
ce prélèvement est fixé par arrêté du ministre 
chargé de l'habitation et du ministre des fi- 
hances. 

Art. 9. — L'offire central peut être autorisé, 
par décret, à créer un comptoir des maté- 
riaux, établissement de caractère commercial 
doté de la personnalité civile et de l’autono- 
mie fiuancière, et ayant pour objet de grou- 
per, d’une part, les demandes des offices 
constructeurs ou de leurs entrepreneurs et, 
d'autre part, les offres des fournisseurs. 

Le comploir des matériaux est administré 
par un conseil de sept membres nommés Far 
les ministres de industrie et du commerce 
et de l’économie naticnale, et dont trois, au 
moins, seront choisis parmi les membres du 
conseil d'administration de l'office central 





dtions 


Il. — Des offices publics d'habitation. 


Art. 40, — Les offices publics d’habitation, 
prévus à l'article 1 ci-dessus, sont instilués 
par décret, 

Hs ont pour objet, en vue du logement des 

ersonnes vivant principalement de leurs sa- 
Des traitements ou rémunérations assimi- 
lables aux salaires et traitements, l’aménage- 
ment, la construction et la gestion d'umeu- 





bles salubres, l'assainissement et la surélévae. 
lion de maisons existantes, la création de ci- 
tés-jardins et de jardins euvriers, ainsi quo 
de locaux à usage collectif, tes que buande. 
ries, bains-douches, gurderies d'enfants, salles 
de réunions, centres de loisirs, terrains do 
jeux, ete. 

Toutefois, les offices sont divisés en de 
Catégories: la compétence des offices classés 
dans la deuxième catégorie est iimitée à la 
gérance d'immeubles et de leurs dépendances 
bâties ou non bâties; l’approbation de plans 
et projets de construction et de contrôle da 
l'édification des immeubles est confiée, soit à 
l'office central, soit aux offices elassés dans 
la première catégorie. 

Les irmmeubles construits et gérés par Les 
offices publics penrent comprendre des bou- 
tiques à destination commerciale, mais au- 
cune vente de boissons alcooliques ne peut 
avoir lieu dans ces boutiques. 

Art, 11. — Les offices publics d'habitation 

nt adminisirés par des conseils composés 
chacun de 9, 12, 15 où 18 membres suivant 

$._ par ie préfet sauf s'il s’agit 


le cas, nomme 
des conseils comprenant 183 membres qui sont 
nominés par le ministre chargé de l'habita 
lion, sur propositian du préfet 

Un tiers des membres de chaeun de ce3 
conseils est désigné soit par le conseil géné- 
ral, soit par le conseil municipal ou les con- 
seils municipaux intéressés, ou le comité du 
Syndicat des communes intéressées; 

Un tiers des membres est choisi parmi les 
personnes qualifiées par leur eompétence 
pour gérer une enlreprise concernant la cons. 
truction et l’exploitation d'immeubles, un au 
moins de ces membres étant choisi parmi les 
hygiénistes ; 

Un tiers des membres est 
conditions ci-après: 





choisi dans les 


propositions des unions de syn- 


Un où deux, suivant le cas, par l’ordre na- 
tional des architectes; 

Un, deux 1 trois, suivant le cas, élus par 
les locataires ou les célégués des locataires, 
en conformité des dispositions du règlement 


_à ces élections, arrêté par la conseil 
d'adrinisiration et soumis à approbation 
du ministre chargé de l'habitation. 

Art, 12. — Les administrateurs des offices 
publics d'habitation sont nommés pour cinq 
ans. Leurs inandats sont renouvelables. 

Is peuvent êlre révoqués par l'autorité qui 
les a nommés soit pour indignité, sait pour 
faute grave autre que les fautes de gestion 
visées à l’arlicle 26 ($S 4) ci-dessous. 

Us sont considérés comme démissionnaires 
d'office et remplacés lorsqu'ils ont, sang 
excuse valable, omis trois fois d’assisier aux 
réunions du conseil d'admin'stration dont üg 
font parie, 

Art 1%. — Les adinisirateurs des. offices 
publics d'habitation reçoivent des rémunéra- 
tions correspondant à Pimportance de leurs 
attributions dans les conditions fixées par la 
conseil d'administration de office central, 
sur la proposition de l'organisme intéressé, et 
approuvées par le ministe chargé de l’habi- 
tabion et le ministre des finances. 

Les dispositions du présent article et de 
l’article 12 ci-dessus sont applicables aux ad- 
mixslrateurs de l'office central de Ja caisse 
nationale de l'habilalion el du comptoir des 
matériaux. 

Art. 1%. — 11 peut tre procédé, par décret 
rendu sur le rapport du iministre chargé de 
l'habitation et du ministre de l'intérieur, à 
la suppression d’un office public d'habitation 
et à la fusion de deux ou plus:eurs offices. 

La fusion des offices des villes chefs-lieux 
de département avec les offices départemen- 
{aux fonctionnant dans ces chefs-lieux devra 
être opérée dans un délai de cinq ans à 
- saéil de la promulgation de la présente 
ôi. 

Les décrets prononçant ces fusions pourront, 
par dérogation aux dispositions du para- 
graphe 2? de l’article 11 ci-dessus, prévoir que 
des membres du conseil général du départe- 
ment et des membres dù conseil municipat 
de la ville chefHieu, prendront part conceur- 
remment à l'administration du nouvel office 
remplaçant les offices fusionné# ‘" 

Art. 15, — Les personnels &es établisse- 
ments nationaux régis par la présente loi no 
sont pas des fomtionnaires. 
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{rôle du "ministre dés finances 
fixées par l'ordonnance du 


«ili- 


re 1931, sam: toutefois que ce contrôle puisse 
voit 2e cflet d'imposer à Ja S. N. U. B. 
les autorisations préalabl au Li juc celles 


à. l'articl le 11. 











Art 4, — { I { lu Gouverne- 
ne] él pli! ch 1qC { ü ii dHyUIL Sud 
la situation de la S. N, U. B., sur les comptes 
présentés par Le « N d’ad n ou 
par le directenr gér € es opéralior 
visées à l'article 

Art. 25, — Loi ] n lib financier dé- 
fini à d'article 20 n'a pu ètre obtenu pendant 
trois raser es successifs, le président, le 
directeur LUS l et les administrateurs peu- 
vent être levé: de le foncuons 

Art, %. — Le président du conseil « mi 
nistration, des adiministri irs et le directeut 
général ont les obligali et les responsabi- 
lités qui, dans les socittés par actions, in- 
combent aux présidents, rants. administra- 
teurs ou directeurs £én'raux, sous TÉSCrve 
des obligations prises par l’Elat dat con- 
ditions prévues ù l'article 20. ns 
bilité civile peut Ctre mise € sui 

la S. N. U. B. elle-même, soit par l'Etat 


_ 
azissant 
itéressé 

Ar se 
formalités 
posées aux 


conuBe épporleur, soil par les tiers 


z. 








— La ©, N. U. B. est astreinle aux 
de l 
socitiés 


- ù ET 
BAC 8 L0 { ac P LCI 


ions par le litre IV 


de la koi du 24 juillet 4857 et l'article 3 de la 
loi du 20 janvier 1907. 
Art. 23 — La S. N. U. B. est soumise aux 


impôts qui frappe 
ciales. 
Art. 29. 
{ituant la 
donne dieu à atcune per 
résor, 
Art. — Des décrels pris sur le rapport 
du œinisire de tutelle déterminent les cuii- 
tions d'application de la présente loi el ap- 
prouvent les statuts de la S. N. U. B. 


les enlreprises cornmer- 
— La cemisc des obligations cons- 
erconnel ne 


ll 
eption qu profit du 


0, 





ANNEXE N° 3396 


{Sess. de 1948.— du 17 février 14948.) 

2e AVIS transmis par M. le président du 
conseil économique sur: 1. Le projet de loi 
relatif” aux rapports entre bailleurs et loca- 
taires de locaux d'habitation où à usage 
professionnel; * Les propositions de doi : 
do De M. Jean Cayeux et perse de si 


PR 
= séance 








collègues, tendant à modifier en faveur des 


ar nes ménages n'ayant p | 
« les modal | 

au logement d ane 2o De M,]1 | 
plusi : 


{ piu à « ces 0 S 
( } } rogalicn ju qu'au i 
ñ 
d 1 28 juin 4 | 
{ 
| X on « ds ; | 
1 \ à | 
{ 


1 droit de reprise locaux \ 
l'ha bitation ; c) fixer id groro- | 
gation : itant de la loi du 58 1 1946 : | 
d) Protécer les locatain 
lations des ventes & ‘immeubles par apparie- 
ments : e) Renforcer la It I es al 
ous-:2cations; De M. Mi 
JoZ et piusicurs qe &$ \iègues, li ü 


l'ortonnance äu 


ut eranmes 


juin 19345 relative X 


locaux d'habita- 
tion ct à protnerounel: 1° Ji M 
Guigiue { pra te Rues, 1 
dant à mm“ di r la loi du ?S ma lib Tt 
tive aux locaux d'habitation : “us? ge 0ro- 
fessionnel: 5° be M. Frédéric-D & 4 
dant à ci me ler la loi du ?S mai 1913 reia- 
tive à | ppli ition aux étrangers de: lois « 
rauatière de baux à loyer et de haux à ferme; 
6e De M. 1 ph Depais, tendent réslem 
ter ]°: conditions da! l 


Jurant et Reiï 
proprict aire 
prévu [ 





contribution 
28 | sur fo: ds 
ration de l'habitat: So D: 
cicr (Oi ( | 1 
tendant à 
s'at: on actuelles 


prore® cer jusqu an 4 oh 
ont en vigueur sur les 
n - n ’ liait à Len [RS ? 
nel; % De M. Edgar Faure et plusieurs di 
rapports entre 
lecaux d'habita- 
proiessionne!: il be M 


ColiCcgeucs rciauve aux 
bailleurs et locataires ( 
tion € i Usage 


Edgar Fa et plus urs à - ollègues 
relat x prix des loyers; ft De M. Ed 
gar Fa , Ctendant le bénéf main- 
tien dans les lieux persnnes moraies 
pxe] une actis du 

' {i € 1l | MAT. 2 

D n \ Xavier Bouvier et P M 

tend il ic G \ 

] vente des immeuhies nar 2pnarte- 





Te il i € ] ] 

Vu li lettres du pri Jen! l'A sit 
I io 01 dat des 2? | { { t 1 7 
le sais t de l'examen pa e l'a 
sernb! [@ 4 ta pro} tit s ot À 
résolution 1 lovet 
ù 1 pro! | 

Vu h { { ( { 7 + 
“mn! 1947, 

Anr üe ent ‘ 
NT. Al I ] au non 

EE - : | 
de |’ iniem ÿ 

Apr r rejeté ur 
à supprimer | a | ] 
mier du texte 

Après avoir mn ! t'{ 1 
À aiouter à l'i ré { | 
l'alinéa suivant 

« En vue de favoriser la re & la 
truction, la présente loi ( ] | 
aux immeubles construits post ment 
ca promulga ic .» 

Après avoir rejeté un amendement ler 
à süppriiner € iCUX IC Tr alinéa én ji 
Partirle 9 Au texte après 


L'ArUC:C = ui : a"t 


«… mais seulement pou cekes de ces pl 





qui vivent habitu: ont. nt à h 
avoir rejelé un amendement tendant 
ger l'article 6, 7° du text près d \ 
cuivante : 
« … n'ont pas droit au maintien dan: 


lieux les personnes définies à larticie 4: 
« 7° dont le bail est l'accessoire du contre 
de louage de l 


service, le local étant & 
indispensable à l'accomplissement de la 





tion, en cas de résiliation vuontaire de leur 
part. 
« En cas de licenciement, le maintien da 
sera accordé sans limitation de du- 


les lieux _act 
rée, sauf possibilité pour l'employeur de 


four- 









(4) Voir les 


193 % 6.5 
1514-1822-1832-270-092 (EUTE jun les réca 


2 et S et nouveaux lexles) 2072-2ba9- 
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1 { 
À der — I | l d \ 
d'ha ou > proi “anel, sans 
t ninél l où idustriel insi qi 
| fl 1 exeri e « i 101 
| liq Er À le du ter 
onolil ré 2 i rOSitt 
d'1 { { tre 

sont l nèmes i Üons, Je 
Î \ à Jovi 4) à «dt Hnilhistrations 
I l le l'I des dépa nents et des 

ninunes, à 1blissCInents pubBliCs el aux 

Janismes mi-publics ou d'intérêt publie 

X œuvres de lbieniaisanrce, ASSET ot 
de prévova S ia,e et aux œuvres enii- 
ju ies Î caractère ca itéresse, reconn 163 
d'utilité publique, ainsi qu'à ce.les qui leur 

nt affilié 

sont également soumis aux mêmes dispasi- 
tions les baux à loyers des locaux accessoires 
des Jocaux d'habitation 1 professionnels, 
méme si l'entrée en jouissance est postérieure 
\ la location des locaux principaux, à la seule 

idition que les locaux accessoires n ex 
dent pas :e53 besoins normaux du isCataire 

d à farmill 

loutefois, ap l'avis des conseils muni- 
Cipaux intéressés, et sur proposition des com- : 
missions département iles lies loyers AA 
tué ar la présente loi, des arrôtés conjoint 
des ministres chargés des services de la re- 

msiruction et de l'urbanisme et des affaires 
économiques pourront délerminer les Jocali- 
tés dans lesquelles Ja iiberté des conventions 
era rétablie, 

Art. 2, — Le bail écrit ou verbal, les droits 
d'occupation qui ulitent ou en décou- 
lent sont personn: essibles, 

| [15 & endent d tilujaire jui-mème à son 
conjoint, mais seulement pour cel'es de ces 
‘ersonnes qui vivent habiiucllement avec 
ts À 

En cas de paration de corps ou de di- 
vorce, leur bénéfice sera réservé au conjoint 

vant obtenu la garde des enfants ou en fa- 
veur duquel le jug eme nt a été rendu. 

Tout local qui n'est plus affecté à une per 


sue physi que ou mor: ile au titre d'un bai il 


ou d'un droit d'occupation résultant des trois 
| &ilas Ci-dessus de vra élre restiué au pro- 
prielaire de l'immeub'e dès que les droits 

ci-dessus déterininés auront cessé d'exister, 

CHAPITRE Il 
Du maintien dans les lieux. 

art. 3 2 du projet 119; art, 3 du rap- 
rt 19%K5-9). — Les locataires, sous-locataires, 
cessi nnaires et les ( ‘cupants de bonne foi 
des locaux fin rlicle 1er, en posses- 
sion, à 'a date « nulgation du précent 
titre, s l plein droit et sans l'ac- 
compli formalité du main- 





€ UX ni : seroi al entrés dans les locaux pos- 
tés ieurement : de la promuigati ion du 
in bail écrit ou verbal 





ne fe jent “du 1 M lit tic: id €n possossi nn 5 ils 
sont de bonne foi, à l'ex] pir< ation de leurs baux 

Sont réputés de bonn > foi, les locataires 
sans locat iires, ceéssionn ir "es et occupants qi ii, 
untrés da 15 le S lieux en {tu d’ un bail écrit 


on verb: ss Uu ’unê sous ue ation 
d une cessi: ion d'un bail antérier r, exéc utent 
li urs obligations et jouissent paisiblement des 
lieux en e ñ pè re de famille. 

Art. 4 (art. 3 fer du rapport 1996-2), = Le 
maintien dans les lieux est accordé aux per- 


I guliè TO ou 


sonnes morales exer cant une activité désinté- 
| ressée (associations, syndicats professionnels), 
mais, à leur égard, il ne sera en aucun cas 


opposable au propriétaire de nationalité fran- 
çaise qui veut habiier par Jui-même son im- 
meuble 

Toutefois, le propriétaire ne pourra faire va- 
loir cette disposition qu'à l'égard de locaux 
propres à l'habitation et sous réserve de faire 
la preuve d’un besoin absolu. 

Art. 5 (art. 5 du rapport 19%-0). — 
nis strations pub] iques de l'Etat, Pr 


> admi- 


“départe. 





_— 








, nimum de six mois s 





— 
ments et des communes qui occupent ces 
lecaux non destinés o1 devenus impropres à 
l'habitation sont maintenus dans les Leux jus. 
qu'au t rme d'usage qui suivra Je 4er ai ot 
199): ceux dont les Jucaux seront reconnus 
propres à l'habitation ne seront maintenus 
en possession 1 jui au terme d usisc q { 
suivra de {er acût 1933 

En s de saccord, le propriétaire et 
ministre chargé de la reconstruction ou $ 
Kiégué saisi par l'administration locataire, d 





h un expert dans le délai di 
deux mois: si les de’x xperls sont 


AG 0% 


lité its les consigneront dans un rapport 
rit et mot et le juge compétent, en appli- 
ation des dispositions du chapitre VIT, saisi 
par la parlie Ia plus diligente, statuera. 
Les locaux ainsi rendus vacants et qui sont 


H rOpF« > vu peu 
hitalion, ne 


d'habitation. 


vent étre rendus propres à lha- 
peuvent être affectés qu’à l'usage 
ulles de piein droit les 
allocations et sous-locations ayant pour objet 
de donner à ces locaux une destination autre 
que lhabitälion. 

Art, 6 (art, 6 du rapport art. 3 du 
projet 739. — N'ont pas di it u ra intien dans 
les lieux les personnes défi nies à l’article 3: 

1° Qui ont fait où feront l'objet d’une déci- 
sion judiciaire devenue définitive ayant pro- 
noncé leur expulsion, soit par application Gu 


n 
DONNE 1 


1000 9 
1996-3, 





droit commun, soit pour l’une des causes el 
iuX € onditions admises par la présente loi; 
toutefois, icrsque l’expuision aura été pro- 


noncée à la suite d’une simple validation de 


congé constatant uniquement l'expirat on du 


bail, ou d’un maintien 
décision ne privera pas 
tien dans les lieux; 

20 Qui sans motif légitime n’ont pas occuné 
effectivement les Jocaux Joués, par elles- 
ièmes ou par les gp qui vivaient habi- 
tuellement avec elies, et qui sont soit mern- 
bres de leur famille, soit à leur charge. 
L'occupation doit avoir duré deux cent qua- 
rante jours au cours d'une année de location. 
Seront notaminent considérées comme motifs 
légitimes les conditions imposées par lexer- 
cice d’une fonction ou d'une profession ou par 
un état de santé dûment vérifié ; 

39 Qui ont plusieurs habitations, sauf pour 
l elle constituant leur principal établissement, 
à moins qu'elles ne justifient que jeur fonc- 
tion ou leur profession les y oblige, ou que 
les locaux d'habitation personnelle sont occu- 
par leurs ascendants on descendants, ou 
par ceux de leur conjoint, et constituent leur 
unique habitation; 

- 49 Qui occupent des loeaux ayant fait l’objet 
d'une interdiclion d'habiler prononcée en 
application de l’article 12 de la loi du 15 fé- 
vrier 4902, modifiée, ou d'un arrélé de péril 
prese rivant, en vertu des articles 5 ct 6 de la 
loi du 21 juillet 4898, la réparation ou la démo- 
lition de l'immeuble menaçant ruine dans 
lequel ils sont situés; 

59 Qui occupent des locaux situés dans des 
immeubles acquis ou exproprits à la suile 
d'une déclaration d'utilité publique; 

69 Qni occupent des locaux loués à titre de 
plaisane 6, | lesdits locaux; 

70 Dont le bail est l'accessoire du contrat 
de louage de service, le local étant absoiu- 
ment indispens sable an pee gap de 
l’entreprise ou à l’accomplissement de la fonc- 
tion, en cas de résiliation volontaire de leur 
part ou en cas de congédiement lorsque 
celui-ci santionne une faute grave. 


En cas de congédiement régulier, le main- 
tien dans les lieux est accordé pour ‘une durée 
qui ne pourra tre inférieure äu préavis nor- 
mal de l’emploi considéré, ni supérieure à 
trois mois. 

Toutefois, 


dans les lieux, cetle 
l'occupant du main- 


si la rupture du contrat procède 
d'un congédiement abusif, le maintien dans 
les lieux sera accordé sans limilation de 
durée, sauf possibilité pour l'employeur de 
fournir à l'intéressé un autre local correspon- 
dant à ses besoins et ses possibilités, 

Les salariés logés par les employeurs auront 
droit, au moment de leur mise à la retraite, 
au maintien dans le s lieux loués pour un mi- 
‘is ont été employés av 
moins trois ans par l’entreprise. Le mme 


droit est accordé aux veuves des salariés dé- 
cédés en cours de contrat. L'employeur pourra 
se libérer de cette obligation par le versement 
d'une indemnité de déménagement et de re- 
logement fixée d’un commun accord, 

89 Qui ont à leur disposition ou peuvent re- 
en exerçant leur droit de reprise, 


COuvrer, 
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lion de la nai départementale des 
lovei vs avi des coli S IHUHICIPAUX 
inturt t 
t n nl _— a c 
A i (art 17 du ! t 729, art. A et 2 
du rapport 199640). — Pour les locaux affectés 
en tolaité à un usage professionnel, les prix 
uxeés comme il est dit aux articles précédents 


sont majorés d 


( in pourcentage qui sera déter 
miné par accret. 

En Cas d'affectation partielle d'un local 
d'habitation à un usage professionnel, la ma- 
Joration Ci-dessus nest applicable qu'aux 
pu es affectées audit UsALeC, 


art. 95, — Pour 
toilalilé soit 


les locaux affectés 


partiellement à u 


soit 


en 


n usage adminis- 
tratif ou à l'exercice d e fonciion publique, 
le nouveau prix du loyer ra, à défaut d'ac- 
cord entre les parties, fixé par le juge à l'aide 
de ! éléments d'appréciation, 
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A % du rapport 1946-0, art. 45 
4 — Ji ne peut titre exigé des 
d nus que le prix du 
t ions fournitures et taxes 
\ 1 le 20. 
È ! is-Jocaltion parti lle al 
} ire ten Comme, POUT .à 
hix | { el ‘1 l'important ües jJOCAaux 
ü } 1 « iti :, taxes 
pastt par 10 1x diulit PI 
( 
{ E Y 
D { ( 1 /l lé € ou toc 15 
7 7 pport 1 1). — Je Joca- 
Il ] | meul qui 
« | nan ou pendant 
] | 1 { il en est} Gmn- 
] « ( de fo majeure pré- 
\ I | he 2, et qui ne dis- 
f \ ba ition d’un autre local 
1 b et à ceux des mem 
1 À l an ] lieux prevu à 
2 ] Ulre 
T fi ‘ ce maintien dans 
lisu sable nt au propriétaire 
( in local | | qui justifie avoir 
jou 1 £ou ‘ U local constituant son 
| ni is de sous-location partie'le, 
1 | 11 ] il, lorsque des Jocaux 
( l { c l'ensemble des lieux 
un fon ji cible 
Dans tous 68 « à partir de l'expiration 
ju bail ou de la location verbale, le baï'lcur 
l ü ! ) eo au lai] Gi c{ 
[l fici du 
lieux, reprendre son mob 
celui est il qu'il 
Î at Re É 
\ al d ra 
\ meublée n° 
Cas 
SJ partielle ad U! csou<-localaire 
1 bi'ation du losataire Ï incipal: 
sou tion totale effectuée à titre tempo- 
pour la durée de périodes où le joca- 
ta pi 1 est cmpêché d'occuper son 
oi { pour des cas de force majeure 
! s 4 ] l { $ r 
Art. 29 {a 29 du rapport 19K-1). — Le 
illeur, qui n‘ çant pas la profession de 
lou en meul loue exceptionne lement 
en totalité un local normalement meubl, 
est autoris& à maïiorer le montant du loyer, 
te Lil est déti au chapitre HI, du prix 
de lo des meubles, qui ne pourra dépas- 
er en principe, le montant du loyer prin- 
moins de d're d'un expert agréé par 
id si es de la recons- 
Il { { IT ba S'] Il : Ta eïñi Où- 
' | tions. {ax et fourni- 
à l'artic'e 20 et tous ji ts et 
ta La \ d locations e€1 
moeubl 
Pon S us-locations partielles en meublé 
existartes au jour de ‘a promulgation de Ia 
présente loi et pour les sous-losalions par- 
üclles en meubK autorisées en application 
des disnositions de l'article 28, le prix ou 
lover est déterminé comme il est dit à l'ar- 
ticle %, alinéa 2, et le prix de location des 
meublés ne peut dépasser, en principe, fe 
montant dudit loyer, à moins de dire à'un 
exvert agréé par le ministre chargé des ser- 
vices de la reconstruction et de l'urbanisme. 
li pourra être exigé en sus le montant de tous 
imnôts çt taxes perçus à l'occasion des loca- 
üons en meublé 
Art. 30 (art. 29 du rapport 1996-0). — Pour 
les hôtels, pensions de famille et pour Jes 


logements dont le bailleur exerce la profes- 
sion de loueur en meublé, les prix des loyers 
ne sont pas soumis æux dispositions du pré- 
sent titre, les s dispositions de l'ordonnance du 

) juin 195, relatives à la fixation des prix, 
leur deme uran! seules applicables. 

Art. 31 (art. 30 du rapport 1996-0). — Pour 
l'application des deux articles précédents, sont 
considérés comme exerçant la profession de 
loueur en meublé: 

jo Le D ailleur inscrit 
du commerce 

2e Le bailleur de plusieurs logement 
blés dans un même immeuble; 

3° Le bailleur de plusieurs logements meu- 
blés n'ayant jamais été oceupés ni par lui- 
même, ni par les personnes vivant habiluel- 
lement aveg lui; ie È 


comme tel au registre 


meu- 


“en 
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| 

Le baileur de plusieurs logements Ù 
b'és lorsque la location s'accompagne de rd 
lations secondaires non habitucllement à 
ses dans les charges, telles que lacat 8 
linge, nelloyage des locaux, préparation - 
hüires, 

Art. 32, — Les dispositions relatives au ! 
üien dans les lieux ne sont pas app 
aux hôtels et pensions de famille, 

Toulefuis, peuvent étre maintenus da :, 
licux par ie juge pour la durée qu il i 
eu égard aux circonstanres, s'ils y ont ; 
résidence principale ou s'ils sont amen 
leur travail à résider temporairement da 
localité, les clients qui exécutent les « à 
lions mises à Ilcur charge par le contra 
règlement inté ur de l'établissement, 1 
g'ements de police, les lois relatives à | 
tclleric et qui jouissent des lieux en ben 
de famille, 

Est considéré, pour l'application du présent 

C4 ou pension de fan 
est inscrit comm 
au registre du commerce ect qui, s'il n'est 


propriélaire de 
Cornmerce 
EE dans lequel il est fourni À l'occu] nt 
re S prestations secondaires non habituellen { 

cluses dans les baux, telles que location « 


l'immeubl . “OST 


ial , 


titulaire d'un 


rate 
aires. 


neétloyage des locaux, préparations culi- 


CHAPITRE VI 
Dispositions exCeptionneiles 


Art. 


et temporaires. 


— Les dispositions du présent c1 

piltre sont applicables dans les Hocalités où: 
soit est perçue la taxe de comvnensation sur 
les locaux insuffisamment occupés, soit a CL 


institué un service du logement 

Art. 31. — Sont seules autorisées les nou 
velles locations ou sous-locations de locaux 
usage d'habitation ou professionnels consent 


au profit de Lefort justifiant d’une occu- 


pation suffisante des locaux. 
Sont considérés comme insuffisamment « 
cupés, en vue de l'application des dispositio 


de la présente loi, les locaux comportant un 
nombre de pièces principales d'hebitation su- 
péricur à celui des personnes qui y ont effec- 
tivement leur résidence principale, augmenté 
d'une unité pour la première personne. 

Toutef , les jeunes mariés, dans les deux 
de’ la ci élébration de Jeur mar … ge, 
s0 it autor isés à conclure des locations et : 
locations portant sur quatre pièces prin i] 

Xe sont pas considérées comme pièces prir 
cipa!es, en vue de l'application des disposition 
présent titre, les pièces effectivement uti- 
‘cs pour l'exercice d’une profession et in 
dispensables à cet exercice, ainsi que les € 
sines, cabinets de toilette, salles de bain, anli- 
chambres et, d'une manière générale, toute 
pièce qui n'est pas considérée comme habila- 
Lle au sens des disposilions du règlement sa 
nitaire en vigueur, à la dalc-de la construction 
de l'immeuble, ou, en l'absence de règlement 
sanitaire à celte poque, au sens des disposi- 
tions du premier règlement sanitaire appliqué 
dans la localité. 

Un arrêté Nond du ministre chargé des ser- 
l de l'intérieur, des affaires économique 
reconstruction et de l'urbanisme, de Îla 
santé et de la population, pourra, en fonction 
de la crise du logement, modifier les condi- 
tions minima d'occupation spécifiées 

Ne sont pas considérées comme locations ou 
sous-localions nouvelles, celles qui ont acquis 
date certaine au jour de Ja publication du 
présent titre, dont les bénéficiaires justifient 
d'une occupation effective des locaux. 

Art. 35. — Les bailleurs sont tenus de trans 
metire avant l'entrée du preneur- dans Îles 
lieux, et au plus tard dans les huit jours de 
la location ou‘de la sous-location, au service 
du logement, ou à défaut, à la mairio, les dé- 





1, 
üu 


de Ia 


clarations produites par les preneurs, en ap- 
plication de l'article précédent. Il en sers 


délivré récépissé. 1 

Les locataires qui ne remplissent pas les 
conditions prévues à l'article précédent peu- 
vent être cxpulsés à la demande du service du 
logement, ou, à défaut, du préfet, sur or- 
donnance du président du tribunal civil sta- 
tuant en référé, sur requête du ministère 
public. Le ge du tribunal civil prononce, 
outre, la résiliation de l'acte de location 
ou de sous-location, 
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; «! »l «du i’TiCouIe SO À ae er + a sie l'arlicle 2 de l'ordonnance no 43: : 
‘ _ {00 n # x1 les à l di s {axe 40 octobre 1915, pré entité au nom de AM Ÿ 
Vent 1 fe “pr 5 élés bâties et non ba bert Sch un nl pen cr Ar yg il 3 1 ; 
] 1h É iditonnelles à Ja nistres, par ; a Marie, 
| tribution fonci re perçues au profit de di SCEAUX, m nistre do fa justi 8, ct 
{ 0 ag co!es Ci 1 is nat M. Georges Bidault, reunisire des 
# | nt ; le: é NZÈICS, —= (Rens y à 14 COIN 
: ] { ï ‘ [an] 
: | 1 } l l «lt Juit { Qhiaulre « ins } 
| r ! 
it | - 2 24 . es Dole Poe EXPOSE DES MOTIFS 
| ‘héral des .mpols direcils qui Concer- { 
Ta { ribulior mobilière, Ja contribu : CE M) ange 
1° À q pré Li | Chr et des centimes additio: Mesdames, messieurs, con pr 
nt in . | butid Î ères s'appliqu dispositions des articles 3, 4 € T de 
| j | Le - e 11e" aux co tit Iori es HyU ER pr V9 sant 0 : ion Lo 
f t 1 « { « ci J «| à taxe d'habitation, à ia du 21 mars 1 # sis Turn 0 te ç- { 
ter t a taxes foncières inslituéeS par | juridiction française en Se TT 
la 1 ne du portant ré- | compétence des trburnaux de première 
ne | 68 ] lance et 3 justlices de paix d’Alzéric 
f : AFsORRES 1or1 des finances Jocales ER me tn de omati dr en Tunisie. 
| t Les modifications de textes nécessaires s 5 applicables aut In iquem Fur e 
. dc nt ss iuisées par décret, conf IrmMÉM nt à La Tunisie ayant cessé de iiré pat e 
| } { | irl \e 12 4 la loi du 10 février 1956, : ressort de !a cour d appel rs IST, € n pars 
rh sur on WE 1e Art, 3. — Sont abrogées toutes di pOSiUOnS | de la loi du 9 juin 1911 gt à pe une « 
_ | ones non | co 11 Il le la présente JL Et, €l d'appel à 1 ANS, il parait E e ( 
« Î I À 1 parli ( 6 de l'ordonnance ne 43 cetté évolution de rompre ’ ien qui | 
ÿr 027 du 2 novemnl Lis Crganisant la protec- | Gonnait la comp<ience des juridie tions de 
, o ? ion des CLAUX , | Tunisie à celle des juridictions d'Algérie 
. € - ,, ; P tr « Ar 1. - ] t d sp it'ons de la preésenie 101 Ce Lt réforme permettra n tamment de ter 
s | ! ea é nl Q kr à | icable iux départemi s du Han " | compte désormais, dans la fix ion des 
| l du Bas-Rhin et de la Moselle, à l'ex- |! Gés circonstances lo ales propres à |: qi 
mag de celies de l'article 339 nouveau du | &t d'assurer ainsi une meilleure administr: 
| | + | ide gé ral des impôts directs dal S la mn de la justice dans la Re genc FNENS 
ù: ( | re où elles se rélérent à L'inscriplion d Tel est l'objet de la présente loi qui m 
p. 1 | a | nai \u registre des métici fe les dispos itions de la loi du 97 Inars 18: 
| | LL ler en vue de permettre de fixer Tr 
| iX de compétence des juridictions en Tu 
| laux de compétence des j ! 
] _wrE si "4 | 
ï | ANNEXE N 3398 Elle étend également 4 la Tunisie Îles ; 
| - | | pos.tions de l'article 2 de l’orlonnance n 
je 0 sÉa 17 février 1938.) | 2565 du 30 octobre 1945 re‘ative à la com 
| FRE - nf bis Sort > se des | {ence des conseils de prud'hom os 
J > :4:i 11} tone in iix statuant n nacre I 1 ji 
- , | éu x ina PROJET D LOT modifiant J'artcle 387 Y | juges de 1 ns 4 F ue For r d! li: | 
; : À ä U | qi! Ie tit ill { 1 i\ 
coïe d’insirucison crimineiie, Dre-er au male, qui modifient l'a le 1 
” | in M, Robert Schuman, pi silent UU | du code du travail. 
ut u ” ; \ 7 x LS P A . 2'A 
{ eil es In ISLTE M A LH | 
j ce  m'nistre « \ JUS a, , PROJET DE LOI 
| ù la comim:ssion de la justice € 
‘ é | e à Art. 1e — Est D LS, 
D! ï nullité de l'acte dit loi du 20 mars 1912 mi 
unie a cd | fiant l'article 5 de la loi du 27 mars Le 
: ] { {: rg ation de la juridictio ra 
« Ar! ah. CI 1 aux déj Med s, messiours, l'article 387 du code | portant D Eire sr de la juridiction f: 
. lré | ineorcCé et avs SL & 10 la ist *1.se en unisie. 
( | { harmb : es imnpo d'instructior Ccritnine.le p" 9 Pc F 3 x: Ç Toutefois. la constatation de cette nullité 
" | fhrrt { hHovt a unit ER ù dun : V rimin ser! rese dan is, de 
] r patent répartie pro se rép l de jur; be par une commission porte pas atteinte aux effc -* de rs) 
LA ù : hat 0 ar’o0ohuISSemCI ar ine $ SS 10 pas Le" Mes se 
} | e lement X droits qui 1 ultent dt Fm. enant notamment les « inseillers géné l'appl cation de ce texte bg dut loi 
|: \1 lication du tarif légal erilt (ous | > ts. À ji pri is a En ca s d’ e mp he r 1Eni, le l'entrée en vigueur _de la pre sr Lys da 
h'} } . à l'exceplik le ceux di ni 10S : $e ller général d’un ci ton sera remplacé An LIT arti le 9 de la | À « ü Rs Pt 
“ : bvent ex \ \ t de l'imrôt sur : | rence r d'arr em e », portant organisation de la juridi 4 rar 
e Î + Ion Coin “+ ; Or irticle &5 de le Consutui ion cu 21 OC- aise y Tunisie a AP et rernpliace p 
s lot ( unbres ou appart: tab 460 ne prévoit plus l'arrondissement | },4 dispositions suivantes : | ra 
men D Petit Qu de TN mme ColleCtIMte terriloriale et les conseil- « Les juges de paix connaissent de tout: 
" ensi i 1 des nartis Le } rs d'arn ndissement sont, en ae ects ea ’ les actions personne Iles et mobiliè à 1 
mait! inscrit au recistr ] di s int qu TS ci supp rimé , he <ce fait, a S Up b 116 anc e des b malière Civile et commerciale, de F et 
, ! sont pas porli sur la liste électoral ir r cénéraux lors de l étabi ssement \Gsort jusqu’à la valeur @e 2r, à À 
qui ! nt pas æ- ins eil e € ra - t ressort | x ‘2 25. 000 F S 
de la tbre \ de leur circons- des listes annuelles de jurés n'est plus assu- charge d'appel jusqu'à celle de 35.0 ù F. des À 
] ar 6 ire no er T 1 1 1Q gs [#) «À 3 
er rce. J1 apparait donc nécessaire de mod:f:er « Is exercent, en outre, les foncti = : 
QU l'arlicle 37 du code d'instruction crimine:le présidents des tribunaux de première in tanc 
fi J et de prévoir une nouvelle autorité adminis- comme juges de référés, en toutes matières 
Ï xièm E d ] { cit tra! ve, le maire du chef-l'eu de canton, Re et peuvent, comme eux, ordonner tout ; 
abro gée de suppléer le conseiller général au : 3 mesures conservatoires. PRR-FU RENE ; 
«a Ar! 1. — 1 f \ssiet ct de per- | Ge » commission d'arrond:sse gs rh « En matière correctionnelle, fs conna! 4 
ption sont supportés par les étab'issements dant comme la méme persor nne est par pe sent : DAS 
ni s Conférmément à un tarit fixé par | conselter sénéral du canton et. maire po « 4° De toutes les contraventions 
LE ri s { } } { tari 1A x ) et _ à . [ | 
UT D d om e et du minis- | chef-lieu de canton il est apparu nécessaire compétence des tribunaux correctionnels qu 
tre d fina 1 et des flaires éco omiques. » | d'assurer à son tour Ja suppléance de ce der- sont commises ou constatées dans leur re 
x ne inanc( | les 1! L JH0HHIU ù )| L 1 . 1 sc 
D. | nier par ses adjoints dans l'ordre des nomina sort : 
8 pe res ons, _e 9 Des infractions aux lois sur la chasse: 
L'i tulé: « Titr VIIL, — 1 npositiot 8 per- PROJET DE LOI « 30 be tous les a re em ge À 4 
ù proft de certains organismes agri : } à à celle de six 
cues au = ue CeTLUNS Organism üsri Article unique. — Ta deuxième Bi - du ne de D Doner 
Coles » € uppriot premier alinéa de l'article 387 du code d’ins- )riS 090 DS 
‘or ati ruclion <r'mine : k ) nu des dispositions de 
Le chapitre I de ce titre: « Fonds natio- | {ruction erminelle est remplacée par la dis ee _ An Es CR 
| solidarité agricole », devient le cha- ositic ui >. É 
nal FL vert , devient le c } _ VI en mpéc! hement, e conseiller gé- pénales et des dispositions qui ont étend 
peir au u : El Cas a cm Î 
Led (B le à ( d'un canton sera remplacé par le maire dite loi en Tunisie, 
li Cap ui € L nn ( ‘ ens - 
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DOCUMENTS P ARE EMENT AIRES — ASSEMBEIFI 
ds 
« Un officier de police désigné par te pe | Fc ! 
reur général rempiit aupres YÉT de paix | PROJET DE LoO!l | 
les fonctions du ministère publie | 4 ; é +" | 
« Toutefois, les juges de paix siégeant dans | , Fun Dre ioue 1 
une ville où il y a un tribunal de première | : puces 4 el 4 de la loi : | 
instan n n'ont cette com} ‘'ence t lue que 11 Î IL € ICHIOTA LE i i l > | 
pour les ictions personnelles et mobilières _ephe us 1e | 
el matière civile et con tmerciale | a » ÿ g = ” EL | 
« Les juges de paix exercent en outre la | | 
compétence qui ieur est attribuée soit par le : se! k 1 1 l | 
itre Er de la loi du 42 juil'et 1909, modifiée - | 
par l2S ordont ances n ù s— L et 45-2205 du | 
0 octobre 19:59, Soil par les is et décreis | | 
en vigueur en Tunisie. » | ANNEX E N 3461 | 
art. 3. — L'article 4 de la ji du 27 \ä | | 
1883 précitée est modifié ainsi qu'il s | rc # Le | 
Tan tr bunal ce pren nière instance con it : ; . 
« ernier ressort, des aêtions personnel PROJET DE LOI tatant Ja nuliité de l'acte 
é bilières jusqu'à la 1 de 000 EF | dit « loi d!: 19 août 1943 » as°u- 
de principal, ct des à immobilièr | rance scolaire obligatoi re, | 
il ‘à 3.000 F de revenu \iné soit en | ie M. Rol Lu 
re soit par prix de bail. » par M. M 
Ï ste de l’articie s Ss C] nent.) : c s - éd | 
À _—— L'article 7 de la loi d 27 mars | | 
ES citée rer pi par id dispOSiIUUI | 1 { | 
t les déroga importées par les EXPOSE DES MOTIFS | 
a! denis, les le lure et | 
i n criminelle en x , ( Alg | d Mesd nessi l 1 | 
xcepti ; des Lx le « ten: 3 | ae Le 1 
cables aux jur françaises | si à 
is GHLLRRS % ! g 
\ . — Pour fixer les taux de compétl e | t } ie di * | | 
{ x arlicles pr cédents, n'entreront pas | den "à it ( à | 
f e de compte les droit loul droils, | gctivités auxaut 
amendes de timbre et. d'enregistrement | Jivr. |’ \ es | 
pe s où à percevoir à l'occasion de lins- | Gtahlissemi | 
{ , Sauf dans M cas où ll seraient deman- | ( texte | ’ | 
dés à tire de dommages-intér is, en Fépara- ! bre 3 1 ‘ | 
tion d'une faute précisée à l’imprécisio | | 
Art. 6. — Les procédures commencées | et, d'a pas , | 
avant l'entrée en vis ueur de la présente loi | !£3 principes + d | 
eseront soumises, en Ce qui concerne Île enseignement pul | 
taux de la compétence et les degrés de jur:- EL — Dans les | loi di | 
dictions, aux dispositions législatives anté- | 10 août 1. e s'ap- | 
rieures, \.t d « Vt { « Cla- | 
s L ét LS ET TT ments publics nt t | 
Art, 7. — Est applicable en Tunisie l’art un à e l'inst ! 
cle ? de l'ordonnance n° 45-2565 du 30 octo- ) e "FAT L A de - Se. | 
bre 1935 relative à la comp‘'tence des conseils fre Fr Pa ue NC tel lé 
de prud'hommes et des juges de paix statuant | j'ens ne EE. , : y" DE Domi dr | 
en matière prud'homale. oment Ji lé de T'es 4 
suérieur et de lens | 
Par suit do t { 
exelns dn ham d'a ] ; ’ ] 
ANNEXE N° 53400 FR De oies PILE 
sise architectural! et les établissements d'édu 
physique. Enfin, sans aucun doute } 
(Sess. de 1948. — 2e séance du 17 février 1948.) | les établissements relevant des ministèr 
la guerre, de l’agriculture, de tra \ 
PROJET DE LOI Apt Maur la période d’ap- | ot des transports n'étaient pas ass 
plication des articles 4er et 2 de la loi du | système : JUYEAU, Ainsi, la loi n'avait ct 
3 septembre 1947 p' etant amélioration de la | conserve qu'une portée tiréorique relat 
situation des pensionnés de la caisse de re | ment restreinte. 
traites des marins ct de la caisse générale Par ville eurs, depuis la loi du 21 octobre 1916, 
de prévoyance des marins français, présenté | les élèves des établissements d’encvionement 
au nom de M. Robert Schuman, président tec nique et les personnes placées dans ] 
lu conseil des minitres, par M. Christian Pi- | Centres de formation, de réadaptation où « 
neau, ministre des travaux [ iblics et des ré ducation professionnelle, bénéficient pour 
transports, et par M. René Mayer, ministre | les accidents survenus par le fait ou à l'oc- 
des finances et des affaires économiques. — | easjon de ret enseisnement ou de cette for 


(Renvoyé à la commission de la marine 


marchande et des pêches.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 47-1683 du 
septembre 19:7 a accordé aux pensionnés 
de la caisse de retraites des marins et de M 
caisse de prévoyance des marins français une 
indemnité exceptionnelle pour le deuxième 


semestre 4947. Elle a, en contre-partie, et 
pour la même période, majoré les cotisations 
des marins et les contributions des armateurs 


des navires de commerce 

Une refonte générale du régime des pens siois 
de la marine marchande devait intervenir 
avant le fer janvier 1948, en liaison avec ka 
réforme des pensions de l'Etat. Celle-ci ayant, 
du fait des circonstances, été retardée de 
quelques semaines, il est nécessaire de re- 
conduire, pour un semestre, les disposilions 
des articles der et 2 de ka loi du 3 s septembre 
1957, étant entendu que la refonte du régime 
actuel sera rapidement mise au point dès que 
le Parlement aura statué en ce qui concerne 
les pensions de l'Etat. 


mation, 
travail 
L'article 2 du règle: 


de ia législation sur les accidents du 


ment d'administr 
publique du 31 dice inbre 1 Journal officie 
du fer janvier 1947) est venu, au pré- 
cis2r que Ja loi précitée du 31 0 tabre 1916 
est applicable aux élèves des é tablis sements 
d'enseignement technique et des centres d'ap- 
prentissage de l’Elat. 

Désormais, les risques d'accidents 
verts pour cette catégorie 


ration 
»1 


1916 


curplus, 


cont 


d'élèves, selon les 


modalités prévues par la Kgislation sur :e8 
une 


dit 


accidents du travail, Ainsi disnarait, 
grande part, l'intérêt pratique de 
loi du 10 août 193 

Enfin, il ya lieu À préciser qu 
dit loi du 19 août 1953 n'a jamais Eté f 
qué en fait dans les établissements l’ense 
gnement du premier degré et que, éans les 
établiss mer ts d'enseignement du second de- 
gré, il n’a fait l'onjet que de recommarda- 
tions aux familles, Aussi bien, aucun arrêté 
d'appliealion n'a- “de jamais été puh'ié. 

1 — Quant aux principes, l'assurance sco- 
aire obligatoire au urait pour” résultat de met- 


pouI 
l'acte 
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| tre à la charge des familles la réparation des 
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sur l'uiiisauion de l'énergie, par M. 1 

“re é 

M: Ï t CU xt li 

1 ju | iN135 ut n ‘ 
at é col.ègue, M. 1 
Ï À in S ) at 

toi 1 y 14 
tâche ] ] el 

1 n ou deux, € 
Si à. l lo es ue Chat 
à-dit I à | des re 
gétiqu $ 5m a ; équ.valan | À 
vail de tous ineu pendant 4 | MOIS 
de l'année ? » . 
Si l'on ! ] blème de la sort ot 
’est 1 ju C vient & po 
mômié { “h'ffi l ne sont pl 
— |] ent S ni int d lire au Jour l 
of[i LE: écla } de lh 1 1h) M, Gi 
mal, 1h | la ni ID € 
di À elle d t Le Const de ! 
Répuh |ue, ur l'incefficarité uu Iru 
l'in ité d'une telle , tout au 
dans l'immédi ». Micux inspiré 1 parait 
M. Lacaze, rapporteur pour avis de ja I 
m - Cf di à nt Ê 1- 
bée, qui affirme au contraire: « Il est ve 
tain qu'un tel projet est toult-à-fait opper.un 
car, ma heureusement, dans notre pay*, l'ou- 
lillage est Vieux » 

Opportun, ce n’est même pas assez dr 

sait quelle hémorragie de dev se 

présentent actnel'emen!, dans na :'e 

économie exangue, nos impor a: ons & hair 
bon, Qui mesurera 'abirme d’absurdté que 
constitue chaque morceau de charbon qui 
ous arrive d'Amérique ? 

Et céeneuuant, l'insuffisance des réparatiins, 
les lente rs de noir e équipement hydroétec- 
trique entretie nt noire déf's#it, Si bien 
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216 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLÉE NATIONALI 
———— — né CC STÉTR et EE 7 un 
Ce 3 re — c she : ch ble-t 
Er le ! incliner toutef( devant un texte rendu tel , Art, 2. — Impossible, nous semble-t-il, , 
qu ROUSIFS CORNEUTS 20 OS ESS à ES able que le ministre a pu, cepler le texte du Conseil de la Répuh 
n grève des { pot PORTES; PURENE: PAG PARRRNERRSE ES être ne en ce qui regarde la composition du « 
} ! t a : n i Un M0 it, penser à | retirer, Peut I ] ] » “> L cs | 
1 À ne dépendance na- | era-t-il pas nulile de sisnaler que les con- consultatif de l'utilisation de l'éncrai La " 
cai \ e ] DUAS PUISE Et ln ee va dire ont été adoptées à texte gouvernemental était muet sur le nou. 
{ c1.e-MeI CRE se Butor ' | ge là : te ( minission j t bre des inembres de ce comité. L'Ass à _ . 
ul vs Gélient Ce pou- unanimité par votre Commission. Es de 0 x 4- ere 
en jeu, 4 Li mt re pags À +8 à 3 PP Nous reconnaissons volontiers avait cru devoir le fixer à 15. En le] 
vor « int de f # ; ne re Peace cor le Conseil à 22, le Conseil en a fait une académie cu 
pl ] l lila 1101) ü C1 neu! Fe hs bes | #1 la su ( l cu l aupoic par un parlement, en tout Cas un ot anisme | le 4 | 
A SONG, DUR, PRESS ts la République. otte garantie pour COUP trop lourd pour qu'il puisse remplir ut 
tou ue Ja ble rich : Le ë I maintient ave raison ( { garanti Ke l tement. la tâche qui Ini est assignée. ; 
DOQUTe: | nr DS SUMAUS les usagers que les décisions qu ar adui Ce n'est pas que nous ayons des objections I 
liq | { ‘ : De ch 06 de Ja pr duction inausirienle st ge : À formuler contre ja qualité des mem! : | 
ju prob.èn harbonnier est devenu Une |, nt, non par de simples arrêtés, mais par d( envisagés par le Conseil de la République : 
quesl cn ne Prop - éme par- | trets pris en conseil des ministres. res À Nous souhaitons même que certaines cat r 
J le. 1 { ‘i H limite ces interventions aux mesures M Qui ne figurent pas dans son énum: 
i ; did jo € ] « rtantog 11! S ù 11- 5. ® x A { 
tie 'HSULUC . ” : téressant « a'IMmpOorlantes Me bo np À tion, puissent avoir accès aux délibérations 
a j ol { ] qu'en Aer; QUE — POSTERS br du cermilé: par exemple des d légués du a 
Or, € est Dit n RL 1 le t uvernement ir Connie qes ins Ha UO) de de - k <= sonnel des entreprises constructrices ou 
visu e projet dépose par 10 Lu 2406 j nimuim le concours d’un chauffeur spécialisé, Hcbtr ces 
s "d Ï y] RES le, .e | ÉŸe ee tre } » saurait tre de disperser dE pas ” : 
| de pet \l | le de S all Left ae" gps : ee gs ee Rs d'in- | Mais un souci d'efficacité nous interdit da I 
1 s l ( ’ Ce CIIOFE SL PA‘ IC: 1 11 « La 1 . 4 | «, De F x Fe S ee + ‘er + 
d e des 1ormes :€3 plus oUER rh ÿe | terventions tätillunnes, mais d'alier droit à, (U passer le chiltre e ne mn ! 
qui he € LUE HOUR PE 1 l'essentiel. 1à où des économies substanticl- | bres au maximum, Que le ministre orgar 
parler du | l'essentiel, 1à . , . | donc 1 le veut, à intervalles plus ou moins 
e cha . once l es les de combustible sont à la portée de cet ef- | donc, S il 10 veut, à intervalles piüs Ou mn 
; I GHOIT "ACCORDE" 207 ESRI RES j , | éloignés, une consultation plus étendue que 
iral bas 26 ae ; | celle du comité; qu'il s'inspire, pour cette 
| lait ons dut , tel'e priorité. Ce qui est plus important encore, le texte consultation. des susrest'ons présentées par 
t sans dou ù 6h . { ; le « consul- spa riae es <e ‘ , : 6 
* lence de ce gaspillage Ÿ On : du Conseil mel en avant la notion de « Con ul le Conseil de la République, nous n'y voyons 
\t \ lex Ù a. : ah t tait int nir qu'en 1 - 
fe domestiques, par €XeM ! lation préaiable » et ne ait intervenir qi que des avantages, Mais le plus sage est de 
| et be meer pare e de 20 à | dernier ressort celle LORREEER Nous it lui laisser le moyen de fixer lui-même la F 
0 qu'il t aisé de doubler, puise ! sons avec M. Grimal que la PES 0 liste des membres du comité restreint et véri- ; 
que à els modernes paraissent | jouer le premier rôle dans som pce ge ie tablement açlif, ce qui nous ramène pratique. 
ke ee ce rendement! jusqu'au « hifiro l'intérèélt concordant des constructeurs et des ment au texle initial du Gouvernement, par 
‘ ANA d So p, 100, Même gaspi lage à Ja usagers doit normalement aboulir au résul-, suppresson de la longue énumération du 
ee naiionsls des chemins de £f franc 15 | tat cherché, pour peu que les uns et ïes au- Consel de la République. 
ù &e vieilles locomotives à vapeur plafon !'tres aient été exactement informés de toutes 
ne ni \ TEA p. 100 de rendement aussi Hong les exigences de la technique. S'il fallait cle Article 2 
te que ne seront pas généralisés d'autres | lustrer cete thèse, nous citerions les magnifi- 
noyé de tracton \léine gaspillage daus | ques résultats obtenus par le Ministre de la Nous proposons le rejet pur et simple du 
l’i : trie, puisque d CONSUFUCIQUrS H'HESE | production industrielle à la fin de 1947, alors texte du Conseil. 
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 . ques. 1 appartient, en effet, au ministère su | assemblées de reprendre dans un texte à part, 
ex de divulguer le plus largement possible " | en Jui accordant toute l'importance qu'ell 
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Article 7. 


Aucune remarque sur cet ar! qui, ne 
tisant que les décrets d'application de la ioi, 
a été adopté par le Parlement dans Ja forme 
même que lui avait donnée le Gouvernement. 
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PROMm TION PE EON t t motifier l'ar- 
tic'te 43 du code {axes ir le chiffre 
d'affares, |] M. Delachenal 

put 3 1 là commission d 
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PROPOSITION DE LOI 
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PROPOSITION 
propagande 


DE LOI fendant à réprimer la 
on faveur de l'avortement, pré- 


|  Sentée par M Delachenal, député. — (Ren- 
voyce à la Coïnmission de la justice et de 
| législation.) 


EXPOSE 


| Mesdames, me 
(En importantes, 
! l'origine 


DES MOTIFS 


sieurs, une des causes les 
parmi celles qui sont à 
de notre dépopulation, est le déve- 
loppement du nombre des avortements, On 
| oublie trop souvent que, si une propagande 
, nataliste bien ne peut arriver que diffici- 
lement à faire augmenter de 30 à 40 p. 1400 
le nombre des naissances après des années 
aacilon incessante, la seule suppression des 

is perimellrait une augmentation 


ta 
Iditl 


im 
L'afflolement qui étreint la fille séduite 
femme adultère peut quelquefois, 
lu moins expliquer te geste de ces 


ou 
sinon 


Mais ces cas sont loin d'être ! [ 
quents. L'av que l'on à appel 
tement conjugal qui se pratique d 
tains ménages, avec, a plupart ati 

1 des deux conjoints, représen(« 


i aCCora 
effet au moins les deux tiers du t 


nt 
lil 





l'avis des médecins des hôpitaux. 

Combien de c« avortements pr 
être évités, deux intéres 6 1 
pas l'occasion cevoir les con: 
encouraigCcrner personnes qui ne 
gnent pas, dans les conversatians, 4 
sans honte l'avortement, de plaider er {à- 
vel Chip sces au surplus à le re] s 

1 


r prochain en indiquant 
tel médecin con 


impeceabliemi 


et les condilions d 
ou de telle ciinique 
hisee,. 

La loi du 34 juillet 1990, qui orgar ré 
pression de l'avortement, ne pen 
d'atteindre ces mauvais conseillers. I] 
done lieu de la compléter en prévova 
de personnes qui auront fourni des 1 
IuGuis sur procédés aborufs où 
personnes susceplibles de praliquet 
nœuvres abortives dans le bul de fav 
avortement. 4 


Pr 
ucs 


fel est le but de la présente pro ÿ 
de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi du 31 juil 1299 
réprimant l4 provocation à lavortem 
la propagande anticonceplionnelle, est 
comme suit: 

Après l’article 4, ajouter un articl 
ainsi rédigé: 


« Art. 4 bis. — Sera puni d’un em] 


ment d'un mois à six mois et d’une : La 
de 100 à 10.000 EF, quiconque aura f ES 
dans le but de favoriser un avertem ( à 
renseignementsesur des procédés abor # 
des personnes susceplibles de pratiq ad 


mancuvres abortives, alors même q 
avertement on aucune tentative d'avt 
ne s'en sera suivi ». 
(Le reste sans changement.) 








ANNEXE N° 3406 


(Sess. de 1918. — 3e séance du 17 février 19131 
PROPOSITION DE LOI tendant à modäfier la loi 
du 13 avril 1946, modifiée par les ! d 
22 décembre 1946 et du 9 avril 1947, relative 


au statut du fermage et du métayage 

sentée par MM. Ilugues, Delcos, Caii 

Bavylet, Dezoulle et les membres du 

républicain radical et radical socialisti 

putés, — (Renvoyée à la comm 

l'agricuiture.) 
[XPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 17 0° 
tobre 1915, modifite principalement par | 
du 143 avril 1916, a tenté d'opérer une 1 
profonde de Ja législation en vigueur à 
ges anciens et des pratiques régionales. | 
a cherché à uniüer sur le plan nalional ei 
s'inspirant de principes généraux une rül 
essentiellement mouvante. Elle la fait api 
une élude sonunaire au cours d'une discuss) 
hâtive et par un yotc précipité, sans ! 
compte des travaux et des recherches el 
tués depuis un demi-siècie, 

Comme nous l’avions prévu ct indiqué 
de la discussion de la loi du 13 avril 1946, Ô 
difficultés insolubles se sont présentées « 
les premiers essais d'application de cette ni 
velle législation. Des heurts inévitables se & 
produits. Le statut du fermage et du mélaya: 
dans sa forme actuelle, ne donne satisfactli 
ni au bailleur, ni au preneur. Il soulève leur: 
objections mutuelles. I n’a ni le libéralisme, 
ni la souplesse nécessaires à son applicati 
I! convient donc de le réformer dans un esp 
réaliste, en tenant compile à Ja fois des ft 
rêts légitimes du propriétaire et des feruurtis 
ou métayers. 

Tous ses chapitres devront être repris {0 
à tour, dans l'esprit des amendements dép 
sés par notre groupe lors du vote de la loi, 
afin d'y apporter les modifications souhaita 








blés dans l'intérêt général, Ces modificalior 
devront principalement porter sur le chapitre 
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Vhabitat rural, sur les cominissions eon: « Art, 15. — Toutg réduction du prélèvement f La conmissi iive fixe, ions let 
itatives, sur la durée des baux, sur 12 pay sur le prix du bail ou l'absenc mipiète de | Contrais-type de mélayag chaque FCRIUS 
nent du prix du bail, sur les ciauses obliga prelèveraent, en appiiealion des dispos: | \ } que Cat vu a cs 
oircs imposant certaines charges au ballle ir, ju l'articie 4%, devront être justi es à | piorta HA g'uiiche e! 
ur les indemnités dues au prenour sortant sur | cais régionale par 2 haitleu La pièces | part Ê \ on de leur vel 

\e partage des produits en cas dé bal à « hat | justificatives remises à cet effet à la crisse | lions 
nartiair eur les conversalions du inclayagi regionale devront avoir Cité préalabhetnef se) LA fui SUIATIve POut } ) 
formege, etc. mes au visa du service du gémie rural. | Niset ( iS q VOIX 
Le text qui vous est présent portera « Art. 17. — Apri exécution dt tra X | les tnesures d'an rats “hi il Û Q 
nas sur les ænoditication:s apporter à l'exCr- qui ont motivé un retrait de fond ju pi | l'elevag | | 

e du droit de préemption; les auteurs de Ja priétaire sur son compte, la is e crédit | \ l | e | i l Î 1 
présente proposili in se Dofnant à ci jet à | agricole peut, si elle le juge 1 t Î | Ï { À 1 of i 
ppeler et à reprendre les propositions déjà ntrôler l'emploi de ces fonds. Ce contrôle | par la loi da 13 avril 196, est uit is 
déposées par eux sur ie bureäu @e lAssem scra exercé par le service du gl rut j qu'il 

nationale. « Tout litige entre preneur et Dbaiicur pat | Les LL L ) CS 
r'els it les poirs ril if 1 1r | | int i t emploi où & Î H | ei M Pipe pair je \ 

ntion du légi ir d i pou var est de a compéici lu ! | trt. 2 Ï i ! | X 1 x 

fl e statut du fermage, ] Û À paritaire intonal qi peut, 1 | doivent dig rit. À « | 

JEUN ispirdul dt [ pit li rdonni la mise en œuvre des Frava | t eg sit | li il t Î | 

ivers, avec les droits non moins iégitime: Art, 2 — Le chapitre HE du ti ke de l | pui des eo tvpe, les b h 

bropriciaire. Pour reponure lux diverses | lonnance du 17 octobn 19,5 mod: 1 lu Vert ëlij:l) \ 1 tu t ‘ fa 

upations que nous venons de mentior | i du 13 1 4946, est modit insi qu'il | euf an \UX Us «4 lo idées 
‘us vous deraarnd ü adopit ] | it | par ira | i pal À Con À 
| le 10) inile: | fl ! 19 et 20 | cons ive di ba ux. | , 7 
PROPOSITION DE LOI | vant calion du contrat-(ype pas re 
| SC il cri rt Î l 
Le chapitre 2 du titre Ier 4 | " Art. 1° HN est institu : L + E. 4 vi ia daie denirée et u 
F “ t fu 17 bre 1915 médit ar | qui departement une col s - S | mit pa , , 
i , t mod illSl QUI | ative des Daux ruraux : | { le x tr | ai 
: | | Cell: ( rain SIOR, : i “ + | € t li à \ | titi ii s 
ds. 2 a «| Vétéaué par 16 présent QUE Lei LL pnois \at , est fa Das 
l ; \ er t d 3 | Nettieu  Œ GOpart CHA EL Ÿ J | « | pat hlus «dilige ’ & : 
{ À J if 1 1X 1 lradtas mpreni 1! ‘1 
L 1 
ä NOiX CO il: \ UA ! ru t i 
| — Ni [ ace pd nirairé l« « Li directeu départeuut | | Î { 1 É 
leur et le preneur, il est créé pour agricoles | ‘4 ’ ( j “( \ e 
ique exploitation agricole donnée à ferme « Le directeur de la « i jonaie de CI | f ‘ t | es dot ! * 
. onat artiaire, un compte d'ametiora dit agricole mutuel; 3 | 
tion de Fhäabtiat rural habitation uu pren ur « Un jélégué de lorganisation 1 rcoIe | Î ! Vo } 
ÿ des ouvricrs Agricoics Dätlineitis d' ploi- départementale la pal re I { 4uS |! ton Hstros \ , n ‘ 
ion et installation annexes); ce compte est preneurs et un délégu e rganisation ! IE être inlérii Ru 
: tn a par un prélève nt annuel ur 1e agricole département le bp! à prest | : Eoutef x ; rtie ‘ ent rvor 

ix du bail, qui ne pourra excéder 15 p. 109 | des bailleurs : « | la faculié de 1 l'ex: 
iu FOI tai t de ce prix, en cas de bail à ferme « Un membre de a chambre départemetr e période de 1 bail ae 
lirminué des impôts fonciers, des primes d'as. | tale des notaires désigné par son pr'sident | 2 cet | e baille ut 

rances des bâtiments et de toutes les Sn de ‘nieur départemental du génie Turn | à ron 2 4 1, e e ES \ 
harges fiscaies où para-fiscales payées par « Lo directeur départemental de ryiC4 fixées À Te ; : di 
bailleur au cours de Fannée antéricure audit | vétérinaires ; | Au ca ‘ \i 
prélèvement, « Le conservateur départemental de 13 | Ja faeu de résil'at 

« En cas de bail à métayage, le préiève- | et forèts | cédent, prén devra fire don de 
ment sera établi forfaitairement ‘après « Voix délibératives: | reconnmandéé ave EE \ #4 
valeur locative des biens loufs & il sera « Des représentants des bailleurs nen pre- avart l'es ) y 
également déduit les impôts fonciers, Iles | neurs et preneurs non bailleurs élus à raison | cou he LT , 
primes d'assurances des bâtiments et de de deux par catégorie et par arrondisseme! | are 
toutes 1] charges fiscales ou para-fisealcs judiciaire et réparüs, S'il y a leu, en deux |, Po N 4 ” 
payees par le bailleur at cour il l'ännée sections qu seront fonvoguce “parement | gg + : . à Ù «le 
antérieure au prélèvement, pour les affaires entrant dans leurs attril hr "+ res : : te 

« Le montant de la valeur locative est fixé tions, l'une pour les bailleurs et preneur à | CR É-s 2 
par arrêté préféeloral. pris confoméinent aux | ferme, l'autre pour les bailleurs et ] Caici il « Elie f 
dispositions de l'article 44 ci-après. à métavage, l'Hbanne. bé. aure de ! li 

« Les fermes neuves sont exonérés de ce « Les d'lihérations des commiss'ons consul Bree À pri ; "> À an! 
prélèvement pendant une dur de quinze fatives sont prises à la majorité des voix des } ” Casse, Ja quantité 4 en pr« 
ins membres présents, Au cas de pariage, le | | Dr di s Lun 

« Dans io cadre du département, il peut y | sident a voix prépondérante Ter ‘ 

\voir Hnpensation entre exploitations des Les représentants des bailleurs et des pre- | - ‘ ÿ N 
cotaptes ouverts au nom d’un même proprié- | neurs au sein des commissio Cohsultatives | 
are, Le tribunal paritaire d'arrondissement des baux ruraux sont élus dans les cu | Arr + : 
üanus io ressort duquel se trouve la principale suivantes : | cit 1 
tation, déterminera le ndilions «ec lous les deux ans, les membres tu dé : q : 
mpensalion et le choix des exnloita- | des tribunaux parudaires Cantonaix « ( É + LS 
s bénéficiant d’une priorite da: l'ordro rondissement!t, institut en vel tit j or ! : AL ) | Î | sb 7A 
\Wravaux, rpres avi du génie rural, nance du 4 décembre 194%, imod @ pui | | pu l | t 

« Ari. 14. — La mise en vigueur et les |! du 13 avril 196, se réunissent en assemblée Ju pet 

nations d'application de l’articie précédent, | générale au chef-lieu du departement, ( dj lENJ 
‘iii que le montant du prélèvement et son cune des deux sections, Sul y it * 
uouë do recouvrement, sont fixés par arrêts répartit cn deux collèges électoraux, l'un . 
préfoctoral après avis de la commission con- | composé des membres bailleurs, l'autre des | Arai 

itauve des baux ruraux, membres preneur! des tribunaux paritaire : 

Les sommes dépensées par le propriétaire Les membres suppléant dout la con, | ‘ 4 Les 
ant les cinq années précédant l'entrée en sera obligaloire, emplacent L | ù 
vigueur des dispositions du présent chapitre absents 6: ‘ le 
pour 105 travaux énoncés à l’article précédent, Ces collège orament au th «Ar! La 
tiounnont en déduction de ce prolèevernen les membri bailieurs et preneur Lex t | { 
1 1 ra ‘de nero di S Sofihhihes UCs COIN! ser D {l let X nm es le 14 x t ‘ 
‘urement pour le même objet de | ommiss'on consulat I ner Ù 
Art 1 - Le prélèvement sur prix du supp'éan leuvent être élu 1 noi \ 
{ versé à chaque échéance per le bail | que les mernbres titulaires. po lu 
ICUP À su À pli in { 1 I Hofli Do L t | 1 L OÙ 1 l 
‘que exploitation à la classe régionale de | si la majorilé absolue n'est pa nue, j 1 
t °gricoie mutuel dans le ressort de la est procéd? à un deuxième !o 
ele > + rs Xp: ation, { otnpti ( st pour l'élecüon à la ra joriti relative dite : 
1 CU d'interets au taux légal. Il devra être de voix, le Hius Age st élu. | 
LOI déré comme un dépôt a iffectation 19 - La commission nsullative | « Art | 
rmnee, la lé {t 1a } | 
F7 ë gta eme _du prélèvement a leu résenle loi, léf er t \ | / 
| nee qe IA ça st { ii i it Il FégION OU nt “hu { 
live relatif à la liq iidation t au écouvre- vpe D » el Ge Î | à Û 
ne nt d i Dr lève ment t de la [ { ce | | ra Le3 con'ra | 1 
C tribunal paritaire [ 1 préfectora 3 | | 
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! | r ivellement de $ « 20 Pour y installer än ascendant ou 1: 
| descendant susceptible de diriger personnel 
toiEn.t veut toréef s'OPPOSET £ ment l'exploitation. 
, ir nt à l'encontre L'article 34 est abrogé et remplacé 
pret In j à l'article 23 |! Ucle suivant: Je 
: , Le e repri prévu & | os Art. 94 — Au cas Où il viendrait x 61 
I établi à la charge du propriétaire qu'il ; 
I le 21€ et remplacé par l'ar- | exercé Ja reprise du. fonds ou de partie d 
t t fonds en fraude des droits du preneur, ce der 
drt. % - Jo bailleur ou le preneur qui | nier & droit, soit à Ja réintégration dans 
1 renouvelle bail, doit donner ! fonds ou à la reprise en jouissance des ; 
\ ruoins avant l'expiration du celles avec ou sans dommages-intérè(s, sait à 
con! en « Ce peut être valable- | des dommages-intéréts, » 
rl do pur Jeitre recommandée avec Art, 6. — Le chapitre IV du fitre I d 
rt du [ ei di hhänce du 17 lobre 1919, modifiée par 
a S'il est sig le baïlleur, le congé | loi du 45 avril 1946, est modifié ainsi qu 
t incnt x, nent lès inOûUfs ail suit: 
£ L'arlicie 35 est abrogé çet remplacé par 
\« à r s'opère un nouveau | ticle suivant: 
Î ut la duréo esi «€ 1 at » « Art. 55. — Le preneur qui a, par sor 
| > est at et remplacé par l'ar- | V ul QU par les dép n$ses engagées Ee | 
ticle s \ apporté des ainélioralions au fonds lou: 
{rt | \ le résiliation | droit, à l'expiration du bail, à une indemi 
s ] nar 1 tic! 2% sont sus ep- d ? par le ailleur ; DRE 
les du stiluer des motifs de rnon-renou e Toutefois, si le bail est résilié np 
vull faute du preneur, le tribunal paritaire }x 
P nt, en outre, être nolamment const. | à la demande du bailleur, réduire ou s 
| ‘ à i mmo!i Pou non-renouveil: ment Inner cette indemnité, » 
Le nents du preneur de nature à com- L'article 26 est abrogé et remplacé par ] 
pnetlitre la bonne exploftation du fonds, no- ! ticle suivant: 
omment 1e FN qui ne QU Ps 0e DE « Art. 56. — L'indempitérest égale à la 
\in-d'æuvr NéCPESSAITE aux esoins de l'ex- valu d endant à: fait lu travail 
tation, les sévices ou injures graves en- | :%° CPCRSONSL QU al 6 aval € 
Ï Jo _—_—. ken y et ete cé, dépenses engagées par le prencur, acquise pa 
V «t] OL « é lieu à une Con- lo fonde ? r de |’ Iinatinn À bail L 
damnation 1 Lu ic Ion au jour à caparet on au bail, 
De ME Hu ui Le « Toutefois, l'indemuité ci-dessus prér 
L'artele 29 est abrogé et remplacé Dar l'ar- | se compense à due concurrence avec l'inden 
| l ité de moins-value qui peut-être due « 


al : 1; î 
sé, de quelque partie 
upal pari. 


im « t'il 
dulai de quutre mois 


14 nt * + ne 
3 allé quEs par 


, S'il constate 


» Jes m 





Le au cons 
| itié par un motif grave 
le maintien du pri neug 
| n bail d'une nouvelle 
1 Ii 3 
nn statue dans un délai de trois 
mois pel peut être interjeté de sa décision 


notification, devant le tribunal paritaire d'at 
l S q iiue dans un délai de deux 
rt 
L'art est ogé ct remplacé par l'ar 
ticle ! t 
171 ] dur lement du } il, 
faut üu { d nr » à i > SUI Je > condi 
nS, À { ront fixée pi | tribunal pa 
r ] on 4 rales scront celles 
ü C | tIvpi 


emnplacé par l'er- 


Art, 31. — Si le bien rural est inclus en 


tout ou partie dans le périmètre d'aggloméra- 
'n déil par un projet d'aménagement, 
ex ice du droit de 7 rise est laissé à tout 
ment propriétaire sur les parcelles in- 

cluses dans le prime d'agglomération. 
u En l'absence de projet d'aménagement, le 


t de reprise du propriétaire pourra aussi 
à tout moment sur des parcelles 








l es p e déveloprement des agg 
Il IN : \istanies, sul! Ï t arrête pré:t tt)e 
I | eciçur général de j'urbanisine ou son 
I ( t4 nd à 
I le 32 est abr et rernplacé par l'ar- 
{ ant 
Art, Le nr 1 peut reprendre 
lout ou partie du Jonis loué en vue d'y ins 
laller une exploitation industrielle ou coramer- 
| ci e ex] ilion Ge Carrière ou de mine, 
| ou en vue de le vendre, ou de le louer, our 
plus di ans aux Inêmes fins. 


ï 


et remplacé par l'er- 


« Art. 33. — Le bailleur peut encore exercer 





son droit de reprise dans les cas et pour.les 
motifs sui 

#, | Ur SON Usage on celui 
de sa u on d'habitation avec 
dépenda S et jandins. Le droit de reprise ne 
porte alors que sur Ja partie du fonds néces- 
sa à cette fin. Le tribunal paritaire statue, 
à. y à lieu, sur la réduction du prix de fer- 

nage : dd 

« 2° Pour exploiter le domaine loué pendant 

( äns au MOINS, Soit sous Sa direction per- 
sonuelle, soit en qualité d'aihérent d'une 
{ uve ue Culiure, 


I 
bailleur par le preneur si celui-ci fait subi 
r une mauvaise culture, une dépréciatio 
la valeur culturale du fonds. » 

L'article 38 cst abrogé et remplacé par l' 
ticle suivant: 

e Art. 383. les améiioralions consisti 
en des constructions, plantations ou ouvrag 
elles n'ouvrent droit à l'indemnité que si 1 
preneur a notifié au propriétaire, par Jet! 
recomimandée avee avis de réception, s 
intentron de les cffectuer et a reçu lasser 
ürent du propriélaire. Toulefcis, en cas € 
refus de celui-ci, ou faute de réponse da 
les deux mois de la notification, le fermi: 
peut saisir le tribunal paritaire cantonal. L 
tribunal à le pouvoir d'autoriser les travau 
projetés par le fermier, qui donneront ] 
alors à l'indemnité prévue ci-dessus à cond 
lion que les dépenses à cngager n'excède 
pas la moiti du montant tolal des fermag 
à échoir, : 

Art, T, — 
t 


— Si 


Les dispasilions diverses 
tre IT de l'ordonnance du 17 octobre 191 
modifiées par la loi du 43 avril 41946, $ 
modifiées ainsi qu'il suil: 

L'arliele 44 est modifié ainsi qu'il suit: 

Supprimer dans le paragraphe premi 
« l’arlicie 14751 ». 

Supprimer dans Ile paragraphe 2 € l'a 
cle 14519 », 
Eupprimer li 
nouveau, 
L'article 44 bis est abrogé. 

. L'article 46 est supprimé et remplacé ] 
suivant : 

« Art. 46, — Est réputée non écrite {0 
clause contraire aux dispositions stipulées ps 
l'ordonnance du 17 octobre 4945, la loi d 
13 avril 1945 et la présente loi. » 

L'article 47 est supprimé et remplacé pa 
l’article suivant: 

€ Art. 47, — L'ordonnance du 147 octobr 
1945, moditiée par les lois des 143 avril « 
22 décembre 1916, par eelle du 7 avril 1% 
ct"par la présente loi, ne s'applique pas aux 
parcelles de terre ne constituant pas u 
corps de ferme, ou des parties essentielle 
d'une exploitation agricole, Le présent statu 
ne sera également pas applicable au corps d: 
ferme ou aux parcelles dent le revenu servant 
de base à la contribution foncière des terre: 
exploitées est inférieur à 41.000 F. 

« Ces dispositions s'appliquent aux bau: 
ci-après énumérés: baux d'élevage avicole © 
apicole, d'étangs servant à l'élevage piscicole, 
baux d'établissements horticoles, de culture: 
maraîichères, de cultures de chämpignon: 
baux de l'Etat, des départements, des com 
raunes €t des établissernents publics, 

e« En sont exclus les locations de jardin: 
d'agrément et d'intérêt familial, ainsi que les 
| baux de chasse et de pêche, » 


r 


paragraphe & (art. 4719, & 1 


rlir] 
4 «li LICAL 
































DOCUMENTS 
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\LEMENFAIRES — 





art. 8. — Le 








titre IV de l'ordonna in | 


17 octobre 1945, modifié par la loi du 43 aviil 
i6 est modiflé ainsi quil sil | 
article 5t est abrogé et rermpia ù | 
} IvValil, l 
o1 — Si] t x i N 
{ le métayag permet } 
ponne Î au I | ñ 
iemancder al paritair rs 
ju mictay: nage, I tril 1, avant 
je rendre \ pri À s ynot 
voques tré Ç 1fi il! | 
êt ITavt » 
Les articles 52 à 55 sont | 
l , k S 1: i l- | 





i { I: 1 eut À > ,481 
vil ». 
Les aritcles 
L'article 61 qu'il Î 
Ajouter après ] ] 
‘ 





hanzement.) 


ANNEXE N°’ 3407 


JUS, — à 


PR )JSITION DE LOI ayar ir jet d'abro- 
ger es dispositions égialaliven li, € ia 
tière de droit commun, cupgriment 1 Hirmi- 
tent le droit ui appartient IX juges 
« accorder aux peines d'e pri 
ement qu'il rononcent ct de faire 1 


+ » " * iern , “ + + 
ficier le { 1ble des circonstances atté- 











jantes, par M. Louis Rollin 
député, _…— e à Ja nrnissi le | 
1 justice lation.) | 
EXPOSE DES MOT! | 
Me a, messieurs est sans dou n | 
i affirmer que la peine doit être fon- | 
a responsabilité et le « é de culpa 
l'individu. 
lividualisation » de la peine est, à | 
p sûr, l’un des principes fond taux de ! 
notre “droit pénal, Cela est si vrai que - 


ue soit l'horreur du crime — son au- 





sl dé laré ] FCSpol bp! +. } pt ra | 

A et que, d'autre rt ] mêmes 
du moins, les faits semblah:! s, don- | 
ciment € ffé ! 
Ta Ï horné | 
1 1 compie | 

onstane les mobiles, des passions 


! 

facteurs qui a nt sé | 
j + 11 

} 








apportées 


iamenta 


aur }a « % iv 
Ï À ( L'INdIVIA t'ét 
nat À T OU, au‘contraire, à aggra- | 
r } 3 
Ch iiaire est, comme on dit au lais, | 
, , | 
Et 7 | st plua : te \’ t L l 
st piu nforimn } unie { . 
sité, complexité, 1 le Ja 0, des È 
1 des choc 
St igner de ces Pl ipes, faire JU: € 
l'humiliante obligation de se borner à Si2 
ter le fait, cans éeards pou 1 onne 1 | 
bonne ou la mauvaise foi, l'intention équi 
vaudrait à créer le crime et le délit contra 
ventionnel et constituerait la régre | À 
plus alarmante, 
! 
Cependa nt cert 3 lérosati s ont ét | 
par le-législateur à « tte règle f | 





e de l'individualis tion de la peine | 
ont été in ! | 
enüre plus certaine et plus 
pression à égard de 
conjonc{ure économiq [2] £ 1a 
r = el. articulièrement graves et aussi, il 
è dire >, Par un manque nce 
ge — "réduit dans P 
ip'e machine distril 








c nfia 
occurrence, au 
utive de pe nali- 
xées el arrêlées ne varietur par la loi 
et auxquelles il jui est interdit de rien chan- 

a peine p3r 10 


ger, soit par la er sion de 1] | 
tantum. | 


L 
ae 


sursis, soit quant à son qi 
Les di spositions qui d actucilement 
<. principe de li 
nt les suivantes: 
40 En matière d'avortement, depuis . 
l'article 367 än code pénal a été moditié 
du 29 juillet 1959, le su 


érogent 
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idividualisation de la peine 
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ANNEXE N’ 
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3409 


us 17 févæier 1948 ) 
AVIS {ransmis par M. le président du Conseil 
économiq ur la proposition de loi de 
M. Rousseau tendant à compiéter le code de 
commerce pour meéitre fin à la pratique dus 
payoments à l'avance exigés par certains in 
dustriels et maisons de gros, ainsi que pu 


certaines CICLCS de disiripDuliol 


Lo Conseil économique, 

Vu la résolution en date du 27 
laquelle ii s'est saisi de l'examen pour avis 
de la proposition de loi ne 1740, 

Après avoir entendu le rapport présenté 
nor de la con mission du coramerce et de la 
distribution par M, Lucien Piron, 

La commission de la production industrielle 
ayant été consultée, 


janvier par 


(1) Avec demande de discussion d'urgence 
conformément à l'article Gt du règlement. 

(21 Voir le n° 1740 (renvoyé à ja comunis- 
sion de ia justice), 


BOCTUMENTS 











PARIEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Considérant que la pratique du payement 

igé À van établissements indus 
tricls et commerciaux s'est considéraeb'ement 
développée depuis là guerre 


, 
Côn int telle méihode a de 
con uænces cxtrémement fâcheuses pour ! 
pi} ; fin des circuits comm T- 
j x t ] vendeurs qui la pr itiquont Y 
ul { contraire une contre-partie aporé- 
’ b'e 1 leurs difficultés de trésorerie el à la 
‘ l d { tits 
{ ] ( Vi le. rever le p!! 
i po à à transactions com 
} H [ i il y a liei eu retenir 
rame proière mesure que tout vendeur d 
Il int | avernmont à l'avance soit t°nu 
Versi un jntérèt normal à son acheteur 
sur | 15 Gi ce dermer mel à i 
dis] et i d l'expiration d in d 
le livraisi ir rt 
Ernct à urnité qu convient d'adopter 
la proposition de loi n° 1740 avec la rédaction 
PROPOSITION DE LOI 
Ariicle uniqut Le code du commerce esi 
inploté par un arlicie 409 ois ain-i rédigé: 
« Art. 409 bis Lorsque, dans les transüc 
{io commerciales portant sur des denrées, 
d£s marchandises où des produits manufac- 
turés, à l'exclusion des cornmandes spéciales 
1} ur devis, un pari inent est exigé avant ja 
livraison, les sommes ainsi versées seront pro- 


ives d'intérêt cormmençaut à courir dès 
l'expiration du délai fixé. 
rot 


| roni calcuiés au f{ 


ux des 


« tt hier L,1 
ces de la Banque de France. 

Le ministre compétent fixera, par arrôtés, 
par prof ns ou catégories d'opérations 
HART s, la durée inaxiroum Gu délai de 

livraison à parlir du payement 


ANNEXE N° 3410 


° ae 1 « du 17 février 194$ 

AVIS transmis par M. le président du conseil 
économique sur Ja prorosition de loi de 
NM. Hugu Médecin et Morice autorisant 


à déduire de laurs béêne!i- 
rémunéra'ion de 


los comme2rçanis 
ces, à titre de charge, la 


leur évouse travaillant effectivement dans 

leur entr rise (4 

Le ({ eit € iique, 

Vu la résolution en date du 15 décembre 
191 par laquelle il s'est saisi de l'examen 


1 
vis de Ia proposition de loi no 1679. 
rès avoir entendu le rapport présenté par 
M. Pari Waendendries, au nom de la commis- 
in das finances, du crédit et de la fiscalité, 


>ct 





La commission du commerce et de la dis- 
{ribution avant été consultée, 
Considérant d'une part, 
Que celte proposition de loi constitue une 
ste reconnaissance du travail effectif que 


ut accomplir 

\ , Celle-ci devant avoir la 

per et de rémunérer librement le 
el dont elle a besoin. 

Que celte rémunération 
impôts et charges sociales 
laires, avec cn contre 
en dé oulent, 

Qu'il n'y a pas lieu de limiter à l'épouse 
le hénéfire de la loi qui doit, dans un souri 
de justice, jouer en faveur du conjoint, mari 
ou femme, sans distinction, 

Mais que le travail doit être effectif et cor- 
respondre à une qualification professionnelle, 
le poste occupé par le conjoint devant s'inté- 
grer dans les cadres normaux de l'entreprise 
et ne pas avoir été créé fictivement pour lui, 

Qu'en conséquence, le taux du salaire doit 
correspondre à celui de la même profession 
pour un môme emploi et qu'un contrôle sé- 
rieux doit s'exercer tant sur l'emploi etfectif 
que sur le taux des salaires. 

Considérant d'autre part, 

La nécessilé de réserver cette proposition 
aux seues professions commerciales de ca- 
ractère personnel, artisanales ou familiales, le 
cas des professions non commerciale devant 
être étudié à part, 


a 


le conjoint dans l'entreprise 
faculté d'oc- 
person- 


sera soumise aux 
attachés aux sa- 


partie les avantages qui 


(1) Voir le n° 46:35 (renvoyé à la cormis- 
sion des finances.) 











Considérant enfin que: 
Les entreprises conserveront ] 
clles le désirent, de maintenir le 


iuel, sous réserve de bénéficier d' 
ment à la b forfaitaire Goal au 
vilal . 
Emet à l'unanimité l'avis: 
Que S'il y a lieu de déduire des 
à titre d chors . la rémunération ( 
l convient toutefos de substituer at 


la proposilion de loi « autorisant }: 
çants à déduire de leurs bénélices 
\ rémunératon de leur con 
ctiverment dans ] UZ CI! 


le 
} 
i 





tn 
li SUIVAnie, 


PROPOSITION 


DE LOI 
{rtir} UNIQUE. — L'aliné {er du 


phe % de l'article 7 du code &@es 


« Los frais généraux de toute natur 
pesses ae personnel et de main-d'a 
yer des hiuimeubles dont l'entreprise 
est Cotplélé par: e Je salaire 


effectivement au 


snlinir 
Cdtaire 


Co ont parücipant 


de l'entreprise — l'employeur ayant le ( 
entre ceie déduction où un abatternent f 
laire égal au minitmum vital... ». 





ANNEXE N° 3411 


(Sess. de 1918. — % séance du 17 février 1938 
AVIS fransmis pa 


r M. le président du ( 
économique r 


la propostion de lo 


1 
1} 
Uu 


Mine Degrond et plusieurs de ses collèsuer 
tendant à réprimer [a vente illicite de mar. 


Chantises Où de denrers sur la voie publique 
et autres lieux publics ou privés (1). 


Le Conse'l économique, 

Vu la résolut'on en date du 27 jan: 
laquelle ii s'est saisi de l'exemen poul 
ue Ja proposition de loi n° 2855; 

Après avoir entendu le rapport prés 
nom de la commission du commerce et d 
distribution par M. Levard; 

Considérant qu'il est nécessaire de mo 
l'exerc ce de l’ensemble des professions 
inérc ales, 

Que, d'une part, le commerce dit « à ] 
veille » est l'origine d'actes délictueux a 
lement peu ou mal réprimés, 

Que, d'autre part, certaines personne 
vent une source de profits considérables d 
l'utilisation des marchands à la sauveite, 

Qu'il convient de réprimer tous ces el 

Emet à l'unanimité l'avis qu'il con: 
d'adopter la propos t'on de loi ne 2855, 

à rédaction suivante 


or 





PROPOSITION DE LOI 


Ari. 1er, — Sont interdites l'exposition « 
vue de la vente, lofire de vente el la vi 
de inarchandises ou de denrées quelconqu 
sur la voie publique, dans les enceintes d 
gares ou stations des chemins de fer et « 
ports d'arrivée ou de départ maritimes 
ütriens el, d’une manière générale, dans toi 
les lieux publes et prvés, quelles que soi 
les condilions dans lesquelles ces opéralior 
sont pratiquées si ceux qui s’y livrent ne sont 
pas en possession, oulre des ré:épissés et des 
pièces exigibles de tout commerçant, d'un 
aulorisalion délivrée par l'autorité comyé 
tente, ou si elles sont effectuées sur un em 
placement autre que celui pour lequel ceit: 
aulor.sation a été délivrée. 

Art. 2. — L'autorité compétente mentionnée 
ci-dessus à l’article précédent est l'autorit 
municipale du lieu et, dans le département 
de la Seine, le préfet de police. 

Art. 3. — Scra puni d'un emprisonnemen! 
de un à cinq jours et d’une amende de 3 
à C00 F ou de l’une de ces deux peines seule 
ment, quiconque contreviendra aux dspost 
tions de l'article 4e ou ne présentera pas à 
toute réquisition des agents de l'autorité l'au- 
torisation dont il est parlé aux articles précé 
dents. L'emprisonnement sera toujours pro 
noncé en cas de récidive. 


r 


(4) Voir le ne 2855 (renvoyé à la commis 
sion de Ja justice), 





















































| rlicle 163 du code pénal. 
Toutes d'spositions contraires à celles de la 
présente loi sont abrogées. 


ANNEXE N°3412 


(Sess. de 1918, — 2e séance du 17 février 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire attri- 
buer le siège de la Côte d'ivoire, acluelle- 
ment vacant au territoire de la Haute-Volta, 
et à faire procéder à une élection partielle 
sm ce territoire, présentée (1) par MM. Sil- 

vandre, Fily- Dabo Sissoko, Lamine-Gueye, 
Defterre et les membres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission du 
suffrage univérsel, du règlement et des péti- 
tions } 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la question de la re- 
présentation à l'Assemblée nationale du terrl- 
toire de la Haute-Volta dont la reconstitution 
à fait l’objet de la loi du 4 septembre 1917 n’a 
jus u'ici pas été réglée alors : ’on pouvait 

pérer, conformément à l’article 4 de cette 
loi qu'un texte interviendrait dans les plus 
brefs délais pour donner satisfaction aux légi- 

4 Avec demande de discussion d’urgence, 
conformément à l’article 64 du règlement. 
































Afin de réduire le nombre de consultations 
auxquelles seront appelées les populations du 
nouveau territoire et leur éviter les nombreux 


déplacements et les pertes de temps qu'en- 
trainent de telles of rer gge La semblé utile 
de prévoir que l'élec tion partielle aurait lieu 


à la 
néral. 

Telle sont les propositions que nous avons 
l'honneur de soumettre à votre appréciation 
au nom des membres du groupe socialiste ; 
nous sommes persuadés e l'elles trouveront au- 
près de vous un accueil favorable. 


mé me époque que celle du conseil gé- 


PROPOSITION DE LOI 
Art. 4er, — A titre provisoire et en attendant 
qu'intervienne une nouvelle répartition des 
sièges à l’Assembkée nationale attribués aux 
territoires de l'Afrique occidentale française. 
le- siège de la Côte d'ivoire, devenu vacant 
par suite du décès de M. Kabore Zinda, est 
attribué à la Haute-Valta. 


Art. Dans un délai de deux mais à 
compter de la publication de la présente loi, 
il sera procédé à une élection partielle dans 
le tetritoire de la Haute-Volta constitué en 
une circonscription. 

L'élection aura liëu dans les conditions pré- 
vues par la [oi du 5 oc tobre 1916 et à la même 
époque que celle du conseil général du nou- 
veau territoire, 


a 
_ 
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t faire l’objet des atténuations prévues par de la Côte d Ivoire. 


ROPOSITION 
loi n° 43-31 


DE LOI te 


ndant à compléter la 
du 7 


janvier 1948 autorisant 


l'émission d’un emprunt, présente par 
MM. Vi av, Charpentier, Moussu, Terpen:, 
Me net et les membres du groune du 
mouvemen républicain populaire, députés. 
— (Rens \vece à la cominission des finance S.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les agriculteurs fran- 
Cais sont, dans icur immense majorité, prètg 
\ souscrire à l'emprunt pour participer à l'ef- 


fort de redressement économiqt 
amorcé par l2 Gouvernement. 

Mais il suffit de connaître la situation exacte 
des exploitants agricoles pour pouvoir affirmer 
que certains d’entre — x ne disposent pas ac- 


et financier 








luellement ‘de di pa bilités suffisantes pour 
se libérer des obli verre du prélèvement dans 
les délais prévus. 

Chacun de vous connaît des « cas individuels 
dignes d’être pris en considération. Fi serait 
injuste et au surplus préjudiciahle au finance- 
ment de la reconstruction et dé l'équipement 


de laisser tomber ces exploitants Sous 
du prélèvement 

Des raisons d'ordre psychologique et moral 
s’ajoutant à ba nécessité d'éviter tout ce qui 
pourrait réduire la production agricole tont 
à l’Assemblée un véritable devoir de prévoir, 
pour des cas pien déterminés, des delais de 
souscription 


— — mm — 


oup 


(1) Voir je no 2344, 
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ANNEXE N 3415 


(S de 1918 3 \ du 15 février 1918 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À 
inviter le Gouvernement à rembourser inté- 


brefs délais les 


graiement et dans les pu 

sinistrés ec! spoliés indemnisés Ge li 

donunoves de guerre en billets de 5.000 F, 
MM Lareppe, Midol, X 


Michauut, Lenormand et les membre du 

groupe uninuniste et apparent dépui 

- leuvoyée à la comitnission des finan 

{1 

EXPOSE DES MOTIFS 

M larme Ï { Je 1 ] retrait de 
] circulation des D t «le Oo) F n'a pa 
uit 1hs cree! { rit d'u duffl }t poil 
velles à un grand nombre de peliles gens qui 
se Sont trouvées les innocente Victnnt des 
Hi ri pouvernetmeniaies 

Sar vouloir nous étendre à dépeindre Îles 
asp dure ation 1tnposs ble « vé aux 
| | , CoNmHinero a , ru ne, ! AL 
\ e mème des famil nombreuses dont li 

1i Il ou petisior ont éu payces le 

+ jai er en bl'ets de 5.000 F, ne tenons 
ici à atlirer l'att ion de l'Assemmbicte nalo 
hale sur le nisii 

{ tnalheuronx atter le ni depui di ss anï ses 
le règlement dx donmaugi di guerre, soil 
pour reconsiruire eur Maison detruile où 


u pour acheter jes biens mobiliers dont 
ils ont Île plus pressant b 111. 


Un cerlain nombre d'entre eux, après blen 
û dérmarcht et formalités de tout ordre, 
ont vu ‘out di ren t leurs efforts ci 
rennés de succès et enfin ont pu toucher tout 
ou partie de ct qui leur était dû. 


Naturellement les pavements ont été effec- 
tués en billets de 5,000 F quelques jours ayant 
et parfois même Ja veille du retrait des gros- 
ses coupures, Ainsi, après avoir si longtemps 
attendu 1e règemen! de :eurs dommages de 

t trouvent 


guerre, nos sinistrés et 
k : 
à nouveau dans l'impossibilité de reconstituer 


‘ | 
spotlifs 


leurs biens détruils 
Not pensons qu'il y ©! Jh une criante 
injustice à réparer d'extrême urgence, c'est 


7 AS 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 


invite le Gouverne 


Trié rermni rs gralement dins Îles 
[s déja les sinisirés et spo.léS qui 
i ( Ci eu dounniises qe 
£ ru en b de 95.000 F. 





ANNEXE N° 346 


:vrier 19:85.) 
} 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
( la Ré} iblique sur le projet de loi a jopté 
par l’Assemb'ée nationale portant ouverture 
de crédits pour la s2ssion, en 1918, de la 
conlérence des Indes occidentales à la Gua- 
deloupe (1). — (envoyé à la commission 
Ü s lhances 
Le Conseil de la République a 

défavorable sur le projet de loi, 

l'Assembee nationale en 


émis un avis 
adopté par 
premiere lecture 


ans ince du 12 février 1948, portant ou- 
verture de crédits pour la session, en 1938, de 
la conférence des Indes occidentales à la uua- 





ANNEXE N° 3417 


Sess, de 1948, — 2e séance du 17 février 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 


suffrage universel, du règlement et des pé- 
tions, Sur la proposition de loi de M. Defos 


du Rau et plusicurs de $ses collègues ten- 
dant à abroger l’article 8 de Ja loi n° 47-1752 
to septembre 1957 fixant le régime gené- 
ral des élections municipales, par M. Defos 
du Kau, député (2) 


Mesdames, mes a proposition n° 2658 
tend à l'abrogation de l'article 8 de la loi 
n° 47-1332 du 5 septembre 1947 (Journal offi- 
fixe le régime général des élec- 


ICUTS, 


L'on sait qu'en ce 
munes de plus de 


qui concerne les rem- 
9.000 habitants, cette loi 
a inslilué un système de représentation pro- 
porlionnelle, L'article 6 édicte à cette fin 
qu'on détermine le quotient électoral en divi- 
san. le nombre total des suffrages de ste 
exprimés par le nombre de sièges à pourvoir; 
une première répartition, chaque ste 


ans 


a autant de sièges que le nombre de ses sut- 
frages comprend de fois le quotient électoral; 
les sièg restant, S'il v en a, sont répartis 


se'on les règles de la plus forte moyenne, etc. 
Tel est le principe. Or, il est manifeste que 
l'article & apporte tout aussitôt à ce principe 
fondamental de la loi une grave atteinte. 
L'article 8 dispose en effet que les listes qui 
n'auront pas obtenu un nombre de suffrages 
moins égal à 5 p. 100 du nombre des élec- 
teurs inscrits ne bénéficieront pas de la ré- 
partition des restes 
Il saut» aux yeux que, quels que soient les 
raisons ou les mobiles qui ont pu pousser le 
gislateur, comme par surprise (car la com- 
mission du suffrage universel n'en avait pas 
délibéré), # cette contradiction cans 





à insérer 
la loi, l'article S n'en a pas moins sanctionné 
ainsi une injustice el exprimé une inconse- 
quence, Car il peut paraître absurde d'étaolir 
un régime d'élection basé sur la proportion- 
nelle et d'édicter en même temps une dispo- 


sition qui enlève à une liste des sièges aux- 
quels elle a droit en vertu de cette même 


ègle proportionnelle: en effet, on péût parfai- 
tement, par opp'ication de l'article 6, avcir 
obtenu, une fois et même plusieurs fois, le 
quotient et avoir droit par conséquent à #tre 
représenté par un ou plusieurs élus, sans pour 
autant avoir obtenu les suffrages de 5 p. 100 








(4 Voir Assemblée nationale: no 4169; 
Conseil de la République n° 97 (année 1948). 
(21 Voir le n° 96%. 





nn, 
Annexe n° 3418, 





des électeurs inscrits. C'est ce a 

hace . fc ul ù 3 121 1 
chaque o15 qui ÿY aura eu he: » 
d'abstentions, et en fonction du noms 
ces abstentions. Parce que des électe » 
ont ab:tenus en nombre, pourquoi 

qui a dépassé le quotient n'aurait-c] 
représentation que'le méritt” Ce n ë 1 


logique et cest injust ". 
L'article 8 est même doublement ini:::4, 

car il en résulte que les restes à cor 

d'autant plus forts, et ce sont alors le 

stes déjà nantes qui profitent de ja } | 

représentation ainsi arb'trairement 


{ 0 
aux listes qui n'ont pas obtenu un non : 
suffrages au moins égal à 5 p. 100 du e 
des électeurs inscrits. 

Enfin, du fait de l'article &, jes a! 
nistes se trouvent avoir, sans nl 
l'avoir vouiu, une influence indirecte mais 
excessive sur les résuitats d'ensen e 
l'é'ection. 

Le législateur n'a cerlainement pas « 
fous ces résultats conte tables, 1} 
écarter « les listes fantaisistes », Or à 
ble qu'il ait atteint par ailleurs suif nt 
co but grâce au dernier alinéa de l'art: 
de Ja même loi: « Le cautionneme era 


remboursé aux listes qui auront recu 
moins 95 p. 100 des suffrages », Nous 
ici en passant que la loi ne dit pas 5 p 140 
des inscrits, que l'article 26 comme | 
ne parle que des suffrages exprimés et qu'il 
semble bien que ce soit par inadvertar S 
ces conditions que l'article 8 ait visé les ol. 
teurs inscri 

En tout cas, votre commission du suffrage 
universel a pensé que l'on ne peut à la ‘5 
instituer la représentalion proportionnre, l 
la violer; ce régime doit être fait aussi bien 
pour les petits partis que pour les grands, 
spi les partis nouveaux aussi bien que sur 
es anciens, et môme, pourquoi pas? pour kg 
partis en formalion, ou les groupes non pol 
tiques d'é'ecteurs iudétcendants, qui, plus en- 


SCrils 


core sur le terrain municipal que sur nuit 
autre, car il est plus à leur portée, ont ic 
1: 


le droit de réclamer une représentation 
culière, du moment qu'ils remplissent la 
dition nécessaire mais suffisante du quotient 
électoral. 

En conséquence, votre scommission du -nt- 
frage universel et du règ'ement vous demande 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


L'article 8 de Jan l 
2 du 5 seplémbre 1947 est abrog: 


unique, — 





me 


ANNEXE N° 3418 


tSess. de 1912, — 9e séance du 17 février 1918.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION transmise par 
le Conseil de la République tendan! a de- 
mander à l'Assemblée nationale une pro- 
longation du délai consttulionnel jinpari 
au Conseil de la République pour l'examen 
de la proposition de loi, adoptée par :'A:- 
semblée nationale, tendant à compléter Far 
üicle 54 G du livre II du code du travail, en 
vue d'accorder un congé supplémentaire 
aux mères de famille qui eixercent une ac- 
tivité salariée, — ([Renvovée à ja comrmis- 
sion du travail! et de la sécurilé sociale.) 


PROPOSITION BE RESOLUTION 


En application de l'article 20, deuxième alf- 
néa, de la Constitution, le Conseil de la Ré 
publique demande a l’Assemblée natonale de 
prolonger d'un mois le déiai constitutionnel 
qui lui est imparti pour formuler son avis 
sur là propostion de loi, adoptée par l’Assèm- 
blée nationale, tendant à compléter l'arti- 
cle 51 G du livre If du coie du travril en vue 
d'accorder un congé supplém nltaire aux mères 
de famille qui exercent une activité salariée. 

Délivrée en séance publique, à Paris, le 
13 février 1918. à 

Le président, 
Signé: Gasrox MONNERVILIF. 
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ANNEXE N 3419 


(3655. de 1213. — 2e séance du 17 février 1918. 
RAPPORT fait au nom de la Commission de la 
marine tuarchande et des p°ches Sur le pro- 
jet de loi porlant organisation de la marine 
marchande, par M. Colin, député (1). 


Mesdames, messieurs, la marine marchande 
française se trouve encore plaeée sous le ré- 
jme de réquisition qui fut établi pour le 
Le s de gucrre, La préoccupation essentielle 
du Gouvernement, en déposant le projet de loi 
oui est soumis à votre Assemblée, est ue met- 
tre fin à la réquisition de la flolte marchande. 
Mas, en même temps, on à voulu doter notre 


e marchande d'un statut nouveau pour 
urer le règlement d'un triple probleme: 
i de la reconstruction, puis de lexploita- 


rationnelle de notre flotte et enfin celui 
gestion des services d'intérèl 
du. C'est dire que le projet portant orga- 
de la marine marchande, en ne se 
pas à régler le seul problème de la 
sitiou et en créant, comme il élait souhai- 
table, un <tut nouveau « se substituant à la 


leure 


{ 1 ae d'avant-cuerre et au régime 
les prince pes d'une politi jue nou- 
marine marchande 


! avoir brièvement indiqué les 
la déréquisition, nous montrerons l'in- 


néces- 


in Statut nouveau, nous exatninerons 
| “iéments ou principes essentiels 
t qi vous est soumis et, enfin quel- 
s diverses du projet 
1 — La déréquisition de !a flotte. 
En application de Ja loi du 11 juillet 1938 


organisation de Ha nation polr le temps 
de guerre, un accord amiable avait été passé 

e le Gouvernement et le comité central des 

uleurs de France pour la mise à la dispo- 
sition de l'Elat de tous les navires de com- 
merce: cet accord se matérialisait par un con- 
trat-Lvpe apalitable navire par nafire, c'est la 
Charte-partis du 26 août 1959. 

Sur le plan international, au mois d'octobre 
195% fut réalisé, à Londres, un accord avec la 
Grande-Bretagne pour « coordonner l'effort de 
guerre franco-brilannique en matière économi- 
jee et nolarnment sur le plan du shipping ». 

Pour faciliter l'action commune sur le mar- 
hé, un décret du 21 janvier 1910 confère à la 
irection des transports maritimes le monopole 
tes affrètéments. 

La charte-partie du 26 août 1939 fut rempla- 
cée par une Charte-partie en date du 13 sep- 
tembre 1930 qui a établi le régime sous lequel 
a vécu la flolle de commerce francaise. 

Le mécanisme de réquisition prévu par la 
chérte-partie pout se résumer, dans ses termes 
essontiels, de la manière suivante : 

En premier lieu, l'Etat a pris livraison des 
navires qui li ont été rernis par les armateurs 








{ 
A 
u 





a le matériel d'armement et les rechanges 
nécessaires À la navigation, les équipages 


+ 


jcnt été paf ailleurs requis. L'arimateur s’est 
ehzagé à assurer l'entrelien: de son côté l'Etat 
a pris en charge l'exploitation proprement 
dite des navires réquisitionnésæ il fournit le 
combustible, les approvisionnements, etc. 

En second lieu, l'Etat n'étant pas en mesure 
d'asscrer lui-même l'exploitation des navires, 
Tétrocède la gérance des batiments qu'il a affré.- 
té, soit à leurs propres propriétaires, soit à 
défaut à un autre armateur. La direction des 
transports maritimes se décharge ainsi sur 
l'armateur d'une partie de ses obligations 
d'affréteur et c’est le gérant qui suit, lui- 
méine, l'exploitation du navire. 

En compensation de la réquisition, l'Etat 
alloue au propriétaire du navire une indem- 
Dé d'affrètement déterminée en fonction 
des caractéristiques de celui-ci et de sa 
Vaicur, D'autre part, en rémunération de ses 
services, l’armateur reçoit une indemnité 
de gérance calculée en fonction des tonnages 
transportés et des distances parcourues. 

C’est le régime sous lequel se trouve encore 
placée notre flotte. 

Au contraire, toutes les 
sont sorties du régime du temps de guerre, 
À la suite, notamment, de la disparition ,des 
visanismes internationaux qui s'élaient cons- 


flottes étrangères 





ii Voir les nos 673, 2598, 9119, 5350. 
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titués pour assurer une meilleure organisation 
du tonnage marchand entre les différents 
pays alliés. Le 5 août 1944, en eflet, avait été 
signé, à Londres, par les nations alliées, un 
accord dit « accord international sur les prin- 


cipes relatifs au maintien du contrôle coûr- 
donné du tonnage marchand », Cet accord 
avait pour but de maintenir le tonnage néces- 


saire aux o@péralions militaires en Europe et 
en Extrême-Orent, ainsi qu'au ravitaillement 
des nations unies ct pays libérés, En 
applicalion de cet accord, fut créé un orga- 
nisime interallié « l'United marilime autho- 
rity » (U, M. A.). Véritable pool interallié du 
tonnage, son rôle va dominer entièrement 
toute l’activité maritime internationale pen- 
dant la période qui suivra la capitulation de 
l'Allemagne. Le programme 
quel U. 


des 


giscantesque de 


transport au M. À. à dù faire face à 
CLÉ exécuté grâce aux moyens non moins 
£igantesques dont celte organisation, unique 


dans les annales du shipping, a disposé, Le 


tonnage contrôlé par l'U. M. A. a totalisé 
jusqu'à 65 millions de tonnes de port en 
lourd de navires de charge et de transport 
de troupes, plus de 20 millions de navires 


citérnes, soit ensemble les neuf dixièmes du 


Lai 


tonnage mondial à flot. Peu avant la reddi- 
Uon japonaise, le pool assurait, mensuelle- 
ment, 2.009 départs de navires long courrier 
chargés de troupes, de vivres ou de matériel, 
| La dissolution du pool 
1 
| 


interallié est inter 
venue Je 2 mars 1916 et toutes les 17 


iations 
participantes ont, dans des conditions diver- 
ses, tchant compte de la situation particulière 
de chacune d'elles, donné à leur marine mar 
chande un régiine de temps de paix. 

Pour nous, la loi du 10 mai 19:46 portan! 
fixation de Ia date légale de cessation des hos 


tilités mellait tin au régime de réquisition de 
la flotle de commerce pour le 14% mars 1947 
Une loi du 1917 a prorogé le régime 
de réquisition en méme temps qu'elle rmait 
tenait en vigueur, jusqu'au 4er mars 1948, les 
disposilions des décrets du 1% septembre 1939 


) r 
0 ICUVFICI 


et 2 septembre 1939 relatifs au compte spé- 
cial des transports maritimes et à la dire 
tion des transports marilimes, 

On ne peut penser à prolonger plus long 


temps le régime de réquisition qui, pour con 
venir ct pour être indispensable en temps de 
guerre, est au contraire difficilement appli- 
Cable en temps de paix où les problèmes de 
transport se posent d'une manière totalement 
différente, Au surplus, et fort heureusement, 
notre flotte s'accroit sans pour être, 
d'ici 1950, si les prévisions se vériflent, à son 
niveau d'avant guérre: la direction des trans- 
ports maritimes contrôle une flotie de près 
de 2 millions de tonneaux de jauge brute sans 
compter l’affrètement du tonnage étranger 
nécessaire à l'exécution du plan d'équipe- 
ment et au ravitaillement du pays. Malgré le 
dévouement des services qui S’Y consacrent, 
la gestion d’une flotte aussi importante par 
un organisme admiuistratif et suivant des 
méthodes nécessairement administratives est, 
chaque jour, pus difficile. Enfin, elle a pour 
résultat Ge placer le pavillon francais dans 
un& posilion défavorisée-vrrd.vi la. con- 
currence internationale. ns 

IL serait donc hautement dommageable de 
laisser se prolonger le régime actuel, 


cesse 


Il convient, ici, de faire remarquer que la 
Charte-partie du 15 septembre 1910 prévoyait, 
en son article 1er, que « sa durée est subor- 
donnée à la volonté ‘de l'Etat qui a le droit de 
la faire cesser à un moment quelconque en 
donnant toutefois, à l'armateur, un préavis 
d'un mois au moins ». Le régime créé par la 
charte-partie prévoyait donc, lui-même, les 
conditions de cessation de la réquisition. Dans 
ces conditions, il eût été théoriquement pos- 
Sible de faire jouer simplement l'article 4er 
de la charte-parlie du 15 septembre 1910 pour 
faire cesser la réquisition sans avoir, pour 
cela, besoin de déposer sur le bureau de l’As- 
semblée un projet de loi portant organisation 
de Ja marine marçghande. 


Il à paru utile et même nécessaire de ne 
as faire jouer purement et simplement ce 
exte de la charte-partie qui nous aurait fait 
revenir au régime d'avant 1939. L'occasion de 
la déréquisition de la flotte doit être, aussi, 
celle de l'établissement d'un statut nouveau 
pour la marine marchande et c’est l’un des 





objets essentiels du projet de loi qui vous 
est soumis. 


février 1949, 





Il L'intérèt d'un statut nouveau 
de la marine marchande, 


Outre le règlement de la réquisition de la 
flotte, il est indispensable que soient résolus, 
en mème temps, les problèmes de la recons- 
truction et de l'exploitation rationnelle de la 
ilotte, Les problèmes ainsi soulevés ne peu- 
vent recevoir de solution satisfaisante que dans 


le cadre d'un statut général de la marine mars 
chande, 
{jo La re istrqu tion de la flotte, 

La flotte de commerce francaise {navires de 
pêche exculs) comptait au &r septembre 41939, 
612 navires de plus de 200 tonneaux jaugeant 
brut 2.692,456 tonneaux (non compris les na- 
vires à voiles, les remorqueurs et autres bA- 
tinents de servitude des ports et ra les) dont 

1.026.756 tonneaux de paquebots et paque- 
bots mixtes; 

1.665.609 loneaux de cargos el Cargos rnix!lt + 
dont : 


87.810 fonneaux de navires fruitiers: 
208S,19S tonneaux de charbonniers; 
A43,1it tonneaux de pétroliers. 


Cette flott présentant en pourcentaze 
1,9 P. 100 du tonnace mondial ‘contre 42 | 109 
en 191% et 4,4 p. 100 en 1901 

A la libération, notre flotte, qui avait 1 
gement ntribué ati triomphe de la cause 
conimune, se trouvait singulièrement réduite, 
IL restait en effet en service 

10 navires à passagers, 369.000 tonneaux. 

47 navires pétroliers, 10%.000 tonneaux. 

119 autre navires, 3:%0.000 tonneaux. 

Total, S1S000 tonneaux. 

Par rapport à son tonnage d'avant gucrre, 

| nA 


comprenait 


plus qu 


19 p. 100 de ses paquebots; 

22 p. 100 de ses cargos; 

LA | }. 100 de «« pél olier 

Pratique ment aucun di es navit pecife 
lisés. 


La guerre ainsi nous a fait donc 
de 2? milions de tonneaux. 
Il faut reconstituer notre 
sent un programme de 
mencé à ôtre 


perdre prèg 


flotte 
reconstru 
appliqué et avec 


Dès à pré- 
tion à Ccom- 
l'achat de 


74 Liberty ships aux Flats-Unis, la situation 
de notre flotte au 1° janvier 1948 était la suis 
vanle : 

NAVIRES DE PI! DE 900 TONNEAUX BRU 

#2 paquebots et mixtes, 462.662 tonneaux 


de jauge brute. 

192 cargos divers, 618.909 tonneaux de jauge 
brute. 

74 Liberty, 532.129 tonneaux de jauge brute, 
58 pétroliers el navires citernes (long-coure 
riers et caboteurs), 286.955 tonneaux de jauge 
brute, 

96 navires coloniaux enviroi 
de jauge brute. 

Total, 1.960.505 tonneaux de jauge brute. 

33 navires en réparation ‘renfloués, retroue 
vés ou livrés par 165 Allemands), 231.700 tone 
nCaux. 

57 caboteurs environ, 13.618 tonneaux, 

Total, 218.318 tonneaux. 
Soit ensemble, 2.208.823 tonneaux. 

L'Etat doit participer à la reconstruction 
pour une large part: là charte-partie du 15 sep- 
tembre 1910 prévoit, en effet, (art, 11), que 
l'Etat doit « soit remplacer en nature les na- 
vires perdus, soit en effectuer le rembourse- 
ment à l’armateur », Sans doute l'armateur 
qui recevra un navire en remplacement d’un 
navire perdu devra verser, éventuellement, à 
l'Etat deux soultes : l'une, la soulte d'âge pour 
tenir compte de la différence d'âge entre la 
navire de remplacement et le navire perdu: 
l’autre la soulte de caractéristiques pour tenir 
compte des qualités supérieures du navtre da 
remplacement supposé plus moderne et plug 
économique. 

Ce régime, particulier à la marine mar« 
chand, n’est pas privilégié par rapport au ré- 
gime général de la réparation des dommages 
de guërre. IL reste néanmoins, comme l'in- 
dique l'exposé des motifs du projet de loi, 
que le trésor public doit fournir une impor- 
tante partie des capitaux considérables qui 
sont nécessaires pour la reconstruction de la 
flotte. C'est une raison supplémentaire pour 
veiller à ce que la reconstitution de la flotte, 


, 29.857 tonneaux 
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ne soit pas, comme après la guerre 1911-18, 


géallsée « sans pan, jâtivenrent ». 

ll est donc indispensable, si l'on veut que 
la France retrouve une place honorable 
parini les grands pays maritimes, de prévoir, 
par un statut nouveau, les organismes char- 
gts d6 veiller à l'élaboration et à la mise 
en œuvre d'un plan de construction et aussi 
de modernisation du matériel naval. 


90 L'exploitation rationnelle de la flotte. 


Depuis 1929, les conditions maritimes 01 t été 
presque totuleraent bouleversces, les trafics 
snatilimes ont été changés; prochainement 
sans doute la recherche des frets #4 leur ré- 


artilion suivant les données nouvelles de 
le nome mondfe feront l'objet d'une âpre 
rence, 11 est impossible qu'on laisse la 

marchande française divisée, aban- 

aux seules iniliatives personnelles 
dispersées devant la coneurrenta des flottes 
« rères. H faut coordonner ses efforts pour 
reprises puissent subsister, se dé- 


cer, par leur acll 


couru 
inariie 


gunnec 


que les €1 
\ person- 


a résistance collective.de notre puis- 
1 «une, 

lie de re genre ne nous sérail 
ÉTOU ‘1 l'application pure et simple 
( déréquisiion, on reveuait au régime 

‘l | 1939 É 
1, tu lou e JHOoIeni ini rvenait 
pou notre armement libre et il le fai- 
les formes les plus diverses: Cabo- 
ge rl 6 au pavillon francais — trafic avec 
l'Alsrie également réservé au pavillon fran- 
ea — obligation fait à l'Etat d'emprunter, 
| insports, le pavillon francais — Joi 


l'armement libre du 12 juillet 194, 


el Mais cette aide ne s'accompagnait d'au- 
‘ mesure qui perrait d'ordonner l'« xpioita 
ti la flotte ou de s'assurer que Îles ini- 
L es n'élaient pas anarchiques 
4 elles concouraient pleinement à Servir 
] \ crai 

p'an Ï il est erl i at Jui ri 

le l'a e vices dinicret na 

tional, L'Etat, pour les assurer, fut amené 
à } tr, ü un certain nombre de com 
pagnies de navigation, des conventions, Ces 
convent ons faisaient obluigat.on aux Ccompa 
Fi d'exploiter un certain nombre de ligues 
véeulifres en leur attribuant une subvention 
de l'Etat 

s ll l cubventionnes comorenaîit : la 
t i ie £ | le ! sailantique, M tComn- 
} ue «rs IMmeSSAaL es luarlimes, 1a CLom- 
] ra , a Compagine Swd-Allan 
Eu 

(EN ventions n'ont pas loujours élé éla- 
hlies de manière heureuse pour le Trésor. 
Le ut d entreprises lui-même ne per- 


oujours de faire prévaloir J'idée 


du service national que les compasnes 
ctaient chargées c'exécuter. 

En même temps qu'il était procédé à la 
déréqusilion de Ja flotte, il était donc indis- 
pensable de poser des principes qui doivent 


être à M base d'une politique moderne de la 


inarne marchande, Ces discussions trouvent 
normalement Jeur place après tout confit 
mondial, Mais alors qu'après la guerre de 


4914 elles avaient été fragimentaires et décou- 
nous pouvons aujourd'hui examiner 
l'en-emble des problèmes de la marne Ge 
“oimmerce, C'est dire l'importance qui s'at 
la he au projet gouvernemental. 

Pour sa discussion et pour mesurer son effi- 
cacilé éventuele, il faut tenir compte, avec 
le plus grand soin, des caracières essenLels 
coraimerce maritime, 


suus 


3e Caractères essentiels du commerce ‘ 
maritime. 


a) Caractère international, — La marine 
marchande à un caractère international. 

Pour en prendre conscience on peut, en 
premier lieu, citer les termes adoptés par là 
conférence des communications et du tran- 
sit, tenue à Genève à la Socitté des Nations 
en novembre 193, D'après l'article 2 de ce 
statut « tout Etat contraclant s'engage à as- 
eurer aux navires de tout autre Etat contrac- 
iant un traitement égal à celui de ses pro- 
pres navires où des navires de n'importe 
quel autre Etat dans les ports maritimes pla 
cés sous sa souveraineté ou son autorité en 
ce qui concerne Mk hberté c'accès du port, 
son ulilisation et la compièle jouissance des 





commodités qu'il arcorde à la navigaïion et 
aux opérations eommerciaes pour ls na- 
vires, leurs marchandises et leurs Passagers ». 

« L'éga'ité de traitement ain élablie 
s'étendrait aux facilités de chargement et 
de dechargement ainsi qu'aux droils et taxes 
de toute nature pereus au nom on pour Île 
comple du eommerçant, des autorités pu- 
ldiques, des concessionnaires ou établisse- 
iaents de tonte sorte. » 


Un port maritime francais est donc inter- 
national par cCéfinition, ouvert aux navires 
étrangers comine il est ouvert aux navires 


français. 

H s'ensuit qu'il est impossible d'interdire la 
concurrence que les armements étrangers font 
aux arinoments francais, Toute organisation 
de la mäérine marchande doit tenir compte de 
ce facteur essentiel, afin de ne pas placer nos 
navires dans une position défavorisée vis-à-vis 
de la concurrence étrangère, 

I n’est pus inutile, en second lieu, de me- 
curer l'ammleur de Ta concurrence étrangère 
dens nos propres ports nationaux, Elle $s’ins- 
crit dans les chitfres, Nos statistiques douaniè- 
res de l’onnee 1938 donnent en cffet les chiffres 
suivants en ce qui concerne les entrées et Jes 
sorties réunies navires chargés dans les 
ports français: 

Nombre de navires. — Pavillon francais, 
15.149: pavillon étrang 27.978; total, 43.170, 

Tonnage net (en milliers de fonneaux), — 
Pavillon francais, 2S.119; pavillon étranger, 
66.6): au total, 94179 

Si l'on prend maintenant le (onnage des 
marchandises importées et exportées en 1938 
(en tonnes, on obtient les résultats suivants: 

lhnportations. — Parillon francais, 13.693.565 ; 
pavilion étranger, 19.835.275; au total, 33 mil- 
lions 420.80 tonnes. 

Exvorlations. — Pavillon français, 2.941. 
pariilon éranger, 3.126.572; au total, 7.35 

Total (importations + exportations), — Pa- 
villon français, 17.597.467; pavillon étran- 
gor, 23.699.813; au (tolal, 40.861.814. 

Ce serait une erreur de penser que ces chif- 
fres peuvent s'expliquer simplement par une £a- 
rence de l'armesnent on des agents maritimes 
francais. En effet, la Frange a, du point de vue 
inaritime, une silustion à fa fois privilégiée 
et désastreuse. Privilégite avec ses 2.500 km 
de côtes qui permettaient à Richelieu d'écrire 
dans son testament: « Ce pays qui, par l'ad- 
mirable développement de ses côtes, la posi- 
tion judicouse et varie de ports, sem- 
blait destiné à recevoir le sceptre des mers, » 
Mais, d'autre part, dernier cap de l’Europe 
occiden'ale, de telle sorte qne tous les navires 
venant de l'Est peuvent, s'ils veulent complé- 
ter quelques « creux de cargaison, entçer 
dans nos ports et enlever à notre marine mar- 
chande une grande partie des cargaisons na- 
üionales, concurrence d'autant plus redouta- 
ble que nos exportations ne fournissent sou- 
vent qu'un fret léger qui recherche un em- 
barquement rapide. IH sera peut-Ctre possible 
de parer, dans une certaine mesure, aux in- 
convénients de notre situation géographique 
en svnehronisant les services des lignes fran- 
caises qu? desservent les mêmes routes mari- 
mes. 

Enfin, le caractère international de l'indus- 
trie marilime est également marqué par les 
conférences internationales qui réunissent pf- 
riodiquement les armateurs des différents pays 
pour débattre des problèmes relatifs à la pro- 
fession et, notamment, les problèmes des frets. 
Or, la dernière réunion de « l'International 
Shipping Conférence », réunie à Londres le 
45 février 1917 (première réunion depuis fé- 
vrier 4193), adoptait la résolution suivante: 

« La ranférence a examiné la question de 
l'admission à l « International Shipping Con- 
férence > en tenant compte des circonstances 
d'après güerre; seules des organisations ré- 
gulièrement constituées ayant qualité pour 
représenter les armateurs d’un pays peuvent 
devenir membres de V « International Ship- 
ping Conférence », . 

A cel égard, le critérium pour l'admission 
à la Conférence sera le suivant: la flotte mar- 
chande {ou une partie considérable de celle-ci) 
devra appartenir à des firmes ou compagnies 
privées et les représentants des associalions 
devront participer aux réunions de la Confé- 
rence et y prendre la parole au nom de lar- 
mement privé, 


des 


or 
{ 


ses 


gouvernementales, quelle que soit leur nature, 


Les organisations maritimes- 





ne peuvent être admises à l’ « 
Shipping Conférence ». 
Sans risquer de faire œuvre vaine où me: 
3 D iCINna 
dangereuse, on ne peut oublier ce cargeté: 
essentiellement international de la merins 
imärchande et des répercussions qi epirais 
en ce qui concerne tout projet relatif À <on 
organisation. fu 

La deuxième raractéristique de la maris 
de commerces est qu'elle est un service écr. 
nomique. De ce point de vue, son existe. 
n'a d'intérél que dans la mesu:e où elle pe. 
met, aux meñflieures conditions, le transport 
des passagers et surtout des matières @u den, 
rées nécessaires à la vie du pays, C'est dire 
qu'il n'est pas possible de faire une golitique 
de la marine marchande qui soit indé pen 
dante de l'ensemble de la politique éong. 
mmique du pays. M serait donc difficile } 
l'heure présente, de poser des principes trop 
rigides; nous ignorons, en eflet, encore da 
quelle nanière sera exactement organe 
l'économie de }J'Union française; nous ne «y 
vons pas non plus comment l’économie mp. 
diale <ortirà de son <élat actuel et quebes 
ront les grandes lignes du commerce ir. 
nalional de dernain. On sait, par contre. 
maintenant, que d’autres modes de trans 
pourront, un jour, doubler ou remplacer 
navire dans certains des services qu'il ren 
L'organisation de Ja marine marchande du 
done conserver une souplesse suffisante j« 
tenir comple de l'évolution nécessaire, 

C’est dire également que Je prix de la 
rine nar-hañde doit être aussi réduit que 
possible, fauie d+ grever d'une manière ea 
gérée Je prix de revient des marchandises 
francaises, de diminuer, par conséquent, à la 
fois le niveau de vie de l'ensemble de 
population et les possibilités d'exportal 
tout au moins sous notre javilon, de 
produis manufasturés, Or, 11 est certain 4 
le coût de Ja marine marrharde francais 
est élevé. I n'en est que plus nécessaire dé 
rédaire au maximum ke coût de la connu: 
rence enire les Jignes francaises en rédur 
sant, par leur collaboration, lurs charges jo 
pres et en diminuant ainsi kes frais gén#reu 
de noire marine de commerce. 

Tout concourt donc à exiger que soient or 
Jonnées les initiatives privées, que soient sin 
chronisés les servires des lignes francaises 
C'est précisément l'objet du projet de loi don! 


D 7. 
lntérnationa] 


nous allons, maintenant, analyser les dispo 
sions. 
HIT. — Eléments essentiels du <statut 


de la marine marchande. 


Le projet de joi qui vous esi souris, es 
peciueux des principes ci-dessus rappris, 
crée un conseil supérieur et fixe l'organi<t- 
tion générale de la marine marchande; il 
établit les modalités de déréquisition de la 
flotte; il prévoit enfin l'organisation de la 
Compagnie générale transatlantique et de li 
Compagnie des messageries mari'imes, 


A. — CoxsFIL SUPÉRIEUR DE LA MARINE ViR- 
CHANDE. — ORGAMSATION GÉNÉRATE BE LA Mi 
PANE MARCHANDE 


Le titre Ier Qu projet de loi crée un conseil 
supérieur de la marine marchande et déter- 
mine ses attributions. Le titre JL fixe l'orga- 
nisation nouvelle de la marine marchande 


4° Le conseil supérieur de la marine 
marchande. 


Le conseil supérieur de 1 marine nf 
chande se compose de 29 membres. H com 
prend, outre 8 représentants de l'armement 
et 8 représentants du personnel, 142 membres 
à la nomination du Gouvernement. Tous À 
membres du conseil supérieur de Ja ma 
rine marchande sont nommés pw arréi, 
sauf le président qui est nommé par décrel 

11 est important de souligner que les men 
bres du conseil supérieur de la marine mnT- 
chande sont désignés à titre personnel. Ln 
fonctionnaire, désigné comme membre du 
conseil supérieur de la marine marchan(’, 
ne peut donc $e faire remplacer, Toutefois, 
s’il vient à ne plus exercer les fonetions °1 
raison desquelles il à été nommé, À cet 
de plein droit d'appartenir an conseil #1pé- 
rieur, 











FEAT : 









LE A A. 

















RP TP ENTRE 
on RÉ TTGRARTS S 





ii: COTES 





PAR TURN RU 


ES 





EE eut 























| _ ms Emme 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBEFE NATIONALE 227 
L'examen du rôle et des attributions du f venus entre des armements français et des g cembre 1947. Le projet de loi les proroge jus 
conseil supérieur de la marine marchande | armements étrangers devront être déposés | qu'à une dale qui ne peut excéder six anois. 
nous conduit, en même temps, à envisager | dans les quinze jours de leur inclusion au | Le délai est nécessaire pour pertmellre, comme 
l'organisation générale dont il est la pièce | secrétariat du conseil supérieur de la marine | le prévoit plus loin le projet, la constitution 
rnullresse, Hrachande. l'une nouvelle compagnie des Messageries 
a) Rôle consultatif (art. 2 et 3), — La Enfin, toute création ou toute suppression | maritimes €et la modification des staluts de la 
compétence du conseil supérieur de la ma- {| de lignes doit être portée à la con san ct mpagnie générale transatlantiqut 
yine marchande est très large puisqu'elle | du conseil supérieur de !a marin han )) Pour l'exploitation des s mari 
s étend à « toutes ls questions intéressant ou lui ètre notifite. limes entre la Corse et le t ine 


ja marine marchande », Sur toutes ces ques- 
tions, le ministre des travaux publies et 
des transports peut lui demander sun avi. 
L'avis du conseil supérieur es 
s'agit de questions à 
| conseil supérieur des 
aura à exprimer un avis intéressant directe- 
zuent Ja marine marchande 
Par ailleurs, il est un autre paint sur le 
quel son avis est également obligatoire: le 
mnseil supérieur de la marine marchande 
».t chargé de préparer un plan général « 
des lignes régulières à mainten 
ou à Sur la base du travail prépara- 
toire ainsi effectué par le conseil supérieur 
le la marine marchande, le plan est fixé par 
CreE, 
Enfin, pour le régime provisoire d'ordres Ge 
nsport prévu à l’article 10, dont nous Fa 
tons pius loin, le décret qui en ftixera les 
adalités devra ire pris après avis du 
eil supérieur de la marine marchande. 
L'organisation de la marine marchande. 
_— bans l'esprit qui à été indiqué plus haut 
J> projet de loi prévoit une orgar 


1 Su 


Jorsqu'il 


elles « le 


} 


oT- 
ganisation Il 


créer. 


t: 


isatiun gé 

de la tnarine marchande destinée à 

nettre une exploitation plus rationnelle 

la flotte. Les éléments essentiels de cette 

sanisation, à laquelle échappent les navires 
de moins de 50 tonneaux, sont I: i\ 


Les accords de trafic. — Afin d : 
Heure utilisation du matériel naval, d'évi- 

r les Conséquences ruineusés d'une concur- 
*e inutile, le projet prévoit l'intervention 
d'accords de trafic « pour les lignes ou 
de lignes dezservies al plusieurs ir - 
nerments français » ‘art. 9), Is 





‘tervenir, aux térmes du projet, dans des con- 
ditions suffisamment souples pour enir 
compte des caractères particuliers du li- 
jnerce maritime que nous rappelions plus 


haut, en concluant: il est impossible de lirni- 
ter par là loi la concurren: que l'arme- 
nent étranger peut faire à l'armement fran- 
Çais. En premier lieu, c'est le L Suüpé- 
rieur de Ja marine marchande qui détermine 
s'il convient que les accords de trafic inter- 
viennent entre les armements intéressés, En 
second lieu, cette décision prise par le 
seil supérieur de la marine rnarchande, ce 
sont les intéressés eux-mêmes qui établis- 
sent ensemble l'accord auquel ïls doivent 
aboutir. Dans le cas où ils y parviennent, 
l'accord est communiqué au conseil supérieur 
de la marine marchande qui pourra, de la 
sorte, veiller à ce que l'intérêt général re- 
coive satisfaction. 

C'est seulement dans le cas où une entente 
uniable ne peut se réaliser qu'un décret pris 
en conseil des ministres, après avis du Con- 
seil Supérieur de la marine marchande, dé- 
terrine les modalités de la coordination appa- 
rue nécessaire. Dans cette hypothèse, en cas 
de non-respect des mesures de coordination 
insi décidées, la sanction pourra être, à 
l'encontre de l’armateur défaillant, « la ré- 
quisition de tout navire nécessaire à l’exécu- 
tion du service » (art, 11). 

Le projet gouvernemental prévoyait f{ali- 
néa 2 de l'article 9) que ces accords de tra- 
tic seraient, en toute hypothèse, chligatoires 
quand il s'agit de lignes couvertes par le 
inonopole de pavillon. IL à paru, à votre com- 
mission, qu'il n'y avait pe lieu de retenir 
l'autornaticité de cette obligation pour le cas 
de monopole de pavillon Elle a considéré 
qu'il était suffisant de s’en tenir, pour toutes 
les lignes, au régime général à la fois souple 
et réaliste qui permet au conseil supérieur 
de la marine marchande d'exiger l'interven- 
tion d'accords de trafic. 

En ce qui concerne les accords de trañe 
conclus avec les armements étrangers, on ne 
pou évidemment penser à les réglementer : 
es armements étrangers échappant par déf- 
nition à notre législation nationale. On ne 
peut, non plus songer à les interdire. Tou- 
lefois, afin de mettre à la disposition du 
conseil supérieur de la marine marchande 
tous les éléments de M politique maritime, 
L est prévy que les accords de trafic inter- 


conse 





Ces trois dernières dispositions peuvent être 
sanctionnées par des amendes adm 
\dlant de 100.000 F à 10 million: 
tégime provisoire d'ordres de transport. — 
La déréquisition va avoir pour effet la remise 
ies navires à leurs propriétaires; ceux-Ci pour- 


} t " 
LHISLFAUX CS 





rent les utiliser librement dans le cadre du 
plan général d'organisation des lignes et, 
eventuellement, dans le cadre des accords dt 
trafic, Or, il demeure nécessaire pour la re 
construction, l'équipement et Ja vie même du 
pays que notre flotte effectue certains trans 
ports indispensables, A cette fin, le projet 

voit une période provisoire pendant Ja 
quelle un décret après avis du conseil 
supérieur de la marine marchande, délermi 


nera les conditions dans lesquelles les arima 
teurs francs seront tenus d'assurer les trans 
orts nécessaires à l'exécution du plan de 1 


nstruction et de modernisation 


li 


tous ceux qui présentent un intérêt national 

Dans lé cas où un armateur ne se conforrmm 
rait pas à cette disposition, la sanction pour 
rait être la réquisition 

Lispositions d'ordre financier rt. 1% — 
Afin qu'aucune ressource ne soit distraite de 
sa destination qui est la reconstruction et la 
modernisation de la flotte, les compagnies de 


navigation ne pourront, sans l'autorisation 
du conseil supérieur de la marine marchande, 
prendre des participations nouvelles ou éten 
dre les participations qu'elles détiennent dans 
les entreprises n'ayant pas de 
avec l'activité maritime. On | 
les reproches qui avaient pu être faits à des 
ompagnies de navigation cest qu'elles avaient 
préférence trop marquée pour fÎn- 
vestir des capitaux dans des ent eprises n'in- 
téressant pas l'armement, C'est pour remé- 
dier à cet état de chose qu'est introduite la 
disposition nouvelle. 

Dans cet esprit, votre commission a, sui 

point, modifié le projet du Gouvernement 
celui-ci limitait la durée de l'interdiction faite 
aux compagnies de navigation de prendre des 
participations dans d'autres entreprises, 
puisqu'il ne l'édictait que pour le temps où 
les compagnies seraient débitrices de soultes 


ou uneé 


entre l'Etat. Votre coïnmission a voulu n 
ner un-Caractère plus général au texte en 
disant, sans faire allusion aux soultes éven- 


tuellement dues par les compagnies de navi- 
gation, que celles-ci, d'une manière générale, 
« ne peuvent prendre de participations nou- 
velles sans l'autorisation du ministre des tra- 
vaux publics et des transports ». Par contre, 
le projet visait les participations des compa- 


gnies de navigation dans toutes les entre- 
prises quelle qu'en soit la nature. Tenant 


compte de l'intérêt même de la navigation, 


votre commission a entendu préciser que 
l'interdiction envisagée ne s'entendait que 
des participations dans les entreprises 
« n'ayant pas de rapport direct avec l'ac- 
tivité maritime ». Par ailleurs, clle a sup- 
pruné la disposition prévue dans le projet 
da loi gouvernemental relative aux place- 
ments autres que les participations. 
B, — DÉRÉQUISITION DE LA FLOTIE 
Le titre II du projet de loi fixe les condi- 


tions dans lesquelles la flotte sera déréquisi- 
tionnée cet détermine le régime des conven- 
tions, 

1o La déréquisition de la fotte, 


Avec la promulgation de la loi portant or- 
ganisation de la marine marchânde sera en- 
treprise la déréquisition de la flotte: les na- 
vires seront rernis à leurs propriétaires à des 
dates différentes suivant leur position géo- 
graphique, mais au plus tard le {er août 1948. 


20 Les conventions. 


a) Les conventions passées entre l'Etat et 
la compagnie générale transatlantique, d'une 
part, et es Messageries maritimes, d'autre 
part, sont expirées: la première depuis le 
51 décembre 1946, la seconde depuis ic 31 dé- 





convention a été passée entre FEtat « la 
mpagnie de nagivation Fraissinel. ( HE 
vention est venue à expiration le 15 août 1947 
Le projet la proroge de deux mois. Ce délai 
est nécessaire pour permet{ d'étabrir Îles 
ondilions nouvelle lans lesquelles & t 
exploités les services #tnaritimn entre Ia 
‘rse et le continent 
La convention entre l'Etat et la « nnacnte 
äe navigation Fraissinet prévoyait, au tn 
ième paragraphe de l'articie 9, que, en cas 
d'expiration ou de résiliation de lx conver- 
lion, la compagnie a la faculté d'extraire de 
la livraison de ses navires à L'Etat « x de 
paquebots lui appartenant. Or, le projet di 
loi indique (art. 6) que l'Etat rés le 
droit, nonobstant les dispo ins «tt la 
convention, d'exiger la remise par la Compa- 
gnie de tous les paquebots en service où à 
Hot qui lui appartiennent, Cette disposition 
doit être rapproche de ceile de l'arlucle 19 du 
projet qui prévoyait que l'explo ion de 
rvicé maritimes d'igterot publ entre la 
Corse et ontinent seruail régk pa 
nvention entre Etat € { or) 
raie {I satiantiqui 
Voti COIIMISSION Na hi Oh] \ 4 
maintenir cetl initation iIUX po ii 
ir l'Etat de rechercher les meilleures condt. 


lions pour l'exploi 


fl 1-t le mn | le texte di À e 419 
et, au lieu de prévoir que l'Etat était néce 
sairement obligé de passer ui convention 
ivec la Compagnie générale transatlantique, 
elle à indiqué d'une manière très générale, 
sans vouloir pour cela écarter quelque compa 
gnie de navigation que ce soit, que l'exploita- 
tion des services maritimes entre la Corse et 
le continent serait réglée par une convention 


à intervenir entre 
de navigation » 

En toute hypolthès elle a consid 
quoi qu'il hvern- 
on, la Compagnie Fraissinet n'exploilait plus 
les services maritimes le continent et 
la Corse, les dispositions de l'article G pré- 
voyant la possibilité pour l'Elat d'exiger la 
remise par la compagnie Fraissinet des pa- 
quebots lui appartenant ne devaient pas avoir 
pour effet de priver les lignes de Corse des 
navires modernes et rapides qui leur étaient 
ou pouvaient leur être affectés. 

c) La convention avec la compagnie Sud 
Atlantique, — Le problème est, ici, très 
simple, La convention conclue entre l'Etat et 
la compagnie de navigation Sud-Atlantique 1e 


l'Etat et ie Con} 


que, 


t t ! 
irrive, OÙ Si, QU Fait Ge CCE € 


entre 


J1 janvier 1928 venait à expiration le 31 dé- 
cernbre 1952. Le projet prévoit qu'elle sera 
résiliée dans un délai de deux mois. Cette 


société ne possède qu'un seul navire, le Pas- 
teur. Comme l'indique l’article 6, celte com- 
pagnie remettra à l'Etat ce paquebot dans les 
conditions prévues à l’article 40 de la conven- 
tion du 31 janvier 1928. 

Il sera utile qu'après avoir pris possession 
du Pasteur, l'Etat demande au conseil supé- 
rieur de Ja marine marchande de lui propose: 
la meilleure solution pour l'utilisation de &« 
navire, 


C. — LE STATUT DE LA COMPAGNIE GÉNÉRALE 
TRANSATLANTIQUE ET DES MESSAGERIES MARITIME 


Ces deux compagnies assurent l'exploitation 
de services d'intérêt national {exemple : ligne 
le l’Atlantique-Nord—lignes d'Extrôme-Orient: 
qui doivent, en toute hypothèse; être assu- 
rés. Le projet de loi a pour but de doter 
ces deux sociétés d'un statut identique per 
metlant d'assurer que les services seront ex- 
ploités dans l'intérêt général. Ces deux com 
pagnies sont évidemment soumises aux rè 
ee générales de coordination qui s'imposent 

tout l'armement français. Mais, en outre, 
en tenant compte des caractères propres 4 
l'industrie maritime, et sans que l'Etat soil 
amené à racheter les actifs de ces sociétés. 
s’inscrira dans la structure méme de ces deux 
compagnies, la garantie des droits, des {nt4 
rêlts el du service de la 


collectivité, D'une 























TEL | MI 


- — re ; 
i | Ù à i mises à 
Ju | n «À | ] Üs qui 
1 { 

{ I { l e gent e transaliantiqu 
diff j CT que 

A gate sons Etat en 

31,29 100 du 

] L dt" 10 pe 

ca 3 1 IXA 1 
im À ! e À la 
} 6111 , 

L Fr t irt L L' Le 

11 
" n . 1 : \ 
} ' \nar 

H 2 cry otd ni t Il € pparu 

n + ne t nInis- 

Û {te participation imposante de 
l'Etat d l ipilal, qui lui ässure 18,19 pour 
u) dé dar azsecmblce iérales 
ord I donnait la collectivité des garan- 

1 f! | ] esta toutefois que, dans 

ermbiée gu 4 «traordina res, 

l'E Ï | “Jait | ] majorité abcolue 

. "it à 

« X +rs qui est requise: en effet, les 

| » piural, qui donnent à l'Etat 

\ | voix par acl jans les assemblées 

ordinaires, ne lui donnent qu'une 
VOX isembiées générales extracr- 
dinaire Pour parfaire les garant.es que dot- 
vent donner les statuts de la Compagnie gé- 
‘rale transatlantiqi le projet e voit, arti- 
cle 18, que « l'Etat devra’ posséder, au sein 
de toutes ermblées gérrérales, ordinaires ou 
extra na de la Compagnie générale 
iransatlantique une majorité absolue ». 
Votre commission a est.mé qu'il y avait lieu 
de préciser le texte du projet, D'une part, elle 


Vous propose, pour éviter toute contestation, 
expressément que l'assemblée géné- 


rale ordinaire, dont l'article 18 prévoit la con- 


de dire 


\ocation, « aura qualité pour mettre les sta- 
luts en harmonie avec les dispositions de la 
jresenie loi 

D'autre part, elle a estimé que le procédé 
le plus simple pour faire obtenir à l'Etat la 
luajorité absolue au sein des assemblées gé- 
Jiérales extraordinaires, était de décider que 
« le droit de vote plural attribué aux actions A 
s'exercera dans les assemblées générales ex- 
traordinaires comune il s'exerce dans le5 as- 

mbléces rales ordinaires », 
2o La Compagnie des Messageries maritimes. 

Le projet prévoit {article 45) la constitution, 
bar des apports respectifs de l'Etat et de la 


tompagnie des Messageriés maritimes, d’une 
nouvelle société anonyme à participation ma- 
joritaire de l'Etat. 

Pour mesurer la portée de cette disposition, 
| nous parait indispensable d'indiquer, briè- 


\oxpent, quelle est la situation acluelle. 

Le 27 décembre 1920, l'Etat passait une con- 
\ention avec la Compagnie des Messageries 
nnaritimes pour l'exploitation des services ma 

mes postaux et d'intérêt général sur l’Ex- 
réme-Orient, la Méditerranée orientale, etc. 


Cette convention fut approuvée par le Parse- 


inent le 28 juillet 1921, Son objet essentiel 
était de créer, pour l'exploitation des services 
aritimes envisagés, la « Société des services 
contractuels » à laquelle étaient cédés, en 


propriété, par la Compagnie des Messa- 
maritimes, tous les paquebots affectés 


l'exécution des services contractuels, La 
Compagnie des Messageries maritimes con- 


uait à exploiter librement sa flotte de car- 


gos et mettait à la disposition de la nouvelle 
Sociélé des services contractuels la partie de 
son organisation administrative, commerciale 


«t lteshnique, ainsi que la partie de ses ins 
tallations immobilières nécessaires pour assu 
r la bonne marche des services contractuels, 
La Compagnie des Messagereis maritimes 
<onservait la gérance des lignes exploitées par 
s services contractuels et reçoit, pour cela, 
une rémunération forfaitaire. 
La répartition des bénéfices et des pertes 
faisait de la facon suivante: les hénéfices 
«devaient être répartis dans la pes de 
#0 p, 1400 à l'Etat et de 20 p. 100 à la compa- 
gnie gérante, En cas de pertes, la répartition 
faisait dans les mêmes proportions: mais 
il était stipulé que les 20 p. 100 ne pouvaient 
jouer qu'à concurrence du montant de la 
prime de gestion attribuée aux Messageries 
inaritimes, c'est-à-dire qu'en fait, cette com- 
paynie ne pouvait jamais participer aux per- 
t ro- 


st 


tes, Ainsi, bien que le mot ne fût pas 
noncé, bien au contraire, dans la convention, 
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il s'agissait en réalité d'une régie désintéres- 
sée. En approuvant la convention en 1921, 
le Parlement s'était t peu d'illusion sur les 
résultats que l'on it en attendre. En 
effet, ils furent fort onéreux pour Île Trésor. 
La convention est venue à expiralion 1e 
21 décembre 1947 
Afin d'éviter les errements anciens et 
d'assurer i’exploitation dans l'intérêt pub'ic 
des lignes d’Extréme-Orient, le projet crce 
une société nouvelle qui s’anpellera « Compa 
unte des Messageries maritimes » et dont la 
ture est semblable à celle de :a Compa- 
£ cénérale transatlantique. L'Etat apporte, 
d'une part, les navires et les approvisionne 
ne! qui lui reviennent normalement à 
l'expiration de la convention par application 
pure et simple de l'article 14 de celle-ci, 
d'autre part, tous autres navires dont il 
pourra disposer. | 
De son côté, la Compagnie des Messageries 
maritimes est lenue d'apporter sa raison 
sociale, ses navires en service au à flot, les 
jromeubles, mobiliers, outillage et jinstalla- 


ticns faisant partie de son patrimoine, ainsi 

que Jes participations qu'elle détient dans 

d’autres entrepri-es. pa 
La nouvelle société disposera ainsi de tous 


les inoyens nécessaires à l'exploitation des 
lignes dont elle devra assurer le service, L'Etat 
y aura une Situation majoritaire: Lant par ses 
apports que par l'attribution qui Jul est faite 
d'actions à vote plural, il devra posséder les 
deux tiers des voix an moins dans les assermn- 
blées générales des actionnaires, L'Etat. ainsi, 
sera en mesure d'imposer une gestion confor- 
mément à l'intérêt général. 

La création de cette société n’enlraine pas, 
pour l'Etat, comme on le voit, en vue du 
payement de l'actif apporté par les Message- 
ries inaritimes, l'émission d'obligations qui 
pôseraient d’une façon sensible sur le marché 
des valeurs mobilières à revenu fixe. L'an- 
cienne société devra trouver une autre appel- 
lation et elle ne pourra plus, pendant ein- 
quante ans, sauf autorisation du ministre des 
{ravaux pubiics et des transports, exploiter de 
lignes régulières sur les trafics réguliers de 
la nouvelle société, Cette dernière disposition 
se comprend aisément: on ne peut admettre 
que la société nouvelle, sa constituant pour 
l’exploilalion de services réguliers d'intérêt 
public, puisse avoir à supporter la concur- 
rence de la compagnie qu’elle remplace. Le 
rojet prévoyait l'interdiction totale faite à 
ancienne société d'exploiter des navires sur 
les trafics réguliers de Ja nouvelle Compagnie 
des Messageries maritimes. Votre commission 
a cru qu'il était difficile et qu’il n’était même 
pas dans l'intérêt de notre commerce mari- 
time de poser une interdiction aussi générale: 
c'est pourquoi elle vous propose de dire plu- 
tôt que l’ancienne société ne pourra pas 
exploiter de lignes régulières sur les trafics 
réguliers de la nouvelle société. 


IV. — Dispositions diverses. 

Quelques dispositions diverses du projet doi- 
rue ètre signalées et appellent un commen- 
aire. 





19 Contrôle de la Compagnie générale trans- 
atlantique et de la Compagnie des messages 
ries maritimes. 


Après avoir indiqué que ces deux compa- 
gnies sont soumises à la législation générale 
sur les sociétés anonymes, le projet prévoit, en 
ce qui les concerne, des règles supplémen- 
taires de contrôle. D'une part, les commissai- 
res aux comptes doivent présenter, au moins 
une fois par an au ministre intéressé, un 
rapport sur la situation et sur les comrtes des 
compagnies (art. 2%), D'autre part, chaque 
compagnie est, en outre, soumise au contrôle 
du ministre des travaux publics et des trans- 
ports et au contrèle économique et financier 
prévu par l'ordonnance du 23 novembre 1944. 

9» 


Le 


personnel des compagnies visées 
par le projet de loi. 


Le projet prévoyait (art. 25) que, vendant 
une période de deux mois, le ministre des 
travaux publi‘s et des transports se réservait 
le éroit, nonobstant toutes dispositions des 
statuts en vigneur, d'approuver Ja désignation 

















mms 
de nouveaux titulaires pour les posles su; 
rieurs à ceux de chefs de service. 
Votre commission a estimé que cette @ispr- 
csition, coptraire au droit commun, 


dt vait 
ètre rempiacée par une disposition qui, conti 


mant le droit commun, prévoit simplement 
que le personnel navigant et sédentaire de 
Compagnies visées par la présente loi Conse 
vera le statut et les garanties dont il jo 
actuellement. 
3° Le personnel de la direction des transports 
maritimes. 

La déréquisition de la flotte va éntlrainer | 

disparilion de la direction de stransports ma 


times créée par un décret du 2 septeml 
1939, maintenue en vigueur par la loi du Xtf 
vrier 1917 jusqu’au 1 mars 19:93. Des 
tions se po:ent en Ce qui concerne un persoi 

nel qui, en très petit nombre, a dû faire fave 
à une très lourde tâche. Par ailleurs, le net- 
sonnel services linanciers, au nombre 
d’une centaine devra, dans l'intérêt mème d 
Trésor, poursuivre aussi rapiderment que po 
sible la liquidation des comples des compi- 
gnies de navigation gérantes. Les membres 
ce personnel, à l'exception du rhef de servie, 
sont tous des agents temporaires contractnel: 
ou auxiliaires. Pour éviter que les membres 
de ce personnel ne quittené leur service or: 
du vote de ce projet de loi quai entraine Ja 
disparition de la direction à laquel'e ils apaar- 
tiennent, la commission à estimé qu’il conve 
nait de ne pas s’en tenir simplement au texte 
du projet qui prévoit uniquement que, es 
cas de li‘enciement, le personnel percevra une 
indemnité dans des conilions qui seront fixecs 
par décrel. Elle a préiéré indiquer, dans Ja bi 
elle-même, que, en‘cas de li‘enciement par 
suppre-sion d'emplois, le personnel de Ja di- 
rection des transports maritimes percevrail 
une indemnité de licenciement calculée 3 
raison d'un mois de traitement par année de 
service. 


eyes 


des 


i 


1° Abrogation des dispositions relalives à l'aide 
à l'armement libre. 


L'article 27 bis porte abrogation d’un cer. 
lain nombre de textes qui sont tous relatifs 
à l’aide à l'armement libre étabiie par une loi 
du 12 juillet 1934. 

Cette loi du 12 juillet 1934, portant création 
de mesures de protection en faveur de li 
marine marchande en vue de diminuer le 
chômage qui frappait alors gravement la flotte 
de commerce française, attribuait aux entre- 
prises d'armement une allocation basée sur 
le tonnage et financée par un relèvement des 
droits de douane. 

Cette allocation élait affectée de différents 
coefficients suivant la vitesse des navires et 
suivant les trafics. Le décret-loi du 21 avrii 
1939 prorogea jusqu'à 1950 les dispositions de 
la précédente loi et autorisa la révision an- 
nuelle par simple décret des coefficients sus- 
visés. - 

Le décret-loi du 4 mai 1939 fixa les coeffi- 
cients qui affecteraient l'allocation spéciale 
versée aux navires achelés où commandé: à 
l'étranger après le 1e janvier 1939 et francicés 
définitivement entre cette date et le 31 décem- 
bre 1941. L'article 27 bis abroge ces textes qu. 
avaient eu pour but de soutenir notre arme- 
ment pendant la grave crise des frets qui 
vit dans le monde à partir de 1930. 

I a paru à votre commsision que le projet 
de loi portant organisation de la marine mar- 
chande était de nature à permetltre une ex- 
loitation rationnelle de notre flotte, à rendre 
à notre pavillon son prestige, à assurer pour 
le bien général le service des lignes d’intéréi 
publie, aussi vous propose-t-elle l'adoption du 
texte ci-après. 


PROJET DE LOI 


Tire Ier 
Conseil supérieur de la marine marchande. 


Art. fer, — L est créé un conseii supérieur 
de la marine marchande comprenant: 


a) Un conseiller d’Elat en activité où hono- 
raire, président; 
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b\ Douze membres à lan 
rnement da 


Deux par ie 


ct des transports, 

Deux par de ministre dos finauces et des | 
afaires économiques ; | 
Un par le ministre des affaïres Ctrancères; 
Un par le ministre de la France d'outre- | 

ner: 

i par m'uistre des forces armes (ma 
rine); 

Cinq personnes désignées par le ministre 
de: travaux publics et des transparts, en rai- 


I n 
on de leur compétence en matière écol 
mique, financière ou maritime, et 
en dehors de l'administration; 

€) Huit représentants de Farmeinent, ont: 

six représentants du comité central des &r- 
maleurs de France, désignés sur la propo- 
siion de celui-ci; 

Les présidents des compagnies de navigi- 
visces au chapitre 2 du titre EL de la pré- 


L 


{ hoisies 


représentants du personnel dési- 
proposition des organisations svn- 
représentatives, à raison de: : 
Peux pour le personnel des états-majors : 
rois pour le personne! subaiterne navVigan!: 


{ S 


rois pour 2e personncl sédentaire des comr- 
paznies de navigation. 
Les membres du conseil supérieur sont 


Hnmés pour ‘rois ans, par arrèlé du ministre 
des travaux publhes et des transports. 

Leur désignation est personnelle, Tout mem- 
bre qui n'exerce plus les fonctions en raison 
desquelles il a élé nommé cesse, de plein 
droit, d’appertenir au conseil supérieur. M 
est rempla’é par un membre nouveau nommé 
dans les mines condilions que celui qu'il 
remplace, 

L: président du conseil supérieur est nommé 
par décret et sur je rapport du mirislre des 
{travaux publics et de: transports. 

Art. 2. — Le conseil supérieur de la marire 
marchande délibère sur les questions com- 
munes à l'armement, notamment sur le plan 
d'ensemble et de construction, de modernisa- 
tion et d'utilisation du matériel naval et 
les problèmes généraux et particuliers rela- 
tits à la coordination entre compagnies, 

Lo ministre des travaux publics et des irans 
ports peut, en outre, lui demander son avis 
sur toutes les queslicns intéressant Ia ma- 
rine marchande. 

L'avis du conseil supérieur de ja marine 

marchande est obilgaloirement demandé ar 
le ministre des travaux publics et des trans 
pes sur toutes questions au sujet desquelles 
e conseil supérieur des transports aura 
exprimé un avis intéressant directement ia 
marine rmarchande. 
_ Art, 3. — Le conseil supérieur de la marine 
farchande prépare un plan général d'orga- 
aisalion des lignes régulières à maintenir ou 
à créer, Ce plan est fixé par décret pris sur 
lé rapport du ministre des travaux publics et 
des transports. 

Le conseil supérieur peut constiluer, dans 
son sein, des commissions d'études spéciali- 
sées qui pourront s’adjoindre, le cas échéant, 
des spécialistes des questions à étudier ayant 
Yoix consultative. 

Art. 4, — L'organisation ‘administrative et 
les modalités de fonctionnement du conseil 
sumrieur de la marine marchande sont déter- 
minées par un règlement d'administration pu- 
blique. ; 

Ca texte réglera notamment les condttions 
dans lesquelles il sera pourvu aux dépenses 
du conseil supérieur au moyen de colisaticns 
à la charge de l'armement, 





TRE Il 


Déréquisilion de la flotte. — Régime 
. des conventions. 


Art, 5. — A partir de la date de la promul- 
zation de la présente loi les navires seronë, 
saut cas de force majeure, remis à des dates 
fixées par le ministre des travaux publics el 
des transports, et au plus tard le 1° août 143, 
à leurs propriétaires qui devront, pour leur 
emploi, se conformer aux prescriptions de la 
présente loi. 

Art, 6, — Sont prorogées, jusqu'à ane date 
qui ne pourra excéder six mois après la pro- 
Mmulgation de la présente loi: 


sur | 

















La convention du 29 décembre 1929, « 
c'ue entre l'Elat et la Compaguit des messa- 
geries imurilhnes,; 

La convention du 23 novembre 195 con- 
lue entre lElat et la Compas Le 11e 
transatlantique. 

Est pro 1e jus ] ' } 1 A 
excéder deux inois d je 
proraulgation de la 

La convention du lue € 
tre l'Elat et la comp Frais 

La re Se par l'Etat des navir atte tés 

ictuels de Cot ra ope- 
ree Gal les cCondiions y urs IX ar | Ô 
et 9 de ladite convention. Toutefo l'E 
réserve le droit, nono nt les disposilio 
l'ali a à d l'art Ï ), d'é xig r |A rélhise pi 
la compagnie de tous 1 paquebot en 
vVi‘ée ou à fiat ippartet ant À cette aeruicre 

Sera résiliée dans un d le « Y 0 
à compter de la prarmulga ie la p 
loi ct sans indemnité 

La convention du 41 janvier 193 con 
eutre l'Elat et la Comnpagtie le nAavigsa'ion 
sud-Atlantique. 

La compagnie de navigation Sud-Atlantique 
remettra à VEtat ie paquebot Pesteur, dans 
les conditions prévues à l'article 10 de ‘a 
convention du 31 janvier 192%, ainsi que le 


sommes figurant au crédit du comple bloqué 
ouvert au nom de l'entreprise dans IS «rt 
tures du T t 


URLS 
l 





ticle 3 de l'avenant du 28 novembre 1942. 
Art. 3. Le comité provisoire @e controc 
et d'exploitation des compagnies AC navisaä 
tion subvertionnées, eréé par l'ordon£tin € 
du % juin 1044, sera supprimé à Ja date d'eh- 
tré \ at cation des nouvelles one ons, 
Tue HI 
Oryx tlio érale de la marine marchande. 
CHAPITRE 1° 
art. S Les propriétaires «Je navires JjJau- 
ceant moins de #00 tonneaux de jauge brute 


ne sont pas Soumis, en Ce qui Concerne Ces na 
vires, aux dispositions de ia présente lot. 

Art. 9. — Pour toutes les lignes ou fractions 
de lignes de:servies par plu-ieurs armements 
français, le conseil supérieur de la marine 
marchande peut exiger que les accord de lra- 
fie interviennent entre les armerments ntéres- 
sés dans le cadre du plan général d'organisa- 
tion en vue d'assurer la meilleure utihsalon 
de la flotte marchande 

accords doivent êl 
Communiqués & LS 
rine marchande. 

Lorsqu'en vertu je l'alinéa premier du pré- 
cent articl, des accords de trafic obligaloires 
n'auront pu se réaliser par entente amiable, 
un décret pris en conseil des ministres Sur ie 
rapport du ministre des travaux publics et des 
transports, après consultation du consel süupé- 
rieur de la marine marchande, déterminera 


Ces è immédiatement 


s den À 
u)Derieur Ge 11 


consei! i 


4 





dans le délai de trois mois après K notifica- 
tion aux intéressés, les dispositions à intcrve- 
nir pour assurer la coordination nécessaire 
Dans le cas où ün ou piusieurs armements 
français concluent avec un ou ?lusieur: arme- 
ments étrangers des accor:s de tralie, ceux-ci 
doivent être déposés, dans Îles quinze jours de 
leur conclusion, au secrétariat du Conseil su 
périeur de la marine marchan ‘eurs Si- 
gnalaires français. 
Toute création de ligne nouvelle doit êlre au 
préalable-portée à la connaissanc: du cor 
eupérieur de la marine march ) 
Toute suppression de ligne existante 
être notiñiée au moins trois mois à l” 
afin qu'il puisse présenter toules propo Î 
nécessaires au ministre des travaux publics et 
des transports, dans le cos où l’intérel natio- 
nal exigerait ie maiplien du service. 
Au cas où un armaleur ne se serail pas COn- 
formé aux prescriptions des alinéas 4, 9 et 6 
du présent article, le ministre des tr: 
blics et des transports pourra lui infliger, sur 
avis conforme du conseil supérieur de !a rma- 
rine marchande, une amende administrative 
dont le montant ne pourra être inférieur à 
100.000 F ni supérieur à 106 millions de francs. 
Art. 10. — Pendant une période de deux ans 
à compter de la promulgation de la présente 
loi, un décret pris sur le rapport du ministre 
des travaux publics et des transports, après 
avis du conseil supérieur de la marine mar- 
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mg 
| ell l RETL 1 de Ati i ' i="s 
seront tenus d’ ii les (ral ris i 
saires À l'exécution du plan de reconstruet 
el ut Eu vi s “il illis juc 1 € } 
Ï t t ional. 

art Î l'inf Lun aux Ï 4 
prises I Û li i pui ‘ 
des {1 M \ à { s 
le l'article 10 de la } te loi, a Lux 
mesures del vs; le deci pre I L 
troisième ä Éa « i le 9, fa | { 
pou a &! Ï \ 
jan pus l Il tout i pparit 
à 1arinal |! ë>3s l'e: 
{ie e4 l elte tr sta DrOIk 
rl ru 1 | «l t 
vaux pbl t ce \ t du tout 
les finarum { l Ta 3 4 iniques 

Art. 122 P l'état i t de l'impôt 

le D tices IAUstIrIe { FOINerTCIAUXx, 

et du prelèvement upo | exc 
dents de D éf} A { " l'armemei 
p vent Dtetut a déduction di Pros 1stOoN 
Co tit t 1 LE 1 i «til vnouvell 
ment du matéri } naval 1 térieUreti 

1 {er jan 1%59 ! é'èverm sur Je 
he ires réalisés au cat drs exerce | 
iprès li décembre 1938, jusques et y I 
pris le dernier ex: ® clos en 195% 

Les cal d lication ‘#%s d 
toi Ï HAT ir dev! 

art. 45 — Pour ap} il de l'a ei: 0 
éu code général des ao Lrect | entt 
prises d'armemont b ieni du ren 
ploi du prix de cession de \vires vendus, 
d'un délai spécial qui prendra fia le 31 décen- 
bre 191 

Dans le cas t le retmpl 1 pas él 
eflectu dans iéla iä pi si ET 
nonobstant l’ xpiration J<es délais de rcpelilion, 
ra; altt AUX uwiutses thé I fu | ut ] à 
bénéfices industriels et COMINerTCIAUXx que (à 
Ca “héant, du prélèvement in 
lez ex lents de fces et de la fisc at 
des prof illicites dans es conditi prévu 
pu! les articles S et à de à douna e d 
51 mars 1919. 

Le inderni ité Dercu \ 114 des: navir 
perdus alors qu'ils étaient affrétés ou Téquis 
ionnés par l'Etat doivent avor Cté empPloY 

en achat I trut want | 
1 décemt e de !a cinq ième a1 é SUIVAI 
celle au cours de laquelle ces indemnités ot 
été ereu faut de qik Jecdites ji demoit 


cont, pour l'étab'issement de Flinpôt ser les 


bénéfices industriels et COMImMErcIAux, Tappo'- 
tées aux bénéfices de l'exercice en cou à |A 
date de leur perception 

art 14 Les comnag ] visatio 
maritime ne peuvent prendre de particip 
tion ivel'e ou étend }e participatior 
qu'elles détiennent dans des entrepris 
n'ayant pas de rapport direct aver l'acttvits 
maritime, enns l'antorisation du ministre de 
travaux pubiies et des transports apres a\ 
dau el rieur de la marine ire i 

CHAPtrint { 

Al Lo Dans un | 1 x [bu 1 
Cotup | la promuigation &e 14 preschig 
LE Li int era Constint > «par 
appor.s ‘ Î { EE ! l d' > 
Messagerie l { ] 3 
Cr-apr4 

L'Eta‘ fera 

a) Du le l 1 | 
VI e* des } 110 $ t int i 
bord et dans lez maga dont il aura pris 
possession en exécution de l'arUcie 14 de la 
convention du 29 d nl 1920 l'expiri- 

de ce:le-ci1; 

De teis autr navire ont ji DOUSTA diÿs 
v Î n . 

b) La compagnie des Messagceri rtimes 


sera ‘el d'apporter” 


La raison Social Loinpa: 
ries maritimes »; 
Les navires en servise ou à fiot dont el! 
est propriétaire à da date de la publication 
de la présente loi ou les créances et indemn- 
nilés, de quelque 1 soient, qui 
viendraient à =: Ë navires 
antérieurement à la constitution de Ja s0- 
ciété; « 
Les immeub'es, mobiliers, cutillages ef"4ns- 
taliations faisant partie de son patrimoine 4 
la date de “a promulgation de la présente lo; 


Les participations qu'elle détient à celia 








1 
LiUiU 


chande, déterminera les co ns dans les- 


même date dans d'autres gnlreprises, 
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& t éistraits des apports de la compa- | cle 13 ci-dessus et à la Compagnie générale Art. 24. — Chaque compagnie est, en out. 
guie « X d: éiments visés ci-dessus qu transatlantique fera l'objel de convenliuns qui soumise au contrôle général du ministre des 
le ministre des travaux publ et des trans devront étre soumises à | approbation du Far- travaux pubiics et des (ransporis et äu cui 
ports ne jugera pas nécessaires à l'exploila lement, dans les six mois suivent la promul- |'trôje économique et financier prévu par l'ur- 
lion ma 1e de la sociét cation de la présente loi. Va x donnance du 23 novembre 194% et par 
( L'ancienne Compagnie des messageries Le xploitation des services maritimes d’in- d spos tions qui l’on! conmiplétée, sans préj 
mi ü beistant sous la dénomination | férèt publie entre le continent et la Corse | dice des pouvoirs d'inspection prévus par ls 
au'ele srendre nourri, pencant une pé sera réglée par une convention à inter\cnif | lois particulières. À 
riode de cinquante années entières, à compte entre l'Etat et une compagnie de naviga'ion En imecun cas, ces contrôles ne peuven | 
de la promulgation de la présente loi, créer | mazitime. avoir pour eflet d'imposer à l'entreprise Je , 
ou ent , directement ou indirecte Art, 20, — Chacune des compagnies visée: |'autorisations préalables autres que celles prr- 
inen’ de unes régulières sur les trafics ré à l'article 49 est gérée par un conseil d'admi- | Vues par la loi où par les décrets pris 
gulers de Ja sociélé créce par © Prés | Listration qui comprend: exécution de la présente loi. | 
iv le ui 1] [ qe 1 OU tn) ISA C ua a Un présid( ni, : . Art. 99. — Le personnel navigan: et séde! | 
Vaux publ ei ct | 5, b\ Six membre: à Ja nomination du uou tare des “ompagnies de navigation vicées 
d) L'évaluation d apports respectifs d vernement, dont: Fe APE ATT Fe par le présent projet de loi conservera lo 
la compagnie et de l'Etat sera fxCe par Gk Frois fonctionnaires désignés à raison de: statut çt les garanties dont il jouit actuel'e- 
cret ] 0 du minisire des tra- In sur la proposition du HHHISITE ue: ment. F 
Vaux } i et d tra rts et du mi finances et des affaires économiques ; Quelle que soit la compagnie concessio | 
nis! ‘ «he affaires économi beux eur la proposition du  minisire des haire des services maritimes entre le con | 
que oposi \ d e commission pre travaux publics #t des transports, nent et la Corse, le personnel actnelleme::: 
dé ir ü ejller-maitre de la cour dt lrois personnalités désignées sur la propos en activité dans ces services devra concervi 
npli t comprenan tion du ministre des dar sa ne les fonctions qu'il exerce. 
Lu résenta ( ini des fnan transports, en raison Ge leur compélence t( + 9f ant puni ‘une i 
des af! | | matièt * économique, financière où marilime: À re ra À ge + L or Fu de 
[1 renrécont ’ ni r, de { Vaux | y rois représentants du pt rsonnei désignes di #0 000 à A F #k “+ Vu + PL + 
pub ét des 11 { ur Ja proposition des organisalons sy tdi eines seule ent . studi D à 
b) enrésent s de Ja Compas dt cales les plus représentatives, à raison de: Û A tit 4 préjudic e des dom 
m:rI 111 l Deux rt présentants du personnel navigant, gi +à LS cr; Var a i :fi 
I l Î { ns I d' 11 [l preseplant du per-0! nel sédentaire, a te À e À COR zu aux dispositici 
! \u d' 1ors d ) di) Deux administrateurs désignés par | Ge Parucie 1 de a présente loi, cèdent, dé 
tabl où d l hi 1 its cänérste des actibDnaties riorent, endommagent, détournent ou dis: 
RE EE SRE UN + Loulen des hiens meubles ou immeubles 
“M1 1 I ut « IN TCHECSENIHS Gt Le président du conseil d administration est 2» En cantravention aux dispositions « 
\, Sn D Ce à mes à times * iv <ix ens par décret pris sur k ; 4 ar aux dispositions de 
a L 0 mm igerles mari me nommé pour six _ ou + r" Pics + dre présente 15i, cèdent, détériorent, endomm:- 
| ; le ï n L d e ; KE lai ms Le n r: pl d 4 ministre des (ravaux-pubi ‘ get td: per ent _ D ge des bi 
jours à ( \ de transports Le a | Cu pe DA & neuDdles où immeubles, des archives, proje!:, 
w + re de ' +. \ bic ; t Î tré p à Ë LE à 1 ne + ne mie Le ctud 5, Complabilités et autres docurnents ü 
” dB gr a A ee pal de ref vd Ul à eu there après avis | ‘OUte nature appartenant à la Compqgni 
port Fay re nd ablement d lt IVANX pre du il » à] ; ale transatlantique ou à Ja Sociéié de: 
( dre ddécisio di ron<ri a adt 11 Ur" »1). 1Q “on'racfuo à : Cerrorie | 
La comm levra avoir lériminé ses {1 Les membres du conseil d'administration * Con:racluels des Messageries maxi- 
Vaux äù 1! lard tro! FLIE äpire Ja pi conti nommés par décret pour SiIX à: ct re- " _ : P : 
muigation « | mvelés par moitié tons tes trois ans. Ne oi. | Art. 27. — En cas de lisenciement par sup | 
[Ne re-periie es ap} a comp: vent être remplacés lorsqu'ils ont perdu la | Pression d'emploi, le personnel temporairs 
te à seiet are Phraaliee» que ualité en raison de laquelle ils ont été dési- [et auxiliaire de la direction des transports ; 
fraction d 1 ocia déterminée dans les | gnés on lorsqu'ils cessent, an cours de leur | Marilünes percevVrä une indemnité de liceu- 
condition ibre mandat. de représenter Forganisation sur Ja | Cicment caïcuke à raison d'un mois de trai- 
Les acüons de la nouvele société seront | pronosition de laquelle ils ont été nommis. tement (ÿ° Compris l'indemnité de résidence 
réparties entre l'Elat et les actionnaires di Dès nomination du nouveau conseil de la [et les allocations familiales) par année do 
la compagnie dt iessageries  nartimes, | Compagnie générale transatlantique, l'ancien | Service. Pour K détermination @e l'indernnité ; 
omple tenu de Frnportance respective des conseil cessera ses fonctions. toute période Supérieure à six mois sera 4 
apporls des deux parles. Les actions attri Art 91. — Le président, le directeur géné- cornplée pour un an. 
pu 62 a 4 Etat dexront comprendre tn nombre ral et les membres du conseil d'admini-tra- Art. 27 bis. — Sont abrogées, à compter à; - 
d'action Vol: pl irai suffisant pour qu'il tion doivent jouir de leurs droits civils ct £tre la promulgation de Ja présente loi, les dise 
possède au moin: les de ix Vers des À NN AUX ge nationalité francaise, … positions du décret-loi du 21 avril 1939, por- 
mn gere à #. : ge PP. lle ne peuvent anpartenir à euenne bg 7 À . en gp ORCREURE “Où modification .de Ja loi 
ï Mbns snieit À 1 Ft d L. “so x - blée politique Le président et le mag nt - r r- juillet 1954, et les dis J0Sitions de a j 
par elle à l'Etat au titre de soultes pour k néral ne peuvent Ex sx 8 au is PR pie S ” du 4 mai 1939 fixant es coefficients ; 
remplacement de navires perdus sn .! <e rte TEMUNEI * où non, q ne ce con € ( en + {44 per pour les navires francisés entro L 
1} Havit perdu us charte prises privées, sanf lorsqu'il s'agit de filiaies | 1939 et 4911. 
. des sé g) ne gen r NT tbe PR dans tesque les les compagnies visées ont une ds M gp de Le rer d'alloca- 
ue là nouvoile Sucielé, La valeur libératoir( FU ee te ms révoqués à tout moment | 42 juillet 10: Hi + ge. 30 Ar 
RE [BEL des actions scra { iv (l “olle ns se r dl u ” 2 2m : # 2 \por{ 1: 24 à “eg et des le tes subséquents ct € 
de a part d'apports qu'i li renrés , Le nes pour faute prave par à kg doper le hr ; de a loi du 4 mai 1999, ne Sera recevablo ; 
moment dù le coin a ve er L + au | qu ami istre des ‘ravaux publies et des trans- | à L'on du 1°" mars 1918. ÿ à Ù 
Si elle fait usoge de cetie faculté, 1e comp porta a on - sé alt aire mm dr dispositions susvisées n'eri- 
nie des messageries maritimes distraira, au | va t sf” S des Denis "ecnditions que les douane RE ie ee 0 
préalable, di actions à répartir « ntre” ses + fra “ ps sociétés anonymes. k Lan à | 
actionnaires { titres ulectés au réglement "Le "MER CNISin er les incompatibi- Art. 28. Æ Tous actes ou tonventions inter- { 
des souiles, Ji is tormoe à l'évar } de ces derniers par care gg tre de la présente Joi sont [ 
A ” F à l'artice 13 Les lois en vigueur 'éur sont également oppo- Stonêrés Qu droit de timbre ainsi que des I 
tepdra de nom d 1] € e des mi: ge opries cables y Moon ee A AL. manne, i 
itirn _ Art. 92 — Seront punis des peines prévues | prévues à l'antépénultième alinéa dé Partie 
Art. 11 Les statuts de ladite société seront à l'article 493 du code pénal, sans préjudice | cle 45 ne donnera lieu. à la perception d’an- 
prouves par décref pris en conseil d'Etat. des peines plus fories, S'il Y a tieu, les admi- | cun impot. 
iN FES ds æ nis'rateurs ou !e directeur général qui auront ait 98 … li nés Mébaes: 
L 3. re À … +: r': l sséde , à 1 S°i cotntois | une ou plusieurs des infractions pubiit te As & égieinent Le minisiration 
{ rte “À Pl te Us Ecneralcs ordinaires prévues à l’article 15 de Ja loi du 24 juil- re É Ie, pris sur le rapport du ministre de { 
u us rdina res de la eg général et 1867 en PRES des res er »” du ini- 
ransatiantique, une majorité absolue. ste: 4 î LA 1 in: ST: Gus linances ct des affaires économi- | 
ans 1 MY Le ef é Art. 2% Sous r'serve des disposihons" de IP 3 Atormi d no Mr tt Â a : Ë 
St r gi” É as WE PE _ la présente Jo, chaq'u ompagnie se Ccom- tion Pa la Preis “à Ed “a 
pa , ; 1 , > act à [l . r " n > L à 2/2 . 
nèires de le. Colmaanis me y porte pour sa gestion suivant les règles en Te " 
Rs à rar pere, 5e See Usage dans las soc jé! s anonvmes. 12! ss Art. D, £e Sont abrogé2s toutes disposition: 
ordinair ë Dans ses rapports ave’ son personnel et | COntraires à la présente loi. 
Celle assemblée auri qualité FCUT Pro t)- aves les LT fa » L + Iuve’ des mêmes Juri- Art. 1. "* La présent loi est applicable aux 
cer toute modification aux statuts afin de les hier 11. est assujellie aux mêmes icrritoires d'ontre-mer, 
meître en har ( \ s dispositions mur 5" 
la prés ne 4 LEE: avi it LR EDS EL ilions de Elte es! COM 1 ct ntrèle de deux com 
En vue de donner à ]J'Ftat Je ajceige | MISSaires aux comptes inscrits sur la liste 
absolue au sein de toutes les Pa he. de la cour d appe: de Pars, nommés par Je ANNEXE N° 3420 
érales de la Compagnie géntrale transatiqn. | Preuter président! de ceile cour pour une CPE 
que, le droit de vote plural attribue aux Ps À her el dont le mendat = mu 
1Ctions « A s'exercera dans les assemblées: CHOUVERDE. €s CCINMISSAES PF ‘sen:en (Sess, 4 LUS, — 3e séance 7 iévrier 19; t 
énérales extraordinaires comes il us au moins une fois par an aux ministres inté- |” à 2. de RE Rene) n 
lans les assemblées générales ordinaires sad un rapport sur la situation et sur les | PROPOSITION DE LOI étendant aux veuves b 
} } & e Nr one à nn * : 
Art. 49, — L'expl italion des services à in pui di Su Joorhel officiel ‘ue 00e bn | et g Le og D Le Deer : 
.Crot public conflés à Ja sociéte visée à l'art annuel CL € compile de profits et - Jetrme civile de la guërre, le bénéfice de p 





t pertes, à da loi du 20 mai 1946, présentée par MM. Eg- 
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re, Touchard, Jean Duelos, Mmes Péri, 
varras et les membres du groupe commu- 
uiste ct apparentés, dépulés. — (Renvoyée 
à la commission des peusions) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les allocations tmili- 
taires que touchaient les victirues civiles de 
la guerre 1959-1945, français et étrangers sont 
supprimées. ! 

bu fait de cette suppression, les veuves 
j'origige française dont le mari était étranger, 
se trouvent dans une situation gênéc, ne 
souvant prétendre au bénéfice de la loi du 
» nai 4946. ; EE > 

Cette mesure à provoque une légitime 
grande inquiétude parmi ies intéressés. 

rappelons qu'il s'agit de l'application de la 
loi no 46-1117 du 20 mai 1946, dont le chapi- 
tre 2 est ainsi conçu: 


et 


Ayants cause. 


« S 1er, — Conditions général s à ouverture 
tu droit à pension: 


« Pour bénéficier des dispositions de la loi 
ju *0 mai 1916, les ayants Cause des victimes 
iviles de \a guerre doivent remplir les con- 
ditions eénét aies suivantes: 
jo Etre de nationalité française dans les 
au ie du pr 


sÉuri® + 
onditions PTOVUES 


chapitt ésent 
de nationalité française au 
it dornmageable — par contre 


ne civile directe mariée à 


morneril 
une femme 


un étran- 





ns avoir perdu sa nationalité française 
t demander le bénéfice de la loi du 20 inai 
ll est en outre signalé que toute femm 
sine francaise mariée à un étranger, 
ait où non perdu sa nationalité 7? 
obteni bénéfice de: dispositions d 
du 29 mai 1936 par à 


pas la nalionalité 
Uon de ce dernier 


10ssédail 
l 


Par appli 


vus 








e de nationalité français 
ré au bénéfice de la ji au 
tte exclusion est encore pl 
S quand il y a d 
Exera Il ne veuve 1 Lim f nçais( 
jont le étranger est di 1 1 Cours di 
lépa \ en Allemagne et avant deux 
nts is, perd le bér le ladite 
1 
’'our mettre fin à ces situations que nous 


iscons anormales, nous vous sournettons 1la 


' ‘ e n+ . 
loi suivante: 


1 A 
m dé 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Xe bénéfice de la loi âu 
20 raai 1946 est étendu aux veuves d'origine 
française dont le mari, étranger, a disparu du 
fait de la grerre, au même titre qu'une femme 
victime civile directe, mariée à un étran- 
ger, avec les réserves prévues par l’ordon- 
nance n° 45-32 du 3 mars 1915 portant appli- 


cation aux membres des forces ifrancaises de 
l'intérieur des pensions militaires fondées sur 
e décès ou l'invalidité. 





ANNEXE N'3421 


ste me 


012 9 ‘ np un 47 f r a 
de 1948. — 3% séance du 17 février 18 


{5 } 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
\iler le Gouicracrmtnt à reviser les bénéfices 
forfaitaires imposables, tre de lanné: 
1917, pour le: cultures fruitières du départe- 
Inent des Hautes-Aïpes, présentée pa 
M. Gaston Julian et les membres du groupe 
Cornrnuniste et apparentés, députés, — (Ren- 
Voyée à la commission de l'agriculture.) 


au t.cre 





6 


EXPOSE DES 


MOTIFS 


Pôi sur les bénéfices agricoles et du prélève- 
ent exceptionnel qui en découle, constitue, 
Pour ün grand nombre d'entre eux, l'empêche- 
ent absolu de pourvoir aux dépenses indis- 
Peusibles de l'exploitation. Eu œuire, celle ça- 








tégorie de producteurs agricoles se trouve 
parmi les plus lourdement trappées. 

Il conviert de souligner que l'année 1947 
fut une année de récolte à peine moyenne, 
aiors que l’année 1M5 avait été marquée par 
le gel aflectant l'ensemble des plantations 
fruiuüères du déparicanent. 

Le bénéfice forfaitaire imposable applicable 
aux Hautes-Alpes est de 60.009 F pour les plan- 
tuions comportant plus de vingt arbres de 
haute tige à l'hectare. Dans d'autres ‘ 
tements, 


acrhar- 
où cependant l'exploitati mn est pli g 


facile et la production plus rémuncratrice, la 
base d'imposition varie de 30.000 à 50.000 F, 
£nfin, un laux uniforme étant applicable 


l’ensemble du département, sans qu'il ne soit 
tenu compt au caractère Gt 
de l'importan e de la pl 
ductivité ou de son 
Suit que les cultiv: 
nes sont imposés 

Pour supprimer 
pôt, nous demandons 


tatio 


intation et de sa pro- 


l'explo 


1 géOgraphique, il s en 
va rs de Certaines conirau- 
pour des inexist 
inégalités devant Fini- 
à l'Assemblée n: 


‘ 
nt 


ces 


d'adopter la proposition de résolution IvAI 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale Invite le Gao 
ment à réviser les Cléments retenus pour | 
calcul des Ii ices forfaitaires linpousab 
at titr du à ‘ { 11, } Î iltu 
fur à du d Ï I « ila \ipe 





ANNEXE N' 3422 


PROPOSITION DE RESOLITION tenda à ÿ 
viter le G 1 t à reviser les kénse- 
fices forfaitaires jiinno pour les cultures 


spécialisées des { ts d 


térnen i Drôme, 
de l'Ardèche et de l'Isère, présentée par 


MM. Michel, Roger Roucaulte, Billat, Dufour 
el 105 membres « @éroü;e con ‘ 
an] { é! } = / " ( 
1 ) 4 

EXPOSE DES MOTIFS 





Meéesdarn 
ia Droiic, dé Ardèche, duc L'isèt Ù 
priviège d'Ctre parrmi les départements 
pius liniposés de 1 À N ü Ù 
Ccuitures spécialisée 

En ce qui concerne les cultures fruitiè 
le hénéfice forfailaire jrmposahle à V1} \ 
a cté fixé au chiffre de 100.000 F pour les tr 
dépar!eraents,. 

Cette somme correspond-ellé } l 
réel ? 

On peut en douter lorsqu'on considère | 
bénélices qui on! éié appli qués dans des d 
partern nts voisins plus précoces et, partan! 
avant des fruits se vendant à un prix p 
élevé. C'est ainsi que dans le Yavcluse ] 


bénufice forfaitaire est de 60.0 F à l'hectar: 
le Gard 50.000 F, les Bouches<i 

50.600 F, le Rhône 75.000 F. 
on ne peut rt 


comme isonnablemen! 


que l'administration ait voulu favoriser ci 
départements, n est en droit de dire que 4 
sont des chiffres qui se raoprochent le p 
de la réalité ct que dans la Drome, J'A 
l'Isère on app! jé des lartfs à 

Dans « départements ‘adminis 
cu tendant i is rt les exnl 
InVyCinEes au Jiicini lire Que Cl ui hd 
lations priviCgiées de la vallée du Rhôr 
de l'Eyricux. 

Car, ct ci t 'à À <econe aHhOIA AC, il 
Cité tenu aucun compte de la différence q 
existe entre certaines cxploitations à cara 
tère industriei situdes prés des grands cor 
rants de coraimunications et les exploitatior 
ac caractère familial sé iroUvVañit Gains à 


Zune: plus éloignées, 
ricrme, plus défavorisées, 
En ce qui concerne plus particulièrernei 
la Lroime, les mêmes observations peuver.t 
faites pour toutes les cultures spécial:- 
sées: le bérélice forfaitaire à l'hectare est dc 
2.00 EF pour les cultures Kguinières de plein 
Champ, alors que dans les départements dcià 
est de 20.000 F, les cuilures inara 


pus frodes et, paz 


CHES Hi 








chères sont à 70.000 F, alors qu'elles sont À 
2.000 F dans le Vaucluse, 50.000 F dans le 
Gard, 60.009 F dans les Bouches-du-Rhône. Le 
labac est à 80.000 F, alers qu'il est à 60.00) K 
dans l'Isère et le Lot-etGaronne, 45.000 F en 
Dordogne. Il n'est pas jusqu'aux vignes qui 
sont imposées de la même manière abusive, 
et tels petits viticulteurs se voient imposés 
sur la base de bénéfices qui dépassent le 
montant de leurs ventes. 





Une telle différence de traitement ne pe 
absolument pas se justifier. Elle a créé un 
profond mécontentement et soulève d'una- 
nimes protestations 


L 
D'autant plus que le « prélèvement exccp- 


L 
tionnel » s'appliquant sur la base de ces bi 


néfices forfaitaires véritablement abusifs eL 
injustes, les intéressés seront doublement vic- 
REFE &, 1] auront à Baye di 3 Sojhines üOIE 
IHpossime de & ICŒUILLET SANS FU:- 
ner | patrimoine. Jusqu'à présent, l'admi- 
histrati est re=lé: sourde aux réclamant 115 
formulées par les syndicats intéressés, 

Nous sommes persuadés que l'Assemblée 
nationale voudra se montrer plus compréhen- 
sive et faire disparaître l'injustice dout sonk 
victimes les cultivateurs de ces départements 

(es Po rquaoi Hot] VOotis propos [EI d'ad \j+ 

po io Üt solution s 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'A { . 
‘ u t ss 
X ‘ 3 
i\ Dr "A! 1 de l'Is 


ANNEXE N 3423 


S L y. nl 

AVIS franen par M ! } t « Cor 

de la Républi que eur | rojiet de loi me o! 
par l'As ublée national “ndlant à relever 
le salaire | de base au ca | des pres- 
tations familiales (11, — {Renvové à la corn. 


Le Conseil de la République émet l'avis qua 
le nrojet de loi. adopté par l'Assemblée na- 





tionale en première lecture, soit aments 

comme suit: 

PROJET DE LOI 

rt. 1 — À com r du 1° ja er 145, 
par dérogation aux d sitions d brérnies 
alinéa de l'article 11 de la loi du >) août 
1916, allocations familiales dans le dénar- 
térnent de la Seine sont calculées sur la lLasa 
ireusuclle de 10.500 1 

Pour le calcul des all ile farmilialé Le 
lieu de référence sera ! “jours le lie #1! r1- 
vai du chef de famille 

Hans tous Îles départements, les allocati 3 
familiales dues aux employeurs et aux travails 
leurs indépendants du régine général et aux 
crmploveurs et travailieurs indépendants d " 
régime agricole conlinuent d'être calculées 
sur lez chiffres en viciu itérie ement au 
fer décembri 1947, sans que la présenté di. 
position fasse obstacle, en € qui [ rue ea 
régime agricole, à l'interventio in décret 
pris € eil d ministre h 1 l'ar- 
ticle 2 Fa n l = du 2 août 1 
I 7 t de joi réglant 1 | li ( 
catégories de bénéficiaires devra étre dépo 
avalit 12 O0 avril 1948. 

\ Z — !,07nit! 

\ri — Soi ‘f Î in f 1 
ae } 1 1: de la lo 17-11? ré 2, juin 
1937 modili prat la lo 1 111 à 1 décern 
bre 1247, insi que tout®s disp _ 
teaires à La pu te lo 


Le pi sule nl. 





Signé: GASTON MONKERVILIK. 
1} Voir: Assernblée nationale, nos 217 rw 
et in-So ne 712: Conseil de la Pécublia 


annee 


1938). 


a — 
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9 et les fonctionnaires requis de délivrer un état fait pour faciliter l'allaitement au sin … 
ANNEXE N 3424 + inscriptions hypothécaires grevant un l’encourager et y préparer les jeunes j6,. 
ci LE aéronef, continueront à révéler tôutes les for- | Les auteurs de la proposition de joi et 
de &4 « 04 ,2, | malités de cette nature qui, en raison de leur proposition de résolution lont bien spin, 
(5e de 1948. — % séance du 135 février 1948.) C’est d’ailleurs pourquoi ils reconnaissent 


AVIS transmis par M, le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi adofté 
par l'Assemblée nationale tendant à permet- 
ire aux femmes l'accession à diverses pro- 
tessions d'auxiliaire de justice (11. — (Ren- 
voyé à la commission de la justice et de 
lé gislation } 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l'Assemblee na- 


tionale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 
PROJET DE LOI 


4 ] — Conforme 

Ari. 2, — Les femmes qui, en exécution 
d'une décision de justice rendue en applica 
lion du décret du 47 septembre 19359, sup 





léent, dans la direction d’un office vacant, 
Î ir père, leur mari ou leur fils mort pour Ja 
France, sont dispensées du stage. 
Ar! Conforme, 
Délibéré en ince publique, à Paris, Je 
43 février 1938 
Le président, 
216: GASTON MONNERVIHJIE 
ANNEXE N° 3425 
(>< le 1918. — 2e séance du 17 février 1948.) 


AVIS transmis par M, le président du conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale mettant fin à Ja 
prorogation ou à la suspension des délais re- 
awW!fs aux transcriptions immobilières, aux 
inscriptions de privilèges, d'hypothèques où 
te nantissement el au renouvellement de ces 

(21, — (Renvdyé à la commis- 

n de la justice et de législation.) 


‘riptions 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amendé 
2omme suit: 


PROJET DE LOI 
Art. fer, — Les suspensions, interruptions ou 
prorogations de délais prévus par les textes 


en vigueur en ce qui concerne les transcrip- 
tions jimmol#lières, les transcriptions de sai- 
sies immobilières et de commandement aux 
fins de saisie immobilière, les inscriptions de 
rivilèges ou d'hypothèques sur immeubles, 
Loue de rivière, navires et aéronefs, les 
inscriptions de privilèges et de nantissement 
sur fonds de commerce, et le renouvellement 
de ces inscriptions, prendront fin le 1% ccto- 
bre 1918. 

A partir de cette date, toutes les inscriptions 
de privilèges, d'hYpothèques ou de nantisse- 
ments, ainsi que les transcriplions de saisies 
s#minobilières, tomberont en péremption sui- 
vant les règles du droit commun, comple tenu 
uniquement de la date à laquelle les formalités 
ont été effectuées et sans égard aux suspen- 
sions, interruptions où prorogations ae délais 
intervenues depuis le 21 août 1939. 

Art, 2, — Jusqu'à la date du {er octobre 1948 
jnelusivement, les conservateurs des hypothè- 
ques requis de délivrer l’état des inscriptions 
Hiypothécaires ou de tranwriptions de saisies 
o1 de commandement aux fins de saisie im- 
mobilière grevant un immeuble. les greffiers 
des tribunaux de commerce requis de délivrer 
l'état des inscriptions de privilèges on de 
nantisserments grevant un fonds de commerce 
@u des inscriptionf hypothécaires subsistant 
sur un bateau, les receveurs des bureaux des 
douanes requis de délivrer l’état des inscrip- 
lions hypothécaires subsietant sur un navire, 


—— tr 


\issemble 





1) Vo nationale: nos 212-1042 
el So n° 0; Conseil de la République: 
n° S:6 (année 19471, 73 (année 198) 

)) Voi \:emlée nati nale : nos 2582 35 
et in-So no Gis, Conteil @e la République: 
n° 9%; [année 147), 56 (année 1918). 


’ 











date, peuvent être atteintes par la suspension 
ou la prorogation des délais de péremption et 
de renouvellement. 
Délibéré en séance publique, à Paris, Île 
17 février 1948. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE, 





ANNEXE N 3426 


em 


» 1948, — 2e séance du 17 février 1918.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la propo- 
sition de résolution transmise par M. le 
président du Conseil de la République ten- 
dant à demander à l'Assemblée nat.0nale 
une prolongation du délai consii ut'onnel 
imparti au Conseil de la République pour 
l'examen de la proposition de loi adoplée 
par l’Assemblée nationale, tendant à c°m- 
pléter l'article 54 G du livre II du code au 
{ravail, en vue d'acorder un Congé supplé- 
mentaire allx mères de famille qui exercent 
une activité salariée, par M. Vialte, dé- 
pulé (1), 


Mesdames, me 
travail vous pt 


the 
uivanie: 


ssieurs, votre commi<sion du 
pose d’adopler Ja résolution 


RÉSOLUTION 


L'Assemblée nationale décide de prolonger 
de quinze jours le délai qui est imparti au 
Conseil de Ja République par le deuxième 
alinéa de l’article 20 de la Constitution pour 
formuler son avis sur la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à compléter l’article 51 G du livre IT du code 
du travail en vue d'agorder un congé supplé- 
mentaire aux mèrés d famille qui exercent 





une activité salariée. 

(Sess. de 1918, — 3e séance du 17 février 1938.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la 
fainille, de la population et de la santé 


publique sur: 1° la proposition de loi de 
Mme Hélène Le Jeune et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l’article 48 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 qui limite 
l'attribution des bons de lait accordés aux 
mères qui ne peuvent allaiter ou allaitent 
incomplètement pour des raisons de santé, 
à celles qui élèvent elles-mêmes et à domi- 
cile leurs enfants non nourris au sein; 2° Ja 
proposition de résolution de Mme Hélène 
Le Jeune et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviler le Gouvernement à fixer uni- 
formément à 60 p. 100 de la prime d’allaite- 
ment ic montant des bons de lait de toutes 
qualités accordés aux mères qui, pour de 
strictes raisons médicales, ne peuvent allai- 
ler ou allaitent incomplètement, à l'excep- 
tion des seuls laits médicamenteux ordonnés 
par je médecin ei remboursés aux mêmes 
litwe et tarif que Jes médicaments, par 
Mme Rabaté, député (2). 


Mesdames, messieur<, votre commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique, avec les auteurs des propositions de 
joi et de résolution qui vous sont soumises, 
a été animée par le profond souci de protéger 
au maximum Ja vie de tout enfant, en parti- 
culier pendant la période Ja plus délicate de 
son existence: les premiers mois de sa vie. 

Cette protection doit être affirmée formelle- 
ment, « Tout doit être mis en œuvre pour 
conserver Ja vie de tout être né viable. » 

M n'est pas douteux que le remède le plus 
sûr contre Ja mortalité infantile est et sera 
toujours l'allaitement maternel. qui donne le 
maximum de garantie, Tout doit donc étre 





(4) Voir le n° 8148. 
{2) Voir jes nos 4918-1917, 





est légilime d'encourager l’aMaitement 1. 
nel en fixant toujours le montant des | 
de Jait à une somine inférieure à ja pi 
d’allaitement, comme prévu à l’arlicla 53 
l'ordonnance du 19 octobre 4945 qui dut 
conditions d’attribution des bons de lait 
mère de famille qui n'alaite pas où 4,4 
incomplètement. 

La première des conditions veut que la me 


soit, « par suite d'incapacité physique 0: ds 
maladie, dans l'impossibilité constatée par 
médecin d’allaiter son enfant ». Les raisons 


de cette impossibilité proviennent soit à 
lactation insuffisante dont les causes 
diverses mais où la sous-alinentatio 
années passées et qui subsiste encore 2 
d'hui a joué un rôle aussi importa 
néfaste, soit d’une malconformation, « 
tout d’une maladie contre-indiquant ris 
serment l'allaitement. Le médecin trait: 
consultant est le mieux qualifié pour en 

Cette première condilion, tendant à « 
rager l'allaitement au sein, ne peut que 
contrer l’assentiment unanime de tout 
Françaises et de tous les Français souci 
de sauvegarder Ja santé et la vie d: 
enfants, Les statistiques sont formelles sur ve 
point et les avis les plus autorisés ne font 
que les confirmer: la mortalité infart 
plus élevée dans les cas d'allaitement 
ciel. La gastro-entérite, sj redoutfe des m 
constilue une des causes essentielles de rte 
mortalité, Les causes des gastro-entérite: 
à rechercher dans Ja nourriture et, poui 
nourrisson, c’est le lait qui en conslilu 
base essentielle pendant les premiers mn 

La deuxième condition exige que l'etat 
soit élevé par la mère, à son domicii: 
seule dérogation est admise pour le <a: | 
l'enfant doit être séparé de la mère pou: de 
raisons médicales ». 

Or, dans notre pays, parmi les million: de 
femmes qui travaillent dans Ja production | 
est de nombreuses mères de famille qui 1e 
peuvent garder leur nourrisson à don 
surtout quand elles n’allaitent pas. L'’enlair 
est quelquefois élevé dans une crèche et repris 
le soir, Ce n’est malheureusement pas le cas 
général. Les crèches sont rares et malgré le 
désir légitime de voir leur construction se 
développer selon le rythme des naissances, on 
ne peut espérer y Conduire dans un avenir 
proche les enfants que leurs mères ne peu.en 
élever. 

Déjà plus de 8 millions de femmes sont des 
travailleuses. I1 est incontestable que, de plus 
en plus, des femmes appartenant aux milieux 
les plus différents sont obligées de prendre ol 
de reprendre un travail. Force est donc, juil 
beaucoup d'entre elles, en raison de leur trie 
vail et aussi de l’exiguïté de leur logement 
en ville, d'envoyer leur enfant soit en nour- 
rice, soit chez des parents à la cempagsne, 
Nous ne pensons pas que le législateur ai 
voulu les brimer en privant ces mères qi 
travaillent de l’aide qu'apporte, à æeiles qui 
restent au foyer où qui peuvent payer ‘ne 
domestique, l'attribution des bons de Jai. 

En vous demandant de supprimer la re- rit 
tion contenue dans cet alinéa de l'article &, 
votre commission vous propose de metre fl 
à une injustice contre laquelle s'élèvent 
mères travailleuses de notre pays: 

D'autre part, en application du même arli- 
cie 48 de l'onvanatee du 19 octobre 19:53. le 
dernier arrêlé ministériel du 42 septernire 
4947, fixant Les limites du maximum de rem 
boursement des bons de lait conserve ui 
double pourcentage qui, notre sens, lé 
répond pas aux exigences de la réalité. 

Cet arrêté établit, en effet, un rembou 
ment maximum égal à 38 p. 100 de Ja prime 
d'allaitement pour le lait frais ordinaire et à 
97 p. 100 de celte prime pour le fait dit « hY-it- 
nique », c’est-à-dire à la fois le lait frais pas 
teurisé et les laits industriels {laits condenss 
ou en poudre), 

Le Jait mis à la disposition des mère: est 
soit le Jait courant à 26 F, soit le Jait pif 
teurisé à 30 F. Ces prix sont déjà prohihitifs 
Le coût de la vie, le prix élevé du gaz in! 
pensable pourtant pour assurer la prépart! 
des biberons, aggrave la situation des familles. 
Si l’on ajoute que la production laitière 
actuelle, les difficultés des transports, le r°til 
nombre des usines de pasteurisalion, ete., 1 5 
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+ extrémement difficile le rav taillement en 
jat plus particulièrement dans les vil s, on 
eat <e demander à quoi, en pratique, aboutit 
A différenciation dans le remboursement. 

La mère de famille dont l'enfant est sain 
+ robuste désire toujours lui donner un lait 
4 la meilleure qualité possible et, en parli- 
culier, un lait « hygiénique ». Malheureuse- 
ment, dans l'immense majorité d: S Cas, il ne 
ui est fourni que du lait ordinaire qui ne pre- 


aul 


nte aucune garantie d'hygiène. On "h en 
eftet, > le lai ésenté sous capsule, par 
et, que le lait présenté I à 
pe 1 n'est actuellement distribué que 


quartiers riches des grandes vilies, 
45 y i ? - , af » à 
choix du lait n'est pas actuelle- 
à l'heure où le 


dans les 
puisque le À 1 
ment possible, faut-il donc, 
jait ordinaire est lui-ImCme rar et sun J rix 
élevé, pénaliser la mére de fami!le habitant 
jaus les quartiers popuieux Cu la province 

ne lui remboursant qu un total de 2.600 (à 
au lieu de ä.900 F ? Croit-on ainsi l'encournger 
à rechercher où à exiger un lait de qualité 


À: 
€ 


itre, partout, à la disposition des 


uygiénique qui leur est nécessaire. 
En attendant que cèla soit possible, la jus- 
tire veut que toutes les mères puissent béné- 
ficier du reinboursement maximuin prévu par 
ja loi, étant entendu que lorsque 1es quantités 


sutiisantes de lait pasteurisé seront mises 


partout à la disposition des mères de famill? 
pour les enfants du premier âge, la différence 
du taux de remboursement pourrait être à 


nouveau envisagée dans le but d'encouragcr 
l'alimentation de l'enfant au imeilleur lait. 

Eu ce qui concerne les «enfants débiles ou 
malades que lon doit nourrir avec des laits 
spéciaux, ordonnés par le Inédecin, leur rem- 
boursement, acluellement égal à 957 p. 106 de 
la prime d'allaitement, est notoirement insuf- 


fisant, HN n'aileint pas rnéime la inoilié du 
coût de ce lait pendant les sepl premiers 
mois de la vie de l'enfant, Or, chacun sait 
jue le prix üäes Jails inédicamenteux (laits 


condensés, en poudre ou babeurre) est très 

Nombreuses sont les inéres qui ne 
peuvent maintenir le régime prescrit par le 
médecin ef compromettent, par un retour 
hätuif à l'usage du lait ordinaire, la santé de 
leurs petits. Aussi, votre commission de la 
famille, de la population et de la santé publi- 


éluvé. 


que, vous demande-t-elle que ces laits, pen 
dant toute la durée de leur utilisation, or- 
donnée par le médecin, soient considérés 
comme médicaments et remboursés comime 


En conclusion, votre commission espérant 

cette question pourra être reconsidérée 
lorsque la production laitière sera meilleure 
et que la mise en service d'usines nouvelles 
permettra la livraison accrue de laits « hvgié- 
l 


|! 


ques », pense qu'il est équitable de fixer 
formément à 60 p. 100 le taux de rembour- 
ermnent des bons de lait attribués pendant les 
sept premiers mois de la vie de l’enfant. 
Nul doute, d'ailleurs, que le développement 
la Sécurité sociale et l'application des dif- 
férents arrêtés concernant la protection ma- 
ternelle et infantile — en particulier la créa- 
tion de consultations de nourrissons, de 
Souttes de lait, etc. — aideront les mères à 
toujours mieux alimenter leurs bébés, 
, En conséquence, votre commission de la 
farnille, de la population et de la santé publi. 
Que vous propose de modifier, au double titre 
le l'attribution et du taux de remboursement 
les boñis de lait, l’article 48 de l'ordonnance 
11 19 octobre 4945, et d'adopter la praposi- 
de loi suivante dont le titre pourrait être 
libellé : 





PROPOSITION DE LOI 

dant à médifier l’article 48 de l'ordonnance 
du 19 otobre 1945 en ce qui concerne l’at- 
iribution et le taux de remboursement des 
bons de lait. 

\rticle unique. — Les deuxiôme et troisième 
iinéas de l'article 48 de l'ordonnance du 
# Oclobre 1915 sont ainsi modifiés: 
.“ Lorsque, par suite d'incapacité physi- 
ue Ou de maladie, la bénéficiaire est dans 
‘IMpossibilité constatée par le médecin d’al- 
lailer son enfant, elle peut, si l'enfant reste 

Sa charge, recevoir pour la durée et les 
quantités indiquées par le médecin, des bons 


— 





de lait dont la valeur est uniformément fixée 
dans la limite d'un maximurn de 60 p. 1x) de 
la prime d'allaitement, à l'exception des laits 
médicamenteux, spécialement ordonnés par 
le médecin et remboursés aux mêmes litre et 
tarif que les spécialités pharmaceutiques 

« En cas d: décès de ia mère, la personne 
qui à la charge de l'enfant a droit, dans les 
mêmes conditions, à l'attribution 
bon: 


desdits 





ANNEXE N° 3428 


(Session de 1918 — Séance du 18 février 1918 
PROPOSITION DE LOI tendant à interprèter 
les disposiiions de l'ordonnance du 4 déceri- 
bre 1913 déclarant nul et de nul effet l'acte 
dit loi du SL janvier 1912 sur le régime 
fiscal des suciètés et organismes agricoles, 
présentée par M. Edgar Faure, député. 
(Renvoyée à la commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieur, un acte du pseudo 
gouvernement de Vichy dit loi du 31 janvier 
1932, ayant modifié le régime fiscal des orga- 
nismes agricoles, les sociétés coopératives fro 
magères se sont vu réc'amer le payement de 
l'impôt sur h agricoles. 


les bénétices 
Une ordonnance du comité francais de libé- 


ration nationale à Alger, en date du 4 dérem- 
bre 1913, a expressément déclaré nul et de 
nul effet » le texte précité 

Cette ordonnance promulguée à Alger a été 


déclarée exécutoire sur le territoire 
tal de la France, l’artic'e 
nance du 6 juin 19:35 <e référant à l'ordon- 
nancs du 9 août 1914 relative au rétablisse 
ment de la légalité républicaine. 

Le texte de Vichy se trouvant 
quemernt déclaré nul et de 


continen 
2 de l'ordon- 


juridi- 
it! sembl 


ainsi 
nul effet, 


qu'il ne puisse servir de base à aucune per: 
ception fiscale. 

Une interprétation contraire est cependant 
affirmée par je ministre des finances et des 


affaires économiques qui, dans sa réponse à 
une question écrite de M. Edgar Faure (c/ 
Journal officiel 1918, p. 453, question 1785) €s 
time que la nullité prononcée n'est pas rétro- 
active, et que l'acte du 31 janvier 1932 doit 
produire son effet pour les années 1913 et 1914 
antérieures à l'introduction en France de l'or 
donnance d'Alger du 4 décermibre 1943. Telle 
est également la solution admise par certaines 
décisions de jurisprudence. 

Dans ces conditions, il apparait nécessaire 
de préciser par voie d'interprétation législa 
tive que la nuïlité de l'acte du 31 janvier 1942 
abolit ses effets tant dans le passé que dans 
l'avenir. 

Cetle solution s'impose en droit et 


fait 


en 


4° En droit: il est choquant qu'un texte ex 
pressément déclaré nul et de nul effet puisse 
servir de base à une poursuite. Il est non 
moins choquant que l’on prétende ne recon 
naître la valeur de l'ordonnance d'Alger du 
4 décembre 1933 qu'à partir de 1955, alor 
qu'évidemment ie texte ne pouvait être pro- 


mu gué en France occupée à la date où il a 
été pris par le gouvernement légitime de la 
France libre. À la différence de l'abrogation 
qui ne vaut que pour l'avenir, la nullité a un 
effet daclaratif et absolu; 

20 En fait: l'impôt est réclamé 


à des socié 


tés coopératives fromagères qui n'ont pas d 
caractère commercial et qui ne réalisent effec- 
tivement aucun bénéfice, puisqu'el'es ne font 
que collecter le lait, le transformer en fro 
mage et vendr? le fromage ainsi que la crèine 
au prix de la taxe aux ramasceurs désig 
par le service du ravitaillement. 

En conséquent, nous vous demand 
d'adopter la proposilion de loi su'vanl 

PROPOSITION DE'LOI 

Article unique. — L'acte dit loi du 51 fan 
vier 1942, déclaré nu! et de nul effet par l'o 
donnance du # décembre 1943, elle-même dé- 
Clarée exécutoire sur le terrilcire conlin 





par l'ordor ‘e du 6 


lan juin 
mêm:2 antérieure 





195, n'a pu 


ment à ce der: ier texte, nr 
duire aucun effet valable et ne peut servir 
base à aucune perception fiscale. 
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DOCUMI 
ni « }l 4 | k4, À 1 
P T t de 4 ruginentôe, 16 
cas échk ions du code de la fa- 
vo it fan î dé soie, d 
d'« | de tou ‘ Locations », 
| i 1 #ntendu äccor- 
4 t 1e durée MAäxI- 
‘ | n porté à trois ans, à 
tr « méCoTn se, ou ceux d'entre Îles 
érnéf < de titres exceptionnels 
Ce [l 1 « { { non pas une in- 
«depnni ment, Malik 1 traiteinent 
18 que possil le celui de leurs Ca- 
11 rl 1! cn 1 , CA { 
| {l ri (e À 
[ere leur 
“la f « t i lan { 
| 8 { été dégacé 
« ir les instances 
n e ] "MY \ l'appel du 
t \s à fier leur <a 
FORT \ { ces de Etat 
t net r et pn il s’agit 
. AT “ « 11 t«  ( nt e! 1011 pas des \a- 
{ qu'il fut ado e Parlement et 
Ê nent i ( pas que de coût 
\ ivait augmenter et que, sous da 
do des circonstances, on serait amené 
i majoré 8 tarifs des- traitements et soldes, 
à rajuster les salaires et pensions, 

“al \ maintenir le pouvoir d’achat, 

Mai par une j ter] rétation erronée dudit 
te tous les pléments de traitement ac- 
cord depuis lo aux personnels civils et 
militaires de l'Etat (1) ont été refusés aux 
eniita de carrière dégavés des cadres, Sous 

* o qu'ils n'avaient droit, en eus de la 

0:41 {4 À iue te allocation autre que 
elle ou charges de famille. 

{) ir 16 nembr ] parase: « à l'ex Æn- 

\ 4 tes autres allocations », le Jégis- 
aleur n'a très évidemment visé que Îles in- 
diemnités qui ne sauraient êlre allowées 
qu'anx seuls cadres en activité de service 

Der charge militaires, de résidence, de 
oneti primes de technicité ct autres allo- 
4 it un carwtère de frais de service 
ou » représeniailon), 

Lors de l'élæboration de la loi, comme lors 
. à disenssion, il n'a jamais été question 

ces militaires de bénéfice des 


. er À 

iuüons de farils qui 
s Iodmmcalion des 
nt bénéficier 


pourraient interve- 
helles, dont pour- 
fonctionnaires et 
Jnililaires en acluivité et en retraite. 

r refusant le bénéfice de ces supplé- 


tous les 


Jnents « traitement on est arrivé à leur 
“louer ut “olde de dégagement inféricure 
à leur per ion dk relraile, 


Ceci est d'autant plus injuste que, par suit 
re etl interprétation : 
à la retraite 


Les militaires mis 
judi iaire, 


uile d'une 


d'office à la 
disciplinaire 


anrtinr 
DAaiiLtauii 


ou administrative, ont pu jouir immédiate- 

nent, sous forme d'une pension, «G'émolu- 
i ts constamment tenus à jour; 

Ceux déyagés des cadres sans aucune idée 

nn n'ont, au contraire, pendant un 

un, touché qu'une rétribution nominative fixe, 

tà-dire non adaptée à la hausse du mini- 

mur vital: 

Ceux, enfin, auxquels la solde de dégage- 
Tont à éié accordée pendant trois ans comme 
sécompense, se Front trouvés pénalisés encore 
«avantage, el Jour récompense est devenue 
une sanction. 


On peut évidemment arguer du fait qu'on 
a autorisé les intéressés à opter pour le trai- 
tement le plus favorabe, en abandonnant par 
exemple leur solde pour percevoir leur pen- 
#iOn . 

Mais alors, où est le bénéfice de la loi de 


dégagement des cadres ? Où est la récom- 
pense accordée à un dixième des dégagés 
pour reconnaitre des titres exceptionnels de 


nu 


guerre on de résistance ? 

C'est ainsi, par exemple, que l'officier ou le 
sous-officier auquel on a accordé trois ans de 
solde de dégagement à titre de récompense 
perçoit actuellement une rémunération sensi- 
blement inférieure de 60 À 70 p. 400 à 1a salde 
d'activité et de 30 À %5 p. 400 à la pension de 
retraite, suivant le grade et l'échelon de 
solde. 

(41 Loi n° 4718 du 8 août 496 et décrets 
pros 47-147, 47-4371 et 47-1972 du 46 janvier et 
du ?24 juillet 1947, 





on 





voire Comn- 


Il y a là une 
iationale unau'me à 


mission de la 
eu à cœur de faire réparer. 
On peut aussi arguer du jai qu q 


r 


leur radiation des contrôles, 165 intéressés ent 
pu ce reclasser daus ! SeCICu: civil. Ur, 
d’après les statistiques élabiies, tres nom- 
breux sont enrore ceux qui, par suite au mA- 


rasme des affaires et de l'encombrement du 
marché du travail n'ont rien trouvé, ainsi que 


ceux qui ont dû se déc asser € acceptant une 
situation provisoir l'attente très Inoudesto 
pour ne pas mourir de faim. 

Car, il faut bien le dire, pour les sous-of- 
( et les officier 1balternes, la solde de 
dégagement est inférieure au minimum vital 


accordé au manœuvre, et, pour les officiers 


supérieurs, elle ne dépasse guère Je salaire 
d’un ontremaitre à (| ouvrier epéeia 150 

Ce n’est certainement pas cela qu'a voulu 
le législateur en demandant à ces hommes le 
sacrilice de leur rricre 

Pour toutes « & ( » onim sion 
de la défence tionale demande d'«dop 
{ 1 proposition de résolution suivan' 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L’A blée nationale nvite le Gou: | 
ment à onsidérer la situation faite aux affi- 
Ciers et sous-officiers dégag des caidres en 


vertu de l'ordonnance n° 43-2606 du 2? povern- 
bre 4935. de la loi n° 46-607 du 3 avril 1946 et 


de la K 9 47-1680 du 3 septembre 1947, 





ANNEXE N° 34537 


r 1918.) 


{Session de 1918. — Séance du 18 févr 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
la défense nationale sur la proposition de loi 
de M, André Monteil et plusieurs de ses 
collègues relative à la siluation de Cantinier 
militaire, par M. André Monteil, député (1). 


Mesdames, 
1911-1918, le 


messieurs, pendant la guerre de 
Gouvernement soucieux du sort 


da nombreuses victimes de la guerre qui! 


allaient se trouver, par suite de leurs muti- 
lations, dans l'impossibilité de reprendre leur 
profession d'avant guerre, vota la loi du 
17 avril 1946, dite loi des « emplois réservés », 

Parmi jes emplois réservés, figurait celui 


de <cantinier militaire qui devait être obli- 
gatoirement attribué aux anciens combat- 


tants, grands mutilés, réunissant les condi- 
tions fixée par la loi du 20 janvier 1923. 

Dbésigné comme ayant droit à un emploi 
réservé par Je minisire des pensions, leur no- 
mination à l'emploi de cantinier étai tfaite 
par les ministres intéressés: gucrre, air et 
marine. 

Leur nomination paraissait au Journal of{i- 
ciel. 

L'emploi de cantinier ne comporlait aucun 
salaire, aucune limite d'âge. 

L'octroi de cet emploi assurait un local pour 
exercer kur novelle profession et ces locaux 
pour habiter avec leur famille. 

L'installation de la cantine était entère- 
ment à leur charge et leurs prix de vente 
étaient fixés, tarifiés par l'autorité militaire. 

Hs étaient passibles de l'impôt sur les béné- 
fices et de la taxe sur le chiffre d'affaires. 

La Joi du 21 juin 1931 qui constitue le véri- 
table statut des cantiniers fixa non seulement 
leurs droits et obligations vis-à-vis des autori- 
tés militaires dont üs dépendaient, mais aussi 
les conditions dans lesquelles pourraient sub- 
sister à côté de la cantine, une coopérative 
où un foyer de soldat. 

Puis vint la déclaration de guerre en sep- 
tembre 4939, L’évacuation de nombreuses 
villes frontières, obligea une quantité de can- 
tiniers à suivre leur unité, abandonnant une 
partie de leur matériel et les mettant dans 
l'obligation de procéder à une nouvelle 1ns- 
tallation plus sommaire peut-être, mais coû- 
tense. 

En mai-juin 4940, les évacuations ordon- 
nées par l'autorité militaire furent si rapides 
que nombre de cantiniers durent abandonner : 
matériel, marchandises, ainsi que leur mobi- 
lier et effets personnels, säns qu'aucune me- 


(1) Voir le n° 10 





D VD 


pis | 





| sont réputées nulles et.de nul effet, IL 
| «nlre 





sure ne soit prise pour leur procurer un : 
et leur procurer des moyens de subsisl: 
onmune cependant cela avait été prévu pe 


ous les autres évacués: Français, Belge 


landais, Luxembourgeois, Polonais... 


Bien au contraire, le gouvernement de 
Vichy, par décret du 20 décembre 494%, <un. 
pritnait purement el sunplement l'emploi €» 
antinier militaire, sans se sourier des : r'- 
cus-ions que cela allait entrainer, sans t nir 
te du contrat que l'Etat avait, en réal 
victimes de la guerre, sm 
qu'aucune inesure he soil envisigée pour ré- 
parer ou tout au moins compenser ke préju- 
dice qui leur était fait. 

Or, si J'on considère que l'oerdonnanre du 
9 août 1%4% portant rétablissement de la 2 
lé répub prévu : 

. que sont déclarés nuls tous les avles 
constitulionnels législatifs ou réglementaires 
prormulgufs sur le territoire conlinenta! } 
lérieurement au 16 juin 1940 el jusqu à J'éta 
biissement du gouvernement provisoire d: 13 
République francaise. » 


L 
passé avec ces 


"dune 4 


‘ 


on peul jmetllre que les cantiniers 4 
fondés à demander l'abrogalion du à 
vychissois du 20 décembre 19:9,. 

D'autre part, les instructions gémérale pa 
rues au Journal officiel du 29 avril 1945, <ur 


l'appiisation de l'ordonnance du 4 juillet 1443 
modifiée et complétée par les ordonnances 
des à août 1913 et 27 janvier 1Y:4, concernant 
la réinfégraiion des fonctionnaires révoques, 
Hcenciés ou rélrogradés, prévoient qui 


« 14° Par fonctionnaires it faut entendre 
{ous ceux qui font partie des cadres perma: 


nents de ladininistration, même es <ta- 


giuires ouvriers ou manœuvres et qui doi- 
vent être réintécrés avec réparation des dou. 
mages subis; 

« 20 Qu'on doit réparer les préjudices cau- 
sés aux fonctionnaires par les mesures à&ibi- 
lraires des autorités de Vichy. C?s mesures 


LE TR 
l'administration et les intéressés est 
considéré Ccormme n'ayant été ni rompu Hi 
modifis. 

En conséquence: 

Touz les rélablis dans 
Ja situation qu'ils auraient eue si la m'sure 
qui les à frappés n'avait pas existé. 

La réparation pécuniaire doit corresponilre 
au dornmimaze subi. 

Ces mesures Ss'inspirent d'une véritable 
équité, mais pourrait-on admettre qu'elles ne 
s'appliquent pas à de grands mutilés avec les- 
quels FElat a également un contrat? Tous 
deuix ont droit à la même justire, 

Il y aurait là une méconnaissance adsolue 
non seulement de la plus simple équité, mais 
aussi de ja reconnaissance qu: la Franec 
doit à €es victimes de la guerre. 

Nons avons donc le devoir de réparer le pré- 


fonctionnaires sçront! 


| judice <ubi par les cantiniers railitaires. 


Tel est donc le hut de Ja présente propo: 
silion de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 17, — L'emploi réservé de canlinier 
militaire altrib# aux mutilés de guerre ma- 
riés Où aux anciens militaires de carrière qui 
avaient été classés pour <et emploi par la 
coinmis-ion prévue à l’article 4 de la pré- 
sente loi du 20 janvier 1923 est supprimé. 

Art, 2. — Pour Ja période qui s'est écouléo 
depuis le 4er janvier 1941, date à laquelle ils 
ont dù cesser leur emploi, en application du 
décret du 20 décembre 1940, jusqu'au vote 
de la présente loi, il leur est alloué une in- 
demnité compensatrice qui tient compte à Ja 
fois de la suppression des ressources qu'is 
reuraient de leur emploi, des frais de loge- 
ment qu'ils ont dû assumer et de tous autres 
frais qui ont pu leur incomber. 

Art, 9. — Cetle indemnité est forfaitairc- 
ment fixée à 50 p. 100 du bénéfice annuel 
moyen réalisé par une cantine en prenant 
pour base les années 1936, 1947, 1948 et cela 
quelle que soit la durée de l'emploi. 


Art, 4. — A dater de Ja promulgation de 
la présente loi, kes cantiniers dont l'emploi se 
trouve supprimé pourront opter pour l'une 
des deux solutions suivantes: 

a) Etre réintégré dans un emploi €e qua- 
trième catégorie ou d’une catégorie supc- 
rieure si, après examen, leurs aptitudes le 
permettent : 
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que les offici r3 en ac vit ou en re! iite, Re { nelhtérant 1 , va | tions 1 
nest pas applicable aux officiers de réserve, 12 10 & (3 4 . l'ehrarge qui doit s r | ; 
en tant que tels. \ patrie Mi: 6 , At ei 
Or, si l’on considère que le nombre d'offi- RAPPORT f norn de | ion de la Con: 11 CR 
ciers de réserve susceplihles de faire Fabje! famille de Ne où in e , la té | n'est q tion à ral ( 
d> mesures d'élimination définitive est actuel- aublitie sur lo Srondaiti Û r é nat en | 
lement, pour la seule armée de terre, de M Sevelle et plusieurs de ses co de ten. | boss & s'de lent 
l'ordre de 900, il apparait indispensable de | Gant à inviter le Gouvernement À relever | Vous er la proposition d 
n'adopter que des solutions pouvant être de- les a'locations dit de reposance r | résol rs 
fendues avec succès en 13 de recours " ére “ TE Posance », , 
$ en Cas recours M. M député (1 
contentieux. + SIQues, } \ 
A cet égard, il est incontestable que la révo- Mesdames, messienws, dans sa propa:ilion PROPOSITION DE RESOLUTI 
cation prononcée dans les formes prévues par | de résolution n° 273, notre | e. le do 
la loi du 8 janvier 195 of irait toutes les | teur Segelle, invite le Gouvernemen relever L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
saranties désirables, ; : à les allo s dites « de MIN CA ment à autoriser la revalorisation de l'a s 
lheureusement, cette solution qui, à la La c hssion de Ja nille, de nopula- | tion dite « de re ince » accord \ cert 
rigueur était encore acceptable avec là pra- tion »t dé santé v] estime qu il est person! el di "ts établissement h : 
ceure sfmplifiée du temps de guerre fixés | en eff TK saire, P co de justice et | telte au’elle était fixée a der jan 1 
le décret-ioi du 8 septembre 1939 ne peur | souri , le allocation | Cette revalorisation devra tenir com 
1e depuis que la fin légale des | se:on les fl : e coût de la vie, du prix de jourr V} 4 
sé le retour à la réglemen- En ef ‘ | e inett | intér et prévoir un ! ‘ 
du temps de paix ria du régime des ag 
Voir le no 2592, (1 s - 
. 
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ont as on. 
"et IC Lie se ia t quant x possibilités n'est pas en mesure d'assurer une saine £ 
1 ds ont | et J'avia ] Jnar- tjon 0 mn rciale de Ja flolte. 
ANNEXE N 3440 l'A re of 1 En € qui concerne les marins, la réq 
= — : | T° Soul FD elle organisation de | sition du personnel avait fait, pendant là 
Te | Ù incaise li € etée, il cou- | guerre, l'objet de divers arrêtés. Trois déx 
(e 4 13. sr Por = , en t la situatinn { fs organis % Ss sont en d: 
ne ter : er , et 1 tu après 1915, 30 mai 1916 et 21 mar; 
AVIs CORRE } tait à FL ÿ », progressivement amélioré, à 
: da | "} à ; les navires, ‘a inarine | permis de traverser sans trop de heurts ; 
et le ( i 1 | JEL de n «4 [u 0 ENT 203 ee Re anse décisive pour les arins € OUT | 4 
por organisation de la marine mar- marchande franc is8 fisura en 19 A au eee. 2 : pure pes À ere À. t ta ? 
>hande, pat \ Pal: Ws&i, dû! C dl}: we ja 5 | il ni i J 6 it PET asc gp en. reconnaître qu il impose des charges finai- 1 
M Û tà de la ma TE À bu ‘ 4 vrtis £ros o ni0d ières tres lourdes Au reste, le Système d 4 
"ur À nl: 1" assure les relations | HUE 9 RME NS 4e . la réquisition ne peut être indéfiniment imait À 
commerciales enire è Hu in ln er 1.200.000 tonneaux) au tenu, et il convient de revenir à un système 
ei Lui EE" x si des hr el 11 à nement, représenté par quatre come | t0Hrpa ble avec le temps de gr Pr de à 
enire [ { FLE tait LX-1H0IneSs, + ER" + à Jx subver tionnées {Compa- Halte IC sonnel navisant LA ts LL ‘ 
té ‘ lP «lt { es ? : « : mit : loit conserver le statut et les garanties f Es 
t ; . r { ca!}1 jue, Messageries maritimes, 3 x spé PA à » È 
£ et, « 0€ À Fharcen ré Shciété nationale des che- | il jouit actuellement. DS Ride ci ‘ 
l'ex ( t rt ce. re ; « ” nd : Le système antérieur ? 1979 Le P HA 
x i mins de fer français, flotte « harbhonnière }; TES aux sirec st Ces “tuelle le réédqu:- È 
des Vv dev à du Rp AAA t Mie soit quarante pee ds aux cir°onstance el € 4 
t ne. « i le 7 OT cul- Un tiers à 1 e ” : = at CUS éd nee * Ja flotte ne pouvant & eitec tuer sat à 
turel dé \ omission | COMPASNIES à HodieE-æs étene lr pme À Pint r' vi ation de l'Etaf, la situation économi 3 
di {faire notnique ( ce 000 à 100.0 10 dés Es die da | que présente imposant la nécessité d'assurer *, 
létude de ! lre € inc e au } jet de A " LR: P RE -$ da F F _— 4 & e des transporits prior] laires el de menager : À 
} \ «de \ Ina Inar- )UUU. LOI : dr age das PART Le deniers de l'Etat, un statut nouveau de Ja ; 
4 ent d'ajouter que la marine | 4€ MOIns dé 999 LONNEAUX, stat dons | Marine marchande devait donc être soum $ 
d elle ( égalernent LA DONS 0 CORSAICEUE française D'ÉRUL ONE LL gélibérations de l'Assemblée nationale, . L 
e s essentielles de l'activité | PAS, Vrai aire, lre: ISORUIVE JHUSES, 8 Ce statut nouveau prévoit l'institution dun ; 
umerciare fran ( irait entres sb: “ ® 7 | conseil supérieur de la marine marchande, © 4 
dans l e di t is d ] les divers | Mernents + tdi gane d'études, de coopération et de consulta 
( le ; 1 i£velon L'Etat control Pour Sd pas gs _ tion dont j'ai déjà parté. Il pose le princip: 
wl1ie] i Ia] THE: ind Nous vol t le capitaux Ve us SO t 7 1 + s {te de la déréquisition de Ja flotte. iproroge pro- % 
dri horner ji eler qu la S €n féram pres au tiers a A ge es “isoire ment pendant une dur@e de six mo 
lotte néce è pour rein] ces diverses | 2NViron &90.009 1Onneaux CONU6 PIUS UE & ME Lies conventions con:lues respectivement ent 
tâches doit ire I ement A ci iux be- lions à l'arme ni HT HUre. d ARE Ve L'Etat. la Co! Mmpa nie des messageries marit!- à 
sc de l'4 omie frai e: q sol Orga- Lom nie générale (ransauant PU ni 44. | mes, la Compagnie générale transatla ntiq ue et % 
RAUON, 50n ut doive l'ai remplir | VORUON de ES VERS» SNS SE re ve rs Fraissinet Il itsilie la convei % 
ôl coordination (ll entre | Cembre 1946) avec 65 p. I au caf ll Syrie | tion con ue ntre l'Etat et la Compagnie di k | 
ke divers mod: “ insport € ju plu | int à 1 Et it, lä n ignie se doupiant navigation Sud- Atlantique. Il procède à uno * 
pa Hèrement nat Hettati 7 révoir | d'une filiale libre (Compagnie générale d ar- rganisation cénérale de la marine marchande $ 
in partition des t es entre la marine | Mement maritime), : + et fixe les droits du personnel. f 
mat in ut avia narch à Services Co a 1e]s 1e 3 Mess iTeI “ s M 1- Sur l’ensemble du project de statut, l’'avi: | À 
l e q onct l'adaptation de la flotte rie gérés par la compagnie des Message- | 4; Ja majorité de votre commission des affaires M 
à JK besoins et l'org sal Ge notre ma ries maritimes, elle-même cé du. ,m us en Jait économiques a été que le texte proposé par É 
narchande, le projet de ] porte un contrôlée par un auîre armement (CONVENUON | Ja commission de la marine marchande, la- $ 
h doi \ \ r est incont l Ce de 1920 expmrant le 31 décembre 1987). Me. quelle a adopté ja maje ure partie du projet ù 4 
projet, en el ( Cost rieur di S ices maritimes postaux de Corse, CONSE | gjuvernemental, devait être accepté par lASs- 
la ; ne | ! 1 ll , 1 cet! rés comimne vu prolo iterment du rail, initia- semblée nationale - 
e peut i éno | (4 ( iement mis en adjudication et ultérie rement Seuls n05 colègt ues du groupe communiste 
qui « erne ] onstruct t modernisa- | concédés à Ta compagnie Fraissinel (CONVen- | ont déclaré faire une opposition de principe à : 
t et tion | naval au ion de 1927 expirant le 15 août 1917;. . ce texte. Is estiment en effet que le texte 4 
coordina di ins eux-MmêÊm La sud-Atlantique dont les deux navires, T€- | proposé, prévoyant la création de sociétés 
l'ra e Goil. en : 1 rter pi j lement iuils iu Pa {eu ._ étaic il expl ILES par les d'économie mixte. n’est pas conforme aux k 
dl rt ières solides et liquides; | Chargeurs réunis {convention de 1926 expirant | principes de la nationalisation qu'ils entendent 
vlle « te certain {ie emières dans | en. 1952 É A2 faire prévaloir, La majorité a pensé, au con- $ 
linté 1 pri = L'Etat contrôlait en ouire, par des adminis- | {raire, que le bon fonctionnement de Ja ma- FR 
MA des pro ot des smbâuts note trateurs, une parûe de la flotte pétrolière COnS- |'rine ‘marchande exigeait l'adoption d’une FE: 
de aqua Il faut que notre flotte com- | Üiluée en économie ste  (COMPASNIS | formule souple capable de répondre à la fois E. # 
inercial t adaptée à écessite Lu Worm ; ; à l'intérêt de l'Etat, aux intérêts légitimes des É 
tourisn ni | j ( ruantités Dans son rapport sur les servi ‘es dé 14 MA- | armateurs, aux nécessités internationales e À 
à ntes de r \ rangers dans | rine mar:hande présen'é par M. T'inspecteut | au qe veloppement de la part francaise du 4 
oltte pa; | fa l'ils en ntent nos | sénéral des colonies Le Gregam au comité | trafic maritime international, principalement È 
licorne le transno d ! cell nc Mr central d’« iquéte eu le coût et le rendement n ce qui concerne le trafic avec l'Union fran- d. & 
bo! de ra 6 movenn strults ave des services publics, il est dit que « ces Con- | sise 6 DE 2 
confort 84 goût, répondront à ces hesoins ventions disparates étaient surtout criliquées | Le système proposé Jjaisse en dehors de bu 
- La in entre les différents inodes | PA que le syst ne + or ral étant celui du l'application de la loi les propriétaires de + 
e tran ts doit être asurée par le conseil ompte d'exploitation dont le défici ET €OU* navires jaugeant moins de 500 tonneaux, mai: D 
supérieur des transnor rai 1 « judi- | vert par l'Etat, les compagnies dites subven- | jes autres armateurs de nationalité française * 
cieusement prévu que l'avis du consei: upé- | tionnées géraient leurs affaires en même | ceront tenus d'assurer les Gapsponts néCUSe : 
tieur de la marine marchande serait obliga- | temps que <elles de lElat on dis poasiens nu saires à l'exécution du plan de reconstruc- 
toirement demandé par le ministre des 4ra- | filiales, régime qui ne permet pas une nette | tion et de modernisation, sui que ceux qui 
vaux publics et des tra rts sur toutes les | discrimination des frais £énéraux, et rehd p0S- | brésentent un intérêt national pendant une 
questions au sujet desquelles le conseil enné sible, par conire, une cencurrence plus on période de deux années: postérieurement à 
rieur des transports aurait exprimé un avis | «n0ins favorable entr deux lignes libres ou l'expiration de ce délai, l'Assemblée natio- 
inte sant Girecteme inarite ral inde, | SuBventiol LA] Jr une IneMe COM- | nale prendra une nouvelle décision à cet 
La composition du <eonseil supérieur de Ja | Pazrie ». : égard. Des dispositions fiscales particulières 
Inarine marchande nous parait répondre au Pendant Ta guerre le récime de la Marine | favoriseront le financement de la reconstitu- 
but poursuivi: elle est fx par l'article 4er | Marchande française était celui de la charte | tion du matériel naval. 
du projet partie du 15 Septembre 1910 qui prévoit EE En ce qui concerne ja participation des 
Sur un plan particulier, la commissi êes | l'Etat le remboursement des navires perdus compagnies de navigation dans d'autres en- 
affaires économiques attire l'attention de s'As moyennant une participation des armateurs. treprises, il est prévu que l'autorisation du 
sen blé ir | ( d'une Jiaison plus L'exposé es motifs de Ja lettre rectificative | conseil supérieur de la marine marchand: 
étroite entre marine marchande et aviation | indique qu'en conséquence de ces engage- | sera obligatoirement demandé: ceci dans le 
marchande, Le sreréta général à l'aviation | ments, l'Etat se trouve être le plus gros bal- { but de mieux concentrer sur un objet unique 
marilime reélevan', comme le secrétariat gé- leur de fonds en matiût le reconstruction de tous jes efforts en vue de la reprise de lJ'ac- 
néral à la ma marchande, du ministère Lotre flotte En effet, en 19:14, la flotte de tivité rnaritime. 
des travaux publics et des transports, il né- | Ccommeræ française, déjà considérée avant En te qui concerne les compagnies à qui 
sulle de cetle double organisation sous une | guërre comme vétuste (dix-se pt ans d'âge en | sera confiée l'exploitation des services d’in- 
double autorit une certaine coordination moyenne), était réduite à gmoins du tiers de | térêt public, il est prévu la céréation, par 
entre deux sphé d'activité q endent, par | Son tonnage de 1999, soit « Aviron $50.000 ton- | apports respectifs de l'Etat et de la Compa- 
des moy: lifférents, vers les mêmes bute, | nes. Au début de 1917 àce au renfloue- | gnie des messageries maritimes, d’une so- 
et peuvent sa 'appuver l'une sur | tre ent (150 000 tonnes), au achats à l'étranger | ciété anchyme à participation majoritaire dé 
soit se concurrencer, Mais on peut cancevoñ #0) tonnes), aux navires reçus à titre de | l'Etat. Ce dernier sera done en mesure d'im- 
une coordination pl étroite que relle qui | réparation, aux navires affrélés, et enfin à poser une gestion de la société conforme à 
existe À l'heure actuelle, L'exemple de l'aéro- | l'achat aux Etats-Unis de 73 Liberty ships, | l'intérèt national. En ce qui concerne Ja Coni- 
maritime créée « Afrique ava guerre pal [1 folie marchande française en exploitation | pagnie générale transatlantique, la modifica- 


les Chargeurs réunis, à Ta satisfaction de cette | passé 2 millions de tonnes. Mais il ect | tion des anciens statuts suffira. 

compas ’ « tre À ça alt: ra ! évident que la direction des transports mari- La transformation de ces deux sociétés ce 

MTL | - - | Umes ne pose pas un effectif suffisant pour | fera conformément à la législation eur es 
i . | ni  CXPaotAtion, et qu'ainsi l'Etat K'sociétés et au texte du présent statut, E!! 
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nrévuc par les articles 15 et suivants, En 
mn . er! { Compeg nie générale trans 


18 fixe les conditions 
statuts serot Û mroulifties 
nr les miitre en harmonie les disposi- 
ns de la présente loi. 
Les dispi sitions relatives au persor 

odifiées par Ja commission di 

ange Le ministre 





avec 


inel! ont 
la marine 
des travaux publics 








au terme du texte gouvernemental, le 
d'imrontee la désignation des nou- 
\ ç tituaires pour les postes supérieurs 
ux de chefs de service, ce droit ne lui 
pius reconnu dans l'article proposé pa 
} wamis-ion de la marine maärchande. 11 
dit en eflet que le personnel navigai 
et sédentaire des compagnies de navigatio 
visées par la présent projet de loi conser- 
‘ le statut et les garautiés dont il jouit 
ment ». Les &r oits TrecOnEUuUSs au m 
nar le rojet eussenut constitué un th: 
pa pi üi lit h n Pre 
t dangereux. 
conclusion, votre commission des : 
{ éconcroiques émet un avis favorable 
ojet Ce loi portant organisation de la 
j marchande dans le texte üxé par là 
1 we feu reéctificatire et anprouve les 
: cations proposées Bar volre commission 
ra e marchande. 
ue | — , 
ANNEXE N° 3441 
bise 
19:85, — Séance du 18 février 198 } 
RAPPORT fait au nom de la commission de: 
me de { nomique Pi ur le projet de io 
iauuit à € 1IOTISET le T4 side nt de Ia Répu- 
Eu re titier l'accord ; intervenu le 6 juin 
47 à La Haye ct relatif à Ia création d’un 
bureau international des brevets \ La flaye, 
r M. Palcwski, député (1). 
sdatnes, messieurs, pre pre des motifs 
récède le projet de loi aut nt la rat 
f n d2 l'accord int. rvenu : 6 “juin 1917 à 
Haye, donne très explicitement les ind 
illons neécecs:siires pour pres le but 
[ et accord €çt l'intérèt qu'il présente pour 


e pays. 
Il s’agit, en effet, d'étabiir 
onaä capable de fournir 
le désirent, : soi 1 
ermédiaire de leurs ingénieurs- consels, 

avis autorisé sur la nee 7 d'une in- 
on. On sait qu'il n'existe pas en France 
imen préalable de l'invention. Bien en- 
tendu, l'avis du burcau international ne sau- 
rait avoir la valeur d'une décision et ies tri 
UDAUX gardent liberté entière d'appréciation. 


un bureau imter- 
aux intéressée, 


icnit, 


> ii 








re 








Ceci s'impose d'autant pins que lat technique 
p2 ‘hanr nhipl | d'u trû 
À l neul rctuelle d't ne exirème con 


The 
i0s 


pexité et que 


principes de la brevetabilité 
I essent $ 


element différents sutvant les 


D'at itre part, la mise en commun des docu- 
nentations que possèdent les gouvernements 
des divers Etats, possè ie de gramis avanta- 
2°: puisqu'elle facilite Ja conna sance «ans 
le monde des inventions faites dans les divers 
pays Toutefois Ja communication des de- 

ndes de brevet peut présenter des incen- 

eus; car toute demande 19 être reli- 
avant la déi ivrance du brevec 


Comme il est indiqué dans des üSé d2s mo- 
uls, il eùt été souhaitable que le in- 
‘ertational des brevets ait son siège à ho 
mais il faut dire que la fixation du siège à 
La Haye répond à diverses commodités teh- 
[ues qui son appréciab!es. 
En tous cas, notre pays peut légitimement 
evene dans l’admi nistration ” ce bu- 
u une place importante. 
. En ce qui concerne les frais qu’imposeront 
le fonctionnement du bureau international, 
Us doivent étre entièrement couverts par les 
lecettes provenant des diverses taxes sur les 
eveis, et je crois savoir que c’est dans ce 
13 que le Gouvernement s’est orienté. 
S >s frais sont, à l'heure actuelle, ridi:ule- 
ment bas: de très légères augme ntations sul- 
front pour assurer le payement de la quote- 
Pirt de notre pays dans Îes frais de fonction- 
ment du bureau international des brevets 
La Haye. 


















C'e: votre om ssio des affa 
rés é cs a l'honneur de vous Û 
poser d üiel de S 

PROJET DE LOf 
Art, fer, — Le Président de la République 
est autorisé à rautler l'accord signé à La 
le 6 j 147, concernant la création 
bureau internatior des brevets à La 
3, Une vie hentique de l'accord 
Ï "! ‘11 \ 1 sell | 
b 
ANNEXE N 344 
on Ur à 4 +, (n'a 
VIS, — 2 > au 1 13, ) 
RAPPORT fait : 4 de ]a mn Ï des 

ill t 4 ILHlqlies SU le proje d ai 

terla autoriser le President de la Re- 


puñlique à ratifier: 1 |! acCord franco-Ganois 
du 15 juiliet 1947; 2° | accord complemen- 
taire franco-amè: riCan du 23 octobre 1947 
relatifs à la re: r de €certai droits 
de gigi in ustriele 


deuxiène guerre 1 par M Palew:ki, 
1 ) { 
Î 1 mme LE! } » » ? 
Mesdemes, mes , lè projet à i qu 
le Lit [ { 1 L A >> a i- 
{ } i t cadre d lux 1< 
: 
q { nes k Fra iatière 
? 
«! LI 1 t tuistri ‘ et oi d À 
la conservation et à Ja restauration des droits 
propriété Inuustrielle afteints pai À 








IXiÈ M guerre mn) dial 
"cord franco-danois conclu le 46 juillet 
l nrie aux S rti ’ s des d X pa 
des \ ges part - pl vorablt 
que jui éSeIVÉS p l’a i 
ge nt « \ \tel { e Ja ( l 
ma k “ont « Ue ratifié, 
Hiia s { vernent les délais €! ] : 
droits ré tiers : l'exposé des motifs du projet 
œ loi fournit à cel egard loutes les préci- 


ms désirables, L'intéret dé 
pour les re is est Inariteste, 
kn ce qui cord Cconipiérmentlaire 
frahco-américain du 23 octobre 4947, il s'agit 


ces dispositions 
s30rti5sahis iranca 


CUNCCIHE Ed 





là de dispos tions qui ont pour effet de pro- 
roger un délai qui, venant à expiration le 
1 août 1917, s'est averé irop bref pour per- 
mellre aux imiéressts de faire parvenit er 
ternps utile leur dermare de brevets aux ser- 
vices américains. 

Cette prorggatior à par la loi amé 
icaine jusqu au 29 fé “Titi 14e: | l'accord corn 
plier nlaire ne fai gu ehreg.Sirer celle siiua- 
tion nouvelle et not D ons que nous 
en féliciter. J'avais, au reste, présenté dans 
mon rapport sûr le projet de loi (neo 1786 
uike observ ition cure Ja t op grande brieveté 
du déiai ver Aer 


Enfin, deux obserra ions restent à 


prése 
ter, en ce qui concerne Je texte même du 
projet. HU convient, pour mmeîttre en harmo- 
nie avec le projet de loi qui a aâutorisé fa 
ratification de l'arrangernent de Neuchâtel et 
de l'accord franca-américain du 4 avril 1947 
sa ter au texte qi nous est proposé les 


xtes des articl: s 2et 3 de 
= ratification 

Je vous rappe lle qu'en 
ticle 3, il s'agit de fair 


la précédente 
qui concerne le 
béi tiicier qe l 


ce 





les Français qui ne résident pas aux Etals 
Unis. Cette d'sposition avait été particu! 
ment bien accueillie par le commerce et 
dustrie francaise, car de nombreux Franç 
disposent de np de priorné sur dés dernan- 


des de brevets déposées aux Etats-'nis de- 
puis le 59 septembre 1958 et leur nornbre es 
mème plus considérable que celui des Fran- 
Çais résidant aux Etats-Unis et possédant des 


droits analogues. Le Gouvernerment et l'As- 
semblée avaient aceepté cette mesure. 

C'est pourquoi votre commission des affai- 
res éCOn w ues à l'honneur de vous pro ? 
} ad6ptio 24 du F jet de loi suiv int: 





PROPOSITION DE LOI 












| 





Art. 4er, — Le Président de la République 
est autorisé à ratifier: 

° L'accord franco-danois signé à Paris, te 
46 juillet 1447, concernant da restauration de 





fi) Voir 


le n° 3270, 








} 


certains droits de propriété 
akteints par la deuxième gueért 

2° L'accord complémentaire 
cain signé à Washington le 2 octobre 1947 
concernant la restauration de certains droits 
de propriété industrielle atteint li 
deuxième guerre mondiale, 

Art, 2. — Une copie authentique de l'accord 
franco-danois du 16 juillet 1947 et de l'accord 
complémentaire franco-américain du 28 ecte- 
bre 1947 demeurera annexée à la présente loi 


indu üuichie 
rnoncialie ; 
frarco-améti- 


ra 


pai 


Art. 3. — Les disnositions de Faccord <igné 
à Washington le ?S octobre 1947 et visé À 
l'article fer ci-dessus sont applicables et 
France et dans les territoires de l'Union fran- 

iso aux ressortissants francais el IX a: 
toyvens de FUnion française, avant ‘ise de 
ressortissants aes Etat | on } ne ac 





- U LU 
PROFOSITION DE RESOLUTION tendant à \ 
ter le Gouvernerment à modifier fa fai 
| KS-30 d 7 janvier 1%8 tuant Je 
préièvement exceptionnel de lutte coutr 

Ï Lila li, DiCSCHHEt par M Max 

Cp iLe 1 - it Î 
Où Il 

M: EC l 1 7 , 

VS ent exceptionnel 
de lutt ontre l'inflation, a provoqué dans | 
pays, particulièrement da milieux agri- 
coles et chez ! Wnercants, un sursaut de 
protestations qui ont déjà eu leur écho au 
Parlement. 

Les condit da tuelles celui-ci avait 
été appelé à statuer : lui ont pas permis d 
mesurer toules es répercussions d'un text 
établi en häte et insuffisamment étudié, E 
organisations syndicales intéressées ont cepen 
dant, de leur € examiné attentivement les 

| Conséquences désastreuses qui pourTäicnt en 
résullcr, Vous pouvez Savoir que, Sa une 

| acricuiture pro pe re il "4 pas en Fran ’e, 

| d'économie _viabie ot sans ravita illement nor- 


Or, en 
‘quene es 
désastreuses et 1! 


ce concerne 
la loi du 


squent d'avoir 


ni 
ne 
const 


pnal, de paix <04 
l'agriculture, les 
7 janvier soni 


qui 
de 





! pour le relèvement et l'avenir de notre pays 
une influence concidérable. 
Des modifications peuvent encore être 
pportées à Particle 3 de ce texte, afin de lui 
donner plus de souplesse en se rapprochant 
des conditions de vie même des agriculteurs 
Ÿ qui sont étroitement lites aux caprices de la 
| nature. 
| Il convient en par tic ulier : 
| Aflu d'obtenir dans Fintérôt 1 a j: Ir du pays 
t un rendement d l'emprunt. nt [l ‘une justice 
| fiscale existe entre les divers itégorics de 
| pe rsonnes LApost { | 
| De se rapprocher des conditioi je vi ges 
| agriculteurs en basant ect "mpôt exceptionnel 
| ur bénéfice moven de plusieurs années et 
non pas seulement sur l'année 1916 qui fyt 


| pour eux une des meilleures années depuis le 

| début de esctte guerre; 

| De permettre aux paysans. à 
désastreuses de 1947, de 


. Sel 
» fois es récoites 


rès les récoltes 
ce libérer du préléve 
de 1958 réalisées; 


| Be Prévoir po certains des mmésetrees cé 
ciales, afin de ne 4) contraindre ceux-ci à 

| délaisser leur exploitalion, ce qui ne ‘ferait 

| qu'ageraver l'exode rural. 

| C'est pour tenir compte de ces considéra- 








| tions que je vous proposé, osdarmes, rés- 
| sieurs, d'adopter la proposition de résolution 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
TO t à modifier l'artirle % da la loi » 44-140 
du 7 janvier 1948, inetifuant un préhveraent 
xceplionnel de lutte contre l'inflation, de 
Enahiore 
| da) A suppraner l'inégalité cr“ entre } 
cricuite urs et les aut cal OTLé : | 
u Ï cle vern te ept 'OMAET 
{1) Avec dermande de discu ‘on dnroereren 
ir vent à Particle 61 
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av . cs 
“ui A Ctabiir la base du prélèvement sur le ! sés, corame pour. Je jugement des Militaires : 
U Las h  * eh mt lee CN D ) rançai* aprés IS assiMHAaUONS de grad à 
bénéfice moyen de PIUSIEUTS annees el se ANNEXE N 344 5 | D'autre Der, la compétence des juridictions 3 
DINAN QUE VOS: PORT ESRI ERRRUS ; Dr je | militaires en matière d'aiteintes à la sûret Ÿ 
c) A proroger jusqu'au 1 décembre le délai je séance du 18 février 1948.) | extérieure de l'Etat et de crimes de £ s 
ÿn j aux ripté le l'emprunt pour | (ess, de 1948. — 2° Sante QU SR RTS Tee | peut nécessiter Ja réunion d'un tril | 6] 
| PROJET DE LOI portant déclassement d’une | àPhelé à juger des généraux de division : ;: 
‘ À accorder aux a2ricuHeurs qui | GA à partie des fortifications de la place hr" | Be Mac pig voire méme des 
lit le cauitter d prélèvement é i (Alzérie résenité ” < OI 6 | SEUL UHIEUIS. L 0 
t . ( L er. om! romettre leur « = ite rpg ee (as ro Prési nt du. conseil | Or, il apparait que les règles exposé, 4 
de production et notamment aux sinistrés, aux dés ministres, par M. Pierre-enri Teitgen, | dessus sont trop élroites pour permettre, d: e 
DrisO de suerre et déportés ou aux ministre des forces armées, — (Renvoyé.à | ia Situation actuelle du cadre de l'état-r É 
Leuves de guerre. notafim | celles chargées F nmission de la défense nationale.) | gfnéral de l'armée, la constitution d'u i 
dc lanille des aménasen péciaux allant | tribunal. È K 
d: cas jusqu'à l'exonératiol EXPOSE DES MOTIFS | Il pourra étre impossible, en effet, de 
; di : Ne ver parmi les officiers généraux en art ; 
a Meslames, messicure, le canseil municipal | Un nombre suffisant de généraux de $ 
Orliansville a demandé, dans sa séance du | occupant un emploi de rang plus éler 
12 inillet 1916, le déciascement et ]a démaili- | celui de l'incukpé OU un emploi de ] 4 
ANNEXE N 3444 tion des remparts de la ville, qui constituent | Tang, ni de généraux de division d'une an- à 
ne gène considérable pour l'extension de Ja | cienneté supérieure à celle de %. inculpé, * 
— cité | H est donc nécessaire de prévoir, dar 
L'étule de cette question a amené à con- | Cas, le remplacement des Juzes ue ra 
{° e 1 si PRES ture que si satisfaclion ne peut être dannée ! de grade plus élevé que celui de 1 incul 
la ville en ce qui concerne la totalité des de même rang par des juges ou gra 
ü | 


inhve 1 liviein ni -_ni Te 
général de division, Ceux-ci po 





PROPOSITION DE LOT tendant à interpréter | fortifications, il n’y à par contre aucun incon- 











e 3, paragraphe 8 de la loi du 30 juin | ÿénient pour la défense à ce que la partie des | défaut de plus anciens, d'une ancienneté 1. L 
1926 modifiée par la loi du 18 avril 1946 sur | fortifications Est et Sud comprises entre la } férieure à celle de l’inculpé. 
la revision triennale du J0yer oi Jnatiert porte de Miliana et la porte des Gazelles dans En temps de paix, le tribunal mi 
de propriété commerciale, présentée par | je prolongement de la rue des Frères-Suc dis- appelé à juger un officier du grade de 
\M. Charpin, Chautard et les membres du | paraisse. Tenant-colonel à celui du général de M 
roupe du mouvement républicain popu- La présente loi a donc pour objet le déclas- doit comprendre deux généraux de bris 
| députés, — (Renvoyée à Ja commis cement des fortifications Est et Sud de la | De plus, ceux-ci doivent être d'une antier 
justice et de législation.) lace d'Orléansville. supérieure à celle de l’inculpé, s'il 
même grade qu'eux, 
PROJET LE LOI Or, dans l'état actuel de l’orsanisat: 
EXPOSE DES MOTIFS l'armée, les généraux commandant le: 
Article unique. — Est déclassée la pircelle gions militaires ne disposent pas tous de &ux 
\desdamne meéssieul] la pr'sente proposi- usant parti ? au domai ie de la forifcation | £CNnETaux de brigade. ; 
tion de loi tend à mettre fin à un conflit de | de la place d'Orlfansviile, et teinlée en jaune En conséquence, il faut décider qu'er 
jurisprudence sur l'interprétation de l'ertiele 3 | Sur le plan joint à la présente loi. de besoin, le où les généraux de “ 
de la loi du 30 juin 1926 modifiée par celle du nécessaires pour compléter le tribunal 
43 avril 1916 en ce qui concerne la revision tire seront désignés par le minisire, suivent e 
triennale du lover. soi ces De Ceux de - < 
; « : £gions les plus rapprochées, Û 
Certains tribunaux ont estimé que l'action ANNEXE N° 3446 Te est le triple objet de la présente L. 
ên revision n'était recevable que lorsqu'il as Le 
s'asissait d'un bail renouvelé et non d’un hs À ; 
bait initial, (Tribunal civil de Ja Seine, 2 ac- (Sess. de 1948. — Séance du 43 février 1948.) PROJET DE LOI 
cembre 1947, Gazette du palais, 3 janvier 1947, LE 
tribunal civil de Meaux, 16 juillet 1947, même | PROJET DE LOI portant modification du code Art. fer, — Le troisième alinéa de l'article 10 + 
référence.) de justice militaire pour l’armée de terre, | du code de justice militaire pour l'armée ee 
Ce raisonnement repose sur un simple ar- présenté au nom de M, Robert Schuman, | terre, modifié par le décret du 29 juillet 
gument de texte: les dispositions de la loi du président du consil des ministres, par : me à Her” du tribunal mililure 
30 juin 1926 comme l'indique, dit-on, le titre M. Pierre-Henri Teitgen, ministre des forces | de Tunis est abrogé. s ‘Te ’ É 
de ‘ladite loi concernent le renouvellement armées, et par M, André Marie, garde des Art, 2. — Le septième alinéa de l'article !0 % 
des baux: en conséquence, « se trouvent par sceaux, ministre de Ja justice. — (Renvoyé | dudit code, commençant par les mots: Ë 
guile exclus du champ d'application de la à la commission de Ja défense nationale.) juge du même grade que celui de Fincu!] fe 
méme loi les baux qui n'ont pas été consentis est abrogé et remplacé par le suivant: p 
en renouvellement de baux précédents ». EXPOSE DES MOTIFS « Le juge du méme grade que celui de l'n- bs 
Gi AIS 2 Siret OR run ve re: , | culpé devra être d’une ancienneté supérie : 
Par contre, s'appuyant sut ine auire nie Mesdames, messieurs, l'article 140 de Ja loi | Au cas où cette condition ne pourrait «re 
pre tion du te x légal, d'autres ordonnant eS | du 9 mars 1928 a posé le principe qu’en temps remplie, ce juge sera remplacé par un 5 
et arrêts ont plus exactement décidé qu'un | Ge paix, la présidence du tribunal militaire | du grade immédiatement supérieur, To 
bail commercial peut eire re isé même S'il permanent est confié à l’un des magistrats | fois, lorsque l’inculpé sera un maréchal 
: s'agit d'un bail initial (Limoges, 7 mai 197, |'de la cour d'appel établie dans la circons- | France où un général de division, quels 
Gazette du palais, 191-1269, tribunal civit Qe | cription territoriale où siège ce tribunal. soient ses rang, emploi et prérogative: 
Gan, 10 décembre 1947), En faveur de cette Cependant, aucune cour d’appel n'existant | qu’il ne sera pas possible de trouver, « 
Jurisprudence, il a été not que l'expression l'en Tunisie en 1928, le troisièmé alinéa du | Ja première section du cadre de l’état-m 
M ose locative fixée amiablement peut | même article a atlribué la présidence du | de l’armée, pour la composition du trib 
S( iténdre aussi bien valeur r ultant d'ac- | tribunal militaire permanent de Tunis au | militaire, un nombre suffisant de juge 
COFUS IRICFVERUS apres DOUVCNCHICNL Où {président ou à l'un des vice-présidents du | grade ou rang requis par la loi, il sera 
après © nelusion du bail initial. tribunal de première in‘tance de cette ville. | pléé à cette insuffisance en puisant dan ë 
Cette dernière interprétation est. de toute | Or, une cour d'appel ayant été instituée à | hiérarchie des grades et rangs suivant le g 14 
évidence, la plus conforme à Ja volonté du | Tunis par la loi validée du 9 juin 1941, cette | d'ancienneté jusqu’à ce que le tribunal pu sa 
législateur qui, dans la période d'instabhilit( lisposition exceplionnelle ne se justifie plus. | être constitué, mais sans jamais descendre LS 
économique actuelle, a désiré que propriétaires | Il convient donc de l'abroger afin de pouvoir au-dessous du grade de général de divisi Pi 
et locataires trouvent périodiquement la pos- désigner le président du tribunal militaire | les juges de ce grade pouvant être, à défi: È 
sibilité d'adapter le loyer à la valeur locative | permanent de Tunis conformément au prin- | de plus anciens, d’une ancienneté inférieu'e 4 
de l'immeuble, Cette disposition est d’ailleurs ipe exposé ci-dessus, KR | à celle de l'inculpé. En ce qui concern ï 
profitable à la fois aux propriétaires quand La composition des tribunaux militaires ap- | jugement des sous-officiers, le sous-officier % 
le bail est très ancien et le lover très faible, | pelés à juger les généraux de division et les | Juge devra être d'un grade au moins égal à à 
et aux locataires qui, peu de temps avant la maréchaux de France est fixée: celui de l'inculpé. » 1 
cirse commerciale actuelle, ont dù accepter un En temps de guerre aux ‘armées, et, en Art, 3. — Jl est ajouté à l’article 11 du e ï 
loyer trop élevé. temps de guerre comme en temps de paix, | de justice militaire pour l'armée de ! #6 
En conséquence nous VOUS Proposons dans jes troupes en 0% upation ou dans les | après le quatrième alinéa, un nouvel & ina 
d'edénier la nronosiilon de ol cuivent: lorces expeditionnaires, par l'article 456 du | ainsi conçu: 
pro} , code de justice militaire ; de ) ) « Lorsqu'il ne sera pas possible da trouver 
A l'intérieur, en temps de paix, par l'ar- | Gans la circonscription territoriale, les géné 
PROPOSITION DF LOI ticle 146 dudit code. 





raux de brigade nécessaires pour constituer 
{le tribunal militaire, celui-ci sera complété 

par un ou deux généraux de brigade désirés 
| par le ministre de la guerre, suivant le ran3 ® 
d'ancienneté, parmi ceux employés dans à ï 
métropole. En dehors de la métropole, ces 2° 
néraux seront désignés dans les mêmes co'"ll 
tions parmi ceux employés dans les territoires 


I résulte des principes généraux édictés | 
| 

) conte ,} 4 ‘tr ? o rr: Û LAS : 2 > 

* b 2. La présente loi a un caractère | un juge du grade immédiatement supérieur ; | ies plus voisins. Le cas échéant, le juge s1, 


Art. fer, jouter : aragranhe & de l'ar- | Pr ce dernier article : 

tic! N] dx la n ‘du 40 Jin Dé modifiée par a) Que le Ju£e du même grade que celui 

Ja loi du 18 avril 196, les mots suivants: pe Re uïpé doit être d’une ancienneté supé- 

ce Sn il s'agisse d'un bail initial ou _b) Qu'au cas où cette condition ne peut | 
. ètre remplie, ce juge doit être remplacé par 








2. c) Que les tribunaux militaires appelés à | plémentaire du grade de général dé brigee 


es juger des prisonniers de guerre sont compo- | sera désigné de Ja même façon. » 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 241 








Art. 4. — Il est ajouté au code de justice 
militaire pour l’armée de îterr un arli- ANNEXE N° 3449 ANNEXE N: 3450 
cle 157 bis ainsi conçu: se 
e« Lorsque l'inculpé sera un maréchal de i QE > 
France où un général de division, quels que | . . , Eu ne 49 tçerne tare y | (Session de 1918. — Séance du 18 février 1918.) 
soient ses rang, emploi et prérogatives, et | (°ESSion ue 1918. — Séance du 18 ICvrier 1945.) 


u'il ne sera pas possible de trouver parmi 
Jes officiers généraux en activité, tant pour 
la présidence que pour la composition du 
tribunai militaire, un nombre suffisant de 
juges du grade où rang requis par la loi, il 
sera suppléé à cette insuffisance en puisant 
dans la hiérarchie des grades et rangs, sui- 
vant le rang d’anciennelé, jusqu'à ce que le 
tribunal puisse être constitué, mais sans ja. 
mais descendre au-dessous du grade de gé- 
néral de division, les juges de ce grade pou- 
vant être, à défaut de plus anciens, d'une 
ancienneté inférieure à celle de lin 





ANNEXE N°3448 





{Session de 1948. — Séance du 18 février 1948.) 


PROPOSITION DE LOI sur le renouvellement 
des baux commerciaux (droit de reprise 
et indemnité d'éviction), présentée par 
M. Christiaens, député, — (Renvoyée à la 
cominission de Ja justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


fesdames, messieurs, aux termes de l’ali- 
héa 3 (1°) de l’article 5 de la loi du % juin 
1926 modifié par la loi du 18 avril 1916, « si le 
locataire n’a pas exploité personnellement 
pendant quatre années entières et consécu- 


de reprise sans être astreint à payer une 
indemnité d’éviction. 

Les conséquences d’un tel texte sont extré- 
Des graves et elles constituent une injus- 

e flagrante. 

En effet, s'agissant d'un bail de neuf ans, 
le nouveau commerçant ne pourra acquérir, 
sans courir le risque ci-dessus, un fonds de 
ce commerce que s’il reste au moins quatre 
années à courir sur le bail. 

Comme, en vertu de l’article 9 de la loi 
du 30 juin 1926, il ne peut céder sans motif 
légitime son fonds de commerce qu'un an 
après le renouvellement de son bail, il ne 
disnose pratiquement que d'une période de 
quatre années pour trouver un acquéreur, 
c'est-à-dire de la deuxième année à compter 
du renouvellement de son bail à la sixième 
année. 

Si le fonds à acquérir est assorti d'un bail 
de six ans, le vendeur ne disposera que d’une 
période d'une année au cours de son hail 
pour céder son fonds de commerce 

Enfin, s'il s’agit d’un bail de trois ans, 
fl est évident qu'une jouissance de quatre 
années s'avère impossible, alors qu’en prin- 
cipe il! suffit d'un bail de deux années, si ce 
bail est écrit, pour avoir droit de renouvel- 
lement d’après l'alinéa 2 de l'article 1er de 
à loi. On voit donc apparaître ici un para- 

ox?, 

Une modification du texte ayant pour but 
de réduire à deux ans la durée de l’exploita- 
tion pure à quatre années dans le texte 
actuel se justifie aussi bien dans l'intérêt du 
cessionnaire que dans celui du cédant éven- 
tuels, d'autant plus que des circonstances 
Kzitimes peuvent curvenir qui oblivent 
celui-ci ou Ses ayants droit à cesser l’exploi- 
tation à une époque qu'il n’a pas la liberté 
de choisir, le bail devant expirer moins de 
quatre ans après, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa 3 flo) de l'ar- 

ticle 5 de la loi du 30 juin 1926, modifié par 

EF du 18 avril 1946, est modifié ainsi qu’il 
it: 


« do Si le locataire, sauf motif légitime, 
n'a pas exploité personnellement pendant 
deux années entières et consécutives le fonds 
de commerce installé dans les lieux... ». 





- 





PROPOSITION DE LOI sur le rencuvellement 
des baux commerciaux app lta1bles aux eta- 
blissements ayant plusieurs magasins), j10- 
sentée par M. Christiaens, député, — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de 
, : 


it Sid 1101).) 


gi 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieur:, aux termes du troi- 


sième paragraphe de j'alinéa 5 de l'article 5 
Ge la loi du 13 avril 1916, si le locataire est 


une société anonvme ou en commandite par 
attions ou une entreprise à succursales mul- 
ipies, le propriétaire poura, sans être astreint 
au payement de l'indemnit d'é tion, re- 
prendre les lièux en vue d'une occupation 
industrielle ou commerciale rigoureusement 


personnelle. 

Les conséquences d'un tel texté élaboré 
hätivement ont été, dans ) 
nement imprévues par fe lés 





En fait, ce texte constilue une injustice 

En effet, certains commerçan(s ont, par une 
vie de labeur et de travail, investi leurs éca- 
nomies &ans l'achat de quelques maisons de 
commerce ou dans ïa création de quelques 
succursaies. De petits épargnants ont aussi 
placé leurs capitaux dans des sociétés ayant 
plusieurs succursales, 

Le texte dont it s'agit porte donc aux uns 
et aux autres un grave préjudice en leur 
faisant perdre feurs capitaux investis. 

Cette disposition légale a pour conséquence 
de favoriser et d’itendre la spécuïation. 

En effet, certains négociateurs d'immeubles 
font ressortir la valeur supérieure en raison 
du texte précité des immeubles abritant des 
succursales de sociétés anonymes ou de mai- 
sons à succursales multiples en faisant valoir 
qu’à l’eypiration des baux l'acquéreur pourra 
reprenûre les pas de porte sans aucune jin- 
demnité. 

Les sociétés et les maisons ci-dessus dont 
les baux viennent à expiration sont presque 
toujours l’objet de chantage de leurs proprié- 
taires, ceux-ci par la menace de reprise des 
locaux sans indemnité exigent pour je renou- 
vellement des baux des indemnités occultes 
et des lovers extrêmement élevés, 

En droit, ce texte n'est pas moins criti- 
quable. 

En effet, la législation des su 








ursales mul- 


tiples a ét: reconnue var la législation des 
sociétés. En raison de celte reconnaissance 
des succursaïe” ont pu être créées antéricure- 
ment à la loi du 18 avril 1916 avec la convic- 


tion pour leurs propriétaires de pouvoir jouir 
de droits identiques à ceux é@es entreprises 
sans succursales 

Que faut-il done conclure, en faite et en 
droit, de ces constatations, sinon que le texte 
objet des critiqu?s ci-dessus et qui est con 
traire à nos I 
à l'égard des succursales &ont la création es 
postérieure à sa promulgation de façon qu'au- 
cune atteinte ne soit portée à des entreprises 
créées antérieurement et dont les droits ont 
été consacrés par la législation sur les so- 
ciétés. De cette façon, ïes petits commerçants 
trouveront toutes garanties pour l'avenir. 

I: suffit pour cels d’un additif au troisième 


paragraphe de l'alinéa 3 de l’article 5 @e la 


loi du 20 juin 1926, modifié par la loi du 
18 avril 1916 et complété ainsi qu'il suit: 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 3 de lali- 
néa 3 de l’article 3 de la loi du ‘9 juin 1946, 
modifié par la loi du 18 avril 1946, est com- 
plété ainsi, qu'il suit: 

« Le présent paragraphe ne s’appiquera 
qu'à l'égard des succursales qui seront créées 
après la promulgation de la présente loi ». 








PROPOSITION DE LOI sur le renouveltement 
des baux commerciaux (refus de renouvel- 
lement), présentée par M. Christiaens, dé 
L 1 » 


— (Renvoyée à la commiesion de la 
justice et de légisiat | 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les ref1s Ca renou- 
vellement des baux comimerciaux tenJent 
devenir de pus en plus nombreux 
Certains propriétaires préfèrent en effet 
payer une indemnité d'éviction dont ils «d 
metlent principe, mais «k Hs di tent 
autant qu'ils le peuvent le quanimm 
On peut dir en règle générale, que L'in- 
demnité d'éviction a louée par les tribunaux 
ho repres( è jamais ie réjJudice il iu 
locataire commerçant évince \ refus de 
renouvellement 
En effet, le fonds de mmerce est l'outil 


de travail et le gagne-pain du commerçant et 
celui-ci, dans l'impossibilité de trouver un 
pas de porte à des prix qui ne soient ps as- 





tronomiques, se trouve placé pendant un 
temps qui menace d'être très prolongé, dans 
la p'us carnpl te des activités et ce pendant 
an cours d'une tele période il Ini faut vivre. 
La difficulté de réermploi de l'indemnité à 
l'acquisition d'un fonûs de mème nature quo 
celui qu'il exploitait où la créalion dun 
même fond<, si par hasard il trouve un pas 
de porte, chose extrêmement rare, ne semble 
pas étre prit iffisamment en considération 
par 1a législation actuelle ‘sur la propriété 
commercia 

l' parait donc indispensable qu le législa- 
teur estime et consacre que le propriélaire ne 
pourra tématiquement refuser le renouvel- 
lernent sans n { légitime qu'il devra expri- 


1 
mer et que Je juge pourra apprécier SOuvCrai- 


Dès lors, vin que par suile du renouvelle- 
ment, le locataire sera tenu de payer un loyer 
“quitable, dans la mesure où le permet la Ié- 
gislation et que ce ocataire sera un locataire 
de bonne foi, on ne voit pas l'intérêt légi- 
time qu'aurait le propriétaire à refuser 1c re- 
nouvellement 

Ce que celui-ci est en droit d’attendre du 
capital que représente pour lui son immeuble, 





un revenu qui ne doit pas dépasser celle 
1e par la législation. Dans ces conditions, 
it paradoxa. de permetlre au proprié- 
de préférer au locataire actnel un autre 
ire qui viendrait prendre la place de 
il1-C1. 
Ce refus du propriétaire ne £e conçoit donc 
ww lorsqu'on est en présence d'un locataire 
le bonne foi et le législateur ne devrait pas 


D'ailleurs. l'indemnité d'éviction, dans de 


nbreux is, n'est pas un épouvantail pour 
ben n « ' rieta LP en effet o 
toir ijourd'hni que des baux consentis à 
de nouveaux dtocataire OMIMErCIAUx 7] le 
sont } te rs à un taux normal, mais Île 
plus souvent à un taux supérieur à celui qui 
aurait ét4 fixé judiciairement à la suite d'une 
procédure de renouvellement. 

De pl indépendamment de ce taux ma- 
juré, beaucoup de propriétaires ex'gent des 
nouveaux lovataires d de us de tabie qui 
atteignent l'importance, lorsqu'elle ne la dé- 
passe pas, de ‘indemnité d’éviction que le 
propriétaire a dû m lemiment payer De 
sorte que celui-ci S'y retrouve toujours et ce, 
avec bénéfice sur lé dos du précédent loca- 


De sorte qu'il n'est pas exagéré de dire 
qu’en principe, le refus pur et simple de re- 
nouvehement 6pposé à un locataire de bonne 
foi, lorsqu'il n'est pas accompagné d'un ju:te 
motif, ne devrait pas étre admis par la légis- 
lation sur la propriété commerciale parce 
que dans Ce cas, on présume que le proprié- 
taire est guidé par des idées spécu alives in- 
conciliables avec la protection qui est due au 
locataire commercant. 

Faudrait-il encore, pour faire accepter ju- 
diciairement son refus de renouvellement, 
que le propriétaire excipe de motifs légitimes 
qui seront laissés à l'appréciation du inagis- 
trat des loyers 
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rant iétaire ban sficie d'un avantaca 
du droit commun et profite par ant 
l'ohiet de sa de 


exorbitant 


nande avant que celle-ci 
rocoive définitivement sa consécration de la 
part du tribunal et ensuite son exécution <i- 
mul e de la irt d toutes 1] lé 
r = ON DE IOI 
{71 uni — ]es I n 1] ES 
û ] , 2 la 1 } ] 1% « 











revanche, 


cur le 


ele se 
s aspects finan- 
et particulièrement su: celles 
de ses dis positions qui peuvent avoir une ré- 


n 
la marine marchande, En 
aoit eXpPrimer un avis 


c'ers “du projet 





percussion pour le Tré:or es. 
ors de la discussion du budget de la ma- 
rine marchande, le 18 juillet 4947, la com- 
mission ds finances avait, par ja voix de 
{ \ es 672 238 Î o 





son rapporteur, appelé l'attention du Gou- 
verneiuent et de l'Assemblée natichule sur 
a nécessité &e rmellre fin dans les délais | 
plus rapides au régime de gestion de la ra 
rine marchande, institué en veriu de la lo 
du 11 juillet 1953 et des décrets du 1e 
tembre 1939 portant ouverture du compte spé- 
cial et du 2) septembre 1459 portant organi- 
sation de la direction des transports mari- 
tirnes, 

Votre rapporteur avait fait rc 
convénients, sinon les dangers grandissants 
résultant de la prolongation du régime d 
suerre institué par les articles précili t 
ont la doi du 28 février 1917 avait élendu 
le terme jusqu’au 17 mars 1918. 

Si la commission des finances n'a pas, € 


sep- 


nptin ha 
SSOriIT 105 AN 





lant que telle, à prendre parti sur les avai 
lag es où les inconvénients de la solution fi- 
nalement adoptée par le Gouvernement, ell 
ne peut que se féliciter de voir un « régimi 
de paix les trail sports marilirmes <e sul 
tuer à la « tormule de lerre que es « 
ances avaient fait br valoir depuis 1929 

Cette formule de guerre, qui pourrail 
comme synonyme « la formule du con 
spécial rendit impossible tout eéontre 
parlemen taire ou administratif sérieux sur 
l'exploitation, 

Les observations formulées à cet égard 
par votre rapporteur en juillet 1947 ont ét 


pleinement confirmées 
comptes. 

Sans qu’'i soit 
crimin aucune 


par Ja cour dt 


possible on équitable d'in- 
responsabilité particulièr 

sinon celle du système, il est impossible 

l'heure actueïle de connaître les résultal 
üe }la gestion pe Etat, depuis 1939, de là 
flotte L commerce, FE en fut ce même d'’ai!- 
‘eurs après 1918. 

Pour reprendre l'expression utiliste par le 
rapporteur de la cour des comptes, « la stru 
ture unitaire de régie se heurte à des im- 
possibilités pratiques » que la renaissance 
de la marine marchande met chaque jour da 
vanlage en lumière, I! est beaucoup tr6p 
ambitieux de prétendre -assurer Ja gestion 
de la flotte par ur organisme unique dont 
la lourdeur même entrave l'action 

Le contenu hétérogène du compte spéciaf 
ne permet, en l'élat actuel, d’en tirer aucune 
conclusion &éfinitive, Le compte couvrait non 
seulement les opérations d'exploitalion des 
navires, mais des«dépenses de capital {elles 
que les frais de remplacement des navires 
perdus. A ce litre, il est done partiellement 
un compte de dommages de guerre, 

Jl est aussi, dans une certaine mesure, un 
tompte de chômage, puisqu'on y a ainsi inc 
crit pendant une longue période les dé ‘penses 
d'indemnité aux courtiers d'affrètement ct 
surtout les soldes de disponibilité des marins 
du commerce et les indemnités d'attente eux 
inscrits maritimes, 

Le compte a englobé aussi les receltes €4 
les dépenses relatives à l'exploitation des na- 
navires de pêche réquisitionnnés ou affrétés 
par l'Etat en vue d'améliorer le ravilaille- 
ment du pays 

On y a imputé aussi les frais d’installation 
et de fonctionnement des liaisons téléphoni- 
ques et télégraphiques intéressant Ja cons- 
truction l'achat où fFexploitation des na- 
vires gérés ou affrétés par l'Etat, aussi bien 


que les gr des dépôts d'équipage orga- 
nisés en des ports tels que Suez. 
Interpréter justement le solde actuel du 


compte des transports maritimes, qui se tra- 
duit par un déficit de 34 milliards, est tâche 
impossible sans une ventilation minutieuse 
des écritures si composites qui y ont été 
passées, 

Cette obseurité eût été suffisante pour léei- 
timer les inquiétudes de la commission des 
finances devant la prolongation du régime ac- 
tuel. Mais, elle avait d'autres raisons, plus 
importantes encore, de désirer l'avènement 
d'une « formule de paix ». 

La direction des transports maritime à 
un effectif d'environ 215 agents. Les services 
locaux sont également fort peu garnis. Ce 
personnel est notoirement insuffis ut pour 
suivre lexploitation et les opérations comp- 
tables d’une flotte dont le tonnage actuel ect 
de de de deux millions de tonneaux, aux- 
quels il faut ajouter les navires étrangers 
affrétés par l'Etat en « time-charter » ou « au 
voyage », qui représentent un tonnage pres 
que égal, 
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te flotte navigue Eur toute ès mers ou en cours de parement. Une £ pie part 
’ clobe La vérification rapide et sérieus de ces sommes a dû é!re fournie en devises 
omptes de voyage exigerait un person- La contre-partie de cet effort financier & 
sidérable et très expérimenté qui n'a | retrouve dans l'augmentation du tonnage di 
té à la disposition de la direction | la flotte de couimer issé de 393.00) ton- 
‘ ransports maritimes. nes à la Libcra 1 à 2.231.000 1o S [- 
résulte pour le Trésor public dans Vice ou €1ll )urs «lt élonsi o 
relations avec les armateurs et les dé-— L'äffectation à la marine D par 
ments ministériels utilisateurs des ris- | priorité, d’une fraction aussi substanti de 
r ju ie peuvent élri l üimés, Au { nos ressources est la meilleure preuve de la 
D mbré 1947, n est 19.79 le volonté nationale, r sentée par le Parle 
des comptes de non vérifiés | ment, de faire renaître la flotte de nerce 
: pmptabilisés, L'art n'était at de fra e, instrun à 4 ntiel de la rt S 
13 la lbéralion. l tion et | \Spéi I 
mmission des finances tient donc à i ME = 
qu'il Sera nécessaire, après le vot 
jet de loi qui vous est actueilement - 
is, de ne réduire en aucune manièl ANNEXE N° 34 
sonel de compiabilit du service Ges 
ports maritimes, afin d'as r une li- 
of rapide et vigourt 1S des co! iptes Session de 1918 — Séa é lu 18 févi 191s 
ts entre PEtat et 1cs armateurs ou Gt 
ervices publi s, Des comuoressions trop AVIS présenté au nom dé Ja cor \issi de 
S renouvelleraient 16éS errcur qui © t la presse sui Le propos ions de loi: 1 ut 
elevées après 1918, Des sommes sans M. Hugues et plusicurs de ses colles 
onsidérables à récupét par le Trésor tendant à moditier la législation aclueile 
nt en suspens pendant un n‘mbre sur la fabrication et ja consommai on il 
l'années, tandis que la liquidation boissons aicooliques; 2° de M. Jean-Ray 
rés devrait au contraire réduire sen- mond Guyon et plusieurs de ses collègues 
\blert déficit actuel du compte spé- tendant à l'abrogation d« actes dits lois 
| des 23 août 1940 et 21 ptembre 1%41 rela- 
| ission de S Sg il il te, par con- tifs à la lutte contre l'alcoohisme, par M, Al- 
$ ( la façon | plu > pres te pour fred Coste-Flor député 
‘ compression au persounel com 
le spécialisé de la direction des transports Mesdames, messieurs, M. Hus et M. Ra: 
tir: ne soit réalisée avant que ne | mond Guyon ont déposé des propositions de 
purés les comptes de voyage actuel- | loi tendant à moditier la légishition de Vichy 
en retard. L'expérience du pa ré- Lrelative à la iutte contre ! alcoolism 
ces apurements feront sans dout Ces propositions tendent notamment à abro- 
vrir de nombreux doubles emplois dans | ger l'interdiction de fabriquer et de vendr 
sements faits aux armateurs gérants des apéritifs à base d'alcool — in'erdiction 
bles emplois sont à p près inévita- | édictée par l'acte dit loi du 2% septem 1911 
« étant donné la dispersion des navires, modifiant Ja loi ‘iu 23 août 191 contre lal- 
a plus grande vigilan doit être ap- | coolisme, 
e par le ministère des vaux publics Il ne peut être question sérieusement d 
transports pour permettre au Trésor | modilier des dispositions législatives qui len 
ecouvrer les trop perçus lui sont dus dent, dans l'intérét supérieur de la race, à 
observations prélimint es étaient es- proléger lés Francaises €! les 1} iCais contre 
ies pour faire connaître à l'Assemblée | le: da igers que présente la consomination d 
ile dans quel état d'esprit la come | certaines boissons alcooliques 
n des finances à examiné Île projet de Selon le mot de Clemenceau « (2: « Si 
3119 portant réorganisation de la ma- | l’akool est une richesse nationale, lalcoo 
marchande, et émis à l'unanimité moins | lisme constitue un péril national 
vis abstentions un avis favorable à deg L'alcoolisme aug e, en effet, la morta 
du rapport qui lui était soumis par a | lité, l'aliénation mentale et la criminalité; 
inission de la marine marchande. les statistiques fournissent de cette atfirma- 
la même majorité, la commission tou- | tion une démonstration parfuile 
s adopté un amendement de M. Faul ne réglementation sim se pour protéger 
Reynaud tendant à modifier la rédaction de l'a race, Les auteurs des propositions de loi 
ticle 44 telle que l'avait arrêtée la com- | susvisées arguent de l'existence de la fraude 
sion de la marine marchande ve: conciure à l’abrozation des interdictions 
En vertu de c« [s amendement, l'article 14 » fabri quer, l'argumentation ne peut être re- 
se lirait comme suil: , tenue: on ne peut, en effet, conclure à lexis- 
Les compagnies de navigation maritime, | tence de la fraude à l’abrogation de la ré- 
bitrices de soultes envers l'Etat au titre du | glementation* aucun lég ‘ur n'a jamais 
\ 
] 


“omplacement des navi | 
tement ou sous réquisition et évet 


au titre des navires reconstitués dans le 
adre de la législation sur les dommages de 
cuerre, ou bénéficiant d’une subvention de 

l'Etat, ne peuvent prendre de participation 
Vé le ou étendre sa participations qu'elles 


tiennent dans des entreprises. n’avan as 
rapports directs avec l'activité marilime 
ins Flautorisation du ministre des travaux 
publics et des transports après avis du conseil 
périeur de Ja marine marchande ». 


Les mots soulignés dans le texte précité 


constituent J’amendement proposé p Paul 
Reynaud qui reprenait ainsi, dans son en- 
sermble, le texte originellement présenté par 
1 
+ 


Gouvernement, 


Voilre commission des finances exprime Je 


vœu que le projet de loi n° 3119 soit adopté 
par le Parlement avant le f°7 mars 1948, date 
laquelle, en vertu des lais en vigieur, le 
Téziime de la réquisition de la flotte mar- 


inde doit prendre fin. 
Le vote de cette loi marquera une étape 
ouvelle dans l'effort de Ja istitution de 
ltte marchande, entreprise par la mation 
une particulière ét ergis dès la libé- 


re :01 


im 


du pays et vers un retour à la normale. 
Rappelons, en effet, qu'à la fin 1947 Ja 
} e avait affecté à la recons'itution de 
Sa flotte marchande. détr Sue pe plus des 
x Ucrs, des crédits ant s de 67 mil- 
sur cette somme globale, 6: milliards ont 
tie engagés, 30 milliards effectivement payés 


i“dui 
d'abr 


M. 
latio 
être 

















1 crime la nécessité 
punissent, 


t de l'existence 
jJer les 





Luvon propc-e de substituer à la légis 
de Vichy des mesures qui devraient 
prises par décrets, en ronsei!l des minis- 


tres, dans le délai maximum de trente jours 
à dater de la promulgation de la loi. Ce des- 
saisissement de 1’Assemblée souveraine ne 
saurait être admis. En une matière aussi im- 
portante, il convient que .’Assemblée natio- 
nale souveraine se prononce après étude de 


la question sans se décharger, 


pou 
con 
\o 


donc 


oir exéCcu uf, 
ent à elie set 

tre comics 
de repousser la ] 


des respolis bi 
ile. 


M. Guyon 
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En 


vente 


dites 
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pas 


Hugues place 
nisabilités. Sa 
brogation de ce 
lation de Vi:hy. 
us avons déjà ji! 
_ fabriquer et de vendre 
d'alcool devaient être mai: 
otection de la race. 
r trois absurdité 

n'est pas irop 
e dans l’acte dit loi 


l’Assembiée en face de ées 
proposilion de Joi conclut 
rlaines dispositions de :a 
indiqué que les interdic- 
des apéritifs 
itenues pour 
Ceci posé, il faut sou- 
fondamentales (l’ex- 
lorte) que l’on ren- 
du 24 septembre 1941: 
premier lieu, que la production et la 
d'une Re alcoolique soient inter- 
ou, au contraire, autorisées, dans un 
comme dans l'autre, Ja publicité n'est 
permise. De deux choses l'une: ou un 
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L'exemple de nos voisins n'est pas à dé l'extension de son action sur le plan de Phy- | l’organisalion mondiale de la santé; le préam- 
dalmer, 3 ciène sociale j ‘ buie affirme le droit de tout être humai 
Les Anglais aux Indes et au Tar 2anyika, les Après la guerre de 19144918 on sentit Île à posséder le meilleur état de santé û il est 
Belges au Congo. les Portugais en Anvola el besoin de resserrer À tous égards les liens capable d'atteindre. reconnaît aue la santé 4 
à san-Tomé ont tenté de cultiver les arbres internationaux, Ce fut l’époque de la Société tous les peuples est une condition fonda- 
à quinquina. Grâce à des efforts percévérants, | des Nations. au sein de laquelle fut eréée, mentale de paix et de sécurité, précise le 
les Bolves produisent, mensuellement, sis de à Genève, la section d'hygiène de la SDN. devoir de solidarité internationale À ce ujet, 
1.690 k2 de sels de quinine dans leur colonie. | centre d'action international remarquablement | et rappelle que les gouvernements aya Va 
La France encourage les cesais culturaux vaste, souple et efficace en dépit des movens | ri sponsabilité de la santé «ae leurs pet iptes 
depuis une vingtaine d'années, J1 Jui à €té | limités smis à sa disposition. La section d’hy ne peuvent y faire face qu'en prenant le 
possible de fabriquer, sur place, en Indochine | giène de la S.D.N. étudia, dans ses diverses | Mesures sanilaires et sociax: appropri 
ei au Cameroun, des sels de quinine qui fu- | cammissions, des questions techniques mul- Le chapitre Ir définit le but de l'organisation 
rent d'un précieux concours ces dernières an- | tinles et étendit son action awx grands pro- | mondiale de Ja santé fci ès dénommé: 
nées. L'Afrique occidentale française possède | hlèmes d'hvgiène sociale. Signalons que l'of- | l'Organisation): amener tou- les peuples au 
les centres d'essais de Man en Côte-d'Ivoire | fice international d'hygiène publique continua | niveau de sinté le plus élevé possible 
el de Sérédou en Guinée française, Avant la | à fonctionner parallèlement, à Paris. Le chapitre IL définit es fonctions c\ercées 
euerre, ce territoire fédéral consommait six ! En 1929. c’est de nouvean la guerre. la par l'Organisation. En voici le texte. 
iounes de quinine par an Les services com- |! section d'hvgiène de la S.D.N. se trouve dans a) ASil en tant qu'aulorié directrice el 
pétents du ministère de Ja France d'outre- | une situation difficile. Ce qui reste de la | coordinatrice, dans le domaine de la santé, 
mner escomplent une production annuelle | S.P.N."émigre en Amérique. La section d’hy des tr VAUX ayant un caractère international; 
d'une vingtaine de tonnes de sulfale de qui ciène <e divise en deux: une partie va en b) Etablir et gars un l'ahora ef. 
© à parlir de 195. | Amériqu?, une autre reste À Genève. Leur | fective ave: les Nations unies, les institution 
Un 1917, la direction du pla inscrit, au l'action se fait au ralenti Quant à l'Office spécialisées, les adminis I } vouvernemen 
budget, 5 millions de crédits d'engagement | international d'hygiène publique, il subsiste | tales de ja canté, les grouue: professionseh, 
ct 3 imilions de crédits de payement pour | jusqu’au jour où, Paris étant occupé, il se | ainsi que teïles autres org ations qui pa- 
la station du quinquina de Sérédou. L’élan | mit à vivoter et, pratiquement, à cesser toute | raitraie at indiquées; 
de inode rnisälie 1 déjà entrepris doit être pour- activité réelle. «\ Aider jes gouvernement ir icur dé 
suivi, afin d'accroitre les rendements prévus. | Les Etats-Unis, comprenant Ja nécessité de mande, à renforcer leurs ser de santé: 
s'est ainsi seuleinent que la France se libé- | recréer d'urgence un organisme sanitaire, d; Fournir l'assistance te. [US HDpTOprié 
rera de la tutelle étrangère dans ce dornaine | nommèrent au sein de V'UN.RR.A. (United | ct, dans les cas d'urgente, l'aide néræessaire 
t favorisera le développement rationnel de ! Nations Relief and Rehabilitation Administra- à la requût: des gouverrniem« où sur leur 
es propres territoires dont les possibilités | tion, institution internationale chargée de | acceptation; 
sant considérahles. coordonner l'effort des Nations Unies) une e) Fournir ou aider, à la requête des Na- 
Nous vous demandons, e1 conséque nce, de | Commission d'experts chargée d'élaborer de “icn3 unies, des services canituires et Ge; se- 
bien vouloir adopter là proposition de résau nouvelles conventions internationales sani- cours à des groupements speciaux tels qu 
üon ci-après : s taires, Cette commission, réunie en mai 1944, } les populati5ns des terriloires sous tutelia 
rit sur pied ces conventions, dites de VU. N. f) Etablir et entretenir {e vreice dmi 
PROPOSITION DE RESOBUTION R.R.A., en collaboration avec Je Bureau | nistrakfs et ‘« chniques _ju£ cessaires, y 
panaméricain d'hygiène ». compris des s2rvices d'épid: 1gig €t dn 
L'Assembiée nationale. soucieuse de voir C'est ensuite la victoire. Les Nations Unies À statistique ; 
porter à leur maximum les moyens de jutter | Hennent en g 10 jour première ns 9) Stimuler et faire progresser l’action ten- 
contre le paludisme dont sont victimes les conférence de San Francisco. La France est dant à la suppression Me: maladies épidé mio- 
populations des régions tropicales de }'Union | Présente. L'orgsee sation des Nations Unies dant à la suppression des maladies épidémi- 
française, et considérant que pour atteindre | S0Mporte deux, grandes sections: le conseil TN ne el autres; 
ce put à de sécurité (affaires étrangères, guerre avia- h) Stirnuler, en co0pé rant P— avez 


ymnorte 
française de quinine, 
Invite instamment le Gouvernement à pour- 
VOST, ar l'octroi d’une subvention, à l'équi- 
ciment de Ja station du quinquina de Séré- 


d'au 


menter la nrodnction 
n CF. 28-] IuCctIon 














ou (Macenta\, Guinée française. 
4) Voir le no 2410. | 
end 











lion, marine) et le conseil économique ét 
social qui, d’après la charte des Nations 
Unies, reçut mission, à Ja conférence de San 
Francisco, de créer un certain nombre 
d’«agences» spécialisées, parmi lesquelles 
une institution spécialisée dans les pro- 
blèmes de la santé. 


{1) Voir le no 3134. 














d’autres institutions spécialiées, l'adcption de 
mesures propres à prévenir }es ne du 
aux accidents; 

4) Fsvoriser, en 


coopérant an besoin avec 
d’autres institutions 


spéciali#es, l’amliora- 
tion de la nutrition, du logement, de l'assai- 
nissement, âes loisirs, des conditions écono- 
miques ef de travail, ainsi que tous autres 
facteurs de l'hygiène du milicu; 
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j) Favoriser la coopération 
#3 scientifiques et [ 
Juent aûù propre A 

LA Propo er des conventions, accords et rè- 
glements fair )mmandatiol 
nant les questions inter itionales de 


1} uvant être assignées 





les grou- 


entre 
s G contri- 


au 
des re conceeiI 
santé et 


tache | 


exécuter tell ] ; - 
de ce fait à 1 Organisation et répond int à son 
but ; 

l) Faire progr er l'a n en faveur de ia 
santé et du bien-Cire 4 la mère et de l'en 
fant ct favoriser leur aptitude à vivre en har 
monie avec un milieu en pleine transiorma- 
tio 

711 Favoricer ! ut activité dans !e do- 
maine de l'hygiène mentale, notamment cel 
le ra ppoi ta it à l'établissement de relations 
harimonieuses entre hommes; 

n) Stimuler et guider la recherche dans Île 
domaine de la sant pe 

eo) Favoriser l'am“horation d normes de 


t et re'les de la fi rmalion du 





l'enseignemer : 
personne: sanitaire, mal al et apparent; “ 

1’ Etudier et farre « naitre, en coopération 
au besoin avec d'autres institutions Speéclan- 

ci es techniqi lministratives ét sociales 
co! rnati l'hygièni publique et les SON 
médicaux pré ifs et curatifs, y compris 1es 
services hosriltaliers et la sécurilé 50 ile 

q) Fournir toutes  informalions donnet 
tou onseil t ] ijstance dans le do- 
manne de la santé; 

r) Aider à form parmi les peuples, une 
op! 1071 puhl « { ce qui co € e 
la santé; 

s\) Etablir et reviser, seton les besoins, la 
nomenclature internationale des rnalad.es, 
des causes de déct ect des méthodes d'h: 
giône publique 

t) Slandarüiser, da a n ire où cela est 
né re. les méithoues de diagt C: 

u bévelon eo! établir et encourager l'adon 
tion de normes internalionales en ce qui car 
cerne Jles aliments, 1 roduits biologiques, 
pharmaceutiqu l milaires 

1 D'une imanièt rSpérale rendre tou'e 
mesure né À ] lu but assi 
£1 à l'organisation 

Les chapi sui déterminent: les 
mit nbres et 1 nhre i }C 4 

Les chapil IV à Vil précisent les tro 
[a s de J'orgai tion 

io L'Assemblée mondia de la santé, com 
posée de déégués représentant les Etats 
membres, réui en session ordinaire an 
nuvile et « uiant de sessions extraordinai 
res les circo es peuvent l'exiger. 
Elle détermine l'orientation de l'organisation, 
co le ! Na! s Unies sur | problèmes 
di i compétence, «( le stitutions ju 
[MU ouhaitables et nomme le airecteur gé 
nét d OTaAnIsa 

2% Le comité exécutif, composé de dix-huit 
membres est responsable, sous l'autorité de 
la inférence générale, de l'exéculion du pro 
Er 1! le | 1n1Sa Ï 

"1 ecl t comprend le directeur gé- 
néral (qui « de droit secrétaire de l'assein 
be de la inté, du « seil, de toute com 
miss.on el de tout mité de l'organisation, 

i que a contét ces qu ell convoque, 
el it délk er ses f tai at te! person 

| ] el stratif nécessaire à 

0 nisatio 

] chan VIT t e des nmis 
cl { IX « corn lé Ps ales 
le . ( hniq ou t ] peu 
voquer l'assemblée ou le conseil, 
tre X du ‘ge de l'organisation (fixé par 
l'assemblée de la santé, après consultation 
des Nations Unies chapitre XI des arran- 
gements régionaux nécessaires pour répondre 
aux : besoi] d'une régior 

Le chaphtre XIE règle les questions du bud- 
get et dépenses, le chapitre XII celes du 
vote, le chapitre XIV des rapports soumis par 
les Etats membres qui doivent faire annuelle- 
ment rapport à l'organisation des mesures 


ilisés pour amékorer 
1 


|, des 


ps s et des progrès mr 
a santé de sa p pulat 0 Inesures prises 
en exéculion &es recommandatior s di l'orga- 
nisation et en exécu! ventions, &c- 


ion des <çât 


<conis et régiements: les Etats membres doi- 
vent communiquer rapidement à l'organisa- 
tion les textes importants concernant la santé 
et publiés dans cet Etat, les rapports statisti- 


sur 


ques et ép démioogiques, et 
conseil, toutes informations 
se Pop pocont à la santé 

Au chapitre XV, il est 
cité juridique, 


requête du 
suüupplmentaires 


question de la capa- 
privilèges et immunilés, 
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Au chapitre XVI des relations avec d’autres 


organisations. L'organisation est raltachée à 


LS C2 in 
l'O. N.U. comme institution spécialisée pré- 
vue par l'article 57 de la chartre des Nalions 
unies 


Le chapitre XVII traite des amendements, 
le chapitre XVII de l'interprétation (les tex- 
chinois, espagnol, français ct 
constitution sont considérés 
authentiues}), 

XIX spécifie les condi- 
vigueur: lorsque vingt- 


les anglais, 
russe de cette 
comimne également 

Enfin, le chapitre 
tions ae l'entrée en 


six Etats membres des Nalions unies en sc- 
ronut devenues parties. 
III — Arrangement conclu par les Gouver- 


nement reprt sentés à la conférence inter- 


nationale de la santé. 


Une commission intériroaire de l'organisa- 
tion mondia'e de la santé, composée de dix- 
huit Etats aura pour fonclions de préparer 
la première session de l'assemblée mondiale 
de la santé, et, en attendant, d'examiner les 
problèmes de santé urgents que tout gouver- 
nement pourrait lui signaicr. 





Elle doit également prendre les mesures 
nécessaires pour procéder au transfert des 
Nations Unies à Ja commission intérimaire, 


des fonctions, activilés ou avoirs qe l'orga- 
nisation d'hygiène de la Société des nations 
ui ont été assignés jusqu'ici à l'O. N. U. 

Elle doit prendre toules mesures nécessai- 
pour le transfert à la commission intéri- 
maire des charges et fonctions de l'office na- 
tional d'hygiène publique. 


res 


IV, — Protocole relatif à l'office international 
d'hygiène publique. 


En voici les articles essentiels: 

Art, 4er, gouvernements signataires 
de ce prolocôe conviennent, en ce qui les 
concerne, que les {àäches et fonctions de l'of- 
international d'hygiène publique, teïles 
définies dans larrangement signé à 
Rome le 9 décembre 1%)7, seront assumées 
par l’organisation mondiale de la santé ou 


SG Les 


par la Commission inlérimaire de celle-ci et 
que, sous réserve des obligations internatio- 
na le existantes, ils prenaront les mesures 


nécessaires dans ce but. 

Art, 2, — Les parties à ce proloco!'e con- 
viennent, en outre, en ce qui les concerne, 
qu'à partir de la date de lentrée en vigueur 
de ce protocoæe, les tâches et fonclions con- 
fiées à l'office par les arrangements interna- 
tionaux, figurant dans la liste de l'annexe 1 
seront assumées par l'organisation ou la com- 
mission intérimaire de celle-ci. 

Art. 3. — L'arrangement de 1907 cessera 
d'exister et l’oftice sera dissous lorsque toutes 
les parties à l'arrangement auront convenu 
d'y mettre tin. I est entendu que tout gou- 
vernement, partie à l'arrangement de 4907, 
aura, en devenant partie à ce prolocoe, ac- 
cepté de mettre fin à l'arrengement de 1907. 

Tel'es sont les grandes lignes du aocument 
qui vous est soumis. 

La plupart des Etats représentés à Ja con- 
férence ont signé la convention et le proto- 
cole, Il est prévu que la convention entrera 
en vigueur après le dépôt des ratifications par 
vingt-cinq Etats membres à&es Nations Unies 
et le protocole par vingt Etats. 

En conséquence, le Gouvernement, confor- 
méiment à l'article 27 de la Constitution, a 
l'honneur de soumettre à l'approbation de 
l'Assembée nationale le proiet de loi suivant 
tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifler la convention du 22 juillet 
1915 et le protocole du même jcour. 

Il s’agit d'un texte qui représente un eflort 
vers la réalisation d'une grande œuvre de 
soli“arité humaine, 

Au lendemain de la plus terrible des guer- 
res alors que peuples regardent avec 
crainte l'horizon dont tout nuage n'a pas 
disparu, voici que nous est proposé un ras- 
semblement universel pour œuvres de 
vie. 

La France, qui veut penser « mondial », 
« planétaire », la France qui désire ardem- 
ment la réconciliation des peuples devant la 
douieur, Se doit de ratifler ce document qui, 
non seulement permettra de lutter plus effi- 
cacement contre: la maladie, mais recherche 
l'amélioration des conaitions de vie de tous 
les êtres humains. 


es 


1 = 
iles 


_Par calie coopération sur le lerrain scien- 
üifique, économique, social, les peuples s’ha- 





nn. 
bilueront à s’unir contre les fléaux, qui «rule 
méritent qu'on leur déclare la guerre, L'or. 
ganisalion mondiale de da santé doit cos :ti. 


tuer un des éléments essentiels de l'orvanie 
sation de la paix. 

Aussi votre commission Vous demande. 
t-elle d'adopter le projet de loi suivant: 

PROJET DE LOI 

Arlicle unique. — Le Président de la Root 
blique est autorisé à ratifier la conuvi n 
et le protocole du 22 juillet 1946 relatif, à 
l’Organisalion mondiale de la santé, 

Une copie authentique &e ces docun 4 


est annexCe à la présente loi. 





ANNEXE N'3463 


Ne 


(Sess. de 1948. — 3° séance du 19 février 14,29 

PROPOSITION DE LOI tendant à intéresser les 
fonctionnaires aux économies, présentée ar 
M. Jacques Bardoux et Iles membres di 
groupe du centre républicain d'action pay 
sanne et sociale, députés. — (Renvorée à 
la cormimission des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
"Mesdames, mess'eurs, il existe un prin-ips 
néfaste dont s’inspirent toutes les adrinilis- 
rations et qui peut se formuler ainsi: 

« Tout crédit ouvert doit être intégralement 
épuisé de crainte qu'il ne soit pas 
velé l’année suivante, » 

C'est pour se conformer à ce principe que 
des crédits souvent importants sont gasp 1163 
en dépenses inutiles ou somptuaires quand 
ils ne peuvent pas être normalement employés 
dans leur intégralilé. 

C'est ainsi, par exeémpie, qu'au temps où 
la marine de guerre ulilisait le charbon, lors- 
qu'un navire devait en renouveler sa provi- 
sion, on jetait à la mer, en rade de Toulon, 
le charbon qui restait encore dans ses soules, 
be même, on à pu constater plus récemment 
que l'essence fournie en quantités excessives 
à certaines formations militaires était gas<pil- 
lée et servait nolamment à laver les voitures, 

Pe mème, encore, on à pu voir, en 1947, da 
nombreux ouvriers occupés à enlever tous les 
pavés et dalies de la grande cour du Palais 
de justice pour les reposer ensuite sur une 
couche de ciment armé. Ce travail coûteux et 
d'une utilité contestable était d'autant plus 
inopportun que beaucoup de sinistrés ne peu- 
vent faire reconstruire leurs maisons faute da 
ciment: mais de celte facon l'architecte du 
Palais de justice à épuisé intégralement les 
crédits ouverts, 

Pour éviter de semblables abus, ii n'est pas 
douteux que le moyen le plus efficace serait 
d'intéresser personnellement les fonclionnal- 
res aux économies. 


rot 
1Ci1UUS 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {er, — Lorsque, dans une adminisira- 
tion, les crédits alloués n'auront pas été in- 
tégralement épuisés, sans qu'il en soit résulté 
aucun donimage pour le bon fonctionnement 
du service, la moitié de la somme économ:568 


sera répartie entre les fonctionnaires gràca 
auxquels aura été réalisée celte économie; 
l'autre moitié sera versée à la caisse natio- 


nale d'amortissement quand il s'agira de cré- 
dits figurant au budget de l'Etat ou à un 
compte départemental ou comimunal spécial 
quand il s'agira du budget d'un département 
ou d'une commune. Un crédit égal devra 
néanmoins figurer au budget de l'année sut- 
vante. 

Art. 2, — Quand l’économie portera sur de3 
fournilures €n nature, les quantités non uti 
lisées seront vendues aux enchères publiques 
après avoir été réparties en lots assez nom- 
breux et d'assez fable importance pour que 
des non-commerçants aient prafiquement la 
possibilité d'enchérir. Le produit de la vente, 
déduction faite des frais de public:lé et au- 
tres, sera réparli comme jil est spécifié à 
l’article 4er, 

Art, 3, — Un règlemænt d'administration 
publique précisera les modalités d'appticat on 
de: la présente loi, 
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régions ci-desus mentionnées il n’est pas y immédiatement applicables aux d“partements 
ANNEXE N° 3464 utile de sacrifier l'humain à l'économique, le ou parties de départements intéressés 
ETS cumul qui s'est produit depuis 1939 a pro- « Dans ces départements, les préfets, après 
voqué une concentration qui aboutit à la | avis des commissions consultatives des baux 
{(Sess. de 1948. — 3° séance du 19 février 1948.) culture « extensive » et non pas « intensive » | ruraux, fix ont par arrêté pour chaque mgion 
cela au détriment des jeunes foyers et des naturelle et pair nature de culture, les surfaces 
PROPOSITION DE LOI tendan! au rembour- familles rurales qui peuvent plus trouver | maxima au-dessous desquelles les réunions 
sement immédiat des billets de 5.090 francs | à S installer, Dans l'Ile-et-Viiaine, 50% exploi- | effectuées pourront être ma es ent int 
déposés par les retraités et les pensSionnés | talons ont disparu. Hans l'Orne, la proportion | compte, toutefois, du noinbre d'enfants de 
civils et mititaires, présentée par MM. Vé- | est encore plus élevée et il en est de même l'exploitant 
drines, Touchard, Mme Darras, MM. Mou- | dans toute la région de l'Ouest. « Pendant » durée de trois mai M p- 
ton, Tourné, Mme Péri et les membres du La concentration de ces régions, a pour | ter de la promulgation d présentes dispo 
sroupe Communiste et apparentés, députés, conséquente une diminution des suriaces sitions, les propriétaires d'exploitations visés 
— (Reonvoyée à la commission des finances.) emblavées, la diminution de la production | au premier alinéa ci-dessus, auront la té 
laitière et la tran:formation en prés d'embou- de louer au prenenr de leur « x \ condition 
EXPOSE DES MOTIFS ches pour une production de viande qui ne | que celui-ci ne gère pas d'autre exploitation. 
compense pas la perle subie par l'économie | L'entrée en jouissance dei Ù eu la 
Mesdames, messieurs, nombreux sont Jes | 51€] " robe | prochaine échéa | t la pé- 
yetraités, civils et militaires, qui, n'étant plus |, Le ji tour à L EXPIOILAUON fami la1e est la } riode de ro 1 étaires 
en âge d'exercer aucune professioin, n'ont | recherche du rendement IONONSEL et. Un! pour Tu eur, 
pas d'autres resources que leur modeste | ACEPOISS ment de la produ ve est aussi Pass l'ai de trois m t intéressé 
jension, Nombreux sont ceux qui venaient er progres Social qui permet à la famille ru- | ayant saisi le bunal parila du ] le la 
de toucher leur pension trimestrielle en jan- | Fe de S'épa jouir normalement, f! est toute- ituation | , p' pi er 
vier, quelques jours avant le retrait des bil- | "O1, Hecessaire que cel exploitation soit | l'amod desa bi | U dans 
Jets de 5.000 F et qui, de ce fait, se trou- Yk Li Py QUSSE VORG CORMMNSSIQUS à VO les de ce qu'il Ù l'exploi- 
vent lourdement et injustement pénalisés, sg nir dans son texte l'avis motivé d ter perso lement es par 
Encore plus scandaleux est le cas des pen- T'ROS CONS De ne lative des baux ruraux. | l'article 33 ci-dessu 
gionnés. Qu'il s'agisse de pensionnés civils, TENTE Vas Lg es interprétations : I | Aux Jia eT 
victimes d'accidents du travail, de maladies | AU ONE pu avoir Heu au sein des tribunaux | dans à naximum de 
rofessionnelles ou de toute autre cause, ou | Pari'airés, VO:re Commission à voulu appor- .Le pren Il J Dinté 
hi n qu'il s'agisse de victimes de la guerre, ter qu ues mn difcs ions. Tout d'abord, itilisa hätiments « l'ex] i 
malades, blessés, veuves ou orphelins, il est mt? ‘shtpiagter au membre de phrase « { insf r- | Pour le , Le 1 Ê juet 
inadmissiblle que ces serviteurs de la pa- | MA IONS ER Pres d'embouche », ce qui don ! retail posi 
trie, qui lui ont donné le plus cher d’eux- | Hall 2 Det de nombreuses protestations trop 14 { 
mémes, soient ainsi spoliés et privés plus | fre Su le même paragraphe n is avons | * Les « , uu 1! nt 
longtemps de leurs modestes ressources ou | MP'ACE « élimination » par « départ sv Ds ù 
de leurs économies acquises au prix de dou- Fe ps a PPFOPTK Nous avons ajoute « propric- es 
Joureuses privations, cependant que les tra- | "Aires. » à nage apr déjà faite de fer- 
fiquants d'or et de devises peuvent réaliser NN ue RES. Is nl ee que 
es profits exhorbilants. L Propriclaire qui quille ja ICrme pour 
d En conséquence, nous Vous proposons qu imm ‘diateme t le à urmul soil autr risé. AN NN EX E N 3 pal G G 
d'adopter la proposition de loi suivante a rit VOIS vouiu que l'exploitation soil RE 
viable mais que l'on tienne compte également 
ARTE É É de la siluation familiale, d’où ce paragraphe : È 1 . 
PROPOSITION DE LOI « Dans ces départements les préfets, après ( 1 — 4 13.7 
€ ic » |]: { icçinn ronenltat ù ç” à de 
Article unique. — Les retrailés et pension- sde Br D un de nsul! + des ba ” RAPPORT fait au m de ] om \ de 
nés civils et militaires seront, dès la pro- ciün N1 ne cf none chaqu le l'agricultui sur la proposition d de 
mulgation de la préente loi, immédiatement | Surfaces mavima PO raie hd Bis 6 per M." Rocquet tendant à modifier la loi du 
reraboursés de la totalité des dépôts des bil En tectué er y D es 13 avi 1916, relative à 1! \ du 


jets de 95.600 F qu'ils ont effectués. 





ANNEXE N° 3465 


{Sess. de 1918, — 3° séance qu 19 février 1948.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’agriculture sur les propositions de Joi: 
4° de M. Lenormand et plusieurs de ses 
collègues tendant à supprimer le cumul 
des fermages, à remetire en exploitation 
les térres incultes et à favoriser l'exploita- 
tion familiale; 2° de M. Halbout et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à permettre 
l'établissement des jeunes foyers d’agricul- 
ture en empêchant le cumul des exploita- 
tions, par M. Lucas, député (1). 


Mesdame:, messieurs, à Ja demande d'un 
certain nombre de différents parlis de Ja 
commission de l'agriculture, le statut de 
fermage viendra prochainement en discus- 
sion, Ce qui nécessitera de nombreuses réu- 
pions. 

Votre commission à estimé qu'un point au 
moins du statut, l'article 45 bis, devait etre 
aménagé immédiatement, 

M. Lenormand et ses amis avaient déposé 
une proposilioin de loi n° 926 modiiiant l'ar- 
ticie 45 bis mais allant même au-delà, 

M. Halbout et ses amis, dans la proposilien 
n° 2610, remplacaient en le modifiant lar- 
ticle 45 bis par un article unique qui pour- 
Jait être adopté par tous. Cet article ne mo- 
difie que très peu le statut du fermage et 
eut être voté le plus rapidement possible. 
l intéres<e certaines régions de France: non 
geulement ja Bretagne et Ja Normandie, mais 
aussi le Pas-de-Calais, le Nord, le Maine-et- 
Loire, Ja Vendée, l'Aveyron, le Doub:, etc. 
Lans d’autres régions, au contraire, le Céve- 
Joppement du machinisme exige un regrou- 
Pement nécessaire pour intensifier Ja cul- 
ture, c’est la rançon du progrès qui sacritie 
souvent l'humain à léconomique. Dans Jes 








(4) Voir les nos 926, 2610, 





réunions 


en 
} 


ax 
a CA 


Ti 
üion 
à SJ 
sibi 
ne 


prévues aux articles 14 et suivants de la 


du 13 avril 4946. Toutefois nous souhailons que 
pour aider ]€s propriétaires désireux de faire 
des améliorations supplémentaires des crédits 
agricoles puissent être accordés par emprunts 
à long terme 


Nous avons 


qui 


prene 


cho 


cela, un délai de trois mois. 


de 


réfs 


mis 
Ces 
con 


prenn? 
1999. 


n’'o 
pre 


rétroactif. 
puis 
anofmale, 


nue à cetle date. C'est à Ja majorité de 22 

VOIX ntr2 7 que votre ecmmission vous de- 

manct d' pter le text cuivant 
PROPOSITION DE LOI 

Article unique, — L'arliche 45 b de l'a! 
donunance du 11 octobre 1943 modif par Î4 
loi du 13 avril 19% est abrogé et remplacé par 
les disposi ions suivantes: 

« Art. 45 bis. — Les fonds de fermes qu 
auront fait l’objet de réunions, lorsque ces 
OP ralions auront eff ‘tuée depui LE 
{er septembre 1939, et auront entrainé !e 4‘ 
part de farnilles d'expoitants, propriétaires 
termiers où mélayeurs. devront êlre rendus: à 


« 


dé L 


etiectuées pi 
tenant 
ploitant. » 

ujours dans le but d'éviter des contesta- 
s au sujet de l'habitat, votre commission 
dcifié que le preneur serait juge de la pos- 
Eté d'utilisation des bâtiments, mais qu'il 
pourrait réclamer que les améliorations 
loi 


maintenues 
d'enfants de 


être 


compile du norhbre 


enfin recherché la paix sociale 


nécessite une entente entre bailleurs et 
urs, d’où possibilité pour le bailleur de 
isir le preneur et nous Jui laissons, pour 


Certains membres 
la commission auraient voulu modifier les 
‘rences à l'article 35, mais cela aurait re- 
en discussion tout le statut du fermacge 
propositions ont donc été relirées, P'autres 


imissaires auraient désiré que l'on re- 
les fermes à une date antérieure à 
D'autres, au contraire, Farmi ceux qui 


nt pas voté cette proposition tout en en a! 
uvant le principe, ne voulaient pas d'effet 

fl, Votre commission à décidé que de- 
nous avions vécu dans une périod 
d'abus er elle s’en est te- 


1999 


source 


cultnre familiale ei Ja commiesion consulta- 


éinét à ce sujet un avis favorable motivé, 
té donné 


Lorsq 182 cet avis aura été 


pré é- 


raviiaillement en lait 6e! cn produits laitiers, 


par M é (1 


Ï } | 1e loi 


qui nous est présentée a po but de mrettre 
fin aux contestations diverse oultevé: par 
l'application de la loi du 1 ril #36 tant sur 
le plan administratif que jud 

Li “ontes'ations provi®hn t e l'imyré:l 
sion de certaines terme le | to tain- 
ment dans <on pagagraphe ni t les 
droits et le devoirs di 00 i,4 

Mais il suffit de Se reporter aux débats par 
lementaires qui ont précédé son vote pour 
comprendi ju'en iité Ja volo du legis 
lateur étant bien de 4 ( Hiouvetnent 
coopératil lililer. [LTE 1an= ‘} nl le, 
loutes les facilités d'action, du ire du 
rationnement, de nalur à à oit son ef- 
fort en vue d'améliorer | lle 

L'exposé des molifs de Ja } Ù nou 
velle que je suis chargé de 1 ter devant 
vous mel en nc] linit [ uod'fira- 
lions demandée et J'en ! l'autant plus 
aise pour | iligner qu'a; ‘ or 
teur de vo Count ln à \ ill ua 
lionale conslituante d l'ephoq j pu 
mIcux Me penelrer ge ;eu ti n 
nailtre &\ pius de pré lé objets qui 
hnons TOUS € )1) Q ! à 
elle Asseinbiée F300pli0n du oi 
ju 445 a1 l fo 

Nou it Ü { I ar- 
SuUNHU is lis € il n Je, 
M. Bo juct, | Je 1] li : | Du fi 
nouvelle, Nou sAVOI 1 Aile u jue ul 
tat à en altendre sera d of fax b iu 
ravitail emen Xpéi I | le 
mouvement )Opéraur, G236 à : À in 
fluence étrang (il bu ‘ 11198, 
recoit tout irelerment | e5 
adhérents et que eux-Ci À FO: int 
le volume d2 leurs 1 1,501 14 ils 
sont de rercé I | prix 
iUX ) >onmateu } i nu- 
néra!:0 ! eus l l prit 
même du tatnt ge ! ] Jon 
que le Parlerment à adof 








nrésentes ceront 


: 
inv} = 
HINCHIL, 44 } 
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dispositions 
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cette procédure <on- 





nius, les déclarations faîtes 
nts qui se sont sikcédé 


France consiière la 
rl r'elle 


désir d'anneser poli- 
f le pli affirm 

v'ai que, non seule- 
et il, Ti s Surtoui 


édonoimtue, 
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sa” 
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Le 17 janvier 1946, devant la première ae 
semblée constituante, M. le ministre des 2. 
faires étrangères précisa la posilion de la 
Fra ICO: « Les mines de la oarre, do t 
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propriélé avait été donn à !la France r«s 
4 u ? € , 

lo de Versailles, nt revenir l'ile 





pricté française, avec coemine corollaire, l'ine 
clusion du territoire dans le régime douanier 
et rmonétaire français, les deux économies 
étant cornplémentaires, Les forces francaises 
auront à y stationner d’ ji 
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en juillet 19%, par l'adjonction des deux ds 
tricts rhénans de Sarrebourg et de Wad 
le gouvernement inilitaire fil procéder, et . 
as Des s AE Mer "à nÜsis. 
teimbre, à des élections mu 1DA1 qi ! 
véren qi la quasi-unanimit Pays 
l'ex: l d'un petl rnino Cat . 
niste, S haitalt le ratt ernent à la Fra ñ 
Le S octobre 1916, une ordonnance du kÈ 
Hat int € ef fra Ca f Alle] ? . 
tuaïit, à té du olonel Grandval 11 { 
mission d'administration 4 ire 
memphré 
{ reiniet ! t fa rs la créa! 
l'u I PA 13 autonormu ] ché du Re l 
il 11 | | | Fr 
el atteind son but, devail 
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1947, puis à Londres à la f de la mên - 
, : los férone ‘a ba ñ # 
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Cal | 4 essivement d dé les n ; 
intes 
22 décembre 1916 lea l 1 ? 
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caise d'occupation. 
Juin 1947: création d'une commissio : 
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plempre, un projel de constilution. 
» Octobre 1947: éiection d'une assembll:5 
onstithante jui devait devenir régislativé 


après lac ont | 


| ion du projet. 
Novembre 1917: élection d'un président du 
conseil qui constituera le premier gouverne 


ment surrois en remplacement de la corniniss 


sion d'administration provisoire. 

15 noverubre 1947: une loi votée par nolra 
Assemblée nationale introduisant le franc eu 
Sarre, remplaçant le mar irrois établi proie 
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lions de hauts fonctionnaires, les unes et les 
autres l'élant pas valables sans son visa! 

dl A prençore, en as de circonstances ex- 
Ceplionnehoe, les mesures indispensables 1 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBEEE NATIONALE 2351 
Re: anvat avant ôté. de qu Janvier dernier Cette représentation, d'autre irt, ne sein- | Le nombre des conseillers, substituts £été- 
M Granval ayant Ci J J Fa tte représentation, d'autr part, né v- __£ ROMON les . = ; 
miné haut commissaire de fa République | ble pas, pour le moment, pouvoir étre ad raux et substituts, pourra El iüdifié par 
FRE LLL s { : 1 ' t 
{ çuse en Sarre, peul fair isäge de son mise par les pays tiers qui n'ont pas rec u | décret ri 1 en la form ‘ )- 
jouvoir réglementaire pour réa.iser progres- | les réalisations françaises en Sarre, En tout | ministration publiqu 
nent l'uniformité des ditions écono- [état de cause, elle suppose la fixation de Ja Art Les magi:f préx \ 
ués entre la Frarice et ia Sarre. | nationalité sarroise récédent sont place I ( le 
illeurs, le Gouvernement français à Portant le problème sur un plan plus éievé, | Ment. Lis “unservel r rang et 1 craie 
ivec le Gouvernement sarrois la €ON- |'qu'il nous soit permis de faire ressortir qui dans Ja rpg, vrrchgieie Mn de t 
à judiciaire qui est iellelneut  Ssou- les réalisations opérées à ce jour ont eu pour de vue de # 1 : ; 
1 l'Assemblée nationale, but de mettre en place, unilatéralement, un | Catesorie ue di c 
Quel qu? nuisse être | 4} {> des m)- Système que l'on se flatte de faire connaitre | uennel \ ; d . 
ui ont pous:5 'e Gouve:ncment à signer | internationalement, mais dont, de ce point | f . perçoivent le en ‘ X 
n'ion, i: NOUS a} t que sa déci- | d ue int itional en n'a pu encore être v7 DS qu 1iS Son! M t vel et. 
i A n n lé mi { ‘ 
et sujette à ntroverse Si 4 l'examine | sanctionne aucun des Etats déposilair?s, à er Ke COIN M de ( 
vue du respert de fa Cossthitation côté de la France, de l'autorité suprème en | GFe des Preseultites, Qt s 4e disSposith 
ul € effet, si ke Gouvernement est Allemagne, n'a en effet à notre connaissance |" ira rt CI ra I | l 
iticite n vale dé Assemblée lépassé tade des as rances x l S ] un- |! I aux . erniriite ‘ 
{ n'est pas seuletne } btenir cves | Nu rt à 11 > aux 1! { i | 
lit 1 lémentair l budget Il 1 t pas j n d Il , 1 ( trop | 
Maires allemandes e<t | arce for: nent du aualifiratil \ té ( n | Art 4 \ { | | [ 
x res di il e 21 dt Const c« qu rne notrt ti Ï . d ri lice le de | OT Ve Lri 
it otveli i QUI Hiihie jes lis 1 la Sarre burna h} | | l’ i e ti | ( 
l rentre dai té: c( Cu S ; : ; | prernièr il ce de tas ( l l'appet 
| nt { I Vi ( y pa i SE De j l © e 
] evit iilves qu apres . { di 
1 ditiets Î - 
le tfl > t | : i pri Lx [ Sy € 
x FRE Nous av ia satisfa d la ‘ là ch 
mmment concevya \for- Ps pr 
rtic'e 2, ce AGE ei, PENSE RS M COVER ont ex Ccompéte 
t # ; n | & € 11! l i dvi Ut i { t Ï : 
nt rar 4 \Vier fl 
peeÿr A ; £ouverntiInel 1 Sarre | 
i ri | a 
; : ; Nous voulons cron ] re Gouverne: | 
} \ La IL Cr sl - { Li «il mont, qui à .Coinine NOUS, sou de 1! pa | 
ni, puisque € pratique Se BéR€Td” |jajeser S'atfaiblir la position de la Fr: düns | 5 = a 
) DIUS, « hsist je inettre > : + . _ 2 
ed x Àpr , es iCS Négociations à Venir, pou à ph Mir: } ANNEXE FN 3468 
UuU Juil ut Cuhist} pur 14 sisi iure ! tré ’ la c: { n ; Rd" e | e 
} nf ti ( ù Î 1 Lui | il i ul i 1 
- sSdii> lu 417 it it \ 1 } i 1) i , ” , ! 
li À | u\ t 
é signa à date fix | & rre 1] n'a en MA \ créance cue 1 à = ‘QE / : 8 dE: ) 
# pe RS Re < : ] RS | possedon: su ia Rubi la Al initie et les rt 
‘ & prok 10. 1 juil 1 tSt SOU: | ra | | i | t { ! 
k J , paraticns illemandes { que, 1rop 1 INeETL \ Û VO tit nm 
n e 23 l + : a 1 ms < : gr Satisfuts de ; ] ? I D rUI ie il li su l'avis dont ir 1 Cor l LES 
1e BAIE u pese i 1 { , À 1 € cela. Fe R 1b bats . de j: Séret: + 
16 101 Cil Qu DUd'Ji1 ñ , . : ; / 
: : : Nou: souhaitons égalermei UC à adeveiol l'As:sembl'e tic lé ucrt ouverture et 
qu € elet, j } L | lé < # it pe:nel exagére d'une Eureautrabll frai 11 annulation de crédits : titre d depenses 
s teélations av ae qe er ne risque pas de créer, peu à peu, Une an |!  militatres de l'exercice 1947, \f. Char 
ernières années recois une anpropauton bia: neétast à notre ravonnermen! h { li, { il 
nie, ;e far: £! ne" , : atu-e impor! pui ue la Fra pi t «| I | 
ui, ne IMahqi Fa PrOVOQUET !'sahiiités graves visà-vis de la Sart qu'eile ( 
hséervations l rie À à s 4 hi ( { n? Ce 
Là ( elvVaUuJii " à eri jit 1 spi Lce Ce lil Ni ! lit é \ du ! f 
De même que Je hau rnmissaire est | sn soit aimée | , 
k Er nant: Æuin -ctatot 1 : : l ] f l 3%,3 port 
Narge CAES PES : be mx eû l' ur nclure., qu ] «! ni I ê! 'e | . t 7 [ j!1 } lit i 
t tt \7 ) Conciuro, queues lè PUiss01 65 ( \! ] ion dk: rédits itr ‘ 
| le même la Conventio ra la cha 1 | 2 } | W | { | 
° rtai \1r » Cortal] ae mm eu | dé 671< Ni | 14: 
e avant le: bœufs, roglernet] arlaines par- t |’ : R hét ù | le à l 
’ É I 15 Q \OTCIMEeT en (4 I t a | Ï en p' | { 
larités de l’organisation judiciaire sarroise 4# Matte « ; 1 . re br projet a a4dop pri e e, 
s que cette organisation ait été fixée puis- Luce SR oi da] c'autres, : par l'Assemblée nat ae dans cance du 
c°0 1! ve on! " des } nl "A \ è . 
e le Statut qui d?vait lui serv 12 cadre PE RD PIE, { IS" 24 ni LM: 1] ëlid f 
é n projet. affaires étrangères vous propose, à la mmajo sur | en de : snositio et nou 
is 11 AU, g ; rité, mesdames et me-sieurs, de voler je pro | Nous Dornerons à Vi indiquer 165 ri 
à CONS 2 j dr te EN L'jet de loi ci-après: @ | ca s qu? kt eil d \ Répübliqu l 
à e à iris Soras «|: té itIO , n + " ru 
ni di Dr VY apporicr et i EL \ ea 
D Actu niatior fra \13 (rec temer a2- jé ” | : É” . 1 ' e 
1° REGIMEMAUOR HANÇAISE CHECTEMENL 8 PROJET DE LOI | appeiés aujourd'aui à vou iontet 
ViCAaine ; Elles ne concernent d'a:lieu que certain 
‘ ee ny ‘ny tunr j if \ P 
2" Réglementation Iranc als idosteéc en Art. 4. — Le Président de la République 4 pos tin S lié du proie 4 ) | itre 
Sarr) par :€ naut COMIHISSAIT( est autorisé à ratifier la convention annexé Assemblée avan! cfte dont | | 
39 Réiementation SATTOIS( : à a présente loi, conciue le 3 janvier 1948 modiier, ]23 crédits que x 1\10Z 
s LES, QPAER Prat de men 4" l'entre le Gouvernement de la République et 
r 4 ; 9 Annrnbhean | 
et français du 31 décempr a wouverneme de la Sarre .et relative ; AE NIER 
ticle 8 Ja <onventio jui ; Désir su a Ja à ii dr J EXAMEN DES ARTICI 
Rs RE ES \i TR Hi tr l'orgaaisalion judiciaire en Sur 
uplicitanment. Mais Hi S agit à | 
ent ne {: +1: t t. 2. — sont mis, par décret, à la dispos MODIFIES PAR LE CONSEIL DE La RP QUI 
: entielles de :e fameux sta Art à Sont MIS, } 7 0 ret, 11 posi L D . 
: y ! 10 di ] S r es d ilres la! rez 
Nous: leissons le soin aux techniciens dé }a üon du ministèrs des atfait ctangere url ’ 
nmission de la justice, ce formuler les re- a) Pour exercer les fonctions de président 
F marques que peuvent susciter certaines an0- | de 11 chambre franco-sarroise de la cour d'ap- Pi gatiot le la période da’engagement 
maliss du statut des magistrats français en | pel de Sarrchbrutk: des dépenses de matérici. 
: Sarre Un magistrat appartenant à léchelon de la Texte voté par l’A-ss:molée nationak — 
4 * Le 
PU Votre commission, toutefois, a décidé de hiérarchie judiciaire, prévu au & de l'article | Paz dérogation à jiarti‘le 2 du décret du 
ê , le Gouvernement d'étudier avec le gou- | premier &u décrel du 21 juiiet 1927 modile ; 25 juin 1931, ja périe d'engagement de 
vernement sarrois une modification de Cer- | b) Pour exercer les fonclions de conseiller lénenses de matérie 1» Jexercice 1947 est 
nes dispositions, et notaruoment de l'ar- | à jaditz cour: p'oroz jusqu au #1 décembre € t 
ticle 6 de Ja convention, afin de respecter Quatre magistrats üp} urtenant à l'échelon | ro , bndget srdinai et les bus + 
jlsimement ja souveraineté 4 l'Etat sarrois prévu au 25° de larticl2 premier du décret innexes des d« rtemnen miiitaires 
cn matière pénale. précité; Dans la forme où il avait ét transm j 
Il n'est pas normal, en effet, q les fonc- c} Pour exercer les fonctions " I Conse1 e Ja Répu lue, je texte € Î 
innaires français avant commis des délits | général près la cour d appel de : irti geait j l'au 31 fl À 
droit commun sur le terr r bé- L agistrat appartenant au n péi s enzagement dé “ 
É ticient d'un privilège à on- u au ÿ%° de Larucle premier du dé tôr jui prend fin normaiement le 15 dé- 
dire au principe de ja terri ité ; / ‘em! le € que ai ‘ 
CHaIES, 1) 1 eXECICEI € for tui101 d'a ) { gé [er l { lé m P 
Nous nous bournerons à préciser quelques | néral à sadite cour née au Conseil de ia République en rai-:on 
Ë Observations d’ordre général Deux magistrats appartenant à ’écacion 4 \ date à .,aqueile 11 à volt f 
à Le fait qu2 le Gouvernement français ait cru prévu au 6° de j'arucle premier du d:‘cret ro jé 
pouvoir conclure avec ie gouvernement sar- | précité; l! convient. en eflet. à l'énone de 
os une convention  diplomat implique | e) Pour exercer les fonctions de sub:ti'ut | où nous sommes parvenus, de modif 
ii existé une nationalité et vne cilovennelé | du procureur général frès la cour d'appei de is 4’ordonnancement ét de pa it 
TO1Ses, SarreDruck ju iux termes d 1 €2iSiatin € tueur, 
à La consültulion <sarrois fixé hien les de- Îrois magistrats appartenant à l'échelon Y ent le 19 et je 29 tévri 10% Doll PT OTe 
O1rS €i les droits des Sarrois, rnais elle n’in- | prévu au de l’article premier du décret ie 4947. En insence d’une D F7 
lque pas lesquels des ressortissants alje- | précité ; et ôrdre, ies administrations publiques <e- 
it revendiquer cette qualité. La {) Pour exercer les fonctions du substitut RÉ A à Tr. au A Eli 7 SE rl 
done avec un Etat sans savoir de 1r° cjasse détaché auprès du Procureur £é- 1) Voir: Assemblée nationale 1 2567, 208 
cu Li à néral près la cour d'appel de Sarrebrüek : 370 et in-3° n° 630: Conseil de la Républiqu 
» forme cera-l-elle amenée à re- Quatre magistrats appartenart à l'échelon n°s 929 ‘année 1917;, 69 :a »1à) € no 
lee intértse & éc étrangar nr , ? icla I LnitA ‘ ' 
4CS IDIÉTELS SATIOIS à 46 Taiger 4 Piuyu du 4? QU 1 diiiCic Je qu décret Fiéciic. à n9 19 Le 1746), 
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Texte volé par l'A 1b { \ — 
L'arlicle 4% « l'O n 55-1350 du 
2% juin 1% nodif r l'article 67 de la 
doi n° 46-24 du 7 re 19 ëst Con 
corne suil 

E re je juatrit et ] ! Ï ‘ 

ü} tu ] \lit 1 À { 

Ces di it ju Tai l 
aux vmilita vant il n { oblig 
lot légale d'activit inhelé } M t 
sous | drapeaux, « pphivation d 8 
cl 10 (6e alinéa 18 (1 el { } e! 
19 lerniet l \ je à hi d | mars 
HAE 

Ce texte t 1 à a der Ja de s& | 
progressive aux tmmilil de la disponibilité 
et de la première réserve, rappelés par apmi- 
cation des articles 40, 48 et 49 de la ! dau 
#1 mars 1928 relative au recrutement. 

En raison de l'urgenwe, le Conseil de Ja 
Rx iblique \ Propos et notre Assemblée à 
accepté, Le 1er janvier dernier, de rattachi 
ces dispositions au projet de loi porlant 0 
verlure de crédits provisimnels au titre des 
de pu militaire onminaires pouf les m à 
de janvier, f t ol i LR lt et 
devenu l'article 12 de à 208 1 15-2429 du 
A décemih Mi, pu \ au Jou l 4 l 
du 3 janvier 1918, page 72 

\ussi le Conseil de la République | 
aû aujourd'hui proposer la suppre LE 
et simple de l'article 12 bis du présent pro- 
jet i certaines difficultés ne s'étaient pas 
élevées quant à la détermination de Ja da 
d'effet des dispositions \ question: en rai- 
son de la nature du text lans lequel celle 
ont été inséréez, texte qui « iC« é l'exer- 
ice 1418 Ja olie ile PTOoUTessivé ne 
pourrait être ] ivoe séion une de rage 111- 
erprétation, qu'à partir du 4 jan 1918, 

Or, pour des raisons évidente u s” squel- 
les il n'est pas besoin d’insister, il apparaît 
indispensable que le bénéfice de cet avantage 
oit accondk ix Militaires intéressés dès le 
jour de leur ra irel les drapeaux, rap- 
pel | est €! uo à } tir du 1 décembh Ç 
47 

Tel est le sen le la rédaction ouvelle que 
le Conseil de la République a adoptée pour 
l'arlicle 48 bis et qui que l'article 49 
de la loi n° 47-2429 du 31 décembre 14947 sera 
appli ible à } r au {tr décembre 1%:7: volr 
commission «les finances vous propose don 
l'adoption du nouveau texte suivant 

e Art. 49 bis. — Le di sitions de jl'ar. 
ficle 412 de la loi no 47-2199 Au 21 déeemihre 
19: portant erture a dits provisto 
nels au tit es dé militaires ordin 
res vour le de ; et mars 
19 ul 4 | ’ {er dére 
Dre 191 4 
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| des dépenses miMtaires ordina + rs iigagn 
Article 11 mois de janvier, février et mars 19; 
‘ffet à comnt du {1 décembre 14 
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1 Î 1: { AL nes u ope tons Ar! 15, — = Ipprime, as D 
A ju Î {C[THoires Art. 15 du Conseil! de la Ps 
, ) j > — | nilitaires et marins de 
! . eiraites ip} cation l’un des te 
r'é ir l'A: naie. — ovant à 4% 2ements de cadr 
I « ë 4 Cza solides et de ibaissements de limite d' ter + 
et es décrel dD-a0ût | le 25 juin 1910 et le 31 août tait 
) 3%) 1 et 1? Véliil +)10 en grés dans ,e idres actifs eco 
t { t « ta LU ur a actu » ut 05s0Ires d sole 
ri la guerre 1 J 26 jusqu'au | grade. 
et 19; l'at 6 Ce la loi n° 47- Le pavem d2 leur pension 
l ) [ 19: esi \ili er i“ueut réforme est su ‘hdu jusqu 1 In \ 
j l { décembre 191 { faveur des sont à nouveau rendus à Ia x 
Vé t et il Mot Gt EE lairez, 1onc- A 10 à 13 RL OR RUN ES à à à» e 
( l'Etat, : 
Oo! 1 i 1 1 de = 
ou de police les | [ exiSrICUrS Le - 
de Union fançs | ANNEXE N 3469 
Po ü « & it iTiti0Fues 4 ——— 
é:| {ui ennent d ü 4 | ( e texte, 
qui rise la ) \ d cime des (Sess. de 1913, — séance du 19 v 
L (ie ridli 4 ra (l , CEuiC” 
(1 ù la loi no 47-2529 du 31 décembre 1947, | RAPPORT it 1 nom de Ja com } 
! est devenu | le 15% (J. Q. du 31 jan- travail et de la { rite soCtaie sut pro ef 
1948, page 72 de loi à l'Assemblée na “et 
ji 0 i ; mmission des iyant fa i de avis non ) 
hHnanee e peut qi Us PropOsCF, Connne du Conseil de a D gro tenda r2iCs 
l'a fait d'ailleurs le Conseil de la Ré publique, ver le Salaire -ervant de base au ca 
de mer | ment et simplement du fré- he du familiales, par M, Pi é 
et l'article dont il s'agit selle, député 
; “à Mesjames, messieurs, le Conseil de 
\ IC 19 blique a adopté trois ‘amendements ) 
«, } lu Prhirtitit S ae'yu à les { Î (À Le ayall lé voie par l'Assemibiée ] 
Mie Mureouts Das Pt UE A l'article 1, il a ajouté l'alinéa 
1 / 1 al ou « Pour le calcul des allocations fan k 
fon par l'Assemblée nationaïe. — | 1€ lieu de rétér ce sera toujours Je ] : 
Les officl et Sous-officiers des armées de ra er eu gr per famille : e rs js ù 
erre, de ner et de Fair retraités en appli- pen,  . 2 mes » familiale qu 
‘alion d'un des textes PTE VO nt des déga- tue le lieu de référence. F , 
Fes dede het É be Po > Votre commission du travail n'a pas cr 
gement de cadres où des baissements de rt. jy malotils rai « À : 
limite d'âge intervenus et tre le sn Min rues à amendement qui m 
i l'Ace interven nt ‘ tuut ié Sysléine des zones de salaire 4 
et le 91 août 1914 et réintég dar 15 les Ca- | que le nrnint de loi ne ten ho x 
dre ‘lifs recoivent la s ‘? Le d'activité et es { ÈS i es A € pe qu s + . 
met ap 9 NÉ due salaire de base des prestations familiale: 
- Se …— + ! ru eo ” pre id Le ministre du travaii à d'ailleurs déclaré, 
: Fu: L -" +r es L. k pension où a devant le { onseil de Ja Ré pu )liq 1e, q la 
lt TITI { su peu jJu<qu au none Conmissi0n supérieure des COI mer Cole 
AU hs sont à nouveau rendus à Ja vie Civile, » À lectiv:s étudiait actuellement la revision Le j 
Le texte ne visait que les off iciers et Îles | zones en liaison avec les caisses d’allo 114 
sous-Officiers. Or, il ect possible que des hom- | familiales 
mes de troupe soient Etéreséss par les dis- Comme cela répond au désir de votre corn: 
posts ol de cet article, en parliculier dans mission, elle prend acte de cette assuran Us 
l Dee 16 L'AIF. C'est] Urquui le Conseil souhaite voir aboutir ce: pour arle : 
de la Rae blique a rédizé différemment le veaux dans le délai fixé au moment de la dis 
but de cet article afin d'en étendre le cussion, pour une revision des prestations 
han d'application familiales, soit le 30 avril, et vous demande 
Volie coninission des finances ne peut | de ne pas adopter l'amendement du Conseil 
ue vous demande de partager cetle ma- | de la Républi que. 
nière de voir en adoplant la nouvelle rédac- Un second arnendement, déposé par M 
tion suivante puy, et adopté par Ile Conseil de la Rép 
« Art _. Les mililaires el marins de lous | blique, a ajouté au deuxième paragraphe da 
des, relt \ité s en applicalion d'un des textes | l’article 1er Jes mots: « les employeurs » en 
pr'évoi in! des dégagements de cadres ou des ce qui concerne le régime général. 
abaisse ments de limite d'âge intervenus en- Votre cormimission du travail vous demanda 
tre le 95 j in 1910 et le 2! oùt 1914 et réin- d'ado: pter cet amendement. 
tégrés _ les cadres actifs, secoivent la Enfin, l'article 2 du rapport de votre coin- 
soi d ivité et les accestoires de solde | mission du travail, qui avait été omis, pa” 
de leur grade. suite de l’amendement de M. Valay, à #15 
« Le Davernent le leur pension ou s0ke | repris par le Conseil de la République; vol) 
de rélorme est suspendu jusqu'au moment | Commission vous demande de l’adopter. 
où ils sont rendus à la vie civile. » En conséquence, votre commission du {1 « 
En résumé, votre commission des finances vail vous demande d'adopter le texle sil 
| US propose d'accepter sur tous les points | Vant: 
les modifications proposes par le Conseil pe 
de Ja Ré pan! que ‘el d'ado oe, en consé- PROJET DE LOI 
quente, le projet de 16i dont ia leneur suit: Art. {tr (adoption partielle des amendrs 
ments du Conseil de la République), — À 
E LOI compter du 1er janvier 198, par dérogatio: 


aux dispositions du premier alinéa de l'ar 
ticle 11 de la loi du 22 août 194, les alloc 
tions familiales dans le département de 
Selne sont calculées sur la base mensuelle 
10.09 F, 

Dans tous ies départements, les allocations 
familiales dues aux employeurs et aux Ua 
Vailleurs indépendants du régime général cet 
aux ein} ployeurs et travailleurs indépe ndant(3 
du régime agricole continuent d'être calcu- 
lées sur les chiffres en vigueur antérieure- 
manent au 4e décembre 1947, sans que la Piv- 
sente disposition fasse obâtacle, en ce q'i 
eoncerne le régime agricole, à l'interventio! 
du décret pris en conseil des ministres, prévu 
à l’article 27 de la loi no 46485 du ?2 aoû 


- a 











ns de l'article 12 de 
embre 1947 portant 
)visionnels au fitre 


(1)- Voir; nos 9171, 9257, 9129. 
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Or, le même syndi'at évalue à 10 milliards viter le 
somme minimum qu'il conviendrait d'ins- priorité ] 
ire au budget de 1948 « pour reconstruire qui, pour 
ë écoles détruites par faits de guerre, ache- libération, 
er les écoles en partie construites, assurer des servit 
s grosses réparations indispensables, rempla- 


os 


les écoles-taudis par des constructions et les me 
cuves, agrandir, embellir, moderniser pour es 
“evoir les millions d'enfants qui vent se 
résenter ». 

La situation n’est pas pius favorable dans 
iseiznement du second degré, dont on pour- 
it dire également que les locaux ne pré- 
tentent pas toujours es garanties élémen- 
laires de confort, de commodité, de saluhrité, 
\oire même de sécurité qu'on serait en droi 


} 


u£n allendre, 


té3. — (R 


tcrieur.) 


. un, US 4 Let ne tend 


suivirent la 





naient 


—_ 


PRCTOSITION DE 


194%, présente par MM 


Mesdames, 


pour pouvoir 
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res i ] t 
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f 1 
SiTION DE RESOLL LIUN 114 À | Ï | lé ins S Ua } e | 
à je Gouvernement à faciliter la cons- Ï { it fl | ( 
tructon ct là reconstruction éiaiisse- nait I wa'ion patio d 
ments scolaires, h1:=en tu r M. Deix:nn», | naie, ire l {rai } erire Ja \ I ii leur 
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“1 nationale.) | Que fair } emo le ( Une t 
| prmoo: | M. V e et des 
EXPOSE DES MOTIFS , ge + . In fs or tend PROPOSITION DE RESOLUTION 
| à ire ire cha (: it a ns 
L e Li . 
\WMeda , INCSSICUTS, [tREL 16S 1 { \<bes häliments S oliires L’Ascel nati I invité le Gouverne- 
ventes de la régression de not pars | IE va di JS Nous LE e ine- |[n t réintég l li fonctions qu'ils 
‘ à ensel2u0erment € P'Etat « * 1 | n \ Car est. en effet, ‘ N 1l à int 1} r di pari, ou dans des 
duc vétuslé de 1 Latin | li Û fon ! similaires, les jeunes gens de la 
Cepen i l'Etat nera lasse 191 ap} ent à l'administra- 
ie que iduit acluellement su” € pas àvoir ls ssources suffisantes pou: par- | U li maire € d'auxiliaire 
nistère de l'éduca'ion nätisnale | liciper Ï l y convie, aux tnis quauls | et Qui, avant le 31 décembre 1941, ont donné 
1 des choses effrayantes Un sirnple | du fonis hr 31 %4 ir celte gropo- | ler dém \ vue contracter un enga- 
moe, choisi presque au hasard: je ft f | Sil19 \ irait J ‘her u utre "'menut dans une unilé combattante. 
jer, un institutri CCI À } son | M AR j na ii A: (euvre qu' ne Le bénétice de cette réintégration ne pourra 
] | + ont 1 nnnrrutt | “ . - r Le 2e : us 1 , 
Es ès end ; AIR AUS DOI IONS | être demandé que par ceux qui justifieront 
neur ue VOUS fair ir v« =iA disant : ee lé DEMI LA ER ; re ore St, à | de leur participation aux campagnes de France 
4 ? li + if} - 1e3 «le Q }é Ï ] { Le lt à le ‘11 
] re des conditions Jarieri les s IMÈ- |, tp pren! y Data "à , : mnt-Ehre | el angne de 1911-1945 ou à celle d'Indo 
‘ s dans lesqueiles je travaillé | Fc EAENE, 12 PArIer . Il eécHie QU } cn 1916-1917 et qui n'auront fait, au 
s tels da: Mriltens hrs Do ar, 1 leu de prolonger la scolarité, de crier des | cours des années d’'o cupation, acte de colla- 
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le quatre autres tout à fait sel | Yelle est la raison nour laquelte_ sans re- | 
| { 1] GOVEIOPHCINENL PHYSIQUE Us Cievesz Joncet } tri] | Re” , 
? - . it ä 1 CobiribDu à de l'Etat, nous pro- AN X N 3 9 
r travail: rhone of a NEXE 47 
» | JE ICUCA) 1 i 1 Cniprunt Let enprunt 
r tout mobiier, deux \ = | jourra êti ialional, ainsi qu e cuzvère — 
è & 10 dE : Sÿn li it n doma: aus ns il CUrS, mars SESS 1918 _ÿ ‘ ] # 19 févr ol 19 à.) 
d'éclair , parce qu (MÉRREN J'IS j Ju ii convient de recourir sur- | és cts ; / dk ha 5 mt ' 
Paillenre ahcolum naic tea) Ités d'emorunt des le tés RTE , 
{ M'Y {| il leur D pri À Ï ? Ar & ii: Là À A | | RAPPOR1 " : nom de la commission des 
| rOovo é UI Na pNe C4 1" "111 à HEC P\ duts 0. Ld > «(k A 
“ f ‘un comm .Q | réunir des | ; il og. 8 e.< pensions sur la proposition de loi de M. be 
HUIS « v Dre € { nA= te 0 TR } ITA uc> i { RAaZz: I «1 )! } : . 
08 octobre et n'a pas « Cparée ; Eos din L a ton à Ke à + lächeral sur les pensions des mutilés de 
: : : s à : : ‘ Î Lu Du Ü S CII 1 nm Î 2 Las 
Ï auffage est assuré pa: ès vieux 1 HR RTS is rh Fr guerre, par M. Mallez, député (1). 
pole don! la grille est cassée, la porte con- | ” as . + à test à ; , sh 
' ée, le fnyau troné et laissant sortir toute Le . ; ( US ous demandons Mesdames, messieurs, notre collègue M De:- 
fumée dans la clasw: l dy Ù } ] { - | lacheénal prop u] modification à Ll'arti 
Pas de cour de rréa'ion, Jes Wents |” cle 68 de la loi du 5% mars 1919 modifié par 
guent sur le chemin; le décret du 9 janvier 1940. Sa proposition a 
Pas de privés: PROPOSITION D RESOLUTION pour objet d'étendre aux infirmités résul- 
ue } »S h , sd 
pi #, | 6 ænt d'une maladie contractée au cours de la 
L Lozement médiocre, mal fermé et n en | L À npice TAilOonA ile le Gouvern: cuerre la possibilité d’une revision quand 
| meni à prenre toulcs disposilions pour fa- | l'aggravation aura atteint le taux de 100 p. 100 
\f { l'or ionemer) i \ | f | ill dé! toment: 1) COoMmInt es € t Mot ] 
" | 1 Css; Jen li { - - } ; ae : 1 \ À li ! ù l j! p. rouve, Nn Ye , que, si le s bl { 
von » t = h4} 111 à 4 
Juda UELCS ( | + l " hi nt o euvent à tout moment demander une revi- 
Je FO n du laux de leur pension à la suite d'ag- 
Veuillez agréer, etc. » de ! -Æ : sravatlo qui se produisent, quelquefois 
1 L: t L } H ‘ " v . . . .… Ü 
nment pourrait-il en être autrement puis | hi; dr répha nt après trente ans, cette pos- 
= . Î lun . nm 
ie, comme de fait remarquer une ré&entea sihhiité est refusée aux malades avant con- 
. . . 1 L ire nifaors Lt » " 
Communication du svndiat national des j iSti- racté leur a ction au cours d hostilités 
luleurs, « en 1947, il a été affecté aux bA- eur demande n’est plus recevable dans le 
liments scolaires nn crédit de 300 mil! lélai de cinq ans qu uit la prernière con- 
l ‘ id1 lin «lit fil tONS. QU nn A Î l nt i ICI Con 
€sactement le mêmé que celui ficuraut an ANNEXE N 9 4 ol L CeSsI lélinitive. I Y à là une injustice évi- 
3 le 0 : + 3 y > \ i ofla , F c À 
Wiiget 19939; co maigre crédit a d'ailleurs été ——— 1 e. EI t, d combattar ont pu con- 
anputé par l'abattement ‘dé et, en outre r dans la boue des tranchées ou à la 
le décret du 9 octobre en à arrété Ja sess. de 4918, — 5° séance Qu 19 février 1918 ile des faligues de la guerre des maladies 
Teparltition ». ju s'ageravent progressivement avec je 


RESOLUTION tendant à in emnps, ne serait-ce, par exernple, que les rhu- 
Gouverne nent \ réintégrer par natisines articulaires ou certaines affections 
CS jeunes gens «dc là classe 1945 paludéennes. Si bien que cerlains invalides 
ger dans les armées de la | dont la maladie remonte à la guerre, devien- 

ont dû donner leur démission nent lotalement infirmes et voient leur in va 
‘es auxquels ils appartenaient en lidité portée au taux de 100 p. 100. Ils n'ont 
Jean Charlot, Arnal : olus aucun recours pour obtenir une augmer 


S enga 








mbres du groupe socialiste, dépu- lation de leur pension, La proposition de 
envoyée à la commission di iM- | notre collègue Delachenal a pour but der é- 


dier à cetle injustice. Elle es 
raisonnable qu'elle ne s’app! 
s 


EXPOSE DES MOTIFS très grav 


es..0 
| lidité de 100 p. 100. 
messieurs, dans Jes mois qui | Le ch" | 
th 4 : rs , , me | Æ Charn/ 1 application e éforme vu” 
libération. un cert lin] normbri ni | propose & . + ppli : de la sd nt qu'il 


t d’antant plus 
ique qu'aux cas 


entrainartt une jnva- 


limité tendrait 
HEQLE, 1 IK { ] il 


jeunes gens de la classe 1945, qui apparte- | qu’à quelques centaines de « Elle 
à diverses administrations, ont d. | RL Fe À À 
s engager dans les armées de Ja | {Ve Es CHU: ES à 
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A ) r 1 D rs publics, ils ! Petsche, a lopts Ile-ci et 1 < 
, ] eni « 15, lourde charge | par diver mendernents, Des ex , 
| pour tan vous ser fournies oralement sur 
Le nationale des amicales : ou ni 10 
j | l'In hine et des an- YO . 
| 3 la 9% D. I. C. fait tout 
| r venir en aide, mais LOI 
| DE 1 | | s, elle ne peut 
| f ! S s solli ns, à toutes Art. 1er t 
— À ( e |1 est saisie néas d 
| 1 2 s | 1onger d'office leur service militaire, ont com. | le {ext suivant 
2 | [né S 3 mat di plus ot rem r 1 t < à 
\ { É S es stilités lets de 3.G@ ] ’ 
L s 4 s LA 
] le | rTI ] ta é de sons { 
Pi | | £ 3} bat S Avant ] ‘er 1948 1 
: [+ < g e. les dép 100.000 1 
f g F.F.1 es F.F.I eurent des + : 
Mi | il z AVANn 1 73, à 
I | Tr à. | 200.000 F sé 
— | ges précis tels \vant le 1 L 198, dans . 
| a ( A , 4 Aid) k < 
| | famille, d Avant | 1, e 
ANNEXE N° 3473  |lumcuv. supplément ‘des | rieurs à 500400 F. ; 
| à - Ù se . Les associg! bliss à ë 
le sn H cie } } } ] N les à 
F { \ es à fill i ] craiité 
. . | " l int j s 
( Art. 2, — 7 
j *s SX { ) ] [ | I ] 1 y teur q ra a\ 
certains avantages combattants | ! ù 1 tuer des payements pour le règl 
déemobhi!ises J'Indochine, r | \ ] \| res jusqu'à | d'achat d'un fonds de commercs 
M. 1 lé] l). ét À éventuellement "u d’une loitatio icqu 
| ni fu 4} j er 104$ | 1x lez beso 
{ | - ; 4 à part e | d romulzati 
| 1. intl 5 les sommes provena 
{ | ë S li ( 000 I dépo: S par ] 
po 1 Ii ] u 
I X " r ( 
| a r. * ‘ on . 
| t penda Al — ] Ten po eme S 
1 1 Y : " 
| 6 lit égaleinent 5 des oppositions 
| 1 nobilisa eff a ( Ï s par les administra 
1 1 s " si garanti d'impôts « 
Ù de te er dede d'impôts et péna ventuellern 
1 Qui CS it u te r 
| \ \ d Il et 1 les ire LE 11 r sa SU ] À 4 3 ALNSULU: 
i in professionnel —— ; 
l Cpala Prise en charge de la famille directe (femme, és 
| enfants) par la sécurilé sociale — même sans 
\gés de 13. 19 » ir | tion préalabk pendant la durée d'hos- 
eunt | pitalisation ou du séjour dans les centres pré: ANNEXE N 3475 
L (l à , 
L'arn ‘ | Ut pu h) Priorité d'embauchage et droit à une allo- 
prétend ign fover et jouir d'un | cation de chômage dans le cas où il S'avére- Si le 1938. — 3° séance du 19 46 | 
' s | { 1barqué t pour | rait impossible de leur procurer un emploi. PRE PPOURE ES / 2 É . 
Vind d'au ta endaient, Er quence, votre commission des pen- | PROPOSITION DE L I modifiant ct compie 
Ces cens sont vrtis sans contrat sions de vous propose d'adopter la proposition tant L arucie 195 de la loi de finances 
n'en fiat SL mhat: | de résolution suivante: 13 juillet 1925 instituant une indemnité tem: 
! , La ir en Ce mé j poraire e11 faveur des pensionnés à 100 p. 100 
s : pour tuberculose, présentée par MM. Ai 
Les aux NRC fait leur PROPOSITION DE RESOLUTION Darou, Draveny, Le Coutaller et les 
] IC | ‘ 11ET A 1j ement [141 bres du groupe socialiste, députés. 
L 1 re r > ‘ + } : . L’A nbhlée nationale invite le Gouverne- voyee à la commission des pensior . à 
l 4e | Ment à accorder certains avantages aux com- dos de HS AC f 
ï | \  « - al ba | mobilisés revenant d'Indochine. EXPOSE DES MOTIFS 4 
! + ; À n PRET nt Mesdames, messieurs, l’article 198 de la lot 4 
rs tal ‘ de finances du 13 juillet 1925 était ainsi con .. 
ni <" « Tout pensionné à 100 p. 100 pour tu! ” 
= Porémen ANNEXE N° 3474 culose, non hospitalisé dans un sanatoriun à 
! le « « SE Re ou dans un hôpital, aura droit à une inde 
er L nité temporaire de 5.000 F pour lui permetire 
” ; ! Es à de se soigner sous la surveillance des org 
g- . € ie 1648, — 3e séance du 19 février 1948.) | nismes antituberculeux et à la conditior 
e igu cesser tout travail. Un décret déterminera | 
= 1 des Ri n esUpr ir eux ni RAPPORT fait au nom de ia commission des | condilions d'attribution de cette indemi À 
+ d'ail J i110n l I ans des C4 finances sur la proposition de loi de M. Mau- dont le payement prendra effet à dater de 5 
de repos q 1e fs rice-P« he et plusieurs de ses collègues promulgation de Ia présente loi. Elle ne ë 
te ee age À. : nul iyant pour objet de modifier l’article 2 de | Cumulera pas avec l'alloation n° % bis & ge 
rer À nr tas qe taire la loi n° 48-164 du 30 janvicr 1948 portänt | grands invalides. Ë 
maladles col iales révi t. bien son el t ne - Fa la à oh billets de Un décret du 25 août 1925 modifié | 1: ë 
de longues semaines après le ‘retour dans 13 | chars para pendue de, France, par | août 4927, puis un décret du 2 juillet 19° 
métropole. 11 est do ins bien des ca énnis (D “arange, Tapporteur £geéncral, | abrogeant le précédent, vinrent préciser à | 1 
impossible pour eux 4 biie 1 mo acpure fois les conditions d'attribution, de conir' ë 
d'origine et d'impt leurs 2 Milton : ‘pstatésité déta” üs aus et de retrait de cette indemnité 
: l ou à sal ( a eh] , 2 e 
dense. propositions de loi ou de résolution relatives L'application de ces décrets et notamnr 
ls rentrent sans situation, sans vêtements, | aux conditions de remboursement des billets | du dernier d’entre eux, non appliqué en 19° 
sans argent, Pendant leur congé libérable, ils | de 5.000 F retirés de la circulation, votre | *Ppliqué sous Vichy, suspendu à la libé 
touchent rte d'ali ta nilitaire et, | Commission des finances, prenant pour base | tion et remis en vigueur le 17 juin 1947, 
de ce fait. n'ont droit \art ni | de discussion une proposition de loi due à été l'occasion de controverses passionnées e1- 
\ vol UX liver l'initiative de notre collègue M. Maurice. | tre les pouvoirs publics et les bénéficiair 
M CRIE L pos dans leurs associations, Dans un 500 ee 
| je ts à de clarté, il nous paraît nécessaire de moi 
) Voir le 2095 1) Voir le n° 3408. fier et de compléter l'article 198. 
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En 4925, le corps médical, à quelques ex- 
ceplions près, et Îles pouvoirs publes décla- 
zascnt qu'un tubercuieux pensionné à 400 
. 400 était un homine dangereux pour la 
collectivité, qu'il ne pouvait pes travailler 
et qu'il devait rester isolé jusqu au jour où la 
geconnaissance offic.elle de sa guérison Jui 
dounerait à nouveau droit de cité. 

L'octroi de l'indemnité de soins avait done 
été subordonné à Ha reconnaissance du taux 
de 100 p. 400, à l'avis du médecin dun dispen- 
saire chargé d'établir si l'intéressé avait be- 
son de <oins et à Ja cessation de tout tra- 
yail Jucratif. Cette était 
consliatée par la déiivrance d'une carte spé- 
ciaie qui, pour permettre au pensioniie de 
ercevoir son indemnité, devail elre 
gente tous les trois mois par ke médecin du 
dispensa.re, 


hecessité de soins 


oulresi- 


t 1 tp 
e l'intéressé 


Lorsque ce dernier estimait qu 
n'avait plus besoin de soins, c'est-à-dire était 
‘ri, il pr vo jait Ja suppression de l'in- 
st l'ex-inalade était abandonné à lui- 

1 






Hait tant bien que mal, après 
omiga- 
permettant 
faim, lui et sa famiile. 


denmité 
L 


n ! 


années d'inaction médicalement 
tore, rechercher un travail lui 
de Le pas mourir de 
\ question cruciale qui passionnait à Ja 
6 corps médical, les paniveors phbiics et 
} malades, était évidemment de décider à 
( moment, sous quelles conditions, la ,.gné- 
comme gaconIse 
et l'indemnité supprimée, Nous ne renren- 
drons pas l'analyse des diverses circulaires 
moins contrad'clioires qui révèlent 
lances des théories qui se sont sue- 
travail 
zestreint, à un travail suftisamiment réinuné- 
rateur, etc. Il est incontestable que le carac- 
je la tuberculose ne se prile pas, Comme 
aladies infectieuses, à une 
dédnilion précise de la guérison, Le malade 


} devait ôlre considirée 


jé: aptitude à un fravail, à un 


ns jJes auires li 


onserve toujours dans son organisme une 
trace de son atfection, v:sible radiologique- 
ment ct souvent rmfime cliniquement. La gui- 
rison anatomique s’avérant ainsi impossible, 


on à dès lors cherché à lui opposer une gué- 
rison clinique qui: a été détinie par la dispa- 
rition durable des s'wnes et des symptômes 
d'activité et d'évoiution lésionnelles, 


Les auteurs de la présente proposilion de 
loi n'entendent pas prendre parlii dans la dis- 
cussion de théories médicales, vérités éphé- 
mères d'aujourd'hui, faussées demain par les 
conclusions de recherches nouvelles act:ve- 
ment et scientifiquement dirigées. H leur ap- 
parait par contre que l’on ne s'est pas suffi- 
samment penché sur les répercussions socla- 
Jes de la imaladie. 


Il est bon de rappeler qu'il s'agit, en l'es- 

èce, de litulaires d’une pension à 100 p. 400 
Uribuée au titre de la loi du 51 mars 1919, 
loi de réparalion d’un préjudce subi au ser- 
Vice du pays. L'Etat est donc dans l'obliga- 
tion de réparer ce préjudice, c’esl-à-dire de 
donner à ceux qui l'ont subi des conditions 
égales à celles dont ils jouis- 


[! } 


pt 


sensiblement 
saient avant d'ètre devenns des victimes de 
guerre, Aux termes de.la loi, il doit aux inva- 
lides les soins gratuits pour toutes les bles- 
sures ou aflections contractées ou aggravées 
à son service. }1 devrait donc, comme ji} le 
fait pour les blessés, soigner les {uberculeux 
pensionnés à 400 p. 100 jusqu'à ce qu'ils 
soient guéris, c'est-à-dire apies à reprendre 
dans la socété leur place normale de produc- 
teurs et de consomiatleurs. 

L'Etat s'est, dans cette tâche, heurté à deux 
obstacies: le premier était constitué par la 
äéficience même de l'armement antituber- 
culeux du pays, qui ne permettait pas après 
la guerre de 191% et qui ne permet pas en- 
core après la guerre de 1939 et l'occupation, 
de soigner, c'est-à-dire d'hospitaliser tous les 
tuberculeux jusqu'à ce qu'ils puissent repren- 
dre leur place dans la société. I1 fallait donc 
leur donner le moyen de se soigner chez eux. 
C'est à celte préoccupation qu'a répondu le 
législateur en votant l’article 198 de la loi du 
43 juillet 1925: l'indemnité de soins et une 
indemnité compensatrice destinée en Fab- 
sence d'une hospitalisation nécessaire mais 
impossible, à permetlre aux tuberculeux à 
490 p. 109 de se soigner et de vivre. 

Le second obstacle réside dans Ja situation 
dans laquelle se trouve le tuberculeux lors- 
qu'il est déclaré guéri, c'est-à-dire apte à 
reprendre le travail. En raison même du carac- 
{ère de la maladie exigeant de Jongues années 


de soins, en raison de la rampagne menhre 
contre la contagion de la tuberculose, en raison 
enfin des roulements de toutes les adrminisira- 
tions publiques qui refusent d'admettre des 
candidats alteints ou avant été atteints de 
tuberculose, les pensionnés sont éliminés sans 
espoir. 

Béciarés gués 


is par des médecins appliquant 
une définition 


momentanéte du mot « guf- 
rison » et vovant de ra fait leur indernnité 
supprimée, js sont 


FeCONnnus inantes », 
c'est-à-dire non guéris 


ar d'autres méderins, 
quelquefois même par les mêmes en applica- 
tion d'autres règlements administratifs. Ils se 
bil de se re- 
classer normalement, Sans ressources et abli- 
gés quand même de vivre, ils prennent alors 
* quel métier, aggravant ain: ra} 

derment leour état de santé: réchutes 
avec risques nouveaux de contaminati 
traduisant par la néressité du rétablissement 
de l'indemnité de soins snpprimfe et 


trouvent donc dans limpossibilit: 


og 
Ett 
‘ 


I 
nm. Si 


ISSi par 
un décès rapide: reprise prématurée d'un tra- 
vail obligatoire quelconque, trop souvent hors 

proportion avec les forces et Fétat de santé, 
tell sont donc le< erreurs auxquelle le pre 
sent projet à pour but de remédier 

Le incipé le r para ion inscrit dans la loi 
du 51 raars 1919 doit done étre réeliement 
ppliq le dommage eansé aux tuberculeux 


ne sera réparé que, ou bien par l'octroi de 
Findeimnil® de soins, où bien par le remplace- 
ment de ceile indemnité par un reclassement 


social uphronrie . C'est ce que nous Îr duirons 
en disant que l'indemuité de soins doit être 
maintenue aussi longtemps due la ouérison 
sociale » n'est bas ontenucé Si Cceile pguerison 
sociale s'avère int assihl par suite di l'âce du 


pensionné ou pour toute autre raison, lin 
demnité ne doit plus étre supprimée, Puis- 
qu'on ne peut pas redonner une situation, sauf 
dans quelques exceptions, aux vieux 


tuherenlenx âgés de plus de cinquante ans, 
puisqu'on ne peut plus les rééduquer, il faut 


rares 


out de men: teur permeutre de vivre en vertu 
du droit à réparahion. 
Ce reclas GMT nt social doit-il être isidéré 


cotame une obligalion aussi bien de la part 
de l'Etat que de Ja part du pensionné ? A notre 
avis La réponse est affirinative, Contrairement 
aux théories professées 1 y à vingt-cinq ans, 
le tuberculeux peut e{ doit travailler, à con- 
dition de rester, tout au moins pendant un 
certain temps, sous la surveillance médicale 
Sans doute ne peut-il être question de fravail 
lucratif durant la période aiguë de la maladie ? 
Mais des lue eéelle péri “le pren 1 fin, il 1j par- 
tient au médecin du dispensaire, en accord 
avec Je médecin traitant et le médecin de 
l'office des anciens combattants, de proposer 
au pensionné un reclassement <ocial corres- 
pondant à ses possibilités physiques et intel- 
jectuelles, soit dans son ancienne profession, 

profession nouvelle. Le pen- 
sionné devra dès lors être pris en charge par 
l'office national et les offices départementaux 
des anciens combattants, en conformité de 
l'article 6 de la loi du 31 mars 1M9. Une 
commission tripartite composée de représen- 
tants de l'office, du corps médical et des pen- 
sionnés À 100 p. 400 titulaires ou ex-itulaires 
de l'indemnité de soins pourrait connaître des 
litiges à cette occasion. 

Le reclassement Social sera effectué soit 
par Ja rééducation, soit en verlu de la législa- 
tion sur les emplois oblivatoires et les 4 mplois 
réservés, Il appartiéndra à l'Etat de prévoir 
ces ermplois, Soit dans les administrations pu- 
hliques nationalisées, soit dans les adiminis({ra- 
tions privées, après ententes préalables, La 
rééducation devra se comprendre dans le sens 
le plus large du mot (aide à la famille, prêts, 
ete.) suivant les modalités prévues par Île 
fonctionnement de l'office. Elle sera sanction- 
née par la délivrance d'un diplôme et un 
placement effectif de l'office. 

L'indemnité de soins devra être maintenue 
durant toute cette période de reclassement. 
Elle pourra être progressivement réduite, mais 
devra toujours être maintenue à un taux tel 
ue son curnul avec le salaire minimum vital 
e la catégorie dans laquelle a Jieu le reclas- 
sement. En cas de rechute, les droits des in- 
téressés demeurent entiers. 

I ressort de ces considérations que l'in- 
demnité de soins, étant donné son caractère, 
doit être et demeurer incessible et insaisissa- 
ble en son entier. Ell: ne pen entrer en ligne 


soit dans une 





de compte pour le calcul de l'impôt sur le 


revenu ni dans la délimitation des ressources 


mstiluant les différents plafonds prévus pour 
l'application des lois sociales eu d'assistance. 
Elle doit pouvoir étre dernandie sans aucune 
limitation de délai 

Nous avons examiné la question de savoir 
si le contrôle de l'indemnité de soins devait 
être Inaintenu aux organismes de Jutte anti- 
tuberculeuse à l'exclusion de tous autres. La 
réponse ne peut faire aucun doute à notre 
avis. Il ne s'agit ici en aucune façon de l'octroi 
d'une pension, ni de la détermination d'un 
taux d'invalidité; il s'agit uniquement d'une 
question relevant exclusivement de }a lutte 


antituberculeuse, c’est-à-dire dn dispensaire et 
du reclassement des invalides de guerre, r'est- 
à-dire de l'office naliohal des ancie nbat 
lants. 

Par leur nombre et leur dispersion par la 
compétence de leurs médecins et de leurs 
infirmières sociales, à appartient aux dispen- 
saires, en haison étroité vi les inédtocins 
traitants, d'accomplir la mission de nitrôle 
qui | t ‘volue, contrôle consistant sur- 


tout à veiller à ce que le malade observe les 


preseriphions d'hygiène et de prophvlaxie et 
ne se Jlivre à aucun travail lucratif avant 
d'y avoir été reconnu apte, lout en ayant la 
possibilité de s'occuper chez lui à de légers 
travaux d'intérieur, de jardiiage on d'éle- 
vage fam hélivrés du souei de toute 


contingence d'ordre financier, les médecin: 
de dispensaires pourront, aidés par les infir- 
Huères remplir leur rôle de con- 
seillers inoraux et de guides, et orienter 
les pensionnés vers le reclassement social qui 
restée le bui où devront tendre tous les efforts 
afin de permettre, 


sociales 


foutes li fois où ce sera 


possible, à une des catégories les plus inté- 
ressantes et les plus délaissées des victimes 
di la Cuerre le vonsidérer nouveau l'ave- 
lue àaves Cobhiance. 

C'est donc dans cet esprit et en nous ins- 


pirant de ces considérations d'ordre à la fois 
médical, moral ef sorial que nous soumetton 
à votre approbation la proposition de loi sui- 
var 


PROPOSITION BE LOI 


Article à que, — L'article 198 de la } 
finances dun 13 juillet 4935 est modifié et com 
piété ainsi qu'il suit: 


« Tout pensionné à 100 p. 100 pour tubercu- 
lose, quelle que soit sa localisation ou sa 
forme, non hospitalisé aux frais de l’Eiat, à 
droit à une indemnité temporaire cormpensa- 
trice dite « indemnité de soins », dont le mon 
lant sera fixé chaque année au budgrt du 
ministère des anciens combhattants et qui ne 
pourra se cumuler avec l’allo-ation 5 bis aux 
grands invalides. 

« Elle est destinée à permettre aux tubereu- 
leux pensionnés à 100 p. 100 de se. soisner 
jusqu'à ce qu'ils soient ialement reclassés 
dans une situation correspondant à leurs pos- 
sibilités intellectuelles et physiques. 

« JL appartiendra à L'Etat, par l'entremise de 
l'office national des anciens combattants el 
victimes de’ guerre de pourvoir à ce reclasse- 
ment par tous les moyens appropriés et sui- 
vant les avis du corps médical. En cas d’im- 
possibilité, l'indemnité devra être maintenue. 

« Le contrôle de l'indemnité de soins sera 
assuré par les organismes de lutte antituher- 
culeuse qui devront veiller à ce que les héné- 
ficiaires se soumettent aux obligations de la 
surveillance médicale et ne se livrent à aucun 
travail lucratif. I} appartiendra aux médecins 
des dispensaires de proposer à l'office natto- 
nal le point de départ de la mise en reciasse- 
ment social du malade reconnu apte à un 
travail réduit et auquel l'indemnité ne pourra 
être que progressivement réduite. 

« L‘indemnité de soins est incessible et in- 
saisissable en tous ses éléments, Elle n'entre 
pas en ligne de compte dans le montant des 
ressources soumises à l'impôt général sur Île 
revenu ou à l'établissement des plafonds pré 
vus pour l'application des lois sociales om 
d'assistance, Elle peut Ctre demandée sans 
aucune limitation de délai. 

« Un décret interministériel pris à la dii- 
gence des ministres des anciens combattants 
et victimes de guerre, de la santé publique et 
des finances, fixera les modalités réglementant 
les conditions d'attribution, de confréle et d 
l'indemnité de £0i15. » 
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Actuellement la directio générale se 
trouve à Sa vraie place au min re de l'édu 
cation national: 

Avant Ja guerre, les services de l’éducatio 
physique et des sports comprenaient très pe u 
de fonctionnaires civils à l'ad ministration 


central lesquels relevaient de 1 
seul directeur, et deux inspecteurs 
seulement figuraient à l'effectif des 
extérieurs (non compris, bien ent 
personnel enseignant), 

L'armée fournissait la presque 
personnel et nous avions la même 
idiministrative, dat son ensemble, 
qu'en 1947, structure tenue du 
he! inililaire, à savoir: 

Dans chaque région: 

Un officier supérieur, chef 
des services régionaux. 


haque département 
terne, chef d 
ervices départementa 

A Joinville : 

Une école nalionale de formatior 
dre " 

Dans les régi 

Des centres régionaux d 


iutorité 


d'un 


BCHOCTAUX 


Services 


itendu, le 


toltasité du 
structure 


en 499 


ersaol 
1 





} 
ique (9) : 
Des imoniteurs 
Soit au tola environ ) Ticiers sum 
rien 170 oifi rs sul 600 sou 
officiers ou & 
(1) Voir les nos 2958, 3112 
| ASSEMBLÉE NATIONALE, == $, de 1948, = 15 





aire s'ajoutait celui 
d'éducation 
rs), Crece 


I iii! 


Hiuic sUf 


‘rsonnel 
| de l'école noi jCficure 
| j 


ration les professeu 


| Tel 





était, en 1959, | phare | ininistr {if 
de l'éducation physique €t des sports pour 
ine tâche réduits 
Mais, dès cette époque, existait un plan 
établi par Léo Lagrange, en accord avec Ilenri 
ellier, ministre de la santé publique, et Jean 
Z [EE tre de l'éducation nat ile, ret 
nt à l'armée les I dt l'éducation 
phiy ] et «a Sp s { prévovant la crea 
| nl i I di [ vils Sp 
1 ia 
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1 CA IH popuiatrt 
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| DEP LA LIBÉRATION 
| D elti cpodq lusieurs n lilications 
111 ilervenues qui ont entrainé d'impor- 
tant lucUons d'etfectif 
10 Mesures d'épu ation 
La folalilé des administrations de l'éduca- 
| lion physique et des sports, d'une part, et 
| les services extérieurs de la jeunesse d'autre 





part, ont été sévèrement épurés (le coefficient 
évictions est un des plus élevés enregis- 
trés parmi toutes les administrations d'Etat: 
200 postes d'autorité, 72 p. 100 de l’effectifi. 

Le nombre des fonctionnaires et agents re- 
crulés en compensation de cette épuration a 
été m lové que le nombre des fonction- 
gonts 


des 


ins € 


naires et à évincés, d'où une première 
compression des effectifs 


2 Fusion « jeunesse et sports 

Dans le but de réaliser des économies bud- 
gélaires, la loi de finances de 1916 a décidé la 
fusion administrations de là jeunesse 
- ot les sports. * 

Cette fusion à entraîné la suppression effec- 
live de 470 emplois dans le dernier trimestre 
de l'année 1946. 


des 


ot Commission de la « hache 





En 1947, la commission dite de la « hache » 
\ imposé de nouvelles suppressions portant 
sur 287 emplois d'inspe( te: irs, de professeurs, 
de secrétaires, de rédacteurs et d'auxiliaires. 
Ainsi, depuis la libération, les administra- 
lions de la jeunesse, de la culture populaire 








et de l'éducation ph vai Iue et des sports ont 
A6jà payé un lourd tribut aux nécessités bud- 
gÔôtairez, 

Les compressions ont Elé affectives, ce ne 
sont pas «ae; etupiots vacants qui ont été 


lévrier 1919, 





——— 


rayés, Imais bien 600 fon 
élé licenciés. 
Les compressions 


aveuglérment 


‘ionnaires qui out 


massives et, semble-t:l 
imposées par la Ccommissi 


ion de 
la « guillotine » à une administration encore 
jeune dont l'organisation et la mise au point 
ont rencontré de nombreuses difficultss 
puisqu'elle fût tiraillée, voire divisée centre 
différents ministères, mais dont les effectita 
sont loin d'être pléthoriques, risquent de 
compromettre l'existence même des servicag 
en cause et de nuire gravement aux missiong 
diverses et nombreuses dont ils sont chargés, 


NIISSIONS QUI INCOMBENT A LA DIRECTION GÉN L! 


DE LA JEU*FSSE ET DES SPORIS 
Chargée au sein de l'éducalion nationale da 
la forinalion corporelle de tous les jeunes 
français et de Ja formation culturelle de 


tous les jeunes qui échappent au « 


universitaire, la direction générale 


&( olaire ef 


a ainsi un rôle considérable à jouer da la 
vie de la nation et qui apparaît au pri f 

abord extremement complexe. 

convient de distinguer deux aspec 

{ rôl 

1° Suivant que l’on considi les té ° 
ques qui lui sont propres: 

29 Ou que l'on considère 165 mil IX= 
quels elle s'adresse. 

[L — En ce qui Concerne les technique 

La di lion générale a la char: 

1e De l'éducation physique 

20 Ja l'éducation sportive ; 

5, Du plein air; 

1° Do l'éducation populaire sous ses aspects 
los plus divers : 

a se culturelle 

b) Formation pédag es CP des cadre 

59 Du: contrôl:, du financement ct de l'ors 

ie 


canisaltion des s de 
Go Da l'équipement sportif et éducatif 4 


I 
pays ‘stades, piscines, équipement de la mone 
s 
3 


‘olon 


vacances; 


tagne, de la rivière, de la mer, auberges di 
jcunesse, Camps de inontagne, maisons « 
jeunes, foyers ruraux: matériel éducatif: bi- 
bliothèques, discothèques, etc.) 


IT, — En ce 
Elle s'adresse: 
1° Au milicu 

qui concerne 
à l'Université: 
plein air; 

29 Au milieu sporiif: fédérations ct 
nisalion de la vie sportive du pays; 

3 Au milieu postscolaire ou du travail: 
a) Milieu urbain et ouvrier; 

b) Milieu rural. 

Sous ces différents aspects le 

la direction générale est triple: 
1° Rôle de contrôle technique et financier 
comportant: 

a) Le financement de l'équipement eulturet 
‘éducation physique, sports, plein air, culture 
populaire) du pays et le contrôle de la gestion 
financière des organisations utilisatrices 

b) Le contrôle technique des installations 
‘problème de l'équipement sportif et éduca- 

2 Rôle de formation 
corÿrôle pédagogique 
culturels du pays: 

Professeurs, moniteurs d'é 
que, entraîneurs sporliis ; 

Instructeurs spécialisés d'art, de formation 
ouvrière, de colonies de vacances, etc. 

5 Rôle d'animation à l'échelon local afin 
de susciter la création de mouvements, le 
développement de l'équipement éducatit et 


qui concerne les milk ui 


scolaire et universilaire en ca 
les techniques qui échappent 
éducation physique, sports et 


OTSu 


role proprs 


a 


pédagogique et de 
concernant les cadres 


“ducation  physi- 


l'orientation des jeunes vers les activités 
saines et éducatives, 
L'ensemble de ces activités intéresse un 


nombre de jeunes qu’on peut évaluer à envi- 
ron 10 mullions: éducation physique, 5 mil- 
lions; sport et plein air, 3 millions; mouve- 


ments de 
2 millions. 


jeunesse et colonies de vacances, 
! STRUCTURE ACTUELLE 

ET CONSIQUENCES DES COMPRESSIONS ENVISAGÉES 
Pour mener à bien ces multiples tâches, la 
direction générale de l'éducation physiq'ie €4 
des sports comprend: l'administration  cen- 
trale, les services extérieurs le personnel en 
guant, 


crig 


F4 _ Lien - 
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| » stages des différents snorts en accord avec lecons ne nécessite nas un temns >s ! 
à — L'adininistration centrale, | ee nr. «dr dif ts sports en a lave et L ue + P me un Log Lu A , 
r. ce qui concerne l'administration cen- |} , De plus, ils organisent des manifestations | seurs opposent, d'une part, qu'ils sont ali- 
qui est en voie de réorganisation, le | de masse à l'échelon départemental et veil gnés sur d'autri professeurs se trouvant 
‘du 3 Jiuivier SE borne à (n telques sUn- | lent à l'application des instructions Concer- sensiblement da les mômes ditions ‘pro- 
: ions d'ernplois $supérieurs. Pour les au- nant le contrôle médical sportif | fess ‘urs de dessin) et que le fait de donnee 
.. catégories de personnel la question sera | , Equipement sporlif, — Dans le domaine de | plusieurs leçons par jour 1 ssite une grande 
[ » lorsque le comité se sera prononcé sur | l'équipement sportif, l’action des directeurs | dépense physique. Enfin on doit tenir comotæ 
j mble des directions relevant du minis- | départementaux est particulièrement impor- | que profess urs et moniteurs restent en fonc 
je l'éducation nationale, | tante. , tion jusqu'à l'âge de 60 ans et que person 
L s conseillent les magistrats municipaux nel féminin est streint à la mêèm Liv 
B. — Les services extérieurs. { du point de vue administratif et technique physique que le personnel masculir 
se ne 'T et rann Ce ee : » tectes € ntin Q les étaier 11 } népe NE 1 
servi die CORET PR ent esseni ll | gr ne Pr de À ne . Rips * à S Le ae { ommi ss n ; de 1] + 
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es et maîtresses dE. P., instituteurs, | Laux moins iroportants (amélioration de sta- | des ‘ieum ns ont ent y 
nonilk dise. animateurs des Socieles Spor- | des, baigna les) CUt s { t * n m t 
Hriseants, athlètes, etc.) 3 ,. | Cette partie de leur activité les oblige à icrifice d s paren! t ét ‘ 
Des centres d'éducation populaire {or- | une liaison constante avec les services l x se d Ï t à 1 
des cadres des mouvements de jeu- | fecloraux, les domaines, les ponts et & \ leut 1 nl 
et monileurs des colon IC Vacan- | séos ) Cu Su , : 

! J ë | Grâce au centre de recherches qui étudie sion d | | \ tic ! \ ns u 
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» ont lé substitué: iux cadres mili- [les collectivités publiques et privées dans le Dal = à + , ; “Ms _. + P à 
4 existant. avant 1939, Ci PETSOnNCE, | sens du perfectionnement et permettent Ha | vi portives de ] t, à 
acuvilé plus étend Ha pas EE | réalisation ‘annuelle de plusieurs dizaines de dur 2e hs L oroût « \ 
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2 dactvlo | Mi à £ ï 1 LA FMATIOoN ] | civiaue « I , 

à ; | es jeun Francais au même till il «à 

i inspe n ts ir f UC. — Le per onnel enseiqna :[ | pi n 1 “ai! ] { nation int 

{ 3 dactylos. Pour ce qui est du personnel enseignant Fee mr Aer pis À ag A da es 4 
Le aepar t de la Meu t-Moselle : ! dont personne ne pourra affirmer qu'il est re 11 _ vi : ke L 
RU) | plélhorique par rapport aux besoins, non sen | : al A a, es 4 “li 
mandant, 4 Ticntena t adjudant- | lement le plan décennal, aux termes duquel | ! N qu minis Ï y nali 
8 secrélaires-dactylos. 10.000 professeurs et moniteurs d'éducation | 451 + % ee ca + | er 4 
En 1941: physique devaient tro recrutés, cest inter- ren * ni - ms a ie à Ltsetion 
eclteur, 4 inspecteur, { secrétaire, 4 ré- | rompu, mais encore il est procédé à une d'elle if ” à ‘ al nsei nf Kane du- 
é r, 2 dactylos. | réduction de 25 p. 400 du nombre des pro es etre DR PEEUNSE, CCR QE 7 
Ï "9 ÿ il © i ilié : € x cation physique Par contre la majoril - 
] décret du 2 Janvier supprime la moilié fesseurs et de 20 P. 100 de celui des maitres “Ex | LES D tif lt onsy rue È 
ernplois actuellement occupés, soit 455. | Ces suppressions viendfont s'ajouter à celles tuell pre D seit d'os à ; 
I! est évident qu'une pareille mutilation | réalisées antérieurement ce vi bode: ire \ àstim " r 1h vi 
e de paralyser ces services, Ce qui se traduit dans l'immédiat et dans “x té Q Fe rtait comt ÿ “à ; 
S: l'on peut admettre la disparition des | un avenir proche (là deuxième tranche de an ‘ Pr Le 4 dilont coco fiab 
directions régionales, l'utilité et l'ampleur de | compression doit intervenir le 4er juillet 1948 nes Ne Vs ! na en nl de ces servi ba 
la tâche des directions départementales anpa- | par la suppression de 1.00% postes de profes- | D rit celles et coraient liées r6ot 
missent incontestables. seurs et de 428 postes de moniteurs, soit au Un . da de mu ÿ ct | Ur { entra 
A l'intérieur de celles-ci, les inspecteurs et { total 1.432 postes d'enseignement sur 35.042 se . sobres nt. la sut de \ de lire 
rs adjoints sont en effet surtout, des | existant. ti ee Tant A caries Pos rt 
agents d'exécution et des animateurs, Leurs C’est donc le tiers du personnel enseignant tant seul mais tenu près du re teu l Ù le 
tâches ont été mises en évidence dans l’ex- | qui est menacé de suppression, pré Hän d'ur : NUS LIT | 
posé des motifs de la proposition de résolu- Aucune administration n'a encore été frap- reins et r 4 hé : ter HT né té 
tion déposée par M. Rincent et ses collègues | pée dans de telles proportions. + lle Lo Piose F- rd'écadémée , 
du groupe socialiste, k Dans l'exposé des motifs, la commission | ! F + -d incicr y re Pau pri de l'édu- 
F: scignement. — Dans le domaine scolaire, allègue Ja nécessité de se rapprocher des ton urines “ Viréo deerte d'a dre È La 
les inspecteurs départementaux sont chargés, | effectifs existant en 1939. A cela, on peut CE ro __ hy+ er 1 ris ce 
1 effectivement, le nombre des | PTOPOSIUON GC FESOIUNON SUIVAN 


sou: le contrôle de l'inspecteur d'académie, 
de l'établissement des prograrnmes d’éduca- 
uon physique. Ils visitent les écoles, con- 
seilient les maîtres, organisent des réunions 
iechniques et des démonstrations dans les 
écoles (étant donné qu'un département compte 
cu Inoyenne $00 instituteurs, chacun des ins- 
prcteurs est chargé du contrôle de 400 à 500 
Maitres environ), 

Au contrôlé des maîtres de l'enseignement 
pres s'ajoute celui du personnel d'éduca- 
ion physique des centres d'apprentissage. 

Leur action s'exerce également dans les 

tlablissements du second degré. 
. Les directeurs départementaux et leurs ad- 
joints ont la charge de l'organisation de la 
culture populaire dans les communes rurales 
et urbaines, organisation qui ne peut être 
réalisée qu'en liaison étroite avec les institu- 
ieurs qu'il convient de guider et d'orienter 
vers leur tâche nouvelle, 

ls ont, de plus, pour mission d'intensifler 
la création de bibliothèques, discothèques, 
irémathèques; ils suscitent la création de 
colonies de vacances; ils les inspectent d’au- 

part, en accord avec les services préfecto- 
taux de la santé publique, et en permettent 
lurganisation en fournissant des bons de 
lavitaillement, des bons d'équipement de 
xliles et des subventions. 

ls contrôlent leurs activités éducatives. 

Sports. — Les directeurs départementaux sont 

s animateurs directs du sport dans leur 

artement, 

Is veillent À la bonne marche et à la gee- 
lon des. sociétés, établissent calendriers 
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objecler que si, 
professeurs et moniteurs à augmenté depuis 
celte époque, cela est dû à l'accroissement du 
nombre Phiures d'éducation physique dans 
les programmes (deux heures hebdomadaires 
en 1939, einq heures en 1947} et à l'extension 
de cette discipline à tous les établissements 
du second degré et du technique, aux écoles 
de formation de cadres ct aux écoles natio- 
nales, Cette augmentation est d’ailleurs plus 
apparente que reélle. Autrefois, l’enseigne- 
ment était donné dans les E.P.S. devenues 
collèges modernes et dans les écoles tech- 
niques par des maîtres auxiliaires: institu- 
teurs détachés, professeurs adjoints qui émar- 
geaient aux budgets des différentes directions 


qui les utilisaient, alors qu'aujourd'hui ils 
figurent sur celui de la direction générale 


dont ils sont venus apparemment grossir les 
effectifs 

En réalité, si l'on examine la situation en 
toute objectivité, on conclura que, consacrer 
5.042 professeurs et moniteurs à l'éducation 
physique de 10 millions d’enfants et de jeunes 
gens, loin d’être excessif, témoigne au con- 
traire d’un effort insuffisant. 

IL-est vrai qu’en contre-partie des <uppres 
sions qu’elle propose, la commission de !a 
guillotine suggère un nouvel aménage 
ment des durées de service, Mais cette aug 
mentalion, sous peine d'être arbitraire, n4 
peut- avoir lieu que dans le cadre général 
de l'éducalion nationale, Certes, il est cons 
tant d’entendrà reprocher aux “professeurs 
d'éducation physique leur petit nofnbre d'heu- 
res de travail puisque la préparation des 
1919, 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


} 


L'Assemblée nationale invite le Gouvorne. 
ment à diminuer de moitié les réductions 
de personnel opérées au séin des servic: 
administratifs de la direction générale de la 


jeunesse €t des sports par le d‘cret n° 48-% 
du 2 janvier 1948 et à n'effectuer aucune 
compression du personnel enseignant de cetta 
direction, afin de ne pas compromettre la 
bonne marche des ces de l'éducation phy- 
sique et & ortive 


cervi 





ANNEXE N 3477 


(Sess. de 1918. ju 19 février 1938.) 


RAPPORT fait au nom de la cornmi ion du 


travail et de la sécurité sociale, sur !a pro 
position de ré<olution de M. Deahoutre 1 
plusieurs de ses collègues fendant à inviter 


l'autonomie 
prévoyance 


le Gouverne 
de Ja 


nent à main 
Caisse de retraite et de 


des clercs de notaire, par M, Duquesne, dé- 
puté (1) 

Mesdarn s, Mi | où }: 4 
mHulion se recommande d'argum:t t 
sants qui en nséillent 1! 1 ! 

t Voi n 1120 
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ns 
Ji s'agit } 


jà d'une profession rarartérisée ef, 


par ceriains aspecls, presque fermée, ayant 
uñe autonomie rigoureuse, 4 

H s'agit en outre d'une profession qui peut 
Être considérée comme gérant un service pu- 
HT 


li s'agit enfin d'une profession qui jouis- 
d'u régime particulier de retraile et de 
prévoyance Jui donnent toute satisfact:on. ; 
IL est donc tout indiqué de l'ajouter à Ja 


ciaux de sécurité sociale, ce qui n trouble: 
vait en rien l'économie génér le de 1 loi 
sur la urité sociale, 

Votre commission du travañ unanime Vous 
propose en conséquence d'adople r ja propo 
gition de résolution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLLTION 

L A mi bi nationale invite le Gouvern 
ment 41 intenir laulonom «ie u<-e de 
I ñlie € Üe } \u) e ce #! le No- 





ANNEXE N° 3478 


a 


(Sesz, de 19 février 1953.) 
IRAPPORT fait au nom de la conupi-sion du 
travail et de la sécurité sociale (1) sur la 
proposition de Joi de M, Gabee et plusieurs 
se ses colègues, tendant à modifier jrs mo- 
dalités de détermination il: pensions «'in- 


[u4s, — 3e séance du 


validité de: assurances Sociales, par M. Re- 
hard, député, 
Mesdames, messieurs, la proposition de loi 


pré: nier pal M. Gabelle et es collègues du 
groupe M, KR. P, a pour objet de moaditier les 
modalités de détermination des d'in 
Validité des assurances sociales 

L'erticle 56, paragraphe 1, de lordon- 
oance n° 45-2151 du 19 octobre K45, stipule 
que: Ja pension de invalide du premier 
groupe est fixée à 30 p. 190 du salaire annuel 
moven des dix dernières années d'assurances 
précédant la première consullation médicale, 
it de la imaiadie où de l'accident ayani en- 
trains l'invalidité, soit de l'état d'invalidité. 
nous { sinpte de l'instubiité des 
prix, de l'augmentation croissante du coût de 
la vie, impliquant des rajustements périodi- 
ques des salaires et traitements, il peut s'en 
suivre un certain désavantage pour l'assuré, 
uivant que son imunatriculation 


re] 


| 101) 


Ch 


] sera plus 
ncienne 

Certes paragraphe 2 de l'article 56, cité 
plus haut, corrige bien un peu €etle anoma- 
he, en précisant qu'en Cas d'augmentation 
bnportan du taux général des salaires, un 
arroté ] 1iXe n {ficient de majoration 
8pplicable aux salaires de certaines anné 
C'est en tenant compte de cette stipulation 


qu'un tel arrêté à été pris en date du 14 mai 
1936 fixant un coefficient de majoration aux 
salaires d ‘el 


aines années. 
Mais ces majorations ne corn pouden! pas 
h la situation acluelle et sont nettement in- 


nfisants 


Le projet de Jai qui vous est souinis, tend 


} prendre en considération le salaire moyen 

es trois dernières années d'assurance précé- 
sant la premièr nsullation imédiale, pour 
la fixation de la } ion d'invalidité maladie, 


1 lieu des dix années 
pance du 19 octobre 14945. 

Votre commissioin du 
telle proposition est raisonnable, qu'eMe est 
de nalure à apporter des avantages sérieux 
à Un gra nombre de salariés, frappés d'in- 
Validitä-maladie et, unanime, elle vous de- 
ande d'adopter le texte dont Ja teneur suit 


prévues par l'ordon 


travail pense que 


PROPOSITION DE LOI 


Article uniqu 


— Lè premier paragraphe de 
l'article 56 de I F “4 q 


l'ordonnance no 45-2454 du 


19% octobre 1915 fixant le régime des assu- 
ranres cocial!es applicable aux ac urés des 
professions non agricoles est rem} 6 par les 
dispositions suivantes: 
a 8 1. = Pour Jes invalides dn premier 
groupe, Ja pension est égale à 30 p. 100 du 
laire annuel moyen des trois dernières 


di} Voir le n° 2607 


à De a M TE D à 


É 





années d'assurance précédant la première 
constation médicale, soit de la maladie ou de 
lVaceident ayant entrainé l'invalidité, soit de 
l'état d'invalidité. 

« Toutefais, la pension est égale à 93) p. +0 
du salaire de la dernière anne d'assurance 
s’il est supérieur au salaire annuel moyen des 


trois dernières années. » 





ANNEXE N'3479 


ee | 


. de 1918. — 3e séance du 19 février 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la 
travail et de la 5 sociale sur le pro- 
jt de loi tendant à adapter les législations 
de sécurité sociale à la situation des ca- 


commission du 


‘nrité 


dres, jur M. Viatle, député (1). 
Mesdames, messiours, l'entrée en vigueur de 


légisjalion de <écürité sociale définie par 
les ordonnances des 4 et 19 octobre 1%45 & on 
s'en souviont sans doute, provoqué une très 
vive émotion parmi les cadres du commerce 
et de lindustrie, Ceux-ci avaient été exclms de 
la législation des assurances sociales par les 
lois elles-mêmes, qui ne prévoyaiept que }'as- 
sujeflissement des salariés dont les ressources 
be dépasseraient pus un certain plafond. 

La plupart des ingénieurs s'étaient toutefois 
constitué, souvent dès 4929, un régime de re- 


trailes, puis avaient oblenu lors de la conciu- 
ion des conventions collectives la constitu- 


in de réglines de prévoyance, équivalents à 
ceux assurances <ociales, 

L'intervention de Ja réforme de 1945-1936 
vint briser ces efforts, sans assurer à leurs 
bénéficiaires de facon nette le maintien des 
avantages acquis. Les résistances à l’intégra- 
tion dans le régime général furent tellement 
vives que le ministre du travail dut promettre 
dans la séance du 9 août 4946 de l’Assemblée 
constituante, de convoquer une commission 
paritaire nationale. Celle-ci poursnivit ses tre- 
vaux du 21 acût 1946 an 1% mars 1947 et abou- 
{ir à la mise sur pied a’une convention collec- 
tive garantissant le maintien des avantages 
acquis sous forme d’un régime commémen- 
taire an régime général 

de geo M. le ministre du travail était 
appelé à renouveler ses promesses aux cadres, 


des 


à l'Assemblée nationale d'abord, le 31 jan- 
vier 4947, puis par lettre du 4 février 41947 


adressée aux organisations de cadres. 

Le projet de loi qui est soumis aujourd’hmi 
à votre approbation contient Ja réalisation, au 
moins partielle, des promesses faites, Depuis 
son dépôt, les convers tions entre organi- 
sations de cadres et administration ont conti- 
nué et ant abouti à la rédaction de textes sup- 
plémentaires avant recueilli l'accord des deux 
parties, 1 y a lieu de les joindre au texte qui 
nous était soumis, et qui ne visait pas de 
facon suffisamment précise les assurantes 
longue maladie, invalidité et décès. 

L'économie générale du projet tend à per- 
mettre aux cadres de bénéficier de la législa- 
tion de sécurité sociale comme s'ils n’en 
avaient jamais été exclus, et c'est justice, 
puisque l'exclusion a été prononcée par voie 
d'autorité, 

La rédaction des textes s'est révélée quel- 
quefois délicate en raison du grand nombre 
de situations particulières, antérieures au 4er 
juillet 1946, d'une part; postérieures à cette 
date, d'autre part, puisque les cadres se sont 
laissés immatricurer à des périodes diverses. 
L'article 1 prévoit notamment une modi- 
fication de l'ordonnance no 45-170 du 2 fé- 
vrier M5: on exclura du montant des ressour- 
ces fixant le droit à l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés les retraites constituées 
auprès des organismes de prévoyance visés 
Dr 1S de l'ordonnance du 4 octobre 
Ma. 

I prévoyait aussi la récupération des arré- 
rages de l'allocation aux vieux travailleurs sa- 
lariés sur les successions d'une certaine im- 
portance: il apparaît préférable de disjoinér* 
cette disposition et de Ja renvoyer aux textes 
qui vont êlre discutés sur la réforme de l’as- 
rane vieillesse, 

_Les articlé 2, 3 et 4 constituent une modi- 
fication de @restations maladie, longue mala- 





4) Voir le no %470 





die et décès valable pour tous les gi, 
Leur objet essentiel est de fixer dans de nus 
de la loi des maxima qui devaient Pate 
un arrêté ministériel. "" 

Les dispositions des articles 5 et 9 pers 
tent aux saarlés exclus ou radiss du y: 
des assurances, sociales en verlu du montint 
de leur rémunération d'obtenir les precta ne 
auxquelles ils auraient pu prétendre 4 
avaient été assujettis. | 

L'article © prévoyait un délai de si: 
pour le rachat des cotisations de l’acey à 
vieillesse; les représentants des cadres 4 
mandent, et le ministère accepte, que re 4:33 
soit porté à douz2 mois ÿ 

Un amendement à été présenté à cet gr 
afin de ne pas exclure du bénéfice de 1: 1; 
les anciens salariés exelus de la produelics x 
69 où & ans. 11 y a lieu d'en fair: le deuxis ma 
alinéa de cet article, ; 

L'article précise les droits aux prestati pe 
pour les assurances longue maladie et jp ai. 
dité. Ces droits et ceux de l’ascurante nm: 
nité font en outre l'ohjet d'a:lieles 
nels 7 à 10. 

On nous propose, en outre, de régler, 459 
un article 11, le cas de cadres ayant ca 
des contrats d'assurance pour ]e< risques nas 
ladie, maternité et invalidité: il fant leur : 4 


Ad it 


ner le droit de réeilier ces contrats faisant 
double emploi avec ceux de la séeuri 4 
ciale. 

Sons réserve de ces modifications re 


comivisSon du 
ter le projet de 


travail vous deinande 4 ‘ 
joi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 4°, — $ fer, — Les dispositions (4 
l’article 5, paragraphe 4e de lordonnarvs 
no 45-170 du 2 février 1945, modifiée, sn 
complétées comme "suit: 

« Toutefois, ne sont pas prises en e0:44 
ration dans l'appréciation des ressoutre: 
dessus, les retraites de vieillesse où di: 
idité servies par les institutions de "4 
voyance visées à l'article 48 de l'ordonrice 
n° 45-2250 du 4 octobre 1945. » 

a $ 2, — Est passible d’une amende de 
6.000 à 120.000 F quiconque se rend coupole 
de fraude ou de fausse déeclaralion pou: ob: 
tenir ou faire obtenir ou tehler de faire vb- 
tenir des allocations qui ne sont pas de: 
sans préjudice des peines résultant de lenpli- 
cation d’autres lois s’il y échet. 

« Sera puni d’une amende de 6.000 à 420.110 
francs et, en cas de récidive dans le üclai 
d'un an, d'une amende de 120.000 F à 0.000 
francs tout intermédiaire convaineu d'avoir 
offert ou fait dffrir ses services, moyeniant 
émoluments convenus à l'avance, à une j'i- 
sonne en vue de lui faire obtenir le bén'! 
de J'allocation qui peut Jui étre due, » 

Art. 2 — Les dispositions de Particle 27 
de l'ordonnance n° 45-2454 du 19% octobre !55 
sont abrogées et remplacées par les sui 
tes : 

« Art. 97. — L'indemnité journalière +: 
égale à la moitié du gain journalier de hi 
sans pouvoir être supérieure au soixantitie 
du gain mensuel maximum entrant en come 
pour le calcul des cotisations dnes pour 41 
assuré dont le salaire est réglé mensue 
ment. 

« Toutefois, pour les assurés avant ‘5: 
enfants ou plus à charge au sens de Pari! 
23, cette indemnité est portée aux deux {75 
du gain journalier de hase.à partir du trer'e- 
Len gg qui suit le point de départ 
l'incapacité de travail, sans pouvoir dépa::tr 
le quarante-cinquième du gain mensuel maxi- 
num entrant en compte pour le saleol d:5 
cotisations dues pour un assuré dont Ja <:- 
laire est réglé mensuellement. 

« Le eS journalier de base cest déterui"# 
suivant les modalités prévues nd le règlem: nt 
général d'administration publique d'aprè: la 
ou les dernières payes antérieur2s à la ©: 
de l'interruption du travail, » 

Art. 3. — Les dispositions de l’article 95 de 
l'ordonnance ne 45-2454 du 49 octobre 1919 
“am abrogées et remplacées par ies £uivon 
es: 

« Art, 35. — Les prestations attribuées par 
les caisses primaires comprennent oblgs'oi- 
rement: 

« 19 La couverture des frais de toute naine 
pour permeltre au malade de guérir €t © 
recouvrer sa capacité de gain; 
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soit en vertu de statuts d'anciens régimes, 
soit pour cause d'invalidité ou d'incapacité 
physique, ainsi que ceux plus âgés ayant 
normalement cessé leur activité à l'âge de 
soixante-cinq ans. 

« A cet effet, les intéressés devront effec- 
tuer dans les douze mois du jour de la pro- 
mulgation de la présente disposition, à la 
caisse primaire de sécurité sociale de leur 
dernier lieu de travail, un versement égal au 
montant des cotisations qui auraient été ac- 
quittées pendant ladite période, au titre de 
l'assurance vieillesse, pour le compte d'un 
travailleur dont la rémunération aurait été 
Cgale au chiffre limite d’assujettissement aux 
assurances sociales. 

a Lorsque leg intéressés ont bénsficié, au 
cours de cette période, soit d'un régime de 
retraites constitué auprès d’une institution 
visée à l'article 35 du décret du 28 octobre 
1955 modifié, soit d'un contrat individuel ou 
collectif souscrit auprès d'une entreprise ré- 
Sie par le décret du 14 juin 1938 où auprès 
d'une caisse nationale d'assurance en vue de 
la constitution de retraites où de capitaux 
en cas de vie ou de décès, soit d'une affilia- 








supérieure au plafond d'assujettissement, peu- 
vent prétendre, pour eux-mêmes et leurs 
ayants droit au bénéfice des dispositions du 
chapitre IV du titre If de l'ordonnance n° 45- 
9454 du 19 octobre 1945 pour les accouche- 
ments survenus dans les dix mois suivant la 
date d'effet de l'immatriculation et au plus 
tard le 1er février 1948. 

Les intéressés devront avoir occupé un em- 
ploi salarié ou assimilé depuis dix mois au 
moins au moment de l'accouchement et jus- 
tifier soit qu'ils ont travaillé pendant au moins 
soixante heures au cours des trois mois précé- 
dant la date de la première constatation médi- 
cale de la grossesse, soit qu'ils se sont trou- 
vés pendant une durée équivalente en état 
de chômage involontaire constaté. 

Art, 9. — Le salarié qui veut bénéficier des 
dispositions de la présente loi devra adresser 
sa demande à la caisse primaire le sécurité 
sociale dont relève l'employeur qui l’occupait 
en dernier lieu avant la première constatation 
médicale de la maladie ou de la grossesse. 

Cette demande devra être présentée dans 
les trois mois suivant la promulgation de la 
présente loi et devra êlre appuyée d'un certi- 








lion à une caisse autonome mutualiste, çes 


ticat dûment motivé. 
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xelu, rue 
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de Mostaganem exclue rue Lamoricière 
exclue, rue Jalras exclue rue Lahitte exclue, 
rue Say exclue, de l'extrémité ouest de 
artère une ligne allant aboutir à l'angle nord- 
est de la nouvelle caserne des 4 
æ circonscriplion: Oran-Pasteur La Senia 
— Cette circonscription est délim 
qu'il suit: cette délimitation ne concerne le 
voies citées que dans leur partie compri 
entre la voie qui précède et celle qui suit 


sé D 


itée ain 


dans l’énumération: chemin de grande com- 
munication n° 83 inclus, avenue de Valm 
incluse, boulevard Paul-Doumer inclus place 


de Sébastopol exclue, rue du Général-Cerez 
exclue, boulevard de Mascara exclu, bot 


varndi Maréchal-loffre exclu, rue Cely exclue, 
rue Colbert et son prolongement jusq à Ja 
rue Cely exclue, le mur d'enceinte longeant 

(1) Voir: Assemblée nationa 3102, 3307, 
ét in-8°o n° 72%: Conseil d ki République 

: 1 : 
n°s 101, 12 « 1938) et in-8o no % LL 
née 193) 






































le Imcme pour les commentements des res 
Sadi-Carnet et boulevard Papier au Nord-Est 4 
à l'Fsi: elle est limitée par les ane iennes fo! 
üfiea la poidlrière, le collège de jeu: es 
“aserne Y! isuf, l' nôpi! al : ‘vil, le I )ju- 
levard Albert-ler, le boulevard du Card na 
Dubois et la baiterie haute du Lion; de l'Est 
au Nord, <es frontières naturelles sont le 11. 
toral jusqu 1 cap de Garde et du Nord au 
Nord-Ouest a côtes jusqu'à Ja plage 
l'Oued-Bougra où débute cette circ «Mseriptio 
Comimunes de plein exercice de Mondavi, 
Barral, Penthière, X emnya, Randon, Moris:, 
Duvivier, la € ‘alle : 
Communes mixtes de l'Edough, partie ‘+ 
centres de Combes, Bon-Daroun, Pont-de-n 
vivier, Oued, Frara, Saint-Joseph et don 
\ieries, Reguigna, Ouled - Sér 
amenaä) ; 
Imixies d» la Calle. 
jan et gd Brabtia, 
Ouied-Dieb et entres de 
. Roum-« l- Souk., 
Yunif e! d'ouars: Bou-Hadja, 
Ou ed-Youb, Tarf, 
vat-Aoun, Nehed et Souarah. 
ption: Guelma. 
4-cemblée nationale. 
on<cription: Tebessa. 
4ssemblée nationale, 
123 circonscription: Batna. 


107 'S, 


filles, ja 


da 


Chetla, 
falha-D 
Cointm'ines 
tre de Fla 


pärtie: « 
Péni-A7: 
Lacroix, \ 
le Tarf, Tousta 
Ch'ebna, Mers 
Ain-Khiar, KI 


Séba, 


Bougous, 


ae r'onscri 


—  Confor 
au ! «ta 
£le cir — Conforme 
foxte 


informe 1 


ER à 


texte Acsemblée nationale. 
t%e circonseription : Board) - Bou - Arreridi. — 
Communes de plein exercice de Tocqueville 


l'n- 


Atihe re, 
grout, Aï1-Abessa, 


Colbert, 


Bordi, Bou-Arreridj.- Aïn 
Aïn-Roua, El-Ouricia, 


Ines mixtes da Rirha, Bil 
Fakitour it. 
{ie eirennseription: Sétif. Commune: da 
plein exercice de Sétif, Saint-Arnaud : 

mixtes des Eulma. 


mu nes 
je Circens ‘ription < Bougie, 


an, ,M'E 


Conforme? at 


texte A<cemblée nationale. 
(6% cirsonseription: Pfdjelli. — Confarme 
au fexie Asscimblée nationale. 


lerritoires du Sud. 
\ss:emblé 


texie ationale. 


TABLEAU 
fixant les chefs-lieux et la composition des 
circonscrintions anreées à élire un répré- 


Srnfant au deuxième Collère à l'Assemblée 
a séricume, 


De partenie } 


t d'Alger. 


! nseription: Alger-Koles. — Con 
: : 
Lo Ip 

20 reonscriplion: Maison-(a —. Ci 
farine 


3% circonserinlüion: Rlida. —- 
‘ription: Mé#déa. 


rption: Boghari. 


Conforme. 
— lonforme, 
Conform: 


1 ‘ons 
se Circons 


— ( 





üe cirronscriplion: Mÿisna. 
n'en exerciree d’Affrevlle., 
Mefta. Kherba, Lavarande, Littré, Miliana, Ve- 
soul-Bénian, Carnot, Duperré, Rohina; 

Cam san des Braz et de Djendel 

Comimun®s mixt de Tenict-el-Haad, par 
Tigl izert. 

iptio: x. Vialar. — (i 
Se circonscription: Oréansvil 
\ riein exercice des Attaïs, 
Orléansvile, Charon; 
raixtes du 
Onle3 Ziad, Sohba, 
jadia, Béni-Rachel, village de Warnier. 
‘onscribtion: Tér Conforme 
Bou-Saada, 


ommunes de 
Aïn-Sujtan, Beu- 


nunes 


Le: doûar 
p informe. 

— Com 

Oued-Fod5, 


se Circons 


Communes Cheliff, sauf les 


douars 





3 ‘ir 1è3, — 


tas it 


onscription. px, - CA 
i ne 

tte circonscription: Aïn-Bessem. — (Co 
I0rmPe 

2e circonscripUon: Bir-Rabalou. — Con 
forme 


3e circonscription: Michelet. — Commu: 
du Diurdjura. 
le eirconseription : 


munes de plein exerc 


Dra-el-Mizan. Com 
ice de Dra-el-Mizan, Pa 


er 
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| | | ln sevbhouse € a route nationale n° 12;-.à 
| | | Est : pa émmin vicinal » 13 ait du Parc- 
\ le — | à-} ra » nouvean marché arabe, là Ca- 
( Vi I \ | \e de la ga mobi le ire Ranon; 
\ \rba, I ère R [au Nord et a \Word-Ourest, r l'avenue trari- 
| Ladja ‘liard [ro | hali Life de l'ancien hâleau d isa, 
’ | " | 1 de Big | ne Sa 1110 au Col- 
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| ; \f ja | \ IL Buzeau, Duzerville 
i i e | { bin le l'EdouzA, partie 
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2 Rare EC 
1% circonscriplhion: Port-Guc;üvn. — Cem- y plein ‘exercice d'Ain-Abessa, Aïn-Moua, Cul- Gomme en verlu de l'article 9 de la loi 
munes mixtes de la Mizrana, d'Azefleun et | gny, EPOuricia, Sétif; du 4 juin 193%, il ne pe ; tnotil 
du Haut-Sabaen. ser 2 Commune mixte de Takitunt Kégitime sen fonds de coummerce i 
46 circonscription : I 21-0uz6 1. — Comm - 19 ei ‘onscrhn tion : Ditdielt .— Comourss ap è< le renouvellement de soir hait, dl ? 4 
ne: de plein exercice d'Abbo, Cat ap-du-Mar de piein exercre d Chefks, Diidell, ture | dispo-e praliquen e d'un riède «lu 
hal, Pelys, Mirabeau, Rebeval, Tizi-Ouzou, | quesne, Strasbourg: qualre années pour trouve ac quéreu 
Mekla. 144 ; vw: Ê ù Communes mixtes de Diidjelli et de Tiher. ''est-èebire, de Ja de ‘y \ in tee 
1% circonscripiion: Fort-National. — Com. 2% circonscription: Oued-Anrizour. — Cun- | du ren che " sivioma 
munes de plein exercice de Fort-Nitional, rune de plein exercice d'Oued-%mizo ui ; 
3 Commune mixte de Fort-Xaliona ; Commune mixtes du CGtvrergour de Ja | Gi le fa 
Commune mixte de Maillot. Sounwaam partie, douars Azerou M'Bechar, n ne . ( “à 
1% circonscriplion: Rordj-Mentiel. — Cotm- | Dra-Lorbaa et lhadinjen: iode . 
munes de road _exeri ice de Bordj Menwel, Commune mixte d'Oued-Marsa part DOI céder son (TT j 
1:servill des: Courbet, Féix-Faure, | dourr Rou-4ndns rtanptliame dun: x paè 
Haussonvillers 9e circonsrinmtio! Bou ER es Enfin, s'il s'agit d'un bail de tro ins, 
di ( F d at K j a il C> via | Ille } SA] «it ] ilre 
A mi LP années savère linpossible, alors qui fiiis 
Département d'O;ui © Lori NIALG UC #4 LL HS ins | entf y+ ; Pr : s cf 
. les douars Azesow, L'Bechas, Dra-Larbas ot | ‘Cie, ?! SUR a un Dail de deux années, Si 
T | lhadiaiène: e hail est éci {, pour avoir droi l FOLION = 
De la dre à la e circonscriotion incluse: i ; £ ; vellemen! node fltalinhà :0: 4 
1 À Li og . minut mi Oued Marsa TO : le V lt Phi, «à { 1 4il - «it ! t 1 
texte conforme à celui de l'Assemblée natio douar Bou LEE _ : de la oi: on voit dot anpa i i Ulita 
nale, DS. bail éatét ue ÉUÉ s contradiction 
ï ss “ét à 1) CirconsCr plion DOI — D 1 Ines ë iUaL, 
12 circonseri ption ; le Tejagh. — (ofnTran d “I ( : à rip f j'a ee Sodil * T _ iN : L ne mo ficalio! lu texte : ‘ | à 
” e e Put *xercice d HOU, SCdiouk (PALIR Li KiCaUO AU tie unii pou ‘il 
nes de plen exercice de Perthelot, le ‘Te- Com nune mixte d'A bo: u * | de réduire deux ans la cuèe de l'exnloi- 
lash, Slissen, Tirman, ‘be scartes, Lamoricière ; De = ae serie vs Boni bott-Arrerid _— |'tation een \ quatre innées dard le texte 
Communes mintes de Sebdou et de Tetagh dd RE TNT ne Ne ui ner Mt CN ce ANS ; bed ie 
Communes de plen exercice d'Ai l } actut se } 6 dautan & en ; 
1% ‘et 1e circonscripl es: texte conforme D Re. < rod 7. Si 2 + , Side Lo à , = ne trs : . 2 
Bordi-ho rrer'i. I térôt du cess ire que d éve 
à celui de l iso mblée nationale. + i-ATI J: : CL ER a À : ' . 
gai Carminune mixte des Rihans. tuel, que des circonstances Mgitirmes peuvent 
21 cireonccription: N'silu — Commune de surveni ] obligent ct | ce avants 
Département de Constantine piein exercice de Tocquevilte: droit à cesser l'eXploita l e epoque 
Conxmunes m'Ales de Mardid c! 4 As L [U it It 4 Pas it liberté de ; t laquettes 
fe circonseriplion: Constantine. — Com ; le bail doit expirer tnoius «de quairt 4 
munes de plein exerci®æ de Bizot, Condé, Territ LE S pres 
sraucndou, Constantine, Hamma-Plaisance ; pou i er « 
# circonscription: Mila. — Communes de {r : ERA ER ler la pusition de lo 
plein exercice de Mila, Sidi-Mérouan, Zeruïa.,; mixti “as : Te 7. ARS 
t ù IXLES (le er! « “0 | { A! Î 
commune mixte de Fedj-M'Zala ; Méoher Ms pe fe d'AIN-Seira, Con PROPOSITION DE LO 
3% circonscription: Khrouk — Communes Rien Mrratepptessc dis _ less ds 
le plein exercice d'Ain-Ahid, Guettar-El- Cormm mes indigènes de la Saoura et du article uni — L'alin£a ‘3. “to de ‘\e 
Al’C HA, Khroub, Ouled Raluinoun, Ouci-Zenati, Touat-Gourara. ticle 5 de la | # 1 20 juin 19% “iiñé ni 
Reuier, 2% circonscription: Djelfa-Ghardaïa, — Com la loi du 18 avril 4946, est modif insi du , 
Commune mixte d’Aïa-M'Lila. unes mixtes de Djelfa et de Laghouat suit , 
à cimon ‘riplon : Jeu napez, — Comrounes Fhmanai y : . 
. = 2 né “ DURE li 2° ne de ( ai P ln !: | ge G f \ < imac 
sle plein exercice du Col des Oliviers, EÆl- pe 6 ind'gène de Ghardaia. k « 10 Si de locale, ‘SA M gi 
Arrouch Gastonville, Jenwmape:, Robertville, d" CFCINS ripti m: Biskra, — Communes | Da pas exploité personnellemet Ps 
DA ut harles (nastu : mixte de Biskra et des Guied Djellal. deux années enticres 4 "oncCcuure uw fo! 
Cornmune mixte de Jemimapesx, 4 circonscription: Ouargli. — Communes ROLE installé «an nr 
5 cinonseription : _ ilippeville. — Commu- | mixtes de Tougzourt, ‘Oued —_—_—— 
lon no nn alla fl nna ln LE A DES 
nes de plein exercice de Collo, Philipneville, T Communes indigènes de Ouarga'ta ét di 
Sbira ; id'kelt-Hoggar. ; 
Commune mixte de Caila FRS k 
: RAS pe ; < Délibéré af e publique ar | = 
6 circonscription: Ll-Milia, - mmunc d de Évstes Ga | publique, à Paris, 1 ANNEXE N 34872 
plein exercice de Grarem; - ai state ___ 
Commune mixte d'Ei-Milia. per dr . 
* circonscription: Bône, — Commures de Signé: GASTON MOeR VILLE Sess. de 1913, — 2e séan lu 20 février 4948 Y 
plein exercice d'Aïn-Mokra, Barral, Bone, Bu- RE L x 
3 ; Das — - (POSITION [ endunt à 
geaud, Duzervülle, Herbillon, Mondovi, Morris, PROS ITIO | BE LOI t a “he —… 
Nechmeya, Penthièvre, Rendon, Duvivier; aveur de certaines victimes « | guerrg 


Cornmune mixte de l'Edough. les modalités < apphicalion de la loi du 
Se circnscriplion: Guelma. — Communes ANNEXE N° 3481 D ge fer runs Mach onggun x 


: { lutte contre nt tion. rés 
de plein exercice de Clauzel, Gallieni, Gua- ——— creepuonn à ire l'inflation, f 














' c ; " AT + sentée par À rédéric-Bmpont, dép. — 
sat-Bous-Sba, Heliopolis, Kellerman, Müllé- | | | métal re Sn te an 
sitio, Pet, Guekma ; (Suss. de 1915, — 2e séance du % février 1948.) tenir \ il miss ] h 
Communes mixiés de l'Ouel-Cherl, Ja SR, ON DE LOI tra, EXPOSE DES MOTIFS 
% circonscription: Souk-Ahras, — Commu- - LOL transmise par M. le 
nez de plein exercice de la Calle, Souk-4 bras : px sident du Conseil de la Ré ‘publique, ten- messieurs i! anparai juste na | 
Communes mixtes de la Calle et de Souk- cant à modifier l'alinég 3, 1°, de l'arti- d'adouctir les rizdeurs de M loi en 
Auras cle 5 de la loi du 20 juin 12%, modifié membre je à Mession: on com 
16 circonscription :_ Aïn-Beïda, — Cormmune hf la | i du 18 avril 41946, relative au qui, par suite des événements da 
de plein exercice d'Ain-Beïda ; roit de reprise cn ce qui concerne les | pnerre. ont _Jeur act nel 
nr” — RS. "FC FD. baux commerciaux, formulée par MM. Sou-. | Frs, OU NU JEUT BEM rue sonne 
x Communes mixtes de la Meskiana, d'Oum- thon, Courrière, Carcass DU Ne gr 2 complètement suspendue jusqu'après la vis 
». Et-Bouaghi et de Sedratau. ra magie ee ss, 4 J or. € 4 es mem - toire sur l'Allernagne 
à dis circonscriptim: Tebessa, — Commune res on groupe socialiste $. F. L 0. conseil- nt ui 


ler vi Es s Ces professions reposent uni nent sur | 
> \ ; lers de Ja Républiq e (1 — (Benvovée A pro 18 TepoO | iTDIŒqUEI HE] IF 14 
à e plein exercice de Tebessi ; : Re." P° md. ae a+ - ravail d'u: dividu »] D 6, 
à de plein exercice de Tebessa; à la commission de la justice et de dégu- | travail d'ux individu, L'absence  prolongéa 


Communes mixtes de Morsott et Tebessa, tation. | sai d'un médecin, d'un architecte, d'un avocat, 
' {> circonscription: Châteaudun du Rhum- / disperse sa cientèle el anéa les résultats 
à mel, — Communes de plein exercice d’Aïn- L DIVERSES de son labeur passé 

Kerma, Aïn-Smara, Aïin-Tinnag, Châteaudun, EXPOSE DES MOTIFS Ceux qui, snobilisés en 1959, ont subi cinq 


4 Oued-Athménia, Oüed-Sehuin, ‘Rouffach ; années de captivité, n'ont retrouvé à leur re- 
À Cormune mixte de Châteaudun. Mesdames, messieu! aux termes de l'ali- tour en 19% qu un cabinet vide de clientèle. 
‘# 43 circonscription: Khenchcla. — (Com- | Na 5, 1° de l'art le 3 de la loi du 30 juin | Hs n'ont prolité jusqu'ici d'aucune exermption 
mune de plein exercice de Khenchela; 1926, modif: par la loi du #4 avril 4916 « si | fiscale, mais il serait injuste de ne pas keuf 
3 Commune mixte de Khenchela le locataire n'a pas exploité personnellement | tenir compte des années qu'ils ont consacrées 
: té circonscriplion: Batna. — Communes de ve nues entières et conséculives le | au service du pays 
: plein exercice de Batna, Lambèse; à OR SOS ee, Po Il en est de même pour les déportés politi- 
| Coramune rnixte de l'Aurès. ne re SN be L.… ques en Aller la£ ue, qu le plus sont rentrés 
13% cçircor ascription : Bélezma {Cort eille,. — nité d éviction. ab ci à PAQCE u InaiCcm- ave: d°3 forces arnaindrirs t une santé sOUs 


. _ Page * : rent compromise 
Communes Aïn-El-Ksa; lu Bé- ne K vent I 
lezma vs miles d'A Ei-k APRES Les conséquences d'un tel texte sont extre- Il faut également assimiler à leur cas ceug 
Inement graves et elle: constituent une in- qui, évadés de Fran 6 se sont 






S } ISkrA_  — û , L n 
pi rein = T4 Reg “ Commune äe justice fla, grante les for ces f: aniÇi A1SCS Com atlante: 1 
> 0 SE: 3 ‘fé contr: se let 1? 1 & 

Communes mixtes d’Aïn-Touta et de Bartka. En effet, s'il s'agit d’un bail de neut ans, | ont été contraints di fuir eur € e d'Al 


le nouveau commerçant ne pourra acquérir, sace-Lorraine pour é hanper ant rs ‘“cutions 
Sans Courir le risque <i-dessus, tn fonds | allemandes et ceux qui on _ été écartés de leue 
de commerce que s'il reste au moins quatre | Profession par mesures raciales 
s a [RE LR 1 À 1 it au 15 { C . 2 
gr" < les-dns ‘Huls années à-Courir sur le bail. I est évident que bus ceux là derneurent 
# S: Inix C ukma et des Rirha. MR ELIEES EP nsdié des victinnes dir rectes de la onerre dés Jlnre 
13 circonscription; Séiil, = (ornmunes de (1) Conseil de Ia République: m° 132, qu'ils n'ont : I ire leur 


3 d 
pu Ju nr 


17e circonscription: Saint-Arnaud. — Cormn- 
munes de js exercice d'Ampère, Colbert, 
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‘ . PTS & 
ionnelle qu'au Ir « e 19: 1 plus | de poche des hospitalisés, jusqu'à l'établisse- { conseil d'Etat. Les membres de la } y 
tôt. nent d'un réglement définijf de ce problème. | Assemblée pouvant de leur côté, obteni, 

IL est { dl : le ni cer avé la C'et pourquoi votr onuimissifn du travail tonne c'e déjà ja tradition pour le re} d ; 
méme, rigueur que leurs confrères qui n'ont | et de la sécurité sociale ve 1s demande d'adop- seil de préfecture de la Seine, la présider : 
pas cessé 4 rcer leur profession tér Ja proposition de résolution suivante: et es P résidi ‘nces de sections du tribunal ï 

C'est pour parvenir à une répartition plu minisira tu de Paris. Il résullera de ces fo 
soute à era. NS ue ste Pin PROPOSITION DE RÉSOLUTION tions une unilé de Ja juridiction adminis: ! 
héus 4 omandan anis se fran tive francaise qui, renforcée, d'autr« part, : 

. e c 1 ts RS de L'Assemblée national vite le Gouverne- | l'inspection de son premier degré pa 

de [1 t rendr ii nent tout inesures | Inelnbre du deuxième, deviendra ainsi 
? ie d'afcorder un so'uime imncnhsue.le de orgäliisaltion unifort ne ‘et cohérent . 
PRO FION DE LOI | 300 F. l'ars de poche, à tous 128 En ce qui concerne la compéte) des | 

A Il l ’ | vieillar dl ons |] spires de F1 ASE Une admin istratifs telle que nous l4 
l'article & de la loi ne 4830 du 7 7 4958, | Quelque catéori> qu'ils appartiennent, geons, noire proposition à pour b | 

irticle 4 À l [Le 3 1, me ttre fin à l'opinion justement établi 

ili l « l'élude des règles de cette compétence 

I] pre en ] le ] CH L devenue une sorte de casuistique ou pl 
ticle sera calculé sur la seule fraction du et avocats, tribunaux inème, à l'occasio 

néfire nrofessionneél « lant 41000 EF ANNEXE N 3484 dent jeur latin, leur temps et, en 
our le tribuables qui n'ont pu reprendre D concerne les premiers, leur argent ». 

l'après le 1 invier 19435 leur activite 0 Nous somines, d'ailleurs, informés à 

10 |} lue ir les événements de Te e 1938 tance du 20 février 1948 nembres du conseil d'Etat estimeraient 
guerre, lorsqu'ils ont ét oit prisonniers de la majorité des con<eillers de préfect: 
guerre, soit déport en Allemagne, t éva- PROPOSITION DE LOI trans par M. 1 d'incontestables garanties de capacit: | 
#) de F1 e « oa it TOFC € in pré ident d Con lL de R‘pubhl: [ue por- sionnel!le pour qu'on puisse faire, des 
Cas OMDATANTES, traints 4 : tant réorganisation de conseils de préfec- | Haux administratifs du premier deg 
dcpartermen \ W et de Lol Î ture, modification de eut rutement et de juges de droit commun en matière üd 
« irte 4 (ll Ï à } : 1 . ; nd leur cormbhete ‘ et ler hetitnanit } ap pel ira VE, Sous les r'ÉServes q 10 COM orte 
Jaciäit lation d tribunal administratif, formulée | texte, et aussi leur permettre de stat 
né oeapis par M. Charlet et les membres dn groupe | dernier ressort dans un certain nomb 
S. F. I. OO. con&ill : de a République Î Cas, 
- envoyée à Ja comini<sio de la justice Ie rôle des tribunaux adminis! lifs d 
AN N E X E N 3 4 8 3 Ü ! <a! ü mier degré. tel que hous Île pre *UNISO IS 
bete : porteruit, aussi, éf la matière, Ja £ 
EXPOSE DES MOTIFS | du double degré de juridiction, y m : 
10, ) \ ] r 1 possible dans tous les cas la orocéqh s 
Mesda) . m jeu évolut de Ja vi gence du référé pere suail, ot J à 
RKRAPPORT fait L 1 \ de Ja M) { au e, économiq t adm trative de Ja | les opérations des rire s. Enfin, i 

travail et 4 la sécurité sociale sur IA pro France, traine 1: développement législatif rait le conseil d'Eta trop "enc inbré, 4 È 

position d ésolution de M, Pierre Cheval de pl en plus important, dont la consé- | lui laissant plus Le ir que des affaire: | % 

lier et plu ire dl ( Hezu tendant à lueñce est d'intéresser un plus grand nom- | San! des questions vraiment dél: 

invil le Gouvernement à prenor mes. l | oyt et de mulliplier leurs rela- | etant en Cause de graves intérèts, de) 

te | nes! néressai d àc- io avec les administration: publiques. 11 en lagnées par une première instruc'ion « 

cordes IX vieillards des _hospices une ésult UN accroissement corre spondat t at | Premier débat devant un premier jus 

Sonia nensuse de troi “C1 lrancs ü continu des litiges qui naissent entre les ad- En conséquence, ous vols den 

Uire «l'argent de poche quelle F 1e soit la ninistrés et les admrinistrations | d'adopter Ja proposition de lui suivant 

categorie à ld'q le il appartien ent, depuis L'état tue des juridi lions administra- 

le début d Le 1 HO Salon, ] M. Da tives lai ipparaitre, après Ja réorganisation FROPOSITION DE LOJ 

qu s Ü ‘ K du onscil d'Etat par l'ordonnance du 91 juil- 

Mesdam nr rs, cette proposition de lé 1939, la ogg lu réformi des con Tire le 

à es = ‘ Le À à SCI ue preiet Ï { aoivent Gevonir, dans : : 
résolution répond, au point de vue soi al, à un but de simplification des règles de la Organisation. 
un besoin évident. Les vieillards et incura- MARRANT un :] . de oi de L Hi 4 
bles hospitalisés doivent pouvoir se procurer er à rade 4 EPP DO nr Le æmt En Art, 1e, — Le conseil de préfecture : 3 4 
quelques douceurs supplémentaires, entretenir Le eurs juges, comme aussi dans ( elui | Seine, les conseils de préfe: ‘ture int 
avec leur famille certaines relations, en un {PET d oUDe Souion pus raplue des IS | tementaux, les conseils de préfecture 
not n'être pas tot lement dans l'état de l’en- | tances Ch CONS, le: tr oun aux de droit cobi- re, le tribunal administratif d’Alsace-I 
fant qui reçoit le nécessaire, mais ne peut | MUR en Tnailére à un Ive. Lependantf, le prennent le nom de « tribunal admin 3 
rien acheter. rôle dévoim à Ja haut Assemblé par Ja tra- tif » suivi du nom du chef-lieu du dé] Si 

Le 42 juin 49:35, le Gouvernement s'était a ee el J'évolut ion au droit public en ma- ment où ils siègent. Les membres de ct s J 1 s 
déih nréoccuné de cette question et une pre- | 277 ŒUACES de Pouvoir, ne permet pas | ridictions ont, suivant leurs fonctions, le titro 2 

M port + Peine pie À 2h onu à qu'une autre juridiction ui soit substituée | de président, vice-président et conseiller au o 
tr gg dre Due ph Bree dar s une mati re où le apparait à la fais | tribunal administratif de. sy ES 

- sun bi] _. comme le juge nalurel et l'auteur d'une juris- Art. 2. — Au point de vue administratif, les 
E SONT ON CRE NERO ER nce parfaitement adaptée. membres des tribunaux adrainistratifs sort 

. : dE La réforme que nous proposons nous à paru placés sous l'autorité de leurs présidents. Les 

En annexe au proct verbal di la deuxième re pondre à ces besoins. Nous h'avolis pas cal- présidents ré lèvent eux-mt me es dire C te ment du 

“ seance du 29 août 1946, la commission du | culé exactement son incidence budgétaire, | ministre de l’intérieur. 

travail et de la sécurité sociale de l'Assemblée | mais, à es ère vue, elle re semble pas Art. 3. — Le conseiller d'Etat désigné pour i 
nationale constituante élue le 2 juin 19%%6, | devoir néc ssiter l'octroi de nouveaux cré- | exercer la mission permanente d'inspection è 

vous proposait, étant donné le pouvoir d'achat | dits, puis qu'elle ne comporte ni majoration | des tribunaux administratifs, conformémen 

dérisoire de l'allocation précédente, de porter | des’ traitements ac ordés. présentement aux | aux dispositions de l'article 23 de l’ordonu- 

‘elle-ci à 400 F par mois, l'adaptant mieux fonctionnaires intérossés . Di augmentation de nance du 31 juillet 1945, devra visiter chs- 
ainsi au niveau général du coût dé la vie. leur effectif, Toutefois, elle sera de nature ‘une de ces juridictions une fois au means À 

Cette proposition ne put venir €n discussion | aussi à tre bien accucillie par les membres | tous les deux ens et chaque fois que-la 6 

temps. Depuis, une circulaire ministérielle q S conseils de préfecture, puisqu'elles con- L'cessité l’exigera ou à la demande qu'en fera 


du 11 décembre 1916 porta l'allocation à | ent des dispositions susceptib le s d'améliorer lle ministre de l'intérieur. Le conseiller d'Etat 
200 F, leur recrutement, d'accroitre le ur # +. stige, de | pourra être assisté d’un ou deux maitres 6e 

Votre commission du travail et de la sécu: From r leur avancement et de iner à leur requêtes et d’un auditeur, I présidera la com 
ité sociale salue ce premier effort mais Je | M6: AC 1'acce dar : au Conseil d'Et des | mission de nomination, d'avancement et de 
juge insutlisant, S'appuyant sur 1e fait que | PoSsibilités d'a * que  l'organisai (on ac- | discipline:et contrôlera les greffes. Il adres- 





les vieillards hospitalisés n'on je | tuelle ccarte ax une manif ste injustice. sera un rapport au ministre de l’intérieur =: 
pension d'épargne; considérant que leur in- Après avoir donné aux conseils de préfec- | le fonctionnement des tribunaux administra- 
ligence est en vénéral due au salaire dérisoire ture un nom à itltestant qu ils ne constituent tifs et pourra proposer la solution des ques 
du passé, aux charges familiales qu'its ont | Pas de simples se rvices d'une préfecture, mais | lions administratives qui s’y rattachent. 
uinées où à l'i riune «lu sort, 1x quité + véritahies tribunaux, le texte proposé at- 





demande de penser également à eux. { me li ur aulonom e à l'égard do l'autorité Tree Il 
Vol *‘ONANISSIOoNn qu travail estime qu'une Pre LE QU À platant sous l'autorité di- 
mme de 500 F ne serait pas exagérée pour recie au MHMNSITe ( l'in rieur. £ Statut des magistrats des tribunaux 
surer \ llirls des hospices la satis- H élève, d'a art, la formation technique adruinistratifs. 

faction de leurs besoins qui ne sont pas as- | des membr : nouvelles juridictions, en è é L Li 
irés par l'administration. Toutefois, elle se | Prévoyant que le recrutement normal du Art. 4. — Les effectifs des tribunaux adiml- 


rend compte qu'il n'est pas possible de pré- | POS te de début sera assuré, au même titre | mistratifs comprennent : , ) 
lever une somme aussi importante sur les prix | ue pour les auditeurs au conseil d Etat, par 1 président du tribunal administratif de 
journées versées aux commissions adminis l'école nationale d'administration. Paris; 


tralives des hospices. Nous voulons ainsi qu’à l'instar de l'élite 3 présidents de section du tribunal admi- 
En conséquence elle fi à li \imité, À des magistrats des tribunaux de l'ordre judi- nistratif de Paris; | EE 
09 1 \ Soihmeé qui sera récer l'a ! aire, l'élite des tribunaux administratifs 12 conseillers du tribunal administratif de 
1e qui Ï SCHU I puisse accéder à sa juridiction d l'appel: le | Paris; 








ms 26 présidents des tribunaux administratifs 
} de la métrepole et de l'Aigérie, 


(1) Voir le n° à, (4) Conseil de la République, n En 
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CRT, . 
1, conseillers hors classe des tribunaux üd 
iratifs de la métropole et de l'Algérie; 


conseillers de {re ciasse des tribunaux 
air inistratifs de la métrcpole et de l’Algé- 
Fo conseillers de 2 classe des tribunaux 
pd nistratils de la métropole et de l'Algérie: 
\ conseillers de 8 classe des tribunaux 


E istratifs de la métropole et Ge FAïgérie; 


tal: 199 présidents, vice-présidents el cec- 
art 5, — Les tribunaux administratifs sié 
mnt dans les villes de Bordeaux, Lyon, Mar- 
see, Strasbourg, Toulonsaet illes ont 


Versaill 
un président et quatre con- 


À L 


nt: « t 4,:1 nat . 
ffec if des autres twTinUnNnaux 


ect administra- 
iits est fixé à un président et trois c Iers 
sion du président: 

chaque tribunal administratif de la 
conseiller est désigné par dé- 
vret contresigné par le ministre de l’intérieur 
peur remplir, pendant trois ans, les fonclions 
de comraissaire du Gôuvernement. En Algé- 
rie, ces fonclions sont attribuées au secrétaire 


Mnseiller 


£ ai de la préfecture. 
y conseillers sont désignés dans les mè- 
û onditions qu’à l'alinéa précédent au tri- 


Won administratif de Paris 
des fonctions de commissaire 


pour 


remplis 
du 


y 
Gouverne- 


6, — Les magistrats des tribunaux ad- 
miuistratifs Ont les mêrnes traitements et 
échelons de traitement que les magistrats 
ä grade Correspondant des tribunaux d& 
l judiciaire, Suivant le tableau d’équiva- 
Je ci-après: 

Conseiller de 39 — juge de 2e: 
Conseiller de 2° = juge de 2 
Conseiller de 1re = juge de 1 


seiller hors classe = 
d'appel de province; 

Président de la métropole où d'Algerie 
Président de tribunal de {re classe, 

loutefois, les présidents bénéficieront des 
méines échelons que les conseillers de Paris. 
nseiller de Paris = juge à la Seine; 
‘résident de section à Paris = président 
de chambre à la cour d'appel de Paris; 

Le président du tribunal administratif de 

s à le rang et le traitement de conseiller 
& Ltat. 

Art, 7. — Les magistrats des tribunaux ad- 
miustratifs sont nommés par décret contre- 
signé par le ministre de l'intérieur. 

Art, 8. — Les conseillers de 3% classe sont 
recrutés parmi les élèves sorlant de l’école 
uationale d'administration. Toulefois, dans la 
linite d'un cinquième des vacances, des pos- 
ie- de conseillers de 3° classe pourront étre 
attribués aux candidats admissibles au con- 
cours d'agrégalion de droit public des facul- 
té de l'Etat. 

Les conseillers de 2e classe sont choisis ex- 
tiusivement parmi les conseillers de 3 classe 
et les conseillers de {re classe exclusivement 
pariui les conseillers de 2° classe. 

Les présidents des tribunaux adminisira- 
dis sont choisis exclusivement parmi les con- 
£tillers de 1'e classe ou hors classe, 

Les conseillers du tribunal administratif de 
Paris sont choisis parmi les conseillers de 
hors classe ou de 1re classe de la métropole 
€t d'Algérie en l'absence de candidature de 
présidents de ces juridictions, Dans la limite 
du tiers des vacances et après avis de la 
Commission d'avancement, les administra- 
teurs civils de 2e classe de l'administration 
Cenirale et les sous-préfets hors classe peu- 
vent être noïnmés conseillers au tribunal ad- 
Miuistratif de Paris. 

J+s présidents de section du tribural admi- 
hisiratif de Paris sont choisis parmi les pré- 
Sidents des autres tribunaux administralifs 
gt les Conseillers du tribunal admiuislratii de 
#aris, 

Le président du tribunal administratif de 
Paris est choisi, soit parmi les conseillers 
d'Ftat, soit re les présidents de section de 
Son tribunal ou les présidents des autres tri- 
burnaux administratifs comptant au moins 
85 ans de services publics, dont 10 ans accom- 
plis dans leur grade ou dans un grade équi- 
ya ent de l’administration préfectorale active. 

Art, 9, — A l’exceptior de la nomination au 
pe de président du tribunal administratif de 

aris, aucun magistrat des tribunaux admi- 
isiratifs ne peut être. nommé à l'un des 
&riñes de la hiérarchie supérieur au sien, s’il 


conseiller à g 


ü ( 





ne figure au tableau d'avancement prépar 
par la commission compétente, Toutefois, les 
conseillers de {re classe ayant SiX ans d'an- 
cienneté dans leur grade Seront nommés, Säaus 
autre condition, conseillers hors classe. 
Tout magistrat des tribunaux administratifs, 
inscrits au tableau d'avancement depuis trois 
ans au moins, sera obligatoirement promu, 





dans son. ordre d'inscription, au premicr grade 
supérieur disponible, saut avis de la com 


sion de discipline. | 
Nul ne peut être inscrit au tableau d'aven- | 
cement S'il n cornpie qua e ans d'ancien- | 
neté dans son grade, | 
Art. 10, — Le huitième des vacantes au | 
poste de conseiller d'Etat est obligatoirement | 
attribué au présidents de section de Paris et | 
aux présidents des autres tribunaux adminis- | 
tratifs comptant au mains 45 ans de services | * 
publics, dont 15 dans le corps des tribunaux | 


adrninistratifs 


D 








Le quart des vacances au poste de rmaitro | 
des requêtes au Conseil d'Etat e:t obiigat 
rernent attribuée aux présidents des iribu 


naux aädministratifs de la métropole, de 
gérie et aux conseillers du tribunal adrainis- 
tratif de Paris qui en feront la dernande, Les 


conseillers de dre classe et hors classe, ins- 
crits au tableau d'avancement, auront Ja 
êrne vocation. ù 

Art. 11. — Les limites d'âge des magistrats 


des tribunaux administratifs correspondent à 
celles des magistrats des tribunaux de l'ordre 
judiciaire de la même classe, 

Art. magistrats 
administratifs ne peuvent, 
l'objet d'un déplacement dans l'intérêt du 
service que sur avis de la commission de no- 
mination, d'avancement et de discipline. 

Art. 45. = La Ccomposilion et le fonclionne- 
ment de ia commission de nomination, d'avan- 
cement et de dis IpPaie et les sanctions q l'elle 
pourra proposer seront fixés par un règlement 


12. — Les 


des tribunaux 
en aucun Cas, faire 


d'administration publique qui interviendra sur 
l'initiative du ministre de l'intérieur, dans les 
trois mois de :a prornulgalion degli présente 


loi. 

Art. 14, — À l'occasion de la mise en appli- 
cation dé la présente loi et pendant une pé- 
riode qui prendra fin 18 mois pro- 
muigation, les membres des anciens conseils 
de préfecture et du tribunal administratif 
d’Alsace-Lorraine, complant au moins 20 ans 
de services, pourront être mis à la retraite 
après avis de la commission de nominalion, 
d'avancement et de discipline et sur proposi- 
tion du président de leur juridiction ou sur 


après sa 


celle du conseiller d'Etat chargé de l'inspec- 
tion des tribunaux adrmuistratif 
Trrne III 
Attribution Pt comp ie 
Art. 12. — Les tribunaux administratifs 
sont, en premier ressort, les juges de droit 
commune en matière administrative. 
Toutefois, demeurent en dehors de leur 
compétence, les litiges relatifs à la nomina- 
tion, à l’avancermment, à la discipline, aux 


émoluments, aux pensions des fonctionnaires 
de fEtat nommés par décrets, et les recours 
pour excès de pouvoir formés contre les actes 
réglementaires des ministres, des préfets et 
des maires. 

Art, 1€. — Les tableaux 
tuent en dernier ressort: 

lo Sur les actions tendant à des allocations 


administratifs sta- 


pécuniaires lorsque la demande principale 
À seires sur une valeur inférieure à 40.000 F; 
outefois, dans les litiges relalifs aux droits 


des fonctionnaires, les décisions rendues 
ront susceptibles d'appel quelle que soit Ia 
valeur des intérêts en cause; 

20 En matière de contributions directes et 
de taxes assimilées, sur les demandes en dé- 
charge de cotes inférieures à 5.00 F et sur 
les demandes en réduction, krsque la réduc- 
tion demandée et dont le montant devra être 
indiqué, sera de inoins de 5.000 F pour chaque 
cote contestée; 

30 En matière d'impôt sur le chiffre d'affai- 
res, lorsque la demande aura pour objet l’exo- 
nération ou la restitution d'une somme infé- 
rieure à 30.000 F. 

Les arrêtés rendus en dernier ressort par 
les tribunaux administratifs peuvent être dé- 
férés au conseil d'Etat pour incompétence, 


vice de forme ou violation de la li, 


se- 


+ 





rt 17 — Le < «a ’ ‘ dinaut 
administratifs s'intitu t arrata et sont 
rendues « au nom du peuple fra S Flles 
mnt force exét 1 re 
Art, 15 = Les trituin t adimministra à le 
vent eëctr dt 1 ‘ 
eéstionis Juri Huit Q 1 Q 
tr les préfets des dépa $ 
sort, 1 con } { iles & l Î 
nature à faire u ‘ ot li- 
lise devant les mêmes 
\ 19 — All mais ä Î live, 
en «© INF die SCIE 
tions Sp 1 des ui à 
d'administra Ù put Ï Cire 
fl irrile 
| £ \ 
\istratif 
Art. 20. — Les règles rel es à la procé- 
iure d t les co ’ te 
recours fo ontri s lie 
bles x tribunaux à stra 
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PROPOSITION DE LOT, ra e par M. 

président au LOI e 41e 1 REDUI ] 

dant à exproprier les thermes l'Evaux-les- 

Bains, formulée par M. Panly ct les meme 

bres du groupe socialiste S, F, EL O (1), 

cons sillers de 1a pu NIQUE, i ovvi 

à la commission do la famille \ y" 

lation et de la santé ; al 

EXPOSE DES MOTIFS 
tés: 

Mesdames, messieurs, 14 profs \ de Jo} 
soumise à votre délihératio cresse le thet 
malisme français. Elle tend à parer à !'insul- 
fisance de la réglementation en <e qui CON 
cerne l’exploitalion des sources qui, au poin 
de vue de la thérapeutique, présentent un 
intérêt national. 

Par arrôté du ministre de l’agricultire Ci 
du commerce en dale du 19 avril 1879, pris 


en exécution des dispositions de l'ordonnance 
du 18 juin 1623, la Société (hermate d'Evaux 
a obtenu l'autorisation d'exploiter et de livreæ 
au public l’eau minérale des sources qui 
mentent actuellement l'établissement thermal 


ali 


| d'Evaux. 


* 


Or, l'établissement a cessé de ft 
depuis 1942; deux antagonistes se 
la propriété des therines. 

Lé procès engagé risquant d’èlre fort long, 
il est probable que la réouverture de Tétla- 
blissement ne peut êlre envisagée avant pau 
sieurs années. Cette situation n'est pas sans 
alarmer la population d'Evaux-les-Bains, et 
arliculièrement tous les commerçants de 14 
ocalité. Par ailleurs, de très nombreux çcü- 
ristes désireraient ardermment voir l'établis- 
sement thermal rouvrir ses portes pour y re- 
prendre le traitement de Hurs rhurnaismes, 
sur lesquels les eaux d’Evaux-les-Bains avaient 
les plus heureux eflets. 

Le comité local de la Fédération therrnals 
et climatique de France, la ville d'Evaux, le 
département de la Creuse, désireux dé trou 


nctionner 
disputent 





—— 


(4) Conseil de la République, n° 434 
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17)4 )1ut10 Jui perme:! à l'étabhlicer- 
vent d'être réouvert pour Ja Saison pr haine, 
ont chargé de soumettre à votre délihcra 

l 11 le 10 IvVuliie, 
PROPOSITION DE LOI 
\ | Ï 11 EL tHerrn l'} 
Bu | { 1il'l ill l ] { 
térrai À le expl ; sont 
it pubiique 
\ [ ille d'Evaux-les-Bair s| 
is C4 1 I [ [l rofit l'« () 
| i , fl le {er | 
\ i Y Jhüi 
Ha 1 pas ! de Ja 
l Il [l SR ASE { I OI 
1 11 Il { de Ja 


A L'ai {| { 1111 LA J r1 
tel 4 { { { | de 
( ’ ni lé lä ] 
i 1 L 4 } 
\ La Ï { l { ronTr je 
CC UIV id \Visresg 
la l nent 
; ] 1 Au 
4 , 
i l 1 \ i ] 
t t { 
ANNEXE N 3486 
APPOITT ° | I le 
14 ustice el de ] Jat ! lé ol j 
Il 10  } Il e M, Yv l el 1 
- Cl r st )}at lt Ï i lt rl rime de 
li Haute Cour de justice: 2° de M. Yves 
Perron « niusit «lt eo ilègues tendant 
l'abrogation de la loi 1:-ISI3 modi- 
liant les articles 3 et 6 de l'ordonnance du 
IS Novembre fs, inodilite par la loi du 
detre 1955 instituant une Maute 
Cour de justice; %° de M, Lelèvre-Pontalis 
leplant à 


modifier le mode de désignation 


des jurés de la Maute Cour de justice; 
de M, July } i1l Suppression de juri- 
diClions d'exception en matière pénale; 

4 de M. Badie tendant à ]a suppression 

de toutes les juridictions d'exception en ma- 

tière de collaboration cv! 1 renvoi de toutes 

(T iffaire l rs dey t les tribunaux 

hhilitairez, ir M, Minioz, « l ] 

Mes Jane [l en il) 1 UC 9 
Ji lice « 0 ! | nn à « sie de ditffé- 
ete e } endant soit à 
] ‘ «ait ile [TRE ju idicions 
ox 'enl la Ilaule Cou ye Jus- 
CENT le lt jui e t t iamores 
« [ut | [ (EL { diSPO=I- 
| 1 0,1 { 1 1 Ia & { I OU- 
Je ne 

Î l le 1 7 e \ mission à 
] in LE ion de Ja Haute 
4 { ré )\ | \ plus lard Ja 
" { x _ «it e el des {1)- 

11 

La Haute Cou le i e- a élé créée par 
d'ou \a1 4 eimnb'e 193% (Journal 
erficiel au 19 novembre 19%, p. 1382) pour 

} )1ihit iles 1 la ratuon CcomInis 

es inelhbr le uouvernements qui se 
oh su lé ( France depuis Je 147 juin 
} 1 LL. l i : 

Aux term le e tex'e, elle était comno- 
5 ue trois Inagistrats et de vin?2t juatre 
1 { u ir deux Hsles de cinquante 
OMS « lu l'Assemblée consultative 
provisoire. 

comme à inpelie Gans <a proposition notre 
coliègue, M. Lefèvre-Pontalis, il apparaît vite 
qu'il it délicat, dans une cour essen- 
tiellement iarzée de juger des hommes 
avant eu de Jourdes responsabililés politi- 
ques, de laisser conduire les débats par des 
ni S ; a #£ EPST 

(1) Voir les à 135, 2729, 2900, 3208, 3228 





magistrats et qu'il convenait au conlraire à 
l'Assemblée, émanation de la souveraineté 
nationale, de désigner uon seulement les ju- 
rés, inais aussi ceux qui seraient chargés 
de présider et de vice-présider la plus haute 
juridiction française d'épuration ». 

C'est dans ces conditions que fut votée par 
la première Assemblée nationale constituante 
Ja 


loi du ?7 décembre 19143 (Journal offictel 
du 28 décembre 1915, p. 5622) qui modi- 
flait les articles 3, 6, 7 et 10 de J'ordonnance 
du 18 novembre 1944. 

r vall dis H ss nlwns \f À 

05 nouvelies diSposiuons Prévoyalent en 


justice était 
dont un 
ux vice-présidents et vingt-qua- 
les deux vice-pré- 
l'Assemblée 


particulier que la Haute Cour de 


élus par 


sidents I natio- 
nale constituante; les vingt-quatre jurés titu- 
laires et leurs huit ippléants étaient tirés 
au sort sur une liste établie par l'Assemblée. 

Certains incidents s'étant produils. lAs- 
emblée nationale fut saisie par nos collègues, 
MM. Guérin | positions ten- 


et Rollin, de pr 
dant à changer la composition du jury et à 


l'organiser sur la base de Ja proportionna- 
hit olilique elles aboutlirent au vote de 
la Joi du 1! septembre 1%: Journal ofjiciel 
le 15-16 septembre 1937, p. 9218) qui, 
modifiant à nouveau les articles 3 et G de 
l'ordonnance du 418 novembre 19%%, jinlro- 
duisit les règles de la représentation fropor- 
tionnelle dans la désignation des jurés, nom- 





rrmais d'après une liste de 96 dé- 

ioisis par leurs groupes respectifs. 
animoins, de- nouveaux incidents se pro- 
et ils risquaient fort, s'ils <conti- 


iuaient, de compromettre 13 valeur des 


à intervenir et de porter une grave allente 
\ l'autorité de l'Assemblée. D'ailleurs, M. le 
président de la Haute Cour de justice, notre 
collègues Louis Noguères — à la conscience 
duquel un hommage iout particulier doit être 


rendu — les a clairement exposés dans sa 


lettre de démission du 29 janvier 19:83 et 
dans l'intervention qu'il fit le lendemain à 
la séance de l'Asseinblée (Journal ofjicrel, 


débats du 31 janvier 1948, p. 

On comprend que dans ces conditions F'As- 
sembiée nationale fut saisie de propositions 
tendant à remédier à pareille situation; M, le 


325). 


garde des sceaux Juisnême invita la com- 
mission de la justice et de législation à exa- 
miner tous les aspects du problème et |l’As- 


semblée adopta une motion de Mme Peyroies, 
chargeant volre commission de Jui faire. tou- 
tes propositions utiles, 

Réunis le 11 février 
{imé, à l'unanimité 
. n'élait 
‘tuelles 


1918, nous ayons es- 
moins deux abstentions, 
possible, dans Jes circons- 
d'envisager la suppression 


Dis 


lances à 


le la Iaute Cour de justice, et le renvoi des 
affaires restant à juger devant les tribunaux 


militaires ou les cours d'assises. 
lout d’abord, ji! ne faut oublier que la 
mission de la Haute Cour de justice est stric- 


tement wticle 20 de la loi or- 
zanique du 27 octobre 1916 (Journal officiel 
du 2?3 octobre 1916, p. 9179): dès qu'elle 
aura statué sur les 22 affaires dont elle est 
encore saisie — 11 sont renvoyées à 1’au- 
lience et l'instruction des 18 autres est en 
l'achèvement — iura cessé d'exis- 


limitée par F 


Ensuite, faire disparaître la Haute 


Cour <ce- 


rait atteindre, d'une facon indiscutable, Ja 
portée des 79 décisions déjà rendues. 

Enfin, il s'agit de crimes politiques et le 
juge de droit commun en la matière ne peut 
être qu'une juridiction politique; s'ils élaient 


soumis aux tribunaux mililaires ou aux cours 


c'est alors que juridictions or- 
apparaîtraient, au regard de ces 
comme des juridictions d'exception. 
Suivant la tradition francaise et dans la K- 
galité républiraine, c’est à une Assemblée 
élue qu'il appartient de se prononcer sur la 
culpabilité d'u chef de l'Etat ou des ministres, 
Les propositions de MM. July et Badie ainsi 
écariées, Ja commission fut unanime pour 
envisager la modification de ‘a législation 
actuelle, 

A ces égard elle commença par rejeter: 


d'assises, ces 


dinaies 





jo Par 18 voix contre 4 la proposition déjà 
ancienne (n° 1%) en date du 17 décembre 


1016 de M, Péron et du groupe communiste, 
tendant notamment à réorganiser sur d’au- 
tres bases la commission d'instruction et Je 
irquet de Ja Ilau‘te C 


ae 44 


] ur; 





ane 
29 Par 13 voix contre 4 et 5 abste: 
la proposition n° 2729, en date du 27 : 
bre 1947, de M, Péron et @es membre 
groupe communiste et apparentés, tenda 
abroger la loi du 15 septembre 1617 et 
tablir, par conséquent, le système qui fu 
vigueur du 27 décembre - 
bre 1917. 
C'est alors que les membres de la 
mission déposèrent, Comme base de 


, 


1915 Ju 15 


sion, un texte qui, s'inspirant des 
flexions et observations sur le fonct 
ment de ia Haute Cour de justice », q 
président Noguères avait bien voulu 6 


piquer à Ja commission, avait pour 
donner à la Ilaute Cour dé justice les mo 
d'assurer en tout état de cause 
nement régulier, Je jugement &@es affaire 
d'accomplir ainsi la mission que Jui ai 
confiée successivement le Gouvernem 
visoire de la République francaise, J'A 
blée constituante et l’Assemblée nalio 
Par 18 voix contre 5 et 2 ahstentio 
comimission décida de prendre en con: 
tion ce texte qui, examiné pendant } 


. r 
séances, fut définitivement adop'é par 12 


r 


son fo: 


contre 6 et 2 abstentions. 


En voici l'économie essentielle, ell 





-but d’assouplir et de rendre eflicac 


actue À: 

19 Nous ramenons de 96 à 4 le nom 
jurés figurant sur la liste généra'e et de 
le nombre des membres du jury de jugs 
Aucun changement n’est apporté à Ja d 
tion des 48 jurés de la liste général 
les règles de la représentation pru 
nelle, :a liste des jurés auxquels ils « 
d'après leur importance nurnériq 
noms des députés ainsi désignés se! 
chés pendant trois jours et la proclam 


Canisme 


hit 
lt 
u 
\T 


en est faite en séance par :e présid 
l’Assemblée nationale; 
20 Nous avons prévu Je cas où pour 


raison quelconque un groupe ne 
pas de Candidats où n'en présenterait 
nombre insuffisant: dans cette hypothès: 
président de l’Assemblée nationale tire: 
sort le nombre des jurés auxquels ce £ 
a droit, de tele sorte qu'au moment du 
au sort du jury de jugement leurs non 
ront placés aans l'urne; 

30 Pour éviter aux jurés 
prétexte de défaillance, nous avons !} 
que la liste générale serait renouveée à& 
chaque session, Ce qui permetitra aux £ 
pes qui le désireront d’assurer un roule 
entre leurs membres; 

4o Les douze jurés de jugement seront 
au sort par le président de Ja Haute Con 
justice dans des conditions très simples, 
prineipe de la représentation proportion 
sera observé et il sera tenu compte de ! 
partenance politique du président et des c: 
vice-présidents qui, eux, sont élus par PA 
sembée nalionale à Ja majorité absolue 
au scrulin secret; 

50 ]] faut noter que les groupes a: 
moins de quatre jurés dans la liste général: 
devront s'unir, avant le lirage au sort, poui 
que leur soit attribué dans le jury de jug 
ment un ou plusieurs jurés communs: faute 
par eux de le faire, le président procéderi 
d'office ; 

6e Les 
dans les 
lulaires ; 

79 On avait beaucoup parlé, en 1945 et 191 
de sanctions qui oblgeraient les députés 
jurés à rempir, comme les jurés érdinaires 
leur aäevoir; mais on avait pensé que de 
sanctions n'étaient pas compatibles avec Ja 
dignité d'un représentant du peuple: seule, 
sa conscience devait Jui commander 50 
son devoir. 

Malheureusement, cet impératif catérogiqu 
n'a pas agi et aujourd'hui, bien que le M 
soit rude, il faut prévoir des sanctions, 

D'abord, la prestation de serment s'impose; 
à l'heure actuelle, le président de la Haut 
Cour se borne; avant chaque affaire, à rap- 
peler aux jee un engagement d'honneur 
qui n’a ni le Caractère ni la vaeur du ser- 
ment. A <et égard, nous avons repris Ja jor- 
mule et la sanction prévues par l'article € 
de la Joi organique du 22 octobre 1946 sur M 
Haute Cour constitutionnelle, 

En secon lieu, la défaillance Tolontaire 


pre sel 





jurés suppléants sont tirés au 
mêmes conditions que les jurés 


d'un ou de plusieurs jurés avant l'expiration 
de ses fonctions, est sanctionnée des peines 
que prévoit l’article 46 du code d'instrucucL 
criminelle pour les jurés ordinaires, 
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“elles sont les principales dispositions de 
la proposition de loi que votre Cormmission de 
4 jusuce et de législation vous demande 
à dopter pour permettre à la Haule Cour de 

siice d'achever la mission pour laqueïile 
€ a été instituée le 18 novembre 1944, 


PROPOSITION DE LOI 


art, der, — L'article 3 de l'ordonnance du 
3 novernbre 1944, modiflé par la loi n° 47-1S13 
iu 48 septembre 1947, est à nouveau modifie 
ainsi qu'il suit: 

« La Haute Cour de justice est composée de 

inze membres désignés par l’Assemblée 
ionale parmi ses membres en tenant 

mpte de l'importance numérique des, grou- 
nes qui ka composent. Elle comprend un pré- 
-ident, deux vice-présidents et douze jurés. 
Le président, les deux vice-présicents et 
deux vice-présidents suppéants, choisis éga- 
lement parmi les membres de l’Assemblée 
ationale; sont élus par elle. Il sera procédé 
à ces élections à la majorité absolue et au 
scrutin secret dans un délai de huit jours à 
compter de la promulgation de la présente 


Fn cas d'empêchement du président la 

Haute Cour de justice est présidée par le pre- 
mier vice-président et, à défaut par le 
euxième vice-président, Le prermier et, le 
1s échéant, le deuxième vice-présitent sup- 
pléant remplacent Ics vice-présidents titu- 
aires. 

avant l’ouverture de chaque session de Ja 
Haute Cour de justice, l'A:sseinblée natio- 

le établit, selon les règles de :a représer- 
tation proportionnelle, une lisle de quarante- 
huit députés choisis par leurs groupes res- 
vectifs, Celle liste sera renouvelée avant 
l'ouverture de chaque session de la Haute 

ir de jusluice, 

Si un groupe ne présente pas de candidats 

\ n'en présente qu'un nombre insuffisant, 
les jurés auxquels il a droit seront tirés pu- 
bliquement au sort par :e président de l'As- 
sermblée nationale parmi les membres qui le 
cornposent. 

Avant chaque affaire et les conseils des 
iccusés ayant élé dûment convoqués, le pré- 
sident de la Haute Cour de justice procède 
pukliquement, en présence dit ministère pu- 
bic, dans le lieu fixé Poe lui, et parmi les 
noms figurant sur la li 

‘as 4 et à, au tirage au sort du jury de 
jugement, composé de douze jurés titulaires, 

observant le principe de la représenta- 
ton proporlionnelle et en tenant comple en 
couséquence de l'appartenance politique du 
président et des deux vice-présidents. Les 
zroupes ayant droit à moins de quatre jurés 
dans la liste générale s’uniront pour que leut 
soit attribué, dans le jury de jugement, par 
iirage au sort, un ou plusieurs jurés com- 
muns, Hs feront leur déc'aration d'union 
avant le tirage au sort de la session. A défaut 

déclaration, le présicent procédera d'office, 

Le tirage au sort de douze jurés suopléants 
st effecclué dans les mêmes conaitions. 

Une affaire par contumace peut être appe- 
6e à la même audience et soumise au même 
jury qu'une affaire contradictoire. 

Tout juré titulaire, empêché ou défaillant, 
sera remplacé par un juré suppléant, tiré au 
sort par le président, parmi les jurés sup- 
péants, Si une affaire doit occuper plusieurs 
iüdiences, et qu'il soit à craindre que le 
uombre des jurés suppléants prévu à l'ali- 
uéa 7 soit”"insuffisant, le président tirera au 
sort parmi les jurés restant inscrits sur la 
liste générale un ou p:usieurs jurés supplé- 
mentaires. 

En audience publique, et avant chaque af- 
faire, les jurés de la Iaute Cour de justice 
préteront, à l’appe: de :eur rom par le prési- 
dent, le serment suivant: 

« Je jure et promets de bien et fidèlement 
rernplir mes fonctions, de garcer religieuse- 
mment le secret des délibérations et du vote, 
et de me conduire en tout comme un digne 
et loyal magistrat, » 

Tout juré convaincu d'avoir manqué à ce 
serment sera poursuivi, à la requête du pro- 
cureur général, en vertu de L'article 38 du 
code pénal. 

Les jurés suppléants sont tenus de suivre 
les débats. 

ls prennent place dans la chambre des 
délibérations où ils peuvent être admis à 
aonner leur avis, avec l'aulorisalion du pré- 
sident, Ils ne participent pas au vote. Ils ne 


ste prévue aux ai- 





quittent la salle des délibérations. comme 
les jurés titulaires, qu'après la rédaction et 
l'adoption de l'arrêt, 

Les membres du jury de jugement assis 
tent tous à la lecture pub'ique de l'arrêt. 
Tout juré qui se retirerait avant l'expiratior 
de ses fonctions, sans une excuse valable, 
sera poursuivi à la requête du procureur gé- 
néral et passible des peines prévues à l'arti- 
cle 396 du code d'instruction Crimineile. 

Art. 2 — Le dernier alinéa de l'article 6 de 
l'or“onnance du 18 novembre 1944 est modi- 
fié comme suit: 

« Un greffier-chef archiviste est aflecté à 
cette commission, » 


Nouvelle rédaction présentée par la commi£- 
sion le 4 mars 1948 pour les articles 1:°, 2 
et 3 nouveau (1). 


Nota. — Les modifications ou cormnplements 
apportés au texte antérieur et les articles 
nouveaux sont imprimés entre guillermels, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, ter, — L'article 3 de l'ordonnance du 
18 novembre 194%, modifié par la loi n° 47- 
185 du 15 septembre 1947, e-t à nouveau mo- 
difié ainsi qu'il suit: 

« La haute cour de justice est compas‘e di: 
quinze membres de l'Assemblée nationale dé- 
signés dans les conditions ciaprès détermi- 
nées parmi ses membres en tenant compte de 
l'importance numérique des groupes qui la 
composent. Elle comprend un présidnt, deux 
vice-présidents et douze jurés. 

« Lo président, les deux vice-présidents et 
deux vive-présidents suppléants, choisis éga- 
lement parmi les membres de l'Assemblée 
nationale, sont élus par elle. IL est procédé 
à ces éleclions à la majorité absolue et au 
scrutin secret. 

« En cas d’empêchement du président, la 
haute cour de justice est présidée par le 
premier vice-président et, à défaut, par le 
deuxième vice-président. Le premier, et le cas 
échéant, le deuxième vice-président suppléant 
remplacent les vice-présidents titulaires. 

« Avant l'ouverture de chaque session de 
la haute cour de justice, l'Assemblée natio- 
nale établit, selon les règles de la représen- 
tation proportionnelle, une lie de °oixante- 
douze députés choisis par leurs groupes res- 
pectifs, 

« Si un groupe ne présente pas de candidat: 
ou n’en présente qu'un nombre insuffisant, 
les jurés auxqueïs il a droit seront tirés pu- 
bliquement au sort par le président de l'AS- 
sermblée nationaie parmi les membres qui 
la composent. 

« Avant chaque affaire et les conseils des 
accusés ayant été düment convoqués, le pré- 
sident de la haute cour de justice procède 
publiquement, en présence du ministère pu- 
blic, dans le lieu fixé par lui, et parmi les 
noms figurant sur la liste prévue aux aäli- 
néas 4 et 5, au tirage au sort du jury de 
jugement, composé de douze jurés titulaires, 
en observant le principe de la représentation 
proportionnelle et en tenant compte en consé. 
quence de l'appartenance politique du prési- 

ent et des deux vice-présidents, Les groupes 
ayant droit à moins de six jurés dans la 
liste généraie s'uniront pour que leur soit 
attribué, dans le jury de jugement, par tirage 
au sort, un ou plusieurs jurés communs, Hs 
feront leur déclaration d'union avant le t- 
rage au sort de la session, A défaut de dé‘la 
ration, le président procédera d'office. 

« Lorsque l'application de l'alinéa précédent 
ne permellra de désigner qu'un nombre de 
jurés inférieur à douze, il sera procédé à un 
tirage au sort complémentaire dans les grou- 
pes ayant les restes les plus élevés, un juré 
étant pris dans chaque groupe, en cormmen- 
çant par le groupe ayant le reste le plus 
fort, jusqu'à ce que le jury soit au comple!. 
Si deux ou plusieur: groupes ont des reste: 
identiques, le sort délerminera l'ordre dan: 
lequel ils participeront à ce tirage complé- 
mentaire, 

« Le tirage au sort de douze jurés sup- 
pléants est effectué dans les mêtues condi- 
tions, 


(4) Voir les ne: 135, 2729, 2900, 328, 828. 





« Le tirage au sort de douze jurés supe 
( 


pléants ellectué dans les mêmes Condie 
uons 


« Une aff conutumace peut être 


appelée à la mème audience et soumise au 
méme jury qu'une affaire contradic loire. 

« Tout juré titulaire, empêché ou défaillant, 
sera remplacé par un juré suppléant, tiré au 
sort par le président, parmi les jurés sup- 
pléants, Si une affaire doit occuper plusieurs 
audiences, et qu'il soit à craindre que Île 
nombre des jurés suppléants prevu à lali- 
néa 8 soit insuffisant, le président tirera au 
sort parmi les jurés restant inscrits sur la 
liste générale un ou plusieurs jur supyié- 
mentaire:, 

«a En audience publique, et avant chaque 
les jurés de la haute cour de Justuie prôte- 
ront, à l'appel de Jeur nom par le président, 
le serment suivant : 

Je jure et promets de bien el fidèlement 
remplir mes fonctüons, de garder religicuse- 
ment le secret des délibérations et du vote, 
et de me conduire en tout comme un digne 
et loval magistrat. 

« Tout jure convaincu d'avoir manque à Ca 
serment, sera poursuivi, conforméiment au 
droit commun, en vertu de l'article 378 du 
code pénal, 


ure Var 


« Les jurés suppléants sont tenus de 
les débats 

« fs prinnent place dans la chambre des 
délibéralions où ils peuvent être admis à done 
ner ler avis, avec l'autorisation du président, 
HS ne participent pas au vote. Ils ne quittent 
la salle des délilérations, comme les jurés tite 
laires, qu'après la rédaction et l'adoption de 
l'arrèt 

« Les membres du jury de jugement 
tent tous à la lecture publique de l'arrêt. Tout 
juré qui se retirerait avant l'expiration de ses 
fonctions, Sans une excuse valable, sera pour- 
suivi à la requête du procureur général de Ja 
haute cour de justice, conformément au droit 
cormun, et passible des peines prévues par 
l'article 378 du code pénal. Dans ce cas, la 
baule cour de justice, même incomplète, est 
habilitée à poursuivre ses délibéraiicns. » 

Art. 2. — Le dernier alinéa de l'article 6 de 
l'ordonnance du 18 novembre 1941 est modifié 
comme suit: 

« Un greftier-chef est affecté à cette commis- 
sion. JL pourra être choisi parmi les archi- 
visites paléographes. » 

Art. 2 {nouveau). — Les élections prévues 
à l'alinéa 3 de l’article {er ci-dessus auront lieu 
dans un délai de huit jours à compter de la 
promulzalion de la présente loi. 


œ 
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ANNEXE N 3487 


1 


Sess. de 1948. lu 20 févi 


canc( er 1918.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer sur la proposition de 
loi de MM. Aujoulat, Boganda et Duveau 
tendant à instituer le conseil général de la 
Haute-Voita, par M. Senghor, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
(no 2824) déposée par nos collègues, MM. Au- 
joulat, Boganda et Duveau, découle, au pre- 
mier chef, des articles 85 et 87, surtout de 
l'article 77, de la Constitution, 

Ce dernier, stipule: 

« Dans chaque terriloire, est insliluée una 
assemblée élue. Le régime électoral, la com- 
position et la compétence de cette assemblég 
sont déterminés par Ja loi. 

Mais la proposition de loi susvisée découle 
pius directement de la loi n° 47-1507, du 
ï septembre 1947, tendant au rélablissement 
du territoire de la Haute-Volta. C'est à celle 
que se réfèrent expressément M, Aujoulat €t 
ses collègues, singulièrement à son article 4 
ainsi rédige: 

« La représentation du territoire à l'Ascemn- 
blée nationale, au Conseil de la République et 
à l'Assemblée de L'Union française, ainsi que 





2 pla sul 
(1) Voir les nos 2821, 9995. 
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J'organisation du conseil général de la Haut 
Volta feront l'objet de lais nMérieures, » 


Comme de raison, l'exposé des motifs met 


ensuite l'accent sur Le caractère d'urgence que 
f ‘nte l'institution de l'assemblée terri- 
toriale 


Que la Haine-Volta jt insuffisamment re- 
prsentée à l’Assermblée nationale et au Con- 


Je la République, <e n’est pas là pour 
doyormmage capital, puisque ces assemblées 
} bas un caractère fédéral, Plus grave est 
t bsence de l'Assemblée de l'Union fran- 
t surtout du grand conseil de l’Afrique 
d ile francaise. Précisément, les lois 
1579 4 17-1707. en date respectivement 
1947 « 1 4 septembre 1947, assu- 
1 Up i et là, Mais celle-ei 
l ôtr fective tant que n'est pas ins 
! Ï la Jaute-Volta, 
| nent le p impérieux réside 
l té où trouve le territoire, 
fl l’état actuel de oses, de résoudre ses 
Folio fl leu 4 
\ td e prononcer sur lès articles de la 
} 1e 1 qui fait l’objet de notre 
101 «es territoires 
: 4 1 pri in de la souimettre à 
} \ ble le l’Union française, 
" isérm ju 1 Constitution lui en fit 
(] £ - i { re une fois, nous nous 
} ' À \ e 71 non à l’article 74. Elle 
F faisant, affirmer solennellement, 
« vd, l'importance qu'elle entendait 
* à cet organe central de l'Union fran 
“a qui devait être « assemblé » non seule- 
; t dans le principe mais dans le fait. 
Après deux débats importants qui eurent lieu 
1 et 13 février 4948, l'Assemblée de l'Union 
grancai nous a transmis son avis, annexé 
- 4 rbal de la deuxième séance du 


Article 4er, 


L'Assemblée de l'Union française n'a fait, 
l'a le fer, qu'un amendement, de forme, 
b'ailours justifié, Votre commission l’a retenu. 
Mas elle à voulu en même temps faire mieux 
én ce reférant expressément au décret et à 
Ja loi qui régissent présentement les conseils 
raux de l'Afrique occidentale française. 


, 


Eh it 


Article 2, 


Les modifications apportées à la D ae 
fe loi {no 2824) par M. Aujoulat et plusieurs de 
ges collègues portent essentiellement sur l’ar- 
1 !. Dans le texte primitif, cet article avait 


La double objet: 

i Fixer le nombre total des conseillers 
guUucraux pour chacun des territoires; 

» Rfpartir ces mêmes conseillers entre les 


ki tions de chaque assemblée, 

L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
x border le problème qui divise partisans 
€! adversaires du double collège. Plus exacte- 
ai elle n'a pas voulu le trancher. En nous 
rl int, par 81 voix contre 23, une nouvelle 
rédaction de l'article 2 résultant des amende- 
Prent< joints de MM. d'Arboussier, Jousselin et 
Haidou Djermakoye, elle a voulu seulement, 
éit-cite, émeltre un préjugé favorable en 
Fa 1” du collège unique. 

t.ela mérite explication. 


M. Aujoulat te ses collègues mainteénaient 
positions du décret du 235 octobre 1916 
it en s'inspirant du projet de loi n° 1424 
int dos assemblées représentatives ter- 
Afrique occidentale française, 
fixer le nombre des membres composant 
‘tivement les deux sections des quatre 
ls généraux intéressés. C'est dire qu'us 
vaient pour chacune des deux sections 
osant l'assemblée de chaque territoire un 
bre fixe de membres des élections partiel- 
lans un avenir proche, et des élections 
compi‘mentaires en cas de décès ou de dé- 
Jniss on. 

Le nouveau texte proposé par l'Assemblée 
de l'Union française supprime toutes élections 
partielles où complémentaires pour les pre- 
pmeres sections, II admet, dans l'avenir, que 
les premières sections des conseils généraux 
susvisés puissent voir le nombre de leurs 
ineinbres s'amenuiser, Dans l'immédiat, il 
jait siens les chiffres de la proposition de loi 
Anjoulat, sauf pour le conseil général de la 
Haute-Valta, dont la première section ne $e- 
rait composée que des quatre membres élus 
dans les circonscriptions détachées du Soudan 
gt de la Côte d'Ivoire, 


"ET lee en 


0 no © Kite Mod eus 15 


— 
’ 








L'Assemblée de l’Unon française propose, 
par contré, pour les deuxièmes sections Ja 
création de nouveaux sièges et elle prévoit 
pour elles des élections partielles ou corn- 
plémentaires. En résumé, elle fait d'elles seu- 
les les sections vivantes dont elle fixe lé nom- 
bre des inembres conformément au tableau 
ci-après : 

Soudan, 32 membres 
Côte d'Ivoire, 32 mernbres, 
Niger, 20 mernbres, 

lauté-Volta, 46 membres, 

Telle est, brièvement, l'économie des amen- 
Ï 
fl 


nents de l’Assemblée de FUnion française 


La mai rité de votre commission a p: nsé 
qu'il n'était pas opportun d'aborder mainte“ 
nant le probième du double collège ou du 
collège unique, même par le biais du préjugé 
favorable, En effet, les électeurs du deuxième 
collège des territoires de la Mauritanie, de la 
Guinée et du Dahomey pourraient s'émouvoir 
et réclamer l'extension des mêmes mesures à 
ces derniers territoires, ce qui déborderait le 
cadre de la présente | D'autre part, les pro- 
jets et propositions de lois relatifs aux conseils 
généraux de l'Afrique occidentale française 
et de l'Afrique équatoriale française devant 
ôtre examinés prochainement par volre com- 
mission, il a semblé que le problème du dou- 
ble collège ou du collège unique pourrait, à 
celte occasion, être étudié plus sérieusement 
et recevoir une solution d'ensemble plus équi 
table. 

En Conséquence, la majorilé de la commis 


sion n’a pas cru devoit retenir le premier 
alinéa du texte proposé par l'Assemblée de 
l'Union française. 

Par contre, si celle n’a pas fait sienne Ja 
lettre des alinéas 2 et 3, elle en a retenu une 
partie des chiffres et de l’esprit. Elle a d’abord 
admis que le nombre actuel des membres des 
conseils généraux du Soudan et de la Côte 
d'Ivoire fût maintenu à 50 et que le conseil 
général de la Haute-Volta, territoire aussi 
peuplé que le Soudan, fût également composé 
de 50 membres, Elle a pensé, d'autre part, que 
méme en maintenant le système du double 
collège, les autochtones qui sont, en Côle 
d'ivoire, environ 500 fois plus nombreux que 
les Européens et assimilés, 1.000 fois plus au 
Soudan, méritaient d'obtenir une représenta- 
tion plus importante qu'ils n'en ont actuelle- 
ment. 

Les commissaires du rassemblement des 
gauches républicaines ayant protesté contre 
le nombre de sièges par trop faible, à leur 
avis, accordé à la première section du con- 
seil général de Ja Haute-Volta, la majorité 
de votre commission a repris pour ce terri- 
loire, et par esprit de transaction, le chiffre 10 
de la proposition de loi Aujoulat. 


Article 3. 


A Jl'arlicce 3, l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise n'a fait aucun amendement. Cet article 
trouve sa justification dans le fait qu'on ne 
peut plus longtemps laisser la Ilaute-Volta 
sans assemblée délibérative pour les raisons 
de saine gestion administrative et financière 
signalées plus haut. Et il n'infirme pas le 
caractère d'urgence de la présente loi car le 
conseil général restreint ici visé (27 mem- 
bres) est un palliatif plus qu'une solution, à 
cause même du nombre insuffisant de ses 
membres. 

Article 4. 

A cet article, l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise n'a pas fait non plus d'amendement. 

Signalons tout d'abord quelques moditica- 
tions, plutôt des précisions nécessaires, ap- 
portées à la rédaction de cet article. 

D'autre part, les élections partielles sont 
prévues dans un délai de deux mois au lieu 
de trois. C’est pour permettre au conseil géné- 
ral de la Haute-Volta réuni au complet d’en- 
voyer ses représentants à la prochaine session 
du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, qui doit avoir lieu en mai. 

Article 5. 

La commission des terriloires d'outre-mer 
a tenu à combler jici une lacune qui avait 
échappé aux auteurs de Ja présente propo- 
sition de loi. 

L'ensemble du projet a été adopté par tous 
les commissaires présents, les communistes 
et apparentés exceptés qui se sont abstenus. 





Les. commissaires du groupe socialiste st 4, 
mouvement républicain populaire ont co 
gné qu'is restaient attachés au principe 4 
collège unique, que s'ils votaient le projet 
c'élait uniquement dans un souci de trancar! 
tion et pour permettre à la Iaute-Volta d'avois 
rapidement son conseil général. Les comm. 


saires du rassemblement des gauches . 
blicaines, partisans du double collège , 
souligné également Leur volouté de com 


mis. Les communistes et apparen'és ont 
menté leur abstention dans 1! 


is n’ont pas pu _alfer jusqu'à émettre 1 
vote favorable mais ils ne SO] OG<S0rate J 
à l’adoption du projet. 

Pour nous résumer, la proposition & j 
que qpus avons l'honneur de vous prés 
n'a donné satisfaction ni aux partisays d 
iège unique ni à ceux du d'ub'e 
Ce qu'il faut retenir c’est que les uns « 
autres ont eu le mème souci: celui d: 

la Haute-Voila rapidement dotée d'in 
semblée délibérative capable d'adminis 
gérer démocraliquement les atlaires 
riloire, 

En terminant, nous dirons qu'i ne 
pas équilabie et qu'il serait peu p | 
l’Assemblée nationale tardät plus longt 
à donner satisfaction aux légitimes a: 
tions des populations voltaïques. Cotles-ci 
parmi ics pius labericuses, ies plus stabk t 
les plus fidèles à la France; Ie peuple Mocii, 
en particulier, possède une or:anisatio - 
ciale solide et milénaire, à pus qui 


} 


autre, dans le passé, souffert «di 
administrative et du travail forcé, 

Pour toules ces raisons, nous vous pri : 
mesdames el messieurs, d'adopter sans dehat, 
ainsi que vous le propose Volre commis 
la proposilion de li que voici: 


’ 


PROPOSITION DE LG! 


Art. fer, — ]T est institué, dans le territoire 
de Ja Ilaute-Voila, un conseil général auquri 
sont déclarées applicables les d'spositions du 
décret du 25 octobre 1936 portant création 
d'assembiées représentalives territoriales en 
Afrique occidentale française et de la Joi du 
29 août 4917 fixant le régime électoral, la 
composition, le fonctionnement et la compé: 
tence des assemblées de groupe en Afrique 
occidentale francaise et en Afrique équato- 
riale française dites : Grands Conseils. 

Art. 2. — Jusqu'au prochain renouvellemen: 
des, assemblées territoriales instituées par le 
décret du 25 octobre 1946, le nombre des 
membres composant respectivement les deux 
sections des conseils généraux de la tate 
d'Ivoire, du Sondan, du Niger et de Ja Hante- 
Volta, est fixé conformément au fableau et- 
après : 

Soudan. — {re section, 18 membres; 2° sec- 
tion, 32 membres. 

Côte d'Ivoire. — tre section, 18 membres! 
2e section, 32 membres. 

Niger. — re section, 40 membres; 2 sec- 
tion, 20 membres. 

Haute-Volla. — {re secliän, 19 membres; 2e 
section, 40 membres. 


Art. 3. — A titre transitoire, les conseilers 
généraux représentant les circonseriptions dé- 
iachées des lerritoires du Soudan, de la Cüte 
d'Ivoire et du Niger, + conslituer le ter- 
ritoire de la Iaute-Volta, composent ke con- 
seil général de ce dernier territoire, 


Art. 4. — Les sièges nouvellement créés 
pour les territoires du Soudan, de la Cñte 
d'Ivoire et de la Hante-Volta donneront lieu 
à des élections partielles dans le délai de 
deux mois à compter de la date de Ia pro- 
mulgation de la présente loi et dans les 
conditions prévues par le titre Ier du décret 
du 25 octobre 1916. 


Art. 5. — Le conseil général de ja Haute- 
Volta n'élira les représentants du territoire 
au Grand Conseil de l'Afrique occidentale 
française à l’Assembiée de l'Union française 
et au Conseil de ja République qu'après }e3 
élections partielles prévues l'article & ci- 
dessus, 
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ANNEXE N 3491 
| * 2 ice du 20 février 1918 
J'ROPOSITION DE LO! tendant à l'exonération 
du prelèvement exceptionnel dh 7 janvier 
LR en faveur des artisans pêcheurs et des 
chauffeurs de taxi, présentée par M. Tri 
ilot puté — (MR Vové i à COPMPINIS 
t 
XPOSE DES MOTIFS 
Me 4 nessieurs, la cyise du carburant 
ibppe plus dire‘tement que tons auires, les 
«iriisans | eurs çt les chauffeurs de taxi. 
Depuis plusieurs mois, au détriment d'ail- 
ws de l'alimentation publique, les attribu- 
ns de gas oil sont rédnites à un tel point 
ie les artisans pêcheurs ne peuvent navi- 
»p jli \4 jou par nos, dont une par 
' peut souvent ètre consacrés à la 
poche du fait des circonstances atinésphéri 
s adverses 
De môme, depuis le fr septembre 1947, les 
«'Jocatie d'essence aux chaufleurs de taxi 
nnt été réduites d'un tiers, cependant que 


;s pheunatiques distribués de facon très in- 
eutfisante depuis octobre 1947 n'ont fait l'ob- 
t d'aueune répartition en janvier dernier, 
Dans ces conditions, les remarques excel- 
s par divers arateurs au cours 
“ue Ja séanre de l'Assemblée nationale du 
& janvier pour démontrer que l'artisan devait 
wire considéré non pas comme commercant 
anis comme un salarié, nous semblent s’ap- 
pliquer d'autant -plus aux artisans pêcheurs 
(4 if de taxi que ceux-ci sont en 
v'alité des salariés réduits au chômage par- 
! 


| hauffeurs 


Cortes. l'articie 2 de la loi du 7 janvier sur 
Je prélèvement exceptionnel maintient l’assi- 
milation fiscale de ces artisans avec les sala- 
} de 
Muis nons jugeons équitable de pouser 
veille assmilation jusqu'à faire profiter ces 
urtisans, dont la situation est particulière- 


ment critique en ce moment, d'une assimilas 
dion réelle avec jes salariés en ce qui COn- 
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e 1938, — 1 À lu 20 février 1658: 
RALPORT fai! au nom de Ja commission du 
ravitaillement ir là proposition de récojiti- 
nm de M. Lespès et musijeurs de ses col- 


Jègues tendant à inviter le Gouvernement à 
classer toutes les communes « à régime 
normal » de |1 région parisienne :=ciie-et 
Ose ef Seny-ei-Mornc), dans les commu- 
nes « à régime spécial » pour le: modalités 
du ravitaitiiemen, hair Mile Prévert, dé- 


pui& (1), 


Mesdames, messieurs, la proposilion de ré- 
oiviion n° 1131 de M, Lespès et plusieurs de 
ses collèones tend à classer toutes les com- 
aunes « à régime normal » des départemimts 
18 Seine-et-Uise el sene-et-Marne days es 
ommunes « à régime spécial » pour les mao- 
dalités du ravitaillement, 

1} n'est pas un meinbre de nôtre Assemblée 
qui aspire à un meileur ravitaillement de 
tous 3 Franeais par conséquent ne Com- 

ine le sou jui anime M. Lespès, el Ses 


Cependant Ja situation faite aux commuüins 


de seine-et-Oise et Seine-et-Marne est la 
même que celle de tous !es départements 
francais. Dans foutes les communes de 


‘nt « régime spécial 

Il fandrait donc pour tre équitable éten- 
dre cette résolution à tous les départements. 

Est-ce possible ? C'est au ministère du ra- 
vilailoment de répondre. 

Il faut reconnaitre que la différence entre 
les régimes s’estompe de plus en plus. 

La commission du ravitaillement unan'rane 
rappelle sa position constante qui est de dis- 
iribuer les denrées alimentaires en fonction 
de Ja siluaiion du consommateur et non en 
fonction de la situation des communes. 

C'est pourquoi ne pouvant se limiter aux 
départements de Seine-et-)jise et seine-et- 
Marne visés uniquement dans la proposition 
de récolulion de M. Lespès, la commission 
du ravitailement demande à l’Assemblée na- 
Uonale d'adopter la proposition de rés:lutton 
suivante: 


PROPOSITION DE RE<SOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à étudier Ia possibilité d'organiser 1e 
ationnement par catégories établies en ônc- 
tion de la situation personnelle des cons: 
matours, quel que soit le lieu de leur rési- 
{ 1 





ANNEXE N° 3493 


ls 
Sess, de 1918. — 2e séance du 20 février 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justise et de législation sur le projet de 


loi maintenant proviscirement cn vigueur 


an delà du 1° mars 1%:8 certaines disposi- 
tions législatives et réglementaires du 
temps de guerre ÿrorogérs par la loi du 
28 février 1947 et Ja loi du 39 août 1947, par 
M. Dominjon, député (2), 


Mesdames, messieurs, la lai du 27 février 
1947 a prorogé jusqu'au {7 mars 1938 un cer- 
tain nombre de dispositions qui devaient 


(1) Voïr le n° 1481. 
(2) Voir le n° 932%. 








prendre fin dans un certain délai suivant !e 
décret fixant Ja cessation des. hostilités. 

Le Gouvernement nous-demande de 
ger à nouveau un rlain nombre de ces 4 
po il 011 

La m (& de Ja commission a été à 
d'accepter jules les demand lo 
lion faites par le Gouvernement. 

Elle a ézalement ajouté à la liste pronos, 
par Je Gouvernement les disposition 
vantes: - 

19 & proposilion de sun rapporteur, &llo 


" fn 


décre! d i 
einbre 1939 organisant la suppKkance 


DrOrO SE 


des off rs nmhinhistoriels. 

En etfet, le projet de 16i sur l'accession des 
femme: X professions judiciaires qui vient 
d'étre mmGditié par le Conseil de la Répubuqu 
et qui doit donc revenir devant notre assen 
lée, prévoit que les femmes qui supyéent 


TS « l 
actuellement leur mari ou leurs M$ disnaru 
par suile de la guerre ou de l'occupation de- 
vront salsfaire à un examen 
avant de pouvoir devenir titulaires de ces 


charges. 


professionel 


cet eXamen ne peul pas être organisé avant 
le 17 mars et si nous ne jrorogions pas Îes 
dispositions du 4% septembre 1939, les feu 
mes qui sont dans ce cas devraient abanéon- 
ner leurs fonctions à cette date pour la re- 
prendre évenlueHement dans quelques mois, 
apres avoir Passé 1 CXamen. 

Il semble bien inutile d'infliger À ces fem 
mes ce nouveau bouleversement et d’obliger 
notamment Jes veuves, mères de famikie % 
partager pendant cette nimes lés produits 
ae Ta charge avec un administrateur qui re 
s'èst pas révélé inuli'e jusqu'ici; 

2o Sur proposition du président de la :<m- 
mission du travail au nom de sa commis;:on 
nous avons également prorogé la loi validé 
du 17 noveinbre 19:1 élendant l’ahocation du 
salaire un“ue aux jeunes ménages sans. Cn- 
fants. 

Par contre nous avons repoussé Un amen- 
dement de là commission du iravail de mam- 
dant la prorogation des artic!ès 11 et 21 di 
La loi du 7 mai 1916. 

En effet, cette législation est encore en vi- 
gueur jusqu'au {tr novembre 1%8 et une wi 
nouvelle est à l'examen devant les connis- 
sions compétenies de l’Assemblée pour jé 
voir le régime définitif des jardins ouvriers. 

Aucun autre amendement n'a été présenté 
à la commission. 

La prorogation est prévue jusqu’au 1 mars 
1949 au plus tard, La commission a estiné 
que sauf pour l'article 2 elle Jevait conser- 
ver le contrôle pariementaire: le Gouverne- 
ment pourra soil proposer au Parlement d8 
faire cesser ces prorogations où telles ü’en- 
tre elles avant le {er mars 19:39, soit en de- 
mander ou n'en pas démander là renouvelle- 
ment à cette date: mais dans tous les cas 
il appartient à J'AssembkKe, en coopération 
avec le Gouvernement, de juger de l'apper- 
tunité de ces mesures. } 

C'est dans ces conditions que la commission 
de Ja justice et de législation vous propose 
d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. er, — Sont provisoirement maintenues 
en vigwur par dérogation à l'articie 7 de la 
loi no 47-211 du 28 février 1947 les dispositions 
dégislatives on réglementaires suivantes: 

Déeret du 4er septembre 1939 autorisant Ja 
suppléance des officiers publics et ministérieis 
en temps ce guerre; 

Décret du fer septembre 1939 portant ouver- 
ture du compte spéciai: « Transports Mari- 
times, — Expioitation des navires »; 

Décret du 20 septembre 1939 portant argani- 
sation de Ja direction des transports mari- 
tinres au ministère de la marine marchande; 


Décret du 26 septembre 19939 portant exemp- 
tion des éroits de timbre et d'enregistrement 
aux coopératives agricoles de culture méfa- 
nique, modifié par l'acte dit Jai. du 2 janvier 
1941 ; 

Décret du 4 octobre 1939 relatif aux mesures 
gxceplionnelles d'hygiène; 
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o° s'appiiquer au plus tard le {er n 
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Décret du 31 mai 4940 relatif à l'exécution 
‘Je, peines d'emprisonnement d'une 
supérieure à un än et un jour; 

Loi validée du ter juillet 1944? Stendant aux 
non-grésents les articles 112, 141% el 114 du 
code civit relatifs à “absence; 

Déerct. du 29 novembre 1939 relatif aux in- 
veutions intérescant la défense nationale ; 

Acte dit loi 4u 21 octobre 1911 dérogean! 
L EPA dispositions légales en-vigucur concer- 
want la détermination des triburaux militaires 
appelés à connaître des poursuites int 5 
“anltre les justiciables de ces juridictions; 

La loi validée du 17 novembie 1911 éten- 
“ant l'allocation de sa Li UX lt 
ménages sans Chants; 

Article 13 Ge l'ordonnance du 30 septembre 
4943 relative à la 
TUssC P riüdi [uc li 
a libéré ; 
Aricde a à 


aureo 


tée 
Hi te 


air LU Ut 





réglementation provisoire de 


tin it ‘ { 
LC LA IEC AULALUPUL 


l'ordonnance du 13<sepiembre 
i)ia relative à la régementaliôn provisoir 
de li presse périodique dans 10s dépäricrnents 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et Ge la Moselle; 

litre IL et articles 45, 46, 47, 90, 52, 51 et © 
de sa loi du 11 juillet 1933 À 
générale dé Ja nalion pour le temps de 
rre; 


A\rliele 65 bi 


sur l'organisa 


de ha loi du x: décembre 1922 


realive au recrutement de l'armée de mer et 
raanisatre ue ses reserves mmnéditeg par 
‘crét du 2% décembre 1939 el rdonna 
1 avril 49441; 
Alinéa 10 de l’article 15 et articie {6 du code 
justice mililaire pour l’arn de terre; 
litre HT de Ia roi Gu 197 août 19% fixant le 
statut des cadres de réserve de l’armée de 
1 





\ri 2. — Li S £roupemen 
‘partilion créés en application de l'article 
1 de la loi du 11 juiltet 1938 portant organi- 
salion 4e la nation pour le temps de guerre 
ÿourront êlre proroges par urrétés conjoints 
ini mivuistre âes finances et des affaires éconco- 
tiques et du ministre intéressé jusqu'à une 
siate qui Sera fixé par décret pris sur le rap- 
port du ministre des fininces et des aflaires 
nomiques. 
fourront êlre prorogés dans 1es mêmes con- 
dinons, nonobstant toutes Gispositions égisia- 
tives ou contractuelles contraires, les group 


t 


nationaux et départementaux d'achat 


tielits 
‘ tit los Pa ippiica iol de | ce dit loi d 


>, octobre 1941. 
Les arrêtés conjoints visés au premietf ali- 


néa devront jialervenir dans un délai d'u 
nois à Compier \ promu I Gt Dré 


Art. 8, — Sont provisoirement maintenues 
en vigueur, dans les terriloires autres que 
t'indochine relevant du ministère de la Franre 
d'outre-mer, les @isposilions Mgis'atives € 
réglementaires suivantes: 

Acte dit loi du 21 octobre 1941 dérogeant aux 
dispositions lévales en vigueur concernant la 
détermination des tribunaux militaires appel 
à connaître les poursuites intenlées contre le 
justiciables de ces juridictions ; 

Ordonnance du 18 avril 1944 reia » aux 
\lloeations Ges families nécessiteuses dont 

liens indispensabies sont 
UrIPeAaAUXx. 

Alinéa 10 de l'article 15 et article 16 du 
code de justice rmililair » POoul l'armée de 
terre 

Titre TI de la Loi du 1e août 1996 fixant le 
Statut - des cadres Ge réserve de l'armée . de 
l'air. 

Articles 45, 46, 47, 49, 50, 52 et 53 de la Vi 


‘lu 11 juillet 193 sur l’organisation générale 
de la nation pour re temps de guerre. 

Articles 7,:8, 9, 10, 11, 13, 44%, 20 et 31 du 
décret du 2 mai 1939 portant règlement d’ad- 
iministration publique pour l'application @e ka 
bei dur 11 juillet 193$, dans les territoires 
d'outre-mer dépendant de l'autorité dur minis- 
tre des colonies et décret du 2? septembre 19% 
déterminant les coméitions d'emploi des res- 
sources de ces territoires. 


€ 
Art. 4. — Les dispositions proro 


gées par les 
arlices {47 et 3 de la présente ‘lo 


i cesseront 

1ars 1949. 
Art. 5, — Les articles {er, 2 

sente loi sont applicables à l' 
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PROPO=ITION DE RESOLUTION tendant à 1 
viter le Gouvernement à déposer sans déla 
projet de 1 portant retorme de ia toi 
du 14 avril 1924 et à faire connaitre à l'As- 


ihuonale Les modaliiés sûüivant le<- 


ro 


À 


$S \ 

quelle comnie rCaliser, Corapter dau 

{e: Jauvit 14, 1 pret re élüpe de la 

péréquation des pensions de retriiie civiles 

ét militair presentée pur MM, Jacqu 

Cresa Miu { IBUY, \ D tt Peli Läti 

li m bre M1 grou] l ( 

+ [2 Î te _— 1 (1 . 
EXPOSE DES M01 

M4 té less l'art | 
1 1#:-1715 du il 14 Li 
p Yi fa I > } Le a pt ) 
1is ites 1 ft! Ï i ‘ il [RL S in 
durée des servim qu in'e1 1! int 
la réalisatn de la réfor! « ka 
14 4 Ur + l'adoptio ke5s Jouve 
échell de traitements ou ©%ld 

l'autre pa l'art 1 dé } ! A 
2901: d 19 octobr 1936 portant stat 
ral d innaires quié il & 
procéd par d lois ultér ut 1 \ reérorite 
«| | Les Il 11 ivril 121 { ue l: { 
suo | il “ prévavant noôtamnen iu « 
aucun Cas le montant de ja pen Li 
neté ne pr être jinferteu dt Ti tour Vi 
£t garat S t les dro dt fer | 
uionnaires 

{ iispa ( Paz, } ni 
ct bservées : ‘la rélarme .de la loi d 
15 avril 1924 fait l’objet d'ancun projet de 
loi d'iniliati couvernementale, et la rex 
sion ? ‘raie pensions subordonnée {a 
à da fix [ des nouvelles 6 iles d traudx 
Int 0 ) qu à Léhabor [A 710 .1- 
veau Siacut dt pers Ù es, 

(rouv re Lard 

Sans . doule lé a Veror nan & ! 
Biun Rainadier, SCT alt oO [S li Le 
pi messes JUSQU! JAttiuls à U 

Sans doute, les divers uinistres les finan 
qui ont él unenés à exprimer les int 
du Gouvernement, ont-ils, à différentes re- 


prises, annoncé de depot hauunent du proh 
en question; tout récemment encore M. le & 


crétiuire d'Etat au budget indiquait (deuxierne 
séance du 6 fevrier 4948) qu le Gouver- 
nement prend l'engagemem vcalégormque àe 
La ilis Ja Bee la } { ec HET re 

1 jai {a 

Mai 1 proie { ls } Ï 

tion de 192r n'est \ 

1 & ] { ne } “ n: rOor Fi 
e | | étud étia les di ‘ri 
du 1 { ü la dett Î 14 { ] 
rece chacu Î | 4 1104 ‘ 
tra üt l'att ° g r ior l 
Coniha {: s’at { { i 4 { 1 
denui: d hu CIE 

Et cponu t comt [dE | pCI 
qualion qu'is réci ! 

Des « ifrezs © ét pro ) « 
dis ; Parier art Ï 1 {t avt 
éloq tragique situai le certa 
retraités, li dont plais t et 
la <douloure ‘Oisse j 18 À 





leurs foyers. 

L'exemple que nous donnerons € 
une si ei qu 
suit la différence choquante existant entre re- 
trailés instituteurs de même anciennc'é el 
de mêime mérite professionnel, selon la date 
de concession de leur pensi 

Pension concédée avant 19% sur un 
tement de fin de carrière de 1 
(échelles de 192) : 

Aux trois quarts maxiommm normal 
14.250 F amerée à: 14970 x 7,0 105.875 F 
(eflet du {er janvier 1918) ; 

Pension concédée avant Le 4er juillet 1942 
sur un traitement de fin de çarrière de 23.500 
(échelles de 1943) : 

Aux trois quarts maximum normal : 
17625 F 417425 x 7,9 132.187 I 
(etlet du 1er janvier 1938). 

(La pension conréée d'après les trait 
ments en vigueur depn ke fer février 1940 


est raämenée au montant de la precédente,) 





ation moyenne: il. établit 


amenée à: 





! » 
| il lit > Ci por d't 
[ei \ M la I 12 » À «| 
" . 
Di 1911 à des Taux rs él Ph QYE 
' t : "? ! 
p * 1 prélèvement de 4 to 
S e la 1 itcu i [ 
i i » 
: { L 
p la retrait irait i 
Û dv) { (ax { 


Le 
d : L { 
No! \i 
‘ ja } lee € 
{} « ° i 
| t 
L ! ” r 
{ 
Ai | 
À i 
Ll t 10 
A 13 
| ( 
fér | rl ‘ 
j_..# ü lire 44 
sh | ir! LI 
La { ‘ 1 j { 
Î cite { 1 hie.nen | 
la re] « pre d S 1h) « 
[E . IUIlisee 1 
1} ler 
ne! st à pu €! 
veiles reg] 1 111) 
Cett il 1 ral I 
pt Ï OH | jt ) 
il | re vis l | bu 
toute opéra de reval l ) 
tent Pai leurs, | «| 
publique prévoit l'élévaix évent 
peli-10 d'ancienre Ê In ob 
lun vilal, ce qui entrai 
imporiant € jus}ifi de ph 
faible:, concédées sur & traitent 
ment insuffisant Enfin, 1 opéra 
quidalion, len'es et sonuven! 
devront étre notableme ac 
pliiiesx. 
Li d 
tu «10 } | celle Mrs de 
la perequal cet je ] 
envisa2 ouf le redrssser 
breuses injustices don l'ex po « 
la |! 4 août 41916 reco i 
né cé \fi de ! { - 
{u est, à juste tir S 
inadmissible et re peut « raain'e 
temps risquer d'agsran d 
nent ) It ( « 
(Exposé des .moti Ï 
Le { Ira que Ceux 
‘ TU i alt À 
Ji f } éta 1 ! 
puis jonc I] 43 
] pe 
«| 1 { l 11 Li > 
ni nstit 
1,” A nt { } 
( 
}l 
{ s { w nl 
I EUR il LH 1 
{ el 4 ) ra 
Î It 
: Î q —— 
d e rap )' { 
Len si fl rani Î 
pension 
Le ( ve nl { | lu 4 
ces difficult { proposant ‘ 
ressés d'u « indéemni prov 
doi | 3 iux On! ac}ja vark {| pu 
vier 1947 (déeréts des 15 janvi 


let 1917 et prochain décret en appli 


la loi en cours de discussion poria 
de crédits fprojet no 30%! sur l'ex 


L'exemple que nous avons donne 
établit incontestablement Vin 
téme Mc! “Tr nnnr 1 t 

ème actuel pour deux ! 


méme rang, la différence de @ 
€ t déja 1 : : 


: 
Elle « iTi e actuellen 
2 21 Elle DTa vi a | 
li 4 te la vo f { 
{ t ! 
}jr iti { | Î 
11 = 1 
, + 404 
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pu ne 
Il € « ble équité et de toute ! 4 “tant ent ju LL l'ét ide « sera pour- résultant dé la comparaison des droits «tt : 
uré e ps nid ol « , ch e ‘de manière à ce que celle r:f0rme tivement Jus et des acomptes versés. 
M lé st « il udrete estime" ] e entrer en ip pile lion i parliit du il Suit de ces iSspositions qu'en ca: 
« qu toire , erait de ! 1: ja ler 19:19, < { Tea A Q Une taxe JhHurii 1 6 où «x Pk e 
ture à ‘ ler l'a \! "oMmMiss départe nentales mentaie, aucun ver ement ne peut être eff, 
déf tive le réq dé ] a | ‘4 t | lé réu avi U à tin de l’ann: ë 7 COL CUviI ii es Int reswes 31 t 
{4 xié ñ { ( 1048 ) 10% 1447 i 4 je révoit Ja LL rislation € 1 Vi- Harisa rs la Si la 110 ‘des [Or 
La qu E { i | pa ] t'elle gueur, AL « ssaire dd Ouvrir À délai L-a-Qer à AVANT 16 MOIS d'a 
tend à bord le Il \ prendre à supplémentaire pour fixation des élKments UN à le. de 5 1 
un exam réala blé revision, < l'évaluation des bénéfices moyens en vue de r, les départements et les communes 4 
dossier it \ e, la péréquai ‘tablissement dudit impôt au titré de 19:38, peuvent ES men attendre ces i régi] 
« préalable entrainerait évidemment € En outre « omme conséquence de cette | ai % Ve ty É 0 né pros 
retards préjnd iUX éré n e, il à lieu de préyoir u € proonsa 7 PR à tue > dont us On juse id €CI i 
I pro! t \ise- à M. 1 ninis t du dé Î 3 dé aux agric ilteurs pou The 2 LCR ee FR he. 
«li fina] ‘ 1 M l tat à 1 «] m£er 16 E0 et pour souscrire 16 ir dé ed ail _. ne it RIOSK ge < eg . à 
fonclion publique i \ d \ Crabe claration en vue de lélablissement de m- SE 7 PSE UE pm aussl étendu d , 1 
| Îl ) « Ôt £g ra! rr Je F Kk Se Ai { ut taxes normalement exigibh 4 
Pre ” - : » 1 ; fai ] te t l'oblet du ent pl t d ompier jour de leur création et au & 3 
Ï r d déraiio RS RS _ E 1 l pins 1 upérables dans les prix. ( | ! 
‘ 3 Ann PROJET DE LOI Pour ces raisons, il convient d'exiger É 
la so oi t de \pPpTOx x " des versements qui suivent Ja création à 
na ‘ do 0 Ù ( )visoire, {rticle unique. Par dérogation aux dispo- | {à£e locale ou dévartementale. le pavem è 
et qu'elle tablera sur les pens es M sitions du paragraphe à de l’article 52 du code | une somme como'émentaire ‘au titré d 4 
im Ü ca { Ï onséquent, : wénéral des impôts directs, la commission nouvelle taxe ” ; ; # 
recourir 1 l nn £ ral les dossiers d wtementale des jmpôts directs po ITTA, > Le nréce 1: article rénond cette F : 
L'opératio iriant d’ péréquation préa- | jusqu'à l'expiretion d'un délai d'un mois, | its #7 ERA de Éà 
Jabli e des pensi \ =.anterieu aprés la promulgation de ja présente Di, fixer Th entend, une réscularisation int: 3 
au 19 juillet 19315 ct des pe elles où | dans chaque d rtement les éléments Né- | Gra en matière de taxes locale s € n int : 
ficti poster a date ISage- | aires la détermination” des bénéfites À 'tomps que pour les taxes sur le chit 
rail € 1 né TEvalursa |) générale (en | agri s forfaitaires qui seront taxés au titre À Gattaires destintes au budget de l'Etat, < {14 
tendant qua lo npieie ena de l'année 1948 suivant les mêmes règles | 1; e des oxérations effectivement 1 dE 
Compie ” Î lameun su yu'en 1917 en cv qui concerne le calcul de shes 2 ja réal: inf my sde sil 1 
anis npo 
Pension de 154 | ennelé) past'rieure En ce qui concerne les cullures spéciales PROJET DE LOI 
| { juillet 1943 nininmuim vital, | { d t la il des récoltes nc Dourrg jus otre SN emo: EN à or EC DS leu. c . 
dération de ! iuquel serait ainene el ippréci une exactitude suffisante avant 
pensio l fixation d ensio ax l'expiration du délai prévu à l'alinéa ci-dessus Arücle » 
nurn { elon Vé | e=he 1 1A lle la fixation des 1! inéfi ‘es forfaitaires par }4 Obliaations des redevables des tares sur 
rarchie di Û ) ni} des t commission département ie des impôts directs chiffre d’affaires placés éote le rénime 
inent pourra être différée jusqu’au ju mal 1918, acomptes provisionnels dans le cas où 
Ci p ISaU SU lonnees 101 ju à Ur« Le délai accordé aux € ntribuabdies intéres- instituées des tares additionnelles dépu 
purent heatif, l'Assemblce ayant, pour | sé: pu] dénoncer Je forfait et pour sous- mentales où communales ÿ 4 ; 
> moment à 10 sOUVernement k crire leur déclaration en vue de l'établisse- sa bit: SU u 
rèl lé ju’elle igzère ment de l'impôt général sur le revenu sera jouté, à l’article 55 du code des tax ë 
Nou pro] ns donc le text! van: rolongé jusqu'au dernier jour du mois sui- chiffre d'affaires, un paragraphe À 
lont 1 \d paragraphe reproduit ame t celui de la publication des bénéfices for- ainsi qu'il suit: s à 
demen 1 Û ( lération par Û fai es au Journal officiel. 19, — En Cas de création de taxes muni- É 
nission d M. li Ù cipales on aépartementales, les redevables 4: } 
néral eo di février 191 11 ces taxes devront majorer les acomptes ! 
ANNEXE N 3496 vus aux paragraphes 19 et 20 ci-dessus et re 
PR SITION DE RESOLUTION tant à échoir, d'un pourcentage délerminé « 
Ets fonction du taux du nouvel impôt et du m 
L'Assembl t il 0 o- Coss 1913. — 9e séance du 20 février 1918.) tant des affaires qui en sont passibles. » 
ment à déposer d'urs le 1 du projet ; 
de lo par le die + 16-1718 | LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi por- 
du “# aot 191 16-2294 1 1% 010 |: {ant aménagements fiscaux, présentée au ° 
bre 1916, int réforme de la loi actuelle- | nom de M. Robert Ssch iMAn, président du AN N EX E N 3 4 9 7 
nent en r du 14 avril F1 "les pet conseil des ministres, par M. René Mayer, EEE TEE 
10 iv] Lt mi > Cou 1D niuistre des finances et des affaires éCcono- 
séquent mi jues. — R: nvoyée à ‘ommission des (Ses, de 1918. — 9e sance du 20 février 1918 
En attendant Ja | i gra lé finances.) 
‘ensions de retraite, liée at e de la lo PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le 
ouvelle des pensio et à l'application de Le secrétaire d'Etat au budget Mon- mode de calcul du prélèvement exception- 
nouvelles échelles de traitements, el vite | sieur le président de l'Assemblée net 4% lutte contre l'inflation institué pa: 
le Gouvernement à faire connailre les moda- nationale, ‘Palais-Bourbon, Paris. la loi n° 48-30 du 7 janvier 19:38 pour |: 
lités d'attribution et le taux d majorations | Monsieur le président personnes dont les activités commerciales, 
d'indemnités à servir aux retraités afin d’assu- | JOUE 0 1 dé: . agricoles ou professionnelles ont subi 1 
rer dès maintenant, et à nnpter du 1 jan- J'ai l'honn ur de vous falre € nnaîftre que arrêt prolongé du fait des hostilités, prése:i- 
vier 1918, des situations identiques à tous les | le projet de loi portant aménagemenis fiscaux itée par MM. Yvon, Robert Prigent et Reid 
agents justifiant de la même ancienneté d projet no 3165 annexé au proces verbal de la Penoy, députés. — (Renvoyée à la comrmis- 
service et t même leur profession. | séance du 28 janvier 1918 de l’Assembiée sion des finances.) 
nell nationale) doit être complété par un article 
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(Sess. d 


PROJET DE ILAI 
l'impôt sur Je 
agricole au ! 
au nom de M, 
du conseil de 
Mayer, 
économiques, 
Maunoury, se 


1916, — 9% 


mimstre des 


réglant, dans le cas où les communes ou dé- 
| pagtements institueraient des taxes addition- 
| nelles aux taxes sur le chiffre d'affaires, la 
situation des redevables le ré- 
| gime des acomptes provisionnels, 
| L'article additionnel, dont je vous prie de 
vouloir bien trouver le texte et l'exposé -des 
motifs en annexe, doit normalement s'insérer 
Au en du chapitre IV précité, c’est-à-dire 
s bénéfices de l'exploitation | avant l'article 52 du projet. 
re de l'année 1918, présenté Le chapitre IV doit, lors, 

Robert Schuman, président « Taxes sur le chiffre d'affaires, 
s ministres, par M. René | tions indirectes et régime 
finar et des affaires | l'alcool. » 
et par M, Maurice Bourgès- Veuillez agréer, 
rétaire d'Etat au budget, — | l'assurance de ma 





placés sous 


Y 6! 
(F vas. 


relatif À J'établissement de 


Z anceé dau A) 


x 
\+ 
ièie 





S’intituler: 
contribu- 
économique de 


Monsieur le président, 
très haute considération. 


dès 


NL 





(Reny V4 À la Oui ssIUI des fnarx es.) | Le secrétaire d'Etat dau budgct, 
, , ‘ Fr | Signé: MAURICE BOURGÈS-MAUXOURY. 
EXPOSE DES MOTIFS Î = 
ù d EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, Lemimen par 14 ù 
comamiss on des financé de l'Assemblée na- Mesdames, messieurs, les redevables des 
tionale des di ions insérées dans le pro- | taxes sur le chiffre d'affaires, placés sous le 
jet de hi no 5165 porta iménagements fis régime des acomptes provisionnels, doivent: 
Caux en ce q ncer l'impôt les héné- |!  Acquitter, en cours d'année, des sommes 
s de l’'exnoitauen \igricole n'ayant pu l'fixes calculées sur la base de l'impôt dû l'an- 
nalgré le désir et l'esprit de conciliation du | née précédente; 
Gouvt ement AbOULtIT à à aceo d. A: | Verser, s’il y lieu, avant le 9%5 avril de 
ni npôt à & ] isoirement ejour- ! l'année suivante, le complément d'impôt 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les commerçants, a?- 
lisans, industriels, agriculteurs et membres 
des professions libérales, qui exercaient dans 
ies communes sinistrées et qui ont dû s’exi- 
ler dans des localités plus où moins rappro- 
chées de leur ancien domicile, ont subi, pen- 
dant toute la durée de leur éloignement, d:3 
conditions de vie particulièrement pénibles. 
Pendant ce temps, ils n’ont pu, en généra!, 
songer qu’à assurer difficilement dans les lo- 
calités de refuge, leur subsistance et cellu 
de leur famille, Is sont trouvés coupés 
de leur clientèle et mis dans l'impossibilité 
d'exercer d'use manière normale et lucra- 
tive leurs professions respectives. Ces années 
d’exil se traduisent pour eux par desf pertes 
et souvent par ja ruine. Plusieurs d’entre eux 
ont vu brûler leur immeuble, leur mobilier, 
leur outillage professionnel. 

On bien ils n'ont rien pu gagner. Où hiva 
ils n'ont pu gagner que des sommes insigni- 
fiantes et sans aucun rapport avec les béné 
fices que réalisaient pendant le même temps 
ceux qui avaient la chance d’habitéer Aus 
des régions épargnées. 

Après la libération de l’ensemble dun terr: 


sè 





toire, en aoûüt-septembre 1915, Jes Allemanvs 
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<< sont maintenus dans plusieurs poches du f tire de La législation sur les accidents dans g cause de relard du 1 du projet, la ce 
“use atlantique et la guerre à continué, à { les professions agricoles ou forestières. inission de l'agricuiture a voté l'enseimbie « 
a frontière de< poches, où le séjour continun La hausse des salaires intervenue au cours projet à l'unanimité ; 
à étre dangereux et où la vie économiqua | de l'année 1947 rendait nécessaire un reie- En conséquence, voire <afmInissiol Va 
resta paralysée. _ Sa vement des chiffres au-dessus desquels le Sa: | propose d'adopter le projet de iprès 
Des villes comme Lorient, Saint-Nazaire, la | laire anouel de ja vitcime d'un accident du 
rochelle, Dunkerque furent ainsi isolées du { travail subit une réduction pour le calcul êcs PROJET DE LOI! 
reste de la France. EE reènes. - J S Ë 
“C'est seulement en rai 1945 que les poches IL appartenait aussi de rajuster les rentes Tite | 
furent libérées et que l'état effectif de guerre allouées sur les bases antérieures, de même 
cezsa pour les habitants de ces régions. que l'élévation de la majoration de pension | DISPOSITIONS RELATIVES À FA  RÉPARA pre 


Les commerçants, les industriels, les arti- 
sans, les agriculteurs et les inembres des 
professions libérales appartenant à ces régions 
dévastées et où l'occupation allemarncle se 
yrolongea jusqu’à la fin des hostilités généra 
les ne purent se rapprocher de leur ancien 
domicile qu'à la fin de 1945 et recommencer 
, réaliser des bénéfices professionnels qu'aus 
uremiers jours de 1946. 

La première année non déficilaire pour ces 
malheureux .fut l’année 1916, 

or, c'est précisément celle même année 
915 qui a été prise par le texte de la loi sur 
le prélèvement exceptionnel Comme base de 
cite lourde im position. 
en résulte que les importants pourcenta- 
qui doivent être affectés soit à l'impôt, 
“ l'emprunt forcé porteront fortement sur 
| aiers bénéfices qui ont pu être réalisés 
x, après cinq années de ruines et de 
I clientèle. 

r ces contribuables intéressants et déshé 
rités, il Y a donc une injustice évidente à 
les frapper durement au profit du Trésor sur 
] premier exercice bénéficiaire, et c'est 
nourquoi il à parn légitime de demander à 
l'Assemblée nalionale d'amender en leur fa- 
geur 


Î 
tion de leur 


 - 


le texte de la loi de prélèvement, en 
spéciliant qu'en ce qui les concerne ce prélè- 
vernent Ss'exercera sur la moyenne annuelle 
des bénéfices réalisés pendant la période de 
1951 à 1946, c'est-à-dire pendant quatre ans. 

ll existe un précédent à ce mode de calcul 

\ rmoyen d'une moyenne, c'est en matière 
d'inposition aux bénéfices de guerre puis- 
au'il est adinis, nous sernble-t-il, que ces bé- 
néfices sont imposables non pas sur un exer- 
cie bénéficiaire déterminé, mais sur l'en- 
seinble des exercices de 1959 à 1945, compte 
tenu des compensations à établir d'année en 
année, des résultats bénéficiaires et des ré- 
sullats déficilaires de chaque exercice com- 
posant €<et ensemble des années de guerre 
soumises à l'impôt des bénéfices extraordt- 
aires, 

La situation spéciale des sinistrés est en- 
<oreé bien plus digne d'intérêt, à notre avis, 
que celle des commerçants ou induslriels sou- 
luis à Cette dernière imposition dans l’ensem 
ble du territoire, et devrait donner lieu à une 
dérogation qui compense à leur profit, très 
incomplètement d’ailleurs, l'excès des souf. 
frances qu’ils ont endurées. 


PROPOSITION DE LOI 


Ajouter à l’article 4 bis de la loi du 7 jan- 
Yiet 1949 un alinéa ainsi conçu: 

« En ce qui concerne les redevables du pré- 
lèvement justifiant de la qualité de sinistrés 
ou de spoliés et qui ont dû interrompre ou 
téduire les activités, au titre desquelles is 
sont justiciables du prélèvement, pendant une 
durée d'au moins deux années, par suite, 
soit de l’inhabitabilité des villes, soit d'éva- 
cuation forcé», soit de destruction de leurs 
entreprises, soit d’inondations stratégiques ou 
de minages des terres, le calcul des bases du 
brélèvement se’a établi non pas par réfé- 
rence au résultat de l'exploitation de l’année 
495, mais en fonction de l'activité moyenne 
des années 1941 à 4946 incluse, » 





ANNEXE N'3498 


{(5ess, de 1918, — 2e séance du 20 février 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 

l'agricuhure sur le projet de loi portant 

| indemnités dues au titre de 

la législation sur les accidents du travail 

dans les professions agricoles ou forestie- 
res, par M. Hilaire Perdon, député (1). 


Mesdames 





messieurs, le projet de loi qui 
st Sotmis à votre apgrobation a pour but 
porter majoration des indemnités dues au 


€ 


| {1} Voir le no ET 





nd Lé 





accordée aux grands invalides dont l'état né 
cessite l'aide constante d'une tierce personne 
Ce projet ne concerne que les professions 
Sauf les modifications apportéès aux 
articles 4, 9 et 142 où les chif rem- 
placés par un pourcentage, les chiffres pro- 
posés aux autres articiës identiques à 
ceux indiqués dans la loi du 12 janvier 1%8 
relalive aux professions agricoles 
Il ne résultera pas de cette identité de 
chiffre une égalité complète d'indemnités 
‘ciientés des 
autres professions. 
En effet, si la loi du 15 décembre 1922 avait 
réalisé cette identité, la loi du 1er juillet 4938 
a écarté les professions agricoles avan- 
tages nouveaux accomés aux professions non 
agricoles, 
D'autre part, la loi du 20 octonre 196 à 
réintégré les accidents du travail dans la si 
pour les salariés industriels e’ 


curité ] 
commerciaux, cependant que le régime pré 


agricoauies, 


Ires sont 


sont 


salariés agricoies et des 


4 


ues 


sociale 


cédent a été maintenu pour les profess 
agricoles. 

Sans vouloir examiner à fond l'Etat d'infé 
riorité qui ulte pour les professions 
coles de la subsistahce de ces deux régimes, 
je me perm'ts de vous citer deux exemples 

Pour les salariés industriels: 

1o Après le vingt-neuvième jour de l'acei- 
dent, la victime bénéficie d'une indemnité 
égale aux deux tiers de son salaire; 

20 Dans le cas où l'incapacité temporaira 
se prolonge au delà de trôis mois et où sur 


(ons 


résu 





vient, postérieurement à l'accident, une aug 
mentation générale des salaires intéressant la 
catégorie à laquelle appartient la victime, le 
taux de l'indemnité journalière est revisé sui 


la base normale de <etle catégorie avec efle! 
du premier jour du quatrième mois d’inca- 
pacité ou de la date d'effet de l'augmentation 
des salaires si celle date est postérieure. 

Pour les professions agricoles ou forestières, 
l'indemnité est toujours le demi-salaire, quelle 
que soit la durée de l'incapacité temporaire. 

L'utilité d’une revision des textes qui ré- 
gissent des professions agricoles est donc 
incontestable, elle est à la fois urgente, car 
l'infériorité sociale des salariés agricoles con- 
tribue Mrgement à l’exode rural dont souffre 
notre pays, 

Cependant, votre commission de l'agrieul- 
ture, profondément soucieuse des intérêts des 
accidentés ou de leurs ayants droit, a voulu 
éviter tout retard à l'application des majo- 
rations contenues dans le présent projet en 
n'y apportent que de légères modifications. 

Les articles 4er, 2, 3, 6, 7, 8, 10 et 11 et 15 
du projet n’ont été modifs que pour aligner 
lez chiffres sur ceux de Ja loi du 12 janvier 
(susindiquée) lorsqu'il y avait lieu. 

Par 21 voix contre 7 et 4 abstentions, votre 
commission a modifié l’article 4 en rempla- 
çant le chiffre de 25.000 F (prévu par le 
rapporteur) par un pourcentage de 25 p. 100 
du salaier établi selon les modalités de l'ar- 
ticle 3 du projet. 

A l'unanimité, elle a ajouté à l’article 5: 
« applicables à partir du fer Janvier 1918 ». 

Ceci afin d'éviter un effet rétroaclif dans 
la perception des cotisations, 

A la même majorité et dans le même sens 
qu'à l’article 4, la commission a modifié les 
articles 9 et 12. 

Les salariés agricoles des départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
n'étant pas rattachés au même régime que 
dans les autres départements, votre commis- 
sion unanime a supprimé l'article 12. 

La même unanimité s’est retrouvée pour 
ajouter à l’ancien article 14, devenu article 13 
par la suppression de €ce dernier, la phrase 
suivante « dont le projet devra étre soumis 
à l’assemblée dans un délai de six mois sui- 
vañt la promulgation de la loi », Cette phrase 
est incluse à l’article 44 de la loi du {2 jan- 
vier. 

Après les réserves formulées par M. Valay, 
au sujet des modifications apportées aux arti- 
cles 4, 9 et 12, auxquelles fl n'oppose pas une 
question de principe mais qu’elles soient une 





ACCIDENTS 1 [IPAVAIL ET DES MALADIES EF tk 
SIONNEI LES 





CHAPITI l — 1] ! $ 
t1 
Art. fer, — À l'exci n di ! 
l'art ‘le - À les disposit du « initie 
sont applicables à la réparadion « iccidents 
du travail survenus et des ilad \ : 
sionnetle installées à par pl t 
bre 1941 
Art. 2. — L'alinéa f{ ] rticl le la 
loi du 15 dé nbre 1922 te lai t 
tations agricoles la lézisi ) 
dents du travail est modif \ 
« L'indemnité journalift st éga i ja 
moi! au Sal { 
"11 1 l 1 d Cu fl . 
= Ut t 
modification de ln I . 
‘ on : * 
o 1 Life 
)16 € le no . 
h., < 
irticle ter n'i re jt Uri 
1 ur le calcnl de , 
que s'il ne dépasse pas 420.000 F, S'il est . 
périeur à ce chiffre, la partie comprise « 
120.009 et 200 000 F est com te pou 
et la partie comprise entre 200.000 et 1.450.009 
d&anes pou in huitièmi 1 n'est pas ! t 
compte de la fraction excédent 1.460.000 F, Si 
le salaire est inféri x ) F, ja | 
aux avants droit de la victime d'un a { 
mortel ou à la d'un i . 
casion une réducli (à apacite 1 3 
égale à 10 p. 100 est calculée sur la base d'un 
salaire annuel de 90 000 F, sans préjudice 3 
dispositions des articles $ et 9 d \ 1O1 14 


15 décembre 14422, 

« Le montant de Ja 
à 100 p. 100 du salaire si la victime est at 
teinte d’une incapacité totale de travail { 
ceant, pour eeffetuer les actes omdi 
la vie, à avoir recours à l'assistance d'uns 
tierce personne. Ladile rente est, en outre 


rente est toutefois ports 
L2 


majorée de 25 p. 100 du montant retenu pour 
son établissement par application d ilinéa 
précédent, » 

Art. 4, — (Supprimé), 

Art. 5. — A partir de l'entrée en vis ir deg 
dispositions qui précèdent, nogobstant toutes 
clauses contraires de contrats, les organismes 
d'as ] . 


irances seront tenus 
mentations de Chargi 
sulter. Un décret rendu ! I 

nistre des finances et du ministre de l'agris 
culture dé | ] 


de couvrir les aug 
r nt en] 


torminar à 4 r r 
erminera e Cas « on l 


velles primes et cotisations corrélat apyh 
cables partir du 1% janvier 1948 
CHarrree IL — Majoralions de 
et allocations. 

Art, 6. — Les dispositions du présen! 1e 
bitre sont applicables aux victimes d'acciden!® 
du travail survenus et de maladies profession 
nelles constalées avant le 1% septenrbre 1911 


où à leurs ayants droit 

Art. 7. — Les rentes allouées aux victimes 
d'accidents du travail ou à leurs ayants droit 
sont majorées dans les conditions fixées ci- 
apres. 

Le droit à majoration est ouvert si la renta 
allouée est inférieure à celle que le titulaira 
aurait obtenue sur la base d'un -salaire de 
90 000 F. 

La majoration est égale à la différence entra 
la rente ainsi calcuke et la rente réellemen 
allouée. 

Toutelois, aucune majoration n'est due à 
la victime d'un accident d'où résûülle 18e in 
capacité du travail inférieure à 19 p. 1% 

Art. 8 — Le montant annuet dE l'allocation 
accordée aux bénéliciaires de l'article 4 de li 
loi validée du 16 mars 1943 est calculé sur la 
base du salaire annuel 90.000 F visée à 
l'article précéde 


L 
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art. 9. — Est porté à % p. 100 du montant 
Télenu pour l'établissement de la rente par 
application de l’article 2 de Ja loi validée du 
16 imars 1933 modifié par l'article 3 ci-dessus, 
le montant annuel de fa bonification ajoutée à 
Ja majoration ou à sallocation dans Je cas où 
l'accident a occasionné une incaparité totale 
de travail obligeant Ja victime à avoir recours 
à l'assistance d’une tierce personne pour ef 
tectuer les actes ordinaires de la vie. 

Art. 10, — Les bénéficiaires des disposition 
des articles 7 et 9 ci-dessus, qui ne remplis 
saient pas bes condilions nécessaires pour bé 
nélicier des lois antérieures ayant même ob- 
jet, ont, pour adresser leur demande à l'orga 
nisine liquidateur, un délai de deux ans ayant 
origine le 1e seplembre 1917 ou la date de la 
décision qui a fixé ou relevé le montant de ja 
rente dans le cas où cette décision est posté- 
rieure au 1e septembre 1917 

Art, 11. — les nouveaux taux de majora- 
tions, allocations et bonifications résultant des 
àrlivies 5 À 8 et Y 4 S applicables, à 
complér soit du 1% septembre 1917, soit de 
Ja düte d'entrée en jouissance de la rente ou 


‘i-dessus sont 


de la reconnaissance du droit à l'allocation, 
loi jue cetle date est postéri re gu-f1{°1 sep- 
téemmbre 1917. 
TrnE Il. DISPOSITIONS RELATIVES 
A L'ASSURANCE-IN VAI IDITÉ 

Aït. 12, — L’'arlicle 6, & 2, de l'ordonnance 
Nn® ju-,02 du 19 avril 1915 est complété comme 
suil 

rt Le pensions des invalides q li, étant abso- 
jument in apables d'exercer une profession, 





sont en outre dans l'oblization d'avoir rec 

à l'assistance d’une tierce personne pour ef- 
fectuer les actes ordinaires de Ja vie, sont 
majorées de ?5 p. 100 selon les dispo itions de 
de l'article 2 de la loi validée du 
15, Modifié par l’article 3 ci-dessus. » 


Trine HI, — DISPOSITIOXS DIVERSES 


Art, 13. — (Supprimé). 
Art, 14. — Les dispositio de Ja présen'e 
loi seront rendues app'icables aux départe- 


Inents de ja Guadeloupe, de la Guyane fran- 
caise, de la Martinique et de la Réunion, dans 
les conditions déterminées par une loi ulté- 
rieure, dont le projet devra étre soumis à 
l’Assemblée dans un délai de six mois suivant 
la promuigation de la présente Joi, 

Art. 45, — Un décret rendu sur le rapport 
du ministre de l’agriculture, du ministre du 
travail et de la sécurité sociale, du ministre 
des finances et des affaires économi ques, dé- 
terminera les modalités d'application de la pré- 


sente loi, 





ANNEXE N'3499 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission de la recor struction et des 
dommages de guerre sur [a proposition de 

solution de M. Darou et plusieurs de 
olègues tendant à inviter le Gouvernt ment 
a relever le prix limite fixé par l'arti- 
(ie 197 DS du Code de l'enregistrement, 
omporläant exonération de droits d'enregis- 
trement en faveur de certaines construc- 

lions nouvelles, par M, Darou, député (1). 


ses 


Me: lames, Messieurs, le 1S déc bre 1947 
présentais à la commission de Ja reconstruc: 
ton et des dommages de guerre un rapport 
Sur la proposition de résution de M. Darou 
et plusicurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à relever le prix limile fixé 
par l'article 457 bis du code de l'enregistrement 
comportant exonération de droits d'enregistre- 
ment en faveur de certaines constructions nou. 
velles 

Le rapport ful adopté à l'unanimité et Ja 
commission me demanda de me ‘mettre en 
repport avec Je ministre de la reconstruction 
afin de savoir si cette modification pouvait 
s'accomplir par décret ou s'il fallait, an con- 
iraire, transformer Ja proposition de résolution 
en proposilion de lot, 


. 





PERS NEERNRE DORE PR 
’nîin 1  9Y 6 
ii) Voir les n°s 29%5%, 9968. 





Le ministre de la reconstruction me répon- 
dit par lettre du 2 janvier 1948: 

« J'estime, comme les services compétents 
de mon département, que la proposition en 
cause ne pouvant que favoriser les construc- 
teurs de maisons nouvelles, le relèvement 
envisagé devrait pouvoir être décidé assez rapi- 
dement, 

« Toutefois, il me semble qu'une exonéra- 
tion fiscale ne peut êire instiluée que par une 
loi et non par un décret. 

« 1 est bien évident que cette question de 
modalité n'empêche aucunement d’envisager 
ja possibilité de concrétiser la proposition en 
cause, » 

Et le ministre ajoutait, in fine: 
mets aux finances ». 

Le 3 février 198, le secrétaire d'Etat au 
budget me transmettait une note exposant les 
observations et l'avis de l'administration des 
finances: 

jo L'article 63 de l'ordonnance du 15 août 
19345 instituant un impôt de solidarité nationale 
et édictant diverses mesures de simplifications 
tiscales a supprimé les surtaxes de 5 p. 100 
ot 10 p. 100 frappant les ventes d'immeubies 
dont le prix était respectivement supérieur à 
900.000 F et 500.000 F; 

20 Les locaux d'habitation vendus avant 
d'ètre achevés ou dans l’année de leur achève- 
ment sont exonérés de la taxe complémentaire 
de # p. 100 lors de leur première mutation 
art, 741, alinéa 5, du code de l'enregistre- 
ment 

3 si la vente n’est pas susceptible de béné- 
ficier, à raison de son prix, du régime spécial 
prévu par l'article 411 bis de ce code, clle 
peut néanmoins profiter jusqu'au 1 janvier 
1955 de la réduction des trois quarts du droit 
proportionnel édicté par l'article 455 septies 
alinéa 2) dudit code en faveur de la première 
mutation à titre onéreux des immeubles cons- 
truits après le er mars 1939, sous la seule con- 
dition que Ja construction soit achevée lors 
de Ja mutalion. 

La note ajoute que « les droits de mulalion 
nu'entrent donc actuellement que pour une très 
faible part dans le prix de revient des construc- 
tions au moment de Jeur aliénation. La per- 
ception en leurs lieu et place de la taxe à 
la production ne saurait avoir, par suite, 
qu'une influence très restreinte sur la décision 
d'un entrepreneur de faire construire par son 
propre comple, en vue de la vente, des 
immeubles dont le prix de revient dépasse 
200.000 F. 

Ces raisons invoquées par la note de l'admi- 
nistration des finances ne sont nullement con- 
vaincantes. ‘ 

Au contraire, les différentes mesures rappe- 

s ci-dessus (suppression des taxes de à et 
0 p. 400, exonération de la taxe complémen- 
taire de 4 p. 100, réduction de trois quarts du 
droit proportionnel) entrent dans la même vaie 
et favorisent sans doute timidement Ja cons- 
truction. 

La proposition de résolulion que nous avons 
présentée complète, au contraire, ces pre- 
inières mesures. 

L'administration des finances ajoute encore 

que Ja pénurie actuelle des matériaux et de 
la main-d'œuvre commande de les réserver 
pour la réparation et la reconstruction des 
immeubles endommagés ou détruits par suite 
le faits de guerre. 
Cela est bien certain. Mäis il faut prévoir 
néanmoins que l'on construira cette année et 
dans les années qui suivront en dehors des 
dommages de guerre. 

J1 faut sans hésiter encourager celle cons- 
truction. 

Aussi, tenant compte de la dévaluation ré- 
cente du franc et des augmentations des prix 
des matériaux, votre commission estime né- 
cessaire de porter le prix limite à 2.500.000 F, 

Elle vous propose également de transformer 
la proposition de résolution en une proposi- 
tion de loi, qu'elle vous demande d'adopter 
dans les termes suivants: ? 


Je trans- 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le ee limite prévu par 
l'alinéa 5 de l'article 457 bis du code de l’enre- 
ne est porté de 200.000 F à 2 millions 
JU. a 
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ANNEXE N°3500 


(Sess, de 1918. — 2 séance du 20 février {ac 


PROPOSITION DE LOI tendant à la reconnais 
sance officielle, dans le statut viticols , 
vins délimités de qualité supérieure, | 
sentée par MM. Guille, Delc3s, Zunino, ji: 
Baurens, Cadi Abdelkader, Charpe) 
Gros, Lalle, Lucas, Monin, Montazg 
Olmi, Paumier, Pouyet, Sourbet, Ailon 


Archidice, Badie, Béchard, Be:sac, ER 
gny, Paul Boulet, Boutavant, Bru) 
Charlot, Fernand Chevallier, Pierre 


Cudenet, Degoutte, Delachenal, André 1! 
nis, Dhers, Froment, Gau, Gozan, J: 
Guitton, Jeanmot, Lucien Lambert, Loir 
Lécrivain-Servoz, Liante, Loustau, Char: 


Lussy, Martineau, Mazuez, Mekki, Mo: 
Mokhtari, Mondon, Moynet, Mudry, \ 
guères, Guy Petit, Pirot, Quilici, Ron 


Waldeck Rochet, Gabriel Roucaute, Sez. 
Serre, de Sesmaisons, Mme Spor 
MM Thibault, Valay, Villard, Paul Ri}: 
Couston, Baylet, députés, — (Renvn:. 
Ja commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons l'hon + 
de vous soumettre Ja présente proposition 
loi, qui porte les signatures de tous les m 
bres de Ja sous-œunmission des boisso 
d'une part, et d’autre part, celles de 
breux députés représentant les mgions 
plus diverses et’ appartenant à tous les £ 
pes politiques de l’Assemblée nationale. 

Ceci constitue une preuve supplémen!: 
du souci de justice qui inspira cetle pr’; 
sition et permet d’augurer un vote favori! 
du Parlement. 

De tous temps, certaines catégories de x 
habituellement désignés sous le terme 2 
néral de « vins de pays », ont bénéficié 
les marchés des préférences des achet: 
en raison de leurs caractères particulier: 
nous ne citerons pour exemple que les 
de Cahors, les vins rosés du Var, les C. 
bières, les Minervois, les vins de Saint-Poui 
çain, les vins gris de Lorraine, les vins «4 
Savoie, les vins blancs du Cher ou de | 
Loire-Inférieure, les Clairettes, les Costiñres 
du Gard, et aussi certains vins blancs 
de haut degré, tout particulièrement rech: 
chés pour la fabrication des apéritifs du t 
vermouth; un grand nombre de ces vins 
néficiaient d’ailleurs d’un appellation d' 
gine simple (lois de 1919 et de 4927). 

Lorsque le régime de taxation s’est élen" 
aux transactions viticoles, il a paru impo=:i- 
ble de laisser ces vins sous le même régit 
que ,es vins de consommation courante, rec 
d'autant plus que ces vins, dont les qualit 
particulières étaient assorties de tout tem: 
d'un prix plus élevé que celui des vins de 
consommation courante, sont produits dan: 
des conditions plus onéreuses: vins de <°- 
teaux de culture plus difficile, de faible rei- 
dement, récoltés avec des cépages de ehoix, 

Dès 1943, il est donc apparu légitime de Jeu 
donner une taxation particulière qui tiennc 
compte des frais de culture, et du rendement 
cette taxation spéciale étant d’ailleurs limite 
à certaines communes nettement désignées, 
et aux vins qui y étaient récoltés dans ce:- 
{aines conditions de cépages, de rendement 
et de degré, 

Après ja libération, dans je courant de Ja 
campagne viticole 1915, la fédération des a°°0- 
ciations viticoles, soucieuse d’abord d’appor- 
ter aux vignerons producteurs de ces vin: 
une situation plus conforme à Ja qualité de 
leurs produits, puis de maintenir Ja proluc- 
tion de cette catégorie de vins supérieu’:, 
intermédiaires entre les vins de consomnii- 
tion courante et les vins à appellation contro- 
Jée, a créé dans son sein une section s<p°- 
ciale « la fédération des vins délimités à: 
qualité supérieure »; cette fédération a étab! 
un règlement très strict, aux termes duque 
les syndicats qui étaient désireux d'apperteu 
leur adhésion, devaient se soumettre 2x 
obligations suivantes: 


1° Faire délimiter par experts l'aire de p 2 
duction sur laquelle pouvaient, seuls, C'rc 
récoltés les vins admis dans cette calégorie 
et fixer les règles de cette délimitation ax 
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je: diverses procédures de contentieux et 
d'appet qu'elle peut comporter, : 

]L était nécessaire en eflet qu'aucun vin 
délimité ne puisse obtenir des avantages spé- 
cjaux si la délimitation parcellaire n'avait pas 
ét: contrôkée et enregistrée par les pouvoirs 
jublies, S'il en avait été autrement, des pos- 
gibilités de fraudes auraient été ouvertes sur- 
tout dans les régions où les vins de qualité 
cocxistent avec les vins de consomimation 
çgourante, ue 

50 Définir d’une façon définitive, les cé- 
pages qui convenaien: à ces vins de qualité, 
ét la proportion admise de chacun d’eux; 

” 20 Fixer le minimum du degré à l'hectolitre 
au<lessous duquel le vin considéré ne pouvait 
être classé dans la catégorie des vins de qua- 
jte; k 

à 4° Fixer le maximum de production à l'hec- 
{are au-dessus duquel ce vin ne pouvait être 
considéré comme vin délimité de qualité 
guj<rieure, ds ‘x : 

3» Les qualités objectives du vin, et son 
origine étaient garanties par le label syndical 
de qualité qui ne pouvait être délivré qu'au 
çu du bulletin d’analyse émanant d'un labo 
gatoire agréé par la fédération. 

Le label pouvait être refusé à un vin qui, 
pien que possédant les qualités objectives, 
n'était pas de qualité gustative suffisante pour 
mériter son classement parmi les vins déli- 
mniics. 

bes commissions de contrôle ont élé pré- 
vurs afin de vérifier les aires de produciion, 
jexactitude des encépagements, les rende- 
ments à l’hectare et les condtiions de vinifi- 
cation. Quatre-vingt-deux syndicats ont été 
groupés en dix fédérations régionales; celle 
de: Centre-Ouest, Sud-Ouest, Midi, Sud-Est, val- 
Ke du Rhône, Savoie-Lyonnais, Bourgogne, 
Lorraine, Alger, Oran, qui ont adhéré à la 
tédération nationale des vins délimités de 
qualité supérieure. 

Ainsi s’est créée une organisation qui a per- 
MIS: 


{o D’ajouter au patrimoine viticole du pays 
des vins régionaux d’une qualité réelle bien 
définie, qui étaient jusqu'alors l'objet de 
concurrence déloyale par suite d'un statut 
insuffisamment établi et par suite d’un 
contrôle syndical pratiquement inopérant; 


une juste rémunération à permis aux produc- 
teurs de supporter les frais nécessaires à 
l'amélioration de leur production; 

2° De sauver définitivement la culture de 
cépages de qualité dans des terrains unique- 
ment propres à la cullure de ces vins de 
qualité, cépages et terrains qui étaient en 
passe d’être abandonnés en raison d'une 
taxation qui ne permettait plus l’existence de 
ce produit de faible rendement à l’hectare; 

90 D'affecter une partie de ces vins de qua- 
lité à l'exportation dans l'intérêt de l’écono- 
mie nationale; le surplus peut prendre place, 
sur Ja table familiale française, à des nrix 
abordables où ils seront l’intémédiaire entre 
les vins ordinaires et les grands vins à répu- 
tation internationale, qui pourront être diri- 
gés en plus grande quantité à l’étrange”, avec 
des garanties réelles de qualités Supérieures. 

La création de cette catégorie de vins de 
qualité a donc été d'intérêt général: 

Elle a été de l'intérêt du vigneron, qui a pu 
ainsi non seulement sauver sa cullure de qua- 
lité, mais produire et améliorer un vin ré- 
puté; 

Elie a été de l'intérêt du consommateur, qui 
a pu ainsi se procurer des vins de quaiilés 


réelles, notoirement reconnues, à des prix 
raisonnables ; 
Elle a été de l'intérêt de l'Etat, qui a vu 


ainsi se développer considérablement la masse 
des vins susceptibles d’entrer dans le contin- 
gent des exportations nécessai’cs. 

Toutes ces dispositions du règlement inté- 
rieur de la fédération nationale des V. D. Q.$, 
ont été sanctionnées dès le mois de seplem- 
bre 1915, puis en septembre 1946 par les pou- 
voirs publics qui, en fixant par arrêté les prix 
des vins de la campagne, ont reconnu pour 
tes vins déiimités de qualité supérieure des 
prix différents de ceux des vins ordinaires, 
sous la condition formelle qu'ils se conforme- 
raient au règlement intérieur de la fédération 
nationale des V. D. Q. S. et qu'ils circuleraient 
accompagnés du label! syndical. 

On s'est donc trouvé, depuis deux ans, 
devant une forte organisation de contrôle syn- 
dical, sanctionnée par !es pouvoirs publics 


Sur le plan de la législation sur les p'ix. 





Depuis le début de la campagne 1937-1948, 
la iiberté des prix et des transactions ayant 
été rendue aux vins, la nécessité s’est fait 
sentir de maintenir la reconnaissance ofïfi- 
cielle de letfort syndical effectué depuis plu- 
sieurs années, 11 serait en eflet désastreux 
pour la production viticole française qui doit, 
tant sur le marché intérieur que sur le mar- 
ché extérieur, s'orienter vers la qualité, 
d'abandonner les efforts réalisés depuis de 
longs mois, Il parait donc indispensable de 
reconnaitre officiellement, dans le status viti- 
cole, cette catégorie de vins. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que 
nous avons l'honneur de vous soumet 


re, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le code du vin est com 
plété ainsi qu'il suit: 

« Art, 33 bis. — Les vins pour lesqueis le 
bénéfice d’une appellation d'origine 
contrôke a été revendiqué en vertu de la loi 
du 6 mai 1919 et des lois subséquentes, ne 
peuvent ètre mis en vente et circuler qu'ac- 
compagnés d’un label délivré par le syndicat 
de défense de l'appellation. 

« Art, 38 ter. — Les conditions auxquelles 
doivent répondre ces vins en vue de l'obten- 
tion qu Jabel prévu à l'article 
ainsi que les modalités de délivrance de celui- 
ci, seront fixées pour chaque appellalion par 
le ministre de l'agriculture, après avis de la 
fédération des associations viticoles. » 





ANNEXE N° 3501 


(Sess. de 1948. — 2e séance du 20 février 1948.) 


PROPOSITION DE LOI instituant un code du 
travail pour les territoires français d'Afri- 
que relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, présentée par MM. Aubame, 
Delferre, Senghor, Audeguil, Lamine-Guèye, 
Ninine, Silvandre, Yacine Diallo, Fily Dabo 
Sissoko, Jlorma Ould Babana et les mem 
bres du groupe socialiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des territoires d'ou- 
ire-mer.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le vote de Ja Consti 
tation avait fait espérer aux populations des 
territoires d'Afrique relevant du ministère de 
la France d'outre-mer, une rapide refonte d2 
la égislation du travail en vigueur dans ces 
parties de l'Union française. 

Cette législation disparate et jincompiète 
s'applique toujours, et nous voyons, en Afri- 
que équatoriale française en particulier, 1es 
inspecteurs du travail rechercher, dans les 
textes vieux de vingt-cinq années, ]Cs moyens 
de régler les conflits nés centre les travail- 
‘urs et des employeurs dont on ne peut pas 
ire qu'ils sont tous soucieux du bien-ître 
es salariés. 

L'évolution des populations, la transforma- 
tion des condiitons du travail lout autant que 
ie respect des principes de notre Constitu- 
tion, nous ont fait un devoir, aujourd hui et 
sans plus altendre, de soumettre à vos suf- 
frages un texte instituant dans les terrilo'res 
français d'Afrique relevant du ministère de 
la France d'outre-mer, un vérilable code du 
travail. 

Notre premier souci à été de concevoir un 
texté qui füt applicable à tous les travai leurs 
sans, distinction de sexe ou de statut juridi- 
que, dans les territoires d'Afrique o:ciaen- 
tale, équatoriale, du Cameroun, du Togo, de 
la Côte française des Somalis et de Madagas- 
car et dépendances. 

Nous ävons ensuits posé les règles qui nous 
paraissent ‘ondamentales en matière de con- 
irat de travail, de rémunération, et déter- 
miné les conditions de travail. Enfin, l’orga- 
nisation de la Sécurité social?, qui fait tola- 
ument défaut dans ces territoires, compiète 
notre projet. 

Ce texte, protégeant les travailleurs sans 
distinction d'origine, traduira dans le monde 
du travail, outre-mer, celte égalité à laquelle 
nous sommes indéfectiblement attachés et la 
volonté de conduire vers un mieux-être s0- 
cial des populations qui attendent de nous 
les réalisations qui s'imposent, 


| 
1 
{ 


ee 


précédent,” 








de man ONE de 
instituant un 
français 


France 


C'est pourquoi nous vous 
voter d'urgence le texte de ‘oi 
code du travail dans les terriloires 
d'Afrique relevant du ministère de Ja 


d'outre-mer 

PROPOSITION DE LOI 
Trine 1er 

Dispositions générales, 


Art. 4er. — Lg présente loi est applicable à 


toutes les entréprises installées däns es ler 


ritoires de l'Afrique occidentale française, du 
Togo, du Cameroun, de l'Afrique équatoriale 
francaise, de Ja Côte francais des Somalhis, 
de Madagascar et dépendan'es, quel qu'en 
soient le propriétaire et la nalure: ent'epr 
ses pub.iqueés où privées, laïques ou reliz cu: 

EI ‘on 1 L ] 1 VAHIUu ”UX 

xes, quel ‘ leu tatut juridique 

Est qual travaill 1 sens de pré- 
‘nte Hoi, toute per:0 n'apparten pa 
à un cadre d'administration publiq i 
milé, qui travaille pour le comple et sous .a 
lirecüion d'un autre pet ni nuant 
une rétributior 

Art. 2. — L'objet de la présente 1 le 
réglementer les rapports entre employeurs et 
travailleurs, de déterminer !es € {il s du 


travail et d'organiser la sécurit: 
les territoires énumérés à larlic e premier, 
Toutefois, les travailleurs des entreprises 
privées, les agents contracluels et auxiliaires 
des administrations et services publics conti- 
nuent à bénéficier des avantages qui leur ont 
été consentis, lorsque ceux-ci sont supérieurs 
à ceux que leur reconnait la pré te loi. 


sociale dans 


Du contrat de travail, 
CHAPTIRE °F 


Dispo ihions d'ensemble, 

Art. 3 soient le lieu de Ja 
conclusion du contrat el la résidence de l'une 
ou l’autre partie, tout contrat de travail, con- 
clu pour être exéculé dans l'un des terri- 
loires énumérés à l’article premier, est sou- 
mis aux règles du droit commun. et peut être 
constaté dans 1es formes qu'il convient aux 
parties contractantes d'adopter, sous réserve 
des dispositions de la présente lai, 

Le contrat est exempt de timbre et d'enre- 
gistrement. 

Art, 4. — Les contrats de 
sés librement 

Toutefois, le chef du territoire à la facuité 
d'interdire ou de limiter les embaurhages 
dans des régions données, par arrêtés pris 
après avis de la commission consultative du 
travail. 

IL appartient également au chef du 
loire de fixer par arrèté les modalités de con- 
trôls auxquelles ces embauchages sont sou- 
mis, notamment en ce qui concerne les con- 
ditions d'examen médical du travarheur, 
quand celui-ci est destiné à être emp'ové dans 
une entreprise située hors de sa circonscrip- 
tion d'origine 


— Quels que 


{travail sont pas- 


terri- 


CHAPITRE I 


De louage de services. 


Section. 1, — Conclusion et exécution 
du contrat. 
Art. — On ne peut engager ses services 
qu'à temps ou pour une cntreprise détermis 


nec 

Le louage de services a lieu 
détermination de durée. 

Celle-ci ne pourra excéder deux ans pour les 
travailleurs originaires du territoire et douza 
mois lorsque ceux-ci sont mariés et que leur 
famille ne les accompagne pas sur les lieux 
du travail. 

Art. 6 — Tout contrat de louage de services 
concernant les travailleurs originaires dun ter- 
riloire et stipulant une durée déterminé: su- 
périeure à trois mois ou l'emploi dans une en- 
treprise située hors de la circonscrip'ion d'ori- 
gine du travailleur doit être passé devant le 
chef de l’unité administrative du lieu d2 l’eme 
bauchage et constaté par écrit, 


avec ou sans 
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Toutefois, peuvent €lre exemptés de cette 
formalité adiministralive, les travailleurs de 
certains centres ou de certaines catégories 


professionnel déterminées par arrété du 
chef du territoire, sur avis favorable de la 
CONHOISSION ConsydHativeé du travail 
Art, 7 — Lorsaue le contrat de travail est 
passé devant le chef de Funité edminist 
tive hi i ü re de l'identité du travail 
on flute consentement | { 
tra l le (l { rul ont done aux Fpar- 
ile l'ernplo pouvant ètre repl nie par 
un Juandataire de son Cchoi 
Le contrat, dre ‘ d'accord parties, est ela 
bli en quat exemplaires visés par ie repré- 
éélitaut de l'adiminmistratin, L'original est dé- 
TEL Li | dt [l { ( Î ) d 
{ de ] o] i£ 
(| coble 4 { t 1 1er 
plo à ond 
op t ad! { 1 i chel 
| ] Î dt | 
! ! à ! 
Li { nira til h 4 for 
act l | 1 f du 
Oo! é 
[ L* { nirat 
l CE “ 1 CHI 
tn} f pr I 
| 1 » 
da eptr \ Ï li d 
l Ve 
A 8, — ] u d Llutt | pi devant 
chef d'unit ininistrative doit o6bligato 
inent comporter les indications suivante 
1° Nom, pi In, natio é, profession el 
dormicile de l'employeur, 
2 Nom, prénoms, surnom, filiation, « 
de naissance d travailleur. <on doi le, sa 
ion de fa ‘0 vu Ge la ferme € 
{ nil | mn et l’à Il 
[Ra rt CT ‘ 
{ DO (l pho TA a | 
le 
i { ] l 4 i itur d | 
durée el ie Qui 1 Ssuura ire 
férieure à quinze jours par 1 ; 
ue La durée de l'engagement 1 dale à 


i 

parbr de laquelle il a son eff 

6e Le montant du Salaire; 

° les dates de payernent, 

8e La ration en nature où en quanlilé ou, 
s'il y a lieu, le montant de l'indemnité re- 
irésentative de vivres; 

9e Les conditions de logement et, S'il y a 
lieu, celles du vélements du travailleur; 

ide Les avances consentic: au nomment de 
l'engagement et les modalités convenues pour 
le remboursement de ces sommes: 

11° Les clauses spéciales de résiliation et 


‘toutes autres stipulations non contraires aux 


dispositions réglementaires, notaminent celles 
résultant du contrat collectif; 

12e La situation faite sur le lieu du travail 
tx mernbres de la famille du travailleur qui 
ne sont pas all service de l'emplove À 

Le visa prévu à l'article 7 est refusé lor 
que le contrat présenté ne satisfait pas aux 
prescriptions susénoncées. 


Art, 9, — Le contrat de louage de services 
à durée déterminée se rencuvelle par tacite 
reconduction si, à l'expiration norraale, le {ra- 
vailleur reste en fonctions et que l'employeur 
continue à user de ses services et à le ré- 
aunérer Comme auparavant, sans interrup 
lion. 11 prend alors le caractère de contrat à 
durée indéterminée, 

Si, à l'expiration du contrat prirmilif, upe 
ou plusieures clauses en sont modifiées, le 
contra! demeure, sauf convention contraire, 
à durée déterminée pour une noutrelle pé 
riode de même durée que celle prévue au 
contrat primitif 

Toutefois, aucun contrat conclu en confor- 
rmité de l'article 6 — premier alinéa — ne 
peut être prorogé ou renouvelé que dans les 
mêmes formes et en présence du chef de 
J'unité administrative du lieu d'emploi, 

Ce fonctionnaire avise immédiatement Je 
chef de l'unité administrative du lieu d'em 
bauche avee indication de la durée du nou 
vel engagement, 


Art. 40, — Le contrat d'engagement à l'es- 
sai ne peut être conclu pour une durée supé- 
rleure au délai nécessaire pour mettre à 
l'épreuve le personnel engagé compte tenu 
te [A] tochnione ou des uses de la profes 
! \ 





Dans tous les cas, le contrat à l'essai nc 
peut porter, renouvellement Cornpris, QU: sur 
une période maximun d'un an. 

Art. 11. — Sauf le cas de convention parti- 
culière, la durée et les conditions de louage 
de services sont fixées suivant les usages de 
la profession ou de l'entreprise, non Con 
traires aux dispositions de la présente 401, 

L'affichage d'un règlerment intérieur est 
obligatoire dans toutes les entreprises em 
plovant plus de vingt travailleurs, 

Un arrêté du chef du territoire déterraiuera 
les rnodalhtés d'établissement et d'approbation 
du règlement intérieur. 


] + ‘ 14 4 : 
»r( j l " lnvour 
1 est inlerdit à to Hnio ur q 


1 uit 

ner par des amendes les manquements au 
prescripilons du réglement intérieur. 

Art. 12. — Je travailleur doit toute son ac 
Uivité professionnelle à l'entreprise, sauf déra- 
ation stipulée au contrat, mais il n'est pas 
tenu de fournir d’autres travaux que ceux 
pour lesquels il a été engagé 

foutefo s lui est loisible, sauf COnverTi- 
ion contraire, d'exercer, en dehors de soi 


téernps de travail, toute activité à carectèr. 


professionnel, not susceptible de concur i 
cer l'« itre prise Gui de nuire ä la Ole esse 
CutHOI Ges Services CONVOentuis 

Il Jui est interdit de divulguer ou d'utilise 
à SON profif, méme après l'expiration du 
: : 
iuUJSe (8 Services, aucun ré éignernent sur 
la f » Î nl 
16  i0heti0nHemen et les procédés parlicu- 
liers utilisés dans l'entreprise. 

Art, 143. — Nonobstant tou clause cor 
l + travailleur a le droit d'aca crir de: 
} la i 
Niels, Gans la mesure où celle acqui-ilior 
, 17 } re 

i bas pour objet d concurrencer laclivils 
di 14 lo 

section I, — Résiliation du contrat. 
\ 15. — Le contrat de louage de services 


à durée indéterminée ou à durée déterminé: 
avec faculté réciproque de résiliation, peu 
toujours cesser par la volonté de l’une de: 
partes,. 

Le droit de résiliation ect subordonné à u 
préavis donné par l’ernployeür ou par le tra 
vailleur dans un délai minimum de: 

Huit jours lorsque le travailleur est em 
ployé dans le secteur territorial où il a été 
engagé : 

Un mois lorsque le travailleur est emplovt 
dans un secteur territorial autre que celin 
où il a été engagé: 

Deux mois lorsque le travailleur a été en 
gagé dans un terriloire limitrophe de l'un de 
ceux énumérés à l’article 4er où il se trouve 


.€mployé, où à la Réunion pour les travail- 


leurs en service à Madagascar et dépendances ; 

Trois mois lorsque le travailleur a été en- 
gngé dans un territoire autre que ceux visés 
Ci-deSSUS : 

Quatre mois, quel que soit le lieu d’enga- 
Sement, si le travailleur a une ancienneté 
dans l'entreprise, supérieure à dix ans. 

Le préavis doit être notifié par écrit: 

Le délai de préavis peut éire augmenté, 
mais ne saurait, en aucun cas, être réduit par 
les conventions collectives du travail. 

Les secteurs territoriaux, prévus par le pré- 
sent article, seront délimités par arrêté du 
chef du territoire, pris après avis de la com: 
mission consultative du travail. 

Art. 45. — Pendant la durée du délai de 
préavis, l’emploveur et le travailleur sont 
lenus au respect de toutes les obligations ré- 
ciproques qui leur incombent, sous peine de 
rupture immédiate du contrat sans qu'il y ait 
lieu à indemnité pour inobservation du préa- 
Vis. 

Toutefois, durant éctte même période, ke 
travailleur a droit à une liberté de six heures 
par semaine, prise sur la durée normale du 
travail, sans réduction de son salaire. Le tra- 
vailleur, qui n’a reçu notification de préavis, 
a la faculté, nonobstant toute convention con- 
traire, de quiter son employeur, lorsqu'il a 
conclu un nouveau contrat de travail, mais à 
la condition de donner un préavis de sept 
jours francs. É 

Art. 16, — Toute rupture de contrat sans 
réavis ou sans que le délai de préavis ait été 
ntégralement observé, emyporte obligation, 
pour la partie responsable, de verser à l'autre 
partie une indemnité dont le montant corres- 
pond à la rémunération et aux avantages de 


toute nature, dont aurait bénéficié le travail 





leur durant le délai de préavis qui n'aura 713 
été effectivement respecté. à 

Art. 17. — La résiliation du contrat à duré 
indéterminée ne peut intervenir, sans préa 
que sur faute grave de l’une ou l'autre dei 
parties. 

Sont considérées corme fautes graves, & 
que l'énumération Ci-dessous ait un curactèra 
limitatif, et sous réserve de l'appréciation da 
la juridiction compétente, en ce qui Concerra 
la gravité de la faute: 

a) De la part du travailleur: 

Tout acte de fraude, de vol ou d'ali 
contiance ; 

Les opérations commerciales effectuées par 
le travailleur pour son compte ou pour la 
comple d'autrui sans lautorisation expre 
de l'ermployeur, si ces opérations aflectent je 
intérèts de celui-ci; 

Les voies de fait et actes immoraux 
l'égard de l'employeur, de ses préposés où 
des melubres de sa famille; les offenses 
ves à leur honneur ; 

Le refus d'accomplir son travail, d'obéir à 
des ordres qui lui sout donnés par l'employeur 
ou ses préposés dans le cadre des fon 
pour lesquelles il a été engagé; 

‘incitation des autres {ray iilleurs a 
de 0 biss ice, 

b) De ja part de l'employeur: 

Toute réduction çu retenue opcrée indü 
sur la fémunéralion du travailleur; 

Une insuflisance caractérisée dans 11 Cote 
cession des avantages en nalufc reconnus L 
travailieur; 

Les voies de fait et actes immoraux à L'ésa 
du travailleur: les offenses graves à Son hors 
neur ou à celui d'un membre de sa famille: 
a tolérance, par l'emp'oreur, de tels acte 
de la part de ses préposés ou d'un meish: 

Art. 18. — La résiiation du contrat à du 
indéterminée par la volonté d’une des partit 
peul donner lieu à des dommages-intérèls en 
cas d'abus constaté par la juridiction Corne 
péloute, à la suite d'une enquête sur les 
causes et les circonsiances de la rupture du 
contrut, 

Le montant des dommages-intérêts à ak 
louer, le cas échéant, est déterminé coœnpta 
tenu de l'époque dé la rupture du contrüt, 
de la nature <es fonetions qu'occupuit le 
twavailieur, de son temmps de service, de son 
âge et, en général, de tous les éléments q 
peuvent justifier l'existence et déterminer 
l'étendue du préjudice causé. $ 

Les domimages-intérêts ne se confondent ni 
avec l'indemnité pour inobservation du délui- 
congé, ni avec l'indernnité de licenciement 
éventueilement prévue par convention colcc« 
live. 

Art. 19, — Le contrat de louage de services 
à durée déterminée ne peut cesser avant 
terne par la volonté d'une seule des parties 
que dans les cas prévus au contrat où dans 
celui de faute grave ou d'’imexécution deg 
ebliigations de l'une ou l'autre partie 

La rupture injusiifiée du contrat par l'un 
des partiés ouvre droit aux dommages-inté- 
rêts pour l'autre partie. 

Art, 20, — En cas de résiliation, avant terme, 
d'un contrat soumis au contrôle adminisira« 
tif, par application de l’article 6, premier ali- 
néa, l'employeur est tenu d'en aviser, dans 
les huit jours, le chef de l'unité administra- 
tive devant lequel le contrat a été conclu, 

Art. 1, — S'il survient une modification 
dans la situation juridique de l'employeur, 
notamment par succession, vente, transforma+ 
tion de fonds, mise en société, tous les con- 
trats en cours au jour de la modification sub 
sistent entre le nouvel entrepreneur et 18 
personnel de l’entreprise. Leur résiliation ne 
peut intervenir que dans les formes et aux 
gi prévues aux articles 14 et sui« 
vants. ; 

La cessation de l'entreprise, sauf le cas d8 
force majeure, ne dispense e l'employeur 
de respecter les règles établies auxdits ar- 
ticies. 

La faillita et la liquidation judiciaire ne sont 
as Considérées comme des cas de force ma 
eure. 

Art, 22. — Le contrat de louage de services 
demeure maintenu sans modification lorsque 
le travailleur est appelé sous les drapeaux 
pour l'accomplissement d'une période militaire 
d'instruction. 




















DOCUMENTS PARLEMENFAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 























—— 
setois, le temps pendant quel em la partie la plus diligente au chef du terri: | Mince où par la durée & une nireprise acter- 
cera tenu de lui verser sa rémuneé- | toire. | minée, sont seuls lies pour la durée Jter- 
Lits e pourra excéder un mois. Art. 32. — Le rties doivent &s ler que , Inmince où ce le de l'entreprise 
ptrat est S ispendu : la conven n collective de travail est vaiable, ! fo Les gr nenhts parties à i ( iventi e 
En cas de fermelure de l'établissement soit en tous lieux, soit dans une région déter- soit parce qu lis Ont pari è à Sa Con io, 
du départ de l'employeur sous les L minée, soit dans une localité ou seulement soit parce qu'is on iterieureiment à 
> ] 3 pour un ou phusieurs établissements spécifiés. | £E te convention; 
pour une durée maximum de six mois A défaut, elle sera valable dans le ressort | 2° 1Æ€s travailleurs *{ les empOSEUrs due 
‘ # d'absence du travailieur 1: cause | du tribunal civil ou de la justice de paix à | Fents à la convention en vertu du paragrapin 
i lie dûment constaite. compétence étendue du lieu du dépôt. Élle ne jo de l'article 39 ci-dessus, qui sont nomina 
droits des travail'eurs mobilisés, en ce | sera valable dans le ressort judiciaire d’un tivement désignés dans la convention où dont 
a ncerne la reprise de leur emploi, sont | autre tribunal cix 1 justi de paix à com- !: le Mandai à ete jomi 
£ par la législation spéciale à la ma- | péten étendue qu'à la suite d'un nouveau 3e Les employeurs ddhérents à 14 Convi M1 
ee a dépôt etfe ] es .conditions fixées à | ©n vertu au Parasrapin e larucie w9 ci 
rt 93. — Le privilège établi par l'arti- | l'article 31 | dessus, 
tof $ 4) du code civil S'éte Î aux in- ; | i Les {rava eu t [an 11} your [ALL 
dermnités prévues pour j 10nservation du délai- section I. — Durée t résolution | bres des syndicats prof ionnels ou de 
convé et aux dommages-intérèts pour rupture ie |] ven!io | autres groupements ] ies à la convent i 
F du contrat. HU A É ” ; £ | qui adhèrent directement pour la durée del 
\ 2, — Sauf conven contraire, Ke | , a SMS DES 1a tan uon collective de lra- mfhée ou e de l'entt ise, en Île uhant 
disoositions des articles 45 à 93 ne sappii- | ‘‘éal atermnination de durée: dans les conditions fixées } rété Cu ch 
8 aux contrats d'engagement à l' ssai P se : “ ne h pr dr el | du territoirt 
vent être résiliés sans préavis et sans is in a ra, “à FAR , 77 Toute { est cal rét ht 
ine ou l’autre des pariies puisse pré- Pou la lurée d'une entreprise ERA étant à dures ITR in‘e à l'ésard dt 1 
a indemnité. ‘ : Art. 33. — La convention collective de tra tres person 
art, 25, — Tout travailleur peut, à l’exnira- ami es Lara Ltd ujours ces: | 4rt, 11, — Tout groupe e tra 
toi contrat, exiger de :<on employeur, pt Le Xe Ne 3 LE LUM _ Jr hRe x. | ou d'employeurs | t emplo EF’ 1 
1e de dommages-intérèts un cértif. | {978€ -PAr CETTE, Pi e ue se QAUEASEE GANS | oroupé partie 1] ntion lective dé 
x ; rt Mme . l’artir'o | & l } 
quant exclusivement late de son | “°° ge PPR NS EMREETSS 41. : | travail, conciue ou ce par tacite 4 
e, celle de la sortie et l'espèce de travail | 1 Une des parties COIPI no. PHSeUTS" | éuotion | une duré déterminée, peut, à 
auquel il a été employé. FO "P° Tr gr A ed ane 2 + > ps ur$ EM | toute époque, se dégager en nolifi sa réno! 
es certificats sont exempts timbre et ploÿ mt se Hd nr ps = y 6 hbrét la cijation à toutes les autres parties, groupe 
registrement, même lorsqu'ils omnot he ne RP ] idéterm née n'est reso- ments d2 travailleur 1 d'employeurs 1 
lormule « ibre de ‘6 it engager nt ». lue qu: pe 1e a lon 1atlOn, les formes aroupÉs, vé le ju | a com lu, et 
ë prévues à l’article 41, du d r Ces £TOU- | Sreffe où bur : épôt de la convi 
: pements de travai irs ou du dernier de ces PR Le rhone nt j »c ea 
CHAPITRE JI emp'oyeurs ou groupements d'employeurs. | uon à el a 248% ès pit Crea 
ne Ï-AMdOUi t Le à à Art. 35. — Lorsque la convention re ER RS doit tré dits io in 
la convention collective de trærail de travail est couclue pour une durée deter Mis ds enr shinulat À4 alé, : : 
ù jan I. EP Nature et v il lité ol \e use dé, cette d irec ni k it tre ar TiCure à Lors que, en ve 1 t } Î de 1 
de la conventiow. CR Éite ct 0 à lation ntraire ticle à, Ja re! ili cf etnen 
25. — Des conventions colectives de | la convention collective de travail à iuré” ] doit DES. CRÉFAINOT, À 4 DR ne 0e CNT 
1 peuvent élre conclues entre em- | terminée qui arrive à expiration continue à Re € 8 
seurs et travailleurs des entreprises pri- | produire ses effets comme une convention ‘à suivent Ja nouncation qui eur à © ti 
3, 2 durée in te min peuve nt noi r Ccga en l eut + L } 
Art, 27, = La convention collective de tra- Art, 37. — Lorsque la convention collertiv Hegel vallée nn” 
| est un contrat relatif aux conditions du | de travail est conclue pour la durée d'une } PFEMNCT SIN PERTE 4 
conclu entre: entreprise, si cette entreprise n’est pas ter- | , La reno! rage ml PARUS. | . 
LES représentants d'un croupement profes- minée dans e pe ode de nq année, «etle | ed rer hp dre à a Lu | pu 
(LE (syndicat ou autre) de travaileurs; convention est considéré mine connue | ce gTou AR n À k ; sat 
in employeur ou plusieu 8 employeurs pour € tte dernière durée | niraire À 
ontrastant, à titre personne 1, Où lies rupré- i ÿ | Art, 42 Eng I Il Dern re i I 1pt k pi, 
ints d’un groupement professionnel {<yn- Section II. — Adhésions et renonciations de travailieurs ou aun RE 
ou autre) d'employeurs. 5 à la convention. | ployeurs parti inv À CRETE JA 
3 conventions collectives ne doivent pas art, 9, — Tout syndicat tra vai 
ntenir des dispositions contraires aux lois | mer ÿ Olagets nel de véeir con 10, r ure du ei DIRSE «, 
et règlem nts en vigueur, mais peuvent sli- | 4 P: Re rs af Mer Pres , Prorog ‘e par tacile uct pour 4 ( 
er des dispositions plus favorables ployeurs ou tout empioÿeur nor ie, Au | indéterminée ; ; 
Art. 23, — La convention collective de tra gg ve ue ee ent M VA CORRUICG; CONS tan! : durél _ 
il détermine les engagements pris par cha. L ads 2 pr em  rbgmes dc Î-d terminée à son égard, peut, à iou'e epoque, 
a SA EMA Soes oT d s$ " > consentement des parties contractahtes se dégager, à moins qu'il it renon À 
ane des parties envers l’autre partie, et no Cette adhésion n’est valable qu'à partir du te facult ir une durée détermi 
Une nt certaines conditions auxqueiles doi- tn ss y ii ou cuit te la notification de ra cette fa u € 1 À ; Iret send < pe € en 
ent satisfaire les contrats de travail indivi- nt Le . # + Psirs tite. notifec tie re de reurant d( tout Ê er parue a la 
duels où d'équipe que les personnes liées par | Sftectuée dane RE pe ne, Pber-cv td 
ia convention passent, soit entre elles, soil rôté di chef à "à FTP dti ici eus i avance nonoDsiar ® : dr ve M ie 
ec les tiers, pour le genre de travail qui rPse Tchad pe pes + { traire, soit au greffe 0 +7 mage sig Ty ù 1 y 
fait l’objet de ladite convention, . Art. 39, — Sont considérés comme liés par | a été effectué, soil au grei ce. Pre = 
Art, 29, — S'il n’y a clause contraire, les la convention collective de travail: | qui aurait à juger l s aifl ent elatifs à son 
ersonnes liées par da convention collective jo Les travailleurs et les employeurs si- | OÙ à ses contrats de travail , 
de travail sont tenues d'observer les condi- | gnataires de ladite convention, ainsi que ceux |  E#rsque la convention 'lective de travail 
ions de travail convenues dans leurs rap- | qui leur ont donné individuelkement, par est prorogée par tacite reconduction pour une 
rts avec les tiers. écrit, mandat spécial pour traiter en leur durée détermince, tout membre d'un groupe 
Art, 30. — Les représentants d’un syndicat | n0M; ment restant partie à te convention peut se 
1 de tout autre groupement professionnel 90 Ceux qui au moment où là convention dégager din * huitaine qui l la proroga- 
peuvent contracter au nem de collectivité | est conclue, sont membres d'un groupement tion en se « rmant aux conditions préci- 
en vertu. partie à ceite convention si, dans un délai  sées ci-dessus 
Soit des stipulations statutaires de ce grou- | de huit jours francs à dater du dépôt prévu Ces dispositions s'appliquent à foule per 
derment: - x à l’article 31, ils n'ont pas donné leur démis- | sonne qui, ayant Ærmissionné de son groupe- 
Soit d'une délibération spéciale de ce £gron- sion de ce groupement, et s'ils n’ont pax na- | ment, est reslée liée à la convention, 
sement; ÿ tiflé ceile-ci dans les conditions fixées par | Art, 43. — Un travailleur où un empnyeur 
Soit des mandats spéciaux et écrits qui leur | arrété du chef du territoire. ne peut renoncer pour une durée de plus de 
ant été donnés individuellement par tous les Lorsque la convention à pour but de faire : Cinq années à se dégage d'une convention 


adhérents à ce groupement. 
A défaut, pour être valable, ja convention 
collective de travail doit être ratifiée par une 
bération spéciale de ce groupement. 
es groupements déterminent eux-mêmes 
sur mode de délibération. 
Art. 31, — La convention collective de tra- 
‘ail doit être écrite à peine de nullité. 
Elle n’est applicable qu’à partir du ‘roi- 
siéme jour fran: qui suit celui de son dépôt 
1 greife des juridictions ou au bureau des 
autorités administratives désignées par ar- 
rèté du chef du territoire. 
Dans tous les caz, un exemplaire ds Ja 
onvention revêtu de la signature des parties 
et un exemplaire de toute modification ap- 
rtée À la convention initi sont adressés 


6] 
L 


cesser une grève ou un lock-out, le déijai 
ci-dessus est réduit à trois jours francs; 

3o Ceux qui sont membres d'un 
ment adhérant ultérieurement à cette con- 
vention si, à dater de la notification de 
l'adhésion prévüe à l'article 38, ils ne se sont 
pas retirés de ce groupement dans les con- 
ditions et délais précisés au paragraphe pré- 
cédent; 

4o Ceux qui, postérieurement au dépôt de 
la convention, entrent dans un groupement 
partie à cette convention; 

5o Les employeurs n’appartenant Pas « un 
groupement partie à la convention, qui aûnè- 
rent directement à celle<i conformément aux 
dispositions de l’article 38. 

Art. 40. — Lorsque la convention collective 
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| Par une stipulation d'un col 


gcroupe- | 


en cours 
itrat d tra , 
un travailleur ne peut renoncer à se dégager 
d'une convenliion en Cours pour ue durée 
supérieure à celie pendant laquelle son t 
| poyeur est lui-même lié par Ja convention. 
| Toute renonciation &’un travailleur ou 4 
| emp'oyeur à se dégager d'une convention °n 
| cours. n’est valable que si elle est notifiée 
| soit au greffe de la juridiction qui aurait à 
juger les différends re:alifs à son ou à ses 
contrats de travail. 
Art. 41. Est nulle fou 
jaquelle les travailleur 


[L 


Il - 


‘ 1: 
veni 


les employeur re- 


t nonceraient à la faculté de répudier, dans le 
{ formes prévues par es 20 et 20 Ge l'artiele 4 
soit une convention collective de {ra l il 


, dun mandat donné colecuivement, 
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Art. 55. — Les personnes liées par une 





L 
convention <ollectlive de travail peuv 
intenter une action en dommages-intérêts aux 
autres per nnes Où aux groupements liés 
par Ja convention, qui violent à leur égard 

les engageme nts contractés, 

Art. 56, — Les groupements capables d’ester 
en justice, qui sont partie à Ja convention col- 
lective de travail, peux #i exercer toutes Îles 
acliens qui naissent de celle convention en 


faveur de chacun de 
avoir à justifier 
pourvu que 
déciaré s'y 
intervenir à 


Jeurs membres, sans 
d'un mandat de l'intéressé, 
celui-ci ait été averti et n'ait pas 
opposer. L'intéressé pout toujours 
l'instance engagée par le greu- 
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pement 
Lorsqu'une action 


née de la convenlion col- 





lective de travail est intentée soit par une 

it p groupement, les autres 

l'ester en justi *e, dont 

l ] la convention, peu- 

vent toujours intervenir dans l'instance enga- 

e, à raison de l'intérû{t collectif que la solu- 

tion du Jitige peut présenter pour leurs mem- 
} 

S nm VI, — Disposilions diverses. 
Art. 57. — Sont valables les disnositions de 
la convention « Rosie in travail par les- 


quelies les’parties remettent à des arbitres et 


à un surarbitre, à di signer dans des formes 
déterminées, le jugement de tont ou partie 
des liliges que peut faire naître l'exécution de 
| cette convention. 

Art. 58, — Toutes les notificatio prévues 


par le présent titre sont couelistes au greffe 
ou bureau où a été effectué le dépôt de la 
convention <ollective, dans les conditions 
fixées par arrêté du chef du territoire, comme 
il est dit à l’article 81 ci-dessus. 

Art. 59. — Il est donné gratuitement com- 
munication à toute personne intéressée des 
conventions éollectives de travail et des noti- 
fications y relatives. 

Des copies certifiées + "spl pourront lui 
en être délivrées à ses frais, 

Art. 60. — Des arrêtés du chef du territoire 
fixent tous autres détails d'application du pré- 
sent titre et notamment les émoluments des 
secrélaires et greffiers des organismes admi- 
histratifs et des juridictions spéciales ou de 
le mode de recouvrement des 
frais et honoraires, le mode de centralisation 
des nolifications prévu à l'article 58 et le 
mode de communication des conventions et 
des nolifications, 
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Détermination de la rémunératio 


Art. 61. — 


A condilions égales de t 
de qualific: 


ition professionnelle et de 


merit, la rémunération est égale pour ! 
les travailleurs quels que soient kur or 


sexe et leur stat 
Cette rémunération 
espèces fixe où prop 
gratuit. 
Elle comporte 
lière de vivres 
nant à cer 


ul juridique. 
comprend un salaire 
rtionnel et le los 


également une ration jo 
pour les travailleurs à} 
laines catégories professiont 
vice difns des régions détermin: 
Un arrèté du chef du territoire, pri 
avis de la commission consultalive d 
fixe les catégorics de travailleurs et 
gions pour lesquelle s la fourniture d’un 
tion journalière de vivres aux travailleu 


ts 
14 di 
l 








obligatoire, 


La rémunération peut en outre com 
tous autres avantages en nature ou en 
ces prévus par le contrat, les usages di 


profession ou le chef du territoire. 

Au salaire proprement dit s'ajoute, pou 
travailleur qui n'est pas originaire du ter 
toire ou du secteur territorial tel qu'il 
déterminé en application de l’article 44, 
indemnité de séjour destinée à le dédom 
ger des dépenses et risques supplément 
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Art, 6) — L'indemnité de séjour est 
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suivant l'origine du travail! 
et le lieu d'emploi. 
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près avis de la Commission sul- 
. » 
n un travail, fixent: 
nditions d'établissement de Ia hié- 


ofessionnelie ; 

alaire minimum et, éventuellement 

uaxima applicables pour chaque 

ofessionnelle ; 

montants minima el maxima des 
de sé,our, 


it êire dérog& au: 





& disposilions li 
Sas pplication du présent artmæl i pa 
dividuel, ni par convention ll 
par un règerment june 
on niion. 
it, 68. — Les tarifs de salaires déterminés 
sont publiés au Journad ofjiciel 
\ aire ê&t affichés visiblement et eu 
£ e, en langue francaise et, lorsqu'il 
1, en langue indigène, aux bureaux 
a: U ; administratives; les salaires effec- 
Ufs S affichés aux bureaux des em- 


{ravail. 


1 
ir les lieux du | 
ivhe ou aux pièces, 


k de travail à la lâci 


munération doit être calculée de tele 
u'elle procure un minimum de salaire 
noins égal à celui du salaire à la journée. 
Hors les cas prévus par Ja régiementation, 


uf accord contraire, aucun salaire n’est 

\ en +a3 d'absence. 

\rt. 69, — Chaque heure de travail effectuée 
| nuit donne droit à une rénupéralion sup- 

émentaire s’ajoutant au salaire normal. 

rémunération ne peut, en aucun cas, 
ére inférieure à: 

2 p. 109 du taux du salaire normal, pour 
çn travai! de nuit régulier; 

50 p. 400 du salaire horaire normal pour un 
{aval de nuit occasionnel. 

— La période pendant Jaqneile le 
travail est considéré comme travail de œuil 
ut fixée à onze heures, 

Toutefois, pour les entreprises acconmlant à 
leur personnel un repos d’une heure pendant 
k sieste, œtte période ne peut étre ramenéa 
à dix heures. 

Des arrêtés du chef du territ 
rant les saisons, le point 4 
ie la période de nuit. 

Art, 71, — La composition de la ralion jour: 
milière de vivres dont la fourniture est pré- 
ue par l’article 64, est fixée par arrêté du 
chef du territoire, compte tenu du travail 
efleciné et agrès avis de l'inspection du tra- 


Ari. 40 


J 
ire fixent, sui 
Ja fin 


s 
départ et Ja 


! 


il et du service de santé, 

ll est interdit de faire figurer 1’alcool dans 
ji ration. 

Les travailleurs doivent toujours avoir à: 


leur disposition une eau d’alimentation ch}: 
iïiquement et bactériologiquement potable. 


La ration en nature peut être rempacée en | 


bialité ou en partie par une indemnité repré- 
semative de vivres moyennant autorisation 
du chef de unité administrative, sur avis 
conforme de l'inspecteur du travail et après 
onslatalion de l'existence de facilités de ravi- 
Hüillement pour les travailleurs. 

Les taux de cette indemnité sont fixés par 
urrèté du chef de territoire après avis de Ja 
tommission consujtative du travail. 

\rt, 72, — Le logement prévu à l'article G1 
doit être composé de locaux correspondant à 
h situation du travailléur dans l'entreprise 
ét au nounbré de personnes de sa famille vi- 
vant avec Jui, compte tenu des possibilités 
lxales. 11 doit être eonforme aux règles d'hy- 
fiène et comporter les meubles courants, 
“ompte tenu des condilions habituelles de vie 
cu salarié. 

Les iravaileurs appartenant à certaines 
‘alégories professionnelles, ou en servke dans 
des région; déterminees, ainsi que les mem- 
dres de la famille, même s'ils ne sont pas 
#1 service de l'employeur. ont droit, en sus 
‘1 logement, à un lerrain de culture qui sera, 
avtint que possible, situé dans le voisinage 
Immédiat du lieu du logement du travailleur, 
25 produits vivriers qi y seront récoltés 
Æront la propriété de la famille du travail- 


lie 





,de remboursement d’'avantes éonsenties 
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J pris res à de ]a ons con- , €) ue là COMp'AUI À ni 
sultat e du travail ut l'entrepr se soil itit IH 1 onoine 

Art. 7: — La valeur des'autres avantages en : Le Prix du 1 SRE SFR IENES mises en 
nature prévus à d'article 6: est chiffrée dans mr me DR: SAN SE SRUAl ; : 
le contrat ou la convention collective. ue vente des alcoois €t spi 1CUX 

T torvrit r natut nar rnñts n “ ue. 

LA hef du terrIOT pe , Pa arret liXer * . : FER TL d s 
cette valeur pour une ou plusieurs régions art. 80. — L'ou QAR. QUE SCNNENS 0 
déterminées. . subordonnée à l'aulorisation du chef du ter 
À CARICeS, 4 : : = J Len li} se NTÔ 3 vis d pc si 

Art, 55, — Lorsque la rémunération des ser- ne. delivrce apres AVIS de L11nspecle it ul 
vices est constituge, en totalité ou en parte, | * er FOR a ù MU El ; 
par des conmnissions, il en est tenu compte | , ro ne t est contrük pat li pec- 
pour le cakul de da rémunération pendant la = "4 au tra œ ui, en cas d Abus Consiale, 
dure ui congé pavé où des indemnités d’in- Peu pr re 4 lermeture } uvisoire ] squ à 
valité et de préavis ainsi que des domma- | £tision du chef du territoire. Celui<i peu 
£ set téréi sn) cast ès sh _… ordonner ln fermet définitive du ou des 
CS-iliterets, y 

: . ‘ cn conomnals l'entreprise 

Le montant à prendre en compte à ce titre ina ra sat dir, 
est la moyenne mensuelle des commissions, 
obtenue en divisant le montant total des Tirre IV 
commissions acquises par le travailleur à la , 
date de l'accident, du départ en congé ou du Conditions du travail. 
licenciement, par le nombre de mois de ser- : * 

: 1 n sr" 4 : , » Jo 
vice durant lesquels il aura travaillé à h CHAPIMME 1 
commission. Dur F 

. = 3 À scale Durée du travail 

luutefois la période sur laquelle s'effectue nue. 
ce cakul n'excédera pas les douze mois de At. Si. — Dans les établissements et :xploi- 


service ayant précédé l'accident, ke départ en 
congé où Je lcenc:ement. 


CHAPITRE 
Payement du Salaire. 


Art, 76, —- Le salaire doit être paré en 
monnaie ayant cours légal, nonobstant toute 
süpulation contraire à peine de nullité. 

Tout payement en nature, notamment en 
alcool qu en boisson alcoolique est formelle- 
ment interdit, 

La paye ne peut être faile dans un débit de 
boissons, ni dans un magasin de vente. 

Art. 77. — Le sahire fixe doit être payé à 
intervailes réguliers ne pouvant excéder 
quinze jours pour les travailleurs engagés 
à la journée où à la semaine et un mois pour 
les travailleurs engagés à la quinzaine où au 
mois. 

Les payements mensuels doivent être effec- 
tués au plus tard huit jours après la fin du 
mois de travail qui donne dit à sahire. 

Les commissions acquises au <ours d’un 
trimestre doivent être payées dans le pre- 
mier mois qui suit ce trimestre. 

Les participations aux bénéfices réaliség 
dans une année daivent étre payés dans le 
premier semestre de l'année suivante. 

Les retards réitérés dans les payements 
constituent juste cause de rupture du louage 
de services au profit du travailleur, tous ses 
droits à congé, indemnités, voyage et trans- 
port demeurant réservés. 

Art, 78, — HN est interdit au chef d’'entre- 
prise d'infliger des amendes ou de pratiquer 
sur les appointements ou salaires des rele- 
nues de dénomination quelconque, sauf le cas 
au 
travailleur. 

Le total des retenues pour remboursement 
ne peut excéder le quart du salaire en espè- 
ces acquis pendant le mois, 

La convention autorisant lous autres pré- 
lèvements est nulle de plein droit. . 

Les sommes retenues au travailleur en 
contravention des dispositions ei-dessus p2r- 
tent intérêt à son profit, au taux légal, depuis 
ja date où elles auraient dù être payées, et 
peuvent être réclamées par Hi jusqu'à pres- 
<ription, le cours en étant suspendu pendant 
k durée du louage de services, 





{ations publics ou privés, laics ou reisieux, 
même s'ils ont un caractère d'enseignement 
professionnel où de bienfaisance, li durée du 
travail effectif des ouvriers, employés ou a] 
prentis de l’un ou de J'autre sexe et de ‘ou 
ges ne peut excéder huit heures par jour 

Le travail à la tâche et aux pièces doit él 
lorsqu'il y a lieu, déterminé telle sort 
qu'il puisse étre exécuté dans le délai maxi- 
mum de huit heures, 

Le chef du territoire fixe par arrété, après 
avis de l'inspecteur du travail, les de 
travaux urgents ou exceplionnels et tra- 
Vaux saisonniers pour lesquels ponmra être 
autorisée une durée de travail supérieure à 
huit heures par jour 

Les autorisations s 
teur du travail. 

Les heures supplémentaires de jour sont ré- 
munérées suivant nn taux fixé par 
chef du territoire, après avis de la comm 


C43 


les 


r ] = 


nt données par l'inspec- 


arrete 


consultalive du travail 
CHAPITRE I 
Travail des [femmes et des enfants. 
Art, 82. — Les femmes ne peuvent êtr as- 


treintes à porter, trainer ou pousser les char- 
ges d'un poids supérieur à 20 kg. 

Le- travail de nuit des femme dans l’indus 
trie demeure régi par les dispositions de la 
convention internationale de Washigton, 
étendue aux territoires relevant du ministère 
des colonies par le décret du 28 dé:em- 
bre 1931. 

Art. 63. — Toute femme enceinte peut quit- 
ter le travail sans délai de congé et sans 
avoir, de ce fait, à payer une indemnité de 
ù 7” 

l est formellement interdit de faire porter, 
trainer ou pousser des charges quelconque 
par une femme enceinte. 

Toute ferme a droit à un repos de doux 
semaines consécutives pue la période qui 
précède et suit l'accouchement, sans que eeite 
Interruplion de service puisse être considérée 
comme rupture de conirat, 

Elle à droit, pendant &ette périede, aux soins 
médicaux gratuits et à la moitié de la ré- 
munéralion qu'elle percevait au moment de 
la suspension du travail, y compris les avan- 
tages cn nature, 
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art. 83. — Perkia ne périœie d'une ant par une autorité médicale officiclle, ni les pere , Ar. 99 sg La classe de passage et |: poid 
% r de la naissane de l'enfant, la mére missons exceptionnelles, qui auraient eut des bagages sont déterminés Par la Situatio 
: iroit " repos pour allaitement, accordées ‘au travailleur à l'occasion d'évé- occupée par Ye travailleur dans l'entr 
NA Durle daieis dE Ébè 10e : peut 4 nements familiaux, naissance, mariage, dé- | suivant :e; règles adoptées par celle 
La aut Le née de travail es etc l'égard de son personnel où, à défaut 
ser deux heures pat JourTi« e ravall. { S, eic. : Se les sb | z = i ‘ LaUT, : i 
Art. 85. — Les enfants me peuvent Cire €In- Art. 90. — Le äroit de jouissance au Congé rpg “hit ne : 
ployés dans aucune treprise, même CUMINE | est acquis au travailleur: PE cr 2 Le Lg rod qui use d'u 
apprentis, avi si l'âge de gr —r res jo Après un an de service, s'il est criginaire Eghee 5 ne nd yee qe DE de ( 
Æe3 enfants de douze à QUALUWZE 45 ‘ u territoire ot »S »MPIOVÉ ; . 7 LU be 99 JU ASICCsS Lai 
PR nt être occupés qu'à des travaux I£ersS . RE en de servi e, s'il est ori- pi hi Mgiag Po cs 38 E. l'entrepr 
d'un caractère agricole ou domestique. Leur | 'éssire d'un territoire africain autre que celui Lo: nce des frais ofoasionnés par 
ernpaot demeure su OI lonné à e au orIsa- où il est employé ou de la Réuni )11, € CE + moyens Te culièrement Choisis 
tion du chef de l'unité administrative, SBé- L'oui concerne le travailleur en service à Ma- S'il use d'une voie ou de moyens d 
cifiant la nature et la durée du travau. Douie: port plus économique, il ne peut pré 
Le travail de nuit des enfants, dans l'indus- %o Aprés trois ans de service, dans les au- aucune indemnité. : = 
triw, demeure régi par les dispositions de la tres cas Art. 97, — Le travailleur qui use d' 
convention internationale d Washinzton, Sauf stipulation contraire au contrat, ce | Ou de moyens de transport rapides q 
étendues aux territoires relevant du minisiôre À Groit au congé ne peut être exigé par le tra- | réguhèrement choisis par l'employeur 
des colonies par Le décret du ?% décembre 1957. L'éaiteur où imposé par l'employeur avec l'ex- | prétendre de ce fait à des délais de ro 
Art. 86. — 1] jeunes gens de Tnoins Ge L'hiration dudit délai qu'en cas de maladie, dû- | longs que ceux prévus par là voi 
dix-huit ans ne peuvent cire embauchés pour ment constatée, rendant nécessaire le départ moyens norinaux. : 
étre employés au travail à bord des navires | ÿmmédiat en congé. S'il use d'une voie ou de moyen: 
( jualité de soutier ou de chauffeur, | En cas de rupture du contrat, le droit au | des, il continue à bénéficier, en } 
Au cas où il serait nécessaire d'embaucher EL congé est supprimé si la résiliation est le fait | durée dn congé proprement dit, ds 
ui-chauffeur où un soutier dans Un Port OÙ | Gun travailleur, en l'absence de faute grave | qui auraient ét# nécessaires avi 
ii ne serait pas possible de trouver dés (fa Ge l'employeur ou si, étant le fat de celui- | la voie et des moyens choisis par 
Vailleurs de cette catégorie âgés de’ dix-huit | &j elle est provoquée par une faute grave du Art, 98, — A droit an transport t'a 
äns au mo l'embauchage de jeunes £en$s | travailleur. ù d'origine, le travailleur qui quitte li 
â:6s de plus de seize ans pourra être cffec Les parties peuvent, à l'expiration du A l'expiration du contrat à dur 
tué à la seule condition que deux de C€S | terme normal, convenir de retarder la jouis- | née; | 
jeunes gens soient embauchés à Ja placé AU !'sance du congé acquis. La durée totale en En cas d2 contrat à durée 
chauffeur ou du soutier nécessaire, sd est alors augmentée d’un, trois ou cinq jours après {rente-SixX Inois, vingt-quatre 
Toutefois, les dispositions du présent article par mois, ou de trois jours pour les deux douze mois de services effectif: suiva 
7 ‘appliquent ame , . mois suivant le €eas. gine du travailleur: 
a) A l'embauchage des jeunes gens Sur les Est nulle €et de nul effet foute stipulation En cas d'accident survenu du fait 
navires dont le moyen principal de propulsion | q'un contrat prévoyant l'octroi d'une indem- | casion du travail empêchant linlér 
est tre que la vapeur; v ; Sans #3 nité compensatrice en lieu et place du congé. continuer ses services sur place: 
b A l'embau ” ac À me à : (+ y y ph Art. 91. — Le travailleur peut prendre son En cas de rupture de contrat, sut fau 
at gr ne . k » \l a L Ge qui congé dans le pays de son choix, sous réserve | de l'employeur. 2e 
Cle Te ee par LE æ "à js JS À, Ù | des dispositions des articles 93 et suivants. Art. 99. — Lorsque le contrat à dur 
seront emplojés en q rt va ai Ve Toutefois, si le louage de services doit, à | terminée est résilié avant trente-six, ? 
« auf rs SU des el cou ; Dre, u "| l'expiration du congé, <e poursuivre dans des | quatre où douze mois, suivant le cas, pour di 
je 1m ape L'intosétèns . sh travail peut | territoires énumérés à l'article 4er, le contrat | causes autres que celles visées à l'art 
“AE 0 © Ne SA ; Fes temnmer et des | Peut valablement imposer au travailleur, ori- | ou la faute grave du travailleur, le 7 
requérir l'examen médical des travail dont | ginaire d’un pays à climat tempéré, de passer | des frais de transport, incombant à 
enfants en vue de vérifler si 4 8 ral OUT Son congé dans un ou plusieurs pays à cli- | ployeur, est proportionnel au temps de <er. 
d pe Ve sonore du médecin, fi peut | Mal tempéré. vice du travailleur, et calculé sur la base du 
exi er que la femme ou l'enfant recoive un La violation de cette clause serait pour | droit au transport intégral pour un ser\ d 
travail en rannort avec ses forces où, À dé- Femployeur une juste cause de rupture du | trente-six, de vingt-quatre ou de douz: 
{ d'emploi convenable, quitte l'entreprise. contrat sans préavis ni indemnité. suivant l'origine du travailleur. 
js ais: it ue ia jé Nonobstant toute convention contraire, l'ins- Art. 400. — Le travailleur qui à cessé s0r 
pecteur du travail pourra également, sur avis | service peut faire valoir, auprès de s0 
CHAPITRE IT formel conforme d'une autorité médicale offi- | ancien employeur, ses droits en matië 
Re Libé cielle, prescrire à l'employeur l'envoi en | congé, de voyage et de transport dans u 
ui pésdtobt congé, dans un climat tempéré, du travail- | délai maximum d'un an à compler du jour d 
Art. 88 — Le repos hebdomadaire est obli- leur dont le rapatriement s'impose, la cessation du travail chez ledit employeur 
galoire: il est de vingt-quatre heures <onsé- Art, 92, — L'employeur doit verser au tra- Art. 101. — Les dispositions des articles s 


cutives semaine, I a 


par 
le dimanche 


lieu, en principe, 


Le chef du territoire déterminera, par ar- 
rôté, les possibilité modalités de dérogation 
à lle règ 

CHAPITRE IV 
Congés et voyages, 
Section I, — Congés payés, 

Art, 89, — Le travailleur acquiert droit au 
congé: 

jo A raison d'un minimum d'un jour de 
ci ‘ par mois S'il est origina.re du secteur 
territorial où il est employé; 

2o A räâison d'un minimum de trois jours 
de congé pour deux mois s'il est originaire 
d'un secteur territorial autre que celui où il 
est employ 

A raison d'un minimum de trois jours 
la 


de congé par mois s’il est originaire d'un ter- 
riloire africain autre que celui où’il est em- 
ployé, ou de la Réunion, en ce qui concerne 
le travailleur employé à Madagascar; 

io A raison d'un minimum de cinq jours 
de congé par mois s'il est originaire d’un ter- 
ritoire autre que ceux précités, 
Pour le calcul de la durée du congé acquis, 
‘ront également décomptés, sur 3 bases 
indiquées ci-dessus, les services effectués an- 
lérieurement et sans congé correspondant 
pour le compte du même employeur, dans 


La 
tous autres territoires que celui où le tra- 
vailleur est employé au moment où il solli- 
cite son congé 
Au droit ainsi acquis s'ajoute, lorsqu'il est 
exercé, le droit aux délais de route, tel qu'il 
ost déterminé À l'article 93. 
Ne peuvent être déduiles de la durée du 
congé acqui i les absences dans une limite 
de -ix imois, pour maladies, dûment constatées 
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vailleur, pendant toute la durée du congé, 
augmentée des délais de route, lorsqu'il y a 
lieu, une allocation qui sera au moins égale 
au salaire en espèces, dont le travailleur bé- 
néficiait au moment du départ en congf, dé- 
duction faite de l'indemnité de æijour, 

En aucun cas cette allocation ne pourra 
être inférieure à la moilié du salaire global, 
compte tenu de l'indemnité de jour et de 
tous avantages en argent ainsi 
que de la valeur de tous avantages en nature, 

Art. 3, — Les délais de route auxquels peut 
prétendre le travailleur sont ceux etrictement 
nécessaires pour se rendre dans le pays ou 
l'un des pays prévus au contrat comme lieu 
de congé et, en cas de continuation du ser- 
vice après congé, pour en revenir, par une 
voie el des moyens normalement employés 
parmi lesquels le choix appartient, sauf sti- 
pulation contraire, à l'employeur. 

A défaut de convention sur le jieu du congé, 
les délais de route ne peuvent être supérieurs 
au temps nécessaire au travailleur pour se 
rendre en Congé dans son pays d'origine. 


accessoires 


Seclion IT, — Voyages et transports. 


Art. 94, — Sont à la charge de l'employeur 
les frais de voyage du travailleur et de sa fa- 
mille (femme €@t enfants mineurs), ainsi que 
les fraïs de transport de leurs bagages: 

4° Du lieu d'engagement au lieu d'emploi; 

29 Du lieu d'emploi au lieu de congé, dans 
la limite prévue à l'article M1; 

3° En cas de changement de résidence pres- 
crit par l'entreprise en cours du louage de 
services, 

& En cas de départ dans les conditions 
fixées par les articles 98 et 99. 

Sauf Stipulation contraire, les voyages et 
transports sont effectués par une voie et des 
moyens normaux au choix de l'employeur, 




















à 400 ne peuvent faire obstacle à l'appui 
tion de Ja réglementation sur les con 
d'admission et de séjour des nationaux fi 
çais et étrangers. 


Le travailleur a le droit d'exiger le rse 


ment en 
rapatriement à 
qu'il justifie avoir 
réglementaire, 


espèces du montant des frais à 
charge de 
versé 


le caulionhei 


CHAPITRE V 
Hygiène et sécurité, 
‘ 


Art, 102. — Les conditions d'hygiène e| 
sécurité sur le lieu du travail sont regli 
par arrêtés du chef du territoire, Ces arrè« 
tiennent compte des conditions locales et t 
dent à assurer au travailleur l'hygiène el ut 
séeurité égales à celles dont hénélisient 
travailleur métropolitain. 


TIRE V 
Sécurité sociale, 
CHAPITRE JT 
Soins en cas de maladie. 
Art. 103, — Toute entreprise dont Ja 
d'œuvre atteint l'effectif moyen de 1.000 


vailleurs, permanents ou temporaires, e 
tenue d’avoir un service médical assuré 


un docteur en médecine ou un médecin alri- 





l'employeur lor- 


cain ayant résidence fixe dans l'entrepri“ 


agréé par l'inspection du travail et par 
service de santé, Fi 

Si l'effectif moyen atteint. 1.500 travaiiet 
le service médical eit obligatoirement äs:u 
par un docteur en médecine. : 

Lans les exploitations minières néces-1ta 
un travail souterrain, læ présente d'un « 
teur en médecine ou d'un médecin aux!ii 
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{ : infiriniers, à rai â 
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€£1 ire pl } } { 144) 
{ rs e<t t f 
oyision peut roi ñ ob'ets 
{: ment et 1 ? le est 
par décision iN<} ra- 
pit a Vis du L s 
1 HS, pour Es + ) jjpiovant 
ñ de ?0 ravaill 1rs il r P'EV 
ü caisse de médi icnts dont la com- 
position est fixée par l'inspecteur du travail. 
\ 109, — Pans ‘haque exp.oita ion 1iste 
à 1 ti 1e 10: L1 less En est pusst quotidi 11- 
nement, avant je commencement du travail, 
1 visite des travailleurs se déclarant ra- 
lades, ainsi que des femmes et enfants de- 
deurant avec eux, s'ils le demandent. 
Les 1ravailleurs malades :ont tenus de s« 


Jendre à la visite ou de signiler leur état. 

Les résullats de celte visile sont consignés 
£gur un registre spécial dont le modèle 
ji\: par arrôté du chef du territoire. 

Art, 106. — En cas de maiadie d'un tra 
vailleur, d'une femme ou d'un entant ré:i- 
dant avec lui aux frais de l'entreprise, l'em- 
f, 


est 


‘ur-est tenu de leur fournir gratuitement 

3 soins et médicaments qui peuvent être 
donnés à l’infirmerie de l’entreprise, 

L'employeur est également tonu d'assurer 

l'alimentation de tont travaiieur malade, qui 

benéficiait de cette prestation avant sa ma- 

ma- 


2 .tf 
arretes 


Les droits du travailleur malade, en 
lière de salair, seront fixés par le: 
d'application de l'article 131. 

Art. 103. — L'employeur doit faire 
sur la formation médicale da plus 
grands blessés transportables el 
non susceplibles d'être traités pat 
l'infirmerie, 

Si l'employeur ne 





évacu 
proche, 
les malades 
les moyens 


er, 


les 


ue 
dispose pas immédia'e- 
ment de moyens ,approprés, il en rend 
compte d'urgence di chef de l'unité admi- 
distrative la plus proche qui precède à l'éva- 
Cualion par lés moyens à sa disposition, tous 


S frais occasionnés par j'administration de 
fe chef devant élre remboursés par l'em- 


pioyeur au prix fixé pour les tran:ports mé- 
ui aux. 
Arf. 108. — Les entreprises & ouvant à 


proximité d'un centre médical où d'un dis- 
pensaire officiel peuvent utiliser <es services 
Pour jes soins à donner aux travailleurs <ui- 
vant modalités à fixer per arrêté du chef 
üu territoire, après avis du service de santé. 
Le service médical et l’organisation des dis- 
pensaires ou infirmeries communs à un 
£roupe d’entreprises peuvent être installés 
suivant modalités à fixer par arrété du chef 
du territoire, après avis de l'inspection du 
travail et du service de santé. 
Chacune des entreprises participant au fone- 
üionnement des organisations précilées reste 
tenue d’avoir une infirmerie avec salle d’iso- 
lement pour les cas urgents, dons laquelle 
le nombre de lits, le matériel et l'approvi- 
Sionnement sont fixés par décision du <hef 
du territoire, après avis du service de santé. 


NATIONATE 
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tous appareils prescrits par ln prati évi 
tuellement les frais de transoort d la vi 
time à sa résidence habituelle où à l'hôpital 


ri 

du lieu de l’acc 
Art. 113. - Les dépe] 
l'employeur 61 { de d 


outre les frais funéraires 


ses supporte 
comprennent, 


roprement dits, les 


45 tous 


AM. 115 
jusqu j 
soit de ja 
du décès 


El st égale à 


L’indemnité journ: 
l’au jour soit « la Uérison 


le Ja blessure, « 


consolid tic n 4 


AL à Ha moitié du salaire, Ja 
victime et la famille continuant à jouir du 
logement et, sil y à lieu, des avantages en 


nature 
Lorsque le 
totalié ou en 
l2 mot int à pre 
“omrao il 
Art, 115. 


d'accidents 


sont attachés 
trouve 
par des commissions, 
en cornple cera ca ulé 
1 
1 


{ui 


ire 


ACCessOITes « 


sala se constitué, en 
partie, 


dre 


Les 


travail 


rentes dues 


aux vici 


entrainé une 


du avant in 


capacité permanente ou, en cas de mort, à 
iCUTS avants droit, sont calculées sur la base 
du salaire de la victime. pendant ses douze 


derniers compris les avan- 


mois de service, y 
| | l'indemnité de 


tages en rature mais 
séjour 
Si, durant la période 


non 


Ja victime 


considérée. 


\a pas été rémunérée jhtégralement et à 
tarif plein par son # mploveur en raison soit de 


on engagement trop récent, soit du bénéfice 
d'un congé ou pour toute autre cause, seule 
Ja période effectivement rémunérée pour scr- 


vice fait sera pris en considération pour éva 
nation, sur la base indiquée à l'alinéa pré 
cédent, du salaire annuel moyen de ] 


time, 


Vic 





totale ou partielle, la victime a droit à uge 
rente égale au salaire annuel, tel qu’il ést 
déterminé à l'articie 115, multiplié par le taux 
d'incapacité préalablement réduit de moitié 
pour la partie de ce taux qui ne dépasse pas 
:#) p. 409 et augmenté de moitié pour la partie 
qui excède 50 p. 400, 

Dans le cas où l'incapacité permanente est 
totale et oblige la vietime, pour effectuer les 
actes ordinaires de la vie, à avoir recours 
À l'assistance d'une tierce personne, le mon- 
tant de la rente calculé comme il est dit 
à l'alinéa ci-dessuz, est majoré d’une somme 
fixée par arrité du chef du territoire. après 
avis de la commission consultative do travail. 





frais de transport du corps an liou de <épul 
ture, Sur demande de transfert formulée par 
la famille et agréée par le chef du territoirt 
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du salair 1e d'après lequel el! ont été 
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121 Les 
du present titre 
j° validité ou 
desquelles 

sUuDIF une 


établi 

Art 
ion 
pensions o 1! 
consutution 
été appelés à 
lement ou <alaire 

Art. 122, Le 


L' 
O1 ($S 4) du code 


— rentes allouées en exéeu 
les 

ja 
ont 


trai- 


se curmuient 
retraite 
les bénét 


retenue sut 


avec 
pour 
iciaires 
leur 
— montant de | ra} 
l'indemnité due à Ja victime d'un 
du trovail ou à ses ayants droit 
arrêté, d'accord avec les parties, 
le chef de l'unité administrative 
l'accident, 
Celui-ci vér 


te on de 
accident 
P« nt être 
par devant 
du lieu de 


ife que d'accord ect conforme 


aux prescriptions du présent chantre et que 
d'incapacité 


Lasvitate 
LETTHOTE 5 


lez 
ILE 


chef 


taux 


fixés par l'arrété du 
du 


ont réguièrement appli- 
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à ssl 
q és Il « dresse aussi ôt pro è- verbal qu il 
gigne avec les parues. : 

Art 99. — | cas de contestation, Où 8 


Vindemeoité € 


par le chef de 


ë 
nvenue est jugée insuffisante 
l'unité adininistralive, celui-ci 
î 1 
1 


transmet sans délai le dossier au juge de 

paix à compétence étendue ou au tribunal 
1 tent à 

de première instance du re5s0 Jui se (Trouve 

ainsi régulièrement Ssalsi, 

pas i ' fl in 

Avis de « iransmi est donné à ns 
pe: eur du i il 

e t 

Art. 125. — La vicCUmMe 4 Û droit 
et l'empoyt peuvent demander une Trevi- 
Si0 le la { fondée sur iné a£2ravauon 
ou e à ation de l'infirmité de ia vic- 
time, dans un délai de trois à à compler 

, ; nent 
du jo de l'a d amiable sur le montar 
de ja rente ou de la décision judiciaire pas- 
0e ! force de chose jugée, 

Les règles ae procédure et de compéience 
fixe pour l'allocation de la rente nt aph- 
picab 1 la revision ; 

Art. 425, — Les demandes en malière d'ac 
cide du travail nt jugées nine urgel 

D tribuna 
te Plneñce de l Liciéhés ot à 

Li € 1e t ut l 1 1 6 IHIICIdITE ct à 
Cordé « p'é ir 1 1 TT: 1 à Se 
avants d 

Art ü — La réglementation établie ci- 
di À pot les accidents du travail 1ppil 
qui inalad professionnelle 

sont présurmées maladies professi nnelle: 
les tmanif (io morbides a@'altération de 
organisme alguës ou Chr niques présentées 
pur Î il} expo d fac hab 
tuerie, € il je leur travail, à l’actio 
d'a i I l 

lu ju hef du t {: { précisé 
ro! nraladie proft [ Iles qui f "ll 
ve! l ! À { { { e et épluinèért 
ron: ill 1 en pou h » d'ell , Ja 
nature « i fl b'e ] pro 
qui 
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fo ( qui parail plible d traj 
ur ( \ é d ivail d RU l 10 } 109 
doi [aire ! bj t &'une de ratio qui do 
per et] enqueéit 

Le chef à errit par arrêts, les 
modalités d déclarations et des enquêtes 

À [ES — Des ralsses de -&« rité sociale 
fr ituce par d et pris sur 1ä proposition 
des hauts comm res de Ja Répubiique 
Commissaires de a République et gouvet 
neurs 1 rot i e cré s en vue à garal 
tr :c travailleurs et leurs familles contre 
les 7 ues de foute itu eplibles à 
réduire ou de supprimer | capacité de 
gain, d? couvrir les charges Ge maternit «| 
le harges de famille qu'ils ‘orient. 

Les caisse le sécu cociale devront obli 
£al Inent t ronstitués ( fenctionnt 
ro niorn { X prescriptions de la 
loi du der avri 4898 sur les sociétés de se 
co l et des disp { S spéciale 
qui } | édiriét I r di el 
su: 

Tirne VI 

Contrôle du travail et de la main-d'œuvre. 

Ar 12% — 1! [ ail de ln 
ma! ] e-t DESSE BA par l'i cpecteur Gu 
travail, che 1 S vive du ’ ire, par les 
ans! i « travail bord s et, dans 
chaqûe é admit tive, ] le chof d: 
cell ‘ i2issant € qualité « supplé nt 
loca. de l'inspecteur du travail 

Ar. 199, — Lorsque l'inspecteur du travail 
ou la chef d'unité adnfinistrative constatent 
des EEE VU «4%: EI dressent des procès- 
verbaux Jui font foi iusqu'à ] euve CU con- 
trairi 

Ces procès verbaux sont établis en trois 
exe npl tres, le premier est renvoyé par les 
soins de | D” Cleur du travail à la juridiction 
compétente, le se-ond est conservé dans les 
archives ce l'inspecteur du tr wai!, le troi- 


sième dans les archives de 
lieu 


l'unité 


adminis- 


t du où à é'é constatée l'infraction. 
Art, 331. — L'inspecteur du travail réunit 
et Coordonne tous les renseignements, docu- 


ments, statistiques relatifs aux besoins et aux 
disponibilités, aux demandes et aux coffres de 
travail des unités administratives de son res- 


sort 

L'inspect général ou l'inspecteur du tra- 
Vai., chef du service, réunit les rapports des 
différents specteurs du travail de chaque 


territoire et en adresse un Cxemp'aire, avec 








ses observations, au ministre de la France , 
d'outre-mer. 0 

Il adresse chaque année un rapport d'en- 
semble au ministre de la France d'outre- 
mer. 

Art. ‘192, Une commission 
est instituée auprès de l'inspecteur & 
vail, chef de service du territoire. 

Oùtre le cas pour lequel son avis est obli- 
galoirement requis en vertu de la présente 


consultative 


tra- 


loi, elle peut tre consultée sur toutes 1ies 
questions du travail dans le territoire. 
La commission consultative du travail est 


en nombre égal, de représentants 
des employeurs et &e représentants des tra- 
vailleurs désignés par les organisations pro- 
fessionnelles les plus représentatives. ; 

S'il n'existe pas d'organisation profession- 
nelle suffisamment représentative, les dési- 
gnations sont faites par le chef du territoire. 
” Un arrêté du chef du territoire fixe le nom- 
bre de représentants des emp:oyeurs et 
travailleurs, la durée de leur mandat qui ne 
peut excéder cinq ans, et détermine le fonc- 
lionnement de la commission consultative du 
travail. 


composée, 


es 


11 peut, en outre, être fait appel à ces con- 
seillers te hniqu 5 

Art, 133, — Il est également instilué, au- 
près de l'inspecteur du travai. subordonné, 


une commission consultative locaie dont la 
composition et les attribulions sont délermi- 
par arrèté du chef du terriloire. 

y faut d'inspecteur du travail, son sup- 
pléant local, le cheî d'unité administrative, 
peut, lorsqu'il y à lieu, être par une 
commission consultative locale, dans !es con- 


nées 


A à 


assisté 


dilions prévues au mème arrûté 

Art. 131, — Toule personne qui se propos? 
d'occuper du personnel doit, au préalabe, 
en faire la déclaration à !l’inspecicur du tra- 
vail du ressort. 

Pour jies entreprises actucllement existan- 
les, cette déc'aration doit être faite dars le 
délai d'un mois suivant la inise en vigueur 
de la présente lo: 

Un arrêté du chef du territoire détermine 
les modalités de ces déclarations et peut 
prescrire ‘a production de renseignements 
périodiques concernant la situalion de la 
Inain-G œuvre, 

Art, 135. L'emp'oyeur doit tenir cons- 


taminent à jour, au lieu de l’exploitation, un 
registre dit « registre de l'employeur », dont 
le modèle est fixé par arrèlé du chef du 
tert toire. 


Sur 


ce registre, coté et paraphé par le chef 
l'unité administrative, sont régu'itrement 


consignés : 


de 


jo Les noms de tous ses travailleurs tra- 
vaillant à la journée vu au mois, ou engagés 
par contrat; 

20 Le travaï: fourni et l’emploi occupé; 

3° Les avances faites; 

is Les saiaires payés; 

oo Les ralions distribuées: 

60 Les absences régulières ou irrégulières ; 

1° Les retenues opérées sur les salaires; 

82 Facultativement, toutes autres indica- 


tions qu’il jugera utiles, 
æ registre de l’employeur est commun:- 


qué sans déplacement: sur toule demande @e 
l'inspecteur du travail 
Art, 196, — Il est institué un carnet du 


travailleur destiné à servir de pièces d’iden- 
ülé au travailleur, 

Ce carnet est déivré à tout intéressé, lors 
de son embauchage, par les soins du chef de 
l'unité administrative du lieu d'engagement 
ou d'emploi, 

Les règles suivant lesquelles est délivré et 
tenu le carnet Gu travailleur sont fixées par 
arreté du chef de terriloire. 

Celui-ci peut également, par arrêté pris 
après avis de la commission consultat.ve du 
travail, dispenser de la possession de cette 
pièce d'identité les travailleurs de certaine; 
catégories professionnelles déterminées, 

Art. 137. — Le carnet du travailleur men- 
tionne (ous renseignements d'élat civil de 
l'intéressé, sa situation au point de vue fiscal, 
ses emplois successifs et conditions du tra- 
vail; en cas de contrat écrit, les principales 
stipulations prévues à l’article 8. 

L est interdit d'inscrire sur ce carnet des 
appréciations concernant la conduite ou l'ha- 
bileté professionnelle du travailleur. 

Les autorités chargées de la surveillance et 
du contrôle du travail peuvent saisir, en vue 
d'être produits devant ies juridictions compé- 
tentes, les carnets de travailleurs portant des 





inscriptions fausses ou irrégulières, Dar 
cas, un reçu est délivré au titulaire du car 
net. 

Art. 438. — En aucun cas, l'employeur na 
doit retenir par devers lui le carnet & 
vailleur, non plus que ses quittances d 


pots, 
Titre VII 
Conciliation et arbitrage. 


Art. 139. — Dans les territoires visés 4 
ticle {er de la présente loi, sont institué 
conseils d'arbitrage qui connaissent des 4! 
férends individuels ou collectifs pouvart s 
ver à l’occasion du louage de services eitre 
les travailleurs et JIleurs employeurs. (ee 
conseils se prononcent sur l’interprétat 4 
conventions, leur validilé et 3 
d’exécut:on nécessaires. 

Le conseil compétent est celui du lieu y 
travail. 


sur le \ 


Art. 440, — Le conseil d'’arbitras t 
Composé : 

{o Du chef d'unité administrative « n 
fonctionnaire désigné par arrôté du ia 
territoire, président; 

20 D'un nombre égal d’assesseurs eme 
yloyeurs et travailleurs, fixé pour : ) 
conseil par arrèté du chef du territoir “ 
la limite maximum de deux membri " 


chacune des caté£ories. 

Les assesseurs titulaires sont remplacés cn 
cas d’empéchement par des assesseur le 
pléants dont le nombre est au moins éval & 
celui des tilulaires. 

Si le conseil comprend deux assesseu 
chaque catégorie et que l’un des assesseurs 
fasse défaut, le plus jeune des membres ET 
catésorie en surnombre ne siège pas. 

Si le conseil ne comprend qu'un assesscup 
pour chaque catégorie et que l'un des a: 
scurs fasse défaut, le président juge ns 
ässesseur. 

Un agent administralif, désigné par le pr 
sident, est attaché au conseil en quali 4 
secrélaire, 

Art. 411. — Les assesseurs et leurs sur 
pléants sont nommés par arrèlé du che 
terriloire sur proposition de l'inspectior 
travail, Hs sont choisis de préférence pi 
les membres chargés de l’administralioi 
de ja direction des syndicats professionnel, 

Jis doivent n'avoir subi aucune condäamu- 
tion correclionnelle pour infraction à la réule- 
mentalion du travail dans les deux ant 
précédant la première audience. 

En outre, les assesseurs ou leurs suppléants 
doivent justifier de la possession de leurs 
droits civis et politiques. 

Art, 412, — La durée du mandat des a<c0s- 
seurs, titulaires où suppléants, est fixée à 
un an. 

Le mandat est annulé d'office si l’intéres:6 
est condamné pour infraction à la réglerens 
tation du travail ou s’il perd ses droits civils 
et politiques. 

Art. 143. — Les assesseurs et leurs <1p- 
pléants doivent prêter serment entre les rain 
du président. Ils peuvent, s'ils ne sont pas 
domiciliés au chef-lieu de l'unité adminisira- 
tive, prêter serment par écrit. 

Art, 441. — Les fonctions d’assesseurs titu- 
laires ou suppléants des conseils d'arbitrage 
sont gratuites, 

Par arrêté motivé, le chef du territoire 
peut prononcer la suspension, pour un temps 
qui ne peut excéder six mois, ou la déchéance 
de tout assesseur qui aura gravement man- 
qué à ses devoirs dans l'exercice de £<es fonc- 
tions. 

Art. 445. — En matière de différend indi- 
viduel, le conseil d'arbitrage connait en pre- 
mier et dernier ressort des actions pour les- 
quelles le chiffre de la demande n'excède 
pas 2.000 F en capital, Au-dessus de ce 
chiffre, les décisions sont susceptibles d'appel 
devant la justice de paix à compétence éten- 
due ou le tribunal de première instance. 

Le taux des demandes reconventionnelles 
cest sans effet sur la compétence, 

Art. 146. — Eu matière de différend collec- 
tif n'entrant pas dans le champ d'application 
de la procédure contractuelle prévue par là 
convention collective, le conseil d’arbitraze 
est saisi en qualité d'arbitre et le différend 
peut être porté en appel devant le juge de 
paix à compétence élendue, ou devant le 


œ 


morts 7 


président du tribunal de première instance 
compétent qui agit et se prononce en qualtô 
de surarbitre, 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


281 





Toute sentence surarbitrale prononcée en 
exécution de Ja procédure contractuelle ou de 
la procédure réglementaire prévue ci-dessus, 
est immédiatement exécutoire sauf recours 
devant un comité supérieur d'arbitrage com- 
posé du président de la juridiction d'appel, 
président, d’un magistrat et d'un fonction- 
haire, tous deux désignés par le chef du ter- 
ritoire. 

Art. 147. — La procédure devant les conseils 
d'arbitrage est gratuite, 

Les modalités de création et de fonctionne- 
ment des conseils d'arbitrage ainsi que la 
procédure de conciliation et d'arbitrage sont 
tixées par arrêté du chef du territoire. 

Art. 148. — Dans tous les litiges concernant 


Je louage de services, et pour l'exécution des 
décisions rendues à son profit en cette ma- 
tière, le travailleur est admis de plein droit 


au bénéfice de l'assistance judiciaire. 

Art. 419. — En Ce qui concerne les différends 
individuels du travail, la non-exécution par le 
travailleur des condamnations prononcées 
contre lui en matière de louage de services 
ouvre, en faveur du créancier, sans préjudice 
des voies d'exécution ordinaires, un droit de 
gaisie-arrêt sur les sommes qui lui restent 
dues par l’employeur ou celles qui lui sont 
ou hi seront dues-par les tiers 

Dans les deux cas, l'employeur sera tenu de 
provoquer du président du tribunal, par sim- 
ple requête, une ordonnance autorisant Ja 


La notification de cette ordonnance au débi- 
teur du travailleur per lettre recommandée, 
avec accusé de réception, adressée par Je gref- 
fier vaudra saisie. L k 

Le saisissant conserve néanmoins, en cas 
d'urgence, et avec autorisation du président 
du tribunal, la faculté de nolifier la saisie par 
voie d'huissier. L’ordonnance autorisant Ja 
saisie Sera également notifiée au travailleur à 
al diligence du greffier par Jettre recomman- 
dce avec accusé de réception. 

L'affaire sera inscrite d'office au rôle de la 
première audience du tribunal qui statuera 
tant sur la validité de la saisie que sur la de- 
mande en payement et sur tous incidents ou 
actions inhérents à Ja procédure. 

Avis de la date d'audience sera joint par le 
greffier aux lettres recommandées ci-dessus 
prévues. 

Ces notifications et avis seront adressés an 
plus fard le lendemain de ja signature de l'or- 
donnance, à peine contre le greffier d'une 
amende qui ne pourra excéder 500 F. 

Dans le cas prévu à l'alinéa 4 ci-dessus, l’ex- 
pédition de la lettr: recommandée aura lieu 
au plus tard le lendemain du dépôt par le sai- 
Sissant entre les mains du greffier d'une c:pie 
d2 l’expolit de saisi2-arrôt, 

Lorsqu'une des parties ne résidera pas au 
siège du tribunal}, la date de l'audience sera 
fixée par le juge dans l'ordonnance autorisant 
la saisie. 

La saisie-arrêt sur le salaire du travailleur 
ne sera possible que jusqu'à concurrence de 
40 p. 100 et, en cas de mauvaise foi constatée 
par le président du tribunal, jusqu’à concur- 
rence äe 20 p. 100. 

La juridiction qui a prononcé Ja saisie-arrêt 
reste sompétente jusqu'à la fin de la procé- 
dure, 

Les frais de saisie-arrêt sont à la charge du 
saisi, 

Art. 450, — En matière de différend collectif, 
si uns sentence arbitrale ou surarbitrale ou 
un arrêt du comité supérieur d'arbitrage n’est 
as exécuté, tout intéressé peut demander à 
a juridiction qui a rendu la sentence ou l’ar- 
rèt de constater son inexécution et de con- 
damner le groupement ou la personne auquel! 
elle est imputable au payement d'une as- 
treinte, dont le montant ne peut excéder 1.009 
francs par jour. 

Le chef du terriloire désigne. par arrêté, les 
organismes publics d'intérêt social auxquels 
doit être obligatoirement versé le produit des 
astreintes. 

L'inexécution d'une sentence 
peut entrainer en outre: 

a) Pour les employeurs, pendant une pé- 
Yiode de trois ans au maximum, l'inégibilité 
aux fonctions de membres des chambres de 
commerce, l'interdiction de faire partie d'une 
commission consul'ative du travail et d’un 
conseil d'arbitrage de participer sous une 


ou d'un arrèt 





forme quelconque à une entreprise de tra- 
Vaux où u. marché de fournitures pour le 
compte de l'Etat, du territoire ou d'une collec- 
tivité publique; 

b) Pour les travailleurs, la perte Au droit au 
congé payé, à l'indemnité de préavis et, éven- 
tuellement, aux dommages-intérêts, l'inexé- 
cution de la sentence ou de l'arrêt constiluant 
une <ause de rupture injustifiée du Contrat 
individuel de travail 


Trrre VIII 


Pénalités. 
Art. 151, — Sont passibles des peines pré 
vues à l'article 319 du code pénal, tout em- 


pioyeur ou son préposé qui, par négligence, 
imprudence ou inobservation des règlements, 
aura été involontairement la cause de la mort 
d'un travailleur. 

S'il n’est 


résullé de cette négligence, im- 
prudence ou inobservation des règlements 
que des blessures cu maladies, le coupable 


sera puni des peines prévues à l'article 320 
dudit code. 

Art. 452, — Sera passible des peines prévues 
à l’article 405 du code pénal le travailleur qui 
aura tenté d'obtenir ou aura obtenu le verse- 
ment d'une indemnité temporaire ou définit 
tive, pour un accident qu'il aura Jui-mème 
provoqué en le faisant passer pour un aéti- 
dent de travail. 

Les complices sont punis de Ja même peine 

Art. 153. — Sera puni d’un emprisonnement 
de un à six mois et d'une amende de 5900 à 
5.000 F ou de l’une de ces deux peines scule- 
ment toute personne qui aura préparé ou 
facilité la substitution à un travailleur régu- 
lièrement embauché, d'un autre, 

En cas de récidive, les peines de n et 
d'amende pourront être portées au double. 

Tous les frais d'alimentation et de transport 
du substitué, de sa résidence au lieu de tra- 
vai], à l'aller et au retour, seront mis à Ja 
charge de l’auteur de la substitution. 

Art. 1454. — Sera puni d’un emprisonnement 
de six jours à trois mois et d'une amende de 
300 à 2.00 F, ou l'une de ces deux peines seu- 
lement: 

4o Toute personne qui, en faisant 
d’un contrat fictif ou d'un carnet de travail- 
leur mensonger, se sera fait embaucher on se 
sera subsliluée volontairement à un autre 
travailleur; : é 

20 Toute personne qui, par violence, me- 
naces, tromperies, vols ou promesses, aura 
contraint ou tenté de contraindre un travail- 
leur à s’embaucher contre son gré ou qui, par 
les mêmes moyens, aura tenté de l'empêcher 
ou l'aura empêché de s’embaucher ou de 
remplir les obligations imposées par son Con- 
trat; | 

30 Tout employeur, fondé de pouvoir ou 
préposé d’employeur, qui a sciemment pisse, 
laissé passer ou certifié en comptabilité des 
écritures contraires à la vérité concernant les 
rations ou les salaires des travailleurs; 

ÿo Tout employeur, fondé de pouvoirs ou 
préposé d’employeur qui aura omis de faire 
la déclaration d'accident du travail, viste à 
l’article 127 ci-dessus, où qui aura entrave 
ou tenté d’entraver l'enquête prévue au même 
article ou faussé ou tenté de fausser les ré- 
sultats ; à 

5° Tout emp'cyeur, fondé de pouvoir Cu 
préposé d’empioyeur, qui aura porté sciem- 
ment, le carnet du travailleur, le registre 
de l'employeur ou tout autre document, des 
attestations mensongères relatives à la durée 
et aux conditions du travail accompli par je 
{ravailleur, ainsi que tout travailleur qui aura 
sciemment fait usage de ces attestations; 

Go Toule personne qui aura exigé Ou ac- 
cepté du travailleur une rémunération quei- 
conque à titre d'intermédiaire dans le regle- 
ment ou le payement des salaires, inderuni- 
tés, allocations et frais de toute nature; 

3° Tout employeur, fondé de pouvoir ou 
préposé d’employeur, qui aura sciemment: en- 
gagé, tenté d'engager ou conservé à son ser- 
vice un travailleur encore lié à un autre em- 
p'oÿcur par contrat de travail, indépendam- 
ment du droit à dommages-intéré's qui pourra 
être reconnu à ce dernier. 

En cas de récidive, l’emprisonnement et 
l'amende peuvent être portés au double, 


prisi 


usage 


11" 
sui 








Art, 1455. — Sera punie d'un emprisonne- 
ment de quinze jours à trois mais et d'une 
amende de 1.000 à 2.000 F ou de l’une de 
ces deux peines seulement, toute personne 
qui s’opposera ou tentera de s'opposer à l'exé- 
cution des obligations qui incombent, en vertu 
de la présente loi, aux inspecteurs du travail 
êét aux chefs d'unité administrative. 

Au cas de récidive, l'emprisonnement el 
l'amende peuvent être portés au double 

/ #6. — Sernt punis d'une amende de 
200 à 1.500 F, portce au double en eas de 
récidive : 





jo Les auteurs d’infractions aux dispositions 
des articles suivants: 10, 63, 61. 68, 69, 71z 72 
76, 717, 18, 81, S2, 83, 84, 85, 53, 88, S9 ($ 4 
90, 95, 106, 110, 134, 1933, 137; 

2o Les auteurs d'infractions a dispositions 
qui seront prises par arrété « ref du ter 
ritoire po l'ex io des articies à où 
71, 81, 88, 102, 427, 43 

Art. 157. — Seront punis d’u imende di 
12 à 60 F: tous auteurs d'au! contraven- 
tions à la présente loi ou aux arrêtés du 
chef du territoire pris en exéculion de celle 
loi 

Art. 158. — Lorsqu' a an 4 prono cé 
en vertu du résent { heourue 


LI eut Ccst l 
autant de fois qu'il y à d'infractions, sans que 


cependant Je monta tal d inerdes In 
fligées puis: excéder CI] jual { 1 } les taux 
maxima prévus ci-<dessus, 

Art. 199 - ] ticle 463 4 p# t 
\pp} \1b] es ! pru | 


Tune IX 


Dispositions transitoires et finales. 


Art. 100 Les à tic ‘ présente 
loi sont de plein droit applicai aux con- 
trats en cours, 

Elles ne peuvent constituer une cause di 
rupture de ces contrals. 

Les contrats qui ne sont pas conformes à 
ces dispositions doivent être modifiés, en con- 
formité du présent texte, dans un délai de 
trois mois à compter de sa mi en applica 
tion. 

Au cas de refus de l'une des parties, la 
juridiction compétente pourra ordonner, sous 


peine d’astreinte, de procéder aux 
tions qui ront jugées nécessaires. 


Art, 161. 


Inodifica- 


— Sont abrogés: 


Le décret du 18 j in 19% portal . ul . 
mentation du travail indigène en Afrique con- 
tinentale et les textes modificatifs 1bsé- 
quents; 

Le décret du 23 août 1915 tif au tra- 
vail des Européens ou assimi dens les en- 
treprises privé du Camerour 

Ainsi lé utes les disposit contrair 
à la présente li qui entrera leu s 


mois après sa promulgation, 





ANNEXE N°’ 3502 


ose de 19 Je cfa Vi 
sess. de 1915, — 2e séance qu 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le: 


irulcles « t #4 GC 14 101! 


10 n° 4x-3) du jar 
vier 1933 instituant Un prélèvement excep- 
tionnel de luite contre Finflation, présentée 
par M. Louis Rollin, député, — (Renvoyée 


à là Cormimi-sion des finances 


") 


EXPOSE DES MOTIF: 

Mesdames, racssieurs, le pi ent ins 
titué par la loi du 7 janvier 1%4% instituant 
un prélèvement excepuonnel p°se trop lour 
dement sur le budget des redcvables. Il ris 


que d'entamer séricusement la partie des 1 
venus qui constitue un minimum vital, d'en 
traver d'auire part l’exploitati d'un grand 
ncmbre d’affaires industrielles, coramerciales 
et artisanales. 

En outre, il constitue une grave in} 
puisqu'il n’accorde à d'importantes catégories 
de Français qu'un &battement de dix rnille 
francs tandis qu’il ne s’exerce en ce qui con 
cerne d’autres catégories non moins nom- 
breuses de Francais qu'à partir d’un rnini- 
um de quatre cent cinquante mille francs. 


1S{1Cé 
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En conséquence, j'ai l'honneur di ymet- | cises soient transformées réalité par les remplacé par un code définitif ayant forme da 
tre à vo euffr É la proposition de loi su | arrètés d'application ». loi, dont une première expérimentation pi 


vante : 
PROPOSITION LE LOI 


Afticle unique. — L'article 2 de lu loi no 48 
80 du 7 janvier 1938 instituant un prétévernent 
exceptionnel de lutte contre l'inflation est no 
difié comme suit: 


« Pour les contribuabl qui 1 
mis à l'impôt sur les bénéfici jriuu s € 
Con: iux au titre d 191 a àfir«t | ré 
gime du forfait, le montant du prelevermel 
cst.fixé à 00 p. 1900 du bénélice ir] 

« La somme versée à ce titre par chaque 
ontribuabl à arrondie ou rurnence al 
multiple de 5.009 F le plus rapproché, 

« Lorsque le prélèvement à opérer en vertu 
des dispositions ci-dessus sera inférieur à 
2.904 4 ne pas exercé | 

« Pour l'application des dispositions qui pré- | 
cèdent, 16 bénéfice imposable est le bénéllct 
net diminué, en ce qui concerne les profes- | 
sions commerciales et industrielles propre- | 
ment dites et les artica et assjrnile visés | 
à l'article 23 du code général des impôts soil 
rects, d'un abattement de 120.000 F, 

« l'our les contribuables qui étaient passi- | 
bles de l'impôt sur les bénéfices industriels et | 
commerciaux au titre de 1947 d'après le bé- | 
néfice réel, | nontant du prélèvement est | 


égal au produit obtenu en 
trois quarts du 
clos en 14947 di 


appliquent au: 
hiffre d'affaires de l'exercici 
oeffilcient q il <eront fixés 


par décret avant le 15 janvier 1948, par bran- 
ches où groupe: de branches d'activit dé 
profe lunis, » 

Le dernier paragraphe de l'arti 
ditié Conti slt 

« lour l'aprlication du présent arlic] lc 
bénéfices itnposatn est ! hénéf et dim 
nué d'un abattement de 120041 | 





ANNEXE N° 3503 


{Sc dé 1945. — 2e séance du 20 février 1948.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À in- 
viter le Gouvernement, sans préjudice de 
l'élaboration d'un projet de loi destiné à 
devenir le code du travait définitif de la 
France d'outre-mer, à permettre, sous ré- 
serve d'aménagements k prévoir par arrôtés 
locaux, l'entrée en vigueur sans délai du 
décret du 17 octobre 1947, instituant un 
code de travail dans les territoires d'outre- 
mer autres que l'indochine, présentée par 
MM, Aubame, Defferre, Senghor, Audeguil, 
Lamine-Guève, Ninine, Silvandre, Yacine 
Miallo, Fly Dabo Sissoko, Horma Quld Ba- 
bana et les membres du groupe socialiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission des 


‘ 


territoires d'outre-mer.) 


KXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 47-2094 
du 17 actobre 1947 instituant un code du travail 
dans les territoires d'outre-mer autres que 
l'indochine «& été promulgué dans certains 
territoires, notamment en Afrique occidentale 
française par uerrêté no 4M9 À. P. en date 
du 5 novembre 1947 du haut commissaire de 
la République. Un numéro spécial du Journal 
officiel de l'Afrique occidentale française a 
été consacré à sa publication (no 2322 du 
8 décembre 1947). 

Le codé qui constitue un progrès certain 
dans le sens de l'établissement sur des bases 
saines des relations entre employeurs et tra- 
Vailleurs et qui apporte à ces derniers le 
bénélice d'institutions ayant depuis longtemps 
fait leurs preuves ailleurs, a été accueilli 
avec satisfaction par l'ensemble des travail- 
leurs d'outre-mer. 

C'est ainsi que le secrétaire général du 
comité de coordination des syndicats de l'Afri- 
que cecidentale française estime que: « Mal- 
$ toutes les imperfections, le nouveau code 
u travail représente un pas en avant: il fait 
enfin passer dans la tégalité le principe « à 
travail égal salaire égal »; il donne une arme 
aux organisations syndicales et lsæ action 
peut faire en sorte que les promesses impré- 


code du travail, 
1 





De son côté, le secrétaire général de l'union 
des syndicats confédérés de Dakar a pu écrire, 
dans la presse locale, le 5 décermbre dernier, 
que le décret du 17 octobre 1947 « constitue 
l’'ossature d'un véritable code du travail que 
tes travailleurs de l'Afrique occidentale fran- 
çaise sont prêts à considérer et à recevoir 
, Ce texte, une fois appliqué, les 


comrne tel, 


issetul clut parier entaires, les xni- 

icux patronaux et Guvriel 1 scés auront 

oute latitude pour en étudier les insuffisances, 
) r leu j ] 2 I IS, fait 

, i leur orili liq 
I eue-me - é , 

« Lot jui re! le gent al 
"union des S1 fédérés de Dakar, 
l'usage aura ré eur lesquels le 
nouveau texte ore des réalités 


l'Assemblée de 

is délibérer et 1 
Parlement pourra, en toute connaissance de 
cause, se prononcer sur l'opportunité de trans- 
former ce décret, modifié et complété dans 
ses insuffisances, en loi qui devra être exécu- 
tée comma telle. Telle est la position des 
: identale 





sociales de ce 
l'Union franci 


vndicats confédérés d'Afrique oc 
francaise. Les travailleurs dé ce pays ne COnSi- 
dèrent pas le décret du 17 octobre comme un 
monument juridique parfait; ils savent cepen- 
dant que ce texte constitue un facteur appré- 
; t, en tant-quae tel, 
immédiate... 
plus tard, Îe 


cable de : SOCIAUX € 
demandent sa promulgation 
Il est de fait que trois jours q 
décembre 1947, la promulgation du décret 
paraissait au Journal officiel de l'Afrique 
occidentale francaise, Toutefois, dans 1e même 
moment, s'amorcait en France et notamment 
tance des Accemblées narlernentaires, une Ccam- 
pagne très active pour que soit reportée à 
une date ultérieure l'entrée en vigueur du 


progrt 


Peu après, M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer, dans une lettre en date du 2 janvier 
1948 à M. le président de l'Assemblée de 
l'Union française, indiquait qu'à son avis « il 
eût été désirable que dans un domaine d'une 
si haule importance, l'avis de l’Assemblée de 
l'Union française ait été au préalable solli- 
cité. La date récente de ce texte, pris au Ino0- 
ment où les élections à l'Assemblée de 
l'Union se déroulaient, permet de dire qu’un 
retard de quelques semaines aurait été lar- 
gement compensé par les garanties supplé- 
mentaires ainsi acquises, Dans Je but de ré- 
parer celte lacune, poursuivait 10 ministre, 
j'ai 'honneur de vous prier de bien vouloir 
saisir l’Assemblée de la question, En vue de 
vous donner le temps nécessaire à l'étude et 
à la réflexion dans une matière aussi COm- 
plexe il m'est apparu indispensable de surseoir 
à l'entrée en vigueur du décret précité qui 
devait tre mis en application à compter du 
ler janvier 4%48,. » 

Effectivement, le Journal officiel de la Répu- 
blique du 11 janvier 1948 publiait un dé- 
cret du 2% novembre 4947 reportant à 
une date ultérieure l'entrée en vigueur du 
décret du 17 octobre 19%47 instituant un code 
du travail dans les territoires d'outre-mer au- 
tres que l'Indochine. 

On imagine aisément la réaction des tré- 
vailieurs d'outre-mer que traduit, par exem- 
ple, le vœu émis le 29 janvier 1948 par le 
grand conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, paragraphe 4: «… Les travailleurs 
d'Afrique enregistrent avec une vive appré- 
hension cette suspension, » 

I convient d'ailleurs de considérer que 
l'émancipation de l’Africain sur le plan poli 
tique et sur le plan du travail a pour résul- 
tat paradoxal, à l'heure actuelle, qu’il est, 
en tant que salarié, moins protégé juridique- 
ment qu'avant son émancipation et qu'une 
telle situation ne peut se prolonger sans gra- 
ves dangers, Egalement, À n'est ni de l'in- 
térêt des employeurs ni Ge l'intérêt des tra- 
vailleurs de voir se perpétuer le défaut des 
dispositions réglementaires en cette matière. 

Le décret du 17 octobre 1947 comporte des 
imperfections évidentes qu'il serait possible 
de pallier par le jeu de très nombreux arré- 
tés Se ge en fonction des conditions 
arliculières de la région ou de 1a profession, 
e projet de ces arrêtés étant obligatoirement 
saumis aux assemblées résentatives et aux 
organisations professionnelles, Au surplus, il 
s'agit d'un texte provisoire destiné à être 





tique est désirable. 

el est, il faut bien le dire, l'esprit qut 
animait l'auteur du décret du 17 octobre 1917. 
M. Marius Moutet, alors ministre de ia France 
d'outre-mer, écrivait, en effet, dans son ran. 


-port de présentation au président du conseil: 


« [1 convient de considérer le présent projet 
comme un texte de transition, J'estime, en 
etlet, que le code du travail doit faire l'ob 
d'une loi et c'est en vue, d’une part, 4 
doter rapidement nos terriloires d’outre-rn 
d'un code du travail, d'autre part, de prépar:: 
l'établissement du ge ri de loi qui donnera 
à ce code sa forme définitive que le pr 
de décret a été établi. Une loi ayant un tel 
objet n’aurail pu, dans les circonstances ! 
être rapidement promulguée en . 
son des difficultés constitutionnelles., D'autre 
part, la législation du travail telle qu'elle 76. 
suite du décret, sera soumise à l'épreuve dea 
réalités, son applicatioin en fera apparui 
les lacunes, les imperfections et il sera & 
possible, après une expérience sérieuse, 

la mettre au point afin de la traduire en pros 
Jet de loi. » 

On conviendra qu'un tel langage est l'ex 
pression mème du bon sens et lon com. 
prendra dès lors qu'une assemblée comme ]e 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran. 
çaise, émanation directe des conseils gfi 
raux des divers territoires, se considérant ap 
à se prononcer sur les dispositions du co 
du travail, ait émis le vœu que sous réxer 
des indications données ci-dessus et sans pré 
judice de l'élaboration d’un projet de loi d: 
tiné à devenir le code du travail définitif 
de {a France d'outre-mer, le décret du 17 octo. 
bre 1947 entre en vigueur sans délai, 

Vraiserniblablement, d'autres assemblées 10. 
cales où de groupe ont adopté ou sont préte: 
à adopter un vœu semblable qui exprime | 
sentiment profond des travailleurs d’Atrique, 
L'occasion est ainsi offerte au Gouvernement 
de donner satisfaction aux légitimes doléance 
des classes laborieuses des territoires d’outre- 
mer et de marquer l'attention qu'il porte 
aux vœux des assemblées locales ou de grou- 
pe, lout en préservant les préorogatives essen. 
lielles du Parlement et de l'Assemblée de 
l’Union française qui, en tout état de cause, 
devront être appelées à délibérer sans retard 
sur un projet de loi instituant un code du 
travail daus les territoires d'outre-mer, 

En conséquence, nous vous demandon 
d'adcpter la proposilion de résolution sui- 
vante: 


sentes, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, sans préjudice de 
l'élaboration du projet de loi destiné à de- 
venir Je code du travsïh définitif de 1 
France d'outre-mer, invite le Gouvernement 
à permettre, sous réserve d'arnénagements à 
prévoir par arrêtés locaux, l'entrée en vigueur 
sans délai du décret du 17 octobre 1947, in13« 
tituant un code du travail dans les territoires 
d'outre-mer autres que l'Indochine, 





ANNEXE N' 3504 


nue 
(sess, de 1918. — 2e séance du 20 fév, 1948.Y 


AVIS présenté au nom de la commission de 

lä ge et de législation sur le projet de 
loit tendant au dépistage des malades véne- 
riens contagieux et à leur traitement, par 
M. Dominjon, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de 
justice, saisie pour avis des conclusions du 
À gr de M. Cordonnier sur le projet da 
loi tendant au dépistage des malades véné- 
riens contagieux, avait primitivement l’inten- 
tion de ne proposer au texte du rapport qua 
des modifications de forme relatives aux nou: 
veaux délits créés par le projet. £ 

Mais son rapporteur a été amené très rapi 
dement à attirer son attention <ur le dan- 

r que pouvait présenter l'imprécision de 
'articie 4% et à lui demander de le modifier 
profondément, 


nie. 


{1) Voir les nes 2272, 2064, 
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— ; Ale contin- 30 La réglem nlalion de la presse et Ja ré- se justifier du ti re et de publi er les L pris 
CICCS \ réalil le nou- | pression des crimes el delits de presse; selon des modai ités étud: tes pour que ceiie text 
de hf line À nr ‘OTDS ON reéspue- ï° Le statut des agenres de presse. sublicalion ne uisse ‘as nuire au “es ti CA Nan 
l Î l | Lat ii 1 : , AT & at { de J « P î - 
ant l'équilibre et l'harmonie qui font 4 A ces projets, s'ajouteraient le Statut des ! üitcuttés temporaires en est le moyei cn] 
ni uili harmoni de fn A un sion 
eauté et Ja valeur de notre droit lrançais messageries de pr et le Statut de LS Eafin, la responsabilité du journal et de ses LL 
IL duo le ces considéralions que, Si ra | nalistes, déjà existants. L'ensemble de ees dirigeants est la contre-partie de la liberté 4 
| «a 1 , 414 it » £ vpnit In «€ à }e 'SS « Î 
« notion de responsabilité doit être plis lairs- | éléments constituerait le ga HE ue très grande qui leur est donnée. Plus \ l'axe 
IMCIIL 4 x | nen reste per vrai La ea et pr Les ne ds SU le Sata liberté est complète, plus grande aoit | 
que les restrictions à la liberté, dues aux am <erm 4 pu PES Pro) leur responsabilité. Elle se traduit, pou: | 9 
circonstanres de Hi guerre devront disparaitre | gouvernementa!, ‘ CE” j : ournal, par Ja responsahilité solidaire de 1 
lorsque des circonstanees qui les ont imposées Il n'en reste pas moins vrai que 4 projet Ces +, sociétés, qui, en fait, le constitue : 
ne sufiii plus à les justifier, Sans cela les- | Bourdan a eu l'in mense MULRE 0e . et qui, malgré la inultiplicité apparente des 
eee er cer le premitr etfor organisation svstéma- , ns ' à 
prit méme de Ja Constitution se trouver tit SE “50 PIEAUES EN De PP Surdtiin % a | formes sociales, ne représentent qu'une seuls ] 
voté et Pallirmation de nôtre attachement au | tique de la presse, puis Sa paruuon, li un | et même entreprise; nous faisons allusion aux Jim 
ses dar berté, À un moment où va se | servi de base à la pl upart des discuss ions. pen RS s =k sons d'ordre éco ln 
pri ll y à , tait Aiflicil vnir d'emblée à présenter | Journaux qui pour des raisons d'ordre écor = 
réu érence internationale sur la | était difficile de parvenir d'emblée à pré tir mique où par suite d’habitudes régionale3 12 
lMberé d'expression, apparaîtrait comme un | un texte tenant compte le rare rs malgré opèrent une- division de l’entreprise entre su- ou 
teurr nüin, ji! serait dancereux de vouloir gen es d'un proble . put E<. cn ciété d’ impression, société de pubiicité, co- d'en 
] als > vita HN pe NPPPIITE 11°? ‘otre à t - pas " AA à 4 
étal r * période anormale de notre vie | 1 _CTTeurs qu'à T tre pol = Ps hommage à | Ciété dé gestion immobilière, etc. Pour les Caire 
mationate un SET Go. prose, Centing per L'UEN, Aus ORUNs ICI À Fo u présenter au | dirigeants du journal, eétte responsabilité s» elles 
Séfinition à durer, car la frasillié d'une telle son auteur qui, ke gen à nt dé « qui | traduit par la responsabilité sans limite d cite 
uvre ne Manqueétrait pas d'apparaître rapi- Parleme nt un” ravail page le A directeur; il n'est fait d'exception que dar L 
detnent à tous les veus Pere he vommaces + dou rage Lu dd ne lle cas où le directeur est un parlement put 
IL irovnorte également de rapnoler que des | ainsi un inco np ar ible service à une cause ou se trouve dans l'impossibilité juridique ati 
| Je Charil hu (l B i L " res * a , "+8 +, “Aa ec 
nlireor: le presse mslivent nne indus- | que Cha un sait ju: être chère. d'exercer ses fonctions. Le projet écarte, de de | 
rie Qq tre les services des journalistes Le projet ci-annexé portant stalut des en- | ja sorte, la me) du gérant responsable, d+ ü 
ut le concours d'un pers nnel nompDreux | reprises de presse est le premier de ceux tinct du directet notion qui à donné lieu 
d'ouvriers, d'emplovés, de tec miel LT 4 que nous venons d'indiquer; nous ne p--—+ aux abus qu'il ou D inutile de rappeler. 
" nel a dro i NINAUm e Stanihte. hS pas eur lu , drésente, 0 ‘ 
nel a droit à un minimum « | + | drons pa ur l'utilité qu'il présente qu L L'ensemble de ces dispositions forme ure ù 
I vie et la prosnéri q 1 presse les ÎN- | nous permette seulement de räppuier que 4a églementation raisonnable. susceptible l'ap- 8 
téresse d tement au plus haut chef et | situation de la presse ne pourra être défini- | lég1eme y aisc lte de gêne 1 c 
ln nu curglue 1! éd dl les ; ojet de statut phcation facile sans qu'il résulte de gén: Ê 
minande au surplus l'acti livement réglée que lorsqu'un projeé è Stalu table pour l'entreprise. Le projet a voulu € 
ne Co Pi “Dans le présent projet, loin de chercher à | Particulier, éviter les excès de réglement JD 
Nessuc , acpositaires, ei : à . Dans k présent pi )joL, 10in La ere : . tion qui aboutiraient à supprimer. à a pres: r 
[a esse doit, sous cet ans et à ce | innover par principe, nous avons teyu à re- ble pouf ls 
à : : éri l'indépendance qui lui est indispensable — 
titre, être traitée comme toutes les autres | prendre dans les textes ou projet antérieurs templir la «mission -dévelue à la dibre inforini- limi 
indusiries, C'est pourqu le présent projet | les di spgsi iions que nous avons estimé désira- ee to L ays démocratique, Coje 
tient compte, dans T4 plus large mesure, des | ble de /conserver (projet Bourdan et projet | ion dans tout pe u u D. + & 
jonnées posilives das problèmes éconon ques | de la leuérauon nationale de la presse fran- Il serait vain de parler d'indépendanre, ; quo 
Le : ; caise liberté de la presse, si le statut me donni: 
ut 1 . n » Did 











RO DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
















































\ presse des moyens de vivre norma- tique, littéraire, scientifique, technique ou de | con jamoations q Lu eraient prononcées Ole 
n Lu ot par elle-même. C'est là une notion Solidaire sociale; Lo in. | ce _ d'entre ess ne RARE 
me jale sur laquelle nous ne pourrons | Soit la publication d'éerits périodiques pa- | Art. 15. Les entreprises de presse 4 
fondamen ez insister. Cette nolion à été trop ; Taissa it méins de trente fois par an; | utilisent la même imormet euv , tout 
[ IS asse + 7 7 + re à "» NT 1% An? le ti- e SPYV: lour car "pr 1: } rsori 3 
, game nt perdue de vue, depuis la libération. | Soit la publication de journaux don! SE | om mg “4 ra bnasve rue de a ver 
gs ee trop souvent que la période eupha- | rage moyen au nurméa est jérieur à 904 Ÿ | ris Learn jet i üis ti es m- 
} F Y+ \ ra , | UT ns avai “our ob il isatron COM 
J ns jo 1944-1949 durerait toujours et que la | so. 2 SC . d'éntre- ” À ga en me tévie : par” — s inSe 
à presse e pot yvait faire abstraction des nécessités peuven >" de SUtUer Sous #s ” Me yes mur : + er or s DE Ds = t de 
à prt n ques. Une te lle erreur est à l' orig ne, 21508 ; JV Lies, U ASSOCIAUUIS UU ut SU tata o ut =. à À 4 iFCcs du ICONE \ y 
1 artie, des difficultés ac tuelle dans les- j; CICIES € 1EICONQUES v s leurs mar ay sarses tit: ntr 
à pour Es , se débat, Co à. it com- | Art. $. — Les ses de pres ( il Ces unions peuvent cire constituées .S 
“uelles la presse se debat, LE à = se constifu-r <Ous v forme mixte d ee: S0- jeux ou plus tra cor s où pus ruelle 
k “re une erreur incommensurable que de D a Ain ; Be LE set À lont 
PE, r dans cette voie | Clèlé à eXpolalion et Q'une où pausit > Ur vue Soit la forme Ge SOCICt6 IUJpPU 
lé . | éjâtés de gocstio | - } itiol » lot 
; Ua projet réagit contre la tendance que nous gr Vo | pére tédésnts ad néiisios à AT! want là pu , ns ss pe 
1 imer 9 nitro H 2 se. 0 a ca s 1LiU} est FA i 11: ü tOourtia il l | l üäi 
€ À rà s, I s'eflorce de donner aux entre- | ut le trim social elle pourvoit au | parquet di cureur de là Rép | ju 
) de presse une ossature connmerciale s0- | ; nt Hors D ae cs parquet qu Procureur qe IA HAepUHi #" 
yrises GC P , 1 " una |: fonctionnement de l'entreprise et prend à Son | lieu de la publication, qui transmettr: ins 
3 seule susceptible de leur assurer une | À nie 2 der Sn ee cg sens 
ÿ = rmale. La presse à besoin d'attirer les | SEE LS TESILALS, ant acuis que PASSE dél in exempiaire à Ja chambre nale 
; \ sé ivés pour reconstituer son outillage de !l'EXpOlAalIGN : - de presse ; Clarallon vée « Ieux 
( x privt pPYUUuE 8 PR Le “ça D ES VA La sciéié de gestion ‘onsuiiuée S&8 J xeinp aires Î 
Û ùi permettre de se lancer avec des moyens | , ste d'ici Le nSRvrTS- à «anital et per- ren; tds t À É 
 odernes. C’est une question de vie ou de L'ONS CRS ge 2er fs le io Le titre du jour il ou écrit pe t 
DER re ] resse francaise ét bour son Ja # VArIanies L nprel il jes dire (Our: a POI 1Hou6 ue jUDIICAURN 
ynort pPoul a 1 tbtanses K référ *."… | publication et le pe rsonenl rédactionpel. Les 90 E'ätat civil, la nat ité et le \icile 
ÿ nement à ! CHOSE ASE re | LORS: Ja membres de cette société disposent d'un | 4n directeur de la iblication et, évet Ile 
; crifier une idéologie aimable et facile à SOU | Lombre d'actions fixé par les statuts. Ces ac- | ent, du directeur délégué et du directe 
h : près des foules, que de livrer la presse | ons sont incessibles et inaïiénables, La s0- | politique: | ” 
L ét pe cu ‘ 1 CS ï potitiqu 
É : sort qui ferait sa ruine. ciété de gestion assume la responsabili! é de | à 0 L'ir lisation d “mi ner ha ’ a 
à PRET la ligne rédactionnelle des écrits et publita- | j'innressio : 
PROPOSITION DE Loi tions de l'entreprise. 11 peut être créé, par ! %e }e numéro de l' à itre 
€ : € É entreprise, autant de sociétés de gestion Qu'il! jy ecommerce: : 
Dispositions générales. y à de publications. | SSshs 
si Les statuts de la société d'exploitation Ditat 
4 — La presse assure la libre expres- | font 1a part des bénéfices qui peut être | apita av 
D son et la libre communication des porsées | allouée àla soc té de gestion où aux diverses | ne ge 
B «des opinions dans le cadre do la üéclara sociétés de gestion. Ces bénéfices sont répar- | 22e El 
7 E - des droits de l’homme ol du CiloY Hi, gsa- tis au orata des actions Composan le « \pi- ion Sa 
1 nintis par la Constitution. | tal de a société de restion . des itut 
; Elle ne peut remplir sa mission que dans Ja irt, 9 En L rte de rlus de la cHaque 0x 
NUE oF LR t, 9, — En perce qe AUS ue Id | Art. 17 
jberté et par la liberté. rs : moitié du capital la société de gestion Re 
\ ur &.— La pre sse est libre quahu eu le ne w42 ii anta à e” a < ir it si V a rblés de | qu Cue LU: 
é . ca * ; e u 4 sera dISSOU: LES CAL QFOEL SS( < $ IONS eTIO0/Nw 
{ pend que de Ja seule con cience de 3 jot ur actionnaires de fa société d'exploitation dé- | Lt ne 
Ù jalistes et des lecteurs; elle ne doit Ctre sou- ETES eee oh Pr — 0 É LT UE | Inémes con 
, ; i cide cette 4ISSQution à Ia Majorité sIMmmie. 1" ia ® - 
. mise ni à la puissance gouvernementale, ni FT neu. | SUU M T4 , 
; : 12 1 , - Art, 140. — Le entre prisés de presse peu- | p ent 4 
« aux puissances d'argent; elle à le devoir de ent également 3e Stituer ous forme de | République du He è PUSLCATON, lt Tans- 
« refuser à toule influence étrangère, de id 20 ont à a" ina ! on ouvrière, | INCLCTA UIL éXENpHaire à imore ‘131@ 
“Ar be nans = & pres = « s Les L st te HOH\I Û { i J'iICIPA{IOT ur ILES ] : Dress rinci se 
> quelque provenance el sous queïque fOrme À régie par les dispcsitions de la loi du 24 juil- JL qpes3s IanÇaisS. 
1 ane ce soit. La liberté de la presse, l'indé- let 1367 art, 7 et suivants modifiée par Ja . 158, — L'ex Is irt FiSINai «le 1 dé- 
{ ] lnce morale et matérielle des entreprises | ji 4n 8 avril 1917. Dans ce cas, les sociétés laralion sera rédigé sur papier timbré et 
: F ] < 2 avri VA: ‘ s D + L A or | l'ranmtoyyre " 
3 de presse sont garanties et assurées par les | opnératives de main-d'œuvre peuvent COoM-; Sie il direcieut, Hi EN S6rA ME dii lement 
3 positions de la présente joi. ; : prendre soit seulement des journalistes pro- | uuuL e. 2 Loge . 
‘ dit, 3, — Toute entrave à la liberté d’ex- fessionnels salariés, soit seulement des ou- | rt. 19, — Est nulle et de nul effet À ‘égard 
1 pression de la presse, toute restriction à Ja | Lrjars on employés! soit l’ensemble des sala- | des intéressés toute entreprise de pd 
\ diffusion des informations ne peuvent être | riés®de toutes catégories. constiuxe Sans lacccmp nent dé ide 
” qiune contrainte temporaire commandée par Art 11. — Les coopératives de journalistes { rations de l'article 16 
ÿ ks nécessités de l'ordre public; ces restric- professionnels calariés en <a3 de formation | , Aït. 2%) — Toute fausse déclaration tout 
û uns sont définies par les élus de là nation: | &e euopératives d'autres salariés, reçoivent au| défaui de déejarition sont punis «d'un 
1 Art. 4, Tout journal ou écrit périodique | joins ‘la moitié des actions de travail. S'il | fnende de 1.000 F à 109.60 F 
3 peut être publié sans autorisalion préal: ible e+— n'existe qu'an … coopérative groupant to îtes |" Si ces fauss s déclarations it le fait d'une 
$ .e pôt de cautionnement après qu'ont été les-eatégories de salariés, lez journalistes pro- | action concertée du directeur et de ri urs 
le 3 pu pr les formalités prévues à l'article 16 | fessionnels recoivent la moilié des dividendes | «— es personnes participant à l'entreprise, le 
5 D :;: - é RERO, ne * servis aux actions de travail. | tribuaal pourra prononcer une pe'ne de onze 
| o. — Sont considérées comm cntre- | JOUTS à deux ans e r.son et ja ul ion 
, Le de presse, pour l'application du” présent Section IT. — Règles de ‘onstitution | ie l'activité de l'entreprise de presse pour una 
À &, les entreprises de publication de jour- | des sociétés de presse. | duree de SIX 1nérts pus 
Laux, revues et tous modes écrits d’expres- SRE | 
i de la pensée, quels qu'en soient la na- | Art. 12. — Ces entreprises ne peuvent avoir | Secuiop HE — Du titre des ; 
- ture et l'objet, qui paraissent à intervalles | pour objet que les activités visées à l'arti- |, et publications £ 
NOUques et sont deslinées au publie, à | “Je 5 de la doi. La mème règle s'impose à | [ 7 lea ‘ 
xception . 4 nsti en PT éd. ml. cer dr atee À nloN rate 
4 Î . | Punion que ces euireprises peuvent SU | vlarte est aéau lit on 
J Des catalogu ef prospeclus uer entre elles pu'apms qu'ont IL les ? lités 
2 Des bulletins à caractère pi ment inté- | ces dsposiUons ne kK nt pa: ohs e à pré vues IX arti ) « l init . 
1 publiés par des associations ou s0- | l’utilisation commerciale du matériel de l’en- Nonobstant ces firm 1 
cities, trenrise 1} ! | ] j Se 
; * l'enl . à Li ‘ se. à eut paraitre dès le nain d n 
* . + Des ouvrages publiés par livraison et dont | Un règlement d'administration publique dé- éoéitied de la déclaration, pré: … s De 
: È calion embrasse une période de temps | terminera dans quelles conditions les entre- | Ja f6 est délivré par le F ] tot. RE 
» : ce et qui constituent le compléme ‘nt ou | prises de presse peuvent livrer à des acli- La blication n it “ +... 1x J t 
3 ) 3 et ‘a c eue Le 24e A 3 ’ sat: n 33 À Li 1 ) 
à 1 mise à jour d'ouvrages dépè à Paru: ; | vités annexes qui sont le “omplément nor- | périls di l'entreprise et <ous réserva 2 
4 1. Des publications ayant pour objet la re- | inal de leur artivité principale. | | droits que des tie pourraient: fair .,0 
+ ‘ierche où le développenent des transactions | Art. 15. — Par dérogation aux diSposiUons l l'usage du titre. — mé Le nie Le 
13 t'hireprises commerciales, industrielles, ban- | de l'alinéa premier de l'article précédent, les | in cas de ju se f ntre; 
cs Sures, @'assuranecs ou autres natures, dont | entreprises “d'édition qui publient des écrits | l'une ainende de 10.000 À "100 0 dr. 
ns ‘es sont en réalilé les instruments de publi- périodiques à caractère exclusivement artisti- | >, — La chambre ü nale là 
ul cité ou de réclame. que, li ttéraire, ge ou tes hnique, pet- frèle “= t 11 ‘ (! el 1 ù à Le A 
3 . : : > SZ 19 ue ‘ Le] LA rO 
irt. 4: Un règlement d'administration ! Vent assurer lesdites _ publications sans avoir ir = pme re eur Qu ++ 
» : 7 r ALI Î t ot 
“ Publique déterminera les caractères des publi- | à Constituer des sociétés distinetes pour ces | n qui lui e tran à see 
je { tions visées aux paragraphes fer et suivants | publications. , | ‘lle cette léclaration PA 
ge de l'article 5 et, éventuelleme nt, les condi- | I en est de même des entreprises d'édition | frais de l'int éressé au Journal ofliciel . 
J dons qu'elles doivent remplir. jou d'imprimerie qui publient des journaux | 5n x trois journaux d'amñon ces à ua! y 
: ou écrits périodiques dont la vente au nu- bultetins rolessionnels. en indi DOS OU 
CHaprime Ier méro ne s'effectue pas sur une superficie | sppositior ct à l'er Sr 0e TEST Que eg 
P supérieure À _celle d'un département, à condi- \ He de ons S À ont de + litre doivent étre 
Con Stituli gl des entreprises d: ITeSSe tiol 1 que e rage ni dépasse P 3 40 € pyoT r sp d k chainÿre nationaie dns à 3 lai 
| 1 , | &: 1 e. | aire, l se] 1E Di as 30.000 exem- | de ving purs à compter de l'insertion. 
ùcelion. I. — Forme des sociétés do presse. | pi rt 4 E F F ; A PR er on de ce délai, si uno où plus 
' Art. 44 — En cas de constitution de l'en- | leurs opposition 1t été re 3. 1 hamh 
: À É : ! s ont été reçues bambr 
rt, Te: Les e itreprise 3 de Presse sont te- lreprise de presse sous forme de sociétés dis- | nat! hr + en donne v: à ï , em 2 Ar 
23 a n "1 11 + e . 7 En - 11 SN! « « LOC |A 
lies de se constituer sous la forme de socié- | tinctes ayant pour objet principal, soit le | rant et refuse d’e 5 à déclara | 
és par actions de Pers A + J il Ciue Ju regis irer sa déclaral on 
{ r actions ou: de sociétés à responsabhil ité financement de la société d'édition, soit l’im- | La déclarant pent alors donner citat iux 
ep Toutefois, les entreprises ayant pour pression de journaux ou écrits périodiques, opposants à comparaître dans .le dé "de 
at las siatoi +2 | soit la régie de la publicité, soit la ges stion | huit jours, outre un jour par 00 kilomètres 
: oit Ja publication à écrits pémodiques non d'immeubles utilisés par la rédaction, ces | de dis ance, devant 18 prés lent du tribunal 
+ iidiens varactäre Xe! 1e. e ee, + P : Gi ie ni Ze. EL SAUE 14VUUX 
it iens, à caractère exclusivement artis ociétés sont solidairement respons sables des | civil, statuant en référé 
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Celii-ci, ir de vu des pièces communi- 
] ‘ et ti l npote de l'identité ou de 
la uilitixie d ütres ausceptibles de crégr 
ut fusion dar Los it du I C, ax rrde 
vu refuse provisoirement au déclarait le 
iroit d'utiliser, vu l'urgence et jusqu'à déci- 

ion d‘f ve du trbunal compétent, le titre 
inteste 

La décision du ] lent du il est 
exécuto ir 1m int et trement 
} | tifiéte à la nbr i ile par 
1 parti t'ressre 

I 18 d'u du t nonobstant la d 
sion de . l'intére est 1 de 11 - 
va se foi 

A 3 D) ivant la déclaralion prévue 
à l'article 16, l'entrepr qui envisage de faire 
paraiti une pu ation peut déclarer à la 
Chambre na 1 Il (r« qu cl i CHiOisi € 
Ja } dicité di cri 

La nplli ment d tte formalité do 
l l'ou nméd le la pr lur( 
Ï it l le 2 { van 

\ à Pa Ï fl it É ice et 

la pro! l { le | naux et écrits 
| wii l \ les règles du 
‘ t in 13 | modifie ati au pré 

\ ' ] t er JU e à la 

i ile fa fr ill } fit d ic- 
l { | LS e du tre 
iroit se prt t l'enre Ù est 
] (HA la publication du journal ou écril 
| lique d iflai d'un à 
Î il ICS ! tion il > 
| 0 t { 1bl] ] \ otre 
l irant par la ul e nali 
j 

I ‘ n du « ji ne fait 

tri iroit à 1 du tit 

i | | l itre € posé pa 

( eprise dans les conditions pré- 
\ lc] L ef livant ci-<de ] 

\ ü L'ent I qui cesse, pour quel 

1 notif e soit, de publier un journal 

rit } “iique, € ve l'usage du titre 

] int | | ii d'un Pour le iblicat ns 

| issant au moi ine fois par m et deux 
| { publications 

Ava l'expiration d e délai, l'entreprise 
reut obtenir de la chambre nationale, en justi- 
la | n int \ de faire reparattre le 
jo il ou écrit périodique, un nouveau délai 
il al 

be nouvelles prorogations d'un an peuvent 
être demandées et obtenues dans les mêmes 
conditions, 

Art, 97 La chambre nationale de Ja 
Hresse francaise est chargée de dresser et de 
tenir à jour le répertoire des titres de journaux 
at écrits périodiques édités en France. Com- 
anunication doit en être donnée à toute per- 

qui en fait la demande, 

Art, 98, — Dans le délai de frois mois à 
| r de la constitution de la chambre natio- 
nale de Ja presse française, toute entreprise 


de publicatfon de journaux ou écrits pério- 
diques devra faire connaître à la chambre na- 
tionale le ou les titres qu'elle possède, la pé 
riodicité des écrits qu'elle publie et la date 
de leur première publication. 

Art, 29, — Sj deux ou plusieurs entreprises 
déclarent utilliser le même titre ou des titres 
similaires susceptibles de créer une confusion 
dans l'esprit du public, la chambre nationale 
en avise les intéressés et refuse provisoirement 
leurs déclarations. 

Chacun des intéressés peut alors faire oppo- 
silion auprès de la chambre nationale dans 
un délai de deux mois à l'inscription des 
autres déclarants. Dans ce cas, il doit, dan, 
le même délai, donner citation aux autres par- 
ties à comparaître dans le délai de huit jours. 
outre un jour par 500 km de distance, devant 
le président du tribunal civil statuant en 
référé, Au cas où plusieurs parties sont inté- 
ressées, l'affaire est portée devant le président 
du tribunal civil de la Seine. 


Celui-ci, suivant la procédure décrite en 
l'article 22 ci-dessus, tenant compte, le cas 
échéant, du droit d'antériorité de l'un des 


usasers du titre, décide quelles seront la ou 
les entreprises qui devront modifier le titre de 
leur publication, tous autres droits des parties 
étant réservés 

Le président peut accorder aux entreprises 
tenues de modifier un titre un délai qui ne 
levra pas excéder trois mois. 

ia ‘décision du président du tribunal est 
2arculoire sur minute et avant enregistrement, 





| assume 


{ partie 


{ 


| parties fait courir à leur 


{ 

| par l'unmunité parlementaire, 
( 
I 


Elké es! notifife à la charabre nationole par la 
intéressée, 
L'inexécution de cette décision par les autres 

encontre les pénalités 


prévues à l'arlicle 21 ci-dessus, 
Art. 0, — Si la chambre nationale n'est 
saisie d'aucune opposition dans les délais fixés, 





l'inscription de tous les déclarants est de droit. 


CHAPITRE II 
structure des entreprises de presse 
— De la direction de 


Art, 931. — Tout journal ou écrit périodique 
lirect teur de la 


avoir un directeur appelé directet 


Section I, l'entreprise, 
doit 
publication, 
Art, 32, — Le 
naiité française, 
en France, pos 
civiques et ne 


doit être de natio- 
domicilié et résidant 
séder la pléni ule de ses droils 
pas être frappé d'une peine 
nationale. Il doit n'avoir fait 
ndamnation pour tout autre 


it 1 pou ol, abus de confiance, escro- 
juerie ou délit puni par les lois des peines 
de l'escroquerie, pour soustraction commise 
par dépositaire publie, pour extorsion de fonds 

1 valeurs, pour émission de mauvaise foi de 
chèque sans provision, pour atteinte au crédit 
de l'Etat, pour recel de choses obtenues à 
l'aide de ces infractions et pour chantage, 


Art. 33. — Le directeur de la publication 
aire de l'entreprise, Dans le cas 
‘cteur de la publication est 





it du conseil d'administration, le ou 
s: dans le cas d'association. le pré- 

eut de I iciatio 
Art. 34 — Le dire r de la publication 
iëlé er tout où parlie de st fonctions 


‘sation n'a 


Ï 
pas ‘teur de ja 
i 


pour soustra k 
ubiication à la responsabilité civile ou pénale 
allachée à ses fonctions 
Art. 35, — Si les propriétaires, le président 


lu conseil d'administration, le ou les gérants 
u le président de l'association sont couverts 
le rédacteur en 
délégué et, par dé- 
l'article 34, il 
directeur 


nommé directeur 
aux 


alors 


chef est 
ovation de 


avec le 


dispositions 
solidairement 


| de Ja publication les responsabilités de cette 


fonction. 

Art. 36. — Si li 
rédacteur en chef 
la publication, 

Art. #7, — Tout journal ou écrit périodique 
peut avoir un directeur politique distinct du 


propriétaire est mineur, le 
est de droit directeur de 


| directeur de la publication. 


Le directeur politique a la responsabilité et 
l'initiative de l'orientation politique du journal 
ou écrit périodique. 

Un règlement d'administration publique, 
pris après avis de la chambre nationale de 
in presse française, déterminera les droits et 
prérogatives attachés à la fonction de direc- 


| teur politique, ainsi que les garanties de sta- 


bilité auxquelles il peut prétendre. 
Art. 38. — Le rédacteur en chef de Ja pu- 


| blication doit remplir les conditions exigées 





du directeur de la publication par l’article 32. 


nnairo 
nnairesz, 


Section IT. — Des acti 
porteurs de obligataires. 


Art. 39, — Sous réserve de l'application des 
dispositions de la section IV du présent Cha- 
pitre, les personnes physiques propriétaires, 
actionnaires, porteurs de parts d'intérêts, de 
parts bénéficiaires, d'obligations d'entreprises 
de presses ou bailleurs de fonds à ces entre- 
prises, doivent avoir la nationalité française. 

Sous les mêmes réserves, les personnes mo- 
rales, actionnaires, porteurs de parts d'inté- 
rêt, de parts bénéficiaires, d'obligations des 
entreprises de presse ou bailleurs de fonds 
à ces entreprises doivent avoir leur siège so- 
cial en France où dans l'Union française: en 
outre, la majorité des capitaux constitutifs de 
ces personnes morales doivent appartenir à 
des Français, 


partis 


Seclion I, — Du personnel des entreprises 
de ? èsse. 


Art. 40. — Aucune entreprise de presse ne 
peut employer de journaliste professionnel, 
au sens de l'article 29 B du Livre Ier du code 
du travail, qui ne soit pas titulaire de la carte 
d'identité des journalistes professionnels pré- 








vus à l’article 295 des mêmes livre € 





Ce code js 

Toute infraction à ces dispositions « 
nie d’une amende de 1.000 F à 10.000 

Art. 41. — Dans le cas où un comité 
treprise devra Ôtre enéé, les représenta 4 
comité d'entreprise comprendront au 
To UIn : 

Si l'entreprise de presse est propriétair 
l'imprimerie, au moins six délégués ti 
élus, trois par les journalistes professior 
un par les Cadres, et par les employés, : 
les ouvriers; six délégués suppléant: 
signés dans les méimes conditions. 

Si l'entreprise de presse n'est pas pr 
taire de l'imprimerie, quatre délégués 
laires élus, deux par les journalistes 
sionnels, un par les cadres, un par le: 
ployés; quatre délégués suppléants Su 
dans les mêmes conditions 

Art. 42, — Les questions relatives à la li 
rédactionnelle du journal ou de la publi ti 
échappent à la compétence du mit 
reprise 

i7 V. = Sn 

Ar ! — ] nnes L 1 falit 
Ciran > peuvel onsutuer n Ï des 
entre ses de pressé SOUS réserve que Josdis 
tes personnes relèvent de pays où 3 Fran- 
çais jouissent effeclivement des mêmes dro 
Sinon, eiles doivent obtenir une autorisatior 
spéciale qui leur sera délivrée par arrêté pr 
sur le rapport du: ministre chargé de l'in 
mation. 

Art, 44. — Le Hireprises de 
tuces par les ransers sont soumis 
disposi ions du présent statut dans de: 
ions qui seront fixées, Compte tenu de 
positions reletives à Ja condition di 
lité, par un règlement d'admiuisir 
blique 

Art, 45. — Fa ciroulation, Ia distril t 
ja mise en vente en France d'un jo 


écrit périodique, rédigé en langue « 
peuvent être interdites par décret en 
des ministres pris sur le. rapport du # 
des atffaires étrangères, du ministre de | 
rieur et du ministre chargé de l'inforn 


Cette interdiction peut également êtr 
noncée à l'encontre d’un journal ou 
riodique de provenance étrangère, mn 


langue française, imprimé à l'étranger « à 
France. 

Lorsqu'elle est faite sciemment, la ral 
vente, la distribuiion ou la reprodtk lion de; 
journaux et écrits interdits sont punies 4 
emprisonnement de six jours à un an ct 
amende de 1.00 F à 100.000 F, 

I .en est de même de la reprise de à 
publication d'un journal ou d'un écrit péri 
dique interdit, sous un titre différent, T 
fois, dans ce cas, l'amende est port 
10.000 F à 50.000 F. 

ll peut être sn à la saisie admi 
tive des exemplaires et des reproductions des 
journaux et écrit interdits et de ceux qui: 
reprennent la publication sous un titre 4® 
rent, 


CHAMTRE JII 


Du fonctionnement des entreprises dr 


nrrsep 


— Conditions générales, 


Le] 


Section I, 


Art, 46. — Toutes les actions des sociti: 
anonymes ou en commandite par actions do 
vent être nominatives. 

Les cessions d'actions sont libres entr: 
associés ainsi qu'entre un associé et ses pa- 
rents jusqu'au quatrième degré inclusivi 
ment. Toutes autres cessions sont soumises 
l'agrément du conseil d'administration ou 41: 
conseil de surveillance. 

En cas de refus, le conseil d'administritio 
ou le conseil de surveillance de la soci' 
doit trouver, dans le délai d'un mois, 
nouvel acquéreur, soit parmi les associés, S0 
parmi les tierces personnes, à un prix fxé 
défaut d'accord amiable, ou de disposition st1- 
tutaire, par le tribunal statuant d'urgence 
Passé le délai d'un mois, l'actionnaire e: 
libre de céder ses actions comme il le désire 

Art. 47, — Qutre les dispositions prévue: 
par les lois en vigueur, il doit être remis, 2! 
moinent de la publication de chaque feuille 
ou livraison. du journal ou de l'écrit périodi- 
que, au parquet 4u procureur de la Rép" 
blique du lieu de la publication ou à !! 


ë 


mairie, dans les villes où i n'y a pas de trt- 


Ne ET ETAT 
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; Ë ' So bé . 
ar j j : ration des servires et fournitures auto:isés y priélé de leurs droits eur l'aularisaiion, !8 
gr à À pr pr Tr MURS statuts, ainel que Îles souscriptions, litre, kes attributions de papier et autres élé- 
u ; É 


Trois exemplaires doivent, dans les mmes 
conditions, être déposés dans le dépariement 
de da Seine au ministère chargé de l'inior- 
mation. Dans les autres départements, deux 
exemplaires doivent être déposs soit à Ha 
préfecture, soit à la sous-préfecture, soit, dans 
les autres communes, à Ja mairie. 

Art. 48. — Chaque exeimplaire d'un jour- 
nal ou écrit périodique porte le nom du di- 
recteur de Ja publication et de l'mpruaneur &i, 
lorsqu’i y en à un, celui du directeur poli- 
tique. 

Art. 49. — Chacun des dépôts prévus psr 
Varticle 47 sera effectyé à peine d'une 
amende de 1.000 F à 50.000 F prononcée con- 
tre de directeur de la publicaton. 

La méme peine sera prononcée: 

n cas d'absence de l’une des 
vrévues à l'article 44. 


contre ‘ui 
lidicetuons 


Section IL — De la comptabilité. 


Art D0. — La comptabilité des entreprises 

ie presse doit être tenue conformément aux 
jspositions d'un plan comptable qui sera 
6 par un règlement d’adminisiration pu- 
que dans un délai de Six mois à coinpier 
d> la publication de la présente loi. 

dt, oi. — Toute entreprise de presse &°vra 
pubucr, soit par insertion au Journal ofjicrel 
ou dans un bulletin d'annonces légales, sait 
dans ses propres colonnes, an £ours du mois 
gui suivra l'établissement du bilan où du 
compte rendu financier annuel pour les so- 
ciétés, où dans le mois qui suivra la clôture 
je l'exercice pour les ergreprises ind:viduel- 
es, le bilan de l’entreprise tel qu’H sera dé- 
ini par le règlement d'administration publi- 
jue visé à Particle 90. 

Art, 52, — En même temps que leur han, 
es journaux £gt écrits périodiques devront 
oublier le chiffre de la movenne de leur fi- 
rage sur une période de référence qui sera 


"€ € 


ixée par règlement d'administration publi- 
que. Cette pubiication portera ohligalire- 


nent sur les postes suivanis: abonnements, 
ventes au numéro, services gratuits, Hh- 
vendus. 

Art. 53. — Jorsque les mesures de prbli- 

cité prévues aux articles ot et 52 auront 
été effectuées ailleurs que dans l2 journal 
o1 écrit périodique intéressé, ce dernier de- 
vra indiquer aux mêmes époques, dan un 
de ses numéros, la référence du journa, 6ù 
il a effectué ces publications. 
Art. 5k — Toute infraction aux disiwsi- 
ions des articles 51 et 52 sera punie d'une 
amende de 1.000 F à 100.000 F et d'un? peine 
d'emprisonnement de onze jours à trois nois 
ou de l'une de ces deux peines seulement. 
En cas de récidive, Kamende pourra être por- 
tée à 500.000 F. 

Art, 55, — Aucun journal ou écrit péricdi- 
Que ne pourra reproduire, sauf accord de 
l'intéressé, ni commenter les rense 2nements 
pibliés en vertu de larticl: 51, et relatifs 
à une autre entreprise de presse, à peine 
d'une amende de 10.000 F à 300.009 F .° 
d'une peine d'emprisonnement de onze jours 
1 trois mois, ou de l’une de ces deux peines 
seulement. 

Uelte peine sera prononcée sur plainte de 
l'entreprise de presse dont le bilan, publié 
en vertu de l'article 51, aura été reproduit 
o1 commenté. 

rt. 56. — Le ccatr.'e de 11 comptabilité 
des entreprises de presse, et notamment de 
la conformité au plan comptable, est mssuré 
par l1 commission nationale de contrôle des 
déclar-tions et du tirage définie por sa loi 


4 


portant organisation professionnelle de Ja 
presse. Cette commission vérifie égaleinent 


les tirages publiés en application de l'arti- 
cle 52, ainsi que Ja sincérité des déclarations 
prévues à l'article 51. 

Les membres de la commission de contrôle 
sont tenus au secret professionnel suivant 
les termes de l’article 378 CP. 

Les modalités d'exercice de contrôle pré- 
vues au présent article seront fixées par un 
règlement d'administration publique. 


Section III, — Des ressources de l'entreyrise 
de presse, 


Art. 57. — Les seules ressources des entlre- 
prises de presse sont, en dehors des revenus 
des fonds sociaux, le produit de la vente, des 
&bonnements, de la publicité, de la rémuné- 





collectes publiques ct subventions excluant 
tout anouymat. : r 
Les infractions à ces disposilions Sont pas 
sibles d'une aimermie de 50.000 F à oU.tue F, 
ainsi que de la confiscatwn des fonds reçus. 
Aït. 8. — Quiconque, direcleiBent où lid.- 
reclement, Vel une sonune d'argent ou 
fournit un a en haiure à un diristani 
; je presse ou à l’un de ses 
j'obtenix la non-pubuicai 
de faits ou documents, est passible d'une 
tro,s mois à trois abs üe prison €i 
d'une amende de 10.000 F à 500.000 F. si 
les faits relevés sont susceptibles de porter 
atteinte à l'épargne ou au crédit pubic OÙ à 
l'ordre public. Les dirigeanis ou preposes cour 
pables seront POUrsuivis COIMINE coauteurs de 
l'infraction. His pourront méèire poursuivis 
que comme complices s'ils @nt donné des 
indications permeitant de retrouver I8S au- 
teurs prinfipaux. 
En cas de récidive, le tribunal peut pronon- 
“er l'exclusion des condamnés de out ermprol 
dans une entreprise de 
Art. 19 — Les mmèies versements où iuur- 
nitures d'avantages en vue d'obtenir la dée- 
formation de faits où de documents sont, 
dans tous les cas, passibles des memes peines. 








jresse, 


Art. 60 — si les faits prévus aux arlt£,es 
précedents Ont êté commis à la denriiide ou 
avee l'assistance d’un agent d'une puissante 
étrangère, ] eine sera d'un an à Ci} anÿ 


LE, 30 
et l’ainende de 100 000 F à 4 million de f ins 

Le tribunal pourra prononcer Jexciu-i0n 
des condamnés de tout emploi dans une entre- 
prise de presse. 

Art, 61. — Chaque entreprise de pres:e doi 
publier, au moins une fois par au, dans Îles 
“olonnes de ses publications, le Le 

blicité iso} t, s'il y a jlieu, le tarif de 
sa publicité avec d'autres pubicar 
jons. Ce tarif doit étre publié dans le déim 
d'une semaine précédant 5a mise en Visleul 

Le tarif ainsi publié est un tarif maxHnuIm, 
mais l’entreprise de presse peut abaisser son 
tarif dans les condilions normales de 13 €on- 
currence commerciale " 

Art. 62. — Toute infraction aux disbosiuons 
de l'article 61 est punie d'une amende de 
1.000 F à 100.000 F. 

L'office de contrôle des annonces et de 
la pobiieité, prévu par la loi portant 6r#antr 
sation professionnele de la presse, surveilke 
l'apolication des dispositions des aritlès 1 
et Gt. | 

Art. 63 — En matière de publicite 


hliri 
1h 


Cole Ge 


finan- 


“ire, | rémunération en nature, directe 
où indirecte, en faveur de l'entreprise de 
presse, de ses dirigeants Où de ses prépo és, 
est irterlile sous quelque lôrme que te SOL. 
loute infraction à «ces disposilions sera pas- 
sible, à l'égard de ceux qui auront fourni 
cette rémunération et ceux qui l'auront ac- 


ceptés, et à l'égani des entreprises dont ils 
sont Les diriseants, les préposés ou les Inan- 
dataires, \ 
prisonnement et d'une amende dont le ri- 
nimuoi sera de 50.000 F et dont le maximum 
ne pourra dépasser vingt fois la valeir de 
l'avantage en nature fourni à titre de ré- 
müunération. 


Art 6%. — Lorsqu'une publicité financière 
quelconque aura causé directement nn pré 
judice à l'épargne, l'entreprise de presse sera 
poureuivic votmme complice et rénutée de 
mauvaise foi, sauf pour elle à faire la vreuve 
de sa bonne foi. 


Art. 635, — L'entreprise de presse, sauf s'il 
s'agit d’une publication spécialisée dans les 
queslions économiques ou financières, est re- 
levée de cele présomption de mauvaise foi 
lorsqu'elle a obtenu, pour la publicité inri- 
minéæ et préalablement à sa publication, le 
visa de l'offre de contrôle des annonces et 
de la publicit£ auprès de la chambre natianale 


de la presse française, 


CuaPriee TV 


Régime transitoire pour les entreprises de 
presse créées dans la clandestinité ou depuis 
la libération. 


Art, 65. — Les personnes dénomm'es qui 
ont bénéficié de l'autorisation de paraître pré- 
vue par Particle 15 de l'onmlonnance du 39 senp- 
tembre 1944 pour des journaux créés dans 
la clandestinité ou depuis la libération, à 

r'ils n'aient pas aliéné la pro- 


anditior x 
Conaiicron ju DE 


d'une peine-d'un à cinq ans d’em- 

















ineènts essentiels de l’entreprise, peuvent de- 
mander lattribulion de parts bénéficiaires 
dans ls conditions prévues ci<lessous. 

Art, 617. — Ces parts jouissent des droits 
et avanlages prévus par les loi en vi:ueur. 
Elles pourront, notarmnent, ètre rachetfes où 
vonverlies en actions dans les conditions pré- 
vues par la Hi. 

Eu outre, elles forment une masse dis'incte 
qui prend des décisions obligatoires pour tous 
les porteurs de parts à la majoré. Cette 
masse élit un représentant qui, de droit, fait 
partie du conseil i'adminisiraton et remplit 
les fonctions de directeur palilique du journal 
ou écrit périodique, quand ce poste existe. 
Ce représentant est élu pour un an 8: Mélf- 
gibie, Si l'autorisation prévue par Particle 15 
de l'ordonnance dn 30 septembre 1% 1 été 
lélivrée à une seui2 personne, cetle percenns 
est investie de Fensemble des mêmes droits 
éroga!tives 

Art. 6 — Les bénefices distribué; pour 
’ensemire de <es parts sont fixés au <cin- 
puidne des bénciicx effectivement distritnés 
par l’entreprise, 

Ces parts seront obligatoirement converties 
en actions au fur et à mesure Pr) les réserves 
le perint!tront. 


Art. 69 — Les prérogatives dérogatoir:s ait 
droit cominun attachées à ces parts sont 


aliribuées, à titre personnel et invessible, 
aux personnes désignées à l'article 6. Elks 
disparaitront lorsque les trois quarts du ces 
parts auront 64 rachetées où transformées en 
actions 

Art, 30. — Les personnes susceptibles de 
1 éfic * des disnasitions de la prése te loi 
devroni en demander J'appli‘ation dans de 
lai d X mois. 





ANNEXE N°’ 3508 


& : 
»:Sion d 
Dt:si0n 4e 


013, — Séance du 25 février 198.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à l'étahlisse- 
ment d'une taxe de reconstitution «25 im 
dustriels ot commerçants sinistrés de guerre, 
présentée par MM. Jean-Paul David, Fngène 
Petit, dit Claudins, Degouite, députés, — 

\onvorce à la commission de la reconstrue- 

lion el des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdam messieurs, plus de trois ans 
après 3 libération, la reconstruction de la 
France est à peine entarwe. 

Non seulement le volume des ruines à re- 
lever reste considérable, rnais méme l'ap- 
pareil législatif et administratif nécessaire n'a 
re été mis sur pied: c’est ainsi que 
le plan de financement de la reconstruction 
prévu à l'article 4 de la loi du 28 octobre 
1946 sur les dommages de guerre, et la raisse 
autonome de la reconstruction n'ont pas en- 
core vu le jour. 

Certes, depuis-19:5, le pays a traversé de 
grandes difficultés; mais ces difficultés, ainsi 
qu'on l'a maintes fois et de toutes parts 
proclamé. l'augmentation de la production est, 
sans conteste, le moyen le nlus effirace de 
les combatt:e et de les vaincre. 

C’est le but principal que poursuit le plan 
de réorganisation et d'équipement, à laquelle 
toutefois les sacrifices et la patience imposés 
jusqu'ici aux sinistrés confèrent une indé- 
niable priorité. 

Dans le cadre de la solidarité nationale qui 
demeure le principe directeur de la législation 
des dommage: de guerre, la solidarité pro- 
fessionnelle pourrait trouver dans la recons- 
titulion de la p'ofession, par ses gropres soins, 
un terrain d'élection. 

Aussi bien, l'institution d'une taxe sp“ciale 
sur le chiffre des affaires de toutes les en- 
treprises de la profession et destinée à sa re- 
constitution réunit-elle dans les milteux inté- 
ressés de nombreux suffrage:, (Qui n'eut, en 
effet, avant 1939, consenti au payement d’une 
faible prime pour se trouver assuré con!re les 
risques de guerre ?) C’est celte taxe qui fait 
l’objet 4e la présente proposttion. 

Certes, il peut apparaître comme un impôt 
supplémentaire: mais, toujours étroitement H- 
mitée dans son taux, son incidence su les 


pa; encC 
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Jrix Sera ou très faible, et en tout cas, 
\ors de groporlion avec les répern ussions que 
sont susceptibles d'avoir sur Ceux-ci les aug- 
mentations récentese des impôts et des sa- 


nuile 


aires. Par ailleurs, l'essor que son emploi ju- 
dicieux serait à même de donner à la pro- 
dustion aurait tôt fait de compenser cet i1n- 


convénient. 
Pour assure! 
l'esprit qui à déjà £ 


au mieux cet ernploi et dans 
uidé le Parlement lorsqu'il 


| de cet exposé, 


| et de 


a créé däns | articles 4# et 49 de la loi du | 
9 mars 1957 les groupements de sinistrés | 
emprunteurs, il est rationnel, comme on à 
décentralisé rs l'ap} ju it le c 
liser aujourd'hui l'utilisation de cette axe 
en l'appliquant à Ja reconsitrucuon de dl | 
branche professionnel r li ffaires de la- | 
quelle elle est assise. | 
A ti L'b 
Dans ces conditions, il est irèi el EXP | 
dient de conter à la ] rofe I elle-rn me, | 
par l'intermédiaire de isses profession- 
nélles », la gesl'on du produit de celie taxe; 
donner : Œu 1 | 
1e di « 0 oi da la | 
l4 des ri rct (lt ‘ nn { I! | 
ill de leur permet CN: C4 Or € | 
ic l'ut i 
LA t | 
IL va il li ] proi S > | 
{ trouvant & rez u des 4 ninages de ! 
erre dai ( (ualiot bi d.fféren'es, 
] telle ! ip! défi re à être 
gérée par l tére né t leur êti 
mposfe et 1 a ‘ tuée que sur | 
eur iemandi e]! l ôtre « sidérce | 
’ | nrole:sint 1] 
corn une faculté « t la prof ion_ peut 
St out comme la 1 d 3% n 1917 pré- 
citée prévoit que les nistrés peu nt S'asso- | 
- } | 
cier pour emprunter. Dans le €as où elle Se- | 
rail stituée, l'Etat, dont elle { oulaïer | 
l'effort fl en régieme facilite et 
contrôle le } ra t'et 1 nylo 
{ emplo \ po { bi en! IU, 
le cadi Ï il di program «| re 
{ tructiot saurait d'ailleurs être limile 
\ 1} lisation in nédiate et lir e de la taxe 
d econstn m:ileé | ner, ( effet, | 
que ln 4 id de te ri 0 icltio | ra | 
dans bien des cas, plus rap ] celle de | 
sa percepiio aussi bié pour elle, dans | 
e cas être ultil I partie ou en tolalité | 
in service d'emprunts professionnels à Cmet- | 
tre dans le cadre de la loi du 20 mars 1941. | 
Ai loin de s'opposer, les deux systèmes: | 
taxes de recto] tution et emm ts de grou- | 
pements dont on avait déjà signalé les ff | 
nités théoriq se complètent-ils heureuse- | 
nent dans la pratique, Souhaitons, au pas- | 
sage, que l’on sache assortir ces emprunts 
d'avantages destinés à les rendre pour l'épa 
gne, les plus attrayants possible 
En dehors des caisses professionnelles » 
dont l'entretien serait d'ailleurs supporté par 
les professioi s elles-mêmes, l'institution de 
cette taxe ne nécessile aucune crcCaluion Spe- 
ciale, à 
Le recouvrement en serait opéré, comme 


d- 1 
lle sur le chiffre d'affaires, par l'adminislra- 
tion des contributions. 

En attendant la création de la caisse auto- 
rome de la reconstruction, le produit en se- 
rait détenu par le crédit national, comptable 
et payeur normai de la reconstruction 

La caisse professionnelle en assurerait setut- 
lement, en accord avec le M. R. U., dans le 


‘adre des programmes de reconstitution et 
les priorités, la gestio supérieure, \ la ma- 
niôre dont agissent les groupements de si- 


strés de Ja loi du 30 mars 1917. 
En définilive, cette taxe s'intègre parfaite- 
ment dans le Cadre ‘ral de la législation 
et de la réglementation en viguenr: 

Dans celui du plan de modernisation et 
l'équipement dont elle facilite la réalisation; 
Dans celui du plan de financement prévu 
par la loi du ?8 octobre 1916, auquel elle 
doit fournir des moyens permanents; 
Dans celui de la caisse autonome de la 
onstruction qui pourrait, lorsqu'elle 
créée, en assurer le contrôle supérieur; 

Dans celui enfin de la loi du 30 mars 
somme on l'a déjà, à plusieurs reprises, 
gnalé. 

Son caractère permanent n'est, par ailleurs, 
en rien opposé aux dispositions prévues pour 


vén 


re- 
sera 
1917 


&i- 


1918, mais qui ne seront peut-être pas re- 
conduites et qui ont pour objet d'aflecter 
à la reconstruction une partie de l'emprunt 


loi 48-2 


utorisé par la 
SSEMBLÉE NATIONALE, =— S, de 


t du 7 janvier 1918 


1948. 


— {5 





Telle quelle, elle nous paraît conjointement 
avec Ja loi du 30 mars 1917 un des moyens 
de construire par « pan » ce plan de finance- 
ment de la reconstruction que les circons- 
tances n'ont pas permis jusqu'ici d'édifier en 
une fois dans son ensemble. 

Mieux encore: elle nous paraît surtout un 
moyen expédient et facile de hâter, dans la 
pratique, cette reconstruction dont, au début 
ious déplorions précisément 
la ienteur, 

PROPOSITION DE LOI 

rt. — En vue de contribuer au finan- 
cement de la reconstitution des bicn sinis- 
ti dans certaines branches de l’activité in- 
dustrielle et commerciale, il peut être institué 
une taxe dite « de reconstitution » portant 
sur le chiftre des affaires des entreprises Si- 
nistrées ou non desdites branches et dont le 
taux susceptible de varier par branche pro- 
fessionnelle, ne saurait excéder 1 100. 

Art. 2, — Cette taxe est insliluée dans cha- 
que branche à la demande des orgauisines 
professionnels les plus représentatifs grou- 
pant les entreprises intéresses, par un décret 
pris sur propositions £conjoinles du ministre 
des finances, du ministre de la reconstruction 
l'urbanisme et du ministre chargé de 
branche professionnelle dont il s'agit. 


Art. {or 
j 


Cette taxe sera incorporée dans les prix 
dans les conditions qui seront fixées par ledit 
décret, 

“rt, 3. — Le taux, la durée d'application, 
l'assiette et la perception de celle taxe sont, 
lans chaque cas particulier, fixés par le décret 
visé à l'article 2. 

oduit en est centralisé par des caisses 
par branche professionnelle par le 
décret et soumises au contrôle de 
4. — En attendant la création de la 


autonome prévue par l’article 5 de la 
2S octobre 1916, le produit de la taxe 
est versé par les caisses professionnelies au 
Crédit national à un compte ouvert à leur 





I ne pourra être ulilisé, sous le contrôle 
caisses, qu’au payement des indem- 
‘s de reconstitution dues par l'Etat aux 

rés de la branche conformément aux 
poSitions de la loi du 28 octobre 1916 et 
au règlement des sommes dues par l'Etat 
au titre des frais de fonctionnement et du 
service des emprunts des groupements de si- 
nistrés de la branche constituée en applica- 
tion des dispositions de l’article 44 de la loi 
du 30 mars 1947. 








ANNEXE N° 3509 


Session de 1918. — Séance du 24 février 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la natiOna- 
lisation de l'Ecole de métiers de la meune- 
rie, présentée par MM. Deixonne, Pouyet, 
Marcel David, Vée, Baurens et les membres 
du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée 
à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
de l'école. 


Mesdames, messieurs, l’école de métiers de 
la meunerie a été créée par arrêté en date 


I. — La création 


tion nationale de la meunerie française (A.N. 
M.F.), qui groupait 2.000 meuniers sur un 
total d'environ 8.000 .et avait pris les engage- 
ments prévus par la loi du 25 juillet 1919 et 
par le décret du 412 juillet 1921. 

Le but de cette école était de former des 
ouvriers qualifiées et des contremaitres. El 
fut installée dans un immeuble construit 16, 
rue Nicolas-Fortin, sur un terrain appartenant 
à la ville de Paris. Aux termes du bail, con- 
senti pour une période de soixante années, 
toutes les constructions, les travaux d’amélio- 
ration et d’embellissement, quels qu'ils soient, 
ainsi que les aménagements intérieurs fai- 
sant corps avec l'immeuble sont appelés à 
devenir sans indemnité, en fin de bail, la pro- 








février 


priété de la ville de Paris. 


19. 


| 


! contrôle 


: pris en Charge 








du 23 juillet 1932, à la demande de l’Associa- | 


Elle | 


| 
Les frais de premier établissement ont ét4 
. Pour une moitié par l'ensei. 
gnement technique, et pour l’autre par |A 
N.M.F.; en réalité, le financement consenti 
par cette association se répartit comme suit? 
2025 100 par les souscriptions recueillies 
. ar sousc s recueillis 
auprès des meuniers ; , es 
20 25 p. 100 par des fonds obtenus lors de 
la liquidation du comité interprofessionnel d: 
psc des importations de céréales (CL 
Les aménagements ultérieurs ont été 
cés grâce à des subventions de l'Etat 
les conditions prévues par le décret du ?1 
1929. | & 
Dès que les constructions envisarées f 
, DES C con . Sdgsees Iurer 
édifiées, rue Nicolas-Fortin, l'ANM.F. et [à 
conseil de perfectionnement décidèrent d’: 


finan 
dans 
avru 


transférer l'école française de meunerie qui 
fonctionnait depuis 1924, 2, rue Clotilde. L'er. 
Scignement donné dans l’ancien étab'isserner® 
qui devint la section supérieure de l'é-nta 


publique de métiers de la meunerie era 


| par l’enseignement technique, de mûme 1e 


| services 


de documentation et d' XpCriment 
lion, bibliothèque, laboratoires, fui 
férés dans les nouveaux locaux. 


I. — La gestion de l'école. 


La gestion de l'école à été assurée jusqu'a 
ce jour, comme par le pässé, par l'A, N. M. | 
dont 'e président était également 
conseil de perfectionnement. A noter qu'à 
partir de 1910, les fonctions de président ‘o 
l'A. N. M. F trouvèrent confondues avec 
celles de président du comité d'organisation 

En février 1915, les conseils de perfection. 
nement <lésignés sous Vichy ayant été dis. 
sous, le président de l'A. N. M. F. assura seul 
la gestion de l'Evole. Cette administratiois 
exclusive fut, de l'avis de divers organismes 
intéressés, loin de‘donner entière satisfacti 
et le demeure. 

Cela tient pour une part à la diversité des 
activités de l'établissement qui touche, outre 
la meunerie, plusieurs branches annexes 
d'une importance non négligeable; pour ure 
autre part, et non la moindre, à l'opposition 
d'intérôts qui se manifeste au sein inême do 
fa meunerie, C'est ainsi que les grosses usinr« 
dotées de moyens financiers puissants, et pa 
tant, pourvues de très larges possibilités 
d'équipement en hommes ct en matériel, s6 
montrent” naturellement hostiles au dévelop 
pement et au rendement efficace d'un or2 
nisme éducateur sainement compris 


CCIUL d'à 


se 


IT. — Nécessité de la réforme envisagée, 


Les quelques constatations qui précèdent 
justifieraient, à elles seules, une réorganisi- 
tion de l'établissement, 

En bref, la situation de l'école française de 
meunerie peut se résumer de la manière sui- 
vante: bien que cet organisme ait vu se suc- 
céder depuis sa fondation, trois présidents ca 
comportement différent, et qu'il ait souffert, 
par là-même, de fluctuations souvent neu 
cohérentes, jamais l'hostilité permanente et 
profonde des grands intérêts en cause ne s'est 
relächée un seul instant. 

Se trouverait-il, même demain, un président 
d'organisation professionnelle capable de se 
placer au-dessus des oppositiofs intraprofes 
sionnelles et de concevoir largement l’admi- 
nistralion et la gestion de l'établissement, 
qu'il faudrait considérer une telle éventualité 
comme tout à fait temporaire, l'organisme re- 
devenant, à la disparition de cet homme, à lu 
merci des luttes d'intérêts. 

Il import: donc d'’asseoir l'édifice ‘et nous 
croyons pouvoir l’affirmer, tous ceux du même 
genre) sur des bases plus solides et plus lar 
ges, en même temps qu'à l'abri de garanties 
Fe ne peut demander qu'aux pouvoirs pu- 

ics 

Une question, cependant, vient à l'esprit: 
l'établissement mérite-t-il de telles préoccupi- 
tions ? 

La réponse n’est pas douteuse, si l’on con- 
sidère l'importance que revêtent, dans notre 
pays, l’utilisation des céréales et les problt- 
mes qui $’y rattachent. 

Beaucoup d’autres pays où ces questions 
sont bien moins importantes, ont depuis lonz- 
temps accordé à leur étude, des moyens plis 
vasies. et plus stables que les nôtres. 
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Pose 
, en arrive même à celte première con- 
cusion que, bien pautôt qu'une simple école, 
ÿ importe de creer un centre pourvu de pos- 
gibilités suftisantes, En conséquence, l'école 
de meuneïie, dont le rôle est d'acquérir des 
eéonnaissances précises et de les mettre à la 
disposition de tous ceux qui en ont besoin, 
dépasse et de beaucoup, le | 
de métiers telles que les sont prévues ‘par 
le décret du 12 juillet 1921. 
Ainsi conçu. l'établissement doil 
& trois activités essentielles: 


cadre des écoles 
répondre 


4 Enseignement, 

ay Formalion des ouvriers qualifiés et des 
cadres moyens (£coles de métiers); "AIS 

b) Formation des cadres supericurs (S$ec- 
tion supérieure). 7. 

Les tâches poursuivies t 
ge domaine (cadre, ingénieurs, 
€.) doivent, être maintenres ct 
en vue de répondre plus effi‘acement 
aux nécessités professiont ellez. 


actuellement dans 
techniciens, 
améliomes 
encore 


920 Ceulre de. decumentalion 
et d'expérhnentauon. 


aux services de recherche de l'école 

vise de meunerie quincémbe fetude 

st puections canitales qui he sant prises en 
considération nulle part ailleurs: caracléris- 
tiques des céréales, conservation € Cours de 


gage, transformation {meunerie, semoule- 
enfin utilisation des produits fabriqués 
rar diverses indastries, pâtes alimentaires, 
aiterie, et principalement thoulanzerie. 
[> problèmes de l'alimentation da bétai! en- 

, ératement dans le cadre de Pétrole. 

lL important de souligner qu'un laboratoire 
nome d'éludes et de contrôle de a qua- 
des blés francais, à été créé par lPinsti- 
national de la recherche agronomique 

V.R. A, dans l'enceinte de l'école, Faili- 

x du ministèr? de l'agriculture rejoignant, 

sur ce point, ‘opinion des différents orga- 
nismes proféssionnels partisans d'une reforme 
proionde de l'Etablissement. 


30 Contrèle et conseil. 

Si l'école ou plutôt le centre que nous 
concevons, jouait pleinement son rôle, il lui 
appartiendrait de conseiler et d'orienter les 
induetriels dans la conduite de leur installa- 
tion et de travailler au perfectionnement con- 
tinuei des techniques de fabrication, comple 
tenu des progrès réalisés, non seulement en 
France, mais à l'étranger. x 

L'importance vitale des problèmes à résou- 
dre et de l'enseignement à dispenser, la di- 
versité de ses a:tivités placent incontestab'e 
inent l’école sur le plan national. 


1V. — Possibilités et facilités de réalisation. 


La conception générale de l'établissement 
étant ainsi définie, précisons les conditions 
de sa vie matérielle 

Tout le personnel enseignant, professeurs 
allachfs à l'élabiissement, ou spécialistes ve- 
nant du dehors, est rétribué par «e minis- 
ère de l'éduralon nationale. 

Quelqnes persounes employées dans les ser- 
vices de lahôrataire, d'administration on d’en- 
lrelien restent payées en tolalité ou en par- 
üie per l'A; N. M. F. 

Les dépense: vénérales de fonctionnement 
sont couvertes par les ressources suivantes: 

Frais de scolarité payés par les élèves de 
la section supérieure; 

Part de Ja taxe d'apprentissage versée au 
profit de l’école et qui pourrait être sensible- 
ment accrue; 

Montant des analyses effectuées par :e Jabo- 
ratoire pour :e compte des industries ou col- 
leclivités (0. N. I. C.). Ces ressources ré- 
duites dans l'état actuel de la meunerie, doi- 
vent, dans l'avenir, atteindre et dépasser le 
biveau d'avant guerre; 

Subventions recueillies en vertu de con- 
{rats passés ave: des industriels ou des éervi- 
ces d'Etat (nous avons mentionné plus haut 
le laboratoire d'études et de contrôle de la 
qualité des blés francais). 

Mentionnons, dans ce dernier domaine, des 
apports qui viennent des secteurs suivants: 

Industrie de la 'evure: 

industrie de: pâtes alimentaires: 
industrie de !la b'scuiterie (subventicn par 
lice). 














On pourrait arguer que dans l'éventualité 
d'une prise en charge par l'Etat, de telles 
subventions versées par les industries pour 
raient disparaitre, IL convient donc de signa- 
ler que les contrats ainsi passés, entrainent 
des charges en personnel et en moyens Cor- 
respondant sensiblement aux subventions ver- 
sées. De ce fait, leur suppression temporaire 
ne constituerait pas une gêne sérieuse. 

Il est d'ailleurs à noter, que par suite du 
mauvais rendement actuel des laboratoires, 
certaines subventions ont déjà été retirées à 
l'école (biscuiterie, en partie féculerie), se- 
moulerie, produits de régime (en totalité). 

Par ailleurs, il est intéressant de revenir en 
arrière et de voir quelle est la part prise par 
la meunerfe francaise aux dépenses depuis 
la création de l’école des métiers. 

De 1938 à 1912, elle a été à peu près insi- 
gnitiante, 

De 1942 à 1915, de fortes dépenses ont été 
engagées, mais c'est le comité d'organisation 
de la meunerie qui les a supportées dans leur 
intégralité (voir plus loin le caractère de ces 
ressources), 

Pour l'année 1917, la profession représentée 
par l'A. N. M, F. semble reculer devant ses 
respousabilités, et des licenciements viennent 
d'avoir lien, qui amenuisent considérablement 
l\ participation de cet organisme. Ces licen- 
cicinents, S'ils réduisent es frais généraux 
vont se traduire en fait par une gêne très 
sérieuse et créer des entraves à l'activité nor- 
male de l'établissement. 

Cet examen de la vie matérielle de l'école 
actuelle, laisse entrevoir une solution positive 
et relativement simple du financement de 
l'établissement, une fois sa transformation en 
école nationale accomplie, le vide créé par 
l'absence Ce l'A N, M. F. ne représentant 
qu'une part très minime du badget dont les 
autres posles, leis que apport des élèves, taxe 
d'apprentissage, ressources des laboratoires ne 
peuvent que croître en importance. 

A cet égard, il est raisonnable de penser 
que non seulement on pourrait conserver les 
subventions actuellemnet recueillies, mais 
encore ramener vers l'établissement d'anciens 
concours ou en faire surgir d’autres. 

I est significatif qu'une très forte contri- 
bution soit venne depuis peu alimenter le 
seul secteur indépendant de l'école: il s'agit 
d'une subvention octroyée sous forme de 
fonds de concours au laboratoire de contrôle 
de li qualité des blés français (EL N. R. A.) 
par l'Union nationale des coopéralives agri- 
coles de stockage des céréales. . 


I faut en outre remarquer qu’en fait, 
l'école de métiers de la meunerie pré- 
sente déjà un caractère national, puisque 
comme il ressort des indications qui figu- 


rent au début de l'exposé, le premier 
établissement n'a été financé par souscription 
que dans une proportion de %5 p. 100 par 
l'A.N.M.F. Les trois quarts de la dépense ont 
été couverts par des subventions de l'Etat «et 
du comité interprofessionnel de contrôte des 
importations Ge céréales, Ces fonds sont en 
fait des deniers publics. 

De plus, il est bon de signaler que toutes 
les subventions à caractère professionnel dont 
a bénéficié l’école, sous l'occupation et de nos 
jours, provenaient, ou proviennent es comi- 
tés d'organisation ou d’offices professionnels 
et-que, de ce. fait, elles doivent être consi- 
dérées,-elles aussi; comme deniers publics. 

D'autre. part, les locaux de ja rue Nicolas 
Fortin sont suffisamment vastes et bien <on- 
ç<us pour abriter une écs'e nationale, Il n'ya 
pas. Heu d'envisager. de con<tructions nou- 
velles, seul un complément d'équipement est 
à-Fonsidérer. 

La nationalisation femandés, hien au con. 
traire. serait susceptible d'apporter un allège- 
ment aux finances de l'Etat. Le ministère de 
l’agriculture s'intéresse, en effct, aux labora 
toires de école de meunerie qu’il entend 
subventisnner, ce qui ie dispensera d'instaler, 
pour son compte, Certains services de recher- 
ches, dont l'équipement, ne manquerait pas 
d'entrainer des frais considérables pour le 
Trésor. 

Il convient enfin “e signaler que la natio- 
nalisation de l'école des métiers de meunerie, 
Y Compris fa section supérieure, est deman- 
dée par un grand nombre d'organismes: 

Du côté des salariés: syndicats €u person- 
nel des minotéries et fabriques de pâtes ali- 
menlaires syndicat d°s ouvriers boulangers, 
fédéralion nalionale des travaiïeurs de l’ali- 
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mentation (C.G.T.), syndicat national aes 
caares, techniciens et employés de l'agricus 
ture, cadres C.F.T.C. et C.G.C 

Du côté des employeurs: n natids 
nale de la meunerie artisanale française, Sÿne 
dicat national de la moyenne meunerie. 

Par des organismes professi nnhels 1is que 
le* comité consultatif parilaire de l'offire pros 
fessionnel de la meurerie. 

Du côté agricoie: l'union nationale des cod 
pératives agricoles de meunerie et Imcunerie- 
boulangerie, l'union nationale G&es Coopéra- 
tives agricoles des céréales, toutes deux adhé- 
rèntes à ia confédération générale de l'agri- 
culture. 

Enfin par certains organes de presse, 

C'est pour répondre à une nécessilé vitale, 
à un état de fait et à un vœu général que la 
proposition de loi cijainte a été étabie en 
vue de la transformation de l'école de metiers 
de ja meunerie, en éco'e nationale de l'ense 


gnement technique. 


fédErat 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — À dater du 4e octobre 4948, 
l'école des métiers de la metmerte devient 
école nationale de l'enseignement technique, 

Art. 2. — A partir de la même date, elle 
prend le titre d'écoe nationale de meunerie. 
art: 5. — Les conditions de foncuonnement 


t'e éro! 


de école seront fixées par déc 


ANNEXE N° 3510 


(Session de 19142, — Séan ju 25 févri 1918 ,Y 

AVIS transmis par M. le président an Conseit 
de la Répubiique sur le projet de ol 
adopté par l’Assemblée nationale tendant à 
la répression de: hausses de prix injueti- 
fiées (1), — (Renvové à la commission da 
la justice et de lézisialion} 


Le Conseil de la République, par scrutin pu- 
blio à la majorité absolue des membres la 
composant, émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture, soit amendé comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art. {er, — Au regard des produit 


1 eor 
)il eer- 


vices placés hors taxalion et visés par lez 
décrets prévus à l'article 2 de la présente loi, 
constitue le délit de pratique de prix illicite 


défini aux articles 35 et suivants de l'ordon- 
nance no 45-1183 du 90 juin 


1945 realive aux 
prix, toute vente ou otfre de vente de pra- 
duits, toute prestation ou offre de pre<ta 
tion dé services, faite à un prix supérieur 


celui qui était pratiqué par le vendeur ou Île 
Léa à Ja date du 15 janvier 1918, 
orsque cette majoration n'est pas justifiée par 
une augmentation correspondante du prix de 
revient du produit ou service considéré 

Toutefois, à titre exceptionnel, si le prévenn 
n’a fait, à la date du 15 janvier 194, aucune 
des opérations visées à l'alinéa précédent, be 
rix servant de terme de comparaison sera 
a prix moyen pratiqué à cette date dans Ja 
même région, pour le produit on le service 
considéré, par l'ensemble des vendeurs ou 
des prestataires appartenant à la même caté- 
gorie. 

Les mêmes dispositions sont applicables aux 
mandataires et intermédiaires qui ont prati- 
qué les mêmes opérations pour le compte 
d'autrui. 

Art, fer, — Tout producteur, vendeur, 4po- 
sitaire, détenteur ou propriéalire de produits 
visés aux décrets prévus à l'article % de In 
présente loi sera tenu de faire, à toute des 
mande de l'autorité compétente, la déclara 
tion de ses approvisionnements. 

Le refus ou a fausse déclaration e:t assi- 
milé à la pratique de prix illicite, 

Art. 2 — Des décrets pris en consei! des 
ministres désigneront les produits ou 
auxquels seront applicables les dispositions 
des articles {er et fer bis de la présente oi. 

Art 3. — Les infractions à la présente lot 
seront constatées, poursuivies et ré 


services 


: n * 
réprimées. 


1) Voir: Assemb!ce nationale, nos 33,1 





et in-So n° 710; Conseil de la Ré 
n°9 “4126 ‘année 1918) et in-S9 n° 
1918) 





en” 
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dan les conditions fixées per l'ordonnance 
n° 5 118 du Ju) juin 1915. Toutefois, sauf le 
cas de transaction acceptée et réaiisée par 


l'intéressé, celui-ci ne pourra être déléré 


au’ au tribunal correctionnel qui devra étre 
saisi dans Ja quinzrine du refus de Ja 
transaction st de sa non-exécution, 

Art. 3 bis ct !. — Conformes 

Lélilbéré en séance publique, à Paris, le 
20 février 1958 


Le préside nt 


1 6: GASTON MOXYENVILIE 





(Session de 1943, — Séance du 24 février 1948. 
AVIS transm par M. le président du Con- 
eit de Ja 1 iD lue ir dé pro et de loi 
adonté ir AS tmblce naii nale portal } 
ouverture de credits Ir l ercirce 1913 en 


e 
ation d'une premiére tranche 


fonction publique 


vue ue IA Fvaii 
“u reclassement de la 


(azonts en aclivilé ou en retraite) et de 
l'arnéiio ion de la ituation de victimes 
» «A 


de guerre (1). — (Renvoyé à la Commission 
ü = 


Le Conscil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l'Ascembles na- 





tionale en première lecture, soit amende 
comme suit: 
rs 131 Di Oo! 

Art. 1 à à, — iform 

Art, — à, — L'indemnilé de résijence des 
{ l | t { atILLX ut l'I t da » le dé- 
pari iielils Iuétronolitains est fiste À 
cumpicr du f invier 1933 en considération, 
d'une part, du lieu d2 leur résidence et, d'au 
tre part, du montant de leur rémunération 
soulhlee à 1 RE RL pour pelishn, Les taux 
et conditions d'attribution de l'indemnité di 
résidence et de sa majoration familiale dan 
ces départements feront l'objet d'un décret 
pl | « i d il res sur le rapport 
CA il tre des finances et des affaires éco- 
humidques, du secrétaire d'Etat chargé de Ja 
foi \ publique et de la réforme adininis 
trative et du taire d'Etat au budget 

Un décret 1? slera notamment Jes cond 
tion: particu ières \pplical'on aux fonction 
hiutre et agents Le l'Ftat résidant dens les 
cotimnunes classées déshéritées. 

Art. »o À (nouveau). — A compter de la 
prof Igali in d la présente loi, HN éparil 
bon des nancs entre les zones territ 
ral our la fixation des salaires, sera effec- 
l ar arrèlé njoiot du ministre#du tra 
vail et de la séeur soci ? et du mini:tn 
di inces et des affaires économi tt s. 


\et. » bis, — Une indemnité comp satrice 
sera allribuée aux fonctionnaires et agente de 
l'Etat visés @ l'urtice 5, de manière à leur 
äs-urer, en ! ] nè augmen- 


nn de 21.000 F, 





compie tenn des nouvelles 
conditions d'a ler té 4 rè 

‘ Prt \ 

Une indem \ compen<atrice gcra égale 
ment Uribuée aux fonctiannaires de l'Etat 
en rvice t( s les dé parlements de la Gua- 
deloupe, de la Martinique, de ‘a Guyane et 
de la Réanion, intégrés dans les cadres mé 
Uopolilamns, de manière à leur assurer, 
comple tenu du régime d'indemnisation par- 


ticulier à ces départements, une 
lion annuelle de 


ugmenta- 
21.000 FF, sauf les ajnste- 





| 








ments rendus nécessaires par les différences 
de couange. 

Art, 9 ter, — Les fonctionnaires frappés 
de sanctions par l'autorité de fait dit gou- 
vernement de l'Elat francais pourront, nonob- | 
Stan! les dispositions de l’article 21 de Ja loi 
du $S août 1937, être maintenus en fonctions 
où ra} pelé a l'activité dans es conditions 
prévues par Ja loi du 15 février 1946 

Le maintien en fonction sera autorisé quelle 
que ot ia situation de famille des intéreseés 
et compie tenu de Ja calégorie à Jaquelle j!s 
appartiennent au delà de 7% at IV it 
cependant excéder 73 ans 
orsenhmmamesshsesncen rs 

(4) Voir: Assemblée nat 1 nes pit 221 
(rèctifé) et in-So no 72: Conteii de la Répu- 


Hique, n°? 05, Lt) (AT) 1e 1548) 


Lan 


DE OS AGRR DE SU PANNE me ASE NOMADE PT 


Art. 6. — ]}1 est ouvert aux miné&tres, au 
titre dun budget ordinaire de l'exercice 1948, 
en addition aux crédits ouverts par la loi 
no 47-2407 du 31 décembre 1947 portant: 
fo reconduction à l'exercice 1948 des crédits 
par Ja loi no 47-1196 du 13 août 1947 
du budget ordinaire (services civils) 


rt a 
ouverts 


au titre 


et des budgets annexes ‘dépenses ordinaires 
civiles) pour Léxercies {917; 20 autorisation 
de per revoir ja impôts, droits, produits et 
venus publics pour l'exercice 1938, des cré- 
dits ee ant À la comme totale de 14 mil- 
liards 220,708. F et répartis par chanitre 
ainsi qu'il suil: 
ANCIENS COMPAITANTS ET VICIIMES DE LA GUERRE 

Cha] 092, — Allocatio provisoires d'at- 
tonte oi du 21 mers 1M9 et lois :ubsé- 
quentes 4.6:2.098.000 F. 

Chap. 003, — Allocations cpéciales supplé 
mentaires aux grands invalides et allocations 
le grand mutilké de guerre, 1.800 millions de 
france 

Chap C03, — Indemnilé temporaire aux {u- 
berculeux pensionnés à 199 p. 100 non hus- 
pilalisée “10 milions de fra S 

FINANCES 

Chap. 071. — Pensions mililaires, S10.000 F. 

Chap. 072, — Pensions civiles, 410.000 F. 

Chap, CONSO, — Indemnité spériale temporaire 
aux retraités de l'Elat affiliés à la caisse 


nationale des retraites 
{4 millions de francs. 

Chap, OS1. — Pensions d'invalidité, 
millions de francs 

Chap. 49142 (nouveau). — Majoration des 
ailocations viagères annuelles aux personnels 
auxiliares prévues par l'article 46 de la loi 
du 15 Sepi termbre 190, 5.61K),000 F, 

Total égal, 15.220,708.000 F. 

Ces crédits sont affectés à l'application des 

dispositions des articles 7 à 11 de la présente 


pour la veillesse, 


10.257 


Art. 6 bis {nouveau). — I sera établi avant 
juillet 1938 par règlement d’administra- 
tion publique, un rapport constant entre le 
au des pensions militaires d’invalidté et 
de ictimes de la guerre et les taux des trai- 
tements bruts des fonctionnaires 

Art, 7. — Conforme. 
t, S, — Conforme. 
rt, 8 Vis, — Conforme. 
S ter. — A compler du fe janvier 
{a1x, l'article 51 du code des pensions mili- 
tait d'invalidilé et âes victimes de la guerre, 
annexé au décret n° 47-208: du 20 octobre 


jü:57 est abrogé et remplacé par le texte 
su vani: 
« Le montant des pens ons altouées dans les 
mditions fixées à l'article 90 est élevé à 


28.000 pour les veuves non remariées et non 


— 
imposables à l'imphôt général sur le ze, 
ou n'étant assuje lies audit impôt que ; me 


un revenu net ne dépassant pas 30.0%, : 
après application de l'abattement à Ja 11 

















et des _— tions pour charges de fan ile 
qui se trouvent dans june des deux sltuat |! 
suivantes e — 

« 1° Soit âgées de plus de soixante a: 

.« 2° Soit infirmes ou atteintes d'une ma! 
die incurable où entrainant incapacité : à 
manente de travail. 2 tn 

« Le montant des pensions aouées v 
veuves de guerre non remariées, aya q 
enfants, st iSceplibles de prétendre À pe n 
rincipale d'orphelin et à char: ge au Sens de 
a Jégislalion sur les prestations familiale. sè 
fixé comme suit: 

Re 
RonNSRS L'APPTPAAUL L'Taux 
as de spécla rormail de rêve 
a'enfants «art. 61, £art, 50, : : 
à charge, S {er 8 4er; 
francs. | francs. | Fe? ji 
| | 
| NN Naceri 32.000 25.00 18.00 
DOUX ssetsss 939,000 | 28.00) 21.00 
ITU Dites e 31.000 ! 37.900 S 


Et 2.000 F 


en plus par enfant au q 
de trois, 





« Les pensions visées au présent 
se <uinulent avec les allocalions du ds 
de la famille accordées aux veuves et F« 
ins de guerre par hs - ticia 7 de l’ordon ) 
n° 45-24: du 23 octobre 1915 D. 


« La loi n° 5% du 7 janvier 1948 ç< 
nu'ée. » 

Art. S {er A nouveau), — Le chifi:e de 
30.000 F est substitué au chiffre de 4500 F 
mentionné à l'erticle 67, paragraphe ©, du 
code des pensions militaires d’invalidite ef 
des victimes de ia guerre. 

Art. 8 qualer, — Conforme. 

Art. 9, — A compter du 1% janvier für, 
les taux de l'indemnité spéciale tempiaire 
prévue à l'article 2 de la loi du 80 rars 
1933, d'une part, et aux articles 3 et 4, d'autra 
pari, sont respe:tivement portés à 932: F 
et 13.900 F. 

A compter de :a même date, le moilant 
des indemnilée spéciales temporaires a1'0 
aux agents devenus tributaires de la cos 
nationale des relraites pour ja vieillesse ,04- 
térieurement au 3t décembre 1:23, ainci 
leurs veuves, vit fixé par le tableau suivint, 
ui se substitue à celui figurant à l’art 5 





e la loi du 3 août 19%6. 





































MOXTANT ANNUEL DE L'INDEMNITÉ 
DÉSIGNATION Agents visés Agents visés 
à l'article 2. à l'arlicle 3 et ve rc: 
eh 
francs francs. 
Affilia li à pa I da : 
17 1 Vic 13 uns onenennnementorssente 00.900 17.509 
jee Hiviui 1U2S nn nn nn nome nsesenee 27.300 13.600 
1‘ invier 149 nn mn mens nn enee 21,9% 12.200 
1< jan i r 193 DRRLETETEILEETELELEITIETELLLLZ] 1.700 7.100 
cr janvier LD cresson ados ».100 2.700 
jer Janvier 1BDrcsosnectorecudéestitoenésie 39 P. 109 d'1 mi ntant 39 » 109 du mo! 
de la rente, de la rente, : 
janvier 191 nn ne nn n nn omeneeenunse 25 P. 100 du montant 2 P. 100 du monta: 
de la rente. de la rente, 
Aucune indemnité epéciale temporaire n’est Art. 11 — Les crédits ouverts par la pré- 
servie aux agents qui deviendront tribulaires | senie loi seront répartis entre les budgets 
de la caisse nalianale des retrates pour ia | des srents dé ‘parlements ministériels par 
vieillesse à partir du _ j nvier 1918, VO ‘arrèlés du ministre de: finances et ‘63 
Tout fonctionnaire ndant d’un on de } ait: 5 imiques. 
plusieurs enfants morts pour ki France, béné- C2s arrètés devront être communiqués aux 
liciera d'une prolongation d'activité a con- |} commissions des finances de D'Adien: éc 
currence d'une anni? par enfar nt J5cédé dans | natonale et da Conseil de !a Républ ique 
ces conditions. avant le fer mars 1948. 
Art. 9 bis. — Les dispositions de l'art cle à Ay!, 45, — Conforme, 
de la loi du 1$ août 1936 sont remises en Déhibe en céance publique, à Paris, 
vigueur à compter du 31 décembre 1947 en | 9) février 1948. 
faveur des fonctionnaires et emploiés civils Le président, 


admis dans les caires jusqu'à celle date, 
Art. 9 ter à 13. — Conformes, 


Signé: Gastro MOoxXERvVILLE 
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ANNEXE N' 3512 


& in de 1918. — Séance du 21 février 1913 
J'HOPOSITION DE LOI ayant pour objet de 
modifier el de compléter la loi 1° :-10°0 
in à septembre 1917 relalive aux condi- 
tions de dégagement des cadres de magis- 
trats, fonctionnaires ei agents civils «©! 
militaires de l'Etat, presenice par M An- 
jonnetz, député, Des (Renvoyée à la ni- 
n de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\fesdames, 


messieurs, l'impérieuse nécessité 


uiser des économies par la réduc! du 
here des fonetionnaires et des agents dé 
vtat à conduit les assemblées légisiativi 
un certain nombre de mesures desti 
fixer le norabre et les catégories des 
à supprimer et à rériser 1es ni 
de leur licenciement, Mais il e-l pos- 
dès à présent, de constaler que leur 
tion n'a pas permis d'en obieir des 
s escompliés 
ise en seinble due à l'inerlie apportée 
’ réorganisation de l'administration, 
rméettant de maintenir à {out prix u 
i nombreux et d'en conserver inté- 
ut certaines catégories 
peul-ôtre due Cgalemet {à air 
manifestée par 1 dininistraitons à 
er es M£C<SUures de dégas ‘nel prévues 
loi du à septembre 4457 qui Ies me 
la pénible obligañion de désicm 
es fonctionnaires à dégager des Ca- 
‘ lieu de leur permeltre de faire appel 
“ents Volontaires pour quilier Île set 
Or, au mement où une nouvel! Sup 
150.000 fonclÜonnaires vient d'étr 
n'est-il pas opportun de rechercher 
conditions jies plus favorables — tatit pour 
wiministralion qe pour 1 \icliines 
eés-TNUINECS — Guise lesqt l'es le Ï I 
hé pourrait êlre atteint? 
Ca but, avant tout, est de parvenir à un 
ation d'économies, Ges économies ne 


2 . , t ? ETC ts 
réalisées qu'autant que l'application 


la doi aura été rendne effective. 
Un effet, il est maintenant établi que les 
ipprossions d'empicis proposées par les Coin- 
l 


hache et de la guilk 
1 


ares 


uissions de la 
ré en grande partie elnp'ois vVa- 
its ainsi que les départs normalement pré- 
vus par limile d'âge dans dés cadres en voie 
d'extinction. Elle n'ont ainsi entraîné qu'une 


sur 


duninution extrêmement restreinte du nomn- 
ictuel des fonctionnaires. 
L'application de la lai sera d'autant pus 


fechive que, d'une part, un pourcentage de 
inctionnaires à licencier pour chaque &dmi- 
istration sera fixé; que, d'autre part, il 
‘ra fait appel aux volontaires (comme ce 








cas pour le dégagement des militaires}. 


semble à ce sujet qu'il <érait possible de 
concilier le souci qu’a montré le Gouverne- 
vent de retenir dans l'administration 
gens jugés les meilleurs tout en favorisant 
* dégagement des cadres, sur leur dernande, 
un certain nombre d’autres fonctionnaires 
realivVerment anciens qui, sans être de mau- 
vais employés, se trouvent toutefois dans 
conditions de carrière telles que leur 
ésagement n'apparaisse pas comrne particu- 
trement préjudiciable aux intérêts de l'Etat, 
On peut citer d'une façon générale le cas 


AL 1e 


Lou 
ae 
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dégagement ne causerait par suite aucun que » de | r pat 
\pport de inain-d'œuvre nouvelle pour les éia- | effe les terril ss 
blissements privés, et comblerait en outre | Siain, si méme 1 point d 
les vœux plus ou moins avoués de certaines | six mois ne deva pas êtr 
administrations très réticentes À les employer, | date de la nat lu ? 
n'en serail-c0 pour preuve que la parcimoônie \ France et Ie Cambodsi 
des avancen ts qui leur $ont dispensé<, et , Juill 194 ta l'a 
l'infériorilté de la carrière qu'elles y accom- | haut commssaire de Fi 
plissent par rapport à leurs collègues mas le roi de Luanz-Prabang 
CuHins tes le | ocnherai 

Pour éviter toutefois le départ d'éléments | blissement des d de | 
trop jeunes, particulièrement en ce qui con \S cornine da Le 
cerne les fonctionnaires masculins, l'ancien- tés de corn 
neté minimum requise de ces agents pourrait i pa | Ù 
être fixée à quinze années de services, et le | e », le it de la ] 
nombre des agents à dégager pourrait être | serait pas alt | 
rrète i 10 p 100 d l'effectif du cadre par tei S Il SSair } 
calégorie DONS s 

Enfin, la date du 91 juillet 1918, fixé p A ] l | 
l'article 16 de Ja loi du 3% septembre 1947 le l'a { inCäi 
comme date loite pour l'application de cette le la ] l'est nu d 
101, parait des maintenant {rop rapproch la I 
pour érimetlre Ja réalisation des nouveaux 
dégagements envisagés au cours de l'ann i Etats à 
1915. Compte tenu du congé de quatre mr IH a 
octrové aux loncUonnaires UCtulaires, il oc N essi «| I ! 
vient de reporter celle date au 50 avril 1949 ol | 

En conséqnence., je vo demande, mrsda la pui \ \ dt 

\ mess ! d'adopt li propositi l 534 ( 
loi suivant l'a i 

PROPOSITION DE LOI 
ll 

rt 1 Le | } ICT A | \ 
ce l'ai 1 d 1:-16080 d É 

li , {9 (1 - 
rement d Î | mag Î l 
Jiairé et g  ( | { mililait I | 
sont inodiliés comn sil 

Seront li ù | Ï | 
priorité ol dat l Û [o 
l'effe if p ’ u \ l 

19 S: r dem | li 

Ji NEFREET I 

b) Les DEL et q (l NOR | 
catégories avant au mn [ quinz il { on e. est 1! 
vices el qui n'ont pas obtenu au cours d La 
leur carrière les avancements ou classements tre dablement 
normalement accordés à la movenne des a vaut la ] 
tres agents de leur cadre et qui, de ce fait, | d 
ont de ln plausibles 4 AL , 
l6Sés l c 

Art, © La date du 31 juillet 1958, fixé 
à l’article 16 de la loi précitée comme dat Ar! Le } 1 
limite après Jaquell les dégagement d 10 I 
cadres prévus par ladite loi ne peuvent lus 
être proi oncé RE: cmplacé paul | (el ” Li ? 
u0 avril 1919. des « \ 

Art. à — Les fo innaires adn \ la n France io | \ Jorn 
retraite sur leur demande ne scront pas mi jurv, à tt. à u UT 
à la disposilion du centre d'orientation | lo Ù pedi l 
réemplo le 16 140 et le 2 


ANNEXE N° 3513 


a —— 


Session de 191$ - Séance du 21 février 191$ 


| PROJET DE LOI modifiant ct complétant la 


Je certains agents de l'Etat écartés de l’avan- | 


nent au choix en raison de l'insuffisance 
‘de leur diplômes ou pour toute autre cause. 
On pout citer aussi les fonctionnaires des mi- 
istères qui n'ont pas été intégrés dans les 
nouveaux Cadres de la fonction publique, Ces 


zents sont actuellement classés dans un €a- | 


ire provisoire 
inutité est 
iimise, 

IL s’agit done en général d'agents déçus 
ins leurs ambitions que l'administration n’a 


appelé à 
dès 


à disparaitre et dont 
maintenant 


officiellement |! 


Pas intérêt à retenir d'office, mais qu'elle de- | 


‘Tait au contraire encourager à quitter le ser- : 
| Le point de d 


"ice s'ils en expriment le désir, 


Enfin, la question du personnel férainin ! 


“emble devoir être spécialement retenue par 
ie législateur à l'occasion de cette loi, 

M serait particulièrement opportun de faci- 
uter, en la circonstance, le départ de fermes 
mariées désirant le retour au foyer, dont le 


loi du 11 mai 195 instituant une cour de 
justice de l’indothine, présenté au nom de 
M. Robert Schuman, président du conseil 
des minisires, par M. Paul Coste-Floret, 
ministre de la France d'outre-mer et par 
M. André Marie, garde des sceaux, ministre 


de la justic — {Renvoyé à la cormmission 
de la juste et de législali n 


EXPOSE 


Mesdames, messieurs, la loi du 11 mais 1946 
créant la Cour de justice de l'Indochine, spé- 
cifiie en son article 4 que: 

« La cour de justice de l'Indochine ne peut 
être valablement saisie que des faits ayant 
motivé l'ouverture d'une information ou,.en 
matière d'indignité nationale, ayant donné 
lieu à une citation régulière de l'accusé, avant 
l'expiration d'un délai de six mois à compter 
du rétablissement de l'autorité francaise dans 
les différents pays de l’Union indochinoise, 

épart de ce délai, pour chacun 
de ces pays, sera fixé par décret, » 

Cette rédaction risque de faire soustraire aux 
poursuites un certain nombre de cas, 

Il est rationnel, en effet, d'envisager que le 
décret à venir, en ce qui concerne le Cam- 
bodge et le Laos, ne pourra fixer d'autre date 


DES MOTIFS 





ANNEXE 1?! 


Sessi le 1958 * 


PROJET DE LOI poriant 
de la place de Tlemcen, 
M. Robert Schuman, ] 


N 3514 


1918.) 


114 = 1 l 


déclassement partiel 


présente au nom de 


résident dun conseil 


des ministres, par M. Pierre-Henri Teilgen, 

ministre des fo irmées, Renvoyé à 

la Commission de la défense nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesidarmn Jité IUuI le Conseil rauni { 
le Tlemcen a uu Co rs d id ibe itio es 
18 janvier 1946, exprimé le désir que la I 
de Tlemcen <oit déclassée 

Cette demande a pour mr l dé 
rasernent des remparts qu I iettrait uit 
rieurement la réalisation du projet d'aména- 
gement, d’émbellissement et d'ext n do 
la ville, 

Il ne peut être question de déclasser en {0« 
talité les fortifications de la place dont quel- 
ques-unes présentent une certaine utilité poue 
la défense et sont à conser er dan ( Ê 
maine public militaire. Mais il n'y a au 
inconvénient à procéder au décla ment de ] 
partie des remparts allant du bastion 21 ex 

la porte de Fez inclus: fnprenant | 
bastions 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 41, 12, 1 
14, 15 et 46 (parti ‘int en jau > 
plan ci-annexé), 

Tel est l’ )bjet le la pi sen | 1, 
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PROJET DE LOI 

Article unique, — Sont déelasstes et rayées 
du tableau des places de guerre les fortifica- 
tions de la place de Tlemcen comprenant les 
bastions LA &, 5, 6, 7. 8, 9 10, 11, 12 13, 
4%. 1%, 16, figurés par une {eiule plate jaune 
sur le plan vi-aunexé établi per le direrteur 
des travaux du géuie d'Oran ie 27 août 1917. 


ANNEXE N°’ 3515 


eue 


(Session de 19138. — Séance du 24 février 1918.) 
PROJET DE LOI relatif à l'immunisation cbli- 
gatoire de certaines personnes contre la va- 
riole, le: fièvt typhoide ct paratyphoice 
A ct B, la éiphtérie ct le tétanos, présenté 
au non dé M. Robert Shuman, président 
du conseil des ministres, par Mme Germaine 
Poinso-Chapuis, ministre de la santé publi- 
la population, par M. Audré Marie, 
garde des sceaux, minisire de la justice, par 
M. Jules Moch, ministre de l'intérieur, et 


par M. Daniel Mar ministre du travail et 
de la sécurité sociale, (Renvoyé à la com- 
pi n de la famille, de la population ct de 
la santé publique.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aucun texte, dans la 
lation sanitaire actuelle, n’impose la vac- 
cination préventive des prtrsonnes qui, exer- 


cant leu livité professionnelle dans les éta- 
b! ts où organismes publies où privés 
de préventions 6ù de soins, se trouvent expo- 
gées de ce fait, d'une façon plus 0ù moins 
directe où permanente, à des risques de conta- 
aination 

Certaines initiatives Jocales, d'efficacité 
restreinte, n'ont comblé que très imparfaite- 


lacune. De nombreux et quoti- 
contagion, affectant en par- 


nent cetle 
diens exemples dt 


ticulier le personnel soignant des hôpitaux, 
prouvent combien il it urgent et nécessaire 
aqu'intervienne uve réglemeutation générale en 
cette matiet 


PROJET DE LOI 


Art. {r, — Toute personne qui exerce, dans 
un éial ment ou organisme public ou 
privé de prévention ou de soins appartenant 


aux catégories dont la liste est éläbiie par 


rêté conjoint du ministre de Ja santé pu- 


blique et de la population et du ministre du 
{ravail et de la sécurité sociale, une aclivité 
professionnelle lexposant à des risques de 
contaminatio doit être obligatoirement im- 
} * ja variole, flèvres tv- 
] le et paratvnhoid A ( B, la dipht rie € 
| ( nos 

| conditio de celle immunisation se 
ï { 08 | rété du ministre de la santé 
i | et la population pris après consul- 
{alion du conseil supérieur d'hygiène publique 
u Franci 

Art, 2. — Les dépenses entraînces par Îles 
vaccinations seront à la charge des établisse- 


ients ou organismes employeurs. 





Art. 3 — En cas d'infraction aux disposi 
tions de la présente loi, l'employé et, sil 
s'agit d'un établissement où organisme privé, 
l'employeur, seront passibles d'une amende 
de 3 600 F et, en cas de récidive, du une 
amende de 1.000 à 6.000 F, 

ANNEXE N°3516 
(session de 1948. — Séance du 24 février 1948.) 


PROJET DE LOI relalif à l'appel sous les dra- 
peaux de la classe 1948 el à la dispense 
de service actif en faveur des jeunes gens 
dos clasess 1946 et 1947 en résidence à 
l'étranger, présenté au nom de M. Robert 
Schuman, président du conseil des minis- 
tres, par M. Pierre-Ienri Teitgen, ministre 

des forces — (Renvoyé à la com- 

mission de la défense nationale). 


armées, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdam messieurs, l'ordonnance n° 42-25 


du 6 janvier 4945, d’une part, la loi n° 47- 
4571 du 25 août 41947, d'autre part, 


ont permis 








au Gouvernement d'incorporer à vingt ans 
respectivement les jeunes gens des classes 
1946 et 1957. ; 

Le dernier de ces deux textes avait, en 
outre, permis au Gouvernement d'incorporer 
la classe 1947 en deux fractions définies, non 
par inois de naissance, 1nais par la répartition 
territoriale des recrues, 

Pour permettre un jeu normal du rythme 
des appels, une classe nouvelle àoit être in- 
corporée dans l'année en cours, c'est le tour 
de ja classe 1948. Mais aux termes de la loi 
du 31 mars 1928 (art, 19 et 11) cette classe 
ne pourrait élie appeice sous JCs drapeaux 
qu'en 1949. 1 … p\oes, 

1 est donc nécessaire qu'un texte législatif 
autorise le Gouvernement à appeler à vingt 
ans les jeunes gens du contingent 1948. 

Par ailleurs, cette même loi (art. 41) pré- 
cise par de contingent annuel est incorporé 
en deux fractions déterininées en fonction des 
inois de naisansce des jeunes gens qui le com- 
posent. k 

Or, une expérience a été tentée sur Ja cla: 
1447, Pour permettre une meilleure adaptation 
des nécessités militaires aux problèmes éco- 
nomiques actuels le fractionnement de ce 
contingent a été basé sur une répartition des 
différents déparlements entre les incorpora- 
tions de printemps et d'automne, Cette ré- 
partition à été établie en accord avec les 
ininistères du travail et de Y'agriculture atin 
d'incorporer au minimum, pendant les pério- 
des de plein einploi, la main-d'œuvre d'u 
département donné. 

Afin qu'il soit possible de poursuivre l’ex- 
périence, tentée avec un certain succès sem- 
ble-til, il est nécessaire de permettre au 
“ouvernement de fractionner Ja classe 4948 
suivant la répartition territoriale des recrues. 

Entin, le Gouvernement s’est trouvé, du fait 
des circonstances fnhérentes à la liquidation 
de l'état de guerre, dans limpossibilité d’ap- 
rèler sons les drapeaux ceux des jeunes gens 
des classes 1946 et 1947 résidant à l'étranger 
et non dispensés en vertu de l'articie 98 de 
la loi du 31 mars 1928, 

En attendant le vole du projet de loi sur le 
recrutement, il est demandé au Parlement de 
régulariser la siluation militaire de ces jeunes 


‘1€ 
n" 


} 


CRT 
ii Se 


‘RS. 

Tel est l’objet du projet de loi relatif à 
l'appel sous les drapeaux de la classe 4948 
et à la dispense de service aclif des jeunes 
gens des classes 1916 et 1947 cn résidence 
à l'étranger. 


PROJET DE LOI 


Art. 47, — Par dérogation aux prescriptions 
des articles 10 et 11 de la loi du 31 mars 
1928 sur le recrutement de l'armée, le Gou- 
vernement est autorisé : 

1o A procéder, au cours de l’année 4948, 
à l’appel sous les drapeaux des jeunes gens 
nés du {+ janvier au 31 décembre 498; 

20 À incorporer le contingent en deux frac- 
tions égales définies par une répartition ter- 
ritoriale des jeunes gens qui tiendra compte 
des caractéristiques économiques des départe- 
ments et des périodes de plein emp'oi de Ja 
main-d'œuvre. 

Art, 2, — Les jeunes Français des classes 
1916 et 1947 en résidence à l'étranger et léga- 
lement astreints à accomplir leur service actif 
sont dispensés de leurs obligations d'activité 
et suivent dans la disponibilité et les réserves 
le sort de leur classe d’äge. 





ANNEXE N° 3518 


(Session de 1948. — Séance du 21 février 1948.) 


PROPOSITION DE LOI, tencant au redresse- 
ment de la situation créée aux officiers 
d'administration et ingénieurs des direc- 
tions de travaux de la marine allcints par 
le décret du 2 août 1940, présentée par MM, 
Arnal, René Schmitt, Maurellet, Le Coutal- 
ler, Reeb et les membres du groupe socia- 
liste, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le gouvernement de 


Vichy a pris, de 2 août 1940, ka décision de 
modilier les limites d'âge àans es différents 





ef 
corps d'officiers de la marine et du corp: 
équipages de la flo'te, 

Ceite décision paraissait sous forme d 
cret-loi inséré an Journal ofjiciel du 4 aucs 
1959, pige 4639, signée comme bi d'Etat ; 
MM. Pétain, Darlan, Weygand et Bout] 
le conseil des ministres €enlendu. 

(&tle loi ne mentionnait äans aucune ; 
tie de son texte les corps des officiers «4 
ministration et des ingénieurs des dir 
de travaux, 

Au Journal officiel dn 7 noût 1940 
sait un rectificaiif modifiant le décre: 
2 aout, lequel assimilait pour les dimnitss 
d'âge jes officiers d'administralon et 
uieurs des directions de travaux aux of 
des équipages de Ia flotte @Gont Iles Liu 
d'âge normales étaient plus faibles 

Pour ce qui intéresse le corps des 
hieurs des directions de travaux dans (| 
deux directions principales, celle des con. 
tructions navales et celie de l’artillerit 
vale, 16 rectificatif du 7 acût 1940 (en aps: 
rence légal) molivait les décisions no 1 
CN-7 du 16 août 1910, pour la première ,t 
n° 40.233, article », du 11 août 1940, pour Ja 
sevonie, Ces décisions aûmettaient N f 
ir leurs droits à la retraite, à titre d': 
cicanelé de services et par application 
nouvelles limites d'âge, $9 ingénieurs su! 
cfflecuif budgétaire de 276 unités pour ! 
consiructions navales, et 95 ingénieurs <us 
un effectif budgétaire de 451 unilés pour l'ar- 
üllerie navale, Celle mesure provoquait ainsi 
une tuise à la retraite d'office de 23,6 p. 19 
des effectifs dans le premier cas, et de 2.1 
pour 109 dans Je deuxième cas, alors que la 
réduction @es effectifs dans les autres corns 
d'officiers n’était que de 40 à 12 p. 100 et que, 
aux inêmes dates, les effectifs encadrés par 
les intéressés à savoir: ouvriers, agents tech. 
niques, cornmmis el agents administratifs de Ja 
marine, n'étaient pas diminués. 

Le dGécret-loi du 2 août, en somme, à “is 
une mesure de dgagement des cadres, d'ail! 
‘eurs insuffisante dans les corps naviganti, 
puisqu'il à été siuvi de la loi sur les congés 
d'armistice et de la loi ée dégagement des 
cadres du 19 septembre 1940 (Bulletin o!}. 
ctel, 2 semestre 1940, page 49). 

La relation qui existe entre le décret-loi dt 
2 août 1910 et la loi du 19 septembre 1910 ext 
très. nettement établie par l'article 4 de ce!ts 
dernière, qui vise tout particulièrement Jes 
officiers ayant plus de six mois de servire ? 








i 
accomplir avant d'atteindre les limites d'ä2o 
fixées par la loi du 2 août 19:0. 

Par ailleurs, le paragraphe 3 de l'article 4r 
de la loi du 19 septembre 1940 indique bien 
que le but poursuivi par les autorités quali- 
fiées ae l'époque était de rayer d'office, des 
cadres de l’activité, les officiers considé\; 


comme étant en excédent des besoins d’eneai- 
drement de l’armée de mer en temps de pu:x. 
. Les corps des officiers d'administration « 
ingén'eurs des directions de travaux l'or 
jamais encadré un personnel constituant des 
effectifs de l’armée &e mer, ni en temps de 
guerre, ni en temps de paix, et le décret-loi 
du 2 août 1940 ne leur était done pas appli- 
cable dans son esprit. , ; 

La mesure prise à l'encontre des ingénieurs 
des directions de travaux et des officiers d'au- 
ministration de Ja marine est d'autant plus 
incompréhensble que la direction des cons- 
tructions navales, qui a dans ses attribu- 
tions toutes les questions d'ensemble au pei- 
sonnei, avait, au même moment, à la sign 
ture du ministre: 

Deux décrets rerlant les deux corps civils: 
Le premier, signé le 27 août 1940, porta 
suppression de différents corps d'officiers do 
l’armée de mer, décidant que les deux corps 
étaient supprimés (art, 1er) et rayés des co 

trôles de l’armée de mer (art. ; 

Le second, signé le 28 août 1940, recons: 
luait ces Corps sous forme d'ingénieurs civils 
de l'Elat, pour les corps es ingénieurs des 
directions de travaux et d’altachés d’admi- 
nistration pour les officiers d'administration. 

Enfin une considération de forme, du à 
maine essentiellement moral, ne peut échay 
per à l'examen purement objectif de la con:- 
titution des deux corps intéressés, et, en par- 
ticulier du corps des ingénicurs des dire- 
tions äe travaux, 

Ne sont admis dans ce corps que les agen's 
techniques qui avancent au grand choix dans 
les quatre échelons d'agents techniques et 1° 
échelons d'agents techniques principaux, d'où 
il résulle que le passage dans le corps des in- 
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gnieurs, de leur branche, devient un super Celie mesure, qui a répaw partiellement f emplois sont réservés aux anciens militaires 
à un A5e déjà avancé (quarante an: en | des dommages, n'a pas été étendue à tous | décédés, titulaires d'une pension proporioi 
nasenne}, ce qui devient, en fait, un cou- | les ingénieurs et officiers d'administration mis | nelle au titre ruililtaire, sera decompiée sur 
ronnement de carrière. à la re tite par la loi du 2 août 1940, | la totalité des services tant millaires que 
La mesure réduisant de six ans li rière | qui Pou\aient prétendre à avanc ement, étant civils du mari où du père. 
d'un officier qui obtient sonppremier grade, | donné le nombre d'années qui eur restait à. Mais cette disposition n'a pas été repro- 
we un super choix, à l'avancement, à un | accomplir en application des anciennes limit duite dans la loi du {r avril 1923 sur le rex \i= 
Ace aussi avancé (certa' s de ceux atteints | d'Ag ; tement de l'armée. Par contre, la 1] da 
vaut été romi Es entre ec Fr et Certains des offic d'administration et des 44 avril 14924 portant réforme des pensions 
] ite at équivalait à elte car- | ingénicurs des directions de travaux atteints | civiles et militaires, dans sun articie à supDoi 
i pui Jue S ‘ils étaient mr dans les | par la loi du 2 août 190, à qui les considéra- | donne le droit à pension des V4 Û ct des 
; civils auxquels üs appartenaient, à | tions cilessus n'avaient pas échappé, ont | orphelins à la condition, s4 igit d’° Ù 
icine, is auraient pu continuer Kp des requôtes. sion d'invalidité, que Le maringe soil à icur 
; jusqu'à l'age de soixante à Les réponses faites indiquaien! qu'elles ne | à l'événement qui à à or . 
L'applic ition brutale di L- loi du ? août pouvaient êlre prises en considération, étant mari, et s'il s'agit d'une pensi d 
to a eu pour résultat de mettre à ile | donné que la décision du comité de libération que le mariage ail éû ni { Ÿ S 
{ à nälionale, en date du 30 septembre 1943 (Jour- | à t cess ‘ 4 li 
à la direction des constructions naval nal officiel du 2 octobre 1943), avait entériné | Or, nbreux 1 taires È 
sept ingénieurs en chef sur un effectif de les actes au 2 août +910, 141 juillet 1944, ves ü RL to 1 
dix. soit 750 p. 40; 23 mars 1412 et 2 août 1942 fixant les limites | C1 + te. : ' u 
irente-quatre ingénieurs principaux sur un | d'âge des officiers des A qe À CEE ES Ps ns rte 
{ de cinquante-six, soit 70 p. 10 marine prévues par \ loi du 4 mars 1929. és. u a 
Gaarante-deux ingénieurs de dre clas sut Les mesures appliquées, sans étude préala- | Si ; . 
eflectt de cent quatr:-vint<dix-neuf, soit | ble et sans unité do vue, au ministère de la | Ste ., ’ 
“M 7 100 : - marine, { mstitu ni ühg injustice : le préju- qe nu \ 
"si ingénieurs de % clasce sur un effectif dite causé aux intéressés est considérable, la Le » cu € : : l 
cont onze, soit 5 p. 490. mise à la retraite anticipée ayant eu pour | du 1: janvier fu a. : ; 
\ la direction d'artillerie navals eftet du. priver de l'avancement en grado d'en T-œ > ‘ r ; 
quatre ingénieurs en chef sur un effectif "ne Ur Ce ouel Laye rer PE rtin- portion: 
de uuatre, soit 460 p. 400; tégrer ces officiers, ni mên a dé Fe = allotet riage à e jo!5 et 
Quinze ingénieurs principaux sur un eflec- | Je$ rappels de soldes perdues, m is ils nous | 4°" avril 19% { 
vingt-trois, soit 65 p. 110; para t raisonnable de pas laisser bsister | nombre de 1 € 
De1ZE ingénie urs le 1 classe sur un Cflec- | l'injustice manifeste commise à leur égard, SIOT | ; un 
li de quatre-vingt, soit 20 p. 100, La loi no 537 du 11 octobre 194% dans son | PÊTE S À 
Z£T0 ingénieur de % c'asse sur effec!lif article 2 g ] rmel dans %a légalité de Com] 
de quarant -quatre, soit © p. 100, donner “sati uon a Ne offi iers d'admin S- Quelq 8 
daj pr Pr pr E. pe) prévus au {a+ | tration et ingénieurs des direction: de travaux card te re n umain de ces dispusitio | 
ee 2 chere Pages green dE coipu atteints par Le décret-loi du 2 août 1930 en leur Deux sous-officicrs Si J il 
fout naturellernent, dans les nombres fixant |'atouant, à compter de celte date, la pension | €N ACUvIR de s :S eux | can 
les mises à ja retraile ne sont pas COMPTE | qu 14 échelon dun erade immédiateme t enné. | Pagne 1913-1919 et s deirnobil eu 191% 
les officiers atteints par la loi au 2 août après | rieur à celui détenu par les intéressés au | avec Telraiie propo elie 
les circulaires n° 566 C. N. 7 et n° 20.2, | moment de leur tnise à la retraite. Le premlel — Qlal Go sal 
ü , ce qui augmenterail les pourcentages En conséquence, nous 4 us demandoi parfaite n'ayant pas soul de la guern 
| PEER Los tort significatifs. : d'adopter Ia proposilion de loi suivante qui En 024, i ne LE « QC 
ne telle  MCSUré d'ensemble, sans étude |ne serait applicable qu'aux officiers d'admi- de bic: SAIS QUE ŒULSe pi 
préaiable et aussi brutale ne peut êWe äd- | nistration et ingénieurs des directions de tra- menade. Sa veuve luuclx pension, elle ne 
mise qu'en considération d l'affolersent uu | vaux mis À la retraite d'office par le décret- Se TEINArIC pas, cit , piulut cri 
moment. loi du 2 août 1950 ; E quable et continue à perct r cette pens 
li est par ailleurs intéressant de mentionner : ü L'autre rentre très déprimé par quati 
que les officiers touchés par la loi au 2 , août cs "Ex années de tranchées €t de comm bronch 
io, entre le 1e janvier Hoi et le 2 mars PROPOSITION LE LOI teux, rhumatsant. Il perd sa couupa hi 
49», n'ont pas eu le bénéfice de l'articie 4° Art, 47 Les officiers d'administration et | 1219, il a un enfant. Ne pouvant rester seul, 
de cette loi, ce qui, compte tenu de l'ange | ingénieurs des directions de travaux, rayés des il se remarie en 1920. Sa denxièine ferme, 
pen! ation EOU" el! Û des limit [LIN d'âge, ro nsti- cadres par applicati in du décret du 9 août à for € de soirs ae ac uerment d ù le % 
tue une anomalie préjudiciable supplémen- | 4940, bénéficient de Vatinéa 3 de l'artie 2 | MMStants arrive à Jui rendre 4 santé. Ells 
taire. de la loi no 557 du 11 octobre 4943, à savoir: | S® dévoue également pour élever l'enfant do 
Ce qui apparait comme Inconcerable, dans | que la pension des intéressés sera calculée | 502 Mari. Lorsque ce dernier décédera, cett 
l nsernbl des situations ré e 4 esi quo sur la <oide où le premier “échelon de solde femine qui & est 1évo lee qui esi depuis Pius 
a dant qui les uns pen dai ient tout le fr uit du crade immédiatement supérieur à pcs de vingt “Cinq ans le modtk cs cpouses 
:& vie de travail pleine de FESpOR saDiités, | détenu par eux, au tilre de l'armée active n'aura droit à rie! 1 “us 
ndant à des avancerments de grade, les | au moment de leur admission à la retraite, à Un sous-officier co 1 em 
au! OS, plus jeunes, qui n'avaien pas été la condition que le maintien en activité tus- rier pendant SON SErTViCé ast Ius en retraile 
touchés par la mesure, hbénéficiaient d’un qu'à ja limit d'âce de leur grade leur eût proportiontruie en 1920, La méme année, jf 
avancement uitra rapide, les effectifs dans permis de réunir les conditions d'ancienneté | © Marié Pendant Vingi älhis, St CoInpagl 
chaque grade ayant été rapidement comblés, | exigées pour ‘accéder au grade supérieur, * | l'entoure des soins les plus attentifs, néces: 
An fait, la mesure prise était contraire à Aït 9 — Les limites d'ag ce considérées À tés par son éiat de santé précaire par suite 
l'intérêt bien compris du service, puisque la | ;' “4 {er sont celles fixées par le dé ret du de son long Sejour aux colonies. En 1941, ik 
direction centrale des constructions navales, | 8 j: til 1991, Bulletin officiel, page 41, mo- | MOULE! Te 
asie sant au noi de toute S les directions tech- difié es décret du 5 juin 193 +4} Bulletin offi- , Dans ds deux Cas Ci ss + an Saut 11 
niques, faisait augmenter la limite d'âge | ciel, page 7 3 * EURE ON INENGE CENTRES 06 = 
d'une moyenne de trois ans par la loi n° 504 Art. 3. — Le hénélice des di-posilions ci- DRE QON AS TORURS SESRS CORTE Du 
du 2% mars 1942. dessus est applicable À compter du 11 octobre Hage depuis hs mbre 4 + LE 
Là, se place un incident fart significatif de | 4942, les pensions des intéressés étant éta- A St ne ty pe 
l'état d'esprit du moment, que nous jugeons | blies sur les bases des traitements en vigueur | N° rével pc 7 Pr 
ul de meutlionrer. à cette date. > » a réversibil] } parce que mariées trois ans 
M. Maunicr (Geurgcs), ingénieur chef avons 29 ESGration 60 Pur ÉpOUX 7 
du cadre de réserve de la direction des cons- ô IL est donc nécessaire de donnetr salisiac- 
uctions navales, se trouvant dans 1cs Ccon- uon à la f 5 À aux Teiraiés proportionnels 
ditions des nouvel'es lirnites d'âge, demandait AMN EXE N° 3519 pre L à quis l'antériorilé du mai 1e re j 
sa réintégration par la voie hiérarchique & hu 4 0h tr MB e TE 
M. l ministre delta marine par lettre recom- hrs Dee e jeux carrière dans Un emploi de 
üandée en Lg du $ "À, 1942. Var note Session de 1918. — Séance du 2% février 1918.) ge rene copie Eve ' na ai 
no 13.520 1. 2 du 143 juin 19%, il lui était A Per heu à tn à E (S pole: ie 2 à vphrr #, Dos se 
répe ‘ndu LA n était pas possible de doi PROPOSITION DE LOI tendant à compléter A PrUposiuuL Qu vs SU 
uu2 suite favorai big à sa demande, mais q l'article 23 de la loi du 14 avril 1924, modifié 
« Indépendamment de cele-ci, d'ailleur par l'article 40 de, la loi du 50 mars 1929 DE LOI 
grade dans Ja franc- maçonnerie se serait et par l'art.cle 11 de la loi du 50 novembre Ari Lu 1e ; 
OL posé À son maintien dans Ja marine. » 1911, présentée par M. Pierre Chevailer et} 2. LM ee cie 
LD'eutre part, de nombreux intéressés avant les membres du groupe de l'union démocra- Toi “40 de ln lof à - 
dressé une demande de mintégration en tique et soclalls'e de la résistance, députés. | 5 ars 4929 ct par l'article 11 de la loi du 
‘rui de la joi du 23 mas 1942 n'ont jamais - (Renvoyée à la commission des pensions.) 20 ne ovembre AT x outer kalaie di 
reçu de léÉSOUSE. = F — Sn dé l ne } ‘ ® é } } f 
il paraît ‘in; ozlant de signal ler qu ie des in- EXPOSE DES MOTIFS Ph dr dr. À res y r U x - - À x 
get uurs des directions de travaux, _niteints Mesdames, messieurs, l’article 33 de la lo! | dité, qu ‘le mariage soit intéricur À l'év in . 
jai la loi du 2 soût 1940, ont &té mobilisés au | du 7 avril 4913 sur le recrutement de l'arméo | ment qui a arnené la mise à la retraite on 
tre du cadre de réserve et que, bénéficiant stipule que la pension civile concédé #6 à la la mort du mari; ou, s'il s'agit d'un fcnsion 
de cette siluation et avançant en grade, | venve où aux apr on d'un fonctonnaire | proportionnelle ou d'anciennelf, que le ma- 
ont ou bénéficier de la pension du grade $u- | où employé civil d'ur adiainis ration pu- | riage ait été contracté deux ans ivant la ces- 
rieur lors de leur démobiisation, blique, où de toute iAministration où des À saffon de l'activité, à mo ju’ n'existe 
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un ou plusieurs enfants issns dn mariage 
antérieur à celle cessation, Dans 1e cas où 
les conditions ci-dessus ne sont pas remplies, 
ce droit est néanmoins a4CCOrdé Si 1e anäariägt 
à duré au moins dix a] 

La PCHsIOIN CIVHE COX édée à Ja veu 
ou aux orphelins d'un fonctionnaire où em- 
ployé civil d'une adm:nistration publique où 
de toute autre administration où des emplois 

Ont réservé aux anti luilitaires, décédé 
Î la d'un: Ï proport'onnell Au 
1 Inilit ‘ | prie i tal:té 
(! cr viré { 11) res ( { . du 
un ou dd ert { li) EM { 1trarté 
apré \ mise € ] | i 
«! Olix i L 

| anis 

ANNEXE N° 3520 
(Se de 191$ e du 24 février 1918 
PROPOSITION DE LOT tendant à U] aux 

Syndicats d'initiative ressources finan- 

cieres | ] ie! t de remplis efficace 
juen! } Ü) presente pal M. Pierre 
{ à riUU) 
‘ s ’ | 
: \ ü 

| lt | I | 

\ RIT 
Jiit | h 1 de l'A 
blé | | Ut} 
[M i H | ) {1 1: { 

f ré tive (hi qui 
hi t y i { fait 
A! (l 

Q | ré ici 

| ( pm 
i { aus D _ { ; 
di 

Ù { ù À lp} 

ti t ‘ { | ilion éct 
l 1 { t { nl { 
{ t \ | (al et ru r, 3 
} Il ul l l | { «A {] 

i | | ler let 
force leur \ lentr [ et 1 
Î Î Il { a! t dan 
i r orbite | VON ct | ol vs 

1,4 l li il (p 
{ { ] LA di t | ra la { | 11 
‘lt l li | { ü r les [ARS 
E rot } | \ d la 
live 

COU l Pinnens Ha;oril 

LE { ii { de là propaiul ut pou 
le ille da St S { ustallés 
ais €] re Ju ute la « Ù pli do 

il ‘ | le t 1l ru t ai t Cet 
tt t ù PA ba déhor "da hf le 
Jiruil cire ue la conmmunt 

Le chambres di otninerce, directement 

intéressées au développement du tourisme et 
partant de l'augmentation des transactions 
dans leur circo iphion, nous paraissent toul 
ind pu rit leur budget les cen 
tin lit ler hou 
pro 

Eli se U it RE t dt perce 

{ \ à ai es 1 1h égional du toi 
Ù À { } pub! qui parüicipe à 
la } ‘ l'Elal « ent pa 
cell Ü 1 { Û 

{ tt | ‘ tit de l'a 

t * dt dicats d'initiative 
qui D« [a t_ di l'a mont du commis 

eo pt | à fourism sera seul qua 
| | du bi lé de leur exis 
I { ] wtivil et à lei réalis 
{ d'éviter la créalion de svndi 
{ | hluisisles qui urraicnt 
util ln } e du l'impôt qui leur 
t &liribu à d inifestat s n'avant | 

Î ü jt { lt le (à) l'« 1 
pro} d'; \ al t | 

Voilà pe js vou | 

| 
1 

FROPOSITIO bE LOI | 

art Il En vue d C« let CHER | 

lopporn me en I s cham | 
bres de con Out à leur budget, 











[] LA 
UCHULC 


à compter de l'exercice suivant la promulga- 
tion de la présente loi, un centime addition- 
nel à Ja contribution des patentes. Si eiles 
l'estiment nécessaire, elles auront la faculté 
de s'imposer des centimes additionnels sup- 
plémentaires daus la limile de cinq centimes, 
au Maxi UIN. 

Art, 2. 


net du ou des centi- 
mes inscrits au buüget des chambres de com- 
merce dans les conditions fixées à l’article 
précédent sera mis à la disposilion du comité 
régional du tourisme de leur ressort, 

Art. 3. — Le comilé régional du tourisme 
devra assurer Ja répartition intégrale des 
somines qui seront versées chaque année 
par chaque chambre de commerce, entre Îles 
syndicats dit itiative avant satisfait aux obli- 
cations de l'article 4 et situés dans la circons- 
cription de ladite chambre de commerce. 
Cette répartition se fera au prorata de Flim- 


produit 


— Li 


ju 


portance des entreprises industrielles ou com- 
merciales soumises à la contribution des pa- 
tentes et installées dans le rayon d'action des 


syndit ats intéressés. 


Art, 4. — Ne pourré bénéficier de la pré- 
sente Joi que les syndirals nitialive qui, 
\urès avis favorable de la chambre de Com- 


auront été agi commissairt 


| 1 touris 


pui 


Ineoree 
énér me. 





ANNEXE N° 3521 


ee 


nl , 1 ‘ LA , à! \ 
: ae 1715 Cu e du 21 février 1948, 


\ autorisation de poursuites COl!IC 


un membre de l'Assemblee. 


MINISIERE DE LA JUSTICE 
Paris, le 29 février 1948. 

Le garde des sceaur, Ministre de la 
justice, à M. prés dent de l'AsSehiis 
bice nul nale, 

J'ai nneur de vous transmellre sous 
pli une demande d'autorisation de pour- 
suIie € date du 5 février 191$ formulée par 
} proc ure général près la cour d° appel de 
Paris el visant M. Marcel Cachin, député à 
l'Asseimnbice nationale, 
Je vous serais obligé de hien vouloir me 
faire connaitre la décision qui sera prise par 
l'Asccmbhiée nationale sur Ja requéle L résentéc 


inagistrat. 
Signé: 


par ct haut 


ANDRÉ MARIE, 


ANNEXE N° 3522 


du 21 février 1948.) 


DIMANDE en autorisation de poursuites 
contre 19 membre de l'Assemblée, 


1918. Séanc( 


Jean AUPBERT-REFOULÉ, docteur en droit, avoué 
Rue Sainte-Anne n° 21, Orllans. 

Orléans, le 21 février 1918. 

Monsieur Le président de l'Assemblée 
lionale, P lais-Bourbon. Paris. 
\Mo Cut { lent 

J'üi l'honneur de vous faire parvenir ci joint 
ine citation préparée à la requête ai 2 d: 
nes Clients, M. Bezard, à l'encontre de M. le 


rquet 


Le np d'Orléans a refusé d'indiquer 
un jour d'audience à raison de l'ioun uni iG 
parlementaire qui couvre celui-ci, 

Je viens done, au nom de mon client, vous 
demander de vouloir bien saisir la Chambre 
de la dernande de maintevée de cette immu- 
ilé. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 


IMCS st 


nuimenlts respeclueux. 
Signé: J. AUBERT, 





+ 


ANNEXE N° 3523 


(Session de 1938. — Séance du 24 février toux 


RAPPORT fait au nom de Ja ss ÿ 
ja défense nationale sur le projet de 
relatif à la reconstitution «dec istes d'an- 
cienneté des officiers des différent. 
el sadres de l'armée de l'air, par , 
néral Joinville {Alfred Maïlerel), dé , 
Mesdames, messieurs, une reconet 

générale des Jistes d'ancienneté de 

grade permetlrail de donner aux dif 

corps et cadres d'officiers de l’armée ‘ 

plus de cohésion et d'unité 
Le projet de loi n° 2212 a précisém 

objet celte reconstitution, L'article 49 n 

voit expressément. 

Toutefois elle US saurait être un y»: i 

à une modification des dates de pris \ 
« j on! ue fixées soit lors de da 


dans l’armée active notamme: 





s déportés, prisonniers de guet 

rvite en Extréme-Orient, soit j 
suite à l'épuration de l’armée, Aussi l'ar A 
spécifie-t-il que les dates de prises de ! 


des officiers appartenant aux Catégorie 
ni 3 seront maintenues. 

La commission de défense nationa! ‘ 
hi afin de préciser ia portée du { 
t pour éviler qu'une Inauvaise interpre 


} s 1 
du texte de loi ne permette de contest 


ellets du décret du 4 octobre 1944 et de « 
donnance n° 45-2562 du 40 octobre 194, cis 
qui doivent ire maintenus notarnm 


prises 4 
1 


rne les dates de 


la rédaction suivante 


qui Conc 
vo 1S ] P pose 


PROJET DE LOI 


générales d'anci 


AT. : 
d'officiers de l'armée de l'air des diffé: 


corps ou: cadres telies qu'elles résulte ‘ 
nominations et promotions faites de pu ils 
+ 2 juin 1910 par les autorités des force RETIRE. 


français de lib | 
nt provisoire 
ou des nominatic è 


caises Jibres, le comité 
nalionaie, le Gouverneme 
République française, 

promotions fixées par le décret du 4 ôclole 
1911 et l'ordonnance du 30 octobre 19%5 © i 
et rendues publiques dans un 
mois après la promulgation 4» 


constituées 
délai de deu 
la présente loi. 

Art. 2, — Dans l'établissement de ces F:t:4 
les dates de prises de rang qui ont pu C6 
fixées soit lors de leur intégration dans !'ar+ 


mée active aux officiers ayant pris pa 
combats contre les puissanres de l’axe 41 





des unités constitales en France (F. F. !4« 
. F. C.) ou hors de France, soit lors 6e 
régularisation de leur situation aux offi::+ 
déportés, prisonniers de guerre Ou en EC 


en Extrêéme-Orient, soit enfin comme sui 
à l'épurati on de l'armée, seront main'en 
aux inté resses 





ANNEXE N° 3524 


(Sess! 1918. — Séance du 24 février 19:-) 


1 de 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
viter le Gouvernement à rétablir à 6 p. 10 


le laux de Ja remise alicuée aux débitants 
de tabacs et à instituer ja Jivraison ù - 


luite des produits du monopoie au domi 

de ces dt rniers, préseñitée par M. Ch . 
liaens, Géputé. (Renvorée à la commis: 
des f inces 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesjames, messieurs, le décret du 20 
cembre 19447 augmentant le prix du taba: 
corrélativement, ramené de 6 à 5,2 p. 400 
la remise allouée aux débitants. Celle ée.- 
nière décision à provoqué des protectat 
nombreuses de la part des intéressés. 


le n: 








mme 


2222 


{4} Voir 























cl 
$ 


Fe 





























cent - — 
! situation semblable c'était présentée 
au yurs de l'année 1957. Au mois de juil- 
+ le taux de Ja remise avait été abaisse 
de 0 à 5 p. 100, mais devant réc'ama- 
Ho des débitants, le Gouvernement avait 
rolevé le taux de ) à 6 100 à rüir du 
re tobre 
tait 1h: : 
16 idit 1 auuic uu à r( de ju 
c t de ju t 41947, réparte ei tobr 
& nt, vient de se reprouui i quelque 
d'interval:e. Cette ert tic au fait 
es frais élÊes d expioilta | pportés 
; s aébilants de tabars et analogues à 
qui grèvent toutes les € irices com- 
ilcs, ne sont pas suilisümi L pris en 
‘ jérauon lors des re èvemi s de !arifs 
rais Sont, il est Vrai, en parlie com- 
és par une JCMISe su; Nenetntait de 
190 attribuée actuellement jusqu'à L mil- 
1 190.009 francs de livra: sons à un ième 


Mais, ] S) conditions 


? d'allocations de 
ca su pplément ne tiennent aneun comple des 
{ras méels de chaque débit, en particulier 


variabies 
qui son 
bsorbent 


les frais d'apnrovisionnemen! très 

cuivant l'éloignement de l'enirepôt 
harge des débilants et qui 
3 ja totalité de la remise 





< 
Ï raît nécessaire de remédier à cetle si 
saation, d’une part, en rétablissant la re- 
mis céder ] 100, ce taux consti- 
; i tre rt, en rempla 
h remise supplémentaire de 1 p. 10 
une allocalion équivalen pour chaque 
cé nt, au montant de ses ïs d’approvi- 
$ ement, 
{ pourquo nous us demardons 
i ter la proposition de résolution sui- 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
à fixer au taux de 6 160 où raini 


a remise allouée aux déhitants de ta- 


| 
O nr Van ni 
t à remplacer la remise 





M + br 4 
© SE ” 
SO D us 

= 
a 





1C0 par ure ail \ corres 
t au montant des frais ro vision 
ré . 
ANNEXE N° 3525 
sie 
{Session de 191$. — Séance du 21 fécrier 1918 


PROPOSITION DE LOI tendant à complèter 
l'article 12 de Ja toi ne 47-101 du 16 aoû: 
1017 portant amnistie, présentée par M. Ma- 
brat et les membres du groupe socialiste, 

kputés. — {Renvoyée à la commicsion de 

la justice et de légis'ation.} 











EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 12 &e celle 
loi prévoit que J'amnistie pleine et en‘ière 
est accordée pour toutes infractions, quelle 
que soit la qualification, qui n’ont été sanc- 
üonnées que par des peines correctionnelles 
assorties du bénéfice du sursis, à condition 
que leurs auteurs soient des délinquants pri- 
maires et titulaires, postér'eurement à la date 
où l'infraction a été commis e, de Ja médaïile 
ge laire, de la croix de gmetre 1929-1913, de 

croix de la Libération ou de la médoi!le 
+ la Résistance. 


Or, il n'a pas été prévu le cas de ceux qui 
Sont décorés de la Légion d'honneur pour 
servi ices da guerre exception ne s, Sans altri- 
bulion de la croix de guerre. 


Cette proposition de loi a po 
réparer Cet oubli. 

C'est pour ces motifs que nous avons l’han- 
Deur de déposer la proposition de loi suivante: 


ir but de 


PROPOSITION DE LOI 


la lof 
amanistie 


Arlicle unique. — L'articie 12 ce 
he 41-4594 du 46 août 4945 portant 
est complété comme suit: 

Ou de la Légion d'honneur pour 


services 
Île zuerre exceptionneis. » 
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lis 


EMBTI À 


N° 3526 


St } lui — SCA Ii Z4 ICVTI {9 
PROPOSITION DE LOI tendant À diviser le 


territeire de la commune de Marseille en 
gg cantons et à la création d'un can- 


comprenant les comm d'Allauch et 
À . 
de Plan-de-Cuques, p: par M. Def 
t t les rez œ { S e, 
Las alt = i \ » l | it } U 


EXPOSI 


DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à deux rep , le 
JU OClobre 1529 et le 2% novembre 1945, | 
conseil général des Bouches-du-Rhône avait 
émis un vœu tendant à rendre moins sensi- 
ble la disproportion existant entre les cantons 
de la ville de Marseille, tant au point de vue 


population qu'étendue, 

Plus récemment, dans sa séance du 13 di 
cembre 1946, le conseil gét éral des Bourhes- 
du-Rhône adoplait une résoiulion proposant 
le découpage de la villé de Marseille en seize 
cantons et Ja création d'un d 


IN septième 





les communes d'Allauch et de Pla 
Cetts résolution prévoyait que ce découpag 
devrait s’eflectuer sur la bas méme dt 


arrondissements municipaux créés par le 
eret du 18 oclobre 1918, n° 46-2285 
S'il apparait qu'il n'y ait pas de grands 
Creer un c anton pout 
idisse ments du ct ntre, il 


énients à 
arroti 


POtIr | 


des sCP { 


préférable, lusieurs raisons, de 


i 
créer à tomatiqueme t un canton pour cha 
cun des arrondissements de banlieue. 

Pour œCtre fidcle à l'esprit des vœux émis 
dans le passé pur le conseil général, il faul 
que la disproportion entre la moyenne de la 
population des cantons du centre et celle de 
cantons de barlicue ne soit pas trop itnpor- 
tante, Cet équilibre n'est pas réalisé sj l'or 
crée un canton pour chacun des arrondisse 
ments municipaux. 

En eilet s seize arrondissements muni 
cipaux pouvent £se classer € leux catégori 

Les csept arrondissements du centre gron- 
pent u population totale de 350.000 habhi- 
lants environ, Soit une moyenne par urrodis 
sement de 90.090 habitants 

Li neuf arr mdissements de banii 

Dont u population totale de 230 00 1 


mi! i 
bitants environ, 
disseæment de 25.000 

Ce déséquilibre entre 
tons du centre et la popu lation de 
de banlieue peut être réduit si la 
totale des neuf arrondissemerts de 
est divisée on sept cantons 

Le terriloire de la commune de Marseille 
serait ainsi divisé en quatorze cantons. à 

Sept cantons du centre pour une population 
totale de 30.000 habitants. soit une moyenne 
par canton de 50.009 habitants. 

Sept cantons de banlieue pour une popula 
tion totale de 250.600 habilants, soit une 
moyenne par canton de 36.000 habitants 

Dans un proche avenir, l'on assistera à un 
dépeuplement progressif des cantons du cen- 
tre au profit des cantons dr banlieue, et il 
est probable que, 
moyenne de la population des ca 
et &nburbains se fixera aux environs de 
à 45.000 habitants. 

Mais s'il est nécess 
moyeune des populatit ns. € 
du € entre ct les cantons  panli ] { 
égal: ment, sans nuire à }1 its rCogra hiq 
veiier À ce que la population entre les 
cantons de banlicuc ne soit pas trop dispro- 
portionnée. 2 

Les 9 arrondissements municipaux comptent 
des populations d'importance trop dive rses — 


sait une 1novenne par arroll- 
habitants 

la population des can- 
Cat! lois 
superficie 
banlicuc 


dans quelques années, la 
ntons urbains 
10.000 








ainsi les 9%, fie, A5 et 16° arrondissements 
groupent de 21000 à 2300 habit ants io 
que le Se ct lc 15° comptent do 38.(00 à 


a Labilante 
42.600 habitants. 











ion des 9 arrondissement il 

7 cantons, suivant le plan anne 
cette dis SprOpO FUDR. LES 17 C ns 
les pop ulai ions suivantes 

L; ge, 25.91 &1; jte, 12.619 
» 4% 

PR n ani nn 
ue de tants, à 





_ NATIONALE 











« O- 
par la \ ( lü dise 

111 — iliaché { { di l > 
ini Mazargui reg t des ] le 
i S t-] \ = Mur 

l C1 Li — | uiwors 

il clant à Î Par ia M L-! [a 
| {r \ et ]! "il Ratt \ 
vent à quart] des Crott t de la Cabu- 
cel \ À pton pour fair lisparaîitre la 
posilion en éperon inexplicable entre le 2e 
ct le 14° arrondissement 

Cett division de la « À e d M oilla 

à 14 cantons à été faite en s'attachant à ce 
que chaque ca rou nombre 
de cectio d vo Cett in de vota 
cta t Is [! Carl! 1 cé | vi inle 
OoUI éviter à to ul nouveñtl to D 
Ie t électoral ct des fra l pour 
3 { Il ICIPAUX, 

I S ivyta \ 1 ) ] le 
en] ti t Î I { ] nt ct li H itc 4 
par l'adn rati lu cada , ette not: 
velle dix \ ne perl ipporlter { cune gûna 
nppiéin nlairé il lhonnenwent des gran- 
des administrations publiques: P, T. T., contri- 
ut ; di indirectes, enre rement, 

, Etc 

En ce qui concerne le problème d com- 
raunes Ssuburbaineé d'Allauch et de Flan<de 
Cuques, jusqu alor rattachées an 12e canton 


de Mar cot 


eille, il apparaît forme à l'intérêt 
1 nou: 


Allauch, 


JL y a lieu de considérer que la lai dn 


10 août 1871 sur les conseils généraux, modi- 
fiée par la loi du 6 juillet 1900, prévoit, dans 
nn article 17: 
fl 15 de division d'un canton en plit- 
cieurs circonscriptions électorales, le conscil- 
ler général représentant le canton divisé aura 
le droit d'opter nvour une des nouvelles €ir- 


conscriplions créées à l'intérieur de l'ancien 


canton dans les dix jours qui ivront la pro- 
raulgation de Ja loi. » 

Or, ces disp silions sont difficilemer t app! i- 
cables en raison du chevauchement des 
limites des nouveaux cantons par rapport aux 
anciennes limites, Par ailleurs, les élections 
pour le renouvellement par moitié des con- 
cells généraux devant avoir lieu en 1918, il 
n'apparait pas nécessaire de procéder à des 
élections partielles actuellement C'est la 
raison pour laquelle il ÿ a lieu de prévoir: 


10 Que les pénéraux de !a 


s douze conseillers 
ner \e de 


Marseille resteront en exercice 
jusqu'aux élections de 1948; 
20 Que, à cette date, aura lieu, en même 


temps que le renouvellement parti el des 
conseillers généraux du reste du département, 
l'élection des quatorze conseillers gé ÉTaUX 
de la commune de Marseille et du conseiller 


général du canton d'Allauch 

I! convient de prévoir également que, à la 
ot sion qui cuivra ce renouv( llerné nt, le 
conseil général devra procéder, par tirage 
au sort, à la division des quinze nouveaux 


cantons en deux séries, de telle sorte que 
chacune des séries ainsi déterminées puisse 
être ajoutée à la série qui lui correspori des 
illers généraux du reste du département, 


cons. 
afin que soient reconstitutes Jes cérirs prés 
vues par l’article 21 de la loi du 10 août 1871. 


OROPOSITION DE LOI 


Cor 


\mnmune ds 
ns, Sui t le 


Rs Opéra, Noailles, 
Thiers, Belsunce Chapitre, Sant-Charles, 
Lurcaux de vote n°s 1 à 21. 
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96 anton, = Quartiers: Hôtel-de-Ville, 
Grands-Carmes Joliette, ArencC. 


Bureaux de vote nos 22 à 37 bis. 


je canton, — Quartiers: Villette, Saint-La 
zare, Saint-Mauront, Belle-de-Mai, 

Burcaux de vote nos 38 à 55. 

ï° cantor Quartiers: Chutes-Lavie, Ghar- 
treux, Cinq Avenucs, Blancorde. 

Bureaux de vote nos 56 à 76. 

int — Quartiers: Camas, Saint-Pierre, 
Co epli l Baill 

Buri de vote nos 77 à 99 

{ { Quartiers: Notre-Dame-du-Mont 
l': Pala Just C, Lodi, { llane 
Vauba 

Bu Ü te nos 4 121 

7. ton Qua : Saint-Victor, Pharo, 

Larmbei End l Bompard, Roucas 
1: ] Il 

Burca de vote nos 127 à 144. 

è loi , Ouaruers: Rouet, Péricer, Saint- 
Lu Z, la Plage, 1 neveine, Vi ille-Chapelle, 
l'ointe-Rouge, Montredon, les Goudes. 

] d 115 à 153 et'156 à 199. 

q Qua I Saint-Anne, Saintt 
\a l ,. le Cabot, Mazargues, la Panousce, 

jauineltes, Redon, Vaufrèges, Car- 
de vol s {oi et Los, 1060 à 109. 
nio () Mempenti, la Ca- 
Pol \ X, Saint-Loup, Saint- 
la Vall | nt-Murcel, la Barasse, 
la M core 

Bureaux de vol s 170 à 173, 175 181, 
1 1S7 

11e canton: Quartiers: la Timone, la Pomme, 
saint-Jean-du-Désert, Ja Fourragère, Saint- 
Barnal Montolivet-Saint-Julien, les Caiiloïs, 
] [ri Lu la Valentine, les Accates, les 
Ca la Treille, Saint-Menet, Eoures. 

Bureaux de vote ns 174, 182, 188 à 203. 

J2° canton. — Quartiers: Saint-Just, Saint- 
Barthélemv, Sainte-Marthe, le Merlan, Saint- 
dérom Malpa la Rose, Saint-Mitre, Mou- 
ref, ma, les Médecins, Château-Gombert, 
Ja « \-Rouge, les Olix 

Bureaux de vote nos 204 À 214, 221 à 224. 

anton., — Quartiers: Bon-Sccours, le 


. la Cabucelle, les Arnavaux, 
nt-J0 


ph, les Aygalades, Borel, 
nt-Antoine, Notre 


Dame-Limite. 


Bureaux de vote nos 215 à 220, 225 à 9291, 
226, 238 à 240. 

jie canton. — Quartiers: Saint-Louis, la 
Calade, la Visite, Saint-André, Verduron, £aint 
Jlenri, l'Estaque, les Riaux. 

Burcaux de vote nos 232 à 295, 237, 241 à 9247. 

art. 2, — ] mminunes d’Allauch et à 


e 
crigées canton. Le 


en 


re licu de ce nouveau canton est fixé à Al- 
hcn. 

Art, 3, — Le nombre des conseillers géné- 

X pour Je département des Bouchces-du- 
Ji 1e est porté de 934 à 97. 

loutcfois, Jes nouveaux sièges ne seront 
pourvus qu'au prochain renouvellement génc- 
rai, le conseil général conservant, jusqu’ 
l date, sa mposition ectuclle, 


A la suite de ce renouvellement, les 145 non- 


ee 


! 
| 
| 
| 


G canton (6 quartiers). — Notre-Dame-du- 
Mont, 13.026; Préfecture, 7.027; Palais de Jus- 
tice, 8.73 Lodi, 8.390: Castellane, 40.74$; 
Vauban, 13.095. — Total, 60.967. 

7: canton {7 quartiers). — Saint-Victor, 8.552; 
Pharo, 3.59%; Saint-Lambert, 44.519; Endoume, 
7.214; Bompard, 5.545: Roucas Blanc, 4.987; 


, les Iles, 41. — Total, 41.275. 


| la Capelette, 
| Saint-Loup, 7.94%; Saint-Tronc, 1.042; 


ge canton (9 quartiers), — Rouet, 6.996; Pc- 
rier, 9.238; Saint-Giniez, 5.050; la Plage, 8%; 
Bonneveine, 2.317; Vieille-Chapelle, 2.421; 
Point-Rouge, 1.766; Montredon, 4.462; les Gou- 
des, 19%5. — Total, 33.911. 

ÿ%e canton (10 quartier 
3.691; Sainte-Marguerite, 
Mazargues, 7.184; la Panouse, 727; Sormiou, 
501; Baumeiles, 2.000; Redon, 1.510; Vaufrè- 
ges, 404; Carpiagne, 31, — Total, 25.946, 

10° canton (9 quartiers), — Mempenti, 4.184; 
9.806 ; Pont-de-Vivaux, 5.071 ; 
Ja Valba- 
relle, 3.264; Saint-Marcel, 5.069; la Barasse, 
9.075; la Millière, 1.495. — Total, 40,891. 

415 canton (15 quarliers). — La Timone, 
2.637; la Pomme, 8.742; Saint-Jean-du-Désert, 
1.431; Saint-Barnabé, 5.645; la Fourragère, 
2.900; Montolivet, 6.569; Saint-Julien, 7.720; les 


S Sainte-Anne, 
7.735; le Cabot, 1.070; 


Laillols, 1.774; les Trois-Lucs, 2.106; la Va- 
lentine, 2.055: les Accates, 554; la Treille, 
019; les Camoins, 1.377; Eoures, 690; Saint- 
| Menct, 4.020. — ‘Fotal, 42.819, 


| 7.034; 





veaux cantons créés par les articles {er et 2 | 

de Ja présente Joi seront répartis entre les 

deux ries prévues par l'article 21 de la loi 

du 10 août 1871 sur les conseils généraux. 

ANNEXE 

Plun de division de Marseille en 14 cantons. 
ter canton (6 quartiers). — Opéra, 6.200; 

Noailes, 7.09: Thiers, 7.918; Belsunce, 13.155; 

Chapitre, 8.795; Saint-Charles, 9.748, — Total, 

r 

« 


3.414 

2 canton (4 quarticrs;. ù 
41.381; Grands-Carmes, 17.592; Joli 
Arenc, 2.304. — Total, 40.519. 

+ canton (4 quartiers), — Villette, 
Saint-Lazare, 10.620; Saint-Mauront, 
lelle-de-Mai, 16,115, — Total, 48.310. 

j* canton ‘4 quartiers). — Chutes Lavie, 

Chartreux, 41.459; Cinq-Avenues, 17.732; 
Blancarde, 10,717, — Total, 49.501. 
n° canton (4 quartiers), — Camas, 22.827; 
Saint-Pierre, 5.94%; Conception, 10.723; Baille, 
d1.190, = Total, 99.908. 


13.935; 


O9 : 


7.510; | 


42° canton (44 quartiers, — Saint-Barthélemy, 
1.018; Saint-Just, Malpassé, 3.19; le 
Merlan, 1.960;  Saint-Jérôme, 3.067: Sainte- 
Marthe, 3.006; ha Rose, 1.730; les Olives, 3.2 
la Croix-Rouge, 808; Château-Gombert, 2.274; 
Saint-Mitre, 2.262; Mouret, 662; Palama, 
les Médecins, 491. — Total, 32.494. 

13 canton (11 quartiers), — Bon Secours, 
la Cabucelle, 11.315: le Canet, 6.013; 
les Crottes, 3.911; les Arnavaux, 4.334; Saint- 
Joseph, 1.772; la Delorme, 1.271; les Ayga- 
lades, 1.574; Borel, 2.326; Saint-Antoine, 4.293; 
Notre-Dame-Limile, 2.050, — Total, 42.896. 

1i° canton 8 quartiers). — Saint-Louis, 6.813; 
la Calade, 3.515; la Visite, 3.062; Saint-André, 
8.409; Saint-Henri, 4.719; Verduron, 1.599; 
l'Estaque, 7.928; les Riaux, 1.7 — Total, 


104, 


9,02 : 





ANNEXE N°3527 


« 


(Session de 1948, — Séance du 24 février 1948.) 


PROJET DE LOI instituant une caisse auto- 
nome de la reconstruction, présenté au 
nom de M. Robert Schuman, président du 
conseil des ministres, par M. René Mayer, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, el par M. René Coty, ministre de 
Ja reconstruction el de l'urbanisme. — (Ren- 
VOyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs, l’article 5 de la loi 
du 2S octobre 1945 sur Jes dommages de 
guerre prévoit que les opérations financières 
relatives à Ja réparation des dommages de 
guerre sont confiées à une caisse autonome, 

Le précédent gouvernement a déposé le 
8 août dernier sur Je bureau de l'Assemblée 
nationale le projet de joi n° 2358 tendant à 
inslituer une caisse nationale de la recons- 
truction. A la suite d'une nouvelle étude, Je 
Gouvernement à décidé de retirer ce projet et 
de je remplacer par le texte ci-après. 

Ce nouveau projet crée une caisse aulo- 


nome de Ja reconstruction, établissement pu- 


bli: jouissant de la personnalité civile et 
de l'autonomie financicre. 


La mission de cette caisse sera d'assurer 
le financement des dépenses de réparations 
des dommages d2 guerre. A cette fin, elle 
disposera de ressources propres; produits 
d'emprunts à court, moyen ou long terme; 
recettes diverses qui, par destination ou par 
nature, reviennent normalement à la recons- 
truiction, ressources de toutes origines aux- 
quelles la Joi a donné on donnera la même 
affectauon, comme elle l'a déjà fait pour Ja 


majoration de l'impôt de solidarité na! 
et pour les deux tiers du prélèvement « 
tionnel de lutte contre l'inflation, 

En vertu de son statut, les ressources 
Ja caisse cutonome ne pourront, en aucun 
cas, être détournées de Jleur objet et ah. 
bées par d'autres dépenses, au prix d'un r. 
lentissement ou d'un arrêt des travaux de 
reconstruction, Ces garanties écarteront 1:14 
incertitude de l'esprit des souscripteur 


è 


leur côté, les sinistrés trouveront daï 
situations de la caisse ‘un tableau exact 
complet de l'effort fait en leur faveur 


le pays. 

Organisme de financement, la caisse auto. 
nome de la reconstruction n'aura pas à 14 
tervenir directement dans l'ordonnanceme:t 
et le payement des dépenses de Ja rec 
truction. C'est en effet au ministre 
reconstruction et de l'urbanisme qu'il a; 
tien en vertu même de Ja loi du % aoctri 
41946, et des autres textes régissant Ja re 
{ruction, de prononcer les attributions « 
demnités en faveur des sinistrés et 
ger les travaux exécutés directement 
l'Etat dans Ja limite des programmes 
risés par la ioi. Le versement des indemi 
et le payement des dépenses ainsi engas-rs 
sont ensuite assurés soit par le crédit nat- 
nal, soit rar les comptables du Trésor. !+ 
rôle de la caisse sera donc de verser au eréi 
national et au Trésor les fonds nécessaires 
aux règlements qui leur sont demandés, 


<a 
ü € « 


La caisse autonome sera placée sous 
contrôle d'un conseil d'administration de 
vingt-cinq membres qui comprendra, 


côtés des fonctionnaires et des personnalité: 
qualifiés par leur compétence technique, seit 
représentants au Parlement et des assemblées 
consultatives, et cinq représentants des sinis- 
trés choisis sur la proposition des associa- 
tions les plus représentatives. Outre <a m::- 
sion de contrôle de la gestion de la eai<<e, 
le conseil d'administration aura des atirilu- 
tions consultatives sur des problèmes plus 
généraux touchant à Ja reconstruction. Hi €\a- 
blira un rapoort annu:l rendant compte au 
Parlement et au pays des opérations de | 
caisse, 

Au moment où l'Etat s'efforce par tous ? 
moyens de réduire ses frais généraux, il € 
essentiel d'éviter que l'institution de la caiss 
autonome ne provoque de nouvelles dépens 
de personnel ct de matériel. 


pe] 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Il est institué une caisse aulo- 
nome de la reconstruction, établissement pu- 
blic doté de la personnalité civile et de lau- 
tonomie financière. 

Art. 2. — La caisse autonome de la recons- 
truction est chargée de faire face, au moyen 
des ressources énumérées à article 3 :j- 
après, aux dépenses de toute nature incom- 
bant à l'Etat en vertu de la législation sur 
les dommages de guerre et la reconstruction. 
Elle verse soit au crédit national, soit au 
Trésor, danz Ja limite des autorisations de 
payement ouvertes par les iois de fnances 
au ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme, les sommes nécessaires au pare- 
ment des dépenses engagées. 

Art. 3. — Les ressources de la caisse aulo- 

nome de la reconstruction sout constituées 
Jar : 
, 40 Le produit des emprunts à court, moyen 
ou long terme émis pour les besoins de la 
reconstruction, soit directement par la caisse, 
soit à son profit par l'Etat, par le Crédit natio- 
nal, ou par tout autre établissement qui pour- 
rait être habilité à en émettre; 

20 Le montant des prestations des pays ex- 
ennemis au titre des réparations; 

3o La contribution de solidarité des départe- 
ments et territoires d'outre-mer, et des terri- 
toires et Etats associés de l’'Unoin française: 

4o Les ressources de toute nature qui ont 
été ou qui seront affectées à la reconstruction 
par Ja loi; 

‘ 5° Les dons et legs afleciés à la reconstruc- 
ion; 

Go Les recettes en atténuation de dépenses 
et les recettes d'ordre afférentes aux opéra- 
tions de la reconstruction. 

En cas d'insuffisance de ses ressources nor- 





| pourra recevoir des avances du Trésor. 


males, ja caisse autonome de la reconstruction 


jh il 




















DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES — ASSEMBLIEE 








résine 

uvrt, 4. — La Caisse autonome de la recons- 
tuclion est dépositaire du produit des em- 
grunts des groupements de sinistrés constitués 
en vertu des articles 44 à 49 de la loi n° 47- 
po du 30 Mars 1917, Elle verse au Crédit na- 
Honal les sommes nécessaires au règlement 
jes avances qui sont consenties aux sinistrés 
sur le produit de ces emprunts dans les con- 
ditions fixées par les articles susvisés et les 
ds rels pris pour leur applitation. 

wrt, 5. — Le conseil d'administration de la 
caisce autonome de la recon:truction est com- 
g sé comme suit: 

lrois députés à l’Assemblée nationale dési- 
gnés par elle; 

” peux membres du Conseil de la République 
désignés par lui; 

Un membre de l'Assemblfe de l'Union fran- 

se désigné par elle; 

Un membre du Conseil é°onomique dé 
par lui; 

peux représentants du ministre des finances; 

beux représentants du ministre de la re- 
coustruction et de l’urbanisme ; 

Un représentant du ministre chargé des af- 
{uires économiques ; 

Cinq représentants des sinistrés désignés par 
je miaistre de la reconstruction et de l'urba- 
xiine sur propositions des associations de 
sinistrés les plus représentatives; ces dé<igna- 
tions sont faites pour deux ans et sont renou- 
velabies; 

Le commissaire général au plan de moder- 
nisation et d'équipement ou son représentant; 

Le gouverneur de la Banque de France ou 
gou représentant; 

Le président directeur général du Crédit na- 
tional ou son représentant: 

Le gouverneur du Crédit foncier di 
vi son représentant; 

Quatre personnalités choisies en raïson de 
teur compétence, dont deux:désigsnées par le 
ministre des finances et deux par le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme; ces 
fésignations sont faites pour deux ans et sont 
senouvelables. 

Le rrésident du conseil d'administration est 
nommé dans Son sein par décret pris sur pro- 
position de ministre des finanres et du ininis- 
ire de la reconstruction et de l’urbanisme. 

Art. 6. — Le conseil d'administration ébblit 
et soumet pour approbation au ministre des 
bnances et au ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme, un mois au moins avant le 
début de chaque exercice, nn état de prévi- 
sion des ressoutres et des charzes de la caisse 
autonome. 

Il formule des proposilions sur la répartition 
et l'échelonnement des dépenses qui pourront 
êlre financées par la caisse. 

Il étudie les problèmes généraux relatifs au 
financement des dépenses de la reconstruction 
et notamment tous moyens permettant de dé- 
gaser au profit de la caisse autonome des 
ressources nouvelles spécialisées. 

IL donne son avis sur les projets de lois 
irévus à l'article 4 de la foi du 2 octobre 
{056 et relatifs à l'établissement des p'ogram- 
mes de priorité et du plan de financement de 
la réparation des dommages de guerre. 

Art, 7. — Le conseil d'administration établit. 
avant le 31 mars de chaque anne, un rapport 
sur les opérations effectuées par la caisse au 
cours de l’année écoulée, Ce rapport est pré- 
senté au Président de la République, “ommu- 
niqué aux cormmissions intéressées de l'Assem- 
blée nationale et du Conseil de la République 
et publié au Journal officiel. 

Art 8. — Sous le contrôle du conseil d'ad- 
finistration, la caisse autonome est gérée par 
Ic directeur général du Crédit national qui 
rCprésente la caisse au regard des tiers, 

Les services généraux de la caisse auto- 
nome sont assurés par le Crédit national dans 
les conditions fixées par une convention con- 
clue entre l'Etat et le Crédit national. 

Le président ct les membre: du conseil d'ad- 
Ministration, le directeur général du Crédit 
Aational, ainsi que tous agents du Crédit na- 
tional participant à-la gestion de Ja caisse 
autonome sont tenus au secret professionnel. 

Art. 9, — Les opérations de recetles et de 
dépenses de la caisse autoncine de la recons- 


C> 


signé 


Fran°e 





truction sont effectuées par un agent Compla- f 
ble nommé par le ministre des finances et sou- | 
Mis aux vérifications de l'inspection générale 
des finances et au contrôle de la 
comptes 

Le comple des recettes ct des dépenses de 
la caisse est publié tous les six mois au Jour- 


nal officiel, 


Art. 40. — Ja autonome de Ja re 
construction n'assume aucune dépensé di 
fonctionnement adtuinistratif., Les fonctions de 
président et de membres du conseil d'admi- 
nistration sont gratuiles, La rémunération de 
l'agent comptable est imputéc au budget du 
ininisière des finances. 

Art. 11. — Un décret en conseil d'Elat dé- 
termine l'organisation adiministralive et les 
règles de comptabilité de la autonomie 
de Ja reconstruction. 


cour des 


Cais-0 


ñ 


caisse 


Art, 42, — Dès la promulgation de la pré 


CAISSE 


PROPOSITION DE 





sente loi, les reccltes affectées à la 
autonome en vertu de l'article 3 ci-dessus 
seront à titre transitoire portées à un compte 
spécial ouvert dans les écritures du Crédit 
national; ce compte ne pourra être débité, 
que pour faire face aux dépenses prévues à 
l'article 2. 

Art, 13. — Toutes dispositions contraires à 


Ia présente loi sont abrosces,. 


a 


ANNEXE N' 3528 


——_—— 


(Session de 191$. — Séance du 21 février 191$. 
PROPOSITION DE LOI fendant à compléier la 
loi du 4 septembre 194: sur la domiciliation 
obligatoire des lettres de change ct des bil- 
lets à ordre, présentée par M. Jacques Bar- 
doux et les membres du groupe du centre 
républicain d'action paysanne et sociale, dé- 
putés, — {Renvoyvée à la commission dc la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieur<:, l'encaissement des 


lctires de change et des billets à ordre con;sti- 
luait jusqu'ici pour les huissiers, qui sont, 


avec les greffiers, dans les campagnes de 
France, des collaborateurs indispensables, dé- 


voués et modestes de la vie judiciaire, une 
ressource nécessaire, 

L'intérêt général exige que greffiers et huis- 
siers ne solent pas réduits à la misère. 

Or, il résulte d'une interprétation trop ri- 
goureuse de la loi du 4 septembre 1917 sur ta 
domiciliation obligatoire des lettres de change 
et des billeis à ordre que, désormais, ces 
traites ne sont plus payables que dans un 
établissement bancaire. Nous ne pensons pas 
que telle ait été la pensée du législateur; 
mais les térmes de la loi sont obscurs: 11 
convient de les préciser. 

Et, conformément à lintérèét bien compris 
du monde agricole ct de l'organisalion judi- 
ciaire, nous demandons à l'Assemblée de com- 
pléter Ja loi du 4 seplembre 1937 par une 
indispensable précision. 

Dans !cs cantons lez bourgs 
et villes qui n'ont pas d'établissement ban- 
Caire, tous les effets de commerce, lettres de 
changes et billets à ordre seront présentés au 
domicile des tirés, et Ce, par les huissiers, 
agents de recouvrement habilités à cet effet. 


ruraux ct danse 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi du 4 seplembre 
1457 sur la domiciliation obligatoire des effets 
de commerce est compiélée par larlic'e sui- 
vant: 

« Dans les cantons ruraux et dans les hourgs 
et villes qui n'ont pas d'établissement ban- 
caire, tous les effets de commerce, lettres de 
change et billels à ordre seront présentés au 
domjcite des tirés, ct ce, par les huissiers, 
es de recouvrement habilités à cet 
effet, » 
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ANNEXE N' 3529 





} )! t01Q 
QU 24 IC\FACT 1918, 


LOI tendant à assuri 
h'hivement l'autonomie de gestion de: auis- 
ses d'allocations | le cadra 


défle 


de l'ordonnance du 4 octobre 1945, jre-crilees 

par M. Jean Cayeux et les inetmbres du 

groupe du mouvement 1! ublicain popui- 

laire, lé} iles — Rens Ve à IA [ithih Se 

sion du travail ct de la sécurité s ile.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames méssiours l'ord dun 
1 octobre 191% à hariuo ul d ‘4 
houve! édifice * {a “ { ) l lu CAE 
uisines chargés de I Hhputi di - 
ges familiales. 

Pour lénir compile de nécessil: ditéren et, 
la législation et les règlements ont hit Ua 
régime Se disliinguant sensibiement du rés 
gme general de la sécurité soviale, nolanre 
nent par les caractères suivants: 

Cotisation uniquement à la charge de: eme 
ployeurs, en raison du caractère de supplés 
iment de salaire de cette coj'<athon ; 

Caisse spéciale pour assurer sur le plan dé. 
parlemental 11 compensation des charges fa- 
imliales, salariés, d'une part, emploveurs €8 
travtailicu indépendants, d'autre part, 

Absence d'échelon régional; 

Fonds spé:ial de compensation au lo 


nationale de sécurilé 


Organ sme consultatif prapre — 


la caisse sociale ; 


COPA SSIONR 


supérieure des allocations famnilintes — auprès 
du ta nistre du travail el de la sécurité 50- 
tläie, 

Ces distinctions ne nuisent pas à l'unité 
profonde de l'ensembie, les organismes d’ale 
locations familiales étant s<soums aux dires 
lives de l'organisation administrative de Ia 
sécur té sociale, coHaborant à l'artion <ani- 
luire el soviale sur le plan local, régionat 
et nalional, constituant des fédéral ons pour 
la gestion de services communs avec les cais- 
ses primaires et régionales, désignant des ae 
Iinistraleurs de la caisse nalionale de sécu 
rilé soc.ale, dont le fonds national de com- 
peusalion des allocations familiales fuil parlia 
intégrante. 

Nous ne reviendrons pas sur le ratsonz 
toujours valables et renforcées par Fexprs 
rience, qui ont amené les promoteurs de La 
sécurité sociale à arréter ces deux séries da 


dispositions, 
lincCon des 
duns la sécurilé 
d'achever l'œuvre 


à ja f0.3 d'intégralion et de dise 
d'allocations familiales, 
sociale, mais il convient 
{ rendre 


commencée et de 


caisses 


définitif le régime auquel l'ordonnance d'£ 
# octobre 1955 ne confère qu'un iracière 
pruviso.re 

En effet, la lâche qui alteni les adminiss 
{rateurs élus des caisses d'allocations famie 


liales est cons dérabie Des aménagements da 
caractère administratif ou finaneier, le déve- 
toppement d'une œuvre sociale à la hauteur 
des besoins de l'enfance et de la farmille <ont 
attendus de tous les allocataires, Pour obtenie 


une parfate compréhension de cette tächo 
et pour la dominer, les administrateurs des 
caisses d'allocations famila'es ont besoin du 


sentier qu'ils s'attaquent à une œuvre défie 
nilive, il faut qu'ils puissent prenire je recu 
nécessaire pour élablir des plans à échéances 
success.ves, il faut surlout que les enseiguu- 
ments d'une expérience durable permettent 
à la formule de donner son plein rendement, 

Pius sens'bie encore est le prob'ème pour 
le per<onnel des caisses d'allocations furni- 
liales à qui le caractère provisoire apportg 
un élément d'incertitude dans lavenir, préjit- 
diciableé à l'élan, à la qualité et à a stabilité 
du service. ; 

Notre proposition ne vse, 6,41 aucun de 
articles, à une transformation fondamentale : 
élle n'ajoute ni ne retranehe rien au plan 
de sécurité sociale ; elle vise seulement à con- 
férer le caractère définitif aux dispositions 
actuelles pour sauver d'une existenre pré- 
caire les caisses d'allocat ons faim liales, dang 

{ sociale. 


63 


l'unité intacte de Ja sécurité 
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NATIONALE 
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DOUUMENTS PARLEMENTAIRES — 
_ ch _ 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de p aux Francais un très gros effort sur le plan . Deux inembres désignés par les or , 
vous denander d'adopler la yropusition do K fiscal, on concoit que Îles contribuables, obli- Cons ouvricres : 

» gés souvent à de lourds sacrifiées pour acquit- Deux membres <é-ignés par les profess 1 
| ter leurs impô!s, soient fondés à deniander libérales et prései ntés par leurs ordres ; 
PROPOSITION DE LOI au Gouvernement de faire :e Maximum à «rp Deux membres désignés pe 1 bé 1 Û te 
noemics. H semble hien que cette revendica- | tementale des assoc iations famil iales. 

Aitiel ; er | de ion légitime ait él cornprise, puisque le Art. 3. — Cette mmission aura les le 
Yordon ince du 4 ( obre 1955 £soul ni odifics pi lent du € Sell nnonce in certain VOITS q enquete dans toute l'étendue n 
comme suit: nombre de mesures, notamment la ppres- | département. 

1) Art. 2, — J'organisalon technique el ! sion de 450.069 fonctionnaires. Art. 4 — Les propositions d'écy q 
financière à 1 sécurilé st le comprend: Malgré cela, dans ce domaine comme dans | faites par ladite commission feront ! » 

Des caisses nrimaires de sécurité sociale; bien d’autres, le mangue d'informations ou la S@TW! = par Service, d'un examen au « s 

br ‘ éri ile de écurité sociale, trancrnission d'informations erronées font, du ju« le directeur département: il du se a 

Une ss tionale d écurité sociale; d'une pari, que les Français connaissent mal intéres sera, de droit, enten-lu. 

i rganisin DéÉCiaUux à « nes bran l'effort tenté par le Gouvernement et, d'autre Art. 5 — Les propositions adoptées i 
’ part, que ce dernier, insuffisimment rensef- malorité des membres présents <ceront ft: u 

D hi 0] £ Ù gné sur ce qui se passe à l'échelon des econ iises pur les soins du préfet au Gouver 
é ( faniit t de salaire uinunes ou des déparlements, ne réali pas ment dans un délxi de hui jours fran: 

b) Art ppraner l'ahnéa loujours les économies souhailables. en 

Art. 40 — Suppriner l'alinéa 4 Les exemp'es ne manquent pas à l'appui 

d) Art, 4. — Supprimer lahnea 2°. de cette double affirmation. Qui de nous n’a _ ) 

é \,t 19 — | £geslhio des allo li 1 entendu l'homme de la rue réclamer \ Sup- ANNEXE N 35 371 
fai ar li par des ca d'allo- pré sion de un inilion de onclion! aires, rit" ai 
r': ii dont la riplion el ignorant que les serviteurs de l'Etat ne sont, (Session de 1918. — Séance du 24 février 49,8 
le siès L'HIXES té du minisire GU Len tout el pour tent, que un million, où la |” s Se } 
trarail le la ( iale, comple tenu uppression d'nn service qui | prit pour le |! PROPOSITION D£ RESOLUTION tendant : 

d j nscrivtio { j'ori des Calss profane inuiile, alors qu'en réalité il € pour viter Je Gouvernement à mettre à la €: 
prit de sévurilé sociale. les gens compétents, indispensable à la vie position des azriculteurs frirciis une | ë 

f) A 0, — La ( rture di harges de | de Ja nation. «les stocks de hatnachements existaits, ;:. 4 
la ociale el des allocations Jai A l'inverse, Je Francais peut ronslater que Senige par M. Oviave Atniot, dépuié. — 
Jes est à e, indépendaimiment des contri des travaux pus recülier lelle route nationale (Renveyée à la commisson de l’ag ils 
but de l'Etat prévu par les disposiüons it aujourd'hui repris alors que les néres- ture.) ) 
ke gfementali en vigueur, per | siiés du momen ! les agite fait abandonner EXPOSE DES MOTIUS 
{ (isa { reCOou VROC UIHU pendant Ja durée de la gucrre et de l A 
xl ñ ‘ li i-aprt tion; que des Sommes import inies s ons Mesdames, messieurs, d'i ot er ES kS 

; Art ) Ï tisation OV aux cri à d'édificolion de nouveaux bâtiments dé barnus militaires restent inutilisés, à rs 
4 US "h et la contribution el d'ouvrages publie utiles sans roue, mais que notre gagriculiure ma iaue de harns l'e- 
«| | par J'ordonnance du 50 dé dont Ja construction pourrait étre sagement muenis. Ces harnais pourralent être Yenjus 
cerubre 4414 doivenl faire Pobjet de vers différée; que dans (el burean d'une ädiminis- | aux agricuileurs, sens pour cela nwre à la 
Yi | l'employeur où, le cas échéant, Par L'iraiion de l'Elat, les employées fernmes sein- | défense nati male; car en c15 de 10h} «1 
l vailleur inkKpendant, à Ja caisse pri blent plus préoccuptes de iricoier et de cou- { Üon il semble que nous pe irons ta 
maire de sécurité sociale on à la caisse d'at L'Gie que d'accomplir le travail pour lequel | Campasne avec des moyer:e h ppomeobile 
lo us familiales dans les qinze premiers L'élles son! appoinlées: que des fonelionnaires, C'est pour cela que nous deinandon: 46 
jou hague truneslre si l'emplove 1 90 4 dont l'emploi poarruil élire supprimé, sont voler lu proposition de r'solution saivar'ef 
cui ce Hart on | sa luainlenus en fonuclion el conlihuenut à perce- 
d'u ail'eur indépendant, dans quinze Luis leur irailciaent. PROPOSITION DE RESOLUTION 
premiers jo ( À mois, dans es au Ces cons Pneus nrnalières coniribuent 
{ri pour une Jarge part "à la 4° mOraiTs sation dn L'Assembiée nationale javile le mini. re 

(Sui 1° ] e Si hangement.) pays et acer ‘Qi: ! nt un pen plus l'idée que le | des forres armées à mettre à la Gisposi ion 

h\ Art hans les quinze premiers tuumiçernermnet te gas] Île cans vercogne Je des agriculteurs français ue parle 108 
fours d ique trimestre, toule personne | Geniers de VE: stocks de harnachonents existants, 
qui à effectn un vers nent de cotisattons IL semblé nécessaire. ei l'on veul fedonner 6 £: “ 
€ titre d ge 5 A prie ge a {la confiance en cenx qui le dirigent, que le 

à russe 4 OrILC -SOCIAIC EL © us daxs soit associé à l'œuvre gouvernementale = 9 
d'allocation imiliales pour chacun des in- bus le domaine qui nous occupe, il nous ANNEXE N° 3532 
ter le montant olal des SYairrs OÙ À spait qu'une commission départementale, 
# sr avant servi de base an caieul des CO L'bréqée par le préfet et composée de repré- | (Session de 4948. — Séance du 24 février 4958. } 
saltio correspoldantes, con! : nS rer a ( , ; 

Des mod particuliers de Versement peu RE pres sera mé pr PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à :ne 
vent être prévus pour €ecriai calégories L'{isps, C. G. A. syndicats ouvriers, ete.) E viter ie Gouvernement à metire à la dis 

tre ] icrs, C. G. À., Sy als © s, ete.) pour 2, Lens - 
d'Aassi pe rait uiilement £e réunir pour étndier les position de l'aviation légère et spertive 19 

il Avi, 3$ urèié du ramisire du ae À 'ééonomies réalisables. Cette commission n’au- matériel suscchiible d'é:re utilisé par ‘es 
vail et de Ja sécurilé sociale détermine an- 4 Fa MER ne RICE 1 rE ; services, actuellement stocké £ans uitité 

x " 0 rait bien entendu pas pouvoir d'exécution, han © : 
nuelement es bases de réparlition des coti- n'avant pacs 1 moyens de-juger en dernier par l'aviation militaire, jr‘sentée jar 
sations entre les différents organismes de LOS PPS PCT EE Î MAL Couston, Henri Bouret, ‘Bcauquier, RO= 

à - pi di gs xt appel. Mais elle proposerait au préfet , et par SR UP AE 
sérurits sociale et d'allocalions familiale LS d ÉNRE. 4 bert Schmidt, André Monteil et les mn 

; # son intermédiaire au Gouvernement, les éco- ‘ exe 3 : 

La caisse primaire transmet à la caisse r noïmies sohaïtables. Les électeurs. informés bres du groupe du mouvement républi ai 
ginale et à la cais nationale les fractions LS trav: : Le tte & netert Doliryh int popuiaire, dé pas. —_ (Renvoxée à la «one 

, colisations leur revenant respectivement, | SES ŒAVaux qe Cele COMMISSION, POUITAIENT, À inissjon de l'éducation nationale.) 

. USau _ FUS} < : à leur tour, loi faire part de leurs sugges- 

La caisse d'alioca familiales transmet À Lions, Mais’ si Jes résultats obtenus sur le XPOSE s MOTIFS 

N LAISS HAUOUEN de ; plan budgétaire n'étaient pas très sensibles, EXPOSE DES MOTIFS 

jui revenar : nous pensons que Ja publicité donnée dans le Mesdames, mess'eurs, les cubs d'avialion 
er" re . nl adre régional aux délibérations de cette | Sont habilueLement privés du matériel "ro 

À. mr US, Rule DE comrisé{on er tee rait, pour une large | nautique corresponaant aux types Morane 215, 

a 4 S0 Ps. ; \ ; part, à redresser dans l'esprit du public un | Morane 300 et Stamp, 

\ LS 2 veus , s : cerlain nombre d'eteurs que certains jour- Ces différents modèles peuvent être ulill- 

k) A74. 79 (2 ds es rade . naux v entretiennent savamment. La création np le premier en remorquage de planeurs 
LL r nt 1 - il SN à ré de celte commission à elle seule créérait un 1 à l’eatraînement des élèves pilotes et des 

ASE LA À | cho psychologique très heurcux sur l'esprit lotion brevelés; les seconds aux bapitiues 
QUES « | des Fi EE : de l'air, les bantémes permetlant, à Jocca- 

Pr) | sion des meetings d'aviation, de donner au 

PROPOSITION DE LOI public }e goût dés choses de l'air et fou 
ANNEXE N° 3530 | d'a Re du À nissant par surcroit les moyens de pros! er 
[| Art. fer. — Avant le 51 mars 1948, il sera | aux clubs ressources. pécuniaires indis- 
| mistilué au chef-lieu de Pr A pensab'es à let TS Jonct onnemet nt. Les clabs 
ce. F s. | T 1 ais une CommMmiIssIoN Chargée t LA dier el sont également privés de S amps. 3. Quelles S L le 
À | de proposer au Gouvernement les mesures | soient les imper fections de ce m modèle il re- 
PROPOSITION Di LOL r | propres à 1 Ter des. cp me. Pre résente l’un des rares appareils Ur à ef 
des commissions départementales | À L. et “k ! s 7. \ GMTAISSION, p ai Hs os v: es € 'èves fassen t le ur école ct les “pilot es €ci 
d'ét 0 proposer les soi bn prime + let, sera composte cormime | vils leurs entrainement. Ces pes sont par- 
réalisables, tée par MM. Barrot, Cou- Er RS GER Pan se Re 9] tout trop nécessaires pour les laisser ici ou 

( | | Guilbert, Bergeret, e président du « mseil genel 1]; u là, sans aflectaiion ni utilité, 

) | in de Le président de la commission administra Ïl est donc soul aitable que ces appareils, 
tive du conseil général; apparemment inemployés par l'aviation il 
Le secrétaire général de la préfecture ; aires, et par äileurs si uliles à 'avir on 

XPOSE DES MOTIFS Deux membres désignés par les chambres | civile, leurs soient rapidement attribués. 
de commere : Les signataires de Ja br 11e pres Eee 

Mi | où le Deux membres désignés par la chambre des | mettent auprès dan Got ivernement Ja ph ive 
Gouver I er la situation ôtiers ; 7 insistance pour qu’une déc ision finie nne 
*: du ] ( pi \ derander Deux membres désignés par Ja C. G. 4.3; sans retard. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 


As nh t la (19 ile ivice li la e 
\ lransférer À l'aviation €ivie les types 
reils Morane 317, Morane ©00 et Stainp 


Hement inemplovés par Fax 


et stockés par ci ins 


li 1935 mer os t lu 1 L 1 se 
POSITION DE RESOLUT:ON tendant à ir 
» Gouvernement à maintenir hbene- 


lice Je l'indemnité de charges aéronauiiques 
personnel militaire üifecté à l'adminis- 


ration centrale dau secrélariat d'Etat aux 
 Ariñves (ail préseultce par M. Clos 
inn, député, — (Renvoyée à lt comm 


ia defense nalionie.) 


EAPOSE DES MOTIFS 





daines, messieurs, au nombre de: é6co- 
chisagées par Le miuisiére des 
es, Ja suppression de l'indeinnité de 
rOonauti ue S au personnel 1ilitalre 
à l'aurministration centrale de l'air à 
{ué une vive ém ion. I s'asit là d'une 
e «le faih'e intérêt pour les finances 
ques, En effet, le chiffre da celle da 
e est de 21 mitlions de franes et reprit 
0,206 P 400 de l'ensemble des dep ses 
ires de personnel de l'armée de l'air. 
monte réalisée scrait donc insigmifiante 
\ budget qui s'élève OOSN,0NSa.000 E; 


uurait, par contre, un 


ie personnt 


il 
ft revchotnrrises 
fol ALL ionique 


1f 

4 . 

el de l'adininisira 
Les militaires qui 


l'état 


servent, soit à 


r de l'armée de l'air, sait dans les direc- 
el services du ministère de l'air, sont, 
la plupart, des techniciens hautement 


fiés, d'une formation longue et délicate 
d'un recrutement difficile, La mesure envi- 
sce crécrait une disparilé injuslifiable entre 
iniiilaires el ceux de leurs camarades qui 
ent dans des bases, 
Nous verrions sans doute bientôt l'enu<emble 
personne} de l'administration centrale de- 
ider son aifectation à une base aérienne 
quitter  définitiveinent notre armée 
‘nue, Come nous l'avons déploré depuis 
plusieurs mois, pour s'engager dans des 
iopagnies privées qui leur offriraient des 


raitements bien supérieurs, 


ff 


session de 1945. 


is 





L'est à la fois dans un esprit de 
rd de ce personnel et dans l'intérêt bien 
tenda de l’armée de l'air que j'ai l'honneur 
vous demander d'adopler Ja proposition 


justice à 


PROPOSITION DE 


L'Assemblée nationale invite le Gouvern 
‘nt à maintenir aux personnels militaires 
uctés à l'état-major général où aux direc- 
ns Ct services de l'administration centrale 
‘air l'indemnité de charges aéronautiques. 


RESOLUTION 


ANNEXE N°'3534 


— Séance du 21 février 1918.) 
'APPORT fait au nom de la commission de 
ta défense nationale sur la proposition de 
resolution de M, Jean Masson tendant à in- 
citer le Gouvernement à réduire les farifs 
postaux pour l'expédition des colis adressés 
aux militaires effectuant leur temps de gser- 
“ice ou rappelés sous les drapeaux, par 
Tourné, député 1). 


messieurs, s'il existe une calé- 
qui est sérieusement lése 


Mesdames, 
rie de citoyens 


nt rapport à 1938, c'est celle des jeunes gens 


3 sous les drape aux. 

parents de soklats mobilisés, dans nne 
7 majorité, connaissent présentement 
; difficultés matcrielles considérable 8, 
Pour ces parents, qui ont un fs à la ca- 
rne et qui très souvent se voient refuser 


(Ai Voir le n° 3555, 


‘peks 
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mr —— —— 
l'aïlora n'a retirer de leur maigr \ (! füt permise l'acti { poure 
budoe [a i d'u fi dal mt S s Chyas (E lui par M. Hi L Csitte 
l ( qu'é l ia ll 7 t Boul Sarthe), au sujet 
co ) | ; d'un d: d liffaumaloire } lt s 10 
\ 1 Û jo il l'Auro rril lu 9 novet 1947 
sil B un de fa- | jour M. Ma th polis 
Ti) . tique 
Ut t ] l | ' 
{ } delil de } Oo] t hr tit 
D | il regret aue 1 travaux hat \ë ti puise 
lea l } s familles sent &lr lement } des 
«| Ù | ju mialtid ( ITC- 
| éco 1 ! \ ! udi- | quentes 
U ji S ( à « Vo lin | ) 
d s soldats à ll bien vou re] la demand à 
IX S$ pr { * de M. À TP 
M. Masso dite «d + 
] t TRS de , be 
nornbre d > ii l S | 
fis r \ eff à _ 
isa tu IE | ANNEXE N 3536 
la ‘ i ms 
à | 
S Ivai i ela | S Eus = i 1918.) 
est 4n l i | | | 
denré: iii | iS-i à la | PROPOSITION DE RESOIUTION tt lant à 
prime d'alñoenti Ù depasse cent [ compléter la loi n° iuZlot &3 & octobre 1916, 
francs, De plus it est { ( G 1 relative X l'élection des mmbres de 
par j Quand !: | it rt ‘ l'Assemblée nationale 611 ce qui co no 
prèt ri 1 la sorur écessaire pa le territoire de la ce ml gr n présentée par 
Je tabha peit lu 10 AIM Lisetti Houphouet-Boign\ Apithve 
ce q n peu lorsqt l'o it «a Aku, Coulibalv Ouezzin et les membres du 
ut 6 ] Ù fra (L iel groupe connnuniste et apparentés, députés 
De plus. par rapport À 1938. les tarifs ferro (1). — (Renvoyée À la commission du sutf- 
via fi eruetile « x 114 [ET ) frage 1? e! | | roulement « lite 
qu'il est ] l Lave Ï ‘ ( | 
et ailoué pare à 148, | 'aiats Ê 
actaellen DUT n'ie chaque S EXPOSE DÉS MOTIFS 
vont « 11 t un 
Dev É À ‘ ho<e l es mal Mesdame:, messieurs, la loi du 10 août 1917 
il des ibides d'aide ma qui à rétabli le territoire de la Haute-Voita 
soient pt en fa de nos solda prévoit dans son article 4 que « Ia représen- 
La présente proposition de résofulion, @ans tation du territoire à l'Asscroblée nationale 
ce doma n'est Uun premier pas al au Conseil de Ja République et à VA er b 160 
la voie des mesures urgentes d'aide aux sol- | de l'Unim francaise, ainsi que l'organisation 
dats q1 Û (ot ] » d1 Conso cénéral de la Iaute-Volta lei QUE 


jours à so destil 
moral et matér 
c6 réconi 
taires d'avoir 
ine meilleure tenue dans le 
cipline : { 
quence, en 
qui est la e }néficiaire des envois de 
colis ay is faits qux hommes de troupe, 
l'Assemblée nationale s'honorerait en deman- 
dant au Gouvernement de décréler qu'à partir 
du 4er avril 1948, tous les colis postaux de 
vêtements ou de derrées alimentaires, 
tinés aux militaires appels ou rappek=<, ser- 
vant dans la métropoie, en territoire occupé 
ou en Afrique, soient envoyés par les familles 
respectives en franchise postale. 

En conséquente, votre commission de Ja 
défense nalionale, désireuse d'aller plus loin 
que le texle initial de Ja proposition de réso- 
lution et de Jui donne: un objet plus précis, 
veus prononce d'adopter la rédaction srivante 
de cette proposilion de résolution: 





travail et la dis- 
ant comple que par voie de “onsé- 


ilive, c'est l armée en £:néral 





des- 


PROPOSITION DE KR 
L'Assembiée nalionale invite le Gouverne- 
ment à faire ficier, à partir du 4°" avril 
194$ tous jes soldats, appelés où rappc'és de 
la métropole, des terriluires occupés, cu €n 
garnison en Afrique, de la franchise vostale 
pour tous les colis de vèt ements et de den- 
nées alimentaires qui let seront exn‘dliés 
par icurs familles respectives 


ESOLUTION 





hé 


ñ 
Î i 





ANNEXE N° 3535 


{Session de 1MS. — Séance du 21 février 1948.) 
RAPPORT fait au nom de Ja commission 
chargée d'exarniner une demande en autori- 
sation de poursuites contre un membre de 
l'Assembliee, par M. Pirot, député (1), 
Mesdames, messieurs, vVolre commission à 
été saisie d'une demande de levée de l'immu- 
nilé parlementaire de notre collègue, M. Ma: 


(4) Voir lc 


———_—_—_—__— he 0 


n° os (recti ñ6). 





l'ébjet de 1 
La loi du 4 septembre 1917 à réglé la que 
tion de la représentation de ce territoire à 

l'Assemblée de l'Union francaise, 

Fn ce q li concerne }a I présent ition 11 
Conseil de la République, elle pourra fure 
l'objet des dispositions à prévoir dans la lof 
qui doit intervenir pour le renouvellement au 
Censeil de la République. 

Enfin, l'organisation du conseil général 4e 
la Haute-Volta interviendra avec la loi sur les 
assemblées locales. 

En revanche, cette représentation à l'Asseme 
blée nationale doit faire l'objet d'une loi :pé- 
ciale, l'Assemblée souveraine étant élue en 
core pour près de quatre ans. 

A l'heure actuelle, la représentation da fa 
Haute-Volla se trouve comprise dans 14 rérng 
représentation que celle de la Côte d'Ivoire, 
du Soudan et du Niger dont son terriloire fais 
sait naguère pertie. 

En raison de l'élection au scrutin de liste, 
il est impossible de déterminer si les repré- 
sentants actuels à l'Assemblée nationale Ge 
trois territoires peuvent Ctre considérés da- 
vantage ee ceux du territoire dans lequet 
ils ont été , plutôt que ceux de la Hauts- 
Vcla. 

En conséquence, il nous paraît néce 
de prendre les dispositions suivantes: 

19 Fixer le chiffre de la représentation de la 
Hante-Volta ; 

29 Procéder à des élections complémentaires 
dans le cadre des dispositions de 
© octobre 1946. 

En conséquence, nous demandons à l’Assem- 
blée nationale d'adopter la proposition de Icf 
suivente: 


s ultérieures, 


aire 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 17, — Le tableau annexe n° 3 à l'artis 








cle 38 de la loi n° 46-251 du 5 oclobre 1946 
est complété comme suit: 
Après le Dahomey, ajouter: 
Haute-Volta. — Collège unique, 3 sièges. # 
Art, 2. — Cornpléter ainsi l'article 18, 
(1) Avec demande de discussion d'urgence, 


conformément à l'article GI! du réglement. 




















« ! { iè { 0 Î \ t 
Y | chacun de territoil a 
| Volta, d la Côte-d'Ivoi du Soudan 
€ * 1 L 11 1 { } { 
P fi 4 f I ] 
u lig hi n 
Hi fora le 


ANNEXE K° 3527 


Murac t Tunisia facilities Ce 


financement a'cCorut Hat | loi ues 
Jar et 21 ! aux enire- 
vrises fañriquant les profuits nécessaires 
aux resoins du pzys, préccuotée par M, Bon 
thésatie 1 nuits — envoyée à la 
« Er A i } 1 { (} trit 
! DES MOTIFS 

\! l | 1 

{ h uit 11 {111 

ps 165 il, n par ardon 
LA 1 L 1 * Gouverm 
«: pli Ï Ï ER 111X 
b pri i le fonction | Lt était 
il | | i | 


pri économique du 
à Vopoui de l'Etat, le 


R nent qui leur était necessaire lors 
qi £ pouva { recourir an marché # 
Da! S cuit ou se moderimsel 

{ oi prévu pro) la métropole se non 
u emen fi et el {ut com 
P rit lu 2} février 1941? qu en 
é | dis} bin \ l'A: i dix ler 
r de l'Afrique occidentale franraise, de 
} }' li franca 1 Tos du 
{ r \ 

Lo Maroc et la Tunisie ne bénélicicnt pas 
k ! ue ( de financement 
[4 ( Ieux lois ] s meitent à la pot 
{ Ï la métrono'e ot d la 
LH jar n il 

int « | iys ont souffert de la 

4 l } l’e l ils nf œuvre pot r 
le ration et € dans uI large rnesure, 
p à la int ntre nos envahisseurs: 
or ‘omie est profondément liée à celle 
di \ leur bolance commerciale est 
il dans nos accords et c'est à travers 
ui) ing cofamun que leur sont attribuées 
le; Ctrar ‘ nécessaires, Plus près 
d ET! t des m ies de ct 
d toire celui choisi pour le 
fra hi 

1! it donc o al que k inesures heu 
ri rmetft la modermisation et Féqui- 
pi des Industries de la anétropole soient 


ét x entreprises situées dans Ja ré- 
Lu Tuuis et l'empire Cchériffien, car on 
x irait dif! incnt qu'unis avec nous 
d: moments difficiles, nos deux olliés 
n: fi nt pa Je notre marche vers le 
bi $ 

| ésultat extension des 
lu l ilées aux deux territoires d'Afrique 
du Nord serait de leur faciliter le règlement 
d' : du logement, 


Maroc, Ja Tunisie ont, sur ce point, une 
€ in moins égale à celle de la France: 
M. le général d'armée Juin, résident général 


de Fran 1 Maroe, s'efforce, par tous les 
Li s, d'obtenir, avec moins de fer et de 
Chnout, davantage de mètres carrés couverts. 

balance commerciale souffre des im- 


lations où Ges consommations importantes 


de matériaux en Afrique du Nord. Dans un 
ré L discours fuit au conseil du gouverne- 


inent du Maroc, le résident général indiquait 
qu'il ne pouvait faire venir un fonctionnaire, 
ehnicien, un instituteur, un médecin 


parce qu' n'y avait pas de logement et qu'il 
n'él 
ditions. 

La reprise éeonemique de la France ne peut 


faire, alors qu'à nos 
V Lit, À 1 


LE » 
äit Pius 


possible de vivre dans ces con- 


)LGs 10s pays qui nous 
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Pay" 


{ i de 1915 Sance du 21 février 4918.) 
PROPOSIFIGN DE LOI tendant à accorder aux 
conjointes ex-salarises le henéfice de l'inte- 
ViCUx fravaitieurs 


Lialite au l'asiccation Aux 


Sularics, présentée par Mines bDouise Bastide, 
Durras, MM. Müsravaux, Renard, Boutavant 
ei les meinbres du groupe commumicte et 


di pulés, —— {Renvorée à la cotv- 
| travail et de la sécurité sacirle.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames raeéssienrs, Ja Jégislalion du 
L4 goaïs {911 qui avait établi une allocation 
aux vieux travailleurs stiputait dans son texte 
{tire 1°, 8 4), que les conjointes d’allocataires, 
ayant droit elles-mêmes à l'allocation, ne bé- 
néficiaient que la moitié de celle-ci. 

Cetté Kgishition à depuis été reprise et mo- 
difiée par l'ordonnance du 2 février 1945. Mais 
cette disposition restrictive à été maintenue. 

Ceci n'est jusie, ni en principe, nt dans les 
faits. La Constitution reconnait en effet l'éga- 
lité des salaires entre hommes et feinmes ef- 
fectuaut Le méme travail, s'ensuit que les 
femmes allocalaires 6nt droit à la même allo- 
cation que les hommes bénréticiant de celle-ci. 

De plus, les versements ayant été effectués 
sous le coup de la même législation, il n’y à 
aucune raison pour que Îles Salariés ne jouis- 
sent pas intégralement du bénéfice de l’ordon- 
nance du 2 fé\ 


février 1945. 

Le maintien de la disposition actuellement 
en vigueur ne saurait donc en aucune façon 
se justifier, C'est pourquoi tendant à lappli- 
cation intégrale de l'esprit et de la lettre de 
la Constitution, notre proposition demande à 
l’Assembiée, la reconnaissance intégrale des 
droits des femmes bénéficiaires de l’ordon- 
nance du 2 février 1%35. 

En conséquence, nons demandons à YAssem- 
blée nationale de voter la proposition de loi 
suivante, modifiant l'ordonnance jrécitée 


PROPOSITION RE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 2 de l'arti- 
cle 3 de l'ordonnance du 2 février 1945 est 
supprimé et remplaté par le texte suivant: 

« Si deux conjoints ont droit simultanément 
à l'ailmation principale aux vieux travailleurs 
ex-salariés, celle do la fémme lui est versée 
intégralement et en son nom personnel, » 








ANNEXE N° 3539 


PROPSOSTION DE RÉSOLUTION tendan!: 
ile 6 ‘nent à c'asser le tomteau 
Ar Î Barhès, sil dons la comm 
à Villolier (Aude) ommMme monument bis. 
torique, ésenté por MM. Llante, t 
Gatandg et les membres du group 
hitititste cl ipphureri Us, tj: ile S, — 
Vo: à ia Corntnis-ion de ! éducation 
Jié 
EFYPOSI DES MOTIFS 
\; Ï I ! r le Farlonmm 
Goureruierment ot d‘cidé de cét:br: 
te >» Jo la révolution do 13:98 


Parmi les personnalités qui 


g l rare 1 cours de cette révalntic 
ii téincnt da l'Aude s’honucre d'a 
d s file, Arinand Barbès, 

Le t eau d'Arnand Barli d'ui 

ière original, se trouve dans dora 
Fourton né dans le territoire de 11 tn 
mune de Villalicr {Aude}. 

Cetie proprifté appartenait à Armand Bar- 
bà 

Auirofoi:, co mausolée était parfaitetnent 
entretenu, une cClôlure mêma le pretégoait 
Mais Qc no3 jours tout a disraru, et 4 isi 
teurs vont même jusqu'à protaner }s tom. 


beau du grand républicain. 

Le consel municipa! de Villa ier, unanäane, 
s'est proposé d'entretenir et restaurer Ja 
tombeau d'Armapd Harbès, Dejè, sous Lo eu 
patinn, les nazis avaient marqué leur inforis 
en détruisant la statue de barbès à Carca 
sonne. 


de 


L’Ascembice nalionale s'honorera de re! 
hommage à la mémoire du represcntasit 
peuple Axrsiand Barbès en invilant le Gouver- 
née à classer son lombea: comme monu 
ment hislorique, 

NOUS VAus 


vaine: 


soumellons donc Ja pronssiti 


ou 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale, À l’occasion du ten 

lebaire de la révolution de 1548, invite le 

Gouvernement à classer le tombeau d’Armand 


ANNEXE N° 3540 


Se =Si0! 


\ \ de 1938. — Séance du 24 février 1%48,) 

AVIS présenté au nom de la commission dv 
ravitaillement sur la proposition de réso- 
luuon de M. Waïdeck Rochet et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou 
vernerment à abroger le décret n° 47-1493 du 
11 août 1937 portant dérogation à titre ex- 
ceplionnel et provisoire au décret du 
15 avril 1912 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour application de la 
loi du 1 août 1905 sur la répression des 
fraudes dans la vente des marchandises et 
des falsifications des denrées alimentaires et 
des produits agricoles, par Mile José Dupuis, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, par application de 1a 
loi du 29 juillet 1910, le décret du 11 août 
1947 a autorisé, à titre provisoire, la colora- 
tion de la margarine, à l’atde des deux seuls 
colorants nn les jaunes A, B. et 
0. B., couramment employés pour cet usage 
en Amérique depu's vingt-cinq ans et en 
Angleterre depuis près de cinquante ane. 

Cette mesure, dont l'initiative revient an 
ministère du ravitaillement, a été rendue né- 
cessaire: 

a) Pour répondre aux vœux des concom- 
mateurs rapportés par plusieurs directeur: dé 





——— 


(1) Voir les no 2680-2770, 
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1 Y « m 
colorants autorisés, 


deux 


comme en Amérique, où la 
t ritcu 


{jo Toxicité des 


Eu Angleterre 
surveillance de la santé pubiique est pa 
lièrement rigoureuse, l'emploi de ces deux 
colorants (jaunes A. B. €t O. B.) n’a été auto- 

qu'après que leur total défaut de toxicité 
établi par les laboraloires officiels. 

En France, l'institut Pasteur, depuis long 

ps documenté à ce sujet, n’a aucun douice 

sur l'absolue inocuité de ces deux colorants 
be plus, ceux-ci ont éié soumis, en 1946-1947, 
des expériences prolongées au 
lu rministère de la Santé publique qui a con- 
entièrement les conclusions des 
nglais et américains sur leur non-toxicité. 


été « 


P 4 
laboratoire 


firmé Savarits 
a 

Le rninistre de la santé publique à 
tésorique, à cet égard; il a écrit, le 414 juillet 
4%47, au président du conseil qui l'avait con 
suité: « L'action cancérigène des jaunes A.B. 
et O.B, n'a pu éire démontrée. Les Anglais et 
les Américains utilisent ces produits depuis 
plusieurs années sans avoir pu noter d’inci- 
derces sur la santé publique », 
La preuve est ainsi faite que les deux colo- 
rants jaunes A.B. et O.B. ne présentent aucun 
danger pour la santé des consommateurs, 


«à 





20 Possibilités de fraudes. 


On dit que la raargarine colorée, ayant l'a 
pect du beurre, peut donner licu à 
ivec ce produit. 

IL cuffit de rapneler que, par définitior 
même, la margarine a l'aspect du beurre. Cela 
est inscrit en propres termes, à l’arlicle 2 dé 
la loi du 16 avril 1897, qui dispose: 

… « tous les corps gras alimentaires qui 
présentent l’aspect du beurre et sont préparés 
pour 168 même usage, ne peuvent être désignés 
que sous le nom de margarine ». 

Du reste, jusqu’à la guerre, grâce à l'emploi 
de ccrtaines matières premières, qu'on nt 
peut plus se procurer aujourd'hui, la marga- 
rine avait bien un aspect qui rappelüil ; 
ralerment celui du beurre. 

Et c’est précisément pour éviter qu'on ne 
puisse pratiquer la fraude consistant à la 
faire passer pour du beurre que le Kégislateur 
a édicté toute une série de mesures sévères 
qui subsistent dans leur intégralité 

Les principales de ces mesures sont les sui- 
vantes: 

4° Déclaration obligatoire de toute fabrique 
de margarine ; 

2° Contrôle permanent 
Margarine par un agent de 
fraudes, installé à demeure aux frais des 
bricants; 
5° Addition 
à Inargarine qui permet 
tement la nature du 


Cohiusi0 


gene 
5 


des fabriques de 
la répression des 


fa- 


a une sus5iance TrCœC\ itrice à 
de dé 
j 


produit 


.° La margarine ne peut Qtre vendue at 
Gélail que dans les embaïages d’origine, sous 
for de ainsg ecnbinnesz le FO) or \Ineps 
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Cire mouillé, etc, C'est précisément li ülk 
du service de la répression des fraudi dé 
déceler ces manœuvres frauduleuses qui peu 
vent produire pour toutes les denrées. La 
margarine élant surtout consommée dans k 
villes, son commerce est plus sujet encore à 
une surveillance attentive de !I part dé 
agents de la répression d fraudes dont l'a 
tivité esi plus suivie dans ] centres urbair 
que dans les iNnpagres 
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gaz, a, dans un arrêt du 28 janvier 1947, 
annulé les arrêtés interministériels pour la 
jériode antérieur à leur pubiicalion, Celle 
dé est in 11Vée 
} l'absence de toutes dispositions Jég 
Jative habilitant Île autorités COM tentes à 
d er au pri en veriu duquel les ri 
tit hit né dispust { jut } r l’a Nil les 
ärrt ortant fixati di ne vaient 
légalement a I | lispositions un 
effet tif et li ôt contestés sont 
«1 d'excès de } ve en tant qu'ils 
LE { f | 1X 11 licables 
à part! «! e « t ‘ lle de leur 
| | 1 l 
[4 1 
LÆ pri pt « 1 « {it di j 
ct ri ele | ippuic Je « sel 
d'Etat est aff 1C par l » du code civil 
La Jai 1i< pa que pour l'avenir, elle 
j'a pas d'effet rétro à 
01 I1t irait violer ce pl HCIpC eine e)l 
invoquant ja situation financière dans laquelle 
se trouverait Electricité de France. 
il par it à I que les a nen 
1 ns des ! ni ie applicables qu’à 
Cormnple d relevé qui t la fixalion tt ou 
À iu if 
1 l'£ rt (l { « OoDil ral le en 
treprises distributrices du gaz et de lélectrk 
uilé à faire pr céder à un relevé £ néral des 
compile homédiatement après chaque mo- 


dilfication de tarif, ce Qu) St mble assez diffi- 


cile à réaliser et, en tous li ‘as, (rt oné- 
retux 

AUSSI } irait-il plu Coq table de décider 
qu'une ventilation forfaitaire soit faile pro- 
porlionnellement aux temps écoulés, d'une 
part, entre le précédent relevé et l'augmenta- 
tion di tarif et, d'autre part, entre cette 
ä entati et le relevé guivant 

C'est dar cet esprit que nous Vous propo 

ile r Ja proposition de loi & ane 
PROPOSITION DE LOI 

\ jer Li \odif « { f du 
L ‘ de lelect I PeUvVCOnt avoir effet 
qu à Compil | e ] l q 
} à 14 

En Conséqui eo. il dk û! rocédé, après 

it changement de tarif, à une venliatuion 


| 
proporlionnelle et forfaitaire de la consomma- 
{io | 
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à qui résulte du relevé suivant la mise en 
ur du nouveau prix. Celle Consomma- 
on, présumce quotidiennement constante, 
ne doit être décomptée au nouveau tarif que 
pour la partie s'imputant à la pcriode oulét 
depuis l'application de ce tarif 
Art ) La } ente ] a caractert 
interprétatif di ètés pi de] 10 à jäil 
vier 143 
ANNEXE N° 3543 
(es in de 194%, - SCA e du 2» février 1948.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites con- 
le un membre de l'Assemblée. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 
Paris, le 2: fSvrier 4938. 


Le garde des sceaux, ministre de la 
iustice, à nonsicur le président de 
d'Asserablée nationale. 


J'ai l'honneur de vous iransr 
pli une demande d'autorisation 
formulée par M. le procureur 
cour d'app | de Paris et visant M. Marcel 
Cachin, député 


Je vous serais obligé de bien vouloir me 
faire connaitre la aécision qui sera pPrse sur 
la requèle d ce haut magistrat. 

Signé: AXDRÉ MARIE. 








ANNEXE N° 3545 


he de la marine marchande 1). — 
Renvoreé à Ja CotnIn.ssiOl u 1 Jnarine 


marchande et des pèvhes 


Le Conseil de la République, par scrutin pu- 
biic, à la majorité absolue des membres le 
composant, émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l’Assemblee naticnale Cn pre- 
mière lecture, soit amendé comme suit: 


PROJET DE LOI 





Trine ler 
Const il ubCrICur de la tarurit nurt hande. 

Art. ter, — Jlest créé un conseil supérieur 
de la marine 2narchande comprenant: 

a) Un conseiller d'Etat en activité ou hono- 
raire, présklenil; 

b) Douze membres à la nomination du Gou- 
vernement dont: 

Sept fonctionnaires désignés à raison de 

Deux par le ministre des 1{ravaux publics 
et des !t insports ; 

eDux par le ministre des finances et des 
affaires éconoiniques; 

Un par le ministre des affaires étrangères: 

Un par Je ministre de la France à’outre- 
ner 

Un par ie ministre des forces armées (ma- 

ne) ; 

Cinq p nnes dés; pa le min:stre 
des travaux publics # ris, en rai- 
son de lé Il ciern écono- 
mique, financière ou maritime et choisies en 


dehors de l'administration, dout l'une plus 
particuliérement qualifiée par sa connaissance 
des aftaires de Ja France d'outre-mer; 


€) Huit mr présent ints de l’'armeinent, dont: 


Six représentants du comité central des ar- 
mateurs de France, désignés sur Ia proposi- 
lle ae celu : 

Les présidents des compagnies de naviga- 
tion visées au chapitre 2 du titre HI de ia 
présente Joi; 

d) Huit représentants du personnel dési- 
gnés sur la proposition des orsanisations Syn- 
dicales représentatives, à raison de: 

Deux pour Je person 1e] des étals-majors ; 

lrois pour le personnel subalterne navi- 
gant; 

Trois pour le personnel sédentaire des com- 
pagnies de navigation. 

Les membres du conseil supérieur sont 
nommés pour trois ans, par arrêté du mi- 
nistre des travaux publics et des transports. 


Leur désignation est personnelle, Tout 
membre qui n'exerce plus les fonctions en 
raison &esqueélles 11 a été nommé cesse, de 
plein droit, d’apparten:r au conseil supérieur. 
IL est remplacé par un membre nouveau 
nommé dans :es iméèrnes conditions que celui 
qu'il remplace. 

Le président du eonseil supérieur est 
nommé par décret pris sur le rapport du mi- 
nistre des travaux publics et des transports. 


Art, 2 à 4, — Conformes. 


Tone Il 


Deréquisition de la flotte, — Régime des 
conventions. 


Art, 5. — Conforme, 

Art, 6, — Sont prorogées, jusqu'à une date 
qui ne pourra excéder six mois après la pro- 
mulgation de Ja présente 1loi: 

Assemblée nationale, nos 633, 
00, 3419, 3410, 3103 et in-8° n° is 
République, ne 137 (année 4948). 








l'Assembiée n le, portant organi- | 








ransa antique. 


Est pror( cée jusqu’à une date li { 
excéder eux 1n0is à compter de la à 
promulgation de la présente loi: 

La convention du 10 mai 1927, conclue « 
l'Etat et a Compagnie de navigation } 
sinet. 

La reprise par l'Etat des navires aff 
aux services contractuels de Corse sera où 
dans les condilions prévues aux article 
9 de ladite convention. Toutefois, l'E! 
réserve le droit, nonobstant les dispos 
de l'alinéa 3 de l’article 9, d'exiger Ja rer 
par Ja compagnie de tous les paquebot: 
service ou à flot appartenant à cette der: 

Sera résiliée dans un délai de deux moi 
compiler de la promulgation de la présent 
et sans indemnité: 

La convention du 31 janvier 192% cor 
entre l'Etat et la compagnie de navis 
Sud-Allantique, 

La compagnie de navigation Sud-Atlant 
remettra À l'Etat le paquehot Pasteur, 
les conditions prévues à l'article 10 de 
convention du 31 janvier 19928, ainsi que 
sommes figurant au crédit du compte Li 
ouvert au nom de l’entreprise dans les « 
tures du Trésor, et ce en application de l' 
cle 3 de l'avenant du 28 novembre 494 
conseil supérieur de Ja marine marchat 
sera appelé à donner son avis sur Ja déve 
tion et l'affectation de ce paquebot. 

Art. 7, — Conforme, 


Tire I 


Organisation générale de la marine 
narchande. 


CHAPITRE XF 


Art, 8, — Conforme. 

Art, 9, — Pour toutes les lignes ou fractic 
de lignes desservies par plusieurs armeiner 
francais, le conseil supérieur de la mari 
marchande peut exiger que des atcordes 
trafic interviennent entre les armemer 
intéressés dans le cadre du plan général d’e 
ganisation en vue d'assurer la ineilleure ui 
sation de la flotte marchande, en respeets 
autant que possible les situations acquises 


Des accords de trafic entre les ent 


intéressés devront obligatoire ment inter 
dans tous les cas où il s'agit de æ couv 


tes par le monopole du pavillon. Ces accord: 


doivent être immédiatement communiqués : 
conseil supérieur de la marine marchande 
Lorsqu'en vertu des alinéas 4er et 2 du pri 
sent article, des accords de trafic Gbligatoir: 
n'auront pu se réaliser par entente amiabl: 
un décret pris en conseil des ministres sur 
rapport du ministre des travaux publics 


des transports, après consultation du econse: 
supérieur de la marine marchande, délerm' 


nera, dans le délai de trois mois après 
notification aux intéressés, les dispositions 
intervenir pour assurer la coordination nécc 
saire. 

Dans le cas où un ou plusieurs armeme 
français concluent avec un ou plusieurs arm 
ments étrangers des : cords de trafic, ceux- 
doivent être déposés, dans les quinze jours € 
leur conclusion, au secrétariat du <ons 
supérieur de la marine marchande, par leu 
signataires français. 

Toute création de ligne nouvelle doit cu 
au préalabie portée à la connaissance G 
conseil supérieur de Ja marine marchande. 

Toute suppression de ligne existante do 
lui être notifiée au moins trois mois à l'aval 
ce, afin qu il puisse présenter toutes propé 
sitions nécessaires au ministre des travau 
publics et des transports, dans le cas où li 
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térêt national exigerait le maintien du service. 


Au cas où un armateur ne se serait Pü: 
conforms aux prescriptions des alinéas 4, 
et 6 du présent article, le ministre des fr. 


s 


” 


vaux pubilcs et des transports pourra 


infliger, sur avis conforme du conseil sup: 


rieur de la marine marchande, une amend: 


administrative dont le montant ne pourri 


x 


être inférieur à 100.000 F ni supérieur à 
millions de francs. 
Art, 10, — Conforme, 
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Les médecins de l'armée de l'air n'ont pa 
«! itut propre; ils sont détachés définitive- 


11 
de l'air par leur arme d'ori- 


4 


iuent à l'armét 


vine (services de santé de la guerre, cts 
iroupes coloniales et de la marine). 


Ces différents services ont des statuts en cé 
Qui concert limites d'âge et il est né 


n 1 
‘ ire ae 


lès 
réparer l'injustice qui frappe Îles 
l'armée de l'air par l'application 


| 
oédecins dé 


de l'ordonnance 7 15-1847 du 18 août 1915 
qui fait une exception pour eux en Imainle- 
nant à un niveau inférieur la limite d'âge. 

Prenons l'exemple des différences de limites 
d'âge qui existent entre ] officiers supérieurs 
de l'air au gra de colonel ou correspondant 
par l'application de celte ordonnance €t nous 
aurons pour Je colonel sédentaire 96 ans, mc- 
canicien 96, Servir: administratifs, 28, com 
missaire 37, ingénieur, 29, gendarme 56, alors 
que le médecin sera frappé par la limile d'age 
tt 4 à! 

Si ‘ ] nt l'exemple an grade de ca- 
pilüine, HOUS aurt pour le Capitaine éden 
laire 49 ans, le mécanicien 49, servi adin} 

tratifs, ho, commissaire 90, ingénieur 58, 
gendarme 49 et 45 pour le médecin 

Ce sont 1à des imjustie qu'il nous fant 
yépai j'aie que l'ordonnance n° 45-1887 
{l 1 août 1945 est doublement injuste car, 
{ son €Xxp0O Ü motifs, il est précisé que 
}: réductions ma IVe operces par le Gou- 
vernement de Vichy dans 1 cadres des offi 
ciel ie l'armée de l'air ont contraint, pour 


combler ce déficit, à un relèvement Ces 
limites d'Age. Cette ordonnance visait done à 


aecroitre les effectifs en relevant les limites 
d'à de tout les catégories du personnel 
nor pnavigant à l'exceplion des médecins d( 


elle maintient 
concerne Ja 


l'effectif 


lesquels 
un niveau plus bas en ce qui 


limite d'âge, Or, il apparait que dos 


médecins de l'armée de l'air est déficitaire de 
di p. 400, Cell tuation est préjudiciable à 
l'éla unitaire de notre corps de l'air et 4 la 
bonne marche des services. Le recrutement 
étant déficitaire en raison des soldes offerics 
celt vorie de médecins, Ja loi qui nous 
est présentée améliorera la situation des effec- 
tif permettant à des médecins de rester 
er service plus longtemps, mais un problème 
urgent reste posé pour régler définilivement 
cette situation des effectifs: c’est de prévoir 
un statut propre aux médecins de l'armée de 
l'air et de procéder au reclassement de lenr 
fonction, « qui permettra d'augmenter les 
coldes 
Sous réserve de cette remarque votre rom 
mi-<'on de la défense nationale vous propose 
d'adopter ce projet de loi en lui donnant 
effet à compter du {1e juillet 1917 
PROJET PE LOI 
Vticl vnique — Ji table annoxé à 
l'ordonnance n° 45-1847 du 18 août 1955, fixant 
lee limit d'âge applicabl aux médecins 
détachés définitivement à l'armée de Flair, 
est annulé et remplacé par le suivant, qui 
prendra effet compter du 4 juillet 1947. 
Médecin général inspecteur....... + 60 ans 
Medecin général. ..sss.ssssssosse es 09, — 
Médecin col Léicesrtioi EAST" DDC 
Médecin licutenant-co'onel. sscccoos DA —— 
Médecin commandant musee LL — 
Méde capitaine cnssnosesadsres "IN 
Médecin lic tososossossss dues 10 — 
ANNEXE N° 3547 
(s lon 19418. — SCa { 11] 235 fx Vrie] 1918 } 


PROJET DE LOI relatif au déclassement de 
l'ancienne enceinte fortifiée de Strasbourg, 
présenté au nom de M, Robert Schuman, 
président du conseil des ministres, par 
M. Jules Moch, ministre de l'intérieur, par 
M. André Marie, garde des sceaux, ministre 
de la justice, et par M. Pierre-Ilenri Teitgen, 
ministre des forces armées, — (Renvoyé à 


Ja commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, m ir, la lot du 2? juillet 
1922 (Journal officiel du 27 juillet) a proi 


de déclassemeut de l'ancienne enceine 


once 


1orti- 








fée de Strasbourg. Aux termes de son arli- 
cle 3. Jes terrains constituant la première 
zone de servitude militaire continuent à étre 
grovés de Ja servitude non #dijicandi el doi- 
vent être aménagés en espaces libres, parcs 
et jardins. L'article 6 impose à Ja ville de 
Strasbourg l'obligation d'acquérir, soit à l'a- 
miable, soit par voie d’expropriation, sauf 
quelques exceptions, tous les terrains occu- 
pés ou non par des constructions, qui <ont 
compris dans la nouvelle zone des servitudes, 
les acquisitions ou expropriations peuvent être 
faites par fractions successives déterminées 
par décret sous réserve que la totalité de la 
zone soit acquise ou expropriée dans un délai 
maximum de vingt-cinq ans. 

En 1939, la ville de Strasbourg avait déjà 
acquis 488 hectares sur les 320 constituant Ja 
superficie totale de Ja zone à aménager, 


La guerre, puis les difficulfs financières 
qui en ont résulté, n'ont pas permis à Ja 


ville de Strasbourg 4e iiser le 
qui lui était impos, 

Néanmoins, cette 
le réaliser, et c'est 


programme 


cor! 


désir de 
dans ce 


lectivité a Île 
elle-méme qui, 


but, a proposé que lui soit accordé un délai 
de quinze anx. 

Tel est l'objet du projet de loi suivant qui 
est soumis à voire 


approbation. 


PROJET DE LOI 

rticle unique. — Les di positions de Ja loi 
du 22 juillet 1922, relative au déclassement 
de l’ancienne enceinte fortifiée de la ville de 
Strasbourg, sont prorogres de quinze ans, à 
compler du 22 juillet 1947. 
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session de 1943, — Séance du 95 février 1948.) 

PROJET DE LOI rendant applicable dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle l'ariicle 59 de la loi du 5 avril 
1881 sur l'organisation municipale, présenté 
au nom de M. Robert Schuman, président 
du conseil des sninistres, par M. Jules Moch, 
ruinistre de l’intéricur. — (Renvoyé à la com- 
mission de l'intérieur.) 


EXPOSE 


Mesdames, messieurs. la Joi n° 47-1714 du 
G scptembre 1947 modifie, en son article 4er, 
l’article 10 de Ja loi du 5 avril 1884 sur l’or- 
ganisation municipale, concernant la forma- 


DES MOTIFS 


tion du conseil municipal et complète, en 
son article 2, le premier alinéa de l’article 51 
de Ja même Jai relalif au fonctionnement du 


conseil municipal. 

La modification apportée à l'article 10 est 
applicable de plein droit dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, élant donne que cet article a été in- 


troduit dans lesdits départements par l'arti- 
n . 1 La 1 
cle 8 de la loi du 17 octobre 1919. 
L'article 51, par contre, n'a pas fait l'objet 
d'une mesure d'introduction. 


Le fonctionnement des conseils municipaux 
est toujours régi en Alsace et en Lorraine par 
la Joi municipale locale du 6 juin 13%, dont 
l’article 50, deuxième alinéa, contient une dis- 
position équivalente à celle de Particle 54, 
premier alinéa, de Ja Joi du 5 avril 1884. 

Le complément apporté à cet alinéa par 
l’article 2 de Ja joi du 6 septembre 1957 n’est 
donc pas applicable dans Ie: départements du 
Rhin et de ja Moselle, 

Or, il paraît nécessaire de combler cette la- 
cune, en raison des divergences d’inlerpréta- 
tion qu'elle a suscitées au sein de certains 
conseils municipaux. 

I suffirait à cet effet de rendre applicable 
dans les déparlements du Fa<-Rhin, du Jaut- 
Rhin et de la Moselle l'article 2 de la loi 
n° 47-1311 du 6 septembre 1917. 

Maïs il apparait que, dans l'intérèt de J'uni- 
fication législative, il convient d'étendre cette 
mesure d'introduction à toutes les disposi- 
tions de l’article 51 de la loi du 5 avril 1884. 

Celle extension ne soulève pas de difficultés. 





Ledit article 51 ne diffère, en effet, à 
néa 2 de l’article 50 de la loi du 6 ju: 
que sur le point suivant: 

Le vote au scrutin secret est exig: 
la législation française, lorsque le fi 
membres présents le demande; dans la 
lation locale, lorsque plus de trois con: 
en font la demande. Cette différence est 
peu sensible, 

D'autre part, l'article 51 contient des 
sitions inconnues de la loi municipale 
et qu'il y aurait intérét à appliquer au Le 
seils municipaux d'Alsace et de Lorraine 
concernent Ja réglementation du vote au 
tin public et l'obligation de procéder an 
au scrutin secret, lorsqu'il s’agit de pri 
à une nomination ou à une présentati: 

Le présent projet de loi tient compt: q 
observations qui précèdent. 

Son article 4e met en vigucur dans 
partements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et. 
Moselle Particle 51 de la loi du 5 avril 

Son arlicle 2 abroge l’article 50, de 
alinéa, de la loi du 6 juin 18%. 


PROJET DE LOI 


Art. der, — L'article 51 de la loi du 5 av: 
151 sur l'organisation municipale modilie w 
l'article 2 de Ja loi n° 47-1741 du 6 septenil 
4947 est rendu applicable dans les départ 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, 

Art. 2, — Sont abrogées toutes les dispos 
tions de Ja législation municipale locale con 
traires à la présente loi et notamment l'ait 
cle 50, deuxième alinéa, de la loi locale « 
6 juin 18%, 
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(Session de 1918. — Séance du 25 février 10:-) 

PROJET DE LOI sur le coliectif d'ordonnai 
ment portant 1° ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1947; 2° ratification 
de décrets, présenté au nom de M. Robeit 
Schuman, président du conseil des mini: 
tres, par M. René Mayer, ministre d: 
finances et des affaires économiques et } 
M. Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Etat ax 
budget. — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 25 juin 
4954, modifiant certaines règles de la com! 
bilité publique, complété par l'article 41 
la loi du 10 février 1939, a réduit les délei: 
complémentaires de la période d’exécution d 
services, antérieurement fixés par larticie à 
de Ja loi du 25 juin 1889. Ces délais sont dés 
mais les suivants pendant la seconde nn 
de l'exercice: 

19 Jusqu'au 410 février pour l’ordonnance- 
ment et le mandateinent des dépenses de p 
sonnel et de matériel; 

20 Jusqu'au dernier jour du mois de février 
pour le payement des mêmes dépenses. 

En vertu de ces dispositions, un projet col- 
iectif est habiluellement préparé au début 
de l’année, afin de couvrir les dépenses résu- 
lièrement engagées au cours de l’année .nté- 
rieure et dont le montant ne peut être c\ac- 
tement connu avant le 31 décembre. 

En raison de la date tardive à laquelle a C4 
voté le budget de 1947, il a paru indispensable 
dc proroger d’un mois les délais complémen- 
taires pour l'exécution des services de cei 
exercice. Une disposition spéciale répondait 
a cette nécessité a été mtroduite par le Con:e1 
dela République dans le projet de loi dé- 
pe sous le numéro 2:63 sur le bureau à 
Assemblée nationale et portant ouvertur2 


et annulation de crédits au titre des dépens 
militaires de l'exercice 1917. 
Le présent projet de loi entraîne au tota: 
Pour l’ensemble des dépences civiles et mi- 
litaires, tant crdinaires que ec reconstru-lion 
et d'équipement, une charge supplémentaire 
de ÿ.987.078.000 F, 
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x 4 pour les budgets annexes, il prévoit une 

















? ] % pal { Seclion IL — Budget de reconstruction ct Section V, — Budgets annexes. 
J # suzmentation de 1.181.383.000 F, | d'é équipe mi it (services civils Section VE — Dispositions spécial 
} iv cnrtinnc: { J11 — Jjudzet ordi ra ’ ncses : \ . . + a1101 SE lai 
11 comprend six sections: | on UTC ordinai IUT à É se 
jl comp » | miits rec Les propositions d'ouverture et d'annuiation 
; cection 1, = Budget ordinaire (services ci- | ‘ction IV. — Budget extraordinaire (dé de crédits présentées dans ce projet se :‘par- 
« 4 F militaires) tissent comme suit: 
‘4 een — ne —— —" — —_——— = — 
À OUVERTURES ANNULATIONS NET 
4 
k men ares ec Re + —° _— —— eee _— — 
4 ‘ < ° | francs 
| Sdvsés | 
! 
hadget ord RE RL I a Re DER ET « 5,15 {.00 à 768. 0.00) | 2.61.951.000 
Let de recons ( Deal Ne re ibesrates qe 23} 0KN) 00) à 223,000 000 
ù 21 PRE oies tiennent er dede did ovales ions 3.619 .031,09 | 2 ,50%.9:4).000 | ; 2.904.508 1.000 
== = | =] 
| | 
Dépens lit $, | | 
id? OPMAMAITS cocon sonne men nes statement ue 2,9S92 ,5 3: .090 | i 1.1.0 ,0 | — 2,958. 102.000 
À CAUAUIU Id co o sono nn eco nennennteneuusssut uso. t {ini | n Lui. fn) (tu) 
ALTER SP TP UE CR A DO Ps 0.013 ,835.000 | à 1.100.000 | } 1.0:2.693.000 
TT -t e r | og 
DOTE RODOPOUE. sine ens estate ana ee date conte sas 11.217.1:8.0X | 7.229 ,500.00) | + 3.987.6:9.000 
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} els annexes CMS eee 








FR TS TR NS SR ARR RTE PLU TUE, 133.09 17.000.000 _ 11.717.000 
i Bud NRC MENU so crsstenddates etant urnes sud 1.284,40. 69,000,00) + 1.226 100.000 
l- +0Ux Dour 1es-DUEOS ANNERES ar rosesesdeco scores 1.699 .2S3.000) 151.4), 0) 1.131.383,000 
ä TS _ _—. ” 
Pour ce qui concerne les ouverlures PTO- | de permeitre le rès nent, t Ge in | rat perlant annuiatial de crédit ur 
sées au titre du budget ordinaire {services mandes arriérces de 19135 ot de it que de l'ex 1917, article 2 ü la joi du 23 dé- 
civils), deux demandes atleignent, à elles “ommandes passées eur l'ex ce 1945, au | cent 1936. En moins, Gi: 19.000 F. 
<oules, plus de la moilié des suppléments de | titre des résarations et des rechanges de ma Auréé de transferts. 1:337.393.009 F 
rédit sollicités; Ja première, qui cimbrasse | fép'el assu 3 par le cervice «tt truc- lotal. 4:0.632.766.000 1 : 
quatre chapitres, pour un montant total de | fjons aéronautiques PR Dépenses mililairi 
1.600 millions de francs, s'applique aux dépen- | U TA SES DEP VRP PTT Ï 10.074.785 000F, 
secs d'assistance: elle, traduit l'augmentation | Oct none acenrer l1 conter. D {5 d'avan’e 167.017. 00 1 
| Ë des prix de journée dans les hôpitaux et les | FE RE nine 1017 des D t de transfert, 1.115.000 I 
sanatoria: la seconde, de 1.200 millions de mer Rd OT jen ce Projets de loi en instan 7.121.941.00 
irancs, concerne la subvention à la ville de | à ter à UT des rrélé du mi \ de transte”t En moins, 2.250 mile 
Paris qui est inscrite au budget de l'intérieur | ii h ous th de LS onsieltri 3.000 E . 
: pour la police municipale. ai Rois {à 107 , lota., 195.217.383.000 ] 
. IL convient de signaler également, parmi | ERA te à Récapitulation. — Dépenses civik 150.639 
1 les ouvertures de crédits importantes, une | L AURAS NET fre mi ni 766.00 EF: dépenses militaires 
prOREtOE figurant au budget des affaires | S1s à ; 3 à le 195.17 483.000 F. Total, 615.907.149.000 F. : 
étrangères et qui tend à actorder une aide | D'iques Su Reettes: : 
exceptionnelle de 350 millions de francs à la l Ins fax des milita de | e finan’es du 13 août 1957 ‘a) GC10.583 


lunisie ainsi qu'un érédit de 75 millions de | gendarmi d'u najoration exXCecpuonnert.( millio 037.009 F 
francs au budget de Pintérieur pour apporter | à l’inderm epéciale dont ils binéfici 1C- Loi 1 18-268 du 18 février 1943 portant: 

'S secours aux victimes de calamités atmos- tueliement, 172 millions de francs 19 Ouverture ct innus ition de a dts sur 
phé riques, conformément au désir exprimé à Hausse des y at des tarifs, CS mill s de | l'exercice 1947 ou titre du budg't ordinaire 
plusieurs reprises par le Parlement. fran”s. : r'\ civils: et du budget de re“onstruc: 





= à #4 d i SP] 3 \ istru 
EnAn, Un crédit de 2 millions de francs Ajustement d i\ : dotations, 455 mit- | tion et d'équipement; 2° ratifl'a'ion de dé- 
est demandé pour la rémunéralion des insi- l'on } !, crets, 9: millions de francs 
tuteurs intérimaires. + 28e Does " is mnti stnnlée de D Lin 07 ’{m- 
- Les autres propositions d'ouverture de cré- |. E! 1:310n, Une 1 5 Ti ce D RE x me che ” spa ir er” 
D St à YA : : | f 17 [ : 1 ' rex iU l ire ur 3 In} Hnpo 
dits insérées dans le présent projet de Jai, au | Ai ut igiles HUIORE, QU. CIMRNLG. vis. le larit£ 7 na I 0'( | n 
tre du budget ordinaire des dépenses civiles, | la guet Ele VC partie da 953 120 000 | ER : : 
comprennent essentiellement des ajustements { U14 “11 su MIN { da DA latal. 616.029.075 00 F 
qui réporlent à la nécessité de faire face soit | CXUTA TN re de ce dépariemcn!. Le {rai RARE, pe T à r les 4 es 
à l'application de textes, promulgués depuis | Jer! ten1 à Ile 1 mputa:lon donnee à ui 1 (0 | {a bei SR 
le début de l'exercice, soit à des hausses de | CTedil Teste 42 26 e J9ib Par 11 1 À 
prix ou de tarifs affectant des dépenses de | D? 14-71 “1 een 1): et qui, en | 
fonctionnement, soit à des modificatons | T1i° Eu > J#iache plus Cituation dévelonpée de l’exsroice 1941 
intervenues au cours de 1947 dans les données | EXACEMeEnL aux penses d1 Puds EXUra- | àatla date du 19 fevrier 1948. 
selon lesquelles avaient élé évaiués ies | diner. | 
besoins des services pour cet exercice, | Les pi 5: s qu | : 1e: ruggets Peru !l SERVICES CIVII 
Ainsi, dans leur ensemble, Jos propositions | annex°+ sont groupées 13 la section V. 8 
d'ouverture de crédits Ras Les au titre du | El'es \ppellent aucun commentai: parti- . 
budget ordinaire des s 2. €, vi: s Ipondent- | Culier; celle présen'ée au budget annexe des B') 
elles à des nécessités + 63 d.spo sitiOns en | COnNS.ruCt <ICnau!:q pour une comme 
vigueur ou les circonst ces ne permetlaient | de 1.259 millions se rapporle, effet, aux | ] l 15-2014 du 23 décernbre 1916 portant 
aux administrations ni po élu@er ni é’ajourner. | réparation: et aux rechanges de matériel dont | ouvertare de crédits provisoires applicables 





Parmi les annulations dont 12 montant 10- | i: vient d'Cîre question plus haut à pronos | aux dépenses du budget ordinair crvices 
tal atteint 2.768 millions de francs, la prin- | du bulget ginéral civils, pour le fr trimestre de l'exercice 1947 
cipale, qui s'élève-à 1.200 m'ilans de francs La se-ton VIe: disnasitions <niciales" Journat oflicrel du 21 & embre) (91.363 mile 
porie sur les crédits de déminage et de dé£o- | comprend un soul artisle rotatif à Ja va‘ifica- | lions 666.009 F) 

usage en raison de l’état d'avancement des | tion des derets pris en ann'ica! lo J'ar- | Loi n° 437-236 du 1er février 1947 po:tant om 
tronux., HAT cle 43 de la loi de finances éu 20 avril 1924. | Verture de crédits sur l'exercice n vus 
Fée 47 pr ro; Ans pr ée au titre du {de Faïtribution d'al'ocations provisionnelles 
udget de reconstruction et d'éqaisement Len x , ’ . , js NX per-01 3 ( "Etat ctivité en re- 
gén re er) pee ie: er, e 273 ss Fa Situation résumée de lexercisz 1337 hi nel no E Le we de 4 en me 
i rir UN Crédii SUP? i CC =-0 INli- ë ° : _ tra ournal officiel du 2 février 1947, ar- 
lions de francs au chapitre 915 mat{riel a la date du 12 février 1348. ticles Lr et 3: .325.000.000 F). ’ 
aéronautique » du budget des travaux pu- I DUDGET OhoINANI DA PERRET TER 
pics, rl A accempognée d’un exnosé des : | ae) Celte somme ne comprend pas les res- 
1 + pr aillé, RETENL" EAN LS A. — Dépenses civies: sources aff2ctées par la loi du 25 juin 1947 au 

P ns im} P OS ante es de ma des de crédit Lois. 445.737.112.000 F budset de reconstruction et d équipement, 
irésentée a: u titre de la section HE « budget AC O Dir DRE L th, Les résuitats enregistrés le 21 décembre 
srdinaire (dépenses mililaires) », s'élève à Présent projet d2 loi, 2.681.931.(0 F. 4947 au titre des autres catézories de recettes 
. é " : PT nn Vo SL ÉRDS À ‘ ee À PRE à J11 à Li 105 à PCs JILÉEUIICS UC 160 6 
269 millions de francs, Elle à pour objet Déer d'avan-es 239.00 F. n nt encore q 


> Vue, ii CNnCOre que provisoires, 
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Loi no 47-317 Qu 23 février 1947 rnant Loi n° 47-1:03 du 4 septembre 1%17 portant 

Pouverture d dit suppléinentaire ap} ouverture de «rédils au ministre de 11 France 

éable aux dépences administratives de FA d'outre-mer, 19.098.000 F. 

sembiée nationale pour 165 1rOIS preltiers MOÏS Loi n° 47-1704 du 4 seplermbre 1947 portant 

di l'exercice UT 3.230.000 F+. s ouverture de crédits en vue de l'allocation 

Loi n "47 “53 0 E-4 mars 1945 ant Guver- | d'une indemnité provisionnelle aux ouvriers 
“re se finnntis CRE nee à ] CONSE- | retraités des élablissements industriels de 
qu di s mu ons apportées à la COM- ! l'Etat et aux personnels retraités de l'Impri- 

1 ' y t : ‘ " : 
'0 Le n 409 re ge + F. inerie nalionale, 4 inilliard de fraru Se 

( 3 ni { Q ( TO SET Oll- . 5 € nl 
ee [ 2 Î À ) repéed 1941 a | il Loi ne 47-1623 du 28 août 1917 por ant 'UvVeTr- 
üt la Républi 4 IN :4 000 } , ture au rninistre de la Frar d outre-mer 

) 1e) (26.13%. du s applicables au iapitre 392 

Loi 19 47-419 d 11 mars 1% ou- we” nérail ue sg + : es | B — 

h es IU À£ IVETNCUr £en l )AVAI 
verl et annulia de crédit die conse. 1n1! ta À F° : | A 
acut « AV. } . 
quence des modi ions apport à )n- Loi no 47472 du : tembre 4937 é 
position du G nement, 31.273.000 F. CE SRE ne VU ee ee 

Loi no 47-4%0 du {1 mars 1947 portant ouver- | tant D US sur l'exercice 1917, d'un cré- 

; 1 1 LVva n le 74% OH ] ur | ion de 
ture 4 crédits : L nistère de L’éc ation na- 4 de à. ps h) À P te Er RAUOR ac la 
tionale au titre du chapitre 363 Funérailles nist e à de + 5 fl + …_ nn ie médias 
Dationa'es de M petier dé 3 nil 1isni L 1e hab ation, 79.999.000 F. a 
Mons de. francs Loi no 47-477 : du 10 septembre 1947 por- 

Lo o 47-519 mars 4917 t ouver- tant ouverture d'un crédit de 54 millions de 
ture de crédits pr otre te 14. | fran au ministre des affaires étrangères 
penses du budg ordinaire (: e civile pour versernent de ja € Rent française 
pour le denxiè! \estre di 1917 . _ on bag + admin stralives, de l'organisa- 
1440 50 536.000) | uon internationale des réfugiés pour l'année 

Loi ne 47-520 4 mars 1917 Ve di- 1947, 54 raitli ns de francs 

, , » A" ‘4 1 4 Y r vf A!” 
verses dispôsitior d'ordre finan r (Journal FF L n° Aï-1801 du 12 sep! b1 1943 _rela- 
officiel du x, mn 17 150 ruillionx) IVe à l'organisation d'un sr} HEd nié 

Le JOASUE Gn 28 faln 27 tendant Di hancs — 7 ROUEN RUE, RER 
l'ouverture d’ crélit de 100 mil r " ei tr 1009 
secourir les de Tunisie (Journai ojfi- |, "91 n° 451502 du 12 seplembre 1917 por- 
Cie4 à ai 1) millions d iTanic Sp Ms BR. crédi ? budget qu mi- 

É dE Da . nistere 6e Find ri et au Ccomimnerce pour 

1. ] 17-1104 1 juin 4M7 portant ou l’evorci O2 ! Le 11 

: à L'EXCTCICC 4 4 l'LK iilons B 
vertu de Cr<di HTovisoire ppiicable aux {rai née k- ; FIST de 
[EU du iuiget ordinaire (ser es civils) ») L7.19n9 < Q1+ 

b Le A ere er vx { Loi n 11-1503 du 12 sep nbre 1917 por- 
£ à 1417 . 11 05 ON tant oux r 1 r 14 +4 + 

Loi no 47-4525 du 18 juillet 4947 portant créa- | ordi pot or tt 5 coq 
A open { , 15 JU 4 init 4 a- Grdinair services Civils et rmililaires) pour 
Ion «Gi en Ï (Oraux ] céparte- CxeIt 1947, GS0 millions de francs 
pne “tt omir et uverture de ' : \ n - F 4 A 
_ : . #4 . ( Loi n t&i-15095 du 12 septembre 1947 por- 
respondants 5.510000 K. nt o1 n “nl à : 

L: NT ATU 19 fuillet 1 laTit Ouverture Ge crédits au titre de l'exer- 

où 7 L 19 jui it | Cice 1947 pour 1] ranisalion du rassermnble- 

i ' anticiré« "Etat de ) < ternati Er 
] | e antici l'Et it ncé \ | ment sp { international, 6 millions de 
‘ Ï rages d ina d'irrig de Pi francs 

lournal © l du 2% 7 Cf _ ! n1= 
: “I ASU oO din , F.. Loi 1 1 1; i 10 septermbre 1947 portant 
re de erdd T'asmecl T'aliL ou- L'ouverture de crédits pour la célébration du 
de l'atl butie ioent ES D + roa$ on + Révolution de 1848 et de la 
de i u \ allo atior ie ) d républiqu et du tricentenaire du 
daita aux fonc ires . vil I ae hement de l'Alsace à la France, 50 mi- 
; le 1 a), , l ions de frar 
fran s rs 

7 A : 1 Loi n | n mbre 4947 re- 

Lo: ti-lors «lu 26 juillet 1 tant ou tive LE au frar en Sarre, 
veriure et annulation de crédits l'exercice sw millions 
LM 4 onme conscquence de afions à p- Loi n al nl 1917 por- 
portées à La du é t. | tan ! s au budget de l’in- 
Ei , 479.000 térieur, 250 millions de francs. 

Loi 17 1420 1 juillet 19 ant ou- | Loi n° 47-2269 du 29 novembre 1%47 por- 
ro ( de créd pi visoires ables aux lant ouverture de crédits au budget des 
dépenses du budgel ordinair( e ls inances et des aflaires économiques et de 
pour le mais d'août 1947 (Jour ff ( l'intérieur pour attribution d'indernnités ex- 
der août 4947 (21.109.416.000 ccplionnelles et temporaires de ‘rté de vie 

Loi ne 47-1463 du 7 août 1947 ant appli- | 2-%%5 millions de francs. 
Cul mn à l'Assemblée nationale la loi du Loi n° 17-2911 du 19 décembre 1%7 concer- 
49 juillet 1947 portant ouverture crédits sur | nant: 1° l'ouverture d’un crédit supplémen- 
l'exercice 4947 en vue de l'attril n d'une al taire applicable aux d« pens ses de |’ Assemblé e 
10 aliou spéciale forfaitaire aux fonctionnaires nationale pour l’exercit 1917; 20 l’ouverture 
civils où militair age le l'Etat, Si m d'un crédit sup} lémentaire app licab! è aux dé- 
lious d6 francs penses di l’ASS semblée de l'Union française 

Lo 17-1496 13 août 1 nor rs pour l'exercice 41947 3.796.000 F 

Ar 1 . 1 1 aout i OTTAant [XA- k k à . + 73 id . 
on d crédits anolicables dépenses du Loi 1 "17-298! du 27 décembre 17 portant 
budget oninaire de l'exercice 1947 (dépenses | réorganis: ati on des compagnies républicaines 
Civiles), 446.505.159.000 EF. de sécurité. En mn ins, 4.212.000 F. 

Annulations: 46-2914 du 22 d TE Loi n° 47-296 du 20 décembre 1947 portant 
17-347 du 98 février 1947: 47-59 1 21 mars | ouverture de crédits au ministère de la France 
49417: 47-2%6 dun ! février 1494 jer et 2 d'outre-me I en vue d'accorder à titre 
47-409 du 10 mars 1917: 47-370 20 mars 1047 | d'avances sur leurs dommages un secours 

Loi ne 47-1195 du 43 août 1917 portant ou d'extrême urgence aux victimes de l'insur- 
werlure de crédi ur certaines dé pense ré- ni ca T0 $ - )7 _ Reno de francs 
Suliant pour le Couvernement ançais de Loi = RE" 24.0 Choemnive, SAR port mr m0 
l'app! er du traité signé à Paris, le 10 £6- | °uverture et annulation de crédits comme 
vVrier 1917 entre IC puissances alliées ct asso- consequence eo L'ROMMAENS AppOes SR 
ciées d' une part e{ Fitalie d’a t, 32 mil- CE naine Helen 785 2; 
lions 80.000 F. à 966.0 {() s 

Loi ne 47-1560 du 2A1-août 1947 ouvrant le Loi ne 47-2428 du 31 décembre 1947 portant 

di ss à pour Joe eu YENUt AS | ouverture et annulation de crédits comme 
era DéCESSsAiTrE pour les secours de pre- « NE noue à PAT F: 

N < Re , are conséquence des modifications apportées à la 
amicre urgence à allouer aux habitants de la omnosition ân ( 8 nt, 4.545 à 
— Le Re composition du Gouvernement, 4 549.000 F. 
ille de rest et aux environs victimes de l'ex- Loi ne 17-2141 il 94 
plosi in du 28 juiliet p0 mi ns [ À Vg e « - ne ° . ; ge 

Lo es 7 162 du ions . ES os ouverture de crédits supplémentaires au titre 
. Pr = € 1 28 août 1947 portant ouver- de | exercice 1 947 portant relèvement des 

: hs : SE + L : fonctionne ment die l’As. | pré Stations familiales, 200 millions pu francs. 
ptrrantiiate de hion NOR 10.20U.0N) F. Loi d 1 7 février rs ouvrant un rédit pour 
_ A SAR. PRE le fonctionnement de la not velle am! 'assad e 

(a) Cette somme s'a dplique po e qui con- | de Karachi et de la à ‘égatior n ncaise 
éerne les rémunératior ] le tutelle, 2.77 7 

lé S u itions d'a activi aux çseu cons ie tutcile, 2.7:0.000 F. 
<a onnaires et agent civils (9.970 millions Loi 18-268 « 1S février 419:8 portant: 
pt quai a aux 3 au pre iVLs € lo ouve Te et annulalions de crédits sur 
in : (3S : l'ex Q dûis au titre du budget ordinaire 








(services civis} et du hudget de recc 
tion et 4’ 6 ipement; 2e ratification de + : 11 
Crels, 9.583.0024K0 F. ; 
Total pour les lois, 416.757.113.0 qu 
— Présent projet de lo 
Ouvertures, 5.150.331.0C0 F 
Annulations, 2.768.550.000 F. Ë 
Soit, 2.681.081.000 F, 4 
IT, — Décrets d'avances 
Décret n° 47-155 du 14 mars 1917 po ” ; 
torisation de dépenses à titre d'avi \ 
z P 2»: , 
excédent des crédits ouverts (service di 
formation), (Journal officiel du 18 
20 millions de francs, j 
Décret n° 47-465 du 17 mars 197 I 1 
autorisal son de sa ‘enses au titre d'a ; 
en excé des © ts ouverts (Journal 
ciel du 50 mars) {Subvention à la v É 
Paris pour la police municipale de Pa 4 U 
des communes suburbaines du départ: ? 
de la Seine], 99.125.000 F, D : 


4947 portant autoriser 

d'avances en excé 

fêtes de la victoire) [J 4 d 
mai], 4 million Î 


du 9 mai 
à titre 
s ouverts 
el au 25 


Décret 
de dé 
des crédil 
nal officie 


penses 


de 





L 
Décret du 21 nai 1947 portant autorisalio 
dé ‘penses à titre d’avances er “dent 
crédits ouy ris débarquement) [Journal 
ciel du 25 mai}, 600 0000 F, 
Décret no 41-958 du 3 juin 1947 portant 


risation de dépenses à ti@e d'avance « ne 


dent des crédits ouverts (Journal office 

3 juin 1915} {Protection de: s végétaux), : 
lions de francs. 

Décret no 46-1207 du 12 juillet 1947 po 
autorisation de dépenses à titre d'avance 
excédent des € rédils ouverts (Journal ofji 


du 15 juillet 41917 { millior 
francs. 

Décret du 18 juillet 14947 portant autorisa 
de dépenses à titre d'avances en exc 
crédits ouverts (Journal officiel « du 99 juill 
— Fr de 


[14 juillet] 


ñ : 
édent d 





Réparations 3 civiles. ais just sn 
Education nationale, 2.300.600 F. 

Décret no 47-1100 du 6 juillet 1917 por! 
autorisation de &épenses à titre d'avance 
excédent des crédits ouverts Journal officie 
du 29 juillet) fconférence coopérative écono- 


18,7:0.000 EF. 
7 du 26 sc 
rédits à 


crédits 


mique ], 

Déc re t Ii° 41- LS 
tant ouverture de 
en excédent des 
92,500.000 FE, 

Décret n° AT- 19:13 du 7 
autorisalion de ei ps 
excéde Ii t de S créi lits oO 
francs 

Décret n° 17-5941 du 7 octobre 
autorisation de dé penses à titre 
excédent des crédits ouverts. (Participation d 
la France à des dépenses international 
20 millions de francs. 

Décret ne 41-19:5 du 7 octobre 19417 porta 
autorisation de dépenses à titre d’avances 
excédent des crédils ouverts « Réensemens 
ment en blé de printemps », 200 millions do 
francs. 

Décret n° 47-2050 du 17 octobre 1917 nc 
tant autorisation de dépenses à titre d'avance 
en excédent des crédits ouverls (Conseil éct 
nomique), 45.300.000 F. 

Décret du 20 octo 
risation de pe à 
excédent des crédits ouverts ( 
édministrateurs et des magistrats 
d'outre-rnerj}, 4.192.000 F. 

Décret n° 47-2141 du 140 novembre 1917 
portant autorisation à titre d’avances en ex- 
cédent des crédits ouverts (école nations 
supérieure des beaux-arts et école national! 
supérieure des arts décoratifs), 360.00 F 

Total pour les décrets d'avance, 
lions 259.000 F, 


IV, — Décrets portant annulation de crédi 
sur l'exercice 1947 comme conséquence 


1917 
d'ax 


Ælections, 


ptembre 


titre 


ouverts, 








portant au 
d'avances € 
raitements di 
[France 








des suppressions d'emplois effectuées en 
application de l'article 11 de la loi du ?2 4 
cembre 1936, 

Décret n° 47-184S du 9 septembre 49 


(distribution), 6.578.000 F, 
Décret n° 47-1819 du 9 se p tembre 4917 (U 
vail et sécurité sociale), 61.201.000 F. 


Décret n° 47-1850 du 9 septembre 19:7 
4 ss Lune » LS 
‘santé publ que et population), 18 mill 


15 2.000 E ‘ 











DOCUMENTS 














I | 
40.1: 26.007. 000 F 








(Journal officiel 


(dépenses militaires). 


rture et an <> a! 1! ion de 


} joriée s à la compositi [M 





verture des crédits 


‘rture À. crédits sur 
ribution 0e è 
faitai re aux fonc tiont aire S 


" 47-1315 du 25 juillet. 
et gp de crédits sur l’exer- 
tions er 
(Journal officic 


Loi n° SENS au 17 
rédits provisoires 
1 dget La A ialre 
thés et novembre 4027 


> de crédits à au M tr 











P. ARE E° Mi EN] AIR ES — ASSEMBIEE 


À \ nl { pou 

\ 145 {000 

Lu 267 d 2% vembre 1947! l 

Ivertul d« S \ irt [ i LR) 

 ù, t t \! 1 1 { es 

. ns à uvucInpyiIt 194, 

K90.:11.000 I 

17-2269 d vemp 1947 I t 
« \t redilts M IbUL.0I ü li- 
« ‘ CS ot Il ) es «à 

} d 50 ( [ 

Ï 17-2203 « 6 di nb 1947 p it 

l | lits TJ es funérailés na- 

1 £ 7 + mil s de 
Î 1 

] 17 2127 « À | Le Le 19i LÉ t 

il ni « reul in) { iscqu « 
Hoditica ip! ét i la compo iu 
GOU et il En moins, 178.000 1 

L 17-20 du 31 décembie 1917 ! nt 

1Vi l 1 } nine ({ ei nt > 
médfications apportées à la composition du 
GOUVE 1 { L'IS (KH} Ï 

] 19 47-2441 d 1 déremi 1917 
aux ire di rédits supplém ir 1 t 

É- ri 
de exe 104 191 { ] unit Ta nent des 
res fatmilia es, 170 mil s äe fra 
tr — Décrets d va pa 

Décrel 17-310 du 3 mars 1947 porlant au 
torisa iQ de dépenses à titre a'avantes en 
ex: ‘al des radis onverts marin 

‘331.000 F. 

Décret n° 47-1151 du 25 juin 1917 portant 
autorisatio de dépenses à titre d’avanres 
‘ excédent des crédits ouverts {délégation 
de solde aux famill de tu 19 millions 


1913 du 7 oct 


torisalion de dépenses à titri 


obre 1947 portant 


d’avances en 





excédent des crédits ouverts air, gucrre, 
marine), 412.219.000 F. 

Décret du 20 octobre 1917 portant autori- 
sation à titre d'avances en exrcdent des cré- 
dits ouverts (gendarmerie, Frarce d'outre- 
ner), 7.448.000 

Total, 467.017.0X) F, 
EL — Décret de tra fert 

n 19 47-2451 du 15 \V re 1917 sur 
Ja réorganisation de Ia gend nel mariiime 
et de Ja genaarmerie de l'air. En plus, 
1 (NH) E 

— Projets de loi en instance 
2:63 portant ouverture et \- 
‘dits Sur l’exercice 1937 (dépenses 
Q.403.914.000 EF. 

projet de loi: ouvertures, 2.282 mil- 





ions 747.000 F; annulaïions, 4: 





15.000 E Soit en moins, 2.27 m.lons 
405.000 F. 
Tolal pour les projets de loi, 7.124 millions 


V. — Dé 
des abattements fort 
Joi n° 47-51 du 31 m 1917 (a). 
Décret n9 47-659 du 9 avril 

répartition par chapitres des abattements for 

faitaires appliqués üu budget 
défense nationale pour le 2e trmexstre 

(Journal officiel du 12 avril 1947) 
Décret n°9 47-660 du 9 avril 1917 

répartition &es abattements 

rés sur la loi n° 47-581 du 31 mars 
rédits et les antorisations de pro 
budget _de la guerre. 

n° 435-661 du 9 avril 1917 

partition ‘és abaltements forfaitaires 

rés par la loi n° 47-581 du 2: 

les crédits et les autorisations de 

du bud, gel de la marine. 

Décre! n° 47-662 du 9 
répartition des 
rés par la loi n° 47-581 du 31 
les crédits et les autorisations de 
du budget de l'air. 

Décret n° 47-663 du 9 avril 1947 
répartition des abattements forfaitaires 
rés par la loi n° 47-581 du 21 mars 
les crédits et les 








avril 1947 





mes du hbudg de la Lt d'outre-mer. 
IL, — (népenses mil laires) é p 
(a) Ces décrets sont mentionnés pour mé- 


abattements qu'ils 
ont été chiffrés 


a Joi n° 47-581 21 mars 1917, 


NATION \LE 





miliions 


rets portant réparlition par chapitre 
ilaires operés par Ja 


4917 portant 


provisoire de la 


portant 
forfaitaires opé- 
1917 sur 

amme 


portant 
opé- 
mars 19:7 sur 
prosramme 


portant 
abattements forfaitaires opé- 
mars 1947 sur 
programme 


portant 
opé- 
1917 sur 
autorisations de program- 


répartiseaient 
globalement 





——— à 
VI ee \ A ‘ 

A é du ?21 mars 194 ré] 

À ts r l’exerci 1915 (Journal licielb 
du 27 mars 191 EN nn 215 l 
[ransfer IX gets 1 \ 25 0 
et nple pro el 

\ « iu 2 « ëé 1yÿ1 Journal « { 
du 2 lol 191 port 

ts 1 bu et au À Û 





{ 1 eqUuI} 

Loi no 47-580 du 30 mars 1937 por « 
lion du budget de reconslt on et d: | 
Inie pour l'exercice 1947, 5,.96S 699.000 1 

{ 
. .4 ou » 
Il l 
X Hal ] 
Vi Ü 
] » Ut 
10,4 } ! t 
l di creou 
L'3 
{ I 
üon et d'équipement; 29 1: ill 
cret, 313.098.000 HE 


Présent projet de loi (en p! = 


le frain 
Total, 5$.701.797.000 1 

IV. — Budget extraot ( lé pe 

railitairé 

Loi n° 46-2922 du 23 di ubre 1916, € la 
liards 19.612.000 F, 

Loi n° 47-081 du 931 mar 19:7, 9 
878.273.000 F. 

Loi no 47-1499 du 14 aoû! 19:7, 91.12 000 
francs. 

Présent projet de loi, 3.26! 100.000 1 

Total, 50.328.2:1.000 F. 

NOTA - Par ailleurs, la no 47-[aûl dn 
14 août 1947 a autorisé « payement 4 
concurrence de 127.450.000 1 au titre d a 
réparation des Gommages « g'uer] 
dé! LOUE di recCor? tructio! 


PROJET DE LOI 
SECTION 1 
Budget ordinaire (services civils). 
Art. 1er, — Il est 


ouvert aux mini: an 


litre du budg: ordinaire rvict civils) 
pour l'exercice 1947, en addition aux crédit 
alioués par la loi n° 47-4916 du 13 août 1947 
et par de textes spé iaux, des crédit Cie- 
vant à la somme totale de 5.450%4.000 F 
et répartis, par service et} chapitre, con- 
formément à l'état A annexé à la présente 
loi 

Art. 2. — Sur les crédit: ouverts aux minis- 
tre au titre du budget ordinaire (services 
civils) pour l'exercice 1937 par la loi 1 17- 
1946 du 13 août 19447 et ] th textes <pé- 
ciaux, une somfme totale de 2568330000 F 
est définitivement annulée, conforméinent à 
l'état B annexé à la présente lot 


SECTION 1I 
Budget de reconstruction et d'équipement. 


Art. 3. — Il est ouvert au ministre des trie 
vaux publics et des tran<ports, au titre au 
budget de reconstruction et d'équipement 
our 1947, en addition aux crédits alloués par 
a loi no 47-580 du 30 mars 1947 et par des 
textes spéciaux, une somme de 22% millions 
de francs applicable au chapitre 915 « Malé- 


riel aéronautique » des travaux publics et! de 
transports 


SECTION HI 
Budget ordinaîre (dépenses militaires). 


Art. 4 — Il est ouvert au ministre des 
forces armées, au titre du budget ordinaire 
(dépenses militaires) pes l'exercice 19317, en 
addition aux crédits alloués par les lois n° !6- 
2922 du 23 décembre 1916, n° 47-581 du 21 mars 
1947, no 47-1156 du 27 juin 1947, no 47-1426 
du 1er août 1947 ct no 47-2267 du 29 novembre 














Budget € 


1! 
{ 4 { 1 { 
s … 
traorc e (dépen militaires) 
| { 
la lo 
1 7 ç4 
1 i 
"1 A { 
i 14 ! 
1 1 } 
\] | { \N 
] } 
At ) CIN \ 
{ M 
» budget ant 
| 
{ pot k k 1 | Le 


i 
00.000 EF, 
Budgets annexes. 
[ | ANX { 
Caisse nationale d'épargne, 
Dép 
\ Il | A 
1x es, { £ t u titre 
| \ àälil ü ia { nauonaœai 
av! 1 1 add) (A. 
LUX s 4 1 } 17-1496 d' 
17 el iux ( 
(0.204000 I 
d { lil { { 
l | I 
tn x k: 
(1 ot 8 4 000 I 
{ » & \ Ï 
Lux 
| 
( 1 1 
{ 
1 LI 
it aux ! S, tel { et tél 
] lit Ï | ex( dé | 
i onale lt rare Il exercice 1%: 
il i de finances no 47-1496 du 13 aoû 
17 € par des XIP3 S} aux, u sonic 
À | 17.900000 E est définitivement an 
nt r les chapitres ci-après 
Chap. 107 iministration centrale, — In- 
aemi : diverses, 200,000 F 
Cl 304 Contributions el remises 
La e f 
\ 
{ th) Al Ï 
{ | 
1 1 L'e 
imprimerie nationale. 
4 ll est ert a des f 
} 
\ a int de 1 hinpri 
| 114 1 ex ce 194 en addil 
1 X Croans à S par 1a 101 des finan 
{ 1-1496 « 1 1947 et} d textes 
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« 18.60 ] X { 

Cha 104. - i Û 

|’ La 1 
LE! U |! 
{ { | { 10 
( | 
A 
- Sub x 
4 
Légion d'honneur, 
D 
] 1 { LE. 
' re l pou 
{ i «1 [El 
fl! 1 | 
| dotu 
J 
ns | ü j 
| « Det i { de l 
1 1 { 1047 pr d 
: ! 
p és par la Le Î neces 
t 4947 et par des texti 
nié « ( Ï or it la somimn 
ile de 17.663. lb et plicabl aux Ccha- 
I {ru { rt 

( {) ( — Maté- 
riel 100.000 1 

cl 2014 Fo tu faites par diverse 

mn {ralior et services, 2.520.000 F. 

CI L: où Au ) { ducalion, — M ité- 
riel, 2.500.000 F. 

Chap. 204. — Ent n des ba! 5 dé 
Légion d'honneur, 6.567.000 EF, 

Chap. 300 Maisons d’éduca — ke 

) ruction des jrmimeubles détruits | fait 
d muerre, 56:000 FE 
lot 1, 17.662.000 F. 
Ordre de la lihération, 
Recett: 

At 12. «— Les évaluations de recettes di 
budget à xe de l'ordre de Ia libératiot 
pour l'exerci 1917 sont igrmentées d'un 

l di 0.000 EF ap] ble au chapni £ 

S ention du budget général », 

Der: 

Art, 12. — 11 est ouvert au ministre de la 
us! iu titre du budget annexe de l'ordre 
de Ja libéralion pour l'exercice 4947, en ad- 
dition il ] Ja loi de finan 
ces 17-1916 du 13 août 1917 et par des textes 

n crédit « 10,000 F applicable au 
Ind de résid », 
Monnaies et médailles, 

Art, 14 Il est ouvert au miuistre 4 
finances au titre du budget annexe des mon- 
nuit et mé H l'exercice 1947, el 
wdidiu aux jutsS päi ja loi dc 

17 \t 1947 et par des 
tox! spé { élevant à la 
SOI lé totalt NX) 1 el applicables 

+ inmitre 

Chap. 101 1 personnel com 

1 S: £. 2 

{ nap LOUE. Ind i t ac 1 dei e 1 m1i- 

lion 270.00 F. 


Salaires, 8.100.000 F, 
istance aux ouvriers at 
maladies ou victimes d'accidents du 
1.165.000 F, 

Total égal, 60.000 F. 

1», — Sur les ct au mi- 
nistre des finances au titre du budget annexe 
des monnaies et médailles pour l'exercice 1947 
en addition aux crédits alloués par la loi de 
linances n° 47-1496 du 13 août 1947 et par des 
texles spéciaux crédits s'élevant à la 
somme totale de 169 millions de francs st 


n : t 
Gits OUvCris 


des 


définitivement annulés, ils sont applicables 
iux cl pitres ci-après 

Chap. 301. _ Fabr i }) des 1HO7in à) 
19 miilions de francs. 


Chap. 691. — Reli ut des m 
der 


lo | ] 16,0 


fran- 
159 millions de francs. 


do 


nnaies 


noneétisees, 
' 


! 
| 
| 
| 
| 
| 








Postes, ftélégraphes et téléphones, 
Dépe) 

A — | : 

X rap et télépihu 
«| x dé post cle 
{e lo l > 1947 Cl: ‘ 

LIGUES } l 17-19 
i 1947 € ( 
) tit ‘ P 
) [! 
{ — 
{ à. 
francs 
I Moi i l { 2 

{ — SQr\ { { _— { 

pe ( 1 - M { m— ] 

2 de fra 

{ : — M l « 

1 — (| Q ( 25. } 

{ COL — I | ñ O00 ! 

OÙ, — (0 net t org [e 
ternationaux, 4.800.000 EF. 

{ { - Rembout { 21 
de , 

fotul o . 2. nl (KYx Ï 
\ 17 Su red ; ! 
Etat aux postes, lélégraphes et 
ütre budget annexe des po: 
phes et téléphones, pour l'exercice 1! 
ni no 47-1106 du 13 août 1947 ct pa 
\ a 999 | 
Î nn ( Ze ] 
À ivernent à à 

Chap. 116. rai s de résid 
60 miliions <« 

Chap. 201. és de difficult 
ministratives départements « B 
Rhin, du Hau de la Mos s 
lioi s d fran S 

Chap. 209, — Ratfachement des abat 


téléphone ivaux d'extension S'y 1 
45 millions de francs. 
Chap. 310, — Transport des correspondal 








du matériel et du personnel, 400 millions 
francs. 
Chap. 605. — Org il du 12% : 
de l'Union posta universelle, 20 millio 
francs. 
| égal, 2? f ns d fra : 
Radiodiffusion française, 
Recetli 
Art. 148, — Les évaluations de recettes ds 
budget annexe de la radiodiffusion frança 
pour l'exercice 1917 sont majorées d'i 
somme de 21.913000 I applicable au ch 
tre 4: « Versement du budget général p 
dépenses d’explo tation ; 
Dé, S 
Art. 19, — IL est ouvert au secréluire d L 
à la présidence du conseil au titre du buds 


Ision 


annexe de 
l'exercice 


idiodiff française 1! 

1917 en addilion aux crédits allo 
par la loi de finances du 43 août 1947 et ] 
des textes spéciaux des crédits s'élevant à | 
somme totale de 29.955.000 F et applicables : 
chapitres ci-après: 

Chap. 101. Emoluments du person 
contractuel de l’'administralion centrale et di 
services extérieurs régiogaux, 8 millions 
francs. 

Chap. 114. — Région d'Alger. — Emolum 
du personnel et cachets, 261.000 F. 

Chap. 123, — Traitements des fonctionnairt 
en congé de longue durée, 50.000 F. 





Chap, 504. — Loyers et réquisitions, 7 mil- 


lions 410.000 F. 

Chap. 402, — Service social, 590.000 F. 

Chap. 600. Frais judiciaires. — Accidet 
du travail. — Indemnités ou rente pour don 
mages causés à des tiers, — Conseils et ex 
pertises, 80.000 F. 

Chap. 603. — Remboursement des servi 


française, 43 m1 





rendus à la radiodiffusion fi 
lions 


522 000 F. 

‘val, 29.943.000 F. 

— Sur les crédits ouverts 
à la présidence du conseil, : 
! annexe de la radiodifus 


au ££ 
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P co nour l'exercice 1947, « X | ! 
t on pa < on | ‘ 
= 1917 ct pa | S \ \ | 
“ 
8 mile ac i | À 
> 1 | { i | | \ « 
| l i | i | 
| 
| > . 
l | 4 
| Agriculiure 
Constructions acronautiques. | é 
k HE À | } 
| tit H } 
| 
i 
é lt UN L ls ] | 
F s it ‘ » «lp + à rot { { 17 ! | l 
ut murs 14937. 43-25 7 j 917, | 
[RAT jus fer aout 1947 et 41-2261 du 29 no Ï 
nt : i 
! ; 1.44 &@rtisl } > Sté | 
= a+ di : | © ri Chat L 
1 ,® i \ 
| » Ù l {» I 1 
t » l ‘ 
on) — Sur ICS crédfiis QUVCrIS au m sire } - ART à Fe 
Ü ü t li LA lue É vxt P : 
ustrucfions acro Jues pour Lexer- | 00) | 
1917 par les lois nos 35-2922 du 23 accem COMMISSARIAT Gi R 4] U2 FAIRES 
bre 14946, £7-5St du 21 mars 41947. 47-4156 ALLEMANDES F1 UTHRICIMIENNES \ 
Ju 7 juin 1047, 47-1496 du 4e août 4947 et | Ù eue) | 
47-2967 du 29 novembre 14957 ainsi que par Furi | D DIX AIR mets, : “ik. ” : res 
nl Î Xtes EHOCIATIXS Hi Crre * de 66) tnillions { 
de franrs est définitivement anmbeé au titre 4 Admin É tra! | k Intern SARL s 
él re hi: « Const lions afro ti | excel 4 Mi | 
ques l'oncüionnmet 5° part Hotel, fonrt emonf | « I ternnit ré 
| des Sc et t'evaux d'entret | quisitian, ‘C0,000 1 
| | { n) ] t_ « 
H Fe ” Î = 
Servise des estenccts. L. fha] x Rerahou tr | cor ; £ é ( 
| sit DLL | ie, 113.000 1 

Art >? 1] ect € vert 1 hi cre di { }' Î E 

f nées au titre du huüduet annexe du | ’ \ | {ax | 
t ‘ ‘ ‘ 

! l estentes pour l'exercice 1937, en | Î ) | CI i N ! di \U 
aidition aux tits « ts par les no 46 ( . ! . = pu 
sh du %3 décembre ft, 45-084 du GS is | < | ( | | $ 
47 et 47-1199 du 1% août 1937 ainsi que par “3 008 ] ic ré \a! et d ’ 
ces textes spéciaux, un crédit de 26.100.000 F - 
applicable au chapitre 94: « Travaux et instal | { 04 
| ns intéressant ja défen nationale » de ] A uit | 
l tion H Dépenses exiraordi res } Ce mx | ; cial 

, à / ] Î pui! { ‘ 
1 AIrtit — P« sSonneLk. 1 
1 
“AR | :00 \ L n ji! À ni. 
SECTION VI Chap. 107 - Indemnités et allocat a di- | Hi 
# 20 s | Liu “e à < 
versé L Ji È Î ( e ( { Ï 
2 242 P [ELA i 1. 
Disnositions spéciales. Chap. 108. | unités dé a l | ee de! 
one 57000 F | 1.) 
art, 9% — Sont ratifiés en conformilé üues Total sour la 4& partie, 15.067.000 F,. | dé 
L | LA . " Le Î »?1 

spositions des articles 4 du décret du 25 juin | 
1931 et » du décret du 29) novembre 1951 les 50 zartie. — Matériel, [onctionnement | «1 n x I 
décrets suivants pris en application à ari de ersices el travaux d'entretien. l citiouns el ! lintärét ral. 
cle 43 de la loi du 20 avril 1921: | 20 0 1 

io Le décret n° 47-2017 Gu 1% ectobre 1%: Chap. «ut Frais de missions ct de dépla- | 


portant autorisation de dépenses à titr cements, 540.000 F. | 
d'avances en excédent des crédits ouverts; Chap. 231 - 1 à ' 
90 Le décret no 48-495 du 6 février 4948 | administrations, 3 mullions de franss 


te 


rapportant les dispositions du décret no 47-2047 fotal pou: la 5° partie, 590.000 F P À l ” rer 
« * ? p E , 1 ' 11 1 Le 
du 13 octobre 1947 portant autorisation de dc- “travail (5.040) | | 
penses à titre d'avances en excédent des ci Ï t ax ” Chan j 
dits ouverts: | \ P. : UL ! 
39 Le décret no 49-2% du 11 février 19:8 ie pa Per el, 43.057.000 ] À NY ! 
portant antorisation de dépenses à titre d'avan- 5e partie . Matériel, fonctionnem l | ’ 7” ni 
r : à nf " rte : 5 : d'U . + | 
& en excédent des crédits ouverts, services et travaux d'entretien, S.500.(4h) F. Total 1 £ 61.480 000 1 
; Total poiui Ll'Allemaec ù Lea 1.006 KÆ, : . 
ETAT A RÉCAPITULATH 
C, — Autriche. 
é P a er +" Ï INCi, &.4 ou) 
Budget ordinaire (services civits). re partie -Matsiel lonetionn ds 
Le i . 171 ? “ Le - al b, } ion] ( IT 
ie rte Personnel. services et travaux d'entretien, 95.266.000 F, 


+, Fr RS Ag à os, le à 
ableau, Per : ice ar chanitre, des cré- A i Kris ; 
Vabloou, par service el par chapitre, « Chan. 119. — Indemnités de résidence G partie. — Charges sociales, 48.450,00 F, 


dits supnlémentaires demandés sur l'exercice 1 . ” vrtic dan où , 

D | lions 852.000 F. 7° partie, — Subventions, 39.000 F. 

in Chap. 114. — Supnlément familial de traite- 8° partie, — Dépenses diverses, 61.480.000 F, 
4 É . : | | Total ir l'agriculture, 207.093.000 EF, 


ment, 1.569.000 F,. 
Total pour la 4 partie, 4.410.000 F. 


Affaires étrangères. 
+ Anciens combattants et viciimes de guerre, 

Trrne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES ES RSS 

Ge partie, — Matériel, fonctionnement TiTRE Jr, — DÉPENSES ORDINAIRES 

5e partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entrelien. i° partie. — Personnel. 

des services et traraux d'entretien. 





Chap. 342. — Frais de missions et de dépla Cha 117. — Indemnités pour icultés 
Chap. 209. — Matériel et fonctionnement de Mer -v-08 ag É 

l'administration centrale, 574.000 F. D de 0 000 I 
Chap. 306, — Remboursement à diverses LEE POUL IA 97 pu He élue RER Ma j 

#dministrations, 5.500.000 F. "HR ie 


” 


limentation, 7.070.000 F, 


* « > _ 11: . 1 { CAE { ! r 
Chap. 313. —’ Frais de voyages, 15 millions RÉCAPTIULATION “e sp ae 
de francs. Chap. 309, — Administration centrale. 











Chap. 317. — Frais de réception de person- 4e partie, — Personnel, 4.410.0X0 F Loyer Le | n. 235.000 
hages étrangers. — Présents diplomatiques, 5% partie. — Matériel, fonctionnement des Chap. 9291. Matériel ns rs 
412.000 F. cervices et travaux d'entretien, 7.150.006 F 


Total pour Ja 5° partie, 21.226.000 F, Total pour l'Autriche, 11.520.009 F. 


Æ à: 
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Matériel des services cexté- 
[l int | 
l ji nédicau cratu ( 
de la loi du 41 mars 1919 
que Inillior d 
| r ] ° par 7 O0) 
[ut — Su l'on 
Med lu l4 Ôré ce! 
Î i 1 l s, 
foi 160060 F, 
1» nt 
l” ] iii Ï 
Î ] | el ] 
K « nl 75.902 004 
[ 16590 0 
1 Î 1 U il 
| [A ] IPA Jh } 
, 1 1 
\ ( 1 n 
( ] I {nu À 
En 6Ù 
i | | 
é “1700 1! 
Commerce, 
| | l (1 
i l 4 
104 D i { 
Li il Haut oi 
et | { tobt \ 
pb, 419 li ilt il ire 
le | e, 19. 
11 tn pot! ul! Ï 
\ i | rt { | lu 
Haut ta Moselle, 42000 1 
1 la 1 { O0 | 
{ Mal l, Î clio { 
[ { 
Ù Pavel \ l'in li na 
1 ] À lol ] f 
l il i In trat: 
ral Î ; { 
{ i [ ti I Ar tu) 
| 11 Lo iuiltés d i i 
11000 
] | pat { O0 1 
1 ‘ Dep divei $ 
oi] F1 « tabl eme «| | 
| Î ire M4) fus | 
FECA FION 
à 1 ‘ { { 
P innel, 1 0 | 
part Matériel, fonctionnement d 
{l uix d'entretien, 48.540.000 1 
part bepenses diverses, DAMON) À 


Econonie 


Inspecu 


nspection 


salaires, 
Application de la 
foncthont 


‘raitegnen 


rot 19.172.000 F. 


naticnale. 


crale de l'éco 
ts, 134.000 F, 
ssnérale de l'écono- 
076.000 F. 
réglementa- 
suspendus de 


ires 


1100) 


Indemnitl 


HAUIOI ue 


\ ! 1 
1 1 
Ren 
lt x] 
Rembo 
ST 1H) [l 
l mar! 


[IMIAULE F 








, { Dépe divers: 

Chap. 605 Rernbhou or i Credit 
fo FO dt ] erist efte ‘ l : jui 
tiati nl 1 | tot h ï 
tn “ } 

\ 
= part Perso 2 520.000 1 
| 4 Mal l tioi 1tié Jes 
et trava ntr 12.237.000 1 
« pa { J) pes! s Î I (FLIREE. Ï 
fotal pour 1 ion nitionaen ja nil 
Lot y UE. 


Education natiénaie, 


Tirer Ir, — DÉPEXSES ORDINAIRES 


p. 127 Eco! incaise « Rorn 
] teincnts du personnel ilaire, 390.000 1 

{ if: 135 s Cot SHÉCTAIIX dt stinés \ 
élèves en retard l ison des circonstances 
B00OAKX) | 

Chap. 1%. — Indemnit ix fonctionnaires 
de ler inicnt d econd degré, 4 millions 
C60.000 F, 

Chap. 140, — Ecoles primaires lemen- 
{aires, — Réraunéraltion des instituteurs î 
iustitutrices intérimaires, 211,0686.000 F 

Cha 101. Education popuiñire, Cen- 
tres Cducatifs — Traitement SUU.O000 EF. 

Chap. 161 Services extérieurs de Ja jou 
nesse et des sports. — Indermniti 156.000 F, 

Chap. 187 — Académie de France à Rome. 

- Traitements du personnel titulaire, 
66.000 EF. 

Chap 36, — Indemnité de rvsidenre, 
12.567.000 F, 

Chap À Rappel d raunérati aux 
fonclionna éinl 1 millions ie 


lotal pour la 4° partie, 25S.910.000 F,. 


Matériel. 
tratu ui 


fonctionnement 
d'entretien, 


5 partie, — 


des services ct 


Chap, 905, — Remboursement à ]J'Impri- 
merie nationale, 10.739.000 F, 
Chap, 306, Remboursement à l'adminis- 


tration de postes, 
615.000 F. 


Chap. 


télégraphes et 


téicphones, 


Examens et concours €e l'en- 
seignement supérieur, 715.000 F, 

Chap temboursement aux préfec- 
tures des dépenses engagées pour l'examen 
des demandes d'éxonération de la taxe d’ap- 
prentissage, 41.115.000 F, 

Chap. 989 — Musées de 
riel, 4 millions de francs. 

Chap. 398, — Archives de 
riel, 458.000 EF. 

— Indemnités pour difficultés ex- 
ceptionnelles d'existence, 37.7M.000 F, 


< 


Total pour la 5e partie, 53.029.000 EF, 


320. — 
010 - 
France, — Maté- 


France, — Maté- 


Charges sociale S, 


123.000 F. 


lettres. ee 01 


GC partie. 


Chap. 400. — Œuvres sociales, 
Chap. 416. — Arts et 
1.120.000 F, 


Total pour la 6° } 





vrtie, 1.543.000 F 


7e partie. — Subventions, 
oit1. — Participation de l'Etat aux 
dépenses nécessitées par l'organisation du 


Jamboree mondial de dla 27 mil- 
lions de francs. 


{ ha} 


jeunesse, 


RÉCAPITULATION 


958.910.000 F. 
Matériel, fonctionnement 
et travaux d'entretien, 55.029.009 F, 
6 partie. — Charges sociales, 1.513.000 F 

7e partie, — Subventions, 27 millions de 


ï° partie. — Personnel 


ue partie. — | 


dé S 


Services 


17, 42.512.000 F. 


— LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


Chap. 703, — Dépenses exceptionnelles de 
t de réquisitions, —  Repliement 


nseignement publie, 3 mil- 


locati 
l'établissements 


ons € 


110ns 








| 
| 








| 











— 
Chan [La _— Léjei SLR t ullant ‘ 
diennas des puvre d'art renliées 
rapatriement et de Ja remise en éta 
pots, 1.826.000 EF, 
T at pour le titre 11, 1.931.000 I 
Total pour l'éducation naliona 
lior PORLIIE 
Finances. 
Fit I — DÉPEXSES onu 
Î — Delle publliq 
C122, — Rermboursemert 
des reprenour le la 
prise # arge par L'Etat du financem $ 
dépenses des d'onmages de guerre, “à 
Chap. 015, — Ponifications d'intérêt 
æïi apphieal ; ies decrels des 2 aoû 
2 mul 1958 11 juin 1938, 7.909.ûtà ' 
Éhap, 016, — Remboursement à la 


nat onale des cheinins de fer fra 


charges des cinprants émis en cou 
insuffisances d'exploitation, 25N1.000 F, 
Chap. 422, — Keimbourserment à Ja = 
nälionale des chemins de fer frain 
frais de service des emprunts de Hi 


chernins de fer de l'Ouest €] 
21 février 1934, 1.30% (4x 
— Service des emprunts 
artiches 44 à 49 de la ! 
1947 en vue du financement de 


nie dt 
gnie des 


calion de Ja foi du 





«U mars 








reconstitution des biens sinistrés, 1.403.600 
Chap, 026, — Service des emprunts 
sés par les lois des 10 octobre 1919 et 51 ! 
cembre 7, par le décret-loi du 51 août 1957 
et la loi du 6 mai 1941, 720.000 F. 
Chap. 035 Bonifieations d'intér 
les avances ncenties snr les fonds y J 
de la caisse pationale de crédit agrico 
exécution Gu titre HE de l'ordonnance « 
20 octobre 1943 relalive à Talttributio 
prôts du credit igricois mutuel aux ar il 


teurs et artisans ruraux prisonners et anciens . 
déportés, 200.000 EF, ÿ 
Chap, 062, — Service des emprunts 
tés auprès de gouvernements étranger 
l'export import Bank et de la banque ia 
nationale de là reconsiruclion depu.s {ii 
01.932000 F. 
Total pour 


COnir1 








1 ra Se — ft ( 
la 1 parte, ü:.204.U0U F, 


93 parlie. 


— Dette viagère. 

Chap rE 
l'ordre 
les traitements 
dre et des médaillés 


Dis, — Supplément à Ja dotatiot . 
national de la Légion d'honneur 
viagers des membres de 
milita res, 17.662.000 


à partie. — Personnel. 


Chap 155, — Traitements et indemnités cor 
émentaires du personnel départemental d 
Fam nistraiion des contributions indirectes, 
3.900.000 F. 

Chap. 158. — Traitements du personne! 
cadre complémentaire de l'administration 
contributions indirectes, 300.000 F. É 

Total pour la 4° partie, 3.800.000 F. 





o partie. 


des services 


— Matériel, fonctionnement 
et travaur d'entretien. 


de r° F 


Chap. 303 Joyers et indemnités 
quisitons de l'administration centrale, GOU.C 


francs. 

Chap. 394. — Travaux d'entretien de l'ai 
rninistration centrale, 2.351.000 FE, j 

Chap. 307. — Travaux confiés à l'Irnprimeria à 
nationale, 35.527.000 F. # 

Chap, 510, — Application de Ja législation 
sur les accidents dû travail, 171.006 F, 

Chap. 215. — Matériel et frais divers de li 
cour des comptes, 79.000 F 

Chap. 219. — Services financ'ers et service 
de liquidation en Grande-Bretagne, — Fra 
de fonctionnement, 4.980.000 F. 

Chap. 3242, — Frais d'imprimés des services 
des comptables du ‘Trésor, 48 millions €? 
francs. 

Chap. . — Frais divers du service de la 
perception, 800.000 F. 

Chap. 330. — Frais d'établissement des rà 
les des contributions directes et des taxes 
assimilées et frais divers du service départ® 











mental des contributions directes, 51:100.01 ë 

francs. | 
Chap. 340. — Frais judiciaires et frais diverz 

de l'administration de 

domaines ct du 





l'enregistrement, des 
11.720.000 F. 


timbre, 
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atériel de l'adu 
indirecies, 1.100.009 F. 

rseinent à l'adminmis- 
it miudpiit J et Li “yhones, 


1 inistrafic ] 


258. — Jndemnités pour sifficuités 
1 nneéiles d'existence, 71.500.000 F. 
9, — Remboursement forfait de 
aff + sem + Ac re: 
les, di ave S It s da 
des edministraluions financier. es 
nm des postes aux divers services } 
00.090 F. 
” 8 e. 457.073.000 F. 
parlu — ] alt 
i — À Î ut 81 mil- 
, { s { 
k JE dit | in 
” { ] { Q9 (7 
l 1 1 = 
7e jure ne sSubré l ie 
\ Sub hud: 0 
odiffu n f i e, 1490:30X) 1 
ë 
se partie. — Dépenses diverses. 
6132, — Honoraires des commissaires 
\ nuples chôärges du eoOpirost «lt ‘id ge<- 
s admin 'stratenrs provsoires nommés 
lcation de l'arie dit loi du 19 <e 
{ {040 2K)000 FF. 
PRÉCAPTIU LA TION 
re partie. — Dette publique, 67.263.000 F, 
de partie. — hetle vincère, 17.665.000 F. 
ï parlie, — Personnel, 4.800.000 F. 
* partie, — Matériel, fonctignnemens des 
: es ét travaux d'entretien, 357.034.000 1 
6e partie, — Charges sociales, 82.95 064) }. 


.— Subventions, 24.04% mm PF, 
— Jépencses diverses, 260.604 F, 
les finances, 6948000 FF, 


Intérieur. 


Titre A7, — DÉPEXSES ORDIMAIRES 
ot partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 
Chap. 300, — Administration centrale et 
vices annexes. — Matériel, 2.522.000 F. 
Chap. Distinction honorifique 
vant du ministère de l'intérieur et 
tes d'uniforme aux fonctionnaires de 
ruinistration préfectorale, 1.200.009 F. 
Chap. 312, — Dépenses de traneport de la 
sûreté nationale, 30 millions de franes, 
Chap, 314. — Service médical de la 
nationale, &# millions de francs. 
Chap. 320, — Frais d'envoi de félégrammes 
19 millions de francs. 
Chap. 321, — Dépenses de Kléphone, 19 mil 


francs. 


SCT - 


re le- 
indemni- 
l'ad- 


306, — 


sûreté 


ji 


Ja 5° partie, 66.722.000 F. 


Ge parlie, — Chargos sociales. 


Chap. 409, — Service des œuvres sociales. 
tancti : 





— Dépenses dé tionnement, 5.250.000 F, 
Te Le rlie, — Subventions. 
Chap. 50, — Subventions à la ville de Paris 
pour là police municipale de Paris el.des 
mmunes £ rbaines du dépar #1] t de la 
seine, 4.200 lions francs 
Chap. 5062, — Subventions aux collectivités 
ales pour lséquipement des services d’in- 
cendie et de secours, 24 millions de francs. 
JTatal pour la 5e partie, 1.221 millkns de 
fway R 
fra 
Se partie. — De es à 
Chap. G)1. — Secours d'extrême urgenee aux 
Y nes de calamités publiques, 55 millions 
60 HPAINICS. 


1, fonctionnement des 
d'entretien, 66.722.008 K. 
s soci 5.240.000 F. 


fonctic 





7 Ï NS 1l » 1{i 1.221 ruil ] J de 
se f sd nsé ( 70 millions 
u l'a \ 





arts et leitres. 
l'information} 


Jeunesse 
(Service de 


] ES « AIRPS 





} ] x 4 ' 
» | l 10 
Ù Cinau ip! Ji “ri | 
| Pape : tas 
di : 
Justice. 
1 NP: il atPT 
l re ? 
{ 1 Cou! d'e ] nl 
ROMA L 
Chap. 122 - Services extérieurs néniten 
linires, — Fhudomriés fixe 1.757000 F 
Chap. 1 Eidemnits de sidence, 
Ou) ] 
{ 1 13< À plication de la réclementa 
fion relative aux fonctionnaires sus ndus 


— Rappels de réninéralion aux 


fonctionnaires intégrés, 1.304.000 F 
Cha] lit — Indemnités pour difficultés 
idininisirativé dans Jes départements du 
Bas-Rlii du Hau‘-Rhin et d Ja Moselle, 
11.090 } 
Total pi } 1 D ie, 41.010.009 1 


cent 


76 part £, Matériel, jo tionn 

des services et travaux d'entretien. 
Chap. o00, — Administralion ce: A ps 

Matériel, 30.009 F. 

Chap. 302, — Haute Cour de ] 

1.215.000 F, 

Cour de cas 


Ma- 


istice 


308. — n, — Matériel, 

Chap. 50% — Cours d'appel. — 
9.217.009 F. 

Chap. 200, — Services judi 
tretien et fonctionnement du 
mobile, 4000 F. 

Chap. 319. — Scrvices judiciaires. 
et indemnités de réquisition, 245.000 F, 

Chap. 211. — Frais des impressions du mi 
nisière de la justi 

Chap. 313. — Frais de registres de l’état 
civil et frais d'impression des cadres pour la 
formation des listes du jury criminel, 700.000 
francs. ) 

Chap. 2917. — 


fatérie]l, 


En- 
auto- 


aires. — 


matériel 


— Lovers 


Services extérieurs péniten- 
de déplacement, 6 millions 


, i 


et de 
‘tion- 
miñhions de 


Chap. 921, Services pén iir'( 
l'éducation surveillée. — Entretien et foi 
nement du matériel automobile, 2 
francs. 

Chap. 32%. — Services pénitentiaires. — 
Rémunération des détenus : dans les 


1pl es 











services autres que les régies industrielles, 
10 millions de francs. 
Chap, 223, — Frais de } lance télé- 
graphique et téléphonique, 4.:49,000 F. 
Chap. 32%, — Indemnités pour dificutés 
excepli elles d'existence, 10.94.0090 F, 
Chap. 550. — Travaux d'entretien aux bati- 
FPE eil- 
:h« duili 
« ht 4 
1iit Aa à A 
10 (4x 


Chap, 403, — (Ruvres s 


Total pour la-6° pa 


ociales, 7@.000 F. 
Fr DR 


le, 40.722.000 F, 





— Subventio 


Chap. 52, — Subvention au budget 
1 ire de Mk libération, 40.4 P, 


annexe 
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3e — Dé liverses 
{ « un ment « à 





! É Perso ] MATURLT F 
— Matériel of 
ent n, 42.470.000 F. 


‘UoHHOCrH 


tux d 


= t 
arlie, — Charges 10.70 th) F, 
f il — sSubventi On) I 
&e } — ]Mpens , 91 +1. ‘à 
ON C9 4 
Presidence du conseil. 
SERVICES ADMINISTRATII 
t PRESIDENCE | CONS! 
Déri à ï 
e + fr f, »1 nt 
‘ C4 et tr « { entre! 


jl DIRE2TION DES JOURNAUX Of: ICIF4@ 
E er, — Dérs ORDINAIRE 
e parti? Matériel. f ficnn itné 
des £° ces et travaux d'entretic a, 


— (Cormposituion, 


kibution et xpédition, 4219.04 F. 


Chap, 35, — Rembou nents à 4 _w 
administrations, 531000 F 
| } la 9 par 1.783098 F. 


1 1 


CG partie. Chargi socidls 
Chap. 41. — Œuvres sociales, 2.009 F 
Total ponr la dirrctoi 
ele, 1.7S5.000 F 


oltis 


«tt iourhiotux 
res jou 1x 


DE LA DETENSE AATIONALS 
DES CONTHOLES HAMO 


IV. SERVICES 
GROUPEMENT 
ELECTRIQUES 


Trrne Ier, — JIMÉPEXSFS ORDINAIRE 


ie parlie. — Personnel, 


Chap 101. — Salaires du personnel ouvrier, 
161.000 F. 
Chap. 406. — Indemnit£s pour difficultés ex 


ceptionnelles d'existence el de difficuités ads 
ministratives dans les d#partements du Bag 
Rhin, du Haut-Rhin et de l1 Moselle, 44.0 Fa 

Chop. 407 — Jndemnilés de résidences, 


OO) F 


. 
Total! AY11 le £TOl} ment des ntrôles 
? riques, 805.000 1 


VI TAUT COMMISSARIAT 
A LA DISTRIBUTION 


| Ier, — DÉPENSES ONDPIXATRE 
arlie. —= P4 el, 
Chap. 104. — Inspecti éncra! T1 Ode 
tements, 1.025.000 EF 
Chap. 105. — Services extérieurs. — Trails 
ments du personnel du cadre, 24.805.%9 : 
{ ». 411. — Indemnités de réstde 2 rnb 


pour la # 28,290.000 F. 
partie. — Matériel, fonctimnement 
deg services et travaur d'entretien 
{ p. 301. —- Loyers ci d niiés Jo rs 
quisition, 825.000 F. 
Chap. 306, — Payements à l'adm ion 
des postes, télégraphes et téléphones, niH- 


lions de francs. 

Cham. 307. — Payement ] l'un] rire! 
tionale, 8,300.000 F 

Chap. #0. — Indemnités pour 
ceplionnelles d'existence, 43 
francs 


Tr * 
À J .ds 


‘ 
UILHIE LU 
militor 
21.425,00 F, 


Un # 
POUrT 14 part 











— ASSEMBLFE NATIONALE 
































DOCUMENTS PARLEMENTAIMRES 
312 
La _—_—— 
! Chap. 2%. — Indemnités pour diffie 
& partie, — Dépenses diverse e parlie. — Subventions. cept ionnelles d'existence, 1 million “g f 
| ne “ Æ ! ‘ Chap. 357. — Loyers et indemnités 

Chap. 60. — Confection et mise en plare | Chap. 5%. — Su YOUR exceptionnelle à | quisition, 768.C00 F., 
de uprimés necessaires à l'exécut des | l’organisation des canton ions de ouvriers de Chap. 339. — Payements à l'Imprime: d 
test le restrictions, 13.800.000 F, | la reconsiruction, 5 millions de D tionale, 2 millions de francs. 

| Total pour la reconstruction et ‘urba- Chap. 310, — Frais de correspondan 
ï MITULAI | I 111.699.000 F. gcaphique et télé pt nique, 1.200.000 I 
' | à Tolal pour la 5 partie, 5,520 F, 

&e Parie, — Personnel, 28.320.000 F, K | Santé publique et population. 

5 Par — Matériel, fonctionnement des | ‘ _o Fi se 

TV el trava ix d'entretien, 27.425.000 F._ | TITRE Ier, — DÉPENSES GRDINAIRES ie partie, — Subventions, 

6 Partie, — Dépenses diverses, 43.600.000 À. | Ge partie, — Charges sociales. Chap, 510. — Insuffisance d'exploitation des 

Fotal pour Je n in 7 iria d'A as chemins de fer secondaires d'intérêt e° 
FIOUUON 09 RUN EF. Chap. 409. — Ass'stance à l'enfance, 750 | 40.162.000 F. ' 
millious de fran Chap. 511. — Insuffisance du produ:! 
2 : e - Ne FA hd RER “114 'e A . 2 : : a 
Production industrielle, Chap. 111. = Assista nce aux tuberculeux, l'exploitation des chemins de fer places 
To L "A + : 260 millions dc Irancs. her séquestre ou io: de déchéance a7 ; 
Frrne 19e — DÉPENSES ORDINAR Chap. 415, — Assis sta ince aux vieillards, aux | jijons 23.000 E ie : -j ts 
) infirmes et aux incurables, 500 millions de : 
Le par Personnel mn eus les, supaus us: D Chap. 5112. — Insuffisance du produit da 
ns rc Étones X 5 in ) “hemins de fe > la Médilerranée au N 
Ldannt Te , t#. | Chap. 420. — Assistance à la famille, 100 ch mins de fer de la au Niser, 

Chap. 2e. re ti Ÿ: l'administration | miles de francs et " 38 millions de francs. 
curs mis à ] position dé l'administration ir —# x A ET a ep M: tn | Re 
cents de ind nnités et allot Ho : diverses, | Total pour le titre ler, 1.610 millions de Total pour la % partie, 103.185.0C0 F, 
161.009 F. franc: . è . : 

Chan. 105. — Imlégations rénérales de Ja 8° partie. — Dépenses diverses, 
roduction industrielle. — Indemnités et allo- TitRE IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 1 ; 1407 
DEtion diverses, 120.000 F. HÉSULTANT DES HOSTILITÉS Chap. 601. — Remboursement à la Socits 

Chap. 108. — Ecoles nationales Supérieures nationale des chemins de fer français des ; 
et écoles techniques des mines, — Traite- Chap. 7062, — Fra's de relour des réfugiés | sions et rentes d'accident acquises avant 
ments, 651.000 F dans leurs établissements d'origine, 200.000 F, | 11 novembre 198 sur l'ancien réscau d'Al 

Chap. 409 — Fcoles nationales supérieures | . Total pour la santé publique et popula- | sace et de Lorraine, 42.167.000 F. 
et écoles techniques des mines, — Indemnités | tion, 1.610.300.000 F, 
et allocations diverses, 972.000 F. | RÉCAPITULATION 

Chap. 132 — Traitements des fonctionnaires Travail et sécurité sociale. L DR 
én congé de longue durée, 231.006 F, ‘ à 4° partie. — Personnel, 2.160.000 E. 

Chap, 193. — Rappel s de rémunératio : aux TirrE Ier, — DÉPENSES ORDINAIMES 5e partie, — Matériel, fonctionnement do 
fonctiont aires réintégrés, 865.000 F, cs, jo partie fersonnel services et travaux d'entretien, 5.542.000 |, 
FAP. ES + SN EEE SRE | à / 7 partie, — Subventions, 105.185.000 F, 

uinistralives dans les départements du Hant- | su :40û A7 SRE UE L 3 “che 
Bbin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 468.000 F. | Uhap. 120. — Indemnité pour difficultés ad- ge partie. — Dépenses diverses, 12.467.000 F. 
Total pour la 4° partie, 3.234.000 F. | me PRES Us ose 2 du res Total pour les services des travaux pulls 
er as-Rhin et de la ) nuiion et transports, 125.614.00 KE, 
us partie, — Matériel, fonctionnement A Dai 
les services e avautr 'e rentre} ; "7 ; . — SECRET: AT GENERAL 
. SéTu! lfravar d'entretien ou partie. — Matériel, fonctionnement L en pe ge Pepe 

Chap. 903. — Ecoles natianales supérieures des services et travaux d'entretien, A EP ON AR AT à CO LÉ me 
e fcolesz ichnique es ines, — Matériel S ñ x lite Ier, — ÉPENSES XDINAIRES 
tt dont techniques des mines, fatériel, Chap. 200. — Indemnités pour difficultés Terne er, DÉPENSES ORDINAIRES 
dti d Lu  * » » > » 70.000 F re ti » 

Ch: 212, - 'avements : £ stratio exceplonne lles d'existence 1.2 . Ë arlie, — Personnel. 
des sien télé rage et télé, seu 6 ‘nil: Chap. 202. — Services de l'administration rs 
lions 300000 F.° É centrale. — Matériel, 410.000 F. s : Chap. 129. — Indemnités et allocations d'. 

Chap. 317. — Loyers et indemnités de réqui- . Chap. 9035. — Payements à l'Imprimerie na- ! verses aux personnels d?s services extérieu 
eltlon. 18.000 F. ” tionale, — Impressions, 12.500.000 F. 705.000 F. 

“Php ee 4 ie 2 à 4 F 30%. — Paye a 3 

Chap. 848, Indemnités pour difficultés des nhstes té: “Pasements à Temp ee à Chap. 451. — Enseignement marilime. — 
exceptionnelles d'existence, ?%.700,000 F. ons de nc P T Sy Traitements et salaires, 1.100.000 F. 

RTE 326 ( ons aux auteurs de € : : ; | e » 
rs ent Moses ppp A 'e 000 Re «Chap. 207. — Apec, ps la Total pour la 4 partie. 1.805.000 F. 
pp + oderse ‘+ nc pee pa der it sécurité sociale, — Matériel, 1.750.000 F, 

Chap. 830, — ‘Travaux d'entretien de l'ad- |" %# és “atlie ‘OS 09 , : : - 
mimstration centrale et des services exté Total pour la üe partie, 25.950.000 F, 5° partie, — Matériel, fonctionnement 
Tieurs, % mülions de francs, | des services et trataux d'entretien, 

Total n Ja 5e parlle, 122% 0 Ge partie, — Charges sociales. x 
Total pour la 5e partle, 1 0 F. P 9 Chap. 315, — Dépenses diverses pour la 5”. 

M bi PRE és Chap. 406. — Subventions aux sociétés de | curité de la navigation marilime et l'hygiér 

. r. 20 — Charges sociales. secours des ouvriers et employés des mines, | 5.423.000 I 

, : A AR A 27.159.000 F CI 917. — Organisali d olace 

Chan, 4109, — uvres sociales 568000 F CLAUVS Le ; : 1ap. rganisauon U phHoius 
nn à ŒUVR 'ciales, :  F. Chap. 414. — Œuvres sociales, 400.000 F, 5 millions de francs. à 

Total pour ia 6 partie, 27.559.000 F, 
e partie. — Subientions. FATAL POULE TR PONS ET F Chap. 333. — Enseignement et apprentis- 
RÉCAPITULATION Sage maritimes, — Matériel, 6.500,00 F, 

) Ca rt ennéirihutiua  - Ÿe nana LCAP Q 2 L 

Re 1. — Part contributive de la France ; Chap. 336, — Indemnités pour difficul!(s 
ans penses de divers bureat rna- , 1: , MIA © ceplti 'exis 7: ù 
1 naux pt, 000 F F va 4° parue. — Personnel, 9 millions de francs. | exceptionnelles d'existence, 728.000 F. 

— ? 5 partie, — Matériel, fonctionnement des Chap. 339. — Payements à l'Imprimerie 1 
. services et travaux d'entretien, 23.920. 000 F, | tionale, 3.081.000 F, " 
RÉCAPITULATION x de ( S A! ' - : 0 

. Ge partie. — Charges ociales, 21. + 9.000 F, Total pour la 5% parlie, 20.725.000 F. 

te partie Personnel 9.99% 000 F Total pour le travail et la sécurité sociale, 

A et OA EE 2 ra eee 5 55.489.000 F, 

Ge partie, — Matériel, fonctionnement des | °°" G° partie, — Charges sociales, 
services et travaux d'entrelien, 12.235.000 F, : 

6 partie — Charges sociales, 568.000 F. Travaux publics et transports. Chap. 401. — Subvention spéciale à l'étr- 
%e partie. — Subventions, 383.000 F, CCRUICES DER TATTS/ Di “co blissement national des invalides de la mi- 

Total pour la productior justrielle, 16 Lt SERVICES DES TRAVAT X PUBLICS rine, 09.900.009 FE, j 
rmihHions À g \w) F ET TRANSPORTS x 
Reconstruction et urbanisme Tirne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES RÉCAPITULATION 
Trrne Ier, — DÉPENSES ONDINAIRES :$ partie, — Personnel, 4 partie, — Personnel, 1.805.000 F. 
: | Chap. 123. — Frais spéciaux d'assurances 5e partie, — Matériel, fonctionnement 43: 
vo partie, — Matériel, fonctionnement | l » serv hé . dt = 
des services et travaux d'entretien. ervices et travaux d'entretien, 20.355.000 

Chap. 901. — Indemnités pour difficultés 

exceplionnelles d'existence, 27.111.000 F, 


Ce partis, — Charges sociales. 
Chap 400. — Allocations familiales, 49 mil- 
lions 080,000 F, 


Chap, 403, — Participation de l'Etat aux dé- 


nt, 


penses de personnel des services du | ja ze ne 
2) millions de francs, 
Total pour la € 


partie, 09.585.000 F, 


| des ouvriers des services des ponts et chaus- 
sées en Alsace et en Lorraine, 2.010.000 F. 
Chap. 154 — Ecole nationale des ponts et 


chaussées, — Allocations et indemnités di- 
verses, 450.000 F, 


Total pour la 4 partie, 2.160.000 F, 


os partie. — Matériel, fonctionnement 
"des services et travaux d'entretien. 
Chap. 304. — Officiers de port du service 


maritime. Remboursement de 
561.000 EF, 


— 





frais, , 





6° partie. — Charges soc iales, 59.009.000 F. 


Total pour le titre Ier, 2? 10.000 EF, 


Ture II, — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 703 


— Indemnités d'attente verre: 


+ qe armateurs des navires perdus, 20 inilliui : 


de francs, 
Total pour le secrétariat général de 
marine marchande, 102.110.C00 Fr. 


LA 
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ui, — SECRETARIAT GENERAL A L'AVIATION 
CIVILE ET COMMERCIALE 


Tirne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie. — Matériel, fonctionneme nt 
des services el travaux d'entretien. 


Chap. 237. — Loyers et indemnités de réqui- 
gition, 40 millions de francs. 
Chap. 339. — Payements à l’Imprimerie na- 
donale, 2.017.0000 F. 
J'otal pour la 5e partie, 42.017.000 F,. 


6e partie. — Charges sociales 


1 


Chap. 401. — Œuvres sociales, 125 


RÉCAPITULATION 
re partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 42.017.000 F, 
si Ge partie. — Charges sociales, 425.000 F. 

l'otal pour le secrétariat général à l’avia- 
civile et commericale, 42.112.000 F 


RÉCAPITULATION 
\ffaires étrangères, 3 
Affaires allemandes et : 
lions 679.000 F. 
Agriculture, 207.093.000 F. 
Anciens combattants et victimi de la 
erre, 85.417.000 F. 
commerce, 19.172.000 F 
Economie nationale, 45.357.000 F. 
Education nationale, 447.416.000 F, 
Finances, 650.918.000 F, 








Intérieur, 1.367.972.000 F, 
Jeunesse, arts et lettres (services de li 


formation), 10.676.000 F, 

Justice, 100.822.000 F. 

Présidence du Gouvernement: 
Services administratifs, 1 million d 
Journaux officiels, 1.785.000 F. 
Groupement des contrôles radicélectriques, 

805.000 F. 
Haut commissariat à la distribution, 69 mil 
lions 255.000 F, 

Production industrielle, 46.517.000 F. 

Reconstruction et urbanisme, 411.699.000 F. 

Santé publique et population, 4.610.300.000 F. 

Travail et sécurité sociale, 55.489.000 F, 

Travaux publics et iransports: 

Travaux publics, 125.644.000 F. 
Marine marchande, 102.410.000 F. 
Aviation civile ét commericale, 42.112.090 
francs. 
Total pour l'état A, 5.450.331.000 F, 


e francs. 


ETAT B 
Budget ordinaire (Services oivils). 


Tableau, par service et par chapi!re, 
des crédits annulés sur l'exercice 1947, 


Affaires étrangères. 


COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAIRES 
ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 


TITRE Ier, — DÉPENSES OPDINAIRES 
À, = Administration centrale. 
&e partie. — Personnel. 
Chap. 102. — Indemnités et allocalions di- 
ferses, 520.000 F, 
Chap. 103, — 


100.000 F. 
Total pour la 4 


Indemnités de résidence, 


partie, 720.000 F. 


üe partie, — Malériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300. — Frais de missions et de dépla- 
‘ements, 660.000 F. 
Chap. 203. — Matériel, 200.000 F. 
Chap. 304 — Dépenses de locations el de 
‘équisitions, 500.000 F, 
Total pour la 5° partie, 1.420.000 F, 


8e partie, — Dépenses diverses. 


. Chap. 6012. — Frais de justice, de conten- 
ucux el réparalions dues à liers, 600.000 F 





APFYTULATION 
4° partie. — Personnel, 720.000 F. 
Le parue. — Matériel, fonctionnement des 
Services et lravaux d'entretien, 1.120.000 F. 


à par! @. —— I ses diverses, 600.000 F 
1 « ? ‘ < } 
9tal pour l'administration centrale, 2 mil- 
- 110.000 F, 
B, — A 11 4 
e }x { _ Mal el, ll fi ment 
? 
des se cu ut (TALAUr d'« retien. 
Cap — {al LL 9 mi ns de fi 
Chap. 309. — Habillément, couchage. e 
H , 1 - = 
tretier irmernent et m el du servi 
de santé, 7 m ns de fI 
: ÿ ‘ " 
Tota l pi la 16 1 ] 
francs 
6e … Ch ( 
('} \ 1 ) a À t le ‘= 
] S 7 | 
fa: po l’A 720 ] 
l'A 
1° } — P. l 
{ Ï 11 —— ] 
X es, So0.000 } 
6 tie. — Mi Fi { 
de vClt ‘tt et { { { t 


matcriel du £ , 1.5:0.000 1 
{ Pi — (] é ] 

Cha] 102 … À ! f M à 

lions 500.000 ] 


P AT Y 

A. — Adln) {ralior centrale 2 7:0 000 F. 

B. — Allemagne, à S0.000 F. 

C. — Autriche, 40.920000 ] 

Total pour le commissariat général aux 
affaires allemandes el L richiennes 
47.110.000 F. 

Agriculture, 
I E IT, —— DÉTEXSES « I 
2e 7 T — Drett 1 ére, 

Chap. 4er, — Pensions et bonificalions 4 
pensions de retraile des préposés communaux 
domanialisés et des gardes forestiers : ili 
res, — Allocation IX méda ( 

p‘ ionn: 085.000 ] 
1° part — | 4 

Chap. 159 — £ ice d ] — ]n n 

nités, 172.000 EH 
€ mn ! i4 ali iel. / iclior ei t 
des ( et lruva d'entretien 

Chap. 311. — Ecoles nati alcs d ‘ 
ment ménager agricole, — Fcoles d'agr 
ture d'hiver et Salsonnières. Matericl ct fra 
l fonctionnement. 560.000 F 

Chap. 919 — Frais d'étahlfssoment d'er 
quêti s Slatistüique<s. 1 million d fr 

Chap. a), — ApbT hltissage azricol et |! 
ticole, 600.000 F. 

Chap. 327, — Direction de Ja répression dt 


fraudes. — Matéricl et dépenses diverses, 


700.000 F. 
Chap. 350. — Achat de 
1.700.000 F. 
Chap. 343 
restier, — (Euvres 
Centres de 
tiers, 1 millit 
Chap. 


dt pot 1,11 


matériel 


in de francs, 
— Contribution de 


02. 


dépenses entraïntes pour les conseils agricc- 


les départementaux pour cs ta 
tition, 2.250.000 F. 
Jotal pour la © 


x 


parie, 8.910.000 F, 





— Kervices de l'équipement fo- 
sociales des chantiers. — 


formations de spécialistes fures- 





e 0. = Cyl tions 
« à 
Cha; 6. — Subventic de premier établie 
sement à des centres d'u nation artifi 
cielke O0 000 I 
Chap. 019, — ] £ ts à divers or 
gan!si M J if 2 mil 
lions *70 0 ) | 
Cha »» Ma C — Suhe- 
ventio 1.600.000 FF, 
F | | 
e 1 
2 — | F, 
1 }' t (Ki | 
( cs { t des 
n ve ! " 
- sd. 
1° | ss "Cuil Wii ! 


Ï I — | 
- û ‘Ef + 
\ 1 
À ! 
Î | 
{ A t » 
|! ut > 
C 14 ‘ ia 
lo 1 
r (1 
1 
[à Ï 
A l 
— | de 
} 11 ha | Vie 
Commerce. 
| I — | 
e ” ETS 
ni € [ t 
{ — ii « Tr: | 
OX il (u f 
Economie nationale. 
| { ER F 
[ Î l 
( | | cofs 
Y t iong 
dl (i (Hu) | 
{ Loi inx 
} X #1 ‘ Î dé lent 
I L inz di 
{ 1-1 - D f ñ 
+ * 
ot à ( _— iles, 
nl {ui} | 
t ! ns: ti 
tin { c! | ‘ } er 
‘ ( l { } 
{  e { In p- 
{a i 
{ Î [1 G mil 
{ ] l Ï ad- 
] « Î . 
Hi ! \! ! ' 
fota! } 1'i 
W: ] { 
‘ ( { ‘ 
{ ré ) d l + ' Ve 
li {th 4) | 
{ l = 1 _ 
Fra; f t 1 l CR 
cena ù | Ï ‘O- 
norrt L j ! for \ TA 
Mn) th) 1 
CI Dé — À l en PON0- 
Faique — 1 [ nt, 
TAATIKE 
(1 P. 1? er N ré 2 1 V7 n 
{rôte et 4 echanél!le { ile ee — Lera 
JOUFSCIHIONL il ; | UUU PP 














ti 
Bertie 
Liu 
+1 n I 
{ fl 
[l 
| 
) (Xi) 
Chap. 60 
iqui 
(:! { 
)1 114 
6) OK) I 
To 
&e par 
5e Da 
{ Ï 
1 
(ina 1 
ler 
Chan 4 
ip, 1 
IT 
Chap. 1 
-. Trait 
} y 
I » « 
Cha! 
— Ind 
Chap, 1 
Indemi! ” 
Chap. 1% 
-- Indeninit 
Chap. ?1s 


r tal n 


lrai ue «a 
Lon Juû (t 
Chap i 
l'rais Jde d 
11onSs 
Ch 
cent { 
Cha; 
ucat 
iTatx 
Chan 
il { 
Cha: k 
ui on l'« 
{ 1; it 
“ie { pa { 
l'éenseis 
CI ah) { 
gneon ct 
Cha! ‘ 
n ñes 
0.000 }. 


Matériel, ! 

Chap 

lève P o{ 
} 

\n pavsiqg 


Education 


400.000 EF 











nat'onale. 


A 4 
le 


{MY (UM) 
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EMENTAIRES — ASSI 
; 09 F, 
— ] { ru i 
“r 
_  gA CRUE 
| nalériei a i 
. (4 far cl 
U "adminmistra 
A contributions indirectes, 700.000 F. 
000 3 CI do. — Lovers et indemnités d 
00 F, sition e l'adm tion des con! 
indil 2 Ii s de francs 
1 Toi 21 000 F. 
SRE ( \ pro 
L — ji D! S 
\ UA 1 ; Cha!) 610, — Rembhoursementes l fl À 4 
Ce F, indirects et divers, 31 millions de f 
Chap. 616. — Indemnisation des porteur 
_— D es. faux bons du Crédit municipal de Ba: 
19.652.000 F. 
I I - Déve- 1 | ] la S& parti 
1 jeu- 
1 da RÉCAPITULATIO 
À c ete à {re parlie, — Dette publique, 43,102.000 T 
| 22 d 5e ] 6: — Ma |, f( onnément d 
S services æet travaux d'entretien, 21 mil 
2, — S$ ir l’o1 iSa- | 520.000 F. 
sm À r ! F 7 > - 
| Li i nbre 4947, ] il pour les finances, 91.271.000 FE, 
1h ( «| 13 d’ t 0] L 
. ; France d'outre-mer. 
{ 1 1 HaUivunurC 1C 
: litre Ar, — DÉPENSES ORDINAIRI 
{ \ nl La l (= 
la I0 5. 3 ] parati )1l 5e partir, — Male riel, font chonnem 
. té \iules pro- des services et travaux d'entrelien, 
iX Clèves de: les pubiiques tr Par: 
| 11 on de francs. Chap. 501. — Missions temporaires à l'élran. 
à 8 urlie, 69,200. F, ger et collaborations techniques avec les mt 
sances étrangères, 3 millions de francs 
| Chap. 50%. — Ad istration centrale. : — 
LAB A LIU tériel, 200.000 Fr. 
. re Li Chap, 907 — Loyers et réquisil 
l nnel 11.700.000 F, 500.000 F. 
tériel, fonct saneme i-des Chap. 310, — Agence éconcmique des co! 
 d'entrelien, 92.077.000 F. ! nics. — Matériel, 200.000 F. 
— Lharges sociales, 26.350.000 F, Chap. 312 — Dépenses de fonclionnerment 
- Subventions, S. 100.000 +  F du service de l'information, 200.000 F, 
(1 Iises « vrSes= JU, 20 } \ } n "){ "A ip : 
Déper IIVETSES, U9.S00.UUU £e Chap. 320, — Entretien des immeubie:, 
éduca I 1 IC, 243 Mil- 1.500.600 EF, 
00 F, Total pour la 5° partie, 5.700.000 F. 
Finances Ge pailie, — Charges sociales, 
D ES ( IRES Chap. 401. — Œuvres sociales du ministèrs 
I Et de la France d'outre-mer, 2 millions de francs, 
1 ds ébsion) ee Chap, 402, — Bourses d'enseignement €i da 
. — Service des intérêts des avan- | Y0yage. — Remises de frais d’études, 600.000 EF. 
èts consentis pour la construction Total pour la C partie, 2.S00.000 F, 
ns à bon marché et d'habitations à 


vens, 1.691.000 





p. 009, — Financement des programmes 
lc lravaux approuvés par des €0 mal 
1911 et 10 novembre 1912 (Marseille, région 
parisienne et Nantes), 5.953.000 1] 

Chap. 012, — Remboursement au Ssous- 
comploir des entrepreneurs de !a fraction 
pi en charge par Etat des dépenses de 
fina ment des travaux de ravalement des 
imrceubles, 3.024.000 F, 

Chap. O21. — Annuilés diverses à Ja société 
nalionale des chemins de fer français, 4 mi- 
lion 822,000 F. 

Chap, 050, — Compensalions accordées aux 





Chan 
n { 
nus 
Cha 
eti 


rs, 1.209.000 F. 
i 13 {{ 3 000 F, 
Matériel 


fonctionnement 


ruices et travaux d'entretien. 
O5, — Administration centrale, — 
malériel automobile, 14 million de 
4, in! 

11Ni= 


tra! n{ra:e. 


matériel 


— En- 
auto- 


ion ce 
fonctionnement du 
00.000 F. 


S, — fépenses diverses du service 

‘sions, 2.000.000 EF, 

9, — Entretien et fonctionnement 
| automobile de l'administration de 
nent des domaines et du timbre, 











partie, — Subventions, 


Chap. 508, — Subventions aux œuvres prt 
vées dans les terriloires d’outre - mer, 


000.000 EF, 

Chap. 510, — Parlicipalion du ministère da 
la France d'outre-mer aux frais de foncti ont N£s 
ment du centre national d’études des 
munications, 600.000 F, 


lotal pour la 7% partie, 1.500.000 





RÉCAPITULATION 
FL. ariie, = Matériel, fonctionnement des 
IC es et travaux d'entretien, 5,700.000 Fa 
se partie, = Charges ns 2.800.000 F, 
7e partie, — Subventions, 1.500.000 F K 
Se partie, — Dépenses diverses, 600.000 FT. 
Total le titre Ier, 10.500.000 F, 


pour 


'ITRE IT, — LIQUIDATION DES DÉPENSE 
RÊSULTANT DES HOSTILITÉS 


provisoire d'assistance, 


Chan, 702, — Service 
VE 


mi 
« Àlii 





ions de francs. 
Total pour la France d' 
200.00 E, 


ouire-m 


Cr, 13 Mi: 


ons 
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intérieur. Présidence du conseil. Ce partie, — Charges sociales. 


Tirns Ler, — DXPENSES ORDINATRES L. —SERVICES ADMINISTRATIFS Chan. 404. — Œuvres sociales, 1.300.000 F. 


je partie, — Personnel DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL lotal pour le titre Ier, 5 milhons de francs 
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lolal de l'état B, « 


768.950.000 F, 


ETAT C 


Budget ordinaire (dénenses militaires). 


I Bleau par ti e cf par cl 1} itre, des C LE 
dits supple enat Ps dem mes sUT l'exe 
cice, 

Air, 
SECTION Î METROPOLE, AFRIQUE DU NOR 


TERRITOIRES 
— DÉrr 


D'OUTRE-MER 


\SES ONDINAIRES 


2e partie, — Delte vicgire. 
Chap. 17, — Solde des officiers généraux 
du cadre de réserve, 4.095.000 F, 
5 pari — A1 ulér 1. far clionnement 
des sertices et travaux d'entretien. 
Chap. 505, — Formations et services de l'ar- 


mée de l'a 1 millions de francs. 

Chap. 5062. — Réparations et fournitures 
rechange par le service des co 
tructions jues, 4.260 millions d' 
francs. 

Total pour la 5 partie, 1.267 millions 
francs, 
le titre Er, 


Total pour 


assurées 


aérona uli 


1.271.093,000 E, 
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en 


que JY. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 500. — Délégations de solde aux fa- 
milles des militaires officiers et non “Officiers 
tués, disparus Ou prisoun iers, 140 millions de 

ancs 


. Chap. 701. — Application des mesures de 
:.ragement des cadres, 11.589.000 Y. 

* Total pour le titre I, 150,000 F, 

Total pour l'air, 1.293 TS3 000 F, 


€ 


Guerre. 


Secrtox 1. — METROPOLE ET AFRIQUE 
DU NORD 


À — Arméc 


Trrne 1oT, — DÉPENSES ORDINAIRES 


chan. 407. — Traitement des fonct naires 
en cons d longue durée, 470.090 F 
£ Ê 


6° partie — ( hargt s sociales 


Chap 100. — Dér ènses du service social et 
réel pour l'armé *, 590,000 F, 
Total pour le titre Ir, 970.009 F, 





Jiree IE — LIQUIDATION DES DÉPEXCES 
RÉSULTANT DES MHOSTILITÉS 


Chap. 7007. — Délégation de soïde aux fa- 


milles des mililaires tués ou. disparus, 40 mil- 
lions de francs. 
tal pour l'armée, 10.950.000 F, 
B. — Gendarmerie. 
TATRE 17, — DÉPENSES ORDINAIPES 
1e partie. — Personnel. 
Ch 29, — Gendarmerie, — Solde des offi- 
ciers, 3.060.000 F. 
Chap. 423. — Gendarmerie. = Solde des 
si officiers, 169.065.000 F. 


Total pour la 4e partie, 472.195.000 F. 


5e par'ie. 17 itérit 4 10 clionnement 
des services et travaur d'entretien. 
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Nous 6ouvénant que « ‘est encore une façon 
honorer les morls que de penser comme 
eux, au sort des vivants, voire Commission 
des pensions vous demande d'adopter, sans 
aodification, le projet du Gouvernement qui 
ous est 60oumI 

PROJET DE LOI 

Art. 107, — A tre de réconna iniCé 1- 
tionale, il est attribué à la veuve du gén ral 
Leclerc de Hauteclocque, inspecteur des forces 
tert res, maritimes et aériennes de l'Afrique 
du Nord, mort en service commandé, 1 sup 
plié nt ex ionnel de pe on égal au 
montant 4otal de Ia pe mn «le reversion el 
des pensior raires d'orphelins prévues 

ir la législat t \ 

! (« 1] me dont 1! tre en joi e 
est fix in na du décès du | 
Leclerc, Sera 1 rsibl r la tête « ( 

{ Isqu leur majorité 

\ Le enfants du géné Lecler: 
«il [Al teclocaue nt al} par la | el 
b ( de 1 avanta à 
la qualité de pupille de I 1 ) 

A! } Les 4 le l'a 41 
d le li | n nt { ] 
à ] ju 1 Lecle l I 
Li [l 

A: — Il est Mme 1] « 
] | du! | 
en 0 On f il sn Ingement 
{ l PART ] \l ] | di 
]} | ] À «| ] 
i 

ANNEXE N 3551 

(5 19 1918 
HRAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait 10 

la tin I | la détense na sur 

Ja pro i \ de loi de M, Terrenoire et 

olusieurs de ses coll portant élévation 

4e la limite d'aze (li ‘maitres ouvriers tait- 
æurs et cordonniers (: troupes métropo 
{ par M. Michelet, député (1! 
mes, messieurs, le 11 février dernier, 
lu minission de la défense nationale avait 
adopt à l'unanimité, une proposition de loi 
de M. Terrenoire portant élévation de la 
linile d'âge des maitres ouvriers lailleurs € 
{ iers des troupes métropolitaines 

| pport que j'ai eu l'honneur de pré 
S \u nom de cette commission prévoyait, 
da son article 4°, l’abi ition dé l'article D 
de l'ordonnance du 13 n 1943 et, dan son 
article 2, la xation de la rer Ka. Ag à 
cinquante-cinq ans d maitres OuvI tail 
leurs et cordonniers, 

Le ministre des form rmées ayant di 


EEE que les dispositions de J'article 2 ayant 
trait à la limite d'âge soient réservées pour 
ti niroduites dans un projet de loi spé- 
ci la commission de la défense nationale 
CS naissant le bien-fondé des observa- 
tio présentées — vous demande sin pli ment 
d'abroger l'article 5 de l'ordonnance du 13 mai 
4943 et exprime le désir, par suite du retard 
apporté au vote de la proposition, qu'aucune 
li \ la retraite ne soit prononcée avant le 
vale définitif de cette loi qui répareri une 
grave injustice et qui aura pour but de main 
tenir en service des spécialistes en pleine pos 
e n de leurs moyens professionnel 

Sous le bénéfice de ces observations, vaotr 
commission vous demande d'adopter l'arti 
UHIUL 1 la propo itio Î loi uivant 

PROPOSITION DE LOI 

driicle unique. — L'article 5 de l'ordon 
nai du 13 mai 1943 (rendue applicable sur 
le territoire métropolitain par l'ordonnance d 
11 octobre 1944) est abrogé en ce qu'il main- 
tient en vigueur les dispositions de l'acte dit 
décret du 21 oclobre 1941 fixant à cinquant 
ans limite d'âge des maitres ouvriers tail 
leurs et cordonniers € { pu métropo 
litaines. 
pme monbréslgsen 

(1) Voir les nos 286 19 








ANNEXE N'3552 


Session de 1918. — Séance du 25 février 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la og np des 
finances sur l'avis donné par le Conseil de 


sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale portant auverture 
de crédits sur l'exercice 149:8 en vue de la 
réalisation d’une première tranche du reclas- 
sement de la fonction publique {agents en 


la République 





activité ou en retraite) et de l'amélioration 

de la siluation des victimes de guerre, par 

M. Charlés Barangé, rapporleur général, dé- 

puté (1). 

Mesdam: messivurs, le Conseil de la Ré- 
publique a, dans sa séance du 20 février 
1918, adoplé le projet de loi n° 5036 portant 
ouverture de crédits sur l'exercice 1938 en 
vue de la réalisation d’une première tranche 
lu reclassement de ‘a fonction publique 
agents en activité ou en retraite) et de 
l'arnélioralion de la siluation des victimes de 
guerre. : 

Votre commission des finances à examiné, 
le 25 février 1918, l'avis émis par l’autre as- 
sermblée sur ce projet; elle à accepté les 
unendements et 1es dispositions additionnelles 
proposés par ceile-Ci, à lexcepli toute- 
fois 

1 D'i ; réduction indica [RAR di 1.000 Fr 
eff iée à l'article 6 ct portant sur le cha- 
pili 002 « Allocation provisoire d'atte nie » 
oi { mars 1919 et lois subséquentes 
iu | 154 les anciens combattants et viclimes 
d à SUCFTE: 

20 D'un article G bis inouveau) prévoyant 
qu'il serait établi, avant le 31 juillet 4948, 
par règlement d'administration publique, un 
rapport constant entre L iuX des pensions 
n ires d'invalidité et dé victin de Ja 
guerre et les taux des traitements brut les 
10 nairesz 

Sous le bénéfice des indications qui pré- 
èdent, votre commission des finances vous 
propose d'adopter le projet de loi dont la te 
net! x 

PROJET DE LOI 
4 A! D kdoption du texte du Conseil de 
la République), — L'indemnité de résidence 
des fonctionnaires et agents de l'Etat dans 


les départements 
compiler du {er 
d'une part, du 
d'autre part, du 
tion soumise à 
taux et co 
nité 


métropolitains 
janvier 1918, 
lieu de 
montant 
retenues 
nditions 
de résidence 


est fixée, à 
en considération, 
leur résidence, et, 
de leur rémunéra- 
pour pension. Les 
d'attribution de l'incem- 
et de sa majoration famiïale 


dans ces départements feront l'objet d'un dé- 
cret pris en conseil des ministres sur le 
rapport «u ministre des finances et des affaires 
économiques, du secrétaire d'Etat chargé de 


la fonction publique et de la réforme adminis- 

trative et du secrétaire d'Etat au budget 
Un décret réglera notamment les conditions 

particulières d° appli ication aux fonctionnaires 


et agents «ce l’Elat résidant dans les commu- 
nes classées déshérit 568 
Art. 5 A (nouveau) Sy ae du texte du 


Conseil de la République), — A compter de 
la promulgation de ïa présente loi, la réparti- 
lion des communes entre les zones territoria- 
les pour ia fixation des salaires sera effectuée 
par arrêlé conjoint du ministre du travail et 
ce la sécurité sociale et du ministre des finan- 
ces et des aflaires économiques. 

Art. 5 bis {adoption du texte du Conseil de 
la République). — Une indemnité compensa- 
trice sera attribuée aux fonctionnaires et 
agents de l'Etat visés à l’article 5, de manière 
à leur assurer, en tout état de cause, une 
augmentation annuelle de rémunération de 
24.000 F, compte tenu de l'application des 
nouvelles conditic ns d'attribution de l'indem- 
nité de résidence prévues à l’article 5, 

Une indemnité compensatrice sera égale- 
ment attribuée aux fonctionnaires de l'Etat en 


(4) Voir: 
(rectiflé}, 
République, 
ne 930 





nos 3036, 3224 
2, Conseil de la 
100 (année 1918) et in-8° 


Assemblée nationale, 
3011 et in-8° n° 722; 
nos 65, 
1948). 


année 











service dans les départements de la Gun 
loupe, de la Martinique, de la Guyane et {a 
la Ré union, intégrés dans les cadres métropo- 
titains, de manière à leur assurer, ou ta 
tenu du régime d'inéemnisat{on particulier à 
ces départements, une augmentation annuel le 
de 21.000 F, sauf les ajustements rendus né 
cessaires par les différences de change 

Art. 5 ter (adoption du texte du Conseil 4a 
la République). — Les fonctionnaires frappés 
de sanctions par l'autorité de fait dite gouver. 
nement de l'Etat français pourront, nonobs. 
tant les <ispositions de l’article 21 de Ia loi 


du 8 août 1957, être maintenus en fonctions 
ou rappelés à l'activité dans les conditions 


prévues par la loi du 15 février 1M6. 
Le maintiqn en fonctions sera autorisé la 
que soit la situat ion de famille des intér DELE 


et compte tenu de la catégorie à Ja 

ils appartiennent au deià de soixante-dix 18, 
sans pouvoir ce! pen int excé er soixante-treiyn 
ans. 

Art. 5 (reprise Au texte de l'Assemblée pa 
tionale), — 1 es ouvert aux ministres, w 
titre cu budget ordinaire de fexercice Toi 
en addition aux crédits ouverts par Ia ! 
no 47-2107 du 51 décembre 4947 portant: 1 
conduction à l'exercice 1948 des crédits on 
verts por fa loi n° 47-1496 du 43 août 1947 
au titre du budget ordinaire (services civils) 
et des budgets annexes (cépenses ordinaires 
civiles) pour l'exercice 1947; 26 autorisation de 
percevoir les impôts, droits, produits et reve. 
nus publics pour l'exercice 1948, des crédi 
s'éevant à Ja somme totale de 14 220.709.000 ! 
et répartis par chapitre ainsi qu'il sui 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 








Ch 0ù2 — Allocations provisiires 4 
tonte 1 mars 1919 et his & 
quentt 1.672.999.060 1 

Cha 003. — Aux n Î dits f B 
Inenlaircs aux grands invalides et « 
de grand mul de guet 1.500 mi 
francs 

Chap. 004. - } it de ter }0 raire aux 
herculeux pensionnés à 400 p 400 non ho 
talisés, 470 mmiil'ons de frants 

Finances. 
Chap. 071, — Pensions militaires, 540.004 


— Pensions civil 000,606 F, 
Chap. 0, — Indemmité spéciale 
aux retraités de l'Etat affiliés à la 
tionale des retraites pour la vieilli 
lions de francs, 


Chap. 072. es, 
tenwporai 
CAisSC 


sse, di mi 














* 


Chap, 081. — Pensions d'invalidité, 10.2 
millions de Îirancs 
Chap. 4012 (nouveau), — Majoralion de 


annuelles aux personne 
par l'articie 146 de la 


all“cations viagères 


auxiliaires prévues i 
du 13 septembre 1210, 5.600.000 F 
Tolal égal, 11.220.709.000 F. 
Ces crédits sont affectés à l'applicalon de 


dispositions des articies 7 à 11 de 
loi. 

Art, G bis (nouveau) (disjonction du {cx 
du Conseil de la République}, — Disjoint, 


la pré sen! 





Art 8 fer, (Adoption du texte du Conscil 
de la République). — A compter du 1% jar:- 
vier 198, l'article 51 du code des pensions 
militaires d'invalidité ét des yicumes de la 
guerre, annexé au décret n° 47-2981 du 29 oct 
bre 1917 est abrogé et remp! par es texto 
suivant; 

« Le montant des pensions alléuées dar: 


les conditions fixées à l'article 50 est éicvé 
28.000 F pour les veuves non 


non imposables à l'impôt général sur le 





remariées € 


venu où n'étant assujetties audit impôt qu 
pour un revenu net ne dépassant pas 90.0) 
après application de _. tement À da bas 
et des déductions po charges de famill 


dans i des deux sit 


qui se trouvent 
tions suivantes: 


« 4c Soit âgées de plus de soixan { ans ; 

« 20 Soit infirmes ou pm d'une malai » 
incureble ou entrainant incapacité perman: 
de travail. 

« Le montant des pensions allouées aux 
veuves de gucrto non remariées, ayant des 
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ñn . on NT 4 à = : , - L ' + 1 
tan!s SusCeni übles de Pare à } \, guerre par l'article 7 de l'ordonImnctu >» 45- t ct Sud de la commune, ue LU ; int « 1 Ciig- 
À Ë sine hate d'orphe lin et : \ la ge « cens de | 16 du 25 4 Î 19:9 ; - = ñc grande € tri t tion n° à À 
N s {a législation sur les prostat ns famil ales « La loi no 48-35 du 7 janvier 1938 est an Com (à lein exer \ de la sénia 
» pet fixé commeêe suit: | É F à ET + RTE VENT a cons tiot Ot Bertt 1.* 
| at (ag (nouveau) (adoption au (exte 1P" s 8 ESRI 
Er à ii St du { ( la R que). — Le chitire de Cette circonscription est délimitée ainsi 
MBRE TAUX TAUX TAUX De Pets ep ri rome he 15.000 F u'il suit: la délimitation ne concerne Îles 
ue dit spécial normal da réversion | IE UIUES: \ l'article Gi Ja au oue cs voies citces que dans leur partie compr N 
; a'eufants (art. üt art, 50, +50, |! s militaires d'invalkiié €ë es Vi L'entre la \ 1 précède et celle qui Si 
5 harge. ÿ 4er). à 4er). & 2? | 3 > la » jans l'énumération: roule nationale n° ÿ in- 
à . 21 à ÿ Es = À DE = | Art 9 } mn du texte du Consel de Juse, avetlue de S t-] ne incl rue de 
7 france france | S | h République a 28 mpter au 1° Jane | Mostaganem in lu boulevard ire in- 
| | vier 19418, les taux de lindemniie Si Cale L'elus, rne Uu Géné Û et place de Sébas- 
; di SS 92 600 0.00) | 19.0 | De 1pO l PE “ur à l'arti le 2 de la loi du | topol ex s houlevard Paul-Doumer exch 
Deux 0 25.000 2 060 | 94 (00 | pe gr 1 Es SES b à an ) { ] d Va y ex erri vrande 
ss 7.000 Ï 3.000 | 2x 06) | te on at 1Q ann l. Lez : D sb comm ication n° &s € lu le tes Si 
“piles PS u t e=:t mn ] { À (1 
EL 2000 F en plus par enfant leseus | A compter de la méme dèle, | montant Ÿ la ne: 4 
PAPA S in en) 03 L 4 pa es Üls 
- ” | jouées aux agents devenus tributaires de Ia | 4e ci] tion: hôtel le ] entah. 
HS —— ——— = | caisse notionale des retraites pour la vieil- 6 
| Jesse posté rieurement au 31 déce mbre 1025, LEE scription est délimitée &in*t 
e Les pensions visces au présent à ticle se ainsi qu'à leurs veuves, est fixé par la ta- ju il suit à délimitation ne colcern@ | 
mulent avec 128 ill lions du code de ia | hieau suivant ui se substitue à celui figu- vole: Le jue dans jeu iriie conpntise el- 
à lille à \rdéis aux veuves él orphenns de int à l’a le 6 de la loi du 3 août 1910 tre la voie qui précède et celle qui sat dan 
l'énuemération: depuis l'angle nord-est de la 
RE DU ne ee & — EEE nouvelle caserne des douanes, la rampe du 
MONTANT ANNUEL DE L'INPEMNITÉ Capitaine-Val cluse, place Mar ‘hal-Foch 
DÉSIGNATION fe : K; : y $ ee y Mare A FOCR NCIS Dou- 
64 Agents visés Agents visés lé vard SeDRs pol exeiu, rue Euzène-Etienne 
+ à l'arfiois à l'article 3 et veuves. incluse evard Charlemagne exclu, place 
4 sb er __… PLEINE (8 BR "| Viilebois-Mareuil ex lue, boulevard Clemen- 
d x : ] francs francs he . exclu rue de Most \anermn ex *! le, rue 
é ion à partir du de Beauharnais incluse, rue Dufour exclue, 
janvier Aie consssdossessssssesasssanss 4}, 4H? 17,74) rue ATIS , luse, piarc ut Victoires incluse, 
Janvier LES sosomsosessssemanssssneesss 27.000 12.040) av a \ rbet incl e, de J'extr mité de 
janvier IR PP Er TITI IELILELIEEEELELES) 21.40 12.400 A Lu « e et dans il rolonen ni )2L 
janvier Libsssussonttoesrousesssessssse 11.70 7.10) ligne FT zuant je ba , Poincan 
{er janv r LOI  scocoossossssssessnssenenes | ) 10) y 500 Le ! .! * t 1 
janvier Aide scccossneseosesessssessesse 5 p. 1 ontant [29 p. 100 du n (ant s lCOnSCTIPUNI *dIN D 
| e 3, de 1a rent le la rente Cette circonscription est es) e ain:i 
Janvier MO rider sirnetene dar EU (L 100 du m ent 2 D. 1G) du montant qu | & + la délimitalion ne \'erne dl 
1 de la rente de la rent voies ET que dans leur ] rt nprise 
entre la voie qui précède et celle qui suit 
dans l'énuméralion: depuis le bassin Poin- 
sucune indemaité spéciale empor caré; une ligne Tenignent !Q PR ni aux 
vie aux agents qui deviendront Département dO cr - de ris DU ue de k. trs 
e la caisse nationale des 7 traites pour la Ci RE SET dote de fée Det, ETONDE OUPS SA pes © 16 1otai- 
esse à partir du ir Jan S 1018. es LA Te e nes Ù « " Tes ex lé Tue Are ) ex 1e, rue D if in 
rout tone ti onnure ascendant d’un où piu- |” IADIE 3 cluse, li de Beauha ais excl Je, TUE de “Mos- 
eurs enfants morts pour la Franca béné- Lépartement d'Or Vaganenn CLOS, CFA Se nt-EUgEN exclue, 
, n ; & A : parier { ran ] } " à ] HE 111 ( ç 
era d’une prolongauon à tivité à coneur- F7 . x tn À ( 1e ju nites 
nce d'une année par enfant décédé dons { nscription: Oran-Casbah-Marini un 
s condiions FANS : : 
rt, 9 bis ‘adoption du texte du Conseil get ere GCUMNICO AM } _. - 
le la République. — Les dispositions de ui délit mitalion ne Concerne tes nunes de plein eexrcice de Valmy, 
tite 5 de la loi du 183 août 1956 Son! À Qu + parue comprise | £jdj-Chami, Arcole, ke ingin, Tataraoui, Sainte- 
nist \ vigueur à compter du 21 dé- la voie qu P Le ‘el celle qui Suit | Barbe-du-Tié!at. nt-Maure,  Oued-lenbert 
ibre 1957 ea faveur des fonctionnaires et Due ruban ro _ e _ Ras Fleuru 1, À sst-Aîne 1, Acsi-ben- 
ploses ivits admis dans jies caircs JUui- LÉ se in Pie de PP ST pau Nif, Saint-Louis, Legrand, Re- 
À te dat M : ” Denis-du-Sie, Bou-Henni. 
Art. 14 adopuon du texte du Conseii de . chemin vicinal ordinaire n° 16 €XCIU, Commune mixte de Sain'-Lucien 
la République): — Les crédits ouverls par ja avenue Oujda : velue, rue du _Général-de- dir " 
présente oi se: "ont répartis entre les buge Vanay exciue, mur d'enceinte longeant el 7e circonscription: \in-Temouchent- 
, contournant vers l'Ouest Je Camp ai 


lez différent ments ministériels D Phi . . ; 
i( dificren:s d£ parlements Ji: €i l . { nn ; de plein F ‘à d’Aïn-Temowt- 


« nt- 
voia d'arrêté du ministre des finances et de lippe et le fort Saint-André, rue ds; Vic 
n 





cnne ; : : 4 
ffaires économiques exclue, rue Colbert et son prolongement in "nent, À n-Kial. Ain-e -AI ba : Laleri e, Rio- 
Ces arrêtez devront ûlre communiqués aux clus josqu à la rue Cely, cette le incluse Sala Hammampbou- _ djar, Guiard, Trois» 
S rI ; | # . va | DER ha 
numiss ons es fit es de L'Assemblée na- | JUS qu’à son incerseclion avec le botievard uu Marabouts, Furgo, Ma herbe. 
jonalé et du Conseil de la République av it Darnormev, ce boulevard exclu, bi 1evard Jof Commune libre d An Temouchen!: 
le ter mars 1918 ; fre in!us, boulevard de Mascara inclus, ruse LE ! Afiss h: 
du Général-Cerez et place de Sébastopol in irconscription: Misserghin 
és cluses, boulevard Francois-Lesc _ exclu, { l 3 de pl ext e de M rghin, 
ELEC . houlevord (1 anve nolns x ) tal oies , ge u 
ANKHERE N° 3563 DANOTARS CE RACENR inclus, place Villebois: | Boullelis, Lourmel, Er-Rahel, Mers-el-Kebir, 
AL Maroui! et boulevard Chariernagne inc Ius, rue Ai 1-1 . Bou-Sfer, El-Ancor 
: Eugôns-Etienne exelua, boulevard de Sébas- C 
Session de 1913. — Séance du 25 février 1916.) topol inclus, boulevard Maréchal-Foch exclus, rconscription: Perregaux. 
plac Maréchal-Foch exclue "Anne du ni- Ë -{ 
= Lal-FOCR €ESCIUG ,Fan] iu Capi Conmwnunes de plein exercice de Perregaux, 


RAPPORT fait au nom de fa commission de À in val: one ÿ 
j'int: ricur sir l'avis donne par lu Conseil e d pe. ë, X lue jusqu à l'ang X j-Est Macta-flouz ArzZewW Kleber, & dint-Leu > = 
EL | nOoU\ le caser des Douar TE P ’ ) , ’ or 
uanes, iux-Pe 


Les 








4 le R ouëli que sur le projet de loi adopté 

par PAs<emblée natior aie portant fixation 2 nscristion: Oran-Pasteur-La Séni Commune mixte de la Mina (centre de Nouw- 

des circonscriptions etectorales pour la dé- ; LR ; res + | vion, douars Sofafa, el- Ghomri, Sahouria). 
signation des membres de er al- Celle, CITCONSEr tion est délimiite ans Commune mixte de Mascara (hameau 

gérienne, [if M “oniupt-Espera ber, dé- qu'il Suil: Ceice délimiiation ne concerne les d'Oued-Ferzoug, fermes d'’El-Manah, douar: 





uté (1. voies citées que dans la partie comprise entre | Sedjara, Beni-M'Gigh, Ferraguig, Ouled-Saïs 
PROJET DE LOI la voie qui précède et celle qui suit dans | Benis-Khemis). | AVS i 


l'énumération: chemin de grande comninuni- 


















Article unique, — Conforme calion ne s3 inclus, avenue de Val ny incluse, (A rconscriplion: Sidi-bel-Abbès 
| boulevari Paui-Doumer Incius, pla e de Sébas pores ; e, 3 3 "1 AS 
Tableau fixant les chefs-lieux et la composi- lopci exciue, rue du Général-Cerez exclue "nm ( 1e piell exercice de Sldi-bel- 
tion des circonscrintions appelées à élire un | hoevaerl de Mascara ex lu, boulevard Max n°es. F 1 
renrésentant du nremier collège à i'Assem- | chu -Joitre exclu, rue Cely exclue, rue Colbert cite. ption: CRANES 
biee atgcrienne et son vrolons pros jusqu’à la rue GCely 2, de plein exer ice de Chang, 
Département d'Algér. exciue, le mur d'enceinte longeant et co | EE fees Parmer Boukanefls, Tahli, 
(oh. tourna rs ] Ju 2= je or! Sain!'-André et j Larnlar, Lssy, Parmentier, Tassin, Détrie, { 
: at imp Saint-Philispe, rue du G l-je-Ganay | Prudon sa !a, s Trembles, Mercier- ; 
(dt) Voir. Assemblée nat 3102-3307 | incluse, avenue Ouida inciuse, le Cher vi Lacom Bonnier, Deligny Bauden:, Rerthe- 
3380 et in ao no ” 29: Con: ai 1bliq 16, | s 15 i | 1 1S le ft il ( ni Y x # 
L in ” | 
a UT 12 (anne 8 {année | la Gl et son prolongement jus Coran raix le e Ja Mekerra el dau 
| 1918). | qu'aux limites de la commune, la Limite Quest 1 Felash , - 
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122 Cx n: Tlemcen 

Commune de pl exercice de Tlemcen 

1 € n3c0r Nermours-Be Saf 

Coran es da piein exerci La: Be od1, 
KRemou Marnia 

Comimunes tnuixkles de Marnia et Nedroma 

1i o iptior Eugène-] 

Con: 63 di pli exer ( d Lène- 
Etienne lurenne, pont de l'Is5 nnpris 
le ce des Abdellys, De ( Larmori 
ière 

Cotmimunes rmixls ce Remchi € -e DIoU 

159 « i: Sa 

Cornmunt de ] ext e de a . Ain 

Hadj Franci lier le, Oued-Taria, 
Afn-Fékan, 

Commune rixte de M ra, entre 
de Frohia, Ain-I Matermore, Tizi, douars 
Bahourat, Sidi-bou-Haniffa.  Froha \in-Deifa 
Ll-Guellhina, Hadja/!j Ma 7 Ouled-sidi- 
Daho, Zetlaga, Bol { Ï Makda 
Melri, Fekun 

Commune rmmivtte de Saïda 

to Af 

Con de plein ext e de Mascara, 
Palikuo, Dbublin Mao | le-Duc, 
Domba-ie 

Con Inn e À Heroll 
Î l M l 
. { lé put l C dt \1 1) 
(. ) pt ) Pr ] 

{ li itut di plei exercé ‘ P« il CP, 
Belle-Coie, Tounu Ain-el-Tédule Pout<«iu 
Chen Bellevue, Bosquet, Abouk Kivoli, 
Aa Blad-T irin, Noisy Ha Bou 
guirat il li-Ch {f, Geot Clemenceau, 
Foenaka 

Commune miste de la Mina en! de Sirat 
douars Béni-Yafl, Abhl-el-Hassian, Hassainia, 
Ouled-bou,  Abça, Ouled-Chafa, Choufirai- 


Sflcifa, Choufirat, Ouled-Dani, Ouled-Sidi-Yous- 
éef, Chelafa, Ouled-Sidi-Brahim), 


Commune mixte de { "ne 
19% circon:crnption: Rei 
Communes de piin exercice de Relizane 
L'hillil, Zemmora, Inkermann, Saint-Airmé 


Cominune mixte de la Mina (centre 
chant, douars bel-Hacel, Aïn-el-Guclar, Flitlas, 
Choualize, Guérbouça, El-Messabe;lu, 
Ouled-bou-AN, Sidi-Saada, Taha, 


Klaïba Ouled-Addi-Kalia). 
Communes mixtes de Zermmora, Renauîlt et 
Animi-Moussa, 
2% circonscription: Tiarct, 
Communes de plein exercice €e Tiaret, 
Frenda, Palat, Moutzolfer, Trumiet, Prévost- 


Paradol, Treze 
Conununes mixtes 
Nador et Tiaret, 


ie Frenda, Afflou, Djebel- 


Département de Consta 


K premières circonscriptions formes 


de l'Assemblée nationale 
Le 8e et 9 circonscriptions conformes 
au texte du Conseil de la République, 


1@œ circon 
Conforme au texte 


cription: Guelma. 
de l'Assemblée nationale 


ile circonscription: 
onforme au texte de l'Assemblée nali 
{2e circonscription: Batna. 


me au texte de l’Assemblée nationale. 


19e 
Conf 
blique. 
Communes de plein * de Tocqueville, 
Ampère, Colbert, Bordj, Bou-4Arre Ain-Ta- 
grout, Aïn-Abessa, Ain-Roua, El-Ouricia, Coli- 
ny, 


rcons 
au texte 


ine 


M Sila 
À 
LA 
£ 


| Oued-Fodda, 


Commune: de pl 
\rnaud. 


forme au texte de l'Assemblfe nal onale. 

Tableau fixant les chefs-lieux et la composi- 
tion des circonscriptions appelées à élire un 
représentant au deuxième collège à l'assem- 
biee algerienne. 


Départ. nt d'Alger 
{ Ci \l'er-Koléa 
! ne 
2 rc ipiio Mai Carrée 
Conforme, 
Cotnimunes de lein exe e de Courlet el 
[ iAa-laure, 
} I BliJa 
{ [ar 
LI L \ l . . 
{ Pile 
° l i Bogha 
À 
&@ ci: ipli \biliana 
Conforme au texte de l'Assemblée nationale. 


Communes 
Ain-Sultan, 
Littré, Miliana, 

Commune; 


de plein exercice d'Affreviile, 
f{a, rba, Lavarande, 

Vesoul-lén not 

mixtes des Braz Djiende:. 


Commune mixte de Tenietel-Haal, parlie: 


8 circonscriplion: Orléansville. 
Conforme au texte de l’Assemblée nalionale 
Commune; plein exercice des Aïtafs, 


in<ville Charon Rouina, 
u ’ 


de 
O’l: 
bDupcrré. 
Communes mnixtes du  Cheliff. 
douars Ouled-Ziad, Sohba, Ouled-Farès, 
adja tachel, village de Warnier. 


sauf des 
Madj- 


L “ni 


0e 
Conforme, 


10 Circonscription: Bou-Saada. 


' 
Coni'orme, 


119 circons 


Conlorme, 


Bir-Rabalou. 
Conlorme, 

13e cit ‘onscripli )1H, Mic elet, 
Commune mixte du Djurdjura. 


{ie circonscription: Dra-e:-Mizan. 
Conforme au texte de l’Assemblée nalionale. 
Communes de plein exercice de Dra-el-Mi- 
Zan, Palestro, Boghni, Bouira, Tizzi-Réniff, 1s- 
serville-lès-Issers, Bordj-Ménaïiel. 

Commune mixte d'Aïn-Bessem, partie 
douar Errich 

Commune mixte de Dra-el-Mizan. 

Commune mixle de Palestro, parlie, douars 
Bou-Derbala, Ammal, Khachna-el-Dijebal, Beni- 
Khalfoun, 





{5 Circonscription: Port-Gueydon. 
Lominunes fuixies qe la Mizrana, d Azel- 
un ot du UMaut-Sabaou 
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16 circonscription: Tizi-0 IZ0U, 


Communes de plein exercice de Ilan: 
ers, Abbo, Camp-du-Maréchal, Deliva M 
beau, Rebeval, Tizi-Ouzou. ” sud 


{ie circonscription: Fort-Nat 
Communes d 


nas Mekla. Li Der aug 


Loimmune mixte de Fort 


De la première À 1 or 


D. } zième Circonser n 
inctiuse ‘exle forme à celui de l'As:s 
uäationale, 
12 Circonscription: le Telaoh 
Communes de piein exercice de Rertt t 
le Telagh, Slissen, Tigman, Pescarte Lamo- 
ricière. ras 
Communes mixtes de Sebhou et di l' h 
15e et Lie. texte conforme à ce Il «je l'Assenpe 
blée nationale, \ 
Départ ment 42 ( tant 
Con'orme au texte du Conseil de \A Péptis 
blitue a 
Terriloires du Sud 
Texte de l’Assemhite nationale 


Aïin-Sefi L 
Conmannes 1mixtes de Gervviile, d'Afa-Sefra 
Colomb-Bichar, Mscherin. 
Coimtmines iMmlizônes de la Saoura ec! 


dre circonsæiplion : 


, 


E 1 
Tuua!-uourara 

%æ cir’on püon: Pielfa 

Communes mixtes de Dielfa et de Lazhont 
ÿ comb Et-Goléa et Metleli, 

»* circonscription: Ghardaïa 

Commune indigène de Ghardaïa, ex: , 
Et-Goléa et Metleli 

E fi PU) Diskra 

Commanes mixtes de Bisk et à ) 
Djeilal. 

; n nsctipuon: Ouarg'a 
Commune; m'xtes de Tougzourt, I 
Communes indigènes de Ouurgla el 

dike!t-Hogzar. 


ANNEXE N'3554 


(Session de 1918. — Séance du 2% février 1913) 
s 


PROPOSITION DE LOL tendant à accorder des 
dégrèvements et des remises d’impôls sûr 
les bénéfices agricoles pour les superficies 
emblavées 11 blé et en seigle au cours de 
la Campagne 1947-1943, présentée par 
M. Gozard et le: membres du groupe en 
liste, députés, (Renvoyée à Ja comm 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame<, messieurs, par un décret n° 
17-1974 du 2 octobre 4917, il a élé stipulé un 
minioum d'eusemencement en blé et en sei- 
gle pour Ja campagne 1947-1943, tandis qu'il 
a élé prévu que des exonérations d'impôt <e- 
raient également accordées aux cultivateu 
pour les-mèêmes surfaces ensemencées en hi 
et en seigle au cours de la câmpagne 1941: 
1938 

Jusqu'à ce jour, aucun projet de lai n'a € 
dénosé à cet effet par ie Gouvernement, alora 
aue cependant les rôles vont être prochaine 
ment étab'is pour le recouvrement des im 
pôts directs. 11 importe donc que très rap 
dement l’Assemblée nationale, faisant sien 
nes les promesses contenues dans le dé 
du 2 octobre 1917, vote une loi exonérant 
agriculteurs d'une partie de leurs impôts 
les bénéfices agricoles pour ceux qui ou 
fail des emblavures en blé et en seigle 

Ces cultures sont celles qui, dans le: 
constances présantes, sont les moins 
Cette exondra 
hommage reni 


‘ 


; 
fe 
EN 


béne 


ticiaires pour les agriculteurs. 
orrespon! dons à 


n 
lion 
uon 


un 


D le Cry 


{ 
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è rit de civisme dont font preuve les Depuis ra date l‘pôt du ranñort de M. Li il G i ’ 
a leurs .q il maintien nt Ja superfi ‘ic Garrec, la situation s’est ace ivée Les Com Ch nl bre des d RE \ li 
n urs emblavures en blé et en seigle. riens ont chi &# à quitter leur patrie. Ci jet à 

y “ plus, il apparaît nécezis ré d'e! "OUrA dotsag s Ac lu s t proxiu otrn! 2 1 I } 

L L : : \auir » SH nu ; » di e 1956 «tu 4 
£ plus spécialement les cultivateurs qui ont au nauiras Irx ile 22 d nl (ai ] # 
’ encé en blé et en seigle celte annés NAVITe à sur leque se tro cat La e 

: | Dr 00 rc 63 a Enox td * Î ÉE. 2 - 
’ superficies supérieures à celles qu'ilg | —"* PEISOU: ju { noyce: ; 
« L É , 1 : à 1 Soc le à t ‘ 
-nt ensemencées l'an dernier en accor L'archipel des Comores est situé à 200 kilo o £. \ ( 

dant pour les superficies nouvelles une exo mètres au Nord-Ouest de Madagascar, dans 1] itions M Il \ 
sération totale de Fimpôt sur les bénéfice | canal €e Mozambiq \n I ( t Nue | : 
az-ivoles. côte d'Afrique "NmMA t au N 6» brie LR es | \ 

4 ret effet nous vous soumettons la prope au cana: de M [A l 1 JA 1 ‘ d ’ 

Î , HULL : h È 1i 1 id AURA ‘loc + ( " \ \ : r < 
< \ de loi suivante: Dé ds 19 Izré la mt | { enairs est ve- 
= Ma; te. 1 | 

] ) } Mis ia © de 11 
PROPOSITION DE LOI L'archipel vit | de La 
i rt { Jr { | | 1 [= \| 11 { 
Aer, — Il est accor lé au agricul!t reste du monde en rai: ‘e l'insutlisance des | Sa \ 
£ ; à l'irapôt sur les bénéfices agricol communications, les îles sont d'ailleurs isolées | vastes d 12.0 eclar 
réduction de 7 P. 100 du montant entre celles pou à lei I n: d'autr l \ la € le Cornot lue ct) € r'ers ; 
€ impôts pour eCciui correspondant aux su- la presqu2 totalité des terres cullivées | dé- n 1 i i 2 14H) Ê 
ies ensemencées par eux en blé et en | tenue par d vé jui, du f di nai S | Û 
Ace pour la campagne 1947-1958 au moins leur situation, t imai.res<es, 1 eu"ement | d'usage di | nes, N” \ pa 
4 jes à la moyenne des surfaces déclarées dies tert maäais encore ou \ & j eur «ia l' À [l 1e " 
1 + Jeur exploitation pendant les campa- À et exlfrieur to A Ia rétr , 
{ . 4937-1958 et 1958-19%9, en ce qui con- La population ne è + ns ; re sde \ | L 
le Dé et à 125 p. 10 des surfa es dé el!e ne div \ aie «I nn © " à res: reint 1 em 6: n ; i 
s pour leur exploitation pendant Îles tant dot n: die sr = ‘ re ls V_#0, Sel a ! 
PP ! » 4 ” vi - ali Hill 1! = PUUCIC € Î > par + 
ones 1941-1945 et 1915-1956 en c qui EL - SE 1 . , t ; 1 ! d b)\ Du 11 a } 
L À le seigle. L CIeLes Drivees, Ce ht | es I 1 - \ . 
L ticutièrement tâch { iracliere JUasI 
2, — Pour :03 sorficies enscmencées fécdal de l'éronomie de l’a: el a eu pour 20e Par V4 \e mir }n ! 
( ou en seigle dépassant celles prévues | effet de fixer le I z de vie des habitants | tution de 1 ves plus vastes ( 
icle 4er, les cultivateurs béné'icieront à un niveau irè: 15, surlout quan on je l'auzmentali LI Es | ns!i ; le la 
4 * exonération totale de l'impôt sur les | compare à la prosn'rité des sociélés qui son population d3 ces iles 
1 s agricoles, mailresses de la situation | 
: ; \ \ À 
_ En vérilé aucune réforme ne peut aboutir, tratif de l'exer cd 
iucun pl n ne pent à de 1! ltat i la «irait de cotipé ; it 1 Î 1 «} 
structure même d° ] nome arnorienne le-même et al Vernent { tro 
4 F5 n’est pas transformée, et cet réiorme de Ces différ: points gasgneraient à 
ANNEXE N°3555 n'est pas Aransformée, et cette réforme de | « Ces différents gneralent à 
em réf rie agraire. I ‘rme qui ne doit d'ail'onrz dant la pv { rochaine Jans la Gr 
DE .. Fe pas Cire conçue comm ne in re politique, Comore e! l'ile d'Anjouan de notre <olli ’ 
in de 19145. — SCance AU 20 iCvrier 194$. imnais comine une mesure née | ir réta- Saïd Mohamed Cheikh, par une comm on 
é ie 5 : né L “ Prier un équilibre normal entr es éléments nommée par Le ministre de ! feanca d'outt 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ne | &conomtaune en n: D 
< L : CCOHOihhTi IL jhi { { mer, Mée « ‘adigenes ace €çe 8, signé 
er le Gouvernement à accorder un secours ; ir a popul L par not Hègu l 
aux victi ! \ VA pulailIon, Qt ar notre collègue, 
d'urgence aux victimes de la catastrophe do de fonctionnaire 1: s0mnéten| ta 
11 I 1 a euro Co ‘ier1 | 


‘min de fer de Thumeries (Nord), présen- L — Problème agraire. mai: agriculiure Granue 


par MM. Gernez, Augnstin Laurent, Cor- : + FE 7 d'a cn t Ce C4 t nlestanht t 
nnier, Darou, Mme Lénpereur et les mem- Le prabième à €lé parlailéement deHRL Par EL ns nne sméliorat } la mise en val | 
Gu groupe socialiste. — {Renvoyée à | rapport de M Le uarrec et on ne saurait | FPE OURS PT CT OT 
mmission des finances.) mieux faire que de le reprencre Ile ma il L mi ile L le, pou 
. F a s : rer leur existence, e:les \rivent «es no- 
Sur les quatre îles de l'archipel, deux pulatio cù ; ( \ lu b leu 
EXPOSE DES MOTIFS surtout nous intéressent, la Grance-Comore et le leurs ter E 
ù Anjouan, Car la plus grande partie de ïeur Si les solutio ci-de s pronos 
fesdames, messieurs, devant l'émotion pro. | superficie se trouve en possession des sociétés | pouvaient être acceptées par ces compagni 
juée par la terribie catastrophe de chemin | de la Grande-Comore e° Bambao leur exp opt tion au be réfice de indie $ 
Me je E, Le die : k scie J SR A Il er 1€ 165 1H: 
r qui Y ent, une f de plu , de frappet : En effet: lès iles Comores devra être envisagée. » 
les populations ouvrières du Nord et dont les 1 3 N ECS on 
causes sont Gues, cert?s, À des fautes graves HR R LERneer COROIS ONE © SORTE { NÉ. fe 
de service, mais aussi à Ja défectuosité d'un | totale est de 115.000 hectares avec 60.91 Na- IL — Problème cullurel et social, 
roatériel Suranné. bitants, soit 55 habitants 1 Kisinieire carre, : " 
À ; {a société Grande Cormore possède 49.491 hec- n y a 1 également, en ce qui concer 
Considérant que cette ca! 1strophe fra pe des tares, soit plus : ‘un tiers de l'ile Ce problème, de rept dre e rapport de 
t ‘1 . tn » - . LI n 
familles ouvrières déjà aux prises avec Îles A Anjou: ionk - ! verflei t 4 M. Le Garrec : 
dit ultés FA l'existence et sont ainsi nrivére x « 1J9 af, 4 it JA s ipe noie CSI ue ; at . : ‘ 1, 
de leurs ressources F” 5 | 43.000 hectare: avec 28.791 habitants, la Bam- |. 1 pe y 2 te Le A: A 
ie bas, filiale de la Grande Comore, pos-ède en- pa US pe vo apr tale pt stand. Pr mal: mauons sa- 
viron 22.000 hectares, M Jules Moquet, ri +. : s. D dass Ne 
PROPOSITION DE RESOLUTION 10.302 hectare:, soit au total 22000 hectares ous avons dit tout à l'heure que l'ab- 


sence d'établissements de culture, et notam- 
* d ment d'écoles coraniques, obligeait les Como- 
« Or, les portions restantes de c25s Îles sont | riens à émigrer vers la côte orientale d'Afri- 


ri x: s j en gros, soit les trois quarts de l'ile. 
d. L, \sseMP«e nationale invite le Gouverne- 
Fe Jucnt à accorder un serours d'urgence aux 


ù , Ang 1 x t mm} : \ : 
funilies £es malheur.uses victimes de la | formées: que (Kenya ou Mozambique). "Il nous paraît 
« tropbe de Thumeries, « 49 De terres cullivées \ faibles propor- |! ipital, pour la de ces popuiailons €! 
tions : ‘ encore dans l'intérêt de l'Union française, de 
a 3 Fe HER cn Cr 3n mettre pied e! très vite un programme de 
"2 De vd é : . 1 | réalisatio s'1 des dans ce dom \ine 
vient de preciser 2) parue ?] itauble de Ouant au ! : 4 sinitaire 4 pr fMog fl 


ANNEXE N° 3556 ces réserves est faite de terres Impossibles à | est pour le moins embryonnaire, Les Corno- 





val , LOI ‘ es inacre S "pa peste 
ë S L ’ I U y ( 1 , \" ’ nuic ne. 
Dé Honreduntivés pr © rai à et d puis ons 
É P IA! + 1! TT 1: :1 lemns CO l'insuffisance de l'organisalion 
P* ni à. « Parallèlement, les populalions di s Îles | 5 ire de leurs îl li ne posséde 
-ession de 1918. — Séance du 25 f£vrier 1915.) uementent notablement: te 5 pen or 
} augmentent notablement: ailleurs q poradiquement un médecin eu- 
4 nm _ : È à « Grande Comor: 13.00) en SYs tre r"« \ do les avi ne sont ja ma SUIY 
\ \ PPORT fait au nom de la commission des 6.957 en 1927: | encor il nous | es E rrent de ul 
‘triloires d'outre-mer sur la proposition de | Ée tiplier I isat aniüires à NT ; 
solution de M. Saïd Mohamed Cheikh ten- « Anjouan: 25.209 en 1913 contre 98.791 ee s Organisati ns sanitaire de « il 
Li à i.vier le Gouvérasment à faire en 1957, suit po t | ônit. 
1e Î 


au projet de construction d'un hôpital 


‘er la réforme agraire dans l'archipel des | et il n'est pas lenu copie dans ces chiffres À convenable jui réponde La 
nmores, jar M Defl:rre, cépu'é ‘1), de l'importante émigration qui se fait vers | médiates | hs eh, 
: ; Zanzibar et la Mozambique, d'une part, et « Enfin. comm se :VnA r fl 
\iesdames. m'ssieurs, cette proposilion de | Madagascar, d'autre part, émigration qui est nes res | per ne ra a do 
L , | snamols dé - nb, \ le d'y € Visas 


“ulion n'est en réalité que la réédition lue à plusieurs faits: 














16 propos lion de réso!ulon désosée devant ; Ra : RE E À jo L'établissement Î [l y | 
A jremière Assemblée naticnae couslituante, : à \ Porigine (15 19.000 Lomoriens Ont | pour les empl “ones, 
3 Je n° C5), qui avait donné lieu à un rag- fui la Grande Comore pour Zanzibar afin 20 L'application du svstème di | 


nér'- de M. L: Garr:c : d'échapper aux exactions de toutes sortes d \ de per au 

/ M. Humblot, .fondaleur de la société de la | gènes d'x vre con lement 
eg à = Grande Comore, véritable esclavagis'te (rap- Mais , \ de { » à ; 
l} Voir le no 3210, port de M. Louis Vizgoureux nil innéxe | cale ak: He à s ! 


A1 ASSEMBIÉE NATIONALE, — S. de 1918, — 11 février 19149. 








à 
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a Notre collègue Said Mohamed Cheik a 
ra: lorsqu'il réchime l'autonom dJrinis- | 
iratii et badgéta de Ct iles, ar PE 
> it drainées Sous Ut 
jorice ou e autre, vont alimenter 
Ladyet de la tUrande le 4 [u'elle ou! 
rajent éire i { r giace à des réal: 
ons d'importance capitale comme celles de 
lense ent ou de la santé publique 

« Je préconise qu'à la commission dont il 
a dté fait mention plus haut, soient agJomnts, 
pour mettre le questions au poin!, un méde- 
C1, i te , men dt 
Cut” "n 

Jou f | x 1 leu jou r que celle 
Q 100, 4 oIcInen trop lard evet 
suaintenant ira d'urgence et de gra- 
Nikg ir l'état de cl s actuel à provoqué de 
hou ve di ts H « Tu dis} isa ble 
#i l'on veut éviter q À alion n j 
vrai qu'u ti j REC au plus 
“si 

L'Asseinbk onale, en voiant ceile pr 
u Lo, Hi érait list de 

l À ‘ [ {| itatic labo 

{ jont l'attachement à la Ft 
ton ji f de fai | Ü ‘ 
1 

‘HROPUSITION j)! Rt SO LI ION 

L A nt , re i u uui +. 
ges populations con ines ct soucieuse d( 
je 1 e et de le d1 l té, 1'iVI | 
ft ( en pr ire toutes riesurt tles 
protl f ï RE l { 11 { 1 
chine! de { l { 





ANNEXE N 3557 


Session de 1918 — Scan Ju 25 K ler 1038 


FION tenant à 


PROPO-ITION DE  RESOLI 
inviier 1e Gouurerihopner] d déposer d'ur- 


gence les projets de boi «les dishm-itions | 


sont prévues dans la loi da 23 ociobre 1496 
sur les dommiages de guerre, (| Ioiatadinent 
dans ses arlicies 4, 6, 10 et 19, présentie 
par MM. René Schmitt, Lareppe et les mem- 
es de la commission de la reconstruction 
ét ses dommas de guerre, dépuiés (1). — 
(he à la Commission de la ri | 

lie | lo Crre 


EAXPOSE DES MOTIFS 


Me- latin OS PIITS la lo I! doit 

} L de gucrre à éié \otée 16 5 octobre 19:6 
romuigsute au Journal ojjiciel du 2 © 

i bye 1916, Elle est entrt t application 

17 janvi 1917, plutôt dans son esprit que 

dans lesfuits, r weulait d'application 

ni l4 Cu et!t) « 1h it} pubique 


out eu quur objel que de Hixer cerialnes 


modules pr'aliques lidi-penhsables 


Apre L 4 tt dix-huit lo l’existen e, 14 
doi du 2x octobre 1916 est incapable d’avc 
son plein etfet par suite de l'absence de lois 
Wovant por'er organisation de Ja ijsie auto 
vome de reconstruction, du plan de prioritt 
Jes domimazes subis | les £spollé de l'in 
demnité d'éviclion, pour ne citer que les plus 
ÿmportanteos 

D'autre part, il est apparu que le règlement 


te certains dommages de réquisition où d'oc 


“upalion présentait de inoimalles par com- 
paraison avec le règlement des dommag 
“numérés dans la loi du 28 octobre 4936. 


}l V à donc nécessité de compléti r celte loi 
par Jes lois qu'elle prévoit elle-même, non 
ukement pour son application, mais encore 
vdour fixer une doctrine définilive de tous les 
dommages nés de faits de gnerre 


C'est pourquoi nous proposons à l'Assem 
kiée nationale d'adopter Ja éso io st] 
into 
LEE: 


PROPOSITION Di 


, LA . ' ‘ } 1 F 
L'A: emblée mnatk [n OUVE 


ment à « les projels de loi 
dent les d spusi is s01t prevues dans la Joi 
du 2S oclol 1916, et aiment dan: ses 


ücles 4, 6, 19 et 19. 


(1) A dema ik ut discu sion d urgence, 
niormeéiment à larûüicie 6! du lement 
mme 











cotisations «! 1 » di 
familiales,  !:- 
{ hefs de 


, H t t 
int mérité, êL qu'ils se 


mo! itrant de la sorte 





ne s'agit pas 


r l'exonération des chefs de familles 


preuses «ie i1ouie 


‘ineril... 


pe 19 15 
avec un enfant, 1.2 


tombons malheure 
ayant quatre 


jJue des Inmenages de trai 
ayant élevé au 


sources qui alimentent le budget des 


En cons 





nombreuse, de la 
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ANNEXE N 3558 


(O8, — Séance du 25 février 1948.) 


exonérer des 
allocations 
travailleurs indépendants 
familles nombreuses, presentée par 
MM. Defos du Rau, d'Aragon, Mauroux el 
s rGe "nb ju groupée du inoJrement rc- 


DE LOI tendant à 
ti! {l 


POSITION 





| \ popu l paiés, — (RCNVOYES 
\ ni rA | ét de Ja sécu- 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, s'agissant du régime 
iliuns f | ‘ Mjuit Sol Colis 
ravailleurs 11 il 3 it paraître 
| ironie, £1non du eingu- 
que des pér itte S HOIMN- 
ses cojent € tent débit cornpte 

| stations en qu CT 
Tu eési pourialit 1! jubitxh nent le cas des 
fs de ‘an lvià as<ez AzCs au luoinehl 
la Inisé en œuvre 4 ali 1li0Ns Pour 
les en‘ants déjà assez grands et qui, 
l \ même de celle situation, n'ont pu 
en idermment prétendre pour eux-mêmes 
hénéfice de Ja loi nouvebl celle ci ne pou- 


ISpPOSeTr QUE 


pour l'avenir. 


Mais que ces chefs de famille qui ont rem- 
leur inission inattrielle, morale et sociaie 

15 ! cocours de ,a collectivité sajent com- 
dans la répartition des charges d’une 
wine dont ils n'ont pas le bénéilce, pour- 


trouvent par surcroît 
iraints par la loi de participer aux char- 








| autres, qui parfois moins qu ‘eux ont 
empli le devoir familial, voila qui dépasse 
tendement et ne saurait véritablement 
idinis €6n £&ai Cquile 
S'ils ne recoivent rien, que du moins is 
jä il pius, €t sl l'on ne peui, par un 
û \ arrière, ailtze leurs chars: s, que 
noins on ne leur donne pas indiscetement 
& lt autres 

Où park di endre, roléger 
antas Je Jeul-êltre £St raît- il plus 
np e Û d'abord de fardeaux 

é je as £pécialement. 
C'est ce que le législateur a déjà compris 


domaine de 
dispositions, 


réaiiser dans le 
ju licieuse;s 


nce de 


fiscalité A; de 


cCornint 


que, dans un Etat, il y 

des intérêts eupérieurs méme à l'intérêt 

nanc'!er, 11 et hole apparent, de 
Llal 

J1 sermb! qu'ii do en être d'autant plus 


Jégisialion soc iule qu il 
tant, sur <e tesrain, d'il ntérét 
IN. soit que ut justice sû ju! le 
vidus: celle-ci nous paraît exi- 
nom- 
contribution de payement des 
lions familiales lorsque par ail'eurs ils 


Inatietle 4e 


ivers les int 


12 il 


‘en bénéficient pas eux-mêmes. 


A ceux qui redouteraient que cetle réforme 
jastice n'ait de trop lourdes réper-ussions 


nancières, noJs ferois singemeni Observer 
e les familles nombreuses ne sont pas tel- 


t 





noïhbreuses, La & 


alisiique ne nous 
le pas qu'il y à x 
, nnf ) 


France 35.750.000 
lions de ménages 
avec deux enfants 
ayant trois enfants, nous 
icemment à 225.300 ménages 
enfants et à 110.0 qui en ont 
21.000 avec six, 26. 700 avec sept 
seulement qui en ont huit ou plus. 
ne s'agit dans la pré senle proposition 
aileurs indépendants 
moins quatre enfants et par- 
eux-mêmes à l'âge de soixante ans. 
Cette prop ainsi limitée n’est pas de 
iture à compromettre les importantes res- 


] presta 


\prend-e1 








4)7.0Kk) 
122,700 ménages 


nJ, puis à 
22.000 


sition 


ns familiales 
Il ne s'agit que d'une question de justice 
équence, noùs soumeltons à l'adoption 


par l’Assemblée nationale, Ja proposition sui- 
varie : 
PROPOSITION BE HE) 
irlicle unique, — Tout chef de famille 


ca légorie des travailleurs 
ants, avant alteint l'âge de soixante 





ans après avoir élevé au Moins Œqualre eni: ;te 

isqu'à vingt et un ans, est exonéré de 0 
coti sation, échue on à échoir come 

, ù es 

ditncations familiales, 





ANNEXE N°3559 


em 


Î 


SESSIQ0IL UE 


1918, — Séance du 25 fivrier { Da 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier : + 
laines disnositions de la législation : 
ientant les rentes d'accidents du travait, 
présentée par MM. Meck, Catoire, P: 1m. 
bœuf, Sauder, gg Francine Letety À 
les mernh: es du groupe du mouven 14 
uylicain pop ul laïre, députés, — (Rens. 
à Va commission du travail et de la sér::té 
sociale.) 
EXPOSE DES MOTit 
Me-Jjatnes, 
{Os à opére le ra 


messieurs, là loi du 12 ja, ep 
justement des rentes d = 
dents du travail sur Ja base dun & à 
annuel de 99.00) F. 

Celle loi avait été votée le 23 décembre rap 
l'Assemblée nationale à la suite d’un part 
(no 2%695), fait par M. Meck Sur une prorosi 
n de loi du groupe M. R. P., dépose }s 

décembre 1916 et sür trois propositine de 


Li 
12 
M. Sion et du groupe socialiste, présenté: le 
2 


juin 1% (ed: io! 3 rectifiées lu 16 décerne 
bre) et un projet de loi déposé le 16 déremire 
1917. 

En décembre, la commission du travail. an 
cours de l'examen de cette nouvelle loi, «lit 


unanime à estaner qu'il fallait faire hier to 
un nouvel effort afin de parfaire les mesures 
prises en faveur des mutilés du travail. 

Nous avins donc l'honneur de vous } 
cer: 

to Ne norter de 120.000 F à 210.000 F le 
plafond de salaire fixé pour la prise en en 
dé ration totale du salaire, en Ce qui comer 4 
la fixation des rentes à accorder à avenir 


(ark, 47}; 

20 De majorer de 0.000 à 150.000 F ‘à 
somme de base de rajustemen! des en 

do D’élevor de 25.000 F à 73.000 F l’alloc: tion 
accordée aux grands invalhdes ayant }r 
de l'aide d'une tierce personne (art. 2 et i), 

Le chiffre de 210.000 F propos par ha ie- 
mière de ces {rois mesures ne sauraeñ ce 
traité d'exagéré lorsqu'on sait que la Ki du 
9 avril 14898 avait fixé cette limite à 2.1® 
francs-or, 

En ce qui concerne la seconde réforme : "04 
poséé nous faisons valoir que la Commi:s °n 
du travail était, il y a trois mois, unanim: à 
juger que le chiffre de 90.00 devrait cire 
majoré dans un avenir assez ranproché, € est 
iniquement pour agir vite, que la commis- on 
avoit accepté la somme tran::c'ionnele 06 
%.00 F 

La troisième mesure, 
lourde répercussion sur le finanement de nos 
ITTA \ismez de sécurité sœiale étant d nné 
qu'en ce qui concerne les rentes d'accidents di 
travail le nombre des bénéficiaires de <°tte 
allocation n'est que de 2.000 pour tout le 
pa Yi. 

Les disp)stons 
dent possible une 


enfin, n'aura pas une 





financières 
améliorali n sensible des 
rentes d'ac’idents du travail. 

Pour celle raison, nous proposons à vulre 
examen je lexte suivant: 


PROPOSITION DE LO! 


art, fer, — Le premier alinéa de l'artiel: 49 


de la loi n° 46-2126 du 30 octobre 1956 est 110- 
dif comme sut: . 
« Le salaire annne: visé à l'article précé- 


dent n'entre intégralemen: en compte pif 
le calcul de la rente que s’il ne dépasse 113 
210.000 F. S'il est supérieur à ce chiffre, AR 
partie comprise entre 210.000 et :00.000 F :<t 
comptée pour un tiers et la partie com} 

entre 500,000 et 1.500.000 F pour un huititint 
Il n'est pas tenu compte de la fraction exct- 
dant 140.000 F. Si le salaire e-t inférient à 
450.000 F, la rente due aux avants droit ‘0 
la victime d’un arcident morlei ou à la 1 °- 
time d'un accident ayant occasionné une ’‘- 
duction de capacité au —. égile à 10 p. 

esk calculée sur la base d'un 


Süma.Je dbi 
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ANNEXE N' 3560 


\PPORT fait au nom de la commission de 


Huesdon et plusieurs de ses collègues 
‘hdant à inviter le Gouvernement à dé- | auraient du étre 
chéance ou de for 
1917 et le 15 décembre 





trats «l'assurance incendie pour couvrir les 


Le 2 


Ile nes L député (1) 








ptibles d'être incendiés plus facilement que 
constructions en dur. Les artisans ou 
'rnmere ants dont les matières pores ou 
«ss sont entreposés dans des locaux | tie 
ns construits se volent de ce fait deman- 
pour les assurances incendie relatives à 
matières premières ou stocks, des pri- 
nès supérieures à celles qu'ils acquitteraient 


Atériaux plus résistants au feu. 


Voir le no 3095. 
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de 19138, — Séance du 25 février 1948.) 
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construction €t des doirnimäges de 
sur Ja proposition de résolution de 


un projet de loi limitant les primes 


issurance incendie des sinistrés logés | bre 
s des constructions provisoires, et insti valables s'ils ont été 
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la justi et de 1 

tio n de loi de M 

pendre tes délais de procédure : lu 17 novem- | 

bre 1947 au 11 décern 
{ { 


i LA 
i Las | { 
BUS 


PROPOSITIH 


Art, de! Fous 


une Surprime générale sur les con- | vrier 1953. 


sup e iémentiures des sinisU<s, pau 


Mesdames, messieurs, du fail des lenteurs bre | 
la reconstruction, de nombreux sinistrés | Par la loi on jar 
trouvent toujours logés (et pour combien ou administratif POUTT4 en ètre relevée 
temps ?) dans des baraquerneuts provi. | dition de prouver que l'inaction dont procède : 
es de construction légère et de types dif- 


Art. 2. — Tout 
déchéance ou 
ration, entre le 17 
1947 inclus, d'un 


ui 


1 héort 


‘elite AeCNeance ol 


édifiés en matériaux que les compa | insurmontable es 
d'assurances considèrent comme sus- | sont produits entre 


matières premières ou stocks étaient 
dans les locaux construits avec des 


Pourra pareillemce 
‘lusion la person le qui 
péch e d'agir D 9 
ou d'un tiers du 
CS. 

Les disposilion 
applicables aux dél 
l'état civil, 

Art, 3 — La dermar 


sion sera présentée 











(1) Voir le ne 1 


délai 


Pr La) 


1947, par M 


bE LOI 


de pro « du 
dis à pere 
entre le 17 

1917 sont ré 


qui à encou 
résultant de 
novembre et le 15 dé 
quelconque 
juridique, 


USION à eu pour 
ubles sociaux 
deux dates 


relevée de 


précèdent ne son 


D'OUT es à 


relevé di 


n sur la proposi 
serrer se dant 


+ 
Gal 


noverni 


judici: 


sté elle-mé mn 
1 d' une autre 


F compte tenu des d'<px iuons ll Des compagnies refus même d'assurer ! d'un moi 
»\ alinéa de l’articie 50 €Ci-après, » certains baradi ( l par le M. R. U de la pré 
— Le deuxième alinéa de l'article M) ; > qui conduit | ss S \ accepler des : rité compéte 
n° 10-2 1126 du 3) Clobre lou est 2. sur S 1 U3 gent ] LL | Fn matière 
\ a + # elttalion : 
nmime suil: PU Fe i \|le cas d'une 
1 A z ‘ "in ité ner inen! pe sdé. EUTU | dermat 
ke cas ol ini de de il wcrin € U 5 : but 
et oblg la viclime, pour elfec{uci Il IUSUIIC  UI ) pénali Ô Ss } tribuna 
ordinaires de la vie, à avoir recours | SHISUTES qui est pour D ins normAa IL | référé 
F 1 HOUS npara 'il L \is pi 
ance d'une tierce personne, 1e mou- | de : : sue A|apm 
Ja rente, caïculé cémme :l est dit à j COL état de choses pi disposition ou la fo 
nnécédent, est majoré d'une somma | MIVE QUI Térait opus aux compasnles | 
FE d'assurances à pe pou . 
à ' , à tré se trouvant! « N tatio ul 
— Le quatr me alinéa di tele 90 ! primes identiq \ i° 3 
» 16-2126 du à octobre TMC est ma: | vr nt si le const t 
ne suit: et Ina! lil J 
sque, par suite d'un ou de plusieurs lour compenser l'i d 
, du travail antérieurs, Ia réduct on | qui en résul it compagnies d'as S 
} nas: "1 ; c té 1103 la QT r 3 | wrrait } » 
it bar HA 1x .t pra i ] il ira IL l bi toutes : : TI 
t au moins égaie à 10 p. 100, le tutal | les polices d'a | endi " PROPOS 
velle rente el des rentes allouces en | prime générale dont X serail fonction tr , 
des accidents antérieurs ne peut | du montant « s ic LE il tags 
ir à la rente caleulée sur la base | les sinistrés | 
de la réduction totale et du salaire est pourquoi vot si de ea 
] quil , 
| u de 120,000 I UN \ri onstruction et d ] de guet $ 
{ Lors de l'enquête } eo à pr se d' i 11 l 
ui UT { 
=) 4 RE s \ 
l 15 chäingement! } 
— ps disposit:ons d p ent ha ROPOSITION SOLUTION M 
ippicables aux victimes « A 
15 et de maiadt il \Sst UO 
la s avant le 1 \ 193 À ment à déposer ui de 161 nilai 
Ur pl t } t 1 "Inpas { «| 
1 R 
{ oO! i li > \ x i lt 
17 Û { 13 t d : 
Les rent À à Ù 5 | | S I ne log (u | 
1 travail survenus: ins Îles ) de \ po nt \ 
( que les prof s CS | de \ e ] \ 
à ts 4 { tn « | rar dé ( n ; x 
D PMTIIUL P " 11 
s el-anrès | s ] é 
1 Hajo!ra n est o & ent ( . d 
. e , »S ) Ù si 1l 3 l 
| 6 ire à celle que le tilaiiaire LR. : i : 
( { re à I0NS € t 
enue sur la base d'un s n es ; « Dit de les m 
) F, en appliquant les règles de calenl rent : 
prévues aux chapitr ‘ 7: F9 0 VE dde de QUR \ 
î si [a] « 11 ‘} 
à loi n° 46-2176 du oct e ft À : 
raton est égale à la {f ( pal gg “4 \ 
f Vins « | 6e «€ : « » v* 
LÉ 6 ] )] \ f st 
due à S tous les conti uranceé “| de tt 
n ina Wall Ï )! ! HE. ali 
160 S il À SCT 1 » nul 
S } } èe et d 
tant ‘ 
nu j9- Dr 
| 
Ee ! 
&e . 
! 
urs à ANNEXE N 356 es 
. * L 
lit la viandi 
’ La 
épées (oession de as > 1 2) leVriel 1». É ! 
cran pla 
RAPPORT fait au la <omrai je | qualit 


sus- | devis 





tal aux 
Le 
grons 
t LE. 
prés 
qu 
dé- 


utes | SOTIS 
‘4. | Uon 
qu'u 

LR 18 


une | moins 
EXD | En 
CIn- lir ; 
£ Qiimni 
xé | 1. 
fix 6( 
\ire Ù 
à Ccon- 


ause | onsoinmateurs 


métropolitaine 


ce | trie 

: 100 des 
or- | 109 en : 
eM- | empire. 
dar on 

: le commet 

dustrie! 

q« l'économie 
4] } 


\Y 
\ 1 





l'encouragement à l'elevage 


éwions la 


D'auct 


| 

| £ 
| d evise s ei! 
rh rclu- | En 
e délai maximum 


be 
lébou 


dernière 


| 


1 


‘présente 
nation 
ü lation 


nétropole 
et le 


gucur 
auto 
[usion 


rodut - 
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L'a 1 } 
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x LA ‘ 
és e | ia ANNEXE N° 36563 
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| _; | 
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| la] | u : tenait à inviter le Gouverneinent à 
L a | ] c PT TEEN EE ‘27 ii: aide immédiate aux populali 
t LL | 2 TR: ; Lai VII AR ; ont | | Réunion ju vient de dévasler un cyclone 
Ù { ge va ; ic InoU | J'uuc violence sans précédent: 2° 4e M 
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1} \ Ove € el | m * 4 \ dim 16 lu dixioine | 
cha és | \ nadcue de ramassage écoulée à partir | Mesa ll is, 10 GB iivernent 
À l rat La y n i élex rs de mi ton | | set ut 10 INT ii II CP 
! Cu | “] rene celle-ci, | Cial 6e 200 l'ion e<tincs à 1 roi 
\ ‘ s « | 1 {ir 1 
, | | | nr JU1 | 1 2 ‘ Vi lié 1 V 
À pu | | \ . > 1 À 
1 1 ! Î ] : 
| \ luctou ( I | ' - 
| | + | | D'ou're part, deux propisitions de lo 
‘ nt Lui \ " a À nant l'une de M. July, l'autre de M. Ci ; 
Lots ' 4 è Se be jet deux propositions de rés Aution prés $ 
! °q - | par M. VMailbrant pour sa première et M 
Î 1 ) « Û t lt i 1 Qquu- ! nl nl nt 14 Aénneé 
. 1 en | sSulrt Û { )Ilit di IC HUSCL 
| L i ñ P ° [FI À 1 dd v | t ‘ ïl ie obicCtT UT ide 
{ { 11 en i |! li v din L & ( EE ]a 
1 i uolloror Î lt | nl | | re £ : + ? Er. 
té et € luian u 
l | }] I la | » > l CS ê 16 « 
(l ‘1 1 \ Lu . t ; 
re i il e ] I ni u | ] 14 ! 1 { projels et propo | i 
l''ALern À r { et à là pro- | dat le cadre dt 11= hs € ISA 2€ | 
| ‘ Der ULouve uinelit | 
| . . ! 
{ Le: | « A ) \i Ia l fe | Le soue; d'apporter rafpaement un prt ; | 
LH | | À pu 1 u er SeCOUTS AUX imes de la Réunion s'est « 
du ppet ! i Te nus | ke s pnani t& d'art et déià sur le ! 
À «] où de la | C'est | { | qur JA OÙ SUDE- | pratique et les dispositions alouant un Crédit 3 
| ' ] | ! de 0 midions nermetlant d'ampiifier 
t e t ] l ] 5 ! | ! jatives oui ont él4 nrises. Si henreuserme! 
; | : Il ag fin ie ] HOT au ins vite la détresse: 
t ] IC à à ‘€ > * 
, U? | <! ee à tion CEUX ja-bas, ont sonffert dans leur & 
e int { : ne el dans leurs biens par les terribles effet 
tions d 0 cal du 6 jan : se 3 
u | * J ‘4 5 Eu cyclone dun 21 janvier. 
iles } t l { & \ p {0 pou! t étre a! Jet par arr Lt | à £ 1 Ananr » pell 
tu ministre de l'as ture, dn ministre de La Lee tot PS à M am +” rl re 
l'industrie e* du commerce et du ministre des | Souscrire pleinement à Ces pré ete 
‘ ; ES « nt dec affniros ésonomiques | dernande à 1] Assemblée de voter le 27 ÿ 
td « | Gouvornement, en sub:<lituant tautelois, | S 
ut. GC — Les décisiot l'agrément des : répare” une erreur matérielle, le n° 60 
is \e] nine de France. prévues à l'ar- |! n° 6012, sous leqneï figure le chapitre Gu 
à > « + EE e . , . 2 | ont A l'intérieur iuque} doil étre In< 
t HE tivle 9 € \ présente loi seront prises par ie Ter «lt RE eur, aug doit Ra 1 k 
Î LC l, L | ps L né Thin L PA e 
1 lu jm “’nité nationat inteynrofesstonnetl de la laine, | di demandé, F 
prod | | | sition d2 l'organisation la plus repré- | 
tu rofit certainement | sentative des acheteurs de laine de France et | PROJET DE LOI Ë 
| t tirer, di vpnératis acricoles lainières 4 


libre- {rticle unique. — Ï} est ouvert au min: 
« | de l'intérieur, sur l'exercice 191$, en ad 

| ievant ] | stres de Fi ie ét | aux erédits alloués par Ja loi n° 47-240: 01 
<. onlure ‘agri { | 31 décembre 1947, un crécit de 200 millior 


Les urs éontr s décisions seron 


| francs applicable au chapitre 6013: « Seco 
Art. 7. — Toutes autres conditions d’applica- ! d'extrême urgence aux victimes du cyelone : 
ITION { Q lion de la présente loi, notamment la forme |! °fle de ra Réurion » du budget de son dé! ; 
d ‘engagement prévu à son article 3, les lement. * 
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jh 1957 l e l'agi ulturs du ministre de | mr 
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- 
terministérielle 4 laqnelle il est précisé 
ANNEXE N° 3564 notaminen PRES 
ns Que les propriétaires ne pourront deman- 
der la restitution qu'A condition de reverser La résolution du 31 juillet reti t un mode 
de 193$. — Séan lu 2; rer pois y E Miégralement le montant des indemnités | de compensation qui doit être favorisé: !at- 
: reçues tribution de véhicules neufs 
IFION Di LOL relalvi TX requist- Qi la res 1L10 lié ra pos ible q d'à Ja Rien n'ay int été fait à cet Sgamt, nous pers 
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ANNEXE N 3571 


iQ 
1718 


la commission de 
résident du 

2 le projet de 
| ortant 


marchande, par 


de la marine 


acma 1 q 
ine marchande 
Jonnet eur l'affectation 
Pasteur, Le Conseil de la Ré- 
se on rédastion- 
empiace 1es mots dau paqueb«t 

les mots de <e paquebot 
“hande ne 
d'objc ul 1 Ci que 


de ja marine IMAaI 


di République demandait 
trafic 
rmule: « en 
es situations 


er es à ords de 


‘1 n'y avait 


\iu meimnre de 


j1 prévoit les sanctions pour les 
aux dispositions de lar- 
À irds de trafic). soit à celles de 
provisoire des ordres de 
blique donne plus de 
ions prévues 
te de cet article. 11 prévoit en effet, 
ière générale, qu'en d infrac- 
une amende adminis- 
, d'autre | i la personne qui 
infraction est un armaleur, la sanc- 


! 
car 
111 


Cas 


1 û &I 


{ t ] ] L he, LU 
s propose d'adopter Je 
e À soi d ja Ré! iblique 
Ar! 12 

12 « [ e des GIsSPposiUons d'ordre 
+. riser ja reconstruction 
11 t d floite. J1 prévoit 
en:reprises de navigation peu- 
l'établissement de limpôt 
<triels et commerciaux, 
{| provisions <onstituées par 
e enouvellement du matériel 


de la République avait ajouté des 














is particulières concernant les en- 
rit S it été frappées de 

l liege au \ des profits illicites. 
fair les nos: Assemblée nationale, 673, 


19, 5950, 3119, 9110, 3153; Conseil de 
ique, ne 437 (année 4916), 

















A la majorité de 143 voix — 
missaires s'étant 
SiOolt à ] 


au 
1 

abstenus — vol 
de disjoindre ce text: 

par volre Ass ; 


{u 


décidé 
maintenir celui voté 
Article 14 


Le Conseil de Ja République a 


ques modifications au texte volé } 
semblée en proposant la rédaclion su 

« Les armateurs bénéficiaires de à 
tions ou débiteurs de soulles envers 1 t 
les Coinpagnies e ivigation mari x 
litutes sous forine de sockKlés 1 t t 
prendre de parlicipation nouvell UE « 
les participations qu'elles détiennent 4 
entreprises n'ayant pas de rapport d 
l'activité maritim sans ] to! | 
ministre des tra pu lies el « 


ports après avis du conseil sup " 
Inariné marchande. 
En outre, en ce qui concerne Îles 
gnies ucpbitrices de soultes envers 1 
subventionnées par l'Etat, un arrèté 
du ministre des Travaux publics et d 
ports el du mini:t! les fina S et à 
faires économiques fisera les ] 
t quel] s les pla inents autres qui 
li d I mis à 
lioti » 
Votri immission à considéré quil t 
maintenir l'alinéa 1% Je Particle 11 
ivail Créé Vols pi ire Assembl | 
Y avait lieu, par contre, de retenir | « 
tion U 1 di à, ion ali ea ile q l'elle 
blie par le Conseil de la Ré! liqu 
Aru 19 
Cet article est latif à Ja compas 
111 1Sertes Ji inC 
A l'avant dernier alinéa, il est pré 
les actions attribuces à l'Etat devront 
prendre un nombre d'actions à vote ] fl 
suffisant four qu'il possède au moin 
deux tiers des voix dans ies assembl 


nérales. 

Le Conseil de Ja République à pré ; 
« dans les assemblées générales ordinaires et 
extraordinaires nonobstant les disposili: 
l'article 6 de la ioi du 26 avril 1930 », 

La loi du 26 avril 1930 à laquelle se 1 
le Conseil de la République est la loi qui a 
interdit l'émission d’action à vote plural. la 
précision apportée par Je texte du Conseil «à 
la République et cette référence à la loi «8 
1930 sont de nature à donner plus de elarte :{ 
de précision à la aisposition de l'article t» 
Par conséquent, voire commission vous € 
mande de l'adopter 


Article 18, 

Le Conseil de la République a demanté & 
soit supprimé l'alinéa 17 de Particle 43 
disait que: « l'Etat devra posséder au sein à 
toutes Le assemblées générales ordinaires « 
extraordinaires de la compagnie géneri 
transatlanlique une majorité absolue ». 

Votre commission croit préférable de vois 
demander de rétablir <e texte. 

Par contre, à la fin de l'article 18, le Cou 
seil de la République demande que soit, à 
nouveau, fait référence au texte de la loi üu 
26 avril 1930 et qu'en conséquence Ja phrasy 
suivante soit ajoutée: 

« Nonobstant les disposilions de 
de ïa loi du 26 avril 194. » 

Votre commission considère comme ct 
reuse celte modification et vous demande de 
l'adopter, 


i 


1 
9 
L 
à 


l'artic'o G 


Article 20. 

Parmi les trois personnalités appelée: & 
faire partie du conseil d'administration de !a 
compagnie générale transatlantique et de a 
compagnie des messageries maritimes: 

« L'une devra être particulièrement quali 
fiée par sa connaissance des affaires d'oulre« 
ner, » » 

De même, en ce qui concerne les deux ad- 
ministrateurs désignés par l'assemblée g“n6- 
rale des actionnaires, le Conseil de la Répubil- 
que demande que ces deux adMministrateu’s 
soient choisis parmi les acfionnaires privés 

Votre commission vous proposé d'acceptet 
également ces textes. 


Article % (ancien art, 27), 

Le Conseil de la République a supprimé cel 
article relatif aux indemnités de licencieme 1 
à accorder au personnel de la direction €°4 
transports maritimes, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE 


NATIONALE 





pe 
Votre commission, 
jà exposées par 


pour les raisons 


qui ont | 
le rapporte ir 


de la com 


. J 4 | - + 
juiion de k marine Inärchande et par celui 
« comraission des finances, vous demaride 
u iblir le texte que vous aviez volé. 
artiel 9 (ancien art. 27 Dis). 
rlicle 29 est relalif à l'abrogealion des 
sitions de la loi dite d'aile à l'armeinent 
] . | 
texte que votre Assemblée avait voïé pré- 
it qu'aucune demande de liquidalion pré- 
tq 
e en €X< s ‘ution de cette loi ne serait re- 


ble à compter du {er mars. Le Conseil €e 
épublique à inscrit la dale du 1435 mars. 
vous demande de revenir 


\oire cotnmission 

exle que vous aviez voté et qui clait Le 
du pro'et gouvernemental. 

le vous propose en conséqueni l'adop- 


du texte ci-après: 


Tire Ier 


conseil supérieur de la marine marchande. 
\rt. der (texte du Conseil de la République) 
{1 est créé un conseil supérieur de la ina- 
jue marchande comprenant: 


a) Un conseiller d Etat en a ‘iivité ou ho- 
vorcire, président; , 
Douze inembres à la nomination du 


Goavernement, dont: 
sept fonctionnaires désignés à raison de: 
Deux par le ministre des travaux publics et 
des transports, 
des 


Deux par le ministre des finances el 
ürures économiques ; 1 a 

Un par le ministre des affaires étrangères; 

Un par le ministre de la France d'outre- 
1 j , . . # 

Ua par le ministre des forces armées (ma- 

Cinq personnes désignées par le ministre 


dos travaux publics et des 
sou de leur compétence en matière 
uue, financière ou maritime et choisies en 
dcuors de l'administration, dont l'une plus 
parliculièrement qualifiée par sa connaissancs 
«es affaires de la France d'outre-mer; 

€) Huit représentants de l'armement, dont: 

Six représentants du comité central des ar- 
luateurs de France, désignés sur la proposi- 
jon de celui-ci; 

Les présidents des compagnies de naviga- 
ton visées au chapitre 2 du titre IE de la 
pente loi; 

d Huit représent: ants du personnel désignés 

la proposition des organisalions syndicales 
représentatives, à raison de: 


ransportis, en rai- 
économii- 


Deux pour le personnel des états-majors: 
Trois pour le personnel subalterne navi 
in it; 

Le F - n 
rois pour le personnel sédentaire des com:- 


pazuies de navigation. 

Les membres du conseil supéricur sont 
nornmés pour trois ans, par arrêté du minis- 
N des travaux publics et des transports 

ur désignation est personnelle, Tout mem- 
ie qui n’exerce plus les fonclions en raison 
desquelles il a été nommé, cesse, de plein 
droit, d'appartenir au conseil supérieur. Ki est 
rernplacé par un membre nouveau nommé 
dans les mêmes conditions que celui qu’il 
icimplace. 

Le président du conseil supérieur est 
Joramé par décret pris Sur le rapport du mi- 
uisire des travaux publics et des transports. 


Art, 9 RTE LI GTS Ca TE ENS ON 


TITRE II 


Déréquisition de la flotte. 
des conventions. 


— khRégime 


Art, 5. ; 
\rt, 6 (texte du Conseil de la Républ ique). 
— sont prorogées, jusqu'à une date qui ne 


pourra excéder six mois après la promulga- 
lin de la présente loi: 

La convention du 29 décembre 1920, conclue 
entre l'Etat et la compagnie des messageries 
inaritimes ; 


La convention du 23 novembre 1933, con- 
cilue entre l'Etat et la compagnie générale 


transatlantique. 

Est prorogée jusqu'à une date qui ne pourra 
excéder deux mois à compler de Ja date de 
promulgation de la présente loi: 

La convention du 40 mai 1927, conclue entre 
L'EI “ et la compagnie de navigalion Frais- 
sine 








La repris r l'Etat des ivires affectés 
UX “t es 11 aclueis de Cort ut 
dans les ns évues Er 
9 de Ja lion. Toute 3 
rése obsta! LR 
ut | Ld e Ÿ y X1£ 
pat À npagnie de tous jes pa 
SeT\ fl iupartenant à celle 
Sera resiiée dau delai di 
à compter de Ja pi igauon d \ 
bi et lis tunitc 
La onventio al l j IVe 1928 lue 
entre l'Elat el la compa;gii na 1ti00 
sud-aAtl que 
La Compagnie de navigalion Sud-Atlantique 
remettra à l'Etat le paquebot Pastei ins 
s Conditions prévues à l'arti {0 de ia con- 
vention du 31 janvier 1M%, ainsi que les 
<otmines figurant au crédit du comple bioqué 
ouvert au non d: l'entrepris! dans les éori- 


Iur°sS du Trés )r, el ce en ippli ition de l'ar- 
ticle 3 de l'avenant au ?$ novembre 1912. Le 
conseil supérieur 4e à marine marchande 
sera appe'é donner <on avis sur là dévalu- 
tion et l'affeclalion de ce paquebut 
Art. ‘ . . VA .. 
Te HI 
Organisation générale de la marine 
marchande. 
CUAPITRE IT 
ATT. S, SAT TE 
Art. 9 (reprise du texle de *Assernbé HA 
tionalt Pour toutes les lignes ou fractions 


de lisnes desservics par plusieurs armements 
français, le conseil supérieur de l1 marine 
anor chande peut cuser que des cords de 
trafic interviennent entre les armements inté- 
ressés dans :e cadre du plan général d' 
nisation en vue d'assurer la meilleure utilisa- 
lion de la flotte marchande. 


Des accords de trafic entre les armements 


intéressés devront obligatoirement intervenir 
dans tous les cas où il s'agit de lignes eou- 
vertes par le monopole du pavillon, Ces ace 
coms Goivent être immédiatement communi- 
qués au conseil supérieur de la marine maz- 
chande. 

Lorsqu'en vertu des alinéas {er et ? du pré- 


sent arlic'e, des accords de trafic obligatoires 
n'auront pu se réaliser par entente amiable, 
un @écret pris au conseil des ministres sur le 
rapport du ministre des travaux publics et des 
transports, après consultation du conseil su- 
périeur de la marine marchande, déterminera, 
dans le délai de trois mois après la notifica- 
tion aux intéressés, les Gispositions à inter- 
venir pour assurer la Coordination nécessaire. 

Dans re cas où un ou plusieurs armements 
français concluent avec un ou plusieurs arme- 
ments étrangers, des accords de trafle, ceux-ci 
doivent ètre dé; dans les q jours 
de leur conclusion, au secrétariat conseil 
supérieur de la marine marc leurs 
signataires français. 

Toute création de ligne nouvelle doit être au 
préalable portée à la a du conseil 
supérieur de la marine marchande. 

Toute suppression de ligne exist ante doit lui 
être notifiée au moins trois mois à r'avante, 
afin qu'il puisse présenter toutes pro! )sition : 
nécessaires au ministre des travaux publics et 
des transports, €ans le cas où l'intérét nalks 
nal exigerait le maintien du service. 

AU Cas où un armate ur ne se 
Cconforine pi toi rij 1 


)0S6S, 11n7e 
du 
hanue, par 


serait pas 


r LAS 1 n - ! e 
dus iuiis &Cs à 25 4, à CI 


6 du présent article, le ministre des travaux 
publics et des transports pourra lui infliger, 
sur avis conforme du conseil supérieur de ha 
marine marchande, une amende acministra- 
tive dont le montant ne pourra être inférieur 


à 100000 F ni ions de 
francs. 
Art. 10. — xt dr à 
Art. 41 (texte du Conseil de la Répubique) 


supérieur à 10 mill 


— En cas d'infrac tion aux : dée isions prises par 
le ministre des travaux publics et Lu rans- 
ports, en exécution «es dispgs itions de l'ar- 


ticle 19 de la présente loi ainsi qu'a iX me 
sures déterminées par le décret prévu au troi- 
sième alinéa de l'artic le 9, le ministre Ces tt 
vaux publics et des transports pourra ji fliger 
au contrevenant, sur avis conforme du conseil 
supérieur .de la marine marchande, 
amende aëministrative dont le montant ne 
pourra être i infe rienr à 100.009 F ni supérièur 
à 5 milions de frames, 

















si { trevenant est unit itreprise de 
nan na EEE ministre Po Out 

ne dur \cédant pas un an, pt re la 
réquisiion sans domnité pouvant nstitus 
un x tici le t nai 1) paf 
l tu r défu int ] t t exe 1 
du service. Cette quisition ra pronontée 

ir un y r{ | tra 
aux publ t des t ports et du n { 
des flna s et de aires con ] 

Art. Î { au texte à \ssem! ? 
nationale), — P l'établ] td 1 
SU s not! du { el 1 t . 
et du prélèvement tempôraire sur ses ex 
dents de bénéfices, les entreprises d'armement 

euvent obtenir îa déduets n dacs provisions 
constituées par elles « 10 du renouvelle 
ment du malériel naval acquis antérieurement 
1 À janvier 192% par préléveme r les 
bénéfices réalisés au ITS « ut À 
ipres le | dect nl 14 ÿ, ju es t 

rl le dermier exer Clos et 193 

Les conditions &'&} pplic tion de cette disposi- 
tion sont fixées par décrel. 

art, 15 — DE. ‘ - 

r{ 1. - \d ptio l t iu i il - 
dé par le Conseil 4 à Ré] 

Les mpa es de naviga il 
peuvent endre de parluic!] Ô 
étendre t irlicipal ineril 
dans des entreprises n'ava } ipport 
dire Ve l'activit maritime, sans l'aulo 
risation du ministre des travaux publics €t 
aies (rai ris après avis du conseil supérieur 
de Ja n * marchande, En outre, en ce qui 
concerne les compagnies débitrices de soulles 
enver l'Etat, ou subventionnées par l'Elat 
un arrêté concert du mimstre des Travaux 
publics et des transports et du ministre des 
finances et des atfaires écornomh fxera 
les conditions dans lesquelles les p nen 
autres que les participations devro l ) 


CHAPITRE J! 


Art. 15 (texte du Conseil de la République). 
— Dans un délai de six inois à inpler de Ja 
promulsaldion de là présermte loi, une sociéié 
anonyme sera constituée par de l'Etat 
et de la Comngnie messageries maritimes 
les conditions ci-après: 


a) L'Etat fera apport 


apbpor's 
Le 


des 


Du matériel naval actuellement en sei 
et des approvisionnements existant à bord et 
dans les magasins, dont il aura pris posse 
sion en exéculti de d'article 14 de Ja con 
vention du 29 ovembre 190, à l'expiration 
de celle-ci, 

De tels autres navires dont il pourra dispo- 
ser, 

b) La Compagnie des messagel maritin 
sera tenue d'a] porter : 

La raison sociale Compagnie des messa- 


ceries maritimes 





Les navires en service vu à flot do c| 
est propriétaire à publication 
de la présente loi s et indem- 
nités, de quelque icnt, q 
viendraient à se © i navires 
antérieurement à a 1 iciété : 

Les immeublez:, mobiliers, outillages et ins- 


tallations faisant partie de pat imoine ‘ 

la date de la promulgation dk Ja wésente loi: 
i _ ( 

Les participations qu'elle détient à cet 


même date dans d'autres entreprises, 

Seront distrait des ipporis de la « M1 
gnie, ceux des éléments visés ci-dessus que 
le ministre des travaux publics et des transe 
ports ne jugera pas nécessaires à l'exploila- 
tion maritime de la société; 

c) L'ancienne Compagnie des m izeries 
marilimes subsistant Sous la dénomina ( 
qu'elle prendra, ne pourra, pend une f 
riode de cinquante années, à com! de Ja 
promulgation de la présente loi, réer ou 
entretenir soit directement où indirectement 
des lignes régulières sur les trafics guliers 
de la société créée par le présent rti 
sauf autorisation du minislère 4 tra 
publics et des t1 ins pot | 

d) L'évaluation des apports respectif 
ja compagnie et de l'Etat sera fixe par décret 
pris Sul le rapport du rministre des tra IX 
publics et des transports et du ministre 4 
finances et des affa économi [u6és, sur pro- 
position d'une commission présilée par 
conseiller anaître 4 our d comoté ( 


comprenant: 
Un représentant du mini 
«jes affair 83 éron0! 








Pere 
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li eprésentant du travaux 


pubiies et des transports; 
Deux représentants de la 

IN ArtUurne 
La commission pourra se faire assister de 

apporleurs ou experts pris hors de son Sein. 
Si la désl 4 - nrésentants de 


pagnie des 


Dhessageries 


ati ' à nv ( 
ation des deux 1! 


Compagnie des inessageries maritimes n'est 


pas intervenue dans un délai de quinze jours 
à compter de Ja date de réception de la noti- 
ficstion que Jui adresséra à cet effet le mi- 

] (ravaux bi et des transports, 

\ C“ofnm \ pourra valablement délibérer 
« 1r« & dé 0 

| out |) de 1 ) termin es tra- 
Vaux Ï rd trois M ès la promul- 
. L | éct té Jui 

} [ ie ‘ e ) (omnna 

‘ fit 12 [ Lin eCCeirTa une 
f 4 P tal « } “terminé dans le 
"El 1 Ô 

LA ions de la nouvelle société seront 

réparti , ‘ l'hta et les ionnaires de 
y: des messageries Inaritunes, 

do! e ! \u | HODo jhire respect e des 
pay des deux parties. Les aetions atlri 
bite \ l'Elat devsont comprendre un no!n- 
} | ons: à vote plural suffisant pour qu'il 
pe l it mi S s deux tiers des VOIX aux 
er générale ordinaires el extraordi- 
es, nonobstant les dispositions de lar- 

de 6 de la loi du 26 avril 493%, 

Au cas où la Compagnie des messageries 
maritimes aurait à se libérer des sonimes 
dues par elle à l'Etat au titre de soulles poul 
le #scmnlacement de navires penius sous 

partie, elle pourrait le faire par retmse 
en nasement d'une part de ses achons 4 äp- 
LI } (ME }a ] ruvelle S0€C été, 
À valeur libératoire de hacune des ac- 
to cera égale à celle de la part d'apports 
qu'elle représente au moment de la constitu- 
À \ de Ja Lt 

sit fait ie de cette facullé, la Com 
To: des mes<ageries anarithnes dGisiraæa 
au préalable, des actions à répartir entre ses 


actionnaires, les titres affectés au réglement 


dre 26 el Li, gun se. se .... 

art. 13 — (adoption partielle du texte 
simendé par le Conseil de la République). 

L'Etat devra posséder, au æein de toutes des 


assemblées géhérales ordinaires où exiraor- 
diuaires de la Marre gg générale transatlan- 
tique une majorité absolue. 


Dans un délai de six mais à compler de Ia 
promulsation de la présente loi des action- 
naires de Ja Compagnie générale transatlan- 
tique seront assemblée générale 
érdinaire 

Celte assemblée aura qualité pour pronon- 
cer toute modifitation aux statuts afin de les 
imeltre en harmonie avec les dispoeitions de 
Ja présente loi. 

Eu vue de donner à l'Etat la majorité abso- 
lue au sein de toutes les assemlées généra- 
les de la Compagnie générale transatlantique, 

t de vote plural attribué aux actions 
« À » s'exercera dans les assemblées généra- 
les extraordinaires comme il s'exerce dans Îles 
générales ordinaires, nonobstant 
les dispositions de l’article 6 de la ki du 26 
avril 1990. 


Convo4 IPS el 


le droit 


n<s emblées 


Art. 19 ct NE 2 à 7h votre 
Art. 20, — (Texte du Conseil de la Répu- 
blique). — Chacune des compagnies visées 


au premier alinéa de l'article 19 est gérée par 
d'administration qui comprend: 

a) Ln président; 

b) Six membres à la 
vernerment, dont: 

‘rois fonctionnaires désignés à raison de: 

Un sur la proposition du aninistre des finan- 


CoIiISt il 


nomination du Gou- 


ces et des allaires économiques; 

Deux ir la proposition du ministre des 
iravaux publics el des transports; 

lrois personnalités désignées sur la propo- 

lion du ministre des travaux publics et des 
trans en raison de leur compétence en 
Ju ÉCOTK que, financière ou maritime, 
de une 7 ulièrement qualifiée par sa 
cal tlaires de la France d'outre- 
RAI 

y représentants du personnel dési- 
L 1 positio des organisations syn- 
di représentatives, à raison de: 

Deux rent tants du personnel navigant: 

Ù pra | 1] personnel sédentaire: 
Ve ( parmi le personnel 
d 

oo 4 em to LS 











d)\ Deux administrateurs désignés par Fas- 
semble générale des actionnaires et choisis 
parmi les actionnaires privés. re J 

Le président du conseil d'administration est 
nommé pour <ix ans par décret pris sur 5€ 
rapport du ministre des travaux publics et des 
transports. 

L est ass'eté d'un directeur général nommé 
par décret pris sur le rapport du ministre 
des travaux publies et des transports, après 
avis du comeil d'administration. 

Les yuembres du conseil d'administrati n 
cont nommés par décret pour six ans et re- 
nouvelés par tiers tous les deux ans. Hs doi- 
vent être remplacés lorsqu'ils ont perdu la 
qualité en raison de laquel'e ils ont été dési 
grnés où lorsqu'ils cessent, au cours de Jeur 
Inandat, de représenter l'organisation sur la 
proposition de laquelle ils ont été nommés. 

‘) , 
Art, 25, — ( Texte du Conseil de la Républi- 
que), — Le personnel navigant et sédentaire 
des compagnies de navigation visées par la 
présente Lo! conservera Je statut et les garan- 
ties dont il jouit actuellement 

Le personnel actuellement €e 
les services maritimes entre le continent et 
la Corse, visés à l'article 19, conservera les 
fon tions qu'il exerce en respec tant 1 S affec- 
tations et Jes grades acquis 

Art, 26 el 27 (anciens arlicles 25 bis et 

Art, 28 — (Reprise du 
texte de Assemblée nationale}, — En cas de 
licenciement par suppression d'emploi, le per- 
sonnel temporaire et auxiliaire de la direction 
des transports maritimes percevra une indem- 
nité de licen‘iement calculée à raison d'un 
mois de trailement (y compris l'indemnité 
de résidence) par année de service. Pour la 
détermination de l'indemnité, toute période 
supéricure à six mois sera comptéc pour un 
an. 

Art. 29 (ancien article 27 bis), — (Reprise 
du texte de l’Assemblée nationale), — Sont 
abrogées, à compter de la promuwgation de la 
présente Mi, les dispositions du décret-loi du 
21 avril 1939, portant prorogation et modifica- 
tion de la loi du 12 per 1934, ct les dispo- 
sitions du décret du 4 mai 1939 flant les coef- 
fitients spéciaux pour les navires francisés 
cntre 1939 et 1941. 

Aucune demande de liquidation d'allocation 
présentée en exécution de la loi dn 12 juilet 
1934 et des textes subséquents et du décret 
du À mmei 1939, ne sera recevable à compter 
du 1er mars 4948. 

L'abrogation des dispositions susvisées n’en- 
traine aucune modification des droits de 
douane. 


Art. 30 à 33 (anciens art. 28 à 91). — 


activité dans 


ancien article 97). 





ANNEXE N 3572 


Séance du 26 février IM8.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission de l'agriculture sur: 40 le 
projet de loi tendant à modifier certaines 
dispositions du Statut viticole; 2° la p:0po- 
sition de loi de M. Paumier et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifler certataes 
d'sposidons du statut viticole et à au'ori- 
ser de nouvelles plantations de vignes, par 
M. Guïlle, député (1). : 


Mesdames, messieurs, 
mière Assemblée nationale constituante, 
M. Bernard Paumier et ses collègues du 
groupe communiste, déposaient une proposi- 
tion de loi tendant à modifier certaines dis- 
positions du statut viticole et notamment à 
autoriser de nouvelles plantations de vignes 
« jusqu'à concurrence de «cinq hectares pour 
toute personne ne possédant pas ou n'esploi- 
tant pas déjà cette surface de vignoble,  - 
les départements où la superfkie des vignes 
a diminué depuis 1938 », i 

Le Gouvernement déposait à peu près au 
même moment un projet de loi ayant égale. 
ment trait au statut viticole mais très sensi- 
blement différent dans ses conséquences. 

Le rapport no 1089 étalhi à ce sujet et ins- 
rit à l’ordre du jour de }a séance du 9% avril 
1946 pour voie sans débat, rencontra l’oppe- 


1} Voir les nos 4981 


1981,- 74, 4902, SR, 


Session de 1%48, - 


au cours de la pre- 











.ainsi de de 


sition de M. Je ministre de l'agrcuiture s 8 
fut pas adopté. l 

An cours de Ja deuxième A:sembiée po 
nale constituante, M, Bernard Paumier çt Le 


colègues du gro comtnunisle repren: à 
sous le n° 150 leur proposition liliale, 1: 
que le Gouvernement déposait à nouve: 
projet de loi. 

Le rapport n° 818 se heurla à la mêm. 


position ministérie:le et ne put Clre vot 





débat, ps 
Enfin, après l'élection de la présente 14 
Semblée nationale, à la date du 12 dé et 


1916, M. Bernard 


Paumier et <es coli: 
communistes 


renouvelaient sous le no 74 a 
pronusition identique, limitant toutefss À 
iroiës hectares les possibilités de p'antsta 
nouvelles, 

M. Lac.en Lamber! déposa le 13 mai 12,7, 
ui hoin de la inajorité de la commission 4; 
‘uure, qui l'avait approuvé par #5 
contre 12 et 3 abstentions, :<on pra - 
no 4302, réduisant à deux hectares les à! 
tations à autoriser. 

Mais, entre temps, le Gouvernement, à 
date du 9 mai 1947, reprenait sons Je no ft 
sun proje! de loi in‘hang, et ja commis on 
de lagricuiture m'en cenflait le rapport. 

Le {1 juin, le Conseil économique dé; 
do se saisir conjointement du projet de k 
ne 1281 et de la proposition de loi no 74 
M. Paum'er et ses coliègues. 

Successivement, 11 « commission de la s10- 
duction agricole » du Conseil économique, +x 
sa séance du 8 juillet: la « commission de 
l'économie de l'Union francaise du Cæ@r-.? 
économique, en sa séance du 16 juiket, et 
le Conseil économique, en sa séance plénéin 
du 22 juillet, émettaient, à de larges mio 
rités, des avis favorabies à l'adoplion du po- 
jet de loi gouvernementat no 4289 et défiris 
rables à l'adoption de la proposition @ 1! 
ne 74 de M. Paumier et du groupe comte 
niste. 

Enfin, dans <a séance du 23 féviter (9:48, 
votre commission de Fl'agricuiture réexamiraih 
à son tour conjointement les deux texte: vh 
approuvait, par 25 voix et 13 ab<tentionz, le3 
oenciusions du rapport que j'ai l'honneur: de 
vous présenter. 

J'ajoute que la fédération des association: 
viticoles de France, en ses congres saééeecifs 
de juillet 14946 à Colmar, et d'avrh 4937 à 
Alger, à unanimement approuvé le projet de 
toi gouvernemental: la même approbalon x 
été donnée le 20 décembre 4916 et }e 46 jan- 
vier 49% par la cormmission consultative 40 
la viticulture, comprenant des représent::1t3 
des divers ministères, des délégués de? :aà 
viüculture, du commerce, des coopératires 
de consommation et des syndicats d'ogvriers 
viticoles. 

Cet historique un peu long m'a paru né- 
Cessaire. 

Examinons et comparons maintenant ?e3 
deux textes qui nous sont soumis. 


J. — Et d'abord les points d'accord. 


Le projet gouvernemental et la proposiiion 
Paumier traduisent le souci commun de faci- 
Miter et d'activer la remise en état du vignn- 
biè qui a souffert de la guerre et de l’occu- 
pation. IIS marquent, tous les deux, la néres- 
sité d’assouplir et de medifer certaines ai<- 
positions du code du vin ayant trait au »é+ 
gime des plantations. 

Et'il ést bien évidént que la situation ac- 
tuelle de Ta viticulture, et la diminution m9 
meéntanée de son potentiel de production, exi- 
gent qu'un certain nombhre de ces dispositions 
soient modififes, où tout au moin: provisoire- 
ment suspendues tant que durera l'insuffi- 
sance de la récolte. 

Ainsi voyons-nou:, dans chacun des deux 
textes, un article 1% absolument identique, 
suspendant les prestations d'akoôt vinique 
que rien ne justifie en période de pénurie, 

Ainsi l’article 2, de part et d'autre, annule: 
t-il l'acte dit loi du 29 août 1910 dont Fapnii- 
ation fut si décevante. 

Le projet gouvernemental va d’ail Ur 
ce int, plus loin que la proposition de 
M. Paumier puisqu'il permet dans cet arti- 
cle 2, ja replantation immédiate de par:e.les 
arraehées centre indemnité (ct ayant fait 
l'objet d'engagements quindécennaux de non- 
plantation) sous condition de restitution &es 
indemnités perçues, Le Gouvernement avan’ 
ix ou trois ans la date (190 où 


ny <Ur 
leurs, : 
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? 1 : Phys ITUE Gtre saisie par les citovens où par Etats. ] 
ndamentales pour tous »; l'article 68, lui, hnalionale neutre, La Société des nations étail - 


système nous paraît trop restrictif, Au surplue, 


perinet d’instituer » des commissions pour. | Un£ Communauté internationale neutre et c’est ce n'est pas dans la nronosition de résolution: 
le progrès des droits de l'homme », En appli- | d'ailleurs ce qui a fait sa faiblesse, L'Orza qu'il convient de le trancher. Votre commi 
cation de ce texte, le conseil économique et | nisalion des nations unies n’est plus neutre sion vous pron 5e doi de subslituer au 
social a effectivement institué une « commis- Il existe entre ses membres un dénomina terme « évoquer » celui de « connaitre » 
“on des droits de l’homme ». L'article 55 e | teur commun: c'est la reconnaissance de « la n’a pas de cens technique précis et ! re 


( 


nique que les Nations Unies favoriseront « le | dignité et de la valeur de la personne hu- | tier le problème de la saisi 














respect universel et effectif des droils de | maine », l'affirmation « des droits fondamen- Sous cette réserve. votre rommi \ co 
nomme et _de libertés fondamentales pour | taux de l'homme » pour reprenire Îles pro- | «ln! l'ad dé Ia nro : de ré 
er sans distinction de race, de sexe, de | pres termes de la charte de San Francisco. {i n LR. 
pa. de religion 248 ; | Au principe de la souveraineté de l'Etat se C'est la France «a a! 
Enfin, Particle 76 €, déclare qu'une des fins | substitue désormais celui de la lézitimité de | droits de l'homn F 
iclles du régi de tu'elle est d en l'E à regard du droit international positif méime € rot pi] Ù ? 
ger le respect dcs droits de l'homme ct LS ra idéré comme légitime l'Etat qui res- | d r Cf! ver 1 L le, 
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ANNEXE N 





| ‘ 1 v! à 
Il « 
l Xaliéhs It 
ni fix tv - 
l jo du décret à + over 
| 
di V4 i 
| (EL | | ( 
it i | 
uect l LU 
f« l et dE 
Cl! ‘ derné 
[l pese 
i er i ù Itati 
| Î tnaternent el 
e » à rdo 
( Jio dä 
11 di Ï l 
| radiali 
( ' 
lil il 
\ilard Cricel ne <O 
| Heerx hi ra | üi| 
1 décembre 1932 
\ le lividu f 
\ arict I il 
X l il { 1 
\ "as t «fert d 
1 auvtrt départs nil 
\'atutorite taire aol l 
l litre £a niveile rt de 
Art. 4 L'autorite l 
hi avertit Ia « gen 
} de touli | ! ti 
‘ation de l’article 3 de la 
lout individu ait 
Nn évarnret miéd il dar 
vut par un décret pris 
garde des Sceaux, minisir e 
du ministi la canté pu 
pol jé 
\ Ù L'article 2 à 
1916 est ainsi compiéu 


Est obligaloirement inscrit 
individu condamné Pour ré icol: 


maladie vénérienne 


it i il] int d'un 
{ 1 C nn divi dut 
Aucun mint de « 
Jiil il { \ e OL l 
CTI la libert UTVE 
l 1 fich Ü 
} 1 
Art. G. — Te infra 
uit (ic lé { 4 et { Ï 
ji e dur itnend n 
pours 1! t ooet la 
rit taire 
En cas de nouvelle infraction 
d'un an à compter du jout 
bon est devenue définitive 
ra p' rte L 1 double, 
Art. 7. — Toute fausse déclaration 
à gnaler, par quelque move] 
| directement ou indirectem 
sanitaires uni personne CconmEié 
frice 1 sens de l'article 
peines de la dénonciation « 


Art, & — L'hospitalisatiot 


lorsqu'ell inra été prononcée 

arrôté du préfet sur propositior 

sanitaire, en application des arti 

d l'acte dit Joi d 11 décemi 
il s'agira d'u individu 

sanitaire de la prostitutior 

les dépenses d'hospitalisal 

et réparties suivant les tarif 


ditions fixées par la législation 


médicale gratnite 


L'hospitalisation pourra avoir 
mande du directeur départemer 
e service hospitalier désigné par 
lui, sans que l'identité du 


1 
1 


Art. 9. — Les dépenses 
l'application de la présente 
de celles prévues à l'article 


financées dans les mêmes 
celles relatives au fonctionnement 


vices antivénériens, 


Art. 10, — Les modalités d'application de 
la présente loi seront fixées par déc pr 


Art. 11. — Est constatée 1] 


ticle 13 de l'acte dit loi du 31 Membre 1942. 
atteinte aux ettets 


Cette nullité ne porte pas 
résultant di l'application 


rieure à la publication de 
Sont abrogés les articles 4er, 


du décret du 29 novembre 


Em 


NATIONALE 











présente aucune utilité pour lexploitati 





ANNEXE N° 3576 


{session d 141x Séance d 1, fé 


RAPPORT faif au nom de la cominiss 
affaires étrangères sur la proposi 
résolution de M, Louis Marin tendant 
publication des seances où  fracti 
séances en comité secret qui ont eu 


à la Chambre des aéputés, dans fa période 


qui à précédé l'invasion de mai 1940 
"à d'Ara S 1), député { 


Mesdames, messieurs, il existe aux 
de l’Assembiée nationaie trois envelopne 
chetées intenant les comptes ré 
séances tenues en comité secret pal 
bre des députés les 9 février, 19 n 
19 avril 1940, Ii s'agit, en fout, de qua 
es, deux ayant été tenues le 9 n 
l iblication au Journal var iel de 1 
de ces texles représenterait 1e vol 


comples rendus de trois ou quatre &: 
ces ordinaires de votre Assemblée 

Dans Je but de servir les inlérèts 
toire et de respecter les droits di 
M. Louis Marin souhaite que ce 
soient publiés alors que les tén 
pour la plupart, encore vivants, 

L'honorable M, Marin estime qu 
publication ne peut mettre en Cause 
rité des services ou agents encore €e\ 
C’est :a raison pour laquelle suivi pe 
“omminission, il n’envisage pas la 
d'une sous-commission sur le modèle 4 
qui eut à connaître, au lendemain 
guerre de 1913-1918, de la publication « 
cuments analogues, Pour la mêmi 
il renonce à <olliciter le contrôle du ! 
de l'Assemblée pour :a publication qu 
visage. 

HN conteste aux auteurs des inters 
le droit de retoucher le texte sténog 
U ne convient pas, en effot, que des at! 
puissent êlre revisées et modifiées à 
ques années de distance, 

Entrant dans les vues de M, Loui 
voire commission des affaires élrangères 
propose d'adopter la proposition de ré<o 
aont Ja teneur suil: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Les compies rendus in ertenso des 
en comité secret des Chambres, dans 
riode qui a précédé l'invasion de ma 
seront publiés dans le délai d'un m 

La sténographie sera publiée sans 
subi de la part des orateurs auc@ne <u 
sion ou adjonction, retouche ou corre: 





ANNEXE N'3577 


(Session de 1943. — Séance du 26 févriel 


RAPPORT fait au nom de la commissi 
l'intérieur sur le projet €e loi portant 


risat:on de céder à la manufacture des pro- 
duits chimiques du Nord, établissement: 


Kuhimann, un terrain industriel de %) 


54 centiares, dé pendant de nr de Port 


de-Bouc (Bouches-du-Rhône) et apparti 
à L'Etat, par M. René Kuehn, député (2. 


Mesdames, messieurs, désirant agri 
leur usine ae Port<de-Bouc, les établissemt 
Kuhimann ont demandé à acquérir une 


celle de terrain contiguë à leur usine d'u 
superficie de 9.05: mètres carrés dépenda 


d’un immeuble domanial, affecté au ser\ 


gné sous le nom d'usine annexe de Port 


Un acte de vente a été établi par l’adminis- 
tration àes domaines qui, eu égard à la formt 


amiable de la cession et au montant du | 


doit, pour sortir son plein eflet, recevoir d au 


torisation législative. Le présent projet 
à obtenir cette autorisation, 


L'exposé des motifs décrit suffisamme 


l'économie de l'opération envisagée. 
La cession porte sur un terrain qui 





TE Voir le no 2601, 
(2) "Voir le n° 2245, 





Tops PET NUE 
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— — 
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Desmsité 
ts.ne annexe de Port de-Bouc dans les _ H C'est pourquoi Lious vous demandons d'adop- OCCupanis ayant acquaitie 1 offert d'acauit l'a 
de Jaqueile il se trouve. Par centre l'a - | ter la proposition de résolution suivante qui | leurs loyers où indemmités d'occupation 
auisition de ce Lerra:n Par LES établisseinents | prévoit que l'ordre du jour régié par l'Ass "n- in nmséquence, nous Vous demauons 
Llmann leur permettrait d'Y édifier un ba | blée, à la suite de la conférence des prési- | d'adopter la proposition de reste où 
ment dont l'arnénagernent serait de nature | dents, ne peut être modifié qu'à la demande | vante: 
F ementet j'une façon sens ble la pr'ouuC- du Gouvernemi nt, 6 
Le re superphosphates de leur usine d FROPOSITION DE RESOLL TION 
b ,:!-de-Bouc. 
L s Circo ces spéciales justifient le re PROPOSITION DE RESOLUTION L'Assemb " \l ’ » Go » 
;s à la pro “dure exceplüonneile de la L mien su nr jusqu » avril 1958 à tou 
« ion is: “Dans ce Cäs parliculier, | _L dinea 5 de l'article 54 du règlement de | exçul 1 de locatair: 1 d'occupants à la 
ji énation par la voie des enchères publi- | l'Assemblée nationale est modifié comtue suit: | condition que les personnes mena d'exput 
se heurtüit à plusieur: difficultés qui L'ordre du jour réglé pur l'Assembiée na- sion aient acq itté ou offert d'acquitter 1e 4 
ndaient la réalisation malaisée: en pre- | tionale ne peut etre ultérieurement inodifié | loyers ou indermnités d'u tion el e le 
ya lieu l'existence de voies ferrées desser- | que par un voie € Ù « ) demandeur à l'expulsion ne pui “ques 
\ \ la fois l'usine des poudres et des éia- | verneinent lui-môn la précarité de logern 
saents Kuhlinann et traversant en plu RARES 





+ parts le terrain à aliéner; en second | 

y l'existence sur Ce terrain d'un pont bas- | 

ne uülisé par le service des pougres et| à ANNEXE N 3580 
+ l'entretien doit incomber au <Cession- ) 

» et en dernier lieu l'existence d'un NNEXE N 3579 

suce de transformation électrique qui appar- 

tient DOUI les deux tiers à la société cession 

»+t pour un tiers à l'Etat, 

‘exle du projet indique le prix de la 

d ) e'ui-Cci fixé à 1.200.000 F, a élé ar- 

l'un commun accord entre }’administra- 


du 26 1 FE LMS) L'RAPPORT fait à \ «Je la cominission 4e 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- | 131 2 4 iétire recÉlikative où proit de jot 


viter le Gonuverucment à surseoir à toute ex- modifiant e articles 231, 226, 299, 28), 2Fl 


4 les domaines et les établissements Kuhl!- pulsion de pires où occupant jusqu'au ét 211 di code penal s HU VU "dés 
‘acte de cession signé le 12 septem- 5 avril 1948, à la condition que les personnes ET CN : | : 
1945, sous réserve de l'approbation légis- ineénacees d expulsion aient acquilté leur x 

hative, portait un prix de 690.875 F. : loyer ou 1 lhiwmiemnité d'occupation, pré- Mesdarné essi nbre d'éva $ 

raüfication ayant tarûé à intervenir, la [ Sentite par \EAL. Guy Petit, Theetten, dépu- | de détenus ou d sanniers de guet n'a 
direction des domaines à fait connaitre | {£s (1). — (Renvoyée à la comm de la | fait, depuis quelque temps, que s'accroitre; 1l 
4 le avait fait procéder à une nouvelle | Just et de législatior résulte d enquit xqueiles a été pro- 
« tion du terrain et qu'à la suite de son | cédé, que be \ de « ‘ ns ‘ 


erquête, celle évaluation avait été portée à | EXPOSE DES MOTIFS facile LI \id \ À ire, ñ 











À Ce nouveau prix, pro par | par la néglig e d €} 1 
| tion, .a été accepté par et à la garde où à « dit pr. 
l Kuhimann. ee pren en > sonniers de £ e 
( conditions, votre commission vous | lon CRE STE , ; : RAS ä fl est ar G } ls 
pronose d'autoriser la cession de l'immeuble | lion 0 SACS part a He textes applicables ( \ an 
‘ nial dont il s'agit et d'adon!er en <on- us PI" | + we He s à l'ex Isio ; le q tcièm pa F4 pli « [a sé 1 1Y di 
e le texte suivant: donnee pa L'Autoriio JUdQCIArTe, INAIS JA } bas 1 | * 
part de S SUTSIS €Xpirel e 1er m x. i en! “0 : une Évi ft I L, L 
PROJET DE LOI ps PR CRT Ar 4 er fier | rigoureuse: c'est iison r laquelle le 
le unique. — Est autorisée la cession du maintien en possession en vertu d2 textes ni Le due le ours - À <emb à & 
à la manufacture des produits chimiques du actuelle nt proposés au Parlemei t, d autre SU D 2 nvionibe 100, os orte | Care 
No « établissement Kuhlmann » ancienne- | furent installées dans les lieux en exécution de | +3; ubre de n QIA 
ineut éénommée « Compagnie nationale des + NS ARRET ESS : CORRE 5 t suivants du code 1x 
di ères colorantes et Manufacture de pro- ä suite omm« VO . de lai pal es iripul naux Par lettr rectificative n° 278 n ré iu 
chimiques du Nord réunis » d’une par. | À Cét égard, il n'est pas sans Ink rét d'obSer- | scès-verbal de la séance de l'Assen 
celle domaniale de terrain industriel, dépen- | Vêr que l'ordonnance du 11 novembre is L'tionale dun 5 décent 1947 Gouverne 
Len. de l'usine annexe de Port-de-Bouc, et sc : 24 1 ; orEal 15e . Fe 0 08 1 Pr s101 In " ! ! ! LU \odif Le 
, e superficie de 9.054 mètres carrés, en- | à > . re Po Lee Non ee re D ‘ j { dans L sANC- 
semble la part indivise de l’Elat dans un | récent aïreét qu tribunat des COnRITS SOLE n 
noisle «je trar 2 Mere de de courant électrique | la question de ja légalité du décret du 15 Jar- ju i , si 
É if eu! ladite parcelle, Cette cession aura er . sp + de ‘16: Haislaltos EP ine façon g: e, le mmaxini es 
| novennant le prix de 1200000 F, tr . pe éme + ri nr +4 de si peines est jel ve t no LE FA X à l'1 
tion très ferme par Ja jurisprudence qui, con- | 10in°: de la sorte, 1ù dlention preventitr 
sidérant-le plus grand nombre des bénéficiai A ? rhg- A rode d'insut É \ 
ANNEXE res de réquisition comme des occupan ans uc er a sis tir cles - Nr LUC 
N' 3578 titre, onmonne leur expulsion. es re FREE ? 
is: De son côté, l'autorité préfectoral f er ut L' ” r We ON € k : Ts RS 4 PR 
de prise à partie, à tendance à ne pas ! L- mel ; À 4% 4 + à. I IX 4 avo | Ieur 
{Session de 1918, — Séance du 26 février 1948.) | veler les sursis à expulsion. ee PRSAP ER 0e , rann et 


bfinñnc 4 ” à : Or, il serait in; iste de taxer de "nauvaise LE { _ mire 108 + 
À PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à mo: | foi les occupants sous prétexte qu'ils n'ont pas | BLEUES re hr Ta FL OÙ à 14 
difier l’articie 34 du règlemont de l'Assem- | mi: à profit les délais accordés pour Louver sanle De , “hard g 
biée nationale, présentée par M. Minjoz et | un lo: gement, I est un fait, en effet, sur je- JFONL LOUJOULS 








‘ les membres du groupe socialiste, députés | quel tout :e monde est d'accord: la pénurie de | R4 pas « réalisée | ÉX 
(1), — (Renvoyée à la commission du suf- logement a suscC ité un véritable marché noir, 49 He L precisi Ju Q ntion 
; (rage universel, du règlement et des péti- | à telle enseigne que nul ne peut être assuré | volontaire est re er 4 RE pe 
1 tons.) de trouver un appartement sans verser au l'évasion LS one 274 ; ak gta 
propriétaire, locataire principal ou gra: lt, une a ES ; à , osé + À 
EXPOSE DES MOTIFS sonite importante. Su Sn “ une tois lé nalste 
Dans ces conditions, compte tenu de t'inslé- | Mais à ceux qui, Une I0iS 1évasion RASre, 
à Mesdames, messieurs, depuis des mois, les | mence de la température, il paraît impossible aider nt l'évadé à prend < 
rivaux de l’Assemblée nationale se poursui- | de provoquer dans le pays les trous?s <0- Sorie  SCr0 it aiteinis ceux q participent 
14 vent sans méthode et d’une facon telle que | ciaux graves que des expulsions massives pe | * AUX CHA eee 
* le régime parlementaire risque d'être discré- | manqueraient pas d'entraîner avant le début West, dans, ces: COR sr dur: 
» aité. du printemps. Le seul refuge possible, en ef- demand ins d'adopter le projet de "1 DRSLLLE 
à Notamment, les propositions de la confé- | fet, des familles expulsées, est l'hôtel où la | auquer Foire corn Lu 
Î rence des présidents, prévue par l’article 24 | pension de famille, mais les prix de pension | Auéijues itioiut dons, 


de notre règlement, sont bouleversées à cha- | sont tellement élevés par suite de l'augmen- 























sie instant après qu'elles aient été cependant | tation du coût de la vie que a quasi-totalité PROJET DE LOI 
: adoptées par l’Assemblée dans les conditions | d’entre elles ne peuvent les payer. ; 
L fixées à l'alinéa 2 de l’article 51 du règle- Un tempér ament paraît toutefois s'impose Art. Ler, — L'inut lu paragraphe 4 de fa 

ment, lorsque le demandeur à l'expulsion est Jui- | section IV du livre Hi, > Ir, à ic pena 

Il suffit, en effet, qu'à la demande du Gou- | même sans logement ou est contraint de vi- | est ainsi jou C 

Vernement ou d’une commission ou de cin- | vre à l'hôtel ou dans un meublé précaire ou $ 4. — Eva de Jéter ou de pris00- 
F quante membres de l'Assembl: TP celle-ci onéreux. il appartiet ndra à l'autorité adn inis niers de guerre 

prenne uitérieurement une Jdé*: sion cuntraire. trative de faire exception à a règle dans ce At 2, — L ä ‘ 297, 238, 239, 24 
È Nous estimons que pareille silualion, qui Cas. et 241 du code p ont n Commune 4 

Prupêche tout travail législatif régulier et sé- Enfin, le bénéfire de esure visagée | suil 

lieux, ne doit pas se prolonger davantage. ne saurait s'applique ) aires ou u Ar. 231, — les fois qu'une CVva- 
À ea . , ms — on de d « ps 3 
? . (l) Avec dernande de discussion d'urgence, ‘li Avec éemande d« d'urg _ - a 
À goniormément à l'article 61 ‘olement, onformém à l’art clement. (1) \ | 2621, 2:81 
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la gendarmerie, 


S——— — 





jnati motivait Ja détention, £sans 
d'elle pu dans l’un ni l'autre Cas, exce 
der dix années d'emprisonnement; le tout 


sans préjudive des plus fortes peines qu'ils 
r À crimes ou 
vio- 


tres 


nt commis dans leurs 


LS ibriont cette peine immédiatement 
ùs l'expiration de <elle qu'ils auront en 
oui our Je crime ou duht à raison du- 
el ils éta t delenus ou immediatement 
ès l'arrét ou le ingement qui les anra ac- 
| 1 absous dudit rime ou 
lit 
> | | hemn le » 
A i L'arli 15 de la loi du 27 mai 1885 
l lifi SRE t 
Le relégué qui, à partir de l'expiration 
lé Ja peine, se «era rendu coupable d'évasion 
vu de tentati d'évasion, celut qi, sans au- 
salt) sera tré en France oil uura 
quitté Je ferriloire de relégation elui qui 
1 issé le tem fixé par l'autorisa- 
1 luit devai le tribunal correc- 
inel 1 lic ] ‘nn arrestation ou devant 
elui du lieu de relégation, et après recon- 
naissa de identité, sera puni d’un ein- 
| prison lé de deux à cinq ans. » 
A Ï il lidée du 21 juillet 19:32 
t moiiilee FM lil 
Faut condamné qui se sera évadé, où aura 
ent er 1 lien où il était cmplové 
inpliration 4 spositions de Ja loi du 
{ ] l [441 ra 111 le Ja pen révue i 
rüicl 1 le pénal, qui sera subie 
Jar | " ns Pl N C3 irlit rti- 





ANNEXE N°33 


Session de 196. — Séance du 12 décemb: 


| 
| +916.) 
PROPOSITION DE IAT porlant organisation de 
it Le port 
Ï par M. Bou- 
— (Renvoyée à Ja 
| beaux- 
1 


l'are } 
LE EL hit c jreseniee 


11 profession d’arcaitecte ct réslant | 
den it | 


in de l'édieation nation 





EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la profession d'archi- 
lecle à été organisée par un texte dit loi du 
1 dé ‘autres décrets et 
irrèlé exte primitif. 

Li s, les rectifica- 
on démontrent 
16 ilaient impar- 
iité véhémentes 
d'a 1O1 inus et évin- 
és dt ] in à la suite 
ie su jor es quelques 
n rs d'anpels et de plaintes présentés au 
ousci superieur de l'ordre par des architec- 
tes qui avaient à se plaindi des conseils 
régionaux, ] mbre imposant des recours 


présentés pal les architectes Jésés an conseil 











d'Etat, < des ves irréfulables de Ja 
par l its dr£Sallisnes crées ir la loi 
ré Cie ont apporlie à des liliges qui aur- 
ent dû él gies un esprit de cama- 

| le conf compréhension. 
Quel q t le | qui à poussé les 
geanis de c<élle profession à agir de ]1a 
: dans la fonction qui leur était dévolue, 
in fait demeure elui des agissements et 
1 h + Co L ; 1] priver d’autres 
Par ailleurs, certains architectes privilégiés 
désignés grâce anx intrigues et aux influences 


au sommet de l'organisation professionnelle, 





avaient accaparé des travaux très impor! 
et cumulé de nombreuses fonctions. 
La slucture organique de l'acte instituant 
J'orire des architectes est peu conforme aux 
traditions démocratiques; le sens de la dic- 
Lure t le pouvai discrétionnaire S'y 
it contrôle par la base 


conditions ont 
candidats à 


un effet 
à l'inscrip- 
ordre; la désignation des 





membres des conseils régionaux et du conéeil 
Supérieur par le Gouvernement est contraire 


pes démocratiques. 

thodes de recrutement, certains 
qui n'avaient aucun titr 

1] Ï 1 a ent W in itre pour 
iurenl inscrits au lableau de 





lorsque d° 
"Onuit nn 
motifs «4 


l'ordre et y demeurèrent, 

remplissaient toutes lee 

étaient Ccartés es 
tout fondement, 

Dans certains cas, où le molif d 
lait plausible par ] 


n 17 
Doi 
i si 


—— 


pas moins une atteinte grave à la li 
droit au travail, la loi elle-méine étla 
chée d'arbitraire. Elle faisait > « 





rchitectes qui voulaient élire i 
rdre de produire un dipl 


tableau de l*« 
une palente d'architecte de cinq 
Hhilne. 

O0 l’a itecle qui éit artiste bien 
tage que technicien, n'avait aucu 
si son volume d'affaires élait ; 
d'expert ou de décorateur 

La Ï itente d'’ar h tecte étant tri 
était 6 qui avaient une a. 


avec un nombreux personnel, tandis 
architectes . Ceux qui travai 
eux-mêmes, qui faisaient leur travail 


tistes, le l'impo 


réservée à Ceux 


ne pouvant se charger de 
patente d'architecte, étaient pi 
experts, décoratcurs ou travaillaient « 

sans avoir pu fonder un @abinet et sa 
aucune patente. 

: braves et honnêtes 

ayant presque tous dépassé quarante 
rentrés chez eux après l’autre guerre « 
vant la «lientèle accaparée par d’autres, 
continué à travailler seuls, modestement, | 
priver de travail à leur âge équivaut à 
ôter le droit de vivre ou les obliger à 
se placer chez un confrère. 

L'injustice n'est que plus flagrante. 

Pour certains cas, un examen d'habi 
pour obtenir le titre d'architecte élail 
par les arrêtés ministériels des 17 févrit 
et 17 janvier 1912. 

Cet examen permettait de délivrer 
piôme donnant droit à porter 1e titre 
chitecle en octroyant au candidat une 
d'amour » 

Ainsi, le di pouvait li 
incapables, ayant obtenu des résultats 4 
treux aux épreuves écrites et orales, « 
même cote d'amour permettait de refuse 
diplôme à des architectes ayant 6bleni 
résultats excellents aux épreuves d’exan 

L'ordre des architectes était en que! 
sorte un petit état dans l'Etat à l'imag: 
comités d'organisation. 

A l'égard de ceux qui se présentaient 
être inscrits au tableau de l’ordre, il se 
éidérail non comme un organisme €x4 
agissant suivant une ligne imposée par la 
mais il s'érigeait parfois en organisme 
latif allant à l'encontre du sens et d 
lettre de la loi pour favoriser certains « 
dats ou pour en léser d’autres. Le « 
d'Etat en a fait la con:tatation dans 
rèts qu'il a rendus, 

Pour toutes ces raisons, la nécessilé « 
refonte de la loi organisant Ja profession à 
chitecte - devient impérieute et urgente 
moment de la mise en route de la 1 
truction du pays. 

Etant donné les divergences entre lée a 
tectes pour des raisons d'écoles, de diplôn 
de formation professionnelle, considx 
qu'il y a en France environ 4.009 archil 
diplômés par le Gouvernement, environ 
architectes non diplômés, les premiers 
souvent en désaccord avec les derniers, 
une majorité n'ayant donné lie”, « 
de vue capacité professionnelle et 
rale, à aucun reproche, il apparaît so 
tab'e de soustraire la majorité de celte 
fession au contrôle qui serait exercé pa 
minorité de ses membres. 

Pour atteindre ce but qui amènerait l'or 
et la justice, l’organisation de la profes- 
devrait être conditionnée par un texte le 
latif précis, dont l'application serait €o: 





1n 
s'agit dé 


5'ôme être Aélivr 


1 


sont 
point 


au préfet sous le contrôle de base des or£i- 


nismes syndicaux de Ja profession et 4 
membres. 

En conséquence, j'ai l'honneur, 
messieurs, de vous soumettre 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE 
Titre Ier 
Organisation de la profession. 


me:i 
la propos 


LOI 


Art. 4, = La profession d’archilecl 
Organisée : 

a) Par l'institution au chef-lieu de chaqiæ 
département d'un registre analytique de 
prolession ; 





Ke: 





Aie % 
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h\ Par l'obligation faile à chaq F C) t est que des ou 
d'adhérer sur le plan dépa | ] Tirne JI ions, des dit \u des payeagt 
F 1 où ation}, d 1 grou Hi eva } 4 { } «dl hit S \ leon , 
| ki are, | } l tatu ODI17à s IiSS l { 1 
” 4 Es Le regsisire RRRUR l ‘ 1 0 { ofesston à t fo i 1 l es 1 r 
est tenu à jour par les soins du Fi t 4, 
‘ectoral. Chaqu al itecte de \ se | ket 251 P ’ 
4 e re à pau re2is 16 a RS | acparie { é on & es «a \ ) é & IA 
t ù S louve ss À li) è (a) | 11 es d fl S à } )11S, | 
; 1bin4 Ficu ) { Q les d S 3 | 5 cé HE ce qui Ù . 
it CIVU, : 1 S ” dress & ro 
Ires se ‘ jets « s de « d'ex ent, À - \. \ : ri à 
e «| Q're À S { (11 1: pr AN là L'on } } c } < l : 
PAT : à jte . d” fl LEE 1 i { 10 rx ; ) « ‘6 
_— ] 1 Ci ue € Ils ] ( ré ' | € P \- 151 i LAN € # 
à devra tre faile dans 1 {} d in [AR le LE 2 À _ j 1 1 
è ipter de la publicalion de Ja sen À 9 — Ou pe. iv 
t di sera rep sine « e= m l « Û | « t 11 \ 
s dénortt et empôchés ( oO! » S Jhise ] t Iaii 1! 
de fo Ina) é ŒtvI j'architect Sn » 
être inscrit 1 re I y! JU : Art 10 Les I abr «il 1 fa | \ }  : ? 
rchilecte devra ad ] définis à l'art \ “t ( lt | mn s ! | Ii w1] | 
u pr ft ( es pit 1 À N béral L Hit Û ) Û À le ] { (RH ‘ 
u'il rem! ax } [RES con°o S «4j e07 ‘ [ 1 teci dé! nirwk | , n " 
+ le n1 1n1 Ir st d'élec- NiqUt jui lui est } I! t { {! ol ‘ ( ’ d | 
x } 
cacrcn SE ES vu INIURL US l'enseignement d j a \ Li) 
25 ans révolus {c( je éance inté 1 1 que si Ceux- tst” 0 = {3 e lo ta à 
d'électeur directement des et | ral. Des d dé ont « 
de ses droils ils et 1iré û- 11 sufii | ( - quelle j cs hle dans 
s liciaire) © À. CIE les d n À q < 
er la profession d'arc} te (dipiôma ICLETIS Art. 21. — expressém | 
t r, les éCoics rec0 ES IP 1°} Lt € ] ] t T4 nul'it ke ] d | ri} 14:60 
3 Jneltionnées: { €JIL di nr t 1 9 | t i & ein tail que 
X B. A uioji LR 110 toute dis! ] « " ” { (é 
A, ne établi ou " 1iré \ 
“> À J neli Le 
ire), al , Ledit 1 
D 1 ler les situations sr 4 est 6 IIS l'hor ologal in du ministre 
es, ù ES cine | du travail et, dès lors, acquiert force de loi. ANNEXE N° 3582 
nme # les ns d'exercer En aucun cas, les honoraires ne pourron 0 
| ession d architecte, au méme titre que | être, T5 urTs audit Dareme. PT u 
X prévus au paragraphe d de l’article 3: APE 12, — ll JUIL À re assuré pol : TES (Session de 198. — Suance ou 26 IEVTri 1518.) 
x L UE AE (EE SR RE ponsabilités dans les conditions qui sont défi : ; Fe 
Les architectes titulaires d'une adminis- | njes dans le code des devoirs wrofessionne]ls | R \PPOR T fait au nom de Ja commission dt 
\ publique f(cerlificat de ladministra- | ge l'arc) in is la justice et de législation sur la proposi 
visé par le préfet); he Le Le. 1 point par les organi- tion de loi de M. Paul Duelercq et plusieur 
2o Les architecles membres titulaires d ne | sations pri les et Soum | l'apnro de ses collègues, transmis? par M. le prési- 


dent du Conseil de la République, tendant 
} 1re ve tuc'lement l’admi à modilier l’article 6 de la loi du 1° juillet 
d'adhérenvD ; bles dont itretien lui 1901, relatif au montant des cotisations des 
se Les architectes faisant partie d’un grou- confié ED | | Inernbres des associations régulièrement deé- 
nent professionnel légalement constitué à clarées, par M. Garet, député (1). 
conformément à la loi de 11 et au code du TRE WI 
ivail, livre 6, titre Ier, chapitre {er (loi du Mesdames, messieurs, la loi du 4 juillet 


& où d’un syndicat d'architecture léga- | batjon minis! 
nent constitués (production de la carte Art 12 





ès fivrier 1927 promulguée Je {er mars 1927) Port du titre et exercice de la profession. 1901 relative au trat d'a ition contient 
production de la carte d’adhérent): un article ainsi conçu: 
‘ Les architectes experts, architectes des Art. 4%. — Nul ne it, en France, portes « Toute association régulièrement déchrée 


bunaux payant patente d'archilecte ou | le tilre et exercer la profession d'architecte | peut, sans aucune autorisation spéciale, ester 
expert (pr oduclion de la patente ou des | ou accomplir (même à litre exc onnel) un l'en justice, acquérir à titre onéreux, possé- 
jugements 1e pi re hu en tel) : acte relevant de cette profession, é’il ne sa- | der et administrer, en dehors des subventions 

















4 oo Tous les archilec qui, au {er septem: | tisfait pas aux conditions prévues par la pn de l'Etat, des départernents et des comrmi- 
re 1914, exerçaient Ja "profession attestation sente loi. nes: 1° les ( oti ilions de ses membres ou les 
le deux confrères inscrits déjà au gistre, Art. 45. — Les ressortissan(s étrangers se- noyen desquelles Ces cotisations 
contresignée par le maire ou le préfe ront autorisés à exercer la profession d’archi- meces, ces SOI ne pouvant 
Les archil ectes remplissant les € nditions tècle en France dans les conditions de réci res à 500 F; 20 ..., etc. (sans 
ci-dessus énumérées sont inscrits \u registre | procité fixées par les con: ns diplomati- le présent examen) 
analyique dans les délais prévus à l’article 4, | ques et sur justification du titre équivalent ‘tte disposition n'a jamais été modifiée et 
Art. 4. — Récépissé est délivré à l'intéressé | au diplôme des architectes français. qu'il n'est pas possible de lais 
Je son inscripl re Ve alvtique, de Cetie autorisation leur <era accordée par le chiffre de 500 F, qui ne 
À même qu'il est délivré radiation, décision du ministère de l'éducation i videmment pa 1 4918 ce qu'il 
L'inscription, 1e ef iation de- | nale, prise en accord avec le minislère des \ 1901, 
\ vront intervenir dans les huil jours du dépôt | affaires étrangères. Les élrangere Cou- ition de loi, qui fait 
du dossier complet. verts par des di=n0 ons inventionnelles l'objet ort, estiment q lil se- 
$ Le candidat qui se verrait refuser son ins- pourront, à titre exceptionnel, obtenir l'auto- | rait é à 9.000 F Je plafond 


tion au regis! ire appel à l’au- | risation précilée. fixé par le législateur de 19. Votre commis- 








irilé du préfet, Se pourvoir devant le conseil Les archilectes étrangers seront in<crits au | sion a pensé que cetle somme serait encore 
“le préfecture et, en cas d'insuccès, se pour. | registre de la profession et à gt emen insuffisante et elle vous propose, à Funani- 
voir en conseil d'Etat. profesionnel; ils seéroi imis à son! mité, en adoptant au fond la proposition da 
Art. 5. — Les syndicats, les sociétés d’'ar- | COnirüle disciplinaire. loi, de remplacer le chiffre de 500 F par celui 

t + ar ‘ ‘ , : " ars t { IT Arant \ Ü 

chitectes et les archilectes agissant collecti- Art. 16, — Les architectes qui voudro & de 10.000 F. 
“ras . ne nt \nis 1! ! ! mn " t 1 14 . . « n . ! ! 1 P 
ement ou individuellement pourront recou- pre AI d'un lire K, Ina: L d Ca IH En conséque ê vorre OTNINISSION 1 là 
tir au préfet, au conseil de préfecture, au des Beaux-arts ou d à q ification d'ar- | justice et de législation vous propose d'alop- 


Onseil d'Elat pour faire rayer du registre de chitecte diplômé, devront faire suivre immk ter la proposition de loi suivante: 
la profession les architectes qui auront subi | diaternent celle mention de Findicalion di 
È «es peines infamantes ou vivlé les devoirs Hé ee, Pubiqu , EUR © PROPOSITION DE LOI 








n du code professionnel pubiié par arrêté mi- tat, qui à délivré le diplôme. à 
; histériel. L'architecte rayé du registre par dé- |, #5 pourront eussi 1 diquer les qualités ou Article unique. — L'article 6 de Ha loi du 
Cision du préfet aura droit au même recours onctions dei Huves où toutes lonclione hono- | {er juillet 14 est ainsi modifié: 
comme indiqué pour ie cas de refus d'ir isCrip- rifiques, sans qu QUES puis nt prêter à con- « Toute association régulièrement déclarée 
: nt r à titrn hn " \ » Atr " fl £ : 
tion. D, Le tre d'expert devra êlre suivi de peut, sans aucur autorisation spécialé, ester 
1 du tribunal aunrès d el s | on fnatire nem r } tre OnÉreux. ! f 
# Art, 6. — Le fonclionnement des syndicats re = me ri . ” +. apr ñ 4 auquel ct tn jJusuce, actquerir à Lire a EUX, PISE” 
k: ct des sociétés d'architectes est soumis au Art. (7. y rer. ie w- Ê i ui xhirer Six + ‘I in y d en dehors pe s subventions 
A contrôle 1 inistre di avail et di iniatr + ls  APICS UN QEIUE QUI EXPITErA SI ae lat, des départements et des Cormninu- 
À e di ministre du travail et du ministre | mois après la mise en vigueur de la présente | nes: , 


de l'éducation nationale ee 
: ; | sÿ loi, ne pourront être é lifiées, sans le con- o Les cotisations de : rnbre 

Art. 7. — Passé les délais fixés à l’article 3 | cours POUR ionnel d’ ine personne jh ique du Es Le L de ul + Hell re re 

de Ja présente loi, nul ne Pourra être TeçUu investie du ÉD outantes, _—_ SUNRS A1 DOSED AEMNOUSS LOS CO ER 





ire d' architecte et patenteé, au- | tions ont été& rélimées, ces sommes me pou- 








; dans les svndicats ans les sociétés d’ A did AArdleun : . 
à pe: Fu Syndicats, dan J = ‘été d'ar “hi- cun: qes construt suivantes: vant êlre supérie ures à 40.000 F: » 
decies, ni être inecrit au registre de la pro- a) Visées par lements d'hygiène et (Le reste de l'articla sa hanger t} 
RATE gai ch à i us . : 2 L Yen Æ Tesie de rtit ï ; à 
fession et porter le titre s'il n'est titulaire | d'urbanisme en ur, OÙ permis de bâtir: nrahr conan com tvoranens à sean 
* } w Le L } pe CR nn dates gs “ti | 


I ir le n° 1,56, 
érüphe D. leclivités publiques; : cs 


d'un des diplômes énoncés à l'article 5, para- b) Fnancées ou subventionnces par des col- (1) Voir 
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{21 (RE! 1915 pro CT )1 UU d la sus 
ANNEXE N 3583 |: Es PR Es 
. . nas bi : iX jasCriplions ce privieses 
Es thèques où de nanlisseinte (s, où au re- 
iv\ewi fie! « Cex 1HSCtIpUUS, 
1 =, Un certain Jéia sCrA 1 1CeSSair« aux notai- 
" s d re l \utres nandaitaires pour bi tuer til 
sans utile aux formalités de renouvellernent 
bé , - inscriplions. Certaines de ces inscriplions 
jury Criminel, | remontent #7” W = < Pre: r: er or 
Hüirotil i [RE Ê Ut, HICSspouu 
LE ë (1) : les parlies et, le cas échéant, avec les 
\f: { {) "pelles C1, tou ce represente un 
i ; r'A 1 Pr il le t (1 À tes, l'A 
| | du ) CO ‘il ‘hic 
cn { Î | )i { ' (| L sti 
iu1 ue prevoir ! Gui ( Leu! 
{ ‘ environ €Lt il avait proposé en conss- 
JU e la dule du 1! juin. Son (rxte ayant 
i ‘| 1 ( l'AS blfe nationale à 1a fin 
Ù Î il { l ho 4 décernbr le dcla {rouvait 
1 Û At I SiX ff et « t pour le porter à 
4 i nl € nl Hoi ju le Couseil di 1 
| \ É | \ [H a ém | Vi { substituer la 
{ '} « ‘ À di ut { ol 1948 à ( { Î jui 
valable NIR 
{ [SL À nn Q i ! Ï di MERS 
{ | ! | 15 Ï icon t aiment lée vous 
é ès Jar ( ] € (L pro MSC ŒUEU 4 j *xle & 
0! L t t r 
; ersé I ) il “x PROJET DE LOI 
fuil sont | ( ente 
Ce Die 4 ompron ] nation \t ] idoplion du teïrte du Conseil de 
‘ ! Ierné la République), — Les suspensions, imlerrup- 
( | Imnéême de va tior ‘1 prorogalions de délais prévus par les 
(il ns ( eh vigueur en ce qui concerne les 
\ ‘ trait i immobile , des transcrip- 
P \ mème des jires l { | À jmimobilières et de RINATI- 
sté e, Ma | { ! 1x fit de saisi jiniuobhiliere, les 
« ] { Û ons de M ège ou d'hypothèques sui 
lis i t es, ba ux de rivière, navires et &é- 
è es inscriplions de privilège et de nan- 
Li l'e ‘ t ur fonds de oromerce, Pt re- 
le { er ] le 7 l t de ci il tin pi iront 
ie | 1 { UNI { ph Hi 1 1 C re 191: 
} ( 1 A r ce! 4l | le ] s in ri 
le { UN l { \ privièce, d'hspe oque ou de nan- 
I 1 pa i icnts, ainsi | ti criptions de sai- 
À nnel dé | à unobilières, tombera en péremptior 
ri essIvé { les règles du droi onu! otnpte 
el harni el! ] À t di a laut *s for- 
1 t I { I { ette l S { FA x 
} « Il { t «d f terruptiot } lProrogi } di 
é intervenues depuis Le 21 août 1969, 
| ] ent H Art. 2 (Adontion du terte du Conseil de 
Ce LIT e dt la République). — Jusqu'à la date du 4% octlo- 
Tr net | liste Ca bre 1948 inclusivement, les conservateurs des 
et temp e, Votre { ie Ja hypothèques requis de délivrer l'état des ins- 
1 t ac [LL 4 criplions hypothécaires ou d trans hptiouns 
le lé de saisies ou de commendement aux fins de 
uisie imraobilière grevant un immeuble, les 
[ D} { greitiers des tribunaux de conmnerce requis de 
\rt . | A. | délivrer l'état des criptions de privilèges | 
F7 * décre : péri 1 de nantissement Srevai tv 08 1 nds . de 
aux disnoatt de l'article 301 « 7 nmerce ou des ins riptions hypothécaires 
œin fes At - _ subsis sur un bateau, les receveurs des 
À 4 in Meta « de : UTeAUX de douar es requis de délivrer l’état 
r és rois lé . des inscriptions hypothécaires susbsistant sut 
AR PEL eg : un navire, et les fonctionnaires requis de dé- 
$ Loan met our eniiite EUIC { livrer un état des inscriptions hypothécaires 
10 ont d'être applicables date mA ne nées se tra enss, À, à < ; 
qi déto-mi: par d STE ne un aéronef, continueront ä révéler 
: toutes Les formalités de cette nature qui, en 
iso le leur date, peuvent être atteintes 
Î l Hsion ] es délais 
ANNEXE N° 3584 | rem 
s le 1958. — Se » 1918.) ANNEXE N° 3585 
RAPPORT fait m de la € n dc picss a teus 
la just et de législation, sur donné : é 
par le Conseil de la Républiq pro- | (Session de 1948, — Séa du 26 février 1948.) 
> \ ini « nt : 1 . En 
nd ed rue | L er RAI PORT fait au non de la commission des 
pension des délais relatifs aux transcrip. | 1 )°45 CE COMmMunicalon sur la proposi- 


tions immobilières, aux inscriptions de pri- 


vilèges, d'hypothèques où de nantissement 

ét au renouvellement de çes i riptions, 

par M. Delahoutre, député (2) 1 

Me dames, messieurs, le projet de lo 2383 
dépo-6 par le Gouvernement le 28 bre 1047 
et adopté par l’Assemblée nati 271 dé- 
éombre suivant unettait fin, à la date d 
e——— mu ee 

[1) Voir le n° 1163 

{ Voir lea nos Assem hk 1 À 583 
886, 3425 et in-So me 64: Conseil Ré- 
gunrique n°s 987 (année 41947 7 u 
pis À Mm-Se n° 98 [année 41048 























üon de résolution transmise par M. le Pré- 
sident de la République tendant à deman. 
der à l'Assembiée nationale une protonga- 
lion du délai constitutionnes imparti au 
Gonseil de la République pour l'examen du 


projet de loi adopté par l'Assemblée natio- | 


nle tendant à la réorganisation et à la coor- 
dination des transports Ge voyageurs dans 





la région parisienne, par M. Bour, dé- 

puté (1 . 

Mesdam méssieur la commission des 
noy de l ICaLiQ vient de se réunir 
pour <exan a demande du Conseil de la 

Ées RER RE TR es: 

“4 \ ° 570 





sum 





République, Soucieuse de permettre à notra 
deuxième assemblée ui examen dit 


ce projet, elle vous propose, Dar <onc4 
j 1 l 


l'adopicr Ja proposition de résolut à 
vanic : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
En application de d'article 20, deuxième at 


néa. dé la Constitution, le Conse : 
pubtique demande à l'Assemblée nationale d 
prolonger de huit jours le délai constitution. 
nel qui lui est imparti pour formuler son a 


il de 1 


sur le projet de 1ioi adopté par 1'Assembhu 
national tendant à la réorganisation et 4 
la ordination des transports Ge vorag 


jar la réeston 


parisienne, 





ANNEXE N'3587 


session d 


Séance du 26 févr 


LOI tendant 


1945 


PROPOSITION DE à faire béne. 


ficier de: diliérentes dispositions du statut 
du fermage l°: sous-locataires auxquel: } 
sous-location avait élé consentie avant |: 





prorauigalon de l'ordonnance du 17 octo. 
bre 1945, présentée par M. Olrni, député. - 


Li 
(Renvovée à la commi 


, sd 
an » or 
ion de l’agricu 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 25 de 1] 


donnaunce du 17 octobre 1915, modifiée par H 
iois du 13 avril 1946, du 22 décembre 1916 


du 9 avril 1947, précise que « toute cession 4 
bail üu toute sous-location sont interdites 
saul dans quelques cas particuliers, 

En verlu de celle disposition, une jurispt 
dence S'est établie devant les tribunaux pa 
laires, qui avec unanimité, ont jugé que 1! 
sous-locataires, n'avaient aucun droit à 
rmaintenir dans les lieux cultivés par eux, ni 
à bénéficier d'aucune disposilion prévu 
le <stalut du fermage, 

Ce: ions apparaissent justifiées si a 
sous-localion à eu lieu après la promulgatio 
de l'ordonnance du 17 octobre, cÂes sernbl 
excessives vis-à-vis des sous-locataires, « 
sionnaires, occupants de bonne foi antér 
rement au statut, 

En effet, les diverses lois sur les baux 
raux ont un triple fondement. 

4o Reconnaître Ics sers éminents 
fermier ou du inélayer, les grands artisa 
terriens: ; 

2° Récompenser ces services par la stahil 
sation à la terre; 

Et, par celte stabilisation, obtenir 
mcilleur rendement des fonds ruraux. 

C'est pourquoi, il paraît anormal de ne pa: 
réconnaitre ces services lorsque fermiers 
métayers sont sous-locataires. 

H ne s'agit pas d’occupants « sans titre * 
puisque « leur titre » a été régulièremeu 
acquis par la sous-location, Et s'ils ont u 
litre, il semble bien qu'ils puissent revend 
quer l'application de l'article 49 du statut, 


1 t 


déci 


once 


d 


ICCS 


a 
o° 


article selon lequel bénéficient du statut du 
fermage les occupants non congédiés pou 


laits graves. 

D'autre part, il convient de signaler 
l'article 42 du statut reconnait le droit 
sous-localaires des fermiers généraux puis- 
qu'il leur pen de rester dans les eux, 
en retenant sur leur demande en tout où 
parlie, en jouissance ou en propriété le chep- 
tel vif appartenant au fermier général. 

Tout cela conduit à penser que les 
locataires antérieurs au statut du fermage 
devraient avoir les mêmes droits que les fet- 
miers. 

en est de ces fermiers qui, soit par eux, 
soit par leurs auteurs travaillent la même 
terre depuis près de soixante-dix ans, et c'es! 
précisément la loi de protection des terriens 
qui les en chasserait, 

Ceci est impossible, et il vous apparaîlra 
normal que la loi dise que si cession et sous- 
location sont interdites, elles ne le sont pas 
pour les sous-locataires cessionnaires, occu- 
pants de bonne foi, antérieurement au statut, 

D'ailleurs, en agissant ainsi, nous ne fai- 
sons que transporter dans le domaine rural 
ce que le législateur a fait pour les locaux 
d'appartement et pour les locaux commer- 
Caux, 


qu: 
des 


LUUS, 
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La loi du 16 avril 1942 autorisait cession ou 
csous-location même quand | il l'interdi 
cait: elle a été abrogée 4 l'ordonnance du 
at octobre 1945; mais celle-ci à respecté les 


situations acquises 


Toutes les lois de propriété commerciale 
s'appliquent aux locataires cessionnaires, 
s-locataires, et même c'est l'occupant du 
renouvellement qui bénéficie de la loi, au 
jeu et place du locataire principal 
Pour ces motifs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi dont la teneur 
& lil: 
PROPOSITION DE LOI 
4rticle unique. — L'article 25 de l'ordon- 


} 


ance du 17 octobre 1945, modif 

du 143 avril 1946, du 22 décembre 

: ivril 1947 est complété Comrat 
après le paragraphe: 


1e pri US IOIS 


196 et 


La présente disposition est d'ordre pu 
hlic. » 
Ajouter: 
Néanmoins, les disposilions du présent 
rticle he s'appliquent pas aux sous-locatai- 
. cessionnaires, occupants 4 bonne foi 
antérieurement à la promulgation de ladite 





ordonnance sur le statut du fermage et du 

mnétayage, qui ont un droit direct et person- 

nel envers le propriétaire, de bénétii des 

«avantages de la loi, » 

Session de 1948. — Séance du 26 février 1918 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la proposition de loi de 
M. René Pleven et plusieurs de ses collè- 


gues tendant à modifier le décretdloi du 
99 avril 190 modifié par la loi du 7 mai 
1916, portant codification des dispositions lé- 
gislatives régissant le crédit mutuel ét la 
coopération agricoles, jar M. Uni, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition loi 
qui vous est présentée à pour objet la modi- 
tication du décret-loi du 29 avril 1940 (modifié 
déjà par l'acte dit loi du {1 septembre 1941, 
et par la loi du 7 mai 1916) portant codifica- 
tion des disposilions législatives régissant le 
crédit mutuel et la coopération agricole, 

La loi du 7 mai 1946 comprend deux arti- 
cles: 

Le premier fixe à 500.000 F le maximum 
«des prêts individuels à long terme destinés à 


de 


faciliter l'accession des travailleurs agr:coles 
à la propriété rurale; C 
Le deuxième limite à 1.200.000 F par com- 


mune intéressée à l'exécution des travaux, le 
chiffre des prêts aux communes et aux svndi- 
dats de communes, pour les travaux d’équi- 
pement rural. 

I est évident que l'évolution des conditions 
économiques rend, aujourd'hui, ces chiffres 
notoirement insuffisants, 

La proposition de loi n° 2650 demandait que, 
devant l'augmentation des prix de la terre, 


des bâtiments, des machines agricoles, du 
cheptel, tout comme d'ailleurs devant la 
hausse du montant des devis et matériaux, 


les plafonds du montant des prêts soient por- 
tés respectivement à 900.000 F et à 2.500.000 
francs. 

La commiss.on de l'agriculture a estimé que 
ces chiffres étaient encore insuffisants el, à 
l'unanimité, elle a adopté la proposition de 
Joi suivante: 


PROPOSITION DE Lol 


Art. fer, — L'article 74, deuxième paragra- 
.phe, du texte annexé au décret-loi du 29 avril 
4940 portant codification des dispositions légis- 
fatives régissant le crédit mutuel et la coopé- 
‘ration agricoles, modifié par l'acte dit loi du 
41 septembre 1941 et par la loi n° 46-913 du 
‘7 mai 1946 est remplacé par le texte ci-après: 
, « Ces prêts sont de 1 million de francs au 
plus, non compris le montant des frais, » 

Art, 2. — L'article 159, deuxième paragra- 
phe, du texte annexé au décret-loi du 29 avril 
4940 portant codification des dispositions lé- 
gislatives régissant le crédit mutuel et Ja 





{1) Voir le n° 2650, 











C \ \ agricoles, modifié par l'acte dit 
O1 du its mbre 1941 et par la A0 
415 du 7 1916 es emplacé par xte 
| Crapres 
| 1 
| a L4 La! dk ces ] t=< I 1 pas 
| UCpASs i { fral pal li ; 
| 1 il { S IX 
| 
| 
| ANNEXE N 3589 
EN t i ) L 1 
RAPPORT f ul ie la im du 
tr il l )Clale sur lt 
position de T'« il de M }« 
ES yeux té jant à iuviter le Gouvernement 
à exonérer les vieux travailleurs de Ja 
taxe sur les postes de T. S. F.; 2° <le M, Ge- 
1 = La » 1! 4 nt 
ISICUITS SC> COULHCEUCS Cilidil 


nest et pl 








\ invite le Gouvernement à exenérer de 
l'impôt sur les postes de T. S. F. lo: le- 
vieillards jouissant de la retraite des vieux 
travailleurs, les D ficiaires l'allocation 


temporaire «! ‘laires de l'alloca- 


les bénéfi 





tion d'assistance aux intirmes et 1ncurabl 

par M. Octave Amiot, député ({ 

Mesdann In leu! voir( li ou 
travail et de la sécurité social e peut qu 
se féliciter de l'intérêt particulier que d 
nombreux parlementaires de cette Assemblée 
veulent bien porter aux vieux travailleurs, aux 
infirmes et incurables, dont la situation, 
raison de 1a haus du coût de la vie, est 
devenue particulièrement p l Beaucou 
d’entre eux JUL vivaient d. uré cert , 
aisance, grâce à leur travail, s'éta t alors 
permis le luxe d'acheter un modeste st 
de T.S, 1 

Aujourd'hui les 500 EF d'impôt annuel d« 
mandés par l'Etat grèvent considérablemen 
le maigre budget d vieux valeurs et des 
infirmes et incurables 

Vo commission à donc admis le prncipe 
de l'exonération demande par les propos 
107) dé isolution susvistes concernant des 
catégories ociales particulièrement dignes 
d'intérêt, mais elle a jugé opportun de dis 
joindre la proposition de résolution ne 955 de 
M. Jean David tendant à étendre le bénéfice 
de cette exonération aux invalides du travail 
déjà les titul res d° e rente espon lant 
à une invalidité de 1x p. 100 sont exonérés 
par le décret d 27 février 1940. Cette disjonc- 


tion a pour bu des 
répercussions fin 4 
unie exonération des invalides du travail et de 
la Situation de invalides par ræpport à 
d’autres catégories sociales défavorisées, t 
que celle des invalides de guerre. 


1 & 

t de permettre une 
i 

i 


que pourrait à 


invlcres 


ces 


C'est dans même but de ne pas dimi 
nuer les ressources de la radiodiffusion fran- 
çaise que voire commission a adopté un 
amendement de M. Viatte à l'alinéa 19.de Ja 
proposition ne 23115 tendant, dans un but de 
Solidarité nationale, à reporter sur les autres 
détenteurs de postes de T. $S. F. l'incidence 


financière que celle mesure d’exonéralion 
aura sur le budget de la radiodiffusior 


En conséquence, votre commission du tra- 
vail vous demande d'adopter Je texte de la 
propos Hon de résolution suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nalionale invite le Gouverne- 

ruent à prendre les mesures nécessaires en 


vue Jd’exonérer de la taxe frappant les postes 

LES EE: 

19 Les vieillards jouissant de la retraile des 
vieux travailleurs où bénéticiaires de l'alloca- 
tion temporaire, vivant seuls ou avec leur con- 
joint à leur domicile personnel, étant entendu 
que la réduction de recettes du budget de la 
radiodiffusion sera compensée par une Inajo- 
ration correspondante de Ja taxe radiopho- 
nique ; 

29 Les titulaires de l'allocation d'assistance 
aux vieillards, infirmes et in°urables vivant 
seuls ou avec la tierce personne prévue à 
l’article 20 bis de la loi du 44 juillet 1905, mo- 
difiée par l'article 173 de la loi du 16 avril 1930, 


Le 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





(1) Voir les nos 563 et 2115, 








339 





ANNEXE N°3590 





PROPOSITION ln LOI tendant À port de 
quatre-vin£st t vint l'effectif des bau- 
dets nationaux, présentée par M. d'ara 
députi Au d ol \ de 
l’agri [a il 

XPOSE DES MOTII 

Mes ) | tu 
constitue ui particulièrement 
téres te di tu j 
dans cert partements de l'Ouest et 
nos !? le s 
mulets i dem { I DIT s 
i l'offre en { CAE t 
dérant qui roulet td le 
trau \ animale et d itre part, des lift | 
les IXq le ( ent él 

ll est à I ( t l'1 é 
et du Pr ti il la dé (| l 
e 5 jai pius pre 

D'un autre côté il 0 | - 
le fait qu'ui ind 1 d' i 
qu à pr il dent l'e 
chevaux de demi-sang et d put e 
trouvent } s de débouchés, Le développe- 
ment d la mot | 1 dans l'armé, si 
que la reprise Qu trafic automobile, a frappe 
durement te catés * d'éle rs. à 
dout: Con“! 1-1 el l'A embl natiot 
conne l'A inb't { tituanté l'ont ! ; 
d'encourager ceux qui gardent dé pe 
valine ur fid line et | 
n ne peut] e de à | ( 
let t encor: d ’ es] \ 
soins qes à le el I | | { 
la pros] { inte 
cultivatx FS, 

Il ressort d ren cuement f par 
lès services dépendant de la direction des 1 
ras, que l'élevage de mulets est nsidet 
blement entra\ r le trop petit nombi 
baudets nationaux Dar toute es directi 
régionales { € trouvé i pa «ii fuire 
stationner les baudets dans Îles calite [ 
leur présence serait nécessaire 

Il paraît donc nécessaire d'accroitre 1e nom- 
bre des baudels nationaux, nombre fix 
jourd'hui à quatre-vingts {ét { Ï 
ainsi aux vœux des producieur d ct 
techniciens chargés des services compét 
et aussi à ceux des collectivités locales, ti 
que Je conseil général de la Hante-Gar 
qui à CMS Un VŒU dans « o] il 1 
séance du 23 d mbre 1947 

Il convient de remarquer que les frais d'ac 
croissement de leffectif de baudets natio- 
naux seraient couverts par les ressources que 
la direction des haras tire du pari mutuel 

Tels sont les motifs qui justifient le dépot 
sur le bureau de l'Assemblée de Ia proposi- 
tion de loi dont la teneur suit 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique, — L'effectif di baudels nn 
tion est port: de { iatre vingt i ent l 
tôt 

ANNEXE N 3591 
Session de 1933, — 9% séance du 27 février 1912.) 


PROPOSITION DE LOF ti 
divorce par consentement mutuel, pre 


dant À rétabl! r La 
{ 


par M. Minjoz, et les membres du group 
socialiste, députés, — (Renvorés la coun- 
luission de Ja justice et de lézislätion 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi du 27 juillet 1SS°4 
a rétabli dans notre code civil le divorce en 


abrogeant la loi du 8 mai 1816 qui, 
ment aux principes de la restauration €t de 


conforine ne 


la charte de 1814 et en opposition à ceux 4 
1789, l'avait aboli; mais elle a supprime 
des causes du divorce qui existait dan 3 


code Napoléon, article 232: l 
sentement 


divorcé 
mutuel, 








pes ee et musee 
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pensons qu * concepti « Art. 280. — Le juge fera aux deux époux f Ses conclusions par écrit dans les dix 
titution per] réuni et à chacun d'eux en particulier, en qui suivront là réceplion des pièces: | 
la th pre des « laires, telles représenta- | sident, où un juge qu'il désignera, fera 
rit l lé ] À £ l'évalu elle est | Ci ex aliol ju à CTONMa Con vt nables : rapport î i “ur, en la chambre ] 
f f { t 17 it ! nl 1 rA Li À chapitre du présent et …àl CTA Sialilé déflinitivemen dal; ! 
) ’ j ( il est. d'une { tif : effet 1 divor ct leur dé jours qui suivront la remi<e d { 
t | Cor ‘ TL ke ie Je d du procureur général. 
{ C| l ü { (EEL | rt, 294, — Le di pus if d jugellhornit 
4 t 4 R à ieton tan l'arrêt qui prononce le divorce doit #1 
est ésoluti L leu cn donné acte, par le la dale da procès-verbal prévu à l’article 
| le | livorce et x « Les notaires visés aux articles pre Ce: 
\ < LS ul l, et 11S seront tenus + | charges ou PER dune aim À 
, 1 | ] l t altre les a l, d'act omplis na là quina ine d 
; 9: mat IL notaire outre ! ictes mention. HOTIC« « IH] { ju de . les 
{ po t : 9 Q tés ! \ UE I les art 290 CE 251 « 
‘ l i i 110 1 ‘ " ‘ n . à =” sent codé 
{ ( l ] [A { _ . Li uSgeri( th l l'a êl ou { 1 
i | d li l'T ( , ” d { s TTets ëliiré { €po X, 6 qu 3 
i i i } 4 | ' i le à É nior : euI s£. il {L! at la demande, M 
ni te 1 d : ne produiri eff iu regard des tier 
« j { , di pa art 202 - Li notaires dresséront pro- jour de :a Ua rip on. 
n ces-verbal détaillé de tout ce qui aura été dit « Art, 20». — Dans 1] 13 de diva 
I I pou te où lait en exécution des articles précédents: consentement mutuel, chaque époux per 
; fa {1 ire aux intérôt la minute en esteräa au plus hgé des deux avantaces que l'autre € poux jui avait f 
ni jh lorsque la notaires, ainsi qu le pièces produites, qui soit par ntrat de mariage, soit dep 
| poux de Si Cpart lemeureront annexées au pro verbal, dans Maria | : 
ä { Livernai | nanil tée, 1 pro lequel il s à fait mention de vertisseiment « Pir l'effet da divorce, chacun des « 
5 rraclira la di ition du ma qui Serä don] \ la femme de se retirer, dans | reprend l'usage de son nom. 
l'une f jue les causes n'en | [uaire heures, dans la résidence con Art, 3. — L'article 296 du code divil, 
il } di { } liq ment amsi 1] | l l lili U d”y ter difié pal la Joi du 4 février 198, est à 
époux, hi f il nfant jusqu au divorce prononct veau modifié comme suil: 
h souifriront {rt 983. — La déclaration ainsi faite sera 1° Ajouter dans le premier alinéa, apr 
ignalons que diff IC tions étran rer velCe dans la première quinzaine de cha- | mot ordonnance: « ou le procès-verbal } 
Gèr dix-sept ] mel cet cun des quatrièine, seplième et dixième mois vus aux article 26 et 22 du présent code » 
de divorce qui suivront, en observant les mêmes forma- 2 Ajouter dans le dernier alinéa, apri 
L'est dans ces condit que 1 vo pr tés; inais elles ne seront tenues à répéter rot ordonnance, ou le procès-verbal 
posons de rétablir, en | mplifiant et en les la production d'aucun acte à l'alinéa 47 du présent article » 
Map ant à re Cpoqu un « rtain n ct « Art. 234 Dans la quinzaine du jour où Art. 4. — Toutes dispositions contrah 
d'articles du coude Na] A, A DTOE softe _ cra révolue l'année, à compter de Ja pre- | la présente loi sont et demeurent abrogées 
“ a ul 4 Au CI Par or au mière décliaralion, les époux, assistés chacun 
mat de deux amis, âgés de Cinquante ans äu 
mr présenteront en personne et en- 
RO IN " semble devant le président du tribunat ou le 0 
I Li juge qui en fera les fonctions: ils lui remet- ANNEXE N 3592 
: tront fes expéditions, en bonne forme, des nié 
\ L'arti = au Cou ivui uoïi quatre procès-verbaux contenant leur consen- ; ’ pe + PAuniam LAC 
brogation par Ja loi du 8 anai 1816 fut | amont grue at de tous les actes qui y au- | (Session de 1018, — 9 sfance du 27 février 141 
ina vaue _ cp a k £i juil | 1584 sur li à vos été annexés, et requerront du magistrat, PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le 
Ve consentement mutuel des épour, ex | Pnae énement, on présence uémmoins | Phéégos @u 1a lo ne ETAGE du 30 août 491 
“ Le consentement mutuel des époux, €x 237 rc Snsbd lancun rie 2e: relative à l'assurance longue-maladie aux 
primé dans les conditions prévues par les ar- | du divorce, membres de la famille de l'assuré social, 
ucies 27 et suivants du présent code, sera « Art. 2%5, — Après que le juge et les assis présentée par M. Chautard, député. — (Ren 
iuse pérermpiaire de divorce »: tants auront fait leurs observations aux époux, vovée à la comruission du travail et de là 
Art 9 ll est créé, au livre E titre VI du s'ils persé crent, il leur sera donné acte de Sé curité so iale.) 
le civil, un chapitre 41 bis intitulé « Du di leur réquisition et de la remise, par eux faite, 
par consentement mutuel des pièces à Fappui: le greffier du tribunal ss x 
\rl 3 Les artic]l 975, 976, 977 978 970 : SS( r procès-verbal, qui sera pe ee = EXPOSE DES MOTIFS 
) n © ) 0 Q on’ es parties qui ar les quatre assistants, le 
; a. ns se # 5 Le Eve. 2 £ ca juge et le g eff 4 ; Mesdames, messieurs, la loi no 47-1641 du 
+ 6! {} il) Coût CJVU, OO e “ AT r 14 e 4 € Q $ mis x 
labrogation par Ja loi du 8 mai 1K16 fut main « Art, 26, — Le juge mettra de suite, au at at» gr sou te à 
ar cel 1 juillet 1881 [ j. | bas de ce procès-verbal, son ordonnance por- | AtICINLS du pe mal 2 ke : SEE 3 tior ; 
nÉ ses Le 4 | tant que, dans les dix jours, il sera par lui | 17 janvier 1946, le bénéfice des dispositions 
y L é | rétéré du tout au tribunal, en la chambre du | des articles 32 ct suivants de l'ordonnance du 
tr ) 1 6e co il “y ni zaul r ee conseil, sur les concins ons par écrit du minis- 19 octol r« _ Lane ve ee eo 
à di : | tere publié, auquel les pièces seront, à cet rances  socIies OR ue IC ass ues 
k ce #1 | effet, communiquées par le greffier. professions non agricoles. LR RE. 
\rt La tement mutuel 3 Art. 287. — Le tr'bunal. sur le relevé. de- nn est pas contesiable que dans l'espr 
« r'ia | vra s'assurer que toutes les conditions et tor. | AU législateur cette loi devait avoir la men 
{ Ï époux, déterminés à opé- | malités prévues par les articles wécédents sd assiette que les articles 32 et_ suivants d 
{ { canent \tuel * | ront été reinplies; dans ce cas il prononcera l'ordonnance au 19 octobre 1945 précitée à 
' i lement, par X | le divorce: dans le cas contraire, il déclarera, | $ PPHQUET à la fois aux assurés sociaux eux- 
tou | en € déduisant les motifs, qu'il n’v a pas In ême s et aux membres de leurs familles tels 
| lieu à admettre le divorce.” : qu'ils sont définis à l’article 23 de ladite or- { 
nl | _« Le tribunal enrezistrera l’accor 1 des époux | donnance, étant entendu que pour ces der- 
t1C, 6 par | : garde des enfmn mineurs. à moin que niers Ds ne pouvait s'agir que au rembourse - 
[TT a ] les | su demande de la famille où du ministère | Ment des frais de traitement à l'exclusion 
2. | nul il n'ondonne, pour le plus grand avan- des allocations mensuelles. : x | 
d UE. | = ne = IL est normal que l'assuré social puisse ob- 
{ (| ' » t l , ; 
\ qu à cs (l d'entre eux corne 275 OÙ QUEIQUES UNS | ir ls remboursement des frais de maladie 
nt pel nt le temps aenire eux seront confiés aux soins d’une > - De 


+ L » So ° 0 int le ces : g 1 4S- 
vprouves nl a pre le divorce : autt presonine, dé nm ( mjoint, ae € enfant: ou de: as 


Quelle ne devra être ivée d Art. 28S, — Seul, je jugement qui \urait cendants à sa charge et vivant avec lui, au 

| CRONX ou un! d'eux seulement Pour l'en- décla ax ‘pas % avoir ] eu à série ‘le s nues ee frais de traitements 10 
tretlen el l'éducation des enfants soit pendant | divorce pourra être frappé d'appel, ce:ui-ei ne Ce n'est cependant pas dans ce sens que 
Lemaps ve ( pr uves, of après le divort e : sera rece\ abie qu'autant qu'il sera interjeté l'interprètent les services de la sécurité sociale 
ei = A CTA on - Er e de la fermim par les deux parties, par acte séparé, dans les qui refusent d'étendre le bénéfice de la loi 
une le VRpe CDs CREORreS dix jours au plus tôt et au plus tard dans les | précitée du 20 août 1947 aux ayants droit de 

1" Quelle QU Inari devra } DH SA L'vingt jours du prononré du jugement. l'assuré social £ je ÿ 
| das Ule méme temps, si elle n'a « Art, 249, — Les actes d'appel seront réct- Dans le rnême sens M. le ministre du travail 


, 1 


sécurité sociale, répondant à une 
1 aii Ni stere pubIC pres 


S ] POUT\ > | Proquement signifiés, tant à l'autre époux | et de Ja 
97 . js bunal de pre- question écrite, a précisé (réponse n° 4532 
1rt 179 Ï Choux eo prt nteront en- Iière instance \ 


| , | . insérée au Journal officiel, à la suite du 
nbhle, et en ! onne, devant ] prés lent « Art. 902 — ] : 


, ' ° ’ : Me : ans les dix jours, à compter | compte rendu in ertenso de la séance du 
DUunal « 1 arrondi! m at t | la 1 Î 








mal cri de ent dans le- | 4 SIENINCAUON Qui Mi aura été faite du se- | 20 février 1948). ; 
{ domi ni où deva ( 1 ücte d'appel, le ministère publie près Je « ...Seul l'assuré social, à l'exclusion de 
l t ti fera leg for ons, et lui tribunal de première instance. fera passer au | ses ayants droit, peut prétendre au bénéfice 
t la « rat | volont é- | procureur généra! près In cour d appel lexpé- | des prestations en nature et en espèces d 
Û d di serment et les pièces sur Jesquelles | assurance longue maladie au titre de Ia I 
| u, Le procureur général donnera } du 20 août 1947, » 














SAR 
. ' } 
4 x + : 
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Le héaffice des mêmes Gi eut 
valement être demandé ! | ii b d: 
a farmitie des assurés sociaux tels a i soril 
jéfinis à l'article 293 de lorioniatn lu 14 © 
tobre 19% visée au paragral h lent, ini 
eulement pour Île EU [rai 

trailemenl à 1 Î 

nsuclles, » 

rt. 2, — Ta pr'sente 1 ‘ | 
terprétatif des dispositions de Ir ai 47-1614 
Ar 90 août 1947 visite à 1 ticle: ve 
. " 
ANNEXE N 355955 
> jou /4ic 1h15. — 23 L't 1 2: ir 194.1 
DROPOSITION DE LOI tendant à atténuer les 


| inégalités qui prouvent résrier de Fappii 


ation des coafñcients prévus par l'article 2 
le Ja loi du 7 janvier 1418 portant prélève- 


ment de lutte contre l'inflation. tée 


FC <t 


par MM Mauroux, Lahrnsse, Gan, dépu- 

t4s (1). — (Renvorée à la DIT IE des 

fin a pe 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le prélèvemni 
. - as Me 

titué par Ja Toi du 7 janvier 198, au resard 
des entreprises artisanales industrielles comm- 
nerciales imposées à 1a céduie des bénéfices 
industr'els el commerciaux d’après :eur Béné- 
ice réel, doit être déterminé par Fapplicatton 


cie 


iu chitfre d’aflaires réalisé dura l'exe 
los en 196 de coefficients variahies par na- 


ture &’entreprise ou groupe d'entreprises. 
Déjà le Gouvernement, teuani Compte de 


subi des 


ja situation des entreprises qui &nt s 
ertes devant ledit exercice, à renoncé à leur 


imposer le prélèvement prévu par ja Jui 
Le problème n'en est pas pour auiant ré- 
solu. En effet, il y a peu de dfflérence de 
ituation entre une entreprise ayant subi des 
une autre n'ayant fait que des béné- 


pertes et u 
[ maiumes, 


L'injustice qui résulterait 


iices 


l'une taxation détermnée par le seul chitfre 
Paflaires est à peu près aussi grave pout 
une que pour l'autre. 

M. le président du can<eïl et M. le ministr 


des finances nons ont bien sunoneé Ia pfe- 
sibilité d'avoir recours à des remises gra- 
cieuses. Notre collègue, M. 4e Tinguy, dé- 
posé une proposilion de koi tendant à accor 
der des délais, Ni Ja prome::e faite, ni les 
possibilités Sfferles nar la prapositi ne suf- 


lisent. 


Les chefs d'entreprise sourmettront à la 
procédure prévue mais il convient de ne les 
y Soumettre que si la loi elleanème ne peut 
\rriver à corriger des inégalités iuexplica 
bles. 

Les entreprises qui ne pourront payer ct de- 
vront se plier à la procédure 4n recours €1 


remise en subront un certain dommage dans 
Jeur crédit, la continuation de leur activité 
en sera rendue plus difflcie 

Elies ace: plteront cerlarmement & )U=CriIr( 
pour des sommes jui pourront ci itin} 
tantes plutôt que de présenter des recours 


jui trahiraient ne gène 
leur serait préjudciable, Encore faut-il que 
l'imposition s'accorde avec leurs possibilités. 
Pour faciliter le succès de l'emprunt lui- 
rnême, il conviendrait d'éviter que le préle- 
vement imposé ne dépasse point le bAnétice 


dont ta publication 


(1) Avec demanile 
formément à l'art 


de Giscussion 4 
ti le 4,1 l: 


l'urgence, 
lement. 


conmior ent L re 
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ROPOSEFION DE RE= 
der | artic'es 61 
l'AS jai 


\ssChider 


OULUTION toniant à mo- 
et 62 du règlement da 


ie, présentée par M. Min 


Latin 








NZ OÙ tes piecmbre du groul outaitsie, 
députés {1), — (Renvorée à la commission 
d'u cuifrare univetæ du rer neut et di 
t «hi 

XPO DES MOTIFS 

Mesdames. rnessienrs, depuis des mois, l'AS 
elablec nationate a été saisie notanunment pat 
le groupe socialisie de différentes propositions 
tendant modifier le ré lement de l'Assem- 
biée nationale en vue de ricer les méthode 
le travail parlementaire, 

Malheureusement, bi jue ral té ra! 
notre collègne Mme Pevroles (rapport t ETS 
elles n'ont pu venir en discussior 

Or, depuis plusieurs semaines, comm ous 
l'avons signalé dans la proposition d ol 
tion n° ef, que nous avons dépo hier, 
les travaux de l'Ascemhé ponremivant 
d'une faron telle ane le régime parlementaire 
risque d'ètre discrédité, 

Nous uvons donc, dans la propoasith dont 
ii s'agit, demandé que soit modifié l'articte 34 
du règlement pour éviter le bouleversement 
de l'ordre du jour établi par la conférence 


les présidents et ratitié par l'Assemblée, 





Mais, méme si cette moditication est adoptée, 
il n'en restera pas moms que abus des 
procédures dites d'urgence continuera à ern- 
pêrher un travail slatif régulier et sérieux, 

L'idéal serait de supprimer la discussion 
d'urgence dont les i nvénients n’ont plus 
besoin d’être signalés, 1nais, en raison des cir- 
constanrces qui peuvent exiger le vote rapide 
de dispositions légales elle doit êt nainte- 


nue, mais limitée 
Le Gouvernement, 
la vie de la 


- 
6 de 


qui à la responsabil 


nation, doit 


bOuUvoir {a ‘mander 
quand il Le jugera utile, ce qui me veut pas dire 
qu'il devra en abuse: COIDé | trop 
souverit fait 
Quant aux députés, ils ne pourrant la de- 
rmander que £'ils réunissent une fraction 
telle de FAssemblée arelle 1: pourra ainsi 
être ulblisée que dans des ca éritablerment 
eXcepiionnt ES 
C'est la raison pour ] quel] de 
mandons à l’Assemblée de moditier rti 
‘les 61 et 62 de san rèclement et de décider 


\ 


1) Avec demandé de discussion d'urgence 
Uormément à l'article C1 du règlement. 


co 


IONXALE 341 
| | ] À « 
lieu qu'à Ja juêle du Goaux ment ou du 
tior le « ot: ornnocant l'Ass nhiée 
L i [LL hr n4 
" i l X 
PROPOSITH DE RESOLUTION 
A! {es L'articie ot du re nent, alinéa 
Î i ti fé cointu ul 
| { i lt «il Ury/CHEE l'un projet (nu 
loj ou d'une propos 1 peut avoir leu à 
tout moment, soit à ja reguéie du Gouverimé 
ment, soit à la requete du tiers des députés 
comuosant l'Assæintblée nationale et dont la 
presence sera Constat par appel normal 
art. 2 Remplacer dans l'article üi- 
da 2: « 20 députés par le tiers des 
Î t Hi int | Û Î nationale ». 
Le reste sans changement 
emmacer dans l'article 6? inéa 4 A 2° 
4 dépul », pa le t les députés 
! cormposant l'Assemblée itionale Le rest 
| Sas changenvent.) 
À Remplacer dans l'article 6? adinéa 3 B 
| 0) dépukis na le tiers des députés 
omposaænt L'Assemblée nationale Le resti 
| ü! Chänsciment ) 
| Remplacer dan l'article 62, alinéa 4 
une liste de atu pat une 
l ist contenant les sinature du tier a 
y députés composant T'Assemblée nationale » 
| Ï + t n ent ) 
| sms ses 
L4 
| ANNEXE N 3595 
| 
| ‘ ph de . 
| PROPOSITION HE LOI tendant À la revision 


& Vlinspot sur les bénéfices agricoles é!1- 
h} de | ann 1547, « 


liire t | té qui con 
ne | vins à afpellation contrôlée +! 
inires titure “riales présentée  pai 


Pierre M Mon 


| 
| 
, 
| M \, id “ uater 
tagnier. Ma Dupuy et membres du 
roue Ernst ‘ ipnarentée dép 
| | HHITISS des 
bi 
| EXPOSE Hi MOTIFS 
\! ui | | le ! I ‘ 
| Jdoposithon de lot es perimeitre la revision, 
i ce “ie uituri jp lies, «it 
| l'imoôt sur ! héné! "1 es étsbli a 
| titre de l'année 1947 
| Elle vise pins particnlièrem k rod 
| teurs de #ÿ \ apuetlation contrôlée 
| Pourquo mandon US uf revision 4 
| Lx lice agiico!e pour Ces pro teurs ? Parce 
| qu 1 é'# Î ll souvent 4 l'un LM 
| + il 
| | à 
| ‘) ui! " DO ti 
| M" ire LRU \ 1% il | + comme e! 
| igricuinre général \ part du revenu ca- 
| dasiral Le nr “ae t vigueur est celui du 
| forfait à 1 tolitr )! L'impôt mis en 
| recouretment 63 li sur les estimations 
| pnésunées de ta vente des vins récoltés au 
| cours de l'exei précédent 
| Par exerid: lunpôt de 1917 a ét6 étabii 
| € i 1 il l li vins veridus 
| 193 | | « ni} 
| la a partie dk 1r3 lies en 1947 
| | Le: ys.°4n rat 11 i lé 
'Urs étai - tab! d'un à l'autre 
ais ce n'est pas Ir eas 
( älf Iu en 4 mbre 1%48 le D 1j0+ 
lais et la plupart des ns de Bourgogne, te] 
“IX de a région Mäcor e vendaent 
10.004) F à 11.009 F | totitr iiors que ces 
fé n ] sont tort i 2.0) F ou 620 F 
\P tr ‘ [a:7 
Le même phinome SL juit 
[4 s Jde Br lea Ix ef d itre mo 
(pr c'est + irtant Au \ sin KIRETE ( 
11.00) EF l'hectélitre, qu établi limrôt 
in titre de l'année 1917 
Par exemple “il : { 
ippeliation contré t le Neo 
après avoir exonéré de l'impo 13 hi à | 
lire pour 1 fr | lu , “it 
i À der \ d'u 
ra ! ta! le 61 ni lement 



































ANNEXE N 3596 


114 1 el D ler 198 
J'HOPOSITION DE LOI f{endant à corriger 
l'extension abusive aux combattants volon- 
taires du l'applicalon les lispositions de 
live 21 de la loi du 8 août 1947 relative 
À ‘rtaine dispositio d'ordi financier, 
entée par M. Joseph Denais, dépulé — 
cu ù la commission de l'intériour 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdame:, ine rs, l'applicali 4 ‘al 
{ 21 de La loi du S août 1917 aux combat- 
t ontaire à titi nl erreu han: 
ir aucun \ ù abrogé l'article 30 
| \ loi « ) j 1430 et ubministrat'on 
ninet ? rreur en le tenant pour frappé 
(E duel Athin de gueltre 1 à Le reur, 
Î l'1 l 1! le \ i it | Pose 
PROPOSITION DE LO 
\r lu 1 jt - I il k 1 d i loi du 
10 11-lut { 1} C CON 
l« « l fl Ca | } 6 
[ | | ex \ ll P icab AUX 
lo ill «le i uite d'age a été fixée 
| l'arlicle 10 de Ja loi du 15 février 1916 el 
« LME cul l'a | 12 de celti 
t { Ù | \ la iCa 
Î 4 i { | les 
nti | [l l Ï S luotalt) 
l lan sS 59 de la 
‘ 11 avril 1 i t « la } lu % déc mbri 
1 O0 «| | ) Lt 1430, el 10, 
\ i du LS l / S t relablis 
‘ ] h | à Î i l di nbre 
1 | i lu | { an ces 
n a natur 
à Ja 1 
j PA pntion aux disnosi s de l'arli 
ic 21 \; , Da liquidation de ja pension 
re à 




















graphiquement, Ce faisant il abrogeait il.égale- 
irticle 11 de la loi du #1 mars 1928 re- 
iatif au recrutement de l’armée. De plus le 
système de répartition géographique s'est ré- 


vélé injuste et inefficace par rapport au but 
que S'élait fixé le législateur. 
En effet, à l'examen de ce Gécret, on re- 


ls . 
marque que d°ux jeunes gens du méme âge 
qui habitent Paris ne partirout pas à ra même 
date car ils n'habilent pas le même arrondis- 
sement. 

Ce système avait été créé dans un iouable 
souci d'équilibre entre les exigences de la dé- 
fense nationale et les exigences Ge la produc- 
‘ion industrielle et agricole qui conditionnent 
le relèvement du pays. 

Le résultat espéré ne peut être atteint puis 
que les ouvriers des grandes vilies sont 
porés les mêmes conditions 
paysans de leur département 

Quant à d'agricullure, il n'est pas passible 
avec le service C’un an d'éviter que le jeune 
agriculteur qui fait son service militaire soit 
absent chez lu une période de 
grands (ravaux. 

D'ailleurs la répartition prévue par le décret 
du 19 avrit 1917 est injuste puisque les dépar- 
tements de Seine-et-Oise et <e Seine-et-Marne, 
dont la géographie économique est sensible- 
ment la même, ne sont pas compris dans le 
meme contingent 

Les départements bretons qui sont 


] 
aans 


d 
4! 


uo i pendänt 


agricoles 


partent avec le premier contingent alors que 
a Sarthe et la Mayenne, départements agri- 
des, partent avec le deuxièm 


Il nous apparait plus équitable el plus juste 
le mettri mème pied <€’cgalité les 
jeunes gens du même âge en ce qui concerne 
10 Service MELlaire, © est pourquoi nous vous 
la proposition de Joi suivante: 


sur Je 


proposolis 


PROPOSITION DE LOI 

rt — La présente loi, appfi 
Cable dès l'appel de ja classe 1948, abrage le 
décret du 15 avril 71 et rélabfit la vali£ité 


le unique 





mrperarer gs 








342 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
lé; énéf iinpo- des fonctionnaires mis prématurément à la | de l’article 11 €e Ja loi du 51 mars 19 
mé | fl | ] CII rt retraits par applicati n des dispositions de stipuie que seront incorporés : à er 
ù 4x) Ï | l'alinéa {er du présent article sera rajustée « 10 Dans la 2 quinzaine d'avril, les à 
éta 1 10.000 | r le traitement qui aurait ÿ alioué à ces | gens nés avant le {er juin de l'année de : 
o {un) | | bénofi était ; agents s'ils avaient servi j \ la limite sance Cu contingent; | 
evab Ha ES int { d'âge instaurée par lartiel de Ja loi du « 20 Dans Ja % quinzaine d'octoln 
à DA 6.00) F1 e, 1l s'en lo février 1916 jeun:s gens nés à patür du 1e juin de cette 
L que i 1b] fi en dé « Tout fonctionnaire rnis à la retraite par | inème année » 
u ! 196, 1 ( nme à peu ipplication des dispositions de l'alinca 4e du 
a ‘ 3 en 1947, ! présent article aura droit à une pension cal- 
“ e ‘ 1e eXADITE. ulée d'après la durée des services qu'il aurait 
Ma fl ] Comm lé CHhelico ü inplis s'il était demeuré à fonctions jus- » 
à 1h} de 1 Î fi etxCep- qu'à la limite d'âge instaur par la Lie ANNEXE N 3598 
dio cs ( t d double | 15 février 1946. re 
| i Frappé d LELS l'impôt sur « Les fonctionnaires mis à la retraite par 
1° f esl a Art application des dispositions de l'alinéa 1 du session de 1445. — 2 séance du 27 février JR 
] t à IUr, O0) resent article et qui pouvaient, aVant la pro- , 
ï il \ de vin | jaulgat on de la ini du j5 févri LOG, Dré. DE AIEME LETTRE RECTIFICATIVE au projet 
inoosabl | tendre au bénéfice des dispositions du second de loi portan: aménagements fiscaux, pr. 
su - alinéa de l'article 6 de la Loi du 48 août 1926 senté au nom do M. Mobert SCREMAN, D: 
. ne L « | } 1 »,.AN) F ontinuer int 4 bénéfi lier de ces dites dispo- + tent du conseil des minisires, par M, Re: 
1 + x sitions pour la période comprise entre la date Mayer, iinistre des finances et des afl 
au L noel, Ï lde Jeur mise à la retraite et celle où ils res éronomiques (1). — (Renvoyée à la 
\ pa 4 EURE AM) | 1.100 1 iuraient atteint la limite d'âge en vigueur commission es finances.) 
soit, à E po (ré int Ja loi du 18 août 1956, » oi 
, \ vendu 5509 | à Bas Paris, le 27 février 1938 
| ue, Is Le seciélaire d'Elet au Ludgel à 
É. cut Ph # mx. à ANNEX E N 9 5 9 7 nie” président de l'Assemblée 1 
| l iii LP! A | «ao . 
: à este 
, | ” équit bis e 7 | : J'ai l'honneur de vous faire parveni 
pr Lt . k 1 «lé Dec 2 e Qu 27 rior 1943 jointe une d Pi CE ne ro PrEr du 
, n ' ÿ Gant à Compieéter Je projet de loi n° 41635 n 
| \ e \ À PROPOSITION DE LOI tendant à fixer ‘es con- tant aménagetne ls rs annexé au pro 
é Ù ditions d'appel de la classe 1948, présentée | cès-verhal de la séance du ?8 janvier 419% 
PROPOSITION DE LOI sd re M OSSI le ge néral Join ilie {Al- | de l'Assemblée nationale, par une disposi 
red Malieret), Pierre Villon, Tourné, Girar- | tion prévoyant une réduction de l'impôt su 
Ariicle unique. — Por d tion aux dispa dot et res Membres au groupe Commnuniste | les bénéiices de l'exploiiation agricole en 
Silie « À > ) du et apparentés, députés. — (Renvorée à la | 1938 au profit des producteurs de blé et de 
« ’ il nn dépa: unission de 12 défense nationa! seigle. 
dl ile J Ù dire à la demande Les deux articles dont l'addition est propo 
0 q JUN on EXPOSE Di MOTIFS sée et l'exposé des motifs qui les accompa 
« qu'a | « i au nos ne ont été élablis en accord avee le dépai 
x la promuliga VE n 9 Mesdai inessicurs, par décision ministé- | tement de l'agricuiture. JS doivent s'insére: 
Cédera, € « | ( h ni Spe® le, il à été ‘déci a'incorporer le premier | après l’article 28, c’est-à-dire à Ja fin du cha 
« Û « ie CS ontingent de Ia classe fHS à la dete du |! pitre Ir relatif aux impôts directs. 
à \ déte ( de l’établisses 45 avril Veuillez agréer, monsieur le président, l'a 
di d l'impn l à de l'a 1911, Aucun d n'est encore paru en ce qui urance de na très haute considération. 
Lo et Ci aecs . | concerne les conditions de cet äppel, ce qui 
J n ues ll se manque pas de créer une vive jt quiétude EXPOSE DES MOTIFS 
« hez les recrues et leurs familles. 
En eife', par arrêté en cate du 15 avril 1947, Mesdames, messieurs, le décret no 47-1954 
e Gouv rnetnent avait décidé d'incorocrer la lu 9 octobre 1947 à imposé aux agriculteur 
lasse 1927 cn deux contingents répartis géo- | l'obligation d'ensemencer une certaine sui 


face de leur exploilalion en blé et en seigl 
au cours de la campagne 1947-1918 et prévu, 
d'une part, que tout producteur n'ayant pa: 
satisfait à cette obligation sera passible d’une 
contribution de 10.000 F par hectire maï 
quant (art, 3): d'autre part, que les superfi 
cies ensermencées en blé et en seigle au 
cours de ladite campagne bénéficieront d'une 
réduction de l'impôt sur les bénéfices de 
l'exploitation agricole. 

En vue de donner suite à cette dernière di- 
position, le présent projet de loi tend à acco 
der aux agriculteurs qui ont rempli leurs obli 
gations une réduction de l'impôt sur les bérm 
fices de l'exploitation agrico!'e dù au titre di 
l'année 1918. 

I à paru équitable de fixer celte réduction. 
pour chaque hectare ensemencé en blé ou er 
seigle, aux trois quarts de l'impôt correspon- 
dant, pour la région agricole considérée, au 


bénéfice forfaitaire moyen à lhectare de: 
cultures générales, étant entendu que, pou 


les contribuables imposés d'après Jeur béné 
fice réel, la rédu'tion ne pourra pas dépasse 
les trois quarts de l'impôt afférent au béné 
fice réel moyen à l'hecture de l'exploitation 
considérée. 
Mais il est 
réduction à la produclion 
d'une déclaration de 
caleult et le contrôle 


leur scra | 


nécessaire da subordonner cett:: 
par les intéressc< 

nature à faciliter le 
de l'avantage fiscal qui 
accord, 


PROJET DE LOL 


Tout hectare ensemencé ec 
blé où en gle av cours de la campagne 
1947-1938 donne licu, pour l'établissement d 

l'impôt sur les bénéfices de l'exploitation agi 

coœe, au titre de 1918, à une réduction égal: 
aux trois quarts de l'impôt correspondant, 
pour la région agricole, au bénéfice forfaitairs 
moyen à l'hectare des cultures générales 


Art. 2S Lis 





(1, Voir les nes 3165, 3106, 
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mar - : . 3 
+ les contribuables imposés d'apres leuf ) Le GConvernement 


























‘) { 
pus fce réel, ceite réduction ne pourra dé- | diverses reprises, l'i ‘ ‘ ensk tas a 
nacser les (MIS quaris de Hmpôt aférent au | des retraités; il v à « o eut don cu 1 ve des 
jénttice réel M67en à l'hectare de l'exploita senté à l’Assemblée Ï de tion e s'élab!il 
jun coneidérée. E un projet qui à aout i<i « té 
Par dérogalton aux disposHions <:-dessus, Jl a : \ . n0rs, « les majorations ar- trait 
encune réduction d'impôt n'est acrordée aux | cordées en 1945 faisaient apparaitre des jnsui (u= + ' 
a£ wteurs qui ont élé soumis à la contribu- E flsan® riaines pour ! S les grades et 1 {9 à « À . 
jon prévue par l'article 3 du décret » 47 tes les catégories de fonctionnaires dont la | gr es . t À 
{ du 9 octobre 1947 et t ’ ja hi ie avait enl ‘ TRS à 
“art, 2 ter. — La réduclion prévue à larli ees année d cements 1] ints 5 
: .deseus est subordonnée à la projuction Créatiol l'éche'ons supolémentair . de cias- ps . 
en double exemplaire, lers de la déclaration | Ses exceptianneoiles, 1 en te al « LS il ff 
’omhliavures, d'une déclaration indiquant la } qui était vra | l'est davantage en- 4 à Î Gi. é : 
pertivie totale de |’ xploitation et la eunerfi. Core aujourd hui. | K | 
1 atfectée à chaque nature de culture au L'est une constatation évidente, Fi e fa JOUAICLIM | | à 
ru s de Ja campagne 1947-1938. Un exem drail-il agir pm rétiédier à la gratin * 14 
lire de. déclaration est transmis par le maire | situation des x serviteurs de ia nat ( Ê fl l t 
et, aves son avis, à l'inspecteur des contei- On parie souvent de la pér'quatron, 1nais | t 
puti ins directes dn siège de Fexplaitahionn, On H'abord2 juinais le probleme dans <6h «4 | ER LEAIRESRN « ki 4 ( 
L'omission ôu l’inexactitude de Ja déclara- | lier. La péréqualon ne se borne pas sunpl Ë le 42.009 EF gve Op 
jon entraîne Ja norte du droit à la réduetion, | ment à une sinuyne revalorisation ges pm (4 
s préiudivre des sanctions prévues par Ja | Sions acluüelies, ele doit Corris j s t 1 } ( \ 
€ ntatlon 1] latix 1IIX OCCidrdaik S'd'e1 äes taux d base el reiabl'i niré lé dit : à 
£ cement ewhies pensions es Pproporleo équ.tah} | + _ 1. 
De pus, 1 le + de la loi n° 46 { . à “lai 
; it fou à ine]lepnel ré ] lon S M ïs PO Ê t 
* générale des ponsions inserit au Trésor po ( À es 
ANNEXE N 3599 hic et fo d Üs SU la dun Lee SOFNICES, qui pit re \ ] 
lerviendra üpres la réa!isalie 4 a réf fn 1 _ l t Z Hirive 
de Ha Loi du 15 a 1724 et ad pi \ d | : li i 1 \ 
session de 198, — 2%5s ce du 9 février 1948 houvelles écheles de lrailements où soldes : illemt fx) per 
à D'autre part, l'ariivle 110 d la loi n Ar u =—UX l 3400) EF «1 JuU'u ‘Je Si 
AVIS transmis pat M. le président du Cansei:! 2295 du 19 ociobre 1936 portant stalul généra! AR. CS à l tessé -Jh : l ; ès 195 
te la République sur le projet de loi adopté F des fonctionnaires indique qu'il sera océdé l «il eur des 
var l'Asseinblée nationale portant proroga- ar des 405 Ulléheures à 11 iorine de ja lei | \ 1 à | tale 25.625 PF. sok 
ion provisoire des bhangues de Ta ide- À du 15 avril 1921 et d ioxtes subséquents, en qu i etrait [ 19}} ou 13, D 
| upe, de la Guvane, de Ja Mart nique el prévoyant notamment qu'en aucun cüus, |] tele: naliss dovent d 
la Réunion (1). — (Re vai à |a commis- aonutant de ‘a pension d'ancienneté ne peu’ Quu ‘IX mnajorat ts 4 
on de l'intérieur.) étre jaférieur au minimum vil el 1 jus äse de 15 à s l'a 
sant les droits des femmes fonclio S. Urtle 2 ju fi 192%, « } t ét 


Le Conseil de ta République émet l'avis que Les dispositions n'ont pas, jusqu'à présent, | Pi Tessier lent n'imtuues à 
ie projet de loi auopié par l'Assembiée na- | C2 observces; Ta rifarne de Hi 
tionale, en première lecture, soit amendé | avril 123 n'a fait l'objet d'ancun projet de as a91le part | jualti pr 
comme suit: oi d'initiative gouverneraentale, et la revi- n t Ja fe janvier + 
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Sion généraie des pensions suboïdonnée tant 


pussih luc p pris 
PROJET DE LOI à la fixation des nouvelles éehelles de traite- | “ie près de RM.9%9)0 dossiers (d'après une pe 








ments ou so'des qu'à l'élaboration du nou ponse ministér'elle du 3 septembre 1473 et 4 
4iticle unique. — La durée des sociétés: | VEun statut. des pensions civses el Inihilaires | ie 15n d2 nouveles régles de liquidation 
bénque de Ja Guadeloupe, banque de la [Sen ir mve retardée, Lellu seue considération tuaotiverait le & 
Guyane, banque de la Martinique et banque |, bonc le projet de loi réfrrmant la légis'ation | Pot inmediat au projet de loi qui doit cond 
êe la Réunion, est prorogfe au plus tard jus- [#e A4: nest pas d‘posé el nous pouvons | uonner | evision des Jjaidations ava 
qu'au 51 mat 1918. crore que la synthèse nest pas encore réali- | loule 0 Hon de revalorisilion €t d'ajust 
Pétihbéré en séanre publique, à Paris, }2 ste entre les d'ux études émanant des direc- | tient. P iii , le statut de la fousti 
57 f£vrier 191% Hois du pbuuget et de Ja Jette publique et de PUHHAHIC | voit l'élévalion éventuelle dt 
Le présitent, ce fait J'aite ile s? g'ojionge et la confianre CsiON €anienneté au montant du "…n 
Signé: CASTON MONXSERV\ILIE. ues Trci S s dticou chaque j 1r «lavantage UT Vital, Ce qui entrainera 11 delcvVeine 
fes. débiis dix-buit mois, Maorlant et justifié des pensio ies ph 
Et cependant combien est urgente Ja péré- bles, conc£des sur des traitements net 
qualion.que 13 unent ces retraités, lous & merit uffisauts. Enfin ll: AR? lons di 
ANNEXE N° 3690 p'aigne t «ie 1a lenteur s ceile que-lion, qui liquidalion, si lentes et ivent  ccemplexe 
la t qiiun dou:oureuse angoisse se prolonge ievront être nuiabrement a lors et sin 
à leurs foyers el pourtant, ill COUFS les dlis- pit 
Session de 1913. — 2% séance du 27 fcvrier 1938.) Cussions porlemeniares, de: ehilfres ont él! La reval ion d , “ ’ 
RAPPORT fait au nom de la commission des trees et ces ne Fiids d De Mr donc 
pensions sur la proposition de résolition de Dans la ercoûsition de ses Don LL \f Ja Antenne an mises s : y - Pres 6m 
M. Jacques Gresa et plusieurs de ses collè- ü 1es Gres { pi sie rs de S Se sd 2 5 ; " = c: 4 à s ni ce ts Cm U 
sues lendant à inviter le Gouvernement à | irepons EE er ee, à de la loi de nt 1956 re DE 
“ D. “Hs "#4" À à l Don j | | nple {vpe poil ne IA 3 uu à août 1916 ri is3a é 
léposer sans délai le projet de loi portant E éjtuulion movenne: il établit : : la RÉ fn de ww : pers 
réforme de la loi du 14 avril 1924 et à faire À Lit la difference Chornaute oxtetant nute laut « à ad: pr 0e shaggupes 
onnaitre à l'Assemblée nationale les modali- À vutraités inetitntanure de voan _ SRE 1 Juste ir id ra € tn 
ts tre } sa : 4 ni à YCLFARCS JISUIULEUTS ue ÿ t et Lil 44:11 e et eul { Ï itenue 1! 
lés suivant lesqueiles il compte réaïser, à de anéine merite profes: S L ln 4 le1n isque d 5 cd 


ompter du 1 janvier 1918, la première 
Ctape de la péréquation ces rensions de 
retraite civiles et mililäires, par M Tou- 


de concessi de jJe5r pi 


Pension conredee avalil 





“hard, dématé /2) : 1h t de ! «lt irrère de QG OH) échelles 
11a > CPU + À de 1990}: 


Mesdames, messieurs, la réforine de la loi Aux trois q ls Maxim { )F | t d e difl | 
u 44 avril 1924 en ce qui concerne la péré- } ainenée à 11.24) 15 LOG KT effet « | 
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quation des pensions de retraite civiles et fer janvier 1%38) : « { it di | ez | 
inilitaires est attendue jinpaliemment par (ous Pension concédie : | ter j et 1913 | er 1918 é 
les retraités des administrations de l'Etat. sur u traitement de f “is ère de 23.500 | M i let 
Des promesses ont élé it jusqu'ici ja francs he 1353 | ] ! 
nais tenues, par les dirigés Aux S | 5 { 
Blum, Remedie Î n 17.62 é ! \ ( ; 
Jjoute, les divel es finan lu | er 148 
t'été a les inten La  pensio e « | 
Gouvernement be ies 12h £ ] 
annoncé le { un e=:! (BE J Ï ‘ l e | { ‘ , 
S cette question cemment Les nents éta r 4 PLUIE ( 
encore, M. le secrétaire mdget in- } de la circwatre [6% B/1 4 31 «4 
liquait (2° séance du que le } 1937 à des taux ) S é 
uouvernement prenait 1! atégori- | pariii 1 prélèvement de 4 (oO 1 é 
lue de réaliser la Péréquatio] npier sion i ilée 41 m * ñ ( 
du fer janvier 1943. des trois quarts eur le seul mant | ; ( 
SE S XUr ia retra atleïvira svstèt c 
(4) Voir: Assemblée nationae, noe2270-2898 | {06.000 + 197.04M) » 3 222.000 x : emmier 
t inSe no 642: Conseil de la République, À Es ne UE | ; 
nes 96% {année 1917), &6 (année 1948), NL Î 1 | diff 
4) Voir ln IN, monta reteni our " 4 | { | 
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> F. 
fl mt [ [ 1 
« Le \ sil , 
ne ° 196 
hl « ‘ 11} « 
ke r : 
| Ï i it | 
‘ I q 
lu | | [ : 
F f 
1 4 bi pe 
ta Au 
co la , } trail 
. | ] Î b! 
at 
ja } 1} M 
{in \ i [ À 1 Î { 
t | f t £ ile de 
" | ‘ral d fedéra- 
toi U tou! 
difi I act dernai 
ce H (| né 
t Il tablera 
Aa ' f (l Î 
1 { ile de do l 
L'un RELT [ [LL | pred 
\} { 1 | o! ü ! Crletl 
i int ! et 11 d nsi0 réel] 
‘ fix | lt date, envisa- 
t { ( ré risation général en 
attend péréq nn cornplète) tenant Cornpte 
«! cu! t fondermen { Vanit 
Per \ de ? ancienne) post il 
Ar juillet 1945, roinimum vita considé 
ration de 70 auquel era: amence celte 
pet ] ition pension Inaxti 
tmuiu À l'é tail respectant la 
licra d fl ] RE v]l dt (rai 
lemm 
\ | | n ) ont 
dont lu qua til cri hralif 
l'A inblée nationale 1 pour Je mo 
nent, qu'a fourr | ouvi i Ua rè 
€! "114 in [rare 
West pourquoi Ja Commissi d pensions 
vi u vpn ] xl IV: il li ceornd 
darasraphe rept it un amendem pris 
'RIRNUL iération par a | dl finiun 
ce M. le rapport \ du 
6 ! 101 |! 1 
l'ROPOSITION DE RESOLUTION 
L'A { jui nat di Vil | LE Crnt 
Juent à d [Br l'urg e le pr de loi, 
prévu par | d Sillons des Jois + 15 1718 
lu à aout 195% ot Ü } | 19 octobre 
1956, portant réform Ja \ett lement 
en vi r du 1% avi ‘ Sur l ion 
civil { l | le (ex! subsé 
aveu 
En à p intégrale des 
peusior dl relrail ul volt de la 
loi nouvelle 4 pensions et à l'application 
dl: ouvelli échell d traitements, elle 
invile le Gouvernement à faire connailre les 
nodaliles d'attribution et {aux des majora 
lot Linden t À SET ñ r'i traités afin 
da U qe A L t et à compter du 
| IN, d (E identiques à 
| ! le la même anci 
(A! va [a] 





ANNEXE N 3601 


il mi on des 
pr 0 ll un de résolution 
d M. l { { : {en- 
dant à in I Bouvel nunnt à accordel 
AIX prisoniners cl doportes |: maintien 
dans les administrations vices publics, 
‘usqu'au licenciement total iwents de 
our Catégorie nommés elnent au 
‘Q juillet 1940, | M. CI dé] l 
\ l I ( la 1 { 

d i i i . 1 jui 1915 
( ti le la 
| l { com 





li 


1» 





iteur des préjudices subis dans leur carrière 
( de fa s d'accès aux carrières adrninis- 
tralis ] différentes lois relalives au licen- 
ciern de certaines catégories du personnel 
de l'Etat paraissent dénoter un amenuisement 
rapid t constant de Ja bienveillance du 

gi] r envers les victimes de la guerre. 

La loi n° 46-195 du 15 février 1916 prévoyait, 
en son article 9, une priorité de Hcenciement 
\ 1 vont d fonctionnaires recrutés en 
vertu d textes d'exception pris par le gou- 
vernement de Vichy et de ceux qui, depuis, 
ont fait l'objet d'une sanclion pour attitude 
ihailipa ul 


Le 21 ptembre 1916, l'A 


<emblée nationale 


constit inte adoptait A débat une proposi- 
lion de résolution par laquelle elle invitait 
le Gouvernement à accorder aux déportés, 


leur rmain- 
services pu- 
agents 


prisonniers €6t viclimes de guerre 
lien dans les administrations et 
blics jusqu'au licenciement total 


des 


de leur catégorie nommés postérieurement au 
10 juilict 19:0 
La loi no 47-1680 du 2 & pl mbt 1937 dimi 
ie déjà Ta poriée des avantages indirecte- 
ment accordés aux victimes de la guerre par 
la loi précédente, Si, en effet, elle maintient 


apparemment par son article 4 les dispositions 


de Ja loi du 15 février 1916 à l'encontre des 
fonctionnait hommés en verln des textes 
d'exception, le mème article et le suivant 
introduisent pour les autres catégories la no- 
lion de « valeur professionnelle équivalente 
appr'ciée suivant les notes des deux dernières 
inner 


L'article 5 


ccorde 


= | sept mbre 1917 
‘tte réserve de valeur profes- 
sionnelle équivalente, une priorité de main- 


lien à leur poste à six catégories de fonction- 
naires, tnais parmi ces calégories, les dénor- 
tés et internés politiques ne figurent qu’au 


combal'ants et 
rI qu'au 


troisiétne rang, Je 
les ancie prisonniers de 
ixième et dernier rai 
Le décret no 47-2327 du 12 décembre 41947 
iggrave nt, au préjudice des vic- 
‘imes d [a disposilions de la loi 
a septembre réduit, en etfet, pra- 
liquement à de fonctionnaire 
recruté par Vichy, puisqu'en son article 4 il 
précise qu'il ne faut entendre par Ià que 
les fonelionnaires et agents ayant fait l'obiet 
4° 
{ 
| 


anciens 


EUCTTre 


singulièreme 
la gucrre, les 
1947. 11 


rien la notion 


lion disciplinaire et non amnistiés. 
upprime ainsi les dispositions de 
parlie de l'article 9 de Ja loi 
15 février 1916 

bien, que |’ 


décret 
riecre 
10 46-19 du 
I semble de 


enfin, intention 


certaines adiministrations sait de considérer 
chart des différentes catégories des bhéné- 
ficiaire de l'article 5 de la loi du 3 septem- 
bre 197 dans <a totalité avant de passer à 
la suivante, sans admettre qu'un fonction- 
naire puisse cumuler des priorités et, en tout 


cas, S'il v à autorisation des cumuls, sans 


préciser de valeurs relatives chifirées accor- 
dées à chacune des priorités, 

En conséquince, nous atftirons votre allen- 
tion sur les points su:vants: 

1o La réduction abusive de la notion de 
fonclionnaires nommés en vertu de textes 
d'exceplion telle qu'elle ressort de l'article 4 
du décret no 47-2327 du 12 décembre 1947, À 
savoir: « Sont sculs considérés comme tels 
les fonclionnaires et agents ayant fait l'objet, 


au titre de l'ordonnance du 27 juin 1944 re- 
lalive à l’épuration administrative sur le ter- 
riloire de la France continentale, d'une sanc- 
lion disciplinaire qui n'a pas été amnisliée »; 

20 La position en première ligne des char- 
ges de famille pour le maintien en fonction, 


que les 
ans loin de leur femme n'ont pu avoir d'en- 
fant pendant ce temps; 


prisonnic 


5 L'importance de Ja notion de « valeur 
professionnelle» sur laquelle insiste fortement 
par la le la circulaire 127-36 B 4 du 31 d@é- 
cemb 1917 de M. le ministre des finances, 
notion qui, si justifiée qu'elle puisse être en 
droit, introduit dans la pratique un élément 
d'une appréciation très délicate et qui pour- 
rait perme en fait d'annuler toutes les 
disposilions de l'artiéle 5 de la loi du 3 sep- 
tembre 1947; 

19 Le fait que les fonclonnaires ne doivent 
être jug que sur les notes obtenues par 
eux perdant ies deux dernières années de 
leur service, ce qui désavantage les victimes 


sens qu'en de nombreux 





cas, à la suite des dures épreuves qu’: 
subies, ils sont rentrés en France dans 
état de déficience physique qui ne s'at! 
que lentement, si bien qu'ils n'ont pu, 
dant les deux années considérées, donner 
pleine mesure de leur valeur profess'onne] 
9 Enfin, le fait que les commissions 
laires instiluées en verlu du décret no 47 
du 21 judllet 1917 n'offrent aucune 


par 
1370 
Y 


nr 
surd Ù 





pour les fonclionn'æres bénéficiaires de l': r- 
licle 5 de la loi du 3 septembre 1%7 puisq 
la loi ne prévoit pas qu'un représentant da 
chacune des catégores visées à L'art + 
fasse obligatoirement partie de chaque com- 
mission paritaire. 

Pour ces motifs, nous pensons qu'il est né. 
cessaire 'abroger foutes les disposilions pri- 
ses à l'encontre de l'esprit du légi 0 
lamment dans le décret no 47-229 2 dé 


cembre 1917 et Ja circulaire n° 127-26—8B, 4 du 
ol décembre 1917 et nous vous demandons 
d'adopler la proposil‘on de résolu! | 
vante: 


Ori 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


ssemblée nalionale invite le Gouverne 
à accorder aux prisonniers, et 
viclimes de guerre, fonctionnaires, titulaires 
ou non, leur maintien on éventuellement leur 
rérpploi dans les administrations et services 
publ'es jusqu'au licenciement total des agents 
de leur calésorie recrulés ou abusivernent 
promus postérieurement an 10 juillet 19% par 
le Gouvernement de fail se disant Gouverne- 
ment de l'Etat français. 


L'A 


déporitse 





ANNEXE N'3602 


19:58, — Séance du 27 févricr 438. 


Session de 


PROPOSITION DE RESOLUTION fendant 


d - 


viler le Gouvernement à prendre Is d 
positions nécessaires pour Fl’admisson jiru- 
inédiate et sans condition des instituteurs 


et institutrices africains, dans Je cadre ©:11:- 
mun, supérieur de l'enseignement ea Afri. 
que occidentale française, présen! par 
MM, Harmani Diori, Coulibaly Ouezzn, 
phouet-Boigry, Aku, Apithy, Mamba 
Mamadou Konaté, Lisette, Félix Tehicasa, 
députés. — (Renvoyée à la commissi li 
lerritoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au congrès des sv 
dicals mixtes et africains de l'enseignement 
réunis à Dakar du ?8 août au 4 septembre, à 
été volée à l'unanimité une motion deman- 
dant l'admission intégrale et sans condi 
de tous les instituteurs africains dans le ca- 
dre commun supérieur de l’enseignement € 
Afrique occidentale francaise, pour comp! 
du 15 avril 1915, par assimilation avec la me 
sure prise à cette date en faveur du corps de 
santé africain. 

Au cours des journées d'études consacres 
au problème de l’enseignement dans l'Union 
française, sous les auspices de Ja Fédération 
nalionale de l’enseignement, les délégués des 
différents territoires, instituteurs métropoli- 
t{ains, ont décidé à l’unanimilé de demander 
à la fédération d'appuyer l'admission immé 
diate, dans le même cadre que les institn- 
icurs métropolitains, de tous les anciens élè- 
ves des écoles normales africaines actuelle- 
ment en service. 

En eflet, le personne! enseignant en Afrique 
occidentale française se répartit actuellement 
en deux cadres, d’une part, le cadre commun 
sSupérienr groupant les instituteurs métropo!i 
tains, les instiluleurs africains pourvus cu 
D. S. A. P. et, d'autre part, le cadre secon- 
daire comprenant les instituteurs et institu- 
trices sortis des écoles normales africaines, 
intégrés et titulaires du D. A. P. 

Une réforme de l’enseignement, actuelle 
ment en cours, étendra aux territoires de 
l'Afrique occidentale française l'applica.ion 
des diplômes européens, et la distinction 
d'origine entre instituteurs pourvus des di- 
plômes métropolilains n'aura pius à jouer 
dans le futur, 
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n’en resté pas moins qu'un problème ion ple val l { e le trai- 
actuel reste à régler, celui de la situation des ANNEXE N 3 604 tement de la n e d ( Corrt da 
instituteurs actuellement dans le cadre secon- comme 1 Mort de da i au 

caire. Sans doute ce personnel ne possède pas Free douzit Û la 1 

les mêmes diplômes que le personnel métro- | nd. = 4 a En * N 

politain, mais il ne saurait être responsable ads à LÉ + - | it er 8 

I lat de fait qu de À ele IMmPOs , et dont PROPOSITION DE LOI tendant à aug menter À n} { ( t 10 

ii Serdit injuste de lui faire { ciernelie la lin lite des ressources Doll ittrib eval sui lo « e 

les conséquences. de l'allocation aux vieux travailleurs sala- Di t- 
telle discrimination entre deux tégo riés, présentée par MM R rd, Boutax si | \{ e n 
ries d'un même personnei, SOUMIS AUX ni Savard, Alfred { Besset, Mme I | | S 4 | tô 

mes charges et aux mêmes res] sabilités Bastide les ] es du grou] il d’et! ! 4 

est inadmissible et ne se justifiait, jadis, que niste « if l s, député — (Renvoyx nous den \ de 

par des raisons ethniques, dont le préambule à la À ‘ \ ( ] . 

de la Constitution francaise déclarar l'écalité ; = 
s droits et des devoirs, sans « nciion de | 

race ni de religion, a fait justice Vp 5 | 
l'! double pré édent peut d êli | ) l \ 

j qi é à l'appui de cetie mesurt Mesd 115, | 

} Le » 4( 
{o Pans la métropole, l'intégr Dr tree sr : . " | e 

{ eurs et institutrice {itula D, LE, Le ‘ . - | | 
r \ lo! du 30 décembre 1922 an ( ) à L J , | Le 

D'autre part, à la colonie mûômi \SSi- eu!e et 10. } à 60.000 1 e. | » { . 
lion au cadre supérieur, à traitement | ù 

rieur à celui des instiluteurs du cadr L s x Te | de 

ndaire d'inslitutrires et de monitrice enr lr dé: | 

auxiliaires, d’origine européenne, pourvus d “ ee. F5 Meg ul ie, j M 

diplômes inférieurs aux diplômes d AU 3 DELLA } j - = 

des écoles normales africaines BE., CEP. | ( ANNEXE N 3606 

ou mème sans diplômes; 5 V 
90 Intégration au bénéfice de l'âge d'insi ECC LENS ses | 

tuteurs africains âgés de plus de quarant , LU ESC pi l à idOp- | } 

‘ . Pi Il \ | Ie 
Po F TESO di la situ ation crece pal la réal vVilet e (i ca 

ganisalion de l’enseignement en Afrique occ P 'OSITION DI e l'admi- 

di e francaise, qui maintiendrait les inst ; : nistration MN 1= 

tuteurs tuellement en service dans un cadre L'al , € a I ( ( M et 
fériour à celui des nouveaux pi omus et par 2 IU à 12 ° lit il les mem j le col , De 

mesure transitoire, et par analogie avec ce La ] ( r] { ds, 4 | fn 

qui a élé fait à la métropole dans un cas | aux vit I s est p { À L 

semblable, nous vous demandons d’adopler | soi e d 13.000 | O0. | | 

ja proposition de résolution suivante: pour u Li ve de 60.00) à 120.000 EF. » ; 

PROPOSITION DE RESOLUTION 3 et 

n° 41-2323 du !S décembre 1955, le Gouicrnes 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- ANNEX E _N 3 605 ment prévoit là < n de dix Gin S 
rent à prendre les dispositions nécessaires nee NES 

pour l'admission immédiate et sans condition Il prévoit le 7 Ù « N3- 

des instituteurs et inslitutrices africaines, Q ‘ 1049 — Ve Li 9 TUE I IONS, dirisét SOUS-4) , à dix 

anciens élèves des écoles normales africaines, kiki £ AVE à circonscriptions diris pa cteu] 03- 

dans le cadre commun supérieur de l'ensei- PROPOS TION DE RESOLUTION tendant à in ponsab'e de la circo plion de rattachement 

gnement en Afrique occidentale française. viter le Gouvernement à affecter à la mé. | €t de la circoi itiachl 
pes À Fe argent des instituteurs le méme P qu direct pui ôle IX 
coeffi L de revalorisation q1'à la médaille | circonserirhons, à] « nécessa 
militaire, soit 25 p. 100, présentée par a 7 
ANNEXE N° 3603 Mme Charbonnet, Mlle Rumean, \L. Doyen, PA ; ses vec à .— 
Mme Lucie Guérin, M. Calas et les mem- D. . ç , 
his bres du groupe communiste « anpal tés. Jo Qu'aucune d deu I t telle ont 
dsputés, — (Renvovée à la comn on de importante qu'elle exige Ja pr d'un ét- 

(Session de 191$, — 9e séance du 271 er 1918.) lé Î | \! ale.) d teur et qu t Ile TA Lam y à C4 cuit ile 

acuvité d? et itieT, 

PROPOSITION DE LOI tendant à augmenter EXPOSE DES MOTIFS Or. de ja concentration de l'élevage dans 
la limite des ressources, pour l'atiribution z ; cerlaines régions nait ÿ I Jeu q la 
de l'allocation aux économiquement faibles, Mesdan mi rs. à la fin de l'a , | plupart des circonsecriplions contigué ont 
présentée par MM. Pierre Meunier, Savand, | deruière, différentes décisions ée revalorisa- | Juslenent les pl irdes à diriger (le Pin ef 
Rameite, Mme Darras et les membres du tion ont été prises par le Gouvernement Saint-Lô, Angers et Blois, Lamba: t Henne- 
groupe communiste et apparentés, d'putés au sujet de la médaille mil e et « ja | Pont, Compiègne et Monti LU Pau €$ 
— (Renv yée à la commission des finances.i Lécion d'honneur. Ces décisions étaient 48p larb pur EACH 

plicables à daler du 4% juillei 1947. Au minimum 1} Î onscrip'! I igt- 

EXPOSE DES MOTIFS Les traitements des médaillés militair deux (Besançon supprimé) ne peuvent, par 

sont ainsi passes di 00 à 500 F, coefii suite, être ni « de rattachement » hi « ratla- 

Mesdames, messieurs, la loi no 46-1990 du cient 2,5, Le lraierment de la Légion d'ho tn Æ ét ses Se ga 

43 vrRtere 19:6 spée ifie dans son article ? neur de 200 à 20 F, coc efficiens 0.5. Î + # Ca o È se jurr ( lire 

que : « peuvent bénéficier de l'allocation aux _ Les faits ont été connus per les retraités as ed #55 nés | g _ 

économiq iement faibles, les personnes seules | de l'enseisnement public e! ont px lé « + gl « PF og ne 
ne di sposant pas de ressources de plus de nombreuses protestations 1 ) 1 l | 

45.000 F par an, et 60.000 F pour un ménage, » En eflet, la méaaille d'argent des jinstiti : 2 vf 

À En raison de la hausse constante du eont | teurs, vérilaïte médaille millisire de fl'ensei- Me: l'artits 8 d A mr rail 
de la vie, il nous semble qu'il serait normal gnement primaire public, n'a pas élé com- | EE Ginei modifié: © ant Se 

que ce plafond des ressources soit augmenté, | Prise dans cette major 1 . Ur, quand elle | Er à 
C'est pourquoi nous VOUS demat ions d’adôn fut créée vers 1882. elle avait été dotée. com « Art. — “t de pno « rt 

ter ja ARMES à Re SRE" me In Médaille militaire, c’un traitement de | deüx sont dirigés par un sou . 

icr la proposition de loi suivante 190 E Le re! hanrerénit 

PROPOSITION DE LOI Un mois de vie pour le maitre et sa famille, | Sancçon, Ie & di un 
sé A } or depuis plus de vingt-cinq ans le traitement acc I t di Î it 

Article UNIQUE, — L'article 2 de la no 45- | dermeure fixé à 200 1 l'an. Es! 1 be d'in- | de t état né dispos Mae 

4990 du 13 eptemibre 19:6 est modifié comme sister davaniage pour souligner corabien ce!te | de Jogerments, à des part Here. nl 

suit: somme est dérisoire par rapport à ce!le qui Jépôt ne ponva evoir tout le J ne] 
« Le plafond des ressources pour J'obtention de À h 4 PrBr a VER nt atiril uée, à la fois et, far à M iffisant étalo de 

de l'allocation aux économiquement faibles | PO ane leu etats au pour les } Danton, 208 - 80 CR CrouS, PERTE 
est porte pour une personne seule de 45.000 F lab'e D n en et otre 2 n'es &e | vraisemblablement entre les 1 de Ciuny, 

à 90.000 F. l'é 1 , b! sf. de au service Ce de Rosières-en-Sa! , dé S bourg et de 

‘à \ubli 16 e aue co vit rai »q ontier- ler & 6 a tee VI t/ tro 
« Pour un mén age « le C0.000 F à 120.000 F. ami-ales des : { ile 7 l'en: i ’ abs t La sa de ! ra s Comm - s l = meni 
pes blic, ce serait qu'on rende cette distinc- | pourra sans doute cire assuré q par la c0Dÿ 
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GeYICTatix 

Prix 
l'él: 


l'étnlon- 
la réglementation et la prési- 
d'examen 
l'octroi 
trelien dites d'approhation et 


rvelllat du service de la monte des 
sducteurs en question; 

En tenant à jour l'état civil de la race 
line et a<ine par a délivrance des cartes 
iilie et pur la reproduction des certifi- 


l'origine, «dt ils 


Cuiné ctablis Sur 
des propriétaires dans l'anné 
ice des produits, 
etion nnlctle I ' t 14 ‘Ac pr 
‘5 À participer À des cour<es, ] 
ie direct des signalements 


mctionnaires des haras avant le 


décli- 


de 


mn Ays°! 
vit 


ar 


la 


Lo 


le 


effectués p ir 


sexrase 


[lili \ 
in te: ut direcicment 1 jou! tud- 
des anjinaux de m ang anguis et de 
irui) { inglo-arabe, en conuolant les 
duns de tenue des livres gnologiques 
iès ra de trait « À | ipant 
certaines régions; 
Eu organisant directement des ncours 
producteurs mâles et femelles, cormpéti- 
destinées à pertuellre di ectüionnet 
s péproducteurs dès le j ge et à 
iS0r, ! des paunes la l rvation 
jels susCepuies à ane l'{ o à 
le Hs appartiennent 
En attribuant de im d'entretien 
de conservation à certaines poulinièr 
g A blei de: gai inrses 

















ilièrement mérilantes COnme reprouuc 
{rices ainsi qu'à des änesses de grande tuii 
et de bon modèle susceptibles de produire des 
baudets mulassiers; 

7 En organisant directement des Concours 
d hevaux de service (selle ou attelage) des- 
{inés à encourager, par l'octroi de primes, les 


sujets et à révéler les croisements 
les procréer; 


ineiileur 
judicieux permettant d 
8o En organisant directement des Concours, 


dits de cochers-charretiers-palefreniers, desti- 
nés À électionner et ceucourager la rmain- 
d'œnvre hippique rurale et urbaine et à pri- 
mer les enimaux dont celle-ci fait Courarmn- 
nent usage dans les exploitatior igricoles et 
pour Ja traction dal le villes 

D ) s de cochers et palefreniers nt 
d'autre part ouverts dans les dépôts d’étalons ; 


Oo En contrôlant et subventionnant l'acti- 
vité des syndicats hippiques ct mulassiers 
approuvés, leur permettant ainsi d'organiser 
des ncours, d'entretenir des reproducteurs, 
de tenir des livres généalogiques; 

109 En ontrôlant et subvenlionnant Ï! 
cociétés hippiques organisatrices de concours 
divers tels que concours hippiques proprement 


t les 





dits (sauts d'obstacles) concours de modèle 

reuvroducteurs et chevaux de selle) et con- | 
cours de cavaliers (urbains et ruraux sous | 
forme de présenlalion individuelle ou par | 


« qui ] 





ER 
est mentionné dans l'exposé des motifs, à 
grands conseils, assemblées représentatise 
conseils généraux des territoires d'outre-mer 
après en avoir d#libGré, de rendre applicables 


les décisions prises 
sans Cire tenus 
cret du conseil 


en matière de fi: : 
d'allendre le délai et 1 dé 
d'Etat approuvant leurs aéii 


béralions, 

Cette loi permettra ainsi aux assemhl 
territoires d'outre-mer, après étude de: É 
ditions qui ont motivé des modifications 
la fiscalité, que ces modifications soient anni 
cables À l'exercice suivant, permettant an 
l'exécution des budgets déjà arrêtés « 
sion par les assemblées, 

Le projet de Joi, à l'article 2, pré 
titre exceptionnel, que les délibérations 
en 1947, soit au cours de Ia session budos. 
taire, Soit au Cours d'une autre session, 4 


les grands conseils, les assemblées repr 
tatives et les conseils généraux des territo; 
d'outre-mer çn matière d'impôts directs à 
contributions ou de taxes assimilées à 
voir en 1918, dans ces terriloires, 
cables au 4 janvier 4948 nonobstant 1a 
constante qu'elles auraient été approutés 
ou qu'elles deviendraient définilives 
ricurement à cette date. 

En ce qui concerne les territoires de l'Afri. 
que occidentale française et de l'Afrique équa. 
toriale francaise, les dispositions exception. 
nelles édictées à l'alinéa précédent sont éten. 


L”" 
nt 
con ] 


n ‘4 
! . 


| dues aux délibérations qui seraient éventu 


D. ER 


Aie En contrôlant el subventionnant les so- | 

&s de ir<es, auxquelles, tout en leur 
laissant dans l'ensemble une grande indépen- 
dance, Padrministration des haras impose pour. 
tant une réglementation très stricle pour cer- 
tain épreuves, telles que celles réservées 
ux arabes de trois ans et à leurs dérivés. aux 
hevaux de lle, aux cavaliers et aux che- 
vaux inscrit ir Les contrôles de Sociétés hip- 
piq! rurales et urbaines (ces dernières 
épreuves crites €n 1%6) et telles enfin que 
celles: réservées aux étrlons de diverses rares 

nt l'adimi ralion peut acquérir un des 

il irren 

Chaque directeur des haras exerce par ail- 
leurs, sur les hippodromes de sa circonscrip- 

] | fonctions de commissaire du Gous 

ement pour le contrôle de lai régularité 

des opéralions de courses; 


120 ] plus, les fonclionn des haras 
exercent, parallèlement aux diverses activités 
qui précèdent, un rôle direct très important 
de conseiller et de guide pour l'ensemble @e 
l'élevage. 

Pour toutes ces raisons d'importance, nous 
vous demandons de bien vouloir adopter Ja 
proposition de réselulion <i-après, afin que 
l'adioinistration des haras conserve des €ffuc- 
üifs suffisants pour pouvoir continuer à exer- 
son rôle qui est de sauvegarder ct d'amé- 


v . } ! : n nero 
rer la ra chevaline en France. 


Ines 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à ne pas appliquer le décret n° 47-2343 
du 18 décembre 1937 el à maintenir en place 
lo pes et le cadre actuel de l'adminis- 
tralion des haras, 





ANNEXE N° 3607 
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2e séance du 27 février 1948,) 


SCsSIUIl d 


LUS. — 

RAPPORT fait au nom de la conunission des 
terriloires d'oulre-mer sur le projet de loi 
relatif à Ia date d'entrée en vigueur de cer- 
luines délibérations des assemblées des ter- 
ter d'outre-mer en matière fiscale, par 
M. Marline, député (1). 


Meosd 
confié le 
jet ue ke l. 

L'Assemblée de l'Union française en a dé- 
libéré en sa séance du 20 février 1948, et a 
émis un avis enlièrcraent favorable sous ré- 
serve le quelques modifications des textes 
des articles 4er et 2, 

Ces modifications nc 

t da 1 loi qui 


hi! 1 à 


(1! Voir le n° 


rapport pour 


chanzent rien à l'es- 
doit permettre, comme il 


LCR 





ime:, messieurs, votre commi:sion m'a | 
avis du présent pro- | 





lement adopiées en maticre fiscale directe 
les assemblées de ces terriloires avan 
1er avril 198 

Le législateur a voulu, par cel arlicie, pi 
mettre que les relards acluellement subi 
dans l'application des délibérations des assem- 
blées ne risquent pas de compromeilre l'exé- 
cution des budgets déjà volés par les grand 
conseils d'Afrique occidentale €çt équatoria 


pa: 
hit ] 


françaises, grands cousei!s nou\ellermen 
constitucs. 
C'est pourquoi, à titre transitoire, ces dis- 





positions spérial vous sont soumises, | 
prochaines délibérations et décisions d 
assemblées ne relevant que de l’article 4 

Pour ces raisons, la comunission des terri 
toires d'outre-mer vous demande de bien vou- 
loir adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Aït, 1er, — Les délibérations prises pat les 
grands consens, 10S assembkfes représentati 
et les conseils généraux des territoires d'ous 
tre-mer au cours de la deuxième session extras 
ordinaire, dite session budgétaire, en matière 
d'impôls dircels, de contributions ou de taxes 
assimilées à percevoir sur ces lerritoires à 
compter du 1 janvier de l'exercice suivan 
la clôture de cetle Session sont, au Cas où 
elles ne pourraient être rendues exécutoire: 
qu'après le 1% janvier de l'exercice considéré, 
apglicables à partir de cette date. 

Art. 2, — A titre exceptionnel, les délibi- 
rations prises en 1947, soit au cours de la 665: 
sion budgétaire, soit au cours d'une autre 
session, par 163 grands conseils, les assemblées 
réeprésentalives et les conseils généraux des 
territoires d'outre-mer en natière d'impôts 
directs, de contributions ou de taxes assimi- 
es à percevoir, en 1948, dans ces territoires, 
sont applicab'es à partir du 17 janvier 4948. 
nonobstant la circonstance qu'elles auraient 
été approuvées ou qu'elles deviendraient défi- 
nitives postérieurement à cette date. 

En ce qui concerne es territoires de 1l'Alri- 
que occidentale française et de l'Afriqu? 
“quatoriale française, les dispositions excep- 
tionnelles édictées à l'alinéa précédent sont 
étendues aux délibérations qui seraient éver: 
tuetlement adoptées en matière fiscale directe 
par les assemblées de ces territoires avant le 
er avril 4948 


ANNEXE 


Avis sur le projet de ioi souris nar l'Assam. 
blée nationale, relatif à la date d'entrée en 
vigueur de oertaines déliberations des as: 
sembiées d2s territoires d'outre-mer en ma: 
tière fiscale. 


L'Assemblée de L'Union française émet l'avis 
que Je prait de loi soumis par l'Assemliée 
jiationale soit amendé comme suit: 

Art, 17, — Les délibérations prises par lex 
ran | \ ral ar ré 


œ vi les assemblées rerréce 
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et les conseils généraux des terriloires d'ou- 
tre-mer au cours de Ja deuxième session 
ondinaire, aite session budgétaire, en inatière 


impôi s direc ts, de contributio! is ou de t 


simiées à percevorr dans ces territnires à 
compter du {er janvier de l'exercice suivant 
la clôtur2 de cette session sont, au Cas oi 
jn décret les rendant exécutoires 7 serait 
pris qu'après le 4er janvier de l'exercice con 

téré, applicables néanmoins à t di 

tte date. 

rt. 2. — A tre exceptionnel, 1 ID - 
ns prises en 1917 soit au cour s°s 
budeétaire, soit au cours 4 i ! 
on par les grands con:ei t sein 
ces représentatives et les : SCils LÉDÉTAUX 
territoires d'outre-mer en matière d'in- 
directs, de contributions 1 de taxes 
assimilées à percevoir en 194%, dans ces 
es, sont applicables à parür du ja 
LOS queile que soit Ja date où es | 
é approuvées ou rendues définitives 
En ce qui Conceri les territoires Gi \fri 
i occidenta!'e francaise et di l'Afrique 
4 riale froncaise, les dispasilior exct 
Hes édictées à l'alinéa pre lent { 
éte iues aux dél bérations qui sera té Ke 
nent adoptées en mati Î le € ‘ 
semblées de ces territoirt Û 
| 49%, 
‘16 en séanc( Ï 1bliq \t | 
FOIS, 
ANNEXE N 3608 
s i dt 1918. — 2° séan du 2 [RrE 
PPOR EUPFAONENFAIRE fait au nm dé 
la commission du travail €! di sieurilé 
ciale sur Ja proposit ion de doi dé 
M. Bouxom ct eng et ses colègu ten- 
dant à modifier l'article 5 de Ia loi du 
22 août 1946 sur tr presiations familiales, 


par M. Duquesne, député (1). 


Jr ssieurs, dans sa 
10 juillet 1947, votre commission 
de la sécurité sociale adoptait à lunan 
après avoir modifié sensiblement Ja ju 
{ion de M. Bouxom, le rapport n° 
dant à modifier l’article 5 de la loi du 2 
1916 sur les prestations familiales, 

Pour tenir compte des incidences fina: 
assez importantes que pourraient avai 
modifications, votre commission du tra 
estimé devoir revenir aux délais prévu 
la proposition de M Bouxom. 

Toutefois, le rapporteur de votre 
du travail reste d'avis que toule 

naissances devraient donner droit à 
cation maternité, sans condition L 
A que Ja situation financi 
2 nette, Je texte présenté apporte une 
Î ration PA à la législation 


Mesdames, 


cion 


de dé": 
Je 
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ère 





et de la sécurité sociale, unanime, vous de- 
inande d'adopter ja proposition de loi dont 
la teneur suit: 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique, — Rem la ‘er la lroisième 
phrase du premier aïinéa de larucle » de 1 
Joi n° 46-1835 du 22 août 39%5 fi t le régime 
des prestations familiales par Je lexie sui 
vant, 
% « M sera exigé: 
Pour la seconde naissance, qu'elle soil 
produite dans Jes trois ans de la prem:i 
î inaternité ou dans les cinq ans du mariagt 
: Pour ja troisième naissance, qu'elle se soit 
; produite dans les {rois ans de la précédent 


maternité, les six ans de la première ] 
hité ou les huit ans du mariage 
« L'allocation de maternité sera à 

sans condition de délai, pour les mais 
é suivantes, » 
Éé (1) Voir les nes 5if, 209 
Fa pe, 
À 
Le 


KA) 
2 août 


existante. 
C'est pourquoi votre commission du travail 


ixes 


imité 
"posi 
ten- 


‘ières 
Fr ces 
til 
s par 
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s es 
j'allo- 
ii. En 
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t milles de Rey ol e trouvaient des Je S 
ANNEXE N° 3609 gens. ordonnant à ceux-ci de rejoindre mme 
diatement le m i de \M <æs, faute dn 
Été is quoi, ils seraient raie d déserleurs et 
ess de FU, — 2 À du 27 fé 1918 méme fu 
Le fui Y l en 
AVIS {ratismis pal XE pre sident du Cons: il l'A Salt he tt l £ - 
le ja Ré} iblique sur le projet d 10 ado tr IS « ! en ta 
pal l'AS inbiée nationale tendant à ab Hi- À occas'o des ‘ em! i t t 
er | Ministre chargé de 1 revo I n | vie e 1 Malor I l r 
et de l'urbanisme à intenter au m de vag | ‘ \ [ 
l'Etat s actions «li réparation (| «ii reépe- | is | tard ce fut le 
tition prévues par l'arlicle 72 de la loi du dran 
2S oclobhre 1916 sur les dommages de guerre Sous 1] 
— R vVOvé à ] COPDINISSION à a { R | ( 
lUCons | on et di uinages de guri raient { \I 
Rer « | 1 
Le Conseil de la Répubiique émet l'avis que |, ; 
le projet de loi, adopté par l'Assemblee | }, \ 
nationale en première leciure, soit amende |, , 
comme suit: | + 
PROJET DE LOI | 
\Wrlicle 1 | — à {| [JA X { } e 
| sl «ii « { £ 1 (LR jiul t Æ 
\ cejles de la û { paragraphe 2 | { 
ue pi } i 3 Vic | Il ir£ l Î [ 
eco) | ‘ le 1 ba | 
pour { er, aux 1} k 4 AT c 
jui 1 Tri i l 
A F4 j ta t | «a 1 L \ 
es SOIT l Il t Ï t 
prévues ] l’article 72 de la 1 28 Î il | ( 
Ioat à es dominages de £ ni 
Sont valid es actio épa 
é épi \ oduite | | ( Pour f à 
CHUIEL 4 l I )TISUT 1} de fur! ' \ 
e iP} je l'article 72 de la | 
2% ocltol fo ‘ l 4 n 
| 
Le pre lent fe 
: GAST Mo trou } ( 
1 1 «it L 
ANNEXE N 3610 d 
—. —— 1 [he | t ( 
éfe 
Session de FOUR, — 2 inc 2 vricr 194 pes 1! mn (l 
le fu { 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à | Revi és la hl i 
juviter le Gouvernement à ordonner uheé 1 NT 
action de justice sur les responsabitités il: 6e al 
1 tragédie du maquis des es à Pevin l t ( ( 
(Ard lines présentée  ] . Lareppe ans de ] l 
Ame Péri, MM. le pe AL “Jo’nville Alfred T1 & a ’ ’ 
Malleret), Dassonville, Camphin €t les mem r't l 6 « ] alle. 
bres du groupe communste ect apparentés mands ‘ | e 
députés Renvovée à la comm de | la mort de 106 } { 
la justice et de ÎIé itiu Per une, bien \r. 1 | pire ; 
qu'une telle acti je jusii l ù tible 
EXPOSE DES MOTIFS de venrer 1 norts et de ( le pi , 
Mesdaines, messieurs, parmi tous les drames de Ja Fra Ro de la R ddl Le 
de la résistan francaise demeurés dan Les lamilles de nos Mal pr ; 
l'ombre, celui du maquis des Manises à Revin Le à, sois à ce, ÿ 
dans les Ardennes, s'est déroulé dans de telles | tite francaist less à 
condit‘ons, qu'il mérile d'attirer toute l’atten L'HQUIS Dates PUR PrRS 
tion de l’Assemblée nationa el du Gouvs les coupables doivent étre ent I = 
nement és, juges el il lemn ds ce > 
Trop souvent hélas, jusqu'ici, le sacrifics ils le mn ten 
suprême de nos héros el martyrs à €lé pas L , SE PR : A aire ; " 
sous silence, {rap souvent encore. | voilt no — on Geäandaon . jt L 
de l'oubli a tendu à soustraire aux rigueur de re Ù 
de la justice francaise, les fauteurs d'acte 
criminels de haute trahison. PROPOSITION DE 1 OLU TION 
La sanglante tragédie du maquis des Mar L'Assermhlé ! le invite le ( ce 
ses est demeurée jusqu'à ce jour un exernp nent | P ; ; e 
douloureux dd ; d'ngr titudi | l'écart | ! he « j hl4 do 
de ceux qui ls pou yue Ja France la Mi 1: 
vive, . zu 
Voici dans les circonstances elle 4 
déroulé au déb: die juin 1941 
le dé és S rt »< s ( N ANNEXE N 611 
mandie, ouvrant le deuxième ont depu <l ———…—…— 
longtemps tendu, répondait enfh Ux grand < ‘à % v 
espoirs du peuple français, Celui-ci frém il nu L 
d'impalience voyait tout proche Île ; le | AVIS ta ii = M. le au | 
la libération et de la vicloire de 1R | ji loi ad 
Partout, les patrioles affermissiic j | Da \ maintenant Hiüs 
résistance à l'ennemi, harcelaient ses arriè visoirement en vigueur à: RUE T 
res, coupant ses voeës de commun ns idis certaines dispositions icfislatives cl 
s'appliquant par fous les moyens à détruirm ésiomentres du temps d2 guerre NE 
la mnachine de guerre hitlérienne. üi loi 1 et la 1 L 
Ce fut à ce moment que des individus, pré 4) aout 19 1), — (R con j. 
tendant agir au nom de la résistance France ion de la ji ‘ Ê s 
se sonl isentés dans de nombreust fa — — ——— — 
D —— - = CITY \ } i , «| 113 
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ion ». En effet, il ne parai nant davantage que le sous-officier ou loffi- diatement une ration de beurre au con- 


as douteux que Væt 3 rédac S re 
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( I Ù {er janvier 144$, auraient effectivement com- Hs see 
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ù ( trop nplexes , | "1 | 
L ans Cet article prend pl \ la fin de Ja loi | RAPPORT fait au nom de la commissioi à 
doi validée et remplace son article 12 devenu sans la justice et de législation sur: L le } 
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US 1 rve d di S pré IX à risé pour l'avenir cette désignalion jusqu'a! 
a ticles ci-anri £ ilégaie, en autorisant les préfets à design 
Art, 2, — Le premier alinéa de l'article 7 | pour insérer les annonces légales, des jo 
de la Joi validée du 26 juillet 4944 est ainsi | naux existant depuis mo: ns d'un an, 
ANNEXE N 3616 modifs ; Mais, cette ordonnance n'ayant pas d'efl 
han « La dernande de pr ongation pr à l'ar- rétroactif, il en est ré ist que de no 
ticle 3 sera adressée au ministre de l'industrie | breuses publications failes entre la libérat 
{ ! et äu amerc service de la propriéls in- el la promulgation de l'ordonnance du 9 ja 
‘ dustii:lle) auquel elle devra parvenir au plus | Vier 19% sont demeurées nulles et que 
HAPPORT f bi % tard !e 20 soptembre 14948 décisions de justice ont affirmé cette null 
Pos pee ASS it à La rticle 42 de Ja loi validée qu | {+ Notamment arrêt de la cour d'appel « 
‘ Ù M Pal kit * ic .) juillet 19414 “à ab rogé el re np} LÉ ar s [L iUers, du 18 décembre 1946 , 
en mr validation île v? sutvante 1 Î Celle jurisprudence, tout en étant cenforn 
Pan l Se. Là . dit d « Eu ° ? À e> > ; ï dd à la loi. a des conséquences graves et por 
el à la mod ition de ia loi | ,,1 Les da. qui, de bonne foi, ee Mont. l'atteinte aux droits de particuliers qui n'ont 
i\ 6, re la pr tongation des | 2€xploilation d'une invention, objet d'un bre- cependant commis aucune faute personnelic 
brevets d'invention à \ , j 16 vet bénkficiant de la prolongation prévue à Il convient de porter remède À pareil! 
! ! i pe cu i0 s OÙ fait de S préparatifs SOTIEUX d OX situati li el valdant rétroactivement € 
poltation entre la date normale d'expiration nsertions irrégulières ; 
A! 1! P r N , «dl ' udit rp » >! à er jar 1" ES a out nt 4 Éd À ” -e : 5 f 
. de M. Pre ré A te ts un (et + > Le te Er géies La commission de la justice et de légisii 
d à it 1 0 inillet 194: , tratif FO CORRE OURS PORN ON ET RS: pris celte décision à l'unanimilé di 
«ii 10 } \ 11, &] PT rat s, » 9 » es 
r u AUUTe 7 \ mod 1 r la 1 L. art per L'article de la lof no 16-201 s Ant à cout entre le tex'e de M. Cot: 
1 Ces d | 1r k sat du 2 avril 1918 tendant ü prolonger Ja validité el celui du Gouvernement, elle a adopté y 
t | mgation de la val des brevets d'invention dont l'exploitation lernier pour les deux raisons suiv: ; 
7 1 id É = , ut + = hé dernier pour jes aeux raisons suivantes: 
( «l \ ‘A D x n'a pu être commencée pendant la guerre io Le texte de M. Coly vise tous les jour 
t s dont host! le nt et l'occupation est abrogé et remplacé par näaux publiés sous l'occupalon, qui ont co 
La. lEMENL 1 EXPIO is dispositions suivantes! sr a: | tinué de paraître depuis la libération, et qu 
IX | qui n'ont pu ( « Par dérogation à l'article 4er du d CTEU | bien que rem plissant les conditions d'ancier 
xploit en rai des hostilités, du 29 juillet 149 relatif à la prolongation neté requises, n'ont pas cependant été iris 
La ni de la just \estimé qu'elle de la durée de validité des brevets d'Inven- erits par le préfet sur la liste des journaux 
examil la question d'un point de vue | tion, la durée des brevets dont la demande | annonces légales. 11 ne paraît pas y avoir 
| Uiechnique, le jugement sur l'oppor- | a été déposée entre le 4e janvier 1959 et le de raison de valider les annonces qui ont 
& de Ja prolongation clevant de la com- 1 mars 1946 Ccourra, Si ces brevets n'ont pas été faites dans de tels journaux. C'est poui 
k! 1 de la production industrielle saisie | été exploités ou n'ont été mis en exploitation quoi le projet du Gouvernement exige qui 
be \\ N avons surtout cherché À ne | qu'après le 10 mai 195, de la date anniver- les journaux aient moins d’un an d'existence. 
pas compliquer une Kgislation déjà complexe | saire du dépôt tombant en 1947. S'ils en avaignt davantage, il appartenait n 
ratta icun d text nouveau à « Les autres effets attachés À la date de préfet de les habiliter à recevoir les publ 
y | qu'il entend n ifler dépot d'une demande de brevet par la loi | cations légales ; 
1 S & nené à modifier assez sensi du © juillet 1944 et le décret du 29 juillet 20 La proposition de loi de M. Coty valid: 
l ent le texte de la Position, SANS pour- 1939 restent inchangés. » les annonces même déclarées nulles’ par uit 
en changer sériet nent le fond. Art. 5. — L'artichke 2 de Ja loi n° 46-561 du jugement, fût-il devenu définitif. Il semble 
L'article 1& valide l'acte dit loi du 2% juillet | 2 avril 194 est abrogé et remplacé par Jes | excessif de porter ainsi atteinte au princip 
r I est à remarquer d'ailleurs que les dispositions suivantes: fondamental de l'autorité de la chose jugée 
premiers articles de cet acte sont de- « Les taxes d'annuités afférentes aux bre- | Il ne convient pas de perdre de vue d'ail 
s Sans intérêt, les délais pour obtenir une | vets visés à l'article 447 ci-dessus n'auront pas | leurs que des tiers ont pu acquérir des droils 
sauon et la durée de Ia prorogation elle- | à être acquittées pour la période comprise | sur les biens dont la vente, par exemple 
é!a expirés entre la date du dépôt de la demande et le | auratt été annulée par déc: ‘sion | judiciaire ! 
—— | point de départ de la durée du brevet tel mirent ————— — 
(1) Voir le n° 2546, qu'il résulte de l'article fer précité, (1) Voir les nos 1327, 1016. 
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semble difficile de eur faire supprime! lee Il semb! 1, . ln fnie : à t t ds + 
conséquences de ta mise à néant de cette | D'ut x Ps - s juste et opportun \ , \ \£ les un rôle ÉcOs 
décision. Le 1 e pa . UC vori36 1 SOUSCT pti à) di | ut nf po nceé mt cesse de AC 
e Uüuns d H. H. M croitre d & i ! *S t Hs de 
En cohséquenr4 nous vous lerna + arf ne à se { actueiles de 11 cofs 
adopter le piwjel de loi suivan | il Cil h nour tout où p i as t t om; nent 1! erf 
: ; | « Fr 8] cvement excenlio)ine jé r pairs ) pl miiicu ‘al 
: mA . | = Î en exem LL ps cormnr & con:t . .11 [n } ’ , ions à = 
PROJET PE Lol À s actions 0e | Cu gnement — mission qui remonte à 1879 ar 
* EL : : D 
: l n lriel \ y les ing eurs des »rY 3 (be 
Arlicle Wituique. — Sont tenues pour Va ibles |! l sé, ha & des , s 1 : ie Loge col ont 
: PP - ons : _… | It l 1h * ds ques S 4€ LS 
le onces léga'es et ju liciaires jinsérées I ’ vu «a dis sements du Gi | le \ du t . R ne 
pendant la ériode comprse entre l'époque e Lou 4 vs 15 à leur ali il leg vé 1 cminist le | i — 
de la libération du territoire et la mise en So +: Pr ni.Fe hd ile pro 1 ssif et aus-i dans le cote, 1] ës “d R … 
visueur de l’ordonnanre du 9 janvier 1955 : À | \ emboursement ul eur à | teurs | , sa 
enr tes annonces judiriaires € légales, dans | des long me au l1 cession en cas di La f t 
les journaux qui, faute de paraïtre depu's 4 a ets nant ea gun sé vie 1 NS êile 
pl us d'un an, Hi AY aient pu re incerits eur ! { } Ve 6 D" ; ëri ui de € rs { mn | 
a liste des journaux habilités à recevoir les- l'honneur à is d or d “itionn . rachat de LIL 1$ 
dite- annonces, äux termes d la lé: jelati on j" h de à « ; b ce S Je o1s dipiurnes £$ ais! 
en vigueur perdant celte période. Le eg _ ane». 
| PROoPrOo lION DE LO | l) F F 
| Liens : + "114 
| A e ! qu } ri | - t 1 te 
ANNEXE N: 3618 | J 18 51 1 7 janvier 1938 { emis “y crné sk 
1 t L 
j Û ba ! 
ain d , : , Hi fra I Lldise sie on | 
Aprés lo | on i ( te in ‘ ; | à E - 16 
{ la 10:Q 5e ) . u v ‘ Coics d’ î 
Jeu UE 191$. — 20 séaice du 2 1nars 1938.) nouvel aline St 1 21 ju £ lt al at l ce eq M Ar A+ 
‘In » ' , « na chre-drits ut > ui À 107618 {I 
PROPOSITION DE LO x ‘ 2 ET La] vor ( ] é\émeI p Re ( maintenue. 
Pr l 2 ' AI en lant à permetire € IS ; ‘tions t Il De ph l { 
sux contribuables ä-:ujeltis au prélèvement L M < 2 :, il convient de rappeler œuic 1@ 
exceptionnel de lutte contre l'inflation de | HIPAOMIC IS CINE ronojue où d'inge 1°ub8 
va libérer par souscription d'acti he fe vit à npe licence (il do 
4" ions de | not sort . CEA | o nh& 
sociètes d'H. B. M., prést n'‘e par M. Per | Fe ALL L accès à l'évcole nationäde d'ami 
Montel, député {1}. — (het ve  Ee voue ( ue les diplôme ji antitu 4 
4, And À . à HARIAE à ! tom le 24 ne : £ { = 
mt Te ANNEXE N° 3619 sivole €t des études ‘nés 
t [RE ‘ Lu ñ 
: nf 
: j | x l LP pre 
EXPOSE DES MOTIFS LS 138 , PE = : les _ professen "4 
essit0 ue 191 - 4 4°) AS. Cl EUR titula [RE D'A t n nm 
Mesdames des ee ne . l ’ fo L I cs 
5 op Te MEN ge EN, AUEE 1830 du ! PROPOSITION » RE ION ! FO : “ 
7 janvier 1943 instituant un prélevement ex- | dites _ DE RI cr FION i 13 ! à Il a] fl | trailervre C 
ptionnel de lutte contre l'inflation + Pr ile RS. ] Hell à réviser i hace, 7 pe ] ] e à ë 
« es St ü SUDU ans la hiér 0 ! nn > : 1 vante 
celte contrhution extraordinaire devait = ep archie De rer pure, des en 1'S 4 ( pour " é = 
étre sacrée à la recoustruc ‘ion et à | i dE s par les fonrtionnai des ser- n | F - ag leg 
pement rural. ruion el à l'équi- | vices agricoles départementaux, | née schiis que d it 
. , . par M. vu) Masson, dés té. — Renvovée à En 1-16n1 
Sans méconnailre l'intérêt de ces deux œu la commi in de lagricuilure.}) Si lon re] t d 
VrES, ps semble que 1x construction propre- ) ire p- ve il dt No 
ment dite pourrait avoir sa part è » ‘ Cu ous |! lé 
‘XPOSE DE Ù é entre Je aiteme :t 
La population de la plupart des viles s'est EXPOSE DES MOTIFS * ( : En et 
iCpu 3 PA: usieurs années COS Jérvab'eme i i pat et des « ie d cons ’ Ù né 
d a <i] ez  mesxi r seal Qu — + " - CUFE 
dé loppée. La guerre même, en fixa PA res foie ssieurs, le décret n° 48-38 du Li té uire } De if 
3 vi les un certain nombre de réfug'és, à À +3 18 relatii au classement hiérar- | ‘ seutée 
gerave le surpeuplement. L'exode rural à un het =. ré je manents de l'Etat fait Si on l'envisa a 1, ki 
mmenté dans de fortes proportions Re LA ul nralires 4er: se vices agricoles Ué- seig t = re l e Ia 10 
RÉ AE À partementaux une situation particulièrement | ment ss Iralson CRIS 163 1ranes 
Re discussion générale du projet | désavantageuse. Ils ne bénéficient pas, en e&* let ce des ingénieurs des services agr ‘oies 
Le p+< ï re de loi relatives aux loyers | fet, d'un classement corrt spondai it ni à leur : nn sseurs certifiés ne devral!, en 
le nom eux oraleurs on souligné cet état | valeur propre ni aux services qu'its ont ren. pige 77 ; * 1DparaTe e inf it 
Fear HE , cu ont «Kp ore le fait que la | d 15 et qu'ils sont encore appelés à» nére À LU: } 
ben. e n'a pas de politique de la reconsuue- | à la nation à l'heure actuelle. On ne saurait enfin, en loue équit id 
& | ; L'autre pari, Ja comparaison 4e la situa- abstrac lion des diffic tés que rencontrent leg 
E: ÿ aurai til pas intérêl à rer via | Lion qui leur est faite par rapport à celle lonc ionnauires des services agricoles ‘lan 
‘évement exceptionnel de latte fra in. réservée à d’autres Corps Sinik ME ss n l'exécuiioun des tâches “te € . 
u b 1 de lutte contre ?’in- | ,# s#orAts Ps Silihiidire Caux 1 qui leur sont co eg 
nat in afin de contribuer à la construction | et foréts, par exemple — fixée par le décret des responsabilités importantes qu'ils : art 
nineubles nouveaux ? | précité, laisse apparailre une injuslice pro- ment et de l'influence qu'ils exercent sur leg 
| à k | fonde Inilieux ruraux pour ce : ñ & 27 ; 
HER mble qu il serait nze ble d' sai il LE 1 Bee : d : . è HA 1 e qui tou he Je Ibhe 
our tout on partie r M es cts DA LEE ‘1] (M Æ Te lassement du personnel (echhique des ment à l'intensification de la production et \ 
de scie Lt B. En souseripuon d aclons | SeI\ 1 es agricoles (et relui des écoles d’agri- la modernisation des techniques agr-oleg 
er But pi ms à à l'emprunt du pr'élè | ( ‘ulture avec lequel it constitue un cadre dent la néresslté et l'urgence: ag le 
: puionne | unique) doit être examiné au doubie noint mises en dout l \r@ 
L'Etat en retirerait quelque lénéfice puis- | de vue ci-après: fonction technique et fonc- Telles sont les rai , 
Laon construirait davantage et qu'il n'aurait tion d'ens:ignement. avons l'h Hneur de dép Arghgs tua 
à payer ni intérêt, ni remboursement En ce qui concerne la foncetiol evchniatue DE TnR À cé ue ueCposer li préselie prQe 
. rapp ‘lon je ] UV 1e. ion trchnique, position dc ré isolution dont l2 but est dk Q+ 
ntr a RE 1 la { is que je ministere à l'auricetl , dMfiars t 10 in 
En outre. il serait désirab'e que les sommes | comprend ds 2. mi rise re de l'agriculture | difier les in idicezs ext rémes de carrière 
\insi consacrées + preiic essentiellement trois grand ‘orn nle fiv: . }- , ère ]l)Pe 
il dent pe ” B. M. par es irdus- | techniques: le génie rural 2g UX Ur de + 29 male fixant la piace dans la hiérarchie : mb 
es soient exemptes d'impôt sur let béné- | les niques: le génie rural, les eaux et forêts, | nistrative des directe + 
«| : ; s d'impôt sur les béné- e3 Services agricoles : x directeurs des services gr 
ices industriels et commerciaux: 103 SCTVICES agricoles, co!es de : A e, > SCFVILES igrk 
5 LE ommerciaux; en eflet, 1 Ces services © ! es, des ingénieurs et ingénieurs er 
néiloile de en core LL , es services ont, dans leur ens le. set \ pénicurs en ci 
‘ Uons de ces snciétés figurent to jours dans siblement la mé .” 3 ur € ns emb! sen- adjoint s des cervices agriroles. nrévus : Fr 
le portefeuille des entreprises, à l'ac i, alors IDIEMEnNL la méme origine, est-à- dire les | décret no 48-78 du 12 tanvier 4948 a 
qu ‘piles n’ont , # k 1 e + d( {i Ê dors é!ablissements d enseignement S upér jeu de ' 1 | vavier fus, 
qu’elles ne a ae Ph dust" de réalisation, | l’agriculture (Institut national agron: Be. 
duelles. ne son remboursables qu'au pair | pour les eaux et forêts ct le sk gr PROPOSITION DE RE are 
ST RE RS Où QU OURS De LUN PAR RUE, RL PROPOSITION DE RESOLUTION 
pivent pas recevoir un dividende supérieur | nales d'agricult = a "hu Te écoles nati- : 
à 2 4/2 p. 100. PR LS ee, OU les services agri L'Assemblés nationale invite le Gour"n@ 
: | | « cs). nent à moditer ] 1 Le x het n 
, En fait, cles D luuchent jamais de divi- | Hs ont, de plus, une formation complémen- ne 48-78 du 1 hong le " xé au : "€ 
NE Quant à jcur remboursement, il est | taire identique: école supérieure dun génie F F 1908 ainsi qu'il 
si lointain qu'une entreprise ne devrait pas | rural, école nationale des eaux et forêts, école #. — 204 «rérd et ingénieur en chei ads 
es faire figurer à son actif. Ce rembo: 11se- | nationale supérieure des sciences agronomi ge des services agricoles (3 bis) Lic4 
co va tre maintenant porté à soixante- |! 4165 appliquées 30-100, inzén eur en chef direrteur d Ce 
jnq ans puisque les socéiés d'Il. B. M. | Hs assurent enfin des missions exigeant | “°°° °° (11), indice 4%-500, 
devront proroger leur durée pour la mettre | des données scientifiques très approfondies * « Il. — 3 bis et 14 près ré 
en con ordance avec celle des prêts à con- | M'SSION assez ss \écialisée ur à PRE Aie Le as 1. — Après rélormg 
sentir .. des piôts à Con- | forêts | P lisée pour les eaux et laiutaire en cours et réorganisation de: 3e 
entir par la caisse des dépôts et consigna- } plus Eénérale one large pour le génie rural, | Vites extérieurs du ministère de l'agrieu! . 
NN néra nn - ‘ : I aa , ù i ‘ { l 
| e encore pour les services a rt: les ingénieurs, ingénieurs en «hef adjoint 


Uons, qui est portée à soixante-Cinq ans. 
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coles dont le réle essentiel est de f 

. S aire adap- 
ler par les masses agricoles les tee hniques 
me ee de produetion. A cette mission 
echnique s'ajoute d'ailleurs pour Jes fonc- 
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abrogation de l’ar- 
-Y1S du 12 ot- 
cahier des charges 
la Société nationale des Chemins de fer 
l'engmble des voies ferrées, 
times et de navi- 
au nom de 
président du conseil 
Christian Pineau, mi- 
travaux publics et des transforts, 


+r, ministre des finances 
es Renvové à 
le communica- 


MOTIFS 


nn co 11e 1 
ee ofli el du 
que des arré- 
chaque port, 

en vigueur le 

» la Société nationale des 
l'ensemble des 

ports maritimes 


d'après l'ai 


pour tous les 


Leon ion des 
cat! oies par 
\ale de chemins 


‘iens réseaux de 
ploitation a été dévo- 
| “hemins de fer 
août 1937, dans le 


S ports » 


ces délais dé 
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da'ités ‘application 





ment des farines ainsi 
i i grossit artificiellement et de 
chiffre d’affaires impo- 








? qui leur permet 
leur subsistance propre. 
Cette solution a été retenue pour les banques, 


pa ition des | 75 


tation des différents ser- 


lu 13 octobre 1916 
rie des ports a été 


nt intervenir à {2mps 


et il est à fgrain- 
octobre 1917 pou: Ja 
ris it également in- 


de fixe r avec pré- 
sql craient à 
i! préférable 
11 | 


ile 3 do l'erdon- 
octobre 1915 roialive 
ia Sociélé nationaie 


cais pour l’ensemble 
quais, des ports merili- 
térieure éél abrogé, 
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ince du 2 mars 1918.) 


RESOLUTION tendant à in- 
ht à modifier |v: mo- 
ju et eee excep- 


l'inflation en ce qui 
meunière, présentée 
et les membres du 
bhicain de la liberté 
i ja Coinmiss on des 


DES MOTIFS 


le décret n° 48-97 du 


à l'industrie meunière 


100 sur le chiffre 


trouve dans des condi 
‘ulières du fait que son 


pas uniquement Ccom- 


produits fabriqués par 


Liter le ravitaillement 
meunérie est appelée 
boulangerie, pour le 
lion, les farines d’im- 
de succédanés incor- 


‘es à a farine panifiable. Pour toules ces 
meunerie perçoit une rémuné- 
tient strictement compte que 
et ne lui laisse aucun bé- 


elle assure l'encaisse- 
livrées pour le compte 


raison du fait que la sub- 


jouait que pour les 


à la panification, la meunerie 
{ait appelé e à reverser au Trésor, pour tou- 
es les quantités de farines destinées à d’au- 
taxe diflérentielle représen- 


subvention et qui a 


201,90 à 947,50. Cet élé- 
fausser la notion de chif- 


joue le rôle de coliec- 
teur de taxes pour le compte du Trésor, cette 
opération accroit encore le montant de son 
chiffre d'affaires 


À 70 F le quintal, soit 
ue de demander que 
ulé sur le montant 


11 
1° 
q'ce 
ire, de même que pour 


marge est, en effet, en 
rémunération qui reste 
industriels, et c'est elle 


d'assurer la marche de 


une silualion analo- 


proposerons donc de demander 
meunière soit assniettie au 
raison de 6 p. 100 sur le mon- 
im uture qui était fixée 


ny 90 a, nt ot at À 
date, Le montant du 


prélèvement serait äaiusi d'envuion 4 
quintal de blé Sr alors qu'à rai 
! P. 100 du chiffre d ‘affair es, li serait 
16 F. 


Cette solution, qui se recommand ° 
l'équité plus grande qu’elle apn : 
lélablissement du prélèvement, a: 


«ionc aussi un sowagement appréciable 
austrie meunière qui, par le décret du 
vier, se trouve défavorisée par rannort int 
professions placées dans une situation 
ière analogue. 
Le Gouvernement à eu le souci, en effet, je 
placer au taux le plus bas les prof 
auxquelles on à demandé un elfort fina 
particulièrement important pour le ma 
\ un niveau aussi bas que possible du prix 
des denrées essentielles: gaz, électricité. 
{traction minière, produits Chiniques 
exemple, La meunerie est bien dans 
situation puisque ses prix Se sont trou 
1916, en amovenne, au coefficient 316 
port à 1959, 
Les bénéfices qu'a pu réaiiser celle 
sion se sont ainsi trouvés extrémemer 
duits. A ne retenir que les chittres fix: 
la direction des prix, ils se situaient à « 
pb. 100 du chiffre d’affaires de 1946, Mais, « 
la réalité, ce bénéfice autorisé n'a jama 
leint par les entreprises, ainsi qu'en 
foi le rapport présenté le 22 avril 1917 
vornité central des prix, qui s'exprime ai 
est certain qu'ave: une marge de m 

ture de 60 à 70 F, un moulin moyen honi 
perd de l'argent depuis de iongs mois. 

TT sont les raisons pour jesquelles 
C demandons d'adopier la proposil 
résolution suivante: 





PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gourer 
ment à modifier le tableau annexé au di 
n° 43-97 Ju 1{ janvier 1958 en piaçant d 
la catégorie G, coeflicient 6 p. 100, les « 
biissements référencés dans Ja nomenclati 
du décret du 16 janvier 1917, sous les num 
ras 40-1 « anouin » et en spécifiant que 
chiffre d'affaires s'entendra, pour ces é6tabl 
sements, de l1 marge de moulure percue 
cours du dernier exercice clos en 1916. 





ANNEXE N'°3623 


(Session de 1913. — 2: séance du 2 mars 191$) 


l'ROPOSITION DE LOI tendant à la revision 
de l'article 12 de la loi n° 47-1504 portant 
amnistie en date du 16 août 1947, présente 
par M. Jacques Bardoux et les membres à 
groupe du centre républicain d'’actior 
paysanne et sociale, députés. — (Renvore 
à la commission de la justice et de K£ 
lation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieusr, il s’est glissé dans 
celte oi une erreur évidente qui peut aisc- 
ment et doit être retouchée. 


rentes décorations re mportées sur le <han] 
de bataille qui sont appelés à bénéficier 
l'amnistie. 

Cet article 12 est rédigé o:mme suit: 

« Art. 12, — Amnistie pleine et ealière e- 
accordée pour toutes infractions, quelle que 
soit la qualification, qui n'ont été sanction 


sorties du bénéfice du sursis, à condilion qu& 
leurs auteurs soient des dé:inquants primai 
res et tituiaires, postérieurement à Ja dale 
où l'infraction a été commis?, soit de la mé 


1915, de la croix de la Libération ou de 
médaille de la Résistance. » 

Or, la Légion d'honneur pour faits de guerre 
a été omise dans <ette énumération, J'ei 


faits de’ enerpe cet postérieure à l'infraclior 











L'article 12 énumère les titulaires de diifc- 


nées que par des peines correctionnelles a<- 





daille militaire, de la croix de guerre 19)- 





tends bien que la Légion d'honneur pour jail- 
de guerre entraine de plein droit l'attribution 
de la croix de guerre; mais il est possible 
qu'un ancien combattant ait reçu la croix 
de guerre antérieurement à la date de lin- 
fraction, tandis que la Légion d'honneur pour 


Dans ce cas, ji ne bénéficie pas de lamnis- 
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je, puisque la croix de guerre lui a été dé- 
cernée avant l'infraction, et puisque la Lé- 
gon d'honneur pour faits de guerre, posté- 
rieure à l'infractiop, n’entraînait pas la déli- 
vrance de la croix de guerre qu'il avait déjà. 

En fait, cette hypothèse n'est pas invrai- 
sembiable: nous avons été sai-is de cas pré- 
cis. 

En conséquence, il est à la fois cénforme 
à la logique et à l'équité d’'intercaler dans 
J'article 42 de la loi, après les mots: ... « titu- 
laire postérieurement à la date qù l'intrac- 
tion a été Comnise », les mots: « soit de 
ja croix de la Légion d'honneur pour faits de 
guerre ». 


(Le reste sans changement.) 


PROPOS:TION DE LOI 

irticle unique. — Intercaer dans l'arti- 
cle 142 de la loi 47-1504 portant amnistie, en 
date du 16 août 1947, après les mots: .., « ti- 
aire postérieurement à la date où l'infrac- 
lon à é-comimnise » …, les mois: « soit de 





a croix de Ja Légion d'honneur pour faits de 
euc LE, # 

ANNEXE N° 3624 
{S n de 1948. — %e séance du? mars 1918.) 


AVIS transmis par M. le président du conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale fixant les limites 
de l'arrondissement judiciaire de Man- 


tes (1). — (Ronvoyée à la commission de 
justi lation.) 





Le Conseil de la République a émis un avis 


détavorable sur le projet de loi, adopt: par 
l'Assemblée nationale en première lecture, 
dans sa séance du 27 décembre 1947, fixant 
les limites de l'arrondissement juciciaire 
de Mantes. 





ANNEXE N° 3625 


(Session de 1948. — 3e séance du 2 mars 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à faire étudier de 
façon spéciale la situation présente des 
populations de Tende, de Saint-Dalmas et 
de la Brigue, récemment rattachées à la 
France et à prendre les mesures que cCctle 
situation impose, présentée par MM. Barel, 
Fourtalet et les membres du groupe com- 
muniste et apparentés, députés, — (Ren- 


voyée à la commission de l'intéricur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


publics, 

Ce qui frappe dès l’abord, lorsqu'on discute 
avec les habitants de Tende et de la Brigue, 
c'est le mécontentement qui règne parmi 
eux, non seulement chez les immigrés ita- 
liens, mais chez les résidents autochtones 
qui furent les plus ardents propagandistes du 
rattachement de Tende et de la Brigue à la 
France. Les causes essentielles 
être les suivantes: 

a) Ravitaillement. — La nourriture essen- 
üelle de cette population a été, de tout temps, 
les pâtes, Le passage de l'Italie à la France 
à ramené le système alimentaire au système 
français, c’est-à-dire à Vattribution de 500 
£rammes de pâtes par mois. Il M a certes, 
üussi Ja question du pain, mais elle vient en 
second ordre, 

(4) Voir: Assemblée nationale, nos 4619- 
2323 et in-8° no 644; Conseil de la Répubili- 
que, n°s 986 (année 1917), 4% (année 1918). 


semblent 





b) Reconstruction. — Après toutes les pro- 
messes qui ont été faites avant le pKbiscite, 
la reconstruction est praliquement arrêtée. 
Le meilleur témoignage en est la non cons- 
truction du pont la place du ponceau en 
bois à l'entrée de l'ex-territoire italien avant 
Saint-Dalmas, alor; qu'il ne s'agit pas Jà de 
travaux imporlants, Pour les maisons Sinis- 
{rées, les attributions de matières premières 
sont excessivement rares. 

c) L'échange des ces ré- 
i gions, l'échange des billets a posé un pro- 
blème particulier et d'une très grande acuité. 
En effet, quelques mois auparavant on avait 
changé les lires en francs français. Pour ce 
changement, tous les habitants avaient donc 
réalisé ous leurs avoirs et se trouvaient à 
Ja tête de sommes qui, sans être très grandes, 
n'en étaient pas moins importantes. Déjà, ce 
changement de lires en francs avait causé du 
mécontentement, 


Dans 


illels, — 


Puis, survint l'échange des billets. D'aucun 
avaient encore chez eux 100, 2060, 300, 400 ou 
00.000 francs touchés en billets de 5.000. 
t Lors de l'échange de la monnaie, cette somme 

entière leur a été confisquée, On comprend 
l’énervermnent causé par celle mesure lorsqu'on 
sait que par exemple, à Tende, pendant cinq 
jours, des épiciers ne purent toucher les ra- 
Üons alimentaires destinées à leurs clients 
parce qu'ils n'avaient plus d'argent liquide. 





On s'aperçoit que la somme de ces mécon- 
tentements eût été facilement évitée par une 
étude plus approfondie des problèmes parti- 
culiers à ces territoires, et l'application de 
méthodes moins bureaucraliques qui au- 
raient pu, par gxemple en donnant à la po- 
pulation le même nombre de calories qu'aux 
habitants de la France — répartir ces calo- 
| ries dans les denrées habituelles (pâtes, elc.). 
| Le résultat? Il s'exprime par la déclara- 
tion d'un petit industriel local: « Monsieur, 


| j'ai voté trois fois pour la France aux der- 

niers plébisciles, si c'était à refaire, je m'abs- 
tiendrais ». 

Le résultat est donc un très grand mécon- 


| tentement. Le règlement de toutes les affaires 
| est maintenant renvoyé au mois de septembre 

sous prétexte que c'est à celte date que la 
population devra avoir fait le choix définitif 
entre la nationalité italienne ou francaise, En 
attendant les autochtones ne peuvent même 
pas avoir une carte d'identié française, ce 
qui choque encore leurs sentiments d'atta- 
chement à la France. 

On cite les noms d'une dizaine de familles 
qui ont déjà quitté le territoire français pour 
regagner l'Italie. Aux dires des habitants, cet 
exode ne peut que s'accroitre. 

Il est donc indispensable que de toute ur 
gente le Gouvernement remédie à cet éta 
de choses par @es mesures dépendant plu 
Spécialement du ministère de la reconstruc- 
tion, du ministère des finances et du sous- 
secrétariat au yavitaillement, 

Aissi, pensons-nous que vous voudrez bien, 
mesdames et messieurs, accepter la propos 
tion de résolution suivante: 





ï 
t 
Q 


SI 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, informée des do- 
Kances des habitants de Tende, Saint-Dalmas 
et la Brigue,. communes d'ltalie ayant récem- 
ment fait retour à la France, invite le Gou- 
vernement à prendre d'urgence toutes me- 
sures dans l'ordre du ravilaillement, des 
finances et de la reconstruction susceptibles 
de répondre aux besoins immédials de cette 
population, 





ANNEXE N° 3626 


(Session de 19148. — 2% séance du 2 mars 1918.) 
| PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à fn- 

viter le Gouvernement à calculer le prélè- 
vement institué par la loi n° 48-30 du 7 jan- 
vier 1918, sur la moyenne des bénéfices réa- 
lisés pendant les années 1940 à 1946 incluse, 
en ce qui concerne les victimes de la guerre 
(sinistrés, spoliés prisonniers, déportés), 


(4) Avec demande de discussion d’urgence, 
conformément ‘à l'article 61 du règlement, 








FR ASSEMPLÉE NATIONALE, = S, d0 19MS8, — 22 février 1949, 








présentée par MM. Le Coutaller, Baron, Guit- 


ton, Poirot, Wagner et les membres dau 
groupe socialiste, députés (1. — ‘Renvoyee 
à la commission des finances 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi n° 1-30 du 
7 janvier 1935 instituant un rélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation indi- 
que que ce‘prélèvement sera calculé sur les 
bénéfices réalisés en 1916. 

ll est évident que tous les Français, dans 
la mesure de leurs moyens, doivent accepter 
la part de sacrifices qui leur revient dans 
cetle œuvre de salut publié pour la recons- 
truction de la France dans le cadre de la soli- 
$ nationale, 

En raison de ce principe 
de tenir comple du fait que de nombreuses 
victimes de la guerre (sinistrés, spoliés, pri- 


| ‘ 
sonniers, déporlés) n'ont pas, comme len- 
semble des Français, réalisé de gains de quel- 
que nalure que ce soit pendant Lo palion, 
mais ont vécu sur les économie ilisées les 


années précédent: S. 
Les sinistrés qui, au prix de gros sacrifices 
se sont és u Île Ï 
l est donc juste de tenit 
des années 1910 à 1946, pour 
du prélèvement à leur imposer, 
Ainsi, ceux qui, parmi les victimes de Ja 


guerre, ont travaillé pendant ces années, mal- 
gré leur repli sur un autre point du terri- 
loire ou ceux dont les affaires ont marché en 
leur ab$Sence, payeront proporti lement 
aux bénéfices qu'ils ant réalisés. 

C'est dans ces condilions que no leman- 
dont à l’Assemblée nationale d'ado} \ ru 
posili de résolution ivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à calculer le prélèvement institué p 
la loi n° 48-50 du 7 janvier 198 sur la 
moyenne des bénéfices réalisés pendant les 


années 14910 à 1916 incluses en ce qui col 
cerne les victimes de la guer! uistre po- 
liés, prisonniers, déporté 


ANNEXE N°’ 3627 


(Session de 1948, — 2% séance du 2 mars 1918.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à reculer la date da 
mise à la retraite (es fonctionnaires, pères 
de familles | r 


nombreuses, présentée pal 
M. Jean Masson, députs, — (Renvoyée à la 
minission de l'intérieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messisurz, la situation des f 
tionnaires, pères de farnilles nombreuses, 
trouve gravement alteinte par l'interprétation 
que donne l'administration des finances et 
des affaires économiques, aux dispositions 
ransitoires du premier alinéa de l'article 21 


de la loi du 14% août 1947 {n° 47-1165). 
En effet, l'administration des finances cor 
dère comme limite d'âge, « précédemment 


en vigueur », non pas 


sonnelle du fonctionnaire, père de famille 
nombreuse (par exemple: soixante et un ans 
pour la catésorie 4, 5e échelon) mais la limite 
d'âge des autres fonctionnaires, soit soixante 


ans, ce qui aboutit, au moment même où la 
limite d'âge générale des fonctionnaires a été 
pures à soixante-trois ans, à faire mettre 
à la retraite des pères de trois, quatre, cinq, 
six enfants et plus, bien avant l’âge auquel 
seront mis à la retraite dans quelque ternp 
leurs collègues même 
de farnille restreintes. 
I conviendrait donc, dans 

de considérer comme 
dernment en vigueur », la limite d'âge per- 
d'envisager 


, 


célibataires ou pères 


un esprit d'équité, 
« lirnite d'äze précé- 


sonnelle du fonctionnaire et 
même, dans l'intérêt du Trésor comme dans 
l'intérêt de la famille, un retour aux disposi- 
tions de l'article 3 de la loi de finances de 
1923 qui accordait aux fonctionnaires, pères 
de famiHes nombreuses, ayant élevé au moins 
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a sus | 
trois enfants jusqu'à l'âge de dix huit ans, la Au surplus, on peut se demander si exists la és éd des taxes prévues Pour assure 
faculté de conserver leur emploi pendant cinq | aujourj’hui de #0 nhre h- 5 PrOmERSEr et le fonctionnement de s eentres tech Jue:, 
années supplémentaires, à parür de la dale | ver te mobilières conclues denis pres de neuf rencontrerait di s difficultés sans noml l'4 
péri ral de mise à la retraite des f tioni- ans qui ne St raient pas encore réalistes, _Ad- pres des AFHSANS, A L 
ail x lou mettre des dérogations à [ss des principes De même elle n'a pas estimé n& à 
L fondamentaux de n droit pour cette eaté- | d’inciure à l’article 2, énumérant les & 

carie de contrats, serait eréer un prérédent |! lignes de ce que l’on atlend des eentres 
I l ITION DE RESOLCTION dangereux el qjuer d'ébranler la sécurité | niques, la phrase: « ils enireprennent , 
des relations juridiques pour un résultat sans | de la normalisation », car dans certaines 
L'A ñ ‘ i l n le Lo 4 He tai nitn fessions existent d jà des organ.simes « 
. ment P r s ol Ja commission a décidé de créés à cet ef U, QUI uvñinehl d 
ie A« Légi oran linfite d'âge pre ne retenir de la prop 1 de loi soumise à | résultats, 

; céder en vigueur » et par interpreé ion L n ] des promesses de File n'entend pas par Jlà interdire 
de l'article 21 de la loi du 4 août 4947, la | vente immobilières, qu pu'ait été du reste « centres lechuiques industriels » des 
limite d'âze personnelle du fonctionnaire; la date de leur passation, et de consacrer, par | de normalisation qui pourront éire 

do À EI er le retour aux dispositions de | nn texte législaiif, la jurisogudenre en vertu prises par eux lorsque des organismi 
l'article 3 de la loi de finances de 4923 qui { de laquelle la lésion doit s'apprécig au Jon vux n'existeront pas dans la branche 
accordait au fonctionnaire, père de famille | de la réatisat le la pomme le venle Le lé considérée ou, s'il en ex sie, el 
nombreuse avant (AE E 1 Iuoins rois en- von ; FT TS en s sOquUence, d iioptei ja ui ; CEUX 
fants Jus'Ju à 1 4% d dix-huit ànis, Ja faculté propo À n 5€ } 2 vante: A l'article 4. pour la désig ilio 
de conserver soi emploi pré uianit CIN anncets ires autminis{trateurs », c'est-à-d re 
supplémentaire à partir de la date générale PROPOSITION DE HOI visés au tertio de cet article, la comm 
de mise à la retraite des fonetionnaires de sa ; n'a pas maintenu la consultabon du co: 
calégorie Arlirle unique “hi I cost ajouté à l'article sariat général au pian, ni du centre n 
jé: du code civil, un s nd alinéa ainsi { de la recherche scientifique, mais 2dm 
NÇU) : biomwque ces organismes puissent 
« En ras de promesce de vente, la lésion | au ministre les personnalités de leur ci 
ANNEXE N° 3628 apprécie au jour de la réaiisalion, » cunce remplieeait les conditions requ 
CS LCR ‘plibles de figurer dans ces eo: 
. d'administra tion, 
Es "nm «| (018 — 4% i e du ? urs 1948.) \ l'article er le Cons | Û o1 iqu a TT a 
(Session de 194 + # 19 ANNEXE N° 3629 festé son désir de voir ‘dui au ma 
RAPPORT fait au nom de la commission de . e lemps pendant. le quel le droit di 
Ja justice et de législation sur la proposition donné au commissaire du Gouvern: 
de loi de MM, I sjan ii ns, Jiy et Bergasse Session de 148. — 9e séance J4 2? mars 1928.) pourra suspendre une décision du « l 
tendant à admettre la retéision des promes- d'admin:st tion. 
ces de vente conclues avant le 4er septembre | 'RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fat au nom de Faisant droit à celle demande, votre - 
49%) en cas de lésion de plus des sept dou- la commission de Ia produrtion industy je}ls MyIssion à introduit dans le texte l'ali s 
dièm var M. Delahoutre, député (1j. eur le projet de loi fixant le statut Due nouveau qui précise que la dée'sion du 
dique des centres techniques industriels, | “70 doit lulervenir dans un délai 
Mesdames essieure, la proposition de loi par M. Jean Charlot, député (1). mois apres réception du rapport du « 
qui vous est uinise tend à admettre la resei- : F F ; d'administrat'on. 4 4, 
«jon des promesses de vente conclues avant Mesdamezs, messieurs, le 6 août 4957, j'avais Au cas où ja décision min stériell» ! 
le 41° sept mbre 1939 et s'ap,yiquant à tous l'honneur, au nom de la Commission de Ia serait pas notifiée dans 2e délai, la d: \ 
les biens, de quelque natu qu'ils f ent, progucL'on ind rielle, de déposer sur Île lu conseil d administration ‘rait exécr{ 
si ln vendeur se twouve lésé de plus des £ept mreau de l’Assemb ses ut! \ rapport eur Je pra- De nuine, elle a maintenu le texte di 
duuzièmes dans le prix, au jour de la réali- | jet de Loi fixant Je statut juridique des centres { Sème aänéa nouveau, dotant les cent: 
sation de la promesse de vente, techniques industræels, À la personnalité c:vile et leur accordant |: 
Le motif invoqué par les auleurs de la pro- Dans sa séance du 4 novembre 1947, le Con- | noie adminisir alive et financière, mais 
position est qu'au mois d'août 1939, les ven- | seil économique se saisissait de celte ques- | €n a lait un_ article distinct, 
deurs ne pouvaient pas prévoir la conflagra- | tion et sa commission de ja production A l'article 7, votre commission n’a pas cri 
lon générale qui aNait éclater quelques jours | industrieïle désignat M, Cade comme rappor- de NF Invoquer dans l'énumération « 
plus tard et ticndrait le monde entier sous les teur, Celui-ci présenta au Conseil économ que recelies «des centres « la cesson de 
arme lant six les bouleversements | qui l’adopta, J'avis qui a été anemis à | brevels à l'étranger ». Cette possibilite 
“col \iques qui S’ensuivraient ntraii t la l'Asse mblée nationale et distrib: sous Île est donnée par l'octroi de Ja person! 
dévaluation du france, le désarroi financier et ne 39006, civile et elle estime que Ça ne doit pa: 
la mantée incessanie les prix Votre commission a procédé à un nouvel | là un des buts constants des centres 
La re ni ur lésion 1 l À par le | examen de son texte et de l'avis du Conseil | niques. Elle maintient, par contre, « les d 
code civil qu'en malie Jde parlage (lésion | économique, ce qui l'amène à vous présenter | nératigns pour services rendus », visant par 
du quart) et en matière des ventes d'inimeu- un rapport suppl lémentaire. là le cas où certains centres techniques, } 
bles { 1 qu ” U 4OuUZiICTH Au cours de sette ltude les comm seaires sesseurs de machines spéciales, 1 rares ot 
En eette dernière malitre, elle se justifle | communistes ont demandé à ce que Île pra coûteuses pour être possédées par tout 
pur Ja pi mption d vice de consentement jet ne vienne en discussion qu'après l'adop- | Pro fess on, peuvent être appelées à exc 
hez le vendeur. Celui qui consent à vendre | tion par lFAssemblée natignale du projet de pour leurs ress de ants des frayaux qui 
en | int e lésion énorme doit en effet loi 1502 relatif à l’organisation de la recher- tent du cadre « > l'élude et de la rech 
Ôôtre considér nine awant traité sous l’emn- ehe sc'entifique et technique. À l'article 10 "votre Ccomipnission vous 
p ‘ de violence; il a-vendnu son Par 19 voix contre 6, votre commission s'est | pose une raodification au texte de son eu her 
bon ee j * ric \ mil avoit un ref ISCe À su.vre elle procédure, estimant, Fa pport, Iodifc ilion qui à p' ur but de 
4 t hes d'arcet son ( nt j'une part, qu'il y avait urgence à ce que | Ur la Continuité de tous les centres Lee hi 3 
1 les centres techniques industriels soient dotés existant actuellement el dont les princi 
Lor-q la vente «à ui ile t co] J'un statut juridique et, d'aulre part, que S indiqués à la page 546 du Bullet 
À la \ | bénéficiaire d'u pronesse les deux problèmes ne sont pas liés: dans | Co) l'économique du 28 Jérerbre 1947 
do # rit { Ï { Inoiue]il iut-1l li il sugit de 1 rm ierche &$ nti que Iui ci ipres 
so pla évier la lési ? Est-ce au pure, dans l'aulre, du développement pratique 
our de la promu » ou au jour dk 1 Médlisa de l'effort de produclion, de la recherche des É é 
{ n?] jl1é Il { [a t aujo jui HX Hioyeris Lex aniques d'amél'orer celle-ci tart Annexe Il au rapport presenté par M, Care, 
£ur Ce | { \ \ doit s'apprécier au jour au point de vue lement qu'au point de 
de ls réalisation d a promesse de vente vue de la qualité. Liste des principaux centres techniqu 
{ il d'étend s disnositions à tou- Cette opinion est d'ailleurs partagée par la iidustriels, 
tes les romess de vente sans exception, commission de {a production dustrielie du 
avant r objet un bien pot ] ou ini pt Conseil économidui qui à QUSSC une. Pro- Centre lechniqu industries de 
re! | » < | ju‘immeuble, pourvu position de M. P ) qui ndait À lier le | dere, — Eli iblissement professionnel, 
du’ S a! Lt el isenties avant le {er se] Ï t de statut des centres tt DuUeS 1N4us- entre d'étude des industries horlogèr( —_ 
temhre 1939 ? triels au projet 41092, Etablissement professionnel. 
ll est apparu à votre nission que l’adop Votr mmission a accep!lé, À la demande enire technique de l'automobile, — 
tion de là proposition de loi dont il s'agit en lu Conseil économique, de remylacer dans | bii incnt proie ssl nnel. 
trainerait l'application, à une catégorie parti- | le texte du premier ranport le mot « pro- Centre techni que du machinisme agrici 
vulière de contrats, du principe de la résilia- | fession » par les mnts « branches d'activité ». | Etablissement professionnel, 
tion pour cause d'imprévision et qu'il était Par contre, elle n'a pas cru devoir comprendre Contre d'étude du matériel] médico-ch 
préférable de traiter cette qu iestion de l’im- | les artisans dans le- texte, gicai et dentaire, — Elablissement profes 
prévision da son ensemble, À l'occasion Ce faisant, elle n'entend pas nue, les | nel. 
l'autres propoñilions de loi qu'elle sera appe art sans du bénéfice des travaux des centres Centre technique de l'acoustique. — 
lée pi nement à examiner. techniques, mais entend que le terme « pa: blisseiment professionnel! 
En effet, e'est toute la question du respect | tron » soit pris au sens le plus large du entre d'étude des matières plastiques. — 
des contrats qui est en jeu, Le eontrat fait | mot et laisse aux artisans la liberté de parti- | Etablissement professionnel. 
la loi des parties dès l'instant où il n'est pas | ciper on nan à la vie et à l'activité des cen- Institut national de la sidérurgie. — Eli 
ontraire à l'ordre publie et aux bonnes tres techniques. Elle craint, en leur faisant | sement professionnel 
mæeurs. S'il est une stabilité souhaitable, c'est obligation, d'avoir l'air de recréer sous une Laboratoire de recherches et contrôl 
ls des conve s ibroment consenties. autre forme la C, A-R. C. 0. et estime que caoutchouc, — Etablissement professionnt 
- ——— | - —— a ——— 1, netitut textile de France, — Etablissem 
{ Volt LR. (1) i professionel 


























régune de la lai de 1901. 

Laboratoire textile de contrôle ot de recher- 

ches du Nord, à Roubaix, — Elablissement 
pr ifessionnel. 
d'é ‘tude S 
de l'habillement, 
Jl | 

insütut du pétrole, des carburants et lubri- 

Etablissement professionnel 

Société professionnelle des produits de terre 
cuite, — Société professionnelle (au titre de 
la loi du 17 novembre 1913). 

Société professionnelle de la porcelaine fran- 
caise, — Société profession neile (au titre de 
li du 17 novembre 1943). 

Votre Comimission n'a pas cru devoir retce- 
nir la suggestion du conseil économique de- 
mandant introduction d'un article 11, nou- 
veau, visant la dissolution éventuelle des cen- 
tres techniques; l'octroi de la personnalité ci- 
ile donnant le pouvoir de dissolution aux or- 
ganismes eux-mêmes et le droit de velo du 
commissaire du Gouvernement les mettant à 
l'abri d'une décision inopportune de la bran- 
che d'activité intcressée. 

La commission accepte de ré ‘introduire dans 
son texte l'ancien article 11 visant la dévo! 
on éventuelle des pouvoirs reconnus par la 
présente loi au ministre de l'industrie et du 

“nmerce à d’autres ministres dont relèvent 

rlainas branches d'activité, 

Un, Ja majorité de la commission attire 
votre attention sur l'urgence du vote par le 
Parlement d'un statut juridique des centres 
te: ‘niques industriels, urgence: que signa- 
aient déjà l'exposé des molifs du projet et, le 
premier FAPPOr! de la commission et qu'a rap- 


Centre {echniques des industries 


— Etablissement profession- 


per _— 








pelé avec force le conseil économique una- 
nime, 
Volre commisison vous dernar ide donc de 


bien vouloir adopler le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


à ter, — Dans toute branche d'activité où 
Lntéret général le commande, et après ac- 
cord des organisations syndicales les plus re- 
prése ntatives des patrons, des cadres et des 
ouvriers de ces branches d'activité, il peut 
être créé, par arrêté des ministres de l’indus- 
trie et du commerc e, de l'économie nationale 
ct des finances, des établissements d'utilité 


AT un dits « centres techniques indus- 
lè », 
Art, 2, — Les « centres techniques indus- 


iriels » ont pour objet de participer au pro- 
grès des techniques, à l'amélioration du ren- 
dement et à la garantie de la qualité dans 
l'industrie. 














Celte décision devra intervet 
lai d'un mois apres réceplion du ra 
conseil d'adininistration. 

Art. 5 bis. — Les centres techniques ndus 
{riels restent dotés de la personnaliti civil 
ct jouissent de l'autonomie administrative ct 
financière, 

Les centres techniques industriels sont, en 


ort Ï 


hi 
11 


outre, soumis au contrôle économique et fi- 
nancier institué par l'ordonnance du 23 1 
vembre 191. 

Art. 6. — Le personnel des centres techni- 


ques industriels ect régi par les lois, règle- 
ments et conventions app ables au person- 
nel des industries dont relèvent ces centres 

Art. 7. — Les ressources des centres tech- 


niques industriels comprennent, notamment: 
49 Des itisations versées par les entre- 
prises exerçant totalement ou partiellement 


branche d'activité inté- 
ressée., Ces cotisations sont recouvrées par 
chacun des centres techniques industriels, 
Les taux et m@dalités d'assiette et de recou- 
vrement en sont fixés par délibération du 
conseil d'administration spprou re pi ir arrêté 
des ministres de l'économie nationale, des 
nances et de l'industrie et a commerce : 

20 Les rémunérations pour services rendu 

so Les revenus des hiens et valeurs leur 
partenant: 

4o Les subventions, dons et le 

Art, 8. — Les centres techniques indust 
sont exonérés de toule taxe fiscal 
sources de toute nature dont ils peuvent bé- 
néficier. 

Art. 9. — Dans les mêmes condilions, il 
peut être créé de: S nires techniques indus- 


triels interprofessionnels, pour les ressources 
desquels les cotisations des entreprises peu- 
vent être remplacées par des cotisations des 
centres techniques industriels intéressés; ces 
dernières cotisations sont alors fixées par dé- 
libération du conseil d'administration du cen- 
tre interprofessionnel approuvée par arrêté du 
ministre de l'industrie et du commerce, 

Art. 40. — Tout organisme constitué, 
quelque forme que ce soit, en vue de l'objet 
fixé à l’article 2 de la marier loi peut, sur 
sa demande, étre trausformé en centre tech- 
nique industriel régi par la présente loi, 

Par dérog sation à l'article 4, dernier alinéa, 
de la loi no 46-827 du 26 avril 1946, pourront 
être dévolus aux centres, par arrêté des mi- 
nistres de Féconomie nationale, des finances 
et de l’industrie et du commerce, les éléments 
d'actif utiles appartenant à des organismes à 
fonction technique dont la gestion était assu- 
rée par des comités d'organisation ou offices 

rofessionnels dissous en culion de ladite 

1. ; 


leur activité dans Ja 


Sons 











GT 25 n mens 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 355 
in stitut du cuir. — Elablissement profes- A cet effet, notamment, ils coordonnent et Les transforma et dévolutions visées au 
siont facilitent les initiatives; ils exécutent ou font | présent article bénéficient des exonérations 
Laboi ratoire de peintures et vernis, — Eta- | exécuter les travaux de laboratoires et d'ate- prévues par l'art 0 du code de l'enregis- 
bissoment professionnel. mat > liers expérimentaux Se ten par trement 
Laboratoire des corps gras. — Etablissement | ticul er élu lient Jes règles ermettant le RER 1 ivoirs reca \r la pré- 
] fessijonnel. ontrôle de la qualité LE = t profiter la ente loi au le L'ir t du com 
centre national de la Julte contre le v: n on. ! branche d'activité intéressée des résullats merce sont pour les n rtissant à 
— Etablissement professionnel créé par le dé- [leurs travaux. . l'autres départements \ { | devolus 
eret du 30 janvier 1947, ayant pour sg l'or- Art. 3. — Les centres techniques industriels | aux ministres Léressés 
sation, l'exécution et le contrôle de la | sont administrés par un conseil d'administra ‘ QE : tr 
lut e contre l'hypodermose des bovié S tion qui délègue tout ou partie de ses pouvoirs Ar! 1- È l Lis ad | l on 
institut du verre, — Société anonyme. | à un directeur nominé pur lui, celte nomina L ch. - de o : l : ies 
Centre d'étude des jonchons de tuyauterie | tion devant être approuvée par Je ministre de nou 1 1 1 de la presente 3 
emblages. — Service autonome créé par | L'industrie et du commet 
l'office général de la transformalion des mé- Art. 4, — Le conseil d'administration coi 
Lan prend: 
Centre d'étude cé Prima — Service au- 4o Des " tre 
t one créé par l'offic > géné tal de la transfor- 92e Des its lu percon ! h1 ANNEXE N 3630 
mn des métaux que de la iv éress ét id EST 
{ mission technique des états et proprié- | et ouvriers s (953 — | 918.) 
‘2 de surface des métaux. — Service aulo- wo Des personnalités s ntifiques ef tech 
nome créé par l'orice géncral de ia transfor- | ques per ièrement tompélentes soit au ti- | PROPOSITION DE LOI avant our objet la 
mation des métaux (1.500.000 Font été don- [tre de l'indusirie intéressée, soil au litre des | réglementation de la fabrication 6! de la 
nes par le ministère de la produ lion indus- | usagers. LA vente de la pâti sserie, pr-entée par M. Da- 
sur le budget de 191$). Les membres du conseil d'administration gnil les ‘mbres du groupe soc'a'iste 
utre d'information du chrome dur. Ser- | sont nommés par arrêté di ii e de | di nes ES r R nvovée à la cornm - du 
\ utonome créé par l'office général de la | dustrie çt du coinm < il il en! L . 
ransformation des métaux, Les représentants des patrons et du } ä 
Laboratoire central des industries électri- | nel technique sont proposés au choix du mi 
ques, — Etablissement interprofessionnel, dont {| nistre par le s organisations syndicales les plus EXPOSE DES MOTIFS 
la gestion est assurée par une société de gé- | renrésentalives. 
ra! à responsabilité Himitce, Art. 5. — Un cominissaire du Gouvernement, Mesdam n rs, le ( ela \ la 
, : : : . 2 « l fat nl ! PF s 
Section d'essai des machines-outil - An- | désigné par le ministre de l'industrie et du I li on ét à la 1 de la pà ont 
nexe comptable de l'atelier de con stru liun de | commerce, représente ce dernier auprès du | été fréquenmunent modifiés depuis 19% 
Pulanx (armement) relevant du ministère des | centre. IL assiste aux séances dn conseil d'ad- Aciucllement Ja fabricati r« par 
armées. ministration et a un droit de velo à l'égard de | l'arrêté du 2$ août 1917 q tiio que 
Centre techniq ue de la grosce forge. — Ser- | ses décisions. Ce droit de veto est suspensif | #emploi de } its détern | prix 
vice spécialisé sans responsabilité civile, jusqu'à décision du mivistre de l'industrie et [ Sont tres elmt | dépa I ent 
Centre de documentation des métaux non | du commerce prise après rapport du conseil | 1.4Ki0 F le kilo 
[fCITCUX, — Association privée placée sol1: le d'administration. D ‘e fait le eaux | Il \ des 


L tutorial 


in d'emnl ] fa non 

panitlables permettrait l'ulilisation d produits 

de base d'une moindre valcur commerciale, 
et entrainerait dons une baisse des piix 

Ces farines n'éntrant pas dans la fabrication 

du pain, il n'en ré<ulterait aucune diminution 

des denrées mises à ‘a dispo-iti du ravitail 


lement général. 


Notrs proposiltiot a éva'em { Por objet 


de réglementer louveriur des pâtisseries 
dans Iles méimes cond'lio! que Ji autres 
Ccornimerce:., 

Nous eslimons que s d ns nou- 
vell: permell'aient à u corporati disne 
C'intérôi et dent { ten % ‘ me d'une 
réglementation sévère, de travailler dans des 
couditmns plus normal si] au‘il lui soit 
attribué aucun produit contingenté nouveau, 

Aussi bien !es facilil accordées à ce com- 
merce peuvent avoir une cet nflience 
sur les touristes étrangers qui ne <ont pas 
indifférents à la renom i jue du 

Pour ces maolifs, nous avoit hont r de 
vous demander de bi milo { r lo 

x loi 11 
PROPOSITION DE Lo! 

Ai er L'emploi de farines 1 l'Anie 
fiable est à IT'S en pal q que 
oient les produi fabriqu 

ant, 2 Dès q la ral d tiri- 
bu 1x cale rit lili alit ITA 
=) granmn par Jo emploi de fari pa- 

ifiahl ra permis en pâl ( que 
soient les produil fabriqué 

Un décret fixera à quantité de fa es pani- 
fiables réservée à la pâlisserie, 


Aït, 3, — La fabrication, l'offre, la mise en 
vente et la vente de la pa ti erie sont auto- 


* 


isées six jours par semaine, ( Jours 
eront fixés pour chaque localité par arrêté 
préfectoral pris après calen!e ax les grou- 
ANNEXE N° 3631 
Session de 19:28. — 1 e d 2 rai 19:8.3 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À in- 


viter le Gouvernement à octroyer certains 
avantages aux orphelins de guerre, urc-cr- 
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et Jes ries d'agriculteurs, notamment les vitieul- j grêle passe, et c'est, là aussi, une catast » 
14 pes teurs et les arbori‘witeurs, présentée par insurimontabie Pour 1e vigneron, * 
\ MN Villard, Terpend, Dhers, Cimonnet. . C’est pourquoi il est mdispensalle, en va 
d Chautard. députés. — (Renvoyée à 13 com- | GOMainE, de pr voir le prélèvement en ] 
ni de: financre.) cant sur les récoltes de trois années Congo. 
PIE à C2 tives et non point sur une seule année, 1 
di : dernier cas, tel vilticulleur ou arborienlt 

A é ‘ L EXPOSE DES MOTIFS du fait de récoïtes médiocres, Serait inf 
la lé: | À ” : : u… ae | ment frappé par rapport à d'autres 
né j intag [1 15 ] ; Mesdames, messieurs, les agrCUITEUrS ON Enfin, ii faut prendre garde de ne pa 
pi pre « EX POUF QU Be À science de la gravité de la situation HiNan- |'courager notre paysannerie par des Mes 
eut d ice de leurs pt ère, lis savent que leur intérêt est de €On- | ijeuffisamment étudites, Déjà, la produc 
. : er au relèvement du pays agricole est défiritaire par rapport à 49% ] 

En eft ' li ‘ph ( hu bien l'inflation sera vaincue, et le pays | Girnagnes continuent à se vider de leur ic 
eu RS trouvera Ja paix sociaie dans la prospérité, |'nvese, et la lassitude semble profonde. 
pre | du 31 mars 1919 | les prix et Jes salaires continueront «is cn le LÉ à 

L'0 clobre 19415 à - course infernale et re sera le Chaos tinan- C'est pourquoi nous praposons à l’Assemnil'a 
te t | enfants prevu er, le désordre et peut-être Ja guerre civile. | de voler la proposhion ci-apres: 

(à {al 1ami- Pour vaincre les difficultés de l'heure, pour 
À ’ | de 4 la far mplir sa mission, ie paysan, autant que qui- PROPOSITION DE RESOLUTION 
ni ble d ncéder IX nque, a besoin de paix et de stabilité : cms. ' + APE 
orphelins de £ e pension, qui pour- ll comprend donc parfaitement la nécessité L’Assembiée nationale invite le Gouxcrne. 
rait être égal tiers de Ja pension de veuve | 4e l'effort. mais il veut qu'il soit très juste- | ment: 
de guerre, et qui Jeur serait versée jusqu à nent parlagé entre s ls catégories de {o À envisager une réduction des forf 
l'âge de dix-huit à u jus qu'à Ja an de toyens. 4 Der: servant de base au calcul du prélèvem 
é'udes on dt pren ge, OÙ Sans HIHI Or, ceriames ratévories d'agriculteurs con! pour certaines catégories de cultures sx 
d'à | elins infirmes,.ou ji terriblement frappées. Les viticulteurs et les | listes: Rte ae ni 
zül i 4 er par su rodueteurs de fruits sont du nombre, É 2 À prendre en considération Je carectira 
de n ‘ dure " Fe Pour les premiers, l'assiette fiscale est df- | séatoire de ces cultures, beaucoup plus éen- 

( 3 1bve 10 5. : IC terminée par un forfait sur le rendement à gible que d'autres aux accidents almo:p] 4 
par l'of DS QUES AE hectare. ques, et à opérer en <onséquenre le ca: 
Lux d tauts et victimes de | Pour les seconds, le forfait ne tient pas sur la asc ui de trois 2nn40 À A 
Eu au ibles en Taison | compte du rendement mais il s'appique aussi 90 A accorder Ges ais aux agriculteur: de 
de | ( des cr ts à tribun Le à l'hectare et peut varier d'un département à | bonne foi qui n'auraient pas mémentanéieent 
o’ | 4 de mel + l'autre. L les sommes nécessaires pour s'acquitter de 
0": | ( PE ee 7 Quelques exemples permettront de mieux | leurs obligations envers la loi du 7 janvier: 
efficace : ; e dont il omprendre inquiet ide de ces agriculteurs et 4o A ænvisager enfin, après avis d'une come 
La « rs craints de ne pouvoir é'a-quitier ponc- | mission dfpartementale, des remises particles 

La Û . w a accordé 1e | taellement âcs sommes qui leur Sont deman- | on totales aux agriculteurs qui en feraien: là 
bénéfice 4 és aux 0 phelins dées, si des amendements ne viennent pas | demande avec des motifs séri ux à l'apnt 
d it utile d'étenare | en alléger l'importance. Ù pe % di 
le | e aux orphelins de | psmier exe , 
au: : remier exemple: 

| * rit ( | 4924 a accordk han Se EP 
ee de l'emploi obigatoire | Vins Beaujolais pour un risueronnage ANNEXE N° 3633 
Las ( { es et commet ÈS Et De DE 
- le il | d'envisager l'es Pro luction 1916, à l'hectare: 10 hectolitres. tés Va 
eee Y tte ] IX Orph Exonération de hase: 25 hectolitres. (Session de 1918. — 3e séance du 2 mars 1548) 
de: Forfait à l'hectolitre: 3.000 F, ce qui repré- rl À à ss 

] bre 497 relative te 2.000x15x3-195.000 F, éoit à verser PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
QUX nent des cadr pour le prélèvement I (135.000—10.000) Xx60 viter le Gouvernement à accorder une attri. 
d ( agents civil nour 100-109.000 F. bution spéciale d'essence à certains pen- 
de l'Etat n6 Ics orphelir Moses mois - sionnés de guerre, résentée par MM. le 
fl ‘ ns concernar sé ro” ne ge es eg 2 re A les 
'onre mise À la re- "ins d’anneHati ontaiita Hénin Ati membres du groupe du mouvement 7j 

7 - sie la commissæon des pensions.) 
K ndre en can Produrtion à l’hectare: 40 hectolitres. 
de “ fuorts pou la! EVORGNON de Dn00: 1 RES. EXPOSE DES MOTIFS 
] à e aide à leurs en orfait à Fhecto itre : 5.500 F, ce qui repri- 
(a | le hien vouloit < > 5.00% 22; 3 863.000 NE à na Mesdames, messieurs, les pensionnés à plus 
à nm suivant rétlevement: (265090 — 49.000) x 80  p. 400 | de 50 p. 100 pour invalidité d'un mexibr 
, 282.400 F. inférieur bénéficient d'une réduction de 
LOLUTION Troisième exemple: 7 p. 100 sur le réseau de la Société nationale 
des chemins de fer français. 

LA le Gouverne- Vins de uilly-Fuissé Nombreux sont ceux qui, parmi eux, {| 
t e mesures k superficie de 3 hectares). sent rarement ce moyen de locomotion, ob1- 
| re di Jroduction à l'hectare : 70 hectolitres. gés qu'ils sont, Le suite de l'absence de 

Due Sie Exonération de base: 48 hectoïlftæis. communications, de se servir d’une voitur0 
| de celle | Forfait à l'hectolitre: 5.500 F, soit 5.500% | SUiomobie. Se PP ENROREEER 
} 528-858 000 F. , Jusqu'à présent OCR APS spé 

& tional et eux Prélèvement : 858.000 — 40.000) x80 p. 460 d'essence ne leur à été allouée. 
. . : combat 630:000 F à verser. C’est pourquoi, estimant qu’il y a lieu d'ac- 
! e de crédits en rap Dane ce dernier ens. avec l'impôt eur te 08 l'O SUR EE invalides une atténuati0n 
el de la vi néfices agrica'es s'élevant à 212.000 F et sans | #4 MINIME soit-elle à leurs souffrances et 1 

| € MA- | tonir compte de l'impôt sur le reven”. c’est possibilité de se déplacer plus facilement, 
Î 25 octobre 19H le somme de: 6300091212000-292.000 F | D0US avons Phonneur de vous demande: 
£ u‘il faut tronver _ Nr CIN DSL d'adopter la proposition de résolution sui- 
> de guerre du ere vante : 





© | Yi { £ 
€! 
| de guerre dans 
] er 1947. PIX 
1 LA de m l 
t t à DTS Ci 
l'I 
ANNEXE N 3632 
+ : = \ 
LE à è Qu 2 Mars 1918.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 


e uourernement à améliorer la loi 
l janvi [us jnctuiuant un prélèvement 
exceptionnel +! cur de certaines catégo- 





Or, jusqu'au mois dernier, ce vin se vendait 
nviron ÿ.000 F i'hectolilre, ce qui représente 
ne recette brute Ge: 5.000x210-1050000 F 
âont îil faut déduire naturellement tous les 
rais d'exploitation. 





Quatrième exemple : 
Une exploitation fruilière dans le départe- 
ment du Rhône devra souscrire à l'ersprunt 
forcé pour: 70.000 x 3= 225.000 — 10.000 = 215.000 
x 5) p. 100=172.000 F. 

La même exploitation dans la Drôme et dans 
l'isère aura à verser: 400.000% 3= (300.000 — 
10000) x 80 p. 100-232000 F. 

Personne ne contestera que ces cultures 
sont très variables d'une année à l'autre: 
qu'une gelée se produise au moment de Ja 
floraison ées arbres et c’est toute une récolte 
qui est compromise, sans qu'il soit possible 
de récupérer les frais engagés (main< œuvre, 
fumure, trailements, etc.), Qu'un orage de 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée matiomale invite le Gouvern?- 
ment à accorder une attribution spécial 
mensuelle de 40 litres minimum d'essence 
tous les pensionnés de guerre de plus 0? 
50 p. 100 pour invalidité d'un membre i0K- 
rieur. 





ANNEXE N° 3634 





(Session de 1948. — 3° séance du 4 mars 4945.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à apporter, en 
faveur de certains sinistrés, d°s aménage- 
ments à la loi du 7 janvier 4948 instituant 
un prélèvement exceptionnel de lutte conti 
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»n, pi “ tée par M Pa l iud, Art — À 1 s aux X lé 1 { t DA 
— (Re! VYÉt d i COMM 1 \ es 12 naus nrei jestallés les à i L { 1 A e- 
63.) { | e1 195 1! 1 ) I Î n sf 
l | S qui avaient obte 15 j 1< assez 
LXPOSE DES MOTIFS l leur expl ] 

4 des prèfs de P ] | @ 
et les industriels dont les entreprises ‘sont a. crénhrtinimiiaté cles 10e 
stures dans un terri oire occupé par l'ennemi » : 

1squ'aux premie rs Li s de 19% et qui ont ES 1 5 0 PS 
qu, en 1945, un exercice bénéficiaire mais qui, ANNEXE N° 3635 4 ent p mbre 19 
malgré cet exei cice DénEn \ciaire, n'ont pas eu Lars 5 it « 3 
à rayer, all titre de l'année 1947, ir les Tor I 1 « li ae 
Péri ces réalisés en 19:06, d )Ôt SuI bé- J }! RE ? à ( cie 1$ 
néfices industriels et commerciaux, devraient D E LPS ] e suc- 
étre exempts du prélèvement sur leur Chif- | DEMANDE en autorisation de poursuites ‘ ‘ ES désa ta- 
fre d'affaires de 1946. membre de l'Assemblée. Ë « € r 
En effet. c'est en raison d'un fait de guerre : de Ja 
e les exercices antérieurs à 1916 auront été \f à j », 13, place Vendôme  . 
larcement déficitaires et que ces déficits re- LEpen hi «4 s sur 
poriés Su? l'année 419% auront absorbé Îles Par le 9 mars 1948 e point + Û | | (à LE = 
béuéiices réalisés au cours dé celle année. ; on LE EY À 1 1 t \} ‘ loi 
C’est, en fait, le cas des entreprises siluées Mo cpl _ Le d ent de FA + mat Pelle 2508 À - es 
dans les poches » de Royan, de la Rochella CHIONRE, Sen QUE ner né 
de Saint-Nazaire, de Lorient et de Dunkerque. \ Mi Die Cd tte ù 
En ce qui concerne spécialement les ressar- to A et , _ a nd ae icad 
tissants de 1 « poche » de bunker ‘que, il y à ) “honneur de vous transmetli 1 ES cree de 
lieu d'observer, d’ailleurs, qu’ils ont dû, en | pli requête de M. le procureur général p.77 NS PES À : nu 4 
outre, cesser toute activité du fait de léva- } pr! ur d'appel de Montpellier en date |; \ ” - a" gr É e 
cuation des agglomérations pendant de longs | du 7 février 198, tendant à obtenir la levée f° RE à Ë y 7 
ravis , de l'immunité parlementaire de M. Louis Xo- [Pet 2 - . peer éd 
L'ar tic le % de Ja loi du 7 janvier 1948 | guères, dép it des Pyrénées-Orientales. L L. S, 1 eueTa à pt __ mt 
autorisant l'émission d’un emprunt libératoire Ce parlementaire à fait l’objet d'une cita- } ; à ER 4 ae n( pr 
Fe sôvement exceptionnel de Jutte contra tion à comparaitre à la requ Le du sieur Tril- ee = ce 1 Û i { ù &, ii en 
3 ation a accordé le droit d'échange des | las devant le tribunal correctionnel de Perpi- p 7 De torts 
titres contre nn +técépissé de souseriplion à | gnan t 1% jai wier 198 L'in- ca de Es 5 5 L Les ous 
un emprunt émis par un groupement de si- | Im M. Noguères, à ren- | FEES * ss ' : 
misirés sur la base des valeurs nominales, vor vrier 1945 } … ê æ I P j \ ses ns 
lorsque cet échange sera demandé par un je vous serais obligé de bien vouloir me |“ ) l à / 
giaistré adhérent au groupement émetteur, | faire la dé i ] 
pour un montant au plus égal à sa créance | l'Assemblée nn ale PRO? TION LOI 
sur l'Etat à titre de dommage de guerre. Vi ni le | a APE 
Maïs les titres nouveaux seront, en ce ças, À Suralce de , nsidérà ) ] nl Se | à 1 … it 
bles et incessibles jusqu’au 45 février Signé DRÉ MA die à ES De - rage rpm 
6961, et SD DUNITUNL, JT COMMENT, SETrÉr À 0. soc see ae à s dm isa ed “ sic does. 
jusqu'à cette date de Éntremet à tete vs vs + + d LDIISSETRENLS 
LD) ce { “ r 
Or, conformément à l'article 55 de l'arrêté modifie ser Ja Ï 17-1996 « 45 re 
dun » mai 1947, les associations syndicales de bre 1917 Le a i de te V s du 
reconstruction sont tenues de demander a ; kH Rhin Le D n , 
sinistrés, membres des îlots pr tai  É - ANNEXE N 3636 n à _— Ba à à M e dar 
1 reconstruction a été décidée, d’assur — ) is : -%sollmthus-s 
un rapport personnel ou par une | ; tient: 11 
la difté rence entre l'évaluation d’ens (Session de 1918. — Séance du 4 Mars 194, 
leurs dommages et Ia part qui à : LAN DE li , la nré 
l'Etat, c’es os fr: de reconstruction PROPOSITION DE LOI transmise par M. le pri 
restant RD ag ag mme és sident du Conseil de la République tendanl ANNEXE N 3637 
Les entreprises industrielles et commer- ee départ ne me 
cales snDBNnS subi me susceutibles do os | "008 én Mons ei ée À EORES DA 
; ° “ ue _— s Res publes # 39 dispositions de l'ordonnance n° 19- du VS 1e 1918, — & du 4 mar 1918.) 


voir réclamer, d’une part, le prélèvement ex- 
ceplionnel de lutte contre l'inflation, avec 
souscription possible à lemprunt, d'autre 
part, soit um versement imimédiat, soit un 
Versement diléré garanti, demandé par les 
&ssocialions -syndicales de reconstruction. 

Cette charge sera lourde et, pour beaucoup 
de sinistrés, insupportable ; 

3 Enfin, il est équitable d’assimiler aux 
px ploitants agriroles nouvellement installés 
Ps jeunes enllivateurs qui ont surcédé en 
195 où en 1946 à leurs parents sinistrés qui 
avaient obtenu, pour remettre en route leur 
exploitation éétruite par la guerre, des prêts 
en vertu de l'ordonnance du {7 octobre 194. 





PROPOSITION DE LOL 


Art, er, — Pourront oblenir décharge du 
prélèvement exceptionnel les eontribuables 
qui ont été soumis à Fimpôt sur les béné- 
fices industriels et commerciaux au titre de 
1%1 et dont le siège de l'exploitation se trou 
vait, en 1944, dans lune des communes for- 
mant les « poches » de Royan, la Rochelle, 
Sainl-Nazaire, Lorient et Dunkerque, restées 
Scumisez à Feccupation ennemie jusqu’en 


1945, Si la déclaration de ees contribuables 
souscrite en 1947 pour Fassielte de l'impôt 
précité faib ressortir que les résultats de 


l'exercice clos em 1936 n'ont pas donné lieu 
à la perception de l'impôt sur les bénéfices 
ndusiriels et commerciaux. 


Art. 2, — Les certificats de souscription à 
Lemprunt Mbératoire du prélèvement excep- 
fionnel de lutte contre l'inflation sont admis 
ü figurer parmi les titres pouvant constituer 
A garantie prévue à l'article 3ù de l'arrêté 
du 3 mai 1917, 


| Au, n’est pas appli 


| du Bas-I 


| géné ne des cas, 
li —< Cette 








2 novembre 1945, modifiée par la loi n° 41 
1826 du 15% septembre 1917, relative à la 
réglementation des mme de communes, 
des syndicats de comununes et des établis- 
sements communa x formulée par MM 
Hocauard, Pfleger, André Rausch et Churles 
Amiot, consei.'ers de la République (1). — 


(Renvoyé:s à Ja commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 45- 
9567 du >? novenvbre 1943, relative à la régie- 
mentation des marchés des communes, des 
syndicats de communes et des établissements 
communaux de bienfaisame ou d'assistance, 
modifiée par la loi no 47-1826 du 1% septembre 
able, à Yheure actuelle, 
aux départements recouvrés du Haut-Rhin, 
Rhin et et de la Moselle. 

La réglementation, déjà ancienne, 
chés passés par les communes, 
tré que les princives 
tière 


des mar- 
avait Imor- 
qui gouvernaent la ma- 
étaient susceptibles de répondre dans Ja 
aux nécessités de la vie 
réglementation, dont origine 
remonlait à l’ordonnanre du 19 novembre 


| 1827, avait été remaniée à pius sieurs re rises 
? 


par de nombreux textes dant {es dispositions 
fragmentaires se trouvaient mal coordonnées, 

La nécessité se faisait donc sentir de codi- 
fier la réglementation existante, afin de don- 
ner aux administrations locales un texte uni- 
que constituant un instrument de travail net 
el préeis. 

Tel à été le but de l'ordonnance du 2 no- 
vembre 19%. 


(1) Conseil de la République, n° 473. 


PROPOSITION $E LOT avar pous cibjet de 
revaloriser !0 mortint des indomnitée se re- 
quisition al'ouées à rt : nropriétaires 
francais d'avoirs à l'ébanger, présentée { LL 

M Bétolaud, député (1j, — (Renvoyée à la 
WMtINSSHON « [11 »4 | 


1 
1 





FXPOSE DTS MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les nr étaires fran- 
Cais d'avoirs à r'étranger qui ont satisfait aux 
dispositions de l'erdent LA: 19-86 du 16 jan- 
virer 1915 ou de 3 lots anterienres se sont, après 
avoir, le cas échéant, acquit! re taxe de lé- 
gitimation de 20 p. 109, vu piquer les dis- 


» 
la loi n° 45-0110 du 
it le Gonvernement à réqu 


partie Le *es 


positions de 

19%5 autorisai isition- 

ner tout ou ivoirs, le prix de 

réquisition étant caleulé sur Ja base des cours 

en viguenr ax jour de la réquisition. 

Ainsi,‘les Francais qui ent satisfait 

| positions légales et ont, ainsi qu'ils en avaient 
obligation, rapatris les devises provenant de 

ces réquisitions antérieurement au 26 janvier 

1918, se sont vu appliquer un taux de change 


25 cécembre 


aux dis- 





de 119 F pour un @ollas, alcrs que ceux qui ont 
dissimulé leurs avoirs jusqu'à cette date vont 
bénéficier, pour leur rapatriement, du taux 
du change libre, soit F [ 
dollar 
En tenant compie même 
25 p. 100 que cs der! 
porter, il n'en reste pas M 
deurs vont bénéficier d e 
par rapport au contribuable 
intégralement rempi d 
(1!) Aves demande de « selon d'urgence 














h 
b co formément à l'article 61 du règlement. 
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P 4 } r es d'avt 

à (] { { 1955, isfait aux 
€ lt { Ju] }| ux de 
4EE \ Ja dis { e 11 

les d es q ] sont indisne ) ont 
a ( es pour f r Je { 

7 ) 14 { 1918 ont 
vu | l e c} l 119 F 1 l 
| 4 ! (! l4 itre ar r f 

«inl 1 ll l t 

( | f LT! J | ] 
ont ve \ ! viO- 
Jat ] ble d moral! 
la entaire 

{ ( | ( \ r 
p È «| { { l 

PRO SITION DE LOI 

A r'1 ‘ ? ‘ l« { li m 

1 +. GR pri 

pl i LOT, 1 11 
tioi 4, )1* i 1 réCCVA 
Ce : au part 
LEE { le 1 nre- 
ni re | PH svt tu 
” l [ 14 uu 
5f; 

L4 
ANNEXE N'3638 

& \ dois, — e du 4n 1918 
PROPOSITION DE LOF porlant admission à l'ho- 

noraäriat de li grade « oficiers L'{uiair 

au c e 4 au til es Forces 
françaises combattantes, 16, Pré< 
{ r A A I . ie, — (Renvovte 
d 1 il ion de la ü fonce natiol le 
EXPOSE DES MOTIFS 
‘ : 
/ Hit { , LOI I C n° 45-9:9 
1 l 1 1) «à { { ü dJii 
1 «li el £ e '[f iCI 
tt { l èe d ilt 1 du { 
L 
{ 1 { 1 l « > Hoi 
los 
{ t nl ] ] 
t l } ju par 10 
} | ‘ ùg t di { ONS re 
l ‘ 1 de ! cri r, au 
d ilcrieur t} n des 
£ s « r'seaux des Fo { fran ulses CoIn- 
1 | hisune Iulateur éla 
dist { ient et dépendait d'une d 
ri nn aulonome qui ne fut pas saisie de la 
] F1. 

Il rait iverainement injuste que les offi- 
Cier Cseaux de renseignements, @'aclion 
ou dé n, en serv dans les territoires 
occu] par l'ennemi, qui ont été intfcrés 
aans Jes Forces françaises combattantes et 
dont les grades d’assimilation ont été homo- 
I 1 s, he De iclent nas 16 dis] ISIUIOnNS ana- 
sogu \ es qui ont étS prises en faveur 
‘ of ers &es Forces francaises de l'inté- 
r£ \r g 

L« igents des Forces frar caises combat- 

ing . To " riie 4 à 
lantes, en effet, ont parti ipé activement à la 
I lance. Le chiffre de leurs morts et de 


leurs déportés, environ 50 p. 100 de leur effec- 
tif total, dit mieux que bien des paroles les 
risques qu'ils ont pris volontairement, L'effica- 
cité de reur action pour la libération de la pa- 
trie a été universellement reconnue. 

Leur donner l'honorariat &e leur grade d’as- 
Simiation est une juste reconnaissance des 
- rvices rendus, qui leur est due par la na- 
ion 
Tei est l'objet de la proposition de loi sui- 
vante dont le but est de réparer celle ornis- 
Si0! reltable. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Les chefs de mission et 
les chargés de mission des réseaux de ren- 
Seignements, d'action et d'évasion, titulaires 
d'un grade d'assimilation au titre des Forces 
françaises combattantes, homologué, sont ad- 
mis de droit à l'honorariat Ge leur grade dans 
les conditions fixées par l'ordonnance n° 45-979 
du 16 mai 1945 relative à l'admission à l'ho- 
norariat de ïeur grade des officiers titulai 
d'un grade £'assimilation au titre 
françaises de l'intérieur, homologué. 

a 





EPA MR PT PRE TR RES ERPT EGR EÙ MAST 2 SPSOE  ATSLARV 





IES — ASSEMBIEE NATIONALE 








ANNEXE N° 3639 


© nn de 1918. — Siance du 4 mars 198.) 
RAPPORT fait 1 \ de la commission des 
sur le projet de 10t relalif au parye- 

6 dans les déportements du Bas-Rhin, 
Haut-Phin ci de la Moselle des indemni- 


tes afféreni u Certaines categories d'onéra- 
tons d assurances dommages (| d'assurances 
de personnes, pur M. Buriot, député (1). 


\f ime JEt Ieurs, ail si que l'indique 

sé de 10 { ja Louvernement, le projct 

ju JUS présenté conslilue un acte 

} OI LAATE LE Lio e en faveur des sinistrés 

l il13< du fa des contrals 

| ira par éux souscrits, n'ont pu étre 

2ralemen ein ] ompagnies aile- 

nandes n'avant pa onstilué dans nos trois 
1 ] 1 S de rest es suisanlies 

| li { n'hiu 1 déià ét prise par 

l lo nai 1936 l favt des { u] 1 - 

« } 1 } S SUP JA Fi 

S'il en élait besoin, aux arguments mis en 

avant par le Gouvernement, on peut ajouter 

celui-ci: les Aïsaciens ct Lorrains qui ont eu 

111 uslre p nt 1 iüslilités et qui col'a- 

boraient avec les 1 L4 ilemandes ont été 


autres, les 


| ilemnisés: les 
résistants, n'ont bénéficié d'aucun payement. 


Si le texle proposé par le Gouvernement 
n'élait pas volé, ces derniers resteraient défa- 
Ce serait un déni de justice auquel 

Pa nent W de porter remède. 
Pour toutes ces raisons, la commission des 
15 propose de voter le projet de 

i la te l 
PROJET DE LOI 
Art, fer, — L'Elat garantit le parement des 
kemnilés on fractions d'indemmnilés de si- 
isitres survenus entre le 16 juin 19:0 et le 
"+ 


1 décembre 1955, dues à des personnes de 


l l fran sé par des organismes enne- 
n l'assurances, piacés sous séquestre dans 
es départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de Ja Moselle, el afférentes aux catézories 
‘opéralions d'assuranrves dommages et d’as- 
inces de ' umérées aux para 
iphes 7 et 9 à 17 inclus de l’article 137 du 
décret du 30 décernbre 1938 portant règlement 
d'administration publique pour la constitution 
des sociétés d'assurances et de capitalisation, 


des tonlines et des syndicats de garantie et 


pour le fonclionnement et le contrôle de ces 
organismes, 

Art, 2 — En ce qui concerne les mêmes 
catégories d'opéralions d'assurances et les 
méimes personnes, l'Etat garantit dans les 
mêmes départements payement des indem- 


nilés ou fractions d'indemnités dues en raison 
de sinistres avant frappé avant le 51 décembre 
1945 des risques qui avaient fait l'objet de 
contrats dont le titulaire justifier…a ne pas avoir 
accepté le remplecmecnt par des polices sous- 
crites à des organismes ennemis d'assurances. 

Art, 3 — En ce qui concerne les mêmes 
d'assurances et les 
mêmes personnes, l'Etat prend en charge dans 
les mêmes départements les indemnités ou 
fractions d'indemnités afférentes aux sinistres 
survenus entre le ler janvier 1915 et le 31 dé- 
cembre 1935, et non couverts par une assu- 
rance, sous réserve des deux conditions sui- 
vantes: 

19 Que le risque atteint par le sinistre ait 
été auparavant régulièrement couvert, s'il 
s’agit d'un risque existant à la date du 16 juin 
1910 par un contrat d'assurance en vigueur à 
ladite date ou, lorsque le risque est né posté- 
rieurement à cette date, par un contrat d’assu- 
rance ou un régime d'assurance obligatoire; 

20 Que les circonstances se soient opposées 
à la garantie d'un assureur ou du bureau 
commun d'assurances pour les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
visé à l’arlicle 10 ci-dessous, 

Art, 4. — Nonobstant toute disposition con- 
traire, les sinistres occasionnés, soit par la 
guerre, soit par des émeutes ou des mouve- 
ments populaires, no hénéfircient pas des dis- 
positions de la présente Joi. L'ascuré devra 
prouver que le sinistre ne résulle directement 
ni d’un fait de guerre, ni d’un fait d'émeute 
ou de mouvement popilai 


aire. \ 


(1) Voir le no 1039 


Catégories d'opérations 








nn | 

Art 5. — Dans les cas prévus aux 
ler et 3 ci-dessus, les dommages caus:< X 
bâtiments sont iniemnisés conformément! | 


disposiions du régime en vigueur à l*« 
du sinistre, respectivement dans les dépa 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 4 \ 
Moselle, sous mserve des exclusions préi 
à l'articie 4 ct des disposilions suivante: 
1° Le versement des indemnités ou des fr 
tions d'indemnités n'est pas subordonné à à 
reconstruction; 


20 Dans des déperlements du t 
du Haut-Rhin, l'évauation du dommace et 
faile en reichsinarks sur la base 
construction de 191% exprimé en fl 
joré de 60 p. 109. Lorsqu'il y a | 
truction, le dommage est évalué ot 
celle-ci à été effectuée sans que Î 
de celle eslimalion puisse dépasser 
résullerait de l’applieation de la ë 
ci-dessus ; 

So Dans le déparlement de Ja è 
ègement de chaque sinisire est \ 





relenant pour valeur d'assurance, à déi 
de celle résullant de l'estimation préaal 
par l'organisme allemand, le moniant ob 
en muilipliant par trois la somme stipuié: 
par :a poli‘e d'assurance en cours au 16 j 
1910, Le dommage, est évalué d’après ie 
de cons<trattion au 31 décembre 1944. 1! 
qu'il y à eu reconstruction, le montant 
domage est estiitié au jour où celle-ci à « 
effectuée, sans que ledit montant puiss: 
passer le coût de construction au 31 décem 
1911 

Toutefois, dans Je cas prévu à l’arti'e 3 
de la présente lai, les indemnités ou fra:tions 
d'indemnités versées par d'Etat, cet affér:nl 
aux sinisires survenus postérieurement à 
20 seplembre 1949, subissent un abaltemeont 
de 10 p. 100. 
ü. — Sous réserve des dispositions 

I le &, les clauses soit de la police ui 
surance en vigueur au jour du sihistre,.s 
de la dernière police ayant couvert le ri: 
avant le sinistre, s'appliquent au règien: 
des dommages autres que ceux visés à 
ticle 4. 

Art, 7. — Sont imputées sur le moi 
des indemnités prévues aux articles 5 ei 6 

jo Les primes et cotisations restant dues: 

90 Les preslalions déjà perçues au titre d 
mémes sinistres. 





Art. 8 — Les indemnités ou fractions d'ir 
dermnités prévues par la présente loi ne soit 


pas productives d'intérêts. Toutefois, celte 
disposition ne s'applique pas aux assurant 
de responsabilité civile lorsque des inter 
moratoires ont été acconlés par une dé‘iion 
judiciaire intervenue antérieurement à la cate 
de promulgation de la présente loi. 

Art. 9. — Pour l'application de la présente 
loi, les sommes libellées en reichsmarks sont 
converties au taux de 45 F pour un rci‘h:- 
mark. 

Art. 40. — Le bureau commun d’assurantes 
pour les départements du Bas-Rhin, du fuut- 
Rhin et de da Moselle, institué par l'arréle 
du 21 avril- 494 du délégué aux find'ices 
dans ces trois départements, adjoint techn:que 
de l'administration des domaines en ce qui 
concerne le séquestre des organismes €chhe- 
mis d'assurances, ou à défaut du bureai 
commun l’adjoint technique du séqueslre qui 
lui serait substitué, sera chargé, dans les 
conditions fixées par un arrêté du ministre 
des finances, du règlement et du verseinient 
des indemnités de sinistres que l'Etat gasant'i 
ou prend en charge aux termes de la pré- 
sente loi. ; À 

Toutefois, il ne pourra être procédé au 
payement desdites indemnités que Sur déci- 
sion du ministre des finances. 

Art, 41. — Le bureau commun, où à son 
défaut l'adjoint technique du séquestre qui 
lui serait substitué, pour le compte de l'Etat 
subrogé à concurrence des sommes à eux 
versées dans les droits des assurés et bénéfi 
ciaires de la présente loi, procédera à la re- 
cupération de leurs créances d’indemnites 
sur les organismes ennemis débiteurs. 

IL est habilité à recouvrer pour le compte 
de l'Etat par voie de contrainte, comme € 
matière de contributions directes: 

1e Les primes, cotisations et toutes autres 
sommes dues aux organismes ennemis d'äs- 
surances par leurs débiteurs dans le Bas- 
Rhin, le Haut-Rhin et la Moseile; 

20 Les primes afférentes aux polices con- 
tractées avant le 16 juin 1910 et visées à 
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sel —_“t 
di , : + *h È | Mhira À tartiorla …æ An la 1 du 19 no- 
particle 2, dont les titulaires n'ont pas ac-9 sous la dépendance du commissariat à la jf ditrèr _ À irticle 1° à je ts ( tion DO . 
nté Je transfert auxdits organismes d'assu- } guerre. ‘ k | vembre 1943 « relative à la 1 neue ! 
Tances Le projet qui vous est soumis aujourd'hui ! études préliminaires ; où « que : 
Tances. dé "Etat , 3 n - ohiet essentiel dé fée iser les con- ! fe ]1 s'appliqne à toutes s promotiot de- 
‘ 3 Sont remis à l'Etat et aflectés | a pour objet essentiel de régulariser ( | S JE, \ugn À - - 
art. 12. vE + & ou ne . de cefle dernière suspcnsion du puis 193 el nON SèUIeEMONr à Ceu0s de 128 


par un privilège spécial au payement des in- 


€ iles pr vues aux al les o et 6 

s loi: 1 | 
jo Les actifs appartenant aux organismes 

€ mis d'assurañces autres que les actifs 


a 
visés par la joi no 46-1053 du 15 mai 196 et 
ant dans les départements du Bas-Rhin, 
flaut-Rhin et de a Moselle; 





{ à ; ù ant 
3o Les excédents d'actif que fera appa vitre 
ja liquidation des opérations des sociétés aïle- 
andes d'assurances sur le territoire de Ja 
ropole et Sur les terriloires de la France 
Ü itre-MePr, id : ' 
te produit dé la réalisation de ces avoirs 
’ rsé au crédit du compte visé à larni 


cle 13 ci-après. 
urt,. 43. — Les crédits nécessaires à l’exécu 
n des dispositions de la présente lai 
pulés à un compile ouvert dans le$S écri- 
es du Trésor. 
nt inserits en recettes: 
to Les sommes visées à l’article 41, alinéa 2, 
et à l’article 42; 


1 


seroril 


Les sommes récupérées sur Îles orga 
mes ennemis d'assurances, conformément 


i disposition de Falinéa 
de la présente Joi. 

En dé 
lo Les pay 


penses : 


ements d'indemnilés do sin 












+ 
do Les frais résullant de f’applica!:on de 
résente loi, €n Ce qui concerne, noi 
t, le règlement des sinistres et la 1 
| in des avoirs. 
A 44. —= Toute fausse déclaration, f 
( ie de bénéficier des dispositions de la 
te loi, sera punie d'un empri<ot 
un an à cinq ans et d’une amende de 
000 F au moins pouvant atteindre le f 
tu montant de Findemnité que ia f 
déclaration aurait permis d'obtenir, 





ANNEXE N° 3640 


a 


L mar 1918. 


— Séance du 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
la défense nationale sur le projet de loi 
réglant la situation de certains élèves et 
anciens élèves de l'écote polytechnique, par 
M. Bougrain, député (1), 


Mesdames, messieurs, lorsqu'elle fut créée, 
24 ventôse an Il, sous l'inpulsion de 
nge, Berthohet, Chaptal, l’« école eentrale 

des travaux publics » élait une inslitution 
civile. Le 15 fructidor an NH, elle prenait Le 

OM d'«école polytechnique » et s’installait 
« 
10 

Le 


ar 


ñ 
i Palais-Pourbon, à l'emplacement actuel du 
iStère des affaires élrangères. Napoléon, 
sireux de lui voir former les officiers du 
ee et ingénieurs des ponts, lui donna une 
siruclure militaire. Après les Cent jours, les 
polytechniciens, trop fidèles à l’Empire, fu- 
rent licenciés. En les rappelant, le ministre 
ce l'intérieur supprima lé statut militaire. 
Fétabli, à titre de sanction, par le Gouver- 
1ement de juillet pour lequel les « X » 
l'avaient pas témoigné un enthousiasme suf- 
re ce régime dura jusqu’en novembre 
Ai, 

L'acte dit loi du 2% décernbre 1910 (2) rat- 
lacha l'école au secrétariat d'Etat aux com- 
nrumcation: et plusieurs textes organisèrent 
ke statut eivil (2). 

Pendant l'occupation, Polytechnique de- 
Ineura dans les bâtiments de l’école de santé 
Militaire et à l'annexe Jegnne-d’Arc à Lyon. 
En 1943, Ja promotion 1941 rentra à Paris 
Undis que celle de 192 fut dispersée dans 
les chantiers de jeunesse, Enfin, par eéeret 


UT 3 seplembre 19%% (1), l'école relomba 





(1) Voir le no 4710. 

(2} Journat officiel du 
Jaze G2145. 

3} Arrêté du 12 février 
ciel du 26 février 1951, p. 
ON 15 avril 1941 (p. 4062,. 
(OS à (p. 4080) 

(#} Journal 
bise 2135, 


92 décétnbre 1910, 


194 (Journal offi- 
92#). Lôi no 1710 
Décret du 17 avril 
‘officiel du 


0 décembre 19%, 





régime militaire. 

Texte de circonstances, il ne 4 
contenir de disposition définitive. C'est 
tilement qu'il rappelle l'obligation du 1! 
; + t'£L res À 


boursen des frais d'études prévue en Cas 


à : “ À 
de déniission pat l'article 152 de la loi du 
. t = à J let De , 
16 avril 1920 (voir art. 9, 2° plhirase Ou ** pa 
rAagi ipl ‘ 
: AN is / Pr t- ie se 
Én revanche, it dévrait résoudre tous | 
problèmes posés par P le exceptio 
nelle æet ne remettre \ un décret ( e- 
for Ces afrritré + 
d élèves ret 
int ac \p Si 
& 9 
 < 
l 
hd le 1 si 








] 4 } } à 

Per 
destit i 
SOIN S ë, 
puis d à 
Clairac; l’ét a- 
fine S'il r 
vice de & 
dev: it € 
résilit ] 
çus n s 

L'article reT 
sion. Inter "à. (à 
de rég Ï pratique déjà établie e 
dissin myprécision de £ses termes 
Pinfin situations qui <e sont pré- 
sentéps, vous proposons de l'adopter en 
notant is, que, sinon la durée, dt 
moins ces engagements contracs 
tés a posteridmi aurait dù être précisé. Le der- 
nier alinéa, fins objet depuis ie 1# octobre 
1947, peut ètre supprimé 

L’arlicle 2 a soulevé des eritiques violent! 
et in fiées, La promotion de 1942 et 1 
parie celle « 1913 seraiel 

{aires 


fains bruits, parties volonta 


vice du travail obligatoire A titre de & 1C= 
tion, le terps passé à 1 ne polytechniq 

he pourrait leur être compté comme services 
Militaires. En réalité, les jeunes gens nés en- 
tre le 1 janvier et le 21 décerabre 4922 ont 
été appels pour le S. T. O, Le groupe A (169 


effectué en Francé, le groupe € 
s) en Allemagne; le groupe B cormn- 
prend tous ceux qui, pour des raisons diver- 
ses, ont réussi à en étre exermplés (236 élé- 
ves). Tous sont passés devant la commission 
d’enquêle pour les écoles militaires qui, 
23 février 1946, à conclu à :eur 

dans l’arinée active. Dans les groupes A et Bb, 
certains Ont bénéficié de quelques mois d’an- 
cienneté, d’autres ont été pénalises d'un re- 
tard de six mois dans fe grade de sousiieu- 
tenänt, retard rarnené ultérieurement à un 
jour mais qui suffit à les placer à la queue 
de leur proiñotion. 

Le groupe C a élé déclaré irresponsable de 
son départ et six poly techniciens envoyés ei 
Allemagne ont méme oblenu des bonifications 
d'ancienneté pour leur belle conduite (se- 
cours donnés aux déportés de Buchens 
camouflage de malériel aux usines Junkers, 
renseignements fournis sur les Messersch- 
midt). 

IT né faudrait pas montrer pour eux 
plus sévères que les cours de juslice, Aprè 
urie cireulaire d'avrii 1945, ont seuis été pour 
suivis les volontaires du $S. T. O. qui avaient 
fatorisé la propagande du Reich. Noms pou- 
vons donc adopler sans réserve l'article 2 qui 
classe Corine services Militaires les années 
acecomplies à l'école sous ie régime civil. 

L'article à accorde aux « X » Ja possibilité 
d'âjouter à l'ancienneté normale de quatre 
ans, prévue par Particle 5 de Ja loi du 41 avril 
1824 (1), les services militaires effectifs ac- 
complis, soit avant leur entrée à l’école, soit 
au cours d'une interruption de leurs études. 





nous 


me mme 


{11 Moniteur du 21 avril 1851, 


| 
| 


| (1) Journal offic au 31! I 
| p. 2042 
1% EN az! r° ntr3 ’ à ! 


èt 1939; 








20 Ji vise les services militaire nplis 
non seulernent après la matt l Hga- 
gement mais mime avant 1e & s d'en 
trée; 

3e Enfin si la lof du 19 novembre 1933 pré 
vovait une mesure spéciale à l'és 1 d pri- 
sonni rs, elle » fNehtior t pas { 3 
général des € cs L 
d la ca I | - 
Hitii. 

Les à pFOsSI s « pis 

re nsidé:i t Ï I ) 
\ux polytechi ÿ. À a } . 
sent d'avantag?s analogin qua N i S 

] [à les du service de sa t } { 
de J'ai enret } - 1 dt 
£ d I ë 1 1 ti 

LR 

L. eme } { 1 } } à 4. 

ai u 1} (14 l ) | Da 

tit \ prennuer abord I d t. 
L' nolyte:Lnique ] V prin 
cipe, deux promotions Ge 250 €lC ne 
Or | élèves retard | ] erre ou Îla 

Vi t1 tre \ 1 Î { 111,9 

des élèx d promotiens no À i un 

imnént Inomentæ d efr Par 
$ un di bâätimei ] pa 
wi } [ l ô! ( Ï ue Ja 
Cast Lour it é } 6 
f lu rel ct } 1915, UI } | - 
I l SC posa GE était Certain Ï 
soluble mia Ï on l'avis du « 1 de 
perfectionnement (<éa du 2 Lu à 
on {I é plus exptd d nf eh 
envoyant pour un an jes jeu 4 le la 
promotion 1945 dans des fort | res 
(comme simples soldat ( | ait 
d'autant le nombre des élève | r 

Cette même ent q 2), 
a été appliquée éga des pro- 
I 1916 et 1957 

Il « ient d Ï { n de 
fait 

A leur entré à 1 ( de Ja 

] n 1 ) < } « f N 

Cette dis] à piu- 

eu:s €* ras 

Ao Elle est contra } t 4 {3 no- 
vernbre 1959 qui f les d'attri- 
bution du gra d'as, 

de l'érs } . 
: L 1 ñ t 

f it " la 

j £ h grade 

ST ts, 105 « per- 
ralativomer é| qui 

{ j tent! 4 l'I t les 
frais d'entretien et d'’abarvdlorm nl faci- 
lement l'administration pour les entreprises 
privées: celte sokle était d'aileurs €x ivo 
pour dés élèves défrayés de tons fra Wuf 
ceux de nourrilure qu'ils refnbour RE 4 
est normal que des jen gens disposent 
de quelque argent de fialiyais 
qu is en aient (ro 

Par la suile, M fut rernfdié uux deux pre- 
Mmiers inconvénients, 6t on aàatlénua 1 peu 
le troisième en nommant seulement 163 €lèe 
ves sergents-rmaijors à leur entr ü 1 le 

Pour faire court, nous proposons dang Île 
texte de Hoi que nous vous sournett de 
laisser le ministre des forces artoé fixer 
le grade de soutofficier qu'on ] 1 les cClé- 
ves des promotions 1943 et 1946 €t ( rece- 
vromt ceux de Ja prornot 1957 

Nous aurions souhait pégler le cas 
des cinquante-cinq polvtu iCienis au 
concours spéciaux, Mais un projes de loi 
devant régler dons son ensrinble la situation 
des élèves des écoles militin dont l'accès 
à ces écoles a été retwrdé du fuit de la guerre, 
Rous ninsistons pas ! traiter Ci cette 


question et complétant l'article 4 
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M out bé Là 


compte tenu des 


polytechnique. 


rines qui ont ac- 


sant (1), on a prévu 


Ê in d'ancienneté d'un 
rappel de solde bien entendu. 


des polytechniciens 
r iormalion scien- 


sentiel de l'école. 


nement de l’école 


èves des pro- 


évole polytechnique 


fficiers d’active dans 











ation à l’article 30 de Ja 
recrutement de 


nn {y 2 
— Par déro£ 


i%2% sur le 


Art, 4 
Joi du 31 mars: 


l'armée, les élèves de l'école polytechnique 
des promotions 1915, 1925 et 1917 accomplis- 
sent une année de service militaire avant leur 
entrée à l’école, 

Toutefois, les élèves des promotions c«i- 
dessus recus au concours spécial ou ayant 
accompli au moins six Imois de service avant 
le 4e octobre de l’année de leur promotion 


entrent à l'école à cette date, Leur situation 
fixée par décret sontresigné par le mi- 
nistre des Ee s armées. 
Art. 5. — Les élèves envoyés dans les corps 
roupe €n application du premier alinéa 
sont nommés, à leur 
l’école, à un grade de sous-officier 
fixé par arrêlé pris par le ministre des forces 
armées et recoivent l'appellation d'élève- 
officier pendant leur séjour à l'école. S'ils ont 
satisfait aux examens de sortie, ils sont nom- 
més sous-lieulenants de l'armée active à la 
fin de leurs études à l'école, avec un rappel 
d'ancienneté d'un an n’entrainant pas rappel 
de solde, 

Art. 6. — Jes élèves des promotions 1948 
et suivantes seront astreints à faire leur ser- 
vice militaire après leur sorlie de l'école. 

Les élèves ayant satisfait aux examens de 
sortie feront une première période de six mois 
comme hommes de troupe: à l'expiration de 
cette période, ils seront nommés sous-lieute- 
nants avec un rappel d'ancienneté d'un an, 
sans rappel de soke. 

Les élèves n'ayant pas satisfait aux exa- 
mens de sortie seront incorporés comme 
hommes de troupe et effectueront leur ser- 
vice militaire dans les mêmes conditions que 
les appelés appartenant à la même classe de 
recrutement, 

Art, 7. — Jxs détails d'application de la 
présente Joi et notamment le choix des armes 
dans lesquelles les élèves de l'école polytech- 
nique feront Jeur service militaire prescrit 
par l'article 6, seront fixés par décret. 

Art, 8 — Est expressément constatée la 
nuliité de l'acte dit loi n° 635 du 19 novembre 
1913. 

Celle constatation de nullité ne porte pas 
atteinte aux eflets découlant de Æapplication 
de cet acte antérieure à Ja misekén vigueur 


de la présente loi, 


sera 


entrée à 





ANNEXE N°3641 


?, — Séance du 4 mars 1948.) 


PROPOSITION DE LOT ayant pour but d'’as- 
surer l'exonération fiscale de l'épargne in- 
vestie, présentée par M, Jacques Bardoux et 
les membres du groupe du centre ré- 
publicain d'action paysanne et sociale, 
députés. — (Renvoyée à la commission des 
finau es.) 

EXPOSE 


DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, le peuple français 
était caractérisé par son aptitude héréditaire à 
l'éparbne, Or l'épargne française paraît frap- 
pée à mort. Les emprunts se placent difficile- 
ment, et, lorsqu'il s'agit d'un emprunt de 
l'Ftat ou des industries nationalisées, ils ne 
sont jamais couveris intégralement. 

Mais ce n'est pas seulement la hausse des 
prix et le renchérissement de la vie, qui ont 
réduit les facullés d'épargne. Les conversions 
et dévalualions successives, les atteintes mul- 
Hiples à la propriété mobilière, la violation par 


l'Elat de ses engagements vis-à-vis de ses 
débiteurs, ont découragé les contribuables 


obérés. 

Or, comment assurer aux travaux de recons- 
truction et aux plans d'équipement les res- 
sources nécessaires sans des investissements 
nouveaux, d'ailleurs moins dangereux politi- 
quement et moins coûteux matériellement 
que des prêéls humblement sollicités à 
l'étranger ? 


Seules des exonérations fiscales peuvent 
déciencher les forces d'épargne indispen- 
sables; ces exonérations $erent largement 


compensées, en ce qui concerne l'Etat, par 
les réductions qu'il pourra effectuer sur kes 
intérêts et l'amortissement de nouveaux em- 
prunts en dollars, 


SG RER PRET TU AE SA TR € 2 À Smart 


cslimait 
exonérations, il serait possible de compence: 
celte moins-value 
taux, qui frapperaient la 
des revenus. 





finar 
Tré: )F cé 


l'administration des 
onéreuses pour le 


D'ailleurs, si 


trop 


aménageme#t de 
partie consominée 


par un 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — Est exonérée au titre de l'impôt 


sur je revenu la fraction des revenus épargnés 


Art, 2, — Cette exonération est totale si ces 


revenus épargnés ont été investis au cour: 
même de 
fonds d’Elat à long ou à moyen terme, pa 
voie de souscription directe, Soit en valeurs 
mobilières nouvelles, agréées par le ministre 
des finances, soit en matériel ou en construe- 
tions approuvés par le cominissariat du plan 
ou par le ministre de la reconstruction. 


l'exercice d’imposilion, 


soit en 


Art. 3. — L'exonération n’est que partielle 


à savoir 30 p. 100, en ce qui concerne les 
investissements privés agréés. 


L 


Art. 4 — L'exonération est maintenue tant 


que les valeurs souscriles et nécessairement 
nominalives, ou les 
acquis, continueront à figurer dans le patri- 
moine du 
initial. Si ces valeurs ou biens venaient à être 
vendus, le produit de leur vente sera auloma- 
tiquement réintégré dans le revenu imposable, 
au titre de l'exercice de réalisation. 


biens instrumentaux 


souscripteur ou de l'acquéreur 


Art. 5. — Les épargnes exonérées au titre 


de l'impôt sur Je revenu ne seront pas, pen- 
dant dix ans, décomptées dans l'assiette des 
impôts éventuellement institués sur le capital 
ou sur l'enrichissement, 





ANNEXE N°’ 3642 


(Session de 1918. — Séance du 4 mars 194$.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la 
Joi n° 48-31 du 9 janvier 1918 autorisant 


l'émisSion d’un emprunt, présentée par 
M. Jacques Duclos et les membres du 
groupe communiste et apparentés, dépu- 


163 (1), — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'échéance des deux 
premières tranches de l'emprunt institué par 
la loi 48-31 du 7 janvier 1948 étant fixée au 
43 mars, il est indispensable de prendre des 
mesures conservatoires en attendant que l’As- 
semblée nationale ait statué sur les proposi- 
tions tendant à abroger ou à modifier les lois 
48-30 du 7 janvier 19:38 portant prélèvement 
exceptionnel et 48-31 du 7 janvier 1948 auto- 
risant l'émission d’un emprunt. 

C'est pourquoi la proposition de loi ci- 
après tend à porler la date d'échéance du 
43 mars au 31 mars 1948. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La date fixant l'échéance 
des deux premières tranches de l'emprunt esl 
reportée du 13 mars au 31 mars. 


ANNEXE N'3643 


(Session de 1948. — Séance du 4 mars 1948.) 


PROPOSITION LE LOI tendant à l'abrogation 
de l'ordonnance du 20 septembre 1944 rela- 
live à la création, à titre provisoire, de 
l'Agence France-Presse et à l'organisation 
de l'institut Havas d’information, présentée 

ar MM. Paul Bastid, Anxionnaz, Bayrou, 
égouin, Billères, Caillavet, Jean-Paul! Da- 
vid, Delcos, Galy-Gasparou, Ilugues, Mal- 
brant, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la nécessité de met- 


tre à la disposition des Français une informa- 
tion de qualité et l'impossibilité de produire 





(4) Avec demande de discussion d'urgence; 
conformément à l'article 61 du règlement, 
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de informalion Sous la pressi nm, ou Ja Ge Rechercher une autre solution. C'est ce tact Û ] ' el en 
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subvention sur une base commerciale. Mais sail ail proposer à leur activité que des points ta D 1 pou bic t: 
une agence dépourvue de nouvelles de l'étran- de départ exacts et des 4 nees sSimplitires le ; - LES | - : ia 
ger ne serait plus qu'un simple burean de assimilabies au plus grand nombre, Quant à à « L 
dresse national et local, dont les abonnés ne cette exactitude aussi cri ide que le permet ù ” : | é 
nsentiraient pas à payer les services aux la nature humaine, elle ne se produit qu'en DS NIUE, QUE Al ile \ la dispo= 
ix actuels. Même avec celle formu'e, l'équi- dehors de la contrainte ou de la crainte d PR UNS e . 
libre budgétaire ne serait pas réalisable et, | Celle Contrainte. Or, le pouvoir ne peut ni ne Art. 2 L'E H, L est \ \iux obli- 
, nm 2 : A2 ’ it tre ) vtr : : oœ 
e rcpercussion en répcreussion, l'affaire doit être neutre, 11 a le devoir de faire sa | sions 1e 
tendrait vers zéro; propagande par l'in! La de ses bcreaux io EL ex * ne pouvant tro 
on su - de press ‘information ai S$s lic , produite q | | ! e ! 
3 Tout en limitant la recherche des nou- | 2h] soie” L' À Un. ! sen distingue | Se a A gr pis 
les à la métropole et à l'Union française, | produite dans <a dénendance Cela ne stonifla At LA ie - 1 
toriser l'agence à acheter l'information prodni dans sa dén lance. Cela 1 ie l eure [, H I na en , 
tr à j 5 s nŸ ; F2 CT 4n à pas que ceîit inforima d S sOtIS { 1 Ù 1 
étrancère des .organismes anglo-saxons, Catle dd L . a LR, 
er , 15. s Sile ‘n ictes et ir ’ ta lu ” : El'e fu 
nution n'est pas plus recommandable que { doit au cont Mg” 4 , Vi _ È 
ja précédente, D'une part, le prix à payer comme tels 4 Pie Dent se 0 L'I J | 
1 1i r p ! -- 17, LA s ni & _ P. 
déséquilibrerait à nouveau le budge!, entrai- | q im ler leur Du ie NA 4 r v' 
LU € + , ISS lier s à V3 I S | Ï r Ü { 
nant une élévation des abonnements que Ja d'an: w 1 À b° { “5% | rer r t L L 
à 4 Cat A . \ NS IS & } a ui " 
resse ne peut ni ne veut supporter, Cu un lininema re ci à chi ! ion 
a id ps 11 484 P UF L'INIOTINALE Fr à, Cilt Ja S eé des 1 i 16, 
cours à l'Etat. D'autre part, la France ne os À: savais D vÈD ; 3 
j Le ri “dl SE À velies, à avol] pour régle suummn cuique., el à em L'E H I ] Le { 
disposerait plus, en malière étrangère, que ne pas pren re de rt lle in Mhol { de ] f à 
de sources anglo-saxonnes, ce qui est le <ûr + ré t ki iU à (D l \ | \ | a 
, x . 7 » \7 n À + x . 1 
inoyven d’anéantir son indépendance de ju- Le problème se ramène donc à ceci: pro- L ’ ù 
HS ES pur ds ! | duiré la nouvelle aux f | uté | de tendance: 
ceinent. Dans les deux cas, les inconvénient au 4 HOUVE: iX frais d l4 } 1 , ; 
- Ep 6 mi SNS Ivy 2 rs L> et ndépendar nyt \:1 \ 5 49 L'I. II. 1. s'effor \ da { > 
eraient rédhibitoires : indépendamment du pouvoir. | ru : 3 
19 Admettre que, si la presse française peut Bien qu'en apparence ntradict ds LT re ressou , de d I 
« » “ < . ln c ". 2 t finit d } SU a 1] L 1 L re ] 
issurner les frais de l'information tropoli- aeux termes de cet e définilion ne sont pas | bn vue - ‘ 4. 
{ ine, il appartient au Gouverneme és hs inconciliables, si 1 on admet e distinction | 18 1 &- X 1 | et 
ministre des affaires étrangères en la circons- entre l'Etat, ensemble permanent des condi- | 4e co HEno 
tance — de supporter ceux de la recherche et tions d'existence d'une Cnmmunauté, et les | Su Ps . 
de Ja transmission étrangère. Ce serait là un | 9% YCTN ments, instruments transitoires du | ses 1 es, l'E H. PU ce Lie 
simple retour à la possibilité d'une influence | Pouvoir. La retherche et la proœiuetion de lin- ! faveur F !. 3. Fair 1 et, à la 
gouvernementale sur l'information, qu'on est formation se silueraient donc sug le plan d établissements à l’ét , en mt er 
résolu à supprimer, Le problème ne serait l'Etat. Une charte fixerait le statut, les droits | un organisme mond'al d'intorma dem d 
pas résolu, mais simplement reposé dans les | ©? devoirs de l'organisme, son fonctionnement | 4rt."3 ue eg : ; 
termes d'avant guerre ; et assurerait son finanrement par un revenu | ours + F on 4 nseil supé- 
ro Kai DE LE FO PAU) ational directement affecté. F il rgé de veiller au Tr t d TA 
99 Faire supporter le déficit d’ xploitation nat onal dir ù tement À Tecté, Et s'il « it Juge | »o \: { lamental 4 ! 0 L 
de l'agence dar le plus grand nombre possible | NéCessaire, comme 1 le parait, de renoncer * M Lan Ar phhreste 
de ministères, grâce à la conclusion de « con- actuellement à lidéal de la gratuilé de cet! mm aire Le est composé 
trats de service ». Cette méthode ne ferait que | £NSCiENEM nt des adultes, l'organisme n'en nme sul! 
1 fonctionnerait 345 moins avec un financemet Un membre du conseil d'Etat élu \r l'as 
; C un financement r la 
1 d'Elat, } 


mulliplier les possibilités de pression du pou- 
voir suür-la production de l'information, Quant 
au jugement qui sera porté par la conférence 
de Genève sur l'indépendance de l'informa- 
tion, il y a tout lieu de penser qu'il ne fera 
pas de différence entre une subvention globale 
du Gouvernement, ou les subventions fraction- 
nées de ses ministères. Ces procédés lui appa- 
raitraient également rédhibitoires dans \ 
ent de l’orga- 


es 


à la fois public et privé 

Quant au problème essentiel de la sauve- 
garde par rapport au pouvoir, il est soluble en 
établissant entre la fondation et le Gouver- 
nement l'écran d'un conseil constitué par de 
hautes autorités morales, lequel seraitthargé 
de faire respecter la charte tant par les exé 
cutants que par le pouvoir. 





deux cas puisque le financem 
nisme d’informalion dépendrait de l'exécutif; 


Par ailleurs, et sur le plan techni 
comité géré par les usagers assurerai 


semblée général du co 


Deux membres 








entrepri es de publi ation de Journ 
tidiens, désigné par les organ Satior 
sionnelles les plus représentatives 


magistrature, élus par les magi ra ) 

” i Î 1 in { 11} }= 

sant ce conseil, : 
Un membre, q era désigl Ja n sein 

par la chambre nationale de sse prévus 
£ » r Î } | F- dep 

par le projet le loi portant statut de 1! 


à : . L 
presse. A titre provisoire, un représentant des 


iUX quo- 
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Un aud't di Hodiffusion, désigné | comprendre au moins les deux tiers du nom- Art. 15, — Les 
par le gr iperment e plus représet tatif « | Lre composent chacun des deux Organismes ‘onsliluées par” 
auditeurs de la radimHhiffusion. | constituant l'assemblée. ‘io Le produil d 
Art. 5. — En cas d'infraction ou d'atteinte | Art. 9. — Le directeur général est nommé | par l'1. H. LS. | 
port iux obligat fondamentales ér - ar miié de gestion el esti de ses fonc- 20 Le produit des 4 ms et legs qu il peut 
cé \ ticle 2, eupérieur statue | tions par le conseil supérieur. IH ne peut étre | recevoir dans les condilions prévues à l'ur- 
S a 04 { roi te d gcr | revoque, & inf dans } 1 prévu à) arti 1e ) ticie 5 de la loi du 4 février 1901: 
: coll vité ou narticul'er, du directeur géné- | d présente loi et s réserve de l'apalica- 3° Le produit d'une majorâtion de 10 p. {09 
ral ou du comfté de gestion de l'T. H. I. visé ion des dispositions de l'article 9, que pour | de la contribution personnelle mobilière, «4 
d à | 6 ci . Ii doit statuer da] faute de gestion commise dans l'exercice de rectement affeclé au flnance'uent de l'I H LL 
ui qu e; de la requête fonctions. Un recours en indemnité est 
Li nseil périeur lresser toutes | ouvert au « eur g'ncral contre tout révo- à 
Injonction 1 e g | 2 l'ab a de toute faute TITRE IT 
P ! ] ( f 1f nr t lui 
lirecteur général, Il peut, dan 1 | prafesei cnmmise n ti. 
. 1 n Tr W 
le ect Pr £ { t4 ou { 1 Art 44 — Le dd Î érat et | mem- \rt 17 — L 111 4 l 10 { pt ile 
plice de l'inf lig blame | bres du té de £ ont individuelle- | 1941 ant creation à 1 provisoire «4 
où } neei ' J J ‘ | ment responsables de toutes fautes de ges- l'A. Ï P. est IDFOLCE, É à & 
l'inf n à « Ù e | lion commises par le comité et de nature à | , Les locaux, instalat:ôns, ou illages et divers 3 
di par un de l'agence, | 4 romettre rar nt la bonne marche de | ékments d'a ut mi; à la disposition de 4 
le « eil peut melilre le directeur £ | | ntrenrise l'A. F. P., par l'article 2 de l'ordonnance dn 
H | - - . ” 11 + y y ur a OL 2 7. r arr ‘a à ‘ PA É 
en demeure de pri l'égard à { La responsabilité civile du directeur géné- | 39 septembre 1941 et conx acquis depuis pat 3 
sable, les 1m disciplinaires que CoMm- | ral et des membres du comité de gestion peut | l'A. F. P., sont trans'érés à l'I. H. 54 
orte le statut de l'intéressé, Dans je « OÙ | tre mise el ause par tout intéressé avant Art. 18. — La liquidation de l'agence Franrr« à. 
l [ ion [ fait d À 1 plu rs | 1hi un dommage. La conimission des comptes Pres el des services et Or£aniIsmes en dé] CN : 
nc es du comité de gesliot ü L'peut | prévue à l'article ci-après et agissant au nom | dant, est confiée à un administrateur liquidu« 
pi er l'interdiction } une durée {de JL M. I. peut, d'autre part, mettre en | leur qui sera désisné par arrêté du minist'a 
an ou plus, d'i ll > du nmité de | “ause la res 1bilité civil du directeur | chargé de l'information 
gestion de FT, NH, I. AA he | sénéral ou la responsabilité individuelle ou L'administrateur liquidateur aura tous pon- 
Les décisions du cons | 1OIVCI O1- [solidaire des membres du comité de gestion | Voirs pour assurer la mise en recouvrement : 








deux 





eux membre 


direction 4 


éant, de l'approbation du 


suivant Il peut not 


cat gorit 


j 


fours êlre motivées, son! publiées ua l cas de faute de gestion de nature à com- des recetles et le pa eme nt des dépenses ) 4 
journaux de Paris et quatre jo X dG PT0- | bromettre gravement la bonne guarche de | l'agence France-Presse sans distinction entre À 
vince désignés par le conseil, l'et prise, les droits constatés pendant la période de li- ‘4 
Si Pinfraction const in délit, le conseil Elle adresse nn rapport annuel sur la gestion | Quidalion et ceux acquis antérieurement. % 
sas lautorité judiciaire compétente financière de l'institut an président dù la Art. 49, — Le maniement et la conservation 4 
Le conseil doit êire sa haque année !conwunission des finances de l'Assemblée | des deniers el valeurs ainsi que le recouvre- 2 

ur le d'irecieur général d'un rapport retraçant | nationale. ; ment des recettes et Ie payement des d# 

ctivité de VE, HE, L.. par référence aux ob} rt. 1! Toute condamnat'on pour faute | penses de la liquidation, seront assurés pur 

s fondamentales énoncées à l'article 2, | 46 vsstia rononée à l'encontre du direes | Un agent complable liquidateur, justiciab!o 

L DE Hi t dirigé par un dire [ oÛI ral où dt membres da cite de de Ja cour des comptes, désigné par arrèt6 

| assisté d'un direck : ceslio entraine l'interdiction d'exerct e les du minisire chargé de l'information et du 

nité « functions de dirceteur général ou de membre | Ministre des finances. d ; 

l nilé de gestion de VI H. 1. ’ Art. 20. — La date de clôture des opérations 

- ] (un ue | CO art, 42. — J]l est institué une commission | “€ liquidation sera fixée par arrêté du minis- 

teur g président des comutes de Y'L H c A Se a RCE - chargé de l'information et du minisiro 

recteu Q'eHArCpriIs { pl » rs di Ce ras "+ des finances. 
aliste professionnel { ette commission compre nd un président de Le solde net, après clôture des opérations 
représentants des entre] de io NOnre A la Cour ues COluples désigné Paf |! de liquidation, sera versé au budget général: 


r } t le l'ensemble dé C 
rs d'entrenrises de presse et le 
Pr el sont désignés par le 
£ l | , ré 
t t ies I 1 cpi 


général est chargé 
tous les ser- 
fait de 


Le direct 
ensemble de 


l'institut, 11 à, du 


pouvoirs nécessaires pour procé- 
outes Jes opérations conformes à 
l'institut us réserve, le ras 


comité de ge 
s jJevues au paTasTa- 


imminent passer ton 


is, } és, et sous réserve, le 
it, « approbations prévues au 
suivant, à pler et signer tous 
transactions, désistements, touts 


l 
intenter et suivre, 


d'inseriplions, 


rôle du comité de gestion, tout 
ii t toutes les juridic 
omine, hire i révoqui les pmem- | 
L'. ; conditions pré 
le { \es de ” 


{ 


tixation des {arifs des services et la détel 


es condifions générales des fourni 
services ; 
ptes présentés le directeur géné- 
Les barèmes €e rémunération des diffé- 
s de ersonnel 
de gestion peut, d'autre part, être 


onsuité par le directeur général sur toutes | 
lui sou- 
ineitre et peut émettre un avis ou une propo- | 


que celui-ci juge utile de 


toute question se rattachant au 


ment général de l'institut. 
ité de gestion nomme le directeur 
t r proposilion du directeur 
En cas de désaccord entre le directeur géné- | 


omité de geslion, la question est 
une assemblée groupant le conseil 


supérieur et le comité de gestion, réunie sous 


t du conseil supé- 
madori 


1 vit 


ce du présider 
e: accembhlée statne à la 
, br LE co? ’ ‘1 Li 

nl LU 


sa nomi-, | 


té | 





le premier président de la cour des comptes 
hargé de présider à Ja commission et deux 
experts comptables désignés chaoue année 
par le premier président de la cour d'appel 
di Paris. 

La commission des c imptes est chargée de 
la vérificalion générale de la gestion financière 
de l'T. NH. 1. Eie dispose de tous pouvoirs 
d'investigation tant sur pièce que sur place. 
Hile adresse tant au directeur général qu’au 
‘omité de gestion observations utiles 
sur la gestion financière, File apure en fin 
d'excr'icve les comple s de l'I, Na À 

\rt, 43, — La gestion financière de l'I. H. L 
est assurée suivant les règles commerciales. 

Le directeur général établit tous les ans un 


toutes 


élat de prévisions des recettes et des dé- 
penses et le soumt avant le 45 novembre à 


rt 
l'approbati 


)\n du comits de gestion, avec avis 
d \ commission des comples, 
Les opérations complables nécessilées par 


le fonctionnement de \'T. H. I. sont 


con£sta- 


tes dans dez écritures tenues dans la forme 
mimerriale et jusüfiées suivant les usages 
derclaux. Les résulatis sont délerminés 

des entaires, un ompie des profits 

t pertes et un bilan annuel. Les contrats 
passés par l'I. IL I]. et les opérations maté- 


le recouvrement et de payement sont 
ages du commerce, 
ne peut être dissous 

L'1. H. I. ne peut être déclaré en état de 
faillite ou de liquidation judiciaire. En cas 
de cessation de payement constatée par le 
ribunal de commerce sur demande soit du 
‘omité de gestion, soit de la commission des 
*“omptes, soit de plusieurs créanciers, le Gou- 
vernement doit saisir dans le délai d'un mois 
le Parlement d'un projet de dissolution de 
l'T, H, 1. et de liquidation de ses biens. H 
peut être pourvu, dans les conditions fixées 
par décret en conseil d'Etat, à l'administration 
provisoire de l'I, H. I, jusqu'à l'interven- 
tion de la loi. 

Art. 45, - En cas de cessation-de payement 
le trilgnal de rommere peut prononcer à 
l'égard du direcienr général et des adminis- 
trateurs, les déchéances prévues par l’arti- 
cle 10 qu décret du 8 août 49%, portant apyili- 
cation aux gérants et administrateurs de 80- 
clétés de la législation de la faillite et de la 


na 
1 er( eu 








à partir de la même date, les dettes et 
créances deviendront des dettes et créanres 
de l'Etat et seront ucquittées et recouvrées 
comme telles. 

Art. 21. — Le règlement intérieur de l'ins 
titut est arrêté par une assemblée groupant 
le conseil supéricur et le comité de gestion, 
réunie sous la présidence du président du 
conceil supérieur. 





ANNEXE N°3644 


(Session de 1948. — 3° séance du 4 mars 4918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux 
planteurs de tabac, en matière d'impôt sur 

‘les bénéfices agricoles, un abattement à la 
base correspondant au montant des béné- 
fices d'une superficie de 15 ares, présentée 
par MM. Billat, Mudry, Ramette, Dulard, 
Ruffe, et les membres du groupe commu- 
niste et apparentés, dépulés, — (Renvoyto 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans de nombreux 
départements de France, les cullivateurs se 
livrant à la polyculture sur leur exploitation 
familiale réservent une partie de leur terre 
à la eulture du tabac, dans le but d'obtenir 
de l'argent liquide leur permettant de faire 
face aux dépenses ordinaires d'entretien de 
leur exploitation, 

Or, pour la culture du tabac, le forfait 
élabli pour le calcul des bénéfices agricoles 
a été fixé dans la pans des départements 
à un taux assez haut, généralement à 60.000 F 
par hectare, Or, il est un fait que si, le 
paysan 8 1 le temps qu'il doit consacrer 
au tabac, il constate qu'il est loin d’être 
rémunéré convenablement. Et les bénéfices 
sont plus fletifs que réels. 

H est bien prévu une exonération de baso 
jusqu'à 410 ares cultivés. Mais du fait que 
l'administration n'accepte pas Les plantations 
au-dessous de 10 ares, cette exonération €:t 
plus théorique que pratique. Pour ne pa5 
accabler les petits planteurs d’une imposition 

13 


Lau'#s ne peuvent supporter, nous propos 














FT Poe 1 TENUE TA 


Fa FAEÉNES 


SENTE e 









































me es 
à DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 363 
d'instituer un abaltement à la base qui appor- Valrimont, Chambeiron, Savard, Marius Car- Thamier, Dutard, Castera, Marc Dupuy 
tera uu allègement convenable. tier et les membres d4 sroupe communiste metle, Waïdeck Rochet et les membres 
En conséquence, nous vous demandons et apparentes, depuies (Renvoyée à la er 'upe comm iniste et a} rent s, def Iles. 
d'adopter la proposition de loi suivante: Cominission de la presse.) — (Rentoyée à la comm { es.) 
\ . . . 
PROPOSITION DE LOI EXPOSE DES MOTIFS EXPOSE DES MOTIFS 
jrticle unique. — L'article 51 de l'acte dit ES RO es LEA Me S lan me: leurs, le re lt il des billets 
joi du 13 janvier 1941 instituant l'impôt sur |, ésames, Messieurs, 12 Suppression par ?e | de 9.000 F à entrainé des difficultés «€ é- 
des bénéfices agricoles est complété comme uouverneme t de crédits qui “lient destinés rables pour un t nombre d'a curs 
es à 44 Indiernisaiion du poste de radiodiffusion jui ont besoin de leurs disponibilités pour 
& ct tenu compte, dans le calcul de en. les mdr ia re face US ce de leur Le L lon, 
S , u tain nombre de départements français Les modalités de remboursement récerme 
J'impol, pour les planteurs de er go. d'un dans une pôsilion très défavorisée par rap- ment prévues sont loin d'être satisf tes 
: ement a Ta base correspondant au mie +4 port à d'autres. U x ut le: «! e pe | ne M Î ni S Ï rL 
tn: des bénéfices d'une superficie ue En effet, la station régionale de Nan ÿ re- atégorie de travail : de là terre: est 
d > ? \vant la chaîne nationale fonctionnant sur frapnée d e facon ‘ , , inle 
vl2 mètres avec une puissante de ?0 kilo- | juste, c'est celle des de taba 
Wa is, est recue faiblement pendant le jour Quand la loi du Ü ji nvier 1%3:8 est leP- 
: dans la partie: montagneuse de celte région ! venue berucoun de d ement tabavoles 
ANNEXE N'3645 (Voszes) et le nord des départements de la | se trouvaient en nleine Ne 
ls Meurthe-et-Moselle et de la Meuse. Le soir, Le avement de l tes di Jante ect 
elle devient très difficile à capter, etfectu dans l'imm e n de 13 
» 4918. — 3° séance du 1 mars 191$.) La chaine parisisienne reste inaudible pour | en billets de 000 1 x 
Ja plupart des auditeurs des départements de Les sommes ainsi nec ; ré ; nt 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à | l'Est et cependant peu de départements peu- | le salaire du plante : e sa far r 
er je Gouvernement à modifier la com- | vent se pr<valoir d'un rendement aussi excep- | Je il de l’anné 
position du Conseil économique, présentée tionnel du recouvrement de la redevance Ù . { endre it 
jar MM. Gaston Juliën, Jacques Gresa, l'radiophonique. \ être t | ; 
Proteau, Chembeiron et les membres du Par ailleurs, les postes de Radio Luxem- dans le Lot-et-Ga ë 
vroupe communiste et apparentés, députés, bourg et Radio-S{lutigart sont les seuls émet- Dordodgne. dar Le 
— hRenvoyée à Ja cominission des affaires | teurs permettant une écoute agréable dans D de Dianteu nt 
( ques.) ceite région de la France en raison de leur ens expl int d 
puissance et de leur longueur d'onde très bac est bien souvent la 
EXPOSE DES MOTIFS favorable. Il va de Soi que les audileurs ne qui ir ] ire | ent li e indie. 
manquent pas de faire un rapprochement en- ensable à In vie de le tamille « \ l'en- 
Meslames, messieurs, lors de la discussion | îre la toute puissance de ceux-ci et 1à fai- relien de l'exnl on 
de la loi tendant à l'organisation du Conseil | blesse des émissions de Ja radiodiffusion fran- C'est à aue i in da eurs 
économique, conformément à l'article 15 de F'Caise. II serait éminemenent regrettable | paye leur engrais, les rénaralions et les d- 
la  GConsGtution, l'Assemblée Constituante | qu'une telle infériorité de notre radiotiffusion nses les plus divers ès que leu été 
avait été unanime pour suivre les conelu- | Conduise les afidliteurs français à s'orienter 2e leur livraison de tal 
sions présentées, au non de la commission | vers les postes élrangers. Le retrait des billets de 5 000 F les a donc 
de la Consütution par M. Jean Pronteau, con- La capitale lorraine avait fait un gros effort placés « s une situation des nlus PR , > 
cernant l'article © du projet, paragraphe 69, dans tous les domaines ræiiophoniques, D'ex- |; ann l'a souligné la fédération 1 le 
Ce paragraphe 6° indique que Île Conseil | cellents résultats avaient déjà 616 oblenus par | des planteurs de tabac de France 
économique devra comprendre « d'x représen- | le posle de Radio-Nancy ainsi qu'en témoi- Le remboursement immédiat des dérôts 
tants qualifiés de la pensée française dans le { gnent les auditeurs. faits par les planteurs avant livré avant le 
domaine économique et scientifique », Dans L'administration de la radiodiffusion fran- | 20 jan er 193% s'impose d lans la ite 
l'appréciation de celle représentation, M 1e L'eaise avait envisagé à Naney la construction | du montant de leurs livraisons 
rapporteur de la Constitution disait : vs Nous ‘d'un centre émetteur À grande puissante, En conséquence, nous demandons à l'AS 
pensons notamment à inclure, dans les tra- En 4088 un crédit à 4i8 volé ne: le Pas | somblée de bien Yoklols adonler 12 sis 
vaux du Couseil, des représentants du con- lement ’ , pa 1 lion de solution snivinte: - 
seil de la recherche scientifique, des repré- Ps ; sait F ds S : 
sentants de VU. N. I. T. E. C., et aussi un Aucun crédit n'a été acordé au titre du AE à 
du e A ES des inventeurs »… budget de 1917. Or, la région de l'E:t est une PROPOSITION DE RESOLUTION 
Deux propositions de loi et plusieurs inter- | des régions les e éprouvées par la guerre L'Assemblée nationale invite le rene 
ventions de collègues appartenant à des grou- | et dans un grand nombre de villes el la pres- ; UICU HAUQILNe INVILE 16 UOUVENE- 


pes différents confirmaient le point de vue 
des commissions compétentes exprimé par les 
rapporteurs de ces commissions au sujet de 
la représentation des inventeurs. 

La tradition parlementaire aurait voulu que 
le Gouvernement se réfère aux indicalions 
données au cours des débats, lorsqu'il a 
élaboré le décret d'application. Or, une liste 
de dix personnalités représentant la « pensée 
française » a été soumise à l'agrément du 
conseil des ministres, Mais aucune au titre 
du conseil national des inventeurs, ainsi que 
l'Assemblée Constituante en avait manifesté 
le désir. À 

Reconnaissant les services que pourrait 
rendre au Conseil économique un représen- 
tant qualifié des 50.000 inventeurs indépen- 
dants, nous pensons qu'il y aurait lieu de 
modifier, en conséquence, la composition du 
Conseil économique. 

Nous vous demandons donc d'adopter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à modifier la composition du Conseil 
économique en y faisant siéger un représen- 
tant du conseil national des inventeurs au 
ülre de la « pensée française » (art 5, 8 Ge). 





ANNEXE N° 3646 


(Session de 1948. — 3e séance du 4 mars 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à rétablir dans le 
hulget de 1948 certains crédits destinés À 
vetneltre l'installation d'émetteurs au poste 
de Radio-Nancy, présentée par MM. Kriegel- 





que totalité des villages la radio est la seule 
distraction à la portée de la population. 

Il faut donc, en 198, reprendre le projet de 
1936 si l'on ne veut pas encourager les audi- 
teurs français à rechercher à l'étranger ce 
qu’ils ne peuvent €htenir de leur propre pays, 
I y va d'ailleurs de l'intérôt de l’admin stra- 
tion, car Nancy est, après Paris, Lyon et Lille, 
la région la plus importante au point de vue 
nombre d’auditeurs. Le prestige et la probité 
de la radiodiffusion française sont quotidien- 
nement pris à partie par un nombre sans 
cesse grandissant d’'auditeurs légitimement 
mécontents, 

C’est pour mettre un terme à cetle silua- 
tion qui porte un préjudice très grave à cette 
région de France que nous avons l'honneur 
de représenter à l'Assemblée nationale, que 
nous vous demandons d'adopter la pr 


90 1- 
nm . . 1 
tion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale demande au Gouver- 
nement de rétablir dans le budget de 1918 
les crédits destinés à permellre l'installation 
d'émetteurs à grande puissance à Nancy. 


me 


ANNEXE N'3647 


a 


, mars 1918.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à rembourser inté- 
gralement et dans l'immédiat les sommes 
perçues en billets de 5.000 F par les plan- 
teurs de tabac où titre de payement des 
livraisons de tabac, présentée par MM. Ruffe, 


(Session de 1948. — Ségncé du 





ment à rembourser immédiatement et int 
graleemnent les planteurs de tabac, ayant dé 


pos » des billets de 34046) F, dans Ja ln La 
du montant des livraisons qu'ils avaient ef- 


. 
| 
fectuées avant le 20 janvier 1918. 


a 


ANNEXE N’3648 


(Session de 1948. — 2e séance du 4 mar: 1918 il 
PROPOSITION DE TOI prévoyant en faveur 
des jeunos démobilisés du deuxième contin« 
gent de la classe 1946 un dégrèvement «cal 
au quart des sommes dues au titre de !‘ime 
pôt général sur le revenu de L'année 10:46 
et leur accordant un délai de payement 


jusqu’au 31 décembre 19:85, pré entée par 
MM. le général Joinvilie (Alfred Malerrt), 
Pierre Villon, Girardot, Dassonville, Jacqueg 
Grésa, Lamps et les membres du groupe 
communiste et apparentés, députés 

envoyée à la commission des finances.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les jeunes gens 
partenant au second contingent de la- casse 
1946 ont été appelés sous les drapeaux en 
novembre 19:56. 11s auraient dû normalernent 
être démobilisés après avoir accomnl 


? É à | ompli leurs 
obligations d'activité fixées à un an par k 
loi du 5 octobre 1916. 

Or, ils ont été maintenus sous les d: iuX 


jusqu'au 15 février 1918, soit pendant une 
période supplémentaire d'environ trois inois 

eaucoup de ces jeunes gens, Ag£s de vingt 
et un ans, rendus à la vie civile, éprouvent 
de grandes difficultés pour obtenir un em,uoi, 
par suite du chômage grandissant dans norns 
bre de corporations et rezter 


|! air ti pr'ovisois 
rérnent à la charge mi:! 


le leur fami:ile. 
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tOPOSITION 


— Les jeunes gens de la 
2, maintenus 


ANNEXE N° 


crédit :!Te 
ludisme en Corse, prsenté au nom de 


y ; 

i mcontestable que 13 
unille à été souvent ag£gt 
- ; 

imprévu sous les dr 

14 vue Ja gsitua } 1 


Lenne' l'attention de LA 


ju Gouvernemei 


amédiatement les 
levabics au tiitr: de 

L née 1946. 
Ù ] es InmesuTres sou- 
le ces jeunes gens el de 
qu'on n'a pas hésilé à 
ifices par la prolongation 


‘armée. IL semblerait 


révoir, en leur faveur, 
itoit n matière d’im- 
der des délais de pay 
vo N de al 10 ] 

lo Lrié 


DE LOI 


sous les drapeaux 
du 27 novembre 

légrèvement é 
lues au titre de l'impôt 
tu de l'année 1946, ainsk 
yernent jusqu’au 91 dé- 





ANNEXE N° 3649 


mm 


ve d uu 4 INars 


| autorisation de poursuites C01::r2 
membre de l'Assembiee. 






À é , 
tion de 11 es 
téruit nréce tn à 

» UC o PICSCAIEC pe 
a: : } Anmirre 

1 barreau de Tours, au 
, 11 

Reilie et de Mme Reille, 
de Baudry, commune 





3650 


t ouverture sur l'exer- 
te à la lutte contre 


ident du conseil 
Mayer, 


MLS- 


tes affaires économiques, 
hourgèsiManmoury, secré- 


voyé à Ja 


niget. — (Ren 


— 


‘ours de ces der- 
\è à marqué en 
= à 

e, La maladie, qui 
t sur la côte 
ions Dasses 


les villages qui, 


{ue [nent 





‘ s 
jusqu ici été 
by me & nt parti- 
nfante pr} » ai 
1 intS CAa6Zz qui 
e des déficiences orgai- 
ltes elle entraîne une di- 
stanee physique et sou- 

T1 + 


\vail proongées. En 
1e économique, le palu- 
le vastes régions qui pour- 
l'alimentation du pays. 
éement a-t-il jugé jindis- 
au paint un programme 
puudisme en Corse et de 
inancement à {itre de par- 
it l'inscription d'un erdit 
ns de francs dans le cadre 
idgé'aires de l'exercice 4948 
à 


sn { x nha 
27, annexe ne 2, chap. 





Cependant, le vote par l'Assemblée de ce 
projet ne pourra intervenir avant le mois de 


lnars 1%48. 





Or, le programme antipaludique dont il 
s'agit doit étre mis à e \ de toute ur 
Ç e afin jJuc pour : ann les opération 

it achevées vers à 

Le présent projet de pour obiet 
d'autoriser l'ouverture te d’un crédit 
de 5 millions de francs ipation sur les 
dotations du budget défimitif. 

Le projet de loi ne 407 précité sera ulté- 


rieurement complété par une disposition ten- 


dant à l'annulation du crédit présente 
demandé de manière 


a 


inenl cons- 
e des préci- 
1918. 


que ce doc 
récapitulalion complet 
penses de l’exercic 


titue ne 





PROJET DE pire. 


unique. — ]1 est ouvert au ministre 
té publique et de la populaliqn, au 
titre de l'exercice 1948, un crédit de 5 mil- 
lions de francs applicable au chapitre no 3%02 


{rticle 





nouveau) « Lutte contre le paludisme en 
Corse » 





ANNEXE N° 3651 


me 


Session de 158.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
a justire et de iégislation sur.la proposition 
de loi de M. Joseph benais tendant X l'abre- 
gation de l’article 4 de la loi du 4 mars 
{93 relalif aux souscriptions d'actions des 
sociétés anonymes, par M. Tinaud, dé- 
bP ité (1). 


1948. — Séance du 4 mars 


Mesdames, messieurs, sous l'empire de la 
loi du 24 juillet 1867, modifiée par la loi du 
{er août 1893 et le décret-loi du 21 août 197, 
les société par actions ne peuvent être défi- 
nitivement constituées qu'après Ia souscrip- 
tion de la totalité du capital social et le ver- 
sement en espèces par chaque actionhaire 
d'un quart au moins du montant des actions 
ites par lui. 

En <e qui concerne la question du paye- 
ment du surplus, la loi ne fixait aucun dé- 
lai concernant les appels de fonds où leur 
quotité. Les époques de versements et le mon- 
tant de ceux-ci étaient fonction des besoins 
de la société. Quelquefois les statuis les dé- 
terminaient, mais le plus souvent ils conte- 
näient une clause par laquelle tous pouvoirs 
étaient donnés au conseil d'administration à 
l'effet de faire les appels de fonds aux action- 
naires. 

La loi du 4 mars 1943 dans son article fe 
a prévu que la libération du surplus doit 
intervenir en une ou plusieurs fois dans un 
délai maximum de 5 ans, à compter du jour 
de la constitulion de la société où dans un 
délai de 5 ans à compter de la publication de 
jadile Loi pour les sociétés constituées avant 
cette date. 

La proposition de loi soumise à l’examen de 
la commission demande l'abrogation de ces 
dispositions et le retour au droit commun an- 
térieur. 

La commission a estimé que l’abrogation 
pure et simple de Particle 1er de la loi du 
4 mars 1943 paraissait alier trop loin, car cer- 
taines considérations qui ont inspiré ce texte 
demeurent valables dans les circonstances 
actuelles et ne doivent pas être sacriliées à 
une situation de fait exceptionnelle et mo- 
mentanée. Elle pense qu'il serait préférable 
de proroger simplement le délai de 5 ans qui 
a été accordé par la loi du 4 mars 1943 et qui 
arrive prochainement à expiration. 

C'est dans ces conditions que votre com- 
mission vous demande d’adopter le texte sui- 
vant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions prévues 
par l’article {er de Ja loi du # mars 1983 re- 
prendront effet dans les mêmes conditions et 
pour les mêmes délais à compter de la publi- 
cation de la présente li. 


(1) Voir le no 3218, 











ANNEXE N° 3652 


mars !f \ 


PROPOSITION DE LOT sur l'organisation genc. 
raie de la défense nationale, pr':enlée 
MM, Métayer, Archälice, Arnal, Capdev! 
Evrard et les membres du groupe soc 
députés — (Renvoyée à la commission de 
la défense nationaje.) 


le début 
nreés de 


nilliards pour notre défense nat'onale 


{ ingeant cinq fais de strusture gou Vi 
n lale) Sans obtenir les résullais sub: 
tiols que le pays était en droit d’attendre 
eis sacr fices. 

Des effectifs pléthoriques, un potentiel 
icriel extrérmement uit, un moral b 


de l'existénce, u 
de miltaires de mt 


aggravé par les difdcultés 
proporlion trop forte 

dont l'entretien est pus eoûteux, la Jia 
nécessaire entre les forces d’active et de 
serve giigée, tel est le bilan en 

de forces armées, 

Dans les autres domaines, ja situation n'e:t 
pas meilleure: 

\ recherche scientifique 

A mM)b.]satjion nationale 
Coaucnee, 

La sécurité du territoire n’est pas organisée 

ll imnorte, par conséquent, de redresser 
cette siluaton qui nous met en état d’infér 
rité sur l’échiquier européen et mondial, : 
qui peut relarder la consolidation de YUnon 
francaise. 

Tel sera l’objet d’un ensemble de lois or 
niques dont le suppurt doit être une « 
d'organisation de la défense nationale ». 

S'inspirant ge principes d'action des forc: 
reconnues valables en raison des expériences 
récentes du dernier conflit et de l’aprè-- 
guerre, et suffisamment extrapolés, le tex'e 
qui vous est souimis vise à établir un appareil 
de défense de l’Union dans un cadre stable et 
durable où la nation armée puisse être pro- 
gressivement restaurée, au fur et à mesuro 
de la reconstruction dn potentiel national. 
C'est qu'ii vient d’être confirmé, une fois 
de plus, la profonde vérité de l'affirmation de 
Jaurès dans son œuvre mag'Strale « L’Armce 
nouvelle ». 

a Il n’y à de défense nationale possible quo 
i la nation y participe de son esprit come 
e Son CŒUr, » 

La guerre est en fait une entreprise coïlet- 
tive à laquelle toute la nation doit consacrer 
ses personnes et ses biens. 

Guerre nationale, guerre totale sur le front 
intérieur cormme sur le Iront extérieur, et à 
l'échelle de l'Union française, tel est le pre- 
mier principe qu'il y a lieu d'inscrire a* 
début de cet exposé ct qui implique u 
armée nationale et populaire. 

Ce caractère totalitaire des conflits modernes 
est complété par la notion de guerre en sut- 
face et à déclenchement instantané; avec les 
armes modernes et l'aviation, il est possible 
de porter d'emblée l'attaque au plus profond 
des œuvres vives de l'adversaire, et ceci sans 
préavis: cela entraine l'obligation d'organiser 
la nation dès le temps de paix pour le tem;3 
de guerre. 

In troisième principe a révélé son impor- 
c’est la nécessité d’une étroite comli- 
naison dans Pemploi des moyens de lutte, en 
vue d’en obtenir la puissance et le rendeme:t 
maximum; une guerre d'équipe seule p: 
donner le succès, elle implique l'unité de di- 
rec tion et de commandement. : 

Comment parvenir à créer les moyens pratt 
ques qui permettront de réaliser par paliers 
celte conception de la défense nationale in 
grale, en fonction des étapes de notre redre: 
sement économique et moral ? 

Il suffit de mettre en œuvre les principes 
rappelés ci-dessus, en ayant le souci consta 
de respecter en matière de défense nationtl® 
comme dans tout domaine d'activité humai! 
les règles générales d'organisation et de ge-- 





est en sommeil. 
n'est pas encore 


d 


ton industrielles qu'il à été jugé bon de ra] 
peler ci-après à votre attention: 
=... anses fonclionnelle et division C1 
rava 








di 





ses 


PORT ee cts LOUE 0. 
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C2 tu!'2 personnalité, en rai- 
e 1mpétence 
nationale est assuré par le secrétariat 
” « 
| la défx e na! 
! 1 « = n'1 H 
Les D l'exer e &e ses altributions 
> CO in ion inlerministérielle 
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' < 1 
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aie et d 10 direction générale de 


a rec a selent que et technique. 

Le rélariat général de la défense natio- 
nale, placé $ous l'autorité d'un secrélaire gé- 
néral civil, nommé par «écret en conse il des 
aninisires, est composé de personnalités et de 
f ires civils et militaires. 

En diaison avec les ministres intéressss, il 
assure en outre le secrétariat du conseil suné- 
rieur de la défense nationaie ainsi que des 
comités techniques visés à l’article 15 ci-des- 

= 

direction générale de la recherche scien- 
tifique et techni que coordonne les recherches 
effectuées en vue d'améliorer je rencement de 
la défense de Pt nion française, Elle assure la 
répartition des crédits affectés à ces recher- 
ches, en contrôle l'emploi ainsi que la mise en 


œuvre des movens 


La 
deux 


art. 


pond 
artic] 


propres à assurer le secret. 
composition et ïe fonctionnement de ces 
orzanismes sont fixés par décret, 

15. — Des comités techniques, corres- 
int aux domaines G'activité définis aux 
s 3 à G ci-dessus, groupant des représen- 





tants des ministres intéressés et des person- 
nalités qualifices, préparent les décisions du 
président du conseil en Ce qui Con’erne ses 
attribulions de ‘ense nationale. 
La composition et le fonctionnement de ces 
counités sont réglés par décret. 
Art. 46, — Le ministre de la défense natia- 
conformément aux dispositions de l’ar- 
lice 9 cidessus, est chargé: 
De la mise en œuvre des furc 
le cadre Ges dé 


ministres ou en 


s armées dans 
prises en censeil des 
omité de défense nationale 


ISIOns 


en matière de direction supérieure des forces 
JIMneCS, 

Le la mise en condition des forces armées 
du temps de paix et de la mobirisation Ges 
orces armées du temps de guerre, 

En temps de pa x il actionne directement 
selon les directives du Gouvernement, les 
cominandants de théâtres C’onéralions. 

IL établit les plans stratégiques et de mobi 


11S4 TION, 
IL assure la réparlilion des ressources entre 


es amnces, É ns et les programmes 


d'armement, de fabrications et d'études et en 
issure Ja coordination. 

li règle linstu en commun des trois 

mé 

| trai nl pi 1 RS gé- 
crale commune aux trois arm , de] ‘admi- 
istration des organes ou services Coinuns 
ou de coordination. 

Il assure |  E (ion de Ja totalité des crédits 
budgétaires re! ais aux forces armées ainsi 


s budseïs de chaque ar- 





me, et est charg ve | présentation au Par- 
lement de l’en Fi) ‘es budgets 

Le ministre de la déte n<e nationale peut dis- 

er de secrétaires d'Elat où de sous-secré- 
taires G'Elat aux forces armées, auxquels il 
peut assigner, se cas échéant, notamment la 
responsabilité de Ja mise en condition, de 
l'entretien, de l'aïmit tion et de la mohi- 
lisalion des rees @t services particuliers de 
terre e mer et d2 l'air. 

Les attributions respectives Gu ministre de 
1 défense nationale et des s2crélaires ou sous- 

rétaires d'Etat qui l’assistent sont fixées par 
1 ret. 

Les ministres autres que le ministre de la 
léfense nationale sont responsables de la pré- 
paraltion et de l'exécu 1 des mesures de cé- 
fense nationale rerevant de leur département. 
A cet effet, ils aménagent dès le temps de 

x, dans leur alministration centrale, un 

"ane spécialisé de Géfense nationale, dont 
la composition et les attributions sont fixées 

r des rèr'ements d'administration pu blique, 

Les attributions particulières des différents 
départements ministériels en matière de dé- 
fense nationale, seront fixées par les lois pré- 
vues à l'articdo ci-dessus. 

Art, 17. Dans l'exercice des attributions 
de direction des forces armées, le président 
du conseil et le ministre de la défense natio- 


conseil des chefs 
armée de terre, de 


nale sont assistés « 
d'état-major de chaque 
l'air et de mr. 

A ce conseil peuvent être 
vocation spéciale, le secrétaire général de 
la défense nationale, le directeur général de 
la recherche scientifique, le directeur de 
l'organe de ‘renseign ments de la présidence 
du conseil, les inspecteurs généraux des trois 
armées et éventuellement les commandant(s 
désignés des théâtres d'opérations. 

En temps de guerre ce conseil est placé 


idjoinits sur con- 


sous l'impulsion directe du président du con- 
seil. 

La composition et les attributions de cet 
organisme sont fix{es par décret. 


Tite HI 


De l'organisation stratégique et territoriale, 

Art, 48. — La préparation et la mise en œu- 
vre des mesures de défense nationale s’effec- 
tuent dans le cadre de l'organisation straté- 
gique définie aux articles 49 et 21 ci-dessous. 
La correspondance et la liaison des deux 
organisations, civiles et militaires, sont assu- 
rées à tous les échelons. 

Art, 49. — Les attribulions -des autorités 
civiles et militaires en matière de défense na- 
tionale sont définies par l’ensemble des lois 
prévues à l’article 7 ci-dessus, 

En raison de leurs attributions en matière 
dc défense nationale, les préfets el les haur- 





ee 

tes autorités re 2 seu gperh le Gouvern me t 
disposent de bureau spécial sés Où d'un « 
crétariat de défense “nat ionale et éven 
ment dans les terriloires avant un sta 
üiculier, d’un conseil de sécurité 

En temps de guerre, ou d'état de sic 
délégalion du Gouvernement, certaines au 
rilés Inililaires peuvent rece Voir, vis-à-1 


autorités civiles, des tlerri boires de ur r 
sort, des pouvoirs correspondant aux 1: 
sit5s immédiates de la conduite des opéra. 
tions, La nature et l'étendue de ces pou 3 
sont précisées par Ja loi. 

Art. 20, — Il peut être institué par décret, 
un certain nombre de théâtres d'opéruli 
déterminés en fonction de la situation 1 
moment. 

ŒEn temps de guerre les commandants 
théâtres d'opérations relèvent directement da 
président du conseil, ils exercent le comm 
demi nt en chef des forcés armées de terr:, 
de l’air et de -#. mises à leur disposi! 

En temps de paix, ifs relèvent du ministre 


de la défense nationale. 

Art, 21. — En temps de paix, l'élude G 
grands problèmes <tratés giques est confi 
conseil des chefs d'état-major qui ass 
méme temps les contacts nécessaires avi 
les élats-majors alliés, en vue de la pit} 
tion et de l'emploi des forces international 

Art. 22, — Les mesures d'administration ct 
de mobilisation des forces armées sont ji 
parées et mises en œuvre dans le cadre 
régions mililaires ayant le caraclère de zor 
stratégiques ct de circonscriptions mili!i 
lerrestres, marilimes et aäcriennes, dont 
délimitation générale est conçue de mani 
à facililer Ja m'se en œuvre coordonne d 
mesures int'ressant Je: armes, | 
commandants de ces r relèvent ; 
l'exécution de ces mesures, du ministre di 
défense nationa'e, Leurs attributions pa 
culières sont définies par décret conform 
ment à la loi sur l’organisation des for 
armées. 

Art. 23. — Il pout être créé des commande- 
ments de forces stratégiques inter-armées. 

L'organisation de ces ensembles qui r 
lèvent, en ‘emps de paix, du ministre de 
défense nationale, fait l’objet d'un décret « 
conseil des ministres, le comité de dff 
nationale entendu, 

Certaines bases nécessaires à l'action de 
forces armées sont classées bases stratégiqu 
dans les mêmes conditions. 

Leur commandement relève, en {temns 
paix, du ministre de la aéfense nationale. 


trois 


SIUDIS 
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Tite 1V 
De 


Art. 91, — L'ensemble des obligations . qui 
incombent aux ciloyens des deux sexes, 
temps de paix et en temps de guerre, en vi 
de leur participation individuelle ou coll 
tive à la défense nationale, est fixé par la 

Art. 25. — Tous les ciloyens francais de 
l'un ou de l’autre sexe. sont égaux devant ce: 
abligations sous réserve des dispositions 0° 
l'alinéa 2 du présent article. 

Des textes spéciaux règlent la participa- 
tion à ces obligations des ressortissants di 
l'Union française autres que les ciloyens d 
statut français. 

Art. 26. — En temps de guerre, tout Fra 
çais de l’un et l’autre sexe peut être mis en 


rnobilisation nalionale. 


état de réquisition permanente à la disposi-. 


lion du Gouvernement, selon des modalités 
qui se _ définies par la loi. 

Art. 27. — En temps de guerre, ou dans le 
cas visés à l’article 28, ci- après, les biens ét 
les entreprises peuvent être mis à la dispasi- 
tion de la nation selon les modalilés fixées 

par la loi. É 


Titre V 
l'organisation en temps de gucrre. 


Art. 28, — Les mesures de mobilisation de: 
linées À assurer le passage total ou partiel 6° 
l'organisation du temps de paix à l'organisi- 
tion du temps de guerre comprennent: 

La mise en place de tout ou partie de l'or- 
ganisation du temps de guerre édictée par }1 
présente loi et par les lois prévues à l'arti- 
cle 7, et notamment la mise sur pied 
guerre de tout ou partie des forces arinéc*, 


des formations de sécurité du territoire el us 
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268 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
4 joe: « eil! d d Aujourd'hui, le besoin d'un tel organisme [ ainsi que toutes ses attributions, mais fo 
er du ter Li fait ser d facon pressante, alors que | Üionne au sein de la chambre nationale, 
j dis que jour des questions dont | La chambre nationale ne doit pas s'érig \ 
\ p FT ( ( mn a!lois d i dépend étroite- juridielion corporalive, Les tribunaux de éroit 
À 4, e commun existent et c'est à eux que seront 
ter duillel À IL ne t ct on, d'ailleurs, de | déférées les infractions par la chambre natio 
4 < 1] ré l di l dicat s'ajoutant | nale; celle-ci, gardienne des règles de Ja pro 
em 0 con À iX qui ex t le yndicats conser- | fession, pourra au moyen de l'action en ju 
; jer « F \ évidemimn te léur nécessité, I s'agit | lice les faire respeëeter par tous. 
4 | t{ ardiens de ( nent de £g tous les éléments de Des dispositions, enfin, ont trait au finance. 
; ! 95 agents | la i tj s et en dehors des pré- | Mmen£k qui doit être, somme toute, assez ai; 
é t de bureau ( itions Jivales, ainsi que sont groupés d'autres disposilions fixent les règles de vota 
’ du 1 « | comiperçants et agriculteurs dans leurs cham- | et d'éligibilité, aboutissant à constituer 
l , au-dessus el en dehors de leurs multiples | ganisme représentant qualifié de cette indus- 
vndicals, JI s'agil de repri ter d’une façon | trie à la fois vaste, complexe et délicate, qu’ 
flicielle toute la presse, devenue aujourd’hui la presse moderne, 
a . La hamm nationale de la presse fran- 
AN N EXE N 3 65 5 11 Jui \ous € Î proposre rermet de réunir PROPOSITION DE LOI 
me en unc organisation assez vaste, sans toutefois HT 
| ue trop lourde, l'ensemble des intéressés, Art. fer, — I est créé une chambre nalios 
(° m de TJ » nee du 4 mars 194 OR lérés lant ni pipes La ne D js nale de la presse française qui est auprès des 
W'OIeSsion, QU AUXIHIAITES qe €Cite profession. é ». A De v ‘8 va à pee Ph 
PROPOSITION DE LOI relative à l'exonération | ” Elle & compo e de plusienrs sections : les du ge ge 8 mg 4 De, n° 
de l'application des baisses de 5 et 19 p. 100 | deux premières groupent des représentants | “13 chambre nationale est un établissement! 
à certains marches de vins, pré-ecnlée pat élus, les uns, par les directeurs d'entreprises ; blic doté de ja versonnalité civile et de l Fe 
MM, Gan et Paul Boulet, déput teu- | de presse, les autres, par les journalistes same Onancière Te D 
: d'ednutr h _—. proi ; Fees are nature" RAS: SSS Art. 2, —= La chambre nalionale exerce £es 
FA La troisième section eroupe des représen- | afributions en liaison avec les organisations 
EXPOSE DES MOTIFS anis d'entreprises 4 1xSIaires de la presse : syndicales représentalives de la Presse ; £a 
Mesdames, n re, la baise de 5 et | nes de presse, pablieité, 0 MPAME | création ne porte pas atteinte aux droits et 
40 p. 100 à uné de très nombreux litiges Leur présence se juslifle par la nature des | P'OOSRIVES qe ces opens. 
entre les viticulteurs et 1 négociants en | questions que la chambre nationale aura à Art. 3. — La chambre nationale comprend 
vins. la charge de baisse de prix, portant étudier, el par l'iuterdépendance des intérêts quatre, sections professionnelles, la 28; onde 
| | , | | 3 INTEreS L'ées entreprises de presse, la section des jour- 
souvet Al NAN re importantes pour üe ces entreprises et de ceux de Ja presse, nalistes ja section des entreprises auxiliaires 
des particul _ est portée tantôt par les La dernière section réunit les représentants dé la presse et ja section du personnel non 
uns, tuntôt par le auil , S6:ion l'interp éla- des cadres, ouvriers et employés de presse. journaliste des entre wises de presse 
lion des tribunaux Pour melire fin à ces | L'intérét qu'ils portent à la presse et celui que "Chaque section peut être divisée en caté 
litige US Propaso : la presse leur porte n'est pas moindre que | ogries correspondant à un genre d'activité 
PNR Er SN ARE ENTER CE nettement caractérisé. Des catégories nou- 
PROPOSITION DE LA \lors que les représentants des deux pre- | Selles penvent être eréées par décret en 
mitres sections sont élus par les intéressés | conseil d'Etat 
A La d généra es pt cux-Inèmes, groupés en collèges électoraux, | Art 4 — Les sections délibèrent séparé- 
dictée } , eux des deux dernières sont désignés par 165 | sent. Chaque section a seule compétence 
nh? 4 , t orsani 1l10n15S les Ji 15 représentatives, La pour se prononcer sur les questions relalives 
0, fi ; ’ { procédure de L'éle ‘Jon qui, étendue à toutes aux droits et intérêts de ses membres dans 
üux prix f{ et les st , EÜL été fort lourde, sera évilée. le cadre de leur activité professionnelle. 
Li el Uhaque section peut se diviser elle-même rt. 5. — Les questions intéressant à la 
d: Li : n collèges ou catégories afin de respecter dans fois plusieurs sections sont éludices par çcha- 
prod la mesure du possible 1cs différences pouvant cune d'entre elles 
me CLISIOr CAR IR AIVERNES REUVEES, La décision est prise en commission par 
vier 1047 « Ainsi 4 ie, Ja chambre nationale sera en | 4es représentants désignés en nombre égal 
« prix de 5 1 esUr ,d “éprésenler efli ement Ja presse par chacune des sections intéressées. 
pt on el qe do son avis aux pouvoirs publics Toutefois, lorsque plusieurs sections sont 
\ - | naque 10is que $es 1ntérels Seront en JEU; |'appetes à se prononcer sur une même ques- 
er : À PORNSE NS MOTS de COMINETCe, CHAQUE |'tion, les représentants de la section des en- 
reInD h se in d<hbôre &e0u sur 105 problèmes qui reprises de presse ne pourront Ôtre en noms 
Drév \ ent'exeusivement, Si plusieurs SeC- | bre inférieur à ceux réunis des autres sec- 
( | liuns sont intéressies à Ja solution d'un même | fjons. 
air { L\ . à oblèime s dci S soit prises en CcOMIMIS- got, 6: — En chambre nationale ce réunit 
AIT. 3 Un décret 1 dalités | sion paritsire en assemblée générale pour les affaires s8 
d: lion de ie et 2 Une disposition prévoit que la section des rapportant à l'administration de la Chambre, 
Art. 4 x. Drop Lio ns [entreprises de presse aura aulant de repré- ainsi que pour l'examen de toutes les ques- 
(a \ ou entants à celle commission que les autres | tions qui sont déférées à l'Assemblée par les 
L & | s Tél pour jes quêstions les inté- sections comnétentes, 
ressi sules ensemble, Cette disposition est | : 
desUince, pour les questions de salaires et de Le 
travail à assurer la parité entre employeurs CHAPTIRE 1er 
et emplovés qu'ils & journalistes ou not 
AN N E X E N 3 65 6 journalistes. . abs Organisation de la chambre nationale 
—— Représentant 1 ifession, Ja chambre na- de la presse française, 
; : est égalcmeñt am e à gérer les ser- * 
f 191$ J ice du 4 1918.) | vices biics qui peuvent s'y rattacher. C'est Art. 7, — La chambre nationale est coms 
RP EE ne Ré dé de: re" ainsi qu'il eît } la créallon d'un fonds de | posée, d'une part, de représentants des entre- 
PROPOSITION DE LOL por'ant statut de la | garantie destiné à ascurer aux journalistes le | prises de presse et des journalistes profcs- 
presse (organisation proleSs:onnelle do !1 pavement de leurs ji mnités statutaires au | sionnels élus dans les condilions définies ci- 
presse), présentée par M le colonel Félix, \s où l'entreprise q *s emploie 3e révé- | après, d'autre part, de représentants des 
pee 6 cat Jée à la commission de Ja | lerait ins ble au moment de sa disparition. | agences de presse, des messageries de presse, 
La chambre nationale joue un rôle « mora- | des imprimeries de presse, des distributeurs 
EAPOSE DES MOTIFS leur » de la nres souhaité depuis long- | de journaux, des entreprises de publicité et 
Ü | ni ir les différentes com- | de représentants du personnel non journai- 
Mesdan mn rs, l'idée d: e nis $ pi ies par le projet: liste des entreprises de presse, désignés par 
a st gr” hand ds vue jo Une cominission est chargée du contrôle les Organisations syndicales les plus repré- 
Ja. © } (RAL har beaucoup des « lreprise d \resse, commission conm- sentaltives. * 
\iisa professionnelles, elle avait | po: eh majorité de membres de la profes- Art. 8 — La chambre nationale comprend 
10 1075 ù projet de nr "n, qui oifrira loules garanties tant d’im- | 0 membres tilulaires et 2; mémbres snp« 
ne de 1536, parlialité que de compétence : pléants, réparlis en quatre sections profes- 
l exe] les professions commerciales 2 Un office de conlrôle des annonces et de | Sionnelles. j : 3 
où agricoles qui trouvent dans leurs chambres la publicité est chargé du contrôle de la pu- | Art. 9 — La seclion des entreprises d8 
de commerce où d'agriculture l'instrument | bij t peliles angonces, principalement de | presse comprend 20 membres titulaires et 9 
nés défense n'avaient pas été | la pub'ici financière, Sa mission sera de | Suppléants, élus par les directeurs d’entre- 
1 | la press reprendre et de pousser plus Join l'expérience | prises de presse, répartis en trois collèses 
l ant quil élait so iltable de profiter réussie en 1929 de l'office de contrôle des an- |! électoraux. 
d'u ex} e he e, d la durée dé- | nonces (0, C. A.) sous le patronage de Ja Le premier colège groupe les directeurs 
passe déjà une cinquantaine d'années, les | fédéralion francaise de la publicité: d'entreprises de presse quotidienne. J1 pour« 
rédacteurs du projet qui vous est présenté jo Par sa comimi-sion de classement, Ja | voit à l'élection de 8 membres titulaires et de 
ont repris essentiellement les caractéristiques Fehambre nalionale sera en mesure de suivre | 3 membres suppléants, dont 8 titulaires et 
mailresses des chambres de commerce, S'atla- | Ja nalure des diverses publications; 1 suppléant pour la presse parisienne, vn 
chant à définir une institution qui ft capable io Le conliôle de la profession de journa- | nombre égal pour la presse régionale et 2 ti« 
de sauvegarder Jes it ôls et l'i pendance lisle s'exerce par }1 commission de Ja carte | tulaires et 1 suppléant pour la presse dépar- 
de là press d'äicnuiié qui cunuscrre son caraclère paritaire  tementale, 
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Le deuxième co:lège groupe les directeurs peut être chargée d'assurer la gestion de 
d'entreprises de presse périodique autres qu services d'intérèt public se rapportant à la 
] resse technique et spécialisée. I pourvoit presse Où à |a profession de journaliste, no- 
à l'élection de 5 membres titulaires et de 3 | tamment par l'intermé liaire des commissions 
suppléants. 45 prévues jessous. 

Le troisième collège groupe les directeurs lle exerce, à ce titre, le contrôle des decla- 
ce publications techniques et Spécialisées: il | rations et d rage prévu aux articles 1ù et 
pourvoil à l'élection de 4 membres litulaires | 56 de la loi portant stalut de l’entreprise de 

de 3 suppléants. : , presse, ainsi que le Contrôle de Ja conformité 

Art. 40. — La section des journalistes Ccom- ‘ aux lois et aux bonne mœurs des annon'es 
prend {5 menrres üitulaires et 5 suppléants, !: et de la publicité 
elus par les rédacteurs en chefs, secrétaires Elle se prononce sur je elassement des 
d> rédaction et journalistes professionnels, ré- | journaux et périodiques à l’une des catégories 
parlis en deux collèges éecloraux. définies aux articles 9 et 11 de la présente loi. 

Le premier collège groupe les rédacteurs en Elle organise et adminisire le service des 
chef, secrélaires de redaction et chefs de ser- titres des journaux et périodiques. 
vice; it élit 4 membres lilulaires et 2 sup- | Elle assure le foncronnement de la cém- 


gants. 
l Le deuxième collège 


groupe les journalistes 






professionnels; il élit 11 nrembres tilulaires | 
et 3 suppléants, | 

art. 14 — Des décrets en conseil d'Etat | 
pourront procéder, à l'intérieur d’un même | 
collège, à la répartition des électeurs en ca- | 
isgories correspondant à des genres de publi- ! 
cations où à des genres d'activité journalis- | 
tique nettement caractérisés. Dans ce cas, les | 
décrets détérmineront le nombre de sièges re- | 
venant à chaque catégorie dans les limites ! 
prévues ci-dessus. | 
Art. 42. — La section des entreprises auxi- 


liaires de la presse comprend 9 rnembres ti- 
tilaires et 7 suppléants désignés par les orga- 
nisations syndicales les plus représentatives 
et répartis en trois catégories: 

La première catégorie groupe les directeurs 


d'agences de presse, des messageries de 
presse et des distributeurs de journaux. Elle 
comprend 4 membres titulaires et 3 sup- 
pléants, dont 2 membres titulaires et 1 sup- 
pléant pour ies agences de presse; 


La deuxième catégorie groupe les directeurs 
d'imprimerie de presse. Elle comprend 3 mem- 
bres titulaires et 2 suppléants; 

La troisième catégorie groupe les directeurs 
d'entreprises de publicité. Elle comprend 2 
membres titulaires et 2 supæéants. 

Art 13, La section du personnel non 
journaliste comprend 6 membres titulaires et 
ÿ suppléants, désignés par les organisations 
yudicales les plus représentatives, à raison 
de 2 représentants des cadres, 2 représentants 
des employés et 2 représentants des ouvriers, 
ainsi qu’un suppléant pour chacune des trois 
catégories. 

Art, 44. — Chaque section élit son bureau et 
détermine son règlement intérieur. 

Art. 45 — La chambre nationale nomme, 

parmi ses membres, 1 président, 2 vice-pré- 
sidents appartenant obligatoirement, l’un à la 
section des entreprises de presse et l’autre à 
la section des journalistes; 4 secrétaire géné- 
ral et 1 secrétaire général adjoint, 1 trésorier 
ct 1 (résorier adjoint. 
. Les nominalions sont faites pour deux ans, 
à la majorité absolue des mernbres en exer- 
cice et au scrutin secret. Les membres du 
bureau sont indéfiniment rééligibles. 

En cas de décès ou de démission d'un mem- 
bre du burean dans l'intervalle des élections, 
il est pourvu à la vacance à la première réu- 
_ de la chambre nationale suivant la va- 
‘ance. 


Aït. 16. — La chambre nationale et les sec- 
ons ne peuvent délibérer que si le nombre 
ues Inembres présents dépasse Ja moitié des 
Inembres en exercice. Les délibérations sont 
prises à Ja majorité absolue des votants. En 
Cas de partage, la voix du président est pré- 
pondérante. 


CHAPITRE 11 
Attributions de la chambre nationale. 


Att. 17. — La chambre nationale de la 
presse française est, auprès des pouvoirs pu- 
blics, l’organe officiel de représentation et 
de dlense des intérêts de la presse et des 
journalistes. 

Ele est consultée sur les projets de lol | 
ou de règlement les concernant. Flle a égale- 

| 
L 
1 





inent qualité pour donner d'office son avis et 
émettre toutes suggestions à leur sujet. 

Elle peut déférer devant les tribunaux les 
parliculiers et les sociétés qui auront contre- 
venu à la législation sur la presse dans le 
tas et dans les conditions prévus par les lois 
et règlements. 

Art, 48. — La chambre nationale, agissant 
éventuc'lement par l'une de ses sections, | 


mission de ]a « 
professionnel. 


arte d'identité de 


journaliste 


Art. 19. — La chambre nationale est habi- 
litée à créer et à gérer tous organes avant 


pour but de sauvegarder les intérèts malériels 
et moraux de ses ressorlissants. 

Ele participe à ce tltre à la gestion des 
œuvres sociales qui pourront être au 
bénéfice des membres de Ja profession ou de 
leurs familles. 

Un règlement d'administration publique pris 
après avis de la chamuare nationale précisera 
les condilions dans lesquelles pourra 
instilué el fonctionnera un fonds de garantie 
destiné à assurer aux journalistes auxquels 
sont dues les indemnités prévues par leur 
statut, le parement de ces indemnités quand 
l’entreprise de presse qui les emploie cesse 
son activité. 

Art. 20. — Une commission nationils de 
contrôüe des dfclarations et du tirage est 
créée auprès de la chambre nationale 

Lors de la concetitution de toute entrerise 
de presse, elle vérifie la déclaralion prévue 
à l’article 16 de la loi portant statut de l’en- 
treprise de pres<e, 

Conformément aux dispositions de l’article 
56 de la loi portant statut de l’entreprise de 

resse, elle vérifie la sincérité des déclara- 
ions de ürage de toutes les publications. 
Elle peut, si les intéressés y consentent, 
charger un organisme spécialisé de cekie véri- 
filcation, Elle chiffre définiuf du 
tirage après avoir entendu, s'ils le désirent, 
les représentants de l’entreprise 

Elle s'assure de la conformité au plan 
comptable de la comptabilité des entreprises 
et de sa régularité et vérifie les publications 
prévues aux articles 51 et 52 de la loi portant 
statut de l’entreprise, 

Elle peut se faire assister d'un ou p 


Anse 
creces 


à 
être 


a \+ 1 
arrele 1e 





a 
} 


lusieurs 


! 


le parquet des infractions rele- 


La commission est présidée par un maegis- 
trat en activité ou retraité; elle compose 
d’un représentant du ministre chargé de ‘’in- 
formation, de deux représentants des admi- 
nistrations financières, de quatre membres 


cp 


titulaires et de deux suppléants élus par Ja 
section des entreprises de presse pour deux 


ans. 

Art. 91 — Une commission de classement 
est créée auprès de la chambre nationale. 
Elle se prononte en dernier ressort sur les 
décisions prises par le secrétaire général de 
la chambre nationale pour l'inscription des 
entreprises de presse à l’une des 
définies aux artic'es 9 et 11, ainsi 
listes électora'es. 

La commission de classement 
la mesure où la section des entreprises de 
presse nè l'aura pas fait elle-même, les ca- 
ractères qui déterminent lapoarlenance des 
publications à chaque catégorie. Elle se saisit 
des dé:isions prises par le secrétaire général 
et peut à tout moment Je classement 
d’une publication dont les caractères ne ren- 
treraient plus dans les normes de sa caté- 
gorie 

La commission 
raison de deux po 
vus à ’article 9. 


catézories 
que surf les 


définit, dans 


comprend six membres à 
ir chacun des collèges pré- 
Elle élit son président. 
Art; 2 Un office de contrôle des an- 
nonces et de la publicité est créé auprès 
de la chambre nationale, Cet organisme com- 
prend six membres élus par la section des 
entreprises de et les deux membres 
représentant lies entreprises de publicité à ja 
chambre pationale. E élit son président. 
L'office peut faire assister d'experts 


L£ n" L = Q 1 nnY 
agréés par Îcs Uibunaux. 
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L'off > de { trôle vi à la « mité 
aux bonne mœurs dé nonces et de la 
publicité et s'assure qu'il n'est point contre- 
venu aux lois et règlements portant statut 
de la presse. IL défère au parquet les infrac- 
tions qui pourraient être comimis( | ma- 
tière de ] 1b] Le rédact e.ie vre 
le visa prévu à l’artitie 65 statut d en- 
treprise de pre:se, aux ont 
pas un caractère de S] n hière 
économique et tinancière 

Il est chargé de proim ententes 
entre les intéi 3 pour n Vouion- 
taire d'annonces et publ Lux 
lois ou aux bonnes mœurs 

Art, 23. — Le service des Très 
de la chambre nationale recoit les dé‘lara- 
tions que lui transmet le parquet « \nne 
récépissé définilif. 

I tient à jour le registre général des titres 
et en déiivre des extraits à t é personne 
qui en fait la demande. 

Il tient également à jour les listes électo- 


rales. 
Art. — La commission de la carte d'idé 


Art. 24 
tité de journaliste professionnel €omi; 


douze membres titulaires et quatli Üp- 
pléants, élus parmi leurs membres, en nom 
bre égal, par da section des entreprises de 
presse et par la section des journalist pro- 
fessionne!s. 

l'est procédé, taus les deux ans, an "enou- 
vellement complet de la commission, Îles 
membres sortants pouvant toutefois êlre lus 
à nouveau. 

La commission établit un règlement inté- 
rieur. Elle est présidée alternativement par 
un représentant des directeurs de journaux 
et un représentant des journalistes suivant 


un tour de rôle déterminé par Je sort 
Œlle ne délibère valablement que si quaire 
membres au moins de chacune des deux calé- 


gories sont présents et parlicipent au vole. 
Si l’une des deux catégories a plus de re- 
présentants que l'autre, le nombre de volants 
de la première sera ramené à celui de Ja 
seconde dans les conditions détermintes par 
le règlement intérieur. 

Les décisions de la commission, et notam- 
ment celles comportant délivrance, renouvel- 
lement ou annulation de Ja carte, ne sont 
prises qu'à la majorité absolue. 

CHariTRE III 
Dispositions financières. 

Art. 95. — La chambre nationale établit 
choque année au mois d'octobre n projet 
de budget pour l’année à venir. , 

Elle le transmet, pour approbation, au Fni- 
nistre chargé de l'information, le {7 novetn- 


bre au plus tard. Le silence gatdé par le 
ministre plus de deux mois après ja récepuon 
du projel de budget vaut approbation 

Art. %6. — Il est pourvu aux dépenses de 
la chambre nationale par le revenu de ses 


biens propres, les dons et legs dont elle peut 


bénéficier. Le surplus des dépenses est cou- 
vert par une taxe spéciale, dite trxe pour 
fonctionnement de la chambre nalionaie de 
presse. 


Art. 27. — La taxe pour fonctionnement de 


la chambre nationale de presse « verçque 
chaque année sur les entreprises de presse 
en fonc!ion de leur tirage par répartition des 


] Ï iti 
sommes définies à l’article précédent. Ln rè- 
glement d'administration publique pris après 


avis de la chambre nationale déterminera 
les modalités d'assiette de la taxe qui sera 
recouvrée ccmme en maätlière de conl'ibution 
directe. 

Le taux de la taxe pourra varier suivant 
la nature de la publication. Il sera fixé chaque 
année par arrêlé conjoint du ministre des 


de l'in'orma- 
tion des entreprises 


finances et du ministre chargé 
tion, après avis de la 54 
de presse. 

Art. 98. — Le budget de 


l'année écoulée 


sera réglé au plus tard dans le courant du 
mois d'avril. Il sera transmis au ministre 
chargé de l'information dans le délai d’un 
mois après le règlement 

Art. 29. — La chambre nationale peut tre 
autorisée, par décret rendu sur proposition 
du ministre chargé de l'inforimation, à con- 


tracter des emprunts. 
Ces emprunts peuvent 
avec publicité et concurrence, 501 


être 
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secrélai Ji Âes : " : iutio L Je " | isa 2 — (Et ra en | { x | Ù 
perce rélaire la) . Extrême Nou: ion pro s du bud relien des ! ivres f a pour 
ceptet ’ d'Ori e-Orie Ajoi Iveau nosée, 2.4 udget Créi \ des i res Irançci nite. ses 
I ca ir (Anti rient nt de _AJouTnel u crédi . 2.426.000 2" rédit pré irameutt inçaises à L' 
4 secré (Antioche ou d’ » | dis] ement lit, 47 26.000 F 1< Drévu 4 meuble s à L'ét 
pere réltaire 1e): Extré ; pensal de € 17 milli : $s 01! vu dans 5: Létrang 
recepteur ire d'Or ? xtréme-Ori hil 15 certain iHIONS Di 1.090 F ans le 5 iger 
1 PE - ir (Tri rient Jriel uer en mi cg ines dé $ de fr imnul . le proj - 
à icrétai ipoli 21 3 $ it nee mA déve rancs Lu itior ) jet 
y cle rétaire re à +2 d'Extrème-0 Chan. 30: ivre d’acqui nse : br S. ij Nouvea . prop cts . aus j de budget 
Ciasse f e }. : Ori ‘ P. OUR, — . sitio n 1n- Alour1 Cré« ec, « "© 
e (Beyroull nt ou d'Extré rient u matériel Entreti tion de se 1- | prévi ir TM ment j. lit, 17 913.000 F , 
Jroutn)s xtrême-Ori . Erédit dtomebnes et no> | rs nt partiel 4 100,000 F, 
drient de G 9330.00) É révu pra onctionnemie | + 1p. 509 les tra aux F 
) F. jans l \emen étusiés 9 — S d'’ent 
bDiminution le projet d t | arcol fonction ubventior itretien 
No lon prop > ue Lx N :S 0 d. nant € itions aux 
Nouveau € posée, & budget Nation] ICIUS n Fri ux off 
uud Crea rh 050.0( ; jé ns : sous l’É rance al fices d 
edit 000 F Cridi l'égide in tit 8 
, © mil . rédit pré le de li titre 4 
ONs de t. G 24 Î vu dans la = £té es 
ancs. Dim: 1.000 F ans le projet ‘ des 
ninution 9 projet de 
! D] , le } 
Nouveau rs ste, 6.300, di xiget, 
Credit, 1 4 ie .Ddk 
’ néant, ) F, 
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= Sub ” Fee E: ED 
ganlsation interna- [ Chap. 105. — Ad tration centraïe —{ ajustement se traduit par Jes ira 
nier Ne: d'emplois suivantes : 
l con du 47 ja Inden Ê À 1 Fe sn ; 
- , ‘ ( 1 4 le projet de budget 91 vdministrateurs adjoints en 23 ad 
à \ uvs 2 {raton do Are € 3 afdrniit 4 
Q suit Wu 1 pu À i ( à 
É ] la 1 pe. 2 cla t4a 4 
{ + : (ais 1 4 
- (vus | 15 { ou « 
! 78 F tréme-0 to 
{ « X \ in ; 194 000 T tré () nt 
] \ 615.060 F trêm 2-01 d ile, 1 
1 d pressio { mplois b ( InuIers ü 1 
N ù S 9 1 ] 18 décembre 1947 portant | Oriet 5 «à 
is { 1ies (commission de Ja ou d'il 0-0) { 
; 1 ( concerne les indemnilés A4 secrélaires 4 administral on de ? k 
rep ravaux supplé smentaires | et stagiait et 4 secrélaires d'adminisir 
) trad e pr X;, des ln strateurs civils et as sinilés, des in- | principaux € » SeCre ‘taires d'adiminis#t À 
FE 9 den spéciales des chiffreurs, les indern- de classe exceptnt lle et 9 se rétait ’ 
\ A , ) nités qd technicité des gte noda A lographes s et RER S ion d° 1 Cc'asse. 
Il d Ù ( dactyiographes et les ji Jermnités de chaussure LA iésut CS jusülce par les O1 
] 1 { } al] ] ‘ ct dé peul équipernel t du pe rsonneé] de ser- parliculi s À 3 les qu s ont été « ; 
es conférences | vi lués les cadr ont il s'agit 
Î ‘ troisieme £©t { 10 S es d l eo l. — Ré! Jl " ce Vies { t "nu ( int te n \ efl , 
si + " lb £ \ Nation but des ag diplomaliqui et consuls la situotion t le es ascnts intégrés au a 
l | P nois de sep- ù 5 où ] intégration à eu lieu, «4 ) 
ten TIOTS 1 Hu ù ù 1OT Crédit prevu da le pProJt di budget, iunu des lrepondan "es d'empl is ét1h] 
d'en C1 proposées ni end 84.521.000 E Horn ‘ la prrainide ainsi d#f 
ch qu Le mbre 145 Dininution | e, par 1 7. trouve très différente de celle qui à # 
p sup \ ippl ] 19.783.000 1 wise pour l’ensemble des cadres d'a 
# ; ' 1440 mn DO Net, 834.7:33.000 1 leurs sS et des Secrétaires d'u Û 
: - 1. 1 Nouvelle dininulion proposée, 20 mil : 
| ) nonbre « d ar #: 1 (ratio 
Ce lions 7:8009 1 à sis Le d ; Le mainti di te situation entra 
NOT ET t 00 ; an 
Nouveau Il, 14.000.000 qe 1rancs. un préjudice certain pou les agents d à 
La nouvelle âiminution proposec £# äanaly C ininistrauon des affaires étrangères Par fr 
\ \ ) , ile x I hs: à \ s \ 
- Con] s  % J'OI L iEle CG.102 » dt du iU3 ul} { 
Application du décret du 18 décembre 1947 | ipinistt = 
ll tit portant réalisation d'économies (commission JL ne peut en être ainsi élant donné : « 
de la eu Hot CJs - 20 HALL F. He + » ictere jutermini-térici du Corps des « « 
1 e n Création de deux nouvelles légal ons à il mis itours civils t l'identité de tatut 
] | on « goo1 CL COIOMDO, 1.000 F. Ù ; PS L'incidence € 4 c to des inesüres p « 
trale Ajustement de la pyramide des effeclifs, |etes, qui prendt t effet au {°r janvier , 
{ bud memoire est de 9.465.500 CE en çe qui ConCern 
’ Le of fl . . , 
86.613000 I Net en moins, 20.728.000 EF. . traitements bruts, mais S'agissant d'agents 
Dimi ir ] ne 4 a) Application du décret du 18 décembre | poste à l'étranger dont la fémunération 
! | 000 } 1 1947 portant réalisation d'économies (Com- jixée directement en devises locales, compta 
= latino : x : 
Net, 8 i Ï mission de Ja guiliotin tenu du coût de la vie dans le pays de mé 
Nouv | x 10 1o Suppression des effectifs suivants, avec | deuce, le relèvement des traitements but: 
fra elfet du 1er avril 1948 laires sera compensé exactement par une 16« 
\ an nc a , Le. tion des 4 S ; si 
Voux 348.000 1 Un deuxième conseiller d'Orient ou d'Ex- | duetion des frais de ré idence Fi og , 
\ Û I lu 18 dé bre 5917 | trême-Orient aucu dépense nouvelles ne résultera de | 
poriant réalisa “ni Deux administrateurs de 2% classe: mesure proposée. IL est fait observé n° ] 
u Neuf administrateurs adjoints; \vramil a administration centra LL 
SUPPressIOn qes Deux secrélaires d'Orient ou d'Extrêm allaires tr ingè es €sl conforme à J siru 
a) EMIMOIS Va ï { 1 Orient normalenen preryuc et qu’ eg raju + 
der janx r 1948 se pl secrétaires adjoints d'Orient ou d’'Ex- Iment ii est pre tre en ce y Lu la [al MCE 
Peux chif tréme-Orient ; Chap. 106. — Servic:s à l'étranger. — Rétris 
| ronivi ( Un Pons üre d'administration de 4re classe: bution _e concours auxi tai ires : de 
v NT ñ n . A c 1; nr 1 n J à 1e )!%4 
Deux gardie de pureau. Huit secrélaires d'administration de 2° Crédit p dans le projet de budget, 
| \ o rit facteu classe. 311.763. O0 F. 
F' et n ‘ ‘g r I 11 : Lots jir utio nr Sp par note no 1 
i 010 Hbales, L'incidence de « mesures sur les traite- à LE e 7 par la . 
| 1-49 € , de . le 
A Trois adm tar ln 9 jasce mer ls de ET ‘ade s'élève à 2.209.000 F, | Net 219 O0 TI 
[LAT PEE EP l 1» - il . à LL Vis. . A 
Quatt adn trate 3 de 2e class 20 Supnression corrélative, à compler du Nouvelle diminution pronosée, 9.300.009 
Cha O1. — Adn tration centrals, ler janvier 1948, des érmplois suivants: francs ee: 
Traitements du ) ‘ contractue!: 4 conseiller d'ambassade de 2 classe (Pra- Nouveau crédit, 309.763.000 F, 
Crédit prévu dans le projet de budget, | Sue); Complément d'abatiement pour le mon 
5.626.000 F. 1 secrélaire d'ambassade de {re classe {Mos- | arrêté par la Commission de guillotine. 
himinution proposée ] la note n2 1 cou); Chap. 4107,/— Services à l'étr anger. — JIn« 
&i 1 i ù i À l LA À ’ ñn £tai 9e ah . tn À + aMarati “ eu se Le) 
LEMN) x) se {aires d’ ambassade de ë Casse demnités et atlocations diverses: 
0 F (Lima, : Santiago du Chili, Sofla); Crédit prévu dans le projet de buige!, 
mit n proposée, 37.000 F. 1 consul adjoint (Dublin); 157.973.000 F. 
rédit, 5.596000 EF, 1 consul suppléant (New-York) ; Diminution proposée par la nole n° 1, 
compter du 1% octobre 1918 19 attachés de consulat ou commis de chan- 2 millions de francs. 
agent contractuel de deuxième | Cellerie (Barcelone, Bratislava, Caboul, (0- Net, 155.8:3.000 F, 
cager la création d'un etuploi | lombo, Cracovie, Nankin, Jersey, Jérusalem, Augrmèéntalion proposée, 2 million à 
102). la Havane, Léopoldville, Manchester, Luxem- francs. 


Administration centrale 
nel auxiliaire 
dans le projet de buiget, 





25.609.000! F. 
Diminution proposée par Ja 
58.000 F, 
Net, 24 
Nouvelle diminution pro 


note n° 1, 


741.000 F, 
posée, 561.00 F, 
Nouveau crédit, 24 ‘440 000 F, 
r) Création d'un emploi de chauffeur. L'opé- 
ation se just itie par le fait que le nombre ‘de 


chauffeurs prévu au présent “chapitre esi sen- 
sibli it infé ir au n in bre de voitures de 
tourisme et ulilitaires mat ntenues À la dis. 
position de l'administration centrale des 


es, La _Propoee est 


d'agent 


— res €trancè créat _ 


ip 
50 tra tuel 1 pi , en pl US "23.008 F; 
») Application du décret d L 18 décemt re 
217 P int réalisation à 2mies ,{(Com- 
uission de la Guillotine). Sup pression de 
quatre emplois d'auxiliaires de hureau et de 
aeux emplois d'auxil aires de service {effet en 
crédit au 4 janvior 1948), en moins 991.000 F 
Net Li HUIT, vOI Lt 
LJ 





bourg, 
Francisco, Sat 
Valparaiso) : 
2 sec Ti étaire 
de 2e C lasse { 
2 secrétaires 
de 3, c'aste 


Dove, 


Québec, 
1 José de € 


Vintimikle, San 
zosta Rica, Sao Paulo, 
& d'Orient ou 
Ankara, 1zmir) ; 


d'Orient ou 
(Aûdis- Abeba, 


d'Extrême-Orient 


d'Extrêéme-Orient 
Djeddah}, 4 mil- 


lions 611.000 A 
» Correction au taux de 200 p. 100 sur l’en- 
F. 


13.826 
Total 
18 déc 

b) Création 
Rangoon et 
traine 
ministres 
emploi d 


se mble, 


‘admi 


emploi d'administrateu 


En raison d 
seulement de 
1.000 F. 

€) Ajusteme 
a 1! (11 nr 
lion et : 
aétatres - 


t à Colomho; 
la transformation en 2 
p'éninotentiaires de 





000 


pour l'application du dé abs di 


embre 1947, 20.729.000 K 

de deux nouvelles légations à 
cette opération en- 
emplois de 
% classe d’un 
2 classe et d’un 
r de 2% cinsse, 

e la silualion du chapitre, f est 
mandé un crédit indicatif de 


juistrateur de 


nt de la pyramide des effectifs 
ateurs, se crétaires d’administra- 
du cadre des conseillers et se- 
ent et d'Extrème-Orient. Cel 





Nouveau crédit, 157.873.000 F, 
Crédit provisis:nnel nécessaire 


bulion de 


res des légations dont la créalion est prévue 


à Colombo et Rangoon. 
Chap. 412, — Indemnités de résidence: 
Crédit prévu dans le projet de budge 
14 millions de érancs, 
Diminution proposée par Ja 
400.000 F. 
.000 F, 


Net, 12.600 
Nouvelle diminulion proposée, 
Nouveau crédit, 13.410.000 F, 
Chap. 113. — Supplément familial de {ra 
nent: 
Cnédit prévu dans 
2,300,000 F. 
Diminuton 
50.090 F. 
Net, 9.430.000 F. 
Nouvelle diminution proposée 
Nouvegu crédit, 2,125.000 F. 
Application du décret du 18 & 


note n° 


le projet de budg: 


proposée par Ja note n° 


23.000 


portant réalisation d'économies (COmmissic 
an onill 
uC 4 SUILUUIHU), 


pour l'ailri 
frais de représentation aux titulai- 


{ 


. 


160.0% F, 


embre 1917 


A 
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Chan. 208 — Services à l'etranger, — Dé-ÿ Le montant des dotations dont l'ouvet L — t salaires des 
p nses de inatériel et di erses : ».. dat est proposée se rouva ainsi 1 ( à person. el xes, es 4 ts 0 
enédit prévu dans le projet de budget, | 183.15x.000 DISK ; 
40.600.009 EF, 1° La présente rè r Héalive 5 p- Crédit x : La v 
Diminution propxée p ù la » yo 4, pi te tout d , | À ee d e 10 tt. Um Cu) 
10.600.000 EF. de la loi ne 1530 du 7 i er 194% al A 
Net, 392 millions de francs. In } el de e tre N4 : 3-0 LOU 
auzmentation pæposée, 24 m 3 de | l'intlatio ÿ À pus » . 
francs. L } ‘on + to 4 « } ce ( I ° i . 
Nouveau crédit, 112 millions de francs. | avec celle de l'article 7 de la loi ne 417-21% dés res l des deve- 
Crèut RS ssaire pour l'ammeublement Ge la | du 15 rvembre 1948, qui prescrit que les lop} du | | Î - 
nou lle idence ue l'arubassad 1e de nouveaux ffectifs du nt 4 nm'<<ia t et t 
France à as es, 11 convient d'observer que | le nouveau statut du Fs0 L devro re | à 
1 À ja réskience proevisoe à Tueur aAvall été IQuee tixes p écre ! t {er juillet 1918 ) 1 
F ses mevb'es au profit de l'ambassaïce de Les eff ts da haut eommissariat sont ra- Créé 
France. nenés, à la suite de ces mesures, de he + 
Chap. 400, — Allocations famiiales: %8 agents à 711. Lreit L pour hp rie 
S ? CN lit pre 1 «düns le PR ic JU get, Les Conumes deEdigees à 2igne ’ il ü il- : l : \ à à 
. 6 millions de francs. lions 849.0% E : | | = : 
, 4 4 “SR proposée par la note m° #4, 2° Par ailleurs, il est nécessaire de ]} “Jer a e j ù 
dx). CH d. à une Inise All no t de ET > S _ vo 
; "Net, 8.800.000 F. t con pre nie te divers eu ” ; à e 
Nouvelle diminution provaxe, 70.00Q p. | .! en résulie un sureroit de chartes de | ja 
4 . | no en » CAL IN) 1 
F Nouveau erédit, S.73:%4).000 F. à s + \ 
; polication du déerct du 18 décembre tout | 1#ÿ propositions initiales sont donc 1 $ 
É porant réalisation d'économics {:ommission S 4 1G -6.:09.000 F. us pd 1 
L ë de }a guillotine je ] { h de 
Chap, 603. — Frais de résklence d'ambas- Nore No 1 
sades étrangères : tee Ti îs, 237 ts morens 
: . ë Cndit ju va dans le . de budzet, \pplic a n lé l'as icle f0 d: la 29%) 60 S44 I dé] U% H ’ 
; 1.520.000 F. . du 7 janvier 19%8 instilua 11 ] verte Ermpio ‘ t : ù 
4 | Augmentation proposée, 3.00) F. exceplionnel de Iluite contre l'inflation.) EF! L } | 
Nouveau crédit, 2.193.000 F. Chap. 100, — Traitements du haut con - | deperises à . 
« | Conséquence du transfert «le l'ambassade og a À Ja de F en Le A; D ne & l 
« de Turquie, instahée précédenmment das un | ©" A OT à 
hôtel sis 33, rue Paul-Valéry, dans les locaux k NÉE du Ca eInporaire c mn. | Ù 
« ; de l'hôtel de Lamballe. t7, ru Berthon. : { ( t prévu dans le projet d bDuJjset, ment \ 2 ‘ ER { es, 
, ; L'opération est remlue nécessiire par l'exi- 13.271.000) F 20 QU F° 
ee ct le ca ictère 1étuste de 3 locaux de la Dimin Val } sée, 8.120.000 F \f f 
sue Paul-Valéry, qui avaient contraint depuis Nouveau crédit, 67.157.000 F, 
plus iaurs anné 3 Fambassaleur à installer à Art. 2 — Perso | du cadre tk ‘ : sé 
ses frais person inels s1 résidence à l'extérieur, a) P k « “ & " + s ; n à 
; $ La dépense supplémentai ntrainés par Landes da al te M + 
* à relte opératk in sera à l'avenir lésèrement plus développements du 5. eq ne i . | 
i : faible puisque l'ambassade de ‘Turquie cumu- dobinlile 1! ect nf rés 28 dl A ER P.e ja + 
, lera les deux loyers au cows du troisième aitos pores Vs SUITE dr re. Sr ti sk, 
à trimestre de l'année 1938. AFUUEUCH DOU, VACENCES Œ EFRPIOIS GG à p. 100, E CT 4 À tu. CU FF, 
Chap. 700, — Servica technique des confé- . Crédit initialement prévu pagr l'an: gn n 
rences internationales. — Personnel la base d'un etfeclif de 515 agents, 59.059.000 NT 'E “péte 
Crédit prévu dans le et de buiget, francs. Provi EF ù 
. 46.057.000 F. £ ; - Crédit Bb! 1è l Jr Six mois, 19.529. SXC0 F. 1: t 
k, Diminntion proposée par la : ne %, Déduc tion ir vacü ‘ Plois, L1:3..0 1 
* À 200.000 F, à 90.4) EF. : 
Net, 15.857.000 F: Grédil net pour le premier semes're, , 
, Augmentalion proposie, 2 millions de 18.095.000 917.000 F. 
| francs b) L'asticle 7 de la loi ne 47-3138 du 13: S \i 
’ ; : Nouveau erédit, 17.857.060) F. vemnbre 1947 a prescrit ane de nouveaux efec: | ! | | e3 
4 Conséquence du relèvement des tanx de | tifs et un nouvean ctatut dévinlent: Strauss LE! 101 OU 1 
É rémunération du personnel temporaire, réa- E par décr@ts avant le ter juillet {oi EE ‘ emments 
} 3 lisé au 15 mars 1918. base des proiets en gs cfonca | ns Poe ps | ; 
L. Chap. 701. — Service technique des confs- | pour le second semestre lyseraient | 2-20 ! 
: fences internationales, — Materic cl: comme : : 
# Crédit prévu dans le jet de bulget, Conseillers. — Ff ts 2: 2 ST DE: : 
1.109.000 F. s d \ ! | — , 
ï 3 Augmentation proposée, 7T.1Q0.000 F. 2 de : rage 
4 Nouveau crédit, 44.200.009) EF, te I É. 
Ô . Ajustement aux besoins réels, qui se sont MOÿER, AU.QUU ! | à 
b . accrus notarament du fait d2 la réunion à Rs | es 
? Paris de nombhrewes et ït nportantes conté- ë 5 À 
: rences depuis le début do > l'année. ; os © n vd \ . 
à } IL est à prévoir que la dotation du c itre ne Lise, . « | ] « 63 
qui, reconduite de l'exercice 1947 à l'exercice SSSR o ! j | 
48, s'élève À 7.100.009 F, ser1 épuisée vers AQU, — | ; 
te le 45 mai 1938. 3 106.300 1 
- Dans ces conditions F4 e d'un com- Ns 
, 1 plément provisionnel de ne peut élro PUR As polie. MX) ] : 
évitée. L'augmentation proposée traduit, sur | 7, UT Do Re Los . : 
la ase des dé pe 1ses vOonetatéé 2. les bos oi 18 be # ” Ÿ gs LUCE Le ti. « WF. su vs S \ ‘ $ 
, prévisit du service pendant le reste de |," 10005 es $ FÈ 
+ “1 Sonent Ver VERRA OU Fi LE. 
otaux she f( . à 
11. — Haut commissariat de la République nuelles. 91.77 Re, un 
française en Sarre, Pour un semestre, —= Dé es, N 
$ né SE FOR 15.886.375 FE, : 0.108 1 
NOTE PRELIMINAIRE te dénbnes annnalin Mlle aflain/ivalt dans: \ = 
d Les crédits demandés dans le projet de loi | Æ-%3009 F + 15 1.499.373 re, 
ne 3027 portant aménagemen t dans le cadre Soit en nombre arrondi, 34.139.000 F SG | " _— j 
: du budgèt général pour l'exercice 198 réa ne0"T. once PP ul ève Pour. . Dr. e 
dotations de lexercice 197 reconduites à | 9070 à: ou di AAA Es 4 Mi 19 L 
l'exercice 198 au tire du budget ordinaire | °° 9-00 à | 
(Services civils) et des budgets annexes (dé- Art. 3. — Indemnité forfaitaire de ehert 97.170 00 p | 04 | s 
, penses ordinaires civiles), .paur ce qui con- de, vie et allocation provisi ile : ” Sat ent re arrol RIT 
. terne le budget des aflaires étrangères L'éconormie entraînée nar les compression: L'éc | F4 
j) OL — Haut commissariat de la République d'effectifs eide ssus analysées s'élève à 3 ruil- | d Pa | ile 
française en Sarre) s'élèvent À 510.227.600 F. | licns 200.000 E. e où | 
La présente lettre rectilicative comporte Au total, la diminution nronosée r e nr PAPE SE . à. 
une réduction de charges de 26.169.009 F, sent chapitre alleint donc 8 120.009 FF. rs 
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Art, 2 Indemnité forfaitaire de cherté 
de vie et allocation provisionneile : 

L'e onie entrainée par les compressions 
d'eff | inalysée ‘élève à 7 mil- 
loi l fran 

Au ! il 1 dir ion pro] osée sur le pré- 
sent ha} e all t donc 17.907.000 F, 

Chap. 1 —  Indeémnit et allocations 
diver:t 

Crédit évu da le projet de budget, 
{ OF, 

Din l'O PO Se4 5.017.000 F. 
N eau crédit, 129,416,000 F, 

La ition proposée est la conséquence 
di l | d'effectifs; elle porte sur 
l'a jui tilulera désormais « Indem- 
ni'é diffi « particulières ». 

L pi ü autres articles ne 
dé] A ] becoi { qu'ils ressor- 
tént « ] i ef Lifs el du nouveau 
lat à 

{ 1012 iouvea — Jndemniltés de 
Lica LHC OITt 

(4 ouvert pour mémoire permel- 
tra in ilion di ienl licenciés par 
suite « oi ssion d'effectifs: il sera doté 

ir répartit du chapitre 172 du budget des 
En EE 

Cha] O1. — rt n du matéricl auto- 
mobil 

{ | | da projet de budget, 
» ( (A4) 
Dirt on ! isée, 2,2%69.000 FE, 
1 édit, 2:,102.0Xx) EF, 

Le ! 1 lit demandé, qui se monte 
à 29.162,00) 1 nalvse comme sull: 

fo Via de la dotation initialement pré- 
vue du ix preiniers mois, 46.012.090 F. 

PA l' 1 \ | 14 SH vanits : 

100 x ré tourisme (parc ramené 
de ! \ 4100 1 1! , dont Ja dépense 
to \ 4 d'entretien est évaluée à 220.000 F 
pour ui année; dépenses pour le second 
selnes.rt 11 il n d francs. 

Dix n veletles dont la dépense moyenne 
ost €\ à 50.00 F pour une annce; dé- 
pen | r le second emesire, 250.000 F. 

Vi leux véhicul utilitaires dont la dé- 
pense Hoyt e t évaluce à 200.000 E pour 
ine à ‘: dépenses pour le seconc semestre, 
2 00 (kH) 1 

ro S 9 162 000 I 

L'« \ \ 220600 F de ja dépense 
m0: KI elles d'ei lien d'une voiture 
de tourism Let complt des récentes 
hau de prix qui n'avaient pas été tra- 
duite {| Ce pro] (ai. 

Chap 409, — A'locations familiales. 

{ \ 1 da * projet de budget, 
21 2680) | 

bn ce, 2.741.000 FE, 
Nouveau 18.527.000 F 

Conséqu d compressions d'effectifs 
mention \ Le hapitres 4100 et 401. 

Chap GM, — Allocations éventuelles et 

LI ] ü ] ojet Ge budget, 
: {NX} ! 

D 00, 20.000 l 
\ \eau Lt, 180.000 F 

C pue di compress:ons d'effectifs 
merili l les €] pitres 400 et 101. 

CI 1h uv — Educa )n, pres e, propa- 
gan le t d Il ! TE 

{ Vu « projet de budget, 
681.00) I 

Diini: \ hp pose, 9 681 000 F. 
Nouveau 4 lit, 4 millions de francs. 

Réductior …e sur la dotation 
demandée, 

Chap 609 I de jusli de conten- 
tieux et : rations‘ dus à des tiers: 

Crédit vu dans-]le projet de budget 
», millio de francs. 
Diminulion proposée, 50000 F, 


veau crédit, 4.500.000 EF 
Rédu jugée possible, compte tenu du 
rythme à l d dl nses 
Chap 601, — Frais de fonctionnement et 
dépenses diverses des mi ns économiques, 
{ina cres eo! l [ue 
{ rédit prevu dans le projet ée budget, 
13.760.000 1! 
Dminulion pr posée, 1 100.008 F, 
Nouveau crédit, 12.360.000 F. 
Réduction jugée possible, compte tenu du 
pylhme actuel des dépenses. 
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NOTE N° 2 


Mise au point de diverses dolalions. 


Chap. 305, — Remboursements à diverses 
administrations: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 


9.400.009 F. 
Augmentation 
francs. 
No créd {, 


Le crédit prévu dans le projet de budget pour 
les remboursements aux posles, télégraphes et 
téléphones s'élève à 2 millions de francs. I 
est égai à la dotation transférée du budget des 
affaires allemandes et autrichiennes, Ce chitf- 
fre ne tient pas compte des relèvements de 
tarifs intervenus en 1947, des conséquences 
de l'introduction du franc en Sarre et de la 
convention postale franco-sarroise qui impli- 
quent le payement en francs et au tarif en 
vigueur en France de toutes les communica- 
tions téléphoniques à l'intérieur du territoire 
sarruis, L'expérience prouve que les besoins 
atteignent en réalité 11 millions de francs. Il 
est donc $ i de majorer les crédits 
demandés de 9 millions de francs, 

Chap. 401. Œuvre: 

Crédit prévu dans le projet de 

950.000 F 

Augmentation proposée, 1.080.000 PF. 
Nouveau crédit, 1.330.000 F, 

Aucun crédit n'a été prévu dans le projet 
de budget pour subventionner les cantines, 
L'augmentation proposée permeltra de com- 


proposée, 9 millions de 


iveau 13.109.060 F, 


HéCeSsSaire 


sociales, 


budget, 


bler cette lacune. 
Le crédit demandé a 6t6 calculé à raison 
d'une subvention de 9 K par repas, pour 


deux repas par jour et 200 raltionnaires. 
Chap. 602. — Lducation, presse, propagande 


et documentation. 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
26.681.000 F, 
Réduction proposée dans la note n° 1, 


2 681.000 F. 
Net, 21 millions de francs 


Augmentation proposée, 5 millions de 
francs. e 
Nouveau crédit, 29 rniliions de francs. 


Aucun crédit n'a été prévu daus le projet 
de budget pour ce qui concerne les specla- 
ciPSs, 

Ceux-ci étaient précédemment organisés par 
la direction des spectacles de la zone fran- 
çaise d'occupation. 

Il est incontestable que la propagande fran- 
caise en Sarre serait utilement servie par 
des représentations théâtrales, des concerts, 
etc. 

Le crédit demandé permettra de faire face 
aux dépenses résultant de l'organisalion de 
telles manifestations artistiques 


AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 


NOTE PRELIMINAIRE 
Les crédits prévus dans le projet @e loi 
ne 3027 au titre du budget des aflaires alle- 
mandes et autrich'ennes s'élèvent à 4 mil- 


liards 423.420.000 F, 
12s modifications proposées dans la présente 


lettre rectificative se traduisent par une di- 
minution nette de 2S0.195.000 F. : 
G'est done, en définitive, à 4.112995.000 F 


jour l'année 1948, les cré- 
couverture des besoins 
aux affaires allemandes 


que seraient fixés, 
dits nécessaires à Ja 
du secrétariat d'Etat 
et autrichiennes,. 

Les modifications de créd'ts qui font l’objet 
de la présente lettre sont présentées dans deux 
notes séparées, dont l'analyse sommaire est 
donnée ci-après. 


NOTE No 1 
(Application de l'article 47 de la loi du 
2 jüin 1947 et de l'article 10 de la loi 
ne 48-50 du 7 janvier 198.) 
Les propositions contenues dans la note 
no 1 conduisent à une diminution nelte de 


888.783.000 F des créd'ls prévus dans le projet 
de loi-no 3027. Cette réduction résulte, pour 
la majeure partie, des suppressions d'emplois 
euvisagées, dans les services de l'administra- 
tion centrale, d'Autriche et, surtout d’Alle- 
magne. Un décret du 31 mars 1948, pris en 
ee de la loi du 25 juin 1947 portant 
alisation d'économ'es et aménagement de 
ressuurces, €t publié au Journal officiel du 





————ns 


1er mai dernier, a, en effet, prononcé la s 


pression, à compter du 4% juillet prochai 
de 2.054 emplois, dont 1.131 sont, à l'heure 
acluelle, effectivement pourvus par des agen; 
qui_doivent, par suite, être licenciés. 
Celte compression d'effectifs, qui, pour 
l'Allemagne, accompagne les mesures de ré. 


organisalion des services français récernment 
intervenues et, pour l'Autriche, concrétise sur 
le plan budgétaire la diminution de l'impor- 
tance des tâches incombant à l'adrainistra. 
tion française à mesure que des pouvors de 
plus en plus étendus sont rendus à l'admi- 
nistration autrichienne, représente un elfort 
particulièrement important, Elle se traduit, 
en eifet, par une réduction nette globale de 
plus de 11,5 p. 100 de l’ensemble des person. 
nels relevant de l'autorité du serrélaire d'Etat 
aux affaires allemandes et autrichiennes, per- 
sonnels dont les effectifs avaient déjà étà 
fortement comprimés en 1917 à la suite des 
décision du comité de la « hache », 

La diminution des crédits que permeltent 
de réaliser ces suppressions d'emplois s'éléie 
à 390 millions de francs en nombre rond pour 
le second semestre de 4938, chiffre qui peut 


être porté à S886.661.000 F par l'effet des \a- 
cances d'emplois enregstrées au cours des 
six premiers mois. L’eilet de ces réductions 
est atténué, à concurrence de 28.777.000 EF, 


par les indemnités de licenciement 
a lieu de verser aux agents en fonction dont 
les emplois sont supprimés; mais, en annee 
pleine, c'est, sur la base des rémunératiors 
prises en comple dans le projet de budget, 
une économe réeile totale de l'ordre de 
à 650 millions de francs qu'il faut en atter- 
dre. 

La seconde calésorie de mesures d'écono- 
Mies traduites dans la note n° 1 se 
porte à la réduction de l'importance des parcz 


qu'il y 


(FER 


T . 
14} 


automobiles des services civils en Allema- 
gne et en Autriche. En cetle matière égale 
ment, un effort important est réalisé, puis- 


que le nombre des véhicules de tourisme se- 
rait Giminué, au 1er juillet prochain par rap- 
port au 1er janvier, de 30 p. 100 pour }'Alle. 


magne (613 véhicules sur nn parc de 2.14%) 
et, pour l'Autriche, où l'effectif des voilures 
est déjà très réduit, de 10 p, 100 (1709 véiu- 


cules sur 400), 
NOTE N0 2 
Mesures diverses. 
Les disposilions contenues dans ceile nota 
n'appelleat pas de commentaire particulier 


NOTE N° 1 


(Applicalion de l'article 47 de Ja loi dan 
2% juin 1947 et de l'article 10 de la loi 


n° 43-20 du 7 janvier 194$.) 


A. — Administration centrale. 
Chap. 100, — Traitements du secrétaire 
d'Etat et du personnel du care temporaire: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
50.977.000 F, A 
Diminuton proposée, 1.720.000 F. 
Nouveau crédit, 49.257.000 F. 

Suppression, à compter du 4e juillet 4938, 
en application du décret no 48-756 du 31 mars 
1918, des emplois ci-après: 

Un atiaché de re class 
2% classe; sept attachés 
9 — 720.000 Fr. 

Déduction exceptionnelle pour tenir compte 
des emplois vacants au cours du premier se- 


un attaché de 


€; 
de 5 ciasse, soit 


mestre 1918, comme conséuence Ge l'arrêt 
du recrutement, 4 million de francs. 
Total égal, 1.720.000 F. 


Chap 
liaire : 
Crédit 

22.688.000 

Diminution proposée, 1.726.000 F. 
Nouveau crédit, 20.962.000 F. 

Suppression, à compter du 4er juillet 4945, 
en application du décret n° 48-7%6 du 31 mais 
1918, de 17 auxiliaires, 926.000 F, 

Déduction exceptionnelle pour tenir corapte 
des vacances d'emplois pendant le premier 
semestre 1948, comme conséquence de lJ'ar- 
rêt du recrutement. 800.009 F, 

Total égal, 1.726.000 F. 


101. — Salaires du personnel auxi- 


+ ré dans le projet de budget, 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 375 + 















































































a 7e M 
} n | 1 ne } À { fai les 
} 1, 1402, — Hmicmnités 1 IU5 ir I Chap. 107. lndemuités et di à ons Lila, AU2, —— AllOCAUiONS 14 
t divers Credit Prevu 3 k t de I £ 
1 + * , 
t 1 dans le ; ice s , roiet de budget, 203. S63.000 1 
1 F L » AT \ 
= 460 F. 3. 304 UM) Diminution pro} Î 12.009 E 
n proposée, 36.000 F Lbminution proposée, 3470.00 F. Nouveau crédit, 190.S$20.Q00- F, 
Nouveau édit, 4.111.0) F, Nouveau Crédit, 0.094.000 FE. Conséquence des tuctions l'eff 
yuence de là suppression à ( iènce des réductions d fs te tenu des emplois tu cours 
iliet 1918 de 1 ex ste . sées aux pili 106 et 106 iU | nier semestre 1MS 
r cs den 0 ? idem tlit lt üus 000 HE { l TE — SOU { À | 1 > 
tu3 .  ! « ‘ t {GUN Û » tt F } Alert | 
f Ï \ Li > 1 { I { ( sues X Hi ces, 31. Ut [0 Credit pr 1 | t d L 14 L 
re Q W ! Indermmilés L Y Pi (4 S 9° 690.000 1 
- | 1.350.000 1] ) 00 F 
l 1 | - l ! : : . l'A 1 l 
\ L . 1.000.0HX) | À CRE Û N Fe N | 228.J41 ) 1 
) nQ a'eff: | { {0 ] je n le 4 | n i de 1! #0 nosseibl r 
. 1 
É n 4 ! l { À n 1 ' ! v 1 k ira 
? i es 109 et lu! ess | ten { n ps Je À , 1 y 
t L LE d A n itrat (NX I k ; 104 EE li \$ ( W les t 
] } 1 iU {1 ] | TK) ! 
* L » « t'- ” Li i 
à » ] no 47-1690 d » sente \ dit, 105 066.(KX) 1 Ur . ] te bu ! 
. t i Li 1 ‘où D nu t pi ] l 
ha! AUY, — SUbBIUÉINCNL IamiIal Ge Uai- 060.000 ! 
$ à L { Fe û Fe 
à | 1 du I I s( $ , - Diimi ri t 00 1 
È ( { alt revu { I let dé dget, \ 1 crédit, 810.0 | 
Le t - x UN (HU | i : b , 
lt ion } xsée. 61.00 F. - L / ; : Ru ction jug Ï | t 
> 11 ! lon n? } \ 6e ï € { Ù 
\ eau crédit 610060 1! DU ON pro] 1.469.000 F, ne d dépens 
1 l J y 4uuy ps 
| dt indemnilés de lice iemen P Nouveau CES 19.109.000 1 : 60 hu pet s d “ 
{ 4 t li N conseou ce Q t à ' 
; les textes en vigut * agents ; : 5 + + be Credit prevu dans piojet d l 
pe all OS «4 EHEeCHES VES s C}-tlé S'IS con À 
e tem aire et aux 17 [ Lux - Re ge _. , h ! ’ Dj) G1 908.000 EF. 
. » { uies el lui at ts 1r r'é e à x 
enciés à compter du 1x juillet 198. | [Si gi, L cours du | Diminution proposée, 5.908.000 1 
1 11 r sernestre { n " , 
oi 1 de et de dépla SINUSUE A9 Nouve tit, 59 mmilhons de fran 
- 1 11 1 À { 1} 1002 I id sat ( f " ] * jus | lé ti l = 
3 elilé s > [l ] e1 Æ ] = | | 
‘ 1,4 . 11 _ le ar ont À À Là , ui ll ( ju t 
dt pre 1 l es par 1 i 1-10) 1€ Hd 
6 LtRN) hire 10,7 : 
minution proposte, =00.000 F. Crédit prévu dans le-projet de budget C. — Aut 
Nouveau crédit, 2.104.000 EF mérnoire. n 
las ro ‘1; l'eff tif es 4 e a: » . . 
] at F duc tion 1 t e A'igine! i n pro] ice, 2: 891 000 F, Pi pin, - l n * sa du haut htise 
— Matériel: Nouveau crédit, 24.891.000 F. ( R | fra e, du t . 
114 its s le nraiet ss 1 et 3 F - S « 1 pu À 
it prés 1 dar) 1€ I et ‘ KIL Allrib h aux âge : é és des indem- sai loir d délégué et du F-« “| 
| 0 722 000 KE £ lés de encierne prévue par JA régl ’ po 
,t , r } { | , n = 3 a 
1 inution proposée, 1275.04 I! inentatio cri uueur, comp tenu des Crédit révu dans le ‘et de bu | À 
Nouveau € édit, 0 508 (KK) F. cInp JS va ns. ? 1 C00.604 \ J 
Di iution «les lits pou 0 { { { pb. 307. — Matériel binminntion m \ » C8 00 EF. 
} omme HE entre des 1 ue (101 : é : à 
1, commu iséquenre des 1 ion Crédit prévu dans le projet de budget Nouveau crédit, 93.912.000 
} d Q nl J , . =" . . 
à el Î , ; | + ri UN) | cuppression, à noter du te juillet AUX, 
à Chap. 400. — Allocations Ie: D Diininulion proposée, 4.924.000 F. en plié alion du décret n° 18-756 du #1 mars 
Credit prevu dans le projet ut [Le PA Le NoüuUvVeau cPédit, 1059465.04X) EF 1918. di emplois ci après : 
1.260.000 F. Lelie rcquelion est repürlie de Ja f in ñ Huinistrateur de 2e c'asce: 
nt nr no 22 ON ” su in'e” : n , 
ninution p )posee, 135.0 ) F. 1Vi t. A lhministrateurs de 93e classe: 
ouveau crédit, 1.122.009 F, Fouruitures de bureau, 1.500.000 F. 12 administrateurs de 4 t, 
Chap. 401, — Œuvres sociales: HCpelises diverses, 24. UUU F. 6 | de {re classe 
Crédit vu dans le piUJEL di L cet En relienn QU inälériel ‘'élée aphique, tcic- 13 attathés de ? lases 
t.&50.00 puonique et 1 Louu.000 FF. 16 at üs de Se classe 
biminulion proposée. 34.000 F, Frais de Correspondance, 1 rmaiilion dk Soit 52 5 88 00 F 
Nouveau &r 1.711.000 EF. LL I JE Dédu 1 exceptionnelle ] » n ompte 
; Tes } il 6 { A , s l 
r es cé 1nilres, tquelct ues s = a Vs Le ploi vacants lu uu I niet e 
ï 13 d'effectifs Chap. 308. — Alimentation nest 1OuS, 1.770.000 1 
poirdit Prévu dans le projet de budget l'otal égal, 7.608.000 1 
MH} ; gt) th) à . P A 
B. — Allemagne nt mr PER x Chap. {11 Salaires du personnel 
). ution pi pe ê, 12.727.000 F. lin 
| : Traitements du mand nb CN IRENS ES Crédit prévu dans lé projet de budg t, 
LH, 100. +" I ae AMCAILS QU 4e Va + 4 Lors os Le ucs reauctions d'effectifs, 120. Su. I 
f ] " te ; : } JUIN x rar ba 11 . ? 1 "3 
en ef, des administrateurs Sex iX et au | Compte tenu des enplois vacants au cours du Din | proi  142011.000 F. 
ersonnel du cadre temporalre: premier semestre 1938 : h )F 
- , . je ‘ ln } ont } y 4 trat 1 L NOUVEd l il, 1 
rédit prévu dans le projet de budget, UHap, JUY, — Entretien de l'armement et \ 1. 
matériel du rvice de santé + Ù 1 HA prut A ju \ » 
ec 15.000 I Crédit pre il | pro) t | lc Ï 1 G el d bÜ 1 J1 
. 07 ) 0.200.000 1] 14 « 
b 2e ue È 2 P | 2€ } ‘ } 
er du ter juillet 1032 Diminution proposée, 1 1 \d : ce , : 
( I 18-150 du 31 ma 1918 ‘ Nou 1 Crédit, 2.200.000 F, r | Sp 
Ï t s 17,x {4} (x 
s emplois et-anrés: | »] | { | 
2 ri strateurs de Î l ° Q In Ch | € Î dt ] ty lu t 1 { { | 
Î elrs de 2e clastt = 37 aaministra rs de Ojitt - « _ 4 : 
E D. | n € n : 19 » « (ti 1 
: classe: 51 administrateurs de 4e classé Crédit pra | 
] O5 tt » 7 à = , I ! Xh) 
5 attachés de dre classe: 95 ai hés dé 154.210 ) } 1 “ Ï | 
NL 1 : + 90 : | : io : er ‘ 
classe; 9 attachés de 5 e, £ Pa iminut { RES 4 t 
* A . : 
9,410.000 1 ; 0 veau 
{ 11 Y r H { 1? 1 t l 1 1 
Déduction « e} CuC 4 EU Lihtt I { Cru | j 
es emplio 3 va ÿ aù € > 1 premier 1918, d 6. tit 000 1} 
emestre {u18, Corne col t Ct 1t l'arret | tu iutom 11 1 | 1 
du recrutement, 12.995.000 F. Le mb de vou 1 CI Î 101 ) HE } 
mai 1 » )r OL à 
Total ce, 02.919.000 F. A 2 47 ( ] | » des diminutions d'cff:elifa 3 
14! : : à - ! ” 1958 à la enit P - 
Chap. 106 — Salaires du personnel auxi- mé . X pit 110 et 411 le monta des 
liaire + 1 { Û { Li À ] tt Ü . 
re. x AP Lund 1.500 ; à 
Crédit prévu dans le s( Cette réducti ment 
05, Q9 Ou) \ (4 EUU 1! - * 
VOL SsU.UU 4 F. d ei de 92 760.000 F { » 1 L c den 
Diminution proposée, 9 je loi ne 2027 Crét } LÉ NE Sur! 
Nouveau créd 809 L ae 101 n° oUci i AIT VU L ? } Uk ’ 
>. À pps ge SR it » cret du 9 octo! 25.230.000 F. 
suppression, à compter du 1° J illet 1948, Le De Le , ÿ DimMIinution pr 6e, 2922%6.000 F 
en applicatin du décret n° 48-756 du 51 mars e nombre ninution pro} n 2e _F, 
L GffhiICUL 1 UU CL Ai ù à ft ‘ " ns diit ve (y (HU d 
) : Ynte riAnrès: meurc fixé à Nouveau crédit, 25.091.000 F. 
1J18, des emplois ci-après: n 496 } tt! lement lal de tr: 
Personnels subalternes, 613 À ! LI 114, — SUPpiCIACI INHIQI Ce :Fülius 
> : à An *} 9 om} r r t à 1 
Personnels des services anlhexes, 89. Cna 312, — Ren 1 IENIS à diverses met 1 ? 
2 n n aÂ , { ' " . + n " 2 1 t 
Chargés de missions, 9. administrations : { } inN3 16 ] jet 4 DU a 
Soit 744 = 48.250.000 F. Crédit prévu dans le projet de 2.411 F 
Déduction exceptionnelle pour tenir çompte 20 millions de francs. Liminution proposée, 00 F. 
. bats ° nn r ‘ntin \r 1 i vin D al { d 
des emplois vacants au cours du premier Diminution proposée, 2 millions de Nouveau crédit, 2.257.009) | | 
semestre 1949, comme conséquence de l'arrêt Nouveau crédit, 18 millions de Conséquence des dim m3 d’effi : 
{ crutement. 7.308000 F. Conséquence de la suppression d'une ligne pte tenu des em] i \ÿ au cou À 
al égal, 0 1.000 F idilite POUF 11 I I re 191 











{ 
19110 
1) 
\ 
ini ici 
f ri 
de 1 
Ci 
{ 
1) 
{ 
Cha] 
vi 
{ 
F0) 
lb) 
N 
LH 
{ ) 
mobil 
Créd 





111 — Jndemnisation des fonction- 
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NOTE N90 9 
MESURES DIVERSES 
Adm 


nis{ration ce 


Cha] 09, — Matériel: 
Crédit prévu dans le proiet d 


0.425,04) 
Diminution proposée da la note no 1, 
125.000 F, 
Rest 6.598.000 1 
At ientation propos O0 F. 
A 1 crédit, ‘ i* Ï 
luseriplion d'un crédit des à permettre 
de doter d’un uniforme les chauffi urs cCondui- 
Sant des véhicules de tourisme et les auxi 
lidires de service chargés de la récevlion des 
Visiteurs, ainsi que de fournir un double jeu 
de bleus de travail aux auxiiiaires du service 
du courricr, di transmissions, de la ronéo- 
typie, les manutentionnaires, les ouvriers, les 
mécaniciei aufleurs de poids lourds. 





Ce crédit omis dans Île 1rojet de 
budget de 
Chan. 6012 Frais de justice, de conten- 
lieux et réparations dues à di re: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
1 million de francs. 
Aucginentation lrobo0sé ( 4) F. 
Nouveau ci 








Rajustement du crédit desii paye- 
ment, aux agents victimes d'a du tra- 
Vail : 

Des rentes alloutes légalement : 

Ou des indermnit journal { aux agents 
rayés des contrôles à !la < e d'accidents, 
mais pour lesquels le taux d ilidité perma- 
1iC1 \ pas encore « i 

B. — Ai d 

Chap. 105, — Traitements du commandant 
en cl des administrateurs généraux et du 
pers l du cadre temporair 


Crédit prévu 
G°2 220.000 F. 
Diminution 
915.000 F. 

Reste, 629.975.000 F 

Augmentation proposée, 7.720.000 F. 

Nouveau crédit, 637.695.000 1 

Transfert du chapitre 115 « Traitements et 
indemnités des personnels d'organismes d'in- 
térèt français dans la zone d'occupation » de 
la parlie « Missions des services rattachés », 
à compiler du4{r juillet M8, des crédits af- 
férents à la rémunération des administrateurs 
et attachés dont la nature n'est pas différente 
de ceux qui sont rémunérés sur le présent 
Chäpitre. Celle mesure intéresse les emplois 
suivants: 

Trois administrateurs de classe ; 

duatre 3dministrateurs de 3e classe: 

Douze administrateurs de 4° cla 

Treize attachés de {re classe: 

Vingt-cinq att de 


classe ; 
Trenie et un attachés de 3 classe. 


dar 


r , 1 
I 
propos 1 


Cf 


Sse 
259 


9e 


achés 





20.668.000. 
Diminution pr 
1.169.000 K. Û 
19.199.000 F 
Augmentation 
Nouveau érédit, 21.310.000 F. 


oposée dans Ja 1 


proposée, 2.141.000 F. 


1° Transfert du chapitre 115 des crédits 
rents au supplément familial de traitement 


agents dont les emplois sont transfé: 


chapitres 105 et 106, à compier du 1e 


1948, SOU) F. 
20 Reë 
le projet de loi n° 3027, 
cances d'emplois avant 6 caleu 
de 10 p. 100 au lieu de 1 p. 100, 
Total en plus, 2.111.000 F, 


1 À 
al 4 


la 
ül 5e 


Chap. 208, — Aïimentation: 

Crédit prévu dans Ie projet de 
190.510 000 KE. 

Diminution proposée dans Ja note 


12.737.000 F. 
Reste, 177.703.000 EF. 
Augmentati pranosée, 639.000 
Nouveau crécit, 178.392.000 EF. 
Chap. 402, Allocations familiales : 


in 
a 


Crédit prévu dans le projet de 
20.863.000 F. 
Ditminultion proposée dans la not 


13.013.000 F. 

Reste, 190.820.000 F. 

Ausrmentation ] 

Nouvéau crédit, 191.530.000 F, 
Translert du chapitre 115 des 
rents à la prime d'alimentation et 
cations familiales des agents dont 
plois sont transférés aux chapitre 
a compter du 1er juillet 194$. 

Chap. 6052 (nouveau). — Frais de 
de contentieux et réparations dues à dé 

Crédit prévu dans le projet de 


Augmentation proposée, 


Nouveau crédit, 4.100.000 F. 
1 


expPposcs 


bon 


! 


sous le cha 
i 


centrale. 
à 


— Autriche, 


Chap. 112, — Indemnités et 
verses : 


Credit 


üificalion d'une ‘erreur matérielle 
déduction pou 


2.061. 


r. 


roposée, 710.006 F. 


1.100.000 F, 


crédits 
aux 
les 


105 et 


Ju 
S | 
hi 


scription de crédits justifiée par les n 
itre 6012 de l'admini 


allocations 


bud 


prévu dans le projet de 
16.111.000 F. 
Diminution proposée dans la nole 


690.000 F, 


teste, 15.151.000 F, 


Augmentation proposée, 715.000 F. 


Nouveau crédit, 16.166.000 F. 


n° 


Inscription de crédits omis dans le pr 


de budget de 1948, au titre: 


1° Des indemnités de technicité aux s 


däctylographes et dactylographes: 


4 
{ 


130 sténodactylographes au taux moyen 


7.200 F, 936.000 F. 
70 dactylographes au taux moyen de 
294.000 F, 
Total, 1.230.900 F. 
ü Soit, pour six mois, 615.000 F. 
a 
100.000 F. 
Total égal, 715.000 F, 


y 


L 


Des primes de langues aux inler] 
F 


* 


ann 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
sms rliaismiisishers - sie 
Chap. 615. — Contribution au fonctionne- Chap. 106. — Salaires du personnel à 
ment des services communs avec les trou- | liaire: 
pes G’occupation : Crédit prévu dans le projet de 
Crédit prévu dans le projet de budget, Gé. U0.000 FE, 
192.051.000 F. Diminution proposée dans Ja n 
Dirminulion proposée, 6.131.000 0o.634,000 F 
Nouveau crédit, 135.617.000 1 Reste, S99.171.000 F. 
Suppression, à compter du {er jui'let 1948, Augmentation proposée, 231.000 F, 
en application du décret n° 48-756 du 31 mars Nouveau crédit, S59 405.000 KE, 
1918, de 70 agents contractuels. 6.441.000 F. Transfert du chapitre 115, à compte 
Dédu ) ( ent o elle pour tenir compte er juiliet 1918, dans les conditions jindiw 
des emplois vacants au cours du premier se- | au ch ipilre précédent, de quatre e: 
mestre 1918. 861000 EH d'anxiliaires. 
1 l'en m 1.20:.000 ! Chap. 108, — Indemnilés de résider 
ttribution de l'indemnité de licenciement Crédit" prévu: dans le project de 1 
aux | 1ZCniS en onetio licenciés au 163.631.000 re 
1er ] Ile 1413 1X INOYE 15.1 J l pen- Dini tion proposée d ins la no 
da! Ï hois), € plus, 111.090 EF. 10.533.000 F. 
Net en moins, 6.134.000 1 Reste, 153.066.000 F. 
Chap. 616, — Remboursement À la Soc'été Auzmentation proposée, 576.000 F. 
itionale des chemns de fer français «4es ’ Nouveau crédit. 153.632.000 F. 
frais de f tionnéement du d hein int d'oc- j Transiert du chapitre 115, dans les . 
ipation des chemins de fer f Cais en Al- tons analysees ci-dessus, du crédit à 
lemagre . gs aux indemnités de résider e des pers 
Crédit prévu d L jet de hudset. | dont les emplois sont transférés aux 
519 11.000 F. ® tres 105 et 106. wi» 
Diminution ste, 179.117.000 F Chap. 109, — Suppiëment familial de { 
Nouveau 1 61.251.000 F S ment: < \ : 
e d Crédit prévu dns le projet de 1 


£.200 




















mnt =. ___—— 
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et Re u ue “im . —_—_—__——_— 
Chap. 6092 (nouveau), — Frais de justice, La sul em} , qui 
ntentieux et réparations dues à des tiers: AGRICULTURE constitue | de ui 4 rvice 
crédit prévu dans le projet de budget, de l’insi \ t du ituet 
néant. L — Servicæs de l'agriculture. traduit Ja s | et 1 
Augmentation proposée, 3.200.000 F. transfi de b e di 
Nouveau crédit, 3.200.000 F, NOTE 0 1 hara 1s ! ' \in 
[ r pion de crédits justifite P | mn \AP} . à. rticle 10 d a 101 n° 45-50 {6 s € fonctio 
difs expo és sous le chapitre 60{2 de l'admi- i janvier 1938 Cha 11 — Ù « üut= 
üon centrale, Chap. 100. — Traitements du 1 etir s ‘es services ag —  Emolu- 
du person laire de l’adiminis cen ments | ; sy CU re 
D. — Missions et services rattachés Crédit révu d: le projet de budget € = 000 ] chtis de: ci 
À 96.114.000 F, | Diminuion ] \ QG 1] 
Chap. 115. — Traitements et indemnités des Diminuli propôsée 1.656.000 F. Nouveau cred | AN) I 
nnels d'organismes d'intérêt français Nouveau crc jit, 94.458.600 F. Suppression à co Î wvril 1948 des 
dans la Zone d occupation: $ a) Suppression, compter du {7 janvier | 46 emplois de réda: D | ui 
crédit prévu dans le projet de budget, | 1948, de 10 ernplois de secrétaires d'adiminis- | constit l'effectif à l 
01.968.000 EF, | tration vacants (2 de classe exceptionnelle, Chap. 419 — Jnstitut national ag mique 
binminulon proposée, 40.009.000 F, 4 principaux et 4 de 1re classe). + à en ion a | | Ft VE ite- 
Nouveau crédit, 11.259.000 F. ) Réduction corrélative de la déduction ra te à | 
jransfert à différents chapitres de la par- | POUF vacances d'emplois afférente au cadre Crédit pre ( ] t budget, 
te D. — « Allemagne », dans les conditions | des Secrétaires d'administration (1 million de 72.371.000 
indiquées au chapitre 105, à compter du francs - : Diminution propos 1.62: 000 1 
dx juillet 1948, des crédits afférents à la ré- €) Suppression, à compler du 1e avril 4948, Nouveau erédit 17.000 1 
munération de certains personnels figurant de 6 emplois de commis d'ordre et de compta- : Ajournement d e di ( itions 
u présent chapitre, savoir: bilité. Les . d'emplois prévues au projet de budzet, soil: 
re : Dr Chap. 102. — Administration centrale. — Au titre de l'institut national agronomique : 
Au chapitre 105, 7.720.000 F, Emoluments du personnel contractuel: Les < je pes an : Mb &. 
Au chapitre 106, 251.000 F, Crédit prévu dans le projet de budget, | * HA US Lei dde shui: d'os Iture : 
Au chapitre 108, 576.000 EF, 5.469.000 L ! me / +4 hs $ t Lies v 1 S 500 E 
Au chapitre 409, 80.000 F. Diminulion proposée, 1.225.000 F 4 DV RAR ot - ; | bi Re du pr A -pér de la 
Au chapitre 308, 689.000 F, Nouveau crédit, 4.114.000 F. r. Lnron ue pr D x » I a v tobre 1918) 
Au chapitre 402, 710.000 F. Suppression, à compter du {fe janvier 1948, | PP nE. pe DRE tte ‘d'appli- 
Total égal, 10.009.000 F, de 10 emplois d'agents de bureau sur contrat cctit p- 6.500 | ti | . 
Chap. 611. — Frais divers (personnel et ma- | et d'un emploi d'assistante sociale, tous va- Total égal, 1.621.000 ] 
tériel pour les réparations et restitutions) et | Cants, avec ajustement proportionnel de la Chan. 4%. — Ecoles d'agriculture. — Traités 
frais d'envoi d’autres missions techniques de | déduction pour vacances d emnlois. : 4 are she NÉE 
courte durée : Chap. 10%. — Administration centrale, — an Éd li t de budeet 
Crédit prévu dans le projet de budget Allocations et indemnités diverses: 6.2 009 F ; ‘ 
ac Re sal cab jan es Crédit prévu dans le projet de budget, 90 u , 
191.700.000 EF, 9.942.000 F Piminulion prop x I 
Diminution proposée dans la note ne 1, “Diminution proposée, 192.000 F. Nouveau crédit 193.000 1 
11.710.000 F. 3 Nouveau crédit, 9.720.000 F, Chap. 12 — Institut net al de la fre 
este, 179.990.000 F. ancéauenca des -s ressions d'emplois herche aer ique. — Traitement 
S 0 DOSÉ ) 420 000 F Conséquen des $ ippr( sions { emp 13 Ccherch ñ ronomiq +R se À à Ts 
Augmentation proposée, 10.110.000 F. proposées aux chapitres précédents en ce qui Crédit nrévu dans le projet de budget, 
Nouveau crédit, 190.130.000 F. concerne les indernnités forfaitaires et hao- F3 Sy 000 F. 
Crédit supplémentaire rendu nécessaire par | raires pour travaux supplémentaires, Dirninution pronos 0.070 I 
suite de l'élévation, à compter du 1% janvier Chap. 105. — Indemnités de résidence: Nouveau crédit, 00.681.000 F. 
1918, du taux moyen des rémunéralions des Crédit prévu dans le projet de budget, Ch 120 Institut national de la re 
chargés de missions temporaires, qui est passé 250 miilions de francs. cherche agronomique. — Salairt 
de 330.000 F à 375.000 F annuellement. Le Diminulion proposée, 93 millions de Créd tprés 1 dans le projet de budget, 
calcul est établi sur la base de 272 chargés francs, 5601000 FE 
de mission pour la pérode du 1% janvier au Nouveau crédit, 217 millions de francs Dimination prono 200.000 F, 
30 juin 1948 et de 192 chargés de mission pour a) Abandon du crédit demandé comme con Nero crédi 101.070 I 
ie second semestre de l’année. séquence de la prise en charge par le budget Atustement pour les trois chapitres qui 
ne é RES s général du personnel des chantiers d'exypiloi- Ps de la dé {io ur vacances 
Chap. 605. — Dépenses diverses: tation foreslière en régie, la suppression de retirer latins . 
Crédit prévu dans le projet de budget, | ces chantiers avant été décidée par le Gov- F + ur des 
1.908.000 F, vernement, 26.145.000 F, RP © hop Vo ot on- 
Diminution proposée dans Ja note no 1, b) Conséquence des sunpressions d'emplois nd uma géanevline 
5.908.000 F, proposées au titre de l'ensemb'e des ser M le pro de budset 
Reste, 59 millions de franes. vices de l’agriculture, 6.855.000 F. PEU dans 1e Pre © TRE 


Nouvelle diminution proposée, 2 millions 
418.000 F. 

Nouveau crédit, 56.552.009 F, 
Celte réduct'on s'analyse comme suit: 
téduction, à compter du 4e janvier 1948, 

de 80 unités du nombre des lecteurs français 
dans les établissements d'enseignement alle- 
mands (mesure justifiée par l'impossibilité de 
recruter ces lecteurs), en imoins, 4 millions 
608.000 F. 

Augmentation de 4.800 à G.000 F par mois, 
à compter du 1er juillet 4948, de l'indemnité 
alimentaire versée aux lecteurs français (cal- 
cul effectué sur la base de 300 lecteurs), en 
plus, 2.160.000 F. 

Net, en moins, égal, 2.448.000 F, 

Chap. 616. — Remboursement à la Société 
Nationale des chemins de fer français des 
frais de fonctionnement du détachement d’oc- 
cupation des chemins de fer francais en Alle- 
inagne : 

Crédit prévu dans le projel de budget, 

51.701.000 F, 

. Diminution proposée dans la note no 1, 

179.147.000 F. 

Reste, 364.554.000 F, 

Augmentation proposée, 90.070.000 F, 

Nouveau crédit, 45.624.000 F, 
Augmentation nécessaire, compte tenu de 

la fixation des nouveaux traitements pour les 
agents de la Société nationale des chemins de 
ler français à partir du 4° janvier 1938 et de 
à suppression, au 47 mars 1948, d'avantages 
Spéciaux aux agents du détachement d’occu- 
pese (double prime d'alimentation et grati- 
cation spéciale de 10 p. 100). 





Total égal, 43 millions de francs 

Chap. 106. — Supplément familial de traj 
tement: 

Crédit prévu dans le projet de budgel, 

68.500.000 F. 

Diminution proposée, S.500.000 F. 
Nouveau erédit, 60 millions de francs. 

a) Abandon du crédit demandé comme con- 
séquence de la prise en charge par le bud- 
get général du personnel des chantiers d'ex- 
ploitation forestière en régie, 6.726.000 FF... 

}) Conséquence des suppressions d'emplois 
proposées au titre de l’ensemble des services 
de l'agriculture, 41.774.000 F. 

Nouveau crédit, 8.590.000 F 

Chap. 107. — Traitements des fonctionnaires 
en congé de longue durée, 

Crédit prévu dans le projet de 

43.8S1.000 F. 

Diminulion proposée, 13 
Nouveau crédit, 12.550.000 F. 

Conséquence de ja diminution du 
des fonctionnaires en congé de longue durée. 
certains d'entre eux ayant élé récemment 
réintégrés Gans les cadres. 

Chap. 109. — Dépenses de surveilla 
contrôle et de vérification des opérati 
sociétés de cour<es: 

Crédit prévu dans le 
mémoire. 
Diminulion proposée, mémoire. 
Nouveau crédit, mémoire. 

Suppression sur ce chapitre, doté de rrédi!s 
ouverts suivant la procédure de fonds de 
concours, des emplois suivants: 

4 inspecteur général chef de service, £ ins- 
pecteur, 1 rédacteur, 5 auxiliaires de bureau 
et 4 auxiliaire de service. 


96.000 F. 


nombre 





nn 1 
ce, ce 


ns des 


Pre jet de 








10.191.000 F. : s 
Diminution proposte, 1.225.0% 1 
Nouveau crédi!, 8.969.010 F. 


Suppression de 13 emplois de contrôleurs 
auxiliaires dont 10 vacants à compler du 
4er janvier 198 et 3 à compter dau 1 avril 
1918 

Chap. 144. — Services sanitaires vétérinai- 
res. — Traitements: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 

29 729.000 F. 


» 


proposée, 391.000 F. 
crédit, 36.181.000 F 

Suppression à compier au 1° janvier 
des 15 emplois suivants 


Diminution 
Nouveau 


# directeurs départert (aux di crvices 
vélérinaires, 

10 vétérinaires sanitaires d'Elat; 

4 vétérinaire inspecteur, 

Chap. 153. — Direction de la répression des 
fraudes. — Emoluments du personnel con- 
tracluel : 

Crédit prévu dans le projet de Hruuget, 

GS 000 F 

Dininution proposée, 1.190.000 F. 


Nouveau crédit, 5.788.000 HF 


Suppression de 10 emplois d'agents de com- 
plément sur les 20 figurant à l'efflect{ baudgé- 
laire: 5 vacants à compter du 1°r janvier 1948 
et 5 à cormpter du 1° avril 1938 

Chap. 158. — Service des haras. — Silaires: 

Urédit prévu dans le projet de budget, 


11 713.000 F. 
Diminution proposée, 262.000 F. 
Nouveau crédit, 11.190.000 F. 
Suppression à compter du 4° janvier 
de 3 emplois vacants d'auxiliaires de 


1949 
SCIVALG. 
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expérimental 





oi en moins, 4728009 EF, 








Direction générale des eaux ct 
ments du personnel contrac- 
r L t dls ot 
se 9 Len 1 L , 
lit, 26.068.000 1 
15 emplois n{s 
dt embplo icants de 
vires ({r janvier 1958) 
« cantonniers | rril 
« [A an r, lre de 
| é dau trar 
e « tttributions 
j tière sup- 
| 10 ermnl d ent con- 
( naclle à la rému- 
120,0 I e antérieu 
W t 1 ictuels de 
| et « 00 ernploi 
\ | 1 { An de bas 
‘ pour les 
orlina mémoire 
NON 1 
A { à € 
‘ ‘ ' 1 4 
at p: À t 
mosée, 521 F', 
| 1 ) ) Ï 
( { loi! ) fore:! S 
fe {Le « {jt lient nt le 3 
( jusqu à ent sur ] 
»S € x et { istent 
loit ons à 1rées sur cré 
{ AÏ5a ] uine, d'une 
À n nornbre Î réduit 
I le { vernement 
5 e expérune tal. 1 
éal d'emplois proposées 
1 { si L de dget de 
l à l'ex Cpuu ua toute- 
3 « ixiliaire de burear 
»< exploit s mainte- 





\ Lait 
, 111 


moire. 
en "O5 000 F. 
[ init lons en !I er: — 
da le nroiet de budget 
[2 > 





dit 00 millions de francs 
7: millions de francs du crédit 





es expoi ilions forestières en 
‘el ‘aine (cenires eonser- 
l: tion gén 1le des eaux 
net Jemnités di- 

lans le projet de buüzet, 


posée, 4.727.000 F, 





des suppressions d'emplois 
4 


chapitres 165, 407 





(emplois de conservateur 
s en charge par le fonds 
il indemnité. forfaitaire 
ademnité de technicité, 856.10 F. 
tuels indemnité “d'entretien 
dcs gardes forestiers auxi- 
emplois sont supprimés, 

1 3 les 


«ploitations fores- 
: indemi ioraire pour tra- 
laires des auxiliaires de bu- 
rs et prime de technicité des 





s et dactylographes, 3 mil- 
nt des effectifs de Ia direc- 


K suite de la suppression 
production forestière : 
echnieité et d'uniférme des 

“mémo ire, 

travaux supplémentair 

icilé des auxiliaires de 


es et 
pu- 


penses de 
seils agri 


de répartitior 








—_ 
PE de l'Etat iUX _ dés 
personne! entrainées pt ur les 
ecoles départementaux par les ta 


Chap. 471. — Co 








Crédit prévu dans le projet de buazr:, 
62.020.000 ! s 
Diminution proposée, 3:510.0M F, 


33.010.000 F 


Nouveau crédit, 











Suppression, à Compter du 4 juillet 
de Ja pui 1} de l'I it aux dep 
l'es ( 

De nouvelles modalités ée financeme 
à l'étude; el seront ultérieurement sou- 

: 1° 1 r 
15150 ü 2: ion du Parlement. 

Chap { \idmi tration ce 
Matérie: : 

Crédit f t < le projet de $ 

1832000 EF. 

D ution pronosée, 100.000 F, 
Nouveau créit, 18.782.000 F. 

Réductic le la dotation du service d’é : 
et de documentatio intéressant, à coneur- 
rer de 2Ww.0{W) }, les dépenses ac matériel 
du service, et de 80.000 F ses dépenses de 
blicalis 

{ — | 3 ur fra { . 
pla 

j : + 4 } ‘ 
{ 1 (i le projet de bu n 
£ TT, (OU 
Diminution proposée, 20:780:000 F, 
N )U h CI dit, En 00.005.000 F. 

lol Abandon &@e Ja proposition de pri | 
c] Le d il Ù 
g1e ir 1 1£ ê 

b) Conséqui n ; 
tement iX Desoi 

[ } « pe 
Ch 06. — Mmdemnilés r difl S 
ex \ d’existe 
Cru le ojet de ! # 
O1: fpor n 
1 ac 1 S) 
“nr : 
Dim 10] pose, 150.000 F. 
\uveau € edit, : 20.850.000 F. 

{ uence des suppressions l 

Î 111h laid Ii 4 { a {1 i ; de }a u \ 
à b £ il 
= 205 € 11, EL 10 ÿ 





vu dans le projet de 
> frames, 
100.000 F, 
10.000.000 F. 
locaux eomme cons 


imulion proposée, 
Nouvean crédit, 






séque: ’ k isation des service 

notamment à ration eentrale, 
Chap. 312. — Part contributive de l'Etat 

dans les dépenses de matériel de l'institut 


et des 


écoles natio- 
ns le projet de budget, 


ion pr Fa 2.271.009 F, 
‘au crédit, 20.411.000 F. 
du de “40 D. 400 de la participation 
"Etat, répartie uniformément sur ious les 
s du chapitre, 
Chap. 213%. — Ecoles d’agricullure. + Maté- 
riel et frais de fonctionner 
Crédit prévu dans le projet de 
7.531.000 F, 
me —— proposée, 356.000 F, 
Nouveau crédit, 7.155.000 F, 
Chap. sut, — Ecole nationale d’enscisne- 
ment ménager agric ole — Ecoles d'agri- 
culture d'hiver ef saisonnières, — Matériel e 
frais de fonctionnement : 
Crédit prévu 
21.280.000 F. 





4 
_ 
o 
nn 

DS CE put t 


— 
res] 
D € 
CA 
D 
ee 
,. 


le projet de 


Piminution proposée, 1.100.000 F. 
Nouveau crédit, 20.880.000 F, 
Réduction uniforme de 5 p. 106 des crédits 
prévus au titre des chapitres qui précèdent. 
ÇGhap. 218. — Remboursement des frais de 
contrôle des appreniis en placement familial} 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
1.450.000 F. 
Diminution proposée, S:0.000 F, 
Nouveau crédit, 600.000 F. 


Suppression du service, dont les atlribuiions 
sont transférées au service sucial de Fadmi- 
nistration centrae:; le crédit maïntenu est 
destiné à permettre I fiquidation du servics 
+ faire face aux besoins de la période tran- 
Sitoire, 


budget, 
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le et horti Chap J1S - Etablissements d’'ens nement Chap. 510 Part « ributive de l'Etat aux 
ag (e) - Travaux d'ertretien prumes et tisatuions surance ct re la 
; de ! "el Crédit prévu dans le projet de budget, | grèle, x s par les petils exploitants. — 
47 600,00) F. 6 millions de rancs | 1 s de f ti ciment de Îla in on de 
piminution proposée, 4.760.000 F, . Diminuiion proposée, 1.300.009 F, | repart 
Nouveau crédit, 42.-41,000 F, Nou 1 edit, 24.700.000 EF. Crédit évu dans !| l et de budget, 
* 1, - nr it} \n ' " 
e\ Abandon 4 Ja proposition de création Chap. 3182 tut national de la recher- |  1-300.000 1] ; 
di ouveaux cenires aPprenussase, » Hi che U nor 7 - Travaux d'etr trot ; | Din | 1. Q I 
} 50.000 j d'a T4 Crédit pi l s Je projet « budget, | - à 
} shandon de tion de re £ é 00 1 1 | su Ou © ‘ LA CipAe- 
sance de nouvelles “A: liales, 4 n Ë Dimit : <ée. 580100 F tion de l'Etat dont montant ( i inf 
lio 200.000 franes; s N ro ef). >  °m ns d (ral | P net te 
Réduction des di penses di premier éla- R 7 a re? s rat its Las { | 11 Pro ax El l 
: \UUU 103 _ S DHISSI S du ucs h 
n'iscement, en ce qui concerne les centres de deux LE yes tagi \ Cont à \ sa 
enture mécanique dont la création est pri ” F Ml ei enr ps | \ In | bat 
vu ur 1948, 1.300.000 F: Chap. 955. — Exp'oitations en régi Ma- | t» ' | 
Réduction du nombre des cours d'a pren- tériel | Crédit 1: | et de budget 
sauce, 110.000 F: Crédit pi 1 dans le projet de budget, | A8 234 0 | 
e) Reduction des frais d'examen profession- 70 millions de franc: Diminu pré ns de francs 
| nel et médical des apprentis, 109.090 F; Dininu 1 proposée, 40 millions de NO 1 CI t 176833 000 I 
lotai égal, 4.760.000 F. francs. Réductior C ] l au titre de l'arti 
Chap. 921, — Inspection phrtopathélogique : Nour 1 crédit, 30 millions de francs. cle fer Lutt nire Ji ! | des ani 
crédit prévu dans le projet de buduet, Abandon du projet de prise prise en charge | maux - Indemnités np ttage d'ani 
00.000 F. , au budget général des expl'itatio {ores- | maux : 
puninulion proposée, 350.000 F, uères en régie ltutes hors d'Al Lot Chap. 519. — | racements à dive rga 
Nouvean crédit, 2.141000 F, raine. | Risines et | $ ( 
tion jugée possible, Chap. 9262 — Contribution de l'Etat ix | Crédit } t de budget 
. 922. — Service de la protection des | qépenses entraine pour les con S agri 91.470.000 1 
cégctaux, — Matériel et dépenses adinmihiS- { votes d parlementaux par les tâel de ré Dirnin { de francs. 
U S! lition £ ; N il t, 19.450.000 
Crédit prévu dans le projet de budget, | Crédit prévu dans le projet de budset, | Abandon du projet d'organisation pour 19 
2,2:4:.009 1 54 millions « francs : d CO £ | 
Diminulion propos‘e, 220.000 F. Dibinulion sée, 47 milions de Chap. 525. — Subventi pour la création 
Nouveau crédit, 2 millions de francs, franrs : : le fovers ruraux 
Chap. 523. — Scrvices sanitaires vétérinaires. Not crédit 17 millions ce francs Crédit prévu da | t de budget, 
Le Matériel: x 4 Sunpression, à compter du 1er j t 1938, jo mil > f - 
crédit prévu dans le projet de budget de !a participation de l'Etat aux d‘pentes de Diminution pro] e, 1.500.000 F. 
| WX) F, l'espèce. dans les nditions indicux u titre N 1 crédit, 43.500.000 1 
e biminuiion propose, 25.000 F. du chapitre 171. ; Chan " tiunai 
Nouveau crédit, 222.000 EF, : de aniiacridie 
Réduction uniforme de 10 p. 100 sur le Ch pp. qu), - \ | au NS fan ms S L j Crédit prévu dal | | t le hudcet 
« cents posies des chapitres qüi pl èdent, ee pi 2 ua ; le  proJe Le) HUUS 700.000 1 
ap. 328. — Direction de la répression des sis MUNONS qe ITANCS Diminuti | e, 70.000 F. 
fraudes, — Fonclionnement des laboratoires: Biminution proposee, néant. de ne N lit, 630.000 1 
! Crédit prévu aans le projet de budget, Nouveau crédit, 254-huilons de francs, Chan. 529 — © forfailaires pout 
15.686.000 F, Aucune dirui ion n'est proposée au titr( le di , lonpement des tard 
bDiminution proposée, 230.000 F, d2 ce chapitre, en dépit des prof s de | C1 t prévu da ( budget, 
Nouveau crédit, 46.456.000 F, suppression d'emplois que comporte la pré- à m a ; 
istement aux besoins réels en ce qui | sente no et noltsamment de l'abandon des ï Dimin proposé 000 
{ erne : proposilions de prise en charge au budget gé- NO! t. 1.50 \ 
Les frais d'anaivse, 169.500 F. néral des exploitations forestières en régie. Abalte t forfaita de 10 p. 100 \ titra 
Les frais de prélèvement, 62.500 F. L'ajustement à la situation de famille réelle | 4és tre ui 1 ( 
Le transport des échantillons, 18.000 F, des personnels pour lesquels un crédit de | ar ; SN ins- 
y Total égal. 250.00) F. 9% 500.009 F est demandé au , . E rtant 
Chap. 331. — Service de: haras, — Soins et | se trouve en cffet avoir ét Press tonvs 
médicaments aux sous-agenis. — Jabillement | &valué et des dits supp! | tre : 
des sous-agents. — Frais de bureau montant de 48 millions de f à let. 
: Crédit prvu dans le projet de budget, mandcé | ! r la 3 ï , , 
1.131.009 F. pitre corr( de l'ex ‘1 00 F 
Diminution proposée, 1.750.000 F, Mu FR cv | à 
Nouveau crédit, 2.401.000 F. RP es Cl Ps , | 


1 Crédit pr 1 dans : projet it | 1£ , ust ent au montant dé s qu ll 
, ‘ ° n a 1 2: 


GInnreesi à ro top er avri O7 " 
Suppl ion, à compter du {4 avril 4947, du 11.64 000 F. 





versement de l'indemnité d'entretien d uni- Birainulion : te. 1 million de francs 1018 
forme, en liaison avec le relèvement préré- . UUOR pro x 7 DS ie Iral Ja 
demment proposé de l'indemnité de pre- iVtCuu Il, 4 - . Chap. 601, — Si | dti 
lière mise. Conséquence des modifications d'exe tif Crédit 1 1 dal l projet de idget, 
Chap. 337. — Frais de répartition des ma- | proposées au tilre des divers services du mi- 0 8° 000 | | Le 
tières premières, machines et outillages indis- | nistère et entrainant une diminution du nom- Din propose 1 à 
pensables à l'agriculture : bre de ralior res des cantines. Not | be rne 
,Grédit prévu dans le projet de budget, | Chap. 5002. — Institut national de la re- | .R° 
3.603.000 F. cherche agronomique — Subventions pou | \i | 
Diminution proposée, 1 million de francs. | schats de tériel scientifique et azricole: 
N VAAT rédi 9 562000 F acnü LE inateriel ICT UHAU 9 PR 
Nouveau crédit, 2.063.0 s Crédit prévu dans le proj: t de bu get, O1 2 


n te à 4 esoins 10]s | J n 1 : 
Ajustement aux b CIN ré Is, n timment 10 millions de francs. is PANNE PEN PERUER 
en ce qui concerne les frais de eorrespon- Diminution proposée, 1.000.000 F, ch où oi er Na | ? 
d dance. ; LR ; cé Nouveau CI dit. 8.100.000 F. à 
Chapitre 338. — Police et surveillance des Réduction du projet d'achat prévu 7 rvice d Ï 

eaux non domaniales: pts E PE un 
Crédit prévu dans le projet de budjet, i Chap. 004. — subvent ons pour fret I ps Tiit | 3 x 
2.500.000 F. intéressant Fagrfcullure: Crédit prévu dans le pr 
Diminution proposée, 500.000 F. Crédit prévu dans le projet de budget, 158 721 Fe She He F 
Nouveau crédit, 2 millions de francs. 720.000 F AUS tion  * ‘ 
Réduction jugée possibi . Diminuiion proposée, 30.000 F. Réal Si Ad Lt: 
Chap. 311. — Entretien et fonctionnement Nouveau crédit. 700.000 FE, era n nent q emplois, 





du matériel automobile : À Réduction jugée possible des dépenses à pr desdépot, au de pe "Anis cv À à l'associc : à 

Crédit prévu dans le projet de budget, | voir au titre des études éconœniques, . hosite Fe chou D Doi) 

21 3 la S de nouvelles espèces animal 
121.608. F. \ Chap. 508. — Frais d'organisation et de fonce. Cette réforme doit s'accompagner du relève- 
Diminution proposée, 63.225.000 F. donni ment de la vulgarisation et de l'infor- + Dee es Hg one gene 
Nouveau crédit, 61.583.000 F. : mation éducat ve — Contribution au fonc- de % v bts les phaes ss re he a \Y parti- 

a) Abandon de la proposition de prise en tiot ement de ! \ cinéma graphie agricole : L : li te ù s (rs cerf ri *{ 4 hari a. 14h 

charge au budget général des exploitations Crodt oréu dns D projet de budget, | ‘ ijers pa yet re Voie FR + 

forestières en régie, G).975.000 F; : oil 0 : 3 Chap. 159. — Service des haras. — Indem- 


= 1: r. ; : 6.025.004) F, 

b) Réduction de la dotalion de la direction Diminution proposée. 620.000 F 
de Ja répression des fraudes, en raison du Nouveau rédit,- 5.405.000 F. 
hon é!at du matériel de cette direction, 2 mil- AE UT NES LC +. 4.61 | ie: 
lions 750.000 F. a) Réduction du prozramme prevu en ma- AUSTIN tation praposee, 6.000 F. 

€) Réduction jugée 0ssib'e en ce qui con- lière de cin malozraphie agricole, ut UN) F. Nouveau créd L, 1. 61.000 F. l'e lois 
cerne le service de A protection des végé- b) Réduction jugée possible au titre du prix Incidence des  rétabliss ments horus : . 
aux, 100.000 F. Sull Olivier de serres, 60.000 F, proposés au chapitre précédi ten ce q L con 

Total égal, 63.225.000 F Total égal, 620.000 F. cerne l'indemnité représentative de lrais. 


Crédit prévu dans le projet de budget, 
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; La dirni on totale proposée pour 1948 re- Chap. 11, — Rémunération du 
‘ p. 1 le rédits ci-dessus | temporait t des agent ntrai “ 
. £ Vii à PXIPET ru 
l d'aileurs que la plu- Crédit prévu dans le proiet de ] 
i (| Ï ifs prévues ne ce- C2560.000 F, ; 
pr! vs l 1 \ le courant ou à Ja Diminut proposée, 575.000 F 
Î ‘ 1928 nt pu être traduites € Not lit, 61.995.000 F. 
t le la diminution des a) Sup ion à compter du 4 0 . 
. s 1 { L 19)15 ir-uCssus visée, Mais le a ei ue £ tior « de 3 
_* No u € |] | nie ielle totale devant tucls et de 10 employés de D k 
pat int des réductions mtrat S ‘ 7 
w | Ég l | T e des compressions int Suppt on au 31 décembre 1938 d i 
4 ie: dépenses aulres que celles de per- s (pour mémoire), : 
} ) L « rx \illinnze 
qe Pt de 190 mm lions l 113. — Salaires du perso ! 
! ' nr, ee ‘r\ives extérieurs : 
iÙ 1 | êë cuuI- revu dans le projet de ! 
pi S - : F. ; 
Ii ] ] ble d'ali lus lnin pour en proposée. 2.600.600 F 
; Lie A 1 voi des compressions de . en er Met « ) (= + V à x 
’ 2 à | : ce qni concerne le budget du ri- Nonveau eréd | 02 118.000 F. 
| HAS 2 nes dr déhs. : a) Suppression à conmpter du 1 octo! 1914 
66.708.000 ar CORMAONNIS. 6L VISUMES | de 50 auxilinirez de bureau, 30 auxik: 
Ut À l C4 MIT ni. des du caractère social de ü ) i Ludiluz ili, d iXii 
Augmenta pra} n.670 Ïl « FD = de mbant en pa ulier à | Service, IL ouvriers du cadre spécial, 5 
Noutve à 000 E L'oft : u sULUCT Üficateurs et 10 ouvriers d'état ci 
\u ri pro ons établies p b) SUPhTesSIOon au o1 dé embre 1938 de 9° 
( 77 { projet d Luca ù auxiliares (pour mémoire). 
Won | boul x. ( - L Chap. 115, — Traitements du personne 
{ | ” pp} \pplicaiion de l'article 10 de la hi 18-30 | cadres c npiimentaires des services 
puent à 42 1 à, du 7 janvier 448 rieurs: 
Ù N crédit prévu dans le proiel » D t 
a j { il 1 T: üterments du ministre ct 62.319.000 ! | : 
( Le > budes le l'as | e A du pet I li irc dc L'adimiuistration cen- Diminütion proposée, 1.097.000 F 
tab! 4 ; taux ident : trul ne 29 (ft ; s 
: en 2 | l Crédit prévu dans le proiet de budset. a Eu ons rt Ul, or Ad D: 
d po : 00.04 000 F. i « - L 5: she iuii men ape ; pe: par 
- | L M : Ps oi de 40 age C0 pureau CE © agents de 
{ l d “a en Nijditilluai proposée, 1.113.000. F. vice, 
d { vourcau Creuil, 59.961.000 F, b}j Suppression au 31 décembre 1918 de 
| [ . È OUPhTESHON à ( omnpler du ?r où lobre {as 32 ac nls nour mémoire 
i ] s Ge : comm an cadre normal, de 30 ecmrmiis SA 5% ae he 2 
F' du « | il, de © énodactvlos du cadre Chap. 120, — Indemnités de résidence 
t i latéral t de 7 gardiens de bureau du cadre Crédit prevu dans le projet de buds 
Y i lütér . 08.600.000 EF. 
| b)S au 1 décembre 198 d'un DEn-nulion proposée. 1.341.000 F. 
! \1 \ à adn Î civil, d secrétaire d'admi- ; Nouveau crédit, 107.209,000 E, ‘ 
ÿ \ nist d'un arent inérieur, de 2 chefs Conséquence des & ippressions. d'emplois 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES d pe du cadre latéral, de 4 commis qu | Broposées au ütre du ministère (litre 1° 
DE GUERFE Cadre mal, de 19 commis du endre latéral Chap. 121. — Supplément familial de tra 
ot a ténodactrlos d cadre” latéral pour Bent où de soie: j 
À LENOIR : : Crédit prévu dans le projet de budg:t, 
Chap, 102  — Salaires du rersonnel auxi- 41.650.000 F. C 
tl hüire de l'adiministralion centrale: Diminulion pronosée, 187.000 F. 
Crédit prévu dans le projet de budget, Nouveau crédit, 14.463.000 EF, 
i 1 ) la 195.434.000 EF. . FINE ; Conséqmence des euppressinns d'em, aie 
e ee - Diminuticn proposée. 1.501.000 Fr, proposées au tire du ministère (titre LE 
/ : nen | loi Nouveau cri dit, 19} 033.000 LI . À Chan 00 — Administration centrale ox: 
IS) du invi l4 on C7 CREER à. CRE du, 1* ociobre Lovers leranités l ; ré uisition: a 
ana : 1918 de 59 emjlois d'auxiliaires de bureau. RE ee np - Re ns. 
Déc RS b) Suppression au 34 décembre 1918 de 116] , TCQIL prevu dans IG projet de Buugel, 
pre I 1 L 1 1 , 5 “Reg race OA 4.700.064 F. 
à enipi d haies QC Dureuu (pour mé- age RARE jé a 
C ou noire \ . Dirnii ution proposée, 470.000 F. 
‘ se H: Chan. 198 — T tements du D! rsonnel des Nouveau CRE, £28:000 F. 
1 gg ee ‘aa cadres complémentaires de l’administration Conséquence de la fermeture du garage La- 
_ . + corde de en nt Dviet © EL contrale : ; Mmarck prévue pour le 1e juillet 1918, qui duil 
; à ’ Crédit prévu dans le projet de budget, Cire suivie, ei pr-ncipe, de ] la dét 4 
u nn e le m 1 95.403.000 F. ; k äe Gceridiiis aduircs 40CAUX à la fin de annee 
éduction à été ju possible compte Diminution proposée, 600.000 PF. Chap. 901. — Matériel et dépenses diversez 
d'une part, de certaines vacances d’en Nouveau crédit, 34803.000 EF. * de l'xiministration centrale: 
« | et, d'autre part, de la mise en applica : aY_ Suppression à compier du te actabre 198 Crédit prévu dans le projet de budget, 
lon progressi 1 plan de oganisation des | 4 k agents de bureau et de 18 agents de 4, 801.090 F. 
ext tin TEos senviee iminution nropasée, 4.418 ? 
la ( n « | , ï d ttril ; . ee" p b) suppression au 21 décembre 1918 de : 10 Te Les ré 0 Sn. F. 
. d ï agents de bureau et de 10 agents de service ue v- RATE Lee te À 
l qi ; l'of ] t 1] (Pour Memoire). Réduction des crédits Prévus pour le chauf- 
Us | l { Î + s » VD ! x » \ A , »« AUIY 
' dé par te ix, la rédu révue Chap. 10%, — Traitements du persennel tem- lag: , N'écial: _. Li) Fe Gen des Icaux 
trouve ] À rain réforn d truc. | poraire, des agents contractuels et du person- Se +4 divent Sie on H 
ture entraînant Ja fusion et la suppression de | nel technique de l'administration centrale : de l’année. Te Ra au salut 
divers bureaux, ainsi qu'au transfert du ser Crédit prévu dans le proiet de budget, té ee L 
vice de gestion des baraquements provisoi- GG.329:000 EF. Chap. 502. — Matériel des services exté- 
tes des sinistrés à la direction des domaines, Diminution proposée, 765.000 F. rieurs annexes de 1 administration centrale. 
dater du ter juillet 148, et à la suppression Nouveau crédit, 65.574.000 F. — Frais d'hospilalisation des pensionnaires 
du service de cessio® de meubles aux sinis- a) Suppression à compter du {7 octobre { invalides: 


s à dater du ter 


tobre 194%, 


RE 


nses que « 


l'otal des diminntions 


‘elles de per 


dans 


proposées 


1, 60803000 F. 


observer que les crédits Gernandés 
ans le projet de Ini-no 3027 au titre des. dé- 
penses Ccompressibles du ministère des an- 
Cie) combat s el victimes de guerre (dans 
lesquelies ne figurent pas, par conséquent, la 

delle viagèr s Clèvent à 7.230.120.000 FE, 
(1) A noter l'économie à attendre des ré- 
( | d'effectifs à l'office 1 ational et dans 
les offices dét mentaux se trouve englohée 
la à diminution de erédits figurant à la 
rui ue « An lépenses que celles de per- 
nel e@ : de læ nature de In dota 

Pré l’ (supyention). 
. , 
LR 
LT _ 





1918 d'un sous-chef de bureau, de 5 rédus- 
teurs, d'un chef de groupe, de 10 commis, 
d'un inspecteur technique adjoint et de 2 
chargés de mission. 

b) Suppression au 21 décembre 1918 G'un 
uhef de burean ou conseiller technique, d'un 
sous-chef® de bureaux, d' 5 fédacteurs, d’un 
chef de groupe, de 10 commfa et de Semployés 
de bureau sur contrat (pour mémoire). 


Chan. #10. — Traitements des per:onnels 
titulaires des services extérieurs: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
597.971.000 F. : 
Diminution proposée, 
Nouveau crédit, 137. 

a) Suppression à 
19:58 de 


715.000 F, 
256.000 F. 
| compter du fer octobre 
12 médecins mil ‘aires. 
b) Suppression au 31 Cécembre 
agents (pour memoire). 


1913 de 55 





Crédit prévu dans 

11.021.000 F. 

Biminution proposée, 1.102.000 F, 
Nouveau crédit, 949.000 F. 

Ajustement aux dépenses réelles sur la base 
des dépenses constatées au cours des tro: 
premiers mois de 1948: et eompte tenu du r- 
ajustement envisagé de la participation di2 
pensionnaires aux dépenses d'alimentation. 

Chap. 203. — Matériel des exlé- 
rieurs. 


le projet de budget, 


services 


Crédit prévu dans le projet de buïgr!, 
40.7:0.000 F. 
Diruinution proposée, 4.071.000 F, 
Nouveau crédit, 36.666.000 F, 
Conséquence de la mise en vigueur du plon 


5€ nal LA , vlérienrs 
de rég'onalis on des services Ccxléricurs du 


ministère. 
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I [81 y? ME \ rs i SO —— AS E 1 ] 381 
x ] AR f ] LR ; à 








“han A4 - 
Chap. 4 — Dépenses diverses 
ivérses du £cervice « 
{ ‘ CE 



























| 
re À l'élet civil, des successit ce pt ‘2 Se. 
qures militaires : sé des sépul- p. 315. — Appareilage d a 
Crédit pré: dans LM t mt RS ge des muiIRs: . 
Pr r | vu ans le mr s à où U 1 dans le nroiet . Chan. éôt : 
43 SDK) F V Pi dt hupcl + = 4 Hi (uw) j = in LJER ot bud: t u + ns . — Rénar tinm ù 
; Ù budget, Din get, | P | À FH AU |] «e CeOIMAN ages ue 
ÉRAESS QUI ro? 4 “ _ ln proposice ne À . — 1 * 
frar , proposée, 14 mil N N " S 15.000.060 de francs COnédit prévu k eo Justice 
; Nouveau crédit, 122.820.00€ Réduction jugée” possible Comp "HE M US 
a) Co nséquence de bone a; 000 ! J à st me r l'échelor _ ü JTE te tenu en : > . nes. 
il voir dans la créati + ns retards de rééquipement des ce nent des opérations M , 1.500000 F 
français en 1 ation de cimet Cha nt des centres®d'appareillage. Con 13.500.000 F. 
ATiÇ du ? ry} { n res. à —- HR. " ; ° 
2 gr Porn 6}0£ ne (— 4 mi Tr ursoment à la c Si à d'affaire diminution ên nan) 
ne justement qu crédit Cria he: nins de fer D de la et de la prom ES 
CEE dépenses le _— Lis Drévi 1. - V ITATICAIS br nr à” m rl ton 
ot are À l'i en { A s) ù at i 144 n taire fe y" t 
« Frais d'inhumation Do) Ms 340 ,665.000 } projet de budgel : rer u! 18 L'EXCTCICC 
dévadés sur le te on «es INUItair Diminution vro : + | dœ ex rer un certain membre 
: ten + nd Luce te rritoire francais : \ me — _ } je. be, 21000000 de francs pe LS 1 sur cet exercice mpTre 
, Dé! si d pus ! Los libération du territoi Conséquen créxiit, 970.665:000 EF. Ines. p. 700. — Corps di : 
È penses ntrotie: lu territoire. — | 4 uenc ; . n sn ps Se 
“itur qe ctien et de mb ne des tamilles … ne a diminution du nam! Soles et acces es sp 
Le tures I itsi lpemen nc rie # il UT } ombr 
MT s al Her ot de ia guerre 1930-41 &es | gratuits pour s re “dar t le hénéfire à — 3 it prévu dans 1 
Qu PARTS dans le budget g 30-4945 » | litaires, par e rendre sur les tomb voyages 507 0 “pi 15 le projet de 
3 apphoauon qe l'article le budget général par | titut , par suite des transfert nbes des mi- DUMIECL, 
, du 6 janvier 49: rüicle 87 de la y L40L itions de corps eff transferlts et des res _ 1ON Proulx sée, 9 557 MK 
Ù 26 r 4948 (— 140 millior Mr noie la loi du 4 A ellectués en ap} pi, pe N eau nt it 2.551400 Fs 
ÿ ap. 305. — Constructic pe y Pr 2 pr octobre 19%6. péri ion do Réducti vea CR dit, 23404 OU F. 
( 1 st COiT ment a k " « mie tdi Jus ot ENS . 
3 " RE s militaires français e€1 - arm Crédit 0. — Allocations familia! au paye possible du edit destiné 
) : — it prévu dans le ne: _ Jtalie : AL prévu dans le bare Bt ; : “étrancer miemnités aux «4 mere fax. 
11520400 F.  ” udgre t, I 61 706.000 F L e projet da budlset des rén “PR édit destiné u ee — À - 
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07. — Ipenses mobinères d'héber- Ghap. 10%. — Traitements dt 


compiémentaires 





\dministration 
, | férents textes ou décisions intervenus d 
Crédit prévu dans le 

D'minution proposée, 


Conséquence de 
des centres et de 1! 


Diinulion proposée 


Augiientation proposée, 10 061.000 F. 
Nouveau crédit, | 
wlablissement de 102 emplois d'agents de 
omplmentaire $ 

pleine}, sur les 207 dont la suppression était | 

ins je projet de loi ne 4027. 

104. — Trasements du personnel temn- 
ils et du person- 


prés 1 dans le projet de budget, 
proposée, 3.280.000 F. 
poraire, des agents contr: 


nel technique de l'administration centrale: 
prévu dans le projet de budge!, 


proposée dans 


Reste, 65.574.000 
Nouvelle diminution proposée, 9.252.000 


Suppression de 23% emplois de Commis tem- 
poraire ct de 49 eanplois d'emnpioyés de pureau 
sur Contrat en annee pleine, el rétablissement 
à compter dun 1er juillet 1948, de 12 emplois 

COMMIS, temporaire 
ctait prévue À cette date dans le projet de loi 


Rémunération 
temporaire et des agents 


‘ontractuels des ser- 
vices extérieurs : 


— 
sable d'apporter aux dotations d'un ce: 1 
noinbre de chapitres pour tenir Compte de d 


la préparation du projet de loi no %027, 
Les économies réalisées depuis le {er = 
vier 1918 sur le budget de l'éducation ni 5 
nale, tel qu'il résulte des propositions cor 


« Us 
prises dans le projet de loi no 2027 {an "# 
n° 7), s'élèvent à 1.798.077.000 F, comprenant 
1.411 suppressions d'emplois. Si ces dern res 
avaient pu être effectives au 1 janvier, l'éco. 
nomie eût été pour l’année de 238 millions 
de francs. | 

Il convient enfin de souligner que d'autres 
économies pourront résulter des réformes do 
structure qui sont de la compétence du se : 
taire d’Etal à la fonction publique et qu it 


actuellement éludites par lui. 


NOTE N° 1 


Les diminutlions de crédit proposées au titro 
des chapitres ci-dessous traduisent les déci- 
sions prises par le comité interminis l 
oréé à la présidence du conseil par le décret 
no 43-1251 du 8 juiilet 1917 pris en application 
de l’article {er de la loi du 5 juin 1917 . 
mission de la guillotine). Ces décisions ont 
fait l’objet des décrels nos 48-3 et 48.1 du 

janvier 19:86. Le montant des rfduclions 
s'élève à 939.191.000 F pour l'année 49: et 
1.131.2:2.000 F en année pleine, 


TITRE Ir. — Dépenses ordinaires. 


Chap. 100, — Traitements du ministre et 


l 


du personnel titulaire de l'administration k 


trale : 


Diminution proposée dans la nole 1 
projet de budget, 


Auginentation 
Nouveau créait, 
Applicalion du décret n° 48-162 du : 
vier 1918 relatif à l'organisation des services 
extérieurs du ministère des anciens combat- 
tanis et victimes de la guerre: 
19 Création d’un poste de dékigé 


Crédit prévu dans le prajet de bud: 
131.R92.000 F. 

Diminulion proposée, 721.009 F., 

Nouveau crédit, 151.138.000 F. 

Suppression de 2 emplois de directeur 
{ emploi de sous-<directeur, à emplois d'adn 
nistrateur ou d'agent supérieur. 
Chap. 1590. — Etablisseïnents publies d'ensei- 
gnement technique. — Traitements du por- 


, 


sonnel titulaire: 


hors catégorie au traisæment de 
de 22 postes de délégués principaux au traite- 
ment moyen de 187.500 F (£chelle de #65.0@ 
à 210.600 EF) avec effet du 13 avril 198; 
2° Suppression corrélative de 10 emplois ce 
départementaux 


Crédit prévu dans le projet de budst, 
1.667.901.000 F. 
Diminution proposée, 69.633.600 F. 
Nouveau crédit, 1.598.559.000 F, 
Cette diminution correspond à la suppres- 


sion des empiois suivants: 


15 avril 1948, de 3 postes de chef de section 
à compter du 45 mai 1948 et de 10 postes de 
départementaux 


%0 professeurs techniques adjoints (4% d'1 
cadre supérieur, 44 du cadre normal fre calé 
gorie, 1%2 du cadre normal % catégorie); 

165 professeurs de collèges techniques } 
du cadre supérieur , 33 du cadre norm:l 


dre catégorie, 99 du cadre normal 2 ca! 
gorie); 


fonctionnaires 110, — Traitements des personnels 


litulaires des services extér 


320 agents des services économiques (82 du 


cadre supérieur, 248 du cadre normal). 


e projet de budget, 
‘limes de la guerre 


Chap. 151, — Centres d'apprentissage. — 


Rémunération du personnel de direction ci 
d'administration: 


Diminution proposée dans la 


Nouvelle diminution proposée, 39 mil- 


isés depuis l'éta- Nouveau crédit, 97.719.000 F. 


(minislère des anciens combatatnts et victi- 
mes de la guerre), le crédit proposé au titre 
prévue par le 


agents de bureau du cadre complémentaire 
| de l'indemnité 


Crédit prévu dans le projet de budg't 
810.615.000 EF, 

Diminution proposée, 106.185.000 F. 

Nouveau crédit, 721.130.000 F 

Suppression des emplois suivants: 
150 directeurs de centres d'apprentissage: 
To économes (9 du cadre supérieur, 18 d' 
cadre normal {re catégorie, 48 du cadre nor- 


mal % catégorie); 


80 commis titulaires du cadre latéral (chap. décret du 16 janvier 1917 modifié par le décret 


du 24 juillet 1947 ayant été fixé 


100 sous-économes ; 

175 adjoints d'éconemat; 

550 assistantes médico-sociales; 

50 agents de surveillance (surveillants et 


maîtres d'internat). 


La suppression, à compter du 1 juillet 


LETTRE RECTIFICATIVE No 48-14 
mporaires (chap. 


Chap. 15. — Centres d'apprentissage. — 
Rémunération du personnel d'enseigneme:f 


général : 


laires du cadre Jatérad (chap. 400). EDUCATION NATIONALE 


EXPOSE DES MOTIFS 
du personnel {tuiaire de l'adm'nistration cen- ne " —. 


ot dé ei La présente lettre rectificative a un triple 
proje è pudgei, 


Crédit prévu dans le projet de budze!, 
527.619,00) F. 
Diminution proposée, 7.005.000 F, 
Nouveau crédit, 520.614.000 F. 
Suppression de 15% emplois de professei:3 


d'enseignement général. 


ie Elle traduit, dans la note n° 1, les éco- 
nomies qui résultent, pour l'exercice 1918, des 
travaux de la commission dite de la guillotine 


Chap. 15%. — Centres d'apprentissage. — 


Rémunération du personnel d’enseignement 
professionnel : 


ui ont fait l’objet des décrets nos 48-35 et 484 
u 2 janvier 194$; 

2o Elle traduit, dans la note n° 2, les éco- 
mication de l’article 10 


\ré posée, 4.251.000 


crédit, 85.110.000 F. 

0 commis du cadre latéral 
ie pleine et de 12 commis du cadre 
à compler du {er ji 


nomies réalisées en ap 
de la loi du 7 janvier 

30 Elle présente, dans la note n° 3, les ajus- 
tements qu'il paraît d'ores et déjà indispen- 





Crédit prévu dans le projet de budzc!, 
1.:19.610.000 F, 
Diminution proposée, 12.670.000 F. 
Nouveau crédit, 1.406.910.000 F. 
Suppression de 250 emplois de professeur 


technique. 
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Chap 215, — Services d'archileclure, — 
Traiturne du personnei titulaire. 
it prévu da le projet de budget, 
81 221.000 1 
Dit il proposée, 666000 F. 
Nouveau «crédit, 83.261.000 41 

Su Ce | «| emplois HVal ] 

Un emploi d'architecte adjoint, au 1 mai 
Q x 
D emplois d hitecte adjoint, au 31 dé- 
Céernbre 1915: 

( loi de comn di nateur, au 
LL jal { 1435 

Trois emplo le ficateur, au 4° jan 
Vi 191% 

Cha 218, Services d'architecture. — Ri 
Tr ion 1 pel el contractuel: 

Cr t I 1 d le ] niet de budget 

41.659.000 1 

Dbiminution pro 6. 75900 F. 
Not iu erédit. 10.900.000 EF 

su n de six emplos d'agent tech- 
nique et ajustement jugé possible 

Cha 2, — Services d'architecture. — In 
de 

l 1 d ( proie de } jet. 

5 0: 000 1 

D'minulion proposée, 290.000 F, 
No 1 crédit, 5.513.000 EF 

Ajusiemn jugé possibl 

Chap 0, — Equipement ire. — Jn- 
ut 

{ 1 da ] projet de budg( 

4.9 {UN À} 

Dir tion proposée, 250.000 F. 
No eau t: 1.610.000 F 

su ession d iZA nseilcrs le iiques 

Chan 5. — Indemnités de résidence: 

{ prévu dai le projet de budget 

2. 119.00) 1 

1h n | i \ note no 1 

95.770.000 

hiu ) 1.600.000 F. 
N ( it, »626.579.000 F 

Co press on d'em S 
pr 

Cha — $ | ent familial de tra 
term 

{ d projet -de budget 

Ms, 11 ‘ [ 

Dirni | e da a note n° 

1 Mi(Wl ! 

1 itiion p ste, 900.000 F. 
Nouveau Cr4 lit. 271.800.00% I 

[R l ë ‘les Ipht Î n} S 
{ 602 I ( t dt taux de 
hi it Î 1 t [a à al le | AA 
5 { 

{ lit LA le } jet dé budget, 

1. | le iran 

D ( 112 millions de 
fra 
AIT l lit, 1.038 mil de fra S 

La | ‘nn proposée est rendue possibl 
pa { Int { H Nil | 

‘ Rod \ 4 s cerlains cas qu mbre 
des it es suppémentaires à effectuer ; 

Ü ba li il esnement du seco dd degré il 
ex ) luellement un te nombre d'ad- 
toit) lul nement qu i n'assurent qu'un 
servi ie surveillance d'extern at, ]l est pos- 
Sliile sans onvénients dag siques, de 
contit \ la plupart d'entre eux un service 
d'enseignement, ce qui permet d'opérer une 
mélu | nombre des heures supplémen- 
taire vs adjoints d'enseignement devront 
‘tre remplacés dans leur service de surveil 
lanci r des rveillants d’externat; 

c) Enfin les dépenses entrainées par le ré- 
cent relèvement des laux des heures supplé- 
mentaires (décrets du 19 décembie 1947) et 
le nouvel ajustement rendu nécessaire par les 
moiitica{ intervenues en matière de traite- 
me! epuis le ter janvier 1943 sont à l'heure 
actuc!l es pour le dernier trimestre de 
l'année 1917 et pour les premiers mois de 
l'exercice 1918. I est possible sur la base de 
ces élénm l'efflectuer un ajustement des 

dil liaement Frévus 
Chap, 30S4, — CéKbration du tricentenaire 
de l'académie des beaux-art 
Crédit prévu dans Je projet de budget 
8 imillions de francs. 
Diminution proposée, 300.000 F, 
Nouveau crédit, 2.700.00 F, 
Réluction jugée possible. 
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Chap. 310, — Inspection générale de l’ensei- 
gneme nt. — Frais de déplacement et de mis- 
sion : 

Crédit prévu 

11.091.000 F. 

Diminulon 
Nouveau 


dans le projet de bu 


130.000 F. 
13.441.000 F. 


dget, 


propose, 


‘rédit, 


La diminution proposée porie sur larti- 
cle 1er « Inspection générale de l'enseigne- 
ment français à l'étranger 


Ch 1 . 3 À 
Matériel: 
rédit prévu d 
94.310.000 F. 
biminution pt 
Nouveau crédit, 
diminution p 


— Administration académique. — 


de budget, 


ins le projet 
posée, {x LRU F. 
20.160.000 FE. 

La roposée affécte 


l’article 3 


« Ilygiène scolaire et universilaire ». 
Chôüp. 312, — Administration académique. — 
Frais de déplacement et de mission: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 


90.167.000 F. 


Piminution proposte. 800.060 F, 
Nouveau crédit, 89.667.040 F. 
La réduction proposée porte sur l'article 5 
« llygiène scolaire et universilaire ». 


Chap. 210. — 
tionnement. 
Crédit pr 


Ecoles nationales de perfec- 
Dépenses de fonctionnement: 


uc 
dans le projet de budget, 


évu 
13.853.000 F. 

Diminution proposée, 1.730.000 F.* 
Nouveau vré lit, 12.105.000 FE, 
tion jugée possible. 


Rédi 


Chap. 341. — Ecoles nationales de perfec- 
tionnemeut, — Achat de malériel 
Crédit prévu dans le projet de budget 


18.200.000 F. 
Diminulion proposée, 1 
Nouveau crédit, 16.2*0.000 F. 
Diminution jugée possible. 


.520.000 F. 


Ch 992, — Centres 


d'ap 


1p. prenlissage. — 
Dépen-<es de fonctionnement: 
Crédit prévu dans le projel de budget, 

07.519.000 F 

Diminulion proposée dans 11 note n° 1, 

95.293.000 F 

Diminution prorosce. 19.727.000 +, 
Nouveau erédit, 872.a50.000 F. 

Le recensement des élèves effectué au dé- 
nuit de l'année scolaire permet de corriger 
l'évaluation des effectifs faites dans le projet 
no 3027. Le nombre des élève s présents dans 
les centres du 1e janvier au 30 septembre 
1918, sera de 120.000 et non pas de 122.500 
comme il avait été prévu et l'effectif à comp- 
ter du 4° octobre 1918 s'élèvera à 125.000 et 
non à 127.500, Dès lors la dotation du chapi- 
tre peut être réduite de la manière suivante: 

Article ter G millions de francs; article 3 
6.527.000 F; article 4. 7.200.000 F. 

Total, 19.727.000 F. 

Chap. 257. — Education populaire. — Cen- 

se édu s —  Dépcel de fonclionne- 
LE t 

Crédit vu dans le projet de budget, 


200 000! F- 
Diminution proposée, 

Nouveau crédit, 47.700.060 EF. 
Ajustement jugé possible. 


19 
9 millions de francs. 


Chap. 358. — Education populüire. — Cen- 
tres éducatifs. — Frais de stage: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 


9$ 000.009 F. 


Diminution proposée, 5 millions de francs 
Nouveau crédit, 23.900.000 F. 
Réduction jugée possibie. 
Chap. 359, — Hygiène scolaire, — Matériel: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 


518 miHions de francs. 

Diminulion proposée, 17.100.000 F. 
Nouveau crédit, ‘#30.900.000 F. 

La réduction se ventile 

Art. 4er, Acquisitions, 

Art. 2, — Information. 
800.009 F 

Art. 3. — Pariicipation de l'Etat au contrôle 
médica!, 40 millions de francs, 

Total, 17.100.000 F. 

Le crédit prévu pour le contrôle des maîf- 
tres est ramené de 35 millions de francs à 
10 millions de francs. En contre-partie on 
ajuste l'abattement effectué au pied du cha- 
pitre en le réduisant de 13 millions. C'est le 
résultat de cette double mesure % 1 explique 
la réduction pronosée à l’article 3. 


ainsi: 
6.300.000 F, 
Documentation, 


22 février 1919. 





nr ne 
Chap. 360. — Coordination 
ment dans la France 
ses de fonctionnement: 
Crédit prévu dans le projet de 1}: + 
3.900.000 F. , 
Diminution proposée, 390.000 
Nouveau crédit, 3.510.000 F, 
Ajustement jugé possible. 
Chap. 261. 
ment ; 
Crédit prévu 
millions de 
Diminuiion 


de 
d'outre-mer. 


l'en one. 


— Cinématographie 


dans le projet de budre 
france. 
proposée, 2.150.000 F, 


d'ei 


21 


Nouveau crédit, 18 S50.00 F. 
La réduction proposée de décompose 14 
qu'il suil: 
Art, 4er, — Achat et réalisation de fi 
2 millions de francs. 4 
Ar! 9. — Documentation pédagogique 
150.00) F. p . 
Total, 2.150.000 FT. 
Chap. 265, — Services extérieurs de la jeu. 
nesse et des sports — Matériel: 
Grédit prévu dans le projet de budset 


21.950.000 FE. ; 
Diminution proposée, 1.500.000 F, 
Nouveau crédit, 20.150.000 F. 


Chap. 9631, — Jeunesse et sport. — Fiis 
de déplacement et de mission: 
Crédit prévu dans le projet. de bud 


52.006.000 F. 
Diminution prop 
Nouveau crédit, 


6e. 


of 


# millions de fra CS 
556.000 KE. 


Chap. 365. — Ecoles d'éducation phys 
— Matériel: 
Crédit prévu dans le projet de budzrt 


37.100.000 EF, . 

Liminulion proposée, 3.700.000 F. 
Nouveau crédit, 23.100.009 F. 

Chap. 2661. 
Frais de 
Crédit prévu dans le proje | 

19.127.000 F. PS à 
Dininulion proposée, 1 million de francs 

Nouveau crédit, 48.127.000 F. 
Chap. 367, — Education physique. — Achat 
de matériel pour les activités physiques, 
laires, universilaires et postscolaires: 
Crédit prévu dans le projet de 
20 anillions de francs. 
Dirainulion prorosée, 4 millions de 
Nouveau crédit, 146 millions de 
Chap. 36. — Education physique. 
de matériel individuel: 
Crédit prévu dans le projet 
45 millions de francs. 
Diminution proposée, 
Nouveau crédit, 


— Ecoles d'éducation pl ysique, 


stage : 


bud 
france, 
fran 
— Aciat 


de budget, 
10 millions de frar 
millions de francs 


= 
ne] 


Chap. 309, — Education physique. — Exa- 
riens et Concours: 
Crédit prévu dans le projet de budsrt, 


7.500.000 F. 
Diminution proposée, 1.500.000 F. 

Nouveau crédit, 6 millions de fran: 
Chap. 370. — Frais de transport des éièves: 
Crédit prévu dans le projet de budzrt, 
200.090 F, 

Diminution pra] 1.150.000 F, 
Nouveau crédit, 10.250.000 F. 

Chap. 371. — Location de diverses instal 

lations destinées à l’éducation physique: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 

28 millions de francs. 
Piminulion proposée, 3 mauliions de frat 
Nouveau crédit, 23 millions de francs. 


11 


SE, 


Chap. 3722, — Subvention aux collectivit's 
locales pour travaux d'aménagement de m 


sons de jeuncsse: 
Crédit prévu dans 
7.500.000 F, 
Diminution proposée, 
Nouveau crédit, 


ie projet de budsrt, 


500.000 F 
millions de francs 


Chap. 3724. — Mouvements de jeunesse t 
d'éducation populaire. — Travaux d'aména 
ment: 


Crédit prévu dans le 
26 millions de francs, r 
Diminution proposée, 3 millions de fran 
Nouveau crédit, 33 millions de francs. 
Chap. 373. — Contrôle médical sportif, — M 
tériel: . 
Crédit prévu dans le projet de budg: 
12,790.000 EF, à 
Diminution proposée, 1 million de frar 
Nouveau crédit, 11.790.000 F. 


projet de budg 
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pass 

Chan. 274 — Brevet sportif populaire, — 
Fiuls d'examen : 

Crédit prévu dans le projet de budget, 

4 millions de francs. 

piminution proposée, 1 million de francs. 
Nouveau crédit, 3 millions de francs. 

Chap. 3711. — Equipement sportif, — Fonc- 
fonnement des services: 

Crédit | De dans le projet de budget 

6.700.000 F. 

Diminution proposée, 700.000 F. 
Nouveau crédit, 5 millions de francs. 

Chap. 3772. — Ecoles de sport et centres de 
grmation nautique. — Matériel: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 

41.350.000 F, 

Diminution proposée, 1.135.000 F, 
Nouveau crédit, 40.215.000 F. 

Sur les chapitres ci-dessus les réductions 
pr posées correspondent à des aménagements 
jugés possibles. 

Chap. 2861. — Acquisition d'ensembles mo- 
biliers en vue de J'ameublement et de la 
éécoration des palais nationaux et des établis- 
sments annexes: 

crédit prévu dans le projet de budget, 
{2 rmilions de francs, 
piminution VERSER 4500.000 F, 
Nouveau crédit, 7.500.000 F, ; 

La réduction proposée entraînera une dimi- 
aution des commandes passées par le mobi- 
lier national. 

Le libellé du chapitre est modifié afin de 
correspondre plus exactement à l'objet des 
dépenses imputées sur le chapitre. 

Chap. 8862, — Aménagements de résidence 
présidentielle : 

crédit prévu dans 1e 
i3 millions de francs, 
Dbiminution proposée, 3.200.000 F, 
Nouveau crédit, 9.100.000 F, 

Réduction jugée possible, 

Chap. 390, — Bibliothèques des universilés. 
— Matériel et achat de livres: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 

26 660.000 F, 

Diminution proposée, 1.502.000 F, 
Nouveau crédit, 3.357.000 F. 

La réduction proposée s'analyse ainsi: 

a) Suppression de crédit correspondant à la 
fémunération d'auxiliaires, 903.000 F; 

b) Réduction sur les achats de matériel, 
810.000 F; 

Total, 1.303.000 F. 

Chap. 3H, — Bibliothèque de l'Institut et 
bibiiolhèque Mazarine, — Matériel et achats 
de livres: 

Crédit |“séie dans le projet de budget, 

2.148.000 F. 

Diminution proposée, 175.000 F, 
Nouveau crédit, 2.573.000 EÆE, 

Chap. 395. — Lecture publique, — Matériel 
et achat de livres: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 

31.190.000 F. 

Diminution proposée, 1.227.000 F, 
Nouveau crédit, 29.873.000 F, 

La diminution s’analyse ainsi: 

Suppression de HI rémunération de cinq 
TS en ee te v co 000 F 

cduction jugée possible, 600. . 

Total, 12700 F. 
. Chap. 395, — Bibliothèques. — Achats excep- 
tonnelis : 
Crédit prévu dans le projet de budget, 

5 miHions de francs. 

Diminution proposée, 500.000 F. 
Nouveau crédit, 4.500.000 F. 
Chap. 2081. — Participation aux travaux 
d'équipement des archives déparlementales: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
3 millions de francs. 
Diminution proposée, 500.000 F. 
Nouveau crédit, 4.500.000 F, 

Réductions jugées possibles. 

Chap. 399 — Services d'architecture. — 
Matériel : 

Crédit prévu dans le projet de budget, 

15 millions de francs. 

Diminution proposée, 4 million de francs. 
Nouveau crédit, 47 millions de francs, 

Réduction jugée possible, 

Chap, 408. — Ecoles nationales de perfec- 
tionnement, — Bourses et trousseaux aux 
élèves: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 

109.142.000 F. 

Diminution proposée, 41.500.009 F. 
Nouveau crédit, 64.612.000 F. 
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Cette réduction tient compte du fait que le 
nombre des éièves dans les élablissements 
n'est pas aussi élevé qu'il avait été initiale- 
ment prévu. 

Chap. 411. — Bourses et trousseaux aux 
élèves des. centres d'apprentissage, 

Crédit prévu dans e projet de budzet, 
2.515.469.000 FE. 
Diminution proposée dans la note n° 4, 

GS.G86.000 F. 

Diminution millions de 
francs. 
Nouveau crédit, 1.976.783.000 F. 

La réduttion proposée se ‘justifie ains!: 

4° Le recensement des élèves opéré au dé- 
but de l'année fait apparaitre que les effec- 
tifs seront inférieurs à 2.500 unités à ceux qui 
avaient été prévus dans le projet n° 2027; 
cette constatation permet d'opérer les réduc- 
tions suivantes: 

Bourses, 8% millions de francs. 

Colonies de vacances, 3 millions de 

Personnel de cuisine, 5.495.000 F. 

20 La proportion des élèves chi à demeu- 
rer dans les centres pendant les vacances, 
fixée initialement à 13 p. 100, peut être ré- 
duite pour tenir compte de la situation réelle. 

Par ailleurs, l'octroi des bourses sera opéré 
dans les mêmes conditions que dans les éta- 
blissements d'enseignement en général, après 
examen de la situation pécuniaire de la fa- 
mille des élèves; l'octroi de bourses entières 
sera réservé aux élèves vraiment dignes d'in- 
térèt. 

La réduction que l'on peut ainsi opérer 
s'élève à 220 miilions de francs. 

3° L'examen des crédits consommés sur 
ce chapitre en 1947 permet de réaliser, compte 
tenu des modifications envisagées ci-dessus, 
un ajustement de dotation qui se traduit par 
une diminution des crédits de 187.505.000 F. 

est signalé que dans la note n° 3 est 
proposé un relèvement du taux des bourses. 

Chap. 412. — Ecoles de sports, — Bourses. 

Crédit prévu dans le projet de budget, 

1.680.000 F. 

Diminulion proposée, 200.000 F, 
Nouveau crédit, 1.180.000 F. 
Chap. 4141. — Bourses d'éducation physique : 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
41.520.000 F, 
Diminution proposée, 6.520.000 F. 
Nouveau crédit, 38 millions de francs. 
Réduction jugée possible. 
Chap. 416. — Arts et lettres. — Bourses, 
Crédit dans le projet de budget, 23 mil- 
lions 419.000 F. 
Diminution proposée, 150.000 F. 
Nouveau crédit, 33.269.000 F. 

Cette réduction affecte l’article 2, paragra- 
phe 4 — Travaux des transcription d'œuvres 
anciennes par les élèves du conservatoire na- 
tional de musique 

Chap. 418. — Allocations familiales: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 

1.600 millions de francs. 

Diminution proposée dans la note n° 1, 

24.800.000 EF. 

Diminution proposée, 4 million de francs. 
Nouveau crédit, 1.574:200.000 F. 

Cette réduction est la conséquence des sup- 
pressions d'emplois pu au titre des 
chapitres de personnel. 

Chap. 500. — Centre national de la recher- 
che scientifique: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 

825.160.000 F. ; 

Diminution proposée, 17 millions de francs. 
Nouveau crédit, 808.160.000 F 

Cetté diminution correspond à la suppres- 
sion de 90 postes vacants de chercheur. 

Chap. 5001. — Subventions au centre natio- 
nal de la recherche scientifique pour l'orga- 
nisation d’une expédition polaire: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 

70 millions de francs, 

Dirninution proposée, 7 millions de francs. 
Nouveau crédit, 63 millions de francs. 

Application de la mesure générale de réduc- 
tion des dépenses publiques. 

Chap. 523. — Subventions aux établisse- 
rnments de cure, post-cure et prévention: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 

5.000.000 F. 

Diminution proposée, 500.000 F. 
Nouveau crédit, à millions de francs, 


proposée, 500 


francs. 


février 1919, 





Chap. 5231. — Hygiène scolaire et universe 
taire, — tentres imédico-Scoliaires : 
Fos fi « à on raiot le budzet 
Crédit prévu dans ie projet de budstées 
32 millions ue irancs, 
Diminution proposée, 1.209.000 F, 
Nouveau crédit, 30.800.000 F. 
Réductions jugées possibles. 
Chap. 5241. — Subvention à la cai natise 
nale des lettres: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 


400.000 F, 

Diminution proposée, 400.000 F. 
Nouveau crédit, néant. 

La suppression du chapitre est proposée. 
D'une part, le crédit accordé pour 1947 n’a 
pas été utilisé; d'autre part, le projet de 104 
adopté par l'Assemblée nationale tendant à 
instituer un domaine public payant rend sans 
objet le maintien du crédit prévu. 

Chap. 529, — Subvention à la réi 


bibliothèques nationales: 


inion des 


Crédit prévu dans le projet de budget, 
50.500.000 F. 
Diminulion proposée, 4 millions de francs, 


Nouveau crédit, 46.500.000 F, 
Réduction jugée possible. 
Chap. 592. — Œuvres para et posts 


è L 
— Maisons ge jeunes. — Mouvements 


late 
olaires, 


de jeus 


nesse : 
Crédit prévu dans le projet de budzet, 
199 millions de franc 
Diminution proposée, 10 millions de francs. 


Nouveau crédit, 90 millio de francs. 

Chap. 5933. — Subventions aux maisons ds 

culture et aux assoc 
laire : 


ations d'éducation POP 


Crédit prévu dans le projet de budget, 
17.299.000 F. 
Diminution proposée, 1.299000 F. 


Nouveau crédit, 16 millions de frar 
Chap. 59: u ; j 
relais : 


— Auberges de la Jeunesse ct 


Crédit prévu dans lc projet de 
20 millions de francs. 
Diminution proposée, 3 millions de francz 
Nouveau crédit, 17 millions de francs, 
Les réductions proposées au titre des chapl- 
tres ci-dessus correspondent à des aménage- 
ments jugés possibles. 
Chap. 536. — Camps et colonies de vacances 
— Subventions: 
Crédit prévu dans le 
600 millions de francs. 
Diminution proposée, 50 millions da 
francs. 
Nouveau crédit, 550 millions de francs. 
La réduction ainsi proposée correspond à un 
contrôle plus étroit de l'attribution des sub- 
ventions aux colonies de vacances, nolam- 
ment pour éviter les doubles emplois qui 
peuvent se produire étant donné la diversité 
des organismes qui allouent des subventions: 
Chap. 537. — Subventions aux associations 
médico-sociales : 
Crédit prévu dans le projet de b 
875.000 F, 
Diminution proposée, 975.000 F, 
Nouveau crédit, 500.000 F, 
Réduction jugée possible. 
Chap. 545, — Activité musicale à Paris ef 
dans les départements: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
27.715.000 F, 
Diminution proposée, 4 million de francs. 
Nouveau crédit, 26.715.000 F. 
Chap. 546. — Activité théâtrale à Paris & 
dans les départements: 
Crédit prévu dans le projet de 
158 miltions de francs. 
Diminution proposée, 10 millions de francs. 
Nouveau crédit, 418 millions de francs, 
La réduction envisagée porte sur les crédit 
consacrés à la décentralisation dramatique ea 
dehors de l’Alsace et de la Lorraine. 
Chap. 601. — Congrès et missions en Francg 
et à l'étranger: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
3.153.000 F 
Diminution proposée, 177.000 F, 
Nouveau crédit, 2.978.000 F. 
Chap..603, — Activités de plein air 
Crédit prévu dans le projet de budg 
19.999.000 F, 
Diminution pre 1.209.000 F. 
millions de 


ivéau crédit 


budget, 


projet de budg | À 


idget, 


budget, 
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sm « 


608. — Activité physique dans les 
puflieux du travail: | RE. ; 
Crédit prévu dans le projet de bucget, 


#3 millions de francs. de see 
Augmentation proposée, 7.500.000 Fr. 
Nouveau <erédit, 20.500.060 F. 

Cette dotation complémentaire est demandée 

én contr tie des réductions de crédit Con- 


genties sur différents chapitres par Ja 
- . g- se he 
! de eunesse ét de: 
direct générale de 14 3j 3 Et des 
sports. A 
" » Dr r , i | ‘ 
LR EU t — lICPMAUUL } iCIpau 
Lit 
, ss . 2. { 1 kr | t 
bit 1 Ga] I J « 1 q 
21 mil 3 de fran s 
prit 1! n propos 2 504),000 F, 
Nouveau erédit, 18.500.000 F. 
Ré Î e I sibl re 
{ — hépences résultant du gardien- 
' 11 1 ve - 1 
! l'art repliées, du rapatrie- 
he Î dér “te * 
pent 1 l'enhuEt \ état Ges dépots: 
crédit prévu dans le projet de budget, 
à. ) I x? : 
}: Û ( 1.125.000 Æ 
L nty2 LMK) b 
| Û s'4 vse corne suit: 
\ — | èaue de France, 875.000 F. 
ne de France, 550.000 F. 
Ï ).42 #) . 
( de 1 pération 
H D e foncli ment: 
‘ jet de budget, 
pro} 2 
| 
” 
h) à 1h s 1 1 
it 1 61.009 1 
R jug possil 
+1 n mo 
2% à ) 
’ 
Aer 
l pré » budget 
hi ln ( [ni { “it 
1 { S n 
( \ 
Ï ‘entré 
‘ ! 
4 f i } er! ni ] 
LE 
\ 
! ement!s de crédits 
i par rapport aux pré- 
oiet de loi n° 3027. 
pour e large part à la hausse 
| l A. le domaine de la 
| é bi { t de ce pro 
{ ? ( t d’expliciter 
] ’ 
i — i du 
Li ù + 
1 J de D IUE CR, 
got üo0 1 
9 
, _— 
fu tou l 
‘ CE 000 F. 
\ L « | 874.931.000 F. 
| l édit proposée permet- 
la ormation, à la faculté de droit de 
| \ noter du 4 juillet 1918, d’un em- 
( rédacteur en emploi de secrétaire- 
149, — Ce totre national des 
i metiers, — Indt tés : 


Crédit prévu dans le projet de budget, 
1.023.000 F 
Augrné n Pl 


Nouveau crédit, 000 F. 
‘rédit demandé permettra de rémunérer 
. 14 


et déjà 


93 (9° 


es heures inplémentaires d'ores 

complies par le personnel chargé de la véri- 
fication des thermomètres médicaux. 

Le surcroît de travail demandé aux agents 


s'explique par le fait que la moyenne du 
nombre des thermomètres déposés pour la 
vérifiration est passée de 116.000 par mois en 


1947 à 256.000 en jenvier 1%48. Il est rappelé 





ue, dans le projet ne 3027, la création de 

quatre emplois d'auxiliaires a déjà été deman- 

re ur. tenir compte de cet aceroissement. 

Chap. 150, — Etablissements publics d’en- 

seignement technique. — Traitements du per- 
ei ! uaire: 


1. , n tan } 
it prévu dans le 


1.667.%24.000 F,. 
diminution proposée dans la nôié n° 1, 
€9.635.000 F. 
Augmentation pro 197.000 F, 
Nouveau crédit, 4.599,156.000 F- 


projet de budget, 


osec, 








Î 


Les tableaux d'effectifs présentés dans les 
développements du budget de 1947, en €<e qui 
“oncerne l'école centrale des arts et manufac- 
tures, comportent quelques inexactitudes qui 
proviennent du fait que, jusqu’en 4946, l’école 
centrale n’ap! pas au budget de l’en- 
seigrement technique. 


Pour que les effectifs théol 


paraissait 


iques soit confor- 





mes aux effectifs réellement en plate, Hi con- 
vient de procéder aux opérations suivantes: 


F 
Création d'un empioi de dit 


herche scientifique ; 


ecteur de la te- 


Transformation d’un emploi de secrétaire de 
direction en emyloi de dame sténodactylogra- 
nhe - . 


Création d’un emploi de 
dactylographe ; 

2 ? ? 4 inloi 4 n° 1 h Q ÉD 

Création d’un emploi d’'inspectcur des élè- 


dame comptable 


ves; 
Créations de sept emplois de garçons de la- 
oratoires 

Cha) 1 \périeure des beaux- 


jeure des arts décoratifs. — 


Crédit prévu dans le projet de hudget, 
103.000 F. 
Augmentation proposée, 45.000 F. 
Nouveau crédit, 448.000 EF. 
Ce crédit représente la dépense entraînée 
par la surveillance des concours de Rome. 
Chap. 199. — Conservatoire national de mu- 


sique. — Traitements du personnel titulaire: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
29.289.000 F 


Augmentation proposée, 5.197.000 F. 

Nouveau erédit, 31.196.000 F. 
édit demandé permettra un relèvement 
du ‘aux des vacations servies aux professeurs 
contractuels du conservatoire. 

A concurrence de 596.000 francs, le crédit 
s'applique à des rappels dus au titre de la 
période {+ octobre-3l décembre 4947. 
Conservatoire 
— Traitements: 





200, — 


Chap. 


dramatique. 


d'art 


national 


Crédit prévu dans le projet de budget, 
0.698.000 F. 
Augmentation proposée,. 750000 F, 
Nouveau crédit, 4.388.000 F. 


Le crédit se justifie pour la même raison 


1 


ju au chapilre précédent. 1 
Les rappels dus au titre de l'année 1947 
vvent à S1.000 E 
Chap. 293. — Conservatoire national de mu- 
Indemnités : 
Crédit prévu dans le projet .de budget, 
13.782.000 F. 
ininution proposée dans la note no 1, 
000 EH 


ntaton proposée, 7.319.000 F. 
‘dit, 20.701.000 EF. 

Ce crédit permettra le rajustement du tarif 
des heures supplémentaires des professeurs 
fonctionnaires du conservatoire. 

A concurrence de 1.086.000 francs, il corres- 
pond à des rappels dus pour la pério&e du 
1er octobre au 31 décembre 41947. 

Chap. 203. — Conservatoire national d'art 
dramatique. — Indemnités : 

Crédit prévu dans le projet de budget, 

1.037.&0 F. 

Diminution proposée dans la note n° 2 
410.009 F. 
Augmentation proposée, 510.000 F. 
Nouveau crédit, 4.407.000 F. 

Le crédit se justifie pe la même raison 
qu’au chapitre précédent. 

Les rappels dus au titre de l’année 1947 
s'élèvent à 70.000 F. 

Chap. 304. — Entretien du matériel auto- 
mobile : 

Crédit prévu dans 
20.290.000 F. 

Augmentation proposée, 120.000 F. 

Nouveau crédit, 21.010.000 °F. 

L'application du décret du 9 octobre 1947 
conternant les parcs automobiles des admi- 
nistrations civiles donne droit au ministère 
de l'éducation nationale à un parc de 11 voi- 
tures de tourisme. pour son administration 
centrale et non de 10 comme îl a été indi- 
qué dans le projet n° 3027. 

L'augmentation da crédit proposée corres- 
pond aux frais d'entretien de ce véhicule de 
iourisme suppkmentaire. 


le projet de budget, 


£ 





Chap. 310. — Inspection générals 
gnement. — Frais de déplacements et de mime 
es, ‘ , Gé 

Crédit prévu dans le projet Ge bucr: 

14.091.000 F. FT en 

Diminution proposée dans la 1 
150.000 francs. ” 
Augmentation proposée, 1 million 
francs. Pr ” 
Nouveau crédit, 14.941.000 F. 

Le crédit sollicité permettra d'effectuer ieg 
tournées d’inspection dans les nouveaux dé 
partements d'outre-mer (Martinique, Guade- 
loupe, Guyane, Réunion). 

Chap. 3201, — Laiversités. — Travaux d':1 
tretien : à 

Crédit prévu dans le projet de bug:rt 
100 millions de francs. ; 
Augmentation proposée, 40 millions de 
francs. 
Nouveau crédit, 440 millions 

Depuis l'établissement du projet de jot 
n° 3027, les indices des prix ont enregistrés 
diverses augmentations qui affectent notonx 
ment les matières premières et les matérisux 
de construction. Or, les programmes grr't6s 
au titre de l'éducation nationale mmrégentent 
dans la plupart des cas, un caraclière parti 
culier d'urgence et de nécessité. Dans ees con. 
ditions, pour permettre aux services de wa- 
liser les opéralions qui avaient été autorises, 
il est indispensable d'accroître les crédits ini. 
tialement prévus. C'est par ces considérations 
que se justifie la demande formulée sous le 
présent chapitre. Elles décomposent égele 
ment, implicitement, les propositions qui sent 
amorties ci-après, à j’explication « Conté- 
quence de la hausse des prix ». 

Chap. 328, — Lycées appartenant à JEat, 
— Travaux d'entretien. — Grosses réparatk 
— Aménagements: 

Crédit prévu dans 
416 millions de 
Augmentation 
franes. 
Nouveau crédit, 162.400.000 F 

Conséquence de la hausse des 

Chap. — Constructions scolaire: de 
l'enseignement du 2e degré. — Travaux d'urié- 
nagement : 

Crédit prévu dans 
435 millions d> 
Augmentation 
francs. 
Nouvear: crédit, 215 millions de fran 

Le erédit de payement initialement prévu 
se décomposait ainsi: 

a) 4100 millions pour couvrir lez engae- 
ments.pris en 17, par anticipation sur es 
crédits de l'exercice 1948 en application de la 
loi du 13 août 1947 (état C). 

b}) 25 millions pour des opérations nouvelles. 

L'augmentation de erédit demandée, de:ti- 
née à traduire la hausse des prix, se déccrn- 
pose ainsi: 

Majoration de 80 p. 100 de a, SQ müllicn3 
d2 francs. 

Majoration de 49 p. 100 de b, 19 mñlions 
de francs. 

90 millions de francs. 

Par ailleurs, il est demandé de fixer ! 
105 millions de francs, l'autorisation d’en£i- 
gement par anticipation sur les crédits de 1°°. 

Chap. 355. — Etablissements nationaux d’en- 
seignement. — Travaux d'entretien: 

Crédit prévu dans le projet de bmdsei. 

16 millions de francs. 

Augmentation proposée, 6.100.000 F. 
Nouveau crédit, 22.400.000 F. 

Conséquence de la hausse des prix. 

Chap. 3721. — Construction et aménagem:ht 
des collèges nationaux, centres régionaux et 
écoles préparatoires d'éducation physique °i 
sportive : 

Crédit prévu dans le projet de bmd£:!, 

90 millions de francs 

Augmentation proposée, 50 
francs. | 
446 millions de francs. 

Le crédit prévu initialement se décompo:2't 
ainsi: 

a) 69 millions pour couvrir les enga£°- 
ments pris en 1937 par anticipation sur 163 
crédits de l’exercice 1948 en application de !a 
loi du 13 août état C); 

b) 21 millions pour des opérations nouvell®:. 

L'augmentation de crédit demandée est des- 


de frark:, 


le projet de bu 


francs. 


proposée, 46 millions de 


939%) 
[123 


le project de buds:!, 
franes. 


proposée, 90 millions de 


millions dé 


tinée à traduire la hausse des prix sur M 
à crédit a 
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à è . u Se 
En ce qui concerne ja dolation b, il est fait y L'augmentation de crédit demandée se dé- 1! Chap, 298 FI (gre- 
mpensation entre les conséquences de ja compose ainsi: | ment , fra- 

hausse des prix et ja réduction de programme Hausse des prix de So p. 109 sur @,/{ va ix d'an ge ‘nt 
ui avait ét: envisagée au titre de la réduc- 160 rnillions de francs Ci &un 4 | ’ { udzet, 

“on de 10 p. 100 des dépenses publiques, Hausse des prix de 40 p. 100 sur b, | 100 millions &e fra 
n est demandé par ailleurs l'autorisation 13.120.000 FE Augtriet ù : Le 

d'engager #0 millions de francs de dépenses Soit, 474.120.000 F, | rares 

n Us, par anticipation sur les crédits de Par ailleurs il est demandé que soit fixé | \: TEE 
xercice 1949, à 200 millions de francs le inontant des dé- | Le ertdi è 
Chap. 813 — Contrôle médicai sportif, — penses a el £ ter en 1948 par anticipation vinsi 

Matériel : J , sur les crédits de l'exercice 1949, a) 65 : 3 , 

"Crédit prévu éans le projet de budget Chap. 3085. — Relogement de l'école nor eng nents 14, \ A 
13790.000 F. . ; k male sunérieure de Sèvres: sur les crédits exe4 a \ à 

Diminution proposée dans K n0 n° +; Crédit prévu danse le proi le bhulcet IN < 1 1% tas 
{ miilion de francs. HF 0 dire - bn » ? 
Augmentation proposée, 604.000 L, | NE demends « CRT r uveiles 
Nouveau crédit, 234.00 F. Die dernand 220 rnillions de francs. | sr 
L'augmentation de crédit demandée per- | Un crédit de {45 millions de fra a be. ons 

mettra de réajuster le taux des rémunérations | GUVeit üu Lire de hamtre par la loi de La y à 

liouées aux médecins chargés des exarnens finances du 13 août 1047. Il était destin: Ha | 

médicaux dans les centres d'éducation payÿ- | permeitre Fédiflration de baluments provi- L il 4 

ique. L Frot d ins les quels seraient F ist lés Lez | 2 lo di r 
Chap. 9287. — Manufacture nationale de files > d* le nôortaie sujérieure &e jet | " à 

Sèvres, — Matériel: S : Mall ‘re : Ha À Boul | PH et { : 

Crédit prévu dans le projet de budget, |," sreusernent, per suile de difficultés de |; 5m e fra 
7.768.000 F, Ê 25; Mn legale iotatio \ pu'êtr ilis: Pt n 105 : 
Augemeptation proposée, 3.030.000 1 qu à concurrence de % millions de franc : | 
_ Nouveau crédit, 10.798.000 F, environ. Le crédit ouvert en 1947 tombera do | è : 
Le crédit demandé permettra, en tenant oR annulation pou] 110 millions de francs. Afln |  Cna SJ À 

compte de la hausse des prix, de maintenir | 4€ permettre Lai hèvement des travaux, il est | ment { j [ra 

' production de la manufai ture à un niveau ne essaire «& accorder à nouveau des crédits | 1x d'am \cenie 
quantitatif suffisant pour lui permettre de | en 1918. Par suite de la hausse des prix, la | Cri ’ t, 
faire face aux commandes que lui vaut Ja pense qui à faire s'éli à 229 mil- | n de 1 
éputa!i0o de Ses produits. IOnNs de Iran s + st do n Crédit @& égal Aug! ] O | } lu 
Cha 5964. — Comité d'histo é ] Somme 4 l'ouverture est dernandée. Il est | francs 

— Frais de fonctionnem SiSna le ‘ itimnents édifier au | \ } 
; (4 l prévu dans ! proj: ‘ vet une curé Nviror inq ans, « qu Conscquenct 1354 
néant permet i 107sl à éièves di l'écx di 1! est dernat Q l l'aut o ec 
Crédit demandé, 500.009 F DSOVTES 174 1Da ris, de le ( {US des dépen Ï l { l€ 
to dotation permettra d'assu: foi au logement d'étudiants crédits de l'exer 1919 169 
nement du comité d'histoire de la guerre |, sà présente dermande ‘ ( - | lions de fr 
réé par le décret ne 45-1189 du 6 juin 194%. Sr ee 0e OU SONT 198 DONS | Chag, M8k — Monni û 
Ce comité a pu fonctionner jusqu'à prése JUL « L me i paru préférabl tenant à L'Etat Maur \ 
ir les crédits mis à la disposition de la-com- | de le $ s eltre re Crédit prévu dans le projet de get 
ission d'histoire de l'occupation et de Ja auve 93 millions de francs j | 
libération de la France. A l'heure actuells, | Chap. 5%& Bâtiments civils. — Travat Auginentalion prévu 25 illions de 
es travaux préliminaires étant terminés, il | d'aménagement et de restaurat | francs. ; 
onvient d'accorder au comilé les raoyens de | Crédit prévu dans le vroiet de budget Me boat dé ndilions de 
fonctionner normalement. 9 millions de francs. s Conséquence de la hausse des prix 
Chen DS SR TRES de couservallon des \ugmentation proposée, 74.400.000 1 Chap. 3992. Monuments (historiques 
. s_d'Oradour-sur-Glane: Fe | ouveau crédit, 165.400.000 F, ; wtenant pas à l'Etat, — Travaux 
Crédit -. dans le projet dé Sudgei, | Le crédit initiatement prévu s2 décomposait Crédit prévu dans le projel de budget 
1 millions de francs, Fa 1 Ï sat C0 DOVE CARS j get, 
«ugmentation proposée, 4 millions de ne 167 millions de francs. 
e L = vd a) 0 rnilhions de 


francs. 
Nouveau crédit, 14 millions de francs. 
tement du crédit destiné à tenir comptes 
de Ja hausse des prié 
Chap. 3983. — Monuments hisioriques ap 
gartenant à l'Etat. — Travaux de restauration: 
Crédit prévu dans le projet de budget 
497.900.060 F. 
Augmentation proposée, 142.800.0006 F. 
Nouveau crédit, 340 millions de francs 
Chap. 2984, — Monuments historiques n'ap- 
partenant pas à l'Etat, — Travaux de restau 


rat 
san 





Crédit prévu dans le projet de 

355.200.000 EF. 

Augmentation proposée, 174.1291.600 F. 
Nouveau crédit, 409.420.000 F, 

Le crédit initialement prévu se décomposait 
dinsi, 

a) 160 millions de francs pour couvrir les 
“ngagerments pris en 1947 par anticipation sur 
les crédits de l'exercice 1948 en application de 
la loi du 43 août 4947 (Etat C); 

_b) 37.200.000 F pour des opérations nov- 

L'augmentation de crédit demandée se dé- 
Wmpose ainsi: 

Hausse des prix de & p. 
128 millions de francs, 
Hausse des prix de 40 p. 106 sur b, 
14.800.009 F. 
Soit, 142.800.000 F. 
_ Par ailleurs il est demandé que soit fixé à 
42 millions de francs le montant des dé- 
penses à engager en 1948 par anticipation 
sur les crédits de l'exercice de 1949. 

À. crédit initialement prévu se décomposait 
&insi: 

_@) 200 millions destinés à couvrir les enga- 
gements pris en 1947 par anticipation sur Tes 
crédits de l'exrecice de 1948 en application 
dé la loi du 13 août 1947 (état C); 

35,300000 F pour des opérations nou- 
velles, 


budget, 


100 sur €, 





francs pour couvrir les 


re la loi du 13 août 1947 (état Ci. 

O0) 2 InHlIOnS D ri 
nouvelles 

L'augmentation de crédit proposée se décon- 
pose ainsi 

Hausse des prix de 8 7 
lions de frarres. 
Hausse des prix de 
lions Ge francs. 
Ajusiement du crédit aux besoins, 9 mil- 

lions 400.000 F. 
Total, 74.400.000 F. 

Par aiileurs, on demande que soit fixée 
419 millions de francs autorisation d'engager 
en 1948 les dépenses par anticipation sur bes 
crédits de l'exercice 1949, 

Chap. 3987, — Palais natio 
de conservation: 

Cwdit prévu cCans le projet de 
140 millions de francs. 
Augmentation proposée, 76 
francs. 
Nouveau crédit, 216 millions de francs. 

Le crédit inillalement prévu se décomposait 
ainsi: 

a) 50 miilions pour couvrir ‘és engigements 
pris en 1947, par anticipation sue les crédits 
de 19:85, en application de la loi du 1% aoû! 
1947 (état C}. 

b) 90 millions pour les opérations nouvelles. 

L'augmentation Ce crédit demandée se d£- 
compose ainsi! 

Hausse des prix de 50 p. 100 sur à, 40 mil 
lions de francs, 

Hausse des prix de 40 p. 100 sur b, #% mil- 
lions de francs, 
Soit 76 millions de frencs 

Par ailleurs, {1 est deman£é que soit figée 
à 70 millions de franes l'autorisation d'enva 


ger des dépen es sur l'exérrice 1943, nar af- 
rrinp 1a:a. e 


1 
no ‘ antratler 
ÿ pou 1Ë3 GDCTA DNS 


160 sur a, % mil 


10 p. 100 sur b, 9 mil 





naux Travau 
biiget, 


mliions de 





ticipaiton sur l'ex 








Augraentation proposée, 49 milllons de 
rarrCs, 
Nouveau crédit, 207 millions de francs, 
Conséquence de la hausse des prix 
Chap. 3993. — Bâtiments civils at palais na- 
tionaux. — Travaux: 
Crédit prévu dans le pr je ce 
2% millions de francs. 
Augmentation pronosée, 106 millions da 
francs. 
Nouveau crédit, #0 millions de francs 
Conséquence de la hausse des prix. 


budget, 


Chap. 5906. Service des eaux et fontaines 
de Versailles et de Marly: 
Crédit prévu dans le projet d l idget, 


% millions de francs. 
Augraëentation proposce, 21 millions «de 
iTATICS, 
Nouveau crédit, %4 millions de francs 
Conséquence de la hausse des prix. 


Chap, 1061. Restaurants universitaires : 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
08.100.000 #. 
Augmentation proposée, 59 trüillions de 


francs. 

Nouveau créxl t, 148.100.000 1 
Ce relèvement de dotation perine tra da 
{: 


porter de 11 F en province et 12 K à Paris 
à 20 F le montant de la subvention accordée 
par l'Etat pour chaque repas pris dans les 
restaurants Universitaires 
Chap. 408, — Ecoles nationales de perte: 
tionnement, — Bourses et Wrousseaux aux élire 
ves: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 


109.142.000 F 
Biminution proposée dans ia note n° 3 
43.500.000 F. 
Augrnentation proposée 
Nouveau crédit, 


0 , 19.401.000 F, 
84.142.400 FE, 

L'a igrientation sollicitte pe mettra de nur. 
ter à 110 F pæ@æ four à compter du 4e &tulre 
1948 le taux de la prime d'alimentation dus 
les étahlissemer 
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urces et 1 eaux aux élè- 
rentissag 
( proje “6 Î get 
1 6 - e n° 4, 
| l { n  - 

HE 

A . 7 n LE ] 
\ 1 MATE 

NW est a escaire de rel le taux 
cd: ' ‘ r d é es dt 
« ! 11 £ CA. L'agne I 
. fuveur des D et des collà- 

’ ] ‘ ‘ de 24 00 F, 
ë { lit de 
r 1 01e 
j , î t fixé à 
CAL 

{aux de ces 
] { mA} lion dau 
P' t { Car { fants q 1 
« t { t iL'é 
1 1 L t dé 
vi J simple 

‘ l « i rer t 

Art. ' bourses d’'et ement 
CON) » «) } 2,460 mi! de {francs 

A  } [l retien de enfants de- 
I ° niré endant ! vacan- 
« [AN le fr 

\ e va e i%ù puiliion 
d 

A 1 Pe { di ll Ra L 559 600 1 

lotal, 2.720.369.000 1 
Ci 112 l les dt ris. — Bourses 
Crédit ii da e projet de budgel 
4.6) 0x 
Diminutot SCC « la note ne 2, 
200.000 4 
Aucineli on prom e, 305.009 F,. 
Nouveau « rédit, 1.785.000 F. 

Ce relèvement de dotation est demandé 
pour permeltre de porter de 3.700 F à 4.200 F 
var mois de montant des bourses accordées 
sur le n “cent ha! tre 

Chap. 415. — Encouragements aux £ens de 
Jeltre secours à leurs veuves Où à I1CUTS 
famille 

Cnidit prévu dans le projet de budget, 

2. NMON) EF, 

Diminution proposée, 2.200.000 F. 
Nouveau crédit, néant. 

Lo crédit du présent chapitre est transféré 
aux chapitres 416 et 417 ci-après. 

Chnp. 416. — Arts et lettres, — Bourses: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 

33.419.000 F. 

Diminution proposée dans la note n° 2, 

42.000 F. 

Augmentation proposée, 60.000 F, 
Nouveau crédit, 33.329.000 F 

Le crédit, transféré de l'ancien chapitre 419, 
est celui affecté À la bourse nationale de 
\ova lidéraire; il trouve plus normal®ment 
ea place au présent chapitre 

Cha 117. — Arts et lettres. — Secours et 
subventions de caractère social: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 

1.405.000 F 

Auvmentatiol nrono 6e, 9 ,141:0.000 F. 
Nouveau crédit, 9.419.000 F. 

L'a nentation proposée provient du trans- | 
f d ‘“hapiître 415 des crédits correspondant 
à l'encouragement et aux secours aux gens de 

titres, Ainsi <e retrouveront regroupltes au 
même chapitre des dotations répondant à des 
besoins identiques 

Chem. 5091, — Subvention au congrès des 


éludints des nations membres de l'organisa- 


Üon européenne de coopération éronomique : 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
néant 
Crédit demandé, 209,000 F 
e crédit dont l'ouverture est sollicitée per- 
meitra d'acconder une subvention au congrès 
des éludiants des nations membres de l'orga- 
hisation irontenne de coonfration économi 
Ï 
1n. nf? } UX <ours profes- 
î es 
Crédit prévu ojet de budget, 
2,525.000 F | 
Augmentation proposée, 19 miMions de 
Iranes. 
Nouveau crédit, 172.525.000 F. 
Lo crédit sollicité permettra de faire fa 
au relèvement des rémunérations des pro!cs 


" | 1 


ccurs, relèvement parallèle à celui intervenn 
en ce qui concerne les heures-années du per- 
snpel de l’enseignement public, Sur ce €ré- 
dit, 37.200.000 F sont consacrés à des rappels 
au titre de l'exercice 41947. 

Les collectivités locales participant aux dé- 
penses des cours” professionnels à 
rence de 75 p. 400, le crédit demandé repre 
cente la participation de l'Etat, soit 25 p. 4% 
des dépenses supplémentaires, 

5171. — Subvention à 


| Chap. 5171 l'établissement 


| professionnel de l'aéronautique pour couvair 
es frais de fonctionnement des écoks pro 
fessionneilcs et dé ntres d’apprent#sage de 
l'aéronautique : 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
néant 


Crédit demandé, 408.327.000 F. 

L'industrie atronautique dispose, ! 
mer les techniciens et ka main-d'œur 
dont elle a besoin, de 21 centres d’'ap- 
prentissage et de deux écoles professionneiles 
le Toulouse et de Ville-d’Avray. 

Les socitiés nalionales de construction aéro 
nautiques qui ont jusqu'à présent financé le 
fonctionnement des centres d’apprentissage, 
estiment qu'il appartient à l'Etat de supporter 
les dépenses de ces cttablissements, au même 
titre que celles des denx écoles profession- 
nelles qu'elles ont refusé de prendre en 
charge, Le problème ainsi posé mérile un exa- 
men approfondi en raison de la complexilé 
de ses données. 

Afin d'assurer, pendant qu'il sera procédé 
à l'étude nécessaire, le fonctionnement des 
deux écoles et des centres, il est proposé, 
sans préjuger la solution définitive, d'’ins- 
crire au budget de l’éducation nationale, sous 
forme de subvention, un crédit correspondant 
aux dépenses des établissements de formation 
professionnelle de l'aéronautique ci-dessus 
pour la période allant du 4er avril au 30 sep- 
tembre 19%8. 

Les fonds 
publie, qui 
professionneiles 
d'Avray. 

Chap. 5172. — Célébration du centenaire de 
la fondation de la société des ingénieurs civils 








hfiée 


seront versés à l'établissement 
gère actuellement les deux écoles 
Toulouse et Ville- 





de dc 


en France: . 
Crédit prévu dans le projet de budgel, 
néant. 


Crédit demandé, 00.000 F. 

Ce crédit permettra d'accorder à la société 
des ingénieurs civils de France une subven- 
tion pour l'aider à financer les manifestations 
| prévues à l’occasion de la célébration du 
centenaire de sa fondation. 

Chap. 53%, — Subvention À la ligue fran- 
caise de l’enseignement pour l’organisation de 
son congrès de 1918: 

Crédit prévu dans le 
néant. 
Crédit demandé, 5 millions de francs. 

Ce civdit perinettra de subventionner la 
ligue française de l'enseignement à l’occasion 
de la tenue de son congrès en 1948. 

Chap. 542. — Service des lettres. — Smbven- 
üons civerses: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 

1400000 F. 

Auementation de 
francs. 
Nouveau crédit, 6.409.000 F. 

L'auzmentation de crédit proposée permet- 
ira l'allocation d'une subvention pour l’amé- 
nagement de la maison de la pensée fran- 
caise ’ 

Chap 5#4 — Enseignement et production 
artistique, — Subventions éiverses 

Crédit prévu dans le projet de budget, 

530 000 F 

| Augmentation proposée, 100.000 F. 
Nouveau crédit, 600.000 F. 

La dotation demandée constitue 
ément de subvention à lacadémie es 
eaux-arts pour lui permettre de venir en 
oide de façon plus importante aux logistes des 
concours de Rome Le crédit ge à cet 

Jorté à 215. F. 


offet se trouve ainsi 
nationales et céréma- 


projet de budget, 


proposée, 5 millions 


üun com- 


Chap. 614. — Fêtes 
nies publiques : 
Crédit prévu dans le projet de budge!, 
, millions de francs. 
Auginentation proposée, 600.000 F. 
Nouveau crédit, 4.600.000 F. 
Ce crédit permetira de commémorer l'an 
niversaire du débarquement des armées al- 
| liées sur'les plages normandes, le & juin 194 


‘oncur- 


| 
| 
| 
| 


| l'exercice 





————" 


LETTRE RECTIFICATIVE. No 483; 


EDUCATION NATIONALE 


EXPOSE DES MOTIFS 

Dans une précédente lettre rectificative at 
vérses rnxiilications ont été proposes 
ütre du budget de 1'éducation nationale, 
propositions contenues dans le projet de le! 
ne 3027 portant amériagement dans le , 
du budget général pour l'exercice 14948 üre 
dotations de l'exercice 14917 reconduite 
1938 au titre du budget oniniire 
(services civils) et des budgets annexes 
penses ordinaires civiles). 11 conviendrai 
modifier l'explication donmée, dans la 
ne 2, sous le chapitre 546 « Activité 
trale à Paris et dans les départements >». 
effet la réduction de 10 millions de francs 
propose porte, non pas seulement, cœ 
il à ét indiqué, sur les crédits consau 
la décentralisation dramatique en dehors à 
l'Alsace et de la Lorraine, mais bien 
l’ensemble du chapitre 

La présente lettre reclificative a pour t 
de demander quelques ajustements qu’i 
raît nécessaire d'apporter aux dotations : 
cerlain nombre de Ghapitres pour tenir €onte 
d'éléments nouveaux survenus depuis 
voi de la dernière lel{re rectificative. 

Flle traduit également versées écononies 
supplémentaires qu'il a paru possible de x 
liser dans le cadre de & polilique de 
pression des dépenses publiques pre$erites par 
le Parlement fart. 40 de Ja loi ne 48-% 44 
7 janvier 198), notamment en <e qui 
cerne les emplois supérieurs de l’adminis:!: 
tion centrale. 

An total les ouvertures dé 


e 





| s'élèvent à 373.763.000 F et les annul: 





crédit proposées à 23.205.000 F. 


NOTE 


Traitements da ministre « 
üitelaire de l'administra! 


Chap. 100, — 
du personnel 
centrale : 
Crédit prévu dans, le projet no 7, 
1182.009 F. 
Diminution proposée dans la premire 
lettre rectificative, 754.000 F. 
Nouvelle diminution proposée, 159060 
Nouveau crédit, 170.979.000 F. 
Cette diminution correspond aux mes 
suivantes : 
Suppression de: 
3 emplois de directeur (1); 
3 emplois de sous<irecteur ; 
> emplois d’inspecteur général des services 
administratifs ; 
5 emplois d'administrateur on agent = 
rieur; 
4 emplois de socrétaire d'administration 
Création de: 
4 emploi de chef de service (21. 
Attribution d’une indemnité différentiel'e 
égale à la différence entre leur traitement « 
la rémunéralion de directeur d’adminisimtioi 
centrale à l'administrateur général de la 7‘ 
nion des bibliothèques nationales, et, à ti! 
personnel, au chel de service de l'enseicue 
ment et de la production artistiques. 
L'annulaiion de crédit proposée est opérée, 
déduction faite de l’abatiement effectué pa: 
le Parlement lors du vote du budget de l’exer- 
cice 1917 pour marquer sa volonté de voir 
réduire ke nombre des emplois supérieurs 
l'administration centrale, 
Chap, 102, — Administration centrale, — 
Rémunération du personnel contractuel : 
Crédit prévu dans le projet ne %n7, 
8.753.000 F. 
Diminution proposée, 347.009 F, 
Nouveau crédit, 8.106.000 F. 
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cette diminution correspond aux suppres- | Ce qui se produit à l'étranger, d'institut spé- Cette augmenta \ s'analyse 
F PE PIN cause dans ces questions, ce qui ne permet Dépenses de matéricl, 900.006 
2 assistantes so- | pas de dauner aux jeunes ingénieurs sortis Redevance à 1*« ration 4 ts et 
des écoles ou des facultés, les connaissances | métiers de Paris \ Ù 4 3 
et 2 conseillers | dont ils auront besoin en ce qui concerne la | généra 1x. 400.000 “E | 
l'hygiène éecolaire | la physique des matériaux et le comportement Frais do !f lo! à 
! . - _ | de la matière, l'étude physique des machines | des élè 0.0 
2 agents contractuels du service Ge liqui- | outils et la photoélasticimétrie. Le Gouverne- Docum à 
on des chantiers de a jeunesse ment, Soucieux de remédier à cette carence 500.000 F. u 
ip. 1403. — Administration centrale, — | a le désir d'organiser un institut supérieur Total. 1/70 
Salaires du personnel auxilfaire : des matériaux et de la construction rnéca- PAS + 
Crédit prévu dans le projet n° 2027, | nique. pas DFE, — Loi 5. — Jlaiée 
59.770.000 F. Ce institut serait rattaché À l’école nationale | "sage mrévu à : 
Diminution proposée, 435.006 F, des arts ét métiers de Paris. L'économe de | La dit prévu « 3 I 1e 02 11 
Nouveau crédit, 29.333.000 F. cette école recevrait, pour tenir com! te da | : m = ons ou-NC 
elle diminulion correspond aux suppres- travail supplémentaire qui lui incombera, une | nr ps + 13 de 
d'emplois suivantes: indemnité annuelle de 26.09% F, et l'ingénieur | FH 
8 chauffeurs; sous-directeur, une indemnité annuelle de pu s - À . 
10 auxilaires de service: 72.000 création d'un poste de directeur | 15 à l'auementation à + 
hap. 1%, — Inspection générale de l'en- | de la recherche, prolesseur à l'insütut, aù | Chapitre 57 < du 
gignement. — Traitements : traitement de base annuel de 315.000 EF et | "2" ”" * 
Crédit prévu dans le projet n° 39027, la création d'un emploi de chef de laboratoire, Chap. 2601, — Fi le vora | ince 
56.991.000 KE. dont la rémunération de base serait fixée à | des fonctonnaires des dej ni d'outre- 
Diminution proposée dans Ia première l'échelle 180.000-219.000 (traitement moyen | Iner, en Coùg 
lettre rectificative, 400.000 PF, 495.000) sont demandes. j Crédit prévu d 27, néal 
Nouvelle diminution proposée, 718.000 EF. L'enseignement, et les travaux qui en sont Crédit demand 2 to Û francs, 
Nouveau crédit, 53.786.000 FE, le corollaire nécessaire, seront donnés par Le décret du 31 décembre 191: prévaut que 
Suppression de crédits correspondant à Ja es professeurs émunérés à l'heure. LI est les fonctiinnaires en : ; üals :e3 noue 
munsration de cinq chargés de mission | prévu dans ce but 200 leçons de 1 heure et | VCAUX «pui ” Martinique, 


Ta É = k * i & Ù hrs Wa Li ii ils 
œ d'insoection générale (enseignement du se- | demie à 2000 F l'heure (soit un crédit de Guadeloupe, Guyai et Réuni , peuvent 
5 canxi degré}. 600.000 F}) et 170 lecons de 3 heures à 500 k | béncticier aux frais de VEUX, d'un voyage 





Chap, 406. — Administration académique, = l'heure (soit un crédit de 255.000 F). aller et set da la rmétrupole pou "eux 
i ments du per innel titulaire : Le personnel administratif et d'exécution | €t leur f C 103 tua Ju Cinq 
: Crédit prévu dans le projet no 2027, | demandé comporte: un secrétaire-comainis | 4ns à l'occasion de leur congé à ; 
Ÿ 80 659.009 FE. (échelle 29000-66000 et deux agents du <a Le narmbre des agents de l'enseignemen$ 
ÿ Himinution proposée dans la première let- dre spécial des facultés (échelle 34.000 540.000. | du 2° degré et du ls degré se dans 
tre rectificative, 900.000 F. Au total, les crédits demandés au présent | 8es territoires s'élève à 2.700 ; 
} inni n n£ nef ont fi ‘ r (4 " ‘ r ! « 
Nouvelle diminution p oposce, 207.000 F, | chapitre, pour compler du 1% octobre 1938, à | a été prévu que 22 p. A0 ves agent 
Nouveau crédit, 3735521000 F. date à laquelle l'institut sera ouvert, si les | demanderdient, €n 1, À Jeneicer ds 
Suppression, - tre de l'hygiène scolaire reg du Gouvernement sont agréées, rer | prévu « leur faveur ,! , crédM 
et universitaite de: s'élèvent à GIS000 F. demandé a été calcuié sur ceite La 
| emploi Æpocieur gonel Chap. 210. — Archives de France, — Traite- Chap. 2861. — Acquisitim d'ensembles mo- 
“nplois d'inspecteur régional ai jai! ments 4 ARE ue Sare-dégé . re re A pe pu URSS SD DS ES 
han 412% . ee 014 ents än personnel tiluliaire : DIuers n vue «4 Î eubL:6 € el de ! 
hap. 133. — Lycées et colièges. — Traite- Edit ‘ . : ser eee 
: ARE _ + : M. acc Crédit prévu dans le proiet no 097, 39 mil. | décoration des palais natinaux 
mets du personnel titulaire: lions 774.000 F hit de : Crédit on * projet no 2277, M 
Grédit prévu dans le projet n° 2027, G mil 1e Po bia . Lai b! pi ñ 21, 


ha ré Diminution proposce, 109.000 F millions de francs. 

liards 921,758.000 F - DE PS ee ; : 
mena res 60e dt ee : Nouveau cré LOG 00 F Dminution propose dans premi 

Himinution proposée dans la première let- Nouveau crédit, 1966.000 1! pa \ 3 





i tre reclificative, 4 millions de francs. Lint des dés de 4 emp} ñs d'archiviste ad- Mn He dy de Do 40 +R 
Augmentation proposée, 250.000 EF. RS ee ‘éouvean email, 19’ millions de francs 
Nouveau crédit, 6.918.198.000 F. Chap. 518, — Académie de médecine. Ma- La réjuet 1 «OICO0NES dans ja ré édenté 
L'augmentation proposée permetéra la trans- | &riel: lôtle re tifeative Cemibolt d'ens gen 
lormation en lycée des collèges classique et Crédit prévu dans le projet no 3027, L mil- | tériel!  onil où Cronnal de TÉR0EE “par 14 
molerno de garçons (267 élèves) et de filles lion 150.000 F, : Le Si. à De SOPRSS E 


(MO élèves} de Saint-Gaudens. Augmentation proposée, 1 million de a er cn ec rt 
Cette transformation se traduit sur le plan francs. Chap. 409. — Enseignement technique. 
budystaire par les mesures suiyantes: Nouyeau crédit, 2.130.000 F. Bourses el frousseaux: É 
-éations d'emplois : ‘ Le complément de dotation dont l'ouverture Crédit prévu dans le projet n° JET, 344 
| proviseur agrégé du cadre nœæmal; est demandée aura pour effet, d'une part, millions 491.000 F. 
1 économe du cadre normal; à concurrence de 500.40 F, de permettre à Augmentation propose, 
‘ professeurs agrégés du eadre supérieur: | l’académie de médecine de faire face à ses ; Nouveau crédit, 251.52 000 
6 nrofessenrs agrégés du cadre normal; dépenses, en tenant un compte plus exact Ce crédit permettré NET ue, 
! agent du <adre supérieur; de3 hausses des prix surventes en ce qui au taux annuel &e 80.009 F à des élèves dé 
s agents du cadre normal. concerne le matériel et notamment les tarifs l'institut, 
suppressions d'emplois : d'impression du bulletin; d'autre part, à con- | Construction 








1 principal ; currence de 200.000 F, il servira à’ apurer | Pourront él , le a 
3 professeurs licenckés du calre supérieur; le passif qui grève actuellement les crédits sont int ; L nou v( 


{ire catégorie) ; coût de la vie qui a rendu trop étroite La do- Chap. 517 Ï 
5 professeurs licenciés du cadre normal tation accordée pour 1947. 


(2 catégorie). 


2 professeurs licenciés du cadre normal de l'exercice 1948 du fait du re.èvement du | 9I8anisme. 





connues par l'Etat et instluts specausés, — 


g: . “ét: Chap. 327. — Lycées. — Malériel: Subyent ons: 

4  CPap. 136, — Ecoles normales primaires. — Crédit prévu dans le grojet n° 2027, 528 Crédit prévu dans le projet n° 2087, % 
Li Trai cments du personnel titulaire : millions de francs. ÿ : ; millions 509.000 F, 

à Crédit prévu dans le projet no 9087, 


Augmentation proposée, 1 million de Augmentation proposée, 4 mions dq 
4 + irancs. francs. 
À Angmentation proposée, 1.920.000 F. Nouveau créd't, 5% millions de francs Nouveay crédit, 21.5.000 E 
., Nouveau crédit, 869,787.000 F. Conséauence de f transformation en Cette augmentatiôn de crédit, gagée par le 
L'ingment#ion de erédit demandée corres- lycées des coHèges classique et mn . lerne de réductions proposées au titre des chapitres 3 
pond aux créations d'emplois suivantes, à garçons et de teunes fes le Saint Gaudens et 3%1 ci-deseus, permettra de relever à dud 
para du 1 octobre 1943: (ef. chapitre 452) POS CE SOC SECSES L'eoncurrence la Subvention allruée à l'écold 
à © directeurs; 48 prolesseurs; 3 économes; Cha Si Eco! SNA “à : de chimie de Mulhouse. 
4 y sUrTVeux 5; Less ss * PTIT g" « D, — coles nationhles à enselgnc- o AP, 
É de ph ; 18 pralesseurs, 3 économes; bent helene. ” Sa iérlel : 3 d gn Chap. 5172 — C lébrat n du cer entiee d 
| Ces emplois permettront de procéder À la Crédit prévu dans le projel ne 27, 752 + su" de la société des ingénieurs dvi 
à réouverture des écoles normales d’instituteurs millions 550.000 FE. DT Luce Ennsh nentt né 0 dl 
da Mende et do Tours et de l'école normale Diminution proposée, 300.000 F. ER PSE PE 
dinsütutrices de Peauvais. ; Nouveau crédit, 2%229.000 E NES EP E0n 000 P D pic 
! Chap. 450. — Etablissements publics d’'en- La diminution proposée est la compensa- Panne à mg ée_ 0 00 F 
4 seignement technique. — Traitements du per- | tion entre deux mesures: ; 3 > Hu DER" à ‘entités de 
à sonnel titulaire : : D'une part, dimiaution de 2? millions de , RAT HS NE Dour 7 7 
Grédit prévu dans le projet no 3027, | francs jugée possible et destinée A gager C'est à la s rreur matérielle qu4 
667.9%1.000 PF. l'ouverture de crédit demandée au chapitre le crédit demandé dans la prempre lettrq 
Diminution proposée dans la première let- | 547 ci-aprè:. ; rectifiative a été chiffré à 500.000 F, 
tre rectificative, 68.538.000 f. D'autre part, augmentation de dotation des- La ecrrection dernandée par la présenié 
È Augmentation proposée, 618.000 FE. tinée à pcrmetlre de faire face pour Ia pé- note a pour effet de réparer celle erreur, 
à + Nouveau crédit, 599.731.000 F. ride du {7 octobre au 21 dérembre 498 aux Chap. 
P #3 techniques d'études des matériaux et | dépenses d2 matériel de l'institut supérieur |} saire de la fondation des écoles normales prie 
de leur utilisation exigent chaque jour de nos | des matériaux et de la construction rnéea- | mai PR 1 
ingtalours des connais € atériaux et de la construction rméca- | maires de la Seine: noi 
re eus des connaissances plus précises. | nique dont la création à €té prévuc au cha- Crédit prévu dans le projet n° 2927, néant 
VT, il n'existe pas en France, contrairement à ® pitre 150 ci-dessus, | | Crédit demandé, 100.090 E, 


867.867.000 F. 


rANCSe 


uite d’une er! 





5173. — Célébration du 75 annivers 
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Ce nermettra à l'Etat de participer 
#IIX de { nées par la €e éhration d 1 
pr : ‘ ire de la fondation des CCoie 
à ïl nl ] "! ce } ? 

7 -. Théâtre 10 x 
éeu dans le proj 27, 
CAN 44 CAN) 
AugiIner { ) 123.005 # 
\ ° ] 2. EL ] 

] c ( tiont fl { ge » 
1 j ( | ‘ «le ] ! ' iic- 
a L« ‘ Ü tx 161) 
|, 0 h 193, 

… {4 : 
° L a ] 
U le | ; 
‘ { t IV- 
ait i ut 
t 1 ‘ - VU UUU F 
lot 7 An ) } 

} + l Il }) po 
pu er au Palais de 
Lu lit 1015 
‘ 4: t Pari ja 
.) 4 « ) Uni s 20 
, ét bii de Ja 
pnauit 

ouDvt | ‘ it 1 , 
} 

‘ è u . 
IANE | < 
( { ( 

} l { 1958, qui 
: | [ litre évi, pourra 
otre | { | « la [él Ô Jui eéxisiera 
entre « | 1 h ! ( l'ex w .] 
4948 \grir de ler l tion duo 
a ) e « «} 0 ] e béné- 
ile d 1 ] est 1] ir au 
vremk 

Cha] — | vu \1TE, 
% )JVOT: 

Créd ns 1] 027, » mil 
‘ 2. | 

Diininution ] posée, 1 FRET de francs, 
N IVe All, " PAU AR LE F 

Celte réducti af » Ja subveé )h PreCvue 

\ faveur de l'of des ersités 

Cnap dur! Pre Pl pa | I on 
wx jeux npiques : 

Crédit prévu dans le ] 3027, 21 mil 
ions de francs 
Diminut \ proposce dans Ja prernicre 
‘ ficat\ » 500.000 I 
Nouvelle ninution propos 18.500.000 F 
Nouveau créd mémoire 

] nécessi oil trouve la direction géné: 
pale de l'éducation physique cet des sports de 
bouvoil lise ès rapidement les dotations 
bréx } pour }a pre] iration des jeux olym- 

iques d'élé a conduit le Gouvernement à uti- 
| ser, po ob'erni es crédit nécessairt 8, la 
procédure du projet de Joi sp "jai, 
| La de ne ntée pour le même objet 
plans le- projet ne 2027 doit donc être aban- 
donné 

Chap. 612 — Frais de juslice et de répara- 
Üous ile 

Crédit prévu dans le proget ne 93027, 3 mi!- 
lions 530.000 F. 

Augmentation pronosée, 42.482.000 F, 
NoOtve rédit, 16.032.000 F., 

Le crédit ler il p' vu à ce €] tre 
tait égal à elui ord 1 titre de l'exer- 
ire 1947 

D'apri } t T ‘ dépenses effectuées au 
“ours di I l h de l'exercice 1948 

| rai i ectte dotation est insuffi- 

te. C'est irquoi une augmentation de 
2 lions di du crédit est proposée. 

Pa 1 { crédit de 10,482.06 x) F est 
xomand crimeltre di gler J'indem 
! à l t ) « dommages mobi- 
Let el i ÊTs ( { au polo de Baga 
! e | UN | tion époque à laquelle 

Î Vait « ] lofilit uu ] 1Î ou n)- 
: . n x . 
LETI lIFICATIVE No 48-2 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1938, des 


|, — Finances, 
NOTE PRELIMINAIRE 
Les ‘ i dat ] 
1 AU Lt l £ nent, « 
‘ budget ge al 1 l'exe 
dt it Xe il € 1947 re 


on dues à 











l'exercice 4948 au titre du budget ordinaire 
services eivils) et des budgets annexes (dé- 
penses ordinaires civiles pour €2 qui con- 
cerne le budget des finances Pt des affaires 





économiques Le Finances s'élèvent è 
183 28 429.400 F. 
La présent 1e ficative comporle ER | 
ircroit de charges de 4.281.956.000 EF 
Le total des Gotalion dont l'ouverture est | 
proposé trouve porté à 187.570.385.400 
francs, 
1° La pr ni Te tive traduit € 
pl Jhiei li “ SC à nÜes Lib. 
n° 48-687 du 91 ma 1419 porta ( 
d'économis tre à inistère 
nQ et de iffaires II l« 
li des financé ph tion gd 
| de Ja € ( | 47, 1 
23.470.000 
» Aécerc tot é cs nr: 
Hiodihifuli { S 1 [I S 1€ paulies dt 
Yninandern i 13 
50 E e ipporte « ccond à 
ti jstration d { l’article 10 de Île 
Oi IN) dl 7 Vic UT { 1 {t ur 
pré Ové lent ex [' e | ( J ’i i- 
ft: y moins 9009758 000 H 
à cet égard, LH a} térs \ré 
er da un tahlea ex {fe Ï om 
] fl réali ] le 1 l Vier 1%3:7 dans 
S Service le J'ad ! ‘ de iinances 
Jo Elle comports { ( s demand 
de crédits ihile résultent presqu( 
scentie!lem: l : gial ( ré- 
ceniies 3 ) 
Par £ ht ( ‘ ; né o? hO1- 
elles s’anaix t I c 
Majoration des rentes viager > l'Etat 
9 560-000.000 de fi 
Mise an point des rédits afférs nis aux pou 
vYoirs p 1biies, 626 646 ON } 5 
Ajustement du crédit pour achat de poudres 
par suite du relèvement d ! des poudres 
cuces en 1no6n0pole, 579 millions de franec, 
Rajustement de certaines indemnités repré 
entatives de frais, K0Q millions de francs, 


ses at 
Fotal, 

fi 1 
Net 4 ] SL. 0066. F 


Ed, CN JHUS àa.2 


point di 
100,080 OU) F, € 


versee, 


13.453.000 HE 


> plus 4,607 089 000 


ics 














NOTE N0 
Appiica Li au « { 15-687 au 31 mars 
{ pt L 
MS portant réalisation rl'éronomies au litre 
du ministé des flnaïnces €t des affaires éco- 
hOmiques (adminictration des finanres) en 
apphcalion de l'article 4 de Ja Joi du 
2 in 4%47,) 
LhAp, 1x) _ ra Fri ‘ minicsire, Per 
£û ne} de adn n etr tin ñ entr Te 
Crédit prévu dans Je projet de budge 
400,434.) F. 
Diminution proposée 161.000 F, 
Nouveau crédit, 439.170.009 F. 
jo S ippr ‘66100 di emploi Ci ci-après rai Si 
au point de la d“4 \ nour aa PS d'em- 
plois : 4 
_S agents supérieurs de fre classe. — Date 
& effet: 4 « novembre 1048, 
- Ad ’ 
i agonis supérieurs de 2e classe, — Date 
d'effet: 4 nov mbre 1948 
5 s supérieurs de gg classe, + Date 
ee novenrbre 1948, 
secrétaires d'administration princinaUux. + 
Date d'ef 1: der janvier 4948, Fee 
6 secrétaires d'administration de 4 isse 
— Déte d’efr fer janvier 1948. 
2 secrétaires d'administration de 2e classe. 
— der janvier 4948 
20 Transformation d À li de chef de 
service en emploi de directeur adjoint (Cdra- 
pitre 214 pour <onipier du 1er j ju iin 19438, 
Cha 401 — Rémunération à « 1 
sil À ACHIUIÉTAUOR Qu Personne! 
L'an Lo! pe ŸAIaI iCa > Ui VU rat de l'äû- 
m | { rue: 
n£un: te males An had: 
MOVU «ais 16 projei a budget, 


mË ; 
19.04X) F, 
ition pro] 





-000 F, 
28.786.000 F. 
plois ci-après: 






4 chargés &( On hors catégorie. 4 
Daie d'effet: 4er 4918. 
42 chargés « on de 47° catégorie, = 
+ d'affnt: nr Q:Q 
Jte d'effet: 4er 7 S 498 
L 4 . «1 [a a? 
à chargés ae Nssion de 2% Ccaiveore. — 


de mars 1948, 

440 auxiliaires de bu 
der k invier 195. 

QU uxijia) 
4° - 0 ût ie, 


ou, — Date d'effet: 


g'efet: 


res de bure 


Chap. 414, — Traitements du personne 


ral des adininistrations financières : è 





1918 de s emplois ci-après 





Crédit prévu dans le pnjet de Lip, 
_429175.000 F. 
Diminution proposée, 4.715.009 F. 








Nouveau crédit, 133.460.000 EF, 
com te Hg re ] {er 1 1 . 
et mis 


jo Suppression pour 











* au [HA NT 
déductions pour vac ances d’ emnp lois 
Le sdministrate irs de 3° classe, 
7 administrateurs adjoints. 
20 fransformation pour compiler 
8 des emplois ci-après: 
MNIOIS iciens 
2 directeurs généraux, 
4 chef de service chapitre 100) 
Emplois nouveaux: | 
2 chefs de service. 
ä directe 
à. 12 ineli ucs + 
supérieurs 
FE] \ 1 , à djet J # 
FA 7{S0XK) F. 
inution proposée, 4.012.000 F, 
Nouveau <rédit, 78.676.000 F. 
AnsÉqUuENn de las ippression de 
de TecCevEeur particulier des finances « 
<gorie pour compter du 4° juin 1938 
bap. 126, = Traitements es comp di 
Lresor et du ersonn ] d'encadremer 
rédit prévu dans le projet de 4 
2.233.600.000 F. 
nronosée, 835.000 F. 
‘Ait, 2.9#1.415.000 F. 
ermettre les ré: 
mptables entrainées 
4 recelles des finance 
— Indemnités des compt. 
UtulIgires, des se 
ü « s le projet de 
de ton : 
Augmentation proposée, 90.000 F, 
N eau crédit, 496.090.000 F. 
Mème observation que sous le chan ï 
NOTE N° 2 
Application de l'article 40 de Ja loi no 4: 
du 7 janvier 4948, instituant un prélève. 
ment exceptionnel de lutte contre f 


n£é 


Chap 
demnités des 


MX, — Conseil fconomiqu 
membres du conseil 
exédit ‘#£vu ans le projet de busge!, 
404 miÿions de francs. 
Diminution proposée, 1.500.000 F, 
Nouveau ærédit, 1402.500.00 F. 
Réduction jugée possible par le bureau où 











Conseil économique. 
Chap. 097. — Conseil économique. =- 1% 
penses administratives: 
Crédit prévu éans le projet de bu:ge!, 
62 millions de francs 


Diminution proposée, 3.500.000 F. 

Nouveau crédit, 58.500.000 F. 

Même observati que pour le 
chapitre. 


préc eut 


D 








Chap. 400, — Traitement du ministre. — Per. 
sonnel de ralmiiitetion centrale : 
Crédit prévu dans le projet de buôûg'!, 


460.334.009 F. 
I Diminution proposée 
164. 000 F. 
Reste, 459.170.000 F, 


la note ne , 


ame 
Luis 


birminution proposée dans Ja grésenie 
note, 2.367.000 F, 
Nouveau crédit, 456.803.000 F, 
Suppression des emplois <i-après: 
3 agents supérieurs de 4re classe. — Dab 
d’eftet: 4 novembre 1948. 
8 commis princ ipaux et commis, — Da's 


d'effet: 4er septembre 1948. 

3 agents techniques, — Date d'effet: 497 set 
temibre 1918. 

3 empioyés d'administration, — Date d'ef 
jet: 4e septembre 4948, 

2 dames sténoéactylographes. … Date de 


tet: de septembre 1818. #4 
8 chefs de service de slatut spéciel. — 
Date d'effet: 4er septembre 1948, 


6 cheis de section de statut spécial 
der septembre 198. 
7 comanis principaux et commus de statut 
spéciel. — Date d'effet: 4e septembre 49% 
40 gardiens de Dburesu, = Date 


Fi éanxier 1%, 


d'efet; 
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Chap, 491 Fém { 
ARTS T2 où unérä on ‘Cu personnel 
auxiliaite et du personne! sur pr se HD : RS à 
re iministrati ñ centrale CoOntTart Ge S < ce 5 « mersonnel auxiliaire # 
“rédit prévu dans le proi:! ss « omntables directs « | Chap. 402 — Péalisat —. 
40.475.000 EF. dé budget, Crédit prévu 4 1 Crédit prévu dans pr 
: piminution proposée dans : 805 million dns le projet de budcst, | 69.828.000 EF. ojet de budgets 
7 20.389.000 k. , note n° d, Diminution de fra À Diminution propos REA OO) 1 
Dimirution pra a ä ne : le SE Lirenci L « | 700 ON) 4 Y) | ra H1C LYO1 âes créa: da } 
note, 5.310.000 F. FOURS M, PECOSEIS | vernbre 4 1e ae +0 auxiliaire | 4wr 7 SANENtS M hi | 11 ne 
À Nouveau crédit, 225.476.000 F bre 19:53 j FIAT 1 der décer shAp. AUS. — D de » 
Li 7 ste des emplois près , Cha E L y” so ios sûFe 
= € 1arges 4e missio: + , P on lur4, Rér Lero t pr dl 
neile {bloc 1S),.. — Date d'effet: 4 soût t— 3 ne : su | e , pe + ES ca F G.499.000 I et 
« n Land € se CHÈL, août OUR, ne dec k Dimir 
D chargés de , mission hors catégorie (blo- Crédit : 5 OR à 
a charg Date d'effet: 4e août 1% N if "42.800.000 F_— à 
aargé de anission de 2° caté : _ 4. JUU AW I | sole 4 vet. N) = 
c Ps: 2e catégorie (assu- Pi Le 4 
rarces). — Date d'effet: 17 janvier 4948. S Fe uuon proposé 760.000 1 S UOTOIND AU « 
4 chargé de mission ce L' cotées Fin .. Nouveau Crédit, 39.040,00 F, d'effet, 47 août 19 te . 
pances). — Date d' do .N, CRUE (assu- | Suppression, pour cor 19.00 1 17 auxi 
3 chets de : d'effet: janvier 41948. gs 4 pugr one A sc noter du der ss: EL ü S 
SCiaUX) ervice, (pu sement des comptes + 0:09 Cmplels SRE CRIS se DL d'est, 
AS — Date &’ef ffet : er centemt 0 CR ip. (MR = Fenia “ ha ] k . rä ! 
chefs Le nbre 49%. miatne! r'I d'aux | 
spé es section, (apureme nt des comptes | cran des contributions directes ir d s 
ri 2 pe - Date d'effet: 1« septembre 41943. Crédit prévu 4 gl eg s de fra s 
chef de section (pres'ations TOS.GCR 000 + rojet « 
— bate d' ns en nature). F. . ( 
e d'effet: Aer septembre 1948 Diminution pronosée «cé it, 2.268,90 
4 chargé d'études (prestations e Nouveau PU ‘el 6.006.000 F D de : 
— Date d ettet: 4e septembre 4 n nature). Suvpres au crédit, 7026662000 F. : a 
È eT em e 408. re on de de e- 1 
cous-chef de seclion (prestati ter du ter : s 20 auxiliaires no 1 
ture). — Date d'effet: . tions en na- juillet 1915 Fo - | sions à ' 
1 à secrétaires effet: 1e Sen tembre 48, Chap. 144. — A. f Créd 2 
Daie d'effet: 1° septembre 4oie cuite BTE tractuels do 'étroin tr 00 des agents « x cg hote pos ! 5 
LAN { int ù Vos pire siratt } a Les qe ee lOnzs de A 
5 compiables (prestations en nature) ment, des domaines et du ne l'enregistre- Dimi h Le | 
pa': d'eflet: 1% septembre | ne Crédit prévu dans he | Nouveau crédit, 21413000 F Ù 
tar). uxliaire ce bureau (prestations si ; ce F. 3 Project « budget lo Licen : "HE À i 000 ] 
ire — p Gr taAuons na- au! 2 , après: L 1 à » « x 
45 a uit aires . y À 1er septembre 4938. ns au € proposée, 1.193.000 1 ee ré te 
RE de bureau, — Date d'effet: cn ouveau crédit, 68.407.000 F : te © rs « : 
for juillet 495. nd nico tu ippression de 10 ermplo ” à ar ; \ Ad 
1 | e! nour com F . . 13 à agent nids a Cu 
Chap. 402. — Personnel d | pour comp'er du 4er mai 4948. ontrac- 2 ° 
À F s sonnel du és > à A ue 1 nai 14943 2. 
mentaire di l'administr Fttne U ee -K complé- Chap . 456. — Frais sr à | 1 ch f con le du 
Crédit nrévu dans ! 1 raie: ma da l' ! ln. Tina Fay 1 Afad - é "nf 
11f " A ans ie fI jet 8e b dge RER «7 1 CNHrTETIS Te 4 t , 4 ASS LI 9n Ep , k 
; 116.904 CN) F. î Ch 1 U à 4 du Î mbre : si L, 3 domaines M 1 élu jon de P 
“minution proposée, S48.T Crédit prévu dans le projet 4 és + —— financier aux Indes iT 
_ Nouvean crédit, 116.05200%0 F Dan pe RS Re OR QC? Compression des dépenses de mai 
4 gs vi tres emplois ci-après mu 101 pr sé #00 000 F de = e see Ti e 1 1 t « À 
1 &SeTiLS de bureau SE "Mods x Nouvean crédit us ot : L vement à Lisbonne € | - ( à 
gr septembre 1948. re Date d'etet: | , Suppression de 10 'auxiiiaires pa: LERAP. 616. — Indemnr ue à 
+ agents de service. Es D te d’ ft > du Aer juillet 1948 ot 5 . > pour vomnpter de 1: \ X 1: S du D ré mi E “a : , 74 
vier 195. te d'effet: 17 jan- Chap. 151. -2 Crédit prévu dans ipal 4 Bayonne : 
+ ; À — Trallements du ti Pa 30.5 is ie projet de budg5e 
nt aa — Traiternents du personnel cer brigades des douanes: L'PREFSONNES 608 Diminut Di, “D 
a! des administrations finan-iér - rue a berrai Crédit prévu dans le proie! es D ue né dés 
Crédit prévu dans ! EL Pédr 4.633.400 0 ? le projet de budget + iveau crédit, 4.500.008 3, 
= A 4 ans 1e pt et le b 7 CE) } US Cl LL, aiustem " Ï 
_435.155.000 F. ojet de, bucget, Diminution proposée, 31 EE © e dotati doi 
Diminution proposée dans nt francs. ci TE v1 millions 4 rime gun de - tenu des règlements qu ji F 
4.715.000 F. oposée dans la note n° 1, __ Nouveau cr& 1.582 860 000 NETONT à 1Edt pend ce 108 dé 
M es 133.460.000 F. A "ession de * sn RE L 
2: iulion oposé e dar 1 és : ter du {er jan ve à art ae préposé pour 
ee un E F. ns la présente Chap. 461. — Frais js d'auxi NoTE n° 3 
‘ F H Ca M dou \istr +7 = De. ra S d£ . D. , 
da 2 ouveau crédit, 19.604,00 F nistration des contri np mL S de l'adrni- \ 
d ippression, pour compte S , C rédit 1 ibulior indirec su diver 
| uois des emplois ka nb er du 1°" septembre sy 280 prévu dans le "proje! dj 
4 agent supérieur ét Rd 5 Dim millions de francs. re | budget, Chap. 088 {nouveau 
menti. 2% classe (enregisire- pe A proposée, 15 millions de rentes viagères de se — Majoralion de 
; &L da cs iL10NS rh ji rhvI " 
i agents supérieurs de 2° classe [douanes Nouveau cr Crédit prévu dans le projet de ! 
8 agents supérieurs de > classe ésasnes): Suppresior i de 1: millions de francs Re projet de budget, 
n à 1x Vtt is 2 rancs. ormentatior 4 - 
Chap. 448. — Trait es) du 4er janvie R 406 0 auxiliaires pour compote d mentation pronosé -2n miliot 
faire du serv ements du personnel titu- Janvier 1945. ï: mpier francs ! , - mil'ion: dé 
1 Crédit : vic e des laboratoires : Chap, 162. dé Ind mnité Nout “ mi 
U t prév & £ ités de résidence Nouveau “rédit orf, pre 
20.700.000 F. dans ïe wprojet de budget, Crédit prévu dans sn de résidence: ae ride l 2560 - millior ds 
4 Dim 442% millions pe projet de buäget Application de la lo RG 
3 iminution propos sée, 1.150.000 F Din millions de francs. «th | portant mai Ja loi n° 48-777 du 4 mai 1949 
; Nouveau Cré édit, 49 530.00€ UV . iminution Pro] osÉe PS RE a najoration des rent 114 
D: Ajournément d Do Fr: francs e, 3% millions de | l'Etat, 2.200 millions de fr: ñ ion.) ds 
4 Chad 43 e certains recrutements ee CONRE cidence du pr jet hd 3 
k. ments: 121. — Agences financières. — Traite francs, dit, 4.407 millions de | Maloration des rentes vi: À n° 4063 portant 
É “ris Fi 2 den ae of ® _ igères constituées au 
-. 4 Crédit prévu dans le projet R- onormie résuitant des <u 2 page À anciens Col fiat code Le 
È 41 rniilions de frar . proje de budget, P à eft ectuées dans les pe | mb ssions d'em. | de francs 1tonomes mutualistes. 260 l . : _ 
Ë Diminulio D 77e a L ? services. de ee RUE br” 
D. Nouve: 6 Pot ue 2-758.000 F suivies en — Remboursement de fpai + Tota!, 2.560 millions de francs 
+ Ré F 98.212.000 -F des laboratoires , is du Les crédits nécessaires à l'applicat 
MORE do lefec tif du yersonnel auxi Crédit t prévu <ans ï ns loi n° 48-77: du 4 ri 1 10 l'appicauol LE 
vire Qu agenpes Mnsncières : ESORER E 875.000 FE projet de budget, | CéS au profit de la See à seront 01 an 
6 agents au fer avril 195$: Diminutior rsnsée à gnations qui essurera le service des maiora- 
F & ae m'au [er juillet 1918 ; Nouv L 1 Cri Ï + 4% re! + en F. tions de rentes viagèr " “ 1 )TA“ 
j M septembre 1918 Economie jugée possible . Chap. 093. — Indemr 
È Chap, 42%, — S FRE 0 pe pa 5 pOSsiDi 2 : Dé me . ierf ( des dénutés €! : 
4 liquidation Rte anciers el services cé pd 2 — Serrices financiers aux 1 S administratives de l'Assemblée 1 a 
3 ments : rande-Brelagne. — Traite- & — Frais de fonctionnem ni dis Crédit vrévu dans ! | 
dit prévu dan édit prévu dans le vproiet d 4.29 : rh lé projet « ; 
Crédit ns 1e nroîiet 8 , x ns 1e roiet de ! à 224 511.000 1 5 
p! 47 millions de franc: projet de budget, pi ina ) F pr0J budget, Augmentation + AP ch 
iminu tion proposée, 5.656.000 F minution proposée, 500.000 F Nouveau erédit, 4.431 millions 
Lie ouveau crédit, 11.341000 F. A ra crédit, 5 millions de frar L'augmenta! Loi ons de ! s. 
pe om es progressif de 77 agents, ; re | reesion des dépenses du cont VE _ Ci-après : £ \ riotifa 
é Bain Vi Serbes faaiers à | Chap. 40 nirôle fisan- | 4° Application tant aux parl 
Ë Sa Traitements: ke s aux Elats- 4349. 100 _ Allocations familial qu'au personnel de l'A es parler 1re4 
î ITCVU dans ] ot Créd t pr vu TE HER <& nouvel aménager er à ” emmiée ration du 
A lions de francs, de budget, 1.19% ru à 2 4 di de buuzet fonctionnaires À agents de l'Etat: itions des 
nuti on r. » Diminution pro es ICS ) o Pelèver s ‘ nts de | it : 
ht cheat, 17 ire de Nouvean Cas te DORE de francs. fe App éation des “prestations fatailiales : 
enciement prog 4 Economi dit, 1.184 millions de f >. | des retraites aux pensionnes de la caiss 
ressif ds agents conomie rés! tan des su ù à rarics. ce jas à ds des parle: ani - : ; È 
es plois effec ant des un on n 2 es retraite UPNECE ù 0 
L Cire né } S i Late A 
cluées dans les différents ser Ps s° rations de pen À cg L eu pr nnel de jo 
| re 1 jar vier 49 18 : à ‘ , d * En p\ 2 du 
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10 I! d ] prix les « 
penses de matériel et d tien des bâti- 
pent 

{ { d Dér { l'A mble 

Ï Le, I L À 
1! nm f ‘ 
Crédit prévu dans le projet de budg 
49.170.000 F, 
Augmentation prop , 173.117.000 F, 
Nouveau crédit, 518.923.000 1 

L'augn ! ) er: 

f (A f ( | ( } r [LE 

Chap. 09 nd Ile el ) 
dépense minis ( 6 | 
publiqu 

« 1 
Créd J ag 
CE ! d 
A lit 1! { 
[ri 
\ 1 éd S lt d] 
| on pro] justifié ( 
! 1 fs déjà exposés & hapitre 094. 
(| ou; { éco ue - JÏndem- 
1 du { 
1 ’ 1 
{ 1 } aa : ] get, 
10 À de À 

P ) | 9 
Ï | ] = | 
1 I | 
je s 1412 tx { ] | 
Algint 0171 1 > | 
fran | 
} eau ] {2 000 1] | 

A [ F { el! ‘ du 
] { c'e { des 
fo! 4 

{ 097 "À ER 
I { \ddmir \ 

Crédit prévu dans le projet de budget 
62 hi} Ô de 
9 
Din | pru po Ce 1 =, 
d.000,000 F', 
Reste, 58.500.090 F. ; 
Auginelialion proposée, 4 mn ns de 
f iNICS. 
Nouveau crédit, 62 500.00 F. 

AP} ‘ation au pu ane] 1 { Cil € )110- 
nuit] du 1] ivel aménagement d remu 
ncra di Ï io] et cent de 
J'Eta 

{ 1} ) - Fra div ou "| de la 
î cplion : 

, - 4 
Crédit nrevu lan io ! t de 1 idget, 
1.200.000 F. 
Auginentlation proposée, S00.,000 F. 
Nouveau crédit, 2 millions de francs. 

Crédit nécessaire au règlement des dépenses 
; s à la charge de l'administration en 1947 
à Ja suile d'instances engagées en matière 
ue conliscalion de profits illicites et consé- 
quences du relèvement du tarif des avoués. 


- 


Ces dépenses n'ont pu êtr 
par suite de l'insuffisance d 
et de l’ap re 


> réglées en 1947 
s crédits ouverts 
l'espèce 


pplicalion aux charges de 
de la règle de la gestion 13 du décret 
du 26 décembre 1866 
Chap. 35 - Cités administratives — Maté- 
&iel et frais da fonclionnement : 


"ul . 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
20 millions de franrs 
Augmentalion iroposé», 4.600.000 F, 
Nouveau crédit, 24.690.000 F, 


AP. Su0. — Poudres et salpôtres., — Achats 
ét ftranspo . 
Credit u dans le projet de budget, 
1 » Millions de fran 
Augin tion } sée, 275 millions de 
f HA 
Nouveau crédit, 41.920 lions de 
fran 
t luence du relèvel t du prix de ces- 
£gion dt po lres 
Chap. 969, — Rajustement de certaines in- 
demnités représentatives de frais: 


Crédit prévu dans le projet de budget, 
300 1nillions de francs, 
Augmentalion 


les 


roposée, 800 millions de 
)uveau 
francs. 

Le tarif indemnités de missions, de 
lournées, d'intérims et de détachement a été 
lixé en dernier lieu par le décret du %5 octobre 
49417; les taux en vigueur ne correspondent 
pius, par suite de l'élévation du coût de la 
vie, aux dépenses que sont réellement ame- 
nés à exposer les agents appelés à se déplacer 
dans l'intérêt du service. 

Dans ces conditions, on envisage de relever 
de 30 p. 100 les indemnités dont il s’agit, pour 
compter du 1*r juin 198. Le crédit demandé 
écrmellra de faire face au sunzroit de charges 


\: crédit, 4.100 millions de 


| 
| Conséquence 
| 
| 
| 
| 


| qui rés iltera de cette mesure, compte tenu 
| des dispositions restrictives qui seront impo- 
| sées à toutes les administrations pour réduire 
| au maximum l'importance et le nombre des 
| rigueur 
| 
[} 


missions et dépiacements et de la 
élats de 


avec laquelle seront contrôlés les 
frais présentés par les intéressés. 
{L s'applique aux besoins de l’ensemble des 
départements civils et militaires et des bud- 
gels annexes. ; 3. 
Chap. 0. — Subventions au budget annexe 
le la radiodiffusion francaise: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
3.048.204.000 F. 
Augmentation 8, 99. 
Nouveau crédit, 3.051.927.000 F. 
des miodifications apportées 
r la lettre rectificative n° 48-8 au budget 
nnexe da la radiodiffusion francaise. 
p. 601. — Missions temporaires 


proposée 


à l’étran- 

Crédit prévu dans le projet de 
40.600.000 F, 

Augmentation proposée, 4.240.000 F. 
Nouveau crédit, 41.810.000 F, 
Transfert du chapitre 3072 du budget de 

l'intérieur; crédit omis dans Je projet de 

, 


budget, 


LETTRE RECTIFICATIVE No 48-23 


— Affaires économiques. 
NOTE PRELIMINAIRE 


lettre rectificative comprend 
{rois notes s’analysant de Ja façon suivante: 
Note no 4. — Traduction des économies 
opérées en application de la loi du 2% juin 
1947, par la commission dite de la guillotine 
jui ont fait l’objet des trois décrets ci- 
UEsSSUUS ,, 
Décret 1-: 1S décembre 1947. 
Bécret no 46-738 du 31 mars 1948 visant 
en particulier Ja direction générale du con- 
trôle des enquêtes économiques. 
Décret no 48-739 du 31 mars 1918 visant 
en particulier l'institut national de la statis- 
tique et des études éocnomiques. 
Note no 2, — Traduction des 
réalisées en application de l’article 
loi du 7 janvier 1948. . 5 
Note no 3. — Traduclion des modifications 
qu'il paraît indispensable de réaliser pour 
tenir compte des faits nouveaux survenus ou 
constatés depuis la préparation du projet de 
loi n° 3027 
Les mesures d'économies traduites dans les 
tes nos 4 et 2 s’analysent de la façon sui- 


)  “utesal 
La présonie 


économies 
10 de la 


notes 
vante : LE : 

Note no 4 floi du 25 juin 197). — Emplois 
supprimés, 1832; économies dégagées en 1948, 
216.466.000 F. Cr VA ë 

Note no 2 {loi du 7 janvier 1918). — Emplois 
supprimés, 1.456; économies dégagées en 1948, 


2180300 F, 

Totaux, — Emplois supprimés, 3.288; 
économies dégagées en 1948, 465 mil- 
lions 398.000 F. : che : 

Les suppressions d'emplois opérées en appli- 
cation de la loi du 25 juin 1917 sont les con- 
séquences des mesures de réorganisation dé- 
cidtes par la commission dite de la guillotine 
et annoncées dans les exposés des motifs des 
décrets nos 47-2342 du 18 décembre 1947; 
18-738 et 48-739 du 31 mars 1938 pris en appli- 
cation de la loi du 25 juin 1947. 

Ouaht aux suppressions d'emplois opérées 
en application de la loi du 7 janvier 1918, 
elles résultent de l'application gux différents 
services des affaires économiques de mesures 
de concentration de personnel accompagnées 
de suppressions d'emplois. 

Les mesures diverses traduites dans la 
note neo 3 comprennent presque essentielle- 
ment les crédits nécessaires: : 

a) A l'accélération des travaux accomplis 
par le service des importations et des expor- 
alions; 

b) Au fonctionnement du fichier central 
automobile. 

NOTE x0 4 
(Application de la loi du 25 juin 1947.) 


Chap. 100, — Traitements du sous-secrétaire 
d'Etat et du personnel tilulaire de l’adminis- 
tration centrale: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
101.527.000 F. 
Dininulion proposée, 8.092.000 F, 














Nouveau crédit, 99.495.000 E 





Conséquence des suppressions d'emplos 
dessous opérées en application du déve! 
no 47-2342 du 18 décembre 1947 portant régi. 
sation d’économies au titre du ministère de: 
affaires économiques (application de la loi 
25 juin 1917): 

& sous-directeurs (1 n’appartenant pas au 
corps des administrateurs civils et 3 apparte. 
nant à €ce corps; ce qui entraîne la suyy 
sion de 3 emplois d’administraleurs: 41 4» 
classe exceptionnelle, 4 de 1re classe et 4 de 
2e classe). 

6 administrateurs 
9° classe). 

8 secrétaires d’administration (1 prin 
3 de 1r° classe, 4 de 2° classe). 

5 agents supérieurs (2 de 2e classe et 2 de 
3e classe). 

4 chef de groupe. 

20 commis gprincipaux et 
140 emplois vacants). 

5 sténodactylographes 
cants). 

Chap. 401. — Services annexes de l'adn 
nistralion centrale, — Traitements du per. 
sonnel titulaire : 

Crédit prévu dans le projet de buize! 
2.810.000 F. 
Diminution proposée, 1.071.000 F. 
Nouveau crédit, 41.769.000 F. 

Conséquence des suppressions d'emplois ci. 
dessous opérées en application du décret 
n° 47-2312 du 18 décembre 1947 portant réali- 
sation d'économies au titre du ministère des 
affaires économiques (application de la loi du 
25 juin 1947), 

Service de l’assurance-crédit d'Etat: 

4 chef de service adjoint; 

4 sous-chef de bureau; 

3 rédacteurs (emplois vacants) 

4 commis principal, 

Chap. 102. = Administration centrale et 
services annexes. = Rémunération du per- 
sonne] contractuel: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
39.365.000 F. 
Diminution proposée, 3.580.000 F. 
Nouveau crédit, 35.785.000F. 

Conséquence des suppressions d’emplois 
ci-dessous opérées en application du décret 
no 47-2312 du 18 décembre 1917 portant réali- 
sation d'écongmies au titre du ministère des 
affaires économiques (application de la loi 
du 25 juin 4947). 

Administration centrale: 

chargé de missions de 2 catégorie; 

chargés de missions de 3e catégorie; 

chargés de missions de 4e catégorie; 

chargés de missions de 5° catégorie. 

Services annexes: 

chargés de missions de 4e catégorie; 

chargés de missions de 5° catégorie. 

Agents techniques de J'équ'pement na- 
tional : 

5 agents contractuels de catégorie A, 

Services sociaux: 

2 assistantes sociales. 

Chap. 103, — Administration centrale et 
services annexes. — Salaires du personnel 
auxiliaire: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
29.780.000 F. ! 
Diminution proposée, 370.000 F. 
Nouveau crédit, 29.410.000 F, 

Conséquence des suppress'ons d'emplois 
ci-dessous opérées en application du décret 
n° 47-2312 du 18 décembre 4947 portant réali- 
sation d'économies au titre du ministère des 
affaires économiques (application de Ja loi du 
25 juin 41911): 

2 auxiliaires de bureau; 

8 auxiliaires de service. 

Chap. 401. — Cadres complémentaires 
Traitements: 

er © “a dans le projet de budget, 
Diminution proposée, 240.000 F. 
Nouveau crédit, 7.251.000 F, 


Conséquence de Ja qe ee ve de G agents 
de bureau opérée en application de la loi du 


(2 de 2e classe et 4 de 


commis (dont 


(dont 4 emplois va- 


Gb ol 


2% juin 1947 à l'institut national de ia statis- 
tique et des études économiques par le décret 
n° 48739 du 31 mars 1918 (Journal officiel du 
2 ayril 4938), 











ri de. 
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Ghap. 405. — Administration centrale et 
services annexes. — Indemnités et albcations 
diverses du personnel: : 

crédit prévu dans le projet de budget, 
49.503.000 F. 
Diminution proposée, 1.074.000 F, 
Nouveau crédit, 18.429.000 F. 
conséquence des suppressions d'emplois 
opérées en application Gu décret n° 417-2342 
du 16 décembre 1947 portant réalisation d'éco- 
nomies au titre du ministère des affaires 
économiques (application de la loi du 25 juin 
4017). \ 
+ 1052, — Personnel du ravitaillement 
transféré au ministère de économie natio- 
ale: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
46.216.000 F, 
Diäninution proposée, 6.311.000 F. 
Nouveau crédit, 9.732.000 F. 

Conséquence. des suppressions d'emplois 
ci-Jessous opérées en application du décret 
n° 47-2942 du 18 décembre 1917 portant réali- 
sation d'économies au titre du ministère des 
affaires économiques (application de la loi du 
gs juin 4941): 

4 chef de bureau; 
sous-chefs de bureau; 
rédacteurs; 
traducteurs adjoints: 
chefs de groupe; 

} commis ; 
agents contractuels; 
| auxiliaires de bureau; 
auxiliaires de service, 
‘hap. 412. — Inspection générale de l'éco- 
pone nationale, — Salaires: 
Crédit prévu dans le projet do budget, 
12.162.000 F. 
Diminution proposée, 9.537.000 F, 
Nouveau crédit, 3.225.000 K, 

Conséquence des suppressions d'emplois 
&i-dessous opérées en application du décret 
n° 47-2342 du 18 décembre 1917 portant réali- 
sation d'économies au titre du ministère des 
affaires économiques (application de la loi du 
2 juin 1917): 

27 chargés de missions (dont 5 emplois va- 
eants); 

45 auxiliaires de bureau (dont 2 emplois 
vacants). 

Chap. 114. — Secrétariat général pour la 
coordination des affaires écon@mniques en Afri- 
gue du Nord. — Traitements ct indemnités : 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
3.291.009 EF. 
Diminution proposée, 226.000 F, 
Nouveau crédit, 2.%63.000 F. 

Conséquence des suppressions d'emplois 
ci-dessous opérées en application du décret 
n° 41-2312 du 18 décembre 197 portant réali- 
sa'ion d'économies au titre du ministère des 
affaires économiques (application de la loi du 
% juin “ge À 

{ chargé de missions: 

1 auxiliaire de bureau, 

Chap. 418. — Direction générale du contrôle 
el cs enquêtes économiques, — Traitements 
et indemnités complémentaires du personnel 
départemental : 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
746.891.000 F. 
Diminution proposée, 73.129.000 FE, 

F Nouveau crédit, 672.768.000 F. 

Conséquence des suppressions d'emplois 
ci-dessous opérées, en application de la loi 
du % juin 1917, par le décret n° 48-738 du 
A mars 198 (Journal officiel du 29 avril 


Lo12 re 


ss Eie Riu fe Gin 


1918) : 


134 inspecteurs (emplois vacants): 
102 commissaires de 2% classe (emplois va- 
cants}; 
200 commis principaux (emplois vacants). 
Chap, 419. — Direction générale du contrôle 
el des enquêtes économiques, — Rémunéra- 
Uon du personnèl contractuel: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
63.210.000 F 


3 


Diminution proposée, 22.730.000 F, 
Nouveau crédit, 40.510.000 F. 

Conséquence des suppressions d'emplois ci- 
dessous opérées, en applicalion de la loi du 
% juin 1947, par le décret n° 48-738 du 21 mars 
d' (Journal ofliciel du 29 avril 4948) : 

20 commissaires techniques (dont 43 em- 
pilois vacants; 

10 experts contrôleurs (dont 6 emplois va- 
£ants}; 


4& contrôleurs adjoints (dont -10 emplois 
ants), à 





Chap. 120. — Direction générale du contrôle 
et des enquêtes économiques. — Salaires du 
personnel auxiliaire temporaire : 

Crédit prévu dans le projet de buñget, 
48.601.000 EF. 

Diminution proposée, 6.316.000 F, 
Nouveau crédit, 42.288.000 F. 

Conséquence de la suppression de 1@ em- 
plois d'auxiliaires de bureau dont % vacants 
opérée en application de la loi du 2 juin 1447 
par le décret ne 48-738 du 31 mars 1916 Journal 
ofliciel du 29 avril 1948). 

Chap, 421. — Direction générale du contrôle 
et des enquêtes économiques, — Indemnités 
du personnel: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
25.933.000 FE. 

Diminution proposée, 453.000 F 
Nouveau crédit, 24.870.000 F. . 

Conséquence des suppressions d'emplois 0pé. 
rées en application de la loi du 25 juin 4%47 
par le décret no 48-7538 du 21 mars 141$ (Journal 
officiel du 29 avril 1%). 

Chap. 422. — Institut national de la statisti- 

ue et des études économiques, — Traitements 

u personnel titulaire: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
180.696.00 F, 

Diminulion proposée, 23.900.000 F, 
Nouveau crédit, 156.796.000 F. 

Conséquence des suppressions d'emplois <i 
dessous opérées, en application de la loi du 
25 juin 1947, par le décret no 48-739 du 31 mars 
1918 (Journal officiel du 29 avril 1948) : 

49 Cadre principal: 

17 administrateurs de J classe (dont 11 em- 
plois vacants), 

25 attachés (dont 15 emplois vacants). 

1405 commis principaux et commis (dont 
odL emplois vacants). 
29 Cadre temporaire : 

8 administrateurs de lre classe (dont 1 em- 
ploi vacant). 

9 administrateurs de % classe. 

21 attachés principaux (dont 43 emplois va 
cants). 

3 dames empioyées (dont 11 emplois va- 
cants). 

2 garçons de bureau {dont 1 emploi vacant). 

Chap. 124, — Institut national de la statisti- 
que et des études économiques. — Salaires du 
personnel auxiliaire : 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
380.862.000 F. 

Diminullon proposée, 41.191.000 F, 
Nouveau crédit, 11.668.000 F. 

Conséquence des suppressions d'emplois c<i- 
dessous opérées, en application de la loi du 
25 juin 1947, par le décret no 47-739 du 31 mars 
1938 (Journal officiel Au 29 avril 4048) : 

350 auxiliaires de bureau à compter du 
4er janvier 1918 (emplois vacants). 

300 auxiliaires dœ bureau à compter du 
der juillet 1918 (dont 59 emplois vacants). 

Chap. 125, — Institut national de la statisti- 
que et des études économiques. — Indemnités 
et allocations diverses: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
21.312.000 F. 

Diminution proposée, 17.00 F. 

Nouveau ermdit, 27.336.000 F, 

Conséquence des suppressions d'emplois 0pé- 
rées en application de la loi du 2 juin 17 
par le décret n° 48-729 du 21 mars 1948. 

Chap. 132. — Indemnité de résidence: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
201.217.000 EF. 

Diminution proposée, 21.050.000 F, 
Nouveau crédit, 190.197.000 F. 

Conséquence des suppressions d'emplois opé- 
rées en application de Ja loi du % juin 1917: 

Par le décret no 47-2212 du 18 décembre 1917, 
9.940.000 F, 

Par le décret n° 49-72 du 31 mars 1938, 
41.324.000 F. 

Par le décret no 19-729 du 31 mars 1918, 
9.186.009 F, 

Total égal, 2 

Chap. 133 — Su 
ment : 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
35.605.000 F, 

Diminutlion proposée, 1.128.000 F. 
Nouveau crédit, 25.177.000 F. 

Conséquence des suppressions d'emplois 1p4- 
rées en. application de la loi du 25 juin 1947: 

Par le décret n°17-2312 du 18 décembre 1917, 
120.000 F. 

Par le décret n° 49-7%8 du 21 mars 198 

000 K&- 


1.050.000 F. 
pplément familial de traite- 


is 





« 
_ Par le décret ne 48-739-du 51 mars 19% 
523.000 F, 
Tata \ 1.128 6h) 1 
C: 1P IN), — Al l f 
Crédit prévu da ‘ A 
1376:0.04k) E 
Diminution proposée, 13.193.000 I 
Nouveau crédit, 119.475.000 1 
Conséquence des sup{ l'emplo . 
rées en applicalio le ja D Mi: 
Par le décret 11-2912 à he. 
2 mi ilio] s de fra 
Par le décret 1 18-733 du 91 n 19156 
19.930.000 
Par le décret 18-39 du 91 1 45e 
2.269.000 F, 
Tota égal, 1.1  ] 
Chap, 401, — Œun ® 
Crédit j ‘it ‘'e 
416.0) I 
Diminution proposée, i.%40 004 
)'uveat édit. 1 60440 I 
Conséquence des suppressions € € 14e 
Trees € l \! e Lui 4 
Nort 2 
(Application de l'arti 19 de la 13-24 
| 7 Jun vielt Id 
Chap. 400, Traité du <o ecrétuirg 
d'Etat et du perso! I la de l'adminiss 
tration centrale 
Crédit prévu dans projet de budgets 
101.527.000 F. 
Diminution proposée dans Ja 1 n° îÂe 


8.092 000 F, 
Net, 03.135.000 F. 
Nouvelle diminution proposée, S.501.00 
francs 
Nouveau crédit, 85.134.000 HE 
a) Lons qu nce des SUPPTeEsSSIONS d' mp 14 
ci-dessous opérées en application de l'arücta 
40 de la loi du 7 janvier 1943 instituant un 
prélèvement exceptionnel de lufte contre liste 
lation : 
2 directeurs n'appar! 
administrateurs civils 


\ 


nant pas au 


n 
E. 
cn 


2 sous-directeurs appartenant au corps de 
administrateurs civils; 
1 secrétaire d'administration principal: 


3 secrélaires d'adininistralion de 1'e clas:d 
{ t Î CPL t 
(dont 1 emploi vacant 


5 secrétaires d'administration de 2 classd 
(dont 4 emploi vacant 
3 secrétaires d'adiuinistration stagiaireæ 


(emplois vacants); 
42 administrateurs ou agents supéricurs: 
00 cominis (emplois vacants 


19 dames sténodactylographes (empois vas 
Cants 

1 contremäitre (emploi vacanl); 

4 téléphoniste (emploi vacant 

2 ouvriers professio ‘ls de 17° calégoridg 
(emplois vacants); 

13 gardiens de bureau ‘emplois vaca - 

2 chefs de btireau (emplois vacant 

8 employés d'administration (emplois vas 
cants 

1 commis de cadre latéral (emploi vacant}. 


en moins 11.609.000 F, 
b) Traductiq des transferts et créaliong 






l [2] 
d'emplois suivants consécutifs à la orgal'ie 
sation Gpérée en application de l' 10 dæ 
la loi du 7 janvier 1948 instiluant un » Ü« 
vernent exceplionnel de lutt contre l'inflae 
tion : 
Transferts 

Transferts du chanitre 117 Dire nn LÉ 
Pnérale du contrôle et des enqu éconornie 
ques. — Traitements et indemnités compl'ée 
Inentaires du personnel du service ntrai » 
au présent chapitre d'un emploi d fs 
général, en plus 688000 F 

Transfert du chapitre 109, — « Service da 
l'expansion écon nique à l'étranger, — Trais 
tements » au présent ch pitre d'un emploi (4 
chef de service, en plus 516.500 F, 

Transfert du chapitre 106. - Cornmissaireæ 
et secrétaires aux prix. — Experts <cono Li 
ques d'Etat. — Traitements »: 

De l’article 17 « Cornmissaires { prix « 
au présent chapitre d'un emploi d HITS 
Saire général, en plus 546.500 F, 


De l'article 2 Experts économiques d'Etat « 


au présent chapitre d'un emploi de chef dæ& 
service, en plus 470.000 F. 
Transfert du chapitre 114, 
général pour Ja coordination des affa 
nomiques en Afrique du Nord. — lrailermenis 


2 mn 
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présent chapitre d'un em- 
général, en plus 636.000 F. 
rlicle 9 du présent chapitre 
HoQuvéau). — « Secrétariat 
3 onomique interministé- 
nploi d ecrélaire général qu 
économique interministériel (ancien 


iique), en M 


nois de chargés de 
n de 175.000 F et maxi- 
irité sociale 
22.400 :; plus 1.172.000 F. 
chapitre 


100, 


) eau Secrétariat géné- 
terministériel. — 
général, — Frais 


personnalilés., exté 


andé, 2.751.000 F 
des ser- 
d'effectifs 


10 de la loi 


> réorganisation 
écutive aux compressions 
\phication de l'arlicle 
le 9 du chapitre 100. — 
15 ] crétaire d'Etat et au 
( Luilagre de l'adininistration 
e l'emDihk de secrétaire général «iu 
économique interministériel, en plus 
gner à it moment le Gouver- 
la s<iiualion et la conjoncture 
jues, il est proposé d'ouvrir un crédit 
de permettre au secrétaire général du 
+ unique intexninistériel de re- 
la conwlence de personnalités qua- 
: différents secteurs de l'économie 
VU pour 6 mois en 1948), en plus 
: de francs 
. 101, — Services annexes de l'adminis- 
nn centraie. — Trailemenls du personne] 


1 


LE VI quais 1e projel de budget, 


141:1.000 1 
1.109.000 F 


Nouvelle diminution proposée, 400.000 F 
Nouveau crédit, 4.269000 EF, 
iphression du service de l'assurance 
Elat entraînera la disparilion du pré- 
plire du cadre du budget de 1919. 
eo traduit pal ics suppre OI1S  EIN- 
dessous 
ef de servie à 
ef de bureau 
ef de bures 1, 
dis Win iUX, 
1a lourapnes 
| non annuk perimeltrént Ja 
n des agents licenciés jusqu’à leur 
d | du centre d'orientaüon 


ju, — Administration centrale et ser- 


xes. — Rémunération du personnei 
dit ‘vu da le projet de budget, 
0 F 
" DPI xs e n° 1 
{) } ] 
Not. 95.785.000 1 
N le diminution propose, 1 million 
[EN ï N } 
\ eat lit i 5 0K) F 
| n Y es 0» rée pour 
‘ \ies pré es par l’article 
lu 7 janvier 1919 s'analyse en un 
t des personnels contractuels des 


au présent chapitre et 


ion <k effectifs globaux de 
t des pm els conlrac 
{ r« 


1052, — « Personnel 
t transfér u ministère de 


2, — « Chargés de mission » à l'ar- 
6 N° Personnel transféré du 
mont, — Chargés de mission » du 


cé de mission au traitement budëgé- 
en de 174.000, en plus 315.900 EF. 

: Agents contractuels » à l'ar- 

‘ Personnel transféré 

ravitaillement, — Agents contractuels » du 


— 


ivVeau). — 


sent chapitre: 


gent contractuel de 2° catégorie au trai- 





4 sgent contractuel de 4e catégorie au tral- 
tement budgétaire moyen de 51.000 F, en plus 
928.000 F. 

Transfert de l'article 2 du chapitre 114. — 
« Secrétariat général pour La coordination des 
ilfaires économiques en Afrique du Nord. — 
Traitements et indemnités » à l’article 8 (nou- 
véau) du présent chapitre « Secrétariat gé- 
néral pour la coordination des affaires éco- 
nomiques en Afrique du Nord. -- Personnel 
contractuel »: 

1 agent de {re catégorie 
suel moyen de 20.256 F. 

3 agents de 2e catégorie 
suel moyen de 14.625 FE. 

4 agent de 3e catégorie au traitement men- 
suel moyen de 11.625 F, en plus 1.618.650 F. 

Transfert de l’article 2 du chapitre 412. — 
«a inspection générale de l'économie natio- 
nale .— Salaires » à l'article 10 « Inspection. 
générale de l’économie. — Employés contrac- 
tuels de bureau » du présent chapitre: 

à ermployés contractuels de bureau au trai- 
tement annuel moyen de 57,500 F, en plus 
170.000 F, 
dissement 








au taitement men- 


au traitement men- 


au millier de francs, en 

arrondi des transferts, en 
2.763.000 EF. 

b) Suppressions d'emplois ci-dessous: 


plus 


AGministration centrale et services annèxes. 

2 chargés de mission de 2 catégorie au trai- 
tement mensuel moyen de 14.625 F (emplois 
vacants). 
chargés de mission de 3° calégorie au 
traitement mensuel moyen de 11.62% F. 

5 chargés de mission de 4° catégorie au 
traitement mensuel moyen de 9.000 F. 

4 chargés de mission de 5° catégorie au 
{traitement mensuel moyen @e 6.375 F (dont 
1 emploi vacant), en moins 1.351.000 F. 


Sous-direction des approvisionnements. 


1 chargé de mission de 3e catégorie au trai- 
tement mensuel moyen de 11.625 F (emploi 
vacant). 

3 chargés de mission de 4e catégorie au 
traitement mensuel moyen de 9.000 F (em- 
plais vacants). 

2 chargés de mission de 5° calézorie au 


traitement mensuel moyen Ge 6.23% F, en 
moins 950.000 F. 
Equipement national. 
2 agents contractuels de catégorie A, en 


moins 117.000 F. 


services annexes. 


contractyeïs de fbureau (em- 
en moins 470.000 F. 


Administration centrale et 
4 employés 
plois vacants), 
Services sociaux. 


4 surintendante sociale (emploi vacant). 
4 assistante sociale (enmploi vacant). 


9 infirmières (emplois vacants), en moins 
019.000 F, 
Secrétariat général pour la coordination 


des affaires économiques en Afrique du Nord. 
1 agent de 3e catégorie au traitement men- 
suel moyen de 11625 F (emploi vacant), en 
moins 255.000 F. 
Inspection générale de l'économie nationale. 
2 employés contractuels €e bureau au trai- 
tement annuel moyen de 57.500 F (emplois 
vacants), en moins 235.000 F. 
Total en moins égal, 3.953.000 F. 
Net en moins égaï pour le chapitre 40, 
1.190.000 F. 
Chap. 103. — Administration centrale et ser- 
annexes. — 
auxiliaire : 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
29.780.000 F. 
Diminution propos 
370.000 F. 
Net, 29.410.000 F, 


ï 
£ 


‘e dans la note n° 14, 


Nouvelle diminution proposée, 2.189.000 


francs, 
Nouveau crédit, 272100 FE. 

La réorganisation des seryices opérée pour 
dégager Îles économies prescrites par d'ar- 
ticle 10 Le la loi du 7 janvier 498 s’analyse 
en un regroupement des personnels auxj- 


Salaires du personnel. 





| lion 761.009 E 


liaires et én une réduction des effectifs sn 
baux de 15 p. 100, 

a) Regroupement des personnels auxi! ‘4 
au présent chapitre: 

Cransfert de l'arlicie & du chapitre #92 
« Personnel du ravitaillement transiéré :14 
au ministère de l'économie nalionale à à; 
lart. 2 du présente chapitre: 

42 auxiliaires de bureau, en plus 
lion 205.000 F. 

Transfert de l'article 3 

AN 4 
u 


e 3 dû chapitre 412, 
« Inspection générale de l’économie ne!o- 


nalé. — Salaires » à rticle 3 du prése 
chapitre : 
42 auxiliaires Ce bureau, en plus 1.20. 


francs. 

Transfert de l'article 3 du chapitre {12 
« Inspection générale de l'économie 7:::% 
nale. — Salaires » à l'article 3 du présent c!2. 
pitre : Ù 

42 auxiiaires de bureau, en plus 1.%5.%*@ 
francs. 

Transfert de l’articte 3 du chapitre 1!1 
« Secrétariat général pour. la coordination 
affaires économiques en Afrique du Nord 
Traitements et indemnités ». 

A l’article 4 du présent chapitre: 

2 auxiliaires de bureau, en plus 201.@0 F 

A l’article 6 du présent chapltre: 

4 chauffeur, en plus 112.000 F. 

Tolal Ges transferts, 2.723.000 F. 

b) Conséquence des suppressions d'en; 24 

ci-dessous : g 


ET 
eq 
_— 


Administration centrale. 

27 auxiliaires de bureau. 

6 ouvriers temporaires de {re catégor'e. 

4 ouvriers temporaires de ? catégorie. 

3 ouvriers temporaires de 2° catégorie: 
nœuvres spécialisés, 4.210.000 F. 

Service de l'assurance crédit d'Etat. 

4 auxiliaires de bureau, 400.009 F. 
Inspection générale de l’économie. nation2'@s 

5 auxiliaires de bureau, 502.000 PF. 

Secrétariat général pour la coordination 
des affaires économiques en Afrique du Xvr4, 

4 auxiliaire de bureau, 400.000 F, 

Total en moins, 4.912.000 F. 
Net en moins égal pour le chapitre 149, 
2.189.000 F. 

Chap. 405. — Administration centrale et sex 
vices annexes, — Indemnités et allocations 
diverses du personnel: 

Crédit prévu dans le projet de budget 
49.503.000 F 


Aa 


Diminution proposée dans la note n° 4, 
1.074.000 F. 


Net, 48.429.000 F. 

Nouvelle diminution proposée, 4 mio 
761.000 F. 

Nouveau crédit, 16.668.000 F. 

La résrganisation des services opérée pour 
dégager les économies prescrites par Far.icle 
40 de la loi du 7 janvier 19:8 s'analyse en 
un regroupement des personnels contraciuels 
et auxiliaires et en une réduction des effectits 
globaux. 

Ce regroupement et cette réduction entraf- 
nent des transferts et des abal'ements de :ré- 
dits sur les chapitres d’indemmités, 

a) Transfert: 

De l’article 3 du chapitre 113. — « In:pec« 
tion générale de l'économie nationale, — In- 
demnités » à l’article 7 (nouveau) du pré<eni 
chapitre, en as 427.500 F. 

De l’article 4 du chapitre 113. — « Inspection 
générale de l'économie nationale. — Indem- 
nités » à l’article 8 (nouveau) du présent 
chapitre, en plus 262.500 F. 

De l’article # du chapitre 114. — «x Secrée 
tariat général pour la coordination des affaires 
économiques en Afrique du Nord. — Traite- 
ments et indemnités » à l’article 6 (nouveau) 
du présent chapitre, en plus 80.000 F, 

Du chapitre 114. — « Secrétariat général 
pour la coordination des affaires économiques 
en Afrique du Nord. — Traitements at incem- 
nités » du crédit prévu à titre d’Indemnité 
pour frais de représentation du secrétaire gé- 
néral, en plus 40.000 F. 

Total des transferts, en plus 310.000 F. 

b) Abattements de crédits conséeutils aux 
suppressions d'emplois rée3 en }iuätion 
de la loi du 7 janvier 1948, 2571. : 

Net en moins pour le chapitre 105, 4 mil 
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mme 
han. 1032. — Personnel du ravitaillement 
sféné au ministère de l'économie natio- 





{ 
2 
tra 





‘rédit prévu dans le projet de 
15.246.000 FE. 

pninution proposée dans la note nv 4, 
6.514.000 F. 
Net, 9.732.000 F. 
Nouvelle diminution proposée, 2 rmil 

ons 41.000 F. 

Nouveau crédit, 7.691.000 F. 


La réorganisation des services opérée pour 


ger les économies prescrites par l'à 
ja loi du 7 janvier 1948 Ssanaiyse en 





ga 
A 1 
10 à 
r 
H 


ri 


2graupement des personnels contractus 
auxinaires et en une réduction d’effectif. 
pegroupement des personnels contr 
els et auxiliaires: 

a Contractuels : | 
Transtert de l'article 2 du présent \piir 
l'article 6 (nouveau) 


à 
t 


o l: 
] du chapitre 102, — 
Administration centrale et services annexes, 
ss Rémunération du personnel contractuel »: 

harsé de mission au traitement budgé- 
re moven de 174.000 F, en moins 315.40 F. 
Transfert de l'article 3 du présent chapitre 
l'article 7 (nouveau du chapitre 162: 
nt contractuel de 2e catégorie au trai- 
8] idsétaire moyen de 114.000 K, 
ent contractuel de 4 catégorie au trai- 

idgétaire moven de 51000 K, en 
:S 000 FE, u 

h) Auxitiaires: 
Transiert de l’articie 4 du présent chapitre 
l'article 2 du chapitre 103, — à Adminisira- 

irale et services annexes, — salaires 

sonnel auxiliaire » 

xiliaires de bureau, 1.205.000 F, 
b) Traduction des suppressions d'etnplois 
érées sur de personnel figurant au présent 
hanitr après Îles transferts ani 


x: ts 
ND 4 


ÉS 


1 à£ 


de IS 
Re 


ous-chefs de bureau, 192.606 F. 
rondisserment au millier de francs, 400 
lotal en moins égal pour le chapitre 
1052, 2.011.000 F. 
Chap. 106. — Commissaires et secrélaires 
ix prix. — Experts économiques d'Etat — 
Traitements: 
Crédit prévu dans le projet de budget 
05.061.000 F, 
biminution proposée, 11.952.000 F, 
Nouveau crédit, 45.812.000 F. 
Conséquence des suppressions d'emplois 
opérées en application de Tarti 
la loi 7 janvier 1948 instituant un 


1 


‘vement exceptionnel de lutte contre l'in- 





omrnissaire général adjoint 

2 commissaires de re classe A piOIS 
icants}, 

2 commissaires Ge 2° 
plois vacants). 

i commissaires de 5° 
far ants]. 

6 secrétaires de {re classe (dont 5 erapiois 
acants), en moins 10.235.000 F. 

Transfert d'un emploi de commissaire géné- 
2 ral aux prix de l'article 1° du présent chapi- 
1 re au Chapitre 100. — « Traitements du sous- 
ge secrétaire d'Etat et du personnel titulaire de 
l'administration centrale », en moins 546.500 F, 
Transfert d'un emploi de chef de service de 
l’article 2 du présent chapitre au chapitre 400, 
en moins 470.000 F. 
3 Arrondissement au millier de franc 
4 Total en moins pour le chap. 106, 
v. 41.252.000 F, 
4 Chap. 107, — Commissaires et secrétaires 
ux prix, — Experts économiques d'Etat, — 
; irdemnités : 
| 54 Crédit ee dans le projet de budget, 

5.985. F. 


Diminution proposée, 927.600 F. 

Nouveau crédit, 5.018.000 F. 
Lnséquence des suppressions d'ernplois de 
ê -ommissaires et de secrétaires aux prix tra- 

Ep À au chapitre précédent, en moins 


classe (dont 19 era- 


classe (dont & emplois 

















dc la direction des prix, en moins ‘412000 F. 


charitre 





ee a nn gp 





Chap. 1400. — Service de l'expansion écono- 
mique à l'étranger, — Traitements: 


Crédit prévi ] t 


1 dans le projet de budget 
6.200.000 F 
} 


Diminution 016.000 F. 
Nouveau crédit demandé après arrondis- 

; sement, 53.654.000 EF, 

Transfert au chapitre 100, — e Traitements 
du sous-Secrétaire d'Etat et du personnel utu- 
laire de l'administration centrale », d'un em- 
ploi de chef de service. 

Chap. 1002, — Service di 
mique à l'étranger. — Salaires: 

Crédit prévu dans le projet de budget 
143.335.000 F. ; 

Diminutiot 5.535.000 F, 
Nouveair crédit, 1457.800.000 KE. 

Le crédit initial de 143.325.000 F peut ttre 
réduit de 5.525000 F par suile des <oi ipres- 
sions de personnel envisagées à la suite d'un 
aimeénaägernent dans la répartition des effec 
fs dans les différents postes à l'étranger 
Les postes situés dans des pays où le pos- 
sibilités d'échange sont plus limitées ont été 
réduits, alors qu'en contre-partie quelqu 
postes spécialement actifs où offrant des 
pectives intéressantes ont été légèrernent ren- 
forcés. à 

Le crédit nécessaire pour 1048 est ramené à 


TOpOoset . 


‘expansion ccono- 


Prop sé 







127.806.000 F sur la base du taux du changs 
avant l'alignement monétaire. 
Chap. 112. — Jnspection générale de l'éco- 
notmie nationale, — Salaires: 
Crédit prévu dans je projet de 1 Iget, 
12.762.000 EF, 
Liminution proposé la la note ro 4 


6.537.000 F. 
Net, 3.225000 F. 
Nouvelle diminution proposée, 1.675.000 F. 
Nouveau crédit, 4.550.000 F. 


Transfert de l'articie 


2 du présent itre 
au chapitre 107, — \drministration centrale 
et services annexes, — Rémuneration d Per- 


sonnel contractuel, » 
*4 ermplosés contractuels de bureau, en 
Inoins, 450.000 EF 
Transfert dé 
ali chapitre 103 — 


l'article 3 du présent charitre 


Adrni: istralion centrale 


et services annexes, — Salaires du pei inel 
auxiliaire. 
1 Rueil: an: LS x 
12 aAUXIAITES de bureau, en moins 1.205.000 
ITancCs 


Net en rmnoins pour le chapitre 412, 

1.675.000 EF, ; 

« Stilié (et N) transferts ‘i<lt 3S US 1 iCun 
emploi ne figure plus au présent 

Les crédits non annulés permettront le } 

ment des agents licenciés jusqu'à la date de 


, 


leur mise à la disposition du centre d'oricnta- 
tion et de réemploi. 
Chap. 115 — Inspection générale de l'éco- 
nomie nationale, — Indemnités : 
Crédit prévu dans » projet de hudloe 
4 1 dans le I t de buis 
4.385.000 FE. " 
Dirninution proposée, 681000 F, 
Nouveau crédit, 663.000 F. 
Transfert des crédits prévus aux articles 8 
et & du présent chapitre au chapitre 405, — 
æ Administration centrale et services annexes 
Inderanités et allocations diverses à ner 
sonnel, j 


Chap. 11%. — Secrétariat général pour la 
coordination des affaires économiques ex Afri- 
que du Nord. — Traitements et inderin!té 


Crédit prévu dans le projet à Ludget, 
3.291.000 F. ( 
Diminution prop Dsté dans !a lé o 1, 


226.000 EF, 
Net, 2.965.000 F 
Nouveile dininulion proposée, 2.715.900 
francs. 
Nouveau crédit 

Transfert au chanitre 400 du traitement du 
secrétaire général, en rnoins 636.000 F, 

Transfert au chapitre 102. — « Administra 
tion centrale et services annexes, — Rérau- 
nération du personnel contractuel » des cré- 
dits prévus à l'article 2 pour la rémunération 
du personnel contractuel, en moins 
francs, 

Transfert au chapitre 409%, — « Adrmi 
tion centrale et services annexes. — & 
du personnel auxiliaire » des crédits prévus 
à l’article 3 pour la rémunération du person- 
nel auxiliaire, en moins 315.000 F 


247.000 F. 


1.648.650 





Transfert au chapitre 405. — «a Adminiatra- 
tlon centrale et services annexes. — Inderani- 
tés et allocations diverses du personnel » deg 
crédits prévus à l'article 4 pour le payement 


des indemnités horaires p travaux supplé 

















À 
il 


des indemnités de technicité aux 
iclvlosraphies, en moins 80.000 F, 

Transfert au chapitre 10%, - \diministra- 
tion centrale et services annexes, — indemni- 
tés et allocations diverses du personnel » €4 
crédit prévu à l’article \ titre d'indemnité 
pour frais de représentalion du secré 
néral, én moins 40.000 EF 

Arrondissement au anillier de francs, cn 
moins 350 EF. 

Total en moins pour le ehapitre 114, 
2.718.000 F. 

A la suite des transferts analvsés ci-dessous 
aucun emploi ne figure plus au présent cha 
pitre. Les crédits non annulés permettent la 
payement des agents licenciés juqu'à la dats 
de leur mise à la disposition du centre d'orien- 
tation et de réemhlo 

Chap. 117. — Direction du ca 





laire gé- 





itrôla 


- li 


et des enquêtes éconuomiqu — ‘Traitements 
et indemnités complémentaires du personne 
1 


du service central: 
Crédit préeu dans le projet de budget 
M.:::000 F. 
propnsée, 6, 
Nuuveau credit, 


Nota) |! 


1.802 000 #, 


_ Conséquence des suppressions d'emplois ci- 
dessous crées, à Compter du 1er juillet 4945, 
en applicat.on de l'article 40 de la loi du 7 jau- 
vier 1918 istitcant un prélèvement exce)- 
tionnel de lutte contre l'inflation, en moins 
9.197.000 1! 
1 inspecteur de la direction générale (emplo) 
vacant 
1 chet pur 
4 sou f Uu burea 
S rédacieurs principaux molois vacants); 
3) comants d'ordre et de complabilité (em 
nloig va 4 
Transfert au chapitre 100, = « Traitements 
du sous-secrétaire d'Etat et du personnel titu 
laire de l'administrition centrale d'un eém- 
ploi de directeur général, en moins 6#.000 F. 
Chap. 1153 — Direction générale du contrôle 
et des enquêtes éconormiqu Traitements 
et indezmnités xnplémentaïires Au yersonne! 
départemental 
Crédit éyu ] ! t de budget 
y SAT OH) 
Biminulion proposée da ole n° 1, 
73.129.000 F. 
Net 673.768.000 F 
Nouvelle diminution ro] , 43 mil- 
] 04000 E 
Nouveau créd t, 620.40. 000 F, 
C2 «4 ence des suppressions d'emplois ct- 


de Ia loi 


« PPAR (TI 


application de l'article 40 
dit 7 janvier 4M8 instituant un pré- 


lèvement exceptionne! do lutte contre l'inflts 
tion: 
4 direct: rs chefs de centr (dont 2 emolois 


vacants 
6 directeurs (emplois vacants) : 
æ cominissaires de > classe te 4 Va: 
cants): : 
150 comrnissaires stagiaires 


2% adjoints d ntrôle I 3 vacants)! 
23 Commis 7 cipa Le s e eptians 
nelle : 
100 comicis principaux ( ois vacants)! 
50 coms 
Chan 410. — Dir tion £ 1 4 1 oontrüln 
et des enquêtes « noroiqu — Kémunération 
d'A verso 4 contr tuer 
2 
Crédit irévu d« ] ie de budrz , 
65.270.000 F. 
Diminution 11056 lans ‘te no L 
D 720.000 KF. 
Net, 40.540.000 I 
Nouvelle diminuti roposée, 2 mil 


: 


lions 2%6.006 YF. 

Nouveau crédit, 88.241.040 

{ né quent des S ppressi ins d 
dessous opérées, à compter du 4° 
en application de l'article 40 do la lol du 


1 janvier 1948 Instituant un prélèvement ex 
céeptionnei de lutle contr flalion : 
6 contrôleurs adioi its 


Chap. 126. — Direction générale du contréie 
et des enquêtes éconoriqu — Salal 
personnel auxiliair + raire : 


rédit prévu dans de budget, 
48.601.000 F. " 
Diminution pro)0% a d 3 1 nûte n° 4, 


6.316.000 E. 
Net, 42.238.000 F 
Nouvelle diminut!o Woposée, À rit: 
lion 421000 F. ' 
Noux au crédit d 7 (KW) 
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Conséquence d:3 suppressions d'emplois ct- g de franes correspondant à la rémunération de | , Chep. 12%. — Représentation cornme: 
d opéries, à compter du 4er juillet 4948, | GO agents sur la base du salaire d’un auxi- | française en Allemagne. — Dépenses à 
él | m de l’article 140 de la loi du | liaire de burcau; en plus, 6 millions de | Sonnei: ’ : 
n jar «43 ÿnstituant un prélèvement ex- | francs Crédit prévu dans le projet de bx 
cc] we} de lutte contre l'in‘lation: Net en moins pour Je ipitre 124, 12.920.000 F; : 
6 bureau 6.519.009) F. | Pmninution proposée, 500.000 F; 
— her us ist aus fhod-ù Mol dues à te mé es 12.430.000 EF. 
{ ’ enqu éconoinique — Indem- med et ge per as pe cu se — In-| codre du sk -J de loi n° ge ie , 
L L l ermmnités et allocations diverses: | dépenses envisagées le fonctionn 
; t de budget, Crédit. prévu dans le projet de budget, | d'ene représentation es 
M0 ! 27.513.000 F. ; = rêts cominerciaux francais. 
] ution l I no 1, Duninution proposée dans a note n° 4, Ce crédit peut être réduit de 500.000 F : 
009 FE: 17.000 F. RLF TER tenir <omple de Ja compression progres, 
Net, 24.870.0 0 1] | Li Net, 27.256.000 F. d Le des effectifs, de la représentation con: 
Nouvelle dimi | proposce, 105.000 F; Nouvelle diminution proposée, 19.000 ! tive à la venue à bonne fin des cortre 
\ 1 crédit, 24.466.000 EF. _franes. Le actuellement en cours. pp 
r 4 ippressions d emplois Nouveau erédit, 27.397.000 F. s Chap. 429. — Traitements des fonction © 
Opé 14 en application de l’article 10 de la Conséquence des suppressions d'emplois | en congé de longue durée: ; 
loi du 9 jenvicr 49%8 instituant un prélève- | opérées en application de l’article-10 de la Crédit prévu dans le projet de b: 
ment ceptionnel de lutte contre l'inflation. ! loj dn 7 janvier #98 fnslituant vn prélève- 2.106.000 F. e< | 
Chan. 492 — Institut national de la statis- | ment exceptionnel de Jutte contre l'inflation. Diminution proposée, 200.000 PF. 
tique et des études économiques. — Traite- Chap 1252 — Conseil supérieur de la comp- Nouveau crédit, 1.906.000 EF. 
pm du personnel titulaire: tabilité, — [Indemnités : Réduction jugée possible. 
Crédit prévu dans le projet de budget, Crédit prévu dans le projet de budget, |, Chap. #30. — Rappels de rémunération .. 
18.696.000 F: 0.000 F. fonetionnaires réintégrés : : 
Diminvtion proposée dans la note n° 4, Dininution proposée, 75.000 F. Crédit prévu dans le projet de bud: 
23.900.000 F:; Nouvearr crédit, 425.000 PF. tm À 4 ; ; 
Net, 456.796.000 F : Application d'un abattement forfailaire de Bimiaution proposée, 265.009 F. 
Nouvelle dirninution proposée, 6 mil- | 15 p. 400. Nouveau-erédit, néant. 


lions 150.000 F; 


veau crédit, 150.616.000 F. 
Conséquenre des suppressions d'emplois €i- 
üi opé] en apulication de l'article 40 
de la jol d janvier 1948 instiluant un pré- 
Jèvement € plionnel de lutte ntre L'infla- 
tion 
jo Cadre prir 1! : 
2 hef d r ‘ t ] fl vacant > 
2 inspecteurs gént‘raux -(dout 14 ermplui va- 
ar - ed ninistrateurs de ‘ire class ; 
di administrateurs de ?*° clasce; 
2 attach 3, 
Jr comm 
eo Cadre tem} Û 
4 administratenr de 1 ist 
7 adini rateurs de 2 à p 
} à PrIMOIpatx 
€] 29. — Institut national de la stalis- 
ti L les économiques. — Rému- 
H 4 f ] mtractuel 
Crédit prévu da le projet de 1] et, 
3121.00 F: 
Diruinution proposée, 7.079.000 F; 
Nouveau crédit, 51.012.000 } 
Constquence des suppressions d'emplois el- 
de is opérées en application de l’article 10 
de ! un 7j 1948 instituant un pré- 
lèvernc t 1 de lu ntre 1’infla- 
t! 
i g de 1 on de = técorie (em- 
nis) 
. 2 gés d n de 3° calfgorie (em- 
1 
v, CI \issi le 4 tégorie (em- 
pl us) : 
ù és de missi de 5° catégorie (dent 
di \ , 
Chap, 424, — Institut national de la statis- 
tique ( tudus économiques, — Salaires 
du person ixiliair 


Crédit prévu dans le projet 
wi 24h) EF; 

Liminubon pro; 
1191.00 F: 
Net, 91.668.000 F ; 

à elle diminution 
ons Db3:%.000 F; 


de budget, 


ste dans la note n° 4, 


proposée, G mil- 


Nouveau crédit, 690.119.000 F, 
(x juence des suppressions d'emplois et- 
dessous opérfes en application de Farticle 40 


de la loi du 7 janvier 1948 instituant un pré- 
Jèvernent exceplionnel de lutte contre 'infla- 
ti: [A 


x) liaires de bureau, en moins 42 mil- 
Lo 1.04) I 

] ion de certains travaux: 

Fiablissement de statistiques générale des 


balariés: 
Organisation de trois centres d'expérimen- 

tation des méthodes nouvelles des statistiques 

agri o'es : 
Travaut. de 


change des trot 


compensation de perte au 
taliers belges et luxembour- 
geois imposant exceptionnellement et tem- 
porairement le recrutement de personnel, 
est proposé d'ouvrir un crédit de 6 millions 





Chap. 19%5. — Délégation de la commission 
des apyrovisionnements en Grande-Bretagne. 
— Iépenses de personnel: 

Crédit prévu dans le projet ée 
15.576.000 F. 
Diminution proposée, 4.076.000 F. 
Nouvean erédit, 41.500.000 F. 

Le crédit de 22576000 F ouvert 1947 
a êl4 réduit à 15576000 F, pour tenir compte 
de la réduction des effectifs correspondant à 
la suppression des achats pour le compte 
des importateurs privés. 

La réduction complémentaire de 4.076.000 F 
ramène ainsi le crédit final demandé à 
11.500.000 F correspondant aux sommes né- 
cessaires assurer Ja rémunération des 
agents chargés des travanx de liquidation, 


budget, 


our 


pour 


Le nombre de ces agents fixé à 47 an 
fer janvier 198 sera réluit en cours d'année 
au fur et à mesure de l'avancement des tra- 


vaux de liqu'dation. 

ll convient de signaler, pour apprécier le 
rendement du personnel conposant acluelle- 
ment ta délégalion, que la réduction des effec- 
tifs de janvier 1948, par rapport à la moyenne 
de 147, est de 45 p. 100, alors que le montant 
des payements caleulés sur les mêmes bases, 


n'a diminué que de 35 p. 100. 
Chap. 127. Délégation de la commission 


des approvisionnements 
Péyenses de personnel: 
Crédit prévu dans 

123.419.000 F; 

Dirninudon proposée, 8.141.000 F; 
Nouvean crédit, 115.278.000 F. 

Le crédit de 4937 1178.419.000 F}) a éié réduit 
une première fois de 55 millions de francs 
pour tenir eomp'e de la suppression des 
achats pour le compte d’importateurs privés. 

Ine nouvelle réduction de 6.171.000 F, ra- 
menant le crédit ‘otal demandé à 117 mil- 
lions 248.000 F, permettra la rémunération 
d’un effectif de 239 agents. / 

HN est à signaler que les tâches de la délé- 
gation de la commission des approvisionne- 
ments aux Etats-Unis viennent de er trouver 
considérablement acernes par suite de la mise 
en œuvre successivement du plan Marshall 
et du plan d'aide intérimaire. 

La délégation doit en effet étabir et centra- 
liser tonus les documents demandés par les 
administrations économiques et finanrières 
américaines. 

Chap. 128. — Délégation à la commission 
des approvisionnements du Canada. — Dé- 
penses de personnel: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
24.660.000 F ; 
Diminution proposée, 4.660 009 F; 

Nouveau crédit, 20 millions de francs. 

Les crédits ouverts par la loi du 143 aoû! 
1947 au titre du présent chapitre s’élevaient 
à 38.160.000 F. Duns le cadre du Le = de loi 
no 3027 ils ont été ramenés à 24.660.000 F. 


anx Etats-Unis, — 


le projet de budget, 


Compte tenu de la nouvelle diminution 

a le crédit définitif s'élève à 20 miions 
e francs permettant 

39 egents 


la rémunération de 





Les mesures de réintégration élant ) 
nées, il n’y a plus lieu de prévoir de crcûx 
au titre du présent chapitre. 

Chap. #32 — Application de la régler 
tation relative aux fonctionnaires suspeuiis 
de leurs fonctions: 

Crédit prévu dans le projet de bud: 
500.000 F 
Dimipnution proposée, 215.000 F, 
Nouveau crédit, 285.000 F. 
Réduetion jugée possible. 
Chap. 1%. — Indemnités de résidence: 
Crédit prévu dans le projet de buse, 
204.247,000 F. 
Dininulion proposée dans la note n° ! 
21.050.000 F. 
Net, #80.197.000 F. 
Nouvelle diminution proposée, 1! : 
ions 299.000 F. 

Nouveau crédit, 168.898.00 F. 
Conséquence des suppressions d'emploi: 
dessons opérées en application de Particle 13 
de la loi du 7 janvier 1918 instituant un » 

lèvement exceplionnel de lutte contre 
flation : 

A l'administration centrale, 3.430.000 


A la direction gémrale du contrôle € $ 
enquêtes économiques, 2.141.090 F. 
À Pinstitut national de la statistique ei C4 


études économiques, 2.718.000 F. 
Chap. 433. — Supplément familial de 
tement: 
Crédit prévu dans le projet de buégrt, 
26.607.000 F. 
Piminution proposée dans la note n° !, 
1.128.000 F. 
Net, 25.477.000 F. : 
Nouvelle diminution proposée, 4 n 
on 165.000 EF. 

Nouveau crédit, 24.312.009 F. 
Conséquence des suppressions d’emplais 
dessous onpcrées en application de Partiele !0 
de la loi du 7 janvier 1948 instityant un p! 
lèvement exceptionnel de luite contre l'in: 

flation. 

A l'aëministration centrale, 529.000 F. 

A la direction générale du contrôle et des 
cnguétes économiques, 550.000 F. 

A l'institut national de la statistique ct u°3 
études économiques, 86.000 F. 


Chap. 135. — Indemnités pour difficultfs 
administratives dans les départements du B::- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle: 

Crédit prévu dans le projet de buger!, 
6 millions de francs. 
Diminution proposée, 500.000 F. 
Nouveau crédit, 5.590.000 PF. 

Conséquence des suppressions d'en, 18 
opérées en application de Particle 40 d2 ja 
loi du 7 janvier 1948 instituant un prélève 
ment exeeptionnel de lutte contre F'inflaticn. 


Chap. %0, — Indemnités pour difflcu! ‘3 

ve ielles d'existence: , 

it prévu dans le projet de budg:', 
26.125.000 F. 


Diminution proposée, 2.325.000 F. 
Nouveau crédit, 23.800.000 r. | 
Cons e des suppressions d'enpi 
opérées en aprlicalion de l'article 40 üc à 
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pévssotsssi 
Jui du 7 janvier 1948 instituant un prélève- 
ent exceptionnel de lutte contre l'inflation : 
‘A la direction générale du contrôle et des 
nuêtes économiques, 1.200.000 F. 
À l'institut national de la statistique et des 
études économiques, 82.000 | AN 
Chap. 30L — Loyers et indemnitfs de ré- 
tion : k 
F edit prévu dans le proict de budget, 
94.114.000 F. c « 
piminution proposée, 1.150.600 F, 
Nouveau crédit, 22.961.000 F. + 4 
ronséquence des suppressions d emylois 
ées en application de l'article 39 de la 
du 7 janvier 1918 et du regroupement des 
oux administratifs. ue 
\aP. 303. — Entretien du matériel auto- 
: Rare prévu dans le projet de budget, 
31.380.000 F. 
niminution proposée, 3.910.000 F. 
_ Nouveau crédit, 23.976.000 F. 
nséquence des Euppressions d'e mplois 
opérées en application de l'article 19 de la 
lo; du 7 jenvier 498 instituant un prélève- 
ment exceptionnel de lutte contre l'inflation : 
à l'administration centrale, 260.000 F 
A l'institut national de Ja statistique et 
: études économiques, 550.000 F, 


o 


t 


. 


; la direction du conirôle ei des enqueics 
( iques, 2.300.000 F, f 
fotal en moins pour le chap 205, 
3.210.000 F. 
ap. 904 — Administration centrale et 
service annexes. — dhembourserment de 


crédit prévu dans le projet dc budget, 
11.070.000 F, 

Augmentation proposée, 1.713.000 F. 
Nouveau crédit, 12.820.000 FF, 

LA modification proposée s'analyse de la 
fizon suivante: 

Transferts : 

chapitre 2082. — « Service de l'exper- 
économique d'Etat. — Frais de fonction- 
ment » des crédits de frais de déplace- 
ment et de mission des conseillers aux 
uïrires économiques chargés des fonctions 
d'experts économiques, en plus 2.850.000 F. 

Du chapitre 309. — « Secrétariat général 
pour la coordination des affaires écono- 
urques en Afrique du Nord. — Matériel et 
lctionnement du service, en pius 400.000 F. 

b\ Conséquence des suppressions d'emplois 
opérées en application de l’article 10 de la 
loi du 7 janvier 1948 instituant un prélève- 
iancnt exceptionnel de lutle contre l'inflation, 
en moins 4.505.000 F. 

Net en plus pour le chapitre 204, 
1.715.000 F. 

Chap. 305. — Adminisiration centrale, — 

Frais de fonctionnement : 
Crédit- prévu dans le projel de budget, 
22.100.009 K. 
Diminution proposée, 3.745.000 F, 
Nouveau crédit, 28.355.000 FF. ——— 
diminution de crédit proposée s'analyse 
de la façon suivante: 

a) Transferts: 

Da chapitre 308. — « Inspection générale 
de l'économie nationale. — Frais de fonc- 
ment », en plus 500.000 F, 

Da chapitre 309. — «a Secrétariat général 
pour Ja coordination des affaires économiques 
en Afrique du Nord. — Matériel et foncton- 
nement des services, en plus 55.00 F, 

bi Conséquence des suppressions d'emplois 
spérées en application de l'arlicie 10 de la 
lui du 7 janvier 1948, en moins 4.800.600 F. 

Net en moins pour le chapitre 205, 
3.745.000 F,. 
Chap. 306. — Service de l'expansion écono- 
MAS. à l'étranger. — Frais de fomctionne- 
INCit: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
411.65 F 
Biminution proposée, 3.875.000 F. 
Nouveau crédit, 107.775.000 F, 

Conséquence des réductions de personnel 
optrées en application de l’article 49 de la 
loi du 7 janvier 1918 instituant un prélève- 
sent exceptionnel de lutte contre l'inflation. 

Chap. 308, — Inspection générale de l'éco- 

mie nationale, — Frais de fonctionnement : 

dr prévu dans le projet de budget, 

» (K À 

Himinution proposée, 500.000 F. 

E” Nouveau crédit, néant, 
Transfert au chapitre 305. — € Administra- 
‘n centrale. — Frais de fonctionnement », 


+ 





il 

















Chap. 092 — Service de l'expertise écon2- ÿ €! 17. — Institut il (ati. 
nique d'Etat, — Frais de fon tionnement tique et des études « — l 
Crédit prévu dans le projet Ge budget, ! sp \l 
5.197.000 F. { t prévu l 
Niminution proposée, 5.417.000 EF, 1.7 0 F. 
Nouveau crédit, 4.750.000 F ; Diminulion pt 1.700.000 1 

La modification du crédit proposée s'anaä- Nouv ( ali francs. 
lvse de 1a fac \N) SUIVanie : Co | dl l } ‘ »1S 

a) Transf $: onèrces t de 1ar « LÀ 

Au <hapitre 304. - Adrainist Mn CCU- | Joij du 7 i r 4948 
{r ile et ser’ S annexes, — té Dours neut Ch n. .. El ne 
de frais », en moins, 2.850.000 EF. tabilité c de fo nent 

AU « pit ©22, — « KReniboursemei à “rédit r 

ë Crédit pi « n ’ 
l’'admit es n ! s nm "raphes € { : \ I - 
léphon we r10 1:2.0tK) pr. D 150 0 } 
\ " 4 ( { 1 ‘ ! * L ! 
db) 1 nom iré re pp Nout KE 110.009 E 
tion de l’article 10 de la loi du 7 janvier 4948 \ fait e: 1 
en moins, 450.000 F à - 
s ‘a i 1 + a‘ ] la ] 
Total « nl pour 1€ CHapiire use 8: 
5.447.000 EF, ï LL Bsll | , w 1 1 

Chap. 309. — Socrélariat général po l Ù M iux F1 + 
coordination des âffaires économiques en Afri Fra’s ele ( | A 
que du Nord, — Matériel et fonctionnement \ 1 i à 
des services: S.26.000 E. 

* : Æ * 4 1! pu À L L | KA 
CréGit prévu dans. ] prai t d budre D ? Fu 3 Lo,URN) E 

1 million de francs Nouveau crédit, 7.813000 I 
Diminution proposée, 4 million de francs . Ù ch e « applicat ‘ l'art 
Nouveau crédit, néant, cle 19 de la janvier 48 ù 

La dirninuiion d | IL Y ( S e un { 1 E) 
de la facon gsuivaule . l'infla 

a) Transferts: ; 0 ) , 

Au chapitre 204. — « Adrnin'strat cet » à lb ( = pari 
trale et services annexes, — Remboursement ] - ë : 
de frais », en moins, 400.000 F. j n F + « ; + , 

Au chapitre 305, — « Administration cen ‘ 0 ! cité > 
trale. — Frais de fonctionnement », en moins, D G 0 1 
56.000 F Int | ru : 

1 hanitre : 7 hi NET outre { ” tu) 

AU Chapiire 622. — « hempourserment à ! 24- ] À à 1 te 1 
ministralion des posles, télégraphes et télé- | Ljs 40. e 104,4 ; 
phones », en moins, 882.000 ; NE --ne 2 JP É 

+. “ne , PAT 6 . un pr l ( de i ( 

d) Suppression du crédit prévu pour l'er l'inflat 
tretien de véhicules automobiles, en moi LR 
460.000 EF. ). 920 ( d Æ. 

Total en moins pour le chapitre 209, isionneme! au Canada, — 1! 
4 million de francs. et de déplacement 

chap. 312. — Direction générale du contrôle Crédit prévu dans ie prujet « LIfC is 
et des enquêtes économiques. Rembourse- 6.550.000 F. 
ment de frais Diminulion proposée, 67.00 F, 

Crédit prévu dans le proiet de budget, Nouveau eérédit, 5.500.606 EF, 
170.760.000 Fr. Ï nle € vagé( { il» : artla 
Diminution proposée, 40.300.000 F. cle 10 « i uu 4 N 1 
N ve 1 crédit. 160 4 000 F. uH t { CA { |: n 
x , bé } {1 

Conséquence des suppressions d'emplois | 4 1fHa 
opérées en application de l'article 10 de la Chaï ! D \ 
loi du 7 Janvier 198 instiluant un prélève- | des 4! nnern: Canada, — Frais 
ment exceptionnel de lutte contre l'inflation. | de fonctio ment 

Chap. 513%. — Direction générale du contrôle Crédit ] d le projet « budget, 
et des enquêtes économiques. — Frais de | 7.062.004) 1] 
fonctionnement: Dimi on pro 862000 F, 

Crédit prévu dans le projet de budget, Nouvean crédit, 6.200.000 FE, 
28.230.000 F Même expiication qu'au chapitre précédent, 
}i nutio ronosép, 26 00 F . ne " " : : T die 
Dim + f a -600.00 F, Chap. 222 - Remboursement à l'adminis- 
Nouveau crédit, 31.750.000 F. tration dez most téléoranh 1 télénhones : 
MC e ex! tion ou’ hapitra r éient i er you …." BENS C5 ER > 
HY USPI et AU GLAPIU l CU Crédit prévu dans |! projet de budget, 

Chap. 514, — Direction générale du contrôle L'. FE 
et des enquêtes économiques. — Fra jud L ) Sa 5,0% 000 1 
ciaires et frais divers: & n 972 000 EF” 

Crédit ré lar le 1! int 1a huaduwat t 
LA l L 1 Gan if PIOJEC puagei, La d t n ( 1% 
16 millions de francs | facon suivants 2 
Duninutior propose, ki. 06 F. a) lra fort 
uveau crédit, 15.500.000 F Du cha} EL e 8 Le l'expertise 

; Ch: hp. 315. — ]] stilut na onaäl ae la « 01! li d'I 1 — | ‘ 10 Ni 
tique des études économiques. — Remi raent, ei 147. I 
ment de frais: È . ” | Du caapitre 209, a Secrétariat général 

Crédit, prévu dans le projet de budget, | pour la coordination des affaires économiques 
1.010.000 F, : , en Afrique du Noxd », en plus, 285.000 F 
Diminution proposée, 710.000 F, b) Conséquence des suppressions d'emplois 
Nouveau crédit, 6.300.044 F. | opérés en application de l'article 16 de la 1 

Conséquence des suppressions d'emplois } du 7 janvier 198 instiluant un prélèvement 
opérces en application de l'article 10 de la ! exceptionnel de lutte contre l'inflatio 
loi du 7 janvier 1918 instituant un prélève- A la directicr { e du « rüle et des 


ment exceplionnel de lulte contre l'inflation 

Chap. 316. — Institut nalional de la statis- 
tique et des études économiques, — Frais de 
fonctionnement : 

Crédit prévu dans le projet de budzgit, 
91.128.000 F, 
Diminution proposée, 11.890.600 F. 
ouveau crédit, 45.538.000 F. 

Chap. 5162. — Institut national de la statis- 
tique et dez études économiques, — Frais 
d'impression : 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
7.495.000 F. 
Diminution proposée, 735.000 F. 
Nouveau crédit, 7.420.009 F 

Application au crédit prévu an présent cha- 
pitre de l'abattement forfaitaire de 16 p. 109 
prévu par l'article 10 de la loi du 7 janvier 





1938, 


enquêtes économiques, en moins, 1 million 
de francs. 
A l'administration centrale, en moins, # 
millions 560.000 F. 
Ne: 1 mn ne ir ] 3 a] tr 999 4 


merie nalionale: 
Crédit prévu 
19 millions de francs. 
Diminulion proposée, 1 million de francs. 
Nouveau crédit, 18 rnilli {1 
Conséquence des suppressions d'emplois 
opérées en application de d'article 49 de Ja 
loi du 7 janvier 19:38 instituant un prélève- 
ment exceptionnel de juite contre l'inflation : 
A l'administration centrale, 500.006 F. 
dle et des cnquétles 


dans le projet de budget, 


on: de 


A là direction du contr 
éconorniques, 500.000 EF. 
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398 DOCUMENTS FA — 
Chap. 2x —— Travaux no bi c { iale, cha ge, an <ejin de Ja mission des ira- Les HUE dific al ions ci incluses £L'aTux a ‘ 
Créd t prévu d j “ 4 vaux publics et des ft nsporis de la déléga- Con suit: ; | 
14.200 6000 à ion, il assurer les achats de matériel a6ro- D Note n° 1. — Application de l’article 4 
Dim rt 0 000 1 nautique et la documentation du secrétariat | de la loi n° 35-30 du 7 janvier 1918, €2 y» 
NOUVeAL « j 41 7%) 000 ] génére il de Javiation vile et commerciale, | lions 9%,4000 F. 
L'abattern « ‘répartit de n b) Remboursement à l'agent cormptable des Il convient de souligner que d'autres « 
guivante avoirs à l'éiranger d'une indemnité de licen- nomies pourront résulter des réforme: 
Admin ion tra ROCKAN) ] oement versée 1946 à nn chargé de mis- structure ressortissant à la compéter 8 
Direct vénérale du contrôle et des « té cion de Ja France libre et s'élevant à 8.000 dol- | secrétariat d'Etat à la fonction pubiiq 
es économiques, 500.000 lars. dont l'étude se poursuit actuellement, 
Jastitut itional de ja d Chap. 133, — supplément familial de traite- HI. — Note n? 2. — Mesures diverses 
études économiques, 1.500.04%) | ment: Application du décret du 31 mars 1948 pu 
Total « moins } ] l« nanitre J2%# crédit ] révuU dans rojs ae judget, tant “alisation d'économies, en 11 
0 RO) F. 2.600.000 F. 00S,02x) F; 
Chap. 100 Allocations familiale Däninution proposée dans la note n° 4, Intégration à l'administration centrale : 
Crédit prévu Wa le jet de budget, 1.428.000 F, personne] de la commission interminis 
147.070.000 1 | Diminution propos is Ja > ne 2, | rielle pour l'Indochine, en plus, 798.00 1 
Diminution ] osée d ] 10! 4, | 1.169.000 F. | Relèvernent du taux des vacations à l'éc 
18.195.000 EF. Net, 24.312.000 F. nationale de la France d'outre-mer, en ; 
Net, 11%.4%3.(XN) } Augmentation prop 535.000 F. 158.000 F: 
Nouvelle diminution proposée, 16 mil Nouveau crédit, 3 OUT 000 F. ajustements de crédits: 
lions 918.00 1} | Crédit destiné à payer le supplé ment farni- Sunventions aux œuvres privées, en 
Nouveau crédit, 402.557.000 F. | lial de traitement &u person! el de l'expansion L'inillion de francs; 
Conséquence des suspressions d'emplois ei- | économique en poste à l'élranger, Uniretien des travailleurs indochinols, 
fessous opérées, en application de l'article 49 de ap, #10, — Sérvice des importations et | plus, 92.236.009 F; , 
ge la loi du 7 janvier 4958 institnant prélé- | des exportations. “cement de frais: Net en plus pour la note 2, 93. P23.000 L 
vement exceptionnel de { e l'infla- | Crédit prévu dans le projet de budget, Net en plus pour Ja France d'out 
lion : | 160.40) F, \ dépenses civiles), 30.973.000 F. 
A l'adrn Wwation « itrale x1000 F | Augmentation pro ce, 600,000 F, 
: L dire ion génér . | id ro] t des } Nouveau crédit 20 EE F. | NOTE N° 1. 
enquêtes économiques, 142 millions d rant Crédit destiné au aveinent d'indermnités Le : Ô 
A l'institut nat 1n il des ctatistiques et des | kiiorné Cu Lux dires teurs dé $ “agences du Ap] cation de l'article 10 
études ceonom ques, 1 128.06) F, service des jnportalions et des exportations de !a 101 n° 38-20 du 7 janvier 1948 ) 
I 16.918. 000 F. i5 pDUUuI dj Ty tr térét 1 à Re oiture personnelle dans Chap. 100. — Traitements du minis tre et « 
Chan. 401. — Œuvres soclal . + 4 5 Fr s ds nt personnel 1 itulaire des services civils de 
| an. 31 ice « jinporiations et qes istralio n centrale : 
unwdit préva dans le projt de lujget, l'exportations, — Frais de fonctionnement: ur Crédit prévu dans le projet de buis: 
26.416.000 F Crédit prévu dans le projet de budget a. a) .000 F. got ns: or Jr: RD 
i tn : ] P ‘ - d > » « 
45 D 000 F “th &) M es 7 443 roposée. 2.890.000 F Drninution proposée, 3.432.000 F. 
Net, 35 M5 ON) F "à x iv: at # ex Lu : ne à : ranee Nouveau crédit, 133. 048.00) F, 
» - Nouveau crédit, 10 imillions de franes, 1. ession des 


Nouvelle diminul {) 1 
lion ‘X).000 1 


Nouveau crédit, 23.566.000 F. 

Al ! L 

ns s SUDreasi l'e < ) 

4 équence dt if, | d ] pa 
rées, en application de l’article 40 de la loi d 
dl jan 138 tituant re ent « 
cepti l de lutte tre 

LA » 
\ L 1 mn 
Mesure ‘ 

{ " 1232 ] | ] t ' } 
do la itis [ue « le ctud miques 
— DAIuIrrs ] t ] f él) 
automobil: 

No 1veau dit dem inGaé, 5 381.000 F. 


Le flchier central automobile, erés par ja 


Jol du 25 septembre 1942 devait dresser un 
faventaire permanent du pare automobile fran- 
Cais, 11 fonc! nnaïîit dan le cadr de l'O 0 
R. P. I. et a ét ipprimê en application de 
la loi du 23 décembre 196 par &ne décision 
de la commis: \ d la hache. Plusieurs dé- 
partements mi istér els: forces armées, int 
rleur, industrie et commerce utilisant les ren. 


seignements fournis par le fichier central au- 
tomobile, il est proposé de lui donner, en ] 
sonnel et en matériel, les moyens d’une part 
de rés rber le retard accumulé et d'autre part 
de tenir À jour los rene: ements recueillis, 


Le dit demandé est destiné rémunérer 
le personnel du fichier central automobile. 
11 correspond : — 


A la création de G0 auxiliaires de burcau à 
compter du 1er juillet 4918 
A l'ouverture d'un créiit pour la rémunéra- 


Rion d'un personnel auxiliaire recruté tempo- 
rairement ; crédit est calculé sur la base 
do la rémunération de cinquante auxillaires 
de bureau pendant six m LE ct destiné à 
combler le retard qui existe à element dans 
l'exploitation mécana; graphiqu 1e de s documents 
en la possession du fhier central automobile, 
Chap. 127. Délégation de la commission 
des approvisionnemnts aux Etats-Unis. \é- 
penses de personnel: 
Crédit prévu dans 
123.119.000 F. 
mL tion proposée 
8.141.000 F, 
Net, 15.278.000 F. 
Augmentation 2roposée, 1 910. 000 F. 
Nouvea u crédit demandé, 117.248 000 F. 


re 


le projet de budget, 


note n° 2, 


L'augmentation de crédit dcrmandée s’ana- 
}vse de -la facon suivante: 
&) Rémunération, sur la base de 700 dollars 


juillet 1948, d'un 


par mois à compter du 4° 
æeprosent alt ue l'arialic 


nn Chile et comimer- 


L'augmé 


l'ur 
a uno 


rédit 
le matériel mécano- 
d'une 


ntation de proposée perinet- 


part, de louer 


destiné à  Fétablissement 


, 
graphique 


comptabilité d’acha et, d'autre part, de 
réévaluer la dotation destinée à l'achat de 
fouruitures de bureau. 

Chap. 3163 (nouveau), — Institut national 
de la statistique et des études économiques, 


— Frais de fonctionnement du fichier central 


mobile . 
Nouveau erédit demandé, 4.410.000 F. 


Le nouveau crédit dernandé s’analvec de Ja 
facon suivante : 

Loyer, 250.000 F, 

Remboursement à l'administration de: pos- 


tes, télégraphes ct téléphones, 60.04% F, 
Fournitures de bureau, 270.000 F, 


Chauffage, éclairage, entretien des bureaux, 
250,000 F, 

Frais d'impression, 1.800.000 F, 

Frais de ccrrespehäance, - 14 million de 
francs, 

Matériel spécial, 800.60 F, 

Total égal, 4.419.000 F. 
Chap. 923. — Remboursement à l'Inprime- 


7 


rie nationale : 





Crédit prévu dans le projet de budget, 
19 millions de francs. 
Diminution dans la note n° 2, 


Sem 
4 million de francs 


Net, 48 millions de francs. 
Augmentation proposée, à millions de 
francs. 
| Nouveau crédit, 2 millions de francs. 
| Crédit destiné à permetire l'achèvement des 


{travaux d'impression des documents élaborés 
par la commission consultative des dommages 
et des réparations, 


19-19 


ATIVE No 


FRANCE D'OUTRE-MER 





| L — Dépenses civiles. 


| NOTE PRÉLIMINAIRE 
au titre du 
à 1 mil- 


Les crédits demandés pour 1948, 
projet de loi no s'élèvent 
liard 174.715.00)) F, 

Les modifications proposées par la présente 
lettre rectificative conduisent à une augm°n- 
tation globale de 30.954.000 F. 

Les crédits demandés se trouvent portis à 
1 742.718.000 FE 


8027, 





— suppre emplois vacants 
Emplois vacants: 
administrateur de 1re classe: 
commis principaux ou Commis; 
employés dgäminisiration: 
ingénieurs des travau 


15129 D + S 


4 ingénieur adjoint; 

1 a fjoint technique. 

b) ÆFmolois devenant vacants en eo 
l'exercice (l'effet au crédit de la suppressi 


‘st calculé au 4er juillet 1918) : 
4 gouverneur de %æ ciasse; 
4 ädministrateur de 2e classe. 
c) Emplois occupés (suppression des cr: 
au 4 octobre 1948 seulement, en rais d 
délais d'application de la loi de dégagein 
des cadres: 
2? administrateurs de {re classe, 3.260.006 
II: — Transformation des on siiva 
(Effet au {tr janvier 1948). 


nistrateur civil de 
tariat général à l'aviation 
js à le; 

inspecteur général des statistiques en li 
MA ar des statistiques de dre ci 


212.000 F, 
Total, 3.472.000 F. 


et comme 


civile 


munération du personnel contractuel: 


905.000 F. 
Diminution proposée, 211.000 F, 
Nouveau crédit, 691.000 F. 
Suppression d’un emploi vacant de de: 
tation,‘ qui devient vacant à compter du 
juillet 1948. 
Chap. 119. S 
Bordeaux. — Traitements: 


9.125.000 
Diminutien proposée, 443.000 F, 
Nouveau crédit, #.682.000 F. 
Suppression de cinq emplois 
vacants (deux commis et un 
bureau d'administration générale) 


sous-chet 
êt di 


cadres et effet en crédit au 17 ortobi 
commis spécial et un commis). 


des 
1948: un 
Chap, 
Crédit prévu dans le projet de bud:: 
40.60.00 F. 
Diminulion proposée, 612.000 F. 
: Nouveau crédit, 50.038.000 F, 
Suppression des trois emplois vacanis S: 
vants 





tance médicale indigène; 


4 sou$-directeur de l'aéronautique en { adm 
2e classe détaché du secre 


Chap. 102, — Administration centrale, — Ki 


Crédit prévu dans le projet de buds 


nateur et de l'emploi de chef de la documme: 


44 


Services de Marseille et 


occupés (application de la loi de dégagermeti 


22. — Service social. — Traitement: 


« 


publics colontaux: 


Crédit prévu dans le projet de hudzyc! 


dont trois 
L 
1% 


1 mé decin en chef ou principal de l'assi- 
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4 assistante chef contractuelle; 

4 assistante. 

chap. 4%. — Traitements des agents des 
gares complémentaires. ; 

crédit prévu dans le projet di 

5.874.000 F. 
birainution proposée, 481000 F, 
Nouveau crédit, 5.692.000 F. 

suppræssion par mesure d'économies, au 
ervice colonial-de Bordeaux, de deux emplois 
racants d'agents de service. 
Chap. 426. — Salaires du personnel auxi 


L: 


budget, 


ra œ 


Crédit prévu dans le projet de ‘budget, 
51.620.000 F, . 
himinution proposée. 1.396.000 F. 
Nouveau crédit,, 50.223.000 F. 
suppression des emplois suivants: 
a, âdministration centrale: 
4 auxiliaire de bureau; 10 auxiliaires de 
pes ice, 4 ouvrier auxiiiaire {emplois vacants) ; 
4 auxiliaire de bureau (licenciement, avec 
effet au 4er octobre 1918), 
pb, Service colonial de Bordeaux 
© auxiliaires de bureau et 1 auxiliaire de 
gervice (au 1® octobre 1918), 
c\ Service social: 
1 chaufteur automobile poids lourd {emploi 


Chap, 427. — Indemnités de résidence: 
crédit prévu dans le projet de budget, 
21.710.000 F. 
Lirainution proposée, 6S0.0000 F 
Nouveau crédit, 21.005.000 F. 
Chap. 42. — Supplément familial de lrai- 
urédit prévu dans le projet de 
490.000 EF. 
biminution proposée, 110.000 F. 
. Nouveau crédit, 4.540.000 F. 
Conséquence des modifications 
proposées à divers titres. 
Unap. 202. — Remboursernents à l'adminis- 
talons des postes, télégraphes et téléphones: 


budzet, 


d'effectifs 


trédit prévu dans le projet de budget, | 


2{ smillions de francs. 
biminution proposée, 2.500.000 F. 
Nouveau crédit, 14£.500.000 F. 
Fconomie jugée possible du fait de la mis 
er, service du code télégraphique et de la 
suppression dés liaisons avec les territoires 
derenues départements français. 
Chap. 804 — Administration 
Matériel : 
Crédit prévu dâäns le proiet de 
21.127.009 F. 
Diminution proposée, 209.009 F. 
Nouveau crédit, 2.627.000 F. 
Ajournement d'une par ie des dépenses pré 
Nues pour la remise en état du ministère. 
Chap. 909. — Inspection des colonies. — 
Matériel: 
Crédit prévu dans :e projet de budget, 
150.000 F. 
Diminution proposée, 10.000 F. 
Nouveau crédit, 110.000 F. 
Réduction jugée possible. 
Chap. 310. — Agence économique des co!o- 
Mes. — Matériel: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
10.530.000 F. 
D'minution proposée, 1 million de francs. 
Nouveau crédit, 9.530:000 F. 
Réduction jugée possible grâce aux mesures 
prises pour comprimer temporairement Pacti- 
vité du service au point de vue notamment 
de l'organisation des foires et expositions, de 
Ja diffusion des publications et du service 
phôlographique et cinématographique. 
Chap. 311. — Section technique d’agricul- 
{are tropicale. — Matériel: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
5.078.555 F. 
Diminution proposée, 500.00 F. 
Nouveau crédit, 4.5:8.0060 FE. 
Réduction jugée possible, par l’ajournement 
@2 certains frais dm mer names achat d’ouvra- 
ges, dépenses de lonctionnement des labora- 
loires de recherches). 
Chap. 912. — Dépenses de fonctionnement 
Mu service de l'information: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
44.985.000 F. 
Diminution proposée, 2 millions de francs. 
Nouveau crédit, 12.285.000 F. 
Réduction jugée possible, notamment au 
ue des frais de publication et de documen- 
ation. 


centrale, — 


budget, 





Chap. 313. — Népenses d'entretien et de 
fonctionnement des posies coloniaux de radio- 
diffusion : 

Crédit prévu dans le projet de budget 
» millions de francs. 
Diminution proposée, 520.00 F. 
Nouveau crédit, 4.156.000 F. 

Ajustement complémentaire, en diminution, 
de la dotation du chapitre; les motifs de cette 
diminution sont exposés au fascicule initial. 

Chap. 314 — Ecole nationale de la France 
d'outre-mer. — Matériel: 

Crédit prévn dans le projet de budget, 
1.505.000 F. 
Diminution proposée, 100.000 F. 

Nouveau crédit, 4.405.000 F. 

Réduction jugée possihle compte tenu d'une 
certaine réduction de l'importance . des pro 
motions. 

Chap. 315, — Ecole, supéricure d'applicali 
d'agriculture tropicale, — Matériel: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
891.000 F. 
Diminution proposée, 50.040 F,. 
Nouveau crédit, 01.000 F. 
Ajournement partiel de la dernière tran 





em A 


LI 
d'acquisition de matériels de laboratoire. 
Chap. 317. — Musée de la France d'out: 
mer. — Matériel: 
Crédit prévu dans le projet de bu'iget, 


4698.000 EF, 
Diminction proposée, 500.000 F 
Nouveau crédit, 4.198.000 F. 
éduction jugée possible, notamment par 
l’ajournement de l’achät de certaines pièces 
de collection. 
Chap. 320, — Fntrelien des 
Crédit prévu dans le 
1 OS1.000 F. 
Diminution pronosée, 40.000 F. 
Nouveau crédit, 5.651.000 F. 
Ajournement partiel des travaux prévus 


imraeubles 


projet de budget, 


Chap. 400. — Allacations familiales : 
Crédit prévu dans le projet de buige!, 
21.550.000 F 
Diminution proposée, 655.000 F 
Nouveau crédit, 21.195.000 F 
Conséquence des modifications d'effecüils 
proposées à divers titres 
Chap. 509. — Subvention à l'offiée de Ja 


recherche scientifique coloniale : 
Crédit prévu dans le projet de budget. 
54 millions de francs. 
Diminution proposée, 5.100.000 F. 
Nouveau crédit, 42.600.000 F. 
Aoplication de l'abattement forfaitaire de 
19 p. 100, rendue possible par le vote tar 


f 
[e 


| des auginentations de dotation prévues au pro- 
| jet de budget. 











Chap. 514 — Subvention à l'académie des 
sciences coloniales : 
Crédit prévu dans Île 
2,9%00.000 F. 
Dimiaution proposée. 90.000 F 
Nouveau crédit, 2.210.000 F 

Réduction jugée possible, pour les molifs 
exposés au chapitre qui précède. 

Chap. 602. — Secours: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
800.000 F. 

Diminution proposée, 150.000 F. 
Nouveau crédit, 60.000 F, 

Economie jugée possible comple tenn des 
instructions très strictes mises en application 
en ce qui concerne M distribution des secours. 

Chap. 700. — Travailleurs indochinois. — 
Personnel d'encadrement, — Traitements, sa- 
laires et indemnités: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
72.637.000 F. 

Diminution proposée, 8855000 F. 
Nouveau crédit, 63.719.000 F. 

Suppression à compter du 1° janvier 1918 
des 46 emplois vacants suivants: 5 agents prin- 
cipaux, 18 agents, 13 sous-agents, 10 auxiliaires 
de bureau. 

Suppression au {er octobre 1948 compte tenu 
de la réorganisation des services qui aura pu 
être eflectuée à ce moment et des perspectives 
de rapatriement, de 19 emplois supplémentai- 
res: 4 agent principal, 10 agents, 8 sous-agents. 

Chap. 701. — Travailleurs indochinois. — 
Entretien des travailleurs ct dépenses di- 
verses : 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
914.601.000 F. 
Diminution proposée, 28 millions de francs. 
Nouveau crédit, 8S6.601.000 F, 


projet de budget, 





Ajustement aux besoins réels qu 
concerne les articles suivants: 

a) Habillement, couchage, ameublement, 
casernement, entretien des lora imps et 
ateliers 

Utilisation des reliquats des stocks d'effet 
qu'il r’est pas nécessaire de mäint 
niveau élevé en raison des pers ives de 
rapatriement, 20 millions à 

h) Orientation et formation Li 

Les mesures appliquées dans ce domaine 
perdent tout intérêt dès lors que 
ficiaires sont appelés à retourner en Indo- 
‘“hine, 8 millions de francs. 

Total, 2 millions de fra 

Chap. 702. — Service provisoire d'i 

Crédit prévu dans le projet de budget 
6.493.000 F. 

Diminution proposée, 4700.00 F, 
Nouveau crédit, 2495000 F, 

Réduction jugée possible par la suppression 
totale, en 1948, des crédits prévus pour l'e 
seignement ainsi que pour les déplace ‘3 
sportifs des travailleurs indochinois 


NOTE N° ? 
Mesures diverses. 
Chap. 160. — Traitements du ministre ct da 


personnel titulaire des services civils de l'ad- 
iministration centrale : 


Crédit prévu dans le projet de budget, 
157.020.000 1 
Diminution proposée par la I 1, 
3.412.000 F. 
Net, 151058 00 F 
Nouvelle Jiminution proposée, 119.00 
Nouveau crédit, 133.929.000 HI 
a) Application du décret du 31 mars 19:38 
rtant réalisation d'économies au ! du 


imninistère de la France d'outre-mer 
Suppression avec effet au 7 juillet 1915 
un emploi d'administrateur adjoint el de 
2 emplois de sténo-dactylographes; 
Suppression d'un emplui de chef de service 
vacant (service de l'information) ; 
Transformalion au {er. janvier 193$ d’un ern- 
ploi de directeur en emploi de sous-<irecteur 
ét d'un emploi d'administrateur de 2° clas 
en 1 emploi d'ingénieur } 
de la direction du pl 
Les 9 autres sCcppressions d'emploi ] 
au décret du 51 mars 1918 ont déjà été tradui- 
tes au fascicule initial 
b) Intégration à compter du 1er juillet 4955 
[a 
} 


d 


or 


rincipal (suppression 
in), en moins, 921.000 F, 
pr 


CLUCY 


d: 3 emplois d'administrateurs (1 de 1r° classe, 
1 de 2e classe, 1 de %e classe ou adjoint) pré- 
cédemment affectés à la Ccormmission intermi- 
nistérielle pour l'Indochine, créée par décret 
ju G janvier 1917. 

Le personnel £e cetle commission était en 
19:71 à la charge du budget de l’Indoçhine; la 
prise en charge par l'Etat du personnel d'au- 
torité des territoires d'outre-mer entraine né- 
cessairement son intégration au budget de 
l'Etat. I parait préférable de ne pas maintermir 
te personnel dans la masse des agents en 
fonctions en Indochine ra À 431) et da 
l'intégrer parmi le personnel de l'administra- 


tion centrale (chap. 100:, où il exerce se3 - 


fonctions 

C'est dans ces conditions qu'à compter du 
Ier juillet 1938, les effectifs de Ja commi:sion 
interminisiérielle pour l’indochine seront ra- 
menés de douze unités pme adm:nisira- 
teurs et huit sténodactylographesi à buit 
nnités (trois administrateurs et cinq auxi- 
liaires de bureau); la création au présent 
chapitre de trois nouveaux emplois d’admi- 
nistrateur est gagée par la suppression, à 
compter de la même date de trois emp:6is 
correspondants sur le chapitre 131 (nouveau), 
dont la dotation sera fixée ultérieurement par 
la voie d’une seconde lettre rectifitative. L'in- 
tégration de ces trois administrateurs entraîne 
pour six mois de 1948 une dépense supnié- 
imentaire, en plus de 53.000 F, 

c) Attribution par application du décréG @e 
31 mars 1948 oprtant réalisation d'économies 
(commission de la guilltine) d'une indem- 
nité compensartice à deux gouverneurs des 
colonies occupant à l'adminstration centrale 
des emplois comportant un traitement infé- 
rieur à leur rémunération de gouverneu:, sê- 
voir: 

Un gouverneur 
44.000 F} occupant 


général 


(traitement @ 
n emp'oi de directeur 


itrailement de 315.000 Fj) el un gouverneur 


DER LAN 8 À 
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ün 9e ; à la 973.000 F) creu 132 F par jour de la retenue d'entretien qui Il convient de préciser, enfin, que des ren. 
pant maploi d'adininistrateur de 4re c'asse | était précédemment de 120 F, ainsi que par forts d'effectifs devront être apportés au ser. 
\ gouverneur de %e classe (tral'ement in°yen | un ajustement des effectifs comportant no-| vice de la propriété industrielle par trans. 
de 261.000 F), en plus, 32.000 F, 2 tamment une réduction notable du nombre | ferts d'emplois d’autres directions et servi. 
Net en moins. 119000 F. des travailleurs employés dans les services | ces, alin de permeltre l’organisation du hu- 
Chap, 112 — Erole nationale de la Franve | généraux ainsi que la suppression presque to- | reau central des brevets allemands prévu par 
d" ér — Ind et allocations di- | tale des travailleurs bénéficiant de la forma- | l'accord international signé à Londres, Je 27 
VÉr tion professionnelle, Ces deux mesures con- | juillet 1916, et pub:ié au Journal officiel &u 
édit prévu d | rajet de budget, | tribuent à alléger les charges de l'arucle | 23 janvier 4947 «et la constitution d’un ser 
2.009.000 1 x « prime de travail Dans ces conditions, le | vice spécial d’atiribution de licences sans 
Augmentation proposée, 453.000 F, vomplément de crédit demandé peut &tr2 li- | condition sur des brevets allemands que 
Nouveau crédit, 2.467.000 F. unité à 80.809.000 F. É l'application des article 4 à 4 du méme ac- 
Relevermen ec effet rétroactif au {1° no- d) Conséquence du relèvement du tarif de cord de Londres rend nécessaire. 
vembre 1937 IX d vacalio nées | l'ordre des médecins ct des prix de bent 
aux fesse l gés de À le l’école | d'hospitalisation en ce qui concerne l'article " 
) in e de la Fran ] n ojet de | « ins médicaux », 7.825.000 F. FRET Nore n° 1 
décret € ta e) Retèvement du prix du Journal officiel, 
Cha 119 sr” [ \f l'e € di 12.000 F. (Application du décret n° 48-41 du 2 jar Vie? 
Bon x. rriten Total, 92.296.000 F. 4918 portant réalisation d'économies au titre 
t lé budget du ministère de l'industrie et du commerce 
125004) L en application de la loi du 25 juin 1017, 
Pininution no 4, LETTRE RECTIFICATIVE Chap. 100. — Traitements du ministre, du 
413.000 F : + sous-secrétaire d'Etat et du personnel de j'ad 
Ne 8.682.000 1 . N° 48-11 ministration centrale: 
(PME 101 | K) F, "pfdi de : à jet di hudve!t 
FR ge mm RE INDUSTRIE ET COMMERCE kb: momies 
rh ieatte t as 29.661.000 F. JR 
| AE t d'Aronon sr * SAS Augimentalion proposée, 2.879.000 F, 
ne à © Roberge cac EXPOSE DES MOTIFS Nouveau crédit, 132.540.000 F. 
nité np trice à uno gouverneur de to Les crédits demandés pour le ministère Le rajustement proposé correspond à Ja di: 
sième clasce € nt à ln tête dû service de je J'industrie et du commerce, dans le pro- | minulion et à l'augmentation suivante: 
Mar éinphi d'adm ile de |'jet de loi ne annexe n° 41) portant Réduction de 60.000 F comme conséquenc 
dre €] terne ifs de 215 000 | aménigement s ‘€ cadre du budget géné- | de la suppression, à compter du 12 janvier 
et d 000 1 rai pour l'exercice 4918 des dotations de | 1945, des indemnités différentielles allouées 
Ch 12e S 1 » nel auxi | J'exercite 1917 reconduites à l'exercice 148, | aux 3 administrateurs civils suivants: 
bar au titre du budget ordinaire (services civils) 4 administrateur civil faisant fonction de 
rédit Prey pro} ] get, [et des budgets des annexes (dépenses ordi- | directeur adjoint: | 
11.620.000 1 naires civiles), s'élevaient, compte tenu de 2 administrateurs civils faisant fonction de 
himinutio e ] 1 note n° 4,] à subvention à la production de l'or, à | sous-directeur. 


1.306.000 F. 
Not 9 


, 30.224.000 F 
Auginentation o OL 4 000 F. 


] + 
Nouveau crédit, 30.492.000 F, 

} e 6 harg | impt ju 1 let 1918 
do \q] nple l'auxi "4 je burea pré 
Cédermment aff à- |: nmmission intermi 
histérielle pour lindochine f, chap. 100). 

Chap. 008, — Subventions eux œux Pi 
vées dans les toires d'outre mer: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
2 millions de [ 11 

Augmentation posée, 4 million de 
Lan 
l'a à 
Nouveau crédit, 3 millions de francs. 

Ajustement aux besoins réels, compte tenu 
du relèvement des frais de transport depuis 
l'année 1916: le défaut d'ajustement du crédit 
en 1947 s'est traduit par une interruption 
complète de l'attribution des subventions en 
cours de l’exerc : il parait nécessaire d'évi- 
ter pour 4918 Je renouvellement d'une telle 
gituation j 

Chap. 701. — Travailleurs indochinois. — 
Entretien des travailleurs et dépenses L 
vérses 

Valais nné ét , tt À : 

Crédit prévu 4 s le projet de budget, 
91.601.000 F. 

biminution proposée r 1 o!te n° F 


S millions de francs. 
Net, 886.601.000 F, 
augmentation 92.936000 F 
Nouveau crédit, 97.837.000 F. 

le 80 à 102 F par 

r du 4 janvier 4948, du taux 
prime d'alimentation allouée 
ndochinois; fl convient 


pronocan 


jour, à 
da la 
aux travailleurs 
d'observer que la 


lôvement 


prime d'alimentation prévue au budget de la 
guerre qui élait également de S0 F à la fin 
do 1947 à été portée à 120 F à compter du 
ler janvier 1948. Compte tenu de la diminu- 


tion du nombre des bénéficiaires et de la sup 
pression de la majoration de 45 p. 100 sur les 

ssions de denrées effectuées par le service 
des subsistances militaires, la dépense sup- 
blémentaire résultant du relèvement de lÎa 
prime d'alimentation 4 limitee à 
.494.000 F: 

b) Attribution du pécule 
930 travailleurs rapatriés 


com] ta 


réglementaire à 
fin février 194$; 
tenu de Ja réduction du nombre des 

bénéficiaires allocations journalières, fa 

dotation de l’article intéressé peut n’ètre rcle 
. Vée que de 136.000 F; 

c) Relèvement à compter du 4er janvier 1948 
et comme conséquence des nouveaux arrêtés 
relatifs aux salaires, du taux des primes de 

avail et d'apprentissage. Le relèvement pro 
rosé est de 30 p. 400 environ, conformément 

X arrêtés pris par le ministère du travail, il 
est pensé par la fixation à 


des 


putiellement 











1.725.572.000 F et s’analysaient comme suit: 


litre ler, — Dépenses ordinaires, 4 milliard 
712.597.000 F. 
Titre IH. — Liquidation des dépenses résul- 
ilités, 12.97: 000 F. 


tant des host 
Total, 1.725.572.000 F. 

J15 correspondaient à 
taire de 4.666 agents. 

Deux séries de mesures qui font respecti- 
vement l'objet des notes 1 et 2 de fa présente 
lettre rectifivalive, tendent à réduire ces chif- 
fres : 

Le décret na 48-1 du G janvier 41948 por- 
tant réaiisation d'économies au titre du mi- 
nistère de l'industrie et du commerce, en 
application de Ja loi du 25 juin 1947; 

Les réductions d'effectifs ct de crédits pro- 
posées, en application de l’article 40 de la 
loi no 48-30 du 7 janvier 1948 instituant un 
prélèvement exceptionnel de lutte contre l'in- 
flation. 
économie totale qui en résulte atteint: 

1 crédits: note no 4, 105.616.000 F; (note 
no 2, 143.175.000 F, Total, 2:4.791.000 F. 


un effectif budgé- 


L’ 
Er 


En eflectif: note no 4, ‘728.000 F; note 
n° 2, 356.000 F. Total, 4.084.000 F. 

En pourcentage, ces réductions s'élèvent 
À 44 p. 400 du montant des erédits demandés 


et à 23 p. 100 des etlectifs budgétaires ini- 
tialement prévus, 

Un effort parallèle a été accompli pour ré- 
duire les effectifs rémifnérés sur 1cs ressour- 
ces de l'O. C. KR. BP. I. 

Au 31 décembre 1947, le ministère de l’in- 
dustrie et du commerce disposait de 5.082 
agents rémunérés par cet organisme. 

Ce chiffre a été réduit de 923 unités par le 
décret no 48-1 du 2 janvier 1918; un second 
décret va paraître incessamment qui pronon- 
cera 2.006 suppressions nouvelles. Ainsi Ja 
réduction totale effectuée sur les effectifs de 
l'O. C. R. P. L. atteindra 57 p. 10. 

A ces mesures de compression des effectifs 
et de réduction des crédits correspond une 
réorganisation des services centraux et exté- 
rieurs du ministère de l'industrie et du com- 
merce dont les points essentiels sont les sui- 
vants: 

A l'administration 
tion des eflectifs de 


centrale, outre la réduc- 
la plupart des directions 
et services, les directions de la coordination 
industrielle et de l’organisation profession- 
nelle sont supprimées et le principe du trans- 
fert au budget des forces armées du service 
des fabrications de la production industrielle 
est admis; 

Parmi les mesures prévues pour les servi- 
ces extérieurs, certaines d’entre elles com- 
porteni la suppression totale des délégués à 
la coordination et fa réduction du nombre des 
délégués spécialisés; 





Créalion des emplois ci-après comme consé 
quence de la suppression des délégations 
générales à da production industrieile prévus 
au chapitre 101: 

3 inspecteurs généraux de la 
industrielle à 306.666 F, 920.000 F. 

3 inspecteurs de la production industrielle 
à 240.000 F, 720.000 F. 

Indemnité forfaitaire de cherté de vie, 
413.000 F. : 

Allocations provisionnelles, 810.600 F, 

Contribution de l'Etat à la sécurité sociale, 
15.300 F, 

Total, 2.93S.900 F, arrondi à 2.939.000 F. 

Chap. 104. — Délégations gcnérales de le 
production industrielle, — Traitements: 

Crédit prévu dans le projet du budget, 
96 millions de francs. 

Diminution proposée, 8.973.009 F, 
Nouveau crédit, 47.027.000 F. 

Suppression à compter du 4 janvier 1%8 
de 5 empiois de délégués généraux et 14 délé- 
gués généraux adjoints, 

Chap. 105. — Délégalions générales de Ja 
production industrielle, — Indemnités et allo- 
cations diverses: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
1.105.000 F, 

Diminution proposée, 121.009 F. 
Nouveau crédit, 081.000 F, 

Suppression de crédits correspondant au 
payement de l'indemnité pour charges mili- 
taires prévue pour 8 militaires hors, cadre 
occupant des emplois de délégués gêëntraux. 

Chap. 1410. — Direction de l'électricité. — 
Services extérieurs. — Traitements: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
25.753.000 F. 

Diminution proposée, 428.000 F, 
Nouveau crédit, 25.325.000 F. 

Suppression, à re du 1e janvier 1%4$, 
de trois emplois d'adjoints techniques. 

Chap. 112. — Direction des carburan!s. 
Services extérieurs, — Traitements: 

Créâit ‘Qi dans le projet de budget, 
00 


produ tion, 


1.51. F. 
Piminulion proposée, 761.000 F, 
Nouveau crédit, 747.000 F. 

Suppression, à compter du {er janvier 1948, 
de deux emplois d'ingénieurs T.P.E., deux en- 
plois d’adjoints techniques, un emploi d'agent 
de bureau. 

Chap. 424. — Personnel 
Emoluments: 


Crédit prévu 


sur contrat. "+ 


dans le projet de budget, 


451.249.009 F. 
Diminuticn proposée, 38.231.000 F. 
Nouveau crédit, 149.018.000 F 
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Chap. 126. — Personnel auxiliaire tempo- 
aire. — Salaires: : 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
136.686.000 F. 

Diminution proposée, 93.668.000 F, 
Nouveau crédit, 1403.015.000 F, 

Chap, 1427. — Personnel auxiliaire tempo- 

raire. — Indemnités et allocations diverses: 
crédit prévu dans le projet de budget, 
11.978.000 F. 
piminution proposée, 1.239.000 F, 
Nouveau crédit, 10.739.000 F. 
conséquence des suppressions d'emplois 
décidées au chapitre précédent. 
çhap. 128, — Salaires du personnel ouvrier: 
° crédit prévu dans le projet de budget, 
71.581.000 F. 
Diminution proposée, 5.206.000 F, 
Nouveau crédit, 66.275.000 F,. 
suppression à partir du 4 janvier 1948 de 
trente ouvriers de l'administration centrale 
et d'un spécialiste auxiliaire de bureau de 
recherches géologiques et géophysiques. 
Chap. 429 — Indgmnités de résidence: 
_ crédit prévu dans le projet de budget, 
01.029.000 F, 
Diminution proposée, 11.351.000 F. 
Nouveau crédit, 82.673.000 F. 
Chap. 14930. — Supplément familial de trai- 
toment 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
{> millions de francs. 
biminution proposée, 2.024.000 F, 
Nouveau crédit, 12.976.000 F, 

Réductions proposées comme conséquence 
des suypressions d'emplois prévues par le 
décret 119 48-1 du 2 janvier 1918. 

Chap. 431. — Primes de rendement des 
fonctionnaires des mines et des ponts et 
chaussées: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
10.431.000 F., 

Diminution proposée, 71.000 F. 
Nouveau crédit, 10.263.000 F. 

Conséquence des suppressions d'emplois 
proposées ci-dessus au titre des chapitres 
do et 112. 

Char. 135 (nouveau), — Indemnisation des 
fonctionnaires et agents licenciés dans 1es 
conditions prévues par la loi n° 47-1680 du 
à septembre 1947, mémoire. 

Chapitre ouvert pour l'application de la loi 
du 3 septembre 1917 en vue de permettre 
l'indemnisation des agents licenciés du fait 
des suppressions d'emplois prononcées par le 
décret n° 48-1 du 2 janvier 1948; ce chapitre 
sera doté par répartition d’un crédit global 
dont l'ouverture est proposée au budget du 
ministère des finances. 

Chap. 400. — Allocations familiales: 

Crédic prévu dans le projet du budget, 
59.209.000 F, 

Diminution proposée, G.316.000 F. 
Nouveau crédit, 52.893.000 F, 

Réduction corrélative aux suppressions d’em- 
plois prévues par le décret n° 48-1 du 2 jan- 
vier 1948, 


NotTE n° 2 


{Application de l’article 10 de la loi n° 48-30 
du 7 janvier 1948 instituant un prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation.) 


TITRE Ier, — Dépenses ordinaires, 


Chap. 100. — Traitements du ministre, du 
sous-secrétaire d'Etat et du personnel de l'ad- 
tinistration centrale: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
129.661.000 F. 

Augmentation proposée dans la note n° 1, 
2.819.000 EF. 
Total, 132,510.000 F, 
Diminution proposée dans la présente 

note, 2 millions de francs. 

Nouveau crédit, 30.540.000 F, 

Economie rendue possible du fait: “ 

19 Que les emplois d’inspecteurs et d'ins- 
pecleurs généraux dont la création a été ad- 
mise par la commission dite « de la guillo- 
tine » en corrélalion avec la suppression des 
postes de délégués généraux et délégués ad- 
joints ne pourront être pourvus avant le se- 
cond semestre de l’année 1948; 

2° Que quatre emplois d’administrateurs ad- 
joints, actuellement vacants, ne seront pas 
Pourvus avant le 4° janvier 1949, 


Chap. 101. — Administration centrale, — 
Indemnités et allocations diverses. 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
8.148.600 F, 

Diminution proposée, 100.000 F. 
Nouveau crédit, 8.048.000 F. 

Economie corrélative à la réduction de cré- 
dit proposée au titre du chapitre 4100. 

Chap. 102. — Personnel des services exté- 
tieurs mis à la disposition de l'adminisirat:on 
centrale. — Traitements: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
45.988000 F, 

Diminution Propose, 2 millions de francs. 
Nouveau crédit, 43.988.000 F, 

En raison de l'insuffisance du nombre d'in- 
génieurs titulaires des différents corps, sus- 
ceptibles d’être mis à la disposition de l'ad- 
ministration centrale du ministère de l'indus- 
trie et du commerce, un certain nombre d’em- 
plois sont occupés par des agents recrutés sur 
contrat qui ne bénéficient pas de l’indemnité 
soumise à retenue dont bénéficient les ingé- 
nieurs titulaires. Ce fait permet d'augmenter 
de 2 millions de francs la déduction pour va- 
cances d'emplois déjà prévue au pied du cha- 
pitre dans le projet de loi no 3027 (annexe 
n° ‘ 

Chap. 103. — Personnel des services exté- 
rieurs mis à la disposition de l'administration 
centrale. — Indemnités êt allocations diverses: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
4.200.000 F. 

Diminution proposée, 50.000 F, 
Nouveau crédit, 1.150.000 F. 

Economic jugée possible corrélativement à 
la réduclion proposée au chapitre 402. 

Chap. 104. — Délégation générale de la pro- 
duction industrielle. — Traitements: 

Crédit prévu dans le projet de hudget, 
6 millions de francs. 

Diminution proposée dans la note n° 4, 
8.973.000 F. 
Reste, 47.027.000 F, 
Diminution proposée dans la présente 

note, 47 millions de francs, 

Nouveau crédit, 30.027.000 F. 

Suppression à compter du {er juillet 1948 
de 45 emplois de délégués spécialisés. 

Chap. 105. — Délégation générale de la pro- 
duction industrielle. — Indemnités et alloca- 
tions diverses. 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
1.105.000 F. 

Diminution proposée dans la note n° 1, 
121.000 F. 
Reste, 984.000 F. 
Diminution proposée dans la présente 

note, 300.000 F. 

Nouveau crédit, 684.000 F, 

La déduction proposée apparait comme la 
conséquence des suppressions d'emplois pré- 
vues au chapitre 104 ci-dessus, 

Chap. 106. — Direction des mines. — Ser- 
vices extérieurs. — Traitements: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
99.210.000 F. 

Diminution proposée, 2 millions de francs. 
Nouveau crédit, 97.210.000 F, 

L'économie de 2 millions de francs propo- 
sée sur ce ge apparaît possible du fait 
que le corps des ingénieurs des mines de- 
meure incomplet, en raison des difficultés de 
recrutement rencontrées au cours des derniè- 
res années. 

Il existe actuellement huit emplois vacants 
d'ingénieurs ordinaires des mines qui ne se- 
ront pas pourvus au cours du présent exer- 
cice. Le montant de leur rémunération cor- 
respond à celui de la diminut:on proposée. 

Chap. 107. — Direction des mines. — Ser- 
vices extérieurs. — Indemnités et allocalions 
diverses: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
456.000 F, 

Diminution proposée, 50.000 F, 
Nouveau crédit. 406.000 F. 

Réduction corrélative à l'abattement pro 
posé au chapitre précédent. 

Chap. 108. — Ecole nationale supérieure et 
école technique des mines, — Traitements: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
12.981.000 F. 
Diminution proposée, 750.000 F, 
Nouveau crédit, 12.231.000 F. 
La réduction proposée correspond à des va- 





cances d'emplois de professeurs à Gecupation 


principale, dont les postes ne :cr9nt pas pcur- 
vus en 1%48° 

Un professeur à l'école de Par's, 400.000 F, 

Un professeur à l'école de saint-Elienne, 
00.000 F, 

Total, 750.000 F. 

Chap. 110. — Direction de l'électricité, 4 
Services extérieurs. — Traitements: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
29.703.000 F. 

Diminution proposée dans la note n° 4, 
428.000 F, 
Reste, 25.325.000 F. 
Diminulion proposée dans la présente 

note, 4 miltions de francs 

Nouveau crédit, 21.325.000 F, 

La réduction proposée correspond aux vas 
cances d'emplois ci-après qui ne scront pas 
comblées en 1948: 

Quatre ingénieurs ordinaires {4 x 210.000}, 
960.900 F, 

Quinze ingénieurs T.P.E. (15 x 200.000), 3 mil- 
lions de francs. 

Total, 3.960.000 F, arrondi à 4 millions de 
francs. 

Chap. 411. — Direction de l'électricité. — 
Services extérieurs. — Indemnités et allocas 
lions diverses: 

Crédit prévu dans le projet do budget 
71.000. F. 

Diminution proposée, 20.000 F, 
Nouveau crédit, 97.00) F. 

Réduction correspondant à Ja diminution 
proposée au chapitre 110. 

Chap. 412. — Direction des 
Services extérieurs. — Traileiments: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
1.511.000 F. 

Diminution proposée dans la note n° 4, 
104.00) F, 
Reste, 347.000 F. 
Diminulion proposée dans la pr'senté 

note, 110.000 F, 

Nouveau crédit, 637,000, 

La réduction proposée a pour effet de porter 
à 900.000 F la déduction pour vacances d'CMe 
plois déjà prévue pour ce chapitre dans 16 
projet de loi 3027, Les vacances d'empiois 
constatées sur ce chapitre sont en effet les 
suivantes; elles ne seront pas comblées en 
1948: 

4 ingénieur en chef, 500.000 F, 

4 ingénieur ordinaire, 210.000 F, 

4 adjoint technique, 160.000 F. 

Toial, 900.000 F. 

Chap. 113. — Direction 4 ; 
Services extérieurs. — Indemnités et alloca- 
lions diverses: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
15.000 F., 

Dirainution proposée, 10.000 F, 
Nouveau crédit, 5.009 F, 


‘arburan!s, = 


carburai — 


Diminution correspondant à celle du % 
pitre 112. 
Chap. 113. — Service de fabrication à 
production industrielle, — Traitement 
Crédit prévu dans le projet de budget, 


5.010.000 F. 
Diminution proposée, 501.000 F, 
Nouveau crédit, 4.536.000 F, 

kéduction jugée possible, compte tenu du 
nombre des emp:ois vacants. {1 est à noter 
que le transfert de ce service au ministère 
des forces armées cest prévu: cette opcration 
sera réalisée dès que les conditions en scront 
techniquement réunies. 

Chap. 115. — Service de fabrication de la 
production industrielle, — Indeinnilés et allg- 
cations diverses: 

Crédit prévu dans le projet de budget 
151.000 F, 

Dirninution proposée, 15000 F, 
Nouveau crédit, 139.009 F, 

Réduetion correspondant à celle proposée a% 
chapitre 114. 

Chap. 116. — Direction des industries chi 
miques. — Laboratoire central des serviceg 
chimiques de l'Etat, — Traitements: 

Crédit prévu dans le projet de budget 
8.459.000 F. 

Diminution proposée, 480.000 F, 
Nouveau crédit, 7.979.000 F, 

Deux emplois d'ingénieurs chimistes actue 
lement vacants ne seront pis pourvus en 
en 1918: 





{2x210.000) = 480.000 F, 
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Chop. 417. — Direclion des industries chirni- Diminution proposée dans la présente Nouveau crédit, 149 millions de 
aboratoire central de VEtat. — In ote, 7.200.000 La réduction proposée s'analrs 
Ut Labor central « lV'Eta In nole, 7 . ! À prof S AHAITSC 
ermmnités et allocations diverses: Nouveau crédit, 58.774.000 F. suit : à : 
Crédit prévu dau le proïet de hudzg Réduction correspondant à la suppression de Dirminution des frais généraux du 
” Ne jt: Cr 1 postes d'ouvriers, à Compter du 4° juin | C90.000 F, 
Di Mtmnrté { (6 Ï 1918 téduction des dépenses excep! dé ? 
NOUVEAU 4 t, 274.000 } Chap. 129. — Indemnités de résidence: d'achat de matériel, 4.200.000 F. 
2 ( x ef dé j ‘ le 7 » Crédit prévu dans le 1roiet de bud et Total, 1 90.000 Fr. 
C« ctior eorrt wondant à ci 2 L. I J e ’ > _ = a à ‘ 
ans De PET s 04.029.000 Chap. 807. — Service de fabrication d 
au chapitre 116 73.0 à roduction industrielle : s 
Chap. 118 irection du commet Diminution proposée dans la note ne 14, production industrieile : . 
eur. — Service des instruments de mi 11.251.000 F, Crédit prévu dans le projet de bug: 
— Trollomenss mm PM TM Reste, 82.675.000 F. 5 millions de francs. 
Dee as 500 é SFR Diminution proposée dans Ja présente Diminution proposée. 1.500.600 F 
Crédit prévu dans le projet de budg note, 9.060.000 F. Nouveau crédit, 3.200.000 F. 


67.652.000 I! 
Dirninution proposée, 4.052.000 F, 
Nouveau crédit, 66.600.000 F. 

HN est proposé, dans le projet de loi n° 2027 
{(annexe 11), de créer 35 postes d'agents de 
Wérification de ervices des instruments de 
mesure en contre-partie de la suppression de 
& emplois d'incyecleurs du même service ac- 
tueliermment vacants. Ces créations d'emp'ois 
ne prendront efflel qu'au cours du deuxième 
Bemestre de l'annce 4948, c’est pourquoi il 
parait possible de réduire de 4.052.060 F Je 
crédit prévu pour réaliser cette opération. 

Chap. 119, — Direction du commerce inté 
ricur. — Service instruments de mesurt 
— Indemnités et allocations diverses 

Crédit prévu dans le projet de budget 
7 raithion de francs. : 
Dimination proposée, 500.000 F 
Nouveau crédit, 6.500.000 F. 


des 


Réduction correspondant à celie pro] jé: 
thapitre 418, 
Chap 22. Personnel du cadre comp 
mentaire, — Trailements: 
Crédit prévu dans le projet 4 budget 
11.572.000 1! 


Ditninution proposée, 572.000 EH 
Nouveau crédit, 41 millions de frar 


Réduction correspondant à !a rémunération 
pendant six mois de dix auxiliaires qui s 
Utularisés à compter du 4e juillet 1948. 

Chap. 124 Personnel sous contra 


Emoluiments 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
181.249.000 F. 
Diminution proposée dans la note ne 1, 
08.231.000 1°. 
Keste, 1443.018.000 F 
Iiminution proposée dans Ja m 
note, 8.279.000 F. 
Nouveau crédit, 1434.729.000 F, 
Suppression à compter du 1% juillet 1918 
des einplois suivants: 
66 emplois de contractuels techniques: 
&2 ermplois de contractuels administratifs : 
2 emplois d'employés de bureau sous con 
trat. 
Toial, 90, 
Chap. 125. 
Jndemnités et al 
Crédit prévu 
00.000 F. 
Dirninution proposée, 50.000 F 
Nouveau crédit, 250.000 F. 
Réduction 


Personnel sous contrat. — 
cations diverses : 
dans le projet de 


budget, 


Corrélative aux suppressions 
d'emplois prévues au chaptire 423, 
Chap. 126, — Personnel auxiliaire temno- 
Caire. — Salaires : : 


Crédit prévu dans le projet de budget 
156.686.000 F, 

Diminution proposée dans la note no 4 
33.668.000 F, 
Reste, 103.018.000 F. 

Diminution proposée dans la m 
note, 9.518.008 F. 
Nouveau crédit, 93.500.000 F. 

Chap. 127. — Personnel auxiliaire tempo- 
raire. — Indemnités et allocations diverses : 

Crédit prévu dans le projet de budget 

ni1:978.000 F. ne 
hininutio \roposé ans Je te no 
en oposte dans la note no 1, 
Reste, 40.739.000 F. 
Diminution proposée 

note, 439.000 
Crédit nouveau, 40.300.006 F. 

Réduction proposée comme conséquence des 
Suppressions d'emplois prévues au chapi 
tre 1% 

Chap. 128 — Salaires du personnel ouvrier 

Crédit prevu dans le projet de budget, 
11.581.000 F L 
Diminution proposée dans la note ne 4 
5.906.000 F 
Reste, 66.275.000 F 


’ 


‘sente 


la présente 


dans 





Nouveau crédit, 73.615.000 F. 
Chap. 1430, — Supplément familial de traite- 
Le 


Crédit prévu dans le projel de 


budget, 
1» millions de francs 


Diminution proposée dans la nole n° 1, 
2.024.000 F. 
Reste, 12.976.000 F. 
Diminution proposée dans la présente 


notc, 1.576.000 F. 
Nouveau crédit, 11.400.009 F. 

Chap. 431. — Primes de rendement des 
fonctionnaires des inines et des ponts et 
chanssées: 

Crédit prévu budget, 
10.431.000 F. 

Diminulion proposée dans la note n° 1, 
71.000 F. 

Reste, 10.363.000 F 
Diminution proposée 
note, 363.000 F. 
Nouveau crédit, 10 milfions de francs. 

Chap. 454 — Indemnités administratives 
dans le département du Haut-Rhin, du 
Rhin et de la Moselle: 

Crédit prévu dans le 
1.800.000 F. 
Diminution proposée. 180.000 F 
Nouveau crédit, 1.620.000 F, 

Conséquence des suppressions d'emplois et 
du blocage d'emplois vacants proposés ci- 
dessus 

Chap. 200, — 
Matériel: 

Crédit prévu 
18.699.000 F. 

Diminution proposée, 8.609.000 F, 
Nouveau crédit, 70 millions de francs 

La diminution proposée se justifie comme 
suit : 

Conséquence des 
prévues par ailleurs, 

Réduction sensible des frais généraux con- 
sécutive à la réorganisation des services cen- 
traux, économie résullant de Ja stricte limi- 
{ation du nombre des abonnements adminis- 
tratifs. 

Chap 
tériel 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
10.461.000 F, 

Diminution proposée, 3.461.000 F. 
Nouveau crédit, 7 millions de francs. 

Conséquence de la réorganisation et de la 
limitation des services des délégations. 
AE 202. — Direction des Mines. — Ma- 
ériel : 

Crédit prévu dans le projel de budget, 
16.041.000 F, 

Diminution proposée, 2 millions de francs. 
Crédit nouveau, 14041000 F, 

Réduction portant sur les frais généraux du 
service et diminution des dépenses de pre- 
mnier établissement prévues pour 1918. 

Chap. 203. — Ecole nationale supérieure et 
école technique des mines. — Matériel: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
16.624.000 F. 

Diminution proposée, 800.000 F 
Nouveau crédit, 15.821000 F. 

Aballement portant sur les frais généraux 
des écoles des mines. 

Chap. 304 — Direction de l'électricité. — 
Matériel : 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
4.232.000 F. 

Dirninution proposée, 432.000 F. 
Nouveau crédit, 3.800.000 F. 

Réduction portant sur les frais généraux du 
service. - 

Chap. 206. — Laboratoire central du service 
chimique de l'Etat — Matériel: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
à 000 F £ 


Diminution proposée. 1.990.000 FE, 


dans le projet de 


dans la 


présente 


AS 
PQ : 


projet de 


Administration 


dans le projet de budget, 


suppressions d'emplois 


901. — Délégations générales. — Ma- 





Réduction‘ des frais généraux du sers 


Chap. 402 — Service des instruments da 4 
mesure. — Matériel: # 
Crédit prévu dans le projet de bud Fi 
7.158.000 F. à 


Diminution proposée, 800.000 F, 
Nouveau crédit, 6.538.000 #. 
Abaittement proposé eur l'ensemble de 
penses prévues à ce chapitre pour l'exe 
1915. 
Chap. 314. 
Crédit prévu 
4.188.000 F. ; 
Diminulion proposée, 419.000 F. 
Nouveau crédit, 3.769.000 F. 


— Impressions: 
dans le projet de b 


Réduction applicable notamment aux 4 
penses prévues pour l'impression des ca 
géologiques. 

Chap. 81442. — Impressions des tilr 





ralionnement: 
Crédit prévu dans le projet de buds 
3.800.000 F, 
Diminulion proposfe, 3.610.000 T. 
Nouveau crédit, 160.000 !F. 
téduction jugée possible en raison de ?!» 
mise en vente libre des articles de text 
et des chaussures. 
Chen. 219. — Achat de metériet automoh L 
Crédit prévu dans le projet de bud: 
1.700.000 F. 
Diminution proposée, 1.150.000 F 
Nouveau crédit, 250.000 F. ne. 
Ajournement de l'achat d'un camion-flalor 
destiné au service des instruments de m û 
proposé dans le projet de loi n° 3.027. bi 
Chap. 516, — Entretien et fonclionuem 2 
du matériel aulorobile : à 
Crédit prévu dans le projet de budg 
24.390.060 F. < 
Diminution proposée, 2 millions de ft 
Nouveau crédit, 22.390.000 F. D. È 
Conséquence de l'ajournerment de Es 
d'un-camion-étaton, 572.000 F, 
Rédustion des dépenses de fonction: 
ment du pare automobile, 1.623.000 
Total, 2 millions de francs. 


hap. 3i7. — Loyers et indemnités de Le 
quisilion : a 
Crédit prévu dans le projet de bud: a 
8.900.000 F. si 
Diminution proposée, 900.000 F. ée 
Nouveau crédit, 8 millions de frar É 
Conséquence du regroupernent de servic: à 


envisagé dans plusieurs services à Paris ete F4 
province qui entrainerait l'abandon en cou 
d'année des immeubles suivants: 
A Paris: k 
45, avenue de Bellechasse, 72.000 F. 
7 bis, boulevard du Paiais-Bourbon, 63.006 !. 
13, avenue d'Eviau, 20.000 F. 
Lx, rue d'Amsterdam, 26000 F, 
7, rue Vaneau, 2S0000 F, 
5, avenue Reille, 22.500 F. 
Total, 585.500 F. 
En province: 
Suppression de 43 délégations 
laies, 352.000 F, 
Total général, 927.500 F, 
Chap. 218, — Indemnité pour difficultés ex 
ceptionnelles d'existence: 
Crédit prévu dans le projet de dé 
3 millions de francs. 
Diminutlion proposée, 700.000 F. 
Nouveau crédit, 6.400.000 F. 
Conséquence des suppressions d'emplois €” 
du blocage d'emplois vacants prévus par à 
leurs. 
Chap. 319. — Frais de déplacement. — Rer 
boursement des frais: 
Crédit prévu dans le projet de buige' 


départemen- 


407.819.000 F. 
Diminution proposée, 13.919.000 F. 
Nouveau crédit, 9? millions de francs. 
A concurrence de 43.416.000 F; la réductic 
proposée correspond à la limitation au stri 
éplacements et des mission: 


minimum des 
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us 
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à raison de 2.500.000 F, elle ait l'abandon Chap, 5@, — Encouragement à l'artisanat: y Les abattements de crédits réali: 
la proposition insérée dans le projet de Crédit prévu dans le projet de budget, | suite de ces suppressions d'empluis il él 
oi n° 4027 de créer un comité supérieur de 800 000 FE. | chiffrés de la facon suivar 
Ja recher: he techniquè en zone française d'oc- Diminulion proposée. 100.000 F. | Fmp lois vacants, 12 mois. 
cupaton. Nouveau crédit, 100.000 F. | Emplois pourvus, néant, 
hap. 31 — Frais de représentation au Réduction de la subvention prévue en fa- | a) Supprimés en application de la loi dn 
congrès : veur des expositions artisanales, | 95 juin 1447 
cobE : : } x Qu} ; nina ttnnal hs ' 1 "es "ar 1 
Crédit prévu dans le projet de budget, | , “72. <®- — SuDvenl:0n au centre natonal Pnrecton générale de la sûreté na é, 
"240.000 F. e la cinématog 1pir: x , huit rois 
ss : « = » édit Le” ins le | ‘ie » t tenzs nrvi & . mn 
bininution proposée, 25.000 F. { HU prevu Ga 1e ojet dt UUELULS Autres services, sept moi se 
Nouveau crédit, 455.000 F. Lors 111-000 F à = M RR | | 7 Supprimés eh app'ication de la loi du 
Réduction proposée compte tenu des be- Diminution proposée, 5.817.000 F. | 7 janvier 4918: 
soins prévus en 1948. ru M 92.894.000 F, _….. | Direction générale de la sûreté nationale, 
, téduction applicable aux dépenses adminis- ! un mais 
Chap. 322. — Dépenses de fonctionnement | tratives du entre national de le cinémato- u Mode PRE 
es conseils et commissions : rraphie g x | utres SCFVICES, FOIS TOI sci 
. n >" . L » {: ] | } [LU 
‘rédit prévu dans le projet de budget, ne: L'* onomie globale ; ga t 
. 135.000 F. x : Tire IT. — Liquidation des dépenses | e l à d e xtes ci-dessus s'élère } r {548 
Diminution proposée, 2.111.000 F. résultant des hostilités. Mie ee ei. cra pd sk ps 
Nouveau crédit 9 097 000 F | à 97.181.009 F, elle se m era en «: ce 
4 baer 0 ; : ; "0 prvi tanid : a ine * millions de francs 
Les travaux d’un certain nombre de conseils Chap. 700. — Service de liquidation des | pleive à 626 millions de francs. 
6 ommissions doivent être terminés dans marchés, — Emoiuments: | Il convient enfin de souli r que d'autres 
“courant de l’année. Ce fait justifie Jä 3 rédit prévu dans le pro} t de budg: À | économies pourront rt ulter des réformes dt 
tion proposée. 3.913.000 F. | strnclure qui sont d ftence du secré 
ME _ 4 € : . ir nu! I jr osée. 9 lions de ï Q ire dl taut 2 \ t 
Chap. 322. — Cormités interprofessionnels ré- Diminution proposée, 2 millions de francs, | taire d'Etat à la fo ju ] ht 


t commissions régionales prévus par 
rdonnance du 16 octobre relative à l’épu- 
“ation industrielle: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
mihion de francs. 
Diminution proposée, 250.009 F. 
Nouveau crédit, 750.0) F, 
Conséquence de l'achèvement des travaux 
de ces orgañismes avant la fin de l'année. 
hap. 323. — Indemnités aux membres des 
miaissions d'investigation : 
rédit prévu dans le projet de budget, 
3 4kI OM) 
Diminut.on proposée, 2 millions dt 
Nouveau crédit, 1:500.000 F. 
Réduction jugée possible, compte 
penses effectivemént exposées en 1447 
Chap. 929. — Service des forces hydrauli- 
et travaux préparaloires: 
rédit prévu dans le projet de budget 
d.1:0.000 F. 
biminution propesée, 150.00) F, 
Nouveau crédit, 41.300.000 F. 
Réduction jugée possible compte tenu du 
ogrammme des travaux arrêté pour 1018 
hap/ 330. — Travaux d'entretien de l'ad- 
uiuistration centrale et des services extc- 


» francs, 





4 


prévu aans le projet de budget, 





Dininution proposée, 2.500.000 F, 
Nouveau crédit, 19.070.000 F. 

Réduction du programme de travaux initia- 

ment prévu, 

Chap, 432. — Sondages 
titiques et g 
ke terrain: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
43.400.000 F, 

Diminution propo: ée, o milions de francs. 
Nouveau crédih 28.100.000 F, 

Réduction du prog ramme de travaux prévus 
jiitialement. 

Chap, 533. — Travaux d'équipement de l'ad- 
finistration centrale et des services exté- 
rieurs: 

Crédit prévu dans le projet du budget, 
1.850.000 EF. 
Diminulion proposée, 4 mition de francs 
Nouveau crédit, 850.000 F. 
Ajournement de certai ns ({ravaux. 
Chap, 400. — Allocations familiales: 
Crédit prévu dans le cahier de budget, 
59.209.000 F, 
Diminution proposée dans la note no 1, 
6.316.000 F. 
Reste, 52.892.000 F. 
Dim:nulion propose dans 
note, 7.303.000 EF. 
Nouveau crédit, 45.590.000 F 

Conséquence des suppress! ons d'emp'ois et 
pe blocages d'emplois vacants proposés par 
éliieurs, 

Chap. 402, — Œuvres sociales: 

Crédit prévu dans le cahier de bugget, 
11.807.000 EF, 
Diminution proposée, 1.131.000 F. 
Nouveau crédit, 10.626.009 EF, 

Conséquence aes suppressions 
prononcées lant par le décret n° 48-1 du 
2 janvier 191, portant réalisation d'écono- 
mes au titre du min st de l'industrie et 
y commerce, en ap lication de ;a loi du 
20 juin 1917 que par la présen'e note 


et recherches scien- 


géophysiques au laboratoire et sur 


la présente 


d'emp'ois 















. 





Crédit nouveau, 1.54#84N0 F. 
Suppression de 18 p stes d'agents rémuné- 
rés sur contrat, à compter du fer juilet 1948. 
Chap. 701, — Service @e liquidation des 
marchés, — Salaires des auxilaires tempo- 
raires: 
Crédits prévus dans le projet de budget 
596.000 F. 
Diminution proposée, 300.000 F. 
Nouveau crédit, 296.009 F. 
Diminution correspondant aux suppressions 
d'emplois suivants: 
4 auxiliaires de bureau au {er juillet 1948; 
2 auxiliaires de serv ce dont 4 au {er juil- 
let 1958 et 1 au 1 octobre 1918 
Chap. 70 
marchés. — Indemnités et allocations di- 
verses: 
Crédiis prévus dans le projet de buäget, 
79.00 EF. ÿ 
Diminution proposée, 11.000 F. 
\ 65.000) F. 





} 


lemnmnité de résidenct 
: lget, 
28.000 I 
Diminution propos 279.00 F 
Nouveau crédit 253.008 
Chap. 704 — Service de liquidation des 
mar 2 S, — Suppément familial de traite- 
ment 
Crédits prévus dans le projet de budget, 
60.00 F. 
Diminution pronoste, 40.000 F. 
Nouveau crédit, 20.000 F. 
Chap. 705. — Service de liqu dation des 
marchés, — Allocal s familiales 
Crédits prévus dans le projet de budget, 
14000 FE 
Diminution pronosée, 75.000 F 
Nouveau crédit, 73.000 F. 
Chäp. 706 — Rae de liquidation des 


marchés, — Matériel: 
Crédits prévus dans le projet de budget, 
269.000 F. 
Diminut on proposée, 96.000 F 
Nouveñu erélit, 231000 F. 
Chap. 707, — Service de liquidation des 
marchés — Remboursement de frais 
dits prévus dans le projet de budget, 
103090 F. 
Diminulion pronoste, 10.000 F. 
Nouveau cr‘dit. 99.000 F. 
Conséauence Ges süporessions d’ emplois pro- 
posées aux chapitres =00 et 701 ci-deseus. 


LETTRE RECTIFICATIVE 
N° 48-17 
INTERIEUR 


NOTE PRELIMINAIRE 


Les modifications au projet de loi no 2027 
proposées dans le cadre de la présente lettre 
rectificalive peuvent s'analyser de la façon 
suivante : 


L — Traduction de mesures d'économie. 


Elle figure dans la note n° 1. Les mesures 
d'économie dont il s'agit consistent essentiel- 
lement en es suppressions d'emplois opérées 
en apphcation de la loi du 25 juin 1947 et de 
la loi du 7 janvier 1918, 


de liquidation des | 














—— —— 


. 1 
actuellement étudiées 





I. — Mesures diverses. 


La note n° 2 annexée à Ja présente lettre 
recütficative traduit différentes modifications 
avant pour objet de majorer les crédits de 
mandés dans le projet de loi n° 3027. 

Les augmentations ainsi proposées qui s'élè. 
vent au total à 269.839.000 F sont, presque 
exclusivement la conséquence de hausses de 
prix s'eppliquant à des dépenses qui ne peu- 
veut pas ètre Comprimées sans nuire à un 
jonctionnement nermnal des services. 

Elles peuvent, par grande masse s'analyser 
de la facon suivante 

Alimentstion des Compag républicaines 
de sécurité, 400 millions + ‘fran S. 

nirelien du matériel automobile, 150 me 
lions de francs. 

IL est à roter que le crédit demandé dans 
le projet n° 3027 correspondait la reconduc- 
tion pure et simple du crédit ouvert par la loi 
du 143 août 1947, malgré les hausses de prix 
intervenues au cours de l’année 4947. 

Dépenses relatives aux élections, 20 mil- 
lions de franc 
subvention de F'Etat aux collectivités n'a 
s pour l'équipement des services d’incendis 
et de secou;s, 1409 millions de francs 

Total égal, 370 inillions de francs. 


! 


NOTE N9 1 
(AP pli ition de la loi du 2% juin 19447 et de 
l'articie 10 i À « 7 


1948.) 


Chap. 160. — Traitement du ministre et du 
t 


personnel titulaire de l'administration en 
trale : 
Crédit prévu dans le projet de budget, 


129.596.000 F. 
Diminution proposée, 10.811.000 F. 
Nouveau crédit, 118.78.000 EF. 
Conséquence des suppressions d’emplo!s 
opérées en applica ion du décret ne 48-121 du 
21 janvier 1916 portant réalisation d'écono- 
mies au titre du ministère de l’intérieur en 
application de la loi du 2 juin 4947: 
15 administrateurs (dont 1 chargé des 
tions de sous-directeur)}, ou 
rieurs; 
30 secrétaires d'administration, 
2 chefs de groupe; 
23 cornmis ; 
2 rédacteurs de préfecture; 
2% commis de préfecture; 
1 huissier. 
Chap. 103, — Administration eentrale. 
Rémunération du personnel contractuel: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
3.651.009) F 
Diminution proposée, 330.000 F, 
Nouveau crédit, 3.324.000 F. 
Conséquence des suppressions d'emplois 
opérées en re peer du décret n° 48-124 du 
24 janvier 1 portant réalisation d’éconc- 
Imies au titre + ministère de l’intérieur en 
application de la loi du 25 juin 1947: 
1 chargé de mission; 
4 assistante sociale chef; 


fone- 
a gents supé= 





4 assistante sociale, 
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pu 4 mes ——…—— 
ee 
n = fhan- 415 "D nnel 4 laire des pré- | de 150.000 F; 3% au traitement moyen de 
d {ect et « ery < —_ Salai res: 180.003 2. au traitement budgétaire rmoven 
budget, { prévu dans le projet de budget, de 120000 F, soit 6.714.000 F. 
| 13.063.000 F. * Là 8% à gents Spéciaux Sur contrat: 
| biminution proposée, 16 50.000 F. 6% (d nt 8 emplois vacants) au traitemert 
+ | Nouveau crédit, 408.914.000 F. budgétaire moyen de 90.000 F:; 20 au traite. 
\ Ô, | a) Conséquence les suppressions d'er 1pl 15 ner bu igé dire Inoyen de S0.000 EL ge 
en | ci-de 1P en application du décret | 9.704.000 F. 
\! 2 | ne 45-141 d 4 janviei 1913 portant réalisa- b) Conséquence des suppre ssions d'en 
‘ | d'« Éd re du ministère de cidessous epérées à compter au 4er sept 
æ | - 1eu apyitcolion de la loi du 2 ;"n | bre 1918, en application de l'article 40 de 13 
| 4947, 6 1 loi du 7 janvier 1938 instituant un prélève. 
2 ani res de b ITÉICCIUrCS; , ment exceptionnel de lutte contre l'infl 
( lo 4) aux 6: de bn ä r\iccs SGCLA CIS 00 EF. 
( des ppréessions d'emplois 6 chargés de mission: 
‘ \e ( compler du 4% juitlet 3 äu tra tement . budgét ire moyen « 
é [ 1JS, iti de l'article 19 de Ja loi | 195.000 F; 2 au traitement budgétaire m 
|d t 1148 j uant un prélèvement | di arr - F5 19 ag ents spéciaux techni 
c i | ex inflation au trail nt budgélaire moyen de 90.000 } 
l \ | pi i tu { vices il , U agenis “spéciaux administratifs au t: 
| s 006 } ment budgétaire moyen de 75.000 F. 
M nl . , = «| .! 
| ; ; ' F ( : Chap, 423, — Personnel auxiliaire 4 
| 4 à J sû lionale, — Salaire: 
h 0 | { it 7 \ «a ie a bud 2 , rédi : 
; ‘0 | Lreu prevu daus :e projet de NUG£ 
e a 8 000 E Gil.23.000 f'. 
{987.000 F Dimiuulion proposée, 25.312.000 E 
), # ) Vi. 1.000 F. vont _ i : 
ne: ons d'emplois Iveau crét it, 615.903.000 F. 
: les 25 juin 0) Cons He e des suppressions d'erup 
1: ci-dessous : érées en application du di 
énarterner. | @ Sur les indemnii 6s forfaitaires pour tra- | 1° 4 En ou 24 janvier 1938 portant réal 
t \ ni e ( fs de di: Ë HOon «€ mornies au titre du aninistèse ds 
j | ARS ; L 1.017.000 F. l'intérieur en application de la loi du % 
0] ( { de 2e b) Sur les indemnités horaires pour travaux 1917, 24.971.000 F: 
Ë : - ipplémentaires, 1.221.000 F, oÙ auxiliaires de bureau; 
jà 1 em I Of | { sur les indemnités de technicité des 49 auxiliaires de service; 
1 + # | sténodact;lograph s et _dà ylographies, sur 117 Ouvriers (dont 20 pos! vavants); 
l un elfectit de 583 auxiliaires, 141 agents excer- 4 infirmiers, 
çaient des fonctions de slénodactylograyhe b) Conséquence des suppressions @’emp 
: Eu , [et du tylographe (70 dacirlogri iphes et 71 | ci-dessous opérées & c ompter du 1 se] pe 
NS: tio onbaÈEs. ie 0 sténodactvlographes), 517.000 F. bre 1918 en application de ji’article 40 de la 
+ em proposé 150.0 0 1 Chap. 1421, — Person els titulaires et assi- | loi du 7 janvier 1948 instituant un prélève 
ne or 2 "e : p à Fa URL roilés de la sûreté nationale: ! ment exception: el de lutte contre l’inflati 
d | rie ue sé Crédit prévu dans le projet de budget, | 371.000 F: | 
) Ca PpCrée, à CornpmteTr » 9 HS OU FF È = NE: 
2 rt agde mer ss as 620 618. 06 F, CE NPRORLATE TR 95 auxiiaires de bureau: 
tle 10 de la loi du 7 ianv 198 institnant Diruinution propose, 160.180.000 F. 95 auxiliaires de service, 
» 1 Ja loi du 7 ‘3 institnant Nouveau crédit, 6.044.438.000 F. ds Pe Se Le 
ini ven except l de luite contre nséquences des suppressions d'emplois . Chap. 125. — Perso nnels titulaires et forc« 
i Fr té que eye rene os il ‘ + re tionnaires temporaires de la sûreté nationale, 
{ {1 & Fo tn à . des CI-uess (13 oper cs ei app 1 ü 1071 au 7° she Re Indernnités fixes : 
pe RE mire : no 48-124 du 24 janvier 1955, portant réalisa Crédit AIT me 
tion d'économies au titre du ministère de rédit prévu dans le projet de budg°!, 
H + n 7% 
a 5 un Jet de budget, | l'intérieur en application de i du 25 juin  800.279.000 F. 
1.023.959 000 1] | 1947, 157 520.000 K: Diminution proposée, 22.963.000 F. 
ution } 4,289 000 i directeur des services actifs (emploi Nouveau crédit, 771.316.000 F. 
ivea 0714 ON 0 x : à : \ 
| o 1 « V i4 0 | vacant ; ’ opér € onsé quence Fee né pe ré plois 
] | : ’ \ cormmicanires divisior res: JCrées €n applica ion du décret n° 48-124 du 
ci US 0 ’ pl \ d d 37 inspecteurs principaux de la sùre!it 2 janvier 194 portant réalisation d'économies 
no 48124 du 24 janvier 1048 portant réalis: tionale {emplois vacanis) ; au titre du ministère de l'intérieur en appli- 
Le Ph bn -gré ge u titre du m nisière d« 213 inspecteurs de Ja sûreté nationale (em- | Cation de la loi du 25 juin 1947, 21.550.000 F; 
l il n 4 al ) ui: lois 1e \ixP. 
1917, 48.1 6.000 1 A Joi du #5 jui | PE de et g ET j ‘ VPtat b) Conséquence des suppressions d'emplois 
enpctaure rinrinni nm p | $ " 
10 chels de b | 45 inspecteurs principaux de police d'Etat; | opérées à compter du 4* septembre 4946, en 
_ de ! 93_inspe: rs Chers, : applicalion de l'article 10 de la loi du 7 jan 
coul | 185 inspecteurs sous-chefs vier 4938 instituant un prélèvement excel 
23) rédacteurs (dont 177 emplois vacants); | 27 Inspe teurs de police d'Elat; tionnel de lutte contre l'inflation, 873 3.000 P 
163 is (dont 63 em: vacants 20 secrélaires principaux; ; à) ser'pli d’ Most Station. 
b) “a le ! x 12 secrétaires hors classe; d Inscr'olion d'une déduction except 
it S quen eo ae ä suhpression i COori a: * €lair : É “ Bue UT vacances "et is 73 
ter du 4er juillet 4948, de deux emplois de | 188 secrétaires. ge tre dapigreer Énab.r=e-cper a sv. 
cl de bureau de préfecture opérée er 1 | b) Conséquence s suppressions et créa- Chap. 129, — Indemnités de résidence: 
plicalion de l'arUcle 40 de la loi du 7 janvier lions d'emplois “Ps cpérées à ne Crédit prévu dans le projet de 
4958 instiluant un prélèvement exceptionnel du 4 septembre 4918, en application de l'ar- 1.178.3175.000 FE. 
de lutte contre l'inflation. 106.000 F. | ticle 40 de la loi du 7 janvier 1948 ir stituanti Diminution proposée, 33.153.000 F 
Chap. 113 Agents contractuels des pri un prélèvement exception el de lulte contre Nouveau crédit, 1.141922.000 KF. 
feciures et des services sociaux. — Salaires: | l'inflalion, 12.047.000 EF. a) Constquence des suppressions d’emylo! 
Crédit vu dans le jet de budget a) Suppressions : dés on one D mere TT » - 
66.419.000 1 onde nus si: 7 conmmandants: Op TCes en appl cation du décret no 45-124 du 
Dirmin itiot propose, 1.982.000 F 70 commissaires : se tea 5 poriant réalisation d'économies 
nution proposée, 32.000 F. PURES = = 6 + au titre du ministà re de l'intérieur en ap 
Nouvea rédit, 64.437.000 400 inspecteurs des polices régionales d'Etat catior © pt 
| ( : 1.437.000 F 1.000 metiaré Ï ë ù cation de la loi âu 25 juin 1947, 30.068.000 F'; 
séquence des suppressions d'emplo!s Créetions: ons € s suppressi j 
ci 1s opérées en application du déeroi b) Créations: 7 à rpg, gro ve A vu 7 à gr 
e 49494 du 9 fan: ne 50 commissaires principaux, opéites en application de l'article 40 de la 
" 1 124 du 94 janvier 1048 portant réalisa- P 4 e. : à lo À 1 7 jianvia 0e noHtus x 
tion d'économies au titre du ministère de c) Inscription d'une déduction exception- | 101 du 7 janvier 498 instituant un prélèv 
l'intérieur en application de la loi du 25 juin nelle pour vacances d'emplois, 10.274.000 K. ment exceptionnel de lutte contre l'inflalio 
1947 (compte tenu des suppressions d'emp ois Chap. 123. — Personnels contractuels et 5.339.000 F. 
traduites à titre provisionnel dans le projet fonctionnaires temporaires de la sûrelé nalio- Chap. 130. — Suppment familial de trait 
de loi no 3027), 4076000 F: 1] APTE ot GE ons: 
Deux agents spéciaux = a pags le projet de budget, CR 2e, dans le projet de budge 
Deux assistantes sociales chef; imi s 7 } TT 
Où + À ref ” ra chef; Diminution proposée, 17.066.000 F, Diminution proposée, 2.631.000 F. 
à) Coi éaus ve pere te à’ | Nouveau crédit, 250.342.000 K. Nouveau crédit, 144.801.000 F. 
VHS iC es ) i0nS à eImpiois onsét nce des se , 
6i-dessous opérées à compter du: 4% pl “+ a} Conséquence des suppressions d'emplois a) Conséquence des suppressions d'emploi 
4945, en application de l'urticle 10 de oi ci-dessous Opérées en appli cation du décret ope ré es en appli cation du éécret no 48-121 d 
du ? janvier 198 instituant un rrélévement ne 43-124 du 24 janvier 1948 portant réalisa- | 24 janvier 198 portant réalisation d'économie: 
exceptionnel de lutte contre l'inflation, 906.000 tion , économies au titre du ministère de | au titre du minietère de l’intérieur en appli 
francs tre Lintation, 906.000 | l'intérieur en application de 4 loi du 3% juin PE CYr de la loi du 25 juin 1947, 3.250.000 F'; 
1947, 16.418.000 V. ) Conséquence es nplois 
Deux chargés de missions: 94’ chargés d se le à ds tes b) Conséquence des supprt ssions d’ermploi 
Quinze agents spéciaux : | ; er de mission (dont 4 emplois va- opérées en applicati n de l'article 10 de la 
. 4 op Û * , D : » | H ï, 
Quatre assistantes sociales chef; A « bee à ee ; loi du 1 Janvier 195 Insituant un 1888 
Cina assistantes sociales . 21 au traitement budgétaire moyen de | ment exceptionnel de lutte contre l'inflabor 
Juy assistantes sociales, 495.000 F; 2 au traitement buigéiaire moyen | 551.000 EF, 























DOCUMENTS PARLFMENTAIRES 


ASSEMBLEE 


NATIONALF 








crsifaritet 
Chap. 400. — AMocalions famili: A 
Crédit prévu "3 > projet de budget, 
1.494.900.000 F. s 
Diminution proposée, 20.927.000 F. 
Nouveau crédit, 1. 143.573.000 F. 

€) Conséquence des su ippressions d'e 
opérées Cn app: lication du décret n° 
du 241 janvier 1948 portant réalisation ; ee 
nomies au titre du mi nis tère de int reur 
en application de la Loi du %% juin 1947, 
2.612.000 F: 

b) Conséquence des suppressions d'emplois 
opérées en à pptici ation de l'article 40 de:éa 
hi du 7 janvier 18 sant vant un prélève- 
ment exce} tionnel de lu ntre l'inflation, 
9.285.000 F. 

Chap. 700. — Service ceniral des approvi- 
sionnements en matériaux 
Personnel. — Salaires : 

Crédit prévu dans le projet de budget 
2.111.000 F. 

Dininution proposée, 758.000 F. 
Nouveau créxlit, 4.383.000 F. 

Conséquence des suppressions d’en 
dessous opérées en applicati on de 
de la loi du 7 janvier 1938 inctituant 
lève ment exce eptionnel de hitte co! t 
flation: 

{ agent de fre + caésorie? 

1 agent de 2% «a té gorie ; 

4 agents de : s 

2 agents de 4° ci 

» aAUXIlIIaires, 














Mesures diverse 


Chap. 113. — Agents contractuels des pré- 
- 


à ] 
tciures el des services sOCiaux. — Sajaires: 
crédit prévu dans le projet de budget, 


66.319.000 PF. 
Modificalion proposée duns la note 
1.982.000 F. 
Net, 61. 137.000 F. 
Nouveile diminution proposée, 18.510.000 
franc 
Pie crédit, 45.925.000 F. 

ER ‘e du % août 195 portant créa- 
tion du cadre des employés d e burequ rec] 
tés sur co! vurat autorise, en son article 4er, 
transformation en emplois de cette ca! égot h: 
de 8 p. 100 de l'eflectt global des auxiliaires 
de bureau. Dans ces conditions, compte tenu 
de l'effectif des auxiliaires de ‘burea u, celui 
des employés de bureau reerutés sur contrat 
pouvait être fixé à 254 agents 

L'elfeclif de ces agent s éiant de 9: en 1951, 
il av ail éié demandé dans ie pic jet no 3027 la 

ransformation de 260 auxiliaires en employés 
de bureau sur contrat. 

Toutelois, bien que réunissant les condi- 
tons pour être nommés employés de bureau 
sur contrat, un certain n sabre d'anciens 
auxiliaires dt ‘partementau x intégrés dans le 
cadre d'Etat ayant demandé leur maintien 
en qualité d’auxiliaires de b ureau, l'effectif 
théorique des employés de bu au recrutés 
sur contrat. peut être ramené »* 20, Tel est 
l'objet de la modification proposée au présent 
chapitre et au chapitre 115 « l’ersonnels auxi- 
Maires des préfectures et des services sociaux. 
— ponts », 

Chap. 115. — Personnels œuxiliaires des pré- 
(êtures et des services sociaux. — Salaires: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
125.061.000 F 
Modification proposée dans la nate ne 1, 
16.550.000 F 

- Net, 408.514.000 F. 

Augmentation proposée, 15.050.000 F. 
Nouveau crédit, 423.564.000 F. 

Même explication qu’au chapitre précédent. 

Chap. 306. — Distinctions honorifi ques rele- 
vant du ministère de l'intérieur et inderani- 
tés d'uniforme aux fonclio! inaires de l’admi- 
aistration préfectorale: 

Crédit Er dans le projet de budget, 


1.490.000 F 
Augmentation ARE 06 + F. 
it 
ns applicalion du 


Nouveau er 2.7404 
Crédit destiné à pèrmettr 
nouveau crédit majorant le taux des indem- 
nités de première mise d'uniforme aux fonc- 
tionnaires du corps préfectoral. 
Chap. 2305. — Dépenses relatives 
tions : 
Crédit prévu dans le projet de budget 
69.610.000 F. 
Augmentation proposée, 224.009 F. 
Nouveau crédit, 92.445.009 F. 


n° 4, 





aux élec- 


,» 

















ns les communes étant mises 
ernvre 199%, le 


ommes dues à ce titre 


sur es passes sui 


:00 L par assemblée éleclorale. 


nenaire demMmamRt 
e payemt Le Hu 
ra 2 care 
eur MIsCril 
Nince éicCcumae. 
j} es dt téri 
“ 1 : 
î prolet dé } - 


78 15.000 P. 
Augmentation osée, 99.217.000 F. 
Nouy eau eat t, 857.470.000 F. 

ri ‘alimentalon des compa 
séeurilté à été portée, dans le 
projet de HW) à 20 F par repas obli- 
gatoin du relèvement de Ja 
ar g d'alimentation du ministère de la 
guerre qui passait de 70 à ° par jour. Or, 


La ! 
public 


nies ré- 















à comp'er du la prime 
« guerre » a été jour. Dans 
ces ronditions. porter 1e 
prime d’aliment 7 1} ir 
resas ohlivatoï 
Chap. 3162. — > nä \iäle d — 
Lépcnses ue mMaicrlri;: 
Crédit. prévu dans le projet de budget, 


5.293.000 F. 
Augmentation proposée, 997.000 F. 
Nouveau crédit, 5.392.000 F. 
ï ipplémentaire demandé est des- 
pour tenir cot mpte de 1: 
la dotation de « chauffage, 








9027 pour l’ensemble des 
itretie i fonctionnement 
nobile : 
jans o Ô} de Ï} got, 
le francs 
proposée, 430 milllons de 
t, 500 mil Je frai 
ussion du budget, rit 
été décidé de reco e purement n- 
ment la dotation prévue pour 1947 n les 
hausses de prix intervenues depuis e 
sement du budget de ex e 
To ois 1 raison de IA isse des prix 
nte nue de! vembr 1947, la recon- 
à et simple du crédit prévu pour 
ire 1917 serait de nature à contrarier 
“he normale des vives il est donc 





proposé de porter le crédit demandé pour 1M8 
à 500 mil! o 
lionz za 


omposant de la façon suivante: 


La p. AMD, om S 1l vel ons de Liat aux 
collectivités 5 pour léqu'pement «es 
>! vit 3 À n Le ) + 0 . > 

Crédit évu dans le projet de budget, 
184 m 1 \ > de f J cs. 


Augmentation proposée, 100 millions de 


Nouveau crédit, 584 m ions de francs 

L'augmentation de crédit posée s'aspl 
que à la participation de l'E (at aux dépenses 
des servicses départementaux et COMNnAINAaUx 
de protection contre l'incendie qui avait été 
fixée dans le projet de loi ne 2027 à 326 mil- 
lions. 

Cette augmentation traduit parti 
l'évolution des prix du matériel d'ince 
constatée au début du mois de janvier 1018 
et qui s ‘est traduite par une majoration 
moyenne de 120 p. 400. 











NOTE PRELIMINAIRE 


La présente lettre rectificative s'analyse de 
la façon suivante: 

49 In gs d'un crédit reprécentant 
50 p. 09 des dépenses de la gendarmerie : 
le crédit dont 1l s'agit sera transféré ulté- 
rieurement au budget des forces armé 
toutes expiica y iles sont données sou 
le cg mb 512, en plus, 8.2%8.116.000 F: 





29 Conséquet ice du retrait di projet êe lol 
ne 254 portant suppression, fransfo 


rmation 


en apmication de l'ar- | 





» sur les “Ar, retenues | 


element | 


LE ! 
d’e 1 
}il L i 
1 ‘ . - . « 
« S 
1 projet da | sSag ( 
es « 3 ! Cet o?2 es 
i » 48-471 21 i 1Y18 Ï 
} s [n | 1 
ts \ | ec 
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Jui fera t 1 ct t # 
RE. CC) | 
D N } LS 
. » . 
da ! & 1 ln 4 » 
peurce Reg « j 
de la 1917 
A la \an ‘ $ 
LA t« =, 7 ( 
l 41 acer » d ) 40! 
1 
«ie le v 1 | - 
se + à 4 [a di 
Oo mars 147 ‘ M © 1 « Les 
d | d els 
4 ? r ’ 
da a a } d }? 4 dar 14 élire 
de rétai) ei 3 à ir+, e réla- 
piisseme a t P va pressio] 
le 1 x) ] de !a U il ile € 
1 H | 2000 jinsne ( rs déle ]a 
wéeionale d'F à] 3, 121 1 (NN) | 
19 Re on & t éa dot ins en foncée 
Le X is que | JC 
} e ira espas , 
e sSarre-Pal nat, ( 
t on de R. = 
À ne t “ (dd) 
t 
LES > 
90 Ji ; Î AM) (KM) } 
Ï i cs l l lu 
ns à t Lu If : l : 
{ x 
L l |! } Q ] 1e 
\ 3 { ] bé 
4 i ! éd 
ws pre «1 [2 P 
30.000 } 
4 tation praposée, 736.000 1 
\4 au crée . 6.256.000 F, 
Cons Be « la ation di { LE 
vants, à compter du 4e juillet 4948, à 
à CL 
l 
5 adk 
Le ] l ] } ) 0 D 
‘ | Ï & ‘ Û à 
B « di!i Lt 'é 
1} t 
‘ 
L 
19 ins, 
14 inepe 
» adioin 
lFoutefois, 2 d'i g V f 
réiniég l «4 I » des } tronnaires € 
nos { « < nent } t de } vONs 
es * « À ] Ac | q nér « 12 
SJ set à ht La Î [al à 
_ + + à 
rap à 4947 e atoement "1 ; de : 
1 : » 
3 ' 
} 1} < » 
qui Just L'aUETr) | ] pro- 
. ? L4 .? , 
jet de loi » JU) i G 10D} l'un 
4 t à 
décret de rai 
" 
Chap | pe n £ ile à et- 
2 . 
CS uuiIl M — ] eh A 
Fr | 4 
Lroent evu € projet « BA 1e 
1.761.000 
Lyon { sf * r a 
AUSINCNLALION proposée, 250.000 F. 
Nouveau crédit, 2.011.000 F. 


Même explication qu'au chapitre pr'4den. 

Chap. 1421. — Personnels titulai 
rüilés de la sûreté nationa 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
6.204. 018.000 F. 
Dire inultion proposé dans la lettre rectifi. 
‘atitve n° 18-17, 160. 120 000 F. 
Net, 6.014.498.000 F. 
jugmentation proposée, 98.091.000 F, 
Nouveau crédit, 6.112.532.000 F. 

49 Le cor nité inte mninfstériel institué par Kg 
décret du 8 juillet 1947 pour l'application de 
l'article 4e de , Ja loi du 25 juin 1917 à des 
mandé au Gouvernement de soumellre a, 
Par! ement un projet de loi tendant : reveni® 
sur l'intégration dans les cadres de la ‘sûreté 
nationale du personnel de la police régionale 
d'État d'eidée par l'article 9 de la lot & 
30 mars #37 et dont Ja réalisation re parait 
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La «de n 4 
ci su 1a 1 
st) e d ]a î | 
d'inispt il 1 
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pas à 
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«it 1 S$S [RARE EE 
d' cniire € 
dat 1 l 
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metier «li 
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Ci Ut} 
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Bin | 
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\i 
\u 
\ veau 
#9 Tia orroa 
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plo d 
d'Etat, en plus 
o (‘ot ulé 
garder ef le 


{ lit 
1.179 279 
Diminutio 
fHicalive n° 
Net, {111 
Al nent 
francs 
Nouveau 


Alôme explical 
4o Le taux mo; 


crédit d'indemu 
16.000 F pour li 


tionale et de 13.0ù 
lu police régionale d° 


('! \p 1,0, — 


mul 


Lire lit pavu 


is 132.000 


livative n° 


Net, 1:1.801.000 
Augmentatoin 

Nouveau cré 

Môme explication 
de Le taux moyen 

crédit de su] pplém ent familial 

pour trois € ini quièmes « 


nel pr la sûrelé 


trois cinquiènies és 


gionale d'El ük 
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de l'installation 





Chap. 209. — Personnel 3 de Ja sûreté natio- 
naie. — Frais de céplacem 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
XI. 700. LHK) F. 


Augmentation proposée, 4 million de 


francs 
Nouveau crédit, 484.300.000 F. 
Conséquence de la prise en charge de 


52 agents de la sécurité générale algérienne. 
Chap. 910, — Sûreté nationale. — Frais 
d'enqué te et de surveillance: 


rédit prévu dans le projet de budget, 


814 millions de francs, 
Augine lation prop sée, 20 millions de 
frai 


re au crédit, 404 millions de francs. 

L'augmentation dont il s'agit était incluse 
dans le projet n° 3651 qui doit faire l'objet 
d'un déeret dé relrait. 

Elle est justifiée par les hausses de prix 
intervenues depuis la préparation du budget, 
étant observé que le crédit demandé au titre 
du projet n° 3027 consistait dans la recon- 
duction pure et simple du crédit ouvert pour 
1917, 

Chap. 213. — Dépenses de matériel de Ja 
sûreté nationale : 

édit prévu dans le projet de budget, 
78.153.000 F, 
Augmentation demandée dans Ja lettre rec. 

tiflcative n° 48-17, 99.317 000 EF, 

Total, 857.470.0400 FE. 

Auginentation proposée, 50 millions de 

francs 

Nouveau crédit, 907.170.000 F. 

Conséquence de la nouvelle implantation 
des compagnies républicaines de sécurilé pour 
tenir compte nolarment de l'ouverture de la 
frontière franco-espagnole et des besoins nou- 
veaux nés de la surveillance de la frontière 
Sarre-Paiatinat et de la frontière franco-ita- 
lienne, 


Chap. 315 — Sûreté nationale. — $Servics 
des transmissions, — Dépenses d'entretien. 
Crédit prévu dans le projet de budget 
42.060.000 F 
Auginentation proposée, 11.500.000 F, 
Nouveat crédit, 55.560.000 

L'augimentalion de crédit demandée s'ana- 
lyse de la façon suivante: 

a) Lntretien du matériel de transmission 
mis à la dis ae sition des co mi républi- 
caines de sécurité surveillant la frontière 
franco spagnole, la frontière Sarre-Palatinat 
et la frontière frarco-italienne: 10 millions 
de francs; 

b) Installation d'une liaison entre le minis 
tère de l'intérieur et les préfectures non re- 
liées en permanence au standard télépho- 
nique du ministère ainsi que d'une liaison 
entre certaines préfectures, sous-préfectures 
et villes importantes (dépense non renoure- 
lable) : 4.501.009 F 

Chap. 3162, — Ecole nationale de molice, — 
Dépenses de matériel: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
2.295.000 EF. 
Augmentalion proposée dans la lettre rec- 
tificative no 48-17, 297.000 F. 
Total, 5.592.000 F, 
Nouvelle augmentation proposée, 
680.000 F. 
Nouveau crédit demandé, 6.272.000 F. 

L'augmentation de crédit demandée est des- 
tinée à porter de 125 à 150 F la prime jour- 
halière d'alimentation à l'école nationale de 
police de Saint-Cyr-au-Mont-d'Or. 

Chap. 323, — Service de la sûreté nationale. 
— Entretien des bâtiments et réparations cou- 
rantes : 

Crédit prévu dans le projet du budget, 
118.900.000 F, 
Augmentation proposée, 10 millions de 
francs. 
Nouveau crédit demandé, 128.900.000 F. 

Conséquence d’une nouvelle implantation 

des compagnies ge + "GS de sécurité et 
de postes aux frontières 
tranco-italienne et Sarre-Palatinat. 

Chap. 227. — Sûreté nationale. — Achat de 
matériel automobile : 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
420 millions de francs. 
Augmentation proposée, 52 millions de 
francs. 
Nouveau crédit, 482 mi lions de francs. 
En 1947, les services avaient été au! 55 


,» 





» 
par un article de la loi do finances à engager 











PRES 
des dépenses pour un total de 100 millis 


» 
les crédits à ouvrir en 1948, 
| En raison des hausses de prix enregislréeg 
sur le matériel automobile, le règlement des 
marchés passés dans ces conditions éntrainers 
une charge de 152 millions en 1918. ] 
nécessaire de prévoir, en conséqu en | 
majoration de 22 millions des évaluation: t 
mitives, | 
LE 
Chap. 228. — Sûreté nationale, — à 
ments et travaux. — Réinstallation de 
vices: : 
Crédit prévu dans le projet de buüge!, 
68.900.000 Æ, 
Augmentation propose, 4 Tüilliou LA 
francs, 
Nouveau crédit, 72.900.000 F. 
Mème explication qu'au chapitre 52% 
Chap. 22%. — sürelé nationale, — Tr x 


neufs: « 
Crédi! prés u dans le projet de h 
96 millions de francs. 
Augrnentatich proposée, 8 milliot 
francs 
Nouveau crédit, %4 millions de fra 
Méètme explication qu'au chapitre #2 
Chap 400, — Allocations familiales: 
Crédit prévu dans le projet de buus 
4.191.500 .000 F. 
Dimiuution propos ‘e dans la let 
Cülive n° 48-15, 30.927.000 F, 
Total, 1.4063.573.000 F. 
Auginentation proposée, 1%,400.000 
Nouveau crédit, '4.477.973.000 F!, 
Même explication qu'au chapitre 421 {151 
La dotation du présent chapitre étant caleu 


| Sur les bases d'une attribution des allocatio 


familiales à rois cinquièmes des effectifs à ra 


| son d'un taux de 18.000 F pour 1es person 


de la sûreté nationale et de 36.006 F pot 
personnel de Ja police régionale d'Etat. 

Chap. 511 (nouveau), — Subvention au fo 
de progrès social de l Algérie : ; 

Crédit prévu dans le projet de budi 

100 millions d2 francs. 

Dhginution proposée 100 millions de frau 

Nouveau crédit, néant. 

Transfert au chapitre 513 (uouveau), un ch: 
Pitre 911 étant déjà ouvert sous le libel 
Subvention aux collectivités locales pour ! 
célébration du centenaire de la révolution 
1818 et de la seconde Répub lique, ainsi que 
tricentenaire du rattachement de l'Alsace 


la France, 


Chap. 512 (nouveau), — Participation dur 


| nistère de l'intérieur aux dépenses de fo: 
| tionnement de la gendarmerie : 


Crédit demandé, 8.238.416.000 F. 

Les crédits demandés au titre du prése 
chapitre correspondeut aux prévis ion s appli 
bles au budget de l'intérieur. Es s'analyse 
comme suit: 

Chap. 1020, — Gendarmerie. — Soldes ef 
indemnités des personnels militaires, 4.240 n 
lions 310.000 F, 

Chap, 1040, — Gendarmerie. — Traitemer 
et inderanités du personnel civil, 54.965.000 

Chap. 1126, — Reclassement de la foncti 
publique, 310 millions de francs. 

Chap. 3040 — Gendarmerie, — Alimenta! 
117.291.000 F, 

Chap. 3050, — Gendarmerie. — Habillemei 
couchage, ameublement, chauffage et écl 
rage, 942.S50.000 EF. , 

Chap, 3060, — Gendarmerie. — Frais de de 
placement des personnels, 205 millions à 
francs. 

Chap. 2070, — Gendarmerie. — Dépenses 
fonctionnement et de matériel, 684.680,000 K, 

Chap. 3080, — Gendarmerie. — Entrelien € 
immeubles, 282 millions de francs. 

Chap. 4020. — Allocations du code de la f 
mille, 1.401.290.000 F, 

Total égal, &.258,416.000 F. 

Chap. 513 (nouveau). — Subvention au for 

du progrès sôcial de l'Algérie: 
Crédit prévu dans le projet de buds 
néant. 
Augmentation proposée, 400 millions 
francs 
Nouve: iu crédit, 400 millions de francs 
Transfert du chapitre 511 (nouveau). 
L'article 32 du projet de loi n° 4059 portar 


| fixation du budget des dépenses militai 

| pour 1918 dispose qu'à concurrence de la mo 
| tié, les crédits afférents aux dépenses de 
| gendarmerie sont inscrits pour ordre au but- 


get de l'intérieur 

























cire 
JUSTICE 
k jon de l’article 40 de la loi ne 48-20 
" du 8 janvier 1918.) 
NOTE No 1 e 
p. 406 — Tribunaux de premièr 
”_— TraiteIHents : 
“crédit prévu dans le projet de budget 
os +1Q 00 F. 
Dninution proposée, S09.000 F. 
Nouveau crédit, 606.329.000 F, 
éauence de la suppression, à compter 
1 octobre 4948, de 21 tribunaux de pre- 
tance rattachés lors de la réforme 
» de 199 
* cette suppression se traduit par la transfor- 
24 emplois de juges résidents de 


1 présent chapitre} en 19% emplois 

; juces de paix de classes diverses (chapitre 
npression des 2 

ents € ralite, pour !I 


» de NSO03.U0O0 F. 


} emplois de juges rési- 
I 


O1S MOIS de 1948, une 
109, — Justices de paix: — Traite- 


Crédit prévu dans le projet de budget, 

2.801.000 F. 

\ugmentation proposée, G1:.000 F. 

Nouveau crédit, 193.418.009 F. 
nm, à compter du 1 octobre 1918, de 

mplois de juges de paix dont un de 2e 

ce, 9 de 5e classe et 9 suppléants rétribués 
ins les conditions exposées au titre du €ha- 
re qui précède. 

Chap. 413. — Administration centrale et ser- 

es extérieurs judiciaires. — Rémunération 
; personnels contractuels: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 

10.200.004 F. 

bminution proposée, 3.453.000 F 
Nouveau crédit, 6.723.090 F. 

a) Conséquence de la suppression au 1er juil- 

: 1918 du service de recherche des crimes de 

erre ennemis 

Cette suppression affecte les emplois sui- 

Emplois prévus pour 12 mois au projet de 

budget de 1948: 

1 directeur : 

! sous-directeur ; 

i chargés de mission de {re catégorie ; 

: chargés de mission de 2e catégorie; 
| mécanicien; 

: employés contractuels de bureau. 
Emplois dont la suppression était envisagée 
: projet de budget de 1948 pour le 4er octobre 

JWS: 2 chargés de mission de {re catégorie, 

L'économie pour l'ensemble des suppres- 

sons s'établit à 1.934.000 F; 
b\ Conséquence de la suppression au 4er août 
1:18 du service du contrôle des, administra- 
urs provisoires et des administrateurs sé- 


stres des biens spoliés. 
à suppression de ce service était envisagée 


1 
" 
k 


rojet de budget de 1948 pour le {+ novem- 
re 1948. Sont intéressés les emplois ci-après: 

{ contrôleur général; 
contrôleur général adjoint ; 
2 contrôleurs ; 

t vérificateurs: 

2 secrétaires rédacteurs; 

L comptable, 

L'économie pour 1918 est de 797.000 F ; 

c) Suppression à la direction de l’administra- 
on pénilentiaire et à compter du 4% jan- 
‘ier 1948 d’un emploi d'ingénieur de catégorie 
xceptionnelle eŸ de quatre emplois d'agents 
‘chniques, 742.000 F. F 

Total, 3.473.000 F. 

Chap. #15, — Administration centrale et ser- 
ives extérieurs judiciaires. — Rémunération 
“3 personnels auxiliaires: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 

52 215.000 F 

Diminution proposée, 756.000 F, 
Nouveau crédt, 88.459.000 F,  i 

1) Conséquence de la suppression au 
l#" juillet 1948 du service de recherches des 
‘mes de guerre ennemis. 

Celto suppression affecte neuf emplots 
ÿ auxiliaires de bureau et un emploi d’auxi- 
aire de service prévus pour l'année entière 
1 projet de budget de 19:89 ainsi que sept 
:mplois d'auxiliaires de bureau et un empl 
de chauffeur dont fa suppression était envi- 
sigée au 1e octobre 1948. 
en résulte une économie de 681.000 F, 


b) Consquence de la suppression au 
1 aoûi 19:38 du service du contrôle des ad- 
ministraieurs provisoires et des administra- 


teurs Séques des biens spolits: suppres- 
SiON ävalicée de (rois mois de deux emplois 
d'auxiNdires « bureau et d'un emploi de 

} n4 es 

| oial = 1 

| 19, 4.6) F 

E A P. HS, —,.& ex S pénliien- 


| : lit prévu dans le projet de budget 

| 9.207.000 HE 

| Biminution propasée, 2.010.000 F 

| Nouveau crédit 796.197.000 EF. 

rt ience de la réorganisation des etr- 

| conscriptions pénitentiaires à compiler du 
{5 avril 19:38. La réforme comporte fa trans- 
formation des quinze directions régionales ac- 
inoiles en neuf circonscriptions péniteniiaires. 
Elie entraîne au présent chapitre la suppres- 


sion des emplois suivants 


Au ire des anciennes directions régio- 


rales : 

6 Girccteurs naux 

1 so directeur 

0 Sretlicrs CO 103 

Au titre des éiabiiss 13°} ait 

7 sous-diresteurs 

Chap. 119 — Serti extérieurs pénilen 
ljaires. — Rimui n des ] nnels con- 
(raciuels 


Crédit prévu lans le projet de budget, 

21.516.009 F 

Diminution proposée, 627.000 F. 
Nouvean crédit, 20.889.000 F. 

En liaison avee les mesures proposées à 
l'échelon central de ces services, d’une part, 
et, d'autre part, au titre des circonscriplions 
pénitentiaires, supyression à compter du 
15 avril 1958 d'un emploi d'ingénieur de 
{re catégorie et de quatre emplois d’ingé- 
nieur adjoint. 

Chap. 121 — Services extéfiéurs péniten- 
tiaires. — Rémunération des personnels aüxi- 
liaires. 

Crédit prévu dans le projet de budget 

12.559.000 F. 

Diminution proposée, 2.717.000 F 
Nouveau erédit, 9.812.000 F. 

Conséquence de la réorganisation des cir- 
conscriplions régionales pénilentiaires: sup- 
pression à compter du 15 avril 19:58 de frente- 
deux emplois d’auxiliaires de bureau et de six 
emplois d’auxiliaires de service. 

Chap 122. — Services extérieurs péniten- 
tiaires — Indemnités fixes. 

Crédit prévu dans le projet de budget, 

15.267.000 F. 
Diminution proposée, 172.000 Y. 
Nouveau crédit, 135.095.000 EF. 

a) Conséquence, en ce qui concerne l'in 
deimnité de logement, l'indemnité de caisse 
des comptables, l'indemnité forfaitaire et la 
prime de rendement dn personnel des ser- 
vices extérieurs pénitentiaires ainsi que l'in- 
demnité de technicité aux sténo-dactylogra- 
phes et dactylographes, des suppressions 
d'emplois proposées à compter du 15 avril 
1913 au lilre des chapitres Î1S et 121, 174.500 
francs. 

b) Correction d'une omission au projet de 
19: en ce qui concerne les indemnités de 
caisse aux comptables; crédit nécessaire au 
versement de l'indémnilé de caisse aux 
comptables devant occuper cinq des dix em- 
plois d’économes et de greffiers comptables 
prévus par trans'ormation emplois au cht4- 
pitre 118, 2.500 F 

Net en moins, 172.000 F 
Chap, 435. — Indemnités de résidence : 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
25.000.000 F. 
Diminution proposée, 1 million de francs. 
Nouveau crédit, %53 millions de francs. 

Chap. 136. — Supplément familial de traite- 
ment: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
50.910.000 F. 

Diminution proposée, 200.000 F. 
Nouveau crédit, 50.710.000 F. 

Conséquence des suppressions d'emplois 
proposées au titre des chapitres qui précèdent, 

Chap. 11. — Rémunération des grefflers et 
autres personnels non fonctionnaires de di- 
verses juridictions: 

Crédit D, le projet de budget, 


107.992.000 
Diminution proposée, 128.000 F. 
Nouveau it, 407.854.000 F. 
ter du 4er octobre 1918 


Suppression à 
lie la rémunération de vingt et un grefflers 
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. 


lon icti ires affectés aux tribu 
dont suppression est proposée \ Cha 


pitre 106. 


Chap Û. - \dministralion centrale. 
Matériel 
Crédit prévu da le t de bujget, 
9.997.000 F 
Diminution proposée, à 00 F, 
Nouveau crédit, 9.196.000 F. 
juence de la suppr n : 
Du service de recherches des crimes da 
guerre ennemis, 646.000 F. 
Du service du contrôle des I urs$ 
provi es et des admit s & ctres 


*s biens spoliés, 155.000 F. 
Total, S01.000 F. 
Chap. 007, — Services ju iires. Le née 


ursement de frais de déplacement 
dit prévu dans Île t de budget, 
190 millions de francs 
Dimninution proposée, 450.000 F. 
Nouveau crédit, 99.830.000 EF. 
Conséquence de la suppression: 
De vingt et un tribunaux \ittachés, 1! 000 
[rar 
Du « e de contrôle 4 administrateurs 
provisoires et des adm teurs équestres 
des biens spoliés, 50.00 1 
lotal, 190.090 EF 
Chap. 309, — Services jud 3. Entrée 
\ el ictionnement du matériel autos 


dit prévu dans le pr jet de Ï igete 
3.040.000 F. 

biminulion proposée, 82.000 F, 
Nouveau crédit, 2.958.000 F. 

Suppression des crédits afférents à la vol 
ture du service de recherches des crimes dé 
guerre ennemis à compter du der juillet 1948 

Chap. 310. — Services judiciaires, — Loyerg 
el indemnités de réquisition 

Crédit prévu dans le projet de budgel 
2.572.000 F. % 

Diminutien proposée, 160.000 F, 
Nouveau crédit, 2.412.000 EF. 

Conséquence de abandon en cours d'ans 
née de locaux affectés à des services supk 


Service de recherches des 
ennemis, 118.00 F. 

Service du contrôle des administrateurs pros 
visoires et des administrateurs séquestres de 
biens spoliés, 42.000 F, 

Total, 460.000 F. 

Chap. 3153. — Services extéricurs pénitext 
tiaires et de l'éducation surveillée. \atés 
riel : 

Crédit prévu dans le projet de buiget, 

110.668.000 Fi 

Diminution proposée, 265.000 PF, 
Nouveau crédit, 410.:03.000 F. 
ConsSquence de la suppression de six diregs 


‘rimes de guerrd 


lions régionales pénitentiaires à compter 
15 avril 1938, 
Chap. 321. — Services péuilentiaires et dé 
l'éducation surveillée. — Entretien et fonœ 
, 


tionnement du matériel automobile: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
12.430.000 F, 
Diminution proposée, 480.000 F. 
Nouveau crédit, 41.630.000 PF. 
Réduction de six unités À compter du 
15 avril 1918 du parc automobile tourisme 
des directions pénitentiaires comme consés 
quenco de la réorganisation de ces dernières 
Chap. 322, — Services péaitentiatres et dé 
l'éducation surveillée. — Loyers et indemnités 
do réquisition. 
Crédit prévu dans le projet de bulget 
3.270.000 F. 
Diminution proposée, 119.000 F, 
Nouveau crédit, 3.120.000 F, 
Conséquence de l'abandon de certains 36 
Caux à compter du 15 avril 1918 À la suite dd 
ja suppression de six directions régionales pé- 
nitentiaires, 
Chap. 400, — Allocations farniliales : 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
23.500.009 F. 
Diminution proposée, 4 million de francs 
Nouveau crédit, 230.:20.000 F. 
Conséquence «des suppressions d'emplois 


| yes au titre de la 4 partie « Person 


4 Ps 


1 4 
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NOTE n°9 9 


Mesures diverses. 


Chap, 406, — Tribunaux de première ins- 
Gauice. — Trajlements: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
6:7.12X3.04k) 1 
Diminution proposée par la note n° 1, 


60S.0AN F. 
Net, 6#.525.000 F. 
Augmenlalion proposée, 100 000 FE. 
Nouveau crédit, 66.425.000 F, : 
Crédit indicatif destiné à permeitre l'aitri 


bution aux secrétaires de parquet des tribu- 
maux de {re classe intégrés dans 105 cadres do 
secrétaires de parquet d'Etat en verlu de Ja 
doi du 1% août 1917 et antérieurement à Ja 


Charge du département, d'une indemnité com- 
pensatrice destinée à leur maintenir le béné- 
fie des émoluments qu'ils percevaient à 
leur intégration PATES 

Un projet de décret pris pplicalion de 
'articie 7 de l'ordonnance du 6 janvier 1919 
fixera dans le détail les conditions d'altribu 
tion des indemnités en cause, 


en à 


Chap. 451, — Rémunération des greffiers et 
auires pers [l non fonctionnaires de diver 
secs juridiclio] 

Crédit pr dans le projet de budget, 

407.992.00) F, 

. 4 r * Lu r " r 
Diminution proposée par la noie n° 1, 
des. On) F. 
Net, 407.8:1.000 F. 


Augmenl 111071 propo ce Rs 6,000 F. 
Nouveau crédit, 195.100.000 F. 
tevalorisalion de l'indemnité forfaitaire 
nnue!le des greffiers titulaires de charges sur 
a base du doublement des taux actucls qui 
n'avaient pas été modifiés depuis le 19 no- 
vembre 1916, Le pourcentage de revalorisation 
rOposé, Soit 100 p. 100, est celui retenu par 
le Gouvernement pour l'ensemble des indem- 
nités forfaitaires annuelles allouées à des 
personnels non fonctionnaires prètant un 
concours régulier mais incomplet à l'Etat. La 
gmesure proposée fera l'objet d'un arrûté 
actuellement en préparation. 
Chap. 304, — Cours d'appel, — Matériel: 
Crédit prévu dans le projet de 
45.263000 F, 
Augmentation 
Nouveau GOrédit, 
feconduction du crédit demandé daris le 
tollectit d'ordonnancement de 1917 pour le 
tajustement de la participation de l'Etat aux 
penses d'entretien des localités communes 
s de justice de la Seine, (Rembourse- 
au budget de la Seine.) 
Chap. 311. — Frais des 
finisière de la justice: 


budget, 


proposée, 254.000 F. 
17.80) F. 


impressions dn 


Crédit prévu dans le projet de budget, 
2.850.000 F 
Augmentation proposée, 200.000 F. 
Nouveau crédit, 8.160.000 F, 
fmpression d'un second volume de l'ou- 


vrage « Etudes et documents », destiné à 
etracer l'activité du conseil d'Etat, et auquel 
e ministre de la justice désire donner un 
füuractère permanent, 


Chap. 317. — Services extérieurs péniten- 
binirés, — Frais de déplacement: 
Grédit prévu dans le projet de budget, 


71.100.000 F, | 

Augmentalion proposée, 
iudiil %, 

Nouveau crédit, 87.400.000 F. 
Revalorisation à compter du 1 novembre 
de l'indemnité spéciale accordée à cer- 
agents des services pénitentiaires affec- 
tés provisoirement, en dehors d'une mission 
déterminée, à un poste situé en dehors de 
leur résidence normale (agents en service 
dans des camps). 

Le relèvement des taux I est destiné 
à tenir compte des majorations intervenues 
au cours de d'année 1917 en <e qui concerne 
le taux des indemnités de missions et de tour- 
nées, avec lesquelles l'indemnité visée à la 
| re is demande présente de grandes ana- 

aies. 


j fera l'objet d'un décret actuellement eñ 
préparation. 
Chap, 330. — Travaux d'entretien aux bat 
mei.is pénitentiaires de l'éducation surveillée : 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
&:6000 F. 
Augmentation 
francs, 
Nouveau crédit, 409.661700 F. 
Le crédit demandé est destiné à permettre 
eu ministère de Ja juste d'assurer, à comp- 


oposé 


proposée, % milliins de 





ter de l’année 198, le gros entretien des 
prisons du département de la Seine, la Santé 
a Roquette ét Fresnes). Le conseil généra 
de la Seine se propose en effet de céder gra- 
tuitement à l'Etat les trois prisons dont il 
s'agit en application des dispositions de l'ar- 
ticle 13 de l'ordonnance du 20 décembre 1943 
Aucun crédit ne serait dome prévu au budget 


départemental de 19%8 pour l'entretien des 
trois prisons, | 
L'opération projetée doït entraîner égale 


ment Ja prise en charge par l'Etat des tra- 
vaux d'hygiène et de sécurité intéressant les 
trois prisons en cause, L'opération intéresse 
à Ja fos le budget de reconstruction et d’é- 
quipement en ce qui concerne les autori- 
sations de programme et les crédits de paye- 


ment à ouvrir, et le budget ordinaire qui 


supportait jusqu'à présent sous forme de sub- 
vention la participation de l'Etat aux travaux 
entrepris par le département de la Seine, 
particpation qui 
prévue. 

Le présent projet 
ordinaire, 


n'aura plus désormais à étre 


de loi ne visant que le 
budget 
sur ce ? 
séquen rt proposé. 
de loi spécial 





lement, 


Chap. 402, — Entret'en des mineurs délin- 


200 millions de francs. | 
Augmenlalion proposée, 80 millions de 

francs. me 
Nouveau crédit, 260 millions de francs. 


[e crédit supplémentaire demandé a pour 
objet de traduire la hausse des prix de jour- 
née et de couvrir le surcroît de dépenses ré- 
sultant des fras d’hospitalisation. 

Compte tenu des crédits supplémentaires 
ouverts ou à ouvrir sur l'exercice 4947, la 
dotation de cet exercice va se trouvée portée 
à 220 millions. 

La nouvelle dotation sollicitée de 280 mil- 
lions Correspond aux nouveaux prix connus, 


PRESICENCE DU CONSEIL 
NOTE N° À 


ilion de l'article 10 de la loi n° 48-20 
du 7 janv.er 1958.) 


(Appi 


I. — Services administratifs de la présidence 
du conseil. 


(Annexe n° 11.) 


Chap. 100, — Traitements du président du 
conseil, des secrétaires d'Elat et du pers2nnel 
titulaire : 

Crédit prévu dans le projet de 
13.049.000 F. 
Diminution propose, 4:0.000 F. 
Nouveau crédit, 42.909.000 F. 

Suppression à compter du 4 janvier 1918 
d'un emploi d'agent supérieur de 3 classe. 

Chap. 101, — Rémunération du personngl 
contractuel : 

Crédit prévu dans le 
20.899.000 F. 
bimimution proposée, 200.000 F, 
Nouveau crédit, 29.599.000 F. 

Inscription d’une réduction exceplinnelle 
pour vacance d'emploi. 

Chap. 102, — Traitemencets du 
des cadres complémentaires: 

Crédit prévu dans le prijet de budget, 
1.201.000 F. 
Diminution proposée, 80.000 F, 
Nouveau crédit, 4.221.000 F, 

Suppression à compter du 4 janvier 41918 
d'un emploi d'agent de service du cadre com- 
plémentaire. 

ü Chap. 103. — Salaires du personnel auxi- 
iaire : 
Crédit prévu dans le projet de budget, 

19.859.000 F. 

Diminution proposée, 277.000 F. 
Nouveau crédit, 19.552.000 F. 

Inscription .d’une déduction exceptionnelle 
pour vacances d'emplois, 

Chap. 104 — Indemnités et allocations di- 
verses: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 

45.906.000 F, 

Diminution proposée, 200.000 F, 
Nouveau crédit, 15.706.000 F. 

Inscription d'une déduction exceptionnelle 

pour vacances d'emplois, plusieurs membres 


budget, 


projet de budget, 


personnel 





du cabinet du président du conseil ++ 
cabinets des secrétaires et 
d'Etat étant fonctionnaires. 

Chap. 107. — Indemnités de 

Crédit 
7,1#1.000 
Diminution proposée, 200.000 F. 
Nouveau crédit, 6.911.000 &. 

Conséquence des suppressions d'emn 
proposées ci-dessus et de l'inscription de 42 
ductions exceptionnelles pour vacances do 
plais, . 

Chap. 111. — Rémunération de collai ra 
teurs extérieurs par les services de docurne. 
lation et de diffusion :' 

Crédit prévu dans le projet de buis 
2800.00 F.. D huis, 
Piminution proposée. 280.000 F. 
Nouveau crédit, 2520.000 F, 

_Les services de documentation et de 4 its 
sion lüniteront le recours à des collabora urg 
extérieurs. à 

Chap. 201. — Frais de déplacements oc: 4 


SOUS-Secrét 


résidence : 


“pd dans le projet de bud: 


Missions ; 18 
Crédit prévu Cans !e projet de bu get 
8.415.000 F. , 


Diminution proposée, 1.868.000 F. 
Nouveau crédit, 6.577.000 F. 
Celle économie peut être dégasée 
l'abandon de tout recours à des trains 


ciaux pour les déplacements du présiient 
du conseil et des membres €u Gouverne. 
ment. 


Chap. 303 — Entretien 

du matériel automobile. 

Crédit prévu dans ïe projet de buizet 

6.796.000 F, , 
Diminution proposée, 372.000 F. 
Nouveau crédit, 6.121000 F. 

Economie rendue possib'e par une gestion 
très stricte du matériel automobile. 

Chap. 306. — Remboursements à diver:es 
aGministrations. — Dépenses de matériel 

Crédit prévu Cans le projet de byuiget, 
7.596.000 FE, 

Diminution proposée, 200.000 F. 
Nouveau crédit, 7.396.000 F. 

Economie jugée possible. 

Chap. 207. — Frais de fonctionnement de 
services de documentation et de diffusion: 

Crédit prévu Gans le projet de budget 
49.070.000 F. 2 
Diminution proposée, 2.500.000 F, 
Nouveau crédit, 45.570.000 F, 

Economie jugée possible. 

Chap. 3072, — Frais de fonctionnement des 
services de. éocumentation et de diffusion 
en Alsace et en Lorraine: 

Crédit prévu Cans le projet de budget, 
3.210.000 F. 

Diminution proposée, 200.000 F, 
Nouveau crédit, 2.910.000 F, 

Economie jugée possible. 

Ghap. 508. — Frais de réception des per 
sonnalités françaises et étrangères: 

Crédit prévu &ans le projet de buiget 
800.000 F, x 

Diminution proposée, 80.000 F, 
Nouveau crédit, 720.000 F. 

Applicalion de l'aballement forfaitaire de 
10 p. 100. ; 

Chap. 500. — Subvention à l’école nationale 
d'administration : 

Crédit prévu Cans le projet de budget, 
83.845.000 F. 

Diminution proposée, 7.161.000 F, 
Nouveau crédit, 76.381.000 F, 

Conséquence de la réorganisation ées stage 
et de l’ajournement de certains travaux 
d'aménagement de l'immeuble de ïa rue des 
Saint-Pères. 

Chap. 501. — Subvention au centre des hau- 
tes études d'administration musuimane: 

Crédit prévu &ans le projet de budget, 
1.674.000 F. 

Diminution proposée, 167.000 F, 
Nouveau crécit, 1.507.000 F, 

Appication de l'abattement forfaitaire ds 
10 p. 100. 

Chap. 502. 


et fonctionnement 


— Dépenses de fonctionnement 


du commissariat à l'énergie atomique: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
53 millions de francs. 
- Diminution proposée, 5.200.000 F, 
Nouveau crédit, 47.700.000 F. 
Müine explication qu'au chapitre précédent: 
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Chap. 600. — Fonds spéciaux. 
crédit prévu dans le projet de budget, 
878.228.000 F. > 
Diminution proposée, 27.311.000 F. 
Nouveau crédit, 850.914.000 F, 
Les crédits inscrits au présent chapilre sont 
destinées : Le 
a) A concurrence de 514.0:0.000 F, au ser- 
sice de documentation extérieure et de con- 
tre-espionnage; aucun abattement n’est pro- 
posé sur cette fraction du crédit; 
b) À concurrence de 361.188.000 F, aux 


opéré. 1 est égal à 10 p. 100 des erédits 
restant à la disposition du président du 
conseil pour les neuf derniers mois de 
‘année. 
Chap. 6012. — Réparations civiles : 
ciédit prévu dans le wrojst de budget, 
756.000 F, ° 
piminution proposée, 156.000 F. 
Nouveau crédit, 600.000 F, 
Abalttement jugé possible. 


u. — Services chargés de la presse et de 
la liquidation des services de l'informa- 


tion. k 
(Annexe n° 145.) 


Chap. 307. — Remhoursement aux postes, 
&l'zraphes et téléphones: 
Crédit prévu dans le projet de budg 
5.256.000 F, 
Diminution proposée, 600,000 F. 
Nouveau crédit, 4.656.000 F. 
Economie jugée possible. 


et, 


IV. — Services de la défense nationale. 
4, —-E£lat-major de la défense nationale. 
(Annexe n° 17.) 


Chap. 101. — Remboursement à diverses 
giminisirations des traitements de fonction- 
naires titulaires détachés auprès de l'état- 
major de la défense nationale: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 

4.232.000 F. 

Diminution proposée, 200.000 F, 
Nouveau crédit, 1.032.000 F. 

4o Suppression d’un emploi d'administra- 
teur civil de æ classe et d'un emploi d'ingé- 
nieur des ponts et chaussées de 1re classe 
à compter du {er janvier 1918: 

29 Redressement d’une omission commise 
en 1916, à la suite de laquelle les crédits 
nécessaires au payement de certaines indem- 
aités avaient été omis. 

Chap. 102. — Rémunéralion du personnel 
contractuel]: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 

1.221.000 F. 

Diminution proposée, 531.000 F, 
Nouveau crédit, 790.000 F. 

Suppression, à compter du er janvier 4916, 
de trois emplois de contractuels de bureau, 
au traitement moyen de 57.500 F, et deux 
emplois de contractuels techniciens, au trai- 
tement moyen de 60.000 F. 

Chap. 103. — Salaires du personnel auxi- 
jiaire : 

Crédit prévu dans le projet de budget, 

40.145.000 F. 

Diminution proposée, 400.000 F, 
Nouveau crédit, 9.745.000 F. 

do Suppression de quatre emplois d'auxiliai- 
res de service; 

20 Suppression, à compter du {er avril 1948, 
d’un emploi d’ouvrier mécanicien, les répara- 
tions du matériel automobile de l'état-major 
de la défense nationale étant désormais effec- 
tuées à l'atelier de la présidence du conseil. 

Chap. 104. — Indemnités et allocations di- 
yerses: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 

1.603.000 F. 

Diminution proposée, 200.000 F. 
Nouveau crédit, 1.405.000 F, 

Conséquence des suppressions d'emplois pra- 
posées ci-dessus. 

Chap. 105. — Indemnités de résidence : 

Crédit prévu dans le projet de budget, 

1.962.000 F. 

Diminution proposée, 200.009 F. 
Nouveau crédit, 1.362.000 F. 

Conséquence des suppressions d'emplois gro- 
Losées ci-dessus, 








ter l'indemnisation des agents licenciés. 


sera doté e ]’ 


ser: 1 cours d'exercice par voie de ré- 
partition du crédit global inscrit au budget 
des finances 
Chap. 300 .— Frais de déplacements et de 
missions : 
Crédit prévu dans le projet de budget, 


173.04K) | À 


Diminution proposée, 100.000 F. 


Nouveau C1 » 19.000 1 
Ajustement aux besoins n 
Pt sables 
Chap. 301, — Matériel: 
Crédit prévu dans le projet de buiget 


16.328.000 F. 
Diminution proposée, 41.200.000 F. 
Nouveau crédit, 15.138.000 F. 


Economie juge 8e } »ssible, devant se paru 
également entre les différentes rubriques du 
présent chapitre 

Chap. 2013. — I d Vic de récep 
tion 

{ lit prévu dans le ! ojet d iget 


4.030.000 F. 
Diminution proposée, 600.000 F, 

Nouveau crédit, 3.100.000 F, 

Réduction jugée possible. 

Chap. 30%. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 

Crédit prévu dans le projet de budget, 

3.493.000 F. 

Diminution proposée, 498.000 F. 

Nouveau crédit, 3 millions de francs. 

Economie rendue possible par une gestion 
Stricte du matériel automobile. 

Chap. 305. — Documentation, publication 
diffusion : , 

Crédit prévu dans le projet de budget, 

4.129.000 F. 

Diminution proposée, 600.000 F, 

Nouveau crédit, 4.129.000 F. 

Economie jugée possible. 

Chap. 307. — Remboursement à diverses ad- 
ministrations : 

Crédit prévu dans le projet de budget 

23.78 000 F. 

Diminution proposée, 3.500.000 F. 

Nouveau crédit, 20.280.000 F, 

Prise en charge par la direction des trans 
missions au ministère de la guerre de <er- 
taines dépenses qui, jusqu'ici, incomba‘ent 
L à l'état-major de le défense nationale. 

Chap. 4072. — Missions: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 

306 millions de francs. 

Diminulion proposée, 25 millions de 
francs. 

Nouveau crédit, 281 millions de francz 
Application de la décision du comité d* dé- 

fense nationale, prise au cours de la séance 
du 24 février 1948: 

4o Réorganisation des posles à l’éltrarger, 
20 millions de francs; 

20 Réduction du crédit prévu pour les frals 
de déplacement, 4 millions de francs; * 

3o Economie jugée possible sur les dépen- 
ses de matériel, 1 million de francs, 

Total, 25 millions de francs. 

Chap. 400, — Prestations familiales: 

Crédit | side dans le projet de buäget, 

1.563.000 

Diminution proposée, 190.000 F. 

Nouveau crédit, 1.373.000 F. 
Conséquence des suppressions d’emprois 

proposées ci-dessus. 

Chap. 401, — Œuvres sociales: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
2.191.000 F. 
Diminution proposée, 191.000 F. 

Nouveau crédit, 2 millions de francs. 
Même explication qu'au chapitre ci-dessus. 
Chap. 601. — Réparations civiles: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
000.000 F. 
Diminution proposée, 100.009 EF, 

Nouveau crédit, 400.009 F, #"" 


t 
L' 


œ 


U 





A  Abattement jugé possible, 


Chap. 106, — Supplément familial de trai- Chap. 700, — Remise en état des immeulxes 
tement: et locaux précédemment occupés par l'état 
Crédit vu dans le projet de budgi major de la défense nationale et remis à la 
165.00 I disposition de leurs propriét STE: 
Diminution pros \sée, 30.000 F. Crédit prévu dans le projet Du cet 
Nouveau crédit, 135.000 F. {1 million de francs. 
Même explication qu'au chapitre précédent. Diminution proposée, 100.000 F. 
Chap. 107 iveau), — Indemnisation des Nour 1 credit, 900.000 F. : 
agents licenciés dans les conditions prévues \pplicali 1 apalten 1) +00. 
par la loi no 47-1520 du 3 septembre 1947: 
Crédit nécessaire en 1918, mémoire. B, — $S l cure 
Ce iveau chapitre est destiné à suppor- ontre- 





= DO > 1 
— 


SOUS-QII 
4 COMHIS princ 
2 agents 


l 
2 dessinateurs; 


b) Transformation, à compter du 17 max 
d'un emploi de sous-directeur en un em loi 
de chargé de mission (rémunération de base: 
456.000 FF), 


Chap. 101, — Administration centrale. 
Salaires du personnel auxiliai 
Crédit prévu dans le,projet de budget, 
19.5:2.000 F. 
Diminution proposée, 2.698.000 PF. 
Nouveagr crédit, 17.174.000 F, 
Conséquenc: des suppres: ions d'emplois 
opt rées : 


A compler du fer janvier 194$: 

43 auxiliairés de bureau; 

10 auxiliaires de service. 

A compter du 4° mars 191$: 

4 auxiliaire de bureau; 

6 auxiliaires de service. 

Chap. 102. — Administration centrale 
Traitements du personnel tem] 
temporaire spécialisé : 

Crédit prévu dans le projet de budget, 

47.890.000 F, 

Diminulion proposée, 2.S12000 F, 
Nouveau crédit, 13.048.000 F. 

Conséquence des suppressions d'emplois 
Operces : 

A compiler du {er janvier 191 

4 chef d'équipe; 


4 ouv'iers pi fessionnels de 1re calésorier 
5 ouvriers professionnas de 2e « 65 
1 ouvrier professionnel de 3° catégorie. 
2 gardes. 

A compler du {°r mars 1918: 

1 chef d'équipe; 

4 ouvrier professionnel de fre calézorief 
3 ouvriers p'ofessionnels de 2e calories 
4 chauffeurs de 2 catégorie; 

5 


biminution propose, 222000 F. 
Nouveau crédit, 2,517,000 F, 
Conséquence des suppressions d'emplois w% 
sées au chapitre ci-dessus. 
Au titre de l'indemnité forfaitaire pour trs: 
vaux supp:émentaires, 106.S06 F. 
Au titre des indemnités horaires, 115.104 BR, 
Chap. 106, — Indemnités de résidence : 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
3.563.000 F, 
Diminulion proposée, 1.509.000 F, 
Nouveau crédit, 42.051.000 F. 
Conséquence des suppressions d'emplois ## 
sées ci-dessus, sur la base d'une indemnité 
de résidence annuelle moyenne de 19.220 





par agent, 








Cnam tr a 
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Chap. 1 t f 1 traite- Chap. O0, Réparalions «çivilkes et acci- Conséquence des cuppressions d'em cd 
men! . dents du travail dessous ntntis en opplication du 4 ref 
. Crédit né | dret Crédit prévu dans le projet 4 budget, {À no 48-615 du 31 mars 1948 portant ré: on 
BA6G7 000 | ; 2" 172.000 LE | des effectifs du personnel du grour og 

‘ "Din Fe in AO Diminution pro] 115.000 F, contrôles radoéleciriques : 
ou "0 1 Nouveau crédit, 1515.000 Er Métropole : 

( équ pré Ù l'« is vi PF a 160 Ab. Set if Sr hr 25 À Ans du {+ janvier 198 L 
sées ci base imovenne icile } * PARCS à TT tractuels. 
de 14100 F } Chap, 042, gai os n d'immeubles et A compter du {° avril 1938 » 

Chap, 4 soble L''ALR ns le nroiet de hudget, | tont'actueis. 

@es offcle - 5 millions de francs ir cÉx b) Afrique du Nord: 
Gr : ] } : 160% Diminution proposée, 4637.00 EF, A compter du 4% janvier 1%48: à 
: , au crédit, 40.363.000 F, tuels. 
, “A OLO NN ! Ce 1 ouveau crédit permettra de faire {ace A compter du 19 avril 1948 
ts à pad « de ER HE aux besoins de l'exé rcice en cours, compte | tueïs. 
me 100 Los ; mn dé tenu de s derniers rensé ignements fournis par Chap. 103. — Services extérieurs. — © - 
C3 4 ] se À pie cémeur Borygt ur les services de l'in tend ince et eD Ce qui CON- | du personnel auxiliaire : 
A 2 de nets antéiéhes Let lo paye- cerne les remises en élat So dé- Crédit prévu dans le projet d ë 
nes po ef lé au moveñ des ré quisi de Ré, _ service a ATP se 3.117.000 F. RER L 
eéüits mainte Chap. 7075. + Réqyisilin de matér el au- Diminution proposée, 515.000 F 
ce \OmODLLE . + . Nouveeu crédit, 249.000 F. 
Char. 10. mail'tai Solide Crédit prévu dal le projet de budget, Conséquence de la suppression de is 
«es us-offic ji t00000 F. s d'auxiliaires de service (application du d+c-# 
Crédit 4 1 dans le projet de budget Diminution proposée, 50.000 EF ne 48-645 du 31 mars 4948). 
B6.897 000 1 Nouveau crédit 454.000 F. . : Chap. 404. — Services extérieurs. — Sal: -eg 
bminution pro 3.690000 F Application de 1 'baltement forfaitaire de Au personnel ouvrier: 
Nouveau 4 it, 51.207.000 F. 10 p. 1%, Crédit prévu dans le projet dr €, 
M expli n qu'au chapilre précédent, 8.158.000 F. 
Ch 110 (no li] Indemnisation des C. Groupement des contrôles Diminution proposée, er F. 
. dgon!ts licenciés dans les conditions prévues radioélectriques. Nouveau crédit, 6.696.600 , 
Bar la loi n° 47-1520 du à septembre 4947: [Annexe no 419 Conséquence de la eue de : Ro 
Crédit née en 198 mémoire Tr ad à plois edge se réparlissan it comme if 

“ eau chapitre est destiné à supporter L nomies analvsées ci-dessous sont la À (application du décret ne 48-615 du 21 ::1 
Tinden 1t10 s agents licenciés, M sera | conséquence de la réorganisation du service 4935) : st ant 
doté « co l e par voie de répar qui s’est traduite par la suppression des cen- ré Le s Lu lois 
tition du « budget des | tres d'écoute de Nouméa, Ajaccio, Strasbourg Due + _. - ee. 178 En Vu 
finarces et la Testebuch et ces stations radiogonomé- Chap. 195. — Indemnités diverses ; 

Chap. 202 \In ation centrale. — | tri ques de Nourméa, Ajaccio et Labouheygre. Ne prévu dans le projet de huit, 
Fo: et d services administratifs: A ette occasion, trois cent quatre-vingt- Dir _. «HIER 9 909000 F 

Crédit prévu da » projet de budget, cinq emplois ont élé supprimés. "4 drédit, 44 666.00 F. 
88.117000 F. : Pour ce qui concerne les emplois vacants, Consé uence des ‘ MDRICSONS l'e: ia 
Dminutlon prop e, 4.:00.000 EH les abatlements de crédits ont été chiffrés silos F2 tm le | mit bot È 
Ar t ‘ 11 ! »T) annéé »’ine *ontre pe ré. 

g Nouveau «€ dit, 33.4 UK Ï e ce vu gr y born tr d L'ue Chan — Indemnités pour diff 116 

Rédaction Jugte possime sul  CTeuis 40 los els pré + à + À a i du 2 _ tembre exceplionneies d'existence et de difficultés 
Phaufage, éclairage et eau HT que D ne Le DS | administratives dans les départements du Las 

Mes des : nt à FANS 17 pour la transmission des dossiers des “ 

Chap, 301 Entretien ement rent: tre d'orientation et de Rhin, du Haut-Rhin et de 1a Moselle: 

Wu I itéric l autom ile. me» LAS licence if S au cenure « orie nia ion € Crédit prévu dans 1e rojet de b ydraf 
Crédit prévu dans le projet de budget, | T2€MI ploi, les Giminutions de crédits ont - été 672.000 g 
7 ere budget, L'eniftrée s à compter du + juillet 1948, soit piminution: proposée, 236.000 F. 
Diminution proposte, 541.000 F Pour six mois. | Nouveau crédit, 236.000 F. 
Nouveau Crédit, 9.873.000 ] Chap. 100, — Echelon central. — Traite- Conséquence de la suppression du cenire 

Comp lon des dé enses d'entretien du ments el rél muné re du personnel : Strasbourg. 

Mmatérel automobile. Crédit préva GCans le projet de budget, Chap. 407, — Indemnités de résidence : 

Chap. 20 Frais de déplacements et de 1.380.000 F. ; 2 k Crédit prévu dans ie vyprojet de bulze, 
pissio: : Diminution proposée, 1.043.000 FE, 43.881000 F. 

Crédit p j ns le project de budget, TE crédit, 6.543.000 F. ; Diminulion proposée, 2.311000 I 

d raillion de nes. Conséquence des suppressions d'emplois ci- Nouveau crédit, 41.540.000 F. 

Diminution proposée, 400.000 F, dessous opérées, en application du” décret Conséquence des suppressions d'emplois 1d0- 
Nouveau crédit, 900.000 F, no 48615 du 31 mars 1958 portant réduction | posées ci-dessus eur la base d'une” indeun nié 

Application de l'abattement forfaitaire de | des eflectifs Gu personnel du groupement des | de résidence annuelle moyenne de 17.73% 1 
æ p. 100 contrôles radioélectriques : Chap. 108, — Supplément familial. de Uais 

Chan 909 Parlicipation aux dépenses du Cinq chefs de service administratif; ment: : 
gentre national d'études des télécommunica Trois traducteurs rédacteurs ; Crédit prévu dans le projet de budge 
Bon: : Trois chefs d'atelier. 993.000 

Crédit prévu dans le projet de budget Chap. 101. — Services extérieurs. — Traite- Diminution proposée, 168. 000 F, 
40 millions de fran #"* { ments du personnel titulaire: Nouveau crédit, 830.000 PF. 
Diminution proposte, { million de francs. ur 1" prévu cans le projet de budget, Conséquence des suppressions d'emplois pro 
Nouveau crédit. 9 millions de francs. 72.848.000 F. À posées € dessus sur la base d'un taux mo gen 

Même exalicati ne pour le chanitre ci: Diminution proposée, 13.813.000 F. annuel de 12.750 F pour un dixième de l'ef- 
des: Fa 42 . Nouveau crédit, 59.005.000 F. fectif. : F 4 E 

Chan 2! SE in parconnot eut, | . Conséquence des suppressions d'emplois el- Chap. 109. — Services des territoires d'outre 
Yeire « on f IL1 Qu cessous opérées en application du décret | Mer. — Salaires : . nn, 

os | prdiet de budget, [7° 45-645 du 31 mars 49i8 portant réduction ue pers dans le projet de buizet, 

+ Scan projet ue Dudgel, | des effectifs du personnel du groupement 514.000 F % 

Dies x | pdni G des, contrôles radioéiectriques : piminution proposée, 4.921.000 F. 
\ouve lt, 8360000 F. | a) Métropole : PR - 1 nur du centre 
da se ee ge à d er vier 194$: sent \trô- ch 

M 'n qu'au caapiire ci-dessus. |}, LS compler du {+ janvier 194$: sept contrô de Nouméa (12 contractuels) et de la suppres- 

ci ns familiales: A compter du 1 avril 1%8: deux ingénieurs sion de 10 emplois de contractuels au centre 

Gr'dil prévu ans le projet de budget, | ordinaires; un ingénieur ces travaux; vingt de Dakar, en application des dispositions dt 
E6::.000 1 | et un contrôleurs; dix-huit commis "prinei- décret n° 48-645 du 31 mars 198. (Ces er pi pioi 
Dn osée, 825.4 F. paux et Commis. ” PT AXE sont vacants, à l'exception de 5 emploi 
\ crédit 86.753.000 F. b\ Afr! du Nord: contractuels du centre de Nouméa.) 

( e des suprressions d'emplois vi- dns gere Be À 49 vi TETE jadis: s Chap. 110. — Services des territoires d'outr 
sé sus sur la base d'une dépense ea com} 3 qu ie jan ier 1M8: Er <ontrô- | mer. — Indemnités: : 
mo de 10.300 F par agent leurs; deux contrôleurs des installations élec- Crédit préva dans le projet de. buizel, 

* : ! md tromécani ques; dix-neuf commis principaux 308. F. 

— (Eu SOCIAIeS : et commis. ; 9 
Lrout prevu dans le prjel de budget, | A compter du 1* avril 1948: un chef de Rousses DUR, 837200 F. > 
é3.000 1 centre; treize contrôleurs; vingt-cinq commis Conséquence des suppressions d'exuek 
dim ‘posée, 301.000 F ee et commis: un ouvrier d'Etat de | vies au chapitre 409. L 

Nouveau crédit, 4.236.000 #. 4 catégorie. hap. 300. — Services de la métropole ef 

Conséquence des suppressions d'emplois vl- Chap. 10. — Services extérieurs. — Rému- À d'Afrique du Nord. — Dépenses de fonctionne 
gées ci-lossus sur la base d'une subvention | nération éu personnel contractuel: ment des services : 

@uix cantines étab ie de la façon suivante : Crédit À duns le yrojet de budget, Crédit prévu dans le projet de bhuigat 

10 F par jour par rationnaire pendant 72.917.000 F 18.985.000 F. 

880 jours par A. ‘lus une sub rer on an- Diminution propos we, 147200 F, Diminution pr 500.000 F. 
murlle de 122000 F pour 35 rationnaires Nouveau crédit, 08.188.000 F. - Nouveau crédit, 18.185 990 F, 
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| Conséquence de la réduction du champ d'a: 
vité du groupement des contrôles radio <lec- 
Giques corrélative aux compresions d'effec- 
fs réalisées. 

” L'abattement à opérer en 
élève à 4.400.000 F. Il a été ramené à 500.00 


année pleine 


ñ n } } 2 
{francs en raison de la date à laquelle des éco- 
'nomies ont été imposées. 

Chap. 3002 — Services «des ‘territoires 


d'outre-mer. — Dépenses de fonclionnement 
des services: 
Crédit prévu dans le projet de 
2 420.00 F. 
Diminution proposée, 680.000 F, 
Nouveau crédit, 1.740.000 F, 
Mème explication qu'au chapitre pr 
‘abattement à opérer e1 
nte à 860.000 F, 
ap. 302. — Services de la métropole et 
d Afrique du Nord. Entretien et fonction- 
“emeut du matériel automobile 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
millions de francs. 
biminution proposée, 100.00 F, 
Nouveau crédit, 4.900.000 F, 
Méme explicalion qu'aux chapitres précé 


budget, 


édent, 


année pleine se 


L'abattement à opérer en année pleine se 
te à 200.000 F. 

Chap. 5022 — Servi rritoires 

tionnement 


Ê ices ies te 
outre-mer. — Entretien ét fo 
cu matériel automobile : 

Crédit prévu dans le projet de budget 

{ million de francs. 

Diminuiion proposée, 275.000 F 
Nouveau crédit, 725.000 F 

Même explication qu'aux chapitres précé- 
L 11De 
L’abattement en année pleine sera porté à 
10.640) F. 

Chap. territoires 
d'outre-mer.— Loyers et indemnités de réqui- 
£iUon : 

Crédit prévu dans le projet de budget, 

4.550.000 F. 

Diminution proposée, 
Nouveau crédit, 4.200.000 F, 

Conséquence de la suppression de 
ou G, €. R, implanté à Nouméa. 

Chap. 3904 — Services de la métropole et 
d'Afrique du Ncrä. — Dépenses de fonclion- 
nement des ateliers techniques: 

Crédit prévu dans le projet de 
5.340.000 F. 

Piminution proposée, 50.009 F, 
Nouveau crédit, 5.290.000 F, 
’onséquence des suppres:ions d'emplois pro- 

sées ci-dessus, 
Chap. 3042, — Services des territoires 
d'outre-mer et transport du mat#riel tech- 
nique. -—- Fonctionnement des. atcliers tech- 
niques : 

Crédit prévu dans le projet de budget, 

2 millions de-francs. à 

Diminution proposée, 750.000 F, 
Nouveau crédit, 2.250.000 F, 

Même explication qu'au chapitre précédent. 

En année pleine, le présent abattement sera 
porté à 4 million de franes, 

_ Chap. 905. — Services de la métropote et 
d'Afrique du Nord. — Dépenses de fonciüionne- 
ment des services d'exploitation : 

Crédit prévu dans Je projet de bulget, 

32 millions de francs. 

Diminution proposée, 500.000 F, 
Nouveau crédit, 11.500.000 F. 
, Même explication qu'aux chapitres précé- 
gents, 

En année pleine, l'abatterment sera porté 
à 1.350.000 F. 

Chap. 3%2, — Services des territoires 
d’ontre-mêr, — Dépenses ée fonctionnement 
des services d'exploitation : 

Crédit prévu au projet de budget, # mil- 
lions de francs. 
Diminution proposée, 850.000 F. 
Nouveau crédit, 3.450.000 F. 

Même explication qu'aux chapitres précé- 
dents. 

En année pleine, le présent shbattement sera 
porté à 1.100.000 F. j 

Chap. 306. — Services de la métropole et 
d'Afrique du Nom. — Remboursement à 
diverses administrations : 

Crédit prévu dans le projet de budget, 

% millions de francs, 

Diminution proposée, 800.000 F, 
Nouveau crédit, 24.200.000 F, 

Même explication qu'aux chapitres précé- 

junte 


x 


3032, — Services des 


Un 


300.000 F; 


l'échelon 


ni 
budget, 


En année pleine, le présent abattement sera 
porté à 2.600.000 EF. 

Chap. 3062. — Services des territoires d’ou- 
tre-Mer, — Remboursement à l'administration 
des postes télégraphes et téléphones. 

Crédit prévu dans le projet de 

2.100.000 F, 

Diminution proposée, 100.000 F. 
Nouveau crédit, 2 millions de francs 
Même expli qu'aux chapitres précé- 


, 
budget, 








innée pleine, le présent abattement sera 
à 090.000 F. 
\1p. 9307, — Remboursement de frais de 


pudgel 





évu dans le projet de 


8.199.000 F, 
Diminution proposée, 4 million de franès 
Nouveau crédit, 7.1%).000 F. 


* dEYIINT in r Le EN n y ? 
Lonscquence äes suppressions 


‘emplois 
d'i in pois 


proposées ci-dessus. 
En année pleine le présen 
porté à 41.400.000 F. 


t abattement sera 


Chap. 310. — Services de la métro] et 
d'Afrique du Nord. — Entretien et aux re- 
ment des locaux et bâtiments: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 

5.200.000 F. 

Diminution proposée, 100.000 F. 
Nouveau crédit, 5.100.600 F, 

Conséquence de la méduction du champ 
d'activité du G.cC.R. 

En année pleine, le présent abattement sera 
porté à 400.000 F. 

Chap. 93102, — Services des territoires d’ou- 
t — Entretien et aménagement des 


bâtiments: 
Crédit prévu dans le projet de buiget, 
319.40 F, 

Diminulion proposée, 250.000 F, 
Nouveau crédit, 2.125.000 F. 
Même explication qu’au chapitre pr 
En année pleine, le présent aballement sera 

porté à 70.040 F. 

Chan. 400. — Services de la métropoie et 

d'Afrique du Nord. — Allocations familiales: 
Crédit prévu dans le proj je budget, 

16.951.000 F. 

Diminution propose, 3.111.000 F. 
Nouveau crédit, 43.813.000 F. | 

Conséquence des suppressions d’emplois 
proposées ci-dessus sur la base du laux moyen 
annuel de 12.400 F par agent dans la métro- 
pole et de 19.509 F par agent en Afrique 
du Nord. Pr ; 

Chap. 4092. — Services des territoires d'ou- 
tre-mer., — Allocations familiales 

Crédit prévu dans le projet de budget, 

398.000 F. 

Diminution proposée, 79.000 F. 
Nouveau crédit, 319.000 K. 

Conséquence des suppressions 
opérées à Nouméa et à Dakar. 

Chap. 401. — Œuvres sociales: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 

3811000 F, 

Diminution propose, 772.000 F. 
Nouveau crédit, 3.069.000 F. 

Conséquence des suppressions 
proposées ci-dessus. 

do Cantines: 

a) Paris: 440 rationnaires sur la base de 
40 F par jour et par repas pendant 300 jours 
et d’une subvention annuelle de 12.00 F 
pour 300 rationnaires; en moins, 908.000 F; 

b) Cantines de province et d’Afrique du 
Nord: 150 rationnaires sur la base de 9 F par 
jour et par repas; en moins, 405.000 F; 

2 Subventions aux services médicaux 
sociaux: en moins, 15.000 F. * 

Total annuel, 41.328.000 F. 
Soit pour sept mois, 775.000 F. 

Chap. 600, — Réparations civiles: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 

500.000 F, 

Diminution proposée, 50.000 F. 
Nouveau erédit, 450.000 F. 

Application de l'abattement forfaitaire de 

10 p. 100. 


1 h 
Ca its 


JJEt de 


d'emplois 


d'emplois 


V. — Commissariat général du plan. 
(Annexe n° 20.) 


Chap. 401. — Salaires du personnel auxi- 
liaire: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
5.762.000 F. : 
Diminution proposée, 203.000 F. 
Nouveau crédit, 5559.00 F. 
Conséquence de la suppression de quatre 





1 hauteurs, 


Chap. 102. — Indemnités et allocations di- 
verses. 
Crédit prévu dans le projet de budget, 


2.520.000 F. 

Diminution proposée, 22.0 F. 

Nouveau crédit, 22%).000 1 

Réduction jugée passible sur des erédit 
prévus pour la rémunération de travaux sup- 
plémentaires, compte tenu des suppressions 
d'emplois proposées au chapitre 101. 
Chap. 103 — Indemnités de résidence 


Crédit prévu ans le projet de idget, 
1577.04) EF 
Diminution proposée, 56.000 F, 
Nouveau crédit, 1.521.000 F, 
Conséquence es supprt 1] € « 
proposces äll cha] tre {01 
Chap. 105 (nouveau — Jndemi } 
agents licenciés dans les conditions prevucs 
par la loi no 47-1520 du 3 sepiembre 1917 
Crédit nécessaire en 194$, mémoire 
Ce nouveau chapi est desüinèé à £ ur 
l'indemnisation des azents licenciés. Il sera 
Uoté en cours d'exet ù ‘ie de 
tion du € lit globa 1 de 
finances 
Lilu} LU - | 
[mi dit PIN 4 A } A À { le ‘ 
12.173.000 1 
Diminution pro} e, 520,009 F 
Nouveau créd 11.634.040) 1 
Réduction jug le ? 
unilormi bi ditf 
du chapit (x) 
Chap. 3M Frai e dé] en { 0 
1 si0 
1 , 


Crédit prévu 
3 millions de 
Diminution proposée, 80 0 F. 


Nouvean crédit AK}. OX 
Economie jugée possible 
Chap. 302. — 1! d'inform i « à 
propagande. 
Crédit prévu dans le et de budget, 
41 millions de francs, 
Diminution proposée, 3 millions de francs 
Nouveau crédit $S milli de fran 
Economie jugée possible, 
Chap. 903. — Travaux et enquêtes en à 
des experts français et étrangers 
Crédit prévu dans le projet de !, 
3 millions de francs. 
Diminution proposée, G000X PF, 
Nouveau crédit, 2.100.000 F 
Le commissariat général du plan ra Tes 
cours moins fréquernment à des agents exté 
rieurs à son administration, 
Chap. 90%. — Collaboration xtérieur: _ 


Travaux à forfait: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
1.209.000 F. 
Diminution proposée. 200.000 F, 
Nouveau crédit, 900.000 F. 
Même explication qu'au chapitre précédent, 
Chap. 305. — Remboursement à ladiminis- 
tration des postes, télégraphes et téléplones 
et à l’Imprimerie nationale: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
100.000 F 
Diminution proposée, 70.000 F, 
Nouveau crédit, 330.000 F, 
Economie jugée possible. 
Chap. 401. — Œuvres sociales: 
Crédit prévu dans le projet de bud 
400.000 F. 
Diminution proposée, 50.000 F, 
Nouveau crédit, 550.000 F, 
Conséquence des suppressions d'emplois 
proposées au chapitre 401 et sju 
besoins réels, 


Note xe 2 


Mesures diverses. 
|, — Services administratifs de la présidence 
du conseil. 


(Ann<xe n°9 44.) 


Chap. 105. — Dépenses du personnel de df« 
vers organismes rattachés à la présidence d4 
conseil : 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
2.123.000 F, 

Augmentation proposée, #26.000 F. 
Nouveau crédit, 2.949.000 F. 

Relèvement de 1.671000 à 250000) F du 
crédit afférent aux indemnités des enqué- 
teurs du comité central d'enquête eur Je cont 





: 


ei le rendement des services publics, cormpla 
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l le l'a au oInvbie des In 
qi f Of r pa Co 
nuI 
{ 109 EH i diver 
] t I un Dé] ‘ de peérsorne: 
| da I projet 
1 A51.00M) 1 
A rTNe] proposé 4 ‘ 
NOU édit, 213.000 1! 
[ en ge au budget des gléper 
s lu per | lard téléphon 
de } le \ 6, a 
t [ l L d à 
( t i 121 P' 
mm ' ! { fl M 
CRT et I 
Ci 00 Ma 
{ ill 1 1 ) 
16.09 
r 1 
AT I 1 1 
[rai 
N ui i { 17 ». 000 I 
AI \gemt d'un hangar pour l'insta 
ü la « è, en vue de hHbérer tous 
| l { { Ce D 
! 
: ’ \ 
Cet nl peri cn pari i l 
rec I t l'h I } dt 
de la di n de la d nentaiio 
La pe eTa }Jx gce ] RETOUR L 
le budget de lucat itiol ha tm 
civils « pala nat e | de ja 
pt Î 
l\ - Services de ia défense nationale, 
L Gr 17 i { de ( ftroles 
dicélectriqui 
\nnex hi 19 
Vha] 107 Inder « À 
Crédit pre u dans è projet ue budze 
83 «21.000 | 
Diminution proposée dans la note n° 1, 
2.344.000 F. 
Net, 11.510.000 F. 
Augmentation proposée, 1.552.000 1 
Nouveau erédit, 13.425.000 1 
Ghap. 108 Supplément familial de \ 
tement 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
Jus .000 F, 
Diminuton proposée dans la note n° 1, 
Us) 000 F., 
Net, S30.000 F 
Augmentation proposée, 637.000 F, 


Nouveau crédit, 1.487.000 F. 


{ équet traduite à compter du 1 jü 
vit] 1418, d: l'applic lion au 0Ts0on1 1 
sel en Afrique du Nord, rémunéré jusqu'à 
eu sent de façon irrégulière sur la base des 
arèmes | x, des d:spositions du décr 


n° 45-2141 du 19 seplembre 1945 relatif aux 
avantages familiaux accordés aux personnels 
civils de l'Elat en service en Afrique du Nord, 
fé par le décret no 46-1160 du 22 mai 


mou 
1940 
{ ‘’applicat 
L'attribution 


de ces textes entraîne: 
de l'indemnité compensatrice 
je résidence (chapitre 107) et du supplément 
larilial de traitement (chapyre 105) ; 

La substitution à l'indemnité résidentielle 
1 d ilaire unique des allocations familiales 
} re 400) : cette dernière mesure entraîne 
des économies compensant partiellement les 
dépenses nouvelles des chapitres 107 et 108: 


1OT 


Caapl 


toutefois aucune réduction de crédit n'est 
proposée au chapitre 400 en raison du relève- 
ment, intervenu entre temps, du salaire 


mensuel servant de base au 
des avantages familiaux pour l'Afriqu 
Nord (décret nœ 48-15 du 3 janvier 1918). 

Chap. 111 (nouveau). — Rappels de rému- 

néralion aux fonctionnaires réintégrés : 
Crédit nécessaire en 1948, mémoire. 

La dotation du chapitre sera fixée en cours 
d'exercice d'après l'importance des dépenses 
qui auront élé effectuées. 

Chap. 112 (nouveau). — Indemnisation des 
agents licenciés dans les conditions prévues 
par la loi ne 47-1520 du 3 septembre 1947: 

Crédit nécessaire en 1948, mémoire. 

Ce nouveau chapitre est destiné à supporter 
l'ivxlemnisation des agents licenciés, Î Sera 
doté en cours d'exercice par vole de répar- 
tition du crédit global inscrit au budget des 
finances. 


moyen 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


EXPOSE DES MOTIFS 

P de trois ans après la libération du 
terri itional, toutes les tâches tempo- 
rairé incombaient à l'F dans Le do- 
maäi d la reéconsiru on (déblaiements, 

uisliu d'abr provisvires, désobusage 
et d@nnage) pe l insidérées comme 
ir hevet 

Par alleu i i9 h où, gT di ( 
à de énergie pius abon- 
dantes, les siocks de matériaux disponibles 
s à ent, la m € place des associa- 
lio swnlical e! des coopéralives de 
re ructon, qui prennent en charge 
l'œuvre de reconstruction, permettra à l'Etat 
de : tenir à son rôle tradilionnel de coor- 
dina ls de contrôleur. 

ans ces conditions il est apparu possible 
de réd à d'un fac »n trés sensible les effec- 
tifs d erso | du ministère de Ia recons- 
lructio 

Sur un €éllectif budgélaire de 23.790 agents 
au 31 décembre 4947, le comité dit de « la 
guilloline » a prescrit la suppression de 4.637 
em] Au titre de l'article 19 de la loi 
n° 48-20 du 7 janvier 1943 instituant un prélè- 
véernent exceptionnel qui prévoyait un ‘abat- 
ternent de 10 p. 100 des dépenses publiques 

licer ment de 150.000 fonctonnaires, 

un nouvel effort a été réalisé qui a permis 
de dée 1.000 suppressions nouvelles. 


PA « À l'h 
Les effectifs du M. R. U. se trouveront ainsi 








ramenés, en fin d'année, au chiffre global 
de 18.154 agents, ce qui représente une réduc- 
tion de 20 P. 100, 

Les compressions qui affectent aussi bien 
l'admirtistral'on centrale (897 emplois) que les 
services cxlérieurs (4.740 emplois) seront 
accompagnées d'une organisation adminis- 


trauve qui 
plus grande. 
A l'administration centrale seront suppri- 
rés ou allégés cerlains servces dont l'im- 
porlance n'est plus en rapport avec les tâches 


ass R. U. une efficacité 


qui leur étaient confiées, 
Dans les services extérieurs, l'accélération 
de la liquidation des dommages de guerre 


entirai 


notarnment a paru devoir ner, pour les 
départements peu sinistrés, le rattachement 
des délégalions à un organisme interdéparte- 
mental, 

ne te mesure permeltra d’une part de 
renforcer les effectifs des délégations des 
départements les plus sinistrés qui sont très 
souvent insuffisants, d'autre part de licen- 


ait 


cier le personnel devenu excédentaire. 
Les dolations budgétaires proposées au titre 
du inin'slère de la reconstruction et de 


l'urbanisme, pour l'exercice 1948, dans le pro- 
jet 9027, s'élèvent à 8.5412.107.000 F. 
Outre les conséquènces des suppressions 


d'emplois prononcées à la suite des travaux 
| 


de la commisson de la guillotine par le décret 
48-6 du 2 janvier 1918 et qui s'élèvent à 
748.585.000 F, un certain nombre d'’abatte- 


ments ont été effectués sur divers chapitres, 
conformément aux dispositions de l’article 19 
de la loi n° 48-20 précitée. Ces réductions «te 
crédit tiennent compte, dans la plupart des 
cas, de modificalions législatives dont le Par- 
lement se trouve déjà saisi et qui affectent 
la réglementation de la reconstruction et des 
domniges de guerre. 

Le tolal des réduclions nouvelles 
opérées s'élève à 578.411.000 F. 

Après aménagement des dotations de cer- 
tains chapilres pour tenir compte des charges 
nouvelles ou des conséquences de la réorga- 
nisalion administralive en cours, l'ensemble 
des réductions a été fixé au chiffre de 
748.555.000 + 578.411.000 — 1.326.996.000 F ce 
qui représente environ 10 p. 100 des dotations 
budgétaires initiales. 

Le montant des crédits demandés au tilre 
de l’année 1918 se trouve donc en définitive 
fixé à 7.215.114.000 F. 


NoTr No 


Application du décret n° 45-6 du 2 janvier 
19% portant réalisation d'économies au titre 
du ministère de la reconstruction et de l'ur- 
banisme en application de l'article is de la 
loi du 25 juin 4947. 

Chap. 100, — Traitements du ministre et 
du personnel de l’administratlon centrale: 

:rédit ee dans le projet de budget, 
427,772.00 F; 


ainsi 


| 





Diminulion proposée, 90.995.0x) F; 
Nouveau crédit, 336.711.006 F, 
Suppression à compter du {7 janvier (as 
des emplois ci-après et ajustement cor: at} 
de la déduction pour vacances d'emplois, 
Personnel temporair 
1 cormrmissair. 
1 directeui 
2 cheis de service; 
4 sous-directeurs; 
2 chefs de bureau; 


sous-chefs de bureau: 


général ; 


» 


19 contrôüieurs comptables; 
22 vérificateurs comptables; 
86 rédacvleurs 

19 chefs de groupe; 


4 COMIMIS ; 
» dames sténodactylographes; 
4 ouvrier professiont el; 

4 assistante sociale; 

L infirmière, 

Personnel contractuel: 

9 employés contractuels hors catégorie 
934 employés contractuels {'e catéogri 
60 employés contractuels 2° catégorie; 
10 (1) employés contractuels 3° catégorie; 

2 inpecieurs généraux; 


3 


’ 





2 inspecteurs de {re - 
2 inspecteurs de 2 classe; 


« 


2 inspecteurs de 3e classe. 
Chap. 101. — Traitements et rémunérations 
du personnel des services extérieurs : 
Crédit prévu dans le projet de 
2.819.861.006 F; 
Diminution proposée, 418.738009 F; 
Nouveau crédit, 2.371.126.000 F. 
Suppression, à compler du 1e janvier 1%, 
des emplois ci-après et ajustement corrélatt 
de la déduction pour vacances d'emplois. 
Personnel temporaire : 
315 chefs adjoints du service département 
425 chefs de sertion; 
500 <ous-chefs de section; 
100 vérificateurs comptables; 
288 rédacteurs ; 
410 commis. 
Personnel contractuel: 
37 emplovés contractuels hors catégorie 
150 employés contractuels {re catégorie; 
200 emplovés contractuels 2% catégorie; 
934 emp'ovés contractuels de 3% catégoris; 
Chap. 102, — Rémunération des agents auxi- 
Jiaires : 
Crédit prévu dans le projet de 
672.510.X0 F; 
Diminution proposée, 125.278.C0@ T,; 
Nouveau crédit, 547.592.N0 F. 
Suppression, à compter du 4er janvier 194%, 
des emplois ci-après et ajustement corrélatit 
de la déduction pour vacances d'emplois. 
Administration centrale : 
471 auxiliaires de bureau; 
70 auxiliaires de service; 
10 agents contractuels de 
Services extérieurs: 
656-auxiiaires de bureau; 
395 agents contracluels à contrat collectif, 
Chap. 1035. — Indemnités et allocations di- 
verses du personnel de l'administration çen- 
trale : 
Crédit prévu dans le projet de budget} 
15,718.000 F; 
Diminution proposée, 1.260.000 F; 
Nouveau erédit 17.488.000 F. 
Suppression de crédits comme conséquence 
des suppressions d’emnlois prévues par le 
décret n° 48-6 du 2 janvier 1948 au titre de 
l'administration centrale du ministère de M 
reconstruction et de l'urbanisme : 
Indemniités de petit équipem nt, chaussu- 
res et bicycleties, en moins, 88.000 F; 
Indemnités pour travaux supplémentaire:, 
en moins, 999.000 F: 
Indemnités de 
061.000 F; 
Ajustement corrélatif de la déduction pour 
vacances d'emplois, en plus, 188.000 F; 
Net, en moins, 1.260.000 F. 
Chap, 10%, — Indemnités et allocations 41i- 
verses du personnel des services extérieurs: 
Crédit prévu dans le projet de budg!, 
88.209%0 T: 
Diminution proposée, 129.000 F; 
Nouveau crédit, 88.070.000 F. 


(1) La suppression de 69 emplois de 3e co- 
tégorle est déja proposée dans le projet de 
loi n° 3027, 


budget, 


budg:#, 


bureau. 


en 


technicité, moins 
































Crédit prévu dans le projet de budgat, 


ee 
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suppression de crédits comme conséquence S sous-chefs de section; d ! 
ges suppressions d'emplois prévues par le dé- ( RE EE ' 4, 
eret no ä8-6 du 2 janvier 1948 ee re des ser- 1e sé iBcaten ; ds) DL. 
gices extérieurs du ministère de la recons- Gi ré R 9 | | 
truction et de l'urbanisme : D cu Ê } Hropos 

indemnités pour travaux supplémentaires, Personnel ractuel: \ 1.282 000 1] 

n moins, 3.50 1.000 F; né mette ee + I Dos, | à où } 

Indemni! tés de technicité, en mains, 6S agents ! els dre cotée =, : noduine at li ü 
670.000 F; | 86 .avents contractuels % catégori | A | 

aAjus ste ment corrélatif de la u on Pour | i o E ! tuels 53e ité orie. = + ms ji 
vecances d'emplois, en plus, F; | 1] ‘ ANT s d'eM} NATT. 

Net en moins, 139.000 F. | , | j ; 
Chap. 407. — Indemnités de résidence: | | Le Ï ou 
| 




















985.308.000 F; i = chefs de & | x Le 
piminution proposée, 51.822.000 F; | 9 sous-chefs de si | s - 
Nouveau crédit, 2% 486.000 F. | 4 ca CO! | 
\iustement du crédit compte tenu de & | 9 Le : | 
ductions d'effectif prévues par l üicret | 19 red | ] 
n° :8-6 du 2 janvier 1948. | 5 « | 
C1 ip. 110, Personnel du <contlrôle des | P: 0 ] | “on 7 , 
pabilalions à bon marché et des travaux sub- 9 argent! | | . 
gentionnés. — 5 rage mis its : 19 ‘acents contractuels 1re | _ pi 5 mük 
Crédit pré dans le projet de budget, ! 54 agents contractuels 2 éco 
S 011000 F. | 5 agents [2e catégori | 
| ution proposée, 353.000 F | Chap. 402 R 4 xi- | 
Nouveau crédit, 4.652.000 F | ct. ù : 
Suppression à Compter du 1 janvier 1%8 | Crédit prés | ( t | ; Ù 
des emplo.s suivants: 672 870.000 F. | 
j contrôleur re A contrôleur, 4 archi- Diminulion proposée dans Ja 1 1, | } { 
t: contrôleur, 1 vérificateur technique, et 125.278.000 EF. | p. 112 'eI 
ajustement corrélatif de la déducti 1 pour Reste. 547.292 000 F. | Ro à 4 
vacances d’ emplois. Diminulion proposée ns la ] L° + * 
Chap. 111, — Service du d: nage et du note, 40.899000 F. | € } : 
Hésobusage, — Dépenses de, personnel: Nouveau crédit, 536.692.000 I | Ke + 
Crédit prévu dans le projet de budget, | Suppression des 220 emplois js 
11.974.000 F. ‘ compter du 4er juillet 4938 | \ : , 
Diminution proposée, néant Admi istratit ni e: | \ \ 4 9 $.815.000 ] 
Nouveau crédit, 14.953.000 F. G auxiliaires de bureau: | Or EN : pi el \d à im r 
Les suppressions d'emplois prévues par le 2 auxiliaires de ge! = | to  - nie ‘> 
décret n° 48-6 du 2 janvier 148 eu titre du 2 agents contractuels de burt DS mie à os 4 
seryice du déminage et du désobusage sont Services extérieurs : place, 31 convient de, Signaler QU UA ] t'a 
dé jà comprises di ans celle s proposées dans le 940 auxiliaires de bureau. RS mes r ICS a posiions ae 11 
projet de loi ne 3.027 : Chap. 403, — Jpdemnités et allocations de bre 1948 relalive aux dommages 
Chap. 413 (no uve au), — Indemnisation des verses du personnel d l'administration Cli- “+ 5. s pie ; A d up: il mp mm ni r le 
fonctionnaires et agents }i ciés dans les trale : js > os ae i "sh IDC C nano di nl dis si 
conditions prévues par la loi ne 47-4690 du lat Saboe: RE 5 ét. ds HR Parlement k 
& septembre 1947: mémoire. : 18.748.000 F. idée ®"+] acceplera, s ront de nature à limiter 
Chapitre ouvert pour l'application de la loi Diminution proposée dans la note n° 1, {À mn nent Ia tâche des commissions des dom 
üu 3 septembre 1947 en vue de permettre l'in- 1.260.000 F. * | TAGS 60 guerre. D0R IRAEVeRLOR PORTE 
demnisation … agents ag se du fait des Reste, 17.188 000 F ” Ï x ï CE à 100.000 F la réduc propos: 
ippressions d'emplois prononcées jar le Diminution proposée da la présent nn af 
décret n° 48-6 du d janvier 1948: ce D A note, 474.400 PF. F Chap. 300. + Remboursement de fral 
gera doté par ré épartition d'un crédit gejobal Nouveau crédit, 47.314.000 F. reit prévu dans le projet de budget, 
dont l'ouverture est proposée au budget des Réduction jugée possible comme consé- i TRANS. 
mances, quence des suppressions d'emplois proposées | RS RS EE 
NOTE N° 2. i-dessus au titre du chapitre 1400, | À No ai ner CrOat, 225.5S0.00 F.. 
Chap. 104. — Indemnités et allocations di- on irrence de 90 millions de frar 
Application de l'article 40 de la loi no 48-30 | verses du personnel des serviefs extérieurs: FOUQUUNS  DrORCSCS COSFESS j à un houvel 
du 7 janvier 1918, instituant un prélèvement Crédit prévu dans le projet de 1! ON Era br À milauon au I mbre des missions 
exe eptennel de lutte contre l'inflation. | 88.200.000 F. à É ri À ue” rnées effect tes par les agents du 
Chap. 100. — Traitement du 7 ninistre et du | Diminulion pro} la note ne 4 me ÿ QU CROSS EE EE RER 
versonnel de l'administration centrale: | 139.000 F A raicon de 250.000 F, la di utior 
Crédit prévu dans le projet de budget Reste, 88.070.000 F. norte À la « Fa + * né goa ve 28 - Ar 
427.772.000 F. Et OT Diminution proposée dans la pm nie Lu Le: ps. at gg og rESETILANLS 
piminution proposée dans“Ta note no 1, à ote, 555.000 F. ” Le (948 1 reconstruction à parlir du 4" j 
90.925.000 F. ouveau créa 87.215.000 F. pre ) , 1 ! 
Reste, 336.777.000 F. Réduction jugée possible con nu Poe ou. ; 
Diminution proposée dans la présente “Le vaine des suppressi Lo! s d'emplois preposces j me lit siè den male . gr” anal 
note, 5.615.000 F. I-dessus au üU du chapitre 401. | "{ à Deer > dés 
Nouveau crédit, 821.162 000 F. Chap. 405, — Indemnités et rem n | : _ nb ancs ; | 
Suppression à compter du 1°7 juillet 1918 des Div S aux IMEIMDIES « t rapporteurs ‘des | ep > NE , 4 . 
emplois suivants : - Lé conseils, romités el et MIMIEE ons * | AUX EE - : ü 
Personnel temnoraire : Crédit prévu dans le proj t 4 az: es IN UV au cr dit, 05 millions de francs, 
2 chefs de bureau ; 10 miili æ de francs. M nee og og gt 5e An nerve 
4 sous-chefs de bureau; Diminution proposée, 3 millions de francs. | sinns ee 
sn um à comptables ; Rouveu crédit, 7 millions de francs. De De rue De 4 à D AR 7e 
{3 rédacteurs; Réduction correcpondant à une nouvelle li 4 ce Jo nuIlio le francs.ie 




















5 commis; mitation du nombre « seils, comités et | C1 192 D dstetiteses 
3 dames sténod: ictylogr: aphes, crus TE iraînées nar le resrout * 2 ds « be 
Personnel contractuel] 7 T'ARCUR Le PAT EE pe gp Poele roc mg t de certaines dé- 
40 agents contractuels de {re catégorie; be. 106. — Rémunération des concours | {A0 SR CR ER 
19 agents contractuels de 2e catégorie. | POP s mnt LS sé Crédit (1 roi it 
Chap. 401. — Traitements et rémunération Cr 650.000 arche y 970 pe Pt Eh CrédR prévu dans le projet de budget, 
du ee 1 des services extérieurs : pi mes Le 4 L Sfwniiion Le o EIPE D __ se La œus 16 
a roi " iu bp st . } ] CS. Ira 
à BA. si es le projet de budget, Nouveau crédit, {ol 650. 000 F: is dé al +. 1 crédit, 22 mil 3 de france 
himinution proposée dans la note n° 4 A concurrence de 29 millions de francs, la RS repris pour rédure le nombre 
118.738.000 F. » | diminution proposée correspond à une réduc- 4 ns D ta tementales à la zecans 


kReste, 2.371.126.000 F. tion du nombre des co! llaborations extérieures ce “ais von vis d dél6za pl ane 3 
: néen!e I e ministre de k metruction et > 1s Services des daciCgalions scpprirmces 
Diminution proposée dans la présente | dont le ministre er, la reconstruction et de |; siève des délégations maintenu v © 


no 33.697 l'urbanisme pourra s'assurer le concours pen- 
te, 83.697.000 F. … 2 . 1 Le crédit que l’on propose d'ouvrir au pré- 


Nouveau crédit, 2.297.429 000 F. dant l'exercice 1948 : 

Ra x cent chap re a pour obhie CO vI 6 

Suppression, à compter du 4er juillet 1948, A raison de 1 million de >s, la ré ensrs exrentionnelies _ . ro it E RL 
« 4": on int 211 { 























des emplois ci-après, tion proposée correspond à de ces 
{e Par suite d la suppressio n de 2% délé- compter du 147 juil Te 1948, : — un Eu à at me 18 ment. Elles 
gations départementales : ouvriers de la réconstruction, | AL. 7 
Personnel temporaire : Chap. 407. — Inde À aan die À & hd és 
2 chefs adjoints de service départemental; Crédit prévu dans 1 ss de x 2-0 at. -ce0-0$-ecrugr 
ù chefs de section: ‘ 285 .°08.000 F ea em MES ar ec 1 oélietate à _ Dépenses diverses de matériel, ( ons dé 
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Frs e déménagement, 4 millions de 
lotal, 22 millions de francs. 
Chap. 36. — Edifistion de baraquerments 
b oires pour l'installation des services: 
Urédit prévu dans le projet de budget, 
110 millions de francs 


Diminution proposfe, 20 millions de francs. 
Nouveau crédit, #0 millions de francs. 

Un nouvel examen des- programmes d'édi- 
fcation de baraquemnents provisoires établis 


pour 1918 permet de limiter au chiffre indiqué 
i du chapitre 906. 


Chap. 307, — Acquisition de matériel auto- 
mobil vélomoteurs et bicyclettes pour les 
wansports de personnel ct de mâtériel: 

Crédit prévu da le projet de budget, 
21.200.000 EH 
Dirminotion pr 5.700.000 F. 
Nouveau crédit, 15.600.000 F 
r les acqu ns « cules qui avalent 
éti reyues ! r t icement du maté- 
£ il ti d'abandonner l'achat 
de 10 il Î et d 100 Dbicy- 
clet 
Cha 100 Allo farmil 
{ lit prévu Wa le projet « lcet 
5,2.907,000 1 
L 6.000 000 1! 
réd 5217.00 1 
\ I di 000 E, réduction co: 
la i la lb n dé t entant 
dé Ja [ li 10 
À 7: dl #3 000 1 JU e d 
& } d'emplo pr di r ailleu 
O1 (} i 
{ lit } { I t d | et 
2.013.000 I 
| pi o rnilli de f1 
N l « 1.013000 EF 

Ï Corré lant à n diminution 
CE | nbr d 111 { [ uentant 
cantines et restaurant l ( par le & 
V dl ŒUVT il4 | ( | t 

(4 ft Pa | d | Î ituix 
d de ( rvi du log 
Ii 

lit jet de budget 
491.297.000 | 
L on | x C0 m de fra 
Nouveau créd 11.297 (KK) } 
il ion jJupve ] oi Ja nit des 
) HuniCiIpaux ement à ellement 
\ ! Eventuelleme une nouvell ré- 
d {re ibsta des crédits du cha 

f pourri it être pr'oposce s'il était décidé 
d e lus fai par er l'Etat aux dépenses 
de perso! | des serwi unicipaux du loge- 
[EE 1 à 

104 Rèclen t des indemnités de 
réquisilion laissées à la charge de l'Etat: 


ürédit prévu dans Île 
f millions de fran 
Piminution propo + - 
Nouveau orédit, 2.900.000 F, 
L'examen du total des dépenses effectuées 
au titre de ce chapitre en 1947 et de l'impor- 


projet de budget, 


:500,000 F 


tan des règlements eu Cours perimel d'éva- 
ler le montant des payeciments à effectuer en 
19553 à 2.500.000 F, 

Cliap. 410, — Scbrentions aux organismes 


d'habitations à bon marc! 
dilier éprouvés par les hostilités: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
2 millions de francs. 
Diminution proposée, 1 million de francs. 
Nouveau orédit, 4 million de francs. 
Réduction estimée possible comple tenu des 
esnins constatés en 1947. 
Chap, 900, — Participation de l'Etat aux 
dépenses de remembrement et de fonctionne- 
ment des associations syndicales de remem- 
breinent et des coopératives et associations 
syndicales de reconstruction : 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
9% millions de francs, 
Diminution proposée, 160 
francs, 
Nouveau crédit, 775 millions de francs. 
Cotle réduction porte sur le montant des 
crédits dont l'ouverture est proposée au titre 
de subventions aux associations syndicales et 
coopératives de reconstruction, il apparaît en 
effet que le volume des travaux susceptibles 
d'être effectués par les associalions syndicales 
et coopératives de reconstruction en 1918 ne 
dépassera pas 30 milliards de francs; en outre, 
d'après l'expérience des premiers mois de 
l'exercice, il ressort que les frais de gestion, 
par rapport à la masse des travaux exécutés, 


é et de crédit immo- 


’ 


millions de 





ne dépassera pas 1 p. 100 alors que le projet 
de loi no 3027 fait état d'un pourcentage de 
14,2 p. 100; enfin, on doit tenir compte du 
fait que les coopératives de reconstruction 
ne seront pas en mesure de fonctionner avant 
le deuxième trimestre de l’année 1948. 
Chap. 503. — Aide des jeunes à la recons- 
truction : 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
10 millions de francs. 
Dininution proposée, 40 
francs. 
Nouveau crédit, néant. 
Un crédit de 40 millions de francs a été 
prévu à ce chapitre dans le projet de loi 
n° 3027 pour permettre le fonctionnement à 
compter du 1% janvier 1948 de « l'Aide des 
jeunes à la reconstruction » dont la transfor- 
mation en association reconnue d'utilité pu- 
blique était envisagée à partir de cette date. 
A la suite d’une enquête qui vient d’être 
effectuée, il apparaît que les conditions de 
fonctionnement de celte association sont 
telles que le crédit proposé devrait être très 
fortement majoré, c'est pourquoi, plutôt que 
de proposer l'ouverture d'un crédit nouveau 
important, il a été décidé de prononcer la 
dissolution pure et simpie de l'A. J. A. KR. 
Chap. 6042, — Etudes et recherches relati- 
ves à l'urbanisme, l'habitation et à la cons- 
truction. — Diffusion des résultats: 
Crédit prévu dans le projet de 
31 millions de francs. 
Diminution proposée, 4 million de francs. 
Nouveau crédit, 26 millions de francs. 
Réduction jugée possible au titre des études 
et recherches pour lesquelles un crédit de 
10 millions est prévu dans le projet de loi 
n° 43027. 
Chap. 6043. — Contrôle technique des ({ra- 
vaux de reconstruction: 
Crédit prévu dans le projet de 
260 ,524.000 F. 
Diminution proposée, 20:521.000 F 
Nouveau crédit, 240 millions de francs. 
Réduction jugée possible, comple tenu, 
d'une part, du montant des dépenses effec- 
tivement exposées au cours de l'exercice 1947 
et, d'autre part, des charges nouvelles Iné- 
luctables propres à l'exercice 1948. 
Chap. 6044. — Expertises et constats. 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
250 millions de #rancs. 
Diminution proposte, 30 
francs 
Nouveau crédit, 220 millions de francs. 
L'état des dépenses effectuées au titre du 
présent chapitre au cours de l'exercice passé 
permet de penser que le montant total de 
ces dépenses n'excédera pas 220 millions de 
francs en 1948. 
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RECTIFICATIVE 
N° 48-29 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
NOTE PRELIMINAIRE 
(Application de l'article 10 de la loi n° 48-20 
du 7 janvier 1%M48.) 

Les diminutions proposées dans la présente 
lettre rectificative (note n° 1) au titre de 
l'abattement prévu par l'article 10 de la loi 
n° 43-30 du 7 janvier 1M8 s'élèvent aux 


‘sommes ci-après : 


1° Dépenses de personnel, 18.585.000 F. 

La réduction d'effectifs prévue est de 1% 
ägents au total, dont 185 dans les services 
centraux ou extérieurs dü ministère, 7 
l'institut æational d'hygiène, 4 à l'école na- 
tionale de santé et 2 à l'institut national 
d'éludes démographiques 

Cette réduclion a élé jugée possible compte 
tenu, d'une part, de certaines vacances 
d'emplois et, d'autre part, de certaines opéra- 
tions de réorganisation et de regroupement, 
devant se traduire par une utilisation plus 
rationnelle du personnel maintenu en fonc- 
tions. 

29 Autres dépenses que celles du personnel, 
112.982.000 F. 

Total des diminutions proposées dans la 
note no 1, 130.865.000 F. 

IL est fait observer que les crédits deman- 
dés dans le projet de loi n° 3027 au titre des 








dépenses compressibles du ministère de Fe. 
santé publique et Ge la popwation s'élève: 4 
à (1) 19.515.000 F, 

La diminution totale proposée pour 1948 re 
présente donc 6,5 p. 100 des crédits ci-dessue 
visés. 

Il y a lieu d'ajruter d’ailleurs que certaines 

0 


5 


des mesures et des réductions d'effectifs pr 
vues ne devant être réalisées que dans ] 
courant de l’année 48 n'ont pu être traduites 
en année pleine au titre ge la diminution dea 
crédits de l'exercice 1948 ci-dessus visée, Mais 
si l'on évalue l'économie annuel'e totale 
devant résuller ultérieurement tant des m6 
ductions d'effectifs prévues que des compre 
sions intéressant les dépenses autres quo 
celles du personnel, on arrive au chiffre do 
{%5 millions environ représentant 7,7 p. 106 
des propositions budgétaires initiales de 1414 
(partie compressible). 

H convient enfin de souligner que d'autres 
économies pourront résulter des réformes de 
structure qui sont de la compétence du 5e- 
crétaire d'Etat à la fonction publique ct a 


sont actuellement éludiées par lui. 
NOTE x0 ! 


(Application de l'article 10 de la loi n° 43-23 
du 7 janvier 19%48.) 

Chap. 100. — Traitements du ministre et du 
personnel titulaire de l'administration 
trale : 

Crédit prévu dans le projet de bu | 
79.972.000 F: 

Diminution proposée, 731.000 F; 
Nouveau crédit, 79.211.000 F. 
Suppression, à compter du 1er oc'obre 44 
d'un ermpoi de sous-directeur, de dix - 
plois d'agents supérieurs, de cinq emplois de 


commis et de cinq emp'ois de sténodactvi 
graphes. 
Chap. 102. — Salaires du personnei auxilia 


d’ l'administration centrale: 
Crédit prévu dans le projet de budg 
20.588.000 F; 
hHiminution proposée, 991.000 F; 
Nouveau crédit, 29.597.000 F, 
Suppression à compter du 1° octobre 1%:3 
de 30 emplois d'auxiliaires de bureau et ds 
40 emplois d'auxiliaires de service. 
Chap. 111. — Services extérieurs. — Tra 
tements des médecins inspecteurs de la sant: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
58.895 000 F; 
Diminution proposée, 5.8S0.000 F; 
Nouveau crédit, 53.013.000 F. 
Suppression en année pleine de 2 ermploit 
vastile de médecins-inspecteurs. 
Chap. 1122. — Services extérieurs. — Trat- 
tements des inspecteurs de la population 
Crédit prévu dans le projet de bud; 
6S.SES.000 F; 
Diminution proposée, 2.116.000 F; 
Nouveau crédit, 66.152.000 F7 | 
Suppression en année pleine de dix empio 3 
vacanis d'inspecteurs adjoints et suppressioi 
à compter &u 1e octobre 1918 de trois emploi 
d'inspecteurs principaux, de huit emploi: 
d'inspecteurs et de neuf empiois d’inspecteurs 
adjoints, 
Chap. 113. — Services extérieurs. — Trai- 
tement du personnel titulaire de bureau: 
Crédit prévu dans :e projet de budg'', 
93.257.008 F. 
Diminution proposée, 5.202.040 F, 
Nouveau crédit, 92.951.000 F. 


Suppression en année peine de cinq erm-, 


plois vacants &e chefs de bureau, de vingt ent« 
plois vacants de rédacteurs, de onze emplois 
vacants de commis, et de quatre emplois va- 
vants de sténodactylographes, : 
Chap. 119, — Laboratoire central du mini-- 
tère et de l'académie de médecine. — Persor:- 
nel titulaire. — Traitements: 
Crédit prévu dans le projet de budgc', 
1.418.000 F. 
Diminution proposée, 115.000 F. 
Nouveau crédit, 1.303.000 F. 
Suppression en année pleine d'un pose va- 
cant d'assistant titulaire. 
ES |] 
(1) Les dépenses considérées comme jin- 
compressibles sont : 4° Celles qui figurent 
à la 6° parti du titre Ier (charges sociales), à 
l'exception de celles imputées aux chapitres 
400, 401, 405 et de la réduction jugée possihis 





au chapitre #10. — 2° Les allocations milk 
taires. 
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1299 — Laboratoire central du mimis- 
‘ao l'académie de médecine. — Person- 
juxiliaire. — Salaires. 
EE “rédit prévu dans !e projet de budget, 
"AR » 
Sen pivposée. 102.060 F. 
” Nouveau crédit, 696.000 F._ 
cupvression en année pleine d'un poste va 
‘d'auxiliaire de bureau. 
13 p. 43. — Contrôle sanitaire aux fr0n- 





1.563.000 F. 





cunnresson en anñée pleine äe quatre sr“ 
n LÉ ner es Yavræwiliaione 1 1 17 et de 
pois \ à anis d auxuiauyes, ue .burt au êt 


quatre emplois vacants g’auxiliaires de ser- 
vice £ 
han. 433. — Service de la pharmacie. — 
f:aiterments: d } 
eeradit prévu dans le projet d 
:.129.009 F. | 
. Dininotion proposée, 589.000 F. 
Vouveau crédit, 46.510.000 F. : 
ippression en année pleine é’un emploi 
sant d'inspecteur de la pharmacie à occu- 
pe un accessoire et suppression à compiler 
du 4 artonre 1938 de neuf emplois d'inspec- 
wurs de la pharmasie à occupation acces- 


e budget, 
os 


1,9 — Etablissement thermal d’Aïx- 
ies-R . — Traitements du personnel titu- 


dt prévu dans ïe projet de budget, 
115.000 F. 
Diminution propasée, 403.000 F. 
Nouveau crédit, 15.042.000 F. 
cunoression à compter du 4er octobre 4918 
q empois de doucheurs-masseurs. 
5p. 444. — Etablissement thermal d'Ajx- 
les-Bains, — Salaire du personnel auxiliaire 





édit prévu dans le projet de budget, 
10.188.090 PF. 
bminution proposée, 108.000 F. 
Nouveau crédit, 10.380.000 F. 
suppression à coropler du 4e octobre 1918 


é2 cinq emplois d'auxiliaires àe service. 
Chan. 446. — Indemnités de résidence : 
Crédit prévu dans le projet de budgé, 
2.950.000 F, 
minution proposée, 1.100.000 F. 
t, 41.550.000 F. 





Nouveau €! 


“dit, 
» ne domnini 
ence des suppressions d'emplois 
4 k 
} w TT. ES las 1: 1 [EE 
ap. 447. — Supplément familial de traite- 


“dit prévu dans te projet de budget, 


5 millions de francs. 
Nouveau crédit, 4.920.000 F. 
onséquence des Suppressions d'emplois 
proposées, 
Chap. 300. — Administration centrale, — 
Matériel: 
Crédit prévu. dans le projet de budget, 
3:.666.000 F. 
Biminntion proposée, 1.736.000 F. 
Nouveau erédit, 22.930.000 F. 
PéJuction jugée possible des crédits affé- 
en!s aux fournitures de bureau, au nettoyage 
des locaux, et à éifférents travaux d’entre- 
‘ien quil semb'e possible d’échelonner sur 
une pérode plus étendue. 
Ve: 23 304, — Fournitures de l'imprimerie 
nationale: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
5.355.000 F 


Diminution proposée, 529.000 F. 
Nouveau crédit, 4.835.000 F. 
Rajustement jugé possible, compte tenu 
d'une diminution envisagée du volume des 
commandes à l’Imprimerie nationale 
Chap. 35. — Achats de livres et publica- 
tions: 


Crédit prévu dans le projet de budget, 
sud proj udg 


Diminution proposée, 95.000 F, 
Nouveau erédit, 810.000 F. 

Réduction jugée possible, compte tenu 
‘une diminution envisagée des achats de 
: vres et publications, 

Chap. — Publications des acquisitions 
ci des pertes ée la nationalité française: 

crédit prévu dans le projet de budget, 
49 millions de francs. 

Dimimution proposée, 1 million de francs. 

Nouveau crédit, 9 millions de trancs. 


al 


Réduction jugée possiblé, compile tenu 
ée FPimportance probable des publicatons a8 
l'espèce envisagées pour 4938. 
Chap. 3062. — Services extérieurs. - Dépen- 
ses de fonction ent 
Crédit pré 1 « 
9 millions de francs 





: EU 
" | 
. — de 01 


En 








Diminulion prop , 90.000 F 





= . . 
Nouveau 8.100.009 F. 

Réduetion jugé poss ble, compte tenu 

des dépenses {fect Ss au « s de 1€xer- 


Chap. 303. — Laboratoire de contrôle Ues 
ts antivénériens. — Matériel: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
2 millions de francs. 
Diminution proposée, 200.000 F 
Nouveau créuit, 1.800.000 F. 
Réduction jugée possible, compile tenu 
du volume des dé 
nitive pour l'exercice 4948, 
Chap. 319. — Etab'issements de sourds muets 
en Alsace et en Lorraine, — Matériel: 
Crédit prévu dans le projet de biwiget, 
119.000 F. 
Diminution proposée, 11.000 F. 
Nouvean crédit, 99.000 F. 
Abattement forfaitaire de 140 p. 100 de la 
contribution de l'Etat aux frais d'entretier 
d'élèves indigents dans les institutions de 
Strasbourg-Neudorf et de Strasbourg-Neuhof. 


Chap. 311. — Honoraires des méaecins con- 
1 





visigées en déli- 


pelises en 


i ere . ttnlinet 
sultants de vén#! jie, de phtisiologie et 
de pédiatrie: 

mn y * 1 1 . " H ? ? 
Créd t pDIitviu Quils 16 PI Jj t de L g( t, 


1.500.000 F. 
Diminulion proposée, 150.000 F. 
Nouveau crédit, 1.350.000 F. 
Réduction jugfe possible, compte tenu des 
dépenses effectuées en 4917. 
Chap. 215. — Contrôle sanitaire aux fion- 
jé sures exceptionnelles d'hygiène: 
Crédit prévu dans le projet de budg 
17 milijons de francs. 
Diminution proposée, 2 millions de 1ranes, 
Nouveau crédit, 15 millions de franes. 
Réduction jugée possible, compte tenu d’un 
nouvel échelonnement dans le temps de cer- 
taines dépenses é’équipement ainsi g'e de3 
dépenses effectuées à ce chapitre au cou’s du 
premier trimestre 49418. 
Chap. 315. — Contrôle des médicaments et 
spécialités : 
Crédit prévu d 
83.180.000 EF. 
Diminution pronosée, 873.000 F. 
Nouveau crédit, 7.307.000 F. 
Rajustement jugé possible, compte tenu 
d'un nouvel échelonnement des opérations 
relatives à l'analyse &es médicaments. 
Chap. 317, — Action éducative, sanitai 
démographique et & 1] 
penses diverses: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
10.695.000 F. 
Diminution proposée, 4.268.000 F, 
Nouveau crédit, 9.427.000 F. 
Réduction jugée possible, compte tenu 
des dépenses d'équipement déjà effectuées 
antérieurement, 
Chap. 321. — Contrôle des pensionnés à 
100 p. 400 pour tuberculose: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
5 millions de francs. 
Diminution proposée, 300.000 F. 
Nouveau crédit, .500.000 F. 
Réduction jugée possible, compte tenu des 
us effectuées au cours da l'exercice 


ls 
’ 


fatértnl at 
lie, — Matériel el 


Chap. 324. — Bâtiments du ministère. — 
Travaux d’entretien, 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
3 millions de francs, 
Diminution proposée, 300.000 F. 
Nouveau crédit, 2.700.000 F, 
Réduction jugée possible, compte tenu d’un 
nouvel échelonnement dans le temps de car- 
tains travaux d'entretien. 
Chap. 32%. — Etablissement thermal G’Aïx- 
les-Bains, — Entretien des bâtiments: 
Crédit prévu dans de projet de budget, 
4 millions de francs, 
Diminution proposée, 400.000 F. 
Nouveau crédit, 3.600.000 F 
Réduction jugée possible, compte tenu d'un 
nouvel échelonnement dans le temps de eer- 





tains travaux d'entretis» En 


Chap. 326. — Dépenses de 
cect siere « au 
aDor £ 1h À _ 

LTORE 1 > ’ 
186.000 1 
Dimi! «oo 1 
\ Le - } 

{ Li 16 \ d 
ses « pece “omote IUT 
déjà effectuées antléri 1 >: de 
l'équi nent du jabaratoire 

{ ALL alloca 

Créd't évu dans 4 t de get, 
21n ions ue Irancs 
f n proposée, 800.000 ! 
\ au t Î b 1) 1KN) 

Ci L 3 cup > « 4 
proposées. 

Chap. ati, - Œuvres 

\ pi* L n dget, 
439.000 HE 

Di! 1tiOn ropocée, 505.000 F 
Nouveau crédit, i.530.000 F. 

Raju nent jugé possible, compi ‘ER ä 
des s pressions d'emplois proposées, 

Chap. 408. — Services autivénériens ed 
dépar F ments: 

nl dt prévu dans j ln 7 dget, 
15 5.) I 

D ton proposée, 1.927.000 FE, 
Nouveau crédit, 16.538.000 F 


redit, . 
Abattement forfaitaire de 10 p. 100 Qu 


Chap. 410 Dépenses « onnées ! 


Crédit prévu dans le projet de budget, 
3.220 mikbions de fra 
Diminution proposée, 55 millions de francs 
Nouveau ( réGit, d.215 mid'ons 
francs 

ka) ent jugé possible, compte tenu 
des à ises effecluées à ce chapitre au 
Cour ea l'exercice 4947 


Chap. 500, — Hygiène et salubrité: 
Crédit prévu dans le projet de bxiget, 
1.537.009 F. 
Diminution proposée, 159.00 FE, 
Nouveau crédit, 1.423.000 EF, 

Rajustement de dotalion jugé possible, 
comme conséquence en parliculier de la nor- 
malisstion de l'activité des laboratoires, char- 
gés de meltre au point les techniques de con- 
trôle des médicaments. 

_ Chap. 32, — Lutte contre le paludisme en 
Corse : 
Crédit prévu dans le projet de budget 
10 millions de francs. 
Dimiaution proposée, 4 million de francs. 
Nouveau crédit, 9 millions de franes. 
Rajus'ement jugé possible, la lutte contre 
paludisme en Corse devant s'étendre en 
définitive à des territoires moins étendus qu'il 
n'avait été initialement prévu. 

Chap. 7#)!, — Subventions aux centres de 
transfusion sanguine et de production ds 
sérum de convalescents : 

Crédif prévu dans le project de budget, 
12 millions de francs. 
Diminution proposée, 1.455.000 PF, 
Nouveau crédit, 10.545.000 F. 

Abattement forfaitaire, dans le cadre de 
réduction générale de 140 p. 100, sur le mon- 
tant des subventions imputées sur ce che- 


L 
1e 


Chap. 502, — Hygiène et prophylaxie dem 


Crédit prévu dans le projet de budget, 
930.00 F. 
Diminution proposée, 439.000 P. 

Nouveau erédit, 500.000 F, 

Abattement jugé possible sur les subven- 
tions, de ceractère facultatif, imputées sur 
ce chapitre. 

Chap. 503. — Ecoles d'infirmières et d'assls- 
tantes sociales préparant aux diplômes d'Etat 
et ho Lago gg à ds 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
27.700.009 F. 
Diminution proposée, 1.525.000 F, 
Nouveau erédit, 26.175.000 PF. 

Rajustement jugé possible, compte t 
d’une revision du nombre des bourses et de 
subventions accordées ainsi que d’un nouv 
échelonnement envisagé des travaux d’amé- 
nagement. 

Chap. 504. — Ecoles de sages-femmes: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
2.100.000 F. 





Diminution proposée, 129.000 PF. 
Nouveau crédit, 2.250.000 E 


nm mm nn 
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Raju ment jugé possible, compte tenu [ santé, et suppression à compter du {7 octo- nagement et de la réduction de cer'ain r 
d'une 1 du nombre des bourses attri- | bre 1948 d’un emploi vacant d’auxiliaire | penses de fonctionnement. 
bur { ( saces-ermmes. | de service à J'inshuitut national d'hygiène Chap. 520, — Remboursement À la r: ‘ 
Chap. 505. — Ecoles des auxiliaires médi- | (— 958.000). APPERT ne … aaite | RoUge franc aise des frais de tran:ports de4 
ca! b) Rajustement jugé possible des crédits dons provement de l'étranger sous pa 
Crédit prévu dans le projet de budget, | afférents aux dépenses de matériel de l’ins- Croix-TOULE : t 
03.000 1 | titut national d'hygiène et aux subventions Crédit prévu dans le projet de buses 
Disninutio] posée, 29.000 F, | versées à cerlains organismes par l'institut, 3 millions de francs; Saut 
Nouveau crédi 51.00) E ainsi que des crédits afférents aux dépenses Diminution proposée, 3.500.c00 F: 
tement usé possibl comple t 1 de fonctionnement de lécole nati ionale de 4 Ent , 
Ra) im jugé } | santé (— 7.820.000 F) Nouveau crédit, S31.500.&0 F. 
d l itneria lé t des ibventio!i a O[- | Chap 5 , Dota ti a d | st Di méedits Abattement forfaitai ré de 10 P. 100 f 
dé IX écol 1 Hu. « . Ka Le UOTIS -> CluULss CAR s 529. L L 
Chan. 506. — Pronphylaxie du ca nationaux de bienfaisance: Chap. 522. — np de premier és. 
( édit | dans le pr de budget, | Crédit prévu dans le projet de budget, blissemer it pour diverses réalisations d . 
10.200.000 F.. M 129 millions de franvs: ganismes familiaux : 
Diminution pronoate, 4.020.000 F. Dininution propos ‘€, 1.162.000 F; Crédit prévu dans le projet de buds É 
| Nouvea it 9.180.0 0 F. Nouveau crédit, 127.83%8S.000 F. 3.800.000 F: | 
Abattement forfaitai : 40 p, 100, du mon Réduction jugée possible de la dotation de Diminution proposée, 2.809.0 0 F: 
tai | imoutt ! sur ce Chapi- | a maison malernelle nationale de Saint Mau- Nouveau crédit, 1 million de franc: 
pas | rice, compensée par l'augmentat'on ces prix Abatlement forfaitaire, dan: le cadre de 14 
( “07 = Pi vlaxie de la tuberculose: | de journée. | réduction générale de 10, p. 100, sur le mon. 
Crédit prétu dan y; le projet de budget | Chap. 516. — Subventions pour les œuvres ! tant des subventions imputées sur ce cha. 
" + L'ior ee fe troncs ‘| ” | d'assistance et d'aide sociale aux aveugles et | pitre. 
Dinin D n posée, 1.600.000 F. [aux soumis et muets : = à .., |,.Chap. 522. — Subventions de premier ta. 
Nouveau crédit, 44.400.000 F. | rédit prévu dans le projet de budget, | blissement pour la formation familiale mé 
abat t forfaitaire de 40 p. 100, du mon- | 837.000 F; D P 4-0 AS ES | nagère rurale 
tant ni r ce cha- bn 2e Pr Crédit prévu dans le projet de buliet 
pitre b gr age Fort 191.000 EF. 1 million de francs; 
Chap. 508. = Prophylaxie des maladies véné Abattement forfaitaire de FA . 100 du mon- ! Diminution proposée, 100.000 F; 
r +. , | Llant des subventions input es sur ce cha- | Nouveau crédit, 900.060 F. 
" Crédit nt ins le pro le budzet, PEta 617 Subventions aux centres ré. |, Abattement forfaitaire de 10 p. 103 du mon 
16.014000 ! ! ‘Hap. dr) À. de. ou YORIONS aux centires rè- | tant des subventions imputées sur Ce cClie 
1 onosée. 1602000 F gionaux d'action éducative, sanitaire, démo- | pitre 
JT UtION1 jo} CC: 1 ) . | wyat { , N enri ln ° 
Nouveau crédit, 14,140,000 1 bé mr Pa x PS le roi | Chap 521. — Subventions aux un'ons d'as- 
] ution forfaitaire. danse le ire de la | Crédit prévu dans le projet de budget, { sr 2 OT tr HN ÉT À 
diminution forfaitaire, dans le cadre d > | 1.690.000€ ; sociations familiaies, Appiication de l'ordon. 
JUNE in générale \ n). 4} Î ontal | : , : de el p na 9 3 QUE « 
rédu à gel ‘ le gi 10 LA 0, ] Br | Litninution propose, 465.000 F:; nance du J mars 1945 : ; 
des subventions Input sur C( napilre. | Nouveau crédit. 4183.00 F Crédit prévu dans le projet de budzt, 
, [y vranhyl le dec maladies ! 6 , v illic A anec* 
| Chap n Pi phFIAXIE | dles vén( Abattement forfaitaire de 10 p. 100 du mon- 10 milli ns de fren MAS 
ri p — J'ournilure de Hicdicamen: . À lan des subver tions inpu ées sur ce cha- Diminution proposée, 1 mill'on de fran ! 
Crédit prévu dans le projet de budget, | pitre. Nouveau crédit, 9 millions de franrs, 
] \inution n 99 ni | Chap. 5172 — Subvention À l'in:tilut na- Aballement forfaitaire de 10 p. 100 du rmon- 
hrninution ronosce, 9 2 000 Fr, 


Nouveau crédit 
Diminution fusée possible, compte Î 1 du 


on 025.000 F 


volume des fournilures de médicaments pré- 
vu pour 19:1# 

Chap, 010 — D penses de lraitement et 
d'entretien des prostituées admises dans les | 
étal ements de rééducation et de reclas 
niri 

Crédit prévu dans le pi jet d budget 


3 1aillions de drancs. 
Diminution proposée, 800.000 F, 
Nouveau credit, 7.200.000 EF, 

Xéduction jusée possible, compte tenu di 
dépenses réelles qui devront être réalisées en 
£ail au cours de l'exercice 1948, 

Chap. ©, — Hygiène et prophylaxie men 
fales 

Crédit prévu 
8.199.000 EF, 
Diminution proposée, S50.000 F 
Nouveau crédit, 7.649.000 F, 

Réduction jugée possible, compte ten 
l'effort déjà effectué antérieurement « 
d'intensifier l’action des dispensaires d'hygit 
ne mentale, 

Chap. 5112, — 
— Subventions, 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
5.500,00 E 
Diminution proposée, 550.000 F, 
Nouveau crédit, 4.950.000 F, 

Réduction jugée possible, comple tenu de 
l'ellort notable déjà effectué au cours de 
l'année 1947 en vue d'’intensifler la lutte con- 
re le rhumatisme. 

Chap. 512, — Subventions aux 
de bactériclogie et d'hygiène 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
5.045.000 F, 
Diminution proposée, 504.000 EF, 
Nouveau crédit, 4.541.000 F. 

Nouvelle réduction jug zée possible, compte 
tenu du relèvement du prix de s analyses per- 
metlant de limiter le montant des subven- 
tions de fonclionnement aux laboratoires. 

Chap. 14. Subvention à l'institut natio- 
pal d’hy giène : 

Frédit prévu dans le projet de budget, 
18.241.000 F, 
Dininution proposée, 8.788.000 F, 
Nouveau crédit, 69.153.000 EF. 

a) Suppression en année pleine de 3 em- 
plois vacants d'agents techniques, de 2 em- 
plois vacants d'auxiliaires de bureau, et d'un 
emploi vacant d'auxiliaire de service à l’ins- 
titut national d'hygi nsi que d'un emploi 


iène ai 
vacant d'auxiliaire à l'école nationale de 


dans le projet de budget, 


Prophylaxie du rhumatisme, 


laboratoires 
sociale : 


{ional d'études dé iHO£T aphit ques: 


Ve prévu dans le projet de 
350,000 EF; 


| budget, 
| Di: parte proposée, 
a) 


2.921100 F: 
Nouveau crédit, 29.149.000 F. 
Suppression à compter du {er octobre 
1948 d'un emploi de chargé de mission et d’un 
emploi d'auxiliaire de service (— 111.000 F) ; 
| D) tajustement jugé possible “# crédits 
| ré nts aux dépenses de mat ériel 
| tionneiment des 
| diffusion de travaux (— 
| Chap. 5173. — 
ment 
| nismes 


services, d'é'aboration 
9.100.000 F) 

Subvention de 
pour diverses 
familiaux : 
Crédit prévu 


et de 


fonclionne- 
réalisalions des orgü- 
dans le pfojet de budget, 
| 13 millions de francs: 
Diminution proposée, 1.300.000 F ; 
| Nouveau crédit, 11.70:.000 EF. 
| Abat tement forfaitaire de 40 pb. 400 du mon- 
| tant des subventions imputées sur €<e cha- 
pit re. 
|! Chap. 5175. — Subventions de fonctionne- 
| me k: Li les organismes d'aide au foyer: 
dit prévu dans le projet de budget, 
1 inillions de francs; 
Diminution proposée, 7 millions de francs; 
Nouveau crédit, 50 millions de 1irancs. 
Abatlement forfaitaire, dans le cadre de la 
réduction générale de 1ù p. 100, sur le. mon- 
tant des subventions imputées sur ce chapitre. 
Chap. 5176. — Subventions de fonctionne- 
ment pour la formation familiale rurale : 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
1 million de francs; 
Diminution proposée, 100.000 F; 
Nouveau crédit, 900.000 F. 
Abattement forfaitaire de 10 p. 100 du mon- 
| tant des subventions imputées sur ce cha- 
pitre. 
Chap. 5182, — Subventions aux orzanismes 
| publics et privés spécialisés dans le dépistage 
d'enfants en danger moral: 
Crédit prévu ‘dans le projet de budget, 
> millions de francs: 
Diminution proposée, 500.000 F; 
Nouveau crédit, 74500000 F. 
Abattement forfaitaire de 10 p. 100 du mon- 
tant des subventions imputées sur <e cha- 
pitre. 
Chäp. 519. — Subventions pour la protec- 
| tion maternelle et de l’enfance': 
Crédit prévu dans le projet de .budget, 


97.150.000 F ; 
Diminution proposée, 5.715.000 F; 
51.433.000 EF. 


3 Nouveau crédit, 
Rajustement jugé possible, compte tenu de 
vertains travaux d'amé- 











l'échelonnement de 
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. de fonc- | 





tant des subventions impulées sur ce cha. 
pitre. 
Chap. 928. — Migrations 
Etudes et transport des famill 
Crédit prévu dans le projet de 
8 millions de francs; 
Dininution proposée, 2 millions de francs; 
Nouveau crédit, 6 millions de francs, 
Rajustement jugé possible, comple tenu 
des transferts qui auront lieu en fait dan: lo 


Den ï, 


bu le at 


’ 


courant de l'année 1948. 


! diminution du nombre des béné 





Chap. 529, — Assimilation des étrangers 

Subventions: 
Crédit prévu dans le projet de budiot, 
3 millions de francs; 
Diminution proposée, 300.00 F; 
Nouveau crédit, 2.700.000 F. 

Abaltement forfailaire de 10 p. 100 du mon- 
tant des subventions imputées sur €e cha 
pitre. 

Chap. 700, — Dépenses de personnels de 
services départementaux des allocations ri- 
litaires: 

Crédit prévu dans le projet de budzet, 
40 millions de francs; 
Diminution proposée, 2 millions de francs; 
Nouveau crédit, 8 millions de francs, 
Rajustement de dotation jugé pos: a 
compte tenu d'une compression des effect 
des personnels des services + er Eng 

Chap. 501. — Rémunération des greffiers ou 

secrétaires des commi:sions cantonales ct 


! départementales des allocations militaires: 


nm" ds dans le projet de budget, 
Diminulion proposée, 30.000 F; 

Nouveau crédit, 270.000 F. 4 
Rajuslement jugé possible en raison de à 
ficiaires des 
allocations militaires. 

Chap. 7012. — Immigration 
femmes et d'enfants: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 

80 millions de francs; 

Diminution proposée, 8 millions de francs; 
Nouveau crédit, 72 millions de francs. 
Rajustement jugé possible compte tenu de 
l'importance problable des immigrations. 
Chap. 703. — Fournitures d'imprimerie ou 
service des aïllocations militaires: 
Crédit prévu dans le projet de brdg'!, 
300. F; 


en France de 


Diminution “proposée, sit F; 
Nouveau crédit, 270.000 F 
Pajustement jugé possible en raison de 1? 
consistance actuelle du stock d'imprimés, 





ms Fa 
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LU î 4 in} 4 EE ia 
chap. 701. — Frais €c d‘placement des | Il est donc nécessaire de lui constiluer un y Il y à lieu d'ajouter d'ailleurs q e4 
menbres des commissions d'allocations mili- | fonds de roulement qu’elle ne devra d'ailleurs | des mesures et des réductions d'effectifs pre 
fair s: S De tai V6 utiliser que pour faire face à ses difficultés | vues ne devant être réalisées que dans le 
crédit prévu dans le projet de budget, | de trésorerie et qui dans chacun de ses bilans | courant de l’année 1918 n'ont pu « \dui- 
200.000 F. ’ sn devra toujours être nettement individualisé | tes en année pleine au titre de la du ° 
himinution proposée, 20.000 F. 


Nouveau crédit, 180.000 F. 
autustement jugé possible, en raison de la 
ciminution du nombre des bénéficiaires des 
allocations militaires. Le | 
Chap. 705. — Contrôle médical des rapatriés: 
Crédit prévu dans le projel de bcrdget, 
10 millions de francs. 
Diminution proposée, 2 milllons de francs, 
Nouveau crédit, 8 millions de francs. 
Pajustement jugé ossible en raison de 
ïnèvement prochain des opérations de con- 
rôle des rapatriés. 
Chap. 7062. — Frais de retour des réfugiés 
da15 leurs établissements d'origine : 
_. Grédit prévu dans le projet de budget, 
1.860.000 EF, 
piminution proposée, 186.000 F. 
Nouveau crédit, 1.674.000 F. 
Raiustement jugé possible, compte tenu de 
ja cadence aftuelle des retours de réfugiés 
dans leurs élablissements d'origine, 


rs 54 


NoïE x° ?, 
Modifications diverses. 


chap. 812. — Etablissements thermal d'’Aix- 
dshiins. — Matériel: 
Crédit prévu dans le projet ée budget, 
6.130.000 FE. 
Augmentalion proposée, 4.500.000 F. 
Nouveau crédit, 40.920.009 F. 
L'augmentation de crédit proposée a pour 
ouict de couvrir, sur la base du volume des 
fournitures et de l'importance des travaux 
d'entretien qui ont servi à déterminer la dota- 
tlon de 1947, la charge supplémentaire résul- 
tnt des hausses de prix (non encore chiffrées 
ds le projet de loi n° 23027). 
Ce crédit supplémentaire s’analyse comme 


t 


suit: 
Chauffage et éclairage, 2.270.000 F. 
Fournitures diverses, 300.000 F. 
Entretien, 1.580.000 F. 
Renouvellement du linge, 350.000 F. 
Total, 4.500.000 F. 
Chap. 413. — Subventions exceptionnelles à 
la ville de Paris: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
93 millions de francs. \ 
Augmentation proposée, 232 millions de 
francs. 
Nouveau crédit, 235 millions de francs. 
Conséquence non seulement de l’augmen- 
tation des charges de la ville de Paris en ma- 
Uère d'assistance, mais aussi d’une nouvelle 
répartition de l'effort financier de l'Etat en 
laveur de cette collectivité et qui porte sur 
des crédits ouverts tant au budget du dépar- 
tement de la santé publique et de la popula- 
{ion qu'au budget de l'intérieur. 
ae 5002. — Lutte contre le paludisme en 
VOTSe 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
16 miilions de francs. 
Himinulion proposée dans la note n° 1, 
1 re me e DS ao ‘ 
Reste, 9 millions rancs. 
: nee diminution proposée, 5 mil- 
ons de francs. 
Nouveau crédit, 4 millions de francs. 
La mise en route du plan de lutte contre 
le paludisme en Corse devant être effectuée 
dès le début de la belle saison, la lof n° 48-812 
du 13 mai 19:83 a ouvert au chapitre 5002 un 
crédit de 5 millions de francs à titre d'avance 
sur le crédit prévu dans le projet de budget 
de l'exercice 1918. Il est donc nécessaire de 
réduire ce dernier crédit d’un montant égal 
Re dotation déjà ouverte au chapitre consi- 
ere. 
Chap. 5192 (nouveau,, — Constitution du 
fonds de roulement de la Croix-Rouge fran- 


Çaise: 
Crédit demandé, 50 millions de francs. 
La Croix-Rouge française éprouve actuelle- 
ment des difficultés de trésorerie dues à des 
retards importants qui surviennent dans le 
recouvrement de ses créances sur divers orga- 
nismes, en particulier de celles qui se rappor- 
tent à l’hospitalisation dans les établissements 
gene dirige en Forêt Noire (sanatoriums, 
etc.}, de malades relevant de l'assistance mé- 
dicale gratuite, de la sécurité sociale el du 
service de santé militaire, 
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| et figurer au passif pour le montant de 50 mil- 
lions de francs ci-dessus visé. 

J1 va de soi qu'en raison de sa nature même, 
le crédit de 50 millions de francs prévu à ce 
titre dans le projet de budget de l'exercice 
1948 et correspondant à un versement non 
renouvelable, ne pourra être reconduit aux 
exercices ultérieurs. 

Chap. 5262 (nouveau). — Remboursement à 
l’Entr'aide française des frais d'achat du sucre 
| et du cacao destinés à édulcorer et à aroma- 
| tiser le lait fourni à la France par le fonds 
| international de secours à l'enfance et distri- 
| bué aux enfants des écoles: 


ai 








Crédit demandé, 33.950.000 F, 

| Crédit nécessité par les frais d'achat du 
sucre et du cacao destinés à édulcorer et à 
| aromatiser le lait accordé à la France par le 

fonds international de secours à l'enfance au 
titre du premier semestre 1918 et distribué 
aux enfants des écoles. 

A partir du deuxième semestre 1918, le sucre 


montant total des attributions du fonds in- 
ternational de secours à l’enfance dont béné- 
| ficierait éventuellement la France. 

Chap. 7063 (nouveau). — Remboursement 
des frais de traitement des victimes civiles de 
guerre bénéficiaires de la loi no 46-1117 du 
20 mai 1956: 

Crédit demandé, 20 millions de francs. 

Crédit destiné à permettre le remboursement 
des frais de traitement des victimes civiles de 
guerre antérieurs à la date de concession éven- 
tuelle d’une pension, par application de la loi 
n° 46-1117 du 20 mai 196. 


LETTRE RECTIFICATIVE 
N° 48-13 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
NOTE PRELIMINAIRE 
(Application de l’article 10 de la loi n° 48-20 
du 7 janvier 1948.) 

Les diminulions proposées dans la présente 
lettre rectificative (note n° 4) au titre de 
l'abattement prévu par l’article 10 de la loi 
n° 48-30 du 7 janvier 1938 s'élèvent aux som- 

mes ci-après: 

4° Dépenses de personnel, 191.599.000 F. 

La réduction d'effectifs prévue est de 1.226 
agents au totai. 

Cette réduction a été jugée possible compte 
tenu, d’une part, de certaines vacances d'em- 
plois et, d’autre part, de la réorganisation 
et de la fusion de certains services tels que 
celui des magasins et transports dont Îles 
charges sont actuellement en voie de dimi- 
nution, ainsi que de la suppression progres- 
sive du service du fonds de solidarité des 
employeurs 


1cré 
v ke cacao nécessaires seraient uré'evés sur 


> 





formément aux indications de la cominission 
dite de la guillotine; 
s#@° Autres dépenses que celles de personnel, 


.000 F, 

Total des diminutions proposées ‘dans la 
note no 1, 676.519.000 F. 

J1 est fait observer que les crédits deman- 
dés dans le projet de loi ne 3027 au titre des 
dépenses compressibles du ministère du tra- 
vail et de ia sécurité sociale s'élèvent à (1) 
6.556.557.000 F. 

La diminution totale proposée pour 1948 re- 
re donc 10,3 p. 100 des crédits ci-dessus 
visés. 





(4) Ces crédits, correspondant aux dépenses 
compressibles, ne comprennent pas les dota- 
tions afférentes aux loyers, au fonds national 
de chômage, aux délégués à la sécurité des 
ouvriers mineurs, aux subventions et bonifi- 
cations d'intérêt aux sociétés mutualistes, 
aux bonifications de pensions de retraites, au 
fonds de répartition de la caisse autonome de 


tonome de retraite des agents des chemins 


fonctionnement de l’organisation intérnatio- 
nale du travail et à la mise en congé excep- 
tionnel des”ex-prisonniers de guerre trans- 
| formés en travailleurs libres, 





février 1919. 


retraites des ouvriers mineurs, & la caisse au- | 








1 our la réparation des accidents | 
du travail résultant de faits de guerre, con- | 





de fer secondaires et aux caisses assimilées, | 
ainsi qu’à la PSE de la France au | 


| 


tion des crédits de l'exercice 19138 ci-dessus 
visé. Mais si l'on éva ! 

totale devant résulter ullérieurement 
réductions d'effectifs pm es le « 
pressions intéressant les dépenses autres que 
celles de personnel, on arrive I 


800 millions environ repr nlant 12,2 p. 100 
des propositions budgétaires iniliales de 1918 
(partie corapressible). 

Il convient enfin de souligner que d'autres 
économies peuvent résulter des réform te 
structure qaui sont de la com { y 
sr ire d'Elat à la fo | 

NOTE x° ! 

Chap. 100. — Traitement du ministre et du 

personnel tilulaire d l'adm { n1- 


trale : 
Crédit pré: 
102.450.000 F, 
biminulion proposée, 5.165,000 F, 
Koréi crédit, 95.987.000 F. 


dans le pro: t di | lzet, 


a) Suppression en année pleine de 8 emplois 
vacants de secréla res l'admin stration et de 
| 5 emplois vacants de comm.s {— 1.465.000 F1 


b) Rajustement jugé po = 
lion pour vacances d'emplois — 4 millions 
de francs). 

Chap. 101 Lt inuel] | 
sonnel auxiliaire de l'administration centraie : 

Crédit prévu dans le ‘projet de budget 
15.223.000 F. 
Diminution proposée, 3.751.000 F, 
Nouveau crédit, 41.469.000 F. 

a) Suppression de 5 emplois vacants d'an- 
xiliaires de bureau en année pleine el de 
10 emplois d’auxiliaires de bureau à « 
du 1er oclobre 1918 !— 554.000 F). 

b) Rajustement jugé possible de la déduc- 


sible de la dédu 


1 
SIA 


tion pour vacances d'emplois {— 3 milions 
de francs). 
Chap. 102, — Emoluments du 


personnel 
temporaire de l'administration centrale: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
18.945.000 F, 
Diminution proposée, 2.991.000 F. 
Nouveau crédit, 15.951.000 F, 

a) Suppression à compter du 1 oclobre 
1918 des emplois suivants: 

3 chargés de mission de première catégorie 
chargé de mission de deuxième catégorie 
contractuels de deuxième calégore; 
contractuels de troisième catégorie, 
contractuels de cinquième catégorie, 
Soit, en moins, 994.000 F. 

b) Rajustement jugé possible de la déduc- 
tion pour avances d'emplois (—2 millions 
de francs). 

Chap. 103. — Agents du cadre complémen- 
taire de l'administration centrale: 

Crédit pres dans le projet de budget, 


DE re 


11.654.000 
Diminution proposée, 3.636.000 F. 
Nouveau crédit, 8.018.000 F, 
a) Suppression en année pleine de 16 em- 
pop d'agents de bureau (—1 mil- 


ia} 636. ; 

ë Rajustément jugé possible de la déduc- 
tion pour vacances d'emplois (—2 millions 
de francs), 

Chap. 106. — Services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre, — Traitements: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
271.302.000 F. 
Diminution proposée, 17.316.000 F, 
Nouveau crédit, 253.986.000 F,. 

a) Suppression en année pleine de 2 emplois 
de contrôleurs, 7 emplois de contrôleurs 
adjoints, 50 emplois de secrétaires rédacteurs 
et 60 emplois de commis (emplois vacants), 
et suppression à compter du 4er octobre 1948 
de 15 emplois de directeurs départementaux 
(— 16.316.000 F), 

b) Rajustement jugé possible de la déduc- 
tion pour vacances d'emplois (— 1 million de 
francs). 

7. 107. — Services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre, — Salaires et indernni- 
tés du personnel auxiliaire. 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
325.506.000 F, d 
Diminution proposée, 11.990.000 PF, 
Nouveau crédit, 213.516.000 F. 
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— A 
Chap. 712. — Services généraux de la main- un report des crédits restant disponibles sur Chap. 1N Personnel des phares et baï- 


uvre. — Magasins et transport. — Salaire 
pe rsonnel auxiliaire. 

Crédit ns dans le projet de 
6.815.000 F. £ 

M — proposée, 746.000 F. 

Nouveau crédit, 6.069.000 F. 
suppression en année pleine de quatre em 
is vacants d’auxiliaires de service (chauf- 
leurs) et suppression à compter du 1° octo- 
br 1916 de six emplois d’auxiliaires de bu- 


budget, 


“Ch: ap. 7414. — Services généraux de la main- 
‘œuvre. — Entretien et fonctionnement des 
vent ‘ules : 

Crédit prévu dans 

31.660.000 F. » 

Diminution proposée, 2 millions de francs. 
Nouveau crédit, 29:660.000 F. 

Réduction jugée possible compte 
4épenses réelles constatées depuis * 
1918. 


le projet de budget, 


nu des 
début 
l'année 
NOTE N9 2 
Modifications diverses. 
chap. 404 — Indemnités du cabinet du 
e.-— Indemnités et allocations diver 
1 personnel de l'administration cCen- 


budget 


À 
Crédit prévu dans le 
6.063.000 EF. 
Augmentation proposée, 58.000 F. 
Nouveau crédit, 6.121.000 F. 
nséquence de l'attribution d’indermnilé 
faitaires annuelles pour heures supplémen- 
au chef du service intérieur et à l’huis- 
hef de l'administration centrale, ainsi 
du relèvement des taux des indemnités 
méme nature allouées aux chefs surveil- 
{s, huissiers du ministre, brigadiers, gar- 
de bureau investis des fonctions d'huis- 
rs de direction et téléphonistes standardis- 
, par application d’un projet de décret en 
urs d'établissement. 
Chap. 602, — Allocations de l'Etat aux tilu- 
s de rentes d'assurances sociales. 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
3 millions de francs. 
Augmentation proposée, 1.500.000 F, 
Nouveau crédit, 4.500.000 f. 
Conséquence de la majoration des rentes 
surances sociales par application de la loi 
18-49 du 12 janvier 1918. 
hap. 7052, — Dépenses entrainées par la 
mise en congé exceptionnel en Allemagne 
pour une durée d’un mois des anciens pri- 
onniers de guerre allemands transformés en 
ravailleurs libres, 
Crédit prévu dans le projet de 
116.500.000 F. 
Augmentation 
francs. 


proj { d 


budget 


proposée, 13 millions de 

Nouveau crédit, 129.500.000 PF. 
Rajustement motivé par le nombre d'an- 
ciens prisonniers de guerre allemands qui, 
transformés en travailleurs libres, ont été 
appelés à bénéficier d’un congé exceptionnel 
en Allemagne, 


NOTE N° 3 
Chap. 706. — Formation professionnelle ac- 
iérée. — Dépenses de fonctionnement des 
nires :« 
Crédit prévu dans le projet de 
5.510 millions de francs. 
Diminution proposée dans le note n° 1, 
#0 millions de francs. 
Reste, 3160 millions de francs. 
Augmentation proposée, 710 
de francs. , 
Nouveau crédit, 2.909 
francs. 
‘nséquence des hausses de salaires surve- 
nues depuis l'établissement du proj :t de bud- 
ze! initial de l'exercice 1918, 


budzet, 


“millions 


millions de 


NOTE N° 4 


Ouverture pour mémoire dans le budget 
l'exercice 1918 des chapitres ouvcris au bu 
get de l'exercice 1947 par la loi n2 47-1808 du 
Ë septembre: 1917, au titre de l'entretien et 
le la garde des prisonniers de guerre 

Chap. 720. — Entretien des prisonniers de 
guerre — Dépenses communes: mérauire. 
Ce chapitre sera ultérieurement deté par 





le chapitre correspondant de l'exercice 1947 
et par des virements de crédits en provenance 
du budget de la guerre. 

Chap. 721. — Entretien des prisonniers de 
guerre. — Dépenses particulières aux camps 
de prisonniers : mémoire. 

Co chapitre sera ultérieurement <oté par 
des virements de crédits en provenance du 
budget de la guerre. 

Chap. 7%. — Entretien des rnités.de garde 
des prisonniers de guerre et personnel ‘fran- 


çais des dépôts: mémoire. 


Ce chapitre sera doté ultérieurernent par 
des virements de crédits en provenance du 
} “ot A r 
budget de la guerre, 


LETTRE RECTIFICATIVE 


N° 48-6 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


NOTE «9° 1 
(Applicat de l’article 10 de la loi n° 


2 


1 18 30 
du 7 janvier 1918.) 


SECTION I. — Travaux publics et transports 


Chap. 100. — Traitements du ministre et du 


personnel titulaire de l'adminis tration cen- 
trale 
tral 

Crédit prévu dans le projet de budget 


57.851.000 Æ. 
Diminution propose, 517.000 F. 
Nouveau crédit, 51.304.000 F. 
Suppression, à compter du {er janvier 1948, 
d'un emploi de chef de service. 
Chap. 1022, — Rémunération du personnel 
contractuel de l’admi nistration centrale 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
jiminout proposée, 700.000 F. 
Nouveau crédit, 1.662.000 F. 
tion jugée possible compte tenu du 
plois dont la création €st pro- 
ipitre.ne pourront être 
primitivement envisagée 
| is exigés par le vote du 
budget de l'exercice 1918. 


Salaires du personnel auxi 











40.916.000 F. 
Diminution proposée, 147. 


000 F. 


Nouveau crédit, “io 769.000 F. 
Suppression, à comp ter du {er juillet 1948 
de 3 emplois de « ga urs comme consé- 


quence de la compression du parc 
l'administration centrale. 

Chap. 106. — Ingénieurs des ponts ct chaus- 
sées. — Traitements et intematte s. 

Crédit prévu dans le projet de 
187.691.000 F. 
Diminution proposée, 2 millions de francs 
Nouveau 1 crédit, 185.694.000 F. 

Chap. 107. — Ingénieurs et ingénieurs ad- 
jo nts des travaux P! 1blics de l'Etat. — Traite- 
ments et indemnités: 

Crédit prévu dans le budget, 
361.103.000 F. 
Diminution proposée, 19 millions de 
francs. 
Nouveau crédit, 
Chap. 168. 


aultomo- 





budget, 


projet de 


931.105.000 F, 

— Adjoints techniques des ponts 
et chaussées, — Traitements et indemnités: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 

123.257.000 F 

Diminution pronssée, 5 millions 

Nouvean crédit, 118.237.000 F 

Chap. 109. — Commis des ponts et chaus- 
sées, — Traitements et in demnités à 

prévu dans le projet de 


pe we F 


le francs 


budget 
Diminution propose, 3 miliions de francs 
Nouveau crédit, 41.719.000 F. 

Chap. 110. — Agents de bureaux des ponts 

et chaussées. — Traitements et indemnitss: 

Crédit prévu dans le projet da budget, 

19.911.000 F. 

Dininution proposée, 
Nouveau crédit, 

Chap. 1153. — Per: 


trôle des transports. 


2 millions de francs. 
17.911.000 F, 

nnel spécialisé du con- 
— Traitements et sa- 


! pas 
1irez, 
Crédit prévu dans le projet de budget 
51.637.000 Ï 
Diminution proposée, 1.500.000 F. 


Nouveau crédit, 50.127.000 F. 


ses, — Traitements et salaires: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
52.503.000 F. | 
Duninution proposée, 4 million de fran°s 
Nouveau crédit, 51.563.000 F. 
Les réductions proposées au titre de ces dif« 
férents chapitres correspondent à une aug« 
mentation des déductions pour vacances d'êenme 
a 
Chap. 1212. — ‘ 
arc s et ateliers des pont 
laires et indemnités: 


rs permanents des 
s et chaussées. — Su 


Crédit prévu dans le projet de budget, 
630 millions de francs. 
Diminution proposée, G3 millions de 


francs. 


Nouveau crédit, 567 millions de francs. 
Réduction de 10 p. 100 de l'effectif. 
Chap. 42. — Conducteurs de chantiers et 


agents de travaux des ponts et chaussées. — 
Salaires : 
Crédit prévu dans le pm 
4.267.277.000 F. 
Diminution proposée, 131.810.000 F 
Nouveau crédit, 4.135.437.000 F. 
Le” ministère des travaux publi ;s et des 
a ge ts procède actuellemnet à une en- 
quête dont le but est de déterminer 
= effectif des conducteurs de chantiers et 
agents de travaux strictement néce 


} 
n 
10 TIOUs 


ssaire de- 


puis l'intégration des agents de Ja voirie dé- 
partementale dans le cadre 4 ponts et 
chaussées, effectuée en application de la Joi 
n° 47-1165 du 8 août 1947, Les premiers ré- 
sultats de cette enquête permettent de sup- 
primer dès maintenant 500 emnlois d'agents 
de travaux qui s'ajoutent aux 1.054 suppres- 
sions déjà réalisées au moment de l'intégra- 
tion et rendent possible un abattement de 
43.920.000 F sur les crédits demand pour 
l'exercice 1948. 

Si les résultats définitifs confirment les pré- 
visions du ministère des travaux publics, de 


nouvelles suppressions seront effectuées dans 
le cadre du budget de l'exercic 1949. Pour 
éviter les licenciements que p raient entrat- 
ner ces suppressions, le Gouvernement a vo- 
lontai rement laissé vacants ui certain noms 
bre d'emplois, ce qui permet d'augmenter la 
déduction pour vacances d'emplois d'une 
7.920.000 F 





Chap. 1222, — Conducteurs de chantiers et 
agents de travaux des ponts et Chaussées, — 
Indemnités diverses: 
Crédit prévu dans le 
617.661.000 F: 
Diminution proposée, 
Nouveau crédit, 627.644.000 F, 

Réduction jusée possible eu égard au norns 
bre des emplois supprimés ou vacants. 

Chap. 155. — Commissariat général su tou- 
risne — Traitements et indemnités du per- 
sonnel titulaire 

Crédit prévu dans le 
10.206.000 F ; 

Diminution proposée, 
Nouveau crédit, 9.120.000 F. 

Suppression, à compter du 4 mai 
des emplois suivants : 

1 chargé de mission de {re calézarie; 

4 chef de bureau; 

{ sous-chef de bureau 

2 rédacteurs ; 

1 cornmis. 

Chap. 156. — Commissariat généra! au tone 
risime. — Salaires et indemnités €u personnel 
auxiliaire : 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
3.6:#.000 F, 

Diminution proposée, 416.000 F: 
Nouveau crédit, 3.214.000 F. 

Suppression, à compter du fer mal 1918, dc 
emplois suivants : 

3 auxiliaires de bureau; 

2 auxiliaires de service. 

Chap. 157. — Institut géographi 
— Traitements À 

Crédit prévu 
* 168.565.000 F; 

Diminution proposée, 3.537.000 F; 

; Nouveau crédit, 465.028.000 F. 
suppression des ue 13 suivants 


MIAIMIALEE I ; 


projet ce 


1.086.000 F ; 


budget, 


dans le projet ce 


1 ins} vecteur général à: 1r6 classe (7/12) ° 
1 inspecteur général de > classe (5/12): 
4 ingénieurs géographes (dont 1 pour 7 moig 


PA 3 pour 5 mois) ; 
idjoints techniques 7/12 





, 
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_ dt TT, pa . = Lei us 
A 4 : 6/1 art. 2. — Frais généraux des bureaux à 5 auxiliaires de service ‘dont n pour 
4 nr .L um pi ds fotos 19 En = es 1 pour 9/12) 
soit 4.5 ET l'étranger , PF ST - . 
sPRENUCOR de M éfdertion pour vacan Personnel, matéris, publicité, foires et ex- La réducliin proposée au titre de ce 4 
S C'empk 195.000 E positions, 8 millions de francs. pitre _ dent pas compte de là sup} 
Chan. 138. — Institut géographique nat 1]. Total, 22.399.000 FE. d'un emgloi d auxilia re suppémentaire EL 
_ Rémn nération du personnel contractuel : Chap. 2062. — Subvention à la société fran- | perm t rait d'effectuer la déréquisition 4 
Crédit 7 dans le vroiet de budget, | caise de navigation danwmbienne: flotte de commerce mais qui es st ajou 3 
d "e 47 600 hit pe " Crédit prévu dans le projet de budget, 31 décembre 198, le titulaire Pme cet €} 3 
Minfrution non F: 10 millions de francs. devant être \tecté aux opérations d À 
Nouv , 3.421.000 } | Dirain 1 proposée, 2 millions de francs vrement des frets afférents sde Cargais FE: 
s . “du cl I van! LE veau € rédit, o Hi | 15 de fran 3, Û larHONnSs Mn} 0r | des de Grand Bretag / + l 
1 nt ai ictuel de fre catégorie (6/12 Réduction jugée possible. rieurament au mois de mai 4910. Fi 
: +? , de % catégor 6/12) Ghap. 512 Subventions à nuelles aux en- Chap. 105, — Afliocations et indem « 
Cha toi. — ji pee 7) pi l, | treprises de ch le fer d'intérêt local et verses du personnel de l’administrati 
Q 1 { é di tram ve 4 ! È 
pa ‘ . } 1 à. H 
Créd r t | { ea 1 projet « budget Cdt ÿ 1 dens le projet d« 
| Re 1 : 2.181.000 F 
D 4, 000 1} | Dirni ion pro! 6e, CUU F. Diminut onasée, 100.000 F 
\ ‘ 1:000 I , Î \ } | J {ut ÜÙ FF Né r 1 Cr dit, » 331.000 HE À . 
& È 7. } } U'{ { pi { [ue des suppressions } y 
{ \ W) — nié ; : proposées aux chapitres qui préct 
J ; | \ | er me ons I ane. mA ( #2. — Personnel de ser Ê 
{ À par a : À “ Ha lt "à 
| EN t t ] 1 { dit 2VuU d s | projet € à 
__# | (x ; | 115 =. } da fr : Ed s ; 190.61L0 F. 1 
à Î : FESSES s De = : Pr 111 nm nronncée {' ST 000 F & 
} Diminulior Ô ée, 8 millions de francs. cha s RE de Li 
Crédit e budget, | ‘Réa n Dinmfnecto Les aclivlité Me en Les économies proposées au titre de ë 
L, | > 1 ; 7. . ! Le u VILUS UU : 4 ni nrnt VA! in Éréanicition ê 
1.494 O6) } F | vice de contrôlé d {transports routiers à RARES ee xs Ja —_ + sr gts 
D J } € \ . | c PSS. +7 hande s it ï ; 
à ; ) : = pres de 60 chefs de 54 k 
Q . | { LL 46) — lé ts 4 divers ve , LE : « + - - 
K. cu Chap, 100, — Trailen ar cages PETSGA- | 52 pour six mois et demi, 6 pour six 
Jeux n en vice à À stration centrale: à site y t 
cénéral au tou F ms ei rm le re i pour cinq mois et 8 pour un mo 
ve D 1 } ( t de f S ES FU Cons 25 DE el bxiget, moins, 7.282.500 F. : 
ist — }k À À k : ; 01.993.000 F, : j 39 chefs de serclic N & 
Crédit prévu le projet de budget Réduction proposée, 2510000 F Suppression de 49 chels de seciion 
1.250.000 ] Nouveau crédit, 49.41 000 F. 35 pour sit mois et demi, 5 pour six : 
Diminut 250.000 F Snsinne d'emninis nrandeñca nar 11 | 4 Pour cinq mois et six pour un mx À 
n- - PtAte 4 20 l | a EIRPENS DrOpOsees PAT 1 | hhiins, 3.572.000 F â 
Î {) NI ssion de ]  œyilot 6e »v Co \e cOn- ne IIS Je iUe 87 he > ! «4 
Chap. %S. — Com énéra 1 tou | séq = 2. noi Hh t ss la dér at r 7 5 * Réduction corrélative de la déduction ? 
risme, — Matérie l'in DM le eee : 0 vacances d'emplois, *en plus, 160.500 F. : 
{ lit ri | t ] budget | LA evteur (2/12): ; Suppressi on, à compter du 47 mai 1948 Wa 
3.715.600 1 1 administrateur civil de 9s classe (2/12): crédits afférents à Ja rémunération des r 4 
Diminu proposée, 450.000 F. à agent supérieur de % classe (9/19):  ” sentants à l'étranger, en moins, 876.000 | 
Nouveau édit, 3 Ù 1 4 commis d'arministralion de 3e "classe Suppression, à compter du (5 Juillet, 9 1 
Lui nettes “lsacées au titre de ces | 19/12): Va 22 auxiliaires en service dans l’Union !{ 4 
deux chapitres sont rendues possibles par les | 6 chefs de bureau (dont 4 pour 7 mois et 2 | Saise et à l'étranger, en moins, 500.000 F. # 
modificati J'effectifs pro] ;s aux cha- | pour 6 mois); Réduction des erédits concernant le | “+ 
pitres 155 126 4 sous-chefs de bureau {dont 3 pour 7 mois | Ment de la majoration coloniale, de l'in À 
Chap. 229. — Insütut géographique natio- | et 1 pour 6 MOÏS) ; nité de zone et de l'indemnité de perte # 
nal. — Remboursement de frais: 3 rédacteurs (7/12); change, comme conséquence des suppres 3 
Crédit prévu d le projet de budget 2 commis d ad: ninistration (@/12). d'emplois envisagées ci-dessus, en mo, ‘4 
57.054.000 F Chap. 103 — Rémunération du personnel | 2-00.000 F. à 
Diminution proposée, 3 millions de francs. | contracluel de l'administration ce nt ale : Chap. 128, — Salaires du personnel x 
NOUvVeat , 51.051.000 F . Crédit prévu dans le projet de fudget, | liaire des services extérieurs: À 
Conséquence s suppressions d'emplois | 16.152.000 F. sil Crédit prévu dans le projet de bu 
prop aux pitres 457, 458 et 161. Réduction proposée, 1.631.000 F. 17. 279.000 F. 
Chap. 312. — Entretien et fonctionnement ” Nouveau erédil, 14.858.000 F. Réduction proposée, 1.400.000 F. 
des véhicules automobiles : : SUpPpress2ns d'e: nphois proposées par dla Nouveau crédit, 15.879.000 F. 
Crédit prévu dans le proj t de budget, commission de la « guiiloui ee comine con- Suppreësion de 84 auxiHaires (dont 46 10 7 
422.974.000 F © séquen e, notammen , de la déréquisition de | six mois et demi, 8 pour six mois, 9 p * 
Diminution proposée, 48 millions de francs. la “flotte de commerce. AN FE a ( >inq mois et 2{ pour un mois) Comme €orn:.- , 
Nouveau crédit, 105.< 174.000 F. 1 agent con ractu | hors catégorie 9 12) ; quence de la dér“quisition de la flotte ) $ 
Réduction n possil 1 28e : canu l N le «ie À aus ie (9/12); | comrneree. 3 
Chap NT, — En n d rou au ao à ent vs Eng dd (6 HD) « Chap. 165. — Indemnités de rés sidenc 
maine de Chamber ee - ns 26) s rente de 2 catéeorie (CI): ” Crédit prévu dans le projet de buds à 
{ ré lit pre lans le projet de budget, | 6 ee de 2 à ne 2 À > | IT 29 53.000 F. , 
2 700 00) agents de 5 ss. | Diminution proposée, 3.200.000 F 
inutiot nsée. 00 PF La déréquisition de la flotte permettrait de PAPE. 0 ER ( 2 
Diminution proposée, 210.040 F. supprimer .—. ot AE rt ve Nouveau crédit, 19.638.000 F. 
h Iveatl édit, 2.490. 1 L Î O1 S pRuCE it du sb un 1e 
Réduction de 10 p. 400 sur les crédits de ce | © d'agents contractuels de 1r° catégorie. Toute- Chap. 166, — Supplément familial de 
chapitre fois, 11 est apparu nécessaire de maintenir ces | Ment: É - . 
Chan — Subvention pour le fonction- | deux emplois jusqu'à la fin de l'année pour Crédit prévu dans le projet de bud. 
nement d , de tourisme : | Permettre au secrétariat général de la marine 9.941.000 EF, 
{ t } nroiet de” budget, ! Marchande d'’affecter leurs titulaires à la Diminution proposée, 207.000 F.* 
992 400 (0) E ; poursuite des opérations de recouvrement des Nouveau crédit, 5.734.000 F. 
Pininulion proposée, 22.399.000 F. | frets afférents à des cargaisons de charbon | Les suppressions d'emplois proposées 
NOUX 200 millions de francs. | importées de Grande-Bretagne antérieurement | titre des mg précédents permeltent « 
Réduc nalvsant comme suit: | au mois de mai 4910, Une partie de ces frets fecti ler les réductions envisagées au titre 
Art, A, — ti du tourisme ‘nté- | de a ue. agent rs ar des avoirs | ces deux chapitres. 
\ ; - | français à 1 ranger demeure encore à re- 9 nai ; 
s . ’ é couvrer, tous les importateurs n'ayant pu être Chap. 342. — Frais de missions et de di 
$ 1. — tribution aux frais de fonction- x l il 4 1m n vraie "Aa £irn cements: 
LS As oem Den connus jusqu'à présent en raison des circons- nt 2 Lu ’ : 
neme! { HUais à initiatrves, des asso- tances, excluant! toutes possibilités de trac- Crédit _PrEvu dans le projet de bud: 
cRUg SE de | tations commerciales normales, dans les 20.600.000 F. a 
documu l le Seigl ments, 2.500.000 ! quell s ont été effectuées certaines F xpédi- Réduc! jon proposée, 2.600.000 F. 
francs. 8 | pa ; Üons de charbon vers la France, 4, Nouveau crédit, 18.260.000 F. ! 
DA — SENS _à l'association « Tou- Chap. 404. — Salaires du personnel auxi- |, R‘ducti nn du nombre des missions dog 
dev Rd à liaire de l'administration centrale: lives à des réquisitions progressives de 
43 Es. Dé; PONSES ou bureau national de Crédit prévu dans le projet de budget, flolte dé commerce, 
RP RE, 11.3%.000 F. Chapitre 313. — Dépenses diverses de 
ble ste 47 pe ‘ AUX Comités régionaux Réduction proposte, 42:0.000 F, tériel des services extérieurs: 
RL Ro 000 Fr. 000 1 Nouveau crédit, 13.096.000 F. Crédit prévu dans le projet de bud:': 
À Servi #5 ( accueil, 100. 0 F. Suppressiins d'emplois proposées par la 11820000 F, 
LOlAL pour L'article dr, 6.399.008 F. commission de la « guillotine », comme con- Réduction proposée, 1.300.000 F. 
Art Res D € e propagande effectuée séquence, notamment, de la déréquisition de ‘ Nouveau crédit, 10.320.000 F. À 
‘ c Fran | > 227 ARE Ja floite de co Rnercs : c Réduction des dépenses de matériel cor 
ions, n PaotoerTaphies, Técepuions, PL 14 auxiliaires de bureau (dont 8 pour 6/12, | cutive à Ja sunpression ou à la réduction c: 3 La 
ex; , S Mmülions de franes > pour 6 mois 1/2 et 1 pour 6 mais); services Jocaux des transports ineritimes. 
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wp. 313. — Dépenses divers ès pOur Id SC- Chap. 190. — Services extérieurs de l’avis- Chap. 301 — Ma! | de l'a nistration 
& de \a navigation marine € L'IHvEICRHE : tion civile « Corminer jule Traïtemet te du centrale 
‘ ; Var e x " topt ner "\1 4 + nl ‘ à : Fe 
jrédit prevu qans le pro] 10 DLXIÉEN, personnel administratif et de maitrist Crédit pr | budgef, 
1.283.000 F. EF Crédit pré ( le projet de budge! 41.080000 Ï 
Il uoi pr pi Sée, 10.0) » MAL vou ! ; hd à Wi P { Hi tn} 
Nouveau Crédit, 7.195.000 F. Dimint pronosée. 1300000 F veau crédit, 40.580 0060 1 
de 19 p. 100 eur ] Il Nouveau crédit, 45.135°.000 1 ) { S nrer four 
= « Matériel du service de santé », Q re é burea hauffa | dirage 
- . In FE + PS ppres EL er du ter mai 193$, d 
6. — nacInies )U diiucuites emaimlois suiva 
11 j victonce 3 4 L 12 us | L tr S da 
' Iles d'exisi ©. soi le ve; té Ù 
= 1 nl [I te 
pre v dan ] ) jt \ aû} lu LE ude 
14 } . d |! À 1 PuQ ft, 
8::0.000 E ) COI idi 1A5S 000 F. 
1 )n proposée, u“UU.0 F 2 de Û dé x de bätim n propo fé rancs. 
Nouveau crédit 8.200.0X l 2 chi 1éq ep ssionueis V cri O7 1728 Oh 
juence des SUPPress l'e x Chap. 1 — S é \ l'avi cée 
+ ! dans 185 SEIYILES ULS Jia tion civile € Corn — Sa : du pet , F Ur [UL: i pe- 
d SOI { ü U À t nas et 
°:0. — Frais de correspondance lélé- Crédit prévu da le projet de budget, L en 
, : o « . ? rert! \ré ' 
ue et téléphonique : 63.268.000 1 UTE | an 
€ ; pe à." x : l tinn nr r _s ‘ « 7 49 ] | ITATW 
| édit prévu dans le projet de budget, Diminution propos(e, = mil de francs. Dimi in pronocée, 40 1 
É : . \tIv eat 4 it ‘ | HU ] FHE4 : à 
| 5.115.000 F. NES Nouveau crédit, 61.368.000 F, | Nouveau cré ( 
“3 Réduction proposée, af. uUU ] Suppression, à compter du {7 mai 1948, des éduction de la flotte out 
dr Nouveau crédit, 4613000 F. emplois suivants au nombre d 
* “aquenre de la réduction de 1 de 2 emplovés de bureau sur contral;, Chap. 3290 Service de l'avia 
à ! traction centrale des transports maritimes. 92 auxiliaires de burea et sportive. — Matériel et déper 
* . % - . 
chan 9%. — Entretien et foncl nement 6 auxiliaires de service. tionnement 
: ‘ ‘ se . e . Vnfdi 
des ez automobiles : Chan. 435. — Services € rieurs de l'avia- | Crédit } 
k . t £ : 1 , 0 000 
éd révu dans le projet de budget, tion civile et commerciale. — Salaires du per- | I a md SR 
03.000 F. ; sonnel ouvrier: PRIE proposée 
: A se LE dut 30  . \ V( 1 Crédl it x ! 
propos e, AT EALE) } Crédit préx l d » ] ] ] t 4: : idget. D w . L d Re . s dis de 
\ .n } L oi n aro " J e 1h À il | 4 Leg pre » { 11 ere 1 
\ veau crédit, 4.226.10 1 8 G65S.000 I F > À ; , A 
à | onctiont nt et d'achat ira nie 
uence du ralentisseme nrarrogaif Diminution prop +. Ii de francs has fie) t 14 
[ubCii L 1hts AUS li 2e E e- = + [ni ip. 202 —— Servire 14 uiation 6veore . 
du service des transports mari Nouveau €redit, 2au.bus.UUU F. et sportive. — Entretien et répai in des , 
A L Suppres 1n, à COI er du 1 I ja1:9 des matériels volaut | . 
k ” _— x 4 
He Chap. 400. — Allocations familiales: emplois suivanis: Crédit prévu dans k mm de budget \ 
& i 3 E: L . 11 ‘ : , ” 
1 Crédit prévu dans le projet de budget, uS Ouvriers proi nels; [ 09 = de rail se r 
‘ < ‘ : 58 L. . : AL vriers non professi nt )im ] 1 roPnO % ] la anc 
9, millions de france. ve QUVrIeI D ' "lu + PS — le Trancs. 
! es : ; : ; Nouveau créd 1i1t millions de francs 
# Reducuion proposce, 1880000 F. Chan. 126. — Services extérieu de l’avi A! 14 ment + es h1 à cs rs ° ei . 
$ Nouv au crédit, 22.420.000 1 tion el dt ral | indemnités au Abattemet rend possible p in nouvel 
4 L + 2 VU . on GVil [A iCrCIaie. — iu ites au inagermmerit « \DOETTE Fr r rot 
“quence des suppressions d'en lois en- personnel ouvrie ee be ar - 1 pos : , répare ton ( 
à stores let; deb des Inaäatel volanlis - 
ées aux chapi tres 103, #s, 425 et 128. Crédit pré iine To ul dé Lo - s: L : 
* + Ut ! » LA it u L 1t }UUS nr 9:) r' * + " 2 { 
; Chap, 401 — Œuvres so “jales en faveur du Se ol Es Dan jé : Chap. 921 — Ports aërk ( irculatiog 
ë 1.20 000 F. aérien! LME “ho; + fe nine 
À ; ssonnel administratif : Dimi °f9 600 I per tériel ct Îrais de 10nCi0nne: .. 
nd ” neni | ! prises ep. © ; SL. ment: «? 
édit pre \ u dans le f t du b l ] At, auvrAe « t ‘ PARUS : : . 
& 9682 CN) F i « » Nouveau crédit, 6.80S.0th l'. Crédit prévu da e pro! t de budget, 
4 Réduction proposée, 268.00û ! Conséquence des réductions d'eilecuis pro 208.760.000 F. à | Re 
ÿ Nouveau crédit, 2.414.000 F posées au chapitre 195. Diminulion proposée, 15 1 ns 4e Irancs, ) 
3 x : | ü . r + . Nonveau crédit, 195.73).0t I . 
$ Chap. 406. — Œuvres sociales en faveur des Chap. 438. — Groupement aérien du mi- Rédi M ue NT 
d Ù à J > 1 uI UCES : e éductlion jugée possi ; 
1 £Leus de mer: nistère. — Rémunération du personnel con rs : I 3 sx e 
à d S ctuel : Chap. 322, — Télécommumnic ation el signae , 
: Crédit prévu dans le projet de budget, tractu cel lisation. — M hi an AMAR 4 
Î 94 ions anne d 4 Crédit prévu dans le projet le huacvet , , UONnne= 
; 29 millions de francs. DR 2 revu mes OT . o“*, men! ‘. 
& Réduction proposée 2.900.000 F, 12.677.000 F. Crédit : 1 ‘! de budget 
Ê L » d r oo -Nf = Li nt « 1 1 | u . IR . 
Nouveau crédit, 26.100.000 Diminution proposée, 3.700.000 1 160.288.000 à “ p 
Réduction de 10 p. 100 sur la dotation de Nouveau crédit, 59.177.400 F. Diminution proposée, 40 1 le francs 
cPs UTX hanitss FRS 3 KE = Le d 1 11 L pro 1e ITA L “4 
ces deux chapitres. Suppression, à cormmpler du 47 mai TS, des Nouveau crédit, 120.288.900 F. re 


eraplois sui : Dans ce chapitre figure t des crédits pour vd 
Secrion IL — Aviation civile el commerciale. à pilotes; le payement des droits de douane perçus paE Le 












l a" : Le 6 mécaniciens: certains territoires 4 out “ner Sur matériel 
hap. 103. — Rémunération du personnel 1 mécanicien-radio ; importé dans ces territoires pour l'équipement ‘= 
contractuel de l'administration centrale: 4 agent contractuel de 9° calégorie des services du secrétariat géréral de l'avia- 
Crédit pri A dans le projet de budget, Chap. 139. — Service de l'aviation légère 2t tion civile, La réduction proposée provient des 
31.531000 F. sportive. Ré nunération du p =: nn “| con- exonérations de droits conscnles par certains 
Diminution proposée, 3 millions de francs. | tractuel: br UT ED a ge: de ces — oires. AVE Set 
à Nouveau crédit, 28 5544000 FE, Crédi si Le | et à volés Mes tie de — M OrOIGS IE na , )Dale., — Mie 
S : Crédit prevu uë e pro le budget, ériel et frais de fonclionnement: 
Uppression ter 1i er ynAi , Y ; né #4 | ® tp+ 
À ds mn ge à compter di 47 mai 1948, 72.071.000 EF, Crédit prévu dans le projet de budget, 
s € FC ee suivants : Diminution proposée, 4.800.009 F. 231 mil ions de fran 
5 ) chois de bureau; Nouveau crédit, 67.271.000 YF. Diminution proposée, 27 millions de francs, 
Ë à nn me de bureau; Suppression, à complet da 1er mai 1918, des No veau crédit, 230 Tni lions de francs. 
ca = re ac EuTS , exuplois suivants : Chap. 294. — Bas és acrienries. Matériel 
a. i COMIMIS ; et frais de nclionnel # 


: agents contractuels de 1® catégorie; personnel navigant: Crédit 
? agents contractuels de 2 catégorie an + Mnéciaiiste 26 
« A : 9 ersonnel spécialiste: ; 1 a FR 
. Chap. 104. — Salaires du personnel auxi- 1 agent a | de 1re catégorie: Diminution proposée, 3 millions de france 
Lure de l'adrninistration centrale : 3 agents contract Poe niet Re crédit, 23 miklons de franc, 
Crédit prévu dans le br 5 avents tractuels de 2° noie téduction portant sur les différents postef 
11505 2e F. le pro} t de budget, y agents contractuels «ae « Calcgorie. de ces chapit es 


projet de budget, 





DE 4 5 PRESSE 
‘+ 
+ 


1 Chap. 142. — Téécommunications et signa- “han 29% .c avait ; 

1 Diminution pronosée, 650.000 F, sation ts " nération dü airs nel ed Chap, 991. É.., oles de V'avlation civile 
Nouveau crédit, 10.943.000 F. Éatunt muneration qu Personnel con ne + À cos le projet de budgot, 

pe ; À ° 246,214 Hp. 

Re à compiler du 1% mai 1918, des Crédit prévu dans le projet de budget, Diminution proposée, 20 millions de francs. 
mplois suivants : 17.811.000 F. Nouveau crédit, 276.214000 F 


2 auxiliaires de service. Nouveau Crédit, 41.811.000 F, grapluqr téléphonique 
Chap. 405. — Indemnités et allocalions di- Les réductions au titre du chapitre qui pré- Crédit | + vu dans le projet de budget, 
rses au personnel de l’adrninistration cen- | cède c orrespondent à une augmentaicn des 323.960.000 F. 
aie ct is ape détaché à l'adminis- | déductions pour vacances d'emploi. Diminution proposée 22 millions de francs. 
yat centrale : è S . ot 6 391 000 
ntrale Chap. 465, — Indemnités de résidence: Nouveau cré LOU 006 F. 


Crédit prévu dans le projet de budget, Crédit prévu dans le projet de budget, Chap. 332. — E tretien et fonctionnement 


3.686.000 F. 126.540.000 EF. z des véhicules automobiles 

Diminution age sée, 180 000 F, Diminution proposée, 9 500.000 F, Crédit prévu dans le proje: de budget, 
1 PR sk > it, 3.506000 F. Nouveau crédit, 1240:%0.000 F. Re” 4 - millions de franc 
roses = à he qe À d’ emplois pro- Conséquénce des suppressions d'emplois pro- nl 2%. 208, 000 F. Si 
El dent. s deux chapitres qui pré- ! posées au Utre des différents chapitres de Réductions jugées poss'hles au titre des trois 
| personne! Chapitres qui précèdent ÿ e | 


q tnînne é * x e " . 
9 auxiliaires de bureau; Diminution proposée, 3 millions de francs. Chap. +" — Frais de correspondance télé 





Rés 2 x 























, 421 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES -+ ASSEMBLEE NATIONALE 


——_—s 





à l'étran- 


budget, 


| Chap. 343. — Congrès et missions 


ér : 

d Crédit prévu dans le projet de 
27.285.000 F. 

Diminution proposée, 6 millions de francs. 
Nouveau Crédit, 21.245.000 EF 


Réduction jugée possible comple tenu des 


\enses effectuées en 1947 
he 944 Ré£énaratior t entr en des 
Chap. 344. — Réparations ét entreuien de 


joatériels aéronautiques et nautiques: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
45 millions de francs 
Diminution proposée, 
Nouveau crédit, 40 


francs. 
francs. 


rt: 


D millions di 
millions de 


conséquel ds la réduction de l'importance 
’ 1 r nice 
de la flot i £roupenmt aérien du minis- 
ere. 
hap, 345 Entretien des immeubies: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
39 mil de fra 
1 tr 
Diminution p osée, 4 miilio de francs 
1% l t l '] de francs. 
Chap 2 I ( etien d bases 
pOrienne 
{ dit l ] jet de 1! iget, 
21! l 1! { 
Dirni illions de fra S 
Nouy ( 141 millions de fran 
L'ajour t di ( travaux permet 
J'effectue es abatten 1 ] És tilre 
e ] pitre 
14 {) SHDVE «| rsé ; 
Crédit pra da 0] de budgi L 
41.522 000 1 
t Y 
Di il 10! } { nilli ] 5 
N eau ci 10 000 1 
luction de Ja bvel | cent! iatio 
t d'étude in itio j mil 
le fra 
birminut ju li ( ( 
prent di primes dé rendern t aux aéro- 
€ Ds, ( ion de francs. À 
hédüctio le Ja ibvention à la fédération 
bationale 1 illion de fran 
Chap. 610, - Informations générales en 
ince et à l’étra gt 
Crédit prévu dans 1] jet « budget, 
7 milliot de francs 
Diminution proposée, 2 millions de francs. 
vuveau crédit, > millions de francs. 
Abattemei \ortant eur li dépenses rela- 
! \ la diffu de la d nentation et 
[ es Î le repré tation 
Nes 9 
BECTION 1, — 7 ix publics et transport 
Chap. 122, …— Conducteurs de chantiers et 
gents de tr 1x d ponts et chaussées. — 
1ires: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 


7.277 000 F. 
Augmentation proposée, 116.325.000 F. 
Nouveau crédit, 4.113.602.000 F. 

a) intégration supplémentaire de 1.062 con- 
ucteurs de chantiers de la voirie départe- 
ientale, en plus, 14.603.000 F, 

En application de la loi no 47-1365 du 8 août 
1917, des crédits spéciaux ont été prévus au 
présent chapitre pour Ja rémunération des 

FR ter 


conducleurs de chantiers et des agents de 
travaux d à voirie départementale intégrés 
da le cadre des ponts et chaussées. Mais, 
pair suite d'une erreur matérielle, ces crédits 
on! él valculés, en ce qui concerne les con- 
ducleurs de chantiers, sur Ja base d’un effec- 


de 3.239 agents, alors que l'effectif. véri- 
ible 1 comprend 4.292, Aussi est-il néces- 


ijorer Les crédits déjà inscrits au 


| , d'une somme de 144.692 000 
ranes correspondant à la rémunération de 
d62 eondi s je chantiers et s'analysant 
conine suit 

Salaire Û plus, 63.390.104 F 
ndemnius pour supoléiment de travail, 
£ 1880 ] 

Indemnité forfaitaire de cherté de vie (loi 
du 3 août 1916), en plus, 22.939.000 F 

indemnité provisionnelle decret du 16 jan 


15, 34.10R.000 F, 
Bonification d'anciei é pour services mi 
dtair 094 F 
Part contribuiive de l'Etat au fonds spécial 
de retraite, en plus, 48.070.000 EF, 
\justement do la déduetion pour va 

d'emplois, en moins, 4.409.918 F: 

b) Ajustement du crédit pour insuffisince 
* la dotation calculée sur la base du salaire 


a 
Doyen, 11 1m01 3, 22 millions de rancs, 


NE, 66 


ances 


. 


L 4 





L'enquéte effectuée depuis la Préparation 
du projet de budget sur la rémunérauon 
réelle des conducteurs de chantiers et des 
agents de travaux intégrés dans le cadre des 
ponts et chaussées, permet de réduire de 
52 millions de francs le crédit prévu pour 
couvrir l’insuffisanwæe de dotation calculée sur 
la base du salaire moyen. 

c) Appliatuon du Ï 
jale, en plus, 53.722.000 F. 

Le régime de sécurité sociale applicable aux 
conducteurs de chantiers et aux agents de 


régime de sécurité SO- 


travaux n'était pas encore déterminé au mo- 
ment de la préparation du projet de loi 
o 2027, Depuis lon, deux décrets en date 


du 19 février 1918 ont fixé les conditions dans 
lesquelles bénéficieraient du régime de sécu- 
É les ouvriers d'Etat à salaire na- 
tional auxquels sont assimilés les conducteurs 


rité sociale 


de chantiers et les agents de travaux. Aussi 
est-il nécessaire de prévoir un crédit de 
2.722.000 F représentant la part de l'Etat dans 
le versement de la cotisation au régime de 
sécurité sociale. 
Chap. 122, — Conducteurs de chantiers et 
igents de travaux. — Indemnités: 
Crédit révu dans ie projet d budget, 


6:17.661.009 F, 


Augmentation proposée, 12.774.000 F, 
Nouveau crédit, 660.138.000 1 

a) Conséquence üe l'intégration supplémen- 
laine de 1.062 conducteurs de chantiers, visée 
1 chapitre 122 

Indemnités de poste, en plus, 7.572.000 F. 

Indemnités pour travaux spéciaux, en plus, 
0) CN) F. 

Indemnités pour déplacements exception- 
els, en plus, 2 millions de francs 

Mise au point corrélative de la déduction 
ur vacantes d'emplois, en moins, 230.09 F; 

b) Applicalion du régime de sécurité so- 





plus, 1659.00) F. 
Cil. — Acquiitions de véhi 
mobiles : 
Crédit prévu dans le proje 
moire, 


Augmentation proposée, 8 millions de 
francs. 
Nouveau crédit, 8 millions de france. 


La commission de la « guilotine » a ra- 
mené de 9%2 à 550 le nombre des véhicules 
composant le parc automobile du service des 
ponts et chaussées, 412 véhicules choisis 
parmi les plus usagés seront donc remis à 
l'administration des domaines qui doit en 
effectuer la vente, Mais de l'enquête à la- 
quelle a procédé le ministère des travaux 
publics et transports depuis la préparation du 
udget, en ce qui concerne l’état’ du maté- 
riel de transport, il ressgt qu'un certain 
nombre des voitures maintenues en service 
sont en mauvais état et d'un entretien perti- 
culièrement onéreux. 

Aussi est-j1 proposé d'ouvrir un cCcréiit de 
8 millions de francs, au titre du présent cha- 
pitre, en vue de permettre le remplacement 


# 


des véhicules les plus usagés. 


SECTION II, Marine marchande. 


Chap. 151. — Enscignement maritime, 
Traitements et salaires: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
20.825.000 F, ie 
Augmentation proposée, 1,2%55.000 F, 
Nouveau crédit, 22.080.000 F, 

Augmentation destinée à permettre l’appli- 
cation du décret du 18 septembre 4947 por- 
tant majoration des taux de rémunération des 
heures supplémentaires effectuées par le per- 
sonnel enseignant. 

Chap. 314, — Dépenses diverses pour la 
surveillance et la protection des pêches ma- 
rilimes : 

Crédit prévu dans le projet de budget 

8.425.000 F. pr nt nid 

Augmentation proposée, 75.000 F, 
Nouveau erédi , 3.500,000 F, 

La loi de finances du 23 décembre 1946 
a relevé le taux maximum de l'indemnité à 
verser par les demandeurs d'’autorisations 
d'établissement de pêche qui s'adressent aux 
agents du contrôle pour la confection des 
croquis äfférents à leurs requêtes, 

L'augmentation proposée doit permettre 
l'application du décret no 45-83 du {2 jan- 
vier 4948 qui a majoré, par voie de con- 
séquence, la part de ces indemnités reve- 


| xaut aux agenis du contle, 


1 


2 





Chap. 316. — Dépenses diverses concen 
les personnels des services de la marine mur 
chande, 

Crédit prévu dans le projet de bu 
3.620.000 F. 

Augmentation proposée, 500.000 F, 
Nouveau crédit, 4.199.000 F. 
Augmentation destinée à permettre | 
lèvement des indemnités d’habillement, 
les bases prévues dans un décret 5 

lement en préparation. 


SECTION Jill. — Aviation civile et commerci 


Chap. 1041. — Fonclionnaires détachi: 
l'administration centrale mis à sa 
sition : 

Crédit prévu dans le 
12,550.000 F, 

Augmentation proposée, 185.000 F. 
Nouveau crédit, 42.735.000 F, 

Création, à compter du {tr juillet 14958, € 
emploi d'administrateur des colonies 
2 classe en vue de permettre le di 
ment au secrétariat général de l'aviati 
vile d'un fonctionnaire du ministère des 
lonies particulièrement au courant des &q 
tions coloniales et susceptible par conséq 
de fournir au secréariat général tous les ; 
seignements dont il a besoin pour régli 
questions importantes que soulève le € 
loppement de l'aéronaulique civile dans 
territoires d'outre-mer, : 


ou 


projet de | 


] 


Réorganisation (es servici S es ports at 
et des télécommunications, 


Le personnel chargé, à des tilres cet 
degrés divers, de la sécurité de la navigaik 
aérienne, de l'exploitation des aérodronmu 
de la mise en œuvre des équipements de jp 
tection des lignes aériennes et des téléco 
munications aériennes comprend les 
suivants: 
Personnel des porls, aériens régis par 
décret du 6 août 1957. 
Personnel des télécommunications régis 
le décret du 25 février 1931, 
Ces corps sont constitués depuis plus 
vingt ans et leur statut d’origine n’a é\ 
que très peu modifié. Or, dans cet intervalle 
les conditions de la navigation aérienne 0n 
extrêmement évolué. 

L'organisation statutaire de ces personne] 


? 
1 


ne permet pas d’oblenir et de former, « 
général, des fonctionnaires de haute qua 


lité qui lui sont indispenSables et le Parle- 
ment a demandé à plusieurs reprises 
soient améliorées les conditions de la sécu 
rité aérienne. 

Aussi le Gouvernement a-t-il envisagé di 
substituer aux corps actuellement existante 

Un corps des ingénieurs de la navigalion 
aérienne; 

Un corps des ingénieurs d’exploitation de 
la navigation aérienne; 

Un corps des contrôleurs de la navigatiof 
aérienne ; 

Un corps 
aérienne; 

Un corps des ingénieurs des travaux ée: 
télécommunications aériennes; 

Un corps des contrôleurs des télécomniu 
nications aériennes, 

La première formation des nouveaux corps 
sera faile intégralion des meilleurs 
éléments existants; les corps seront ensuile 
progressivement complétées conformément 
aux pe eq de leurs statuts, 

La réforme proposée n'entraîne ni création 
d'emplois, ni augmentation de crédits, Ele 
s'opérera par des transformations d’emplo:s 
qui sont analysées dans le tableau ci-après: 

Créations : 

5 ingénieurs 
aérienne; 

20 ingénieurs en chef de la navigation 
aérienne ; 

7 ingénieurs de {re classe 
sérienne; 

10 ingénieurs de 2e classe 
aérienne# 

30 ingénieurs de 3 classe 
aérienne; 

9 ingénieurs élèves, 

Soit 81 emplois. 

Suppressions ; LE 

3 inspeciours généraux de Ja navigaucL 
aérienne ; 

1 inspecteur général des téJécommunicatiors 
ei de La signalisation” 


que 
€ 


des agents de Ja navigalion 


généraux de Ja navigalon 


de la navigation 
de la navigation 


de Ja navigation 





ÉL L 



































# 
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D — mr 
1 fa 5 | A Y * [ fm ï . 
f jar | { k t » des 
y 1g rs en chef 4 a - St en! L "* ' se 
{ et de la signalisati 45 mil pe « 4 
ge ours de la navigation & (e N » } s | 4 
€ andants de ports aériens; ( > 000 } | 
] les télécommunicalions et d ou + 
= > ss La 2 dom . à ayen (a ÿ 
o Cieves J g le n tr n lit Il ] LU | eZ 
né { da + et & é 947 d'allo 
g rs élèves CR I ern ié Y ‘ ) ) ; ité di if « ( 
{ Lis 1 io tudi pl h ‘ à 
le € 3 Ing n n? de na g : lien f s 
il 3 1 2 { ) F. 606 000 FH AU ni ( . 
rs prin IX ( ( I ardin d la 7! s d V4 effect ta 
{ lil da €xpi itato U nävigat aérié e 47 à %6.000 1 292 (00 I ti 10 d ] | 1 + 1 ù 
ô né In£ lieurs d explo d la 1 gat 1 198. € J1 i 7 ; 
ingéni pr'inci} d'exploitation de | aérienne ou commandants d'aérodromes, 44 à ete r lé ) ‘18 
ii iviga jenne ; | 292.000 F, 968.000 F. 000 1 
a iniex eurs d'expl tatin de la naviga | Ingénieurs d’( xp! tation de la navis 4 Chap. 141 | } 1 
{ion aérienne; | aérienne ou commandants d'aérodrom ad 1ISAUIONS, — 
ngénieurs élèves d'exploitation de la na- | joints, de 453 à 46.000 F, 2.418.000 F, liste 
vivation éérienne. | Total, 5.228.000 F. Créd:| 1 d , 
soit 445 emplois. | Indemnités de technicité (décret no 46-2559 308.02 .000 1 | 
suppressions: | du 9 novembre 496 Dimin iuon p a +7 0e He, 
: commandants d’aérodromes ; Ingénieurs d'exploitation de la navigali . Nouveau crédi É # 
{33 cornmandants d'aérodromes adjoints; dérienne ou Commandants d’afrodroi rh à _ Suppression de ce « pitre par ! ds 
» chefs de circonscription des télécommuni- | 44.000 F, 616.000 EF, sa Lots 10n au — ipitre 19: | : 
cations et de la signalisation; Ingénieurs d'exploitation de Ia navigatio GDAp. 132 TR PONTS ù ne à 
:1 chefs de poste principaux des télécom aérienne ou commandants d'aérodrome ad ni ration d 1 person | & it | | : 
munications et de la signalisation; joints, 153 à 42.000 F, 1.826.000 F, real t+ 5 pe à 6 à je d 
: chefs de poste ordinaire des téKcommu Total, 2.452.000 F. 47.911.000 F. 1: i 
neations et de la signalisation, Indemnités de technicité (décret n° 46-988 ue "+ + TE 1 
soit 415 emplois. du 40 mai 1946) : PR or ec per Mit on ds 
réations : Ingénieurs d'exploitation de la navigatior Mr I MT nn 
‘16 contrôleurs principaux de la navigation | aérienne ou chefs &e circonscription, à | ne cor à uence de la transforma de 
aérienne; 26.000 F, 516.000 F. ; cent mi! Vi'asents L ï M= 
c% contrôleurs et contrôleurs stagiaires de ingénieurs d'exploitation de la navigation LOS de dontréleus. de 14 navieation agrierne 
ja iviggtion aérienne; * aérienne ou_chefs de poste prncipaux, 74, à f en Aile lASIQUrS rh rer \ ; Won « er” 
66 agents principaux de Ja navigation | 24.000 F, 1.776.000 F. : «+ is on bamañls nos là vit tale 
aérienne : Ingénieurs d RE de la naviga 1 sr it . el ù 
1 016 acentse cent: stagiairez de lan aérienne ou cheïs de postes ordinaires, 1455 fs" ta à Sé ; 
1 M6 Me re agents Sia3!alrc de ja n à 22.080 F. 3 266.000 F. Ch 1p. 412 1 4 
k S “+ 2734 emplois. Contrôleurs el agents de Ja naviz i L:OTI Asa Crédit æ 1 A : _ ln. noniad EL 4 
Qu ER ETE aérienne ou opérateurs, 1.670 à 19.0 F, TES, C8 mo sit ini don clins de. 
_Suppressions: £ * , 91.720.000 F £ Ù &,075.000 F. 
520 agents de navigatiin aérienne : Ÿ "Total + (8.000 F Diminution P G0 075.0) 1 
“> surveillants principaux d'aérodrome : I emiliés Air ge HET supplémentaires Nouveau crédit, néant 
‘2 surveillants d’aérodrome ; - M se DS 0 D md Suppression de ce chapitre par transtert d@ 
1.610 opérateurs principaux et ordinaires des | (décret n° 46-12 du Inai 2999) sa dotation au chanitre 4%, 


&ékcommunications et de la signalisation; 

45%0 télétypistes des télécommunications et 
de la signalisation; 

0) agents contractuels de 2e catégorie des 
Kélécommunications et de la signalisation; 

0 agents contractuels de 3e catégorie des 
félécommunications et de la signalisation, 
Soit 2.73; emplois. 

Créations : 

3 ingénieurs principaux de classe exceptior 
nelle des travaux des tékécommunications 
aériennes; 

5 ingénieurs principaux des 
Klécommunications aériennes; 

9 ingénieurs des travaux des télécommu- 
hications aériennes. 

Soit 16 emplois. 

suppressions : 

16 ingénieurs des travaux des télécommu 
Actions et de Ja signalisation. 

Créations : : 

45 contrôleurs principaux des télécommuni 
calions aériennes; 

6: contrôleurs et contrôleurs stagiaires des 
féécommunications aériennes, - 

Soit 407 emplois. 

gg: orge » 

107 âdjoints techniques des télécommunica- 
&ions et de la signalisation. 

Si la réforme proposée n’entraîne pas une 
güugmentation de charges, elle nécessite 
cependant une nouvelle réparttion des cré- 
dits actuellement prévus au projet de loi 
n° 3027, 11 est apparu pe notamment 
de regrouper au chapitre 437 les dépenses 
correspondant aux traitements des membres 
des nouveaux corps et au chapitre 440, les 
indemnités auxquelles fls peuvent prétendre. 

Chaüp. 137, — eu ge aérienne. — Traite- 
ments des personnels spécialistes: 571.512.000 
francs. 

L'augmentation de 357.020.000 F que fait 
bpparaître la nouvelle dotation du chapitre 
per rapport au crédit initialement prévu s’ana- 
alyse comme suit: 

Transfert du chapitre 141, en plus, %8 mil- 
Lons 625.000 F. 

Transfert du chapitre 112 du crédit afré- 
rent à Ja ration de 400 emplois 
d'agents contractuels transformés en emplois 
de contrôleurs, en plus, 13.485.000 F. 


travaux des 


Ingénieurs d’expoitation de la navigation 





aérienne ou chefs de circonscriplion, 21 à 
45.000 F, 315.000 EF, 

Ingénieurs d’expoitation de la navigation 
aérienne ou chefs de postes, 227 à 13.000 F, 
2.951.000 FE, 

Contrôleurs et ageuts de la navigation 
aérienne ou opéraluurs, 1.670. à 10.000 F 
16.700.000 EF. 

Total, 19.966.000 F, 

Indemnités de logemer 
direction des aéroaromes 
dy 7 novembre 1946): 

Ingénieurs d'exploitation de la navigation 
aérienne ou { d'aérodromes, 


t au pcrsonnel de 


(décret n° 46-2560 


commandants 
29 à 40.000 F, 290.000 F. 

Ingénieurs d'exploitation de la navigation 
aérienne ou eomimandants d'’aérodromes ad- 
joints, 1445 à 8.000 F, 1.160.000 F 

Total, 1.550.000 F. 

Indemnités horaires pour travail normal ef 
fectué de nuit (décret n° 46-2751 du 26 no 
vembre 1946) : 

Contrôleurs ou agents de la navigation 
aérienne, 720 à 8.400 F, 6.038.000 EF. 

Contrôleurs, agents de la navigation aérienne 
ou opérateurs, 1.670 à 8.400 F, 13.028.000 F. 

Total, 20.076.000 F. 

Indemnités pour travaux supplémentaires 
aux contrôleurs ou agents 6e la navizalion 
aérienne (décret du 7 juillet 1947}, 5 millions 
de francs, 

Indemnilés pour risques professionnels au 


| peronpel de direction des aérodromes (dé 
cret du 1er février 1932), .227 à 30.00 F, 


| 6.810.000 F. 
Indemnités aux gardiens de phare dans 
métropole et en Afrique du Nord, 
Indemnités de bhicyclelte: 
Première mise, 1.169 à 2.500 F, 2.000.090 F. 
Entretien, 1.160 à 1.200 F, 1.292.000 F. 
Total, 4.292.000 F. 
Perte au change, 7.150.000, plus 12.797.099, 
égale 20.247.000 F. 
Total général, 123.919000 F. 
A déauire: 
Vacances d'emploi, 3.189.000 F. 
Net pour le chapitre 110, 420,76.000 F. 
L'augmentation de 90.075.009 F que fait 


? 


14 
900.000 F, 


apparaître la nouvelle dotation du chapitre 
ar rapport au Crédit initialement prévu s'ana- 


À. 





yse comme suit; 


LETTRE 
N° 48-15 


POSTES. TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
CAISSE NATIONALE D'EPARGNE 
Postes, télégraphes et téléphones. 


NOTE N° 1 


du 7 janvier 1948 instituant un prélèvemen 
- 


« \; 11° » . t » nfiat n 
excepliot l de lutte contre 1] lation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


L'application à l'administration des postes 
des dispositions prévoyant la suppression di 
120.000 emplois et un abattement de 10 p. 4% 
sur les crédits, présente des difficuliés parti 
culières. 

Les postes, télégraphes et téléphor son 
en eflet un service industriel, dont les recet 
tes sont étroitement liées aux dépenses, Toul 


fourni aux usagers ris 


réduction du service ] 
du tralle, 


que d'entraîner une baisse 


dans la plu 


estimé nécessaire d étendre 
l 





mesure possible sa politique d'économies 


RECTIFICATIVE 


Application de l'article 10 de la loi n° 48-59 
nm 


Adminislration ancienne « tabilisée, dé 
plus, les postes, télégraphes et téléphonez 
nt conservé leur structur ant à In 
guerre, Abstraction faite de l'évolution dus 
aux progrès techniques, au ath tliari 
nouvelle n'a élé assurée par « & di] . 
tration. l'augmentation des eff: [fs à Cons 
tarmment « inférieure à l'a ernent du 
trafic 

Il est tout a d 0 ] I lc 4 
aCpenscs d'investissement e Îles { 
de gestion. Les tra l [ui] ' ‘ 
nent en cilet les télécorn l 
un élément essentiel du } e modernishe 
tion de la nation. Hauternent rentables, 4 
devraient encore étre déve opfres Pour qu 
toutes les demandes présen'ées par le publiq 
soient satisfaites. 

En dépit des obstacles économiques et tech 
niques, ci-dessus exposés, le Gouvernem 
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| U { osl« télégrapl s et 
télé] Ce résultat n'a pu être atteint 
on! € | ] t 1 | rs e] de rea ibler 
d'efforts, et aux 0 de consentir un Sacri 
f! ( cant à cerlaines commodité 

En premier lieu le personnel des posté 
té] et léphones fera fact 1] 
ü on d'effi fs, à l’a nentation dé 
Ar d l'année 194% Les 2.932 créalions 
d ] prévues } cel € e sont su] 
pri neu de 2.260, et Com] £ 
pi rplus, par des pp ions qui ré 
ara ?} | un renforcer t du « tr 
æxer | és de m lie, 

L'i éme de cet effort implique | 
1ue | Ü traf prévisible pou 
4919 | rra pas se super] er à celle dé 
49; a I Il des efl tif 
A le projet de loi t-il le principe de 
#,200 d'empl pour l’année 1949, 11 

pas ] * le bénéfice de 
l'e =. Joe réal 
rest 

] e : | ] itera 
£ ( | l ion des 2.982 A 
{ I ment prévues; ma | 
’ | \enta s d'effet 
tif. Li mbre d mployés à l’adm 
ni 1! sera réduit de @ unité 
Le | F4 heminement dau 
l ( L1 de ) unités ( l 
aff { V4 té] l de 270 u 
*: il { 1} | | 
ut } 1 S | 

h 1 1 1017 d' 1} 1 it obli 

l eff supplémentaire pour le pel 
gi | et sans crifice pour les usager 
grace à une rcorpal ition des services, C’est 
&insi qu'une réforme de la comptabilité télé 
phonique procurera un gain de 800 unilés 

Daux réductions d'effectifs, enfin, seront 
obt: s au prix de sacrifices demandés aux 
vu er Une revisit du nombre des {our- 
nié le distribution dans les grandes villes 
pi era un gain de 500 unités, La fermeture 
du & e postal de midi à quatorze heures, 
po | bureaux de faible imporlance pro 
era un gain de 600 unités, 

L'ensemble des mesures ci-A ex] 
| ra à ! in de 6.110 unités 

Du point de vue financier, l'effort d'écono 
nié ris limite le report dé ire du 
} u ] Pxt a 3 postes, l { tél 
} du budget général 

Il représet par rapport aux itior 
du projet de loi ne 3027 une diminution de 
ii s de 702,537.000 F pour l'exercice en 

rs qui s'analyse comi 

Personnel. 623 635 000 F 

Mat: 1, 54.300,000 F, 

Charges sociales, 29.512 000 F. 

Subventions, 330.000 F, 

Dépenses diverses, 730.000 F, 

l'olal, 702.597.000 F. 

En année pleir l'ensemble des mesures 
de compression | proposées entrainera une 
séduction de l’ordre de 900 millions de francs 
des dépenses du budget annexe. 

En ce qui icerne À gr rcice 1948, tes pro- 
positions qui for t l'objet des développements 
détaillés el chiffrés de la note n° 1 permet- 
tront de réduire dans une certaine mesure 
la charge supplémentaire qu'impose au bud- 
get annexe des postes, télégraphes et téié- 
phones fes relèvements légaux des traitements 
et accessoires de traitements décrits dans la 
notre n° 2 et celle qui résullera du raclasse- 
ment des agents de l'Etat. 

1 convient enfin de souligner que d'autres 
économies + pe résuller des réformes de 
structures ui sont de la compétence du 
secrélaire d’ É at à la fonction publique et qui 
sont à ME ht étudiées par Jui. 

dre SECTION, — Dépenses ordinaires 

Chap. 100, — Trailements du secréta 
d'Etat et du personnel titulaire de l'adminis 
tration centrale : 

Crédit prévu dans le projet de budget 
219.103.000 F; 
Liminution proposée, 124.000 F; 
Nouveau crédit, 214.979.000 F. 

Diajonction de la création d'emploi de un 

dessinateur projeleur proposée pour 4945, 


Cha j01, = Adn { centrale. — 
Rétribution du pi nel auxiliaire et con- 
tractuel: 

Crédit pré e projet de budget, 
1.705.000 F; 

Diminution proposée, 1.022.000 F; 
Nouveau crédit, 5.653.000 F, 

Suppress à compler du 4 avril, de 
20 emplois de jeunes auxiliaires de bureau. 
Chap. 104. — Set :s d'enseignement: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 

99,990.000 F: 
Diminution proposée, 2.500.000 F. 
Nouveau crédit, 97.430.000 F. 





Disjonction des créations d’emplois li 
vantes proposées pour 4948: 
{ contrôleur principal rédacteur ou col 
tro! Jacteur, en moins, 173.000 I 
6 a 2 { instru urs in ipau ou agenis 
instruct ire, 4.096.200 I 
} manutenbonnaires, 314.120 F 
6 coli eurs pl pDalix ontrôleurs 
975.000 1 
Totaux, 2.499.620 1] ï 
S er ul TOI L'2 0.000 F. 
{ ] 2 — Ateliers et dépôt central du 
I riel, — Imprimerie des timbres poste: 
Crédit prévu dans le projet -de budget, 
167.308.000 F ; 
Diminution proposée, 136.000 F: 
Nouveau crédit, 167.252.000 EF. 
Disjonction de la création d’un remploi de 
ef dessinateur proposée pour 1948. 
Chap. 106. — Service des directions: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
HS310.000 F; 
Diminution proposée, 5.581.000 F; 
Nouveau crédit, 912.7:6.000 F 
Disjonction des créations d’emplois suivan- 
tes proposées pour 49148 
4 directeur des services extérieurs (Paris). 
— Télicommunicalions, en moins, 421.000 F; 
5 inspecteurs services départementaux 
Paris: 1; départements: 4) 9/1, 485.891 F; 
4 chef de section dessinateur (personnel), 
2 550 EF: 


3 contrôleu 


rs principaux rédac leurs ou con- 


trôleurs rédacteurs ‘départements), — Service 
social, en moins, 521.100 F; 

40 contrôleurs principaux rédacteurs ou con- 
trüleurs rédacteurs (Paris: 4;  départe- 
ments: 9). — Poste, 9/12, en moins,i mil- 
lion 302.750 F. 

2 contrôleu ontrôleurs Stagi aires des 


I. E. M. (bâti 


261.306 F. 
45 à ge nis 
2; dép artemer 
10 commis 
ments) 9/12, 
Totaux, 
nombre rond 
Chap. 


10.7:9.091.0X 


Diminution proposée, 
Nouveau crédit, 


Disjonction 


tes proposées pour 1948 dans le 


409 
no 502; 


2 chefs de 


Paris: 1; dép 
27 contrôle 
Paris: 9; dé 
tons 613.300 
35 contrôl 
(e hèques pos 


en 


rs ou © 
I 
I 


)n 
nents et transports), en moins 


principaux de surveillance (Paris : 


its: 43), 9/12 en moins 1.256.553 F 
princip aux où commis (départe- 
en moins 4.099.810 F 

moins 5.581.120 F, 
5.584.000 F. 


soit en 


407. — Service intérieur des bureaux: 
Crédit prévu dans Je 


projet de budget, 
153.823.000 F. 
10.625.268.000 F. 
créations d'emplois suivan- 
projet de loi 


LE, 
des 


section (chèques 
artements: 1), 
‘urs principaux (chèques postaux. 
partementis: 18), en moins à mil- 
F. 

eurs Où SP EE 
laux. — Paris: 1 


postaux. 


—— 


slagiaires 
2; départements: 


23), en moins 4.651.105 F. 


11 surveillantes 
— Paris: 


taux. 


1.724.808 F. 


40 surveill: 


cations. 
en moines 


— Paris: 3; 
1.176.210 F. 


principales 


{chèques pos- 
3; départements: 


8), en moins 
intes 


principales (télécommuni- 


départements: 7) 9/12, 


40 surveillantes principales (télécommunica- 


tions. — Par 
moins 
26 Sur 


762. : AR 
curvei 
Paris: 2%; 
9.814.000 'F. 


379 commis 


41.292 


postaux. 
moin, 


départements: 


is: 3; départements: 7) 6/12, en 


138.610 F. 
veillantes {chèques postaux. — Paris: 
spartements : 
surveillantes 
Paris: 2 ; déparle ments: 


17}, en moins 3.660.530 F. 

(télécommunications. — 
120) 9/12, en moins 
lantes (télécommunications. 
115) 6/12, en moins 


principaux ou commis {chèques 
ar Sa départements: 255) en 
079 . 


en moins 463.100 F 





ne 


580 commis principaux ou commis 
— Paris: 45; départements: 135: Ték 
nications. — Paris : 100; départements 


9/12 en moins, 47.886. 322 F. j u 
400 commis prince ipaux où commis /t4 Le 
qu ications. — Paris: 80; départements \ 
12 en moins, 22.010. 600 F. 
Totaux, 153. 829,910 F, 
Soit en nombre rond, 153.82%.000 F 
Chap. 110. — Services d’acheminem. 4 


correspondances : 
Crédit prévu dans le le bud: 
913.333.000 F. z 
Diminution proposée, 4.416.000 F, 


Nouveau crédit, 908.917. 000 F. 
Disjonction des créations d'emplois sui : 
proposées pour 198$ dans le projet d } 
no 3027 : 
20 commis principaux ou commis {1 }s 
en moins, 2.207.820 F, 
9 brigadiers chargeurs (Paris), en n : 
299 910 F. ” . 
20 chargeur s (Paris), en moins, 1.980.2 
Totaux, 4.116.990 F. 
Soit en nombre rond, en moins, à le 
lions 416.000 F. 
Chap. 111. — Services techniques spéc : 
209.805.000 F. 
Crédit prévu dans le projet de } P 


222.805.000 
Diminution TE" 1.555.000 F, 
Nouveau crédit, 354.250.000 F, 
Disjonction des créations d’ emplois & ; 
tes demandées pour 1918 dans le projet d l 
no 3027, 
4 inspecteur (Paris), en moins, 221.171 1 
10 commis pri ncipaux où cominis pe ) 
départements: 8) 9/12, en moins, 827.317 
10 PTT prince ipaux Où Ccominis Par + 
O-M: 2) 6/12, en moins, 496.554 F, 
Fa en moins, 1.555.042 F. 
Soit en nombre rond, en moins, { r« 
lion 555.000 F, 
Chap. 112. Lignes, installations électriques 
et transports: j 
Crédit prévu dans le projet de budz 
2.511.186.000 F. 
Diminution proposée, 7. 393.000 F, 
Nouveau crédit, 2,503.793.000 F. 
Disjonction des créations d'emploi suivan'cg 
demandées pour 1948 dans le projet de loi 
no 3027. 
4 agent régional du 





service automob là 


(Paris), en moins, 140.940 F. 

4 contremaître (Paris), en moins, 123.560 F, 
2 maîtres-dépanneurs (Paris), en moine, 
213.050 E 

20 À SRE dépanneurs (Paris: 40; 


Me pre 40), en moins, 2.200.400 F. 
maîtres ouvriers d'état (Paris: " Ÿe dépars 
tements : 1), en moins, 243.050 F. 
20 ouvriers d'état de 4e catégorio (Paris: 5: 


départements: 45), en moins, 2.217.100 F. 
9% conducteurs orne VE (Paris :105 
départements: 10), en moins, 2.221.700 F. 


Totaux, en moins, 7.392.800 F. 
Soit en nombre rond, en méins, 7 mil 
lions 393.000 F, 
Chap. 113. — Service des locaux: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
106.935.000 F. 
Diminution proposée, 3.052.000 F, 
Nouveau crédit, 103.883.000 F: 
Disjonction des créations d'emplois ci-après 
demandée pour 19:48 dans Je projet de !?9f 
n° 3027. 
10 ouvriers d'Etat de 4e catégorie (Paris, 5; 
départements, 5), en moins, 2.218.100 F. 
10 hommes de service paris, 5; départr- 
ments, 5), en moins, 833.870 F. 
Totaux, en moins, 3.051.970 F. 
Soit en nombre rond, 3.052.000 F, 
Chap. 115. — Supplément familial de trait® 
ment: 
be + LE, dans le projet de budeft, 


piminution proposée, 4.067.000 F. 
Nouveau crédit, 27.901.000 F. 
Réduction du complément de dotation pré vu 
comme « conséquence des modications d’ef- 
fectifs » pour tenir compte de la disjonction 
de créations d'emplois proposée dans le projet 
de loi n° 3027. 
Chap. 116. — Indemnités de résidence: à 
Crédit prévu dans le projet de buugr!, 
2.304.713.000 F: 
Diminution proposée, 21.683.000 F. 
Nouveau crédit, 2.283.030.000 F. 


Réduction du complément de dotation pré" 
comme « conséquence des moditications d’e 
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fectits » pour tenir Compte de la disjonction 
de créations d'emplois proposées dans le pro- 
jet de loi n° 3027. 

Chap. 147. — Infemnités éventuelles et spé- 
ciales: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 

2.439.669.000 F, 

Diuminution proposée, 16.712.000 F 
Nouveau crédit, 2.118.957.000 F. 
r‘ductions jugées possibles comme consé- 
aquence de la diminution du trafic télégraphi- 
que au titre: | À 

Des indemnités pour travaux supp'émentai- 
res (art. 3), 500.000 F. 

Des indemnités pour travaux de nuit (art. 4) 
5 millions de francs. 

Des indemnités accordées pour usage de Ja 
bicyclette, du ski et de divers moyens de 
transport (art. 7), 2.200.000 F. 

Des indemnités de fonctions et pour con- 
naissances spéciales (art. 8), 1.200.000 F. 

Des remises télégrapshiques allouées aux re- 
ceveurs distributeurs (art. 14), 250.000 F. 

Soit, en moins, 9.250.000 F 

Réduction du complément de dotation prévu 
comme « conséquence des modifications, d’ef- 
tectifs » pour tenir compte des créations d'em- 
lois disjointes, en moins, 7.162.000 F., 

Total, en moins, 16.712.000 F, 

Chap. 422. — Services extérieurs. — Rétri- 
bution du personnel auxiliaire et contractuel: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
5.930.899.000 F. 

Diminution proposée, 332.035.000 F, 
Nouveau crédit, 5.598.866.000 F. 

La réduction proposée s'analyse comme suit: 

4o Disjonction des créations d’emplois et 
d'heures ci-après: 

6 auxiliaires de service (télécomm. — Paris), 
en moins, 256.800 F. 

17 auxiliaires chauffeurs (tél£comm. — Paris, 
8; départements, 9), en moins, 2.218.814 F. 

5, auxiliaires du service des lignes (télé- 
comm. — Paris, 20; départements, 31), en 
moins, 5.309.700 F. 

123 auxiliaires des installations (télécomm. 
— Paris, 100; départements, 23), en moins, 
42.196.350 F. 

6 auxiliaires ouvriers d'Etat de 5e ct de %e ca- 


u 


4 


tégorie (télécomm. — Paris), en moins, 
669.000 F. 
144 auxiliaires des navires câbliers ‘état- 


major), télécomm., en moins,, 2.850.000 F, 

60 auxiliaires des navires cäbliers (équipa- 
ges), télécomm., en moins, 4.702.000 F. 

10 infirmières, en moins, 1.185.000 F. 

Soit, en moins, 32.053.061 F, 

410.000 heures d'auxiliaires de bureau, en 
moins, 18.910.000 F. 

Total (1°), en moins, 50.963.%1 F. 

20 Passage dans les « créations gagées » des 
créations Ci-après dont la disjonction est pré- 
Vue au paragraphe 1°: 

Création de: 

4% auxiliaires des navires câbliers (état- 
Major), en plus, 2.856.000 F. 

60 auxilaires des navires câbliers (équipa- 
ges), en plus, 6.702.000 F. 

Suppression corrélative de : 
74 auxiliaires du service des lignes (dépar- 
ternents), en moins, 7.583.700 F, 
Total (2°), en plus, 1.969.200 F, 
2° Suppressions d'emplois: 
Suppression de: 

500 auxiliaires de bureau, en moins, 49 mil- 
lions 238.500 F, 

1.991 auxiliaires de bureau, 9/12 en moins, 
116.539.553 F. 

834 auxiliaires de bureau, 6/12 en moins, 
13.878.666 F. 

810 avxiliaires de bureau, 3/12 en moins, 
9.292.000 F. 

15 auxiliaires de service, 9/12 en moins, 
4.015.875 F. 

100 auxiliaires du service des lignes, 9/12 en 
moins, 8.073.750 F, 

600.000 heures, auxiliaires de bureau, en 
moins, 25 millions de francs. 

Total (3°), 283.038.344 F. 
Total général (chap. 122), 332.023.008 F. 
Soit en nombre rond, 332.033.000 F. 
Chap. 425. —- Contribution à la constitution 
des Jens es se du personnel: 
rédit prévu dans le proje dget 
3.223.821 .000 F. nr ee 
Diminution proposée, 72.535.600 F. 
Nouveau crédit, 3.151.289.000 F. 
1° Réduction du complément de dotation 
‘arévu au titre « Conséquence des modifica- 


tions d'effectifs », pour tenir compte des 
Æréalions d'ernplois disjointes: 
Personnel titulaire, en moins, 17.118.885 F. 
Personnel auxiliaire, en moins, 4.593.200 F. 
29 Conséquence des suppressions d'emplois 
proposées par ailleurs, en moins, 50.792.850 F. 
Total, en moins, 72.594.935 F. 
Soit en nombre rond, en moins, 72 mil- 
lions 535.000 F. 
Chap. 127 (nouveau), — Indemnisation des 
fonctionnaires et agents licenciés, mémoire. 
Chapitre ouvert pour permettre l'indernni- 
sation des agents fi enciés du fait des sup- 





ag 
pressions d'emplois proposées dans la pré- 
sente lettre rectificative. 

Chap. 802, — Administration centrale, lo- 
caux, mobilier, fournitures: 

Crédit prévu dans le projet du budget, 
24.721.000 F. 
Diminution proposée, 300,000 F. 
Nouveau crédit, 2.421.000 F, 

Réduction des crédits affectés au chauffage 
et à l'éclairage. 

Chap. 303. — Services extérieurs. — Chauf- 
fage et éclairage. — Mobilier, — Fournitures: 

Crédit prévu dans le projet du budget, 
4.6176.235.000 EF, 
Diminution proposée, 6 millions de francs. 
Nouveau crédit, 1.670.235.000 F, 

Réduction des crédits affectés: 

Aux frais de régie, 4 million de francs. 

Au mobilier, petit matériel de bureau, petit 
outillage, 5 millions de francs. 

Chap. 208. — Dépenses de fonclionnement 
du centre national d’études des télécommu- 
nications : 

Crédit prévu dans le projet du budget, 
26:.714.000 F 
Diminution 
francs. 
Nouveau crédit, 226.713.000 F. 

Réduction des crédits affectés au matériel 
technique et à la documentation. 

Chap. 212, — Achat de matériel automo- 
bile: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
110 millions de francs. 
Diminution proposée, 10 

francs. 
Nouveau crédit, 400 millions de francs. 

Chap. 400. — Allocations familiales du per- 
sonnel titulaire: 

Crédit prévu dans le projet du budget, 
1.563.213.000 F, : 
Diminution proposée, 7.297.000 F, 

Nouveau crédit, 1.555.96.000 F, 

Chap. 401. — Allocations faniliales des per- 
sonnels auxiliaires et contractuels: 

Crédit prévu dans le projet du budget, 
519.316.000 F. 
Diminution proposée, 16.215.000 F, 
Nouveau crédit, 503.101.000 F, 

Conséquence des suppressions et disjonc- 
tions d'emplois proposées ci-dessus. 

Chap. 500, — Subventions de fonctionne- 
nemeut à divers organismes: 

Crédit prévu dans le projet du budget, 
3.350.000 F. 
Diminulion proposée, 330.000 F, 
Nouveau crédit, 3.020.000 F. 

Réduction des subventions: 

Aux communes, 200.000 F. 

Au musée postal, 30.000 F. 

Chap. GM. — Service médical: 

Crédit prévu dans le projet du 
33.891.000 F. 

Diminution proposée, 730.000 F. 

Nouveau crédit, 23.161.000 F, 

Réduction des crédits affectés: 

A la lutte contre la tuberculose, 200.000 F, 

Aux médicaments ‘et matériel médical, 
430.000 F, 


proposée, 23 millions de 


millions de 





budget, 


NOTE N° 2 
Autres modifications apportées aux proposi- 
tions contenues dans l'annexe ne 30 du pro- 
jet de loi n° 3.027. 


Are SECTION. = Dépenses ordinaires. 
Chapitre 070, — Pensions et compléments 
de pensions: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
15.600.000 F. à 
Augioentation proposée, 8.800.000 F. 
Nouveau crédit, 184.400.000 F, 
L'augmentation proposée s’analsse et se jus- 
tifie comme suit: 
a) Art. 147 — Pensions et compléments de 
pensions d'ancienneté: 
8 2. — Services extérieurs, en plus, 1.800.000 
francs. 





L'application des dispositions de la lol 


n° 4S-34 du 7 janvier 1948 organisant sur de 
nouvelles bases les allocations aux vieux tra- 
vailleurs salariés a entrainé le relèvement du 
montant des allocations différentielles prévues 
par le décret du 25 février 1946 en faveur des 
anciens auxiliaires permanents tributaires du 
régime de la caisse nationale des retraites 
pour la vicillesse, Le supplément de crédit 
demandé tend à couvri: cet accroissement de 
charges, 

b) Art. 2. — Pensions et compléments de 
pensions d'invalidité: 

$ 2. — Services extérieurs, en plus, 7 mil- 
lions de francs. 

La loi no 48-49 du 12 janvier 1918 a majoré 
le taux des rentes accordées aux victimes d'ac- 
cidents du travail ou à leurs ayants cause. 

En application de ce texte, le salaire ans 
nuel servant de base au calcul des majora-- 
tions de rentes est passé de G0.000 à 
90.000 F, Pour ajuster les crédits aux besoins, 
il est donc nécessaire de prévoir une augmene 
lation du même ordre (50 p. 100) de la dotas 
tion inscrite au projet de budget (13.215.009 
francs). 

Chap. 100, — Traitements du secrélaira 
d'Etat et du personnel tituiaire de l'adminis- 
tration centraic : 

Crédit prévu dans le 

219.103.000 F. 

Piminution proposée dans la note no 1, 

124.000 F. 
Reste, 211.979.000 F. 
Augmentation proposée dans la prés 
sente note, 5.295.000 F. 
Nouveau crédit, 220.272.000 F. 

1o A concurrence de 5.251.000 F, l'augmen« 
tation proposée traduit, pour l'exercice 1438, 
l'incidence financière du décret no 48-191 du 
24 mars 1948 relatif à l'intégration de certains 
fonctionnaires de l'administration centrale 
des postes, télégraphes et téléphones dans le 
corps des administrateurs des postes, télégra- 
phes et téléphones. Ce texte, qui se réfère aux 
dispositions du décret du 148 octobre 195 fixant 
les conditions d'intégration dans le cadre deg 
administrateurs civils, permet l'intégration 
complémentaire dans le cadre des administra- 
teurs des postes, télégraphes et téléphones, de 
30 fonctionnaires, soit 28 au titre de l'admi- 
nistration centrale des postes, télégraphes et 
téléphones et 2 au titre de l'administration 
centrale de la caisse nationale d'épargne, — 
L'économie de cette mesure est la suivante 
pour ce qui concerne l'administration des 
postes : 

Création de: 

à emplois d'administraleur de classe excepe 
tionnelle (Paris 12/120); 

G emplois d'administrateur de re classe 

{Paris 12/1290): 
7 emplois d'administrateur de 2e classe (Paa 
ris 12/120); 
12 emplois d’adrainistrateur de 3° classe {Pas 
ris 12/120), 
Soit, en plus, 11.575.900 F. 
Suppression corrélative de: 

4 emploi d'agent supérieur de {re classe Pas 

ris 12/1200) ; 

6 emplois d'agent supéricur de 2e classe (Pas 

ris 12/120): 
21 emplois d'ag 
(Paris 12/120), 
Soit, en moins, 6.225.198 F. 
Net pour 1918, en plus, 5.250.702 F, 
Arrondi, en plus, à 5.251.000 F, 

20 A raison de 42.000 F, le relèvementtds 
dotation proposé, qui porte sur l'article 6 
« Personnel technique », est la conséquence 
de l'adoption du faux unitaire unique de 
48.000 F pour la détermination des crédits à 
inscrire aw titre de l'allocation spéciale aux 
ingcnieurs. 

es fonclionnaires du corps des ingénieurs 
des postes, télégraphes et téléphones bénéfi- 
cient, depuis 1925, d'une allocation spéciale 
dont le taux maximum a été fixé à 60.000 E 
par le décret n° 46-150 du 18 mars 1946. 

A l'heure actuelle, le crédit nécessaire au 
mandatement de l'allocation dont il s’agit est 
calculé sur la base de taux moyens fixés res 
ectivement à 54.000 F, en ce qui concerns 
es ingénieurs en chef et à 36.600 F pour leg 
ingénieurs. 

est proposé de calculer le montant de 
cette allocation sur le taux moyen unique de 
base de 48.000 F, qui correspond à celui re 


\ 


projet de 


e | 


nt supéricur de 2 classa 





tenu pour la détermination de l'allocation 


Ars La mx 
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Suppression corrélative de 200 auxiliaires dy 
service des lignes (6/12), voir chap re 122. 

IH existe actuellement dans les cadres 3. 200 
auxiñaires du service des lignes dont plu 


de la moitié compte céjà une grande ancien. 
neté de service. 

Or, le nombre des varances qui s'ouvrent 
chaque année dans la catégorie des agents 
des lignes est relativement peu importa: 
D'autre part, par suite de la mise en né 


cation prochaine de la nouvelle régl lementa- 
tion relative aux emplois réservés , le nomhra 


des emplois titulaires susceptibles : d’être mis 
à la “ nosition Ges auxiliaires va se trouvex 
encore Consi lérabie ment réduit, Per suite, ja 


plupart de ces auxiliaires ne peuvent done 
pérer être mis en possession d’un emploi ti. 
tulaire que dars plusieurs années. 
Par NT la main-d’ œuvre auxiliaire du 


CS! 


service des lignes n'étant pas soumise au ré- 
gime de rémunération prévu par le Cécret du 
22 mat 19%, ne peut bénéficier de l'ordon e 


nance du 21 mai 1915 qui prévoit la titularis 
ion de certains auxiliaires de l'Etat dans un 
coûre a inentaire. 


Aussi, cédant aux gore tom multiples 
cont ils set l’objet, 1es me ille rs d'entr 
eux s’évadent-ils vers le secteur pr ivé où leur 


sont offerts des postes beaucor ip micux rému- 


FT 


néres. 

L'administration souffre chaque jour davan- 
tage de l'i ns tabilité croissante de ce person- 
nel. C’est pourquoi, étant : 

D'une part, que la période d'adaptation des 


auxiliaires du service des lig! 183 
longue et que ce n’est qu’ après plusieurs mois 
d'utilisation que les intéressés sont en Inesureg 
de fournir un rendement appréciable. 


est ä£sez 


D'autre part, que la masse des travaux à 
exécuter s'avère considérable (250.000 de- 


mandes d'abonnement au téléphone 

ment en instance), 

il devient nécessaire de mettre un terme À 

cet exode qui se révèle si nuisible à la bonne 
marche des services. 

Tel est l’objet de la présente proposition 
qui tend à obtenir la création de 209 empois 
d'agent des lignes par suppression d’un nom- 
bre égal d’auxiliaires et qui compiète eelle 
relative à 200 emplois de même nature, déjà 
inscrite au projet de budget de 1938. 


Chap. 4145. — Supplément familial de trsl- 


acl'ielle- 


tement: 
Crédit évu pour le projet de budget, 
5.063.000 F. 
Di mineton proposée dans la nôle ne 1, 
1.067.000 F. 
Reste, 275.901.000 F. 


Al igmentation proposée dans la présenté 
aote, 110.000 F. 
Nouveau crédit, 276.0:1.000 F. 


Chap. 1416. — Indemnité de résidence: 


Crédit rh gs le projet de buget, 
2 -304.7 113 

Dimi a + ° dans Ja note ne 4, 
21.683.000 F. 


Reste, 2.283.030.000 F. 
Augmentation proposée dans la présenté 
note, 1.776.000 F. 
Nouveau crédit, 2,981.806.000 F. 
Conséquences des modifications propusées 


par ailleurs. 
Chap. 417. — 


Indemnilés éventuelles et spé 
ciales 


Crédit prévu dans le projet de budget, 
2.435.669.000 F. 

Diminution proposée dans la note ne 4, 
46.712.000 F, 


Reste, 2.118.957.000 F. 
Augmentation proposée dans la présenta 
note, 9.932.000 F. 

Nouveau crédit, 2.428.889.000 F. 
Conséquence 1 modifications proposées par 
me 2.832.000 F 
pplication du décret no 47-2275 du 29 no- 
si re 1947 portant ajustement des indemni- 


tés ne travaux su 7 "1 79Èe 7.100.000 F. 
etal en plus, 9.932.000 F 
Chap, 418. — Primes de rendement des 


fonctionnaires des postes, télégraphes el télé- 
phones: 


Crédit + 74178, dans le projet de buiget, 
204.1 
Diminution proposée, 2.000 2 
Nouveau it, 204.176.000 
Conséquence des 4 A d'effecut, 





spéciale attrim 6e aux ingénieurs du service | s'est accrue nsidérabiement ces dernières 
des ponts et au sées, annees. . 

La charge suppl lémentaire que |’ ve on Paris tri no 4. — Organisme d’une impor- 
de ca 1! eau taux entraîne pou : e budget | tance exceptiennelle …. if jai it la présence de 
hnnexe de postes, té égraphes et tél phones deux ehefs de sec À princ ipaux. 
s'élève au tot 70.000 F. Elle se répartit Pa ris XVH, Paris XV; Saint-Etienne RP. — 
£omnn it B ix de ciasse exceptionnelle dépourvus 

Chap. 100, en plus, 42.000 F. d'e np] s de cette catégorie. 

Chop. 4 \ In 18.000 F. : R, P. — Le plus important des bureaux 

{ j \S 000 F. hor lasse, Les vols et malversations qui s'y 

( 36.000 1 sont produits au cours @es mois écoulés néces- 

f 10 24.000 F. itent tout particulièrement le renforcement 

( Liu 1S000 F. le la surveillance et de la discipline. 

€! 111. j 198.000 F. 1 ulouse = P. — Occupe le 3e rang des re- 

| ; F. elles ho lasse. Le dé velop pement de l’ag- 

{ i 1] lomération touiousaine dû À l'augmentation 

’ ‘ jet de budget e la paf lation (60.600 habitants environ) 
1! 000 F, depuis l'occupation se fait r ssentir particuliè- 

| O0 1 rement sur le service de la Gistribution. En 
14.227.000 1 utre, l'extension sur place du bâtiment de 

C — + le rec] hes | Toulouse R. P. entraine des modifications fré- 

st tee] L LÉORETS quentes dans les conditions d'exécution du 
1 1a { I et Gé ice seT vi -P 
oo) n En contrepartie des 6 chefs de section prin- 
| 18:000 F. jpaux é@ont la création est ainsi proposée, 
l ! 00 F. il est possible de réduire de hnit unités l’ef- 
{ 104, l'enseignementf "%°% |! fectif. des contrôleurs principaux. 
vu } projet de budget, Chap. 110. — Services d'acheminement et 
( Ï de correspondances : 
l | ha Ù Crédit prévu dans le projet de budget, 
00 } 912.333.000 F: 
\ 97.4 0 F. Diminution proposée Gans la note n° 1, 
\ Topos d la pri 1.416.000 EF: 
36.000 F. Reste, 903.917.000 F: 
dit, 97.466.000 F. Diminution proposée ‘dans la présente 
€] i _ Ateliers et dépôt central du note, 45.000 F; 
hi — inprim des timbres-post Nouveau créd lit,” 96.872.000 F. 
t vu da e projet de budget éation de: 
fi #.000 1 > chefs de section principanx (6/12) (Paris 
l proposée dans la note n° 2, | 4; départements: 1), 265.000 F. 
6.000 ] Suppression corrérative de : 
teste, 167.2932.000 F. 3 contrôleurs principaux (départements) 
b ition proposée d la présente ! (6/12), 310.000 F 
! 21.000 1 En moins, 45.000 F. 
Nouveau crédit, 167.208.000 F Les centres de tri postal de Paris, Bordeaux 
c! 106 Service des directions : et Marseille sont des organismes à fonction- 
Crédit ] 1 dans le projet de budget, | nement permanent (ëe jour et de nuit) qui 
18.310.000 F, utilisent plusieurs centaines d'agents. 
biminwtion proposée dans la note ne 1, La tâche des chefs de centre est, de ce fait, 
81.000 F très lourde et il est Lt 1 rap que ces 
Reste, 912,756.000 F. fonctionnaires soient secondés par un agent 
Augmentation proposée dans la pré- | de grade élevé pouvant les remplacer pendant 
sente note, 318.000 F. leurs absences et assurer en cas de besoin 
Nouveau crédit, 913.074.000 F la permanence Ce la direction du service pen- 
Conséquence de l'adoption du taux uni- | dant la nuit. 
ire unique de 48.000 F pour la détermina- Seuls les bureaux de classe exceplionneïe 
jon des crédits à inscrire au titre de l'allo- | de Paris-Nord et Paris P. L. M. possèdent 
ation & e aux ingénieurs. Cette proposi- ! actuellement un emploi de chef de section 
jon est ée au titre du chapitre 109 ci- | principal. 
Les Il serait du plus haut intérêt d’en doter 
(t 107. — Service intérieur des bureaux: | également les centres de tri @Ge Paris-Est qui 
lit prévu dans le projet du budget, | vient d’être élevé à la classe exceptionnelle 
10.779.091.000. ] — et de Marseille-vare — centre ïe plus im- 
] inution proposée dans la note ne 1, | por'ant de la catégorie hors classe — qui, 
3.823.000 E du fait de la reprise des relations postales 
Reste, 10.625.268.000 F, avec l'étranger et, en ce qui concerne plus 
Dirmainulion proposée dans la présente | spécialement le second, avec les départements 
ti 37.000 F et territoires français d’outre-mer, doivent 
N 1 crédit, 10.62%5:.231.000 F, faire face à un trafic considérablement accru. 
( En contrepartie de ces deux emplois nou- 
Û ] 6/12) (Pa veaux, trois emplois de contrôleur principal 
\; ts e q 000 } pourraient être supprimés. 
| ve 4 Chap. 111. — Services techniques spéciali- 
ë s | i X (6/12) (Pa 1; | S 
té} en n 832.000 1 édit prévu dans le projet de budget, 
| O0 I 35.809.000 F : 
] eveurs des bureaux importants ont me minution proposée Gans la note n° 1, 
L 1 1 une | e tâche, en raison cu 9.000 F:; 
de * et de la varié'é des attributions qui À Reste: 354.250.000 F : 
y t d'volues, Oligés de consacrer une \ugmentation sos dans la présente 
raie partie de leur Rs aux opérations note, 198.0 * 
Fo mptable qui engagent directement Nouveau cr sait, 301.118.000 F. 
ur ponsabilité, ils ne Deuve nt suivre avec Conséquence de l’adoption du taux unitaire 
Ju Le n \oulue les cutres parties unique de 48.000 F pour la détermination ces 
jer crédits à inscrire au titre de l’aliocation spé- 
Pour les & ler utilement dns l’organisa- | ciale aux ingénieurs. Cette proposition est 
La rénérale des services, il est nécessaire } exposée au chapitre 400 ci- A 
pe l jo e un codaborateur en poses Chap. 412. — Jignes, installations élec- 
Jon in grade lui conf rant l'au tori! \ dési- triq es et transports. 
ha ur le personnel, Crédit prévu dans le projet de budget, 
Le :ôle actif que ce fonctionnaire est ap- 2.511.186.000 F; 
[ie jouer dans le <omaine de l'organi- Diminulion proposée Gans la note n° 4, 
at permet d'ailleurs de faire face aux ac- 1.393.000 F; 
froi:sements de trafic sans exiger -corrélati- Reste, 2,505.793.000 | à: 
pement une augmenta ion proportionnelle des \ugmenlai ion TE at dans la présente 
moyens d'acli ui pou raient apparaitre in- note, 10.083.900 
dispensables & an 3 les judicieuses interventions Nouveau crédit, 2.513.876.000 F. 
BUxquelies il est à même de procéder. Titularisation C’auxiliaires : 
La mesure propace s'impose actuellement Création de 200 agents des lignes (6/12), en 
Bns six établiss ments <ont l'importance | plus, 10.083.000 F- 
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top. 42 — Services extéri urs. — Jiétri- 
Vi: on du personnel auxiliaire et contractuel: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
3.030.899. 000 F. 
himinution proposée dans ja note no 1, 


"in 

2 033.000 KE. 

Reste, 2.298.866.000 F. 

Diminu!ion proposée 
note, 10.382.000 F, 

Nouveau crédit, 5.588.181.000 F. 


" 1 rA 
dans la u nte 


sunoression de ?00 auxiliaires des lignes 
« 12) en contre-partie de la création de 200 
vents des dignes proposées au titre du cha- 


gitre 112 ci-dessus. 


hap, 424. — Rajustement de la rémané- 
ation des fonctionnaires des postes, lélégra- 
vue: et téléphones: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
néant. 
Augmentation proposée, 6.616 millions de 
francs. 
Nouveau crédit, 6.6:6 millions de francs. 
‘dit global dont l'inscription est deirvran- 
à our les molifs exposés sous le Chapitre 


1: ju budget des finances pour 1948 [{p. 49, 


& !3) b de l'annexe n° 8 du projet de loi 
1. 425. — Contribution à la constitulion 
ÿ>: pensions de retraite du personnel: 


édit prévu dans le projet de budget, 
3.293.851.000 F. 
biminution proposée, 523.000 F, 
Nouveau crédit, 5.223.309.000 F. 
Conséquence des modifications d'effectif pro- 
‘es par ailleurs. dt 
Chap. 200. Indemnités pour 
‘ntionnelies d’existence: , 
crédit prévu dans le projet de 
300 raillions de franes. ; 
Augmentation proposée, 535 millions de 
francs. 
Nouveau crédit, 32% miilons de francs. 
ne nouvelle évaluation des besoins d’après 
résultats de l’exercice 1917 conduit à for- 
ler la proposition rectificative ei-des:us. 
Chap. 303, — Services extérieurs, — Chauf- 
{az et éclairage. — Mobiliers. — Fournitures: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 

1.676.235.000 F. 

Diminution proposée dans ja note n° 4, 

6 millions de francs. 

Reste, 1.670.235.000 FE, 

Augmentation proposée dans 

note, 40 millions de francs, 

Nouveau crédit, 1.710.235.000 F. 
L'augmentation proposée porte sur l'article 7 
Machines et matières de consommation et 

de fabrication », Elle a pour objet de couvrir 
le surcroît de dépenses résultant de la hausse 
du prix du papier servant à la fabrication des 
valeurs fiduciaires utilisées par la posie. 
Chap. 206. — Matériel postal: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 

452.080.000 F, 

Augmentation proposée, 40 de 
francs. 

Nouveau crédit, 462.850.000 F. ] 
L'augmentation proposée porte sur l'article 4 
Matériel de confection des dépêches ». Elle 

a pour objet de couvrir le surcroît de dépenses 
résultant de la hausse du prix des sceilés 
en plomb intervenu depuis la préparation du 
projet de budget de 198. “« 
Chap, 400 — Allocations familiales du per- 
sonnel titulaire: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 

4.562.213.000 F. 

Diminution proposée dans la nole n° 14, 

7.297.000 F 

Reste, 1.555.916.000 F. 

Augmentation proposée dans 

sente note, 1.035.945.000 F, 

Nouveau crédit, 2.591.864.000 F. 

A concurrence de 945.000 F, conséquence 
La. modifications d’effectif proposées par ail- 
eurs. 

A raison de 1.025 millions de francs, appli- 
Cation de la loi n° 48-354 du 2 mars 498 re- 
levant le salaire servant de base au calcul 
des prestations familiales. 

Chap. 401. — Allocations familiales des per- 
sonnels auxiliaire et contractuel: 

Crédit pere dans le projet de budget, 

519.346.000 F. 

Diminution 

16.245.000 F. 

Reste, 03.101.000 F. 
Augmentation proposée dans 
sente note, 321.040.000 F. 

Nouveau crédit, 824.141.009 








i 


l'fficuités 


buüget, 


la présente 


millions 


la  pré- 


roposée dans la note n° 1, 


la pré- 


’ 


L'augmentation proposée s'analyse comme 
sui : 
Conséquence des modifications d'effcctif 


proposées ci-dessus, en moins, 960.000 F, 


Application de la loi no 48-254 du 2 mars 
1948 relevant le salaire servant de base au 
Calcul des prestations familiales, en plus, 
hi 


Inillions de francs 
Net en plus, 321.010.000 F, 
Chap. 601. — Service médiéal: 
Crédit prévu dans le projet di 
33.891.000 F. 
Diminution proposée dans 
720.000 F. 
Reste, 33.161.000 F. 
Augimenlation proposée 
sente note, 5.600.000 F. 
Nouveau crédit, 28.761.000 F. 
Conséquence du relèvement des {arifs fixés 


D 


budget, 


nole n° 14, 


la 


dans la | 





pour Ja rémunération äGes inédecins des cir- 
conscriptions, des chirurgiens et des + are 
listes des postes, télégraphes et téléphones 


conformément aux barèmes établis par le mi- 
nislère du travail et de la sécurité 


sociale. 


Caisse nationale d'épargne. 
NOTE N° 3 


Modif cations 
119 


proposées au loi 


097 (annexe 


projet lé 
uüU), 


Chap. 100. — Traitements du personnel ti- 

lulaire de l'administration centrale : 

Crédit prévu au projet de 
17.936.000 EF, 

Augmentation proposée, 214.000 F, 
Nouveau crédit, 48.150.000 F. 


budget, 


Application du décret no 43-491 du 24 mars 
1918 relatif à l'intégration de certains fonc- 
tionnaires de l'administration centrale des 


postes, télégraphes et téléphones dans le ca- 
dre des administrateurs civils des postes, té- 
légraphes et téléphones, conformément aux 
indications données, dans la présente lettre 
rectificative (note no 2) sous le chapitre 100 
du budget des postes, télégraphes et télépho- 
nes. 

En ce qui concerne la caisse nalionale 
d'épargne, l’économie de celle mesure est la 
suivante: 

Création de: 

4 emploi d'administraleur de 

ris 12/12); 


4 emploi d'administrateur de 3 cla (Pa- 
ris 12/12), en plus, 709.300 F. 
Suppression corrélative de: 
4 emploi d'agent supérieur de 2e classe 


(Paris 12/12) ; 
4 emploi d'agent supérieur de 3 classe 
ris 12/12), en moins, 495.000 EF. 


(Pa- 


} 


Î 


d 


Radiodiffusion trançaise. 





EXPOSE DES MOTIFS 

La présente lettre 1 ticati À riple 
ovjet 

{o Elle traduit dans la note { les écono- 
miles qui résultent, pour exe : 1958, des 
travaux de la commission dite de 1x guilo 
line qui ont fait l'objiel du d jan- 
vier 194$; 

20 Elle traduit dans la note n° ? les éco- 
nomies méalisées en application de l'article 10 
le la loi du 7 janvier 1948; 

Ju Elle présente enfin dat la note n° 3 
iférents ajustements qu'il para lispen- 
sable de réxis sur | dotations d'un cer- 
in nombre de chapitres pour tenir compte 
la différents textes ou « À irVenus 
depuis Ia préparation d projet de Ji 
ne 3027 

Afin de faciliter la tacl 1 | nnet, la 
récapititialion établie reprend l'ensemble des 
chapitres du budget annexe di radiodiffu 
Sion française, inane lorsqu pas ét 
modifiés 

Les é: le} ler jan- 
vier 1948 annexe de la rxdiodif- 
fusion francs il résulte des mpropa- 

tions comp le projet de lol 
n° JU2i (annxe n° 41), s'élevant à 298 millions 
515.009 E, comprenant notamment 7? suppres- 
sion d'emplois. si ‘3 ler: ères avaient pu 
ôtre effectives au {fr janvier intnie ent 
té, pour l’année, de 2%%0 millions de francs 
environ, 1 faut ajoute |ue les suppressions 
d'emplois proposées entraineront écono- 
nie d'environ 5 millions s le rédils gla- 
baux inscrits au budget des finances pour la 
reclassement de la fonctioi iublique et le re- 
lèvement des allocations faunilinles, dont une 
fraction doit être effectuée au ervices de la 
radiodiffusion française 

Par ajileurs, les taux de la redevance radio- 
phonique ayant été relevés à compter du 
1er avril 1948 par l'article 5 de la loi n° 48-178 
du 21 mars 1948, le montant des recettes at- 
tendues pour la présente ant passe de 
2.800 millions de francs à 2.75% miliions de 
francs, soit un accroissement de 95%0 millions 
de francs. Lorsque le relèvement jouera en 
année pleine le supplémi de rt Urces ré- 
sultant des nouveaux taux s'élèvera à 1.309 
millions de francs. 

Au total, les diverses mesure iises depuis 
le 1er janvier 198 en ce qui concer la radio- 





Net pour 1948, en plus, 213.762 F, 
Arrondi à (en plus), 214.000 F. ’ 

Chap. 407. — Administration centrale 

Indemnités diverses: 
Crédits prévus dans le projet de budget, 
1.591.000 F. 
Augmentalion proposée, 515.000 F, 
Nouveau crédit, 1.939.000 F. 

Application du décret n° 47-2275 du 29 no- 
vembre 4917 portant ajustement des indem- 
nités pour travaux suppiémentaires. 

Chap. 112. — Rajustement de la rémuné- 
ration des fonctionnaires de la caisse natio- 
nale d'épargne : 

Crédits prévus dans le projet de budget, 
néant. 
Augmentalion proposée, 47.250.000 F. 
Nouveau crédit, 47.250.000 F. 

Crédit global dont on propose l'ouverture 
pour les inotifs exposés sous le chapitre 475 
du budget des finances pour 198 [page 49, 
$ (8) b de l'annexe n° 8 du projet de hi 
n° 3027]. 

Chap. 400. — Allocalions familiales : 

Crédits prévus dans le projet de budget, 
5.563.000 EF, 
Augmentation proposée, 409000 F, 
Nouveau crédit, 6.658.000 F. 


LES 


Application de la Jai n° 48-254 du 2 mars 
1948 relevant le salaire servant de base au 


caleul des prestations fgmiliales. 
hap. 609. — Versement au budget général 
de l'excédent des recettes sur les dépenses: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
284.013.000 F. * 
Diminution proposée, 49.099.000 F. 





d Nouveau crédit, 295.814.000 EF, 


e 


| 
| 
| 


diffusion française se 











| sion de la guillotine 


traduisent, tant en d 


minution de dépenses qu'en accroissement de 
recettes par un allègement des charges du 
Trésor de 1.25%.875.000 F en 1948 et de 1.6% 
auillions de francs en année comnlète 


Ces résultats sont cependa atténnés par 
la nécessité, pour tenir Commple de décisions 
ou de textes intervenus, de demander sur un 
certain nombre de postes, des crédits supplé- 
Inentaires dont le total se pour 19:8 à 


monta 
anitnirit 


332.998.000 F. Ce chiffre, comprenant des rap- 
pels d’émoluments dus au titre de l'anné 


1947, sera ramené en année 
millions de francs egviron 
En définitive, les Cliarges des fin: 


1 lances pli 
bliques seront, au titre de la Lodiffusio 
française, diminuées de 921.277.000 F en 1913 
et de 1.226 millions de francs innées sui 
vantes 

Not x0 1 
Les dininulions de crédit s au titre 
des chapitres ci-dessous traduisent les déci- 
sions prises par le comité interministériel crés 
à ia présdence du conseil par le décret no 47a 
2t du 8 juillet 1947 pris en application de 
| l'article 1er de la loi du 23 juin 1947 ( 


HIVIITRL 
15 Ont ! Û 


Les deécis 
er 4938, modifi 


l’objet du décret du 2 fan 


” 
par un rectificatif publié Journal officiel 
du 31 janvier 1948. 11 eat précisé que les émise 
sions régionales ne sont pas affectées par ces 
réductions de crédit : 


IL, 


Time 197, — Dépenses ordinaires 


Chap. 100. — Traitements du personnel fon. 
lionnaire de l'administration «<« ue et ds 
Services extérieurs régionaux : : 

Crédit prévu dans le projet 


97.708.000 F. di 
Diminution propagée, 218.000 1 


NO veu Crédit, 237.300.000 F, 
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PRET — 
d'un emploi d inspec! 1r gé ‘ n r sf 1 se: À fra ICS, Chap. 1149 dd } nl s3ions "| nforn à 
- } «Ju 1er janvier 1948 Nouveau Cr , 0.922,00 F Service des relalions extérieures : 
1 — Junoluments du 06 | £ Chap 01. — Matériel d'expl tion tech- Crédit prévu 4 le projet 
ru ’ ‘k. e ai 4 { ‘ t d 1 ju et ‘d'e par: 1 Î } ù 18.3 (H#) 
ge ( IX Crédit prévu dans le projet du budget, Dininutiôn proposée, 290.000 F 
} { le projet budget, 514.822.000 F. ou 1 ] 18.121.000 F 
12.129 GO I Diminutio nro! \?n ins de francs Celle d 1 Tr sporrd à la 
DL: { j 1159000 F | ' » (W P <ion du corrcsm jant de la radiod 
“ 3 - À >” francaise f 
X » L 199 OR) 1H) + if un 150 à MOSS OU 
La à rOOOC cyrt nd ga 1p« NOT! , Char 11%. — Emissions d'informati 7 
ressit i l ’ Oran it du ” x Inde ni tés : F 
« ja J4S Les dim ons dé ’ posées an titre Gréait pr ru dans le projet de 
2 at de ? itégorie; des cl! ipilres j-desso représentent l'etto t j Arr es F. 3 mil : 
À arrs ‘ dé )e té rie; de « npression r lie en avplicetio n de l'ar- ji 1 )1n MAP o MAIIONS äe { les, 
2 à; 2 £ ion 1 en à icat 4 ss sb 7 ; ! 
À ag uel de 2 catégorie : ticle 40 de la loi du 7 ja r 198, sur ER. < iu crédit, 4i. DE 0H) F. 
> nu act «ji 4 até 'or1e dépenses sup! CHE er) » hudret d L p. SR 1 n 
PA > 2 3 20 } À N i A ‘ di DETTE 1? } <> pts 
Cha; 0e \ s d pe mnel auxi- la radio iffnsion re au p r CE € ch , 
- A t cat pers : 4 Créd révu dans le projet de bu 
aire « i on ct e et des ser- Les cons qut 1 GnoMLeS seront o! “x) } : , 3 
€ x “un notamment Pre - ENS" L: 
"ri t de budget gr su ression di is<i le la «chaîne Dim Peters dans la note , 
e “ è DOUTE 51 1 Es Cali 4) ut ia 41110 Ê s + " 
oo | at a €! » 99 } ), } ! ! : ‘ $ 
\ (M) ] Es ner ge re re 23 h. 45 et 24 h. 15 sauf le NouY minution proposée, 4.307.00% 
ini} l ‘ x r . + re Tu €! 1e ass ne i w id No’ : crédit, 85 620.000 F. 
N en Pom smbéie £ -Z nec D des 1S de Jâ Cnal # Chap Région de Tunis. — Erni 
es 2) em PU D US Ce Er ne ee SP 5 sauf le | ments Ju ] nel et cachets: 
< rte Pastel à cu) Lat-pD elec rooge- ot : Crédit prévu dans le projet de buds:t 
à <inl} À } vicr 1948, à déjà été {ra- La su pression des émissions de télévision 17.191 009 
duite e rOjCt de loi n° 227. La sup- faites en cours de jJou e, Seules deineu ent Diminution p 0pos 6, :.580 000 F. 
pe de 50 auxiliaires prévue par Je même {| les trois émissions du soir Nouvenn crédit 4903000 F 
exte, du fe Juillet 1948, n'est que Le retard dans la mise en service d’un Celte rédaction | cuire pond à la suppressic 
l'expl lion do la diminution de crédit de certain nombre d'énx eurs qui seront prels | de 3 rédacteurs et au maintien de la di 
8.500.000 F préiue dans le projet n° 2027 courant 198, (Rennes, 100 kw. Rouen, Bor- | des “inissions à 11 heures par jour. Jl 
renvoi A-i in Jinç), I n°7 a donc pas lieu de | deaux, M irséille, Nancy, Tunis, Constantine, | été envisagé dans ie cadre de projet de bu 
procéder à ui ouvelle réd ictor n de crédit. 20 kW. ; us ( nde: juries, 100 kw.) pour 1%8 de porter la durée : s éniis ssians 
Chap. 105. — Emission listiques. — Emo- Les es esu prises sont | 43 heures, La radiodiffusion française renon:e 
Wmeuls du Pn nel contractuel de l'admi- | analysées sur cha qu pitre. à cette mesure, 
QSITAUon €ei cu * services extérieurs Chap. 100 — Traitements du personne] fonc- Chap. 117. — Indemnités du personnel de: 
régionaux : 7 ue A tionnaire de l'administration centrale et des services d'outre mer: ; 
res k ‘ ©. prajel ue Iscl, | services extérieurs régionaux: Crédit prévu dans le projet de D 
8:.210 AU 4", Crédit prévu 1: le nroiot du budget 18.051.000 F. 
D 6, IDémMmoir 87.708.000 F. 2 » HE Dirninution propose, 99009 F. 
YU A 1.510.000 1 Diminution proposée dans la note no 1 Noutreau crédit, 17.851.000 F. 
Li 258.000 F é à Chap. 120, — Indemnités de résidence: 
A0 sd Y t » , . r ‘4 . ne la set La à ot 
: a ; 146 s sorie, 1 Sn Nouvelle diminution nraposte, 2.300.009 F. » Crédit pre "e {ans 16 projet de puuget, 
£eontri t itcg e; Lb agents COnUuNC- + Frse ss a ’ 7 €.300.0hh) 
nn - NOUVeau Crédit, 234.050.000 F. n 
tuels di ont la suppression est Celte diminution correspond à la suppression Diminulion proposée, 400.000 F, 
prévue } { t du 2 janvier 1918 au | 4e 49 emplois de contrôleur cit Nouve iu crédit, 62. 100.000 PF, 
Uire : \ xiérieurs Tégionaux cor- a 3 2 à Ceite réduction est la conséquence des 4°! 
HOSPOTK | | 1 des émissions TS 101. — Emo! ments du personnel con- | férentes su ppressions d’ emplois proposée: 
2 0 da tra 101 cf } n ot LE - 
régionales. ] NOT ayant décidé de se tr Rae Val re irale et des Chap. 301, — Matériel d'exploitation tec 
ain ' \ , il n'y a plus lie 7 dre xiér ha grep " : que et d'expérimentation : 
6e suUpuriii ( en use, ce qui ‘ réalit rt 1 dans le projet de budget, Crédi \ 1 dans le projet de budset 
æxpliqus lion de crédit no 121.1 0 1 ru ; 514.832.000 1 
so: j) pi À A 1 pa. 1 re de la note n proposée au tilre de la no: 
: * il s 1 DA ANX li le fr 16S 
Lai lai - LEA EE iCsS ps 2i- 1 n : ‘ : e ann » Le L MHILIONS «6 a? "de és 
dar ire de l’adminis- Nouv diminution p'onosée, 1.105.000 } Nouvelle diminution proposée, 86 million: 
Nouveau lit, 121875.000 F franc 
tration ices extérieurs ré- Rs : g oc Irancs k 
gionau: 1 e aIminurion or espond À la suppres- Nouveau crédit, 4#15.832.000 F. 
Cr t de budeet vr< ue ) Cm sS a astn « tuel de Chap. 3. — . Eamissions artist ques. : 
- à - s Le a "orie enses de matérie!: 
" I * P ISCS QE daucrici,: : ù 
jh « , aïe: Chap. 10 S set h Crédit prévu dans le projet de budget 
é : 3 niques. — Indemnités 48.777.0tN) 
‘ dit, 761.000 FE, 1 - . re it ge, 
La : Pa La re 1 A { lit prévu dans » pmrolet d budget, Diminution pô osée, 5 millions de frar 
| 1 ju à { Liu = : © n n 
dent es ‘ con erne les de ux 11.41.00) } - Nouveau crédit, 43.777.000 F. 
empli Va inoe & més dans les ser D tion posée, 200.000 F. Chap. 304, — Loyers et indemnités 
" : “ù - a 41.230.009 F. auisition : 
vices ex * * iuxX pur 18 udecreti du 1 - dE CNE ane A'as ere 5 « : : Sr 
DA janvier 113 y Rx ui { lave aux Suppress:ons à eM- Crédit prévu dans le projet de budget, 
Chap. 1 ! A4 plois proposées ci-dessus. 42.350.009 F 
he - S LASLIQUES, + Af- É # ess rar Per « < ni A PRE LS 
Wet 7 es sors ntrat _ ]  Ohap. 107, — ÆEmissions artistiques. — Ar- Diminution proposée, 4 millions de fran 
Cr le et du budre! es et spécialistes sous contrat. Nouveau crédit, 38.380.000 F. 
24 do 1 Volt ils h re Crédit prévu dans le projet de budget, Suppression du crédit prévu pour un éven- 
D ée, 15.535.000 F 286.0:6.000 F. tuel regroupement d'immeubles, 
\ J 1.408.000 s Diniinuljon pro! oposée dans la note n° 4, ns 30». — Achat de matériel automo- 
; ; nl 15.288.000 F le 
Ghap. 108, — ions artistiques, — Colla- es © og 7 PRET F = | 
p - . 1 Nouvelle diminution pron cée, 636.000 F. Crédit prévu dans le projet de budge 
, projet du budget Nouveau crédit, 270.772 000 F. 3.060. COU F. 
rebord en ile , ( 108. — Emissior Fe a Diminution propos sée, 4.600.000 F, 
k SS 14h) | ( IJS, missions artistiques, — Colla- f, 
D \ proposée, 17.350.000 F bor sachet où à la vacation. _ Nouveau cr ee Go. 0 F, ie 
ar re tre PE gg % | Us ; hap. 207, — Droits d'auteur et industre 
AN eau créd ; 23 000 ré s le projet j re 
Chap. 110 Mmes d'abmties, «+ 8 os set og Fe © Projet de Putgel, | qu disque: | de buaget 
724 gear das À à 1 Crédit pr 4” an proje udget 
inunération du personnel: ne ninution prévue dans la note n° 4, 7 dans le projet de 


nu10n prop 

AU CIÉx I, 

Ctie aiminytion 
trois emplois 


Nouveau cr 


tte tnt 
e dim 


“it, 


Chap. 114, — 

€ personnel et “eschet 

Crédit prévu dans 
f1.022 000 F. 


lUOn propasce 


u dans le projet du 


» 9” 


10. 


es d'informations. — 
ou à la vacation: 
je projet du budget, 


| 


k 


793.000 F 

respor d à Ja suppression 
d agt nt 
pler du 15 janvier 498. 


42 
452.2:5.000 F. 
tion correspond à la suppression 
de Gi emplois de journal ste : 
igion d'Alger. — Emoluments 


boadget, 
0.000 F. 


s contraciuels de 


033.000 F, 


projet du budget, 


1.250.000 F. 
sou velle diminution proposée, 72,7 
Nouveau crédit, 307. 72.000 +. 
Chap, 109, — Emissions arUstiques. — In- 
demnités : 
Ces édit prévu dans le projet de budget, 
700.000 F. 
Dimin: uiion proposée, 1.200.000 F. 
Nouveau chédit, 3.500. 000 F. 
Cette réduclion porte sur Îles 
=. les frais de missions. 
Chap. 111. — Emissions d'iniormalion. 
Collaboration du cachet ou à la vacation: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 
164.308.00 F. 
Diminuti on "7 1e 0 
12. 


rédits concer- 


_— 


56e dans la aote n° 4, 








nouveñs di ne s6e, ais 09 F. 
Nouveau crédi dx 1} 000 





78.002090 EF 
Diminution prop 


sée, 8. 700.000 F. 
Nouveau crédit, 69.392.000 F. 
Application au nu du chapitre de la ré 
duction de 19 p. 1400 des dépenses publiques. 
Chap. 310, — Aménagement de locaux: 
Crédit prévu dans le projet ée budge', 
48 millions de francs. 
Diminution pro osée, 2 millions de francs 
Nouveau cré 46 millions de francs. 
Réduction fagée Sami. 
Chap. 400. — Allocations familiales: 
Crédit ee, dans le projet de budse* 
45.428.000 
D: ner LES roposée, pe F. 
Nouveau crédit, 46.028.000 F. 
Chap. 40t. — Convention avec les caisse” 
d'allocations familiales: 
croit ee, dans le projet de budget 
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ils — 
| piminution proposée, 1.2.000 F4 — Emissions d'information, — b) La radiodiffusion f ise à jrs 
Nouveau crédit, 42.950.000 FE. 40 HADOraUc 1 cachet ou à la vacation: des baux pour remplacer irs rëqu s qui 
: néduclion jugée posshie, | le projet de budget, | or essé d’avoir « tet le ! (OR € à 
Chap. 602. — Participation de Ia radiodit- ; qui concerne installatio À 
quon francaise à des entreprises el contri- e dans 13 n° 4, | Poste parisit | r - 
hution à divers organismes étrangers de ra 1io- , L _, | vellement du | t l'An. 
; giffusion: dans la note n° %, | tibes. La différence « c! - 
à rAdit ré dans le raiet fñ nAcat nouveaux cl LU ] 
Ÿ Crédit prévu an e projet de budget, LSA000 I To LL 
77.600.000 F. à 1 4"! : [LET } s { } + L 2 L 
piminution proposée, 11.300.000 F. , 29861000 F, le crédit | 4 None: us c à 
Nouveau crédit, G0.300.000 F. emandé vermeltra l'application de l'accord | U Crédit” ET : hisShot 
cete réduction de crédit correspond à la | du 42 janvier 1918 intervenu entre la fedéra 87.092.000 FE: ' | ap 
deronciation du contrat passé par la radio- | tion de la presse et syndicat national des Diminuti n OI d | 1» ne ® 
Fe: difiusion française avec Radio-Luxembourg À journalistes, Cet accord prévoit une augsmenr à 700.000 Fe 1 , 1” 
à pour la diffusion d'émissions de propagande | tation de 17 p. 4 des rémunérations el Auzmentation 
à sur l'Allemagne et l'Europe cenirale. l'octroi aux secrétaires généraux, rédacteurs ds crédit 1! 042 900 1 ; 
Le (hap. 6022. — Participation à divers orga- en chef, rédacteurs en chef adjou =, secré- Le taux de la r& \ 
' rismes d'outre-mer: var de rédaction, chefs ou Re chefs de | ayant été porté de 500 1 pl 
. Crédit prévu dans de projet de budget, Po: ae Mgr gr tons rédit du 4er avril 198 | | loi « 194 
5 46 millions de francs. # Rent - gr es ne — IUT Le Ê ce he soit une majoration de «0 p. 14 l eSt ] 
Piminution proposée, 44 millions de francs. | Yétranver l'organisation d'émissions vers | posé de majorer di | mi proporti 
Nouveau crédit, 2 millions de francs, Met : h + " me = L Le j a + le crédit prévu dans le bud, auitod! 
ù L PESTE" . j à È air « Cu CHINSSIQU l ouUCue usion fr e 1 r les r ts 
à La réduction affecte la dotation prévue au | Yougoslavie, la Bulgarie et ja Roumanie. a Ag @ Fe. l L l'auteur. 
| tire des accords à passer avec le Maroc. Chap. 114 — Région d'Alger, — Emiu- | ja pete, de ee, y otÈ oëns 
Î 1 nn! + . : E 9 a rCutvante RU 
L. Chap, 603. — Emploi de fonds provenant ments du personnel et êachets: , Crédit pr vu Ames | ra e hudgel 
Î À ü dons et legs ou de receltes affectées: Crédit prévu dans le projet de budget, 19.700.000 F: ; cite 
. . œ { M : , 
Crédit prévu dans le projet de budget, nue Augmentation proposée, 14501000 F; 
4 million de francs. nd — ht > dans là notë Al 4, Nouveau crédit, 31.591.000 1 
bhiminulion proposée, 4 millio de francs Le mil ions de francs. : Ce crédit est destiné à nir « a 4 
Nouveau crédit, mémoire, : PR mosée dans la nite n° 2, | hausce des tarifs de .loca ; \ cn 
4 _ Cette suppression correspond à l'application Augmentation proposée, 17.112.000 F. de ag aller res 4-2. | Û 
LA © budget annexe de la radicdiffusion fran- “Nouveau crédit, 402.733.000 F. t . at uL. — CORICIENLES (SE EEE + 3 
à ion de la procédure générale appliquée dans Applicati \n aux artistes et tournalistes de rha et ue: 1 N | | A 
# l'ensemble des ministères en ce qui concerne | « Radio-Alger » des mesures prises en faveu Crogil prevu dans 9) Le DUUEEL ; 
“.# i dons et legs ou les fonds de concours « Radio-Alger » les mesures prises en faveur 5.767.000 1 D 4 
% ut gs ou les fonds de concours. des artistes et journalistes de la métropole. Auementation rt L 188 00 I { 
$ Chap. 45. — Région de Tunis, — Émolu- ” “Nouveau crédit. 9953000 ! ' 
4 NOTE no 3 ments du personnel el cachets: Le programme des conférenct a! n 
% Crédit prévu dans le projet de budget, | nales tel qu'il est connu actuelk AUX > 
% ci 29 41.431.000 KE. quelles doit assist la radiodif “Dos “J 
4 certain nombre d'ajusterients de cré- Diminution proposée dans la note n° 2, | Caise rend né nURe een 2 
& Giis ont rendus nécessaires par rupport aux 4:280.000 EF. ci-a ÈS Eu S TRURIN \ dits , 
nrf nne : p ana de : : SUITE é s ù -{ >. - 
# PICVORS Higurant dans le projet de loi Augmentation proposée, 11.091.000 F. Confér nce de. Gens KS O6 1 
+ Le Net Hs tiennent essenticilement à l'ap- Nouveau crédit, 56.995.000 F. Conférence de Bru* Nas CAN 
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la loi du 31 mars 1928 stipuie 
en effct que « lorsque les firconstances ji ex1- 
gen’, is Gouverneemnt peut conserver lern- 
porairement sous les drapeaux la fraction de 
classe qui à terminé une année de 


L'’orticle 40 di 


Service ». 


Jl ne parait pas que dans les circons!'anc2s 
présentes, cet article puisse s'appliquer, En 
eflet, on ne peut prétend que nous S0Yons 
dans ja periude acluelle menacés une 
Eu: Le, événements internationaux ne 
Hunsceni en rien 1a sécurité de notre ray: 

Cons.détant qre Le role de l'armée est 4'as- 


nous estirior,s dé 
actuelles ne 
drapeaux du fre uier 


hationale 


oustances 


surcr la défens: 

tion Gus les cit 
Gifs Le snaintuen sou, les 

sent de Ja: cl 1947 

Au contraire, celle mesure Va ser un 
réjudice considérable à un grand nombre de 
eunes soldats, qui avaient envisagé de s'éta- 
dir dans une siluation à laquelle ïls ne 


jis- 


isse 


pourront accéder en raison de la rupluré 
involontaire de leur contrat d'emploi. 
Le maintien de ces jeunes gens sous les dra- 


finan- 


essité 


peaux va encore aggraver Ja siluation 
cière de notre pays, en n de la né 
de voter des crédits supplémentaires pour l'en- 
tretien de ce demi contingent pendant troi 


raie 


mio!s, 

Le plus, la production va en souffrir, car 
ces jeunes gens maintenus seront ainsi enle- 
vés aux travaux de la campagne ou des 
usines 

Hs ne pourront ainsi contribuer au déve- 


loppement de notre potentiel industriel, con- 
diion primordiale de notre défense nationale 
et de l'indépendance française, 

C'est pour loules ces raisons que vons 
demandor d'adopter la proposition de loi 
suivante : 


Tous 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. —- La présente loi 
décret n° 4$-921 du 19 février 1%%S portant 
inaintien sous les drapeaux des militaires de 
la première fraction de Ja cela 1947. 


annule Île 


ANNEXE N° 3659 


{Session de 1948. — 3e séance du 4 mars 1938.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à l'organisation 


de là répartition des produits industriels, 
présentée par MM. Mauroux et Catrice, dé- 
putis. — (Renvoyée à la commission des 


affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la répartilion des pro- 
duits industriels a élé introduite en France 
par la loi du fu septembre 1M0 et réorganisée 
par la loi du 19 janvier 1943 qui constitue 
le texte fondamental du système actuelle- 
nent en vigueur. 

Celui-ci conflait À un organisme extérieur 
À l'adininistration le soin de réglementer l'at- 
tribution, la détention, la circulation et l’em- 
moi de tous les produits industriels, Cet 
organisme, soumis au contrôle du ministre, 
est l'office central de répartition des produits 
industriels (0, C, R. I. P.) 

L'ordonnance du 22 juin 1944 maintenait 
dans leur ensemtle les dispositions précé- 
dentes. Elle enlevait, toutefois à l'O.C.R.ILP. 
son Caractère d'établissement  sefni-public 
pour le placer sous une dépendance plus di- 
recie du ministre. 

Dès le début de l'année 1916, l’adoycisse- 
ment de la pénurie, dans certains secteurs, 
imposait des modiflcations aux mécanismes 
de répartition, de telle façon que ceux-ci 
soient mieux adaptés aux circonctances nou- 
velles. Ce fut l'objet de la loi du % avril 
1930, Celle-ci porte dissolution d'un certain 
nombre d'organismes de répartition, parmi 
lesquels figure l'O.C.R.I.P. Elle institue, d’au- 
tre part, un régime transitoire « précédant le 
retour à Ja liberté économique », en donnant 
au ministre de l'économie nationale le pou- 
voir de fixer le taux d'activité de chaque 
branche et, par conséquent, le contingent de 
lnatières premières correspondant, et confle 
le rôle de sous-répartiteur aux organismes 
professionnels suffisamment représentatifs. 

Ainsi se trouve étabie pour la première 
fois, une distinction entre les opérations de 





la répartition primaire, qui incombent à l'ad- 
ministration suivant les directives inspirées de 
a politique économique générale, et les 
tâches de sous-répartition, dont les règles 
établies par les organismes professionnos 
sont soumises à l'approbation du ministre, 

Cette loi devait avoir son plein effet six 
mois après sa promulgation, c'est-à-dire le 
%3 octobre 1946. La Jloi annonçait en outre 
un régime qui n'a encore pas été élaboré. La 
période d'application de la loi dut, par suite, 
ôtre prorogée successivement au 91 mars 
1947, au 30 septembre 1947, enfin ‘au 31 mars 
41918. 

La proposition de loi que nous vous pro- 
posons aujourd'hui, a pour objet de définir le 
régime annoncé par la loi du 26 avril 1946. 

Flle tient comple des nombreuses expé- 
riences qui ont cu lieu au cours des deux 
dernières années. 

son objet principal est de replacer l’admi- 
nistration dans le cadre normal de ses attri- 
butlions et de ses responsabilités. JI1 est es- 
sentiei, en premier lieu, de dissoudre effec- 
tivement les anciens organismes et de confier 
aux services du ministère du commerce et 
de l'industrie le travail de la répartition pri- 
maire qu'ils doivent exécuter au même titre 
que les autres tâches administralives. 

Par le fait même, les dépen£es occasionnées 
seront supportées par le budget général: le 
contrôle parlementaire du coût des opéra- 
üons sera donc effectif. Il serait d'ailleurs 
anormal qu'un service administratif soit, con- 
trairement aux règles budgétaires, alimenté 
par le produit d'un impôt spécial, tel que la 
taxe sur l'énergie instituée par la loi du 
9 avril 1947. 

Des économies pourront être ainsi réalisées, 
non seulement sur le fonctionnement même 
de la répartition, mais aussi par le fait que 
le Gouvernement devra, lors de la dissolution 
des organisines exécutants, liquider le per- 
sonnel qui ne viendrait pas à étre employé 
dans les services compétents du ministère de 
la production industrielle. 

Nous n'avons pas voulu bouleverser Je mé- 
canisine actuel des opérations de répartition 
primaire. Mais nous avons tenu à définir, 
avec Jus de précision qu'il n'a élé fait jus- 
qu'alors, le rôle des différents ministres dans 


ce domabie, et notamment, celui du mi- 
nistre des affaires économiques. 
En dépit de la tendance manifestée par 


certains, il apparait inconcevable qu'un mi- 


nistre puisse recevoir un contingent global 
qu'il affecterait selon son gré à des acti- 
vités qui dépendent de lui, mais qui sont 


d'un intérêt économique vital pour la nation 
entière, Le ministre des affaires économiques 
a la responsabilifé de la politique écono- 
mique du Gouvernement. Or, cette po'itique 
implique l'établissement d'une hiérarchie des 
besoins entre les différentes activités indus- 
trielles. En conséquence, nous avons pensé 
qu'il convenait de mêler plus directement aux 
opérations de réparition le ministre des af- 
faires économiques, tout en laissant au mi- 
nistre du commerce et de l'industrie le soin 
de préparer les éléments nécessaires soit pour 
le comité économique interministériel, soit 
pour le ministre des affaires économiques. 

Le rôle de l'administration étant ainsi dé- 
limité, il est apparu indispensable d’asso- 
cier à sa tâche des représentants des profes- 
sions — patrons, artisans, cadres, ouvriers. 
Nous instituons pour cette raison des co- 
mités consultatifs qui présenteront l'indé- 
niable avantage de perMnettre aux éléments 
actifs de la production de faire connaitre 
leur point de vue et d'apporter toutes indi- 
cations qui pourraient éfre utilement rete- 
nues en vue d'obtenir des décisions mieux 
adaptées à la réahté. Ces comités apporte- 
ront également une garantie d'équité — no- 
tamment dans le partage des produits entre 
le secteur nationalisé et le secteur privé — 
et, par leur connaissance des disponibilités 

friodiques, permettront de réduire le nom- 
re des contestations. Au total, leur rôle 
sera celui d’un lien permanent entre l’ad- 
ministration et les différentes activités in- 
dustrielles. 

Les professionnels ne seront pas seulement 
appelés à coopérer aux opérations de répar- 
tition, ils en auront également la responsa- 
bilité, puisque c’est à eux qu'il incombe de 
servir les entreprises, 


_S’inspire. 





Tr OS 
La tâche de sous-répartiteur est conf, 
organismes professionnels habilités à cet et 
Ces organsines auront la plus grande ; 
tive qu il soit possible de leur donner, Si 
leur demandons cependant de définir 
règles de sous-répartilion et de les prés 
au ministre, il est bien évident qu 
règles étant une création continue, leur 
devra se montrer la plus souple, D'autre } 
le contrôle et l'orientation auxquels ser 
tenus ces organismes, Correspondent à 
qu'inphquent les obligations d'une politi 
et d’un plan, et non à l'intrusion de l'atrr 
nistration jusqu'aux détails dans l'activité 0 


l’entreprise. Enfin, il est apparu qu'au à 
où ces organismes manifesteralient une icon. * 
pétence flægrante dans Flexécution de | É. 
tâche, ét où ils se livreraient à des : 
d'ordre financier vis-à-vis de leurs ress 
sants, la possibilité devait être laissée 


ministre de prendre les mesures qu'il jus 
rait indispensables après avoir consult 
paravant les comités consultatifs intéresse 

Jl convenait de déterminer aussi le 
et les pouvoirs des sous-répartiteurs départ 
mentaux, d'inviter les ministres à fixer 
modalilés qui devront servir de base à :, 
fixation des contingents départementaux. 

Comme le système actuel comporte des ir: 
galités parfois inexplicables et n'’établit | 

e contrôle de l’action des sous-répartil: 
départementaux, nous avons prévu qu: 
comité de coordination, qui existe déjà, 
les pouvoirs nécessaires pour assurer Ja eo 
dination et le contrôle des répartitions eff 
tuées dans le cadre départemental. 

Si nous ajoutons que nous avons vi 
que soit rendue publique la détermination €: 
contingents et des sous-contingents, nous àaru- 
rons ainsi analysé les grandes lignes d'un 
rojet dont nous répélons qu’il ne vise po: 
N bouleverser le mécanisme actuelle: 
existant, mais à corriger les imperfections «4 
les insuffisances de la loi du 26 avril 191: 
tout en maintenant les principes dont « 





Nous vous proposons done d'adopter la ] 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les matières premières et pro- 
duits fabriqués à usage industriel et co 
mercial, qui, en raison de la pénurie per: 
tante, sont aetuellement soumis à réparlitio 
devront désormais être répartis eonformi 
ment aux dispositions de la présente loi. 
La liste des produits ou matières soum:s 
à répartition peut, à tout moment, être rm 
difiée par décret pris en conseil des mn-- 
tres, après avis des comités consultatifs }1 
vus à l’article 8. | 
Art. 2. — Le partage des ressources dis} 
nibles des matières et produits industriel: 
soumis à répartition, en un certain nombri: 
de contingents globaux destinés aux diflérents 
secteurs économiques, est effectué par le co- 
mité économique interministériel créé par 
l'ordonnance du 23 novembre 1944, sur pr 
position du ministre des affaires économiqu' : 
et du ou des ministres intéressés. E 

La répartition du contenu des contingent: | ++ 
globaux entre les diverses branches d'ac!: 4 
vilé ou services nationalisés, est effectuée | 
conjointement par le ministre des affaire: 4 
économiques et le ou les ministres intéressé:, É 
après consultation des comités consultalif:. 

Le ministre des affaires économiques, 1 
accord avec les ministres intéressés, déter- 
mine pour quel produit et pour quelle pre- E 
fession la répartition devra s'exercer, d'une Fa 
art, sur le plan national, d'autre part, sur L. 
e plan départemental. [4 
Art. 3. — Les contingents déterminés dans É 
les conditions prévues à l'article ci-dessu: 
sont publiés au Journal officiel. L 

Il en sera de même pour les contingentis 
départementaux et pour les modalités qui 
serviront à déterminer ces contingents dé- 
partementaux. 

Art. 4 — La sous-répartition destinée aux 
entreprises, nationalisies ou non, d’une bran- 
che d'activité, est confiée à des organismcs 
habilités à cet effet par arrêté conjoint du 
ministre des affaires économiques et du m:- 
nistre de l'industrie et du commerce. 

Lesdits organismes sont astreints, pour 








l'exécution de cette tâche, à se soumettre aix 
mesures prescrites par le ministre des affaires 
économiques et Je ministre intéressé en vue i 
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d'assurer un emploi plus rationnel des pro- 
duits ainsi qu'un contrôle effectif en confor- 
gnité des programmes prescrits. 

Ces organisines seront administrés par des 
conseils syndicaux ou intersyndicaux dont 
les membres sont proposés à l'agrément du 
ministre par les organismes syndicaux. 

Ces conseils comprendront obligatoirement 
@es représentants des petites, moyennes et 
grandes entreprises. 

lans les secteurs où existeront les entre- 
prises nationalisées, la représenlalion de ces 
entreprises sera assurée proportionnellcrent 
À leur importance dans le secteur. 

Dans le cas où 10 p. 100 des membres 
d'une profession auront réclamé la désigna- 
tion par voie de suffrage des membres d'un 
conseil professionnel, les membres du conseil 
proposés au ministre devront être désignés 
par voie de suffrage. 

Toutes les fois que la répartition devra se 
faire par un organisme interprofessionnel, 
eelul-ci devra soumettre aux organismes syn- 
dicaux de la profession l’état des répartitions 
effectuées. 

Art. 5. — Dans les trois mois qui suivent 
Ja publication des arrêtés prévus au premier 
alinéa de l’article 4, les organismes réparti- 
teurs, prévus au même article 4 doivent dé- 
finir les règles générales de répartition qu’ils 
appliquent, tant pour le contingent de fabri- 
cation que d'entretien et d’équipement. 

Ces règles doivent être portées à la con- 
naissance du ministre compétent et de toutes 
les entreprises intéressées, sauf application 
du dispositif de contrôle prévu à l’article 7. 

Ces organismes professionnels doivent être 
jors assumer obligatoirement les charges de 
la sous-répartition au profit de toutes les en- 
treprises. En cas de carence ou d'incapacité 
de la part de ces organismes, le ministre 
compétent pourra prendre ou faire prendre 
toutes décisions qu'il jugera nécessaire. 
Carence et incapacité seront constatées par 
le ministre des affaires économiques, sur pr9- 
position du ministre compétent, et après avis 


‘du comité consultatif intéressé. 


Art. 6. — Pour les produits intéressant un 

ensemble de professions et où l'importance 
des répartitions à effectuer à l'intérieur de 
la région ou du département permettra d'or- 
aniser une répartition valable dans le cadre 
épartement, la répartition desdits produits 
entre les entreprises sera faite sur je plan 
local ou départemental par des organismes 
interprofessionnels, chambres de commerce, 
de métiers ou organismes agricoles équiva- 
fents ou des organismes interprofessionnels 
créés par ces chambres interprofessionnelles 
et les organismes administratifs habilités. 

Art. 7. — Les ministres ou leurs représen- 
tants régionaux ou locaux pourront déléguer 
au sein des organismes professionnels char- 
gés d'opérer les répartilions un délégué qui 
aura voix consultative et pourra suspendre 
d'effet de tout ou partie des répartitions jus- 
qu'à décision des ministres en cas d’abus ou 

violation de la réglementation. Cette sus- 
pension n'aura d’éffet que durant un délai 
de quinzaine, sauf décision contraire du mi- 
nistre qui devra intervenir dans ce délai pour 
opérer les rectificalions nécessaires. 

Art. 8. — Les comités consultatifs prévus 
par la présente loi représentent auprès des 
ministres intéressés les principales branches 
d'activité. 

Chaque comité comprendra, en nombre 
égal, des représentants des trois catégories 
suivantes : 

a) Chefs d’entreprise, artisans, repré:entants 
des entreprises nationalisées ; 
b) Cadres et techniciens ; 
c) Employés et ouvriers. 
Ces représentants sont dé:ignfs par arrêté 
des ministres compétents sur présentation 
des organisations professionnelles intéressées. 
Ils devront, à la date de leur désignation, 
être en activité dans leur profession depuis 
trois ans au moins, ou l’avoir été pendant le 
même temps au cours des dix dernières 

ennées. 

Art. 9. — Dans chaque département, les or- 
ganismes sous-répartiteurs désigneront les 
membres d'un comité de coordination qui 
sera chargé de fixer les quantums attribués 
à chacun des sous-répartiteurs en fonction 
des instructions ministérielles qui auront préa- 
lablement fixé dans chaque secteur ou pro- 
fession les proportions dans lesquelles les 





besoins doivent être satisfaits. Le comité 
fixera les mesures de contrôle appropriées, 
réecevra les réclamations des entreprises et 
des professions et proposera les dipositions 
destinées à assurer un meilleur emploi. Il 
ourra être fait appel des décisions prises par 
e comilé de coordination au ministre du com. 
merce et de lindustrie. Cet appel aura un 
effet suspensif durant un mois au plus. 

Art. 10, — Le ministre de l'industrie et du 
commerce, en accord avec les ministres in 
téressés, est habilité pour prendre {es disposi- 
tions nécessaires pour le maintien, le change- 
ment ou la suppression des réglementalicns 
établies concernant la récupération et la 
vente de produits industriels ou matières con. 
tingentées. 

Art. 11. — Le recensement des entreprises 
sera eflectué et les statistiques industriciles 
et commerciales recueillies par les organismes 
rofessionnels habilités à cet effet; les cham- 
res de commerce ou groupes de chambres 
de commerce et chambres de métiers pour- 
ront être chargées de cette fonction dans leurs 
ressorts respectifs. 

Les résultats généraux des statistiques se- 
ront centralisés par le soin du minisire des 
affaires économiques (institut national de la 
statistique) qui en assurera la publication. 

Art. 142. — Le financement de l'exéculion 
de la répartition primaire sefa assuré par 1e 
budget général. 

Le financement des frais des distributions 
opérées par les organismes sous-répartiteurs 
est assuré par des redevances perçues par 
ces organismes près des attributaires de pro- 
duits. Les taux de ces redevances peuvent 
être limités à des taux fixés par le ministre 
du commerce et de l’industrie sur avis du 
comité consultatif intéressé soit, spontané- 
ment, soit sur la demande des cotisants inté- 
ressés, 

En aucun cas les fonds perçus par les or- 
ganismes professionnels au titre du service 
de la sous-répartition ne pourront être al'ec- 
tés à une destination étrangère à cet objet, 

Art. 13. — Toutes infractions aux décisions 
prises par les autorités compétentes en appli- 
cation des dispositions de la présente loi, 
sont constatées et réprimées dans les condi- 
tions prévues par la loi du 29 juillet 1943, ré- 
glant le contrôle et la répression des infrac- 
tions en matière de répartition des produits 
industriels modifiée par l'ordonnance n° 452- 
566 en date du 2 novembre 1%5 et par Îles 
articles 4 et 5 de la loi n° 47-651 du 9 avril 
1947. 

Art. 14. — Les organismes prévus dans la 
présente loi devront être mis en place dans 
le délai meximum de trois mois; durant ce 
délai les organisations actuellement en fonc- 
tion continueront à assurer les services de 
répartition. 

Art. 45. — Des décrets pris avec le contre- 
seing des minisires intéressés régleront les 
conditions d'application de la préser 
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ANNEXE N° 3660 


(Session de 1948. — Séance du 4 mars 1918. 


PROJET DE LOI tendant à maintenir en vi- 
gueur, jusqu'au 21 décembre 1949, les dis- 
positions de l'ordonnance du ?8 octobre 1934 
relative à la réglementation des transports 
par chemin de fer, présenté au nom de 
M. Robert Schuman, président du conseil 
des ministres, par M. Christian Pineau, mi- 
nistre des travaux publics et des transports, 
par M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, par M, Jules Moch, 
ministre de l’intérieur, et par M. René 
Mayer, ministre des finances et des affaires 
économiques. — (Renvoyé à la commis-ion 
des moyens de communication). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonannce du 
23 octobre 1944, relative à la réglementation 
des transports par chemin de fer, a permis 
au ministre des travaux publics et des trans- 
ports, pour une période s'étendant jusqu'à 
six mois après la date de cessation légale des 
hostilités, de prendre certaines mesures 





exceptionnelles tant en ce qui concerne leg 
voyageurs que les marchandises. 

Cette ordonnance a été prorogéo à deux 
reprises : 

a première fois, par la loi du 10 mai 1948 
portant fixation de la date légale de cessation 
des hostilités, pour une per de de neuf mois, 
soit jusqu'au 31 août 1417; 

La seconde fois, par une lol du 30 août 1947, 
jusqu'au 1° avril 1948. 

Une nouvelle prorogation s'affirme néces- 
saire. 

Il s’agit, en effet, du fondement légal dé 
mesures administratives telles que: 

L'arrêté du ministre des travaux publics ef 
des transports du %1 mai 1946 qui, par déro- 
gation au cahier des charges de la Société 
nationale des chemins de fer, limite l'obliga« 
tion, pour cette dernière, d'assurer le trans+ 
port des voyageurs, aux trains réguliers de 
voyageurs inscrits aux livrets de marche ef 
dans la limite des places disponibles dans ces 


trains; fi A 
L'arrêté du 44 décembre 1945, qui dégaze le 
chemin de fer de l'obligation d'effectuer les 


transports par wagon complet aux petites 
distances ; 

L'arrêté du 147 décembre 1945, instituant, 
nonobstant les prescriptions du cahier dra 
charges, un régime de priorités pour le trans- 
pori des marchandises ; 


Les instructions ministérielles susperdanf 
temporairement sur certaines lignes ou Sec- 
tions de lignes, en cas d’encombrement ou de 


difficultés techniques d'acheminement, tout 
ou partie du trafic de marchandises. 


Or, en ce qui concerne le service des vOoya- 
geurs, la consistance du parc de matériel rou- 
lant et les conditions de la traction ne per- 
mettent pas d'envisager avant un ceriain 
temps encore le retour pur et simple à l'oblis 
gation de transporter tous les voyageur qu 
peuvent se présenter aux bureaux du che- 
min de fer. 

Par ailleurs, le rythme de la reconst ion 
du parc de matériel de transport de rnarchan- 
dises demeure sensiblement plus lent que 
celui de l’accroissem 


ports, situation qui est d'ailleurs le 
de se tendre prochainement du fait, d'une 
part, d'un afflux important de charbons dim 
portalion et, corrélativement, d1 nroduee 
lion plus intense des usines, et, d'autre part, 
de l'assistance en wagons à fournir par la 
Société nationale des chemins de fer français 
à certains réseaux étrangers pour ['imjorta- 


tion de matières essentiellt 


Or, dans cette conjonctur 


sable aussi bien de maintenir, dans l'in'érét 
de l'économie nationale, un système &e prio- 
rité de transporls, que de pou régler au 
mieux des circonstances l'activité ct le rondes 


ment du chemin de fer. GE on | 
Enfin, compte tenu des possibilités réelles 


des différents établissements du chemin de fer, 
des installations et de l'outillage de la plu- 
part des ports, des risques d'enc mr ent 
des gares et des embranchements parüeviters 
et des difficultés de déchargement imputibies 
au manque de poeurmnaliques ou de carbrrant 
des camionneurs, il n'est pas encore po-sible 


de renoncer à prescrire éventuellement des 
suspensions dé trafic de marchandises. 

Dans ces conditions il est apparu qu'il Y 
avait licu de proroger la validité des di-rosi- 
tions de l'ordonnance du 2S octobre 1911 pour 
une période allant jusqu’au 31 décembre 149, 
étant spécifié toutefois que des dérrets our- 
ront mettre fin avant cette date à l'ap;tien- 
tion de tout ou partie des dispositions dont 
il s'agit. | l 

Tel est l'objet du présent projet de Vol. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Par dérogation à l'artts 
cle ® de la loi du 10 mai 4946 portant fixation 
de la date légale de cessation des hostilités, 
les dispositions de l'ordonnance du 2% ociobré 
4944 relative à la réglementation des irans- 
ports par chemin de fer, dont la validité a été 
prorogée par Ja loi du 49 août 1947 ju<qu au 
4er avrii 1948, sont wmaintenus en vi:ueurf 
jusqu'au 21 décembre 1949. 

Toutefois, des décrets pourront, avant cetts 
dernière date, mettre fin à l'application d@ 
tout ou partie des dispositions de ladite ord0n- 
nance. 
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ANNEXE N'3661 


(Session de 19148. — Séance du 4 rnars 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
la marine marchande et des pêches sur la 
proposition de résolution de M. Cermolacce 
et plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à proroger la !6i du 
$ septembre 1917 cl à améliorer les pen- 
sions des marins du commerce, par 
M. Gouge, député (1! 


J. 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi n° 43-1683 du 
8 septembre 1917 a supprimé l'indemnilé ex- 
traordinaire accogdée aux tilulaires de pen- 
£ions et allocations sur la caisse de retraile 
des marins et sur ja caisse générale de pré- 
voyance des marins français et l’a remplacé 
par l'octroi d'une indemnité exceptionnel 
valable pour le deuxième serneslre 4917 el 

prenant fin le 31 décembre 1917 


Une revision d'ensemble de Ja législation 
concernant les pensions était prévue pour 
prendre effet au 1° janvier 1918 : 

Mais une fois encore nous eumes à COons- 


talter l'in} 1ssjbilit d'obtenir le vots d'urx 
nouvelle loi sur les pensions avant la fin de 


La commission consultative de l'Elablisse 
ment nationai de la marine réunie les 9 et 
4S décembre au secrétariat général de la ma- 
rine marchande constatant eette impossibi- 


dité décidait à f’unanimité la prorogation de 
la loi du 3 septembre 1947. 

Le 22 décen,bre 19:7 notre collègue M. Cer- 
molacce et les membres du groupe commu- 
niste et apparentés déposaient Ja proposition 
de résolution que j'ai l'honneur de rapporter 
devant votre commission, invilant le Gouver- 
nement à proroger Ja loi du 3 septembre 1947 
et à améliorer jes persions des marins. 

1 ne fut pas possible d'inscrire Ja discus- 
sion de cette question à J’ordre du jour des 
travaux de la commission de Ja marine mar- 
chande et le 17 février, le Gouvernement dé- 
posait un projet de loi prorogeant les dispo- 
sitions des articles 47 et ? de Ja Joi du 5 
tembre 1947, pour une nouvelle période de 
six mois. 

Cela semble signifier que le Gouvernement 
n'a pas l'intention de procéder, au cours de 
cetle période, à l'établissement et à la mise 
en application d’une Jégislation nouvelle con- 
cernant les pensions. 

Le 12 février, notre collègue M. Picrrard et 
les membres du groupe communiste et appa- 
rentés ont déposé également une proposition 
de loi tendant à améliorer le régime des pen 
sions de retraile des marins francais. 

Nous pensons qu'il est absolument jindis- 
pensable de procéder à une refonte générale 
de la loi actuellement en vigueur, Déjà l’an 
dernier j'ai eu l'honneur de présenter devant 
ja commission de Ja marine marchande un 
rapport sur la proposition de loi déposée par 
M. Iamon Je 5 juin 1947 tendant à améliorer 


L 


[hi tuation des pensionnes sur ja Calsse de 
retraite et sur la cais générale de pré- 
yoyanc( 

Après de nombreuses démarches cntrepri 
ses notamment auprès du ministère des fl 
hance votre Ccominission fit voter par |l'As- 


semblée ja loi du 3 septembre 1947. 
Cinq mois plus tard nous somimes apelés à 
discuter de la méme question. Dans l'exposé 
des motifs de sa proposilion de résolution, 
no collègue M. Cermolacce attire votre at- 
entuon sur la nécessité de reviser au plus 
vile les pensions des gens de mer. 
la loi du 3 septembre 1947 fut d’une aide 
appréciable pour les pensionnés de la marine, 
il faut admettre que même au 4 juillet 14947 
cotte indermté exceptionnelle ne représen- 
lait pas encore Ce à quoi les intéressés pou- 
vaient prétendre avoir droit, surtout si l'on 
tient compte des versements effectués par 
eux et des sacrifices de tous ordres consentis 
au cours de Jeur rude carrière maritime. 
Depuis le vote de la loi du 3 septembre 
4917 Ja hausse incessanta du coût de Ja vie 
a obligé toutes les catégories de salariés, re- 


Si 








traités et pensionnés à demander plusieurs 
rajustements de leurs salaires où de leurs 
pensions et retraites. 

Le Gouvernement a dû reconnaitre le bien 
fondé de ces revendications et s'est trouvé 
dans l'obligation de leur accorder certaines 
augmentations, 

Enfin, les débats fout récents au suje: de Ja 
répression d?s hausses ullicites confirment 
l'augmentation importante du coût de ja vie. 

En dermandart une augmentation des pen- 
sions de l’ordre de 20 p. 100, augmentation 
que l'on veut considérer comme une indem- 
hité de vie chère venant s'ajouter à l'indem- 
nité exceptionnelle prévue par la loi du 3 sep- 
termbre 41247, notre collegue Cermolacce tra- 
duit le sentivent de tous 1°5 pensionnes et 
retraités: elle encontre également l'opinion 
unaniine de tous les inermbres d2 la cornmis- 
Sion. 

La commission a insisté une fois de plus 
pour que soit examinée dans les plus brefs 
délais la refonte du régime des pensions. Te- 
nant comple que ie projet de loi tendant à 
prolonger l'application des articles 4 et 2 de 
la loi du 3 septembre 1917 vient d'être adoplé 
par Ja commission, nous vous proposons 
l'adoption de la résolution suivante: 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à allouer aux titulaires de p2nsions et 
d'allocations sur la caisse de retraite des ma- 
rins et sur la Caisse générale de prévoyance 
une indernnité supplémentaire dite de vie 
chère correspondant à 20 p. 100 d'augmenta- 
tion, étant entendu que cetle indemnité sup- 
plémentaire et celle prévue par Ja loi du 8 
septembre 1917, seront considérées comme un 
acompte à valoir sur l'augmentation définitive 
des pensions teile qu'elle résultcra de la nou- 
vt lle loi. 





ANNEXE N° 3662 


a 


n de 1918, — ge séance du 4 mars 1918.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à l'application 
de l'ordonnance du 2 novembre 49%:5 rela- 
tive à la taxe spéciale destinée à Ja direction 
de la répression des fraudes pour assurer la 
surveillance des vins à appellation d'origine 
« vins d'Alsace », présentée par M. Pas et 
les membres du groupe du mouvement ré- 
publicain populaire, députés, — (Renvoyée à 
la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 2 no- 
véeinbre 19% relative à la définition de l’appel- 
lation d'origine « vins d'Alsace » prévoit dans 
son arli‘ie 140 qu'une taxe spéciale de 15 F 
par heclolitre de vin sera perçue à l'occasion 
d2 la délivrance des titres de mouvement pour 
les vins à appellation d’origine d'Alsace, à la 
sortie de la propriété ou des magasins des 
vérificateurs. Celle taxe sera assise et recou- 
vrée dans les conditions prévues en matière 
de droi!s de circulation. 

Cette ordonnance a élé élaborée «’après le 
projet de statut qui avait été élabli en 1939 
par Ja viticulture et le commerce des vins 
d'Alsace, projet qui spéciflait que la somme 
perçue au titre de la taxe spéciale serait at- 
tribuée à titre de fonds de concours au mi- 
nistère de l’agriculture, direction de la ré- 
pression des fraudes, afin d’assurer la sur- 
veillance des vins à appellation d’origine alsa- 
cienne et la répression des fraudes. Or, cette 
ordonnance ne fixe pas d'affectation au pro- 
duit de cette taxe qui se trouve actuellement 
classée provisoirement au compte des « re- 
celtes à classer et à régulariser », suivant la 
note de Ja direction générale des contributions 
indirecles du 15 novembre 1947. 

D'autre part, conformément aux dispositions 
de celte ordonnance du 2 novembre 1945, un 
comité régional d'experts a été nommé pour 
organiser et exécuter les travaux de délimi- 
tation des vignobles susceptibles de produire 
des vins à appeilation d'origine régionale, lo- 
cale ou communale et actuellement ce comité, 
dépourvu de moyens financiers, est dans l’im- 
possibilité de remplir la tâche qui lui est 








déions.… 
dévolue, c'est pourquoi une partie du produif 
de cette taxe pourrait Jui être octroyée. 

C'est en vue de remédier à celle siluation 
que nous vous sourmettons la proposition de 
loi ci-jointe. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La taxe spéciale prévue à 
l’article 10 de l’ordonnance n° 45-2675 du ? no- 
vembre 1913 est versée au titre de fonds de 
concours au ministère de l’agriculture, direc- 
tion de Ja répression des fraudes, en vuc de 
permettre l'application de cette ordonnance. 





ANNEXE N°3663 





(Session de 1948. — 2e séance du 4 mars 1918.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'ar. 
ticle 340 du code civil, présentée par M, Min- 
joz et les membres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la paternité hors ma- 
riage peut être judiciairement déclarée aux 
termes de l’article 310 du code civil, modifié 
par la loi du 16 novembre 1912 dans plusieurs 
cas dont ie plus fréquemment invoqué, est 
celui prévu par l'alinéa 2, celui de séduction 
accomplie à l’aide de manœuvres dolosives, 
abus d'autorité, promesse dé mariage on fian- 
çailles: mais le texte ajoute une condition: 
« S'il existe un commencement de preuve 
par écrit, dans les termes de l’article 1347 ». 
Qu'est-ce à dire? L'article 4317 précise que 
« On appelle ainsi tout acle par écrit qui est 


émané de celui contre lequel la demande est, 


formulée, ou de celui qu'il représente et qui 
rend vraisemblable le fait allégué ». 

a L'esprit général de la loi porte la {race 
des diflicultés que ses promoteurs ont rencon- 
trées pour la faire voter par le Parlement... 
il fallut sept ans pour Ja faire aboutir. »* 
(Planiol et Kipert. Traité de droit civil, t. I, 
no 8%), C'est ce qui explique la rédacti 
défectueuse précitée, contre laquelle se & 
élevés maints éminents auteurs: « La loi veut 
que la séduction ait été obtenue par des ma- 
nœuvres dolosives, éerivent Planiol et Ripert 
(t. II, no 89%), c’est-à-dire par des faits qui 
constituent une faute civile, parce que la 
séduction n’ouvre une action en domimages- 
intérêts que dans ce cas, En logique, cette 
exigence se justifie mal: la paternité n'est pas 
rendue plus vraisemblable par la circonstance 
que le séducteur a trompé la fille séduite; la 
certitude de l'établissement des relations 
sexuelles peut résulter aussi bien d’une sé- 
duction ron dolosive, si elle est prouvée par 
des faits certains. » 

Le professeur Capitant, dans une chronique 
publiée au Dalloz hebdomadaire (1933, p. 1), 
spirituellement intitulée: « Le permis de sé- 
duire », demande la réforme du système de 
preuve imposé par la loi du 16 novembre 
1912: « La majorité qui ne volait la réforme 

u’à regret, ne voulut pas se rendre à l'évi- 
dence et se prononça pour la nécessité du 
commencement de preuve par écrit. Il en ré- 
sulte que la situation du demandeur est fort 
mauvaise Car quand même il prouverait }'im- 
possibilité de se procurer un écrit, sa de- 
mande serait rejetée. Cette sévérité ne saurait 
se jusüfier; il faut ouvrir ou fermer la porte, 
mais non pas l'ouvrir et y mettre une bar- 
rière. Aussi cette disposition a-t-elle suscité 
les critiques les plus vives et les plus fondées. 
Tous les commentateurs s'accordent pour en 
démontrer l'injustice. » Elle est, dit le profes- 
seur Savatier, une cruelle ironie, car ce sont 
les séducteurs les plus coupables, les plus 
prévoyants, qui échappent à la recherch: de 
la paternité. Enfin, tout récemment, un ma- 
gistrat, M. Louis Nurville, dans une excellents 
étude publiée dans la Gazette du Palais du 
4 février 1948, écrit: « 11 est cependant bien 
évident que ni la séduction, ni les manœuvres 
dolosives n’ajoutent rien, pas même une vrai- 
semblance, à la preuve qui importe seule, de 
la paternité. » 

Par ces motifs, nous vous proposons de rem- 
placer l'alinéa 2 de l'article 340 du code civil, 
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une disposition aux termes de laquelle Ja 
ternité hors mariage pourra être déclarce 
ciairement, lorsqu'il sera établi que, au 
dos légal de la conception, la mère de l'en- 
Ant a eu des râpponts sexuels avec le défen- 
mnt et avec lui seul, naturellement l’articu- 
nion de ces deux faits n’empêchera pas le 
stondeur d'opposer à la demande la fin de 
4 recevoir tirée de l'inconduite notoire de 
Wu mère, cette hypothèse est d'ailleurs très voi- 
M de celle de concubinage notoire, telle que 
ja interprétée la jurisprudence; la cour de 
assation, en effet, a fait prévaloir une défini- 
A arse du concubinage, en déclarant inu- 
Le la communauté d'habitation des personnes 
Qui ont des relations intimes (Req. 12 janvier 
du, Civ. 1 février 1922; Civ. 42 mai 1925). 
\faïs la différence entre le cas prévu par Le 
vel alinéäa que nous vous proposons et le 
celui-:i im- 






ÿ 


concubinage notoire, c’est ge 

me Ja continuité des relations excluant 
en des relations passagères ou espacées, or, 
ÿ n'y a aucun motif pour interdire, à l'effet 


de rechercher la paternité, la preuve de rela- 
tions même passagères, s'il peut être établi 
en même temps, que la mère de l'enfant n’a 
eu, à l'époque de la conceplion, des relations 
qu'avec le défendeur, 


inéa 2 pourrait done être rédigé 





comme 
must 
« 20 Dans le cas où à l’époque de la con- 
ception, la mère a eu des relations intimes 
avec le père prétendu et avec lui seul. » 
Telles sont les raisons pour lesquelles nous 
vous demandons d'adopter la proposition de 
doi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


{rlicte unique. — L'article 310 du code civil, 
difié par la loi du 46 novembre 1912, est à 
nouveau modiflé comme suit: 





NE R, 2 Te Vs Tee 
« 20 Dans le cas où, à l'époque de Ja con- 

teption, la Mère a eu des relations intimes 

svec le père prétendu et avec lui seul. » 





ANNEXE N° 3664 


{Session de 4948. — 3e séance du 4 mars 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à maintenir 
ux salariés des professions agricoles et fo- 
restières des départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle le régime de 
sécurité sociale institué par les ordonnan- 
ces n° 45-2250 du 4 octobre 1915 et n° 45-2154 
du 49 octobre 1945 et la loi no 46-2126 du 
20 octobre 1946, présentée ee M. Rosen- 
blatt, Mme Schell et les membres du groupe 
comuniste et apparentés, dépulés. — (Ren- 
votée à la commission du travail et de 
la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 


son arrélé du 
L juillet 1947, no 


è conseil d'Etat 

annulé le décret du 13 juillet 1946 et Jar- 
rêté du 21 septembre 1916 de M. le ministre 
de l’agriculture portant affiliation des sala- 
: 


, par 
86-806, le 


a 


riés des professions agricotes et forestières 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle à un régime d'assurance spé- 
ciale, 

Les salariés des professions agricoles et 
loreslières des trois départements sont una- 
himement opposés à un régime spécial, la dis- 
jonction du régime commun élant de nature 
à les léser gravement. 

L'article 47 de l'ordonnance du 4 octobre 
4%5 disposait que lesdites professions restaient 
soumises au régime d’assurance de leur sta- 
tut ancien, tant en ce qui concerne l’objet 
de l'assurance que les institutions qui en 
étaient chargées, la constitution des ressour- 
ces, les rapports des caisses avec les prati- 
Ciens, les contentieux, etc. 

Les assurés agricoles et forestiers des trois 
départements auraient donc dûerester affiliés 
aux anciens organismes d'assurance maladie, 
maternité, invalidité, vieillesse, décès, ces or- 
£anismes ayant été absorbés par les caisses 


… 








primaires et les 
pris leur suite, 

L'annulation par le conseil d'Etat du 43 juil- 
let 1936 et de l'arrêté du 21 septembre 196 
aurait dû automatiquement provoquer le main- 
tien des assurés agricoles et forestiers des 
départements du Rhin et de la Moselle dans 
le régime de droit commun de la sécurité 
sociale, successeur du régime local intérieur. 

Les intéressés sont actuellement encore obli- 
gés de s'adresser aux caisses d'assurance agri- 
Cole créées sur la base du décret annulé 
du 13 juillet 1956. Ces caisses n'ont plus au 
cun fondement légal et il serait approprié de 
pourvoir à ce défaut en complétant l'ordon- 
nance du 4 octobre 1915 dans le sens de 
l'extension du régime général de la sécurité 
sociale aux professions agricoles et forestières. 


caisses régionales qui ont 


11 


Les organismes du régime général de sé- 
curilé sociale, sans avoir recours à un per- 


sonnel complémentaire, 


seraient en mesure 
d'assumer 


les travaux découlant de cette ex- 
tension. Ainsi des frais d'administration im- 
portants seraient évités du fait de la sup- 


pression d’un appareil 

Les longs retards apportés 
des dossiers de prestations par les caisses 
d'assurance sociale agricole mécontenteront 
fortement les assurés agricoles et forestiers. 

Le défaut du recouvrement des cotisations 
est préjudiciable au bon fonctionnement et 
au renom des assurances sociales, 

Dans ces conditions, il serait approprié de 
réserver un régime spécial aux seuls exploi- 
tants agricoles et aux membres de leur fa- 
mille, dont les besoins dans le domaine social 
ne sont pas identiques à ceux de leurs sala- 
riés, tel que vient de le confirmer la loi 
no 4S-101 du 17 janvier 1938, instituant un 
régime spécial d'allocations de vicillesse pour 
les personnes non 
agricoles, 

Beaucoup d'ouvriers 
saisonniers sont occupés tantôt dans l'agri- 
culture, tantôt dans l’industrie, Cet état de 
fait crée des difficultés au point de vue com- 
pétence pour l'attribution des prestations, si 
les intéressés sont affiliés alternativement ou 
simultanément à des régimes différents. 

Enfin, en matière d’accidents du travail, les 
mêmes raisons militent en faveur d’un régime 
uniforme, à cetle différence près que le ris- 
que d'incapacité permanente pourrait étre 
géré par les caisses d'assurances accidents 
agricoles départementales, qui devaient être 
placées sous l'autorité du ministère du tr 
vail et de la sécurité sociale. 

Nous 


administratif spécial. 


au règlement 


salariées des professions 


agricoles et foresliers 


EC 
à 


avons donc l'honneur de vous pro- 
poser d'adopter le texte législatif suivant: 
PROPOSITION DE LOI 
Art. {er, — Les professions agricoles et fores- 


tières continuent à rester provisoirement sou- 
mises dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle, au régime géné- 
ral de la sécurité sociale institué par les 
ordonnances des 4 octobre 1955, 19 octobre 
1945 et la loi du 30 octobre 1946 et d’appar- 
tenir aux caisses primaires et régionales de 


sécurité sociale ainsi qu'aux caisses accidents 
agricoles départementales. 

Art. 2, $ fer, — Les caisses primaïres de 
sécurité sociale assurent les risques maiadie, 
maternité, décès et accidents du travau ou 
maladies pmfessionnelles avec incapacité tem- 
porair 


8 2. — Les caistes régionale 


s de sécurité 
sociale couvrent les risques invalidité et vieil- 
lesse 

8 3. — Les caisses d'assurance ac:’idents 
agricoles du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de ja 
Moselle, placées sous l'autorité du ministère 


d'assurer les risques accidents du travail et 
maladies professionneiles avec incapacité per- 
manente, conformément aux dispositions de ia 
loi du 30 octobre 1916. 

Art. 3. — Le recouvrement des cotisations 
sera effectué par les caisses primaires. Le 
montant des cotisations sera égal à celui du 
régime® commun de la sécurité sociaie. Un 
arrêté de M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale fixera les règles de ventilation 
entre les différents organismes chargés de 
l'attribution des prestations 


ANNEXE N'3665 


(Session de 1918. — 3e séance du 4 mars 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvern’ment à accorder des con- 
tingents de carburant aux offices agricoles 
départementaux correspondant au niveau 
des besoins pendant la nérole des travaux 


nr nifa A En \ 1n rh , \ 1l- 
urgents, presen par MM. Bourbon, 
deck Hochet, Montagnier, Albert Masson, 


Blanchet et les membres du groupe Come 
munists et apparentes, de 
vovée à la commission de l'azri‘uilure.) 

EXPOSE 


DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis Ja 
l'agriculture française a fourni un gros eff 
pour relever notre économie agrico.e. 

Les difficuités ont eurzi auprès de nos 
culteurs, manque de main-d'œuvre, Chevaux 
raréfiés et très chers, aussi s’est-on penché 
sur le machinisme., 

Dans de nombreux départements, le nom- 
bre des moteurs agricoles s’est multiplié con- 
sidérablement. Au moment où l’agriculture 
pourrait se développer et mettre tout en 
œuvre pour aceéroitre la production, au mo- 
ment où les travaux de printemps s'annon- 
cent urgents avec un printemps précoœe, les 
offices agricoles départementaux se voient ré- 
duire leur attribution de carburant. 

Tel l'exemple de ce département de l'Ain 
qui comptait en 1916 1.165 tracteurs et 1.750 
moteurs de ferme et qui percevait 201.000 
litres pour le trimestre décembre 1916, jan- 
vier et février 1917 221.00 litres pour le tri- 
mestre suivant. 

Pour le trimestre janvier, février, mars 1918 


il perçoit 175.000 litres seulement avec 1.574 
tracteurs et 1.950 mo'eurs de ferme .— soit 


400 tracteurs et 200 moteurs de plus. 

Dans tous les départements tout est à l’ave- 
nant dans une période où l'agriculture a le 
plus besoin de ses tracteurs. 

Nous pensons qu'il y a injustice et aggra- 
valion de la siluation agrico'e et demandons 
de relever les contingents de carburant. 


PROPOSITION DE 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à mettre en place rapidement aux offi- 
ces agricoles départementaux, des contin- 
gents de carburant correspondant aux be- 
soins de notre agriculture. 


RESOLUTION 





ANNEXE N° 3666 


(Session de 1948. — 2e séance du 4 mars 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à accorder des attri- 
butions de tabac militaire à tarif reduil aux 
vieillards bénéficiant de l'allocation aux 
vieux travailleurs salarés, de l'allocation 

temporaire et de la loi de juillet 1905, pré- 

sentée par MM. Gérard Duprat, Boutavant, 

Alphonse Denis; Mmes Rabaté, Darras, et 

les membres du groupe communiste et ap- 

parentés, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission du travaii et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conditions de vie 
pour les vieux sont de plus en plus dures. 
Du fait de la hausse constante des prix orga- 
nisée par le Gouvernement, les taux actuels 
de la retraite des vieux travailleurs salariés 
et de l'allocation temporaire sont nettement 
insuffisants. Tous les vieux classés dans la 
catégorie des économiquement faibles sont 
aux prises avec les plus criantes difficultés. 
De ce fait, ils ne peuvent que très imparfai- 
tement se nourrir, se loger, s'habiller, etc., 
et cela devient pour eux un véritable luxe 
de bourrer la pipe. 

Pourtant, pour beaucoup de vieux, la con- 
sommation du tabac est un agrément très ap- 
précié. Seulement, les dernières augmenta- 





tions décidées par le Gouvernement fout du 


TS 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
ment à accorder des attributions de tabac 
goilitaire à tarif réduit aux vieillards bénéfi- 


1 
dant de l'allocation aux vieux travali -urs 
alariés, de l'allocation temporaire et de la 


o1 de juillet 1905. 





ANNEXE N° 3667 


{Session de 1945. — 2° séance du mars 1948.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur 47 propositions de loi et 2 
propositions de résolution tendant à appor- 
ter des aménagements à la loi du 7 jan- 
vier 1948 instiluant un prétèvement excep- 
tionnel de lutte contre l'inflation et au dé- 
cret du 44 janvier 1948 pris pour son appli- 
cation, ainsi qu'à la loi du 7 janvier. 1948 
autorisant l'émission d’un emprunt, par 
M. Eugène Rigal, député (1). 


Mesdames, messieurs, en raison du peu de 
temps dont a disposé votre rapporteur après 
la fin des déiibérations de votre commission 
des finances, il a dû se borner à vous pré- 
enter @f-après les textes que celle-ci soumet 

votre vote; il vous fournira oralement toutes 
xpllcations utiles. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — Le Ge alinéa de l'article 1e de 
fa loi no 4851 du 7 janvier 4948 autorisant 
l'émission d'un emprunt est remplacé par le 
texte suivant: 

« L'émission de la première tranche sera 
ouverte du 15 janvier au 43 mars inclus; celle 
de la deuxième tranche du 14 mars au 2 avril 
4948. 


« La troisième tranche sera émise en deux 
fractions: la première fraction, du 4 avril au 
45 mai inclus; la deuxième fraction, du 46 
mai au 90 juin inclus. » 


Art. 2. — Le deuxième alinéa de l’article 9 
de la loi n° 48-30 du 7 pere 4918 est rem- 
placé par le texte suivan 


« Il est exigible en totalité à l'expiration 
du troisième mois qui suit celui au cours du- 
quel les rôles ont été mis en recouvrement. 


« Une majoration de 40 p. 40 sera appliquée 
au prélèvernent ou à la fraction du prélève- 
pas qui n'aura pas été versée dans ce dé- 
ai, » 


Art. 5. — L'article 9 de la loi no 48-20 du 
P janvier 1%8 institusnt un préèvement 


exceptionnel de Juite contre l'inflation est 
tomiplété par les dispositions suivantes: 

« Art, 9 bis. — Jusqu'à la fin du mois sui- 
vant celui au cours duquel les rôles auront 
té mis en recouvrement, les assujettis auront 
la faoulié de demander là remise ou la mdé- 
ration de leur imposition en vue de la met- 
tre en harmonie avec leurs facultés conlribu- 
üres, 








(1) Voir les nes: propositions de loi, 2099, 


3105, 3106, 5115, 28, 911, 2146, J15S, 3100, 
8102, 9165, 3190, 2217, 3229, 5230, 3231, 3234, 
2231, 3238, 2240 242, 3249, 5250, 3252, 3253, 
3260, 5, SU, SOS, MO, 8311, M4, 3528, 
BA, 3378, S4l4, 5435, 3492, 9191, 3497, 3502, 
dir, 00, JO003, SOLS, 3634, 28642; propositions 
de résolution, 5105, 2191, 21%, 2149, 


S200, 3249, 





, 3259, 2268, 2202, 
1, 5319, 5916, O0, JA, 3152, 


ve. 








bénéfices industriels et <om- 


le régime du 


l'impôt sur ies 
merciaux au Ltr 
forfait : 

« a) Le bénéfice forfaitaire à raison duquel 
l'impôt cédulaire a été établi; 
« b) Le montant du forfait en malière de 
taxes sur de chiffre d'affaires pour l'année 


e de 1947 d’après 


« Art. 9 ter. — Les commissions du prélè- 
vement sont des commissions paritaires à 
compétence départementale, 

« Elles sint composées comme suit: 

a Le préfet, ou son représentant, président. 

«a Le trésorier-payeur génér:l. 
eur des contributions directes. 

Le directeur de l'enregistrement, des do- 
maines et du txabre. 

« Le directeur des contributions indirectes, 
ou leurs représentants. 

« Un délégué désigné par les chambres de 
commerce parmi les commerçants où indus- 
triels du département. 

« Un délégué désigné par les chambres de 
métiers parmi les artisans du département, 

« Un représentant, désigné par le préfet, 
des contribuables, soumis à l'impôt sur les 
bénéfices des professions non commerciales. 

_« Un représentant, désigné par le préfet, 
des fédérations départementales des syndicats 
d'exploitants agricoles, ou leurs suppants 
désignés dans les mêmes conditions, 

« Un inspecteur principal des contributions 
directes remplissant, avêc voix délibérative, 
les fonctions de secrétaire. 

« nf un Cire constitué plusieurs commis- 
sions dans un même département. 

a La commission est convoquée à la dili- 
gence de son président; elle délibère valable- 
ment à condition qu'il y ait au moins cinq 
mernbres présents, y compris le président. 
En cas de partage égal des voix, celie du pré- 
sident est prépondérante, 


« Art. 9 quater. — Les demandes en remise 
ou en délai seront suspensives de payement 
jusqu’à la date de la récolte fixée par arrêté 
préfectoral pour les contribuables assujettis 
à la cédule des bénéfices agricoles et dans Ja 
limite de trois mois pour les contribuables 
des autres catégories, à conditiôn que ces 
contribuables justifient d'un versement de 
60 p. 100 des sommes dont ils sont redevables 
au titre du prélèvement ou d'une <oucrig- 
tion à l'emprunt dans des conditions les exo- 
nérant de 90 p. 100 des versements dont ils 
sont redevables au titre du prélèvement. 

« La commissiin auta le dreit de décider 
soit le rejet de la demande, soit la remise 
parlielle ou totale du prélèvement. 

« Elle pourra ecconier des délais supplé- 
mentaires de payement au contribuable, 

« Elle pourra décider en outre que tout ou 
parie des sommes ainsi versées après 
l'échéance de la dernière tranche de l'em- 
prunt, donnera droit au bénéfice des disp2si- 
tions de la loi n° 48-31 du 7 janvier 1948 auto- 
risant l'émission d'un emprunt. 

« Les décisions seront exécutoires dans les 
quinze jours qui suivent ieur notification. 

« Toutefois elles sont susceptibles de re- 
cours devant le conseil d'Etat pour excès de 
pouvoir, » 

Art. 4, — Tout particulièrement les anciens 
prisonniers de la guerre 1939-1945, les combat- 
tants démobilisés en 1945 et 1946 après un ser- 
yice ayant duré plus d'une année, les déportés, 
les habilants des communes dans lesquelles 
les opérations de guerre se sont déro eñ 
1944 et 1945, pourront obtenir remise ou ré- 
duclion du prélèvement devant les commis- 
sions dépar(ementales. 

Art. 5. — L'article 2 de la loi n° 48-30 du 


i janvier 1938 instütuant un prélèvement ex- 





ST 9 on TES; 





présent article, soit pour les coefficien:s 
chiffre d'aflaires édictés par le décret dy 
14 janvier 4943 visant les contribunhles 
posables d’après leur bénéfice réel. 

« Cette option devra, à peine de forc 39 
être adressée, par lettre recommandée, «1 con! 
trôleur des contributions directes, avant 1 
3 avril 1948. Là 

« Le chiffre d’affaires qui sera pris en conf. 
dération ne sera pas Celui qui à pu étre 
établi forfaitairement au début de 19,6 avec 
l'administration des contributions jindi:eoteg. 
mais celui que le contribuable aura dé-lan 
au débit de 1947, pour l'exercice 194%, à l'ad. 
ministration des contributions directes <n vue 
de la revision du forfait de l'impôt sur Je 
bénéfices commerciaux, » 


Art. 6. 
les communes assujetties à la cédule des bé 
ces agricoles, dès lors que l'acqui!'ernent 
du prélèvement jes obligerait à contr: 
emprunt ou à majorer leurs centimes 
tionnels, 


— font exonérées du pu ment 


Art. 7. — Le dernier aiinéa de l'arikie 3 de 
la loi ne 48-20 du 7 janvier 1948 instituant un 


prélèvernent exceptionnel de lulle contre l'in 
flation est abrogé à partir des mots: i li 


condition de justifier d’un emprunt... : 


Art. 8. — L'article 4er de la loi no 48° dy 
7 janvier 194$ instituant un prélèvemert ex. 
ceptionnel de lutte contre l'inflation es! com 
plélé par l'alinéa suivant: 

« Sont exclus du champ d’application de li 

résente loi, bien qu'ayant été soumis en 1941 
à l'impôt sur les bénéfices industriels et com. 
merciaux, les ouvriers travaillant Chez eur 
dans les canditions fixées par le paragra 
de l’article 23 du code des contributions dj 
rectes. » 


Art, 9. — Le Gouvernement revisera pur 
décret avant le 20 mars 1948 les coeff ent 
établis par le décret no 48-97 du 4% jinvier 
498 portant fixation des coefficients ;r6vus 

ar l’article 2 de la loi n° 48-20 du 7 janvier 

943 instituant un prélèvement excep nn? 
de Tulle contre l'inflation. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gou:3rn°- 
ment: 

A décider par décret 
faires retenu pour le ca 


ue, du chiffre d'at- 
du prélévernent 


exceptionnel, seront déduites certaines 1x6, 
notamment les taxes de luxe; 
A abroger les dispositions de l’article 6 dX 


décret n° S-97 du 44 janvier 4948, 





ANNEXE N' 3668 


(Session de 1948, — Séance du 4 mars 1948] 


PROJET DE LOI tendant à abreger l'alinéa À 


de l'article 5 du décret du novembre 
1919 relatif au maintien provisoire de cer: 
ta actuellement en 


ines Je —ÿ pénales 
vigueur dans les trois départements da 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et à 


e la Mosole, 
présenté au nom de M. Robert Schuman, 
ésident du conseil des ministres,  — 
. André Marie, garde des sceaux, minis 
de la justice, et par M. Jules Moch, ministre 
de l’intérieur. — (Renvoyé à la commissi9® 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 4 
2595 du 2 novembre 1945 a introduit dans es 
institutions pénales françaises une nouvelk 


| 
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pour but comme celles des ami nes dt om- | lance n° 10-2200 du 5 octobre 1M5 (1), — PROJET DE LOI 
} de . pos de simplifier la procédure pénale en |  (Renvoyé à la commission des pensions.) SR TS f s 
Ua ; U.spensant dans certains cas les parties de | Art, 195 à 4. — Loniormes. ; 
AI . a comparution devant leur juge, L'institution Le Conseil de Ia République émet l'avis que Art. 5 (nouveau). — Sont éga'ement léne 
4 allemande a cependant un champ d'applica- le projet de loi, adopté par l'Assemblée na- } filaires des dispositions de La présente or, 
3 Jon beaucoup plus large que l'institution fran- | ticnale en première lecture, soit amendé | l°5 #vades de France engagés volontaires 
dt à aise en ce qu'elle peut être appliquée non | comme suit: avant le 4e août 1943 dans les unilés com- 
er: 4 seulement aux peines d'amende, Ina:s encore | baltantes françaises ou allies autres qua 
TL b. à la confiscation et aux por 5 l'empr:: sonne- | PROJET DE LOI celles des Forces françaises libres. 
; ment jusqu’ à six semaines, A l'inverse de | Délihbéré en ancre publique, À Par ni] 
F l'amende de composition qui ne devient défi: | frticle unique. — Un délai d'u ) es irtir 1 mars 1918, 
: J RSS sl le justice: ab] : 4 £ onsenil S'y | de L À publi ati 1 au Journe al officiel. “du texte 1 Le pre site nt % S 
1 umeitre et paré x amendk forfaitaire recon- KGgislatif fixai les modalités d'attribution de TK (GASTON MON‘ ERY t 
> iaissant par Jà sa cu 1pab:l lité, l'ordonnance | la carte du combattant volontaire de la Résis- misà 
; ] le devient automatiquement définitive | tance est accordé aux combattants volontaires 
F | sauf si le condamné exerce dans les huit | de la Résistance définis par la loi no 46-4056 
* Jours la voie de recours dont il 115 DOS | du 15 nai 1916, pour dc poser ] urs demandes 
Depuis Ia libération coexistent done dans de. prêts y api ation &e l'ordon c n° 49- AN N E X E N 3 G 7 3 
: +s trois départements du iaut-Rhi . du Bas- 22% du © ocbtore 1915. nn 
4 à Rhin et de la Moselle — forma je ressort | Délihéré en séance puslique, à Paris, je 
a # de la cour d'appel de Colmar — deux insti- | 4 mars 193: tSession de {918, — 3% sfance du s mars 19%48.ÿ 
13 À tu tions dont je but es! analogue inais «ont | Le président 
Ê 48 Ann d' ap pl icalion et k S L tz sont ditié- | Sig ! GASTON MONNER VILLE, AVIS tran<smi nar M. 1] prési lent du ( LA 
L ! ronts: celle dite des amendes de RER | de la République sur Ja proposition de # 
d'origine française (ordonnance du 2 novem- | adoptée par l'Assemblée nationale tendant 
bre 1935) et celle dite de L'andon: iance pénale | à compter l'article 51 g du Livre II du mn , 
d'origine allemande art, 447 à 492 du code Ju travail, en vue d'accorder 1 n congé 4 
e procédure pénal allemant maintenus en | ANNEXE N 3671 plémentaire aux mères de familie qu Êr- 
* vigueur par lé décret du 25 novembre 1919, | PRES cent une activité salariée 2 Renvoyé 
art. 5, alinéa 2), | à la commission du travail et de la se 5 
Un conflit de lols s'est done produit dans | (Session de 194$. — 3e séance du 5 mars 1948.) | sociale.) 
es territoires recouvrés et il apparait néces- | AyIS transmiè par M. le président du Conseil 


saire pour éviter loultes divergences d'inter- 
M" de le résoudre par un texte! 


Le Conseil de la République émet l'avis que la 
proposition de loi, adoptée par l'Assembieë 
nationale en prtmière lecture, soit amendée 


lo la République sur le projet de loi adopté 
| par FAssembliée nationale instituant un délai 


Ce texte nous paraît devoir <e contenter pour la présentation <:: titres de propriété comme suit: 

'abroger l'alinéa ? À l’article 5 du décret des marchandises saisies c:7111° prises ma- ÿ 

lu 25 novembre 1 1919 qui avait provisoirement ritimes (2). — Re nvoyé à la éommis<jon de PROPOSITION DE LOl 
maintenu outre-Vosges “te s disposiGons de Ja la murine maärchande et des péches.) sr ph 





législation allemande relative à ] ‘ordonnance {rticle unique Il est ajouté à l'ar » 
in: ca ] AS Sr : F L re é Cie UNIQUE, — 1] S outg à ‘ 

pénale, Il semble d aille urs que Cest par | Le Conseil de la République émet l'avis que LÉ 2 coût. Larail de alinéa À Ari 

suite d'un oubli que l'ordonnance du 2 n0- fe projet de loi, adopté par l'Assemblée na- | | pe 


vembre 195 n'a pas procélé à cette abroga- i ° à « Toute femme salariée bénéficie de deux 
é re eZ, > ET me tionale en première lecture, soit amende ours-de congé sunelémentaire sar enfant à 
uon, otre vote réalisera sur un nouveau comme suit: ir le CONS suppiémentaire par eniaänt à 


point de ja législation l'unification du droit | charge, âgée de moins de quinze ans et vivant 
général français et du droit local. Le Sys- | PROJET DE LOI à son foyer, sans que la durée totale du congé 
ième allemand de l'ordonnat ice pi nale, si | LÉ: VC puisse dépasser vingt-quatre jours ouvrables, 
l'on doit reconnaitre qu'il n'a pas fait | ‘objet Art. fer. — Aucune réclamation concernant Un déeret pris en forme de règiement d'adimi- 


ue critiques de Ja part des magisirats et des | {a propriété des marchandises et objets divers histralion publique fixcra les moœxalitég de fi. 
iusticiables du ressort dè la cour d'appel de | qui ont été saisis à titre de prises maritimes | Pancement, après consultation des organismes 
Colmar, ne semblait d’ ailleurs pas pouvoir par les forces maritimes francaises depuis Je intéressés, ce décret devant intervenir avant 
ètre définitivement maintenu. Ce système est | 9 sestembre 1929 et pour lesquels est inter- | le 31 décembre 1948. Le congé supplémentarre 
£n eflet peu conforme aux mœurs rt aux vente ane décision de rela xe, n'est plus rece- St réduit à un Jour, Si le ce Gé lé g il n'excède 
iraditions de la France en ce qu'il permet vable à l'expiration d'un délai d'un an qui | Pas six jours. » 














de condamner à des peines d’ empr isonnement | commence à courir du lend lemalr \ de la publi- Délibéré en séance publique, à Pari 

relativeme nt élevées un individu qui n'a pas | cation de la présente loi au Journal officiel s Inars 1948, 

été appelé à présenter sa défence et sans lorsque la relaxe à été prononcée antérieu- Le président, 

que ce ui-ci puisse se dégage r fac ilemei nt de cement à la promulgation de cette ut : elle & g ". + GASTON MORNER VILLE 

celle condamnation. n'a pas été prononcée antérieurement, le dé- a  — — _ 
Sur le plan de Ja techniqi législative, il — Rey - (1) Voir: assemblé, Ù national *, nos 257, 

nous est apparu que le décre t ‘du 2 novembre (1) Voir: Assemblée nationale, n°s 2422-2891 621; Conseil de la République, 

1919 relatif au maintien provisoir e, en Alsace | ft in-8 n° 6%; Conseil de la République, 117 (année 198) 

et en Lorraine, de certaines bats: nos 990 (année 1917) et 116 {année 198). u ational: 5 Qu, 100) 

pénales actuellement en vigueur ayant en |, {2) Voir Assemblée nationale, n° 1650, et in-8° n° 577; Conseil de République, 

Yerlu de son article $S force de loi, seule 2077 2:00 et in-8° n° 646; Conseil de ja Répu- ÿ (a 1938 ; 











lique, nes 988 (année 1947) 447 {année 1949.) 


une loi pouvait en modifier le texte, 

















436 


DOCUMENTS PANRLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





ne | 
est dit à l'article 51 déterminera les biens q publics et des transports, sur avis de l'Asserr. 
ANN EXE N 367 4 mobiliers et immobiliers qui devront être mis | biée générale de l'office, ne pourront, en gr 
à la disposition de la régie autonome par à&p- cui Cas, Cire cumulés avec Un iraiterment ce 
TRE ‘ plication de l'article 8 et qui lui sont indis- l'Etat, de la régie, ou une indemité d’ 
( TT é ince du 5 rnaurs 1948 pensables pour assurer la bonne marche du | Art. 47. — Le conseil d'adminisiration €s 
| ervice 1 veau qui lui est comité, investi, pour l'administration de la R. A T.p 
AVIS transmis par M. le président da Conseil La décision du collège arbitral visée dans des pouvoirs définis par le statut prévu à 
Ê \ République sur le projet de loi ado] l'alinéa ci-dessus devra inlervenir dans les l'article 29. T1 Statue sur les points suiva 
var l'Assemblée nationale tendant à 1a r60 trois inois qui suivent la décision de l'assemm- | à la majorité ahsolue des muembres présent 
ganisation et À la coordinat dl trans- | blée générale de l'office confiant à la régie- | la Cécision n'étant Valable que si les 
ports de voyageurs dans la région pari- | autonome la ligne ou le service. de k quarts de ses metnbres au moin pau 
sienne !! K à ] ' L'exploitant antérieur sera indemmnisé ainsi à la séance: s 
l moyens de communication.) qu'il est dit à l’article 541. Ratification du budget annueï et de ses # 
| Art. 10. En cas de désallectation des li- | visions trimestrielles; 
Le Conseil de la République, par scrutin pu- | £n°s Où installations, les biens unmobiliers, 


blic, à la majorité absoiue des membres Île 
composant, émot l'avis que le projet de loi, 
udopié par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture, soit amené comme suil: 


PROJET DE LOI 


{ régional di U porls parisie! 

organisme rattaché au ministère des travaux 

publics et des 1ransporis, dabilité à prendre 

on à proposer, dans les <onditions dédinies 
loi t 


P \ présent , toules ies décisions reie 
va de l'autorité publique qui concernent le 
Le: ports en conmmun de voyageurs, dans 
l'étendue de la région cornprenant 

La totalité du département de li Seine; 


Les communes des départements de Seine- 
etOise et Seine-et-Marne desservies par Îles 
lignes concédées où aflermées antérieurement 
à la Compagnie du chemin de fer métropoli- 
tuilu ou à Ja société des transports en commun 
de la région parisienne ; 

Les communes des départements de Seine- 
él-Lise, Seinc<t-Marne et Oise qui seront dé- 


si.:n0cs per des décrets contresignés par les 
nunistres des travaux publics el des trans- 
de l’intérieur, des finances et des af- 
faires économiques, pris après consultalion 
de toutes les collectivités locales intéressées 

Cette région est désignée dans les articles 
qi uivent sous de nom de « Région des 
transports parisiens ». 

Art, 2 il est institué, sous le nom de 


« légie autonome des transports parisiens » 
(R. A. T. P.), un établissement public, à <a- 
rectère industriel et commercial, doté de l'au- 
tonoimie financière et chargé, dans les condi 
tions et limites définies ci-après, de l'exploi 
tation des lignes de transports publics en 
commun de voyageurs concédées à la Com 
pagnie du chemin de fer métropolitain, ou 
affermmées à la Société des transports en com- 
mun de la région parisienne, antérieurement 
à sa fusion avec la Compagnie du Chemin de 
fe roeti \po ILAiNn, aifisi que des lignes de 
transports en commun de voyageurs dont l'ex 
ploitation pourrait lui être conliée par appli 


‘ 


Cation de l'article 40 


Art, 8 à G Conformes 

Art. 6 bis. — La date à partir de laquelle 
l'office régional des transports parisiens et la 
régie autonome des transports parisiens com 


meucéront à fonctionner, sera fixée par dé 
crei pris en conseil des ministres, sur propo 
Sition du ministre des travaux publics et des 
transports, dans un délai maximum de trois 
mois à dater de la promulgation de la pré- 
gente loi 


Tire NU 


Organisation et fonctionnement 
de la régie autonome. 


CHAPITRE À 


Constitulion de la régie autonome. 


Art. 7 et 8. — Conformes. 

Art. 9. — Lorsque la régie autonome est 
chargée, par application des dispositions de 
l'alinéa 2 de l'article 7, de l'exploitation d'une 
ligne ou d'un service ni concédé ni affermé, 
et à défaut d'accord armiable entre les inté- 
ressés, un collège arbitral composé ainsi qu'il 


(1) Voir: Assemblée nationale, nes %51-4453- 
4965-2011 et in&o no 617; Conseil de la Répu- 
hique, nes 928 (annéa 41947), 4154-452-170-174 
(année 41948), 





mis à la aisposilion de la régie auionome par 
application des dispositions précédentes, sont 


remis aux collectivités phbliques dont ils re- 
lèvent. e 

En de liquidation de la régie autonome, 
l'actif, dont le sort n° as régié par l'alinéa 
précédent, sera réparti enire les collectivités 
locales intéressées. Cette répartition sera ef 
fectuée sur proposition de l'assemblée géné- 
raäle de l'office par un ut ret contresigrné par 


les ministres des travaux publics et des trans- 
ports, de l’intérieur, des fman: des affai- 


es ÉéCOoNGIHiqUESs. 


OTyanisalior de la régie uulLonome., 

Art. 14. — Le conseil d'administration de la 
régie autsnome comprend vingt-huit mern- 
bres : 

1° Dix représentants des collectivités loca- 
les: 

Quatre élus par le conseil 
ris parmi ses membres ; 

Trois sont élus par le conseil général de la 
Seine et Choisis partni les représentants de 
banlieue ; 

Un élu par le conseil général de Seine-et- 
Oise parmi ses membres; 

Un maire de Seine-et-Oise présenté par 
l'Union des maires de ce département : 

Un élu par le conseil général de Seine-et- 
Märne parmi ses membres: 

2° Neuf représentants des différentes caté- 
gories de personnel: 

Dont un représentant du personnel de di- 
re tion ; 


municipal de Pa- 


lrois représentants des cadres 
mnailrise ; 

Un représentant es agents des bureaux: 

Quatre représentants des agents de l'exploi- 
tation et du personner ouvrier. ) 

Le représentant du personnel de ditection 
est élu par celui-ci. Les autres représentants 
sont élus, pour chacun des trois collèges sui- 
ant par les agents titulaires, appartenant 
au collège intéressé, au bulletin secret et à la 
représentation proportionnelle, sur des listes 
disticies établies par les organisations syndi- 
cales représentatives ; 

ÿ Cinq représentants Ge administration 
supérieure désignés: un par le ministre des 
travaux publics et des transports, deux par le 
ministre de l’intérieur, un par le ministre des 
finances et des affaires éeonomiques et par 
le ministre chargé de l'urbanisme ; 

4o Quatre personnalités choisies en raison 
de leur compétence et nommées par le mi- 
uisire des travaux publics et es transports. 

Art. 12 et 43. — Conformes. 

Art. 14 — Le président du conseil d’adrmi- 
nistration est élu par-les membres de ce con- 
seil et choisi dans son sein: sa nomination 
est approuvée par décret pris sur proposilion 
du ministre des travaux publics et Ces trans- 
ports Le + ser est élu pour deux ans. Il 
est rééligibie; sa voix est prépondérante en 
cas de partage des voix. 

Deux vice-présidents sont élus dans les mé- 
mes conditions et sont obligatoirement choisis 
Cans les catégories prévues aux paragraphes 
19, 2e, 3° et 4° de l'article 11, catégories aux- 
quelles n'appartient pas le président. Ils le 
suppéent e ncas d'absence ou d’empêche- 
ment. 

Art. 15. — Conforme. 

Art. 16. — Les fonctions de membre du con- 
seil d'administration sont, en principe, gra- 
tuites. 

Les indemnités autres que les rembourse- 
ments de frais €e déplacement dont le con- 
sell d'administration déciderait la création, 
avec l'approbation du ministre des travaux 


et agents de 


11113 





Ratification du bilan, de l'inventaire & 
du compile des profits et ] 

Affectation des bénéfices et constit 
TÉSerTves : 

Emission ermprunis, à long Ë 
(erme, sous réserve des disposilions de 
üclke 4; 

Acquisition ou aliénation de tout bien in 
mobilier ; 

rise ou cession à bail de tous les biens is 
mobiliers lorsque le bail à une dur 
ricure à {rois ans; 

Désignation du représentant de la rés 
tonome auprès de l'asseriblée généi 
l'office. 

Au cas Où le quorum des trois quarts 1 
serait pas atteint, les décisions sur les ques- 
lions portées à l'ordre du jour de la séant 
pourront êlre prises, après convocation régu 
lière, à la séance suivante et à la majorité 
absolue des membres présents quel que so 
leur nombre. 

CR Li hpne VE SUR IE GR He à» 

Art. 19. — Le directeur général est nommé 
sur proposition du conseil &’adrninistration di 
la régie autonome, après l'agrément de j'a 
semblée générale de l'office, par décret e: 
conseil des ministres pris sur proposilion à 
ministre des travaux publics et des transport: 

I y a incomptabilité entre les fonctions di 
directeur général et celles de membre Gu &6r.- 
seil d’adruinistwation de la régie autonome. 

Le directeur général peut êlre relevé de se: 
fonclions par décret pris sur la er d: 
ministre des travaux publics æt des transports, 
soit en cas 6e faute iourde, soit sur la de- 
mande molivée du conseil d'administratior 
de la R. A. T. P. statuant à la majorité & 
deux tiers de ses membres. 

Le directeur général a autorisé eur l’ez- 
semble des services. li recrute les agents né- 
cessaires à la régie autonome, d’après les 
règles es statuts du personnel prévu à l’ar- 
ticle 32 et dans la limite des crédits budgé- 
taires ouverts par le conseil d'administration: 

H assiste aux séances du consei: d'adminis- 
tration et fait exécuter les décisions de ceiu: 
ci. 
Il <ésigne les représentants de la régie au- 
tonome au comité consultatif technique d8 
l'oflice prévu à l'article 39. 

Art. 90. — Conforme 

Art. 20 bis (nouveau). — La régie autonon 
ne pourra Eu aucune participation di- 
recte ou indirecte dans les sociétés comme 
cales ou industrielles sans y être aultoris 
préalablement par arrêté conjoint des minis 
tres des travaux publics et des transports, d 
l’intérieur, des finances et des affaires écon0 
miques, sur proposition de l'office. 

Les participations existantes devront étre 
agréées dans la même forme, dans les troi 
mois qui suivront la constitution de la TÉ3:9 
autonome des transports parisiens. 


CHAPITRE I 


Disposilions financières. 


Art. 21, — Conforme. 

Art. 22. — Les ressources de la régie auto- 
nome visées à l'article ci-dessus sont les sui- 
vantes : 

1o Recettes de trafic; 

20 Produits hors trafic; 

3° Subventions spéciales à verser par une 
ou plusieurs collectivités locales, représentées 
ou non à l'office, en vue de la création, de 
l'extension ou maintien de lignes les ir- 
téressant particulièrement, par application des 
dispositions de l’article 40-3° bis (nouveau) : 

& Recettes provenant des subventions e* 
remboursements visés à l'article 27; 

5° Eventuellement, prélèvement sur le fond; 
de réserve prévu à l'article 26; 
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tes 
ce Eventuellement, les participalions finan- 

cières de l'Etat et des collectivités prévues à 
l'artiele suivant, 
art, 23. — Au cas où les circonstances ne 
ermettraient pas la réalisation de l'équilibre 
» compression des dépenses et par ajuste- 
nent immédiat des tarifs, FEtat et les gt 
: else _ sen t eur £ x 
tivités locaies p: uvent, ut Ja demande de 
Vassemblée générale de l'office, et dans les 
onditions prévues aux articles 24 et 10-89, 
participer à la couverture des dépenses d’ex- 
loitation de la régie autonome. 
“En tout état de cause, le montant fol rl des 
uarticivations ci-dessus visées de l'Etat et des 
*onectivités locales ne pourra dépasser 15 pour 
100 des recettes de l'exerciee telles qu'elles 
sont énumérées à l’article 22-40 à i° inelus 
"Le pourcentage de 15 p. #0, visé au 
euxième alinéa du présent article, sera porté 
à 20 p. 100 pour l'exercice 1919, | . 

La participation de l'Etat ne pourra excéder 
+ montant de l’ensemble des participalions 
tes collectivités locales. S 
art. 24 — Lorsque les décisians de l’assem- 
plée générale de lotiiee visées à à artirle 10-5° 
prévoient Ja participation financière de l'Etat 
aux dépenses de Ja régle autonome, ces déei- 
sions sont immédiatement notifiées au mi- 
nistre des travaux publics et des transports, 
toque!, après accord du ministre des finances 
et des affaires économique*®, fait eonnaître, 
dans un délai maximum d'un mais, s'il ac- 
cepie ée présenter devant le Parlement, pour 
tatalité on pour partie, la demande de crédit 
correspondante. ser 

En cas de refus total ou partiel du ministre 
des travaux publics et des transports, lof- 
fice doit prendre, dans le délai d'un mois, les 
mesures susceptibles de procurer à la régic au- 
tonome un supplément de recettes égal au 
montant pour lequel il ne sera pas présenté 
de demande au Parlement. Le cas de non 
réponse est assimilé à celui du refus total, 

Si le ministre des travaux publies et des 
transports accepte de présenter une demande 
de crédit devant le Parlernent, le crédit né- 
cessaire doit être inscrit dans le premier pro- 
jet de loi de recettes ct de dépenses soumis 
au Parlement. En attendant que le vole de ce 
Jernier ait pu intervenir, une avance du TFré- 
sor est allouée à la régie autonome et versée 

r fractions trimestrielles caleulées sur la 
ase du quart de la subveulion envisagée rap- 
portée à l’année. 

Si le Parlement vote le crédit, la fraction 
de l’avance qui aura déjà élé versée sera €XO- 
nérée d’intérèt dans Ja limite du montant de 
la subvention accordée et irimédiatement 
remboursée au Trésor par prélèvement sur le 
montant de la subvention. 

Dans le ças où le Parlement ne voterait pas 
le exfdit on ne le voterait que partiellement, 
Yavance ou la fraction de | avance non cou- 
verte par la subvention accordée devrait être 
remboursée dans les deux ans, et l'office au- 
rait, dans le délai d’un mois suivant le vote 
dy Parlement, à pourvoir aux moyens indis- 
vensables pour rétablir l'équilibre des re- 
ettes et des dépenses de Ja régie. 

Si, dans les eas prévus aux deuxième et 
‘inquième alinéas, l'office des transports pa- 
risiens n'avait pas pris, dans les délais indi- 
qués, les mesures qui s'imposent, celles-ci 

wrraient étre prises par décret eontresigné 
um minisise des travaux publics et des trans- 
ports. 

Art, 25. — Les charges et dépenses d'ex- 
ploitation comprennent : 

4e Les dépenses de personnel y compris la 
crime de gestion visée à l'article 33; 

2% Les diverses charges sociales, résultant 
des lois et règlements en vigueur, pour au- 
tant qu’elles incombent financièrement à la 


ge autonome ; 

e Les autres frais d'exploitation (y com- 
pris les charges fiscales) et la eouverture des 
risques inhérents à toute entreprise de trans- 


4 Les annuités de renouvellement du ma- 
tériel et des installations; ces amnuités seront 
fonction du ‘trafle et des prix. Le mode de 
cakcul en sera établi par arrèté du ministre 
des travaux publies et des transports, le con- 
seil d’administration de la régie entendu; 

5e Les charges financières résultant des 





des entreprises dont les lgnes.et réseaux 
ont été repris par la rége autonome, où de 
la résiliation de contrats ainsi qu‘il est prévu 
au dernier aliméa de l'article 8; 

6° Le remboursement des avances consen- 
lies eonformément aux dispasitions de l'ar- 
üele 24 par k Trésor publie, lorsqne, le Par- 
lement ayant refusé tout on partie de la 
subvention demandée par l'office, ee rembour- 
sement ne peut étre prélevé an 
de rette dernière : 

79 Un prélèvement sur les recettes pour la 
constitution du fonds de réserve prévu à l'ar- 
ticle 26 ei-après: 

8e La particination de la régie autonome 
aux dépenses de fonctionnement de Foffice 
régonal des transporis parisiens, ainsi qu'il 
est prévu à Farticle 45. à 

Art. 26, — Conforme. 

Art, 27. — Aucune facilité de circulation 
ou- avantage de tarifleation par rapport au 
billet simple où an carnet de tickets, quand 
il en existe, ne pent être consenti sur les 
lignes on les réseaux de la régie autonome, 
sans une décision de l'assemblée générale 
de l’effice. La décision instituant ces avan- 
tages devra porter attribniion à la régie auto- 
nome d'une subvention équivalente à Ja perte 
de rereltes éceasionnée et à la charge de la 
coectivif demanderesse ou bénéficiatre de 
ces facilités. 

D'une manière plus générale, si dans l'in- 
térêt public, l'Etat, l'office on les collecti- 
vités imposent à la régie autonome des obli- 
gations particulières, la charzse supplémen- 
taire on la perte de reerttes qui en déceube- 
rait doit Iui être remboursée. 

Art. 29. — I est établi, pour chaque exer- 
ciec annuel, un état de prévision des recettes 
et des dépenses d'exploitation et un pro- 
gramme des travaux neufs, les prévisions 
étant révisées an début de chaque trimestre, 

À la fin de Flexerciée, il est dressé un 
bilan, un inventaire et un compte général 
d'exploitation, comprenant les charges finan- 
cières, Ces documents sont soumis à l’appro- 
balion de l'assemblée générale de l'office 
récionat des transports parisiens, dans un 
délai maximum de trois rois après la fin de 
Pexervice pour lequel ils sont établis. Après 
cetie approbation, connaissance est donnée 
aux différentes collectivités publiques inté- 
ressées des parties les concernant. 

Ecs états de prevision doivent étre présen- 
tés par le conseil d'administration de la régis 
autonome à lassemblée générale de l'office, 
avant le 1e août précédant l'exercice pour 
lequel ïls sont établis. 

L'assemblée général de l'office communi- 
quera ces élats pour information, et dans la 
mesure où fls les intéressent, aux diverses 
colleetivités: elle doit donner son avis avant 
le 1er septembre, Le budget doit ensuite étre 
définitivement arrêté par le conseil d'admi- 
nistration de Ja régie antonome dans les 
quinze jours qui suivent, 

Toutefois, la régie autonome prendra les 
mesures nécessaires pour pouvoir, le cas 
échéant, donner aux ccllectivités intéressées, 
dès le #7 juin, une première -approximation 
des participations aux dépenses qu'elle envi- 
sage de demander à ces collectivités au cours 
de lexercice à venir. 

Art. 29. — La régie autonome assure 50 ges 
tion financière et tient sa comptabilité suivant 
les usages du commerce. 

Eïle n’est soumise ni aux règles de la comp- 
tabilité publique, ni au contrôle des dépenses 
engagées, prévu par la loi du 10 août 1922 et 
les textes modificatifs subséquents. 

Eïle est, par contre, soumise au contrôle 
financier de FEtat. Ses comptes sont soumis à 
la commission de vérification eréée par j’arti- 
cle 56 de la loi n° 48-21 du 6 janvier 4948. 

Art, 20. — La régie autonome peut émettre 
des emprunts destinés à couvrir les dépenses 
de premier établissement, le rachat des catre- 
prises dont les lignes sont reprises par £lle 
et, le cas échéant, le rachat des domaïnes pri- 
vés de ces entreprises. 

La régle autonome peut également 4mcître 
des emprunts en vue de procéder au remhG@ur- 
sement, à la consolidation où à la conversion 
des emprunts émis par elle ou par les cel'ec- 
tivités ou anciens loitants por Pétabitsse- 
ments des réseaux affectés à ja régie. 

Ces em ts sont garaniis par les céllec- 
Uvités p es intéressées, 

Les propositions relatives auxd'ls emarumts 
sont soumies à j'approbation des ministres 


réievé sur le menant 





des travaux publics et des trancports, Je l'in. 
érieur, des finances et des affaires écornomik 
guess. 

Les collectivités publiques ont la facuis de 
procéder elles-mêmes à ces émissions sur 
demande du conseil d'administration de k 
régie autonome, les charges financières corres- 
pondantes leur sont remboursées par la régie 
autonome, sauf en câs d'emprunt réalisé pour 
permettre l'attribution des subv ntions :pé« 
ciales prévues à l'article 22-30, 

De même, les charges résultant des Pme 
prunts antérieurement contractés par les diffé. 
rentes collectivités pour l'établissement des 
réseaux affectés à Ja régie autonome, sont 


reinboures à ces colleclivités par la régie 
iutonome. 

Lez eollectivil#s publiques intéressées peu 
vent, à Ja demande de l'office, filre des avan 


ces de trésorerie à la régie auuwome. 
“faut de ces avances, Ja régie pourra, 
pour des besoins de trésorerie, empruntisr à 


Dispositions cancernant le ncrsonnel. 

Art. 39. — Le comité d'entreprise de Ia CotBe 
page du chemin de fer meélronolitain insti- 
tué par le prolocole du 10 septembre 1946 
pourra être transformé en comité d'entreprise 
de la régie autonome. 

Jusqu'à ce qu'ait été défini le régime ‘égal 
apolicabie aux comités d'entreprise insttués 
dans les services publics iriustriels, un ac- 
cord à intervenir entre la régie autonom: et 
les organisations syndicales représentatives 
apportera les aménagements nécessaires au 
protocole précité, nolamment pour tenk 
compte du fait que les représentants du per- 
sonnel sont associés à la gestion de !la régle 
par les dispositions de la présente 10). 

L'accord visé à l'alinéa précédent devra {n- 
tervenir dans les lrois mois qui suivront Ja 
constitution définitive de la régie et entrera 
en vigueur dès qu'il aura reçu l'approbation 
du ministre des travaux publics et des trans- 
ports. En <as de désaccord celui-ci arbitrera 
entre les partias. 

L'accord prévoira notamment que le comité 
d'entreprise sera élu par les aments tiltuiaires, 
au bulletin secret, à la représentation propor. 
tionnelle, d’après les listes présentées par les 
organisations syndicaies représentatives, Îles 
électeurs et les candidats étant elasss en 
quatre collèges: « personnel de direction », 
« cadres et agents de maitrise », « agen!s des 
bureaux » et agents d'exploitation et ow- 
vriers ». 

Art. 32. — Dans les trois mois qui suivront 
tion, le conseil d'administration de 
la régie autonome étabiira, après avis du f- 
recteur général, le statut du personnel de 4 
résie autonome et le règlement des retraites 
de ce personnel et les soumeltra à F’apyroba- 
tion des ministres des travanx publics et des 
transports, des finances et des affaires écone- 
miqzes. L'homolngation devra intervenir dans 
les six mois qui suivront le dépôt de la prope- 
sition, à la diligence du ministre des travaux 
publics et des transports. 

A défaut de présentation par le conseil d'ad- 
ministration du statut du personnel et du rè« 
glement des retraites dans les délais visés à 
Palinéa précédent, il appartiendra au rninis« 
tre des lravaux ublics et des transports de 
procéder à l'élaboration de ce statut, après 
consultation des organisations syndicales, 

Des .onventions collectives préciseront nités 
trieurement, dans le cadre de ce statut et de 
la législation générale en vigieur, les modæ 
lités d'application restant à préciser. 

ll ne pourra résulter, pour les agents actue}- 
lement en fonctions, du fait de leur translert 
à la régie autonome, aucune diminution de 
leur situation pécuniaire. Cette disposition est 
également valable pour les agents retraités 
qui seront tous soumis à un régime conmmum. 

Le statut du personnel et le règlement des 
retraites porteront effet rétroactif à partir du 
jour de l'entrée en vigueur du régime de M 
régie autonome. 

rt. 33 À 37. — Conformes. 

Art, 38. — L'Assembke générale de loftieg 
est composée comme suit: 

4e Cinq conseilles munichaux désignés ve 
le conseil municipal de Paris: 

Trois conseillers généraux désignés par 6 
conseil général de la Seine parini les élus d& 
la banlieue; 
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eux conseillers généreux désign par le 
conseil général de Seine-elt-Uise 

Un conseiller général désigné par 1e « ci] 
€ uéral de Seinc-et-Mar ; 

Un conseiller général désigne ir le 1 
général de l'Oise; 

20 Dix représentants de l'Etat désign (rois 

ir le ministre des travaux mn > og s el des 
! ‘sports, trois par le ministre de l'intérieur, 
rois par le ministre des finances et des affai- 
rés économiques et Un par lé nuuisté Chargé 
de l'urbanisim ' 

Nul ne peut étre à la fois membre “de l'as 
semblée générale de l'office et membre du 
conseil d'administration de la régie autonome. 

Un représentant de la régie autonome, un 
re! entant de la Socicté nationale des che- 
suins de fer frança un représentant des 
jral orteurs routiers de égion di {trans- 
zoo parisier chact d'eux étant désigné 
pa | orgai pe quil 17 présent prennent 
part aux réunk de lassmbDiée avec Voix 
consuMative 

| pre lent du comil fl ser t € 

s10n pi ieliné GU Son représentant peu- 
prendre part avec voix consultative, aux 
réunions de l'assemble générale de l'offlcs 

Les maire des communes intéressées par 
{ question soumise à l'examen de l'assém- 
dlée générale de l'office doivent obligatoirce- 
tent être convoqués pour l'examen de celte 
guestion, Is ont voix consultative. S'il s'agit 
d'une question intéressant la ville de Paris, 
t président du conseil m iniCipal aura quu- 
lité pour r a r la ville de Pari 

Le président de l'office est présiient de droit 


comité consul- 
élu par l'assembiée gé- 


de l'assemblée générale et d 
technique: il est 


dira parmi ses rnembres; son vote est pré- 
Toudérant en Cas de partag les Voix 
Les décisions de l'assemblée générale d 


L'office sont prise la anajorité des membres 
présents, la décisio ‘étant valable que si 1£$ 
rois quaris de ses membres, au moins, par- 
{icipent à la staneée, Au ca ni quorum di 
{rois quart ne erait pa atli t déci- 
£gions sur les questions port à l’ordre du 
jour de la séance pourront être prises, après 
convocation régulière, à Ja séance suivante 
& la Ha }t rit aisolu li uceinbres prés t 
quel que soit leur nombr 

La durée des fonctions di meérmbre de 
À (fice qui ne conserverait pas, par retrait des 

[ln est [ 


fixée à six ans. Tout membre dt 


jo voirs Où par cessation de son Anandat où 
oute autre cause, Ja qualité « raison de la- 
LE telle il a 4 ü Sig Ti \ { es fonc- 
(ions cess omédiatement, Il est remplacé 
bar l'autorité « l orga ] Cal oné 
( ; 

A ou I com tif Le 110 
de l'office com] id 

Cinq représentants de la r'g autonome: 

Linq représentants de la société nalionale 


des chemins de fer français 


Cinq re sentants de l'association mnrofos- 


sionnèlle des transporteurs publics routiers 
ue voyageurs de la région des transports pari- 
siens, prévue à l'article 46 ci-après 

Chacun d'eux élant désigné pur l'organisme 
qu'il représente ; À 

Les préfets et les igsCénieurs « chef des 
ucpartements intéressés où leurs représe 
{auts 

Les représentants des entreprises de voies 
ferrées d'intérêt local de la région parisienne 
Re ipent aux travaux du comité consultatif 
‘chnique chaque fois qu'une question traitée 
les il téresse 

En aucun cas le comité « ultatif techni- 
que de l'office ne pourra être transformé € 
service administratif permanent 

Art, 40. — L'assemblée génér de l'office 
des transports parisiens 

1° Assure la coordination de lous les trans- 
ports en commun de voyageurs par moyens 
terrestres dans l'étendue de Ja région des 
transports parisiens; 

2° Arrôtera, dans les six i q i suivront 
son entrée en fonction, un « plan des besoins 
de transports de voyageur dans la région 
des transporis parisiens, Ce plan, après avis 
di onseils généraux intéressés et du comité 
d'aménagement de la région parisien , Sera 
souris p' ur approbation au ministre des tra 
vaux publics des transports qui, après avis 
du ministre de l'intériet r, devra faire connaf 


n à “f en * " À | : 
tre sa répons X mois à dater du 
}° OU LH € aura CLC SAS l'assemblée 





au point 
üon des besoins 


générale de l'office, Ce 
tous les deux ans, en fou 
IioOuvyCaux; 

93% Arrêleé ( fonction du #« plan des be- 
soins » et des règles de Ja coordination des 
transports voyageurs, un « plan d'aménage- 
ment et de partilion des tran 
les diverses « transporteurs, Un 
décret précisera les Condition: +7rÿ lesquelles 
ce plan de répartition sera établi; il prévoira 
notamment la consultation préslile de toutes 


sports » 


entre 


atégories di 


les collectivités intéressées et du comité 
d'aménagement Ge la région parisien 
Tant que ce plan ne sera pas mis en vi 


continueront à 
ont la cherge 


les exploitants actuels 
services dont ils 


gueur, 


assurer Îles 


l'assemblée générale de l'office aura toutefois 
la possibilité, pendant cette période, de rem 
placer une entreprise défaillante par une au 
tre, l'association professionnelle des trans 


porteurs rouliers de voyageurs de la région 
des transports parisiens entendue; 
3° bis (nouveau), — Décide, sur la 


1 


demande 
des coilectivilés locales intéressées ou de tout 
transporteur intéressé ct dar cadre qu 
plan d'aménagement et de réparlilion visé 
au paragraphe à ci-dessus, la création, l'exter 


sion ou tous autres aménagements de ser 
vices de transports autres que Es services 


de chemins de fer assurés par Ia Sociéte 
nationale des chemins de fer francais, soit 
pour assurer une meilleure satisfaction des 
usagers, soit pour améliorer la rentabilté de 


l'exp'oitation du Gu des Services considérés 


Une modification des services pourra, tou 
pe être envisagée que si celle n’entrainé 
pas pour l'exploitant un excédent de dépenses 
sur tes recettes correspondantes, oi gi les 


moyens d'équilibre 
prévus par l'assemblé: 
La réponse de l'exp'oitant 


correspondants ont été 
générale d j 
devra obligatoire- 


ment donner lieu à un sapport motivé ct 
chiffré 
Lorsqu'il s'agira de créer une ligne où un 


a régie et les tr nsporteurs OIL 
bres de l'ass professionnelle dés trans- 
porteurs routiers de voyageurs de là régior 
parisienne seront invités à fai parvenir à 
régional des transports parisiens des 
propositions chiffrées indiquant les conditions 
laris lesqui Iles ils ac eptt raient d' ‘Aploile r, 
conformément -au cahier des charges établi 
par l'office, Ja ligne ou le service considéré, 
L'assemblée générale de l'office statuera au 


vu t l'é ons mble de ces propositior s: 


l'office 


4o Arrôte, par application du plan de répar- 
tiLon, les services de transport en cominun 
_— autres que ies transports par chemins de 
fer confiés à la Société nationale des chernins 


içais — qui devront êlre incorporés 
] autonome en sus des réseaux visés 
à l’article 7, premier alinéa. Le décret prévu 
au paragraphe 30 ci-dessus, qui préc:scra 105 
itions dans lesquelles le plan de réparti- 
tion sera établi, stipulera, en outre, qu'une 
entreprise de transports ne pourra se voir 


, 


»\ fn frar 
t il« 
d 3 d 


OUI 
ivLiIt 


' 
= 
Il 


retirer, en dehors des cas prévus aux arti- 
cles 40, 3 bis (nouveau) et 47, l'exploitation 
d'une ligne ou d'un service que si elle se 
révèle où se déclare ü en ble de satüsfaire 
aux Obligations de son cahier des charges et 


si l'office ne croit pes, a rès en avoir exposé 
les motifs, relenir les praposifions 
d'aménagement présentées par le {ran teur 
pour a1 méliorer son exjloitation 

Lorsqu'il s'agira de remplacer une entre- 
prise de transports délaillante, la proc ‘dure 
prévue au paragraphe 30 bis (nouveau) ci- 
dessus, en matière de création de service nou- 
veau, sera appliquée. 

La ré, gie ni Pourra se oir confier l'é xploita- 
tion d une ligne que si elle ps par des 
prévisions budgétaires contrôlées, qu'elle péut 
assurer le service dans les mel ileures condi- 


pouvoir 


Shot 


tions financières pour les collectivités inté- 
ressées et pour les usagers; 

ro 

6 Donne son avis sur les budgets et revi- 
sions CT ire s de la régie autonome avant 
l'arrêté défi le ces budgets et revisions 
par le conseil d'administration de la régie 


autonome. 

Fe + lès comptes, bilan et inventaire 
régie autonome ; 

° Arrûle et modifie, après consultation de 

là rég'e autonome, de la Société nationale des 

chemins de fer français êt de l'associalion 

es ssionneilé des transporteurs publics rou- 


_ 
i 


+ 
* 


lers de la région des {ral nu parisiens, les 
ignes de la régie 


tarifs à “pp qu | ler sur les 





nn | 
autonorne et les lignes de banlieus , pee 
Société nalionale des chemins de fer + 
Çais ainsi que les tarifs maxima où m i 
selon les cus, des transporteurs pu . 
tiers . € tenant ‘OI P Lolatment 





gislation applic 


able aux transports 
Toutefois, les 


TOopositions de tarifs a 


bles aux lignes de banlieue de la So £ ‘ 
nationale des chemins de fer francais du / 
être soumise: à l'approbation du ministre 4 : 
travaux publics et des transports 


à 

Ces dispositions ne fer pas ohstacs en Ÿ 
ce qui concerne les lignes de banleue de la L cd 
Socété nationale des chemins de fer francis de 


ront 








aux Stipulaiions de ja convention du 21 nant dt 
1937, ni au cahier des charges de cette so pi 
cité concernant l'homologation des prapo A 
tions de tarifs par le ministre des lravaus 
publics et des transports; . 
8e Répart:t entre les. collectivités 1] \ilre ci 
pour chacun @es réseaux ferré el roul ; 
la régie autonome des transports pa ÿ 
le méntant des participations financière : 
vues à l'article 23; | € 
9e Répartit les collectlivitéS Jacalse : 
l'insuffisance de l'exercice 1938, adinise à l'ai - 
icie 21; 4 
10° Se prononce sur les demandes ou pr | 
rositions de la régie auloñoioe dans Île 14 
prévus par la présente loi et plus généra 
ment sur toutes les questions que Ja “ | 
autonome Où Îles iniuisires compélenis ] 
raient ui Souimeiire, « 
Art. 41. — Le comité consultatif technique à 


questions 


donne son avis sur toutes les 


niques à étudier par l'assemblée générale de 


l'office, refatives aux problèmes d'organis: 
des transperts parisiens, 
Art, 4t bis (nouveau), — Un Cornm ssa 


4 


ement désigné par le aninistre 


du Gonuvern £ 1 
travaux publics et des transports siès 
l'office. : 
Le cormtaissaire du 


Gouvernement ass 
à toutes les réuirions de l'office et peut « 
mander l'inscription à l'ordre du jour des 
question s qu'il juge utiles, 
Il peut, le cas échéant, provoquer né 
nion de l'offi ou demander une deuxie 
délibératot 

es décisions: de l'office 
technique ou tarifaire 


portant too! l'1 H 
peuvent, daus jes qua 
la délibération, / 


rante-huit heures qui suivent 

faire l'objet d'un recours du commissaire « F 

“ouvernement devant le ministre dGes 4 # 

vaux publics et des transports, Le commis 4 

saire du Gouvernement peut donner à s 

cours un eflet suspensif. > 
Dans le cas où le ministre des travaux É: 


publics et des png + sh S Ii aurait pas stat 
et fait part de sa décis ion à l'office dans ! 
délai de douze jours à partir de Ia délile 
ration contestée, le recours serait cons«ôr 
‘ormime rejeté. 

Le contrôle financier de l'office est ass 
par un contréeur d'Etat désigné par 1 
nistre &es finances et des affaires (co 
miques 

Art, 42. Les décisions de l'assemblée 
générale de “T'office porlant coordination te 
nique ou tarifaire entre la régie autonom 
la Société naliona:e des chemins de fer fra 
cais et les ai transporteurs peuvent, da 
les <ciri fours ouvrables qui suivent la no 
fication de Ja délibération, faire l'objet, de- 
vant le rninisire des travaux publics et à 
transp oris, d'un recours de la part du prés 
dent de l'association professionne. le di 
transportèurs routiers visée à l'article 46 où 
ce l'autorité compétente des entreprises di 
voies ferrées d'intérêt loc, Ce recours a 
un effet suspensif f. 

Dans le cas où &e ministre des 
blics et des transports n'aurait pus cal: 
et fait part de sû déc cision à l'assemblée £ 
nérale de l'office dans le délai de vingt jourz 
à partir de la délibération contestée, le r:- 
cours serait considéré comme rejeté, 

Art, 43, — Conforme. 

Art, 44, — Les sommes 
des coïlectivités locales, 
décisions prévues aux articles 23, 24 et 40, 
seront inscrites d'office au budget 'âe ces Co 
lectivités sous réserve du droit pour les co!- 
leclivités représentées à l'assemblée ee 
rale de l'office de demander à celle-<i, 
les quinze jours qui suivent la notific ation 
de la mise à K charge des collectivités, uns 
seconde délibération * qui devra intervenir 
dans le délai de quinze jours à Gatcr du re- 
cours, 

Art, 45, n°! Contdrme 


itres t 








travaux p 






mises à Ja cha'go 
par âpplication de: 
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t\a ILE, BU DU 1CIHENS 1€5 
‘on S { xees à 

F ‘un cas, li \1u plan d’arné- 
nage t et de réparlilion ne saurait atiri- 
buer à l'exploitant un droit exciusif et ne 
pour’ ail être invoque pour reiucer le Das- 
sage ices sur les mêmes jiliné- 


if lnz floceprine 
clallon à des desseries sem- 
ét, eAn r - ln + * 
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— Conformes 


Art. 49 — Le scollectivités locales pour- 


rout. après accord de l'assemblée générae 
de lctice, et en observant les décisions ré- 


sultant des Gispositions de l'article 40-39 bis 
(nou eau), entamer les procédures légales de 
xésiliition ou revision des contrats qu'elles 
ont pu passer avec des entreprises de trans 
port, quelle que soit la nature de ces entre- 
prise:, nour permetire d'adapter les services, 
objets de ces contrais, aux besoins éronomi- 
ques nouveaux ou pour permelire Ja réduction 
ou ia suppression des déficits éventuels de 


ces services. 
Art. 50. — Conforme. 


Art. of. — Les entreprises ni concession- 
naires ni fermières auxquelles se substitue 
h réçie autonome ou dont l'exploitation aura 
pris fin en vertu d’une décision Ce l'assem- 
lée générale, de loffice, conformément aux 
dispo:tions âe l’article 40 de la présente loi, 
recevront une indemnité caleulée conformé- 
ment aux dispositions du droit commun, 
compie tenu des éléments corperels et intor- 
porels suivants : 

40 La valeur à dire d'exports da matériel 
roulant et des installations fixes dont le trans- 
orleur sera privé ou n'aura plus 

usage; 

29 La valeur à dire d'experts des autres élé- 
ment: dt fonds de commerce; 

39 Une réparation de dommages d’éviction. 
A Géfaut d'accord amiable, le montant de 
l'indemnité sera fixé par un collège arbitral 
composé d’un arbitre désigné par l'office des 
transports parisiens, ou par la régie autonome 
s'il s'agit d'un service repris par celle-ci, 
d'un erbitre désigné par l’entreprise intéressée 
et d’un tiers arbitre désigné par le président 
de la cour d’appel de Paris. Cette indem- 
nité sera versée au transporteur iméressé au 
jour où celui-ci cessera son exploitation. 


Art, 52, — Conforme. 


Art. 53. — Dans les trois mois à compter 
de la promulgation de la présente loi, les ac- 
lonnuires de la société anonyme « Compagnie 
du chemin de fer métropolitain de Paris » 
seront réunis en assemblée générale sur con- 
vocation du conseil d'administration afîn de 
modifier de social de la compagnie et de 
donner à celle-ci une nouvelle dénomination, 

ne devra pas rappeler la dénomination 
antérieure, sans re ces modifications puis- 
sent affecter ses droits et obligations. 

Celta assemblée délibérera valablement 
dans les conditions prévues par les statuts 
pour la réunion des assemblées générales or- 
dinaires d'actionnaires. 

La société ne devra plus exercer aucune 
activité touchant les transports en commun de 
k région des transports parisiens, 


dont il 








k mars 1918. 





viter le Gouvernement à faire 
secrétaires de parquet U 
tionnelle accordée 
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Art. 55 et 56. — Conformes 

Aït. 7 M — } £ ont tion dé ] \T 
vie 40-39 bis nouveau sx Assemblée géné- 

ile de l'oflice eu la création ou 
l'extension il la d \ ne 
deviendra « { vent ü | 
décret € il € ration 
d'utilité publiqu ser it dans le seau 
l’i dre ju) al ct 1 ui i ertu! Le 
décret sera pris, après enqü | ique, sur 
ie rapport du 1 islre des ivaux publics 
él des trans i apr 1 iu nnistre de 
l'intérieur 

Lorsque, dans des conditions analogues, l'as 
sermblée générale de l'office aura idé Ja 
création ou l'extension d'une ligne de trol- 
leybus, d'un téiéphérique ou d' chernin de 
fer funiculaire ou à réinai!let la décision 
ne sera « {fe Live ] l'apré 3 homol: { nl ir 
décret pris, après « ( publiqu sur 
rapport du mihistre des travaux publics et des 
transports, après avis du ministre de lin 
LérIeur. 

Art. 58. — Les actes avant exclusivement 
pour objet l'exécuiion de la présente loi se- 
ront, à da ndition de s'y référer €xpressc- 
ment, euregisirés au droit fixe. 

Art et tt — Corformes 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 


(Session de 1938 3e séance du 5 nf {918 
RAPPORT fait au nom de Ja nmi \ de 
la justice et de législation sur la proposition 
de résolution de M, Mondon tendant à }- 

1 


ier les 


XCON- 
tri 


aux s des tribu- 
naux per la loi du 7 octobre 1946 et le décret 

du 22 octobre 1916, par M. Garet, député (1). 

Mesdames, messicurs, il est exact, comme 
l’a indiqué M. Mondon dans proposilion de 
résolution, que le décrét du 22 octobre 1946 
pris en application de la I 7 octobre pré- 
cédent, à causé un préjudice « in à 5 
crétaires de parquet. M. Je gai des Ux 
en convenait lui-même devant FAssembice 
nationaie le 15 j t 1955: il prenait Fen- 
gagement de remédier à ! jation et indi- 
quait qu'il entendait re] jre la auestion 
sous l'angle du reclassement de la f ion 
publique. A l'heure actuelle le reclassement 
des greffiers et secrélaires de parquet n'a tour 
jours pas été réglé. Et par conséquent l'in 
justice résultant du décret du 22 ociobre 1946 
sus-rappelc bsiste toujours. 

Pour les molifs indiqués dans la proi ion 
de résolution elle-même et en raison des con- 
sidérations qui précèdent, votre commission 
de la justice et de législstion unanime vous 
demande d'adopter le texte suivant: 

PROPOSITION DE RESOLETION 

L'Assemblée ‘nationale invite le Gouverne- 
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ns 
Session de 19148. — 3° sé dusn 118.) 
RAPPORT fait au 1 de la commission de 
l'éducat l ile sur les propositions de 
loi: 19 ir \! Lecœur t nl sa seq 


lidèsnes tendant à permettre aux ex-insti 
tuteurs des mines, devenus INSUTULeUTrs ms 
} DE r la ? t © L 


Ji À iait des natuiona 


| ilères, d'obtenir le virement 

versements à la caisse autonome ae retraite 
dé CU I nineurs 1 PI Î ja 112s6 
e retrai : fonet 26 M. Beus 
€ z À t: 49 à acc \ l'ex-person- 
nel enseignant des mines, \égi dans 
l'enseig ‘ent ] a transposition de 


ciassement ou 


’ 


de base a:-urt F 


COnV! S vES, à L l 1A Vä&e 
lorisation de leurs services miniers par la 
caisse de retraite des fonctionnaires et d8 
eloriser à la caise autonome de retraitef 
des ouvriers mineurs les dernières années 


lu personnel inintégrable, par M. Doyen, 


” \ 

Mesdames. messieurs, l'ordonn: à no 

embre 1945 transforiné les écoles « houils 
ières du NX: ét du Pas-de-Calais « écoles 
publiques, et, en application des aipositions 
de son article 4, les ex-instituteurs des mines 
du Nord et 1 Pas-de-Calais sont devenus inS« 
ütuteurs publire. 

Les dispo \1s du méêm rticle précisent 
que les intéressés seront affiliés au régime 
des retraites de la loi du 44 avril 1924 à compe 
ter de leur éeration, c'est-à-dire du 17 0e 


tobre 1945, 11 est prévu que la liquidation d& 
la pension pour fa période d'affiliation à la 
caisse autonome de retraite des ouvriers mis 
neurs sera effectuée conformément au rézime 
de celte caisse, et que les intéressés pourront 
eümuler la pension éventuellement obtenue 
soit avec leur traitement de l'Etat, soit avec M 
pension attribuée en vertu de la loi du {4 avril 
1921, dans les limites prévues par la législa- 
tion sur les « 
Les membres de l'ex-personnel enseignan 

; houillères sont indiscutables 
ment lésés dans leur retraite par ces 


uruls. 


des écoles des 


Ï rée = 


ntes dispositions. 
Certains bénéficicront de deux retraites, Me 


ynplètes, dont le montant total ne corresA 
pondra famais à l'une d'entre elles, où 2804 
raient ! s annces pa : en actl4 
vité. D'autres, qui n'auraient pas atteint la 
nombre d'anées exigées par la caisse autos 
nom2 de raite ouvriers mineurs pou* 


une retraite proportionnelle, n'auront in 
droit et leurs versements seront perdus. 

Il convient de mettre un terme à cette sl 
nation anormale préjudiciable à 1 fois aux 
intérèts des titut s et des triceg 
des écoles Ilère 1 da 
l'Etat, el érêéts des m ! inintés 
rabhles ui t dési da retat er dens 

g «€ houil t 

Les dis] s A ( 1 9 » |4 
[ l | rm ie 
SION ( il } Û nue 


P] SITION D] 

AI 1er l ! Dr 
2621 qu 2 1949 l ne 
suit 

« Le S j1 L U] 
articles pr ‘ t fil irne 
de retraites {i | 499 ip- 
ter de leur entrée le ! pi 
gnant des mine 

« La caisse tot ret ‘ ÿlJ4 
vriers mineurs as t rofit 





du Trésar pui 
mes figurant 


« Un décret pm 


"ompte de chaqu: té! 


is sur le rapport du cistre 


ment à feire bénéficier les secrétaires de | de l'éducation nationale, du ministre de l'ins 
parquet de l'indeænrnité exceptionnelle accor- | dusirie et du commerce et du ministre des 








À (1) Voir le n° 1216 





(1) Voir les nes 881, 14370, 
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finances déterminera les conditions d’appli- f de « chaussure luxe » de petite et moyenne 


sation du présent arli ‘Je, » 

Art, 2. instituteurs et institutrices 

ii ne peuvent être maintenus dans Îles cadres 
de l'enseignement public pourront, dans un 
délai de six mois à compter de la prornulga- 
tion de la présente loi, demander le virement 
À la caisse autonome de retraites des ouvriers 
mineurs des retenues qui ont été opérées sur 


— es 


leurs traitements en application de la loi du 
d4 avril 1924. 
L'Etat versera également à la caisse auio- 
nome de retraites des ouvriers mineurs, pour 
chacun des bénéficiaires du présent article, 


le montant des cotisations mises à Sa charge 
par le règlement de ladite ca que de 
celles qui sont dues par l'employeur, corres- 
por lant à la durée des services accomplis 
dans l'enseignement public posléricurt ment 
au 1 octobre 194. 


isse ainsi 





ANNEXE N° 3677 


(Session de 1948. — 3e séance du 5 mars 19:18.) 

RAPPORT fait au nom de Ja commission de 
l'éducation nationale sur la proposition de 
résolution de M. Michel et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à envisager Ja prise en Charge par 
d'Etat des frais de fonctionnement et d’en- 
trelien du collège technique de Romans, 
par M. Simonnet, député (1) 


l'industrie de Ja 
industrie dont 
pas prise en 


M: dames, me sieurs, 
chaussure est la grande 
la forination des cadres ne soil 
Charge par 1 Etat, 

La Société d'encouragement pour l'industrie 
rue de Rennes, Paris) a établi 


seule 


hationale (44, 


en 1916 une statistique d'où il ressort que 
ke commerce et l'industrie de la chaussure 
occupent en France 1:2.359 personnes répar- 
ties dur 

45.703 ateliers artisanaux de 1 à 5 person- 
ne: ; 

4.637 ateliers patronaux de G à 200 person- 
ne: 


51 ateliers de plus de 200 personnes 

Corunerce el indusirie sont dissémin 
tout le territoire national. 

L'industrie de la chaussure emploie: 

4.391 personnes qui ont recu ou auraient 
dû recevoir une formation d'ingénieur; 

2.150 hommes et 660 femmes dans s 
de muitrise. 

L'industrie de Ja sure est la seule 
indusirie occupant plus de 150.000 person- 
nes, pour laquelle l'Etat n'a pas pris en charge 
la formalion des cadres, De là l'important 
retard de celle ndusirie sur les industries 
similaires à l'étranger (Etats-Unis, Grande- 
Brelagne, Allemagne) qui disposent d'écoles 


‘s sur 


*s cadres 


1 ! 
chaus 


bien oulillées, Il importe done que soit créé 
un collège national des techniciens et des 
cad! de 1a chaussure, C'est ce que deman- 
dait déjà le 4 février 1950 M. Marius Moutet 
à la Chambre des députés. C'est le sens de 
la proposition de résolution n° 1774 de notre 
collègue M. Maurice Michel que la commis 
sion de l'éducation nationale m'a demandé 
de rapporter 

À Ja libération, la Fédération nationale 


ouvrivre des cuirs et peaux a établi un projet 


d'organisation de la formation professionnelle 
où elle dermande: « Hlinmédiatement un col- 
lège naivnal des cadres et des techniciens 


sera créé, On pourra utiliser à cet effet l'école 
de Romans. » 

D'autre part, la Fédération 
syndicats palronaux de l'industrie de la 
chaussure donne tout son appui matériel et 
morai pour que Soit Créé à Romans une école 
de cadres. 

Cet accord 
ouvrière 


nationale des 


des organisalions palronales et 
sur qualtre raisons: 
Romans est la ville la plus indiquée pour 
un collège national de la chaussure: de l'avis 
des organisations ouvrières et patronales, 
Romans est la seule ‘localité en France qui 
uisse offrir dans un rayon de moins d'un 
ilomètre à des élèves d'un collège technique 
la possibilité de visiter et d'étudier: usines 


{1) Voir le n° 1714 


repose 








importance pour hommes, fermes, enfants; 
fabriques de « chaussures de travail »; pan- 
toufles, galoches, semelles bois, talons, for- 
mes, cammbrions, etc.; fabriques de lacets, 
colles, teintures, cirages, embauchoirs, em- 
porte pitces, machines pour chaussures, etc. 

Le recrutement de l’école est déjà national: 

Les quatre cinquièmes des élèves de la 
section cordonnerie n'ont pas leur domicile 
dans la ville qui doit payer les frais d’entre- 
tien du collège technique. Sur 593 élèves, 


253 sont inscrits à cette section de cordon- 
nerie et se répartissent ainsi: 56 de Romans, 
10 du département de la Drüime, 157 des 


autres départements. 

Parmi les élèves « techniciens de la chaus- 
sure », 2 sur 44 drômois en seconde 
année et 2 sur 22 en première année. 

professionnels ne 


sont 


La municipalité et les 
peuvent plus financer l’école: la municipalité 
a actuellement la <harge financière d’une 
école dont 4 élèves Sur » ne sont pas de ses 
administrés et concurrenceront les ouvriers 
et industriels du pays. 

Quant aux professionnels, le groupement 
social des industries locales alloue un présa- 
laire aux apprentis de son ressort et là Fédé- 
ration naïonale «es syndicats patronaux de 
l'industrie de la chaussure subventionne, dans 
la mesure de ses moyens, le collège. Son 
dernier don, de 1 million, remonte à 1916. 
L'école municipale actuelle peut et doit 
S'agrandir jusqu'à devenir un collège national: 

Elle doit s'agrandir: les élèves non admis 
à l'internat doivent maintenant payer chez 
des particuliers des prix de pension qui ne 
sont plus à la portée des familles ouvrières. 

L'Elal faillirait à sa mission en ne créant 
pas une école nationale de cordonnerie. 

Elle peut s'agrandir: créé en 1894, le col- 
lège technique de Romans occune de magni- 
fiques bâtiments construits en 1911, grâce à la 
générosité d'un industriel, M. Bouvet, ex-élève 
de l'école La Martinière de Lyon. 

La section de fabrication mécanique des 
chaussures date de 1926, 

Grâce à la valeur de son personnel, elle 
a acquis une répulation mondiale. Cette sec- 
ion dispose depuis la créalion de nouveaux 
ateliers en 1946, d'une puissance de rayon- 
nement accrue et salulaire pour l'industrie 
francaise. 

Si, d'une part, ses professeurs et ses anciens 
élèves se sont fait un nom comme palron- 
niers où Chefs d'entreprises, d'autre part, elle 
a, depuis 1910, fait mettre à l'étude et réaliser 
en France des machines ullra-modernes pour 
lesquelles nos industriels étaient jusqu'ici tri- 
buiaires de l'étranger {imatériel S. A. G 

Une municipalité prévoyante a acquis les 
terrains qui bordent le collège à l'est et à 
l’ouest. 

Dans des temps meilleurs, il sera donc possi- 
ble d'agrandir l'école, Dès maintenant, par 
son importance, Je collège technique de 
Romans a débordé le cadre régional. La liste 
de ses élèves de la seclion « techniciens de 
la chaussure », âgés de dix-sept à vingt-cinq 
ans, presque tous bacheliers, en fournit la 
preuve, 

Il serait injuste de laisser la charge de son 
fonctionnement à une municipalité et de ne 
pas exécuter les dernières volontés de son 
fondateur, M. Bouvet, Ce dernier, en léguant 
sa forlune à l'école, écrivait le 28 septem- 
bre 193$: « Mon but est de créer avec le 
temp: un fonds à l'aide duquel l'école de 
tomans pourra fonctionner comme « La Mar- 
tinière de Lyon ». L'école La Martinière, deve- 
nue école nationale professionnelle, a été 
prise en charge par l'Etat, 

Votre commission de l'éducation nalionale 
vous propose done d'accueillir favorablement 
la pronosition de résolution n° 1774 et d'adop- 
ter le texie ainsi complété: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre en charge au plus tôt les 
frais de fonctionnement et d'entretien du col- 
lège technique de Romans, et à déposer un 
projet de loi le transiormant en école natio- 
nale de la chaussure. 





—, 


ANNEXE N° 3678 


(Session de 1918, — 3e séance du 5 mar: « ‘ 

RAPPORT fait au nom de la comm: 
l'éducation nalionale sur la propostor 
résolution de M, André Mercier (0.2 
plüsieurs de ses collègues tendant à le 
e Gouvernement à nationaliser le « Coyegs 
moderne de jeunes filles » de Mouy (5. 
à rrendre en charge tous les frais aflére = 
à l'entretien et au fonctionnement de ec 
établissement scolaire, par M, Finet 
puté (1). : 


Mesdames, messieurs, malgré sa faible 
portance — S&.000 habitants — Ja ville da 
Mouy (Oise) fut, par la sage prévoyance da 
ses administrateurs, dotée dès 1897 d'une écu 

rimaire supérieure de jeunes filles qu 
ongtemps unique dans la région. 

Cette E. P. S. avait un effectif de 150 élèves 
lorsqu'elle fut transformée en collège modern 
en 1941. Si cet effectif s’est abaissé au chiffre 
de 107 élèves, c'est à la suite de l'ouvei(ire 
simultanée, dans un département d‘jà bien 
pourvu en établissements scolaires des deux 
sexes, de deux collèges de jeunes filles, En. 
core convient-il de noter que, des 107 élèves 
actuels. 23 seulement sont originaires de 
Mouy, la plus grande partie étant donc const 
tuée par des élèves venant du département et 
même de Paris. 

On ne saurait s’attacher à celte diminution 
de l'effectif scolaire du «ollège de Mouy, qui 
ne peut être que tempofaire et due à une 
cause accidentelle. Il est, en effet, à notes 
que le département de l'Oise compren] une 
population scolaire féminine supérieure à 
population masculine, en partie inslruile dang 
des cours complémentaires mixtes. 

On ne saurait davantage mettre en doute li 
qualité d'un enseignement dispensé, de li 
sixième jusqu'aux classes de philosophie el 
mathématiques, par un corps de professeurs 
certifiés et licenciés, doués des plus sérieuse: 
qualités pédagogiques. 

La raison commande donc le maintien en 
activité du collège de Mouy. Or, cet établisse. 
ment, vieux de plus de 50 ans, à un beson 
urgent d’être réparé, agrandi et modernisé. [A 
nécessité de ces aménagements est reconnus 
dans le traité constitutif proposé par le me 
nistère de l'éducation nationale à la mmunicis 
palité. qui ne peut l'accepter, faute de res- 
sources suffisantes. 

Celle-ci doit, en effet, entretenir en oulre 
une école primaire de garçons comportant un 
cours complémentaire, une école primaire de 
filles et deux écoles maternelles. Sur un bud- 
get total de 9 millions, elle consacre aux nf- 
cessités scolaires un chapitre qui s'élève à 
1.500.000 F, Et sur cette somme, si con-iii- 
rable relativement qu'elle soit, elle consacre 
un crédit de 200.000 F pour l'entretfen, et de 
100.000 F pour le chauffage de son £colleze. 

Or ce crédit s'avère absolument insuffisant 
Tout juste capable d'assurer tant bien que mi 
l'entretien des bâtiments, la municipalité ne 
peut songer à réaliser les quelques transforma- 
tions qui donneraient un nouvel essor à cet 
établissement, la plus ancienne des écoles pr 
maires supérieures de l'Oise. 

Situé dans un site incomparable, le collège 
de Mouy, diminué parce que ses installations, 
vieillies, ne sont plus à la mésure des conce)- 
tions modernes, est apçelé à prospérer au prix 
de quelques initiatives, cependant modestes: 
restauration d'un ameublement devenu ve- 
tuste, modernisation des dortoirs, démolition 
de vieux bâtiments, construtcion d'une noi- 
velle aile destinée à abriter une infirmer®r, 
une salle de gymnastique, des locaux admini:- 
tratifs. 

Ce programme, la municipalité ne peut 18 
réaliser avec ses ressources propres. Malgré la 
conclusion possible d’un emprunt de 1.500 000 
francs, malgré la promesse d’une subvention 
départementale de 325.000 F, l'effort qui lui 
est demandé reste disproportionné à ses pos- 
sibilités. 

La prise en charge par l'Etat des frais d'en- 
tretien, de réparations et de modernisation du 
collège de Mouy s'impose donc, Ce ne serait 


resta 








(1) Voir le ne 2342 
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ne tustice, puisque cet établissement — no 
Te PpelOns a — draine les deux tiers de son 
eftectit de la région, et qu'il serait alors sus- 
ceptible d'acceuillir en beaucoup plus grand 
nombre, des enfants auxquels da place est 
romptée sa les établissements surpeuplés de 
rapitale. ; 

Bon, conscient de la nouvelle charge im- 
osée ainsi à l'Etat — si minime soit-elle dans 
E gouffre actuel des dépenses — votre Tappor- 
teur vous soumet une suggestion tirée des 
constatations qu'il à pu faire sur plate et qui, 
adoptée, créerait une économie: le cours com- 
plémentaire de garçons n'ayant qu'un effectif 
de 12 élèves, ne bénéficiant (d’ailleurs pas de 
cours de langues vivantes, il parait p ssible 
de géminer les classes de sixième et de troi- 
gième du collège: les exemples de cours com- 
n'émentaires mixtes sont nombreux dans le 
département de l'Oise. 

del est l’ensemble des raisons — dont le 
caractère d'urgence ne saurait être mis en 
doute — pour lesquelles votre commission de 
l'éducation nationale vous demande d’'adop- 
ter Ja proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le G Juverne- 
ment à prendre d'urgence en charge les frais 
de fonctionnement et de modernisation du col- 
lèse moderne de jeunes filles de Mouy (Oise). 


ANNEXE N° 3679 


——— 
(Session de 1948. — 3e séance du 5 mars 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier 
l’article 40 de la loi n° 46-2289 du 28 octobre 
4916 sur les dommages de guerre, présentée 
par M. René Schmitt et les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à 
Ja commission de la reconstruction ect des 
dommages de gucrre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 40 de la loi 
du 28 octobre 1946 dispose: 

« Sont admis au bénéfice de la présente 
loi : 

a 4° Les personnes physiques françaises, 
Jeurs héritiers et leurs autres ayants droit; 

a 20 Etc. ». 

Il en résulte que seules les personnes phy- 
siques françaises sont admises à bénéficier 
de la présente loi, à l'exclusion des étrangers, 
à l'exception de ceux qui ont servi, ou dont 
l'un des ascendants, des descendants ou le 
conjoint a servi dans les formations militaires 
alliées au titre de l’armée française pendant 
la guerre de 1914-1948 ou celle de 1939-1945. 

La question se pose de savoir si un étranger 
sinistré non bénéficiaire des dispositions du 
paragraphe 4 de l’articel 10 et naluralisé fran- 
Sais postérieurement au sinistre doit être 
idmis au bénéfice de la susdite loi. 

Précisons d’abord que la loi n'indique pas 

uelle date la nationalité française doit avoir 
été acquise. 

Or, le ministère de la reconstruction et de 
urbanisme appliquant l’article 140 d'une fa- 
çon restrictive, exclut les étrangers nalurali- 
sés postérieurement au sinistre du bénéfice 
de la loi du 28 octobre 1946. 

Notons qu'il n'existe, à notre connaissance 
ni à celle des services du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, aucune 
jurisprudence en la matière. 

Toutefois, le ministre de Ja reconstruction 
et de l'urbanisme a demandé un avis sur 
cette question au conseil d'Etat, mais celui-ci 
n'a pas fourni de réponse précise, se bornant 
à indiquer, dans une réponse faite à d’autres 

estions, que « la nationalité doit être consi- 
érée, en principe, au moment du sinistre ». 

A notre avis, la doctrine du ministère de 
la reconstruction et de l’urbanisme doit être 
repoussée pour trois motifs: 

° La loi ne précise pas que l'intéressé doit 
être Français, avant ou au moment du 
sinistre ; 

29 On ne comprend pas qu’un étranger de- 
venu Français postérieurement au sinistre ne 
bénéficie pas des dispositions de la loi, alors 
qu'un Français ayant perdu la nationalité 





française postérieurement au sinistre en béné- 





‘tons que l'étranger naturalisé a donc 
été jugé digne d'entrer dans la communeulé 
nationale, alors qu'une personne ayant perdu 
la nationalité française peut l'avoir perdue à 
la suite de sanctions pénales (déchéance); 


sinistré appartenant à 
sitions de la loi 
conditions. 

Dès lors, l'étranger naturalisé peut açqué- 
rir des biens sinistrés apparteannt à un étran- 
ger et bénéficier, à ce titre, de dispositions 
de la loi, mais si l'on suivait la doctrine de 
l'administration, il ne pourrait pas bénéficier 
pour ses propres biens sinistrés des mêmes 
dispositions. 

Mieux encore, si cet étranger naturalisé 
Français a des descendants naturalisés au 
même moment que lui, il pourra leur vendre 
ses biens sinistrés et ses descendants pour- 
ront bénéficier de la loi sur les dommages de 
guerre. 

Il est clatr que la doctrine de l'adminis- 
tration est juridiquement, socialement et 
humainement insoutenable. 

Il faut donc modifier l’article 10. 

En conséquence, nous avons l'honneur de 


déposer la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa 1er de l'article 10 
de la loi n° 46-239 du 28 octobre 1916 est 
remplacé par l'alinéa suivant: 

a 4° Les personnes physiques françaises par 
filiation ou ayant acquis la nationalité fran- 
çaise avant la date fixée par l’arrôté du mi- 
nistre de la reconstruction et de l’urbanisme, 
prévu à l'article 26 de la présente loi, leurs 
héritiers et leurs autres ayants droit, » 





ANNEXE N° 3680 


ee 


(Session de 1918. — 3° séance du 5 mars 1948.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant 4 in- 
viter le Gouvernement à reviser les dispo- 
sitions de la Circulaire du 10 janvier 19447 
Tulative à l'interprétation de la loi du ?S oc- 
tobre 1916 sur les dommages de guerre et 
à assurer aux sinistrés une juste réparation 
des dommages qu'ils ont subis, présentée 
par M. Jean Mason, député. — (Renvoyée 
à la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 28 octobre 
1916 sur les dommages de guerre a admis 
dans son article 2 le principe de la répara- 
tion intégrale des dommages imposés aux 
gens mobiliers et immobiliers, par les faits 

e guerre, et l’article 25 de la même loi a 
précisé, en ce qui concerne la reconstitution 
des éléments d’exploitation industrielle, com- 
merciale, artisanale ou professionnelle et spé- 
cialement en <e qui concerne les stocks in- 
dustriels ou commerciaux, que l'indemnité de 
reconstilution des éléments d’exploilation in- 
dustrielle, commerciale, artisanale ou profes- 
sionnelle et spécialement en ce qui concerne 
les stocks industriels ou commerciaux, que 
l'indemnité de reconstitution serait acqui:e 
aux sinistrés dans la limile des quantités 
nécessaires au fonctionnement pour trois 
mois de l'entreprise reconstituée. 

Cela signifie qu'un sinistré ayant perdu des 
stocks pour uns valeur de 10 millions (1939) 
valeur correspondant aux quantités néces- 
saires au fonctionnement pour trois mois de 
son entreprise, doit recevoir en réparation de 
de ce dommage une somme égale à 40 millions 
multipliés par X (X étant le coefficient repré- 
sentatif des variations de valeur entre 1:39 et 
l’époque de la reconstitution). 

r, la circulaire du ministre de ja recons- 
truction et de l'urbanisme du 10 janvier 1947, 
relative à l’application de la loi du 28 octo- 
bre 1916 sur les dommages de guerre (Journal 
officiel du 14 janvier 4947) dans son paragra- 
phe 179, a décidé que seront retenus, en vue 
de La reconstitution des stocks, les différents 





achats effectués par ordre chronologique de- 

uis le jour du sinistre jusqu'au moment où 
fe montant total des prix 1939 correspondant 
atteindra le plafond fixé pour la reconstitution 
des stocks. 

Cette interprétation appliquée à un cus À 
cret conduit à attribuer une indemnité da 
4 millions pour une perte eff -ctivemen. sue 
bie évaluée à 10 millions (valeur 1939 

Les sinistrés protestent contre celle mé- 
thode qui, estiment-ils, viole le principe de 
la réparation intégrale, tout au moins dans 
le cadre des trois mois, et méconnait la na- 
ture réelle dés stocks. 


En eflet, un article ne peut être con-idéré 
comme remplacé que sil est de même na- 
ture et s'il joue le même rôle dans le Ve 


tionnement de l’entreprise, On ne peut do 
soutenir qu’un élément du stock est recol 
titué à partir du moment où un achat a été 
effectué, puisqu'il arrive, spécialement en pé- 
riode de pénurie, que l'article achet t 
immédiatement revendu et non 6. 

Ce n’est pas parce que l’on aura vendu un 
manteau dix fois de suite avec le même ca- 
pital que l’on aura remplacé dix manteau: 

JL apparait donc cerlain que, par voie de 
circulaire, l'administration eit allée à l'en- 
contre des pr'scriptions fixées par le légis- 
lateur dans la loi du ?S octobre 1946. 

Et, il s'ensuit que l’interprétal'on adggjnis- 
trative actuellement en vigueur conduit à ac- 
corder aux sinistrés une réparalion hors de 
proportion avec la perte vérilablem nt éprou- 
vée. 

Dans ces conditions, il convient d'inviter 
l'administration à réparer cette injustice illc- 
gale et à préparer des règles de recenstiluition 
des stocks qui soient en accord avec le prin- 
cipe de la réparation intégrale des dommascg 
de guerre proclamé par la loi et qui condui- 
sent ainsi à une indemnisation équilable des 


sinistrés. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à réformer les disposilions de la circu- 
Jaire du 10 janvier 1947 rèlative à l’interpré- 
lation de la loi du 28 octobre 1916 -<ur les 
dommages de guerre, en ce qu'elle conc-rne 
la méthode de financement de reconstitution 
des stocks qui va à l'encontre du principe de 
la réparation intégrale des dommages de 
guerre, posé par la lôi du 28 oc'ohre 1916 et 
entraîne, pour les sinistrés, une réparation 
notoirement insu'fisante par rapport aux per- 


tes qu'ils ont effectivement subies, 





ANNEXE N°’ 3681 





(Session de 1948. — 3e séance du 5 mars 19:8.ÿ 


PROPOSITION DE LOI relative à la mise à la 
retraite des officiers généraux de la 2° sec- 
tion du cadre de l'état-major général des 
armées (réserve), présentée par MM. Mé- 
tayer, Archidice, Arnal, Capdeville, Evrard 
et les membres du groupe socialiste, dépu- 
tés, — (Renvoyée à la commission de la 
défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en l’état actuel de la 
igislation, les officiers g“néraux de la deuxiè- 
me section du cadre de l'état-major général 
des armées (cadre de réserve) sont indéfini- 
ment maintenus dans cette section. Leur solde 
est payée sur le budget des armées. 

Cet état de choses présente deux inconvé- 
nients : 

Le nombre des officiers généraux du cadre 
de réserve est très élevé 2 144 pour Les trois 
arrnées) et disproportionné par rapport aux 
effectifs des armées. 11 continue de s’accroitre, 
notamment par la nomination de colonels 
admis au bénéfice de la loi du dégagement 
des cadres; 

La charge qui en résulte pour le budget des 
armées est considérable, de l'ordre de 720 
millions. 

I paraît judicieux de diminuer le nombre 
des généraux du cadre de réserve, en admet- 
tant d'office les intéressés à la retraite lors- 
qu'ils figurent depuis cinq ans dans la deuxiè- 
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PR )POSIT IN DE LOI tr nsnuis Pi M. 1 pr 
sident qu Cat de la République portant 
OTSatisation du régime du travail dans les 
t Union française, fo:rulée par 
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Mesdarti mm re, l'institution d'un code 


iravalt pour l'Indochine et pour les autres 
territoires relevant du mminisière de la France 
d'outre-mer fait l'objet de deux décrets por- 
tant respectivement les dates des 24 juillet 
1947 et 17 octobre 1947, 

Or, à la date du 12 juin 1917, la commission 
de la France d'outreaner à l'Assemblée -natio- 


näle avait manifesté, à l'unanimité, son dé- 
Sir Que 1e code du travail applicable outre- 
mer fasse l'objet d'une loi et non d'un dc- 
CI 

I rmmission de la France d'outre-mer au 
Conseil de Ta République avait exprimé le 


méme dés! 

Où à du noter, par ailleurs, que le décret 
du 17 octobre 1917 avait été promuigué très 
peu de jours avant l'ouverture de la première 
réunion de l'asserablée de l'Union francais, 
‘assimbhice €l uit dé À convoquée t 
mes des articles 72 et 104 de la 
l'Assénbiée devait êire norma- 


ülOTS que 
que, aux te 
Constitution, 


lernent appelce à formuler son avis au sujet de 
ce décré des linustant qu'elle était réunie. 


pas été, en 
à . 1 : s 

que 2 1ES EOUVEI ie: 
seribices locales Ti 


cuire, Sans remarquer 
iënls iocaux, ni les as- 
d es Organisations profes- 

icaies d'emplôreurs où de {ravail- 
leurs, ni leurs fédéralions intersyndicales de 


la métropole, n'avaient été consultés sur ces 
texte: 

L'ur ce la promulgation ne s'imposait 
pas. 11 existe où il y à en préparation, dans 
la plupart des territoires, des conventions col- 
lectives ou des accords de fait entre repré- 


ints des travuilieurs et des ernployeurs, 
CONVENUIONS Qui ont résolu, où qui sont sur 
: résoudre, un esprit de com- 

muiuelle les difficultés survenues 
l ces deux dernières années, dans 
les rapports entre leurs mandants. 

ar conire, lA qu siion de f: rnise en à?- 
plication dans l'ensemble des groupes de ter- 
ritoires due notamment à la diversité des ré- 
gumes déjà en vigueur et à l'inndaptation de 
Ses GiSpositions aux particularités locales, n'a 
pas ei envisagée un seul instant. 


a, ti. 





{1) Conseil de la République, n° 179 
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L'article 
les territoi 
Statut partic 
térêts propres 


istitution dé 
sont d 
compte de 1 


- * 
ensemble d 


5 parmi 
de la République. 
Aussi bien, si 


« tous les ressortis 


aux À 
ants des territoires d 

mmer ont la qualité de citoyens au mên 

que ceux de la métropole », l'article & 
clare que les citoyens qui n’ont pas re 

à leur stalut personnel ne sauraient € 

més dans leurs habitudes d’existenc 

Or, ce statut personnel implique, dans 
bre de ses parties, des us et coutumes € 
nant le régime du travail familial où 
tif que la législation métropolitaine a 1 
voir de respecter pour autant qu'ils 1 
pas contraires à la civilisation. 

En cette matière, les règles d’ensemil 
observer dans la mesure du possible 
celles résultant des recommandations 

ice internationale du travail do 
2% et 28e sessions Ont répondu à la pré 
pation de fournir aux populations intéress ca 
une amélioration efficace de leur standard de 
vie, sans porter atteinte aux conceptions ni 
losophiques et religieuses et aux coutumes quf 
constituent leur civilisation propre. 

Selon la loi constitutionnelle, la politique & 
suivre n'est pas celle d’une assimilatior ‘ 
tématique, mais celle d’une associatio! 
l'œuvre commune qui profitera d’aufant plis 
directement aux intéressés qu'ils seront À 
mème de se procurer de plus larges res- 
sources dans les conditions les mieux adip+ 
tées à leur manière d’être. 

Comment un code indistinctement apple 
ble aux populations de Saint-Pierre et Mique 
lon et aux peuplades encore sauvages G°3 
pays les plus reculés de la forêt équatorinie, 
répondrait-il À ces préoccupations ? L'appi cu 
tion d'une réglementation uniforme à s% 
détaillée que celle incluse dans le décret du 
17 octobre 4947 n'est certainement pas con 
patible avec les différenciations fondamenta rs 
résultant des climats, des conditions de ve, 
des instilutions et des usages existant. à 
les territoires intéressés. On a méconnu à ce 
titre, nous l'avons vu tout à l'heure, les p'u- 
cipes généraux inscrits dans le préambule de 
la Constitution, 

L'uniformisation des textes détaillés reli f: 
au régime du travail dans les territoires 
d'outre-mer tel qu'il a été compris par les ré- 
dacieurs du décret susvisé ne tient pas <i- 
samment compte des particularités de fait Qui 
existent dens les différentes régions clim:t 
ques et dans les conditions de travail propres 
aux diverses activités, plus spécialement ce: 
activités agricoles et forestières. 

Par une extension inopportune des disposf- 
tions envisagées dans la métropole, le décret 
impose aux employeurs, aussi bien autech- 
tones qu'européens, des obligations nouvc les 
excessives qui aggraveront considérablement 
le coût de la production et entraîneront une 
hausse des prix des denrées essentielles, ren: 
dant plus difficile, sinon impossible, la réali- 
sation de l'équilibre économique et social par 
l'accroissement de la production, la stabilisa* 
tion des prix, actuellement recherchées par {8 
Gouvernement, : 
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Quant à l'amélioration souhaitée Qu stan- 
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\0ré a lneent | les accords interve- 

s sur de nombreux points sous ?orme de 
conventions collectives en vigueur ou en 
préparation fans différents territoires 
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conférence internationale 
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Art. 7. — Sous la seule réserve de la pré- | police prononctces par . 
{ ) formulce dans 1Larticée 6, la liberté res de droit françai di ANNEXE N 368 5 
ndica devra être entièrement respectée | seront fixées, pour ch H tés 
vt { ti { { qu { au'e!! } de t ) il QU 
! | cites (Session de 19383. — 39 séa 1u © j \ 
PSE le droit cOMER PROPOSITION DE LOI transmise par M. 
1 À e e résident du Conseil de Ja Pépubliq 
“id *. xt. (di - 9 tel LL : | ANNEXE N 3 684 syant pour Gbjet «e déterminer le lieu de 
a protection de la liberté du travail expres- | RE PRE Ut pre 
Ps À éd reËs US tas toires d'outre-mer ; : tations de services, formulée par En PI 
à L ss _ ss gard is ? Session de 194 9° St du © 1nars 1918 lippe Gerber, Caspary et Jarrié, conseillers 
Art. 9. — Les d vus par l'article 4 | de la pe blique ({). — (Renvoyée à la 
ci-dessus au Lérrres More r pag rdia PROPOSITION DE LOT transmise par M. 1 pré- comimnission de l'intérieur.) j 
‘l'a 1 a ex! sident du Conseil de la République tendant 
, le r t de ler er er cer délais en vue de la sous- | EXPOSE DES MOTIFS 
; Var de à tu! pel el et de > ton à l'es mermeie __ L per Mesdames, messieurs, a taxe local r les 
I 7 1 #... 8. janvier 19%45 à à rot 10 rem- rentes et les nrestations de services est de 
‘anihénetns 1 boursement des sommes imiüment sous- he eue ses 7 ag mg déc dites 
RE € “pa rer de crites, formulée par M. de Montaiernbert venue, depuis la loi du 22 & embre {0 
s ; : grise , PUR. te Usine 1 Mu | l'une des principales ressources des budgrts 
Le nène affesras sonr dlever CODQRRSE A0 PER RE De CRE | 
mo À rd d: + re gs aies sh int ae PS ET Il semble équitable que ceile taxe profite 
x £glandart G des pOopuiu Î L iU ui à see ES a: voitnin ta. 
| dans le re d réeCONUMAN- à la commune sur le territoire de laquelle 
ve social, dans 16 Ca . Es v EXPOSE DES MOTIFS s'est produite l’'ac té économique donnant 
int ir tes dans le préambule de la | A PUSE s'est produite l’activité économique à 
t tio et à li di { Pt { | Mesdames, m ieurs, les contribuables qui m + cel perceplon. ét L F 
| \V ont introduit des réclamations dans les condi- Malheureusement es guet 2 ont 7 - 
t ( I r t l ) tioi fixées par les articles 360 et 368 du | ?TME cette idée avec une netteté sulfis e 
À ", décrels ; “ess cod rep ihutions directes es Le. b Deux crilères pouvaient étrà envisa: gés »n 
la p pourro l Pré hi 4 Sp “es € des : ontri u ons { ire cics £ = € of ce qui concerne la compétence rat onnel!e 
pro \ assurer L'applivation du de- tenir décharge ou réduction de a base des | Guy ja éétermination de la commune bénéfi 
\i ï { li ravailler, t dan 1e HNpôOE C dulaires €t d l'irnpôt général dont ciaire de la taxe ‘ bien \ fait ii | 
le la { titut { étant 8 ils sont redevahles au litre de l'exercice 1M7 i p” #48 4 we la . tes Du de is Î nn . 
le trav: t en prévoyant l'&ppit- (revenus 19:46) peuvent, aux fermes de l’ar- + deg pe ie ps Soi mg are) Mg 
lice : ! { los O1 « tes li 4 *. d ne nûts directs. sursroir bien le lieu du 1 tait matériel de la livraiso 
3 . PRE Ses rhem (fl has PET RE . - {te second critère étant infiniment plus fa 
le sn io r l'oisiveté illégilime au pa k CRE dé 1 Le hrs con ice (e leurs à déterminer que le premier. 
reconn È pe ions, à M s ndilion de fournir et de L'article 3 de la loi du 6 novembre 41941 
\ {! Les d ts € r1 locaux f ji hf (cr, en Cas de rejet tof al ou ar 1 des- |'sest arrêté au critère « lieu “de la corm- 
par a qu te ] devront obligatoire- | Gi Mere itions, des intérêts morato Es p— mande », Cette a" Si tion a été conlfirr 
t comporter des © s relatives à: | e montant des Sommes Impayecs TniSeS GE | har l’article 3 de la loi du 31 décembre 1917 
a) La fx I sala I nn var voie | nitivement à leur charg Ve: qui recherche le tieu où « l'affaire a été réa- 
de & ts collectif | Or, l'imposition au titre de l'impüt dit pré- | lisse » quel que soit le lieu de a livraison 
b) Au payôment des salalt | intervaties | lèvement exceptionnel de lutte contre l'infla- | Ges produits vendus, de l'ex ion des tr 
c ssl | tic et, par voit de con: cquence, lo montant Vaux ou de la Jrestation de service 4 
C) Au e d | « at 4 | de la soux ripti vn à l’em pruiit libératoire dudit On en est venu ainsi dans l'applicati in de 
bulion des pt lions € | préleverment dépendent des hénélices ou le- | ces textes à s'attacher au lieu où se faisait 
A l'interdiction de tous prélèvements | venus qui ont servi de base au calcul des | la facturation, et on en est arrivé aux con- 
nn autorix r les salaires par es em- | impôts cédulaire et général dont les intéressés | séquences les plus criantes et les plus in- 
loyeurs: à la limitation des avywes: à la étaient red vables au titre de 19 justes. 
rveillance du fonctio “nt des systèmes Le prélèvement ou le Imontar enluel de C'est ainsi que les taxes perçues sur les 
pécul t la souscription à l'emprunt Libé ‘iaioire T6 | ventes réalistes par les houillères de bassin 
e) À l'en racement x formes d'épar- | pourra, par suite, au cas où une réclamation profitent exclusiveinent à la ville choisie 
ta div \ la | contre 1 ire aura été déposée en vue de contester ces | comme siège de chaque bassin, Pour citer 
\ Ja fixa de maäxima pou \ durée | bases d'imposition, être déterminé en toute | gn exempl e, celui du bassin minier du Non 
travail 4 tenant compile dé cessités | certitude qu'une fois intervenue nne décision | et du Pas-de-Calais, les livraisons de charbon 
\ administrative faisant droit à la réclamation | faites par des mines situées sur ‘e territoire 
ÿ) A l'ai du re,0os hebdomadaire où une décision de la juridiction compé- | des nombreuses communes comprises dans Ce 
h} A l'octroi de congés périiques, à rai tente ayant acquis l'autorité de la chose jugée, | bassin, donneront naissance à la perception 
an d minimum de 12 jours ouvrables par I serait donc équitable et, au surplus, con- | de taxes au seul profit de la ville de Douai, 
ie de travail effectif. forme aux principes les plus stricts de la lé- Au principe de la compétence de la com- 
ji) Au règlement par conventions collectives | gis lation fiscale d' admettre les ct ntribuables mune, lieu de la commande ou de la factu- 
la durée du travail, du repos hebdomadaire réclarnants à surseoir à toute souscription à ration. la loi de 1952 a apporté une déroga- 
d congés périodiques dans les limites | l’et mpru it jusqu'à décision et de leur rern- | lon en ce qui concerne les ventes de gaz, 
vées par lez d ts pour les personnels non | bourser, au cas où leur réclamation serait | d'eau, d'électricité en appliquant la taxe du 
riginaires, êt par les arrèlés locaux pour les | admise en totalité ou en partie, l'ext édent de | lieu de fivraison. Ê 
el Is originaire souscription correspondant au dégrèvement A celte dérogation, nous proposons d'en 
j) À la réparation des accidents du travail À accordé. ajouler une autre visant toutes fes enire- 
t des incapacit lues À des maladies 2rofes- e ces motifs, nous vous demandons | prises industrielles et commerciales, par 
mnelles pler dans un très brel délai la proposi- | l’aaoplion du texte suivant: 
k A l'organisa n d 3 médicaux. ) de loi ci-après: sde à 
l) Au d d ntrôle de l'inspection du PROPOSITION DE LOI 
ÿ- M er PROPOSITION DE LOI Article unique. — L'article 3 de la loi du 
em Le >, _Procéau + | 388 à 6 novernbre 4951 est modifié comme suit: 
1 que possille, pot des diffé- Article unique, — Les contribuables qui ont | la taxe locale sur les ventes faites par toutes 
enas entre employeurs et tr 14 ail leurs, à l'en- contesté, par une réclamation introduite dans | les entreprises industrielles et commerciales 
ourageme nt L la cancili 1 Et aux procé- | les condilions fixées par les articles 260 et | est enregistrée au profit de la commune sur 
\uess arDitrales : | 96 du code des contributions directes, le bien- | le territoire de laquelle la livraison a été 
n) A l'établissement de conditigns minima |'fondé ou la quotité des impositions servant Lg agua eflectuée, si ladite commune 
quant à là protecuon el à la Sécurilé des (r&- | de base au calcul du prélèvement exception: | a mis cette taxe en application. 
LRIQUES. ne! institué par la loi du 7 janvier 4M8, sont 
Art. 42. — Les arrêté locaux prévus à l'ar- | admis, à la condition … constituer des ga | 
[ À 4 devront tenir le plus grand compte des | mnties propres à assurer le recouvrement du : 
sages locaux et des À ds déjà ir tervenus me em à différer ka souscription à l'em- ANNEXE N° 3686 
ont re €! uployeurs et travailleurs. Ils tendront prunt libératoire jusqu’à ce qu’il ait été statué 
| entériner les conventions déjà conclues: ils er” dernier ressort sur be réc = pr (Session de 1948. — 3° séance du 5 mars 1948 
ie s'v substitueront, pour tout ou p OU nartie, En cas de rejet total ou artie e leur 
que sur les points ‘sur lesques il y a désac. | réclamation, les cor héusbles sent tenus de | PROJET DE LOI tendant À modifier l'article M 
cord entre les intéressés, où dans 18 cas où 41 | verser au ‘Trésor un intérêt sur le montant | de l'ordonnance du 2 février 1945 relative & 
’existerait pas sur place d'organisations | des sommes dues au titre du prélèvement et l'enfance délinquante, présenté au nom de 
“employeurs et de travailleurs suffisamment | qu'ils ont contestées à tort. Les dispositions M. Robert Schuman, président du conseil 
eprésentalives où suffisamment qualifiées | des alinéas premier et deuxième de larti- | des ministres, par M, André Marie, garde 
Our signer les conventions collectives. cle 385 bis du code des contributions directes des sceaux, ministre de la ustice. — (Ren- 
Art. 43 — Les arrélés locaux concernant | S°nt applicables au caleul de cet intérêt. AR ‘commission de la justice et ds 
le régime du travail et le conventions collec- Lo — ne n userips mg à gr à FE 2 
Hves « \! Q ts ar € des itérorte rai a cite crminée après un osi- : 
es tivités : Où Uncts par grandes Catéa0rks | fion reconnue mal fondée en tout ou en partie, EXPOSE DES MOTIFS 
1 les contribuables obtiennent le rembourse: Mesdames, messieurs, l'application R— 
rt. 44. — Sans préjudice de la responsaäbl- | ment des sommes indûment versées. de l'article 4 de l'ordonnance du 2 f Se 
ité civile des délinquants, les infractions aux | ——— - 195 a Re que ses dispositions, Æ. trop 
déeret et arrêtés prévus aux arücles 1er et 4 (1) Conseil de la République, n° 151, 
de la présente loi, seront punies de peines de Re ET Conseil de la République, n° 478, 
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jaconiques, doivent étre 


Eu Ne 
SISiCr 


i qu'il peut su 


complétées. C’est 
un doute sur la ju- 


die! jon compélente pour connaitre des con- 
{ravi ntions rètenues à l'en ‘onire des mineurs 
de 48 ans. Chose plus grave, le silence du 
idateur à conduit à refuser toute voie de 


o si 


la décision du juge de la con- 


srours contre 

\vention ou à ne per itre 1 ap} el que dans 

1-2 conditions du droit commun, c'est-àdire 

, saisissant le tribunal correctiol nel & nt 
rs-en audience publique. 


Le pI rése nt 
nm nt compéten pe. 


: 
à 4 : 12 
projet de loi donne 
at 


1 tri 











1 i 1 1 
juge de paix, hors Ja du publie. I 
ACOTY en ou au tt pour enfant 
j idicthion spé sCe, da On! . 
al s interjetés 
“Afant plus loin, mais 4 nt d l'es 
t de l'ordi du 21 r 1%, il pel 
enfin au jauge di ints, saisi par 1 
trjpunal de simple } placer le jeune 
{ ant sous le régime de la liberté sur- 
lé Ees coi verni € ix règlements di 
rrtout lorsqu'elles nt spétécs 
1 éflet, assez uvent TCY tri 
10S ]} t U &ail ! il 1 on 1Gli1 juiu 
d'une dé: viati mm du sens moral ou re 
| déficience du milieu f li 
HD convenait done d'incstituer, à é à 
l'admonestation et & 1 nend ] régiim 
ieut} né Î sou pie de Ja hb { Uu 1 
ée qui a fait ses preuves ot dmnt le dévelop 
] ment e= d'ailleurs, envisage ] { 
nt i re l'édu { n f le 
PROJET DE LOI 
article unique. — L'article 21 de l'ordon- 
nance du ? février 1643 relative à J'enf: Û 


délmquante est modifié ainst qu'il suit: 
Les contraventions commises 


P« 
neurs de 18 ans sont déférées au trib 
mple police siégeant dans le cabinet du juge 

de paix, hors la présence dn public, Toule- 
fois, les parents, tuteur ou gardien du mi 

ent être appelés à ister à l'au- 
Lt 

contravention le juz 
} shnplement le mi 





neur, soit prononcer la peine d'amende pré- 





vue par la,loi. Toutefois, 1 mineurs de 
ans ne pourront faire l'ebjet que d'une 
nonestation. 

Lcs parents, tuteur ou gardien des mi- 
neurs de 18 ans, pourront être réprunandes. 
Les admonestati ons et répriinandes seront 
inscrites sur un registre spécial, 

«Si le tribunal de HS police estime utile 


dans intérêt du mineur adoption d'un 
nesure de surveillance, il pourra se dessai 
sir en faveur du juge des enfants qui dispo- 
sera des mêmes pouvoirs, mais aura en oulre 
la faculté de rlacer le mineur sou3 le régime 
de ja liberté surveillée, 

« L'appel des décisions des tribunaux 
simp'e police est porté devant le tribun 
vour enfant ) 





ANNEXE N° 3687 


{Se sion de 


1913. — 3% séance d 
PROJET DE LOI approuvant un avenant au 
cahier des charges de la concession du canal 
du Foulon Ven mes présenté à 
nom de M. Robert Schnman, président du 
conseïl des ministres, par M, Pierre Pflimli n, 
ministre de l’agrie ulture, par M. Jules Moch, 
ministre de l'intérieur, et par M. René 
Mayer, ministre des finances et des qe 
“con omiq ues. — (Renvoyé à la commission 


? re ir.) 


je l'inté 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le canal du Foulon 
à été concédé par V'Etat à la ville de Grasse 
par la loi du 4 août 1885, qui déclarait d'utilité 
Ep mod la construction d'un eanal d'irriga- 
tion desservant tout ou partie des communes 
de Grasse, Oplo, Rouret, Roquefort. Cirierée, 
Gourdon, ‘Bar et Châteauneuf. Cet onvrage, 
alimenté par les eaux de Ja source dun Foulon, 
sert à la fois à l'irrigation des terres et à 

















te 
l'alimentation en eau potable à Ja ville de Pnfin, diverses stipulations du cahier des 
Grass n arges sont di bjet ou appellent 
Les tarifs de base de vente de l'ea 1, tant des modifications. 
Pour [Tigauons ( } pou Le les usages domes- En \t juen _ Je ca! 1 LL .. : à 
tiques ou industriels, ont été fixés par le l neéssion du eanal du H on, à \ k 
cahier 4 harges approuvé par le conseil |] dus à SS, è conne 
municipal de Grasse le 18 décembre 1884 ci it 
annexé à la loi du 4 août 185 
Dès la péroide qui suivit immédiatement la 4 
guerre de 1 1918, ces ar Cire 
is 1 pour er ancier À « ê L 
de l'ent cpri Aussi, u t du 43 décem di € ü l es su lées 
bre 1% pis êI \} ic 11 Au $ aa piactt l o<} 15 il 
1921, intervint-il pour aut ‘eptuon ! » | | É 
de surlaxes temporaires ers du ] nc | ] \ 
ut 11 ui FOTO, Le ! de LED (axe fut liutrée 4 l « ] \ ut 1 } 
Là décreis des 13 août 1 19, =) ( 9 li { 1 f | ( n 
bre 1945 et 26 n e 1910 x Ï 
loutelois, la proccudure prévue par ] ju 
3 mai 1921 pour le relèvement des surtaxes est 
toujours longue et manque de souplesse, Les 
‘ 1 t 1 1! t ble 4 
l des époques où les ca 0 
miques ex ut 1 pi ment À 2 aies GIisSpPOSILuNISs 0 l'a di {A 
Aussi le dernier dcerelt de Surtax 1 ur ( ( 
tervenu que dans l'attente d'une modif ] nivs 
du ahier des charces de la con ession rer Li bx 3 i OÙ con 
mettant une adaptation rapide des tarifs aux | q 1 d disyx e l'art \ 
fluetnati s “économiques, après relèvement iu hier des $ é à la uu 
des tarifs de base figurant au cahier des 7 4 août 18S | redeva u 
ges annexé à la loi du 4 août 1585. eaux qui leur o « L= 
D'autre part, le décret de surtaxes du 23 dé elus au payement A 1 
*embre 4916, devant être abrogé dès l'applica- | présent avenai 
tion des nouvelles dispos nl ghehre +. L a Toutefois rad ont 
‘ té néce:e aire d introdu re dans le ca! l des che‘tées seront déduites du ontant des abon 
varrrae ertaines lauces ju raient ans ements alculé Due pi ) de , ts 
e texte, notamment en ce qui concerne Île I x art SJ LTe apr 
contrôle de la concession et la constitution à = pb; + a Est À 
l'un fonds de réserve pour travaux de renou arr _ AL 1 USIS0 1 eu ‘ait io 
velement et d'améiio ation des ouvrages, PO a eu -rhdeh 3 | ni pas ! LE s 
lel est l'objet essentiel de l'avenant au | PIIUES à ue isases uomesiiques ou 3 
cahier des charges qui a ét6 adopté le 28 no- “hs 
vemhre 4917 par le conseil municipal de 
Grasse, et qui tient compte des observations Teri 156 d'irrigation 
présentées par le conseil d'Etat (see tion des ï 
fravaux “gr au cours de sa séarre du Art. 2 Les deux premiers alinéas de 
3% octobre 491 l'article 20 dn cahier des charyes sont 
Ta pré ente loi 9 pour hjet d’ prouver cet lés et remrlacés pal li d posi e jy 
enant. vantes : 


PROJET DE LOI 


— Le cahier des charges de la con 
cession du canal du Foulon (Alpes-Maritimes) 
appronvé le 18 décembre 1881, par le conseil 
mubpicinal de Grasse, et anne xé à la loi du 
4 st modifié sonformément à l’ave- 


Art fer 


1 noût 1835, e 


nant approuvé Je 28 novembre 1917 par le 
soil municipal de Grasse et qui demeurera 
annex la présente 101. 
Art. 2 — Le décret du 28 d e e 1946 
portant re ldvement des surtaxes em Oorait "es 
perçues sur les ucagers du <a dd du Foulon 


est abrogé 
ANNEXE 
JANAL DU FOULON 


Avenant n° 1 au cahier des charges 
de la concession annexe à la loi du 4 août 1885, 


EXPOSÉ 


L'évoiuiion de la situation économique a 
provoqué des relèvemenis des tarifs de ‘vente 
des eaux du canal du Foulon qui ont fait 
l’objet de décrets successifs, pris en applica- 
tion de la loi du 3 mai 4921, autorisant la 
perception de surtaxes temporaires sur les 
canaux d'irrigalion. 

En raison des relèvements périodiques de 
larifs à prévoir pour assurer l'équilibre de 
l'exploitation, il a paru plus opportun de fixer 
par un avenant au cahier des charges de la 
concession les redevances globales applicables 
dans l’avenir au prix de vente de l’eau ainsi 
que leur variation en fonction de la situation 
économique. 

Par ailleurs, ii a été jugé nécessaire d'iniro- 
duire dans le cahier des charges de nouvelles 
me Pre dont certaines, et notammen 
celies qui sont relatives au contréle de la 
concession et an fonctionnement du fonds de 
réserve, figuraient déjh dans les décrets de 
surtaxes el. devaient être maintenues 


avoir été adaptées à la situation actuelle 


apres 


‘ Les eaux destinées à l'ir tion des terres 
et jardins seront payées d'après les tarifs de 


base ci-après: 
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subdivision entre les quantités portées à ce 
leau, 





To has les d'habitati t 
et d'industri 


Art. 4. — Les dispositions de l'article 2 


du cahier des charges sont annulées et rem- 
sloa . . " : 
placées par les dispositions suivantes: 


« Les eaux destinées aux usages domestiques 
seront payées d'après s tarifs de base ci- 
apre + 
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ANNEXE N° 3689 


me 
191$. — 3° séance du 5 mars 1918 
NI on autorisation de poursuites 


re un membre de i' Assemblée, 


AUTORISATION DE POURSUITES COXIRE 
M, Marc DUPUY, DÉPUIÉ, PRÉSENTÉE PAR 
M. EE enr, 216, RUE DU JARDIN-PUBEIC, 4 


Le 15 janvier 1948. 


jeur le pre sident de l'Assembl 


lionale, Palais-Baurbon, Paris. 
unit ° » 4 seat! ? N 
' signé, Emie JHicrf, chevalier de la 
gi d'honneur, Croix de guerre, médaillé 
1 H * 1Aa À pe à » e _ 
e la Résistance, demeurant à Bordeaux, 


16, rue du Jardin-Public, ai 
ser par la présente une demande de 
evée de l'irmmunité parlementaire qui cou- 


Yhonneur de 


M. Marc Dupuy, dépulé de la Gironde 
ju journal La Gironde populaire. 
à LR 6. "6 CPU TE GUN TN CE) me dr € . . . 


ANNEXE N° 3690 


PROPOSITION DE LOI tendant à annuler un 
certain nombre de donations, partage entre 
fs et licitations entre les enfants, faits à 


25 partages anticipés avant 1939, pri- 
+] 





par M. Pierre Chevallier et les mem- 

bres du groupe de l'union démocratique et 

liste de la Résietance, dépntés. — (Ren- 

» à la commission de la justi te 
lézistation.) 

EXPOSE I MOTIFS 
Meslimes, messieurs, dans les années qui 
écoderent 4940, un certain nombre de par- 


lages anticipés fut par des pères de fa- 
alle soucieux de as voir leur bien étre 
“endu aux enchères publiques ou pour toute 
utr ison. Parmi les héritiers, les uns fu- 
ent pourvus de biens immobiliers ou Imo- 
jie's, les autres de sommes en argent ou de 
‘leurs. La plupart de ces actes furent ratifiés 
par les enfants ou les héritiers qui s'en mon- 
trèrent à cette époque satisfaits. 

Depuis 1939, par suile des maïheurs de la 
patrie, j a- crise économique qui en 








et de 
découla, l'inflalion et la montée constante des 
prix sont venues bouleverser l'équité de ces 
partages qui sont devenus notoirement injus- 
les, sans que bien souvent le donaleur ou 
le testaleur s’en soit rendu compte. 

A son décès, certains hériliers se voient mis 
en possession de parts dont la valeur a plus 
que décuplé tandis que d’autres se voient at- 
iribuer des lots qui ne représentent plus ce 
qu'ils étaient en droit d'exiger au moment 
du parts auquel ils avaient donné leur plein 
accord. 

. On peut dire que la volonté du testateur 
élait de faire un partage équitable et que 
seules les circonstances économiques sont 
responsables d'une inégalité souvent cruelle. 

EH nous paraît donc juste et indispensable 
do remettré les légataires dans des condi- 
tions semblables à celles dans lesquelles ils 
se trouvaient au moment où ils ont accepté 
les partages. 

Vollà pourquoi nous vous préseutaps la pro- 
posilon de loi suivante, 
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ANNEXE N° 3693 
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er Le - | 
ANNEXE N 3691 |. SIT is 
St Ü u AVAD,. —— J* SCA 10. À 
—— 
(Session de 1918 ge séance du 5 mars 19,48. RAPPORT fait au nom de la ission des 
: persions sur la proposition de J0i de M. iou- 
RAPPORT fait au nom de la commission de chand et plusieurs de ses collègues ten- 
l'intérieur sur l'avis donné par le Conseil dant à modifier l'article 17 de l'oréon- 
de la République sur le projet de loi adopté nante du !t mai 19% complété par l’arti- 
par l'Assemblée nationale porlant prorega- cle 2 de la Xi n° 47-139% du 5 septembre 





tion proviscire des banques ‘ie la Guade- 
loupe, de l1 Guyane, de la Martinique et de 
la Réunign, par M. Yves Fagon, député (4). 


CE : 


PROJET DE LOI 

cle unique auobti 1 ill O7 
de la République). — La durée des 8 
5s: Banque de la Guadelonpe, Banque de 
suyane, Banque de la Martinique et Ban- 
Réunion, est prorogée Ï tard 
{ x 


au bDiIu 
1 


ol 1949. 


ANNEXE N' 3692 
{Ses on de 1948 , é du o1 1918 
RAPPORT i € m ( 1 C4 li 1 de 
pensions sur l'avis do par le Conseil de 
14 Répubiiq ie sur la proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationate-tendant à 
accorder des délais de payement ànx sinis- 
trés ce! spoiiés, acquéreurs de biens <0us sé- 


pe Mi a } ais inAe 
auestre provenant de palrruoines enmemtss 
: 2 


ou des collaborat * Mme Darras, dé 
Mesdam m 3 r mi 
uY » Lil i3 1 1 i 1 à Lt nm 
n Te tior ta loi tenéant } è \rde: 
sur id proposiU0 G iO1 tençGa \ à oru 
des déiais de payement aux sinistres el Spe 
liés acquéreurs de biens sous séquestre pro- 
venant de palrimoines ennemis ou des co 
laborateurs, votre commission des pensions 
vous propose de reprendre le texte voté en 
7 rs Fasspmh'4 nationale 
première lecture par lAssemblé nationale 
En effet, aux termes du texte é par 





», l'octroi 


le Conseil de la Républiqu | 
itatif pour l’admi- 


de payement n'est que fac in 
nistration des domaines, Votre commission a 
estimé que les sinistrés et spoliés devaient de 
plein droit être dispensés provisoirement du 
payement du prix d'achat des biens qu'ils ont 
pu acquirer de l'administration des domaines 
us gras jour du règlement des indemnités 
eur revenant. 

En conséquence, nous vous 
d’adopter là proposition de loi 





demandons 


suivante: 


PROPOSITION DE EOI 
(Reprise du titre de l’Assemblée nationalè.) 


TEKDANT à ACCORDER DES DÉLAIS DE PAYEMENT AUX 
SINISTRÉS ET £POLIÉS ACQUÉREURS DE BIENS SOUS 
SÉQUESTRE PROVENANT LE PATRIMOINES ENNEMIS 
OU DES COLLABORATEURS 


Article unique (Reprise du texte de l’Assem- 
blée nationale.). — Tous les sinistrés et spo- 
liés bénéficiaires d’une garde, d'une location 








(4) Voir: Assemblée nationale, n° 220, 
2898, 3599 et in-8° n° 642; Conseil de la Répu- 
HT (ds n° 98: (année 1917 et no % (année 

(2) Voir: Ascembdée nationale, nes 6%, 
1972, 2472 et in-8o 452: Conseil de la Républi- 
que, nos 682, 711, 712, 713, 744, 735 (année 





/ 


| 4947). 





19:7 en taveur des déportés politiques 
l'ile d’Aurigny, par M. Roger Roucaute, « 


bu 


de 
14. 


Mesdam sieurs, Ja propositon ou} 
(no 2068) dépose par M. Touchard et plu- 
seiurs de ses collègues a pour but d'accorder 

ix déportés politiques de File &'Aurigny les 
vantages révus par l’article 17 de Ne 
na lu {1 mai 1945, 

| En eff lux termes de l'artice 9 de l'or- 

| donnance du 11 mai 1945, ces | nnes s9nt 

| conskiérée nme  déport I 0 1e3 el 

V4 » qualité leur a été reconnue par M. Je rl- 
istre des anciens combat!ta t victimes 

| de la guerre ainsi que par M. lo ministra 
tn : na 








Mais elles ne bénéficient pas de l'article 47 
le cette même ordonnance qui suborndonne 
attribution des primes, prévues par ce texte 
législatif à la contition que la libération it 
stérieure à la date du 1er mars 1945. 
Or, d és politiqu de i- 
11 t ta ) D 
I } | » st faite Baux 
s da Ja ft é <e de Hu 
LE de Ï} 
Il en ine différence tr t 


Ci ue 14 cil 
| , léportés qui ne se justifie pas; 
eux d’Aurigny, de Huy et &e Borsledne, dont 
la plupart vena'ent, au moment de leur dé- 


portalion, d'être internés pendant des mois 

u des années, ont été astireints à des tra- 

aux forcés de fortification et à un régima 
prima 

H convient donc de corriger celle injustice. 

En conséquence, votre commiss on des pen- 

3 13 demande d’adopter la proposition 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le troisième slinéä 69 
l’article 17 de lordomnance du 11 mai 495 
réglant a sitwation des déportés politiques 
compiété par l'article 2 de la loi no 47-1738 
du 9 septembre 1947 est ainsi modiflté: 

« Les dispositions de la présente ordon- 
nance s'appliquent également aux Français 
détenus par l'ennemi dans les conditions pré- 
vues par l'article 9, alinéa 8, ou en Ale- 
magne, où sur l'ile anglo-normande d’Auri- 
gnÿ, ou en Belgique et dans les Pays-Bas et 
( ont él4 linérés avant le 1% mars 4915 
sous réserve qu'ils aient été incarcérés ou 
internés penéant une durée de trois mois, ou 
qui se sont évañés au péril de leur vie avant 
celte date, » 








{4) Voir le n° 3068. 


CAR 


CORRE: 

















448 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE Annexe n 3026 
Par cette clause, l'arrêté du 3 mars 1915 |. Il n'existe actuellement aucun empte) a 
ANNEXE N' 3694 permet aux instituteurs entrés dans les mines, légal ou réglementaire à l'allongement : 

d'être titularisés après deux années d’'ensei- | durée du travail. x ” 

gnernent. | Mais les auteurs dé de 

at. = cé. 26 nt : M: cs auteurs de la proposition 4 

018 ae séance £ mare 40: Or, il n’en a pas été de même pour les |, 4 posilion 4 + 
(Session de 1918. — 3° séance du 5 mars 1918.) Methathees rabiés. i lution semblent souhaiter que la du le 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier Île 
décret Instiluant une taxe sur les locaux 
insuffisamment occupés, en assimilant le 
départ d'un enfant au décès l'un des 


conjoints, présentée par M. Burlot, député. 


j 
or 


- ‘Renvoyée à la commission de la justice 
et de législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdamit messieurs, une taxe de compen- 
sation est due par toute personne occupant 
des locaux d'habitation insuffisamment occu- 
pes. 


Par souci d'équité, il 
ièces en surnombre à la suite du décès de 
‘un des conjoints ne seraient assujetlies à 
la taxe compensarice qu'à dater du 1er février 
de la deuxième année suivant celle du décès. 

Il arrive fréquemment que le départ d’un 
enfant libère des locaux qui deviennent insuf- 
fisainment occupés. Afin d'avantager ceux 
qui ont la lourde charge d'une famille, il 
serait juste que cette siluation fût assimilée 
à celle du décès de l'un des conjoints. 

Nous vous proposons, en conséquence, la 
vroposilion de résolution suivante: 


a été prévu que Îles 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale, désireuse de rnar- 
quer l'intérêt qu'elle porte aux chefs de 
famille dont le nombre d'enfants présents au 
fover se trouve diminué, invite le Gouverne- 
ment à modifier de la façon suivante le troi- 
sième alinéa de l'article 2 du décret n° 47-2414 
du 30 décembre 1947: 


« Les 


pièces devenant excédentaires par 
suite du décès d'un des occupants ou de 
l'établissement hors du foyer d'un enfant ne 


nt assujelties à la taxe compensatrice 
| compter du 1er janvier de la deuxième 
gunce qui suit ce décès ou ce départ. » 





ANNEXE N' 3695 


(Session de 1948, — 3° séance du 5 mars 1918.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à faire hénéfi- 
cier tous les instituteurs publics des avanta- 
ges de reclassement accordés, par l'arrêté 
du 3 mars 19418, aux instituteurs du Nord et 
du Pas-de-Calais, passés à l'enseignement 
ublic à la suite de l'ordonnance du 2 no- 
vembre 1915, présentée par MM. Doyen, Le- 
cœur, Dassonville, Gabriel Roucaute, Fiévez, 
Mme Roca et les membres du groupe com- 
nuniste et apparentés, députés. (Ren- 


voyée à la commission de l'éducation atio- 
aale,) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'arrêté du 3 mars 


148, publié au Journal officiel du 5 mars 1918 
complète l'ordonnance du 2 novembre 1M5 
et précise les modalités de calcul d'ancienneté 
de service et de reclassement des instituteurs, 
des houillères nationalisées du Nord et du Pas- 
de-Calais, passés dans les cadres de l’ensei- 
gnement public. 

Le dernier paragraphe de l'article {er de cet 
arrèté est ainsi rédigé: 

« En ce qui concerne les institueurs qui ont 
obtenu le CG. A. P. postérieurement à leur en- 
trée dans les écoles des houillères, le C. A. P. 
produit par ces instituteurs et qui est requis 
pour leur tilularisation sera réputé avoir été 
acquis, dans tous les cas et quelle que soit 
la date de l'obtention, à l'expiration de la 
période de deux premières années d'exercice 
lans lesdites écoles des houillères, Le reclas- 
sement à l'ancienneté sera effectué à partir du 
4 janvier qui suit l'expiration de la période 
des deux années précitées. » 


des mines en 1929, admis au C. A. P. en 1955, 











Pour mieux comprendre comment les uns ! 
sont avantagés par rapport aux autres il suffit | 
de comparer le classement de deux institu- 
teurs l’un entré aux écoles des houillères, 
l’autre dans l’enseignement public. 

M. X..., nommé instituteur dans les écoles 


sera, suivant l'arrêté du 3 mars 1918, titularisé 
en 1931. Il va donc être classé au 1er janvier 
1918 en 3 classe avec quatre ans d’ancienneté 
dans cette classe. | 
L'autre, M. Y.…, est nommé dans l'enseigne- | 

(l 


quarante-huit heures devienne un m 
obligatoire. 11 est impossible à votre cor” 
sion du travail et de la sécurité sociale da 
suivre, Aucune législation, ni en Frar 

à l'étranger n'a jamais fixé un minirnu: 
durée du travail mais au contraire, le 
souvent, un maximum, Une telle m x 
serait d’ailleurs inapplicable. La prod tion 
ne dépend pas que du travail humain et da 
sa productivité, mais aussi de l’énervi, 
matières premières, du crédit. Que les atiri 


butions de matières viennent à être rédu 


a 


' les entreprises devront diminuer les heures 
ment public en 1929, également reçu au | de Col un re D res 
C. A. P. en 1935, titularisé le 4er janvier 1936, | imnosé. on verrait alors des onvriers 921, ll 
se trouve actuellement en 4° “lasse avec | es Mes : 5 
quatre ans d'ancienneté dans cette classe. | continueraient à faire + “heures nblénes 

Le maître entré dans l’enseignement public | {aires. hs 

est donc infériorisé par rapport à son collègue ee : y 
entré en même temps que lui dans l'enseigne- | La commission au travail et de la « 4 
ment des mines et bénéficiant de l'arrêté en | sociale estime que la réglementation actuelle 
question. ‘ lie doit pas être modifite parce qu'elle à la 
L'Assemblée nationale doit réparer cette | mnérite de maintenir le princpe des quarante 
injustice. | heures, grande conquête ouvrière, et qu'elle 
permet, pendant la pérode de reconctruction 


Et dans ce but nous vous proposons d'adop- 
ter la proposition de loi qui suit: 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Tous les instituteurs pu- 
blics admis au GC. A. P. et quelle que soit la 
date de l'obtention de ce diplôme, seront titu- 
larisés à la fin de leur deuxième année de ser- 
vice dans l’enseignement. 
Leur reclassement à l'anciet sera ef- 
fectué à partir du {er janvier qui suit ’expi- 


ration de la période des deux années pré‘ilées. 


1 £ 
ineté 





ANNEXE N°’ 3696 


(Session de 1948. — 3° séance du 5 mars 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurilé sociale sur la pro- 
position de résolution de MM. Theetten et 
Christiaens tendant à inviter le Gouverne- 
ment à porter, pour une période transitoire, 
la durée du travail de quarante à quarante- 
huit heures, par M. Gazier, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de 
résolution de MM. Theelten et Christiaens 
tend à invtter le Gouvernement: 

19 A porter temporairement la durée du 
travail à quarante-huit heures; 

20 A maintenir la majoration des heures 
supplémentaires mais à exonérer les huit 
premières heures supplémentaires de la 
semaine des impôt et des charges sociales. 

A l'heure présente la durée légale du tra- 
vail est de quarante heures, mais tout 
employeur peut, sans aucune difficulté, faire 
travailler son personnel pendant une durée 
supérieure, Le président Léon Blum a déclaré, 
en janvier 1947, avec l'accord des organisa- 
tions palronales et ouvrières: « La semaine 
légale du travail est de quarante heures, la 
semaine normale de quarante-huit heures ». 
Ainsi, les quarante heures ne sont pas un | 
maximum, mais la limite à-partir de laquelle 
les heures sont majorées. 

Les statistiques de l’emploi prouvent qu’il a 
été fait un large usage de ces possibilités, En 
juillet 1947, la durée moyenne du travail 
était de quarante-huit heures dans la métal- 
lurgie et dans les chemins de fer, et de qua- 
rante-cinq heures ou plus dans l'industrie | 
chimique, le caoutchouc, le bois, le travail 
des métaux, la construction, les transports, | 
etc. Pour l’ensemble des groupes profession- | 
nels (Société nationale des chemins de fer 
français exclue) la durée du travail moyenne | 
ressortait à 44,8 heures, Il est donc inexact | 
de prétendre que les Français ne travaillent | 
que à nn eures par semaine, Nombreux | 
sont les cas où la durée réelle du travail a 
largement dépassé quarante-huit heures. 








(1) Voir le no 28%. 
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et d'équipement, de travailler davantace 
dans la mesure où le rendent possihle Îles 
ressources en matières premières et en t: 

gie, Elle accorde donc les movens de faire 
face aux besoins de la production et donne 
en même temps à une classe ouvrière qui n'a 
pas ménagé ses efforts, l'assurance que l'on 
reviendra à la semaine de quarante heures 
dès que les circonstances le permettront. 


En outre, les auteurs de la proposition 
demandent que les heures faites au delà de 
quarante heures, tout en continuant ‘à ëtre 
imajorées, ne donnent lieu à aucun versement 
soit à titre d'impôt, soit au titre de la st 
rité sociale, 

Or, depuis le dépôt de cette proposition, est 
intervenue la loi du 6 janvier 1948, relative à 
diverses dispositions d'ordre budgétaire pour 
l'exercice 1948 et portant créalion de ressour- 
ces nouvelles. L'article 8 de cette loi stipule 
qu'à compter du 4er janvier 1948 et jusqu'à 


| une date qui sera fixée par décret, les heures 


supplémentaires, excédant cinq heures par 
sernaine, ne supporteront ni l'impôt cédulaire 
ni la cotisation de la sécurité sociale. 

Votre commission du travail avait déposé 
sur ce point un amendement défavorable. Elle 
n'estime pas qu'il soit possible d'aller plus 
loin et d'exonérer maintenant les cinq pre- 
mières heures supplémentaires. 

Les avantages de cette mesure nouvelle ne 
seraient pas considérables, Les employeurs 
n'y trouveraient qu’un bénéfice correspondant 
à moins de 3 p. 100 des saläires payés. 

Les Salariés auraient à verser environ 
2 p. 100 en moins -du montant total de leur 
rémunération, mais ils >erüraient une somme 
plus forte sous la forme d'une réduction des 
prestations de la sécurité sociale puisque les 
sommes versées par les À come et par les 
salariés aux caisses de sécurité sociale finis 
sent par revenir aux travailleurs, ou tout av 
moins aux plus défavorisés d’entre eux. 

Enfin, l'intérêt général n'y trouverait aucun 
profit, L'influence de cette mesure sur les 
prix serait négligeable, Les ressources de la 


sécurité sociale seraient réduites. En parti- 
| culier, les primes d’accidents du travail 


seraient diminuées pour les heures supplé- 
mentaires alors que les accidents sont d'au- 
tant plus nombreux que la durée du travaii 
est plus longue. Les ressources de l’assurance- 
maladie, des allocations familiales et de la 
retraite des vieux seraient réduites au 
moment où la hausse du coût de la vie ren- 
drait nécessaire une augmentation des pres- 
tations. 


La solution qui consisterait à exonérer ces 


: heures des retenues fiscales seules se heurté 


à de graves difficultés Ad 1 serait 
d'une extrême complication de diviser le 
salaire en trois parts dont l’une supporterail 
toutes les retenues, dont la seconde serait 
exempte de déductions fiscales et dont la 
troisième serait exonérée des cotisations socia- 
les. De plus, l'aménagement de la fiscalit( 
devrait avantager les travailleurs les plus mal 
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pe 
avés avant de bénéficier à ceux qui, faisant 
jus d'heures, touchent des salaires moins 
nsuffisants. e 1 
pour toutes ces raisons, votre commission 
du travail et de la sécurité sociaie vous 
demande de rejeter la proposilicn de réso- 
fation dont il s'agit. 


ANNEXE N 3697 


ne 


gsession de 191$. — 9 séance du 5 mars 491$.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à transférer solen- 
rellement au Panthéon, à l'occasion du cen- 
tenaire de la Révolution de 1848 et de l'abo- 
lijon de l'esclavage, les restes de Victor 
Schælcher, ect à rélablir à Paris sa statue 
enlevée par l'occupant, présentée par 
MM. Ninine, Valentino, Emmanuel Véry, Sil- 
vandre, Yacine Diallo et les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à 
1 commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les populations des 


depuis plus d’un siècle à celui qui « les a 
tenus sur les fonds baptismaux de la liberté », 
suivant la poétique expression d’un de nos 
collègues des Antilles, un culte profond et une 
reconnaissance éternelle. Dans les autres ter- 
ritoires d'outre-mer, le nom de Schælcher est 
également vénéré par les élites de ces pays 
cornme un pur symbole de fraternité hurnainc 
vraie et d'union française en action. 

Bientôt le pays fêtera le centenaire des 
deux décrets par lesquels, sous la décisive 
impulsion de ce grand philanthrope, la $Se- 
conde République s'est immortalisée aux co- 
lonies. 

D'autre part, la statue que la reconnaissance 
publique avait élevée à Paris à Victor Schæl- 
Cher a disparu au cours de l'occupation. 

La France, mère de la liberté, la France des 
droits de l’homme, la France dont, depuis un 
siècle et demi, les conslitutions ont souvent 
affirmé l'égalité des races et des hommes, 
ne peut pas moins honorer Schæœlcher que 
l'Angleterre ne l’a fait pour William Wil- 
berforce. 

Alors que ce dernier repose à Wesminster 
dans la sépulture des rois, Victor Schœælcher 
atlend, depuis 1893, date de sa mort, de rece- 
voir sa place dans notre Panthéon. 

Aussi, les populations des territoires que 
nous avons l'honneur de représenter parmi 
vous et toutes celles de l'Union française 
seraient heureuses si, sachant voir dans la foi 
et l'œuvre de cet apôtre un trait de génie 
français, et couronnant en même temps leur 
fervente reconnaissance pour le libérateur de 
leur race, à la veille du centenaire de laboli 
ton d jesclaage. ses, colonies fran- 
(uises, PAssembée ale décidait tout à 
le fois-de transférer solennellement au Pan- 
théon les restes de celui dont on peut dire 
qu'il fut « un honnête homme dans toute la 
force du mot, un homme d'un désintéresse- 
ment éprouvé, d’une sincérité profonde de 
conviction, et qui consacra sa vie à servir 
l'humanité et la liberté », et, d'autre part, de 
faire rétablir à Paris sa statue la place 
qu’elle occupait avant d'être enlevée par l'en- 
nerai. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous 
ayons l'honneur de vous sournettre la propo- 
sition de résolution suivante que nous vous 
brions d'adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à transférer solennellement au Pan- 
théon, À l’occasion du centenaire de la Révo- 
lution de 1848 et de l'abolition de l'esclavage, 
les cendres de Victor Schœælcher, le grand abo- 
litionniste, et de rétablir à Paris sa statue 
enlevée par l'occupant. 
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Session de 19:18, — pm séal * du © mars 1944 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les 
rlicles 454 et 201 du décret du 27 novembre 


{ou portant organisation de la sécurite so- 
ciale dans les mines, pre-entée pat 
MM. Sion, Mazuez, Deixonne, Augustin Lau 


Ù 
rent et li inmetmbres du roupe So liste, 


députés, — {Re \ commission di 
là production industri 


1 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nalionale 
avait filé saisie, à la date du 3 février, pal 
M. Sion et le groupe socialiste, d'une propo 
sition de loi porlant amélioration du régime 
de sécurité sociale dans les mines. En raison 


de l'urgence qu'il y avait à adopter l'augmei 
{ation qu taux des retraites, cette proposition 
de loi n'a pas été discutée par l'Assemblée. 
Le proict decdordæ Gourernerment, adopté en 
séance du jeudi % février, ne reprenat 
qu'une partie de la proposition déposée, 

Il apparaît donc nécessaire de proposer une 
modification à l'article 154, en vue de per- 
metlre aux ouvriers qui-n'ont pas dix ans de 
travail au fond, de bénéficier de l'allocation 
spéciale, 

L'ocitroi de cette alloca! 
parait justifié pour les raisons ; 

Beaucoup d'ouvriers Inineurs nd re- 
montent à la surface à la suite d'accidents 
du travail ou de maladies professionnelles 


ils aient effectué dix années de lra- 





Les travailleurs de la surface ne peuvent 
bénéficier de la retraite qu'à partir de cin 
quante-cinq ans et versent donc cinq années 
de plus que ceux du fond à la caisse auto- 
nome nationale; 

Enfin, parce qu'il est indispensah'e de faire 
un effort en faveur d’une main-d'œu 
lifiée qui pourrait, sans cela, être ten 
quitter la mine pour aller travailler dans 
d’autres industries, alors que sa présence est 
de plus en plus nécessaire à la bonne marche 
de notre industrie minière, L'Assemblée na- 
tionale avait d’ailleurs admis ce principe en 
accordant, par Je statut des mineurs, 
12,5 p. 10 de valorisation de salaires aux 
ouvriers de la surface des mines, par rapport 
à ceux de la métallurgie. 

Il paraît aussi nécessaire de modifier l'ar- 
{icle 201 du même décret du 27 novembre 
4916 porlant organisation de la sécurité so- 
ciale dans les mines pour permettre de faire 
compter les services accomplis dans un étla- 
blissement industriel ayant fait re me d'un 
arrèlé d'assimilation, pour les périodes pen- 
dant lesquelles le versement de la double 
contribution ouvrière et patronale du régime 
spécial de retraites des ouvriers mineurs n’a 
pas été effectué. 

li paraît, en effet, anormal que les ouvriers 
d'une entreprise qui n'a ghsssiniée que 

stérieurement au 28 407. ne paissent 
énéficier des mêmes avantages que ceux 
d'une entreprise qui a élé assimilée antérieu- 
rement à cette date, 

Bien entendu, nous nous sommes préoccu- 
pés des répercussions financières que peuvent 
avoir les inodifications ainsi proposées; mails 
un examen attentif de la question nous a 
perruis de nous rendre compte que ces modi- 
fications pouvaient êire apportées sans aug- 
menter le taux des cotisations perçues par 
la caisse autonome de retraites des ouvricrs 
mineurs, 

Nous sommes donc certains qu'aucun de 
nos collègues ne refusera l'attribution de ces 
nouveaux avantages à une corporation dont 
l’activité présente pour le pays une impor- 
tance vitale. C’est la raison pour laquelle 
nous vous dermandons d'adopter la proposi- 
tion de loi ci-après: 





( 
! 


PROPOSITION DE LOI] 


Art, 47, — Les dispositions des articles 454 


et 200 du décret no 46-2769 du 27 novembre 
196 portant organisation de la sécurité sociale 
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ANNEXE N'3699 


(Session de 198. — 3e séance du 5 mars 1M84 


PROPOSITION DE LOI avant pour objet dé 
transférer ]es audiences des jusiices de paix 
au palais de justice din: |: villes de plus 
de 509.009 habitants, présontée par M, Eré- 


déric-Dupont, député, — (Renvovée À la 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, me le j paix statue 
en premier et dernier ressort sur des lilizes 
imporiants, Des propositions de loi ont él4 dé. 
posées, qui augmentent sa compétence: qui, 
d'autre part, lui attribuent la compét * cn 
matière de loyers et en malière de rentes 
viagères. 11 est indispensäble d'assurer à celte 
j delle 

grandes vill la 
| locaux 80 nt 
exigus Où les avocals, le greffler, les justi- 
ciables et da foule des oisifs du quar 4 
pressent les uns contre les autres. La dignité 


l'autorité d'une justice rendue dans ces con 
ditions, s'en trouvent diminuées. 

D'autre part, il est souvent désagréable aux 
justiciables de vider leurs querelles devant le 
public de leur quartier, Composé de voisins 
parfois malintentionnés dont le rûl 
publier et d’envenimer Jes q 
que de les apaiser, 

Ce sont Jes maires de Paris qui seront les 
pond Le satisfaits de cette réforme. En effet, 
es mairies parisiennes en particulier ont vu 
leurs fonctions considérablement augmentées 
par les lois nouvelles et elies manquent de 
locaux, Les services des cartes de ravitaille- 
ment se trouvent por exemple éparpilés sur 
tout l'arrondissement, Les administrés doivent 
faire de longues courses pour chercher leurs 
diverses cartes de ravitaillement. La lihéra- 
tion des salles de justice de paix permettra 
ainsi un remembrement efficace des locaux 
administratifs et permettra aux administrés 
de trouver à la mairie tous les services dont 
ils ont besoin. 

Les justiciables ne pourront se plaindré 
d'aller au palais de justice car, dans les 
grandes villes, celui-ci est presque toujours 
dans un lieu central et bien desservi au point 
de vue communication. A Paris, le palais de 
justice est mieux desservi que la plupart des 
mairies qui se trouvent souvent dans lea 
parties excentrqiues de l'arrondissement e 
mal desservies au point de vue moyens de 
locomotion. x 

Les avocats des barreaux des grandes villes 
trouveront aussi le plus grand intérêt à cette 
réforme, Actuellement, ils sont obligés d'al- 


ucrelles, plus 





ler chercher leur robe au pal istice, 
de courir de mairie en mairie, $ n de 
locomotion individuel, sans s 
déshabillent dans les grefles, t leur 
chapeau et leur pardessus sur ssier 
fair 





Actuellement, ils doivent laissc 
de justice de paix à leurs col 


hnratnr 
oliaborateurs les 
nAnine nn 4 nt ? * Amrn 
InOinS OCCUPÉS ou à des agen 


ts d'affaires qui 


ere pen genou frere carmeqne 
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ANNEXE N' 3700 


(ie on de 1948. — 3e séance du 5 mars 198.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à 1 I 
e 1121 od il en vue d'exiger l'au- 
torisation de la temme 1 ventes d'im- 
meubles on de fonds de commerce de la 
ntée par À léric- 


nAAi"m l'a 
nOditier 1 ar- 


communauté, EE. 1 
{ — (A ovée à ! 
L) ac UE { / e 
EX! DES MOTIFS 
M: 4 Ù ( et 
à 1116 { la com- 
nn tion € \ femme. Il 
0 fonds € nmerce, 
1121 l la civil pr e: « Le 
! , biens d \ commii- 
» { pt \( Pr 
‘ LS ime, » 
‘ < | en divorce 
, ù \ 1 , \ Î ime êt 
tion. En ce 
Ê 13 ( it, il est 
À 
t \ t « r le mari à 
ta « » ali ition 
i en dépendent 
I ( e de l'ordonnance (“e 
| 1r0ecs iles s’il 
t { t cité tes ou contrac- 
( { s ae \ femme, » 
\ « T raté que © tle garantie 
di \ la femme est soire puisqu'elle ne 
| > « pour les actes postérieurs à 
} » de ) lation, et que d’au- 
tre t, en exigeant la preuve de in fraude 
| , t que ler la maxime de droit 
om $ 1 corrumpit. 
Û t£ de vendre, pour le mari, les 
{ les et les fonds de commerce de la 
OonmmunAu eon pie de très grands risques 
« 1 fon 1 
” On me répondra, sans doute, que l’hypothè- 
e légale de la femme mariée portant égale- 
nt sur les immeubles du mari et ceux de 
\ communauté protège la femme. En réalité, 
| en est tout autrement car gen lé- 
ale n'apporte qu'une protection insuffisante. 


En effet, le prix de l'immeuble ne pourra 
uché par le mari qu'après la ratifica- 
ion par Ja femme de la vente. Voilà le ré- 
iltat de l'hypothèque légale. Mais déjà l'hy- 
pothèque légale ne porte pas sur les fonds de 
commerce. D'autre part, elle ne porte pas sur 
les conquets de communauté si la femme 
accepte la communauté, et dans ce cas M 

considérée comme ratifiant les 





lemme sera 
iliénations d'immeubles faites sans son finter- 
vention. Enfin et surtout le mari pourra ven- 
dre avec un « dessous de table » l'immeuble 


de la communauté et l’hypothèque légale ne 
nrotégera la femme qu’en ce qui concerne la 
rCpartition des sommes déclarées. 

Aucun principe de droit ne s'oppose à l'obil- 
gation du con: 


entement de la 


lemme pour 








] ious paraît même pas nécessaire de reve- 
nir sur les parties du code civil qui délimi- 
la puissance maritale. I semble d’ail- 
ws que le vœu du législateur fut par le jeu 


n 
1 
de l'hvoothèque Lg 
{ 


i poi ] gaie de protéger la femme 
‘ontre les actes arbitraires du mari. Nous 


avons démontré que même dans le domaine 
des immeubles la protection comportait des 
fissures. D'autre part, depuis la rédaction du 
code civil, le développement du commerce 
la loi sur la propriété commerciale ont cons 
rablement amgmenté la valeur du fonds d 
mmerce Commun. 


Dre 


Notre texte est d'autant plus nécessaire en 
e qui concerne le fonds de commerce que, 
dans l'état de la législation actuelle, la femme 

e possède encore aucun nantissement légal 

r lui. ; 

\ proposons donc Ja modification sui- 
vante de l'article 4421 du code civil: 


PROPOSITION DE LOI 


A le unique. — L'article 1421 est ainsi mo- 
L 
« Le mari administre seul les biens de la 
\munauté, il peut les vendre, aliéner sans 
] ( irs de la ferame. Toutefois, en ce 
erne ies immeubles,-il ne peut les 
ire, aliéner 1 hypothéquer sans le con- 
de la femme, ct 1 ce QUI cerne jes 
3 de Comine e. ii ne peut les vend e;, 
ni gré de nantissement sans 1] 





ANNEXE N° 


3701 


Session de 1918. — 3e séance du 5 mars 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessatæs afin de rembourser aux 
familles, dans certains cas, les frais de 
transfert des corps des militaires et marins 
morts pour la France, présentée par 
MM. Emile-Louis Lambert, Devemy, Garet, 
Siefridt, députés. — (Renvoyée à Ia com- 
mission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, malgré toute la publi- 
cité faite par le ministère des anciens com- 
battants et victimes de la guerre, il n'est 
cependant pas douteux que de nombreuses 
familles ont longtemps ignoré qu’elles avaient 
la possibilité de faire transférer gratuitement 
le corps d'un des leurs mort pour la France. 
Certaines d’entre elles firent ainsi procééer 
au transfert sur leur propre initialive et, par- 


tant, durent parfois engager des frais consi- 
dérables. 
Après les multiples promesses qui leur 


| avaient été faites, d’autres familles finirent 


par se lasser et, terrassées par la douleur, se 
décidèrent enfin à ramener au cimetière fami- 
lial les restes de l'être cher. 

En droit, la situation de ces familles est 
sans doute disculable, mais les discussions 





af 
juridiques ne sont pas admises autour 
cercueils. 

Il apparaît donc équitable, dans les cas de 
l'espèce, d'accorder aux ayants cause ing 
indemnité compensatrice et forfaitaire, égale 
au montant moyen des frais qu'aurait < 
portés l'Elat s'il avait lui-même effectué le 
transfert. 

En conséquence, 
d'adopter là pi 
vallte, 


_nous 
position 


vous 


demand n 
de x 


résolution 


us 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite 
ment à.prendre d'urgence les mesures néces. 
saires pour que les familles des militaires et 
marins, morts pour la France, qui ont trins. 
féré prématurément les corps sur leur propre 
initiative, obtiennent, dans un délai conve. 
nable, le remboursement d'une somme égalg 
aux frais qu'aurait eu à supporter l'Etat, q 
les transferts en question avaient été ellec. 
tués par ses soins. | 


le Gouverne, 





ANNEXE N° 3702 


(Session de 198, — Séance du 6 mars 49:89 


PROJET DE IOI portant ouverture de crédit 
en vue de la réalisation d'une premitre 
tranche du programme d'équipement et 
d'aménagement es locaux destinés à ahri- 
ter la troisième assemblée générale des Na- 
tions unies, présenté au nom de M, Robert 
Schuman, président du conseil des minis- 

par M. Georges Bidault, ministre deg 
affaires étrangères, par M. René Mayer, mi- 

1 des finances et des affaires écono- 

miques, et par M. Maurice Bourgès-M:u- 

I 

\ 


4pac 
1Q 
ucs, 
cts 
istre 


ioury, secrétaire d'Etat au budget. — (Rene 
la commission des finances.) 


6 à id 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par décision en daté 
du 16 février 1938 prise en accord avec le 


comité de neuf membres institué par la ré- 
solution de la deuxième assemblée générale, 
en dale du 45 novembre 1947, le secrétaira 
général des Nations unies a fixé à Paris, 
lieu de la troisième session de cette ass: 
blée, qui doit s'ouvrir le troisième mardi de 
septembre conformément aux dispositions 
statutaires de l’organisation. 

Après différentes études, le Palais de Chail- 
lot est apparu le seul des bâtiments nationaux 
susceptibles de fournir des locaux suffisant! 
pour abriter l'ensemble des services de l'25- 
semblée générale, Le Gouvernement francais 
a donc décidé de mettre ce palais à la dis- 
position des Nations unies. 

Des travaux importants sont toutefois néces- 
saires en vue d'adapter le Palais de Chaillot 
à sa nouvelle destination. Le coût de ces iri- 
vaux ne pourra être chiffré exactement qu 
lorsque les services des Nations unies auront 
fait connaître leurs besoins exacts et les er- 
chilectes du Gouvernement, établi les plans 
définilifs. 

Une première tranche de crédit doit done 
être mise sans délai à la disposition du Gou- 
vernement, en vue de permettre d’engager 
les dépenses nécessaires à la passation des 
marchés et des commandes les plus urgentes. 
Les architectes ont, en effet, précisé que la 
réalisation de l’ensemble du programme né- 
cessitant un minimum de six mois, louver- 
ture des chantiers s’imposait dans le courant 
du mois de mars. 

A cette fin, le présent projet de loi prévoit 
l'ouverture à un chapitre nouveau du budget 
des affaires étrangères d’un crédit de 450 mil- 
lions de francs, s'analysant comme suit: 

Travaux d'aménagement, 400 millions de 
francs. 

Construction et mise en place de six 15- 
censeurs, 25 millions de francs. 

Mobilier et installations téléphoniques, 
25 millions de francs. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — I] est ouvert au ministre 
des affaires étrangères, au titre du budget 
ominaire (services civils) de l'exercice 498, 





BR er, 
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DRE TE NES 
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cn addition aux crédits ouverts par la loi 
um 47-2407 du 31 décembre 41947 portant: 
* 40 Reconduction à l'exercice 198 des cré- 
dits ouverts par la loi n° 47-1196 du 413 août 
got au titre du budget ordinaire (services 
civils) et des budgets annexes (dépenses or- 
dinaires civiles) pour l'exercice 1947; 

°s Autorisation de percevoir les jmpôts, 
droits, produits et revenus publics pour 
l'exercice 1%38, d 
un crédit de 150 millions de francs applicable 
au chapitre 811-2 « Tenue à Paris de Ja troi- 
sième assemblée générale des Nations unies. 
— jépenses de matériel ». 





ANNEXE N° 3703 


{Session de 1948, — Séance du G mars 198.) 


KAPPORT fait au nom de la commission 
chargée d'examiner Une demande en auto- 
risation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, par M. bas, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, la commission char- 
gée d'examiner Ja demande en autorisation 
de poursuites contre un rnembre de l'Assem- 
blée, M. Marcei Cachin, directeur du journal 
l'Humanité, S'est prononcée par 5 voix pour 
|a de limmunité parlementaire et 


5 x contre la levée de cette iminunité. 

] ces conditions, nous estimons que 1] 
f rt qui nous à été confié doit être objec- 
if et refléter les deux thèses qui se sont 


frontées au cours des deux réunions tenuc 
par votre comimission. 
hans un souci d'équité, nous devons indi- 





quer les divers arguments retenus pur la com- 
raissmn €çt présenter à l'Assemblée nalionati 
les faits tels qu'ils sont, afin de l'éclairer et 
lui permetltre de juger sainement en deérnicr 
l ri 

ANNEXE N° 3704 
(Session de 191$. — Séance du 6 mars 4918.) 


LE \PPORT fait au nom de la commission de la 
raarine raarchande ect des pêches sur le pro- 
jet de loi prolongeant la période d'applica- 
tion des articles 1er et 2 de la loi du 3 sep- 
tembre 1947 portant amélioration de la si- 
tuation des pensionnés de la caisse de re- 
traites des marins ct de la caisse générale 
Ge prévoyance des marins français, par 
M. Mazier, député (2). 

Mesdames, messieurs, le projet de loi qui 
fous est soumis a pour but de reconduire 
‘urement et simplement les dispositions de 
a loi n° 47-1683 du 3 septembre 1947, afin de 
faire bénéficier, durant le premier semesire 
de 1918, les pensionnés de la caisse de retraite 
aes Inarins €t de la caisse de prévoyance des 
Marins français de l'indemnité exceptionnelle 
Prévue pour le deuxième semestre 1947. 

Une refonte générale du régime des pen- 
Sons de la marine marchande devait interve- 
Tir avant le 4e janvier 1948, en liaison avec 
la réforme des pensions de l'Etat. Celle-ci 
n étant pas encore réaliste, il est nécessaire 
que les pensionnés de la marine continuent 
à bénéficier des avantages qui leur avaient 
été accordés par la loi du 3 septembre 1947 
, C est l'objet du présent projet qui recon- 
duit les articles {er et 2 de la loi du 3 septem- 
bre 1947, dont l'effet était limité au deuxième 
semestre 1947; les articles 3, 4 et 5 de ladite 
loi ayant un caractère définitif, il n’en est 
bas question dans le présent projet. 

La Commission ayant été unanime à accep- 
{er les dispositions de la loi du 3 septembre 
1947 approüve leur reconduction. 

Toutefois, il lui a paru préférable de ne 
pas fixer un délai toujours illusoire à l’appli- 
cation de la loi et d'en proroger les effets 
sans limitation de temps, étant entendu qu'ils 
(CSseront avec le vote que la commission sou- 
ns prochain d’un nouveau régime des pen- 
sions. 

De plus, il nous apparaît indispensable de 
Frésenter un certain nombre d'observations. 





(1} Voir le n° 2840. 
(: r le n° 3100. 





L — Pour une augmentation immédiate 
des pensions. 


Le régime spécial des pensions de la caisse 
de retraite des marins et de la caisse géné- 
rale de prévoyance a été modifié bien des 
fois. Le ministre des travaux publics et des 
a gt fit lui-même parvenir aux membres 
de Ïa commission, en mars 1947, une note 
rappelant les étapes par lesquelles était pas- 
sée la législation en cette matière depuis la 
loi de 1950 et les informant qu'une réforme 
générale était à l'étude dans ses services 

Depuis l'ordonnance du 8 septembre 19%, 
deux augmentations ont été accordées aux re- 
traités de la marine de commerce et de pc- 
che, en liaison avec les avantages dont béné- 
ficiait le personnel en activité ct en retraite 
de l'Etat. 

La loi du 16 octobre 1946 a augmenté Îles 
pensions d'une indemnité extraordinaire mi- 
himum de 25 p. 100 de leur montant total, y 
compris suppléments et bonifications; 

La loi du à septembre 1947 a supprimé cette 
indemnité extraordinaire et l'a mmplacée par 
une autre doublant la pension de base et ses 
diverses honifications, loi dont le présent pro- 
jet reconduit les effets. j 
Or, les pensions des agents Ge l'Etat vi:n- 

d'être augmentées, de mme que la 
retraite des mineurs. Comme en août 1916 et 
en septembre 1947, il agparaît logique, ju-te, 
spensable à la cominission de Ia marirm 
chande et de: pêches dé fair: bin ‘ficiet 
etrailés de la marine 





I d'avantages ana 0 
rues. C'est dire qu'à cet effet des mesures doi- 
nt être prises avant le 1er avril, date à la- 
elle sont payées les pensions. 
La commission de ja marine marchande et 
des pêches exprime à ce sujet | vif 1eget 
que le Gouvernement n'ait pas encore ‘pos 





un projet dans ce sens. La commission consul 
tative de l'établissement national Invali- 
des étudie cette question dent urs £ 

maines ; elle vient de re àùt 


ministre des travaux publics et des trans 
ports le résullat de ses travaux. Animée des 
inûmes préoccupations que la commission de 
la marine marchande et des pêche: de lASs- 
semblée nationale, elle conclut à lan 
d'une augmentation immédiate à valoir sur le 
régime définitif, La cormmiss'on de la marine 
marchande insiste pour que le Gouvernment 
adopte d'urgence ses conclusions et dej08 
un projet qui devra être soumis s<ez {ôt à 
l'Assernblée nationale pour que les intéres:6s 
soient payés à l'échéance du 19 avril 


cessilé 


Il. — Pour une refonte du régime 
des retraites. 


Le ministre des travaux pubics et de 
transports a fait savoir d'autre part, dans sa 
note du 7 mars comme dans l'exposé des mo 
tifs du projet de loi devenu loi du 3 sep 
tembre 1917 et au présent projet, qu’il voyait 
dans les mesures prises en août 1946 et stp- 
tembre 14947 des mesures provisoires et quil 
envisageait d'établir, après consultation des 
représentants des groupements syndicaux in- 
téressés et de la fédération des a-soriations 
de pensionnés, un régime définitif par un: 
refonlie générale s'inspirant de celle que pré- 
parait le ministre des finanres en ce qui 
concerne les pensionnés civils et mililaires,. 

La commission de la marine marchande in- 
siste pour que des disposilions soient prises 
afin qu'aussitôt votée la refonte des pensions 
de l'Etat, le Gouvernement soit en mrsure 
de déposer le projet de refonte concernant les 
pensions des inarins. 


IT. — Pour le financement des penstons. 


En ce qui concerne le financement de l’aug- 
mentation immédiate des pensions et de leur 
futur régime, Ja commission de la marine mar- 
chande est prête à examiner toules mesures 
permettant d'équilibrer le budget de l'établis- 
sement national des Invalides, mais elle sou- 
ligne avec la plus grande énergie que dans 
l'état actuel de notre marine de commerce et 
de pêche, les pensionnés ne sauraient se 
passer d'une subvention de l'Etat. Elle tient 
à indiquer que si celte subvention tendant 
à couvrir le déficit de la caisse de retraite 
des marins à augmenté depuis 1938 en valeur 
absolue (ce qui était inévitable) elle a éi- 


minué €n valeur relative et elle précise 











qu'elle se justifie pleinement en raison d'une 
part, de l'intérêt que presente pour ja colle 
tivité nationale l'activité maritime et le res 
crutement des équipages au commerce Où à 
la pêche, d'aulre part, en raison des servitue 
des qui pèsent sur les inscrits marilimes (ser. 
vice militaire obligatoire* dans la marine de 
l'Etat, durée plus longue, etc.). 

En conséquence, 

4o La commission de la marine mar handé 
et des pêches demande au Gouvernement, 
conformément au vœu de la commission 
consultative de l'étabissement n'lional des 





Invalides et conformément à la proposilion de 
résolution n° 2933; 

a) De déposer d'urgence un proj't accor. 
dant aux pensionnés de Ja marne marchande 
une augmentation analozue à celle des pen 
sionnés civils et militaires prenant eflet du 
{er janvier 19:38 et payable à léchfance du 
{er avril 1918; 

Lb) De déposer un projel de loi, qui aura 
effet à partir de la même date que le not 
veau régime des pensions de l'Etat, e{ portant 
refonte du régime des pensi] de la ma- 
rine de commerce €t de peche li ineclira 
fin à ces mesures de ci nstanré jue :e Par. 
lement est périodiquement appel \ voler 
sans pouvoir les discuter ulilement et qui 
sera l« sion d'examiner les revendications 
depuis longtemps formulées par Îles in-critg 
marilimes et les associations de pensionnés; 

20 C'est uniquement à ces condilions exe 
] S au sujet desquel la ComiIn s 1 due 
mand un Gouvernement de dont £ iC+ 

EE A imment pour Himi | 114 
dl | nt des mari L CA 
l« | d retraités, que Ja h vous 
dem le d'adopter 1] { { | S 

PROJET DE LOi 

Art n jue La ! ‘de d'anylication 
prévu 1 les A1 les 1 et 2 à | du 
3 septembr 1917 portant äméliorat { la 
situat d pensionn ur la 4 de re- 
traites d marin t sur Îa « 118 
de m yanre d marit f { [TO 
ra à partir du 1° janvier 1935 
, 

NNEXE N° 3705 
A ne 
(Session de 1918, Séance du 6 mars 1918. 


PROJET DE LOI relatif anx pouvoirs de: prés 
fets ce! à la déconcentration admin stralive, 
présenté au nom de M. Robert Schuman, 
président du conseil des rninisires, par 
M. André Marie, garde des Sceaux, Im.niS- 
tre de Ja justice, par M. Georges Ridault, 
ministre des affaires étrangères, 

Moch, ministre de l'intérieur 
llenri Teilgen, ministre des forces armces, 
par M. René Mayer, ministre des finances 
des affaires économiques, par M. Robert 
icoste, ministre de l'industrie et du com- 

‘rce, par M. Pierre Pflmlin, ministre de 

uliure, par M, Edouard Depreux, mi- 

1} 





l 


I 
l'ac 


nistre de l'éducation nationale, par M. Pau 
Coste-Fioret, ministre de la France d'outre- 
raer, par M. Christian Pineau, ministre d@ 
travaux publics et des transports, par M. 
Daniel Mayer, ministre du travail et de la 


e À 


sécurité sociale, par Mine Germaine Poinso- 
Chapuis, ministre de la santé publique et da 
la population, par M. René Coty, ministre de 
la reconstruction et Ge l'urbanisme, par 
M. François Mitterrand, ministre des an- 
ciens combattants et victimes de Ja guerre 
et par M. Jean Biondi, secrétaire d'Etat 
} 


chargé de la fonction publique et de la ré- 
forme administrative, — (Renvoyé à la corne 
mission de la réforme administrative.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


onstitution a posé 


le principe de la décet sation administra- 





les et communales élues 
ntants, la gestion des affaires 
Î 


ITS I € 
purement locales, Pour faire entrer cette 


Ü= 


{orme dans le domaine des réalités, Le Gou- 
vernement à élaboré le texte de deux gran 
des lois organiques: l’une sur l'administra- 
lion départementale, l'autre sur l'adrninistra- 
uon mur ipale 


D RE AE D PE A M 
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Ces deux leis organiques doivent étre com- Ces opérations de revision ou de transfert généralement Ége « Phonh tement par jq 
plétée 01 lo emément aux prescriptions du | sont d'autant plus urgenies que Cepuis q + si ce: ae Pop ue 2. e . 
f ner paragraphe de l'article 89 de la Cens- | ques innées et notainment à la cuite du déve- Par aitleurs, le pré et sera appelé à ! ré 
[ ef core - » troisième définissant les pou- | loppement de nouveaux services à ractère | annuellement sur s“hacun des chefs dé, tea 
roirs e Paz une 1n du G uvernement, c'est à- | fu nnique où tech mn in grand nombre | Inerta x de S ahninistrations de V'Eta 4 
, re préfets, tels que ces pouvoirs sont de dérisions qui pour! ètre prises £ Ir le | aporr °1 TION QUE £€ fondera sur l'xd ES)" 4 N 
n y par l’article 88, plan local ont elé rÉSCTYÉ S au pouvoir cell- | les intéressés à rront apportée à son acti d- 
4 I e part, en précisant por l’article 89 À tral.  * 3 ( minist! uvre, Ainsi les ministres di: pi n À 
0 ; i3 dé n I t 3 conation3 Les travaux de la MHNIEES nés S d'un omp'ément d’information pour ex 
{ ( { eront es £ vices tuce our lcétude es Hifi lenrs “allaborateurs dans les départ tie 3 
l des adminss ions cent de mi- 1lion par 1e 4 el Gu 241 tant 1 point de vue À or valeur teci 14 
1 l r idmini illon de ri fl ide] > His d Eta e de leur sens de l'intérêt À geo 
1 i on à posé 1e pi k du conseil | hargé de ia fe Le texte nouveau doit Fe 14 
» } Il 1 FINS e constater gi vue ini ensable au prt Î % 
4 W:13 nart t l stahle- la i st l | oute l'efficacitk désirable St . 
: | ints née 4 eux textes épars, | 15, Son ascendant person ent 
— Lux nréparatoii + accroitre dans initiatives diverses, sans courdinalion ni idées !, L doit avoir de la grande le 
{ in u du | ble Ï rs dt directrices, et qu'il en est résullé des anoma- | cités de m rôle lui permet « 
> opre des préfets et des chefs de | es dm la répartition des compétences et | tre des fonctionnaires x 
$ ‘, afin de 4 © 4 | des responsabilités entre les diff > Aa0HII- | Je Haute valeur technique, humaine « 
F 1 de rapidité Cl a el- rat ; rale t les fe ts lale. dont toule la carrière fournit des 1= 
f tu plu iles mi iatres i méme leurs | vez bondantes de dévouement au bien 7 
| au Î teu ou Î Fe FVICE, Su! ! | le climat de contlance réciproque et l'e-nr 
] 1 doit, des pres, l ciel ! = on 1 t3 | d'équise indispensable à Faccomplisse { 4 
( LS cpnbbur- 5 eSUsns € relèvent actuellement ue F! des tâches de longue haleine, -4 
ire. l erice @ Ia + décisions 4 ocat | En définitive, le présent projet renforce l'aire # 
Le Le ‘ leur ses en réalité à Paris, par dt 3 | torité du préfet, d'une part, en précis \ 4 
découle la fai préfet oi dont spérience adiminisira- | position à l'égard du Gouvernement et de: dif. ‘4 
I , M ent dau Li est pas à leur des CGRNASSANCES | férents che!s de services dénarteme ; > 
( h 3 eo ia du | techniques. IH est miment anormal de | q'autre rt, en ses attribu 4 
{ J 19, Û ui Lr NN Ci 4 l du } u- a er AE préfet un p' 3 nr de di SION pont hi ° des Inesures (M t ntration. g 
\ li da depart il et le délé- e co . en fait, à un rédacteur de ministère. à Si le texte pronosé réalise directement la 
i à ( Ainsi, à XCeplion \ussi bien adrainistrations centrales ne | byernier gro pe des mesures, il ne saurait er 
« de 7 mms us | peuvent, dans 17 répertoires ec lc. Fall |'ôtre de mème, pour le second, en raison de 
 e y ST ds HUF propo ” s preétess, CEUKCE, QUE À l'abondance et de la complexité des textes qui 
+ ne ch ; ROUES. QUE DESICE PES mt en contact immédiat avec leurs og lficent actuellement la « imptence resp a 
| *, 441 1 irse d'inspirer, qe a: nistrés et qui sont assisi EE UCI ES | deg ] eg et des préfels, en matière d'ad- 
[a 101 r F à on audnis it 27 eorviICesS extérieurs des aHierents 4 DELL ivres, mit tratio " 
« : a k disposent Is de les élémenis d'appré- C'est pour rquo! il se borne à fixer la prac® 

La * loi doit done lorce Pau lation nécessaires pour yrrcter des Qecisions | 3, et en dre es suivant lesquels ces der 

‘ fe F, i dd dit eurs € IOVOT aux L'art ICT CS. ; : : TOME hières mesures & eront ré alistes. 
( e celle qui leur appartient en De meme, LS Ont Set P rareté Da orage La codification qu'il ordonne des attributions 
ï | | ! PUS ( | Mais l il l' au De 4 t de semants, onfiées au préfet ou au sous-préfet par le3 
QOUR re, © EE PURE € n cette qualité, de : ace. des | : I Edisrositions légales ou réglementaires en vi ê 
ile ' , 1 'ermi e qui $ { da gi d e- her i IN dia tt q EL 4 ace os to € Le re - opération qui sera facilitée du fait à 
ton chu dus GUUEE dé Ge COS à 1 eg À les travaux de la commission instituée pour 4 
D dote Du Dee D dns re nr Mc oué ph a Pate 4 A l'étude de la codification et de la simpl'iica- É: 
voirs a ministre dont il relève, tendance | respondan es et ANENS entre différents | 9 des textes — apportera du reste une con à 

: e à l'exacte. anniication de la règ'e lmisitives re qui entraine des retards hors | t'Pution importante À l'œuvre que s’est assi- 
l ani tar la 1 ça 1ve Su- D os e  < ‘ here boisé: de L'aff éme née le Gouvernement en ce qui concerne l4 

l Que 3 4 < ouuYc su uc plouportion avt 1 Unpo : ice ae ” tire. | réforine administrative. La mission qu’il }FL« 
1 Ù & pre En définissant les pouvoirs du préfet à !fà au pouvoir exécutif, dans les limites ef 

[ À ru tête des st es t h QUES | l'égard des chefs de services départ mentaux, suivant des prin ‘19es nette ment définis, d'una 

« { 10 : vice conservent touie _ ir en resti uanit à ce haut foi tionrniaire son VerI- part de transférer au créfet et, éventuelle: ienf, 

: l œs ahbiil Lt i 11 ll F table raie de « délégué du Gouverm mm nt » AU SOS préfet, des attributions actuellerient 
a dui 1 L | J ( : inComné J is 1 \a sens propre du terine, € ten eTaphl chant » L'exercées par les ministres, d'autre part dd 
] à An ICI à A vor ES é ainsi, selon le vœu de la Constitution, « | id- réaliser une répart tion des tâches entre les 
r conduire au contrôle de leur a€- |ininistration des administrés » la loi organi- À cervires de la préfecture et les services exté- 
uvilé de Lechmicens, jue déterminant les conditions d'application rieurs de divers ministères dans les départe- 

En particulier, on ne saurait remettre en | des articles K$ et 89 apportera donc des SiM- | 'nente, constitue le moyen le plus pratiqug 4 
cause les attributions d'ordonnateur secon- | plificatiens et des ccanatnies ae temps SDPIC- Let Je plus efficace pour aboutir à la déconcene x 
dire c flées à ces derniers dès lors que Île iables peur Ie réSICi nt des quesuons trati ji désirée. 4 
rnandatement des dénenses est effectué dans locales. 4 A k 
dues conditions de rapidité satisfaisante, mais CCS 1 switats bénéficieront F ment aux PROJET DE IO1I Ÿ 
il t'indiqné de confier au préfet, dans le vdministrés et aux renréserntants des coflec- F Dés di 1 
cadre des dtrectives fixées par 1e ministre vite: s locales qui conserverent toujours la Art. fer, — Le préfet déposi! ire dans le G6 3 
compet t, la sous-répartition des crédits ou faculté d'adresser un recours au ministre dans arte at de 1 iutorité de l'Etat est, en quas ë 
verts au budget de PFEtat pour l'octroi de sub- | le cas ; où ils considéreraient cermme mal fon- sué d1 Gonvernement, le représen- À 
vontions à des groupes déterminés de per- | dée telle décisi } chacun des ministres. I veille à l'exé- ; 
£ es physiques ow morales, leg opérations De leur cèté, fions centrales | € tion des lois, des règlements et des déci- 

{ etle nature, outre qu'elles lui permettront | pourront fonctie ‘onditions plus | sions gouvernementales. Il représente les inté- 
le {tenir compte de situations qu'il est le | satisfa santes, 1 pas de se | rèts nationaux, Il assure, sous l'autorité des À 
l iX à même d'apprécier, Jai fournissant | substituer à leurs M + ts locaux pour | minis tres compétents la direction générale da à 
ls moyens pour suivre plus farilement j'ac- | résoudre à leur plaec des promos de portée j l'activité des fonctionnaires de l'Etat. IFexerce, Ë 
{ bénéficiaires. limitée, Elles pourront £e eonsacrer unique- | ns les conditions fixées par les lois et r'2le- 3 

Cette ne conception des attributions res- | ment à leur tâche essentielle qui consiste à | ments, le contrôle administratif des coilecti- E 

du préfet et du chef de servive doit | orienter, par des directives générales, l'action | vités Ineales. ‘ 
d'autant plus s'affirmer dans la réalité que les | des représentants du pouvoir cer ral et à si à — Les pouvoirs des ministres placés L 
li rraniques relatives à l’organisalion dé prendre, Sur le plan national, les décisions de à ]z a des administrations civiles, ne” pour- $ 
partementale et communale étendent les pou- principe qui s ‘imposent. pe e TOME, dans cha que circonscription départe: nen- î 
\ s des conseils mu mg rer et généraux |, Le préset è ProjCt_ pCrme tra gonc Es pre- taie, être délégués direc tement qu'au pr‘ fet. 
\insi que ceux _de leur maire ou président. CIS ( e TCCEVOIr une large ucK siuon il om- Foutefois, les attributions du garde des 4 
li est de toute nécessité, dans l'intérêt même | pétence en matière 4 adrminisirafion locale, SCEAUX, Re de la justire, ne peuvent ; 
de la réforme pré vue par la Constitution et en On pourrait craindre que les mesures propa- | faire l'objet d'aucune délégation au préfet ou 
\ue du fonctionnement harmonieux des ser- | Ses n'aient Four conséquence d'alourdir les | à tont autre fonctionnaire placé sous l'auto- 
vives public s qne le représentant du Gouver- | Services préfectoraux et partant de réduire | rité du préfet. : 1 
nement dans le département soit investi d'un || sensiblement les mme na 3 d'opérer des sim- _H peut être dérogé, à titre exceptionnel, à : 
ensentble d'attributions suscep tibles d’asseoir | plifications dans orsanisalion et le fonction- | dispositions du re mer alinéa du présent ar 
définitivement son autorité aux yeux de l’opi- | nement des bureaux Ge la préfecture. La dis- | cle par décret en Conseil d'Etat. ; 
nion publique et de réduire au minimum la | positian relative aux conditions dans lesquelles FH n ‘est en rien dérogé aux règles qui régis F 
durée des formalités adi ninistratives. Ce but | le préfet pourr: déléguer sa signatère permet ! sent la comptabilité publique. Ë 
ne peut être atteint sans le transfert au préfet | d'éviter <e reproche. Désormais, le chef de l Art. 3. — Le préfet peut déléguer ses pote : 
d’attributions, de pouvoirs présentement re- | l'administration re le département sera ha- | voirs, suivant la matière, soit aux fonction- 1 
tenus par leg ministres ou les administra- | bilité à consentir de Jarges délégations aux | naires de l'administration préfectorale où du 
« tions centrales des ministères et sans une | chefs de services départementaux ou À des | cadre national des préfectures habilités à cet 
revision des délégations faites notamanent par fonctionnaires sous leurs onlres désignés par | effet par Les dispos ilions en vigueur, soit aux É 
le soi disant geuvernement de l'Etat français | le ministre compétent en se réservant unique- | chefs de service où à d’autres agents es à 
à des fonctionnaires départementaux ou ré- | ment les affaires qu'il estime devoir suivre | administrations intéressées désignés par 19 1 
LIONaUX, personnellement et qui lui seront, par suite, } ministre compétent 3 
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diese 

Larsque le préfet a lui-même recu dfléga- 
Lion d'un mtmistre, il ne peut sul et À 
pouvoirs ainsi reçus que dans Les cenditions 
gaces par arrêté de Ce minisire. 

La dtlégation par le préfet de ses pouvoirs 
ne ie dégage pas de l'obligation de « ! 
qui lui incombe, & ; 

A 4. — Dans tous kes cas où des dipnsi- 
tious même législatives intervenues anturie 
geurvot à la promulgation de la présente 


aurout dans les circonscriptions départemen- 
tale:, délégué les pouvoirs des minisires à 
des fonctionnaires autres que les prétet: çu 
aurout fait délégation à de tels fonctionr ai 


des pouvoirs dévolus au préfet, des règle- 
ments d'administration publique procté t 
pour les divers ministères, dans un à 

six tuvis à dater de la présente loi, à la 

sion, dans le sens le plus conforme : 

térèls du service, des déifgalions ainsi 
T\Unues. 

ur Fr. — Dans le cadre des directives fixfes 
par ! ministre intéresse, le préfet est charge 
de la sous repartilion entre les bénéficiair 
des crédits ouverts au budget de l'Etat pou 

ubrentions à dé collectivil 
cours ou À es catégories délerminées de 

personnes physiques ou mot il 
de celles concernant des travau juipe- 

Ê serivent dan: le cadre d'un nra- 
rare régional. Ces crédits sont dél 
lo! aent au préfet. 

F Art, 6, — des ts les départements sutr 






a Seine, Île préfet peut, s'il y a fa 
prononcer dans les cas et selon les 
m0 16 pré ues à l'arti le Sû de ja ] 


n' 45-2294 dt 19 octobre 1916 la susp ä 
{0 netionnaire de l'Elat en service dans sa 
cir ription. 11 peut également prendre la 
mé: mesure à l'égard de tout agent de 


Don: les mêmes départements, le préfet 
hdre-<e chaque année aux rainistres Cu 
tenuis une appréciation d'ensemble sur- € 
cun des fonctionnaires occupant un eraploi 
de directeur régional ou départemental de ser- 
vices extérieurs. Ces apprécialions sont ver- 
Bées au dossier de l'intéressé, 

Art, 7. — Nonobstant toutes dispositians 
contraires, les chiffres limites fixant la com 
étenre des autorités administratives habi- 
itées à prendre une décision peuvent, Jofs- 
qu'ils résultent d'un texte de loi, étre modifiés 
par un règlement d'administration publique. 

Art. 8. — Toute décision du préfet, soumise 
À l'approbation d'une autorité supérieure, de- 
Vient exécutoire si, dans un délai de deux 
nois à compter du jour où la nolification Mi 
en à été adressée, cette autorité n'a formulé 
aucune observation. 

.Le délai est porté À trois mois pour les 
départements d'outre-mer. 

Art. 9, — Les organismes de foule nature 
dépendant de l'Etat, du département o1 des 
Cominunes, de même que ceux qui sont sub- 
Venliounés sur les budgets de ces collectivités 
Sont tenus de fournir au prfet sur sa de- 
manie les renseignements uliles à son infe 
mation. 

Art. 10, — Le préfet du siège des services 
régionaux exerce à l'égard des chefs de ces 
Services les pouvoirs prévus à l'articke 49. 

Les chefs des services régionaux sont en 
Outre tenus de journir aux préfets de leur res. 
Bort les renseignements nécessaires à l'exer- 
cice de leur mission. 

Art. 11 — Le sous-préfet exerce sous l’'au- 
forité du préfet les pouvoirs propres qu'il tient 
des dispositions législatives ou régleinentaires 
en vizsueur, 

Les fonctionnaires des différents services 
doivent, sur sa demande, lui fournir tous 
renseisnements utiles à l'exercice de ses pou- 
Voir: propres ainsi qu'à l'accomplissement @es 
Missions qui lui sont confiées par le prétet 
En vertu de l’article 3 ci-dessus. 

Art. 42, — Dans le cadre des mesures rela- 
tives à la réforme administrative, un décret 
pris <f conseil des ministres avaut le 21 d£ 
semhre 4948 sur la proposition du ministre 
Charzé de la réforme administrative codifiera 
les attributions sonflées au préfet ou au sous- 
préfet par les dispositions législatives où ré 

mentaires en vigueur. Ce décret pourra 

msiérer au préfet et éventuellement au 
Sous-nrétet, des attributions exercées par les 
Minisires, même si cette compétence résulte 
d'une disposition législative et sous la seute 
téserve des règles relatives à l'exercice du 





4 





un 





f contrôle administratif sur les départements et 
les comm 
Art era procédé par décret pris en 





istres avant de Si & cembre 
oposition des aninisires intéressés 








€" du mhiistre chargé de la aéforme admminis- 

trative, à une répartition des tàches entre des 

services de la préfecture et des services exte- 

ri des divers rninistères dans les départe- 

ments, { d t, qui devra cemporter des 
G'emploi et éventuellement des 

Su] Ci regrouper { i 

pour UC Er s transf t 

la ] { CA ts « eTris 

ra { r 1 té NU 

Li [e au D 

U 

ANNEXE N 3706 
sn 
(Session de 1948. — Sfance du 8 mars 4918. 
PROPOSITION DE MESOLUTION tendant à 


modifier ect à compléter le règlement de 
l'Assemblée nationale, présentée par M. Pa- 


las * , [D re * fs « n 
lewski, député, — (Renvoyée à la comamnis- 
: Fear +1 ave ni : 4 + 
Son da suffrage uliversel, du reégierment el 
ü wé \ 
S I S.) 


EXPOSE DES MOTIFS 






Mesdames, mi eurs, les mét] es du tra- 
à "4 x 
\ L die TIM {ai ont cé > 
dernier, alo | { 
lentermet rc © 
m6 ro mais t 
été apportées, ne répondent point aux néces- 
3 


L'expérience des dernières 
années «démontre que les assemblées, malgré 
: sessions et la raultiplica- 
bre es séances, ne parviennent 
rérer et à voter tous des textes 
dont l'urgence est cependant incontestée, Ta 
kKgisiation des baux à loyers, la réforme des 
finances locales, la décentralisation adminis- 
trative, toutes questions non encore résolues, 
sont entre beaucoup d'autres des ex 
qui fournissent la preuve de l'insuffisance du 
rendernment Kgislatf. Le parlementarisme des 
dernières années de ja Ille République avait 
déjà éprouvé ces difficultés, H leur avait 
trouvé un palliatif dans l'usage, bicn!ôt gé- 
ulisé, dans la procédure des décre's-lois: 
re qui n'élait point sans défi 
1 i % 






ï 
ut, ca 
Ussait à délésuer le pouvoir légis 
ux administiations centrales, organis- 
responsables et sans contact suffisant 
avec la vie. La Conslitution actuelle, dans 
son article 13, a prohibé cette procédure, l 
ne saurait donc élre queslion d'y recourir 


désormais. 





alors au Parlement de réformer 
ces méthodes, afin de rendre la discussion 
des lois tout à la fois plus rapide et plus 
sérieuse. Al apparait qu'une division ration- 
nelle du travail entre les metnbres de l'ASs- 
semblée doit procurer ce résultat. La pré- 
sente proposition a pour ©@hjet d'adapter au 
cas de l'Assernbhliée nutionale Ta division 
seclions qui est un usage Courarit &u Se 
des jurkiictions importantes et des grands 
conseils administratifs, 

L'Assemblée conserverait seule, en séance 
pkirière, l'exercice des attributions d'ordre 
poliique que Hi seconnait la Constitution. 
Dans le domaine strictement if, au 
contraire, l'essentiel de la tâche serait confié 
sections, tout en réservant à Îl'Assein- 

1X souverain de décision 
dans l'article 43 de la Constitution. 

Les sections, composées d’une centaine de 
menibres, seraient Cormposées à la représen- 
tation praportionneile des groupes et dans es 
formes fixées pour Ta nœmination des cem- 
missions. Leurs séances seraient publiques. 
Elles délibéreraient selon les mêmes règles 
que l'Assemblée miéuière. 

L'insuflisance des locaux dont dispose T'As- 
semblée nationale intendit praliquement à plu- 
sieurs sections de sièger en mème temps. 

C'est pourquoi le texte proposé prévoit a 
fixation par l'Assembke elle-même du four 
et de l'heure des séuntes de chaque seclion. 
Malgré tou!, coamine aucun député ne peut 
appartenir à plus d'une secuon, rien r'emn- 
pêche de prévoir des séances du pmratin, 


de l'après-midi, de Ja soirée. Aïnsi, l'avan- 






































lage de rapidité que en 
seclions est, en to hy4 WE ll 
ést non moins certain que la Fpécialisa Ù 
des membres des sections pertmeltls à la 
discussion d'être plus rapide, plus serrée el 
plus sérieuse. D'ailleurs, In composition res- 
treinte des sections évitera les deb Lu 
tucux 

Fi t à écarter 1] dif 4 | 
tio el l’artic] 13 de la € 
serve i l'Assemblée nat l Ï r 
législatif et 1 interdit de le <éiégunx La 
discussion des lois en S'ances de secln 
n'aboutit-elle point à déléguer le pourvoir 
égislalif aux sections. Le ! par t 
pond à celte objection. Les votes à LS € 
sections n'ont pas un caractère définitif. 1] 

xtes adoptés sont soumis à un &fficha ct 
tout député peut former contre ces textes 
opposition devant l'assemblée phemière qui sia- 
tue souverainement. C'est sculemt l'expi- 
ration du délai d'affichage, si aucu QUE 
tion ne s'est fait jour que k texte est consi- 
déré comme adopté par l'assemblée } ère 
et déclaré tel par le Parlement, Sermme toute, 
la procédure est du anême type que <elle de 
l'inscription à d'ordre du four sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, procédure do per- 
sonne me conteste la régiuduarité. 

L'article 13 détermine Île titulaire du pou- 


voir Kgislatif et la Conslilutien m'a point rc- 

olé les formes dars ksquelles çe pouvoir 

scrait exercé Ben au contraire, nu article 

confie au règlement de l'Assemblée le soin 

de régler cette procéâu 
C'est sous le bénrfie i 

que j'ai l'honneur de propuser l'adoption de 


! 


la résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESGLUTION 


Art. 4er, — Il est inséré, après l'article 49 
du règlement, un €hapitre VI 6i5 ainsi TÉ< 
digé : 

Crarrrrs VI 1 


« Art. 19 A. — Au début de chaque légis 
lature, et par la suite de chaque session 
annuelle, l'assemblée nomme, en séance pu- 
blique, six sections compostes chacune d'un 
nombre de membres égal au sixième du Ton 
bre des députés non compris 1e président de 
l'assemblée et les députés investis d'une fonc 
tion relevant du pouvoir exécutl, 

a Art, 19 BR, — La compétence de chaque 
section s'étend aux aflares ressorlissant à 
une ou plusieurs <omrmissions généraks con- 
formément au tableau annexé à la présente 
tésoluuon, 

« Quand l'assemblée décide %e renvoi d’un 
projet ou d'une proposition à ame cmumis>ion 
de coordination ou à une commission spé- 
ciale, elle désigne immédiatement 1a set 
coinpétente pour délibérer sur ie projet 04 
la proposition. 

a Art. 49 C, — Les membres des sections 
sont élus à la représentation proportionnello 
des groupes, selon la procédure prévue pour 
la norminaltion des commissions à l'article 16. 

« Aucun député ne peut appartenir à plus 
d'une section. Les dépulés nommés auinistres, 
secrétaires d'Etat ou sous-secréiaires d'Etat, 
ainsi que les députés invesus par le Gouver- 
nement d'une mission compalible avec le man- 
dat sont remplacés dans là secliwon à laquelle 
Us appartenaient. 

e Art. 49 D — Dès leur anmination, ks 
sections, Convoquées à la diligence du bu- 
reau de l'assemblée, procèdent à l'élection 
de jeur bureau qui est composé d'un prési- 
de deux vice-présidents æt de qualre 
ires 
ection se fait au bulletin secret. AUX 
deux premiers tours, la majorit absolue est 
exigée. Au troisième tour, la majorité Tela- 
tive suffil; en Cas d'égatitét de suffrages, le 
plus âgé est proclamé élu. 

a Art, 19 F. — La compétente es sections 
est exclusivement législative 

« Tout débat politique, toute fnterpellation 
sont interdits en séance de sections. Les scc- 
tions n’exercent aucun contrôle su l'activité 
du cabinet, elles ne peuver discuter où voirr 
aucune résolution, motion, €t aucun ærdre du 
ou comportant approbation yu crreure de 
a politique du Gouvernement ou de J'ucli- 


La 
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« Toutefois, les ministres peuvent accepter 
de répondre à des questions orales en séances 
de secl'ons, » 

Art. 2. — Les dispositions ci-après sont jn- 
gérées dans le chapitre XI du réglement, 
avant l'article 57, et à la suite mots: 
gection B — d'scussion des textes législatifs. 


e) 


des 


Gection B. — DISCUSSION DES TEXTES LÉGISLATIFS 
8 4er, — Dispositions générale 

a Art. 56 A. -— Les projets et propositions 
sont délibérés soit en séance plénière, soit 
gui à H ‘118 5 

« Art, 56 B. — Sont obligatoirement délibé 
és en nce pit CT! | 

« {0 Li pI } » « lo | I tant Cva- 
gion de la Constitution; 

« 20 En l ° 1 lé projets et pro- 
+ is am pa { l de Ja Répu 
Jiique, qu 1] le vote l’'ensemt 1 été 
acquis, danx le Conseil, à ja maj des 
sci composant 

"1 nt Pr lent 4 \ Répu 
bliqu eu l € e délibération; 

« 49 LA | en \ l’Assemblée na- 
ü 1e n I 1Vé « il | lé ‘ 
Juil { tu | 

"u° I Ï t de budget et les demandes 
de Ur 1 } 1 

s ( Le “| s 1 tant le Pr 
dent La 1q ES el 1 jité di 
paoinat 1e 

Art 4) Tous ! utr projets et 
p! [ i Ç it d té et votés en 
scan Ï ependant, le Gouvernt 
ment et tout m , la sect | Saisie peu- 
vent Gem l r4 i du débat devant 
] A t tout d’} { I it laire © «)- 
sition t l’Assembiée aux textes adoptés 
Le Us «ut ot ] 
à 2 D la d 1 picnicre 


Avant l'ouverture de la dis- 
nn générale, tout membre de la section 
eut demander le renvoi du débat cevant 
La demande peut porter sur l’en- 
‘u sur certaines dispositions du texte 
auis en discussion, 
seuls entendus ïauteur de la Ge- 
mande, un orateur d'opinion contraire, le 
président et le rapporteur de la commissior 
compétente et le Gouvernement, Le temps 
de parole est limité à dix minutes par orateur, 
saut pour les membres du Gouvernement. La 
section se prononce immédiatement sur le 
renvoi au scrutin public. Le renvoi ne peut 
être décidé qu'à la majorité absolue des mem- 
bres composant la section. 

a Arf, oS B. — A tout moment d’une dis- 
cussion, le Gouvernement peut demander le 
renvoi de la discussion en tout ou en partie 
devant l’Assemblée, Dans ce cas, le renvoi 
est de droit, ii est prononcé, sans débat, par 
Je présicent de la section. 

« Art. 58 C. — Les règles de 
en séance publique, 
nies aux articles 57 et 58 
aux discussions devant 


la discussion 
nt déf- 
, sont applicables 
sections, 


thllng 'allne 
iCUCS QU 'OHCS S 


iPs 


« Art. 58 D. — Les textes adoptés par les 
sections nt affichés dans les couloirs de 
l'Assemblée durant deux jours francs. Men- 
tion de l'affichage est publiée au Journal 


s . — Durant le délai d'affichage, 
tout député peut acresser au président de 
YAssmblée une opposition écrite dont il 
indique le motif. L'opposition est publiée au 
Journal officiel 

« La prise en considération de l’opposition 


est inscrite de plein droit au début de l'or- 
dre du jour Ge la première séance ri ig 
qui suit l'expiration du délai d'affichage. 


Sont seuls entendus l’auteur de l'opposition, 


un orateur d'opinion contraire, le président 
de la section, le président et le rapporteur 
ce la commission ainsi que k Gouvernement. 


temps de parole est ‘imité à dix minutes, 
sauf pour le Gouvernemen 

«a L'Assemblée se prononce sur la prise en 
considération immédiatement et par scrutin 
publie, Si la prise en considération est décl- 
dée, l'Assembl£e fixe la date de la discussion 
en séance plénière, 





Si la prise en considération est rejetée, 
le présitent déclare adopté par l’Assemblée 
le texte voté par la commission. 

« Art. 58 F, — £i aucune opposition n’a été 
formée durant le dérai d'affichage, le présl- 
dent de l’Assemblée, au début de la première 
séance plénière qui suit l'expiration du délai, 
constate l'absence d'opposition et déclare 
adopté par l’Assemblée le texte voté par Ja 


commission, 


un 


)e la seconde lecture. 


4, — 


Art. 59, alintas {er et 2. — Sans change. 


ment, 
: Arf. 99 À, 
leclure 1 Si 
a 4o Quand la première lecture devant J’As- 
semblée a eu lieu dans cette forme; 
«29 Quand l’ensembie de l'avis non <con- 
forme Gu Conseil de la République a été émis 
majorité absolue des membres du 


est procédé à la seconde 


— Il 


en séance plénière: 


rond des deux cas prévus à 
nationale a 
3 amendements 
1e, le vole sur ’en- 
», à lieu au scrutin 
membres Compa- 


eil de la Réf 





b + : 
a » 

public et à la majorité des 
sant l’Assemblée nation 
1rt. 9 B. — En dehors des cas prévus à 


l’ l + 1 
l >] “dent, la discussion en & do 
| re a lieu en séance de sections, 
0: ) çif » y > 
1 D, — 1S on con (2 . 


Après le vote sur l’ensemble 
l'une proposition de loi, et si 
la <ermande, l’Assemblée 
consultée par Je président 
sur le point de savoir si la loi sera promul- 
d'urgence dans les cinq jours, confor- 
à l’arlicle 36 de la Constitution, » 
3. — Il est inséré dans le règement, à 
la suile de l'article 67, un article 67 bis ainsi 


« Art, 617 bis. — La discussion d'urgence 
d'un projet ou d’une proposition de hi peut 
êlre demandée en séance de section. Elle 
obéit aux règles fixées par les articles précé- 
dents. Toutefois, les demandes qui doivent 
être présentées à l’Assemblée revêlues de 


cinquante signatures, ne doivent l'être en sec- 
on que de äix signatures. 

La durée de l'affichage dés textes adoptés 
par les sections, seion la procédure de dis- 
cussion d'urgence, est réduite à un jour 
franc, » 

Art. 4 — Il est ajouté, à la suite de J’ar- 
üele 73, un article 73 bis ainsi rédigé: 

« Arf, 73 bis. — Les dispositions du présent 


! 
chapitre s'appliquent aux amendements pré- 
sentés aux textes discutés en séances de sec- 


ion. » 

Art. 5. æ Est inséré dans le chapitre XII 
du règlement, avant l’arlide 4, l'intitulé sui- 
vant: 


$ {°r, — De la votation en séance plénière, 
Art, 6. — Est ajouté à la suite du cha- 
pitre XII le paragraphe ci-après: 


8 2. == De la votation en séance de section. 


a Art. S5 À. — La présence dans l'enceinte 
du Palais de la majorité absolue du nombre 
des membres de ja section est nécessaire 
pour la validité des votes, sauf en matière de 
fixation de l’ordre du jour, et sous réserve des 
uispositions des alinéas 2 et 3 de l’article 75, 
qui sont applicables aux sections. 

«a Tous les votes des sections sont émis À 
la majorité absolue des suffrages exprimés, 
sauf jes votes sur les demandes de renvoi 

« Art. &5 B. — Les sections votent soit à 
main levée, soit par assis et levé, soit par 
scrutin public, dans les formes prévues aux 
articles 77, 81, 82 et 85. 

« Art. S C. — Le scrutin public ne peut 
être demandé en matière de rappel au règle- 
ment, d’inierdiction de parole ou de clôture. 
ji a ar grd par le Gouvernement et 
par tout membre de Ja section, 1 n'a jamai 
lieu à Ja tribune. » ARRETE 





F0: PE 

Art. 7, — HN est ajouté à la suite de 
ticle 96 un article % bis ainsi rédige: 

a Art. 96 À, — Le ministre auquel est a4r, 
Se une question oraie peut faire eonnai 
dans les huit jours du dépôt de Ja quesiop! 
qu'il accepte d'y répondre en séance de se 
tion. 

a Les questions auxquelles le 


à di 


Se 


x 


ne] 


ministre ae. 
ccplte de répondre dans ces conditions, t 
inscrites à l'ordre du jour de la premitre 
séance de la section compétente qui suit lg 
délai da huitaine prévu à l'alinéa premier 
L'auteur de la question prend séance à la sec 
tion, s’il n’en est pas lui-même memb: | 
peut répondre au Gouvernement dans Les 
conditions fixées à l’article 96, II doit se re. 
ürer dès que le président a déclaré l'incident 
Ci0S, » 

Art, 8. — Sont insérés entre les articles 199 
et 119 les articles ci-après: 

x Art. 199 A. — Le président de ch 
it rappeler à l’ordre dans 1! 


dquO <ec4 


tion pt es « E 
tions et pour les causes prévues à Particle 103 
ci-dessus. 

x Art, 109 B. — Le président peut pr Y 
À la section de demander à l'Assemblée 4 
prononcer la censure simple ou la ce ) 


avec exclusion temporaire contre un me 
de la section qui s’est rendu coupable de 
des faits prévus aux articles 106 et 107. 

« La section se prononce par assis et !ev4 
Si elle adopte la proposition de son présid 
celui-ci adresse un rapport au président 
l'Assemblée, il est procédé comme il est 


à l’article 108, alinéa 2. » 





ANNEXE N°'3707 


(Session 


€ do 1948. — Séance du 3 mars 19:S.} 


PROPOSITION DE LOI étendant !2 hénéfice : 
l'allocation aux vieux à certaines catégories, 
présentée par Mlle Prévert, MM. Octivo 
Amiot, Asseray, Bacon, André Béranger et 
les membres du groupe du mouvement répui- 
blicain populaire, députés. (Renvozée 
Ja commission du travail et de la sécuri'à 
sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 22 mai 194, 
par généralisation de la sécurité sociale, dis- 
posait en son article 33: un décret 
pourra. rendre les dispositions de la pré- 
sente loi, visant l'allocation aux vieux, appli 
cables aux conjoints ou veuves de salariés 
ayant élevé cinq enfants jusqu'à l’âge de 
seize ans », 

La rédaction de cet article a pour effet 
d’exclure du bénéfice de ces dispositions cer- 
taines femmes qui ont effectivement élevé 
cinq enfants jusqu’à l’âge de seize ans, mais 
qui sont divorcées on qui ont été abandon- 
nées par leur mari. 

Ces cas se présentent le plus souvent sans 
que les personnes en question cessent de mé- 
riter l'intérêt que le législateur a témoigné 
aux personnes que des obligations familiales 
impérieuses ont empêchées d'occuper un erm- 
ploi de salarié, mais qu'il est juste de con:i- 
dérer comme des travailleuses du fait qu'elleg 
ont élevé elles-mêmes cinq enfants ou plus. 

L'extension de l’article 33 aux femmes dt 
vorcées séparées judiciairement, ou dont lo 
mari à été déclaré judiciairement en état 
d'absence, ou disparu à là suite d’un fait 
notoire, ne présente aucune difficulté tech- 
nique puisque tous ces cas sont déjà prévus 
pour la reconnaissance du droit à l'allocation 
ee pb x femmes salariées elles-mêmes 

ont le conjoint est défaillant pour une rui- 
son quelconque, 

En conséquence, nous proposons à 
approbation le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1e, — Le deuxième alinéa de l’article 33 
= Ro loi du 22 mai 19:6 est modifié comme 
suit : 

« Toutefois un décret pourra, avant le af- 
lai prévu à l'alinéa précédent, rendre les 
dispositions de la présente lôi, visant }'allo- 
cation aux vieux, applicables aux conjoints 
ou aux veuves de salariés ayant élevé cinq 
enfants jusqu'à l’âge de seize ans, ainsi 
qu'aux femmes ayant rempli les mêmes con- 
ditions, mais se rouvant divorcées, séparées, 


.. 1 


votre 
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Mais G JuUC Jobs 


des coaliuons d'il térêts 


‘admetions pas, c'est 
prétendent cou- 
L'histoire a 
ré les lu Jean Jaue 
pour maintenir à la verrerie ouvrière 
Albi les approvisionnements normaux dont 
t t la fruster. Malheurey- 

x | {tellement 


v 
” 


, 


fet { le V4 L à 3 16 1OTI AU ine & + 


juits « 3 es, cest-àa-dire dans je 
ins le & eur dues IMOQU:S CO 


« 4! . 
r j ù 
Lives 





« nent 
eprises ( \pital sites pur 
des produits industriels, Les comités 
loi du 16 août 1910 
produits étaient di- 
évoués 


vigés par des éléments patronaux, ou 


encore, les coopératives se trouvaient 
. n'étaient pas 


ommerce et ne sont 





léraient 
cet élat de choses comme Ja conséquence de 
l'occupalion, et pensaient que la libération 
leur apportera ine amélioration £e 


aggravalion qui s'est 


U » r t t EE. 
es coopératenrs 


nsible. Or, 


En effet, Ja loi du 96 avril 1916 supprimant 
voyait la dévo- 


atiributions et 


s d'organisation pré 
lulion pure et simple de leurs 





de leurs biens aux syhdicats Um _ L'est- 

lire que les coopératives qui, pré ‘= 
ment, s'adressaient à des or rganismes dirigés 
par des élém 3 onanx mais contrôlés 
par l'Etat, dépendent désormais, pour leur ac- 
ivile d'associa ME etnent patronales alx- 


quelles elles ne peuvent ni ne veulent s'af- 


Signalons au passage que le problème est 


l'indique Ja proposition 


ed s 1 
Minjoz, puisqu'il intéresse encore la qualifl- 
professionneLe et l'attribution des at- 
stations cessaires pour obtenir des véhi- 
cules ulililaires ou de tourisme, des pneus, 
les macaines, elc. 

En fait, un modus vivendi à pu être trouvé 
lans certains cas favorables. Dans les pro- 
fessions du bâtiment et du livre, ce sont les 
organisations coopératives elles-mêmes qui 
issurent leur répa 10 Mais il reste toutes 


es autres, et il 
à régler le 
ducticn avec les € 


reste, d’une facon générale, 
rapport des coopératives de pro- 
hambres de commerce. 

Une solution simpie et pratique consisterait 
à prévoir la présence des représentants des 
oopérateurs auprès des organismes réparti- 
teurs ou ayant à donner-des avis d'ordre pro- 
fessionnel ou commercial. Ces représentants 
iuraient qualité pour défendre les intérêts 
des sociétés ouvrières et veiller à qu’elles 
n2 soient pas lésées dans les attributions. 

En outre, il serait souhaitable que, dans 
l'application du plan Monnet, une place dans 
chaque profession fût réservée au ré équipe- 
ment des coopératives ou à Ja création de 
oopéralives nouvelles, Ainsi ce plan pour- 
rait-il devenir, non seulement un instrument 





de rénovation économique, mais aussi un 
instrument de rénovation $04 jale, : 

Si, au demeurant, le Gouvernement " l'ait 
s'attacher à établir une différence entre Jee 
véritobles coopératives et celles qui + sont 
que des Grgan isations patronales camouflées 
votre comiI mission n'y verrait que des 
ages. 

Voici dans quel esprit 


VC nous vous demand na 
d 4 pp Den Ja proposition 


suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
ment à prendre, par décret, toutes mesureg 
IC glementair es tendant à accorder aux <ooné. 
ratives de production une priorité pour la k 
de3 matières premières né essaires à 
fonctionnement. 






Le 





ANNEXE N° 3710 


(Session de 1918, — Séance du 8 mars 19:8.} 


REFUS D'HOMOLOGATION d'ur e décision da 
l'Assemblée financière de l'Algérie portant 
institution d'une caisse de retraites et de 
prévoyance pour les membres des mahak- 
mas ct les aouns des justices de paix d'Al. 
gérie, — (Renvoyé à la commission de j'in- 


térieur.) Ë 
Paris, le 4 mars 1912. 


Le ministre de l'intérieur à M, le prést 
dent de l'Assemblée nationale, 


OBJET 


Refus d'homologation d’une décision 
de FAssemblée financière de l'Algérie. 
(Application de l'article 16 de la loi da 
20 septembre 1%47 portant statut organique 

de l'Algérie.) 

L'Assemblée financière de 
çcant, à tiire 
ront dévolus à |’ 


l'Algérie, exer. 
provisoire, les pouvoirs qui <e- 
semnblée algérienne, dès 
que celle-ci sera réunie, à, au cours de sa 
session de décembre 1947-janvier 1948, adopté 
une décision PE institution d’une caissa 
de retraites et de prévoyance pot ir les meme 
bres des mahakmas et les aouns des justices 
de paix d'Algérie. 

Or, aux termes de l’article 12 de la loi du 
20 septemb re 1917 portant statut organique 
de l'Algérie, l'or Er judiciaire ne peut 

être réglée que par la loi. 

Le conseil d'I ‘fat, dans un avis en date du 
2% février 1938, do: at je vous transmets, sous 
ce pli, une copie, a estimé que les dispo- 
sitions contenues dans ce texte constituaient 
des matières d'organisation judiciaire qui res 
sortissaient au domaine de la loi. 

Conformément à l'article 46 de la loi du 
20 septeinbre 19417, j'ai ‘honneur de vous fairo 
part du refus opposé par le Gouvernement à 
l'homologation de la décision dont il s’agit. 


Le ministre de l'intéricuñ, 
Signé: JULESs Mocu. 











ANNEXE 
.CCXSEIL D'ETAT 
Extrait du registre des délibérations, 
Séance du.24 février 1948. 
AVIS 


La section de l'intérieur’ du conseil d'Etat 
qui, sur le renvoi ondonné par le garde des 
sceaux, ministre de la justice, a pris connais- 
sance d'une demande d'avis sur le point de 
savoir si une caisse autonome de retraite et 
de prévoyance pour les membres des mahak- 

mas et les aouns tant des mahakmas que des 
justices de paix d'Algérie peut étre erééa 
par décret, 

Vu la demande d'avis; 

Vu la loi du 20 septembre 4947; 

Considérant qu'il résulte des articles 
et 47 de la loi no 47-1853 du 20 septembre 4% 
susvisée, que les services de la juste mw 
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gulmane sont désormais rallachés au garde 
des sceaux, ministre de la juste; qu'en con- 
géquence, par application de l'article 10 de la 
joi précitée, tes lois ou d'crets intéressant 
leur droit leur sont de plein droit applicables, 
sauf dispositions contraires et sous réserve de: 
dispositions fiscales ; 

Considérant qu'il suit de ‘à que l'organisa- 
tion d’une caisse de retrailes pour les mem- 
bres d'un tribunal et les auxijaires de la 
justice qui, ainsi que le reconnaît la chan- 
cellerie, est, dans le territoire métropolitair 


’ 


Est d'avis: 

Qu'il y a lieu de répondre à la question 
posée dans le sens des ob<ervalions qui pré- 
éèdent. 

Le rapporteur, L. CANET. 

Le secrétaire, G. BARRAUX. 

Le président, G. MICHEL. 

Pour copie conforme: 


Le secrétaire de la Section, G. BARRAUX. 


ANNEXE N° 3711 


{Session de 1918. — Séance du 8 mars 1918.) 


REFUS D'HOMOLOGATION d'une éécision de 
l'assemblée financière de l'Algérie, relative 
au contrôle de l’émiscion des valeurs mobi- 
lières en Algérie, — (Renvoyé à la commis- 
sion de l'intérieur.1 


Paris, le 4& mars 1918. 


Le ministre de l'intérieur 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 


OBJET 


Rofus d'homologation d'une décision 
de l'assemblée financière de l'Algérie. 
GAppiication de l'article 16 Ce la loi du 20 sep- 
tembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie.) 


L'assemblée financière de l'Algérie exerçant, 
à titre provisoire, les pouvoirs qui seront dé- 
voius à l’assembiée algérienne, dès que celle- 
Ci sera réunie, a, au cours de sa session de 
décembre 197-janvier 1948, adopté une déci- 
sion relative au contrôle de l'émission ces 
valeurs mobilières en Algérie. 

Ce texte soumet ;’émission des valeurs mo- 
bilières, par les collect.vités publiques et les 
gociéiés algériennes. aux inêmes règles de 
conirôle qui ont été fivees par l'article 82 

6 là loi n° 46-2%% du 23 décembre 19:6 pour 
les collectivités pubriques et les sociétés de la 
France métropo ‘'aine. 

Le ministre des finances et moi-mtme 
n'avons aucune objection à formuler contre 
ke principe ée cetle décision. 

Toutefois, en accord avec M. le garde des 
écCaux, ministre de la justice, il ne m'a pas 
paru possible d'homologuer l’article 2 de la 
décision aux termes duque: les infractions aux 
règles de contrôle sont passibles des amendes 
correclionnelles prévues à .’arlicle 2 £e-la loi 
du 31 mai 1916 En effet, l’article 12 de la 
loi du 20 septembre 1947 portant statut organi- 
ue de l'Algérie, a réservé au Parlement la 
étermination des crimes et délits et celre 
de leurs peines. 

Un décret du 3 mars 1918, paru au Journal 
officiel du 4 courant, a homo'ogué l'article 1e 
de cette décision. 

En vous transmettant le texte complet qui 
avait été adopté par l'assemblée financière de 
l'Algérie, j'ai l'honneur de vous faire part, 
conformiment aux disposilions de l'article 16 
de la loi €u 20 septembre 1917, du aefus 
opposé par le Gouvernement à l'homologation 
de son article 2. £ 

J'ajoute que le Gouvernement est prêt à 

ser un projet de ioi reprenant le texte 
qui n'a pas été homologué, 


-Le ministre de l'intérieur, 
Signé: Juces Mocu, 








ANNEXE 
Décision adoptée par l'assemblée financière 
de l'Algérie. 








(Transmise le 22 janvier 
au gouverneur général de l'Algérie.) 
A! er — Tate émissior exposition, mise 
» . 

en vente, introïuclion sur le marché en Al- 
gerie, d'emprunts, obligatio a Ù € 
litres des collectivités publiqu 1 ennes 
et sociétés dont le s dce ext en Alg { son! 
soumises à Rj ! iorisatio \ préalabie « gou 
verneur général de l'Argéri 

Celle disposition n'est toutefois applicable 
qu aux opérations d'un monta su; 
2 millions €e francs, et les ex 
me ir le marchés algérien 

Art. 2. — Les infractions aux prescriptior 
de larlic.e 1 de la présente d Sion « 
passibles des amend: ré y ù ia o 2 
de ]a i du 1 mai 191€. I e 403 d xl 
pi est appicabre. 
(Session de 19:38. — Séance du S mars 1958 


PROPOSITION DE LOI tendar 
peines eén'ouruics pur le: auteurs d'ecrits 
diffamatoires en c1s de récidive, présenté: 
par M. Pierre Chevallier et ! 


\ aggraver Îles 


es meoinbres du 


groupe de l'union démocratique et sacia- 
liste de la résistance, déput - (Renvoy 

à la commis ii de la J t Ci de lég 
lation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, m rs, le nom! 

Croissant des p 1 diffamation intentés 
depuis la libération et gagnés par les plai- 
gnants tend à montrer combien certains jour- 
nalistes se soucient peu de caiomnier leurs 
semblables, ohéissant plus à des passions par- 


à n : } r ñ re 
CSSICUFrS, { ire LOU'OUTS 


rocès e1 


tisanes qu'à des considérations inorales. Ces 
procès, déjà trop nombreux, ne sout q'r'un 
reflet atlénué de la réalité; souvent, en effet, 
les attaques diffamatoires n'occasionnent pas 
une action en justice: bien des personnes ré 
pugnent à intenter un procès 
Suitat doit leur 
Ainsi Se ] 
suspicion, qui porte préjudire à la pre:sa 
tout entière. Un tel état de fait, s'il devait se 


perpétuer, ne 


, meine si le ré- 











les journaux auprès d'ul 1 
promis, à la libération, une presse libr 
saine, dégagée des entraves qui, s 





IIIe République, la liaient à quelques ciigar- 
chies financières où autres. Mais la liberté de 
Ja presse n'est pas la licence d'injurier ses 
contemporains. Or, on assiste actuellement à 
un déhordement de pass s ha e5 q Ï 
n'ont rien de commun a la véritable m:s 
sion de la pri e QUI t d'informer « 1} {i- 
vement ses lecteurs, et non d'ent nir, par 
des calomnies saus fondeme t, la haïne entre 
Français. 

Les lois réprimant la diffamation, ben que 
modifiées en 1245, ne tiennent pas compte de 


1 1 L 
la récidive en ce domaine et c'est ainsi qu'un 
journal spécialisé dans la diffamation ne sex 
pose qu'à des peines relativement légères. Or 


L 
il est n évident que, dans l'intérôt même 
d’une presse libre, un journal se rendant cou 
pable de plusieurs déiits de même ordre, n 
devrait pas avoir un sort différent d el 
en°vo 1pP délinquant de droit c« 

{ st pourquoi nous VOUS mettons la pl 
pos de loi suivante. tendant à réprime: 
’ VE y 7 16lit ? 1 F 
pius & Cremernz 46s ucCui hi, eis de d{Üa- 

mation 


PROPOSITION DE LOl 
Article unique. — Ajouter à l'article 63 
la loi du 29 juillet 1834, après les l 
présente loi »: 
« Toutefois lorsqu'il s'agira, et uniquement, 
d'infraclions têlles qu'elles sont définies à 
l’article 29 de la loi du 29 juillet 1881, les au- 
teurs principaux tels qu'ils sont visés à l'ar- 





ticle 42 de ladite loi pourront se voir interdire 
l'exercice de leur profession pour une durée 
qui n'excédera pas trois mois; d'autre part, la 
suspension du journal où du périodique pourra 





êlre prononcée pour une durée qui n'excédera | 


pas trois IM9i8. » 





ANNEXE N 3713 


(Session de 1918. — 2 séan 


lu 9 mars 1918.) 


RAP 
E 


PORT fait au nom de la commission de la 
défense nati ir le projet de loi relotif 
à l'appel sous les draneaux de la classe 1949 
c! à la dispense de service ariif gen fascur 
des jeunes gens des classes 1946 Cl 1947 en 
résidence à l'étranger, par M. Emiejiouis 

TT } +, t 


wh $ « 
ALL \, uecpute (1 


nationale " 


Mesdames, mess! » du 
G janvier 1945 et la loi du % 1917 ont pet 
Inis d er & irapeaux, à l'àze le 
vingt : V1 S ré À les classes 1116 
et 1947 

Ce dernier texte autor ( tre le Gou 
| nent à intorno i {Jai j'ux 
fra } . HO pas { ( 110 ie l nce, 

Ü l'après les o plons ter: les. 

S ieux de manlenir ] thine judirieux 
lea TR le Gouverneme se propose de 

invoquer prochainement classe 1918 qui, 

x termes de la doi du 34 mars 193, ne peut 
{ tefo Cire )rpore Jie 1919 seulern il 

{ 10! PIC { LT , que le conlin 
g i est réparti deux f tions, dé 
{ fi es en fÎ d 119,5 { | [ e 


concilier les nécessités économiques avec les 
exigences de la sécurité nationale, il apparaît 





souhaitab'e d'envisager l'incorporation de la 
cias 1913 suivant le ( 3 modalités 

La classe 1918 fera 1 jet des môûôême mesn- 
res d'allégement et d'exemption que la ëe 
1917 

Enf vu les « onsta exceptionne:.es, 


113 été possible d'incorporer cerluins 

n <pensés des classes 1916 et 

tranger, dont il convicnt de 
itual'on militaire 

‘ons6q ence, voire ComImissIon le la d4- 

nationale Vous demande d'adopter le 


y” jet de loi suivant: 
PROJET DE JAI 
ir dérogation aux prescriptions 


et 11 de la loi du 41 ma 13 
ment de l'armée, le Gouvcrne- 








de l’année 19:$, à 





‘5 dra! eaux des Jeunes gens ès 
du {er janvier au 3 1958 ; 
29 A incorporer le contingent en deux frac- 
tions égales définies par une répartition terri- 
rriale des jeunes gens qui tiendra compt» des 
Srjat f , 





Art, 2, — Les jeur Francça claiseg 
19:16 et 1917 en résid € À l'« l ct 1°ga- 
lem asireinis à accom r eur scCr e avtif 
sont dis és, sur leur demande, de leurs 
obligal s d'a t& et suivent dans la dis- 
ponibllité et les réserves | rt de leur ciasss 
d'A: 

A 3. — Les dispositio ‘allègement et 
d'ex in{ ) I les par ‘4 du 19 ral 
1917 ! \ classe 1957 t applicabics, 

| demande, aux re de ja rla:ss 








{So d 10! ne Ray o À ( ) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 

la défe isé nalionaie sul ] projet oe n | 
por'ant déclassement partiel c |: place de 
Tlemcen, par M. Mekki, député 


Mesdames, 
vie moderne il it x 
des devoirs d'autant plus im! 
plaies de la guerre sont 1 
définitivement cicatrisées, 

Il importe maintenant de meïtre en œuvre 
tous les moyens possibles pour résoudre, et 
par!iculier, des problèmes d: ban 














(1) Voir le no 2516. 
{=) Voir le n° 2514 
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ANNEXE N° 3715 | d'upphquer une mesure d'ensemble, 


nationaie 1 J 1 : 
ment à la présidence du conseil, uln0 TC- | 1 


{ 


spèciale de la 


.\ À i 
. ' 


\ 


nez” 


æ purs 


su 





ce l'éviction d'oHice des lieutenants €t des sous- 
leuiénants àgés de quarante-deux ans, sélec- 

0] 1918.) lt s pour la plupart parmi les sous-offiviers 

d'élite alors que simullanément des proposi- 

; de | ons devaient étre établies pour promotion 

e Eu x à tions | Au grade de sous-lieutenant des sous-ofticiers 
Ni er 1 ant ages de quarante-(rois où quaranle-quatre ans 

nen! é ir des | D'autre part, en même temps qu'eile voyait 

it futur mée, | Partir des militaires lentement formés à l'exé- 

ant Ja gendarmerie c 1 des tâches complexes qui sont celles 


à 


À constituer au £ 


gendarmerie, par Al. 


er, par son rattache- | de Celle arme, la gendarmerie se voyait im- 


l'incorporation sans concours ét avec 


de cetlo force publique; 1 Une laible perte d'ancienneté, d'officiers venus 
n tendant à inviter le | des corps de troupe n'ayant aucune notion du 

\ du rvice particulier qui allait Cire le leur. La 
ja re U direction | £endarmerie dans son immense majorilé con- 
LD lère ces Inesures Comme non coniormes à 


pi 
= 
i 
[ 











s statuts 
, + Î » LE 111 e H + 
. 2 5 4 Avant 19 9, l'officier qui entrait en so 
44 nn 1 r Y “À » " , * & HA: ’ 1 
À L. ein perdait 1 ciennei Aiétenue dans les 
ac { en 1 " . mi£ioié A 
« nn s de troupe, il n'était admis qu’à la suite 
de l’ordre qui lui | q'un ours €t d’un stage parfois très long 
he in stage parfois tr g, 
! | AEQUC | par contre il Se voyait accorder, comme d'ail- 
no | | > 
ia P \ et des | leurs tous ses <uwbonmon des avant!taves pé- 
: nt plu N < mr © À yÈ* 
» ETES MR Av dt res dits d ui représentaient 
À \ hau r de Sa | | ne 
l à à 1 | «€ \ le cinq u 1 des émolumen!ts 
«lt 3 UOJL |! . 1 ’ 
; n 7 + | par son «€ le de la troupe. A l’oc- 
; à x on d 0 hbudoftaires on 7 
; . S { 1 LDUUE res OI i d pas 
‘lé « Ca rs 31 y! N lu 1 à 1 
de reduire ces ava ages à des 1n- 
MA ’ ne ires de 630 F pour un gen- 
+ » mA : A 4 : 
( ‘ | me où un licutt it, 300 F pour un capi- 
"1 > et enfin au indemnité spéciale pour 
Û € È of r supér r,. Ces mesures, faisant 
u À CEE « paraitre aes à {is à quis jus! liés ont at- 
LA 1 r 1 
Cdi )1 dcément le moral de :S ë »ndarmes de 
de ms tion sont 15 grades 
s en ‘ S : 1x, M. Crouzier se 
« ie 18 présidence du conseil 
{ à prési- h né dodo és 
C 1arTi . L pres | 1bsolument indépendante 
nl, 11 geécemor ion permettrait d'autre 
\é uiuer au | 7 1 ï 
rre 1 ep de conserver une posi- 
à » o 7 1ne . | + 
RUGITe pue iux carrefours des diflé- 
{ l S « UIUECIL y stériels qui z nil & 
# = à veU- ni LéTrieis qui, à ues 
t de son action: jus- 
] à 1e gi » . ” 1. iPeaS 
, re ep es, coloni _— les deux 
g ut 1 Lu Ju € a istèr :S absorbant 
à d nat 1 des ue jiiu ni " uyEIUiI LIGA 
/ P à < : n TUS : JU ’] son &c tivité 
Cali ddl SU Ca \ 1iè” d 
ÿ | En même temps, le chef du Gouvernement 
Die e RARE 1 na nt euilla “ antin 
« tre « eauce | POurrait par ses direclives à guiller son action 
À Le 4 4 12 » 
| » en fo on de l'urgence de l'impertanc 
{ } 1 ne t « » À Lu % = | 
- | + + des tâches deLUiLLIE, 
1 44 . ii . LOPAIT nl 5 . : 
AU n, que | Cette solution semble d’autant plus sédui- 
la lourde tâche | sante que la gen rmerie, sout ien de Ja a Cons- 
se _—— l'titution, gardienne de la loi, pr fondément 
=. ‘ ‘ N v A u 1: Hu , ! » naar 
70, 2818 dévouée au régime républicain, constitue par 








ex 8] l'arme du Gouvernement. 4 peut 
epe int, lui opposer un <cerlain n G) 
üu Uy, À > 
{ ère, soulignée par M. Fag t 
] ] du conseil t le 
d o0ru ion €! | Ge £ } 
ir 4 8 d ga 
= il quel Le 
À À pit k I % 1, 
JUS " il 1 CC 15 | [| 
ctère 1! . ge la 
] \ on des m 13 nt 
( l e tem ira 
f \ par ui Oo C1 C 
1 ct auq 
1 
} | s dans les traditions k 
| r au ] t du ell 
] | e à e 8 1° 
1 | 1 su s arm n 
{ rèra S INOiNS un e armée 
{ n moins le qu 13 
| M. 1 jui « l'esprit ( n 
à e: ja ation au À 
l cecrélariat à la guerre à e direction gé 
| e « Ja larme ] e d8 
l'A \M A. ‘10 en « cet « nil t 
1 € { int à Î 16 All uUO 
l 1e 
Celte remarque sur le lien à établir entre 
ces < org S HOUS 1] re qu M. Fa- 
gon à senti ia difficullé ma lu problème, 
En eff l est certain que « s l'état actuel 
des lois et instructions ministériel'es réglant 
les conditions de participation de l’armée au 
maintien de l'ordre public, il est impossible 
ju'un lien ne subsiste pas entre l'E, M. A. et 
la € jarmerie. 
On peut même dire que ce li S dans 
tous les cas si fort que la re ce 
M. Yogon serait insu! te et que sl 
\rd pu b] venait à être troublé, le minis. 


l 

te de la guerre se tournerait rapideme: 

l'E. M. A. qui reprendrait effectivement son 
autorité sur la gendarmerie. 

I y a un précédent: à la libération, la dI- 
rection de la pre rer éd était rattach42 di- 
rèéctement au cabinet du ministre. Apr ës quels 
ques mois d'expérience, elle esl repassée dans 
la dépendante entière de l'E. M. A. “en ce 
qui concerne l'organisation et la satisfaction 





; nécessaire de trouver une autre 
i, tenant comple des objections 
F ; contre les projels de résolution de 
MM. Fagon et Crouzier, résolve une fois pour 
toutes le problème posé par l'actuelle dépen- 
dance dans laquelle la gendarmerie se trouve 

he. le l'état- major de l’armée, solution 
primera cette dépendance sans que 
tant des difficultés soient rencontrées 
iaintien de l’ordre sur le territoire 





mon sens pas de solu tion meil- 





iC ul ceuic q ii consisle à at er la etl- 
à merie au sein des services comrauns 
dépendant du mi ce e des forces armées, ces 


services communs ét ant indépendants des 
éiats-majors de l'air à p la marine et de la 
gucure, sous la subordination de fait duquel 
se trouvait jusqu'à ce jour la gendarmerie. 

Sat 1 demeurerait sans doute partie 
budget des armées, mais rien 
la p irtic ipation à ce budget des 
ères au bénéfice desquels elle 
‘insiste particulièrem at sur ce point, 
licipation est normale et elle doit être 
S ipnléme nt budgétaire ainsi obtenu 
pourrait en particulier être emp F$ au verse- 
ment de cette indemnité spéciale à la gendar- 
merie qu’il importe de rétabli Fr “au plus vite 
à un taux convenable qu'il est facile de cal- 
culer en tenant compte des coefficients appli- 
qués pour l'augmentation des indemnités de 
foncti )nnaires. 

Service commun directement placé sous les 
dres du ministre des forces armées, la gen- 

wmerie aurait une indépendance beaucoup 
nus grande que dans le cadre d’une direction 
de l'administration générale du secrétariat 
l'Etat à la guerre. Son caractère militaire 
t mainten . bien que direction autonome. 
fin, le problème des indemnités spéciales 
t résolu par Prélèvement s sur le budget 
d’autres ministères déjà énumé rés, il n’en 
résulterait aucune charge nouvelle pour le 
budget du ministère des “for ces armées, 
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si 
E L: CO i 
La commission d 
varniné 68 M. lens 
examiné ces deux proi F.- nse national « 
au cours de sa réunio en Y- résolu à | nance 
. W NL L pe | inc di 8 a 
Elle a rEPOUSSÉ. pe du mardi 9 ma S 4918, a ù 18 août 198. 
«Elle a rop 6 deux ps ” mn rs 1918, + u 18 août 194 alidées par |’ 
U par M Ougrain, l'un pe lements présen Or, aucune ie 1943). par l'ordon- Art 3 
utre par {à voix contre = % voix contre 40. contenue en NA de cet PA 3, — Leu ad 
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du territoire mélropoiitain, 
le recourir, pour en bénéficier 

cette fus, à un texte républicain qui réalisait 
t d'ailleurs en l'occurrence 

— çelte sol gnement de la Corse sur 
ke continent en matière transport ? 
Dira-t-on — coamine l'ont dit en etlet quel- 
ues membres de votre commission — que 
l'on risque aincsi d'ouvrir pour touces les por- 
tions insulaires du territoire meiropolitain le 
droit de réclamer le même alignement ? I a 
semblé à votre commission que — sans pré- 
juger du bien-fondé 1e cetle renarque — le 
département de la Corse, par sa sisualion, son 
importance était, en tout état de ceuse, jus- 
Uñé dans sa demande. Dira-t-on que ce pré- 
cédent risque aussi © remeltre en question 
tous les tarifs maritimes ? Une simple consla- 


de 


tation montre qu'il n'en est rien. Les tarifs 
pratiqués sur la ligne de Corse sont très lar- 
gemenl sUPErIEUrS à ceux qui SOnt en Vgucur 
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r ones d’Afrique du Nord, par excmpie. 
Le retour à l'alignement sur le tarif ferro- 
viaire ne fera que changer de sens le rapport 
le ces tarifs n imes, €t c’est d’ailleurs 
insi que la justice arithmétique a le plus 
+ chance d’être approchée. IL semble, d'un 

tre point de vue, que la récente attribution 

3 services de Corse à une grande Compagnie 
1ionale de navigation concourre au principe 
) rification que nous ivisageons. Les li- 
unes de Corse prennent en effet ainsi plus 
ettement leur caractère de service public; 

ir similation à ce service public qu'est 

1 Société nation: es chemins de fer fran- 
cais s’en uve d'autant justifiée. 
L'objection la plus sérieuse consiste dans 
le fait certain du lourd déficit pour la com- 
jagnie exploitante qui va découler de cette 
tarification. L’excès même des prix actuels 
n'est-il pas motivé r l& souci fort louable 


d'équilibrer la ges On de ce service Inari- 
time ? Toute réduction rompra cet équilibre. 
Cette réduction, ce déséquilibre sont-ils justi- 
fiables ? A celte question essentieHe votre 
c à répondu affirmativement. 
estime, en effet, que la notion de ser- 
ne doit pas jouer seulernent pour 
délimitée mais pour l’ensem- 
(4 


ommission 
Elle 
vice public 
e entreprise 


ble du sec'eur normique dont relève cette 
entreprise. 

De ce point de vue, on ne saurait séparer 
les transports maritimes de la Corse — dépar- 


tement rnétropolitain — de l’ensemble des 
transports métropolitains ussurés par Ja 
Société itionale des chemins fer fran- 
çais. S'il y a déficit pour les lignes de Corse, 
ce déficit ne doit pas étre imputé sur le seul 
compte d'exploitation de ces lignes, mais sur 
celui de la compagnie nationale tout entière: 
sur le compte public des trans- 
nsemble. C'est dire, en d’au- 


1,7 1 t 1 nr 1 
jue le déficit prévisible ne doit 
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charge de la seule population 
celle de la population métropo- 

tin lat lui-même. 
Aussi bien, le déficit ne semble pas devoir 
tre & à celui qu'on peut constater 


périei r à i 
dans l'exploitalion de Société nationale 
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) igmentation des tarifs de la 
nale des chemins de fer francais 
\ rplus, on peut espérer que l'aménage- 
mei 3 prix pratiqués sur les passages de 
la ( », joint à !a mise en service prochaine 
de veaux navires, contribuera à la reprise 
des hanges économiques et du tourisme 
si se trouverait compensée la diminution 


L.,} 
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Votre commission a donc ap} ivé, à l’una- 
nimits, Je principe de Ja tariticalion posé par 
les deux propositions de loj nes 2355 et 3581 
Votre rapporteur, suivi en cela par la com- 
mission unanime, à jugé toutefois nécessaire 
de modifier les rédactions de l'une et l'autre 

d'aboutir à un texte de 


en vue 


proposition 
S complet 


nthAe 
IC SE 


ble q l r, nvenait par 
ailleurs de préciser que les frets obéiraient 
aux mémes tarifs que ceux de la Société 


nationale des chemins de fer français. Les 
réductions consenties, aux termes de l'arrêté 
du 16 juin 4938, sur les tarifs de passage doi- 
vent égalernent répondre aux mêmes candi- 
que celles de la Société nationale des 
chemins de fer français, Enfin, il a semblé 
sage de prévoir un délai d'application de la 
loi. Ce délai, fort court du reste, permettrait 
de prendre les dispositions pratiques et maté- 
rielles nécessaires. La date du {€ avril, coïn- 
cidant avec le début d'un trimestre et de la 
bonne saison, est apparue opportune. 

Votre commission unanime vous demande 
de revenir à la légalité républicaine, de faire 
œuvre de justice, de permettre la « libération 
économique » d'un département qui a tant 
contribué à Ja libération du territoire, en 
adoptant la proposition de loi suivante: 


tions 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Les prix de passage applicables 
aux passagers sur les lignes maritimes de la 
Corse seront établis conformément aux dispo- 
sitions prévues par l'article 4 du décret du 
ol août 1997. 





Art, 2. — Les réductions de tarif sur le 
prix de pasage seront accordées, conforme. 
ment à l'arrêté du 16 juin 1958, aux mines 
conditions que sur les réseaux de la Sucict4 


nationale des chemins de fer français. 
Art. 3. — Les tarifs de fret applicables ox 
marchandises sur ces mêmes lignes seront 
élablis conformément aux tarifs pour le trans. 
port des marchandises en vigueur à la So ÿ 
nationale des chemins de fer français. 
Art. 4. à 


— La présente loi prendra effct 





coimpler du 4°r avril 1948, 
ANNEXE N° 3719 
Session de 194$. — 2° séance du 9 mars 1912 


transmis par M. le président du Cons: 
de la République sur le projet de loi, adp' 
ir l’Assemblée nationale, portant prise € 
Charge par l'Etat de Ja rémunération des 
gouverneurs généraux, des gouverneurs, «03 
inspecteurs généraux des affaires adminis- 
tratives, des secrétaires généraux, des ami. 
nistrateurs cl des magistrats, ainsi que des 
dépenses de gentarmerie, dans les {erritoirc3 
relevant du ministère de la France d’outre- 
mer {1}. — (Renvoyé à la comumission dcs 
finances. < 


- 
j 
1 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée na. 
tionale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 
Art, {er à 3, — Conformes, 
Art. 4. — Les personnels rétribués par l'Etat 
lispositions du premier ali- 





en exécution des d 
néa de l’article 1° ci-dessus me pourront rece- 


voir aucune indemnité ou avantage acces- 
soire sur les fonds des  cotlectivitég 


secondaires d'outre-mer autres que les in- 
demnités et avantages énumérés au troisièmo 
alinéa dudit article 4er, 

Art, 5. — Dans tous les territoires relevant 


du ministre de la France d'outre-mer, les 
dépenses de gendarmerie seront supportées 
par le Di 


budget de l'Etat à partir du 1% janvier 
1948, afférentes, d’une part, au personnel da 
l'arme de la gendarmerie et, d’autre part, 
aux animaux, au matériel et au casernement, 
les frais de déplacement et de transport de- 


meurant à la charge des budgets locaux 
litre de dépense obligatoire, à l'exception de 
ceux qui résultent des voyages à l'extérieur 
du territoire ou du groupe de territoires. 


t 
Les casernements acluels de gendarmerie 
appartenant aux collectivités publiques seront 
en charge par l'Etat, ainsi que les ani- 
maux et le matériel. En cas de modification 
esoins actuels en matériel et en bati- 
territoire recouvrera, par priorité 
et matériel laissés disponibles, et 





Aucun droit de douane, ni d'octroi de me 
et, d'une manière générale, aucune taxe à 
l'importation ne seront perçus à l’entrée dans 
les territoires visés à la présente loi sur les 
animaux, matériels et produits importés pour 
le compte de l'Elat, à un titre quelconque, 
pour les besoins de la gendarmerie. 

Toutefois, ces dispositions ne s’appliqueronf 
pas aux cessions à titre remboursable, 

Art, 6, — Conforme. 

Art, 7. — Les hôtels et résidences des hauts 
commissaires et commissaires de la Répu 
blique, des gouverneurs généraux et gouver- 
nicurs, des secrétaires généraux des gouver- 
nements généraux et gouvernements, des 
chefs des diverses circonscriptions territo- 
riales ou subdivisions et des administrateurs 
maires ainsi que les dépendances de ces 
-bâtiments seront déclarés immeubles de fonc- 
tions par décision de l’autorité administrative 
compétente, Leur location, leur ameublement 
et jieur entretien constituent une dépensa 
obligatoire pour les budgets généraux, locaux 
ou communaux. 

Art. 8 et 9. — Conformes. 

Délibéré en séance publique, à Paris, Ie 
9 mars 19418, 

sident, 


Le pré 
Signé: GASTON MONKER VILLE, 


4) Voir: AssembKe nationale, nes 2997, 
9225 et in-8o no 724; Conseil de la République, 








| n° 75 (année 1948). 
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ANNEXE N° 3720 


{Session de 1915. — 2° séance du 9 mars 1918 

PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du Conseil de la République ten- 
dant à faciliter le changement de nom pa- 
tronymique et des prénoms di l'adopté 


’ le cas de légitimation adoptive, for 

nulée par MM. Bernard Lafay et Teys 

cer, conseillers de la République (11. — 
(Renvoyée à la commission de la justice 
€ lésisiali 11.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les rédacteurs du 
tode civit de 1804 avaient témoigné d'un 


réserve à l'égard de l'adoption. Préoc- 


Cu} avant tout de la stabilité de la fa- 
pnille et de la sauvegarde dn patrimoine, ils 
ient limité l'extension et même la pra- 


ique de cette institution à un but de e« bien- 

isance » en la soumetlant à de sévères 

nditions restrictives. 

L'intérêt social de l'adoption n’est apparu 

eu législateur que beaucoup plus tard, lors- 

aus la société ayant évolué, les préoc 
de justice sociale dominèrent. 

Cette évolution a été marquée par des lois 
É ssives élargissant progressivement le do- 
rnaine de l'adoption. Lila loi du 19 juin 193 
en « constitué la première élape, Elle avait 
pour but de faciliter d'adoption des orphelins 
de guerre. 

Très insuffisante, elle a €t4 remplacée par 
Je décret-loi du 29 juillet 1939 sur la famille, 
complété lui-même par la loi du 8 août 1941. 

Le décret-loi du 29 juillet 1929 a renforcé 
idoption en permettant au tribunal de dé- 
arer rompus les liens entre l’enfant adop- 

sa famille naturelle et en créant la lé- 
ition adoptive. 
Ja législation de l'adoption a été ainsi 
entée dans un sens social, Nous estimons 
utefois que le législateur a été trop réservé 
dans son effort libéral. IL nous est apparu 
quil y avait un intérêt social, justifié par les 
circonstances nées du deuxième conflit mon- 
dial, à assouplir les disposilions en vigueur 
et à élargir encore le domaine de l'adoption. 
C'est Leg cette raison que nous avons dé- 
posé, le 4 septernbre 1947, sous le no 2530, 
une proposition de loi pour rendre plus libé- 
rales les conditions relatives à l'adoplant, 
celles conternant l’adopté, et la procédure 
C'adoption. 
Nous estimons 


upa- 


Nous nécessaire 
J'œuvre ainsi commencée. 
La légitimation adoptive prévue par le dé- 
Cret-loi et la loi que nous ve de citer 
doit produire tous les effets de la filiation lé- 


de poursuivi 


none 
11U11 





"1 


üicle 3870 du code civil (1. 
8911) précise que l'enfant ayant fait 
d'une légitimation adoplive a les mêmes 
ürells et les mêmes obligations que s'il élait 
né du markage, La volonté du législateur à 
cet égard ne souffre pas d’équivoque. 

En matière de filiation légitime, le port du 
Tom patronymique est de droit pour l'enfant, 
et le choix des prénoms reste à la discrétion 
des ascendants légitimes. 

Sur ces deux points essentiels, le code 
civil est muet en ce qui concerne la légiti- 
ration adoptive, L'article 350 prévoit bien 
que l'adoption confère le nom de l’adoptant 
à l'adopté en l’ajoutant au nom propre de ce 
dernier. Cette disposition peut (argo sensu 
concerner la légitimation adoptive. Par contre, 
aucune disposition ne vise le choix des pré- 
noms, 

I est conforme au but de Ja lot que les 
Paren's adoptifs considèrent l’enfant adopté 
comme leur pre enfant. Aussi tiennent-ils 
naturellement à pouvoir lui attribuer des pré- 
noms de leur choix, s'inspirant des traditions 
de leur propre famille. Il nous paraît indis- 
pensable, dans un but social, de pousser 
aussi loin que possible l'intégration dans sa 
nouvelle famille de l'enfant ayant fait l'ob- 
jet d’une Kgitimation adoptive. 


L' 


du 8 août 


1, mesdames 





En conséquen ct messieurs, ! 
nous dema ns d'adopter la propos 
de lois lu 

IROPOSITION DE LOI 

Art. 17, — L'article 570 du code civil est 
[( Par « po ons suivantes: 

La Jégi iti ad pi V confèr pure t 
“ n} it à l'adopté le 1 de lado} 

L'adoytent peut demander au tribal 4 
no ou de cl! ger à | jugcimn 
d'hom »n 1 ou |! prénoms 
l'i "1 

Art 2, — Pendant le délai d'un at à 
compiler « la date de publi ation de la pr 
sente Ici, une requête peut étre présentée 
par |’ tant au tribunal civil de son da 
micile, € ue de faire changer ou modifier 
le où tes prénoms de l'enfant qui a fat lb 
ic t d'une légitin ätiot adopliive ou d'une à 10} 
tion a icurement à cette da! 

Le tribunal statue er audience ] } È 
après cnquête et débat en chamb: d 
conseil, 

La decisi qui autor le changernent €« 
la modification du ou des prit est & 
mise aux mméêimes formalités de publicité € 
+ transcripuon que le jugeirent de l'arrol 
d'atonticn 





ANNEXE N° 3721 


— 
(Session de 1918. — ®% séance du 9 raars 1918.) 


PROPOSITION DE LOI transi 
président du Conseil de la République ten- 
dant à attribuer aux instituteurs et institu- 
{rices secrétaires de mairie un complément 
de pension de retraite basé sur le traile- 
ment reçu par eux comme secrétaires de 
"mairie, forraulée par MM. Léo Hamon, 


Charles Amiot, Jules Boyer, Henri Bufret, 
René Cardin, Dadu, Paul Duclercq, Hoc- 
quard, La Gravière, Le Goff, Sempé, Trémin- 


conseillers de la Républi- 


Un, Wehrung, 
ue (1). — (Renvoyée à la commission des 


que (1). 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la question de l'alla- 
cation d'un complément de pension de retrait( 
aux secrélaires de mairie-instituteurs a fait 


depuis longtemps déjà, l’objet de nombreuses 
discussions tendant à améliorer la pension 
de retraite des instituteurs publics ayant 
exercé l’empioi acces de secrétaire de 
mairie. 

M. Cornudet pr 


SOIT € 


posait le texta sui 
I 


temps secrétaires de mairie, 


bénéfice de la loi du 9 juin } su 3 pen 

sions, pour l’ensemble de leurs fonctions, et 

sournis aux retenues prescrites par ladite loi 
fo1 


pour les émoluments payés soit sur le 
de l’Elat, soit sur ceux des communes », 
Le rapport sur cette proposition fut pré 
senté par M. Maurice Marchais, 21 avril 
1921, à la commission d'administration géné- 
raie, départementale et communale, qui 
l'adoptle. Ce rapport fut distribué à la Cham- 


bre des députés le 26 avril 1921 mais n'eut 
Aucune suite: 

a) Le 39 juillet 1924 fut créée une cormnmis- 
sion extraparlementaire chargée d'étudier 
une réforme du régime des retraites des 


agents et employés départementaux et corm- 
munaux. La commission établit un projet qui 
fut voté qd la Chambre des députés le 21 fé- 
vreir 1928. 

Les instituteurs secrétaires de mairie res- 
sortissaient au titre 5, article 28 de ce projet. 
Is devaient subir une retenue de G p. 100 
sur leurs traitements communaux et béné- 
ficiaient d’une subvention égale de la corn- 
mune. 

Les rentes services par la caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse ne pouvaient 
dépasser les trois-quarts du traitement affé- 
rent à l'emploi occupé, Les bénéficiaires pou- 
vaient opter, le cas échéant, pour la législa- 
tion des retraites ouvrières et paysannes dans 
les trois mois de leur entrée en fonction. 





{!} Conseil de la République, n° 155, 











(1) Conseil de la République, n° 200. 





Mais le projet, adopté par a { l 118 
vint jar s en à LS devi le à ile 
L'a ord l put & fait er l { D 
ment et la commission & loriale 4 - 
trati aû] mentale « ( le 
fit ( lu à 

l ] 2 Li 1 1997, re <C } i 
tai { trale, it tuée 11 À | 
tér ] M. Morx Do ak 
I i Jet Ua | { l 

S ta 1e malrit tu I | Èe 
£ je « l et 
ri Il | « pri d la 
LI t 1 u 1 1 

€) ] 10 févr 1939, & Ï x > 
Ï ] Ù ni f dép Ï AN. NM { 
ct} { M) | | par: - 
{ re « Chambre no } le 
le! les ge [ Ï | 

Cel po | \ { hit | t 
{ | compie au: { { I ) 
; l : 
] (rai {I { t 3 
COMMmUNAaUux 

I fut rer \ la « Ï 
S s civiles, milila . In ] I ( { 
cutée en raison de la g FI 

d) AU cour lé | premiere Assemb! 
nale Coti l le 11 dé mi © 19%» À! Na 
£ en, pres it au group’ pa CIn lire 
socialiste lépose, en \ nom et « € i 
de si ègu du pe, une | 
de loi no G4 qui reprenait les ter s de cell 
de 1999 

La proposition de M Nacgele fit l'objet 
du rapport de M. Darou (1 14, du 31 jai 
vier 1936) qui fut adopté à Funanimi par 
| la commission des per civil et mil 
taires. Mais eile ne fut pas d te par l'AS 
semblé 


Au cours de la seconde Assemblée natio- 


€) 
nale constituantt le 2 juillet 1946, M. Mit 1 
reéprenail, en son nom et € celui di ca 


1 
collègues du groupe parlementaire socialiste 
la proposition de loi Nacgelten (ne 257) 
proposition Minjoz fit de 7 


d'un rapport favorable de M. 
du 12 septembre 1916, d'un vote favorgble et 
unanime de la commission des pensi 
civiles et militaires. Mais le nouveau rapport 
pas plus que le précédent, ne fut discuté par 
l'Assemblée, 

f) La même proposilion fut reprise par 


M. Charles Lussy et plusieurs de & collègue: 
à l'Assemblée nationale 

Le même rapporteur, M. Dart fut encor 
désigné. Le rapport favorable (no 652, du 
20 février 1947) fut encore adopté à lunan 
mité par la commission d pensions civiu 
et militaires 

La proposition, adoptée par deux commi 
| Sions extra-parlementaires, par plusieurs con 
missions parlementaires et par la Chambre 
en 1928, n'a jamais pu avoir de suite en 
raison de l’opposilion formée à son endroit 
par le ministère des finances. 

Les arguments de ce département ministé 
riel sont les suivants: 

ai La mesure proposé dérogerait gravt 
ment aux principes posés 1 avril 


| en compile, pour le ca'cul 
| SCTVICes 


| faires, on 


| dans une pen 


ar la loi du 1 
ft peuvent élire pris 
de la pension, lez 
à l'Etat et ré 
crédits budgé 
rémunération, 
Etat, d 


, aux termes de laque 
rendus exclusivement 
directement sur des 
ne peut admettre la 
sion à charge de 


q « 


vices accomplis dans les fonctions exelusivt 
ment communales 

b) Une telle disposition contreviendrait aux 
règles impératives du décret du 30 juin 1431 
concernant le cumul de deux ou plusieur 


pensions, qui interdit à tout fonctionnaire ou 
agent d'acquérir des droits à pensions dans 
deux emplois concomitants, qu'ils soient 
exercés où non pour le compté d'une colle 
üvité. 

c) Les instituteurs des centres urbains re 
çoivent, en compensation des avantages € 
nature (en particulier le logeraent) dont bé 
néficient les instituteurs ruraux, des inderm 
nités qui n’interviennent pas dans le calcul 
de la pension. La faculté & faire prendre en 
compte pour la retraite les services accom 
plis en qualité de secrétaire de mairie, €1 
trafnerait done en faveur des instituleurs mn 
raux une différence de situation inadrni 
ble, 

A. — M, Darou, rapporteur de la proposition 
de loi Charles Lussy réfutait ainsi, dans st 





rapport du 20 février 14947 (n° 622) le 
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462 
sic £ Ur l'administration des 
Br S 

Le directeu d'école centres urbains 
et | instituteurs d ours complémentaires 
bénéflcicnt d'indermnités afférentes à leurs 
foncli et qui entrent précisément en lign 
ée co npte dans le calcul de leur pension de 
retraite, Le instituteurs d centres urbains 
bénéficient encore de ndermnité de rési 
dence à un taux bien supérieur à celui alloué 
dar | nt ruraux. 1} int également 
log: ti dermnit le log 
mer! 

} est par u ici iturel d'améliorer, 
lui ai tuatié matérielle, d'avoir une 
rérnurH l i piu fortx fi existence plus 
aecrcol ‘ 1esi cignerment plus fa 
cile d Û ( urs unique au lieu 
d': ia inique, q l'instituteur 
rural, l'instituteur secrétaire de mairie, quitte 
Eû | omimune pour rejoindre la grande 
vil! 

B En ce qui concerne la contravention 
aux règ au décrel-loi du 90 juin 1954, 
M. Darou écrit dans ce méme rapport: 

Le secrélaire de mairie instituteur est le 
seul parmi les employés communaux à ne pas 
tirer avabltage de son traitement municipal 
pour le calcul de sa pension de retraite, En 


effet, le personnel municip#, autre que les 
sSecrélaires de mairie instituteurs, bénéficie 
d'une pension servie par la caisse nationale 
de relrailes des agents des collectivités locales 
ou encore de l'assurance vieillesse de la sé- 


curile ociale. 

La proposition de loi Lussy a précisément 
‘our but de détruire l'effet du décret du 
90 juin 1934 en ce qui concerne plus parti- 


Cculiérement les secrétaires de mairie instilu- 
teurs, Car il semble logique et équitable que 

concomitantes puissent permet- 
r deux droits à pension. 


C'était le cas pour les percepteurs receveurs 
Municipaux, dont le traitement était, avant 
la loi de finances du 31 mars 14931, à la charge 
des communes pour celte seconde fonction. 
Les Percepteurs subissent une retenue sur 
leur traitement d'Etat et une retenue sur leur 


traitement communal: et leur pension de re- 
traite était calculée sur l’ensemble des émo- 
luments servis par l'Etat et la collectivité lo- 
| t vrai d'ajouter qu'en juin 1934 leur 
nt de receveur municipal était en- 
globé dans leur traitement de percepteur, 
mais la pension n'en était pas moins calculée 


sur l’ensemble des deux anciennes rémunéra 
Kior 

Jl existe d bien un précédent donf les 
Institut secrélaires de mairie sont habi- 
lités à prévaloir, Au surplus, il n’est pas 
l 


logique de prétendre appliquer l'interdiction 
du cumul des pensions édictées en 1934, là 
où le Gouvernement a lui-même reconnu que 
l'interdiction du cumul des fonctions édictée 
à la méme époque était inappliquable, 


On sait, en effet, que les décrets-lois de 


4931, constituaient à cet égard un tout et 
rt n'ont institué l'interdiction du cumul 
ues pi 


nsions qu'en même temps qu'ils ins- 
tituaient l'interdiction du cumul des fonc- 
tions. Or, il est, presque aussitôt, apparu que 
celte interdiction ne pouvait être appliquée 
pour les instituteurs secrétaires de mairie, 
sans les plus graves dommages concernant 
<pssshtsn de plusieurs communes ru- 
rales, 


C'est pourquoi, dès le mois de mai 1934, 
une circulaire ministérielle est venue indiquer 
qu'il n'y &vait pas lieu d'appliquer aux insti- 
tuteurs secrétaires de mairie la réglementa- 
tion prohibant le cumul des fonctions. Mais 
si l'interdiction du cumul des fonctions a été 
ainsi écartée, il est inéquitable de vouloir 
retenir l'interdiction du cumul des pensions 
qui n’en est que le corollaire. 

€) Reste l'argument tiré des 
mêmes do la loi du 14 avril 1924: 

La rémunération, par une même pension, 
des services d'instituteurs et de secrétaires de 
mairie ne serait pas possible. IL faudrait 
admettre, à défaut de deux pensions juxta- 
poses {ce qui ne serait à envisager que dans 
e cas d'un long séjour dans le même poste, 
mettant à la charge de la collectivité locale 
la pension spéciale aux services qui lui se- 
raient rendus), une répartition des charges de 
Ja pension sur différents budgets; Etat, pour 
la fonction d'instituteur, communes succes- 


principes 
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cives dans lesquelles l'instituteur aurait 
exercé la fonction de secrétaire de mairie. 

La difficulté subsiste donc d’une pension à 
arts contributives, La rémunération par 

Etat ne saurait d’ailleurs être retenue puis- 
que les fonctions de secrélaire de mairie ne 
constituent pas des services effectués direc- 
tement à son complie. 

On peut tout d’abord faire observer que la 
législation du 14% avril 1924 se comprend par- 
faitement lorsqu'il n’y a, en effet, pas de 
services supplémentaires rendus par le fonc- 
tionnane, lorsque le service rendu à une co!- 
lectivilé locale n’est qu’un aspect de ses 
lonctions accomplies au service de la collec- 
tivité nationale, point n’est besoin, en ce cas, 
de rémunérer deux fois le même travail, mais 
la situation ne peut être la même là ou il y 
a, en fait, travail supplémentaire, et là où 
il y a non seulement bénéfice particulier 
pour une collectivité locale, mais encore 
travail supplémentaire pour le fonctionnaire. 
La situation est particulière et c’est ce qui 
explique que la loi du 44 avril 1924 ne l'ait 
pas réglée, bien que la commission Lucol de 
1925 ait adopté le principe du complément de 
retraite pour les secrélaires de mairie insti- 
tuteurs. 

Au surplus, une situation nouvelle se pré- 
sente, qui résulte de l'application de la loi 
sur la sécurité sociale. En effet, la loi 
n° 46-1146 du 22 mai 1946 soumet aux obli- 
gations prévues par la législation de la sécu- 
rité sociale tous les fonctionnaires et agents 
de toutes les collectivités. 

Les instituteurs secrétaires de mairie sont 
donc appelés à verser une double cotisation: 
l'une prélevée sur le traitement versé par 
l'Etat, l’autre, sur le traitement versé par 
la commune. 

En qualité d'instituteurs, ils n’ont à verser 
qu'une cotisation réduite, ne couvrant pas Je 
risque vieillesse, puisque l'Etat leur verse une 
pension de retraite. 

En qualité de secrétaire de mairie, îls doi- 
vent verser une cotisation qui n’a pas à cou- 
vrir les risques maladie, longue maladie, ma- 
ternité, décès, invalidité, puisque ceux-ci sont 
déjà couverts par Ja cotisation versée en qua- 
lité d’instituteurs. 

Rien ne paraît donc plus s'opposer à te 
que cette seconde cotisation puisse être uti- 
lisée à la constitution d’une pension de re- 
traite dans les conditions de la loi sur la sécu- 
rité sociale. 

Cette cotisation, ainsi que celle d’égale quo- 
tité versée par les communes, pourrait être 
recueillie par une caisse nationale de retrai- 
tes instituée sous la forme muütualiste et gérér 
par Ja caisse nationale des retraites pour 
la vieillesse. 

Ainsi rejoindrait-on le projet adopté par Ja 
commission extraparlementaire de 1924, voté 
par la Chambre des députés le 21 février 1928, 
dont l’économie pourrait être modifiée de la 
facon suivante: 

10 Une retenue de 6 p. 100 serait effectuée 
sur Je traitement du secrétaire de mairie; 

2o Une subvention égale à 6 p. 100 de ce 
traitement serait m'se à la charge de: ecin- 
munes employant un secrétaire de mairie 
instituteur. Il est à noter que de nombreuses 
communes se sont montrées favorables au 
principe de cette subvention, que la subven- 
lion versée par les communes pour la re- 
retraite des employés professionnels est de 
42 p. 100; 

3° Les cotisations et les subventions com- 
riunales seraient recueilics par une caiss? 
mutuelle autonome de retraite gérée par la 
mutuelle de l’enseignement et versées à la 
ee nationale des retraites pour la vieil- 
esse : 

4o La pension serait calculée d’après le trai- 
tement moyen communal des trois dernières 
années «d’exercice. Elle serait égale, pour cha- 
que année d'exercice, à 1/50° de ce traitement 
ruoyen. En aucun cas, elle ne pourrait excé- 
der les trois quarts de ce traitement; 

5° Les secrétaires de mairie instituteurs, 
déjà retraités, qui auraient exercé la fonction 
de secrétaire de mairie pendant au moins 
quinze années, pourraient bénéficier de cette 
pension, sous condition de verser rétroactive- 
ment la cotisation de 6 p. 100 sur le montant 
de leur traitement communal des trois der- 
nières années d'exercice. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante, 





PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les instituteurs et institutrice 
publics qui, au moment de prendre leur re 
traite d'Etat, seront ou auront été secrit: 
de mairie, auront droit; en cette qualité, à un 
supplément de pension de retraite fixé nous 
chaque année de secrétariat à un cinqui 
du traitement moyen de secrétaire durant | 
trois dernières années de leur emploi, | 


Art. 2. — Cette retraite supplémentaire na 
pourra, en aucun Cas, excéder les trois amor! 
du traitement moyen des trois dernières 
nées. 


Art. 3. — Le financement de cette nension 
sera assuré de la façon suivante: k 

19 Une retenue de 6 p. 100 sera effectue 
sur le traitement du secrétaire de mairie; 

29 Une subvention égale à 6 p. 1490 de co 
traitement sera mise à la charge des com- 
munes employant un secrétaire de mairie 
incüututeur; 

3° Les retenues effectuées sur le traitement 
de secrétaire de mairie et les subventi 
communales seront recueillies par une caisse 
mutuelle autonome de retraites gérée par la 
mutuelle de l’enseignement et versées à ja 
caisse nationale des retraites pour la vieillese» 


dil= 


Art. 4. — Les secrétaires de mairie institra 
teurs déjà retraités à la date de mise en 
application de la présente loi, qui auront 
exercé la fonction de secrétaire de mairie pen- 
ÿant au moins quinze années pourront béné- 
ficier de la retraite supplémentaire, à la con- 
dition de verser rétroactivement Ja cotisation 


de 6 p. 100 sur le montant de leur traite- 
ment communal des trois dernières années 
d'exercice. 


Art. 5. — Les dispositions de la présento 
loi seront applicables à l'Algérie. 





ANNEXE N° 3722 





(Session de 1938. — 2° séance du 9 mars 19:8.% 


PROPOSITION DE LOI transmis par M. 
président du Conseil de la République ten- 
dant à majorer d'une unité les Charges des 
veuves de guerre non remariées, pour l'1p- 
plication de toutes dispositions, tant natio- 
nales que locales, comportant des avanto- 
ges en faveur des familles nombreuses, for- 
mulée par MM. Léo Hamon, Giauque, Lis- 
nard, Mme Marie-Hélène Cardot et les mem. 
bres du groupe du mouvement républicain 
populaire, conseillers de la République (1). 
— (Renvoyée à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation actuella” 


prévoit pour les chefs de famille différents 
avantages (cartes de réduction sur les che- 
mins de fer, sur les transports parisiens, {1- 
7 en matière de services publi: 
etc.). 


Ces avantages sont acquis à partir du trol- 
sième enfant, et varient généralement avec 
le nombre d’enfants. 


Une situation particulière n’a pas, le À 
de rpg été prise en considération dans 
‘ensemble de ce texte, c’est celle des veuves. 


Nul doute que leur situation est plus diffi- 
cile que celles des autres chefs de famille, et 
> pour ces femmes seules, les charges 

e la vie, et par conséquent, le droit à un 
secours de la collectivité, équivalent au moins 
à celles qu’entraîne la présence d'un enfant 
supplémentaire. 


Nous vous proposons donc de prévoir qua 
la réglementation nationale ou municipale, 
résultant de la loi ou d’un décret, ou de 
tout autre texte officiel, soit appliquée en 
considérant la situation de veuve comme équi« 
= gp à la charge d’un enfant supplémen- 
aire. 


oo 





{4) Conseil de k République, n° 199. 


er 





DANSE Le 








PT 


À 
































DOCUMENTS } \PLEN + = 








































doute qu'une telle règ'e sait à la fois r- 
onforme à la réalité et à l'équité. é Lt qui concerne les immeubles &’habita-  partement, 4 PR 
Telles sont le: raisons pour lesquelles nous | triel les locaux à usagé commer:st, indus- | le préfet après PrOpOsi Uk ont faites pas 
sous prions d'adopter la pro} tion: sui\ Pine t arusanal, l'indemnisation pou é À 12 va Apres enquetu et décision d'une corn 
LS ua condition que les propriétaires per DR COPA TOIROR TA des calamités publi- 
LS de + 1 3 Di ne } éd . . : ! ques présidée par le mréfet et dont la , 
PROPOSITION DE LOI analogues À bois Dt pas da 'ium ubies présidi nn. FH \ 19 [a vices 
- . pen 2tid ) « » ? 
: 1 F E] | ra égal intécrale pour les men nal civ : M H 
Article unique. — Le nombre des enfants à bl meublant ‘eublés à u Moss ct Art 10 I . 
tharze des veuves de guerre non remark | et ub mr 81 € " 1a 2 —1A 7 i } { 1e crts 
. ne ” nt 2 C> L ss" Fr n ! r 
gera automatiquement majoré d'une unité mière nécessit eg > - | de m u l \ , a 
2 , Xe ne J il JTiit . £ f nômit nour I e « " 
pour l'application de toutes dispositions, tant les immeubles , ee = té 8 : ) | cala- 
Loa le exit ren Î l AA . re 1 À itis ainsi que pour la | S t 1 
nationales que locales, cemportant des ax . | Cneptet alteint par les calamités DR e ec! ’ | L \ - 
fages en faveur des familles nombreuses . Une loi particuliè Rate ges puriiques aus ittribuer à chacune d 4 
cu . de | | \ re pourra ainsi se borner üe !I és | 
l'a ouvrant les crédits nécessaires, à prévoir dessus Ÿ 
application de cette loi de principe aux loca- Cette com n dont 
. lite 3 : : re $" : t 1 1 et la 
Si] tirées, notam- ON onnert st dot: * 
ANNEXE N° 3723 nets, nom | fsera notamment l'ordre général de priorité 
ondations suivant leq seront ef TON O 
sc 14 tior J . Cu { rép Le 
= A _ de Fe dési- tions. déterminera 1! soles P + 
Nine nd £ Ÿ neminores eEtaI effectuées vaux, et pr TT | 1 tam À : 
(Session de 1915. — 2e séance du 9 mars 19:18.) et les dispositions général S de | nat “le d honor d agn-remgiar Pr Svaemger re > 
nises au point Al: si CDIOCUEC as 1  nèces- 
PR Re " E'YSEIR tout le soin LEE 
PROPOSITION DE LOI relative aux calamites geste de sol its natior sie dé- Celhe € nn < mn "A 
publiques, L résentée par MM. Galy-Gus- Par et cas de survenanes | coût local à ces PEU également la 
parrot JUrrOUX sontés Da 5s pu 3 NI Ne COUT 10Ca1 qe reconsir nm tel n 
part u ei Arr ux, dé putés. — (Renvoyée ie ES publi es prendra, ainsi, son fixé par la commis - : été 
à la commission des finances.) sens profond et sera pourvu d'une réelle et | cal mités publ sa per en Re be aule des 
prompte efficience és alamités publiques instituée par Parti Ù 
: PER FRERE Tolles sont les nréacci : - Art. 11 = ous-r ntit : 
DE EXPOSE DES MOTIFS L . 5 nt k 7 préoccup tions qui ont con- net De | À £SOUS-1 \ } di ’ ‘4 
duit û l'élaboration de Ja \d | el { les différents sinist eo * 
bi L és cuivanla: ' il ( ( échelon e ï 
Mesdames, messieurs, à maintes reprises | nil de 4 helon local par le préfet, comple tenu de 
J'Elat a été amené à prendre en charge ja re- PROPOSITI . " à première rérarblion € ect e I 1a « Le 
constitution des biens détruits par des € : j ON DE LOI mission nationale des calamités publique 
. s e at ne “anfor xt ? il | 
Jamilés publiques, à hs conformément aux décisions de la 4 N + 
Art, er. — La réparation des dommages départementale des calar ee pans Hé 
lommages |}, tonctionnér les calan bliques dont 
s UE ICONE EL L4 i | Û ! . 


Tel était l'objet d’un certain nombre dc dis- | causés par les cale # n. n 
Doi ons de la ïoi validée des 11 octobre 4910 | mobil Es in ee unités publiques aux biens |, ptit nen ganisa 
: , re # iliers et immobiliers est assurée avec “isés par décret , 
RSR Ait sur à reconstruction &es | concours Manclée + L rte \ . > : mé le Fr r décret. 
nnieupies d'habitation partiellement ou to- | tions déf . de l'Etat dans les condi- Art. 42. — Ja re 
talement détruits par suile d'actes de sent ons définies aux articles ci-après. truits sera faite par le cad | 
rre. | Art. 2. — La qualification de calamité pu- | 9 Particulier, après au apriétaire, colle 


ë 




































Cette loi, malaisée à appliquer té 2. 
fiée par l'ordonnance appliquer, à €té MOl- | blique a trait aux dégâts AT ! 
e 1 k )nnance du à septembre 14215 l rait aux dégâts ex eptionnels avant trôle du préfet dar de: ( 
noiaromn nt en ce qui concerne le barè ne cu pour effet direct de causer un double don k décret z \ it + par 
des allocations aux sinistrés; puis par ja | Mage aux biens et aux personnes | Dès a l’ 
| $ loi du 28 octobre 1916 sur les dommages de Une loi déterminera dans chaque cas les des notes de frais « e 7e \ ji ’ 
[4 guerre qui a posé le principe du droit à la communes atteintes par les calamités pu Sn Gi de CM ee Dans riC= 
réparation intégrale, ques et ouvrira les crédits nécessaires \ | les propriétair se ; à , 
fee frs Loos : ; } Énasotiné 2e À ES 1 CCeSSaires à 1 2 LUPDILCIAITES ourr t | { 27, mé 
“ Pr. en svt pius spécia ement la question repar ition des dégâts qui en résultent. avance fixée au dix ème «4 5 : : 2 
| ++ der ve ations, une loi du 49 avril 1941 à Art. 3. — Les biens auxquels il pourra t des travaux FR dr it global 
: été prise pour ja réparation des dommages fait application des Éolons DU oi ne on eù °c Dhs 
: —— ar les inondations &e 19410 = loi appartiennent À. F æ nr de la p te Le 13. — Toute personne qui, dans ces dé 
i zeite loi, aussi peu satisfaisante que la loi ; inent aux catégories suivantes: laralions, âäura imputé exact 
Ê : , | satisfais: ue la L o meubles ahitati sp - iC ter 
à du &E octobre 1910, a dû 3 £. ; sr a Le 7 S s d'habitation ou à des ion | dommage à une calanité publ Fe 1 
î codiliée, le 2 mars 1942, sans être, pour au- | ment QU crue 2 artisanale, partielle- fourni des renseignements inexacls su enti- 
È tant, applicable aux sinistrés ultérieurs, De 90 a Re pensons à 4 F pi , bles d'accroître le montant d l in 
: AD pe "rm s'étant produites en rant et Dore meusies d'usage cou- | financière de l'Etat sera punie d'une peine 
L 4 942 Je législateur dût ainsi passée ME Fee LI al € neubles à usage profes- | 46: SIX jours à cinq at Le 3 | \ > 
+ er 5 UT ainsi intervenir le sionne ra nnià z RÉ T + +. r 220 anis Ut I } t « na 
43 juin 4942 pour rendre applicable aux si- agé de première nécessité, détruits dan amende de 100.000 4 millon:de france 
2 rés de l’année la réglementation de 4910 Ne gene attein S per les calamités; de l'une de ces peines seulement. El 0 1 \ 
ŸA . seulement pour Ca les départements de n SS nl = " sep 3 non Jaus des ex} loit itions d t du bén: fl e de tout t : r : : pb .« 
u ie et des Pyrénées-Orientales » “:. à ter les totalement ou partiellement sinis- | avantages accordés par la prés + dr » 
iérieurement, le gouvernement : so TA M te cordes Ja pri ( a, : 
RS > #s. 211 LIRE it de Vichy d hpnto! NT né. Ets Us * iMmnCe au Fr [LL rserne le " 
exclusivement préoccupé de a question dès 0 “ epte} mort ou vi; y yon alien “4 
inondations &es Pvrénées-Orientales édici it, toct à Ja MOIS, ouvra: es et in ! 111 Hnne nf. j’ ss : D + 
en faveur de ce seul département, ‘la Loi du | des coll un service public et appartenant à à ue ei is Ù 
8 novembre 49:2 £ , 1 101 au ies collectivités autres que l'Etat ou les éta- déc] 7, \ l'établis- =? 
e cen int IT Ar ep” gi - sise Lara LH ‘ t ! 
be nouvelles inondations survenues en Dor- biissements en dépendant. de cons ga ” €y 
äogre en décembre 1944 contraisnirent alors . Art. 4. — L'indemnité de reconstruction des = ‘ a lidairetne nt <- 
le Gouvernement à valider par” 7 immeubles d'habitation ou à destir atiot À D : Et + 1 la Ï au pré- d 
{ À, novembre 1945, la loi du 9 novembre cole, industrielle, commerciale ou ail sos Lie En outre — FU TT 
| 4 4912, en étendant son application à la Dordo. | Pou’ra atteindre la totalité des frais de re. | Pourront 4 ms cle À Acid ens 
i gne. Cette ordonnance assigne, en outre au construction des immeubles de truits La nr. | Sionnelle don Tnlhel rs mor cd 
ÿ Penn — financier de l'Etat des limites” qui ticipation de l'Etat est calculée d’aj rès Le coûl sion .temnor à à tai n pl ch "à e €] : F 
il FAQ re aujourd’hui strictes, en raison local de reconstruction d'un immeuble d'une | Sl9n. : définitive de leur proles- 
ect ausse du coût &es matières premières surface utilisable et d'une destination sern- Art, 41 : i 
ve je 21 mai 4946, un règlement d'ad- blable à celle de l'immeuble détruit. mm | Art. 44 — Un règlement d'administration 
rar eg pub ique est intervenu pour l'ap- Toutefois, l'indemnité de reconstruction ne 1: ge, p fixe 1 les modalités d'application dæ 
7 eu la loi du 9 novembre 1932 et a pourra être allouée que si le propri: taire xp a présente loi 
de joncti les conditions d'administration et nistré ne possède pas d'autre immeuble de la 
ictionnement des groupements de dé- méme ca!tcgorie. 
fense, contro les eaux dans les Pyrénées jé © Tag dents montants | A 
ientale ' cé ic SF CS MeEuDNIesS MEUHIANIS, ICS MCU- à = , 
non dé ee NNEXE N° 3724 
excuse DR unes ne trouve son | bles à usage professionnel de première né eS- bis 
use ns pression des circonstan tes sité détruits dar ë » Le À en re ni Ces- 
qui exigent, lorsque survient un sinistre ‘que les calarnité + AR ongec ce es atleintS par | (Session de 1918. — 9 s@ar 0 
ces dispositions soient prises d'urgence ” u intérreisment puphques seront reconstiltués \ iOoN @ 3:15. — 2 séance du? n s { 13.3 
" . catastrophe qui vient d’endeui! er la pe 6 x : LS PROPOSITION PE LOI tend ) 
Ville de Brest, déjà cruellement meurtrie =. AN, © — Les immeubles non hâlis des \UE {TION DE LOI tendant À modifier l'ar- 
la £uerre, condui 3 Frs trie par | exploitations agricoles totalement ou rtial ücie 15 de l'ordonnance du 1! octobre 4047 
der une ’ iit le Gouvernement à accor- | lement sinistrés s tomiement où parler relative aux le ; bé. 
der une aïde exceptionnelle aux sinistrés, | r nent sinistrés pourront étre intégralement relative aux lesaux Insufheamment occupés 
| in de leur permettre de reconstituer leur perde à e par Mmes Péri, Darras, Schell 
. PTE à «ms Art. 7. — Le cheptel mort ou vif sera r ns Billoux, Mouton, Touchard et les met « 
| > 2. "Ah OT l 11 SCTA Tre- res du groune cornrau ‘ gr rie 
J ssh! 2e occasion, il est apparu indispen- constitué intégralement. Mlle ipe communiste et apparentes, 
16 élaborer une réglementati SPC Art. 9 per ee léputés, — Renveyée à la comm d 
É nelle d’ens os 3 ion ralion- Art. 8. — Les bâtiments, ouvrages et instal la fistice et pue: | mi \ du 
# À nsembh 6, applicab e aux localit en : lations affectés ras 1 U 1 i!- 1 Jusu et de l“pgi lOTL 
| Rrntent à étre viclimes des calamités Le ter > à ag me ve public et appar ; 
iques sans régi rot pe ; ités pu- | tenant à des coliectiviiés autres que l'Etat, où és 
l telle Eole vor g privilégié pour telle ou ee s ablisseme nts indép ndan x L r EXPOSE DES MOTII 
Tel est l'esprit di constitués intégralement à 
sprit dan 4 z nQ «à  _— bat: 
4 ta présente proposition Er mg 2 y ges BOT NESS PERS" CONROURE bénéficieront Mesdames, messieurs, 'artic'e 48 de l'or 
concours financier de Y'Etat pc m1 prévoit le cs MÊÈTNES dispositions, ” | donnance du 11 octobre 1%: | condi- 
tution des biens détruits pour la reconsti- Art. 2. — En vue de l'attribution d'indem- ti IS dans lesq elles peut être ex gé le paye- 
: nités de reconstructior FOR. fe ment d'une ‘taxe de com] a lu es 
i L AVAL GUX © sS ad un à lo iUX ji ffisarr nt ‘occ F . 
RES RRQ 4 AN or tr at TO PRES dé 
nent 














DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES — 





ASSEMBLEE NATIONALE 





emi et les personnes tuées ou mortes 


onnes vivant au fcyer. 


ice, | 
vivant au foyer, » 





ANNEXE N'3725 


le droit de renou 


| s'empressait de 
ndre l'emploi de la contrainte 
dette pécuniaire. orte la date du 
; in ence remarqua- 
ble, ce décret formait ai Ï 

jour, avec celui où 





corps, le 9 mars 17% 





Le Gouvernement provisoire, reprenant la 


motion de Danton, déclarait à son four: 
« qu'il considère ja contrainte par corps 
comme un ancien débris de la légisiation 
romaine qui mettait les personnes au rang 


des choses, et il repousse comme incompa- 
tible avec le nouveau droit publie, avec la 
raison et l'humanité, enfin, comme la viola- 
üon de la dignité humaine ». 

Cette décision du Gouvernement provisoire 
devait être abolie le 16 décembre 1848 et il 
allut attendre le 22 juillet 1867 pour que la 
contrainte par €corps soit supprimée en 
matière commerciale et civile, mais elle reste 
maintenue et organisée pour l'exécution des 
condamnations correctionnelles, <riminelles et 
de simple police au profit de l'Etat qui peut 
l'exercer pour obtenir le payement dés armen- 
des prononcées par les tribunaux répressifs 
ot les frais exposés devant eux, ainsi qu’au 
profit des particuliers qui peuvent y recourir 
dans les mêmes conditions pour obtenir le 
payement des dommages et intérêts qu'ils 
t comme parties civiles devant les 


3 
obtient 


mémes juridictions. 

Une première atteinte a é'é portée à la 
contrainte par corps par un amendement pré- 
enté par M. Gouin à la loi de finances du 
30 décembre 1924, amendement aux termes 

ontrainte pourra 


duquel « la € par corps ne 
ais tre appliquée en matière de contra- 
ventions, délits ou crimes politiques ». Cet 
nendement ajoutait: « Les tribunaux char- 
l'application des peines devront 
mémes, à charge d'appel, faire toutes discri- 
minations uliles à cet égard ». Maïs, en fait, 
ce tex'e n'a jamais été appliqué, la définition 
du délit politique n'ayant jamais été donnée. 
‘est pas d'exemple qu'un tribunal üit 056 
er qu'il se trouvait en présence d'ur 
u'il estimait en conséquence la 
‘orps inapplicable. 


» 4 ee 
vés de eux- 








Dans la période actuelle, la contrainte par 
corps est exclusivement la peine infligée à 
ceux dont les moyens d'existence sont les 
plus faibles, c'est-à-dire à la classe ouvrière 
de notre pays, aux couches laborieuses les 


ot, la contrainte par corps en l'ar 


191$ a le caractère bien particulier d’être la 
« De e des Pauvres ». 
Tandis qu'en face, trafiquants du marché 


noir, richissimes banquiers et autres ma]lhon- 

] en t t en achetant leur liberté 
‘niers malhonnôtement acquis. 
es conditions, l’Assemblée nationale 





s’honorerait en supprimant de notre code les 
mesure jue le Gouvernement provisoire de 
la Rév: 1 da 1838 condamnait en. ces 
(termes 
« Le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique, 
S l pport du ministre de la justice, 


» 
: Considérant que la 






rant q contrainte par corps 
est un ancien débris de la législation romaine 
qui mettait les personnes au rang des choses, 
incompatible e> notre iveau droit 
1bli , 

Considérant que si les droits des créan- 
jers méritent la protection de Ja loi, ils ne 
sauraient être protégés par des moyens que 
re ssent la raison et l'humanité; que I: 
mauvaise foi et la fraude ont leur répre sion 
dans Ja loi pénal 1 vi 
dignité humaine 
fait de la liber!t 





* Dans lo cas où la loi autorise la con- 
inte par forps, comme moyen pour le 
c er d'obtenir le payement d’une dette 





pécuniaire, cette mesure cessera d’être appli- 


quée jusqu'à ce que l’Assemblée nationale 
ait définilivement statué sur la contrainte par 


Corps. » 


, Le moment est venu de remplir les vœux 
au Gouvernement provisoire de ia Républi- 
que de 1818 et de décider la suppression pure 
et simple de la contrainte par corps. 

C'est pourquoi nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — La contrainte par corps 
| ess supprimée. 
| 





ANNEXE N° 3726 


(Session de 1948. — 2e séance du 9 mars L'A8} 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'am 
ticie 40 de la loi n° 46-2913 du 23 décembre 
1946, poriant ouverture de crédits provk 
soires applicables aux dépenses du budget 
ordinaire (services civils) pour le premier 
trimestre de l'exercice 1947, présentée par 
MM. Paumier, Garcia, Ruffe, Waldeck Ro- 
chet, Gautier et les membres du grouve 
communiste et apparentés, députés, 
Renvoyée à la commission des finances.} 


2 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, la loi susvisée en son 
article 49 comporte: 

« La cotia'on pr'vue au profit du fonds 
national} de solidarité agricole par le deuxième 
alinéa de lar.i‘le 3818 bis du code général 
des impôis direc s est supprimée à partir du 
4er janvier 1947. » 

La cotisation établie en vertu du prernier 
alinéa du même erticie est, nonobstant toute 
clause ou disposition contraire, rembhour:«e 
au propriétaire par le locataire ou le ferinier 
ou ee le métayer pour la fraction correspon- 
dant à sa participation dans les produits da 
l'exploitation. En vue du p yement ce cette 
cotisation, le propriétaire peut demander !'ta- 
blissement d’un r:le aux liaire et d’un ave 
{issement au nom de chaque locataire fer. 
mier ou métayer dans les coiditions prévues 
par l’article 356 du code général des impots 
direc{s. 


H s'a-it de l'impôt additionnel à l'imnôt 
foncier desiiné à compéter le financement du 
fonds national de solidarité agricole pour es 
allocations familiales. 


Cette impos lion doit être remboursée au 
propriélaire pour la totilité par le fermier, 
et pour Ja fraction corresp ndante à sa par- 
ticipation dans les produits de l'exploitation 
par le métayer. 


lle a provoqué les plus vives protestations 
de la part des intéressés et, de iqgute évik 
dence, le micux est de l'ab oger. Nous some 
mes d'ailleurs étonnés qu’elle soit maintenue 
malgré les eng gements pris en juin dernic 
devant }’Assemb.ée nationale par le président 
de la commission des finances. 


Nous ne pouvons que nous élever vigou- 
reusement contre cette fiscalilé injuste, qui 
tend à faire payer uniq ement aux fermiers 
et la plus forte partie aux métayers, ce cet'a 
imposition additionnelle qui, en raison de £0n 
doub'ement, constitue pour Jes fermiers et 
pour les métayers une charge supplémentaire 
inadmissible 

Injuste auss 
pation au 
liales le pt 





car exonérer de toute partict- 
financement des allocations fami- 
“opriétaire (alors que par le-prix do 
son bail il tire indireclement ses, revenus 
du travail des exvloi'an s et; un revenu en 
rapport avec le prix des denrées agricoles) 
cela équivaudrait à faire en sorts que de3 
charges qui nous paraissent cevoir être, do 
par leur nature, à la cha’se de la colleztivité 
retomberaient uniquement sur j’exploitant, 
même quand les revenus des propriétaire3 
sont de source agricole, 


On re comprend pis pourquoi cette impos 
sition edditionnelle vient se y effer sur l'im- 
pôt fonc'er et transformer le propriétaire en 
percepteur, contribunt ainsi à empnoisonner 
davantaze les relations entre propriétaires et 
preneurs de baux ruraux, déjà assez tenue3 
par les réticences de beaucoup de proprés 
laires en regard du statut du fermage. 


C'est un fait patent que la plus effarantä 
des confusions règne au sujet de cetta im- 
position additionnelle qgans l'esprit des inté- 
ressés. Certains preneurs croient payer l'im- 
pôt foncier du propriétaire malg e statut 
du fermage, à cause de son nom d'impôt 
foncier additionnel, d’autres croient pizer 
l'impôt de solidarité du pe À causo 
de la destination de ceîte imposition pous 
À on appelle le fonds national de sol 

ité, 



































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


ASSEMBLEE NATIONALE 


465 





4 


La 
p'autre part, tous sont violemment opposés 


à ce système et il n’est pas certain que dans | 


l'es rit des propriétaires cette question soit 
é aie ment bien claire. 1 
“pour toutes ces raisons pertinentes, nous 


vous de mandons de bien vouloir approuver 


ja proposition de loi qui suil: 


PROPOSITION DE LOI 


grticte unique. — Est abrogé l'article 40 
de la loi no 46-23 du 233 décembre 1916 por- 
tant ouverture de crédits provisoire s appli- 
bles aux dépenses du budget ordinaire (ser 
vices civils) pour le Uynestre de l'exer- 
cice 4947. 





ANNEXE N° 3727 





Session de 1948, — 2e séance du 9 mars 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
vter le Gouvernement à maintenir la 
culture du tabac dans le départe _ nt de 
l'Ardèche, présentée par MM. Rog tou- 
caute, Paumier, Montagnier et les me bre es 
du groupe communiste et apparentés, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission des 


ps, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les planter irs d 
de | Ardèche viennent d’être avisés que ‘la 
culture du tabac dans ce département était 
mi _. exceplionneïlement pour 1938 et 


que la suppression en scrait envisagée pour 
4219, 

Lor qu'il fût fait appel, par la dr des 
tabacs, à l’intensification de cette cullure par 
tous les moyens, les planteurs de l Ardèche 
nt alors répondu favorablement, On leu 
avait promis que ces nouveaux planteurs 


agréés par la régie jouiraient des mêmes pri 
vilèges accordés aux planteurs de longue 
date, notamment, avec l'autorisation de 


! 





culture trentenaire attaché à la propriété des | 


planteurs agréé 

L'Ardèche cultivant le tabac 
suppression de cette culture causerait un 
grand préjudice aux planteurs, qui sont une- 
nimes à protester contre cette éventualité: 
dans ce département au relief accidenté, très 
morcelé, aux maigres ressources, le tabac 
constitue une culture d'appoint indis pensable 
au maintien à la terre des familles rurales. 

est Pour toutes ces raisons que nous vous 
demandons d'adopter la proposition de réso- 
ju! ion suivante: 


depuis 1941, la 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ent à maintenir la culture du tabac dans 
lc département de l'Ardèche, 


me 





ANNEXE N° 3728 


(Session de 1918, — 2e séance du 9 mars 1918.) 
PROPOSSEON DE LOI tendant à améliorer fa 
Situation des orphelins de guerre, présentée 
par Mmes Péri, Darras, MM. Mouton, Tou- 
Chard, Jean Duclos, Tourné et les membres 
du groupe communiste et apparentés, dé- 
puits, — (Renvoyée à la commission des 

pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, la loi n° 48-337 du 
1948 a fixé les majcrations de pen- 


Mesdames, 
ai f6v rier 


sions accordées aux veuves de guerre pour | 


leurs enfants à charge à 4.000 F par an pour 
un enfant, à 7.000 Ÿ pour deux enfants, à 
16.000 F pour trois enfants et à 2.000 F'de 
plus par an et par enfant à charge en sus 
du troisième, 

Il est évident qu'avec la hausse constante 
du coût de la vie et la dévaluation monétaire, 
ces majorations sont très insuffisantes et 
ne peuvent permettre à la veuve de guerre 
d'élever dignement ses enfants, 





! des mesures avaient été prises 


Hi importe, cependant, que 
plisse un devoir sacré 
de nos glorieux morts. 
En Co! eq nous SN proposans 
à adopter le projet de loi suivant: 


la nation accom- 
à l'égard des enfants 


tene 4 


PROPOSITION DE LOI 


Articl . — Les veuves de guerre per- 
cevront urs enfants à charge une lma- 
joration de pension de 12.000 F par an et par 
enfant, 

Le point de départ de ces majorations est 
fixé äu {er janvier 1518, Ces majorations de 
pensions curnulent a les a'locations du 
code de ja famille Rire aux veuves et 





orphelins de guerre par l'article 7 de l'ordon- 
nance n° 49-2516 du à octobre 1915, 





ANNEXE N°3729 


(Session de 1918. — 2e séance du 9 mars 1918.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir au 
profit de la classe 1947 les mesures d'a!lé- 
gements aux obligations militaires d'activité 
accordées à cerlaines catégories de jeunes 
gens appelés sous les drapeaux, pr 
par MM. Dassonville, Pierre Villon, gén: 
Joinville (Alfred Malleret), Manceau et les 


membres du groupe communiste et appa 
rentes, di ‘putés, — (Renvoyée à la com- 


mission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, depuis la libéralion, 
la plus en inde fantaisie semble avoir présidé 
à l'appel des jeunes gens sous les drapeaux 
des classes entières sont demeurées chez elles 
laissées à l'incertitude démoralisante sur le 
sort qui leur est réservé; d'autres ont cté 
scindées par contingents appelés à n'importe 


messieurs 
n eurs, 


quelle date, sous des formes différentes et 
pour des temps inégaux selo n l'inspiration 


plutôt que par les nécessités 

Pour les unes et pour Les al itre s toutetois 
appro uvées 
par tous et jamais discutées parce qu'elles 
apportaient de justes réparations sous forme 
d’exemptions ou d’ allégemi nts des obligations 
militaires, c'est ainsi que pour la classe 1916 
se trouvaient totalement exemptés du ser- 
vice: 

Les déportés polit iques ; 

Les détenus ou internés politiques pe 
une durée de six mois; 

Les jeunes gens dont deux pr oches 
étaient décédés victimes de la guerre (pèr 
mère, épouse, enfant, frère, sœur); 

Les engagés volontaires pour la durée de la 

guerre 

” Les Jeunes gens cités ou blessés de £g 

D'autre part, devaient être libérés par an 
ticipation de deux mois avant Ja fin normale 
de leur service actif 

Les pères d'un ou plusieurs enfants vi- 
vants; 

Les soutiens de famille; 

Un fils par famille de 5 ou 6 enfants 

Deux fils par rip de 7 enfants; 

Trois fils par famille de 8 enfant S. 
ja durée des services 4 accomplir par les inté- 
ressés, 

En sus, des ee particulièr( 
prises en faveur des Als: 
exceptionnellement, le 
tries minières et 
exempté de service. 

Pour la classe 19417, l'arrêté en 
19 mai 1947 paru au Journal ofliciel 

1947 faisait bénéficier, en son arsticie 4er, 
d'une réduction des six derniers mois de 
leurs obligations militaires d'activité: 

Les déportés politiques au sens de 


ndant 


pare _ 


guerre. 


s étaient 

ens et Losrains et 
ne rsonnel des indus- 
assimilées se trouvait 





date du 
du 5 juin 


l’arti- 


cle 9 de l'ordonnance n° 45-948 du 11 mai 
1945; 
Les détenus ou internés en France, en 


Afrique du Nord, au Levant et aux coloni:s 
ou en territoire espagnol pendant une durée 
minima de six mois : 

Les Français ayant réussi à se soustraire au 
0 OL: 

Les déportés d u $. T. O. sous réserve qu'ils 

n'aient accompli aucun acte de volontariat; 








Les jeunes gens cités ou blessés de guerre 

Les jeunes gens dont deux proches ’arent 
sont décédés victimt s de la guerre (père, 
mère, épouse, enfants, frère, sœur 

on i aril Je 2, il spécifiait: 

«a Les obligations militaires d'activité des 
engagés volontaires dans les forces françaises 
de l'intérieur, des agents P1 et P2 de Îa 
France combattante et des engagés volontaÿ 
res pour la durée de la guerre étant dimie 
nuces selon le cas et même supprimées pour 
les jeunes gens ayant Servi, & IX mois ou plus, 


consi dérés comme avant salisfait à leurs obll- 
militaires d'a clivité et nclant pas 
suse eptibles d'être appei s » 


En son article 3, certains allégements se 


galions 


trouvaient prévus en faveur des Français 
originaires du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle incorporés de force dans !es for 
mations de l'armée allemande. 


? 


En son article 4, il prévoyait des allége- 
ments n'excédant pas trois mois faveur 


des jeunes gens dont la situation Ge familh 
s'avérait particulièrement intéressante ef 
annonçait une instruction du ministre de la 
guert e pri isant a qui e ct les catécories du 
personnel bé néficiant de cette réduction 

En f. à ces niet le Journal officiel du 
16 octobre 1917 portait l'arrêté du 2 tobre 
1917 { t l'arti le unique faisait bi cier 
d'une 1: ion des dix derniers InGis de 
leurs obligations m dires d'activité d les 
mêmes condilions que ceux visés à l'artf- 
le ter de l'arrêté du 19 mai 1947: 

Les pupilles de la nation; 

Les jeunes gens dont un proche parent 
(père, inère, épouse, frère, sœur) éiait inort 
victime de la guerre; 

Les icunes gens classés a + de 
famille » en exécution des prescriptions de 
l’article 23 de la loi du sl mars 1928: 

s jeunes gens app r'enant À des familles 


nfants vivants ou morts vicUines de 


» trouvait donc réglé en ce qui regar- 

allégements dont devait bénéficier 
la classe 1947 lorsque environ six semaines 
après dans le Journal officiel du 23 novembre 
araissait l'arrêté pris en date du 19 novem- 
bre 1917, dont l’article {+ t jusqu'à 


suspendai 
res prises en faveur des 
catégories de jeunes gens appartenant à la 
classe 1947 visés par les articles 19, 2 et 4 
de l'arrêté du 19 mai 1917 ainsi que par 
l’article unique de l'arrêté du 2 octobre 1947 
et dont l'article 2 maintenait toutefois les 
allégements concédés aux engagés volontaires 
dans les forces françaises de l'intérieur, les 
agents PL et rance combatltante et 
les engagés volontaires pour la durée de la 
guerre et entrant en ligne de compte pour 
la dét termination de leurs obligations de pré- 
sence sous les drapeaux et spéciflant que: 

1 Toutef is ceux d’entre eux ayant servi 
six mois ou plus seront ‘onsidéres 
ayant salisfait à leurs obligations mililaires 
d'activité et ne seront pas appelés, » 
te qu'à part pour ces derniers nom- 
més (ous ue allégements aux obligations 
militaires ictivité se trouvent su 
jusqu'à 1 Be ordre. 

Ainsi donc, des jeunes gens appart nant à 
cette sélection naturelle du combat 
volontairement pour la défense de la Patrie 


nouvel ordre les mesu 


ayant acquis des droits par leur effort per- 
sonnel où par les sacrifites consentis par 
des membres de leur tami lle, s’en trouvent 


frustrés, et eux seuls, puisqu e avant eux deg 

ntières n’ont pas été requises et que 
celles qui ont élé mobilisées ont béncficié de 
ces allécements. 

Cela nous apparaît comme étant souverali- 
nement injuste: 

Si on à pu ainsi re: 
combattants 
libération, 

On ne peut par une simple décision abolfr 
les droits de ceux qui ont été victimes de 
l'ennemi ou de ses valets di sposant de lcur 
personne, 

Et il faut continuer à tenir 
sacrifice souvent volontairement consc 
leurs proches. 

Il nous semble non moins regrettable qu 
l’on revienne sur les mesures de faveur ins- 
tituant des allégements de service au bénéfica 
des pères de famille, des soutiens de farnille, 
des fils de familles nombreuses dont la jeune 


classes 


treindre les droits deg 
volontaires des années de Ja 


compte du 
nlti par 


activité redevient indispensable auprès de 
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teur fo: | ont iniliés au service | ; 
milito ANNEXE N° 3733 
Dan: 050 \ l'AssrImhice | 
nation: a 1 wi proposiuon d iOi Ci- | 
snrès © n de 1948. — 29 séance du 11 mars 1943.) 
l Ÿ DE LOI d 
’ PROPOSITION DE LOI visant a faire nom te 
rt — [es nesu d'allége- | effectivem et ns dl populations 
Mménls oh!£ militaire l'activité, | des quatre nouveaux départements ‘d'outre. 
aupara äcco à certa alégories | mer des lois Sociales € Visueur dans la 
de je £ s sous les drapeaux | France mr > 57 a présentée [a ir 
actuelle: es jusqu'à JU ordre | MM. Girard, . Bis , Mile aArchi- 
ar là etnbl 1941 paru ] | mède et les ae tn 3 du groupe CGmmuU- 
ournu »s novembre 1917 init | nisie et à il LES, GCpUutESs 1). — (Ren- 
rétab haicinenl au profil de la | y Led nn de Pi icur.) 
cias | 
| EXPOSE DES MOTIFS 
1 
a \f " eurs, Le 49 ma 104 l’AS- 
ANNEXE N° 3730 | seb titunnte ‘a érigé quatre 
ren | VI Coionk la Guade!o iPpE, Marti- 
| nique, la Guyane, la Réunion, en départe- 
fbessi LMD, — cance du {1 ma | ment L'article 2 de la li susmentionné 
nes : | ainsi rédig « Les lois et décrets en vigu 
DEM 1 autorisation de poursuites | da an pole feront avant le 4° janvier 
Contre un membre de l'Assemblée, 1917 L'objet de dérets d'application aux nou- 
» veaux départements suifit à prouver qué 
, ce? aut tion » h es ‘ ; , 1! % 
use de “g tion éouté vre. | 1e Kgislat a voulu, dans le meilleur délai, 
ssatée “M. René François, avo 4; PET l'étendre aux territoires intéressés toute la dé- 
Sainte-Marie, à £aint-Denis-dé-la-Réunion (ile | 8islalion mélropolilaine et tout particuilère- 
; | s A pr" P | ment, comme en fot oi le rapport ct es 
* . À - ” \ pas + | débats, la légisiation sociale. 
£ h ri ir ae 1e € 14 À : : «1 
ajon | Sur demande du Gouvernement, le délai 
\ h 11 r 1 [a] 1 £ y sh + ta fn: 
* < PUR EU [I \r e 81: de la loi n° 46-2914 du 25% décermn- 
\ br 19:6 l'a porté au 1 ct 194 joi 
Æ 1 11 du 26 juil t 1917 l’a pro au 
ANNEXE N° 3731 1 décembre 1957. Enfin la loi des finances 
ES | 1 02 au © janvier 19:38 l'a por u au 
TE s 14948 
{Sessior do 1 - s du {11 | Et les populations des nouveaux départe- 
| ments attendent loujours la retraite des vieux, 
DEMAYDE en autorisation de poursuites | les prestations familiales et les diverses assu- 
conire un membre de l'Assemblée, | rances sociales 
| 
| |  OUTVETT “rnent ni avait à naintrz re. 
Derna e’ H tion de pour sh. Le Gou I | qui a dit, a 1e: t re 
contre M \ ° dé: A nédE mad L'I P l' | Lt Soi el de faire 
0 Ain h ; 1tè, pP entee Pi r ; Far nt | 1 
Me Dhivie San 1 nn è ne? 1 | démarrer effectivement la s sociale 
€ u URI HA [RE LU 1 Î dans ‘Uuvea ç rlomp & à | 
beau, à | ad m de M. Roger Sci | 1S S le I X v- m nt sa i invier 
Î 5. S e H € { 0 14 QC mor { T- 
tain, réca en chef de La Républiq to ; pets - Poe has 
Eentr> 0 dur sine «a une applicauon tant attendue. 
Ben mars oreTi nur Err var. | M aa . et n : IEUTS, nous est mons qu’il 
| ne Saurail V oiT ae a ParlelhieTiis bâtards, nl 
| deux calégories de Français, ceux qui béné- 
hs. | ficient des 3 sociales et ceux qui en sont 
ANNEXE N° 3732 or | 
D'a 1 n] er la Guade!l la Mar- 
| tinique, la Gu , la Réunion, à propgs de 
{Session de 1943, — 2° séance du 41 mars 1948.) | la sécurité so comme on à mystifié l'AI- 
TR Ù ; | gscrie à Prupos di I upp ation des assurances 
PROPO- ION DE LOT tendant à défrayer les | sociales, ne peut manquer d'entraîner de 
élèves des écoles normales de l'enseigne. | graves complications po jues 
ps Dit £ ; : à , 
ment primaire frais médicaux et chi- | En ce deuxième anniversaire > de Ja 
FUrBICAUX, prés Dise pes MM. Dx xonne, Bi- | Joi du 9 mars 1946, — et a “rte du 
à trellot, Mine Lempereu L. Rincent | SL mars — nous demandons S pr es 
e IneImpres dau groupe Soc Ste, AG- ! de signifler à nouveau £ 1OUVETNET 
putés. — (Renvoyée à Ja commission de | qu'ils enter + t effectivement intés a … 
ladu - J | qu us CX Len I or D it inicgrer es 
a euu H Hüauvlidic.) quatre vicilles colonies dans la communauté 
des dé g— men ts rai iÇais pour les avantages 
EXPOSE DES MOTIFS comme pi les crifices. 
Mesdemes. 2 eurs, au temp Née of C'es st sn rrquoi, mesdarnes, meseleurs nous 
’ . de, à ; « à V TION: rou r les dispositions £ 
&ime de Vichy avait placé les normaliens et | rh L'ART Poe lions de la 
es u : Th * " è | présenie loi dont le but est de neitre . aux 
nortmaii nes dai s jP$s Ivcées lis eétal ! d > | ot si re + rs 1: 
- . à à atome a atermoiements du Gouvernement dans appli- 
frayés de tous frais médicaux et chirurgicaux. | tion dez lois encialez à 1: ; 
Depuis lors, les écoles normales ont été réou- | u on des lois sociales à la G ‘uade! À. , la 
è A 1 di i Le { ae | ! tit 1e ! uvanne F Sr PS 
vertes, €! les intéressés retrouvant le régime ÿ= : tue, la Cuyanne ef in ROURION, 
antérieur, ont perdu ce modeste avantage, 
sauf dans le cas d'une maladie de longue du- PROPOSITION DE LOI 
rée, coinme la tuberculose 


Or, ! élèves de 1 
hk des milieux fort modestes. L’ el 
Te ê a donné, comme il est normal, 
des enfants du peuple. NH convient dont 
us la bourse dont ils bénéficient couvre les 
De D er g ou alé, érati ne 
A sécurité s0 ue si, à l'instar des 
jeunes gens de leur , ils exerçaient un mé- 
der dans l'industrie nt ivée, 
Nous vous pm 3 


kexte suivant: 


‘partiennent 
15e ignement 


»s écoles a] 


Articie unique. — Les élèves S k 
normales de l’enseignement primaire sont dé- 


frayés, pendant leur séjour dans ces écoles 
de tous frais médicaux et chirurgicaux, 





Art. 4er, — Sont étendus 
de la Guadeloupe, de 
sUyane et de la Réunion les textes législa- 
tifs organisant la sécurité sociale dans la mé- 
tropole et ré glemen tant Pal'ocation aux vieux 
travailleurs et catégories sociales économique- 
ment faibles, notamment: 


aux départements 
la Martinique, de la 


La loi n° 46-1116 du 22 mai 196 portant 
généralisation de la séct irité sociale; 
La loi n° 46-1855 du 22 août 1916 fixant le 


régime des prestations fami! jaïes; 

La loi n° 46-190 du 43 septembre 4196 
fixant la date d'application de la lot’ du 
99 nai of ” A An A tsnti 

22 Mai 1946 sur Ja généralisation de la sécu- 
rité sociale en ce qui concerne l’assurance- 
vieillesse, instituant une allocation tempo- 


(1) Avec demande de discussion d'urgenre, 
conformément à l'article 61 du règlement, 














textes législatifs 


ou 1n0dilés. 


ATt. 2. — Les di positions des textes dont jp 
est que: tion à l'article 4x entreront 4 
aueur dans les quatre NOUTPAUX dé} 13 
d'outre-mer à compter du 4 avrii 1958 « 
qui concerne la perception des cotis + 


du {er juiliet 1948 pour le payement d 





ANNEXE N' 3734 


(Session de 191$ 


PROPOSIT 


.— 2e séance du 11 mar: ! \ 


TION DE-LOI tendant à modifier " 


ticle 24 de ka loi du 22 wentôse an XI! 
article 22 et 26 de l'acte dit loi no 2595 du 
26 juin 1941 et les articies 4er, 4 et 7 de 
l'acte dit loi no 2691 du 26. juin 1911 relalit 
à la profession d'avocat, prit 
e Minjoz et les membres du groupe so 

te, députés. — (Renvoyée à la comn 


jusüce et de légisiation.) 
£ 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, l’article 2% «te : 
2 | XII, modifié par l'ar {er 
de l'a te dit loi no 2691 du 26 juin 1911, et 
l’article 22 de l'acte dit loi no 25925 du 26 1 
1941 ont prévu que nul ne peut exerce h 


profession d'avocat sans tre notamment 
pourvu du certificat d'aptitude à la prof À 
d'avocat. 

Ce certificat a été i in stitué par la loi no 2691 


du 26 juin 1941;'il n'es t délivré qu'après un 
examen comportant cinq épreuves, Savoi 

4o Une composition écrite permettant d'ap- 
précier la cullure générale du candida! 

2o Une interrogation sur le rôle de l'avocat 
dans l'organisation judiciaire francaise, , 
la législation régissant sa profession et le 
droit er m0 AD 

3° Une interrogation su techniques de 
la procédure, à ph prépal ation des affa: 
des débats à l'audience; 

&o Un exposé de quinze minutes, 
heure de préparation, sur une 
droit tirée au sort; 

5o Un exercice de dépouillement de dossier 
de rédaction d'actes de procédure ou de co 
sultation. 

Cet examen est bon en soi, parce qu'il 
perme t une sélection et que e’cst vrain 
un service à rendre à un jeune licencié en 
droit que de lui faire comprendre qu'il n'est 
pas doué pour la profession d’avocat et qu'il 
s'y fourvoie. 

Mais il est prématuré et, tel qu'il est pri- 
tiqué, il est inefficace ou nuisible. 

— composition écrite, qui a pour but de 

nnaitre la culture générale du candidat, est 
faute pour un licencié ui, du fait de © 
titres universitaires (baccalauréat et licence}, 
est censé avoir un minimum de culti 
quant aux autres interrogations, elles ont pour 
but de vérifier les connaissances professi 1 
nelles d’un candidat qui ignore tout do la pro- 
fession à laquelle il se destine. Par exem ple, 
on va lui demander de rédiger des concl 
sions ou de s'expliquer sur les droits de 1 
défense, alors qu’il n’a jamais encore eu l'oc- 
casion de voir un dossier ou de fréquenter 
les audiences. | 

Aussi, on comprend aisément que certains 
aient pu estimer qu'il convenait de supprin 
purement et simplement cet examen. 

A notre avis, ce serait une erreur, il faut 
simple ment le transformer. 

Normalement, il devrait être passé à la fn 
du stage qui est de trois ans; mais cetle °0- 
lution doit être écartée, car on ne peut songer 
à exposer des jeunes gens à perdre trois an 
s'ils ne doivent pas le subir avec succès. 

Mais il pourrait, sans grand inconvénie 
Ctre passé après la première année de stag: 
en eflet, l'article 26 de l'acte dit loi n° 2% 
du 26 juin 1941 prévoit sagement que le sli- 
giaire ne doit, sauf dans le cas où le bato: - 
nier lui confie une affaire, ni plaider, ni Con- 

sulier endent la première année de Ss0 
stag il doit consacrer celle-ci à un secré 
rjat “chez un confrère, à un séjour dans u! 


17 les 


après une 
qu esti da 
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ss 
étude d'avoué ou de notaire; il doit fréquen- Les membres parlementaires de cette com- L'intervention obligatoire du préfet où da 
ter les audiences et suivre les sg rh de et mission d'enquête ont été nommés le 11 fé- es directeurs dans des tâches d’orndre secon- 
travaux du stage organisés par le barreau. L vrier 1947, et les membres non parlementaires | daire, parfois purement matérielles, est <on- 
aura ainsi la possibilité d'apprendre les usages | le 28 février de la même année. Des difficultés | traire à une bonne organisation administras 
professionnels et de se familiariser avec les | enrgies dans son se in n'ont pas permis à la | tive et è cause de reltarû dans le règle } 
diverses procédures civile, pénale, administra- commission de constituer définitivement son | des affaires {rès simples. 
tive, etc. C'est donc a" RARES bureau avant le 22 mars 1947, Arès avoir dé- I est : ssaire, par conséquent, de nen 
mière année de stage quil iaut placer L'EXA- | terminé ses méthodes de travail, constitué des | mettre au préfet de déléguer sa signature, 
men. lannels ces D RE sections et nommé des rapporteurs particu- | s’il |! ze utile et sous sa propre responsa- 
celui-ci sera rationnel: c'est alors qu’on liers, elle était en état de fonctionner le | bilite x U IX inc 3 
urra se rendre compte si le stagiaire est | g mai 4047. TSF ++ i éNÉTAUX 0 het place À 
? ‘ { 3si0 É. OC: 2 { s LE à - # * + . . L » D , + ) ” , £ 
apte à ja POS q 2e A ne _. pr L'honneur de Ja Nation ect intéressé à ce téle d'un 
gative il ne Sera pas op Are Pour QUI dé |'que taute la lumière soit faite sur les causes 1 est loi déposé par 
, diricer vers les nombreuses autres profes- Fans 1 : RE rel es » loi dép 
. D auxquelles la licence en droit permet variées de Ia catastrophe de 1910, Tous les | Ja Gouvern: embre 1917 sous 
sions aux! Fèr ds sr ie si a groupes politiques ont été d'accord pour le . 207 
OS £ 1p iques ] à accoï pour € » » 27 Mminission li 
. ni l'examen lui-même, il doit ressem- Luis + cours de la se ission de la proposi- | {érieur 
5 ecurtout aux travaux pratiques qui exis- ion di loi déposé par les députés so ialistes 
bier Sul , : 4 cembhlée nat la rnne és à ni f 
tent en matière scientifique. à l’Assemblée nationale constituante et qui fut 7 
est pourquoi nous vous demandons d'adop- | — rappelons-le — votée à l'unanimité, Mais il à 
A 4: : 1% ù ne V4 ai ranx  nnc ef vont : ce 
ter la proposition de loi suivante: est évident que ceux de nos collègues qui sont L es SET 3 
en : membres de la commission d'enquête instituée trticle unia : — Laru . 4 du d um 
ar la loi du 31 août 1916, ne sauraient se | 10 Sepiempbre 1926 est compilé par ] N 
PROPOSITION DE LOI Besintéresser des travaux do l'Assemblée: na: | positions suivantes: 
? tre ; lionale, laquelle, depuis décembre 1916, a mul- x À la préfecture de la Seine, la déléga- 
art, ter. — Ajouter à l’article 24 de la loi du |'{iplié les séances, siégeant souvent de nuit | tion ée signature prévue au premier alinéa 
92 ventôse an XII, modifié par l’article 4er de pour essayer de tlermnier <e qui n'avait Eu | du présent article, en ce qui concerne les 
Pacte dit loi n° 2691 du 26 juin 1911, après être a ompli durant le jour. De <e fa t, les chefs de division, pourra être donnée, 19 
Les mots « profession d'avocat »: travaux de la commission d'’enquète ont été | seulement aux directeurs, mais aussi aux 
« Cette dernière pièce ne sera exigée | génés. sous-directeurs et aux ingénieurs généraux et 
qu'après la première anfée de stage. » Quoi qu'il en soit, cette commission a tenu | aux ingénieurs en chef placés à la té'e d'un 
art. 2, — L'acte dit loi no 25%5 du 26 juin | 43 réunions et recueilli des dépositions de très rvice technique, » 
ait est modifié comme suit: + yrande valeur historique, Mais d'autres lui 
Art. 22, — Supprimer : « 49 L2 certificat sont nécessaires 6t elle demande que sait pro- 
f'antitudé [NN avocra y ep s , M > 1,1 ’ 1 ‘ : n 
ü jp Lu le LR gg hd en rogé le terme prévu à l'article 4 de la loi qui 
Ajouter { > 20 O!S ainsi CONÇU: l'a institué 
SC : x ù it "ç de ps : 3 a ISHLUO. - . à > 
ER et ve DB premiére année de | Ce n’est pas la première fois qu'une com- ANNEXE N°3737 
qe 2 que s'il roduit le certifi ve d'apti mission d'enquéte parlementaire sollicite M mms 
AU Sa da profession d'avocat institué par l'aetg | Prorogation de sa durée: celle qui fut chargé 
tud à Ja pro eSSlOn a 'avocar INSULUE Dar L'acte de rechercher les responsabilités politiques en- PSpccion de 1019 — 9e efanro du f 3 cs 4010 
dit loi n° 2691 du 26 juin 19%. » hs - ! Le l LUS È ance uuy IL Th 1918 } 


Art. 3. — L'acte dit loi no 2691 du % juin 
deist est modifié comme suit: 

Art. 4er, — Il est ajouté à l’article 94 de ja 
loi du 22 ventôse an XII, déjà modifié, après 
les mots « profession d'avocat »: 

« Cette dernière pièce ne sera exigée 
qu'après la première année de stage. » 

Art, 4, — Ajouter après « licence »: 

« et aux avocats stagiaires pendant Ja 
première année de leur stage. » 

(Le reste sans changement). 

Art. 7. — a) Supprimer: 

« 49 Une composition écrite permettant 
d'apprécier la culture générale du candidat. » 

b) Modifier comme suit le 4°: 

« 49 Une plaidoirie de quinze minutes après 
une heure de préparation sur fine question de 
droit civil, commercial ou pénal, tirée au 


pesigi » 





ANNEXE N° 3735 


ares 
(Session de 1918. — 2e séance du 11 mars 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
justice et de législation sur la proposition 
de loi de M. Jaquet et plusieurs de ses col- 
lègues abrogeant l'articie 4 de la loi n° 4û- 
4908 du 31 août 1946 ayant pour objet une 
enquête Sur les événements survenus en 
France de 1933 à 1945, par M. Valentino, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale 
constituante élue le 2 juin 19%6, estimant qu'il 
était nécessaire de faire la lumière sur les 
facteurs qui ont conduit la France à la catas- 
Uophe de juin 1940, a décidé qu'il serait pro- 
tédé « à une enquête sur l’ensemble des évé- 
nements politiques, économiques, diplamati- 
ques et militaires qui, de 1933 à 1945, ont 
précédé, accompagné et suivi l'armistice, afin 
de déterminer les responsabilités encourues et 
de proposer, s’il y a lieu, les sanctions poli- 
tiques et judiciaires ». 

a loi n° 46-1908 du 31 août 196 a confé 
cette enquête à une commission composée 
de 42 parlementaires désignés par l'Assemblée 
Nationale et de 18 représentants des organisa- 
tions de résistance, des anciens combattants, 
des victimes de la guerre et du fascisme. 

ds : 4 > cette sf hé Long 

. 4 — Le rapport d'enquête devra êtro 
déposé dans un délai d'un à » 


courues dans les affaires Stavisky obtient trois 
fois la prorogation de la date fixée pour Île 
dépôt de son rapport. Votre commission de Ja 
justice et de “gislation vous propose de pro- 
roger la durée de ja commission d'enquête ins- 
tituée par Ja loi n° 46-908 du 31 ût 41916 
jusqu’au 21 décembre 1948. 


PROPOSITION DE LOI 
4rticle unique. — L'article 4 de la If no 4GC- 
4908 du 31 août 1%6 est ainsi Imadifié : 

« Le rapport d'enquête devra être déposé le 


31 décembre 1948 au plus tard. » 





ANNEXE N’3736 


(Session de 1919, — 2e stance du 11 mars 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur le projet de loi tendant à 
complétes :’article 4 «ui décret-loi du 10 sep- 


tembre 1926, par M. Yves Fagon, député (1). 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’ar- 
ticle 4 du décret-loi du 10 septembre 4926, 
« le préfet peut, par arrêté, déléguer partie 
de sa signature aux chefs de division é@e la 
préfecture ». Une telle disposition qui vise 
toutes les préfectures laisse cependant planer 
une incertitude sur le régime applicahle à 
la préfecture de la Seine, où il n’existe pas de 
fonctionnaires portant le ütre de « chefs de 
division », 

Les conditions dans lesquelles le préfet de 
la Seine peut éventuellement déléguer sa si- 
gnature sont donc insuffisamment définies. 

Sans doute, la jurisprudence admet-elle que 
la délégation du préfet de la Seine peut êlre 
donnée aux « directeurs » mais l'absence 
de dispositions spéciales ne lui permet pas 
d'étendre valablement cette délégation 
d’autres fonctionnaires, 

Or, le rôle particulièrement important que 
joue le préfet de la Seine rend cette exten- 
sion indispensable, Non seulement il est ap- 
pelé à exercer dans l'administration du éépar- 
tement des attributions comparables à celles 
qu'exercent — toutes proportions gardées — 
ses collègues de province, mais ses services 
sont chargés, en outre, d’attributions muni- 
cipales qui exigent de très nombreux actes 
de gestion courante, 





(1) Voir le n° 3193. 





{t) Voir le no 2987 





RAPPORT fait au nom de la commission de 


l'interieur sur le projet de Joi tendant à mo- 
difier la Joi du 18 avril 1926 autori t lo 
département ue Ja Seine à percevoir ne 


taxe pour dépôt de corps à l'institut médico- 
légal et fixant le taux de cette taxe, par 
M. Yves Fagon, députés (1). 


: 


Mesdames, messieurs, la loi du 18 avril 10926 
(Journal officiel du 21 avril), à institu al 
profit du département de la Seine (préfecture 
de police) une taxe de 100 F pour is do 


dépôt des corps à l'institut médico-égal aux 
fins de reconnaissance ou d'autopsie, 

Le produit de cette taxe était destiné À as- 
surer les dépenses de fonctionnement de Pi 
tallation frigorique de l'établissement. Eile 
tient lieu, d'autre part, de rémunération de3 
iutopsies pratiquées à l'institut médico-légal 

Le montant de la taxe est devenn aujour- 
d'hui nettement insuffisant et ne répond plus 
à son bat initial qui était de compencer les 

penses d'entretien et de fonctionnement d 
C'est pourquoi le conseil général de la Seine 
dôans sa séance du 2% décermbre 1946, a de- 
mandé <on relèvement à 500 F. 

La taxe en question ayant été institufe par 
une loi, une nouvt ile loi doit interve 
en modifler le montant, 

Une observation s'impose cependant à ce 
propos, C'est vraiment surcharger ahondam- 
ment le travail parlementaire que d’astreindre 
les Assemblées à discuter et à voter des lois 
pertant sur des objets d’aussi minime jimpor- 
tance. IL et incroyable que le Parlement soit 
amené à fixer le taux de la taxe dont il 
s’agit. 

Aussi, paraît-41 inopportun d'en relever le 
taux par la loi; un décret pourrait en fixer le 
montant, Les modifications ultérieures pour- 
ront être ainsi effectuées sans qu’il soit né- 
cessaire de provoquer l'intervention d'une loi, 

En conséquence, votre commission de l'in. 
térieur vous propose d'adopter le projet sui- 
Tant: 


l ur 


PROJET DE EOI 


Article unique, — Los articles 4er, 2 et 5 de 
la loi du 18 avril 1926 sont modifiés ainsi qu'il 
suit: 

«a Art. 1e, — Il ect institué au profit du 
département de la Seine une taxe dont le 
montant sera fixé par décret 

(Le reste sans changement.) 


mn 








(1) Voir le me 2895. 
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, Tr d’un Corps à 
Inédico-légal n'excède pa quarante 
huit heures, le montant de la taxe est ré 


& ( reconnue seront exonérées du ! 
nstituée pai Ja pi nie 1 


ne a me 


ANNEXE N° 3738 





( de 1948. — 2° séar du 11 mars 1918.) 
JAPPORT fait au nom de la comn on de 
l'intérieur sur: 1° le projet de loi relatif à 


l'exmoitation en régie par les communes 
d'en ‘reprises industrielles et commerciales; 
29 a plfopo tion de l de M. D 
ieurs de ses collès 

I 


pli 
tation en régie par 


flerre et 
ues relative à l'exploi- 
communes (dl'entre- 


prises industrielles C1 commerciales, par 
M. Badiou, député (1). 
fesdam I ieurs, le projet « 10 


01) et la prop 
CcomiInt 


( 
{ les exposés des 
raotifs, « à autori joui 
£ % 

Î 

1 


de régies 


nt d'une large autonomie et pouvant 
K ex d'une exploitation com- 
Ï effet, la 1 de 1926, q a I la 
\ de rés nul pal dont un grand 
bre a connu un ccès indiscutable, don- 


cependant à l'é <ploital ori de ces ce! 


{ 
] 
] un caracière administratif qui alour 
dit ct parfois obère leur gestion. Le projet de 
loi (ne 301) a pour but de donner aux entre- 
pi pCrét par les collectivités la méme 
souplesse qu'aux entreprises privées. 

La commission de l'intérieur a fait sien cet 
esprit de rénovation de nos régies. Mais elle 
a constaté que le texte gouvernemental n'était 


pas constamment confomne à 


lamrment en ce qui concerne le 
Comptabilité) et elle lui a 


cet esprit (no 
contrôle de la 
apporté des modi- 
flealioi qui, Scion eilc, rendent « projet d' 
10 plus cohcrent. 
Par ailleur: forma- 
( gie, pour 


d'une lour- 


elle a constaté que 
Il exigées pour la création d'une rt 

la fixati in des tarifs, et °, étaient 

( inadmissible, Elle a pensé que, confor- 
y nt aux idées nouvelles de déconcentra- 
Uion administrative et d'augmentation du pou- 
Voir des préfets, il appartenait à ceux-ci, qui 
Y t dé- 


les choses di près, de prendre des 


Cisions dont le projet confiait la re ponsabilité 
à des servi ministériels. Par ailleurs, il lui 
ä Seimbié que les règles fixées pour la com- 
position des conseils d'administration étaient 
trop rigides et qu'il convenait, tant pour res 
pecler l'autonomie communale que pour per- 
I re des expériences Cal susceptibles 
d'apporter des formules neuves et efficaces 
( en pleine évolution, de lais- 


\ un domaine 


collectivités une large latitude, pour la 

de ces conseils d'admir istration. 
Dans le même sentiment de respect de l'au- 
{ mie Communale, elle a voulu laisser aux 
collectivités la possibilité de choisir, pour leurs 
régies, entre le nouveau système et l'ancien. 
Latin, il lui a semblé anormal d'exclure les 


régies départementales d’un 


loi qui s’appli- 


que aux régies intercommunales, ce qui l'a 
conduite à l'introduction de l'article 9 bis et 
à la modification du titre. 

Tel { l'il S prés nte désormais, le texte pa- 
Tail devoir donner aux régies communales 


et Gépartementales une struclure pleine d'’ef- 
licacilé et de souplesse, 

J'ai donc l'honneur de demander à l'Assem- 
biée de bien vouloir l'adopter. 


PROJET DE LOI 


Art, 4er Les communes et les syndicats 
* peuvent être autorisées à exploi- 
{er directement des entreprises industrielles 
Où commerciales présentant un intérêt public, 
méme en présence d'entreprises privées 
poursuivant des activités similaires. 

Sont considéré comme industrielles ou 


‘ 11 i0C3 
commerciales les exploitations susceptibles 


Cormunt 





d'être géri es par des entreprises privées, soît 
par &pplication de la loi des 2-17 mars 4794, 
Voir les nos 301-1185. 











soit en ce qui concerne l’exploitation des ser- 
vices publics communaux en vertu des traités 
de ‘ssion, d’aflermage ou d'entreprise 
ositions de la présente loi ne sont 
ables aux établissements hospita- 
nis à leur législation par- 







Art. 2. — Les © eils municipaux désignent 
les activités industrielles ou commerciales 
qu’ils se proposent de confier à des régies 
constit s conformément à la présente loi 
et préparent les règlements relatifs au régime 
intérieur dé 3 





La délibéra tant création d’une ré- 





cie doit être adressée au préfet pour appro- 
bation. Si aucune décision du préfet n'est 
intervenue dans le délai de trois mois, la dé- 
libét est exécutoire de plein droit, sauf 


si le 
d'utiliser un nouv( 
de trois mois. 
Art. 3, — Les régies créées par délibération 
onseils municipaux, approuvées dans les 
prévues à l’article précédent, sont 
à caractère indus- 
dotées de 


préfet a fait connaître son intention 
au délai, non renouvelable, 


sements publics 
commercial. Elles sont 
l'autonomie financière. 

Art 4. — Les régies municipales sont admi- 
nistré par un conseil d'administralion de 
trois membres au moins et de merni- 
bres au plus. 

Ce conseil peut comprendre des membres 
choisis dans son sein ou hors de son sein par 
le conseil municipal, et des membres dési- 
gnés par le maire sur proposition des orga- 
nismes syndicaux du personnel des régles et 
des cadres. ER 6 

En principe, le président du conseil d'admi- 
nistration est le maire ou son déiégué; mais 
il peut Ctre dérogé à cette règle: en parti- 
culier, le président peut être élu par le conseil 
d'administration parmi les membres désignés 
par le conseil municipal; il fdoit alors être 
agréé par le maire. 

Le mandat des membres désignés par Île 
nseil municipal cesse de plein droit 
l'expiralion du mandal de ce conseil et, en 
outre, en ce qui concerne les conseillers mu- 
nicipaux, lorsqu'ils perdent celle qualité pour 
queique cause que ce soit, 


Les membres représentant éventuellement 


reize 


le personnel sont renouvelables chaque 
arniné« 

Les membres du conseil d'administration 
sont responsables de leur gestion dans les 
mên condilions q les membres des 
conseils d'administration des sociétés commer- 
ciales 

Ils ne peuvent ni passer des marchés 
la régie, ni faire partie de sociétés traits 
ai la régié 


Art, 4 Dis. — le conseil municipal 
le juge utile, un administrateur délégué peut 
Ôtre nommé par le maire. Son rôle consiste 
à représenter le conseil d'administration dans 
l'intervalle de ses réunions, à contrôler l'exé- 
cution de ses décisions, à préparer les projets 
de délibérations qui lui sont soumis et 
prendre, exceptionnellement, des mesures ur- 
gentes au nom de ce conseil. 

Art. 4 fer, — Le maire nomme et révoque 
le directeur et le comptable de la régie sur 
roposition du conseil d'administration. Tous 
es autres agents sont recrutés par le direc- 
teur dans les conditions du droit privé. 

Art, 5, — Les marchés des régies soumis 
à la présente loi sont pes et exécutés dans 


Lorsque 


les conditions du droit privé, Les litiges nés 
à l’occasion de ces marchés sont de la com- 
pétence des tribunaux judiciaires. 


Art. 6. — A la fin de chaque exercice, un 
état de prévision de recettes et de dépenses, 
divisé en section d'exploitakon et en section 
de premier établissement, est dressé pour 
l'exercice suivant. Il est soumis pour appro- 
bation au conseil municipal. 

La comptabilité des régies, prévue par la 
présente loi, comporte l'établissement, à l’ex- 
piration de chaque année, d’un inventaire, 
d'un compte d'exploitation, d’un compte de 
mr et pertes et d'un bilan, établis con- 
ormément aux usages commerciaux. Ces do- 
cuments sont soumis pour approbation au 
conseil municipal et à ji’autorité de tutelle. 

Un commissaire aux comptes, choisi parmi 
ceux qui figurent sur la liste établie par la 
cour d'appel, est désigné par le maire, I dis- 








pose des mêmes attributions 
saire aux comptes des société 








Art, 7. — Les régies municipales q ” 
sous réserve des dispositions de l'ai ' 
: PAPE Le. ñ à 2 . 
ci-dessous, faire face à leurs bes 


ciers, y compris l'intérêt des capitaux 
tis, leur. amortissement, l'amortisser à 
matériel et la constitution des provisi dos. 

tinées, notamment, au renouvellement É É 
matériel, 

Si, pendar 
bilan fait apparaître une perte su] 
la fois, au du capital de pr 
bliss( ment et au t des recelt 
cesse de plein droit, sauf g 
üonnelle I r arrêlé du préfet. 


Art, 8. — Les tarifs sont établis, er : 





Y 
À 
i 








compte de ces exigences financières, ] 

conseil d'administration de la régie. 1! t | 

soumis, pour approbation, au conseil 1 

cipal. Si, i d'un moi, le 

municipal n’a pas pris de décision, ces fs 

sont applicables immédiatement et de plein à 

droit, 
Des formules de variation entraînant | ! 

vision automalique des tarifs peuvent être #4 


mises en application dans les mêmes « 
üons, 

Dans le cas où le conseil municipal à re- 
fusé d'approuver les proposilions du cor 
d'administration de la régie, comme dans ce- 
lui où aucune proposition n’a été faite par 
le conseil d'administration, si le bilan de 
l'exercice écoulé ou l’état de prévision pour 
l'exercice suivant fait apparaître un délicit, ce 
déficit sera couvert par une & 
exceptionnelle de la commune, inscrite 
d'office, le cas échéant, au budget de ce! 
Dans le mois suivant Ja constatation du « 
cit, de nouveaux tarifs seront fixés par le 
préfet. 

Toutefois, si le conseil municipal estime de. 
voir prendre exceptionnellement à la charg 
de la commune une partie ou la totalité de 
rais d'intérêt et d'amortissement des dé- 
penses de premier établissement ou d'exien- 
sion du service, des états de prévision de 
recettes de la régie et, par voie de cor 
quence, les tarifs, seront établis en t( 
compte de €tctte prise en charge par la com- 
mune, 

Il en sera de même si le conseil munici 
décide de rives en charge une partie « 
frais d'exploitation et vote une délibé 
à cet effet, 

Art. 9. — Iæs règles concernant les régies 
organisées par des syndicats de commu 
sont les mêmes que pour les régies commu 
nales, les attributions conférées au maire € 
au conseil municipal étant exercées 1] - 
tivement par le président du syndicat et par 
le syndicat lui-même. 
is. — Sous réserve de Ja régl 
aux voies ferrées d'’inti 
cal, les régies départementales ou in! 
partementales eont soumises aux 1 
applicables aux régies municipales, les 
butions conférées au maire et au conseil ] 
nicipal étant exercées respectivement p 
président du conseil général et par le « 
général lui-même. 

Art. 140, — Le statut des régies munici] 
départementales ou syndicales actueller 
existantes restera de plein droit en vig 
si les collectivités intéressées n’en demand: 
vas le remplacement par un statut confol 
a réglementation édictée par la prése 
oi. 

Art. 40 bis. — Les collectivités créant de 
nouvelles régies sont libres d'adopter, soit 1° 
stut prévu par la présente loi, soit le statu 
prévu par les lois antérieures. 

Art. 11. — Des règlements d'administration 
ublique préciseront, en tant que de besoin, 
LL conditions d'application de la présente 
e) 

Art. 42. — L'article 68, 42°, de la loi dv 
5 avril 14884, modifié par le décret du © n°: 
vembre 1926, est abrogé et remplacé par le: 
dispositions suivantes: 

«a 42° L'intervention des communes, sou? 
quelque forme que ce soit, dans les entre 
prises, même à forme coopérative ou Co!” 
merciale présentant un intérêt public, ladit° 
intervention pouvant d'ailleurs avoir lieu en 
présence d'entreprises privées poursuivan: 
des activités similaires. » 


EL] 


sub 
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ANNEXE N° 3739 


(session de 1918. — 2e séance du £1 mars 194.) 
AVIS transmis par M. le président du Conseil 

‘; ja République sur la proposition de loi 
Sinntée par l'Assemblée nationale tendant 
à porter certains aménagements à la loi 
no 43-20 du 7 janvier 4938 instituant un 
prélèvement exceptionnel de lutte contre 
jintiation et à la loi n° 48-51 du 7 janvier 
4918 autorisant l'émission d'un em- 
prunt (1). — (Renvoyé à la commission des 
finances. 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
ja proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale en premiére lecture, soit 
amendée comme suit: 

PROPOSITION DE LOI 

art. der et 2 — Conformes. A 

Art. 3. — L'article 9 de la loi n° 48-30 du 
q janvier 1938 instituant un prélèvement ex- 
ce! nel de lutte contre l'inflation est com- 
piée par les dispositions suivantes: 

« Art. 9 bis. — Jusqu'à la fin du mois sui- 

vant celui au Cours duquel les rôles auront 

été mis en recouvrement, les assujettis au- 
ront la faculté de demander la remise ou la 
nodération de leur imposition en vue de la 
mettre en harmonie avec leur facultés con- 
rihutives. 

e es demandes doivent être adressées, par 

tre recommandée avec accusé de récep- 

. au directeur des contributions directes 
dépend le lieu d'imposition et doivent 

liquer : 

jo Le montant de l’allfzement sollicité; 

90 Les motifs sur lesquels elles se fon- 
dent et notamment la situation de famille, ou 
la qualité d’ancien prisonnier de la guerre 
4929-1915, de résistant, de combattant démo- 
bilisé en 1945 ou 1916, après un service ayant 
duré plus d’une année, de veuve de guerre 
ou de la résistance, de déporté et plus géné- 
ralement de victimes de guerre; 

«a 3° Le montant de la souscription du con- 
tribuable à l'emprunt émis en exécution de 
la loi n° 48-31 du 7 janvier 1%18; 

« 40 S'il s'agit d’un contribuable soumis 
à l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux au titre de 1947 d'après le régime 
du forfait: 

« a) Le bénéfice forfaitaire à raison duquel 
l'impôt cédulaire est établi; 

« b) Le montant du forfait en matière de 
taxes sur le chiffre d'affaires pour l'année 


4916 








{rt. 9 ter. — Les demandes de remise ou 
modération des impositions sont soumises ®@ 
l'examen de commissions paritaires du pré- 
lèvement réunies sous la présidence du pré- 
fet ou de son représentant. 

« Elles sont composées, outre le préfet, de 
uit membres: 

« Le trésorier-payeur général; 

« Le directeur des contrihutions ctes 
a Le directeur de l'enregistrement, des do 
maines et du timbre, 

a Le directeur des contributions indirectes, 
ou leurs représentants, 

« Et de quatre membres appartenant à la 
Catésorie professionnelle du contribuable dont 
il s'agit d'examiner la demande; ces membres 
étant désignés par les chambres de commerce, 
par les chambres de métiers, par le préfet, 
parmi les représentants et suppléants présen- 
tés par les fédérations départementales des 
Syndicats d’exploitants agricoles, par le préfet, 
parmi les représentants et suppléants présen- 
tés par les organisations des professions non 
commerciales. 

a Un inspecteur départemental des contri- 
mere directes remplira les fonctions de se- 
rélaire. 

« L'un des membres représentant les contni- 
buables sera choisi parmi les anciens combat- 
À anciens prisonniers et victimes de la 
Juerre, 

« Dans les départements sinistrés, l’un au 
Moins des représentants des activités économt 


À obligatoirement choisi parmi les si- 
listes. 


(1) Voir: Assemblée nationale, nes 3099, 
307 et in-8o no 789; Conseil de la République, 
L° 198, 204 (année 1948} çt in-S° n° 56 (an- 
lée 1948), 


— 








a Chaque commission aura compétence dé- 


partementale. Cpendant il pourra être consti- 
lu plusieurs commissions ayant soit compé- 
tence commune départemental, soit compé- 
tence spéciale d à 


en € l'arrondissement. 
« La commission est convoquée à la dill- 
nn résident: elle délibère valable- 
n qu'il y ait au moins cinq 
nts y compris le président. 
gal des voix, celle du 

#TCp01] l'a] ta. D» 
(er. — La Commission aura lo 
soit le rejet de la demande, 
irtielle ou totale du prélève- 


taon A 
} 


ch 





«a Elle pourra accords 
taires de payement au 


« Elle pourra décider, en outre, que tout ou 
partie des sommes æestant à payer après la 
lAfura A EPA o1 1 L , £ 
clôture de l'emprunt donnera droit au béné- 
fice des dissositions de la loi n° 48-31 du 7 - 


vier 1918, À conditi n que le contribuab 
} 





toutefois ramenée à la moitié pour les conti 
buables assujettis à la cédule des bénéf 
agricoles. 

« Les décisions seront exécutoires quinze 
jours après notification aux intéressés. 

« Toutefois, elles sont susceptibles de re- 
cours devant le conseil d'Etat pour excès de 
pouvoir, incompétence ou vice de forme. 

« La majoration de 19 p. 100 prévue au der- 
nier alinéa de l’article 9 de la loi no 48-35 
du 7 janvier 1918 ne sera pas aprliquée avant 
la date à laquelle la décision sera devenue 
exécutoire ou, le cas échéant, avant l’expira- 
tion des délais supplémentaires de payement 
accordés par la commission 

«a Par contre, en cas de rejet total de 
la demande, le prélèvemnet ou la fraction de 
prélèvement dû par le contribuable sera au: 
tomatiquement mäjoré de 40 p. 100. 

Art. 4 — Supprimé par le Conseil de la 
Répubiique. 

Art, 5. — Conforme. 

Art. 6. — Sont exonérés du prélèvement 
les départements et les communes assujettis À 
la cédule dès bénéfices agricoles, dès lors que 
l'acquilttement du prélèvement les obligerait 
à contracter emprunt ou à majorer leurs cen- 
times additionnels. Sont également exonéré 
du prélèvement les hôpitaux, les hospices ci- 
vils, les établissements hospitaliers et les 
bureaux de bienfaisance imposés à la cédule 
des bénéfices agricoles, 

Art, 6 bis (nouveau). — L'alinéa 2 du para 
graphe IE de l’article 3 de la loi n° 48-% du 
1 janvier 1948 est complété par les disposi- 
tions suivantes: 

a En aucun cas le montant du prélèvement 
ne pourra excéder 60 p. 100 du bénéfice net 
pour les agriculteurs dont le bénéfice provient 
principalement des cultures spéciales définies 
au paragraphe 4 de l'article 52 du code gé- 
néral des impôts directs et 70 p. 100 dudit 
bénéfice pour les autres agriculteurs ». 

Art. 7, 8 et 9. — Conformes. 

Art. 9 bis (nouveau). — Pour autant qu'ils 
n'y sont pas déjà astreints, les membres de 
la commission prévue à l’article 3 ci-dessus 
sont tenus au secret professionnel dans les 
conditions et sous les peines fixées à l’arti- 
cle 378 du code pénal. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
49 mars 1948. 


Y 
auquel il est assujetti, cette proportion é 
1 A 


à 
2 
$ 


Le président, 


igné: GASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N° 3740 


{Session de 1948. — 2% séance du 11 mars 1948.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux 
étudiants les dispositions de l'ordonnance 
du 19 octobre 1935, fixant le régime des assu- 
rances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles, par MM. Segelle, 
Deixonne, Mme Lempereur, MM. Doutrellot, 
René Schmitt et les membres du groupe 
socialiste, Députés. — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation sanitaire 
des étudiants est devenue très médiocre : 

Les raisons de ce déplorable état de fait 
sont simples. Les étudiants constiluent à de 














—_." 
rares exceptions une catégorie d'économique- 
ment faibles. Aussi sont-ils op souve t Hour. 

s de facon déplorable et exposés plus que 
d'antres aux atteintes de la maladie 

Déjà absorbés par l'étude da ?r $ 
très rgés, beaucoup se ent en outre à 
de menus travaux qui sans leur conférer Ja 
qualité de salarié leur permettent t au 
moins de subsister. 

Ce surmenage, cette déficience, exige nt 
une surveillar médicale attentiv M L- 
reusement par ji science parfois, ; 
par présomption juvénile et le plus : nt 
par manque d'argent, l'étudiant ne se fait 


pas soigner. 


Un tel état de fait ne saurait se prolonger 
sans dommages pour le recrutement d es 
et partant, pour le pays tout entier 

Si l'on veut que tout Français puisse 
der x études 1périeures, 1 est i 
sable de èr un régime de irite ) 
jui, moyennant le versement de cotisa 4 
adapices à ituation diff e des étud 
leur d e la possibilité de faire ÿ 
en cas de maladie. 


À 
D'ailleurs, à y bien réfléchir, le « risque » 


ainsi assuré ne présente pas que des « 

susceptibles de le rendre coûteux. 
L'intensification de la médecine préventive 

permetlra rapidement de faire réaliser des 


économies sur le chapitre de la longue mala- 
iïe. Des dépenses comme celle de la nrothèsa 
dentaire dont on sait l'import 

concerne le régime général ne se ren tre 
? n 


1 


nt qu'accidentellement étant donné la jeu- 


Malgré ces éléments favorables, 


qu'il n’est pas possible d’institu une colisa- 
tion patronale, le régime éé pu ) 

détl ire 
Mais généreusement, les grandes centrales 
ivrières C. G. T.-F. O., C. À. T. C. et CG. 6. T. 
ont accepté d'apporter aux étudiants leur 
appui, tandis que la F. N. 0. S. (Fédéra 
nationale des organismes de sécurité sociale) 
3 


admettait de faire prenire en charge par 
adhére déficit éventuel. 
( limité pour deux 


1° La nombre des étudiants assulet{is do 


leur chef au régime de sécurité sociale sera 
assez réduit car mt élim 3 tous « 1X 
qui, âg de moins de vingt ans, ont des 
parents assurés sociaux, et ceux qui exercent 
un emploi leur donnant droit à cette qualité, 

29 Il irait équitable que l'Etat :ont O) 


lt Le: 
iux étudiants les prestatlons qu 


ir pi ire déjà grâce à l'assistance médi- 

le gratuile. Celle-ci viendrait en déduction 
des dépenses de la longue maladie et permet 
trait de fournir dans ce cas particulier una 
indemnité journalière. Il est enfin néce ira 
que ces idiants privés de ressources 
sent tinuer à se vêlir et à se proc le3 
ouvrages indispensables à la continualion de 
leurs études et qu'ils puissent faire face à da 
menues dépenses sans dépendre de la charité 
publique. 

Dans ces conditions, rlen ne semble s'opp0- 
ser à l'adoption de la proposition suivante dont 
nous ne voudrions pas négliger un des aspects 





particulièrement intéressant pour la sécurité 
sociale elle-même. On sait l'importance de Ja 
collaboration de médecins à l’œuvre immense 
entreprise dans l'intérêt de la santé publique. 
On devine aussi les difficultés rencontrées 
et les incomaréhensions qu'il faut éclai 

Nous croyons que les étudiants en medecing 
et mpharmarie qui bénéficieront pour eux- 
mêmes et verront leurs camarades des autres 
facultés ou écoles bénéficier de la sécurité 
sociale, seront à même de juger sans passion, 
les résultats obtenus. 

Une certaine méfiance se dissipera et la 
collaboration qui est parfois si difficile à 0b!c4 
nir aujourd’hui en sera facilitée dans l'avenir. 

Pour ces motifs nous avons l'honneur 
de vous demander d'adopter la proposition da 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les dispositions de l’ordonnanc 
du 19 octobre 1945 fixant le régime des assu 
rances sociales applicables aux assurés des 
professions non agricoles, sont, en ce qui 
concerne la couverture des risques « maia- 
die », « longue maladie » et « maternité »s 
étendues à toute personne répondant à la qua- 
lifiecation d'étudiant, qui £era définie 9ar un 
arrété interministériel, 


LIL SN 
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Art, ©, = sont afüliés 
; SOCIAIES : 

1 5 étudiants âgés de moins de ving 
eus dont les père, mère ou tuteur ne sont 
pas assurés SOCiaux : [ 

‘ous les étudiants âgés de plus de ving 


obligatoirement aux 


nl et de moins de vingt-six a — j'âäse 
Lin e vingt-six ans sera reculé d temps 
éga celui passé s les drapcaux et di 
Len Ï dant !2q el les étudiant héncfi- 
Cia de l'ordonnance du 4 août 19% n'ont 
pu ] ivre leurs études . ; 

Art. 5 — Les étudiants affiliés à la sécurit 
CIE au titre de la présente loi, contribuent 
aux charg de l'assurance au moyen dune 
cotisation annuelle dont le taux est fixé par 
décret du ministre des finance du raiuistre 
du travail et des affaires sociales et du nui- 
uistre de l'éducation national 

À h. — ]l3 bénéficient pour eux-mêmes 
et} leurs ayants droit, des prestations en 
rature de 1 surance « inaladie » et de l'assu- 
[a u inaternité ». 

I presta 3 fournies aux étudiants 01 

r 


maladie s Ssero 


\éfinies par un décret qui tiendra compte de 
{ laves actuels réservés aux étudiants, no- 
taminent par l'a istance médicale gratuite 

Art, 5. — Une section universitaire Ce Caisse 
primaire est créce dans chaque ville de fa- 
culté groupant au moins mille étudiar 


] \éficiaires de 


diligence des 


— L'aftiliation des 


. be 
la ente loi est faite à la 
t 


établissements d'enseignemen ipérieur eu 
£ inscrits les étudiants. 

Art, 7 — Un règlement d'administration 
publique déterminera les modalités d'applica- 
Lo: { la pr ente loi 





ANNEXE N 3741 


a 


2 a far 
1918. — 99 séanci 


du 11 mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à fn- 
viler le Gouvernement à procéder sans dé- 
lni à un aménagement transitoire (le: pen- 
sions civiles et militaires soumises à Ja loi 
du 14 avril 1924, présentée par Me Lem- 

MM. Deixonne, Rincent, Bèche, Bi 

ot et les membres du group t 


socialist , 
— (Renvoyée à la commission es 


ie 
fs i d 


‘7 ? 
[ON 
FCUF, 


Ï 

} 
aduputes, ] 
ï 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, au cours de la 
ince du 6 février 1938, Je Gouver 
ent a pris l'engagement de réaliser la pé- 


iXICINe St 


“> 


Me:dan 
1 
l 


équation à compter du 1% janvier 49:58, 
Le 3 août 1946, La loi no 46-1718 en son arti- 
e à, a, en effet, prévu la revision générale 

Pensions inscrites au Trésor publi el 

ndees sur la durée des services, compile 
| de la réforme prévue de la loi du 44 avril 
1 et de l'adoption des nouvelles échelles de 
ilements ou soldes, 
Cette refonte de la loi du 
que des textes qui y sont 
s'inspirer de la notion du minimum vital, de 
mème qu'elle devra garantir les droits des 
fetnimes fonctionnaires, 

Or, il ne semble pas que le projet gouver- 
nemental de réforme de la loi du 14 avril 
4924 puisse Clre voté à brève échéance; 
puisse-t-il au moins tre rapidement déposé 
et soumis à l'examen des commissions inté- 


c' 
x 
to 
te 
4: 
1 à 
41 avril 14924 ainsi 

rattachés devra 


Cent ndant, fl est nécessaire d'attirer l’at- 
ulion de chacun sur les injustices flagran- 
S et les anomalies curieuses qui s'attachent 
ux diverses catégories de retraités, qui, à 
égalité d'ancienneté, de cadre et de grade, ac- 
cusent des différences considérables dans le 
Chiffre de leur retraite, selon l'époque à la- 
quelle les pensions ont été concédées. 
Il est à craindre que cette même différence 
ise entre les retraités d'avant 1948 et 
d'après le 1% janvier 4948, Prenons un exermn- 
pile, celui de l'instituteur retraité sur le traite- 
mênt de fin de carrière avant 493$, evant 
49415, avant 1948, 

La pension concédée avant 4928 sur les 
échelles de 1930, portée en fin de carrière sur 
un trailement de 19.000 F, le calcul des trois 
quarts du maximum normal donne 14.950 F; 
affectée au coefficient 75 cela donne: 
406.875 EF au 4 janvier 1948, ; 


\ 


{ 
tr 
HA 


# 


La pension concédée sur les échelles de 
1913 (sommet 23.500 F) trois quarts du maxi- 
num normal donne 17.62% F; affectée au coef- 
ficient 7,5 cela donne: 432.187 F au 4 jau- 
vier 1948, 

Ceci nous donne donc 
432.187 — 106.875 = 25.312 F, sur 
sions de même nature. 

Mais cette anomalie va gs’accentuer encore 
aujourd'hui, Tes traitements améliorés au 
1# janvier, fixent pour les instituteurs à 
23.000 F le sominet soumis à retenue (en 
attendant le relèvement en cours d'année). 

Les trois quarts maximum normal donne- 
ront done 174.700 F. 

Ré ‘apitulons: 


L'instituleur arrivé au maximum de fin de 


deux pen- 


tetraité de 1950 à 1958, 106.875 F. 
Retraité de 1945 à 1948, 132.187 F, 
Retrailé en 1938, 174.750 F, 

(Le montant ici indiqué de 174.759 F eît 
obtenu en fonction du dernier traitermment d'ac- 
tivité, cette règle de liquidation étant prévue 
par les projets en préparation.) 

Ces chiffres illustrent d'une 
gique la situation lamentable de 
traités, 

Le système des coefficients actuellement en 
vigueur ne fait qu'accentuer chaque fois les 
écarts entre deux pensions de mêime nature. 
En effet, une différence calculée sur le trai- 
tement initial donne: 17.625 — 11.290 = 3.379 
rances. 

L'application d'un coefficient nouveau aggra- 
vera la différence en raison direcle de la va- 
leur du Coefficient: 

33% x 19 = 25,943 F. 

8.310 x 6,95 (par excmple) = 
ainsi de suite. 

La stricte équité exige d'apporter rapidement 
un remède efllcace à cet élat de choses, 

Il ne peut être question en ce moment d'une 
péréquation intégrale, qui, par la revision des 
dossiers aclucis entraînerait des retards d’éva- 
luation fort préjudiciables aux intéressés. 

La fédération générale des retraités, d'ac- 
cord avec l'union généræie des fonctionnaires, 
a étudié cette questton dans un sens raüon- 


manière tra- 
certuilis re- 


28.681 F, et 


£ 
nel. Les pensions antérieures au 4% juiliet 
ne correction 
mème approgimalive, sans qu'il soit besoin 
de recourir à unc revision générale du dos- 
sier. 

li semble possible et nécessaire d'amener 
les pensions antérieures à 1943 au même ni- 
veau que celles de cette date par simpie jeu 
d'un coefficient assurant la parité entre ces 
deux régimes. 

Ces disposilions ne compromeltraient pas Ja 
véritable péréquation puisqu'elles joueraient 
sur les pensions actuelles, Elles respecleraient 
la hiérarchie des salaires et lraitements dont 
elles sont issues. 

Celte hiérarchie est actuellement rompuc de 
facon flagrante. 

instituteur au traitement de fin de car- 
rière, relraité sur les échelles de 1920 à 1958, 
e obtenu une pension de 44250 F qui équi- 
valait à peu près au traitement d'activité d'un 
ce ses coliègucs de quatrième classe (14.500 
rancs). 

Au 1er janvier 1918, le retraité percoit 106.875 


ï 
, 
1 


francs et son collègue de quarième classe 
voit son seul traitement soumis à retenue fixe 
à = + ps F. On conviendra que l'écart est ex- 
Cessit, 

S'agissant de fonctionnaires de rang pus 
modeste, les différences sont, proportionnelle- 
ment, plus sensibles encore: un garde des 
eaux et forêts de 6° classe (échelon de début) 
exerçant dans une localité de zone 15 p. 100, 
perçoit au 4er janvior 1947: 96.000 F Z 78.500 F 
= 114.500 F® 

Son collègue retraité, au maximum des tro!s 
quarts, sur les échelles de 1930, jouit d'une 
pension initiale (fin de carrière) de 8.9433 F 
que le coefficient actuel amène à (66.937 F 
seulement. 

IN ne s’agit là d'ailleurs que d'indications 
générales, toutes modalités d'application de- 
vant tre précisées, le moment venu. C'est 
dans ce sens que nous vous demandons 
d'adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à déposer au pus tôt la projet de loi 
portant modification de la loi du 14 avril 1924 





| Sur les pensions civiles el militaires, 


une différence de:, 





ci PA L “ » 
Elle l’engage à prendre toutes disnacu… 
propres à assurer dès maintenant à to le Le 


retraités de même catégorie et de même q 
cienneté, des situations semblables afin 4 
rétablir entre agents de même valeur pror.° 
sionnelle une parité injustement romou “é 


lon- l'époque de concess'on de {a pension. 





ANNEXE N'3742 


Session de 19:89. — 2° séance du 11 mars 1912 y 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in. 
viter le Gouvernement à accorder le bénéfice 
des aïllocations familiales pour les enfants 
poursuivant leurs études au delà de vingt 
ans pendant la durée de ces études, pré. 
sentée par MM. Cordonnier, Le Bail et jeg 
membres du groupe socialiste, députés, 
(Renvoyée à la commission du frayail et 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la légisiation qui ré. 
£git actucllement le régime des allocations fas 
Iniliaies ne permet pas le payement de res 
prestations au delà de vingt ans, pour leg 
enfants qui poursuivent leurs éludes. 

Jusqu'à présent, en effet, les allocations fa 
ruiliales sont ailribuées dans les coniilions 
suivantes: 

A. — Dans le cadre d'une limite d'âge 
normale. 


Aux termes de la loi du 22 août 19%, an 
ticle 10, les allocations familiales sont ver. 
sées tant que dure l'obligation scolaire el un 
an au delà, pour l'enfant à charge non sal 
rié. 

La eirculaire interministérielle du 2 avril 
1947 précisait, ainsi, ces dispositions: 

« L'Age de l'obligation scolaire étant actuel 
lement fixé à quatorze ans, les allocatioig 
sont dues jusqu'à quinze ans, si entre qua- 
torze et quinze ans, d'enfant n’exerce aucuna 
activité professionnelle personnelle. Toute 
fois, les enfants de quatorze à quinze ans peu 
vent être considérés comme à charge si leus 
salaire est inférieur à Ja moitié du saiuira 
moyen servant Ge base au calcul des presla- 
tons familiales 2, 


B. — En cas de prolongation de limile d'âne. 


Deux éventualités doivent retenir particu 
lièrement l'attention: 

do Apprentissage: 

La loi du 22 août 1916 (art. 40) et le décret 
du 12 octobre 1946 (art. 10) indiquent que cs 
allocations familiales sont dues jusqu'à dix- 
sept ans pour l'enfant placé en apprentissage 
régulier dans les conditions déterminées par 
le titre Ier du code du travail. 

Suivant la circulaire ministérielle du 18 juil- 
let 1946, le droit aux prestations est subor- 
donné à la présence effective de l'appreut 
aux cours professionnels et à la formation 
des ateliers. 

20 Continuation d'études: 

Si l'enfant poursuit ses études, les alloca 
tions familiales sont versées jusqu’à vingt ans, 

En effet, le décret du 10 décembre 1946 pré 
cise, dans son article 20: 

« Les études peuvent être poursuivies dans 
un établissement d'enscignement supérieur, 
secondaire, technique ou professionnel. Le 
versement des allocations est subordonné à la 
irésentation d'un certificat d'inscription éta- 
li par le directeur de l'établissement d’ensci- 
gnement ». 

Et la circulaire interministérielle du 8 avril 
197 ajoute: 

a L'établissement fréquenté doit comporter 
des conditions de travail, d’assiduité, de 
contrôle et de discipline telles que l'exige nor- 
malement la préparation de diplômes officiels 
ou de carrières publiques ou privées, de telles 
études étant incompatibles avec tout emploi 
sajarié et exclusives d'enseignement par Cor- 
respondance. Toutefois, l’allocataire pourr 


ale que les cours par correspondance suivis 


pe devant la commission départemen- 
par l'enfant présentent ces garanties. LL est 
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ANNEXE N°’ 3746 


Session de 1918. —2e séance du 11 mars 1918.) 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la Ccomn on de la reconstruction et des 
dommages de guerre sur Ja proposition de 
Joi de M. Le Couta ller | p! isIeurs de ses 


collègues tendant à comptéler la joi validte 
des 11 octoire 1919, 12 


juiliet 4911, modi- 
fie par Ja loi du 16 enai 1416 relative aux 
associations synticales de remembrement 


et de reconsiruction, Dar M. Le Coutailer, 
1) 


ad:pu 








Mesdarme messieurs, M. Félix ayant fait 
0 sition au vote sans débat de la propo- 
nn de 1 li 2123, volre commission de 

\ reconsir nn el des doininages de guerre 
l'a à nouveau éiudiée et, considérant, à une 
hiajoril ( 11 voix conlre 7 et 2 ibsten‘ions, 
| les arguinents de notre collègue M, Félix 
élalient sans valeur ou dépassés par: l'in- 
{ t général de la reconstruction: 20 la né 
essilé de pe rimettre aux sinistrés }JTo} rié- 
laires d'immeubles construits s fonds d' au- 
trui de bénéficier de Ja loi sur les dumemages 
] rie, à d l& d'approuver à nouveau 
e rapport n° 26853 et demande à l'Assem- 
biée de vole 1 proposition de loi suivante 

PROPOSITION DE LOI 
Art. fer, — Après le premier alit de l'ar- 





tobre 





e 23 de Ja loi vallée des 11 oc 1910, 
12 juillet 141, modifiée par la Loi du 16 mai 
1935, insérer je nouvel alinéa ivant: 

« Tout pronriélaire d'édifices sinist és par 
fait de guerre, construits sur terrain d'au- 
sil dans le périmètre susvisé et qui 
esl mis à rt mem bi ‘einent, fait partie de 
i ialion :,yndicaie de remembrement, » 

Art. 2 Aurès le dix-seplième alinéa de 
l'article 2% de la loi précitée, insérer le nou- 

el linca S&S i int 
Chaque propriétaire d'édifices construits 
terrain d'autrui recoit en ph propriété, 
près rememhrement et contre payement dans 
les conditions prévues ci-dess * le terrain 
la port indivise de terrain nécessuire à 
la reconsiüitution du bien détruit » 
ANNEXE N° 3747 
——— 
Session de 1918. —% séance du 11 mars 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 


adresser l'hommage de l'Assemb'ée natio- 
nale à M. Jan Masaïryk, ministre des affai- 
des étrangères de Tchécoslovaquie, présen- 
te par MM. Bougrain, Godin, Antier, Ma!- 


brant, denuiics SJ, — Renvovée à la com- 


PROPOSITION DE 


L'Assemblée 


RESOLUTION 


nalionole douloureusement 


érue par la fin tragique de M. Jan Masaryk, 
mort &äu &t ce de ia liberté, au lendemain 
un coun de force fasciste, comme en 1934, 
Dolfuss, cha lier d'Autriche, salue Ja mé- 
moire de ce grand patriote et de ce grand 
républicain, Elle adresse au peuple tchéco- 
slovaq l'hominage de sa profonde svmpa- 
| 





ANNEXE ! N° 3748 


Session de 1918. — %e seance du 11 mars 1948) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à modifier le décret 
ne 48-180 du 29 janvier 1938 fixant les con- 


ditions d'attribution de la carte du combat- 
tant, présentée par M. Theeilen, député. 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
messicurs, le décret no 48-180 
1918 fixant les conditions d’attri- 


de la carte du com batlant ! ne fait pas 


(1) Voir les nos 2128-2685. 
(21 Avec demande de,discussion d'urgence, 


conformément à l'article GI du règlement. 


fesdames, 
du 29 ainvier 


bution 





——— mg 


mention des Français libres. Un grand r 


bre de membres de l'association de s Fra : 
libres ont marqué quelque surprise de to 
ainsi omis ceux qui furent à |’ aval t-garde de 
la résistance française. LL. 
La qualification de Français libre 4 it 
être explicitement mentionnée dans ] d N 
et une commission spéciale dite des « } è 
çais libres » devrait être instiluée contorms 
ment aux prescriptions de l'article 3 Lis du 
écret 

Ces derniers, en effet, ont officiellement 
servi et commbaltu sous ce nom, et la d j 
nalion de membres de la résistance « extra. 
métropolitaine » ne représente rien ni pour 


eux ni pour le public. 

En considération des raisons ci-dessus exno 
séex, j'ai l'honneur de vous demander de | 
vouloir apporter au décret n° 48-180 les modi 
fications suivantes pour que soit reconnu offi. 
ciellement le-titre de « Francais libres » 
comme catégorie particulière et déierminte 
de combattants, 

Art. de tilre C, paragraphe 3. — Au 
de: « Les personnes qui, à la suite de circons- 
Dos issues de la lite contre l'en reri, ont 
encouru des risques ou subi des épreuves qui 
lui sont comparables, tels que la dé port: ition 

? 


ou la captivité, considérées comme prolonge 
ment de celte lutte elle-même »; remplace 
par: « Les personnes qui, à la suile de ci 





constances issues de la lutte contre l'ennerni, 
ont encouru des risques, tels que ceux q 
comportait le ralliement à la France libre, ou 


subi des épreuves qui lui sont comparables 
tels que la dé dde ou la captivité, consi- 
dérées comme le prolongement de cette lutte 


elle-même ». 

Art. 3 bis, paragraphe 2. — Au un 
« Une commission spéciale est créée pour cha- 
cune des catégories suivantes 

« Engagés et mobilisés en 1929-1910. 

« Prisonniers de guerre. 

« Engagés et mobilisés du 18 juin 19:0 au 
8 mai 491%. 

« Membres de la résistance dans la métropole 
pendant l'occupation. 

« Membres de la résistance déportés et in- 
ternés, 

Mernbres de 
{ain eo, 

« Engagés ct mobilisés ayant participé 4 
des opéralions après le 8 mai 4919. 

« Marins du commerce. 

« Alsaciens æt Lorrains (prisonniers, déser- 
teurs de l'armée allemande, insoumis et incor- 
porés dans des conditions exclusives de toute 
intention de coopérer à l’eflort de guerre en- 
nemi). 

« Le ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre peut créer d’autres comn- 
missions, S° 1 Je juge utile », remplacer par: 
« Une commission spéciale est créée pour 
chacune des catégories suivantes: 

« Engagés et mobilisés en 1959-1910. 

« Prisonniers de guerre. 

« Français libres. 

« Engagés et mobil 
au 8 mai 1945. 

« Membres de la résistance dans la métro 
pole pendant l'occupation. 

« Membres de la résistance 
ternés. 

« Membres de 
litaine. 

« Engagés et mobilisés ayant parlicipé 
opérations aprè: le 8 mai 1945. 

« Marins du commerce. 

« Alsaciens et Lorrains. (prisonniers, déser- 
teurs de l’armée allemande, insoumis et incor- 
porés dans des conditions exclusives de toute 
intention de coopérer à l'effort de guerre de 
l'ennemi), 


de: 


la résistance exlra-métropoli- 


s du 8 novembre 1922 
déportés et in 
la résistance extra-mélropo 


à des 


« Le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre peut créer d'autres coï- 
missions, s’il le juge utile ». 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à modifier le décret no 48-180 du ?9 jan- 
vier 1918 fixant les conditions d'attribution de 
la carte du combattant, 


en 
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ANNEXE N°3749 


(£ession de 1918. — 2° séance du 11 mars 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 

finances sur le projet de loi et les lettres 

rectificatives au projet de loi portant aména- 
gements fiscaux, par M. Charles Barangé, 

rapporteur général, député (1). 

Aesdames, messieurs, le projet de loi 

ne üt6o portant aménagements fiscaux sou- 

mis aujourd'hui à votre examen nest pas, 
dans ses dispositions les plus importantes, un 
et nouveau. Il reprend, selon le vœu for- 
jé par votre commission des finances à la 
de la précédente session de l’Assemblée 
jonale, les diverses dispositions du projet 
joi no 2615 relatifs aux impôts directes re- 
vrés par voie de rôle: d'un commun ac- 
rd, nous en avions, en effet, renvoyé l’exa- 

n au début de la présente session afin de 

woir étudier ces dispositions aussi altenti- 

ment que nous le permettrait le rythine des 
avaux parlementaires, 

Le présent projet reprend également dans 
ca deuxième partie, les dispositions du pro- 
et n° 3048 relatives à la création d’une taxe 

de capitation frappant les personnes n'ayant 

pas justifié, en 1947, d'une activité profession- 
pelle susceptible de subvenir à leur existence. 

Enfin, il comporte quelques dispositions nou- 
selles concernant les droits d’enregistrement, 
Les impôts indirects et la législation spéciale 
en matière de confiscation des profits illi- 
tes. 

, Pour vous faciliter, dans la mesure du pos- 

sible, l'étude de ce nouveau projet fiscal, nous 

vous prions de bien vouloir trouver, dans le 
présent rapport, pour chaque article: 

4 Le texte initialement proposé par le Gou- 
vernement dans le projet de loi n° 2615 por- 
tant réforme fiscale ; 

2o Le texle adopté par votre commission 
des finances et inséré dans son rapport n° 3018 
du 27 décembre 1947; 

eo Le texte proposé par le Gouvernement 
dans le projet de loi n° 2165 faisant l'objet 
du présent rapport; 

4° Le texte que votre commission des fi- 
nances soumet aujourd’hui à votre approba- 
tion. 

.N'ont pas été repris par le Gouvernement 

dans l2 présent projet de loi, outre les arti- 

cles retirés par lui ou disjoints par notre As- 
semblées, les articles suivants du projet 

no 2615: 

L'article 4 bis qui étendait aux contribuables 
soumis au régime de l'imposition d’après le 
bénéfice réel, les dispositions adoptées par 
votre commission des finances en ce qui con- 
£erne les plus-values de fonds de commerce ; 

L'article 5 bis prévoyant la déductibilité du 
salaire du conjoint travaillant pour le compte 
de l’assujetti; 

L'article 23 qui fixant au 4e janvier 1948 Ja 
date d'application des articles 21 et 22 relatif 
à la compensation entre les excédents de 
retenue et les insuffisances d'impositions en 
Matière d'impôts cédulaires et d'impôt géné- 
Jal sur le revenu; 

Les articles 73, 74 et 73 bis concernant les 
éroits proportionnels et la formalité de l’enre- 
gistrement. 

Telles sont les relations qui existent entre 
les textes présentés en décembre 4947 et ceux 
qui vous sont soumis dans le projet no 3165 
borlant divers aménagements fiscaux, dont 
nous allons à présent entreprendre l'exa- 
en, 

CITAPITRE Jer 
Impôts directs, 
Article 4, 

Reconduction des dispositions relatives à la 
Tevision des bilans. — Suppression des dé- 
lais minima de l'amortissement des éléments 
iéévalués. 


Texte proposé primitivement par le Gou- 
vernement dans le projet de loi n° 2615 
portant réforme fiscale: 


Art. 3 bis. — Les entreprises passibles de 
Fimpôt sur les bénéfices industriels et com- 
Merciaux qui n’ont pas usé de Ja faculté — 


{4) Voir les nos 9165, 3496, 3598, 


| 


et 0 5 > Cu Store 


| = 











qui leur était donnée par les articles 69 et sui- 
vants de l'ordonnance ne 45-1820 du 13 août 
1%5 et par l'article 25 de la loi no 46-2914 du 
23 décembre 1946 — de reviser les évaluations 

] td rtains éléments de leur 
bilan du dernier exercice 
r janvier 1946 ou le 1er janvier 
ristes à procéder à cle opé- 
bilan d'un des exercices sui- 
ies règles fixées par l'ordon- 
üt 4955 et les indi ; 


1 
nat 
S pour L'applcal 


ae cCeI 





lices arrèlés 
ion de cette 





lérogat 1 iUX dispositions 
ie ladite ordonnance, l'amortis- 
I à effectuer sur la nouvelle va- 
ui p des éléments de l'actif imimo- 
il ii t été réévalués en application 
1} alinéa du présent article pourra, 
en vue de l'établissement de l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux, étre 
échelonné sur : durée inférieure à celie qui 
est prévue par les dispositions susvisées, La 
mème faculté est accordée aux entreprises qui 
ont déjà procédé à la revision de leur bilan en 
vertu de l'ordonnance du 15 août 1945 ou de 
l'article 25 de la loi du 23 décembre 1946. 
Les condi ‘application du présent art 
cle seront fixées par décret. 

Texte adopté par la commission des finan- 
ces dans son rapport n° 5018 du 27 dé- 
cembre 1917: 

Aït. 3 Lis. — Conforme. 

Texte proposé par le Gouvernement dans 
le ilé » loi 9 Ji) Hit heha- 
gementis fiscaux 

Art, 4er, — Conforme. 
Texte adopté par la commission des 
finances 
Art, fer, — Conforme. 
Exposé des motifs présenté par le Gouver 
nement. — Cet arlicie est inspiré par les 


considérations d'ordre économique qui on! 
déjà conduit le législateur, en 19% et en 
1916, à autoriser la revision des bilans en vue 
d'introduire plus d'uniformité dans l'évaiua- 
tion de la situation active et passive des en- 
treprises et d'assouplir corrélativement la no- 
tion fiscale de l'amortissement. 

Les dispositions qu'il renferme se ratlachent 
à ces deux objets. 

I — L'articie 69 de l'ordonnance n° 45-1820 
du 15 août 1915 a autorisé les entreprises pas- 
sibles de l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux à procéder, dans Jeur ban 
du dernier exercice clos avant le 4er janvier 
4916, à la réévaluation de leur actif et de 
tains éléments de leur passif. 

Or, nonobstant la reconduction de ces d'<po- 
sitions, pour 196, par l’article £5 de ja loi 
no 46-2914 du 23 décembre 196, de nomreu- 
ses entreprises n'ont pas, pour divers mrrlifs, 
usé de la facullé qui leur était ainsi accoräée, 

Pour leur permettre, le cas échéant, de bé- 
néficier des avantages fiscaux attachés à cette 
revision et de profiter notamment de la nou- 
velle marge d'amortissement susceptible d'ê 
dégagée par celte. opération, il a paru 0! 
tun d'autoriser lesdites entreprises à reeva- 
luer — d'après les mêmes règles et les mêmes 
indices que ceux fixés par l'ordonnance du 
45 août 1945 et les décrels pris pour son 
application — soit jieur bilan clos en 1947, soit 
tout autre bilan postérieur. 

JT, — D'autre part, l’article 73 de l'ordon- 
nance du 15 août 19% avait prévu qu'en ce 
qui concerne les matériels et immenhes re- 
évalués, l’annuité d'amortissement déductible 
pour l'établissement de l'impôt sur les bèné- 
fices industriels et commerciaux ne pourrait 
respectivement dépasser le huitième ou le 
vingtième de leur nouvelle valeur comptable 
après réévaluation, même lorsque la durée 
d'utilisation effective de ces immobilisations 
est inférieure à huit ans ou à vingt ans. 

Afin de permettre aux entreprises de déga- 
ger des disponibilités destinées à faciliter le 
renouvellement de leur matériel, il à paru 
opportun de ne plus leur opposer cette limi- 
tation. 

Mais il est évident que cette mesure ne sau- 
rait avoir pour effet d’auloriser les entreprises 
à retrancher immédiatement de leur bénéfice 
imposable le montant de l'amortissement 
complémentaire de tous les éléments qui sont 
encore en service bien que le délai d’amorlis- 
éement théôrique admis avant la réévaluation 








soit déjà expiré, En tout état de cause et cor 
formément aux principes géncraux h 
sement des éléments réévalués devra, en prie 
cipe, continuer à être échelonné sur leur Gus 
rée probable d'utilisation restant à courir. 
Toutefois, il est entendu que celte duré 
d'utilisation sera appréciée d'une manière bé 
rale par l'administration, 

Examen en commission des finar 
de la discussion du projet de 10i no lo por 
tant réforme fiscale, cet art e dont MM. Mens 


dès-France et de Tinguy avaient signalé Lin 





térêt pour notre économie nationale, avait « 4 
adopté par votre commission des finances, en 
dépit du fait, souligné par votre rap 1r 
général, que la mesure envisagée, profitable 
aux moyennes et grosses entreprises, devrait 
être compensée par un relèvement du taux 
de l'impôt sur les bénéfices industriels et 1= 
merciaux qui frappe tous les assujettis queila 
qu oit 1 nportance de 1] f re 

Prés Lx Ce iveau d S ro je de lof 
n° 2165 portant aménagemen!s f | et 
article a été repris Sans mod on | 8 
commission des finances. M. R \ et 
votre 1 pporieurT énéral n'en it pas ni 5 
formulé de sérieuses 1 rves sur le f 18 
le Gouvernement avait € 1 lier l'ad on 
de t article à un relèvement du taux de 
l'impôt sur les bénéfices jiels et = 
m & 

M. Auguet a, d'autre part, manifest on 
opposilion formelle au vote d exte d é, 
selon lui, à favoriser surtout les grosses TA 
prises au détriment des m0) e3 el des pes 
titles 

A le der ! 
Texte proposé primitivement par | LA 
( ment dans Je pro) de 10i 1% 
int réforme fiscale 
Néant, 


Déduction pour la détermination du bénélicé 
net des amwrlissements te hnique 

par le Gouvernement dang 

le projet de loi n° 3165 porlant aménäs 

cents IISCaux: 


Texti ] par Îa min lé finanes 

Art. 4er bis (nouvi ÿ sr] oT dE 
o du ode général des Hpôis d est 
moditle isi qu'il suit 

« 20 Les amortissements techniqu elles 
ment effectués par l’entreprise, dans 1 N« 
ditions fixées par un décret et dans la limite 
de ceux qui sont généralemer im » 

(Le reste sans changement.) 

xposé des motifs. — C'est un fait indis- 
cutable que les hausses survenues dans les 
prix, notamment depuis 19%, ont rendir 10« 
talement impossible le renouvellement deg 


installations industrielles périmées au moyen 
des fonds provenant de amortisserment, 
Il en est ainsi même lorsque les imimobilis 
sations ont fait l’objet de la réévaluation ins- 
tituée par l'ordonnance du 13 août 1915, 


puisque la cristallisation des valeurs rééva- 
luées au niveau de 1915 ne permet pas leur 
0 1 " > d 


cu 
ajustement sur la base des valeurs âcluelles, 
L'impérieuse obligation où £e trouver 
présentement nos industries d'adapter leurs 
moyens de production aux techniques m0 
dernes en éliminant aussi rapidement que 
possible les installations anciennes, usées ou 
insuffisamment productives, conduit à adopter 
désormais, en matière d'amortissement, Ja 
notion d'amortissement technique, c'est-à-dire 
d'amorissement en fonclion des cours àac- 
luels. 

Cette adoption est chose faite en matièré 
de prix. 11 reste à la réaliser, et il est urgent 
d2 le faire dans le domaine fiscal, 

C'est là l’objet du texte que nous vous pros 
posons, dont les conditions d'application de- 
vront êlre flxées par décret. 

Dans notre esprit, ce décret pourrait étré 





conçu de la manière Ja plus simple, 

















2 CE ET er Le D ET + a 
] IENTS PARLEMENT ES — ASSEMBLEE NATIONALE 


























ne 1 t | ( 1 | r p l'in 10 a à 
eins | | | } j 1 Ï en ce qu ) e la pér é 
aur |! ‘ ‘ | { 14 { t | ] ; { la 4 fl h ( [n 
tér } ( { ) d de ! L 
| 
( ‘ } } 2 Le I ‘ D 
ment « d £ 
d en ! Î d'i 1 tdi] puüuus UE uUixX : 
! h 
| { £ { 1 Ü 
1 
n L ca. CS . . CR ; L s L: 
| 4 | I Ï € 4 
1 ‘ i 
Fi ja ni" 
mi | e LI C 
ñ [ 3 
CARS: . . . L . L . L —. . T u L 
! } ñ : 
us | ( au ‘ sci 11 € 
” 1 
Vie . { ‘ a. 1 S !les « 
fap! | q ] 4 « le 
nus ‘ 4 1 ] iii ü 
né | é 3 do | ( 
ce | 
1 | te = e les m , 
3 1 1 A | ‘ps à ern ( 
| | au 
[A ! à 1 es! { ot fie Î à 
» . > D } : Q € 
lai ) ‘ ! : © 5 à Le Ï £ . 
talio À 
1 L { = 
en «à Il CR \ tue e les con! \ 
ment \ l liers « | à ] 2 i-dessus, le ! , 
M € nen { « co | , ni 4 droil 4 opu n 1! 
user“ : ( | li’ di- 1e general des 1 
] : « ay Le pre jes TésSUILAEs « . 
ji i ( Ù l en ( las finanres — | nus au cours de l’année ‘ 
Rat ! . 11 { Cet à I L'4 let, 1 | le add sui nt la proccaure ‘ 14 
no tin | Drést é par A! { ù vit lo de au même code. O | 3 
quel ‘ 9 rtant ré. | peut demander, par la ie € » 
1e là] / ] ; après la mise en recouvrement du rûle, une 
Exai ( — t Il | { te’ Ja 7 le ré- céduction de la base qui Jui a été assis x 
nrtici | daction propo \ Go t t subor- | à comdilion de prouver que celle-ci est : - 
0! don! l'a | texte à ! cond I rieure au bénéfice réalisé dans son € à 
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Buy, sa LR FOR #4 : a loulefois complé- | sont imposés en sus des bénéfices ré de- 
&ible « I Ce par ‘ 1 ie M. Edgar Faure, puis le 4er janvier de la dernière année d'ex- 
Ù M. ( 2,0 t 10 a prev à | ploitalion évalués conformément aux dispo- 
Ds My 20 a T ité Jirmilée, | sitions du paragraphe 2 ci-dessus. 
rat ur exploitations familiales, En vue de l'application de ces disposis 


h tions, le contribuable est tenu de déclarer 
Dai | m1 Article 2. le montant des gains exceptionnels dans le 
4 { ,) et délai prévu à l’arlicle 26 du code général 
Lg | "les bénéfices industriels et commer- | impôts directs. 11 peut, dans le même 
tes À ül t du régime du | opter pour l'imposition d’après le hé 
) forfait, réel en ce qui concerne la période écoulée 
Texte nroosé nrimiticemant nre te can. | CnWe le 4+ Janvier et la date de la cession 

Dér mi + Madoié 2 is | Fr IVCMERT Dar le Gou- Lou de la cessation de l'entreprise. 
Ritter ri rfion de nntéant Abri) d D. ai dy Dtst UE ee 4 — Les modifications résullant du pré 
Wu ë br: Fes sent article seront apportées par règlement 
de décds } ! . Ar! 4 — 1 mode d'imposition prévu à | d'administration publique aux disposilions du 

e 1% du code général des impôts directs | code général es impôts directs. 








° nro ( est élerx à tous ables autres , 
l P na les cantribuables autres Texte proposé par le Gouvernement dans 
Verne ; ) 1 | que les sociétés dont le chiffre d'affaires . DT An lt ue qi Sant: 
‘ Sd ni nuel n' le nas £ 1] sd le projet de loi n° 9165 porlant aména- 
ile annuel n'excède pas 5 millions de francs, ren snts fiscaux : 
| | s'il £ ivit de rede bles dont le commerce ot HCIILS ISCdUX : 
Ne , Principal est de vendre les marchandises, Art. 3. — 14, — Le mode d'imposition prévit 
d'ét ie . | objets, fournitures et denrées à emporter @1 


1 | à l'article 13 du code général des impôts di- 
ces dan: » DIS d 14. | à ConSommMer sur place ou de fournir le | rects est étendu à tous les contribuables au- 

re 4 AIRNESS 200,000 F s'il s’agit d'au- | tres que les sociétés dont le chiffre d'affaires 
Ar" ’ ( TU FT FES TEdevaDies. annuel n'excède pas 5 millions de francs, s'il 








»sL de ad . æ — En ce qui conterne les contribuables | s’agit de redevables dont le commerce mprin- 
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"} , | à , Si > SOUS Técerve qu droit doplion prévu | fournitures et denrées à emporter ou à con- 
de j LS « $ + LR pat il { 13 di La 1e get éral des linpôts sommer sur pl ice ou de fournir le logeme it, 
ras d sou d De 2 os US EE) lats oble- lou 41.200.000 F s'il s'agit d'autres redevabl 
nina a rs eu j at le ] cd re pré 1e à Tv 4 ‘ 2 En cé qui concerne les Caen 
n pro] lo G mèn rer ] ‘0 | contribuable sé ". au Pparasra| I ,Premx T S dessus, le D x 
peut demander, par la. vole contentieuse, | néfce est, Sous réserve du droit d'option 
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n es lucti de la base qui lui a été assimnée pôts dir ts, déterminé d'après Îles résullals 
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A 4 : : < + 1 À de 1 ( li in PS du meme code. outefais, le contribuab } 
VESS | 2 — En cas de ces to cesentton | Peut demander par la voie contentieuse, après 
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ona ( t de la vx du fonds de commerce ou tion de la base qui lui a été assignée, à condi- 
JM { : . inyr Un mrntrnsx n A ! : » : 
e l : É : de la cessign des stocks et d éléments de rar ter que « L FRS à E de 
nu - | l'actif : hi sont imposés en sus des | bénéfice réalisé dans son entreprise 3 
sible ù ou par le con, euT- inéfices réa depuis le 4% janvier de la | de l'année précédente. 
( : u ère e d'exploitati évi con- | 3. — En cas de cession ou de cessation 
c Le fort it aux dispositions du paragraphe 2 | d'entreprise dans un délai de cinq ans après 
pas € CÉpPASTUR AESe qppreabie dans le | cidessus, Toutelois, ces gains exceptionnels | la création ou l'achat de celle-ci, les gains 
dirécie l'exnloitation  d'one | tic ce nes, 1e AUX POULE DIET à l'ar- | exceptionnels provenant de la vente du font 


_ Es L.Lexpoilauon, d'une | ticle ci-après. rs, d de commerce ou de Ja cession des stocks Ci 
part, lo précéd cxploitar | | | prlicalion do ces disposi- | des éléments de l’actit immobilisé sont impo- 
votent éntrs « en 5 > A tusi- | tions, le <onirinuable est tenu de déclarer | Sés en sus des bénéfices réalisés depuis 18 
cc ti hd eimels À - [le montant des gains exceplionnels dans le | 1 janvier de la dernière année d'exploitation 
ocii où en co i Smpie, à @nGiUon | délai prévn à l'article #5 du code général des | évalués conformément aux dispositions du ga* 
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En vue de l'application de ces dispositions 
je contribuable est tenu &e déelsa je mon- 
tant des gains exceptionnels dans le délai 
prévr u à l’article 26 du code général des im- 
pots directs. nl Lara dans lo nn À délai, 
opter pour l'imposition d'après le bénéfice 
réel en ce qui concerne la pe riode écouléo 


LR 
rer le mon 
rer 19 3nOn- 





entre de 1er janvier et la date n 
pi de la cessation de l’entrepr 
_— Les modific ne réE nt 





Hi ticle seront apportées par’ règlement d’ad- 
ministration publique. aux dispositions du 
code général des inipôts directs, 

dé 5, _— Les dispos siti ons du présent article sont 
epplicables à parbr 1er janvier » 1918. 

"Les contribuables qui, en vertu de ces dis- 
nositions, demeurero! it ol £e trour 
vellement placés en 1918 sous le 
orfait ! ‘urront, dans un délai : 
le la promulgation 4 


artir dé > la Ï lof, 
& mander à être soumis au régime de l'impo- 
CHINESE L - - 

ation d'après le bénéfice mel dans 1cs con- 


ditions prévues ee le dernier alinéa de l'ar 


j3 du code gl: iéral des impôts directs. 
Texte adoplé par 
finances : 


la commission des 


ut 3. — Conforme au projet n° 316. 


sé des motifs présenté par le Gouver- 
rem ER sposilion se conjugue aves 
œlles que le Pariement à récel d0p- 





{des et qui figurent sous les arlti 


21 





de ja loi du 6 janvier relative à taines dis- 
sitions d'ordre fiscal et ont 1x ré- 
uimes du forfait et des acomptes mprovisione 


s en matière de taxes sur le chiffre d'af- 
suIles, 

JL a paru soul haitable, en effet, de réduire 
eu mi nimum les obligations imposées aux 

5 industri els et commerçants tout en fa 
it hs en ce qui les concerne, l'institut 
d'un contrôle unique pour leur chiffre d'al- 
res et leur bénéfice. 

Les mesures d'harmonisation réalistes por. 
tent sur les points suivant(s: 

a) Unilé de la déclaration servant de base 
à l'assiette et au contrôle tant de l'impôt sur 
le bénéfice que des taxes sur le chiffre d'af- 
Jaires, 

b) Mise en concordance de Ja période sur 
jhaquelle porteront les discussions entre Île 
contribuable et l'administration: début do 
chaque année, il y aura lieu, désormais, à 
wgularisation des acomptles provisionnels af. 
térents au chiffre d’affaires de l'année prés 
cédente et à fixation du bénéfice forlaitaire 
de la même année. 

PL. avantages du régime ainsi uniflé con- 

duisent à en élargir le champ. En matière 
d'impôts sur les bénéfices comme en perse a 
de taxes sur le chiffre d’affaires, il s’appli- 

e 
D 


guera désormais aux contribuables dk nt 1 
chiffre d’affaires n'excède pas 5 millions d 
francs (ou 1.200.000 F pour les prestataires d 
a 

Du point de vue technique, les dispositions 
du présent article s’anaïysent de Ja manière 
suivante, en ce qui conce! 
bénéfices : 

IL — Les articles 13 à 15 du code général des 
impôts directs fixent un mode particulier de 
détermination des bénéfices imposables à Ja 
cédule des professions industrielles et com- 
merciales, pour les contribuables — autres 
er les sociétés et les particuliers exerçant 
des professions soumises au droit de commn- 
nication de l'enregistrement — dont le chiffre 
d’affaires n’excède pas un certain chiffre, 

Le bénéfice imposable de ces contribuabl e3 
est déterminé forfaitairement d'apres le 
fice normal de leur entrepris et il est, en 
principe, établi pour une période de deux 
années. 

D'autre part, et sous réserve des dispos sitions 
prises par l'article 22 de la loi du 23 dé- 
cembre 1946 à l'égard des contribuables qui 
cèdent ou cessent leur entreprise dans un 
délai de deux &ns après l'acl at de celle-ci 
le forfait ainsi assigné est réputé couvrir de 

gain réalisé à l’occasion de la vente du fonds 
de commerce ou de la cession en fin d'exploi- 
tation d'éléments de l'actif, 

Or, du fait de Se ta de lac conjoncture 
économique et de l’augmentation générale des 
prix, la notion du bénéfice normal d'une en- 
Weprise est devenue très imprécise. 

Aussi, en vue de serrer d'aussi près 
possible la réalité, il parait nécessaire 


ne l'inpositior cs 


€ © 
k®© wa 
tr 
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stituer À la notion de bénéflce normal d'une 


entreprise, pour J'étab 1e ment de l'impôt du 
par le contribuable actuellement soumis au 
1e rime forfaitaire, celle du hénéfice eftec 
ivement réalisé au cours de l'année précé- 
dant celle de l'imposition. 
Toutefois, étant donné 


sible d'exiger de ces 














ible [ 

d'une comptabilité rés is 
obtenus dans eur cours de 
chaque ann et qui serviront de hase à 
l'imposition due au tit l'année suivante 
seront en principe déter! és comme acluel- 
lement Par vois d'évaluation contradictoire 
entre le représentant de l'administration el 
l'intéressé, sous rése rve, en cas de désaccord, 
de l'intervention de la commission départle- 
mentale des impôts directs. 

D'autre part, le bénéfice fix al 
nee donnée d'après la procedu prévue pour 
o forfait, et qui ne pourra réduit devant 
la juridiction conte euse que si le contril 
ble prouve qu'il est périeur 1 bénétice 
réalisé d n ent e au 3 U 
innée, sera maintenu pour Îles 
vant S s’il n'est pas noi 6 | > 
buable da le d it mois d a 
née ou par l'administration dans les deux 
premiers mois de l sui 

Enfin, co n'est que l'ei Ù 6 
exploitée ] nt 3 d | t 
par le contribuabl ’a Cré l 62 
qu'il est ssible d'admeitre que li | 
tions établies forfaitairem au sd 


période ont normalemet Î “co 1, rt ja p: 





value acquise, pendant la durée de l'ex] 

tion, par ie fon ds le commerce t les 
ments de l'a mmobilisé. Mais s&i ette 
durée a été ins uffis inle, on doit conside 1 
par contre, que la plus-value dont il s’agit n’a 
Puit été atteinte par | impôt, On est ainsi co 
duit, en cas de cession ou de cessation dans 
l'a déla le cinq ans après la création ou 


‘achat de l'« nirepris »,, à ajouter, 


« 
\ la bas: 
jiimmédiatement exigible 


de l'impôt cédulaire £ 
en vertu de l'art le 26 du code général di 
impôts directs, les gains exceptionnels 


lisés du fait ou à l'occasion de cecile 
ou cessalion. 

II. — En raison de la hausse générale des 
chiffres d’affaires et pour maintenir sous le 
régime de taxation prévu por l'article 143 du 
code général des impôts directs, tous les co 
tribuables qui y sont actuellement assujettis, 
il y a lieu d'élever les chiffres limites prévus 
par ledit article respectivement à 5 millions 
de francs pour ceux dont le commerce con- 
siste à vendre des denrées ou marchandises 
ou à fournir lo logement, à 4.200.000 F pour 
lés autres redevables, 

D'autre part, l'expérience a montré qu'il 
est préférable de supprimer Ja restriction figu- 
rant actuellement à l'article 13 précité et qui 
empêche tous les contribuables soumis au 
droit de communication des agents de l'enre- 
gistrement — parmi lesquels se trouvent no- 
tamment tous les petls entrepreneurs de 
transports — de bénéficier du système de t 
tion simplifié, institué par ledit article. 

Ces dispositions auront effet à partir dun 
4er janvier 1948. Les contribuables dont le 
chiffre d’affaires est compris entre les an- 
ciennes et les nouvelles limites dis pose int 
d’un délai supplémentaire en vue d'opter, s'ils 
lo désirent, pour l'imposition d’après le béné- 
ice réel. 

Examen en commission des finances, — A 
l’occasion de i’examen de cet article dans la 
forme où le Gouvernement l'avait prése nié 
en décembre dernier, M. Rigal avait proposé 
la suppression du paragraphe 3, disp irition 
de l'imposition sur la entire le des 
de fonds de commerce deva 
tribuer à la lutte contre 
faisant dispar: atre le pi 
simulations de prix, 

Cette pro position avait été soutenue 
MM. Denais, Viollelte, Petsche qui av: 
protesté contre le principe même de la taxa- 
tion des plus-values en matière de fonds de 
commerce, Pour M. Viollette, notamment, 
cette taxation équivaudrait à une confis 
puisque :es plus-values proviennent en géné- 
ral de la dépréciation de la monnaie. 

Par contre, MM. de Tinguy, Gozard et Bloc- 
quaux avaient admis le principe de la taxa- 
tion des plus-values, en envisageant 


cessions 
, À SOI AVIS, con- 

la Aou Îse ile en 
incipal motif des dis- 


43 


ce v$ 





ation 


toutefois 


la possibilité d’étaler Le payement de J'impôt 
sur plusieur années. 
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Bac de l'impot Augmentation de l'abat 


tement à la bast lt clion du taux en 


ce qui Co ecrne L qat) Crcepdtonnret 1 
lise Ca ti ce on ou Or Crssatron (10 
totale onu parlielle de L'entreprise, mar les 
£coni ilabteSs SCuInis au TCginie du 10 uit 
Texte prop I ement } e Gun 
vernerne «al Î au 1 201 
[UE ut réfort Il À 
À Î | il ] È { 1 £ i d 
Bu, dire ‘ inod hine { 
« | lcui d l'in toute r I 


a P ] | et et 
Ror: ilectif l'it P q G la 
Lra d 1 Chut it qu ( t (4m) 
Pro 

« Le taux de l'impôt est fixé à 96 p. 400 
Fou: ' (aux € luit à 1 . 100 et 
ce :: ! { { ins exceh i “ 
Lsc: { ae Ci « dit cf it total 
où | eo d' t { ei «le 


Texte ados pa \a « int de f 
Ce dat ut rap} } I US d - d 
cernbre 114 
Ar!. © L'article 9 du code £ ral des 
bu directs est modif comme s 


particuliers et les associés er 
po Collectif, l'inmmot ne porte que sul 
Section du bénéfice nat qui ex 


cede 40.000 

« Le taux de l'impôt est fixé À 28 p. 10 
Fou telois, ce taux est réduit à ?1 P. 400 en ce 
qui concerne les contribuables autres que les 
sociétés, dont le chiffre d'affaires annuel 
n'excède pas 5 millions de francs, s'il s'agit 
de redevables dont le commerce principal est 
ée vendre des marchandises, objets, fourni- 
fures et denrées à empor'er OU à consommer 
Sur piace où de fournir le logement, ou 
4.200000 francs s'il s'agit d'aulires redeva- 


bles. : 


Texte proposé pat la Gonvernement d à 
le projet de loi ne 3165 par NRE TT 


£germmentis HSCaux : 
Art. 4. — L'article 92 du code généra! 


—— £ era des 
œrects est modilié corname suit: 

« Pour le calcul de l'impôt, toute fracti 
Bu bonctici in] sable inféricure à 1.000 fri iiLS 
Bet nésigée, 


| 

| ET CUS. (UNI 
- | Exposé des motifs présenté par le Gou- 

| inenil. — Cel | | 

| 


« Pour les partivuliers et les associés en 
om collectif, l'impôt ne porte que. sur Aa 
fraction du bénéfice ne: qui excède 40.000 
francs 

« Le t de J'jropüt € fixé à 25 p. 100 

] { r'1i ) SOURIS à l'impôt 
l'a} il 1 I € 21 p. 100 pour 
dut e bcnél lnposuh.e est deicr- 
Ï {61 airerment 
er sans Changer ) 
Texte and ] Ja commission des 
fin 
Art. 4, — 1er ct 2 C rine. 
« 





(0,000 francs. 
bin c! An 
Le laux Ge l'ifnpol €st lixeé à 24 p. 100. » 


(Le reste sans changement.) 





r 
i ; ‘t article a tout d'abord pour 
objet de relever Ur ensiblement labatte- 
nent à dla ba pour le 4 1} de l'impôt sur 
iG bénéfice IS et commerciaux, 
Cetle disposilion ofiteront seulement, 
coinine pur 4e 3 pal iculiers et les 
$ ' Le ua! ré è ntt£ogr 
ssociés en noin, sera de nature à alléger 
imposition des pelits contribuables qui, lors- 
‘«urs bénétices sont exactement déter- 





supporlent, €i l'état actuel de lä 


Le taux de l'impôt est porté à 28 p. 400 


pour alténuer la perte de recetles devant 
résuller ant de Ja Cvalualion des bilans 
ue de l'assouplissement du régime des &mor- 
ssernents prévus pur l'arlicle 17 ci-dessus. 


f + 


Toutefois conformément à la manière de 

aduptée par la commission des finances 

de J'Assembiée, celte majoration du taux à 
ru devoir être appliquée seulement aux 

outribuables soumis à {'impôt d’'uprès leur 
“énéfice réel. Pour ceux qui sont Soumis au 


régine du forfait, 1e taux ucluel de 2à p. Au 


ontinuera à être appliqué. 
Examen en <ommission des finances, 
La texle présenté par le Gouvernement dans 


projet de loi n° 5165 correspond exactement 
à celui que votre commission des finances 
ivail adopté au mois de décembre dernier 
sus la proposition de votre rapporteur général 

Deux modifications importantes y ont tou- 
tefois €ié apportées à l'occasion de son nou- 
vel examen par voire commission; elles ont 
t au montant de l'abattement à la base 


et au aux de limpôt, 
En ce qui concerne le montant de l’ahatte- 
Linenut à la base, votre commission des finan- 


ces à dû <e prononcer successivement sur 
iuq amendements: 

Elle a tout d'abord repoussé, par 27 voix 
3, un atmendermment de M, Jacques 
tant cet abaltement au chiffre de 
représentant, pour nolre collègue, 
e nouveau minunum vital 

Elle s'est ensuile prononcée, par 22 voix 
contre 20 chaque fois, pour le rejet de deux 
autres amendements l’un de M. Fdgar 
Faure fixant l'abattement à Ja base à 
100.000 F, l'autre de M, Jacques Duclos, la 
poriant à 81.000 F, 

Finalement elle a adopté, par 22 voix 
contre 20, un dernier amendement de 
M. Pierre Meunier fixant cet abattement à 
60,009 EF, c'est-à-dire au chiffre qui corres- 
pord à l’aballcruent appliqué à la cédule des 
traitements et salaires en 1947, année sur les 
résullats de laquelle sera assis l'impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux de 
19:38, 

Par 23 voix contre 18, elle a d'ailleurs 
coutirmé ce.vote, en repoussant un amende- 
ment de M. de Tiugus, qui tendait à. limiter 
l'application du nouvel abattement aux béné- 
livres réalisés en 19:85, c'est-à-dire à l'impôt 
qui sera payé en 1919. 

Enfin, sur proposilion de MM. Faure et 
Auguet, votre conunission des finances a dé- 
cidé de maintenir unilormément le taux de 
l'impôt à 24 p. 109, Cette décision a été prise 
à l'unanimité: toutefois votre rapporteur gé- 
héral, bien que partisan du maintien d'un 
taux uniforme de 24 p. 100, a tenu à s’abste- 
nir dans le vote pour ne pas assumer la res 
ponsabilité d'une décision nouvelle qui, 
comimne celle relevant à 60.000 F l'abattement 
à la base, entraînera une diminution sensible 


| Pi tt Ass 
UC ICLOLICS HSCAICS, 





0 pet Re 





Article 4 bis, 

Texte proposé primitivement par ! 
vernerment dans le projet de loi 
portant réforme fiscale; 

Néant. 


Texle adopté par la commission 4 
ces Gals Son rapport n° 318 du : dé- 
cetuore 1947: 


NCant. 
Arlicle 4 bis (nouveau) 
Impôt cédulaire sur les bénéfices industrie) 
et commerciaux, Réduclion du tau. 
Texte proposé par le Gouvernement « 


. . 2 . Ù 
le-projet de loi n° 3165 portant amixua- 
germentis fiscaux: 

Néant. 
Texte adopté par la commission des 


finances : 


Art. 4 Lis (nouveau), — En ce qui concerne 
les entreprises ayant pour objet la fabrication 
ou da vente après transformation de mati 
produits où marchandises, le taux. de l'i 
dû au titre de 19:58 est provisoirement réduit 
de mmotié pour la fraction du bénéfice qui est 
investie dans les approvisionnements néces- 
saires à l’exlpoitation. 


Cette fraction est égale à la différence entre 
les valeurs des stocks, déterminées conformé. 
ment à l'article 17 du code général des impots 
directs à la clôture et à l'ouverture de l'exer. 
cice <los en 1947, sans qu'elle puisse dépasser 
Ja différence entre la valeur du stock à la data 
de clôture de l'exercice 1946 et le chiffre 0b- 
tenu en multipliant celte valeur par le coet- 
ficient d'augmentation des indices des prix de 
gros industriels relatifs aux produits stockss 
aux dates respectives de clôture des exe 
1947 et 1918. 

Toutefois, Ja fraction impose au taux ré. 
duit en vertu des dispositions du présent 
ticle ne peut pas dépasser la moitié du b‘né. 
fice imposable. 

L'impôt correspondant à la réduction 
accordée sera mis en recouvrement en 14% 
dans le cas et dans la mesure où la valeur € 
Stock existant à la clôture de l'exercice {er- 
miné en 1952 sera inférieure au chiffre obtenu 
en multipliant la valeur du stock à la date 
du bilan de l'exercice 4916 par le rapport de 
l'indice des prix de gros industriels aux dates 
respectives de clûlure des exercices 192 et 
19% et uniquement dans ce cas, 


Le montant de l'impôt différé deviendra 
exigible imméditament en Cas de cession ou 
de ce:sation d'entreprise. 


Exposé des motifs, — Cet article addilion) 
reprend, sous une forme atténuée, le pro- 
blème des provisions pour renouvellement ou 
reconslilution des stocks, maintes fois déballu 
au sein de votre coramission. 


Plus heureux que notre collègue Guillant 
qui, à plusieurs reprises, avait défendu d: 
vant nous des dispositions semblables mai: 
de portée plus étendue, M. de Tinguy est 
parvenu à faire admettre par votre commission 
des finances, sous certaines modalités, une 
réduction de moitié du taux de l'impôt d@û 
par les contribuables au titre de 4938 pour 
a fraction du bénéfice investi dans les ap- 
provisionnements nécessaires à l'exploitation 
des ge qui ont pour objet la fabrica- 
tion ou da vente, après transformation, de 
imalières, produits où marchandises. 


M. Edgar Faure, jugeant cette disposition 
trop restriclive, aurait voulu en étendre éga- 
lement le bénéfice aux entreprises qui reven- 
dent sans les avoir transformées les matières 
qu'elles détiennent, Il n'a pas été suivi, pas 
plus d’ailleurs que M. Gozard qui, en sens 
contraire, s'était opposé au vote a'un article 
semblant aller à l'encontre de la politique 
économique du Gouvernement. 


Finalement, le texte proposé par M. de 
Tinguy et amendé sur certains points de 
détail par notre collègue Guesdon a ét 
adopté, en dépit de l'opposition de M. Au- 
guet. essentiellement basé sur la crain'e des 
fraudes nombreuses que les difficultés d'appli- 
cation de ce texte ne manqueront pas d'en- 
trainer, 
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Article 5, 


prorogation des dispositions temporaires ren- 
arcant Les pénalités en Cas de Mmanæœurres 
fronutuleuses en matière d'impot sur les 
x ofices industriels et commerciaux. 
Texte proposé primitivement par le Gou- 
* vérnement dans le projet de loi n° 2615 
portant réforme fiscale: 


{ 


art, G. — L'artiele 17 6e l'acte dit loi du 
si, octobre 1912 pr visoirement ap; cab est 
validé. Ses dispositions dmeureront en vi- 
on au delà du 31 éécemibre de l'année 
d r au dei QU ôüSl &GéCeHmIe année 
E° t ceile de la cessation des xtilités 


j ua une date qui sera fixée par décret, 





Jexte adopté par la commission des fi 
es dans son rapport n° 5015 du 27 dé- 
nbre hi 


t 

a visoireinen f 
+ ions demeureront el vi- 
gueur ôu delà du 31 décembre de | 
El Î Û le de 14 
À 


je Lann:’e 
cessation des hostilités 
icembre 1943. 


Texte proposé par le Gouvernement dans 
le projet Ge loi no 5165 portant amena- 
cements fiscaux: 

it. 5. — L'article 17 de l'acte dit loi éu 
i bre 1942 provisoirement appirable est 
jé. Ses dispositions demeureront en vi- 


Hi 

Y n * : 
gueur au delà du 31 décembre de l'année 
j 

‘ 








int celle de Ja cessation àGes hostililés 


1 une dale qui sera fixée par décret, 
lexte adop'é par la commission des finan- 


Zez 
da & RME SON DER AC DIRE S DA 
jusqu'au 31 décembre 1918. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
acuent, — L'article 17 de Ia loi provisoire- 
ment applicable du 24 octobre 1932 donne au 
directeur départemental des contributions 
directes, en matière d'inpôt sur les bénéfices 

dustriels et commerciaux, la possibilité d'ap- 
r des majorations complémentaires en 
de dissimulation de bénéfices ou de défaut 

e déclaration. 

Les suppléments de droits mis à la charge 
des contribuables tant en verlu des arlicles 23 
et 25 (2e alinéa) du code général des impots 
directs que de la disposition susvisée peuvent 
ainsi altleindre respectivement le quadrirple de 
l'impôt correspondant au bénéfice dissimulé 
ou, en cas de taxation d'office pour défaut 
de déclaralion, le quadruple de l'impôt cor- 
respondant au bénéfice taxé. 

le pouvoir ainsi 





20 


Mais 

des contributions directes 
111? L'Éon 1,e * . } 

qu'à l'égard des 4 Ï 

des années 19:3 et suivantes, jusques et 7 
…npris l’année suiv > Ja cessation 
des hostilités. La date K: cessation de3 
hostilités ayant été fixée au {er juin 1%6 par 
article {er de la loi n° 46-991 du 10 mai 196, 
l ” : 
l 


conféré au directeur 








<< C2 


lécale de 






les dispositions de icle 17 susvisé de ja 
oi du 24 octobre 1942 ne pourront plus être 
appliquées pour les imposilions à asscoir au 
titre des années 1918 et postérieures. 

Or, essentiellement inspirée par la nécessité 
de renforcer les pénalités en matière d'impôt 
sur les bénéfices industricls et commerciaux 
+ 
{ 





it en leur conservant une souplesse propre à 


‘iliter l'action des agents vérificateurs, Ia 
disposition dont il s'agit conserve toul son 
intérêt dans la conjoncture actuelle. 

Il serait en effet anormal — à une époque 
où les besoins financiers de l'après-guerre cxi- 
gent plus que jamais une répartition équitable 
des charges fiscales — que les contribuables 
puissent tenter de faire échapper à l'impôt tout 
ou partie de leurs bénéfices sans craindre une 
sanclion exemplaire de leurs agissements. 

Au surplus, les tentatives-de fraude sont, à 
l'heure actuelle, d’autant moins excusables 
que, le prélèvement temporaire élant sup- 
primé, les bénéfices industriels et commer- 
ciaux ne sont plus atteints que par l'impôt 
normal, comme Jes revenus des autres caté- 
gories, ” 

Il semble donc indiqué de proroger les dis- 
positions de l’article 17 susvisé de la loi du 
21 octobre 1942. Tel est l'objet de l'article 
ci-dessus, qui prévoit que ces disposilions Con- 


(a 
‘ 
1 
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*vamm <sion des finan- 


ces dans son rapport n° aus du 27 éé- 
cembre 1917 
éan! 
Exposé des motifs. — Cet article additionnel, 


que votre commission des finances vous de- 
mande d’'adonter, est dù à l'initiative de 
MM. Félix Garcia, Marc Dupuy et Hubert 
Ruffe: notre cotlègue M. David l'a également 
soutenu. J}l à pour 
la catégorie des ar 
taires d'un atllelage qu'ils condu 


mêmes, 


ut de faire entrer dans 
ns les rauliers proprié- 


isent eux- 


Article 5 bis nouveau). 
Extension du régime de l'artisanat à certains 
rouliers. 
Texle proposé par 


: 4" ba 
Lt æe n° 510) tant 
! 


Gouvernement dans 


aimena- 


le projet 


Néant : 
n :} LL e À , L ‘ 1 fr 
Texte adopté par la COmMM:ssion &es iinan- 
Ces: 


Art. 5 bis (nouveau). — L'article 23 du code 
général des impôts directs est complété par 
Un paragraphe 119 rédigé ainsi qu’il suit: 

« Les rouliers propriétaires de leur attelage 
qu'ils conduisent eux-mêmes. » 

Sans contester le bien-fondé de la revendi- 
cation ainsi satisfaite, M. de Tinguy a saisi 
l'occasion qui ni était offerte pour rappeler 
à votre commission des finances la nécessit 
impérieuse de reprendre dans son ensemble 
l'étude du problème fiscal de l'artisanat, 


Articles 6 à 9. 
Réjorme de l'impôt sur les bénélices 
de l'exploitation agricole. 





Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement (1): 


1. — Malgré les progrès réalisés dans le ren- 
dement de la cédule des bénéfices agricoles 
au cours des dernières années, il est évident 


({) Afin de faciliter la lecture du sent 
rapport, le texte des articles, chaque fois qu'il 
s'étend sur plusieurs s, à été présenté 
après, et non avant, l'exposé des motifs et 








lé résumé des travaux de yotre commission. 


) 























d'être appliquées au delà du 31 d- | que cer ni ment est encore \ cor 
cembre de l'année s int le de la ces: respondre à la part que re] «s T@ 
tion des hostilités | venus ag | jans le ‘otal L Ji&s 
afin de rA re son racté | tionäl, 
propre, 1 à paru toutefois preicrime ‘ e 14? Cependant. un grand nombre d'explaitants 
/ Ve re ; - } 4. n’ ; | agricoles ont m} 1h de SUppor r 
” : <rer dans 18 Code SPA | de cet impôt une charge trop lou I 
ces IMpeis € Ce eus entFae UC L'tout cas Mal adaptée sux sit S re: pecs 
mo ab 3 24 el 29 el ? © t des cc ibuables monta Ne 
ec rom: ex sta l r. ; l pot larmé int I “uirs I ort 
nn. rte ee : frere . dits à ü\ les ! i‘es Î tent 7 
cn ni j'una s t t l | 
Exam + . p2 se Lors |! En i n \ de la des 
de l'examen 1 mois de décembre | bénéfices agricoles « pour une part À 
« er 15 | es di L l &s | la na les S \ France ( pars 
des fi ss S Ï | di exXpi i à pt S, 14 pitHipari [EM g 
l'3 3 tn l des | iennent s de com] et 
ontri }S ner Je | 1 } t ignor: eux-mCmes à ét 
[w (pl Q | { 3 iéfice, d { part 
en 3 3 ssit . 3 1 il} Û t L re 
[a uu0,ari Elle est > si aux défai [ee Ù |A 
loutefois, vo 1 t1 À tion lle, Alors que 3 cf li 
e proposition e de M. M « pour les cultures #4 se 
} n liant «l if | l, à ter au 41 a forfai ; ble 
vure 19: ia E \ des USILIO IX exploita s de pois iture « ds 
} Û = d + } j l 
< i cle 17 «4 L Qu 24 « Dre 1}, ri faible : » qu'il n'est pa ET 
LEZ u à e à « 1 Lou l L ne \ s'ap} er à tous, à i bien 
n t 4 sa + Ù > 12219 Û | qu'à X ii exploitent mal, à qui 
firaltion ie ja i etnellt 1 \ les terres fertiles comme à oui 
de, wir J . € des { es } Û il t ble 
\ 10 } 1} 4e 1 rt <e Dar le GOouvé è- ( D à s in ti e Pour | “'ip 
J 1 Son lé itif dans le net à , , 
: 16 nie 4 ré » progrès « s la voie de la } I 
ri » “ 
v 1 se 8, ment j M, Rama : ’ eh cle: ons ge 
dier, Hlocquaux, D Li tre rapporteur | x 
c | ; s protesté re je main- | D'autre part, les 1 es Î f 
uen 7 d' À | ‘) 2 | ar ES } la commiss i dépa } ira 
‘Voie commission sq repris | impots d en appel, par | n 
Ia modification déjà anporiée un première |! dit 
fois, en d nhre d au jet du Gou- | Or, le plus souvent, il y a opposition au 
vernement ot qui € > à w au 21 dé | ce de la nnmission déparlermenta ire 
cembre h15 E I 1 domandése | les € tre membres fonctionnaires el es 
PRET | q! tre représentants des 1eri ulteu et18 
5 $ { oppos.tion ou bien bot L à des ci DIE | 
Texte proposé primilivement ] le Gou- | insuffi in ts 1 bien est tranchée g à ja 
Vernelin ‘ le prajet de loi no 2615 | VOIX prepa il te du président, q Lt le 
portant i ile directeur départementai des conti 11 
Néant directes, Mais de plus en plus lexei de 


etle prérogative — qui €s 


d'a'lleurz presaue 


toujours suivi d’un appel devant la sommes 
sion centrale — crée des frictions entre les 
services départementaux et les oryainismes 
professionnels agricoles et soulève di vs 
protestations de la part de ces derni 

Ces considérations appelent et just! t 1m@ 
réforme de l'impôt r les bénéfices de l'ex 


t 


p'oit 

Cette réforme doit évidemment teniire 4 re 
Mmédier aux inconvénients énumérés : 
Mais elle doit — bien entendu — aboutir à 
un système qui tienne compte des conditions 


à ct } 
aton agricuie. 


particulières de l’explo:tation agrico! en 
France et qui soit pratiquement applirabl 
1 égard aux moyens dont peut disposær Fad- 


iistration,. 





: doit, d'ailleurs, s'insérer dans la l'yne 
générale de la réforme des impôts sur les 
revenus qui est d'obtenir 
et de sincérité dans les bases d’impo: 
in mneéilleur rendernent, en Im°me# 
seront apportés certains aliôge- 
ments au mode de calcul de l'impôt en ce 
qui concerne les taux et les abatiemernts & 
la base. 
II. — Divers projets de réforme ont : 
posés 


plus d' à @L 


Pour les uns, l'impôt sur les bénéfices d@ 
l'exploitation agricole serait supprimé comme 
tous les autres impôts cédulaires, l'ensemble 
des revenus devant être soumis à un impôt 
unique. Les bénéfices seraient, comme long 
les revenus, compris dans les bases de l'impôt 
global sur le revenu. 

Aucun mode d'évaluation particuli 
rait prévu en ce qui les concerne. 
vraient donc être déterm'nés suivant ke: pro- 
cédés applicables à tous les revenuæ c’est-à- 
dire soit d’après une comptabilité r‘gulière 
tenue par le contribuable et vérifiée par l'ad= 
ministration, soit par voie d'évaluation admis 
nistrative comportant une discussion directe 
entre le représentant de l'administration ef 
chaque exploitant. 

Les auteurs de ces projets refettent in 
l'intervention des organismes profes: onnels 
collectifs qui s’interposent sstsdliément entre 






l'administration et les contribuables. !: en 
attendent une augmentation considérabie des 
bases d'imposilion 


151: 8% 
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hans l'impossibilité où se trouve l'admi- 
nistration de rermédier dans un délai suffi- 
satmiment bref aux imperfections de l'évalua- 


tion cadastrale, on est conduit à étendre la 
méme luesure aux exploitations de poiycul- 
ture (1 

Mais, en ce qui concerne ces dernières, il 

a lieu de tenir compte des différences exis- 
tant entre elles, 

A cet égard, le meilleur moyen paraît être de 
distinguer plusieurs catégories affectées d'un 


bénéfice forfaitaire 
rent et dans lesque) 


classées 


Imoven à l'hectare diffé- 
s les exploitations seront 
suivant le rendement pécuniaire Gcb- 





{ 1. celui-ci étaut fonction de la nature des 
ltures, des conditions d exploitation et de 
l'imnporlance des rendements quantilalifs des 
4 

Pour serrer de plus près la réalité, f sera 
dd r lie » de l {1 Guer des cat GO 
' icune d régions agricoles du 

. are L' 
Le montant des bénéfices forfaitaires, par 
de Ilures et p tégories, fera l'ob- 
le 1] url du directeur départemental des 
conmtrib ns directes, de prop sitiens qu: 
S ori: otintiises ( nme actuellement a Ja 





part ntale des impôts 
ects. Mais, € «as de désaccord entre 
Î | à Commission et 








I confit ne sera 
Ï tt hé par la voix prépondéran e 
siut la Hxa [1 les 1} {ices 
{ Iu i i COTIHI centra 
ins ie Cas d'apm 
Ï iA nent da cxplaiiations dans les 
{ 1 eflectuüt I + she teu di 
b11 } ai! es Qui : ra recueil & 
preala [l s de 1 otinission Communale 
aëes lu ts directs. En vue de ce classement, 
{ pl tants n'au | ] à IGUTNIT Sport L= 
it (al lat { inuis ils devront ré 
| \ deinandes de renseignements qi 
[ ! ( urra leur adresser sur la consi 
l L le 1 da UULLIYI dé ] Ai > 
it 
(4 as Il ty rra € contesté devant 
(EURE \arternt aule des jmroôts di- 
Dats IA « { 10} 1 ceitk Cothntissiot 
Dé pourra pas li ibijet d'un recours co 
tenticux 
L'un autre point de vue, le projet de texte 
S ellorce de préciser la définition du bénéfice 
net de lexploilalion agricole et de rapprocher 
ilant que possible les deux notions du bé- 
né forfaitaire et du bénéfice réel, notarmn- 
ment en ce qui concerne la période d'imposi- 
tion, l'évalnalion des stocks et la déduction 
ainorltisserments 
Toutefois, comme ïil subsiste nécessaire- 
ment certaines différences, particulièrement 
t ce qui touche la période dont les résul- 


tits doivent servir de base 4 l'impôt dans ie 
‘ l'exploitant possède une comptabilité 
régalière, il a paru nécessaire de prévoir que 
la dénonciation du forfait par l'exploitant aura 
{ 
« 


is O1! 





‘ifet pour une période de trois années consé- 
uuves. 

Sont égalernent précisés les renseignements 
et juslificalions que doivent fournir les con- 
tribuables qui dénoncent le forfait ou dont 
le forfait est dénoncé par l'administration, 
ainsi que les sanclions éventuellement appli- 
cables en cas de non-production ou d'insuffi- 
sance des déclarations prévues par le nou- 
veau texte 

Enfin, les mesures qui viennent d'être indi- 
quées devant avoir pour effet de rapprocher 
sensiblement les bénéfices forfaitaires des bé- 


nétices réels, il a paru qu'il convenait de faci- 
liter ce rapprochement en allégeant dans une 
certaine mesure le poids de l'impôt. 


A cet effet, il a été prévu un relèvement 
du montant de l'abattement à la base, qui 
serait fixé à 40.000 F (au lieu de 10.000 F). 





(1) Sans doute prévoit-on une revision ex- 
ceptlionnelle des Étetnations des propriétés 
non bâties. Mais, dans les communes où le 
cadastre n’a pu être rénové, cette revision 
ne comportera pas la mise à jour immédiate 
des natures de culture et du classement des 
parcelles; seuls les tarifs seront ajustés. Les 
natures des cultures pourront être modifiées, 


en cas de changement d'office ou sur la de- 
mande des propriétaires, Mais cette mise au 
potnt exigera un assez long délal 





D'autre part, prenant en considération | 
fait que, dans les petites exploitations ri. 
liales, la part du travail de l'exploitant M 4 
membres de sa famille est prépondérante Ps 
la formation du bénéfice de l'exploitation à 
paraît logique d’instituer au sein de ]n cédi d 
des bénétices de l'exploitation agricole DOUr 
ces exploitations, un régime particulier on: 
comporte l'application du mème taux que cel " 
qui est prévu pour les traitements et salaire 

Un article spécial prévoit que les Comm 
sions départementales des impôts directs « 
n'ont pu être réunies en 1937 en raison de- 
réforme en instance, seront appelées A f 


[A 
iAt 


les bases de l'impôt sur les bénéfices da 
l'exploitation agricole dû au titre de l'a Ca 
1938, dans un délai de quinze jours à comutes 
de Ja promulgation de la loi. Fo 

Exarnen en commission des finances, — Los 


dispositions qui font l'ohjet des articles 6 
projet de Joi n° 3165 portant am 

caux avaient été présentées une : 
1nière fois, sous une forme un peu diflére 
dans le projet de loi n° 2615 portant réforme 


1 


19 





A cette époque, sur proposition de M. Petscha 
et av favorable, notamment de MM. War 
deck Rochet et de Sesmaisons, les textes 
proposés par le Gouvernement avaient {6 pro. 
visoirement disjoints du projet de loi ne 91; 

fr 


pour en permeltre une élude plus appro- 
fondie. 

Les articles soumis aujourd'hui à not {Ale 
men reprennent dans l'ensemble les 4 Ï- 
lions du projet n° 2615, mais tiennent cœnpte 
Csalement de diverses suggestions présentées 
par les inérmbres de votre comainission deg 
1 


dernier. 

confiée à une sous-cor s. 
finances, nm x 
le rapporieur était 


uances en décembre 
Leur étude a été 
sion de Ja comn sion des 
rar M. Petsche et dont 
M. de Tiugu: 
Cette sous-cormrais a conclu à la 
jonction des articles G à 9 el a proposé à 1 
corminission des flaances le maintien pour 1414 
du régime présentement en vigueur, Mais « 
a décidé d'autre part de poursuivre ses {ra- 
vaux, en vuc d'aboutir rapidement à une ré- 
forme de l'impôt sur les bénéfices agricoles qui 
serait applicable à compter du 4er janvier 1919, 
Les conclusions ont été adoptées à l'unani- 
miLé par votre commission des finances 


Article G2. 

Texile proposé primilivement par le G 
verneinent dans le projet de loi n 
porlant réforme fiscale: 

Art, 4er, — Jes dispositions du titre {1 du 
livre {7 Gu code général des impôts directs 
relatif à l'impôt sur les bénéfices de l'ex; 
tation agricole, sont modifiés comme suit 


gric , Sont 


sion 


SECTION I. — BÉNÉFICES SOUMIS À L'IMPÔT 

« Art. 51, — Un impôt annuel est établi sus 
les bénéfices de l'exploitation agricole. 

« Ces bénéfices s'entendent de ceux qui sont 
réalisés soit par les propriétaires exploitants 
en sus du revenu foncier, soit par les fermicrs, 
métayers où colons partiaires. 

« 115 comprennent notamment les produits 
de l'exploitation de champignonnières en £ga- 
lcries souterraines et ceux des exploitations 
apicoles, avicoles et ostréicoles. 

«a Les dispositions de l'alinéa ci-dessus nr 
s'appliquent qu'aux exploitations avicoles qui 
nourrissent les oiseaux ou volailles principa 
lement avec les produits des terres que ces 
exploitations comprennent. 

« Art. 51 Lis. — L'impôt est dû à raison des 
bénéfices réalisés dans Iles exploitalions si- 
tuées en France. 

a At. 51 ter, — L'impôt est établi chaque 
année sur le bénéfice obtenu pendant l'année 
précédente ou pendant l'exercice de dous 
mois arrêté au cours de ladite année, confor- 
mément aux prescriptions des articles 52, 
(£ 2), et 53 bis ci-après. 

« Le bénéfice imposable est le bénéfice net 
déterminé d'après les résultats d’ensemble 
des opérations, de toute nature effectuées 
dans l'exploitation, y compris notamment 163 
cessions d'éléments quelconques de l'actif, 
à l'exception des immeubles. 

« Il tient compte de la valeur des produits 
prélevés en nature par l'exploitant pour sa 
consommation et pour celle de sa famille «1 
de la valeur des produits existant en stock à 
l'ouverture et à la clôture de la période dont 
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13 pe nt notamment: k aa 4 s «PS TER Par de cation aux dist ' { I de les rt nés " "1 ei éfice el et 
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i jes règles applicables en matière d'impôt pour certaines cultures D us, En ce qui concerne. les det 

i eur les bénéfices industriels el comr d'impol | leur des récoltes péciales dont Ja va- | vant celle de concerneqles deux années sui- 

9 . : 3 MMerCIAUX Avec ” ! Î lt pas étre appréciée } a dénon à rt 

s. « 2 Le revenu d’après lequel les beheubles Lie lnvier de la de sien ae 8 = nements et document du fortait, les 

“ appartenant à l'exploitant et affectés à l'ex- * janvier de l'année de l moosition ant, le loiveut parvenir à l'ù reel ci-dessus 

I ploitation sont soumis à l'impôt foncier , F3 : L néficves forfaita ri Ne w <r 4 ” = ri . directes avant lo {er \ 1 des contribue 

1 « Pour la fixation du bénéfice agricole des dée jusqu'au {+ mai de ladi age + a ‘ar- Art. 53 quater. — En HU DE ie à 

# pois industriels, 1e produit des coupes de | « Dans ce cas, le de de Lintsl ion du forfait, l'inspect nn 2 

‘4 bois n'est pas compris dans les recettes bru- ES: MX noir AR ntri: | tions directes peut demander les coniribus 

} tes d'exploitation. Les dépenses afférentes à et pour souscrire 1 De fées er lo forfait | ble de i | See au contribua 

l ja production au bois sont, corrélatix ement dr man sement de l'impôt gén #1 e de | jours les ren : et pe -# vingt 
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- 4 : néfices forfait: F x UC I pubil ation des bé- Le r& e LR - “ 18 prèceu que par larti- 

Ù gecrion IE — EVALUATION À «cart. © en 1 Journal officiel. « Art. 5$ quinquiè 

DES BÉKÉFICES IMPOSALLES tations dans les eat L classement des exploi- | tifle 1 ont Mes D 3. — 4, L'inspecteur nos 
ke les Set 52 bise % ect s, préx ues aux arti- | quel il ce ee le be wiice d'après lé 

, g 4er, — Régime du forfait ations souscrites 1! effectué, au vu DRE «19 Lt ropose de le taxer. 

] ‘ de l'article 57 es par les exploitants en ver Æ contribuable a un délai de vinst j 

s Art. 52 Cnuz TÉgerv AE aTuiCie vi ci-après, par li se pe veriu pour produire ses À 2 id vingt jours 

A : « Art. où. — 1. — Sous réserve de la faculté “ontributions directes à par 1 inspecteur des psg À bservalions. 
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ï à je bénéfice imposable est déterminé tortai- l'exécution roi È des Impôts directs. Pour | réel, ce dt ibuable sur la fixation du bénéfice 

3 tairement conformément aux prescription contributi BV travail, l'inspecteur des | dé FA désa cord est soumis à l'appréciatier 
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D nature d'exploitation, d'après la valeur des | 4° La liste des exploitatior mnét ibuable par l'inspecteur qui l'in ME pr 
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( Le) “dant celle “; : 2 D PCT verre les est, par les soi EURE . St co 

q + Lg À . Be L imposition, diminuée des aitichée pendant 4 io id L ins du maire, mA Ï catte hase est cor PRE de 

> $ ee ge dl arges supportés au cours de la « Jusqu'à l'ex ratio : à : 2 tion de la commission, le co - ,, i appréciée 
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L non , €. s J 7 1 " (101 1 Vi f, . e 
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deuxième al RUES 2, : | \ déduct | ri pour 
S 6e i Inca qu paragraphe à ai le à « Art ES ; e i à ICGUCTION pu ) LA e - L 

le bénéfice forfaitaire raphe 2 ci-dessus, | à 52 te) Le forfait visé aux ; | xcédent intégralement 

< itaire de chamue exploitatio) à 52 é : IX A] les 52 t du dét imté le ; 

€ - btenu en multinli que exploitation | inoncCé 6e] : | ent Qui” porté snc- 

4 Ad 1 en multipiant le bénéfice forfai iluer, } En en 1e d'y subs- . jusqu'au cin “d 
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$ « Toutefois, il est fait abstracti contribuable di lee Quir | ] sc é 
+ perlicie des pa ext fait abs action de la su- | ( D ja À ..® Art. 55, — L'impôt est ‘ 1 
ï > des parcelles dont, par suite d'évé cement: de 4 D} st nom ‘ds F 
el : ent extraordinaire tel sus sua a €vé- Æment di ; oit au elège de ed / 
inondation, 1 "ÉCO D, (CL.QUE ÊTEIE, celée Cxpioi ion i leci est unique. soit 1 CA lation 
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Le + perte ayant été nérale " NN : cas te pps ee Len h Ci exercé i nm pri ipal ! it à 
es compt ] & rs nn à d a, VU DUtions ( «æ À l'oynloitant ù 
jeuu compte pour Ia fixation nn Paradis | contributions directes Lance, Mutant Wet pas Mt 6 
1 ralaire moyen à l'hectare JCHCHUG bi D e l'iNnpo- \pôt est établi : Du en 
-# Art, 52 bis Tab \ incipal bit au lieu de l'exploi- 
forfaitaire visé à l' 1. — Le bénéfice agricole | buabi noncistion du forfait par le contri DAS Ve res à 
miné po ro l'article précédent ect déter- buable €ést valable pour l'ai par le « ntri- ER 88 as de bail à : dé Dirk 
que région agrico] département on pour cha: | Po les deux années suivantes. 7 0 RQ cg 0 eo 4 t_ personnelle: 
= pur JCHiU vricole à Fe LL Ru PU Cnä- sk 4 alilit s suive tre Ji Es mg . S rs ne “ 
vantes, agricole, dans les conditions sui- « Art. 53 his, — Si le cont pa : sabl mi la part de revenu impo- 
ai ’ + co itnhilité : à e contribuable a u LS ‘ se nt à chacun d'eux ar 
« Il fait lo mptabilité complète et réguliè ine | lement à leur t proportiont 
1 1 1di l'objet d ls ES : } omplète et régu a : 2 nent à eurs narfici | pol nnel. 
du directeur départer propositions de la part fice réel qui doit ctre eutetitué ” le béné- | duits Toutefois Re ns dans les .pro- 
directes qui pre Û à nental des contribution dénoncé est celui #3 re £T jstitué au torfait UE = a Jo s, le bail eur est vs RQ 
2 LA Ant: les soumet € de pe ( 4 létarminé cu de la période de douze mois ne ile cote pour l'enser HIUpOS e soug 
fédérations dép Pt aux présidents des déterminée à la a période de douze mois | priétés et n° pur l'ensemble de ses 
coles entre GR Rs d'exploitants Pà au cours de ar du premier bilan dressé te 1 eue droit qu'à un seul abatter nr 
que année et le 31 décémbre de cha position : précédant celle de lim | D + il de l'impôt. 1 ED 
@ d É js à 4 )a] 2] * , 
« Il est fix « Si Le contribuabl Dans le cas d'exploita 
n > è d hd ss. e ContriDuabic A tas bn eI ascoci : nn. } 101 | I s0 té 
finances qui 7 arrêté du ministre des | tabilité comy bu + n tient pas une comp Sul sociation, 1 impôt est ét DIE J 6 ou 
directeur Mine de désaccord entre le | bilan ir Eté sb Æ régulière ou si aucun alir es prévues au troisième à "à les 
14 . UCDartre 2 av C : a a té dressé au cours , a aincas sole : - à = ne ét t a 
fédérations épartement et les présidents des | visée, le ben îce imp cours de l’année sus- “ss à vrenlhes. l'article 21 ci-dessus M 
cols, prend l'avis age pre core pos agri- y ment celui de l'a , ue est obligatoire- PA. rt. mo — Dons le éas de ma IS. 
Tale permanent ommission cen- au Pac l'exploitant, l'impôt corres 3 de changement 
d ente prévue Ne ee « Art. 53 ter. — Le contri tation tronihés à correspondant à le 
du code Rénéral des re À no < g 352 bis | nonce le forfait Re qui dé- en . ap est établi au nom : à + 
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* En ce q ation spéciale join à l'appui de cette déc participé l'un et l xploitant entrant ont 
' li concern - . copie du compte & cette déclaration la | fle 5 l'un et l’autre aux réc 
polyculture. il e les exploitati compte de pertes et \ce forfaitai He le es. 
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ge es des catégories ne me les | servir de base à impôt à résultats doivent | de l’a Le gr s > de chacun d'eux an ps 
ut <hacune desquelles fl fixe 18 itations, | des amortissements et ‘à insi qu'un relevé nnée considérée. re 
M moyen à l'hectare À bénéfice | tués par prélèvemen Lt ee provisions effec- | 4 a Les mêmes dispositions sont 
ü JUL : : on de ré = 1 i A +: & 1 à ù à 3 «ct anol . 
paragraphe 2 de l’article 62 pe préjudice des renseigl mb À BensERes, sans ges cas où le qd t résulte ange re 
arr Les bénéfices forfaitaires péahonrenes licle 58 ci-après. gnemenis prévus à l'ar- one pe Dans ce cas ten, 2 
Irciés conforméme aires _défint{ivement s F' es 1t aux bénéfices réalisés par lexpl à 
nément g@ux disposilions du de Parité 35 uné comptabilité ur st non encore eme pen xploitant 
DE re et c<oraplète i ini: = Lu 1] 3 » Ce dernier € 5 xeszs t étebli au no 
doit Indiquez le mon- | sion, er el à la charge de la ice 
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SECTION IV, — CALCUL DE L'IMSOT 
« Art. 6. — Pour le calcul de l'impôt, tout 
fraction du bénéfice” imposable infericure à 
d.o0u EF est négligée, 
e L'impôt ne porte que sur la fraction du 
b: T net qui excède 40.000 F. d | 
« Sous réserve des dispositions de 'arti- 
cle 56 bis ci-après, le taux de l'impôt est fix 
à 21 p. 10. # 
e L'impôt a calculé est réduit, s'il y à 
li en raison des charges de famille de 1'eX 
ndition révu l'ar- 


« Art. 56 lis, — En ce qui concerne les 


travaillant eux-mêmes, n’uti- 


dise pas d’aut concours que celui de leur 
fei , de leurs père ect mère, de leurs en- 
fants et petits-enfants, gendre ou bru, 10 taux 
de l'impôt est celui qui est applicable en 
matiere d'impôt r le traitements el Sa- 
lai: 

SECTION V, — OBLIGATIONS DES EXPLOTFANTS 

ET DES PROPRIÉTAIRES, = DSANCTIONS 

« Art. 57, — Les contribuables passib'es de 
l'impôt sur les bénéfices de Tlexploitation 
âgricole sont tenus de faire parvenir à l'ins- 
pri r de contributions directes avan le 
ger f er de chaque année une déclaration 
in 


ant, pour l’ani 
léristiques de 
sa = iperficie totale ; 


l'exploitation el 


Le nom du ou des proprictaires et, s’il y 
u lieu, la répartition de la superficie totale 
ent ces propriclaires; 

La superficie. affectée à chaque nature de 
culture et le nombre de têtes de bétail des- 
tinées à l'élevage ou à la production Jai- 
tièr 

tte déclaration doit signaler, en outre, 


NET. * t n » 
d'une certaine 


l'existence d'éléments impor- 
lance tels que les arbres fruitiers suscepli- 
bles d'augmenter de façon appréciable le ren- 
dem t pécuniaire de l'exploitation. 

« Elle est rédigée sur ou d’après des for- 
mules dont le modèle est arrêlé par l'admi 
n ition. 

« Art, 58, — Le contribuable qui dénonce 
le forfait doit adresser à l'inspecteur des con- 
tribulions directes, outre les indications énu- 


mérées à l'arlicie précédent, les renseigne- 


« Pour chaque nature de culture, quantités 


pécoitéi quantités vendues, quantités exis- 

tant en stock à l'ouverture et à la clôture de 

la période dont les résullats doivent tre re- 
h 


tenus pour l'établissement de l'impôt; 

«a Montant des recettes brutes; 

« Montant des fermages; 

« Montant des salaires payés; 

« Montant des intérêts des delles conlrac- 
lées pour les besoins de l'exploitation. 

« Ces renseignements doivent être produits 
avant l'expiration du délai prévu à l'arti- 
cle 53 fer ci-dessus, 

« Tous éclaircissements utiles doivent être 
fournis à l'inspecteur des contributions direc- 
tes sur sa demande dans le délai de vingt 
rs à partir de la réception de la demande. 
u Art, 59, — Dans le cas où le contribuabla 

pas produit la déclaration prévue à l’ar- 
üicle 57 ou à l'article 58 ci-dessu comme 
le cas où il n’a fourni que des rensei- 
mements ou des éclaircissements insuffisants, 
Fimpot est majoré de 25 p. 400. 

« Dans le cas où l’inexactiltude de la décla- 
ration est de nature à entraîner une atténua- 
tion du montant de l'imposilion, l'impôt cor- 
respondant à la fraction du hénéfice dissimulé 
est doublé, si le contribuable n'établit pas 
sa bonne fai. 

« Art, 59 bis. — A chaque renouvellement 
ou modification de bail à portion de fruits, 
Je bailleur est tenu de faire connaître, dans 
Je délai de trois mois, à l'inspecteur des con- 
tributions directes du siège de l'exploitation, 
ja part proportionnelle de chacune des parties. 

« Qu'il s'agisse de bail à ferme ou de colo- 
\al partiaire, le propriétaire est tenu de re- 


mellre à l'inspecteur à chaque renouvello- 
nu ou modilication du baïl, dans le délai 


de trois mois, une déclaration indiquant Ja 
désignation de l'exploitation, par référence 
idastre, et sa superficie totale, ainsi qua 
les nom et prénoms du fermier ou du mé- 
ayer, 





«a En cas de location de parcelles 1solées, 
les raèmes renseignements sont fournis pour 
chaque location nouvelle. 

« Toute infraction aux dispositions du pré- 
sent artic'e donne lieu à l'application d'une 
amende fiscale de 5.000 F en ce qui concerne 
les infractions aux premier et deuxième ali- 
néas et de 1.000 F en ce qui concerne chaque 
infraction au troisième alinéa. 

« Les dispositions de l'article 77 ci-après 
applicables aux amendes fiscales pré- 
vues Ci-dessus, » 


sont 


Article 4 

Art, 2, — Le troisième alinéa du para- 
l'article 252 du code général des 
directs est modifié ainsi qu'il suit: 
3 (troisième alinéa), Les membres dé- 
signés par les fédérations départementales des 
syndicats d'expioilants agricoles sont appelés 
à siéger à dla commission lorsque celle-ci 
intervient pour arrêter le tarif des évalua- 
tions des propriétés non bâties ou lorsqu'elle 
onuait d'un différend concernant le classe- 
ment des exploitations ou l'évaiuation du bé- 


A 
yo-uu 


— 


nétice réel d’une exploitation agricole =»... 
« Le reste sans changement.) 
Arlicle 8 
Art. 3. — L'articie 252 bis du code général 
des impôts directs est modifié ainsi qu'il 


suit : 
,« Art. 352 Lis. — 1, — Il institué au 
département des finances une commission 
centrale permanente compétente pour donner 
un avis Sur Ja fixation des bénéfices agricoles 
forfaitaires dans les conditions prévues à 
l'article 52 bis du présent code et pour statuer 


est 


sur les appels dirigés soit par le maire ou 
à irerto , Ü , x H 

le directeur des contributions directes contre 
les tarifs des évaluations foncières »… 


( Le reste 


sans changement.) 

Arlicle 6. 

Texle adopté par la commission des finan- 
ces dans son rapport ne 3018 du 27 dé- 
cembre 1947. 

Art, 4, — Les articles 51 à 59 bis 
disjoints provisoirement, 


Article 7. 


son t 


Aït. 2. — Disjoint provisoirement. 
Article 8. 
Arl, 3. — Disjoint provisoirement. 


Article 6. 


Texte proposé pe le Gouvernement dans 
le projet de loi no 3165 porlant aména- 
gements fiscaux. 

Art, 51, 51 bis, 51 ter, et 52, — Sont confor- 
mes au projet de loi, 

Art, 52 bis. — 1, — Le bénéfice agricole for- 
failaire visé à l’article précédent est déter- 
miné pour chaque département ou pour 
chaque région agricole, dans les conditions 
suivantes: 

Le directeur départemental des contribu- 
tions directes soumet chaque année, entre le 
{er et le 31 décembre, à la commission dépar- 
tementale prévue à l’article 352 du présent 
code, des propositions portant, d’une part, sur 
les natures de culture ou d'exploitation qui 
doivent faire l’objet d’une évaluation spé- 
ciale, d'autre part, sur les catégories d’ex- 
ploitation de polyculture et sur le bénéfice 
moyen qu'il y a lieu de fixer pour chäâcune 
de ces catégories conformément au para- 
graphe 2 de l’article 52 ci-dessus. 

La commission entend, à titre 
le directeur des services agricoles. 

Elle ne peut prendre de décision qu'à la 
majorité des membres présents. 

Lorsque la commission a pris une décision, 
celle-ci est notifiée dans les cinq jours aux 
présidents des fédérations départementales 
de syndicats d’exploitants agricoles. Dans Îles 
dix jours e suivent. cette notification, les 
présidents des fédérations départementales de 
syndicats d’exploitants agricoles et le direc- 
teur des contributions directes peuvent res- 
pectivement faire appel de la décision de la 
commission départementale devant la commis- 
sion centrale prévue à l'article 352 bis ci-après. 

En cas de partage égal des voix, ou si la 
commission départementale n'a pas délibéré 
dans le délai prévu ci-dessus, le président 


consultatif, 
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constate que cette commission n’a pa + 
de décision. - Pr 
Dans ce cas, comme dans celui d' l 
les bénéfices forfaitaires sont fixés par la cr 
mission centrale, ” 
Les bénéfices forfaitaires définitivemert 
rètés conformément aux dispositions du nra 
sent arlicle sont publiés au Journal offer 
2. — Par dérogation aux dispositior 
deuxième alinéa du paragraphe 14 ci-d 
pour certaines cultures spéciales do 
valeur des récolles ne peut pas être an 
ciée avec une exactitude suffisante avant 
4 janvier de l’année de l’imposilion, la #4 
tion des bénéfices forfaitaires peut êl: 
tardée jusqu’au °° mai de ladite année, 

Dans ce cas, le délai imparti aux contrt. 
buables intéressés pour dénoncer le forfait ot 
pour souscrire leur déclaration en vus da 
l'établissement de l'impôt général sur Le r 
venu est prolongé jusqu’au dernier jour dn 
mois suivant celui de la publication des bts. 
flces forfaitaires au Journal officiel. 

Art, 52 ter. — Le classement des exploitx 
tions dans les catégories prévues aux art 
cles 52 et 52 bis est effectué par l'inspecteur 
des contributions directes après avis de }à 
commission communale des impôts directs, 
Four l'exécution de ce travail, l'inspecteur 
des contribulions directes peut être suppl'é 
par un autre fonctionnaire de l’administra. 
tion des contributions directes et du cadaxtre, 

La liste des exploitations avec l'indication 
de la superficie et de la catégorie de chacure 
d'elles est, par les soins du maire, affvhée 
pendant quinze jours à la mairie. 

Jusqu'à l'expiration de ce délai, le elase 
ment peut faire l’objet d'un appel par les 


5» 
ü 


‘exploitants intéressés devant la commi::ion 


départementale des impôts directs. 

Un délégué de la commission communals 
des impôts directs et le représentant de l'a 
ministration sont convoqués à la séance de 
la commission départementale. 

Celle-ci statue après avoir entendu leurs 
observations. 

Sa décision, qui est notifiée à l'inspecteur 
des contributions directes, au maire et à l'in. 
téressé, est définitive. 

Les articles: 53, 53 bis, 53 ter, 53 quatrr, 
53 quinquies, 54, 55, 55 bis, 56, 56 bis, sont 
conformes au projet de loi n° 2615, 


SECTION V. — OBLIGATIONS DES EXPLOITANTS 
ET DES PROPRIÉTAIRES 


SANCTIOXS 


Art. 57, — En vue du classement des ex 
pes prévu à l'article 52 ter ci-de:sis, 
‘inspecteur des contributions directes peut 
demander aux exploitants tous rensei:nc- 
ments de nature à permettre d'apprécier la 
rendement pécuniaire des exploitations, notn 
ment la superficié totale, la superficie affec- 
tée à chaque nature de culture, l'importance 
du cheptel et les éléments particuliers pro- 
ductifs des profits accessoires. 

Les renseignements demandés doivent 68 
fournis dans un délai de vingt jours. 

Art. 58. — Conforme au projet de loi n° 261%, 

Art. 59. — Dans le cas où le contribuab'e 
n'a pas fourni les renseignements prévus à 
l’article 57 ou à l’article 58 ci-dessus, comm 
dans le cas où il n’a fourni que des ren‘i 
gnements ou des éclaircissements insuffisants, 
l'impôt est majoré de 25 p. 100. 

Dans le cas où l'inexactitude des ren::! 
gnements fournis est de nature à entrain'r 
une atténuation du montant de l'imposition, 
l'impôt correspondant à la fraction du béné- 
fice dissimulé est doublé, si le contribuabla 
n'établit pas sa bonne foi. 

Art. 59 bis. — Conforme au projet de 101 
no 2615. 

Article 7. 

Le troisième alinéa du paragraphe 3 de l’ar. 
ticle 352 du code général des impôls directs 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« 3 (troisième alinéa). — Les membres df- 
signés par les fédérations départementales des 
syndicats d’exploitants agricoles sont appel:s 
à siéger à la commission, soit lorsque cellc- 
ci intervient pour arrêter le tarif des éva ua 
tions des propriétés non bâties ou pour fiicr 
les éléments de culcul des bénéfices agricol:3 
forfaitaires, soit lorsqu'elle connaît d’un üi!- 
férend concernant le classement des exploil- 
tions ou l'évaluation du bénéfica réel d'u: 
exploitation agricole »… 

(Le reste sans changement.) 
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Articie 8. 

L'article 352 ois du code général des im- 
pôts directs est modifié ainsi qu'il suit: 

a Art. 22 est restilué au 
département des finances une Commission 
centrale permanente compétente pour tixer 
les bénéfices agricoles forfaitaires dans les 
conditions prévues à l'article 52 bis du pré- 
gent code et pour statuer sur les appels diri- 

; soit par le maire de la commune ou le 
directeur des contributions directes contre 
es tarifs des évaluations fon ières »... 

(Le reste Sans changement.) ne 

Art. 9. — Jusqu'à l'expiration d'un délai de 
quinze jours à partir de la promulgalion de 
ja présente loi, les commissions départemen- 
lues des impôts directs pourront fixer les 
éléments d'évaluation des bénéfices forfai- 
taires en vue de l'établissement de l'impôt 
gur les bénétices de l'exploitation agricole dù 
au titre de 1918. BEEN ! 
” En ce qui concerne ceriaines Cu tures spé- 
ciales dont la valeur des récolies ne pourrait 
pas être apprécite avec une exactitude sufft- 
sante avant l'expiration du délai prévu à l'ali- 
méa précident, la fixation des bénéfices for- 
faites pourra être différée jusqu'au 1% rnai 
491. : CRIE su 

Le délai accordé aux contribuahles jnté- 
ressés pour dénoncer le forfait et pour sous- 
crire leur déclaration en vue de létablisse- 
ment de l'impôt général sur le revenu sera 
prolongé jusqu'au dernier jour du mois sui- 
vant celui de la publication des bénéfices for- 
faihaires au Journal officiel, 


Article 6. 

Texte adopté par la commission des 
finances: 4 À PRET 

Art, der, — Les articles 51 à 59 bis, 


7, 8 et 9, 


bis. — 1, — 


Articles 


Articles 10 à 12, 
Réforme de l'impôt sur les bénéfices 
des professions non commerciales. 


Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement (1). — Le système de perception à la 
source de l'impôt sur le revenu présente sur 
le recouvrement par voie de rôles d'incontes- 
tables avantages techniques. Il à paru souhai- 
{able de l’introduire dans les mêmes condi- 
tions qu’en matière de traitements et salai- 
res à certains éléments de revenus assujettis 
à l'impôt sur les bénéfices des professions 
non commerciales. Il en est ainsi pour les 
sommes qui sont payées, à l’occasion de 
l'exercice de leur profession par les commer- 
Gants ou industriels, à des contribuables re- 
levant de la cédule des professions non com- 
merciales, ainsi que par les administrations 
publiques, les collectivités et, d’une façon gé- 
nérale, tous organismes gérant des intérêls 
tolleciifs, En contre-partie, ces sommes se- 
raient taxée d’après le tarif applicable à la 
cédule des traitements et salaires. 

Tel est l'objet principal des articies 10 à 12, 
qui prévoient qe les retenues seront calcu- 
lées, à l'aide de barèmes, d’après le mon- 
lant des sornmes versées tr di- 
ninué de 20 p. 400 pour tenir compte des 
dépenses névessitées par l'exercice de la pro 
fession, les contribuables conservant la faculté 
de demander, dans les trois premiers mois de 
l'année suivant celle des retenus, la dédus- 
tion du montant réel de leurs frais profes 
sionnels. 

Seront également admis à bénéficier de ce 
régime, par analogie avec les dispositions 
existant actuellement en matière d'impôt sur 
les traitements et salaires, les contribuables 
dorniciliés en France qui reçoivent de parti- 
Culiers, sociétés ou associations domiciliés ou 
Clablis hors de France en rémunération d'une 
activité professionnelle, des sommes passi: 
bles de l'impôt sur les bénéfices des profes- 
Sions non commerciales. Les intéressés cal- 
Culeront et verseront eux-mêmes au Trésor 
l'impôt aflérent aux sommes qui leur sont 
ainsi payées. 





(1) Afin de faciliter la lecture du présent 
rapport, le texte des articles, chaque fois 
qu'il s'étend sur plusieurs pages, a été pré- 
senté après, et non avant, l'exposé des ma- 

À e résumé des travaux de volre com- 


sont | 


! 





Par contre, le système de la retenue à la 
source — assorti du bénéfice du tarif de ia 
cédule des traitements et salaires — ne sau 
rait être appliqué aux revenus qui, bien que 
rangés dans la cédule des professions non 
commerc.ales, ont le caractère de revenus 
mixtes du capital et du travail ou même de 
revenus provenant exclusivement du capital. 

C'est pourquoi les bénéfices des charges el 
ofiices, qui constituent la majeure partie de 
ces revenus, sont exclus de ce régime £t se 
axés au taux de2S p. 100, 

bénéfices des charges et 
été rattachés les produits de la 
drait de chasse et du droit d'affichage, ics 
rédevances trèfoncières et les produits des 
opéralions de Bourse eéflectutes à 
hituel. 

Quant aux revenus qui sont versés aux !n- 
léressés par des particuliers non aslreints à 
en faire la déclaration, ils continueront à 
être taxés d’après un tarif intermédiaire en- 
tre celui de la cédule des bénéfices Indus- 
triels_ et commerciaux et celui de l'impôt 
sur les traitements et salaires. 

Toutefois, étant donné qu'il existe dans 
certaines professions non commerciales des 
situations extrêmement différentes et que cer- 
tains contribuables sont de véritables chefs 
d'entreprise occupant un personnel relative- 
ment nombreux et consacrant, par suite, une 
grande partie de leurs rémunérations au paye- 
ment de dépenses professionnelles, il à paru 
nécessaire de prévoir que les contribuah:es 
conserveront la liberté de demander à Cire 
exclus du régime de !a retenue à la source. 

Ce nouvel aménagement de la cédul: des 
bénéfices des professions non commerciales 
ne peut pas cependant @lre réalisé au délri- 
ment des intérêts du Trésor, 

JL est apparu, au contraire, nécessaire d'ac- 
croitte le rendement encore insuffisant de 
celie céduie 4n serrant de p'üs près les bé- 
néfices ou revenus réalisés. A cet égard, le 
système dn forfait élabli pour dpux années 
et appisaple, en principe, jour la taxation 
des révenus pro:v-sionnels les médecias, chi- 
rurgiens, chuvrgens dentistes, sages-femmes 
et avocats n'est plus adapté aux circonslan- 
ces uctaeïles, En raison de l'évolulion rapide 
de la inatière imposable, l'administration est 
amenée à déñ”nicer le forfat chaque année. 

D'autre yart, dans la mesure où ce mode 
de taxalion conserve des avantages, il y a 
lieu de l'étendre à d’autres professions, On 
a élé ainsi conduit à envisager une modifica- 
ion profonde du système actuel, 

Dorénavant, les contribuables encaissant des 
revenus non soumis au régime de la ver- 
ceplon à la source auront le choix entre le 
régime de la déclaration contrôiée existant 
déjà dans le système actuel et le régime de 
l'évaluation administrative qui remplacera ce- 
lui du forfait. Les officiers publics o minis- 
tériels resteront soumis au régme ce Ja 
déclaration contrôlée, Maïs le régime de l'éva- 
luation administrative sera obligatoire pour 
tous ceux des autres contribuables disposant 
de revenus non imposables à la source qui 
ne seront pe en mesure de fournir la décla- 
ration de leur bénéfice net et les justifica- 
tions nécessaires. 

Le bénéfice devant servir de base à lim. 
pôt sera, sous ce régime, évalué chaque an- 
née par le contrôleur au vu d’une déclaration 
annuelle suffisamment compléte pour lui pér- 
mettre d'apprécier l'importance des revenus 
professionnels du contribuable, les droils de 
ce dernier étant sauvegardés par la possi- 
bilité qui lui est laissée de recourir, en cas de 
désaccord, à l'arbitrage de la commission dé- 
partementale des impôts directs, 

Enfin, il a paru possible, conformément à 
un amendement adopté par la commission des 
finances de l’Asserrblée nationale, d'exonér2r 
de l'impôt cédulaire et par suite de l'impôt 
général sur le revenu les sommes encaissées 
par les inventeurs qui cèdent des brevets sans 
conserver aucun droit. En outre, une dispo- 
sition de détail dispense les inventeurs de 
justifier d2s dépenses exposées en vue de la 
réalisation de leurs inventions dont ils ti- 
rent profit en concédant des licences d'’ex- 
ploilation, lorsque ces frais'ne dépassent pas 
30 p. 100 du montant des redevances perçues 
par les intéressés, 

Ainsi la reforme envisagée doit rompre le 
cadre trop étroit des taux et des abattements 
actuels et, tout en s’efforçant d'améliorer le 
rendement de l'impôt en serrant de plus près la 


offices ont 
location du 
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réalité, aboutir à une appréciation plus exacte 
des bénéfices ou revenus déclarés ou € valués 

Examen en commission des finances. 
L'examen de cette réforme avait donné licu 
à un large débat au sein de volre commission 
des finance , lors de la discussion du we 
jet no Duo, 

Tout d'abord votre ion, sur l'initigs 
Uive de M. Pleven, avait décidé de demande…e 
au Gouvernement d'envisager un régime plus 
souple que le système actuel d'imposition des 
inventeurs, des artistes peintres et des artistes 
dramatiques et lyriques. Elle avait d'ailleurs, 
sur la sugze;stion de MM. Palewski ct Guil 
lant, donné son accord à une dispos 
sè substituant à l'alinéa ? de l'article 79 du 


commis: 





code général des impôts directs, donnait eux 
prix de cession des brevets par les inventeurs, 
le caractère d'un capital et non ce'ui d'un 


riett [ 


revenil assujetti aux impôts cédulaires et à 
l'impôt général sur le revenu. L'assujettissé 
ment à ces impôts des produits d'exploitation 
d'un brevet pris par l'inventeur n'aurait puité 
que sur une part égale à 90 p. 100. 

En second lieu, elle avait adopté une pra 
position de M. Biocquaux tendant à a,piiquos 
aux professions libérales, des dispositions ana- 
logues à celles prévues pour la cédule des 
traitements et Salaires en ce qui concerne la 
déduction des frais professionnels, 

D'autre part, elle avait voté un artictk: ad- 
ditionnel $& bis A proposé par M. Réloliad ef 
amendé par M. Gozard qui étendait 12 sys. 
tème des acomptes provisionnels aux tnédee 
cins, chirurgiens-dentistes, sages-femmes e$ 
avocats, 

Comme conséquence qe cette désiston, c!le 
avait modilié l'article 85 ter, en #joatant les 
mois « ou acomples » après le mot « relee 
nues », et l'article 86, en visant ra: 
bis À dans la première phrase. 

D'autre part, à l'article 89 bis, elle avait, 
sur la demande de M. Bétolaud, adin 
tervention du recours à un préconciliaicue 
en cas de contestalion sur le montant du bés 
néfice imposable, 

Vatre commission avait, par ailleurs cisioint 
l'article 8 dont M. Bétotlaud avait contesté 
l'opportunité en marquant une nelie yrelé- 
rence pour le régime actuel 

L'article LA enfin, avait été 
dification. 

A l'occasion de Ja discussion du projet 
de joi n° 3169, voire con e 
a de nouveau évoqué la 
teurs. 


adopté sa [10e 


mission des finan 
stualtlon des LIVE 


Articles 783 et 79 


Elle a constaté que, dans ce projet, le Goue 
vernement avait simplement traduit so un& 
forme nouvelle les principes fixés par l’amen- 
dement de MM, Palewski et Guillant, qu'elld 
avait adopté au mois de décembre dernier. 

Les nouvelles modifications ainsi anportéeg 
aux articles 78 et 79 du code des contributions 
directes aboutissent en effet à l'exonération 
totale d'irapôt cédulaire pour les c2ssions de 
brevels. Seules restent frappées ics redevans 
ces perçues par concession. 

D'autre part, le Gouvernement a maintenu 
les dispositions particulières prises par votr 
commission des finances à l'égard des mars 
ques de fabrique, procédés ou formui:s da 
fabrication. 

Bien entendu, l'exonération d’impñt dont 
bénéficient les cessions de brevets ne doit 
jouer que pour les inventeurs, soumis à l'ime 
pôt sur les bénéfices non commerciaux, et 
non pour Jes sociétés ou entreprises } 
ties à l'impôt sur les bénéfices industricls ef 
commerciaux. 

Dans ces conditions, votre commission s'est 
ralliée au nouveau texte proposé par le Gou 
vesnement pour les articles 78 et 79 du codg 
général des contributions directes, 

Elle en a toutefois disjoint la disposition 
supprimant les deux derniers alinéas de l'are 
ticle 78, Cette suppression résultait du trans 
fert à la cédule des bénéfices agricoles, prévu 
par l’article 6 du présent projet, du produit 
des exploitations dés charmpignonnières en 
galcries souterraines et des exploilations avis 
coles, apicoles et ostréicoles. 

L’arlicle 6 en question ayant été disjoinf, 
il convenait en effet de maintenir sur ca 
point, tout au moins pour l'exercice 1948, les 
dispositions actucliement en vigueur. 

Elle a ensuite adoplé sans modifcation l'are 
ticle 80 bis. t 
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imistens | 
Article 63. y En ayant ainsi terminé avec l’article 10 du merciales ] uvent, en vue de bénéfirier, rm _ 
se ie + | projet de Joi ne 2165, eïle a disjoint l'article | le Calcul Ge l'impoi, des dispositions du y 3 
ge 7 pr Poor = | j1, m tenant sur point la position déjà graphe 1% de l'article 83 ci-de:sn , take n 
€! ! [ 204 e 53 amen de l’article 8 du pro- | eux-mêmes l'impôt aférent aux sommes ou: 
r r ES pr Tag <> , D RO L'jet de loi ne 2615; puis elle a adopté sans mo- | leur sont payées et verser le montant + 
la ‘ nant de #5 p. 10 4 AL fostion l'article 42 cet impôt au Trésor dans les conditions et 
p. 400 le taux l'impôt f 1 pour les char- délais fixés en ce qui concerne les retez ves 
ges ct oil à ! Mur Article 10 à opérer par les chefs d'en iso visés ay È 
J' e re u I - J ; Ra T' ; primitivement par le Gou- paragraphe fer du présent art: É É 
d'auteur où d'inventeur perçus ] ernement dans le projet de loi ne 2615 | + — Les disposons du rrésent zr(icle 
nt Fe Fr ins Art, 7. — Les dispositions du titre IV du | Parasrapne & qe l'article 63 du présent code, 
Ces emodiflcati ns metta it en hari onie : jer du code général des impôts directs «a Art. 85, — Les personnes visées au pära- 
bis, 18 de e 49 ou projft Ce I L'élitives à l'impôt sur les bénéfices des pro- | graphe 4er de l'article précédent sent tenues 
p° su avec COUCS aus] nÉ- ad it: fessions non commerciales sont modifiées ainsi | d’eflectuer pour le compte du Trésor la ta 
ge méine proj | suit: nue de l'impôt sur les bénéfices des profes 





« Art. 78. — Les deux derniers alinéas du | sions non commerciales. 

iphe 2 sont supprimés. « En ce qui concerne Îles collectivités, ad 
t. T9. — 1. — Sous réserve des disposi- | nistrations et organismes visés gudit article 
de l’article 80 bis ci-après, l'impôt est | Cette obligation incombe aux personnes «ui 
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Tout d'abord M. Truffaut a d 6 que | € i chaque année à raison du bénétice net | Sont chargées d'effectuer les payements im 
Je pourcentage de frais fessiont née pré posables. 4 
Buire pour 1 *p’ pôt pu Les personnes visées aux deux 4 18 
pété du ministre des fina tire ment.) précédents sont soumises, en ce qui con à 
en ! Fr des 4 ribuables qui d - né- « 2, | as de cession ou de con- | l'inscription et le versement des reteniuve, 
rer des rétroressie à des tiers sur les som- ession de licence d'exploitation d'un brevet, | aux mêèmes obligations et sanctions que jes 
ges qui leur sont versées. marque de fabrique, procédé ou formule de | employeurs en ce qui touche la retenue de 
Motos anni n des finances a donné sa- | fabrication par l'inventeur lui-même, il est l'impôt sur les traitements et salaires 3 
tt ) à M Truffaut. 1 tois, la | appliqué sur le prix de vente -un abattement | les Eve _prévues aux arlicies 45, «9, 
ronosition de M, Mlocquaux, elle n'a pas | de %0 p. 100 pour tenir compte des frais ex- | 74, $ 1°, 75 et 11 ci-dessus. 
à té les effets de cette disposition aux <eu- | Posés en vue de la réalisation de l'invention. « Toutefois, les parties versantes sont Gis- 
Le oo 'aui doivent onérer des rétro- | tinsi que de l'obtention et de la cession du | Pensées d'opérer la retenue si le contribue 
: PT En us en À a Ctendus à | brevet, lorsque les frais réels n’ont pas déjà leur présente une attestation délivrée ja» | 
“ ; 1 { n ce] 7 ( À admis en déduction pour l'établissement l'inspecteur : ges contributions directes , 1 ; 
“e ! périeur à 3 Te 200. k © de l'impôt. constatant q d'il a opté pour le mode de c21:u1 ; 
Dee De Us he MER « Art. 80 bis, — En ce qui concerne les bé- de l'impôt prévu au paragraphe 3 de l'urtis : 
À PRRTS RARES DAS DEC 1rcrann. | néfires ou revenus imposés par voie de per- | 6 és L à 
propue 9 98 ROUTES CARTES EAU LES CE |! céption à ‘14 source conformément at en | © Art. 85 bis. — L'option prévue au derrirs 
+ 1 ES > PER 84 à 85 quater ci-après, l'impôt porte | ‘lena de l'ai ee précédent d' L étre notifiée : 
es d . Le 4 A ju ! e sur les sommes versées aux par le .contrib laDie à l'insp( LOUT du Heu Ga a 
. 108 B yen teb-re. ren in té s an Cours de la même année. l'exercice de er. profession où, le cas échéant, 
1 et salaires pour toutes les : - « Section IL bis (Art. 81 à 81 ter. — Sup- du principal établissement entre le 4 et 9 
it par eux et payées pal rimés 15 décembre de chaque année pour li 3 $ 
ge s #4 on! ar | Is « L'eux-mémes {rt S3, — 1, — En ce qui concerne les dre” es je wble pour se Pger Î 
{ ü 1 i 14 À iii l 115 hé: 1 revenus prov( nant d’un travail . « Art. SJ Re, Il est procède 18 4 
‘ el du bénéficiaire et soumis au régime | année à la régularisation de l'impôt dû 
( ter t \ à la source prévu à l’article 84 | es bénéfices ou revenus perçus par le contri- 
1 1 , ] | t établi d'après le tarif buable au cours de l’année précédente 
"4 ) 4 { nn 7 - 0 d ja { 1le dt S traitem: nts et ralson desquels il a supporté ues rei 4 
rt e dans les condilions prévues aux arti ï 
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Î ] 7& i q = DO r les bee 15 énu- « En vue de tte législation, le ; 
t} ® dudit article autres buable peut demande r, avant le 47 4 | 
produits des droits d'auteur et d'in. | ’ndition d'apporter les justifications néces- 
Div on! A celte n ont r percus par les autevrs, compositeurs | Saires, qu'il soit tenu comple du monia ] F 
” | 3 cé esicull des frais qu'il a supportés pour l'exerci ) 
L ° le 2? pour sa prolession. 
Lo Le AR. « Si Je montant des retenues opéré . 
Î | — ] les tres bénéfices ou revenus passe celui de l'impôt qui est effective t 
- | ! ) à) r 1 { 78. l'impôt -e porte que ms * re ces Posniie il rinant su 9 
; - Dr Te S Fe RE “ * j ‘ S- out 7 esi, SOUS réserve de Ll'applicaiuion des 
r 6 id U ob 1 | SENESSE net dépassant là | {ions du parag: phe 6 de l'ar 139 : 
{ EU ji vivent à la « To tract ln nn hänüfiro n'avnañant | allouée d'office en dégrèvement si elle dé« 
Bien ct Sat A pas | . ] ne PRE hs Po bénéfice n'excédant passe 200 F. 
€ | | aux « le taux de 1 ip t P st fixé à 21 p. 400. _« Si Ja COM} araison entre le à 
d pôt : 68] rail Ué « Il est fait application des réductions pour | l'impôt réellement dû et le tola 5 
1 la } s] races de famille prévus à l’article 40 ci- effectuées fait apparaître une i 3 
ch et que, par 4 pp anrès ces dernières, le complément . 
s \ à la fraude, « tre part, que <S n V. — Remylacée par les disposi- gible est perçu au moyen de rt: e 
l'ai i M. Gozard tendrait à déve- | tions “antes : vent être établis et mis en recouvrement «an8 
lop 1 : émis les conditions et délais prévus par l'article 139 
A'i miésion du présent code. Ce complémeirt de droit es 
des ! SSI SECTION V, == RÉGIME DE LA PERCEPTION établi conformément aux dispo Ô d 
par 12 i : A LA SOURCE licle 82 ci-dessus 


« Dans le cas où le contribuahle a perçu 94 


1 S1 n ] |] I Si L à Le. 
\f. Paul « A L Si, — En ce qui concerne les sommes | cours de la même période des revenus passi- 
: i bles de l'impôt sur les bénéfices des pro- | bles de l'impôt sur les traitements, salaires, 





‘ssions non commerciales et payées à l’occa- | pensions et rentes viagères, la régularisation 

eur profession par des chefs d’entre- | prévue ci-dessus engloble lesdits revenus | 
r des personnes relevant des | ainsi que les retenues y afférentes subies par 

>s au titre Ier ci-dessus et au pré- | l'intéressé. 

| insi que, d’une manière générale, « Lorsque le contribuable a disposé égale- 

ir les administrations publiques, les collec- | ment de bénéfices ou de revenus relevant de 
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| 
dre des di du } phe 4e de | Uivités et tous organismes gérant des intérêts | la cédule des professions non commerciales, 
ticle: 84 s collectifs, l'impôt est perçu par voie de rete- | maïs non soumis au régime de la perception 
Votre comm 1) n'a, ensuile, an ” nue sur chaque payement effectué lorsque la | à la source, il est procédé à la taxation d'en- 
cune modification aux at s 85, 83 bis, &3 | Partie versante est domicilite ou établie en | semble des bénéfices ou revenus visés pur le 
ter, So quater, 86, 86 bis, 86 ter, 86 quater, | France. : présent article dans les conditions prévues 
87,88 et 89 « tenues sont calculées d’après le | par l’article 401 ci-après: 
Article 89 bis. mot es sommes versées diminué de « Dans ce cas, chaque catégorie de revenu 
1! di à dé 30 p t tre de frais professionnels. est taxée d’après le taux y aflérent et l'abai- 
1 a * F$ÿ Pre FTOPREREN le met ont fixées par un barème établi par | tement à la base ne peut dépasser celui qui 
< laud, voire commission repris le | l'adr tration et tenant compte des charges | est prévu en matière d'impôt sur les traie- 
q | pié en « bre 1947, | de famille du contribuable. ments, salaires, pensions et rentes viagères. 
en ° e ] er\ 1 et la dési a 2, — Les contribuables domiciliés en a Art. 85 quater, — Les personnes qui, en 


È on ou precol atour. ; France qui reçoivent de particuliers, sociétés | vertu des dispositions des articles #8 et 85 

En revanche, elle n'a apporté aucun chan- | ou Associations domicilés ou établis hors de | ci-dessus, doivent . effectuer la retenue de 
rene nou redaction proposce par | France, en rémunération d'une activité pro- | l'impôt sur les bénéfices des professions non 
) GO rnement pour } s arti cs 90, 91, 91 } fessionnelle des sommes passibles de l'impôt | commerciales sont tenues de souscrire la dé- 
wes El vo qu Coûc ucs Contribuuons directes. | sur les bénéfices des professions non com- { claration prévue par Varticle 403 bis ou par 
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l'article 403 ter ci-après pour toutes les som: 
mes sur lesquelles la retenue de l'impôt a été 
pratiquée quel que soit leur montant. 

« Elles doivent indiquer dans cette décla- 
ration le montant des retenues effectuées au 
litre dudit impôt, les mois au cours desquels 
ont eu lieu Jes payements imposables 6u, en 
cas de payement unique, la date de ce payc- 
ment ainsi que le nombre d'enfants déclaré 
par l'intéressé comme étant à sa charge et 
dont il a été tenu compte pour le calcul des 
reilenues, 

e La môme déclaration doit être produite, 
en ce qui les concerne, par les contribuables 
visés à l’article 84-2 ci-dessus qui, domiciliés 
en France, recoivent de particuliers, sociétés 
ou associations domiciliés ou établis hors de 
France, en rémunération de leur activité pro- 
fessionnelle, des sommes passibles de l'impôt 
eur les bénéfices des professions non commer- 
ciales. 

« Section VI. — Remplacé par les Gisposi- 
tions suivantes: 


Section VI. — MODE D'ÉTABLISSEMENT DE L'IMPÔT 
EX CE QUI CONCERNE LES BÉNÉFICES ET REVENUS 
NON SOUMIS AU RÉGIME DE LA PERCEPTION À LA 
SOURCE 


« Art. 86. — Sous réserve des dispositions 
de l'article 88 ci-après, les contribuables pas- 
sibles de l'impôt sur les hénéfices des profes- 
sions non commerciales et qui perçoivent des 
bénéfices ou revenus non soumis à la rete- 
nue à la source dans les conditions prévues 
aux articles précédents ont le choix en ce qui 
concerne le mode d'établissement de l'impôt 
aférent à ces revenus entre le régime de la 
déclaration contrôlée du hénéfice net et celui 
de l'évaluation administrative du bénéfice im- 


&USUuUEC., 


a) Régime de la déclaration contrôlée. 


« Art. 86 bis. — Le régime de la déclara- 
{ion contrôlée est réservé aux contribuables 
qui sont en mesure de déclarer exactement le 
ruontant de leur bénéfice net et de fournir à 
l'appui de cette déclaration toules les justifi- 
cations nécessaires. 

« Art. 86 ter. — Les contribuables qui ont 
opté pue ce régime sont tenus de produire, 
dans les trois premiers mois de chaque année, 
une déclaration indiquant le montant de leurs 
receltes brutes, la nature ct le montant de 
leurs dépenses professionnelles et le chiffre 
de leur bénéfice net de l’année précédente. 

« Cette déclaration indique, le cas échéant, 
le montant des bénéfices ou revenus qui ont 
été imposés par voie de perception à la 
source. 

« Elle est adressée à l'inspecteur des contri- 
butions directes du lieu où le contribuahle 
exerce sa profession ou a son principal éta- 
blissement. 

« Il en est délivré récépissé. 

« Art. 86 quater. — L'inspecteur peut deman- 
der aux intéressés tous renseignements sus- 
ceptibles de justifier l'exactitude des chiffres 
déclarés et notamment tous éléments per- 
De d'apprécier l'importance de la elien- 
èle. 

« I peut exiger la communication du livre 

Journal prévu à l'article S7 ci-après et de 
toutes les pièces justificatives. 
_« S'il jyge les renseignements et justifica- 
tions fournis insuffisants, il établit la base 
de l'imposition et notifie au contribuable le 
Chiffre qu’il se propose de substiluer à celnt 
de ia déclaration en indiquant les motifs qui 
lui paraissent justifier le redressement. 

« Il invite en même temps l'intéressé à 

Présenter, s'il y a lieu, ses observalions par 
pr Gu verbalement, dans un &élai de vingt 
ours. 
," Sie désaccord persiste, fl est soumis à 
‘tppréciation de la commission déparlemen- 
tale des impôts directs prévue à l’article 352 
“u présent code. 

« L'avis de la commission est notifié au 

Contribuable par l'inspecteur qui l'informe 
n même temps du chiffre d'après lequel ül 
& propose de le taxer. 
« Si cette taxation est conforme À l’appré- 
Cialion de la commission, le contribuable 
ne peut obtenir de réduction par vole de 
réclamation Gevant la juridiction 
tieuse qu'en apportant la preuve du chiffre 
exact de ses bénéfices. 
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* Dans le cas contraire, la charge de la 
preuve incombe à l'administration en tant 
que le bénétice retenu pour l'assiette de 
l'impôt excède l'appréciation de la commis- 
sion, 
a Art. 87. — Les contribuables qui désirent 
Ctre imposés d'après leur déclaration con- 
trôlée sont tenus d'avoir un livre-journa! 
ervi au jour le jour et présentant le détail 
recelles et de leurs dépenses profes- 

« Ils doivent conserver ce reg'stre ainsi que 
toutes les pièces justificatives jusq 
ration de la cinquième année suivant celle à 
laquelle se rapportent les recettes et les dé- 
penses qui y sont inscrites. 

« Art. 88. — Les officiers publics ou minis- 
tériels sont obligatoirement soumis 
de la déclaration contrôée en ce qui concerne 
les bénéfices_ provenant de leur charge ou 
de office, En £e qui touche les bénéfc: 


squ à l” Xp 
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revenus provenant d'une ac! nnextie 
ou accessoire ou d'une autre ï.s peu 
vent opter pour le régime tation 
administrative, 

« Ils doivent, à toute réquisition de 1] 
pecteur, représenter leurs livres, registres, 
Ne 1 de dé] } ñ: C1 di { HA 


ièces de recette, 
lité à l'appui des énonciations de 
déclaratiot . is ne P ivent opposer le se 


professionnel aux demandes d'éclaircisse- 


ments, de justification ou de communicati 
de documents concernant les indications d 
leur livre-journal ou de li coraptabi.ite 

b) Rép € l'évalr {i ad { tive 


« Art. 69. — Les contribuables qui ne « 


PAS en mesure de fournir la déclaration de 
leur bénéfice net ct les justifications prévue 
aux articles pre édents, ou qui désirent opter 
pour le régime de l'évaluation administrative 
doivent adresser à l'insp: teur des co tribu 
tions directes du lieu de l'exercice de le 


. 


profession ou de leur principal étabissem 
avant le 1% février de chaque année, une 
déclaration indiquant pour l'année précé- 
@ente: 

a La nature de l'activité ‘qu 

« Leur anciennelé dans l'exercice de leur 
profession ; 

« Le cas échéant, leurs titres universi- 
aires, hospitaliers, diplômes techniques ou 
autres titres de nature à renseigner l'adnm- 
nistration sur l'importance de leur situation 


nu’ile exercent: 


professionnelle ainsi que, le cas échéant, les 
tarifs spéciaux qu'is appliquent en raison 
de ces titres ou d’une situation personnelle 
particulière ; 

« Les services réguliers qu'ils assurent 
moyennant rémunération pour Je compte 
d'entreprises ou de collectivités publiques 
ou privées; 

« Le montant de leurs recettes hrutes et, 
s’il y a lieu, le montant de la fraction de ces 
recettes qui à été soumise à la perception à 
la source conformément ax articles 84 à 
85 bis ci-dessus: 

« La liste des personnes vivant à leur 
foyer; 

« Le nombre ct la pui 
tures automobiles à us 
privé; 

« Le montant de leurs loyers profession- 
nels ou privés: À 

« Le nombre de leurs employés ou colla- 
borateurs atlitrés et le total des salaires ou 
autres rémunérations qu'ils ont versés À ces 
employ{s ou à des collaborateurs aititrés ou 
non, 

« Arf. 89 his, — L'inspecteur détermine Je 
bénéfice imposable à l'aide des indications 
fournies par le contribuab'e en-vertu de l’ar- 
ticle précédent ainsi que de tous autres ren- 
seignements en sa possession et après avoir 
consulté le délégué désigné par l'organisme 
départemental de l’ordre professionnel ou par 
le syndicat ou l'association le plus représen- 
tatif de ia profession dans le Dsrieent 
.« L'évaluation faite par l'inspecteur est no- 
tifiée au contribuable qui é@ispose d'un délai 
de vingt jours à partir de la réception de 
Dttication pour faire parvenir son 
ou formuier ses observations en 


sance de lenrs vai- 
professionnel! ou 
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pra 
pa 
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un 


acceptation 


indiquant le chiffre qu'il serait disposé à 
accepter, 

« S1 le contribuable n'accepte pas le chiffre 
qui lui a été nolifié et si, de son côté, l’ins- 
pecieur n'admet pas celui qui lui est proposé 
par l'intéressé dans ses observations, le 
désaccord est soumis à la commission dépar- 

















t entale à tmnûts di » Juno 
int du bénéfice imposable ; 

« Toutefois, le contribuabl | t demande 
par la voie contenlicuse après ti Lête 
couvrement du rôle ul re io « “née 
ficé qui | a été assigné, À ulidilion de 
prouver que « Jui il | L'on 
lice net qu'il a eff Hi réal au cour 
de l’année précédente, 

e Art. 90, — Tout tribuable ] hle de 
l'impôt sur les bénéf d TU VA 
commerciales à raison des benétl ve- 
nus non SOUMIS ali réguue €: perce} 4 
la source et qui n'a sou da \s 
légaux aucun des « lions } il 
| ticl s. 86 1 Qu il 1x { ft ‘et, 

ut réclamation 4] | du 
I Ci li} | | iC3- 
dits rev s À uajot = } N 

« [Les méêm l L'v$ 
dans le cas « 1 i ‘ U= 
tion: d 1 i { if 

xigées | Æ ’ = > ci- 
d sus, 

a Art | | a4- 

laure 1 Î ( ER] 

dix | Ù À t 

ppliqu | { Ï Ï G- 
li Ji Cle I 

« 1 l d'inexa rt ! lag 
ao lei { i [EEN à 
Lah} ( l o 
ct er ‘ l Q- 
au ll ‘ 1 ] est 

1bl il Ï { LM le 
À 1 { l \I 1 litre 

Î iposab d 18 
{ tri il lé [ 

« Art. 01 Ï } | { 6 
et quatrien 4 los 
Gisposition val 

Li è bi ih ’ . 4 t + \l'e 
venir à L'inhispt l i1X 
j s d rii Com ci 
{ pr! } Leclara i t ter 
ou l'articl ‘ | 

« En ce qui « ( « e= 
us 1pn ble pü (e ‘ L 11h 
pôt « chaque parement, les « {ri e4 
doivent, dar e méme délai, di le Inon 
tant total à revenus bru acquis depuis 
le 1 janvier de l'anni en « Ï TU © 
tant des retenues qi | bi 114 
désirent en obtenir la déducti il ni 
réel 4 frais qu'ils ont suppo depuis Ja 
méme date pour l'exercice de leur 1 LE 
IL est procédé jmmédiatement la rés [i- 
salion prevu à l'arli e Bo (er le 15. 

e Les déclarations sou rite { ver! du 
présent arlicle doivent mentionne Û a 
lieu, les non prénom et adre | S- 
seur du contribuahie, 

« Le sixième alinéa est ait rl 

« Si les contribuables ne produisent la 
ä iclaration visée al deuxier { O1- 
sième alinéa du présent article... 

Ææ réste sans changement 

e Art. 65, — Les deuxièrn all 
néas sont ainsi modifiés: 

e« Ce montant est détermin£ 6e: liquant 
aux sommes payées une dédu | \ p. 
100 s'il s’agit de la rémunération d'uns {i= 
vité déployée en France et de 90 p. 1040 dang 
les autres cas 

e Pour le calcul de l'impôt, il est fait nppli- 
cation du taux prévu au paragraphe 4% ou 
au paragraphe 2 de l'article 8% suivant qu'il 
s'agit ou non de la rémui Î | tra 
vail personnel du bénéficiair 

Artic] 11, 

Art, 8. — L'article 252, $ 2, & qu 
code général des impôt directs, co pris par 
l'article 4% de Ja loi du 24% octobre 1942 et 
modifié par l'article 63 de la loi du “1 dé- 
cembre 1945, est remplacé par 1 disposi- 
tions suivantes : 

«a Les membres désioenés par les chambres 
de discipline ou par les organisa de3 
\rofessions non commerciales d départe- 
ment sont appelés à siéger à In comrmssion 
lorsque le différend sou le-ci concerne 
un redevable de l'ira bénéfices des 
professions non € les. Toutefois, si 
aucun de ces cornmissionnaires n'appartient 
à Ja profession exercée par l'intéressé, ce der- 
nier à le droit de demander que l'un d'eux 
soit remplacé par un représentant de l'une 
des associations professionn fait 
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Article 12. 

Art, 9. — Les dispositions des articles 83, 
B 1er, et £i et S5 quater du code général des 
fimpôts directs, telcs qu'elles sont modifiées 
par la présente loi, sont applicables à partir 
du 1° juillet 199%. 

l dual ui d t s'affranchir 
d« d ip t à Ja re devront 
fali I »" dé tri ons 
di: t { \ 18, la Hifl- 
Calion } e à rtiel » | J t'on i 
no ? ) « \1rA n're 
le ue t è 19148, L le j ” 
qu'au 51 1919 

7 : RE 
( 01S du 27 dé 
LI 

Ar! is » A l 11. 
vri ni} ‘ LE 
r “{ )- 
f ‘ { xiificées 
[I | 

« {rt N — | l de ] 13 du 

Ù t 
P mi] - | 

« À Lt — 5» i ‘ list Si 
établit « Û \ ra lu bénéfice net 
de | ie } nt 

« | \ 

(Le r igement.) 

« 2 — | ju t on de } et faite 
par un ! ui ble à ! pot géné- 
ral 1, Où le montant des actions 
d'apport où d parts qui lui s aient atlri 
bu { ( 1 11 il n « L ap} rt de son bre- 
vetàu clélé, constitue un capital et non 
) nm 1! 1 1posable aux impôts cédu- 
Lu s et à l'impôt général sur le revenu. 

« li ts d'exploitation d'un brevet 
pris par l'inventeur visé à l'alinéa précédent 
Le t \ l'impôt général sur je 
r' Let t cédulaire que sur une part 
égal: } {ini 

« st fixe | n 109 le \vontant des droits 
d nent ivibles sur le produit de la 
vente d [EX Le trats de concession 
de :i ? $ sont pas bles à 
l'et t que d'un droit fixe de sta 


“ession d'un brevet étranger 
appartena t à un Français ainsi que les re- 
devances provenant de la cession de ce brevet 

{ inérés d'impôt lorsqu'ils 


sont payabl en devises étrangères. 

Da la cas de cession ou de concession 
d': marque de fabrique, procédé ou formute 
de fabrication ir l'inventeur lui-même. il 


than 


est appliqué sur le prix de vente un abatte- 
ment de 30 p. 100 pour tenir compte des frais 


€\] en vue de la réalisation de la marque, 
du procélé où de ia formule de fabrication, 
ainsi que de r'obtention ou de la cession de la 
marque, | (ue les frais réels n'ont pas déjà 
élé adm i déduction pour établissement 
de t, » 

Art. #0 -- f ù 

Sex \ 1 ; t. Si Si ter), — Suppri- 
ui = 

Art, S ( no 

Art St, — (er ct 29° alinéas. — Conforme. 

A iout 

« Toutefois, en ce qui concerne les catégo- 
ries de professions qui comportent un pour- 
centage de frais supérieur à 90 p. 100, un ar- 
rot inistériel fixe lo taux de la déduction 
dont les contribuables appartenant à ces pro- 
fessions pu t bénéficier en sus de la dé- 
duction forfaitaire visée à l'alinéa précédent. 

3°, 4e et 5e alinéas. — Conforme 


Art. & 
Art. 85 bis, — Conforme, 

5 bis A (nouveau). — Les articles 
6i, 85 et So bis ci-dessus ne sont pas appli- 
cables aux médecins, chirurgiens, chirur- 
giens-dentisles, sages-femmes et avocats, 
ceux-ci doivent, dans les dix premiers jours 
du mois de mai et du mois de septembre de 
chaque année et sous les sanctions prévues 
à l'article 9, déclarer le montant de la re- 
cette brute qu'ils ont réalisée au cours des 
quatre mois Ps 

« Ils doivent, en même temps, verser à titre 
d'acompte sur le montant de l'impôt cédu- 
laire frappant les professions non commercia- 
les, une somme égale à 10 p. 100 de la re- 
cette brute déclarée, Le défaut de versement 
entraînera d'office une pénalité égale à 2 





p. 100 de la somme non versée à la date 
prévue. : 

a L'apurement des sommes dues au titre 
le la période de quatre mois sera effectué 
après fixation des bénéfices pour l'exercice 
envisage. 

« Toutefois, le contribuable est dispensé dn 
versement de l'acompte s':l a opté pour Île 
calcul de l'impôt prévu au paragri- 
phe 3 de l'article 83. 2 Ë > 

« Les contribuables visés au présent articia 
sont tenus de déclarer avant le 51 janvier de 
chaque année le mentant total des recelteg 
brutes qu'ils ont réalisées au cours de l'exer 

e précédent. 

« Art. 85 ter. 


mode de 


{ 
> 
D 

= Le 
5 
& 
Le) 
7 


» à la régularisation de l'impôt sur les 

fices ou venus pel 3 Juil le contri- 
bLudn:6 1 cours de l’année pl sédente et 

raison desquels il à supporté des retenues ou 


versé des acompies dans 108 conditions pre 


vues aux articles 84 et K5 cidessus. 


« Fn vue de ceile régularisation, le contri- 
buable peut demander, avant le 1° avril et 
à condition d'apporter les justiflications néces- 
aires, qu'il soit tenu comple du montant 
récl des frais qu'il a supportés pour l'exee 


cice de sa profession. 

« Si le montant des retenues opérées ou 
des acomptes versés dépasse celui de l'impôt 
qui est effect:vement dù, la fraction des re- 
tenues où acomptes forrnant surtaxe est, sofa 
réserve de l'application des dispositions du 
paragraphe 6 de l’article 1%9 ci-après, allouée 
d'office en dégrèvement si elle dépasse 208 


AL 'LARL De 

a Si la comparaison entre le montant de 
‘impôt réellement dû et le lotal des retenue; 
effectuées ou des acompies versés fait appa- 
raitre une insuffisance de ces derniers, le 
complément de droit exgible est perçu au 
moyen de rôles qui peuvent êlre élabls et 
mis en recouvrement dans Iles conditions el 
délais prévus par l’article 139 du présent code. 
Ce complément de droit est établi conformé- 
ment aux dispositions de l'article 82 ci-dessus. 

« Dans le cas où le contribuable a perçu au 
cours de la imnûme année des revenus passibles 
de l'impôt sur les traitements, salaires, pen- 
sions et rentes v'agères, la régularisation pré- 
vue ci-dessus englobe lesdits revenus ainsi 
que les relenues ou acomptes y afférents 
subis ou versés par l'intéressé, 

a Lorsque le contribuable a disposé égale- 
ment de bénéfices ou de revenus relevant de 
la cédule des professions non commerciales 
mais non soumises au régime de la percep- 
Uon à la source, il est procédé à la taxation 
d'ensemble des bénéfices ou revenus visés pa” 
le présent article dans les conditions prévues 
par l’article {01 ci-après. 

« Dans ce cas, chaque eatégorie de revenu 
est axée d’après le taux y atférent et l'abat- 
tement à la base ne peut dépasser celui qui 
est prévu en matière d'impôt sur les traite 
ments, salaires, pensions et rentes viagères, e 

Art. 85 quater.,— Conforme. 

Section VI, — Remplacée par les disposi 
tions suivantes; 


SECTION VI, — Mope D'ÉTABLISSEMENT DE L'IM- 
POT EN CE QUI CONCERNE LES PÉNÉFICES FT REVE- 
NUS NON SOUMIS AU RÉGIME DE LA PERCEPTION 
A LA SOURCE 


« Art. Sû. — Sous réserve des dispositions 
des articles 85 bis A ci-dessus et 88 ci-après, 
les contribuables passibles de l'impôt sur tes 
bénéfices des professions non commerciales 
et qui perçoivent des bénéfices ou revenus 
non soumis à la retenue à la source dans les 
conditions prévues aux articles précédents 
ont le cho!x en ce qui concerne le mode 
d'établEssement de l'impôt aflérent à .ces re- 
venus entre le régime de la déclaration 
contrôlée du bénéfice net de celui de léva- 
ps administrative du bénéfice imposa- 
le, » 


a) Régime de la déclaration contrôlée. 


Art. 86 bis, — Conforme. 
Art. 86 ter, — Conforme, 
Art. Sô quater, — Conforme, 
Art. 87. — Conforme. 

Art, 88. — Conforme. 


b) Régime de l'évaluation administrative. 


Art, 89 — Conforme. 
Art, S9 bis, — 4er, 2 et 3° alinéas, conformes. 





Ajouter: 

Le différend peut, à la demande des 
ressés, èlre soumis à l'avis d’un précorijiia. 
teur désigné, suivant le cas, par Por. anismo 
départemental de l’ordre professionnel où par 
le syndicat où l'organisation le plus repré, 
sentait dé la profession dans le département 
S'il n'aboutit pas à un accord, l’avis du pré: 
conciliateur est communiqué à la COMIMs: 07 
départementale des impôts directs, 

# ülinéa. — Conforme, 

Art, 90, — Conforme. 

Art, 91, — Conforme. 

Art, 91 bis, — Conforme 

Art 96, — Conforme. 


Article 11. 
Disj int. 
Article 12 
Art, 9, — Conforme. 
Article 10. 

Texte proposé par le Gouvernement dans 

le projet de loi n° 3165 portant ami. 
gemeuts fiscaux: 
d 7. — Les dispositions du titre IV dun 
ivre I Gu code général des impôts direct; 
relatives à Fimpôt sur les bénéfices des pic 
fessions non commerciales sont modifiéea 
ainsi qu’il suit: 

a Art. 78, — Ee septième alinéa du parx 
graphe 2 est modifié comme suit: 

«a Les produits perçus par les inventeurs 54 
litre soit da la concession de licences d’ex- 
ploitation de leurs brevets, soit de la cession 
ou concession de marques de fabriques, pro- 
cédés ou formules de fabrication. » 

Les deux derniers alinéas du méme pari 
graphe sont supprimés. 

a Art. 79, — 4. — Sous réserve des dispo:l- 
tions de l'article S0 bis ci-après, FPimpot est 
établi chaque année à raison du bénéfice nc 
de l'année précédente. 

Ce bénéfice... » 

(Le reste sans changement.) 

« 2, — bans le cas de concession de licenca 
d'exploitation d’un brevet, où de cession 04 
de concession d’une marque de fabrique, nr0- 
cédé ou formule de fabrication par Pinventeur 
lui-même, il est appliqué sur los produits 
d'exploitation ou sur le prix de vente un 
abattement de 30 p. 100 pour tenir compta 
des frais exposés en vue de la réalisation da 
l'invention, lorsque les frais réels n’ont pa 
déjà été admis en déduetion pour Fétablis- 
seinment de l'impôt 

a Art, 80 bis. — Conforme. 

a Art 91 à 81 ter. — Supprimés. 

a Art, 83. — 4. — En ce qui concerne les 
bénéfices ou revenus provenant d’un travail 
personnel du bénéficiaire et soumis au régimo 
de perception à la source prévu à Particle 84 
ci-après, l'impôt est établi d'après le tarif 
applicable à la cédule des traitements #1 
salaires. 

« 2, — Pour les autres bénéfices ou revenus 
visés à Partiele 78, l'impôt ne porte que sur 
la partie du bénéfice net dépassant la sommo 
de 40.000 F, 

« Toute fraction de ce bénéfice n’excédant 
pas 1.000 F est négligée. ; 

« Le taux de l'impôt est fixé a 28 p. 10 
pour les charges et offices visés à Partic'e 78, 
ainsi que pour les revenus énumérés an p2- 
ragraphe 2 dudit article autres que les pro- 
duits des droits d'auteur ou d’inventeur per- 
çus par les auteurs, compositeurs et inven- 
teurs eux-mêmes et à 21 p. 100 pour les autres 
bénéfices ou revenus visés à l'article 78 pré- 
cité. 

: ]l est fait application des réduetions pour? 
charges de famille prévues à Particle 101 
ci-après 

a 3. — Non repris. » 

Art. &4 — Conforme. 

Art. 85. —:Conorme. 

Art, 85 bis. — "Conforme. ! 

Art. 85 bis A (nouveau). — Non reprs. 

Art. 85 ter. — Conforme au prejet de 101 


iniés 


Art. 8. 


Art. 
re 


« 


Art. 85 quater. — Conforme. 2 
t. S6. — Conforme au projet de 1e) 
no 2615. 


Art, 86 bis. — Conforme, 
Aït, 86 ter, — Conforme 
Art, 86 quater. — Conforme. 
Art. 87, — Conforme, 

Art, 88, — Conforme 

Art, 89, — Conforme. 
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« Art. 89 bis. — L’'inspecteur détermine Je 
pén<lice imposalde à l'aide des inaicalions 
fouruies par de contribuable en veriu d® 
l'article précédent ainsi que de 1ous auires 
renseignements en Sa possession €t aprt 
avoir consulté le délégué désigné par l'orga- 
nisine départemental de l'ordre professionnel 
ou par le syndicat ou j'association le plus 
représentatif de la profession dans le Gépar- 
tement. 

« L'évaluation faite par l'inspecteur est n9- 
tifiée au contribuable qui dispose d’un déiai 

ours à partir de la réception Ge 

parvenir $o! 

acceptation ou formuler ses chservations en 

indiquant le chiffre qu'il serait disposé à 
accepter. 

« Si le contribuable n'accepte pas !6 chiffre 
qui lui a été notifié et si, de son côté, l'ius 
pecteur n’admet pas celui qui lui est proposé 
par l'intéressé dans ses observations, le 






désaccord est soumis à la commission dépar- 
tementaie des impôts directs, qui fixe le 10n- 
tant du bénéfice imposable, 

« Le différend peut, à la demande des inté- 
ressés, étre soumis à Pavis d'un préconcilia- 
teur Gésigné par le ministre des finances 
sur une liste de trois noms présentée, suivant 
le cas, par l'organisme départemental (ou, & 
défaut, régional} ou par le syndicat ou l'or- 
ganisation le plus représentalif de la profes- 
sion dans le département. S'it n'aboutit pas 
à un acconmd, l'avis du préconciliateur €65l 
comimuniqué à la commission départemen'a'e 
es impôts directs. 

« Le contribuable peut demander par Ja 
voie contentieuse après la mise en recouvre. 
ment du rôle une réduction du bénéfice qui 
jui à été assigné, à condition de prouver qu 
celui-ci est supérieur au bénéfice net qu'il 
& cflectivement réalisé au cours de l'année 
précédente, » 

Art, 90. — Conforme. 

Art, OL bis, — Conforme, 

Ari. 96, — Conforme, 





Article 41. 
Conlorme au projet de loi ne 15, 


Article 12, 
Conforme au projet de loi n° 2545, 


Article 10. 


Texte adopté par la commission des 
nances : 
Art. 7, — Conforme, 
Art. 78. — fer çt 2e alinéas, — Conforme au 
frojel de loi n° 3165. 
& alinéa. — Disjoint. 
Art. 79, — Conforme au projet de loi no 


Bic. 

Aït, 80 Vis. — Conforme. 3 

Aït, 81 à 81 fer. — Supprimés. 

ATX 83. — 4er alinéa. — Conforme. 

2. — Pour les autres Lénéfices où revenus 
visés à l’article 78, l'impôt ne porte que sur 
la partie du bénéfice net dépassant la some 
de 65.000 F. 

ë° alinéa. — Conforme. 

&° alinéa: 

Le {aux de l'impôt est fixé à 21 p. 100 pour 
les charges et offices. 

ee reste conforme au projet de 1ni n° 2615.) 

TT. 84. — 4er et 2e alinéas. — Conforme. 

Ajouter: 

Toutefois, en ce qui concerne les catégo- 
res de professions qui comportent un pour- 
Centage de frais ou de rétrocessions à des 
tiers supérieur à 30 p. 100, un arrêté minis- 
tériel fixe le taux de la déduction dont les 
Contribuables appartenant à ces profestions 

uvent bénéficier en sus de la réduction for- 
ältaire visée à l'alinéa précédent. 

& alinéa: 

Les retenues sont fixées par un barème 
€tabli par l'administration et tenant compte 
es charges de famille du rontribuable, 

4 ct 5 alinéas. — Conformcs. 

Art. 83. — Conforme. 

Art. & bis. — Conforme, 

pr - r- A nage co — Non repris. 

. TT. — niorm u proje è loi 
Mr. e au projet de lo 

rs no cg à 

rt. — Conform roje{ de loi 
ne 205 Conforme au projet de lo 


+ 


} 





Art. 86 Lis, — Conforme. 
Art, 86 ter, — Conforme, 
Art, 86 quater, — Con'orme. 


r Se et 3e alinéas, — Conforme. 

& alinéa. — Conforme au texte adopié par 
la commission des finances dans son rapport 
nu 


F 


2018 du 27: décembre 198. 


w alinéa, — Conforme au projet de j0i 
n° « 

Art. 90, — Conforme 

Art, 91 — Conforme. 

Art. 91 bis. — Conforme. 

Aït X. € 10TIn 


Ari We 11: 
Art, 41, = Disjoint. 

Article 12, 
Art, 42. — Conforme. 

Article 42 bis 
Texte proposé primitivement par le G 
nent dans le projet de loi n° 2615 

portant réforme fiscale: 
is, — Néant, 


# ri HIER 1 
Texte adoplé par la commissian des il 
nances dans son rapporl no -391S du 
9: décembre 1917: 


Article 42 bis (nouveau). 


imposition des entreprises ostréicoles et my - 
tilicoles erploitées per une main-d'œuvre 
familiale, 


« 


Texte proposé par le Gouvernement dans 
le projet de loi ne os portant ameéna- 
germents fiscaux: 

Art. 42 bis (nouveau). — Néant. 

Texte adopté par la commission des fi- 
nances;: 

Art, 42 bis (nouveau). — Pour les entre- 
prises ostréicoles et mytilicoles exploitées par 
une main-d'œuvre fainiliale, le taux de l'impôt 
céduiaire sur les bénéfices sera de 15 p. 100 
et l'abattement à la base de 40.000 F. 

Exposé des motifs, — Cel article a été adap'é 
par votre commission des finances à la suite 
d'un large débat qui s'était instauré sur Ja 
Siluation fiscale des entreprises ostréicoles et 
m2" 

MM. Truffaut. Dupuy et Brillouet ont suc- 
cessivernent rappelé les difficultés particu- 
lières que rencontrent actuellement les os- 
tréiculteurs dans leurs exploitations et indiqué 
d'autre part les diverses revendications d'or- 
dre fiscal exprimées par ceux-ci. 

rois articles additionnels traduisant ces de- 
emandes ont été soumis à votre commission. 

Le premier émanait €e MM. Marc Dupuy, 
Brillouet, Gosnat, Mme Reyraud €çt M. Gui- 
guen. 1 établissait une irmposilion particulière 
progressive sur les exploitations ositréicoles et 
mytilicoles qu'il faisait bénéficier, en outre, 
des dispositions du paragraphe 2 de l’article 23 
du code des contributions directes, relalif aux 
artisans. 

IL à été repoussé par 11 voix contre 4. 

Un second article additionnel, présenté par 
MM. Brillouet, Marc Dupuy et Gosnat, ypré- 
voyait une imposilion au taux de 15 p. 400 et 
un abattement à la base de 60.000 F en faveur 
des entreprises ostréicoles, mytilicoles, api- 
coles, avicoles et des champignonnières en 
alerie souterraine exploitées par Ja main- 

œuvre familiale ou avec le concours d'un 
ouvrier et d'un apprenti de moins de 148 ans. 
li a également été repoussé. : 

Enfin, le troisième article additionnel, dû 
à l'initiative de MM. Truffaut, Brusset, Faraud, 
Gaborit et Jean-Raymond Guyon, prévoyait 
également une imposition au taux de 15 p. 10 
mais avec un abattement à la base de 40 000 F 
seidement en faveur des mêmes entreprises 
exploitées par une main-d'œuvre familiale. 

est ce dernier lexte qui à reçu l'approba- 
tion de votre commission par 1% voix contre 
3 et 5 abstenlions, sous la réserve expresse 
que sa portée en serait limitée aux seules en- 
reprises ostréicolss et mytilicoles, Plusieurs 





de nos col es ont en effet souliené le faif 
qu { tés signalées par | auteurs da 
l'an À l rnai Ct lot 
nières «€ prisez, ta ] les ent rises 
&vicok { 1 les, 1 ren t. ge t ven 
ia 1 CU lil: que beau BP I | 
{ax } 
Ra] 
Article 1 
Ir 1 ( { ( { dTæ 
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1 t [ I } Le ! 
ee p lo d ul k+ 
£ em fiscaux 
Art. 43. — Conforme 
1 iv! { ln ] 1 | nl ft 
] 
Art. 13. — Conf e 
Exposé des molils présenté par le Gouvernes 
ment. — L'introduction du sv<sième du stop 
page à la source — et par suile de deux taux 
différents — dans Va cédule des professiong 
non commerciales rend nécessaire ia modifie 
cation de l'article 191 du <ole général des 
impôts directs qui est relatif à l'imposition 
es contribuables dispusant de re\ us profes- 


sionnels provenant Ge sources différentes ef 
qui, dans son texte acluel, ne vise que leg 
revenus provenant de cédu'es distincles 

Votre C'unmission des finan-e vous PrQe 
pose l'adoplion du présent art 


Article 13 Vis. 


Texte proposé primitivement par le Gotte 
vernerment dans le projet de loi n° 261% 
portant réforme fiscale : 


Art. 13 bis. — Néant. 


Texte adopté par la commission des finante 
ces Gälrs son Tahport 1 “is du 27 ue- 
cembre 1911: 


Art 13 Lis. — Néant 
Article 13 Lis (nouveau). 


Suppre ion de la von déduction 
des impots céduluires. 


Texte proposé par le Gouvernement dan 
le projet de loi ne 9165 portant earné- 
nagerments fiscaux : 


Art. 43 bis nouveau, — Néant. 
Texte adopté par Ja commission des fle 


nänces;: 


Art. 143 bis (nouveau), — L'article 401 (et 
du code général des inpols direcls est sup 
primé. 

Exposé des motifs, — Le présent articlæ 
additionnel, présmté par M. Fdg Faure, 
pour but de rendre aux contribuables la fit 
cullé de déduire, pour l'établisternent des fre 
pôts cédulaires d’un exercice donné, le mon. 
tant de l'impôt cédulaire, de l'impôt fonciet 
et des laxes accessoires payés l’année prés 
cédente, : 

Egalement soutenu par M. Guesdon, cet am 
ticle a été adopté par onze voix pour et six 
abstentions par votre commission des finane 
ces, non sans que MM. Ramadier et Rigal 
aient signaié la réduction importante de ré 
cetles qui résulterait de cette 


F tin. 
ui; uou, 


sh mu 6 à 
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CLS ; de frais remises par les assurés, Ce relevé | PAS CTu devoir retenir un amendement prés 

Art. 13, — Conform mentionne notamment le montant des hono- | Senté par M. René-Emile Dubois et qui tendait 

Art. 19, — Conforn raires versés par les assurés aux praticiens. à faire taxer les bénéfices nels 1éalisés par 

Art. 23. — Non repri rares VOFRES PAL 27 à nr Per + | les médecins, les dentistes et les sages 

L2 re] La forme de ce relevé est déterminée par un femmes à la” céduté des traitements et se 

Texte ado pal nn 4 fl- | arrêté du ministre des finances, du ministre laires 7 CL sde 
Il é d 1 travail et À - _ urilé so iale Le du 111!- Cet amendement paraît inutile, dans le cad 

Art. 18, — Conf nistre de l'agriculture, » dE où les praticiens en cause sont soumis au 

Art, 19, — ( in Art. 21. — Pour permettre l'application des |! régime de la perception à la source prévu par 

Art. 23. — Non re dispositions du troisième alinéa de l'article 151 lle paragraphe 1*% de l’article 84 du code deg 

Ex des motifs présenté r le Gouver- | du code général des impôts dire ts modifiées contributions directes, tel qu'il à été modi'i 
nement, — Suivant le SI ions de l'ar- | Conformément à Var icle 20 ci-dessus, l'indi- par l’article 7 du présent projet. ‘ 
mn le 42%9.6 du le gé | d s impôis directs, calion sur les ft uiues de maladie ou de Soins Dins le cas contraire, il serait inapplicable, 
t rs: n contribua} ‘umis à un jp cé- du montant des honoraires versées aux pra la déclaration des honoraires ne présentant en 
dulairé u à l'imp ral sur le revenu di { ens par les assurées scra obligatoire d partür effet pas plus de garanties que le payement 
mande la décharge où la réduction de ‘sa Co- da 1e avril 1958. par chèques, en faveur duquel M. Gilles Go 
tisation, il y a compensation entre les dégrè- Art. 92. = Les articles 4er à 41, 4%, 45, 48 | Zand avait également demandé, lors-de l'exas 
verni reconnus | tiés et les insuffisances | ht 19 ci-dessus recevront eflet à partir du men de ] article 7 du présent projet, l'appiicas 
où om ons constatées dans le calcul de | 4er janvier 1918. tion du ta iX prévu pour la cédule des trais 
l'assietle de l'imy tion contestée, ASS dau la LATE : je ME tements et salaires. 

M cette disposition ne permet pas la com- 1 do ado} © par là COMMISSION des 
nensation entre | différents impôts <cédu- JAHLES » Hielog 99 À 9 
it es. C'est ainsi qu'elle ne peut pas jouer, Art, 20, — {er alinéa conforme. Articles 23 à 27. 
par exemple, d le cas où un contribuable « Les caisses de sécurité sociale chargées | Revision accélérée des évaluations en matière 


assible de l'impôt sur les traitements et Sa- 
] mnoû 


res à 6! imis à l’ t sur les bénéfices 
des profi ons non commerciales ou inverse- 
ment. Da te hypothèse, l'administration 
avcorde le dézrèvement des droits indûment 
ini! s et établit ensuite une imposition sup- 
plémentaire pour ceux qui sont effectivement 
du 

D'autre port, fl arrive fréquemment — no- 
tamment en matière d'impôt sur les traite- 
mets et salaires où le système de perception 


voi à la sourçe peut entrainer 
trop perçu — qu'après avoir 
lle de l'impôt cé- 


pat de retenue 
l'existence d'un 


obtenu Ja restitution parti 


dulaire auquel il a été assujetti, le contri- 
buable se voie réclamer, à plus où moins bref 
délai, à raison des mêmes rémunérations ou 
revenus une nouvelle cotisation au titre de 
d'impôt général. 

Indépendamment de l'effet psychologique 


qu'elles sont susceptibles de produire sur de 


nombreux contribuables, souvent mal infor- 
més de leurs obligations fiscales, <es procé- 
dures entrainent des mouvements de fonds 
inutiles et compliquent les tâches d’assiette 
ét de recouvren] ni. 


Dans « litions, fl paraît indispensable 


de permettre également d'opérer, soit à la 
suite d'une réclamation du contribuable, soit 

d'office, toutes compensations: 
{jo Entre les droits imposés et les insuffi- 
ou omissions constatées au titre des 


sances 
différents impôts cédulaires portant sur les 
revenus d'une même année; 


20 Entre, d'une part, le total des impôts 
cédulaires et de l'impôt général afférents aux 
revenus d'une annte déterminée et, d'autre 
part, le montant des retenues à la source 
subies ou des impôts cédulaires établis sur 
lesdits revenus 

Tel est l'objet des articles ci-dessus que 


sotre commission vous propose d'adopter sans 
modification. ( 
Texte proposé primitivement par le Gou- 
vernement dans le projet de loi n° 2615 
portant réforme sociale: 
Néant. 
Texte adopté par la commission des f- 


nances dans son rapport n° 9018 du 
271 décembre 191$. 
Néant 
Articles 20, 21 et 22. 


Droit de communication auprès des adminis- 
trations publiques. — Honoraires versés par 
des caisses de sécurité sociale, — Firation 
de la date d'application des dispositions qui 
précèdent, 

Texte proposé par le Gouvernement dans 
le projet de loi n° 3165 portant amé- 
nagements fiscaux; 


de la gestion des risques maladie et maternité 


ainsi que les sociétés ou unions de sociétés 
de secours mutuels fonetionnant comme or- 


ganismes d'assurances sociales agricoles pour 
les assurances maladie et maternité sont te- 
nues d'établir annuellement et de fournir à 
l'administration des contributions directes un 
relevé récapitulatif par médecin, dentiste et 
sage-femme des feuilles de maladie et notes 
de frais remises par les assurés Ce relevé 
mentionne notamment le montant des hono- 
raires versés par les assurés aux praticiens. 
La forme de «<e relevé, dont un double doit 


être adressé au redevable, est délerminée 
par. 
(Le reste sans changement.) 
Art, 21, — Conforme. : d 
Art. 22, — Les articles {er à 11, 12 bis, 13 bis 


à 15 bis, 48 et 19 de la présente loi recevront 
effet à partir du 1er janvier 1918. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — En vue de fournir à l’administra- 
tion des contributions directes des éléments 
de vérification pour l'établissement de l'im- 
pôt sur les bénéfices des professions non com- 
merciales dont les médecins, les dentistes et 
les sages-femmes sont redevables, le troisième 
alinéa de l’article 151 du code général des im- 
pô!ts directs prévoit l'obligation pour les 
caisses d'assurances sociales chargées de la 
gestion des risques maladie ou maternité 
d'établir annuellement et d'adresser à cette 
administration un relevé récapitulatif par pra- 
ticien des feuilles de maladie et notes de frais 
remises par les assurés. 

Actuellement les relevés produits par les 
caisses en vertu de ces dispositions font con- 
naître seulement le numéro matricule de l’as- 


soins enregistrée au cours de l'année, l’indi- 
catif des actes médicaux portés sur ces feuilles 
et le montant des sommes remboursées par 
la caisse aux assurés, 

Pour renforcer la valeur de ces relevés 
comme moyen de contrôle des déclarations fis- 
cales des médecins, dentistes et sages-femmes, 
il a paru nécessaire de substituer à cette der- 
nière indication celle du montant des hono- 
+ raires effectivement payés par l'assuré. 

Mais pour que celte inscription soit possible, 
il est indispensable de rendre obligatoire l'in- 
dication sur les feuilles de maladie ou de 
soins du montant des honoraires versés aux 
praticiens par les assurés, 

D'autre part — en raison des modifications 
qui ont été apportées au régime des assu- 
rances sociales par l'ordonnance ne 45-2250 du 
4 octobre 495 — il convient de mettre expres- 
sément à la charge des caisses de sécurité 
sociale, l'obligation qui, d'après les textes ac- 
tuellement en vigueur, incombe aux cuisses 
d'assurances sociales. 





suré, la période validité de chaque feuille de | 





de revenus des propriétés non bétics. 


Exposé des motifs présenté par le Gouver 
nement (1). — L'article 2 de la loi du 16 avril 
4950 a prescrit une revision exceptionnelle des 
évaluations de propriétés non bâties. L'artis 
cle 4 de la même loi a prévu qu’en attendant 
l'application des résultats de cette revision 
et au fur et à mesure de l’achèvement, dans 
chaque commune, des opérations concernant 
la mise à jour des natures de culture et 
l'établissement du nouveau classement, les 
résultats de ces opérations seront utilisés pour 
l'assiette de la contribution foncière, mais en 
conservant les tarifs actuellement en vis 
gueur, ces tarifs étant seulement mis, s'il y & 
lieu, en concordance avec le nouveau classes 
ment. 

D'autre part, un décret-loi du 6 août 195 «a 
précisé que es résultats de la revision ne 
serviront de base à l'impôt dans toutes les 
communes qu'à partir de l’année suivant celle 
de l'achèvement des travaux sur l’ensemble 
du territoire. 

La contribution foncière des propriétés non 
bâlies\ repose ainsi encore acluellement — 
sous réserve des rectifications de nature de 
cullure effectuées dans les communes où leg 
travaux prescrits par l’article 4 susvisé de Ja 
loi du 16 avril 1920 ont été achevés — sur les 
revenus cadastraux qui ont été déterminés au 
cours des opérations d'évaluation de 1908- 
1912. Toutefois, ces revenus Sont majorés dans 
une certaine proportion par application de l'ar- 
ticle 190 du code général des impôts directs, 

Or, si les travaux de revision sont, à 
l'heure actuelle, terminés dans la moitié envi- 
ron des communes du territoire, un certain 
délai est encore nécessaire pour parachever Ja 
réalisation — considérée du seul point de vuo 
fiscal — apparaît comme la base obligatoire 
de toute évaluation correcte des revenus fon« 
ciers. 

Sans doute, l’article 39 de la loi n° 46-2914 
du 23 décembre 1916 a-t-il porté de 200 p. 409 
à 500 p. 100, à partir de 1947, le taux de la 
majoration applicable au revenu cadastral 
pre déterminer le revenu servant de base à 
a contribution foncière des propriétés non 
bâties. Mais, même ainsi relevée, cette basa 
est loin d’être satisfaisante. 

En effet, au lieu de corriger les inégalités 
qui pouvaient se présenter précédemment de 
commune à commune du fait des différences 
existant entre les divers tarifs, la majoration 
de 500 p. 100, à cause même de son caractèrg 
uniforme, ne fait qu'aggraver ces inégalités. 

(4) Afin de faciliter la lecture du présent 
rapport, le texte des articles, chaque fois qu’il 
s'étend sur plusieurs pages, a été présenté 
après, et non avant, l'exposé des motifs et 10 
résumé des iravaux de votre commission. 
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D'autre part, fixée, en raison précisément de g Moselle, la date d'entrée en vizueur dans ces | à — \! f | mes! eo di l'a he mn at 
cette situation, à un taux relativement bas, | dk partetnents du système analysé ci-dessus | dans ( à qu 3, à x s de + 
elle demeure très inférieure au pourcentage de | serait fixée par une loi ulkrieure. 4 + “+ le cui St Dites td n0@ 
hausse constaté dans le cours des baux ruraux Le système ainsi préconisé ne devrait, en ARE ne er EL. 1? gr Tes Lis © à 
depuis la dernière revision des évaluations des | tout élat de cause, être regardé que corn VEAU Cia uent pl rites Par Laru “ 


ropriétés non bâties et il résulte en une perte 
Paportante de recettes pour le Trésor. 

En-bref, le régime actuellement en vigueur 
appelle des critiques au double point de vue 
de l'équité et du rendement. 

En vue de pallier ces inconvénients, il à 

aru opportun, sans attendre l'achè: erment des 
ravaux de revision en <ourx, d'envisager 
l'institution d'un système transitoire qui, par- 
tant des résullats déjà acquis, permettrait, à 
bref délai, d’asseoir l'impôt sur des bases plus 
approchées de la réalité. 

Ce système répartirait les communes en 
deux groupes, suivant que 183 opérations pres 
crites par l'article 2 de la loi du 16 avril 1990 
y oùt où non été achevées, 

J. — Dans les communes du premier groupe, 
ÿ serait procédé, dans les conditions prévues 
aux articles 193 à 198 du code général des im- 

ts directs, à la fixation de nouveaux tarifs 
L'évaluation d'après le taux des valeurs loca- 
tives au 4° janvier 1948. Ces tarifs seraient 
appliquées à une date aussi Tapprocnke que 

pssible que le Gouvernement serait autorisé 
f fixer par décret. Corrélativement, la majo- 
ration de 500 p. 100 prévue par l’article 190 
du code général serait supprimée à compter 
de la même dale. 

Pour ces communes, les résultats de Ja re- 
vision exceptionnelle des évaluations des pro- 
riétés non bâlies prescrite par la loi du 
6 avril 4920 entreraient donc en vijsueur à 
une époque assez rapprochée. 

II. — Dans les communes du second groupe 
— c'est-à-dire dans celles où les opérations 
rescrites par l'article 2 de la oi du 16 avril 
950 n'ont pas été achevées ou ne sont pas 
encore entreprises — l’administralion des con- 
tributions directes arrêterait, de concert avec 
la commission communale des impôts directs, 
un tarif d'évaluation à l'heciare dont elle se- 
rait à même de contrôler la valeur en le 
comparant avec les tarifs des évaluations des 
communes voisines. Elle répartirait ensuite la 
superficie totale de la commune entre les 
diverses natures de Culture et, dans chaque 
nature de culture, entre les diverses classes, 
puis fixerait le nouveau revenu global de Ja 
commune qui, rapproché de l'ancien, fourni- 
rait une proporlion moyenne d'augmentation. 

Le taux de majoration ainsi déterminé pour 
chaque commune pourrait faire l'objet de la 
part du maire, dûment habilité par le conseil 
municipal, d’un recours devant la commission 
départementale des impôts directs, laquelle 
slatuerait en dernier ressort. 

La majoration définitivement arrûtée se 
substituerait, à partir de la date que le Gou- 
vernement prendrait par décret, pour le cal- 
cul de l'impôt à celle de 506 p. 100. Elle ces- 
serait d'être appliquée au fur et à mesure de 
l'achèvement des travaux cadastraux prévus 
par la loi du 16 avril 4930 pour faire place, à 
Celle date, au tarii d'évaluation définitif. 

HE. — Les propriétaires seraient admis à 
contester les nalures de culture et de classe- 
ment assignés à leurs propriétés non bâties 
dans les conditions et délais fixés par les ar- 
ticles 206 et 207 du code général des impôts 
directs. 

Dans un but de simplification, il serait 
prévu que, dans les communes du premier 
groupe défini ci-dessus, les réclamations ne 
seraient recevables qu'à raison de faits posté- 
Tieurs à la date de clôture du procès-verbal 
des travaux Date effectués en appli- 
cation de la loi du 16 avril 192%. 

Cependant à l’occasion de la revision des 
évaluations dans les deux catégories de com- 
munes, la règle de la fixité des évaluations 
serait partiellement abandonnée, afin de per- 
Meîlre, tant aux contribuables qu'à l'adminis- 
ration, de tenir compte des changements sur- 
venus dans les natures de culture. Cette me- 
Sure est indispensable d'abord pour assurer la 
Mise à jour des natures de cultures dans les 
communes dont le cadastre n'a pas encore 
Été rénové, et ensuite pour maintenir à cet 
égard les évaluations et les documents ca- 
astraux en concordance avec la réalité. 

IV. — Enfin, la loi du 16 avril 1920 n'ayant 
Pas encore été appliquée dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin el dç la 







res- 





donc s'opposer à ce que soit poursuivie avec 
toule la célérité désirable — conformément à 
la promesse faite par le ministre à l'Assem- 
blée nationale lors des débats qui ont pré- 
cédé le vote de la loi dn 23 décembre 1916 — 
la rénovation du cadastre, dont l'exécution 
viendra graduellement et automatiquement as- 
suréer la régularisation du travail provisoire 
d'évaluation prévu par les nouvelles disposi- 
lions envisagées 

Examen en commission des fin: 
de l'examen du projet de loi no 
commission des finances 
pour l'adoption des 
avoir repoussé, 
dement de MM 


s'était prononcée 
arlicies ci-dessous après 
par {5 voix conire 6, un anten- 

Paumier, Waideck Rochet et 
Brillouet tendant à introduire des représen- 
tants des associations syndicales agricoles 
dans la commission charte de fixer Le taux 
de la nouvelle majoration des revenus ca- 
dastraux et prévue à l'alinéa 2 de l'article 51, 

Dans sa séance du 25 février dernier, elle a 
de nouveau donné un avis favorable à l’adon- 
lion des articles présentés par le 
ment, repoussé trois 
ments. 

Le premier émanait de M. Garcia et pré- 
voyait un abatlement d'impôt 
pelits propriétaires dont le revenu imposable, 
au titre de la contribution foncière sur les 
propriétés non bâlies, ne dépasserait pus 
9.009 F et qui ne seraient assujettis ni à li 
pôt général sur le revenu, ni à l'impôt sur 
bénéfices agricoles. 
_Le second, rédix par M. de Sesmaisons. 
fixait un plafond au relèvement de l'impôt 
foncier, à 

La troisième, déjà présenté par MM. Pau- 
mier et Waldeck Rochet lors de l'examen du 
projet n° 2165, tendait à introduire des re- 
présentants des associations syndicales agri- 
Coles au sein de la comimission chargée de 
fixer le {aux de la nouvelle majoration des 
revenus Cadastraux. 


Gouverne- 


après avoir amende- 


en faveur des 


Texte proposé primilivement par le Gou- 
vernement dans le projet de loi n° 2615 
portant réforme fiscale: 

Art 53. — A partir d'une date qui sera 
fixée par décret, les bases de la contribution 
foncière des propriétés non bâties seront cal- 
culées d’après de nouveaux tarifs d'évaluation 
dans toutes Jes comimunes où il aura été 
procédé aux opérations de recherche des 
Changements survenus dans les nalures de 
culture et d'établissement du nouveau classe 
ment prescrites par l’article 2 de la loi du 
16 avril 19%. Dans ces communes, la majora- 
tion de 500 p. 100 prévue par l'article 39 4 
la loi n° 46-291: du 23 décembre 1916 ces- 
sera d'être appliquée à compter de la même 
date, 

Les nouveaux tarifs des évaluations seront 
établis d'après le taux des valeurs 
au {er janvier 1915 dans les 


live 
[a] Ives 


conditions pré- 


ies autres communes, il sera I 
revenus Cadastraux à partir de la dute 
prévue au premier alinéa de l'article 53, aux 
lieu et place de la majoration de 500 p. 1400 
visée à l’articie précédent, d'une majoration 
déterminée, pour chaque commune, par Coimn- 
paraison avec les résultats constatés dans des 
communes voisines où les opérations spéci 
fiées audit arlicie auront été effectuées. 

2. taux de cetle majoration sera 
déterminé par un représentant de l'adminis- 
tration des contributions directes et du ca- 
dastre assisté de la commission communale 
des impôts directs. En cas de désaccord entre 
le représentant de l'administration et les 
commissaires, le taux sera arrêlé par le di- 
recteur des contributions directes et du ca- 
dastre. 

Le taux ainsi arrêté sera nolifié au maire 
par les soins du directeur des contributions 
directes et du cadastre. 

Dans le mois qui suivra la réception de 
cette nolificalion, le maire, dûment aulorisé 
par le conseii municipal, pourra faire appel 
de celle décision devant Ia commission dé- 
partementale des impôls directes. qui sta- 
luera définitivement 


_— ep 











la loi du 16 avril 1999, il sera procédé à la 


» ! 

fixation dej nouveaux tarifs d'évaluation. 

art. 53, — Les propriétaires seront adinis, 
dans les condilions et délais fixés par les 
a! t 206 et 207 du « le général des 1014 
directs, à co er | l s de » et 
le classement assig à | s proprièiés non 
} 3 

loulefois, dans les nmiunes x ‘ \ l'ar. 
ticle ci-dessus, les réclamations ne it re 
ceyables qu à raison de Iails po À 
la date de clôture du procès-verbal! 4 (TR 
Vaux préparatoires effectués en applica \ de 
la loi du 16 avril 1950 

Art. 56, — Les articles 911 et 21? du code 
général des impôts directs sont abrogés ef 
reinplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 211. — 1 - Par dérogation au prine 
cipe de la fixité des évaluations pos par 
les arlivles 206 à 210 du présent code, les 
changements de nature de culture n'ayant 
pas un Caraclère temporaire sont constaté 
annuellement, soit d'office, soit sur déclara 
tion du propriétaire par le représentant d@ 
l'administration, assisté de la commission 

Hnimunale des impôts directs. 

Ces changements sont api qués d ns les 
üles de l'année suivante. 

a 2. - Les Kclarations des pro laireg 
sont adressées à la mairie de la commun 
où les proprictés sont situées, dans le pretnier 


I L 
* chaque année, Elles doivent indiquer 
le3 désignalions cadastrales t 
numéro du plan et 
affectées par les 


contenance des 
changements.) 
e« à — Les 


r 


JO — nouvelles évaluations €! 
en vertu du présent article peuvent êt 

testées dans les condilions et délais fixés par 
l'arlicie 208 pour les propriétés nouvellement 
1 applicalion de 


mposables évaluées par 
‘le 13%, » 

Art. 97, — Une loi ultérieure fixera la date 
d'entrée en vigueur et les modalités d'appit- 
cation des articles 33 à 55 ci-dessus dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin ef 
de la Moselle, 


Texte adopté par la commission des % 
nances dans son rapport n° gU13 du 
21 décembre 1917 


rt. 53. — Conforme. 
1. — Conforme, 
bo, — Conforine, 


25. — Con orme. 


— (Conforine, 

posé * le Gouverneme 
le projel de loi no 3165 
gernents fiscaux: 


nt dans 
Por ant antilles 


— Conforme. 


" 
214. — Conforme. 


Ar 
Art. 
Art, 25, — Conforme 
Art. 26, — Conforme 
Art. 97, — (Coi Iorine. 
Texle adopté par la commission des 
Ilalices 
Art 93 — ( informe, 
Art. 24. — Conforme, 
Art. 2 — (onforime. 
Art. 96 Conforme 
Art, 27, — Confol 
Article ©$S 
Tex!e ] po I ement ] e (ou- 
ve nent dur | t di j » ul 
portant réforme fiscale 
Ari, 28, — Néant 
Texte adoplé par la comm les finnane 
Ces dal soi ipport 1 vUI13 du 2: dé 


Composition de la commission départementale 
des impôts directs. 


Texte proposé par le Gouverrement dins 
le projet de loi 
gements fiscaux: 


n° 9165 portant atmera- 


— Le nombre des membres sup- 
ipelés à siéger, en tant que rrfrés 
des contribuables à Ia comraission 
déparlermnentale des impôls directs prévue par 
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( à Tü ?" { Ji VU18 uu d Ro RS + Sat be ide SC Exarien en commission des finances, — 
97 décem ja » 4 ie 1 + eme hs re be rl Het : à or- Votre commission des finances vous propose 
art FA \ [ { = ” ne sé pre in 63 sociales agri 01eS pour l'adoption des articles ci-dessus, sous la st ule 
Art. 22, — Conforme fs assurances maladie et maternité sont te- | réserve qu'un double du relevé fourni par la 
— Conform nues d'établir annuellement et de fournir à sécurité : ciale à l'administration des contri. 
, e | l'administration des contributions directes un butions directes devra obligatoirement être 
1 u , 1 heirrmr x À er cat tu! it { P ir médecin dentiste et airessé au redevable. . 
porn fi sd * sage-femme des feuilles de malidie et notes Elle vous signale, d autre part, qu'elle n'a 
F à à $ [rais remises par les assurés. Ce relevé pas CTu devoir TOCiur un SenGement Prêe 
Art. 1 Conf antionne notamment le montant des hono- | Senté par M. René-Emile Dubois et qui tendait 
A 19, — Conf “red ver : ne de assurés Lux praticiens à faire taxer les bénéfices nets réalisés par 
Art. 2 Non repri La forme de est déterminée par un | [25 Médecins, les dentistes et les sages. 
Text n- | arrêté du ministre des finances, du ministre | femmes à la cédu'e des trailemenis et sa 
I du travail et de la sécurité soc! ile et du mi- Cet amendement paraît. inutile, dans le «ag 
‘A T Conf nisire de l'agriculture, » \ , où les praliciens en cause sont soumis au 
Art. 19. — ( Art. 21. Pour permettre l'application des | régime de la perception à la source prévu par 
Art Re ‘ dispositions du troisième alinéa de l'article 151 | Je paragraphe 14% de l’article 84 du code deg 
. 25e ynatits sv EA le Gouver- | du code général des impôts directs modifiées | contributions directes, tel qu'il a été modi'id 
: È + S l'ar- | conformément à l'article 20 ci-dessus, l'indi- par l’article 7 du présent projet. 
Tic! 139.6 du co ù là 1 dire cation sur les feuilles de maladie ou de soins Dsns le cas contraire, il serait inapplicable, 
l  . . ni | tn} C« du montant des honoraires Vers 3 aux prour la déclaration des honoraires ne présentant en 
« eouàl ral l'di ciens par les assurés scra oDlgaloire à Parur | effet pas plus de garanties que le payement 
n le la décharge où la réduct le “sa du 1 avril 1918. par chèques, en faveur duquel M. Gilles Go- 
ti |ya on tre les « è- Art. 92. — Les articles 4er À 41, 11, 45, 48 zard avait également demandé, lors.de l'exa- 
ven : és et les ff s let 19 ci-dessus recevront effet à partir du | Men de l’article 7 du présent projet, l'appiicas 
ou « ) tate « le calcul de | 4er ja p 4918. tion du La iX prévu pour la cédule des trais 
Lo ette de l'in { contestée : , : ; 5 tements et salaires. 
A! te d e permet } la com l'exle ado] par là Co In ges M 
( | 4 i différents Iimpôls « nances rticlog 93 À 9 
L es, C'est a elle ne peut ] 1S jouer, Art, 20, — {er alinéa conforme. Articles 23 à 27. 
par exemple où un contribuable Les caisses de sécurité sociale chargées | Revision accélérée des évaluations en matière 
" de l'impôt es {1 ments et Sa de la gestion des risques maladie et maternité de revenus des propriétés non bétics. 
fi res à ét inis à npôt sur les bénéfites L'ainsi que les sociétés ou unions de sociétés 
di pan iles OU INVETS( de secours mutuels fonctionnant comme or- Exposé des motifs présenté par le Gouver. 
ai Da te int 1 ninistra \ | ganismes d'assurances sociales agricoles pour | nement (1). — L'article 2 de la loi du 46 avri} 
a ‘ rèvement d droits indÜmMent | Jes assurances maladie et maternité sont te- 1950 a prescrit une revision exceplionnelle des 
ini 6 te e imposition suÿ nues d'établir annuellement et de fournir à ! évaluations de propriétés non bâties. L'artis 
pion rez ( qui sont eff nelt | l'administration des contributions directes un { cle 4 de la même loi a prévu qu’en attendant 
Ü relevé récapitulatif par médecin, dentiste et | l'application des résultats de cette revision 
D'autre part, fl a e fréquemment — no save-fermime des feuilles de maladie et notes | et au fur et à mesure de l’achèvement, gang 
famme un 6e d t $ les (C- | da frais remises par les assurés Ce relevé chaque commune, des opérations concernant 
CIRE lait où le système de perception | mentionne notamment le montant des hono- | la mise à jour des natures de culture et 
par de retenue à la sourçe peut entrainer | raires vers£s par les assurés aux praticiens. | l'établissement du nouveau classement, les 
d'e d'un l 1 — qu'après avoir | La forme de ce relevé, dont un double doit | résultats de ces opérations seront utilisés pour 
ol 1 la restitution partielle de l'impôt cé- | être adressé au redevable, est déterminée | l'assiette de la contribution foncière, mais en 
dulaire auquel il a été assujetti, le contri- | par... conservant les tarifs actuellement en vis 
buable se x imer, à plus où moins bref |” Le reste sans changement.) aueur, ces tarifs étant seulement mis, s'il y 4 
délai, à raison des mémes remul ner Art, 21 Contorme ne in concordance avec le nouveau classes 
re ven nouvelle cotisation au titre de crane gs pee à rap ER ent. 
L'imp 1]. ArL, 22. — Les ar! cles _. 2 12 bis, 13 ne D'autre part, un décret-loi du 6 août 195 & 
Indépendamment de l'effet psychologique à » bis, 18 et Ra de la pK 0 tt PTT précisé que les résultats de la revision ne 
qu'elles sont su bles de produire sur de | effet à partir du 49 janvier 1936. “Es serviront de base à l'impôt dans toutes Jes 
nombreux contribua souvent mal info Exposé des moufs présenté par le "OUVET- L'eommunes qu'à partir de l’année suivant celle 
més de I obl s fiscales, ces procé- | nement, — En vue de fournir à { administra" de l'achèvement des travaux sur l'ensemble 
dures « nent de mouvements de fonds | tion des © ntributions directes des éléments du terriloire. 
inutil et compliquent les t4 s d’assiette | de vérification pour l'établissement de J'im- La contribution foncière des propriétés non 
ét « ‘uvrement pôt sur les bér fices 7 QE pe bâlies\ repose ainsi encore actuellement — 
D nditio 1 paraît i pensable | Mmerciales dont les méde: ins, les # pistes EUl sous réserve des rectifications de nature de 
de permet également d'opérer, sait à la | les sages-femmes sont red vables, 10 FOIS :CINC L'eullure effectuées dans les communes où leg 
suite d réclama du contribuable, soit | alinéa de l'article 151 du code général des Ïm- | travaux prescrits par l'article 4 susvisé de la 
d'office, { s com tions pôts directs prévoit l'obligation pour 3€8 | joi du 16 avril 1930 ont été achevés — sur les 
le Cire les « k és et les insuff- | Caisses d'assurances sociales chargées de Ja revenus cadastraux qui ont été déterminés au 
sances où omi mstatées au titre des | gestion des risques maladie ou maternité |'cours des opérations d'évaluation de 1%8- 
différents impôt lulaires portant sur les | d'établir annuellement et d'adress r à celle | 1912, Toutefois, ces revenus sont majorés dan9 
rer ; À T0 : administrati m_un relevé récapitula if PAT pTa- une certaine proportion par application de l'are 
90 | d . t, le tot 11 des im] ts licien des feuilles de ma adie et notes de frais ticle 190 du code général des impôts dir: (se 
cédulaires et de l'impôt général afférents aux | remises par les assurés. Ex À Or, si les travaux de revision sont, à 
revenus d'une annte déterminée et, d'autre Actuellement les relevés produits par les | l'heure actuelle, terminés dans la moitié envi- 
part, le montant des r ues à la source | Caisses en vertu de ces dispositions font Con- | ron des communes du territoire, un certain 
ibies ou des ji cédulaires établis sur | naître seulement le numéro matricule de l’as- | délai est encore nécessaire pour parachever la 


Tel est l'objet des articles ci dessus que 
otre commission vous propose d'adopler sans 
Texte proposé primitivement par le Gou- 
vernement dans le projet de loi n° 2619 
portant réforme sociale: 


commission des f- 
rapport n° JUS du 


Texte adopté par la 
nances dans son 


mbre 1918. 


Articles 20, 21 et 22. 

Droit de communication auprès des adminis- 
trations publiques. — Honoraires versés par 
des caisses de sécurité sociale, — Firation 
de la date d'application des dispositions qui 
précèdent, 

Texte proposé par le Gonvernement dans 
le projet de loi n° 39165 portant amé- 
nagements fiscaux, 





suré, la période validité de chaque feuille de 
soins enregistrée au cours de l’année, l’indi- 
calif des actes médicaux portés sur ces feuilles 
et le montant des sommes remboursées par 
la caisse aux assurés. 

Pour renforcer la valeur de ces relevés 
comme moyen de contrôle des déclarations fis- 
cales des médecins, dentistes et sages-femmes, 
il a paru nécessaire de substituer à cette der- 
nière indication celle du montant des hono- 
raires effectivement payés par l'assuré. 

Mais pour que cette inscription soit possible, 
il est indispensable de rendre obligatoire l'in- 
dication sur les feuilles de maladie ou de 
soins du montant des honoraires versés aux 
praticiens par les assurés, 

D'autre part — en raison des modifications 
qui ont été apportées au régime des assu- 
rances sociales par l’ordonnance ne 45-2250 du 
& octobre 4945 — il convient de mettre expres- 
sément à la charge des caisses de sécurité 
sociale, l'obligation qui, d’après les textes ac- 
tuellement en vigueur, incombe aux cuisses 
d'assurances sociales. 





réalisation — considérée du seul point de vua 
fiscal — apparaît comme la base obligatoiro 
de toute évaluation correcte des revenus f0n« 
ciers. 

Sans doute, l’article 39 de la loi no 46-2914 
du 23 décembre 1916 a-t-il porté de 200 p. 40 
à 500 p. 100, à partir de 1947, le taux de la 
majoration applicable au revenu cadastral 
pour déterminer le revenu servant de base à 
la contribution foncière des propriétés non 
bâties. Mais, même ainsi relevée, cette basa 
est loin d’être satisfaisante. 

En effet, au lieu de corriger les inégalitég 
qui pouvaient se présenter précédemment d8 
commune à commune du fait des différences 
existant entre les divers tarifs, la majoration 
de 900 p. 100, à cause même de son caractèrg 
uniforme, ne fait qu'aggraver ces inégalités. 





(4) Afin de faciliter la lecture du présenf 
rapport, le texte des articles, chaque fois qu'il 
s'étend sur plusieurs pages, a été présenté 
après, et non avant, l'exposé des motifs et 10 
résumé des travaux de votre commission. 
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D'autre part, fixée, en raison précisément de g Moselle, la date d'entr ‘e en vigueur d ins ‘es _— Au f e de ! È ' ent, 
cette situation, à un taux relativement bas, | «dk parternents du Syst me analysé ] s | da 14 ur ‘ ! 5 _ 
elle demeure très inférieure au pourcentage de serait fixée par une loi ultérieure. RATE > w ing e survenus di ; les 
hausse constaté dans le cours des b aux ruraux Le système ainsi precoi ed ne devrait, n li ë  d I { | issen 11 e 
depuis la dernière revision des évaluations des | tout élat de cause, €ire regard que con _ ai + rit 100) L Arte < 1 
ropriétés non bâties et il résulte en une perle | une solution d'atlente. Son a tion ne saurait | la lot 4 ” 16 à k é L PEON | 
Enportante de recettes pour le Trésor. donc S opposer à ce que soil po Î FE | s + m \ " Le d= - “4 
Eg-bref, le régime actuellement en vigueur “ TEST lt UE DS: Ye 
appelle des criliques au double point de vue p” : es 206 et 207 Ho VA ste 
de l'équité et du rendement. | gr PQ Sn Mie Li es 7. a 
En vue de pallier ces inconvénients, il & | ja rénovation Un “+ ets ent astie L pro ce 
aru opportun, sans attendre l'achèvement des | Ssnära graduellement et automati l : 
ravaux de æevision en <ours, d'envisager | éhrer fs régularisation du travail | fois. danse l nn hall l'are 
l'institution d'un Système transligire Qui, Pare | d'évaluation prévu par les nouvelle ti lessus, les réclaina 3. 
tant des résullals déjà acquis, permettrait, à |'tiins envisagees. cevables qu'à raison de fais à 
bref délai, d'asseoir l'impôt sur des bases plus Examen en commission des finances la date de clôture 4 cès-verl ‘A 
approchées de la réalité. de l'examen du projet de loi no Vaux préparatoires ef en applica de 
Ce système répartirait les communes en | commission des finances s'était \ oi Qu 16 avril 80 , 
œeux groupes, suivant que les opérations pres- | pour l'adoption des articles ci-dessous ! Ar! a "Ava 1 rue! ul et 2 18 
rites par l’article 2 de la loi du 16 avril 1990 | avoir repoussé, par 15 voix contre 6, un amet ch ap ges der De me ef 
y ont ou non été achevées. dement de MM. Paumier, Waideck Rochet et | FERRÉ Par les disposil 
{, — Dans les communes du premier groupe, Brillouet tendant à introduire di s représen Fe #, Chr 1 a | de (a bé +" 
fl serait procédé, dans les conditions prévues tants des associations syndic: agricole DER 9 cer re pee 
aux articles 193 à 198 du code général des im- | dans la commission charsée de UX | changements de nature de cul int 
üts directs, à la fixation de nouveaux tarifs de la n } ivelle majoration des a tè gs \ mr | és 
vues d'après le taux ces valeurs 1oca- dastraux et prévue à l'alini 12 L pe: ag PP 7 © di Sr : _ 
tives au 4er janvier 4918. Ces tarifs seraient ? Dans sa séance du 2 fé: riet aerni r €! Line Le D . étair 1 le _: 4 de 
appliquées à une date aussi rapprochée que | Ge nouveau donné un avis favorabl l'administration, asñisté de la commissiot 
ossible que le Gouvernement serait autorisé tion ,des ürti présentés par MAS De Le I 
f fixer par décret. Corrélativement, la majo- | Tnent, apres repoussé trois ce TE Hop | z 
ration de 500 p. 100 prévue par l'article 190 | tnents. ne : D Donees t appliqués d les 
du code général serait supprimée à compter | Le premier &émanait de M, Ga s de l'anne é 
de la même date. voyait un abatiement d Hnpoôt el u - 2 - Les d l io] di L reg 
Pour ces communes, les résullats de la re- ag gg ir I conte _. + ” as Ho . - 7 _ 1 t se 
vision exceptionnelle des évaluations des pro- | nnnires ; postage A : 0 A pl age <rérihatgleng À ur: 4 ernie 
riétés non bâlies prescrite par la loi du Dre hr bâties, ne daepasser pars 6 Le ” an re es doi iiquer 
6 avril 1920 entreraient donc en vigueur à | Pi ua a, be seraient assujeltis n MOSS OS DE ed nt uit 
une époque assez rapprochée. OL SCneral Sur le revenu, ni à l’impôt sur les une] pan et contenance « parcelles 


1! — Dans les communes du second groupe 
— c'est-à-dire dans celles où les opérations 
rescrites par l'article 2 de la loi du 16 avril 
950 n’ont pas élé achevées où ne sont pas 
encore entreprises — l'administration des con- 
lributions directes arrêterait, de concert avec 
la commission communale des impôts directs, 
un tarif d'évaluation à l'heciare dont elle se- 
rait à même de contrôler la valeur en le 
comparant avec les tarifs des évaluations des 
communes voisines. Elle répartirait ensuite la 
superficie totale de la commune entre les 
diverses natures de culture et, dans chaque 
nature de culture, entre les diverses classes, 
puis fixerait le nouveau revenu global de Ja 
commune qui, rapproché de l'ancien, fourni- 
tait une proporlion moyenne d'augmentation. 

Le taux de majoration ainsi déterminé pour 
chaque commune pourrait faire l'objet de la 
part du maire, dûment habilité par le conseil 
municipal, d’un recours devant la commission 
départementale des impôts directs, laquelle 
élatuerait en dernier ressort. 

La majoration définitivement arrêtée se 
substituerait, à partir de la date que le Gou- 
vernement prendrait par décret, pour le cal- 
Cul de l'impôt à celle de 500 p. 100, Elle ces- 
serait d'être appliquée au fur et à mesure de 
l'achèvement des travaux cadastraux prévus 
par la loi du 46 avrii 4930 pour faire place, à 
Celle date, au tarif d'évaluation définitif. 

Hi. — Les propriétaires seraient admis À 
contester les nalures de culture et de classe- 
ment assignés à leurs propriétés non bâties 
dans les conditions et délais fixés par les ar- 
ticles 206 et 207 du code général des impôts 
directs. 

Dans un but de simplification, il serait 
prévu que, dans les communes du premier 
groupe défini ci-dessus, les réclamalions ne 
seraient recevables qu'à raison de fails posté- 
rieurs à la date de clôture du procès-verbal 
des travaux Draw effectués en appli- 
ation de la loi du 16 avril 19%. 

Cependant à l’occasion de la revision des 
évaluations dans les deux catégories de com- 
munes, la règle de la fixité des évaluations 
serait partiellement abandonnée, afin de per- 
mettre, tant aux contribuables qu'à l'adminis- 
ration, de tenir compte des changements sur- 
venus dans les natures de culture. Cette me- 
Sure est indispensable d'abord pour assurer la 
Mise à-jour des natures de cultures dans les 
communes dont le cadastre n'a pas encore 
été rénové, et ensuite pour maintenir à cet 
égard les évaluations et les documents ca- 
dastraux en concordance avec la réalité. 

IV. — Enfin, la loi du 16 avril 1920 n'ayant 
Pas encore été appliquée dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et dç la 





énéfices agricoies, 

Le second, rédisé par M. de 
fixait un plafond 
foncier. 

La troisième, déjà présenté 
Mier et Waldeck Rochet lors 
projet no 2165, tendait à 
présentants des associations syndicales agri- 
Coles au sein de Ja commission chargée de 
fixer le taux de la nouvelle majoration des 
revenus cadastraux. 

Texte proposé primitivement par le Gon- 
vernerment dans le projet de loi no 2615 
portant réforme fiscale: 

Art. 53. — A partir d'une date qui sera 
fixée par décret, les bases de la contribution 
foncière des propriétés non bâties seront cal- 
Culées d’après de nouveaux tarifs d'évaluation 
dans toutes les cominunes où il aura été 
procédé aux opérations de recherche des 
changements survenus dans les nalures do 
Culture et d'établissement du nouveau clasce 
ment prescriles par l’article 2 de la loi du 
16 avril 1930. Dans ces communes, la majora- 
tion de 500 p. 100 prévue par l'article 39 de 
la loi n° 46-2014 du 23 décembre 1916 ces- 
sera d'être appliquée à compler de la mèn 
date, 

Les nouveaux tarifs des évaluations seront 
établis d’après le taux des 
au {er janvier 191$ dans les 
vues aux articles 193 à 
des impôts dires, 3 

Art, 54 — 1, — A titre transitoire 

ies autres communes, il sera fait application 
aux revenus cCadastraux à partir de Ja dute 
prévue au premier alinéa de l'article 52, aux 
lieu et place de la majoration de 500 p. 100 
visée à l’articie précédent, d'une majoration 
déterminée, pour chaque commune, par com- 
paraison avec les résultats constatés dans des 
communes voisines où les opérations spéc 
fiées audit article auront élé effectuées. 
2. — Le taux de cetle majoration sera 
déterminé par un représentant de l'adminis- 
tration des contributions directes et du ca- 
dastre assisté de la commission communale 
des impôts direc{s. En cas de désaccord entr 
le représentant de l'administration et les 
commissaires, le taux sera arrêlé par le di- 
recteur des contributions directes et du ca- 
dastre. 

Le taux ainsi arrêté sera nolifié an 
par les soins du directeur des 
directes et du cadastre. 

Dans le mois qui suivra la réception de 
cetle nolification, le maire, dûment aulorisé 
par le conseil municipal, pourra faire appel! 
de cetle décision devant la Commission dé- 
partementale des impôls directes. qui sta- 
luera définitivement 
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au relèvement de l'impôt 
par MM. Pau- 
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affectées par les changements.) 


« à. - Les nouvel évaluations é'alilies 
vertu du présent a: le peuvent êfr Te 

stées dans Îles conditions et délais fix par 
l'a icie 208 pour les ropricti noi ent 
imposables évaluées par applicalion de l'artt 
le 430 » 

Art. 57 Une loi 1 eure fixera la date 
d'entrée en vigueur et ] modalités d'applt- 
cation des articles 55 à 55 ci-de i les 
départements du Bas-Rhin, du Rhin ef 
de la Moselle 

Texte adopté par la comimni m des 
nances da | I I 1 du 
21 décembre 1917: 

Art. 59: Conforine. 

Art, 91 — Conforme. 

Art. on, — Conforine 

Art. 56. — Con orme 

Art 957 - Conforme 


le projet de lo Î i | 
germnents fiscaux 

Art. 23 Conforme 

Art 21 — (O]ifOrItE 

Art. 29 Confor 

Art. 6. — Confo ( 

Art. 2 Co ne 

Texle adopté par la comm 
HUIC es : 

Art, 925. — Conforn 

Art. 24. - { Hiortrre 

Art. 25 - Confort 

Art ( Col ] { 
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Art, 23, — N t 
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Art. 28. — Néant 
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Art. 23, — Le nombre des membres 
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PAC er cs ann | 
] jon t 5 ] Le défaut de payement à la date des gibte 
# + e | S [ ur des | lité peut di nner jieu à la ( Lie per corps 
É 1ans | d dau ge de l'exploi- qui sera, nonobstant toutes d';posilions con. 
à À tj traires, recours 1 oppositions, de quelqne 
ne ? n | À ] tude de la déclara- | nature que ce soit, exèrcée à la requ du 
be: . et | t à la réduction, | service du 1 vrement un jour franc après 
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Ï | | en. 1 3 00.18 can sne cas échéant, « frais de poursuites et de la 
| ‘ 4 Éntion | majoration de 1) p. 400 correspondante, 
{ — | | # tion de 10009 1 La décision du président du tribunal da 
; ] e part, | Premier : n'est susceptible d'aucun 
’ | Le , s en blé et | autre r! > 18 1 urs on cassation 
j | \u mn!  héné- | Ce recours t suspensif. Le débiteur 
, Î j'üne iuction de l'impôt sur les | N€6 POourra : Avant 4 xpiration du 
° 5 | Lex Le délai « e qu'après règlement ds 
La | En la d 5 « » dern'ère | l'intég 6 des & nues dues au Trésor. 
pi ee ” 1, le 23 bis et 23 ter ten Les d tions des {rois alinéas qui prés 
$ vou he t à IX a Ite qui ont rem- | cèdent & üpplicables en cas de défaut de 
« | sa { oblis réduction da l’im- | payement des 5 revenus qui 
Le , LA hi | hén‘! e l’expioita | )le cront recont Ï de Ja 
ri , F sé dû au le ] I 19: ] ISion @G CH itéresse, 
re 1916 — | , Là paru équitable de fixer cette réduction, | Art. 33, — ] it as 
( N à “héays ir que hectare ensemenré en blé où | cyjeti : la p Pinope 
l Mn. ou | 1 \ is quarts de l'impôt corres* rvation par SCrip- 
{ es à arréle pondant, pour la région as }, COI iôrée, tions législati n ta 
{ | t rom. | au bénéfite forfaitaire moyen à l'hectare des | {jàre fiscale ou irront 
} Ù fOIN- ant entend le } ÿ = 
< k le l'année | F5, Ted md fra dépasser les | :2Ur Cole au m mn de leur employeur. 
: ne propor- | , "5. ts de l'impôt af t au beneflce | Art. 34. — Quiconque aura fourni une dé« 
{ ra AR : | l'hecta le l'exploitation consi- | Claration « attestation incxacte en vue 
! nt des + D de se soustraire où d'y soustraire un tierg 
j veat, en | ‘ A4 , de subordonner cette | Sera passible a’ amende fi: ale de 40.000 H 
ne issi rotin juclion par les intéressés | par déciaration ou attestation inexacte. à 
p: à > 14 D 4 , nature à faciliter le cal- L'amende, assise comme en matière d'im« 
L S age avantage fiscal qui leur | pPôt sur les revenus, sera recouvrée dans les 
} e Ï l'aflaires dont | °°! “ conditions et sous Îes sanctions prévues par 
n | Los 0 à cet effet, qui | le titre IV du livre HI du code général des 
; t mener à | "ait 1» e rectificative, | impôts directs, Ti itefois, elle sera immédia- 
} aux AU | Lo 3508 du 27 fév 1918, ont élé adoptés à | tement exigible en totalité. 
} | po l nité ” pat volre commission des Art. 35, — Les conditions d'application deg 
‘ l'art 12 ne ap ‘ articles 29 à 84 seront fixées par décret. 
| | h Celle lemande toutefois au Gouvernement | Ce décret précisera notamment les condi- 
l ipplé : ii donner l'assurance que les dégrève- | tions et les délais dans lesque!s les avsujet- 
hi e forn AUE L'inents fiscaux, ainsi consentis aux producteurs | tis devront avoir satisfait aux prescriptions 
k  Eta l " ( \t pa compensés par une législatives et r lementaires en matière fis« 
£ ; niation correspondante des coefticients | cale et de sécurité sociale dans la mesura 
è aolicab ix autres catégories de cullures. | où l'accomplissement de ces prescription 
| e vot sd pourra servir de justification. 
# s CHAPITRE Il Texte adopte par la commission des ff 
nuances dans sa séance du 29 févrieg 
\ 1). Taxe de capitation sur les personnes ne pou- 4938: 
, vant justifier d'une activité protessionneile. Art. 99, — Toute personne du sexe mascus 
L Cartaténeït dédie Hin, âgée de plus 1e # ans cl Ce moins da 
\ \ n° 3162 porlunt ameéna- (Le reste & hangemen!.) 
| \ n d . Art. 590 — rme. 
rsonne du sexe mMas- Art. 31. — Sont exonérés de la taxe: 
{ — Tout hect , moins de 55 ans, qui Les inèples au travail; 
n e la avoir exercé en 1917 Les mutlilés et invalides de guerre ou dt 
F h'i nnellie susceptible ae {ravail; 
] “ nce, sera soumise à Les bénéficiaires d'une allocation de chôs 
- | 1n dans les & nditions mage, 
! suivants N Les persc qui justifient do leur inss 
1 int de la taxe est fixé | cription dans un bureau de } nent en vue 
{ res | à 5 Hs £ de la recherche d'un emploi, avant le 25 fé 
é Ce chiftre est réduit de moitié pour les per- | vrier 1918; 
rès leu nues jusliliant de ressources liciles autres Les étudiants justifiant d'une insertption 
] rra di jue la rémunération d'une activité profes- | scolaire régulière: 
j au | sionnel!e, Les personnes exerçant, même sans en tirex 
ie 1 | Art. 31. — Sont exonérés de la taxe: profit, … 
1 Les inaptes au travall; 1 (Le reste sans changement.) 
| 1 Î É Les personnes exercant, même sans en tirer Art. 32. — 1« alinéa, — Conforme. 
: rdée aux | profit, des activités définies par arrèlé du mi- 2 alinéa : 
a, qui « 3 à la coutri- | nistre des finances; La taxe est recouvrée dans tes conditions 
} e par t no 47 Les personnes se trouvant dans l’un des let sous les sanctions prévues par le titre IV 
d cas d'empêchement, qui seront énumérés | du livre III du code général des impôts dis 
— La | \n pré- ! dans un arrêté du ministre des finances. recis, 
Y Art. 22. — La taxe est établie, les réclama- (Le reste de l'alinéa disjoint.) 
] | e « ( tions sont instruites et jugées comme en ma- de alinéa, — Conforme. 
d d tières d'impôts directs. Toutefois, les récla- 4 alinéa : 
y | | icie 1 e de l'e: mations peuvent être communiquées pour La durée de Ja contrainte par corps est fixée, 
el ce à chaque ni avis à des organismes administratifs qui se- | l'intéressé ayant été cité, par le président « 
{ | e 1917 ront déterminés par décret, Le reste sans changement.) 
eo ———— La taxe est recouvrée dans les conditions Art. 33. — Conforme. L 
l) Les à fa it jet des arti- | et sous les sanctions prévues par le titre IV Art. 34. — Conforme. 
Lles 28 bis et ne figuraient pas dans | du livre HE du code général des impôts di- Art. 35. — Conforme. 
le Lu 2513 porlant réforme fiscale, | rects. La femme n’ayant pas de domicile dis- Exposé des motifs présenté par le Gouvere 
“A S lauleaux de Com- {| tinct de celui de son mari lors de la promul- | nement. — Les mesures d'ordre fiscal et 
Jai : nc plus que deux | gation de la présente loi, est solidairement | financier déjà soumises par le Gouvernement 








responsable de la taxe dûüe par celui-ci. 
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surer le relèvement du pays que si la lutte 
contre l'inflation est complétée par un ac- 
croissement de la production. | 
” Or, le relèvement de notre économie est 
limité dans de nombreux secteurs par le 
manque de main-d'œuvre. Il convient donc 
d'orienter vers la production la force de tra- 
vail de tous ceux qui ne peuvent justifler 
d'une activité professionnelle. En 
D'autre*part, au moment où des sacrifices 
ont été demandés à l'ensemble des contri- 
buables afin d'assurer la stabilité de la mon- 
naie, il apparait iégitime d'exiger aussi une 
contribution de ceux qui ne sont pas déjà at- 
teints par l'impôt, soit qu'ils dissimulent leurs 
ressources, soit que celles-ci échappent à toute 
taxation normale. 


Article 29. 

Fxamen en commission des finances: 

A l'occasion de l’examen de l'article 29 
qui fixe l'assielte de la taxe de capitation à 
justituer pour l’année 198, plusieurs commis- 
saires ont exprimé leur avis sur le principe 
mime de celle taxe. i 

MM, Rigal, Bélolaud et Devinat l'ont com- 
battue, en soutenant que les avantages sou- 
lignés par le Gouvernement ne compense- 
raient pas les inconvénients d’un texte qui 
leur paraît de nature à porter atteinte à la 
liberté individuelle et ne prévoit mème pas 
expressément l’exemption de certaines caté- 
gories de Français empêchés de travailler par 
leur situation particulière, notamment de 
nombreux anciens combattants de la guerre 
de 1914: au surplus, le système préconisé 
semble-t-il être de nature à engendrer des 
fraudes nouvelles, 

MM. Ramadier, Gozard et votre rapporteur 
général ont, par contre, soutenu le principe 
d'une imposition spéctale des citoyens vivant 
sans travailler, sous réserve de larges cxemp- 
üons que le Gouvernement, d’ailleurs, laisse 
pressentir en faveur des oisifs involontaires. 
Hs ont été appuyés par M. Denais, qui à ap- 
prouvé le principe de la taxe mais a regretté 
de he pas trouver dans le texte proposé l'in- 
dication des moyens susceptibles de recenser 
foules les catégories intéressées sous leurs 
formes les pus diverses. 

M. Buron s'est également rangé à cet avis 
estimant que le texte soumis à notre examen 
ne saurait être rejeté sans attirer sur le 
Parlement les critiques justifiées des travail- 
eurs, 

Quant à M. Dupuy, il a marqué sa préfé- 
rence pour la proposition de loi présentée l'an 
dernier par le groupe communiste et tendant 
à la mise au travail des oisifs. Il a d'’ail- 
Jeurs repris cette proposilion sous la forme 
d'un amendement qui, finalement, a été re- 
poussé par 20 voix contre 3. 

En revanche, deux autres amendements pré- 
sentés, l'un par M. Laniel, l’autre par M. De- 
hais, ont été acceplés par votre commission. 

l'amendement de M. Laniel tendait à abais- 
ser de cinquante-cinq à cinquante ans la ti- 
lnile d'âge à partir de laquelle les oisifs ne 
seraient plus assujettis à la taxe de capitation, 
pour tenir compte de la difficulté éprouvée 
par les hommes de plus de cinquante ans à 
Uouver du travail dans les circonstances ac- 
tuelles. 

L'amendement de M. Denais ramenait égale- 
rent la limite d'âge de cinquante<inq à cin- 
Guauté ans, mais il abaissait la même limite 
d'âge inférieure de vingt et un à dix-huit ans 
pour permetlre d’assujeitir à la taxe certains 
oisifs, d'un genre spécial, qui sont encora 
aineurs. 

Article 30, 


Votre commission a adopté sans discussion 
Particle fixant le montant de la taxe. 


Article 31. 


. Une discussion s’est engagée par contre à 
l'occasion de l'examen de l'article 31 qui fixe 
les exemptions. 

Votre commission a tout d'abord repoussé 
un armnendement de M. de Sesmaisons ten: 
dant à we les personnes possédant la 
Catte de combattant. Il lui est apparu qu'une 
{lle disposition pouvait aller à l'encontre du 
but pere par le Gouvernement et qu'au 
surplus il aurait suffi, pour donner implicite 
nent satisfaction à notre collègue, d'envisa- 
Gor l'exemption des titulaires de la retraite 


à 








du combattant, si la limite d'âge de cin- 
quante-cinq ans proposée par le Gouverne- 
ment avait été maintenue. 

Elie a, par contre, adopté un amendement 
présenté par M. Bétolaud qui prévoit certai- 
nes exemptions, en favéur notamment des 
chômeurs, des sans travail inscrits dans ut 
bureau de placement, des étudiants, des mu- 
tiés et invalides de gucrre; à la demande da 
M. Pinay, celte exemption a él égalemeni 
étendue aux mutiks et invalides du travail. 

Il reste entendu que cette énumération n'esl 
pas limitative, mais constitue une sorte da 
garantie pour le Parlement en ce qui con- 
cerne certaines catégories de non-travailleurs 
particulièrement intéressantes. 

Article 3. 

L'article 32, dans ses quatre derniers all- 
néas, préKoit la contrainte par corps, à dé- 
faut de payement à la date d'exigibilité de la 
taxe, M. Edgar Faure, soutenu par M. Béto- 
laud, en a proposé la suppression, après avoir 
souligné le danger des peines privatives de 
liberté en matière fiscale. 

En sens contraire, M. Auguet a fait remar. 
quer que supprimer Ja contrainte par corps 
équivaudrait à supprimer la taxe, celte mi 
nace de sanction étant seule de nature à 
permetlre de faire payer l'impôt par la prin- 
cipale catégorie de coutribuables que vise l6 
Gouvernement, le est d'ailleurs appliquée en 
matière d'impôts indirects et la seule criti- 
que qui paraisse pouvoir étre formulée à 
l'égard du projet du Gouvernement serait de 
confier l'assietie et le recouvrement de la taxe 
à l'administration des contributions directes 
moins bien préparée à celte tâche que celle 
des contributions indirectes. 

Partageant l'opinion de M. Auguet, la ma- 
jorité de votre commission a décidé de reje- 
ter l'amendement de M. Fägar Faure. Elle a 
toutefois, sur la proposition de notre collè 
gue, précisé que Ja contrainte par corps ne 
pourrait prononcée que si l'intéressé 
avait eu la possibilité de se faire entendre pu 
le président du tribunal compétent. 

Deux amendements visant les voies de re 
cours, ont d'autre part, été repoussés, La 
premier émanait de M. de Sesmaisons et don- 
nait le caractère suspensif au recours en Cas- 
sation; son adoption aurait provoqué imman- 
quablement un afflux de pourvois injustifiés. 

Le second, présenté par M. Kügar Faure, 
prévoyait la possibilité d'interjeter appel con- 
tre les décisions du président du tribunal, ap- 
pel portant sur le fond et non sur la forme 
et pouvant être jugé plus rapidement que Île 
recours en cassation. Comme cette procédure 
serait également suspensive et de nature à 
favoriser les mêmes abus que le recours en 
cassation, votre commission, par 42 voix con- 
tre 42, n'a pas cru devoir la retenir. 

En revanche, elle a, à l'unanimité, adopté 
un amendement de M. Bétolaud tendant à 
disjoindre la deuxième phrase du deuxième 
paragraphe de l'article, relative à la so'idarité 
de la femme mariée dans le payement de Ja 
taxe dont il s'agit. Votre commission & €s- 
timé, en effet, que les garanties données par 
la législation sur les régimes matrimoniaus 
étaient suffisantes et qu'à défaut du mari, M 
femme ne saurait subir la contrainte par 
corps. 

L'article 32, ainsi modifié, a finalement été 
adopté par quatorze voix contre neuf. 

Votre commission des finances n'a, d'autre 
part, éme aucune modification aux arti- 
cles 33 à % et s'est prononcée, par quinze 
voix contre sept et quatre abstentions, pour 
l'adoption de l’ensemble des. articles 29 à 55 
qui constituent le chapitre IE du projet de loi 
ne 3165, 


si. 
être 


CHAPITRE II 
Enregistrement, 
Articles 36 à 38 quater. 
Concentration et regroupement d'entreprises. 
— Mesures fiscales tendant à faciliter ces 
opérations. 


Texte gd par lé Gouvernement 
dans le projet de loi n° 3165 portant 
aménagements fiscaux: 


Art, 56, — Le code de l'enregistrement est 
compété par un article 431 quater ainsi 
conçu: 

« Lorsqqu'elle 


1 est exigible sur les actes 
visés & l'article 


447, la taxe additionnelle 


y édictée par l': 
dans les 


icle 418 peut étre acquittée 


prévues & l'article qui 


1. — Pour les actes visés à l’article 44 
Ï rement qui Seront entres 
gistnis avant îe {er janvier 1951, le droit étabM 
par l'article 415 du même code est réduft à 
0,25 p. 100 et la taxe sur la première mutas 
tion ne sera, le cas échéant, exigible qu'au 
moment de Ja transmission subséquente. 

En outre, la taxe additionnelle édictée par 

l'article 448 du code de l'enregistrement esi 
réduite à % p, 4100, 
L'application des alinéas qui précèdent esi 
subordonnée à la condition que In société 
absorbante ou nouvelle soit de nalionalit 
française au sens de l'article 4:17 du code de 
l'enregistrement, 


Art. 38, — Les avantages ré 


liant des ceux 


premiers alinéas de l'article 457 de code de 
l'enregistrement et du premier alinéa de l'ar- 
ticle qui précède sont applicables aux actes 
constatant l'apport par une société anonyme, 


en comimandile par actions ou à responsas 
bilité limitée, à une autre société, constituée 
sous l'une de ces formes, d'une partie de ses 
éléments d'actif, à condition: 

Que d'acle soit enregistré avant lé 
{er janvier 1951: 

20 Que la société bénéficiaire de l'anport 
soit de nationalité française au sens de l'ar- 
ticle 417 du code €e l'enregistrement: 

g° Que l'apport ait été préalablement agréé 
par le commissariat général du plan de imo- 
dernisation et d'équipement 


Texte adopté par } Ccornmtsslon des 
finances: 
Art, 36, — Conforrne, 
t. 417. — Conforme 
Art. 48 — Conforme 
4: Disoint, 
4° Que Ja sociéts… 
(Le reste sans changement.) 
29 Que l'apport. 
(Le reste sans changemÿnt.) 
Exposé des mots présenté par le Gouvers 
nement pour les articles 96 à 3$S. — En l'état 
acluel de Ia législation, diverses dispositions 
ont déjà été prises pour réduire les obstacles 
que la fiscalité äpporle aux fusions de s0- 
ciétés par actions ou à responsabilité limitée 
C'est ainsi que sont exonérés du droit de 
transcription et de la taxe hypothécaire les 
apports immobiliers faits à titre pur et simple 
k la société absorbante ou nouvelle, D'autre 
part, la prise € charge par celte deruière 
de tout ou partie du passif des 60- 
ouverture qu'à la 


anciennes ne donne 

perception du droit fixe de 100 F au lieu du 
droit de mutation à titre onéreux normale 
ment exigible, et, le cas échéant, de la taxe 
exceptionnelle sur la première mutation deg 
immeubles et des fonds de commerce, Enfin, 
] plus-values résultant de l'attribution gra- 
tuile de titres de la société a&bsorbante ou 
nouvelle échappent à l'impôt sur le revenu 
dés valeurs mobilières et ne sont assujettieg 
qu'au payement &@'une {axe de 13 p. 10, 
perçue en uddition au drait d'apport en s0< 
ciété sur l'act: d 

À l'expérience, ces dispositi ins apparaïscent 
toutefois insuffisantes pour permettre les con« 
centrations d'entreprises, qui sont d'un inté- 
rôt primordial dans les circonstances aca 
tuelles, En conséquence, il est proposé d'ac- 
corder aux sociétés intéressées la faculté 
d'échelonner sur quatre années le payement 
de la taxe de 15 p. 400, k 

Par ailleurs, en vue de favoriser de facon 
particulière les regroupements industriels à 
réaliser dans le caûre du plan de modernisa- 
tion et d'équipement, un régime pus libéral 
est institué, à titre temporaire, comportant 
jusqu'au 1° janvier 4951: 

1° Réduction à 0,35 p. 400 du tarif du droit 
d'apport en société, acluellement flxé À 
1 p. 100; 


ce 
” 


Suspension, dans le cas de prise en 
charge par la société absorbante ou nouvelle 
de tout ou mg du passif des sociétés an« 
ciennes, de la taxe sur la première rnutation 
éventuellement exigible, 14 perception do 
cétte taxe étant reportée à l'époque de la 
mutation subséquente:; 

5° Réduction à 5 p. 100 de la taxe dé 
R ° 100 adaitionnelle au droit d'apport, sans 
iréjudice, bien entendu, de la faculté ds 
titre de 





ractionnement 
| permanente. 


proposée À Inesura 
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Enfin, a réforme envisagée serait incom- 
pièl: i le bénéfice de la réduction du droit 
Ü 6 et du report de la percep- 
t 1 taxe sur la première mutation 
2 i q des a tages déjà ITuCs aux 
Qt je fusions ) 03 Fr IC26 444 

Li 
du <ous de l'enregistrement mérat:on du 
do ue ripuon 0 | 1 (8 1NmM 
bi Lu ] 1 1 X  ) 1h 1 Le : et « d oil 

t \ « nu n exigible 1 is0n 
& À » en cha ju passif) lait pas 
CAR 1 X qui ent aans 
l’a ( 1i { e d'’exi 
lei t reslr à une autre S0 
fr! , 1 \ à { ou bran 
li tic 3 © qualitiées 

h . te nt 
pa! ; se + , . 
eff ’ j ? 1 { ins ae ition 
+ Û ] 1, à modifl dans un 
n n à LL l'in ôt € nique, Ja 
£ re es 1 à > 112 ti- 

Il toutef lisf ible n vue 
d'é\) d nesures ne soient 
de: 1e but, d'en limiter l'appli 
ca À PUX « Ss ap} ris qui au \ient 
nl ’ n t és par le Ccomrmni 1r1a 
£ ” | 1] Il 5 i-dire à X q aäu- 
ï ’ ) tr r à ia mise en 
a 1 1 de modern nn et d'équipe 
amer 

1 0 bj t 4 n ( ( lé 18 

Ex \ €n nmission des fluances, — 
€ » Lt A 1 ill & leil favorab.8 
des 1} }) , à l'ex 
Cep 1 efo » M. Meunier et des com 
Hi i M. Meunier a es 
{ { I X proposés risqui 
r: fi )rpllé \ par des So- 
Ci X « gers, de sociités fran- 
Ç Û ILé par les récentes 
LE 

S r « tes, M. Guesdon àxu 
r t uhait jue toules disposi 
Î it 1 cs p r GCJOULCT i 
1 { bi d ) > 1! 
flu ereuse si l' nie incaise. 
A I il t d cÉ In arr lement 
{ 1 1 1 , en vue de preciser 
aue the mesures fis s destinées 
a ! 3 rai | t regr upe 
1 l' eI t it subordonné à la 
« À À iunt, nme le évoil 
le » de *, que Ja été absor 
l ! » { Q 1 ‘ ore 
U | y d ° it 1 it À « i de 
Uois l l 

M Ï Ù t | $ MM. B 
U F1 ( d on est 
{ 1 d la Lalité 
{ \ l'objet d'un exa- 
1 , et eo hi 011 Cx 

, ou (, ernement y Jivre 
ñ t , " 

Dans 3 4 , l'amendement de 
A 10N, qui ) vait avoir de porice 
Il i «] L L« il C1 d > a és: la on, 
à « ré ; 1 i r, ét les arlitles 36 
ct 3 sans modification par votre 
{ \ à LE ances, 

Par ntre, sur la proposition de M. Ra 
nl h » à disjont ‘e paragraphe 4er de 
I 1 ? 1 JR L al il \u 1° Janvier 4951 
la pér 1! nt laquelle seraient applica- 
* « ] 1 t : farilite 
i 3 lies dit “es à faciliter 
Li " ' 
des s de concentration et de regrou- 
pi 3 treprises. Il est apparu, en 
‘ » imission, qu'il était préféra- 
ho de rendre définiüf le nouveau régime. 


Article 38 Lis (nouveau). 

Texte proposé par le Gouvernement 
dans le projet de loi n° 23165 portant 
amcnagements fiscaux : 

art. 38 bis (nouveau), — Néant. 

adopté par la commission des 


Ailusitt . 

Art. 98 bis (nouveau), — Les mutations 
inunobilières qui sont ou seront réalisées, 
avant le 4er janvier 1931, en vue d'un regrou- 
peinent d'usines agréces par le <commissa- 
riat au plan de modernisation et d'équipe- 
ment, sont passibles d'un droit de mutation 
réduit de 0,25 p. 1400 se substituant au droit 
édicté pe l'arücle 450 du code de l'enregis- 
trement. 

Elles sont exonérées des taxes prévues aux 
garlicles 741, 748, 749 et 766 du même code, 








ixposé des motifs. — Dans le présent pro- 
jet de loi, le Gouvernement propose, par Îles 
articles 26 à %8, un ensemble de mesures 
bjet de faciliter les concentra- 
{ions et regroupements d’entreprises qui sont 
d'un intérêt primordial dans les circonstan- 
ces actuelles pour permettre la modernisa- 





tion du matériel et l'amélioration de la pro- 
1 tivité 

Les dispositions insérées à ces articles ont 
pour effet de réduire les charges fiscales dans 
le cas d’un regroupement industriel par voie 
de fusion de sociétés, ou par voie d’apports 
des actifs industriels à une société concen- 
(rante lorsque ces apports sont rémunérés par 
Mais, lo jue ces apports prennent Îa 
forme d'une cession réglée en numeéraire, au 
lieu de l'être par la éation de ts 5s0CIa- 


les, aucun allègement fiscal n'est pi ) 
que ces opérations aient exactement le même 
intérét économique, quelle que soit leur 
forme juridique, 

Notre collègue Guillant a estimé d'autant 
plus nécessaire de compléter le texte du Gou- 
vernement que le regroupement d'aclifs 
industriels par achat pur et simple ést la 
modalité qui lui paraît convenir le micux aux 
entreprises de petite et moyenne importance 
au sein desquelles les opérations d'augmen- 
tation &u capital, d'émission de titres, soulè- 
veraient des difficultés extrêmes, 

C'est pourquoi il a présenté l’article addi- 
tionnel ci-dessus dont l'objet est d'accorder 
ux concentrations réalisées par voie d'achat 
les mêmes avantages qu'aux concentrations 
réalisées par voie d’apports rémunérés au 
moven des parts sociales. 

Toutefois, pour éviter tous risques de frau- 
des et ne prendre que les mesures stricte- 
ment utiles à l'économie du pays, il a limité 
les dispositions envisagées dans l’espace et 
dans le temps: il doit uniquement s'agir 
d’apports immobiliers {terrains ou bâtiments 
d'usine) et les cessions d'actifs doivent être 
réalisées avant le 4 janvier 4951; enfin, les 
avantages seront subordonnés à l'agrément 
par le commissariat au plan de modernisa- 
tion et d'équipement des regroupements en 
ause. 
lies, es regroupements 
en question ne su eront plus qu'un éroit 
de mutation réduit, ramené à 0,25 p. 199 
(aux auquel se trouve ramené le droit d'ap- 
port dans le projet du Gouvernement). Hs 

ront exonérés de la taxe sur les premières 
mutations (art. 711 
ment), des taxes additionnell 


Ces conditions rem 


lu code de l’enregistre- 
au profit des 
s (art. 748 et 


= a 


iéparlements et des commu 
149 du code), ainsi que du droit ir les 
formaiités de transcription hypothécaire 
rt. 760) 

Tel est l'objet de l’article additionne 


+ 


, 


Ci- 
1- 


mission des finances vous demande d'adop- 
ler, non sans avoir enregistré les vives pro- 
testations émises par M. Auguet contre !'im- 
1 


portance de la réduction de taux proposée. 


\r 23 voix contre 13, voti 
l 


Articles 38 ter et 38 qualer (nouveaux). 
Texte proposé ed le Gouvernement dans 
le projet de loi no 2165 portant aména- 
gernents fiscaux: 

Art, 33 ter (nouveau). — Néant. 

Aït, 28 quater (nouveau), — Néant. 

Texte adopté par la commission des 

Art. 38 ter (nouveau). L'article 7 bis du 
code des impôts directs (8 2 in /ine) est ainsi 
complété: 

« AUCUN pourcentage minimum ne sera 
exigé lorsque les acquisitions d'actions opé- 
rées en rempléi d’immobilisations cédées 
conformément aux dispositions ci-dessus se- 
ront réalisées dans le cadre et sous les condi- 
tions prévues par l'article 38 de la loi du 

portant aménagements fiscaux. » 

art, 98 quater (nouveau), — L'article 153 
($ 1er, 2e alinéa a) du code des valeurs In0- 
bilières est ainsi complété: 

« Toutefois, aucun pourcentage minimum 
ne sera exigé lorsque les actions possédées 
par la première sociclté lui auront été remises 
un représentation d'apports faits dans le <a- 
dre et aux conditions prévues par l'article 38 
de la loi du portant amé- 
nagements fiscaux, » 

Exposé des motifs. — Les articles 7 bis du 
code des impôts directs et 153 du code 
des valeurs mobilières apporteraient, s'ils 





nn 
n'étaient modifiés, de singulières restrie{ione 
aux nouveaux articles 36 à 38 du projet de loi 
faisant l'objet du présent rapport. 

En eflet, l'article 7 bis, visant les rapports 
entre sociétés mères et sociétés filiales, exo 
que l'entreprise ait, depuis moins de trois 
ans, acquis 30 p. 100 des éléments d'actif de 
l'autre entreprise. 

L'article 153 reproduit, à propos de l'exs. 
nération des dividendes des sociétés filiaire, 
la méme restriction. 1 en résulte que nulle 
fusion n’est possible entre de mulliples s0- 
ciétés possédant moins de 30 p. 100 des él6. 
ments d'’aclif de l'autre entreprise, ce qui 
exclut de la fusion les entreprises” de 
moyenne ou petite importance, Ainsi les rn9- 
difications heureuses apportées par les arti- 
cles %5 à 38 scraient réservées aux seules 
grandes affaires. 

Tels sont les motifs pour lesquels notre col. 
lègue, M. Joseph Denais, a jugé opportun da 
modifier les articles 7 bis du code des iranôts 
directs et 453 du code des valeurs mobilières, 

Examen en commission des finances, — A 
l'exception de nos collègues communistes qui 
sont hostiles aux fusions de sociétés pour les 
raisons déjà exposées ci-dessus, votre Comrnis- 
sion des finances a adopté sans modification 
ces deux articles additionnels 33 ter et 38 qua- 
ter nouveaux. 


Articles 39 à 42. 


Cessions de véhicules automobiles d'occasion, 
lüstitulion d'un taxe spéciale. 


Texte proposé par le Gouvernement dans 
le projet de loi no 3165 portant aménuye- 
ments fiscaux: 

Art, 99, — I. — Tout acquéreur à titre on€. 
reux d’une voiture automobile d'occasion du 
lype « tourisme » ou du type « commertiä} » 
(conduités intérieures, torpédos commerciaies) 
est tenu, préalablement à l'immatriculation 
de cette voiture à son nom, de verser au 
Trésor une taxe qui est liquidée forfaitaire- 
ment sur le prix courant des voitures en état 
de circuler de même marque, de inême puis- 
sance, de même calégorie et de même atinéo 
de fabrication que la voiture acquise, 

IE. — Les taux de cette taxe sont fixés res- 
peetivement à: 

15 p. 100 du prix courant visé ci-dessus 
lorsque la date de la délivrance de la précé- 
dente carte grise remonte à moins d’un an; 

10 p. 100 si cette date est antérieure de plus 
d'un an mais de moins de deux ans; 

5 p. 109 si elle remonte à plus de deux ans, 
mais à moins de quatre ans. 

Au delà de quatre ans, aucune taxe n'est 
due. 

Art. 40. — Toute contravention aux disposl. 
tions de l'article 39 et de l'arrêté qui sera pris 
++ son exécution sera passible d’une cou- 
le taxe en sus, sans préjudice, le cas 
échéant, du complément de taxe exigible. 

La taxe et fes pénalités sont perçues et 
recouvrées comme en matière d’enregistre- 
ment, : 

Art, 41. — Sauf dans le cas visé au para- 
graphe 1}, dernier alinéa, de l’article 29, il ne 
peut élre délivré de nouvelle carte grise, À 
la suite d’une acquisition à titre onéreux, s’il 
n'est justifié par le nouveau propriétaire du 
payement de la taxe. 

Art. 52, — Un arrêté du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques fixera Ja date 
d'entrée en vigueur et les modalités d’appli- 
cation des disposilions qui précèdent. 


Texte adopté par la commission des finan- 
ces: 

Art, 99, — Disjoint,. 

Art. 40. — Disjoint, 

Art, 41, — Disjoint. 

Art, 42, — Disjoint. 

Exposé des motifs présenté par le Gouverne- 
ment, — Les cessions de véhicules autermo- 
biles d'occasion font l’objet de transactions 
nombreuses. La rareté des voitures neuves #n 
est la cause, Il en résulte une spéculation 
certaine pi la liberté rendue récemment au 
marché de ces véhicules d’occasion risque 
d'amplifier, Tout en procurant des ressources 
non négligeables au Trésor, l'institution d’une 
taxe spéciale sur les cessions dont il s'agit 
contribuera opportunément à atténuer cestte 
spéculation, Elle compensera en outre ja 
perte qu'éprouve le Trésor du fait deg coembi- 
haisons auxquelles se prétent de telles opé- 
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palions et qu'utilisent certains intermédiaires 
ur se soustraire à l'application des taxes sur 

e chilfre d'affaires. 

Les articles ci-dessus reprennent d’ailleurs à 
cet égard, en la complétant, une proposition 
présentée par M. Devinat, dépulé, sous forme 
d'armendemeut, lors de Ja discussion du préjet 
qui est devenu la loi du 6 janvier 1%8 rcla- 
tive à diverses propositions d'ordre budgé 
taire pour l'exercice 1948 et portant création 
de ressources nouvelles, proposition prise en 
considération par l’Assemblée nationale et 
renvoyée pour examen à sa Commission des 
finances. 

Exarmen en commission des finances, — Les 
articles 39 à 42 ont donné lieu à un large 
débat au sein de votre commission des finan- 
ces 

MM. Devinat et Ramadier ont fait valoir 
que ces articles pouvaient apporter d'impor- 
tantes recettes au Trésor, et permettraient 
d'atteindre les personnes pour lesquelles la 
vente des automobiles d'occasion constitue un 
véritable trafic opéré au détriment des com- 
mercçcants honnêtes, Cetfe manière de voir à 
cté partagée par M. Edgar Faure, qui a tou- 
telois estimé que les taux de la taxe étaient 
trop élevés et devraient être réduits à un taux 
unifié de 6,50 p. 100. Notre collègue avait 
d'ailleurs déposé un amendement dans ce 
sens, 

Par contre, les propositions du GGuverne- 
ment ont été combattues par de nombreux 
membres de votre commission et notamment 
par MM. Guillant, Pinay, Truffaut et Paurmier. 

Il est apparu. en effet, d'une manière géné- 
rale à nos collègues, que ces proposilions ne 
permettraient pas d'atteindre les bénéfices 
excessifs réalisés par certains intermédiaires 
qui ne manqueraient pas de récupérer Je mon- 
tant des taxes, à la fois sur le vendeur ct sur 
l'acheteur. 

Enfin et surtout, comme l'ont fait rermar- 
queér M. le président de votre commission et 
M. Blocquaux, il serait contraire aux principes 
fondamentaux de notre droit fiscal, de frap- 
per un acte civil, portant sur des meubles 
corporels 

La question préalable ayant été posfe par 
MM: Guillant et Paumier, votre commissien 
des finances a décidé par 13 voix contre 4 et 
une abstention de rejeter l'ensemble des arti- 
cles 59 et 42 proposés par le Gouvernement. 


Article 43. 
Normalisation du format du papier cmyloué. 


Texte proposé par le Gouvernement dans 
le projet de loi n° 3165 porlant arména- 
gernents fiscaux: 

Art. 45. — L — Le premier alinéa de l'article 
210 du code de l'enregistrement est modifié 
&insi qu'il suit: 

ue Les parties qui rédigent un acte sous 
seing privé soumis à l'enregistrement dans 
un délai déterminé doivent en établir un 
double sur une formule fournie par l'admi- 
nistration, revêlu des mêmes signatures que 
l'acte lui-même et qui reste déposé an bureau 
de l'enregistrement lorsque la formalité est 
requise 

1H. — La date et les modalités d'applica- 
tion de la disposition qui précède seront 
fixées par un arrêté du ministre des finances 
ct des affaires écunomiques 

Texte adopté par la commission des fi- 
nances : 

Art, 43. — Conforme. 

« Les parties qui rédigent un acte sous 
seing privé soumis à l'enregistrement dans 
un délai déterminé doivent en établir un 
double sur une formule fournie gratuitement 
par l'administration. » 

(Le reste sans changement.} 


Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement. — En l’état actuel de la législation, 
les personnes qui rédigent un acte sous seing 
privé, soumis à l'enregistrement dans un délai 
déterminé, doivent en établir un double qui 
Teste déposé au bureau où la formalité a été 
donnée (loi du 29 juin 1918, art. 14; code de 
l'enregistrement, art. 210, alinéa 1°}. Elles 
utilisaient généralement, pour la confection 
de ce double, comme pour celle de l'original, 
du papier timbré. Mais, depuis la mise en vi- 
gucur de l’article 15 de la loi du 21 mars 
4947, elles ont la possibilité de se servir de 
Päpier commercial sauf à le revêtir, ce qu'elles 





ont aussi la faculté de faire elles-mêmes, de 
vigneltes mobiles représentant le coût du tim- 
bre, 

Toutefois, aucune disposition n'a réglementé 
le format du papier à employer. Il en résulte 
que les doubles des actes sous seing privé 
réesuis à l'administration de l'enregisirerment 
ne présentent aucun caractère d'uniformilé, 
ce qui ne laisse pas de comporter de sérieux 
inconvénients qui ri se trouver con 
sidérablement aggravés sous le régime de la 
loi du 21 mars 1917 précitée. 

La conservation de ces doubles de forme 
disparate, qui sont enliassts par année et 
leur consultation, à l’occasion de recherches 
ou en vue du contrôle de la perception des 
droits est +t, rendue des plus malaisées ; 
des erreurs de classement peuvent facilement 
sc produire 

C'est à ces inconvénients que l’article ci- 
dessus entend remédier, 

L'emploi de forraules d’un type uniforme, 
analogues à celles di jà utilisées en matière 
de déclarations de succession ou de trans- 
criptions hypothécaires et qui seront ensuile 
réunies dans des reliures mobiles, assurera 
un classement rationnel ct pratique des dou- 
bles des actes ct garantira leur conservation. 

D'autre part, la liquidation de l'impôt pourra 
ire effectuée au pied même de Ia formule; 
les agents seront ainsi dispensés de procéder 
à une analyse de l'acte sur un registre; il en 
résultéra pour eux un gain de temps apprécia- 
ble qui pourra être employé à des travaux plus 
profilables pour le Trésor, 

Toutefois, la réforme ne pouvant être réali- 
sée immédiatement en raison des difficultés 
que soulève l'approvisionnement en papier 
présentant les qualités désirables, il a paru 
opportun de laisser le soin à un arrêté minis- 
tériel d'en fixer Ja date d'application; Île 
méêrne arrêté Gélerminera également le prix 
de vente des formules au public. 

Examen en  cormmission des finances. — 
Votre commission des finances a adopté ce 
texte en précisant toutefois, à la demande de 
M. Joseph Denais, que les formules servant 
à l'établissement des doubles des actes en- 
registrés devront étre fournies gratuitement 
par l'administration. 





Texte proposé par Je Gouvernement dans 
le projet de loi n° S165 porlant armména- 
germents fiscaux 

Art. 4ï ticles 71 et 76 du code de 


. — Les arti 
l'enregistrement sont 
« Art. 54 — Ces dé 
De six jours pour les actes de protéts, fails 
par les notaires; 
De vingt jours pour les autres actes des 


Ï . 
modifiés ainsi qu'il suit: 
] 


trer les actes des ayant 
pouvoir de faire des exploits et des procès- 
verbaux ést de dix jours, sauf ce qui es! 
aux articles 71 à 81 l 

Toutefois, ce délai est réduit à six jour: 
pour les prolûts. » 

Texte adopté par la commission des fi 
nancees : 

Art. 4. — Conforme. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement. — En l'état actuel de la législation, 
les délais pour l'enregistrement des actes pu- 
blics autres que les actes de ventes publiques 
mobilières, sont les suivants: 

Actes notariés: 

Quatre jours pours les actes de protêts; 

Vingt jours pour certains actes constatant 
des adjudications judiciaires d'immeubles sus- 
ceptibles de surenchère; 

Pour les autres actes, dix ou quinze jours 
sclon que le notaire rédacteur a, on non, sa 
résidence dans la commune où le burcau de 
l'enregistrement cest établi. 

Actes judiciaires et administratifs: 

Vingt jours. 

Autres actes (extra-judiciatres, procès-ver- 
baux, etc.) : 

En ce qui concerne les actes extra-judiclai- 
res, exception faite de certains procès-ver- 
baux spéciaux visés par les articles 77 à 81 
du code de l'enregistrement, le délai porté à 


ci-après. 














dix jours pendant la durée des host s est 
À shit fixé à six jours depuis le {er juin 

I paraît souhaitable, dans un sodci de sim- 
pliticat d form la durée d is 
l'eêI l t af | ù cha cvs 
différer cä d'actes pub 

A cet égard, les 1 ur suivant - 
sent pouvoir être adopt sa ( t 
sulle d'inconvénients } l i j ou 
pour IG strali 

149 Mainti a À t j rs d ral T 1 
pour l'enregistremt d a s 
ut judiciaires 

20 Fixation à cette 7 dur ral fElal 
d'enregistrement de ! ] I r à 
la seule excepti d protéts Is 
le défai & t fixé à et d ventes 
publ Jl ae n ble à I { los 
dix jours 

30 Fixation à dix ] l délai 4 r T- 
tremecnt de 1 po ä ext l , 
autre e ceux visés par les artic! 11 à S1 
du code de l'enregicstremi sauf « [ qui 
concerne | protèts pour lesquels il paraï 
opportun, en vue de prévenir certa frau 
des, et par analogie avec les règl applica- 
bles aux protèts dressés par 1 not , de 
réduire ce délai à six jours. 

Tel est l'objet du présent artic'e dont votre 
commission vous propose l'ado] 


Article 45 
Donations en nue propriété, — Evasions 
lis ales. 


Texte proposé par le Gouvernet t dans 
le projet de loi n° 516 portant aména- 
gernents fiscaux : 

Art. 45. = I, — Le premie 
ticle 66 du code de l'er registrement €esl m 
fié ainsi qu'il suit: 

a Art. 66, — Est réputé, au point de vue 
fiscal, faire partie jusqu'à preuve contraire 
de la succession de l’usufruilier toute valeur 
mobilière, tout bien meuble ou immeuble 
appartenant, pour l'usufruit au défunt, et, 


pour la nue propriété, à l'un de st rt 
somptifs hériliers onu descendants d'eux, 
méme exclu par testament, où à ses dona 


taires ou légalaires instilués, méme par teslta- 
ment postérieur, ou à des personnes intere 
posées, à moins qu'il y ait eu donation régu- 
lière et que cette donation, si elle n'est pas 
constatée dans un contrat de mariage, ait été 
consentie plus de trois mois avant le dé- 


cês.. » 
(Le reste sans changement.) 
JL. — Le troi 





du code registrement € mod ainsi 
qu'il suit: 

a Toutefois, si la nue propriété provient À 
lhériti au donatlaire, au légataire ou à la 
personne interposée d'une vente ou d'une 
donation à lui consentie par le défunt, les 
droits de mutation acquitlées par le nu pro 
prictaire et dont... » 

(Le reste sans changement.) 

Texte adopté par la commission des 
fini Ces: 

Art. 45, — Conforme 


Exposé des motifs présenté par le Gonver 
nement. — En droit fiscal, la réunion de l'usue 
fruit à la nue propriété ne donue ouverture 
à aucun droit de mutation. L'administration 
a élé amenée à constater que des personnes 


pouvaient tre incitées à consentir à leurs 
successibles, à l'article de la mort, c’est-à- 


dire pour des considérations d'ordre exclusi- 
vement fiscal, des donations en nue propriété, 
Dour éviter à ces derniers d'avoir à payer 
Le droits de mutation liquidés sur Ia valeur 
de toute la propriété, Il a paru nécessaire 
de remédier à cette évasion fiscale en édietant 
une mesure inspirée de celle qui figure déjà 
dans le code de l'enregistrement, sous l'ar- 
ticle G6, laquelle prévoit, pour déjouer la 
fraude consistant à déguiser sous la forme 
de ventes des donations de nue propriété au 
profit d'héritiers présomptifs, que scront ré- 
putés, sauf preuve contraire, dépendre de la 
succession de l’usufruitier les biens transférés 
en nue propriété auxdits héritiers awmrerment 
que par donation régulière. L'article ei-des- 
sus complète et renforce eette présomption 
en édictant qu'il ne pourra étre tenu compte 


d'une donation en nue propriété au profit 
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d'un héritier prés 
venue plus de {roi 


donat: 1r 


omptif que si elle ect inter- 


mois avant le décès du 


Votre cémmission des finances vous de- 
mandi bien vouloir l'adopter. 
Article 15 à 49. 


titre gratuit. — Contrôle des 
relatives à la siluation de [a- 


Mutations À 


énoncialions 


mille des partics et des successibles. 

Texte proposé par le Gouvernement dal 
le projet de loi n° 49165 portant amena- 
gements fiscaux: 

Art 4 L'article 256 bis du code de 
L'enregistrement est modifié ainsi qu'il suit: 


« La déclaration prévue à l'article précé 
l 


doit mentionner les nom, prénoms, date et 
leu de naissance: 

1 . tan“ 

a 4. — De chacun des héritiers, légataires 


onataires; 
a 2 De chacun des enfants des 


f: héritiers, 
3 vivants an 


donatalres ou Jégalairc moment 
de l'ouverture des droits de ces derniers à 
la succession. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 47 Le premier alinéa de l'article 40 


û ] code de ment t ] iodifié 


comme suit 
« Les parties sa] 


l'enregistre 


t {onues de déclarer dans 


fout acte canstatant une transmission entre 
vifs. à titre gratuit, les nom, prénoms, date 
et lieu de naissance des enfants vivants du 


donateur et de3 
représentants de 


donataires ainsi que des 
Ceux prédécédi S D 


Art, 48. - L'article 404 bis du code de 
J'enregistrement est modifié ainsi qu'il suit: 
a Le bénéfice des dispositions des articles 


48 et 410 {er alinéa) est subordonné à la 
production d’un certificat de vie, dispensé de 
timbre et de l'enregistrement 

(Le reste sans changement.) 

Art, 49, — Le deuxième 
cle 410 du code de l'enregistremen 
flé ainsi qu'il suit: 

« Le bénéfice de cette disp \sition est subar- 
donné à la production soit d'un certificat de 


alinéa de l'arti- 


t est modi- 


vie dispensé de timbre et de lenregisire- 
ment 

(Le reste sans changement.) 

Texte adopté par Ja commiscion des 
final 

Art. 46. — Conforme. 

Art. 47, — Conforme, 

Art, 48. — Conforme. 

Art, 49, — Conforme. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement Il avait paru possible, à la faveur 
de la réforme réalisée par l’article 74 de Ja 
loi du 31 décembre 191335, qui subordonne 


Vapplication des réductions d'impôts accordées 
par l'article 410 du code de l'enregistrement 
aux successibles ayant trois enfants ou plus, 
à la production d'un certificat de vie pour 
chacun de leurs enfants vivants, de suppri- 
mer l'obligation de mentionner dans les dé- 
claralions de succession la date et le lieu 
de naissance de chacun des enfants des héri- 
tiers, vivants au moment de l'ouverture des 
droits de ces derniers à la succession. 

Mais l'expérience a démontré : rs l’'abroga- 
ton de cette prescription est de nature à 
ouvrir la voie à certaines possibilités de 
fraude. 

1 suffit, en effet, à des successiles, âgés 
te plus de 50 ans et n'ayant pas d'enfants, 
pour échapper à la majoration de 15 ou de 
25 p. 100 mise à leur charge par l’article 
410 bis du code de l'enregistrement, d’indi- 
quer, sans autre précision, dans la déclara- 
tion qu'il ont un enfant vivant pour que le 
contrôle de l'administration se heurte, en 
fait, aux plus séricuses difficultés. 

La situation est identique en ce qui con- 


cerne les bénéficiaires de libéralités entre 
pe. assujettis à la même majoration de 
droits, 


11 paraît donc indispensable de faire revivre 
la disposition supprimée par l'article 71 de 
la loi du 31 décembre 1945 et d'étendre l’obli- 
ES qu'elle édictait aux actes constatant 
es transmissions entre vifs à titre gratuit 
qui sont assujetlies aux mêmes droits que 
kes mutations par décès, 

Tel est l'objet des deux premiers 
ci-dessus, 

Quant aux deux articles snivants, ils pré- 
votent — par une modification appropriée des 


articles 404 Lis et 410 du code de l'enregis- 


articles 





certificats de vie exigés 


trement + que les | | 
Jégalaires pour 


donataires et 


timbre et de l'enregistrement, 

Les articles précités n'édictent, en effet, 
qu'une jmmunité de timbre en fav'ur de 
ces documents, en sorte que les certificats de 
vie établis par les maires bénéficient seuls 
de la double dispense susvisée, en vertu du 
régime spécial qui est applicable aux actes 
administratifs en exécution de l’artile 89 de 
la loi du 15 mai 1818. Ces mêmes certificats 
lorsqu'ils sont dressés par kes notaires doi- 
vent, au contraire, être obligatoirement enre- 
gistrés, 

La modification dont il s’agit mettra fin à 
une dualité de régimes qui né repose su? 
aucun fondement. 

Votre commission des finanres ne peut que 
vous demander de bien vouloir l'adopter, 


’ 


Article 50, 
Mutations par décès. — Dépôt tardil des 
déclarations, — Simplifications du mode de 
calcul des pénalités. 


Texte proposé par le Gouvernement dans 
le projet de loi no 3165 portant aména- 
germents fiscaux: 

Art, 50, — L'articie 463 du code de l’en- 
egistrement est modifié ainsi qu'il suit: 

Art. 463, — Les héritiers, donataires ou 
Jégataires qui n'ont pas fait dans les délais 
prescrits, les déciarations des biens à eux 
transmis par décès, payent, à titre d'amende, 
4 p. 100 par mois ou fraction de mois de re- 
tard du droit qui est dû pour la mutation. 

« Cette amende ne peut excéler, en tota- 
lité, la moitis du droit simple qui est dû pour 
la mutation ni être inférieur à 90 F. » 

(Le reste sans changement.) 

Texte adopté par la commission des 
finances : 
rt, 50, — Conforme. 

Exposé des molifs présenté par le Gouver- 
nement, — L'article ci-dessus réalise une sim- 
plification du mode de calcul des pénalités 
exigibles en cas de dépôt tardif de la décle- 
ration de succe:sion, en substituant aux taux 
de 0,50 p. 100, 4 p. 100 et 4,50 p. 410 actuel. 


1 


lement applicables, selon Ja durée du retard, 
un taux uniforme de 1 p. 400. 
Votre commission vous en propose l’adop- 
UOn, 
Article 51, 
Titres mominatifs. — Mesures destinées 


à en faciliter le remboursement. 


Texte proposé par le 
le projet de loi n° 
gements fiscaux: 

Ari, 51. — Le code de l'enregistrement est 
gr E *— par un article 264 ter ainsi conçu: 

« Lorsqu'il est destiné à permettre le rem- 
boursement des titres, le certificat du rece- 
veur de l'enregistrement visé à l’article 264 
pourra êlre remplacé par une déclaration des 
parties, établie sur papier non timbré, énu- 
mérant avec précision les titres auxquels elle 
md à me et indiquant pp le profit du 
remboursement sera affeclé au payement des 
droits de mutation par décès; dans ce cas, le 
remboursement ne pourra être effectué par 
la collectivité émettrice des titres qu'entre 
les mains du fonctionnaire compétent qui 
aura été désigné dans la déclaration. 

« Toute contravention aux dispositions du 
présent article sera punie d’une amende égale 
au montant de la valeur des titres rembour- 


sé. » 
Texte adopté par Ja commission des f- 
nances: - 

Art, 51. — L'article 264 bis du code de 
l'enregistrement est modifié comme suit: 

« Lorsque le transfert, la mutation ou la 
conversion au porteur est effectué en vue ou 
à l'occasien de la négociation des titres, le 
certificat du receveur contrôleur de lenre- 
gistrement visé à l’article précédent pourra 
être remplacé par une déclaration des par- 
lies, établie sur papier non timbré, désignant 
avec précision les titres auxquels elle s’a 
plique et indiquant que J’aliénation est faite 
pour permeitre d'acquitter les droits de mu- 


Gouvernement dans 
3165 portant aména- 





tation par décès, et que le produit en sera 
versé directement au receveur contrôleur 
compétent pour recevoir Ia déclaration de 
succession par l'intermédiaire chargé de la 
négociation. 

« Au cas où tout ou partie des titres serait 
amorti, la remise audit intermédiaire des 
fonds provenant du remboursement lbérera 
l'établissement émetteur dans les mêmes 
conditions que Ja remise des titres eux-mt. 
mes. 

a Tout intermédiaire qui n'effectue pas le 
versement prévu aux alinéas précédents ect 
passible, personnellement, d'une amende 
égale au montant des sommes dont il s'est 
irrégulièrement dessaisi. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouver. 
nement, — En vue de garantir le payemert 
des droits de mutation par décès exigibles sur 
les titres nominatifs dépendant d’une suc. 
cession, l'article 264 prévoit notamment qua 
le transfert ou le remboursement au profit 
des successibles de ces titres ne pourra s’opé- 
rer qu’au vu d’un certificat du receveur de 
l'enregistrement constatant l’acquittement des 
droits de mutation par décès dont ils sont 
passibles. 

Toutefois, l’article 261 bis dispose que }e3 
successibles, dépourvus de fonds nécessaires 
au payement des droits dont il s’agit, pour 
ront néanmoins procéder à la négociation des 
titres, sans production du certificat susvisé, 
en souscrivant une déclaration établie sur p1- 
pier non timbré désignant avec précision es 
titres, objet de la mutation et indiquant que, 
celle-ci est faite pour permettre d’acquitter 
les droits de mutation Fm décès et que }2 
produit en sera versé directement par l'in- 
termédiaire chargé de la négociation entre !3 
mains du receveur de l’enregistrement compé- 
tent pour recevoir la déclaration de succes- 
sion. 

L'article ci-dessus accorde des facilités an?- 
logues aux successibles qui recueillent des 
titres nominatifs dont le remboursement est 
échu ou déjà décidé, en leur permettant sous 
certaines conditions d'obtenir l'affectation da 
produit de ce remboursement à l’acquit des 
droits de mutation par décès dont js sont 
redevables. 

Examen en commission des finances, — 
Votre commission a approuvé dans leur prin- 
cipe les mesures envisagées. I lui est appara 
toutefois que, dans la forme où il était ré- 
digé, l’article présenté par le Gouvernement 
aurait pour résultat de mettre, sans contre- 
partie, à la charge de l'établissement émet- 
teur des titres échus, le payement des droits 
de mutation par décès à la caisse du rece- 
veur de l'enregistrement, alors que cette mi:- 
sion incombe normalement à l'intermédiaire 


4 de bourse, mandataire rémunéré des redeva- 


bles. Cet article est d’ailleurs en contradie- 
tion avec les dispositions de l’article 22 du 
décret du 25 octobre 1934 déchargeant de 
toutes responsabilités l'établissement émet- 
teur, du chef du payement des droits de mu. 
tation, par le visa, dans le certificat de pro- 
priété dressé par un notaire français, du cer- 
tificat d’acquit ou de la déclaration des per- 
ties prévus par les articles 264 et 264 bis du 
code de l'enregistrement. 

De plus, l’établissement émetteur qui a re- 
mis à l'intermédiaire déposant un récépissé 
unique, est tenu de lui restituer l'équivalent 
du dépôt sous forme de titres au porteur ou 
de numéraire. 

D'autre part, aux termes des contrats 
d'émission, le remboursement est exigible au 
guichet de l'établissement émetteur qui re 
saurait être tenu de le verser à la caisse du 
receveur de l'enregistrement. 

En outre, le texte proposé mentionne seu- 
lement les « collectivités émettrices » et pa- 
rait, dé ce fait, écarter les sociétés. Or, dans 
tous les textes consacrés au régime des titres 
nominatifs, figure l'expression «a sociétés ou 
collectivités émettrices ». 


C’est pourquoi, sur la proposition dé son 
rapporteur général, votre commisison des f- 
nances a substitué, au texte du Gouverne- 
ment, la nouvelle rédaction suivante, qui, au 
lieu de compléter le code de l’enregistrement 
par un article 264 ter nouveau, se borne à 
modifier l’article 264 bis: 


a Art. 51. — L'article 264 bis du code de 
l'enregistrement est modifié comme suit: 

« Lorsque le transfert, la mutation ou Ja 
conversion au porteur est effectué en vue ou 
à l'occasion de la négociation des titres, le 
certificat du receveur contrôleur de l'enregis- 
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Enfin, notre collègue, approuvé par un cer- 
tain nombre des membres de la Commission 
et tout particulièrement par M. Buriot, a pro- 
testé ontre l'augmentation éventuelle du 
{4 x de | 1111} ôt sur li vélo ipède scta méme 
£ la question de la suppression défini 
î ue t impot 

En 1 nche, M. de Tinguy a donné son 
accord de principe aux augmentations envi- 
sagées et tout particulièrement à celle du 
Q Us] ial d'ouverture de débits de bois- 
£ Ha comm es collègues Auguet et 
Burlot, \ à con tour jugé excessive l’aug- 
mn) il de l'impôt sur les vélocipèdes. Fi- 
nalement, il a estimé qu'il convenait d'établir 
U discrimination entre les différentes aug- 
mentatiot de droits et taxes‘ proposées, les 
unes devant purement et simplement être 
ri Ces, les autres réduites, les troisièmes 
( . aceptées dans la forme où le Gouverne- 
ment s les avait proposées, 

Se rangeant à cette manière de voir, votre 
commission des finances, après avoir écarté 
par 1% voix contre », la demande de disjonc- 
tion proposée par M, Auguet, est passée à 
l'examen détaillé des divers droits énumérés 
À l'article 22 

Nous ne mentionnons, dans l'exposé qui va 


£ ‘re, que les rubriq 105 ayant donné lieu à 
discussion au sein de votre commission. 


ph Denais, tendant à ramener de 4.000 à 
2.000 F le tarif de la « surtaxe sur les sucres 
et glucoses servant à la préparation d'apé- 
rilifs à base de vin », votre commission des 
finances a réduit de 3.000 à 41.000 F le taux 
de la «a surtaxe sur les sucres employés au 
sucrage des vendanges ». 

En revanche, elle aurait volontiers aug- 
menté encore le « droit spécial d'ouverture 
des débits de boissons » si, par ce moyen dé- 
tourné, elle avait pu limiter Ve nombre de ces 
ouvertures: elle n’a toutefois pas insisté sur 
ce point, la solution cherchée ne semblant 
pouvoir être trouvée que dans la taxation 
extrémement lourde des cessions de licences. 











Notre Guillant s'était opposé à 
l'augmentation de la « taxe spéciale sur les 
caux-de-vie », estimant que cette augmenta- 
tion ferait, dans une certaine mesure, dou- 
ble emploi avec celle récemment décidée et 
qui affecte les caux-de-vie à appt Ilation con- 
trolée, 11 n'a toutefois été suivi qu’en partie 
puisqu'en fin de compte, votre commission 
des finances a décidé de ramener de 509 F 
à 230 F le tarif nouveau proposé par le Gou- 
vernement, 
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Votre commission des finances a accepté 
de porter 18 « di de timbre » de 2 F à 
10 E l'unité, comane le proposait le Gouver- 
nement. Mais avec M. Auguet, elle tient à 


souligner que le problème du droit de timbre 
n'est pas résolu pour autant et devra faire 
l'obiet d’une étude d'ensemble en vue d’abou- 
tir à sa suppression définitive. Ainsi, le Gou- 
vernement, approuvé par le Parlement, fera 
disparaître un système archaïque ne répon- 
dant plus aux nécessités réelles de la vie mo- 
lerne et compliquant inutilement la lourde 
tâche des comptables de l'administration des 
contributions indirectes qui consacrent une 
grande partie de leur temps à la tenue de la 
comptabilité des timbres, Au surplus, la sup- 
pression de ce droit est-elle unanimement de- 
mandée depuis de très nombreuses années. 

Sur proposition de M. Guesdon, le « tarif 
du droit de timbre des affiches concernant la 
répression de l'ivresse » a été maintenu au 
taux actuel de 5 F. 

Quant à « l'impôt sur les vélocipèdes », plu- 

eurs de nos collègues, et notamment 
MM. Burlot, Garcia, Auguet et Meunier, en 
avaient demandé Ja suppression pure et sim- 
ple, estimant que la bicyclette est un insiru- 
ment de travail et ne doit par conséquent 
pas supporter de charge fiscale, Par 11 voix 
contre 6, cette suppression a été rejetée et 
finalement votre commission des finances 
s'est ralliée au taux de 100 F, intermédiaire 
entre le taux actuel de 40 F et celui de 150 
francs proposé par le Gouvernement au litre 
du présent article. 

Enfin, votre commission a été saisie par son 
président, M, Jean-Raymond Guyon, d'un 
amendement tendant à compléter le tableau 
qui précède par une ligne nouvelle ainsi ré- 

Droit de circulation sur les vins. — Hecto- 
litre, 110 F. 

A l'appui de son amendement, notre collè- 
gue a rappelé que l'article 4 de la loi du 
13 août 1947, qui a transformé en droit spé- 
cifique le droit de circulation, prévoit deux 
tarifs pour les vins: , 

Le premier, de 7:0 F pour les vins à appel- 
lation d’origine contrôlée; 

Le second, de 120 F pour toutes les autres 
catégories de vins. ; 

1 Depuis la suppression du rationnement 
(septembre 1947), cette différence de tarifica- 
lion a provoqué la généralisation des déclas- 
sements, qui consistent à vendre les vins 
nobles comme vins ordinaires, c’est-à-dire à 
renoncer au bénéfice de l'appellation contrô- 
lée. Alors que le volume des vins produits 
sous ce régime et entrant dans la consom- 
malion intérieure est de l’ordre de 3 millions 
500 000 hectolitres, les quantités soumises au 
tarif de 750 F n'ont pas dépassé 55.000 hecto- 
litres en septembre 1947, 88.000 hectolitres 
en octobre, 100.000 hectolitres en novembre 
et 118.000 en décembre, ce qui représente en- 
viron 1 million d'hectolitres pour une au- 
née 

« Par suite, 2.500.000 hectolitres de vins 
de cru sont déclassés dans la catégorie des 
vins ordinaires par les viticulteurs et par le 
commerce. 

a Les consommateurs perdant ainsi l'hahi- 
tude des vins à appellation contrôlée, il en 
résuite un véritable danger pour l’avenir de 
ces vins, non seulement sur le marché inté- 
rieur, mais aussi à l'exportation, car la con- 
currence étrangère ne manquera pas d’ex- 
ploiter une telle situation, ce qui compro- 
mettra les rentrées de devises. 

a D'autre part, et du fait » 1 la majeure 
partie de notre production e vins nobles 
ne se vendait guère plus cher que certains 
vins de consommation courante, le droit de 
circulation, jusqu'à ces dernières années, 
était traditionnellement le même pour les 
deux catégories de vins qui étaient passibles, 
ne du tarif unique de 35 F par hecto- 
aire. 
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« L'intérêt de la viticulture et Ja défense 
de nos exportations commandent de reven{p 
à l'ancien état de choses, la taxe à la pro 
duction, assise sur la valeur, servant de con 
rectif à l'égard des grands vins de eru don 
les cours sont plus élevés. » 

A l'heure acluelle, d’après notre collègue 
le rendement annuel du droit de circulation 
serait le suivant: 

Vins à appelation contrôlée: 

4.000.009 d'hectolitres à 7o0 F, 750 millicng 
de francs; 

Autres vins! 

30.500.009 hectolitres à 120 F, 3.66) millions 
de francs. 

Total, 4.410 millions de francs, 

Aussi, pour ne pas affecter les recouvre. 
ments, M. Jean-Raymond Guyon avait-il sug- 
géré de fixer un tarif unique de 440 F par 
hectolitre (4.410: 31,5), .la légère surcherge 
imposée aux vins ordinaires (20 F par hecto. 
litre) lui paraissant justifiée par l’évolution 
des cours depuis le mois d'août 1947, puisque 
le prix du degré-hectolitre à la propriété est 
passé de 126 F en août (fin de la taxation), 
à 250 F en septembre (régime de liberté), 
pour allcindre 3) F ces jours derniers. 

Votre commission des finances n’a pas été 
de cet avis; si elle n’a soulevé aucune objec- 
tion à la réduction du tarif frappant les vins 
à appellation d'origine contrôlée, en revancha 
elle à jugé inopportun de relever, même de 
20 F seulement, comme le proposait notre 
collègue, le tarif frappant les vins de con- 
sommation courante, 

Aussi s’est-elle finalement décidée, sur pro- 
position de MM. Meunier et Barangé, à main- 
tenir à 120 F le tarif frappant ces derniers 
vins fout en réduisant de 750 F à 140 F cal 
frappant les vins à appellation d’origine. 

Sous le bénéfice de ces modifications, votre 
commission des finances a finatement adopté 
l’ensemble de l’article 52. 4 

Par ailleurs, elle a voté sans modification 
l'article 53, en dépit de la demande de dis- 
jonction présentée par MM. Laniel et Guil- 
lant et des critiques adressées à ce texto 
par notre collègue Auguet qui le jugeait trop 
compliqué et de nature à exiger pour son 
application un accroissement important da 
personnel, | 


Article 54, 
Aménagement du crédit des droits accordés 
aux marchands en gros d'alcool, 


Texte proposé par le Gouvernement dans 
le projet de loi no 3165 portant améne.- 
gements fiscaux: 

Art. 51, — Le deuxième alinéa de l'artic'e 
26 du code des contributions indirectes est 
modifié et rédigé ainsi qu'il suit: 

a Pour les expéditions des distillateurs et 
marchands en gros, le comp'e est arrêté par 
dizains et le payement cffectué dans le él] 
d’un mois à partir de l'arrêté, sans que la 
crédit puisse porter sur une quantité supé- 
ricure à la moitié des restes en magasin ».., 

(Le reste sans changement.) 

Texte adopté par la commission des 
finances: 

Art. 54. — Conforme. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver-. 
nement. — La loi du 31 décembre 1945 avait 
transformé lo droit spécifique de consomma- 
tion en droit ad valorem et Ja loi du 14 fé. 
vrier 196, tout en maintenant ce régime, 
avait prévu un minimum d'imposition de 
10.000 F par hectolitre d’alcool pur, Ce der- 
nier texte disposait, en son article 44, que la 
règlement définitif afférent aux expéditions 
d'un même mois serait effectué au plus tard 
le 25 du mois suivant en même temps que 
le payement de la taxe à la production. Il 
prescrivait toutefois, à l’expiration de chaque 
quinzaine, le versement d'un aeompte corres 
pondant au minimum d’impoëilion.- 

L'article 24 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 
1948 ayant restitué au droit de consommation 
son ancien caractère spécifique, Ces dispo- 
sitions ne sont plus adaptées à la situation 
et il convient de les modifier, 

Pour ces motifs, le présent article rétablit, 
en matière de crédit d’enlèvement, les rè- 
gles applicables antérieurément à la loi pré- 
citée du 31 décembre 1945. Désormais 125 re- 
devables acquitteront les droits chaque quin- 
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gaine, sous réserve du crédit mensuel dont 
ils peuvent bénéficier dans certaines condi- 
ions. 

Votre commission des finances vous propose 
j'adoption de cet article qui n'a d’ailleurs 
æppeié de sa part aucune observation parti- 
culière, 


Retèvement du taux des déductions accordées 
aug entrepositaires de boissons. 


Texte propo:ïé par le Gouvernem nt dans 
le projet de loi n° 9165 portant am na- 
gements fiscaux: 

Art, 55, — Les taux de 5 et 2 p. 100 fixés 
au premier alinéa des articles 112 et 217 du 
code des contributions indirectes ecncernant 
les déductions accordées aux entrepositaires 
ce boissons sont remplacés res; ectivement 
ar ceux de 6 et 2,50 p. 100. 

Le deuxième alinéa de ces mêmes articles 
est modifié comme suit: 

, Des arrêtés du ministre des finances peu- 
vent alloner, dans les limites et conditions 
qu'ils déterminent, une déduction supplémen- 
taire au plus égale à 0,25 p. 100 des quantités 
expédiées à des tiers, » 

Les dispositions du présent article prendront 
cffet à compter du 4 janvier 1918. 


commis:ion des 





adopté par la 
inances : 

Art. 55. — Conforme. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement. = En raison du fractionnement des 
livraisons provoqué par la jénurie de bois- 
sons, les manquants normaux apparaissant 
aux comptes des marchands en gros se sont 
accrus, de telle sorte que les déductions lé- 
gales ( 5 p. 100 l'an sur le stock moy.n 
pour les boissons logées sous bois, 2 p. 100 
pour les boissons logées sous verre) se sont 
vélées insuffisantes. Pour remédier à ce.te 
insuffisance, une loi du 5 novembre 1931, qui 
a eu effet jusqu’au 31 dicembre 1947, a dis- 
posé que les déductions susvisées ne pour- 
raient en aucun cas être inférieures à 2 p. 100 
les sorties pour les vins et c'dres et 2,50 p. 
40) des sorties pour les alcools. 

On ne peut dire que les conditions d’appro- 
visionnement des marchands en gros soient 
redevenues absolument normales, Quoi qu’il 
en soit, une enquète pré'ise, effectuée par 
125 Ï 
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services des contributions indirectes, a 
‘labli que les manquants normaux chez les 
entrepositaires deméêuraient sensiblem:nt eu- 
périeurs aux déductions en vigueur avant l’in- 
tervention de la loi du 5 novembre 1911, 
Aussi parait-il indiqué de porter de 5 à 6 p. 
409 et de 2 à 2,5 p. 100 les taux de déduc- 
tion anciens. 

Cependant l'enquête précilée a également 
Tévél$ que des taux de 6 p. 100 et 2,50 p. 100, 
s'ils sont de nature à couvrir les déperditions 
normales chez les entrepositaires disposant 
d'un stock permanent relativement élevé par 
rapport à leur expéditions, seraient encore 
insuffisants à remplir le même offire chez les 
marchands en gros qui, pratiquement, n'en- 
tretiennent pas de stock. Eu égard à la situa- 
tion de ces derniers, il a paru nécessaire de 
Prévoir une disposition spéciale qui donnera 
au régime plus de souplesse et permettra 
d'allouer, lorsque ce sera nécessaire, un sup- 
piément de déduction dont les conditions 
d'octroi seront fixées par arrêté ministériel. 

Examen en commission des finances. — 
Cet article a été combattu par notre collègue 
Auguel, qui a estimé que le relèvement du 
taux des déductions accord'es aux entr! po- 
£itaires de boissons risquerait de favoriser les 
détenteurs de stocks, contrairemer.t à l’orien- 
ation générale de Ja politique du Gouver- 
nement. 

Votre commission des finances l’a toutefois 

voté après que son président eut rappelé les 
aisons techniques susceptibles d'en justifier 
l'adoption. 
. Pour lui permettre néanmoins de savoir si 
es inquiétudes de M. Auguet sont fondées, 
elle demande au Gouvernement de bien vou- 
loir lui fournir, en séance publique, des indi- 
cations précises sur l'importance des stocks 
détenus par les entrepositaires de boissons en 
14959, en 1945 et en 1947, 


. Texte adopté par la 





Article 06. 

Visa, par la gendarmerie, durant les heures 
de fermeture des recettes buralistes, des 
titres de mouvement légitimant le transport 
drs boissons. 


Texte proposé par le Gouvernement dans 
le projet de loi n° 3165 portant aménage- 
ments fiscaux: 

Art. 56. — La première phrase des arti- 
cles 1938 et 192 du code des contributions indi- 
rèctes est complétée par les mots suivants: 
« ou, le cas échéant, par la gendarmerie du 
lieu de ces bureaux », 

Texte adopté par 
finances : 

Art. 56. — Conforme 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement. — Aux termes des articles 138 et 192 
du code des contributions indirectes, les ac- 
quits à caution accompagnant des charge- 
ments supérieurs à un hectolitre d'alcool pur 
ou à cinq hectolitres de vin doivent être 
soumis en cours de route aux visas d’un 
bureau de régie, de douane ou d'octroi. Cette 
mesure constitue une arine efficace contre 
la fraude et permet, en particulier, d'éviter 
que plusieurs transports soient effectués sous 
le lien d’un même titre de mouvement. Pour 
y échapper, les fraudeurs organisent leurs 
transports de manière à se présenter aux 
bureaux ‘de régie pendant les Reures de fer- 
meture de ces derniers, éludant ainsi la 
formalité des visas, lesquets, depuis la sup- 
pression de la quasi totalité des octrois, n 
peuvent être donnés, la plupart du temps, 
que par les receveurs buralistes. 

Il est donc nécessaire, pour éviter aue les 
dispositions susrappelées ne puissent être 
systématiquement — et légalement — tour- 
nées, de prévoir que les visas seront, en cas 
de besoin, demandés à la gendarmerie 

Examen en commission des finances. — 
Ainsi que l’a fait remarquer notre collègue 
Auguet, cet article constitue une innovation 
importante, puisqu'il confère certains pou 
voirs subsidiaires à la gendarmerie en ma- 
tière fiscale, Votre comimission des finances 
vous en propose l'adoption, afin de permettre 
une lutte plus efficace contre les fraudes pos- 
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sibles à 1 asion de la circulation des bois- 
Sons. 


la commission des 
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Article 57. 


»” 


Faculté, pour le monopole, d'acquérir les 
alcools assimilés à l'alcool éthylique par 
la Tt gl mé ntatio L liscale. 


Texte proposé par le Gouvernement dans 
le projet de loi n° 2165 portant aménage- 
ments fiscaux: 

Art. 57, — Les alcools qui, au point de vue 
fiscal, sont assimilés à l'alcool éthylique, en 
vertu des dispositions de l'article 22 du code 
des contributions indirectes, peuvent étre 
Pcquis par le service des alcools à un prix 
fixé par arrêté du ministre des finances. Lors- 
qu’un prix d'achat à été déterminé pour une 
catégorie d’alcools assimilés à l'alcool éthy- 
lique, les alcools de cette catégorie qui ne 
sont pas acquis par le service des alcools 
sont soumis, au moment de leur enlèvement 
des établissements de production ou de leur 
emploi dans ces établissements, à une rede 
vance égale à la différence entre le prix 
d'achat susvisé et le prix de rétrocession, 
par ledit service, des alcools destinés aux 
usages qui seront faits des alcools assimilés. 
Cette redevance est perçue au profit du ser- 
vice des alcools, 

Un arrêté du ministre des finances fixera 
les conditions d'application de la redevance 
susvisée aux produits importés. Elle tiendra 
lieu pour ces produits de la surtaxe prévue 
troisième alinéa de l'article S du code des 
contributions indirectes, 


commission des 
nances: 

Art. 57. — Disjoint. | 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — La production et l'emploi des 
alcools autres que les alcools éthyliques pa- 
raissent appelés à un développemnt consi- 
dérable. Cette perspective, qui présente un 


intérèt évident pour notre économie, risque 





497 





cependant, si elle se réalise, de provoquer 
de brusques perturbations sur le marché des 
alcooïs éthyliques 

Le département des finances et des affaires 
économiques estime qu'il convient de se pré- 
munir contre ce danger en donnant au ser- 
vice des alcoo's la faculté d'acquérir, à des 
‘rix qui seraient fixés par arrèté ministériel, 
es alcools susceptibles de concurrencer l'al- 
cool éthylique dans l'un quelconque de ses 
emplois. A titre de corol'aire, il convient éga- 
lement de prévoir que lorsqu'un prix d'achat 
aura été ainsi déterminé pour une catégoria 
d'alcool, les alcools de la même « Î 
non acquis par le service des alcoo!s, s ront 
passibles d'une redevance égale à la diffé- 
rence entre le prix d'achat susvisé et le prix 
de cession des produits du monopole pour 
l'usage auquel sont destinés les aleaols 
dérés. 

Ce système, moins rigide qu'ut xXtension 
pure et simple du monopole d achat, doit 
permettre de sauvegarder les intérêts légt- 
times des producteurs d’alecols naturels. Il 
est, par ail'eurs, susceptible de servir de 
transition entre le régime de liberté sous 
lequei sont placés les alcoo!s autres qu'éthy- 
iiques et l'extension du monopole, pour Île 
cas où cette dernière mesure devrait être 
réalisée ultérieuremnt. 

Le présent article tend à mettre en œuvre 
les dispositions susanalvsées par référence 
aux dispositions de l'article 99 du code des 
contributions indirectes qui prévoient 
du point de vue fiscal, l'assimilation à l’al- 
cool éthy'ique des alcools de toute nature 
qui peuvent le rem} lacer dans l'un auelcon- 
que de Ses empiois, 

Examen en commission des finances, — 
Votre commission des finances n'a pas Cru 
devoir adopter le présent arlicle, tant parce 
qu'il étendait le monopoie de LFElat en mma- 
tière d'alcools que parce qui 
convénient de pousser à la 


par l'inetitution d’une redevanre ir les : 
cools assimilés à l'alcool éthylique non acquië 
par le service des alcools 
Article 583 
Relèôrement des D arts de bén [ es du service 
des alcools attributes au fonds de reserve 
de ce service. 
Texte nranos par le (ouveir! ment 
pro } , he 
dans le projet de loi no 2165 portant 
aménagements fiscaux: 

Art. 58. — Sont portées re<snect vement à 
500 m'llions et 1 milliard 509 millions, les 
limites fixées à 50 milicons et 150 millions 
par le dernier alinéa €» l'article {er cu code 
des contributions indirectes, sans qu'en au- 
cun ca3 le fonds de réserve dn er \ e de3z 
1lCO0!s pu » dépasser 5 milliards de francs 

Ces dispos'tons sont b] règie- 
ments restant à {fectuer au titre de la 
campagne écoulée. 

[ la nr \ deg 


art. 53, — Disjoint. 





Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement. — L'article {7 du code &es contribu 
tions indirectes prévoit dans son der eat 
ia, qu'après remboursement, s'il y a lieu, 
‘des avances du Trésor qu ont pu lu: être 
consenlies, le service des alcools répartit ses 
bénéfices de la facon suivante: 

A concurrence de 50 millions de francs, à 
san fonds de réserve; 

Par moilié pour la part mprise 4 Hp 
et 130 millions de francs, entre son fo de 
réserve et le budget général: 


La fraction de bénéfice excécent 150 mil- 
lions est attribuée en totalité au budget 

Cette répartition, qui pouvait se juslifler à 
l’époque où elle a été décidée, est aujour- 
d'hui sans rapport avec les besoins de la tré- 
sorerie du service des alcools, le prix d'achat 
de l'alcool de betterave qui constitue ia par- 
ti essentielle de son approvisionnement 
étant maintenant au coefficient 17 par rapport 
à ce qu’il était au moment où à été décidéo 
la répartition des bénéfices visés ci-dessus. 

Sans demander que les sommes à conser- 
ver par le service des alcools soient affectées 
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l'impôt, 
faire en 

1 justifit 
remplie. De 
£e CATIS 
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ITS Mem- 
nominati- 
manifes- 


cresse, 


désin 
f! séquence, se 
faisant valoir 
ir eux ne sont 
pas dax iT thare 
Î autor! erait à 
moyens ainsi mis en œæ ü re pour élu- 
payement de l'impôt et basés eur une 
prétation Jitiérale des dispositio 
Kganx, mais ils n’en abou 
noins à faire échec à l'esprit du texte 
mécité. Au surplus Pnéent À se généra- 
iser et créent une situation absolument in- 
compatible, d'ur pa t, avec la nécessité de 
sauwæwgarder les int 1s des budgets des 
munes, des bureaux de bienfaisance et égale- 
ment des entreprises comme iales et, d'autre 
part, avec le caractère de l'impôt sur les 
eciacies, Ce dernier, en effet, n'est 
la charge des exploitants qui 
le collecter, mais à la charge 4 £] 
ni ne sauraient logiquement 
Drsqe -— logiquement y 
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Le régime 
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cette à I - 500000 F. 
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ivé aui attte- 
de prélève- 
: JO 


Jueurs 








profession! elz, 
Examen en 
Pour les raisons 





fnancea, — 

déjà exposées à Farticle 
51 fer, votre commission vous demande de 
bien vouloir disjoindre cet article. 


Texte proposé 





Art. 14 ecettes hehdoma- 
daires visées à Particle 47: du code des 
contributions indjrectes pa l'imposition des 
ci raphes sont modiliés et fixés ainsi 





qu'i 
os 
De ? 





. — Conforme 
Expos de: motifs p ntA r le Gouver- 
namar — Le prix des places dans les ciné- 
matographes a été relevé de 20 p. 100 n 








d'attra tion (nnméTo - de 
d'orchestre) dont Ia durée ne 





finances a jugé oppor- 


ion de Le Betolaud, Risal, 


sur pi io 








et Burlot de donner x conseils 7 
nicipauxs a possibilité de “réduire de 25 p. f 
le taux de limposition qui leur est appiict- 

le à termes de l'article 474 du codc des 


indirectes 

ee de notre rapporte 
d'étendre le bénéfice de ceite 
‘tacles de variété. Entin, 
disposition précédemment insé- 
sur le projet et | 
relatives aux finan 
communales, elle vous 
t hér fini er e cette 


neTeCl 


vin crénmélral 
11 + h 1 





propositions de loi 
départementales et 
propose de faire également 
mesure de faveur les spectacles einémalogra- 
phiques cotmpoctant dans leur prograrnrn® 
une air d'attraction (numéro 
d'orchestre) dont la durée ne sera pas 
ricure à 20 minutes 
Texte proposé par le Gou 
le projct de loi n° 316 po 
germents fiscaux: 
Art. 62, — 1, L'article 4% 
entributions indirectes est 
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476 ter du code à° 
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« Art. 456 1er. 
les salles de 
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de la cinémato 
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«a Les directeurs de sal | l 
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hie, les bordereaux de déclaration de recet- 
» L « 

tes prévus par celle mème réglementation 
gdministrative. : a N 
" « Les infractions aux dispositions du pré- 
sent article sont constatées au moyen de pro- 
cès-verbaux dressés par les agents des contri- 
putions indirectes ou par les inspecteurs 
commissionnés par le centre national de Ja 
cinématographie. Elles sont poursuivies par 
l'administration des contributions indirectes, 
qui agit selon les règles qui lui sont propres 
et sanctionnées par les pénalités prévues à 

‘article 477, » 

k ps Dans l’article 477 du code des contri- 
butions indirectes, les mots: « 416 ter » sont 
supprimés. 
Texte adopté par la 
tinances: 

Art, 62. — Disjoint. F 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement. — La création du centre national de 
Ja cinématographie et l’évolution de la régle- 
mentation professionnelle applicable à lin- 
dustrie cinématographique rendent  néces- 
gaire l'aménagement de l'article 476 ter du 
code des contributions indirectes. 

Les dispositions contenues dans la nouvelle 
rédaction proposée ci-dessus tendent à mieux 
coordonner les contrôles exercés, par l’ad- 
ministration des contributions indirectes et 
par le centre national de la cinématographie, 
auprès des exploitants de salles de spectacles 
et à prévenir les défaillances de certains de 
ceux-ci qui n’adressent pas les bordereaux de 
receties devant servir de base aux rapproche- 
ments prévus par l’article 476 quater du même 
code des contributions indirectes. 

Examen en commission des finances. — Des 
objections de deux ordres ont été présentées 
à propos de cet article par divers membres 
de votre commission des finances. Les unes 
— formulées par MM. de Tinguy et Auguet — 
visent la complexité excessive des formalités 
nouvelles imposées aux exploitants de salles 
et tout particulièrement aux exploitants de 
cinémas ruraux, alors que l’administration 
des contributions indirectes dispose déjà de 
moyens suffisants pour exercer son contrôle. 
Les autres — présentées notamment par 
M. Lamps — concernent les pouvoirs exorbi- 
tants qui seraient donnés par la présente loi 
au centre national de la cinématographie, or- 
ganisme essentiellement corporatif. 

L'article 62 a, par contre, été soutenu par 
M. Buron. Celui-ci a indiqué les motifs qui ont 
incité la commission « Baumgartner » à pro- 
poser l'adoption de cet article, essentielle- 
ment destiné à lutter contre la fraude fiscale. 
I à, d'autre part, fait valoir qu’en raison des 
pouvoirs étendus dont disposent déjà, en ma- 
tière de contrôle des salles de spectacles, les 
inspecteurs et contrôleurs de l’administra- 
tion des contributions indirectes, le texte 
n'imposerait véritablement d'obligations nou- 
velles qu'aux petites salles soumises au for- 
fait, obligations dont il serait d’ailleurs pos- 
sible d'exempter les exploitants en format 
réduit non soumis au pourcentage, par une 
simple modification de rédaction. 

Votre commission n’a cependant pas cru 
devoir se rallier à ce point de vue et a dis- 
joint l’article 62 par 10 voix contre 2 et 4 
ebstentions. 


CHAPITRE V 
Douanes. 


Article 63. 


Calcul des droîts et tares de douane d'après 
des énonciations de la déclaration ou les 
résultats de la vérification. 


Texte proposé par le Gouvernement dans 
le projet de loi no 3165 portant aména- 
gements fiscaux: 

Art."63. — L'article 82 du code des douanes 
est modifié comme suit: 


« Art. 82. — Les droits et taxes doivent être 


Perçus suivant les énonciations de la décla-. 


ration; mais, si le service ne s’en rapporte 
Pas auxdites énonciations, il procède à la 
Vérification et les droits et taxes doivent alors 
£tre acquittés d’après les résultats de cette 
Vérification, sauf possibilité de recourir à l’ex- 
bertise légale prévue par les articles 89 et 
Suivants du présent code si la différence porte 
sur l’origine, l’espèce, la qualité ou la veleur 
des marchandises déclarées, 





Texte adopté par la commission des 
finances : 
art. 63, — Conforme. 


Favosé des motifs présenté par le Gouverne- 
ment. — Aux termes de l'articie 82 du code 
des douanes, « les droits doivent être perçus 
suivant le poids, le nombre et la mesure 
énoncés dans la déclaration; mais, si le ser- 
vice ne s’en rapporte point au poids, au nom- 
bre, à la mesure énoncés dans la déclaration, 
il procède à la véritication, et les droits doi- 
vent alors être acquittés sur les quantités 
consfatées par cette vérification ». 

Ce texte a été établi alors que le tarif des 
douanes élait un tarif <br A il ne fait 
pas état de la valeur des marchandises 

Or, le nouveau tarif douanier est un 
ad valorem. 

I convient, en conséquence, de 
le texte de l’article 82 précité, 

Il a paru désirable d'adopter une formule 
très générale et plus sous et de rédiger 
comme il est indiqué ci-dessus l'article dont 
il s'agit. 

Votre commission des finances vous €n pra- 
pose l'adoption. 


tarif 


moditier 


Article 64. 
Détermination du champ d'application de la 
vrocédure douanière de l'expertise légale. 


Texte proposé par le Gouvernement dans 
te projet de loi no 3165 portant ‘aména- 
gements fiscaux: 

Art. 61. — L'article 89 du code des douanes 
est modifié comme suit: 

« Art. 89. — Lorsque, au moment de la 
vérification, le service des douanes soupçonne 
qu'il y a fausseté dans la déclaration relati- 
vement à l’origine, à l'espèce, à la qualité ou 
à la valeur des produits, il doit envoyer des 
échantillons à la direction générale des doua- 
nes en vue de les soumettre aux commissai- 
res experts attachés à cet effet au ministre 
de l'industrie et du commerce, » 

Texte adopté par la commission des finan- 
ces: 

Art. 64. — Conforme. 

Exposé des motifs présenté par le Gouverne- 
ment. — L'article 89 actuel du code des 
douanes, tel qu'il résulte de l’article 4 du dé- 
cret-loi du 30 octobre 1935 portant modifica- 
tion du code des douanes, prévoit que la pro- 
vedure de l'expertise légale doit étre em- 
ployée lorsque le service des douanes soup- 
conne qu'il y a fausseté dans la déclaration 
relativement à l'espèce, à l’origine, à la qua- 
lité ou à la valeur des produifs pour l'appli- 
cation des droits, 
coloniaux. 

En raison de cette dernière restriction, on 
pourrait soutenir que le recours à cette pro- 
cédure simpiifiée de règlement des litiges 
n’est pas possible dans le cas où aucun droit, 
aucune prime ou aucun privilège colonial 
n’est en jeu; ce qui se produit, par excmple, 
à l’exportation, lorsqu'il s’agit d'appliquer les 
mesures intéressant le contrôle du commerce 
extérieur ou des changes. 

L'objet du projet d'article ci-dessus est de 
régulariser le recours à la procédure de l’ex- 
pertise légale déjà exercé, en pratique, dans 
tous les cas où il s'élève une contestation 

ortant sur l'origine, l’espèce, ia qualité ou 
a valeur des marchandises déclarées en 
douane. 

Cet article a été adopté sans modification 
par votre commission. 


des primes et des privilèges 


CHAPITRE VI 
Dispositions diverses. 


Article 65. 


Conseil supérieur des prolits illicites. 
Accélération des travaux. 


Texte proposé 2e le Gouvernement dans 
le projet de loi n° 3165 portant aména- 
gements fiscaux: 

Art. 65. — L'article 22 de l’ordonnance du 
48 octobre 1944, modifié par l'article 9 de l’or- 
donnance du 2 novembre 1945 et par l'ar- 
ticle 56 de la loi du 21 mars 1917 est modifié 
comme suit: 

« Il est constitué un conseil supérieur sié- 
geant au ministère des finances, 





Le conseil supérieur est présidé par un 
président de section en aclivité où ho 
du onseil d'Etat, désigné par la ri «tre 
de la justice IL est divisé en sections dont 
le nombre est fixé par arrèté du ministre des 


‘ ace: 
uinatces, 


io'aire 


Chacune de ces sections Cormpré dl, outra 

le président de section du conseil d'El 
«a Un taiembre du conseil d'Etat en service 
ordinaire ou honoraire désigné par Je mi. 
nistre de Ja justice ou un merabre dd À 
our des comptes en activité ou hone 4 


désigné par le ministre des finances; 


« Un magistrat ou ancien magistrat @és 
signé par le ministre de la justice; 

« Trois membres choisis parmi les fonc 
itonnaires en activité ou honoraires des di- 
rections générales des contributions d les 


de l'enregistrement, des domaines et du tun 


bre et du controle et des enquétes cc: ii- 
ques 


1 


« Le directeur de la comptabilité pui JuQ 
ou <on représentant; 

« Le chef du service de la coordination deg 
administrations financières ou son rt ele 


tant ou un inspecteur général des finaneeg 
en activité ou honoraire désigné par le mi 
nisitre des finances, 

« Deux membres désignés par le m tré 
de l'intérieur sur proposition du conseil nä 
tional de la résistance. 

« Le conseil supérieur est une juridiction 
adminis{rative. » 

Texte adoplé par la commission des fi- 
nances: 

Art, 65. — Conforme. 

Exposé des motifs présenté par le Gou nôe 
ment. — L'article 22 de l'ordonnance du 18 
octobre 19:14 modifice a institué un conseil 
supérieur devant lequel les personnes jintés 


former des recours contre les 
comités départementaux de 
ofits illicites, Le « il 
est divisé en sections, 

Pour accélérer les travaux de cette jurid 
tion — dont la tàche est considérable — et 
répondre ainsi à la volonté du Parlement, la 
st apparue d'augmenter le noœanbra 
actuel des sections, 

Mais les difficultés inhérentes à la 
tion de nouveaux membres et aussi ouei 
d’alléger, pour le faciliter, le fonctionnement 
de la section conduisent à diminuer le nome 
bre des membres de cet organisine, 

Tel est l'ohjet du projet d'article ci-de 1S 
qui modifie de Ja manière suivante la « 
sition de chaque section : 

Magistrats. — Actuellement, 3; désormais, à. 

Membres représentants du C 
lement 3: désormais 2. 
Actuellement 6: € r« 


resstes peuvt nt 
décision des 

confiscation des pr 
supérieur 


nécessité « 


Fonctionnaires, — 
mais 0. 

Soit actuellement, 12; désormais, 10 

Votre commission des finances vous propose 
l'adoption de cet article, après rejet, par 13 
voix l'amendement suivant de 
M. Edgar Faure qui aurait entrainé un boule- 
versement total de la procédure d'appel en 
matière de confiscation de profits illicites: 

« L'intéressé a le droit d'être entendu par 
le conseil supérieur. Il peut se faire assister 
ou représenter par un avocat inscrit au bar- 
reau, par un officier ministériel où par un 
expert comptable, membre de l'ordre. 

a Les demandes tendant à suspendre l'exé- 
cution provisoire des décisions des comités 
de confiscation de profits illicites devront être 
examinées dans un délai de trois mois à 
compter de la requête, L’exécution sera sus- 
pendue pendant ce délai. » 


contre 5, de 


Articles 66 à 68 
Nullité des actes de spoliation. 


Texte proposé par le Gouvernement dans 
le projet de loi n° 3165 portant amnéna- 
gements fiscaux: 

Art. 66. — L'article 25 de l’ordonnance du 
21 avril 1945 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

Seront annulées, à la requête des intéres- 
sés, les procédures de faillite et de liquida- 
tion judiciaire exercées de mauvaise foi À 
l'encontre de commerçant dont la situation 
a élé réglée avant ou anrès la date de ces 
procédures ou des opérations intervenues eg 
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I ement d ra] t sera publié dans 


les fort I es à l'article 442 du code 
de coœnm ; 

Art. GS Les articles 66 et 67 qui précèdent 
ah t simplement Ics articles 


purement et 


la loi ne 47-1091 du 19 juin 41947 


aux ils se substituent, 
Texte adopté par la cor n des fi 
Art, 66, — Disjolnt, 
\rt. € — Disjoint. 
Art [es _ Disjoint 
] 


posé des motifs présenté par le Gouver- 
nement. — Les articles 1er et 2 de la loi ne 41- 
du du 19 juin 1447, modifiant et complétant 
l'ordonnance du 21 avr 41945 portant 
deuxièine applicalion de l'ordonnance du 12 
novembre 49%M3, sur la nullité des actes de 
‘alion accomplis par l'ennemi ou sous son 
rôle, Ont permis, sous certaines condi- 
aux Commerçants de poursuivre la cons- 

n judiciaire de la nullité des procédures 
ulile ou de liquidation judiciaire excr- 
* leur encontre pendant la durée de l'oc- 


sp ep 


cnnermie. 


L'expérience montre que le champ d’appli- 
’ s textes est trèmement restreint 
et qu'ils ont été invoqués uniquement dans 
quelques aflaires où les biens dont la pro- 
pricté est en cause se trouvent placés sous 
squestre pour la garantie de recouvrement de 
b illicites 

Da tous cas, l'assimilation pure et 
de la faillite aux mesures exorbitantes 
oil commun paraît devoir entraîner pour 
le Trésor la perte totale ou partielle du gage 
garantissant le recouvrement de ses créances 

assurer, au contraire, aux bénéficiaires de 
la mesufñe un profit considérable dont l'exa- 
men impartial des faits démontre le caractère 
rement injustifié 

Les intérêts en jeu pouvant être évalués 4 
plus d’un milliard de francs au total, fl a paru 
opportun de modifier les dispositions actuelles 
on vue de garantir le recouvrement des som- 
es dues au Trésor, tout en assurant aux in 
téressés la réparation légitime du préjudice 
qu'ils ont subi. 

Tel est l'objet des articles ci-dessus établis 
en accord avec la chancellerie, 

Examen en commission des finances. — 
Votre commission des finances a estimé que 
ces articles relèvent de la compétence de la 
commission de la Kgislation civile; par ail- 
“leurs, ils ne semblent pas avoir d'incidence 
financière directe, Dans ces conditions, ces 
articles ne sauraient trouver place dans un 
projet de loi portant aménagements fiscaux. 

Votre commission les a donc disjoints sans 
les examiner au fond, en laissant au Gouver- 
nement, s’il l'estime nécessaire, le soin de 
les roprendre dans un projet de loi spécial 
qui sera examiné selon la procédure parie- 
menlaire normale, 


ces 
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Articles 68 À à 68 K (nouveaux). 
Application des articles 7 et 16 de l'ordor- 
nance n° 45-770 du, 21 avril 1945 ct de l’ar- 
ticle 6 de la loi n° 46-2589 du 28 octobre 1916. 
Texte propos PE le Gouvernement dans 
le projet de loi n° 8165 pot arnéna- 
11SCAUX ; 


t 
LuTit 


cermcCi ; 
ECiHUlLS 
( 


Art. GS À. — L'Elat est garant du payement 


aux spoliés des indemnités mises à la charge 
des personnes qui ont soit géré ou liquidé, 


soit acquis des biens, droits ou intérêts de ja 
catégorie ji: ceux visés à l'article 1 de l'or- 
donna du 21 avril 1945, 

La même garantie s'étend aux indemnités 
dues à raison des détournements commis par 
les gérants on liquidateurs des biens susvi- 
8 rendant leur auteur passible des peines 


ses €! 


indemnités ayant pour objet la 


de dommages causés à des biens de la na- 
ture de ceux de la reconstitution est ad- 
mise par la légisiation sur les dommages 


de guerre. L'indemnité garantie par l'Etat 
est au plus égale à l'indemnité de reconsiitu- 
tion ou, à défaut de reconstitution, à l’indem- 
nité d'évichon prévue par cette Kgislation. Le 
spolié qui bénélicie de la garantie de l'Etat 
est, pour la mise en œuvre de celte garantie, 
notamment en ce qui concerne l'ordre de 
priorité et les modalités de payement et de 
contrôle, assimiké en tous points à un si- 
nistré de guerre. 

La garantie de l'Etat ne jouera qu'au profit 
des personnes spoliées qui auront obtenu une 
décision judiciane passée en force de chose 
jugée, portant condamnation au payement des 
indemnités et qui justifieront avoir épuisé 
tous les moyens légaux dont elles disposeront 
pour ramener celte décision à exécution. La 
voie de tierce opposition sera toujours ou- 
verte. 

Art. 68 B. — L'Etat prend à sa charge, 
dans les limites et conditions ci-après, le rem- 
boursement des prélèvements exerrés sur le 
produit des aliénations ou sur les autres 
avoirs des personnes spoliées en application 
des actes dits lois, décrets, arrêtés, règle- 
ments ou décisions de l'autorité de fait se 
disant gouvernement de l'Etat français. 

Ne sont remboursabies : 

{eo Les préläwements qui ont servi au paye- 
ment, soit de dettes des personnes sur Îles 
avoir desquelles ils ont été exercés, soit de 
frais exposés dans l'intérêt de ces personnes 
our Ja conservation ou la gestion de leurs 
Dons. droits ou intérêts, ou pour le soutien, 
tant en demande qu'en défense, d’instances 
y relatives; 

20 Les prélèvements affectés au payement 
de courtiges, de commissions, et d'une ma- 
nière générale, de toutes rémunérations qui, 
en vertu de l’article 6 de l'ordonnance pré- 
citée du ‘21 avril 1945, doivent être restituées 
par les personnes qui en ont bénéficié. 

Les remboursements d'honoraires des admi- 
mistrateurs provisoires seront diminués des 
sommes déjà récupérées par les spoliés en ap- 
plication de l’article 19 du décret no 45-171 
du 2 février 1945 ou de celles dont les spoliés 
auraient fait remise aux administrateurs pro- 
visoires. L'Etat sera subrogé, à concurrence 
des remboursements d'honoraires qu’il aura 
pris en charge, dans les droits accordés aux 
spollés à l'égard des administrateurs provi- 
soires par le décret précité du 2 février 1945. 

Les sommes remboursables sont augmentées 
des intérêts qu’elles auraient produits si elles 
avaient été ou étaient restées consignées à la 
caisse des dépôts et consignations. 

Art. 68 C. — Les sommes à rembourser sont 
liquidées par le ministre des finances sur la 
demande présentée par les intéressés dans la 
forme et le délai qui seront fixés par arrêté 
du ministre des finances qui devra intervenir 
dans les trois mois de la promulgation de la 
présente loi. 

rt. 68 D. — En contrepartie de la charge 
assumée pe le Trésor en vertu de l’article 2 
qui précède, le solde du compte ouvert à l'an- 
cien « commissariat général aux questions 
juives » dans les écritures de la caisse des 
dépôls et consignations, ainsi que le solde du 





à 
compte d'attente ouvert dans les écritures 
la caisse des dépôts et consignations en ani. 
cation du décret n° 45-171 du 2 février ds 


LE 


sont attribués à l’Elat. Pi 
Art. 68 E. — Les prélèvements exerc£s sm 
les biens des organisations communisies mi 
sous séquestre ou en liquidation en exé 
du décret du 26 septembre 19939 ouvrent droit 
à remboursement par l'Elat dans les limites 
et conditions ci-dessus définies. 
Art. 68 F, — Le droit à remboursemert pr 
l'Etat s’étendra, dans des condilions qi at 


fixées par un règlement d’administralio: 
blique, qui devra îintervenir dans les 
mois de la promulgation de la présente | 
aux prélèvements exercés par l'ennemi s 
produit des aliénations des biens : 
sonnes spoliées ou .sur les autres avoirs d 
dites personnes, en application de mesur 
grises par l'ennemi dans les terriloires an 
nexés de fait ou soumis par Jui à un ré: 
spécial et particulières à ces territoires, 

Une commission, dont la composition 
fixée par le règlement d’administration pu 
blique prévu à l'alinéa précédent, statuera 
sur les demandes afférentes au rembourse 
ment desdits prélèvements. 

Art. 68 G. — L'Etat payera directement ; 
commissaires aux comptes placés auprès d’ 
treprises gérées par des administrateurs pro. 
visoires en application de l’article 1e du d4 
cret du 18 août 1941, modifiant les dispos 
tions du décret du 16 janvier 19%1, portant 
application de l'acte dit loi du 10 seplem) 
1%0, les honoraires qui leur resteraient « 

Art. 68 IH. — Les dépenses afférentes à l'ap- 
plication des articles 68 B et 68 G de là pré. 
sente loi seront imputées sur les ressour 
du Trésor et réglées soit en numréraire, © 
en valeur négociable du Trésor, dans des con 
ditions qui seront fixées par arrèté du mini-1re 
des finances, 

Art. 68 1. — A concurrente de la garant 
prévue par l’article 4° de la présente loi e! 
des remboursements qui seront effleclués en 
application des articles 68 B et 63 G précis, 
l'Etat est subrogé dans le droit à indernni- 
sation complète que le spolié conserve vis-à-1:5 
de l'acquéreur ou de l'administrateur provi- 
soire de ses biens, même si cet acquéreur où 
administrateur provisoire est ennemi. 

Art. 68 J., — Des décrets régleront en ! 
que de besoin les conditions d'application d 
la présente loi, dans les départements de |: 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martini 
et de la Réunion, ainsi que dans les territoire 
relevant du ministre de la France d'outlre- 
mer, 

Art, 68 K., — Sont abrogées toutes disno- 
sitions contraires aux articles € A à 63 1 
ci-dessus. 

ŒExposé des motifs. — Ces articles additior 
nels, présentés par M. Edgar Faure, repre 
nent les dispositions d'un projet de loi (1), 
actuellement en instance devant l’Assembl! 
nationale; leur objet est de fixer les moda 
lités d'application de divers textes relalils ? 
l'indemnisation par l'Etat des spoliés. 

Le texte fondamental sur les spoliatior 
(ordonnance du 21 avril 195) permet de fair 
prononcer par les tribunaux [à nullité de tout 
les actes de spoliation (vente de biens, confis 
cations...) dont certaines catégories de F1 
çais ont eu à souffrir. 

Mais cette nullité n’a de sens et d'effet q 
dans la mesure où, soit les biens en ca 
soit le produit de leur liquidation, n’ont } 
disparu, ou, s'ils ont disparu du fait du & 
liateur, dans la mesure où celui-ci peut étre 
actionné en justice et n’est pas insolvable. 

Le principe de l’indemnisation par l'Etat 4e: 
spoliés qui n’ont pu encore obtenir réparation 
ar suite de l'absence ou de la défaillance cc 
eurs débiteurs, ou sur les avoirs duquels &:: 
À gene 2e ont été effectués soit sur l'ordre 
es autorités de fait de Vichy, soit sur cel 
de l'ennemi, est inclus dans les articles 7 
et 16 de l'ordonnance du 21 avril 1945 et dar: 
l’article 6, dernier alinéa, de la loi du 28 oc- 


des 


2> 


‘tobre 1916 sur les dommages de guerre. 


Les articles ci-dessus ont pour objet de pri 
ciser les modalités d'application de ces ds 
positions. ; 

En ce qui concerne l'article 7 de l'ordo: 
nance du 21 avril 1945, qui institue la garan!e 
de l’Etat en cas d’insolvabilité ou d’absence d° 
l'acquéreur ou de l'administrateur provis: 





(1) Projet de loi n° 2686, 
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nt 

A ? tes + 
en cause, l'étendue des dispositions 
faveur des spoliés est fixée par 
qui prévoit que « le 
onrictaire dépossédé recevra de l'Elat une 
Édemnité dont le quantum et les modalités 


te 
\erra 6 
IC2:1€ 

V’ 3 
F1 





: celle des sinistrés, L'article 6 B se b rne, 
dès lors, à préciser les modalités suivant les- 
mvelles sera déterminée létemiue du dom- 
mage dont la part, ouvrant droit à réparation 
€ ra ensuite fixée dans Îles conditions pré 168 
par la joi du 28 octobre 1936 sur les uom- 
mages de guerre. 





L'article 46 de l'ordonnance du 21 avril 1935 
fait, ou contraire, aux à sort diffé- 
sent de celui des sinistrés que la lé 
oiclation sur les dommages de guerre excl it 

rmellement la réparation des dommages pé- 

miaires, l'article 15 prévoit, en etlet, 1e 





t 

emboursement « éventuel » par l'Etat des 

vements effectucis sur les avoirs des <po- 
Ce traitement particutier des spoliés so 
je par le fait qu'à l'origine des spolia- 
nt il s’agit, la respopsabilité de la puis- 
liqua : incontestablement en- 
agisse de l'amende du millian 








_ 
& 






D ON) phoque met 0 CD PET 
Lie Le 


du « Commissariat gé aux questions 
juives » ou de Ja remise a « Secours na- 
tional » ou aux étabiissements de bicnfaisance 
du produit de la vente des biens des déclyis 





de la nationalité francaise, des associalions 
ecrètes ou des organisations communistes, 
c'est, en effet, Faulorité de Vichy qui a pré- 


sidé en quelque sorte à ces spoliations en 
vertu de dispositions législatives formelles 
édiclées par elle. La responsabilité de l'Etat 
a d'ailleurs ét mise en cause par plusieurs 
décisions juwliciaires récentes. Le Gouverne- 
ment a, dès lors, estimé qu'on ne saurait 
tarder davantaze à fixer lez modalités d'in- 
demnisation des spoliés visées par l’article 16 
de l'ordonnance du 21 avril 4945. 

Quant &ux dommages pécuniaires éubis par 
les spoliés dans les déparlements soumis à 
annexion de sont dus au seul 
it de doœccupant, et le droit des spoliés : 
réparalion ne peut, en l'occurrence, êlre fondé 
sur un concours prèlé à l'occupant par lYad- 
ministration française dans la mise en œuvre 


Cette cons 


fait, ils 





sation autre que «elle qui est prévue par la 
législation sur les dommages de guerre 

Par ke dernier alinéa de l'artice 6 de la 
lu 28 octobre 1916, le Mgisiateur a tou- 
eluis marqué son désir d’inetituer un régime 
spécial de réparalion en ce qui concerne « les 

résultant de l'annexion de fait 
certaines parties du territoire par l'en- 

mi... », C'est pourquoi nôtre collègue Faure 

a él6 amené à proposer q're soient remboursé 
ICS prélèvements effectués par Fennemi su 
s avoirs des spoliés dans les territoires eou- 
mis à une annexion de fait, H s'agit bien 
À de doramages résullant de la situation spé- 
ciale dans laquelle se trouvaient ces dépar 
tements, et ja réparation doit en être consi- 
dérée <omme justifiée par le traitement par- 
tic ilièrement rigoureux subi par les habitants 
de Ces régions, 
Mais Ïl n'a pas paru possible d'envisager 
l'indemnisation d'autres dommages — tels que 
Ceux résultant de privation de jouissance ou 
Ce pertes de revenus — dont la réparation est 
écarke par la loi sur les dommages de guerre 
et dont l'existence, bien que plus fréquente 
tn Alsace «et en Moselle que dans les autres 
régions, n'est pas cependant limitée à ces 
déparfements. : 

2 texte des articles présentés par M. Edgar 
Faure est identique à celui proposé par le 
vouvernement dans son projet no 268, sous 
léserve des différences suivantes : 

4) Aux articles 6 C et 68 F, notre col'ègue 
à tenu à préciser que les textes d’appication 
Jevraient intervenir dans un délai de trois 
pren : ap én de la promulgation de la pré- 
sente loi; 

b} Le deuxième paragraphe de l'article 68 € 
prévoyait qu’ « en <as de recours devant le 
Conseil d'Etat, l'absence de décision du mi- 
Liste des finances ne peut étre considérée 


ma 





LT 























comme équivalant à rejet que s'il s'e 
un an à compter de Fexpiralion , Gé 
fxé pour la présentation de la demane par 
l’arrété visé au paragraphe précédent ». 

Cette disposition, exorbitante du droit 
mun, Ne figure pas dans le texte dt 
cle 68 € tel qu’ a été amendé par noir 
collègue Edgar Faure; 


fhdiqué à l'article 68 IT que 














e rermbou aux aux com 
ires aux comptes 3 ï 1 eur 
t dues pourrait être it en nu- 

ù : - Lu 
méraire, soit en vaieur €u 1r€s0r 
Cette dernière prétisiol pportce en 
vue d'éviter que ie Gouveé ment ne rem- 
* 2 ù ; la! Y 1 
bourse les intéressés en s de l’'emçrunt 
de lutte contre l'inflation; - 
n a ae 1 1 + Lu! 
d) Enfin, ne figure plus aans 1€ texte pré- 
senté par M. Edgar Faure l'article 10 du pro- 
A > t "111 "nt * ? % 
jet gouvernemental, qui renvoyait à des qe 

À nodalités d’a 


son? ie fixer les 
divers articles. 

commission des finances s’est tou 
d’abord posé la question de savoir si ces ar 
ticles avaient leur place dans Je présent } 
de loi. Elle y a répondu par Faffirm 
en raison de deurs répercussions financières 
directes: leur adoption entrainera, en effet, 


crels le 


t 
t 








une dépense de 4 milliards environ, qui sera 
imputée eur les ressources du Trésor. 
Sur le for d, aucun membre de : otre com- 


mission n'a manifes'é d'onposilion de ] 
aux textes proposés, Certains de nos collètues 
se sont tantlefois inquiélés de voir s'instituer 
en favenr des spoliés un régime plus favorable 
que <e! dont jouissent les sinistrés; 
ainsi que l'ont fait remarquer MM. 
et Edgar Faure, ces textes ne créent 
privilège nouveau en faveur des spoliés et se 
bornent à appliquer des principes posés en 191. 
Aussi bien, de sézime préférentiel instilué à 
cette époque en faveur des spoliés tient-il a 














fait que la responsabiiité de l'Etat est engagée 
envers ces derniers, puisque c'est l’aulorité 
de Vichy qui est l’origine des spoliations. 

M. Maurice Petsche a appelé d'autre part 
l'attention de la commission sur les Tas de 
cérlains propriélaires dont les immeubles 
expropriés ont été affectés à des services 
publics et dintenus d cette affectation 
bien que cele-ci présente la plupart du temps 
in éarac!'ère mtestab’e 

Votre { vnrnissi [1 de » n > ste Î | 
que le Gouvernement procèd 13 
brefs délais à l'examen dés irii- 
culières signaiées par notre € 

Enfin un rapile débat s’es 


} 


de l’article 68 G qui prévoit 
l 





= 
4 
> 
+ 
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13 aux 
, 


; 

? 
compies placée 
dez 


auprès d’entreprises gérées par 

3 provisoines; M. Auguet 
cstimant commissaires | 
nommés par l'autorité de fait ne devaient 
recevoir allcüne rému 
la äisjonction. Mais cel 
ont fait remarquer que le controx exerc 
ces cominisaires sur [Ja gest 
iraleurs provisoires a souvent 
sauvegarde des intérêts des spoliés: au surplus 
la situation des intéres#3 ne saurait être 
äassimiée à celle des administrateurs dont il 
s'agit. Dans ces conditions, votre j 
des finances a repoussé, par 49 voix contre 4, 
la demande de disjonction proposée de notre 
co! 

Finalement l'ensemble des 
68 





rateur 





articles GC À à 





63 L (nauveau). 
ordonnance du 21 avril 1945. 


Article 
Modification de 1 


Texte proposé par le Gonvernement dan: 
le projet de loi n° 3165 portant amé- 
nagements fiscaux : 

Néant. 

Texte adopté par la 
finances: 

Art. 68 L. — L'articks 43 de l'ordonnance 
du 21 avril 1945 est complété par les alinéas 
suivants: 

« Les dispositions suivantes sont applicables 
aux personnes physiques ou morales proprié- 
laires d'actions ou de parts bénéficiaires pla- 
cées sous l'administration provisoire des do- 
maines dans les conditions de l'article 44 de 
J'acte dit loi dun 22 pee 191 et vendues en 
bourse par ladite administration. 

« Dans le cas où les sociétés émetirices 
des valeurs mobilières considérées se seront 


commission des 





{bérées du prélèvement exceptionnel institué 





DA? l'orde t e du 16 août 19 + I tri 
bution à l'Etat, dans les mdilions de l'an 

ii de » ord \ *, d'a cs 
d S | drcesés 1 rom 





mi e des finances qui « ra êlr $ 14 
un dd 1 GO IX S ] 

EXD des motifs -Ena l'acte 
dit loi du 2 t 491 1 mil rh 

{a 8 perso hs | 1 3 cn 
vu les 15 ou ris 4 a? | 
NÉFCEI| | à Ï } 1 
isoire des naines et vendues « ."94 
k ir «a 11H] straltlon 

L au p nt article est d'attril "aux 





ont I emnent lt | pou 
Se por ( au Ï OT Le Che 
10 d { EN il fu 
Le t 3 “4 ‘ . ré 


i 3 1 ucs 11104 
en D 3 l 
Votre comm 6 
adoption de « l } } à li ds 
] 
M. J 1 D 
Ar! D ) 
{rrandisse { la tait le lrnr ? 
‘ { ta Ce ine de | iu# 
Lo he d SOI ert { bu cab 
4 { 1 14 
cu ee l IZeS { lt1/} (2 {a de 
& tnpu SUT 105 lb Î el les ; mé 
te ue dou e 


qu uL 
{ lie à Ù | us 
à ? e WW » 
, est 
J C 11 
1exie a lo] iÔ pui id on In à 
il es 
Art. 69, — Disjoint 
Ex é des n [s ] enté par le Gouven 
"ment, — Les dis] ns de l’ar 1 de 
ode des taxes sur » chiffre d’affaires et 1e 
l i | ‘1 ju { de des ontributlons ndt- 
rectes prévoient l’arrondiscement à la dizaine 
de fra la plus voisine des sommes v1n4 
de base au calcul des taxes sur le iffre 
d'affaires et de l'impôt sur les spectarles 
En vue d'accélérer les opérations de [iq 
dation de ces droits et taxes et d'accroître at 


maximum le rendement des services d’'e 
tion, il paraît opportun de prévoir l'arrondise 
sement des sommes imposables non plus à ]@ 
dizaine de francs mais à la centaine de {ranes 
la plus voisine. 

Pour les mêmes motifs, !l 
strer une disposition fdentique à l'article 
bis du code des douanes relatif à la déte 
nation de la valeur imposable des mai 


Examen en commission des finances. — Ceë 
article a été combattu par MM. Augurt et J0- 
seph Denais en raison de ses répercus:siôt 
fiscales, mais également parce 
tuait un facteur psychologique 
tion de la monnaie et de hausse des prix. 
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Vo Ti fi est ralliée à € I { 
de et vous propose lisjo d 
&ex seli Ï le Gouvernemet 

A 69 bis (nou 1 
Co! unes propriétaires d'établissem 
maux, Loi du 1% décembre 1942. 
Tex I ) par le G { né Aans 
projet de loi Mo ! 1 fa 
dut! s fiscaux 

Noa 

Lex 14 par Ja « de 
fi! 

A 69 D 1 — ] ] > 
de ! | 11 de I t Joi du 1 G 1 
b 1912 né pa: 1 Lol SR. li 
LE pro] ures l'« ) nents tler 
mia le icles Co I Î ét! DE EE 
mel { ac Le I sont SouIn qu à ER 
n 1} hbaltion préfe ra : 

F (po 4 | notil — "0 t & a il 
co \ ae 1 rieur 1 Î en x £ 
p À ii pin n à te de Ia pré 
Bel Jisposition, Y Cornin LL U en 
pi l'adoption. Sa loute, da \ forrs 
pr re, cell li sition additior S11g- 
gt r M Edza Ï s. | pa- 
ri lifficilen t adini ie, en i d 
Telle qu'elle est définit nt s0 tes 
dél béraltior le votre ntm ( rl 
[El i ICrerice d l icle 11 d la lo du 
ie 1 { n! e 1u 12 

\ lerm de cet a l 1€ ro ihles 
ou d mobili ppartenant aux d e- 
ti nil et établ nl ;s publics 
de \ X et commu N nt € 
delio | \s pré par des dispos $ 
sp al vend Ù iljud it in 
ci i [l dan i { 
so Î t [M lt | ogatlol fix Da Un 
a! étaire d'Etat à ! d 
an e secrét l'Etat à l'éci I \al.0 
PETER X flria { 

l' ln disin | lditio ] e<! 
a ri né | à 6 RIT 
pa Ù ni ISSiO | fra n Oi- 
di [on Faure a entel Î faire Chante 
ù obligation les communes propriétaires 
d'élab issemt thermaux, pour | actes 
vo int ces étab ements. Désormais, Si 
vo suivez voire DUREE n de: ina ns, 
ce nt plus soumis qu'à la Î 
[TR | \ bali | lora 

A! 69 1 } i 
lHémun: fon 
{ Î 4 du EE tt econo dd 
Texte ! ) ar le Gouvt ment Gans 
| le 1] 160 p il 
etnt fIsCaux 
x 
Tex ion! par Ja \ des 

A 69 in), — Le d t n° 4 
CES l (UT brox 

Ex « l l — (Cet a1 jd nriel 
£-! u à nil \ | \f. Josen Der s, 1 
no niog ] 11 nératio le agents d 
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Telles sont les raisons pour lesquelles votre 
Tomimission des finances vous propose d'abro- 
ration de ce texte, 

Sous le bénéf des observations et modi- 
Mealions qui précèdent, votre commission des 
finaces vous propose d'adopter le projet de loi 


dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI] 
CHAPITRE ler 
Impôts directs, 
Art, for, — Le 


l… eo "t 
entr eprises | passibles de l'im- 


« 


t sur les bén fices industriels et commer- 
aux qui n'ont pas usé de la faculté 


— qui 


s articles 69 et sui- 
45-1820 du 15 août 
la loi no 47-2911 au 


leur élait donnée par 1e 
varts de l'ordor Le en 
013 et par l'a de 


» . 
3% décembre 1946 Fr reviser les évaluations 
le leur actif et de Si ns éléments de leur 
nassif dans leur bilan du dernier exercice clos 


avant le 4er janvier 1916 ou le Lee janvier 1947 
o! autorisées à procéder à cette opération 
dans le bila d'un des exercice suivants 
d'après les règles fixées par l'ordonnance du 


15 août 1945 et les indices arrêtés par ies dé- 
el pris pour l'appli ation de celte ordol }- 
nance. 

Toutefois, par dérogation aux dispositions 
de l'article 73 de ladite ordonnance, l'amor- 
tissement restant à effectuer sur la nouvelle 
vaieur comptab e des éléments de |’ actif im- 


mobilisé qui auront € 6 réévaluées en appli- 
cation du premier alinéa du pr ésent a! die le 
pourra, en vue de l'établissement sur les 
bénéfices industriels et commerciaux, être 
échelonné sur une durée inférieure à celle 
qui est prévue par #4 di spositions susvisées. 
La même faculté est accordée aux entreprises 
qui ont déjà nt0c466 à la revision de leur 


bilan en vertu de l'ordonnance du 15 aoûl 1915 


ou de l'article 25 de la loi du 23 décerm- 
bre 1916. 
Les conditions d'application du présent ar 


1: 
[I 


le seront fixées par décrel. 

Art, 4er bis (nouveau). — L'article 7, 9° pa- 
ragraphe, 2°, du code général des impôts di- 
rects est modifié ainsi qu'il suit 

a 20 Les amortissements techniques réelle- 
ment effectués par l'entreprise, dans les Con- 
ditions fixées par un décret et dans Ja limite 
de “eux qui sont généralement adinis ».… 

(Le reste sans changement.) 

Art, 9, — L'article r du code général des 
impôts directs est modifi& comime Suit: : 

« Dans le cas «le décès de l'exploitant ou de 
re ou cessation par ce dernier &e son 
Exp itation, Ja taxation de la plus-value du 

is de commerce (éléments corpore s ‘et 
corporels est, lorsque l’e xploi tation est con- 
tinuée par un où plusi urs héritiers ou Suc- 
cessibles en ligne directe ou par le conjoint 
survivant, » 





Le resle sans changemen.) 

dans le cas 
les successibles ou hériliers en ligne di- 
recle qui continuent lexpioitation, d'une part, 
le précédent exploitant où son conjoint survi- 
vant, d'autre part, constituent exclusivement 
entre eux une société en nom <ollectif, en 
‘ormmandite simple où à resp nsabilité limités 
à condition que le s évaluations des éléments 
d'actif existant lors de la cession ou cessation 
par le précédent exploitant ou lors de son 
décès ne soient pas augmentées à l'occasion 
de la transformation de l'entreprise en so- 
Ciclé ». 


{ 
\ 
Cette disposition reste applicable 
l 


/ 3, — 1. Le mode Ph vitre prévu 
à l'arlicle 43 du code général des impôts di- 
rects est étendu à tous les contribuables au- 
tres que les soc étés don t le chiffre d'affaires 
annui N n'exc ède pas 5 millions de francs, s’il 
s'agit de redevables dont le commerce prin- 
cipal est de vendre les marchandises, objets, 
fournitures et denrées à ernporté r OU à con- 
sommmer sur place onu de fournir le logement, 
1.200.000 EL s'il s’agit d'autres redevables. 


2, — En ce qui concerne les contribuables 
visés au paragraphe premier ci<lessus, le bé- 
nélice est, sous réserve du droit d'option prévi 
par l'article 13 du code général des impôts 


directs, déterminé d'après les résultats obte- 


| nus au <ours de l'année pores évalués 





suivant la procédure prévue à l'article 14 du 
même code. Toutefois, le contribuable peut 
demander par la voie contentieuse, après la 
Inis ù en rec ouvrement du rôle, une réduction 
de la base qui lui a été assigné e, à condition 
de prouver que celle-ci est supérieure au béné- 
fice réalisé dans son entreprise au cours de 
l'année précédente, 


3. — En cas de cession ou de cessation 
d'entreprise dans un délai de cinq ans après 
la création ou t’achat de celle-ci, les gains 
exceptionnels déoVnent de la vente du fonds 
de commerce où de la cession des stocks et 
des éléments de l'actif immobilisé sont im- 
posés en sus des bénéfices réalisés depuis le 
{er res de la dernière année d'exploitation 
évalués conformément aux dispositions du pa- 
ragraphe 2 ci-dessus. 





En vue de l'application de ces dis! Positions 
le con tribuable est tenu de déc! larer “le “ 
tant des gains exceptionnels dans le a 
prévu à l'article 26 du tode général d Ne 
pôts directs. Il peut dans le même délai opter 

1 
a 





pour l'imposition d'après le bénéfice ee 1 
ce qui nie la période écoulée entre 1 
4: janvier et la date de la cession À de la 
cessation de i'entreprise. 

4. — Les modifications résullant du présent 
article seront sport es par règlement ad. 
rainistration publique aux dis spositions du 
code général dez impôts directs. 

5, — Les dispositions du présent article sont 
applicables à partir du 1er janvier 1918 

Les contribuables qui, en vertu de ces dis 
positions demeureront ou Se trouveront non 
véllement plicés en 198 sous le régime du 
forfait pourront, dans un délai d’ un 1nois À 
partir de la promulgation de la présen‘'e hi 
demander à être soumis au régime de l'impos 
sition d’ après le bénéfice réel dans les con, 
ditions prévues par le dernier alinéa de l'an 
ticle 4% du code général des impôts directs 

Art. 3 bis lnrerheg 1 — L'article 26 du coda 
génér al de: jmpots directs est modifié conuue 
suit: 

« En <as de cession ou de cessation en ta. 
talité où en parie d'une entreprise, dans un 
délai de cinq ans après la création ou l'achat 
de celle-ci, l'impôt sur les bénéfices industriets 
et commerciaux... » | 

(1y reste sans changement.) 


Art. 4. — L'article 22 du code général des 
impôts directs est modifié comme suit: 

« Pour le calcul de l'impôt, toute fraction 
du bénéfice imposable inférieure à 1.000 FE 
est négligée, 

« Pour les particuliers et les associés € 
nom collectif, l'impôt ne porte que sur ] 
fraction du bénéfice net qui excède 60.000 ! 

« Le taux de l'impôt est fixé à 24 p. 100,» 

(Le reste sans changement.) 

Art, 4 bis (nouveau). — En ce qui concerna 
les entreprises avant pour objet la fabrication 
ou la vente après transformation de matières, 
produits ou marchandises, le taux de l'ime 
pot dû au titre de 4918 est provisoirement ré- 
di lit de moitié pour la fraction du bénéfice qui 
est investie dans les approvisionnements 1é- 
cessaires à l'exploitation. 

Cette fraction est égale à la différence en- 
tre les valeurs des stocks, déterminées con- 
formément à l'article 17 du code général des 
impôts directs à la clôture et à l'ouverture « 
l'exercice clos en HOT, sans qu'elle puisse dé- 
passer la différence entre la valeur du stock 
à la date de clôture de l'exercice 196 et le 
chiffre obtenu en snultioliant cette valeur par 
le coefficient d'augmentation des indices des 
prix de gros industriels relatifs aux produits 
stockés aux dates respectives de clôture des 
exercices 19417 et 1916. 

Toutefois, la fraction imposée au taux réduit 
en vertu des dispositions dun présent article no 
peut pas dépasser la moitié du bénélice impo- 
sable. 

L'impôt correspondant à la réduction ain: 
accordée Sera mis en recouvrement en 1953, 
dans le cas et dans la mesure où la valeur du 
Stock existant à la clôture de l'exercice ter- 
miné en 192 sera inférieure au chiffre obtenu 
en multipliant la valeur du stock à la date du 
bilan de l'exercice 1936 par le rapport de 
l'indice des prix de gros industriéls aux dates 
respectives de clôture des exercices 1952 et 
1946, et uniquement dans ce cas. 

Le montant de l'impôt différé deviendra exi- 
gible immédiatement en cas de cession ou de 
cessation d'entreprise 

. Art. 5. — L'article 17 de l'acte dit loi : 

51 octobre 4912 provisoirement applicable es 

validé, Ses dispositions demeureront en _ 
gueur au delà du 81 septembre de l'annéo 
suivant celle de la cessation des hostilités 
jusqu'au 31 décembre 1918. 

Art. 5 bis (nouveau). — L'article 23 du code 
général des impôts directs est complété par 
un paragraphe 11, rédigé ainsi qu'il suit 

« Les rouliers propriétaires de leur atte- 
lage qu'ils conduisent eux-mêmes. » 

Art 6 —ymenssestessesæssrur 


2735 
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s supérieurs à 30 p. 100, un arrêté minis- 
iel fixe le taux de la déduction dont les 
Coniribuables appartenant à ces professions 
peuvent bénéficier en sus de la réduction for. 
{iitaire visée à l'alinéa précédent. 
Les retenues sont. fixées par un barème 
établi par ladministration et tenant compte 
es charges de famille du contribuable, 

4 2. — Les eontribuables domiciliés en 
France, qui reçoivent de particuliers, sociétés 
ou associations, domiciliés ou établis hors de 

‘rance, en rémunération d’une activité pro- 
lessionnelle, des sommes passibles de l'impôt 
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« hbans le <as contraire, la charge de la 
reuve incombe à l'administration en tant que 
P béntlice re 1 pour l'assiette de l'impôt 
ilion de Ia ComInission 


exciie l'appré l 0 
— AE contribuables qui d sirent 
] 


Art, 81. 

être imposés d'après leur déclaration contrô- 
lée { tenus d'avoir un livre-journal servi 
au jour le jour et présentant le détail de le irs 
receltes et de leurs dépenses professionnelles. 

« | loivent conserver ce registre ainsi que 
toutes les pièces jus'ificatives jusqu'à l'expi- 
ration de la cinquicme à e suivant celle qui 
4 sont rites 

« Art. 8, — Les officiers publics où rminis- 


ont ol'satoirement sournis au régime 


de la déclaration contrôlée en <e qui con- 
cerne les bénéfices provenant de leur charge 
ou de leur office, En ce qui touche les béné- 
fkes ou revenus provenant d’une activité 
connexe Où accessoire ou d'une auire source, 


ivent op'er pour le régime de l'évalua- 
administrative 

3 doivent, à toute réquisition de l'inspec- 
teur, représenter leurs livres, pièces 
tte, de dépense ou de çcomplabilité à 
l'appui des envnciations de leur déclaration. 


in 
regisires, 


ils ne peuvent opposer le secret professionnel 
aux demandes d'éclaicissermen's, de justifilca- 
tion ou de communication de documents <on- 
cernant les indications de leur livre-journl ou 


de leur comptabilité. 

« b) Régime de l'évaluation administrative: 
« Art. 89, — Les contribuables qui ne sont 
as en mesure de fournir la déclaration de 
eur bénéfice net et les justifications prévues 
aux arlicles pi lents, ou qui désirent opter 
pour le régime de l'évaluation administrative, 
doivent adresser à l'inspecteur des contribu- 
tions directes du lieu de l'exercice de leur 
profession ou de leur principal établissement, 
avant le fer février de chaque année, une 
déclaration indiquant pour l'année précédente : 

«La nature de l'activité qu'ils exercent 
; dans l'exerci de leur 
«a Le cas échéant, leurs titres universi 
hospitaliers, diplômes techniques ou 
titres de nature à renseigner l'administration 
sur l'importance de leur situation profession- 
nelle ainsi que, le cas échéant, les tarifs spé- 
ciaux qu'ils appliquent en raison de ces titres 
ou d'une sifnation personnelle particulière ; 

« Les services réguliers qu'ils assurent 
moyennant rémunération pour Je compile d'en- 


ires, 
autres 


treprises ou de collectivités publiques ou pri- 
vèes : 

« Le montant de leurs recettes brute et, 
s'il v à lieu, le montant de la fraction de ces 
recettes qui a été souinise à la perception à 
la soure conformément aux articles 64 à 
8: bis ci dessus : 

a La liste des personnes vivant 4 leur foyer 

a Le nombre et la puissanre de 1] voi- 
tures aulomobiles à usage profe | où 


« Le montant d leur 


ou privées 


«a Le nombre de leurs employés on <ollabo- 
raleur attitrés et le total des salaires ou 
autres rémunérations qu'ils ont versés à ces em- 
lovés ou à des collaborateurs atti s Où non, 
« Art, 89 bis, — L'inspecteur détermine le 
bénéfice imposable À l'aide des indications 


fournies par le contribuable en vertu de l'ar- 


ticle précédent ainsi que de tous autres ren- 
seignements en $a possession et après avoir 
consulté le délégué désigné par l'organisme 
départemental de l'ordre professionnel ou par 
le syndicat ou l'association le plus représen- 


tatif de la profess 


a L'évaluatior 


on dans le département, 
faite par l'inspe: teur est no- 
tifée au contribuable qui dispose d'un délai 
de vingt jours à partir de Ja réception de cette 
notification pour afire parvenir son acceptation 
ou formuler ses observations en indiquant le 
chiffre qu'il serait disposé à accepter, 

« Si le contribuable n'accepte pas le chiffre 
qui lui a été notifié et si, de son côté, l'ins- 
pecteur n'admet pas celui qui lui est proposé 
par l'intéressé dans ses observations, le dé- 
saccord est soumis à la commission départe- 
mentale des impôts directs, qui fixe le mon- 
tant du hénéfike imposable 

« Le différend peut, à la demande des inté- 
ressés, être sounîrs à l'avis d'un préconcilia- 
teur désigné, suivant le cas, par Formanieme 


départemental de l'ordre professionnel, ou par 
le syndicat ou l'organiscation le plus repré- 
gentalif de la profession dans le département. 














S'il n’aboutit pas à un accord, l'avis du pré- 
conciliateur est communiqué à la commission 
départementale des impôts directs. 

« Le contribuable peut demander par la voie 
contentieuse après la mise en recouvrement 
du rôle une réduction du bénéfice qui lui a 
étô uné, à condition de prouver que 
celui-ci est supérieur au bénéfice net qu'il a 
effectivement réalisé au cours de l'année pré- 
cédentle. 

« Art. 9, — Tout contribuable passible de 
l'impôt sur les bénfices des professions non 
commerciales à raison de bénéfices ou reve- 
nus non soumis au régime de la perception 
à la source et qui n'a souscrit dans les dé- 
lais légaux aucune des déclarations prévues 
aux articles 66 ter et 89 ci-dessus est taxé 
d'office, sauf réclamation après l'établisse- 
ment du rôle, et l'impôt dont il est redevable 
pour lesdits revenus est majoré de 25 p. 100. 

« Les mêmes sanctions sont applicables dans 
le <as de 
dont la tenue et la production sont exigées 
par les articles 86 quater, 87 et $ ci-dessus. 

« Art. 91, — Lorsque le contribuable n'a dé- 
claré qu'un bénéfice insuffisant d'au moins un 
dixième, la majoration de 25 p. 100 est appli- 
quée aux droits correspondant au bénéfice 
non déclaré, 

« En cas d’inexactitude relevée dans les do- 
cuments et renseignements écrits fournis à 
l'appui de la déclaration prévue à l’article 
85 ter ci-dessus ou dans la déclaration pro- 
duite en vertu de l'article 89, l'impôt est dou- 
blé sur la portion des bénéfices dissimulés si, 
l'insuffisance excédant le dixième du bénéfice 
imposable ou la somme de 20.000 F, le con- 
tribuable n'établit pas sa bonne foi. 

« Art, 91 his. — Les 2e, 3e et 49 alinéas sont 
remplacés par les dispositions <suivantes: 

« Les contribuables sont tenus de faire par- 
venir à l'inspecteur dans le délai de dix-jours 
déterminé comme il est indiqué ci-après la 
déclaration prévue à l'article 86 fer ou l'arti- 
cle 89 ci-dessus. 

« En ce qui concerne les bénéfices ou re- 
venus imposables par voie de retenue de l'im- 
pôt sur chaque payement, les contribuables 
doivent dans le même délai déclarer le mon- 
tant total des revenus bruts acquis depuis le 
er janvier de l’année en cours, le montant 
des retenues qu'ils ont subies-et s'ils dési- 
rent en obtenir la déduction, le montant réel 
des frais qu'ils ont supportés depuis la même 
date pour l'exercice de leur profession. Il est 
procédé immédiatement à la régularisation 
prévue à l’article 65 ter ci-dessus. 

« Les déclarations souscrites en vertu du 
présent article doivent mentionner, s'il y à 
lieu, les nom, prénoms e@t adresse du succes- 
seur du contribuable, » 

« Le sixième alinéa est ainsi modifié: 

« Si les contribuables ne produisent pas la 
déclaration visée au deuxième ou au troisième 
alinéa du présent article. » 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 96, — Les deuxième et troisième ali- 

néas sont ainsi modifiés: 
« Ce montant est déterminé en appliquant 
aux sommes payées une déduction de 30 p. 100 
s’il s'agit de la rémunération d'une activité 
déployée en France et de 20 p. 100 dans les 
autres <as, 

« Pour le calcul de l'impôt, il est fait appli- 
cation du taux prévu au paragraphe premier 
ou au paragraphe 2 de l'article $3 suivant 
qu'il s’agit ou non de la rémunération d'un 
travail personnel du bénéficiaire. .» 

Art. ds ace VASTE SAT RES 

Art. 12, — Les dispositions des articles 83, 
pragraphe premier, et 84 à 85 qualer du code 
général des impôts directs, telles qu'elles 
sont modifiées par la présente loi, sont appli- 
cables à partir du 4er juillet 1948. 

Les contribuables qui désirent s'affranchir 
de Ja retenue de l'impôt à la source devront 
faire parvenir au contrôleur des contributions 
directes avant le 4er juin 1948 la notification 
prévue à l'article S5 bis. L'option ainsi noti- 
fiée sera, sauf notification contraire entre le 
&er et le 15 décembre 1948, valable jusqu'au 
31 décembre 1949. 

Art. 12 bis (nouveau), — Pour les entrepri- 
ses ostréicoles et mytilicoles exploitées par 
une main-d'œuvre familiale, le taux de l'im- 
pôt cédulaire sur les bénéfices sera de 45 p. 400 
et l'abattement à la basse de 40.000 F, 


ass! 


LL — ,, . 


, du code général des impôts directs e:t 
| primé. 
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Art. 43, — Le premier alinéa de l'articts 101 
du code général des impôts directs es! 


fié comme suit: Shi 
la Lorsqu'un contribuable a disposé au ire 
, de la mème année de revenus provena ‘a 
‘ sources différentes passibles de plusieurs jm. 


pôts cédulaires visés au titre L à IV du v 
sent code ou de revenus relevant de la mi g 
cédule mais taxés d’après un tarif différert 
chaque catégorie ‘de revenus, »…. 

(Le reste sans changement.) 

Art. 13 bis (nouveau). — L'article A01 rs 


! 


Art, 1%. — L'article 107 du code g£néral des 
impôts directs est modifié comme suit: 

« Sont affranchis de l'impôt: 

a 4° Les personnes dont le revenu impo:a« 
bles n'excède pas la somme de 400.000 KE. » 

(Le reste de l'article sans changement 

Art, 15, — I. — L'articie 118 bis du cods 
général des impôts directs relatif au.calcul da 
l'impôt général sur le revenu est modifié 
comime suit: 

a Art. 418 bis. — L'impôt est calcul“ en 
tenant pour nulle la fraction de chaqu: t 
de revenu qui n'excède pas 100.000 F el en 
appliquant les taux de: 

« 12 p. 100 à la fraction comprise cure 
100.000 et 200.000 F': 

a 24 p. 400 à la 
200.000 et 500.000 F; 

« 36 p, 100 à la fraction comprise centre 
200.000 et 1.000.000 de francs; 

« 48 p. 100 à la fraction comprise 
4 million de francs et 2 millions de franc:: 

a 60 p. 100 à la fraction supérieure à deux 
millions de francs. 

« Toutefois, en ce qui concerne les contri. 
buables célibataires, divorcés ou veufs n'ayant 
pas d'’enfnts à leur charge et n’entrant pas 
dans l’un des cas énumérés à l'article 417 ci. 
essus, les taux susvisés de 48 p. 400 et 
60 p. 100 sont respectivement portés à 54 p. 
100 et 70 p. 400. 

IL — 11 est ajouté au code général des irn- 
pôts directs un article 116 bis ainsi conçu: 

« Art. 116 bis. — Toutefois, le montant ds 
l'atténuation d'impôt résultant de l'applia- 
tion des dispositions ci-dessus ne peut dépas- 
ser par enfant le chiffre de réduction mai- 
mum dont bénéficiait, sous le régime en vi- 
gueur au 4 janvier 14947, le contribuable 
Inarié ayant un seul enfant à sa charge, } 
ce qui concerne les contribuables ru 
ayant des enfants à leur charge et les veufs 
ayant des enfants à leur charge, autres que 
ceux visés au dernier alinéa de l'article pré- 
cédent, la comparaison est faite avec l'im- 


fraction comprise centre 


» 
œ 


LL dù par les Contribuables mariés sans en- 
ant à Charge avant trois ans de mariage, En 
ce qui touche les autres contribuables, elle 
est faile avec les célibataires disposant du 
même revenu et n'ayant pas d'enfant à leur 
charge. » 

Art, 15 bis (nouveau), — Pour les exercices 
1948 et 1919, les années de captivité des un- 
ciens prisonniers de guerre ne rentreront pas 
dans Je décompte des trois années de raariag 
prévues par les second et troisième alinéas de 
l'article 116 du code général des impôts di- 
rects. 

Art. 16. — Le taux de la majoration appli- 
cable au minimum imposable à l'impôt gé- 
néral sur le revenu, prévue au dernier alinéa 
de l'article premier et au dernier alinéa do 
l'article 7 de la loi du 30 août 1947 instituant 
une allocation d'attente en faveur des sinis- 
trés par faits de guerre, est ramené à 20 p. 100. 

Art. 17. — Le. dernier alinéa de l'articie 16 
du code général des impôts directs est rein- 
placé par les dispositions suivantes: 

« La liste des contribuables ayant encouru, 
après épuisement des voies de recours, des 





, Majorations de droits prévues en cas d’in:uf- 


fisance de déclaration excluant l'erreur comn- 
mise de bonne foi ou des amendes fiscales 
supérieures .à 5.000 F est affichée, pendant 
trois mois, sur les panneaux réservés à l'af- 
fichage des publications officielles de la com- 
mune où ces contribuables ont leur domicile. 
« Elle comporte l'indication de la nature des 
infractions commises, le montant des majora- 
tions ou amendes appliquées et, le cas 
échéant, le montant des bénéfices où revenus 
déclarés et de ceux définitivement retenus. 
« C£tte liste est adressée par la direction 
des contributions directes de chaque déparie- 
ment aux maires des communes intéressées. 
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« Toute autre publication est punie d'un 


emprisonnement d'un à cinq äns et d'une 
smende de 1.000 à 410.600 F ou de l'une de 
ces deux peines, » 

Part. Vers Le premier aïinéa de l'article 
#3 bis du code général des impôts directs est 
modifié comme suil: 

a Les traitements, salaires, pensions ou ren- 
tes viagères de même source où de sources 
différentes dont le contribuable a disposé pen- 
dant une année déterminée sont totalisés à 
J'expiration de ladite année. Si le montant de 
Jimpôt cédulaire qu'il a supporté est supé- 
rieur à la somme effectivement due, le contri- 
buable peut, sous réserve de l'ap} lication des 
dispositions du paragraphe 6 de l'article 159 
ci-après, obtenir par voie de réclamation ».. 

(Le reste sans changement.) 

Art. 49. — 14, — Le titre de la section Il 
au titre VII du livre Ier du code général des 
gmpots directs est modifié conne suil: 

«a Imposition des droits omis. — Compensa- 

ons. » 

2, — Le paragraphe G de l'article 139 du 
code général des impôts directs est moditié 
comme suit: 

« En ce qui concerne les contribuables re- 
Jevant de l’un quelconque des impôts et taxes 
visés aux titres ler à IV et VI ci-dessus, l’ad- 
ruinistration peut effecluer touies compensa- 
tions soit entre les différents impôts et les 
insuffisances ou omissions conslalées au titre 
des différents impôts cédulaires portant sur 
les revenus d’une même année, soit entre, 
d'une part, le total des impôts cédulaires et 
de l'impôt général portant sur les revenus 
d'une même année et, d'autre part, le mon- 
tant des retenues à la source subies ou des 
ÿnpôts cédulaires établis sur lesdits revenus. 

« Les mêmes compensations peuvent, no- 
nobstant le délai général de répétition fixé 
au paragraphe 1er du présent article, être op- 
osées à tout moment de la procédure lorsque 
Le contribuable a demandé la décharge où k 
réduction de sa cotisation. Les omissions Gt 
insuffisances constatées peuvent, en outre, 
dans ce Cas, être réparées dans les mêmes 
conditions que celles faisant l’objet du para- 
graphe 3 du présent article, » 

Art. 30. — Le troisième alinéa de l'article 151 
du code général des impôts directs est mo- 
difié comme suit: 

« Les caisses de sécurité sociale chargées 
de la gestion des risques maladie et mater- 
nité ainsi que les sociétés ou unions de so- 
ciétés de secours muluels fonctionnant comme 
organismes d’assurances sociales agricoles 
pour les assurances maladie et maternité sont 
tenues d'établir annuellement et de fournir à 
l'administration des contributions directes un 
relevé récapitulatif par médecin, dentiste et 
sage-femme des feuilles de maladie et notes 
de frais remises par les assurés, Ce relevé 
mentionne notamment le montant des hono- 
aires versés par les assurés aux praliciens. 
La forme de ce relevé, dont un double doi 
êlre adressé au redevable, est déterminée par 
un arrêté du ministre des finances, du mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale et 
du ministre de l'agriculture, 

Art. 21. — Pour permettre l'application de 


dispositions du troisième alinéa de l'article 191 
du code général des impôts directs modifiées 
conformément à l’article 20 ci-dessus, l'indi- 
cation sur les feuilles de maladie ou de soins 
du montant des honoraires versés aux prati- 
Ciens par les assurés sera obligatoire à partir 
du {er avril 1948. 

Art. 22. — Les articles 1er à 14, 12 bis, 13 bis 
à 15 bis, 18 et 19 de la présente loi recevront 
effet à partir du 4er janvier 1948. 

Art. 23. —A partir d’une date qui sera fixée 
Par décret, les bases de la contribution fon- 
cière des propriétés non bâties seront ealeu- 
lées d’après de nouveaux tarifs d'évaluation 
dans toutes les communes où il aura élé pro- 
Cédé aux opérations de recherche des change- 
ments survenus dans les natures de culture 
et d'établissement du nouveau classement 
prescrites par l’article 2 de la loi du 16 avril 
490. Dans ces communes, la majoration de 
00 p. 100 prévue par l’article 30 de Ja loi 
n° 46-2914 du 23 décembre 1916 cessera d’être 
äppliquée à compter de la même date, 

Les nouveaux tarifs des évaluations seront 
établis d’après le taux des valeurs locatives 
au 1# janvier 4918 dans les conditions prévues 
aux articles 193 à 198 du code général des 
&opo(s directs. 








Art. 24: 
à. A titre transitoire, dans les autres com 
munes, il sera fait application aux revenus 





raux à partir de la date prévue au pre- 
mier alinéa de l'arlicie 53, au lieu et place 
né \ de 500 p. 100 visée à l'ar- 

{ 











de la : a ral 

ticle précédent, d’une majoration déterminée, 
pour chaque cornmune, par Comparaison avec 
les résullats constatés dans des communes 
voisines où les operaïions spé iiées audit ar- 
ticlée auront été etfr uces, 

2. L& x de cette majoration sera déter- 
mul par un représentant de l’administratio 
des contril io} dire es et au } ire as 
sisté de la mainissit om ile d impôts 

En Cas d saCCora t le it} > 

ü ‘adm stration et les cominis 

lé IX \ arrèlé par le lirecteur 
des ributic ] s et du lastre. 

+ À { x ( ile jo! sera détet 
ni! l + Ï présentant d l'administrati 
des ntributions dir du cadastre 
sisté de la ramissio 1 des impô 
lirects. En cas de entre le re} 

S ti de l'adni et i CONS 
cairé le x £ » le directeur des 
tributions directes et du cadastre 

Le taux 1111 rot sera n au m ( 
par li s d di ur « { lil o1 
dire: et au dastr 

Dans ! Hois U1 ra Ja 1 ept 1 d 
cett o!i ‘hu e, À iut t 
par le onseil Inunicipal, pourra fai ippel 
d é cisi der la com 1 di 
terme] { les IInpol { ucts, qi ituera di 
Hiliveine] 

3. Au fur \ de l'achèvement, d 
cha H 1e oO t ues operatl i= 1 recheti 
che des cl Ü S 1 15 da les ni 
lures de et d'établissement du h 
veau cl icnt prescriles par l'article 2 de 
la loi du 16 avril 4930, il sera procédé à la 
fixation des nouveaux tarifs d'évaluation 

Art. 23, — Les propriétaires seront adm 
dans les : ions délai fixés par les arti 
cles 2046 et 207 du code général des impôt 
dit ts, à contester les 1 re e cuilure et 
PA res ment gnés à leurs propriétés non 

Toutefois, d s lez communes visées à l’ar 
ticle ci-dessus, les réclamations seront ri 
cevables I là raison de faits ] I rs à la 
Cate de clôture du procès-verbal d travaux 
préparaloires effeclués en application de la 


loi du 16 avril 1920. 


Art. 26. — Les articles 911 et 212 du cod 
géneéra dues HWpols di {s Sol abrogr 4 
rémpiacés par 168 dispositions suivantes: 


« Art. 211, — 1, Par dérogation au prir 
cipe de la fixité des évaluations posé par 
articles 206 à 210 du présent code, les chan- 
gements de nature de culture n'ayant pas un 
caractère temporaire sont constalé annuelle- 
ment soit d'office, soit sur déclaration du 
Chr ras par le représentant de l'adminis 
ration, assisté de la commission communale 
dcs impôts directs 


« Ces-changements sont appliqué 


iclarations des propriétaires sont 


adressées à la mairie de la commune où les 
propriciés sont siluces, dans le premier mois 
de chaque année. Elles doivent indiquer les 
désignations  cadastrales (section, lieudit, 


numéro du plan et contenance 
affectées par les changements). 
« 3. Les nouvelles évaluations ét: 
vertu du présent article peuvent être con- 
‘es dans les conditions et d s 
l’article 208 pour Îles propriétés nouvellement 


‘ A h1 » nf | , 
jmposabl par applicalion de l'ai 


des parceiles 


les évaluées 
Cie 189, » 

Art. 97. — Une Joi ultérieure fixera la date 
d'entrée en vigut la! 
cation des articles 23% À 26 ci-dessus dans 1 
départements du Bas-Rhin 
de Ja Moselle, 

Art. 28. — Le nombre des membres s 
pléants appelés à siéger, en tant que re; 
sentants des contribuables À la commission 
départementale des impôts directs prévue par 
l’article 352 du code général des impôts di- 
rects, est porté à huit pour chaque catégorie 
de contribuables. Ce nombre est double dans 
le département de la Seine. 

Toutefois, en ce qui concerne les membres 
désignés par les chambres de commerce et 
appelés à siéger lorsque-le différend soumis 
à la commission concerne un redevable de 
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| d'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
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ont paragraphes 1° et 2° ci-dessus et restant 
à échoir, d’un pourcentage déterminé en fonc- 
tion du taux du nouvel jmpôt et du montant 
des affaires qui en sont passibles. 

a Les nouveaux acomptes provisionnels se- 
pont notifiés aux assujettis par lJ'administra- 
ton » 

Art. 52. — Les tarifs &es impôts indirects 
guoncés ci-après sont fixés comine suit: 

Droit de poinçonnement d'alambie, — L'uni- 
té, 500 F. 

Surtaxe sur les sucres et glucoses servant 
à la préparation d’apérilifs à base de vin. — 
Le quintal, 4.000 F, 

Surtax2 sur les sucres employés au sucra: 
des vendanges. — Le quintal, 1.000 F. 

Droit spécial d’ouverture de débit de bois- 
sons. — L'unité, 8.000 F. 

Taxe spéciale sur les hoissons bénéficiant 
d'appellation d’origine contrôlée ou réglemen- 


tée : 
"Vins de liqueur. — L'’hectoliltre d'alcool pur, 
g00 F. 

Eau-de-vie. — L'hectolitre d'alcool pur, 
250 F. 

Droit de fabrication sur les boissons de 
raisins secs. — L'hectolitre, 59 F. 

Droit de circulation sur les raisins secs. — 
Le quintal, 200 F. 

Droit de recherche, — Comple communi- 
qué, 20 F. : 

” Coût des extraits délivrés par les receveurs 
buralistes, — L'unité, 10 F, 

Coût des exrtaits délivrés par les receveurs 
buralistes (supplément par année de re- 
cherche). — L'année de recherche, 20 F, 

Droit de recherche destiné au Trésor, — 
Pour chaque attestation, certificat, etc., 15 F. 

Droit de recherche destiné au Trésor (sup- 
plément par année de recherche).— Annéo 
de recherche, 12 F. 

Droit de timbre. — L'unité, {0 F. 

Droit d’expédition ou de recommandation. 
= L'unité, 15 F. 

Droit de timbre des affiches concernant la 
répression de l'ivresse publique, — L'unité, 


impôt sur les vélocipèdes, — Par place, 
ü0 F 


Impôt sur la dynamite et autres explosifs 
à base de nitroglycérine: 

a) Dynamite. — Le kilogramme, 1,2xN%x 
7,50 F. 

b) Redevance exigible sur les quantités de 
nitroglycérine fabriquées et employées sur 
place. — Le kilogramme, 90 F. 

Impôt sur les explosifs à oxygène liquide: 

Charbons, — Le kilogramme, 54 F, 

Bois, papier, aluminium. — Le kilogramme, 
22 ni] 


Droit de circulation sur les cidres, poirés 
£&t hydromels. — L'hectolitre, 60 F. 

Droit de circulation sur les piquettes, 
L'hectolitre, 40 F. 

Droit de circulation sur les vins à appella- 
tion d’origine contrôlée, — L'hectolitre, 440 F. 

Art, 53, — Tous les commerçants où dépo- 
silaires détenant des cidres, poirés et hydro- 
mels ou de la dynamite devront, dans les 
cinq jour qui suivront la publication de la 
présente loi, déclarer à la recette-buraliste 
des contributions indirectes les quantités en 
leur possession à la date d'application des 
nouveaux tarifs. Les marchandises se trouvant 
en cours de transport devront être déclarées 
dans les mêmes conditions et délais au fur 
et à mesure de leur arrivée à destination. 

Les quantités déclarées seront reprises par 

voie d'inventaire et soumises aux complé- 
ments d'imposition. Quand les droits exigibles 
S'élèveront à 300 F au moins, ils pourront 
être acquittés par obligations cautionnées. 
. Tout défaut ou insuffisance de déclaration 
Sera passible, en sus du payement des droits 
fraudés ou compromis, d’une amende égale 
au quintuple de ces droits, majorée des dé- 
£imes applicables en malière de contributions 
indirectes, 

Art. 54, — Le deuxième alinéa de l'arti- 
tle 26 du code des contributions indirectes est 
modifié et rédigé ainsi qu’il suit: 

a Art. 26. — Pour les expéditions des distil- 
Jateurs et marchands en gros, ie compte est 
arrété par dizaine et le payement effectué 
dans le délai d’un mois à partir de l'arrêté, 
sans que le crédit puisse porter sur une quan- 
até Supérieure à la moitié des restes èn ma- 

D. 


{Le reste sans changement.) 





Art, 55, — Les taux de 5 et 2 p. 100, fixés au 
premier alinéa des articles 112 et 217 du code 
des contributions indirectes, concernant les 
déductions accordées aux entrepositaires de 
boissons, sont remplacés respectivement par 
ceux de 6 et 2,50 p. 100. 

Le deuxième alinéa de ces mêmes articles 
est modifié comme suit: 

« Des arrêtés du ministre des finances peu- 
vent a'llouer, dans les limites et conditions 
qu'ils déterminent, une déduction supplémen- 
taire au plus égale à 0,25 p. 100 des quantités 
expédiées à des tiers. » 

Les dispositions du présent article prendront 
ellet à compter du 1e janvier 1918. 


Art, 56. — La première phrase des arti- 
cles 438 et 195 du code des contributions di- 
recles est complétée par les mots suivants: 


« OU, le cas échéant, par la gendarmerie 


du jiieu de ces bureaux. s 
ALT mu ss SA xRRSRSzITS 
AIT, 58, — RÉSOLU LAS D 
Art, 09, —… 1m BE ED. 
MID ON nm Ram nd le dames cs 
Art, 61. — Les palit ie recettes hebdoma- 
daires visés à l’article 474 du code des contri- 


butions indirectes pour l'imposition des einé- 
matographes sont modifiés ainsi qu'il suit; 

Jusqu'à 25.000 F; 

De 25.001 à 75.000 F »: 

De 75.001 à 150.000 F »: 

Au-dessus de 150.000 F », 

Art. 61 bis {nouveau). — II est ajouté à l'ar- 
ticle 474 du code des contributions indirecte 
l'alinéa suivant: 

« Dans les communes ayant adopté le ta 


3 


rif 


d'attractions (numéros de variétés et d'or- 
chestre) dont la durée ne scra pas inférieure 
à vingt minutes, » 

AIT 02. — sms:muxmssmxzxassazxes 


no 4, les conseils municipaux peuvent décider 
une réduction de 25 p. 100 du taux d’imposi- 
tion en faveur des music-halls, spectacles de 
variétés et spectacles cinémat iphiques 
comportant, dans leur programme, une parlie 


CIHAPITRE V 
Douanes, 


Art. 63. — L'article 82 du code des douanes 
est modifié comine suit: 

« Art. 82. — Les droits doivent étre perçus 
suivant les énonciations de la déclaration; 
mais, si le service ne s’en rapporte pas aux- 
dites énonciations, il procède à la vérification 
et les droits doivent alors tre acquittés 
d’après les résuliats de cette vérification, sauf 
possibilités de recourir à l'expertise égale 
prévue par les articles S9 et suivants du pré- 
sent code si la différence porte sur l’origine, 
l'espèce, la qualité ou Ja valeur des marchan- 
dises déclarées. » 

Art. 64. — L'article 89 du code des douancs 
est modifié comme suit: 

« Art, 89, — Lorsque, au moment de la vé- 
rification, le service des douanes soupçonne 
qu'il y a fausseté dans la déclaration relative- 
ment à l’origine, à l'espèce, à la qualité ou 
à la valeur des produits, il doit envoyer des 
échantillons à dla direction générale des 
douanes, en vue de les soumetire aux com- 
missaires experts altachés à cet effet au mi- 
nistre de l’industrie et du commerce. » 


CHAPITRE VI 
Dispositions diverses, 


Art. 65. — L'article 22 de l'ordonnance du 
48 octobre 1914, modifié par l'arlicle 9 de 
l'ordonnance du 2 novembre 1915 et par l’ar- 
ticle 56 de la loi du 21 mars 1947, est modi- 
fié comme suit: 

« Jl est institu£ un conseil supérieur sié- 
geant au ministère des finances. 

«a Le conseil supérieur est présidé par un 
président de section en activité ou honoraire 
du conseil d'Etat, désigné par le ministre de 
la justice, Il est divisé en sections dont le 
rombre est fixé par arrêté du ministre des 
finances 

«a Chacune de ces sections comprend, ou- 
tre le président de section du conseil d'Etat: 

« Un membre du eonseil d'Etat en ser- 
vice ordinaire ou honoraire désigné par le 
ministre de là justice ou un membre de la 
cour des comptes en activité ou honoraire 
désigné par le ministre des finances; 








« Un magistrat ou ancien magistrat dési- 
gné par le ministre de la justice; 

« Trois membres choisis parmi les fonction- 
naires en activité ou honoraires des direos 
tions générales des contributions directes, 
des contributions indirectes, de l'enregistra- 
ment des domaines 1 timbre et du cote 
trôje et des enquêtes économiques; 


a Lo directeur de la comptabilité publique 


ou son représentait; 

«a Le { ef du [\ è le 1 coordi] { 
des adn strations fina ère ou on be 
prééentant ou un spect général des 
finances en activité ou } diro désigné 
par le miuistre des inces ; 

« Deux membres désignés le 1 istre 
ie l’intérieur sur proposilion du co | liü- 
üonal de la résistance 

« Le LS d à 3 i 1 

ve. » 

Art. 65. NO LAB ALLALIILLIDLR AD 

art 67. LT LLSESSLISSLSLS SE 

Art. üS, mul} FÉRUEÉELL CT LEE 

Art. 63 A (nou 1), Etat est £ it 
du pa lent aux spoliés di iem S Ini- 
ses à la ire des personnes qui ont t 
scro ou juidé, soit acqui 3 biens, 3 
ou s de la « gorie CeUX V À 
1 icle 1% de l’ordonna 1 21 avril 1945. 

LA À ran! sé! ] x Indgen lès 
n 3 l son des dit { ils 
par gorants 1 liquidat 3 des ions 
SUSY et rendant leur au issibie des 
pt 3 vues à l'article 408 du code À 
_ La garantie de l'Etat ne s è q IX 
indemnit nt r ob] 1 l 1 
de domimages causés à des hi de Ja na- 
ture de ceux de la reconstilution est : 0 
par la législation ir les dommages de 
guerre, L'indemnit$ garantio ir l'Etat est 
au plus égale à indemnité de recon:stituy- 
tion ou, à défaut de reconétitulion, à | 
demnité d'éviction prévue par cette - 
tion. Le spolié qui bénéflis de la g 13 
de l'Etat est, poux la mise en œuvre de cette 
garantie, notamment en: €<e qui concerne 
l'ordre de priorité æt les modalités de paye- 
ment et de contrôle, assinuilé en tous pointg 
à un sinistré de guerre. 

A rantie de l'Elat ne l 1 qu'alt pro 
fit d personnes spoliées qui auront obtent 


une décision judiciaire passée en force de 
chose jugée, portant condamnation au payc- 
ment des indemnités et qui justifleront avoir 
épuisé tous les moyens légaux dont elles dig- 
poseront pour ramener celte décision à exé- 
cution. La voie de la tierce opposition sera 
toujours éuverte. 

Art, 63 B (nouveau), — L'Etat prend à sa 
charge, dans les limites et conditions ci- 
après, le remboursement de3 prélèvements 
exercés sur le produit des aliénations ou sur 
les autres avoirs des personnes spolliées en 
application des actes dits lois, décrets, arré- 
tés, règlements on décisions de l'autorité da 
fait se disant Gouvernement de l'Etat fran 
çais. 

Ne sont pas remboursables: 

49 Les prélèvements qui ont servi au 
payement, soit d4 dettes de3 personnes sur 
les avoirs desquelles ils ont 414 exercés, soit 
de frais CxXposés dans l'intérêt de <es per- 
sonnes pour la e<onservation ou la gestion 


de leurs biens, droits ou intérêts, ou pour le 
soutien, tant en demande qu'en défense, 
d'instances y relatives; 


29 Les prélèvements affecté3 an payement 
de courtages, de commissionz, et d'une ma- 
nière générale, de toutes rémunérations qui, 
en vertu de J'article 6 de l'ordonnance ynré- 
citée du 21 avril 1915, doivent étre restituceg 
par le3 personnes qui en ont bénéficié. 

Le 


3 remboursements d'honoraires des ad- 
ministrateurs provisoires seront diminués 
e3 sommez3 déjà récupérées par les spoliés 
en application de l'article 19 du décret no 45- 
171 du 2 février 1915 ou de celles dont les 
spoliés auraient fait remise anx administra- 
teurs provisoires. L'Etat sera subrogé, à con- 


currence des remboursements d’honora 


Cordés aux epoliés à l'égard des admini:t: 
teurs provisoires par le décret précité du 
2 février 1915. 
Les sommes remboursables sont augmen- 
intérêts qu'elles auraient produits 
ci elles avaient été on étaient restées consi- 


gnées à Ja caisse des dépôts et consignations, 
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- À np —— tnntieus À je: À rticle additionnel. ticle 417 du code de l'enregistrement est mo 
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1e difiant | Celtes réalisées à l'entrée des terrains de 


ret du 18 août 1941, m 


RC LL ET EE | 
… 


, d Sitior du décret Au 16 janvier 1911 
rtant application de l'acte dit loi du 10 sep- 
i * 4910, les honoraires qui leur reste- 
\ dus 

tu). — Les dépens afté- 


Y \ l'anp ition des articles 68 B et 6 G 
de la présente loi seront imputées sur Îles 
ri rot réglées soit en nu 


du Trésor et 1 1- 

ur négociable dn Tré- 
ms qui seront fixées par 
arreté du ministre des finances, 


Ar. © 1 (nouveau). — A concurrence de Ja 
Garantis prévue par l'article 1% de da 
pr te Joi et des remboursements qui se- 

mt effectués en application des articles 6 B 


subrogé 


ri em s en 
et 6 G précités, l'Etat est dans le 
Groit à indemnisation complète que le spolié 


co ve vis-à-vis de l’acquéreur ou de Fad- 
mm teur provisoire de ses biens, même 
si « acquéreur où administrateur provoisoire 
est 4 emi 

Art. CS J (nouveau). — Des décrets régleront 
en tant que de besoin les conditions d'appli- 
calion de Ja présente loi, dans les dcparte- 


de la 


dans 


. ments de la Guadeloupe, de la Guyane, 
Mar que et de la Réunion, ainsi que 
France d'outre-mer. 
Article 68 K (nouyeau). 
Sont abrogées toutes dispositions contraires 
Qu arlicies GS À à 68 I ci-dessus, 


Art. 68 L (nouveau). 

L'article 43 de l'ordonnance du 21 avril 4915 
£st complété par les alinéas suivants: 

« Les dispositions suivantes sont applica- 
bles aux personnes physiques ou morale, pro- 
iétaires d'actions ou de parts bénéficiaires 
placées sous l'administration provisoire des 
maines dans les conditions de l'article 41 
de l'acte dit loi du 22 juillet 1941 et vendues 
en Hhourse par ladite administration. 

« Dans le cas où les sociétés émettrices des 
Valeurs mobilières considérées se seront li- 
bérces du prélèvement exceptionnel institué 
pe l'ordonnance du 16 août 19%4%5, par l'at- 
ribution à l'Etat, dans les conditions de l’ar- 
Ricle 4% de ladite ordonnance, d'actions ou 
de parts bénéficiaires, les intéressés recevront 
de l'Etat, par prélèvement sur ceux qui lui 
ont été ainsi attribués, un nombre ée titres 
égal à celui dont ils ont été dépossédés, 





les clubs d'amateurs ne réalisant 


fo thall P ‘ * 
îce. — (Rejeté.) 


bénéfice. 





aucun 
Amendement n° 8 
présenté par M. Gilles Gozard, député. 
additionne. 
39 &u code des {axes sur 


Arlicle 


Comp'éter l’article 


le chitfre d'aflaires par la disposition sui- 
vante: 
« Jo Les recettes réalisées à l'entrée des 


terrains de football par les clubs d'amateurs 
ne réalisant aucun bénéfice. » — (Modifié.) 


Amendement n° 4 
par M. Gilles Gozard, ééputé. 


présenté 
Article additionnel. 

Les anntes de captivité des anciens prison- 
niers de guerre ne rentreront pas dans le 
décompte des trois années de mariage pré- 
vues sous les second et troisième alinéas de 
l'article 1416 du code général des impôts di- 
récits, — (Modifié.) 


Amendement n° 5 


présenté par M. Gilles Gozard, député. 


Article additionnel. 
Ajouter à l’article 417 du code général des 
impôts directs un alinéa C bis, ainsi conçu: 
« C bis, — Sont tilulaires d'une pension 
d'invalidité pour accitent du travail de 
40 p. 100 ou au-dessus. » — (Rejeté.}] 


Amendement n° G 
présenté par M, Gilles Gozard, député, 
Article additionnel. 


Ajouter à l'article 276 du code général des 
contributions directes l'alinéa suivant: 

« Par dérogation aux dispositions des articles 
253, 259 et 276 du code général des impôts di- 
rects, lorsque par suite d’un sinistre impor- 
tant d'une ville, ayant entraîné la réinstalla- 
tion fotale ou partielle de sa population dans 
des logements provisoires édiliés sur le ter- 
ritoire de communes limitrophes sans qu'au- 
cune modification soit apportée dans son ad- 
rhinistration, cette population continue d'Etre 





est subordonné à la condition: 


« 40 Que les sociélés absorbantes ou nou- 
velles soient de nationalité française; 

« 29 Que les sociétés absorbées entrent 
immédiatement en liquidation et qu'au cas 
où les différents éléments de FPactif et du 
passif d'une seule société sont absorbés par 
deux autres sociétés, ces absorplions soient 
réalisées simultanéinent. 

« Art, 38 ter, — Le deuxième alinéa de 
l'arlicie 7 quater du code général des impôts 
directs est modifié ainsi: 

« Toutefois, l'application de cette dispo 
sition est subordonnée à l'obligation pour la 
ou let sociélés absorbantes ou nouvelles su 
— (Retiré.) 


Amendement n° 10 
présenté par M. Edgar Faure, député. 
Article 39, 

Pédiger ainsi le deuxième alinéa de cet 
article: 

« Le taux de cette taxe est fixé à 6,50 p. 100. 
La taxe n'est pas due si la date de la déli- 
vrance de la précédente carte grise remonte 
à plus de quarante ans. » — Sans objet par 
suile de la disjonction des art. 39 à 42.) 


Amendement n° 11 
présenté par M. Edgar Faure, député. 
Article 10, 


Rédiger ainsi qu'il suit J'avant-dernier alinéa 
du paragraphe 2 Ge farticle 83 du code des 
impôts directs: S 

« Le taux de t’impôt est fixé à 24 p. 100 pour 
les charges et offices. » — (Adopté.) 


Amendement no 12 
présenté par M. Fdgar Faure, député. 
Article 4. 


I. — Au deuxième paragraphe: 

Remplacer Je chiffre: « 40.000 » par le chi’ 
fre: « 96.000 ». — (Rejeté.) 

H, — Au troisième = * É 

Le taux de l'impôt est Axé À 24 p. 400, — 
{Adopté.) 
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Article GS 1er. 

Fa contre-nartie de la charge assumée par 
le Trésor en vertu de l'arlicle qui précède, 
de solde du compte ouvert à l'ancien « com- 
missariat général aux questions juives » dans 
les éoritures de la caisse des dépôts et con- 
signations, ainsi que le solde du compte d'at- 
tente ouvert dans les écritures de la caisse 
des dépôts et consignations en application du 
2 février 4945, sont attri- 
— (Ketirés et remplacés par les 
ar! ; faisant l'objet de l'amendement 54.) 


Amendement n° ©0 pré nté par MM. Félix 
(: , Marc Dupuy et Hubert Rufle, dépu- 


Artic! viditio el 
A l’art F | un ]I ] rt 
: { C 
« L'article 93 du code général de impôt 
û est comhi par 1 paragra] 119, 
ré ü i quil il 
I rouliers prof de ] attelags 
q { | | eus p — (Ad \ 
Amend { l 
r | 
] ] A ra Fa « 
A ” 
\ 0 
| d'sposili de l'acte dit loi du 4er dé 
L 12 ni | nnlicables aux com- 
FA propr tal { al { t tuer 
1 I | té ( rnant « établis 
«t { ar it I in qu'à 1 
for « ] i i i { — 
(A4 } 
| "I t TJ } 
1 I M. Id | e, o 
Art addit 
Ï le 401 du code £ 1 d Î 
€ À { - (Adop } 
A dement an 
‘ { M. I G «| { 
Ar! 1 
Ajouter À la fin de l'a premier de l'at 
{ 11S bis 
« S0 mn, 4 la f lion sunérieu à 5 mil 
À Coss AU A 
] a l ” (Ai i0,) x 
Amendement no 24 
7 ( *z I At Yd ] 1 e, d { 


Article A. 

L'Elat est garant du payement aux spoliés 
des jtlemnilés mises à la charge des person- 
nes qui ont, soit géré ou liquidé, soit acquis 
des hiens, droits ou intérêts de ia catégorie 
de ceux visés à l'arlicle prernier de l'ordon- 
nance du 21 avril 1945. 

La même garantie s'étend aux fndernnités 
dues à raison des détournements commis par 
les gérants ou liquidateurs des biens susvisés 
et rendant leur auteur passible des peines 
prévues à l'article 408 du code pénal. 

La garantie de l'Etat ne s'applique qu'aux 
Indemnités ayant pour objet la réparation de 
dommages causés à des biens de la nature 
de coux de la reconstitution est admise par la 
législation sur les dommages de guerre. L’'in- 
demnité garantie par l'Etat est au plus égale 
à l'indemnité de reconstitution ou, à défaut 
de reconstitution, à l'indemnité d’éviction 
pr vue par cette législation. Le spolié qui 
jénélicie de la garantie de l'Etat est, pour 
la mise en œuvre de cette garantie, notam- 
ment en ce qui concerne l’ordre de priorité 
et les modalités de payement et de contrôle, 
assimilé en tous points à un sinistré de 


La garantie de l'Etat ne fouera qu’au profit 
des personnes spoliées qui auront obtenu une 
décision judiciuire passée en force de chose 
jugée, portant condamnation au payement des 
indemnités et qui justififieront avoir épuisé 
tous les moyens légaux dont elles dissoseront 
‘our ramener cette décision à exécution. Le 

e la tierce opposition sera toujours ou- 





Article B. 

L'Etat prend à sa charge, dans Jes limites 
et- conditions ci-après, le remboursement des 
prélèvement exercés sur le produit des alié- 
nations ou sur les autres avoirs des personnes 
spolifées en application des actes dits lois, 
décrets, arrêtés, règlements ou décisions de 
l'antorité de fait se disant gouvernement de 
l'Etat français. 

Ne sont pas remboursables: 

40 Les prélèvements qui ont servi au paye- 
ment, soit de dettes des personnes sur les 
avoirs desquelles ils ont été exercés, soit 
de frais exposés dans l'intérêt de ces person- 
nes pour la conservation ou la gestion de 
leurs biens, droits ou intérêts, ou pour le 
soutien, tant en demande qu’en défense, d’ins- 
lances y relatives; 

90 Les prélèvements affectés au payement 
de courtages, de commissions et, d'une ma- 
nière générale, de toutes rémunérations qui, 
en vertu de l'article 6 de l'ordonnance pré- 
citée du 21 avril 1915, doivent être restituées 
par les personnes qui en ont bénéficié. 

Les remboursements d'honoraires des admi- 
ristrateurs provisoires seront diminués des 
sommes déjà récupérées par les spoliés en 
application de l'article 49 du décret n° 45-171 
du 2 février 1915 ou de celles dont les spoliés 
auraient fait remise aux administrateurs pro- 
visoires. L'Etat sera subrogé, à concurrence 
des remboursements d'honoraires qu'il aura 
aris en charge, dans les droits accordés aux 
spoliés à l'égard des administrateurs provisoi- 
rés par le décret nt cité du 2 février 1915. 


Les sommes remboursables sont augmen- 
tées des intérêts qu'elles auraient produits si 
elles avaiont él6 ou étaient restées consignées 
à la caisse des dépôts et « nsignations. 


Arlicle C. 

Les sommes à rembourser sont liquidées par 
le ministre des finances sur la dernande pré- 
sentée par les intéressés dans la forme et 
le délai qui seront fixés par arrêté du ministre 
des finances qui devra intervenir dans les 
trois mois de la promulgation de la présente 


Article D. 
En contre-partie de la charge 
le Trésor en vertu de l'article 


assumée par 
: qui précède, 


"le solde du compote ouvert à l’ancien « com- 


raissariat général aux questions juives » dans 
les écritures de la caisse des dépôts et consi- 
gnations, ainsi que le solde du compte d’at- 
tente ouvert dans les écritures de la caisse 
es dépôts et consignations en application du 
décret n° 45-171 du 2 février 1945, sont atlri- 
bués à l'Etat. 


Article E. de 


Les prélèvements exercés sur les biens des 
organisations communistes mis sous séques- 
tre ou en jiquidation en exécution du décret 
du 26 septembre 1939, ouvrent droit à rem- 
boursement par l'Etat dans les limites et con- 
ditions ci-dessus définies. 


Article F. 

Le droit à remboursement par l'Etat s’éten- 
dra dans des conditions qui seront fixées par 
un règlement d’administration publique qui 
devra intervenir dans les trois mois de la 
promulgation de la présente loi, aux prélève- 
ments exercés par l'ennemi sur le produit 
des aliénations des biens des personnes spo- 
liées ou sur les autres avoirs desdites person- 
nes, en application de mesures prises par l’en- 
nemi dans les territoires annexés de fait ou 
soumis par lui à un régime spécial et particu- 
lières à ces territoires. 

Une commission, dont la composition sera 
fixée par le règlement d'administration publi- 
que prévu à l'alinéa précédent, statuera sur 
les demandes afférentes au remboursement 
desdits prélèvements. 


Article G. 


L'Etat payera directement aux commissaires 
aux comptes placés auprès d'entreprises gé- 
rées par des administrateurs provisoires en 
application de l’article premier du décret du 
18 août 1941, modiliant les dispositions du 
décret du 16 janvier 19, portant application 
de l'acte dit loi äu 10 septembre 1940, les 
honoraires qui leur resteraient dus, 





Article IT. 

Les désenses afférentes à l'application des 
articles 2 et 6 de la présente loi seront impu- 
tées sur les ressources du Trésor et réglées 
soit en numérmaire, soit en valeur négociable 
du Trésor, dans des conditions qui ser ri 
fixées par arrêté du ministre des finances. 


Article I. 

A concurrence de la garantie prévue par 
l’article 4er de la présente loi et des rembour. 
sements qui seront effectués en application 
des articles 2-et 6 précités, l'Etat est subros4 
dans le droit à indemnisation complète que 
le spoli& conserve vis-à-vis de l'acquéreur oy 
de l’administrateur provisoire de ses biens, 
même si cet acquéreur où administrateur r0- 
visoire est ennemi. 

Article J. 

Sont abrogére toutes Iles disposilions con 

traires à la présente loi. — (Adoptés.) 


Amendement n° 35 
présenté par M. Edgar Faure, député. 


Artcle Gs. 
Ajouter: 
« L'intéressé a le droit d’être entendu par 
le conseil supérieur, Il peut se faire assister 
ou représenter par un avocat insorit au bar- 
reau, par un officier ministériel ou par uñ 
expert-comptable, membre de l'ordre 
« Les demandes tendant à suspenüre l'exé 
caution provisoire des décisions des comités de 
confiscation de profits illicites devront être 
examinées dans un délai de trois mois à 
compter de la requête. L’exécution sera sus 
pendue pendant ce délai. — (Rejeté.) 


Amendement n° 26 


présenté par M. Joseph Denais, dépulé. 


Arlicle additionnel. 

L'article 45% de l'ordonnance du 21 avril 194% 
est complété par les alinéas suivants: 

« Les dispositions suivantes sont applicables 
aux personnes physiques ou morales proprié- 
taires d'actions où de parts bénéficiaires pla- 
cées sous l’administration provisoire des do- 
maines dans les conditions de l'article 41 de 
l'acte dit loi du 23 juillet 1941 et vendues en 
bourse par ladite administration. 

«a Dans le cas où les sociétés émettrices 
des valeurs mobilières considérées se seront 
libérées du prélèvement exceptionnel institué 
ee l'ordonnance du 16 août 1945, par l'attri- 
ution à l'Etat, dans les conditions de l'ar- 
ticle 4% de ladite crdonnance, d'actions ou 
de parts bénéficiaires, les intéressés recevront 
de l'Etat, par prélèvement sur ceux qui lui 
ont été ainsi attribués, un nombre de titres 
égal à celui dont ils ont été dépossédés. 

« Les intéressés reverseront à l'Etat le prix 
qu'ils auraient encaissé du chef de ventes 
en Bourse ou subrogeront l'Etat dans leurs 
droits éventuels à l'égard des sommes qui 
auraient pu être prélevées sur ce prix. 

a Les modalités d'application des présentes 
dispositions seront fixées par un arrêté du 
ministre des finances qui devra être pris dans 
un délai de deux mois. » — (Adopié.) 


Amendement n° 57, 
présenté par M. André Burlot, député. 


Article additionnel. 


Les dispositions des articles 10 et 42 da 
la présente loi sont également applicables 
aux sommes passibles de l'impôt sur les béné- 
fices industriels et commerciaux constituées 
par des commissions perçues par les agents 
commerciaux. — (Retiré.) 


Amendement n° 38, 
présenté par M. Eugène Rigal, député, 


Article additionnel. 


Il est ajouté à l'article 474 du code des 
contributions indirectes l'alinéa suivant. 

« Dans les communes ayant adopté le tarif 
ne 4, les conseils municipaux peuvent décider 
en faveur des music-halls une réduction de 
25 p. 100 du taux d'imposition. » — (Modifié.} 
Amendement no 29, | or par MM. Marc 

Dupuy, Brillouet, Gosnat, Mme Reyrawd, 

M.-Guiguen, députés. 
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té par M. Gasto 


Amendemé nt n° 


nté par M. Eugèr 


118 bis, — L'impôt est ca 
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entre 


fraction comprise entre 
500.000 et 4 million de francs. 


francs. 


raction supérieure à 2 mil- 


10 et de 
à 04 p. 100 


Contre-projet. 


Substituer aux articles 29 à 95 
tions suivantes: 
« Art. 1e, — Tout ciloyen francais ou de 
l'Union française, ainsi que tout apatride, 
résidant en France, âgé de 18 à 55 ans et 
apte au travail, a l'obigation de se livrer à 
une activité professionnelle régulière, les étu- 
des secondaires, supérieures ou techniques 

étant régulièrement poursuivies. 
« Art. 2, — Toute personne qui ne se sou- 
metlra pas 4 
1 





1X prescriplions de Farticle der 
ci-dessus pourra faire l’objet d’une réquisi- 
tion en vue de son affectation à un emploi 
correspondant à ses apliludes ou de son ad- 
f 


1 
l 
r 
1 


| mission dans un centre de formation profes- 


sionnelle agréé par le ministre du travail et 
de la sécurité socisle. 

« L'ordre de réquisition sera toujours tem- 
poraire, 

« Art. 3. — Toute personne qui refusera de 
déférer, se soustraira ou tentera de se sous- 





_ 


traire à l'exécution d’un ordre de réquisition 
se rendra coupable d’une fausse décaration 
quant à l'activité exercée, sera passible d’un 
emprisonnement d’un mois à un an et d’une 
amende &Ge 1.000 à 400.000 F, Ces peines 
pourront être poriées au double en cas de 








Art, 4. — Les conditions d’application ée 
présente loi, notamment en ce qui con- 
cerne la preuve de l'exercice d'une activité 
professionnele régulière et les modalités de 
la réquisition, seront fixées par un règlement 
d'administration publique. 

a Art. 5, — Le contrôle de l'application de 
la présente loi sera assuré concurremment 
par les officiers de police judiciaire, les ins- 
pecteurs du travail et les contrôleurs des lois 
sociales en agriculture, » — (Rejeté.) 


Amendement no 62 
présenté par M. Robert Betolauü&, député, 


Article 31 

Compléter par: 

« Seront exonérés: 

« 40 Ceux qui bénéficient d'une allocation 
de-c<hômage ; 

a 2° Ceux qui, justifiant de leur inserip- 
tion dans un bureau de placement en vue de 
la recherche d’un emploi, avant ie 2 février 
ed | 

« 39 Les étudiants justifiant d’une inscrip- 
tion scolaire régulière; 

« 4° Les mulilés et ji 


(Modifié.) 


! 


Amendement n° 63 
présenté par M. Edgar Faure, député. 
rticle 32. 
Supprimer les quatre derniers paragraphes. 
— (Rejeté.) 
Amendement n° 64 
présenté par M. Edgar Faure, député, 


Article 32. 





n'est pas suspensif, — (Rejeté.) 
(Le reste sans changement.) 
Amendement n° G5 
présenté par M. Edgar Faure, député. 
Article 32. 





Quatrième paragraphe, — Ajouter: 





nvalides de QUerre, » — 


La décision du président du tribunal est 
susceptible d’appel, Le recours en cassation 





...t l'intéressé ayant été cilé. » — (Adopté) 
. — 23 février 499 


nn | 
Amendement n° G6 
présenté par M. Robert Betolaud, députs 
Article 82 


Disjoindre la deuxième phrase de l'alinéa 3 
— (Adopié.) » 
Sous-amendement n° 67 présenté par M ] 


1 


nel de Tinguy, député, à ‘l'amendemrne 





n° 48 de M. Pierre Meunier, , 
Ajouter les n 


\ntes 
.…. « dater du {er janvier 498 et nour 


} ep 
hénes mpalisfic Del .Q < H ['ieg 
bénéfices réalisés en 1918, » — (Rejeic } 





ANNEXE N°3750 


Session de 191$. — 2e séance du 11 mars 19:5.7 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant ouver. 
ture sur l'exercice 1918 d'un crédit afo:(g 
à la lutte contre le paludisme en Corse, ;:r 
M. Marc Dupuy, député — (1), j 


Mesdames, messieurs, votre commissior 
finances, en donnant son accord au proi 
de loi portant ouveriure immédiate, 
l'exercice 1918, d'un crédit de 5 millions 
franes affecté à la lutte contre le paludia 
en Corse, tient à souligner combien, devar 
la recrudescence de ce fléau, des cas s'él 
produits jusque dans des villages situés 
800 mètres d'altitude, ce crédit s’imposait. 

Mais elle fait observer que, malgré la 1104 
dicilé des crédits, des résultats très efficaces 
peuvent étre obtenus à condition que « 
crédits soient judicieusement attribués et 
lisés avec l'emploi de procédés modernes, 
entre autres l'avion. 

Elle fait observer, de plus, que cette opé- 
ralion, pour sa pleine efficacité, aurait dû 
ou devrait se faire parallèlement avec une 
opération semblable en Sardaigne. 

Sous le bénéfice de ces brèves remarques, 
votre commission des finances donne son à 
cord aux crédits qui sont demandés par ls 
Gouvernement et vous propose en con:é- 
quence l'adoplion du projet de loi dont la 
teneur suil: 


Er ve ce à D ra rer A 


PROJET DE LOI 


Article unique. — T1 est ouvert au minis- 
tre de la santé publique et de la populalion, 
au titre de l'exercice 1948, un crédit de 
5 millions de francs applicable au chapilre 
ne 5002 (nouveau): « Lutte contre paludisine 
en Corse », 





ANNEXE N°'3751 


PROPOSITION PE LOI tendant à permettre de 

: conférer, en cas d'adoption, Un prénom sup- 
plémentaire à l'adopté, présentée par 
M. Gabelle et les membres du groupe du 
mouvement républicain populaire, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la justice 
et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 350 du cods 
civil décide des conditions dans lesquelles 
l'adoption confère à l'adopté, le nom de 
l'adoptant, 

Par contre, ni cet article, ni les suivants 
ne précisent les conditions dans lesquelles 
il peut être porté modifications aux prénoms 
de l’adopté. 

Pourtant, par ailleurs, dans un projet de loT 
n° 2695 déposé le 22 novembre 4947, le Gou- 
vernement désire permettre dorénavant la 
francisation du prénom en même temps que 
celle du nom. j 

De nombreux adoptants regrettent de n° 
pouvoir, ni modifier le prénom des adoptés, 
ni leur conférer au moment de l'adoption un 
prénom de leur choix. 


(1) Voir le n° 3650. 
L. 
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Ce désir mérite de retenir l'attention. Il est | Pour que cette organisation de la production f dre leur product à venir ou ] * que 
particulièrement jusülié dans le cas de légiti- | des salines de l'Ouest puisse rendre tous les | par les soi des tives agrèces par 16 
pnalion adoptive et divers triounaux mt ad- | Services que l'on peut en attendre, il im- ni ie l'agricul É formément à la 
mis déjà d'ailleurs les propositions qui eur | porte donc, au premier chef, qu'une certaine | convent du 7 mbre 1916 1: men- 
avaient été présentées dans ce sens. | indiscipline des producteurs intéressés ne | tant la vente des Ïs marins pai f = 

La façon la plus simp'e, semble-t-il, d'ac- | vienne pas ruiner leur efficacité. ralives, | 
corder aux parents adoptifs une satisfaction | Si un courant de dissidence venait à se A l'expiration d délai d ] ! 
bien légitime sans contestalion possible, se- ! produire, la production paludière ressaisie | si 25 p. 100 In ] br { | $ 
rait de permettre au tribunal de conférer un | par ses ha! les d'individualisme, retombe- | producteurs de sel d département 3 
prénom supplémentaire à l'adoplé sur pro- | rait, en effet, dans son désordre ancien et | énumérés en formulent expressément la 
position des adoptants. | une régression nouvelle dans son activité en | mande au ministre de l'agricultur blie 

Dans ce but, nous vous demandons d'adop- | résullerait inévitablement, Cette circonstance | gation pourra être rapport 
ter la proposilion de 101 suivante: | pourrait même avoir des effets très domma- | Art. ter bis. — Les c opératives ront mis- 

| geables au point de vue de la salubrité pu- | sion d'entreprend la ratio a à et la 
PROPOSITION DE LOI | blique, car les mouvements d'eau qu'exige modernisation de la production, tant } 
| l'exploitation normale des marais salants éli- | l'utilisation de mo s techni 3 
art. 4er. — L'article 350 du code civil est | Mminent seuls — à défaut d'immenses travaux ! que par le remembrement di - 
complété par l'alinéa suivant: | publics présentement irréalisables — tout | Leurs décisions en cette matière 

« Le tribunal peut, dans le jugement d'ho- | risque de paludisme dans de vastes secteurs | mises à l'approbation du mi de rie 
mmologation, sur proposition de l'adoplant, con- | des iles et de la côte de l'Atlant que. SUHUUT Ph ; 
jérer à l'adopté un prénom supplémentaire. » | Or la dernière loi de finances se trouve I infractions aux ons 

Art. 2. — Le dernier alinéa de l'article 364 | avoir involontairement préparé par une de ses loi sont mil n ce qui 
du code civil est'ainsi modifié : | dispositions la ruine de l'organisation des ( latation, leur et 

« 1 est fait mention de l'adoption, du nou- | Marais salants Ge l'Ouest. n, aux infractior 4 IX 
veau nom et éventuellement du prénom sup- Les sels de l'Ouest, ne pouvaient, en effet, roisième alinéa, et 2 de lord 
plémentaire de l'adopté en marge de l'acte | sortir des Zoni s franches où ils sont récoltés, 148% du 30 juin 195 
de naissance de ce dernier. » que s'ils étaient accompagncs d'un permis avis prevu à l'article 51 de ladite 

? cuite de déblocage délivré par les coopératives, et, | ordonnance sera donné par le directeur dé- 
huh comme l'administration desedonûnes avait à parlementat des sertrvices nertéotes nux ion 


assurer le recouvrement dun droit intérieur | ot place du directeur départemental du 1 

ANNEXE N° 375 9 de consormrmetion, elle ne délivrait l’acquit de | vitaillement gi néral. RUE" ts 
pavement que sur présentation du permis de 

—- déblocage; les permis n'étant attribués qu'aux ci 

; ve : us. sels vendus par les Coopérative > le contrôle 

(Session de 1948.— 2e séance du 11 mars 1918.) | de la douane, bien qu'exercé à des fins flsca- 


les garantissait ainsi le respect d s règles ANNEXE N° 3753 


RAPPORT fait au nom de la commission de professionnelles, 
suppression du droit intérieur de con 


l'agricullure sur le projet de loi relatif à La É 

‘organisatior ê L = 4 , - 

l'organisation du marché du sel de l'Ouest, | smmalion étant maintenant acquise, l'admi- | (Session de 1948 séance du 41 mèrs 104: 
nistration des douanes n'a plus à intervenir 


par M.-Mauïtinceau, député (1). 
étaau. pratltuehout sant eL olee cu | s@euer lie DR nue 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui 











vous est soumis a pour but de faciliter l'écou- | SCVenU pratiquement sans effet, parce qu'é adresser l'hommage de l'Assemblée natio 
lement à un prix justement rémunérateur de chappant à tout contrôle et l'anarchie a déjà nale à M. Jan Masaryk, ministre des affaires 
la production salinière de l'Ouest, concentrée commence q ? NSLAUEI dans l'Ouest, certains tr ingeres de Fehécoslovaquie,  présen- 
dans les départements du Morbihan, de la paludiers vendant directement aux acheteurs, tée (1) par MM. Charles Lussy, Lecourt, 
Loire-Inférieure, de la Vendée et de la Cna- | ©€ Qui mine la structure de ces organismes Chastelain, Yvon Delbos, Edouard Bonne- 
rente-Maritime. et inquiète vivement les éléments les plus fous, Eugène Petit (dit Claudius), déput … 
Cette production fait vivre une population éclairés de la populaion locale. (Renvoyée à la commission des aifaires 
paludière nombreuse, mais on à pu constater | apparait donc indispensable, pour la sau- étrangéres.) 
depuis une dizaine d'années que les condi- vegarde des inétrêts bien compris des palu- 
tions d'existence des travailleurs des marais dicrs de " ibstitucr 4 urgence une obligation PROPOSITION DE RESOLUTION 
salants, soit par suite du déclin de la produe- | léfale, assortie aux sanctions à l'ancienne 
lion, soit lorsque les récolles élaient norma- obligations professionnelle que l'abolition du L'Assemblée nationale, émue par la mort 
les, voire abondantes, devenaient de plus en contrôle CxCrcé par l'administration des tragique de Jan Masaryk, s'incline respec- 
plus difficiles. Ces difficullés élant dues au douanes à rendu Inoperante. 4 lueusement devant la dépouille de cet apôtre 
inanque d'organisation, de moyens financiers 1 nous apparaît doné que la lot dont le | fervent de la démocratie, de la liberté hu- 
et au morcellement qui rendaient particuliè- | Projet suit répond à un besoin pressant. Après L'imaine et de l'organisation internalionale de 
« rement redoutable la concurrence des autres | Une enquête effectuée dans les régions inté- | la paix, e 
; centres de producteurs économiquement plus | Fesses et dans tous les milieux qui concour Et salue ce nom glorieux, deux fois sym- 
j puissants. rent à Ja production, au stockage et à la bo'e de la lutte du peuple tchèque pou . 
Atin de corriger ce vice essentiel, il a été | Commercialisalion des sels de l'Ouest, il nous | liberté contre les régimes d'oppri 
constitué dans l'Ouest au cours de ces der- | ©5t apparu que quelques modifications de- aid 
à nières années, un système qui avait pour ob- vaient 45 cg ref texte proposé. — 
j jet a qu, a pour résultat, de pourvoir + PR Moss ge dis Mig APRES VUE ER 
3 aludiers d’une organisation propre, qui les 4 A 4 “ee : : d , - 
4 Sincu par voie d'autorité, rl SE degré 4° De garantir aux paludiers jusqu'alors ANNEXE N° 3754 
é d'évolution où sont parvenus leurs confrères | NON adhérents des coopératives la possibilité 
plus favorisés par la nature des autres ré- | dY adhérer et de leur assurer l'écoulement | 
ions régulier de leur dernière récolte ainsi que Session de 19:8.— 2 du 1! 1918.) 
* Ce système cônsiste essentiellernent à ren- | ds Slocks provenant de récoltes antérieures |, 
dre obligatoire le passage de tous les sels dont ils pourraient être détenteurs; R \PPORT fait ü 1 de Ja li ] 
de l'Ouest par quatre coopératives agréées 2° D'assurer les bonnes relations entre les hinian SU l'avis, Wransinis par M, le ] 
auxquelles les paludiers ont d’ailleurs la | différentes professions et organisations qui 1 Conseil! de la Répubhiqu, r la 


facullé de ne récourir que comme simples | parlicipent à la produclion et à la vente des roposilion de loi, adoptée par l'Assemblée 
nale, tendant à apporter certaine. amé- 














k usagers, ce qui assure le respect du principe | Sels. La centralisation et le stockage des sels < : “mnaÿt 2 
‘ fondamental de la législation coopérative. sont en eflet effectués par les coopératives, nagements à la oi m° 48-30 Gu 7 janvier 
% Ces quatre coopératives ont pris très vite | mais les Stocks sont entreposés dans des 1538 instituant un prélèvement excepiion- 
une autorité considérable et une place fm- | locaux qui appartiennent aux commerçants nel de lutte contre l'inflation et à la toi 
à portante sur le marché du sel. qui assurent l'écoulement, conformément à n° 48-31 Qu 7 j r 1918 auto t J'émise 
Elles permettent aux paludiers d'obtenir le | une convention passée entre les coopératives sion aun em] t, par M. Eugène Rigal, 
financement immédiat de leurs récolles grâce | et les organisations commerciales en date du cepu -) 
aux prêts consentis par la caisse nationale | 7 septembre 19%6. Un accord pour que la pré- Mosd 1 lez ! 
de crédit agricole, Assuranf, d'autre part, la | Senle loi se réfère à cette convention a été , In Vi 4 . 
constitution de stocks, elles régularisent de | réalisé entre les coopératives et les commer- | POIVVO " Gen an pr ( 
la sorte les ventes, ce qui permet la stabilité | Cants. RUES. CCS PSS | GRO COSENESSNOE Û 
des cours, les besoins pressants des paludiers 3° De permettre aux coopératives d'envi- nances sur Ja proposiUon de 10! rel 
étant couverts par les avances obtenues de | sager une action‘ en faveur de l'émélioratior à "à “gs 4 tips AR RE : 
la caisse de crédit agriocle. technique de l’exploilation et du rernembre- | her, = R Æ “es at 
Enfin leur groupement en union peut per- | ment. At Ole HUE Dr beis du 
mellre la passation avec les autres grou- La présente loi, répondant à un besoin de la Réoubl Ch appt 1-7 si-anrès : 7 
pes producteurs d'accords commerciaux dogt | urgent, nous contluons, mesdames et mes- éd Len mofits ’s ones ? RE ST ET 
l'Ouest a. besoin pour asseoir ses débouchés. | sieurs, cn dernandant à l'Assemblée de bien | et notamment 1x cituation de famille: » 
D'autre part, l'action de ces coopératives | vouloir adopler le texte suivant: (Suppréssion du reste de l’aljnéa 2°. 
nous semble devoir à l'avenir pouvoir s'exer- —————— — . ” 
cer très efficacement pour promouvoir le re- PROJET DE LOI ({} Avec demande de d ion d’ur 
membrement et les améliorations techniques conformément à l'article 61 du règlement 
dans l'exploitation, souhailables dans de nom- Art. 4°. — Les producteurs de sel exerçant (2x Voir les nos: Assemblée nationale 
breux cas leur activité dans les départements du Mor- | 3099, cte., rapport 2667: Conseil de la Répu: 
" “ bihan, de la -Loire-Inférieure, de la Vendée | blique (année 1912), 198-204: A blée natio- 
(1) Voir le no 2178. et de la Charente-Maritime ne peuvent ven- £ nale, 3729, 
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ANNEXE N° 3755 








H 1] f de ] 
| i proposition 
Ï tion de M. LL ] I t à invi 
le 60 à: t à donner à Electricité = 
France et à Gaz de France leurs struciures 
respectives rt définitives prévues par la loi 
du 8 1946, portant nalionalisalion de 
l'« { ( £ par M. 1 ud, dé 
} 
M } { lors d boratit 
( ho d entr { 
d' d \ { Comm on 
(1 lu il \ 1 
] \ " 
à ili lisalion 1 l 
il \) d ndustriel « {al 
\ | | ait lV'EI 
tri } , | i I en Six 
ft j vi 1 indCpt 
dance pro] pour avoir la } bilité d étu 
di l et d'exploiter Jes 
ds Ü ouples 
En } l l lu lat 
ral ut 1 El l« 
Frar en rs « | di 
tech n 
Vou Ï | \tuit { { 
ll il on) 1e t | 
{! | 1111 1 { 
\ 1 1 iÛ 1 1917 
I lans la i imêmre ne date { 
Ja \ n a production industriel 
avait voulu obliger le Gouvernement à réali- 
ge! \ 1 le plus rapidement possible, c'est 
àdire d r à Electricité de France ur 
st I | | et mmmercial 
1] 1 « fixée. |! (0 rne 
yn \ otre t6 Ja loi en qu 
{ \ « qu'il était nécessaire qu 
] ] listribution s« it, au prca 
la! l | nt d'er SAZCr 14 
I le pr on 
11 { r ‘ICI oO! se 
e ui les tei e distribution et « 
\ a tion des secteurs di 
l'a leurs, les artic] 9 et 3 de la même 
Joi 8 avri voulu sépa- 
rer | y { n'est pas le 
Cas tuellen contraire, le 
Gaz Fra entièrement 
entre les 1 Franre. La 
co tion I int la gestion 
du gaz à l'élecri , jusqu'à la mise en place 
d rx ; dep tion et de distribution 
du ga t toujours en vigueur par suite de 
la Ï * à cette mise en pla 0. 
La té du législateur, pourtant clai 
1 t rimée, n'est donc pas encore respec- 
C'est pour inviter le Gouvernement à dépo- 
ser un projet de loi que M. Louvel a pré- 
senté la proposition de résolulion soumise à 
votre examen, Je ne puis, en ma qualité de 
rapporteur, que l'approuver totalement, en 
vous demandant avec la commission de la 
production industrielle de la voter. 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'AS 1] lée natio nale Invite le Gouverne- 
mi à donner à Electricité de France et à 
Gaz de France leurs structures définitives 
voulues par Ja loi du 8 avril 1936 portant na- 
tot tion des entreprises d'électritité et de 
jo En déposant da le plus bref délai, sur 
] ] in \ bée le projet de lo 
I t | s d { ral 
\ | Soi 








destinés à étudier, à réaliser et exploiter les | 
production d'électricité; b) La 

ature de l'autonomie de ces secteurs; 

» En invitant Electricité de France et Gaz 

d hard au ré spect des articles 2 et 3 de Ja 

du avril 196 I révoyant une gestion sé- 


moyens de 


parée de es di ux organismes et, par voie 
de conséquence, à annuler la convention qu 
4167 A 1946 I ‘6 ( re € 





il mars 1948.) 


PROJET DE LOI portant réforme du cadre 


principal des agents des télecommunica- 
tions relevant du secrétariat aux postes, 
télégraphes et téléphones, présenté au nom 
je M. Robert Schuman, président du con- 

| des ministres, par M. Eugène Thomas, 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones æet par M. René Mayer, minis- 
tre des finances et des ajilaires €ConomiI- 
ques, — Renvoyé à la commission des 
moyens de communication). 


EXPOSE DES MOTIFS 


le per- 
"onstitue le cadre principal des 


itions comprend deux catégo- 





Les « exploitants », qui, an début de leur 
carrière, reçoivent une instruction. profes- 
jonnelle qui traite de l'ensemble de la 
réglementation P. T, T. à l’exciusion de toute 


1a nt 


formation techniq 4 is ont ainsi vocalion à 
tous les services d'exploitation P, T, T. ct 
peuvent, de ce fait, au cours de leur carrière 
pascer des services postaux et finaneiers aux 
crvices ommunications et vice- 


Les « techniciens » qui reçoivent, dès leur 
l'administration, une formation 
professionnelle exclusivement technique. 

Or, l'évolution accélérée de ar ses des 
télécommunicalions apporte Le ouleverse- 
ments considérables dans l'équipement des 
bureaux ci 2niraux et conduit ipso facto, à 
une transformation radicale des méthodes 
d'exploitation. Dès maintenant, en effet, des 
abonnés au téléphone de Paris obtiennent 
directement au cadran Jeurs correspondants 
de Lille, et cette facilité nouveHe sera éten- 

> prochainement à d’ autres relations et 
à d’autres abonnés, Dans un avenir rappro- 
ché, la commutation automatique sera intro- 
duite dans les centraux télégraphiques en 
même temps que sera généralisée l'utilisa- 
tion d’appareïls téléimprimeurs arylhmiques. 

apparaît d'’évidence que la quali- 


entrée dans 


Dès lors, 
fication professionnelle du personn el de tous 
grades appelé à exploiter où à entretenir les 
équipements de demain doit profondément 
diflérer de celle qui satisfait aux nécessités 
d'hier. J1 ne s'agit même plus d’une adapla- 
tion — ce stade est désormais dépassé — 
mais bien plutôt d'une complète transfor- 
mation. 

Désormais, les « exploitants », pour tirer 
le me leur parti du matériel mis à leur dis- 
position, doivent compléter leur formation 
profesgsi nnelle antéricure par une solide ins- 
truction technique et se spécialiser dans la 
branche télécommunications. De même, les 
« techniciens » ne peuvent continuer à igno- 
rer les problèmes d’ exploitations et ds ivent, 
comme Le premiers, recevoir un complément 
de formation professionnelle. 

Aussi est-il proposé: 

1° La création pour les télécommunications 
d'un cadre principal distinct du cadre prin- 
cipal des postes. télégraphes et téléphones; 

20 La fusion dans ce cadre unique des 
« ex] MHoit al 1ts » et des a tec hnic iens », 

Dé cette double mesure, il est attendu: 

{o Une meilleure qualité de service par 
suite de l'accroissement de qualification pro- 
tessionnelle « télécommunications » de tout 
le personnel du cadre prim ip al, qui, désor- 
mais, connaîtra de . exploitation » et de 
la « technique » ; 

2 Une réduction de 17 p. 100 du nombre 
des fonctionnaires de contrôle (soit 310 uni- 
tés) rendue possible par la fusion susvisée 
qui crnduit directement à la suppression des 














Ru 
dans un même servire. da 
»g emplois », lesquels proviennent d 
indépendants les uns des autres ; 

La réorganisation ci-dessus se traduire nou 
le pers01 inel] par une amélior auon de ! Vra 
mide hiérarchi a 16 = s ernplois n'en, L ; se 
du cadre principal, sans dépens 
(aires, par utilisatt on des € 1e 
ro sup} ression des 319 emplois SUViISÉS, ({ 

clioration est justifiée par l'extension da 


la cositstence 
« dou b! 
cadres 


1" 





F4 ‘earapétenee et des attributions des 
ressés, qui, désormais, auront à con 


dans le domaine des télécommunical 

la fois de « exploitation » et de la 

que », Flle est d'aillcurs rendue néc: 
par le déséquilibre de débouchés qui 
entre, d’une part, les services postaux 
fi iers et, d'autre part, le service des 1 
corminunications. 

Certes, au titre des télécommunicati il 
en découlera directement une augmet À 
des dépenses d'ensrignemenrit, pui<q 
durée des cours professionnels qui, at 
ment, est de: 

Six mois pour les jeunes  contr 1 


d'exploitation 

Et de neuf mois pour les jeunes contre. 
leurs techniciens, devra être portée à 
mois pour les Jeunes contrôleurs du 
veau cadre principal uniqu > des télécor 
nicalions. Mais, pour faire “face, sans 
de ressources nouvelles, à ce supplém 
lépenses qui demeurera inférieur à 
lions de francs, il est proposé: 

1° De majorer la dotation du chapitre « | 
seisnement » d’un montant de crédits éral 
à l'écouomic réalisée sur-les autres chapitres 
économie qui est de l’ordre de 6 mil 
de francs: 

29 De bloquer, pu les empl À g: 
trôleurs du noveau cadre princinal, 
bre d'emplois suffis ant pour com phseer 
gralement le supplément de dépenses « En- 
scignement » ci-dessus visé. 

Ainsi, la réorganisation 
bien d'obtenir, sans 
penses: 

Une meilleure qualité de service: 

Une amélioration de la situation défavoricée 
du personnel du service des télécommunica- 
tions ; 

Une réduetion du nombre de 
naires de contrôle. 

Le projet de réforme ci-dessus comporte : 

D'une part, des réaménagements d'effectifs 
qui se traduisent, dans leur ensemble, par la 
SUPPT ession de 4 de certaines caté- 


proposée permet 
augmentation de d 


fonction- 


1.254 unités 
vorics €t la création correlative de 3.974 uni- 
tés de catégories différentes, soit une réduc- 
lion d'etfeclifs de 310 unités; 

D'autre part, des transferts de crédits do 
chapitre à chapitre correspondant aux n 
dificalions qui der ront être apportées à l'in- 
térieur de chacun de ces chapitres. 

Ces modifications ne pourront être exacte- 
ment déterminées dans le détail qu'après une 
ét ude ap} rofondie de la situation réelle exis- 


Aussi, les présentes dispositions ont-elles 
pour objet, non seulement d'autoriser les 
réaménazements d'effectifs visés ci-dessus, 
mais également d'ouvrir la possibilité d’effec 
tuer, par voie de décret contresignés du 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphone s et du ministre des finances et des 
affaires économiques, les transferts de crédits 
nécessaires. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er. — En vue de permettre la réforme 
du cadre principal des agents des télécom- 
munications, sont autorisées, au secrétariat 
d’Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 
les créations, ainsi que les suppr essions d'em- 
plois corrélatives, énumérées dans le tableau 
ci-après : 

Emplois créés: 

Contrôleurs ou contrôleurs stagiaires, 2.203, 

Contrôleurs principaux ou contrôleurs, 251. 

Contrôleurs principaux, 1.214. 

Chef de section ou contrôleur principal, 

Chefs de section, 190. 

Chefs de section princ 

Totaux, 3.974. 
Emplois supprimés: E 

Contrôleurs ou contrôleurs stagiaires des 
installations électro-mécaniques, 3.109. 

Contrôleurs prineipanx ou contrôleurs des 
installations électro-mécaniques. 82 


ipaux, 15. 
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contrôleurs principaux des 
é'-ctro-mécaniques, 729 
chef de section où Cor {role r principal des 
{allations électro-mécaniq nes, 4. 
chefs de section des in tallation 
gaécai nee, 09. 
jucteurs principaux où ondu 
jenvaux installations), 26. 


installations 





Contrôleurs du service des instatllatior Æ 

Contrôleurs du service des  instaila 15, 
ronducteur principal ou cof lucteur de tra- 
vaux, 1 | 

ntroleur principal du ser I 

1 ns. à 
“" otaux, 4.284. 

art %. — Les transferts de créd la cha 
piires à chapitres à opérer on à Consé 
cuence des modifications d'effectifs autorisé: 
var l'article 1 ci-dessus POUrFOn! être eftec- 
i ées par décret coniresigné du secrétaire 
Etat aux postes, télégraphes et téléphones 
ét au nu istre des fluance ct des attaires 
ét faiques. En aucun cas, lesdits trans 
ferts ne pourront entrainer, dans leur ensem 
ble, une augrne nlation des crédits ouverts au 
ditre du budget annexe des poste télégra- 





ANNEXE N 3757 


(Session de 1948, — 29 sean 11 rnars 1915.) 
PFHOIET DE LOI tendant à Ja constitution 
de caisses privées de compensation Co! 
t là main-d'œuvre étrangère frontalière, 
epté au nom de M. Robert Sc human, 
M. René Mayer, ministre des fin et 
es affaires économiques, par M. André 
Mari ie, garde des Sceaux, fninistre de la 
lice, par M, Daniel Mayer Iüiuistre du 

















travail et de la séc sociale, €t par 
M. Pierre Pflimlin, ministre » de l'agri- 
ture, — ((Renvoyré à la comrnis du 


tail et de la sécurité social 


EXPOSE DES MOTIFS 


es, messieurs, les décisions 5 
en jualière monéta.re par 8 Goi 
ont eu pour effet de ré 
\ rtaine proportion le pouvoir d'achat des 
travailleurs frontaliers étrangers, 

T4 problème s'est d’abord posé avec uni 
certaine acuité pour les frontaliers belges cet 
lixermbourgeois qui viennent travailler chaque 
] 
{ 
LI 





ce, IT se posera demain pour la main 
l'œuvre saisonnière, De facon générale, il 
ic inéttre obstacle à l'entrée en France 
tous les travailleurs 
ilé de transfé 
d' rigine, 
évilel la disparition CRE l'ap] …jint sen- 
qu'apporté cette main-d'œuvre à l'éco- 
é française, à une 
€ prisonniers de ; allemands se tra- 
du par des besoins accrus, notamment dans 
es €t l'agriculture, il est apparu 1 éc 
de prendre des mesures destiné 
les effets des dispositions monétaires 


élrangers qui ont la 


leurs éconoinies dans Jt 


époque où le de pari 
mlerre 





tes. 


La situation budgétaire actuelle exelut un 
ours au budget de l'Etat pour le finance- 
‘ des bonifications accordées aux travail- 

} étrangers. 
\ussi ! présent projet du loi tend-il à 
YCpartüir cette charge sur l'ensembie des 
} IOyeUrs d'une où plusicurs activités, grou- 


ps dans des caisses de compensation aux 
quelles l'affilialion sera rendue obl'gatoire par 
aécret , 
Le procédé de Jar 
réfère le préser | 
ré, afin de ne pas ne supp rter aux seti- 
es eutreprises qui emploent un effectif 
important de travailleurs étrangers, la tota- 
Ù 66 la charge résullant des mesures 
« piees, 
Tel est l'objet des dispositions dont le Gou- 
nement demande un examen rapide par 
Par! ement dans l'intérêt conjugué de notre 
pPouiique de main-d'œuvre et de Ja paix 


S Î 


CRE RE TON" 


iTge gg yes auquel 
it projet est apparu néces- 


A 


*PROJET DE LOI 


Ari, 167, — En vue de faire face aux obli- 
Baïlons provenant de l'emploi de main-d'œu 
Jre étrangère frontalière, des décrets 








conuire- 


: € 
sionés 


jar le rninistre des finances «et des 1! 




















affaires éconorniqées, ke ministre du travail | ANNEXE N 3759 
curité sociale et le ministre de | 
tete à ds x | ————— 
} Front pl vo la € auto à ! 
* 3 : « " 4 : * | 
ire, GG Caisses ivées « ot rs ’ À à | ve 
it pour l'ensemble du territor | 
} irtie du territoii aux« | RAPPOI Ï Ja « 1 ‘ 
iployeurs d'une 0o plusie | {ra ( i 
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ANNEXE N 3762 


t par l'ordonnance 
en appliquant systémati- 
les disposition 5 "ar 


| ordonnance du 
ns commission «disparait 


étrangers en France, 


arDitr dires de La 1 1 





S— — 








+ ),KM Ji AUX à 
2. ] 5 li: pub: 
atteinte à ia déle 
C'est dans Ù Le 
sion iminédiaite D 
pa 1 e l'inter & devant u 
tii--tu:l A 4i\il2 1 des pièces fig 
Pssier peut jevenir ereu: 
LA Fe > 1 raran! » 
hapitre E£V d ‘ordonna 
br «<h £ j'i r à { F 
4 ï Yortin dar } OI? que I Cr . 
} Jneltahi en danger 1A dstelise naäa:! 
Ï 1 ; ient Cons par u 
e 4 sil » { 
1 «dt > IAA HU ju l'ex 
lisse { gomédialten eo 4 de 
né IE } lo notis ous ! pes , 
cr ie teXIC SUIVI 
PROPOSITION DE LOI 
Article unione, — Les arlirles 93 et 
{ bertilt + 0 +rbsS «ul 2 ARTE n 
Pelative tx Ofnilibulls & Cat L lt 
u£s isers en Fra 2 SONT USE Him}; 
\ 25, — fl j \ cet artice | i 
Ï ] ) nourtTa ésalem > 
ir décret Signé par les mMistres 
ir et de Ia défense nationxle, çon: 
ressement dre d senc, ne l'ét 
» LerrHouwe IFanCcüis CONSUHIUE Une ji 
ir ja <efense nalionale et ordonnan 
1 lieu 1 L'Ur . ( X L 
jiate, » | 
Art, 25. — Le premier alinéa de cet , 
est ah no bifié : 
« L'étranger a, s'il le demande, dan: 
huit jaurs de cette notification et sauf 4 | 
1 


d'expirision, pris dans les conditions nrc: 
; er alinéa de l'article 23 ci 
MXIOnNNaA it vu juriece de l'expuision® àt 





diale, le droit d'être catendn seul ou 
d'un conseil par uDe Commission s2%6 
v be Le 2 ; - 
Î ts 4 CIEL CL CIMIFDOSE : 1 

. t œ tu = h ils L Î 





Session de 1948. — 2 séance du ff mars 19:° 
PROPOSITION DE LOI relative An régime lé- 
gislatif des dénartsments de la Guadeiourpe, 
la la Guyane francaise, de 11 Martinique 
de la Réunion, présentée par M. Valenti 








les membres dun gronge sorsialiste, 
putés, — (Renvoyée à a comme 3 
ii ite { } 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le !a 
Constiution” dispose : « LT , tif «lt 
départermne as d'outre-mer est le méine & 

‘elui des départements métropolitains, saul 





l°3 cxcspiiaue déterminées par la loi ». 

On a parfois discuié sur la signification 
exacte de ce texte et l'on s’est demandé si 
les lois étaient applicables dans Fensembi 
des départements rmétropolitains et doufr2- 
mer en l'absence d’une disposition en int 
tant expressément le champ d'application ou 
si, au contraire, elles devaient étre consxlié- 
rées comme statuant seulement pour la :n#- 
tropole lorsque aucune disposition ne les dé- 
clare applicables aux départements d’outrs- 
mer. Dans le premier cas, chaqne fois que 
cela paraîtrait nécessai re, il faudrait veiller 
à insérer dans leurs text es une clause lini- 
tant leurs effets à la métropole; dans le 
second, l'omission d'une disposition les | dé- 
clarant applicables aux dépar tements d’oulre- 
mer ne pourrait être réparée, en eas de JiS- 
cess sité, que par une se onde intervention 1 
Parlement, 

Dans la pratique, le Gouvernement n'a :?- 
mais considéré que toutes les lois votées par 
le Parlement fussent de plein droit appli q 
re dans les départements d'outre-mer et, d° 
es ir côté, l’Assembiée nationale et le Corse 

> la République, dans leur travail législafi, 
ne pensent que rarement à ces départe ments, 
tantôt pour stipuler qu'une loi leur sera 1)- 
plicable, tantôt pour préciser qu'une autre 
ne le sera point 
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coustitutionucle du 


La portée de la loi L 
pour qui a com 


octobre 1046 <:t certaine 

) Xe 5 H rOCÈS-VC rbaux des scamnres di ] AS 
et NT e nutionale constituante élue le 2 juin 
, du <our à desque les furent discutés Jes 
Lres VI et X de Ja Constitution nouvelle, 
e icle n’a pas étab li l'unité de légisia- 
pi ur l'enset nble des départements mé- 

tains et d'outre-mer; sculement, il ins- 
ditue “Je Parlement comme unique législa- 
teur pour les uns comme pour les autres, en 
snème temps qu'il pose, en principe, que l 
Gouvernement de la Ke pub ique francaise est 
cudrsé di l'exéc ution de la loi dans les dé- 
partements d'outt @-mer Cormime dans les dé- 
parlements métropolitains, à moin: qi e Ja Jai 
elle-même n'en décide autrement. AUSsi a-t-il 
cut possible au Parle ment d'insérer dans la loi 
portant statu t de l'Algérie un titre 11 jiulilulé: 

e bu Tes rime législatif de l'Algérie. 

Los dé partements créés par la loi du 19 
gars 1946 vivent l'histoire française 
plus de trois siècles. Leurs habilants 

“ssociés à la vie qi 








ion 


… Dear 


t tou- 


ot 
ue « 
re 


fours CLÉ politi je la 
1 tion dans les constilutions inspirées de 
idéal républicain; le ur genre de vie ne pré- 
pente pas de 1irop grandes différences par 
Jap! t À celui de + urs compatrioles rrmétro- 


oliteinus. Aussi, dans mainits dornaines, ]es 

; votes pour la 16 tropole leur out été ap- 
dia es sans inconvénients, Par contre, leur 
osjition Le m4 srapl ique et dés Contingences qui 
ur sont propres ont, en d'autres domain es, 
législation qui 


one, pee Vans 


c nuduit à l'élaboration d'une 
Leur fut particulière ment adapiée. 

Pour fixer ses directives aulani que pour 
€viler foule iuce rt toi de susceptible el fave- 
rise la naissance de nombreux Jiliges qui 
ini eilleraient les rôles déjà encom be UE 
€: 1bURAUX administratifs S et judiciai et, le 
} nent se doit de définir le régime Jégis- 
lalil Ge ces départements en précisant les 
lualitres pour lesquelles Ja lévislation Jeu 
£ maune avec la rnétropole, Tel est 
lobjei de Ia pPropueilion de loi suiranle: 


PROPOSITION DE LOI 


— Sont applicables dans les dépar- 
la Guadeloupe, de la Guyane fran- 





guise, de la Martinique el de la Réunion, 
gau! dispositions contraires æt sous réserve 
des modi fications qui pourront y Cire insé- 
Jéezs, toutes ks lois relatives à: 

40 ] ution des conventions et traités 
fol \tionaux ; 
+ de La garantie des libertés conslitulion 
vellaz 


clatut des personnes: 


code civil et le code de procédure 


civile ' 

50 14 code pénal, le code d'instruction cri- 
Mmineike et l'exécution des peines; 

Ce Le code du comimnerce; 

fe le recrutement des armées et le code 


ds justice militaire; 
&o Le régime du travail et la 
des travailleurs; 
% L'exercice des draits 
gime de la presce, ie droit 
her: 6 des cultes; 
L'instruction publique: 
44» L' organisation municipale. 
Dans fes autres malières, les lois ne sont 
tnplicables dans ces départements qu'en verln 
Q'une disposition expresse. 
, 2, — Sont abrogtes tonlrs disposi- 
Gons législatives contraires à la présente bi. 


protection 


politique, le r£- 










ANNEXE N 3764 


{Sussion de 1918. — 9e séance du 11 mars 1948.) 
ROPOSITIOX DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à appliquer l'arti- 
cie #2 de la loi du 19 octobre 1946 et à fixer 
le minimum vital applicable aux jonction- 
maires, présentée par MM. Maurice Thorez, 
Seryi ", dacques Gresa, Demusois, Albert Pe- 
tit et les membres du groupe communiste 
et apr arentés, épuié 3 — (Renvoyée à ha 
“ormission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'article 22 de la lot 
On 1% octobre 4946, portant statut général des 
louctionnaires, qui fut adoptée à l'unanunité 





par fa deuxième Assemblée constituante, dis 
os - 4" 

« Le traitement fixé pour un fonctionnaire 
nommé à un emploi de début doit étre eal- 
culé de telle facon que le trütement nel 
perçu ne soit pas inférieur à 420 p. 1400 du 
rainimun vital. Le minimum vital est fixé pat 
décret en Conseil des 1aumastres, äüpres avis 
du conseil supérieur de la fonction publique, 
pour une durée de deux ans. Les décrets 
fixant le minimum vital seront soumis à la 
ratificalion du Parlement dans le délai d' 
Imois. Le minimum vital ne peut être modifié, 
avant l'expiration de ce délai de deux ans 
que par une loi, également après avis du 
conseil supérieur de la fonction pére 

« Par minimum vil ra il Jaut crndre Ja 
sornme au-dessous de laquelle les Y— soins in 
dividuels et sociaux de hs personne husnait 
considérés comme élémentaires et incompres 

peuvent plus être Ssatisfails, » 


sibles nc 
Dans sa séance du ?S rai 1945, Je conseil 


supérieur de la fonction publique avait fixé 
le miniinum vilä au chiffre de SU. F. 


Saisi d'une demande de revision ce IX 





le conseil supérieur, après en avoir déLb I 
dans sa séance du 4° décembre 19:57 L é16 
d'avis de porter ce chiffre à 120.000 F de dé 
ponses ul uelles pour un fonctionnaire céli- 
bataire vivant dans une localité de mosenne 
important 

Corn] tenu de Ja hausse du coût de la vie 
depui + Ar décembre 1947, ce chitfre de 
120.000 EF doit tre augmenté d'au moins 
10 p. 100, ce qui donne 122.000 F, toujours 
pour ure Jocalité de moyenne importance 


La ici du 19 octobre 146 ayant iixé le prin 
cipe et les modalités d'application du mini- 
un vital pour les fonctionnaires, le conseil 
supérieur de la fonction publique avant donné 
son avis sur je Chiffre de 120000 F en date 
décerbre 4447, €t comple tenu de 








l'augmentation du coût de la vie, il appartient 
auiourd hui au Gouvernement de fixer par 
lécret KR chiffre du iniuunum vital applicabl 
aux fo hhäires. 

Ceci permettra d'éviter de criant ijusti- 
{ et surera à 10 ] tra eur droil 
üd unie rl & nl En Hsequ ] 1s de- 
Inandons à l'Assembl nationale d io] Le 
la Proposiuon de ICSuiIu ion suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvert 
ment à fixer sans délai, conformément à 
l'avis présenté par le conseil supérieur de Ja 
fonction publique et compte tenu de fa hausse 
du coût de Ja vie depuis le 4 décembre 49M7, 
le minirum vital applicable aux fonciiou 
paires au chiffre de 422.000 F 

L'Assemblée nationale demande que, con 
formément à l'article 22 de la loi du 42 octo 
bre 1936, 10 traitement net percu par un fonc- 








tionaaire norminé à un eimploi de début re 
soit pas inict r à 120 p. 400 Ge c minimum 
vital 1 

ANNEXE N 5765 
rs, : 


APPORT fait au nom de ]a commiss 
pensions sur les propositions de li: 40 de 
M. Emile-Louis Lambert et plusieurs de S4 

collègues tendant à €lablir le statut def 
nitif des déportés et faternés de la Résis- 


tance; 2° de M. Victor Mi cr ct plusieurs 
de ses collègues terant à foir le statut 


et les droits des internés et rh À de la 
Résistance; ° de Peytel €t plusieurs de 
ses collègues tendant à cClablir le statut 
définitif «ce: déportes résistants ci des in- 
ternés résistants; ï° de M. Bouzsrain ten- 
dant à constituer un pécule au profit des 
déportés c«t internés politiques et à créer 
cn Jeur faveur une décoration spéciale, 
(2° partie : déportés et internés politiques), 
par M. Emile-Lou 15 Larmber +, déput te {1}, 


Mesdames, messieurs, le 11 février dernier, 
après avoir fait adopter à l'unanimité par la 
commission des pensions, le statut des dé- 
portés ct internfs de la Résistance, j'avais 
pris l'engagement de présenter rapidement la 
deuxième partie du rapport sur les déportés 
et internés politiques, 

Le statnt des « ésistants » avant 614 


{1j Voir les n°: us, 156 


vol 6 














r l'Assemblée nationale lo &# mars courant, 
il Sorait infiniment souhailalle que celui des 
« Politiques » puisse être disculd €n séance 
publique très prochainement. 

1 l'analogie freppante entre 1] propose 
tions de M. Victor Méhaut et de M, Bougrair 
il < jh id € redire Com 
base de d sx! ] xt At \ Fr An 
Ï (l Î t is { 14 

il CO it toumiefois 4 i ] ] 
peu le tre € ette propo dd ou 
14 Spor dait pas cxacieimeut aux dispositions de 
l'ar ic! eo 1* 

L'article 4 na dû sul lem de: mod:- 
fications sensibles } oblenir le vote plus 
rapiue er Lelrseinime ae 1 

ar référence au si t « ris et in- 
lernés de Ja Résista ] rt ‘ er- 
J politiq | Î I d d'un 
enseinble de 4 sitions que IC tex or u! 
de M. Vic'or Michaut n'avait pas vues 

Enfin pour répondre désir exprimé par 
plus rs ae nos Ci ù lo : 4! Je 71 
LE jet il n € ajout } mivel artic! 

} est sus ible de sn ure | instes ve 
vordiealions des déporl el ju nés de la 
guerre 41914-191S, 

En conséquence votre comm n des pet 

QuL l 
de loi suivant ; . 
PRO! T10 JE LOI 
I H F A DEIJ } [A ET IA h s 
1 1 Le) INTEI POkdint » 

Art. 1e, — La Républiq f eT n- 
I ile Cnvers CCUX qui 01 b6 À 
assurer le salut de 1 ] n 
termine, formément ix d [a 
présente loi, Je droit à ré} 

1e Des déportés poliliques, des « Lée;s 

ternés poliliq 

26 1i£S « Jüuints l ( | 1 le 
dants des déportés politiques, des otages « 
di s 1! rl) P jit [ut } t is ! 1 
l'ariice » de la p l 

Art, 2. — Sont Co ny ! 
polilique 

a) Les Francais on ressortissants des terri- 
loires d'oulre-iner qui ont ét déportés € 
terriloires étrangers sous ] intrôle d Puüis- 
Sances de l'axe, de ce: 15 Camps oO pri*0] 
d'Alsace et de inc, pour tout aulre moûl 
qu'une inc tion de droi DInun 1 tom- 
bant pas Si bénéf 1e 1] Jon 4 
G À ect 191 Is e qu'a ww tion 
‘outraire à l’espril de ja résistance ne puis 
ieur Clre impülé: t avant | tatior 
soit au irs de leur séjour dans les prisons 
Où ies cam ] )71 Î le - 

Li Les 6 r id nt en Fra avan! 
le 1°r sep tenbr » 1239 el répondant aux CCnüi- 
lions énoncées au pa | l s 

Art. $. — Sont is 3 On in 16 
P 1 es çn reg rd 1 1 pv uons lu i d 
sent texte : 

1e Toul person { résidant en Franre 
ou d $ in des t luires d'ou ner, à € 
internée à partir du 16 juin 1910 par l'enncrmi 
ou l'antorilé de fait se disant gouvernement 
de l'Etat français, pour tout autre motif qu'une 
infracik le droit commun ] tombant JT 
solls lé Î l fire ] ] job { 1 ü } I] | 
1942, relative à la légitimité d ictes 1 
plis pour la e de la libération de a 
France et à la revision d »ndamnati I 
ntervenues pou 3 faits; 

'o Toute persa niernée m nis'rotive 
ment avant 46 juin 1910 en Frar ou dans 
| terriloires de la Frai d'outre-mer, q 
iélé maint internég par l'autorité de fait 
se disant gouvernement de l'Etat françai:, en 
raison du danger qu'aurail prése r l'en- 
nerni la libération de ladite personne du fait 
de son activité antérieure. 


La qualité d'interné 


poli: “iur ne sera a°°or 


« 


dée qu’à toute personne justi fiant d’° un inter- 


nement d'une durée supérieure à trois Mois 
Cette condition ne sera pas exigée de ton 
ceux qui ont er lorlurés, qui se sont évade 
ou ont contracté, pendant leur internemen 
une sniladie sf une infiwvrnité suscepbübie d'ou 
vrir droit à pension à Ja charge — j Elat. 
Ne pourront prétendre à la qual d'inte 
politique les individus tombant À le 
de l'ordonnance du 26 novembre 
textes subséquents relatifs à la répression des 
faits de coilaboration ainsi que ceux frappé 
d'in lignité nationale on dont le € "ON or m n 


leur 3€ j0 


avant leur arrestation, au Durs de 


1911 et 2 


* 


t 


ur 





em: 
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n ou n3 le inps d'internement, Parmi ces droit , il y a lieu de mentionner . 
été paire À \ résistanre. la liberté d'association prévue par la loi du ANNEXE N° 3767 
L£s avants droit d « exécutés béné 1er juillet 1901. 
Ncieront de ; mCeIBe vantage 1] Jiuo) Aux terranes de l'artirle 2 de cetle loi « les {Session de 1448. — 29 séance du 11 mars 14:01 
le temps d'intern ment associations de personnes pourront se former Le | 
Art. 4 AUX personnes visées par l'arti- | librement, sans autorisaton ni déclaration | PROPOSITION DE LOI relative À l'abrogation 
le fer, un pécule est attribim. réalabie ae l'acte dit loi du 25 novembre 1941 |. 
Ce 1 1 fixé dan \ délal de six l ‘ hé Pre MR tive au jury, validé par l'ordonnance 4 
no . SOUS J6 ICE la loi de re le Principe 20 avril 1945, présentée par MM, Yves P 
Art ; Li ‘ jan o1 le endan <— d + û s è de = 3 a a a im) pes Ë TOD. Citerne, Angeletti, Mlle Arhin TE 
ects ou Loint , 3 ortés { ti 4 ap} est À reconnu aux Ctrangers comme M. Bourbon et les membres du groupe rs 
édés ou dispa! bénéficieront d ibut'o aux Français, unis ste ei 8! penses, députés, — :!l 
un pe pour la période ent:e ! } radiction avec ce principe, les dé- voyée à la commission de da justice 4 
date de déportation et le 8 nai 1955 {s-loi du 42 avril 1999 et au der septem- gisklion.) 
Les 1 ndan ou descendant direct bre 19939 ont interdit à toule association étran- ; pe PE 
joints d'inter litiq décédés ou | gère d » former et d'exercer en France une EXPOSE DES MOTIFS 
récut néf t de l'attribution du p t il sans autori tion préalable du minis Mesdames, messieurs, Pacte dit joi an 
il { | { ' é » Qu re de l'in érieur, : 9, novembre 1941 a porté ui iè grave atteint 
Û Ê ; ( text s’insèrent dans l’ensemble des l'au principe du jury populaire, D'une part !l 
3" Bin Les dispo dés À j lispositions exceptionnelles ayant pour objet l'a réduit le nombre des jurés composant 
TEIT! | D = le le miinettre les étrangers à un 1é sine de jur V de douze à sept, D’ autre part les ma£i 
, es à ps Bu er live, prises pendant Ja période qui a pré- trats qui composent la cour prennent part À 
? se pien 1939. ] g le la Frante lé Ja guerre et l'abolition ea France des | Ja délibération en même temps que les jur 
mm JUL F. F, I, € ontai L{ libertés démocratiques. Enfin, en cas de me tree affirinative su? ]q 
ta ] he ou fl rt de ces d spo itions ont &t& abro- culpabilité, la cour et jury dé ibèrent sans 
: F 4 à: " un pa ir les ordonnances du 1° août 149:4 et Gésernparer sur le ppli ation de la peine . Li } 
+ nt a ns 1 | CNE el d novernbre 1%, ayant pour objet le mé- res à tion consii itue une violation des s dro 3 
Ldid l A À À * | tal ement en France de la légalité réou- | de la défense qui n'est plus admise à 
| ss À blicaine et par l'ordonnance qu > novembre | pliquer sur l'application de la peine. 
in Û nl | : 1935 relatit MR ré et au fJour des C'est pour ces LL itifs que nous prono: 
A Médaille de ctrans en Franc d'abroger l'acte dit loi du 25 novembre 1%: 
Linternem qui 1 ë : étant entendu que tous les textes abrogées 
Ù ju flant 4 ) di ( 1 ( text { op \ du 12 avril enl! loi sont autornatiquerme étahlic - 
1 d Aitiq | | 4939 et du 1 septembre 1%9 t toujours 0: SORT AUTCIRAUQUEMENE FGLADUS, 
2 } 5 PROPOSITION DE LOI 
{ nédalle l | Or *e a montré qu'un certain « , PARU : 
k A, Article uniqu …— L'acte dit 101 du 25 nn- 
tal h | 1 À « ] tobre d'associations étrangères dont le but vembre NYTR é le Ju est ODrogée 
di | le l l e te t dont l'activité s'exerce dans le Y} PET \! it Hé par ee br: HE 
\ » | 4 ) le | ] 7} s n'ont nc ter dé IVa A Ju, » 44,3 Js T= . IVOYe 
L'autat lu id les le en vigueur n'ont pas obtenu 
el \ ) 19 14 : l'a ation d mandée à l’autor#té adminis- 
al Î 1 mime ier it que celle-ci s’abstienne de répon- 
in nl a deman gnlièrement formée, soit 0 
s À la dec ent formée, soit ANNEXE N° 3768 
Art. 9 Ï { rt d lentif notif d nm rofns. née 
' | ) se x : a à 
fi 2 na ua IL ya done lien de rev r, purement cet (Session de 1918. -— 9% séance du 41 mars 19% 
L joint “vicané ei Alfa implement, au régime du di it commun. 'ROPOSITION DE LOI relalive À l’abrogation 
| enda lu lisp | | | Le régime n'avait donné lieu a\ int 1939 à du décret du 6 mai 1939, relatif aux jour. 
He recueillir une fois, aux frais de l'Et ie on les nouvotrs publics sont suffisar naux écrits périodiques étrangers, prés 
se | lieu né du crime } | el l _pou urs publics sont suffi im - tée par Mme Madeleine Rr raun, MM. Gre- 
ct 10 l pertes In me ivre \r la loi pour mi lire fin à l'ai nier, Chambeiron, Yves Péron, Citerne, et 
rrestation et de la déportation seront | HV ui assoc{fation poursuivant un but les Mens s du groupe inmuniste et + 
Eee 1 £ fiicite nisa ioutée. (Bent $ à ln 
égralt hot 64 ’ indemnité ! 5 : 5 £ 5 LL pare 164, députés, (henvoyee à À 
der D toi br si ons L'arti 3 de la loi du 4% juillet 1901 dis- mission de la presse.) 
0 p )urrol ‘ cumuler iVé { ofntiié pet % ” 7m ee Pr M ES hs: ik > À 1 Id PILES > 
nour lo même obiet titre de aÏlP que « toute association fondée sur unc 
vistat! # 1e Fe dot in r % ? Rev P © uise où un objet _—— contraire aux lois, EXPOSE DES MOTII 
' BUY de > JU AU SU N aux honnne sure pt anrAi r à 
Art 11 Afin de pre Tv r les droits des ! #5 DORE _ à lin t v _ a sn Rirrs pr Mesdames, messieurs, le décret du 6 ma 
nat ltemmte à l'intégrité du territoire na- ; és D HE : 
pot t'internés politiques répo dan X “ste ir: e . 939 re! au ournanx ou écrits périodi 
Aditi ; i fil i < « li ; TT. i tional et à Ja forme républicaine du Gouver- rs p- ni Us gén ii Ds Su: : 
ge >= gger É Res L nement est nulle et de nul effet Mio : ol et tree os 0 fn 
leur sera accordé : PM n du {aux d 3 LE : : Hdr. js décrets pris par le gouvernement Deladiez 
à p. 100 à titre dot ù nentair : L'article 7 de Ja même loi, modifié par le pre Munich P v & ai à 
— ) ; : } a de et-loi du 22 ot tobre 1909, prévoit une L 4 asie nn minietr An “milriote d'i 
\i 12 LA di D« rocédu l'u > Je tribunal civil pouvant Il vermet au ministre de l'intérieur d 
)CEAINTE € rgence 0e IrDun: 1 al . A Feel cr vbs ne ES 
. - le Ja pres e k l AIT9 S ; tre saisi de la demande en nullité +. l'asso- edire iv ) ut jo IFnal étranger Sans tre obl 53 
élat d iu pour k itut d dét : ee Me he qe tro! ae > Ps dher og ae Imotiv sa décision, et il ne prévoit aucun 
et int ’ le la R ta la coul lalion gr ASSIEI ve Jil à 8 J )UT hs I 4 ‘ Ve moye n à recours rapide et efficace. C’e st 
nditior l'apport \ preuve qu 1 con a requete qu mnisiere public el SEGORNCE par en ré alité une véritable censure contraire à 
+ ; \ ‘re hcetant fonte voie de re nc I 3 1 1 € ù 
leur incarcération ou de leur déportation ils e sion et sp : rate 4 À vol + sages + la lil Der 6 de la presse. C'est également une 
1] p n! à OCAUX PHEOTUICEL eo + 
nt été r ints à la pression de l'ennemi ! # In tu Ke aux el LinterdiCliOn «( atteinte aux droits que tout étranger tient ex 
Leur demande d'option, adressée à l'office | ASE FEAIHUN. LS Ye Fins de l’article 11 du code eivil, 
| iens combattants, sera soumise À un Enfin 1 rticle 8 de JA JOLI du 4 juillet Aucune raison valable ne justifie Je main- 
jury d'honneur départemental comprenant | 1294 punit d'une amende €t d'un €mMprisOn- |'tien de cette législation contraire aux ins'i 
plu ! 50 P. 100 d’internés t déporté de la nement de six Jours à un an, les Jondateurs, tutions républi ‘aines 
Résistance, ’ directeur ou administrateur d'une association C’est pourquoi nous vous demandant 
Art. 13 Les déportés et internés de Ja | dui se serait maintenue où reconstituée illé* | q'adonter la position de li suivante: 
( 1914-4918 pourront, sur leur demande, | 8alement, tent au Gouv | 
hénéficier des dispositions prévues par les Ces disposilions permettent au Gouverne- ROPOSITION DE LO 
ücles 4er, 2 3 7 ets de fa pre te loi ment de mettre fin à l'activité d’une asso- PROPOSITION DE LOI 
Art. 14. — Un décret ultéri ixera le ation dans un délai extrèmement bref sl Article unique. = Le décret du 6 mai 199 
, . \ 11 y l'antiuvi 4 3 atta < cn A1! “ 4 . ” ULI É 1 : 7 
dl l'appl tion de la pre loi le but ou l'x livité di . © Lu _4Ss0 ‘iation sont relatif aux journanx ou écrits péri: ] ] 
contraire à la loi et à l'ordre publ ie, mals étrangers est abrogé 
lle donne aux membres de l'association le , = ù he 
ANNEXE N 3 7 66G bénéfice des garanties judiciaires, 
Ces garanties doivent être accordées aux . 
——— | élrangers comme aux Français, ANNEXE N 37 69 
n de 1048, — 9% il mars 4949 1 11 y a lieu d'ajouter qu'aux termes de bi dd 
dés PS PRRNR SE £a nonnance du 2 novembre 1%5 le ministre is Te 
lance au > Las siot e 4918. — 2e séance di 1ars 49429 
PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de » l'intérieur à toujours la possibilité de pro- | sion de 1918. séance du 11 mars 198 
rétablir au profit des associations étrangères cé éder à l'ex: ulsion d'un étranger qui ne se | PROPOSITION DE LOI, transmise par M, 19 
lo régime du droit Commun, présentée par ‘onformerail pas à Ja législation française en pere au Conseil’ de la République, sur 
Mme Madeleine Br aun, MM. de ChamMson. viguet ur, - ‘organisation de Ja défense nationale, for- 
Pourtalet, Citerne, Yves Péron et les mem- C'est quoi nous vous proposons d'adop- mulée par MM. Boivin-Champeaux et Ari ° 
bres du groupe communiste et apparentés, | ter la pro] position de lai suivante; conseillers de Ja Républic ue A) — (Rey 
î PI 11 . 1 n à 
— (envoyée à la commission de la just RTE voyé à la commission de la défense nati]- 
et de ] lation.) PROPOSITION DE LOI nale). 
‘ EXPOSE DES MOTIFS 
EXPOSE DES MOTIFS Article unique. — Sont abrogés le déeret-lof 
da 12 avril 1939 et le dé icret1oi du {+ sep- Mesdames, messieurs, nous avons fr0p st 
Mesdames, mi ssieurs, co formément à l'un +xmbre 1939 insérés dans le titre IV nouveau | fert de n'avoir pas suffisamment À temps 
des principes fondamentaux de notre droit, de la loi Se {er juillet 1901 relaüve au contrat l « pensé » Ja guerre future pour retom DES L | 
l'étranger jouit en France des mêmes droits ‘assy on, 
iQ le Français, PORT {4), Conseil de la République, n° 212, 
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dans la même erreur. 11 faut avoir le ecou- 
rage de l’imaginner telie © seau sera ou telle 
qu'elle pourra être, plus éloignée de la gt 
4939-19 que ce:le-là ne l'était de ceile de 
4911, et cele de 1914 de la précédente. 

La guerre future — est-il besoin de le ré- 
pété — sera totale, c’est-à-dire qu'elle mettra 
en œuvre toutes :es activités, toutes les éner- 
vies, taules les ressources &u pays. Elle sera 
» , . < n , 
instantanée: il ne faudra pas compter lap- 
preudre en la fasant: la transformation du 
pays, où plutô! de l'Union, préparée dès le 
temus de paix, devra s'opérer sans délai; 
a guerre ne sera pas seulement linéaire, mais 
de surface; il faudra tenir à la fois et les 
frontières et l'étendue du territoire. Enfin, 
le problème n'est pas seulemert metrapoli 
tain, il se pose à travers le monde dans toute 
‘Union française. 

Telles sont, à notre sens, les idées 
tielles qu'il faudra avoir présentes à prit 
en matière d'organisation de la défense na- 
Le 





Le] 


jona €. 






» titre 1 ne s'éloigne guère cu texte dé- 
osé par le précédent Gouvernement (n° 471). 
Kous avons tenté de lui donner — comme à 
l'ensemble de là loi — une rédaction plus 
serrée et plus ferme. 

C'est sur les titres IT et III qu'a principa- 
tement porté notre effort: 

Le titre I traite du prob'ème capilal de 
l'organisation gouvernementale. 

Nous avons pris pour base la Constitution 
elle-même et les principes qui régissent nos 
institutions démocratiques: le Gouvernement 
est responsable devant le Parlement et devant 
Ja Nation de l'organisation de la défense na- 
tionale et de la conduite supérieure de Ja 
1Crre 
Le président du eonseil devient en fait 
comme en âroit 1e personnage principal. « IL 
coordonne l'œuvre de défense nationale, dit 
ja Constitution, et il assume la direction des 
forces armées », Tâche écrasante! Pour l'as- 
sister nous avons pensé qu'il fallait peu d’or- 
ganes, mais puissants, pen d'hommes, mais 
ayant des connaissances ct de l'autorité. 

Nous avons Conçu Un conseil supérieur de 
la défense nationale plus particulièrement 
chargé de la politique générale de la détense 
nationale; un comité de la défense nationale 
dont la compétence s'étendra aux questions 
militaires; emfin un organe @’exécution: le 
comté des chefs d'élat-major généraux qui 
assumera la coordination supérieure des ar- 
mées; la conduite stratégique devenant l'œu- 
vre des commandants en chefs des théâtres 
d'optration, 

le titre IH spécifie que l’Union francaise 
sera divisée en régions de Ja défense nalio- 
nale. A conception nouvelle, il nous a paru 
qu'une expression nouvelle devait correspon- 
dre. Qu'i! s'agisse de son commandement, de 
son équipement ou de sa structure, fa région 
Ge défense nationale sera totalement diffé- 
rente de l’ancienne région territoriale, 

Enfin, nous avons tenté une définition du 
théâtre d'opérations. 

Au titre IV il nous a paru qu'il était ind's- 
pensable de préciser le moment à partir du- 
quel tout citoyen français, sa personne comme 
ses biens, pourrait étre mis à la disposition 
de ‘a Nalion. 

Nous avons intitulé le titre V : De la mobi- 
lisalion » La guerre moderne est susceptible 
de prendre des formes si diverses, si inalten- 
dues, si sournoises, qu'il nous a paru qu’il 
fallait autoriser le Gouvernement à prendre 
des mesures de sécurité en dehors même de 
toute agression, &’acte hostile ou de simple 
menace, 

Il ne s’agit du reste que de principes très 
généraux qui devront êlre précisés par des 
textes ultérieurs, 

C'est dans ces conditions que nous vous 
demandons d'adopter la proposilion de loi 
suivante: 









PROPOSITION DE LOI 
Titre Le 
Principes généraux, 
Art, 4er, … La défense nationale à pour 
objet d'assurer la sécurité de l’Union fran- 
Çaise. 


Son organisation doit également permettre 
de faire face aux charges internationales qui 
incombent aux Nations Unies, 


il 





Art, 2. — La défense nationale est assurce 
dès le temps de paix. 





urgan.sation et 
mettre à la fois 
Union françai itt 
d'opérations actives, des ensembles de forces 
terrestres, navales et aériennes. 

Art. 4. — La protection nationale a pour 
objet, en dehors du domaine d'activité propre 
aux forces armées, de mettre à l'abri des 
entreprises adverses les personnes, les biens 


crale tout 





les ressources et d'une façon gén 
EL I 


ce qui contribue à maintenir Ja vie de FT 
française et à assurer sa résistance maté- 
rielle et morale. 

Art. 5. — L'économie de guerre comporte 
l’ensemble des mesures d'ordre économique 
et social deslinées à préparer et à : 
au moment voulu, l'effort total de mm 

Ces mesures comprennent l'emploi 
l'équipement, la productio! 
nion et la répartition des ressources 
que les transports, les réquisilions et, d'une 
façon générale, les questions financières po- 
sées par la défense nationale. 

Art. 6. — L'action scientifique a pour objet 
de provoquer, d’orenler, de coordonner la 
recherche scientifique à des fins utiles à la 
défense nationale, 

Art, 3. — Les m 





sures de défense nationale 


relatives aux différents domaines d'activité 
définis aux articles 3 à 6 ci-des , feront 
l'ohj ut 10 > À r{ ui 5. 
Trrer I 
D l'or { L gout entlalé 


Art, $ — Le Gouvernement de Ja Répu 
blique est responsable de 1 sécurité de 
l'Union française devant Le Parlement et 
devant 1 nation. 

A ce titre il lui appartient de déterminer 
la politique générake de défense de l'Union 
&lfisi , 


i que sa politique mililaire el d'en pou 
su.vre l'exéculion. 
} is de conflit il assume Ja resnonsab 
lité d la conduile générale de Ia gu  s 
Art, 9, — Le Président de la Répi jue 





président de lPUnion française et chef des 
armées, préside ke conseil supérieur de Ha 


prévues par l'ar- 





baux des séances. 
Art, 40, — Le. président du conseil cocrdonne 


l'activité des départements rninistérie €! 
malière de défense nationale et assume la 
direction des forces armées. 

Il dispose, pour cette tâche, du conseil snpé 
rieur de la défense nalionaie et du comité 
de la défense nationale placés $ 
rité directe. Il en est le vice-président, if les 
convoque à son iniliative. 

IL est assisté d’un ministre de la défense 
nationale vice-président du conseil &@es tni- 
nistres. - 

Art. 11. — La composition du conseil supé 
rieur de la défense nationale est fixée far 
décret 

Le conseil comprend obligatoirement, outre 
le président du conseil, vice-président, le mi- 
nistre de la défense nationale, le mimstre 
des forces armées, le ministre des atlaires 
étrangères, le ministre de l'économie matio- 
nale, le ministre des finances, le ministre 
chargé du plan où à son défaut le commis 
saire général au plan, le ministre de la France 
d'outre-mer. 

Peuvent être agréés à assister aux délibs- 
rations du conseil pour les affaires intéres- 
sant leur département, les ministres qui ne 
cont pas membres permanents du conseil, 
et les chefs d'état-major généraux. 

Peut, en outre, être convoquée pour être 
entendue, toute personnalité en raison de sa 
fonction ou de sa compétence. 

Art. 12. — Le eonseil supérieur de la 
défense nätionale est obligatoirement consu!té 
sur tous les problèmes relatifs à 1a polilque 
générale de la défense nationale, 











_—— 
Sa compétence s'étend à la coordination de 
toutes Les mesures relevant des départements 
CIiVLUS OU hiditat 3, relauves à la défense 
nationale, et motamanent à: 
io La préparation des mobilisatio civile 
€ei mire, 
29 La proie ( et morale des 
popul 
do La préparation de la mobilisation indus- 
trielle:; les prograinines £gulheraux «ue pruuuc- 
uon et de répartilion des ressources, Imain- 
d'œuvre, matières pt èrt produits fabri- 
qués { ) ü ue et 
leur \} 
io La } et la disps des indus- 
tres nationales et des ser t miques 
k i L » 
5° L'inform et la propagande; 
Go La 1 chi te scienil q 
Il est, en outre, chargé d'émettre des avis 
toutes {fi questio ( lu SOLt- 
mises par le P lent de la Républiq ou 
le ] lient d conseil, s0 le leur propre 
in. t'ai . Soit demand d'un muinislre 
interc 
l. — ] \riat d il suné- 
la di itionale est é par 
alit vil { ri lirt jui prend 
d étaire général permanent du 
1: Ut ] la défi e 1 ale 
oon fàlg, QUI hi S rail etr inférieur à 
celui d'un pri dent d -t l 1 conseil 
d'Etat, ct 1 trail fixés par dé- 


Le secrétaire général permanent est nom- 





E i t 
mé par ucel À 

L assisie aux séal : du nseil, avec voix 
délibératire. 

Art 11 La com} Hon du comité de dé- 
fense na inale est xt pa li l 

Le comité comprend obiigaloirement, outre 
le président du conseil, vice-président, le mi- 
uistre de la défense nationale, le ministre des 
force armées Je che 1 l'état-ma r COfTI- 
Liné des fot armé les chefs d'état-major 
généraux, le président du « té scientifique 
et techniqu 

Toute pers , en rà de &s npélence 
ou de ses fonctions, peul « uc par Le 
comité. 

Le secrétaire général permanent du conseil 
supérieur assiste aux délibérations du Comité 
avec voix consuitative 

Art. 15, — Le comité de la défi na! ile 
est obligatoirement ill cr les problèmes 
relatifs à la politique militaire du Gouvi 
ment et à la direction des forces armé 

sa COfp nce sS CLEA MG racer! 

LI repa tion di creed budgétaire en- 
tre les forc« rinces de Ü at { { 
l'air ; 

29 La ri ‘'1 | 1 * ef tif 

30 L'orga i 1 et 1 { d for 3 
irinee 

yo L'étab ment et l'exécut pro 
grammes de QI et de fabri h d’afe 
merment et d'équipe t militaire 

50 L'approba \ des plans strat ques et 
la direction génét des forces ar1 

IH émet en outre des avis dans | I ( 
conditi q l Col il S pe ( 4 

Art. 46. — Des règlements d'adminisirauon 
pubiique détermineront I conditiot de 
fonclionnement du conseil supérieur et qu 
comité de défense nationale, ainsi que la com- 
position de lt pectifs 

art 17 —= Un comilé des chef d'état-mn- 


jor généraux exécute les décisions d 
dent du couseil prises dans Ses attributions 
dé direction des forces armées. 

Le comité est créé dès le temps de paix, 
par arrêté du président du conseil. IE est 
présidé par le chef de l'état-major combiné 
des forces armées 

En temps de guerre, le comité assume, Sur 
le plan technique, la coordination supérieure 
des armées, en fonction des nécessités straté- 
giques. 

Art. 48. — Le ministre des forces armées 
est responsable de La ruise en condition, de 
l'entretien, de l'administration et de lai mo- 
bilisation des forces armées. 

M a l'emploi des forces qui ne sont pas 
mises à la disposition d'un commandement re- 
levant directement de l'autorité du président 
du conseil. 

Les autres ministres sont responsables de 
la préparation et de l'exécution des mesures 
départements. A cet effet 


relevant de leur 
ils aménagent, dès le temps de paix, dans 
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Arf, 19. — L'Union françca cst divisée en 
] E (lt Ïl ilionale 

Leite 4 A Ir LL I ir décret dans 
les trois mois qui suivront la promulgation de 
la prése) te loi 

Art { La t1 partie de terri- 
toirs il, géographiquement, démographique- 
ment, 4 Omiquement et stratégiquement est 
susceptible de servir de base à l’organisation 
«li i défens: lionale ei, en cas de conflit, 
de faire face à besoins propres, 

D plan le mobi itior d instruct on, de 
prot { t de defens: t établi par rc- 
£'i 

Art 1, — La région est commandée par 
un officier général appartenant à l’une des 


{rois armit 

onminandant de région dépend du mi- 
forces armées et, pour ce qui est 

de l'œuvre dé coordination, du ministre de la 

défense nationale dont il applique les instruc- 

liuns, conjointement avec les autorités civiles. 


Art. 22. — Un décret portant règlement d’ad- 
Mministration publique déterminera les attri- 
butions des autorités locales, civiles et mili- 
taires, en temps de paix comme en temps de 


guerre, et fixera leurs responsabilités respec- 
lives, 

Art. 23. — Des 
terminés dè: 
président du conseil, 

Ils peuvent être modifiés suivant les néces- 
cités de la stratégie ou de la P lit que géné- 
rale 

Art. 2%, — On entend par théâtre d'opération 
la zone géographique susceptible d’'encadrer 
un ensemble d'opérations stratégiques déter- 


théâtres d'opération sont dé- 


paix, par décret du 


le té mps de 


minces et placées sous l'autorité d'un même 
commandant en chef. 
Art, 25, — Les commandants en chef des 


théâtres d'opération sont désignés dès le temps 
de pyx par le président du conseil et relèvent 
directeemnt de son autrité, 

Ns ont la responsabilité de la préparation 
de leur mission, ils recoivent, dès le temps 


de paix, des pouvoirs d'inspection sur les offi- 
ciers généraux commandant les régions de 
défense nationale, sur les étals-majors, trou- 
pes et services de toutes armes appelés à ser- 
vir sur le théâtre d'opération considéré, 

Les autorités civiles doivent leur communi- 
quer tous renseignements ou documents né- 
cessaires à l'accomplissement de leur mission. 

En cas de guerre, ou dès le temps de paix, 
par décret du président du conseil, les offi- 
ciers généraux commandant les régions de 
défense nationale incluses dans le théâtre 
d'opération, ] t sous leurs ordres, ” 

Tirne IV 
Du ri national 

art. 96 Le service national est constitué 

par L'ensemble des obligations qui incombent 


aux ciloyens des deux sexes en temps de paix 
et en temps de n vue de leur partici- 
lective à la défense 


guerre, 
palion individuelle ou colle 
uationale, 
5 ? Tous les citoyens français de 
l'un et de l'autre sexe sont égaux devant le 
service nalional sous réserve des dispositions 
de l'alinéa 2? du présent article. Les modalités 
le leurs obli civiles et militaires, en 
temps de paix comme en temps de guerre, $e- 
ront définies par une loi portant organisa- 
tion du service national, 

La participation aux charges du service na- 
tional des ressortissants de l'Union française 
autres que les citoyens du statut français est 


itions 


régite par des textes spéciaux, 

Art. 98, — Dès la publication dn décret dé- 
clarant l'état de guerre, tout citoyen fran- 
çais est susceplible d’être requis selon les 
nodalités prévues par Ja l L 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 








I en est de même des entreprises et des 
Toute réau il den 
TITRE V 

De la:1 lisati 

\ t 29 peS L'e semble di M res de li 
\ à: r le passag instantané ou pro 
£ f du temps de paix au lemps de gucrre 

lue la mobilisation. 
La mobilisation est ordonnée par décret pris 
conseil des minisires, soit dans le cas 
d'agr( on, d'actes hostiles ou de menaces 
metlant en péril 13 sécurité de l'Union fran- 
caise, soit dans les cas prévus par le règle- 


l'Organisation des Nations unies, 
Elle peut être totale ou partielle, 

30, — Si la nécessité de la défense na- 
iale ou la sécurité de l'Union française 
ige, les mesures propres aux articles 98 
29 peuvent être ordonnées par décret pris 
ministres. 
peuvent 


\ conseil des 


Ces mesures être tolales ou par- 


TITRE VI 
Prescriptions diverses. 


Art. 91, — Les règlements d'administration 
publique détermineront les modalités d'appli- 
cation de la présente loi. 115 détlermineront 
également les conditions d’application aux dé- 
partements et terriloires d’outre-mer, 

Art, 42, — Toutes dispositions contraires à la 
présente loi sont abrogées et notamment les 
articles 1 à 5 et 38 à 42 de la loi du 11 juil- 
let 1958. 





ANNEXE N° 3770 


Session de 1948.— 2e séance du 11 mars 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer le 
secret et la liberté du vote lors des élec- 
tions prud'homales, présentée par M. Moi- 


san, Mme Francine Lefebvre, MM. Du- 
quesne, Viatte, Beugniez et les membres 
du mouvement républicain populaire, dé- 


Renvoyée à la commission du 
{ravail et de la sécurité sociale). 


tés. — 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les membres des 
conseils de prud'hommes sont élus pour six 
ans et renouvelés par moitié tous les trois 
ans. Le prochain renouvellement des conseils 
aura lieu dans la première quinzaine, de no- 
vembre, à la fin de cette année. 

La législation concernant le déroulement 
de ces opérations électorales est quelque peu 
ancienne, Depuis lors ont été organisés de 
nombreux scrutins professionnels comme, par 
exemple, ceux qui ont pour objet de désigner 
ies délégués du personnei et les membres des 
comités d'entreprise, ou bien enocre les admi- 
nistrateurs aux caisses de sécurité sociale. 
Dans ces derniers scrutins, la liberté dun vote 
est entourée de garanties souvent supérieures 
à celles dont Ja loi a doté les ékctions 
prud'homales, Le vote a lieu sous enveloppe 
et, le plus souvént, l'électeurs peut aller dans 
un isoloir se soustraire aux regards pendant 
qu'il giisse son bulletin dans l'enveloppe. 

La plus vieille élection professionnelle dont 
l'importance n'est contestée par personne, 
puisqu'elle a pour objet la désignation des 
juges des litiges entre patrons et salariés, doit 
bénéficier des progrès réalisés” à l’occasion de 
ces autres scrutins, 

Nous devons veiller à ce que lobligation 
du vote sous enveloppe et l'installation d'iso- 
loirs soient assurées, Il suffira, pour cela, de 
modifier légèrement l’article 32 du livre IV 
du code du travail, Cet article énumère diffé- 
rentes dispositions de la loi de 1884 sur l’or- 
ganisation municimale qui sont applicables 
en matière d'élections prud'homales. 

Nous proposons d'ajouter à cette liste les 
artitles 3, 4 et 7 de la loi du 29 juillet 1913 
qui posent le principe du recours aux enve- 
loppes et aux isoloirs pour les opérations 
electorales politiques, C'est en se référant à 
ccs mêmes arücles $ et 4 que l'on avait 





NATIONALE 





opéré au moment de l'élection des membres 
conseils d'administration des caisses de 
sécuri'é sociale, Nous y ajoulons l'article 7 
qui met les occasionnés par la fourni- 
ture des enveloppes ou des isoloirs à la 
charge de PEtat; c'est à Jui, en effet, quil 
appartient de faire en que bonne jus- 
ice soit rendue, 

Hi ne suffit pas, cependant, d'assurer, par 
le recours aux enveloppes et aux isoloirs, i 
secret et la liberté du vote, il faut encore 
que les tribunaux aient moyen de réparer les 
atteintes qui pourraient étre portées à ceux- 
ci. C’est pourquoi nous proposons ézalement 
de rendre applicable aux élections des 
seils de prud'hommes l’article 32 de La loi 
précitée du 29 juillet 1913, qui prévoit les 
sanctions dont seront passibles ceux qui 
auront violé ou tenté de violer le secret et 
la liberté du vole et porté atteinte ou tenté 
ae porter atteinte à sa sincérité. 


des 


fraic 
1a1dI5 


sorte 


Ccon- 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'alinéa premier de l'ars 
licle 32 du livre IV du code du travail est 
complété comme suit: 

« Les règles établies par les articles 13, 13 
à 2, paragraphes 1er çt 3, 27 à 29 de la lnl 
du 5 avril 18*4 sur l'organisation municipale 
et les articles 3, 4, 7 et 42 de la loi du 29 juil- 
let 1913 sur le secret et la liberté du vote 
s'appliquent aux opérations électorales pour 
les conseils de prud'hommes. » 

(Le resle sans changement.) 





ANNEXE N°3771 





(Session de 1948.— 2e séance du 11 mars 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à majorer lo 
montant de l'allocation spéciale aux mu- 
tilés du travail dont l'état nécessite l’aide 


d'une tierce personne, présentée par 
MM. Sion, Cordonnier, Mazuez, Segelle, 


Chaze, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 9 de la loi du 
12 janvicr 1948 portant rajustement des ren- 
tes accidents du travail a fixé à 25 (00 F lo 
montant de j’allocation spéciale attribuée aux 
imulilés du travail dont Fétat nécessite l'as- 
sislance d'une tierce personne pour effecluer 
les actes ordinaires de la vie. 

On ne saurait soutenir sérieusement quo 
c'est là une indemnité suffisante pour assurer 
l'existence de la personne qui appoite à un 
grand mutilé, amputé des deux jambes ou des 
deux bras, aveugle ou paralysé, l'assistance 
ee dont il a besoin dans sa via quoti- 
dienne. 

Quelle est à l'heure actuelle la personne qui 
consentirait à remplir, auprès de ces grands 
infhirmes, le rôle, en quelque sorte de gardes 
inalade, pour un salaire de 25.000 F par an? 

C'est donc avec :à pension globale do 
115.000 F, soit: 

1o Rente rajustée, 90.000 F; 

20 Altocation. spéciale, 25.000 F; 

Total, 115.000 F que le grand mutiké doit 
assurer sa propre existence et celle de la 
personne qui l’assiste, ce qui donne 57.500 F 
par personne. 

Combien plus enviable est, à Ce point do 
vue, la situation du mutilé à 109 p. 100 sans 
tierce personne, dont la rente, majorée, s'élève 
également à 90.000 F, soit 32.50 F de plus 
pour assurer son existence, 

N'est-il pas paradoxal que le mutilé le plus 
gravement et le plus cruellement atteint, n'ait 
en réalité pour vivre qu’une pension infé- 
rieure à celle dont bénéficie son camarada 
moins impotent que luit 

Signalons, d'autre part, que les pensiong 
des grands mulilés de guerre altteisenent depuis 
le 4er juillet 1947 le chiffre de 283.52% F, el 
font actuellement l'objet d'un sensible relè- 
vement. 

Comment expliquer une différence si im- 
porlante entre grands mutilés emdurant les 
mêmes souffrances physiques et morales €6{ 
placés en face des mêmes nécessités ? 
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passe pas 3.000 


C'est pourquoi nous ‘oumeltons à l'Assem- IL s'ensuit une différence de traitement a 
ée la proposition de loi suivante: considérable et inc able re victil ANNEXE N 3713 
b! 1a | P . I rap Ut 1] cable { timt rad 





His it { X] t 
d'accidents survenus avant ou après ] 
PROPOSITION DE LOI 1er Seplen 1937, différence qui met en | (Session de 1948. — % séance d 3 
% - Dr | évidenc. 16 in £SUsissante l'exemple n ae 145, — # sance du 11 mars 1918.) 
Art, 44 — Le montant de l'allocation spé- | suivant: PROPOSITION DE LOI tendant an relèvement 
ciale prévue pour les mutilés du travail dont | 19 Un mulilé blessé après le {°° septemore du plafond du salaire non réductibla pour 
l'état née essite l'aide d'une tirce personne | 147 atteint d'une incap 





ité de 100 p. 400 et le calcui de: rentes accidents du À me 


est porlé à 80.000 EF. | dont le salaire ann s cl \ it à 150.009 I | * par MM. Sion, Cordonnie] 107 

Art. 2 — L'article : de la loi du 12 janvier | (soit 15.000 F par mois, ce qui est un sa'air Segelle, Chaze, députés. - Renvoyée à !a 

4948 est modifié comme suit: | normai à l'heure à tuellé obtient une COMMISSION du travail et de la sécurit 0- 
Dans les cas où l'incapacité permirente | rente annucile de 1! 0.000 F: ciale.) : 


eit totuie et oblige la victime, pour effe tuer 20 Un mutilé de la même profession blessé EXPOSE DES MOTIFS 
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soit e, du lairé tit de base au calcul tention. en faveur d° À 1e nouvelle rédaction 
des rente des articles 8 et 9 concernant la publicité en 
est po f 3 pr ( ire que AN NEXE N , 3 7 7 5 Haiuèere de boissi ns alrooliques. 
fa fédéra be à j 1 e du Leile nouvelle rédaction LU 16 nous ] | 
laire dépass: 20.000 1 )l nplée 1 Ts proposons d'adopter a essayé de synthétiser | 
ui tiers, à li hilfre que sélcve 1e Session de 1918. — 29 sance du £t mars 1918.) | à la fois les ainen H ments présentés par la 
sulaire commission de la presse, ceux présentés À 
1 lesque NONS | RAPPORT fa’t au nom de la commission de Ja | MM: Maurice Frédet et Balie ainsi qüe celui 
sonmeit 144 > la proposiuon @e justice et de législation sur la proposition de | qui nous a été soumis par MM. Maurellet, Fa. 
doi suiva ésolution de MM, Courant et Coudray ten- | raud, Gaillard, Baurens, Mauroux, David, La- 
: t à ter le Gouvernem t à recons- Ina jue-Carxio et Brusset, 
PROPOSITION DE LOI tituer !°5 2e En hypothécaires “1ruiies où Votre commission a volontairement Jimi 
disparues au cours de la guerre, par M. Dela- dans un cadre restreint la publicité en & 
article univue. — L'article 9 de la loi à houtre, député (4). basant sur les principes qui Font ins; 
42 janvier 1918, moditiant l'article 49 de la T ! é da ns s une lulle humaine et effiéxce € atro | 
loi no 46-2126 du 30 octobre 1946, est modifié Mesdames, messi ieurs, par suite de la des- | lai "00lisme. ù : 3 
cornime it: s truction de leurs archives par faits de guerre, Elle ne croit pas devoir revenir dans <e 
Le ire visf À l’article précédent n'entre | 17 conservateurs des hypothèques se trouvent rapport sup plé mentaire sur l'exposé des m | 
int [4 raletie nt el COfFhpee POUF Le Lun ui de la au jou d'hu lans impossibilité = de sl t r Le 3 ü 5 du ra] por t' n° 1638 qui expose très la *£- 
rente que s'il ne dépasse pas 230.000 F, Le | rense gnements relalils aux trans riptions, ment sa conception et l'opportunité du texte 
surplu du ci be Z'enire ea vmple ‘que m nti ins et insert, tions de priv lège ou d hp = qu'elle vous soumet. LA 
pour un j thèque sur les immeubles du ressort de leur Entin, votre commission à adopté une pro- 
a Si le salaire est inférieur à 100.000 F, la | Conservalion. pas : position de loi de notre coilègue M. Iälle, 
rente due aux Avants droit de la victime d'un Il en résulte des inconvénients très graves | déposée Je 3 juillet 1917, pour compléter he 
accident mortel où à la victime d'un aeci- | dont certains : ute dans l'6Xp0S des deuxifme paragrapae de l'article 1er de l'acto 
dent ayant occasionné une réduction de capa- | motifs fe la propasition de résolulion dont il dit loi du 2% septembre 19#1 contre l'alcoo- 
cité au moins égale à 10 p. 100 € calculée ! S'agit. à lisme, >< 
sur la base d'un salaire annuel de 160.000 F, ll y a donc urgence à ce que le Gouverne- Cette proposition de loi a pour but d'incor- F 
compile un des disposilions du quatrième | ment dépose ua projet de oi tendant à la | porer les crèmes de cassis — qui ont re 
alinta de l'article 50 ci-après. » reconstitut on de ces archives. une définition égale par décret du 16 s 
C'est pourquoi votre commission a l'honneur | tembre 1925 — dans le deuxième grue des | 
is proposer d'adopter la proposition de | boissons alcooliques, à côté des vins, eidres, 
lion suivante: poirés, hydromels, vins doux nalurels h‘né- : 
ficiant d'une apreMation d’orizine contrike. 
ANNEXE N° 3774 PROPOSITION DE RESOLUTION Elle fait dans le présent rapport d’un artirlo 
se ï : ; L | nouveau après J'arlicle 2. 
: L'Assemb'ée nationale invite le Gouverne- En consequence nous vous orions, au nom 
- (Se de LR, — 1 {1 rs 1948.) | ment à la saisir d'urgence du projet de loi | de la commission de la famille, de la popu- 
- ; | ; ; qu'il a établi pour la reconstitution des archi- | lation € de la santé publique, d'adopter Ja 
# \ PROPOSITION DE LOI tendant à l'abrogatfon de | yes hypothécaires détruites ou disparues au | proposition de loi et Ja proposition de r6s0- : 
E à d'article 9 de Ja Ki du 30 jui 1957 el auto- | ,, rs de la guerre lution suivantes: * 
\ risant l'exercice, par le inspecteurs des coio- ; : 
: nt tonstiine sénsrenes he gr de 'ROPOSITION DE LOI . 
La \ ui ULEICAHNUE, PAM La À . 11 ) à 
E 4 député, — (Renvovée à la commis- ° TENDANT A CONTRÔLER ET A RÉGLEMENTER LA Fi. 4 
sion des ! ires d'outre-mer.) ANNEXE N 37 76 BRICATION ET LA COXSOMMATION DES BOISSONS di 
titine ALCOOI JQUES a 
EXPOSE DES MOTIFS (Session de 1948, — % séance du {1 mars 1948.) Art. fer, — Le décret du 28 février 4910 4 
Modes , LE, dé de ds net port. né PPT est et demeure abrogé. 4 Æ 
| mes, messieurs, l'article 9 de Ja loi de | RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de Eit exnressément constatée In nullité des “1 
finan 1 30 juin 1917 à spécial les ins la commission de la famille, de la popula- dis; os ions restées on vigueur de l'acte dit “ 
pectèurs des colones dans Jeurs attributions tion et de la santé publique sur: I. Les + loi du 23 août 1910, à ‘plien de l'art 
de trô { r à terdit l'exercice d positions de loi: 4° de M. Hugues et plu- dudit acte. 
f. ns administratives dans les territoire sieurs de ses collègues tendant à madi fer “ fe Le era bn 
d'outre-mx la législation actuelle sur la fabrication et à 2. — La nullité des articles 4 {1°} et 7 
{ e mesure, inspirée par les ci ctances la concommation des boissons alcooliques; de ! l'acte di loi du 2 septembre 1911 est ex- 
du moment, n'offre plus aujourd'hui d'utilité. 0 de M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs pressément ss 2 roi PT PE di. à 
Elle est, au « ire, de nature à apnorter de ses collègues tendant à l'ahrogation des En conséquence, les dispositions du past 2) À 
une gêne dans l'administration des territaires actes dits lois des 23 août 190 et. 24 sep- | du 7 avril 1938 relatif aux apéritifs anisés 
d'outre-mer. tembre 4911 relatifs à la lutte contre l'al- | SO! TL arr os se 
A l'he ù se consitue l'Union française |  coolisme; 3° de M. Lalle tendant à compglé- | Aït. 2 bis, — Le troisième alinéa de lar- 
et où s'éiabrent des réformes qui doivent ter le deuxième paragraphe de l'article 4er | ticle 1°* de l'acte dit, loi du 24 septemhre 1911 
modifler profondément la structure politique, de l'acte dit loi du 21 septembre 491 contre | e5t complété comme suit: 
économique et sociale des terriliires compo- l'alcootisme; JI. La proposition de résolu- 
gant cette Union, fl est nécescaire que Je tion de Mme Poinso-Chapuis, MM. Cayo! et Boissons alcooliques 
Gouvernement soit à même d’utiliser au maxi- Valay tendant à inviter le Gouvernement à : » Ste 
gum la compétence de fonctionnaires qui, par organiser et poursuivre la lutte antialcos- « 2° Boissons fermentées non dislillées, sa: 
leurs qualités d’impartialité et leur connais- lique, par M. Cordonnier, député (2). voir: le vin, la bière, le cidre, le pairé, l'hy- 
sance éprouvée des problèmes d'outre-mer, se dromel, auxquels sont joints les vins doux 
trouvent particulièrement dés'gnés pour occu- Mesdames, messieurs, depuis le dépôt, le naturels bénéficiant d'une appellation d'ori- 
per des postes administratifs importants, 12 juin 1917, des conclusions de vattre com- | gine contrôlée ainsi que les crèmes de cas- 
Il apparaît, ds lors, d’un incontestable in- | mission de la famille, de la population et de | sis. » el 
térôt de rapporter l'interdiction édictée par Ja |‘la santé publi que sur les propositions qui ont Art. 3. — L'article 5 de l'acte dit loi du 
loi du 90 juin 1917 et de donner an Gouver- | fait Fobjet de son rapport ne 1648, votre com- | 24 septembre 1941 est remplacé par les dis- 
1 né t la pass b lit 5 de confler cert ins de ces ni ssijon des affaire 3 économi Jl 165, appelée à pu ons suivantes : 
postes aux fonctionnaires de l'inspection des À Des décrets pris en conseil des ministres 
colonies (1) Voir le no 4979, sur avis conforme du conseil supérieur de 
} dusig \ 4 des fonclions administra- 2) Voir les nos 409, 552, 1000, 933, 1618, 2263, | l'hygiène publique pourront intepdire, san 
üives serait , Par voie de décrets rendus | 354, Quyrir droit à indemnité, sur l'ensemble des 
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porte DA % S{ Ces sp‘ nsal )! le s à 7 gler 
celle £situation. Eïtle ait état du témoignage 
d'un ancien officier autochtone qui, ayant par- 
ticipé cornme corabattant à ja première guerre 


mondiale et à Ja 
nm vain depuis Je 
10 PENSION (it 


campagne 1939-1910, att 
$ 25 novembre 149%, 
finitif, Elie 


end 
con titre 
évoque le sort de 


miihers d'anciei combattants d'Afrique acci- 
deutale francaise qui se trouvent dans une 
situation comparable. 

Les faits qui sont rapportés par notre col 
lègue Yacine Diallo ne sont m: athe ureusement 


déjà éié£ Si- 
nmiss ion des 


jue trop exacts. Ainsi que cela à 
gnalé à plusieurs reprises à ja € 





erritoi d'outre-mer, ils ? nt de l'in- 
vdap'ation à ces ‘erritoires de Ja réglementa- 
ion applicable aux anciens militaires et aux 
pensionnés d'autrener, 

Qu'il s'agisse de l'apnrement de leurs comp- 
‘es de pension, ou des indemnités que eur 
qualité SE iciens gombattants peut leur va- 
loir (inutilés, décorés, titulaires &c la carte du 

} 


6 

it, ou déteri nination des ayants 
r'il s'agisse des secours dus à leur 
1 aux veuves et aux orphelins je 1is 
isser. ou enfin du reclassement des 
l'organisation actuelle n’a pas per- 


A: its}, q 
) 
À 


mobilisés, 


mis, jusqu’ à présent, aux administrations ci- 
vile et militaire, de faire face aux problèmes 
1e ces différentes questions posaient. 


1 


Les excès du formamisme aûministratif, les 
\bus de la centralisation, tant dans la métfo- 
pole qu’outre-mer, et le manque de directives 
et de moyens sont t à l'origine de cet élat de 
choses, et c'est ce qui conduit notre collègue 
Yacine Diallo à demander l'envoi en Afrique 
occidentale française d’une mission militaire 
spécialisée, analogue à celle qui a déjà opéré 


en Afrique équatoriale française, pour régler, 
sur place, Ja situation des anciens militaires 
rautocht 1hne3, 


La mission qui a été envoyée en Afrique 
équatoriale française se con posait d’ un offi- 
cier et de dix sousafliciers. Dirigée par le 
commandant Liger, elle était chargée de régu- 
lariser la situation «des anciens combattants 
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, Afrique équaloriale française et de préps: 
l'Ata) v »v14 . ' ! , è 
1C'apHss0ment des dossicrs re Pie ES ju 


} 
saires au réglement de leurs.droits 1 lui 


suffi de moins d'un an pour Dre dre Coita 
dans les seuls territoires du Tchad et de l'o 
} ñ t » Les 

1} iens militaires et 12< 


© 13,000 an 
“édés. 13.300 affaires les con 
t éfinitivement liquidées por 

SOUS, avec payement des sommes dues, ts 





1 ane 15000 outres étaient à l'examen ao: 
rs de règlement lo ue | hef de a 
Sion quitla Afrique équatoria'e françai: 
@ctopre defrier, 
Ce résuliat doit être nu paur excellent 
] on considère la très vaste tendu de t 


était Ven 
qu'elle à 


AVAL SON «6pa 


ritoires ans | 
à travailler, H convient d'ajouter 
n outre, inettre au 


*sieis ]Ja mission 


point, 


Afrique équatoriale française, en a: 
ce les autorités civiles et milit \ires, un d 
positif q ti doit permettre de régler assez ra 


dernment les que slivas resites en insia ue, 
Gest une analogue qui est proposa 
l'Afrique occidentaïe française. sa 
les problèmes qui se posent dans cet 

‘dération sont-iis d'une ampleur plus grand 

r suite €u nombre plus grand des ava 


solution 


it, C'est une raison de plus pour : 

rsco à leur règlement. ‘lis justülient, 
toute évidence, l'envoi d'une mission "nl 
étofffe en personnel et dotée de moyens D 
grands que celle dont a bénéficié l’Afriq 
équatoriale francaise, Conjugant ses effo 


ix des offi 
batiants et ces 
ph Ye 


ns 1 \r 
autorités 
buerait 
mal 


ivec ce iUx des ancien: co 
locales, la missi 
de la plus utire f 


se se résulte 





identale franc des retar 
nent de la ation «fes 
allauts et de leurs familles, ce! 
montrer aux Afrik que Ja Frante & p 
eux les mêmes attentions que pour 1 Ï 
tropoiilains 


Aussi, votre commission des 


{re-Imcr telle unanime à vous propos 





PROPOSITION DE 


cembléce nationale invite 1 
ivoyer d'urgence en Afrique 0e 

tale française, sion milite aire dis posant 
PA ous s 
*ondit 5 anal 
Dim NE été env 
Ju ancaise, la sit 
combattants et victimes de la guerre. 
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ANNEXE N° 3781 


Session de 1948. — 20 e du 41 mars 1914.) 

PROPOSITION DE LOI tendant À accorder aux 
femmes ex-saliriées le bénéfice absoin «? 
l'allocation « vieux travailleurs », hrése 
tée par Mme Lempcreur, MM. Augustin Lau- 


céa iC 


rent, Gernez, Darou et les membres do 
groupe socialiste, députés, — (Renvoyée 
fa commission du travail et de la sécuri 


sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, Ja Constitution Q 
igit notre ‘pays a inscrit dans son préambule : 


« La Joi garantit à la femme, dans tons |: 
domaines, des droits égaux à ceux d? 


l'homme ». Elle précise encore: « Tout ètre 
humain qui, en raison de son âge, de 50 
état physique, de la situation économique, <2 
trouve dans l'incapacité de travailler, à !9 
droit d'obtenir de la collectivité des moyer3 
convenables d’existence ». ‘ 

Or, la loi du 14 mars 1941 qui a accorci 
l'allocation aux vieux travailleurs stipule e» 
son titre ler (S. L.) que la conjointe de la! 
locataire, si elle a droit elle-même à Falls 
cation, ne bénéficic que de la moitié de j'a! 
location. 

Une modification a certes été apportée aus 
dispositions de cette loi par une ordonnance 
du 2 février 194, mais elle n’a nullemer 
porté sur cette restriction anormale et ji 
juste qui a À maintenue; on peut lire € 
effet ($ 2 ..3, de l'ordonnance du 2 


vrier OS re Ne * 
« Si deux conjoints ont droit simultar 
ment à l'allocation, celle de la femme €: 


réduilé de moitié. Toutefois, cette dispositi 
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n cst ja5 app'icable à la femme qui produi: ü n sa préc len! CAS Mn AI e j * | l'or et 
arie à toriéts constatan « , e< , - ee ! ù à À TES 
un arie de notoriété constatant qu dite vit ni Û Assemblée décidé de tenir en \ des halls des bureaux peut être amé 
sép: rée de son mari depuis au moins cinq Euro | ses de 1948. Un comité dési bn sens off . 
Ce ES ce rPee-e MEUPS 8 p 1 Î ] 1,1 f niti 
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lipe sa drnits en i : ; Le) L 1 pe 113 4h pat 
raent les mêmes droits sur Ja retraite qui lui 1! importe dc recevoir dignem nt Le délé ble d Dre + gt" À 
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; 1 ‘ au i vi le L> l sil ici , x? es ] unes i i 
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+ lai 14 SOI s 1 e «di «| ir a n ’ 
nanco Our HE à doit être modi lice dans res pour permettre les délibérations de l'ASs- I été 1 
" »? à ‘ ‘ . { 4 : : 1 ) { } 
Je sens d'une égalité des droits des alloca- | semblée générale, de divers conseils, comités | ! inm oc | 
tuires, quel que soit leur sexe. et conuaissions et pour abriter l'ensemble des À ar t LOC e 1 
C'est pourquoi nous demandons XL: AssemM- services du secrét iriat de ci s or: iishies ; 7 te ve : 1 
(A n & PE - È > ' so * à EVrare 111S 1 l \ Cat 
blée de e prononcer sur la proposition de loi Le Gouvernement à décidé de mettre à la , de déni: | ; 
ra! D] » : * ? Li n 1 
nc me lispos ition des Nations Unie le Palais & , Ï outre vo \ ( 
PROPOSITION DE LOI Chaillot, qui est apparu le seul de nos bâti- | serement’tes deux questions 
; il ia! aux susceptible d M les , : . 1 : 
trticle unique. — L'allocation principale | 2er 7AEonaux Susceplible de, fournie ie énagements projet | 
: : ‘ht re locaux suffisar 5. Mais il esl nécessaire d'y ; se ; ù c 
\IPUX travailleurs st VYersvi intégrale Pnoioins v': t Pr: = . ] 1 en: hù £ I i 
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\a ou non Sous le méme toit, que lorsque les services des Nations U ( gear ko À _. 
SR 1 1 | L SCI PA s] iLs Par 12 ali | ( tr ? | : | 
à auront fait connaître leurs besoins exacts et ne Ras à “à : n à 
que les architectes auront établi leurs plat , Phare , t st 
ANNEXE N 3782 définitifs en conséquence, _ De elec pe ” 
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: de 1948. — 9e céance du mois de mars certains travaux qui deman L 
{session de 194$. — 2e séance du 11 mars 1948. deront un assez long délai d'exécu on le Go tünuer à Futilis ik l 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à în- | vernement a demandé l'ouverture immédiate | AUX EL def ence (ms venu 
viter le Gouvernement à procéder sans re d'une première tranche de crédit, dent le mo me à L ; | ; . Ps Ï nt 
lard au relèvement de l'indemnité de fonc- | Lant à été fixé par Jui à 420 quillons de FU js , 
tion allouée aux grefiiers des tribunaux de ! francs et suivant le détail sornmaire do USA MU 
paix ct de simple police, présentée par MM. | dans l'exposé des motifs du projet de loi. À. pen es IOCaux | lent 4 
Mi njoz, Borra et les membres du groun l'ostérieurement au dépôt et à ns sion : ne LertHHPe OIL 1 p Gite 
ST raliste, députés. — (KRenvoyée à Ja coin de ce projet, le Gouvernement à fait savoir | FACE Brian Dr … 
ion de la justice et de législation.) per une Jlettre rectificative en date du 41 hi ra d ) | l 
| SE nes # mars 4%48, sous le timbre du ministère des el 
EXPOSE DES MOTIFS finances direction du budvet ai la: da! à } | cn f t ( Î ( } 
: : A . d : de ; : x 3 li ul { | 
Mesdames, messieurs, la rémunération des | laquelle les besoins des services des Nations pos , j' 
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grefliers des’ justices de paix et tribunaux | Unies les plans des architectes seront con RES U : dl _ Uul S 
( simple police comprend des émolument pl té t arrêtés « susceptüibl deu tra ( lui « à 5 à in 1 ) Ï Col n J ” 
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] dités de leur fonction, et en une in- sé inil men af res étrangères, du ministre des finances 
dermnité annuelle de fonction allouée en com- Dans ces conditions, le Gouvernement a } Et au Sécrélai c d EAU au Diée 
été conduit à solliciter du Parlement, au titre A celle question, Ja 1 ] fait ° 


ponsation des nornbreux travaux gratuits qui 
jour sont imposés, 

Les tarifs fixes, surtout l'indemnité de fonc- 
tion, ont élé fixés à des ni ns ix très bas par 

rapport au coût actuel de la vie. 

tuellement, celte indemnité apparaît véri- 
rime dévaluée si l'on considère qu'à 
l'origine son montant équivalait aux deux 
Lers des rémunérations accordées au juge de 
aix, Cependant, en 1919, ladite indemnité ne 
représentait que la moitié du traitement des 
juges de paix de la quatrième classe. 

Depuis 1926, où elle fut fixée à 5.600 F 
€lle n'a fait l’objet que de deux rajus stements 
qui l'ont portée successivement à 20.000 F 

urrélé du 3 octobre 4943) el à 25.000 EF — 
du 19 octobre 1946), 

l'on tient compte des frais des charges 
que supporte le greffier, il devient évident 
que 10 chiffre actuel de cette indemnité est 
beaucoup trop faible. 

Aussi bien les greifiers sont de précieux 
. res de la justice ct il apparaît tout à 

lait légitime de reclasser leur profession. 

ess pourquoi nous avons l'honneur de 
ous demander de bien vouloir adopter la pro- 
Dos ion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gonvern e- 
Yüecut à relever substauliellement l'indemuil 


Ce fouction allouée aux greffiers des tribu- 
laux de paix, 


(a d 
arrüt 
à Î 


ne 


ANNEXE N'3783 


(Session de 1948, — 2e séance du 41 mars 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant ou- 
verture de crédit en vue de la réalisalion 
d'une première tranche du programme 
d'équipement et d'aménagement des locaux 
destinés à abriter la 3 Assemblée générale 
des Nations Unies, par M. Jacques Duclos, 
député (1). 

Mesdames, messieurs, le 21 septembre 1948 
S'ouvrira à Paris la troisième Assemblée gé- 
nérale des Nations Unies, En effet, dans Îles 








" Voir le n° 2702, 





de Ja réalisation de la première tranche des 
travaux, des movens financiers plus innipe 





tants que ceux prévus par le projet de 1 
initial. 

Si les CI its demand PrHnaIUvemel qi 
sont des: credits de pavement, peuvent sat 


inconvénient êlre 
4%0 millions de 


Iantenus 
francs, l'anpleur des eom- 





manudes et des marchés à conclure dans les 
cemaines à venir rend nécessaire l'attribution 
d'une antorisation d'engagement d'un Imon- 
tant de 200 millions de francs, soit 124 double 
des crédits de payement demandés, afin que 


ne soit pas compromise Ja réalisation en 
temps utile des travaux projetés. 

Les 150 millions de dépenses qui s'ajoutent 
ainsi à la demande fnitiale du Gouvernement 
et qui s'appliquent aux travaux d'aménagi 
ment des locaux et à l'acquisition des ap} 
reillages techniques feront l’objet de règle 
ments échelonnés et seront couverts par des 
crédits que le Parlement sera appelé à voter 
ultérieurement dans le cadre d’un projet 
loi où sera retracé l’ensemble des dépenses 
entraînées par la prochaine session de l 
ganisation des Nations Unies, 

Cetie autorisation d'engagement de 4 
pour un montant total de St millions de 
francs fait l’objet d’un article 2 fnouveau; du 


snenses 


projet de loi. RASE So ' 
Voire commission s’est préoccupée de savair 
quetles sont la-nature et l'importance des tra- 


vaux d'aménagement imputabics sur la pre- 
mière tranche de 150 millions. 

En ri _ me à la question qu'elle Jui a posie 
sur ce ! le Gouvernement Jui a fait sa 
voir que, 1 ics raisons indiquées dans l'ex- 
posé des motifs du projet äc oi, il scrait pré- 
mâturé pour l'ins tant de chiffrer sans resèrve 
les travaux prévus pour laménagemert du 
palais de Chaik ot. Des indications plus pré 
cises ne pourront Ctre appartées que lor-que 
le secrétariat gé nér al de l'O, N. U. aura fait 
connaitre en dé tail ] ies besoins à satisiaire. 

Dès à présent, toutefois, et quels que doi 
vent tra les desiderata de l'assemblée, des 
dispositions doivent être prises, Elles censis- 
tent essentiellement en évacuation de salles 
et déménagement des accessoires de scène. 
En outre, pour agrandir ba surface disponible, 
des étages supplémentaires sont prévus par 





services est que le projet présente un ecra 


ière setri ner Î nei | \a 1ù T à 
être Soumis Au contreseing d ) Hunistre autre 
que le vninistra des fi ; el HAL ré 
ulilisaleur 4 hit Le pui dde Jédu- 
cation Hall lt CS 1h eu \ r r le 
CHAT t en Ï p rat 1 qui 0 le € THIN 
rairement le palais de Chaillol au ministére 
des affaires étrangères 

Votre commission exprime le regret que 1 
Gouvernement n'ait pu !'a sai riojet 
ar! t ouverture de cerfdit pour la totalité 


de la dépense qui sera nécessaire 
File ém Ï le vœu (| 


Cire ent pri ent l ‘ { i d 
Je ria c'e "a r ét ét te ant { li «! 
l'affectation ultéricure du pala 4 Cauillot 
Sous Le héndiice de ses obeervati . votre 
CoOtmiission di financé vous Droumise l'a 10 pe 
Lion ri joi dont la ter ! ik 
PROSET DE TA 
Aït, 107. — Il est ouvert au ministre de 
affaires étrangères, au titre du budget ordi 
Jar (Service <ivils) de l'exerci 1918, « 
addiljon aux ci tits ou verts par la Jai n° 47 
| récol- 


budgets annexes (dépenses ordinaires civiles) 
pour l'exercice 1947; 20 autorisation de rerce- 
\oir les impôts, droits, produits et revenns 
publics pour l'exercice 1918, un crédit 4° 470 
iaillions de francs applicable au chapitre 311-2 
(NOUVEAU) : « Tenue à Paris de Ja troisicnu 
ass En cénérale des nations unies, — Dé 
penses de maté rie », 

Art. 9 (nouveat 1). — Le ministre des sf 
< trangè res et autorisé à encager en 1913 de 

“penses sur le chapitre 511-2: « Tenue à 
+8 de la # assernbiée générale des nälions 
unies. — Dépenses de matériel » du’ budgel 
des affaires étrangères, dans la limile du dou- 
ble des crédits de } avemcent pre us à l'ar- 
ticle 1° de Ja présente li. 

Cette autorisation d'engage me ent sera Cou- 
verte tant par les cédils ouverts par la pré 
sente loi que par de nouveaux en dits à ouvrir 
ultéricurement. 























réglementer ©! 


qui ne seraient pas accompagnés par Jeurs 


et malgré l'intérêt indiscutable age présera 
tent au point de vue général, des créations 
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t le la psychologie pédagogique ct de la | tiatives analogues prises, dans le privé, pas 
ANNEXE N 2491 | sycho-physiologie, ainsi que des représen- | certains de nos fabricants qui ont, avec réucs 
| jante des syndicats nationaux de producteurs | site souvent, créé dans leurs entreprises des 
- et distributeurs de films et d’exploitants de | laboratoires ou des bureaux d'études dont je 
Ë g. + num | salles de cinéma. travaux concourent très heureusement À 
(Session de 1947. — y séance qu 40 à Lo 11 conviendrait en outre d'interdire l'accès | l'amélioration de Ja qualité des fabrications, 
PROPOSITION D RESOLITION tendant! de alles de cinéina aux mineurs de 16 ans Les centres techniques restent, au demeurant, 
viter 1! Cou nernern!i à \ ! 
surveiller l1 fréquentation des salles de ci- | 
néma par les enfants et adole its, présentée | 

pur M. Pflimi député R é à 

JA \tili de Ja fammil d 1a- 

nt 1 1 Le 

XPO=E D VERS 

M { 
' ) ls Merr 
1 i | l itre 
ue di À y] 
et ure 

jnfl [ \u } moral 
‘ } 14 
t, | ] { il 
| ET 

D ‘ ne 
| ! | la 
«lo! nl | } 

l4 
l | ‘ l'} ludé 
it } 1 | | 

{ n i 11) 1 
“ , ' 

t l 1 t 
| ilti iCal ] li dl 

t { ] 

\lo | | 
ti { 0H) 1] le 
Pit liq Linile «| 
jué | ] | pue 1110 « i Cana 
par | il l l il et à 

|! H 
en 1! [l éclem H ice 

Da: départen i rene 
talion { { 1 Ce 18 pre 
iéctoral, M | t pl 

ire « 1r € t tou i nes 

\ 4 4 I] li ral l'inté ‘ 1 
l'ailleu invité Ji préfets, ] Il instri 
1! d Juin 195 i À hp jre désar- 
mais d ‘ irrôt jui n'’entrent pas dans 
Je | | | IS IA icernant l'adm 
£&jon du publ dans les les de.cinéma. Le 
fnini ilait q Û mentation était 
à l’étudi 

Jusqu'à | I \ ‘e 
‘ jui 19 as et0 Ca Or il est 

rial qui ] luti d’ pr »blème aussi 
UrAvt eo pout pas être abandonnée l'initia- 
ti « t i qu'il « iidisf \ble 
l'établit li lan nationa l lementa 
tio ent 7 le 

1 l pl efficacité 
il t juesti0 { d'écat 
ter « reinent di ul le éma les 
t lol Si les s$ tacles « 
néimatog iqu pe À importer un dan 
or !] ] h |] en t cire aussi 
[l l 1 IuCa { LS 
Liu 

li ! 1 niei iQ d'éta- 

| Ü «li ininat } € Lu films con- 

int | Jounesse et eux qui ne lui 

iviennent point, Trois catcsor pourraient 
ctr hvisust . 

io Films pouvant étre sontés à tous les 
spectateurs sa exception ; 

0 Films réservés aux spectal de plus 
de quatorze ane: : 

Jo Films réservés aux spectateurs de plus 
le dix-huit ans. 

Le cla ement di ini dans les diverses 
atégories devrait être effectué À l’échelen 
natk | lè comm in comprenant des 

eprésentants du ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres, dn ministre de l'édncalion 


santé publique 
istre de la jus- 


ice, de I ntants de la pensée française 

et des diverses confessions, des délégués des 

À tions familiales et des monvements de 

jeun . des membh! : divers ordres de 
né TANE t rAriat 

LA 4 





j 
F:cephon ne serait faite à cette Interdic- 
\ s 


|ue pour des « représentations pour en- 





Î qu'il iurgit grand intérêt à orga- 

ni t qui devraient, en principe, prendre 
fn ù heures au plus tard, 

I üle et l'application des dispositions 

envisugées ci-dessus devrait étre confié, en 

33 à ervices de police, à des organis- 

: ciaux. Il pourrait étre utile notam- 

ment <de constiluer à léchelon départemen- 

| fn | randes villes, à l'échelon 

] di muinissions de surveillance <com- 

l'iina le Ja coinmisison nationale. 

LAS itionale voudra certainement 

Hi [est JA de imettre la téchmique 

e2!o0g hiq | ic le Ja jeunesse 

] ur è leu tre 

ans IVe upo Cerlains 

ecta ui 1 adontant le texte 

'HOPOSIFION DE RESOLUTION 

À lnuiee Natl 110 ite le Gouverne- 

À ‘ Il rsen 11} le JiemMenta- 

l i \ imeilleure utilisation du ei- 

hein uine moyen d'éducalion et d’ins- 

| et ay t la jeunesse contre Îles 

4 ynportent certains ectacles 

‘ hi 
ANNEXE N 3784 
mm 
Ç ) le FO Q i { itin 1448.) 
AVIS présenté au nom de Ja cominission des 


iliiaii sur Je projet de loi fixant la statut 
juridique d°: centres techniques indusiriels, 
par M. Burou, député (f 


messiet 


M Jam: 


s, te projet de loi 
dant à Ja ; 


créâtion d’étabiissements d’u 





publique dits « Centres techniques indus- 
(riels » été examiné par votre commission 
de roduection industrielle qui, sur rapport 





favorable de M. Charlot, à conclu à son acop- 
Dans son économie 
ne peut que recueillir l’approbition 

n raison de l'intérêt essentiel 
{ e, pour nos différentes branches 
production, la mise sur pied d'organismes 
| “cptibles d'orienter lCurs effurts, 
s et de con:ourir 
la qualité de nos 


générale, le texte en 


l ‘ur recherche 
ainsi à l'amélioration de 
fabrications. 

To itefais, ce texte, 
voit que Jes centres 
« sont exonérés de 


rossonrce 


lans son article 8, pré- 
techniques indusirels 
toute taxe fiscale sur îes 
3 de toute nature dont ils peuvent 
bénéticier Cette disposition, en créant en 
faveur do ces organismes une exemption fis- 
cale, pose un problème financier, 

Après examen de cet article, et compte tenu 
des divers intérêts en présence, votre CGm- 
mission des finances eût aimé pouvoir con- 
‘lure à <on adoption, étant donné que es 
centres techniques sont des organismes d’uti- 
ot8 publique n'ayant aucun but mertantile 
et dont l'action, étroitement contrôlée par les 
pouvoirs publics, s'exerce uniquement en fa- 
veur de l'intérêt général. 

Il lui apparait, foutefois, dangereux de con- 
sentir en leur faveur une exemption d'impôts 
puisqu'ils ne sont pas organismes d'Etat au 
sens strict du mot. 

Sans doute, recoivent-fls parfois des snbren- 
tions du Gouvernement pour Jeur permettre de 
s'installer ou de se développer et les{frapper 
de taxes fiscales conduit ainsi l'Etat à repren- 
dre d’un côté une partie de <e qu’il à pu 
donner de autre. 

11 ne serait cependant pas équitable de 
prévoir en faveur de ces organismes des 
exemptions fiscales qui sont relusées aux ini- 
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d'ordre professionnel; ils ne sauraient, à €) 
titre seul, bénéficier, au point de vus fiscal, 
d'avantages que la législation en yigueur re- 
fuse à des réalisations semblables amises cure 
pied per certains industriels. 

Dans ces conditions, votre commission d: 
finances concint À Ja suppression de larlicle $ 
du projet de loi qui nous occupe et, 
cette réserve, donne un avis favorable aux 
conclusions du ravport de Ia : 
la production industrielle 


Le 


. 








OMNNISSION 





ANNEXE N'3785 





ARR 
S L 13 À l ju 11 S ) 
RAPPORT fait au nom de la commission 3 
Ja justice et de législation sur les props- 


1 
SiU0is5 


ae ses 


le loi: 49 de M, Citerne et plusieurs 
collègues tendant à compléter la li 
n° 17-1679 du 3 septembre 1947 ayant modifis 
celle du 18 avril 1916 rég'ant les rapports 
entre locataires et bailleurs, en ce qui con- 
cerne les baux à Loyer d'immeubles ou 
lbcaux à usage commercial, industriel ou 
artisanal; 20 de M, Charlet-.et plusieurs da 
ses collègues, conseillers da la République, 
complétant la loi n° 47-1679 du 3 septembro 
19:57 qui règle les rapports entre locataires 
et bailleurs en ce qui concerne le renou- 
vetlement des baux à loyer d’immmentllez 
et de locaux à usage commercial ou indu 

G'iel, par M, Citerne 





, député 
Mesdames, messieurs, le 2 septembre 4197 
l'Assemblée nationale a adopté, après -av3 
du Conseil de la République, une loi modi« 
fiant les articles 2 et 3 de la loi du 18 avrik 
1946 réglant les rapports entre locataires ek 
bailleurs en €<e qui concerne le renouvell2- 
ment des baux à loyer d'immeubles ou Hcaux 
à usage commercial, industriel ou artisana!. 
Le but de cette lol était de garantir !c3 
commerçants, industriels et artisans contra 
de nombreux refus de renouvellement et do 
garantir les locataires dont les baux .eaat2nf 
à échéance avant le 1% janvier 1949 de Ja 
même facon que ceux dont les baux, pour 
des raisons très diverses, n'avaient pas éié 
renouvelés, 


L'article 47 de cette loi est ainsi rédigé: 

« Sont prorogés de plein droit jusqu’au 
{er janvier 1949 les baux à usage commer"ii, 
industriel ou artisanal non encore renouveks, 
à la seule condition que les titulaires da ces 
baux ou leurs ayants éausa soient encoro 
dans les lieux, et les baux à usage commer« 
cial, industriel on artisanal qui viendront à 
échéance avant le {er janvier 1919, » 

Malgré sa clarté, ce texte a donné lieu 4 
des interprétations contraires à la volonté du 
égisiateur, 

A peine était-il promulgu# que des s spé« 
cialistes » de la procédure réussissaient à en 
dénaturer l'esprit comme le font remarquer 
MM. les conseillers de la République dans leur 
exposé des molifs: 

« is trouvaient rapidement des oreilles 
complaisantes parmi certains tribunaux ei, 
dès le 21 octobre 1947, un juge des mféré3 
de la Seine refusait d'accorder la prorogalion 
en se livrant à une dissertation savante qui 
lui faisait opposer l'occupation « matérielle » 
à l'occupation « juridique ». 

Les précisions apportées à la tribune dit 
Consel! de la République par Mme Giraud, 
rapporteur, n’ont même pas été retenues £ar, 
selon le juge « l'interprétation d’un parlemen- 
taire ne peut prévaloir contre Je texte de !a 
loi ». 


(4) Vojr le 


13% é <a À a 
ES 
HAS LA 





ee, 
ssemblée pakionale, 2117 


tn 

a < 
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Le texte était cependant conforme à l'inter- 
préation de Mme Giraud, 

La chanceller‘e elle-même donnait à la loi 
fe même sens que le législateur en 
rant que la seule condilion 
présence dans les lieux. 

Dans une lettre à a con | 
justice, M. le garde des secaux écrit en effet: 

« Ainsi pour que la prorogation soit possil 
ÿ! faut et il suit: 

« to Qu'un baïl soit à l'origine üe la 
session des locaux; 


« 20 Que,le baïñ soit échu; 
« 50 Qu" ne soit pas encore renouveé: 
« ào Que le locataire ou son avant droit 


soit en possession des lieux à la date de la 


promulgalion de la loi; 


« 5° Enfin, semble-t-il, la loi nouvelle s'in- 
tégrant dans un ensemble législatif dont l'ob- 
jet est de protéger la propriété commerciale, 
bénéfice 


que le locataire ait une vacation au 
de la loi du 30 juin 19%. » 

Malgré cela, une certaine Jurler 
multiplié à l'extrême les conditions 
pour la prorogation. 

Par exemple, le tribunal de la Seine a refusé 
le bénéfite de la prorogation à un localaire 
expu:sé par une décision de justice censa- 
crant le droit de reprise du bailleur. 

Le tribunal de Riom a écarté du même 
droit un locataire qui avait pris l'engagement 
de quitter les licux. IL importe donc de mettre 
fin à des procédures abusiverment engagées 
et éviter de nouvelles procédures inuties et 
dispend euses. 

En indiquant dans le nouvean texte que 
la prorogation des baux est de piein droit, 
quelles que soient les raisons de non-renou- 
velement, les commerçants, industriels et 
artisans intéressés sont efficacernent protégés. 


Comme des décisions contraires sont déjà 
fntervenues depuis le vote de la loi du 3 sep- 
tembre 4947, il est indispensahie d'indiquer 
dans la nouvelle loi que les décisi 
prises et passées en Torce de chose 
ne font pas obstacle à la prorogation. 

Si nous ajoutons « y compris le cas où 
l'occupant aurait pris antérieurement à la 
promulgation de la présente loi l'engagement 
de quitter. les licux », c’est que dans ia plu- 
part des cas cet engagement a élé pris de 
bonne foi en vertu de jugements qui, dans 
le fond, sont contraires à la loi du 3 sep- 








UI15 


déjà 


jugées 





tembre que nous voulons préciser. 
Le dernier alinéa vise les lncalaires de 
mauvaise foi et eux seuls doivent être exrlus 


du bénéfice de cette prorogation. 


Votre commission de la justice vous pra- 
pose, en conséquente, d'adopter la 
tion de. loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


TENDANT A MODIFIER L'ARTICLE 2? DE JA LOI DU 
18 AVRIL 1946, MODIFIÉ PAR IA LOI No 475-1679 
BU 3 SEPTEMBRE 1947, PRÉGIANT LES RAPPORTS 
ENTRE LÔCATAIRES ET BAILLEURS EN CE QUI CON- 
CERNE LE MENOUVELIEMENT DES BAUX A LOYER 
D'IMMEUBLES OU DE LOCAUX A USAGE COMMERCIAL 
OU INDUSTRIEL 


Article unique. — Le premier alinéa de 
l'article 2 de la loi du 18 avril 146 est ainsi 
modifié : 

« Sont prorogés de plein droit jusqu'au 
der janvier 1949 les baux à usage commercial, 
industriel ou artisanal, non encore renouve- 
dés, et à la seule condition que les locataires 
titulaires de ces baux non renouvelés ou leurs 
ayants droit occupent encore matériellement 
les lieux. 

« Sont prôrogés dans les mêmes conditions 
Jes baux à usage commercial, industriel ou 
artisanal qui viendront à échéance avant le 
d®r janvier 1949 

« Cette prorogation est de droit, nonobstant 
toute décision judiciaire antér'eurement ren- 
due, même passée en force de chose jugée, 
Y Compris les cas où l'occupant aurait pris 
antérieurement à la promulgation de la pré- 
Sente loj l'engagement de quitter les licux, 


« S seuls exclus du bénéfice de cette 
prorogation les locataires de mauvaise fai 
‘est-èà-dire ecux aui ne remplissent pas 1 
obligations mises à leur charge par le corlrat 


u par ià 401, » 





ANNEXE N 3786 


(Session de 1918. — Séance du 11 mars 4948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 


la justice et de législation sur les 


tions de hi: 1° de M. Montillot tendant à 
compléter une dispos lon de la toi du 48 avril 
1546 sur lc: baux à l0yer d'immeubles où de 
locaux à usage commercial ou industriel; ©! 
de M. Triboulet tendant à modifier l’arti- 
cie 3 de la loi du 4% juin 19%, modifiée par 
la loi du 18 avril 1946, concernant la revision 
des baux commerciaux; 3° de M, Charpn €! 
plusieurs de ses collègues tendant à inter- 
préter l’article 3, paragrephe &8, de la toi du 
30 juin 1926, motifiée par la loi du 18 avril 
1946, sur la revision trienna'e du loyer en 
malière de propriété commerciale, jar M, Ga- 


da)  hnmma sut 
briel Citcrne, député (1). 


HOpOSL 


Mesdames, messieurs, un certain nombre de 
tribunaux excluent du droit à revision les t'tu- 
Rires de baux à lvers de locaux commerciaux 
n'ayant pas fait l'objet d’un renouvellement. 
D’autres, interprétant d’une facon équitable 
l'article 3 de la loi du 30 juin 49% complétées 
par celle du 18 avril 19%6 ont adinis que ce 
texte était applicable, non seulement aux heux 
renouvelés, «mais également aux baux origi- 
naires. 
La proposition de loi que votre 
| e à l'honneur de 


commission 





de la justi 1 vous présenter 
tend à mettre fin à ces divergences de juris- 
prudent e et à étendre, san équir que Yyossi- 
, s n rontormé l° 9 
ble, ke droit de revision conformément, d'ail. 
lonre n1 maint An ne pxnrirné ar À rhan. 
leurs, 1 paint de vue exprime Par ia Chan 
Celierie 
. ! + LA] : . Ntabhire 
I « 1 JUYCUCD > 0) r 1 : 
| fo 0 iétaires dont 1] ] ‘ 
Î fa pa qué très a1 ‘ et ] 
taire qui a Jù accepler un loyer très € 


En conséquence, votre commission de la 
: 14 «° tion y vo dlirite 


nr 





PROPOSITION DE LOI 


TENDANT A PERMETTRE LA REVISION DU PRIX DES 
BAUX A LOYER D'IMMEUPLES OU DE LOCAUX A 
USAGE COMMERCIAL QU INDU>STHIEL 


Art jer, 


— Npnobstant toutes dispositions © 
LE] Î 


: ne 2 1 
« i 11035, le S AVyti> es ia 


d'immeubles ou de locaux à 


cial, industriel ou artisanal visés à l'aru- 
cle 1er de la loi du 20 juin 196 « 1 avant 
la publication de la présente Mi, 1 exp 

et non renouvelés en applicati « ] 


précitée, peuvent être revisés à la demand: 
de l’une qu de l'autre des parles. 


A défaut d'accord amiable Ja demande sera 
introduite et jugée conf>rmément à la procé- 


L 
dure prévue par l'article 3 de da loi au 
20 juin 1926. 


Si les conditions économiques <e <ont mo- 
ditiées au point d'entraîner uue variation d« 
plus du quart de la valeur localire des Lieux 
loués, les parties pourront former une nou- 
demande de revision du prix fixé en 
plication de la présente li. Cet! 
ne pourra être formée qu'à l'expiration d’un 
délai de trois ans après que le nouveau prix 
été payé, 





e demande 


Art, 2. — Toutes les instances actuellement 
en cours, relatives à la revision du montant 
du prix des baux soumis aux dispositions de 
l'article précédent, sont réputées avoir été 
introduites en applicalion de la présente loi 
et seront jugées conformément à ses dispo- 
siions, 

Le nouveau prix courrs, sauf accord con- 
traire des parties, à dater du jour de la 
demande qui a donné lieu à l'instanre. 


——— 





(1) Voir les nos 715, 118, Mi, 





| er 


ANNEXE N° 3788 


Session de 193 — 2e séance du 11 mars 1948.) 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
üures d'outre-met 


la commission des territoi 


sur le projet de loi relalif à la date d'entrée 
en vigueur Ue certaines €Célibérations des 
assemblées des territoires d'outre-mer ce!) 


matière fiscale par M. (Martine, dé- 


put (11 


Mesdames, messienrs, nous vous avons de- 
rmande, par notre TaM rt o AU,), d'adop 
| ter tel qu'il avait été présenté par le Gou- 
vernement le projet de loi (n° 3089) relatif 
à Va date d'entrée en vigucur de certaines 
délibérations des assemi s des territoires 
d'outre-mer en matière fiscale 
Une disnosition spéciale, insérée au 2e ali- 
néa de l'article 2 de ce projet, prévoit que: 
« En ce qui concerne les territoires de 
| d'Afrique occidentale française et de l'Afri- 
: due éduatoriale francaise, les disp Î ns ex- 
ceptionnelles édictées à l'alinéa précédent sont 
étendues aux délibérations aq seraient éVeNe 
tuellement adentées en gnatit f le directe 
| pal les asScerublées de ces terril res ivant 
L le 1er avril 1928 
| Or, M. le haut commissaire, gouverneur gé- 
| nérai de i’Afrigue occilentale, vient de si- 
| gnaler au Gouvernem que le conseil géné- 
ral de la Côte d'in re rrait pas être 


honte 


susvicée. 
1! nettre aux 
de l'Afrique occik 


Kgslernent rèc 
Dans ces conditions, 
assemblées représentalives 


dentale francaise, pour lesqueiles des élections 
complément doivent avoir lieu, de déli- 
bérer utilement en matière fiscale directe 
pour 1918, nous vous proposons de & iluer 
Ja «date du 1 juillet 1958 à celle du 1° avril 
1948 comme terme du délai qui serait im- 
posé aux assemb: par l’arlicie 2 de la loi 


Telle est Ja seul 


modification qui 
l'objet de ce rapport 


suppk mentaire. 
PROJET HE IAI 


.— Les éélibéralior 


prises par es 


Art. {cr 
grands ci | à le à emblées repr entaiives 
et Li conseils généraux des (territoires d'ou- 
tre mer au ke 1 d \eé se iOY or- 
dinaire, dile session budgétaire, en matitre 
d'imnôis directs, de coutributions @u de taxes 
assimilées à percevoir dans ces territoires & 
Corn du 1° janvier ercice suivant 
‘ 


de l'ex 
la clôture de celle session sont, au cas où 
clles ne pourraient tre remiues exécutofires 


qu'après le 1 janvier de l'exerc e consi- 


déré, applicables à partir da cette date 
Art. 2. — A titre exceplionnel, 1] dent 
bérations 1917, soit an cours de 


prices en 
bu né 


ja sion budgétaire, soit au cours d'une 
utr s Ù r les grand conseils, les 
assemblées représentatives et les conseils gé- 
néräaux d territoires d'outre-mer en matière 
1 { directs, de irait ou de taxes 
| assimilées à percevoir, en 14918, dans «es ter- 
| riloir sont applicables à partir du 1° jan- 
viar {4 | ü1 e qu'elles au 
| raient « iles où qu'elles deviendraient 
défi \ eurement à te date. 
1 En les terriloires de l’Afri- 
| que ise et de l'Afrique équa- 
| torial dispositions exception- 
| nel £a précédent sont éten- 


| durs 


qui seraient éventuel- 
matière fisrale directe 
s territoires avant 


nf 
LA 





ANNEXE N’ 3789 


Session de 1928. — 2e séance du 11 mars 1918. 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
Inoyens de Communication, sur l'avis donné 
par le Conseil de la République, sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée natia- 
nale., tendant à la réorganisalion et à la 
coordination des transports de voyageurs 
ans la région parisienne, par M. Lour, dé- 
puté (2). 
Mesdames, messieur<, la commission des 
moyens de communication à pris Connaissance 


des modifications que le Conceil de la Répu- 

{11 Voir les nos 2089-3607. 

( Assemblée nationale, 95, 
Conseil «te 
1, 1432, 170, 
AunHCe 19:83), 


2) Voir les n°s: 
. 4965, 2011, %674 et in 617: 
a République, 9% (année 19447), 1%4, 


| 15 (annce 1948) El 1n-59 50 
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! ] Les communes des départements de Seine. 
N loi la | ( RE IV |'et-Oise et Seine-et-Marne desservies par les 
| lignes concédées ou affermées antéricurement 
’ | Art, 31 Votre comimiss:on vous Propose à Ja Compagnie du chemin de fer mélro. 
. 7 le texte du Conseil de la R£pu- politain ou à la Société des transports en 
n hiiq nine I e des modificalions : commun de la région parisienne; 
‘ { de 1 à es à Particle 1. ji Les commnnes des départements de Seine. 
| A 2, — M : bseri JU'à l'&r- et-Oise, Seine-et-Marne et Oise qui seront dési- 
L . lt ‘ | gnées par des décrets contresignés par leg 
L Le DU 4 Conf \ iuinistres des travaux publics et des trans- 
: | | ports, de l’intéri£sur, des finances et des af. 
Al | | + da 0 TITRE II faires économiques, pris après Consuktation de 
pose : | à toutes les soliectivités locales intéressées. 
R SG QUE à ! | Cuarrreg ler Cette région est désignée dans les articles 
re “ dé de Qi . | qui suivent sous le nom de « région des 
\  — Le ( Ja Repuolique À À rt 37. — Conforme. transports parisiens ». 
lé à l doux À 3, — Votre commission propose l’adop- Art. 2 jadoption du texte du Conseil do 
‘ pe vbs {tion du texte du Conseil de la République Ja République. — I est institué, sous le nom 
ue seu | sé ui nA | iui affirme davantage Ja prépondérance que de « régie autonome des transports pari- 
+ Ron pee Y | doivent avoir les assemblées locales au sein siens » (R. A. T. P.), un établissement public, 
Art, 6 ns, } MOJHICAUON appo * | de l'office | à caractère industriel et commercial, doté de 
le eil q la h uBique ne v 187 Art. 39 — Le Conseil de la République : l’autonomie financière et chargé, dans les 
un 2 Rû ns ere y : estime qu'en aucun cas le comité consultatif ‘ conditions et limites définies ci-après, de l'ex- 
D Ÿ [ de L'adopl de l’offiie ne pourra être transformé en ser- ploitation des lignes de transports Jublics en 
| vice administratif permanent. commun de voyageurs concédées Ja Com- 
TITRE I Votre commission vous propose d'adopter | Pagnie du chemin de fer métropolitain ou 
cette disposition. | aflermées à la Société des transports en com- 
Carine 1 Art. 40. — Votre commission vous propose : Mun de la région parisienne, antérieurement 
l'adoption du texte du Conseil de la Répu- à Sa fusion avec la Compagnie du chemin 
art. 7 et 8. — Sa nodification blique, de fer métropolitain, ainsi que des lignes, de 
Art, 9 Voire comimission vous propose Art. 41, — Le Conseil de la République n’a rene pbs gt 2 VOSGES est TR 
de reti le texte du Conseil de la Répu- | apporté qu'une modification de forme dans la HS de pe 0. étre coniiee par appli- 
blique qui correspond au texte primitif adopté | rl Fin. Nous vous PrOROrES de la retenir. pre 34 6 Er 
ar elle Art. 4 jis. — La commission propose DE AE De Rene nt Rte 
Art. 40, — Le Conseil de Ja République a | l'adoption du texte du Conseil de la Répu- M Le Rs + D Dr cg" Fr si in De 
rétabli le titre exact du ministre des finances | blique. a 4 l'otles récionnt dis raeerté + Fe 
en précisant: « Ministre des finances et des Art. 42, — Quelques modifications de rédac- ken. M art 
affa ; C'onomiques tion ont été cnoetos à cet article par Île siens et la régie autonome, des transports 


CHAPITRE II 


Art. 11, — Votre commission vous propose 
d'adopter les modifications epportées par le 
Conseil de la République à cet article en ce 
qui concerne la représentation collecti- 
vités locales: pour les autr : retour 
au texte voté par f'Assemnblée nationale. 

art. 12 et 1 - Conf 

Art, 14. — V commission vous 
l'adoption du texte du Conseil de 
blique sauf en ce qui concerne 
de choisir les deux vice-présidents 
d'administration de la régie dan: 
ries visées à l’article f1, 


des 


es catégorie 


rimes 
tre propose 
la Répu- 
l'obligation 
du conseil 
les catégo- 


Art fo. — Conforme. 

Art, 45. — La modification apportée à cet 
arlicle est une modification de forme 

Art. 17, — Votre cominission vous propose 
l'adoption du texte du Conseil de Ja Répu- 
blique. 

Art. 19. — Votre commission a retenu les 
modifications apportées à cet article par le 
Conseil de la tépublique, elle a considéré 
qu'il était indispensable que le directeur de 
la régie prononce les nominations des chefs 
de service 

Art, 20 - Conforme, 

Art. 20 bi Méine observation qu'à l’ar- 
L l 10, ns 
CHaritREe III 

art { — (ol rme 

Art. 22, — Le Conseil de la Républ juüie à 
rectutl$ une erreur d'impression et a rem- 
places 10 HO & « iVeñlion » par susvention. 

Art. 23, — La commission vous propose de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nalio- 
hale, considérant qu'il est nécessaire de bien 
préciser Ja double limite aux participations 
ina iUres. 

art. 24. Votre commissi vous propose 

; l | } 


l'adoption dæ texte du Conseil de la Répu- 


art 95 — Re e du texte du Cons: il de 
la République 

art, 27 Le Conseil de la République a 
remplacé l'expre \ « intérêt général » par 
a intérêt pub] . La commission se rallie à 
ce texte 

Art. 28 — Votre commission vous propose 
la reprise du texte adopté par l'Assemblée 
national es nant qu'il importe que le bud- 
get de la règu it établi avec des éléments 

= - * 
art, 29, — L'adoption dn texte dun Conseil 
de la République est justifiée par le vote de 
Ja loi du 6 janvier 1918, 

Art. 20 Même observation que pour les 
articles 10 el 20, 


i 





Conseil de la. République, Nous vous propo- 
sons de les adopter, sauf pour le délai où 
nous vous demandons de reprendre celui de 
douze jours qui était dans le texte voté par 
l'Assemblée nationale. 

Art. 43, — Conforme. 

Art. 44. — Nous vous proposons d'adopter 
le texte du Conseil de la République qui per- 
met aux collectivités de demander une 
deuxième délilération à l'assemblée générale 
de l'office, 


Art. 45. — Conforme. 


CHAPITRE II 


Art. 46. — Conforme. 

Art, 47, — Voire commission vous propose 
l'adoption du texte du Conseil de la Répu- 
bliqut 

Art. 48 et 48 bis. — Conformes. 


39. — Le Conseil de la République à 
rectifié une erreur de numérotation, 

Art. 50, — Conforme. 

Art. 51. — Le Conseil de la Répablique a 
remplacé le terme « expert » par « arbitre ». 
La commission préfère l'expression qu’elle 
avait adoptée. 

Art. 52 — Conforme. 

art. 593. — Votre commission vous propose 
l'adoplion du texte du Conseil de la Répu- 
blique. 

TITRE V 

Art, 51. — La commission n’a pas d'objec- 
Hon à adopter les modifications apportées par 
le Conseil de la Képublique à cet article, 

Art, 55 et 55. — Conformes. 


Art, 57. — Simple modification de numéro- 
tation. 

Art, 5$, — Modification de forme. 

Art 59 et GO. — Conformes. 

Votre commission vous propose d'adopter, 


le texte ci-après en tenant comple des modi- 
flcations indiquées ci-dessus. 


PROJET DE LOI 
TITRE Ier, — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art, 4er (adoption du texte du Conseil de 
ta République). — IL est créé, sous le nom 
d' « office régional des transports parisiens », 
un organisme rattaché au ministère des tra- 
vaux publics et des transports, habilité à 


prendre ou à proposer, dans les conditions : 


définies par la présente loi, toutes les déci- 
sions relevant de l'autorité publique qui con- 
cernent les transports en commun de voya- 
geurs, dans l'étendue de la région compre- 
pant: 

La totalité du département de la Seine; 





parisiens commenceront à fonctionner ser 
fixée par décret pris en conseil des ministres, 
sur proposition du ministre des travaux pu- 
blics et des transports, dans un délai maxl- 
mum de trois mois à dater de la promulga- 
tion de la présente loi, 


TITRE II. — ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT 
DE LA RÉGIE AUTONOME 


Cuaritre 1er, — Constitution de la régie 
autonome. 


RER amer dti as Ernie 

Art. 9 (adoption du texte du Conseil de la 
République), — Lorsque la régie autonome 
est chargée, par application des dispositions 
de l'alinéa 2 de l'article 7, de l'exploitation 
d'une iigne ou d’un service ni concédé ni 
affermé, et à défaut d'accord amiable entra 
les intéressés, un collège arbilral composé 
ainsi qu'il est dit à l'article 51 déterminera 
les biens mobiliers et immobiliers qui de- 
vront être mis à la disposition de la régie 
autonome par application de l'article 8 et qui 
lui sont indispensables pour assurer la 
bonne marche du service nouveau qui lui est 
confié. 

La décision du collège arbitral visée dans 
J'alinéa ci-dessus devra intervenir dans les 
trois mois qui suivent la décision de l’assem- 
biée générale de l'office confiant à la régie 
autonome la ligne ou le service. 

L'’expioitant antérieur sera indemnisé ainsi 
qu’il est dit à l’article 51. 

Art, 10 (adoption du texte du Conseil de Ja 
République}, — En cas de désaffectation des 
lignes ou installations, ies biens immobiliers, 
mis à la disposition de la régie autonome par 
appli“ation des dispositions précédentes, sont 
am À aux collectivités publiques dont ils re- 
event, 

En cas de liquidation de la régie autonome, 
Pactif, dont.le sort n’est pas réglé par l’ali- 
néa précédent, sera réparti entre les collecti- 
vités tocales intéressées, Cette répartition sera 
eilectuée sur Fe ge de l'assemblée gé- 
nérale de l'office par un décret contresigné 
par les ministres des travaux publics et des 
transports, de l'intérieur, des finances et des 
affaires économiques 


Cuarirre IT. — Organisation de la régie 
autonome. 


Art. 41 (adoption partielle du texte du Con- 
seil de la République). — fe conseil d'admi 
nistration de la régie autonome comprend 
vingt-huit memibres : 

À 1° Dix représentants des collectivités 'oca- 
les : 

Quatre élus par le conseil municipal de 
Paris parmi ses membres; 
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s cont élus par le conseil gén 1 de 1a 
cein et choisis parmi les représ ints d 
b. eue, fo ; +0 | er 

Un élu par lie conseil général de Seine 
Oise parmi sCsS membres 

| Le maire de Seine-et-Oise présen s 
l'union des maires de ce département; 

Un élu par le conseil général de Seinc-et- 
Ajarne parmi ses membres ; 

0 Jquit représentants des différentes catézo- 


Lt. 
personnel; 





ries du 
“ pont un représentant du personnel de di 
Te D; « t ta + rhafrag an és, d 
[rois 1 présentants des cadres, agents de 
maitrise ss agents des bureaux; 
ouatre pI ésentants des agents de l'exploi- 
tati À et au personnel ouvrier. | ; 
Le "Cprés entant du personnel de directiot 
est élu par celui-ci. Les autre S repreésenila S 
sont élus, pour chacun des deux collèges. par 
les agents titulaires, appartenant au colège 
intéressé, au bulletin secret, à la représenta- 
tion proportionnelle, sur des listes distinctes 
établies ‘par les organisations syndicales Je- 
pres ntalives; ; , Ê 
3o Cinq représentants de l'administration 
supérieu re, dés signés par chacun des minis- 
tres des travaux publics et des lransports, des 
finances, de l'économie nalionale, de linté- 


rieur et de l'urbanisme; 

jo Cinq personnalités choisies en raison de 
leur compétence et nommées par le minis- 
tre des travaux publics et des transports, en 
dehors des fonclionnaires, des représentants 
qu personnel ou des syndicats et des repré- 

lants des collectivités locales. 

Les confédérations syndicales ouvrières, des 
cadres gt patrona'es, les chambres de com- 
merce de Paris et de Versailles, le conseil 
de l'ordre des experts comptables, de conseil 
national du crédit seront respectivement ap- 
pelés, en vue de ces nominations, à proposer 
une liste de présentation comprenant trois 


homs. 

Art. 42 et 13. — . old -é ee ler 

art. 44 (adoptiop partielle ‘du texte du Con- 
seil de la République). — Le président du 
conseil d'administration est élu par les mem- 
bres de ce conseil et choisi dans son sein; 
sa nomination est approuvée par décret pris 
sur proposition du ministre des travaux pu- 
hlics et des transports. Le président est élu 
pour deux ans. Il est rééligible; sa voix est 
prépondérante en cas de partage des voix. 

Deux vice-président sont élus dans les mê- 
mes conditions. Ils suppléent le président en 
cas d'absence où d’empêchement. 

Art, 145. — 

Art. 16 (adoption da texte du Conseil de la 
République). — Les fonctions de membre du 
conseil d'administration sont, en principe, 
gratuites. 

Les indemnités autres que les rembourse- 
ments de frais de dépiacements dont le con- 
seil d'administration déciderait Ja création, 
l'approbation du ministre des travaux 
publics et des transports, sur avis de l’assem- 
bliée générale de l'office, ne pourront, en au- 
cun cas, être cumulées avec un traitement de 
l'Etat, de la régie, ou une indemnité d'élu. 

Art, 17 (adoption du texte du Conseil de 
la République), — Le conseil d’administra- 
tion est investi, pour l'administration de Ja 
R. A. T. P., des pouvoirs définis par le sta- 
{ui prévu à l’article 20. Il statue sur les 
points suivants à Ja majorité absolue des 
membres présents, la décision n'étant vala- 
die que si les trois quarts de ses membres 
au moins participent à la séance: 

Ratification du budget annuel et de ses re- 
Visions trimestrielles 

nn du bilan, de l'inventaire 

Il, du compte des profits et pertes; 

P'lfoctation des bénéfices et constitution de 

SCTves; 

Emission d'emprunts, à 
lerme, sous réserve des 
cie #0; 

Acquisition ou aliénation de tout bien 
mobilier ; 

Prise ou cession à bail de 


avec 


long ou à 


moyen 
dispositions de 


l'arti- 
im- 


tous les biens 


Immobiliers lorsque le bail a une durée su- 
bérieure à trois ans: 

Dé signation du représentant de la régie au- 
onome auprès de l'assemblée générale de 


office. 

An ças où le quorum des trois quarts ne 
Scrait pas atteint, les dérisions sur les ques- 
Uons portées à l'ordre du jour de Ja séance 


an- 





NATIONALE 
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conseil d'udi il DA la I 
nome > ni el du Istre 

Le dir teur général peut e elevé de » ke : ke ss | è 
ses fonctions par décret pris sur la proposi- | Si pr _ AE he du + 
ion du ministre des travaux publi et des se vs des : 
transports, soit en cas de faute Jourd soit : x ; ds ; er, à _— 
sur Ja qu AE motivée du 115€ «| 1m .. y + + y e : 
nistration de la R. A. T,. P. statuant à mMa- | oise. mn LL er M { 3 
jorité des 2 UxX tiers di ces méinbres { à. 11 i { { 1» L à 
! Le directeur séné Ù à aut sys) l'ensem- | .,..12 m u AUX poses ot Ces 
+ ‘ de \ mes € tra epte « l ine deinande 
ble des services. L recrute les agent Il C= 1 u t A s as nb. 1 1, x 
Mb - de crédit devant le Parlement, le crédit néces- 
saires à Ja régie autonome, d'après les règles ire d ; serit da | reniet oict 
des statuts du personnel prés 1 à l’article 32 | de loi 4 ecettes et d2 dénenses soum's an 
et dans la limite de s crédits budgélaires Ou- | Parterne t. En aïtlendant que le vote ce ce 
veris par le conseil d'administration. | dernier ail pu \ une avance du Tré- 

s. bp ste aux seanees dau € DnSeRL d'aim cor cest allouce à la ré autonome et versée 
ee tion et fait exécuter les décisions de € jar fractions trim ielles calculées eur la 
Jui- ; p , base du quart de Ja ibvention envisagée 

Il de signe Îles représentants de Ja régie | rapportée à l'année 
autonome au comité consullalif technique de Si le Parlement vole le crédit, la fraction 
l'office prévu à l’article 39. de l'avance qui aura déjà été versée sera 

DR RS M  Stura d o à + + + | exonérée d'intérêt dar à limite du montant 

Art. 920 bis nouveau) (4 do} ion du texl de la subvention accordée et immédiatement 
du Conseil de la République), — La régie au remboursée au Trésor par prélèvement sur le 
tonome ne pourra prendre Sucune participa- | montant de la subvention 
tion directe ou indirecte dans les sociétés Dans le cas où le Parlement ne voterait pas 
commerciales où industrielles £sans y être | le crédit où ne le voterait que partiellement, 
autorisée préalablement par arrêté conjoint l'avance ou la fraction de l'avance non cou 
des ministres des travaux publics et des trans- | verte par la subvention accordée devrait être 
ports, de l'intérieur, des finances et des af- | remboursée dans les deux ans et l'office au- 
faires économiques, sur proposition de l'of- | rait, dat la un mois suivant le vote 
fice. du Parloeme à pourvoir aix moyens jindis- 

Les participations existantes devront être | pensables ‘tablir l'équilibre des recettes 
agréées dans la même forme, dans les trois | êt des dépen-es de la régie. 
mois qui suivront la constilution de la régie Si, dans les cas prévus anx deuxième et 
autonome des transports parisiens. ‘ cinquième alinéas, ue d rage pari- 

siens n'avait )as pris, dans les délais indiqués, 

CuavitRe LI. — Dispositions financières. les mesures qui s'imposent, celles-ci pour- 

1 raient élre prises par déerel contresigné du 
er ate nd <a seat ot Fe LE . | ministre des travaux publics et des trans- 

Art. 22 (adoption du texte du Conseil de la | POris.  - 

République}. — Les ressources de la régie Art 25 (Adoption du texte du Conseil de 
autonome visées à l'article ci-dessus sont Les | la Répupbli quer. — Les charges et dépenses 
suivantes: d'erpisita ti nprennem : 

49 Recelles de trafic: fo Les dépenses de pers nnel Y compris la 

90 Produits hors tralic: prime de gestion visée à l’article 33: 

39 Subventions spéciales à verser par une 2° Les diverses charges sociales, résultant 
on plusieurs collectivités locales, repr isentées des lo et réglement en vigueur, pour au- 
où non à l'office, en vue de la création, de | tant qu'elles incombent Tinancitrement à Ja 
l'extension ou du maintien de lignes les inté- | FÉ21e autonome 
ressant particulièrement, par applic ati: 1 des | 9° Le autres frais l'exploitation (y com- 
dispositions e l'article 40, 30 bis nouveau): | Pris 1°s Charges fiscales) et la couverture des 

42 Recette provenant des Si en ntions et risques inhérents à toute entreprise de trans- 
rembourse! nents visés à l'article 27: pers, 

50 Ever itue!! ‘ment, prélè: V mên t sur le fonds ho Les annuités d er vellement du mai- 
de réserve prévue à Fart cle 96 : tériel et des installat ces annuités seront 

6 Eventuetlement, les participations fiffan- | fonction du trafie et des prix. Le mode de 
cières de l'Etat et des collectivités prévues calcul “} sera établi par arrêté du ministre 
à l’article suivant. des travaux publics et d transports, le con- 

Art. 23 (Reprise du texte de l'Assemblée cel d'administration de la révie entendu: 
nationale). — Au cas où les circonstances 5° Les charges fina s résultant des ermn- 
ne permettraient pas la réalisation de l’équi- | prénts antérieurement antractés pour Ja 
ibre par compression des Jépenses et par | € Ù à où l'exploitation des lignes et 
ajustement imimédiat des tarifs, l'Etat et les réseaux remis à la rég iutonom®?, celles ré- 
collectivilés locales peuvent, sur la demande sultant des em S NOUVEAUX Prév à l'’ar- 
de l'assemblée générale de l'office et dans les À ticle 20 et celles di ant de léx icti ion des 
conditions prévues aux articles 21 et 40-80, | entreprises dé le nes et rés x ont été 
participer à la couverture-des dépenses d'ex- | repris pi 1 C l ï où de la rési- 
ploitation de la régie autonome liation de contrats a qu'il ect ! 1 au 

Le montant de l'ensemble de ces aartici dernier alinéa de larticle & 
pations financières ne pourra dépasser la va- 6o Le r bou r< t de ances C en 
eur de la perte de recettes résultant, pour ! tles conformément aux dispositions de l'a 
la rég e, p ir rapport au tarif plein, de Ja ! ticle 24 par le Trésor publ lorsque, le Par- 
délivrance de cartes hebdom idawes ou d'abon lement ivant ri frs tôut on partie de la sub 
nerhent et des ductions de tarif consentirs vention demandée par l'office, re rembourse 
aux familles nous uses et aux mutilés de | ment n2 peut ètre pr € sur le montant de 
guerre. cette dernière 

En tout éiat de cause, l’ensemble de cvs 7° Un prélèvement cettes pour Ja 
participations ne pourra -. passer 15 D. 100 | constitution du fonds « ve préu à lat 
du inontant des recettes {otales de l'exer e, | ticle 26 ci-après: ’ 
telles qu'elles sont ns rées à l'art EU Ro participati de la ré trnnome 
du 2° nu 4° inelus Aanx déper ces dé ft l \ement de l'oflive 

Le pourcentage de 15 9. 100, visé an troi- | régional des trancoo dinesi qu'il 
sième alinéa dun présent article, sera porté est prévu à l'article 4 à ; 


à , pu e nY h { 
à 2) D. A Our 1 CXCTCiCC 1919, 
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Art { Ad “pli | 1 text 1 Conseil 6 [a 
RE pu ] } - À e !{ 1H I { 1 Lo 
ju avommago de tatili } I ort 1 
bili mpie Où àäu 4 de ticke q | 
11 On Cx if LE pt ES { { I ] 
gi les réseau { ro Loi { 
11 n décision d l'a 0ubl (a ( le 
"ot La d Æ tuant ces intn 
tevra porter attribut \ Test tonome 
a Ua 1bventio { | la ! rte d 
receltes occasionnée et à la ct de la col- 
ectivité demawier é « bôt inire de ces 
facilités 

D'une manière plus générale, si dans li 
térêt public, l'Etat, l'office où les collectivités 
mposent à la régie autonome dé bliga! 
warliculières, la chars pplémentaire ou Ja 
rte de recelles qui € au ] it doit lu 
ôtre remboursée. 

Art. 28 (Renrise du texte de l’Assembié 
nationale). — Il est éla pour cha exer- 
‘ice annuel, un état de } \ d celles 
et des dépenses d'ex] tation et N jo 
“amine des travaul ] les prévisions 

ant revisées au début des chaque trimestre 

A la fin de l'exercice, il est dre un bilan 
u inventaire et un compte éra] d’exrhi- 
tation, comprenant les charges financières. 
es documents sont soumis à l'approbation 
lo l'assemblée générale de l'office régionat 
jes transports parisiens, dans un délai maxi- 
mum de trois mois apres la fin de l'exercice 


| 


sont établis, Après cette appro- 
' 


our lequel ils 
donnée aux difléren- 


bation, connaissance es! 





tes collectivités publiques intéressées des pars 
Les les concernant 

Les états de prévision d t être présentés 
ur let useil d'a Î y de fa all 
Ù \é à l'assembice £ de e, 
1V« { 1 ter sent n} f Ian 0 
puu] il quel il té ] 

L'assemblée [M néralc de l'office commnu 
iqu s élals po infort t dans 
l rit e où il 1 int { x divt es 
ollectiv elle doit « I is à it 
MR. ptembre, 1 | i Ü 
KW { ciment a! l i l'act 
slt nn de Ja ré£t € lans 1! 
juin qui Sui\ 

lo I la régie I dra ]les 
nes { neCessa res } \ in Cas 

héant donner aux « t 1V { CSC s, 
li \ {er juin une } } if lon 
lies parlicipatiu aux uoju qu { lé envi 
wwe de demander à CO... ils au cours 
| EXETCH i VOA 

Art 29 (adoption du texte du Conseil de la 
R: lque) La régie au me sure Sa 
4 on financière et ent sa lnpla Lilé sui- 
vant les usages du comineixce, 

Elle n'est soumise ni aux règles @e Ja Ccomp- 
ta hil publique, hi au 4 troie des dépenses 
ngagées, PIÉVU | la Joi du 10 août 1922 
t L text modificati! uhséquents 

Elle est, par contre, souni iu contrô'e fi- 
" ( Etat - ‘ ni ‘umiIs à 
la cornmission de véril on créce par l'ar- 
Lcle 56 de la loi n° 4S-24 du 6 janvier 1918, 

Art. 90 (adoplion du texle du Conseil dé 
\ République). — La régie aulorome peut 
mettre des emprunts destinés à couvrir Îles 
kpenses de premier établissement le rachat 
des entreprises dont les lignes sont reprises 
par elle el, le cas échéant, «e rachat Ges do- 


aines privés de ces entreprises, 

La régie aulonome peut <ga'ement émettre 
des emprunts en vue de procéder au rembour- 
sement, à la consolidalion ou à la conversion 
des émprunts émis par elle ou par les collec- 
tivités ou anciens exploilants pour l'établis- 
sernent des réscaux affectés à la régie, 

Ces emprunts sont garantis par les collec- 
tivités pub.iques intéressées, 

Les proposilions relatives auxdits emprunts 
sont suumises à l'approbation des ministres 
des travaux publics et des transports, de l’in- 
térleur, des finances et des affaires économi- 
ques, 

Les collectivités publiques ont la faculté de 
procéder elles-mêmes à ces émisstons sur la 
demande &u conseil d'administration de la ré- 
ie autonome, les ecahrges financières corres- 
poudlantes leur sont rémhoursées par la régie 
autonome, sauf en cas d'emprunt réalisé pour 


permettre l'attribution des subventions spé- 
<ia'es prévues à l'article 22-30, 
De même, les charges résultant des em- 


ed antérieurement dif- 
érente 


par les 
s collectivités pour s 








réseaux affectés à la régie autonome, sont 
ri irsées à ces collectivités par la régie 

L 44 

Les vités intéressées peu- 
vent, à la demande 4 , faire des avan- 
ces de ) e à la régie autonome. 

A d t de ces avances, ]} ricgie pourra, 
pour des besoins de trésorerie, emprunter à 
court 1 

CuapitRe IV, — Dispositions 
concernant Le personnel. 

Art. 91 (adoption au texte du Conseil de 

\ R lique), — Le comité d'entreprise de 


la « mpagnie du chemin de fer mélropoliain 
institué par le protocoe du 10 septembre 19:6 
pourra éire transformé en comité d'entreprise 
de la régie autonome. 

Jusqu'à ce qu'ait été défini le régime légal 
applicable aux comités d'entreprise institués 
da les services publics industries, un at- 
cord à intervenir entre la régie autonome et 
les organisations syndicales représentauves 
opporiera les aménagements nécessaires au 
protocole précité, notamment pour tenir 
compte du fait que les représentants du per- 
sonne sont associés à la gestion de la régie 
par les dispositions @e la présente loi, 

L'accord visé à l'alinéa précédent devra in- 
tervenir dans IJes trois mois qui suivront la 

définitive de la régie et entrera 





constitution 
en vigueur dès qu'il aura reçu l'approbation 
du min'stre des travaux publics el des trans- 
ports, En cas de désaccord celui-ci arbitrera 
entre ]les parties, 

L'accord prévoira notamment que le comité 
d'entreprise sera élu par les agents titulaires, 
au builelin secret, à la représentation pro- 
porlionnelle les listes présentées par 
les organisations syndicales représentatives, 
les électeurs et les candicats étant classés 
en quatre collèges: « personnel de direction », 

cadres et agents de maitrise », « agcnts des 
bureaux » €t « agents d'exploitation et ou- 


\riers », 
Art, 32 (adoption du texte du Conseil de 
la République). — Dans ‘es trois mbis qui 


constitution, le conseil d'adminis- 
tration de la régie autonome étabiira, après 
avis au directeur général, le statut du per- 
sonnel de la régie autonome et le règlement 
ces reélrailes de ce personnel et les soumet- 
tra à l'approbalion des minislres des travaux 
publ cs et des transports, des finances et des 





affaire momiques. L'homologation devra 
intervenir dans les six mois qui suivront le 
dépot de ‘a proposition, à la diligence du 
minist des travaux publics et des trans- 
por! 


A défant de présentation par le conseil d’ad- 
in Stralon du statut an personnel ei du rè- 
“lement des retraites dans Iles délais visés à 
l'alinéa précédent, il appartiendra au minis- 
ire des travaux publics et des transports de 
procéder à l'élaboration de ce statut, après 
consullation des organisations syndicales 

Des conventions collectives  préciseront 
ultérieurement, dans le cadre de ce statut et 
de la lésisiafion générale en vigueur, les mo- 
daiités d'application restant à préciser. 

Il ne pourra résulter, pour les agents actuel- 
‘ment en fonctions, du fait de leur trans- 
fert à la régie autonome, aucune diminution 


Lu 


«le leur situation pécunaire, Cette disposition 


est également valäble pour les agents retrai- 
tés qui seront soumis à un régime commun. 
Le statut du personnel et le règlement des 
retraites porteront effet rélroactif À partir 
du jour de l'entrée en vigueur du régime de 
la régie autonome. 
Art. 83 à 26. end ..... 


is 


Trine ll. = ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT 
DE L'OFFICE RÉGIONAL DES TRANSPORTS PARI- 
SIENS 


Cuarrree Ier, — Orpanisation de l'office. 


Deux conseillers 


: généraux désignés par le 
conseil général de 


Seine-et-Oise; 








Un conseiller 


général désigné par L 
seil général de 


Seine-et-Marne ; 


Un concciller général désigné par le con: 
sel général de l'Oise; 
20 Dix representants de l'Etat désignés 


trois par le ministre des travaux publice et 
des transports, (rois par le ministre de l'in. 
térieur, trois par le aninisire des finances et 
ücs affaires économiques et un par le mi 

ire chargé de l'urbanisme. 

Nul ne peut être à la fois membre de l'as. 
semblée générale de l'office et membre du 
conseil d'administration de la régie auto. 
nome, 

Un représentant de la régie autonome, un 
représentant de la Société nationale des che. 
mins de fer français, un représentant des 
transporteurs rouliers de la région des trans- 
ports parisiens, chacun d'eux étant désigné 
par l'organisme qu'il représente, prennent 
part aux réunions de l'assemblée avec voix 
consultative, 

Le président du comité d'aménagement de 
la région parisienne ou son représentant peu. 
vent prendre part, avec voix consullalive, 
aux réunions de l'assemblée générale de 
l'office. 

Les maires des communes intéressées par 
une question soumise à l'examen de l'assem- 
blée générale de l'office doivent obligaloire- 
ment étre convoqués pour l’examen de cetie 
question. Ns ont voix consultative, S'il s'acit 
d'une question intéressant la ville de Paris, 
le président du conseil municpal aura qualité 
pour rerréscnler la ville de Paris. 

Le président de l'office est président de 
droit de l'assemblée générale et du comité 
vonsultatif technique; il est élu par l'assem:- 
blée générale, parmi ses membres; son vote 
est prépondérant en cas de parlage des voix. 

Les décisions de l'assemblée générale de 
l'office sont prises à la majorité des membres 
présents, la décision n'étant valable que si 
es trois quaris de ses meinbres, au moins, 
participent à la séance. Au cas où le quorum 
des trois quarts ne serait pas atteint, les 
décisions sur les questions portées à l'ordre 
du jour de la éance pourront être prises, après 
convocation régulière, à la séance suivante, 
à la majorité absolue des membres présents, 
quel que soit teur nombre. 

La durée des fonctions des membres de 
l'office est fixée à six ans. Tout membre de 
l'office qui ne conserverait pas, par retrait 
des pouvoirs ou par cessation de son mandat 
ou toute autre cause, la qualité en raison de 
laquelle il a été élu ou désigné voit ses 
fonctions cesser immédiatement. Il est rern- 
placé par l'autorité ou l'organisme qui l'u 
désigné ou élu. 

Art. 39. — ‘Adoption du texte du Conseil 
de la République), — Le comilé consultatif 
technique de l'office comprend: 

Cinq représentants de la régie autonome; 

Cinq représentants de la Société nationale 
des chemins de fer français; 

Cinq représentants de l'association profes- 
sionnelle des transporteurs publics routiers 
de voyageurs de la région des transports 
parisiens, prévue à l'arliele 46 ci-après. 

Chacun d'eux étant désigné par l’organism 
qu'il représente : 

Les préfets et les ingénieurs en chef des 
dépar!ements intéressés ou leurs représen- 
tants. 

Les représentants des entreprises de voies 
ferrées d'intérêt local de la région parisienne 
participent aux travaux du comité consultatif 
technique chaque fois qu'une question traitée 
les intéresse. 

Eu aucun cas le comité consultatif techni- 
que de l'office ne pourra être transformé en 
service administratif permanent. 

Art. 40. — {Adoption du texte du Conseil de 
la République). — L'assemblée généralo de 
l'office des transports parisiens: 

4o Assure la coordination de tous les trans- 
ports en commun de voyageurs par moyens 
terrestres dans l'étendue de la région des 
transports parisiens ; 

20 Arrêtera, dans les six mois qui suivront 
son entrée en fonction, un « plan des 
besoins de transports de voyageurs » dan* 
la région des transports parisiens. Ce plan, 
après avis des conseils généraux intéressés 
et du comité d'aménagement de la rég'on 
parisienne, sera soumis pour- approbation à 
ministre des travaux publies et des tran°- 
ports qui, après avis du ministre de l'inté- 
rieur, devra faire connaître sa réponse dans 
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Inoduications puissen 
Dbligations. 


Cette assemblée délibérer 


Jes conditions presuces 


atuis 


a 
par les 


réunion des assemblées générales 01 


pour 


d'a unairt( 

La été ne devra } ( û e à 
{ il touchant ! tra I d { 1 
lu “ion di Î P pa i 

Titre V. — Disrosr D! I 

A 1 (Adoption du texte du C de | 
République) Sont applicabl à l'org 
salion des transports de la région des trans 
ports parisiens les disposiitons actucl'es ou à 
intervenir, relatives au contrôle de la régic- 
mentation des transports prévu par les textes 
portant coordination de; transports ferroviai 
res, et contenues notamment dans le titre \ 


de l'annexe A du décret-loi du 12 nm 


wvvembre 


rdination des transports 


et 1] texte hséauer 
Pour toules les qui ns de principe qui 
concel nt la coordination di tra ports Gé 
voyageurs intéressant la région des transports 
barisions, l L'aL il SUPCriICUT des tran poris 
l on avi 


sera appel préalablem 
Cet avi di vra eure f 
1110) à partir du J UI 

Art. 55 et 26 : 


tépublique), — Lorsqu 


] 

tie 40- 

rale de l'office aura 
l'extension d'une voice 
deviendra effecuve ge: 
décret en conseil d1 


d'utilitt publique CLASSCIM 
d'intérêt local et auloris 


décret sera pris, après 
le rapport du ministre 
« trar po , aprt 1\ 
térieurt 

Lorsque, dans d co 


semmblee générale de 
eCrCaluor où Pr rap 
bus, d'un télép} | 
fer funiculaire ou à € 


ne sera effective qu'a 
décret pris, après enquête publique, 
rapport du ministre des travaux pui 


ent à donner & 


irui dans un d 
où 1!l aura €( 
fexte du Con 
" T1 a})! ic ition 


au), l'assemblé 


d: ce la créa 
_ “ la acci 
pi int rvent 


il de la 


de l'ar- 
P 
D .HCsIU" 


lion ou 
sion Mi 


ion d'un 


ul “pot rtant déclaration 
II t dans 1 résCalu 
(LL d'ouve ire. Ce 
enquête publique, ur 
des travaux publics el 


itions anaïiogu 
l'office aura di 
l'une ligne dé 
oi] « ut chi 


remailière, 1a 


prè s homo'ogati 


des transports, après avis du 1inis:r 


icrieu 

Art. 58 (Adoption du 
République). — Les 
nent pour objet l'exé 
seront, à la condition « 


t "\+r tr 1 
ment, enregistrés au dt 


text du Conse 
actes avant exc 
ution de la pré 
le s’y référer ©) 





trolle y- 


Atisst di 


de l'un 
t 4 1 
ii Ge 14 


ANNEXE N° 3790 


(session de 1918. — 2° ince du 11 mars 1948.) 
RAPPORT fait 1 nom de la commission de 
l'intérieur: 1. - Ju les pro] sit ns de 
Joi: 4e de M. Fayet et plusieurs de ses col- 
lègn relative à Ja sécurité sociale en Al- 
&érie; 2° « M. Augarde ct plusieurs de 
ses collègues tendant à l'application de la 
sécurité sociale en Aîgérie; 3° de M. Ra- 
bier et plusieu rs de çses coll ! S relative 

l1 sécurité sociale en Alger 'e: 11. = La 


tion de l'Assen 
e tendant À intro 


Algérie, par Mme 


Mesdames, messieu 


DK e de FUn 


n° 42-2350 du 4 octobre 1935 sur l'o 


tion de la sécurité socia 


19 octobre 145 fixant 
rances sociales, prév 
dans leurs articles 86 


10) Irax- 


lire la sécurité soviale 
à porlisse , à puüuié (1), 
rs les ordonnances 
WrAnIsa- 

le et n° 45-2454 du 


le regime de 


noern 
S AasSsSU- 


oient, respectivement 


et 125, lexte 


nsion à 


l'Algérie des dispositions qu'elles coutiennent, 
par des texles législatifs spéciaux, 


D'autre part, de n 


Oflicielles, depuis le dé 


pe alliées en Afrique 


imbreuses décia 
barquement des trou- 


du Nord, ont 


rations 


affirmé 


à nécessité de l'application à l'Algérie, des 


lois sociales en vigue 
dant deux texles qui 
applicables en Algérie 
nis trati on publi que, la 
le décret le 1 du 28 oc 

rance* sociales, n'éta 


pliqués. 
CE 


ur en Frame, 
devaient être 
par un décret 
loi du 30 avril 


Cepen- 
rendus 
d admi- 
1920 et 


obre 14995 sur les assu- 





ient toujours 


pas ap- 











A la suite des événements de mai 1915 dans 
le Constanmtinois, M. Tixier, alors ministre de 
l'intérieur, sur ‘les indications données par 
les organisations syndicales de la C. G. T., 
en Algérie, avait décidé d'étudier la mise en 
ipplication de mesures sociales qu'ignoraient 
les travailleurs d'Algérie. 

A cet eflet, une cominission composée de 
techniciens des assurances sociales ‘était en- 
voy£e en Algérie afin de faire une enquête 
sur ja question. Sous commission accomplis- 
sait sa inission au moment où intervenait en 
France l'ordonnan: e n° 45-2250 du 4 octobre 
1955, Elle a donc pu constater, sur plare, 
l'accord unanime des représentants qualifiés 
de tous les jutéressée, syndicats ouvaiers et 
patronaux, éranisines du cotnmerce, de l'in- 
dustrie, de l'agriculture, praticiens, sur Île 
principe de l'introduction de la législation 
sur la <écurité sociale en Algérie. 

De l'avis de tous, cette légiskhtion ne ypon- 
vait que combler des lacunes qui ont si Jong- 
temps empêché J'accession des travailleurs 
d’Algirie à des conditions normales d'’exis- 
tence, à une protection de leur travail, de 
leur-santé et de l'avenir de leur famille. 

Ces lacunes mettaient d'antant plus en évi- 
dence l'injustice qui frappuit les travailieurs 
d'Algérie, que la mé (ropole avant fait très Jar- 
geiment appel à Ja main-d'œuvre algérienne, 
celle-ci bénéficiait en Fran e des avantages 
des lois sociales, les travailleurs algériens en 
France s’en trouvaient brutalement privés dès 
qu'ils reprenaient du travail en Algérie. Leurs 
familles restées en y rie n'en bénéficiaient, 
elles, à aucun moment, pas plus lorsque leur 
soulien travaillait = France que dlorsqu il 
travaillait en Alrérie, be cœême, le recrule- 
ment par l'Algérie, des ouvriers spécialisés 
et techniciens mmétropolitains, rendu néces- 
saire pour la mise en train des plans d'équi- 
ement et d'industrialisation de l'Algérie, de- 
meurait à peu près impossible parce que, 
entre autres raisons, les intéressés hésitaient 
à abandonner leur régime français d’assu- 
rance et de sécurité sociale, 

Cerles, la législation des accidents du tra- 
vail et celle des allocations familiales, cet'e 
dernière s'ædressant à une minorité des tra- 
valileurs algériens, ont-elles été rendues ap- 
plicables à l'Algérie, C'est pourquoi certains 
ont pu concevoir, à première vue, que la ré- 
forme à réaliser aujourd'hui fût limitée & 
l'introduction des assurances sociales, H s'agit 
en réalité d'une réforme beau ‘oup plus pro- 
fonde. L'examen approfondi de J& situation ac- 
tuelle de l'Algérie sur le plan social fait ap- 
paraitre la necessité évidente de Fintroduc- 
lion en Algérie d'une organisation semblable 
à celle de la France, cœnpte tenu des condi- 
tions particulières de l'Algérie. 

C'est d'ailleurs ce qui a amené la conro- 
cation à Paris, au ministère de l'intérieur, 
d'une réunion qui s’est tenue du 6 au 10 août 
me à laquelle assistaient des représentants 

qualifiés des intéressés: syndicats ouvriers et 
osent IX, Grganismes du commerce. de l’in- 
dustrie, de l'agriculture, praliciens, etc., ainsi 
que des représentants des ministres intéressés 
et des députés algériens appartenant à dif- 
férents partis. 

Ce sont Jes conclusions des travaux de cette 
importante réunion, reprises par les propo- 
Sitions de loi nos 425 de M. Pierre Fayet et 
1762 de M, Rabier, qui, dans leur € “nsemble, 

joptées par votre commission de 









ont été ad 
l'intérieur. 
Notre souci doit donc être aujourd'hui de 
faire en sorte que cette importante eéforme 
soit introduite en Algérie, le plus rapide- 
ment possible çar elle constitue un facteur 
très important de pr rogrès et de relèvement 
du niveau d'existence des populations aigé- 


t i 
riennes dans leur ensetni ble 


En adoptant le présent r ppot, ja majorité 
de voire commission de l'intérieur g, du 
même coup, repoussé la proposition ce loi 
ne %7 ayant pour auleurs M. Augarde et 
plusieurs de ses collègues. 

Les raisons de la dfiermination de cette 
majorité sont les suivantes: 

4° La proposition n° 957 ne tient pas compte 
Tnz nie ct radenmanpac ee) noue nue 
ac3 1015 crasnnances cn Vigucur pour Ja 
France et en particulier des ordonnances du 
i octobre 1945 et du 19 octobre 195, Elle ne 

onstitue en aucun cas une extension à l'A 








gérie du système cn vigueur en France 7 
prévi oit, au contraire, Une structure 
nent différente ; 

20 Cette proposition pré voit la crémion a 
casses professionnelles au Leu de caisses nr. 
maires territoriales. à 

Ce système ne permet pas une adanti1.… 
du mécanisme des caisses aux besoir 
bénéficiaires, Il y aurait impossibilité de du. 
centraliser et de créer des sections : 
proches que possible des assurés. De nom. 
breuses caisses existeraient dans les grande 
villes tandis qu’à l'intérieur leur mul 
tion s’avérerait impossible. 

En effet, hors des grands centres, il n° 
que quelques ouvriers de chaqne Cort 
dans les locolités de moyenne ou jh 
periance. 

Enfin, l'organisation base nr innol 
cit incompatible avec une action sanitaire e 
ne, rationnelle et efficace <ar celle-ci cris 
que chaque caisse ou segtion eouvre |] 
de l'ensemble d’une famille de tr 
vailleurs. 

Ce résultat ne pourrait être alteïnt av 
tel système, si les membres d’une 
exerçant des professions diflérentes rel 
de plusieurs caisses; 

3° La proposition de loi 4 Augarde la 
la ge stion des accidents éu pe aux 
pagnies d'assurances. Or, en ce domaine ] 
souci doit être le même que celui q 
animé le Kgislateur lorsqu'il a conçu !e sy; 
tème de sécurité sociale dans son ensemb; 
our la France et qu'il y à intégré le 1isq 
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Ed 





















L . LE 
des accidents du travail: 
« ]1 ne s'agit plus aujourd’hui — a-t-il di — 
de définir un sy stènre juridique de respoi 


bilité, il s’agit d'établir Uli Syst èm Q te naa 
à prévenir et à combattre les accidents « 
travail et maladies prolesslonnailes envisa 
gées comme des 1isques ociaux et so 
l'angle de leurs conséquences sociales. » 

« Il cn résulte, a-til ajoute 5, que la ge: 
de cette assurance ne doit à aucun titre ( 
affectée par des préoccupations financières « 
intéressées, qu'elle doit être assumée par di 
organisines désintéressés où les bénéficia 
jouent un rôle prépondérant »; 

40 La proposition de loi de M. Augarde pr 
voit deux régimes de sécurité sociale: lu: 
pour les travailleurs du commerce et de l' 
dustrie, l’autre pour les travailleurs de l'üg 
culture, D'après cette proposition, la gestio 
de la sécurité sociale agricole serait confiée è 
des caisses d'assurances mutuelles agrict Ï 
existant actnellement et qui gèrent les ass 
rances contre l'incendie, la grêle, les san! 
rel les ou la mortalité an bétail, C'est à 

qu'une telle conception dénature le earact 
même de la sécurité sociale qui est concu: 
dans le but de faire appel aux efforts « 
cients des intéressés eux-mêmes en vue de 
garantir leur propre s£curité, 

De pius, il n'est gas possible, en Algér 
de prévoir deux rés imes séparés, pou 
simpie raison qu'il existe seulement 
travailleurs de l’industrie, du coinmercé 
des professioi 3 libérales ct 800.000 ouvricr: 
agric oles ou kharnmès, 

Si l'on créait une caisse particulière e 
chacune des deux catégories de travailleurs, 
il en résulterait les pires inconvénients, 4 
première caisse, avec ses 200.000 adhér 
ne serait pas viable en raison du nomb 
insuffisant d'assurés, 

En <réani une caisse unique pour un mi 
lion d’adhérents, ja viabilité de la caisse se 
assurée, Ainsi, il sera possible, également 
avec l'aide des travailieurs de la prer L 
catégorie, de faire participer à la gestion à 
caisses les travailleurs agri icoles et les khan 
mès, car sans doute plus qu’en France, l: 
sécurité sociale, en Algérie, doit être Ja 297: 
crétisation d’un vasle courant de solida 
entre tous les travailleurs des villes et ce: 
des campagnes, entre tous les travailleurs c° 
quelque origine ethnique qu'ils soient, 

La proposition de loi de M. Augarde f°2: 
d'ailleurs, dans son esprit, à laisser la gesi 
des caisses entre les mains des employeur 
ce qui est absolument opposé aux princif” 
sur lesquels repose le système de la sécuri* 
sociale tel qu'il a été conçu et réalisé poui 
la France; 

5o Enfin, nous nous écyons de donner 
l'appréciation des inspiraleurs mêmes de €° 
proposition de loi qui, dans une lettre cir 
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correctement l'assurance étant donné que le d) Nous avons déjà mentionné dans ce lualité; de même que tous les projets on pm 
& + co v t 4 è 19 ," Û . Le & 5. # ” : » . y” à - . : 
lravailieur nus an est 7 n souvent set ni rapport comment nous comprenons la gestion | positions de loi relatifs à la sécurité socia!e 
> — 13 Clerla, le! P3 15 sS tout à 7. = 
y > lieu de Wavail LT mé INDES | des accidents du travail. La Kgislaton ac- | en Aïgérie ont prévu celte contributior 
L 2] 1 id eo ! = < rs ps 4 . . 
tre ants Far à À dans son « dou tai ae : 7 54 tuelle en vigueur en Algé rie reste app licable Dans l'« laboration de son texte, votre OMM- 
e] )igné € ie5 ; 'i tanr « eus 
kilomAt au ICI0!5 é9Igné uz centaines «ae tant pour les professions agricoles que non mission de l'intérieur a tenu compte du vote 
gr” . .. Jagricoles, sous la seuie réserve de la substi- | de la loi en 20 seplembre 1947 portant statul 
N 1 »2 Yovirae n de , : - x 9 

| ‘euis donc, les travailleurs dont Ja ! {ution aux organismes pr'vés AU jaux | de l’Alg et notamment de l'une d 0 
mm £ a : « ! + "rat ar . ® . + " 1. : 2 : : 
mille réside au Jien travail E Jurraient nil assurance, de3 Cüis5é3 curit élmeniiions qui prévoit, pour l'Algérie, la 
tra couverts ainsi que le ur famille sociale ; sl äu régime des décrets. En con- 
Enfin, la main-d'œuvre algérienne présente e) Enfin, le pri séquence, il a été tenu compte du nouveau 

n neto hi want y - AE . Lion 4er 1 1 2 
un certain caractère d’instabilité, en ra'son ja coordina ion rimes régime législatif de l'Algérie et des préroga- 
nÈme de d'or Rs sconom que de l'A itain et algérien. Les dispositions lives d2 l'Assemblée algérienne 

série, Suivant Ja sitnation du marché du tra- restent À définir, ‘mais ce sont h 1s, enfla, attirer l'attention de 

ks saisons, 1 goût de chacun, elle va | d'ordre technique à établir et ii l’Assemblée nationale sur la résolution adop- 
industrie ou au commnerce, revient à l'agri- À éssa nrices sans difficultés lorsque tée » 12 Jévrier 1948 par l'Assemblée de 
ire, en repirt siüf de sécurité sociale sera dé 1 n Hançakse el lransimise par son prési- 
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: P {' à , SE 
Ant au président de l'Assemblée nationale, Les représentants des travailleurs et des em- 9 du gouverneur général de L'Aleéris 377 
’ résolution dont le texle est annexé au pré poyenrs sont élus au scrutin de liste à un | contrôle de l'inspection générale de gr h 
sent rapport ef qui invite l'Assemblée natio- | tour avec représentation proportionnelie. Un arrêté du gouverneur rénéral fl + 
naule à discuter gans retard 1 projets dont Les représentants du personnel de la caisse règles de son organisation adinini pat 
elle est saisie concernant l'application à VAL | sont élus dans les conditions prévues par la | de son foncuonnement financier, _ 
> ol ee BE, voies loi n° 46-729 du 16 avril 1944 pour l'étection " 
Hi Conséquences vol commission de li: des £flégués du personne! dans cs ntre- . ES di 
lérieur a à demande d'approuver la pr P , . CHAPITRE WI, — Jégimes spéciu 
éition de loi suis Hixant le siège et la circonscription Art. 9. — Sont provisoirement sou s 
, chip sf e6 5 4 à cs branches d'activité où entreprises énurc. 
i \1 \pi ATION DE 1! l rate tra ailleurs ei ein] IYEUTS, ia propor- rées par un arrêté du Louverneur 
FX ALGÉHH tion çenire ies administräteurs représs tant 10 | parmi celles qui bénéficient déià d'un r 
TITRE ] si “ons oi > ra ei industrie el les «administrateurs particulier. 
cprésentant l'agricuiture. cn Des arrêtés du gouverneur général 
Art, 407, — | ‘ l'Algérie, dans |, Un arrêté Gun gouverneur général d‘termine ront pour chaque branche d'activité 
les conditions et : les réserves ciaprès, | 15 Modalités d'application du présent article. | treprises visées à l'alinéa précédent un: 
disposition | ganisation de sécurité sociale dotée di 
€) De l'ordi 250, du 4% octobre | i 11 — Caisse centrele alnérienn: semble des attribulions définies à l'art 
4° portal ( lü rité st de sécurité sociali dé de l'ordonnance précitée du 4 oc'obr i 
tique, ‘ Cette organisation peut cornporter f'inten 
b) De ] 455, du 49 « Art. 6, — La caisse centrale alcériei de | tion de l'organisation a‘gérienne de la 
Dre 1915 ICSUNE « iTül s( écurié sociale à pour rôle: , rilé sociale pour une partie des prestati: 
ciales 1e De gérer les risques invaiditS et vieil Lo régime de sécurité sociale élabli } 
€) De Ja 46-2239, du 24 octobre 1946, | , GC promouvoir et de coordonner Ja pré décret ne 46-2971 du 31 décembre 1904 
portant réorga ti contentieux de la | vention de l'invaïidité: faveur des fonclionnaires est applicabl 
Uri û mutualité. soclak 2e De gérer les risques d'accidents du travait | fonctionnaires algériens. Toutefois, des arret 
ägricol Ct de maladie professionnelle en qui con- | du gouverneur général pourront prévoir ton! 
d) be ! 16-2496. « 0 octobre 1946, cerne les rentes durs en cas d'in apacité per- les nesures nécessaires en vue de son | 
sur la pré et la réparation des acci manente où de décès, de coordonner la ges tation aux conditions particulières dui 
dents di li dies professioi tion desdits risques, de promouvoir ct de coer guciles se trouvent ces fonctionnaire 
elles: | donner ]a prévention des accidents du travail Art. 140. — Les institutions de preéevor: 
ec) bel m0 45-019, Au 9 avril 1947, por | et des maladies professionnelles ou de sécurité sociale de toute nalure 
tant ratiti du décret 7] 46-2971, du 2 | So D'assurer la compensation des risques çé que celles visées au précédent article et qu 
décernbi tif à l'institution d'un ré- | rés par les caisses primaires de sécurité so les sociétés de secours mutuels, élüblie 
gune d le pour les fonction- | Ciale: le cadre d'une ou plusieurs entrepris 
Lüuir { 4e D'assurer la compensation des charges d profit des travailleurs salariés où üssir 
allocations famiiales ; : ne peuvent être raaintenues ou créées qu'avei 
l ji INIG 09 De garantir la solvabilité des c: es pri l'autorisation du gouverneur EE et 
INANCN Inaires de sécurité Sociale dans la Jiimnite des vue seulement d'accorder acs avai lag 
te ; bbeus ressources prévues par la présente loi: s'ajoutant à ceux qui résultent de l’organ 
ci F7 , 6 D'organiser et de diriger contrôle m4 tion de la sécurité sociale. > , 
prer | F cr ,Gical de Ja sécurité sociale pour l'ensemb'e Un arrêté du gouverneur général dét IT 
an re 14 territoire algérien; les conditions auxquelles est sübordont 
Cale ; à | 19 Do promouvoir et de diriger l'action sant. | troi de l'autorisation suivant _que li 
h\ ‘Ur ; | faire et sociaïe de l'ensemble des cuisses pri- tin cons érée fait cu On appel à une 
lu + ui | naires de sécurité Sax ia le : Wipuuon des béni Hiciaires altst que }e J' 
1 1 , À 5e Le gérer les fonds destinés à promouvoir de fon. lionn( ment et les condilions de 1} 
| ur le plan algérien, une politique générale de | ation de l'institution. 
la Sécurité sociale € T innvwent: a ” . 
( je, — 1 Un fonds de “us Le ge TS du t: NE 
( ! Vaii et maladies professionnelles ; Art. 11. — Le service administratif € « 
| fonds d'ac Sanitaire et sociale sécurité sociale constituant une directior 
: 4 D 14 ‘ 0 De } dé payer les allocations | gée de l'application de l'ensemble des lé: 
\ « | st D “dt Pen IX Viel salariés non assurés tions de sécurité sociale est créé par ki 
IMpPris 1CS À UXx verneur général de l'Algérie confornmiéi 
tr em) fessi de et 107 La caisse centrale alsérienr e sécurité so- | aux dispositions législatives et réglement 
' I ‘ è Ciale & SICSe à Aigt régissant le statut administratif de VAI 
a : : Aït 7. — La caisse centrale algérienne Cetle direction dispose, pour l'accompl 
: | pr : | SOCUTAU iCiale est administré: bar Ulii COli- ment de sa Inission, d'une Cohlruie 
DE u i a à i », | seil ‘administration comprenant sécurité sociale. F à 
tale Ù IMLAC CI CC 4 | Un président nommé par arrêté du sgouver AE: 12: fl est i uc aupres au 
x ' ( ler Ï neur général de l'Algéric neur général de l'Algérie un comité ( 
r AO, la 1 Quatre représentants d l'administration tatif algérien de la sécurité sociale comm 
‘ ‘ i l nt l sérien désie ir le cou eur Pour moitié, de représentants des ci 
£énéra primaires algériennes de sécurité & 
À où Deux membres élus du comité « 1ltat parmi lesquels la moitié de travailleu 
H live « ‘igericn de la urité socia:e : compris des représentants du personnel 
- < q é Dix merabres élus par les représentants des | caisses et la moitié d'employeurs ou de 
, 1 o ] {ravailleurs au sein des conseil d’administra- connes connues pour leurs trax iuX Ou 
“. R lion des caisses primaires de sécurité sociale - les services rendus dans le domaine « 
> à : Cinq membres élus pal les prés( nlants sécurité social E 
i Ù | APS crmployeurs au Scin de ces mémes conscils Pour un quart, de représonti À 
ss ! { À le | iQtuiiistration ; sations professi nnelles d': mplo: 4 
( l | \ | Un incmbre élu par I ! l lariés et de praticiens; . 
( Gr alg pour leurs travaux s les a lions d Pour un quart, de représentants di 
: ic 12 | graphiques et sociales et q appartiennent | nistralions publiques intéressées et de 
| | auxdits conseils; \ sonnes au Concours desquélles il écra 4 
t Deux médecins élus par les représentants | de faire appel en raisou de leur compé{ 
‘ . | des médecins au st in de ces conseil pari ulière ; 
| Les représentants des caisses primaires de Un arrêté du gouverneur général déte 
roi {s « sécurit sociale Sont élus, dans chaque caté- | nera les règles applicables à Ja désiet 
L | , ; gorie Gadnministratcurs, au scrutin de liste | des membres du comité consultatif 
’ lo: k . | : a Un tour, avec représentation proportion- | qu'au fonctionnement de ce comité. 
Lo core \ nel d Le comité consultatif algérien de Ja 
l nr no! La proportion entre les administrateurs re- | rité sociale est chargé d'éimncéttre un avis 
| À St | Drésentant le commerce et l’industrie et les | toutes les questions dont il est saisi pa 
à “cet ADTE Lola qu ‘dministrateurs représentant l'agriculture est | de ses meinbres ou par le gouverneur 
- EL *$. employeur la méme que dans les caisses pimaires. néral. H est créé, auprès de lui, un Co 
. : |. Les dispositions des articles 41 et 45 de Lor- | technique algérien d'action sanitaire ct 
sie y À : donnance n° 45-2250 du 4 octobre 1935 -rela- | ciale dont la composition et les attribut 
A | ( l « mé tives à la constitution de comités techniques | sont fixées par un arrélé du gouverneu! 
1 | 1 Gans | et de comités de gestion sont applicables à | néral. i 
b po | , | la Caisse centrale algérienne de sécurité so- Le comité consultalif algérien désig 
NX pi nues pour leurs travaux | ciale de ses membres pour le représenter au 
À CCmoSrapaIques ei SOCIAIES, | Art. 8. — La caisse centrale algérienne de | seil supérieur de la sécurité sociale ins 
no , Eouverneul gi ri ral. sécurité sociale cest un Établissement public. par l'article 28 de l'ordonnance no 45-225 
L« faire appel, à titre ( | Eile jouit de l'autonomie financière, Elle est | 4 octobre 1945, modifié par la loi n° Ab 
part à d | Soumise au contrôle général de lasse mblée | du 30 octobre 1916 et dont 11 compositi 
> Q'ecnicnuc, au Controie (echnique et financi mpiélce en conséquence, 
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Tire IV. — RESSOURCES 


— Le taux de la cotisation des as- 
l'Algérie est fixé 


a 
art. 15. + 
gurances SOCiaics @appHicanie à + A 


par décret pris sur la proposilion du gou- 
verneur gén ral de l'Alg 5e ets ur le rappoi t 
du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre de l'intérieur "a éu ministre des 


| ‘onormiques. La 


finances et des affaires é« mo!- 
tié de la cotisation est à la charge de Fem- 
ployeur, l’autre meilié à la el atge du salari 
ou assinilé. Des laux et, le cas éi héant, des 
salaires forfaitaires peuvent étre fixés par ar- 
rété du- gouverneur général pour certaines 
catégories de salariés ou assimiics. 

A titre transiloire et pour assurer la mise 
en œuvre du résine défini par la présente 
Joi, une subvention dont le montant sera fixé 
chaque année par décret dans la limite des 
crédits ouverts par la loi de finances, sera 
versée par le hudget de la méiropole. 

Art. 44. — Une contribution spéciale à 1a 
charve de l'employeur et destinée au finan- 


cement de lailocation aux vieux travailleurs 
salariés non assurés sociaux est calculée ct 
acquittée dans _ méômes condilions que les 
cotisations dues au litre des assurances so- 
ci 


ux en est fixé par le décret prévu à 
13 


rt. 45. — Le taux de la 


cotisation due au 
titre des accidents du travail par les cm- 
ployeurs des proiessions autres que les pro- 
fessions agricoles est déterminé par la caisse 
centrale algérienne de séeurité sociale dans 
les conditions fixées par l’article 35 de l'or- 
donnance du 4 octobre 1915. 
Les risques sont elassés dans les différentes 


catégories par ladite caisse, sauf reconrs de 
la part de l'ernployeur à une conumission cons- 
tituée auprès du comité consultalif algérien 
de la sécurité sociale. 


TITRE V. 


Art. 16. — Le contrôle des employeurs peut 
être confié, dans les conditions fixées par l’ar- 


— CONTRÔLE 


ticle 44 de l'ordonnance du 4 octobre 145, à 
des agents des caisses primaires de sécurité 
sociaie, agréés par le gouverneur général de 
l'Algérie. 

Tirne VI. — ASSURANCES SOCIALES 


CuaPitRE Ir, — Champ d'application. 


47. — Sont affiliés obligatoirement aux 


assurances Sociales tous les salariés ou assi- 
mikis, tels qu'ils sont définis par le titre prc- 


mier de l'ordonnance du 13 octobre 1%, 
fixant le régime des assurances sociales ap- 
pliable aux assurés des professions non agri- 
coles et parc l’article {er du décret du 30 octobre 
495 modifié, fixant le régime des assurances 
sociales app'icable à l’agriet sNure. 
Les khammès sont assimilés aux 
agricoles. 
Art, 48, — Un arrêté du gouverneur général 
fixe les modalités suivant lesquelles est eftec- 
» 


salariés 


tuce l'iminatriculation aux assurances social 


ils r 


» t M" © e 
CONIUONS Fe 


des travailleurs remplissant 
quises pour êlre affiliés 


Cutaritne II, Prestations. 


19. — Les tarifs des honoraires et frais 
accessoirés dus aux praticiens et aux auxi- 
liñires médicaux par les assurés soc aux, à 

occasion de soins de toute nalure et en cas 
de maternité, sont établis et présentés, po: 
chaque département, par les syndicats de cha- 
que catégorie professionnelle intéressée. 

Ces tarifs ne sont applicables qu'après avoir 
été inserits <ang des conventions conclues 
entre la caisse centrale de sécurité sociale 
agissant d’après es propositions des caisses 
primaires du département intéressé et lesdits 
syndicats et approuvés dans le délai de deux 


1e 
ui 


mois, à compler de la date de l'accusé de 
réception, par une commission algérienne 
comprenant : 

Pour un tiers «es re prés entants des orga- 
nismes de sécurité sociale 

Pour un tiers des rep + 'ntants des organi- 
Sations professionnelles algériennes de prati- 


un tiers des 


entants du gôuver- 
nement général. 


Cette commiss on peut, si l'intérêt général 
l'exige, reiluser son approbation et inviter les 


Ù 





— 
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3 à se mettre d'accord sur d'autres 
Dans le cas où le nonveil accord ne 
AUI parut pas conforme à l'intérêt général, 

e fixe cl'e-mèême le tarif appticabl 

Si la dei le la commission algér. 
n° Î int h s da 13 le délai ] 
deuxième .alinda, les tarifs sont consid 
comine à 14 Si le saccord d 
Ï ts la conclusion d’une ve | 
0) à tarif n'est Ctabhli du le « 

rès la mise en der ure adre ( 

rneur géncral aux organisations 
in : le tarif app \hla st fi r i 
commission evue an deuxième al } F1 
demetre en vigueur ju qu'à l'in'ervent 
d'une conventi n <onclue dans es form 
revu 1 présent ar 1 d'u ele 
CIN ion de Ja con < océdant l 
revisi d'office l r la demande une 
des parties. 

Art. 920, — Les ins ne n tant 9a 
l’hospitalisation } it tre dism 2" 4 
luilement aux assurés sociaux S s & 
tres de méd e colleetiv é <Q ru 
collectivité publique ou privé k 
er LR pre : 2 u à SO l Les 
tres Ù senL Sraluiiement les médi"ament: 
prescrits. 

Des conventions conclues entre les caiss( 
primaires de sécurité sociale et les cent 
de médecine collective n'appartenant pas aux 
cais es fixent les inodlalités selon les juëel!es 
lesdites iSses remboursent aux res les 
frais occasionnés par les soins don oi 
cas échéant, par les fournilures set S aux 
assurés sociaux, 

Un arrêté du gouverneur général, pris après 
avis pbs lecCunique a'gerien d'action 
Sanitaire et so >», d'lerminera ] cond 
tions dans lesquelles sont créés ou habilité 
et fonctionnent les centres de médecine col- 
lective 


À Dans le cas où un centre de 
médecine cellective est cé ou habilité da 


les conditions prévues à l'article précédent 
les assurés sociaux peuvent s'adresser, en vu 
, > 
ue FCCEVOIr jes So!ns que nécessite icur état 
soit à un praticien de leur choix, soit à « 
centre 

Art 22, — Les fonctior de la commissio 
régionale prévue à l'article 17 de l'ordon- 
nance dau 19 octobre 195 sont exercées par 
UHe COIRIMISSION COImpu 

De T4 pi ‘sentants des caisses di JE urit 
gocia!e : 

De représentants du gouvernement géné- 
ral: u 
LE , 

je représentants du corps médical 


Celle co mrnissi nn est présitée par le direc 
teur de la santé ou soa représentant, 

Ses décisions sont sans appel. 

Art. %, — L'indemnilé journalière prévue 
à l'article 2 Ge l'ordonnance du 149 octobre 
4943 est accordée, en Algérie, à partir du 
huitième jour qui suit le point de départ de 
l'incapacité de travail, j 


Art, 21. tions mensnel'es 


Jaitement prévnies à l'article 4S de l'ordon- 
nance du 19 oc obre ire sont remplacées, et 


Algérie, par des allo 


tions mensuelles d'allai- 


tement, de layette et de soins à la première 
enfance, fixées par le règlement intérieur de 
la caisse primait *e de sécurité sociale dans 
les limites d’un maximum fixé par arrêlé du 
Gouvernement général, Ces allocations ne se 
ront accordées qu'autant que ic contrôle mu 
dical aura fait ressortir qne l'enfant est élevé 
a =. et dans des conditions minimnA 
giène. 

Loue ie, par suite d'incapacité physique ou 
de maladie, la bénéficiaire est dans l'impos- 
sibilité, constatée pur le médecin, d'allaiter 
sou enfant, cle peut, si l'enfant est élevé 
par elle à son domicile, recevoir, pour Ja 
durée et es quantités indiquées par le mé- 

'excèd * 


decin, des bons de : lait dont la vale ur 1 

en aucun 60 p. 1°0 de la prime 

tement, de layette et de soins. 
Dans le cas où l'enfant doit être 


cas 


d'allai- 


séparé 


de sa mère, pour des raisons médicales, les 
caisses, après avis favorable du contrôle mé- 
dical, peuvent accorder tout ou partie des 


bons de lait prévus à l'alinéa précédent. Il 

en est de mê mé en cas de décès de la mère 

Art. 25. — Nonobstant les dispositions de 

l'article 79 de l'ordonnance _ 19 octobre 1945, 

pour avoir droit aux prestations des assu- 

rances maladie, maternité et décès, l'assuré 
? 


social doit justifier; 











Soit avoir t ä un emploi salarié où asil- 
Miké pendant au 1: \,C-CAN eg our 
vrables ou 20 heures au cours des trois 1m 
précédant la } TT const tation médical 
de la 1 grossesse où ia date 
de |: | 

C&nit ] } , » péri lp } 
tein c'itd hôtuazs 
taté d s le: fl s par a’rél 
ü 1 

I j ler, en Cas de m 
é ( dx | d'immatrit \i \ 
d 6 Ï ” nent 

A 2 NX nt «spas! à 

v d du 19 ato 124 
I voqu de l'assurance « 
long À l Î irance \ li 
[ I na ü € 
s u F art 4 du ! 
{ I { ( irvenve Ja mala- 
die, 1 l À 1 J' 
fic q l | Lx “ndant uù Hoi 
| i t M) heures 1 l 
di { ' } été ! W} 1 
« \ e, on etat Q . 
na: } | dans } 
$ 1 e précédent 
Tune VIT ALLOCATIONS 
AUX 1} «4 , ù S SATA 

Art. 27. — L'aHocs 1 aux vieux travail- 
leurs salariés, D te par le titre H de l« 
{ à du 21 1dis, modifire, wr ia 
saril { l bases es allocat no 
L'IX eux tra trs lariés et maeniihia 
à Ï ne d et ;s de vieillesse et 4 
\ il [1 iles vs! Li role 
e \ Cp! ja lance quer aq 
s l s, il n'est allot 
] le l l pour »jomnt 
chair Ci ] , pa ip] ble 
iUX « > 

Un a du ! 1! détermin 
le taux d 11! \ Î tion dx L re 
side e à I] l $ 

Titre VIIL — A ENTS 1! T'RA VAI 
1 MILIAIFS 

Art. 28. — Les  d’app} on de 
la Î ki 9 40 1.9 € } tobre 1916 & ir 

ré ve Î la [N ec dents d 

le 11! onne.le vro 
n n «e D: Î t mri e T port dt 

ll | : 1 ' m niIs du tra 
vail et de la : irité ile et du minisir 

s fi I » t d f £ { onomiques 

La etat y ix aceidents du tra 
vail da les pro! izricles, telle qu'elle 
À 4 Û lie à l'AI \ Jor du 5 seJ 

nbre 1%19 demeure à “abe, Un décret 
d 1 11 }it ians lesquelles ce 
ris & { IL ! { 1 rue Dar LOrZanisa 
’;i } ( r » » ? ( ilé sociale 

art. 29 La e tion actuellemen 

Ales en \atièôre d'alloca'to 
ei } RE. IS ! \ & 
ds! Fa ) 

Les exploita travailleurs a: e 
< issujett \ € I mentation. 

Titre IX. — CONTENTIEUX 

Art — Les litions d'application de 
la 16-2339 « 21 crtobre 146 portant 
réorgani 1 des nlieux de la sécuril 
sociale et de la ] té agricole seront dé- 
terminées par d i ir le rapport du 
ministre de l'i 1 ln roinietre du tra 
valet de la s 6 socia'e, du ministre de 

az 1! «t e «ee l j lice et dm 
min » di fi et des affaires écone 
miques 

Tire X. — D Lg: DIVERSES 

Art. 51. — Dans le cas où le salarié ou as- 
similé décédé ! pusieurs veuves, la rente 
v.agère prévue à l'arlicie 53, 8 a) de ‘la loi du 
30 octobre 1946 sur la prévention et la répa- 

ition des a Jents du travail et des malo- 
{ies rofe elles et le capital nrévn ) 

irlicle 73 « a pension €@e ev( \ D 1a 
iUX ä! 19 t 76 d l'ordonnance du 
19 octobre 1945 f int le régime des assuran 
ces Ssociaies, sont partagés également et défi- 
niivernent entre celles, quel que soit teur 
nombre, 1] 3 àe contestation sur la valt- 
dité du mariage, la preuve en incombe à l'un 
de ses col IS SUTVivanis, 
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Art. 26. — Un décret fixera les règles de 
coordination entre le régime général de la 
sécurité sociale et le régime propre à l'Algérie, 

Art. 47. — Des arrôtés du gouverneur géné 
ral détermineront toutt les mesures néces- 


saires à l'application de la présente 


loi 
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ANNEXE N° 3791 


formation 
nationales 


1918. — % séance du 16 mars 1918.) 
1 1 de la commission de 
nationale & le projet de lo 
tou le l illères de bassir 
de l'ordonnance n° 45-2621 


re 1915 pi 1 tive à la trans- 
des écoles privées des houitlères 
du Nord et du Pas-de-Calais en 


écoles publiques et à l'intégralion de Jeurs 


maitres dans les cadres de l’enseignement 
public, par M. Dex nne, député (1). 
Mesdames, me ieurs, Si le + pôt du JS 
ent rapport a subi quelques vicissitudes, il 
Î en ercher la caus dan s Ja voloi te 
qui eemble el'c de I! Inalor! de votre 
commission, de ne pas laisser politiser un 
débat qui gagnerat à ne pas Ségarer vers 
le vaste problème de la nationalisation de 
l'enscignement, Nous avons le sentiment que 
etite majorité ou bien désire, ou bien accepte, 
faute de mieux, le statu quo en matière 
scolaire. C’est dans cet esprit que sera donc 
rédigé ce rapport, afin de permettre au Par- 
lement de sortir d'une impasse où il risque- 
rait fort de laisser une partie de son prestige. 
Tout d'abord Je stalu quo absolu est-il 
‘ncore possible ? Il ne l’est plus, puisque 
la nationalisation des houillèrtes a posé, qu'on 


so 


‘uille © 


ition des ( 
alors. On peut, di 


lution se 


1 non, le problème de la dévo- 
écoles qui en dépendaient jus- 
1 moins, chercher quelle 
rapproche au maximum du statu 


1 


quo, C'est ce que nous allons faire. 
La solution la plus simple consisterait à 


d'a 


nfier la g 
min stra 


gestion de ces éroles aux conseils 
lion des Hhouillères de bassin, 


constiluées en application de la loi du 17 mai 


19 
lé: 


il, puisqu 
vaux des 


aux termes 
du 13 dicet 


4 È 
aes 


Ia 


ns 


admettant qi 


ni 


ai 
vi 
di 
e 


tic 





hou.llèr 
compélen 


in se limi 


ine, c'est 
On peut à 
des aässoci 


! x 
sociations 


ômes aie 
naure en 


ue, soit dar 


H À 


o1] 


1C 1 


inne 


ces conseils sont les héritiers 
anciens concessionnaires. . Mais 
de l'article 2 de l'ordonnance 
nbre 1944, qui fixe le précédent 
*s du Nord et du Pas-de-Calais, 
ce de ces conseils d'adminislra- 
ie à l'exploitation même de Ja 
àä<dire à l'extraction du charbon. 


alors songer à remettre ces écoles 


alions d'usagers, c'est-à-dire à des 
de parents d'élèves. Mais en 
ie ces associations livrées à elles- 


nt les moyens financiers de Îles 


charge, n'est-il pas à craindre 
1s l'immédiat, soit dans un ave- 
moins proche, elles soient l’objet 
en vue de donner un caractère 
l à l'enseignement?  Verrons- 
enaître autour de l’école des que- 
pouvait croire dépassées ? A vrai 


S'eX| p'iquerait mal le zèle qu'on met 


\ en écarter l'Etat, gardien de la 

té scolaire, s'il ne s'a it pas, par 

moyen détourné, de laisser le champ 

e à l'enseignement confessionnel]. 

Or, croi remettre, diret ement ou indi- 

tement, les écoles des houilièr à l’en- 

ignement confessionnel serait y \iinent 

recter le statut quo? Certes, il y eu jadis 
5 écoles de caractère confessionnel extré- 
‘{ nous ä\ _. entendu des 





ire, P 
stribué, il 


té indusir 


1 Tarn se p'aindre 
que leurs Sable OU. eux- 
À bir à une époque où 
ricuses élaent plus vives 
Mais ce temps est révolu et 
uestion hi mit évolué vers 
e la neutralité, 
la ph ipart des écoles des 
jamais eu de caractère con- 
ne <e sont pas constituées 
t public, mais, au con- 
suppléer là où il n'était pas 
faut, en effet, savoir que l’acti- 
ielle des compagnies les a con- 


iites à ouvrir des puits de mine de plus 


n plus ék 


ns urbair 


velles n'a 


nm du cha 


C'est donc 


qu'avaient 
obligation résullait de l’ensemble de leur ac- 
vilé, Comme les houillères ont été transfé- 


ti 


rées à l'Et 


de 





0) 





ignés des anciennes aggloméra- 
es, La construction d'écoles nou- 
fait qu'accompagner cette exten- 
mp d'exploitation des mines. 

une obligation purement scolaire 
assumée les houillères et cette 


at, il est normal que l’ensemble 
iigations se trouve transféré à ce 
par conséqnent, l'obligation d'’as- 





le n° 4850. 





se 
sumer le service scolaire. De même que les 
sociétés avaient antérieurement la charse da 
l’explo‘tation industrielle et des écoles, l'Etat 
a également la Charge des premières et deg 


secondes. 

Ce transfert s'est, du reste, Opéré & 
rnoindre difficuité dans les huit cents « 
des houillères du Nord et du Pas<e. 
Qu'il nous soit permis, au passage, de rendre 
hommage au libéralisme qui à présidé à 
légralion des maitres de ces écoles d 


cadres de l'enseignement public. En } 2 
cord avec les deux seules organ satior 

dicales de l'époque (C. G. T. et Ur, T. ( } 
leur titularisation a pu être réalisée en IX 
ans. Comment se fait-il qu'un tel ex , 


n'ait pas été un encouragement pour les deux 
cent-quarante classes des houillères du Midi? 

Qu'on ne nous dise pas que les prob 
religieux y ont une acuité pius vive. 

Certes, nous convenons volontiers 
qu'il nous soit possible d'en fournir la 
üique exacte, que le nombre des instituteurs 
congréganistes y est sensiblement plus éleyg 
qu'il ne l'était dans les houillères du Nord, 
Mais la difficulté n’est pas insurmontable, Que 
s'est-il passé, en effet, dans le Nord ? 

Tous les maitres qui appartenaient à l'en. 
seignement congréganisle, ou qui ne } 
da'ent pas les titres de capacités requis, on 
qui ne satisfaisaient pas aux limites d'âge ré. 
glementaires, ont été repris par la mine 
comme employés, ce qui n'était, dans la plu- 
part des cas, que le retour à leur situation 
initiale, Môme si ces retours doivent @tre plus 
nombreux dans le Midi de la France, il n'y 
a pas là, à notre sens, une raison fondamen- 
tale pour couper notre pays en deux et ins. 
tituer, en matière scolaire, un parlicularisme 
méridional. 

Nous avons d'ailleurs la conviction que st 
le texte que nous vous proposons d'adopter 
avait été voté en temps ulile, son application 
n'aurait donné lieu à aucun ineident. Mais 
une certaine propagande s’est eflorcée d' X- 
p'oiter la situation, et c'est ainsi que dans cer 
taines communes, par exemple dans le Gard, 
les associations de parents d'élèves se sont 
opposées à la nationalisation par l'exécution 
d'un plan préparé à l'avance et consistant 
à profiler des grandes vacances pour ouvrr 
les classes avant la adte fixée pour la rentrée 
des écoles publiques. 

Que cette agitation soit en partie fact 
nous en voyons la preuve dans le fait qu'en 
plusieurs endroits, par exemple à la Mach 
tout est rentré dans l'ordre après quel 
manifestalions plus ou moins spectaculaire 
Le Gouvernement a d’ailleurs saisi les tri 
naux pour inellre fin à une occupation 
gale partout où elle s’est maintenue, 

Mais les tribunaux hésitent à statuer, parce 
que le cas est original. On ne saurait, en effet, 
assimiler l'occupation d’une école à celle 
d’un quelconque local destiné à }'habitation. 
La législation sur les loyers ne peut s'aphli- 
quer sans difficultés à un loeal dont il n'est 
fait usage que pendant quelques heures pa 
jour, et à son mobilier qui un appartient ni 
à l'institute ur, ni aux parents, mais qui a! 
parlenail hier aux houillères et doit rev 
demain à la collectivité tout entière. 

En fait, il s'agit moins d'une occupat 
réelle que d’une violation de domicile, € 
importe d'armer les tribunaux pour éviter 
qu'ils ne se déclarent incompétents, comm 
l'a déjà fait l’un d’entre eux, dans les Bou 
ches-du-Rhône. 

Agir autrement, ce serait risquèr des 
nifestations qui, cette fois, pourraient étre 
graves, Car l'agitation appelle l'agilation. IL 
“ clair que si on laisse certains parents 

s'approprier un bien qui ne leur appartient 
pas, d'autres groupements verront le jour, 
s'ils n'existent pas déjà, et ne se feront pas 
faute de revend'quer à leur tour les locaux 
contestés, 

Qu'on n'espère pas alors rétablir l'ordre 
en répartissant entre ces différents groul es et 
l'Etat les locaux et le matériel des écos 
intéressées. Car, outre que ce partage se heur- 
terait en bien des cas à des impossibilités 
pratiques, il revient, sous son apparence libé- 
rale, à sanctionner une véritable proportio! 
nelle scolaire, c'est-à-dire à officiliser l'en 
gnement libre, dont, en bonne doctrine, l'E tal 
L'a pas à connaître. 

Au demeurant, croit-on que de telles a:°1 
ciations seraient susceptibles d'assumer là 
charge, parfois fort lourde, de l'entretien, ue 
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ja re} ration, de l'extension des locaux 

ji : sans oublir toutes les œuvres qui gra- 
Fa nutaur lo l’ sal Ce!! » “hyar à t 

vilent autour ut CCcole : etit CHaTEt 

l méme pour les UN LA 

1 volue, que nous 1 vüns S 4 

) s des maires qu: n’arr.vent plus à i 

i leur budget. 

LE 1 ' 1: Co 

pourquoi, après que l'article {# du 

nt projet à confié à une école ouverte 

| le soin de recevoir les enfants des 

L + . . 

fravailleurs de la mine, l'article 2 pose Île 


blème du financement de celie école, pro- 
Fième que l'exposé des motifs se charge de 


résoudre. 

ne suffit pas en effet de déclarer qu'à une 
certane date cessera le régime provisoire qui 
mposait aux houillères nalionales une charge 
qui leur est normalement étrangère. IL ne 
sl méme pas d’avoir augmenté la rede- 
va minière payée aux communes. Il faut 
encore que les règles de répartition de cette 
redevance soient « modifiées de façon que 
les communes intéressées reçoivent des res- 


sources en rapport avec les charges résul- 
tant de la présence d’une population mi- 
nière ». Nous avons, du reste, recu l’assu- 
rance, au Ministère de l'éducation nationale, 
se le texte promis était prêt à Ctre signé. 
L semble donc que la solution d’un pro- 
jème qui avait pu paraître délicat soit à la 
> de la volonté de concorde civique 
manifestée tant de fois l’Assemblée na- 
ale dans l'intérêt majeur du redressement 
notre pays. Qui donc pourrait refuser de 
souscrire à un projet qui porte les signatures 
conjointes des présidents Paul Ramadier et 
Robert Schuman ? 

Aussi, votre commission de l’éducat'an na- 
tionale vous demande l'adoption d'urgence du 
texte ci-dessous. 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Les dispositions de l'ordonnance 
no 45-2621 du 2 novembre 1945 relative à la 
transformation des écoles privées des houil- 
lères nationales du Nord et du Pas-de-Calais 
en écoles publiques et à l'intégration de leurs 
maitres dans les cadres de l’ensegnement 
ublie sont étendues, à compter du 1° octobre 
Joir, aux écoles privées des autres houillères 
de Lassin constituées en application de l’ar- 
ticle 2 de la loi n° 46-1072 5. 17 mai 1916 re- 
lative à la nationalisation des combustibles 
minéraux, et aux maitres enseignant dans ces 
écoles, 

Art, 2. — Les articles 6 et 7 de l’ordonnance 
n° 45-2621 du 2 novembre 1945 précitée cesse- 
ront d’avoir effet, pour toutes les houillères 
de bassin, à l'expiration d’un délai d'un mois 
À pm te de la promulgalion de la présente 
oi. 
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ANNEXE N° 3792 


{Session de 1948. — 2e séance du 16 mars 191$.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil 
économique sur les propositions de loi: 
1o de M. Solinhac et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier l'ordonnance 
no 45-2310 du 13 octobre 1915 portant éta- 
blissement d’une liste des spécialités phar- 
maceutiques agréées à l'usage des collecti- 
vités et de divers services publics et 
l'article 145 de l'ordonnance no 45-2154 du 
19 octobre 1945 fixant le régime d'assurances 
sociales applicable aux assurés des profes- 
sions non agricoles; 2° de M. Regaudie et 
plusieurs de ses collègues tendant à plani- 
fier les prix de vente des spécialités phar- 
maceutiques; 3° de M. Bernard Lafay, trans- 
mise par M, le président du Conseil de la 
épublique, tendant à assurer à tous les 
Français couverts par une législation s0- 
Ciale le droit de bénéficier des médicaments 
agréés nécessaires à la conservation ou au 
Tétablissement de leur santé (1). 


Le Conseil économique, 
Vu la résolution en date du 3 mars par 
quelle il s’est saisi, pour avis, des proposi 
ins de loi nos 2068, 1219, 1679, après avoir 
Cendu le rapport, présenté au nom de la 
(Mmission, par M. May; 
ea 2 


+ € né 





(1) Voir les nos 1219, 2068, 1679 (renvoyé à 
4 Commission de Ja famille), 
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Consid: ] 
prouu 1 se I 
ces produit 
bl ju tq t | ‘ l 
phar { pe À 
un t mi \al : 

Considérant que l’extel 1 des Jaboratwir 
ct des recherches s itifiqu st u 
tion essentielle de ce développeme 

Considérant jue kb 4 il 1 ion des 
spécialités, à l'aide d'une publicité excessivi 
a conduit à des abus et à la créali pro- 
duits d'un intérèt peus Cobdinel il { 
tifique et, par t, à une « 
injustifice des fl 

Considérant qui rification à elle à 
spécialités au moyen d'un coefficient uniforme 
de hausse n'est pas un procédé équitable et 
qu’il convient de lui substituer un mode d 


taxation qui tienne mieux compte du prix de 
revient et des économies que permet j'indus- 
trialisation ; 

Considérant que les prix ainsi fixés doivent 
être homologués le plus rapidement possible 
pour ne pas retarder la mise en circulation 
d'un produit utile ou méme indispensable 
dans la lutte contre Ja maladie : 


Considérant que les assurés sociaux ont 
droit à toutes les spécialités utiles, quel que 


soit leur prix, mais qu'il n'v a pas lieu de 
surcharger le budget des organismes de <- 
curilé sociale avec des spécialités trop peu 
actives ou trop chères par rapport à d'autres 
produits équivalents, 
Emet l'avis, 

Qu'il convient de subslituer aux proposi 
lions de loi nos 1219, 2068 et 1679 Ja rédacti 
suivante : 


FROPOSITION DE LOI 
Trrne ler 
Prix de vente des spécialités pharmaceutiques. 


Art. er, — On entend par médicament spé- 
Cialisé, pour l'application de la présente loi: 

{o Les spécialités pharmaceutiques telles 
qu'elles sont définies dans la loi validée du 
11 septembre 1941 modifiée pur l'ordonnance 
du 23 mai 1916, article 41; 

. Les produits sous cachet els qu'ils sont 
définis dans la même loi susvisée, arli- 
cle 4% bis; 

39 Les médicaments spécialisés destinés à 
la vente au public dans une seule officine 
(produils maison). 

Art. 2.-— Le tarif maximum de vente des 
médicaments spécialisés sera déterminé en 
faisant application du tarif national des phar- 
maciens aux divers produits qui entrent dans 
lcur composition, sans qu'il soit tenu compte 
des minima prévus par ce tarif lorsque le 
médicament spécialisé comporte plus de cinq 
produits actifs. 

Un coefficient de réduction ne pouvant ‘tre 
inférieur à 15 p. 100 sera appliqué au prix 
de revient ainsi obtenu pour tenir compte des 
Cconomies qu'entrainera là production indus- 
triclle des Spécialités, Ce coefficient sera éta- 
bli pour chaque catégorie de spécialités (si- 
Tops, pilules, supposiloires, ovules, e!e.\, par 
la commission prévue à l’article 3 qui pourra 
constituer à cet effet une sous-commission 
technique. 

Lorsque la détermination de ce coefficient 
‘a terminée, la commission devra, d ) 
délai d’un an, proposer pour es spécialités 
actuellement autorisées, les modifications d« 
prix que cette détermination ferait apparaitre 
comme désirables. 

Sont abrogées toutes disposilions antérieures 
fixant le tarif de vente des médicaments spc- 
£ialisés à l'exclusion de celles fixant les taux 
de marque des grossistes et des déiailiants. 

Art. 3. — Dans le cas où il est impossible 
de calculer le prix de vente dé la spécialité 
pharmaceutique d'après le tarif national, ou 
dans le cas où le fabricant estime que le prix 
de vente calculé selon les modalités prévues 
à l’article 2 est insuffisant, il devra étre pré- 
senté au ministre de l'économie nationale un 
dossier comportant toute la documentation de 
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produit au prix proposé par lui. 

Art 4 — ] lispositions de HR 1} (8 
loi sont ipmiuedialement uppal ibles à loutez 
les spécialités dont kW fabrication et la vento 
viendraient à ètre autorisées par le ministère 


de la sant“ publique. Il en sera de même pon 
les spécialités dont la fabrication et Ja vento 





sont acluekement autori et qui so:l.cilee 
ralent une @uginentation du prix de 
Les prix des autre pécialités seront res 
visés dans les ilions prévues à la e à 
du titre I 
TRE IL 
Modilication de l'ordonnance n° 45-2340 du 


13 octobie 1% portant établissement d'une 
liste de specialites pharmaceutiques agréées 
à l'usaÿe des collectivités et des divers ser- 
vices publi et de l'article 15 de l'ordon- 
nance n° 45-2553 du 19 octobre 1915 firant 
Le régime d'assurances sociales applicabte 
aur assurés des professions non agricoles, 
Art, fer, — Les alintas G et 7 de l'article 5 
de l'ordonnance n°9 45-2310 du 13 octobre 1945 
portant établhesement de la liste des <spéciae 
lités agréces à l'usage des collectivités et da 


services publiss sont abrogés. 
Art. 2, — L'erticle 15 de l'ordonnance n° 45- 
2551 du 19 octobre 1915 fixant le régime deg 


assurauces sociales applicable aux assurés deg 
professions non agricoles est remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Toute spécialitf pharmaceutique exploitéa 
conformément aux dispositions de Fuarticle 44 
de la loi validée du 11 septembre 1%41 sur 

æ 


l'exercice de la pharmacie, modifiée par l'or- 
donnanee du 23 mat 1945 et la loi du 22 mai 
1046 est reinboursabie par les caisses de sécu 
rité Sociale dans les conditions prévues à l'are 


licle 24 de la présente ordonnance. 


« Toutefois, ne donnent pas Heu à rembours 


sement Île médicaments dittétiques, K Dre 
duits de régime, 1C< eaux minérales, les vins 
et élixirs, les dentifrices et produits de beauté, 
inème lorsqu'ils contiennent des Substances da 
nôture médicamenteuse, ] spécidlite qui 
font l'objet de publicité auprès du grand pue 
blie et les médicaments dont la teneur en 
principes actifs est reconnue insuffisante par 
la commission prévue au présent article 
A titre lemporairg, et jusqu'à l'appiication 
intégrale du titre Ier de la présente loi, no 
donnent pas lieu À remboursement les spfcia- 
lités pharmaceutiques dont le prix de ven'a 
au public dépasse de 20 p. 100 le prix ot 'l 
en faisant applicatic du tarif nations deg 
pharmacien X divers produits qui entrent 
dans leur Composition, sans qu'il sojt tenu 
compte des pmminitna } par le tarif lors. 
que le médicament spécialisé comporte plus 
dc cinq produits artifs, Il ne sera pas tena 
ñ mot darts f { } l pro lil n'a ant 
pas, dans les conditions où is présentent, 
une activité th‘rupentique roronnue., 
« Les epécialités qui, sans dépas-er d@ 


prix obtenu ain<i qu'il vient d'être 
dix, ne seront pas inférieures de 41% p. 100 & 
rront ne pas donner lieu à reme 





Lourserment £j ja Corntnission prévue au pré 
sent article décide qu évation du prix 
n'est pas justifiée par l'activité thérapeutique 
du médicament 

« La liste de ces mé: ments est public 
ériodiquement tre du tt Let 
de la : £ e ct ic minätre de |! 
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santé prilque sur proposition d’une eom 
LLETES interministériolle dont Ja composition 


est fixce par arrêté de ces deux ministres. 

“” Un arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale et du ininistre de la santé pu 
blique fixe bles conditions de fonctionnement 
de la commission susvi 


ANNEXE N° 3793 


{Session de 1948. — 2e séa du 16 mars 1918.) 
AVIS transmis par M. le président du Conseil 
économique sur le projet de loi portant 
institution de la compagnie Air-France (1! 
- tenvoyé à la commission des moyens 
le comaumcation 
Le Conseil économiqu 
Vu la résolution en date du 17 février 1948 
par laquelle il s'est saisi pour avi 
de loi n° 2%; 


Aurès avoir rejeté une motion préjudicielle, 
invilant l'Assemblée nationale à suspendre 
la discussion du statut de la compagnie Air- 
Franco jusqu'à adoption par le Parlement 
d'un nouveau statut de l'aviation marchande; 


Aurès avoir entendu le rapport présenté par 
M. Albert Lelouche au nom des commissions 
des transports et des post télégraphes et 
téléphones et de l'économie de l'Union fran- 
ça { 

Apres avoir ädi pté U! ne 
dant à substituer au 1° du paragraphe A du 
projet d'avis la rédact'or nivanta: 


« Le nombre des administrateurs est tro] 
élevé et doit être ramené à dix-huit À raison 
de six représentants de FEtat, six représen- 
tant des usagers et six représentants du per- 
sul) 1, étapt entendu que la place récervée 
aux représentants de l'industrie aéronautique 
pe OTA pas réduite 

Anrès avoir adoplé n imendement té 
dant à commpléter in fine le 2° du Ï igraphe A 
du projet d'avis par 1 LCrmes Hivants : 

Sous le conirûôl du 7! iistré comp 
1 nf 
Avrès avoir adopté un amendement : tel 


dant à compléter le paragraphe A du projet 
d'a\is par le iexle suivant: 

« Les six représentants du personnel d’Air- 
France devront ©tre désignés sur la proposi- 
tion des orgamsalions syndicales les plus re- 


présentalives, à raison de deux pour les cadres 


techniques et administratifs, deux pour le 
personnel navigant, un pour le personnel em- 
ployé et un pour le personnel ouvrier. 

Aprés avoir adopté 1: amendement à 
substituer au para B du projet d'avis 
la rédaction suivante. 

« L'article &, dar son } ic ilinéa, pré 
voit que 1] attriM ns du conseil et du di- 
rectour général c<eront déterminées par les 
Statuts de Ia compagnie nationale Air-France. 

Da cèés conditions, il apparaît inutile de le 
préciser sur Cerlains points, comme c'est le 
cäs dans le {exte, En conséquence, le Con- 
seil économique demande Ia suppression des 
alinéas 4 et 5 de cet arli Par couire, il Jui 
semble nécessair de définir d'une façon très 

il respectives du 


générale des att 


DUiIIONIS 
directeur 


‘ ds À 
général ainsi qu’il 


politique générale 


Conseil d'administration : 
estion financière, contrôle 


de la compagnie, £ 
d'exploitation. 

Directeur général: direction technique, ges- 
tion du budget dans les limites fixées par le 
conseil, gestion du personnel. 

Aprè: avoir rejcté un amendement tendant 
à cornpléter le paragraphe E par un troisième 
alinéa ainsi rédigé: 

« L'article 45 du projet de la commission doit 
être modifié comme suit : 

« Le solde disponible en fin d'année, après 
prélèvement pour la constitulion de réserves 
€t provisions jugées nécessaires, est reporté 
sur l'exercice suivant. 

« En cas de déficit, la cornpression sera as- 
surée par un relèvement de tarifs, ou par 
une indemnité versée par l'Etat si le déficit 
est la conséquence d'obligations particulières 
imposées dans l'intérêt général. » 


R S e ne on 26 1e na 
{! Yo les °° vu, À! ny EL UHNCAC viSis 








| Après avoir rejeté un amendement tendant * 
1 


ä substituer au deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 4er du projet de loi le texte suivant: 

« Celle société a pour objet d'assurer, dans 
les conditions fixées pat la convention pas- 
sée à cet effet, l'exploitation des trahsyorts 
aériens. Elle recoit de la nation le monopole 

ition des lignes aériennes CcomimerT- 
ciales de la France et de l'Union française. 
Le secré aire général à l'aviation civile pourra, 
à titre temporaire, accorder Iles autorisations 
d'exploitation de ligne à des transporteurs 
autres que la société nationale, sous réserve 
de l'approbation du conseil d'administration 
de celle-ci. » 


x 


Après avoir rejeté un amendement tendant 
à sub:tiluer au deuxième alinéa du projet de 
loi le texte suivant: 

« Cette entreprise a pour ohjet d'assurer, 
dans iles condilions fixées par le statut de 
l'aviation commerciale française, lFexploità- 
tion des transports aériens ». 

Apres avoir rejeté un amendement tendant 
a surprimet le dernier aiinéa de l'article 6; 

Apres avoir rejeté un amendement tendent 
à substituer à l’article 9 du projet de loi la 
rédaction suivante: ‘ 

« L23 statuts de Fa compagnie nationale Air- 
France sont approuvés par déerets pris Sur 
rapport du ministre des travaux publics et 
des transports du ministre de l'économie na- 
finnale ec. du ministre des finances. 

L'Etat passera avec la compagnie nationale 
Air-France une ou des conventions assorties 
d'un cahier des charges. 

Cette ou ces conventions qui seront obliga- 
rement déterminées par une loi devront 
t délais max ma au delà cesquels la 
sociéé nationale devra ob'igatoirement uti- 
liser pour l'exploitation de ces lignes du ma- 
iériel franças., Ces délais pourront varier 


L 





d'une .igne à l'autre. 
Après ‘avoir rejeté un amendement tendant 
à la suppression de Larticile 18 du projet de 


la comimisson de l’Assemblée nationale et 
\ son remplacement par les articles 19 et 20 
du projet de loi ne 295, 

Considérant qu’il importe de compléter, 
dans les plus brefs aélais Fœunvre en:reprise 
par l'ordonnance du 26 juin 1915, en dotant 
fa compagnie Air-France d'un statu: éga. 

Considérant que ce stalut doit s'inscrire 
dans celui plus général de l'aéronautique 
marchand 

Considérant que la compagnie Air-France 
doit contribuer, dans toute la mesure du 
possible, au développement de Findustrie 4f- 
ronaultique française, 

Considéran! qu'i convient @&e définir avec 
précision les règles selon lesquelles Factivité 
de la compagnie s'inscri:ra dans .e cadre des 
conventions passées entre elle et l’Etai, 

Considérant que, compte tenu de: subven- 
tions qu’elle reçoit en contre-partie des sujé- 
tions que lui impose l'Etat, la compagnie doit 
avoir le soin d’équilibrer ses recettes et ses 
dépenses et qu'i est nécessaire de prévoir 
des d'spositions à cet effet, 

Considérant enfin que l'administration des 
anciens aclionnaires Ge la société Air-France 
doit être simple et équitable sans pour autant 
imposer au budget des charges trop lourdes, 

Emet l'avis, À 

Que le texte de la commission des moyens 
de communications de l’Assemblée nationale 
appelle les réserves suivantes: 








A.— Composition du conseil d'administration. 


Le nombre des administrateurs est trop 
élevé et doit être ramené à 18, à raison de 
6 représentants de l'Etat, 6 représentant: des 
usagers et G représentants du personnel, étant 
entendu que la place réservée aux représen- 
tants de l'industrie aéronautique ne sera pas 
réduite, 

Ces derniers sont désignés sous couvert du 
ministre compétent. 

Les 6 représentants du personnel d’Air- 
France devront être désignés sur Ja proposi- 
tion des organisations syndicales kes plus re- 
présentlalives, à raisen de 2 pour les cadres 
téchniques et administratifs, 2 pour le per- 
sonnel navigant, { pour le personnel enployé 





et 1 pour je personnel ouvrier. 


\ 


| ans, assortie d’un cahier des charges, € 





——————t 


B. — Attribution du conseil d'administration 


L'article 8, dans son premier alinéa, prévoit 
que les attributions du conseil et du directes 


cénéra. seront délermintes par les statu WT 
ja compagnie nationale Air-France, 
Dan: ces condilions, il apparait inutie dan 


les préciser sur cériains points, comm 


iltt { 


le eas dans le texte. 
En conséquente, le Conseil Ccon mique de. 
mande la suppressicn des alinéas 4 et 5 de 


cet article. Par contre, il lui semile név 
saire de définir d'une facon très générale Les 
attributions respectives du Conseil et du di. 
recteur général ainsi qu'il suit: 

Consei: d'administration: polilique générale 
de la compegnie, geslion finansière, ci | 
d'exploitation. 

Directeur général: direction techn'q 
tion du budget dans les limites fixées 
conseil, gestion du personnel. 


Par Le 


C. — Nomination du président du conce: 
d'administration ct du directeur gén 


Le mode de dé-ignation et la durée des pou. 
voirs du président du conseil d’administr 
doivent être modifiés ainsi qu'il suit: 

Le président du consei d'administration çst 
choisi parmi les administrateurs. Il esl nommi 
par décret, pris en con‘eil des ministres, -ur 
la proposition du conseil d'administ aton 
agréé par le ministre des travaux publics et 
des transports. 

Si celui-ci refusait son agrément, le conseil 
d'administration serait tenu d'apporter autant 
de nouvelles proposition: qui seraient nécc.- 
saires pour arriver à un accord. 

Quant au directeur gnéral, il est 
par le conseil d'adminisiration sur la p1 
tion du président. Sa nomination n 
effet qu'après avoir été ratifie par le mi 
des travaux publics et des transports. 

En outre, il conviendrail d'ajouter, în f 
à Farticle 6, le: termes suivants: « et 
avis du consei! d'administration ». 


à } 
ji 


D. — Régime des conventions. 


Aucune prévision n'est apportée dans le pro- 
jet de loi au sujet des conventions qui doi- 
vent intervenir entre l'Etat et la compagnie 
Air-France. 

Dans ce but, le Conseil économique propc 
que l’article 9 du projet de loi de l’Assemi 
nationale comporte les dispositions suivant 

« Les statuts de la compagnie nationale Air- 
France sont approuvés par dicret pris sur le 
rapport du ministre des travaux publics €! 
des transports, du ministre de l'économie 
tionale et du ministre des finances. » 

L'Elat passera avec la compagnie Air-Fr 
une convention d'une durée d'au moi 


S € 
iQ 
sera approuvée par une loi. 

Celte convention fixera les services à a=su- 
rer par l’entreprise, les conditions dans Îe-- 
quelles le nombre et l’exp'oitation desdits si 
vices peuvent être modifiés, les règles «à 
fonctionnement auxquelles est assujettie ‘1 
compagnie et les modalités d'utilisation «4 
matériel français. 


E. — Equilibre financier, 


4o, Une avance du Trésor doit être consen- 
tie à la compagnie Air-France à titre de fon 
de rouement pour couvrir les premières 
dépenses d’exploitalion; 

20 L'équilibre budgétaire n’est assorti d'a- 
eune sanction. Peut-être serait-il judicieux (© 
prévoir iei des dispositions analogues à celles 
qui ont été recommandées par le Conseil éco- 
nomique dans son avis sur le statut des enir'- 
prises publiques, en particulier la possibiil: 
de re:ever les administrateurs @e leurs fon:- 
tions au cas où cet équilibre n'aurait pu C8 
obtenu pendant trois exercices successifs. 


F. — Emprunts émis par la compagnie. 

Les conditions dans lesquelles les emprur's 
émis par les sociétés nalionalisées peuve! 
étre garantis par FEtat sont précisées par 
loi de finances du 23 décembre 1916 (art. i-/« 
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ji conviendrait donc de rédiger l'arlitlo 12 Un smembre du Conseil économique dési- g du cadre actif parmi es fiers die ? anis 
ainsi qu'il suit: Re gné par lui _ftelari PR PR di où dt So 
« En vue de financer ses immobilisations Ln représentant du ministre des finanves; de la :oi du + mar ». ju est 1 m RO 
ta compagnie Air-France est häbilitée à Un représentant du ministre <harzé des | ment suspend ul} ruteeu nt ié au 
émeitre dans le public des émprunts qui peu- | affaires économiques; , temps do zuerr serv à des es do 
vent bénéficier de ja garantie de l Etat, dans Un représentant du minis!re de \ recon céserve avant à 1 de R } à «x < t “i 
‘es conditions prévues par l'article 73 de Ja | trurtion et de l'urbanisme: L'ordonnance du 33 décembr th à ét 
ni de finances du 23 décembre 1916, » Un représentant du ministre des travaux | applique intix TALIQUS QG FUIQE EE it 
; publics: fait suite aux hestili en Europe 
OC — Approbation par le Goutern nent Un renrésentont Au min , de l'agricuil- Ces apératik ce ti t D ut > 
lu gestion du conseil d'administration, ture; in théâtre d'onér é cn Mädi:$ as - 
Dix renrtsentants des sinistrés nommés par | car. 0 e quorum d'adin ons d91! le cadrs 
Le Conseil économique propose de rempla- | les associations de sinistrés les plus représen- | actif pouvant Ho! s en n d 
cer l'artiele 13 du projet de loi de la commis- tatives ot asréés par le ministre de la recons- lisposi , j | . t 
ion de l'Assemblée nationale par l’arüicle {4 |'truction et de l'urbanisme, Ces nominations itieint 
à projet SouverHenmit ntal no 295, ons jiaiies pour deux ans et sont renouve- ji es { po e 
ii , laiives Ï; 4 iul ta. 15 
Lo IISSA fnéral au plan 4 ni tarie cette d lb» la 
ANNEXE N° 3794 isaf t d'équisement où son en- | réserver, à titre « on 13 
nt; ; de n « T la 4 
ra Le gouverneur do la 3anau ; France ou \d 24 | 1 
© » FA nt + | 
ss lu 1918, — 2e séance du 10 1343.) La É- sims à nées à + it ‘ Mala:s 
* te À lo nrésilont du Caorncril M1 Sen rep résental ! \ vf 
ds sur S rojet En loi pre rneur du Crédi iey de France ss x 
ne caisse autonome de la reconstruc- | ” À sé ta it | POUR 4 és à Pi 
À ! i HE Cu: N À 1 1 nl io [ {a i . 
tion }» ag nant Me 2 LA : ; 
Le Conseil économique, Jent «ln ration est à liflére p l'arun n ne 
Va la résolution en da'e du 3 mars 1948 par À 3 on \0s1tion du iNi- , rra hat « etir du qu 
quelle il s’est saisi, pour avis, du projet | S \OrAM gné par 1937. « le à ler Ft 
te loi n° 3527; l { es les nstruc- Fr onditio “ ‘ { > l'a 
Après avoir entendu le rapport présenté au [1 Je l'ur! lo li 4% d ù 10 dit e 
om de la commission de la reconstruction, — Le uon co op la loi da 4 1929 ï 
des travaux publics et de lurbauisme par it des projets de loi prévus à l'article 4 isa hitére (ti 
nf. Jean Voituriez; de la loi du 28 octobre 1916 et relatifs à mé s : : 
Considérant que l'organisation et le fonc. | l'établissement des pragrammes de priorité | fl 
ynnement «le la caisse autonome da la re- él dn plan de financement 1e IA re ratioil 
onstruction doivent être réalisés dans l'esprit | 4es “lornmmages de guerre. 


résidé à l'élaboration de la loi du 










54 et e 1916 sur les dommages de guerre, 

Considérant que l'autonomie de Ia caisse 
prévue par la loi rappelée ci-de 3 loit “ire 
intégraleme S ‘tte con- 
dition seulement que cet organisme sera €US- 
eplible de d inté- 
fi t d { icace 
le la reconsti 


Consiklérant que cette autonomie ne doît pas 
‘re réduite par des limitations apportées aux 
jouvoirs du conseil d'administration et, qu’en 
“onséquence, les attributions de ce dernier 
doivent être étendues; 

Considérant que le conseil d'administration 

it être composé de façon à a 
meilleur équilibre des intérêts représentés 

émet, à l'unanimité, l'avis, 

Qw'ii convient d’#lopier le projet «&e loi 

7 les modifications suivantes: 


PROJET DE LOI 
Act. {e7, — 11 est institué, 


a loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916 sur les 
dommages de guerre et plus particulière- 
ment en fonction du titre Ir de ladite loi, 
la caisse autonome de la reconstruction, éta- 
bhissement publie doté de la personnalité ei. 


19 Jos AVEC 


È nfn = 2 
conformément à 


ile et de l'autonomie financière, 

Art, 2, — La caisse autonome de la recons 
iruction est chargée de faire face, au moyen 
des ressources énumérées à l'article 3 ei 
iprès, aux dépenses de toute nature incom 
bant à l'Etat en vertu de la législation sur les 
iommages de guerre êt la reconstruction, Elle 
verse soit au Crédit national, soit au Trésor, 
dans la limite des approbations du plan de 
financement, les sommes nécessaires du paye- 
ment des dépenses engagées, 

Art, 3. — Les ressources de In caisse au- 
norme de la reconstruction sont constituées 
Dar: 

Sans chingement, 

fo 
ÿo 


\ 


"eee se NL LORS TTEO 
D JR RPM ROME DE à v'0 6: € 
En cas d’insuffisance de ses disponibilités, 
1 caisse autonome de la reconstruclion pourra 
recevoir des avances du Trésor. 

Art, 4, — Sans changement. 

Art, 5. — Le conseil d'administration de la 
1isse autonome de la reconstruction est com- 
?29s6 comme suit: 

Cinq députés à l’Assemblée nationale dési- 
cnés par elle; 

Trois membres dn Conseil de la Républi- 
que désignés par lui; 
Un membre de l’Assemblée de l'Union fran- 
false désigné par elle; 





(4) Voir le no 3527 (renvoyé à la commis. 


Sion deg finances), 





Le useil d'administration étabiit 
nor pour approbation au ministre 
et au ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, un Im0is au moins avant le dé- 
but de chaque ex 3 





] 'XErTCICC l'état le re )urce3 
et des charges do la caisse autonome 

IL établit Ja répartition et l'échelonnement 

es dépnern 3 ‘ui pourront étre financées par 

NO <iudie les problèmes £cénéranx relatifs 

1 fin ement des <icpenses de la reconstrut 
tion et, notamment, tous méôévens permettant 
de «dugas au profit de la ‘aisse autonome 
les re irces nouvelles SpeécCialsee 

Agtt, 7, —= Sans changement, 

Art, 4. — Sous le contrôle du conseil d'ad- 
min'stration, la caisse autonome est gérée par 
le directeur général du Crédit national qui 
représente la caisse au regard des tiers. 

Les services généraux de M caisse aut 
nome 30nt assurés par le Crédit national dans 
les iditions fixées par ne convention con- 
clue après avis du conseil d'administration 
entre l'Etat et le Crédit national. 

lous agents du Crédit national participant 
À la 4 1011 lo la caisse utonome t ! 3 

1 Secret proiessionn À 

rt, 9, — Sans changement. 

rt, 10, — $Sar 


SONs CnAange ne 

3 changement 
changement, 
Sans chanvement 





(Session de 1948, — 2% séance du 16 mars 198.) 
PROJET LE LOT relatit À l'admission dans le 
cadre actif d'officiers de réserve de l'armée 
de mer dans les conditions de l’onldonnance 
du 13 décembre 1944, présents au nom de 
M, Robert Scauman, par M. Pierre Henri 
Teitzen, ministre des forces armées, et par 
M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux for- 
COS armées, yé à la commission 
fense nationale. 


— (Renvo 
de ]la d Ï 







EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Vondonnance du 
43 décembre 1944, qui a ajonté un article 80 ter 


guerre ou des actions 





Ces dispositions tendent À substituer au re- 


crutement normal du £emps de 


"affnine 
d'offici 5 


paix 





AVIS tranesrn 1 Y | HICTIL 1 GC l 
Ccoanomig ir la proposition « | 

MM. Gaborit « Rotuonet tendant à y 
liberté au commérce du poisson ‘! 





tHuCE Oran | Cu 
insert eéCoNnOtnaITIUEs 
résolultio er da ha 9% Î Ÿ 
} t saisit à \a!(it l ivi 
MR SE ke ! 219 Lena i 
4 EE 

erté Qt CONMHOTCR® AH  oisso el À 
pr le raisin réparti 1x 
ll terulu , EXT pré 

il ti nm <de Ja DELLIT 1 

MAITRE 4 Dirt lo 

{ 1 é ‘7 { “ + 

} H1 ji 1 \ < } L 

ir l'administra du i ikeæment «4 par 
‘es professionnels entend ar Là Cort sion 
du commence «iupri Kitu peche «du M}ji=+ 
con néiblement su rieure à | lus, 
surtt i lo t “int dk LA roi 

L * 4 t 1 lé i t L',= 
DOT 4 ut tro : 

:0 léra ju l 1 } , 
du mat t ? ‘ lt 4e vue «1! { ltrs 
de produetion en Carburants, filets de fiatt 
de pwhe ju e qui o erne Île nitériei 
de transnorts et d'emballage, peuve] tre 

L ! ! 
ConsiGere au jour ru in» favorabht t 
ju il y & pa leu 12 fait lé [l | , 
en 13 de Lib tion da march une ) 
, 
xcessive et durabl wix autre q lb 

r » ir ! } 'n ? « , 
rendue inévitable, même si lon main it Ja 
taxation, par les augimentatio générale 13 

r l * ver 
prix de décembre dernier; 

Considérant "nn Oti!r HD L l ‘ } \t 
: 1 tu , n n 
dispose O6 ‘NAOY is «e Pop ess) sui 1HilS 
none lattor t [ ' x 
pour utiel LR it rss ircite 11e 
ma:23 t que, d'autre } dis uhtqua 
Oohérente el matlit de conserves d D | Se 
SO) sa1a% ins 5501 fumé Hi { 11e 
cation durant les pérides de péehe abone 


dante et non durant les inois d'hiver, pr 
imeltra d'agir heureusement eur les prix, les 
conserveurs et les industriels transtormat ; 
se déclarant eux-mêmes résolument nartisang 
d'une liberté totale du marche 


industrie : 


6 étendue à leur 


Constate que le maintien dans de tel COPe 
ditions du marché et les persneelivesg raison 
nables de son développement, d'une réglemei 
ation qui à perdu ses juctifications lez pli 
essentielles, favorise la démoralisation de lg 

(1) Voir lo n° 2219 (1 HR Le 
sion du ravitail!ement), é 








nn: 


| 
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poolession par dla praïique des soulies, due sui 
tout à l'inlterveniion d'un nombre 
ble dé veaux intermédiaires, 1 

18 is 1 a profession, € 
vonmmtene nuit gravement à la q 
D'hveiu ! «tt puiss0] ivz à Ja 
tion tri ni p par tion sérieuse : < 

{ t Lt J RL tal [ L 11 
dar i 5 1 ret « rvices ofli de 
Do do ] Î } anent ï 
iii ii et LelT 1 
ce > it 

] Con ‘ 

Ci { t ‘ 
ition « su lt il" oi 
x [l if ‘ £ Î 
hr" ‘ i } " { Î 1 ] { 101 
Gt | 

Ï ] I vi «| Li À Ja 
| | ] | du 1! l { l 

r \' “ il 
‘ 1! ct 
Ji1 « U Va (i 
6 

Jiâi ] | êtr l { 

ul uf ü i irtiell peu 
\ibé \ 4 INR al il « la con 
son ter d' haus 1 
1 11 À JNat 1 11 lib ’ 

Fra vi 

Qu'il convient d'adopter Va pronosition de 
nine 1249, sous réserve de l'application et du 
CREME" ps nent ne re {) à envisacées 
par ] pouvoirs publics en faveur de la pêch: 
du pos tant en ce qui concerne la réymTr- 
tiliot «lt cnrhurants et Ja pr “iuction des 
filets de | u'eu égard à la reconst 
n ; 1 À de la fl : 

L | | et q 1 Convi Pl itre T7 irt, 
qu > poliliq" cohcrente soil pratiquée € 
nia! | ( 3 et pois 

hi P 
ui: <oinat I 

ANNEXE N 3797 
{ de 191$ = Ca ju 16 mars 19: 


PROJET DE LOI tendant à autcriser je mi- 
nistre de la Santé publique cl de la popula- 
tion À statuer sur les demandes de natura- 
lisation qui ont été formées conformément 


à l'urtide 7 de la loi du à février 1929, mr 

senté au nom «ie M. Robert Schuman, pré- 
sident du Conseil des ministres, par M, An- 
dré Marie, garde des sceaux, ministre de 


la justice, par M. Georges Bidault, ministre 
des affaires étrangères, et par Mme Ger- 


maine Poinso-Chapuis, minislre de la santé 
pub el de ja population, — (Renvoyé à 
la commission de la juslice et de Iégisla- 
Lio 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mi lan . li leurs, l ] 1 du J février 
, ininistre 
de la justice, de natura diser, sans condition 
de résidence, par décret rendu sur avis 


es SCCAUXx 


1 


conforme du ministre des affaires étrangères, 
les protégés et anciens protégés français se 
trouvant dans les situations prévues aux arli- 
es 17 à 3 de ladite loi, ainsi que leurs 
ecpoust 

AUX tern s de l'article 7, les demandes de 


turalisation devaient être formées dans un 
dé lai de deux ans et les décrets de natnralisa- 
üon devaient être pris dans un délai de trois 
uns à dater du jour de la publication de la 
loi au Journal officiel, 

Or, l'administration s'est trouvée, en raison 
des circonstances de guerre, hors d'état de 
donner suile en temps voulu à un certain 
| gp de demandes dé posées dans le délai 
égal par des personnes à qui aucune négli- 
gence ne peut être reprochée. 

IH convient donc d'auioriser le Gouverne- 
ment à statuer sur ces demandes. Un délai 
ae aeux ans permettra aux autorités admi- 
nistratives de complé ler les enquêtes, 

Tel est l'objet de la présente loi 


PROJET DE IOI 
Article unique. — Le ministre de la santé 


publique et de la population pourra, jusqu'à 
d'expiration d'un délai de deux ans suivant 








a date de la mise en vigueur de la présente 

sur les demandes de naturalisation 

jui ont été formées dans les délais et condi- 
ns prévu ir la loi du 3 février 1939. 





ANNEXE N° 3798 


(Session de 1948. — 2° séance du 16 mars 1948.) 


PROJET DE LOI abrogeant 1° quatrième alinéa 
de l'article 444 du code d'instruction crimi- 
rte présenté au nom de M. Robert Schu- 
man, président du conseil des unistres, par 
M. “Anéré Marie, garde des sceaux, minis- 
tre de la just ë, — (Renvoysé à la cormmis- 

de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Musdames, messieurs, le quatrième alinéa 
le l'article 41% du code d'instruction <crimi- 
nelle, tel qu'il ré ss de la loi du 8 juin 18%, 
ipsi conçu: « La demande (en revision) 
era Non recëx bi le si elle n'a été inscrite au 

istère de la justice vu uudroduire par Je 
ministre sur la demande des ge *s dans Île 
n an à dater du jour où celles-ci 

auront couru le faii donnant ouverture à re- 


à jurisprudence de la cour de cassalion 
fait application de cette disposition indistinc- 
teaneut aux quatre cas de revision Prévus par 
l'article 445 du code d'instruction criminelle 
(Uh. crim, 8 décembre 1951, H crim. 254; 
{ criin., 45 décembre 1923, B. crim. 241), 

A l'égard du quitrième cas de revision vi- 
sant le fait nouveau, sur la base duquel la 
plupart des décisions de revision sont pronon- 
cées, Ja cour de cassation à estimé que l’ar- 
ticle 414, alinéa 4, instituait un dovble délai: 

1e Les parties dispuselil d'uu délai d’un an, 
à partir du moment où elles ont Cu Connais- 
sance du fait nouveau, pour saisir le garde 
les sceaux, ministre de la justice, d’une re- 
quête à flu de revision. Après l'expiration de 
ce délai, la demande est irrecevable (Ch. 
crim., 22 octobre 1914, B. crim. 400; Ch. crim., 
10 tévrier 1905, B. crum. 69); 

2° Lo garde des sceaux, ministre de 1a jus- 
tice, doit saisir le procureur général près la 
cour ce cassation dans un délai d'un à comf- 
ter de l'enregistrement de la requèle des par- 
ties. Ce délai est également sanctionné par Ia 
non-recevabilité de la demande (Ch. crim. 
15 décembre 1923; B. cri. 241). 

Les dispositions de l'article 444, quatrième 
alinéa, appliquées d'une façon aussi stricte, 
paraissent d° une opportunité contestable. 

Le prernier délai est diMicilement cxplica- 
ble. L'article 444, alinéa 2, ne donne le droit 
de demander la revision, lorsqu'il s'agit d’un 
fait nouveau, qu'au garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, seul, il ne saurait étre 
privé de ce droit par bn du condamné, 
ct l'on ne saurait en eite matière attribucr 
des effets juridiques à = demande des par- 
lies qui n'est pas reconuue par la loi. 

Lo second délai peut entraîner cs consé- 
jucnces injustes, car il fait supporter au con- 
darneé les con sCquenre( > d'un rt tard és entuel 
les parquets ou des parquets généraux char- 
gés de rassembler os éléments d'appréciation, 
ou des services de la chancellerie, ce délai est 
d'ailleurs très malaisément applicable en rai- 
son de l'inmprécis ion de son point de départ. 

Les dispositions de l'alinéa 4 de l’articie 444 
du code d'instruction criminelle actuel rn'exis- 
taient ni dans le code originaire de 4808, ni] 
dans le texte de l'article 444 d’ après la loi 
du 29 juin 1867. Elles furent introduites par 
le législateur du 8 juin 189% qui, admettant 
la revision dans des cas plus nombreux qu'au- 

aravant et en toutes matières criminelles et 
correclionnelles, voulut, par la création des 
délais très brefs de l'article 444, alinéa 4, li- 
imiter le plus possible les dérogations au prin- 
cipe de l'autorité de la chose jugée. En réalité, 
dans Ja conception actueïle de notre éroit 
criminel, la nécessité de reconnaître et @e 
réparer les erreurs judiciaires paraît beaucoup 
plus impéricuse encore. 

IH est donc préférable de supprimer fout 
délai, alors surtout que la cour de cassation, 
et éventuellement Ja Fees de renvoi, 
conservent 1e pouroir d "apprécier souveraine: 
ment la foi due aux témoignages ou pièces 
nouvellemeht produites 





PROSTT DE LOI 


Art. 4, — Est abrogé l'alinéa de l'article £ 
du code à instruction criminelle commen 
par les amots « la di mür.de sera 61 rec ‘ble 
si... » €t finissant par « ie fait donnan 
verlure à revision ». 

Art, 2, — L'irreccvabilité ré ultant des fie 
positions abrogées ne pourra êtro opp e à 
demandes en revision dont le garde des sceau 
ministre de la justice, ou la cour de eus 
lon soul ac tuellement saisis, €t sur lesqu 
aucune décision n'est encore intervenue 





ANNEXE N° 3799 


(Se 1 de TGS, — % scanec du 46 mars 4 


RAPPORT fait au nom de la commis 
finauces sur la nouvelle délibération derna, 
dés par M. le Président de la Républiq 
sur la loi aulorisant le relèvement «e ] 
fimite des engagements de l'Etat &1 
de l'assurance-crédit, par M. Cozal, d 
puté (1) 


Mesdames, mc:sicurs, par lettre en date G 
2 septembre 1947, adressée à M. le préside 
l'Assemblée nationale, M. le Président € 

là République a, con‘ormément à l'article 2 
jaragraphe 2,.de la Constitution, demeanéé ! 
re A nationale et an Conseil de ] 
République üe délibérer à nouveau sur lu 1] 
intéressant 1e 1els eruer it de la imite Gers 
engagcments de l'Etat au tre de rs 
crédit, qui a été transmise au Gouverneme: 
le 26 août 1947 

Dans cette leitre, M. 3e en 4 de 1 
République indiquait que, pour tenir comp 
de la iégislation en vigueur, il lui # araissa 
indispensable d'introduire dans le texte & 
cetle loi une disposition nouvelle abrog 
l'article 68 de la loi du 8 août 1947 relat 
à Certaines dispositions d'ordre financier 

En cifet,-la loi transmise au Gouvernemer: 
le 26 août 1938 au sujet du relèvement dc 
limite des engagements de l'Etat au titre di 
l'assurancc-crédit fai : deuble emploi avec J'ai 
cle 6 de la loi du 8 août 4917 relative 
certaines dispositions d'ordre financier qu 
relevé la limite des engA gements de l'E 
dans es mêmes termes que l'a fait Ja ke 
transraise à M. le Président de la Républi 
le 26 août 1947. 

Votre commission des finances vous propo: 
de répondre à la suggc süvr de M. le Prési- 
dent de la République et de compléter } 
texte de loi, adoptée définitivement par l'A: 
serabiée nationdie le 435 août 4947, = KE: 


i { 


1 


é F 
ariicle 5 ee, abrogera les dispositions de Fa : 
ticle 6 de la loi du $ aoû! 1947; elle vous 4 
propose d'adopter, en conséquence, le : £ 
de ioi suivant: 1 

tl 

PROJET PE LOI È 

Art. 167, — La limite des engagements aq : 
guvent être assurés par 1'Etet «au titre de A 


at 

loi du 40 juiilet 1928 est fixée à 20 milliar 
de francs. 

Entrent en cormpie pour 
cette lirnile : 

1° Les garanties acconaées pour des contr 
conclus Où à conclure tant que l'engagement 
de l'Etat n'est pas éteint, soit par suite 6 
l'annulation de la garantie, soit par suite 4 
poyement des sonnnes dues aux bénéficiaire 
Ce cette garantie; 

2° Les sinistres réglés par l'Elat tant qui 
les indemnités versées n'ont pas élé récupt 


; ARR 


l'appl ica! ion «&e 





Art. 2. — Le montant maximum des garur- 
ties qua V'Etat peut accorder, au titre de 1 
loi di 2 novembre 1913, à des >. gr DE 
présentant un intérêt essentiel pour Fo 9- 
aie liationüle est fixé, y compris le mont 
des irdermnftés versées et non ssempérées, à 
5 rm lards de franes. ° 
Art. 5. — Sont et demeurent abrogées !°° ; 
dispositions de l'article @ de la loi du 8 am 
19417 relütive à certaines dispositions d'ordr 
financier. 











(1) Voir: Assemblée mationale, nes ‘0: 
225 et in-5° nos 375-251; Conseil de la Ré cpu 
blique, n® 589-657 (année 4917) gt in 
nes 493-135 (année 1947). 
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(Session de 1918. — 3 
PROJET DE LOE portant ant 


gement de dépenses et ouve 


Scance AU 10 M 






rture dc crédits 
«a titre des dépenses miti- 
des dépenses mititaires 


‘ue les 


D'OVISIONIRCES « 

taires ordinaires °' 

de reconstruction ci d'équipzment ; 

nois d'avrit et de mai 1948, nré-ent 

nom de M. Robsrt Schuman, président du 
hi 





i 
seil des ministres, par M. René Mayer 
l Stro des finances et de: fl sg ess 
I et par M. Bourgès-Ma ma seras 
‘i d'Etat an budget. _ ik 
connmi ion des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


, la préparaiion du pro 


lo huiget des ‘oponses Hiibilair 





ext e 4MS s'achève actuellement, 

é'& re!lardee per le désir du Gouveri È 
- ] nromecses maintes fois formu'ées 
il rs de ces dernières année \ dépo 

j s projets relatifs aux lois ani 

1 innée et le sonci qu'il à cu — reponsant 
la aux veux de vos eornmis-i60S — 
6 récentes dans nn document mrdmétaire 


établi s rm une baca fonctionnelle l'ensernble 
nSes pihitaires, Dès tes preiniers jot 
Ï is d'avril, le Gouvernement soumetira 
aux assemblées Fensermble F 
tions; afin de permettre l'examen des 


vr2 
ii 


1 se J 
ae € 3; LI 10: 


com 















nissions intéressées et des ascemnléos ciles- 
mémes, it est méecssaire de prévoir l’ouver 
tUr da cré Htc provi LE nel: Ï ur S nm 
[es l Gt dt Jrat 191$. 
DEXSES ONDIVAIMES 
La loi d kécermbre 1947 a 
en ostre de l'année 4948 des cré 
Î ‘élevant au fotæi à la som'ne €0 55 mil- 
liards A5 millions 542.000 F. 
Caleulés sur les mémes 
nécessaires pour kes mois 
Aus devraisut s'élever à 37 , ; 
dotations provisionnelles qui vous nt dc- 
mandées à enent ans Fensermble 465 mil- 
jards 6150,697.0604) F. 
La différence s'analyse ainsi quil si 
1. — Forces armées. 
a) Ai 
Revision des prévisions relatir à la 7é] 
n du imatérick. 84 ronhauiique 07 
millions de frarfes. 
Ajustement aux besoins les ‘rédifs pl 
bles aux travaux d'entretien &es 7} 
han. 311) 5 millions de francs. 


b) Guerre : 
Reidvement des crédits concernant l'alime: 
309) pour tenir compte des 


ation (chap. va 
nations de Fetfeciif budgétaire rmreyen dé 
1 


rommes appelés à bénéficier de €Ccs ; à- 
174 imillions de franes, 
‘quence de k Ippres 1 hat 
narks au titre de l'alimentation ct ajus- 
ement de la prime applicable aux upeos 
flationnées en Allemagne (ch2p. #0 
io millions de francs. 
Ajustement aux besoins réels des X pre- 
mniers mois des crédits applicahl 
Aux travaux d'entretien du génie ‘:hap 
V2, 100 millions de francs 
Aux fravaux d'entretien des immenbles de 
la gendarmerie (chap. 33) 109 millions de 


irancs., 

A la rénovation du matériel antomobiie et 
des chars (chap. 31%), 539 millions de francs. 

A la rénovation du matériel d'armement et 
des munitions chap. 3172), 1% millions de 
francs. 

Conséquence du relèvement des prix “e jour- 
ce dans les hôpitaux civils, et rriltaires, 
100 millions de francs. 
. Inscription pour Pensemble du budget des 
crces armées, des crédits omis 2% premier 
trimestre pour l'application de la loi du 19 juil- 
let 1947 instituant une allocation spéciale for- 
faïtaire en favenr des fonctionnaires civils 
ou militaires et agents de FEtat, 2.725 mil 
lions de franes. 

Application pour l'ensemble du budget des 
forces armées dé la lot du 2 mars 1947 por- 
‘ant à 10.500 F le salaire moyen d‘partemen- 
tal servant de base au caleul des prestations 


famihales, 1.125 raillions de francs, 

















Î €} Marine = Ê 
| Ajustemeont au montant des 4 EXPOSE DES M PAR ART 
gle: äu Cours des C tiq prenuers ! - . ns ET L ; 
née 1938 des crédits applicables à 
visionnerment de la flotte fchap. à il , 
lions d in Ar 
Mi t ‘ Î À 1 $ 
li à} 16), 11 
_ > Tex | k | 
b) | À ] itre-1nW stres } 1es t | [LEE 1 lt. 
Ajustement d prévisions LE 1 l pair pour les ru lets (Ha, 
vi ä hap. Ju6), 150 J | isi 0 
saries { ile 649,007 AN 1 i 
Imseriplion d dits néce Pour p | es armées 
nettr id Das Lion les Û H di Air. 076.%0.000 I 
pensah: iux besoir j \ Tax à ] 
| chine \avst 101.428 RU F,. 
| St le l'artilloric af 1 1.265 mil inte re-mmer, 12 | 
Lions de fran lotal égal, 46.61 ox) } 
Ser\ los 1 e 1; \ } 6 des rm Ï rt) t Ta 
millions de francs : ile ANS es tr 
| Car = pots LE ri ! a L Aa 1. ie] st l'ext éd « 
Fvice LU LOIR O Li 1h . , 0 y lili 
lions de francs. 
Travaux du génie en campagne (chap. 2& ge I] Dé \ 
295 miilions de franes. {1 wi 
Inscription des crédits nécessaires pour Fat : + 
| nlication pendant les cinq prenners In9is d ‘ . 
| Fannée, de Ja loi du 19 juillet 1947 instituant ? sat É m. 
une allocation spéciale forfaitaire en faveur ; j 
les fonclionnaires eivils ou militiures et d e 
igents de l'Etat, 450 milti le francs . 
Appli tion des lois du 21 décembre 1947 { I Ï l) { l . 
mars 1948, portant à 8.509 F mt à 10.f ( t | f ni 
ilait moyen départemental t de Elitui ! équiper t, -! 
base all calcut des prest tions J'HRL s lé l nn ” 
117 miilions de francs t 977 F oc! 3 CA I \ \ 
| Non reconduction du crédit ouvert an pi \ ha te loi. ( te 
r trimesire pour les besoins de Falha ki ont ect: t 
n, 6665 Inillions de francs. | t [.a \ ré [ 
Net égal, 9.974 millions de francs. +) ta k 
} t ] ma L | ; i } 
ÉPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMEXT e demandk ce ! « 
| ‘ lusi t d rn à permet 
| La i du M décembre 1947 à accord ( poursuivre 1 pera 3 Ù Û , 
iutorisations d'engagement correspondant à la jéjà approuvée at Ll'arle EL l 
| T'CVa 1e l sn Ta d uit L | \ F 
iS Ï } hroe 1947 lu at l la } lt 
Pour lenir compte de l’évolution &es condi- ft 
ions « \ômiques depuis tte date, il est 
| nécessaire de prévoir un nouvel ajustement d 
| ces prévisions. ] fun 
| Le Gouvernement à timé 1’ es opicr iv { 
cérer dans le présent projet de loi les aut 5 és 
 risations d'engagements pour permettre la |, ! ice. & 
| continuation des programmes en cours sur la ei. 
base des prix applicables au 1% f qois, | lili 1e PRE ; s'opposer . 
| % y * à | vérn s'élovant à la art) i 
| Afin de réserver le droit d'examen des com ‘ répal 
| missions et des assemblées lors du vote du | : 
budget définitif pour lPexercice 1948, ces rééva | 
luations ont été chiffrées à un montant infé- | Forces armées, 
rieur aux prévsions retenues 4ians le nrojetde | 
budget et limitées forfaitairement à 55 p.14 | 
des autorisalions non couvertes en crédit de t f Mat el d ‘ ] 0 
payement au 1 fanvier 198. En qui con- e fr 3 
cerne les crédits de payement leur montant 
représente les deux tiers des crédits du pr 
rmier trunestre plus une majoration forfaitair 
gate à % p. 100 de l'ensemble des crédits Cha 7. — Achat à la société nationale 
prévus pour les cinq mois. de venie des surplus des dotations excédant 


En outre, pour un très pelit nombre de cas 
| À est apoaru indispensable pour 
| l'activité services de prévoir dès 
‘ nant, un volume limité d'opérations nouveiles. 
| Ces opérations sont définies à l'article 3 du 
, cent projet de loi 


‘ 


des 





BUDGETS ANNEXES 


L'examen des dotations prévues au titre des 
budgets annexes fait apparaître, par rapport 
| aux dotations caleulées sur la base du pre- 
j mier trimestre, une différence en plus de 
376.300.009 F. 

Cette augmentetion traduit les modifications 
aw’il est nécessaire d'apporter aux prévisions 
des budgets annexes pour mettre les chapitres 
d’approvisionnerment au niveau des besoins 
des exploitations, Elle concerne pour 400 mil- 
lions de francs le budget annexe du service 
des essences et pour 76.200.000 F le service 
des pondres. Ele est atténuée par une dimi- 
nution de 14 millions de francs apportée au 
bmdget annexe de la direction des études et 
| fabrications d'armement, 


jaratyser 





les besoins normaux, 1.236 millions de francs. 
Chap. 912, — Cession de matériel lourd, 
1.113 e francs, 
Chapitre 91922, — Etudes et prototypes (fa- 
brications d'armement ct  fransrmissions), 
1 } INiliroOns le fran 4, 


iniilions «€ 


MARINE 


{ in ui — 


Construc(ions I [ER 
francs. 


256 inillions de 


France d'outre-mer, 
j 50, — Travaux et inslalla (le 
manieles, 24 millions de francs, 
Total égal, 4099 rnillions de francs 

Ces autorisations de programme seront COM 
vertes tant par les crédits ouverts par la pré- 
sente loi que par de nouveaux crédits à ou- 
vrir ultérieurement. 

Exposé des motifs. — Le présent article est 
destiné à mettre à la disposition des ministres 
les autorisations d’engagerments qu'il est ins 
dispensable de prévoir immédiatement pour 
faire face à un certain nombre de D n3 
inéluctables ct urgents, 

















POCUMEN 





» 


PARIEMENTAIRES — ASSEMELES NATIGNALE 




















utorisations de 








! px D S4 de — Les 
programme demandée ti présent article 
1 me = » Le nt! 
'anpliquert ex lusivement à la réévaluation 
| des opérations antérieurement appro vées pa 
Î * 
] Parleit i r ja 1 Le ji | VIEUCU 
LE 
u 
(. # 
pi! ol 
Crédit (ii nmauerment 
Heconstruction Cf équ mont 
| ] ls Pro jonueéls apniicables aux dé- 
| Ï pp 
le reconstruction €t d'équipement iris 
ble su] les hudgets annexes rattachés 
O1) ord i ht due de forces à nées [ELE 
’ e 19 ont fixé pour les lil 
t« ui 1953 à la somme totuie « iii 
| 700.000 F air répartie : 
Const iti , 4.060 1 lions 
d t, 
A { fi ir " EE L 
us de Î 
Fabrications d'armement, 453.200.006 F 
Service des essenct 20 millions qe francs 
Service des poudres, 55.500.600 } 
Total égal, 1.552 700.000 F. 
Exposé des motif Ces dotations ont ét£ 
ilculde ] hit !tit og que C4 les 
paliquées pour les dépens de reconstruction 
t d'équipement du budget général (CF, art 4, 
i-( i3 P, 11 
IRETE 11 Jusrosiri font 
Ariicle 8 





Hepartidion par Chupilire 
‘ Credit ? ov1s onncCi demandés 
1 le l'article, — Les crédits ouverts par 
les artici der, 4, 5 et 7 de la présente loi 
{ { répartis par chapitres üu inoyen de 
décr Ï r L | du ministre des 
slharict el de affaires Ccconomiques, 

Exposé des motifs Cet article autorise Ja 
| répartition par décrets des crédits provision- 
| nels dernandés dans Ie présent projet de loi 
|} erture des dévenses 1nililuires de 
| ] et de mai 1945 


| Au in relative à la dél t'MEETE par ani 
| cipalion des crédits nécessaires QU  DAU 
| ent la solde et de l'alimentation des 
| t 11 pendant Le m (1 153$ 
| Te irticl — ans lé courant d 
de ma 1918, le ministre à forces 41 
HERO est autori 1 déléguer, au dela dé cré- 
lits provisionnels ouverts pour les cinq pre 
[EE mois de l’annmi 1948, au litre de la 
| »14 ot \ilitaires non officier ct de l’aii 
| nent crédils nécessaires atû recom 
plè( I des fonds d'avar nstitués dans 
r tés en application à dispositions ré 
cicmentair Ces délégations sont limilées au 
1 t fix | arrot du ruinisif des finan 
( di flaires économiques dans la limite 
l \ iuin du lixièrue de ! { } cris au 
tire de l'exercice 1957 
Exp des motifs La mesure prévue au 
ésent le tend à appliq aux cinq pre 
EL le l’année 191$ Îles lisp itions 
pOrImant ( fait l'ohjet de l'article 54 
de Ja I l 621% di 1 bre 19416 Î ria 
ouvertu! { { ilation de crédits 1 EXCI 
e 19% 


Les fon 


au noi! 





ohstut 
vis: 
oiré I I 
| Tel ect Î 
l né rendre appli able au mois d ma 
| 491$ les dispositions de l'article 4 de la loi 
| no 47-2499 Am 31 décembre 1917 relatives av 
mois de ma 1058. 
| 
| à 
À | 10 
| : 
| Auto 1 d'ennager des dépenses au delà 
y 
| aes «( His out {S 3 ir Le cinq 7DrCrmters 


| | 
Texte de l'ar 
nuité dau fon 


— Pou: 


tionrtement des services, les mi 


« u o Y "x | 
assurer la conti- 





| nistres sont autorisés, jusqu'au 31 mai 198, 
| à engager sur les chapitres ci-après, en excé- 
| dent des crédits ouverts pour les cing pre- 

miers mois de l'année 1948, des dépenses lirmi- 


técs aux trois cinquitines de ces crédits 


z. 


, à ATImMeInent, 





Forces armées, 
AIR 


H'EER Habillement, 
ameublement, ch 


campement, 
intiage, et 








50% — Formauons &t services 4 
de l'air. 
206. — Elablissecments de l'arinée « 
207. — Réparations et fourni 
nges assurées par lé service des 
‘1istructiol acronautiques, 
GLEI 
O7. — Service du matériel Mals 
ers, — Entretien 
hap. 519. Enutreticun du matériel | A 
hils ei des chars | 
920, — Service du gcnie. — Matériel 
el entretien. : 
Chap. 222, — Service & transmissions 
Matérici. 
Chap. 020 Chemins de 1 el 10 
MARIA 
Chap. 3 Service de l'habillement, du ï 


du casernenent, — Maätièr 
Service des approvisionne. . 
— Matières et dépenses 4 








‘hap. 243, — Entretien de la flotte (y com 
ris Les dragueurs et les matériels militaires: 
Chap. #41 bépenses d'entretien du 1 


t 
amphibic d'fndochine 
St», — Munitions et rechanges d'ar 





Chan. 
meme, 
Chap. 316 Aéronanlii 
icn ct réparation du lnal 


France d'outre-mer. 
la {r 


Alirmentalion de “ui 


{ D. 07 . 
CHU. dos. Habillement, campement, eo 
ChHapo amcublement, 
129. 391. — Remonte et fourrages 


— J'onctioune nent du service de 





« 


le ministre des 


forces armées ( 


iutorisé, jusqu'au 15 décembre 1948, à 
gager des dépenses en excédent des créd 
ouverts pour les cinq premigrs mois de Ï 


les limites ci-apres fix 


Forces armées, 
GUERMI 


OLT2 Rénovalion des mal ; 
oo0 millions de francs. 1 
Chap. 418, — Munitions el armement | 
1.000 millions de francs. 
Chap. 5192. — Rénovation 
lomobilcs et des chars 


$ 
‘ “it > % 
F4 
# 


Char 


a matéric] 


1.060 


ps 


liliiuiul 


MARIXI 
t À 


recCliaäal DCS 


Chap, 915. — Munitions ct 
mement, 900 millions de francs, 
Les engagements effectués depuis le 47 ja 
vier 4958 s'imputent sur les autorisations ) 
crites au présent article. 
Expo des motifs, — Les délais d'oxéc 





des marchés entraînent la livraison des ! 
nitures de matériel plusieurs mois après 





la commande a été passée. 

Pour assurer la continuité de la marche « 
certains services, il est donc nécessaire 
pouvoir passer, dès lo début de l’année, ( 
contrats dont l'exécution sera effectuée : 
cours des mois suivants; l'attribution de 
dits de payement pour les cinq premiers n È 
de l'année ne permettant pas d'assurer | Ë 
couverture de ces contrats, il est indispet 4 
sable que les services- intéressés soient au 
risés à engager, avant le 1er juin 4948, des « ; 
penses qui seront payables ultérieurement ÿ 

Toutefois, une telle autorisation doit êtri à 
mitée aux seuls services qui ont des conti 
dé cette nature à passer ct, en principe, : 
montant des crédits de payement ord 
pour les cinq premiers mois de l’année, Ai 
si, les administrations auraient la possibi 
pour les chapitres inféressés d’engager € 
dépenses correspondant à huit mois Gc f 
tionnement et de payer les dépenses cor 
pondant à cinq mois fonctionnement, 
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DOCUMENTS PARLE \TAIRES MBLE] 
A RLE MENTAIRES ASSEMBLEE NATIONALE 543 
Article 11. pm be 4 dépenses | de née 1948 au * de la solde des 1nf- 
auto | À nr jit : credits & = essaires 1 recomplètement ses 
"ortsa ? londs d'avances Cet tués dans les untilés 
l'a Forces armées. lication d t nee 
| 3 en Ipphca | dk dispos tions rég<memat- 
Ti | AIR + Les déléga 3 sont lmutées eu mon- 
û L- © 5 — Matériel de hé PAPE - æ ; Laniste des fina 3 
1) « | 1e 1 L u 1! x Ù — m | : : - dans la < uite 
l | uire ue 1 CE 1 
| | | cui .. 10 — l »ntinti du 
ment | Chap. 907. — Achat à la société n ns los use nets DR, PERS 
| Sg- . à : . _ HU dtumtoui S i | 1 mai 1938, \ en 
| Lu + 1e { i Jaut cager eur 1es 1 pres, en ex tent 
| gr + ras = 1.200 = = _ 1 <. " | dre orTs 
, { ion & ji { iuu Î 
| 4113 m s de fra s 4 x - 
uæà [| (A 9122 — Etudes et prototym U $ pet | 
\ | On « l tt | s), 160 In 
He.) uchage L | lions de francs hoéé datent 
} couchage et d'amcubl nt ou | 
à prog mme de munitions et d nement | Le 
éger s'échelonne Sur une } iode assez lon- ( 00%. — ( I | , 
EU ‘ 2 etrhir ” . see MAIS le | nes ; Le 1 > u : } Hi r mn LL e ne 14 
Il t done nécessaire de dispo” l'une | Ci mat s F 
n d n£as ment peri eltant ue ! | France d'outre-mer. iarnee de | iù 
prospecuuns necessaires, de CONSENnLFr Ges | Chap à bn ] 
lettres de cormmande ou même de commen- | Chap. 950. — Travaux et installalions doma | | à ais fe 
cer ioriser les fournisieurs à constituer À üiales, 294 millions de franes ps Chan 207 — R4 PER RER * 
a les approv sionnements de cer:aines matières | Total <gal, 4.099 millions de fr S inges | Lées par e e des dus 
4 premires ; les payent nis correspondants Ces autorisations de programme seront con truct com Êbis : 
n'interviendront qu'ultérieurement et seront | Veries {a t par les crédits ouverts par Ja 
couverts r des crédits à ouvrir an chapitr sen VeATiX L 
] } nent et di ouc}l rh LUE LN e r a | à 
de | lent it au couchage à a [t ion 
£ du budget des forces armes. x mia:stré a Cha 7 © | 1114 
1 n 1. tu * à de: ° è : ï 
rel est l’objet du présent article, ; de reconsirin re CES. — 1 
pen s d l et 19 di t ' t 
tn visionnels s’éle di | ane 
Article 42 ; 
3 8e © 117.000 F { 7. S ‘ l — fat l 
Interdicion des mesures nouvelles. Forces armées” : 
p: É ) LA _ D , à { Ï } on 
TT * tt. » ne ! ‘ ° . " ui QE L ) A ia IC, 1 na 000 » M or 
Text de cle. — 11 est interdit aux fni Air 3 GS .667.0 o0F sie. } ] 
nistres de prendre des mesures no ivelles en- Guerre, 1.6 t 55 1009 F La Lalsch À: 
trainant des augmentations de dérenses im- Marine, 2.427 mitlions de f 
| tab sur les crédits ou eur les aulori- France d £ 1 » ee 5 ug ITAaNnCs MADIXE 
1 de programme accordées par les ar- To: 1 r itre-me ; = lions de francs | 
+ " er € ] 4 , C} os oex id due UU > 
ticles 1er, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 10 et 11 de la pré- À Due ; ré mg y 
sente loi et qui ne résulteraient pas dr TITRE III. — DÉPENSES DES BUDGET \ RS RS 
l'application des lois et ordonnances anté- PA ET Re vice) Ps — DEF VI 00s  appro de 
rieures où de dispositions de la présen'e loi r art 5. — Les crédits provisionnels appli | lo la flotte — Matis et dir 63 
Les ministres Ê S . a 4 cables aux dépenses d'’ex ia | ndes . PSSOITES 
Les ministres ordonnateurs ainsi que le mi- | et de prototypes imput NS mo CU is Chap. 313 Ent | 
nistre des finances et des affaires écona- | annexes raltact , ce “fe ris 5 _ budsels aris lé: de mé + mr. ra 
mi quês seront personnellement r *sponsables forces ar Aacnes Pour onire au Î udget des à ire I'UJAUCu ]es itériels mili 
des décisions prises à l'encontre des disposi- NS DIRQRS SU TUEE RUN DS DR SRVER “Ch: ! 
tous a me es l'encontre des di posi el di Ina 1918 à la somme totale de 13 mil CHAN 14. — Dép en 1 té 
is or DE jt Se Le k {il es =) JS 009 F, 1 : rép yrti [ ie a | C( im bie d'Indochine 
Exposé des motifs. — Cet article interdit onstructions aéronautiques, 5.965.921.000 F Chap. 315, — Muni s et rechanges d'ar- 
de prendre aucune mesure entraînant des Construciior t armes navales, 3 mill gen ri ‘ n. 
: ginentations de «dépenses qui ne ré“ul- 159.317.000 F st | F Cha 16 \f pre ival F 
teraient pas de l'application de lois ou ordon- Fab itions d’ rmernt t, 2.989 1291 000 F t [a | t epari . 1 - À ' 4 
uances antérieures ou de la loi de crédits Service des essences, 1.464.521.000 F sx ; 
provisoires elle-même. IL rend les mini Service poudres. 753.067.000 F 
. { les ministres AE VAL u poudres, i093.06:.00) # , 
$ personne lement responsables de l'obsxerva- Total égal, 12.725 986600 F France d'outre-mer. 
î tion de celle prescription. Art. 6 — Le ministre des forces ani Chap. * Almentatlon de Ja 
DS rte : ; it Iorces armées - , 1 n <® Ja iroupe. ” 
È is autorisé à engager, au litre des dépenses Chap. 353, — H ement pement N 
4 « - e reéconsiruci.on et éauibement Tee 1 nre et } 1h'«< { | : 
; PROJET DE LOT gets annescs ratlachés voue ce au buieu | Chop. 554 — Remoni 
# des for 1 mées ‘di en 7 tee gt (1 ce Fe Se 
F PES F £. ‘ s, des dépenses s'élevant ‘ ' nement 
Trinme Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES la somme totale de 4.361.1 0.000 F4 t tél pi | x1 sde La 
conformément à l'état B annexé à la péri, einer fe En tre, | ini 
nt r + “ "ET : . - , « tra annexe « \ pres Le _ b m de for s armées 
{ 2 . 17, — I est ouvert aux ministres, au | loi. Ces autorisa ions de prog: =) à er qu'au 15 décembr ge À—. 
| tre des dépenses militaires pour les mois couvertes tant par ] À “true mn seron 0 | 12 bre 1048. à enva- 
l'avril et de mal 198 d es I tant par les crédils ouverts par la | ? en exrédent des crédit 
| na L € € èe mäil 1933, des er dits provision- prés inte 10! q 1e I ir de nouv( 1% lits IL on 1 u x it M 3 
À liarde De 2 à la somme totale de 46 mil- | Ouvrir ultérieurement Mn ii tes ei ee 
À IdF U: i!li s 697 (M  - ci £ H I s | À Lai ( cr 
À “ ee: millions 697.009 F ainsi répartie: { rt. i. — Les crédits provisi els ann | +. 
# orces armées : cables aux dépenses de reconstruction € Force 
* ES : ’équip nt 1 Es den RErEEUON el mebeves 2 
| Air, 5.076.910.000 F d'équipement imputables sur les budgets an- ras 
k Guerre 99146 e nexes ra!tachés-pour ordre au budget de or ( PE 
\ % 1erre, 99 169,839 (00 F ces armée: de ee JIUIE budget des for E 
cr à  162,509,00 L s armées de l'exercice 1948 sont fixés, F 
# Marine, 5.707.728.000 F. les mo's d’avri: et de mai 1%8, à la somme a 172. — Rénovation 4 | d'ar 
4 Fran d’ “h s 25 É totale de 1 752.700 0% F Ars Qer le. pl [LIN ( en ’ nil sn l« 
4 outre-mer, 12.702.180.000 F. hosp epd }) F, ainsi répartie: ( lions de fr S 
Total égal, 46.649.697.000 F. aéronautiques, 1.060 millions IR * Mu ons et } t lé 
£ le francs 
4 e! nez navalos 104% mil { Re 
4 TITPE II f FOTRRS, 24 NON tomobil( des I 
4 I M DÉPENSES DE RECONSTRUCTION Pabheations ‘d'à: D A US Eu 4 chars, 1.060 nil dg 
4 ET D'ÉQUIPEMENT dvico dns euences D one à 0 F. @” 
; Art, 2. — Les minis | Sp Service des poudres, 35.500.000 F. eue 
4 7 Le inistres sont autorisés à Total égal, 1.752 700.0 à ï Chap. 31: 1 
É igager, au titre des dé < : : - , ia 1 Q ÏI ‘ h 15. — Muni!tton n TT 
, reconstructi e des dépenses militaires de x nm em 500 millic nn 
4 recons ruction et d'équipement des dépente mr, r ra mement, 500 mil 3 de fra 
s'éleva Ï , des dépenses Tite IV — DisPosinioss spé Les enag nts effectué 
371 _ à la somme totale de 21 milliards TIOXS SPÉCIALES vies SN eee TE Us ie Je QD 
ÿ } millio 0 06 - ; en S 6). se RÉ K ler 1933 S imputent sur isa ‘a 
à ment _ 150.000 F et réparties conformé- Mr 8. — Les crédits ouverts par les ar- | er tes au ! 1putent sur les autorisations .ns 
d auto ic l'état A annexé à la présente loi. Ces { les 1er, s, 5 et 7 de la présente loi ser: nt : art 41 present ariicie 
ax . 3 "ina . ne A ji pt 7" duree su "7% ? \inisir 3 407 
ag de programme seront couvertes | ,4$ eur Le va: wpitres au moyen de décrets | est autorisé D PER due fioss ‘stmées 
ini par les crédits ouverts par la présente pris sur le rapport du ministre des finance n'ai 4 le \orisé JUS qu'au 15 1948, à 
ni que par de nouveaux crédits à ouvrir ulté- des affaires économiques, + | Old tiulllhaens à re Enrogmepe Bret 
rieurement. 5. 9. — Dans le courant du mois de mai L : de L habillement, du couchage et de 
++ ! > Miniates Are Tnobt oui si dre ameubernent po | salisation d 
Aït. 8. — Les ministres sont autorisés à risé ” hr tre des forces armées est auto- | gramme OS. pour la réalisation du  pro- 
engager, au titre des dépenses militai à risé à déléguer, au delà des crédits provi- | n mme 1938, en sus des crédits de paye- 
L . e des penses militaire de sionre!s dr Ci ; : rédaits provi ment accordés ana , viye 
” sionneis Quverts pour les cinq premie nent accordés, dans la limite d'une somine 


7s Mm0s de trois milliards de francs 
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Chap. 9062. — Aéronautique navale, — 11 





























! t * * tr ’i 
A 12, — De # ell pr . | ÉQUIPEMENT tériel de série, 2.S98 millions de francs, 
‘ | roger pe penses impulables = e Chan. 910. — Travaux maritimes, — Pyr 
fn pan ve Ait s he SC LA Fo | Chap, 900. — Intendance, — Equipement, | ficipations de l'Elat à certains travaux d'ute 
: mn : à - ( pe ar | irtiel 1 1 | 0= 1nI.u0 on AE raser SRE" : Fauise- lité publique, 2 millions de francs. 
pro 1 10 et 41 de la présente loi ct | Chap. 901. — Service de sank. — :quipe Total pour l'équipement, 8113 mil 4 
8, 9, 6 tant nas de l'application des | ment, 90 m:ll‘ons de francs, Eaui de francs 
qu ne Déonnances antérieures ou de dispo- | Cha. 92, — Éervice du Matériel. — Equi | otal pour la marine, 8507 millions de 
‘ d ] 4 ; SE. Cha 00%. = vice du RCA Fqui . rances, 
Les minisli GrUUunN y 4 a, YA IR me 500 milli de francs, LÉCAPITULATION 
r e dé l { à . + ; {ha 002, — Service du génie, — Réinsial- 
qui seront pP anne t respon pt lation dt services militaires évinces, mc- Forces armées: à 
dé ons prises à 14 ce des GEPOSIUTE moir Section commune, 40 millions d ‘4 el 
<idessus, Chap 901. — Chemins @e fer et roules. — Air, 9.072 millions de francs, 53 
Equipement, mémoire. Guerre, 3.788.700.009 F, 5 
ETAT A Chap. 905. — Service des transmissions, — Marine, 8.507 millions de fran 
Equipement, 130 crie ions de francs. Total, 21.377.7:0.000 EF, À 
Tableau, 1 { ; Chap, 906. — Achals à l'étranger des dota- 
j autorisations «ae proçru ” ets. |'tions d'entretien d “ tés excédant les besoins Æ 
, normaux (à l'exclusion des dotations d’entre- ETAT DB À 
Forces armées. lien nécessaires pour l'année 1947), 10 mil- 
lions de francs Tableau, par service et par chapil 
NRCTION COMM Chap. 907. — Achats à la société nationale | des autorisations de programme demandées, À 
1! on) — Sul budget an- | de x nte des surplus de dotations excédant : | 
Es Fe PO UE ire des dé- | les besoins normaux (à l'exclusion des @ola- Constructions aéronautiques. 
- #. | | : ; | ] - { | ro { | tions d'entretien nécessaires pour l'année 
pe +: dut Mlditict Esités : | 191:), 409 millons de francs. DÉPENSES DE PREMIER ÉTAPLISSEMENT 
- “ D 001 Bibi: au budget | Chap. %S. — Construction et he quipement 
Da} VX, — ou? ; + pr - “nr | des laboratoires et organes d'études, — Con- , *FCOXSTRUCTION 
( h ons re A. ire. aux 0e PERS L'trats d'études, 55 millions de francs start 0 td 
14:71 C1 t La LE 1 Go r iron » cean!tf dun ce 11S1- 
Chan. 90- - Subvent0 0 5 an | LORS sh AGE Chap. 820. — Constructions aéronautiques, 
, Tex de ‘ e ce ; pot (ra iX de pri hicr Chap. 0102. r ris du “matériel. La. Ac- — Reconstruction, 400 millions de fra $. he 
L De ë Li y Rs - ciné phique | quisitions immobilières, mémoire. + 
Rs fn 10 millio de Chap. 911. — Service dn génie, — ACquisi- ÉQUIPEMENT 4 
1} » c , ions immobilières, mémoire. LS 
4 Bancs PA RE Chap. 912, — Cession .de matériel lourd, Chap. 930, — Constructions aéronautiques, SN 
lolaux, 10 n Ë s 620 millions de francs. — Acquisitions immobilières, mémoire. 2. 
Chap. 9122 — Etudes et prototypes (fabri- Chap. 951. — Constructions aéronautiques  B 
At cations a’armemet t et transmiss ons), | — ‘Travaux neufs, G0 millions de francs 
660 iniliions de fran J Chap. 922, — Constructions acronauti s, à 
RECONSTI Chap. 9123, — Sutivention au budget an- | — Equipement industriel, 4.409 millions de 
| nexe dés fabricalions d'armement pour tra- francs. Y 
( co. — Etal nases 66 |'vaux de premier établissement de caractère Tetal pour Iles construclions aéronauti 
d'arme « it l 0, memoire, L'iniätaire, 560 millions de francs: - ques, 2.100 millicns de francs, 
Chap, 913. — Entretien des prisonniers de 
hot guerre de l'axe utilisés à des travaux de re- : 
° construction et d’é quipement, mémoire. Constructions et armes navales, 
' Chap. 91% — Iépenses des exercices Sri- 
\ 4 — | a ne 4 | Mr 2 més s-+PA Fa due 4e déc des ex rm gi DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
armee qe ons À 1 D. tn) ET men n 99! TT “ex, é 
Chap, 90! \cq umobilière: | Me: a RECONSTRUCTION 
| }, “UL, ES 4 1 ) , AUU ' ’ TA! un l'ar £ Q LOR = rJ 
: mémoire r Total pour l'armée, 3.606.750.000 F. Chap. 880, — Travaux immobiliers de rs À 
- Chap. 909. — Aménagement de la presqu üe construction, 391 millions de francs. 1 
du Cap-Vert, mémoire B. — Gendarmerie. Chap. SSI. — Reconstitution du gros 0 
Chap, 90%, — Subventli au budget an- D 910 millions de francs 
nexe des constructions ronauliques pour Ja Chan, 806, — Gendarmerie, — Reconstruc- Total pour la reconstruction, 961 millions 
> cou e des dépens: le reconstruction el lion, 21 miHions de fran s. de francs. 
» À d'équipement, 1.400 millions de francs. £ 
. D 002." — Télécommunications, — Fa- ÉQUIPEMENT ÉQUITEMENT 
PS 1 , 700 millions de f a Pres Chan. 90 cie: RL Le É 
à { p. 1 - Mat de série Ge 1amce Chap. 9145. — Gendarmerie. — Equipement, nn <Merr Ph ere 8 Nuers ac Fit Me 
ù de l'air, 4.000 millions de francs, GS millions de francs. nr 3 établissement, 121.600. 00 F. Sn L 
Chap. 905. — Télécommunicalions, — Elu- | Chap. 9152. — Gendarmerie. — Cession de Chap. 91. — Gros outillage et matériel rou: ESS 
des et recherches, 100 mi de francs | matériel lourd, mémoire. lant, 300 millions de francs. nn … 3 
Chap, 906. — Subve budget an- | Chan, 916, — Gendarmerie, — Acquisitions Total pour l'équipement, 421.600.000 1 1 
nexe des conslr ques po \ | mobilières, mémoir Fotal pour les constructions et arints fs 
| d (A { ù 10° ] il } d ] [' Pt 1) nt, C3 miLions de naru à 1.585.600 .000 r. 
chercl ( | \ 100 millions d francs. 
j in oe F e! 000 1 ] h pour la gendarmerie, 92 millions de Fabrications d'armement. À 
Chap, 209 .! \ : "mn Fotat pour la guerre, 5.188.750.000 F, DÉPEXSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Vaux 1! f 667.000 1 
k Cl 10 LA - : \cq MARINE RECONSTRUCTION 
LOLAUX ] ir, 0e ARMES RECONSTRUCTION Chap. 860. — Fabricalions d'armement. — 
Reconstruction, 5.500.000 F. 
Grp Chap. 800. ok Commissariat de la marine. 
» Lillio de francs. 0 RE 
A. — A ÿ Chap. 802, — Aéronautique navale. — Re- NO D 
construction, 9 millions dc Irancs, Chap. 960, — Fabrications d'armement, — 
js à . Chap. NOK, — Travaux de renfloucment, |! Equipement, 560 millions de francs. $ 
: . ‘0 millions de francs. | PR AE Total pour Jes fabrications d’arm n a 
Chap. À l …— 1 i0!, | lotal pour la reconstruction 294 millions 565.500.000 F. 
GS.200.000 r. | : | de irälics. ü 
Cha boul, — SP! (al — ji n£ 
Ü , 32 millions « ÉQUIPEMENT Service des essences. 
} 1? - s { ] l l, — ie 
€ ‘ i 0 83 1! ‘ f . Chap. 900, — Commissariat de la marine. DÉPENSES EXTRAORDINAIRES 
(| 80 cer ’ — Recons - Equips ‘ment, 76 millions de francs, , 
{ i 183 milions ce f | Chap. M. — Service de santé. — Equipe- Chap. 990. — Renouvellement et création 9 
Chan, 804. — { \ er et .— | ment, 44 millions de francs. | bâtiments, machines, outillage et emballise3 
L on, 4 milli de fran | Chap. 901. — Constructions neuves, 2.507 | en service, mémoire ’ À he 
Chap, 805. S e à j s,. — | millions de francs. Chap. 991. — Travaux et installations i1 i"- 
Reconstruction, mét | Chap. 0412. — Engins spéciaux, pie ressant la défense nationale, entretien «ts 
Chap. 807. sub au budget an- | ct études techniques, 297 millions de francs. | installations réservées, mémoire. w. € 
nexe dés fab Ü nent pour tra- | Chap. S%05. — Travaux maritimes. — Tra- Chap, 992. — Dépenses des exercices pérints 
Vaux re co 1.000 1 vaux et installations, 21 millions de francs | non frappées de déchéance, mémoire. 
lotaux pour ! n, mil | Chap. 906, — Aéronaut ique ni av ale. — Equi- Total pour le service des <ssences, 
perment des bases. 95 millions de francs, mioire. 


f ASSEMBLÉR NATIONALE. — S, de 1918, — 21 février 191. 











léeg, 


ra 


[22 








ss 








Annexe n° 3801 (suite), 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIEE NATIONALE 








Service des poudres, 
DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
RECONSTRUCTION 
Personnel. 


Ohap. 4702. — Rémunération du personnel 
affecté aux travaux de reconstruc{lon, Imé- 


moire. 


Matériel. 
Chap. 93702. — Frais généraux, matières 
d'œuvres et marchés, mémoire, 
ÉQUIPEMENT 
Personnel, 
Chap. 1793. — Rémunération du personnel 
enectl aux travaux neufs, mémoire, 
Matériel. 
chap, Ci09..., Erais généraux, matières 
æœœnusres et marchés, 10 millions de francs. 
Chap. 2704, — Acquisitions imimobilières, 


moire. Fe 
Total pour les poudres, 10 millions de 
francs. 
RÉCAPITULATION 


Constructions aéronautiques, 2.300 millions 
fe francs, 

Constructions et armes navales, 1.285 mil- 
bons 600.000 F. 

Fabrications d'armement, 565.500.000 F, 

Services des essences, mémoire. 

Services des poudres, 10 millions de francs. 

Total pour l’état B, 4.261.100.000 F, 





ANNEXE N° 3802 


{bession de 1948. — 3e séance du 16 mars 1918.) 


PROJET DE LOI portant autorisation de dépen- 
ses sur l'exercice 1948 et majoration de droit, 
présenté au nom de M. Robert Schuman, 
président du conseil des ministres, par 
M. René Mayer, ministre des finances et des 
affaires économiques et M. Bourgès-Mau- 
noury, secrétaire d'Etat au budget. — (Ren- 
voyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Article 4er, 


Reièvement du. plafond des engagements de 
dépenses sur les crédits de l'erercice 1917 
reconduits à l'exercice 1918. 


Texte de l’article. — Le paragraphe 2 de 
l'arlicie 3 de la loi n° 47-2407 du 31 décembre 
4947 est modifié comme suit: 

« Pour outes les dépenses, à l'exéeption de 
Celles de persognel, les ministres ne pourront, 

ndant même temps, engager plus de 

p. 100 des crédits ouverts par la présente 
loi au titre de l'exercice 1948 ou des crédits 
pes par le Gouvernement dans le projet 
le loi portant aménagement des dotations de 
l'exercice 4947 reconduites à l'exercice 1948 si 
ces derniers sont inférieurs. » 

Exposédes motifs, — L'article 3 de la loi 

n° 4]- du 31 décembre 1947 portant: 

4° Reconduction des crédits ouverts par la 

loi n° 47-1496 du 13 août 1947 au titre du 
budget ordinaire (services civils) et des bud- 
gets annexes (dépenses ordinaires civiles) 
Pour l'exercice 1947; 

. 2° Autorisation de percevoir les impôts, 
droits EE et revenus publics pour l’exer- 
cice 4948, interdit aux ministres, jusqu’à la 
promulgation de la loi portant aménagement, 
ans le cadre du budget général pour l'exer- 
cice 4948, des dotations de l'exercice 1947 
reconduites à l'exercice 1948, d’engager, pour 
les dépenses -autres que celles du personnel, 
plus de 40 p. 100 des crédits ouverts ou des 
crédits prévus dans le projet de loi portant 
aménagement des dotations de l'exercice 1947 
reconduites à l'exercice 4918 lorsque ces der- 
niers sont inférieurs. 
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Cette limite s'avère maintenant trop étroite 
et risque de paralyser la marche des services. 
En effet, la loi portant aménagement, dans le 
cadre du budget général, des dotations de 
l'exercice 1917 reconduites à l'exercice 1918 
ne parait pas devoir être promulguée à la date 
qu'il avait paru possible d'envisager. 

Le présent article tend à porter de 40 à 
* plafond dont il s’agit, 


Article 9, 

Reconduction de l'allocation temporaire aux 
Tvieur pour Les premier et deuriènie trimes- 
tres de l'année 1948, 

Texte de l'article. — L'allocation tempo- 
raire instituée par les articles 2 et suivants di 
la loi n° 46-1990 du 13 septembre 1956 et dont 
les conditions d'attribution sont fixées à l'ar- 
ticle 4 de la loi no 47-1706 du 4 septembre 1947 
et au deuxième alinéa de l'article 4er de la loi 
n° 48-35 du 7 janvier 1948 continuera d'être 
servie à partir du {er janvier 1948 pour les 
premier ct deuxième trimestres de l'année en 
cours. 

Le financement des allocstions prévues à 
Talinéæprétcédent sera assuré par une avance 
du Trésor recouvrable sur Les caisses qui 
seront crées en vue de servir des allocations 
aux vieux des professions agricoles et aux 
vieux travailleurs indépendants. 

Le remboursement des avances consenlies 

pour le payement de l'allocation temporaire en 
vertu de la présente loi et des lois n° 47-120 
du 8 juillet 4947, no 47-1706 du 4 septembre 1947 
et n° 48-35 du 7 janvier 1948, effectué dans les 
conditions prévues à l'article 2 de Ja loi du 
7 janvier 1948, devra intervenir au plus tard 
à compter du 4°7 mars 1949. 
Exposé des motifs. — La commission char- 
gée d’éludier les mesures provisoires d'appli- 
cation de la loi du 17 janvier 1938 instituant 
une allocalion de vieillesse poureles personnes 
non salariées a, dans sa séance du ?8 février 
19:8, exprimé le vœu que l'allocation tempo- 
räire suit reconduite pour les échéances des 
fes avril et 4er juillet 1948, ce délai étant né- 
cessaire pour la conslitulion et la mise en 
fonctionnement des organismes prévus aux 
articles 2 et 3 de la loi précitée, 

Dans ces condilions, on propose d'adopter 
l'article ci-dessus dont les dispositions, ana- 
logues à celles du 4 alinéa de l'article 4er 
de la loi n° 48-55 du 7 janvier 1948, prescrivent 
la reconduction de l'allocation temporaire ins- 
tituée par la loi n° 46-1990 du 13 septembre 
1946 en ce qui concerne les 4er et 2e trimes- 
tres de l’année 1918. Les dépenses en résuitant 
seront avancées par le Trésor et remboursables 
dans un délai de trois ans commençant à 
courir le 1er mars 1919 par les organismes au- 
tonomes institués par la loi du 17 janvier 4948. 

{ 


Articles 3 ct 4 


Création au ministère de l'intérieur de huit 
emplois d'inspecteur général en mission et- 
traordinaire. 


Texte de l'article 3. — Sont créés, à compter 
du + avril 198, à l'inspection générale de 
l'administration au ministère de Flintérieur, 
huit emplois d'inspecteur général en mission 
extraordinaire, 

Ces hauts fonctionnaires ont rang, préroga- 
tives et traitement de préfet lhors-classe; un 
décret contresigné par le ministre de l’inté- 
rieur et le ministre des finances et des affaires 
économiques déterminera les modalités d’ap- 
plication de ces dispositions, 

Texte de l’article 4. — I est ouvert au mi- 
nistre de l'intérieur, au titre du budget ordi- 
naire (services civils) de l'exercice 1948, en 
addition aux crédits ouverts par la loi n° 47- 
2407 du 31 décembre 1947 et par des textes 
spéciaux, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 7.701.000 F applicables aux chapitres 
ci-après du budget de l'intérieur. 

Chap. 1112 (nouveau). — Indemnités pour 
frais de représentation des inspecteurs géné- 
raux de l’administration au ministère de l’in- 
térièeur en mission- extraordinaire, 2.925.000 
francs. “ 

Chap. 117. — Inspection générale des ser- 
vices administratifs. — Traitements, 4.272.000 
francs. 

Chap. 118. — Inspection générale des servi- 
ces adiministraüfs. — Indemnités, 504000 F. 

Total, 7.701.000 F. 


de 1948. — 24 février 1949. 
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Exposé des motifs. — Le projet de lof 
ne 9691 portant suppression, transformation 


d'emplois et réorganisation de services au 
ministère de l'intérieur, déposé sur le bureau 
de l’Assemblée nationale le 4 mars 1948, pré- 
voit notamment la création de huit emplois 
d'inspecteur général de l'administration au 
ministère de l'intérieur en mission extraon 
dinaire et l'ouverture des crédits correspon- 
dants à compter du 1° avril 1948. 

En raison de l'urgence qui s'attache À la 
mise à la disposition du Gouvernement de ces 
hauts fonctionnaires, on propose de mettre 
immédiatement en œuvre les dispositions qui 
les concernent. 

Les économies correspondantes seront tra 
duiles dans une rectificative au projet 
de loi neo 3027 qui comprend notamment l'en- 
semble. des économies dégagées par le dépar- 
tement de l'intérieur, en application de 1e 


loi n° 48-30 du 7 janvier 1918. 


lettre 


Article 5. 
Relèvement de la taxe radiophonique. 


Texte de l'article 5. — A compter du 1% 
avril 1948, les laux annuels de la redevance 
pour droit d'usage des postes récepteurs de 
radiodiffusion institué par l'article 199 de la 
loi du 31 mai 1933 sont fixés ainsi qu'il suit: 

150 F par posle à cristal sans dispositif 
comportant l’usage de lampes; 

7o0 F par poste autre que les postes à cris 
lal lorsqu'il est détenu par des particuliers: 

1.500 F par poste utilisé dans les salles d'au- 
ditions graluites ou dans les lieux ouverts av 
public ; 

3.000 F par poste 
d'audition payante. 

Exposé des motifs. — Pour permettre d'équi- 
librer le budget annexe de la adiodiffusion 
française dont la situation présente, dans les 
circonstances actuelles, un important déficit, 
le Gouvernement vous propose de porter de 
500 à 750 F le monatnt de la taxe rad »phonij- 
que à compter du 1% avril 1948, 


installé dans une salle 


PROJET DE LOI 

Art. 4er, — Le naragraphe 2 de l'article 3 
de lg loi n° 47-2107 du 31 décembre 1917 est 
modifié comme suit: 

a Pour toules tes dépenses, à l'exception de 
celles de personnel, les ministres ne pourront, 
pendant ke méme temps, engager plus de 65 
p. 400 des crédits ouverts par la présente lol 
au titre de l’exerc'ce 1948 ou des crédits pré- 
vus par le Gouvernement dans le projet de 
loi portant aménagement des dotations de 
l'exercice 1947 reconduites à l'exercice 1949 
si ces derniers sont inférieurs, » 

Art, 2. — L'allocalion temporaire {nstituée 
par les articles 2 et suivants de la loisno 46- 
1990 du 13 septembre 1%46 et dont les condt- 
tions d'attribution sont fixées à l'article 4 da 
la lol no 47-1706 du 4 septembre 1947 et au 
deuxième alinéa de l’article 1e de la loi n° 48- 
ss du 7 janvier 1948 continuera d'être servie 
à partir du 4e janvier 1948 pour les premier 
et deuxième trimestres de l'année en cours. 

Le financement des allocations prévues à 
l’alinéa précédent sera assuré par une avance 
du Trésor recouvrable sur les caisses qui se- 
ront créées en vue de servir des allocations 
aux vieux des professions agricoles et aux 
vieux travailleurs indépendants. 

Le remboursement des avances consenties 
pour le payement de l'allocation temporaira 
en vertu de la présente loi et des lois no 47- 
1250 du & juillet 1947, no 47-1706 du 4 septem- 
bre 1947 et no 48-35 du 7 janvier 1948, effec- 
tué dans les conditions prévues à l'article 4 
de la loi du 7 janvier 1948, devra intervenu 
au plus tard à compter du 4 mars 1949, 

Art. 3, — Sont créés, à compter du 4° avril 
1948, à l'inspection générale de l’administra- 
tion au ministère de l’intérieur, huit emplois 
d'inspecteur général en mission extraordi- 
naire. 

Ces hauts fonctionnaires ont rang, préroga 
tives et traitement de préfet hors classe; un 
décret contresigné par le ministre de l'inté 
rieur et le ministre des finances et des affui 
res économiques déterminera les modaltéy 
d'application de ces dispositions. 

Art. 4. — Il est ouvert au ministre de l’in- 
térieur, au titre du budget ordinaire (servicet 
civils) de l'exercice 1948, en addition aux cré: 
dits ouverts par la loi no 47-2407 dun 31 d4 
cembre 1947 et par des textes spéciaux, des 


18 





Le 
e 





546 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMSLEE NATIONALE 





; t à la somme totale de 7 mil- 
lions 701.000 F anplicables aux chapitre j 
oprès du budget de lintériour. 

Chap. 1112 Diotuiveau)., — irddemnités ponr 
frais de représentalion des inspecteurs g°né 
raux de l'administration an minisière de lin- 
téreur en mission extraordinaire, 2.925.000 F. 

Chap. 117. — Inspection générale des servi- 


ces administratifs, == Traitements, 4.272.009 E 
Chap. 118, — Inspection générale ües SeTvi- 
ces administratifs, — Indermnités, 594.000 F. 


Total, 7.4M.000 F. Let 
Art, 5. — À compier du 4er avril 198, les 
taux annuels de là 1 nce 
d'usage des postes pie r: 
sion institué par l'article 409 de Ja loi du 
Gt mai 1933 sont fixés ainsi qu'il suit” 
tal 


rCuCvVan 
n. ‘ æ 1 e 1147, 
récepieurs çe 1 idiodiffu- 


j50 F par poste à cristal sans dispositif 
Comporiant ji usage de Jammpes; : : 

750 F par poste autre que les postes à crs- 
Î orsqu'il est détenu par des particuliers; 

1.500 F par posle utilisé dans es salles 
d'ouditions graltuiles Où dans ieS CUX ouverts 
an publ 

3.000 F par poste installé dans une salle 


d audition payante. 





ANNEXE N° 3803 


EEE L 
à di hète nm élante dir dé nés se 10 
(S ( 10 1919, — J du 16 mars 1938) 


PROJET LE LOI portant majoration des rentes 
viagères de l'Etat, présenté au nom de 


M. Robert Schuman, président qu conseli 
des ministres, par M. René Maver, ministre 
yes fi | et des atfaires économiques, 
par M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale, et par M. Maurice 
fourgeès Maunourv, secrétaire d'Etat au bud- 
et, — (Renvoyé à la Commi n des finan 
$C3.) ° 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me. ' ! on di 
y { du 9% ju 1% l la i0i dau 
dj | it io nt Ü ijers qui 
avai 4 t dépo it il il | Caisse i- 
tior a e! té y» \ virillesca avant 
duo lis « ‘ à | ils iutonOiieé 
s | " 
d'amc lt ( flan insi à VEtat le 
énin do len , y ré üite pour leurs 
Vieux jo , S4 ont vu louer sous certaines 
condiliot et notarminent lorsqu'ils dispo 
sent de taibl rave ine juäjoration dé 
n , 

] r'a t 

| préc ; ! me 
ol t e | { P € { ef 

l at 
} 
i 
1 ri f : 

4 $ NS MR t la 1 
sept n! 1999 les 7 erves qu 
1 | à ona fra À 

( aie ul oixant nq ans (soixant 
ans en 15 d ilid 


x ù + « CET " re 
b) Xe soient pas imposabies à l'impôt gé 


c) Ne disposent pas de rentes (majoration 
corn} e) dépassant le m tant de l’abatte- 
ment xeé pou l npôt général 1r le revenu 

il majore, d'autre part, et sous les mêmes 
réserves, les rentes viagères de Ja caisse au- 


nome d'amortissement; les taux de majora- 
tion adoptés tiennent compte des eonditions 


particulières dans lesquelles ont été consli- 
tuées les différen catégories de rentes en 
{ A en 


H constitue done une amélioration très sen- 
gible du régime actuellement en vigueur. En 
outre, le Gouvernement renonce à la régle 
de non-cumul de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs et des majorations accordées aux 
rentiers viagers de la C.N.R.V., posée par les 
lois de 1915 et de 1946, qui défavorisait injus- 
tement tous ceux qui ont fait au cours de 
jeur ex nee un effort de prévoyance. 





PROJET DE LOI 


Tirre Je 


f r t . , À » 7 A " ce 
AJ! Î «ai ue: rentes Tiagcres ce {A caisse 
} nitro s Ï CT | 
nationale des retraite pour 1a ? 'e 
: } : ' n dé 
art. 17, — A 7} ir du 1er janvier 1938 
les rentes de Da los retraites 
| t le eæ € 
pour la xicilless ituces avant 1e 4® 5e] 





fixées à J'artisle 2 

Art. 2 — Le montant de la majoration est 
égal à trois fois la rente à condition: 

{jo Que le rentier soit Agé de soixante-cinq 


ans au moins, cet âge étant ramené à soixante 
d'invalidité prévu par l'article 41 de la loi 
20 juiliet 1886; 


“ d + CS 
90 Ou'il soit de nationalité francaise; 
3% Qw'il ne soit pas imposable à l'impôt 
général sur le revenu lors de la demande de 
auvijoration ; 


49 Que le montant de la rente à majorer 
soit supérieur à 209 F. 

En ce qui concerne les rentes mutualistes, 
les majorations attributes en verlu de la loi 
dn 4 août 1923 et de l'ordonnance du 19 oc- 
tobre 1915 portant statut de la mutualité n’en- 
trent pas en compte pour le calcul de Ja ma- 
jôration instituée par la présente loi. 2 

Art, 3. — Le ymontant de la majoration, 
sjonté à celui de l'ensemble des rentes cons- 
tituées au profit d’un même rentier à titre 
direct on par les sociétés mutualistes et s’il 
y a Jienu des majorations visées au dernier 
alinéa de l'article précédent, ne pourra former 
un total eupérienr au montant de l’abatte- 
ment fixé pour l'impôt général sur le revenu. 
Le eas échéant, la majoration sera réduite 
en conséquence. Les majorations {inférieures 
à MW F ne seront pas mises en payement. 

Art, 4. — Les majorations sont servies au 
moyen des crédits inscrits au budget du mi- 
nistère du travail et de la sécurité sociale, 
Elles sont liquidées et payées par Ja caisse 
des dépôts et consignations. 

Art, D, — Les dispositions de la présente 
loi ne peuvent avoir pour effet de réduire le 
montant des majorations antérieurement con- 
senties aux bénéficiares continuant à réunir 
les conditi®ns requises par l’ordonnance du 
9 juin 1945 et la loi du 13 septembre 196. 

Sous cette réserve, les dispositions anté- 
rieures sont abrogées. 


Tirng Jl 


Admission et majoralion de rentes viagères 
» la caisse autonome d'amortissement. 
art. 6 — Tout tilulaire de rentes viagères 
uises en application de l'article de Ja loi 
du 13 septembre 1946 bénéficie, à compter du 
ter janvier, d’une majoration égale à 


es 
4 


150 p, 400 du montant des rentes viagères. 
Art. 7. — Tout titulaire de rentes via- 
gères émises en application de l’article % 
de la loi du 30 décembre 1928, de l'article à 
de la loi du 17 septembre 1932, de l'article 1# 
À i du 1° octobre 1936 ou de l'articie 6 


i du 26 juin 1942 bénéficie d’une ma 
tion égale a douze fois le montant des 
tes viagères avec elfet du 4er janvier 1943 

Cette majoration se subslilue à l'aliecation 

prévue par l'arlicle 8 de la loi du 43 septem- 
bre 1940. 
Art. 8. = La nrajoration prévue aux articles 
et 7 ci-dessus sera également atirihnée à 
tout bénéficiaire de la réversion qui fustifiera 
tire âgé de soixante-cinq ans au moins el 
n'étre pas imposable au titre de l'impôt gé- 
néral sur le revenu. 

Art. 9. — A compter du 4 janvier 1948, 
tout titulaire de rentes viagères émises en 
application de l'article 1 de l'ordonnance 
du 19 janvier 1935 bénéficie d'une majoration 
égale à 175 p. 100 du montant des rentes 
viagères à condition qu'il ait soixante-cinq 
ans au moins et qu'il ne soit pas imposable 
eu titre de l'impôt général sur le revenu. 

Cette majoration ne pourra être cumulée 
avec celle prévue à l'article 9 de la loi du 
3 septembre 1946. 

Art. 40. — Des dispositions spéciales seront 
fixées par arrêté conjoint du ministre des 
finances et des aflaires économiques et du 
ministre des affaires étrangères pour que l'er- 
ticle 4 du décret no 45-109 du 1 anvier 1915 
soit élendu, sous certaines conditions, aux 
ressortissants étrangers. 

art. 11. — Toute personne propriélaire au 
ler septembre 49%46 de titres d'emprunt à 
long terme, émis ou garantis par l'Etat, rési- 
dant en France, en Algérie et dans les dé- 
partements de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique et de la Guyane peut, jusqu'à une 








dale qui sera fixée par arrêté, obtenir 


de s°3 titres contre une re 





e la caisse autonome d'amortissen. à 

à capital aliéné avec ou sans réversibil N 
condition d'être âgé de solxantc-cinq ans y 
moins et de ne pas ètre impusable += 
de l'impôt général sur le revenu. i 
Les titres repris en échange sont “e 
à 120 p. 100 de leur valeur nominale : 


dernier cours coté en Bourse avant le 4+ 
septembre 1946, si ce cours est supérieur ay 
pair. Leur montant ne peut excéder 500.0% p 
en valcur de reprise. 

Les titulaires de rentes viagères émise: :n 
application du présent article bénéficieront 4 
compter de leur entrée en jouissance, @e à 
majoralion de 150 p. 100 prévue aux articles G 
et 8 dans les mêmes conditions. 

Art. 12. — La limite d’âge de soixant 1 
ans visée aux articles 8, 9 et 11 «i 
est ramenée à soixante ans lorsque le zen. 
ter se trouvera dans l’état d'invalidité pr'vy 
par l’article 41 de la loi du 20 juillet 18. 

Art. 13. — Le montant des majorations 


If 
vues aux articles 6, 7 et 9 ci-dessus ne por 
excéder 30.00 F pour un même titulaire de 


rente viagère. 

En aucun cas le montant total des mat 
rations ajoulé à celui de l’ensémbhle des rente 
émises par la caisse d'amortissement au p* 
fit d’un mème renlier viager ne pourra fo 
un total supérieur au montant de l'abatter 
fixé pour l'impôt général sur le revem 
cas échéant, la majoration sera réduit 
conscquence. 


EB æ ets TS 


Art 14. — Les conditions dans Jlesqueles 
la caisse autonome d’amortissement pour 
être chargée du payement des rentes viagire 
et des majorations prévues par le présent ‘tre 
ainsi que de la dé.ivrance des nouvelles rex 
tes viagères feront l'objet d’une convt 1 
entre le ministre des finances et la cc: 
autonome d'amortissement. 

Art. 15. — Un arrêté conjoint du mini:tre 
des finances et des affaires économiques et 


du ministre du travail et de Ja sécuri 
ciale déterminera les conditions d'applico on 
de la présente loi i ; 


)l Qui sera ext vtéo co! A 
“ hd J1 Qui SCTé \ECUEEC j 
loi de l'Etat, 





ANNEXE N° 38064 





(Session d2 1918.— 2e séance du 16 mars ju) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ir. 
viter le Gouvernement à mettre à la dispo. 
Sion des territoires d'outre-mer, 301: 
ment au Tchad, en Oubangui et dans 3 
autres territoires d'Afrique équatoriale fran. 
çaise, un pius grand nombre d'instituteurs 
métropolitains pour y développer rapide 
ment la formation des cadres, l’ensei,r:° 
ment scolaire et la formation professionr : 3 
des enfants autochtones, présentée par MM. 
Malbrant, Bayrou, Castellani, Gervoi:r, 
René Pleven, Saïd Mohamed Cheikh et :43 
membres du groupe de l'union démaeral: 

ue et sncialiste de la résistance, députés. — 
Renvoyce à la commission des tégritoirca 
d’oulre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'attention des dex 
Assemblées constitnantes et de }'Assem!!o 
nalionale a été attirée à plusieurs repri:°i 
sur l'insuffisance de l'effort qui ayait été !0:- 
qu'à présent déployé par la mtPbpole pour 
développer l'enseignement dans les territui- 
res d'outre-mer. 

Si dans certains d’entre eux, sur la côte où- 
cidentale, au Cameroun et à Madagasrar 22- 
namment, d> nombreux enfants ont pu rece- 
voir l'instruction à Jaquelle ils pouvaient pré- 
tendre, ce qui a permis de dégager une pire 
au moins des élites et des cadres qui lu 
manquaient, tel n'a matheureusement pas te 
le cas en Afrique équatoriale française, al 
Tchad et en Oubangui en particulier, où !2 
proportion des autochtones sachant à peu ;r°3 
correctement iire et écrire le français ne e- 
| probaliement pas 1 pour 209 ou 1 pou 


I suffit pour s'en convaincre de se réfref 
aux statistiques officielles fournies par le #91 
vernement général de l'Afrique équator ais 
française qui accusent comme effectif st9- 
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PR 
pire pour 4947: 59.759 élèves pour 
& millions d'habitants, dont 21.000 jns'ruits 
dus les écoles publiques et 18.676 dans les 
&oles privées (missions), ie nombre des filles 
fisvrant dans ce total ne se chiffrant qu'à 


plus de 


"a: Le statistiques, qui sont valables pour l'en- 
gembie de l'Afrique équatoriale française, ne 
font pas apparaitre les carences de la forina- 
an scolaire dans les deux territoires les plus 
“oupks de l'Afrique équaloria’e française: le 
Yehad et l'Oubangui. Il nous suffira, pour le 


‘tre en évidence, de noter qu'au Tehad le 


s nbre des enfants scolarisés est actuelle- 
ji t de l'ordre de 4.000 pour plus de 2 quil 
us d'habitants. En 1917, une centaine d'élè 


vos seulement ont pu être présentés au cer 
{if : d'études primaires et le nombre des 
a pas dépassé la cinquantaine, Qua- 
mit Cté reçus au collège moderne di 
soul établissement d'enseignement 
supérieur existant au Tchad, qui 
ses quatre classes, ne compte actuel- 
que 68 élèves (dont 145 venant des M 
voisines du Cameroun), Notons enfii 
illustrer celte situation que le district 
: peuplé du Tchad ét de l'Afrique équu- 
‘rançaise (BülliBe : 130.000 habitants) n 
5 inème pas d'un insiüituleur. Qua 
\ écoles et aux formations 
répondent en aucune façon, à quelques 
Lions près, aux besoins du territoire. 


scolaires éiles 


1 


{ état ae choses est entièrement «à 
l'insuffisance des Ino0ÿens en personnel 
€ ét en crédits dont les territoires d 
j sit ont jusqu'à présent disposé, Nou 
pu ions rappeler que le- Tchad, qui es 


deux fois plus étendu que la France, ne pos 
sédait, va une vinglaine d'années, que 
deux instituteurs métropolitains, 1nais <ceoti 
pouvait alors en partie s'expliquer. 
l'on s'explique Juoins c'est qu il nn’ 


] ie que 13 aujourd'hui (dont 16 titulai 
res et ? auxiliaires), qui se trouvent répar- 
six centres ({Fort-Lamy, Ati, Abeché, 
longor, Fort-Archambauli, Mounûou, tardis 
que le nombre des moniteurs autochtones 
b k quelques dizaines, C'est un progrès, 
sans doute, inais l’on conviendra qu'il est 
(UE ment insuffisant, suriout si nous ajou 


tons qu'il n'existe pas encore au Tchad à en- 

soetcnt professionnel vraiment digne dé 
( om et que rie n'a pu €ncore Ctre fait 
duns 1e 


dornuine de Ja pratique, pour crée 

, écoles arabes ou franco-arahcs dans ui 

pays qui Comple plus d'un miilion de ru- 
Suimans, 

Sans étre aussi grave en Oubanzui, la si- 


laation laisse également beaucoup à dGésiret 
lans ce terriloire, puisque, faute de moyens, 
la personnel enseignant s'y trouvait limité, 
; à quelques mois, à 14 instituteurs métro 
politains, 11 instituteurs autochtones, et à 
98 moniteurs d'enseignement (pour plus &'un 
Hillion d'habitants), et que le chiffre des 

Aèves scolarisés ne s'élevait qu'à 5,22 dans 
les écoles publiques et à 5.000 environ dans 
les écoles de missions. 

La situation ést meilleure au Moyen-Congo 
€ au Gabon, puisque ces territoires, bien 
ue trois fois moins peuplés que les autres, 
lelennent grâce à l'appoint que leur appor- 
eni le écoles des missions les deux tiers -des 
nfants scolarisés en Afrique équatoriale fran- 
aise, Mais, sans sous-estimer ce progrès, et 
en qu'un effort qu'il convient de souligner 
élé accompli à Brazzaville où la formation 
des cadres, l'enseignement secondaire, l'en: 
seignement D supérieur et l'ensei- 
cnement professionnel ont été sensiblement 
dcveloppés depuis dix ans, il n'en demeure 
jis Inoins que la brousse congolaise et gabo 
l'aise est encore très insuffisamment pour- 
‘ue d'écoles et d’instituteurs. 

Les doléances ne manquent pourtant pas 
A l'heure actuelle c'est par dizaines de mil 
lièrs que l'on refuse les enfants dans les 
CCoics parce que l'on ne dispose pas des 
In0yens voulus pour les instruire et les 
héberger. Certains chefs de cantons ou @e 
iTiDUS en arrivent même à {installer des éco 
les clandestines en recourant à des moni- 
leurs occasionnels dont on ne peut évidem- 
nent tolérer l'activité. Et, faute de moyens 
üppropriés dans le présent, l'Afrique équata- 
Tlale française risque de se trouver privéc 
Gans dix ou quinze ans de l'impulsion que 
Gevrait Jui valoir la génération qui monte si 
GN lui ménageait la formation dont elle à 
HESOIN, 
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direction de 
fran 


j onnaitre que la 
l'enseisnetnent de 1 \frique équatoriale 


çaise N'a pas jusqu'à présent disposé des 
Inoyÿens qui auraicnt pu déterminer cetle 
Hinpuision, Mais il faut constater aussi que 


l'effort qui à été entrepris par elle en 1ma- 


des besoins 


 h'a pas tenu compli 


des différents terriloires de la fédération et 
que les territoires du Nord qui, se trouvant 
trois f: plus peuplés eéxigeaient beaucoup 
plus de cadres, ont été étonnamment négligés 
Ces territoires se trouvent aujourd'hui, de 
ce iux prises avec de graves difficultés. 
Pour y pallier, ils sont contraints de rerru- 
ter, « Camero ou illeurs, une grande 
parue des fonctionnaires ou des agents d t 
ils ont hesoin, Cela ne va pas sans mécoi 
tenter les originaires du Tchad et de lOu 
bangui qui, iorsqu'il s'agit pour eux de subir 


un exarne ou de concourir pour l'avance- 

ment, Se trouvent trés souvent supplantés 

pur des autochtones venus d'autres te 

titres on la formation surelassent les 
l'hitidtiorts grül qi 


111 ’ à vf t a 2 x 
pursqu( AN! ni PSI pas 1 PIX 


tres 


sont € 





hoOuvOoir S'o pose 


mérites, à 1 


S init 
, Cu 


> sé bé ” 
Quoi. q il €e7 SE Ja Siualint que 

+ } " . 
eXPOsODs prov tuelieinent  UR Era 


malaise dans les lerritoires d'Afrique équa 





| di former les cadres ét les élites doi 
| OUT DCS 

| Le n’est « ‘ éi an! at en 

\ lisant l'enseignement à tous 1 dègreés qi 
| nou: 
| Et, dans les territoires dont nous par 
| résultat 1 not!1 cire htenu qu'à 1: 
| lion d'; renfor ectil Ï 

| métropolilains, d'y multiplier les écoles, € 
| de donni aux responsables les mnovens neéce 


suires pou 


teurs autochtones qu appelés à racttr 
l'instruction à la portée dé 
Lu proposition 


semble-t il, alé re 


4 
tous. 
que nous présentons ne peut, 


LL 1 
evoir l'assentiraent unñ 








| rime de l'Assemblée nationale. Mais nous ni 
| voudrions pas que le Gouvernement se bol 
à Cenregisi cette approbation et nous lui 
demandons instarmment d'inviter les haut 


commissaires ét les fonctionnaires responsa- 
bles à reconsidérer l'organisation de l'ensei 
gnement dans les ti d'outre-mer et 
à répartir de façon pius équitable, notarni- 
Tchad et en Oubangui Chari, le per- 
lont iis disposent, 


rriloires 





PROPOSITION DE RESOGLUTIGN 


ment à mettre à la disposition des territoires 

d'outre-mer, notamment au Tchad, en Ouban- 
| gui Chari, et dans les autres territoires d’Afri- 
que équatoriale française, un plus grand nom- 
bre d'instituteurs métropolitains pour y déve- 
lopper rapidement Ja formation des cadres, 
| l'enseignement scolaire et l'instruction pro- 
fessionnelle des autochtones, 


| 
{ 
! 
| L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
! 
! 





ANNEXE N' 3805 


Session de 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À fn- 
viter le Gouvernement à mettre d'urgence 
à la disposition des territoires d'outre-mer 
les moyens qui leur manquent pour géné- 
raliser dans toute la mesure du possible 
l'assistance médicale et y combattre de 
facon efficace les maladies sporadiques ou 
épidémiques qui affectent les populations, 
présentée par MM, Malbrant, Bayrou, Cas 
tellani, Gervolino, René Pleven, Saïd Moha- 
med Cheickh, et les membres du groupe de 
l'umtion démocratique et socialiste de la 
résistance, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des terriloires d'outre-mer.) 


d 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, meéssieurs, l'importance que pré- 


sente, pour la sauvegarde de la santé de 
Ipulations d'outre-mer, la mise en œuvre « 


194$, — 9e séance du 16 mars 1948.) 





‘ 
= 


moyens plus imporlants que ceux dont elles 
ont jusqu à présent disposes, tont en per-onnek 
médical qu'en pos-ibilités mat-rielles (forma- 
tions hospitalières, approvisionnement en 
médicunents ou en produits biologiques), & 
été trop luise en relief pour que 
nous nous atiachions dans la présen'e propo- 
silion à convaincre l'A-semblée naticnale des 
devoirs qui heinent en 
cette matière, puisqu'il ne viendrail à 
( 


souvent 


s'imposent au Gouver 





sonne l'idée de les contester. 
Nous he nous attacher 
et pour les Iiëmes raisons 
magnifique qui a élé à 
ritoires de l'Union, tant 
sa ut l pe colonial 
cé € Il les cherel 
vils q l dépit d'eif 
faibles unt it 1! fitit Î 
Çüui et out réussi dans 
EL t 1 La IX { » 1 
[ar q le i “Hi 
lit v A qu 1 il | 1 
L 1 { 
ment } eh rapp { 
es popuia 
Nou l ! I upe: 
celu } l'A { I tort 1 
[ loaux ci-dessi ibles po in- 
Vi Stuin «4 vence 
do | au 
‘ 1 } 
} cltiul ) 
PA. E.: 1 
l'e l I] Û 
Al , 1% 
Î tiri DE, À ! 2: 
| fe À 1 
Perso | ri 
Méd il Re #0 £' 1 f ] 3 
Hiet S, 155 LL | L vs, 
1.057 ici d'il iè { 
Soil, n tei ( e de base, 
11 2 — O6 imédech pour 1 pop) iliora 
] de auatr lions d'habita et 
pour di { {i Î dout l'ét il est q aire 
fois pius grande q Le de Ia métropoie, 
Si l'on se réfè] par à I i forma 
{ à itaires € { 1e3 
chiifre l Î 
Hôpita (4 | { Moven 
Congo, ?; Oub Chari, 4 lchad, 14. To- 
tal, 6 
Arnbulan 3 Gabon 1 \Mo { no, 
iéant; 0 ii { I | il Ï ici ), TO 
tal, S 
Centr médicaux: Gabon, 10; Moven Conzo, 
11: Oubangui-Chari, 145: Tchad, 8. Total, 44. 
Infirmeries: Gabon, 17; Moyen { ), 81: 
Oubangui-Chari, 836; Tchad, 26, Total, 410, 
Maternités: Gabon, 9: Moyen Congo, 12; 
Oubangui-Chari, 11: Tchad, 4% Tolal, 53 
Centres antivénériens Gabon, néent ; 
Moyen Congo, néant; Oubangui-Chari, 1; 
Tchad, néant, Total, 1. 
Léproseries: Gabon, 11; Moven Congo, 3; 
Oubangui-Chari, 9: Tchad, &. Total, M. 
HypnoserieS: Gabon, 14; Moyen Congo, 40 
Oubangui-Chari, 10; Tchad, 7. Total, 41 
On pourrait épiloguer longuement sur les 


conditions d'installation et sur les pos-ibilitég 
de traitement des formations sanilaires et 
des établissements médicaux spécialisés dont 
nous faisons mentiorg Il nous suffira de dire 
qua les statistiques officielles (auxquelles les 
chiffres précédents sont d'ailleurs ernpruntés) 
précisent que la capacité en lits d'hôpitaux 
dans Jes formations sanitaires est de 263 
pour les Furopéens et de G.566 pour les Afri- 
cains, et de 6.42%9 dans les éctablissernentg 
spécialisés, pour montrer l'insuffisance dea 
moyens dont a jusqu'à présent disposé Je 
service de santé en A. E. F. et l'insuffi- 
sance de l'effort accompli. 

Nous devons ajouter que cet effort ne se 
trouve pas actuellement réparti au prorala 


de la population de chaque territoire. C'est 
ainsi que, pour l'ensemble Tchad-Oubangui 
(qui possède plus de trois millions d'habi- 


tants sur quatre que compte l'Afrique équa- 
toriale française) il n'y a actuellement en 
service que 25 médecins européens (soit un 
tiers seulement des médecins métropolitains 
en service dans la fédération) dont une di- 
Zaine Se trouvent concentrés dans les 
vices hospitaliers de Fort-Lamy et de Bangui 
Est-il besoin de sortir de la froide élom 
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Ce ces chiffres pour montrer combien il im- 
porte, et d'urgence, de prendre jes moyens 
voulus pour remédier à une silualion aus=i 
fragique ! 


Car, £i brillants qne puissent être les sta- 
tistiqu s de “wnsullaiion et d Bo pita isation 

ue les services de santé sont en mesure de 
lie — el ces slalistiques sont tout à leur 
honneur — il n'en reste pas moins que fauie 
de LEE ER} CAL faute d'auxiliaires ImédIC aux, 
faute de formations hospitalières, et faute 
da médicaments, de vaccins on de sérums 
PURE Hiverit très nombreux sont ‘3 atlloct- 
tones et les européens qui se trouvent privés 
d'a t ‘ \nitaire t q pay de leur 
Vie ct d ireliva 

le problème onnu. 1! t d'ailleurs 
p: eue la} | e S$S %Æe à 
senté et phiequ i { er vice h 
put rvi vaut nuire d'agricult- 
{u l ] d ff nts, ont 
e , de | i PAP 
rable Il } { 1, 4 \pie 
q 4 

La l Hu | 1 1 | ( 1 
oO ' us nbLreu L: 
‘ I 1 ieains 
i Ô ! e + et resteront - 

r( ] penser l'assistance m«dicale 

aux } la ifricai , ét pour aider et 
contrôler 1 adres formés en Afrique, tant 
qu lispos nt pa ur place des 
écoli permettront de recevoir la 
ein formation que da la métropole, Or, 
ni ont oin de-ce stade, II importe 
donc de rent er immédiatement l'effectif 
de lnctenrs-médecins et, si le service de 
santé de l'ar , coloniale n'y peut suffire, il 
faut les recruter par ailleurs 


Il importe parallèlement hien entendu. de 


mettre en œux les moyens voulus pour for- 





mer sur Jia s auxiliaires médicaux 
autochtones: nédecins. agents sanitaires, 
sages-fefnmes, pharmaciens, infirmières, etc. 


qui doivent être en grande partie appekis à 
se substituer dans l'avenir aux auxiliaires 
européens qui sont actuellement €n service. 
Plusieurs écoles ont été créées à cet effet. I 
faut, pour atteimire le but cherché, éle ver 
leur niveau d'instruction et ks multiplier, 
mai, pour <ela encore, de plus nombreux 
docteurs en médecine sont nécessaires. 


Ce qui urge le plus, c'est de trouver une 


vernement qu'it appartient d'accomplir l’ef- 
fort qui s'impose en cette matière, puisque 
c'est en définitive de lui que dépend la 
fixation des soldes de ces techniciens. 

D'autres mesures sont encore à en ndre 
aui relèvent de son autlarité. On- a dénoncé 
dans la presse, à juste titre, Finlerprétation 
qui était donnée dans certaines régions d’Afri- 
que au concept de liberté en ce qui concerne 
le controle médical et le traitement des po- 
pulations autochtones, et à quelles désertions 
des léproseries, des hypnoseries, et des ma- 
ternités, sans parler des centres de vaccina- 
tion, cette interprétation avait pu conduire. 
Sans donte ne s'agit-il là que de réactions cr 
radiques et mormentanées, mais comme elles 
risqueraient, si l'on n’y remédiait, de compro- 
mettre la santé et l'avenir démographique des 
collectivités, le Gouvernement se doit d'inter- 
venir pour y mettre fin. 

Nous ne parlerons que pour mémoire des 
conditions Képlorables dans lesquelles lap- 
provisionnement en médicaments et en pro- 
dnits biologiques des territoires d'outre-mer 
est actuellement assuré, puisqu'un de nos 
collègues a récemment soulevé cette question 
à l'Assemblée de l'Union française. Ce qui 
est certain, c'est qu'avec l’organisation ad- 
ministrative actuelle de nombreux centres 
riédicaux de lAfrique française manquent 
ictuellement de médicaments, qu'il faut un 
ou deux ans pour que les eormmandes soient 
satisfaites et que, lorsqu'elles parviennent à 
destination, nombre de préduits sont inutiit- 
sables, " 


solution au problème de recrutement des mé- 
decins métropolitains. Cette solution est, 
comine pour les autres services techniques, 
subordonnée à l'octroi d'avantiges mat“riels, 
car tant que les médecins, les pharmaciens, 
les vétérinaires, les agronomes, ne bénéfi- 
cieront que de situation: qui leur permettront 
fout juste de vivre, il ne faudra pas s'attendre 
à les voir affluer outre-mer, <e, d'autant plus 
que la métropole leur offre actuellement des 
p ibilités bien plus grandes. C'est au Gou- 








Nous n'insistecrons pas sur les différents 
aspects du problèine que nous avons posé. 
Sur le plan démographique, il a les réper- 
cussions que l’on unagine. Ses interférences 
ne sont pas moins grandes en bien d’autres 
domaines et les populations d'outre-mer pour- 
raient douter de la métropole si le droit à la 
« protection de la santé » que leur garantit 
le préambule de la Constitution n’entrait pas 
très rapidement dans les faits. 

Ceux d’entre nous qui, n'étant pas méde- 
ins, ont un peu vécu dans la brousse afri- 
caine, ne se souviennent pas sans un serre- 
ment de cœur des malades qui sont venus 
spontanément vers eux, parce qu'ils pensaient 
que leur seule qualilé de métropolitains les 
mettait en mesure de les secourir; des mou- 
rants qui les ont implorés et qu'ils auraient 
peut-être pu sauver s'ils avaient disposé du 
remède ou du sérum nécessaire. Pour ces 
malades, pour ces mourants, le Français qui 
passait dans leur village représentait le su- 
preme espoir. 

Il le représente toujours et, sans invoquer 
d'autres arguments, nous espérons que l'As- 
semblée nationale voudra bien ne pas le déce- 
voir en adoptant la proposition de résolution 


PROPOSITION DE DESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à mettre d'urgence à la disposition des 
territoires d'outre-mer les moyens qui leur 
manquent pour généraliser dans toute la 
mesure du possible l'assistance médicale et 
y combattre de façon efficace les maladies 
sporadiques ou épidémiques qui affectent leurs 
P: pulations, 





ANNEXE N° 3806 


(Session de 1949. — 2e séance du 16 mars 1948.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la modifica- 
tion des articles 1°, 5 et 8 de la loi du 
1 novembre 1872 sur le jury, présentée par 
MM. Citerne, Kricgel-Valrimont, Yves Péron, 
Angeletti, Mlle Archimède et les membres 
du groupe communiste et apparentés, dé- 
putés. — (Renvovée à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOZIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 4 de Ja loi 
du 21 novembre 1872 stipule que nul ne peut 
être juré s’il n’est âgé de trente ans. Il y a 
là une anomalie qui ne s'explique pas, puis- 
que les membres de l’Assemblée nationale 
qui sont éligibles à bar one ans, peuvent 
être juges à la Haute Cour de justice. Par 
ailleurs, les magistrats doivent avoir vingt- 
cing ans au moment de leur nomination. El 
convient donc de modifier l’article 4 de la 
loi du 21 novembre 1472 et de dire que nul 
ne peut être juré s’il n’est âgé de vingt-cinq 
ans. 

L'article 5 de la même loi stipule que ne 
peuvent être jurés ceux qui ont besoin pour 
vivre de leur travail manuel et journalier. Cet 
article permet en fait d'éliminer des listes de 
jurés, tous les travailleurs. Cette mesure qui 
constitue une offense pour les travailleurs qui 
ont fait la preuve de leur maturité et de leur 
attachement aux institutions républicaines n8 
se justifie pas et doit.être abrogée purement 
et simplement. 

Enfin Partiele 8 de la loi du 21 novem- 
bre 1872 stipule que dans chaque canton une 
commission «dresse une liste préparatoire de 
la liste annuelle. Ce mode de désignation per- 
met en fait d'éliminer de la liste tous :eux 
qui ne donnent pas de garanties suffisantes 
aux préfets et à leurs représentants. EH con- 
vient pour rétablir l'égalité entre tous les ci- 
toyens, de procéder par tirage am sort pour 
établir la liste préparatoire. 


PROPOSITION DE LOI 


art, 4er, — L'article 4 de la loi du 21 no- 
vembre 1872 est modifié ainsi qu’il suit: 

« Nul ne peut remplir les fonctions de juré 
s'il n’est Agé de vingl-cinq ans. » 

(Le reste sans changement.) 2 ir 

Art 2 — Le paragraphe 2 de l'article à de 
la loi du 1 novembre 1872 est abrogé. 





—————. 
Art. 3. — Le paragraphe 4er de l'article & d 
la loi du 21 novembre 1872 est modifie :. 
qu'il suit: e 

« Une commission composée dans € aqué 
canton, du juge de paix, président, ct deg 
maires de toutes les communes du coute 1 
établit une liste préparatoire de Ja liste an 
nuelle par tirage au sort des noms fire 


* > ira» 
sur les listes électorales. Cette liste con! ent 
un nombre de noms double de celui fxé pour 


le contigent du canton s 





ANNEXE N° 3807 


me 


i 


PROJET DE LOI portant modification à la joi 
n° 47-1685 du 3 Septembre 1947 modifs: à 
loi du 26 avril portant dissolution d'orge. 
nismes professionnels et organtsation, pour 
la période transitoire, de la répartition des 
produits industriels, présenté au nom do 
M. Robert Schuman, président dn con:eil 
des minislres, par M. André Marie, gorie 
des sceaux, ministre de la justice: par 
M. Georges Bidault, ministre des affaires 
étrangères; par M. jules Moch, minictre da 
l'intérieur, par M. René Mayer, ministre 
des finances et des affaires économique:: 
par M. Robert Lacoste, ministre de Pindus 
trie et du commerce; par M. Paul Coite. 
Floret, ministre de la France d'outre-mer: 
par M. Daniel Mayer, ministre dun travail et 
de la sécurité sociale; et par M. René Coty, 
ministre de la reconstruction et de l’urb2 
‘nisme. — (Renvoyé à la commission &es 
affaires économiques.) 


(Session de 1948.— 2e séance du 16 mars {9,5 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi n° 46-827 à 
26 avril 1916 portant dissolution d'organiemes 
professionnels et organisation pour la périoie 
transitoire de la répartition des produits :n. 
dustriels parue au Journal officiel du 28 avril 
1946 dispose dans son article 4e que « ja lo 
du 10 septembre 1910 modifiée par les actes 
dits lois des 19 janvier 1943 et 29 juillet 1%:3 
et par l'ordonnance du 22 juin 1M4% et textes 
subséquents concernant l'organisation de !a 
répartition des produits mdustriels » serai 
effectivement abrogée six mois après la date 
de la promulgation de la loi du 2% avril 19%. 
Cette abrogation aurait eu pour effet de <up- 
primer fin me gr 1946 tous les pouvoirs 
dont dispose le Gouvernement pour effe:tuer 
la répartition des produits industriels. 

La situation économique n'ayant pas per 
mis d’accepler au 28 septembre 1946 la sup- 
pression de toute répartition de ces produits, 
il a été nécessaire, par plusieurs lois sucees- 
sives, de reporter À plus tard l'exécution ces 
dispositions de la loi 46-827 en ce qui con- 
cepne la suppression des pouvoirs de répaz- 
titon. 

En conséquence, les lois no 49-154 du 7 oc« 
tobre 1946, no 47-654 du 9 avril 1%6 et n° 47- 
1685 du 3 septembre 1947 ont successivement 
reporté au. 31 mars 1947, puis au 30 sep'ein- 
bre 1947, enfin au 31 mars 1918 la date do 
cette suppression. 

La pénurie encore existante dans de nom- 
preux secteurs mdustrirls, la réalisation qu 
plan Monnet et du plan Marshail exigent que 
lesdits pouvoirs soient encore maintenus 
étant bien entendu que le Gouvernement 
s'eflorcera de supprimer ou d’assouplir M ré- 
partition dans tous les cas où un produt 
industriel existera sur le marché en quantité 
suffisante. 

Le projet de loi soumis à l'agrément de 
l'Assemblée a en-conséquence pour objet äe 
reporter au 31 décembre 1948 la date d'aypit- 
cation des dispositions du deuxième alinéa 
de Particle 4er de la loi du 26 avril 496. HN 
se borne À reprendre les termes de la loi 
ne 47-1685 en remplaçant par la date du 31 dé- 
cembre 4948 celle du :#t mars 1948 qui fig 
à ladite loi. 

PROJET DE LOI 


Article wnique. — La date du 21 mars 18, 
prévue à l’article unique de la loi ne 47-16# 
du 3 septembre 1947, modifiant le deuxieme 
paragraphe de l’article 4er de la loi ne 45-821 
du % avril 1946 est remplacée par la dat: de 
34 décembre 1948. 
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—— | dé PRE 
Q à à Depuis le décret du 22 mars 1947, l’adapta- perwi ‘ 1 au 
u L. ; ANNEXE N 3898 Uon du prix de base du blé aux variations ’ U A 
| # PT du prix de revient n'est pius en question. 
3e à £ Sir sn —  snro, 1 Corrélativement, no entendons que la 1! , 
| à { 1 de 1945. — à sance du 16 mars 1948. prinie d'encouragement 1 SO pas seule- dans Va " { S i 
ton, D parrort fait au nom de la commission de | Reéne it SPOir SoUmiS aux aléas du MOoUvér- | 47 + 
» äh- F yriculturé sur les propositions dé loi : ement, Mais uiie assurance AFF vet ap! . ; | t 
Tan à 4o de M. Jean-Paul David et plus s d IL a cle opjecté que ce système ami sais” " téq | Ù SuerTe 
1! ent 4 # - coUtgues tendant à modifier ct à com- le UOU rl Fra t à tt . 1r CORP € - 44 guet d | , ) d e(l13 
FUUI pieier la toi n° 47-1326 du 15 ju let 1947 Qu rx ax pm u & pen . "tu a ne, - résery hi ê » 
encourageant la culture du blé et du seigle | "fs Nr M Lilas HE depuis Cet ar- | 1° Cas échéant, À X deniTe eux «dl 1 
par l'étaissement d’une prime à l’hectare | "16 AU A aurait dévide 4 dr Às de Le de 1 } 
re lez récoltes de 1917-4904 : 90 de M. Cas. eumer| (or! De puisque ie prix de Düase est 1, : à i 
tera et plusieurs de ses collègues tendant par: de pr NS de faire valo en d es, 1x8 
à fixer pour la campagne 1947-1948 la prime PR nt UT k PS D DE L= 
d'encouragement à l'heclare pour le blé et ei honda 2 L" de 4 répel nu | 30 
: lo SR DRE COL, à EX FAIR 09 12, 2 RON EURE NOT ES SES des us , id : ’ ; 
ÿ d ss quintaux de bé: 3% de M. Waldeck sion di ecu Sur 1e ix iu ra : As ge 4 8 L'at | Ï 
a loi Rochet et plusieurs de ses collègues ten- | 7 1"" EUIR he x vie chère: ‘a! Mules à pi ivrès avis d’une comn- 
nt la < dant à fixer pour la campagne 4917-1948 la ral verts mens S ps 2 be er ; , n ne Di À CLR } doi _ de 
La- E + prune d'encouragement à l’hectère pour lg | #"l7: 90 OUT US Si à ss e. Et rot Lin dd ruranlie s 3 
pour Du blé et le seigle à un taux égal à la valeur | iiioue do blé à bon marché, entraînant le * na 
| des % de deux quintaux de blé; 4° de M. Dulin | Poique Qu blé à Don mure, € qui al : les 
à de À et plusieurs de es collègues transmise par | ! Sbilus Dome = soie 2er CDS DEUST si ’ 
iseil à M. ie président du Conseil de la République | tes rs À 7 Te Le han : és * 
rde à tendant à modifier et à compléter la loi ee — n _ re nerd de vue que notre ration | 1 air de: L 2 Vos si 
_ par ” ne 474526 du 18 juillet 1947 par la fixation | je pair sat on: re dans la dépendance étroite | <oit au à “hip é étérinaire ot 
aires # à deux quintaux à l'hectare emblars de ln > À pret dre énéreuses 29 sutolns mens. | A doc : Le dhansol t 
e de À prime d'encouragement et par l'octroi | Ces dans leur importance par l'incertitude | d'un « We r 
hi 5: d'uie prime supplémentaire d'un quintal | 4e perspi tives mondiales de récoltes dont l'éq e 4 3 
# x * _ bectare ensernencé en sus des ermbla- Au moment où le Gouvernement est décidé G( a ape 1 _ 
dus 4 vaaents de l'an dernier, par M. Jean Mas- à si sou ire le problème r er cole qu'il Cconsi- | Ces ga ST 4 tech rés 
= nes? à son, député (1)., dère à juste titre corame le problème clef de | que des candidats qui do = 
let D mesdames, messieurs, les propositions de | l'économie et des finances françaises, tout | plir l'une des con Dee 
ty, © oi que j'ai l'honneur de nanarter devant | ème qui entrenerait un Sense e = 4° S'être engagé } â | guerre 
jrbàs D vous ont pour objet de fixer à la vateur de | Production doit étre exciu. als prix agrico- | d22S UNE uni D: 
des deux quintaux à J’hectare le montant de Ja mg pr LaAge srpér ed de ja h ne D Ke Le e prio- | 92 D 1999-19 
s prin d'encouragement à la culture du blé rité ge = Shor À 4 7 la sde 44 s ee À a |, 25 ( deg 
| et du scigle . 1 n prenant des mesures jJudiclenses | {, fl “ 

L'iraportance d’une es mesure ne Vous =" pe de pi Pied tn ie randnieaor de Mlle -coié : r. , 

échaypera pas. Avant de vous exposer les | €S Re cl Se Sn D 10 | |'Chanpiss O1 Ge 

F, en : a commandent impérativement d'effort de production et gd ant nt ren —, “ vs can # à " 

F4 l'adoption, je crois nécessaire de retracer Apres one 27 meer vod re me æ P Ÿ 4e Avoi I « eff 

2 briévement d'historique de cette question. re Mage pure r* _ ne di du | tance en 1 ; \: 

Depuis un an, les porte-parole de tous les | dagriculiure à décidé de Inodiier Ji ki qu L'arl D ‘Sos. Le do 

2 paris ont été unanimes à dénoncer les er- | 18 juiliet 1917 dans Loto em Log au Dr au | mission chargée 4 cuire des « 

É.S réurs cotutmises depuis la guerre en matière tendait déjà à enco re À re pe D . 
Le de politique du blé. Tous ont reconnu que la 16 et ,4 LI es - ME. «50 pres pur pan pu le 4947 | d'éq : 

1953 LT éésafloction croissante des producteurs vis-à- | Prumeo à !AHeCIBre POUT 168 FOO0ES 00 At LS , 
xtes ‘à mis de cette culture était avant tout la con- | @t 1958. Elle disposait que le laux de la prime LE ouloir adopter. . 
B 1h En. Séquence de la dévalorisation systématique Gr ae 7 rs nent. : 
el'ai È de ce produit. Tous ont été unanimes pour à COMINIS ere ; + es tt. 2 ROIFT DE LOI 
date 1 insnle que le blé soit payé aux cuitiva- 1° De fer sour l'année 55 D faux 69 1e PROJET DE LO 
956. AN leurs à un prix rémunérateur afin que soit | Prime à 2 quintaux de blé ou de Seigle pal Art, 4er. — N 4 
Sup 7  enûn relevée cette production capilale pour ar Noter at de le an dons De Fittres « des autorisations 
Os M  l'aiimentation de notre pays. - ee dk pa _ abat gE 23 metre er Vu | d'exercer la médecine et la €! ne des ani. 
tuer S. Unanimes sur le principe d’une équitable | AU pi arc au moment € FRERE AUX Peuve , A x du 

; témunération, les diférents partis le sont | Prix du Bié. ERA ARE .s | ministre di o ture. apré d'uno 
Pers aussi eur l'octroi d’une prime exceptionnelle La _commissio de 1 nb ir 7 DR SE eomrnission d'examen come nme il est 
Sup- destinée à pallier ce que l'inégalité des ren- devoir retenil Ie 1 ee a “un “euintal | dit à l'art x vélér d'o a 
its, dements peut introduire d'injustice dans Ja | d'une prime supplémentaire in oe SL 'étrangèr ( a 
ces- Térnunéralion des efforts des producteurs. par hectare ensi RANCE QU US UC CR | ES naluralisation à le data de le 
4 C'est sur les modalités d'attribution de cetle inents de l'an dernier. & ‘| ‘ i3 
con- rime que les divergences se eont jusqu'à ce APOSITION DF de vétérinaire onu de dert eo % 
paz- mine « se PROPOSITION BE LOI re él: er, cit d dipl: » de ve ss 

Ta loi du 18 juifiet 41937 prévoyait la fixa- | TENDANT 4 MODIFIER ET COMPLÉTER LA LOI N9 47- À paire délivré à l'étrancer qnnt muivalence 
OÙ« on d'une prime laissée à la délibération 4526 vu 18 JUILLET 1937 ENCCURAULANT LA CUL- | jvc in dinlôrme ft ra v av 
| 47- d'une commission interministériellr, à la- TURE DU BLÉ ET DU SEIGLE la comn ion d’exa t 
vent quelle devaient siéger, à titre consultatif, des Di LD raticl 9 nanmashe se en tal l'an des : suiva 
ne représentants des commissions de l'agrieul- |, Art. 1%. =, L : reg gare fe Tr lo S'êlre envasé | e ]a 3 

de ture de l'Assemblée nationale et du Conseil | Ii n° 47-126 du 18 juillet 1941 est modif LS ne nrité combattante « e trans 
us se que. Un arrêté ministériet devait | Comme Sul prime ne sera payée qu'à } Caise en 1929-1940: 

om« uite rvenir. RS D d%0 S'étre engagé dans une formation de 
qu Or, en présence de propositions tendant à | 1 TES gd cer Ve À fr gg + forces francaises libres: pis 
que allouer ainsi aux producteurs 3.500 F par | ©t.au plus tard au moinent du règlement du ü S'être engagé dans une des formaliong 
pus hectare, le Gouvernement, passant outre, a | Prix du bé.» le la oi no 47-1296 | frantaises qui ont comhatiu cantre l'axe de- 
lent Bxé la prime en question à 4000 F. ne Suillet “it +À d 27 + tu puis le mo de novemi! 192 
FL A sers ne ee odiare Qre cè ni que br À ve 7 L 1914 ESL FEIDPIACE Dar 16 Léxte 4o Avoir participé effectivement À la résige 
gps US jJugcons tout fait insuffisant. I est | °“*” di. Fe x untinlis tance en France avant ie G i 1941 
tité facile de calculer que pour un rendement | , “ Le ue la pri die . l'article ? Ces autorisations ersseront de p'ein droit 

moyen de 40 quintaux par hectare, le pro- | de la préees "ÉD en de À é’avoir effet à l'expiration « télai de trois 

de ducteur recevra 400 F en supplément par | deux quiniaux de blé ou de seigle, » mois à compter du jour de la notification du 
4 Bt dé Ne Lin ep dérisoire avec un refus de naluralisation 

K-- S e se 8 85 ". Art. 2. — La cormissi mn d'examen ir sti< 
nés + K importe 4 la fois que la prime allonée ANNEXE N' 3809 tuée par l’article 4er est composée comme 
Fe | 80it raisonnabie et que son montant soit fixé cobstibienl sut : 

lo ‘3 d'une façon ferme et concrète. C'est ce À MES ; k , à ' L'inspecteur général, chef des services vé: 
Lens a. ni lendait l'avis exprimé unanimemenl par | (Session de 1948. — 2 séance du 46 mars 1948.) | térinaires, président: 

; #2 le Conseil de la Ré ublique en juillet dernier. | hipponT fait an nom de la conimission de L'inspecteur général des écoles nationaleg 

à po Kgen mg de _ paysans ces l'agricullure sur le projet de loi reauit à | vétérinaires ; 

s connue: elle ne peut s'accommoder l'exercice de la médecine et ae la €hieur. | . Un repésentant du conseil supérieur dé 
xs, KL ch promesse telle que celle qui gie des animaux par des vétérinaires étran- | !O7dre «es Vétérinaires; 
contenue dans la loi du 18 juillet 4947 rs, par M. Mouseu, député M Un représentant du syndica \'ional des 
(0 et dont l'exécution, justement, s'est révélée Den PER PORRES, CR Vétérinaires de France rt des colonies: 
me évañte. Seule une cerfitude les amènera Mesdames, Immessicurs, un certain nombre Une personnalité vétérinaire avant servi 
827 L renoncer à d'autres cültures spéculatives | de vélérinaires étrangers Laturaisés français | dans la Résistance désisnée nar le svrdicaf 
du Ë ei jusqu'xi pius rentables. depuis la loi du 17 janvier 19%8, résidant en | précité: ; é he 

2 c TE PE ce ee —— Un représentant du ministre ds la justice 
$ {1} Voir les n° 2515, 2995, 33148, 2551, (1) Voir. le n° 4472, Un : Di entant du ministre de Pintérier ; 
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Un représe t du miniswe chargé de la Ces indications s'eniflent que les indices Elig conflait à un organisme exlérie;: à ; 
d éfense nationale : extrêmes qui figurent dans le décret doivent l'idministration le soin de réglem ler Las 4 
fe Un OCT int du ministre des affaires ommprendre les différents échelons du cadres tribat ion, la dete ntion, la cire wallon 1 et p 
étranger: normal et du cadre supérieur mais ne pré- ploi de tous les prodi qits industriels, € ‘æ- 
ln ë| entant du ministre de 1 I rance SH ppuse nt pus pour autant le maintien de sa iisine, Souris" au itrôle du lili «et 
d'out: ner, l'orgar.saitlon à: luelle de la carrière. Les pl ro- l'Oftice central de ré parliicon 1 de s bruxiu 
\°SSeS par M. Riondi aux reprécentants | duetriels (0.C R. | À Pi 7 
&o la fédération nationale, selon a pro tecta- L'ondon on du 22 juin 49144 main! t 
tion publique du syndicat national de l'en- | dans leur e sem! ble les dispositinne 
{ 


re LS 
sejznement secondaire, at ent que la direc- lentes Elle pr or toutefois à l'O: Di 


ANNEXE MH 381 0 Uon de la fonction publique et le sous-secré- | son caractère d'établissement sem 





























EXPOSE DES MOTIFS Se 3 production industrielle française, 
di; 1 De ce fait même, les dépenses occasionnces 


taire d'Etat chargé de la fonction publique | pour le placer sous une dépendan s 
nn estima ent que Ja réalisation d’une échelle | directe du minisire, 
(Session de 1918 je séance du 16 ma 108 unique n'était pas i compatible avec le dé- Dès le début de l’année 1946, j'atté : 
j . ret du 13 janvier 1913; de la pénure, dans certains secteu er- 
AVIS ! M. le président du Conseil Jo M. Île minisire de l'éju ation nationale mettait d'assouplir les mécanismes de r'par. F2 
de la KR) i] e projet de j6l adopié par art it JU 4 IE it r 1918 LE Ü. ] ts 12 fé- Lition, pour les mieux adapt er aux « . ; 
ar d'Assemnbli to elat à l'appel er 1958). en ipplication de l'arr é du 2 tances 1 ruve'les, Ce fat l'ot bj t de i L 
dus les drapeaux de la classe 1948 et à ia | janvier 19438 pris par Île secretaire d'Etat | du 26 avril 1946 LL prévoit ja _diss( tion M. 
dispe) « e;vi acti \ faveur des jeu chargé de la fonction publique, à insülué un | d'un ce’lain nombre d' organismes de r ; 
nes gens des classes 1916 ct 4917 en rési- | Comité technique prov.so auprès de la di- tion, parmi lesquels tigure l'O.C. RP. j 4 
di (ra 1 Renvoyvé à ] rection du second degré. Le caractère provi- » d'autre part, un régime fra ] 
LATE tû d'1 onde.) soire de cé ComiIe s 4 qui | urgence ‘ ‘dant le retour à la liberté : . ne 
' ineitre an | it 1 pos ns de recias- ] , en donnant au ministre de li ; 
1 » lun t nat à! 4 1 la nt s > " , % 
Le Conseit de la République émet l'avis que RS ls Duits ein: Sr ag vi Dr Ru 453 nn le taux 4 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée na |, Capsse REA ” PORTES À dy À Lk ê ce ca que, ra <- \é + par _£onséque À 
tionale en première leciure, $oit amengdé | 71H65 uu per RS 2 TT INSOUL 06 MANCEUS, RIFIIRTSS pré 
somme suit; L degré, En cel Hhilere, pond int, et À en conflant la sous-rép: \ 
l'éducation i ii { st-à-dire les attributions aux tranesf 
| | on L « | (NE teurs ou distributeurs) à des organisme 
, Mis publique pui LS fessionnels suffisamment représentatifs 
, A , 1'ioi | i rl ‘ plan national ou régional. ; 
Art, À Par j | seion la du 15 octob , Alnsi, se li uvent établie pour la prei \ 
ne | ; hf i ü inili { [os e distinction entre les opéretio 
àt mm T 13 et | | que, ia parition primaire, qui incombent à 
; PA 1° Le ! onne suivant les directives jinspirtes 
LALL , ; mé gré sub grave préjud iique économique générale, « 3 
mis ‘ | = L a « lifT 1 , puisqu'un sous-réparti tion, dont les 
DA } | pPOUrtCA et © ELLE 1 0 és à 11" les an nismes professit nn l 
« » ii & Nhiti n l , Lt eo A] appropa tion dt minis! re, 
d . ; sation détruit l’harmoni ne 1 essaire devait avoir son pieli "ef « | 
du. ent les différentes carrières de lPenscigne- sa promulgation, c’ st-à-dir. 
cé: 0 ÿ L met, Les ü tuteurs, en particulier, ont un | 28 octobre 1946, Mais 12 rég me nouveau ‘2 
éme care unique; + tpartition qu'elle: annonçait n'ayant pas 
n°9 La reve *atio d'une échelle vn'a% envore CtS élaboré, l'échéance en fi it Te] 
des traitements formulée par tous kes syadi- | successivement au 31 mars 1947, an 4% cer 
| its du second degré ne préjuge pas de l'or: | temmbre 1947, enfin au 31 mars 1918. 
A N N EX E N 3 8 1 1 “aunhisalion ACUMIUVE d cat! u li pue, qui se7a La pnr'oposi ion Je loi que nous vous pré : 
vs: e : 44 \ 4 - À ba < x de Fe sis dus vor i nS Qt h: ii, à pour objet de définir la 
pi ce gens er vof dodo Vpn qi À oncé par la loi du 26 avril 19% en + 
(= de 1952 lu 46 mars 1948.) arr rentes ke ar: à PCs ue hp. n ment avee te! ( ompt è des nomb reuses expéric;: ces 
“go n Le 4 Inner renal serie FI ‘à d'une " ses au cours des deux dernières an 
PR OPO: VTION DE RESOLI à endant à chi Mer 1 qu ee $ uv "is V <i 0 i : ca )n objet prir icipal est d è replacc | At 
r le tourernement situer une Mo rdiels ‘EC ui A aa de hement par. [AMinistration dans le cadre de ses attribu i0n3 
échelle unique des traitements du person- |, Lee due cadrée * eat sr réforme qui véritables, Il est essentiel, en premier: lier, 
nel enseignant du second degré, Présente | ne saticte tin ed: dates: nel encé gnant « ju 1e dissoudre effectivement gs anciens ersa- 
par MM. Garaudv, Marcel Harnon, Mme dus. de = ss PE re t l’orgal æ os dé- nimes et de confier aux services dun miii:- \ 
si Charbonnel, MM, Calas, Giovoni et les mem- L'fiitive du cadre unitue, sans apoorter de | (ère des affaires économiques et du minisico 
£ hi la groupe communiste et apparentés, | 'hodifieation au classement h'érarchique des | ‘1e l'industrie et du commerce le travail da ” 
£ aepul RCNvOyee à là COMMISSION QE LE emplois permanents de l'Etat étab par Je {a Téparütion primaire qu'ils doivent exécu- à 
nt J'é tionale.} ee ge y Elle en Ene ur FAT al même titre que les autres tâches a1- 
» d décret du 13 janvier f918, Elle sauvegarde en ] pr ee on eg one ste taitiant ; 
\ parlculier le régime actuel de l'avancement DINISUTAUVES qui iniéressent diréclement A . 
X 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 
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slaiutaire ecioul le nerloniet CORRE de : Much is Le conuôle parlementaire du coût des opérations a 
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ANNEXE N° 3813 


(Session de 1948. — 3e séance du 16 mars 1948.) 
PROJET DE LOI autorisant le Président de la 


Répub'ique à ratifier la convention finan- 
cière franco-lihanaise signe le 24 janvier 


1948 par son excelle le ministre des 
effaires étrangères de la République fran- 
caise et son excellence le ministre des af- 
faires étrangères de la République libanaise, 


présenté au nom de M. Robert Schuman, | 





président du conseil des ministres, par | 
M. Georg Bidault, ministre des affaires | 
étrangères, et par M. René Mayer, ministre | 
des finances et des affaires économiques, | 
— (Renvoyé à la cominission des finances.) | 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les relations finan- 
Ccières entre la’ France et les Eluts du Levant | 
ont déjà fait l’objet de la lei n° 47-1563 du | 
21 aoûl 1915 approuvant la convention passée 
le 29 septembre 1916 avec la Banque de Syrie 
et du Liban. A la suite de la modification 
de Ja parilé, en date du 26 décembre 1945, 
le Trésor françuis a réévalué Iles avoirs en 
fra) de l'institut d'émission syrien et liba- 
liai pour respecler Iles engagements pris 
ns les lettres adressées le 25 janvier 1944 


par le général d’i * Catroux au président 
du conseil des ministres de Ja République 


svrienne et au président du conseil des minis- 
ires de la République libanaise. 

Mais les obligations souscrites dans ces let- 
tres ne pouvaient être considérées comme 
avant une durée illimitée, Flles n'avaient été 
assumces, le 25 janvier 1944, qu'en prévision 
de la dévaluation du franc, considérée alors 


hostilités, 
193, et 


des 
décembre 


comme inéluctable à la fin 
et réalisée en fait le 26 
de cette dévaluation seule 

En conséquence, et conformément à l'avis 
du conseil d'Etat, le Gouvernement français, 
en portant à la connaissance des gouverne- 


ments syrien et libanais la loi du 21 août 
4917, leur a notifié également par la voie 
diplomatique qu'il considérait avoir, du fait 
de ses versements, pleinement exécuté et 
conduit à leur terme les engagements con- 
tenus dans les lettres du 25 janvier 1944. 
Afin d'éviter tout malentendu à l'avenir, le 


Gouvernement francais a, au surplus, estimé 
préférable de les dénoncer formellement. 
A la suite de cette dénonciation, des négo- 


Ciations se sont ouvertes à Paris le 4 oc- 
tobre 1917. Elles ont abouti avec le Liban à 
la signature de l'accord qui est aujourd'hui 
sonmis à ratification 


La Syrie a, au contraire, rejeté nos propo- 
gilions et le Gouvernement français se pro- 
use de porker devant la Haute Cour de justice 
internationale de la Haye l’ensemble des liti- 
ges de nalure financière qui l’oppose au gou- 
vernement syrien tant en ce qui concerne 
les créances et les biens français qu’en ce 
qui concerne Ja question monétaire. 

L'accord financier franco-libanais signé le 
Bi janvier 1948 entre les ministres des affaires 
étrangères de la République française et de 
la République libanaise porte à la fois sur 
le régime des avoirs en francs appartenant 
k l'institut d'émission libanais, sur le règle- 
mènt des créances et dettes réciproques entre 
la France et le Liban et sur les échanges 
économiques et financiers entre les deux 
pars. 

Les avoirs libanais en francs de la. Banque 
de Syrie et du Liban sont divisés en deux 
comptes, La plus grande partie des avoirs 
libanais est portée au premier compte: si la 
pes officielle entre le franc et la livre ster- 
ing venait à subir des modifications, le solde 
de ce comple serait immédiatement ajusté; 
celle garantie couvre en particulier la déva- 
luation française en date du 26 janvier 4948. 

Les autres avoirs en francs de la Banque 
fle Syrie et du Liban portés au second compte 
ne sont pas garantis; ils sont utilisables par 
mailiés, à des achats dans la zone franc et 
à des achats de devises européennes contre 
rancs 





La France a abandonné les créances qu'elle 
pouvait faire valoir sur le liban en ce qui | 
concerne l'entretien des troupes spériales de | 
4939 à 1915. Le total autres créances 
lrançaises sur le Liban, y compris celles qui 


des 


résultent de la cession d’une partie des biens 
du Gouvernemnt français au Liban, a été 
fixé à 20 millions de livres libanaïses, 

Des dispositions précisent enfin les relations 
commerciales et le régime RES aux 
mouvements de fonds entre le Liban et 
l'Union française. 

L'accord qui est soumis à ratification est 
conclu pour dix ans. Jl est destiné à consti- 
tuer, pendant toute cette période, le cadre 
général des relations financières entre la 
France et le Libän. 

En conséquence, j'ai l'honneur de sou- 
mettre à vos délibérations le projet de loi 
ci-apres. 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Le Président de la République 
française est autorisé à ratifier ja convention 
franco-libanaise signée le 24 janvier 14948 par 
le ministre des affaires étrangères de la Répu- 
blique française et le ministre des affaires 


| étrangères de la République libanaise, et dont 


le texte demeure annexé à la présente loi. 
Art. 2. — Les conventions à intervenir entre 
le ministre des finances et le président, di- 
recteur général de la Banque de Svrie et du 
Liban en application de la convention finan- 
cière franco-libanaise du 24 janvier 1948 se- 
ront approuvées par décrets en conseil d'Etat. 


ANNEXE 


Le Gouvernement de Ja République fran- 
caise d’une part, et le gouvernement de la 


République Jibanaise d’autre part, désireux 
d'aménager l'accord conclu entre eux Île 


25 janvier 1944 et dénoncé par le Gouverne- 
ment français, désireux éciiomont de régler 
à la fois l’ensemble des problèmes financiers 
résultant de la liquidation du passé et de leurs 
relations monétaires et financières pour l’ave- 
nir, sont convenus de ce qui suit: 


Titre Ier 


RÉGIME APPLICABLE AUX AVOIRS LIBANAIS EN FRANCS 
DE LA BANQUE DE SYRIE ET DU LIBAN INSTITUT 
D'ÉMISSION 


Le Gouvernement français d’une part, le 
gouvernement libanais d'autre part, décident 
d'un commun accord de considérer comme 
caduques les dispositions relatives aux avoirs 
libanais en francs de la banque de Syrie et 
du Liban, contenues dans le paragraphe no 4 
de Ja lettre adressée le 25 janvier 1944 par 
M. le général Catroux à M. le président du con- 
seil des ministres de la République libanaise 
et d'adopter pour l'avenir ie régime suivant: 

Art. 4e, — Les avoirs libanais en francs 
délenus, à Ja date de la signature du présent 
accord par la banque de Syrie et du Liban, 
institut d'émission de la République libanaise, 
seront, dans les conditions définies ci-après, 
inscrits à des comptes ouverts dans les livres 
de la banque de Syrie et du Liban sous les 
rubriques suivantes: « compte ancien neo 4 
Liban » et « compte ancien n° 2 Liban ». 

Art. 2. — Au crédit du compte ancien no 1 
sera inscrite une somme de francs: 8 milliards. 

Le compte ancien n° 4 ne pourra être utilisé, 
pendant la durée du présent accord, que pour 
les opérations suivantes: 

4o En vue du règlement, par le débit de ce 
compte, des sommes dues par le gouverne- 
ment libanais au Gouvernement français pour 
les montants et dans les conditions prévues 
aux articles 8 et 9 ci-après; 

20 A partir du 4e janvier 1953, en vue de 
virements au compte nouveau défini à l'arti- 
cle 4 ci-après, dans une proportion qui ne 
ourra excéder annuellement le dixième de 
a somme initiale portée au compte ancien 
no 4 en exécution du présent accord et sur 
demande adressée expressément par le gou- 
vernement libanais trois mois au moins avant 
la date à laquelle il désire voir effectuer ces 
virements; 

30 En vue de virements au compte nouveau 
défini à l’article 4 ei-après et pour des mon- 
tants supérieurs à la proportion définie au 
paragraphe 20 ci-dessus, si, par suite d’une 
contraction de la circulation monétaire liba- 
naise, ou pour toute autre raison, il apparais- 
sait qu'il y eût intérêt à dépasser cette propor- 
tion et si les parties contractantes en conve- 
naient ainsi. 

Art. 3. — Au crédit du compte ancien no 2 
sera inscrite une somme égale à la différence 





ben 
entre le montant des avoirs libanais en francg 
détenus, à la date de la signature du présent 
accord, par la banque de Syrie et du Liban 
institut d'émission, et la somme portée ay 
compte ancien n° 1 comme il est prévu À 
l’article 2 ci-dessus, 

Le comple ancien ne 2 pourra être débit du 
montant des opérations suivantes: 

40 Achats de matériel et de marchan C] 
originaires et en provenance de l'Union fran« 
çaise; 

2° Achats, au cours officiel de la Banque de 
France, de certaines devises européennes ay. 
res que le franc français. 

La proportion et les délais dans lesque!s les 
sommes inscrites au comple ancien n° 9 
seront ulilisables en devises européennes se. 
ront mis au point d’un commun accord et 
les parties contractantes étant 2ntendu que 
la fraction utilisable pour des achats de dei. 
on: "e pourra être supérieure à la moitié du 
otal; 

3° Eventuellement, virements au crédit dy 
compte nouveau (compte n° 3) libanais défini 
par l’article 4 ci-après. 

Art. 4. — Il est ouvert dans les écritures 
de la banque de Syrie et du Liban, gestionnaire 
de l'office syro-libanais des changes, un compte 
en francs dénommé « compte nouveau Liban » 
(compte n° 3), au crédit et au débit duquel 
seront portées, à dater de la signature du 
présent accord, toutes les opérations qui in« 
terviendront entre le Liban d'une part et 
l’Union française d’autre part. 

Ces comptes seront notamment crédilés at 
montant des opérations suivantes: 

Règlement des importations françaises origi. 
naires ou en provenance du Liban. 

Tous transferts de fonds effectués de l’Union 
française vers Je Liban dans les condition 
définies par le titre IV du présent accord 
(art, 146, 8 2). 

Le compte ne 3 pourra également être 
crédité librement par le débit du compte an« 
cien n° 2. 

Le compte n° 3 sera notamment débité 6m 
montant des opérations suivantes: 

Règlement des importations originaires 6 
en provenance de l’Union française qui r@ 
seront pas réglées par le débit du compte 
ancien n° 2; 

Et plus généralement tous mouvements d8 
fonds du Liban vers l’Union française dans leg 
conditions prévues par le titre IV du préser 
accord (art. 16, $ 1°). 

Art. 5. — Si, au çours de la période de dix 
ans qui suivra la signature du présent accord, 
la parité officielle entre le franc et la livre 
sterling, résultant du rapport des parités décla- 
rées au fonds monétaire international, venait 
à subir des modifications, le solde du compte 
ancien no 1 défini ci-dessus, existant à la date 
de “+ modifications serait immédiatement 
ajusté. 

L'ajustement se ferait, par versement du 
Trésor français au crédit du compte ancien 
n° 4, ou par débit de ce compte au profit du 
Trésor français, suivant le cas, de telle ma- 
nière que Ja contrevaleur en livres sterling, 
à la nouvelle parité officielle, des soldes du 
compte ancien n° 1 ainsi ajusté, soit égale à 
la contrevaleur en livres sterling, à la parité 
précédente, de ce même solde avant son ajus- 
tement. 

Art. 6. — Les sommes qui viendraient éven- 
tuellement en accroissement du crédit du 
compte ancien n° 4, par suite des ajustements 
prévus à l'article 5 ci-dessus, porteront inté- 
rêt au taux de 1 p. 100 l'an, à l'exception des 
accroissements qui seraient provoqués par 
l'ajustement de la fraction du compte ancien 
n° 1 correspondant au chiffre des créances 
françaises sur le Liban mentionnées à l’arti- 
cle 9 ci-après. Ces dernières sommes ne porte« 
ront pas intérêt. 

Art. 7. — Un an avant l'expiration du présent 
accord, les parties contractantes se concerte- 
ront en vue d’une éventuelle reconduction 
&rphos partielle de la garantie prévue à l’ar- 

cle 5. 

En cas de non reconduction, il sera procédé, 
à l'expiration de l'accord, à la liquidation du 
solde du compte ancien n° 1, 

Ce solde sera porté au crédit du compté 
ancien n° 2 pour être liquidé dans les con- 


ditions suivantes: 

a) Si, à l'expiration de l'accord, il n’existé 
pas de restrictions de change, toutes sommes 
figurant dans Je compte ancien ne 2 seromt 
ulilisées au gré du gouvernement libanais; 
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Jois et règlements en vigueur au Liban. 


20 Cessions de matériel militaire. 

Le matériel militaire cédé par le Gouverne- 
ment français au gouvernement libanais lors 
du transfert au Liban des troupes spégçiales, 
en sus de la dotation normale des unilés, est 
porié au crédit de la France sur le Liban 
pour un montant forfaitaire de 1.640.000 livres 
Hhanaises. 


3° Réseau téléphonique. 


Le reliquat dû par le Gouvernement liba- 
hais au Gouvernement-français, au titre de 
ln cession au Liban du réseau téléphonique 
Hbanais, est porté au crédit de la France sur 
le Liban pour un montant de 80.000 livres 
Hbanaises. 


‘9° Poste de radiodiffusion de Beyrouth. 

le montant de la cession par le Gouverne- 
ment français au gouvernerment libanais du 
posle de radiodiffusion de Beyrouth, qui a été 
fé forfaitairement à 150.000 Hivres libanaises 
par un échange de lettres entre la délégation 
générale du Gouvernement français et le gou- 
Yernement libanais, est pdrté au crédit de 
Ja France sur le Liban. 


59 Matériel de sécurilé aérienne 

« Radio-Transmission » et « Méléo ». 

Le montant de la valeur du matériel appar- 
tcnant à l'Etat français, équipant les lrois pos- 
tes de « Radio-Transmission » et les cinq pos- 
tes « Météo » fonctionnant au Liban et trans- 
férés au gouvernement libanais depuis le 1% 
janvier 1947, soit 130.000 iivres libanaises, est 
porté au crédit de la France sur le Liban. 

Art, 9, — Le montant des créances fran- 
Çaises énumérées à l’article 8, soit au total 
2% millions de livres libanaises, créance fo- 
tale sur le Liban, portera intérêt à 1 pe 100 
l'an. {l fera l’objet d'un payement en francs 
au cours officiel du franc français par rapport 
à la livre libanaise le jour du payement. 

Ce payement sera effectué par le débit du 
compte ancien n° I visé à l'article 2 ci-des- 
sus, en cinq tranches annuelles égales, ve- 
hant à échéances les 30 juin 1949, 20 juin 
4450, 20 juin 951, 30 juin 1952 et 30 juin 1953. 
‘ Si, à l'une quelconque des dates ci-dessus, 
la parité officielle, déclarée au fonds moné- 
faire international, entre la livre sterling et 
la livre libanaise était supérieur à 8,83125, le 
Montant de l'échéance en livres libanaises 
devrait être complété de telle façon que la 





d'autre part, seront soumises aux réglemen- 
tations et autorisations existant dans chacun 
des pays intéressés, 

Art. 13. — En ce qui concerne les produits 
dont l'importation ou l'exportation est limi- 
; gouvernements intéressés se met- 
tront d'accord, par l'entremise de leurs repré- 
sentants respectifs, sur les quantités dont 
l'exportation et l'importation seront autorisées 
et sur les périodes d'utilisation des contin- 
gents ainsi octroyés. 

Pour l'étabiissement des contingents d'ex- 
portation, les parties contractantes tiendront 
compte des échanges traditionnels entre leurs 
pays et les besoins propres de leur économie. 

Le Gouvernement francais s'’efforcera, en 
outre, de favoriser par ses exportations 


Véquipement du Liban. 


ea IN 
e, es 


Tire [V 


RÉGIME APPLICABLE AUX MOUVEMENTS DE FONDS 
ENTRE L'UNION FRANÇAISE, D'UXE PART, ET LE 
LIBAN, D'AUTRE PARI 
Art. 14. — Sauf en ce qui concerne les opé- 

rations prévues aux articles 2 et 3 ci-dessus, 
tous les règlementseentre l’Union française, 
d’une part, le Liban, d'autre part, s'efflectue- 
ront par le débit ou le crédit du compile nou- 
veau n° 3 défini à l’article 4 ci-dessus, 

Aucune transaction entre l'Union française, 
d'une part,-le Liban, d'autre part, ne pourra 
s'effectuer, à moins que les organismes de 
contrôle. des changes des parlies contrac- 
tantes n'en conviennent expressément, en 
une autre monnaie que le franc français ou 
la livre libanaise, 

Art. 15. — Les transferts de fonds destinés 
à des règlements de marchandises pourront 
être librement effectués de part et d'autre, à 
condition qu'ils soient réalisés par l’entre- 
mise des intermédiaires agréés et qu'ils se 
rapportent à des importations ou à des expor- 
tations effectuées suivant les règles générales 
et la procédure en vigueur dans chaque pays. 

Art. 16. — 10 Les transferts du Liban, autres 
que ceux prévus à l'article 45 ci-dessus, à des- 
tination de l'Union française seront admi3 
sans limitation de nature ni de montant. Tou- 
telois, ils ne pourront Ctre efféctués que par 
l'entremise des intermédiaires agréés; 

9% En ce qui concerne les transferts de 
l’Union française autres que ceux visés à 
l’article 15 ci-dessus, à destination du Liban, 
la réglementation française des changes dc- 





soumis par celles-ci à l’approbat 
parlements respectifs, et ratifié. 

Il entrera en 
l'échange des ratifications qui se 


apposé leurs signatures. 


F3 Ss 
Signé: GEOr 





Signé: Hamin FraxGiCH. 


vigueur le ler 


cord, ie protocole en date du 19 a: ril 1914 ré« 
glant le statut du contrôle d changes Ssvrae 
libanais, Sera, par entente mutt innuaté 
et rempacé par un nouveau proto Uéluls 
ci mettra au point les conditions dans les 
quelles sera assurée La coopéral ! cra 
nécessaire, tant au bon fonctiont | dcs 
relations financières du Liban avec 1 mon 
française, qu'à la participation éver e du 
Liban au bénéfice des accords co \1C@ 
la France par des pa: Ù | DAY @- 
ments avec la zone fran 
Tirne V 
D! ITIONS DIVERSES 

Art. 21 - Le Gouvernement franc lé <te 
reux de prendre en considération rot 
particuliers des porteurs libanais de titr «te 
sociétés françaises exploitant en $S au 
Liban, s'engage à modifier, € f ce4 
porleurs, dans 1] “onditions 4 i * l'an 
nex IV, ies ri tue!lemetr eli 1 
sur le dépôt des actions fran \ .c@ 
centrale de dép ts et d y [He di % 

Les intérèts lividendes et a produit 
des titres de ces socict rarica quil . 
représentis par les certificats iS« 1 ie 
nexe IV ($ À, 10), seront exonérés de l'impôg 
français sur le revenu des valeurs mob es, 

Art, 22, — Le présent accord est Conclu pou 
une durée de dix ans. Un an avant exDLe 
ration, les parues ntractantes rh. 
ront en vue de décider s'il doit être 1 ici 
pour une nouvele période ou mod 

Art, 23, — Les hautes parties contractantes 
conviennent que les différends qu uit 
souiever l'application du présent accord ou da 
ses annexes seront, à Ja requêle de la partis 
contractante intéressée, soumis à l'arbitraze 
de la haute cour d2 justice internationale, 

Art, 24. — Le présent accord est élabii em 
deux exempiaires authentiques, un pour cha 
cune des hautes parties contractantes, LE ecra 


ion de leurs 


wlemain d4 
fera à Paris, 


En foi de quoi, les soussignés, dûment autos 
risés par leurs Gouvernements res 


setif 4 
pPECUIs, (08 | 


Fait à Paris, Je 2% janvier 1948, 


ES Barr, 
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La 
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Liete de: 
wont i 
de l'accord signé en date de ce jour, 


Etat des sommes et valeurs à remettre par la 
France 
communs. 
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e des ] cl ns pour } 
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ANNEXE IH 


Régime des titres des sociétés françaises 
exploitant en Syrie et au Liban, 


En vue de teni npte de la situation par- 
cre des porleurs libanais et de permettre 
\6g tion simple et rapide soit au Liban, 
Bourse de Par des titres des sociétés 


Svrie ect au Liban, 


di-posil cuivantes seront appliquées: 
TPE 7 14n/ PT 
A.— Cconuifions de dé pôt des tures 


am '6é, GC 2, VE, 


matéricllement au am: à 
s seront appelés à la C. 





Lorsque ces til 


D. V. T. Us cer nt être déposés auprès d’ #4 


banque au Liban affiliée à la C. C. D. Ns 2 


Ils seront, conformément aux rè; glements en 
ir, livrés matériellement à la C. C. D, 





V. T. et pris en compte par la banque locale 
affilite à cet organisme. Toutefois, la banque 
snctira au profit des porteurs résidant au 





Liban, en représentation des titres déposés par 


eux, des certificats au pOriqur négoci jables sur 
nlace dans les . mé nes conditions que les titres 
déposés par eux. Ces certificats, qui ne £e- 


ro destinés qu'aux ports vurs résidant au Li- 


mettrice, Cette dernière n'interviendra que 
ur fournir à la banque du papier fiduciaire 
correctement établi, Ja banque affiliée à Ja 
C. C. D. V. T. délivrant çes certificats sous sa 


ban, seront fournis à la banque par la société 
} 


seule responsabilité. 


à: 


Aucune justification d'origine de propriété 


r: © 1 

ne sera demandée aux porteurs actueis rési- 
jant au Liban ct détenteurs des titres qui 
y sont conservés, de sorle que ces porteurs 
recevront un certifie at ayal it les mêmes garan- 
i es mèmes carac!cristiques et les mêmes 

| ges que le titre lui-même remis en 
dacpôt 


20 Titres conservés en francs: 


Les titres conservés c@ francs, soit par les 


n 


porteurs eux-mêmes, soit en banque, doivent, 
jorsqu'ils seront appelés à la C. C. D. V. T., 
objet d’un dépôt à.la C..C. D, V. T. Ce! 
depot ne donnera pas lieu à l'émission d'un 
“ertificat, mais simplement à l'ouverture d’un 
| dossier chez la banque afliliée, au profit du 
j UCDUSIL ire. 

Ausune jusitfication partiet iliè re d'origine de 
propriété ne sera exigée pour les”’titres déjà 
enregistrés par jes banques en France, : SOUS 


dossier libanais. 


Par contre, des justifications seront deman- 
| dées pour les titi rs non in 
| banque. Dans le cas où.ces jus stifie ations (afli- 
davits de propriété) seront jugées V alables, la 
bai ique procédera à l'ouverlure d'un dossier 
libaliäis SOURIS à u régime ap plicable aux dos- 





sitrs de Ci te catégorie, 


3e Titres déjà en dépôt à la C. C. D. V. T.: 
suivant Jue ces titres ont été pris en 
iarge pour le compte de porteurs libanais 

1 Liban ou par une 
anque en France, les régimes ci-dessus ‘indi- 
qués paragraphe ie et paragraphe 2 leur 
seront applicables, En conséquence, pour les 
premiers, It hanque affüiltée qu Liban déli- 
vrera le certificat au porleur prévu et pour 


par une bañque française an 





les seconds, la banque en France affiliée pro 
cédora à l'ouveriure d un dossier jibanais. 








ore déposés .en 








B. — Conditions de négocidtion des :; 8 
nis au Liban se négocieronf 
1 a été indiqué par trodu 
1S POUrr( éualement den 
-ons au profit des por'eirs 


1S ce cäs, ie cerdileat sera remis à 


\ ire, à l'appui de lorde de 
cession; la banque annuülera le eertifirat et 
exécutera l'opération en procédant à | Vie 
rement dans ses écritures du dossier li] g 
à un d' er intér! t françai 

Inversement, tou re di 8 soclé té Îrone 

çaise exploitant au Liban qui se trot ave VÉG Us 

placé en France sous dossier lila. 

it être transféré dans les éeritu es 

ù .C.D.V.T, sous dossier d'une banque 

au Liban affiliée à cet établissement et don 
- 1 1 


ner lieu à la déi Hivrance par ladite banque 
Ï ä teur dans les’ Conditn n# 
dv CI-desSsus 








ANNEXE N' 3814 


cmésir 
(Session de 1fMS, — 3e séance du 16 mars 19183 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
moyens de communication, « 3T le projet de 
iOÏ tenlant à maintenir el vigueur, jus 
qu'au 21 décembre 1949, les éispositious da 
l'ordonnance du ?8 octobre 493 relative à 
la réglementation des transports par che- 
min de fer, par M. Poumadère, député (1). 





Mesdames, messieurs, le pr jet de loi qui 
nous est soumis a pour objet, par dérogation 
à l’article 2 de la Loi dn 40 mai 14946 ', de main- 
tenir en vigueur les dispositions de l'ordon- 
nance du 28 octobre juil relstive à la régle+ 


mentation ües transports par chemin ce leï 
jusqu'au 31 décembre 1949. 

L'artice 2 de l'ordonnance du 28 octohrg 
4944 préc isa it que, pendant la période s'éten- 
dant usqu à Six rhuis après les hostilités, des 
arrêtés du ministre des travaux publiés et 
des transports , pri 5 après âvis du ministre do 
l'intérieur, détermineront les restrictions où 
les interdictions de trans sports de voyageurs 
qui sont rendues nécessaires suivant les cir« 
constances. Ces arrêtés peuvent subordonner 
les déplacements de Voyageurs à obtention 
d’autorisations persunnelles par l'autorité ed- 
ministrative. 

Son article 3 détermine, dens les mêmes 
conditions, les transports de marchandises. 

IL ressort de toutes es di spositions que 
ministre des transports peut appliquer un ré- 
gime de prior ité, 

La loi du 99 mai 4916 a fixé la date de la fn 
des hostilités au 4e juin 1946. 

En anni ation de l'ordonnance du 28 oc 
bre 1914, le régime d’exc FA ion devrait Kim 
dre fin âu der. décembre 19 

Des dispositions nouvelles ont été prises. 

Les dispositions de la loi ont été sForogées 
à plusieurs rt _ ses: d’abord jusqu’au 81 août 
4947, puis jusqu’au je avril 4918, 

Par le dépôt ‘du projet de loi n° 3660, le 
Gouvernement nous demande de pmroger ces 
dispositions jusqu'au 81 décembre 4949, 

La commission des moyens de commun 
tion avait jugé, dors de la discussion du p € 
cédent projet, que Ja ge ge demandée 
du 4er septembre 1917 au 1 avrik 4948 était 
excessive. Elle avait estimé qu . ‘depuis deux 
ans l'amélioration constante des transports, 
particulièrement par voie ferrée, devait per- 
mettre à la Société nationale &es chemi ns 
de fer français de remplir les obligations qui 
découlent de son cahier des charges et qa il 
était normal de prévoir à bref délai la sup- 
pression de toules dérogations qui auraient 
pu êfre accordées dans une période difficile. 

Certes, il y a des difficultés dans le do- 
maine @es transports. 

Mais il semble que l’on peut faire confiancs 
à l’administration de ja Société nationale des 
chemins de fer français, sans maintenir une 
tuteïle d'exception qui semble être une me 
sure de défiance. 

I apparaît normal que nous devons rétablir 
la légaiité en matière de transport. 

Ce n’est pas la voie que ES" eusg le gg à 
ment, Il n'a pas écouté 


{4) Voir le n° 5660 
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cettre fin à l'état d'exception qui règne 
à de le proroger jusqu'au 41 décernbr 
119 e £ 3 
Pour les raisons invoquées précédemment 
1: commission des fransports & prhsé ue de 








DOCUMEN 


PS PARIEMENTAIRES — ASSEMBLE! 


NAIIGNAIE 





pr 
cornmiss'on des transports lors de la dis- 

n précédente. - Ê 
IL nous demande aujoura Er non pas de 


ir pas suivre le Gouvernement 
Par esprit de conciliation, ele 
date du 1° avril 1918," 
Hicauon, en 

riellez voue les 
urettant le relard apporté au 
di pi À y ae Joi qui conadau!t 
\ ne pas discuter uu projet de Cette na- 


4 


avait acce piô 
apporter de 
rrénant acte des promesses 





Säalis 


services Vo: 


ee 

4 

7 
te 


C'est dans le même esprit de conciliation 
t 


spiré notre Ccoinimission, que je vous / 

) d'adopter le texte qui Vous est pr 
. fois la commission demande À ]'As- 
* de modifier le texte présenté par le 

: nent, COImiNne suil: 
PROJET DE LOI 

tr'icle unique. — dérogation À l'arti- 

de du 10 mai 1916 portant fixatio! 





date légale de pes tn des host 
spositions de l'ordon nance du 28 octo- 
1944 relative à la réglementation des 
ports par Chemin de fer, dont la validité 
& été prorogée par la «oi du 90 août 1947 jus- 
qu'au 4e avril 1948, sont maintenues en vi 
r jusqu'au 51 décembre 1918 
Joutelois des décrets pourront, avant cette 
mettre fin à l'application de 
ou partie des dispositions @e ladite or- 
LS C, 


dernière date, 





ANNEXE N° 3815 


a — 


n À ),Q Ne céanr . 
*Cssion de 1958. — Yy° SCali du 


16 rnars 19:86.) 





APPORT fait au nom de la commission des 
incyens de communication sur le prajet de 
loi tendant à accorder aux petits cheminots 
retraités, iributaires de la caisse autonome 
rautuelle des retraites, le bénéfice des ma- 
jorations de retraites accordées aux fonc 
tionnaires de l'Etat par les décrets n°s 47-148 
lu 16 janvier 1947 et 4:-1572 du 24 juillet 
3947 (art. 6) et modifiant ou complétant 
certaines disposidons de la loi du 22 juiliet 
#22 et de l'ordonnance du 2 décermbre 1944, 
pur M. Albert Schmitt, député (1). 


ose, messieurs, le projet du Gouver 
nt prévoit, ainsi qu'il est dit dans l'es- 
posé des motifs: 

D'etendre aux petits cheminots le bénéfice 
écs majoralions successives de retraite accor- 
des aux fonctionnaires par des décrels du 
16 ne et du 24 juillet 1947, avec eflet du 
4e janvier 1917; 

ne modifier, en vue de 

br lafond de $ re traites 
liés au 1e janvier 1943; 
. De modifier le taux de calcul des intérêts 
Ces sommes dont les agents licenciés avant 
d'avoir atteint quinze ans de service, peuvent 
Haander le remboursement; 
aux agents, retraités avant le 
Li ja nvier 194%, les majorations de pension 
pou charges de famille accordéès par l'or- 
donnance du 2 décembre 1914 aux agents 
ayant élevé trois enfants jusqu'à l'age dy 
seize ans, et admis à la retraite postérieu 
rement au 1er janvier 1812 

De permettre de pre ndre 
signé des ministres des 
des transports, des 
économiques 


* réporier à 45.000 F, 
it les agents à fi 





par décret contre. 
À publics et 
finances et des affaires 
et du travail et de la sécurite 


snciale, toutes mesures destinées à adapter 
aux retraites des pelits cheminots et trami 
nots, les majorations intervenues en faveur 


des fonctionnaires et agents de l'Etat retr aités 

Après avoir pris contact avec les organisa 
tions syndicales intéressées, votre rapporteur : 
a constaté une parfaite identité de vue en ce 
qui concerne ces différentes propositi ons fai- 
re l'objet du projet de loi soumis à vos 
débérations. 

fl l'enregistre avec satisfaction. 

H ne fail une réserve qu’en faveur du main- 
lion et de la sauvegarde de certains droits 








! 


acquis par les retraités de voiles ferrées d'ir 
térêt locat et de tramwavs des trois dé! par te 
ments recouvrés et qui viennent d'étre aff. 
iiés à Ja caisse aut hHOINe IBUIU ile à Compter 
du 1° janvier 1938. 


Cependant, afin de ne pas retarder le vote 
des dispositions du présent projet de loi, at- 
ten lu avec impatience (! juste titre par des 
ruilliers de petits retr :$, votre rapnorieur 
S | ssemblée nationale 
d'une proposition de loi spécidle en vue de 





tenir compile, le cas échéant, des conditions 
particulières dans lesquelles le changement 
du gime des retraites des agents où ancien3 
agents des voies ferrées d'intérêt local et de 


tramways à eu lieu 

Sous le hénéfice de cette unique réserve et 

ur facil srèt des avants droit 
un vote sans débat, se limitant aux seules 
faisant l'objet du projet gouver- 
nemental, et ceci dans un délai minimum, 
votre rapporteur a l'honneur de vous proposer 
d'adopter Je proje de loi tel qu'il vou est 





{ — Il est tent ï compter du 
jer janvier 1947, aux nts retraité 

seaux secondaires d'inté général, de voies 
ferrées d'intérèt 10cal et. de tramways, tri- 
butaires de la loi du 22? juillet 4992, ainsi qu'à 
leurs avants cause. qui bénéficient de l'in- 
demnité de cherté de vie ins! iluée par l'arti- 
cie 47 de la loi n° 46-22 du 16 ortobre 196, 
uniformé 
100 du montant principal de Ja 
pouvoir dépasser 1es 480 P 100 
augmentés de 26000 F. 

de cette indemnité ne pourra 
être in térieur à 49.000 F pour les bénéficiaires 
du barème A et à 22.000 F pour ceux du ba- 
rome B, sans pouvoir toutefois excéder 
60 p. 4 du montant en principal de la pen- 


Ss des reè- 





une indemnité dont le taux est fixé 
550 P. 


ment à 





on: 
sion ou de l'allocation. 

Les sornmes versées au titre des diverses 
indemnités prévues par les lois no 46-228 du 
16 octobre 1946 et no 47-659 du 9 avril 1917 
seront inputées sur l'indemnité précitée. 

Art. 2. — Il est garanti aux autres retraités 
tributaires de la loi du 22 juillet 1922 des 
éméluments au moins égaux à ceux dont ils 
bénéficicraient s'ils réurissaient les conditions 
exigées au premier alinéa du précédent arti- 
cle, Un complément leur sera éventuellement 
servi, à cet effet, sous forme d’'indemnité dif 
ferentielle 

L'indemnité totale visée à l'article 497, ainsi 
que l'indemnité différentielle, seront soustrüi- 
{es aux règies de cumul d'une rémunération 
d'activité pour le cinquième de son montant. 

Art. 2. Pour l'application des deux arti- 
cles précédents, les pensions des agents ayant 
bénéficié des disnosttions de l'ordonnance du 
2 décembre 1914 seront calculées sur Ja 
moyenne des salaires réels des trois dernières 
années de services antérieures au 1er janvier 
1913, même si celte moyenne çst supérieure 
à 21.000 F, mais avec les réductions prévues 
par le parargaphe 4 de l’article 6 de ladite 
ordonnance et à la condition que {ous les 
versements rétroactifs stipulés par l'article 2 
à Ja loi no 47-651 du 9 avril 1947 aicut élé 
clffectués dans les délais prescrits. 

RC 4. — Le dernier alinéa du paragraphe 5 
de l'article 17 de la loi du 22 juillet 1922, 1mo- 
difiée par le deuxième alinéa de l'article 13 
du décret du e ociobre 19%5, est remplacé 
par le suivant « 

« Les agents ‘licenciés avant d'avoir atteint 
quinze ans de service peuvent demander le 
rembou irserment, avec les intérûts simples, des 
sommes versées par eux à la Caisse autonome 

mutuelle. Ces intérûts seront calculés à un 
taux fixé chaque année par le conseil d’'admi- 
nistration et déterminé d'a; près le taux moyen 
des placements effectués par ladite 
cours de l'année précét one, à 

Cette disposition aura effet du 4% janvier 
1913 pour les comptes des agents non encore 
liquidés à la date de la promulgation de la 
présente loi. > 

Art. 5. — Pour compter du 1er janvier 4048, 
es dispositions de l'article 5 de l'on onnance 
du % décembre 1944, modifiant le quatrième 

saragraphe de l’article 12 de la loi du 22 juil- 
" 1t 1922, et relatives aux majorations de pen- 
sions accordées aux agents retraités ayant 
élevé trois enfants ou “plus Jus squ'à l'Age de 


Caisse au 





{4} Voir le n° HSE. 


seize ns sont applicab'es aux bénéficiaires 


de jetrailes 1] { ant « { 
1 iivier 1943 

art 6. — Les modificatio st 8 
d être po té Lil tn i des ? ‘tions 
ervies par ] égime des pensio de; agen 
des réseaux des chemins de fer seco 
d'intérèt général, de voies ferrées d'i 
local et de tramways vurront faire l'objet 
de décrets contresignés par le m 
travaux H blics et des tra spo le mil 
des finances € a aff t { , niques € 
Hi i » d LTurualt Et d \ = > 


ANNEXE N 3816 





1913.) 


PROPOSITION DE ue complétant Ia 104 


no 46-2212 du 16 © Ni Portant rajus- 
tement des rentes et allocations accordees 
aux victimes d'ancitemts du travail 51 À 
leurs der ie dr pour son appl Lon 
dans les départem + de [a Guadeloupe, de 
ja no française, de Martinique et de 


la Réunion, pré e par M. Valentino et 
les me res er 1e ili-te lé] 1tée, 

Re I ) & d | té 
rieur 


Me;sd nes, Ti { : at l nrei r tri- 
mestre de l'anné 1910, l'Assemblée eonsul- 
lative reconnaissat a nécessilé de rajuster 
les rentes et allocations allouées aux vicumes 
d'accidents du travail et à leurs yants droit, 
dans les départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane française, de Ja Martiniq ect da 
la Réunion. C'est à l'unanimité qu'elle accep- 
tait de voter une proposition de résolution 1n« 


Gouvernement provisoire de Ja Répu- 
blique française à procéder à ce rajustment 
hp AA t, le gouvernement de 
que ne donna aucune suite à Ce vœu 
En octobre 1946, la deuxième Assemblée na- 
tion le constituante déclara applicable, dans 
lès nouveaux départements d'outre-mer, 
n° 46-2242 poriant rajusiernent des ren 
allocations accordées aux victimes d'a 
du travail et à leurs ayants droit, Mis ja 
nécessité se fait sentir de compiéter celle lof 
en décidant qu'une section du fonds de maja- 
ralion des 1 rticle 10 de ,a lat 
validée du ‘% avril 19%:%, fonctionnera dans 
chacun des quatre nouveaux départements 
Dans la métropole, le directeur général de 
la caisse des Depuis et consignations est 
chargé de fa liquidation des majorations, allo- 
cations, bonifications et frais d'apparel!llage 
dont le fonds de majoration des rentes est 
redevable aux victimes d'accidents du travail 
ou leurs ayants droit, 11 convient de contler 
parailèlement Ces opérations aux trésor:ers- 
payeurs généraux, qui Sont les correspondant 
dans les quatre départements en cance, du 
directeur général de la caisse d dépols € 


cons gnations, 


ùs 
à LUDO 


dents 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°, — Dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de Ia 
Marlinique et de la Réunion, Île trésorier- 
payeur général est chargé de Ja liqui lation 
et du pivement des majorations, allocations 
et bonifications dues aux victimes + cidents 


du travail ou à leurs ayants droit en vert de 
l'article 15, alinéa 2, de la loi no 46. -2112 du 
16 octobre 1916 portant rajustement des rentes 


attribuées aux victimes d'accideuts au tra- 
vail. IL est également chargé du payement dra 
frais d'appareilage qui peuvent étre dus aux 
victimes d'accidents du travail. 

Art 2. — Une section du fonds de majora- 
tion des rentes prévu à l'article 10 de a lol 
validée du 3 avril 1942 fonctionnera dans caa- 
cun des départements visés à l'article {er de 
la présente loi Cette section prendra eu 
charge les TeSSOUTCES du fonds spécial de ga- 
rantie constitué dans chacun de ces départe- 
ments par les décrets du 19 juillet 19% et du 
2% rnai 1927. Elle supportera les payemenla 
prévus à ! 'article précédent. 

Un décret dé éter minera les règle 
quelles seront gérées ces sections du 


selon les- 


{043 











de majoration des rentes. 
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soie 

ñ ls To ln ! lusion fixé à l’ar- recensement d'office s'ajoutait À cette inscrip- des fraises, du houblon, du fromage de M À 
t e la loi n° 46-2242 du 16 octobre 1246 | tion et les jeunes gens se trouvaient autorna- | 1ér et envoyait nomment dans les départe. 
cour/a, les dépe nents visés à L'arti- | tiquement appelés avec leur classe. ; ments français de l'Est des animaux de 2 
« {er v Le 1 aulgat le la pré La reprise du texte précis de la loi, faisant £ ce chévaline, des taureaux, des vaches laia 
s le l’insei »n personnelle une obligation, a | tières, des porcs d'élevage, du beurre, des 





ANNEXE N° 3817 


(= ] je & du 171 1918.) 
:0OPOSITION DE LO 
délais de payement }; 


nt À accorder des 
l'acompte provisoire des impôts de 1947 ei 


{ 


r 


Î À à Li 
1 prélèvement exCepüon- 
ac! itte itre l'inflation qui auront 
ù i i 1 Lihiyi u il lit lautuiiC, pit enièe 
par M Michel Clemenceau, dépullé. — 
» r its ue 1 ‘y : 
{I La , d" u id 11h 1011 1 > 111041 3.) 
{ r 
EXPOSE DES MOTIFS 
. , sci ve " "1 . L * « . 
Aesd 5, messieurs, au cours des récents 
' ne " f n 1 1 M * 4 - 
bats 1r l'aménagerñent de la loi ne 48-90 


un prélèveirent 


l'inflation, plu- 


nl i 

du 7 janvier 1948 insütuant 
exceptionnel de latte contre 
sieu + 


e oratcurs 07 isté sur les difficultés 
de t r l'un grand nombre de commer- 


industriels, du fait 
1 ent des charges fiscales et de 
la hausse des prix et des salaires, De nem- 
breux contribuables de bonne foi se trouvent 
dans l'incapacité de faire face aux obligations 
fiscales. De nombreuses entreprises vont tre 
armentes à fermer leurs portes. Ainsi donc 
les répercussions des mesures financières 
récentes seront très fächeuses pour l'érono- 
mie générale. 

Il semble, en effet, 
vernement et du législat 
pale et de lutter contre 
)a3 compte de la & 


rem nt dite. 


que la volonté du Gou- 
ur d’assainir la mon- 
l'inflation ne tienne 
Pa ‘0nomique pro- 


ion 






IL y a lien, mesdames, messieurs, d'aider 
aux contribuables honnêtes qui s’acquittant 
du prélèvement exceptionnel ou souscrivant 


Li é 
à l’emorunt libératoire éprouvent de ce fait 


des difficultés à s'acquitter du règlement de 
l'acompte provisoire des impôts de 1947 et du 
celiquat des impôts de 1916. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, fe 


vous dernande d'adopter la proposition de 1oj 


PROPOSITION DE LOI 


unique. — Les contribuables as- 
prélèvement excentionnel de iutta 
contre l'inflation et qui auront souscrit à 
l'emprunt libératoire institué par # Ji 
ne 48 1 du 7 janvier 198 pourront, après avis 


reins au 


des commissions paritaires instituées par l’ar- 
ticle 3 de la loi n° 48-124 du 12 mars 1938, cb- 
tenir des délais de payement pour le règle- 
ment de l’acompte provisoire des impôts de 
4947 et le reliquat des impôts de 1946. 

Le recours aux commissions paritaires sera 
fi l dé traintes et poursuites. 





ANNEXE N° 3818 


(Session de f948, — 3e séance du 17 mars 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la 
défense nationale sur la proposition de réso- 
lulion de M. le général Joinville (Alfred Mal- 
leret) et plusieurs de ses collègues tendant 


à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures propres à assurer l'incorporation 
are: leur classe des jeunes gens omis de la 


élasso 1948, par Miie José Dupuis, dé- 
) 


euté (2 


Mesdames, messieurs, les articles 40 cet 46 
de la loi du 31 mars 1%8 font une obligation 
aux jeunes gens de se faire inscrire à la mai- 
rie du lieu de leur résidence sur les tab:eaux 
de recensement de leur classe. Cependant, un 
vs dead 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l’article 61 du règlement. 


{2 Yoir le L° 525 À 








—— 








mis de nombreux jeunes gens dans une si:ua- 
tion irrégulière. Certains ont cru que l'accom- 
plissement du service prémilitaire les avait 
fait inscrire d'office, d’autres ont changé de 
domicile, d’autres enfin ont 6t6 négligents 

Quai qu'il en soit, on estime À environ 
15.000 le nombre des jeunes gens de la classe 
1933 omis sur les tableaux de recensement, 
Ceux-ci, étant donnée la clôture des tableaux 
de recensement de la classe 1949, ne pour- 
raient, si la loi restait en l’état actuel, tre 
incorporés qu'avec la classe 1950. Is parti- 
raient ainsi pour accomplir leur service mili- 
taire à vingt-deux ans seulement et seraient, 
de ce fait, très désavantagés dans leur anclen- 
neté s'ils désiraient enkrer dans une adininis- 
tration, ou une des nombreuses maisons de 
commerce qui n'emploient que des jeunes 
zens dégagé militaires 

IL est évident que le rappel de ces omis 
nécessitera l’organisation de nseils de revi- 
sion spéciaux et amènera à l’administration 
un sureroit de travail. 

Cependant, la France a-t-elle le droit de se 
river des services de 15.000 jeunes gens prêts 

être recrutés, et ce, en les génant eux- 
mêmes ? A-t-elle le droit de négliger cette 
occasion de normaliser sa slatislique 1midi- 
taire ? 

Ji ne le semble pas. 

Il est trop tard pour incorporer ces jeunes 
gens avant le premier contingent de la classe 
1918, mais rien ne s'oppose à ce qu'ils partent 
avec le deuxième contingent. 

Je signale, d'autre part, que les tableaux de 
1919 étant clos, il serait nécessaire de les rou- 
vrir, après une publicité convenable, afin 
d'éviter que la classe 1919 comportat elle 
aussi, un nombre considérable d'oinis. 

En conséquence, votre commission vous 
propose d'adopier la proposition de résoiution 
suivante: 





1 }! n 
£ S de Ieurs ODiIZatons 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


TENDANT A INVITER JE GOUVERNEMENT A PRENDRE 
LES MESURES PROPRES À ASSURER L'INCORPORA- 
TION AVEC LE DEUXIÈME ÆUONTINGENT DE JEUR 
CLASSE DES JEUNES GENS OMIS DE LA CLASSE 1948 
ET À DÉCLARER OUVERTS LES TABLEAUX DE RECEN- 
SEMENT DE LA CLASSE 1949 PEXDANT UN DÉLAI DB 
DEUX MOIS à 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernes- 
ment: 

1° A prendre les mesures propres à assurer 
l'incorporation, avec le deuxième contingent 
de leur classe, des jeunes gens omis de la 
classe 1938; 

20 A déclarer ouverts les tab'eaux de rccen- 
sement de la classe 1919, pendant un délai de 
deux mois, à partir du {er avril 199, et à 
donner à celte décision la publicité conve- 


n 1 
nable. 





ANNEXE N° 3819 


(Session de 1918.— 3e séance du 17 mars 1948.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la 
République à ratifier l'accord signé à Paris 
le 9 décembre 19:7 entre la France et ie 
Luxembourg et relatif aux échanges fron- 
taliers entre le grand-duché et les départe- 
ments français de l'Est, présenté au nom 
de M Robert Schuman, président du conseil 
des ministres, par M. Georges Bidault, mi- 
nistre des affaires étrangères; par M. René 
Mayer, ministre des finances et des affaires 
économiques: par M. Pierre Pflimlin, mi- 
nistre de l’agriculture, et par M. Robert 
Lacoste, ministre de l'industrie et du com- 
-Merce. — (Renvoyé à la commission des 
affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTA4FS 


Mesdames, messieurs, avant la guerre, des 
courants commerciaux particuliers existaient 
entre le grand-duché de Luxembourg et les 
départements français de l'Est. Le grand-du- 
ché de Luxembourg recevait des mirabelles, 





pommes de terre de 
et de la chaux hydraulique. Ces cour 
étaient réglés par la convention fr 

luxembourgeoise du 23 février 198. 
Cette convention n'étant plus en harmonis 
avec les principes actuellement admis en ra. 
tière douanière et, d’autre part, certaines de 

ses dispositions ayant cessé d’être en vis 
il a été admis, au cours de la deuxième <<! 
sion de [a commission préparatoire de 1a con. 
férence du commerce et de l'emploi, qu'un 
accord particulier pourrait être conclu entre 
LE 


semence, du ci ent 


la France et le Luxembourg pour sauve: 
der les courants commerciaux traditionne 
entre le crand-duché et les départements fian« 
çais de l'Est. 

Les dispositions du présent acconi, concues 
pour une période de cinq ans à pariir dy 
1er janvier 1938, se substituent donc aux äis 
posilions contraires de la convention du 22 ‘4. 
vrier 1998. 

L'approbation que vous donnerez au prujet 
de loi perimeilra la continuation des courants 
tommerciaux traditionnels entre le Luxem. 
bourg et les départements français de ]j'Est, 


PROJET DE LOI 


. Article unique. — Le Président de la Rép 
blique française est autorisé à ratifier l'ac- 
cord entre la France et le Luxembourg sizn4 
à Paris le 9 décembre 1947 dont le texte ee! 
ci-joint, 


ANNEXE 


Accord frontalier entre la France et le grand. 
duché de Luxembourg signé à Paris le 9 dé. 
cembre 1947. 


En vue de faciliter les échanges commer 
ciaux entre le grand-duché de Luxembourg «4 
les départements français de FPEst, savoir: 
Meurthe-et-Moselle, Meuse, Moselle, Bas-Rhin, 
Haut-Rhin et Vosges, les gouvernements fran- 
£ais et luxembourgeois conviennent pour un0 
durée de cinq ans à‘dater du 4 janvier 194, 
des dispositions suivantes qui remplacent jes 
dispositions contraires de l'accord du 23 ‘4- 
vrier 1928: 

Les contingents frontaliers de marchandi:eq 
accordés par le grand-duché à la France et 
par la France au grand-duché seront fixég 
chaque année dans les limites suivantes: 


A, — Exportations francaises 
vers le grand-duché 


4° Mirabelles et fraises. 
Contingent maximum, 1,250 quintaux. 
Régime douanier, franchise. 
20 Houblon: 
Contingent maximum, 1.000 quintaux, 
kégime douanier, franchise. 


22 Fromage de Munster: 
Contingent maximum, 1.250 quintaux. 
Régiine douanier, franchise. 


B. — Exportations lurembourgeoises 
vers la France. 


1° Animaux de l’espèce chevaline nés et 
élevés en Belgique et au Luxembourg, 
appartenant aux races hrabançonne, fla- 
mande et ardennaise ou au produit du 
croisement de ces rafes entre elks: 
Contingent maximum, 4.000 têtes. 
Régime douanier, 50 p. 10) des droits du 
tarif minimum. 
20 Taureaux, vaches laitières, génisses: 
Contingent maximum, 2.000 têtes, sous ré- 
serve de linscription de ces animaux aux ll- 
vres généalogiques, sous le contrôle des 
« Herd-Book ». 
Régime douanier, réduction de 50 p. 100 du 
tarif minimum. 
3° Cochons de lait de 15 kilos et au-des- 
sus: 
Contingent maximum, 6.009 têtes. 
Régime douanier, réduction de 50 p. 400 du 
tarif minimum. 
4o Porcs d'élevage: 
Contingent maximum, 2.000 têtes. 
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des pays Co il actants dans 'aute. nr Een ” 1e Es aient effectué RSR travail dernier jour” du trimestre considéré et pay: 
pis À pi dl 1 pa | alarié où assimilé ; avant lexpir in du trimestre suivant 
souris aux dispositions en vigueur dans le 2 Ils remplissent les conditions requises avant 16 «.. rati nou bi n ER 
pays d'où 11s IL détachés, pour bénéficier de ces prestations au regard taux de change applicable au jour 

h à. Les rescorlissant francais ou belge à Le fert des fonds, 


auires que Jes travailleurs salariés ou assimi- 


lés sont souinis à la législation concernant les 


ge er familiales, en vigueur au lieu de 
eur principale activité professionnelle, £’ils 
n'exercent aucune activité professionnelle, îls 
sont Soumis à Ja législation des prestations fa 


IMiliales en vigueur au lieu de 
habituelle 

$ 4. — Les autorités administratives 
mes des Elats contractants pourront prévoi? 
d'un commun accord, des exceptions aux rè 
gles énoncées au paragr: iphe {er et au paragra- 
phe à du présent article, Elles pourront con 
venir que les exceptions prévues au paragra- 
phe 2 ne s’appliqueront pas dans cerlains cas 
particuliers 

Art, 4 Les dispositions du paragraphe 19 
de l’article 3 sont applicables aux travailleurs 
salariés au assimilés quelle que soit leur na- 
tionalité, occupés dans les postes diplomati- 
ques où consulaires français ou belges ou qui 
sont au service personne! d'agents de ces 
posti À 

Toutef 

1o Sont exceplés de l'application du présent 
article Jes agents diplomat iques . consulaires 
de carrière, y compris les fon inaires ap 
P arte nant au cadre des chance jeri es : 

2 Les travaiheurs salariés où assimilés qi 
appartiennent à la nationalité du pays repré- 
senté par e poste di lornalique ou ( é 


et qui ne sont pas fixés déf 


leur résidence 


suprê 


consu'aire 


initivement dans 





le pays où ils sont oCCUpS, peuvent opter 
entre l'application de la Kgislotion du pays de 
leur lieu de travail et celle de la Kgislation de 
leur pays d'origine 

Tree Il DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


CHAPrIRE Ier, — Assurances m 
mnalernil: 


aladie- 


ucces. 


Art, 9, —— Les travailleurs salariés ou assi- 
ailes qui se rendent de France en Belgique 
ou inversement bénéficient, ainsi que leurs 
ayants droit- résidant sous leur toit dans le 
72 du nouveau lieu de travail, des presta- 
ions de l'assurance ma'adie de ce pays, pour 
autant que: 

10 Ils aient effectué da 
Salarié ou assimilé; 

2° L'affection se soit déclarée postérieure- 
mont à leur entrée sur le territoire de ce 
pays, à mo'ns que la législation qui leur est 
applicable à leur nouveau lieu de travail ne 
prévoie des conditions plus favorables d’ou- 
verture des droits; 

3 IS remplissent les conditions requises 
pour bénéficier de ces prestations au regard 
de la législation dn pays de leur nouveau lieu 
de ‘ravail, ou justifie it de celles exIigéos par 


la legislation du pays 


i 


ns ce pays un travail 


q l'ils on quille, 


and ei ne DONS UE 





de la législation du pays de leur nouve au lieu 

de travail ou justifient de celles exigées par 
la législation du pays qu'ils ont quitté, compte 
tenu de la période d’ immatriculation dans le 
pays qu'ils quittent et de la période posté- 
rieure à leur immatriculation dans ke pays 
de leur nouveau lieu de travail. 

Art. 8. — $ {°r, — Les prestations en nature 
de l'assurance-maladie dues aux personnes 
titulaires d'une pension d'invalidité ou de 
vieillesse au regard de la législation de l'un 
des pays et qui transfèrent leur résidence 
dans l'autre, ainsi que les prestations en 
nature dues aux ayants droit desdites per- 
sonnes vivant sous leur toit dans leur pays 
de résidence, sont servies conformément à 
la législation du pays de résidence, 

En France: 

Par l'organisme de sécurité sociale ée la 
résidence: 

En Belgique: 

Par l'organisme assureur agréé 
service des prestations de 1! 
toire choisi par l'assuré. 

8 2, — Les assurés qui ont obtenu la liqui- 
dation d’une pension de vieillesse, conformé- 
ment à la présente convention, par totalisa- 
tion des périodes d'assurance, ont droit aux 
He dm en nature do l'assurance-maladie 

pour l’ensemble desdites périodes, ils rem- 
alisent les conditions fixées par l’une où 
Pautre des législations nationales, la charge 
de ces prestations incombe au régime de 
sécurité sociale du pays dans lequel les assu- 
rés ont effectué la plus grande partie desdites 
périodes d'assurances 

Art. 9. — Le fonds national d'assurance 
maladie-invalidité opère la compensation des 
dépenses engagées par J°s organismes as:u- 
reurs belges pour dispenser aux bénéficiaires 
qui puisent leur: droits dans une pension 
d'invalidité ou de vieillesse accordée par 
application de la Kgislation française, toutes 
les prestations en nature qui découlent de 
la lai he've. 

Ces dépenses font l'objet, par l'intermé- 
diaire de Ja caisse nationale de sécurité <o- 
ciale agissant pour le compte de l’ensemble 
des organismes français de sécurité sociale, 
d'un remboursement forfaitaire au fonds na- 
lional d'assurance maladie-invalidité 

Ce remboursement forfaitaire est déterminé 
trinestriellement d'un commun accord par 
les autorités administratives suprèmes des 
deux pays, en tenant compte notamment du 
coùt moyen par assuré des prestalions en 
palure dans Fun et l'autre pays. 

art, 10, — £i le coût moyen d'un assuré 
en France est inférieur au coût moyen d'un 
assaire en Belgique, le fonds national d’assu- 
rancé maladie-invalidité peut percevoir, à lPin- 
tervention des organiimes assureurs et à 
charge des bénéiliaires visés au paragraphe 


pour le 
‘assurance obliga- 





Cnarrtne IL — Assurance invalidité, 

Art, 43. — 8 4e. — Pour les travail - 
salariés ou assimilés français ou belges oui 
ont été affiliés successivement ou alternatit 
ment dans les deux pays contractants, à un 
ou plusieurs régimes d'assurance invalidité 
les périodes d'assurance accomplies sous ce: 
régimes on les périodes reconnues Équiva- 
lentes à des périodes &’assurante en verlu 
desdits régimes, sont totalisées à la conëition 
qu'ebes ne se superposent pas, tant en vue 
de la détermination du droit aux Le sr 
en espèces ou en nature, qu’en vue du tn: 
tien ou du recouvrement de ce droit. 

8 2. — Les prestations en espèces de l'assu- 
rance invalidité sont Jiquitées conforméiment 
aux dispositions de la législation qui était 1p- 
plicable à l'intéressé an moment de la pre 
mière constatation méaicale de la maladie où 
de l'acctdent et supportées par .’organisino 
ME qe aux termes de cette législation. 

$ Toutefois, si, au début du trimestre 
IL ‘au cours dut uel est survenue la mal: 
die, l'invalide, antérieurement soumis à un 
régime d'assurance invalidité de l’autre paye, 

tait pas assujelti depuis Un an au mots à 
législation du pays où la maladie a cu 
constatée, À: reçoit, © \ l’organisme compôéte: 
de l'autre pays, les prestations en espères 
prévues par la légi slation de ce pays. Cetto 
disposition n’est pas applicable si l'invalidité 
est la conséquence &’un accident, 

Art, 14. — Si, après suspension où suppress 
sion de la pension ou indemnité d'invalidité 
l'assuré recouvre son droit, le service des 
prestations est repris par lorganisme déb 
teur de la pension ou indemnité primitive- 
ment accordée, orsque l’état d'invalidité esi 
imputable à Ja majadie ou à Paccident qui 
avait-motivé l'attribution de cette pensk 
ou indemnité. 

Art, 45. — La pension ou indemnité d'inve- 
lidité est transformée, le cas échéant, en pen- 
sion de vieillesse, dans les conditions prévues 
par la législation en vertu de laquelle elle à 
été attri buée. IH est fait applic ation, le 
échéant, da l'article 148 ci-après 

Art. 16. — Les autorités administratives s1- 
prêémes des Etats contractants régleront, 
comimnn accord, les modalités du céntro le 
médical et administratif des invalides. 











Craprrne HIT — Assurance vieillesse et 
assurance décès (pension), 


Arf. 17. — $ 4er, — Pour les travailleuit 
salariés ou assimilés français ou beiges qui 
ont été affiliés successivement ou aiternat- 
vement dans les deux pays contractants à un 
ou plusieurs régimes d’assurame viell 
où d'assuranre décès (pensions), les péric des 
d'assurance accomplies $ous ces régunes üy 
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ACCORD COMPLEMENTAIRE 

D LA CONVENTION GÉNÉRALE DU 47 JANVIER 41%8 
ENTIE LA FHANCE ET LA BELGIQUE SUR LA SÉCURITÉ 
BOLIALE 


Régime de sécurité sociale applicable 
Aux travailleurs frontaliers et saisonniers. 


Art, 4°, — Les travailleurs frontaliers et 
Baisonhiers fri is et belges sont soumis aux 
disposili de Ja convention générale sur Ja 
#écurilé sociale entre la France et la Belgi- 
que sous réserve des dispositions du présent 


Bccoru Cort lanentaire. 


Tirne Ier DISPOSITIONS 
CONCEFRAANT LES TRAVAILLEURS FRONTALIERS 


Art: 2 Ï travaille frontaliers fran- 
C: ‘ DCiT affiliés aux organismes de 
sécuri ociale du pays dans lequel ils ont leur 
Lt À Ut (ra 1. 

{ TRE Tr, — À urances ocialt 

Art. 9 ] prestations en argent affé- 
pentes la législation des assurances sociales 
gont sers à travailleur frontalier ‘dans le 
pays où | on lieu de travail, par les soins 
Üe l'or'anisime de sécurilé sociale auquel le 
Cra leur € futié 

Le restations en nature afférentes à ladite 
] la pt \ent € C0 GISpUIISCCS au travail- 
leur talier et à ses avants droit, soit dans 
le pavs du lieu de travail, soit dans celui du 
Leu de leur résidence réelle et permanente. 

Art, 4 Ï jue les prestations en nature 
nt dispensées au lieu de la résidence, elles 

Pour le f lalier résidant en Belgique, par 
celui des organismes belges chargés de l’assu- 
: atoire, auquel il s'est fait inscrire, 
et qui ire Je service de ces prestations sui- 
Vant les dispositions de Ia législation belge: 

Pour le frontalier résidant en France, par 
l'organisme d < iril sociale du lieu de sa 
z6sid , QUI assurera le service de ces pres- 
tation vant les dispositions de la législa- 
fion française 

art. |! Le fonds national d'assurance-ma- 
Jadie-invalidité opère la compensalion des dé- 
} st Jagces par es organismes assureurs 
belges pour dispenser aux travailleurs fronta- 
} Jant en Belgique et à leurs ayants 
droit iles les prestations en nature qui dé- 


it LS t 
coWglent de la loi belge, Ces dépenses font 


l'ob] le la part de l'organisme français de 
sécurile iale auquel est affilié le travailleur 
{routalier, d'un remboursement forfaitaire à 
eflectuer au fonds national d’assurance-mala- 


Ce remboursement forfaitaire est déterminé 
frumestriellement par le coût moyen par assuré 
dans la région frontalière belge des prestations 


t 


Ü ialure servies aux assurés belges et à leurs 
ayants droit, sans pouvoir excéder le coût 
moyen correspondant de l'assuré français. 
Pour tenir compte des prestations en nature 
que | frontaliers résidant en Belgique et 
leurs ayants droit perçoivent directement des 
organisines français de sécurité sociale, ceux- 


er déduisent du remboursement forfaitaire 
prévu au paragraphe précédent le montant des 
prestations en nature ainsi servies. 

Toutefois, la déduction dont il s’agit devra, 
éventuellement, être réduite si le rapport entre 
Je coût moyen d'un assuré dans la région fron- 
fière belge exprimé en francs français et le 
même coût moyen dans la région frontière 
française est inférieur à l'unité. Dans ce cas, 
| de Ja déduction devra être fixé en 
J'atfectant du rapport ainsi déterminé. 

. 6 — Si le coût moyen d’un assuré 
dans la région frontière française est infé- 
rieur au coût moyen d'un assuré dans la 
région frontière belge le fonds national d’as- 
surance-maladie-invalidité en Belgique peut 
percevoir à J'intervention des organismes assu- 
reurs et à charge de leurs assurés frontaliers, 
une cotisation dont le montant sera, après 
consultation de Ja commission instituée en 
vertu de l'article 8, fixé par le ministre qui a 
dans ses attributions la sécurité sociale. 

Art, 7. — Les dépenses engagées par l'orga- 
nisine de sécurité sociale français pour le fron- 
talier résidant en France et ses ayants droit 
font l’objet d'un remboursement forfaitaire de 
ka part du fonds national d'assurance maladie- 


invalidité en Belgique, 





Ce remboursement forfaitaire est déterminé 
trimestriéllement par le coût Inoyen par assuré 
dans la région française du Nord des presta- 
tions en nature servies aux assurés français 
ot à leurs ayants droit sans pouvoir excéder 
le coût moyen correspondant de l'assuré belge. 

Pour tenir compte des prestations en nature 
que les frontaliers résidant en France et leurs 
ayants droit perçoivent directement des orga- 
nismes assureurs belzes, ceux-ci déduisent du 
remboursement forfaitaire, prévu aux para- 
graphes précédents, le montant des prestations 
en nature ainsi servies, 

Toutefois, la déduction dont il s’agit devra 
éventuellement être réduite si le rapport entre 
le coût moyen d’un assuré dans la région 
frontière française exprimé en francs belges 
et le même coût moyen dans la région fron- 
tière belge est inférieur à l’unité. Dans ce cas, 
le montant de la déduction devra être fixé en 
l’affectant du rapport ainsi déterminé. 

Art. 8. — Pour l'application des dispositions 
prévues aux articles 3 et 7 ci-dessus, les auto- 
rités administratives suprèmes des deux Etats 
contractants constitueront une commission 
qui se réunira au début de chaque trimestre 
pour établir, d'après les résultats du trimestre 
précédent, le montant du remboursement for- 
faitaire dû par les organismes intéressés. 

Le nombre de travailleurs frontaliers à pren- 
dre en considération pour le calcul du rem- 
boursement forfaitaire sera déterminé par le 
rapport entre le salaire correspondant au mon- 
tant global des cotisations payées pour eux et 
un salaire moyen déterminé forfaitairement. 

Art. 9, — Les règlements de comptes sur les 
bases fixées à l’article 8 interviendront globa- 
Jement pour l’ensemble des dépenses incom- 
bant aux organismes de chaque pays, au cours 
de chaque trimestre de l’année. 

Ils seront effectués par l'intermédiaire : 

Pour les organismes de sécurité sociale fran- 
çais, des caisses régionales de sécurité sociale 
de Lille et de Nancy et de la caisse centrale 
de secours muluels agricoles; 

Pour les organismes belges, du fonds natio- 
nal d’assurance-maladie-invalidité, 

En attendant les règlements de comptes tri- 
mestriels et à valoir sur ceux-ci, des acomptes 
provisionnels seront versés par les organismes 
de chaque pays à ceux de l’autre pays, sur 
la base du remboursement forfaitaire fixé en 
application de l’article 8 pour le trimestre pré- 
cédent. En ce qui concerne le premier trimes- 
tre d’application du présent accord, la com- 
mission prévue à l’article 8 fixera le montant 
dudit acompte, j 

Les créances seront établies dans la mon- 
Aaie du pays de l'organisme créancier au der- 
nier jour du trimestre considéré et payées, 
avant l'expiration du trimestre suivant, âu 
taux de change applicable au jour du trans- 
fert des fonds. 


CHapiTre II. — Accidents du travail 
et maladies professionnelles. 


Art. 40, — Les prestations en argent affé- 
rentes à la législation relative à la réparation 
des accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles sont dispensées au travailleur 
frontalier dans le pays où fl a son lieu de 
travail, par les soins de l'organisme de sécu- 
rité sociale auquel le travailleur est affilié, à 
moins que la législation du pays n’impose cette 
obligation à l'employeur. 

Les prestations en nature afférentes à ladite 
législation peuvent être dispensées au travail- 
leur frontalier soit dans le pays du lieu de tra- 
vail, soit dans celui de sa résidence réelle et 
permanente, sauf dans le cas où, en vertu de 
la législation nationale, l'employeur peut limi- 
ter le choix de l’assuré 

Art, 11. — Paragraphe 4er, — Lorsque les 
prestations en nature dues au titres de Ja 
législation française relative à la réparation 
des accidents du travail et des rhaladies pro- 
fessionnelles sont dispensées au travailleur 
frontalier au lieu de sa résidence réelle et per- 
manente en Belgique, elles le sont par lin- 
termédiaire des offices régionaux belges placés 
sous l'autorité du fonds national d’assurance- 
maladie-invalidité et conformément aux dispo- 
sitions de la législation belge relative à la 
réparation des dommages résultant des acci- 
dents du travail et des maladies profession- 
nelles. 

Toutefois, la couverture des frais d’hospita- 
isation n'est assurée à la victime que si celle- 





ci est hospitalisée, qans les conditions pré\ ag 
par la législation française, dans un établies 
sement sis en France. 

De même, le droit de la victime à l'ippge 
reillage et aux preslations de rééducation pro 
fessionnelle ne pourra s'exercer qu’en France 
et dans les conditions prévues par la législa. 
tion française, | 

Paragraphe 2. — A titre tranStoire et pour 
les risques survenus antéricurement à Ja date 
d'intégration des risques d’accidents du tra. 
vail et de maladies professionnelles dans le 
régime de sécurité sociale, les prestations 
dues, aux termes de la législation française en 
matière d'accidents du travail et de maladies 
professionnelles, sont supportées par l'em 
ployeur ou l'assureur substitué. 

Art. 42. — Les dépenses engagées par Je 
fonds national d’assurance-maladie-invalidité 
dans les conditions du paragraphe premier de 
l'article 11 ci-dessus, sont remboursées par les 
organismes français de sécurité sociale, 

Ces dépenses comprennent les frais de ces 
tion et d'indemnisation qui seront déterminés 
par la commission instituée en vertu de l'ar- 
ticle 8. 

Art. 43. — Lorsque les prestations en naturo 
dues au titre de la législation belge relalive 
à la réparation des dommages résultant des 
accidents du travail et des maladies profes. 
sionnelles sont dispensées au travailleur fron- 
talier au licu de sa résidence réelle et perina- 
nente en France, elles sont supportées par 
l'employeur ou l'assureur substitué. 

Toutefois, la couverture des frais d'hospita 
lisation n'est assurée à la victime que si celie« 
ci est hospitalisée, dans les conditions prévues 
par la législation belge, dans un établissement 
sis en Belgique. 

De même, le drgit de la victime aux appa- 
reils de prothèse ou d'orthopédie ne pa 
s'exercer qu’en Belgique et dans les condilicns 
prévues par la législation belge. 


Cuarrrre JT, — Allocations familiales. 


Art. 44. — Les travailleurs frontaliers 7€. 
dant en Belgique ont droit auf allocations 
familiales proprement dites et octroyres, 
compte tenu du lieu de leur résidence, con- 
formément à la législation française. 

Ces allocations sont versées par les organis« 
mes français dont relèvent ces travailleurs. 

Art. 45. — Les autorités administratives 
suprêmes établiront d'un commun accord une 
classification des communes belges en s'ins- 
pirant des principes retenus par la législation 
française pour l'établissement des zones de 
salaires. 

Art. 146. — Les travailleurs frontaliers résl- 
dant en France ont droit aux allocations farni- 
liales proprement dites conformément à la 
législation beïge, 

Ces allocations sont versées par les orza- 
nismes belges dont relèvent ces travailleurs. 

Art. 47. — Les autorités compétentes ces 
deux pays contractants pourront, par voir 
d'accord d'exécution, arrêter les mesnres 
necessaires pour assurer l'échange immédiat 
des sommes versées aux travailleurs fronta- 
liers au titre d'allocations familiales, 


TITRE II. — DISPOSITIONS PARTICULiÈRES 
CONCERNANT LES TRAVAILLEURS SAISONNIERS 


Art. 48. — Les dispositions des articles 2, 
3, 4, 10, 11, 12 et 13 ci-dessus concernant 
les travailleurs frontaliers, sont epplicahles 
aux travailleurs saisonniers français et heiges, 
c’est-à-dire à ceux qui se rendent, pour une 
durée déterminée inférieure à un an, d'un 
pays dans l’autre pour le compte d'un 
employeur de ce dernier pays pour y eflec- 
tuer un travail salarié ou assimilé de carac- 
tère saisonnier, tout en conservant leur 
résidence réelle dans l’autre pays où conti- 
nuent de résider ‘eurs familles. 

Art. 19, — Les prestations en nature afé- 
rentes à la jégislation des assurances sociales 
sont dispensées, dans les conditions prévues 
à l'article 4 ci-dessus, par les organismes 
assureurs belges aux ayants droit des travail- 
leurs saisonniers en France et, le cas échéant, 
au travailleur lui-même après son retour er 
Belgique en cas de maladie survénué en 
France. 

Les dépenses ainsi engagées sont remhour- 
sées aux organismes assureurs belges suivant 
un forfait déterminé, conformément aux prin- 
cipes fixés à l’article 5 ci-dessus, 
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Toutefois, en raison de a difficulté de tenir 
ympte de la valeur réelle des prestations 
je le travailleur saisonnier reçoit en France 
dant la période de travail, un abattement 
ra “eftectué sur le*coût moyen, par assuré 

elgique, des prestations en nature. 

4 taux de cet abattement sera fixé pério- 
é pement par la commission prévue à l’ar- 
ticle 8; il ne pourra être supérieur au même 
coût moyen affecté du rapport à déterminer 

+ le nombre des travailleurs saisonniers 
part et le nombre des bénéficiaires 
des prestations en nature d'autre part, ce 
dernier représenté tant par les travailleurs que 
par leurs — droit au sens de la gis- 
Jation be:g 

Le Mes des travailleurs sajsonn 
de leurs ayants droit ainsi ” 1e Ja 
de travail en France, sont déterminés 
tenu des renseigneinents constatés sur des 
formulaires. Les organismes assureurs belges 
devront produire ces formulaires à l'appui “de 
jour créance sur les organismes français, 

art. 20. — Les prestations en nature afé- 
re) tes à la dégislation des assurances sociales 

it dispensées, dans les conditions prévues 

x Jarti le 4 ci-dessus, par les organisines de 
“urité sociale français aux avants droit des 
travailleurs saisonniers en Belgique, et, le 
cas échéant, au travailleur lui-même, après 
son retour en France, en cas de maladie 
survenue en Beigique. 

Les dépenses ainsi engagées gs 
sées aux organis sInes de sécurité 
r justificalions, 
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période 
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remhot 1r- 
iale fran- 
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Art, e — Les travailleurs saisonniers en 
France ont droit aux prestations au régime 
des allocations . familiales de la législat ion 


belge concernant les 

Ces allocations sont versées par la caisse 
na ale de compensation pour allocations 
familiales et remboursées par les organismes 
sur sue ‘ations. 


salar "és. 


ira çais 


Art, 22, — Les travailleurs saisonniers en 
Belsique ont droit aux prestations familiales 
prévues par la législation française. 

Ces preslations sont versées par les orga- 


smes français et remboursées sur justifi- 
cations à Pintervention de la caisse nationale 
de compensation pour allocations familiales. 


TITRE IIT. — DISPOSITIONS GÉNÉPALES 
\rt, 93, Le contrôle médical technique 
el le contrôle des malades sont exertés, en 
cè qui concerne les travailleurs frontaliers 


ct saisonniers et leurs ayants droit bénéfi- 
ciant de prestations en nature dans le pays 
de leur résidence, par les organismes de sécu- 
sociale du pays où ces prestations sont 
servies. Ils sont effectués conformément à 
fa “législation régissant lesdits organismes, 
mais pour le compte des organismes du lieu 
de travail. C£s derniers organismes ont tou- 
jours la faculté de demander aux organismes 
qui dispensent les prestations les informations 


permettant de les éclairer sur l’évolution 
et les cons séquences probables de la maladie 
ou de l’accident en vue, notamme nt, de l’exa- 
men concerté des mesures de prévention qui 
üpparaïtraient nécessaires. 


Le contrôle médical des frontaliers et sat- 
iers résidant en Belgique, bénéfieiai » 
indemnités de repos au titre de la légis- 
fall on des assurances sociales ou victimes 
d'accidents du travail, est assuré, dans les 
nditions fixées par la législation française, 
ir les organismes de €o1 png médical prévus 
ar cette législation et avec le concours des 
organismes belges qui leur prêt ent leurs bons 
offices, notamment pour l'organisation en 
Belgiqi ue de services, d'examens médicaux 
Ces malades, 
er 24. — La commission instituée à l'ar- 
Ra 8 suivra l'application du présent accord 
€i tranchera les différends susceplibks de 
surgir au cours de son exécution, 
En cas de contestations de la part des orga- 
dismes de sécurité sociale ou de désaccord 
I sein de la commission et notamment 
en ce qui concerne les règlements de comptes 
prévus, les difficultés seront examinées par 
chacune des autorités administratives supré- 
Ines des pays contractants qui désigneront 
hacune un délégué en vue d'un examen 
€n commun de ces difficultés, 















isions sur lesquelles ces délégués 
nl d'accord seront sans appel. 

le divergence de vues entre ces dé- 
sera Soumis aux gouverne- 
s’efforceront de la régler par. la 


} 





se 1 
lég zues, le litige 
ments qui 
Voie diplomatique. 

Art, 25. — Le présent accord 
nsiruments de ratification en Se 
és à Paris aussitôt que possible. 

Il entrera en vigueur à la même date que 
la convention '£ générale sur la sécurité sociale. 

H aura une durée d'un an et sera renouve- 
lable taci tement d'année en année, sauf dé- 
nonciation qui devra être notifiée trois mois 
avant l'expiration du terme 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respec- 
tifs ont signé le présent accord et l'ont revêtu 
de leurs cachets. 

Fait en double exemplaire 
17 janvier 1948. 


et les 
échan- 


ratifié 
rot 


à Bruxelles, le 


ACCORD COMPLEMENTAIRE 


A LA CONVENTION GÉNÉRALE DU 47 JANVIER 1948 
ENTRE LA FRANCE ET LA BELGIQUE SUR LA SÉCURITÉ 
SOCIALE, RÉGIME DE SÉCURITÉ SOCIALE APPLICABLE 
AUX TRAVAILLEURS DES MINES ET ÉTABLISSEMENTS 
ASSIMILÉS 

Titre Ir, — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Art. 4er, = Le présent accord définit le ré- 
gime applicable aux ressorlissants français ou 
belges qui travaillent ou ont travaillé dans 
les mines ou étabiissements assimilés de lun 
ou l’autre pays, ainsi qu'à leurs ayants droit, 
Art, 2, — 8 1er, — Les dispositions de la 
convention générale du 17 janvier 1918, à 
l'exception des chapitres IE et HE du titre I! 


relatif aux assurances virillesse, invalidité, dé- 
cès (pensions) sont Ve 2 icabies aux travail- 
leurs visés à l'article 17 et à leurs ayants 
droit, 

$ 2. — Sont également applicables aux tra- 
vailleurs visés à l’article 1er et à leurs ayanis 
droit les dispositions du titre I de l'accord 
complémentaire du 17 janvier 1918 concer- 
nant les travailleurs frontaliers 


Titre JI. — ASSURANCE VIEILLESSE, iNVALIDITÉ 


EL DÉCÈS (PENSIONS) 


» 


Cuapirre Ier, — Dispositions communes. 
Art. 3. = & 17, 
ont été assujetlis 


tiveme nt dans l'une 


ES | 


successit 


ur les travailleurs qui 
ement ou alterna- 
et d'autre pays contractants 
à la législation np aux travailleurs des 
mines, °les périodes d’assurance acomplies 
sous l'une où l’ aute re législation et les pé- 
riodes reconnues équivalentes à des périodes 
d'assurance en vertu de:dites législations sont 
totalisées tant en vue de la détermination du 
droit aux prose d'assurance  vicillesse, 
invalidité et décès (pensions) qu'en vue du 
inaintien ou du recouvrement de re droit. 

8 2. — Les périodes de travail réputées 
accomplies rl | fond sous la législation spéciale 
aux travailleu s des mines de l'un des 
contractants son t considérées comme périodes 
de travail au fond, au regard de la législa- 
tion de l'autre pays. 

Art, 4. — Toute période reconnue équix 1- 
lente à une période d'assurance en applica- 
tion des législations de lun et de l’autre pays 
n’est prise en compte que par l’organi sation 
du pays où l'intéressé a travaillé, en dernier 





pays 


lieu, à la mine avant la péri de en cause. 
Lorsque l'intéressé n’a pas travail lé dans 
une mine avant ladite période, celle-ci est 


prise en compte par l’organisme ‘au pays dans 


lequel il a travaillé à la mine pour la pre- 
mière 101 
Art. — Chaque organisme détermine, 











d'après la législationqui lui est propre et 
compte tenu de la totalité des périodes d’assu- 
rance, sans distinction du pays contractant 
où elles ont été accomplies, si l'intéressé réu- 
nit les conditions requises pour avoir droit 
aux avantages prévus par celte légisialion, 

L détermine pour ordre le montant de la 
prestation en espèces à laquelle l'intéressé 
aurait droit si toutes les périodes d'assurance 
totalisées avaient été accomplies exclusive- 
ment sous sa propre législation et réduit ce 
montant au prorala de la durée des périodes 
accomplies sous ladite législation. 

Toutefois, aucune prestation n'est prise en 
charge par un organisme lorsque les périodes 


NATIONALE 


561 


mm _ 
accomplies sous l'empire de la législalion qui 
le régit n'atteignent pas au tot"! une année 
comportant le minimum annuel de journées de 
trav il effectif ou de journées assimikes au 
travail effectif prévu par celte législation. 

La prestation visée à l'alinfa 2 du pré-ent 
articlé comporte tous les éléments grévus par 


la législation nationale à l'exclusion des pres- 
lations visées à l'article 23 

Art. 6. — Lorsqu'un assuré, compte tenu 
de la tutalité des périodes d'assurante, ne 


remplit pas au même moment les conditions 


exigées par les Kgislations des deux pays 
son droit à prestation est établi, au re paré 
da chaque législation, au fur et à mesuré 
qu'il remplit ces conditions 
Aït. 7. — Lor:qu'une catégorie profession- 
nelle est soumise à la législation spéciale aux 
travailleurs des mines dans un seul des pays 
contractants, l'organisme d'assurance auquel 
l'intéres:é a été affilié dans chacun des pays 
prend en considération la ra Mité des pé riodes 
omplies dans cette catégorie en France 
en Beigique. 


ation des ar. 


Chaque organisme fait appli 
ns à 


licles 3 à 6 pour le calcul des prestatk 
sa charge, 
CuAPITRE II, — Assurance vieillesse, 

Art. 8, — Tout grrr au 
s'ouvre son droit à presfalion, 
au bénéfice des dispositi 
du présent accord. 

Les avantages auxquels il 
tendre au titre de chacune 
nationales, sont liquidés sépai 
organismes intéressés, indépend 


mom nt of 
_peut renoncer 


ins des articles 3 à 6 
peut alors pré- 
des légisaitions 
ment par les 
mment des 


ag s d'assurance ou des périodes recon- 
Jiucs UIX alentes à mplies dans lautre 
pays. 


faculté d'exe’cer à nouveau 
une option entre le bénéfice des articles pré- 
cités et celui du présent article lorsqu'il a 
intérèt à le faire dans les circonstances €l- 
| après: 


19 A 


L'assuré a la 


*casion d'une modification dans l'un 
des législations nationales ; 
| 20 A l'occasion du tran-fert de sa 
d'un pays dans l’autre; 

39 Dans le cas prévu à l'ai 


‘idence 


tivle 6 du pré- 


sent cord au moment où s'ouvre pour lui 
un nouveau droit à pension au regard de l'une 
des législations qui jui sont applicables. 


Art. 9. — Les intéressés qui ont ce-sé Île 
travail dans une exploitation française pour 
une des causes qui donnent lieu, au regard de 
la législation belge, aux versements pour la 
conservation des droits aux preslalions de 
l'assurance vieillesse, bénéficient, à charg 
l'organisme belge, desdites prestations au 


e de 


titre du présent accord, s'ils se sont confor- 
més aux prescriplions Kgales ou réglemen- 
taires en vigueur en France pour la consere 


valion des droits aux prestations d'Assurance 
vieillesse. 

Art, 40, — Les intéressés qui, après avoïr 
ssé le travail dans une exploitation belge 


pour une des causes visées à l’article -#, ont 
fixé leur résidence en France, bénéficient, 
à charge de l'organisme belge, des prestations 
d'assurance vierlesse s'ils ont effectué Île 
versement prévu par la législation belge pour 
la conservation des inxdites resta- 
tions. 

Ils ont la faculté d’effect 
quand ils parviennent à l'4ç 


LATE 
aroits 


ucr ce versement 
re Kgal de la re- 


traite, à titre de ver<ement de régularisa- 
tion. 

Le montant de ce versement est fixé par le 
fonds national de retraite des ouvriers ml 
nelrs 

Art, 11. — Par dérogation aux dispositions 
du paragraphe 2 de l’article 3 du présent ac- 
cord, les périodes de travail au fond, accorm- 
plies dans les mines belges n’entrent en 


compte que pour les deux tiers comme pé- 
riodes de travail au fond pour l’ouverture du 
droit à la pension de vieillesse avant l'Age 
normal de cinquante-cinq ans, aux indemnités 
cumulables et aux allocations spéciales pré- 
vues par la législation française. 

Art, 12. — 8 fer, — Le droit de cumuler 
une pension anticipée belge ou une pension 
de vieillesse belge avec un salaire minier n’esi 
reconnu, dans les conditions et dans les limni- 

\ Les fixées par la législation belge, qu'aux inté- 
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rosss qui continuent de travailler dans ka 
faines de houille belges. 

2. — L'indemnité cumiwmable et l'alloca- 
tlon spéciale prévues par la légilsation fran- 
@alse ne sont servies qu'aux intéressés qui 
Lravaillent dans les mines françaises. 

CuariTRe I, — Assurance invalidité. 

rt. 13, — Pour l'ouverture du droit aux 
pensions ou indernnités d’invalidilé, la durée 

idant laquelle l'intéressé doit avoir reçu 

“indemnité en espèces servie au titre de l’as- 

rance maladie préalablement à la liquida- 
ion de sa pei est, dans tous les cas, 
celle prévue par la législation du pays dans 
lequel il travaillait au moment où est sur- 
venu l'accident ou la maladie ayant entrainé 
d'invalidité. 

Art. 14. — La pension d'invalidité profes- 
sionnelle prévue par la législation spéciale 
Aux travailleurs des mines en France n'est 
httribufe qu'aux assurés qui étaient soumis 
face législation au moment où est survenu 


toit 
[LED E 


accident où la maladie ayant entrainé l'in- 


alidité et qui ont résidé en France jusqu’à 


liquidation de ladite pension. 
La pension cesse d’être servie au pensi 
qui reprend le travail hors de France 
Art. 15. — Lorsque l'assuré ne remplit pas 
ks conditions prévues pour l'octroi d'une pen- 
ton d'invalidité, par chacune des législations 
Spéciales aux travailleurs des mines des deux 
ays, les preslations auxquelles il a droit 
nt déterminées au regard de la Kgis'ation 
qui lui était applicable à la date de la pre- 
inière constatation médicale de la maladie ou 
de l'accident d'où est résullée son invalidité, 
ot ce, comple lenu, le cas échéant, des dis- 
ositions du présent accord relatives À la to- 
talisalion des périodes d'assurance. 

Les pensions ou indemnités sont à la charge 
exclusive de l'organisme compétent en vertu 
celle dernière législation. ÿ 
Toutefois, ‘si au début du trimestre civil 
au cours duquel est survenue la maladie, l’in- 


£ 
nné 


nl 


valide, antérieurement soumis à un régime 
d'assurance invalidité de l'autre pays, n'était 
pas assujetU depuis au moins un an à la lé- 


islation du pays où la maladie a été consta- 
de où si, sr les conditions requises 


pour l'octroi d'une pension d'invalidité par 
chacune des législalions spéciales aux tra- 
Vailleurs des mines des deux pays, les pé- 
riodes d'assurance accomplies dans le pays 


Où la maladie a été constatée, n'atteignent 
pas le minimum d'une année, prévu à l’arti- 
cle © du présent accord, il recoit de !’orga 
nisine Compétent de l'autre pays la pension 
ou indemnité d'invalidité prévue par la légis- 
lation de ce puys. Getle disposition n'est pas 
applicable si l'invalidité est la conséquence 
d'un accident. 

Art. 16. — Lorsque l'intéressé, à la date où 
est survenu l'accident ou la maladie ayant 
entrainé l'invalidité était occupé dans le pays 
autre que celui de l'organisme débiteur, il 
est tenu compte, pour la détermination du 
montant.de la pension ou indemnité d'invali- 
dité, du salaire accordé, dans le pays de l’or- 
ganisme débiteur, aux travailleurs de la caté- 
gorie professionnelle à laquelle l'intéressé 
appartenait à cette date. 

Art. 17. — Pour l'appréciation du degré d’in- 
validité, les organismes d'assurance de cha- 
que pays font état des constatations médi- 
cales et des renseignements recueillis par les 
organismes d'assurance de l'autre pays. 

Ils conservent toutefois le droit de faire 
procéder par un médecin de leur choix à l’exa- 
men de l'intéressé 

Art. 18. — Si après suspension ou suppres- 
ion de la pension ou indemnité d'invalidité 

assuré recouvre son droit, le service des pres- 
tations est requis par l'organisme débiteur de 


ps ou indemnité primitivement ac- 
cordée, lorsque l'état d'invalidité est impu- 
table à la maladie ou à l'accident qui avait 


motivé l'attribution de cette pension. 

Les dispositions du présent article ne s’appli- 
uen pas aux pensions d'invalidité profes- 
fionnelle prévue par la législation française, 

Art, 19, — La pension ou indemnité d'in- 
Validité est transformée, le cas échéant, en 
psion de vieillesse dans les conditions pré- 
Vues par Ja législation en vertu de laquelle 
plls a été attribuée, 








Cuarnine IV. — Assurance-décès (pensions) 


Art. 90, — Les dispositions des articles 8, 
9 et 10 sont applicables aux diverses catégo- 
ries de pensions de veures. 

Art. 91. — Par dérogation aux dispositions 
de l'article 5 du présent accord, les alloca- 
tions pour orphelins sont à la charge exclu- 
sive de l'organisme du pays dans lequel L'as- 
suré a travaillé à la mine en dernier lieu. 


Craritre V. == Allocalions pour enfants. 


Art. 22 — Par dérogation aux dispositions 
de l’article 5, les allocalions pour enfants pré- 
vues par la Kgislation française spéciale aux 
travailleurs des mines sont servis dans Îles 
conditions fixées par cette Kgi:lation aux pen- 
sionnés de vieillesse ou à leurs veuves. 


Cnarirre VI. — Prestations de charbon 


cet de logement. 


Art 2.3. — L'attribution aux pensionnés des 
prestations de charbon et de logement ou des 
indernnités qui en tiennent lieu fera l'objet 


d'un arrangement entre les autorités adrni- 
nistratives suprèmes des deux pays. 
Cuarrtre VII — Disposilions diverses. 


Art. 9%: — Les bénéficiaires de la conven- 
tion du 21 mai 1927 ont droit de plano aux 
avantages prévus par le présent accord. 

Toutefois, les prestations à la charge de l’un 
et de l'autre des deux pays atlribuées aux in- 
téressés après revision ne peuvent être infé- 
rieures à celles dont ils bénéficient, en vertu 
de la convention du 21 mai 1927, à la date de 
mise en vigueur du présent accord, compte 
tenu de leur situation d'état-civil ou de fait, 
à cette date. 

D'autre part, les ouvriers visés dans ladite 
convention qui ont travaillé en dernier lieu 
dans une mine française bénéficient, à l’âge 
légal de la relraite en Belgique, des presta- 
tions d’assurance-vieillesse prévues par le 
présent accord, s'ils réunissent les conditions 
fixées par la législation française et tolalisent 
au moins trente ans de services dans les 
mines des deux pays contraclants, 

Art, 25. — $ 1er, — Les demandes de pres- 
tations en espèces dues en application des dis- 
positions du présent accord doivent être adres- 
sées à l’un des organismes auxquels l'assuré 
a été affilié. 

8 2. — Les demandes prennent date, au re- 
gard de tous les organismes visés au paragra- 
phe fer, du jour de leur arrivée à l'un de ces 
organismes. 

8 3. — Elles doivent être accompagnées des 
documents et des pièces tostitiontives requis 
par les législations des divers régimes d'assu- 
ränce auxquels l'assuré a été affilié. 

8 4. — Sont assimilées aux organismes d’as- 
surance visés aux paragraphes 1er et 2 toutes 
les autorités qui, d’après les dispositions lé- 
gales régissant ces organismes, sont -compé- 
tentes pour recevoir lesdites demandes, 

Art. 26. — La caisse autonome nationale de 
la sécurité sociale dans les mines et le fonds 
national de retraite des ouvriers mineurs se 
prêtent leurs bons offices pour l'exécution du 
présent accord et correspondent directement 
entre eux à cet effet. 

Art. 27. — Le présent accord sera ratifié et 
les instruments de ratification en seront 
échangés aussitôt que possible. 

H entrera en vigueur à la même date que 
la convention générale sur la sécurité s0- 
ciale. . 

Art. 28. — Le présent accord est conclu pour 
une durée d’une année. Il sera renouvelé ta- 
citement d'année en année, sauf dénonciation 
par l’un des gouvernements qui devra être 
notifiée à l'autre gouvernement, trois mois 
avant l'expiration du terme. 

Art, 29. — Sous réserve des dispositions de 
l'article 24 ci<lessus, la convention du 21 bai 
1927 est abrogée à partir de la date d'entrée en 
vigueur du présent accord. 

Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 


17 janvier 194. 





ANNEXE N° 3821 


Session de 1918. — 3e séance du 17 mars {9% v 
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RAPPORT fait au nom de la commission dn 
suffrage universel, du règlement et des pe. 
tilions, sur: 4° la proposition de loi de M, 
Liselle et plusieurs de ses collègues, lens 
dant à compléter la loi n° 46-2151 du 5 oc 
tobre 1916, relative à l'élection des meibres 
de l'Assembée nationale en Ce qui cor 
cerne le territoire de la Haute-Voita; 2 
résolution de l'Assemblée de l'Union f: 
Çaise, tendant à inviter l’Assemblée 
nale à compléter la loi n° 46-2151 du 5 
bre 1946, relative à l'élection des membres 
de l’Assemblée nationale en ce qui Concerne 
le territoire de la Haute-Volta, par M, Jo. 
seph Dumas, député (1). 


Mesdames, messieurs, le territoire de là 
Haute-Volla, constitué une première fois « 
4919, puis supprimé en 1991 a été rétabli da 
son autonomie administrative et financière 
par la loi du 4 septembre 1947. 

Pour des raisons d'urgence, notamment 
délai nécessaire à la mise en place des ser- 
vices au Gouvernement et la préparation di 
budget de d'exercice 1948 avant da fin de l'an- 
née 1947, ladile loi avait tout d'abord fixé 1e 
principe du rélablissement et défini les lirni 
tes du territoire laissant à des lois ultérieur 
res prévues en son article 4 le soin de déter. 
miner sa représentation dans les assemblées 
parlementaires, 

C’est donc à l'effet de pourvoir à la dépu- 
tation de la Haute-Volta au sein de £’Assemm 

lée nationale que votre commission est sai 
sie de aeux proposilions: 

La première a été transmise le 20 février 
par le bureau de l’Assemblée de l’Union fran 
çaise, 

Li seconde a été présentée à l’Assembi 
nationale par M. Lisette, député 

Dès le titre, commun aux deux propoœæitions 
une observation est à faire, du fait d'ail 
leurs que la rédaction a une origine corn 
mune, la proposition de M. Liseite reprenani 
simplement, en partie, le dispositif de la pr 
position primitive de M. d’Arboussier et du 
groupe communiste de l’Assemblée de l’Unior 
française. En effet, les termes « tendant à 
compléter en ce qui concerne la Haute-Vol!a » 
la loi du 5 octobre 1916 ont un caractère lin 
talif, Ils a“mettent une addition au tablea 
annexe n° 3 indiquant le nombre de s'èg 
par circonscription électorale dans les terr 
toires d'outre-mer. Mais le mot « compter » 
s'oppose à laisser entendre que la reconsi 
tution du territoire de la Haute-Volta puis 
apportef une modification dans la répartiti 
des sièges attribués aux territoires précéder- 
ment existants. 

Or il est de la plus élémentäire logique à 
ne pas laissér ainsi enfermer le problème q 
pose la représentation. de la Haute-Volta d223 
un Cadre aussi étroit. 

On peut en effet souténir que la division 
en quatre territoires, de l'aire géographique 
autrefois composée de la Côte“’lvoire, du 
Soudan et du Niger, ne donne pas aux popula- 
tions intéressées prises dans leur ensemble, 
droit à une représentation plus forte que celle 
qui leur était antérieurement accordée. 

Nous sommes donc devant un problème de 
répartition nouvelle des sièges des territoires 
intéressés, répartition qui ne- comporte pa: 
nécessairement augmentation du nombre des 
sièges prévus par la législation en vigueur. 
Par conséquent, pour répondre à son objet 
le titre de la proposition doit évoquer l'in- 
tention de modification &es chiffres de la ré- 
partition faisant l’objet de Ia loi du 5 octobre 
196 et de complément à l'effet d'introduire 
un terme nouveau dans la répartiion: le ter- 
ritoire de la Haute-Volta. 

Je vous propose donc de corriger le titre de 
la proposition dans ce sens. 

La question étant ainsi préalablement si- 
tuée, le texte de M. Lisette qui propose d'ac- 
coner trois sièges de députés à la Haute- 
Vola n'est plus en opposition avec celui d 
l’Assemblée @e l’Union qui mentionne éga- 
ment trois sièges pour le nouveau territoire 
mais modifie la députation de la Côte-d'Ix 
qui est ramenée de trois à deux sièges € 
celle du Niger, portée de un à deux sièges 





(1) Voir le n° 


oran 
Vv900, 
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française en ce qui concerne l’article 4er, 
La rédaction de l’article 2 est identique 
* les deux propositions. Elle tend à ouvrir 

e faculté d'élection partielle afin de pour- 
voir au remplacement de députés dont le siège 
de viendrait vacant par suite de leur élection 

ventuelle en Haute-Volta, Cette disposition 
permettrait aussi de pourvoir au remplacement 
de M. Zinda Kaboré, député de la Côte d'Ivoire. 
iecédé, En effet, les dispositions des articles 17 

18 de la loi du 5 octobre 1946 ne le per- 
hicitent pas parce qu'il n'y a eu qu'une liste 

nique aux élections, qu il n° par Consé- 
juent pas de swivant, puisque %es trois candi- 
lats ont été tous élus et qu'il n’y a pas dé- 

LE de représentation dans la Circons- 
Lily ion. 

Bien que le scrutin de liste ne puisse ap- 
Porter des éléments d'appréciation à ce sujet, 
on peut dire que les élus du Soudan et du 
Nige r, deux territoires relativement peu at- 
teints par la reconstitution de la Haute-Volta, 
ne sont PS intéressés par ies dispositions de 
l'article 2, Par contre, il n’en est pas de même 
Ï 
: 


+ 


ur Ja Côte d'Ivoire, exactement partagée 
et dont deux élus étaient origi- 
näires des pays voltaïques., L'un d’eux, :n- 
con testablement représentatif de la Haute- 
Volta: M. Zinda Kaboré, est décédé. Son siège 
devient naturellement l’un de ceux qui sont 


ar ES 


attribués à la Haute-Volta. Mais les deux 
iuires sièges ont fait l'objet autan: des suf- 


lrages de [à Haute-Volta que des suffrages de 
là Côte d'Ivoire, Il semble donc que les élus 
n'aient pas plus de titre à opter, de leur pro- 
pre autorité, pour les sièges de la Côte d'ivoire 
que pour ceux de la Haute-Volta et qu'il 
faille, par conséquent, les renvoyer devant 
ls nouveaux corps électoraux. 

Une telle mesure à paru particulièrement 
eoureuse en cours de législature alors que 
les élus peuvent pr tendre légitimement 
onserver leur mandat jusqu'à son ferme ié- 


des élections partielles à l'effet de pourvoir au 
remplacement des députés qui auraient démis- 
sionné pour se présenter aux élections de la 
Haute-Volta. Toutefois, le texte proposé pré- 
sente cerlaines ambiguités, Il n'évoque les 
élections en Haute-Volta que par une incidente 
et ne fait que sous-entendre la nécessité de 
ee irvoir au siège supplémentaire attribué au 
Niger. Il semble que sur ces deux points 11 
convienne de rédiger un article spécial, D'au- 
trè part, en ce qui concerne le Soudan, les 
listes de candidatures qui ont été soumises 
aux élections de novém bee 1916 ne sont pas 
épuisées et la procédure de l'article 17 de la 
loi du 5 octobre 1916 est applicable, il n'y a 
donc pas lieu de viser ce territoire dans la 
rédaction qui deviendrait l’article 3. 

Sous réserve de ces modifications de forme. 
nous proposons à votre commission d'adopter 
la proposition transmise par l’Assemblée de 
PUnion française. 


PROPOSITION DE LOI 


TENDANT A MODIFIER ET COMPLÉTER LA LOI N° 46- 
951 pu 5 OCTOBRE 1946 REFLAIIVE A L'ÉLECTION 
DES MEMBRES DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE A L'EF- 
FET DE FIXER LA REPRÉSENTATION DU TERRITOIRE 
DE LA HAUTE-VOLTA 


Art. 4er, — Le tableau annexe n° 3 à lar- 
ticle 38 de la loi no 46-2151 du 5 octobre 1946 
est complété et modifié comme suit: 

Côte-d'Ivoire, collège unique, 2 siè ges; 

Haute-Volta, collège unique, 3 sièges; 

Niger, collège unique; 2 is : 

Art. 2, — Il sera procédé dans le délai de 
trois mois à compter de la date de la pré- 
sente loi à des élections en Haute-Volta et au 
Niger à l'effet de pourvoir les sièges nou- 





; chiffres tiennent comple, avec Une | La première Constituante avait dans une Art. 3. — Par dérogation aux disposition 
oximation plus précise que précédem- | loi du 13 avril 1916 admis le principe de ja | de l’ar 17 : 16-2151 di vs 
des proportions nouvelies qui résultent | représentation des territoires d’outre - mer à | tobre 1916, les sièges qui s mwen vé 
’ atistiques es plus ré ‘entes de la POopu- | ralsn d'un député par 800.000 habitants. La cants dans les te res d \ Côte-d’1 re 
| des quai territoires intéressés, La 101 du 5 octobre est revenue bien en arrière ou du Niger suit \én sion Cvent eo 
é j'Ivoire d à la popul ition a réini: | ae ces dispositions puisque l'Afri que occi len et pre la de dé rs | x . : 
de quatre millions à deux million itants, | tale française avee Une population de 15 mil- | législatives dans la H \ seront - 
in siège. Par conlre, :a dé - | lions 996.000 âmes n'avait que treize députés, | mis à renouvellement pa dans 1 iélai 
l 1récéde on h sée eur ] re ÿ t Ï 1r ;* { « 11 r rtoar i76 : , : 1 
£ Été RS DOS eur un chiEr Er L pour 1.230 .00k IS portons à seize | de trois mois à dater de la démissk 
+ ulation qui depuis a Ê te reconnu tres ie nombre des sièges ous obténons très Ce renouvellement fera danse 1 { 3 
e compte tenu de la réductio 2e terri- | exactement 1 d« è par milion d'habitants )rÉvU » x rt 1 et 42 de ] lit | 
msécultive à la reconstitut de la | ce qui s laisse encore assez ‘oin qu quo- | PrEVUES AUX = D on ! 
-Volla, sa gi te est encore ur près | tient admis avril 1946, Enfin. c'est aûss En ce qui concerne le So n etenti il 
x milions d'habitants. L'Assemblée de | un souci de justes proportions qui nous oblige | Cas, la procédure prévue à e 174 
française pr POS di ne de lui donner | à entrer dans la voi le l’'aucinen‘ation ds $ te loi est \p} 1bli 
| me nombre @ sièges qu’à la Côte- |5 èves, On peut « effet répartir six sièges 
( | entre les quatre territoires du Soudan, de la RC Are 
+ it: | Côte-d’ de Hanle Voit SOLUTION 
[ deux propositions se rejoignent ainsi | Côte-d'Ivoire, du Niger et de la Haute-Volta RESOLUTI 
[ nt qui peut se ‘rouver la préoccu- | dont l'ensemble était d’après la loi cu 5 octo- TENDANT A INVITER 1 \SSEMBLÉE NATIONALE 4 COM 
essentie co de votre commission, à sa- | Dre représenté par sept députés, Mais il est PLÉTER LA LOI N° 46-2151 pu 5 OCTOBNE 1916 
ne augmentation de trais sièges attri- | MP a de répartr sept sièges equ RELATIVE A L'ÉLECTION DES MEMBRES DE L'AS- 
+ Y ter! *i Le d'outre-mer par rapport nie! En effe Le il. N'y à aucune raison d'’'ac- SEMBLÉE NATIONALE EN CE QUI CONCERNE LE IER- 
€ nm } . nti Z } 1 
su total de trente-cinq prévu au tab'eau an- corde: e septième siège au Soudan plus qu’à RITOIRE DE LA MAUTE-VOLTA 
} À Ja ! oi hs 1 5 octobre 1916 mouitfiée la Haute-V ta “déni la p P lation est presque 
conc la Guinée, par la loi du | exactement la même, Il faut donc en admet- L'Assemblée de l'Union française a adopté 
7 ra 1916. Ai isi l’'Assermb'#e nat a! | tre un septième pour le Soul 1 in, un huitième la résolution dont la teneur suil 
Ç it : send la Haute-Volta, soit trois pour 3 mil- L'Assemblée de l'Union francaise invite 
des dép irtem x ions d'h: 1pitants et par conséquent deux pour l'A: < n blée national \ nl er en ce qui 
LLa à nl ot te 1 Lait IHiC € tu i 1 . L \ U: 
je l’A e: Fa Côte «d'ivoire qui en à 2 millions et deux con eme le t rritoire de la Haulte-Volla, la 
+E 7 1 v1i nnroche se ea 23 ( cernt erritoirt 1 a (A, 
élus des territoi es d'outre-mer, Pr ft: + 4 Le "4 qu! api à aussi du _. LL loi n° 46-2151 du 5% octobre 1916 relative à 
1 n oODtient le fab eau suivant pour A } . , h! T 
4 3 F ln ue ; : : . bres de cons , natio- 
ot ou total 621 députés au lieu de 61s. l'Afrique occidentale française: l'E lection des membres de l'Assemblée nauo 
— nale et propose le texte ci-après: 
| dés: dé 2 si k bise art. 4er. — Le tableau annexe no 3 à l'ar- 
RÉPARTIFION ANTERIEURE RÉPARTITION NOUVELLE ticle 38 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1916 
Fr ———— _ PERTE est complété comme suit: 
S ï ntpnre ati x , : 11A r » ‘ cidopes 
vi ciné Des és ci Des Des ‘eiges. Côte-d'Ivoire, collège unique, 2 sièges; 
es sièges, ; RS Te E ts ane rs tx: 
populations - populations. ter ea Haute-Volta, collège unique, 3 sièges; 
essai, proposée. Rs à ler ne. À dièsss 
E de Niger, collège unique, 2 sièges. 
Art. 2. — Compléter ainsi l’article 18: 
Par exce ption, les sièges qui se trouvent va- 
j PR ES DUR 0 PT 3.797.000 9 3 080 000 la Côte-d'Ivoire 
jaute-Volta PR” 4 pes 2 2 cants dans les territoires de la C0 ou oire, 
ne times RES » 3.037.000 2 2 du Soudan ou du Niger à la suite des élections 
RO ELLE EE EEEEEEEECEEEEEE 3. #5 .000 3 2.031.000 1 9 législatives dans la laute-Volta seront soumis 
NINOT sccvesssonssssnsmssseuse 2.163.000 1 1.873,000 1 D. À renouvellement partiel, dans un délai de 
RO RE EEE EEE EEE EEE EEEECEEE 2.125.000 2 2.125.000 à > trois mois à dater de la promulgation de la 
S OGRE tasses enuseut 1.895.040 3 1.895.000 pr 9 présente loi. 
Dahoïnevy ss... ss. 498.04 LR n 
Mau tanis AGREE Le . 497 +000 n ES 1 : Ce renouvellement se fera dans les formes 
1 iLU LC non nus. .(N » 
CT = prévues aux articles 41 et 42 de ladite loi. 
F ec Se DR à Rata |“ TS ie de Le . euté 
15.996.000 13 15.996.000 12 46 AD La présepte loi sera exccutce 
comme loi de l'Etat. 
. Nous sommes donc d'avis d'adopter Ja pro- Aussi, l’Assemblée de l'Union française 
position votée par l’Assemblée de FUnion | s’est-elle bornée à permettre de procéder à 


ANNEXE N° 3822 


Session de 1948. — 2e séance du 17 mars 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 


l'éducation nationale sur le projet de loi 
portant création du Conseil supérieur da 
la recherche scientifique et technique, 


par M. Vidtie, député (1). 


messieurs, le projet de ioi sou- 


Mesdames, 


mis à vos délibéralions revêl une lmpor- 
tance exceptionnelle — peut-être même Ca- 
pitale pour l'avenir du pays. Pour en situer 
exactement l'objet, il importe de préciser 


‘a situation de la recherche scientitique et 
de la recherche technique dans notre pays. 

Pendant très .ongtémps, le chercheur fut 
un isolé, travaillant avec ses moyens person- 
nels, entretenant au gré des circonstances 
des relations avec ceux qui poursuivaient 


des buts analogues aux siens. C'est de façon 
quelque peu désordonnée que les pouvoirs 
pub'ics s'intéressent à la recherche — inté 


rêt dont on peut jalonner la progression pal 


les dates suivantes: 
1530: création du 


Collège de France; 


1626: création du Muséum d'histoire natu:- 
relle ; 
1667. fondation de l'Observatoire de Paris. 


nationale créa l’enseigne- 
par sa réorganisation de 
France, donnait aux . savants 
cituation d'indépendance per- 
sonneile qui leur permettait de poursuivre 
leurs travaux en toute tranquillité: notons 
au passage que les indemnités des membres 
Je l’Institut ont toujours la valeur nominaie 
qui leur a été fixée alors. 


La convention 
ment supérieur et, 
l’Institut de 
consacrés ja 











bi 


veaux attribués à ces territoires. 


{1) Voir le n° 1052 
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la « | i 1 il C1 { 
« l'« di nullio1 it le 13 jiu- 
141%: elle devint « 1919 Ja directior 
{ ‘rches industrielles et des inventions, 
'u [ à nalional des recherches gcienti 
10 el à inventions 29 décembr 4922 
tr formant « établissement public 
( omie linancière et de la pe 
Lee! 
Ni faut ensuite arriver au 25 mai 4953 pour 
y création du centre national de la re- 
{ scientii ju üppalquet( Chargi di 
| r cet of d in ions et aus 
r la mobilisation scientifique. 
| { 19 août 1938 le groupe des lab 
rat s de Beile: 


L'acte dit loi du 10 mars 1941 opère la fusion 
des deux branches de recherche: recherche 
pure et recherche appliquée, que des tenta- 
livez antérieures avaient essayé de réahsex. 


Pari celles-ci, la plus importante fut la 
création, à deux reprises (2 juin 1936-23 juin 
1997 — puis 14 mars-11 avril 1928) d’un sous- 
sécrélariat à la recherche scientifique. 


Anrès la libération, les actes de 191 et 
4942 furent validés jusqu'à l'organisation, par 


| ce 2 novembre 1%5, du centre 
[ de la recherche scientifique, dépen- 
dant à ninist de l'éducation nationale 
Cet £ me, dont l'activité -est extréme- 
Il vaste, ne doit pas faire oublier qu'il 
existe de nombreux organisines pubiics de 
rec he, où le centre est représenté, mais 
pou ut en fait leur activité propre. Ur 
inventair u sommaire, risquerait d'être 
dr 1 
Indiquons cependant que, parmi ces organis- 
mes, certains sont dotés de meyens financiers 
nte Citons, par exemple, Ceux qui dé 
pendent des différents ministères militaires, 


comité de coordinalio \'des rechers 
{ £ Hi Ù 


L'institut de la recherche agronomique, cré 


£ { 
] lai du 18 mai 19%6 : 
f 4 . 

I ice « ] { ii h 

] différe bureaux de recherche du mi- 
nisière du commerce et de l’industrie ; 

. . { 1 à l' { œ al \r il 
e* 

] recherche se fait également dans les 
laburaloires des universités et des grands éta 
},1 ! A 
] inents d'enseignement supérieur: co!- 
ièce de Fran ole polytchnique, observa- 


ra s À 
toires, institut Pasteur, muséum d'histoire 
laturt le, eic 


D'autres organismes ont été eréés par l’ini- 
Ualive privée, parfois avec l'aide de mécènes 
Ctrangers, rendant ainsi un magnifique hom- 
mage à l'intelligence française. 


Enfin, bon nombre d'entreprises industriel- 
lès puissantes se sont associé des bureaux 
d'études ou des laboratoires ou se sont 
constituées pour poursuivre la mise au point, 
en vue de l'exploitation industrielle, de dé- 
couvertes récentes. Indiquons, par exempte, 
pour nous limiter à des noms universellement 
connus et respectés, les découvertes des frè- 
res Lumière, exploitées par la société qu'ils 
ont créée, l'effort de ia compagnie des comp- 
teurs de Montrouge pour équiper un labora- 
totre à M. Barthélemy, dont les travaux en 
mt de télévision font autorité, ete, 








Il tout bien reconnaître que, trop souvent, 
{ divers organismes travaillent sans liaison 
ou avec des liaisons insuffisantes; leurs 
eflorts sont souvent dispersés, lcurs 1noyens 
financiers ne sont pas utilisés comine ls 
: 


devraient ou comine ils le pourraient. 

On assiste ainsi 4 ce qu'on appelle, bien 
trop x celon nous, à l’éclipse de la science 
frai e. Si l’on essaye, en effet, de juger 


objectivement de la place de notre production 
scientifique dans la production mondiale (en 


prenant par exemple — si le critère n'est pas 
récusé — les attributions de prix Nobel), on 
Éprouve u certaine déceptior 

On ne saurait oublier en effect qu’à l’origine 
des grandes découvertes modernes, on a trés 


: : 4 , = 
souvent trouvé un nom françuis. Ce n'est pas 
faire preuve de chauvinisme que de constater 


que les grandes avenues de la science actuclle 
ont presque toujours été ouvertes par n0s 
comp nes 

En mathémat l s, on {rouv € 

Descartes à l’origine de la géométrie ana!ly 
tique, 

Pascal ct Fermat au début du calcul des 
probabilités ; 

Monge à ce | & ] gé étrie d 3 ripti C; 

Lagrange pour la mécanique analytique. 

En physique: 


Ampère est le grand artisan des succès de 
l'électricité; 

Becquerel, Curie et leur école ont décou- 
vert la radioactivité; 

L. de Broglie a rénové la physique théc- 
rique par sa mécanique ondulatoire, 

En chimie: 

Lavoisier est à l'origine de la chimie mo- 
derne; 

Berthelot a créé la chimie organique. 

En biologie: 

Pasteur a renouvelé toute la science biolo- 
gique par ses multiples travaux, cependant 
que Claude Bernard et, plus près de nous, 
Carrel conduisaient la science à d'audacieuses 
réalisations, etc. 

Dans les temps récents, cependant, fl sern- 
ble que notre prééminence soit plus que dis- 
cutée. Des découvertes essentieiles ne peuvent 
nous être attribuées — telles celles des anti- 
biotiques (pénicilline, streptomycine) qui ont 
rendu de tels services pendant cette gucrre. 
Si nous sommes à l'origine de la radioactivité, 
voire de Ja transmutalion artificielle des élé- 
ments, nous ne saurions oublier notre retard 
en malière d'énergie re mad et l'Anfério- 
rité dans laquelle cela nous place. Les travaux 
théoriques de nos savants sur les hormones 
ne peuvent nous faire oublier non plus que 
leurs applications pratiques sont faites à 
l'étranger, etc. 

C'est au problème ains! posé que veut 
apporter une solution le projet de loi n° 1052 
qui vous est soumis. 

Avant d'entreprendre l'étude, nous pen- 
sons qu'il est utile de s’arrêier quelques 
instants sur les règles qui nous paraissent 
actuellement dominer l'activité intellectuelle 
dans le domaine qui nous occupe, 

Remarquons tout d'abord que la distinction 
entre recherche pure et recherche appliquée 
apparaît de plus en plus comme artificielle. 
Nu! n'est capable de prévoir si des spécu- 
lations purement théoriques n'auront pas, 
dans un délai très court, des applications 
pratiques importantes. Des considérations, non 
vérifiables directement, sur la constitution de 
la matière, ont ainsi abouti à la construc- 
tion de tubes cathodiques aux multiples 
applications, ou de microscopes électroniques 
augmentant considérablement nos moyens 
d'investigation. Telle branche d'activité qui 
fut longtemps considérée comme simple 
objet de curiosité, telle l'astronomie, appa- 
raît mâintenant comme sources d'applications 
multiples, etc. 

Il n’est donc pas possible de tracer la 
frontière entre recherche scientifique et 
recherche technique. On peut par contre dire 
que leur unité profonde néceësile une coor- 
ee de plus en plus étroite de léurs 
efforts, 

Cette coordination doit d'abord se faire par 
les contacts humains et par les échanges 
d'informations, Soulignons à ce sujet l'im- 
portance des sociétés de spécialistes, de leurs 
publications et de leurs congrès, dont Ja 
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Ras 
fécondité s’est maintes fois affirmée. !! 
lieu de les aider au maximum: 

Mais il ne faut pas oublier toutefo 
ÿ a une part d'initiative personnelle ! 
grande dans la découverte. La liberté d'esprit 
lu savant est un des éléments qu 
doit sauvegarder au maximum; elle 4 
la base même des découvertes ouvr: 
nouvelles avenu?s à la science, av 
qu'elle comporte d'aléatoire, d’impréx 
Par contre, la mise au point d'idées rou 
leur réalisation pratique nécessite la pl 
du temps des moyens malériels impor 
Les laboraloires nécessaires aux savants mo. 
derres sont de plus en plus onéreux: !] 


ÿ à 


temps de la recherche privée isolée s 

bien révolu. Un savant se conçoit de 

en plus comme entouré d’une équip: 
techniciens au milieu d’un apparei 
financé par des capitaux importants. On 
remarquer que, trop longtemps, nos savants 
dont l'esprit inventif n’a pas diminué, n'ont 
pu metlre au point leurs idées. Le n 
est important des découvertes franc 
ayant dû faire un détour par l’étra 
mieux équipé que nous en laboratoires, | 
donner leurs fruils. 

Les laboratoires de nos universités sont 
eflet équipés de facon décevante. Ii fa 
arriver à la fondation des laboratoires de 
Bellevue pour que des instruments de fr 
vail dignes d’eux soient à la disposition de 
nos savants, 

On a actuellement des chercheurs à 
les laboratoires des universités et des g 
établissements d'enseignement, dans «€ 
des organismes publics variés, dans les la! 
raloires et bureaux d'études de l’indus! 
privée. 

Cette dispersion risque de cacher u 
vérité essentielle: le travail de recherc|! 
est un travail éminemment rentable, Ses 
conséquences peuvent être considérables. Il 
est certain que le bénéfice doit en revenir 
à 14 collectivité: la recherche apparaît, d'une 
certaine façon, comme un-service public. 
Mais on ne saurait pour autant aller jusqu'à 
un collectivisme contraire aux droits de a 
personne humaine: le savant a un droit 
personnel sur ses idées. Jusqu'à quel poirt 
peut-il en disposer ? 

On sait que ce problème est mal résolu 
par la législation actuelle, très en retard 
sur certaines législations étrangères. Le 
résultat brutal est que le nombre des bre- 
vets d'invention est très faible chez nous, 
On trouve par exemple, pour 10.000 hahi£ants: 

Nombre de brevets demandés en 4938: 

Etats-Unis, 5,1 

Allemagne, 6,$, 

Angleterre, ©. 

Suisse, 7,2. 

France, 1,8. 

Les Français seraient-ils trois fois moins 
inventifs que les Américains et les Anglais, 
quatre fois moins que les Allemands et | 
Suisses ? 

La raison est ailleurs; en réalité 7 
inventeurs ne sont pas aidés; leurs droit 
sont mal protégés par la législation archaïq 
de 1844. 

Il y a là une réforme importante à faire, 
que nous signalons au passage, Sans vo 
loir trancher le problème, contentons-nou 
de reconnaître pour le savant le droit d: 
tirer profit de sa découverte, partant d: 
l’aliéner s'il le juge utile. k 

Ces quelques réflexions faites, indiquons 
rapidement legs caractéristiques essentielle: 
du projet portant création du conseil supé- 
rieure de Îa recherche scientifique et tech- 
nique. L’exposé des motifs fsiste sur 11 
nécessité d’une coordination entre organismes 
de recherche, et enregistre l'échec des ten- 
tatives faites pne l'obtenir, Il attri- 
bue cet échec au le fait que la coordi- 
nation était imposée de l'extérieyr, et que 
l'organisme coordinateur a toujours ét 
dépourvu des moyens nécessaires. Il veut y 
remédier en faisant de cet organisme une 
émanation de toute la recherche française. 
Il indique d’autre part la nécessité de res- 
pecter une certaine autonomie de chaque 
service de recherche, qui doit rester respon- 
sable de la mission qui lui a été confiée, 
mais sous réserve que l'organisme coordina- 
teur puisse faire entendre sa voix tant aupres 
des centres de recherches qu'auprès des pou- 
voirs publics. 
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tions et taxes dont ils ont disposé pendant la 
ième période 

Le conseil supérieur ne peut s'’immiscer 
da l'administration ni l'organisation inté- 
rieure des orga mes de recherche, qui con- 
servent leur stalut propre et leur aulonormie. 
Si un organisme néglige de satisfaire aux obii 
gations mi à sa charge dans les conditions 
prévues par la présente loi, le conseil suj 
rleu aisit le m { intéressé ainsi que 
y tre d linances €t prop ! uclle- 
ment la rédi nn d lits, bventions êt 
tax dont il dispo 

Art. 4 bis, — Le eil supérieur doit être 
oblivatoir ement con ul ut 

19 Tous projets de création, transformation 
(0 ippi l'organismes de recherche ou 
de coordination qui Hit raienil pas aus à son 
initiative ; 

Les questions c( rnant le statut des 

Organisin de recherche et de coordination; 


L'attribution des crédits budgétaires, 


fol di avu! et 1bVeI ons IUX OfZüHis 
rl de recherche publics, à ceux des indus- 
ui nat ilisé IX Organisme de rt 
ci l privés el aux Ï l d oordi 
I li 

Art ,, — ] eil CT ir veille, en 
ii 1 à Î ] tore des affaire Ciräl 
£ iliX } Î et à la liffu de la 
r lt | ciet qu t techniqu français 
à li uzer. 


A cet effet, il doit notarnmment: 


1° Favoriser l'envoi à l'étranger par les ser- 
vices publics, de toute publicalion concernant 
d'u it des travaux frai ul de rechert he; 

2 Provoquer l'envoi de missions françaises 
d'information à l'étranger; 

ü Emettre des avis sur la composition des 
délégations françaises auprès des conférences 
International relative à la recherche scien- 


titique ou technique et, éventuellement, parti- 


Ao Collahorer avec les services de la « radio 
diffusion française » à l'élaboration ct la réa- 
isation des programimes en langue française 
et en langues étrangères, relatifs à la recher- 
che scientifique et technique. 

Art. G — Le conseil supérieur défend les 


ls des chercheurs, 


A cet effet, il doit, notamment: 


intérêts moraux et malérie 


1° Coopérer à la sauvegarde des droits des 
chercheurs et organismes français de recher- 
che, on matière de propriété industrielle et 
de droits d'auteur, tant en France et dans 
l'Union française qu'à l'étranger; 

2° Etudier les problèmes généraux concer- 
naut la formation et le recrutement des cher- 
cheurs et, en particulier, émettre des avis sur 
les programmes d'enseignement de tous les 
établissements publics ayant pour objet de 
former des chercheurs. 

Le conseil supérieur doit ôtre oblig foire- 
ment cansulté sur le statut législatif et régle- 
mentaire de tous les personnels attachés aux 
organismes publics de recherche scientifique 
où techni que. 


TITRE Il 
in et fonctionnement du conseil, 


Art, 7 — Le conseil supérieur de la 

recherche scientifique et téchnique comprend; 
1 1 î 

a) 7: membres de droit: 

Le ministre de l'éducation nationale ou son 
repiesentant; 

Les deux secrétaires perpétuels de l'acadé- 
mie des sciences; 

Le haut commissaire à l'énergie atomique; 

Le directeur du centre national de la recher- 
che scientifique ; 

Le président du comité de coordination scien- 
tfique de la défense nationale ; 

1 

le directeur général des relations cultu- 
relies; 














b) 40 personnalités désignées en raison de 
leur compétence scientifique ou technique 


| 


20 personnalités représentant la recherche 
scientifique, nommées par arrêté du ministre 
de l'éducation nationale, dont: 


8 sur proposition du directeur du centre 
national de la recherche scientitique; 

4 sur présentation par l'académie des 
scivnces ; , 

8 sur présentation, dans des conditions qui 
seront déterminées par un règlement d'admi- 
ni traii on publique, par les universités et par 
08 grands établissements d'enseignement 

supérieur et de recherche (tels que collèse 
de France, musénm national d'histoire natu- 
relle, institut Pasteur); 


20 personnalités sg tant les organismes 
publics de recherche technique, et participant 
\ la re gb ter den ique, dont la liste est 
fixée par le slement d'adrainistration publi- 
que prévu à l’article 13 ci-dessi 1s, nommées 
par arrêté conce rté du ministre de l'éducation 
haliorale et des ministres intéressés, sur pré- 


sentation desdits organismes. 


} 
i 
1 


Les membres du conseil supérieur, visés au 
présent paragraphe, sont nommés pour six 
ans. Hs sont renouvelés par moitié tous les 
{rois ans, Leur mandat est renouvelable, 

C) 4 représentants des organisations syn- 
dicales les ee représentatives des catégories 
de personnek intéressées, nommés par arrêté 
du aministre de l'éducation nationale ; 


Un conseiller d'Etat, nommé par arrêté con- 
certé du ministre de l'éducation nationale et 
du garde des sceaux, ministre de la justice, 
remplit les fonctions de conseiller juridique 
du ronseil supérieur ; 


+ 
11 
à 


Un représentant de chaque département mi- 
nistériel assiste aux séances du conseil avec 
voix consultative. 


Art. 8, — Le bureau du conseil supérieur 
est composé d'un président et de trois vie- 
présidents, 


Le président, choisi parmi les membres du 
conseil visés aux paragraphes a et b de l'ar- 
ticle précédent est élu pour trois ans. Il est 
rééligible, 

Sont obligatoirement membres du bureau: 
ie président du comité de coordination scien- 
lifique de ja défense nationale, un représen- 
tant de la recherche scienti fique et un repré- 
sentant de la recherche technique élus pour 
trois ans, par le conseii supérieur, parmi ses 
tembres. 


Art 9. — Les membres du bureau, auxquels 
s'adjoignent le conseiller juridique, cinq per- 
sonnalités scientifiques et cinq personnalités 
techniques élues par le conseil, parmi ses 
membres, pour une durée de trois ans, Ccons- 
lituent Je comité perinanent du conseil supé- 
rieur, 

Le comité permanent prépare les délibéra- 
tions du conseil supérieur et suit leur exécu- 
tion. Le conseil peut, en outre, dans l'inter- 
vale de ses sessions, lui déléguer tout ou par- 
tie de ses attributions. 

Art, 10, — Le bureau peut décider des ques- 
tions qui, en raison de leur caractère secret, 
ne seront débattues ni devant le conseil supé- 
rieur, ni devant le comité permanent, et s'en 
réserver l'étude. 


Art. 11. — Le conseil supérieur et le comité 
permanent peuvent constituer des commis- 
sions d'études dont ils déterminent la compo- 
sition et les attributions. 

Les commissions d'études peuvent compren- 
dre des personnalités étrangères au conseil. 


Art. 12, — Les crédits nécessaires au fonc- 
Honneme nt du conseil supériewr, notamment 
de son secrétariat, sont inscrits au budget du 
ministère de l'éducation nationale, 


Titre JII 
Dispositions diverses. 


Art. 43, — Un règlement d'’adaninistration 
pere déterminera les modalités d'applica- 
tion de la présente loi et fixera la date de son 
entrée en vigueur. 
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ANNEXE N° 3823 
(Session de 1%18, — 2e séance du 17 m \ 
RAPPORT fait au nom de la commi j 


1 
finances sut le projet de loi collectit à 
donnancement portant : 4° ouverture et 
annulaiion de crédits sur l'exercice 407 


2° ratification de décrets, par M, ! * 
Barangé, rapporteur général, député 


Mesdames, messieurs, le décret du 95 tn 
163: a modifié certaines règles de la € 


bilité publique: complété par l'article {1 da 


ja loi du 10 février 1939, il a réduit les déluig 
complémentaires de la période d'exécution 
de “servie * antérieurement fixés par | 


ticle 4 de Ja loi du 25 juin 4889. Ces à 
sont désormais les suivants pendant la ga 
conde année de l'exercice: : 

1° Jusqu'au 10 février, Pour l'ord 
ment et le mandatement des dépens 
personne! et de matériel; 


20 Jusqu'au dernier jour du mois de février 
pour le payement des mèrmes dépenses. 


En vertu de ces dispositions, un projet dn 
loi portant ouverlure de crédits collectifs est 
habiluellement préparé au début de chaqua 
année alin de couvrir les dépenses régulier 
ment engagées au cours de l’année antét ’ 
et dont le montant ne peut être exact 
connu avant le 31 décembre, 


En raison de la date tardive à laque « 
élé voté le budget de 1947, Ïl à paru in 
pensable de p'oroger d’un mois les d' 
complémentaires pour l'exécution des serv 
de cet exercice. Une disposition spéciale 
pondant à cette nécessilé a été intro 
sur l'avis du Conseil de la République, 4 
la loi du 5 mars 1948 portant ouve : 
annulation de crédits au titre des dépenses 
militaires de l'exercice 1947. 

Il n’est pas dans notre intention de 1 
étendre à nouveau sur les règles qui président 
à l'élaboration des différeuts collectifs, p 
qu'aussi bien toutes les précisions utiles à 
cet égard vous ont été fournies dans nuit 
rapport n° 2603 sur le projet de loi portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1% 
(collectif de régularisation). 





I nous suffira de rappeler que le « colle 
d'ordonnancement » que vous avez aujour- 
d'htH à examiner ne doit en principe com 
prendre que des crédits applicables à des dé- 
penses de caractère obligatoire et régulière- 
ment engagées pour Ce motif en excédent d 
crédits budgétaires. Un tel collectif se 6 
tingue donc: 


Du collectif d'engagement, en ce qu'il : 
doit permettre aucun engagemer it nouveat, 
et, 


Du collectif de régularisation, en ce qu'il 
ne permet pas de couvrir, parce qu'elles 
sont pas encore connues, les dépenses pro- 
prement obligatoires dont le montant ne peut 
être déterminé qu'après l'exécution du s# 
vice 

L'objet du texte qui vous est présenté élal 
ainsi précisé, il nous paraît utile de vous « 
exposer les dispositions essentielles, de vou 
ind iquer les observations d'ordre général qu 
a appelé de la part de votre commission € 
enfin de faire le point de la situation budgé- 
taire de l'exercice 1947. 


ma 3 7e 


L — Le projet de loi n°3519 dans la for 
où le Gouvernement l'a déposé. 

Le projet de loi déposé par le Gouvernc- 
ment entraine au total: 

Pour l’ensemble des dépenses civiles et ml 
litaires — tant ordinaires que de reconstru 
tion et d'équipement — ee charge supple 
mentaire de 3.987.678.000 EF 





(4) Voir le n° 5549, 
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de et DÈS Ni ON ( J RES | ANA à «ET 
Ù | 
qe . = | = - — th, 
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j E —— ne tem mt rare ememenen ce ame venons en eee me _— — - —— — = — 
Pour ce qui concerne les ouvertures pro- | elle porte sur les crédits de déminage et | fert tend à tif imputati 
4 J ME a 4 Pa à ÊUI 1 5 indé à rectifier l'imputation donnée 
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: ; Ï x e 4946 par 
iuent civils), deux demandes atteignent, à elles | cement des travaux, loi no 47-2384 du 27 décembre 4947, et qui 

Puis seules, plus de la moilié des suppléments de La geule vroposition formulée au titr en raison de son caractère. se rattache 74 

es 4 crédit sollicités; la première, qui embrasse a seule proposition formulée au titre du n raison q | caractère, se Tallache ph 

60 rédit SoICiles, la p cre, qui € er budget de reconstruction et d'équipemer exactement aux dépenses du budget extraom 

x Are rs . nt +41 1 ‘quipement [ : 
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rtant milliard 600 millions de francs, s'applique | 993 millions de francs au chanitre 9 tte silos 
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lnntip AVPI EU: " snge , evY ”s { rise ] ‘harge ar Etat "une \artie + rplla fgnnté to »Y 

Er { inilliard 200 millions de francs concerne | gg ere CATee par TI des eue Her; celle présentés au budget annexe des 

nu” la subvention à la ville de Paris qui est | }3 mise en Be do Len og ms es dé 1% Re pour er 
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proposition figurant au budget des affaires | la carte des territoires d'outre-mer. comprend un seul Srticle relatif à me 
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CHEN © on tend à accor der une aide La plus importante des demandes de crédit | flcation des déercts pris en application 
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ranre 1 fn Yintérionr n11 ï * " UE : p 3 … S s.® : Le 
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q Î {er des SeCOurs aux vicumes de calamités de permettre le règlement, tant de com- 1! …— Les observatio! générales 
4 RS Tu rome ou à DE à mandes arriérées de 1945 et de 1916 que de votre commission des fmances, 
pro- x} Ê sicurs reprises par ariement, | de commandes passées sur l'exercice 14947 
peut Enfin, run crédit de 241 millions de francs | au ‘titre des réparations et des rechanges Deux observations essentielles se dégasemf 

se est demandé pour la rémunération des insti- | de matériel assurées par le service des cons- | de la le:lure du projel de Ii cohectil d’o 
luteurs intérimaires. | tructions aéronautiques. donnancement. 

tant Les autres propositions d’ouverture de cré- Un crédit global de 500 millions de francs La première a trait à l'effort fait par # 

en dits insérées dans le présent projet de loi, et également prévu pour assurer la cou- Gouver iement en vue, d’une part, de jlimf- 

ous eu titre du budget oninaire des dépenses | Yerture, pendant le mois de décembre 1947, | ter les ouverlures de crédits supplémentaires 
qu 11 {iviles, comprennent essentiellement des ajus- des relèvements d 4 salaries autorisés, avec et, d autre part, de compenser celles-ci pæ 
et tements qui répondent à la nécessité de effet .du I” de embre 41947, par un arrêlé des annulalions sur d’autres chapitres. 
dgé faire face soit à l'application de textes pro- du ministre du travail et de la sécurité sociale En 19%, le collectif d'ordonnancement 
mulgués depuis le début de l'exercice, soit | n date du 51 décembre 1947. avait prévu des ouvertures de crédits altef- 
la hausse de prix ou de tarifs affectant Les autres rajustements de dotation envi- | 8na1 15 milliards environ, alors que les 
des dépenses de fonctionnement, soit à des | sagés peuvent être classés sous les trois | annuiations dépassalent à peine 2,4 mill.ards 
; modifications intervenues au cours de 4947 | rubriques suivantes: soit 13,7 milliards de dépenses supplérnen- 
an js conne per lesquelles avaient _ Auion en faveur des militaires de la | aires 
Yalués les besoins des services pour Cet | gendarmerie, d'une majoration exceptionnelle Le présent projet comporte seulement 
exercice. à J'indemnité spéciale dont ïils bénéficient 11,3 milliards en ouvertures de crédits, contre 
L Ainsi, dans leur ensemble, les propositions | actuellement, 172 millions de francs. 7,% milllards en annulation, soit 4 milliards 
d'ouverture de crédits formulées au titre du | Hausse des prix et des tarifs, 68 millions | Environ de dépenses nouvelles, 
mt budget ordinaire des services civils répon- | de francs. L Certes, parmi les ouvertures de crédits pro- 
Le dentelles à des nécessités que les disposi- Ajustement de diverses dotations, 455 mil- | posées dans le projet de loi collectif, il en 
lé tions en vigueur où les circonstances ne | lions de francs. est qui justifient des critiques parfois sévères, 
A mn aux administrations ni d'éluder En annulation, une réduction de 3.355 mil- | Sur lesquelles nous appellerons votre atten- 
Se ajourner. lions de francs apparait au chapitre 312 de | tion lors de l'examen détaillé des chapitres de 
Parmi les annulations, dont le montant | la guerre. Elle trouve 6a contre-partie dans | dépenses. 
{otal atteint 2.768 millions de francs, ka prin- | une ouverture du même montant au budget D'autre part, la date tardive à laquelle à 
Cipale s'élève à f.200 millions de francs; ! extraordinaire de ce département. Ce trans >: 
® Va . » 2 k d J F 








voté le budget de 1947 a évidemment factlité 
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la tâche du Gouvernement en permettant de { ien que la clôture de l'exercice n'ait pas | A cet égard, il est intéressant de cor , 
mieux ajuster 1e évaluations aux besoins | encore été prononcée, il est permis de penser | les résuliats de l'exercice 1916, et les ; 3 
réels | que le collectif de régularisation n'en modi- | sions pour l'exercice suivant établir | 
ll n'en reste pas moi qu'un effort de sin- | fiera pa sensiblement les résultats provi- | février 1047, aux résultats P da 
cérité dans lés prévisions et de rigueur dans | soires. Or, ces résultats sont particulièrement | l'exercice 1947, 
! nl nti a ic ) 2 ( à la çifs tion » l'exercice % * 
l'exécution à été réal é ; satisfaisants, deg a Ps cbr) de Lex Compte tenu des modifications de «et x 
Cet effort — et c'est là notre deuxième « r- | arrétée à la date du 19 février 1948 fait appa- | : nt été apportées l’année derniar 
vatior perme | cr dès maint int, | raitre, pour le budvet ordinaire, compte tenu | qui OHt € : appo lee s L'annce dé rnie d 
d'u m:nit 1 | ri ta de | des dispositions du présent pro] L'un léger | get de l'Etat, celte comparaison k 3 
l'ex e 194 l'excédent de recettes (71 millions), | comme suit; 
Comparaison budgétaire des erercu 1916 et 1947 dans la forme budgétaire adoptée pour 1917. 
<< - ne __—_—— — nés ont RS +" RER tRiEs ——— a) 
PREVISIONS POUR 4947 | RÉSULTATS PROVI-01F3 
POSTI 1945 2e a 1915 
au 10 février 1947. au 40 mars 1943 
—— — ms nie En DEEE nn eo SR Sen dt 5 RTS — ME ET Déren uit pince. louche SE =. 
(En milliards de francs.) 
I. — Budget ordinaire, 
à. — Dépens | 
CINNES 0.000000 PPRPET LIT I IT TELLE TEE IEEE ELLE I EEE LE TEIECEEEET 85 5! 49 | 
M POS scccubesues soso. ssenssnsse PPT {#4 49 
hr : nl ne + PRE 
To «l ü Prise du l dy ord UTCessssosesenesessess 52 C0L Gi6 
LU FR etle nn none sn saecese 4 50 66 
. . _ EME 7 _ | 
Dé! « Dudgot OFOINAÎTE. . ss.soosémenetosssntis cer Tessece 115 Ait » 
== = = == —— mr Ÿ == Er — | 
li. - I ulget d reconstruction cet d'équipement. 
Militarre sv és À STIOT ELLE POLE TNT ETS LIU TORRES 39 ne 50 
Comples Spéciaux TÉIMIOBTÉS. ses sososronanosson soso eossnsnsene este sse (fr pa 22 (4) 1} 
Dominages de guerre.,......ssssososesoou sscbonsonsasstascitiotnses (a “3 463 127 
Soriét it'onale des chemins de fer français. ...sossscoosossssecoces (ù 22 20 (e) ot 
Budgets annoxes.:.,.. soso oososcsnsen bosses 7 10 44 
——— — - _—— a — ————  ——————— ——— _— 2 
Totaux p le paragraphe 2. ...0.so0op0000000050n000 000 0 (c) 223 (€) 200 (c) #1 
dents : 
a) Autirisations de payement accordées au titre de 196. 
b) Déca,ssements effec!'ifs au 31 décembre, 
€) Non compris les avances du Trésor aux entreprises natiGnalisées. 
dY Compte tenu du blocage de 40 p. 400 des crédits de reconstruwction et d'équipement, 
e) Décaissement effectif au 31 décembre (soit 20 milliards afférents à des travaux effectués en 196 et 47 milliards afférents à des tra 
vaux effectués en 1917). 
La lecture di tableau permet de consfa- Plus-value acquise au 31 décembre 1947 (im 
ter tout d'abord que le déficit du budget ordi- | SITUATION RESUMEE DE L'EXERCICE 4947 | pôts et revenus indirects, y compris l'impôt 
naire, qui s'est élevé à 118 milliards en 1946 à la date du 19 février 1948, de solidarité nationale, monopoles) (1), en 


et qui était évalué, au début de l'année 1947, 
À 111 milliards, à pu être totalement résorbé, 

efforts du Gouvernement 
a été satisfait le vœu 
Robert Schuman, alors minis- 


Ainsi, grâce aux 
pt du Parlement, 
qu'exprimait M 


ire des finances, lorsqu'il déclarait, le 12 fé- 
vrier 1947, devant votrt commission  d£s 
Anances 

« Si je parle d’ déficit, ce n'est pas pour 
Penresistrer comme inévilable, bien au con- 
traire. J'en parle du point de vue purement 
comptable, Je voudrais qu'il ne fût qu'hypothé- 
tique et qu'il ne se retrouvât pas dans les 
faits. Ce déficit devrait être éliminé par le 
vote du budget de 1947. » 

Cet heureux résultat a été atteint et a per- 
mis d'éviter le filiancement des dépenses ordi- 
naäires de l'Etat par les ressources de tréso- 
rerie, Quant aux dépenses de reconstruction 
et d'équipement, le Gouvernement et le Par- 
lement, également soucieux de limiter les 
dangers d'inflation, ont, dès l'ouverture de 
l'exercice 1947, décidé le blocage & concur- 
rence de 40 p. 100 des crédits destinés à x faire 
fac: 

Votre commi fera tout ce qui est en 


Sûl pouvoir pour que cet eff rt, ac ompli aussi 
bien sur le budget ordinaire que sur le bud- 


get de reconstruction et d'équipement, soit 
soutenu et accentué; aussi suit-elle notam- 
ment l'exécution des décisions de la commis- 
sion de la guillotine, dont vous trouverez Île 
dernier compte rendu en annexe au présent 
rapport (4). 

Car c'est seulement au prix d’une politique 
d'économie constante et sévère que pee 
être sauvegardé, en 1948, l'équilibre budgé- 
taire réalisé en 1947. 


Bases 
ns 


(1) Voir annexe IV. 
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I, — BUDGET ORDINAME 
A, —Dépenses civiles. 


Lois, 410,737143.000 F. 

Présent projet de loi, 2.681.981000 F, 

Iécrets d'avances, 530.239.000 EF, 

Décrets portant annulation de crédits sur 
l'exercice 1947, — Article 2 de la loi du 2 dé- 
cembre 1946 6417190.000 EF. 

Arrôté de transferts, 1.347.595.00 FE, 

Total, 450.639.766.000 F, 


B, — Dépenses militaires, 


Lois, 40.071.785.000 F. 

Décrets d'avances, 467.047.000 F, 

Lécret de transfert, 41.118.000 F. 

Projets de loi en instance, 7.121.911.000 F, 

Arrôté de transferts, 2.350.503.000 EF, L 
Total, 195.517.283.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Dépenses civiles, 450.049.766.000 F. 
Dépenses militaires, 495.217,2S3.000 F. 
Total, 615.957.140.000 EF, 

Recettes: 

Loi de finances du 13 août 1947 (4), 610 mil- 
liards 83.467.000 F. 

Loi n° 48-263 du 18 février 19148 portant: 

1° Ouverture et annulatiin de crédits sur 
l'exercice 1947 au titre du buds®l oninmaire 
(services civiis) et du budgèt de reconstruc- 
tion et d'équipement; n°: 

20 Katification de décrets, 94 millions de 
francs. 


ce 
si 


plus, 25.352,020.000 EF. 
Total, 616.029.077.000 F. 


Excédent des recettes 
71.928.000 F, 


sur les dépenses, 
EXAMEN DES CHAPITRES 
SECTION I 
PUDGET ORDINAIRE (SERVICFS CIVILS) 
Affaires étrangères, 
(Rapporteur particulier: M. JACQuEs Ducros.} 


Chap. 510, — Subvention exceptionnelle à 


la Tunisie en vue d'apporter une aide aux 
populations éprouvées du proteciorat: 
Crédit demandé dans le projet de loi n° 5511, 


250 millions de francs; 

Nouveau crédit demandé par jettre rectifica- 
tive ne 2849 du 10 mars 1948, 500 millions de 
francs; 

Différence en plus, 1450 millions de francs. 

Afin d'apporter une aide exceptionnelle à 
la Tunisie dans son œuvre d'assistance aux 
populations éprouvées par les circonstances 
atmosphériques exceptionnelles des cinq der 
nières années, le Gouvernement avait inili1- 
lement demandé dans le projet de loi n° £51°, 
un crédit exceptionnel de 350 millions de 
francs. 

Une nouvelle évaluation des besoins à sa 
tisfaire l'a conduit à porter cette demande à 
500 millions de francs. Votre cornmission 0t3 
finances vous en propose l'adoption. 





(1) Cette somme ne comprend pas les res- 
sources affectées par la loi du © juin 1M7 au 





budget de reconstruction et d'équipement, 


PPT PTT TANT CNTNEE TE 


(1) Les résultats enregistrés le 31 décemhre 
1947 au titre des autres catégories de receties 
ne sont encore que provisoires, 


‘ 
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Agriculture. 
{Rapporteur particulier: M. LIONEL bE TixGuY.) 


Chap. 301. — Administration centrale, — Ma- 


t je]: 
Crédit demandé par le Gouvernement, 
F8 000 F; Ke su à 
Crédit proposé par la commission, 624.000 F; 
Soit en moins, 131.000 F. 
Votre commission des finances vous propose 
réduire le crédit demandé -d'une somme 
e 134.000 F iQ TN les frais d’installa- 
n. en décembre 1947, de trois postes télé- 
oniques filtreurs au cabinet du ministre 
<ans autorisation préalable du Parlement, ni 
yisa du contrôleur des dépenses engagées, 


ot me 


Commerce. 
gRepporteur particulier: M. ROBERT BUnox.) 
Chap. 803. — Payements à l'Imprimerie na- 


Crédit demandé par le Go 
43 millions de francs; 

Crédit proposé par la commission, 18 mil- 
jions de francs. 

Votre commission ne vous propose aucune 
moditication au titre du présent chapitre mais 
elle tient à élever une très vive protestation 
coutre l’abus de l'utilisation des imprimés 

- les administrations publiques. 

En ce qui concerne Je crédit demandé, il 
permettrait de faire face à Ja fois à la hausse 
des prix et au agé eg, sde» des bexoains, En 
effet, le nombre des brevets à ‘mprimer va 
‘ 


uvernement, 


ns cesse croissant et atteint maintenant un 
iffre voisin de 20.000. É 

En fait, les dépenses effectives de 
cice 1947, telles qu'elles sont cer 
ce jour, s'élèvent à la somme de 4 
ge décomposant comme suit: 

Frais d'impression pendant la rériode du 
der janvier au 31 mars 1947: 5.342 bre 
à 2.920 F, 15.619.080 F: 

Frais d'impression pendant Ja 
de avril au 31 décembre 1917: 
à 2.700 F, 31.412.060 F; 

Total, 47.051.140 F, - 


l'exer- 
tralisées à 


1.031.110 F, 


période dn 


8.101 brevets 


Economie nationale, 
{Rapporteur particulier: M. GuLEs Gozann.) 


Chap. 322. — Remboursement à l'adminis- 
tation des postes, télégraphes et téléphones: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 
2.500.000 F. 

Crédit proposé par la commission, 2.590.000 
francs. 

Chap. 325. — Remboursement à l'imprime- 
tie nationale : . 

Crédit demandé par le Gouvernement, 
2.817.000 F. 

Crédit proposé par la commission, 2.817.000 

ans, 

Votre commission exprime une fois encore 
Je désir que les crédits de téléphone et d'im- 
pression sojent gérés avec un sens plus grand 
de l’économie. 

Sans méconnaître les effets de la hausse des 
px — l'impression du budget de l’économie 

ationale pour 1947 a comté 759.957 F pour 
4.979 exemplaires, contre 141.300 F en 1916 —. 
elle s'élève avec force contre l'abus des pu- 
blications de tous genres entreprises par les 
diverses administrations. 


Education nationale. 


(Rapporteur particulier par intérim: 
M. RENÉ Lamps.) 


Chap. 149 — Ecoles primaires élémentaires. 
— Rémunération des instiluteurs et jnstitu- 
bices intérimaires: 

Crédit demandé par le 
21.686.000 F, 

Crédit proposé par la commission, 241.686.000 
francs. 

Le crédit initial prévu au chapitre 140 s’éle- 
Wait à 263.685.000 F. D'autre part, ce chapitre 
a été doté en cours d'année, par arrêté de 
répartition, de crédits supplémentaires s'éle- 
vant à 651 millions de francs destinés à per- 
mettre l'attribution aux instituteurs intérimai- 
res des divers suppléments de traitements pré- 
us par la législation en vigueur, 


Gouvernement, 

















Aussi était ii &PPpa! A vof! oil des 
j 
finances que le nouveau crédit sup! Wé 
taire demandé par le Gouvernement, qui 
dépasse 241 millions de francs, était tr eve 

D'après ies explications qui lui ont été four- 
nies par 1e GOlveé nent, ceile ouverture 
est motivée par es raisons enivantes 

fo Un certain nombre d'instit rs et d’ins 
ütutrices titu s avant obtenu soit ui 
congé d longue durte, oit ui on£ pou 
onvi ‘ Ï ne! ( tache 
ment { le: «| { à la 1 Oorvt 
dù tu n S terne \ 
poste pi le { ès, $ CI \ un 
rüillier; 

20 In | rt + x denxi- 
mm 1er (a roi des clas 3 {4} ‘ 196 
et au prernier ingent À ie 1917 on! 
Cit appeies 3 t dra] lu H ours dé 
Ja Geuxiehie le nm | 1937, € 
il a fallu f curer leur service par des 
interim ! soit € \ire 3 700 ’ EN! 

930 | Î de la circulait { la VICé 
résident du eit en date da 26 septem 
ki foi Jo? al officiel du à seple mbri 
19: ües nestiluteurs ont dû mis à la 
dispos \ de Ja mutuelle générale de l'€ 
seiz f ‘ nt Ï sections | 
r es pi aires iriit 

aitres ant dû remjla 
poste par des intérimaires, soit en- 
e crédit é pour Ja rémui 
0) térim es d'Alsace et de Lor 
te « f profes onnoll 
dans écoles normu:e veré LU {fi 
Sant. 

banc } votre ommission de 
finance en le de bi vouloir vote 
le Cu post H { LOUVeFUt 10] {, 

Finances, 
P: l'14 teur d« culier por uterim 
M. Epcar Fauni 

Cha N,2 & ] emp ite { 
tés auprès s gouvernements éirangers, de 
l'Export-Import Bank et de la Banque inter- 
nationale de ja revonstruction depuis 1941: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 
51.932.009 I , 

Créd rOop0sé par la mn on, 51.932.000 
francs. 

Le crédit ouvert par la loi de finances d 
l’exércice 1947 pour le service des intérêts de 
l'emprunt contracté auprès de Ja Banque in- 
ternationale €e la reconstruction à 


s'élevait à 
300 millions de fran”'s. 
t 


Or, par suite du rythme rapide d'utilisatior 
des fond les sommes dues à ce titre par 
l'Etat ce sont élevées à 401991.514 F. 

Aussi le Gouvernement est-il contraint de 


nos dt 


crédit 


nander anjourd'hui l'ouverture d'un 
supplémentaire. 


A l’occasion du vote de ce crédit par votre 
commission, M. Auguet à expruné le désir de 
connaître le rythme d'utilisation des fonds 


irètés, 

D'après Jes renseignements sommaires qui 
Jui ont été lues par les servires des 
finances, M. Edgar Faure a pu donner à votre 
commission les indications suivantes concer- 
nant les tirages effectués en 1937 sur les cré 


Conanon 


îta re 1:21 P 1 L't« te 
dits consentis à la France par les Etats-Unis 
11. 1: À Moss” de 
dollars des UrTages effectués au 

1917 


rédit de l'Export Import Bank 
total de 659 millions de 
le 146 juillet 1916), 536 milliens 





Banaue internationale 

reconstrnction et le développement 

montant lotal de 250 millions de 
mai 1957, 227 millions de dollars. 

] 39 millions de dollars. 


pour Ja 
(prêt d'un 


1 1 . € » 
dollars, ac- 


ts américains, 793 millions 





canadien, 53.095.000 dollars, 

Les conditions de rapidité dans lesquelles 
votre comipission des finances a dû procéder 
à l'examen du collectif d'ordonnar :ement ne 
lwi ont pas permis de réunir sur ce point des 
informations plus détaillées et plus complètes. 
Aussi, dermande-t-elle au ministre des finances 
de bien vouloir les Jui communiquer seus la 
forme d'un tahleau complet et précis faisant 
ressortir le fythme suquel ont cité uth'sés les 
divers crédits dont nous avons pu disp(ser à 
l'étranger au cours de l'année 1917, 


Intérieur. 
Rapporteur perticulier: M. PIERRE 1 


sûreté li i 

Crédit demandé par e Gouvernemem, 
20 millions de fra 

Crédit prop par la nunissie imik 
lions de f $, 

A l*« de l'ex l ù pitre, 
M. Aus 1 nd \ OT \ des 
flnaneres « Te e rèûd n cative 
de » m Et frat | ire 
le dér ex ‘ fur ice 
à ( \ s fn ré- 
cent 

Lin ters | considéré 

118 ec} VO pe > il a 
alors précisé « le « t tait 
l au | i tes 
| au 19 |u 
ont ai Û < dit ilement ver 

ni | l | | à- 
re’ ( { [ cu [ IT 
ment tril le s de Cire 
culation h} Il I fax 1 fonce 


commission n'a pas cru devoir suivre 


La! IX — A } L 
on H { Gex ] ile 
Cavoic 

Ant { Il La 1 Ù \ pe | 
n 11 i L l 


jan huiticine €@e 


ji s’agit à été SCFrIL € 


Ii 1 LES 
lonne Annulations proposées » du  proje 
no 2549 alors qu'il devait figurer dans la sepe 
tième Crédits supplémentait demandes 2» 
En effet. le crédit destiné au payement des 
annuités dues par l'Etat conanunes dW 


I Î ai 
pays de (rex et de la Haute-Savoie avait été 


diminué « 000 F au titi t l'abait ner 
forfait: 7 p. 400. A la demande dn Par- 
lement, et conformément à engagement pris 
par le Gouvernement devant les A mhlées 
à l’occasion du vôte du Dhoger € 1U4), le 
Gouverlierné nou demande et voir: om- 
passion vous propose d'ouvrir un édit égei 
à l'abattemnt opéré, soit 522.000 K 

Cap. GS (nouveau), — Secours PxCCpPIIORe 
nel d'extrême urgence aux populalions pro 
vées d'Algérie: 

(red demandé dans ! projet ae 161 cot 
leetif d'ordonnancement, néant } 

Crédit der RTE par { Î tive 
n° 2849 à 19 mars 1933, 2 huns de 
franes 

Diflérence en plûs, 200 millions de francs 


Pl P 11S ji popuii ' s du Si 1lgé+ 
rien ont pratiquement perdu, du fait de la 


sécheresse, le eheptel qu onstitua t  letm 
principale ressources ell so trouvent \insf 
dans dre conditions d'existence exreplione 


nellement difticiles, 

Les trois departeme nts algéric : dont l'écoe 
normie élait elle-même à cie ont 
apporter aux territoires qu sua 
leur élait indisnensable. 

Le Gonvernernment propose, Far & 
verturi exceptionneile d'u crc ue .U 
lione de francs qui pt rmmettra d'atiribucr des 
SOCOnrs, 

Voire con mission vou ei 


ceits Pprot Lion. 


Jeunesse, arts et lettres. 


Miihice PET-CHR 


(Rapporteur particulier: M. 


Chap. 501. — Subvention au centre nations 
de }a cisématographie: 

Crédit demandé par le Gouvernement 
10.575.000 F. 


Crédit proposé par la commission, 10 roi 
lions 575.00X) F 


Votre commission, sans refuser <e cré 











ution w 


a exprimé 


le regrel que la Sub 
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NATIONALE 





. + V 1 LP 11 F La à 1 : 
Peconstruction et urbanisme, 19.514.000 # au ‘jeu di 1 


pl Lau 


iif cemandé 


publique et populati 


Crédit 
ae ITAancs, 
l'oct asion de 





vices concernant l'aéronauti que 








Travail et sécurite sociale, 
\ 1H 4 
ä V ra 
] ] I 
F, 
si Pa i JAA 
[| e + 
f, 
Propos pa i 10 rnii 
francs 
11 au L T i »| L 1tri » Où 
THE > i * ConiTLii: [8281 
à propos 4 { Ül x a] tr :S, CON 
Sili ilion de crédit t )] np JT LaI te 
liée en raison de la hausse des prix. 
time. en effet, que les crédits de l’es- 
nt, dance t! 1) d'ad \inis ra! ne pu- 
o { sans esprit d nome 
Travaux publics et transports. 
rleur particulier: M, An GUILLANT.) 


iers de port du gervice 
e. — Remboursement de frais 
par le Gouvernement, 


el InO0inS, 004.000 F, 


lant à une question posée par votre 
ion, l'administration léressée a fait 
la p e di le de « lit 
) ii Je pa | du ratla- 
( le dépôt d et d )i 
de fonds de concours aux crédits de 
l it dot | 1 ) i tu de- 

de 2%56:.000 F 
10, — Insuffisance d loilation des 
de fer seconda s d érêt général: 
demandé par Je Gouvernement, 

K}) } 

| I 40 mil- 


1s d -Lozère 
h ente-Deux-Sèvres, jes dé IL 


de ] commission de vé- 


NS 
ons 


le rannort 


ppol le Ja 
les comples des chefnins de fer 

kb « siblement es «( Tres qui ont 

» } iu calcul d recul suppié- 
| 1 


3.111.000 F 
\ de fer Vivarais-Lozère ; 


F 
pour 


000 F 


eu pour 
n de fer Char Ix-Sèvres 
nble, dans ces condi s, que de nou- 

crédits nous serot l'oc- 


du collectif de 





ja produit de 
chemins de fer placés sous 
tre ou frappés de d& il = 
‘ par le Gouvernement, 





O0 
: = + 
l sé P ja cor n, 27 mit 
000 F 
omm in des finar A Cpalermnent 
{ CFCUIL Sdiis nod Le } 
e M. le ministre des tra 
sports voudra biel 
biiqu ou, \ défi t 
\ son président, Ja situ 


Travaux publics et transports. 


COMMERCIALE 


J AcCQt 


— AVIATION CIVILE ET 


FS GPÉSA,) 


t demand 


ions de 


par le Gouvernement, 
francs. 
proposé par la commission, 40 mil- 
rare du présent Cha- 
collègue ionel de Ting uy a 
ir térêt d'un bn ment des £er- 
ren«iu ge rt 
possible dans un immeuble du boul 


icior, actuellement jinublisé, 


n “her 
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SECTION II 
AUTRE (DÉPENS Af 
Air 
Lai r ? . e AN h 
{ 62? —» à ( f 
ri n£ par 14 le 
U 1 } q ‘ 
Crédit demandé par le «( 
1.9%0 millons de francs 
Lreult PE { I i « Ï = : 
lions de frar 
Soi €! i Au Th ne « f 
A l’occosi de l'exameat é 
[a incement de l'exercice ( 
mil provoqué l'an dernier, à pr 
de ! { d crédits du prése ( 
Pitre, une enquèle de la cour des com 4 


GT: t responsabilité du direts 
nique et industriel dans les imr 








dépassements de créfit dont la 
risäa!10 était alors demandée. 

CGlte année encore, de nouveaux dépasse 
ments de crédits sont constatés à propos 
des mêmes dé penses 

ions fournies À leur sujet étant 





nent insuffisantes, votre cor 
sion VOUS propose d'opérer sur le chapitr 

un abattement de 5060 rnill HOns COTrespordia 
au dépasse raent propre à l'exercice 4947 
SUTpPIUS Se rapportant à des commai 
arriérées, et d'inviter Ja cour + comptes 
à rechercher les infractions qu btr 
Qor nmises, dans la gestion de 





la loi du 10 août 1922 relative au co la 
des dépenses engagées. 


Marine. 
particulier: M 





Cha! 007. — (Local et réquisi 3 
Jo: 

& iMinieubies 

Crédit demandé par le GOouvé en ' 
9,9%) (0 

Crédit proposé par la commission, 9 mi! 
lions 220.000 F. 

[ Ù « in Ti? 163 
- <: * 





à TäappoïT pe 
te commiss io 
en accordant 
lire ces dé n<se 
antnricotinn rAs hln 
iUtOriSatio préalal s 


levant le fait accon 





SECTION V 
BUDGFTS ANNEXES 
+ 


Caisse nationale d'épargne, 
Rapporteur particulier: M, PIERRE GABELLR Ÿ 


Char fit Trnrnzsinnes 


AD. UUL, == 1[MNPTESSIO 


Crédit par ls Gouvern: 
8.451.000 F, 


di. ve - 
, rm x 
OpOSt par FC 


raent 
tre comrnission, 8 milk 


A l’occasion de l'examen 





« 
pitre, votre commis ne peut que 
veler une nouvell foi s sa protestatior 
Y ‘à ce jour, contre l'abu 
: 5 dans les administratio 


Radiodiffusion française, 





tr particulier: M. CLÉMEXT Tant d 
Chap, 304, — Lovers et réquisi se 
Crédit dernandé par le Gouvernements 
7.440.000 F,. 
1 + r ES nñn * . Le d | 
Crédit proposé par Ia commission, 1 Mih 
l 110.000 F, 





\ vous propose d'adoptef 
Toutefois, elle croit devois 
trailer aussi räli« 


bon + commissio 
ré _ demandé, 
* le Gouvernement à 

“+ que possible le problème de l'orga- 
nisation de la radiodiffusion en France, ef 
notamment Celui du regroup ent géogra- 
phique des services. 

Elle appelle également son attention, à id 
demande de M. Maurice-Petsche, sur le fail 
que les services de la radiodiffusion paye- 
raient actuellkment un loyer annuel de 
To0.006 F pour un hôtel particulier, situé 
Passy, ei qui 














serait inox cupé en raison d3 


manque de crédits pour l'aménager. 
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« ms ns 
Sd CRE N Chap. 301. — Fournitures faites par diverseg 
II. — BUDGETS ANNRXES MILITAIRES Guerre. administrations et services, 2.520.000 F, 
: - 303. — Maisons cation. - {a 
Constructions aéronautiques. A. — Armée, LT TE Rs D PUR FENROUS. — JR 
{Rapporteur particulier: M. ANTOINE PINay.) Éinhibiut Chap. 304. — Entretien des bâtiments de 14 
; = si g è En Pre Légion d'honneur, 6.567.000 1 
} Chap. 302. — Construcüons aéronautiques. | 912, — Cession de matériel lourd, 3.3% mil- Chap. 205. — Maisons d'éduration, — Re 
æ Entretien des matériels et rechanges: lions de francs. construction des immeubles d ils per faits 
Crédit demandé par le Gouvernement, de guerre, 3.676.044) F, 
1.260 millons de francs, | Présidence du conseil. Total égal, 15.663.000 F, 
Crédit proposé par la commitsion, 760 mil- | : , 
— Price » 1, ifpnse. nationaie 
jons de francs. | IV. Service de la défense- nationaie, Ordre de la libération. 
Coi oins, 900 1 jons de francs | inictrat tés 
Soit ns moins, 09 mili = 7 incs. D. — Adminis ration centrale de la défense Recettes. 
La réduction que votre commission vous | nationale et services communs: 
propose au présent chapitre est la consé- | 902, — Subvention au budget annexe des Art, 49 — Les évaluat s de revcettes du 
quence de ha décision prise en ce qui con- | essences pour travaux de premiæ élablisse budget annexe de l'ordre de la libération pour 
cerne le chapitre 3062 du budget ordinaire | ment, 26.100.000 F l'exercice 1917 sont augmente d'u Hima 
de Pair. Total égal, 3.361.100.000 F. de 10.000 F applicable au chapitre 3: « Subven- 
Sous le bénéfice des observations et modi- tion du budget général 
geations qui précèdent, votre SECTION V 
des finantes vous demande de bier De ES 
edoper le projet de loi dont la teneur suit: BUDGETS ANNEXES 
Art. 43. — Il est ouvert on m | » ] 
I. — BUDGETS ANNEXES CIVILS tustice au Det budset annexe de - 
PROJET DE LOI DR ee NS AN EE 
Caisse nationale d'épargne, ce la IHErAlOn pour L'EXCrCI 1947, en addl- 
SECTION 1 uon aux { + is ail ies pal À loi de fli ances 
Dép nses, n° 47-1196 du 13% août 1947 et Put di textes 
: HG 2 ren spéciaux, un erédit de 10.000 F aplpicable au 
BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVI S) Art. 7. — Il est ouvert au secrétaire d’F chanitre 103: « Indemnitfs du Lo x 
L 1 14 all FCLAIT Etat pi Inder il Ï il ” 





aux postes, télégraphes et téléphones, au titre 

a 1 « AYTOP a1 r r : a 
Art, 4°, ot I est ouvert aux mi istres, d du budget annexe de la caisse nationale 
litre au budget ordinaire (services Civlis) E ‘épargne, pour l'exercice 1957, en addition 


[= 
æ 





l'exercice 1947, en addition aux crédits al | aux crédits alloués par Ja loi n° d Art. 14 I est t ini des 
joués par Ja loi n° 47-1916 du 43 août 1947 et | 43 août 1917 et par des textes snéc , des | finan 1 titre du budget ve di \ON= 
ir des textes spé ‘jaux, des crédits s'éevant crédits s'élevant à la somme d ; 291000 F naies ré TT 19 : 
| NI à totale de 5.800.155.000 F t ré- CES ee BD ù c Éd Rec iales ivcdail l li ic ñ en 
à la somme tolale de 9.800,159.0% et Té- | et paplicables aux chapitres ci-après: addition aux ct 2 e la de 
artis, par service et par chapitre, conformé- | Chap. 106. — Indemnités de résidence, | finances n° 47-14% du 13 août 1047 et par des 
nent à l’élat À annexé à la présente loi. 1.037.000 F. text SpÉCiaux tit : à la 
Art. 2, — Sur les crédits ouverts aux mi- Chap. 301. — Impressions, 8.457.000 F somme totale de 6.090.000 F et ai li 1x 
nistres, au titre du budget ordinaire (services Chap. 302. — Services extérieurs. — LOCaux, chapitres ci-après: Éus 
vis) pour l’exercice 1947 pâr la loi n° 47- | mobiliers, fournitures, 700.000 F. Chap. 101, — Inder 11 l mn 
1916 du 13 août 1917 et par des jexies spé- Chap. 305. — Indemnités pour difficultés missionne 955.000 1 | 
ciaux, une somme totale de 2.767.828.000 F | exceptionnelles d'existence, 100.000 F. Chan. 1402 — Indemnités de : y 
t définitivement annulée, conformément à Total égal, 10.291.000 F. 1270 4 0 F.. DT | pe 
‘ + , £ à nnécanta 1ni pre Ÿ f dÉT ; F EL à . 
i'“tat B annexé à la présente loi. Art. S. — Sur ies crédits ouverts au secré- Chan. 104 — Salaires 100.000 F 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et télé- Chap. 401. — Assistance aux ouvrit at- 
SECTION Il phones, au titre du budget annexe de Ja | t eints de maladies ou vi \e3 d identg 
caisse nationale d'épargne, sur l’exercice 4917, | Qu travail, 1165000 F 
Ds RS ANA SD. Gi : par la loi de finantes no 47-11% du 13 août l'otal | MO ON F 
EUDGET DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMEN P Otal égal, 640.000 F, 
DORE PE RECONSEREOCTION BE D SQUIFEMENT 1947 et par des textes spéciaux, une somme an ÀS "on le /mtitte onverté.an niés 
totale de 17.900.000 F est définitivement annu- | 3 so RS Sr repair 
» oct onveort minietr e rA- > F he Age ” cdot ac tre des finances au titre du budget annexe 
Art, 3, — Il est ouvert au ministre des tra- | J£e sur les chapitres ci-après : de Monts ct LOMME era - 
vaux publics et des transports, au titre du Ch: 107. — Administration centrale. — n ‘ nédail pour erci 
buaget de reconstruction et ‘d'équipement à ap. A : FOR Admin ration centiraie, 1947 en addition aux erdits alloués par ja 
DOS ARS LE fe 4 pommes equipement | Indemnités diverses, 200.009 F. loi de f 


inances n° 47-1196 du 13% août 19457 et 
par des textes S Pé aux, des crédits s'élevant 
à la somme totale de 169 millions de f'ancg 


pour 1947, en addition aux crédits alloués par | 
ia loi n° 47-580 du 30 mars 1947 et par des 
textes spéciaux, une somme de 223 millions 


Chap. 304. — Contributions et remises, 
49 millions de francs. 


- x : |. Chap. 400. — Allocations familiales, 700.00 F, Sc pd “ot RE. +8 RL 
de francs applicable au chapitre M5: « Maté- Total égal, 17.900.000 F sont définitivement annulés: ïjls sont appli- 
riel aéronautique » des travaux publics et des Do MX à : pes cables aux E sde 
dransports. Chap. 907. ; monnaiss, 





sb de Imprimerie nationale. 10 millions de 
SECTION JII Chap 601 — Retrait des monnaiez fran- 
Art 9. — Il est ouvert au ministre des caises démonétiSées, 159 millions de fr À fr 


BUDGET ORDINAIRE (DÉPENSES MILITAIRES) finances, au titre du budget annexe de l’Impri- Total égal, 169 millions de francs. ; 
Art. 4 — Ilest ouvert an ministre des for- | bg ghes cn At oadns PE à ue 
Re no R del him S ndcét mdinaira FE uUxX Credits alioucs ji a 101 de finances s à 
dition aux crédits alloués par les lois no 46 | SPéciaux, des crédits s'élevant à la somme À 
2099 du 23 décembre 1916, n° 47-581 du | totale de 18.605 000 F et applicables aux cha- Dépenses. 
94 mars 1947, n° 47-1156 éu 27 juin 1947, no | Pilres ciaprès: S et pres or SRE 
81-1496 du 4er août 1947 et n° 47-2267 au 29 no. | _ Chap. 104. — Salaires des-ouvriers, ouvrières, | Art, 16. — 11 est ouvert au secrétaire d'Elat 
Vembre 4947 et par des textes spéciaux, des | 8arçons d'ateliers et apprentis, 11.970.000 F. aux posies, lékgraphes el lékphones, au 
crédits s’élevant à la somme totale de 4 mil- | Chap. 303. — Chauffage, éclairage et force | titre qu budget anexe des postes, leura- 
diard 782.747.000 F, conformément À l'état C | motrice, 2.543.000 F , phes et téléphones, pour 1 exercice 1917, en 
annexé à la présente loi. Chap. 500, — Subventions, 1.095.600 F, addition aux crédits alloués par la lol 
Art. 5, — dûr les crédits ouverts au minis- Total égal, 18.608.000 F. n° 47-14% du 13 août 1947 et par des textes 
tre des forces armées, au titre du budget or- spéciaux. des crédits s'élevant à la somme 


dinaire (dépenses militaires v# l'exercic 4 s totale de 220.575.0:0 F et applicables aux 
ire (dépenses militaires) pour xercice Lécion d'honneur, Mie Jon, 

4947, par les lois no 46-2922 du 23 décembre . pr 200: ua our ŒUSraS 
4946, n° 47-591 du 31 mars 1947, no 47-1156 du Recettes. “hap. 900. — Indemnités pour difficultés 





27 juin 1947, no 47-1426 du 4 août 1917 et exceptionnelles d'existence, 29 millions de 

n° 47-2267 du 29 novembre 1947 et par @es Art. 10. — Les évaluations de recettes du | francs; , ere, 

textes spéciaux, une somme de 4.561.150.000 | budget annexe de la Légion d'honneur pour Chap. 507, — Administration centrale. = 

trancs est définitivement ennulée conformé- | l'exercice 1947 sont augmentées d’une somme | Locaux. — Mobilier. — Fournilures, 250.000 F, 

nent à l'état D annexé à la présente loi. de 17.663.000 F applicable au chapitre 9: « Sup- Chap. 303. — Services extérieurs, — ( hauf- 
piément à la dotation », fage et éclairage. — Mobilier. — Fournitures, 


ccn RA 120 millions de francs. 
SECTION IV Chap. 907, — Matériel électr] 


L que, 415 mil- 
Dépenses. lions de fr: 





EUDGET EXTRÉORDINAIRE (DÉPENSES MILITAIRES) À Le Chap. 402. — Œuvres sociales, 4225.90 PF. 
+ Art, 11. — Il estouvert au ministre de la Chan. GO. — Service médical. 4 20.000 F 
Art, 6. — Il est ouvert au ministre des | justice, au titre du budget annexe de la Légion Chap. 604. — Conférences el organismes in- 
Torces armées, au titre du budget extraordi- | à 


d'honneur pour l'exercice 1947, en addition aux | ternationnux, 1 800.000 F. 
naire de l’exercice 1917 (dépenses militaires), | crédits alloués par la loi de finances n° 47-1496 Chap. 606. — Remboursements, 24 millions 
en addition aux crédits ouverts par les lois | du 13 août 1947 et par des textes spéciaux, | de francs £ rs r fé 
n° 46-2922 du 2% décembre 1946, n° 47-581 du | des crédits s’élevant à la somime totale de Total! égal, 290.575.000 F 
91 mars 1947 et n° 47-1499 du 14 août 1947 et : 17.663.000 F et applicables aux chapitres ci- Art. 47. — Sur les c 
ar àes textes spéciaux, des crédits s'élevant | après: taire d'Etat aux postes, télégraphes 61 télé 
à la somme totale de 3.361.109.000 F et ap- Chap. 200. — Grande chanceïlrerie — Maté- phones, au-titre du budget annexe des 10stes, 
Plicables aux chapitres ci-après, iriel, 400.40 F. télégraphes et téléphones, pour lexsrcic 


— Sur les crédits ouverts au secré- 
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Service des essences, 


Affaires étrangères, 
. — DÉPEXSES ORDINAIRES 
fonctionnement 
et travaux d'entretien. 
300. — Matériel et foncti 
per "age centrale, 
306 CYR 


L 





réception de person- 
— Présents diplomatiques, 


Tolal pour la 5 partie 


mr: 


— ne ion oise le à 

vue d'apporter une aide aux 
populations éprouvées du protectorat, 500 mil- 
ltons de francs. 


— Dépenses diverses. 
de la France à 


RÉCAPITULATION 
fonctionnement 
travaux so ve 2 
tie, — Charges socii 
nd Subventi A1is , 


Constructions aéronautiques, 


1 budget annexe | 4 


<séronautiq e 
_. — Dépenses diverse 


pour les allaires € 





COMMISSARIAT GÉNÉRAL, 
ET AUTRICHIENNES 


Ir, — DÉPENSES 


Adränistration centrale. 


aéronautiques mé à dos services et go aux d’ ee gg 


— Remboursements à diverses 
administrations, 485.000 F 


CL Es 


2-4 
107 


[ se” — Charges sociales, 


pes 


l'administration 





.+Ææ 











B. — AUemagne, 
4 partie, — Personnel, 
Chap. 107, — Indemnités et allocations qi. 
verses, 6 millions de francs. 

Chap. 108, — Indemnités de résid 
8.027.000 K. i 
Total pour la 4° partie, 14.057.000 F, 

5 partie. — Matériel, fonctionnen 
des sert et U x d’entretier 
Chap. 206. — Frais de missions et de « 
cements, 5.500.000 F, 
Chap. 312, — Remboursements à d 2° 


administrations, 3 millions de francs, 
Total pour la 5° partie, 8.500.000 F, 


RÉCAPITULATION 


4° partie. — Pers nnel, 14.057.000 F. 
#® partie, — Matériel, fonctionnement 4 
services et travaux d'entretien, 8.500.0 FE, 
Total pour l'Allemagne, 22.557.000 EF, 


CG. = Autriche. 


4s partie, — Personnel 
Chap. 113, — Indemnités de réside ,, 
2.850.000 F, 
Chap. 114. — Supplément familial de tral 
tement, 1. _ ou 0 EF, 
Total pour la 4e partie, 4.410.000 F, 


tie. — Matériel, fonctionnement 
services et travaux d'entretien. 


Chap. 313. — Frais de missions et de dép!2- 
cernents, S0.00 F. 
Chap, 315, — Alimentation, 7.070.000 F, 
Tolal pour la 5° partie, 7.150.000 F, 


É RÉCAPITULATION 


4e partie, — Personnel, 4.410.000 F, 

üs partie. — Matériel, fonctionnement dre 

services et travaux d'entretien, 7.150.000 F, 
Total pour l'Autriche, 41.590.000 EF, 


LÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


A, — Adrninistration centrale, 532.000 F, 
à — Allemagne, 22.597.000 F, 
—— Autriche, 11.590, 000 F. ! 
out pour le commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes, 
81.679.000 F 


Agricuiture, 
TITRE [et, — DÉPENSES ORDINAIRES 
&e partie. — Personnel 


Chap. 100. — Traitement du ministre et 
du 9 ses de ji'administration centrale, 
720.000 F. 

Chap. 126. — Etablissement d'enseignement 
agricole et élevage. — Allocations et indem- 
nités diverses, 2.041.000 F. 

Total pour la 4 partie, 2.767.000 F, 


e partie, — Matériel, fonctionnement 
Le - services et travaux d'entretien. 


Chap. 201, — Administration centrale. = 
Matériel, 624.000 F, 

Chap. 7308, — Payements à l’administration 
des postes, télégraphes et téléphones, 5 mik 
lions 300.000 KF. 

Chap. — Payements à l'Imprimerio 
nationale, 3.508.000 

Chap. 306. — Indemnités pour difficultés 
exceptionnelles d'existence, 8.855.000 : 

Chap. 307. — Loyers et indemnités de réqui- 
sition, 100.000 F. 

Chap. 3%. — Frais de surveillance et de 
contrôle des opérations de grainage des vers 
à soie, 415.000 F, 

Chap. 332, — Frais de ee des che: 
vaux, — Frais de monte, 3.730.000 F 

DU 334. — Nourriture des animaux (ha- 

\, 71 millions de francs. 
— Direction générale des eaux ct 
= — Matériel et dépenses diverses, 4 mil- 
lion de francs. 
Totai pour la 5° partie, 4.232000 F, 
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sociales. 


Ge partie. — Charges 
familiales, 48 mil 


100. — Allocations 

lions de francs. RE : * 

gr np. 402. — Œuvres sociales, 150.000 F. 
Jotal pour la 6* partie, 48.400.000 EF, 


Te partie. — Subventions. 


Chap F9, — Missions. — Congrès, — Ex } 
deg mé t Hnne d'imt£pAt ’ r } 
gitons et manifestations d'intérét gcnéral, 
5.000 F 
Se partie. — D pense: diverses, 
Chan. 600, — Droits d'usage, — Frais d'ins 
tance, — ludemnités à des tiers, — Accidents 


du travañ, 7.515.000 F, 


Ch 602 — Imposilions les forêts 
di iles, 52.728.000 F. 
( p. 603. — Remboui nents sur produits 
di des forêts, 1.237.000 F, 
I pour la Se partie, 61.10.00 F. 
RÉCAPITULATION # 
ke ] e. — Personnel, 2.763.000 F, 
5e partie. — Matériel, fonctiot \ de 
F t travaux d'entretien, 91.2:2.000 F. 
& partie. — Charges « iles, 48.150.000 F. 
7e ie, — Subventions, 30.000 F. 
ge partie. — Dépenses diverses, ©1.180.000 I 
l pour Fagriculiture, 206.999.000 F, 
Anciens combattants 
et victimes de la gu£rre. 
TITRE Ier, — DÉPENSES QRPINAIRES 
i® partie, — Personnel. 
ip. 417. — Indemnités pour difficultés ex 
Le ionnelies d'existence, 6 millions de fra Q 
LA 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux l'entretien. 
hap. 300. Administration centrale. — 


Lovers et indemnités de 


réquiition, 
230.000 F. 


Chap. 301. — Matériel et dépenses diverses 
de l'administration centrale, 2 millions de 


{ranes. 
Chap. Matériel 
rieurs, 3.267.000 F. 


des services exté 


ans 
UE ‘= 


Chap. 312. — Soins médicaux gratuits et 
frais d’applicalion de la loi du 31 mars 1919 
et des lois subséquentes, 70 millions ce 
francs 

Total pour la 5° partie, %5.502.0% F. 
1e partie. — Subventions. 
Chap. 502. — Médailles des mères, veuves el 


veufs des morts pour la France 


de la loi du 26 avril 196), 





RÉCAPITULATION 


DOS dns. 
onnel, 6 mil 15 


rtie. — Pei 


partie, — Matériel, fonclüiunnem nt des 
Services et travaux d'entretien, 35.902.000 1! 


3106000 F. 
83.662,60 


— Subventions, 


7° partie. 
tal pour le titre Er, 


Total 


ITRE JI. — LIQUIDATION PES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 701. — Centres de rapatriement et 


à étrangers, — Personnel auxiliaire, 300.000 F. 
folal pour les aneiens cormbaitants et vic- 
times de la guerre, 85.117.000 F. 


Commerce. 


TITRE Ier, — DÉPENSES 


QRDINAIRES 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 404. — Lirection du commerce inté- 
rieur, — Ecole supérieure de mélroiogie. — 
Indemnités et allocations diverses, 400.000 F. 

Chap. 115. — Traitements des fonction- 
naires en congé de longue durée, 19.000 F. 

Chap. 117. — Indemnités pour difficultés 
administratives dans les départements du 
Bas-Rhin,. du Haut-Rhin et de la Moselle, 
13.000 F. 

Total pour la 4° partie, 122.000 F. 
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es € (ravalix € 

Chap. 300. — Indi nités nour diffi 63 ex 

ptionneiles } eXistenre 551000) E 

Chap. 30! Lovers et indemnités de réqui- 
sition, 900.000 1} 

Chap. 32, — Remboursement à l'adminÿr 
{ration des postes, tel rapbes et téléphon 
259300 | 

Chat 2 I \ Irmprime 

h: 2 <17.000 F. 
Fe l e partie, 12.257. I 

Chan. G065. — Rembhoursem 1h rluit fon 

r des cépens effet es | à liquid: 
tion «dm r\ e les honifi { { nterûl 
t{N) tu) 

| ON 
ï Pe ne], 2:20 000 I 
\ : t 
} fl Î [! { 
s et travaux d'entretel 12.237.000 1} 
& t … ét à « txALIHU) } 
pour } inorie Le 
IG »:.0 0 E 
Education nationale. 
Cuire 1°r, — DÉPENSES QRDINAIRES 
| — Porsonne) 

C1 pe. » fr R ( — 
l ents d l nel titulaire, 780.000 1 

CI 131. Cours spéciaux de: 3 aux 
dldves n It rd € n Ges 1 } d > 
5. :4X)000 F 

1) 195 - Indemnités aux fonct j : 
de l'enseignement du second degré, 4 mi 
lions So5.000 F, 

Chap. 110, — Ecoles primaires élémentaires 


des instituteurs et institu- 
51.686.000 EF. 
— Education populaire. — Cen- 
— Traitements, 8%:.000 F, 
Chap. 161. — Services extérieurs de la jeu 
nesse et des sports, — Indemnités, 486.000 F. 
Chap. 187. — Académie de France à Rome. 
— Praitements du personnel titulaire, 66.000 F. 
Chap. 256, — Indemnités de résidence, 
72.567.000 F. 5 
Chap. 259. — Rappel de rémunération aux 
(spa réiniégrés, 31 millions de 
rances. 
Total pour la 4° partie, 358.9:0.000 F, 


— Rémunération 
trices intérimaires, 
Chap. 4197. 


lyynatife 
res eéqucailis. 
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de partie. — Matériel, 





des services et travaux d'entretien. 
Chap. 930. — Remboursement à l'Iimpri 
t na'io ie, 1o 3000 F 
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{#1 en ie qu financerment de La res ile 
1 de } 3 nisirés, 1465.00 F. 
} f. + Cat des \ ! j 
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Chap. 062, — Service des emprunts contrac- die ' 
tés auprès de gouvernements étranzers, de Intérieur. ÿ* partie. — Matériel, fonctionnement 
‘export. import Bank et de la banque inter- TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES ” des services et travaux d'entretien. 


nationale de la 
610% 000 F. 
Total pour Ja 1e partie, 


reconstruction d'p'uis 1944, 


67.261.000 F, 


2 part — Dette viagèr: 

Chap. 073. — Supplément à la dotation de 
l'ordre national de la Légion d'honneur peur 
Jes traitements viagers d membres de l'or- 
dre et des médaillés milita res, 17.663.000 F. 

4e partie, — Personnel 

Cha 155, — Traiter {s et indemnités 
Cotuplémentaire du personnei dépairtemen- 
fal d l'administratio ral contributions in- 
direct 3, 4.000.000 EF, 

CI 158 Traitements du personnel du 
cad complémen'aire de idfninistralon des 
Contributions fndirecte :k) 000 F, 

[ il vour i À (Ki (x? F, 
& parti Mat nt nnement 
{ ser et t iux d'entretien. 

{ {) | et lempit dé n'a 
( «| ia rat cent ile, 
(AUTRE. ] 

Chap. 204 Travaux d'entretien de l'ad- 
I tioi trale, 606 F. 

) lFravaux conf à l'Imprime- 
L hationale " Or } 

{ Ï 10 Applica de Ja lée tion 

s accid tt ra 111440 Ï 

{ \! 913 Mat { { ira CE FA de j1 
( di OI t 15.000 ?} 

Chap. 319 services financiers et services 
d iquidali en Grande-Bre'agi Preis 
€ f hionit ] t. 4.9:0.00) E 

Cha] 12 = Fra d'imprimé d ser 

ices des « | du Trésor, 48 millions 
le fran 

Chap. 42, — Frais divers du service de 
la cpl [ MU) (KK | 

(Ch i] 200, — Frais d'étab ssement des rôles 
( ntribu ns direct et faxes assimilées 
et frais divt du service départemental des 

ntributions « te 51.400.000 


Frais judiciaires et frais di 


l'enregistrement, 
11.720.000 FE. 


di domaines €çt du timbre, 


Chap, 997, — Matériel de l'administration 
nl contributi indirectes, 4.100.000 EF. 

Chap, 907, — Rembhoursement à l'adminis- 
{r io des postes, télégraphes et téléphones, 
15,:00.000 F. 

Chap. 935$ Indemnités pour difficultés 
ëxri ptionne d'existence, 71.500.000 F. 

Chap 309 - Remboursement à forfait de 
la valeur d'affranchissement des correspon- 
dances officielles des avertissements et avis 
émanant des administrations financières ct de 


la valeur des services rendus par l'adminis- 
tration des postes aux divers services publics, 
8:5.500.000 F, 

Total pour la &° par 


‘in 
eu: 


457.073.000 F. 


6 parle. — Charges sociales. 

Chap 400, — Allocations familiales, 86 mil- 
Hot s de francs 

Chap. 402 Réalisations sociales, 4.975.000 
francs 


Total pour la Ge , 82.975.000 F. 


7e partie. — Subventions. 
Chap. 500, — Subvention au budget annexe 


de la radiodiffusion francaise, 21.943.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 

Chap 6152. — Honoraires des commissaires 
aux comptes chargés du contrôle de la ges- 
tion des administrateurs provisoires nominés 
en application de l'acte dit loi du 10 septem- 
bre 1910, 200,000 


RÉCAFITULATION 
parti Dette publique, 67.261.000 F. 
2e partie, — Dette viagère, 17.663.000 F. 


&e partie. — Personnel, 3.800.000 KF. 

5e partie Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 457.073.000 F, 

G* partie, — Charges sociales, 82.975.000 F. 
7° partie, — Subventions, 21.943.000 EF, 
s partie, — Dé enses diverses, 200.000 F. 

Total pour les finan: 650.918.00 F. 


Ps 
, 





fe partie Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300. — Administration centrale et scr- 
vices annexes, — Matériel, 2.522.000 F, 

Chap. 9306 — Distinctions honorifiques rele- 
vant du ministère de l'intérieur et indem- 
nités d’uniforme aux fonctionnaires de l’ad- 
ministralion préfectorale, 1.200.000 F. 

Chap. 312. — Dépenses de transport de la 
sûreté nationale, 30 millions de francs 

Chap. 314 — Service médical de la 
nationale, 4 millions de francs. 

Chap. 9320, — Frais d'envoi de télégramines 


sûreté 


officiels, 10 millions de francs 
Chap, 321. — Dépenses de téléphone, 19 mil- 
lions de francs 
Total pour la 5° partie, 66.722.000 F 


G° partie, — Charges sociales. 


Chap. 402. — Service des œuvres sociales. 
— Dépenses de fonctionnemeit, 5.230.000 FE. 
7° partie, — Subventions. 
Chap. 502, — Subvention à la viile d2 Paris 
pour la police municipale de Paris et des 


communes suburbaines du département de la 


Seine, 1,200 miilions de franvs 
Chap. 9062, — Subventions aux collectivités 
locales pour l'équipement des services d'in- 


cendie et de secours, 21 millions de franres. 
Chap. 508 — Annuités dues par l'Etat aux 
communes du pays de Gex et de Ja Haue- 


Savoie, 922.000 F. 
Total pour Ja 7e partie, 1.221.522,000 F. 
8° partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 601. Secours d'extrême 
aux victimes de calamilés publiques, 
lions de francs. 

Chap. 6013. (nouveau). — S irs exCepLion- 
nel d'extrême urgence aux populations éprou- 
vées d'Algérie, 200 millions de francs 

Total pour la 8e partie, 275 millions 
france, 


— urgence 
per 
1 


» mil 


de 


RÉCAPITULATION 


5e partit Matériel, fonctionnement des 
services et {ravaux d'entretien, 66.722.0:0 F. 
Ge partie. — Charges sociales, 5.250.000 F. 
7e partie. — Subventions, 1.221.522.000 F. 
8e partie. — Dépenses diverses, 275 millions 
de francs. 
Total pour i'intérieur, 


1.568.494.000 F 


Jeunesse, arts et lettres. 
(Services de l'information.) 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 401. — Œuvres sociales, 401.000 F. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 501. — Subvention au centre national 
de la cinématographie, 10.575.000 F. 
Total pour les services de l'information, 
10.676.000 F. 


Justice. 


Tire Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie. — Personnel. 


Chap. 405. — Cours d'appel. — Traitements, 
1.915.000 F. 

Chap. 122, — Services extérieurs pénitentiai- 
res. — Indemnités, 1.757.000 EF. 

Chap. 135. Indemnités de 
5.960.06 F 

Chap. 1438. — Apphcatuon de la réglemen- 
tation relative aux fonctionnaires suspendus 
de leurs fonctions, 3.603.000 F. 

Chap. 139. — Rappels de rémunération aux 
fonctionnaires réintégrés, 1.754.000 F. 

Chap. 140. Indemnités pour difficultés 


résidence, 


administratives dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 451.000 
francs. 

Total pour la 4° partie, 14.640.000 F. 


Chap 200. — Admfuistralion 
Matériel, 380.000 EF. 

Chap. 302. — Haute Cour de justice, — Ma. 
tériel, 1.215.000 Y. 

Chap. 303. — Cour de cassation — Matériel 
350.000 F. ‘ 
Chap. 304 — Cours d'appel — Mat 
3.217.000 F. 

Chap. 309. — Services judiciaires. — FE: 
tien et fonctionnement du matériel 
bile, 100.000 F, 

Chap. 310, — Services judiciaires. — Lover 
et indemnités de réquisiion, 215.000 F. 
Chap. 311. — Frais des impressions du rni- 
nistère de la justice, 803.000 F. 
Chap. 313. — frais de registres de l'état 
civil et frais d'impression des cadres pour la 
formation des listes du jury criminel, 700.04 
francs. 

Chap. 317. — Services extérieurs pénitentiat 
res. — Frais de déplacement, 6 millions ca 
francs. 
Chap. 221. 


centrale. 


ED 


autoruo- 


— Services pénitentiaires et da 
l'éducalion surveillée. EFntrelien et.f 
tionnement du matériel automobile, 2 m 
lions de francs. 

Chap. 325. — Services pénitentiaires, — Ré. 
munéraltion des détenus employés dans les 
services autres que les régies industrielle 
10 millions de francs. 

Chap. 328, — Frais de correspondance f{ 
graphique et {éléphonique, 4.500.000 F. 

Chap. 929. Indemnités pour difficultés 
exceptionnelles d'existence, 10.990.000 F 


F 


Chap. 350. — Travaux d'entretien aux | 
ments pénitentiaires et de l'éducation si 
veillée, ? millions de francs 

Total pour la 5e partie, 42.470.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 402. — Entrelien des 
quants confiés aux institutions 
10 millions de francs 

Chap. 405, — Œuvres sociales, 702.000 F. 

Total pour la 6 partie. — 40.702.000 F. 


mineurs défin. 
habilité 


fe partie. — Subventions 


Chap. 502 — Subvention au budget annexg 
de l’ordre de la libiration, 10.000 F. 
8e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 604, — des can 


y im 
lines, 3 millions de francs. 
XÉCAPITULATION 


4e partie. — Personnel, 44.610.000 F. 

Se partie, — Matériel, fonctionnement et 
services et travaux d'entretien, 42.470.000 F. 

Ge partie. — Charges sociales, 40.702.000 F. 

Te partie. — Subventions, 140.000 F. ; 

Se partie. — Dépenses diverses, 3 millions 


de france, | 
Total pour la justice, 400.822.000 F. 


Présidence du conseil. 


I. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


Trrepg If, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Ge partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300, — Remboursement à diverses at- 
ministralions. — Ikpenses de matérie, 4 rii- 
lion de francs. 

II. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
Titre IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 

Chap. 300. — Composition, impression, &:5 
tribution et expéaition, 4.249.000 F. 

Chap. 505. — Remboursements à diverses 
administrations, 531.000 F. 

Tolal pour la 5 partie, 1. 


Chap. 401, — Œuvres sociales, 2. 
Total pour 1a 
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vi — Indemnités Travall et sécurité sociale Ï 5 RI EI 
3 el F _——. IH, —  SECRI Le 1ENERAL 
$ ! f "es ne 1e _—_— DE LA MARINE MARCIHANDE 
# 7. ; si ù | eT, — ÉPE\ De 0 : Watt s 
+ { } le 101 igue dix Ma, 994. 000 F. e RES « 
î na? Wu Rappels de’ rémunérations aux je partie, —= Personnel. [TRE #7, —- DÉPENSES ORDINAIRES 
ë tionnaires réintégrés, 865.000 EF. Le ns : ” partie °r:0n 
d.. Chap. 124. — Indemnités nour difficultés ad- Chap. 420, — Indemnités pour difficultés .s e. — Personnel. 
: \inistratives dans les départements du Haut- | administratives dans les départements du Chap ndemnités et allocations di 
£ khi in, du Bas-Rhin et de la Moselle, 168.00 F. Haut-Rhin, du pas Rhin et de la Mose verses aux personnels des services extérieurs, 
3 ï tal pour la 4e partie, 3.231.000 F. 2 millions de incs. 705,000 F. 
4 Chap 1-4 te Pine: r , nt marit A pu 
‘ - PAC > nti 4 Ari 1. fi ns = + “+ Docs 
| pe .— Matériel, ‘fonc! nr ro y parue. — Ma re et nent Traitements et salaires, 1.100.000 PF, 
: ces et travaux d'entretien. des services et u IX d” n. Tot our ja 4° partie, 1.805.000 F. 
œ Chap. 909 — Feng natinnalas sunérieures Chan. 200, — Inde] nités our difficultés ex- 
‘À rs EEE Le ee RTS LE ES ne d'ions D se 6 5e parile. — Matériel, fonctionnement 
; el_& IC tech] Iques Qes MHNeS, — Matériel, cepuonieies dq xistence, 1250000 F. U ; e * SRORSIICE, “0 + H J 
"4 4) 0x) F. d Chap. 202. — S6 rvices de l'administration deg services et travaux d'entretien. 
4 Chap. 342. — Payements à ministration | centrale. — Matériel, 410.000 F Ohap. 315. — Dépenses diverses pour la æé- 
à des postes, télégraphes j Cha 309. — Payernents à 1 \orimerie na2- { } ri a €t l’! viène, 
4 ] 1 : ne 3 EN 
!. \iona Î Ü ns, 12.500.060 EF, 123.000 1 
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Chap 317. 
lions de francs 

Chap. 233. — Enseignement et appren 
sage inaritimes, — Malcriel, 6.200.000 F, 

Ch 
eeptionnelles d'existence, 728.000 F, 


‘ 


1 


Chap. 939, — Payements à l'imprineric lLa- 
tionale, 3.081.000 F, 
Total pour la © partie, 20.735.000 F, 
6e pa {] _— Charge: s{ ' 
Chap. 404, — Subvention Sp à l'éta- 
blissement national des ilid di à Ja 


rine, 59.900.000 F, 


RÉCAPITULATION 


4 partie, -— Personnel, 1.805.090 F. 
os partie, — Maté el, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 20.755.900 


6° partie, — Charges sociales, 99.900.000. 
Total pour le titre Ier, 82.440.000 F. 


Tire IL — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULIANP DES HOSTILITÉS 


Chap. 70%, — Indemnités d'attente versées 
aux armateurs des navires perdus, 20 millions 
de francs, 

Total pour le secrétariat général de la 
marine marchande, 402.410.000 EF, 
HI. SECRETARIAT GENERAL A L'AVIATION 
CIVILE ET COMMERCIALE 


Tire I, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 9337. — Loyers et indernnit£s de ré- 
quisilion, 40 millions de francs 
Chap. 939, Payemert à l'imprimerie na- 
ionale, 2.017.000 F, 
Tolal pour Ja 5° partie, 42.017.000 F, 


Ge parti Charges sociales 


Chap. 401. — Œuvres sociales, 125.000 F, 


RÉCAFPITULATION 


Ge partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 42017.000 F, 
6° parlie, — Charges: sociales, 125.000 F. 
Total pour le secrétariat général à l'avia- 
tion clvile et commerciale, 42.142.000 EF. 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Affaires étrangères, 523.7093.000 EF, 
Affaires allemandes el autrichiennes, 
84.679.000 F, 
Agriculture, 206.959.000 F. 
Auciens combatlants et victimes de la 
guerre, 85.417.000 F. 
Commerce, 19.172.000 F. 
Economie nationale, 15.357.000 F. 
Education nationale, 447.446.000 EF, 
Finances, 650.918.000 EF, 
Intérieur, 1.568.494.000 KF, 
Jeunesse, arts et lettres (services de l'in- 
formation), 10.676.000 F. 
Justice, 100.822.000 F 
Présidence du Gouvernement: 
Services administralifs, 1 milllon de francs. 
Journaux officiels, 1.785.000 F. 
Groupement des contrôles radioélectriques, 
805.000 F. 
Haut comrnissariat & la distribution, 
69.255.000 KF 
Production industrielle, 16.517.000 F. 
Reconstruction et urbanisme, 41.609.000 F. 
Santé publique et populetion, 1.610.300.000 
francs 
Travail et sécurilé sociale, 55.489.000 F, 
Travaux publics et transports: 
Travaux publics, 425.080.000 F, 
Marine marchande, 102.440.000 F, 
Aviation civile et commerciale, 42.112.000 
francs. 


Total poux l'état A, 5.800.155.000 F. 


— Organisation du pilotage, 5 rnil- 


ap. 396, — Indemnités pour difficultés ex- 


ETAT 8 
BUDOET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS}. 


Tableau, par service et par chapitre, Le 
des Crédits annulés sur l'erercice 11147, 


Affaires étrangères. 


COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAIRES 
ALLEMANDES ET AUTRICIHENNES 
Titre I°r, — DÉPENSES ORDINAIRES 
A, — Administration centrale. 
4° partie. — Personnel. 
Chap. 102, — Indemnités et allocations di- 
verses, 020.000 F, 

Chap. 103. — Indemnités de résidence, 
200.000 F. 

Total pour la 4 partie, 720.000 F. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 300. — Frais de missions et de dépla- 
cements, 660.000 EF. 
Chap. 20?, — Matériel, 260.000 F, 
Chap. 204. — Dépenses de cations et de 
réquisitions, 500.000 F. 
Total pour la 5 partie, 1.420.009 F. 


S® partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6012. — Frais de justice, de conten- 
tieux et réparations dues à des ticrs, 600.000 F, 


RÉCAPITULATION 


Le partie. — Personnel, 720.000 F, 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 4.420.000 K. 
5° partie. — Dépenses diverses, 600.000 F. 
Total pour l'administration centrale, 2 mil- 
lions 740.000 F. 


B. — Allemagne. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 
Chap. 307. — Matériel, 9 millions de francs. 
Chap. 209. — Habillement, couchage, entre- 
tien de l'armement et matériel du service de 
santé, 7 millions de francs. 
Total pour la 5 partie, 16 millions de 
francs. 
6° partie. — Charges sociales, 
Chap. 402. — Allocations familiales, 17 mil- 
lions 780.000 F, 
Total pour l'Allemagne, 53.780.006 F, 


C. — Autriche. 


& partie. — Personnel, 


Chap. 112. — Indemnités et allocations di- 
verses, 9.850.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 

des services et travaux d'entretien, 
Chap. 316, — Habibilerment, armement et 
matériel du service de santé, 1.570.000 F, 


6° partie. — Charges sociales. 
Chap. 403. — Allocations farmiliales, 5 mil- 
lions 500.000 F. 
Total pour l'Autriche, 10.920.000 F, 


RÉCAPITULATION 


A. — Administration centrale, 2.740.000 F, 
B, — Allemagne, 33.780.000 F, 
C. — Autriche, 10.920.000 EF. 
Total pour le commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes, 
47.410.000 F. 


Agriculture. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


2° partie. — Dette viagère. 


Chap. 4er, — Pensions et bonifications des 
pensions de retraite des préposés communaux 
domanialisés et des gardes forestiers auxi- 
liaires. — Allocations aux médaillés forestiers 





pensionnés, 283.000 F. 
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4° partie. — Personnel, 
Chap. 159. — Service des haras. — Ingom 
nilés, 175.000 F. : 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 314. — Ecoles nationales d'enseisna. 
ment ménager agricole. — Ecoles d’agricuit 
d'hiver et saisonnières. — Matériel et frai 
fonctionnement, 560.000 F. 
Chap. 519. — Frais d'établissement d'en 
quêtes statistiques, 4 million de francs. 
Chap. 320. — Apprentissage agricole et hop 
ticole, 600.009 F, 
Chap. 827. — Direction de la répression deg 
fraudes. — Matériel et dépenses diverses 


0) 


« 


t 


tier. — Œuvres sociales des chantiers. — Con 
tres de formations de spécialistes forestiers 
1 million de francs. 

Chap. 262, — Contribution de l'Etat aux dé. 
penses entiraînées pour les conseils agricoles 
départementaux pour les tâches de répartie 
tion 3.550.000 EF. 

Total pour la 5° partie, 8.910.000 F. 


Te partie. — Subventions. 


Chap. 506. — Subventions de premier él 
blissement à des centres d’insémination arti- 
ficielle, 5.500.000 F. 

Chap. 519. — Encouragements à divers orzæ 
nismes et manifestations agricoles, 2.270.940 F, 

Chap. 522, = Machinisme agricole. — Sub- 
ventions, 4.600.000 F. 

Total pour la 7e partie, 9.370.000 F, 


RÉCAPITULATION 


28 partie, — Dette viagère, 385.000 F, 
4e partie. — Personnel, 175.000 F. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 8.910.000 F, 
3° partie. — Subventions, 9.370.000 F. 
Total pour l'agriculture, 18.840.000 F. 


Anciens combattants et victimes de la guerrs. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


hap. 306. — Entretien et fonctionnemen 
du matériel automobile, 1.500.000 F. 

Chap. 313. — Aménagement et entretien des 
cimetières militaires français en Tunis, 
45 millions de francs. 

Total pour le titre Ier, 16.500.000 F, 


TITRE II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 710, — Transports, 225 millions de 
francs. 
Total pour les aficiens combattants el 
victimes de la guerre, 21.500.000 F, 


Commerce. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


Chap. 319. — Rémunération de collaborations 
extérieures, 100.000 F. 


Economie nationale. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
& partie. — Personnel, 


Chap. 405. — Administration centrale et 
services annexes. — Indemnités et allocatiors 
diverses, 1.400.000 F. L 

Chap. 407. — Commissaires et secrétaires 
aux prix et experts économiques d'Etat. — 
Indemnités, 2 millions de francs. 2. 

Chap. 121. — Direction générale du contri!# 
et des enquêtes économiques. — Indemnit£s 
700.000 F. 

Chap. 425. — Institut national de la stati=- 
tique et des études économiques. — Indeni- 
nités et aïlocations diverses, 400.000 F, 
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CR 
Chap. 1252. Tr: Conseil supérieur de la comp- Chap. 908, — Educatior P \pul: ire, — ( Chap. O0. — Con nensatlons 4 irdde äus 
tabilité. — Indemnités, 450.000 NUE tres éducatifs. — Frais de stage, 5 ons | petits reutlèrs 1309.000 ? 
Chap. 482. — Indemmités de résidence, 6 mil- | de francs. : "Total rour la tre partie. 1210900 F 
tons de francs. Le ë Chap. 31, — Participation de l'Etat a pour ire partie, 1 
Chap. 14%. — Indemnités de difficultés | frais de stages organisés hors des ce G* part “= À chiosnsenent 
adainistratives dans les départements du | éducatifs, 3 millions de francs des & ét travaux d'e ‘ 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, Chap. 362. — Entretien des élèves profes- y ' * 
TT f 1Q cel L. 1 ÉD PERS ds Chap. Sn. — Ad \istralion J | — 
& million de francs. | RER seurs de l'enseignement, 8.407.000 F. AnHD AS notée nine 
Total pour la 4° partie, 11.950.000 F. Chap. 366. — Education physique. — Frais | gone, © 1 | automobile, mi | de 
A . de stage des maitres et élèves 1 \aitres de 1 gr cils . re "dt 
5s partie. — Matériel, fonctionnement seignement public "3500.00: F. | SUR: ES ne Aëministralion € PE 
des services et travaux d'entrelien. Chap. 369. — Education physique. — Exa- En retiel + net mnem t du matériel aue 
Cie. #0. y Ÿ tomol CINTET 
Chap. 302. — Achat de matériel automobile, | Mens et concours, 1 million de francs. “han. 306 — Dépenses diverses du servie 
400.000 F à Chap. 311. — L Calion de diverses installa- re Se À a? : } F - 0 600 1 À Sonate gi 
Chap. 305. — Administration centrale. — [tions destinées à l'éducation  physiqu Chap. —" Entre! et fonctionnement 
Frais de fonct:onnement, 1 million de francs. 200.000 EF... | + du RE ou _… 
Chap. 308. — Inspection générale de l'éco- Chap. 8353. — Contrôle médical sportif. — | de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
nomie nationale. — Frais de fonctionnement, MOLSDN, HEN0n F. | da | | + ne , t, mai iu 
800 U00 F. Je a. Lap. 376. — Indemnités d'er tretien aux Chap. 3392. — Achat de matériel automos 
Chap. 2082. "+ Service de l'expertise écono0- oi ves prof sseurs et éièves maîtres d édit 1- hile dan l'admin <tration de l'enrevistrement 
mique d'Etat, — Frais de fonctionnement, üon physique, 1.450.000 F, P lomaines et.fu- til qe oo peste 
600.000 F Total pour la 5e partie 29 077.00 F À - nA nes «( D l Dre 22000 F. . 
"û 7 i û + : à Nap ÿ42 - Dépenses dommaniales, 11 mile 
Chap. 312. — Direction générale du contrôle + HA ou ARTE He ES Sense h Û m 
et ëes enquûtes économiques, — Rembourse- partie. — Charges sociales. Chap. 313. — Cités administratives. — Mae 


ment de frais, 1.300.000 F. | 
Chap. 313. — Institut national de la stalis- 
tique et des études économ'ques., — Rembour- 
gement de frais, 1.500.000 F 
Chap. 8172. — Conseil supérieur de la comp- 
tahilité. — Frais de fonctionnement, %#4.000 F. 
Chap. 825. — Frais d'impression, 500.000 F. 
Total pour la 5e partie, 6.200.000 F. 


G° partie. — Charges sociales. 

Chap. 401. — Œuvres sociales, 500.000 F, 

. 
%e partie. — Subventions. 

Chap. 5012. — Dépenses relatives à l'orga- 
nisalon d'une lournée aérienne commerciale, 
6 tuillions de francs. 

8° partie. — Dépenses diverses, 

Chap, 602, — Frais de fonctionnement des 
cornités régionaux et départementaux des 
prix, 900.600 F. | Le 

Chap. 606, — Rémunération d'études écono- 
miques, 400.000 F. 

Chap. 607. — Développement des études 
économiques françaises en Grande-Brelagne, 
500.000 F, 


RÉCAPITULATION 


ïs partie, — Personnel, 11.950.000 F. 

&* parti. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 6.200.000 F. 
ü partie, — Charges sociales, 500.000 F, 

Te partie, — Subventions, 6 nillions de 

francs, 
& partie. — Dépenses diverses, 1.500.000 F. 
Total pour l’économie nationale, 26 mil- 
lions 150.000 F, 


Education nationale, 
TITRE Er, — DÉPENSES QRDINAIRES 


4e partie. — Personnel, 


Chap. 418. — Ecoles normales supérieures. 
— Indemnités, 80.000 F. 

Chap. 430, — Ecoles françaises de Rome. — 
Indemnités, 200.000 F. 

Chap. 439. — Ecoles primaires élémentaires. 
— Traitements du personnel titulaire, 39 mil- 
lions de francs. ; 

Chap. 142. — Ecoles primaires élémentaires. 
— Indemnités, 230 millions de francs. 

Chap. 169. — Ecoles d'éducation physique. 
— Indemnités, 300.000 F. 

Chap. 190. — Académie de France à Rome 
— Indemnités, 4 million de francs, 

Chap. 218. — Musées de France. — Indem- 
nités, 400.000 F. 

Total pour la 4e partie, 71.700.000 F. 


ü partie. — Matériel, fonctionnement 
des services, et travaux d'entretien. 


Chap, 319. — Enseignement supérieur, — 
Frais de déplacements ct de missions, 1 mil- 
lion 300.000 F. , 

Chap. 348, — Enseignement technique. — 
Frais de déplacements et de missions, 4 mil- 
lions de francs. 

Chap. 351. — Frais de stage des maîtres des 
centres d'apprentissage, 3.500.000 F. 





Chap. 411, — 
élèves des centres d'apprentissage, 
lions de francs, 

Chap, 412 — ÆEcoles de sport. — Bourses 
200.000 F. 

Chap. 4141, — Bour:es 
que, 5 millions de francs. 

Chap. 417, — Arts et lettres. — Secours et 
subventions de caractère social, 800.000 F. 

Chap. 419, — Aïllocations viagères et allo- 
cations aux vieux travailleurs, 3:0.000 FE, 

Total pour la 6° partie, 96.350.&0 EF, 


Bourses et trousseaux aux 


“0 mil 


k 
d'éducation phssi- 


+ 


7 partie. — Subventions. 
Chap. 515. — Subventions aux cours | 
sionnels, 3 millions de francs, 
< aux instituts 


Total pour la 3° partie, 3.700.000 F, 


88 partie. — [lépenses diverses. 

Chap. 604. — Education physique, — Déve- 
loppement des activités physiques-de la jeu- 
nesse tn dehors de l'école, 42 millions de 
francs, 

Chap. 606. — Education 
— Formation 
francs. 

Chap. 609. — Subvention pour l'organisa- 
tion du rassemblement sportif international 
institué à Paris du 140 au 14 septembre 4947, 
2.700.000 F, 

Chap. 610. — Prix de cessions d'objets d'art 
provenant de la manufacture nationale de 
Sèvres, 4.500.000 EF. 

Chap. 6111. — Application de la loi 4 
20 octobre 1946 sur la prévention et ja répa 
ration des accidents du travail et des maladies 
rh gun aux élèves des écoles pu- 
liques d'enseignement technique, 1 


physique et sports. 
prémnilitaire, 22 millions de 


4 
1 


mill! 
de francs, 
Total pour la 8 partie, 69.200.000 F, 


RÉCAPITULATION 


4 partie, — Personnel, 71.700.000 F, 
59 partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 32.077.000 F. 
6e partie. — Charges sociales, 96.550.000 F. 
7e partie, — Subventions, 3.700.000 F. 
8° partie, — Iépenses diverses, 69.200.000 F, 
Total pour l'éducation nationale, 273 mil- 
lions (27.000 F, 


Finances, 


Titre Ier, — DÉPENSRS ORDINAIRES 
1re partie. — Dette publique, 

Chap. 005. — Service des intérêts des avan- 
ces ou prêts consentis pour la construction 
d'habitations à bon marché et d'habitations 
à loyers moyens, 1.694.000 F, 

Chap. 009. — Financement des prograrames 
de travaux approuvés par les lois des 20 mai 
1931 et 10 novembre 1942 (Marseille, région 
parisienne et Nantes), 5.353.000 F. 7 

Chap. 012. — Remboursement au sous- 
comptoir des entrepreneurs de la fraction 
prise en charge par l'Etat des dépenses de 
financement des travaux de ravalement des 
imme‘tbles, 3.024.000 F 

Chap. 021, — Annuités diverses à la So- 
ciété nationale des chemins de fer français, 
1.822.000 F, 
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{ | netionnement, 6x1000 F4 
Chap. 3%, — Achat de matériel antomobilæ 
de l'administration d contribut:0 LiWÂLe 
récles, 1.120.000 F. 

Chap. 961. Entretien et fonctior 


nernen 


du matériel! automobile de l'administration 
des contributions indirectes, 700.00 F. 

Chap. 5. — vers €t indemnités de ré- 
quisiton de l'administration des contribue 
tions indirectes, 2 millions de francs 

Total pour la 5 partie, 21.520.000 KF, 
8e partie. — Dépenses diver 

Chap. 610, — Remboursements sur produitg 
indirect t divers, 37 millions de francs. 

Chap. G16, — Indemnisation des porteurs dd 


du crédit 
19.652.000 F. 


Total pour la Se partie, 56.652.000 F 


municipal de Bayonne 


RÉCAPITULATION 

Dette publique, 13.102.000 F, 
— Matériel, fonctionnement des 
travaux d'entretien, 21.521000 F4 


ie, — Dépenses diverses 


{re partie, — 


pour Jes finances, 91.27 


France d'outre-mer. 
ET, — DÉPENSES 
* Matériel, fonctior 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 301 — Missions temporaires à l'étrans 
£ et collaboration technique avec Îles 
sances étrangères, 3 millions de francs. 


ORDIXAIRES 


nement 


rap 


PUiS4 


Chap. 204. — Administration centrale, — 
Matériel, 200.000 F, 

Chap. 207. — Loyers et réquisilions, 500.9 Q 
francs. 

Chap. 319, — Agence économique des cos 
lonies, — Matériel, 300.00 EF. 


Chap. 812. — Dépenses de fonctionnement 
du service de l'information, 200.000 F, 
Chap. 220, — Entretien des immeubles, 
14.500000 EF, 
Total pour la 5° partie, 5.700.000 F, 
G partie. — Charges sociales, 
Chap. 401, — Œuvres sociales du ministère 
de la France d'outre-mer, 2 millions de francs, 
Chap. 402, — Bourses d'enseignement et d@æ 
voyage. — Remise de frais d'études, 800.000 F, 
Total pour la 6° partie, 2.800.009 F, 
7e partie. — Subventions, 
Chap. 508. — Subventions aux œuvres prie 
sées dans les territoires d'outre-mer, 400.000 F. 
Chap. 510. — Participation du ministère da 
la France d'outre-mer aux frais de fonction- 
nement du centre national d’études des télés 
communications, 600.000 F. 
Total pour la 7 partie, 1.500.000 F, 
Ra nartir 


le DUurMIC, 


Chap. 602, — Secours, 500.000 F, 


— Dé, nses diverses 


RÉCAPITULATION 


5° partie, — Matériel, fonctionnement 
services et travaux d’entretien, 5.700.000 K, 
6° partie. — Charges sociales, 2.800.000 F, 
7 partie, — Suhventions, 4.500.000 F. 
89 partie, — Dépenses diverses, 500.000 F, 
Total pour le titre Ier, 40.500.000 F. 


dos 
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interieur. 
Tire er, — JPENSFS ONDINAIRES 


je pi 116. — P« rsonnel. 


ch 118. — Inspection générale des ser- | 
si: minictratifs. — Indemnités, 500.000 F. | 
Ch: 1P. 124. — service Z. — Personnel, à mil- 
bons de fran ss : 
lotal pour la £e parle, : 500.000 F. 


re partie — Matériel, fonctionnement 
de ervices et travaux d'entretien. 


Chap. 309. — Inspect lion générale des ser- | 


vices administratifs, — Organisation adminis- | 


trative et réforme des méthodes de travail, 


} tuanre 
b iniliions ae IFancs. 


vw 
0 





1 
Chap. 302, — Administration centrale, — 


Conseils, comités et commissions, 17 millions 


Total pour 


Présidence 
L — SERVICES 


du conseil. 
{ADMINISTRATIFS 


DE LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Ter 


Tirre 197, — DÉt 


EXSES ORDIXAIRES 


re pardie. — Matériel, fonctionnement 


s services et traaux d'entretien. 


Chap. 31. es Frais { 


missions, 4 mñlions à 


Fr 


ce partie. — !.] 


"han. 491. — Œuvres 


8e partie. — Dé 


ap. 6013. — ACq 


300.000 F. 


les serx 


le <éplacecments et de 


6 à franc 5. 


harges sociales. 


sociales, 400.000 F. 


penses diverses. 


Chap. 6012. — Réparations civiles, 400.000 F. 


uisiüons d'immeubles, 


es administratifs de 


Total pour la 8e partie, 700.000 F. 


ja présidente du conseil, 4.800.609 F. 


— SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


Etat-major de la défense nationale, 


Tirrg Ier. — Di 


VPEXSES ORPIXAIMES 


4° partie. — Personnel. 


hap. 102, — Rému 


| contractuel, 130.600 F, 


chap. 10%. — Indem 
r<ez, 500.000 F. 
DAP. 109. — Inde 


09 F. 


Total pour Ja 4e pa 


5e partie. — Mai 
. = 


3 services ét 


Chap. 300. — Frais 


sions, 100.009 F. 


ap. 301. — Matéri 
Chap. A 2. — Li ye 3, 


de fonctionnement 


francs 
han. 302. — Achot de matériel automobile, 


’ 
| ge francs 
Chap. 307. — Dépenses relatives aux élec- . 
| tions, 10 millions de francs 
: Chan. 208 — Personnels de la sûreté natio- ; 
4 male. — Frais de déménagement, 5 millions | ( 
de frar . 100 
Chap. 318. — Entretien et fonctionnement 
ju mat | automobile, 4 millions de francs. | 
Total pour la 5e partie, 41 millions de | 
t: $ 
e Subrenti * 
Ch: 006. — Construction et armé a70pi nt { 
d'un laboratoire du feu, 2 æillions de francs, | |: 
Tolat pour la 7e partie, 2 millions di fra RE 
Total pour l'intérieur, 48.500.000 F. | ] 
| 250 
Jeunesse, arts et lettres | 4 
; (Services de l'information.) 
A * Tiine 1or, — DÉPENSES ORDINAIRES 
ts ( 
ne partie. — Matériel, fonctionnement C 
des services et travaux d'entrelien, fra 
. j e | C 
; Chap, 209, — Frais de fonctionnement des 
N : 1 4 ! 
à tervices d'information et de documentalon, | 
é : 30 millions de francs. 
e. Chap. 312, — Postes d'information à l'étran- | S 
; ) ger - Matériel et frais de fonctionnement, | { 
ù sy fra 
æ didiito « rancs. | 
Total pour la jeunesse, arts et lettres, 
no Hill tennec | 
La L Lu | F 
| 


Ministère d'Etat. 
Trong 17, — DÉPENSES ORDINAIRES 
ie partie. — Personnel. 


1 1 ! “ 1 + mp 
Chap. 104 — Jndemnités de résicence, 


Goo.00 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 

Chap. 300. — Frais de déplacements et de 
missions, 600.000 F, 

Chap. 301, — Matériel, 400.000 F. 

Chap. 303. — Remboursement à l’adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones, 
500.000 F, ; 

Total pour la 5e partie, 1.500.000 F. 
6e partie, — Charges sociales. 

Chap. 400. — Allocations familiales, 1 mil- 
sion de francs. 

Chap. 401. — Œuvres sociales, 150.000 F, 

Jotal pour la Ge partie, 1.150.000 F, 


RÉCAPITULATION 


4e partie, — Personnel, 600.000 F. 
5° partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entiretien, 4.500.000 F. 
ge partie, — Charges soriales, 1.150.000 F. 
Œotal pour les ministères d'Etat, 3.250.000 F, 





45 


La 


{ 
Tnïl 

C 
49 


ê 





se 


one , 
\AP,. 09. — Doc 
SION, LN) 000 F 


lotal pour la % ] 


Se parlie, — Dé 


Lun ‘ 
01. — Répara 


äe partie. — Person 


partie. — Matériel, 


nération du personnel 
pités et allocations di- 
mnitts de résidence, 
rliie, 90.000 F. 
iel, fonc! ionnerment 

au d'entretien. 


de “k dosette et de 


ai 


1. 250.000 F. 
réquisitions el dépen- 
des cantines, 4.600.009 


unentation, publication 


artie, 2.690.000 F. 


sUs à: 1 


les. 
1 
l 


n3 familia 


es, 100.000 


»s sociales, 400.000 F. 


ie, 500.000 F. 


“penses diverses. 


Hnne vivilns 990 M : 
tions civiles, 200.000 F. 


el 930.00 EF. 
fonctionnement des 


ices et travaux d'entretien, 2.600.000 F. 
* partie. — Charges sociales, 500.000 F. 


Totat pour l'état-n 


tionale, 4.210.000 


partie, — IMpenses diverses, 200.000 F. 


ajor de la défense na- 


F. 


Service de documentation crtéricure 


et de cont 


Titre Ier, — DÉ 


re-espionnage. 


PENSES ORDINAIRES W 


äe partie. — Personnel. 


“hap. 103. — Adm 


emnitts, 600.000 F. 
hap. 106, — Ind 
Million de francs. 

Total pour ja 4 


inistration centrale. — 
emnités de résidence, 
partie, 1.800.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 


es services et 


Chap. 302. — Admi 
Fonctionnement des services administratifs, 
4.800.000 F. 

Chap. 305. — Frais 
missions, 400.009 F. 


travaux d'entretien. 
inistration centrale. — 


de déplacements et de 


Total pour la 5 partie, 1.900.000 F, 


Ge partie. … (Charges sociales. 


\1ap, 401, — grrr 


ni 


Total pour le 


es sociales, 4.300.000 F. 


Trrne JE — LIQUIMATION DES RÉPENSES RÉGET ra 
DES HOSTILITÉS 


Chap. 3. — Réquisitions de maté: ‘y 
tomobilé, 1.109.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Titre Ier, — Dépenses ordinaires, 5 n 3 
le francs, 
Titre II. — Liquidation des dépenses 76.1, 
tant des hostilités, 1.100.000 F. 
Total pour le service de Aacnmentatioy 
extérieure €t de conire-espicnnoge 
6.100.000 F. . 


Groupement des contrôles radinélectriques. 
TITRE ler, — JJÉPENSES OPDINAIRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 

Chap. 2002. — Services des territoires d'om 
{re-mer. — Dépenses de fonctionnement de 
services, 900.000 F, 

Chap. 2022, — Services des territoires d' 1% 
tre-mer. — Entretien et fonctionnement ày 

matériel automobile, 180.000 F. 

Chap. 9092, — Services des territoires à DU 
tre-mer. — Loyers et indemnités de réqgu 
tions, 1 million de francs. 

Chap. 5042. — Services des territoires &'o 
tre-mer, — Fonctionnement des atellers t 
niques et transport du matériel techniya 
1.880.000 F, : 

Chap, 2092. — Services des territoires dou 
ire-mer. — Dépenses de fonctionnement je 
services d'exploitation, 2.090.060 PF. 

Chap. 2062. — Services des territoires d'en 
tre-mer. — Remhoursement à l’administra 
tion des postes, télégraphes et téképh 
S80.000 F. 

Chap. 5102. — £Services des territoires d'ox 
tre-mer. — Entretien et aménagement des !5- 
caux et bâliments, 990.000 F, 

Total pour la 5° partie, 7.220.000 F, 





Ge partie. — Charges sociales, 
Chap. 401. — Œuvres sociales, 4.400.000 PF, 


&e parlie, — Dépenses diverses. 
Chap. 600. — R'parations- civiles, 400.000 F, 


XÉCAPITULATION 


be parlie, — Matériel, fonclionnement s 
services el travaux d'entretien, 7.920.000 | 
69 parlie. — Charges sociales, 4.400.000 PF, 
8 partie. — Dépenses diverses, 400.00 
Total pour le titre Ier, 9.720.000 F, 


TITRE IL. — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULT'\T 
DLS HOSTILITÉS 


Chap. 702, — Services des territoires oc1- 
pés.. — Indemnités de résidence, 100.9% 

Chap. 704. — Services des territoires © 
pés. — Dépenses de fonctionnement des ::-- 
vices, 909.000 F, 

Chap. 705. — Services des territoires occ1 
pés, — Entretien et fonctionnement du m:- 
tériel automobile, 300.000 F. 

Total pour le titre II, 1.300.090 F, 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Titre Ier, — Dépenses ordinaires, 9.720.001 
francs. 
Titre I. — pen des UE résul- 
tant des hostilités 000 F 
Total pour le groupement des contro cs 
radioélectriques, 41.020.000 F, 


Ds 1.: . 


Ÿ. — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


%e partie. — Personnel, 
Chap. 102. — Indemnités et allocations ‘!- 
verses, 200.000 F. 
+ à 103. — Indemnités de résider, 
300. F. 
Total pour la 4° partie, 600.000 F. 


üe parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entretien. 
Chap. 200. — Matériel, 1.700.000 PF. 
Chap. 391. — Frais de déptac ements et de 





e Eer, 5 millions de francs. 


missions, 4.800.009 F. 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 579 





























mp 
r_. Chap, 90%. — Travaux et enquêtes confiés à 
des experts français et étrangers, 1.600.000 F. $° parlie. — Dépenses diverses Travaux publics et transports. 
y Chap. 90% — Coliaborat + extérieures. — Chap. G02. — Application de la loi du { — SERVICES DES TRAVAUX PUBLICS 
Travaux À forfait, 6 ae re t À l'adminis- 9 avril 1898 sur les accidents du travail, ; ET TRANSPORTS 
Chap. 305. — Remboursemen aQmMINS" | 4 million de francs. 
x tration des postes, télégraphes et téléphones Chap. 608, — Etudes et recherches rolatives Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
€ à l'imprimerie nation sv 44 » 220000 P. à l'urbanisme, l'habitation et 4ù consiruc- ; 
Total pour la 5 partie, 9. 200.000 F. tion. — Ditfusion des résuitats, 23 millions 4e partie. — Personnel. 
< : d de francs. j : 
G* partie. — Charges sociales. Chap. 6013. — Contrôle technique des tra- Chap. 124. — Boniflcation des pensions des 
: a A s N a+ és y avants: hénéfl ires de rég \ara 
3 nn. 401. — Œuvres sociales, 200.000 F. vaux de reconstruction, 6 millions de francs. | a2ents If ra de régimes particuliers d@ 
, Chap. 6043. — Expertises et consiats, 173 | retraite, 00.009 F. 
J RÉCAPITULATION millions de francs. 
= QE h: 5. — Dépenses de cumentati fe partie. — Subventions 
tatio » nartie. — Personnel, 600.000 F, Pa ï 6 ti D dt: : À. D GE in gs dnsataà 
“6 D = : den É 1€ , e UIJAariISation, Hltltonis La a'its. , . ; 
noge, «+ partie. — Matériel, fonctionnement des : Total pour !la Se partie, 213 miltions de Chap. M5. — Subvention pour le fonctions 
gervices et travaux d'entretien, 5.900.000 F. francs nement des organismes de tourisme, 1 mi- 
g partie. — Charges sociales, 20000 H prie lion de francs. 
iques l'otal pour le commissariat général du RÉCAPITULATION : Tot\l pour les travaux P iblics et trans 
ne plan, 6.500.000 F. ä J . ports, 1.100.000 F. 
# partie. — Personnel, 20.181.000 F. 
: VI, — HAUT COMNMIISSARIAT ue partie. — Malériel, fonctionnein®nt des PÉCAPITULATION 
Qt . A LA DISTRIBUTION services et travaux d'entretien, 105.500.090 F. 
: 4 | Ge parlie. — Charges sociales, 45 509.90 F. Affaires allemandes ct autr iennes, 47 mil- 
d'one à Turne Ier. — DÉPENSES ORDINURES 7e parie. — Subventions, 15.291.000 F. lions 410.000 F. 
t des à é + 8° parie. — bépenses diverses, 213 nillions lture, 18.810.000 F. 
és ï partie. — Personnel. de francs. Anciens combattants et victimes de la 
d'en ï Chap _10s. — Personnel des services extf Total pour le titre 1°r, 5S5.687.000 guerre, 241. 500.000 F._ 
t du 4 . Allocations et indemnités "diverses commerce, 100.000 F Æ 
$ 4 1nillions de francs. _ à TirRE IL — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT F ui ape DRI0NS, get F. 
d'ou. Fe han. 412. — Supplément familial de traile DES HOSVILII F Hi nalonale, 213.027.000 F, 
QU sie 3 went, 4 millions de francs. Finance j 91 ir y D, 00 F 
E7 x ; ’ papedrr A a ‘Il'anc la : jai , = ” : d'outt ner, 15.24). 000 . 
Ann E RE - la 4 parue, « ill ut Chap. 100. ie Dé] enses de dérmit age Cl ac Intérieur . 13 500 C0 F 
€ le É Iranes, ur suxe, 1 200 she . Je inesse. 2 et lettres (services de l'infon 
; e part R rges sociales ral POUL 14, TRCORSEEUGUQR uro mation). 32 millions ue francs. 
Jia, 4 cs parik LHETS de: sr nisme, 4.785.687.000 E “ Ministères d'Etat. 3.250.000 F. 
1 ot RTE , &( jiems MUR EL : Ps és , 
FTP | AU, — ŒUVTES SOCIA , 1.020.000 de Présidence du Gouvernement: 
t des Santé publique et ponulation. services admimistratifs, 4.800.000 EF , 
dues 1 R£ÉCAPITULATION aa L ns Etat-major défense nationale, 4.210.009 F. 
Te É - Tirer Je PENSE INA ’ Documentation extérieure contre-esplions 
hdd 4 parti Personnel, 9 millions de francs. Fran À DÉPENSES CHAINES naze, 6.100.000 F. ; 
1STAe Ë nartie. — Charges so: es s, 1.200.000 F, cs : à Groupement des contrôles radicélectriques, 
es, ; l'otal pour lé haut commissariat à la dis 5 partie. — Mat riel, fonctionnement 11.020.000 F. 
| 3 tribution, 10.500.000 F. des scrvices et travaux @ Chirelier. Plan, 6.800.000 F 
3 ; han 2069 — Services ext ‘urs. — Dé. Haut commissariat à la distribution, ‘0 mil. 
+ Roconstruction et urbanisme. pe VE Emi jar se ec = + ee lions 300.000 F 
; Titre IT, — DÉPENSES ORDINAIRES lions de francs. R Instruction €t urbanisme, 1 183.687.000 F. 
Santé publique et population, 111 millions de 
partie. — Personnel. “e à francs 
À . DS ‘° partit — JSULVentions Me ri 9 du di ÈS On » ti. 1 
or É Chap, 404 — Indemnités et allocations di- lravaii et sécurilé Sociale, 53 miuions de 
ë ses du personnel des services extérieurs, , Chap. 510, — Dépenses de traitement et francs. À nt. | A 
à 76.000 E. (Fu entretien des prostilutes admises dans 1les fravaux publi 3 EL iTansports 
e É- Chap. 405, = D er inités et rembourse- « ‘tablisserments de rééducation et de reclasse- Fravanx pub ics, 1 109.000 k : 
F, ents divers aux mem res ét Tri 1pporte urs des ue nt, G millions d > francs. me à Total de l'état B, 2.767.828.000 F 
Fe pr comités -et corumissions, 49.650.000 Total pour le titre Ir, 11 milllons de 
SR. SE NET : irancs. ETAT ( 
« Chap. 106. — FRémunéralion des concours 
catérieurs, 27 millions de francs. ee ; Tite IL — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT BUDGET ORDINAIRE (DÉPENSES  MILITAMES) 
x Chap. 409, — Indemnités pour difficultés ' DES HOSTILITÉS È , 
) lainistratives dans les déparlements du : Tableau, par service et par chapitre, des cré- 
+ Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de lu Moselle, Chap. 7012 — Immigration en France de dits supplémentaires demandés sur l'exer- 
Ki 18,000 F teinmes et d'enfants. 406 tmililene de frahe cice 1917. 
ë De + Le 1 ; TR ALERT cinmes et d'enfants, 400 millions de francs 
2 FI Chap. 412. re Personnel des COMMISSIONS d Total pour la santé publique et la pepu- t 
% rtin n © e 1h a * » (Je) 2 il- pe , : * nm 
T 4 iction des dommages de guerre, 151 mil lation, 111 millions de francs Air. 
* bons de francs. 
, É. fotal pour la 4° partie, 220.184.000 F, ; DCS ; SECTION LE — METROPOLE, AFRIQUE DU 
me MERE Travail et sécurité sociale. DU NORD ET TERRITOIRES D'OUTRE-MEB 
partie. — Matériel, fonctionnement 
r des services et travaux d'entretien. i Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES Tcrns er. — DéPEnSRS ORDINAIRES 
hip, 800. — Remboursement de frais, 28 4e partie. — Personnel. 
CU: lions de francs. 2e partie. — Dette viagère. 
TN i- _ Lhap. 306. — Edification de baraquernents, Chap. 1193. — Rémunération des atlachés A | su 
rovisoires pour l'installation des services, du travail, { million de francs. Chap. 1®%. — Solde des officiers LgÉDÉTaur 
8 willions de francs. : Chap. 4116. — Indemnités de résidence, | du cadre de réserve, 4.093.000 F. 
Chap. 907. — Acquisition de matériel auto- 44 millions de francs. * R 1 ti 
racbile, vé! lo-moteurs et bicyclettes pour les Chap. 117. — Supplément familial de traite- 5° partie. — Matéri:], fonctionnement 
transport de personnel et de matériel, ment 2 millions de francs. des services et travaux d entretien. 
O0 " 500,000 F. Totel pour le titre Ir, 13 millions de francs. Chap. 305. — Formations et services de l'an 
: A Chap. 208. — Réparation et fonctionnement mée de l'air, 7 millions de francs 
sur s véhicules pour les, transports ae PTS L'yvng IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT Chap. 3062. — Réparations et fournitures de 
vel et de matériel, 45 millions de francs. DES HOSTILITÉS rechange assurées par re service Ces cons- 
)ies Total pour la 5 partie, 405.500.000 F. tructions aéronautiques, ‘760 millions de 
: ° “ Chap. 702. — Renforcement temporaire des | francs. 
e na ani & S ales me sn her à ” pr E te ets 
Ge partie. Charges sociales | Services extérieurs du travail et de la main- Total pour la 5% partie, 7617 millions de 
AN Chap. 401, — Œuvres sociales, 5.209.000 F. | d'œuvre. — Salaires du personnel auxiliaire, | francs 
Chap, 404 — Règlement des indemnités de | 4 millions de francs. , Total pour le titre Ier, 771.092.000 F. 
equisition laissées à la charge de l'Etat, Chap. 103, — Renforcement temporaire des 
0.34,000 F, services extérieurs du travail et de la main- Tone A Éd de, 
Chap. 410. — Subvention aux organismes | d'œuvre. — Frais de déplacement, 5 millions | TITRE I, — iQ rage DES DÉPENSES RÉSULTANS 
L d'habitations à bon marché et de crédit im- de francs. MES HOSERITSS 
nbilier éprouvés par les hostilités, 2 raillions Chap. 703. — Réadaptation professionnelle ss PURES x 
8, . de francs. et garantie de salaires des démobilisés, pri- Chap. 700. — Déligations dé solde aux fa- 
à Total pour la G partie, 16.709.000 F. sonniers et déportés, 16 millions de francs. milles des militaires officiers et non officiers 
< # subventi Chap. 714. — Services généraux de la main- | tués, disparus ou prisonniers, 10 millions de 
I partie. — Subventions. d'œuvre. — Entretien et fonctionnement des | francs. éx 
Chap, 500. — Participation dé l'Etat aux | véhicules, 1 million de francs. Chap. 01. — Application des mesures de 
dépenses-de fonctionnement des coopératives Total pou: le titre II, 20 millions de francs. | dégagement des cacres, 11.589.000 F. 
: associations syndicales de reconstruction, Total pour le travail et la sécurité sociale, Total pour le titre IT, 21.589.000 F 
ta 15.204000 EF, 33 millions de francs. Total pour air, 792.682.000 F, 
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Guerre. ETAT D Marine. 
RL BECTION I, = METROPOLE ET AFRIQUE EUPGET GÉNÉRAL (DÉPENSES MILITAIRES) . SECTION T. — METROPOLE, AFRIQ: 
DU NORD | | DU NORD ET TERRITOIRES D'OUTIU ‘(CR 
Tableau, par service et par chapitre, Es 3 à 
À — Armée. des crédits annulés sur l'exercice 1947. TivRE er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Tirne 177. — DÉPENSES ORDIXAIRES Air. 5* partie. — Matériel. fonr tionneme 
A st PPT ; . ; des services et travaux é'entretier 
ss partie — Personnel. SECTION I. — METROPOLE, AFRIQUE Chap. 511. — Instruction. — Ecoles, 5.x 3 
l 07. — Traitements des fonctionnaires DU NORD ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER francs. 
en sé d2 longue durée, 470.000 F. TitRe Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES TitRE IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉ “à 
( — Charges sociales . , LES HOSTILITES 
EL RP AUS TER Mu 5e partie. — Maériel, fonctionnement “ ’ 
Chap. 400, — Dépenses du service social et de: ervices et travaux d'entretien. Chap. 701. — Indemnité de diff: :119 
<u L at arm ,s VUU. r F. { nt 902, — Frais de dénlacements t de d'existence, > millions de franc: 
1 our le titre Ier, 970.000 F. : te de SAN tir CE 2e Fo Chap, 503, — penses ae ‘essoires dé le 
1 T'ARSpo er he inel le l'armée de raeîr, gage et de déminige, %8 de 
E I] DATION ES 1 WT . — Etablissements de l’agnée <e | Se ul ÊA 
1 ss je ; millions de ANCS. Total pour la marine, 
7 4 Tolal pour l'air, RD millions de franes. ; 
; Ed Présidence du conseil, 
L — } { «1 SHiluié { L li 
jones Co fronts. tués ou disparus, 40 mil- Guerre. IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIO*\ LR 
Total l'armée, 10.970.000 E. SECTION IL — METROPOLE ET AFRIQUE D — Alnunistration centrale de la déj.ise 
DU NORD nationale el Services communs. ; 
B. — Gendarmerie. FiTnE Ier, — DÉPENSES OMDINAIRES 
A. — Armée. 
lire Ir, — DÉPENSES ORPINAIMNES ie partie. — Personnel. 
h 1] Ier, — DiéPENSES Ohpt ES =} ñ! d'à 
j» partie. — Personne. TITRE 1] DÉPEN OHDINAIRES Chap. 101. — Alloe ations spériales for! 14 
nha in, OS. ASS dé Er nr res aux fonctionnaires civiis rt militai et 
en — = : ndarmeric Soiue ue i 4" parue Personnel. igents de FElet, 100 millions de francs. 
1! { in 122 - Gendarmerie. — Solde des Ch 101. — Personnels civils extérieurs. k L 
2 sous-ofliciers, 169 x 000 F. — Tiiulaires, contractuels, auxiliaires. — Ser- RÉCAPITULATION 
Total pour la 4 partie, 152.125.000 F. vive de santé, JU millions de francs. 
k : Chap. 109. — Personnels civils extérieurs. — \ir, 20 millions de francs. 
& partie. — Matériel, fonctionnement Ouvriers. — Service de santé, 5 millions de fuerre, 3.812.650.000 F. 
des services et dravaux d'entretien. francs, Marine, 33.500.000 F. à 
Chap. 3? nédsmaris immeubles et Chap, 111. — Personnels civils extérieurs. — Présidence du conseïl, 4%0 million: üg 
OR PRE ee SEUERRS a vi og eos TErE ** | Ouvriers, — Service du génie, 4 millions de anes. ee bete 
ae 11 mi . ns de rancs. (83.495.000 F francs. Total pour l'état D, 1.561.150 000 F. 
er tri Eerre 224.08 000 F. li Chap. 4%. — Reclassement de la fonction 
ola! our ierre, 224.099 'a hlinue - 1n les ke 
} publiqu DEL) 4 ovisionnelles anx per- ANNEXE I 
sonnels de l'Etat > millions de francs. 
i Total pour la 4 partie, 172 millions de e 4 
Marine. Fa» °nS 48 | pécret n° 47-2017 du 13 octobre 1947 po:ianf 
as POLE FRIQUE ÿ autorisation de dépenses à titre d'avaicesg 
ECTION LE — METROPOLE, AFRIQUE TEE Métériét :foii(ténheniinit en excédent des crédits ouve. ts, 
DU NORD ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER A SU D 'ORE D 
des services el travaux d'enteuen. Le président du conseil des miuistres, 
e. Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES Chap. 306. — Indemnités de déplacements, Sur je rapport du ministre des fimances, 
u _— Personnels militaires, 45 millions de francs. br en sole sie Ve NI S ei e € 8 
6° partie, — Matériel, fonctionnement Chap. 907, — Indemnités de déplacements. 
e des services et travaux d entretien. — Personnels civils, 12 millions de francs. Décrèle : 
» ; Es à Chap. 3142. — Munilions et armement, 3.333 
d': | 00. — iérie frais divers di ; ets : : : 
L nn re M: riel LU ) F. iv AU L'millions de francs. Art, fer, — Est autorisée, à filtre d’avar eg 
: pris FES , 2.44. 0KN dd Chap. 913. — Loyers, 5 millions de francs. | et en excédent des crédits ouverts aux mis 
L: Hap. 206 Fe DURE RER ERRE Chap, 315. — Service des transmissions. — | tres au titre du budget ordinaire PR 15C$ 
p° Lio nement, 19 mill _ pee pont 20 FE ri Matériel, 2.700.000 F. civiles) tant par la loi no 46-1196 du 43 nt 
CR CORRE 4. à ns el TEquiISIUONS Q EN- Chap. 227, — Justice militaire et prisons | 1947 que par des textes spéciaux, limpr!1- 
: meubles, 2204 Matériel de l'administration militaires, 40 millions de francs. tion de dépenses s’élevant à la somme to! 
a on he or Matériel de 1'aaminisiratuon Total pour la 5e partie, 3.379.700.000 F. ds Ag F réparlie, par service et j6r 
centrale, 1.2:4.000 F. hit chapitr contorpément à l'état À annexé cu 
Jütal pour ra marine, 15.970.000 F, pl ésent dscret 
dé » y :! vs . . 
SECAPITULATION Art. 2. — Le st autorisée, à titre d’avancs 
Présidence du conseil. ESS dr "7 de à ct en excédent des crédits ouverts aux rm 1is- 
ie partie. — Peïsonnel, 172 millions de | tres an titre du budget de reconstruction et 


WVICFS DE LA DEFENSE AT! » | frarfes. d'équipement, tant par les lois no 47-580 du 
IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE | 5e partie. — Matériel, fonctionnemént des | 39 mars 1947 et ne 47-1501 du 44 août 4917 
services et travar = À entre! ien, 3.379.700.000 F., que par des textes spéciaux, l'imputation de 


? Infctentinr ny 17» nan la 151p ce %- ’ < » pr # 
». — ONE gg er ge À. M Be de Fotal pour le titre Ier, 3.554.700.000 F, dépenses s'élevant à la somme totale de 18.506 
F& ° millions 563.000 F répartie, par service et par 
Trrne Ier, — DÉPENSES ORDIXAIRES Tirr& I, — LIQUIDATION DES DÉPENSES chapitre, conformément à l'état B annexé au 
pi : — FÉSULTANT DES HOSTILITÉS présent décret. 


- Art, 3. — Est autorisée, à titre d’avances ct 
en exrédent des crédils ouverts aux minisires 


ie partie. — Personnel. 
au titre du budget ordinaire (dépenses ruii- 


Chap. 709 — Gardiennage des dépôts de 
Chap. 1042. — Indemnités exceptionnelle et nee à dénaturer, 40 millions de francs. 


le npot ‘ire de <cherté de vie aux fonction- hap. 742. — Unit de garde des prisonniers Centre FO ee Jos joie ne des du cd 4 
res civils et militaires et agenés de l'Etat, de guerre, — Entretien, 100 millions de francs. 119 du 97 fl jin 19i3 t no 47 27 d fer à nt 
500 millions de francs. Chap. jt, _ Entretien des prisonniers de | 5" ne d ht. 4 ë Sr td 
guerre. — Dépenses particulières aux camps as à < Lam or es à ‘lo 
Ge partie. — Charg s sociales de prisonniers, 150 millions de francs. ame Ve M 4e s De LOU! : 
£ . Total pour la section I, 2.8:4.700.000 F de 2.433.419.000 F répartie, par service ei j;17 à 
rats r tro nn rca dr ce dr ‘ chapitre, conformé sent à l'état C té au k 
Chap. 401, — Relèvemen it des allocations faæ pré eo it déc set rmémen Cia annexe 2 
La 250 millions rancs SA ; Re _—. Ps 
RP GE SECTION II. — OCCUPATION Art, 3. — Est autorisée, à titre d'avanres DS 
Il de " | FT k et en excédent des crédits ouverts aux mi: 
40 THLUIONS “Q rancs, * 2 FM # 
TiRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES tres au titre du budget extraordinaire (dépcn- À 
ve ++ ses militaires) tant par les lois n 46-292? du 
ÉCAPITULATION À. = Armée. 33 décembre 1946, n° 47-5931 du 31 mars 19:7, 
UE) 0 n° 47-1156 du 27 juin 1947 et no 47-4499 (1 
AN, POS LA F 5e partie. — Matériel, fonctionnement 11 août 1947 que par des textes spéciaux, li - 
suerre, 224.099 . des services et travaux d'entretien. putation de âc pens es s'élevant à à SOmne ” 


Marine, 15.970.000 F. tale de 1.728.:11000 F répartie, “per servi 0 








Présidence du conseil, 750 millions de Chap. 360, — Justice militaire et prisons | et par chapitre, conformément à l'état D :n- 
francs, x s NL, co d militaires, 950.000 F, nexé an présent décret. 
Total pour l'état C, 1.782.747.000 E, Total pour la guerre, 3.842.650.000 F, | Art, 5. — Est autorisée, à titre d’ayances et 
4 





un 


riant 
lice 























excédent des crédils ouverts aux minis- 
au titre de !a première section des Iasd- 
ge annexes rattachés pour ordre au budget 
« services civils et au tilre des première 
-uxième sections des budgets annexes rat- 
1 L e - 
tachés pour ordre au .budz@ des dépenses mi- 
ta res, tant par les lois des 23 décembre 
of 31 mars, 7 juin, 1 août et 13 août 
dors, #1 : 
de, que par des texles spéciaux, J'imput 
tion des dépenses s'élevant à la somme totale 


va 


d 83.422.000 F, répartie, par service et par 
chaitre, conformément à l’état E annexé au 
pr t décret. HA dir. £ 
Art. 6. — Est aulorisée, à lilre d’avances 
et cn excédent des crédits ouverts aux minis- 
tr 1 titre de la deuxième section des k 
ïexes ralachés pour ordre au budi: 


, tant 
ar les lois des 23 décembre 196, 20 mars, 
inars et 14 août 1947 que par des textes 
gpéciaux, l'imputation de dépenses s'élevant 
à 4 somme totale de 2.0531.380.000 F. répartie, 
par service et par chapitre, conformément à 
ld'éli! F_ annexé au présent décret. 
at 






Art, 1. — Les dépenses ainsi autorisées 
erunt engagées, ondonnancées et acquittées 


comme en matière de dépenses budgétaires. 

Art, 8. — Le présent décret sera soumis 
à l'approbation du Parlement dans les délais 
fixés par les articles 4 du décert du %5 juin 
493: et 5 du décret du 29 novernbre 41951, 

Art, 9. — Le ministre des finances est 
charzé de l’exécution du présent décret, qui 
sers pablié au Journal officiel de la Répubii- 
gu ‘rançaise. 

Fait À Paris, le 13 octobre 197. 

S S: P. RAMAbIER, 


te . 
(res. 


Sion 


Sion 
var le président du conseil des minis 
Le monistre des finances, 
Signé: SCHUMAN, 


ANNEXE II 


Décret n° 48-195 du 6 février 1948 rapportant 
les dispositions du décret n° 47-2017 du 
13 octobre 1947 portant autorisation de dé- 
penses à titre d’avances en excédent des 
crédits ouverts. 


Le président du consil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et 
des oflaires économiques et du secrétaire 
d'i at au budget, 
OR 

Décrète : 
Art, 46°, — Est rapporté le décret no 47-2917 
du 15 octobre 1947 porlant autorisation de dé- 
pus à titre d'avances en excédent des cré- 
ls ouverts, 

Les autorisations accordées par ce texte 
sont expressément retirées. 

Art, 2, — Le présent décret sera soumis à 
la>;robalion du Parlement dans les délais 
fx”: par les articles 4 du décret du 93 juin 
49" et 5 du décret du 9 novembre 194. 

At, 3. — Le ministre des finances et des 
afliires économiques et le secrétaire d'Etat au 
budzet sont chargés de l'exécution du pré« 
gen décret qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique trançaise. 

Fait à Paris, le 6 février 1948. 

Signé: SCrUuMAN, 

Par le présitent du conseil des ministres: 
Be ministre des finances et des affaires 

. Cconomiques, 
Signé: R. Mayer. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
Signé: M. Bourtis-MAUxOURY, 


ANNEXE TI 


Décret n° 43-226 du 11 février 1948 port 
e poriant au- 
torisation de à titre d'avances en 
excédent des crédits ouveris. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur de rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques, 
keome.s... es Taser st. ve 


Décrète : 


Art, fer, — Est autorisé, à titre d'avances 
R excédent des crédits reconduits À l'exer- 
Cice 1948 par la loi ne 47-2407 du 51 décem- 
bre 1947 et des crédits ouverte par des textes 
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‘imputalion de dénrnses s'élevant 
le 7.912000 F et apnlicables aux 
près 4 budget <e la France 
{dê8] ‘nses Civiurgs): 

— Traitements et inden nil s di- 
rsonnel d'autorité en service dans 


's d'outre-mer, 1.681.000 EF. 
frailements et indemnités di- 





gistrats de droit civil et de droit 
is S ice dans les territoires 
2.008.000 F 

— B S d'entraînement et de 
\ ns Scolaires, 3.750.000 F 
7.92:200 1] 
Les dépenses aïnsi autorisées se- 
s, ondonnancées et acquittées 


comme en mat'ère de désenses budgétaires. 

Art, 3 — Le présent décret sera éoumis à 
l'approbation du Parlement dans les délais 
fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 


1924 et du décret du 29 novembre 1934. 

Art. 4. — Le ministre des finances est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République fran- 


Caise 
çaise, 


Fait à Paris, le 41 février 1918. 
SCHUMAN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des aflaires 
économiques, 
Signé: R. Mayer: 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
Signé: M, BourGës-MAUNOURY. 


ANNEXE IV 


Etat d'exécution des décisions 
de la commission de la guillotine, 
TROISIÈME RAPPORT (4) 
Paris, le 31 décembre 1947. 
Le premier président de la cour des 
comptes, à M. le président de la 
commission des finances de l'As- 
semblée nationale. (Application 
du dernier alinéa de l'article 4° 
de la loi du 25 juin 1911.) 

J'ai l'honneur de vous communiquer les 
rouseisnements que j'ai obtenus dans le Cou- 
ranut du mois de décembre sur l'exécution des 
mesures d'économies prescrites par la 10i du 
2: juin 1947. Bien qu'ils résultent d'enquêtes 
très sérieuses faites par des magistrats de la 
cour il convient, gour les raisons exposées 
dans mon premier rapport mensuel, de tenir 
compte des réserves nécessaires. 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
Les services de la présidence n'ont pas en- 
core été examinés par la <omamission de la 
suillotine. Les économies à réaliser sur ce 
mdget paraissent en tout état de cause devoir 
être minimes. 
Information. 


Les décrets du 11 novembre 1947 ont apporté 
des modifications importantes dans es eervi- 
ces subsistant de l'information qui sont dé- 
Sormais raltochés à la présidence du conseil. 
L'exécution de ces mesures a déjà commencé: 
deux décrets du 29 décembre 1917 ont mis fin 
aux fonctions des directeurs de la presse et 
de l'information à l'étranger, La commission 

aritaire a été réunie et a déjà procédé à des 
icenciements importants, en ce qui concerne 
de personnel subalterne, Enfin deux étages de 
l'immeuble anciennement occupé par je mi- 
nistèn de l'information, avenue Friedland, ont 
été évacués pour permettre le logement de la 
direction générale de la radiodiffusion fran- 
Çaise expulste de l'immeuble qu'elle occu- 
pait avenue des Champs-Elysées. 

Radiodi[fusion française, 

La commission de la guillotine a examiné 
les service de la radio dans sa séance du 
20 décembre dernier. Les décrets résultrfit de 





(1) Les deux premiers rapports de la cour 
des comptes en date des 2 novembre et 2 dé- 
cembre 19:37 ont 6t6 publiés en annexe du 
rapport n° 2815 eur le projet de la loi portant 
reconduction à l'exercice 1948 des crédits ou- 
verts au titre du budget ordinaire des services 
civils de l'exercice 1947 {annexe XI, D, 182 et 
suivantes) 


. 





cette délibéralion n'ont pas encore paru äu 
Journal officiel. Néanmoins, la radioditlusion 
française, prévenue officieusement des déci- 
sions prkes, à Conmmencé la réalisation des 
économies envisagées et, nolamment, à titre 
conservalioire, a dénoncé les contrats ariisu- 
ques qui ! formations or« 


14 lai it à diverses 
chestraks et chorales, ce qui évitera In pro 


rogation a@autoanalique pour 198 des Conveèle 
tions antérieures. 
MINISRIRE DES AFFAIRES ÉTRANUÈRES e 


Un décret n° 47-2311 du 48 décembre 1947, 
pris en exécution de la loi du 2 juin 1%17, a 
réalisé les économies ci-après sur lies Servies 
du ministère des aflares élrangères, 

Un certain nombre d'emplois ont ét$ sup- 
à un tableau annexé 


u nombre de 50, sont éniunèrés Ci-apres, 


primés conformément 
au décret susvisé, tableau qui a fait l'objet 
d'un rectificatit au Journal officiel du 19 dé- 
cembre 1947. Les emnlois supprimé=, qui s0nÿ 
. * 

Administration centrale ; 

sous-directeurs ; 

archiviste paléographe; 


chiffreurs : 
gardiens de bureau; 
2 courriers facteurs; 

4 auxiliaires de bureau; 
auxiliaires de service. 
Services à l'étranger: 

41 administrateurs civils! 2 

4 conseiller d'Orient ou d’Extrèm Orient; 

9 secrétaires d'Orient ou d'Exuème<rentf 

9 secrétaires d'administration. 

De plus, la suppression de 6 postes consu= 
laires a été décidée et doit être réalisée dès 
le début de l’année 194%. Ce sont ceux de: 
Manchester, Auckland, Bahia, Glasgow, Gotte- 
borg, Lattaquié, Nankin, Sakda. à + 

La suppression des postes d'A ickland, dé 
Glaszcow et de Lattaqutié est dès maintenant 
réalisée. Pour les autres, les Iaesures son 
prises pour qu'ils soient fermés à partir du 
Ler janvier 1938. 


DLOLD = = 


2 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Le décret devant fixer les réductions des 
effectifs du personnel rekvant du minisière 
de l'intérieur, en application de d'article 1 
de la loi du 25 juin 1947 portant réalisation 
d'économies sur les dépenses de l'Etat pour 
l'exercice 1917, n'est pas encore intervenu. 

Dans ces conditions, aucune économie n & 
encore été réalisée à ce titre par ce départe- 
ment ministériel. 

J'ajoute que ke décret no 474%9 du 9 octo- 
bre 1947 reiatif aux parcs automobiles des 
adininisteations publiques <ivikes n'a pas en 
core été appliqué par cetle administration. 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES (GUERRE) 


Aucun nouveau décret d'économies r’est 
intervenu au cours du mois de décembre 1947, 
en ce qui concerne le ministère des forces 
armées (guerre) pour l'application de ja 10j 
du 25 juin 1947. 

Ainsi que l’indiquait mon rapport précédent, 
le décret du 13 novembre 1947 ne touchait que 
l'administration centrale; aucun texte n'est 
donc intervenu relativernent aux Services ex- 
térieurs qui devaient faire l'objet d'une étude 
ultérieure, ainsi qu'aux directions industrielles 
dotées de budgets annexes: direction des élu- 
des et fabrication d’armeanent, direction tech= 
nique indus:rielle, direction des constructions 
navales, direction des poudres et service des 
essences, Mais les travaux du comité intere 
ministériel institué par la loi du 25 juin 1947, 
qui devaient êtr2 terminés pour le 31 décem- 
bre ont été prorogés pour une période de trois 
mois. 

Quant 4 la réforme contenue dans le décret 
du 143 novembre, elle doit s'effectuer par éta 
pes, — les suppressions d'emplois s'échelon- 
nant entre le 15 décembre 1947 et le 1er avril 
19:38, En vue de réaliser ie prernier stade pour 
la date fixée du 15 décembre, la « commiss 
sion du plan de licenciement ou de dégage- 
ment des cadres de l'administration de la 
guenre » s’est réunie le 9 décembre pour ap 
pliquer les réductions du pérsonnel auxiitaire 


(de bureau et de service), — étant précisé 
que les mesures relatives au dégagement des 
cadres étaient du ressort de la commission 
Paritaire, 





Le 
* 
. 
: 
. 
. 


sus 





th 
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Lomme le lcenciement des personnels 
auxiliaires de l'administration centrale n'élait 
réglementé par aucyne disposition particulière, 
leur classernent a été fait d’après les pres- 
criptions d’une circulaire (n° 402 bis) du 
44 novembre 1917, applicable aux personnels 
civils extérieurs. Les réductions d'effectifs 
concernant les personnels extérieurs employés 
à l'administration centrale devront faire l'ob- 
jet de tableaux indiquant, pour chaque direc- 
tion,-le chiffre des compressions à réaliser en 
exécution du décret du 13 novembre. 

Ce même texte prévoyait une large unifica- 
tion de divers services; celle-ci nécessiie des 
mesures d'application qui interviendron: plus 
particulièrement en 198; les événements ré- 
cents n'ont pas été de nature à accélérer leur 
élaboration à raison des tâches urgentes dé- 
volues aux éervices de Ja guerre, notamment 
comme suile au rappel de divers contingents 
nécessitant loclroi par les assemblées de 
compléments de crédits de l'ordre de 8 


9 milliards pour l'exercice 1947. 
MINISTÈRE DU TRAY 
Les arrêtés ministériels réglant les mesures 


d'exécution des compressions décidées par 
les commissions paritaires ont été signécs par 
le ministre avant la fin du mois de nevem- 
bre, Les avis de licenciements ont été ausi- 
tôt nolifiés, de sorle que toutes les surpres- 
sions d'emploi À réalicer avant le 31 décem- 
bre doivent Cire effeclives aujourd’hui. 

Le budget de 1938 a été préparé en tenant 
compte «de ces suppressions, 

En ce qui concerne les automobiles, la ré- 
duction à l'effectif réglementaire fixé par le 
décret du 9 actobre 1917 est arhevé en ce qui 
concerne l'administration centrale. 

Le budget de 19:8 déterminera la réduction 
à opérer dans les services extérieurs 


MINISTRE DE L'AGRICULTURE 


L'exposé des motifs du décret d’éconemies 
du 18 décembre 1917 comporte un certain 
nombre de recommandations dont l’adortion 
doit faciliter la réalisation des suppressions 
d'emplois édictées par le texte. 

Les mesures ainsi prévues telles que: 

La réduction du nombre des bureaux en 
vue d'éloffler davantage les bureaux main- 
tenus ; 

Non -emploi À l'administration centrale 
d'agents d'exécution des services extérieurs; 
Surveillance des horaires de présence: 
Octroi d’indemnités d'heures supplémen- 
faires pour des travaux supplémentaires eflec- 

tivement accomplis seulement : 

Suppression de trop nombreux secrétariats; 

Organisation à J'échelon direction, voire 
entire plusieurs directions, d2 standards dac- 
tylographiques, 
n'ont reçu jusqu'ici aucune application dans 
l'organisation où dans le fonctionnement du 
ministère. 

Par ailleurs, les suppressions d'emplois énu- 
mérées par le décret n'ont pas encore fait 
l'objet de décisions nominatives. 

Cependant je décret du 18 décembre 1917 
n'est pas resté lettre morte. A défaut de licen- 
ciements pour Ja réalisation desquels l’admi- 
nistration considère qu’elle dispose d’un délai 
de trois mois à compter de ja arution au 
Journal ofjiciel du texte précité les supnres- 
sions prescrites ont recu leur consécration 
dans le projet de budget pour 1918 par voie 
de réduction des crédits de personnel (traite- 
ments, salaires, ailocations et indemnités di- 
verses, indemnités de résidence, allocations 
familiales, supplément familia! de traitement). 

Les csuppressions devraient porter, :l est 
vrai, sur 700 emplois dont 149 emplois vacants 
et 551 cuppressions effectives tandis que les 
diminutions de crédits ont été caiculées sur 
673 suppressions seulement. 

Cette différence s'explique ainsi: 

En ce qui concerne l'inspection géné:ale 
de l’agricuiture, le décret d'économies prévoit 
la suppression de 8 inspecteurs alors que 
l'effectif budgétaire est de 4 seulement, C’est 
pourquoi les réductions de crédits ont été 
calculées seulement sur ce dernier chiffre 

D'autre part, relativement aux agents con- 
tractuels du génia rural, le dérret présente 
une décomposition par classe de 90 posies 





supprimés. Or, pour les 2e et % classes, le 
nombre des suppressions dépasse l’eitectif 
budgétaire et il a été ramené par !’adminis- 
tration à cet effectif sans qu'elle ait eru 
possible d'augmenter le nombre des radiations 
prévues dans les deux autres classes, de façon 
à atteindre le total de 9, Cette façon d'opérer 
répond évidemment à une interprétation Hitté- 
rale du t'xte plutôt qu'à son respect véri- 
table. Dans un cas sembhable, la direction 
générale des eaux et forêis s’est montrée plus 
compréhensive en opérant, d’une catégorie 
d'agents à l’autre, une compensation qui lui 
a permis d'atteindre le total demandé. 
Compte tenu de cette réserve eur l'inter- 


prétation donnée par le génie rural au décret 
du 18 décembre 1947, les diminutions de cré- 
dits prévues à partir du {* janvier 19:8 pa- 


raissent conformes aux exigences de ce lexte. 

Eles portent sur un total annuel de 123 mil- 
lions 318.000 F. 

Les développements détaillés par chapitre 
ont été communiqués. A noter cependant que 
la réalisation de cette économie reste subor- 
donnée aux mesures d2 licenciement non 
encore adoptées, De toute façon elle ne sera 
pas netle de contre-pariie puisque, aux rému- 
nérations à payer au début de l’année 1918 
et dont l'importance dépendra des dates anx- 
quelles  interviendront lez licenciements, 
s'aiouteront les indemnités en faveur du per- 
sonngl congédié, L'administration parait en- 
visager pour le payement de ces deux caté 
gories de dépenses Pouverlure de chapitres 
« mémoire » qui seraient dotfs ullérieure- 
ment. 

En résumé, Ja seule application du dérret 
d: 18 décembre dont il soit permis de faire 
éla! apparaitra dans les crédits ouverts par 
le budget de 1943, Ca n'est dons qu'une Mme- 
sure prévisionnelle; les économies ne seront 
effectives que s'il est procédé aux licenctie 
ments néfezsaires et si l'effort de réorgant- 
sation exigé par ia réduction du personucl 
est accompli. 





Réduction des pares automobiles. 


A la fin du mois de novembre 1937 la siiua- 
tion paraissait régulière au regard du décret 
du 9 octobre 1917 à l’administration cenira’e; 
des instructions assez précises mais tardives 
avaient été données aux services extérieurs 
des eaux et forts; partout ailleurs au*une 
mesure d'application n'avait encore été prise. 

Depuis lors, il faut faire état des dispositions 
suivantes: 

19 Une circulaire a ét# adressée au 
ions départementales des services agri°0.es 
le 29 décembre pour 123 inviter à prenijre 
toutes dispositions utiles en vue de la sup- 
pression des véhicules de tourisme; 

2o Une mesure de portée générale consiste 
dans la suppression au budget de 19:33 des 
crédils afférents au fonctionnement -des véhi- 
cules de tourisme, sauf à la direction de la 
répression des fraudes qui conserve ‘folies 
ses voitures en raison de son caractère spécial 
et de la dérogation dont elle bénéficie à ce 
titre conformément à l’article 9 du décret 
précité. A noter toutefois que la suppression 
d> crédit n’aura son plein effet que si les 
directions du génie rural et des eaux et forêts 
n'obtiennent pas les dérogations qu’elles ont 
demandées. 


X direc- 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU RAVITAILEMENT 


Le décret du 13 octobre 1947 a prescrit la 
suppression de 271 emplois dans un délai 
expirant le 23 février 1948. 

Au 21 décembre 1917, les emnlois: effective- 
ment supprimés sont de 28, à savoir: 
chef de bureau; 
sous-chefs de bureau; 
rédacteur ; 
agents contractuels; 
auxiliaires de bureau; 
auxiliaire de service; 

1 chauffeurs. 

En ce qui concerne l'application du décret 
du 9 octobre 49437 relatif au parc automobile 
des administrations centrales: 7 voitures ont 
été main'enues en service; le surplus a élé 
mis à ja disposition de l'administration des 
domaines, qui n’en à pas- encore pris AVrai- 
son, 


OC Cr 





nn 





MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMWrt3 


C'est seulemerit au cours d'una résout 
séan-e en date du 15 décembre 4947 qu ja 
comité créé par le décret du 8 juillet !v:5 à 
définitivement statué sur les économ \ 


réaliser au ministère de l’industrie et du 
merce. 

If résulle des renseignements recu 
le décret d'application doit paraitre in: 
ment au Journal officiel. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Dans le rapport de fin novembre 4917, 4 
était indiqué que les « Commissions pi 
taires » chargées, aux termes de la loi da 
3 septembre 1947, de désigner les ion 
naires et agents qui pourraient faire l'objet 
du « dégagement des cadres » seraient € 
tuées au cours du mois de décembre. E 


out bien été constituées, mais eles 7 
sont pas 2ncore réunies, de so;.e q'le 


travail n’a pas été entrepris. 

Le dégagement des <adres n'a done 
encore recu un commencement d'exécu 
Suivant le décret du 13 septembre 1947, l'ai 
plication en devait être effective le 51 
cermmbre 1947. IL est évident, dès à pré: 
Jue les premiers mois de l'exercice 1943 
verront pas l'incidence budgétaire des 
sures décidées le 48 septembre 1947. 

Le parc de quinze voitures devait êtr 
mené à six voitures de tourisme, La rem 
la disposition des domaines devait | ff 
ter neuf voitures. 

A l'heure actuelle une seule voiture à 
prise en charge par les domaines. Si, ; 
les huit autres voitures les formalités ai 
nistratives out été remplies, la livraison 
pas effective. 


, 


QUATRIÈME RAPPORT 


Paris, le 5 février 191: 
Le premier président de la cour ic* 
comptes à M, le président de 
commission des finances de PA 

* semblée nationale, 


Jai l'honneur de vous communiquer !:8 
renseignements que j'ai obtenus dans le € 
rant du mois de janvier sur l’exécution de 
mesures d'économies prescrites par la loi d: 
25 juin 1917, Ces renseignements résulten 
d'enquêtes sérieuses faites par des magistrals 
de la cour, J1 convient néanmoins, comins 
mon prédécesseur vous l'a déjà signak, <e 
tenir compte des réserves nécessaires, 





L'erts G : 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Les décisions du comité de la guilloline n8 
sont toujours pas intervenues en ce qui con- 
cetne les services de la présidence du éonseii 
proprement dits, 


INFORMATION 
L'application du décret du 14 décembre 1% 
suit un cours normal: suppressions ei regron 
peinent de services, réunion des commi-s 008 
parilaires, etc. 





RADIODIFFUSION FRANÇAISR 


L'application du décret n9 43-5 du 2 janvie? ; 
1938 a déjà commencé: avant môme ja paru- 
tion de ce décret, les indications offilcieuscs 
que nous avions Communiquées à Fadminis- 
ration de Ja radio ont permis de dénoncez 
certains contrats artistiques de musiciens 01 
choristes, D’au'res contrats l'ont été depui. 
Entin,. les commissions paritaires ont € 
réunies, ]] est seulement à craindre qu'un 
certain nombre de journalistes permanents 
de la radio licenciés en vertu du texte précité 
ne soient rmæmbauchés au æachet, avec ua 
minimum garanti correspondant Îniégraice 
ment à leur traitement précédent, 
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4 il L : 
trale & r y de 1 ultérieures et final nt au {er janvier 1944 
, s J t Û i ik UC it à LL LE à 4% : . tt Ù += . té 
MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR ] le % 1 er! {4i: cette Tnesure par di férents dé éts et, el Ca L à ue ue 
\ , my nl ent nn itio d puis fin décem- par décret du % it illet 1947 (Journaës OjFicices 

Lo décret uu 24 janvier 1%46 portant rTCali- | jen étant observé que le retard grovi % août), la mesure sera elfeclive à comtpleg 
sa on d'économies en appaication dit la loi du 3 instances particulières aux d du ?r février 1938 ! 
5% juin 1947 n'a encore, eu TAlsUI ue si date | quines l'année 197, Ainsi « s mesures édiciées dans ie Caara 
d' nt rvention très récents ; pProv 0 1 lié &GUCUIIC | existe en out € 30 + res dé! & 5 ] articulie orévii Dar à loi du %5 j | (M7 
nssure de licenciement üe personnel. i l t de dir organismes (présiden apparaissent comm ‘hase de la poitiis 
Euro tn; la : istère de !'intel nro- n + ue générale d'éconornites pius qu iarnaig 

1e10i5, ! istère de ! intérieur PI de la Ré j ré side du , Az | que g : | 
de procéder de la manière suivante aux | se i'ionale et Conseil de la Républi- | nécessaire, dans la conjoncture actuelle. Qua 
ice: iements qui lui sont Hnpo:és: que, secrcta d'Etat à la présidence du con- | les Pouvoirs exCePuUOnneIs ALLFINUES EN A y 

, L ce qui concerne le personne d idmi- ce | < énéral Le a forces TT s, intermin stét el institué par ce 1 t ; ps = ‘ + 
nistration centrale, une préinière CcOomINiISsiONn é ET Le | la d nse na ile, non prorog À nul doute que les mes d . + : 
0! ieuse s'est déjà réunie et à SUSgCTÉ au | bte à « tua des déma » en réduction Ki . ment ain TOR ] - + ne 
ministre de procéder à une péréqualion des | cour: à de placer ces voitures dans | être complétées dans l'avenir. en FU ae 
notations efleciuées au cours des deux der- | une position régulière ver la réadan D ne _T'onserni le 1 LL 

: posi gulière. Vr ee Le à 
nicres années. Les cominissions adininistra- I] faut aussi Signaler que 143 voitures ont | tra des {0 
tives paritaires Se Treéuiiront au Cours Qu | {té mmainter S la di sion des Girecleurs 
| : . n tt à 
mois de février. et chefs de service de l'administration cen- MINISTÈRE An \ 

Four le personnel du cadre national des | tra! nee Lire dé 1949 
préfectures, su" de L_oy : “ = = _— HN Ce qui concerne le décret n° 43 1961 | à + nv “ r\n d nomies au titre du 
élections des représentants du personnel au | fixant à 46 la dotation des services techni- | POP 2 forces armées, sont supprimés 
sin des commissions administratives paritai- | ques militaires (2), il y a lieu de remarquer | IMPR CS tale de l'antien minis 
res. Les Coramissions départementales pour- véi l'administration ntrale li 


pont, en con<équence, se réunir fin 
et la commission nationale dans le 
du mois de mars. ; 

Enfin, pour le personnel des services ac- 
kif: de la” sûreté nationale, le miuistère de 
l'irtérieur procède à l'étude d'une péréqua- 
tion de la notation, ainsi qu'à ceïle de la 
mise en place des commissions, Les premiers 
licenciements des personnels des services ac- 
tif: da la sûreté pourront vraisemblablement 
Aire notiffs au cours du mois du mois de 


févricr 


4 çrmi 
février 


courant 





L 


MINISTRUE LES FORCES APMÉES (GU£RRE) 





Les principales mesures onomie inter- 
werues dans les conditions de la loi du 25 juin 
4017 depuis sa mise en application peuvent 





ap} 
ge réaumer ainzi, par ordre de - 

ie Un décret du 18 septembre 1917 a inté- 
gré äans la gendarmerie nationale les gen- 
darmeries marilime et de l'air et supprimé, 
en conséquence, les principaux organes de 
cormandement et d'administration des deux 
gerndarmeries intégrées: 











Nes décrets du 9 octobre 1917 ont réduit 
ircs automobiles des départements mi- 


et fixé In dotation 
| des services techniques 
si que la commission d'essence de chacun 
; Céparternents militaires de la défense na- 
ac; s 
5 Un décret de même date a dissous la 
sous-direction de la justice militaire, rempla- 
2 par un bureau, et. réduit le nombre des 
trihunaux militaires: 
4° Un autre décret du 9 octobre a 
di l°s engagements de dépenses sur le bud- 
get extraordinaire (dépenses militaires), en 
üticmdant que soient arrêtés les programmes 
des tavaux à financer par l'Llat et fixées les 
dotations correspondantes pour l'exercice 1948 
Des dérogations pouvaient être accordées par 
&rréts ministériel, à la condition que le total 
des dépenses demeure pour l'exercice 197 
ans la limite des crédits utilisables et pour 
l'exercice 4918, dans la limite des crédits uti- 
Lisabies en 1947: 
5 Ur? décret du 13 novembre 1917 pose les 
bises du nouvel organisme des forces ar- 
, Qui doit permettre la fusion des direc- 
JONS OÙ Services de même nature existant 
Gans es trois administrations militaires 
\guerré, Marine, air). Ce décret, appelé à 
étre Tatiflé par le Parlement, ne concerne 
que l'adiainis{ration centrale. Les services 
CAC CUS, ainsi que les directions dotées de 
budg # annexes, devaient faire l'objet d’étu- 
des ultérieures, -mais, à leur égard, aucun 
üécret n'est encore intervenu à ce jour. 
L'application de certains de ces texies n'äap- 
‘eue aucune remarque particulière: tel est 
€ C3 des déirets concernant la gendarrne- 
rie, la justie militaire. En ce qui concerne 
l'exé-ution des dépenses extraordinaires, les 
coïditions dans lesquelles les dérogations peu- 
vent intervenir pour-l’exercice 1942 sont étu- 
es d'accord eutre les adiuinistrations de la 
Eüeïre et des finances. 
Des précisions peuvent &tre apportées sur les 
Mesures _prises r le département de la 
ièrre pour l'application des décrets du 9 oc- 
Obce 1947 sur la réduction des parcs auto- 
Mobiles, décret no 47-1960 stipulail qué 
Pur automobile de l'aäministration cen- 


voitures de 


1 nirne 
rnilitaires, 


des 








inter- 

















que le nombre de dont ils dispo- 
sent au total est de car 9 voilures ont 
été maintenues provisoirement à la disposi- 
tion de la direction, des inspections et ser- 
vices techniques du génie, à la fois direc- 
tion et service en vue d'assurer les visiles 
périodiques des chantiers en cours sur les- 
quels sont engagés des cr&iils de l'ordre de 
5 milliards: il semble qu'à l'égard de ce ser- 
vice la question devrait étre reconsidérée. 


ni 
IICUIES 











Tous ces véhicules sont immatriculés en 
une série unique et chaque voiture est dotée 
— où va l'être in amiment — de sa carte 
d'identité mécanographique qui constituera 
la légitimation de sa détention. 

Le dé t prévoyait que les véhicules en 
excédent devaient être vendus avant le 
4er janvier 1918. Su n 
tures de liaison et de 1.1: 
res excédent: 218 
son et 2316 icules utilitaires ont été 
remis à l'adn trati des dornaines, Le 
réiiq fa l'ob; de listes qui vont 
parait au Jo l officiel de manière à 
permett AR. ipriétaires de de- 
mand | T sion ; tous ces véhi- 
cules t st és et prèts à être livrés soit 
à: « H prix es, soit iuUx 10- 
nai 

En ce qui neerne le décret no 47-249 
du 18 noverubre 1917, prévoyant à l'adn s- 
tration cent avs | irvssions d'emploi dé- 
taillées à un état annexe, il y a lieu de rele- 
vér qu'un décret récent du 26 janvier 1948 


vient de com 


éter cet état en précisant que 
les emplois défi 


un grade mililaire dési- 


gnent indistinctement soit des titulaires de 
ce grad . Soit des titulaires de grades <or- 


dants appartenat 


dotés d'un Sstalat 
Les réduc'ion 
dans 1e temps, 


it à Ces corps ou cadres 
militaire, 

s d'effectifs, qui s'échelonnent 
partie contitionnées 
par la mise en applicalion de mesures d’'uni- 
fication prévues par le décret du 13 novern- 
bre mais qui semblent n'être pas entrées 
en vigueur pour motifs de politique générale. 
Au surplus, les réformes annoncées concer- 
nant 1es services extérieurs et directions de 
services dotés de budgets annexes ne sont 
pas intervenues jusqu'à présent dans le cadre 
des disposilions fixéez par la loi du 25 juin 
4937. Il est d'ailleurs possible qu'elles soient 
réalisées dans des conditions différentes, car 
des projets d'économies doivi : ] hai- 
nement étudiés par les différents départe- 
ments minislériels, notamment pour 
vices extérienrs, en Vue de 
pour le 51 mars. 


sont ee! 


nt ôtra pro 


lez cer- 












Il faut si signaler qu'une 
normie, préalable à Ja loi du 
vient Seulement 4 utir : il 
suprression de quatre directions de person- 
nel militaire (infante arme blindée, ortil- 
lerie, génie) pour en faire une senle direc 


tion de l'ensemble du personnel militaire de 
a guerre; l'application du décret du 7 0- 
bre 1916 (Journal officiel, 148 octobre) 
l'édictait, a été, en effet, reportée à des 











(M; Savoir: 145 voitures pour le secrétariat 
d'Elat, 9 pour l'inspection générale et 48 
pour l'état-major général. 

(2 Savoir: direction des 
matériel, 10; intendance, 7; 
mérment, 20, section techuiq 


A, 9, 





transmissions, 4: 

fabrication d'ar- 

ue de l'E. M. 
’ 


le 2 


dre de 1 

LUI C UC Lau, e . 

A compter du 13 décemm 
a) Personnel 

4 colonel : 


it 








6 lieutenants-cota ‘ 
10 commandants ; 
{9 capitaines, 
l ; 
3 aspirants, R 
17 adjudants-Che 
» © til n'e 
12 adjudani ee 
21 sergents-Cheis; 
29 sergents; 
Gi hommes de troupe; 
b) Personnel civil 
A dame sténodactylog « 
8 agents de pureau du ire *:e 
taire; 
%X) auxiliaires temporaires de pureau,; 
YA a11 sac tomnarairesg da service 
25 auxuiaires LCIHPOTAIreSs 4 È 
7 il termporaires de bures pat 
ext pr 
contrat (P } 15 4 ex té 
" 1 a ext L6 ?° 
les départements m \iiress 
{er janvier’ 1916 
1 sous-directeur militaire : 
L'article 4 du même décret prescrit qu s 
annulations de crédits corresponda t AUX SUN 
Le ; LU , | < » + » D “tn te ? 
pressions d'emplois prévues à l'articie 1°r € 


eront réalisées par décret, contrestig 14 
| 1 « 


ar le ministre des finances dans les coi {i 
lions prévues par la loi du 25 juin fiv. 
Ces dernières pre scriptions n ont pas ét$ 


observées, le ministre responsable et 18 
nistre des finances s'étant mis d'accord 
traduire les annulations de crédit dans 1 
jet de budget pour 1918. 

_ En <e qui concerne le 
projet comporte, en effet, la 

9.200.000 F d'économies, 

des suppressions 
porté sur des emplois vacan 
lea autres emplois, 1 
a permis de réaliseg 
1ppre:sions qu'au 1er 
15 décembre 1917 corn 
117, 


n'e en 





r renni! 
per 124 


réalisation 43 
efrcluées Là 





Ari 


non au : 
le prescrivait le décret du 13 novermnp 


vier 1918 et 


Néanmoins, d'après les renscignem 
4 


cueillis auprès des Services compétents, tou 
les emplois énumérés à l'état annexé üu dé- 
cret du 13 novembre sont actuellement Sups 
Primes 


C'est également au 1% 
rnliltairs délachés à l’adrninistration centralg 





ont été remis à la disposition de ieur <orpss 
cette opération n'a entrainé pour l’ensemblé 
du département, aucune clion de lit. 

F 1, la question de ] ition el leg 
S 11 3 d'Etat de 1 a Ja guerre et de 
la ma » n'étant pa au 


Le décret du 9 octobre 1977 prescrit par 
ailleurs que le « parc automobile d'une admi- 
nistration centrale du ministère civil ne peut, 
en dehors des véhicules utilitaires, comporteg 
d’autres voitures autornobiles que: 

e 4o Une voiture pour le 
secrétaire d'Etat, une pour le directeur du 
cabinet et une pour Les 








#4 > SCI vVAuts »'! 
cabinet; 


AE ETer 





.n… 





LI 
n 
‘ 
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— 
a 2o Le cas échéant, u voiture pour le 
gou:-secmtaire d'Elat el une pour s0n cabinet; 
e tir ' 1 dir ne t 
3% Une voilure pour deux direciions de 
gervice 
Le ministre des armées (air) s’est enlière- 
ment conformé aux prescripuons de ce décret. 


MUNISTÈRE DES FORCES ARMÉES (MARINE MILITAIRE) 


La décision ministérielle du 15 décembre 
4017 faisait qu'une application incomplète 
des prescriptions du décret du 13 novembre 
8947 relat { aux réductions d'effectifs de l’admi- 
»n l \ cenlraie: d'un irt, elle prévoyait, 
sur Jes échéan fixée par le décret du 
85 novembre précédent, un certain relard con- 
cernant la suppression de 8 emplois d'officiers, 
de 13 emplois de non officiers et de l’empio! 
d'onvri — €t d'autre part elle négligeait de 
réali=t \ Suppl »n de 2 emplois d'officiers, 
L9 emp de non officiers et 31 emplois d’our- 
Nriers ou auxiliaire 

Par une nouvelle décision du 19 janvier 1918, 
le secrétaire d'Elat chargé de la marine mi- 
litaire a rapporté la décision précédente du 
5 décembre 1917 et prévu Ja réalisation im- 
L LFTRES. e et intécrale des si ressions d’'em- 
po ri par le à et du 13 novembre 
CRE 

A t'effet, cette à nn fixe un no 1 
"| irinvinment » ) [NE \ipter du 4°r fé- 
ñ 1458 avec nouvelle répartition des effec- 
L!- ent ] d é] es — étant 
br qu ] Ï ( el « © lent sera 
mu ‘1 licencié #4 en itile pour que Je 
pu l'armement £soil 11 lus fard à 
st dan ji st l d'augmenté par 
ves mulalio les effectifs des services Jocaux 
ue égion parisienne et de maintenir du 
personnel en excédent « temporaire » à l’effec- 
ti réglementaire 

En ce qui concerne le personnel des ser- 
L s locaux de la région parisienne et de Ja 
direction centrale des constructions et armes 
mavales et le personnel de la marine délaché 
dans d'autres départements ou dans des orga- 
Busli pubilcs, qui l'ont pas été visés par le 
décret du 13 novembre 4917, le secrétaire 
d'Etat à la marine prend en ce moment les 
mesures nécessaires pour suporimer Je maxi- 
en | ble d'emplois dans les effectifs 
CA | 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


to Application du décret d'économies dun 
ES décembre 1957 (rectificatif au J. O. du 
d6 janvier 1918): 

La note précédente indiquait que la seule 
mesure prise consistait dans la réduction des 
Crédits de personnel dans le projet de budget 
dè 14958. Ancun licenciement n'est intervenu 
à ce jour, l'administration considérant qu'elle 
dispose d’un délai de trois mois ayant pour 
terme le 19 mars 1918 pour opérer les dégage- 
ments nécessaires (application de l'artifle 6 
de la loi du 3 -eptembre 1947 (4), J. O. du 4). 
A hoier, toutefois, que l'interprétation restric- 
tive donnée par Je génie rural aux disposi- 
tions le concernant dans Je dfret du 18 dé- 
cembre 1917, d'après Jaquelle les suppressions 
à réaliser no porteraient que sur 67 em- 
plois au lieu de 90, n'a recu jusqu'à présent 
aucune consécration officielle, Jes modifica- 
tions au dérret précité, parues au Journal offi- 
ciel du 16 janvier 19!:$, ne concernant que 
d'inspection générale de l'agriculture pour 
rectification d'une erreur matérielle et l’ad- 
minis'ration centrale pour laquelle disnaraîl 
da suppression de 136 auxiliaires; 

2o Réductions des parcs automobiles: 

D'après les prévisions du hudget de 1918, 
les dotations en véhicules de tourisme sont 
Re: suivantes: 

Voitures du ministre et de son cabinet (au 
lieu de 2), 1. 

Administration cenirale, G. 

Direction des services agricoles, 6 

Génie rural, 6. 

LON RC 'Ae. e 

Services et écoies vétérinaires, 6. 

Pro'ection des végétaux (inrhangé}), 4. 

Eaux et foréts fau lieu da 292 en 4947), 40. 

Répression des fraudes {inchangé}, 50. 

La dolation budgélaire du cabinet et de 
Paduninistration centrale (4 services et 6 di- 
rections) serait done supérieure de 9 unités, 
avec 9 voitures, à l'effertif réel indiqué lors 


ne > = _ a 





tt) Loi relative aux conditions de dégage- 
ment des Cadres. 





des enquêtes de novembre et décembre 1947 
ét de 1 unité à l'effectif régiementaire prévu 
par le décret du 9 octobre 1947. 

Dans les autres secteurs, les prévisions bud- 
gétaires ne cadrent pas en tous points avec 
les prescriptions du texte précité et la situa- 
tion actuelle en est plus éloignée encore. 

Dans les eaux et foréts, tous les véhicules 
de tourisme des exploitations en régie au- 
raient bien été remis aux domaînes, mais au 
service orlinaire 40 voitures seraient laissées 
à la disposition des conservateurs. Cette fa- 
culté résulterait de la décision d’une sous- 
commission de la guillotine non encore enté- 
rinée par une décision officielle. 

Le génie rural a conservé jusqu’à présent 
ces 50 voitures de tourisme: la direction géné- 
rale a formulé une demande de dérogation 
demeurée sans réponse jusqu’à présent; elle 
1 prescrit de dresser dans les départements la 
liste des candidats anx achats prioritaires de 
véhicules diministratifs et recommandé à ses 
agents de réduire au minimum l'utilisation de 
ces voitures en attendant que des dispositions 
létinitives soient prises à leur sujet. 

Dans les services agricoles départementaux, 
des instructions réglementaires ont été diffu- 
sées, mais aucune précision n’a pu être four. 
nie sur la remise effective des véhicules aux 
adonaines, “ 

Au total, il faut reconnaître qu'il y a loin 
entre la réalité et les prescriptions du décret 
du 9 octobre 1917 où la date du 4° janvier 
19:38 devait marquer l'achèvement des opéra- 


Lions 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU RAVITAILLEMENT 


Le décret du 43 octobre 1947- décidait la 
suppression au ravitaillement, alers rattaché 
à la présidence du conseil, de 271 emplois, 
suppression qui doit être entièrement réalisée 
à la date du 17 mars 1948, 

Au 91 janvier 1938, il a été effectivement 
supprimé 29 emplois, savoir: 

1 chef de bureau; 

6 sous-chefs de bureau; 

1 rédacteur, 

5 agents contractuels: 
10 auxiliaires de bureau 

1 auxiliaire de service; 

7 chauffeurs. 

ptal, 29. 

Par ailleurs, un décret du 18 décembre 1917 
a prononcé des réductions d'effectifs sur la 
direction des industries et commerces de l’ali- 
mentation, antérieurement rattachée au mi- 
ristère de l'agriculture et maintenant intégrés 
au secrétariat d’Elat au ravilaillement. Les 
licenciements effectués en application de ce 
décret portent sur: 

{ sous-chef de bureau; 

1 auxiliaire de service. 

Un projet de décret, tendant à se substituer 
aux décrets des 15 octobre et 18 décembre 
1917, est à la signature du président du con- 
seil, Il comporte un remaniement des 2e 
pressions d'emplois décidées qui permettra la 
réalisation d'économies supérieures à celles 
prévues par les deux décrets précités. 

Enfin, ainsi qu'il en a été rendu compte 
antérieurement, les réductions prévues sur le 
pare aulomobile de l'administration centrale 
du ravitaillement ont été entièrement réali- 
sées avant le 31 décembre 1947. 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Le décret portant réalisation d'économies au 
ministère de J'industrie et du commerce pres- 
crit la suppression de 723 emplois, dont 669 
au fer janvier 1918 et 59 au 1 juillet. 

Ce décret (en date du 2 janvier) n’ayant été 
publié que le 3 janvier au Journal officiel, il 
va de soi que les suppressions ne pourront 
être réalisées à ja date prévue tout d’abord; 
le projet de décret, de réduction de crédits, 
préparé par le ministère de l’industrie et du 
commerce, mais non encore accepté par le 
sous-secrétaire d'Etat. au budget, a d’ailleurs 
été établi en tenant compte des dates res- 
pectives du 15 février et du {4° août. 

Mais, dès maintenant, on peut penser que 
ces pige ne seront pas eux-mêmes Ob- 
Sservés, 

La commission paritaire instituée par ar- 
rèté du 29 décembre 1947 s'est déjà réunie 
plusieurs fois sans que la liste nominative des 
1%S agents à dicencier (les autres suppres- 
sions correspondant à des vacances d’em- 
ploi) ait pu encore êlre établie- 





ose | 

Des difficultés sont notamment apparues em 
co qui concerne le S. F. P, I. (Service deg 
fabrications de la production industrielle) ouf 
supporte d’ailleurs la plus grande partie deg 
compressions; ce service demeure en «ftet 
chargé, jusqu’au 4° avril, de l’ordonna: ve. 
ment des traitements des agents des ser, eg 
extérieurs du ministère (à l'exception deg 
mines et de l'électricité). 

La direction de l'administration géré: 
qui ne peut, avant cette date du 19 avri), :8 
substituer, pour lesdites opérations, au =. F, 
P. I, craint que des licenciements ma::fs 
intervenant dans ce service au cours du pre. 
mier trimestre 1933 n'apportent un troulla 
considérable dans le règlement des somhiesg 
dues au personnel des services extérieur: 

Même si cette difficulté particulière pouvait 
être surmontée, il est probäble que les ne. 
sures prescrites par le décret du 2 janver 
ne seront appliquées qu'avec un retard très 
sensible, 


Office central de répartition des produits 
industriels, 


Le décret du 2 janvier 1918 (Journal officiez 
du 3 janvier) a prescrit la suppression de 
923 emplois sur l'effectif en service au 19 dé. 
cembre 1917 (soit 5.082). 

A la date du 30 janvier 1938, la commission 
paritaire présidée par M. Beau, directeur da 
l'office, avait examiné les suppressions à 
opérer dans six sections de l'office (texiiles 
et cuirs; industries chimiques; charbon; ho 
et industries diverses; commerce intérieur; 
sidérurgie): 424 dossiers individuels : avant 
ainsi été étudiés, il a jusqu'ici été prononcé 
403 licenciements avec eflet du 31 janvier 
1938; 21 <as ont été provisoirement réservés, 

11 semble qu'au cours des premiers jours de 
février, des décisions auront été prises con- 
cernant les %0 suppressions qui restent à 
opérer. 

Quant à l'incidence de ces suppressions 
d'emplois sur le budget de l'office, elles ne 
pourront étre exactement déterminées 
qu'après liquidation de la totalité des indem- 
nités de licenciement, 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
EI DE L'URBANISME 


Les diverses mesures d'économies prises au 
cours du deuxième semestre de 19%417 et au 
début de 19:83 sont les unes partiellement 
réalisées ou sur le point de l’êlre, les autres 
en voie de réalisation plus où moins pros 
chaine. 

Seront successivement examinées les me- 
sures concernant je personnel et le matériel, 


1. — Mesures concernant le personnel. 


Deux textes sont intervenus. L'un, d’ung 
portée générale; l'article 20 de Ja loi du 
8 août 19:7 fixant à soixante-cinq ans l’âge 
limite des agents <ontractuels et auxiliaires 
de l'Etat, des départements, des communes 
et de tous services publics, l'autre s’appli- 
quant uniquement au ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme; le décret no 484 
du 2 janvier 4948, portant réalisation @d'éc0- 
nomies en application de l’article 1æ ce la 
loi du 25 juin 19%7. 

En ca qui concerne Ja loi du 8 août 197, 
les mesures prises sont les suivantes: 

Les agents temporaires et les agents con- 
tractuels visés par ce texte seront licenciés 
à l'expiration d'un préavis d’un mois à Comp 
ter du 4er mars pour les temporaires et d’un 
préavis de trois mois à compter du 1er fé 
vrier pour les contractuels. 

Une liste de ces agents a déjà été établie 
pour ceux d’entre eux dont la nomination 
appartient à l’administration centrale. Il s’agit 
des agents des services centraux, des services 
extérieurs, à l'exclusion des rédacteurs et 
vommis, des agents contractuels de troisième 
catégorie et du personnel auxiliaire. Le nom- 
bre des agents atteints dans <es conditions 
s'élève à: 

99 pour les services centraux: 

216 pour les services extérieurs. + 

Un tableau annexe fera ressortir plus loin 
la répartition de ces licenciements par caté- 
gories d'emplois. 

Les déKgués départementaux procèdent 84% 
tuellement à l'établissement des listes con- 
cernant le personnel dont la nomination !eux 
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appartient, Ces listes sont attendues à l'admi- 
nistration centrale pour les premiers jours 
de tévrier. 

En ce qui concerne le décret du 2 janvier 
18: 

Ce texte a supprimé 837 emplais, dont 30 
vacants, à l'administration centrale et 3.S0@ 
emplois, dons 2.600 vacants, dans les services 
extérieurs. Ces suppressions d'emplois, selon 
le ministère &e la reconstruction et de l’urba- 
nisme, ne sarraient s'ajouter aux suppres- 
sions résultant de l'application de la loi du 
8 août 1947. Le délail par catégories d'emplois 
sera donné au tabsau annexe. 

L'administration est actuellement d'avis 
que la réalisation des mesures prévues par le 
décret du 2 janvier 19:8 sera pratiquement 
achevée à la fin «u mois de mars 1938. 

Il paraît nécessaire d'indiquer les disposi- 
tions prises à cette fin 

Un plan de licenciement pour tous les ser- 
vices — centraux êt extérieurs — est actuel- 
Jement à l'étude 

D'autre part, l'inspection générale de la 
reconstructior a reçu mission d'établir un 

lan de répartition des eflectifs entre es dé- 
égations: plan destiné à tenir un meilleur 
compte &es vérilables besoins des délégations 
on personnel. Cette mission est en cours. Dès 
que ses résultats seront connus, vraisembl}a- 
blement au début février, le plan de liwencie- 
ment sera définitivement arrûté, 

Reste, enfin. la constitution des commis- 
sions paritaires appelées à se prononcer sur 
le plan de licenciement. F 

I: convient d'indiquer que la loi du 19 oc- 
tobre 1936 portant statut général des fonc- 
tionnaires ne s’appliquait pas au personnel du 
ministère de la reconstruction et @e l'urba- 
nisme, ce personnel étant à peu près exclu- 
sivement composé d'agents contractuels, 
temporaires et auxiliaires. Toutefois, et en vue 
d’une modification des statuts de ce person- 
nel, il avait été créé des commissions pari- 
taires provisoires. Le mandat de ces com- 
missions ayant pris fin le 31 décembre 1947, 
le ministre des finances et le secrétaire G'Etat 
à la fonction publique ant été d'accord pour 
appliquer au personnel du ministère ie statut 
général des fonctionnaires. 

Une commission paritaire centrale va donc 
être constiluée. Elle doit être en état de sta- 
tuer dans la dernière semaine de février. Elle 
connaîtra &e toutes les suppressions d'emplois 
dont la nomination appartient à l’administra- 
tion centrale. Mais un point reste à régler: 
il s’agit de savoir qui, de la commission pari- 
taire centrale ou des commissions paritaires 
iocales connaîtront £es suppressions d'emplois 
dont la nomination appartient aux délégués 
départementaux. £ 


1. —- Administration centrale. 
Personnel temporaire. — Emplois supprimés 
en application &u décret du 2 janvier 198: 
{ commissaire général; 
4 directeurs (3 emplois vacants); 
2 chefs de service ({ emploi vacânt); 
4 sous-directeurs (2 emplois vacants); 
2 chefs de bureau (4 emploi vacant); 
25 sous-chefs de bureau (22 emplois va- 
cants). 
10 contrôleurs comptables (4 emplois va- 
cants) ; , 
vérificateurs comptables (12 emplois va- 
cants) ; 
56 rédacteurs (54 empiois vacants) ; 
10 chefs de groupe (3 emplois vacants); 
1% commis (62 emplois vacants); 
35 dames sténodactylographes (emplois va- 
cants) ; 
1 ouvrier professionnel; 
4 assistante sociale; 
4 infirmière. 
syPPPPressions résultant de la loi du 8 août 
id: 


1 commissaire général, 4 chef &e bureau, 
3 sous-chefs de bureau, 4 contrôleurs comp- 
tables, 4 vérificateur comptable, 6 rédacteurs, 
11 commis, 2 ouvriers professionnels, { gar- 
dien de bureau. 

Personnel contractuel. — Emplois supprimés 
en application du décret du 2 janvier 1918: 

9 contractuels hors catégorie {dont 4 con- 
trôieurs généraux techniques) (2 ern- 
plois vacants); 

ot contractuels (1re catégorie) (17 emplois 

vacants); 





ami n - ? … 
co tuels (2e catégorie) (16 emplois 
» irats , 
1: Co actuels À catégor e) (18 em! S 
inis} 
1 + + 1 . ” 1 
19 ag s contractuels de bureau (empl 
nt 
va LLUD 
’ - N + 
Su is résultant de la loi du 8 aoû 
191 
47 contractuels {re catégorie, 14% contrac- 
11 ] LE , o L ” » " 1 L 1 , 
UeIS (2° catégorie), 4 contractuels (5° Cal-20- 
tie) 


Personnel auxiliaire. — Emplois supprimés 
en applicalion &u décret du 2 janvier 1943: 

{51 auxiiaires de bureau (25 emplois va- 

{ I ta 
id auxiliaires de service (3 emplois va- 

cants). 

Suppressions résultant de la loi du 8 août 
9 suxiliaires de bureau, 22 auxiliaires de 
Service des habitations à bon marché, — 

Emplois supprimés en application du décret 

du 2 janvier 1918: 

1 contrôleur principal (empoi vacant); 

1 contrô:eur ,empioi vacant); 

À architécte contrôleur (emploi vacant); 

4 vérificateur technique (emploi vacant). 

Inspection générale. — Emplois supprimés 
en application du décret du 2 janvier 1948: 

2 inspecteurs généraux; 

2 inspecteurs {re classe {L emploi vacant); 

2 inspecteurs 2e classe; 

à inspecteurs 3e classe (2 emplois vacants) 

2 adjoints à l'inspection (emplois vacants). 

Suppressions résultant de la loi du 8 août 
1947 : 

3 inspecteurs généraux. 

Service du déminage et du désobusage. — 
Emplois supprimés en application du &écret 
du ? janvier 198: 

ti chef de bureau: 

2 sous-chefs de bureau (emplois vacants\; 

3 contrôleurs comptables (emplois vacants 

2 vérificateurs comptables (L emploi va- 

cant) ; 

9 commis (emplois vacants); 

2 contractueïs hors catégorie; 

2 contractuels {re catégorie (L emploi va- 

cant) ; 

$ auxiliaires de bureau ({ emploi vacant); 

1 auxi'iaire de service. 


IL — Services extérieurs. 
Personnel temporaire. — Emplois supprirnés 
en appiication du décret du 2 janvier 1943: 
S13 chefs adjoints de service départemental 
(310 emplois vacants 
35 chefs de section (309 emplois vacants; 
&00 sous-chefs de section (450 emplois va- 
cants); 
100 vérificateurs comptables ‘emplois va 
cants); 
2% rédacteurs (213 emplois vacants); 
410 commis (238 emp'ois vacants). 


Suppressions résultant de la loi du 8 août 


11 chefs adjoints de service département 
146 chefs üe section, 19 sous-chefs de section, 
6 contrôleurs comptables, 40 vérificateurs 
comptables. 

(Rédacteurs: chiffre non encore déterminé.) 

(Commis: chiffre non encore déterminé.) 

Personnel contractuel, — Emplois suppri- 
més en application du déeret du 2 janvier 
1958: 

97 agents contractuels, hors catégorie (2 

emplois vacants); 


150 agents contractuels {re catégorie (100 ern- 
plois vacants); 

200 agents contractuels 2% catégorie (242 em- 
plois vacants); 


231 agents contractuels 3e catégorie (34 em- 
plois vacants). 
M épars résultant de la loi du 8 août 
47 
1 agents contractuels hors catégorie, 
90 agents contractuels {re catégorie, 117 agents 
contractuels 2e catégorie, 
Personnel auxiïiaire. — Emplois supprimés 
en application du éécret du 2 janvier 1948: 
6% auxiliaires de bureau (17% emplois va- 
cants), 
25 auxiliaires Ce service à contrat collectif 
(emplois vacants}, È 


Ces mesures se: rapportent à l'application 
du décret du 9 octobre 1947 limitant le nomt- 
bre des véhicules automobiles laissés à 14 
disposition des administrations publiques. 


Il convient de Gistinguer ici encore leg 
hesoins respe ‘tifs des service C itraux et 
des ser’ Ss exiêI irs, 

ae) Services centraux. — Le pare comprenait 


. 2 
en juiilet 14947, 60 voitures de tourisine. Ce 
chiffre a été progressivement réduit à 6 


(3 pour le ministre et son cabinet, 3 pour lez 
directions). Une trentaine de voilures ont déjà 
\ remises à l'administration des domaines. 
L est à noter que l'effectif Gu personnel Cor- 


réduit dans le même temps de 6x à 15 unités, 
nfin, le garage situé 6%, rue du kRanelagh, 
qui abritait les voitures du ministère, a été 
abandanné le 22 septembre 1947: un garage 
avant été aménagé dans la nouvelle cité ad- 
ministrative du quai de Passy, Il convient &8 
rappeler qu'en 1916, l'indemnité annuelle de 
J garage situé rue du Rane:agh 
s'est élevée à 512.000 F (non compris Îles 
I redevance de 10.000 F pour 
l'utilisation <es installations, pompes, citer- 
nes, gonfieurs, etc.). 
b) Services extérieurs. — La commission 
d'application du @écret du 9 octobre 1917 a 
admis, sous réserve d'approbation de la com- 
mission dite de la « guillotine » qne les ser- 
vices extérieurs du ministère pourraient dis- 
poser de 310 voitures de tourisme. I existait 
jusqu'ici environ 700 véhicules €e cette na 
ture dans les parcs des délégations, dont un 
nombre assez élevé d'ailieurs n'était pas en 
état de marche. 

Cette dérogation aux dispositions générale 
du décret du 9 octobre 1947 se justifierait 
par la nature même Ge la mission des délé- 
gations: mission de contrôle et de vérifica- 
tion qui, en bien des cas, peut revêtir, selon 
Padministration, le caractère d'une mission 
répressive au sens de l'article 9 du décret du 
9 octobre 1947. 

Mais, sans attendre la décision de la come 
mission de la « guillotine », l'administration 
centrale a donné avis aux délégations départe- 
mentales d'avoir à réduire dès maintenant 
à 910 unités le nombre total de leurs voitures 
de tourisme. En outre, deux lots seront faits 
parmi les voitures en surnoimbre: — les voi- 
tures inutilisables seront livrées imimédiate- 
ment à l'administration des doenaines. Et sur 
ce point les instructions de l'administralion 
centrale sont en cours d'exécution; 

— les voitures en état de marche, suscep- 
tibles d'être cédées à des fonctionnaires, sout 
momentancment conservées dans les parcs. 
Mais leurs cartes grises ont été remises à 
l'administration des domaines. 

Il convient d'ajouter que pour tenir compté 
de la réduction modérée apportée à la dota- 
tion en voitures de tourisme, la Commission 
d'application du décret du 9 octobre 1947 & 
réduit sensiblement le nombre des véhicules 
utilitaires. D'environ 420 <e nombre doit être 
abaissé à 280, Et ces 280 vélricules, si la come 
mission de la « guillotine » qui doit se pros 
noncer dans le courant du mois de février ace 
cepte ce chiffre, devront satisfaire tant aux 
besoins des délégations départementales 
qu'aux besoins des services du déminage., 


€ 
l e € 
respondaut (chauffeurs, mécaniciens) & et 
t 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
L ET DE LA POPULATION 


Les « commissions paritaires » n'ont pas 
encore été appelées à désigner les fonction. 
naires et agents qui devraient faire l'objet du 
dégagement des cadres décidé par le décret 
du 13 septembre 1947, Par ailleurs, la réduce 
tion du nombre des directeurs de l’administra- 
tion centrale — de 8 à 4 — impose une réors 
ganisation profonde du ministère: cette réore 
ganisation n’est pas davantage intervenue. 

Selon les indications données par l'aiminis. 
tration, le dégagement serait effectué au cours 
du mois de février, 


Réduction du pare automobile, 
Application du décret du 9 octobre 1947, 


Sur les 15 voitures de tourisme en servicé 
en 1947, 7 voitures doivent être mises à le 
disposition des dornaines. Si les formalités 
ont été eflectuées, la remise n’est pas encorq 





assurée, 
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nues 

Quant aux 8 autres voitures, 6 sont appe- 
les à rester en service, conformément au 
texte organique suivant entente avec le mi 


nistère des fimances et les deux autres voi- 
, + ' 1 . à 
tures feront l'objet de la lÉéserve » parlti- 
culièee 1 Ininisière. 
" ÉD TI NATI ! 
} ' 7 / 
£r [ ? onale 1 COMPTIS LA 
at physique et des port 
a) Pe 0 L — [6 cnnules < ppress & 
terve e3 ju \'à maintenant portent sur Ja 
L l on d t ‘ nement tecn ue et de1 
empit Le ire n de l'administration <cen- 
troie affére au mime service. 
‘ | 0 I es J1Valite 
A } ‘ 1 nvié 1918 2 97 m 


A le 1945, 2.020 € } 
f { { t à préroir en ex 
{ | ss} 3 s 1 er t a! 
| mativerment à 600 millions pour l'exercice 
1248 et à 7170 millions pour l'exercice 1949 Sur 
la | les traitements en rueur en octobre 
€ embre 191 
t t Je créd pour 1%M8 
] | 15 € we rvenu 
rande parlie des emplois 1ppr 6 
{ 1 { 1%: esp vd à dd emolois 
1.065) el « era T lieu à 1 
i it (l 
Les deux emolois de direction de l’adminis- 
tratjon sont el ement supprimés, les in- 
Lére ayant recu une nouvelle affectation 
Aucun licenciement par contre n’est encore 
Ù lu pour | autres emplois supprimés. 
Li mmissio paritaires ne sont pas en- 
core } { Dès qu elles seront en état 
de fouwctionner, la liste des agents licenciés 
sera arrèôtée et communiquée au centre de 
récimploi selon la procédure fixée par la Joi 
du 3 sepiembre 1917 qui a prévu pour ce tra 
voil délai de trois mois expirant le 3 avril 
4) 


« 


b) Automobile — En exécution du décret 
du 9 oelobre 1%417, le nombre des automobiles 
de tourisme en service a été ramené de 452 
à 21 y compris les services de la jeunesse 
et des sorts. Une erreur toutelois aurait été 
commise pour l'administration centrale dant 
le voilures devraient être augmentlées de 
deux unités, ce qui porlerait à % le total des 
automobiles de tourisme restant à la dispo- 
sition du ministère de l'éducation nationale. 

La procédure d'immatriculation des voitures 
miiintenues en service se poursuit; ii ne 
semble pas qu'à ce jour aucune des automo- 
bils réformées ait été remise pour vente à 
l'administration des domaines. Des renseigne- 
livats seront demandés à ce sujet dans les 
servires extérieurs. Six chauffeurs ont été li- 


ct s à l'administration centrale. 
Les réductions prévues sur les crédits de 
malériel en exécution de ces mesures, s'élè- 
1 20.000 F seulement en raison de la 
0 e des frais de fonctionnement et d'’en- 
trelien des camions et voitures maintenus 
à la disposition du ministère. 
Chapitres de l'éducation physique 
ct des sports, 
Toutes Jes dispositions ont été prises pour 
1 tion des mesures d’éronomies pres- 


crites uw le décret du 9 octobre 1917 relatif 
à la suppression des parcs automobiles. 
L'arrêté interministériel indiquant les fonc- 
lionnaires des services extérieurs autorisés 
à utiliser une voiture personnelle pour les 
besoins du service dont ja parution est atten- 
due permettrait aux services de la direetion 
générale de l'E, P. $S, de rendre effectives les 
uwiesures d'économies. 

Un décret du 2 janvier, 4946 a prescrit la 
suppression de 1.937 emplois et 43 trans!or- 
nations d'emplois. 

La direction générale de l'E. P. S. a pro- 
cédé sans retard à l'étude de la réorganisa- 
lion des services centraux et des services 
extérieurs qu'imposent <es suppressions et 
ces transformations, Les commissions pari- 
taires chargées d'examiner les propositions 
de licenciement sont en voie de formation. 

L'ensemble des mesures prises doit per- 
snettre l’exécutien dans le délai prescrit 
{9 mois) des économies décidées. 

+ Signé: Bnn. 
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ble du pa a motile d 
définitive >CTa COIN UI ] 166 au 
da nars, 
d el t ed radiodiffusion 
française 
Les m prescrites écret no 48-5 
paru au Journal officiel > janvier 1948, 
modifié par le tableau rectilicatif paru äu 
Journal off el du 31 janvier 1948, ont été 


LE s 
lCuusces. 


ANCIONS SCFTICES dE l'in. rInatton. 


Lo décret n° 48-294 du 8 janvier 1938 (J 
nal officiel du 21 février) à marqué Ja fin 
DAS 
{ 


0 4 in lnmr } nn " * 
vices de l'information en tant qu 





aes 
| autonome. 

Les crédits qu'avait laissé subsister le dé- 
‘ret n° 47-2150, du 13 novembre 1947, au mi- 
nistère de la jeunesse, arts et leitres {servi- 
ces de l'information) ont élé transférés à con- 
currence de: 

a) 9 miliions de frants aux affaires étran- 
gères pour le maintien de certaines activités 
de propagande française à l'étranger autre- 





fois assurées par la direction supprimée des 
services d’informotion à l'étranger; 


De 538.809.000 F à la présidence du <on- 
pour la direction de la documentation, 
les dépenses de liquidation des services de 
presse et d’information supprimés et la sub- 
vention à l’agence France-Presse : 

c) De 26.771.000 F au ministère de l'indus- 
trie et du commerce pour subvention au cen- 
re national] de la cinématographie. 

Ajoutons qu'un <ertain nombre de bureau 
ont déjà été évacués par les anciens ser 
ces de l'infermation. 





MINISTÈRE DES AYVAIRES ÉTRANGÈRES 


Les huit postes consulaires dont la suppres- 
sion avait élé décidée et devait être réalisée 
dès le début de 1946, ainsi que l’indiquait le 
rapport du 31 décembre 1947, sont effective- 
ment fermés depuis le der janvier 1948. 

Les licenciements de personnel par contre 
sont arrêtés gn raison de divergences qui 
sont nées au Sein des commmissions paritai- 
res sur l'interprétation de la loi de dégage- 
Inent des cadres du 3 septembre 4947, 

La question à été soumise ou conseil d'Etat 
qui doit statuer prochainement. 





MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


La question de la réparlition entre les $e- 
crétariats d'Etat de l'air, de la guerre et de 
la marine n'étant pas réglée, aucune mesure 
n'a été prise concernant la suppression, à 
compter du 1 janvier 198, des onze direct 
teurs militaires, suppression prévue, pour l’en- 
semble des départements militaires, par le 

écret du 43 novembre 4917 portant réalisa- 
tion d'économies au tre du ministère des 
armées. 

Parmi les regroupements décidés par le dé- 
cret du 143 novembre 1947, une mention <spé- 
ciale doit être réservée an service social; en 
effet, Un décret d’apolication portant le n° 4s 
467, du 29 janvier 1%M8 (Journal officiel, 





ils 
p. 1020), morte création, au sein du ministre 
des forces armées, d'un seul service de j'ae. 


tion sociale des forces armces, se substituont 
aux services soiaux de la marine, de l':ir 











de l’armée de terre et des di ions in ss 
trielles. 

Le nou les mndalités ta 
ront l'O Érieiles, « + 
portera 
 4o Un organe de dire \ (sent + 
tral) : 

20 Des officiers qui seront chargés des De 
tions de délégué régional du service € Là 

s auprès du commandement de chaque 6 
gion militaire, aérienne ou maritime; 

3° Des organes d'exécution placés au L= 
tact des ressortissants. 

Un décret devra fixer, dans un court di I, 
les suppressions d'emplois <ivils (t ge, 
contractuels, auxiliaires et ouvriers) qui en 
résulteront, ainsi que la consistance du 8 
sonnel militaire et civil qui sera mis à 


lisposition du service, Les crédits nécessaires 
seront ouverts à la section comte du | 
tet des forces armées: ils comprendront 3 
participation des budgets anhaxes. 

Ainsi va se trouver réalisée pour DA 
vice social, de création récente et n'ayant pus, 
de ce fait, les traditions d’autres directions 
ou services, une fusion qui, facilitant le von 
trôle, permettra d'éviter des irrégularités à 
pouvait favoriser la multiplicité des orgaiiis. 
Ines préexistants. 


La 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES (GUERRE) 


Aucun nouveau décret d'économies st 
intervenu au cours du mois de février 148 
en <u qui concerne le ministère des fo:.es 
armées (guerre) pour l'application de la loi 
du 25 juin 1917. Le présent rapport ne veut 
qu'’enregistrer des dispositions de détail. 

C'est ainsi que se poursuit Ja liquidation 
des voitures automobiles en excédent, Ajiès 
remise d’un certain nombre de véhicuies 31x 
domaines, les services iftéressés ont fait pa- 
raitre au Journal officiel les listes des véhicu- 
les réquisitionnés pouvant être réclamés jf 


la loi du 14 août.1947 et de l'instruction in er 
ministérielle du 27 décembre. 1937 (Jou 
ojficiel, 7 janvier 1948). Deux listes ont ji 
été publiées; la première, insérée au Joue! 
officiel du 6 février, comporte 1.082 voituics 
de liaison et 694 véhicules ulililaires; elle in- 
dique, pour chaeun d'eux, tous les éléme:i3 
Î 


leurs anciens propriétaires, en application da 
! 
] 


2e nature à permettre aux anciens prop'ié 
taires de reconnaitre la voiture qui leur a 
été réquisitionnée: marque, type, numéro 12 
tricule, numéro du chassis, ancien numéro ci- 
vil, stationnement. Une deuxième liste, pa: ue 
au Journal officiel du 23 février 1948, com- 
prend 735 autres véhicules. 

D'autre part, une instruction intenmministé- 
rielle du 17 février 1948 (Journal officiel 
21 février) indigue dans quelkes conditin3 
seront émis les ordres de reversement au norn 
des anciens propriétaires, tehus de- justilie 
du reversement des indemnitès de réquisi!ion 
par eux perçues, avant de pouvoir rentrer éR 
possession des véhicules retrouvés grâce à la 
publication des listes précitées. 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES (MARINE MILITAIRE} 


Le secrétariat d'Etat à la marine militaire 
poursuit la compression des effectifs des per- 
sonnels appartenant: 

40 A la direction centrale des armes des 
consructions navales (D. C. A. C: N.); 

% Aux services locaux de la marine de Ia 
région parisienne et qui n'ont nas été visés 
par le décret du 143 novembre 1947. 

Pour la D. C. A. C. N., aucune décision n'est 
encore intervenue. 

Pour les services locaux de la région par! 
sienne, un plan provisoire, conduisant la 
suppression de 1932 emplois au minimum, a 
été établi. 

Un garage « inter-anmées » a élé créé à 
l'école militaire et placé sous la direstion é un 
ingénieur mécanicien de la marine. M abri- 
tera en particulier les véhicules de la guerre, 
de la marine et de la présidence du conseil. 

En conséquence, le garage central de la 
marine, situé rue de Constantinople, devait 
être évacué à la fin du mois de février et 
deux autres garages moins importants, 47, re 
Mesnil, doivent être Jibérés en mai ét-juin 
prochains, 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
{es mesures d'économies relalives tant à 
la réduction des effectifs décidée par 11 com- 


mission de la guillotine (décret du 1S décern- 
bre 14947 et rectifijcatif au Journet officiel 
éu 46 janvier 1948} qu'à celle des parts auto- 
inobises (décret du 9 octobre 1917) n'ont 
denuis la fin de janvier aucune applivaon 
dou eile, 


es 12 £ n TR 
C'est dire que, jusqu à px sent, ail Li. 


TCeu 


concement na Cté opéré ét g'ie pour les 
véhioules de tourisine des services CXIGriICUTS, 
] situation parait $e présenter ainsi qu'il 


les services où des instructions ont 





4o Dan « 
été données leur prescrivant de renoncer à 
l'usage des voitures administratives (en parl- 
culier, eaux et forèts: service ordinmre (1} ci 


Hit 


compile spécial des expioilalions en JÉLie — 
directions départementaies des services egri- 
colesi aucune rernise effective à ladminis- 
tration des domaines n a eu lieu. Ceite admi- 


stration aurait demandé aux services utili- 
eurs de conserver deurs Véhicules tant 





S ! de à : 

qu'elle ne sera pas en mesure de ,65 venare. 
EL: semble qu'elle attende pour procéder à 
Cette opération que les instruction nécessal- 


res à l'application du décret du 9 octobre 1947 
goient complétées. Les conditions dans les- 
auelles des avances peuvent êlre consenties 
aux fonctionnaires pour achats de voitures 
administratives (cf. art. 12, 10 du décret du 
6 actobre 49417) ont fait l'objet d'un texte 
récent; par Contre, aucun règlernent portant 


désignation des fonctionnaires prioritaires 
dans les ventes opérées par les domaines n'est 
encore intervenue. (Cf. art, 22, 2o du décret 


au & octobre 1947). 

Dans <es conditions, il n'est pas interdit de 
penser que certaines wvoilures sont en'ore ul 
‘3 ct que tout au moins des frais de garage 
sont encore à la charge des services, 

50 ]l semble que le génie rural, bénéli- 


; 19 * de à Na ru baîr il 
Ciaire en 1947 d'une cinquantäilie de voilu- 





res, continue à s'en servir dans l'attente 

d'une ‘réponse à la demande de agérogation 

qu'il a introduite. Cependant, le budget de 

v13 ne prévoit aucun crédil pour usage de 
1 


VS bd 


; 
4 4 
voiiures de iourisime par le génie rurül; 
&o Il faut noter, enfin, que le budget. de 
4318 ne comporte aucune prévision tenant 





compte du développement des jidemn aux 
agents utilisant des voilures person (2) 


Pour ces {rois raisons: 

Non-rernise des voitures aux domaines, con- 
séquence de la parution lardive ou de la non- 
parution de certaines instructions d'applica- 
ton du décret du 9 octobre 1917; 

Non-app'ication du décret dans un servire 
important qui a introduit une demande de 
dé 


rogsation; 
Non-traduction au budget de l'accroissement 
des indernnilés pour usage de voiiures per- 


Sssnnelles; 


» 

Les économies à escompler du décret du 
ociobre 1917 seront certainement inférieures 
à ce que le Parlement peut attendre du vote 
ui prochain budget, 


[e 


" 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT, AU RAVITAI LEMENT 


Au tre des décrets des 13 octobre et 18 a£- 
cormbre 4937, il à €16 réaiisé, à la date du 
25 février 1915, 45 suppressions d'emplois, sa- 
Voir: 

+ chefs de bureau: 

4 sous-chefs de bureau; 


7 rédacieurs; 
4 commis ; 


* agents contractuels: 

19 auxiliaires de bureau; 

2 auxilinires de services; 

1 chauffeurs, 

Total, 45. 

{1} Ainsi qu'il a été dit dans la note du 
#1 janvier 1918, une voiture par conservation 
a été maintenue par une deuxième décision 
da la guillotine (soit 40 au total). 

_ (2) Toute précision à ce sujet reste subor- 
donnée à l'arrêté interministériel (prévu par 
l'article 11 du décret} qui doit déterminer les 
calégories de fonctionnaires qui seront auto- 
aisés à se servir de leur voilure pour les be- 
Soins du service. Cet arrêté, ur le minis- 
(ère de l’agriculture, est sctuellemnet en pré- 
garation, 








Les autres suppres jons prévues par los dé- 





crels précités n'ont pas encore été ré s; 
elles feraient l'objet d'yn arrêté qui serait 

uellement sournis 4 là signature du secré- 
tire d it ju ivitaille ent Il s du { 
dû i ve r avant ie 1° ars 1948. 

MI [l (1 Us ET DU COMMERCE 

Le décret portant réalisation d'économies 
iu Mihistere de 11 trie et au commerce a 
prescrit la suppression de 72 emplois, dont 
609 au 1°7 janvier et 5% au fer juillet (f 
compte lenu des suppressions correspondant 
i des 1 Û es d empioi, le nombre di ] 
ciemenis à effectuer devait s'élever à 236 
(du t 453 au 1° jan Lt So 1 2 juiliet 

A icon ne i, en fait, é! ] 
not pendant le mois de janvier: les p 
Iiere 1 ns dé la cerminissio Ï itaire 
institice par à tu Le 29 décembre 19:7 
à t reslées sans rc il, pa aiilt ç le 
Jninist de la production industrielle, invo 
] nt CI ines difficultés d’ex uuoQ avait 
dernai u ministre des finances d'et = 
ger un léger aménagement, dans le tem] 
ies suppressions prescrites: le ministre de la 
roduction industrielle fa t valoir noiar 


LI 

L . 
ment que la date du 1 j 
décret paru seulement le 
? 





tal ofjiciel, ne pourrait, en tout cas, être 
observée, et il! proposait de, limiter à 1171 
nombre des lice ‘ments à prononcer ui 
diate re 

A la te, toutefoi d i nouvt examel 
de ja question, et apri vis de la commis- 
sion paritaire, des résultats plus substantiels 
ont pu être oblenus au cours du 1nois de fé 
vrier: 169 licenciements ont été prononté 
avec effet du 15 février: le chiffre de 178 fixé, 
pour la première tranche, par le décrel, est 
dû presque altein 

Quart au pi jet ü 16 t pré] ÿ par le 
ministère de la production indusirielle por- 
ant réduction d crédits pour l'ensemble de 
l'exercice 1916, il n'a pas encorg élé accepté 
ous sa forme acluelie par le sous-secrétaire 
d'Etat au budget, les dates exactes auxquel- 
les devront inlervenir les licenciements res- 
tant à effectuer (236 — 169 Gi} élant tou- 
jours en suspens. 

li est probable qu'un accord sera réalité 
avant la fin du mois de toars: les conditions 
d'exccu! du décret du °° juillet pourront 
alors ét exposées d’une façon complète et 
precise. 

Oj/ici central de rép tilion des pro luils 


industriels. 


Le décret du 2 janvier 1918 (Journa ofjiciel 





du à janvier 193$) a prescrit la suppression 
de 92% emp:ois sur l'effectif de l'O. C. R. P.1 
en service au 15 décernbre 1917. la répartition 
el les diverses services 4 10. GC. R. P. I. 


des suppressions à opérer élail indiquée par 
te aecret Iui:-meème. 

A la suite des avis formulés par la com- 
fnission paritaire présidé par M. Beau, direc- 
‘eur de l'office, &5 décisions de licencicanent 

per? et déih étc prises, dont Si en jan- 
1) en février: il a, en outre, été sta- 
l(u6 sur 957 dossiers qui donneront lieu à noti- 
fications de licenciement au cours du mois 
de mars. 

I! restera donc 923 — 891 = 32 suppressions 
à opérer. 

La répercussion sur le budget dé l'O. C. R. 
P. 1. des suppressions prescrites ne pourra 
élre délertninée qu'après liquidation d la 


totaiilé des indemnités de licenciement, 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA FOPULATION 
TJ. — Au 99 février, le dégagement des ca- 
res jrmp@sé par le décret du 18 septembre 
317 n'est toujours pas effectif, Toutefois, la 
rocédure prévue par la loi du 38 septembre 


947, vient d'être engagée le 27 février — il 
‘agit de la réunion des commissions paritai- 


es de licenciement. 

(1) C'est par suite d'une erreur typographi- 
que au Journal officiel que les suppressions 
dans les services extérieurs sont mentionnées 
comrae prenant eflet du 1e juillet: eu réalité, 
H n'a été prévu de délai complémentaire que 
pour les qüatre catégories d'agents de l'admi- 
nistration centrale indiquées en tête dy para- 
graphe B, 





ER 
Selon les a inces ées par l'adminis 
{ration de la rue de Til , les décisions se- 
raient prises par le ministre avant le 153 mars 
] april lion « 4 et da )ILtM s du 1 sep 
tembre 1917, qui devait être terminée le 21 dé- 
cembre 1917, sui i insi un reélard dt l'ocdre 
de deux mais et den i irolSs IMOIs 
IH —R ion d re automobile de l'ad- 
ministration ct le. — Suiva es prescripe 
bons d'une note du 11 r 1915 i ré- 
sidet é du corsell iriat EMA | le 
par tomo doit éêtr imene de 15 à 9 
voilures d tou 1 Parn { IX VO 
{ es ] [A { Ji { l S €li ‘ \U, 404 
sept a s ent li Vlui 
} fa lcs voitures ent \ ont 
eff | 1 n\ t 2 « Le 





er £ BRIN. 
ANNEXE N 3824 
&e in de 1948 - lu 17 irs 1938.) 
'ROPOSITION DE RESOLUTION transm®se par 
le Cor } \ République ti | à de- 


mander a l'Assemblée naüonale une pro- 
longation du délai consiitutionnel part 
au Conseil de la République pour l'examen 
de la proposition de loi 1lont.e ir l'As- 
semblée national pri UPS ration d'ur 
g e tendant upléte | lonnance 
no 45-1283 du 15 ju l)1 relaiive aux Cane 
didats aux services publics ayant été empê 


1 


chés d'y accèder, àan-i qu'aux oN- 
naires et agents des pub s “van 
dù quitter leur emploi par suite d'événe- 
ments de guerre R vé à la liinls- 


PROPOSITION DE KESOLUTION 


Ari le UhiqUue Ï lo | ]a IC pue 


blique, en \pylica n de l'art e 20, doux ème 
ilinéa de la Constitutio temande à l'Assermn- 
hlée näle dé 1 Î i Sup- 
pléimnentaire « quaire H po IorIA1eP 
son avis sur la proposition de loi, adoptée pag 
l’AS nublée rationalé pre de iralion d 'ur- 
genc( tendan \ coin! r l'ordonnance 
no 45-1285 du 15 juin 1915 reid x “undt- 
dats aux services | vantÆlé empêché 
d | éder, : & a UX fa ] ires et 
agents des services publics ayant dù quitter 
leur emploi par su l'événenm le guerre. 

Délibéré en s püblique, à Paris, l@ 
1 104 1o5s 


ANNEXE N° 3825 


(Session de 1918. — 3° séance du 17 mars 1948.} 


PROJET DE LOT tenant : modifier l'article 13 
de la loi du 8 avril 1946 re live à l'exercice 
des professions d'infirmiers, d'ulirnères, 





d'assistantes et d'’auxiliaires de service s0- 
Cial, présenté au nom de M. Robert Schu« 
nan, président du conseil des ininstres, 
pär Mme Geérinuine Poinso-Chapuis. ministre 
de la santé publique et de la popuil ilion; 
par M. A: Marie, garde des s iX, Itii- 
iistre jusure, et par M. Jules Mo: h, 
Jainislr l'intérieur. — {Renvoyé À la 


Cominussion de la famille, de ia population 
et de Ja santé publiqu 


EXPOSE DES MOTIFS 


_ Mesdames, messieurs, aux terines de l'ar- 
ticle 13 de la loi du 8 avril 19,6, Les pere 
sonnes non diplémées d'Etat exerçant ln [I Q= 
fession soit d'assistant, d'assistante et d’auxlk 
liaire de service social, soit d'intrmière ou 
d'infirmier doivent, à dater du 9 avril 1948, 


cesser leur activité, ei elles n'ont pas oht:nu 


1 


{l 
l'autorisation d'exercer dans {es conditions 





prévues par ladite lol, 














mess srs 
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on 

} t donné la procédure suivie pour l’exa- 
men des demandes d'autorisation, les diff 
cultés rencontrées dans la con:titution des 
con ns régionales et de la commission 
€ e insUÜtuées por l'arrèlé du 21 mars 
49:71 \ prolongation jusqu'au 45 février 1943 
du de de dépôt des dernandes pour les 
personnes empéchées de présenter leur 105- 
sier en temps votlu, et enfin le nombr2 Ccon- 
sidérable de ces demandes, il apparaît d'cras 
et déja \1p ible que toutrs les OTisa- 
tions d'exercer « nt délivrée \ la date pri 
LA IixCe 

} vouenre, | 4 ‘ 12 pro 
r 1 40 & ibre 1918 le élal 
u 1 4, { au I Ï 

PROJET DE LOI 

Ar! du di be — ] | li 
n i 4) «i D: 4 1940 
t t e à 3 dd d 
4 3 | x ( ) L et 
C4 | est modifié comme 
— " I ( qui « { ‘a ] fes- 
: } el in e > it € 1 auxh.dire 
de sers ( | it d'inf ère ou d'infir- 
1 if À à 
de u devront ces ér JIeur àä vité à dater 
du 50 septembre 1918. » 

“ts 


ANNEXE N° 3826 


Bession de 1938. — 3e séance du 17 mars 1948.) 


PROIFT DE LOI instituant une aide tempo- 
raire à l'industrie cinématographique, pre- 
eenté au vom de M. Robert Schumaän, pre- 


gident du conseil des ministres, par M. Ro- 


bert Lacoste, ministre de l'industrie et du 
corumerce, par M. I né Maver, ministre 
d: finances et des affaires économiques, 


par M. Pierre Abelin, secrt aire d'Etat à la 
résidence du cons H, ot par M. André 
Laurie, garde des sceaux, ministre de Ja 
\e lice. — Renvové à la comini:s!on de la 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’industrie cnémalo- 
graphique franveise 1raverse actuellement une 
crise d'une exceptionnelle gravité dont les 

rofessionnels, le Parlement et l'opinion pu- 
L aue se sont émus, La branche la plus tou- 


chée est la production puisqu'elle est tombée 
à un niveau inférieur de 40 p. 100 à celui de 

‘avant-guerre. 72 films ont été produits en 
4047, tre 91 en 1946 et plus de 120 en 193 
ce « er chiffre représente la capacité nor 
male de production des studios français). 

{ tissen t de la production se 1ra- 
û { lol t par la fermeture de cer- 
1 : s aue ceux des Buites-Chau- 
anout à Paris ou de la Victorine à Nice, dont 
1 lirigeantes se sont récemment trouvés dans 
oblig \ de licencier la quasi-lotalité Gu 
per sx ‘à tudios ne travaillant 
déià que d'une facon aléatoire avec une 
TIR }\ red e 

Les « de cet état de choses sont mul- 
Liples ujourd'hui le coût moyen des devis 
de production accuse un coefficient de hausse 
de 12 par rapport à 1938 (coefficient qui, mal- 
ré l'allongement de la durée de tournage 
te films, ste cependant inférieur à celui 
conslaté dans la plupart des autres indus- 
fries Les débouchés sur le marché fran- 
Cais restent réduits, le nombre de salles de 


cinéma n'ayant pas augmenté, certaines de 
: avant même été sinisirées au Cours 
des événements de guerre. La place prise par 
des films étrangers sur les écraus français 
h'est pas, jusqu'à présent, compensée par 
l'accr elnt { de l'« xportation de notre pro- 
gduction, car celle-ci se heurte à une cer- 
taine incompréhension d'un public déshabi- 
lué de nos films pendant la guerre ou même 
à des mesures douanières restrictives. Par 
Billeurs, les avantages qui doivent découler 
des récentes mwsures monétaires ne se 
feront sentir que dans un délai relativement 
floigné, la plupart des films étant cédés à 
art on non pas forfaitairement, mais 
‘après un pourœntage calculé sur }2s re- 
telles. 


Dans ces conditions, l'amortissement des 
films francals devient très aléaloire et, en 
tout cas, extrémement lent et il s’ensuit que 
les investissements dans la production ciné- 
matographique sont de plus en plus rares. 

ll apparaît donc indispensable de prendre 
mesures dont les effets soient imimé 


En nséquence, le présent projet tend à 

tituer un fonds spécial d'aide temporaire 
à l’industrie cinémalogrephique. Ce fonds, 
alimenté par nne taxe snéciale de cinq francs 
ur chaque place de cinéma, est destiné à 
l'encouragement de la production fi ihqaise. 
L'aide que recevront les producteurs sera cal- 
culée d'aprés les recettes réalisées par leurs 


{ 


1 » 


à 


PROJET DE LOI 


Art. 4er. — J1 est instilué, à compler de 
Ja publicalion de la présente ioi el pour une 
durce de trois ans, une taxe spéciale d’un 
montant égal au produit net, tous droits dé- 
duits, d’un prélèvement de 5 F sur le prix 
de tous les billets donnant accès dans les 
salles de spectacles cinémaiographiques. La 
constatation et la perception de cetle taxe 
cont assurées par l'administration des con- 
tributions indirectes sclon les règles propres 
à cette administration et sous le bénéfice des 
sûretés prévues pour les impôts perçus par 
cette dernière. 

Art, ?, — Le montant de cette taxe est 
versé à un fonds spécial dont les modalités 
de gestion seront fixées par un décret après 
accord avec le Crédit national. 

Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques est autorisé à verser à ce fonds 
spécial une avance de trésorerie sans inté- 
rèt, remboursable le 31 décembre 19148 au 
plus tard, à concurrence d’un montant maxi- 
mum de 200 millions de francs. 

Art. 3. — Peuvent bénéficier de cette aide, 
les producteurs français qui ont réalisé des 
films dans la métropole si la première pro- 
jection publique de ces films a eu lieu après 
le 4er janvier 1946. L'aide leur est accordée 
lorsqu'ils entrenrennent des nouveaux films 
qui doivent être réalisés dans un délai fixé 
par le décret prévu à l’article 6. 

Peuvent également bénéficier de l'aide, les 
exportateurs de films cinématographiques. 

Art. 4. — Le montant de l’aide est calculé, 
pour les films de long métrage, par applica- 
tion d'un certain taux au total des recettes 
brutes réalisées pendant deux ans pe les 
salles de la métropole dans lesquelles les 
films ont él projetés et aux recetles pro- 
veuant de l'exploitation de ces films à l'élran- 
ger pendant la même période. 

Pour les films français de court métrage, 
l’aide est calculée par application d’un cer- 
tain taux aux recettes brutes réalisées pen- 
dant deux ans par les sailes de la métro- 
pole dans Hesquelles le programme compiet 
i été projelé et aux recettes provenant de 
l'exploitation de ces courts métrages à l’étran- 
ger pendant la même période. 

Pour la presse fihmée, le montant de l’aide 
aux producteurs est calculé par application 
d'un, certain taux aux recettes brutes réali- 
sées par les salles de la métropole dans les- 
quelles sont projetées les artualités et aux 
recettes provenant de l'exploitation de ces ac- 
tualités à l’étranger. 

Le versement des sommes, qui sont calcu- 
lées sur les recettes réalisées à compter du 
je janvier 14947, est effectué sur justification 
de leur emploi à la réalisation d’un nouveau 
fin, Des acomptes peuvent être consentis 
aux producteurs bénéficiaires de l'aide, sur 
proposition du comité prévu au Crédit natio- 
nai par la loi validée du 149 mai 1941, 

Art, 5, — Toute manœuvre ayant pour but 
ou ayant eu pour résuitat de frauder ou de 
compromettre la taxe spéciale édictée par 
l'article {er est punie du quintuple de la taxe 
fraudée ou compromise et d’une amende de 
00 F au moins et de 2.000 F au plus. La 
fermeture provisoire des établissements peut 
êlre ordonnée par l'administration en eas 
d'empêchement ou de résistance à l’action 
des agents chargés de la constatation ou en 
cas de retard dans le payement de la taxe. 

En outre, toute personne qui, à l’occasion 
de la présente loi, a, soit en sa faveur, soit 
en la faveur d'un tiers, fourni des déclara- 
tions ou des renseignements inexacts, produit 





[ou fait établir sciemment des justifications 





PS CD 
inexactes, est punie d’une peine de «ix jours 
à cinq ans d'emprisonnement et d’una 
amende de 10.000 F à 10 millions de fra 
ou de l’une de ces deux peines seulement. 

Les sommes indûment perçues sont 5m 
jettes à répétition. 

Les dispositions ci-dessus sont applicables à 
ceux qui, sans motif reconnu valable, ne font 
pas, dans le délai fixé par le règlement d’ad- 
Iministration publique, l'emploi prévu des 
soinrnes à eux allouées ou à ceux qui en 
iont un emploi dilférent de celui pour lequel 
elles ont élé accordées. à 

Art. 6. — Le mode de calcul et les moda. 
lités de versement des sommes accordées aux 
diverses catégories de producteurs et, d’une 
façon générale, les mesures d'application és 
la présente loi seront précisés par un décret 
contresigné par le ministre de l'industrie et 
du commerce et le ministre des finances et 
des affaires économiques. 





ANNEXE N’ 3827 





(Session de 1948.— 3e séance du 17 mars 195} 


PROJET DE IOI portant réduction du nombre 
des cours de justice, présenté au nom de 
M. Robert Schuman, président du conseil 
des ministres, par M. André Marie, garde 
des sceaux, ministre de la justice, — {Rene 
vOyÉ à la commission de la jusiice et da 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans de nombreuses 
régions, l'œuvre d'épuration des cours de jus- 
üce et des chamibres civiques inslituteg 
auprès d'elles, est pratiquement terminée, 

Les seclions départementales ont été sup- 
primées, et leur ressort rattaché à la cour do 
justice siégeant au chef-lieu de la cour d’an- 
pe), mais cette cour de justite elle-même, 
dans de nombreux cas, æ presque achevé ses 
travaux. 

HN ne saurait être question de maintenir 
ces juridictions pour juger d'éventuelles 
purges de conlumaces, et il convient de pré- 
voir dès à présen la suppression de ccilles 
d'entre elles i sont pratiquement jinoccn- 
pées, ét le rattachement de leur ressort aux 
cours de justice qui subsisteront, 

Par application de l'article 3, premier 
alinéa, de l'omlonnance du % décembre 4%", 
le rattachement des cours de justice entrai- 
nera de plein droit le rattachement des chatn- 
bres civiques. 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Par dérogation aux dispositions 
de l'arbcle 1% de l'orlonnance du 28 novem- 
bre 19%, portant modification et codifation 
des textes relatifs à la répression des faits 
de collaboration, le siège, le nombre et la 
compétence ratione loci des cours de justice 
instituées par ladite ordonnance sont fixés 
conformément au tableau annexé à la pré- 
sente Ji. 

Art, 2, — Les procéures en cours à la éate 
de mise en vigueur de la présente loi seront 
transférées en l'élat aux nouvelles juridic- 
Uons oimpétentes, sans qu'il y ait lieu de re- 
nouveler les actes, formalikés et jugements 
avant dire droit réguliërement intervenus an- 
térieurement à ledile mise en vigueur. 

Art. 3. — Les dossiers des procédures ‘er- 
m'nées et les archives des cours de justice 
supprimées, en application de l'articie 4 
ci-dessus, seront conservés au greffe de M 
cour d'appel du ressort. 

Art. — Les dispositions de la présenta 
ki entreront en vigueur ke 4° nai 4938. 

; Ministre contresignataire : 
Le garde des sceaur, ministre de la justicé, 
Signé: AxDRÉ Mare, 


be 


Cours de justice. 


Aix, — Cours d'appel d'Aix, Bastia, Nimes. 

Bourges, — Cours d'appel de Bourges, li- 
moges, Orléans, Poitiers. 

Colmar, — Cour d’appel de Colmar. 

Douai, — Cours d'appel d'Amiens, Doul. 
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Lyon. — Cours d'appel de Besançon, Cham- 
béry, Dijon, Lyon, Grenoble, Rio 






Paris. — Cours d'appel de Nancy, Paris 
Rouen. 

tennes, — Cours d’äppel d'Angers, Caen, 
Rennes. 

l'oukwuse. — Cours d'appel d'Agen, Bo 


deaux, Montpellier, Pau, Toulouse. 





ANNEXE N° 3828 


{5e sion de 1918. — % séance du 17 mars 1948 


MROPOSITION DE LOI relalive à l'organisation 
de ja sécurité sociale dans les départements 
de la Guadeloupe; de la Guyane française, 
de la Martiniquo et de la Réunion, présentée 
nar M. Valentino et les membres du groupe 

cialiste, députés. — (Renvoyée à la co!n- 
ruission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnancé du 4 oc- 
fobre 499 portant organisation de la sécurité 
sociale a été étendue aux départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion par décret, 

La loi no 48-2425 du 30 octobre 1446 a rno- 
difié l'ordonnance du 4 octobre 1945 et fixé 
de nouvelles modalités pour l'élection des 
membres des conseils d'administration des 
organismes de sécurilé sociale, 

Le but de notre proposition de loi est pré- 
cisément d'étendre aux nouveaux départe- 
ments les dispositions de celle loi du 50 oc- 
tobra 1946. 

Cependant, estimant indispensable de tenir 
carpte de ce qui existe dans ces départe- 
ments afin de bâtir sur un fonds solide, nous 
proposons, pour les caisses générales de sécu- 
rité sociale prévues par le décret n° 47-2032 du 
47 octobre 1946 étendant les dispositions de 
l'orionnance du 4 octobre 1945, des conseils 
d'administration comprenant trente-trois mermn- 
bres au lieu de trante et un dans la métro- 
pole paur les caisses régionales. La raison de 
celte différence est dans le fait que les caisses 
régionales de sécurité sociale de ces départe- 
ments comportent quatre sections, chacune 
gérée par un comité Ue gestion dont les mem- 
bres doivent étre choisis au éein du conseil 
d'administration de la caisse générale com- 
pétente. 

Par ailleurs, au lieu de deux médecins, 
nous prévoyons que les conseils d'administra- 
tion de ces caisses comprendront un médecin 
et une sage-femme, parce que, dans ces pays 
coloniaux, la sage-femme pénètre intimement 
dans les familles et, par suite, apportera une 
Utile collaboration dans les conseils d’'admi- 
Distration des caisses, 

NOUS avons aussi prévu la présence, au 
Sein des conseils d'administration, de deux 
personnes désignées par la fédération mutua- 
liste de chacun des quatre départements. 
Nous proposons cela parce que, privées des 
À sociales, les classes laborieuses 
de ces départements ont multiplié les sociétés 
de secours mutuels, en sorte que, dans cha- 
cun d'eux, le mouvement mutualiste a pris 
Une £rande extension et groupe un nombre 
important de travailleurs salariés et d'artisans, 
parmi lesquels on compte des administrateurs 
excellents. 

Enfin, DOUS avons pensé qu’en prévoyant 
11 nomination de quatre membres des conseils 
d'administration par le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, la loi lui permettrait 
d'introduire dans ces conseils des personnes 
particulièrement compétentes pour aide au 
démarrage d'organismes nouveaux qui, pour 
faire le bien qu'on attend d’eux, doivent être 
particulièrement bien gérés et administrés. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er, — Le décret no 47-2032 du 17 octo- 
bre 1947 relatif à l’organisation de la sécurité 
Sociale dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la Marti- 
He et de la Réunion produira tous ses 
ilets. 

Art. 2. — A partir du fer juillet 1948 le con- 
seil d'administration de chacune des caisses 
générales de sécurité sociale prévues par le 
décret n° 47-2032 du 17 octobre 1947 sera com- 
posé de trente-trois membres, savoir: 

Dix-huit représentants élus des travailleurs; 


assurances 





Six représentants élus des employeurs; ! 
Un membre du personnel de la caisse, élu | 
dans les comditions prévues par la li du | 
16 avril 496 pour l'élection des délégués du | 
personnel Uans les entreprises: | 
Un médecin élu par les médecins exerçant | 
dans le ressort de la « \isse : | 


sage-fegnime élue par les sages-femmes 
escort de Ia carse; 


Deux personnes désignées par la fédération 
Mulualiste du département: 
Quatre personnes connues pour leurs tra- 


qu 
Vaux où pour les services rendus dans Île 
domaine social, nommées par le ministre du 
travail et de la sécurité sociale. 

Art. 3. — Sont électeurs, dans la caté 
des travailleurs, les salariés de l’un ou de 
l'autre sexe, de nationalité française où pro- 
tégés français, âgés de dix-huit ans au mains, 
domiciliés dans le département, sous réserve 
qu'ils n'aient pas été condamnés à l’une des | 


peines entrainant, selon la loi française, la 


déchéance des droits politiques. | 
Sont également électeurs, dans la même 
catégorie, les salariés étrangers résidant de- 


puis x ans au moins dans le départem t, | 
àgés de dix-huit ans au moins, sous réserve | 
qu'ils soient pourvus d'une carte de travail- | 
leur délivrée par l'autorité française et n'aient | 
jarnais subi une des condamnations prévues 

à l'alinéa précédent. | 

Art. 4. — Sont électeurs, dans la catégorie | 
des employeurs, toutes les personnes de l'un | 
ou de l’autre sexe, de nationalité francaise ou 
protégés français, qui sont tenues de payer 
des cotisations à la caisse générale de sécurité | 
sociale pour les assurés obligatoires qu'elles | 
emploient, sous réserve qu'elles n'aient pas | 
été condamnées à l’une des peincs entrai- | 
nant, selon la loi française, la déchéance des 
droits politiques. 

Sont également électeurs dans la même ca- 
tégorie, les personnes de nationalité étran- 
gère, remplissant les conditions fixées à l’ali- 
néa précédent, qui résident depuis au moins 
deux ans dans le département. 

Lorsque l'employeur est une personne mo- 
rale, l'électeur est un mandataire désigné à 
cet effet. 

Chaque employeur dispose du nombre de | 


} 
l 


voix délerminé à l'article 3 de la loi n° 46-2525 | 
du 30 octobre 1946 fixant les modalités rela- | ( on 
| nommés par la commission en raison de leur 


tives à l'élection des membres des conseils 
d'administration des organismes de sécurité 
sociale. 

Art. 5. — L'éligibilité aux caisses est régie 
par les dispositions de l'article 4 de fa loi 
ne 46-2195 du 30 octobre 1946. 

Art. 6. — Les listes électorales sont établies 
conformément aux articles 5 et 6 de la loi 
précitée du 20 octobre 196. 

Art. 7. — La convocation des électeurs, | 
opérations du scrutin, la oroclamation des 
résultats et le contentieux de l'élection sont 
régis par les dispositions des articles)7, 8, 9, 
10, 11, 42 et 13 de la même loi du 20 octobre 
1946. La répression des faits prévus et punis 
var l’articie 14 de cette loi aura lieu confor- 
mément audit article. 

Art. 8. — Les conseils d'administration désl- 
més en vertu de l'article 4 du décret n° 47- 
99% du 17 octobre 1917 cesseront leurs fonc 
tions le {er juillet 1918. Leurs attributions se- 
ront exercées par les conseils d’a‘iministration 
élus en vertu de ta présente loi. 


ANNEXE N° 3825 


(Session de HS. — 5° séance du 17 mars 1945) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Prési- 
dent de la République française à ratifier la 
convention créant la Commission du Pacifi- 
que Sud, présenté au nom de M. Robert 
Schuman, président du conseil des ministre, 
par M. Georges Bidault, ministre des affaires 


finances et des affaires économiques et par 
M. Paul Coste-Floret, ministre de la France 
d'outre-mer, — (Renvoyé à la commission 
des affaires étrangères). 


PROPOSITION DE LOI 


Mesdames, messieurs, 
gouvernements australien et néo-zélandais, une 
conférence internationale a réuni à Canberra, 


| ci-après, 





sur l'initiative des | 


du 26 janvier au 6 février 1947, les dél'gationg 


| des gouvernements de l'Australie, d RCpUu 
blique française, du Royaume des Pavs-Bas, 
de la Nouvelle-Zélande, du Rovanme-Uni de 
Grande-Bretagn et d'Irlande du Nord et des 
Etats-Unis d’Arnérique, a d'etirdi leta mise 
sement d'une commission régionale drs te 
| à améliorer, dans le cadre d'un opération 
internalionale, 1 conditions & | Lt éco- 
homiIques «a Pi a 1 n 
autonomes du Pactique-Sik adm ‘ par 
$ gourcert CITES. 

Le Gour ent f is a epté 
l'i il | n ues SOU Cri u La et 
de M nn, € 3 
avantage à demeurer à l'écart d ,, 
dont le champ d lion s étendra à ré- 
4 où la Fra ; 1 t 
( d ” ’ », 
À - fl 1 t 114 
4 0 ( { a 
forme d QUE l À ] 
que cell EAU ) \ ait « son 
adunc } ils là Lara n= 
lion du 16 ju t-S51 ) RE UT 

La ( 1 10 l init (RE 1 n 
miss du Pat ue sud, établ \ ‘ da 
la co I LS since ad relen Î : le 
6 féx 1947 par |! entant larisés 
aes SiX SouverherneHi 

Ce text est tri blable h cel jui 
créé Ja comi n d Caraïbe « Pr le 
nouvel « \isine int fional satisfait à la 
résolution adoptée par | uée pliéni des 

| Nations unies au cours de Sa St on no0- 
vembre-décembre 1916, résolutio qu 1 leq 
progrès réalisés par la commission des Caraï- 


bes et recoininande d'adoplier dans d'autres 


| régions du mon ie des dispositions änäatooues 


La commission du Pacifique Sud est com- 
posée de 142 commissaires, chaque gouverne- 
ment mernbre en désignant deux. Ses rl 1h14 


| ont lieu en principe deux fois par ai 


La commission est un organisine consultati 
qui étudie et recommande aux gouvernements 
membres des emésures, programmes et ; 
tives relatifs aux problèmes sociaux et « O- 
miques et destinés à contribuer au bien-etre 
des popuiations de la zone du Pacifique sixk, 

Un conseil de recherches composé dun 
petit nombre de fonclionnaires internationaux, 


compétence, a pour mission d'entreprendre ef 
de coordonner les recherches scientifiques, 
technologiques, sociales et économiques, dans 
l'intérêt des populations locales 


Une conférence du Pacifique Sud, composée 


! de délégués des territoires (nommés par lo 


Gouvernement français en ce qui concerne n03 


territoires océaniens) et qui se réunit tous Îles 
trois ans, constitue pour la commission un 
moyen de consultation des populations locales 
sur les affaires d'intérêt commun qui entrent 


dans le cadre de sa compétence. 


Un seécrélariat £ i] éral destiné à à ter la 
cornmission et ses organismes annexes doit 
Ôtre établi dans un des territoires du ressort 
de la coramission. Le Gouvernement français 
est disposé à proposer n installation à Nou- 
méa 

Enfin, les dépenses de la corn mn sont 
couvertes par un fonds commun, créé pal les 


gouvernements membres, et alimenté par cha- 
cun d'eux daï des proportions déterminces 
par l'accord inilial. (La France contribuerait 
pour sa part à 12,5 p. 100 des dépenses de la 
COMMISSION.) 
Nous avons l'honneur de soumettre en con- 
séquence à votre approbation le projet de loi 
tendant à autoriser le Président de 
la République française à ratifier la « conven:- 
tion créant la commission du Pacifique Sud. » 
f 


PROJET DE LOI 
Article unique. — Le Président de la RépA 


| blique française est autorisé à ratifler et 4 
| | faire exécuter la convention créant la Com 
étrangères, par M. René Mayer, ministre des : 


mission du Pacifique Sud, signée ad referen- 
dum le 6 février 1947 à Canberra. : 

Une copie de cette convention sera annexca 
à la présente loi. 


CONVENTION 
CRÉANT LA COMMISSION DU PACIFIQUE SUD 


| Les gouvernements d'Australie, de la Répn 
| blique française, du Royaume des Pays-Bür, 
de la Nouvelle-Zélande, du Royaume-Uni de 





.Æs+ 


« 


messe 
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Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et des | 


Etats-Unis d'Amtrique (ci-après désignés sous 

le terme Îles gouvernements membres »). 
b reux. d'encourager et de renforcer Ja 

coopération internationale en promouvant Île 


| 
| 


bien-être économique et social et le progres | 
des populations des territoires dépendants | 


administrés par eux dans la région du Pacifl- 
que Sud. 

Ont, par l'entremise de leurs représentants 
dûment autorise réunis à Camberra, oncCiIu 
une convention dans les \ is; 


Création de la ci mimission. 


tn commission du Pacifique Sud (ci-après dési- | 


gnce sou le tertni la COMMISSION »}, 


Comp tence terrilorik le, 

art. 2 — 92, La compétence territoriale de 
la comunission s’étendra sur tous les territoires 
dépendant de 


et qui sont situés en totalité on en partie au 
sud de l'Equateur et à l'est de la Nouvelle- 
Guinée hollandaise, y compris ce dernier ter- 
ritoire. 


l'océan Pacifique qui sont | 
administ par les gouvernements membres | 
el 





. La compétence territoriale de la commis- | 


sion ne pourra être modifie qu'après accord 
entre les gouvernements membres 


Composition de la commission, 


Art. % — 4%. La commission ne comprendra 
pas plus de douze commissaires. Chacun des 
gouvernements membres pourra nommer deux 
commissaires et, dans ce cas, désignera l'un 
d'eux comme premier Commissaire, 

5. Chacun des gouvernements membres aura 
la faculté de nommer autant de suppléants et 
de conseillers qu'il estimera désirable. 


Pouvoirs et attributions. 


Art: 4. — 6. La commission sera un oOrga- 
nisme consultatif, chargé de donner des avis 
aux gouvernements-membres sur les ques- 
tions touchant le développement économique 
et social des territoires dépendants, relevant 
de sa compétence, et le bien-être et le pro- 
grès des populations. A ces fins, la commis- 
sion aura les pouvoirs et les attributions 
suivants: 

a) Elle étudiera, définira et recommandera 
des mesures en vue du développement des 
droits et du bien-être économique et sociaux 
des hab'tants des territoires relevant de 6a 
compétence et, lorsque besoin sera, en vue 
de la coordination des services qui y sont 
intéressés, et plus particulièrement en ce 
qui concerne l'agriculture (y compris l'éle- 
vage), les communications, les transports, la 
pêche, l'exploitation forestière, l’industrie, le 
travail, les marchés, la production, le com- 
merce et les finances, les travaux publics, 
l'enseignement, là santé, l'habitat et le bien- 
être social: 

b) Elle préparera et facilitera les recher- 
ahes dans les domaines technique, scienti- 
fique, économique et social dans les terrl- 
toires relevant de sa compétence et assurera 
au maximum la coopération et la coordination 
des activités des organismes de recherche; 

€) Ele formulera des recommandations en 
vue de la coordination des projets locaux se 
rapportant aux domaines mentionnés ci-dessus 
et ayant une portée régionale commune en 
vue de fournir une assistance technique, 
dépassant celle qu’une administration territo- 
riale ne pourrait autrement se procurer; 

d) Elle fournira aux gouvernements-mem- 
bres une assistance, des conseils et des infor- 
mations techniques {y compris des statis- 
tiques et autres renseignements) ; 

e) Elle promouvera la coopération avec les 
gouvernements non membres et les organi- 
sations non gouvernementales de caractère 
ublic ou ne gg no qui ont avec elle, dans 
e Pacitic-Sud, des intérêts communs en des 
matières de sa compétence; 

1) Elle adressera des questionnaires aux 
gouvernements-membres sur les matières de 
é6éa compétence ; 

9) Elle fournira des recommandations con- 
cernant la création et l'activité d'organismes 
auxiliaires. 





7. La commission pourra exercer toule 
autres fonctions lorsque les gouvernements 


| membres en auront convenu, 


8. La commission pourra prendre toutes dis- 


positions admin:stratives nécessaires pour 
l'exercice de ses pouvoirs et de ses aitri- 
butions, 

9, Afin de faciliter la mise en train de ses 


travaux dans les matières intéressant, d’une 
facon immédiate, le bien-être économique et 
social des habitants des territoires relevant 
de sa compétence, la commission examinera 
à bref délai les projets mentionnés dans la 
résolution (annexée à la présente conven- 
tion) se rapportant à des projets importants 
et urgents et adoptée à Canberra le 6 février 
1947 par la conférence des mers du Sud. 

10. Les gouvernements-membres s'engagent 
à prendre toutes mesures utiles d'ordre légis- 
latif et administratif pour que la coramission 
jouisse dans leurs terriloires de la capacité 
juridique, des privilèges et immunilés (y 
compris J'inviolabilité de £ses Jocaux et 
archives) nécessaires pour le libre exercice de 
ses pouvoirs et de ses attributions. 


| Règles de procédure propres à la commission. 


Art. 5. — 11. Quel que soit le lieu où se 
tiendront les sessions de la commission, 
chacun des premiers commissaires les prési- 
dera à tour de rôle, en suivant un roulement 
établi d'après l’ordre alphabétique anglais des 
gouvernements-membres. 

12. La commission aura la faculté de se 
réunir aux époques et lieux qu’elle choisira. 
Elle tiendra deux sessions ordinaires chaque 
année et autant de sessions supplémentaires 
qu’elle en déc'dera. 

13. Lors de toute séance, le quorum sera 
atteint lorsque les deux tiers des premiers 
commissaires seront présents. , 

14. Les décisions de la commission seront 
prises conformément aux règles suivantes: 

a) Seuls les premiers commissaires auront 
le droit de vote; 

b) Les questions de procédure seront réglées 
à la majorité des premiers commissaires pré- 
sents et prenant part au vote; 

c) Les décisions en matière budgétaire ou 
financière, qui pourraient impliquer une con- 
tribution financière de la part des gouverne- 
ments-membres {à l'exception des décisions 
relatives à l’adoption du budget administratif 
annuel de la commission) exigeront le vote 
unanime des premiers commissaires ; 

d) Les décisions en toutes autres matières 
(y compris les décisions relatives à l’adop- 
ion du budget administratif annuel de la 
commission) seront prises à la majorité des 
deux tiers des premiers commissaires. 

15, En l'absence d’un premier commissaire, 
ses attributiohs seront exercées à toutes les 
fins du présent article par le deuxième com- 
missaïre nommé | mu son gouvernement et, 
en l’absence des deux commissaires, par un 
suppléant désigné par son gouvernement ou 
par le premier commissaire. 

16. La commission aura la faculté de créer 
des comités et, dans le cadre des disposi- 
tions de la présente convention, d'adopter les 
règles de procédure et toutes dispositions 
applicables à ses propres opérations, à celles 
de ses organismes auxiliaires et des comités 
qu'elle pourra c€réer, ainsi qu’à celles du 
secrétariat général et à ce qui, d’une façon 


| générale, serait destiné à permettre la mise 


en œuvre de la présente convention. 

17 Les langues officielles de la commis- 
sion et de ses organismes auxiliaires com- 
prendront le français et l'anglais. 

18, La commission adressera à chacun des 
gouvernements-membres et publiera un rap- 
port annuel sur son activité, y compris celle 
de ses organismes auxiliaires. 


Conseil des recherches. 


Art, 6. — 49, En raison de l'importance 
spéciale des recherches dans la poursuite des 
buts de la commission, il sera créé un €on- 
seil des recherches qui jouera le rôle d’orga- 
nisme consultatif permanent auxiliaire auprès 
de la commission, 


Composition du conseil des recherches. 


A. 7. — 20, Les membres du conseil des 
recherches seront nommés par la commission 
qui déterminera les conditions de leur emploi. 





a RR 
21, a) La commission nommers, con 
membres du conseil des recherches, dan 
limites qu'elle estimera jmlispensable: 
permettre au con&il d'exercer ses fon 
des personnalités ém'nentes dans les 4 
nes de recherches de son ressort; 

b) Parmi les membres du çonseil 
nommés, il devra se trouver un pelit non 
de personnes hautement qualifiées dan: 
différents domaines de la santé et du 4 
loppement économique et social qui de 
consacrer tout leur temps aux travaux « 
conseil des recherches, 

22, Le conseil des recherches élira un 
sident parmi ses membres. j 

23. La commission nommeéra un foneli 
naire, chargé de diriger les recherches, qui 
ne pourra exercer d’autres fonelions et 4 
aura la responsabilté générale de l'exéculi 
de l'ensemble du programme du ronseil des 
recherches, Il sera, ex officio, membre « 
vice-président du conseil des recherches « 
dans le cadre des directives de la comm. 
sion, aura la responsabilité d'organiser et 
faciliter la coopératiqn en matière de rech 
ches, d'organiser et de mettre en œuvre toi: 
programmes de recherches d'une nature sn. 
ciale, de centraliser et de diffuser les inf 
mations relatives aux recherches ainsi que 
de faciliter la mise à Ja disposition d’autres 
personnalités poursuivant des travaux de 
recherches dans la même zone des résulta 
acquis. 

IL sera responsable devant le secrétaire 
général en toutes matières d'ordre admini-- 
tratif relatives aux travaux du conseil de; 
recherches et de ses comités. 

24. En toutes matières d'ordre technique, 
les membres qui doivent tout leur temps 
conseil des recherches seront placés sou: 
l'autorité du vice-président de ce conseil, En 
toutes matières d'ordre administratif, ils 
seront responsables devant Je secrétaire 
général 

25. Les recommandations du eonseil 2es 
recherches ayant trait À des projets 4: 
recherches à entreprendre éeront soumise: 
mr os à leur mise en œuvre, 
‘approbation de la commission. 


Attributions du conseil des recherches, 


Art, 8, — 96. Les attributions du eonceït 
des recherches seront: 

a) De se tenir continuellement informé des 
recherches qui seraient nécessaires dans le: 
territoires relevant de la compétence de la 
commission et de lui soumettre des recorm- 
mandations sur celles à entreprendre; 

b) D'organiser, avec l’aide du secrétaire 
général et en faisant appel aux institutions 
existantes quand cela sera utile et opportun, 
la mise en œuvre des projets de recherches 
approuvés par la commission; 

c) De coomonner les activités de recher- 
ches des autres organismes dont le chamn 
d'action coincide avec celui de l’activité de 
la commission et si possible d'obtenir l’assis- 
tince de ces organismes; 

d) De éréer des comités techniques perm- 
nents de recherches en vue de l'étude des 
problèmes qui se posent dans certains 
domaines particuliers de la recherche; 

e) De créer, avec l'approbation de la com- 
mission, des eomités de recherches ad hoc, 
en vue d'étudier des problèmes particuliers: 

ñ) De présenter à cha-ue session de ja 
commission un rapport sur ses activités, 


La conférence du Pacifique Sud, 


Art, 9. — 27, En vue d'associer aux tra 
vaux de la commission des repré"entanis des 
populations locales et des instiutions offi 
cielles on non s'intéressant directement aux 
territoires relevant de la compétence de la 
commission, il sera créé une fonférenre «du 
Pacifique Sud, organisme auxiliaire de !2 
ns ét doté de pouvoirs d’ordre con- 
sultatif, 


Session de la conférence, 


Art, 10, — 98. La première session de !a 
conférence du Pacifique Sud devra être tenue 
dans un délai de deux ans à compter de 
l'entrée cn vigueur de la présente conver- 


tion; par la suite, les sessions auront lie! 
au moins {ous les trois ans, 
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on. Chaque cession de la conférerre aura 
tu dans j'un des territoires Te evant de la 
compétence de la commission, en un lieu 


celle-ci et compile leuu du prin- 
illement. 





Le président de la eession de la con- 
téronce sera l'un des Comiissaires du gou- 
veruement-n imbre sur le terri è duquel 
a! lié l Ja seS-10n, 

at. Le secrétaire général sera responsable 
de parti e Dep de l'organisation 
di Coni férenc . 

22, La comm (éston adoptera les règles de 
procédure applicables par ! rpnce el 
arorouvera l'ordre du jour ‘une des 
gt ions de celle-ci Le secrétaire général 


\arera tout 
tre soumise 
23. La 


la documentation utile 
à la commission. 
cofférence aura la f 


devant 


de 


ASE 


vculté 


pré- 








senter des recommandations à la commission 
er. ce qui concerne les auearions de procé- 
dure intéressant ses Sessions, lle pourra 
âi recommander à la c: mn mission l'inscrip- 
t du jour de la conférence de 
Le iers. 





Comnposilion de la confé 


encre 








z'èté par la commission: il sera de deux 
| “: ins en règle générale 

à. Les délégués seront choisis de manière 
à assurer aux populations locales une repré- 
$ tation aussi large que possible, 

5, Les délégués seront L nommés 
cun des territoires : 
à <a procédure 
2 Les déli 


Art 94 La cémmission éoumérera 
les relevant de sa © qui pétence pour 
le: délégués à la conférence devront 
é cer, Le nombre maximu mn. = dé!é6- 
gu:s pour chacun de ces territoires sera 
ü 
ü 


Peu ur Cha 
é 


int éresst CA 
constitutiont 





des terri- 


foires intcre ire autant 
de ‘suppléan que l’auto- 
ti [ui les nécessaire. 





Attribi 


Art. 42. — 2$, La conférence aura la faculté 


de discuter de toutes les qu stions d'intérêt 
poruroun qui rentrent dans la « cap tence de 
la commission et de faire à celle-ci des recom- 
2! lations sur toutes ces quesuc 

Le secr tai { 

Art. 43, — 99. La comn n instituera 
Un secrétariat qui sera au service de la com- 
Jt ion et dé ses organisrnes auxiliaire À 

», Un serrétäire général et un secrétäir 
Général suppléant seront noramés par la com- 
Mission, conformément aux dispositi ons et 
aix conditions qui seront prescrites par celle- 
Ci. La durée de leur mandat sera de cinq 

5, à Imoin: que la commission n'y Inc: tte 
fin avant l'expiration de cette période, Ils 
s iront être nommés à nouveau dans leurs 
crnctions. 

hi, Le secrétaire général sera le chef des 
Services administratifs de la commission et 
se conformera à toutes les instructions de 
celle-ci, Il pers responsable du bon fonction- 
Nnéinent du secrétariat et sera Hbilité, con- 





formément aux instructions 
Cevoir de la commission, 
Noquer, selon: 
per-onnel du. secrétariat. 

42. Dans le choix du secrétaire £ 
Secrétaire général suppléant et du personnel 
du secrétariat, il y aura lieu d’attacher une 
iuportance primordiale aux aptitudes techni- 
ques et à l'intégrité personnelle du candidat. 
Dans touie la mesure compatible avec ces 
exigences, le personnel du secrétariat devra 
être recruté parmi les populations des terri- 
toire 3 relevant de la compétence de la coin- 
Tnission et en visant à obter ir une représen- 
ülion équitable Sous Langle n et 


qu'il 
à nomrm 
les besoins, 


pourra re- 
er et à ré- 
les membres du 


général, du 


ational 





membres 
ible avec 
act ord Pr €éu 


#, 1" 
général sup- 


cun,des gouverneracnts 
l dans toute mesure compat 
Sa procédure € institutionnel le, à 
ecrétaire général, au secrét 
ri ‘ant et aux mermbres du conseil des 





aire 


recuer 
Ches qui lui doivent tout leur Le tr ainsi 
Qu'aux membres qualifiés du sec étariat, les 
privilèges et immunités nécessaires au libre 
exercice de leurs fonctions. 


La commission 


fura la faculté de formuler des recorni 








ions en vue de fixer les détails d'applica- 
tion du prés nt paragraphe ou de propos er à 
cet effet des conventions à | agrème nt des 
gouvernemefhts membres 
À Dans l'exercice de leurs fonclions, le 
serrélaire général, je secrétaire général Ssup- 
pléant, les membres du conseil des recherches 
qui lui doivent tout leurs temps, et le per- 
innel du secrétariat ne soiliciteront ni ne 
recevront aucune instruction émanant œun 
vernement ou d tout autre aulorité 
rangère à la comir sion. Ts s’abstien droi t 
e touts ion suscentible d' aff ter leur po- 
n de fonctionnaires internationaux res- 
bles seulement devant la comraission. 


« \ des gouvernements mermbres 
s'engage à respecter le caractère exclusive- 
ment international des responsabilités incom- 
bant au secrétaire général, au secrétaire gé- 
néral suppléant, aux membres du conseil des 
recherches qaui lui doivent tout teurs temps, 
ainsi qu'au personne 1 du secrétariat et à ne 
pas chercher à les influencer dans l'exercice 
de leurs fonctions 

Finances. 

Art. 44. — 46. La comraission adoplera un 
budget annucl pour ses dépenses proprement 
administratives et coiles de ses organismes 
auxiliaires et tous budgets annexe: qu'elle 
jugera nécessaires. Le secrétaire général sera 
responsable de la préparation et de la pré- 
sentation à l'examen de la cormtmission du 
projet de budget administratif annu et des 


projels de budgels annex 


deni 


la commission 
ainsi 


liaire: 


Après clôture de 
les comptes définitifs apurés de 
seront adressés dans les plus br 
ac IVETI ernents Ine 
ire général ou un foncti 


ndet 








st 
ii 1 

I CoraT 
ge a Qt 
entre 

+ i 








que 


et de 
de toute 
chaque exercice financier, 





e 


er 


es que 





£es 


la 


,. €n 


it que 


OTZAnISMIES 


A : 1irrA 
ceiiè-Ci POUTTA 


4 A l'ex ption des traitements, indemni- 
tés et dépenses diverses des commissaires € 
de leurs collaborateurs directs qui seront 
fixés et payés par leurs gouvernements Tes- 
pectifs, les dépenses de la commission et di 
ses organismes auxiliaires (y compris les dé- 
penses des délégués à la conférence du Pa- 
cifiq Sud, dans les limites approuvées par 
la commission) seront supportées par.les bud- 
gets do la commission. fai 

4S. Pour faire face : *s de Ia rn- 
mission, il sera CN auquel chacun 
des gouvernements membres s'engage, Sous 
«réserve des exigences de sa procédure const 
tutionnelle, à Verser promplement sa quote- 
part des dépenses prévues telles qi elles ,au- 
ront été inscrites an budget administratif an- 
nuel et aux bi 194 S anti ‘s adopieés par i 
COornmissio! 

14 Ï « da { 3 dl 1 ATiIss G € « £ 
OTLATrisI 3 l re fi repart tt 
{ gouveTrneruel Inemores di l prOopor 
tiot S suivantes 

AUS r Le 30 n 100 

Fra C, 155 | 1x 

Pays-Bas, 15 p. 100 

No Zélande, 15 p. 1 

Royaurne-Uni de Granûde-B Sri ] 
lande du Nord, 45 p. 100; 

Etats-Unis d'Amérique, 42,5 p. 100. 

Avant la clôture de sa deuxième anné 
finantière, la commission reconsidérera Ja 
répartition des dépenses et recommandera aux 
souvernements membres les ajustements 
qu'eile estimera déstrables. Des ajustements 
pourront intervenir à toutg époque sous ré- 
serve de l'accord de tous les gour ements 
merr bres. 

50. L'ai ière de la commission 
coiuci ide É née -eivil 

51. Dans le cadre des directive *s donnée: 
par la commission, le secrétaire général aura 
la responsabilité de la ges ton des fonds .de 


aux!- 


comptabilité 


peur 
La ttendant 
sourme | 


2 


cet 
efs 


exercice 


délais à 


erabres. 


nnaire 
« Le LI 
[LIT IS 
la 
la com- 
pres 


faire 


ra à 
seible à 


r de la prés sente convention, 
iget administratif pour l'exer- 
ainsi q t projets de bud- 

q11 1 } H1iss ont { 

n devra alors adopter -ur | 
f { pour l'anné fi ( e! 

budgets ar xes qu'elic cer 





53. En attendant l'adoption du prerier bud- 
ret de la commission, il sera fait face à ses 
dépenses administratives dans les conditions 
qu'elle déterminera, par prélèvements sur 
un fonds de démarrage de 40.0 livres Ster- 
ling, auquel les gouvernements membres s'en- 
gagent à contribuer dans Les proportions pré- 
vues au paragraphe 49 de la présente conven- 
tion. 

51. La commission pourra, à sa discrétion, 
faire figurer dans son premier budget tauteq 
dépen:ses engagées par les gouvernements 


d'Australie et 
mément aux 


de Nouvelle-Zélande, contor- 


disposilions du paragraphe G1 


de la présente convention. La commission 
aura la faculté d'inscrire ces dépenses en d#- 
duction de la contribution des gouvernements 
mernbres intéressés. Le montant tntal des 
sommes qui pourront étre inccritez ainsi en 
déduction ne pourra toulefois pas dépasser 
5.000 livres sterling 
Relations avec d'autre orga mes 
mternationaur. 

Art. 15. — 55. La commission et ses orga- 

nismes auxiliaires, tout en n'oyant aucun 





lien organique avec les Nations Unies, coopé- 
reront dans Ia plus iarg InCstie possiimd 
avec ies Nations Unies et les organismes spé- 
cialisés appropriés dans les affaires d'intéret 
commun du ressort de lä commission, 

56. Les gouvernements merabres s'engagent 
à se concerter avec les Nations Unies et les 
organismes spécialisés appropriés à toute 
époque et sous toule forme qui pourront être 
jugées désirables, en vue de définir les reia- 
tions qui pourront exister dans l'avenir et 
d'assurer une coopération effective entre la 
coraimission et £<es organisins auxiliaires 
d'une part et les organes appropriés des Na- 
tions-Unics et des organismes ‘ialisés 
d'autre part en matière économi el s0- 
ciate 

57. La commission pourra faire des recom- 
mandalions aux gouvernements membres ef 
ce-qui concerne la meilleure facon de rmrttre 
en application les principes définis au pré- 
sent article . 

St0ye A 
Art. 16. — 58, Le siège permanent de 1a 
Cominission et de &$s Orfanisines auxiliaires 
sera situé dans le ressort rritorial de ia 
commission et en un lieu choisi par elle. La 
COrMiHisSION POUTra Creer des bureaux annexes 
et, sauf dispositions contraires prévues par 

a pré-<ente convention, prendre des mesures 
en vwe de la poursuite d’une parlie quelrone 
que de ses travaux ou de ceux de £cs orga- 
nismes auxiliaires @n Ii Gi Piusieurs HeluixX 
itués dans son ressort terrilorial et quelle 
considérera comme lui permettant d'attein- 
dre le plus facilement les objectifs en vue 


desquels elle a été instituée. La commission 
devra choisir le lieu de son siège permanent 
dans un délai de six mois à dater de l'entrée 
en vigueur de la présente convention. En 


attendant l'établissement de son siège pnerma- 


nent, elie aura son siège provisoire à Sydney 
Australi à proximité de cetle ville, 
Clause de garantie, 

Art. 17. — 59. Rien dans l'interprélation des 
termes de la présente convention n ira à l'en- 
contre des règles constitutionnelles présentes 
ou futures qui définissent les relations entre 
les gouvernements membres et leurs terri- 
toires® ni ne portera atteinte en aucune façon 


à lautorits 
tionnelles 
nistrati 


et aux responsabilités constitu- 
des EOU VErNerM nts ou des adrmgi- 
ons territoriaux, 


Modific 1lion 


à l'accord. 


Art. 18. — 60. Les dispositions de 
convention ne pourront être modifiées 
accord entre tous Îles gouvernements rn0rnbDI 





Dénoncialion. 


. Art 


4 
de eir q 


9. — 61. Après l'expiration d'un délat 


ans à compter de l'e Ce en gueur 
de la présente convention, tout gouvernement 
raernbre aura la fa 16 « la dénoncer en 


denrrant un préavis a UN à i 14 U ETRETL 











sm... 





692 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





62. Dans le cas où un gouvernement mem- 
hre cesserait d’administrer des territoires dé- 
pendants relevant de la compétence de la com- 
Juission, ledit gouvernernent devra en don- 
ner notification à la commission et sera consi- 
déré comme ayant dénoncé la présente con- 
vention à la fin de l’année civile en cours au 
pnoment de cette notification. 

63. Nonobstant le retrait d'un gouverne- 
ment membre, la présente convention restera 
en vigueur entre les autres gouvernements 
mernbres 

Dispositions tra Jtotres 


Art, 20, — 6%. Les dispo itic n= | 
en vue de. l'organisation de Ja commission Se- 


ront prises conjointement par les gouvrerne- 
ments d'Australie et de Nouvelle-Zélande, 


préliminaires 


Entrée en viqueur., 


Art. 21. — 65. Les gouvernements de l'Aus- 
tralie, de la République française, du Royaume 
de Pays-Bas, de la Nourelle Zélande, qu 
Rovaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir- 
Jande du Nord et des Etats] nis d'Amérique 
deviendront parties contractantes à Ja pré- 


sente convention par l'une des procéqaures su 
vant 

{ s { 17 rÉSOPVPA, € 

b\ « it e ad relerendum et à epl lon 
sul | 

L iccepltation devra être notifiée au gouver- 
nement australien, La convention entrera en 
vig l que tous les gouvernements mein- 
bres énumérés ci-dessus y seront devenus 
part 


66. Le gouvernement australlen notifiera aux 
autres gouvernements membres énumérés € 


dessus tout avis d'acceptation «€ Ja présente 
convention ainsi que la date à laquelle ladite 
convention entrera en vigueur. 

67. Le gouvernement australien est chargé, 


au nom de tous les gouvernements membres, 
de faire enregistrer la présenté convention an 
cecrétariat des Nations Unies, mformément 

l'article’ 402 de la charte des Nations Unies, 
dont les textes 


6, La présente conventior 
en langues francaise, anglaise et hollandaise 
font également foi, sera duposce dans 125 8r- 
chives du gouvernement australien. Des co- 
piles dûment certifiées seront adressées par le 
vouvernement australien aux tres gouver- 
nements membres | 

En foi de quoi les représentants dûment 

itorisés des gouvernement membres ont si- 
gné le présent accord. ; dE 

ouvert à la signature À Canberra, le six f 
vrier mil neuf cent quarante-sepi 

(Suivent les signatures.) 


ANNEXE N° 3831 


ance du 16 mars 1918.) 
PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du Conseil de la République ten- 
dant à créer en Afrique française noire une 
institution nationale des invalides de la 
France d'outre-mer, formulée par MM. Anma- 
dou Doucouré, Mamadou M'Bodje, Charles- 
Cros, Ousmane Socé, Alioune Diop et les 


: nds ! 1e 
(Session de 1948, — 59 St 


membres du groupe socialiste S.F.10., con 

lers de la République (1), — (Renvovée 
\ la comimission des terriloil d'outr 
mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, il est aujourd'hui in- 
discutable que l'atcomphssement d'un meéêfne 
devoir national a constitué, à travers les bou- 
levemsements de l'histoire, lun des liens les 
plus sûrs qui aient uni la métropole à ses ter- 
ritoires d'outre-mer 

lfrois ans après la fin du dernier conflit 
mondial, alors que l’on n'a sans doute pas en- 
core oublié que des honmines noirs eurent Ja 
tierte d'etre les prenners combattants de la 
France libre, les mutlilés de la France d'outre- 
mer sont, parmi les glorieux serviteurs de Ja 
France qui devraient être parmi les créanciers 
privilégiés de la nation, les plus abandonnés. 

On rencontre couraminent dans les villages 
de l'Afrique noire, des invalides de la guerre 
1914-1918 — ou méme de €c2 dernier conflit — 
réduits pratiquement à vivre des aumônes de 
Jeur entourage, 


Cm ——— — —— 





une 


(1) Conseil de Ja République, n° 229, 





Certes, chacun d’entre nous ressentirait à 
juste titre, une profonde tristesse, mélée 
d'une indéniable géne, à ce spectacle. Il n'est 
toutefois pas superflu de souligner Jes consé- 
qJuences que peuvent avoir de pareilles situa- 
tions sur l'attachement et la confiance envers 
la mère patrie, de toute une population indi- 
gène. C'est donc, non pas seulement uh de- 
voir moral et humain qui reste à remplir, 
mais aussi sans doute, un problème politique 
qu'il faut résoudre. 

Deux raisons essentielles motivent cet état 
de choses 

La première est bien connue et provient de 
la disparité des pensions accordées aux hom- 
mes de la métropole d’une part, et aux com- 
battants invalid®s de la France d'outre-mer 
d'autre part. 

Une comparaison systématique entre ces 
deux régimes serait fastidieuse, et n'aurait, 
au surplus, pas sa place dans cet exposé. Qu'il 
soit permis cependant de préciser, à titre 
d’exernple, qu'un mutilé des deux jambes 
percoit en Afrique moins de 3.000 F par tri- 
Inestre, Alors que le Gouvernement à marqué 
son désir d’entrer plus profondément dans la 
voie de l'assimilation en procilamant l'égalité 
des soldes militaires en activité, on comprend 
mal que les taux de pensions soient restés 
différenciés et, par conséquent, plus insuffi- 
sants encore outre-mer que sur le sol métro- 
politain 

Les constatations que nous avons faites plus 
haut, procèdent en outre d’une deuxième rai- 
son essentielle: il n'existe dans nos territoires 
d'outre-mer aucune institution destinée à 
l'hébergement des invalides de guerre et des 
vieux serviteurs de l’armée. 

Certes, nos soldats de la métropole n’ont 
pas lieu de se féliciter du développement des 
inesures prises en faveur des invalides de 
guerre. 

Par un édit du 31 avril 1674, sur l’instigation 

de Louvois, Louis XIV, considérant notam- 
ment que « rien n’est plus capable de des- 
tourner ceux qui auraient la volonté de por- 
ter les armes, d’embrasser cette profession, 
que de voir la méchante condition où se trou- 
veraient réduits la pluspart de ceux qui s’y 
étant engagez et n'ayant point de bien y au- 
roient yieilly ou esté estropiez; si l’on n'avait 
soin de leur subsistance ou entrelenement.. » 
ivait fait construire « un hôtel royal d'une 
grandeur et espace capables d'y recevoir et 
loger tous les officiers et soldats tant estropiez 
1e vieux et caduques…. ». 
Est-il besoin de rappeler le destin de cette 
institution nationale des invalides, qui semble 
n'être maintenue que « pour mémoire » dans 
l'Hôlel des Invalides, encombré aujourd'hui 
d'innombrables services administratifs de l’ar- 
mée. 

Les grands invalides de la métropole peu- 
vent bénéficier, par ailleurs, de l'existence 
l'un certain nombre d'établissements tels que 
fovers, cliniques, sanatoria, etc, Il sera says 
doute créé demain une polyclinique des inva- 
lides, 

Aucune de ces institutions réservées aux 
blessés de guerre, n’existe dans nos territoires 
d'outre-mer. 

I gserait, par ailleurs, illusoire d’espérer 
faire œuvre utile en invitant les hommes 
j'outre-mer à bénéficier des institutions mé- 
tropolitaines, des raisons tenant aussi bien au 
climat qu'à l’éloignement suffiraient à les en 
dissuader. - 

Vous comprendrez certainement notre souci 
l'arracher à la misère, à la souffrance et à 
l'abandon, ceux d’entre nous qui ont consenti 
les plus lourds sacrifices, 

Conscients de satisfaire un élémentaire be- 
soin de justice, et d'accomplir un deveir so- 
cial essentiel, nous vous proposons de mettre 
à la disposition des grands mvalides d'outre- 
mer un établissement inspiré de l'institution 
nationale des invalides où ils pourront être 
admis dans des Conditions déterminées. 

Tel est l’objet de la proposition de loi sui- 
vante, que nous soumettons à votre approba- 
tion : 

PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — ]] est créé, en Afrique française 
noire, dans un lieu choisi par le ministre 
de la France d'outre-mer, une institution na- 
tionale des invalides de la France d'outre- 


mer, 





Elle r2çoit les anciens combattants infirmes 
grands mutilés et pensionnés ou moi: 
80 p. 400 sans distinction d'âge. 

Art. 2. — Un règlement d'administration 
fe ra déterminera les modalilés d'apyliea- 
tion de la présente loi, 
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(Session de 1948, — 9° séance du 17 mars 198.7 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le 
décret no 47-1973 relatif 4 la passation des 
engagements de livraison de bétail, présen- 
tée par MM. Lucien Lambert, Billoux, Pirot, 
Zunino, Blanchet et les membres du groupe 
commaniste et apparentés, députés, — (Men. 
voyée à ia commission du ravitaillement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre élevage, qui 
avait subi de grosses pertes pendant l'occu- 
pation du fait des prélèvements massifs opé- 
rés pour le compte de l’armée allemande, 
avait, quelques années après Ja libération, 
retrouvé une certaine importance. 

Aujourd’hui, de gramiea difficultés risquent 
de le réduire à nouveau. En ce qui concerne 
l'élevage : porcins en particulier, ces difficultés 
proviennent, disent les éieveurs, du fait des 
privilèges accordés à la sociélé profession- 
nelle de la viande instituée par les arrètés 
du 11 octobre 1917, puis en vertu de l'arrêté 
no 47-1973 de la mêrne date. 

En effet, cette société s’est vu attribuer 
une première subvention de 100 millions pour 
acheter, bloquer et répartir aux éleveurs sous- 
crivant “un contrat pour le compte de l'Etat, 
les aliments pour la nourriture du bétail 

D’après une convention établie par cette 
société, les éleveurs signant un contrat d'en- 
raissement porcin reçoivent un contingent 
e 300 kg d’aliments dits compiets, au prix 
de 20 F le kilogramme, pour 100 kg de viande 
de perce poids vif livrés par le contractant. 
Cette viande leur est payée à raison de 130 F 
le kilogramme. D'autre part, aucun contrat 
n’est accordé pour moïhs de 50 pores. 

De l'avis des éleveurs eux-mêmes, les alli- 
ments attribués sont souvent de qualité infé- 
rieure et la quantité allouée au-dessous des 
besoins, puisque 6 kg de totaliment de bonne 
qualité sont nécessaires pour faire un kilo- 
gramme de viande. Ceia oblige les élsveurs 
à travailler à perte. De plus, le nombre mini- 
mum exigé pour souscrire un contrat sup- 
prime l'élevage fermier. En effet, ik faut tenir 
compte qu'il est d'usage, dans de nombreuses 
fermes, d'élever deux ou trois porcs, dont un 
pour Ja consommation familiale et les autres 
pour le ravitaillement, Ces mesures re’tric- 
tives sont donc de nature à réduire notre 
élevage porcin et, partant, diminuer la viande 
pour le ravitaillement des villes. 

D'ailleurs, l'élevage porcin est en régression 
depuis quelques années. Des résolutions qui 
traduisent bien les sentiments des éleveurs 
formulent des griefs à l'égard de Ja société 
professionnelle: tels les _maraîchers de la 
région de Marseille, presque tous éleveurs, 
qui, réunis le 31 janvier au nombre de 1 000 
environ, ont adopté à l’unanimité une réso- 
lution « protestant notamment contre le finan« 
cement par l'Etat de la société professionnelle 
de la viande et qui en demandent Ja diss0« 
lution immédiate ». 

Nous considérons qu'il est indispensabla 
d'encourager l'élevage porcin qui est le plus 
rapide. Pour permettre à tous ceux qui ont 
la possibilité de le pratiquer, il convient de 
réduire les tracasseries paperassières et de 
mettre les aliments pour le bétail à la dis 
sition de tous les éleveurs, y compris l'éle- 
vage fermier. 

C'est pourquoi nous vous proposons d’adop= 
ter la proposition de loi siuvante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le décret no 47-1953 du 
41 octobre 1947 relatif à la passation des 
engagements de livraison du bétail, ainsi que 
les arrêtés pris en vertu de ce décret, sont 
abrogés. 
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ANNEXE N° 3833 





(session de 1918. —3e séance du 17 mars 1938.) 
? :0POSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
sir le Gouvernement à accorder des dé- 
rèvements fiscaux el des délais de paye- 
Saut aux cultivateurs ardéchois et drômois 
sirtimes des gelées de février, présentée par 
AM, Roger Routaute, Michel, Waldeck Ro- 
chet et des membres du groupe eomimu- 
niste et apparentés, députés. — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


xjesiames, messieurs, entre le .17 et le 


so) février dernier, de violentes gelées succé- 
dant à un trop précoce beau temps, ont causé 


“'imoortants dégâls aux cultures 
de la vallée du Rhône, 

La récolte des abricots est totalement per- 
due, tandis que celle des pêches et des poires 
se trouve gravement compromise et n’attein- 
ra certainement pas, pour certaines exploi- 
tions, 50 p. 100 d’une récolte normale. 

Une telle situation ne va pas aider les pay- 


fruilières 


sans ardéchois et drômois, victimes du gel, 
à fairo face aux exigences du prélèvement 
exceplionnel, d’autant plus qu'ils sont déjà 
victimes d’une injustice en ce qui concerne 
l'impôt sur les bénéfites agricoles dont la 
base forfaitaire est fixée pour l'Ardèche et la 
Drôme à 100.000 F à lhectare, tandis que 
dans les départements voisins Ja base d'im- 
position varie de 50.000 à 80.000 F 


En raison de l'importance des dégâts cau- 
sés par les glées de février et considérant 
que, dans l'attente d'une récolte normale, 
es cultivateurs ardéchois et drômois, victi- 
mes du gel, seront privés de moyens suff- 
sants pour leur permettre de subvenir à leurs 
besoins personnel$ et aux frais de culture, 

13 pensons : 

{o Que des degrèvements fiscaux devraient 
acconlés aux intéressés et qu’en outre 
ii conviendrait de fixer à 50.000 F à l’hec- 
tire la base d’imposition forfaitaire uu titre 
d> l'impôt sur les bénéfices agricoles; 
. 29 Que des délais devraient lenr être accor- 
dés pus acquitter le payement de tous leurs 
AHITOLS, 

mn conséquence, nous demandons À J’A6- 

mblée nationale d'adopter la proposition de 


sésolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment À accorder des dégrèvements fiscaux, 
un moratoire de payement aux cultivateurs 
Héchois et drômois victimes des gelées de 
“vrier et à leur consentir des prêts à taux 
réduits par les caisses de crédit agricole pour 
le 7 permettre de subsister jusqu’à la récolte 
de 1919, 














ANNEXE 


N° 3834 


{Session de 4948. — 3e séance du 17 mars 1918.) 
ROPOSITION DE LOI tendant à modifier Ja 
loi du 13 janvier 1939 relative à la situation, 
ou regard de la législation du travail, des 
Concierges d'immeubles à usage d’habita- 
tion, présentée par MM, Touchard, Croizat, 
Alfred Costes, Mmes Rose Guérin, Rabaté 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés, députés. — (Renvoyée à la com- 
IMISSiOn du travail eb de la sécurité so- 
ciale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la résiliation du con- 
rat de travail des concierges, d'immeubles à 
USage d'habitation, à usage commercial ou 
Jnixte est soumise aux dispositions du droit 
commun et peut étre opérée dans les condi- 
Uons prévues par- l’article 23 du titre ler du 
Code du travail. 

Les concierges bénéficient même d’une pro- 
tection moindre que celle qui est accordés 
äux autres salariés, En effet, les dispositions 


— 





de l'ordonnance du 24 mai 4945 relative au 
contrôle de l'emplci, et qui soumet le licen- 
nent des travailleurs des entreprises indus- 
iales 
A 





sin 
Cilu 





irielles et commerciales et l'autorisation des 
services de main-d'œuvre, ne sont pas appli- 
cables aux concierges. Cependant, du fait que 
pour les concierges le logement est l’acces- 





soire du contrat de travail, la résiliation de 
de contrat entrainant l'obligation de vider 
les lieux, présente pour les intéressés, de 
plus graves inconvénients que pour les au- 
tres Salariés, particulièrement dans les cir- 
constances actuelles où sévit une crise de 
logement sans précédent. 

La situation est d'autant plus grave pour 
cette catésorie de salariés que depuis l'inter- 


vention des arrêtés du ministre du travail 
fixant les salaires « concierges, un nombre 
appréciable de propriétaires licencient ceux-ci 
en vie de se soustraire à l'application desdits 
arrètés 

Les juges des référés 
d'expulsion à la suite de congédiement de 
concierges, ne peuvent que faire droit, en 
l’état actuel de Ja législation, à Ja requête 


des propriétaires. 

Les expulsions de concierges deviennent 
de plus en plus nombreuses et il importe 
de prendre d'urgence des mesures en vue de 
remédier à cette situation. 

Tel est l'objet du présent projet de loi qui 


es 


saisis de demandes 


par üne modification de la loi du 13 jan- 
vier 1939 relative à la situation au regard 
de la législation du travail des concierges 
d'immeubles à usage d'habitation tend à met- 


tre à la disposition des concierges qui vien- 
draient à se considérer comme arbitrairement 
de recours devant une 
commission départementale. Ce projet se pro- 
pose de faire oh<tacle à toute expulsion de 
cette catégorie de travailleurs lorsque cette 
commission aura jugé la mesure les frappant 
comme ji] 


<ongédiés une voie 


H ‘,< 
JUusuuée, 


PROPOSITION DE LOI 
Art. 4er, — L'article 4 de la loi du 13 jan- 
vier 1939 relative à la sitvation, au regard 
de la législation du travail, des concierges 
d'immeubles à usage d'habitation, est modi- 
fé et remplacé par les articles ci-après: 

« Art, 4, — Le concierge congédié par l’em- 
ployeur n2 pourra être obligé, sous réserve 
de la décision Cventueille de la commission 
départementale instituée à l’article 4 bis de 
la présente loi, à quitter son logement avant 
un délai minimum de trois mois ou sans le 
payement d'une indemnité égale au prix de 
la location trimestrielle d’un logement équi- 
valent à celui qu'il occupe et des avantages 
en nälure qu'il reçoit du propriétaire. 

a Art à his. — Dans chaque département, 
il cost constitué sur l'initiative du directeur 
départemental du travail une commission pa- 
ritaire composée de trois représentants des 
groupements de propriétaires d'immeubles à 
usage d'habitation, à usage commercial ou 
mixte et da trois représentants des organi- 
sations professionnelles de concierges. Ces re- 
présentants sont désignés par le directeur 
départemental du travail sur la proposition 
des organisations et'groupements intéressés. 
Trois membres suppléants pour chaque partie 
sont également désignés dans les mêmes con- 
ditions. 

« La commission est présidée par le direc- 
teur départemental du travail où son repré- 
sentant, 

«a Art. 4 ter, — Tout propriétaire désireux 
de congédier un concierge devra notifier sa 
décision à l'inspection du travail. Le délai de 
trois mois visé à l'article 4 aura pour point 
de départ la date correspondant. aux époques 
du terme. 


« Pans un délai d’un mois à compter de 


ce même jour, le concierge pourra, S'il es- 
time être frappé par une mesure injustifiée, 
soumettre Son Cas à la Commission départe- 


mentale paritaire prévue à l'article précédent 
qui, après examen de la requête et des mo- 
üifs invoqués de part et d'autre et dans un 
délai d’un mois acceptera ou s'opposera à 
la pésiliation du contrat de travail qui lie le 
propriétaire au concierge de l'immeuble. 

« L'autorisation ne peut être accordée que 
dans le cas de la faute professionnelle, d’in- 
capacité d'assurer un travail normal ou de 


délit commis par le concierge dans l’exercice 





de ses fonctions. La 
tefois autoriser dans tous 123 cas } 
du contrat de travail sous la conmlilion que Île 
propriétaire imelte à la disposition du con- 
cierge et de <a famille vivant habituellement 
avec Jai dans la mème localité, un logement 
ce puix ent à la loge oc L 


commission pourra tou- 
1 msiliation 


‘une 


« En cas de faute grave commise par Île 
concierge dans l'exercice de ses fonctions, le 
renvoi immédiat pourra être prononcé après 
décision de la commission départementale pa- 
ritaire saisie par l'inspection du travail. Les 


décisions des commissions départementales ne 
sont pas suscentibles d'appel. 

« Toute résiliation du contrat d 
‘jerge effectueé malgré l'opposition de la 


travail 4 


con 


commission départementale est nulle et ne 
peut servir de fondement à une décision ju- 
diciaire d'expulsion 
Art. 2, — La présente loi sera exécutée 
". 


comme loi d'! 


fat. 





ANNEXE N'3835 


rs 1919.) 


d <posi- 
tions du décre relatives au 
brevet de 3° classe d'officier mécanicien de 
la marine marchande et remettant en 


vi- 
gueur !l23 dispositions de la loi du 23 mal 
1934 relative au mêmsa brevet, présentée 
par MM. Cermolacce, Can e, Guigu Mme 
Revraud, M. Marcel Hamon et les membres 


communiste et-apparen:és, dé- 
‘3, — (Renvorée à ja commission 
hande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mésdames, messieurs, les nécessités de la 
technique et les besoins du recrutement de 
spécialistes dans la marine marchande avaient 
amené iulorités compétentes à demander 
la création d'un troisième brevet d'officier 
mécanicien, C’est ainsi que la loi du 23 mai 
1934 consacra le titre de : 
classe d'officier mécanicien 
marchande » en remplacement 
jen de troisième 


183 


de la marine 
de celui de 


classe » qui evait 


« mécani 


lui-même remplacé, en 1991, celui de « méca- 
nicien pratique ». 

Pour des raisons diverses, qu'il n’y a pas 
lieu d'analvser ici, le gouvernement de fait 
de Vichy avait décidé d'annuler ce qui, en 
accord avec les organisations professionnelles, 
avait été institué précédemment 

C'est ce q li a élé réalisé par la promulgas 


août 1941 dont 


tion du décret, du 28 
l’abhrovatio 
l'abrogation 


demandons aujourd’hui 
C'est suite aux nombreuses protestations 
qui nous ont été adressées par les protes- 
sionnels que nous déposons sur le bur?a 
le l’Assemblée la présente proposition de loi. 
Nous avons pris la précaution de con-uiter 
lez organisations syndicales intéressées pour 


houz 


connaître ‘eur opinion en la matière: le put 
que nous nous sommes assigné en rédigeant 
ce texte correspond exactement au leur, 


s'agit simplement de rendre à des techniriens 
éprouvés un titre auquel ils peuveñt préten- 
dre par leur formation professionnelle et, par 
là même, donner à la marine marchande 
française des possibilités de recrutement en- 
core plus étendues. 

C'est cela que nous vous proposons 
d'approuver la proposition de loi suivante: 


pour 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e, — Les dispositions du décret 4m 
28 août 1911 concernant le brevet de troisième 
classe d'offlcier mécanicien de la marine 
marchande sont abrogées. 

Art. 2. — La dénomination « brevet da 
mécanicien pratique de la marine marcharde s 
(machines à vapeur, où moteurs à exn.0si0n 
ou à combustion interne) est remplacée par 
« brevet de troisième classe d’officier iméca- 
nicien de la marine marchande » dans toug 
les textes législatifs en vigueur. 

Art. 3. — Les brevets de « mécanicien pra- 
tique de 1x marine marchande »_délivrés en 
application du décret du 28 août 1941 seront 
iransformés en « brevets de troisième clssse 
d’officier mécanicien de la marine marchande « 
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dans 10 16 143 où s'agit de brevets 
délivrés à la suite d'un examen conforme 
aux proftrurinin ] ‘ 

Art. 4. — La e loi est ] ble à 
d'Algérie et aux départements d'aut r et 
aura elle pour npicr du jo 17 de sa pro 


mulgat on, 





ANNEXE N° 3836 


(585510 | 1935 06, séance du 17 Tai 1948.) 


PROJET DE LOI relatif à la réparation des 


dommages de caractère exceptionnel causés 
par les inondations dans l'Est de la France 
aux mois de decernl 1917 et janvier 1943, 
présenté au not de M. Kobert Schuman, 
ir de l bre conseil des minisues, par 
U 5 es ministre de linterieur, par 
M. + lé Ne av ministre des finances et de 
l'économie nationale, pal M. Pierre Pflimiin, 
ministre de l'agriculture, par Mme Poinso 


Ohapuis, ministre de la santé publique et de 
la population, par M. Edouard Hepreux, minis- 
tre de l'éducation nationale, par M. Christian 
Pineau, tninisire des travaux publics et des 
transporls, par M. René Coly, ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, par M. Da- 
niel Mayer, ministre du travail et de la séeu- 
rité sociale et par M. Robert Lacoste, minis- 
tre de l'industrie et du commerce, — (Ren- 
voyé à la cominission des finances) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, me 


ure, dans les derniers jours 


de décembre 1947 des pluies torrentielles 
entraînant une fonte brusque des neiges lom- 
bées sur les Vo 'S provi quaient, dans nos 


départements de l'Est, des inondations d'un 
exceplionnelle gravité. 

Plusieurs milliers de sinistrés, des milliards 
de francs de dégâts, telles sont les conséquen- 
ces de ces .crues qui ravagèrent pendant plus 
de quinze jours des provinces déjà si dure- 
ment éprouvées par l'invasion de 1940 et les 
combats de la libération 

L'opinion publique a été douloureusement 
affectée à la nouvelle de ces événements, Une 
vaste campagne d'entr'aide a été entreprise 
dans le pays tout entier; des appels lancés 
par de hautes personnalités ont trouvé un 
écho compréhensif et généreux; mais l'impor- 
tance des dégâts est telle que la générosité 
publique ne saurait y suffire. 

Le Gouvernement, fidèle à l'esprit de la 
Constitution dont le préambule a proclamé la 
solidarité de tous les Français devant les char- 
ges qui résultent des calamités nationales, a 
pris l'initiative de demander d'urgence au Par- 
ement un crédit de 100 millions de francs 
pour aftribuer des secours immédiats à ces 
populations courageuses qui ont, une fois 
encore, à reconstiluer leur patrimoine. 

Il convient maintenant, pour permettre aux 
départements de l'Est de reprendre à nouveau 
leur place dans l’économie française, de répa- 
rer au plus tôt les dommages causés. 

Tel est l’objet de.la présente loi, qui ouvre 
un crédit global de 2 milliards 131 millions 
articulé en plusieurs postes correspondant aux 
diverses catégories de personnes morales et 
physiques. 

Sur ce crédit, 631 millions de francs sont 
iestinés à la réfection du domaine publie de 
l'Etat (routes nationales, voies navigables, 
forêts domaniales). 

Une somme de 275 millions est destinée À 
accorder aux collectivités locales des subven- 
tions pour remise en état de leur domaine 
suivant les barèmes en vigueur qui pourront 
éxceplionnellement être majorés de 50 p. 100, 

En ce qui concerne la réfection des ouvra- 
ges de défense des terres et des biens habités 
qui incombe normalement aux communes ou 
aux riverains, il paraît nécessaire, en raison 
de son urgence, de laisser à l'Etat l'initiative 
et la direction des travaux. Un crédit de 
500 millions est ouvert à cet effet, les inté- 
ressés devant participer à 20 p. 400 dela 
dépense, 

Enfin, un crédit de 725 millions de francs 
est réservé à l'attribution aux particuliers 
sinistrés d'indemnités calculées suivant des 
modalités différentes selon qu'il s'agira de 
dégats mobiliers ou immobiliers = 





C'est donc à 1 milliard 500 millions que se 
chiffre re directe de l'Etat. 

Il est évident que, sur ces crédits, ne peu- 
vent être pobeàn ses, au regard de l’inpor- 
tance même du désastre, toutes les pertes 
subies par les industriels, les commerçants et 
les agriculteurs. Aussi 4 n de facil ités de cré- 
dit sont envisagées et la présente loi autorise 
spécialement le rministre des finances à met- 
tre à la disposition des organismes nationaux 
de crédit, sur les ressources de la trésorerie, 
une somme de 800 millions pour l'attribution 
de prêts tant aux entreprises industrielles et 
conimerciales qu'aux agriculteurs sinistrés. 

Si le Gouvernement a dû se limiter, pour la 
réparation des dégats, aux départements les 
plus éprouvés, des dommages sérieux, bien 
que d'ihportance moindre affectant plusieurs 
régions de la France, son venus, depuis Île 
début de l'année, causer d'autres misères et 
frapper d’autres biens 

Pour indemuiser ces dommages, Je Gouver- 
nement se propose de demander, au moment 
de la disc ussio nn du budget définitif, une 
augmentation des crédits inscrits au ministère 
de l’intérieur au titre des secours d'extrême 
urgence pour calamités publiques, 

Telles sont les dispositions qui doivent per- 
mettre d'apporter aux pus ions sinistrées et 

iUX € ppp tés locales une aide aussi sub- 
stantiel que Je permet l’état actuel des 
finances publiques. 
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Art. 17, — Les dommages de caractère 
exceptionnel causés aux particuliers, aux dé- 
partesncenis, aux communes et aux établisse- 
ments publics, par les inondations qui se sont 
produites du 29 décembre 1947 au 15 janvier 
1913 dans une zone qui sera Gélimitée par 
arrêté du ministre de l'intérieur sur le terri- 
toire des départements des Vosges, de la 
Meurthe-et-Moselle, du Haut-Rhin, de la Mo- 
selle et de la Meuse, pourront donner lieu 
à l’atlribution d’indemnités, de prêts ou de 
subventions dans les conditions et limites 
fixées par la présente loi. 

Art. 2. — Les sinistrés devront, dans un délai 
maximum d’un mois à dater de la promulga- 
tion de la présente loi, par une déclaration à 
la mairie de leur commune, faire connaître 
la nature, la composition et la valeur des biens 
meubles d'usage courant, familial ou artisa- 
nal ou des biens immobiliers atteints par le 
sinistre. Les industriels, commerçants el agri- 
culleurs sinistrés indiqueront, le cas échéant, 
le monlant des prêts qu'ils solhicitent au titre 
des articles 8 et 9 suivants, 

Art, 3. — Il est constitué par le préfet et 
sous sa présidence, dans chacun des départe- 
menis sinistrés, une commission qui sera 
chargée de proposer une répartition des cré- 
dits ouverts en vuc de lattribution d’indem- 
hilés aux sinistrés et d'examiner les demandes 
de prêts présentées par les industriels, com- 
merçants et agriculteurs, la décision étant 
réservée au préfet pour l'attribution des in- 
demnités et aux organismes de crédit inté- 
ressés en ce qui concerne les prêts. 

La composition de la commission est fixée 
par arrêté du ministre de l’intérieur. 

Les membres des commissions départemen- 
tales sont, dans l'exercice de leurs fonctions 
ou attributions, tenus au secret professionnel 
dans les conditions prévues par l'arlicle 378 
du code pénal, 

Art. 4. — Des indemnités pourront être accor- 
dées aux patrons bateliers et salariés de la 
batellerie privés de travail par suite des inon- 
dations, dans des conditions qui seront fixées 
par arrêté des ministres du travail et de la 
sécurité sociale, de l'intérieur, des finances et 
des affaires économiques et des travaux pu- 
blics et des transports. 

Art, 5. — Les personnes pl iysiques ou morales 
pourront percevoir en réparation des dégats 
causés aux biens meubles d'usage “courant, 
familial ou artisanal, à l'exception des dom- 
mages causés aux denrées alimentaires, des 
indemnités dont les maxima sont fixés par 
tranche ainsi qu'il suit, la tranche supérieure 
à 500.000 F n'étant pas prise en considération: 

De 10.000 à 50.000 F, 75 p. 100 du montant 
du dommage ; 

De 50.000 à 100.000 F, 50 p. 1400 du montant 
du d onmmage, 











EE , 
De ray à 500.000 F, 25 p. 199 Au rs 


i 9 
du dommag . 
La com + sion de répar!i on prévue À 
ticle 3 de la présente loi fi era di 
de l'indemnité accordée, compte ter 


situation personnelle des sinistrés 

Au cas où des allocalions en natur: < 
espèces auraient déjà été versées aux «ir 
au titre de secours d'extrême urzeru 
valeur de ces allocations, sous déduction d 
sonne forfaitaire de 10.000 F, sera in 
sur le inontant des indemnités préu 
présent article, 

Art. 6, — Les barèrnes délerminés à 
cle précédent sont applicables à l'inden 
tion des artisans qui feront deux décla 
rar lune pour leur mobilier ; 
l'aulr concernant leur outillage € 
stocks professionnels et pourront pere 
ces titres deux indemnités dis tinctes qui 
curauleront. 

Art. 7, — Les dégâts causés aux imme : 
bâtis ou non bâtis autres que ceux à use 
industriel ou commercial pourront donner i 
à indemnités dans la limite des maxima fixea 
par tranche ainsi qu'il suit, la tranche sun 
rieure à un million de francs n'étant pas priso 
en considération: 

De 20.600 à 209.000 F: %5 p. 100 du 1 
du dominage : 

De 200.000 à 500.000 F: 50 p. 100 du m 
du doiminage ; 

De 500.04) à 1 million de francs: 25 ! ‘ 
du monlant u domrmag 

Les propriélaires d° imineubles sinistrés 
faits de guerre et endommagés par les 
dalions bénéficieront d'une priorilé po 
payement des réparations au titre des «u 
mages de gucrre. 

L'attribution des indemanilés est subord 
née à un engagement de remploi dans 

gion sinislrée. La non-justificalion de ce 
ploi dpanera lieu à répélition. 

Art. 8. — A concurrence d'une somme 4 

valant au maximum du montant des déga 
séble et dans la limite de deux millions d 
francs par bénéficiaire, des prûts peuvent ( 
accordés aux entreprises Ft 2h striciles et 
merciales qui ont subi des dommages cort 
pandant à 25 p. 100 au moins de la val 
globale des bâtiments, du matériel ou à 

stocks. 

Ces prêts sont consentis par l'in en on 
de la caisse centrale de crédit hôtelier, € 
mercial et industriel dans les conditions pr 
vues par l'ordonnance du 141 juillet 1935 I 
live à l'octroi de prêts aux industriels, c 
mercants et artisans alsacie ens et lorrains 

Les demandes de prêts sont Tt 
banque .populaire dans la circonseription 
laquelli ee établi l’'emprunteur. 

Le mir is tre des financ es € st autori 
tre à la disposition de la Caisse 
crédit hôtelier, commercial et ind 
les ressources de la trésoreri: 
limite d’un montant de 300 mil lion e fran 
les sommes nécessaires à la réi alisati ion de € 
opérations. 

Art. 9. — A concurrence d’une somme équi 
valent au maximum au montant des dégûts 
causés à leurs récoltes, à leurs cullures où à LE 
leur cheptel mort ou vif, des prêts à mor 
terme spéciaux peuvent être accordés à 
agriculteurs par les caisses de crédit agric 
mutuel dans les conditions prévues par l'ar- 
ticle 66 de l’annexe jointe au décret du 29 a 
4910 portant codification des dispositions légis- a 
latives régissant le crédit mutuel et la co0p.- e 
ration agricole. Ÿ 

Le ministre des finances est autorité à me 
tre à la disposition de la caisse nationale de 
crédit agricole, sur les ressources de la tréso+ 
rerie, et dans’ la limite d’un montant maxi- 
mum de 300 millions de francs, les sormm 
nécessaires à la réalisation de ces éralions. 

Art. 40. — Dans les cas où les dommage: 
visés aux articles 4 ci-dessus, seraient 
couverts par une assurance, l'Etat ou 18s or71- 
nismes. prêteurs seront subrogés dans 
droits de l'assuré sinistré à concurrenc 
l'indemnité versée ou du prêt consenti. 

Art. 41. — Toute convention de quelTue 
forme que ce soit, relative à la cession totale 
ou partielle des allocations où ävances attr!+ 
buées aux “sinistrés sera nulle de plein do! 

Est en outre nul de plein droit tout mans 
salarié ou rémunéré sous quelque forme qi 
ce soit, pour la production des déciarations 
et demandes d ‘ind mnités ou de 3 
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11 bis. — Les fermiers et métayers qui, 
ä cs s les usagers locaux, possèdent en tout 
0 \ partie le cheptel, les semences, les 
fé: tes, ete. partic ipet ‘ont aux allocations 
v a part leur revenant au mètne tiire que 
jes Pi opriétaires sinistrés. 


urt, Ît ter, — Toute ns > qui, dans ses 
Aï-larations, aura imputé teXactement un 
dommage à l’inondation ou ai ira fourni sciem- 
des rensi jgneme nts inexacts, sera pinie 





d'un emprisonnement de cinq jours à six 
mo et d' une amende de 1.0 EF à 1 million 
de francs, où de l’une de ces deux peines seu- 
ment. Elle sera déchue du bénéfice de ‘out 
‘ nartie des avantages accordés par la pré- 


gente loi et sera en outre condamnée a 
hoursement des sommes iniûment perc 
“art. 42 — A titre exceptionnel, les travaux 
4 réfection des ouvrages de protection « fais 
les caux des terres ou lieux habités, ainsi que 
ja remise en état des cours d’eau non navi- 

et non floitables, sont exécutés ar 
PEtat et à ses frais. Toutefois, les collectivités 
publiques, associations syndicales et particu- 
lers intéressés sont tenus de participer aux 
| ses réellement faites À concurrence de 
2 p. 4ù do leur montant. Cette participation 


4 





devra étre versée dans le délai d'un an à 
compter de l'achèvement des travaux. 
art. 13 — Les collectivités publiques pour- 


ront recevoir des subventions en capital pour 
arati on ‘les dégâts qu'elles auront subis. 

, projets seront instruits et les subventions 
rées par les ministères compétents. Les 
subventions calculées conformément aux ba- 
“nes en vigueur, 





son pourront être majorées de 
50 p. 100 sans pouvoir, en aucun cas, excéder 
£0 p. 109 de la dépense prise en considéra- 

art. 44. — Les ministres sont gras à 
engager, au titre du budget général, des dé- 
pences s'élevant à la somme totale de 1.406 


nilions de francs et réparties conformément 
à l’état À annexé à la présente loi. Ces auto- 
risations de programmes 0 de promesses de 
cubyvention seront couvertes tant par les eré- 
dits ouverts par la présente loi que ar de 
nouveaux erédits à ouvrir ultérieurement, 

Il est ouvert aux ministres, au titre dn 
x] et général pour l’excreice 1048 (dépenses 
de reconstruction et d'équipement) en addi- 
tion aux crédits ouverts tant par la loi n° 48-32 
du 7 janvier 1948 que par des textes spéciaux, 
des crédits s'élevant à la somme totale de 
4454 millions de francs. 

. 45. — TH est ouvert am 





ministère de l’in- 
r au titre du budget général pour l’exer- 
cice #48 (dépenses ordiqires civiles) en addi- 
tion aux crédits ouverts tant par Ja loi n° 47- 
2197 du 31 décembre 19417 que par des textes 
spéciaux, un crédit de 75 raiilions de franes, 
apolicable au chapitre 6013 ROUVER an « Inou- 
dations de }’ Est, — Indermni dites aux sinistré 





ETAT A 


Tableau, par service et par chapitre, des au- 
torisations de programme ou de promesse 
de subvention et des rrédits de payement 
accordés au titre du budget des dépenses de 
reconstruction et d’é qjuipeme nt. 


Agriculture, 
ÉQUIPEMENT 
a) Travaux 


exécutés avec la participation 
financière de l'Etat. 


Chap. 9052, — Inondations de l'Est, — Sub- 

entions aux collectivités puhliques pour la 
rélec ion de la voirie rurale et de l'équipe- 
ment rural. Autorisations, 00 millions de 
francs; crédit, 30 miilions de francs. 

Chap. 9053, — Inondations de l'Est. — Sub- 
ventions aux collectivités publiques pour la 
Yéfection des sens forestiers et des ou- 
vrages en forêt, — Autorisation, 60 millions 
de francs; crédit, 20 millions de francs, 


D} Travaux exécutés par l'Etat, 


Cp 9182, — Inondations de l'Est, — Réfec- 
ae 


tion 3 ouvrages de pt tion des terres 
contre les eaux et remise en état des cours 
d'eau non navigables et non flottables. — 


Autorisation, 400 millions 


de francs; crédit, 
200 millions de francs, 


i 





Chap. MS3. — Inondations de l'Est. — Répa- 
ration des dommages causés aux forêts doma- 
niales. — At uorisation, 45 millions de francs; 
crédit, 3 millions de francs 


C ‘hap. 9184, — Inondations de l'Est, — Répa- 
ration des dommages causés au canal de l'YIl 
et annexes et au barrage de Schiesrothried. 


Autorisation, 15 millions de francs; crédit, 

15 millions de francs. 
Total pour l'agricultige. — Autorisation, 
570 iniilions de fi ri ; rédit, 410 puil- 


francs. 


lions de 


Education nationale. 
ÉQUIPEMENT 


avec la partie pation 
Jinancière de L'Etat, 


2) Trarvaurt exécutés 


Chap, 9:02, — Inondations 
ventions aux collectivités publiques 
réfection d'établissements scolaires, — 


? 


sation, » millions de francs; crédit, 3 


de l'Est, — Sub- 
pour Ja 
Autori- 
mullions 


de francs, 

Chap. 9482. — Inondations de L'Est, — Sub- 
ventions aux collectivités publiques pour la 
réfection d'installations sportives, — Autori- 
sation, 15 millions de francs; crédit, 10 mil- 
ons de franc 

Total pour l'éducation nationale, — Auto- 


risation, 20 millions de fran 
43 Hi lion s dé francs. 


*s; crédit, 


Intérieur, 
ÉQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés avec la partie 
linanciere de l'Etat, 


ipation 


Chap. 9052, — fnondations de l'Est, — Sub- 
ventions aux collectivités publiques pour la 
réfection de la voirie départementale, vici- 
nale et urbaine, — Autorisation, 130 millions 
de francs: crédit, S0 millions de francs. 

Chap. 9053, — Inondations de l'Est, — Suh 
ventions aux collectivités publiques pour la 
réfection de leurs bâtiments, installations et 
ouvrages divers, — Autorisation, 10 inillions 
de francs; crédit, 7 millions de francs. 


Total pour l'intérieur, — Autorisation, 
449 millions de francs; crédit, 87 mil- 
lions de franes. 


Santé publique et population, 
ÉQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés 


avec la participation 
financière 


» de L Etat, 


Chap. 90, — Inondations de l'Est, — Sub- 
ventions aux collectivités publiques pour la ré- 
fection d'établissements sanilaires, — Auto- 
risation, 5 millions de francs; crédit, 3 mil- 
lions de francs, 


Travaux publics et transports, 
ÉQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés par l'Etat. 
Chap. 9042. — Inondations de l'Est. — Répa- 
ration des dégâts exceptionnels causés aux 
routes nationales. — Autorisation, 40 millions 
de francs; crédits, 40 millions de francs 
Chap. 9032, — Inondations de l'Est, — Répa 


ration des dégâts exceptionnels causés aux 
ponts des routes nationales. — Autorisation, 
181 millions de francs; crédits, 181 millions 


de francs. 

Chap 9042. — Inondations de l'Est, — Répa- 
ration des era exceptionnels causés aux 
ouvrages de l'Etat sur les voies de navigation 
intérieures. — Autorisation, 350 millions de 
francs; crédits 390 millions de francs. 

Chap. 9082, — Inondations de l'Est, — Ré- 
fection des ouvrages de protection contre les 
eaux des lieux habités. — Autoris ation, 100 
millions de francs; crédits, 70 millions de 
francs. 

Total pour les travaux publics et trans- 
es — Autorisation, 671 inillions de 
anes; crédits, 641 millions de francs. 
Total pour l'état’ A. — Autorisation, 1.406 
millions de francs; crédits, 1.454 mil- 
ljans de francs. 





ANNEXE N° 3837 


n de 1948. — 3e séance du 17 mars 1918.Y 
LOI relatif aux brevets d'inven- 
défense nationale, 

Robert Schuman, 
des ministres par 
de l'industrie 


sesslt 


PROJET PE 
tion intéressant la 
senté au nom de M 
président du conseil 
M. R bert Lacoste, ministre 


Wé- 
pr 


et du commerce, par M. André Marie, 

garde des sceaux, ministre de la justice, 

et par M. Pierre-Henri Teitgen, ministre 

des forc armées. — Renvové à la com- 

mission de la justice et de législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, que:les que soient 1r8 
espérances qu 1e nous apporte l'organisation 
des Nations *s, jusqu'à nouvel ord du 
moins, l'éve atu l ali lé d'un conflit arm E 


nations ne doit pas être exclue, quelque 
éloignée que puisse être | 
L'expérience de la guerre 
que de plus en plus le sort 
se décide longt 
paration jindustriele intense et -approprire, 
stimulée ele-même par une recher 
nique en sée au plus haut point. 
L'Etat et les établissements sci 
Industrie ls qui en relèvent direct 
malgré leur activité, prétendre 


des bat | 





sauraient, \ 
détenir le monopole des inven!ions suceptibles 
de peser sur le sort d’une guerre future. 






L'initiative privée a, au contraire un rôle 
capital à jouer dans ce domaine. Il impnrte 
que FlEtat,-tout en réduisant au minimum 
son emprise, dispose de moyens nécessaires 
pour s'assurer à tout moment la libre exp:oi- 
tation de certaines inventions qui lui sont 
connues, 

Mais cette mainmise de l'Etat sur des 
inventions dues à l'initiative privée doit, 


d'une part, avoir des limitgs et, d'autre part, 
comporter au bénéfice des intéressés une 
contre-partie, un dédommagement de la pri- 
vation de certains droits qui, de par la loi 
du 5 juillet 1844, leur appartiennent, 

Il est à craindre, en elf:t, que les préro- 
gatives que l'Etat pourrait exercer dans ce 
domaine ne deviennent trop lourdes et 
n’aboutissent, en définitive, à des résultats 
opposés à ceux qu'il importe d'obtenir, Un 
contrô'e trop étroit, même conçu dans le 
but le plus louable, des mesures d'expro- 
priation insuffisamment limitées risquent de 
peser lou irdement sur la recherche et l’éven- 


tualité ne doit pas étre négligte dans laquelle 
l'initiative privée en matière d'invention £e 
trouverait ralentie ou même arrûlée, A des- 
sein, nous laissons de côlé le cas où l'inté 
rêt personne primant l'intérêt patriotique, 
l'inventeur offrirat sa découverte à l'étran- 
ver. Ces dangers sont réels et ne sauraient 
à aucun moment être perdus de vue, Nous 


estimons donc que pour les éviler, il est 
indispensable de imiter au minimum les 
atteintes qui seront portées aux droits r 


ON 


nus en termes formels par l'article 17 de 
la loi de 1834, 

A vra: dire, -le problème n'est pas nouveau 
et différents textes se sont cefforcés de le 
ésoudri 

Le spi du 30 octobre 1935 a ermis 
à l’Et d’exproprier, Le tout ou partie, 


moyennant une juste indemnité, les 


ions brevetées ou non in! éressant la "dt fn 1 e 
nationale, l'Etat se réservant soit de les 
utiliser, soit de les conserver secrètes, D'après 
ce texte, l'inventeur restait libre, tant que 
l'ouverture de la procédure ne lui avait 
pas été notifiée, d'exploiter ou de divulguer 
son invention Le méme décret à permis à 
l'Etat d'obtenir une licence d'office sur les 


brevets qui n’ont pas fait l’objet de mesures 
d’expropriation. 


Les mesures édictées par le décret-loi du 
J0 octobre 1935 ont paru suffsantes pour le 
temps de guerre. Un décret du 29 novembre 


1929. considérant que la liberté laissée aux 
inventeurs jusqu’à la décision des ministres 
imMéressés Pos permettre aux agents de 
l'ennemi de connaître les inventions dont la 


Inise au secret eût renforcé le potentiel 
de guerre de la nation, a pes un délai 
de huit mois pendant le quel l'inventeur ne 
pourra, sans l'autorisation des ministres 





intéressés, divulguer ou exploiter son inven- 
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tion, nl déposer de demandes de brevets Le projet laisse en dehors du champ d’appli- j de l'enregistrement de la demande les cre 
à l'etranger. Ce texte a rendu également plus | cation de la loi les inventions non brevetées | du déposant de celle-ci sur l'invention - .? 
eéxpéditive la procédure d’expropriation. que le décret du 3% octobre 1935 visait expres- | suspendus. - 0m 

Le décret du 29 novembre 1939 n'était | sément. L'application des dispositions spéciales Ledit déposant ne peut, pendant cer, 4 
applicable que pour la période de guerre. visant les inventions qui n’ont pas fait l'objet | riode et sous les peines édiciées par l’a RS 
Or, la lo! du 140 ænai 1936, portant fixation | de demandes de brevets apparaît, en effet, ex- | 83 du code pénal, faire aucun acte d'os. s 
de la date légale de cessation des hostilités | trémement délicate, puisqu'il s'agit d’inven- | tation ou de divulgation de l'invention à 
1 prorogé, en l'absence d’autres textes, les tions non définies dont l'origine et la consis- | effectuer à l'étranger le dépôt de den >. 
dispositions du décret précité d'une durée | tance peuvent être inertaines. La question | de brevet correspondant à l'invention t 


de neuf mois, laissant au Gouvernement le 
so.n de déposer en temps utile un projet 
de loi réglant, en tenant compte des cir 
constances, 1€ rt des inventions intéressant 
la défense nationale, La loi du 28 février 1947 
a prorogé de nouveau ce délai jusqu'au 
der mars 1918 


Il serait, certes, possible de revenir pure- 
ment et Simplement au décret-loi du 30 oc- 
{obre 1995, mais celui-ci semble présenter 
certaines lacunes, en particulier il ne pro- 
tève pas au ] rofit de Ia défense nationale 
le secret de son invention dès 6on origine 
et, d'autre part, l’article 8 du code pénal 


r'envisage la question que d'’ün point de 


Une nouvelis prorogalion du décret du 
29 novembre 1929 pourrait être égalernent 
nvisagée, il a sermblé cependant que les 
Contraintes permanentes qui seraient ainsi 
imposées aux inventeurs sans distinction 
étaient incompatibles avec les conditions 
économiques du temps de paix où ks échanges 
entre industriels sont souvent générateurs 
d'inventions importantes et productives. 

Au eurplus, les spécialistes sont unanimes 

reconnaître “que l'industrie française et ses 
laboratoires de recherches, loin d'être en 
ävance sur leurs rivaux étrangers, sont con- 
Sidérablement en retard, et que le maintien 
des di-positions analogues à celles du décret 
au 2% novembre 1939 risquerait d'aggraver 
ce #æetard, au préjudice, non seulement de 
l'industrie française, mais également de la 
défense nationale elle-même, puisque le 
potentiel de guerre d'une nation est étroi- 
tement lié au progrès industriel. De telles 
contraintes pourraient même inciter certaines 
entreprises disposant de filiales étrangères à 
déplacer hors de France leurs services 
d'études, 

Or, dans l'intérêt bten compris de la défense 
nalionale, il est essentiel de stimuler ‘les 
inventeurs e! les laboratoires de recherches 
pour en multiplier le nombre et en accroître 
la qualité, au besoin en attirant les inven- 
teurs étrangers. 

On peut ajouter que Ja conservation du 
secret d'une invention pendant une période 
importante est aléaloire et que les services de 
l'Etat ont plus à gagner d'accords amiables 
avec les inventeurs de bonne foi que d’astrein- 
tes jimmposées à ecux-ci, la possibilité pour 
l'Etat de recourir à l'expropriation n'apparais- 
sant ainsi que comme un moyen d'armer l'Etat 
contre Jes inventeurs qui comprendraient mal 
leur devoir 


On doit enfin noter que l'invention indus- 


trielle à laquelle se borne le domaine d'un 
brevet d'invention n'est qu'une des nombreu- 
ses manifestations de la création intellectuelle 
et que le secret, si on le juge utile, devrait 
aës lors être impo% non seulemen! à cette 


forme de la couception nouvelle, mais aussi 
| ientifique ou à d’autres pro- 
auils de la pensée, dont l'importance peut être 


Le Gouvernement a estimé que le décret du 
0 octobre 1935 pourrait dans son ensemble 
servir de base à une nouvelle législation. Le 
projet qui vous est soumis s'inspire donc lar- 
gemeni de ce texte en y apportant certaines 
améliorations. 

Ce projet a été examiné par le comité supé- 
rieur des inventions et de la propriété indus- 
trielle, ainsi que par le conseil supérieur de 
la propriété industrielle qui lui a fait suite. 

I & donné lieu à une large consultation des 
représentants des divers intérêts en cause et, 
notamment, des ministères dont relève plus 
Spécialement la défense nationale. 

D permet à cet administration de prendre 
connaissance en temps voulu de toutes les 
demandes de brevets d'invention déposées et 
de se mettre, par là même, en rapports avec 
les inventeurs, soit pour tenter de réaliser 
avec eux un accord amiable en vue de la 
cessation d'une invention intéressant Ja dé- 
fense nationale, soit, à défaut, pour ouvrir 
une procédure spéciale d’exproprialion, 





nous à paru ne pouvoir éêlre réglée que par 
la voie d’arrangements amiables. [l est à noter 


que le décret du 30 octobre 19% n'a, en plus 
de dix ans, donné lieu à aucune application, 
quant à celte catégorie d’invenlions. 

Une des caractéristiques nouvelles du projet 
consiste dans la création d'une commission 


spéciale qui doit avoir pour mission de re- 
chercher si l'invention présente un intérêt 
essentiel pour la défense nationale et d’exa- 
miner si les diverses applications qu’elle est 

isceplible de recevoir dans le domaine in- 
dustriel ne doit pas lui permettre pour tout 
ou partie, d'échapper à l'emprise de FEtat. 
L'intérêt national est appelé à primer dans 
certains cas exceptionnels les intérêts de la 
défense nationale, Les ministres intéressés au- 
ront la possibilité de faire examiner, dès leur 
enregistrement, toutes les demandes de bre- 
vets. Le délai qui leur*sera imparti à cet 
effet sera très court de façon à ne paralyser 
que le moins possible les droits de l'inventeur. 
Toute découverte qui apparaîtra à ces admi- 
nistrations susceptible de présenter un intérêt 
essentiel pour la défense nationale pourra être 
retenue pour un examen plus approfondi pen- 
dant une période suffisante, mais l'inventeur 
sera en tout élat de cause prévenu de la 
charge qui grève son invention et toute en- 
trave au libre exercice de ses droits, tels 
qu'ils sont reconnus par la Ki de 181, don- 
nera lieu à son profit à une indemnité pro- 
portionnelle au préjudice qu’il aura subi et 
qu'il devra prouver. 

La fixalion du montant de l'indemnité d'ex- 
propriatlion devra intervenir dans un délai 
aussi bref que possible. H est prévu, ur 
atteindre ce but, que le montant de l'iñdem- 
nité sera évalué non pas par le tribunal civil, 
mais en chambre du conseil. 

L'Etat pourra, en cours d'instance, renoncer 
à poursuivre la procédure d'expropriation et, 
même l'expropriation prononcée, se préva- 
loir de celle-ci dans certains cas. Il pourra 
également obtenir, en tous temps, une licence 
des brevets qui n'auraient pas fait l’objet, en 
temps voulu, de mesures amiables ou d’expro- 
priation. 

Pour garantir dans une mesure aussi large 
que possible le secret des inventions et. par 
là même, les intérêts des inventeurs, il est 
prévu qu'un décret spécial fixera les condi- 
ions dans lesquelles le ministre des forces 
armées sera autorisé à faire exécuter les de- 
mandes de brevets «dès leur enregistrement 
au ministère de l'industrie et du commerce. 
De même, des décrets spéciaux fixeront, en 
tant que de besoin, les modalités d'application 
du texte dont le vote vous est demandé. 

Enfin, le projet envisage le cas où, pour des 
raisons graves, ces dispositions devraient étre 
supprimées et prévait le retour au régime du 
décret du 29 novembre 1939 sur simple décret 
pris en conseil des ministres. 

Ménager les intérêts essentiels de la dé- 
fense nationale tout en respectant, dans une 
mesure aussi large que possible, les droits des 
inventeurs, tel est le but que se propose d'’at- 
teindre le projet de loi ci-annexé que le Gou- 
vernement soumet à vos délibérations. 


PROJET DE LOI 


Art. 407, — L'Etat peut exproprier par décret, 
en tout où en partie, dans les conditions défi- 
nies par la rates loi et moyennant une 
juste indemnité les inventions qui présentent 
un intérêt essentiel pour la défense nationale, 

Art. 2. — Le ministre des forces armées 
est autorisé, à cet effet, à faire prendre con- 
naissance par ses représentants dûment sc- 
crédités, dans des conditions qui seront fixées 
par décret rendu sur la proposition du ministre 
des forces armées et du ministre de l’indus- 
trie et du commerce, de toutes les demandes 
de brevets déposées au ministère de l'industrie 
et du commerce dès l'enregistrement de 
celles-ci. - 

Art. 3. — A partir du jour du dépôt d’une 
demande de brevet et jusqu’à l'expiration 
d'un délai maximum de trente jours à dater 





il s’agit. 

En outre, les opérations de délivrance 
que la publication officielle de la dese; 
et des dessins sont immédiatement sus 
dues. Aucune copie officielle des pièces j 
à la demande n’est délivrée. 

Pendant un délai de trente jours à dater d 
l'enregistrement de la demande, le mini! 
des forces armées naltifie au ministre , 
l'industrie et du commerce, ainsi qu'au dé. 


posant intéressé, si la demande de brevet 
est retenue où non pour étude approfondie 
avant décision. La notification dont il s’agit 
doit parvenir tant au ministre de l’industrie 


et du commerce qu'à l'intéressé, avant ia fn 
du délai de trente jours ci-dessus. 

Si la demande est régulièrement retenue, 
les droits de l'intéressé continuent à élre 
suspendus, dans les conditions prévues au 
présent article, jusqu'à décision. 

La réception avant l'expiration du délai de 
trente jours de l'avis indiquant que la de- 
mande de brevet n’est pas retenue pour étui 
approfondie ou le défaut d'avis à l'issue à 


délai imparti rendent au déposant la :ib: 
disposition de ses droits sur l'invention ec 
les opérations de délivranec du brevet sont 
reprises per l’administralion. LA 

Art. 4 — Le décret d'expropriation est 
rendu sur la proposition du ministre de l'in- 
dustrie et du commerce, après avis Conforme 
d'une commission spéciale de trois membres 
comprenant un conseiller à la cour de cassa- 
tion, président, un membre désigné par le 
ministre de l'industrie et du commerce sur 
avis du conseil supérieur de la propriété in- 
dustrielle et un représentant de l’assembiée 
des présidents des chambres de commerce de 
France. Sont adjoints à la commission, avec 
voix consultative, un représentant du minis 
tre des forces armées et un représentant de 
l'inventeur, présent ou appelé. 

Un commissaire du Gouvernement, désigné 
par le ministre de l’industrie et du commerce, 
après avis du ministre des forces armées, re- 
présente les intérêts généraux de FElat au 
près de celte commission. 

La commission donne son avis sur la me- 
sure dans laquelle l'invention intéresse la dé- 
fense nationale. Elle examine, en outre, 15 
diverses applications industrielles que l'inven- 
tion peut recevoir en dehors du domaine de 
la défense nationale et dont la libre disposi- 
tion peut, le cas échéant, être laissée à l'in- 
venteur. Elle peut commettre un ou plusieurs 
experts, soit d'office, soit sur réquisition de 
l’une des parties. 

Les frais d'expertise sont, en tout état de 
cause, à la Charge de l’Elat, 

Le décret d’expropriation confirme, avec s 
conséquences de droit, l'interdiction de publi 
cation et d'exploitation telle qu’elle est vis 
à l'article 3. Il entraine dépossession immc- 
diate, totale ou partielle, des droits de lin 
teur, à la date de sa signalure. 

Le décret n'est pas publié au Journal of 
ciel, mais doit être communiqué à l'intéres: 
dans un délai de cinq mois à compter de la 
notification visée à l'article 3 A défaut do 
notification dans le délai qui précède, le de 
mandeur reprend le libre exercice de ses 
droits et la procédure d'’expropriation cori- 
mencée devient caduque. 

Art. 5. — A défaut d'accord amiable, l'in- 
demnité md jus mé est fixée, en cham- 
bre du conseil, sur requête de la partie la plus 
diligente, par le tribunal civil du domicile de 
l'ayant droit ou, si celui-ci n’a pas de domi- 
cile en France, par le tribunal civil de la 
Seine. 

La procédur, est suivie, au nom de l'Etat, 
par le ministre de l’industrie et du commerce 
et par le ministre requérant. 

La requête au président du tribunal, suivia 
d'une citation à comparaître, est signifiée à 
la partie adverse dans la quinzaine de sa pré- 
sentation. 

Le tribunal, après avoir fait citer à nou- 
veau, s’il y a lieu, la partie assignée qui n'au- 
rait pas compäru entend iles parties compa- 
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confiance, escroqueme on délit puni par les 
rantes ou leurs représentants, et stalue sur 
l'indemnité par un jugement qui n'est suscep- 
tible ni d'opposition, ni d’appel. CS 

u pourra, si l'indemnité d’expropriation a 
un caractère forfaitaire, échelonner, à la de- 
mande de l’inventeur exproprié, le payement 
de l'indemnité sur plusieurs années. 

Le jugement fixant l’indernnité pourra à la 
demande de l’exproprié donner lieu à revision 
à l'expiration d’un délai de cinq ans, au cas 
où l'invention aurait acquis une valeur im- 
prévue 10rs du jugement. 

Art. 6. — Jusqu'à l'expiration d'un délai de 
sept mois à compter du dépôt de la demande 
de brevet, et à la condition qu'aucun paye- 
ment n'ait élé encore eff tué sur l'indem- 
nité, le œministre intéressé, s’il n’a pas fait 
usage de l'invention, peut renoncer à pour- 
suivre l'expropriation, où à se prévaloir de 
lexpropriation prononcée, par arrêté notitié à 
Vinventeur ou à l'ayant droit du breveté s’il 
est connu, qui recouvre la libre disposition 
de l'invention du jour de cette notification. 

art 7. — Toute entrave apportée, hors du 
délai d'examen prévu à l’artile 8, au libre 
exercice des droits de l'inventeur ouvre droit 
à celui-ci à une indemnité dans la mesure du 
préjudice subi. 

Cette indemnité est fixée dans les eondi- 
tions prévues à l'article 5. 

Art 8, — Le premier terme au moins de 
lindemnité prévue aux article 5 et 7 ci-dessus 
est payé dans les six mois du jugement. 

Cette indemnité porte intérêt du jour du 
ugement. 

Art. 9, — Les brevets pris au nom de l'Etat 
pour une invention intéressant la défense na- 
tionale pourront, à la demande du ministre 
intéressé, être délivrés sans aucune publicité. 

Lis seront @2nservés dans les archives du 
ministère de l’industrie et du commerce. 

Ces brevets permettront à l'Etat d'exploiter 
ou de faire exploiter l'invention nonobstant 
tout brevet délivré ultérieurement. 

Us sont, en outre, opposables aux tiers qui, 
en raison de leurs fonctions ou de leurs rap- 
pyts avec l'Etat ou avec l'auteur de l'inven- 
tion, ont eu connaissance de cette invention. 

Art. 10, — Lorsqu'une invention présentant 
un intérêt essentiel pour la défense nationale 
n’a pas fait l’objet d’une procédure d’expro- 

rialion avant la délivrance du brevet, dans 

s délais et conformément aux dispositions 
des articles précédents, l'Elat peut, en tout 
temps, obtenir d'office une licence non exclu- 
sive d’exploitation du brevet. 

Cette licence lui est conKrée par décret 
rendu sur la proposition du ministre de l’in- 
dustrie et du commerce, à la demande du mi- 
nistre des forces armées, sur avis conforme 
de la commission instituée par l’article 4. 

Elle produit ses effets du jour de la notifi- 
calion dudit décret au brevets. 

A défaut d'entente amiable, la redevance à 
payer à l'ayant droit est fixée par le tribunal 
civil dans les conditions prévues à l'article 5, 

Art. 11, — Lorsque la saisie descriptive pré- 
vue à l'article 47 de la loi du ,5 juillet 18%, 
où lorsqu'une enquête ordonnée par un tri- 
bunal se rapporteront à des études ou fabri- 
cations intéressant la défense nationale, l’huis- 
sier ou Lofiffiier pubke cominis devra sur- 
Seoir à la saisie, et à Ja désignation et des- 
criplion détaillée des objets, et à toutes re- 
cherches relatives à ceux-ci, dans les archives 
et documents de l’entrepr.s, si le contrat 
d’études ou de fabrication a été revêtu de la 
mention « secret » par le ministre intéressé. 
L'huissier ou l'officier publie commis dres- 
sera, en ce Cas, un procès-verbal de carence, 
sur le vu duquel le président du tribunal de 
première instance pee ordonner une exper- 
üse, s’il en est sollicité par l'ayant droit. 

Cette expertise sera effectuée par des per- 
sonnes agréées par le ministre des forces 
armées et devant sn représentant, 

Art. 42. — A dater de la mise en vigueur 
de la présente li, l'application des disposi- 
tions du décret du 2% novembre 1959 est sus- 
pendu. 

Toutefois, si læ circonstances le justifient, 
les dispositions de ce décret pourront être 
remises en vigueur par un décret pris en 
conseil des ministres. 

Elles resteront applicables jusqu'à la date 
légale de cessation des hoslilités ou, s'il n’y 
à pas eu d’hostilités, jusqu à une date fixée 
par décret pris en conseM des ministres. 


… 
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Art, 13, — Les articles 5, 6 et 7 de la pré- 
sente Jai sont applicables à la fixation et au 
payement des indemnités susceptibles d'être 
accordées au titre de l'article 6 du décret 


du 29 novembre 1939 et non encore fixées à 
la date de la mise en vigueur de la présente 
loi, 

Art, 4%, — Sont sbrogés le décrot du 20 octo- 
bre 19% ainsi que toutes autres dispositions 
contraires à la présente loi. 

Art. 15 — Des décrets rendus sur la prop)- 
sition du garde ées sceaux, ministre de ia 
justice, du ministre de l’industrie et du com- 
merce et du ministre des forces armées fixe- 
ront, en tant que de besoin, les modalités 


, nlinetinr 4 } _ nt 
d'application de la présente loi, 


ANNEXE N° 38538 


(Session de 1948. — 3e séance du 17 mars 1948.) 


PROJET DE LOI sur les publications destinées 
à la jeunesse, présenté au nom de M. Ro- 
bert Schuman, président du conseil des mi- 
nistres, par M. André Marie, garde des 
sceaux, ministre de la justice, par M. Jukes 
Moch, ministre de l'intérieur, par M. De- 
preux (Edouard), ministre de l'éducation 
nationale, par M, Daniel Mayer, ministre 
du travail et de la sécurité sociale, par Mme 
Germaine Poinso-Chapuis, ministre de la 
santé publique et de la population, et Par 
M. Pierre Abelin, secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du Conseil, — (Renvoyé à la com- 
mission de la pres:e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'influence de la 
presse sur de comportement de la jeunesse et 
singulièrement sur la délinquance des mi- 
neurs a retenu j'attention des pouvoirs pu- 
blies. Suivant le vœu du conseil supérieur 
de la magistrature qui, saisi par M. le Pré- 
sident de la Répubiique lui-même, s’est pen- 
ché sur ce grave problème et tenant compte 
des observations et suggestions présentées, 
au Cours d’un récent dépat au Conseil de la 
République, le Gouvernement a décidé de lui 
apporier des solutions rapides et efficaces. 

Le garde des sceaux a réuni, pour l'étudier, 
une Commission interministérielle et la pre- 
mière conclusion à laquelle les représentants 
qualifiés des départements intéressés sont par- 
venus est la nécessité urgente de réglementer 
les publications destinées à l'enfance et à 
l'adolescence. 

Cette question avait déjà fait l’objet d'étu- 
des gouvernementales et parlementaires. Un 
premier projèt avait été élaboré par le minis- 
tère des lettres et des arts et une proposition 
de loi déposée sur le bureau de l’Assemblée 
nationale le 20 mai 1947 (proposition no 1374), 
Après un examen approfondi de ces deux 
textes, là commission a mis au point le pré- 
sent pojet de oi. 

Celui-ci soumet la wpresse enfantine à un 
contrôle sévère qui sera exercé par une com- 
mission siégeant auprès du ministre de l’édu- 
cation nationale et comprenant des représen- 
tants des départements ministériels intéres- 
sés, des membres de l'enseignement, des re- 

résentants des associalions familiales et de 

eunesse €t des publications enfantines. 

Indépendamment des mesures administra- 
tives que la commission pourra proposer en 
vue d'améliorer les publications enfantinesy 
la loi ajoute aux dispositions pénales déjà 
applicables en la matière, des infractions nou- 
velkes, assorties de pénalités sévères (empri- 
sonnement et amende), 


PROJET DE LOI 


Art, ser, — Sont assujetties aux prescrip- 
tions de la présente loi, toutes les publica- 
lions périodiques ou non qui, par leur carac- 
tère, beur présentation ou leur objet, appa- 
raissent comme principalement destinées aux 
enfants et adolescents. 

Sont toutefois exceptées Les publications 
officielles et ks publications scolaires sou- 
mises au contrôle prévu par les articles 4 
et 5 de la loi du 27 février 1880, sur le <on- 
sell supérieur de l'instruction publique. 
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art, 2. — Les publications soumises à l’ar- 
ticle 1 ne doivent comporter aucune iius- 
tration, aucun récit, aucune chronique, au- 


cune rubrique, aucune insertion présentant 
sous un jour favorable le crime, le bandi- 
tisme, le vol, la paresse, l'immoralité et de 
nature à démorailiser l'enfance ou la jeu- 
réese, 

drt. 3. — Il est institué, au ministère de 
l'éducation nationake, une commission char. 
gée de la surveillance et du contrôie des pu- 
blications destinées à l'enfance et à l'adotes- 
cence, 

Cette commission comprendra des représen. 
tants des départements ministériels intéres- 


ss, des mevrbres de l’enseignement, des r0- 
présentants des associations familiales, des 
associations de jeunesse et des publka'ions 
enfantines, 

La commission est chargée de proposer 1ou- 
tes mesures administratives  suscæeptilles 
d’améiiorer les publications destinées à l'en- 
fance et à l’adolescence 

Elle doit signaler aux autorités compétentes 
les infractions à la présente loi, ainsi que tous 
agissements où infractions de nature à nuire, 
pe voie de la presse, à l'enfance et à lFado- 
esrence., 

Art. 4, — Sans préjudice de l'application 
des articles 119 à 129 du décret du > juil- 
let 1939 visant les publications contraires aux 
bonnes mœurs ainsi que des dispositions de 
la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse et de toules autres dispositions pénales 
applicables en la matière, toutes infractions 
aux dispositions de l’article 2 sont punies d'un 
emprisonnement d'un mois à un an et d’une 
amende de 10.000 à 100.000 F. 

Le jugement de condamnation est publié 
aux frais du condamné au Bulletin officiel du 
ministère de l'éducation nationaie, à la Bi- 
bliographie de la France et dans trois jour- 
naux désignés nomimément par le jugement. 
Le tribunal ardonne, en outre, la saisie et da 
destruction des publications incrimintes. 

Lorsque l'infraction a été commis nar la 
voie d'une publication périodique, ke juge- 
ment peut ordonner la suspension de celle-ci 
pour une durée de deux mois à deux ans, 

En cas de récidive, les resnonsables sont 
passibles d’un emprisonnement de deux mois 
à deux ans et d'une amende de 20900 à 
200.000 F. En outre, s'il s'agit d'une publica- 
tion périodique, l'interdiction définitive peut 
être ondonnée. 

Sont punis des peines prévues à l'alinéa 
précédent, le directeur de publication et 
l'éditeur qui ont enfreint une décision <o 
suspenSion ou d'interdiction, 

Les associations reconnues d'utilité oubit- 

que dont les statuts, agréés par le garde @es 
sceaux, ministre de la justice, et le ministre 
de l'intérieur, prévoient la défense de la mo- 
ralité, kes associations de jeunesse on d'édu- 
cation populaire agréées par le œinistre de 
l'éducation nationale ainsi que les unions 
des associations familiales, instituées par l'or. 
donnance du 3 mars 195%, peuvent, en <13 
‘infraction prévue à l’arlick ?, exercer leg 
droits reconnus à la partie civile par les ar- 
Ucles 63, 6%, 66, 67, 6 et 182 du code d’ins 
truciion crimimelle. 
. Art. 5, — Toute entreprise ayant pour ob- 
jet une publication visée À l’article 1er doit 
ètre soit une association déclame, soit uno 
société régulièrement constitiée, Elle doit 
Ctre pourvue d’un comité de direction d’an 
moins trois membres. Les nom, prénoms et 
qualité de chaque membre du comité figu- 
rent obligatoirement sur chaque exemplaire. 

Le comité de direction comprend obligatot- 
rernent : 

Trois membres du conseil d'administration 
choisis par celui-ci, s’il s'agit d'une socété 
anonyme ou d’une association déclarée ; 

Le ou les gérants, s’il s’agit d'une autre 
forme de société. 

Tout membre du comité de direction do 
remplir les conditions suivantes 

19 Etre de nationalité française; 

2 Jouir de ses droits eiviis; 

39 Ne pas aviir été l'objet d'une mesuré 
disciplinaire ayant entrainé l'exclusion d'une 
fonction dans l’enseignement ou dans un éta- 
blissement oubli: ou privé d'élucation 04 
de rééducation ; 

4 Ne pas avoir été l’objet d’une condamna- 
on pour fait de collaboration ou pour déit 
contraire aux bonnes mœurs, d’une condam- 
Raton pour tout crime Ou pour voi, abus da 
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: poine "excroaueri ‘ soUS- irè local, on ne peut réduire le normbr, 
lois des peines de l'escroquerie, pour sous diré local, d du 
ai ; r ° 2caux disponibles sans compliquer }1 ! 
traction commise par dépositaire publie, pour ANNEXE N° 3839 Peaux disponibles sans compliquer 11 {ia 
extorsion de fonds ou de * leurs, où pour des services du relogement. 


recel de chose obtenue à l’aide de ces inirac- 
tions, ou par diffamation, lorsque dans ce 
dernier cas la condamnation prononcée aurä 
comporté une peine d'emprisonnement; 

5° 1 pas avoir antérieurement, appartenu 
à lu direction ou au comité de direction d'une 
publication périodique visée par l’article 4° 


ét frappée de suspension pour une duree CXCC- 





té antérieurement con- 
mt fuy {alt » publication visée par ] 
damné du fait d'une publication visce I] Ja 


pr te doi. 

Art. 6 — Avant Ja publication de tout écrit 
qu lique visé à l'article 4° ou, a les 
publications déjà existantes, dans les trois 
mois de la promulgation de la présente loi, 
le directeur ou l'éditeur doit adresser au mni- 
nistre de l'éducation nationale une déclara- 
tion indiquent, outre son titre, les noms, pre- 
1 et adre 3 du directeur, des membres 
du iseil d’administrat on ou des gérants sui- 
vant le cas. des membres du comité de direc- 
tion, ainsi que la dén Hinauon et l'adresse 
de l'a jation ou de la SOCICAC. ‘ : 

L hangements affectant les indications 
f I da Ja déclaration doivent faire 


l'obist d'une nouvelle déclaration dans le 


Art. 7. — Le directeur ou l'éditeur de toute 
mublication visée à l’arlicie 4e est tenu de 
di poser gratuitement au mini (ère de l'éduca- 
tion nationale cinq exemplaires de <haque 
livraison, ou volume de cette publication dès 
sa parution, sans préjudice des dispœitions 
concernant li dt pôt légal. 

Art. 8, — Sera frappe d'une amend: de 
100.000 à 200.000 F et de deux mois à un an 
d'emprisonnement quiconque édilera une pu- 
blivalion visée à l’arlicle 4er en infraction aux 
dispositions de l'arlicie 5. s 

Art. 9 — Sera frappé d'une amende de 
5.000 à 100.000 F le directeur ou l'éditeur de 
toute publication qui enfreindra les disposi- 
tions des arlicies 6 et 7. 

Art. 10, — J'auleur d'une fausse déclaration 
déposée en application de l'article 6 de la pré- 
sente loi sera puni d'une amende de 20.000 à 
500,000 F at d'un emprisonnement de onze 
jours à trois mais. 

Art. 41. — A l'égard des infractions prévues 
par l'article 2 de la présente loi, les directeurs 
ou édileurs seront, pour le seul fait de la 
publication, passibles comme auteurs princi- 
paux des pâines portées à l’article 4. 

A leur défaut, l'auteur et, à défaut de l'au- 
tour, les imprimeurs et distributeurs seront 
poursuivis comme auteurs principaux 

Lorsque l'auteur n'est pas poursuivi comme 
auteur principai, il sera poursuivi Comme 
complice . 

Peuvent être poursuivies caimme complices, 
ct dans tous les cas, toutes personnes aux- 
quelles l'article 60 du côde pénal pourrait 
s'appiiquer, 

Les importateurs, exportateurs ou transi- 
taires qui ont participé sciemment à ces dé- 
dits peuvent être poursuivis directement 
comme auteurs principaux, 

A l'égard des infractions prévues par l'ar- 
ticle 5, seront passibles des peines prévues à 
l'article 8: 

Les directeurs ou éditeurs des publications 
quelles que soient Jours professions ou déno- 
minations. 

Pourront €tre égalernent poursuivis comme 
co-auteurs, passlbles des mêmes peines: 

Les auteurs et les imprimeurs, 
et comme complices : 

Les distributeurs. 

Art, 42. — Un règlement d'administration 
publique pris sur de rapport du garde des 
sceaux, ministre de la justice, et du ministre 
de l'éducation nationale, fixera les conditions 
d'utilisation, dans les publications françaises, 
do plans et dessins de provenance étrangère, 
et toutes autres modalités d'application de la 
résente loi, sans préjudice de l'application 
immédiate des dispositions pénales édictées 
par l'article 4, 

Sora passible des peines prévues à l’arti- 
cle $, qui seront appliquées conformément & 
l'article 11, toute personne qui aura contre- 
venu aux dispositions du règlement d'adminis- 
{ration publique concernant l’utilisation, dans 
les publications francaises, de mlans et dessins 
de provenance étrangère, 
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RAPPORT fait au nom de la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique sur la proposition de résolution de 
M. FrédéricHbupont tendant à inviter le Gou- 
vernement à Supprimer de la liste des lo- 
caux inoccupés, les maisons de campagne 
appartenant aux chefs de familles nombreu- 
ses et habitées par leurs enfants durant les 
vacances scolaires, par M. Vergès, dé- 
puté (1). 

Mesdames, messieurs, votre Commission de 


la famille, de la population et de la santé pu- 
biique appelée à examiner la proposition de 


résolution (n° 1212} de M. Frédéric-Dupont, ! 


tendant à inviter le Gouvernement à suppri- 
mer de da liste des locaux inoccupés, les mai- 
sons de campagne appartenant aux chefs de 
familles nombreuses et habi‘ées par leurs en- 
fants durant les vacances scolaires a consi- 
déré, comme l'auteur de cette proposition, 
que le problème de la santé des enfants est 
l’un des plus imporlants qui se posent à 
l'heure actuelle, 

Elle à estimé qu'il était indispensable de 
sauvegarder et de faciliter le départ en va- 
cances à Ja mer ou à la campagne des enfants 
de Paris et des grandes villes. 

Certes, les colonies de vacances permettent 
de résoudre une partie de ce problème mais 
lez colonies ne sont pas suffisamment riches 
pour recevoir {ous les enfants, Elles sont faites 
d'abord pour ceux dont les parents n'ont pas 
de maison de campagne ou n'ont pas ia pos- 
sibäité, de par leur profession, de passer leurs 
vacances en famille. 

D'autre part, il y a lieu d'encourager la 
vie de famille et de permettre à ceux que leur 
profession oblige souvent à quitter les leurs, 
de passer dans leur maison de campagne les 
vacances avec leurs enfants. 

Or, l'ordonnance du 1er octobre 195 a ins- 
titué des mesures en vue de remédier à la 
crise du logement, et, au premier rang de ces 
mesures, à prévu la réquisition des locaux 
inoccupés, En vertu de cette ondonnance, le 
décret ne 47-213 du 16 janvier 1947 (Journal 
officiel du 21) a défini ainsi les locaux inoc- 
cupés dans son arlicle 3: 

… « Sont considérés comme inoccupés : 
1° les locaux demeurés effectivement inoc- 
cupés depuis six mois au moins; 2° les lo- 
caux qui ne sont occupés que par intermit- 
tence, lorsque <ette occupation intermittente 
ne résulte gas de l'exercice normal d'une pro- 
fession ou d'un <as de force majeure. Sont 
considérés comme occupés d'une manière in- 
termiltente, les locaux qui dans les six der- 
niers Mois ne l’auraient été que pendant un 
ou plusieurs séjours d'une durée totale infé- 
rieure à deux mois; 80 les locaux qui ne cons- 
tituent pas pour leurs détenteurs le lieu de 
leur résidence principale; 4o les locaux dont 
le locataire, sous-locataire ou occupant de 
bonne foi vivant seul au foyer, est décédé ». 

Celte définition permet Ia réquisition de 
toutes les maisons de campagne si modestes 
soient-elles, que les pères de familles ont, au 
prix souvent d'immenses sacrifices, pu acqué- 
rir pour les vacances et la santé de leurs en- 
fants. On peut compter par milllers les en- 
fants de Paris ou des grands centres urbains 
qui sont privés, du fait du décret du 416 jan- 
vier 1947, de vacances à la mer ou à la cam- 
pagne. 

Le problème est plus complexe que ne le 
laisse prévoir la proposition de résolution. 
S'il est possible d'accorder aux pères de fa- 
milles la possibilité d'occuper leur maison de 
plaisance pendant les vacances, ont doit li- 
miter cette faculté à l’une des maisons qu'ils 
pourraient posséder. En effet, les maisons seu- 
lement occupées pendant les vacances sont 
généralement situées loin des centres aflectés 
par la crie aiguë du logement. 

De nombreuses villas inoccupées peuvent 
constituer des résidences principales, notam- 
ment lorsqu'elles apparliennent ou sont louées 
à des officiers affectés soit au Maroc ou dans 
d'autres terriloires, enfin le problème du 10- 
gement ne pouvant être réglé que sur le plan 
essentiellement départemental pour ne pas 


Votre commission à estimé que, pour pallies 


les inconvénients de la réquisilion, re 4 


position devrait permettre aux proprié! ; 
ayant trois enfants, et toutes les fois q \a 
sera possible, de se rendre dans leur résidencg 
de vacances afin d'éviter les situalions pers 
bles qui lui ont été signakKes. En effet, deg 
propriéiaires soumis à la réquisition de Jens 


maison de vacances — insuftisamment a 
cupée — sont obligés soit de louer à un prr 
anormal un local pour les vacances de Jeura 
enfants, soit encore, en présente des diff. 
cultés pécuniaires, de les priver de leurs vx 
cances, 

Elle a considéré qu'il serait logique qua 
toutes les fois que la réquisition ou 16 reser. 
rement iaisseront très nettement apparaitre 
que des pièces demeurent libres, les proprie. 
, taires auront une priorité formelle pour occu. 
per la ou les pièces en surnombre que l'im. 
ineuble eoit réquisitionné meublé ou ror 

Il est en effet abusif de <onstater que Îa 
bénéliciaire d'une réquisition puisse ‘sons. 
louer pendant la période des vacances ue 
partie d’une habitation qu'il n'occupe « 
cessoirement alors que le propriétaire n'en 
| peut bénéficier. 

Pour ces raisons, votre commission de Ia fa. 
mille, de la population et de la santé pubiiqua 
vous propose d’adop‘er la proposil 

+ 


lution suivante et d'en modifier ainsi le {tre 


[El 
JU AC 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


INVITANT IE CGOTIVERNEMENT A PARMETTRE AUX 
CHEFS DK FAMILLES NOMBREUSES D'OCCUPFR 
DMANT LES VACANCES SCOLAIRES LES LOCAUX INF. 
FISAMMENT OCCUPÉS DE LEUR MAISON DE (Ca 
PAGNE RÉQUISITIONNÉE 





L'Assemblée nationale invite le Gouverne. 
ment à ajouter à l’article 5 du décret no 47-213 
du 16 janvier 4947, portant application «a 
l'ordonnance du 11 octobre 1945 un paragri- 
phe 5° ainsi rédigé: 

« 50 Dans le cas où une résidence secon. 
daire est frappée de réquisition et lorsque ja 
bénéficiaire ne réalise pas les conditions d'oc- 
cupation suffisantes, la ou les pièces en ext. 
dent sont laissées à la libre disposition d1 
propriélaire ou de celui qui subit la réquisi 
tion », 





ANNEXE N° 3840 


{session de 1918. — 3e séance du 17 mars 1%8} 


RAPPORT fait au nom de la commission ds 
la famille, de la population €t de Ja santé 
publique Sur le projet de loi portant modi. 
fication des articles 6 bis et 27 de la loi dt 
45 février 1902 relative à la protection de la 
Santé publique, par M Cordonnier, d- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, aux termes de la 1° 
du 25 juin 1938 (art. 6 bis da la loi du 15 f 
vrier 1902} Ia vaccination par l'anatoxine € 
obligatoire et doit étre pratiquée au cours da 
la deuxièine ou de la troisième année de j5 
vie. 

Le projet de lol qui est soumis à l'examen 
de la commission de la famille, de la popui- 
lation et de la santé publique propose d'abhais- 
ser Cette limite d’Age et de la reporter entre 
douze et dix-huit mois. 

JL est souhaitable, en effet, de faire héné- 
ficier les jeunes enfants, aussitôt que poss:- 
ble, de l'immunité antidiphtérique. 

Pius le sujet est jeune, moins les réaction: 
vaccinales sont importantes, La vaccination 
est parfaitement bien tolérée chez les très 
jeunes eniants. 

Les contre-indications à la vaccination sont 
d'autant moins nombreuses que le sujet e:! 
plus jeune. 

Ainsi, chez lo jeune ae les alburat- 
neries sont exceptionnelles (hors le cas, rare, 


de névhrite aigüe, connu du médecin de fa- 
milie). 

L'immunisation précoce, enfin, permrei 
d'éviter dans une certaine mesure tout at 
moins, la contamination nar le bacille de 





(1) Voir le no 41312. 


| (1) Voir le n° 3110. 
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(4) Voir le n° 2803. (1) Voir le no 1169. 

















{1) Voir le n° 24%. 
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ANNEXE N° 3844 


(Session de 1918, — 3° séance du 18 mars 194$.) 
RAPPORT fait au nom de la comrmmi:sion de 
Ja ju: et de législation sur la proposition 
de loi de M, Pierre André et p eurs de 
ses collègues tendant à modifier la loi du 
1 imair: 1425 sur tes sociétés à responsabilité 
limitée, par M. Jean-Louis Tinaud, dé- 
puté (1). 
Mesdarnes, messieurs, la proposilion de li 
@xarminée par votre commission de la justice 
et de législation avait pour objet d'une part 


de rermetire à l'assemblée ordinaire des as- 


sociés d'une société à responsabilité limitée, 
nonobstant les clauses statutaires, de moäifler 
les appointernents et avantages des gérants et, 
d'autre part, de décider que les appointements 


fixes des gérants ne pouvaient tre en aucun 
ens inférieurs à ceux du collaborateur Je 
mieux paré de la socitté ni du barème fixé 
ar les conventions professionnelles pour les 
LR lions de directeur dans la profession. 
La résaunfration des gérants élant thabi- 
Miellement stipulée dans des statuts, ‘out 


@hangement devait. entraiîner la modification 


des statuts par une décision prise en assem- 
blée extraordinaire, à la majorité des as$o- 
œeiés (moilié plus un) représentant au moins 
Jes trois quarts du capital social (art. 21, loi 


du 7 mars 1925). 

Ces dispositions permettant à une minorité 
de limiter dans cerlains cas d’une manière 
abusive la rémunération de la gérance, la pro- 
position de loi examinée demandait Ja fixa- 
tion des appointements des gérants par déci- 
sion de l'assemblée ordinaire à la majorité 
des paris sociales. 

Votre commission n'a pas voulu accepter 
cette proposition et a adopté une position in- 
termédiaire: la décision Sera prise par l’as- 
sernmblée extraordinaire à la mailorité des asso- 
ejés représentant au moins la moitié du ca- 
pital social 

Sur Je second point, votre commission a 

iremment et simpement rejeté la proposition 

e loi: il est, en effet, des cas où les gérants 
des socittés à responsabilité limitée ne sau- 
raient sérieusement prétendre au traitement 
de lus levé de la société. 

En conséquence, votre commission de ja 
Qustice et de légisiation vous propose le texte 


PROPOSITION DE LOI 
BE\DANT A COMPIÉTER L'ARTICLE 24 DE fa LOI 
DU 7 MARS A2 TENDANT A INSTIIUER DES 
SOCILIES A RESPONSABILITEÉ LIMITLE 


ticle unique. —= W est ajouté à l'article 94 

Be la loi du 7 mars 1925 un quatrième alinéa 
ail)! :: l 

« Nonobstant toute clause contraire des sta- 

Puts, les appoinlements et avantages de toute 


mature des gérants sont fixés par décision 
prise à !a majorité des associés représentant 
au moins la moitié du cafital social. » 


ANNEXE N'3845 


——— 
ISes-ion de 19145, — 3e séance du 18 mars 198.) 


RAPPORT fait au nom de Ia commission de 

ju«t de législation sur la proposi 

tion de Joi de M. Joseph Denais et plusieurs 

de ses collègues, tendant à assurer l’'exer- 

cice (1 droit de réponse, par M. Jean-Louis 
t ) 


Tina id, dcpuie 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
soumise à l'examen de votre commission lend 
à modiher les dispositions de Ja lot du 
@9 juillet 4881 relatives à l'exercice du droit 
de réponse 

L'auteur de la proposition y prévoit l'insti- 
tution d'une juridiction et d’une procédure 
exc: pt o! nelles, 

IH convient de faire remarquer que la ques- 
Mon faisant l'objet de la présente proposition 
de loi sera examinée prochainement par l'as- 
semblie à l'occasion de la discussion du sta- 


Dans ces conditions, votre commission .de la 
justice et de législation a estimé qu'il y avait 
lieu d'attendre le vote de la loi d'ensemble 
et de reieter en attendant la proposition qui 
était soumise à son exäamnen. 





ANNEXE N 3846 


(Session de 1948, — 2e séance du 18 mars 195.) 

RAPPORT fait au nor de la commission de 
la justice et de législation sur la proposition 
de loi de M. Paul Duckercq et plusieurs de 
ses collègues, conseillers de la République, 
tendant à moditier l’articte 49 du titre HI de 
la loi du 2% juillet 1867 relative aux sociétés 
par actions, par M. Jean Louis Tinaud, dé- 
pulé (1). 


Mesdames, messieurs, la lof du 2% juillet 
1867 a fixé, dans son titre Hi, les règles parti- 
culières applicables aux sociétés à capital 
variable, 

Ces sociétés, dont le capital est susceptible 
d'être augmenté ou réduit à tout instant sans 
que celte variation entraine chaque fois modi- 
ficalion des statuts et publications légales, 
avaient fait l’objet, de la part du législateur, 
de dispositions spéciales: les unes avanta- 
geuses pour tenir compile de la modicité des 
revenus attribués aux actionnaires, les autres 
restrictives destinées à éviter le danger des 
spéculations, 

C'est pour ce dernier motif que la loi de 
1867 avait décidé, dans son article 49, que le 
capital originaire ne pouvait ètre porté par 
les statuts constitutifs au-dessus de 200.000 F, 
et que chacune des augmentations annuelles 
ne pouvait être supéricure à cette même 
somme, 

La loi du 2 mars 1943 modifja l’article 49 de 
la loi de 1867 en fixant ce double plafond à 
un million de francs 

Etant donné les conditions économiques ac- 
tuelles, et en raison de la dévaluation moné- 
taire, ces sommes s'avèrent insuffisantes pour 
assumer la bonne marche des société à capital 
variable, 

Votre comraission vous propose donc d'éle- 
ver à nouveau € sommes et de les porter, 
dans chaque cas, à 10 millions de francs. 

C'est pourquoi votre commission de la jus- 
lice et de législation vous demande d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


TENDANT A MODIFIER L'ARTICLE 49 DE LA LOI 
DU 24 JUILLET 1867 SUR LES SOCIÉIÉS 


Article unique. — L'article 49 de la Ni du 
2% juillet 1867 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Le capilal social ne pourra être porté par 
les statuts constitutifs de la société au-dessus 
de la somme de 10 millions de francs. 

« 1 pourra être augmenté par des délibéra- 
lions de l'assemblée générale prises d'année 
en année: chacune des augmentations - ne 
pourra être supérieure à 406 millions de 
francs 





ANNEXE N° 3847 


(Session de 1913. — 3e séance du 18 mars 194$.) 

RAPPORT fait au nom de la comluission de 
l'agriculture sur la proposition de résolu- 
tion de M. Paumier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prévoir ia suppression de toutes 
les taxes sur l’avoine pour la partie de ce 
produit vendue au marché libre, par M. Ge- 
nest, député (2). 


Mesdames, messieur<, dans un premier exa- 
men de cette proposition de résolulion, le 
mercredi 10 mars, il gvait €té décidé par 
votre commission de l'agricullure de dernan- 
der au rapporteur de présenter des conclu- 
sions autres que celles incluses dans la pro- 
position primilive de M. B. Paurmier, 





tut de la presse, 
—— 


(1) Voir ’e no 1809. 
{2) Voir le n° 261. 





(4) Voir ls n° 1559 
(2) Voir le n° 3153 





En effet, M. Vée avait fait justement 
marquer que ces taxes, évaluées à 9% p :* 
quintal, se répartissent comme suit 


Fonds national de solidarité agricole, 1-2 » 

Pour l'organisme stockeur, 55 F. 4 

Part rétrocédée à l'O. N. I. C.. 2: F 

Total, 232 

I est clair qu'aucune diminution re 
être faite sur la première taxe de:t 4, 
financer les charges sociales; par contre 
tre commission de l’agriculture estime 
la nouvelle rédaction de la proposi! 
résolution, qu'on peut réduire les 
taxes quand les céréales se vendent | 
ment, 

M. Moussu, prenant comme exemple l'a 
de blé de semence, a même demanik 
celte réduction joue pour toules les au 
céréales en plus de l’avoine prévue seuleme 
dans la proposition initiale, 
Sur ces bases, les membres de la comnis 
sion de l’agriculture se sont unanimemey 
mis d'accord pour vous proposer la rédie 
tion suivante, en vous demandant d: 
prouver, 


9 
) - 


a up 
£ 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite Je Gouverne 
ment à réduire, après déduction de Ja tixa 
du fonds national de solidarité agricole, leg 
sommes perçues par l'organisme stocke 
aux seuls frais de gestion, pour les cércieg 
ne faisant pas l'objet de stockage, 





ANNEXE N'3848 


(Session de 4948. — 3e séance du 18 mars 198) 


PROROSITION DE LOI tendant à compléter 
la loi du 27 octobre 1916 relative à la com. 
position du Conseil économique, pré:entis 
par MM. Caillavet, Gaborit, Baylet, Delco, 
députés, — (Renvoyée à la commission deg 
affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 27 octotrs 
1916, relative à la composition et au fonc 
lionnement €u Conseif économique rend ca 
dernier compétent pour examiner les proje# 
et propositions de loi de caractère économi: 
que et social. 

Or, un problème économique qui a de pra 
fondes répercussions dans la vie du pay: est 
celui des loyers. De même, un problèm 
social, d'une gravité sans pareille pour hi 
santé publique, est celui du logement, 

Ceux-ci intimement ïiés ne peuvent pu 
êlre résolus l’un sans l’autre, sans que l'on 
ait rendu sa juste valeur à la fonction socisla 
cu propriétaire. 

L'expérience prouve que le problème dé 
logement ne peut être résolu que dans }s 
cadre des intérêts économiques généraux et 
qu'il est essentiellement lié notamment aux 
problèmes des saraires et des prix. 

Les problèmes que soulève la construction 

nt 





des immeubles, leur entretien, la reconst 
tion du patrimoine immobilier, ne peur 
pas être étudiés en dehors des autres prob: 
Ines économiques. 

Cela est si vrai que, récemment encors, 
le Conseil nationa! économique a été apres 
à Gonner son avis sur le projet de loi d°3 
loyers actuellement soumis à #examen ce 
l'Assemblée nationale. 

Nous ne concevins pas que ces problèmes 
soient étudiés sans le concours des repré n- 
tants de la propriété bâtie, qui, par leur 
expérience et leurs connaissances spéciales 
en la matière, sont susceptibles de participer 
de la manière la plus utile aux travaux di 
Conseil économique, et ce, quand il s'agit 
non seulement questions intéressant di- 
rectement :es immeubles bâtis mais encore 
de celles qui, incirectement, les influent : 
salaires, prix, impôts, droits de douane, nof- 
mes de la construction, allocation logemer!, 
caisses de compensation pour parer à l'inta- 
päcilé temporaire du locataire, etc 
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En conséquence, nous vous proposons la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. = L'article 5 de la loi 
ne 46-2334 du 27 octobre 1946 est complétée 
par un deuxième alinéa ainsi conçu: 

six représentants Ge la propriété bâtie, 
désignés par l'Union de ïa propriété bâtie 
de France, à raison de trois représentants 
our la province, deux représentants pour 
F région parisienne et un représentant pour 
paris. » 





ANNEXE N° 3849 


{session de 1918. 3° séance du 18 mars 198.) 

RAPPORT fait an mom de Ja commission des 
affaires économiques sur l'avis donné par le 
Conseil de Ja République sur la proposition 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à réglementer l'emploi de la déno- 
mination de qualité « fait main » et l’em- 
ploi de l'expression « bottier » dans l'indus- 
trie et le commerce, par M. Jules-Julien, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
que vous avez adoptée le 8 août 1947 pré- 
vayait, dans son article 6, la création d’un co- 
mité consultatif de la boiterie française 
chargé d'’éludier toutes les mesures suscepti- 
bles de garantir la production et le commerce 
de la chaussure de quais. 

Le Conseil de la République, adoptant les 
autres dispositions de cette proposition de loi, 
s'est opposé à da création de ce comité con- 
sultatif, estimant qu'il était superflu, attendu 
qu'il existe un syndicat de la profession des 
bottiers qui continuera, comme jusqu’à ce 
jour, à être en rapport avec les différents mi- 
histères qui s'intéressent à cette profession. 

Votre commission des affaires économiques 
ne peut suivre l'avis émis par le Conseil de la 
République. Il est en effet évident que le co- 
mité consuilatif dont la création est envisa- 
gée constituera un organisme distinct du syn- 
dicat professionnel des bottiers. Alors que ce 
dernier représente principakment les patrons 
bottiers, 1! comité consultatif, qui sera com- 
posé d’un délégué du ministre de l’économie 
nationale, d’un délégué du ministre de l’indus- 
trie et du commerce et de dix membres dési- 
gnés par moilié par les organisations patrona- 
les et ouvrières de la profession, représentera 
73 largement l’ensemble de la profession. 
£&s avis qu’il émettra refléteront donc les 
points de vue de toutes les catégories profes- 
sionnelles de la production et du commerce 
de la chaussure de qualité. D'autre part, il ap- 
ee nécessaire, dans l'intérêt général, que 
‘autorité administrative soit représentée dans 
le comité consultatif, comme elle l’est d'’ail- 
kurs dans les organismes similaires. 

C'est pourquoi votre commission des affaires 
économiques vous propose de reprendre le 
texte de l’article 6 que vous avez adopté en 
première lecture. 


PROPOSITION DE LOI 





FUN TLS er ee CE NN = CLS SC SE CT s'e 

Art, 6 (reprise du texte de l'Assemblée na- 
tionale). — IL est créé un comité consultatif 
de la botterie française, chargé d'étudier tou- 
tes les mesures susceptibles de garantir Ja pro- 
duction et le commerce de la chaussure de 
qualité, 

Ce comité, composé des douze membres 
nommés pour une durée de quatre ans par le 
Ministre de l'économie nationale, comprendra : 

Ne délégué du ministre de l’économie natio- 


e; 

Un délégué du ministre de l’industrie et du 
commerce ; 

Cinq membres désignés par les organisations 
patronales de la pnens: 

Cinq membres désignés par les organisations 
ouvrières de la profession. 

Les membres qui n’exercent plus l’activité 
professionnelle qui a motivé leur nomination 
cessent de faire partie du comité. Il est pourvu 
à leur remplacement à la diligence du comité 
lui-même. 





(1) Assemblée nationale, nos 12%2-1992-2922 
et in-So no 348; Conseil de la République, 
nos 688-845 (année 4947) et in-8o 320 (an- 


née 1917 





ANNEXE N° 3850 


(Session de 1918. — 3e séance du 18 mars 1918.) | 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi instituant une ! 
caisse autonome de la reconstruction, par | 
M. Joseph Laniel, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des 
finances à procédé à l'examen du projet de 
loi instituant une autonome de la re- 
construction. 

Etant donné les très courts délais 
impartis à volre rapporteur, après la fin des 
délibérations de votre commission des finan- 
ces, il s’est borné à vous présenter ci-dessous | 
le dispositif du projet de loi tel qu’il est issu | 
des délibérati voire commission des 
finances, et vous fournira oralement toutes | 


Caisse 


qui sont 


ins de 


explications uiiles. 
PROJET DE LOI 
Art. 4er. — En anplication du titre Ier de la 





loi no 44-2389 du ?S octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre, il est institué une caisse 
autonome de Ja reconstruction, établisse- 
ment public doté de la personnalité civiie et | 
de l’autonomie financière. 

Art. 2. — La caisse autonome de la recons- 
truction est chargée de faire face, au moyen 
des ressources énumérées à l'article 3 ci- 
après, aux dépenses de toute nature In°om- 
bant à L'Etat en vertu de la législation sur 
les dommages de guerre et la reconstrucLion. 
Elle verse soit au Crédit national, soit au Tré- 
sor, dans la limite des autorisations de paye- 
ment ouvertes par les lois de finances au 
ministre de la reconstruction et de Furba- 
nisme, les sommes nécessaires au payement 

às dépenses engagées. 
sw: 3. — Les ressources de la caisse auto- 
nome de la reconstruction sont constituées 
par: | 

do Le produit 


des emprunts à court, moyen 
ou long terme émis pour les besoins d2 la 
reconstruction, soit directement par la caisse, 
soit à son profit par l'Etat, par le Crédix na- 
tional, ou par tout autre établissement qui 
pourrait être habilité à en émettre; 

90 Le montant des PERS des pays ex- 

is au titre des réparations; 
"Ni contribution de” solidarité des dépar- 
tements et territoires d'outre-mer, et des ter- 
ritoires et Etats associés de l’Union française; 

Lo Les ressources de toute nature qui ont 
été ou qui seront affectées à la reconsiruc- 
tion par la lol; 

59 Les dons et legs 
er PA recettes en atténuation de dépenses 
et les recettes d'ordre afférenles aux ofpeéra- 
ions de la reconstruction, 

Er d'insuffisance de <es ressources, la 
caisse autonome de la reconstruction pourra 
recevoir des avances du Trésor. 

Art. 4. — La caisse autonome de Ja re- 
construction est Von à me du produit des 
mprunts des groupements de sinisireés COnsU- 
to en et de cr 44 à 49 de la loi 
n° 47-580 du 30 mars 1947. Elle verse au Crédit 
national les sommes nécessaires au règiement 
des avances qui sont censenties aux sinistrés 
sur le produit de ces emprunts dans 1es condi- 
tions fixées par les articles susvisés et les 
décrets pris pour leur application. 

Art. 5. — Le conseil d'administration de Ja 
caisse autonome de la reconstruction est COm- 
posé comme suit: ; ù * 

Cinq députés à j’Assemblée nationale dési- 
gnés par elle; «ht | 

Trois membres du Conseil de la Répubiique 
ésignés par lui; 

# Un ve JA de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise désigné par elle; ; ces 

Un membre du Conseil économique désigné 


affectés à la reconstruc- 


—— 
Le commissaire général au nlan de Tin Cf 
niSalion et d'équipement ou son représentants 


Un rep: sentant du mouvement national 
d'épargne ; 

Le président directeur général du Crédit nas 
tional ou son représentant; 

Le gouverneur du Crédit f r de ] ca 
ou son rep int 

Le président directeur £ | du crédit 
agricole ; 

Sent ré entants nl Q & strés d 3 
par les associations de sinistrés les plus re 
présentatives; ces désignations sont faitea 
pour deux ans et sont ren ie 

Le miésident des assemblées des « \breg 
de comnmer 0: 

Le président des chambre métiers : 

Le président de la fédération nationale deg 
notaires. 

Le président ect choisi dar » \) du 
conseil d'administration, sur la prop n 
de celui-ci. Il est nommé par décret du ani 
histre des anves et du rministre de la res 
construction et de lurbanisme, 

Ce conseil peut déléguer ses pouvoirs + 
sauf ceux expressé ment éseriés par Ia 101 = 


L 
à une commission permanente de sept memes 
bres, dont le président du conseil d’adminiss 
tration, qui préside effectivement celte cume 
mission. 

Les six autres membres de la commission 
permanente seront élus dans le sein uu cons 
seii, à raison de: 

Deux représentants des Ass : 

Deux représentants de l’administrallon: 

Deux représentants des associations de sf 
nistrés où autres organisation:, 

Art, 6, — Le conseil d'administration établit 
et soumet pour approbation au ministre de 
finances et au ministre de la reconstruction et 
de l’urbanieme, un mois au moins avant le 
début de chaque exercice, un état de prévi- 
sion des ressources et des charges de la caissg 
autonome. 

Il est consulté obligatoirement sur la répas 
üilion et i‘échelonnement des dépenses. 

Il étudie les probièmes généraux relatifs au 
financement des dépenses de la reconstruce 
tion et, notamment, tous moyens permettant 
de dégager au profit de la caisse autonome des 
ressources nouvelles spécialisées. 

Il donne son avis sur les projets de lot 
prévus à l’article 4 de la loi du 28 octobre 1916 
et relatifs à l'établissement des programmes 
de priorilé et du plan de financement de la 
réparation des dommages de guerre. 

Il peut proposer aux ministres intéresség 
toutes mesures susceptibles de simplifier leg 
formalités imposées aux sinistrés onu de hâte 
la reconstruction et le payement des dome 
inages de guerre 

Art. 7. — Le conseil d'administration élablit, 
avant le 31 mars de chaque année, un rapport 
sur les opérations effectuées par la caise au 
cours de l’année écoulée. Ce rapport est prés 


mMiuees: 


senté au Président de la République, come 
muniqué aux cominissions intéressées dà 
l’Assemblée nationale et du Conseil da la 


République et publié au Journal officiel. 

Art. $. — Sous le contrôle du conseil d’ad- 
ministration, la caisse autonome est gérée par 
le directeur général du Crédit national qui 
représente la caisse au regard des tiers 

Les services généraux de la caisse autonome 
sont assurés par le Crédit national dans leg 
condilions flxées, après avis du conseil d'ad- 
ministration, par una convention conclue 


| entre l'Etat et le Crédit national, 


Le président et les membres du roncseit 
d'administration, le directeur général du Cré- 
dit national, ainsi que tous agents du Crédit 
national participant à la gestion de la caissa 
autonome sont tenus au secret professionnel, 

Art. 9, — Les orations de recettes et dé6« 
penses de la caisse autonome de la recons 
truction ne peuvent donner lieu à aucune 





par lui; te 

Un représentant du ministre des finances; 

Un représentant du ministre chargé des 
affaires économiques; 

Un représentant du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme : 

Un représentant du ministre des travaux 
publics ; es : 

Un représentant du ministre de l’agricul- 
ture ; 





| agent compta : 
| finances et soumis aux vérifications de l'ins- 


création mr +» Elles sont effectuées par un 
le nommé par le ministre deg 


pection générale des finances et au contr6ld 
de la cour des comptes. 

Le compte des recettes et des dépenses d4 
la caisse est publié tous les six mois au Jour 
nal ofjiciel. 

Art. 10. — La caisse autonorne de la recons 
truction n'assume aucune dépense de fonc« 
tionnement administratif, Les fonctions dé 





{1) Voir les nos 9527-3791, 


président et de membres du conseil d'adrmj- 








….. 


emrsn.e 
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nistration sont gratuites, La rémunérati de 


l'agent comptabe est imputée au budzet qu | 


munistère des finances 





AVIS présenté au nom de la commission de 
la reconstruction et de: dommages de 
guerre sur le proet de loi instituant une 
Caisse autonome de la reconstruction, par 
M. Triboulet, député (41). 


Mesdames, messieurs, quelle a été l'inten- 
tion du législateur en prévoyant à l'article 5 
de la loi du 28 octobre 1916 sur les dommages 
de guerre, que la réparation de ces dommages 
sous l'angle financier serait couliée à une 
Caisse autonorrmt 

C'est avant tout de répondre au vœu gé- 
néral des sinistrés en leur assurant les garan- 
ties d'une gestion financière spécialisée, c'est 
aussi de présenter à l'épargne les attraits 
d'un crédit autonome. 

De fait, au lendemain des dévastations, bien 

lus étendues encore que celles de 1918, que 
a guerre de 1999-1945 avait laissées derrière 
elle, les sinistrés devaient craindre que le 
nombre et le poids des charges ituposces au 
budget de l'Etat fut tel que les charges pro- 
pres de la reconstruction s'y; trouvent comme 
perdues. Ils se souvenaient des budgets défici- 
faires des années qui suivirent la guerre de 
4914-1918, de l'inflation, du péril qu'avait 
eouru la monnaie et ils se demandaient si, 
après une guerre plus épuisante encore, nous 
ne connaftrions pas des difficultés au moins 
aussi grandes. 

On ne peut dire que ces craintes aient été 


vaines, et s'il est vrai que les gouve ‘nents 
successifs ont accordé à la reconstruction le 
maximum des crédits qui leur paraissaien 


compatibles avec la gestion des finances pu- 
bliques, il n'en reste pas moins que cet effort 
est apparu aux sinistrés très insuffisant dans 
les discussions parlementaires, Dans les pros 
pectus de cerluines émissions publiques ils 
ayaient crû trouver la promesse de certaines 
affectations précises de recettes. Comme qua- 
tre ans après les principaux sinistres, les sl- 
nistrés se retrouvent dans des ruines, on com- 
prend qu'ils aient pu avoir l'impression 
qu'its devaient renoncer à tout espoir finan- 
cier de reconstruction tant que son finance- 
ment serait confondu dans le gouffre budgé- 
taire. 

Ji faut attacher 3 
ce sentiment qu'il rejoint cette 
naturelle des gens malheureux: 
abandonnés, négligés, incompris 
de la nation. Du même co: 
que l'effort f il I accomni 
leur faveur soit 


d'autant plus d'i 
“action trop 

» croient 
par le reste 





11 


i par le pays en 
nettement défini. Facile à es- 
timer, et comme ils se méfient des aulres, ils 
ont tendance à réclamer qwon leur confie, 
au roins en partie, le soin de gérer les in- 
demniiés que la nation leur a promis pour 
Ja réparation de leurs dommages 

Ainsi une caisse autonome était faite pour 
répondre avant tout à des raisons svcho! 
ques pour exercer un effet psychologique, 

C'est dire la déception qu'éprouvèrent les 
sinistrés et les membres de votre commis- 
sion dé la reconstruction lorsqu'ils lurent le 
téxte du projet de loi no 225$ qui instituait 
une caisse nationale de la reconstruction sans 
aucune autonomie véritable 

Votre commission tient à féliciter le nou- 
veau Gouvernement d'avoir répondu aux ob- 
servations qu'elle avait formuièes par l'inter- 
tester © æ 

{Ÿ Voir les nos 3527, 3791, 2850. 


00i 
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et 


RO RES D TR ENTRE TE 


, ils souhaitent | 


| 


Art. 11, — Ln décret en conseil d'Etat dé- 
termine l'organisation administ et les 
règles de complabilité de la Ccaiss nofne 
.de la reconstru n 

Art. 42. — Dès la promulgation de la pré- 
sente loi, les recettes affectées à la « au- 
tonome en vertu de l'article ci-dessus se- 
ront, à titre transitoire, portées à un compte 
spécial ouvert dans les écritures du Crédit |: 
national: ce compte ne pourra être déb [u8 

pur fai face aux déper ( prey l'ar- 

le 2 

Art, 13. = Toutes dispos!! ) 3 à 
ba wrésente loi sont abrorées 

ANNEXE N 3851 
net 
[{Bession de 1948. — Séance du 48 mar 1948.) 





médiaire de son rapporteur en même temps 
que la commission des finances et les &ss0- 
ciatio] de sinistrés. = k 

Le nouveau projet de loi n° 2527 répond 
vraiment à son titre et insulue une Cüissc 


autondine. è dE ne 
Nous avons dit que la création d'une tele 
caisse ne répondait pas seulement aux vœux 
< t : - ; 
les sinistrés, mais tendait encore à gagner 
es faveurs de l'épargne 
j ? 1 A n v 
L'éviden ne peur plus Clre cônlesiée au- 
jourd’hui: la reconstruction ne se fera pas 


sans ! concours de 


le 1 l'épargne. C’est alors 
que M. Ramadier, alors présiden 


t du conseil, 


prédisait courageusement au pays à l'automne 
1947 lorsqu'il disait que la reconstruction, 
dans l'avenir, devrait se faire par le recours 


au crédit seulement et nous savons bien que 
les difficultés financières de l'heüre sont 
telles que ce recours a pris la forme de la 
contrainte et qu'il a fallu décider un prélè- 
vement, exceptionnel. ? 

Müis de l'exception, il faudra bien revenir 
à la règle et, comme le disait M. Chéron 
dans son rapport &’avril 1926 a propos de la 
caisse d'amortissement, une caisse autonome 
est le seul moyen de soustraire le finance- 
ment de la reconstruction « aux fluctuations 
du crédit de l'Etat ». Er 

Si Les groupements financiers, les sinistrés, 
sl la caisse autonome elle-même émettent 
demain des emprunts @ont l'affectation sera 
certaine, dont la traduction, pour ainsi dire, 
en murs relevés, en maisons reconstruites, 
sera apparente à tous les yeux, il n’est pas 
douteux que l'épargne marquera sa préfé- 
rence pour ces emprunts de reconstruction. 

Votre commission de la reconstruction ne 
se dissimule pas qu'il faudra prévoir une do- 
tation précise pour cette caisse d’amortisse- 
ment, dotalion que le texte actuel ne pré- 
voil pas. 

Elle voudrait espérer qu’à l'exemple de la 
caisse d'amortissement de 1926 où le produit 
du monopole des tabacs était affecté à la 


x 


caisse quätre mois après sa création, certai- 


nes ressources fiscales, affectées exception- 
nellement à la caisse que nous créons au- 


jourd'hui, viendront bientôt lui donner une 
base solide. 

Elle n'ignore pas que diverses formules ont 
été proposées notamment une augmentation 
de la taxe sur les transactions. Maïs elle sait 
aussi que dans la situation financière actuelle, 
les discussions sur les ressources fiscales que 
l’on voudrait ainsi spécialiser, seraient déli- 
cates et longues. 

Elle se félicite d’avoir enfin obtenu le vote 
de la loi sur les coopératives de reconstruc- 
bon @Gans un minimum de séances; elle veut 
dès aujourd’hui qu’au moins le cadre de cette 
caisse autonome promise par la loi d’octobre 
1916 soit rapidement fixé. Elle voudrait même 
que tous les autres textes Kgislatifs prévus 
par la loi sur les dommages de guerre soient 
pwoposés par le Gouvernement à son étude 
dans les moindres dé'ais, 

Aussi, elle accepte unanimement, sous ré- 
sérve de trois amendements de forme qu’elle 
a chargé son rapporteur de présenter @n son 
le texte adopté par la commission des 
Inances 

Elle demande à l’Assemblée de manifester 
la même unanimité. 

Ainsi, la création d’une caisse autonome 
de reconstruction aura, tant ‘auprès des si- 
nistrés que de l'épargne et du pays tout en- 
Üer, le retentissement souhaitable. 

ElFe marquera le début de la reconstruc- 
ion définitive du pays. 


üon défi 





ANNEXE N° 3852 


ne 
(Session de 1945, — 3 séance du 18 mars 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire étendre 
le bénéfice de la Sécurité sociale à tous les 
militaires en activité de service ou non 
ainsi qu'à leur famÿle, piésentée par 

Anxionnaz, député, — (Renvoyée à la 
commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs, les militaires et leurs 
famiiles, ainsi que les anciens militaires re- 
traités et leurs familles, ne bénéficient pas 
encore du régime de la sécurité sociale, 





| 


L'armée apparaît ainsi Comme la grarda 
oubliée dans la naätion, puisqu'actuellen 
tous les salariés de l'industrie et du 
merce, les agriculteurs et tous les 
naires civils, en acüävité ou en retrt 
fitent de cette institution légale. 

Les militaires subissent ainsi un grave r 
judice qui porte spécialement sur: 

4° Les visites de médecins; 


20 Les frais pharmaceutiques: 
80 Les frais d’hospitalisalion, même dar 


les hôpitaux militaires; 

4o Les frais de radiographie; 

5° Les soins dentaires; 
6e Les cures thermales; 
7° Les interventions chirurgicales, 

La possibÿité du recours au service 4s 
santé est en effet très limitée, et mêm 
peu près inexistante pour les familles, 

Or, il ne semble pas quafle nécessaire ! 
encore élé fait pour étende aux rmilitair 
le régime de la sécurité sociale, 

Tels sont les motifs qui m'amènent à dé 
poser la proposition de loi suivante: 


il 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 19, — Les lois concernant le régimes 
de fa sécurité sociale sont appliquées à - 
les militaires en activité ou non, et 
famiiles, dans les mêmes conaitions 
fonctionnaires civils. 

Art, 2, — Un règlement d'administration 
ec pris dans Île mois de la promuiga. 
tion de la présente loi, fixera les modalie3 
d'application. 









ANNEXE N’3853 


(Session de 1948. — 3e séance du 18 mars 19:35: 


RAPPORT fait au nom de la corarnission do 
la anarine marchande et des pêches sur !4 
projet de loi tendant à modifier les art 
cles 2 et 4 de la doi du 9 février 1920 insti 
tuant l'ordre du mérite maritime, jt 
M. René Pleven, député (1). 


Mesdames, messieurs, de projet de lol 
no 2526, déposé par le Gouvernement, à ur 
bjectif très limité. 

Il s’agit, à la lumière de l'expérience ac. 
quise depuis l'institution de l'ordre du mé:i! 
maritime, de modifier légèrement les contin.- 
gents annuels de croix de chevalier, d'offcier 
et D RARES, réservés au personnel na- 
vigant. 

La modification proposée est double, 

Le nombre des croix de chevalier du confin: 
gent B serait augmenté de cinquante à 
soixante. 

En revanche, le nombre des croix d’offivier 
serait réduit de vingt à quinze, et celui 
des <roix de commandeur de sept à cinq. 

Dès sa publication, ce projet a provoqué und 
protestation de la fédération nationale des syne 
dicats maritimes, 

Par lettre en date du 20 novembre, cette 
organisation syndicale exprimait au ministre 
des travaux publics et des transports. la 
crainte que si le contingent de croix de com- 
mardeur attribué au personnel navigant par 
la loi du 9 février 1930 se révélait tron im- 
portant, la cause en était imputable au fait 
que le conditionnement pour le grade supé- 
rieur n2 tienne pas suffisamment compte de 
la limite d'âge de <e personnel ». 

Le 3 décembre 1947, dans une lettre fort 
détaillée, adressée au secrétaire général de la 
fédération nationale des syndicats maritimes, 
le ministre des travaux publics a répondu à 
la question posée par celle-ci. 

IL ressort des explications du ministre qua 
les règles d'admission et d’avancem2nt dans 
l’ordre du mérile maritime ont été ca'culées 
de telle sorte que le marin ou l'officier bien 
noté peut espérer, en fin de. carrière, obtenir 
la croix de commandeur, Pour être admis 
dans l'ordre du mérite maritime, fl suffit 
d'être Agé de trente ans et de jusüfler de 
quinze ans de services rendus à la marine 
marchande. Les croix d'’officier et de com- 
mandeur peuvent être accordées après un 
Stage de huit ans dans le grade de chevalier 
et de cinq ans dans le grade d'officier, 


{11 Voir le no 2586 “HÉE 
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î ainsi, un offfier ou u 1 digne de de- ! sitions du Gouvernement et c'est pourquoi | Les indemnités ci-dessus penvent être ma loe 
venir commandeur du mér marilime peut | elle vous demande d'adopter les dispositions | rées des suppléments Suivants pour cs FA 
stteindre ce grade avant l'âge de cinquaänte- | suivantes. rins remplissant à bord d'un paqu bot ou d'un 

| ing ans navire à passagers les fonctions ci-apre: 
ci arts. de =: . sin . mi » 

D'autre part, le conseil de l'ondre du mérit PROJET DE LOI Commandant, médecin, commissaire, 18.000 PF, 
maritime peut passer ouire à ces règles lorme Commandant en second, chef mécanicien, 
qu’il s'agit de nommer ou dj promo ir offk | Art, der. — Le paragraphe 2 de l'article 3 | {i S00 F. ! sp Ar 
ciers où marins ayant accompii en ner un de la loi du 9 février pe instituant ordre | Premier maître d'hôtel, 9.000 F. 
acte d'héroïsime ou de dévouement exception. | du mérite ineritime est modifié de la manière | Art. 2 — En eas de perte d'instui imen:s 08% 

1 ! | | suivante : de documents techniques, il est alloué 1es 

CE >» . * Qué ES F | Le n VE 

\ la suite de ces explivations, la fédération « Pour l'année 1917 et les années suivantes, indemnités ci-après: 
des svndicats maritimes N 3 Pas rer e.é ses | le nombre des croix de commandeur est an- 1° Aux capilanes au cours, Capliiail es 
objections. | nueilemen: fixé à 9. celui des croix d'officier de 1 la marine marchand cepriaines de 

Enfin, votre rapporteur 4 obleni Lommuni à 70 et celui de ruix de chevalier à 60. » | pe hes, capi aines au ca | ge, heuten ne 

4 a! 1 du nombre des can<dilalures aux difié- Ar + FPE n } rmnhe er da l'articla & | au 7 cours, elcves officiers de Ja m ine 
Es cation 1 NON I t paragrapn 1 « ia LL 3 Ù 

k Kit . ! e la | 2274 22 À dnrqais | marc de \atrons » moche & Isianea | Ge 
rents grades du mérite maïilime pour le Con- ! de ja loi précitée du 9 février 19% est modifié | Mar nde, pat set perl | ‘ uu 
tineent B, lors de Ja promiotion de 1937. | de la manière suivante: | Terre Ne Ivè, Pour per + 

} “?S £SOI bi . + i 2m : : . 2121 l'un sextant. 18.000 
ni Les iffres sont publ nt | x Le tabieau ci-après détermin 1 14 pPro- | D'un ex . l 1 : \ Fr 
: l Pertion dans liquelle les ix d : fi | D'i e jJumeoCue, LA l 
” L ontin t { B, | d’ ) ei: . d L \ na } D el ns 1ttrit F s. | D'ouvrages techniques, 4.00 l 
€ il er, dé 01 aire! serol dtCIDIICS, c g . t + 
ù + ) s : ES re es RE RP OT 25 Aux médecins, pour pere d et 
a Cor in 5 conti: 2 i! 1- | en premier» lieu, au personnel 1 ga ue la | : ! 1° 
, ; LL e 3 | de livres de méderiné IS.UUN) F, 
iorine inarchande $ id lieu aux per- | 39 Aux chefs mécanicie at officier Ve 
{} ei | T4 + LI lat e 94 sonnes au 7: sont li ing 2 1 le va. ! _ 1 { : à 9 1 Î 
l S ] ? [o90bé ent ] ] e I nde. dec D e | iCiCnsS, Pour perie. 
, nungent, : Le Re pe g ph : à | | D'outiliage spécial, 4.809 F 
014 jes pec d enports 1] iqtues , en | à : 
ET] {tr leau qui “pr 1; A AM. isième ] | ñ ers 1 de la É L'ouvrages ecl au 1.0 
8 i a ilrure tit YO l'! Art. 3 Li : d I ( D 
pe 5 RE ” 1 sont ippli ables dans le ia de sinietre pnari- 
. —— — a — | time survenu depuis lé % décermnbrté 1016 
Ÿ à : | inclus 
TINGEN | ï k 
L NTINGI I B 4 } L'ordonnance du $ d'cembre 1953 et tontes 
1 Lo CONTIX( NT ç } . te 
. ONTINCENT A4 | Personnes | — | + . : Û 
: ni 1 CCS 
* ; | qui sa sont distinguées js ” mans 
DESIGN TION Î le développerent Il " nue! Ja 7 Lo | 
t. | Ga la marine marchande, | i 
ies ports, des pihos | l'Etat. | ANNEXE N°'3856 
| € te orte 4 O1 l 
| | | RE TIE 
sé EST Do dis te | rt _ | & 1 101Q — V9 1 ‘Q ‘3 } 
| | { s IC 1725, x Le À Ali 
"” Fr D] o 4 y È 
G te] seen] : : | A RAPPORT SUPPLEMENTAIRI fait ) V de 
. ‘ ’ AREAS Pe { cn 3% ja commission des finances eur : [! Fe Le 
LAIMIMANIQUT vsssseos] J ) ” LE rTS s projet de loi porlanul majoration des rentes 
) 77 | 17 viagères de l'Etat; 11. — La proposilion de 
en, i Le x : n 
| loi de M. Frédéric-Daupont ‘endant à arné- 
— = _—— " < _ - _ = liorer le sort des rentiers-viagers de l1 tats 
3 : de $ j IE, — La proposition de résolution de 
É Nos collègues, MM, Pierrard, Cermolacce, M. Joseph Denais et plusieurs de s oltèe 
ANNEXE N 3854 Lalas, Hamon, Mine Renée Rey "a xl ot rmmoi- vues tendant à inviter le Gouvernement à 
Et meme, ainsi que les Inemures # groupe améliorer la situation matérietle de l'en- 
: ; , . : Æ ‘ommunists et apparentés, avaient proposé, cemble des etits rentiers-viagers par 
(Session de 198. — 9% séance 1 18 mars 1942.) | sl y à un an, à Ja cominission de la mma- M. Joseph Denats. député (#). , 1 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de | rine märuuande et des pêches, de porter au 
. ’ : ra nm : - » A1 © Y tnrire a PA 4 1h “ 
me commission de la marine marchande et | coeflicient 3 les indemnités actuellement ver- Mesdames, messieurs, au cours de sa pre 

Je pêches sur: ]. — Le roi t de Ji : N propos itions avaient ét } accel tées mière séance du jeudi 18 mars, votre com- 

concernant l'assurance des marins de dont 6 lieu au dépôt du rapport | mission des finances à examiné le projet de 

commerce et de la pêche contre les pertes loi et les propositions de loi et de résolution 





d'équipements pir :1ie “'evénements de ‘nement déposa ensuite un projet | relatifs à l'amélioration de la situation des 
mer; il. — La proposition de loi de M. Pier- 1315) fixant des taux sensiblement | renliers-viagers de l'Etat, ainsi que le contre- 
rard et plusieu! 3 de ses, collègues tendant inférieurs. projet de M. Frédé ric-Dupont renvoyé à vo're 
à la revalorisotion des indemnités d'assu- Aujourd’hui, en raison de l'augmentation | Commission des finances, et le contre-projet 
rances dues aux inscrits maritimes nour | du coût de la vie, les taux proposés par le se M. Gaston Auguet à ces propositions de lof 
pertes s'epcpement ! vw suite d'événements | faüvernement et votre commission sont n0- de résolution, propositions qui avaient fai 
de mer, “ar \. © ince, député (1), toirement jneuftisants, L'objet de mon premier rapport n° 33410. 

3 . Le montant des indemnités adoptées par la Prenant pour base de discussion le projet 

















Mesdames, messieur:, jes i tés ver. | commission n'étant plus en harmonie avee | de loi déposé par le Gouvernement, voire 
sces par Ja caisse de pre vo aux ofli- les prix attuels. nous vous proposons de commission des finances a élaboré 1H: texte 
ciers et marins victimes. de sinistres mari- | no'veanx chiffres qui correspondent à la réa- | que vous voudrez bien trouver ci-dessous. En 
times por couvri ir leurs pertes d'effets ou | lité présente, raison du peu de temps qui est imparti à 
d ins'ruments de borm ont toujours été insuf- - ns votre rapporteur, il se contente de vous pré- 

is fisantes pour rembourser intés alement les PROJET DE LOI senter n lite même du projet tel qu il est 
| préjudi® e3 subis par les in! éressss. CONCERNANT L'ASSURANCE DES MARIXS DE COMMERCE | issu des délibérations de votre commission 

L'ordonnance d’Alger du décembre 193 ET DE LA PÊCHE CONTRE LES PERTES D'ÉQUIPEMENT | des finances, et vous fournira oralement tou- 
n'acconle, en effet, à Ja nie catégori PAR SUITE D'ÉVÉNEMENTS DE MER tes explications utiles 


‘les mari ins, fixée par l'article 13 du Pb dit L 
1 | 1% E è A1 fer, — En cas e perte d'effets par 
loi du 12 avril 14, qu'une jindempité de - En cas de perte pe 


suite d'événe ments de mer, les inecrits mari PROJET DE LOI 




































2.509 F pour avigation et Ja éche côtière, |; - 
pl p x Ta. pavis lg 5 À ndyhenint dé tir mes, azents du service général, français PORTAXT MAJORATION DES RENTES VIAGÈNES 
ette injemnilé est de 3.XN F nour e c2b0- # Se ñ 4 FRA at et des s 
tage et la pôrhe au lar: 5.00 LI ju! in nes ou étrangers, cotisant à la caisse DE L'ÉTAT 
ave 4 : rse., 5 rio Pt Sa, . r da 
hong cours et ] gi DURE | Je rénérate de prévoyance des marins français, 
Re TS En Sont indemnisés par cette caisse dans les TiTne ler 
{1) Voir les nos 1315-S9- 1056. Emites maxima ci-après: | | 
Majoration des rentes vriagères de la caisse 
= = : = = — ——— nationale des retraites pour la vieillesse 
sn = Î ONG COLRS TAG NA ViG l tr A { € 
CATÉGORIES | ; s. gi eu tes : Fu gg Art. er, — À partir du 1er janvier 1948, les 
Bxées par l'article 49 du texto dit loi äu 12 avril 1941 # Le géigahe rentes de la caisse nationale des retraites pour 
2 Pt . NE NT Poe ; grande pêrhe che au large. | et pêche côtière. ds rage ange æs 
é po | sen ar Toro: Fr sde ‘Te [la vieillesse constituées avant le 1 janvier 
FOTaEE dise érénen 1946 à titre direct ou par les sociétés mutua 
: TM listes sont majorces ternporairement dans les 
+2 ! ne s À conditions ses à l'article 2 
sauront es rot 63.000 4.750 8 800 vonditions fixées à Particle 2 F 
2e 8e PPT TL TOME JR NDORD PRE rest tsuenee 39 00 42 Ta) 97 un) Art. æ ya Le montant de la majoration es 
89 Catégorie. se. AREAS SET £ 45, 00 509 10 94 74) igal à 309 p. 100 de ja rente aclueile pou 
le eatAonria RO 8: es de 10 on. a Sims celles qui ont été constituées avant le 4er se 
A ee er ob Dit de da ib nl nt pe es le, 192: et à 40 p. 100 pour _ a qui 
à Fo Cross reonssennertrresemneenteereseses on .'A D. Æ ont été consütuées entre le 4er septembre 
9 Cütég ; 1939 et le 4% janvier 1946, à condition: 
CRI EL MONTE an dl cocon» 1Q A 2.K0 414,025 1° Que le rentier soit âgé de soixante-cinq 
D} Mousse. csv sa dé udiisÈ ee D» ,500 17.560 41.250 ans äu moins, cet âge étant ramené À 
DEC Aie D msi ifflf 
= = Etes 2 — 2. PE PE, i 4‘) nr »e c 9Q19 9-9Q 9947 
ne (1) Voir les nos 2899-2739-9217, 
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Lez titulaires de rentes viagères érnises en 


; : - Sid, à 
du présent article bénéficacront, à Article 1er, 
; 


eo à © 

















( nm» À t 18 cornul le icur et ë CII JOUISSAUEE, de Suppression des taots: « vers seize | 
2° ( it de ilué f æ ; maäjoral le 450 p. 1400 prévue aux articles 6 É ï je de 
ne , x e à . Ç = “1 COTNAAUONS Re le 2. 
[4 derr de | A ] " lit ige d { in La fori ition de l'article 2 pouvait su: - 
LENS des | 21 ee aux arucA = s et 11 ci-di sus €s ter quetqu ce Reg À à des difi 3 
, | : | ram à SsoixA ins lorsque le rentier Si du fuit qu'elle fatsuit agir les circousciis S 
#01! i } rouvetr dan lXiat d Vüul a ? pres u par admini: ltratives conte si elles bé {4 t 
l ! I mu | l’ i 11 de la loi i U juuict 1580. d'un régune d'autonomie, C'est une déve: 
ke: nr ee - s V4 1e 1 Art. 43 — Le montant des majorations pré- lisation possible mais qui n'est pas réa 
gi  noût 1955 et Ge 10 e du 19 0! | vues aux articles 6, 7 et 9 ci-dessus ne pour! H en est - M me pour da décéencentraliui, 
br. Per 1p! en - | xcéder 20000 F pour un même tilulaire de | Le gouvel est seul tn ad pme de l'adra 
] en COM] ] \ | rente viarét aistration d : territoire devant ses supérik 
” } ! | En auc cas le montant total des majora- hiérarchiques, 
ac st d-pded: : Ps d à | é à celui de l'ensemble des rentes Nous avons donc modilié l'arlicle en ce 
co! au profit d'un même rentier à | Snuses par li Cal d'amortissement au profit | SCi 
ü 1 l b 1 it ) mautu li d' 2H ‘18 rente vaaptr 0 PORT form ; Artic » à 
e!. . visfes © in total supérieur au Mm tant de Tabatie- : or demie all 
ér ir s 1 oe + a ge nent fixé pour l'impôt général sur le revenu. Mêmes observations ‘que pour l'article 2, 
Mons. Énone: idients an dant Le cas échéant, la majoration sera réduite en | D'autant plus que l'article 5 faisait porter la 
Li de l'abattement fixé pour l'impôt géne ral | Conséquence, respon ibililé au service de surveillance d 
sur le ri Le « échéant, la moñoratio Art. 14 — Les conditions dar Mg À cantines scolaires sur le gouvernement au 
sera ! onséquence, Les majorations caisse aulonoime d'amortissement pourra étre territoire. L etui qui est responsable doit pou- 
Wbéreur ù 000 F ne seront pa mises en | chargée du parement des ri ntes s viagères et voir procéder aux nominations et prendre di 
payement des malorations prévres par le présent titre | initiatives, Toutefois, tenant comme du fait 
Àrt i Ï maioraltion cont corvi au ainsi qu de la délivranct de nouveiles 1 ntes que cest le che! de région ou le clef de 
mo di crédits inecs au budteet an | viagéres feront l’obiet di ne conve ntion entre | subdivision ou tout autre fonctionnaire qui 
L'PERI re des fn ] l iynidies € le n les Anances et la caisse autonome | assurera, en réalité, le fonctionnement de 
ay par Ja caisse des dépôts € € MsigTia d'amortissement, cantines, nous avons nséré une disposii 
po Art. 43. — Un arrêté LL ministre des finances permettant au chef de territoire ou au chet 
i \ Art. 5. — Les disposi hi de Ja présent et des affaires économni ucs déierminera les de fédération de déléguer ses pouvoirs, 
| > ne peu 7 üvoir pour effet de réduire | condilions d'appl cation de la présente oi. Article 4 
Hhiontant di Inajoratio ü ériecureuiut D à ATUCIC e 
{ 60: ies aux lu né liciaires Cuntiunant à | Modifica! ons de forme. 
méunir les Conditions requises par l'ordon- 
j! ; nee du 9 juin 1945 et la lo au 13 septei ‘ Article 5, 
, | eh 19:6 . | ANNEXE N 3857 Cet article 111 fivn 1 : 
( : : L : | t aricie, Qui iiKX€ 105 recspons sabilités, nous 
! 0! cette 7 rre, le dispos] ù soie à a paru devoir être placé après l'ar! icle 'e qu 
” mere sut ue : 1 dM'afnhre di org, | traite du menu, L'article 6 deviendrait donc 
Session de 1945, — 3° séance du 15 mars 1945. Particle 5. Nous avons complété cet article en 
Tu fl < Lee mentionnant le maire et le gouverneur géné- 
RAPPORT fait au nom de la commission des | ral, qui avaient étt omis, 
Bai ef majoration de ren! vinnères |  territ d'outre-mer sur la pri posilion de | 
de la casse autonome d'arnortis ich. loi de M Aliourne Diop et plusieurs de <es He! , 
s te qe : : collègues, conseilcers de la R épublique, ten- ousdhe. 
Art. 6 = out tiulair( de rentre Nisgeres | gant à créer en Afrique occidentaite fran- C'est l'article 5 de la proposition. Nous 
nists en #pparalon de larlule % de ln loi | çaise, tn Afrique équatoriale française, au | l'avons ag ne le mème sens " 16 
u 15 scplembre 1946 béne ficie, à compter du Togo rt 11 Cameroun une cantine scolaire | l'aricie 6 de la proposillon, devenu arlicle 5. 
janvier, d'une majoration égale à 150 pour pour les éèves des classes primaires, SCCOn- 
. ne ee save pages OL daires r techniques, par M. Liselte, Article 7. 
igè] té 11). É 
‘ di en application de l'ai je le %6 de ia loi bé él Les auteurs relardent l'application de la lol 
) au + or nr l'a . un ee de » toi Mesdames, messieurs, la proposition de foi à {rois In OÏS après ” pubiica ation au Journal 
, 1 ptembt 2, articie 1 la | no 210) transmise par M. le prés sident du | iciel. Nous ne croyons pas que <e soit 
f qu 4% octobre 1936 ou de l'article 6 de la Conseil de le Rép bique tend à créer en | juste. L est évident que les cantives ne .peu- 
/ 1 du 6 juin 4942 bénéficie d'une maisraton À 'gioue occidentale trancaise ci Afrique équa- vent fonciionner immédiatement, ne serat<e 
à égale à douze fois le montant des renies via- torinle . nCs 7 de Ne ‘et au Cameroun À que pour ceite raison qu'il Jaut attendre le 
@ vue par l'article 8 de la toi du «+ on tes. classes yrunaires, secondaires et techniques. crédits pe td dé dot ms in D. aes 
r L Le  RCETE à à E . be. ÉD L'exporic live CET canlines scolaires €n sar u "+ pee à rs rs s = om 1on envi 
.. Art. 8. — La majoration prévue aux arti- France est assise sur des résultats trop posi- l'él À. cg RS EE ee … 
1} es 6 et 7 ci-dessus sera ionle nt att nuca | ls pour que nous nous altardions ici en iéance des Trois —. par une interpré- 
] t Naceri a également attribuée L'épanter les louanges aux fins de faire appa- | tation étroite de la li. Nous avons donc Sup- 
toul bénéficiaire de la réversion qui jus- raitre | pe des services qu'elles rendront primé cet article, 
era Ôlre âgé de soixante-cing ans nu moins tre la qualls 83 k Les modifications effectuées, le texte défi- 


D ru { "le . - “pi uu titre de 1 MNPÜL EC- sep RER va ee Pous di nitif, que nous vous demandons d' adop ler, se 
ail Si evenu, Nous avons écrit, ai ; résenterai mme su 
1. 9 — A compter du 1 janvier 4958, | tâches essenticlles de Ja République et de la . A PR 
fout lilulaire de rentes viagères émises en démocratie dans les territoires d'outre-mer APOSITINN 
plicalion de l'article 4er de l'ordonnance dn À est d'assurer la dignité de l'homme et la PROPOSITION DE LOJ 


jun wier 1945 bénéficie d'une majoretion atisfaction de ses besoins essentiels, le reva- 
égnie à 175 p. 100 du montant des rentes wia- Reis er, l'élever, le doter de biens matéricis Art. 1er, — En Afrique occidentale française, 
gères à _ condition qu'il ait soixante-cinq &ns | et spirituels. en Afrique équatoriale française, au Togo et 
Qu moins ct qu'il ne soit + imposable au Ce souci de l'omme doit nous amener à | au Cameroun, il est créé, dans toute école 
re de TL impot Et néral sur le rerei LU, ous pencher avec une Soil licitude particulière primaire, secondaire ou technique (dont le 
le majoration ne pourra être cumulée sur l'entan e €i la jeunesse africaines, var | régime n'est pas celui de l'iniernat obliga- 
a" celle prévue à l'article 9 de la loi du | ce sont elles qui, demain, constitucront l'ossa- | toire), une cantine scolaire pou» les élèves. 
s( p'emen 1910. ture de l'immense continent noir dont Le service e de la cantine assurera tous les 
A — 44... +. | l'humanité est appcKe à un brillant avenir, jours (dimanches et jours fériés exceptés) au 





Art. 11. — Toute personne propriétaire au | {out porte à le croire. Cette proposition, mail: {Moins un repas à midi à l’ensemble des 
À. plembre 126 de titres dr ere à + = | lon d'une chaîne déjà commencée, doit donc élèves et un goûter aux enfants de moins da 
ne, émis où garantis par l'Etat, résidant e si e 5e - | quinze ans. 
où Jrance, en Algérie et dan: les départe- do S: av % per 0 d'entre ones Art, 2. — L'initiative et la prise en charge 
ments de la Guadeloupe, de la Mertinique et | meut de l'assistance publique, des crèches de la construc ion, de l'installation et du fonce 
e la Guyane p' ut, jusqu'à une dale qui sera À 4es orphel inats, etc 4 * À tionnement des cantines sont assurées par la 
ée par arrêté, obtenir l'échange de ses titres Pre Û taunicipalité. Celleci peut recevoir une sub 


oontre une rente viagère de la caisse aulo- |, ve À ess ve eds que “la proposiion ne TA vention du budget du territoire. 

ame d'amortissement à capital aliéné avec CCOTu avec 16 I ue 2 _ et Là où n'existe pas d'organisi ici- 

ou Si: réversil ibilité, à condition d'être Agé dont le vote rendra hommage à la mémoire pale, l'installation gp D DONNE de 

de soixantecing ans au moins et de ne pas être | du phicsophe qui a écrit: « Un esprit sain | cantines incombent au chef de territoire ou 

mpo- 1! ble au titre de l'impôt général sur le À 4 — un Corps San ». au chef de fédération pour les établissements 

prevent. ]l nous est apparu, cependant, que de 1£- | relevant du budget général. Dans ce caf, les 
Les Utres repris en échange sont repris à | gères modifications devaient étre apportées | dépenses afférentes sont à la charge du bud- 


820 p. 100 de leur valeur nominale ou du der- { aux articles 2, 3, 5, 6, et, par ælleurs, nous | get du territoire ou de la fédération. 

















ier cours colé en bourse avant le 1% septem- | avons interverti l'ordre des articles 5 et 6 Art. 3. — Le maire, cu le chef de territoiro 

€ 1946, si ce cours est supérieur au pair. { pour une présentation plus logique. ou le chef de fédération, suivant le cas, 

ur montant ne peut excéder 500.000 F en { ———— — — nomme, rétribue el contrôle le personnel des 
Walecr de reprise. {1} Voir le ne 190. cantines, 
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Le chef de territoire peut délégner ses port Cette lign2 donnera à la France du Sud-Est 
voirs aux administrateurs conmmandant Îles ANNEXE N° 3859 l'accès le plus direct et le plus rapile vers 
circonseriptioms administratives, C l'u Mi ne Fîle permettra mn tévelop- 

Le che! de fédération peut deléguer ses pou- ere en onsidérable du tra amme 11. 
voirs au secrélaire général de Ja fédératior Session de MS. — %e séance du 18 mars 1948.) Est- \'isable dans la tion aciuelle ? 
oa à un autre fonctionnaire de son ehoix. \ 7 Re ü ne ‘| O0n peut eu dou! Mais l'on peut el lon 

art. 4 — Un arrêté da che! de fédération | RAPPORT fait au nom de la commission uettre le projet à l'étude Sans plus ta dep 
ou du chef de territoire, suivant le cas, fixe, chargée d'examiner unie demande auto- | que, dès que les possibilités finuncières 
conformément à Favis dés assemhiées terri risation de poursuites contre un membre de | matérieïles le permettront, en puisse Îm- 
toriales, les conditions de  fenclisnnement l'Assembiée, par M. uoudoux, deputé (1}. | ss bete me t eu n ne? cer Re FES 
d'un organisme d'achat des denrées néces- S Le trait: de pa x st nie qu'un réf x- 
gares aux cantimes, ænsi que celles à une Mesdames, nessieurs té » mission. } erritori k& sera inst > SM ce A elle 
caisse des érolez. désig! cé Ar 123 bureaux de l'Assembiée, a | : e 1 facilitera ke VS Ca” 

art. 5. — Le maire, ou le ef de territoire | exarminé la dernande en orisation de pour- TRE e Paris et hRriancon \ une > €: 
ou Île “hef de fédération, suivant Je cas, après suites préseruiée par le baron Karl Reilie el { Ja é: “e et le Pauphirx l'a lére pa 
azis du service de santé et de l’assembke | Mine Rei à l'encontre de M. Jean Guillon, | Mais dès à présent ce régime d'extert ia- 
k ale i téressée, détermine, par arreté, la Vu la nr > et ses nes t n'ayant | mn æ— rte sion ds , 
res l xnatité et la auantite 1 Thé \ . F $ \ Ch 
mit mum de 8tty à 1.000 ca'oriez, selon l'age pas 4 a JUsutler | ernements français et ita . as 
t. 6. — La responsabilité civile du service unité parlementaire qui | i pour que les VOJeREUrS So reRue t de 
ee Jean ll | Paris à Briançon puiss emprunter l+ vole 

2 eillance des cantines scolaires est eup- M. Jean Gui | rep - dl | : 
Doctée, suivant le cas, per maire, ou le mbreux cas 1es, | Paris—Rome, trouver à 0 en fe & 
F tu ee TN Nat Aa UT ASSET = ré es de l'A: [ira », un service de car reliant la le 
€ { toire, Où 1e 16i ration. nité al: Dia : F int d « 

1 jet de Ï i le des formali'és de passeports et des formats 
} iores © vaut un rezime à dcterminer 
Le rogime permettrait immediatement de rar- 
5 rcir de trois heures la “ume des vovages 
ANNEXE N 3858 ANNEXE N° 3860 de Paris à Briancon et ! literait le d'‘velop- 
sie | pement des centres touris'iques des Hautes- 
4] 

gession de 1HS. — Je séance du 1$ mars 191$.) Session de 1918, — Je séar du 13 mars 1948.) Enûn. et toujours dans l'intérêt touri:Wyue 

et ononique de cette vrécion haut HIuTe, 

RAPPORT fait au nom de la commission des ammission des | l'an devrait également prévoir une rogl: tra- 


erritaires d'outre-mer sur à proposilion de 

Apithy et plusieurs de ‘ses col- 
es tendant à modifier les articles 27 et 28 
je la loi du 29 août 1%47 tendant à tixer le 
régime électoral, la composition, le fonction- 
neinént et la compétence des assemblées de 
groupe en Afrique occidentale francaise el 
en {frique équatoriale française dites grands 
conseits, par M. Félix-Tchicaya, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission 423 
territoires d'outre-mer a examiné la proposi- 
tion de lei dont le présent rapport est l'objet. 
A l'unanimité, elle a estimé que les modifica- 
tions proposées par ses auteurs étaient par- 
faitement justifiées. En eflet, dès leur pre- 
mière séance, les grands conseils d'Afrique 
occidentale française et d'Afrique équatoriale 


française ont constaté qu'il leur serait abso- 
Jument impossible de trailer dans les délais 
qui leur étaient impartis les problèmes impor- 


tants et multiples qui leur étaient soumis. 
Aussi convient-il de prolonger la durée de 
leurs sessions ordinaires et extraordinaires. 

Par ailleurs, il est évident que le montant 
des indemnités auquel les grands conseiis 
doivent se référer pour fixer celui des indem- 
nités susceptibres d’être allouées à Jeurz 
membres est trop faible pour dédommager les 
intéressés des frais élevés q''ils ont à SUppor- 
ter pendant la durée de leur séjour au siège 
des asseînblées et pendant la durée des mis 
&ions dont ils peuvent étre chargés. 

Pour ces raisons, votre commission des ter- 
riioires d'outre-mer vous demande d'adlopter 
la proposition de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Art, fer, — Le deuxième alinéa de l’article 27 
de la loi du 29 août 1947 est modifié comme 
suit: 

« Toutefois, pendant la durée des sessions 
de l'assemblée et des réunions des conmmis- 
sions réglementaires dont ils font partie ès 
qualités, ainsi que pendant la durée des mes- 
sions dont ils sont chargés par l'assemblée en 
application de l’article 54 de la précente loi, 
lies membres du grand con*eil peuvent rece- 
voir, indépendamment du remboursement de 
leurs frais de transpoet, une indemnité jour- 
nalière fixée par l'assemblée, Cette indemnité 
peut être également allouée pendant la durée 
des déplacements indispensables pour se ren- 
dre au lieu de la convocation .» 

Art. 2. — Le deuxième alinéa de l'article 23 
| loi du 29 août 197 est modifé comme 
suit: 

« La durée des sessions ardinaires ne peut 
excéder trente jours, eelle des sessions extra- 
oœxdinaires quinze jours. » 





RAPPORT fait au nom de Ja 
yves de communication <1r !a praposi- 
tiôn de rfcolution de M. Maurice-Petscha 

tendant à inviter le Gonuvernenrent, éès rati- 

fieation du traité de paix entre la France 
et l'Italie, À faciliter Les moyens de com- 
munication entre la France et litalie, par 

M. Billat, député (2). 

Mesdames, messieurs, un traité de paix a 

a signé l'an dernier eïtre Ja France el 

l'Italie. bans ses dispasitions a été incluse une 

rectification de frontière qui donne à Ja 

France, avec le massif dn Mont-Thaber, 

grande partie de la Vallée étroite. 

Or, ce territoire ne comporte aucune com- 
munication, si ce n’est un médiocre chemin 
muietier qui permet de se rendre de La com- 
mme de MéWset, en France. 

Il est nécessaire, par eons‘quent, de eréer 
tout d'abord une jonction entre celte com- 
mune et Ja ville de Briançon, ce qui suppose 
la construction d'une route au travers du 
col de FEchelle et d’une seconde qui reliera 
cette méme comrmmnne à la ville de Modane, 
à travers le col de la Vailée étraite, Cette 
route reliera ainsi deux villes françaises, 
Modare et Briançon. 

L'intérêt touristique et économique de cette 
ronte est des plus grands, Elle rendra à 
la Vallée étroite, nouveau territoire français, 
une vie qu’elle a quasi totalement perdue 
depuis que cette région cessé d’être fran- 
çaise (traité d'Utrecht, en 17143}. Elle s'inté- 
grera dans le circuit de la ronte des Alpes, 
dans un cadre granièse et pittoresque. Son 
intérêt stratégique est également de tout pre- 


Æt 
A 


mier ordre elle devra donc être une route 
nationale. 
D'autre part, l’article 8 du traité de paix 


a prévu la création d'une ligne ferzoviaire 
sous le col de lEchelle reliant Briançon à 
la gramde ligne Paris — Modana — Rome. 
L'article 8 dn traité de paix stipule en elïet: 
« 1. — Le gouvernement jitahen coopérera 
avec le gouvernement français à ablisse- 
ment éventuel d’une liaison par vole ferrée 
entre Briançon et Modane par Bardonnèche. 
« 2, — Le gouvernement italien au‘torisera 
en franchise, sans visite de douane, sans 
vérification de passeports Qu& aucune autre 
formalité, le trafic par chemin de fer des 
voyages et des marchamises empruntant, 
en territoire italien, le raccordement ainsi 
établi, pour se rendre dans un sens ou dans 
Pautre d’un point situé en France à un autre 
point situé en France. Il prendra toute me- 
sure nécessaire Erns assurer le passage, dans 
les mêmes conditions et sans ret injus- 
tiflé, des trains français utilisant ledit rac- 
cordement, $ 
«a 3, .— Les arrangements nécessaires se. 
ront comelus en temps wtile entre les deux 
gouvernements. » 





() Voir le n° #62. 


eee 








(1) Voir le ne 3649. 
2) Voir le n° 448 





L 


versant le col Lacroix, sur le teritoire de la 


commune de Ristolas (Hautes-Alpes) rejal- 
gnant Bobbio-Pelice et mettrait, par route, 
Turin à moins de 250 km de Marseille. Cefto 
route, longue d'environ 10 km, permettrait 
donc d'ouvrir un circuit touristique tres me 


porta ut 

Pour toutes ces raisons, votre cominission 
vous demande d'adopter la proposition de 18 
soiulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOEUTION 


L'Assemblée nationale invile do Gourefne- 
ment à: 

Construire une roule nationale joignant 
Briançon à Modane, par le col de l'Echelle et 
le cok de la Vallée-Etroite; 

Mettre immédiatement à l'étude le projet 
de <onstruction de voie ferrée, prévue au 
traité de paix (art. S), reliant Briançon à Bar- 
donnèche, sous le col de l'Echelle; 

avec 


Entamer les négociations directes 
Gouvernement italien en vue 

a) D'établi un régime frontalier permettant 
de dispenser des formalités douanières et de 
passeports les usagers de la ligne de c'emin 
de fer Paris—Modane—Bardonnèche—T \irin- 
Rome, se remwlant de France en France pa? 
Briançon et Modane; 

b) De construire le petit tronçon de route 
{5 km) entre le col de l'échelle et Pardon- 
nèvle en passant par Mélset; 

c} De créer un service de <ar 


en correge 

pondance avec les trains de la ligne ci-dessus, 

entre Bardonnèce et Briançon par le col &e 
l'Echelle ; 

4) De construire une route au travers 

col Lacroix, reliant Ristolas et le Queyras à 

Bobhio-Felice. x 





ANNEXE N° 3861 





Session de 1948. — 3e séance du 48 mars 148ÿ 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
mncyens de comraunication sur la propost- 
tion de résolution de M. Rosenblatt et piue 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à étendre au profit des 
agents du chemin de fer de l’ancien réseau 
J'Alsace-Lorraine (S. N. C. F.) ayant opté 
pour le régime de la loi du 30 décembre 13 
les avantages des majorations des rentes de 
vieillesse, stipulés par la loi de la s'curité 
sociale du 1° juillet 1916, par M. Pourna- 
dère, député (1). 


Mesdames, messieurs, par la lol du 30 dé- 
cembre 192, le régime des retraites des agents 


{1) Voir le n° 3977 EX 
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des grands réseaux de chemin de fer fut étendu 
su personnel des chemins de fer d'Alsace- 
Lorraine, 

L'option pour rette loi entraîna, pour un 
certain nombre d'agents intéressés, des injus- 
tices, par la mauvaise interprétation de l'ar- 
ticle 8 de la loi du % décembre 1923: 

Le règlement de la nouvelle caisse de re- 
raites du réseau approuvé par le ministre 
des travaux publics en date du 6 octobre 1924 
fut porté à fa connaissance du personnel par 
ordre no 9291 du 17 octobre 1924. 

En méine temps, un ordre n° 292 couvrait 
option aux affiliés des divers régimes de re- 
traites alors en vigueur et notarmmeéfñt aux 
25.719 affiliés de la caisse des pensions. Sur 
ce nombre, 22.827 se prononçaient en faveur 
de la nouvelle caisse dite « caisse 1925 ». 

Pour la liquidation des retraites, le règle- 
voyait trois périodes qu'on peut ap- 
Période A, — Allant de l'affiliation au ré- 
gi les assurances sociales à lo fin de l'an 


B. — Allant de la fin de l'année de 
stase au fer janvier 1925 
Période C. — Allant du fer janvier 1935 à 


Or, les périodes B et C furent revalorisées 
et maijorées depuis l'appli ition de la loi du 
es décembre 1924 


Mais la périoule A restait inchangée et payée 


suivant le règlement primilif, en 1925, sans 
tenir comple des majoration urvenuces entre 
term pour le calcul des rentes d'invalidité 
et de vicillesse, sur le plan des assurances 
sociales, ni du subside d'Etat accordé aux as- 
gurés de l'institut d'assurances sociales à Stras- 
bour2 

Par l'extension de la loi de la sécurité s0- 


ciale irrôté du 1°" juillet 146), les rentes 
d'invalidité et de vieillesse de l'ancien insti- 
tut d'assurances sociales à Strasbourg sont 
augimentées, en règle générale, à l'exception 


des asvents du réseau (ex Alsace-Lorraine, 
soumis à la loi du 30 décembre 1995, 
Les droits acquis, reconnus par la loi, aux 


agents de l'ancien réseau, avant opté en fa- 
veur de la loi du 30 décembre 19%, doivent 
donc ôtre garantis par un règlement complé- 
anentaire tenant compte des dispositions gé- 
nérales de la loi de la sécurité sociale. 

Pour rectifier cette situatian anormale et 
pénible, l'organisation syndicale a exposé et 
défendu le point de vue des intéressés depuis 
de longues années avant la guerre. 

Sur le principe, une entente se faisait jour 
dans les années 1938 et 1939, et, dans une 
note adressée par la direction du réseau d'Al- 
sace-Jorraine aux autorités compétentes vi- 
sant le versement du subside d'Etat aux in- 
{éressés, se terminait par les conclusions sui- 
vantes: 

« Si le réscau recevait ledit subside pour 
les agents comme pour ceux qui n'ont pas 
opté en faveur de la caisse de 1935, il pourrait 
l'utiliser pour améliorer, dans les conditions 
à préciser, la situation des intéressés. 

« La direction du réseau et les représentants 
des intéressés ont été d'accord pour demander 
que la question de cette participation de l'Etat 
soit posée à l'autorité supérieure. 

Au cas où l'Etat accepterait de verser au 
réseau le subside d'Etat, donnant ainsi satis- 
faction à une revendication qui a pris une 
grande importance dans les milieux intéres- 
sés, et s’il versait le subside au taux actuel 
qui est de 500 F tant pour les retraités que 
pour les veuves, la charge annuelle immédiate 
de l'Etat portant sur les pensions en cours 
serait de 500x5.375=2.687.500 F, Cette charge 
varierait dans le temps suivant l'effectif des 
pensionnés. » 

Les termes de la note de la direction du 
réseau d'Alsace-Lorraine ont été accueillis 
favorablement par le ministre des travaux pu- 
blics en son temps, Mais la solution définitive 
fut ajournée à la suite d'événements de 
guerre. 

Après la libération, l'affaire a été portée de 
nouveau à la connaissance de la direction de 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, du ministère des transports et de la pré- 
sidènce du conseil. 

La Société nationale des chemins de fer fran- 
ÇGais a maintenu son point de vue favorable 
et au courant du mois d'octobre 1947, M. le 
ministre des finances a déclaré s'associer à un 
règlement positif de la question. 





Néanmoins il avait laissé le soin au minis- 
tère des travaux publics et à la Société na- 
tionale des chemins de fer français de s’oc- 
cuper des charges financières, prétendant 
qu'en 1425 les versements Ces assurés trans- 
inutés de l'institut des assurances sociales de 
Strasbourg à la caisse de retraites Société na- 
tionale des chemins de fer français ont été 
mis intégralement à la disposition de la So- 
ciété nationale des chemins de fer français 
et du ministère des travaux publics. 

Cette question importante doit donc étre 
réslée favorablement en faveur des cheminots 
d'Alsace-Lorraine, 

La commission des moyens de commumnica- 
tion vous demande donc d'adopter la proposi- 
lion de résolution suivante, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assem®iée nationale invite le Gouverne- 
anent à prendre toutes dispositions nécessaires 
en vue d'accorder aux agents de la Société 
nationale des chemins de fer français des 
trois départements recouvrés, ayant opté pour 
le régime de retraite de la loi du 20 décembre 
192%, les mêmes avantages de majoration de 
rente vieillesse et d'invalidité pour la période 
d'assurance vicillesse et invalidité allant de 
l'aftiliation au régime des assurances sociales 
\ la fin de l'année de stage aux chemins de 
er, dont bénéficient les affiliés de l'ancien 
titut d'assurances sociales à Strasbourg et 
«és par Ja loi de la sécurité sociale par ap- 
lication de l'arrêté du 1° juillet 1946, Les 
itéressés devront ainsi, à l'avenir, bénéficier 
du rajustement de leur pension chaque fois 


} 


que Jes taux de ces cotisations seront modi- | 





ANNEXE N'3862 


(Session de 191$. — 2e séance du 18 rnars 1948.) 

AVIS présenté au nom de la commission de 
l'agriculture sur la proposition de résolution 
de M, Edgar Faure tendant à inviter 1e 
Gouvernement à établir un secteur libre im- 
médiat dans le commerce des bois et * =uD: 
primer es autorisations de transpor!, par 
M. Jean Masson, député (1). 


Mesdames. messieurs, les tran‘ports des 
exploitations forestières ou des scieries étaient 
encore il y a peu de temps soumis à un 
régime d'autorisation préalable entrainant des 
formalités administratives et paralysant 1es 
échanges dans une certaine mesure. 

Par ailleurs, le régime de taxation des prix 
continue à s'appliquer, non seulement aux 
livraisons prioritaires mais encore à toutes 
les petites fournitures locales et rurales qui 
sont en pratique incontrôlables. Il en résulle 
une*entrave dans Ja production dont sous les 
trafiquants bénéficient, 

fl est cependant incontestable que les chef: 
d'entreprises et les travailleurs des exploi- 
{ations forestières et des scieries ont fait de- 
puis la libération un eflort magnifique pour 
accroître Ja production du bois indispensable 
à la reconstruction et à l'équipement du pays. 

Dans les différents secteurs, le niveau de ‘a 
production actuelle a’atteint 120 p. 100 de 1a 
production d'avant guerre. : 

C'estsgrâce à cet ettart qu'ont pu être satis- 
faits tous les besoins en bois des activités 
essentielles du pays: chemins de fer, mines 
reconstruction, ouvrages d'art, etc, 

IL apparaît donc maintenant que les produits 
des exploitations forestières et des scieries 
mis à Ja disposition du pays soient suffisants. 

Telles sont les raisons pour lesquelles 
M. Edgard Faure avait déposé la proposition 
de résolution qui tendait: ; 

142 A la suppression définitive du régime 
des autorisations de transports, 

20 A instituer, pour les produits non prio- 
ritaires, c'est-à-dire pour toute la partie de la 
production des exploitations forestières et des 
scieries qui ne fait pas l'objet d'imposition 
un secteur libre. : 

La commission de la production indus!rielle 
consultée a désigné un rapporteur en là per- 
sonne de M. Degoutte. 


LA 
M. Degoutte a déposé son rapport (no 25% 
sur les conclusions duquel votre comiui. on 


de l'agriculture s'est déclarée d'accord, 
C'est à l'unanimité que la cormmissier, ga 
la production industrielle, modifiant 1. 


position initia'e de M. Fdganl Faure, est 4:00 

vée aux conclusions suivantes: Hé 
1° Elle prend acte de la Suppression &es 

autorisations de transport pour les bois r 


lisée par l'arrêté du 16 fuillet 1947: 
2o Elle invite le Gouvernement à rendra 
d'urgence la liberté an marché des bois t#; 
en ce qui Concerne Ja répartition qu'en ca 
qui concerne les prix sous la seule réserve Ga 
la fixation d'impositions acceplées par les 
syndicats professionnels pour les besoins n 
liaires strictement çconirôlés des mines, 4 
M. R. U. et de la S. N. C. F., en ce: qui con. 
cerne les traverses de chemin de fer 
Votre commission de l'agriculture donre un 
avis favorable aux conclusions du  rapnort 
présenté par rotre côllègue M. Degoutte ; 
nom le la commission de la production indus. 
trielle, 





ANNEXE N° 3863 


(Sess. de 1948, — 3° séance du 18 mars 1955) 


RAPPORT fait au nom de la commission dea 
pensions sur 14 proposition de loi de M, 
rou et plusieurs de ses collègues tend: 
rétablir le rapport existant au 47 jan, 
192% entre les pensions des grands muti'es 
de guerre ct traitement des conseillers 
d'Etat, par M. Poirôt, député 1. 


Mesdsmes, mmessieur*:, la proposition de 
qui est soumise à nolre examen a pour | 
d'établir une sorte d'autoinatisme de Ha r: 
lorisation de la pension des grands invali 
en l’ « accrochant » au traitement d'une 
tégorie de fonctionnaires, en l'occurrer 
ocnseillers d'Etat. 

Les arguments en faveur d’une telle di 
sition législative ne manquent pas, 

Depuis 192$, la revalorisation des pensions 
n'a suivi qu'avec un long retard et un dé 
lage croissant l'augmentation du coût de 
vie. Il en est résulté une situation de p 
en plus défavorable pour les pensionnés 
guerre et les efforts louables du législateur 
et du Gouvernement qui n'ont ni désiré, 
voulu dévaloriser systématiquement les pr: 
sions des grandes victimes de la guerre, n'ont 
réussi que partiellement à corriger cette 
tuation. 

Il serait indigne d’un grand pays de lais 
se prolonger indéfiniment une injustice q 
frappe ceux qui ont été ses meilleurs ser: 
teurs. 

Pour détruire une erreur d'interprétati 
qui a tendance à se répandre dans le publi, 
je tiens tout de suite à préciser qu'il ne s’agit 
pas de donner aux grands invalides une pe: 
sion dont le montant serait égal au traitc- 
ment du conseiller d'Etat, mais seulement 
rétablir une parité détruite aux dépens des 
invalides et d'éviter à ces derniers d’être, 
dans l'avenir, victimes de nouvelles ruptures 
de cette parité. 

L'automatisme proposé ne constitue d'ail 
leurs pas une: innovation en Imatière légis! 
tive, puisque l'article 11 de la loi du 27 f 
vrier 1948 semblait avoir eu pour but d'appo 
ter une solution à ce problème. 

Que disait cet article ? « IL serà établi, avant 
le 91 juillet 1948, par règlement d'adminisira 
tion publique, un rapport constant entre le: 
faux des pensions militaires d'invalidité ce? 
de victimes de la guerre et les taux des {7 
tements bruts des fonctionnaires ». 

Cependant, un examen attentif de cette 
permet de constater que de graves lacun 
s'y trouvent, dont l'effet est de dénaturer |: 
pensée des auteurs d'amendement qui, : 
cours de discussions budgétaires, tant à l'A-- 
semblée nationale qu'au Conseil de la Ré 
blique, avaient, en réalité, pour but d’étal 
ce rappcrt constant après l'établissern: 
d'une parité entre le taux de revalorisati 
des pensions et allocations d'invalidité, d'u: 

art, et les traitements bruts globaux « 
fonctionnaires, d'autre part, quant au 1% ja 
vier 1928 et tout au moins à compter : 
fer janvier 1948. 


' 


4.1 








(4) Voir le neo 1195-2429, i 





(1) Voir le mo 2921, 
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Le texte de l'article 11 est, en effet, totale- 
ment muet sur cette question, 

11 tend à établir un rapport constant mais 
sans dire ce que devra élire ce rapport 


C'est précisément ce que la proposition de 
joi que j'ai l'honneur de rapporler avait le 
merite d indiquer. : 

Une seconde lacune résulte du fait que l'ar- 
ticie 41 précise que le rapport constant sera 
établi avec les traitements bruts des fonc- 
tionnaires Mais Sans dire avec quel échelon 
de l'échelle des traitements ce rapport devra 
étre préalablement établi. 

La question est d'importance puisque, ac- 
tuellement, le coefficient de revalorisation 0s- 
cie, selon la catégorie des fonctionnaires 
envisagée, entre 8 et 410. 

Cette lacune est d'autant plus grave que le 
texte de l’article 11 prévoit que le rapport 
devra être établi par un règlement d’admi- 
pistration publique, de teile manière que le 
pouvoir législatif est dessaisi de ses préro- 
gatives au profit du pouvoir réglementaire 
eur un point d'intérêt fondamental qui risque 
de laisser, en fait, l'appréciation du montant 
des pensions et allocations à l'arbitraire de 
J'administration des finances. 

Cette crainte se trouve confirmée par Hg A 
voition de ce département ministériel à Ja 
présente proposition de loi dont une impré- 
cision involontaire a servi de base à l’argu- 
mentation sérieuse et abondante de ce dépar- 
tement. ministériel. 

Que dit cette argumentation ? 

« Le rattachement des pensions d'invalidité 
à un traitement soulève les objections les 
plus sérieuses étant donné la nature juridique 
L 
1 





lifférente de ces deux catégories de rémuné- 
Le traitement, surtout celui afférent aux 
hauts emplois, rémunère non seulement l’ac- 
tivité du titulaire, mais compense également 
certaines charges inhérentes à la fonction. 
C'est pourquoi d’ailleurs il n’est pas tenu 
compte dans le calcul des pensions de fonc- 
t ires de grades élevés de l’ensemble de 
émoluments et que des abattements 
sont effectués. Dans le même ordre d'idées, 
il convient de remarquer que lorsqu'il s'agit 
de rentes d'accidents du travail, le traitement 


leurs 


} ne faut 
tement 


r; 


pas oublier aussi. que le trai- 
n’est-cumulable que dans certaines li- 
soit avec une rémunération d'activité, 
soit avec une pension de retraite. 

« Au contraire, la pension d'invalidité qui 
est destinée à réparer un préjudice physique, 
doit être uniquement fonction du pourcen- 
tage d'invalidité, sans qu'il soit fait état de 
la situation individuelle particulière das pen- 





sinnnés ou de leur résidence. 

« Au surplus, la comparaison entre ces deux 
“léments pour être réalisée équitablement, 
devrait te&ir compte d'autres considérations 
parmi lesquelles l'assujettissement du traite- 
ment, tant à l'impôt cédulaire qu’à l'impôt 
£énéral sur le revenu, qui n'aflecte pas les 
prisonniers de guerre n’est pas une des moin- 
ures, 

.« Enfin, abstraction faite de ces objections 
Juridiques et pratiques, il apparait que les 
coefficients proposés sont contestables. 

« En 1933, le montant du traitement du 
conseiller d'Etat était de 100.000 F au mini- 
INtn, indemnités non comprises, et non de 
82.500 F, indemnités comprises. 

.« En net (impôts déduits) il était plus de 
Six fois supérieur à celui de la pension de 
l'invalide à 109 p. 400. 

« Or, au 4# juillet 4947, s’il était en brut 
de 655.700 F, il n’était en net que de 452.740 F, 
c'est-à-dire dans un rapport de 4 à 6 inférieur 
à celui existant au 4% janvier 1938. 11 est 
donc difficile de squienir que les invalides 
ont été systématiquement défavorisés et la 
pe pa de loi ne peut par suite être re- 

ue. 

« Une telle fin de non recevoir doit éga- 
lement être opposée, même si la compensa- 
ion élait effecluée, non pas avec le traite- 
ment du conseiller d'Etat, mais avec celui 
de la pension à laquclle la loi du 44 avril 4921 
ni permet de prétendre. 

« Les objections concernant une telle assi- 
Milation seraient de moindre portée bien que 
les situations des deux catégories de pen- 
sionnés soient juridiquement différentes, une 
pension rémunérant des services accomplis, 








. (6,0) 


lidité physique. Mais il ne 


semble pas que les intéressés puissent en 
tirer des avantages substantiels. 

a En effet, si l’on détermine le montant 
de la pension maxioum qu'un conseiller 


d'Etat célibataire pouvait obtenir au 1* jan- 
vier 1999 et au 4° juillet 1947, constate 
que, compte tenu des retenues opérées au 
litre des impôts, il élait respectivement-de 
43.000 F et 197.000 F. Le cocfficient réel d’aug- 
mentalion inférieure à 4,6 est, dans ces <on- 
ditions, sensiblement égal à celui dont avaient 
été affectées les pensions d'invalidité au 1*% 
juillet 4947 et notablement inférieur à celui 
applicable aux allocations des grands 
invalides. 

a Les victimes de la guerre n'ont donc pas 
été particulièrement défavorisées, ainsi qu'il 
est indiqué dans l'exposé des motifs, surlout 
si l’on considère qu’elles bénéficient d'autres 
avantages, tels, par exemple, la possibilité 
de cumuler intégralement leur pension d’in- 
validité avec un traitement d'activité ou avec 
Üne pension de retraite. 

« Le département des finances ne peut donc 
qu'émettre un avis nettement défavorable 
à la proposition présentée. » 

Comme je l'ai dit plus haut, l'argumen- 
tation est sérieuse, mais cependant réfutable, 
car bon nombre de ses éléments reposent 
sur des bases bien fragiles et même fausses. 

Je laisserai volontairement de côté la der- 
nière partie traitant de l'assimilation à la re- 
traite du conseiller d'Etat puisque tel n’est 
pas l'objet de la présente proposition. Mais, 
dans la première partie, l'argument qui con- 
siste à dire que les pensionnés bénéficient 
d'autres avantages (exemption de l'impôt, cu 
mul avec un autre traitement), n’a qu'une 
apparence de vérité, car il a été tenu compte 
de ces avantages lors du premier calcul des 
pensions. En affectant celles-ci d'un coeffi- 
cient, non seulement le handicap subsiste, 
mais il est même amplifié puisqu'il est mul- 
hüiplié par ce coeflicient. 

Pourtant il est apparu difficile d'établir uti- 
lement un « rapport constant » avant le 31 juil- 
let 1918. Là encore, si on se reporte à lar- 
ticle 11, on constate que son texte présente 
me inexactiltude de termes qui pourrait pré- 
judicier à son efficacité. Ce que le texte ne 
dit pas, c'est que le rapport ne pourra Cire 
utilement « constant » que dans l'avenir. 

Eu définitive, cet article 11 serait sans por 
tée utile et pourrait même avoir des consé- 
quences néfastes à l'égard de ceux qu'il veul 
protéger, en ce qu'il offre le taux des pensions 
à i’arbitraire d’un règlement d'administration 
publique sans l'ombre de la garantie qui avait 
élé réclamée dans les deux Assemblées, 

Pour ces raisons essentielles, Ja proposi- 
tion de loi doit être mnainlenue dans ses prin 
cipes. 

En y persislant, j’Assemblée nationale 
échappera à l'application de l’article 47 de 
la Constilution, dont la menace a sévi au 
Conseil de la République pour faire écarter 
le premier paragraphe de la proposition pré- 
sentée par M. Thomas, lequel prévoyait pré- 
cisément l'établissement préalable d'une pa- 
rité entre le traitement brut des fonetion- 
naires et les pensions et allocations quant à 
1935. 

Cependant, la présente proposition, trop im- 
précise dans ses détails, mérite d'être amen- 
dée, 

Les documents présentés par le comité des 
grands invalides élablissent que des rectifica- 
tions sont à faire en ce qui concerne le rap- 
port de 1 à 6 concernant le traitement du 
conseiller d'Etat. 

Pour éviter toutes discussions à ce sujet, 
il paraît suffisant ra l'expression 
« traitement brut global » et de laisser seu- 
lement dans les travaux préparatoires la trace 
de la portée que nous attribuerons à ce texte. 

Les documents précilés établissent en effet, 
qu’en 1493, le traitement du conseiller d'Etat 
célibataire était, au principal, de 400.000 F 
auxquels il faut ajouter l'indemnité spéciale 
temporaire de 4.000 F et une indemnité de 
résidence de 2.000 F. Tel est le traitement 
brut global de base. Comme il devra compren- 
dre, à l'avenir, toutes rémunérations qui, sous 
une forme .quelconque, seront accordées au 
conseiller d'Etat célibataire à l’occasion de 
ses fonctions, 


on 


| 
| 





_— 

Notons que le total de la rémunération du 
conseiller d'Etat est de SU F à compter 
du 1% janvier 1938, soit le coetticient de 8,6 


quant à 193, 
à v 
. dans :e but 


La crainte avait été exprim 
de servir les intérêts des invalides, que, par 


suite d'une politique d'écra<ement des trai- 
tements les plus importants, la proposition 
quant aux pensions et allocations soit elles 


môme diminuée, Or, nous@avons qu'actu°lle 
ment, par application du statut de la fon”tion 
publique, cette tendance est inversée el que, 
dans les mois qui vont suivre, le traitemeni 
du conseiller d'Etat pourrait être reva:orisé 
d’une facon particulière, de telle manière, se- 
Jon l'expression consacrée, qe « l'éventail » 


entre les hauts et les bas salaires sera da 
nouveau ouvert, 

De sorte q vil n'y aurait pas plus d'avans- 
tages pour Îles invalides à être rattachfs à 


un haut échelon de l'échelle des traitements, 
plutôt qu'à celui du conseiller d'Etat. 
D'autre part, il n'y a pas à craindre qu8 
les pensions d'invalidité soient trop revalori« 
sées, non seulement parce qu'il n'en Sera 
pas ainsi, et en fait, mais aussi parce que 
nous devons avoir scrupule, après avoir pro- 
clamé souvent, dans nos assemblées, que les 
invalides de guerre sont les créanciers privi- 
légiés de la nation, de craindre aujouri’hui 
que justice leur soit tout sinpement rendue. 
Leur rendre justice, tel était le noble ina- 


bile auquel a obéi notre co.lègue Aubry; en 
proposant le relèvement de 20 p. 100. Mais 
dans combien de temgs ce relèvement devien- 


dra-t-il effectif ? Comme 
à retardement, Comme toujours, l’Asssmblée 
perdra de Jongues heures qu'elle porwrrail 
consacrer vtilement à d'autres problèmes. 
Tout ce qui vient d'être dit suifirait }arge- 


il arr'vera 


toujours 


ment à motiver la nécessité de la mesure 
| proposée qui serait d'ailieurs loin de 
| constiiner une faveur, car, dans le proces- 
| sus de revalorisation des srlaires (toujours 
ten retard sur les prix}, les traitements sont 
tou révalorisés les der : 
| Mais es arguments d'ordre matérie: :’en 
{ ajoulcnt d'autres, d'ordre moral et psveh0l0s 
gique, qui sont Join d’être négligeables. 
| L'antomatisme proposé mettra fin à l'ex: 
| ploitaüon politique de revendications parfai- 
| tement Jégitimes, exploitation qui prend par- 
i fois une allure démagogiqu 
| Il évitera aux grands invalides de la guerre 
| la profonde humuliation de <e trouver réduits 
à étre des quémandeurs perpétues et con- 
| traints de recourir à ces flés pitovrbles 
| q vi 1 se d er sur la voie 
| publique et 1} ne rehnart as le nresz 
| fige du pays Mr Me ce ir 
| Enfin il permettra aux limes de a 
guerre, wrées du Souci de chasser la mi 
| sère Ge leurs foyers, de se consacrer totale- 
| ment à des tâches plus nohles, plus uiiles 
| au pays et à l'humanité, telles que l’é'abo- 
\ ralion d'une paix juste et durable, la récon- 
i Cilia!i des peup.es, etc. 
| Puisse <e plaidoyer, un peu long sans 
| doute, mais qui devait étre à l’échelle de la 
| grande ct jusie cause qu'il a voulu défendre, 
| VOUS aYoïr convaincus de la nécessite de 
| Inainienir notre projets d apporter que,ques 
| modificalonst de orme au texte original el 
d'adop'er le texte suivant qui respecte les 
principes essentiels tout en apportan: Îles 
précisions nécessaires, 
De plus, en votant ce texte, les Assome 

blées 1] à déjugeront pas quant à lartt 
cle 11 la lot du 27 février 1948, mais légi- 





| 


férant dans la liberté que leur laisse la Cons. 

titution en dehors d’une discussion budgé- 

taire, elles combléront les lacunes et lez im 

suffisinces de cet article et ce faisant, elles 

ne feront qu'accompiir le geste de jr-liee 

tant attendu par ceux qui ont « des éroits 
2, 


sur nous 


PROPO3ITION DE LOI 


TENDAXT À RÉTABLIR LE RAPPONT EXISTANT AU 
197 JANVIER 4938 ENTRE LES l'EXSIONS D’iNVALI 
DITÉ ET LE TRAITEMENT DES CONSEILLERS D'ETAT 


Article unique. — A compter du 4 jan- 
Vicr 41948, les pensions principales des jiavæ 
lides, quel que soit le degré d'invalidité et 
les allocations aux grands invalides, seromt 
rétablies à :a parité du rapport existant au 
1e janvier 1938 entre ces pen-isns principales 
gt allocations é’une part, et le traitement 
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brut global (toutes indemnités comprises) 
du éonseiiler d'Etat céibatuire de l'autre. Ce 


rapport sera maintenu dans lavenir de fa- 
con constante entre le traitement du con- 
seiller d'Etat ainsi défini et les pensions prin- 
cipa et à itions des grands invalides. 
[Session de 1948. — 3e séance du 18 mars 194$.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les 
dispositions de l'article 141 du livre IT du 
code du travail, présentée par MM, Le Sciel- 
ur, Thibault, Meck, Beugniez, Sauder, Ca- 

e, députés. — (Renvorée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


toir 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 141 du livre 
HE «pose que les éieclions des délégués mi- 
neurs ont Leu un dimanche, à la mairie. 

Or, il y a des circonscriptions dans lesquel- 
les In grande majorité des électgurs n'habile 
pas le heu méme de l'exploitation minière. 

Les ouvriers mineurs sont alors obligés do 
se placer, souvent deux dimanches consé- 
cutifs, et faire un trajet de 10, 20, parfois 
même 40 kilomètres et davantage, 

Rien d'étonnant que, dans €es conditions, 
le nombre des abstentionnistes soil assez 
élevé. 
aussi les trois organisations ouvrières du 
bassin houlllet de la Mosellg sont-elles una- 
nimes à demander que les élections soient 
organisées un jour ouvrable, au siège même 
de l'exploitation. 

Le texte actuel de l’arucle 111 du livre I 
du code du travail ne re pas de donner 
syile à celle dernande, Nous vous demandons 
donc de le modifier comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 141 du livre I 
du code du travail est complété comme suit: 

« Par arrêté pris par le ministre du travail, 
uprès consultation des organisations intéres- 
sées, l'élection peut être organisée un jour 
ouvrable. 

« Dans les mêmes conditions, fl peut être 
ordonné que le burgau de vote soit installé 
au siège de l'exploilation minière, » 


ANNEXE N'3865 


(Session de 1915. — 39 séance du 18 mars 1918.) 


PROPOSITION DE LOI instituant une alloca- 
tion aux vieux travailleurs des départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de Ia Martinique et de la Réunion qui ne 


pourraient être immatriculés par les cais- 
ses généra de sécurité sociale prévues 
ar le décret du 17 octobre 4947 relatif à 


‘organisation de la sécurité sociale dans 
lesdits départements, présentée par M. Va- 
lentino et les membres du groupe 60ocia- 
 disle, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en votant la lai du 
BG avril 1928 sur les assurances sociales, le 
Parlément a indiqué clairement qu'elle devait 
être appliquée en Algérie et dans les colonies. 
Sa volonté s'affirma dans le même sens lors- 
qu'il refondit la loi de 1928 dans celle du 30 
avril 1930, Malheureusement il a trop compté 
sur la loyauté du pouvoir éxécutif dans no- 
tre régime parlementaire, lorsqu'il s'en remit 
à lui pour déterminer par décrets en forme de 
règlement d'administration publique les con- 
ditions dans lesquelles cette loi serait appli- 
quée dans les colonies: vingt ans ont passé, 
Mais les travailleurs des départements d’ou- 
tre-mer attendent encore le bénéfice des 
formes diverses d'assurances dont leurs ca- 
marades métropolitains apprécient les avan- 
tages, 

Par comble de malchance, les travailleurs 
de ces départements trouvent aujourd'hui 
l'actuel ministre du travail et de la sécurité 





sociale désarmé devant certaines objections 
qui contrecarrent l'effort qu'il fait pour eé- 
parer la carence gouvernementale. Certes, il 
a pu prendre un décret relatif à l’organisa- 
tion de la sécurité sociale dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guayne fran- 
çaise, de la Martinique et de la Réunion, Mais 
l’article 34 de la loi du 22 mai 1916 réserve à 
une loi le soin d’en étendre les dispositions 
aux départements et territoires d'outre-mer 
et le ministre du travail, malgré son désir 
aussi vif que tenace, n'a pas eu la possibilité 
de faire démarrer la sécurité sociale dans les 
nouveaux départements. 

L'artcie 13 de la loi du 22 mai 196 insti 
tuait une allocation temporaire aux travail. 
leurs âgés de 65 ans et privés de ressources 
suffisantes, sous la double condition de rési- 
der sur le territoire métropolitain et de n'être 
pas titulaire d’une retraite ou d'une pension 
au titre de la législation de la sécurité so- 
ciale, Mais l’article 146 de la même loi subor- 
donnait le bénéfice de l'allocation aux vieux 
travailleurs à la justification que l'on avait 
ma ds cotsehions à un organisme de $gé- 
curilé sociale, nn TE 

L'article 2 de la loi du 13 séptembre 4946 
avait fixé au 4er septembre 1946 le point de 
départ de l'allocation temporaire aux vieux 
travailleurs de la métropole et décidé sa 
prise en charge par l'Etat, mais Particle 20 
de la loi no 48-101 du 17 janvier 1948 a mis 
fin à parlir du 4er janvier 1948 à l'allocation 
temporaire aux vieux travailleurs pour les- 
quels il n’aura pas été perçu de cotisations 
par une caisse de sécurité socia!e, 

L'application prolongée de la loi sur les as- 
surances sociales avant l'application de lÎla 
nouvelle législation de la sécurité sociale 
permet la suppression, dans la métropole, de 
l'allocation temporaire aux vieux travailleurs, 
comme elle justifiait la condilion du verse- 
ment préalable de cotisations. 

Dans nos départements des Antilles, de la 
Guyane et de la Réunion, des hommes et des 
femmes âgés de 65 ans et plus, hors d'état de 
travailler, ne pourront jamais verser des coti- 
salions et, par conséquent, ne pourront ja- 
mais tre inscrits aux caisses de sécurité s0- 
ciale pe A cm y ouvriront leurs guichets, 
si la législation en vigueur dans la métropole 
est étendue purement et simplement aux nou- 
veaux départements. 

Nous pensons, quant à nous, que la soctété 
est une suite de générations Solidaires dans 
l'effort qui améliore la condition humaine. 

Le Parlement semble avoir jugé pareillement 
en ce qui concerne la métropole, Aussi com- 
prendra-t-il que certains conseils généraux de 
nos nouveaux départements, en particulier 
celui de la Guadeloupe, soient disposés À 
prendre la responsabilité du financement 
d'une allocation aux vieux travailleurs qui ne 
sont plus en état de gagner leur existence. 

Toute la question est de savoir si les 
moyens seront laissés à ces conseils généraux 
de réaliser ce qu'ils considèrent de l'intérêt 
des vieux, dont 1e labeur, tout en enrichis- 


Sant ceux qui exploitent le travail salarié, a 
été le facteur essentiel 1 matériels 
et moraux dont la Répu Cy se 


glorifie aujourd’hui, 
Quoi qu'il en soit, nous croyons devoir dé- 
poser la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
TITRE Ier 
Dispositions générales, 


Art, 4er, — Dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guvane française, de la 
Martinique et de la Réunion, toute personne 
de nationalité française, âgée de 65 ans ou 
plus et justifiant avoir occupé, pendant au 
moins einq ans, après l’âge de 50 ans, un em- 
ploi salarié lui ayant procuré sa subsistance, 
aura droit à une allocation de vieillesse. 

Cette allocation pourra être également ac- 
cordée aux travailleurs de nationalité fran- 
çaise âgés de soixante ans au moins, remplis- 
sant les conditions prévues à l'alinéa précé- 
dent, s'ils sont reconnus inaptes au travail 
ee des commissions départementales insti- 
uées à cet effet, 

Art. 2. — L'allocation prévue par la présente 
loi pourra être attribuée simultanément à 
deux conjoints remplissant chacun les condi- 


tions prévues à l'arlicie 1 ci-dessus. Toute-. 
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fois l’allocation de la femme qui vit «r 
même toit que son mari sera 
moitié, 

Aura droit à d'allocation entière, la ferure 
qui produira un acte de notoriété constatar 
qu’elle vit séparée de son mari depuis à: 
moins cinq années et que ce dernier ne | 
sert aucune pension alimentaire, 

Art, 3. — Lorsque le titulaire de l'al'ocati- 
viendra à décéder, la veuve qui était 
charge, si elle n'est pas elle-même béni 
ciaire d'une allocation principale ou d'une 
pension au moins égale à l'allocation prinei 
pale, au titre d’un régime de prévoyance 


Jus 1! 


réduite de 


1 Sa 


de relraile, recevra un secours viager égal À 
la moitié de l'allocation du défunt, à la con. 
dition que le marlage ait été contracté avant 
que celui-ci ait atteint l’âge de soixante ar 


ou, dans le cas prévu à l'alinéa 2 de l'ar 
cle 1er, au moins deux ans avant l’altribution 
de la pension. 

Ce secours viager sera augmenté, le cas 
échéant, de la majoration pour avoir éleig 
cinq enfants, prévue à l’article 5, alinéa 2. 
Art, 4, — L'allocation instituée par Ja p:6. 
sente loi n’est due que si le total de cc'ig 
allocation et des ressources personnelles de 
l'intéressé, de + nature qu’elles soiert, 
n’excèdent pas 45. F par an, ou, dan: le 
cas où l'intéressé est marié, si le total des al. 
locations et des ressources des conjoints 
n'excède pas 60.000 F par an. 

Art. 5. — Le taux de l'allocation instituée 
par la présente loi est fixé à 18.000 F par an 
our les personnes ayant leur résidence la- 

iltuelle, depuis au moins deux ans, dans unv 
agglomération comptant 5.000 habitants  o1 
plus. Il est de 15.000 F pour les autres per. 
sonnes. 

Le montant prévu à l'alinéa précédent est 
majoré d’un tiers lorsque le bénéfic'aire 4 
un conjoint à charge qui ne peut préterira 
à l’allgcation pour son propre compte. En 
outre,#ce montant est majoré d’un sixième 
pour le bénéficiaire qui aura éevé au mois 
cinq enfants. 

Art. 6 — L’allocation instituée par la pré. 
sente loi est due à partir du 4 janvier 141%. 
Elle est incessible et insaisissable si ce n'est 
pour fournitures alimentaires, soins m«ii- 
caux ou loyers &@e locaux d'habitation. 


- 


TITRE Il 
Financement et payement de l'allocation. 


Art. 7, — Jusqu'à la date du 30 seplem:ir 
1918, les dépenses pour le payement de l'a 
calion seront à la charge exclusive des bid- 
gets des départements intéressés, Ces dépen- 
ses sont obligatoires pour les départemer': 

A partir de la date du 1 octobre, le cr: 
de ces dépenses sera mis à la charge des 
caisses de sécurité sociale prévues par |: 
décret n° 47-2032 du 417 octobre 4947 relal} 
à l'organisation Ge la sécurité sociale dan: 
les départements de la Guadeldüpe, de ja 
Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion. 3 te y 

À la date du 4e janvier 1949, un secord 
tiers des dépenses sera transféré à la charge 
des caisses générales de sécurité sociae. 

La totalité des dépenses sera mise à l: 
charge de ces caisses à partir du 1% juillet 

19. 

Art. 8 — Le montant inscrit à chaque bud- 
get départemental pour couvrir les äépenses 

e la gendarmerie en 1947 est obligatoire- 
ment affecté par le conseil général à la cou 
verture des dépenses résultant de l’alloca- 
tion instituée par la présente loi. Pour :e 
surplus, et s’il est nécessaire, le conseil gé- 
néral pourra, soit prélever sur les disponibi- 
lités du budget du département, soit créer 
de nouvelles ressources, en verlu des arti 
cles 55 B et 55 C de la loi de finances du 
29 juin 1918. ' 

Les dates pour l'approbation par décre!s 
des ressources créées en vertu au présent 
titre sont ramentes à deux mois pour l'ar- 
ticle 55 B et à quinze jours as l’artic'e 55 C 

Chaque conseil général devra, statuer su? 
le tarit des taxes créées pour le’ financemei: 
de l'allocation en même temps que sur lo 
mode d'assiette et les règles de perception 
de ces taxes. | 

Art. 9. — Les NE et up du présent titre 
ne concernent pas l'allocation vieillesse dus 
par les caisses générales de sécurité social® 
aux assurés obligatoires ou volontaires qui 





leur auront versé des cotisations, 
19 
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Art. 40, — Le payement av l’allocalion ins- 

tuée par la présente loj aura lieu par 
Dandnse et par mois: 

a) Jusqu'au 20 septembre 1948, aux divers 

chetg contrôlés par le trésorier-payeur gé- 
ral de chaque département ; 

b) A partir au er octobre 491$, par les cais- 
ses générales de sécurité sociale. La part de 
dépense incombant au budget départemental 
jour sera remboursée sur états. 


Titres II 
Dispositions diverses. 


art, 4i. — Des décrets détermineront la 
vomposition des Commissions departemen- 
tales prévues à l’article 1°, alinéa 2, de la 
présente loi, les pièces à fournir par les per- 

nes qui soiliciteront l'allocation, les mo- 
dalités de la liquidation et du payement de 
l'allocation par les tréSoriers-paÿeurs et par 
les caisses générales de sécurité sociale, les 
modalités du contrôle qu'il y au lieu d’exer- 
cer sur l'établissement Ges états présentés 
par ces caisses pour le remboursement de la 
art CR“ : incombant aux budge!s dé- 
artementaux. 

Art. 12, — Il sera institué auprès du mimis- 
tre du travail et de la sécurité sociale une 
commission supérieure d'appel pour statuer 
gur les réclamations forrnées contre les déci- 
gtons des commissions départementæes pré- 
vuez à l’article 1er, Un décret flxera la comn- 
position de cette commiss'on. 

Art. 43, — Les certificats, actes de notoriété 
et toutes autres pièces nécessaires aux inté- 
ressés pour juslifler leur droit à l’al:ocation 
leur seront délivrés gratuitement et sont dis- 
pensés du timbre et &e l'enregistrement, à 
Prin se référer expressément à la 

sente 101, 

Art. 14 — Les fausses déclarations souseri- 
tes en vue de bénéficier de l’allucation ins- 
Utwe par la présente loi seront passibles 
des peines prévues à l'article 408 du code 
boñal, £ 
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{Session de 1948. — 3e séance du 18 mars 1958.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant ouverture 

crédits et autorisation d'engagement de 
dépenses (dépenses civiles de reconstruction 
et d'équipement) au titre du budget général 
et des budgets annexes pour l'exercice 1948 


ces.) 


Le Conseil de la République, par scrutin pu- 

blic, à la ranes tte a membres le 

met l’avis que le projet de loi 

adonté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture, soit amendé comme suit: 





Dispositions générales, 
Art, 497, — Conforme, 


TITRE II 
Budget général. 


Art. 2. — Les ministres sont autorisés à 
engager, au titre du budget général, des dé- 
rs S'élevant à la somine totale de 76 mil- 
PER 639.590.000 F et réparties conformément 

l'état À annexé à la présente loi. Ces auto- 
risations de programme ou de promesse de 
subvention seront couvertes tant par les cré- 
dits ouverts dr la présente loi que par de 
nouveaux crédits à Ouvrir ultérieurement. 

IL est ouvert aux ministres, au titre du bud- 
get de reconstruction et d'équipement de 

exercice 1948, des crédits s'élevant à la 
Somme totale de G6.920.720.000 F 


(4) Voir: Assemblée nationale, nes 3028, 





‘ et in-8o ne 752; Conseil de la Répu- 
blique nos 150, 209 (année 1948). 4 
09 ASSEMDISE NATIONALE, == S, de 198. 


+ 


(1). — (Renvoyé à la commission des finan- 





Ces crédits, qui sont applicables aux dé- 
penses de l'exercice 1918, sont répartis par 


service et par chapitre, conformément à 
l'état A annexé à la nrésente loi. 
Art, 5 ct 4. — Conformes. 
Tire I 
Budgets anneres: 
Art, 5 à 8, — Conformes, 
Tire IV 
Disposilions spéciales. 
Art. 8 bis. — A compter du deuxième se- 


mestre de l'année 19:38, les programmes de 
premier établissement des entreprises natio- 
halisées visées à l'article 9 de la:loi no 48-22 
du 7 janvier 1948 et de la Société nationale 
des chemins de fér français doivent recevoir 
l'autorisation législative préalable, lorsque ces 
sociétés ou entreprises font appel à des avan- 
ces du Trésor, À des avances du fonds de 
modernisation et d'équipement ou à lem- 
prunt. 

A l'appui de toute demande d'autorisation, 
il sera fait mention: 

{o Du.montant des autorisations accordées 
antérieurement, du stade d'exécution des opé- 
rations correspondantes et des charges qu'il 
est nécessaire de consentir pour les mener 
à leur terne; 

%0 De l'objet des autorisations sollicitées et 
de l'échéance probable des charges entrainées 
par l’exécutiop des opérations correspondantes. 

Art, 9. — Le montant maximum des dé- 
penses de travaux neufs que lès entreprises 
nationalistes désignées ci-après sont autori- 
sées à payer, au titre du premier semesire 
de 1948, est fixé comme suit: 

A. — Electricité de France: 

Equipement hydroélectriqre, centrales {her- 
miques et transport d'énergie, 23.099 millions 
de ans. 

Distribution, 2.209 millions de francs. 

Total, 25.298 millions de francs. 

B. — Gaz de France, 1 milliard de francs. 


CG. — Electricité et gaz d'Algérie, 2.500 mil- 
lions de francs. | 
D. — Charbonnages de France et houillè- 


res de bassins: 


Grands ensembles, 5.100 millions de francs. 


Travaux neufs courants el matériels d'ex- 
ploitation, 7.700 millions de francs. à 
Togements et œuvres sociales, 5.200 mil- 


lions de francs. 
Industries de 
franes 
Total, 23.500 millions de francs. 
Ces entreprises ou — en tant que de besoin 
— Ja caisse d'équipement de l'électricité et 
du gaz, sont autorisées à émettre des em- 
prunts pour compléter, dans les limites fixées 
ci-dessus, les ressources qu'elles pourront al- 
fecter à la couverture de leurs dépenses de 


la houille, 5.00 millions de 


travaux neufs. Les modalités d'émission Se- 


ront déterminées par arrètés du ministère 
des finances. ré 
En attendant la réalisation de ces emprunts, 


le ministre des finances est autmrisé"à accor- 
des à ces entreprises, lo8 ressontées du 
Trésor, des avances rembourSäbles sur le 


produit de ces emprunts. 

Art. 10 à 45. — Confsrmes. 

Art, 46. — Est porté de 4 milliard à 4 mil- 
liard 500 millions de franes le montant maxi- 
mum des avances pouvant être consenties 
par l'Etat à la caisse nationale de crédit agri- 
cole en vertu du décret-loi du 17 juin 1928 
relatif à l'octroi de prêts du crédit agricoie 
mutuel aux communes et aux syndicats de 
communes pour des travaux d'équipement 
rural. 

L'article 459, deuxième paragraphe, du texte 
annexé au décret du 29 avril 14940, portant 
codification des dispositions législatives ré- 
gissant le crédit mutuel et la coopération 
agricole, modifié par l'acte dit loi du 11 sep- 
tembre 19%41 et par la loi du 7 mai 1916 est 
remplacé par le texte ci-après: 

« Le montant de ces prêts ne pourra pas 
dépasser 2.500.000 F par commune intéressée 
à l'exéculion des travaux, » 

7 Art. 17 à 19. — Conformes. 

Art. 20. — Est fiorté de 2 milliards 500 mil- 
lions à 4 milliards 500 millions de francs le 
montant maximum des avances pouvant être 
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consenties par l'Elat à la caisse nationale de 
crédit agricole en vertu de l'article 83 de la 
loi du 23 décembre 1946, 

Sur ce montant, une somme de ? milliards 
de francs au maximum pourra être affecte 
à l'octroi de prêts individuels à long terme. 

L'article 74, deuxième paragraphe, du texte 
annexé au décret du 29 avril 1940 portant 
codification des dispositions législatives ré- 
gissant le crédit mutuel et la coopération agri- 


cotes, modifié par l'acte dit loi du 11 sep- 
tembre 1941 et par la loi du 7 mai 1916 est 
remplacé par le texte ci-après: 

« Ces prèts sont de 700.000 F au plus non 


compris le montant des frais. » 
Art. 90 bis à 26. — Conformes. 
Art. 27. — Le taux maximum de la subvene 
tion de l'Etat prévue par l'artic'e 22 de l'or- 
donnance du 31 octobre 49:5 relative à 


| FES 
1 Wie 


ganisation et au fonctionnement de la luite 
contre la tuberculose est fixé à 25 p. 100 en 


ce qui concerne les établissements dont le 
financement est assuré par la perception d'un 
prix de journée et de 50 p. 100 en ce qu 
concerne les autres établissements, 

Le montant cumulé des subventions et des 
avances accordées en vertu de l'ordonnance 
du ‘1 octobre 1945 préritée ne pourra dépas- 
ser ) p. 100 du montant des dépenses. 

L'article 31 de la loi du 30 mars 1%17 por- 
tant fixation du budget de reconstruction et 
d'équipement pour l'exercice 1947 est abrogé. 

art. 28. — Les taux des subventions érnu- 
mérées dans le tableau F du décret du 
21 avril 1999 relatif au crédit et au régime 
des subventions en matière de travaux civils 
sont modifiés comme suit: 


LUN ER CRE GLS à ED S Éùt 


établissements de lutte contre le cancer: mx 
Xinum 2» p. 100, 


Art. 29, — Les départements, commnnes et 
autres collectivités qui seront dans l'obliga- 
tion de recourir à l'emprunt pour la créalion, 
l'agrandissement ou l'aménagement d'établis- 
seiments de lutte contre le cancer bénéficie. 
ront des facilités de crédit prévues par la lé- 
gislation €n vigueur pour la construction des 
habitations à bon marché. Le montant cumulé 
des subventions et des avances accordées en 
vertu du présent article ne pourra dépasser 
% p. 100 du montant des dépenses. 

Art. 40. — Les autorisations de dépenses 
et les crédits ouverts par la pré- 
sente loi au litre du chapitre 991 du budget 
des affaires économiques: « Couverture des 
hausses de prix intervenues depuis le 13 octo- 
bre 1947 » seront réparties, par service et par 
chapitre, avant le {‘r juillet 1918, par arrêtés 
du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, communiquées aux commissions 
des finances des deux Assemblées 

Art, 91. — Conforme. ù 

Délibérs en 
18 mars 1943. 


» ? … 
acconlées 


séance publique, À Paris, le 
Le président, 
: GASTON MONXER VILLE, 


oizuC 


ETAT A 
Tableau, par service. et gar-ci des: j 
torisations de programe A Dont 


et des crédits demandés, 
Alfaires étrangères. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Achat et aménagement d'irne 
meubles diplornaliques et consulaires: auto- 
risations, 144 millions de francs; crédits, 14 
nillions de francs. — Conforme. 3 

Chap. 901. — Œuvres françaises à l'étrane 
ger. — Acquisitions immobilières, — Cons- 
tructions et pus réparations d'immeubles 
appartenant l'Etat: autorisation, 69.600.000 
es crédits, 30 millions de francs. — Con- 
orrne. ’ 

Chap. 992. — Œuvres françaises À l’étran- 
ger. — Participation à des acquisitions ou à 
des constructions neuves: autorisations, 51 
millions 500,000 F; crédits, 18.20.0090 F. — 
Conforme. 

Chap. 908. — Dépenses des exercices pérl- 
més non frappées de déchéance: autorisa- 
lions, néant; crédits, néant. 

Tolaux pour les affaires étrangères: auto- 
risations, 13.100.004 F; crédits, 6 mil- 
ions 850.000 F. — Conforme, 
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Agriculture. 


BECONSTRUCTION 


Chap. S00. — Reconstitulion des matériels 
dispalus: autorisations, néant; crédits, 4 mi- 
lions 290.00) F, — Conforme. 


Chap, S01., — Reconstruction des immeubles 

détruits par !a autorisations, 419 mil- 
Lions de francs; crédits, 73 millions de francs. 
— Conforme. 
Chap. 82, — Reconstilution du cheptel bo- 
vin dans 1e département des Ardennes: auto- 
risallons, néant; crédils, mémoire. — Corn 
forme. 

Chap. S03. — Reconstitution des forêts da 
maniales détruites par faits de guerre: au- 
lürisatious, 10 millions de francs; crédits, 22 
willions de Conforme. 

Totaux pour la reconstruction: 
tions, 129 millions de francs; 
99.200.090 F, — Conforme. 


guerre 


raucs, — 
autorica- 
crédits, 


ÉQUIPEMENT 
Han. — Travaux erécutés avec la participation 
financière de l'Etat. 


Chap. 909, — Etudes et travaux d'hydrauli- 
ques et de génie rural. — Apurement des pro- 
Froluimes aulérieurs au 31 décembre 1945: au- 
lorisations, 63) millions de francs; crédits, 
Eu millions de francs, — Conforme. 

Chap. 901. — Travaux d'équipement rural: 


autorisations: 300 millions de francs; crédits, 
a) millions de francs — Confirme. 

Chap. 2, — Travaux de remembrement et 
à: regroupement cultural: autorisations, 2.000 
Miions de francs; crédits, 11% millions da 


francs. — Conforme. 

Chap. 98, — Restauration de l'habitat ru- 
ral: aulorisations, 60 millions de francs: eré- 
diis, 4:0 rmillions de francs. — Conforme. 

Chap. 94. — Tirection générale du génie 
rural et de J'hydraulique agricole, —= Travaux 


exécutés en application de lordonnance du 
497 mai 19%: aulorisalions, néant; crédits, 
mié'noire, — Conforme. 

Clap. 905, — Réparation des destrurtions 
causes par les inondations dans les départe- 
ments des Prrénées-Orientales et de l'Aude: 
autorisations, 30 millions de francs; crédits, 


% millions de franes, — Conforme. 

Chap, 906, — Fravaux d'aménagement agri- 
cole de la basse vallée du Rhône: aulorisa- 
tions, 63 millions de francs; crédits, To mil- 
lions de francs, — Conforme. 

Chap 907, — Travaux de mise en valeur de 
la S e: autorisations, néant; crédils, mé- 

aire ( forme 

Chap, 908, — Construction et aménagement 
{ S YC£LIOnaux et MUNICIPAUX : autori- 
F , 100 millions de francs; crédits, mé- 
noire, — Conforme, ” 

Chap. 903, — Achèvement du barrage de 
Castillon: autorisations, néant; crédits, 213 
millions de francs. — Conforme. 

Chap. 919, — Subventions excep!'ionnelles 
pour lravaux d'améliorations pastorales et fo- 
restières (achèvement des anciens yprogram- 
mes): autorisations, néant; crédits, nrémoire. 
— Conforme. 

Chap. 911, — Subventions rour travaux 
d'améliorations pastorales et forestières: an- 
toi ions, néant; crédits, 20 millions de 
francs. — Conforme. 


Chap. 912. — Reboïséinent. — Travaux sub- 
ve (programmes antérieurs à 1946): 
autorisations, néant; crédits, mémoire. — 
Conforme. 

Chap. 914. 
autorisations, 
Conforme. 

Totaux ] paragraphe a: autorisa- 
tions, 3.976 millions de francs; crédits, 
3.605.100.000 F, — Conforme. 


lunes 


_— Fixation des dunes du Nord: 
néant; crédits, 400.000 F, — 


rour Île 


i 


$ b. — Travaux exécutés par l'Etat. 


Chap. 95. — Mise en valeur de la région 
des landes de Gascogne: autorisation: néant ; 
crédit, 139.900.000 F. 

Chap. 916, — Travaux neufs dans les forêts 
demaniales: autorisation: néant; crédit, 64 
millions de francs. — Conforme. 

Chap. 918, — Restauration des terrains en 
montagne: autorisation, 30 millions de francs ; 
crédit, 60 millions de francs. — Conforme. 

Chap. 919, — Service de laison agricole de 


guerre, — Redistribulion provisoire des terres 





de réinstallation des agri- 
culteurs expulsés: autorisation, néant; crédit, 
ô millions de franes. — Conforme. 

Chap. 929. — Magasins d'approvisionnement 
et centres de congélation: autorisation, néant; 
crédit, 6 millions de francs, — Conforme, 

Chap. 921, — Aménagement d’un centre de 
recherches et d’expérimentation du génie 
rural: autorisation, 89 millions de francs; 
crédit, 70 millions de franes. — Conforme. 

Chap. 922, — Efablissements d'enseignement 
agricole, — Travaux d'équipement: autorisa- 
tion, 30 millions de francs; crédit, 117 mil- 
lions de francs. — Conforme. 


et travaux divers 


Chap. 92% — Institut national de !a re- 
cherche agronomique. — Travaux d'équipe- 
ment: autorisation, 45 millions de francs; 


crédit, 40 millions de francs, — Conforme. 

Chap. 924. — Services vétérinaires. — Tra- 
vaux d'équipement: autorisation, néant; cré- 
dit, mérmmire. — Conforme. 

Chap 925. — Services centraux, — Achève- 
ment des programmes de grands travaux pré- 
vus pgr la loi du 7 juillet 1934: autorisation, 
néant; crédit, mémoire. — Conforme, 

Chap. 9252. — Grosses réparations du canal 
de Pierrelatte: autorisation. néant; erédit, 
8 millions de franes. — Conforme. 

Totaux pour le paragraphe b: 
Hons, 4164 millions de francs; 
510.900.000 F, 


autorisa- 
crédits, 


8 ©. — Acquisitions. 


Chap. 926. — Etahlissements d'enseignement 
agricole, — Acquisitions: autorisation, néant; 
crédit, 7.200.000 F. — Conforme. 

Chap. 927. — Direction générale des eaux 
et forêts. — Acquisitions: autorisation, 3 mil- 
lions de francs; crédit, 5 millions de francs. 
— Conforme. 


Chap. 98. — Fnsfitut national de la re- 
cherche agronomique, — Acquisitions: autori- 


salion, néant: èrédit, mémoire, — Conforme. 

Totaux pour le paragraphe c: ‘autorisa- 
tions, 3 millions de francs: crédits, 
42.200.000 F. — Conforme, 

Totaux pour l'équipement: autorisations, 
4143 millions de francs; crédits, 4 mit 
liards 128.500.000 F, 

Chap. 929. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance: autorisation, 
néant: crédit, mémoire. — Conforme. 

Totaux pour l'agriculture: autorisations, 
4.279 millinne de franes:; crédits, 4 mil- 
liards 227.700.000 F 


—|.i 


Anciens combattants et victimes de guerre. 
RECONSTRUCIION 
Chap. 800. — Travaux de reconetruction et 


de remise en état: antorisation, néant; 
dit, 260.000 F, — Conforme. 


cré- 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Construction, aménagement ef 
équipement technique: autorisation, néant; 
crédit, 8.550.090: F. — Conforme. 

Chap. 901. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance: autorisation, 
néant; crédit, mêmoire. — Conforme. 

Totaux pour les anciens combattants et 
victimes de guerre: autorisations: 
néant; crédits, 8.910.000 F. — Conforme. 


Education nationale. 
RECONSTRUCTION 


& à. — Reconstruction des établissements 
et bâtiments appartenant à l'Etat. 


Chap. 800. — EFtaPlissements du second 
degré. — Reconstitution du matériel détruit 
appartenant à l'Etat: autorisation, 110 mil- 
lions de francs; crédit, 410 millions de francs. 
— Conforme, 

Chap. 804. — Ftablissements du second 
degré appartenant à l'Etat. — Travaux de re- 
construction: autorisation, 2 millions de 
francs; crédit, 2 millions de francs. — Çon- 
forme. 

Chap. 802. — Etablissements nationaux d’en- 
seignement technique, — Reconstitulion du 
malériel détruit: autorisation, 60 millions de 
francs; crédit, 50 millions de francs. — Con- 
[orme, 


| reconstruction 





—————— 
Chap. 803, — Etablissements nañemaus en 
seignement technique. — Reconstruetiqn : 54 
torisation, 8.100.000 F; crédit, 5 mi. 
de francs. — Couforme. EE 
Chap. 806. — Protection et réparation 
monuments historiques endommagés par 
opéralions de guerre: autorisati 2099 mil. 
lions de francs; crédit, 989 millions de f:-.… 
Chap. 807. — Bâtiments civils et paki: à; 
tionaux. — Reconstruction: autorisation 44 
millions de franes; crédit, 160 millioi: à 

francs, — Conforme. 
Totaux pour le paragraphe a: autin 
tions, 1.468.400.000 F; crédils, 4.30: le 

lions de franes, 


$ D. — Participation aux dépenses de recois. 
truclion el de Treconstlilulion de 1nalcitel 
détruit. 


Chap. 808, — Participation aux dépence< ag 
reconstruction et de r@æonstitution du maté. 
riel détruit des universités, étabtissrr ntg 
d'enseignement supérieur et cités univerxi 
taires: autorisation, 4 millions de frames; 016. 
dit, 26 miliions de francs. — Conforme. 
Chap. 809. — Participation aux dépense: da 
reconstruction et de reconstilution du maté. 
riel des établissements du second h jy ape 
arlenant pas à l'Etat; autorisation, 2 nul. 
ions 49.000 F; crédit, 25 millions de francs, 
— Conforme. 

Chap. 810, — Participation aux dépenses 
de reconstitution du matériel sesiæire el des 
bibliothèques d'enseignement du premier de- 
gré: autorisation, néant; eréuit, 42 mil:ons 
de francs. — Conforme. 

Chap. 811. — Participalion aux dépense: 4 
reconstruction des établissements du preiner 
degré : autorisation, 12.100.000 Fr erciit, 
25 millions de francs — Conforme, 

Chap. 812. — Participation aux dépens°: de 
et de reconstiluuüonm du 
riel des établissements d'enseignement teck. 
nique : autorisation, 80.500.000 F; credit, 
57 millions de francs. — Conforme. 

Chap. 813, — Education physique et spr's 
— Participation à la reconstilution du ré. 
riel détruit: autorisation, néant; erédit, 16. 
moire. — Conforme. 

Chap. 814. — Participation à la recons ‘x 
tion du matériel des salles de spectaele, ‘cn 
servaloires, écoles nationa'es et sociétés «3 
musique: autorisation, néant; erédit, mé- 
moire, — Conforme, 

Chap, 815. Participation à la recon:: 1- 
tion des fonds de livres des bibiiothèe ue: gi 
nistrées: autorisation, 600.000 F; crédit, 2 :- 
lions äe franes, — Conforme, 

Totaux pour le paragraphe 6: autor :2. 
tions, 122.510.000 F; crédits, 427 mil: 18 
de francs, — Gonforme. 

Chap. 816. — Dépenses des exercices r‘r! 
més non frappes de déchéance: autn:i:2- 
tion, néant; crédit, mémoire, — Conforme. 

Totaux pour la reconstrurtign: au!17:51- 
tons, 1.590.940.000 F; créâits, 4,488 mil 
lions de francs, 





ÉQUIPEMENT 


$ a. — Travaux exécutés et financés 
var l'Elat. 

Chap. 900. — Frais d’études et de contre 
des travaux d'équipement: autorisation, 3 nil. 
lions de francs; crédit, 3 millions de fra: cs. 
— Conforme. 

Chap. 901. — Lycées et collèges. — Actii. 
sions: autorisation, néant; crédit, 45 111- 
lions de francs. — Conforme, 

Chap. 902 — Etablissements du second ‘e- 
gré appartenant à l'Etat. — Trav : autoti- 
sation, 245 millions de francs; crédit 1€9 n1- 
lions 990.000 F. 

Chap 90% — Ecoles nationales de l'en:°!- 
gnement technique, — Acquisitions: autnri 
sation, néant, crédit, 54.500.000 F, — Con- 
forme. è 

Chap. 905. — Etablissements de l’enseiz"e- 
ment technique appartenant à l'Etat, — 1re- 
vaux: autorisation, 560 millions Ge fret : 
crédit, 256.900.000 F, — Conforme. 

Chap. 906, — Centres d'apprentissage. — 
Acquisitions: autorisation, 349:0.090 F; 
dit, 184.9:10.000 F. — Conforme. 

Chap. 907. — Centres d'apprentissage. — 
Travaux: autorisation, néant; crédit, 406 7 '!- 
lions de francs, = Conforme. 
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Chap. 908. — Ecoles nationales d'enseigne- 
ment technique. — Equipement en matériel 
technique et machines-outils: autorisation, 
#0 mÉElions de francs; crédit, 304 millions 
de francs. — Conforme. | 

Chap. 909. — Centres d'apprentissage. — 
pquipement en matériel technique: gutorisa- 
tion, 600 millions de francs; crédit 35% mil- 
lions de francs. — Conforme. 

Chap. 913. — Construction et aménagement 
des établissements nationaux d'éducation 
hysique et sportive: autorisation, 55 mil- 
hors 000.000 F; crédit, 75 millions de francs. 
_— (Conforme. : 

Chap. 915. — Construction et aménagement 
ces collèges nationaux, centres régionaux et 
écoles préparatoires d'éducation physique et 
sportive : autorisation, néant; crédit, mé- 
moire. — Conforme. , 

Chap. 90. — Centres de formation nauti- 
que. — Construction et aménagement: auto- 
risation, 2 millions de francs, crédit, 2 mil- 
lions 800.000 F. — Conforme, | 

Chap. 923. — Extension des archives na- 
tionales. — Acquisitions : autorisation, 9 mil- 
lions de francs, Crédit, 33 millous de francs. 


— Bâtiments civils et palais na- 
tionaux. — Achèvement des opérations en 
cours: autorisation, 8.400.000 F; crédit, 49 rnil- 
lions 200.000 F, — Conforme. 

Chap. 9261 — Service des eaux de Ver- 

Marly et Saint-Clou&: autorisation, 
25 milions de francs; crédit, 20 millions de 
{: s, — Conforme. 

Chap. 927. — Etablissements c’enseigne- 
ment supérieun — Equipement: aulorisa- 
(ion, 8.400.000 FE; crédit, 31.700.000 F, — Con- 
forme. 

Chap. 9271 — Regroupement des services 
administratifs. — Constructions 
Frais ‘d'études: autorisation, 10 milions de 
fra crédit, 10 millions de frincs — 
Conforme. 

Chap. 928. — Aménagement des adminis- 
{rations centrales des minislères: aulorisa- 
tion, 284 mullions de francs; crédit, 490 mil- 
bons de francs. — Conforme. 

Totaux pour le paragraphe a: autorisa- 
tions, ?.103.640.000 F; crédits, 2.180 mil- 
lions 790.000 EF. 


HEUVES, — 


8 5. — Travaux erécutés avec participalion 
financière de l'Etat. 


Chap. 932, — Centre national de la recher- 
che scientifique. — Acquisitions: aulorisa- 
ee” 2.700.000 F; crédit, 7.500.000 F. — Con- 
orme. 

Chap 933. — Centre national de la recher- 
che scientique. — Travaux: auforisation, 
G.800.000 F; crédit, 80 millions de francs. 
— (Conforme. 

Chap. 934, — Centre national de la recher- 
che scientifique. — Achat de matériel scien- 
Ufique: autorisation, 8 millions de francs; 
1dit, 30 millions de francs. — Conforme. 

Chap. 935, — Enseignement supérieur, — 
Acquisitions: autorisation, 2.650.000 F; crédit, 
53.850.000 F. — Conforme. 

Chap. 936. — Enseignement supérieur, — 
Travaux: autorisation, 460 millions de francs, 
crédit, 250 millions de francs. — Conforme. 

, Chap. 937. — Constructions scolaires de 
l'enseignement du second degré. — Subven- 
tions : autorisation, 153.170.000 F; crédit, 
419 millions de francs. — Conforme. 

Chap. 9371. — Enseignement du second de- 
ré — Participation aux dépenses résultant 
e l'installation d'établissements d'enseigne- 
ment dans des casernes nan pas à 
l'Etat: autorisation, 20 millions @Ge francs; 
crédit, 20 milions de francs. — Conforme. 
Chap 938. — Constructions scolaires de l’en- 

seignement du premier degré. — Subven- 
üons: autorisation, 244 millions de francs; 
crédit, 160 millions de francs. — Conforme. 
. Chap. 939. — Subventions pour la construc- 
tion de cantines scolaires: autorisation: 
néant, crédit, 50 millions de francs. — Con- 
forme. 
. Chap. 949. — Constructions scolaires de l’en- 
seignement technique. — Subventions: auto- 
risation, 473.480 00 F; crédit, 420 millions 
de francs. — Conforme. 

Chap. 941. — Fquipement en matériel tech- 
nique des établissements communaux d’en- 
scignement technique: autorisation, 114 mil- 
lions de francs; crédit, 409 millions de francs. 
— Conforme, 





Chap. 912. — Hygiène scolaire et universi- 
taire. — Acquisitions: aulorisation, 6 imil- 
lions 500.000 F; crédit, 6.200.000 F. — Con- 
forme, 

Chap. 94%. — Hygiène scolaire et univer- 
Sitaire. — Travaux: autorisation, 63 millions 
de francs; crédit, 53 millions de francs. — 
Conforme. 

Chap. 916. — Subventions aux collectivités 
pour travaux d'aménagement sportif (pro- 
gramime du 43 novembre 1%0): autorisation, 
52 millions de francs; crédit, 200 millions de 
francs. — Conforme. 

Chap. 917, — subventions aux collectivités 
pour travaux d'aménagement (pro- 
gramme 1946-1947) : autorisation, 25.200.000 F; 
crédit, 50 millions de francs, — Conforme. 

Chap. 918. — Subventions aux universités 
et établissements d'enseignement pour tra- 
vaux d'équipement sportif autorisation, 
néant: crédit, mémoire. — Conforme, 

Totaux pour le paragraphe b}: autorisa- 
tions, 14331.600.000 F; crédits, 4 mil- 
liard 912 millions 850.600 F, — Con- 
forme. 

Totaux pour l'équipement: autorisations, 
3.457.140.000 F; crédits, %.403.610.000 EF. 

Totaux pour l'éducation nationale: aulori- 

5.028.0S0.C00 F: crédits, 4 mil- 
liards 981 millions 646.000 F. 


sportif 


sations, 


Finances et affaires économiques. 
IL — Finances 


RECONSTRUCTION 


Chap. S00. —Services financiers, — Recons- 
truction: autorisati in, 6.300060 F; crédit, 
41.600.000 FF. — Conforme. 

Chap. 801. — Servicé finanrei 3, — Reri S 
titutio d matériel détrui iutorisatio 
1 millions de fran crédit, 4 millio d 
francs. — Conforme 

Chap. 802 — Dépenses des exercices péri- 


més non frappées de déchéance: autorisation, 

: crédit, néant. — Conforme. 

Totaux pour la reconstruction: autorisa- 
tions, 10.200.000 F; crédits, 49.60.0009 F. 
— Conforme. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. …— Achat, construction et amé- 
nagement d'immeubles pour les services ti- 
nanciers: autorisation, 149.190.000 F;  cré- 
dit, 209,700.000 F. 

Chap. 901. — Services financiers, — Fqui- 
pement technique: autorisation, 74.500.060 F; 
crédit, 49.800.000 F. — Conforme. 

Chap. 90% — Participation de l'Etat aux 
augmentations du capilal des sociétés nalio- 
nales d'économie mixtes où privées: aulori- 
sation, 1.046:620.000 F; crédit, 1.0%.620.000 EF. 
— Conforme, 

Chap. 903. — Dépenses des exercices péri- 
més non, frappées de déchéance: autorisation, 
néant; crédit, mémoire. — Conforrne. 

Totaux pour. l'équipement: autorisations, 
4.329.310.000 F; crédits, 1.556.120.000 F. 
Totaux pour les finances: autorisations, 

.390.610.000 F; crédits, 1.401.720.000 F. 


II, — Affaires économiques. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Services de lFéconomie na- 
tionale. — Acquisitions et aménagements: 
autorisation, mémoire; crédit, mémoire, — 
Conforme. 

Chap. 901. — Couverture des hausses des 
prix intervenues depuis le 25 octobre 1947: au- 
torisation, 25.000 millions de francs: crédit, 
11.00 millions de francs. — Conforme. 

Totaux pour les affaires économiques: 
autorisations, 25.000 millions de francs; 
crédits, 11.000 millions de francs. 
Conforme, 


France d'outre-mer, 
I. — Dépenses civiles, 
ÉQUIPEMENT 
Chap. 909. — Subvention au fonds d’'inves- 
tissement pour le développement économique 
et social des territoires d'outre-mer: autori- 


sation, 1.299.900.000 F; crédit, 2.006 millions 
de francs. 





radisélectriques 
millions de 
— Con- 


Chap. 902 — Installations 
aux colonies: autorisation, 94 
francs, crédit, 150 millions de franrs. 
forme. 

Chap. 90% — Travaux d'aménagement du 
Cap-Vert: autorisation, 415 miilions de francs; 
crédit, 481 millions de francs. — Cohforme. 

Chap. 905. — bépenses des exercices pêris 
més non frappées de déchéance: autorisation, 
néant: crédit, mémoire, — Conforrne, 

Totaux pour la France d'outre-mer: cuto- 
risations, 1.800.900.00 EF; crédits, 2? mile 
liards, GO millions de frat 


Industrie et commerce, 






Chap. 800 R Î ( ze de 
Ki \bs sur Île Rhi iton il i LISE ! 
de francs: « i it { — 
Co rie 

Chap. SOT — Ki | le | » terne 
niqu des rit { IL \i : i DUR 

dant, crédit, m - Conf 

Chap. 802, — 1] I { da 
l'école t 1e d fi da = 
risation 1500000 1! { À — 
Confon 

Fotaux pi | SA 
! os. 1x Ï | 1114 
ral { 
EQOUITEM 

{ 1p. 40 { ) $ tri 
ques « { XI i | l- 
(TE de francs; 4 4 
— Conforme 

Chan. 904 { 
iutorisalio i { = 
Conforme. 

Chap. 905 es i | ’ 
cherches de 1 Û | 
liot » di f à S 2. tAX 1% 
francs 

Chap. 907. — Contrats de four l'cquie 
pement et d'entreti d'usines é-illés en 
exécution de la Joi du 20 juillet 19% tar 
salions, 91 millions de francs; crédits, 91 mile 
lions de francs. 

Chap. 00$. — Dépe es des exercices né i- 
més non frappées de déchéance :  atitorisa. 
lions, néant: crédits, mémoire, — Conlortme, 

Totaux pour l'équipement: a isations, 
2.322 millions de francs: crédit 2.66 
millions de franes. 

Totaux pour l'industrie et le commerre 
autorisations, 23178000 1! ddils. 
2.732 miilions de francs. 

+ 


Intérieur. 
RECONSTRAUCTIOS 


Chap. 800. — Services de la sûrets nationa'e. 
— Bâliments et travaux. — Réinstallation des 
services. — Reconstruction : autorisatious, 
néant; crédits, 19 millions de francs, — Con- 
forme. 

Chap. 801. — Réparation des dégradations 
anorinales subies du fait de la guerre et da 
l'occupation par les chemins départementaux 
et communaux: autorisations, 600 millions de 
francs; crédits, 800 millions de francs. — Con- 
forme. 

Totaux pour la reconstruction : autarisa- 
tions, 600 millions de francs: crédits, 
819 millions de francs. — Conforme, 


ÉQUIPEMENT 


$ a. — Travaur eréculés avec la participation 


financière de l'Etat. 


Chap. 902. — Plan d'équipement national, 
— Tranche de démarrage, — Subventions aux 
collectivités locales et aux établissements et 
services a en dépendent pour l'exécution des 
travaux d'équipement de n vie collective de 
la nation. — Constructions publiques. — flots 
insalubres. — Habitation: autorisations, 579 
millions de francs; crédits, %% rnillions de 
francs, — Conforme. 


Chap. 903. — Plan d'équipement national, — 
Tranche de démarrage. — Subventions aux dé- 
partements et aux communes pour travaux da 
remise en état de viabilité et travaux d'équi- 
pement urgents du réseau routier départemen 
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tal, vicinal et rural: autorisations, 409 mil- 
hions de frames; crédits, 14.090 millions de 
francs. — Conforme. 

Chap. %66, — Pian d'équipement national — 
Tranche de démarrage. — Subventions aux 
collectivités lorales et aux établissements et 
services qui en dépendent au titre de Com- 
miunications (véhicules utililaires, passages 
d'ean et defense contre les eaux): autorisa- 
tions, % rmuiflions de francs; crédits, 40 mit 


lions de francs. — Conforme. 


Chap. 4% — Plan d'équipement national. — 
Tranche de démarrage, — Subventions aux 
col'ectivitée locales et aux établissements et 
services qui en dépendent pour Consiruttion 
et travaux d'équipement spécial, — Assainis- 
seruent. — Distribution d'eau et de chaleur 
- loirie: autorieations, 2.24 miti "rs de 
francs: crédits, 60 millions de francs. — 
Conforme 

Chap. 98, — Subventions aux collectivités 
locales en vue de les aider à supporter les 
dépenses laissées à leur charge par la rég'e- 
mentation sur Îla reronstruction: à 1'orisa- 
tions, 24 muüllions de francs; crédits, % mil 
lo de francs. — Conforme. 

Chap. 911 Réa if | d 1 câble téléphæ 
nique souterrain nord-africain: autarisatians, 
400 millions de franes;. céédits, 400 millians 
de franes Lorforme 

Chap. 512. — Participation de l'Etat aux dé- 


penses autorisées par les lois des 20 mai et 
& juin 1951 pour l'exécution d'un programme 
de travaux d'équipement et d'urbanisme dans 
la région parisienne et à Mar‘eille: auteæi- 
salions, *09 millions de francs; crédits, 808 
millions de francs. — Conforme. 
Totaux peur le paragraphe a: autorisa- 
tions, 4.72 millions de francs; Crédits, 
319% millions de francs. — Conforme. 


& b. — Travaux exéculés par l'Etat, 

Chap 9t4. — Equipement en matériel de 
transmission du ministère de l'intérieur et de 
la direction générale de ja sûreté nationale : 
autorisations, 240 millions de francs; crédits, 
4% millions de franes. — Conforme. 

Chap. :H6. — Services de la sûreté nafio- 
nale, — Acquisitions d'immeubles et de tra- 
vaux neufs: autorisations, % millions de 
francs; crédits, 25 millions de francs. — Cen- 
Lorme. : 

Totaux pour le paragraphe b: auforisa- 
tions, 2% millions de francs; crédits, 
220 miltiens de francs. — Conforme. 

Chap. M7. — Dépenses des exercices pérl- 
més non frappées de déchéance: autorisa- 
lions, néant #crédifs, mémoire. — Conforme. 

Totaux pour l'équipement: autorisations, 
4.977 millions de francs; crédits, 3.410 
millions de francs. — Conforme. 

Totaux pour l'intérieur: autorisations, 
5.577 millions de francs; crédits, 4.229 
millions de francs. — Conforme. 


Justice. 
RECONSTRUCTION 


Chap. S0. — Reconsiruction des bâtiments 
pénitentiaires et d'éducation surveiilée: au- 
torisation, 25 millions de francs ; crédit, 
55 millions de franes. — Conforme. 


ÊQUIPEMENT 


Chap. 901. — Travaux neufs aux bâtiments 
pénitentiaires et d'éducation surveillée: auto- 
risation, 15 millions de franes; crédit, 71 mil- 
lions de francs. — Conforme. 

Chap. 902. — Acquisitions immobilières: au- 
tortsation, néant ; crédit, 4 millions de 
franes. — Conforme. 

Chap. 903. — Achat de matériel: autorisa- 
tion, néant; crédit, 5 millions de francs. — 
Conforme. 

Chap. 904. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance: autorisation, 
néant; crédit, mémoire, — Conforme. 

Totaux pour l'équipement: autorisations, 
15 millions de francs: erédits, 80 mil- 
lions de franes. — Comiorme. 

Totaux pour la justice: autorisations, 40 
millions de francs; crédits, 435 milhons 
de frames. — Conforme. 


Présidence du conseil. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 200. — Journaux officiels. — Travaux 
d'équipement autorisation, néant; crédit, 
mémoire. — Conforme. 

Chap. 901. — Journaux ofiäe!s. — Achat de 
matériel autürisation, néant ; crédit, mé- 
IMONTE, — Conferrnre. 

Chap. 902, — Etat-major de la défense na- 
tionale. — Travaux d'aménagement et d’équi- 
pement : autorisation, 5 miHions de francs ; 
crédit, 5 millions de francs. — Conforme. 

Chap. 93. — Service de documentation ex- 
ftérieure et de contre-espionnage. — Acquisi- 
tion de terrains et d'immeubles: autorisation, 
néant; erédit, mémoire, — Conforrne. 

Chap. W4. — Service de documentation ex- 
térieure et de contre-espionnage. — Travaux 
d'équipement : autorisation, néant ; crédit, 
mémoire. — Conforme. 

Chap. 905. — Groupement des contrôles ra- 
dioélectriques, — Acquisition de terrains et 
d'immeubles : autorisation, néant; crédit, 
métmeire. — Conforme. 

Chap. 906, — Groupement des contrôles ra- 
dioélec\riques. — Travaux neufs: autorisation, 
3.800.) F: crédit, 4.800.000 F. — Conforme. 

Chap, #7, — Groupement des contrôles ra- 
dicélectwiques. — Achat de matériel techni- 
juge: autorisation, 8 millionz de francs; cré- 
lit, f{ millions de francs. — Conforme. 

Chap, WS. — Participation de l'Etat aux dé- 
penses du commissariat à l'énergie atomique: 
iutorisation, 1.19 millions de francs; crédit, 
%7 millions de francs. 

Chap. 909. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance: autorisation, 
néant; crédit, mémoire. — Conforme. 

Totaux pouww la présidence du conseil: au- 
torisations,  4.211.800.090 F: crédits, 
47.800.000 F 








Reconstruction et urbanisme. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800, — Projet d'aménagement et de 
reconstruction: autorisation, 24$ millions de 
francs; crédit, 22 millions de francs. — 
Conforme. 

Chap. 807. — Opérations d'urbanisme dans 
les vüles sinistrées: autorisation, 4.900 mil- 
lions de francs; crédit, 350 millions de franes. 
— Conforme. 

Totaux pour la reconstruction: autorisa- 
tions, 2148 millions de francs: crédits, 
575 millions de francs. — Conforme. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 90. — Regronpement des services ad- 
ministratifs : autorisation, 485 millions de 
francs; crédit, 1.126 millions de francs. 

Chap. 902. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance : autorisation, 
néant; erédit, mémoire, — Conforme. 

Totaux r l'équipement: autorisations, 
485 millions de francs; crédits, 4.126 mil- 
lions de francs. 

Totaux pour la reconstruction et l’urba- 
nisme: autorisations, 2.633 millions de 
francs; crédits, 1.70t millions de francs. 


Santé publique. 
RECONSTRUCTION 


Chap. S00. — Reconstruction des établisse- 
ments hospitaïitrs nationaux: autorisation, 
11 millions de francs; crédit, 12 millions de 
franes. — Conforme. we 

Chap. 801 — Reconstruction et équipement 
des centres de eontrôle sanitaire aux fron- 
tières autorisation, néant; crédit, 43 millions 
de francs, — Conforme. 

Totaux pour la reconstruction: gutorisa- 
tion, 11 millions de francs; crédits, 

3 milïons de francs. Î 


ÉQUIPEMENT 
Chap. 90 — Œuvres et établissements ée 
bienfaisance. — Hôpitaux et hospices. — Dé- 





— Conforme. 


d'équipement : autorisation, 248 mil 
ions de francs; crédit, 70 millions de francs. . 





SE 
Chap. 91. — Subventions aux organie: 
d'hygiène saciale pour dépense: d'équipement 

ù F; crédit, 453.40 do 


autorisation, 206.300.0900 
francs. — Conforme. 

Chap. 902. — Protection de l'enfance. — na 
penses é’équipement: autorisalion, 47 mil ng 
de francs; crédit, 31 millions de france . 
Conforme. 

Chap. 903. — Dépenses des exercices périnég 
non frappées de c€Céchéance: autorisation 
néant: crédit, mémoire, — Conforme. + 

Totaux peur l'équipement: autorisationgs 
164.300.000 F; crédits, 251 0.009 F. 
Conforme. 

Totaux pour la santé publique: autorisas 
tion, 472.300.000 F; crédit, 2:9.%00.0% FR, 
— Conforme. 


— 


Travail et sécurité sociale, 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Reconstruction des immeutleg 
détruis par faits de guerre: autoricai 
néant; crédit, mémoire. — Conforme. 
Ehap. 801 — Reconstitution des matérie!@ 
détruits: autorisation, néant; crédit, mémoire, 
— lonfarme. 
Totaux pour a reconstruction: autorisae 
tion, néant; crédit, mémoire, — Core 
forme. 


1e 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Achèvement de l'immeublé 
Fontenoy: autorisation, néant; crédit, à mile 
lions de franss. — Conforme. 

Chap. 901. — Achat de terrains ou d'immeis 
bles Gestinés aux maisons du travail: autort 
sation, néant; crédit, mémoire. — Conforme, 

Chap. 9%. — me np des centres de lar« 
mation professionnelle: autorisation, néantf 
crédit, %) millions de francs. — Conforme. 

Chap. 908. — Dépenses des exercices pérk 
més non frappées de déchéance: autorisation, 
néant; erédit, mémoire. — Conforme. 

Totaux pour équipement: autorisa'ion, 
néant; crédits, 150 millions de francs. 
Conforme. 

Totaux pour le travail et la séeuwrité çoœ% 
ciale: autorisation, néant; erédits, 1:50 
millions de francs. — Conforme. 


Travaux publics et transports. 
Secrion 1. — Travaux publies et transports. 
" RECONSTRUCTNN 


Chap. 804. — Routes nationales, — Travis 
dans les localités sinistrées: autorisation, 
néant; crédit, 50 millions de franes. — Lone 
forme. 

Chap. 392. — Reconstruction des ouvrages 
art: autorisation, 8.250 millions de francs; 
crédit, 6.%0 millions de francs. — Canforme. 

Chap. 808. — Routes nationales. — Améliorse 
tions apportées aux ponts détruits lers de leur 
recomstruetion: autorisation, %00 millions de 
franes; crédit. 450 milñons de frames. — Con- 
orme. 

Chap. 604. — Voies de navigation intérieure. 
— Travaux de déblaiement et de remise en 
état: autorisation, 900 millions ce francs: cré- 
dit, 1.100 millions de francs. — Conforme. 

Chap. 805. — Ports maritimes. — Travaux d6 
déblaiement et de remise en état: autaries 
tion, 2.500 millions de francs; erédit, 140 mil“ 
liards de francs. — Confcrme 

Chap. 806, — Phares, balises et signaux 
divers. — Reconstruction et reconstitution dt 
matériel : autorisation, 4900 millions da 
frames, crédit. 14800 millions de francs. — 
Conforme. 

Chap. 8062. — Phares, balises et signaux d'- 
vers. — Reconstruction et reconstitution du 
matériel dans les territoires d'outre-mer: au- 
torisation, 100 millions de francs ; crédit, 
190 millions de franes. — Conforme. 

Chap 812 — Dépenses des exercies pérl- 
més non frappées de déchéance: autorisation, 
néant; crédit, mémoire — Conforme. | 

Totaux pour la reconstruction: autorisa- 
” tions, 44550 millions de franes; crédits, 
10.70 miliions de francs. — Conforme. 


£ ÉQUIPEMENT ÿ 
Travaux exécutés et financés par l'Etat. 


Chap. 900, — Achat, constructi amén:£ °- 
ment et grosses réparations des ubies 
destinés aux services des travaux publics el 
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transports + autorisation, 15 millions de | ciétés de sauvetage: autorisation, 8 milons 1. — Marine marchande: autorisations 
fra : crédit, 50 millions de francs. — | de francs; crédit, 16 mmilliors de francs. — 58 millions de francs: crédits, 273 nil 
€: ! oo! t nati , F Conforme. lions de fra S -… Covlorm 
Chap. 901. — Routes auonaies, — rquipe- Chap. 810, — Flotille garde-pêche et hateau L — Aviation civile et commercifle: att- 
ge: autorisation, méant; cCrédil, 430 mil pilotes, — C LES ‘tions r y tes répal à TE : vus 40.748 m + = (r: : : < 
he * de francs. — Conforme. SG Dies tions : autori "ù, 420 millions dd {rai CS; his, 223 !n s d fra 5. — { 1 
: Chap. 902. — Passages à niveau: anlorisa- | crédit, 199 2S de francs. — Conforme ; 
. tion, néant, crédit, 55 millions de francs. — Chap. 811 Reca ru et réoarat 0 Totaux pour 1 \ t 76 mile 
N onfornre "immetblezs des services dan a marine min urds 639 300 000 | \ & 70 (X 
À x” np. 92. — Ponts des routes nationales. — at Le 3 aubrisalon À de re vit it , ; sien. 
4 £o structions ei prosses réparations: autori- crédit, 6 mill SE tra = a? (a cn = ne < 
& sation, néant; crédit, 100 millions de francs. Totaux pour la rocon£traction- eutaries 
#4 — fouforme. . Feu. re tions, %7 millions de francs: crédits ETATS B, C, D ET € 
; Chap. 904 — Voies d2 navigation intérieure 956 m s de Monts 2 Chofume 
— lquipem ‘ai: autorisation, 150 millions de francs Conforme. ge 
francs; crédit, 810 millions de francs. — Con- ce Vu Do dé à l'a 4 + le 
fore : EQUIPEMENT C ie la R lique” da \ du 
Chap. 905. — Extension du port de Stras- 48 1! 1948 d 
pourz autorisation, 42 millions de francs, Chap. 9002. — Achat, constrwtion et Le » Wenf 
grédit, 45 millions de francs. nagement d'immeubles { les services d Gtend: Castres Moatille 
Chan. 906. — Travaux de défense contre les | marine marchande: autorisation. 51 ! ‘ LE p'au s D Dre 
eaux: autogisation, 10 millions de francs; cré- | de francs; crédit, 22 millions de francs. — 
dit, 2 mil vhs de francs. Conforme. 
Chap. 9017. — Aménagement et assainisse- Totaux pour la section I - Marine mar- 
ment des plaines de lisère, du Drac et de la chande: autorisations, %3S millior de AN N EXE N° 3 8 es 7 
Fe: Romanche (Grésivaudan et Oisans): aulorisa- île francs; crédits, 278 millions de francs 
14 tion, 2 milll js de francs; crédit, 25 millions — Conforme. 
#1 d: tr 05, — Con! forme. Can : 1948. — 2% star » À A : 4918 
F4 Chan. 908. — Réparations des dégats causés | Si Ê si 2 | , TL VAT IE D ie pie 
à pr L': inondations d'octobre 1910 et si avril | SECTION TT, — Aviation civile et commerciale AVIS, tt M Ï { l 
3 fui dans les départements des Pyrénées RARES de la République, sur la nusition d i 
à Ô: es et de l'Aude: auiorisalion, sent: matos adoptée par l'Assemblée nationale tendant 
à ere 150 millions de francs. — Conforme, Travaux exécutés et financés var l'Elat à modifier les icles 3 et 6 de l'onjonnance 
{ . 999 — Ports maritimes. — Equipe- : : cie du !S vembre ais, noi e par la loi 
eut: auterisation, néant, crédit, Ss50 imi- Chap. 915. — Matériel aéronautique: autori n° 4:-1613% d ! ent ! 1957. instituant 
lions de francs, — Conforme. sation, 4053millions de fr ; d L1U8 une Haute cour de Lutte 1), — (Renvoré 
Chap. 940. — Ports de pêche. — Fquipe- millions de ee a. — Conter + Mntici és à la comm le la justice et de légigs 
n autorisation, néant; crédit, 80 mil. Put SUR —… Coiventhes eu Duiss à Jation.) d 
dions de francs, — Conforme. nexe des constructions aéronant nues + y - 
4 Chap. 911, — Etudes et travaux de chemins À couverture des dévenses d'études € ro toty- Le Conseil de la République émet l'avis qua 
1 de fer exéculés-par V'Elat : autorisation, | pes intéressant Par tas chi at me la proposition de loi, adsptse par l'Assom- 
à néant; crédit, mémoire. — Conforme. dl: aulatotin 9 40 à btée nationaie en première lecture, süit 
à Chao, M9. = Institut géographique na! jonal. cit 9 #70 mi con Rae amendée comme suit: 
% — fquipement: autorisation, #0 millions de Chap. 516. a Equipe me dore "s 





fr 5 crédit, 46 millions de francs. — Con- ronautique ivile el OINTAS 
rmne. "7 ! 
19, QU — Phares, balises et signaux qi. | lion, 24% millions de Tran 


lions de francs. — Con!lorme 
se . — Amélioration, extension et reslaura- Chap. 97. — Travaux 





PROPOSITION DE LOI 





Art. fer, — L'article 3 de l'ordonnance dn 
1 1 1 , 















































fo: des établissements de signalisation Ma- | Paéronautique: autorisali 18 novembre 1944, inodifié Par la loj ne 47- 
rime des territoires d'outre-mer: autorisa- Done: Crédit : aul isa ot 1813 du 13 seplembre 1917, 4 \ nu Q- 
on, 35 millions de francs; crédit, 93 mil- bas ” Fe + UNSS difié a | suit: 
Dons de francs. — Conforme. | PPS ui pee ; « La H our de justice est composée dq 
_ Chap. 9142. — Phares, balises et signaux ne. pour sn ao — Avialion Ci | quinze m res de l'Assemblée nalionale dé- 
divers dans la métropole. — Equipernent: au- mr À ris 19 ner rs isa DS, AU signés dans les conditions ci-après détermi- 
torcalion, #00 millions de francs; crédit, JR - “io "4 a AUS, Credus, | nées parmi Ses Melnbres en tenant <omplq 
bo tillions de francs. — Conforme. PAU LIRE 1 — Conforme. | de l'importance numérique des groupes qui 
COIN pose HL, Elie compi nd: uu pièsn hits 
: : RÉCAPITULATION deux vice-présidents et douze jurés 
Trapaux exécutés avec la participation u Le président, les deux vice-présidents et 
: financière de L'Etat. : Affaires étrangères: autorisation, 16.400.000 | deux "i e-présidents suppkéants, choisis éga- 
| 2 rancs; cré — 62.850.000 F. — Conforme Jemen jarini les meinbres de l'Assemhléa ’ 
RE. L nn nd : a : phare" £: 2 L , ; À 
à Chan. 918. — Subventions allouées par l'Etat Agriculture: autorisation, 1.252 millions de | nationa le, sont €lus par elle. H est procédé à 
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fommuns. Ils feront leur déclaration d'union De plus, la demande de levée de l'immur- 


LI 
avant le tirage au sort de la session. A défaut 
lent procédera d'office. 





de dévéaration, le prési 





« Lorsq H ation de l'alinéa précédent 
] permettra de désigner qu'un nombre de 
ju itéric à douze, il sera procédé à un 
tirage à | nplémentaire dans les grou- 
pes avant L stes les pus élevés, un juré 
Étant pris « 3 chaque groupe, En €omtImen- 
can r le groupe à t le reste le plus fort, 
jusqu'à que le fury soit au complet. Si 
deux ou isteurz group nt des restes iden- 
1iq le sort déterminera l’ordre dans lequel 
is ie complémentaire. 
". [D 4 ort les aouze Jures SUp- 
} t ‘ (y: lies mICInes COolIGQI- 
Li 
* 1t (! À P 
\iSé ] ré 
j di 
! ou d« t 
int re 1 
e j 
! ] 0 pl 5 
ü | À i \è 
! ] I0a à 
: ‘ i qu f 
pl r ja Û 
- 
{2 
| + 
Fi | ( Ï 
7 1 it { 
& 
‘ fidi t 
ri ! ‘ 
LA | { 11 ) 
{ } 111 
e! 
« t 
û t 1 
di ] }, LL C 
1 } 
. | t 4 1 e 
ke unt « la Ha 
{ [M { 1 [ lure 
de Î t 1 a | nhre des 
‘ S { imis à don 
per ‘ À | 1 président 
} { ù 1 ) l ne qu tient 
Ja « | inne li Ïj rés 
tit ; 1 \ et l'ad } 
de !i î 
Le \ermnbres du furv de irement assis 
te t \ lecture publique de l'arrêt 
« Tout jaré qui se relirerait avant l'expira- 
iion { ins, sans une excuse vala 
ble l \ faire parile dn jury de la 
Hu we ! } e perd toute la durée 
de Ja législature 
« Le Jury une fois co fil 6. la Haute Cour 
de justice, même incompièle, est habilitée à 
poursuivre ses délibéralio TR 
Art, 2 — Conforme 
Aït 3. — Les élections prévües à laliréa 3 
de irlicle fer ej-desens auront lien dans un 
délai de quinze jours à compter de la promul- 
gs on «ie ra ente loi 
Détihéré « e publique, à Parts, le 
LE " aa 
Le président, 
Signé : GASTON MONXER VILLE 
ANNEXE N° 3868 
——_— 
(Session de #48, — 3e séance du 18 mars 1918.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission 
chargée d'examiner une demande eu æauto- 
risation de poursuites contre 111 membre de 
l'Assemblée, par M. Girardot, député (4). 


Mesdames, messijours. ur 
de l'iminunité parlementaire de notre col- 
lègne M. Mare Dupuy, député de la Gironde, 
a élé sollicitée par M. Emile Hierf, négociant 
en vin, demeurant 216, rue du Jardin-Public, 
à Bo de IX, 

M. Iierf ce conecidôre diffamé par un aiticle 
paru dans le neo 976 du journal La Gironde 
populaire, dont M. Marc Dupuy est le âirec- 
teur. 

L'examen de celte demande nous a permis 
de conctater oue le requérant n'est pas nom- 
mément désigné par l'article en question. 


(4) Voir le ne 3689 (rectifié). 


e demande de levée 








nité parlementaire a été déposée postérieure- 
ment à un jugement du 14 janvier 1948, ren- 
voyant M. ierf a se pourvoir, précisément 
parce qu'il n'avait pas justifié de sa demande 
de levée d'immunité parlementaire, et il y & 
lieu de considérer que la prescription joue. 

Votre commission chargée d’examiner Ja 
demande en autorisation de poursuites n° 2659 
(rectifié), considère que les faits, tels qu'ils 
sont exposés, ne sont pas de nature à justi- 
fier la levée de l'immunité parlementaire dont 
est investi notre collègue M. Marc Lupuy. 

Tenant compte que pour de nombreux Cas 
analogues, des conirissions de nolre ASs?m- 
blée se sont prononcées pour le vefet de de- 
randes de levée de l’immunité parlementaire, 
commission, à l'unanimité, vous invite à 
rejeter la demande en autorisation de pour- 
suites dont M. Marc Dupuy est ic "jet. 


voir à 


ee me 


ANNEXE N° 3870 


Session de 1919. — 2e séance du 18 mars 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale sur ja proposition de 
résolution de M. Couslon et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement 

à confier au iminisière de l'éducation natio- 

nale la charge et les frais afférents au fonc- 

honnerent du collège technique et mo- 
derne de L'isle-sur-Sorgue, par M. Finet, 

député (1). 

Mesdames, messieurs, une fois de plus votre 
commission de l'éducation nationale à eu On 
attention attirée sur un <ohiège technique et 
moderne dont la situation ést digae d'intérêt. 

L'Ecole Benoit est en effet la seule érole 
professionnelle du département de Vaucluse. 
Créte en 1884, sous je tilre « Ecole primaire 
supérieure et profession elles est trans- 
formée en école pratique de conmerce et 
d'industrie en 1922, grâce aux libéralités d’un 
industriel de lisle-sur-Sorgue qui, en recon- 
naissance à l’école primaire dont il était issu, 
avait fait don à sa commune natale de la 
somme nécessaire pour assurer l'édification 
d'un centre important, 

Cette école n’a jamais cessé de progresser. 
A plusieurs reprises la municipalité de lIsle- 
sur-Sorgue a été obiigée de contracter des 
emprunts dont le dernier en date s’est élevé 
à 1.089.000 F. 

L'enseignement technique, à plusicurs re- 
prises depuis 1936 jusqu'en 1999, à alloué des 
subventions qui s'élèvent à la somme de 
952.000 F. Malheureusement, par suite de la 
yuerre, une grande partie des améliorations 
n'a pu èlre poursuivie, En effet, une somme 
de 4.100.000 F est nécessaire à l'heure ac- 
tuelle. Une pareille charge est impossible à 
supporter pour une ville de 6.000 habitants. 
Sur les 25% élèves qui fréquentent cette école, 
plus des trois quarts proviennent du départe- 
ment ou de départements voisins. Des acci- 
dents sont même à craindre, le mur d’en- 
ceinte menacant ruine. Un certain nombre de 
bâtiments ont été détériorés par le tait de 
l'occupation allemande. L'enseignement qui 
est donné ne correspond plus à Ja réalité par 
suite du petit nombre el de l’ancienneté des 
machines-outils. 

I y à donc intérêt à ce que l'Etat, très rapi- 
dement, prenne en charge les frais d'entre- 
en et de modernisation du collège technique 
de l'Isle-sur-Sorgue. Tout retard apporté à con- 
sidérer comme un élablissement national ce 
collège sera préjudiciable aux élèves qui le 
fréquentent. Très rapidement, par voie d’inei 
dence, le recrutement des cadres de maitrise 
de l'industrie régionale en souffrira. 

C'est pourquoi votre commission de l’éduca: 
tion nationale vous demande d’adopter la pro- 
position de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


TENDANT A INVITE LE GOUVERXEMENT A FAIRE PREN- 
DRE EN CHANGE PAR L'ÉTAT LES FRAIS DE FONC- 
TIONNEMENT DU COLLÈGE TECHNIQUE ET MODERNE 
DE L'ISLE-SUR-SORGUE 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à faire prendre en charge par l'Etat les 
frais de fonctionnement du cotlège technique 
et moderne dil « Ecole Benoit » de l'Isle-sur- 
Sorgue. 


(1) Voir le ne 1895. 


a ———_—é 








ANNEXE N° 3873 





(Session de 1948. — 3e séance du 18 mars 19553 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
moyens de communication, sur la propos. 
tion de loi de Mme Rabaté et plusieurs da 
ses collègues tendant à l’aménagement, danse 
toutes les grandes gares et dans les gares 
de correspondance, d’un locat spécialement 
réservé aux enfants en bas âge et à leurs 
mères, par Mme Mety, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de ji 
qui vous est soumise tend à l'aménagerncit, 
dans toutes les grandes gares et les gares da 
correspondance, d’un local spécialement 16« 
servé aux enfants en bas âge et à leurs mères, 

Est-il besoin d’attirer votre attention sur 169 
difficultés rencontrées par les mères qui vOoya- 


gent, accompagnées de leurs enfants, et de a 
fatigue qui résulte des déplacements qu'elles 
doivent faire, soit à l’occasion des congés fü- 


miljaux, des vacances, ou pour toule au're 
raison. 

Au nombre de ces difficultés, 1 y a j'ai. 
tente, dans les gares de départ ou de transit, 
altente incommode ou insalubre dans les eal- 
les réservées à cet effet aux voyageurs; il va 
l'obligation pour elles de se munir des bihc. 
rons ou autres aliments indispensables con- 
sommés dans de mauvaises condit.ons d'hy- 
giène ou de température. Il faut y ajouter ja 
difficulté de procéder à la toilette des bébés, 
et enfin la fatigue causée aux enfants par ca 
déplacement inhabituel, fatigue «ui ajoute à 
celle de leurs mères. 

Les centres d'accueil proposés remédieraicnt 
à ces difficultés. 

Certains existent déjà dans les gares de 
Paris, à la gare de Lyon, la gare Saint-Lazare, 
la gare du Nord, Montparnasse, etc. Celui do 
la gare de Lyon, dû à l’initiative de la com- 
mission de la famille du conseil général, €t 
qui est en service depuis le 23 septerabro 
1946, est aménagé et fonctionne de façon 1e- 
nr get) Il comporte une grande salle, niu- 
nie de petites tables et de sièges. De grands 
lavabos permettent aux mères de faire la tol- 
lette de leurs bébés. Il comporte en çGutre 
une cuisine, quatre petits boxes meublés, jes 
uns d’un lit de sangle, les autres d’un tureau 
et d’une petite table, ce qui rermet aux ma4- 
mans de s’isoler pour se reposer et changer 
leurs bébés. La cuisine est munis de ré- 
chauds, d'un appareil réfrigérateur. 

Les mères trouvent, dans ces centres C’ac- 
cuil, la possibilité de faire chauffer les bibe- 
rons dont elles se sont munies, sinon d’en 
faire préparer avec le lait et les farines fcur- 
nis par le centre. Si l'attente du train est 
longue, les bébés sont mis au repos dans les 
petits lits destinés à cet usage. 

Les centres d'accueil existant déjà dans lc 
ares précitées dépendent du services social de 
a Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. 1Is sont installés dans un local mis par 
elle à leur disposition, en principe à titre 

ayant, le pus souvent à ülre gratuit. Les 
rais d'installation et d'équipement. les four- 
nitures d’eau, de gaz, d'électricité, de net- 
toyage, sont assurés également par la Société 
nationale des chemins de fer français La 
question du financement des fournitures en 
lait et en farines y est en général résolue 
par les dons volontaires des hénéficiaires. Lo 
personnel fait partie des cadres du service 
social de la Société nationale des chemins do 
fer français, 

il.y a lieu de féliciter la Société netionsle 
des chemins de fer français pour Ja belle réa- 
lisation que constituent ces entres d'accueil 
et votre commission, estimant qu'il y aurait 
lieu d’en oblenir l'extension, adopte ia pro- 
position de Mme Rabaté à s’unaaimité, en % 
apportant quelques précisions: 

1° Les voyageurs souffrants, autres ‘ue les 
mères et les bébés, ne seront pas admis dans 
ces centres; Ç 

2o La présence des mamans sera exiséa 
auprès des bébés, afin d'éviter les abandons, 
parfois à craindre; 

3e Les fournitures de lait condensé ou autre 
et les farines seront payantes et taritées 
afin d'éviter le complexe d'infériorité créé 
chez les mères peu fortunées par le système 
des dons volontaires; 


| 


_ 





(4) Voir le ne 862, 























3 


D CU RE RESTE DE 


52 
Fe 














DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES — 








ASSEMBLEE NATIONALE 615 
4» Le temne de grandes gares empinyé dans La com estime qu'il y saurait lieu de ! « Les mémoires ampl'atifs 4 t êtra sl- 
FR Lroposiiou de loi pouvant donner lieu à | faire parli‘iper l'Elat et les départements À gnifides, dans les formes pu À verti. 
to: CTTOUrS d'intcerpré ation (certaines gares, lécr fimancement. Etle propose que soit ajouté | cle 49, aux défendeurs, dm vüt 40:73 au 
ni jmaportantes, justifient cependant, à | un article « ppKmentaire à la proposition de ! 31 juidet 4948 au plus tard. 
cause du rnouvernent des voyage ir5, l'instal- | Mme Rabaté. e Il sera ensuite pro-édé conformtment aut 
lation des <entres d'accueñ dernandés) il sera « Art. 9, — Te financement des centres d'ac- | articles 20 et suis 3 \ prése! . 
fait état des gares en raison du mouvement des | cueil sera réparti entre l'Etat, Îles déparie- 
vovageurs. LA commission propose de se ré- | ments et la Société nationale des chernins de 
férer à la Hste annexée au présent rapport, | fer francais » 
lists due à l'oblizeance de M. le chef du ser- Votre commission des moyens de communt- 


vior du meuvement à la Société nationale des 
chernins de fer français, et élnblie en fonc- 
tlon de eette considération. Celle liste a été 
fournie à titre indicatif, étant donné que des 
malilications peuvent Se produire dans le 
trafic. Les plus importantes gares sont mar- 
quées d'un astérisque. 

La commission estime que cette liste ci- 
après comprenant Un numhre assez important 
de gares, à serait possible de procéder par 
tranornes à l'aménagement des centres de- 
mariés. 

Région Est, 


“Beltort, Blainville, *Bar-le-Due, “Chaumont, 


*Chuons-surstarne, Château-Thierry, *Cul- 
aoctÆhalindrey,  Conflans-Jarny, *Epinal, 
tJaon, ‘Lunéville, Longuyon, ‘Mulhouse, 
vMérières, ‘Metz, “Nancy, “Neufchâteau, 


Sarreguemines, Sarrebourg, "Saint-Dié, *Stras- 
por. “Paris (Est), ‘Reims, Toul, ‘Troyes, 


Micuvide, Verdun, Vitry-le-Francçois, 
Région Nord 

*Arnieas, Abbeville, Abancourt, ‘Arras, 

maunore, Beauvais, ‘Boulogne, “Béthune, 


Busignr, ‘Calais, ‘Creil, “Dunkerque, *Haze- 
brouck, *Hirson, ‘Lens, “Lille, Longueau, 
*Merveuge, ‘Paris (Nord), Tourcoing, *Ter- 
gai:”, *Yxienciennes 


Région Ouest, 


*Argers, ‘Auray, Argentan, ‘Brest, ‘Caen, 
Chartres, “Cherbourg, Dinan, ‘“hieppe, Dol, 
Yiers, Folligny, ‘le Havre, “le Mans, “Laval, 
Lainhalte, a Roche-sur-Yon, ‘Lorient, Lison, 


Moriaix, Mézidon. “Nantes, *Niort, *Rennes, 
‘Rouen, “Redon, ‘Paris (Saint-Lazare et 
Montparnasse). “Quimper, Savenay, Serqui- 


gay, Vannes, Valognes, * Versailles. 


Région Sud-Ouest, 


*Aurillac, ‘Agen, “Angoulême, Auch, 
PBuyonne, “Bourges, Boussens, “Brive, *Chaâ- 
teauroux, Capdenac, “Dax, Figeac, *Lirnoges, 
la Towrde-Carol, lo Buisson, “Montlucon, 
“Montauban, Montrejeau, Morcenx, Monsem- 
pron-Libes, Neussargues, ‘Orléans, ‘Paris 
(Austerlitz), “Poitiers, “Périgueux, Pau, Ro- 
dez, Saint-Sulpice-sur-Tarn, ‘Saint-Denis-près- 
fastel, *Saint-Sulpice-Laurière,  Séverac-le- 
Chiicau, ‘Toulouse, *Tours, “Vierzon. 


Région Sud-Est et Méditerranée, 


*Sâte, 
Etienne, 
t que, en atlendant la 
réalisation de ces centres, sans que celte me- 
sure puisss constituer un frein à leur rédli- 
Saon, les buvettes des gares soient mises 
dsns l'obligation de faire <haufler les bibe- 
tons aux mères qni en feront la demande; 

fe La question du financement de‘ces cen- 
Lres d'accueil est la plus importante. 

urâce à M. le président du conseil d’admi- 
Mis ration de la Société nationale des chemins 
de fer français, qui a orienté le rapporteur 
dans ses recherches, il apparaît que la So- 
Cité nationaie des chemins de fer français 
Seruit à fournir le local; à prendre 
er charge, dans la mesure des ses possibi- 
liés, ls lrais dipaaiaies. assurer une 
partie personne parmi les ecectifs 
Son service Ssoci 


à 
Mais il ne fui est pas possible de ‘aire su 
er à son seul budget les frais nécessités 
l'extension de ces centres d'accueil, 





l 


cation vo séquence, d'xlop- 
ter la prop 


posilion de loi dont la teneur 


opose, en € 


Su : 


PROPOSITION DE LOI 
Art, {er. 


— Dans chaque grande gare exis- 
tant, à construire ou à reconstruire et dans 
les Gares de correspondance, un local sera 
Spécialement réservé aux enfants en bas age 
et à deur mère ou à la personne les accom- 
pagnant, 

Art. 2. — Ce local devra remplir les condi- 
tions d'hygiène et de sécurité indispensables 
tant en ce qui concerne l'exposition, l'éclai- 
rage, les moyens d'accès, que le chauffage et 
les postes d’eau putabte. 

Art, 3. — Des lits de repos, des tables, 
sièges et raatériel divers appropriés à l'âge 
des enfants seront mis à la disposition de 
ceux-Ci. 

Art, 4. — Un emplacement sera réservé aux 
mères qui allaitent. 

Art.- 5. — Un aménagement spécial per- 
mettra la préparation des biberons et bouil- 
lies. Une réserve en lait condensé ou en pou- 
dre sera constituée pour aider exceptionnelle- 
ment les mères qui s’en trouveraient momen- 
tanément démunies et pour leur permettre 
d'achever leur voyage sans risque pour leur 
enfant. 

Art. 6 — Une salle avec lavabos avec eau 
chaude et froide sera installée en communica- 
lion directe avec le.locai d'atiente. 


Art. 7. — Une ou plusieurs assistantes s0- 
ciales apporteront leur concours aux. ma- 


mans, 

Aït. 8. — Les heures d'ouverture et de fem 
melure des locaux mis à la disposition des 
enfants en bas âge et de leur mère seront 
celles des gares intéressées. 

Art. 9. — Le financement des centres d'ac- 


Cueil sera réparti entre l'Etat, les départe- 
pes ct la Société nationale des chemins de 
er francais. 





ANNEXE N° 3874 


(Session de 1938, — Séance du 19 mars 1948.) 
PROJET DE LOI prorogeant la durée de cer- 


tains délais prévus par l’article 66 de la 
loi n° 47-4%56 du 23 juillet 1917 modifiant 


l’erganisation et la procédure de la cour de 
Cassation, présenté au nom de M. Robert 
Schuman, président dun conseil des minis- 
tres; par M. André Marie, garde des sccaux, 
miniswe de la Pr et par M. René 
Mayer, ministre des finances et des affaires 
économiques. — (Renvoyé à la commission 
de la justice et de législatiorf) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 66 de la loi 
du 23 juillet 1947 modifiant l'organisation et 
la procédure de la cour de cassation, édicte 
des dispositions transitoires d'application de 
ladite loi, et prescrit des notifications à opérer 
dans certains délais. 

Ceux-ci ont déjà €t# prorogés par une loi 
du 30 décembre 19:17, mais celte mesure 
s'étant révélée insuffisante, uñe nouvelle pro- 
rogation apparaît nécessaire, Tel est l'objet 
du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


ANNEXE N° 3875 





(Sesslon de 1918. — Séance du 19 mars 1918.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION transmi pa? 
le Conseil de la Républ tendant à de- 


n 

mander à l'Assemblée estonte une proton- 
gation du délai constitutionnel imparti au 
Consei! de la République pour l'examen de 
la proposition de loi, adoptée par l'Asseme 
blée nationale après déclaration @urgeuce, 
tendant à permettre la revision du prix des 
baux à loyer d'immeubles au de locanx à 
à usage commercial ou industriel. — (Ren- 
voyée À la commission dela justice et de 
législation.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République, en application 
de l’article %, deuxième alinéa, de la Consti- 
tution, demande à l’Assemblée nationale de 
lui accorder un délai suppémentaire da 
quinze jours pour formuler san avis sur Ja 
proposition de loi, adoptée par l'Assembiée 


nationale après déclaration d'urgence, ten- 
dant à permettre la revision du prix des baux 
à loyer d'immeubles ou de loœæaux à usage 


commercial ou industriel. 


Délibéré en séance publique, à Paris. la 
17 [61 {43 
Le président, 
Signé: Gasiox Mo Le, 





ANNEXE N' 3876 


Led 
(Session de 1918, — Séance du 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques sur: |. — La proposi- 
tion de loi de M. Leenhardt et plusieurs de 
ses callègues tendant à refondre le système 
de répartition des licences d'importation et 
d'exportation; ‘II. — La proposition de re°0- 
lution de Mme Poinso-Chapuis et M. Abelin 
tendant à inviter le Gouvernement à orga- 
niser par décret une procédure rationrele 
et équitable de répartition des licences 
d'importation, par M Catrice, député 1). 


Mesdames, messieurs, Mme Poinso-Chapuis 
et M. Abelin dans leur proposition de ré:ulu- 
tion, puis M. Leenhardt dans sa proposition 
de loi se sont faits l'écho des protestations 


19 mars 194S.h 


unanimes des organisations prolessionneiles 
intéressées au sujet de la répartition des 


attributions de licences d'importation, + 

EL est évident que la pénurie des devises 
oblige et obligera un certain temps encore le 
Gouvernement à limiter el à réglementer jes 
importations. 

Votre commission des affaires économiqies 
devant le problème ainsi soulevé des unyor- 
tations — ici, seules en Cause — apporte 
quelques règles précises qu'elle croit inéis- 
pentsables à la bonne gestion de celle b'an- 
che de notre commerce extérieur, à la ruell- 
leure utilisation des devises étrangères, et ce, 
duns le respect des intérêts professionne's el 
des droits de chacun dans la mesure où ils 
correspondent à l'intérêt général. 

L'arbitraire qui a parlois présidé à lPaltrbu- 
tion de certaines licences, la nouvele silua- 
tion des changes qui depuis le mois dé jsn- 
vier 1948 établit divers marchés de devises: 





Article unique. — L'arlcle 66, 29 de la lol 
ne 47-146 du 23 juillet 1947 modifié par la oi 
n° 
digé 


et qui n'auront pas encore fait d'objet d’un 
arrêt d'admission, seront notifiés au “délen- 
deur dans un délai qui courra du 15 août 1947 
jusqu'au 31 juillet 1918 et dans les formes 
prévues par. l'arlicle 18, 


47-2397 du 30 décembre 1947 est ainsi ré- | 


« do Tous les pourvois formés antérieure- ! 
ment à l'entrée en vigueur de la présente loi : 


un marché de devises au cours officiel prècé- 
: dant la dernière dévaluation — un marché 
| de devises au cours officiel de la nouve:le 
dévaluation — un marché libre de desi:e3 
accessible sous la condition d'un accord 46 
l'office des changes ou après l'obtention d'«n@ 
| licence d'importation — tout cela accurnu!ail 
les raisons de considérer comme urgeut le 
. problème qu'il nous fallait régler. 





v_, 


| {1} Voir les nos 2116-2519, 
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Votre commission, après un long et persé- 
vérant travail, a voulu le résoudre pour que 
dans cet important service de la nalion rè- 
ment l'ordre, l'équité et l'efficience que f'in- 
férel général exige. 

C'est ainsi que nous avons été amenés à 
affirmer unanimernent queiques principes qui 
gont les suivants: 

4o Désiynation d'une responsahilité préci5e; 

%e Publicité officielle des contingents, 

3e Réparlition au grand jour; 

4e Examen simultané des demandes; 

“o Intervention de comilés consultatifs 
constilués de professionnels; 
Go Possibilité d'un recours 

dolosives. 
rincipes sont suffisamment clalts par 
eux-mêmes pour qu'il ne soit pas nécessaire 
gue nous nous expliquions longuement à l2ur 
sujet, | = 

lis inepigent les articles de la proposition 
de loi el exp'iquent notamment la géuérali- 
salion de la procédure d'appel d'offres. 

Ceite procédure d'attribution des licences 
est organisée dans les conditions prévuer à 
l'article 5; elle apporte les plus grandes ga- 
s À la fois aux intéressés et à l'intérêt 

c'est pourquoi nous avons vouhi 
soit utilisée chaque fois qu’elle est 


contre les mae- 


qu'elle 
poss ble. ÿ l 

Par ces mesures, le commerce d'importation 
retrouvera, malgré les contrôles qu'impose 
Vectuclle pénurie des devises, Jes conditions 
indispensables à la bonne réalisation de ses 
opérations | 4 € 

C'est donc pour obtenir une améiioralion 
sensible du commerce extérieur français que 
votre commission des affaires économiques 
vous demande de bien vouloir adopter ja pro- 
position de loi ci-dessous: 


\ 


PROPOSITION DE IA 


TENDANT A HEFONDRE LE SYSIÈME DE RÉPARTITION 
DES LICENCES D IMPORTATION 


Art, 4er, — Dans un délai de quinze jours 
à compter de la conclusion d'un actonl fom- 
mercial avec un pays élrangér ou de la mise 
en application d’un plan ou d'un programme 
d'importation, des avis publiés au Journal 
officiel et au Moniteur officiel du commerce 
et de l'industrie feront connaître la nature 
de la totalité des produits dont l'importation 
est envisagée et pour lesqueis des licences 
d'importation peuvent être demandées pour 
une période déterminée s'étendant sur tout 
ou partie de la période d'exécution de l'accord 
ou du plan. , 

Art. à. — Les avis aux importateurs publiés 
dans ies mêmes conditions que ci-dessus, de- 
rront indiquer la date à partir de laquelle 
les halles de licence d'importation pour- 
ront ôtre déposées, Le délai minimum nire 
l'avis aux importateurs et la date du premier 
dépôt ne peut être inférieur à quinze jours 

Àrt, 3 — Une date limite de dépôt des 
demandes de licences d'importation devra 
être imposée. A l'expiralion du délai, elles 
seront obligaloinement examinées simülané- 
ment par produit ou famille de produils à 
l'intérieur d'un même accord commercial ou 
plan d'importation. k or 

Les demandes parvenues après la date limite 
sont irrévocablement relouinées, Sans eXxà- 
men, à leurs expéditeurs, die 

Art, 4. — Dans la période de temps ainsi 
déterminée, le service central des licences 
devra recevoir toutes les demandes qui lui 
wront présentées et en délivrer sur-le-champ 
un accusé de réception. ; 

art, 5. — Pour l'importation des biens de 
sonsonwnation ‘matières premières et produits 
tliimentaires), il sera fait recours, pour l’at- 
kibution des licences, à la procédure d'appels 
d'offres caractérisée par la mise en concur- 
tence des différents demandeurs, par l’exa- 
nen simullané des demandes, par la garantie 
Bu secret des offres. Pour remplir cette der- 
pière sondition, ls demandes de licenee sous 
appels d'offres devront être déposées sous 
pli cacheté à ouvrir simultanément en pré- 
fl du comité consultatif prévu à l'ar- 
le %. 

Toute exception à cette procédure d'appels 
d'otfres pour les biens de consommalion sera 
décidée par le ministre compétent après con- 
sultalion du - comité technique consultatif 
prévu à l'article 7, 





Art. 6. — Pour l'importation des biens 
d'équipement, l'attribution des licences d im- 
portation sera eflecltuée dans les <onagitions 
prévues par Ja présente ioi mais, en principe, 
sans procédure d'appels d'offres. L'exanen 
des demandes sera effectué comme il est 
défini à l’article 7. 

Aucune attribution de licence d'importation 
ne pourra être faite par ia procédure dite 
de prorata d’antériorités. 

Art. 7. — Le service central des licences, 
sous Ja signature de son directeur ou du 
fonctionnaire délégué par celui-ci, est seul 
responsable de l'octroi ou du refus des licences 
dans le cadre fixé por les articles de la 
présente loi. 

Il procède obligatoirement à Ja consullation, 
d'une part, des directions techniques des mi- 
nistères intcressés: d'autre part, des comités 
techniques consultatifs. Ces comilés se com- 
poseront de cinq à dix membres. 

Leurs membres seront désignés pour ch:que 
produit ou famille de produits par l'assemblée 
des présidents des-chambres de commerce. 

Les consultations devront avoir leu sans 
déplacement du dossier, Il ne pourra être 
fait exception à cetle règle que Sous la res- 
ponsabjilité du directeur du service central 
des licences ou de son délégué. 

Les modalités. d'examen pour <haque pro- 
duit ou famille de produits feront l'objet d’ar- 
rêtés du ministre «hargé des affaires écono- 
miques pris après avis du comité technique 
consultatif, 

Art, 8, — Dans tous les cas de rejet d'une 
demande de licence, le service central des 
licences devra faire connaître au demardeur 
le motif précis du refus. 

Toute attribulon de licence doit faire l’objet 
d'une publication officielle. intégrale dsns ke 
délai maximuim d'un mois. Celle pubiieation 
mentionnera le montant des devises accordées 
à chaque attributaire, : 

Dans tous les cas d'attribution par appels 
d'offees, les noœns des bénéficiaires d’un 
même contingent serunt groupés et publiés 
simultanément. 

Art, 9. — Un recours est ouvert aux im- 
portateurs dans un délai de quinze jours à 
coinpter de la publication de l’état des lirences 
accordées, Ce recours sera porté devart une 
commission mixte permanente, préside par 
le directeur des relations économiques exté- 
rieures ou son représentant. Cette commis- 
sion, qui se réunira au moins deux fois par 
mois, sera compceéte dé représentants des 
ministères fechniques intéressés et de dé- 
iégués du commerce et de l'industrie désignés 
par l'assemblée des présidents des chambres 
de commerce. 

Un cécrel déterminera Ja composition de 
celte cominitsion <t les conditions de son 
fonctionnement. 

Art, 40, — Cette commission pourra être 
appelée à proposer au ininistre des sanctions 
contre l’importateur qui a obtenu, par des 
manœuvres dolosives, une licence abusive. 

Ces sanctfons pourront eonsister notamment 
dans Ja suspension de toute attribution de 
licence pendant une durée pouvant varier de 
trois mois à cinq ans. 

Art, 41. — La validité des licences a-cor- 
dées est de quatre mois, sauf dispasition 
spéciale publiée dans l’'Avis aux Importaleurs. 
Toutefois, cette règle ne sera pas appliquée 
aux ca portant sur des biens d’équipe- 
ment. 

Art, 42. — Les fmportateurs devront, eous 
peine de sanctions, tenir au courant le service 
central des licences de l’utilisation glohale 
ou partielle ou de Ja non-utilisation de la 
licence, en fin de période de validite, et 
au ges tard huit jours avant l'expiration de 
la ticence. Dans le cas où la licen”e n'aurait 
as été utilisée par la faute du bénéficiaire, 
a commission sera habilitée à cons‘ater le 
manquement. Toutefois, pendant le mois qui 
suivra la délivrance de la licence, l’impor- 
laïeur a Ja faculté d'y renoncer par écrit, 
Sans encourir aucune sanction. Les attribu- 
taires par procédure d'appel d'offre ne peu- 
vent bénéficie de cette dernière faculté. 

Art. 13. — Les sanctions mprises feront 
l’objet d’une publicité aux bulletins officiels 
visée à l’article 4er, ainsi que dans les jour- 
naux professionnels, 








ANNEXE N° 3877 





(Session de 1948. — Séance du 19 mars 148 


RAPPORT fait au nom de la commission deg 
pensions sur la proposition de loi de M. Man 
cel Harnon et plusieurs de ses collègues 
tendant à réintégrer certains fonctionnaires 
dans le droit que leur accordait, en ce qu 
concerne leur retraite, la loi du 18 août 1936, 
par M. Cherrier, député (1). 


Mesdames, messieurs, la 1oi du 18 août 
1936 dans ses articles 4, 5 et 6 avait prévu des 
disposilions bienveillantes à l'égard des fonc- 
tionnaires rommés tardivement, soit au üilre 
des emplois réservés, soit à tout autre tilre, 

L'article 4 de la loi du 18 août 41936 « été 
maintenu en vigueur dans ja loi du 45 fé 
vrier 1946. 

L'article 5 a été remis en vigueur par l'ar. 
licle 19 de la loi du 27 février 1948 portant re- 
classement de la fonction publique, mais l'ar- 
üicle 6 n'ayant pas été rétabit, c'est larti. 
cle 21 de la loi du 8 août 1947 qui est appli. 
qué et lèse toute une catégorie de fonelion- 
haires, notamment les agents du service vi 
cinal affectés d'oflice à l'administration des 
ponts et chaussées en application de la loi-du 
45 octobre 1940 et tout spécialement les pro- 
fesseurs de l’enseignement du second degré 
qui normalement n'atteignent point le maxi 
mum possible de leur retraite. 

En effet, les professeurs qui auraient été mis 
à la retraite le 30 septembre 1916 auraient bé- 
néficié pour le calcul de leur retraite de 
cinq annuilés supplémentaires, en verln de 
l’arlicle 6 de la loi du 15 août 19%, 

La loi du 45 févricr 1946, en les autorisant 
à rester en fonctions pour une durée de qua 
tre ans leur Otait le bénéfice de cet artisle. 

Or, aujourd’hui, en vertu de l’article 21 de 
la loi du 8 août 1947, ils reçoivent notifica- 
ee de leur mise à la retraite le 30 décembre 

l y a donc bien, à leur endroit, un vérite- 
ble déni de justice par rupture de contrat 
puisque, après un an d’exercice au delà de 
l’acte légal on les remercie sans leur restituer 
le bénéfice des dispositions de l’article 6 @ 
la loi du 18 août 1936 in leur était acquis. 
lis perdent, contre tout droit, quatre annuités 
dans le calcul de leur retraite. 

NN faut donc, en toute justice, 
restitue aux fonctionnaires atteints par le H- 
rmite d’âge avant le 4er octohre 1946, le bé- 
néfice de l’article G de la loi du 18 août 19% 
puisqu'on teur Ôte le bénéfice de l’article 4 
de la loi du 45 février 1916. 

En CE ne nous vous présentons M 
proposition de loi suivante: 


que l'on 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les fonctionnaires @ 
employés civils atteints par la limite d'âge 
avant le 1e octobre 1946 bénéficient à nov- 
veau des dispositions de l’artice 6 de la loi 
du 18 août 1956. 





ANNEXE N° 387 


- 


(Session de 19148. — Séance du 19 mars 1948.) 





RAPPORT fait au nom de la commission dee 
pensions sur Ja proposition de loi de M. Bae- 
rel et plusieurs de ses collègues étendant 
étranger viotime” civil we 

er me civile de la gubrre, le bé- 
néfice de ‘la loi du 20 mai 1946, par M. Roger 
Roucaule, député (2). 


Mesdames, messieurs, les ‘allocations mili- 
faires que touehaient les victimes civies de 
la guerre 1939-1945, français et étrangers sont 
supprimées. 


Du fait de cette suppression, les veuves d'ori 
de française dont le mari était étranger, se 
rouvent dans une situation génée, ne pou- 


(D Veïr le no 2991. | 
2) Voir le ne 342% 





. 

















7 





So Sid TE 























Re Mn 





Rage PRET LS 








DOCUMENTS 


om 


PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 


NAÏIONALE 





ant prétendre au hénéfice des dispositions de 
a loi no 46-1117 du 20 mai 1946, 

Rappelons le texte d'application de celle loi, 
dou: ie chapitre 2 est ainsi Conçu: 


Ayants-cause. 


a $ 49. — Cogditions générales d'ouverture 
éd Jension : 


droit à s 

Pour bénéficier des disposilions de ja Joi 
du 29 mars 1916, les ayants cause de victimes 
civiles de la guerre doivent remplir les con- 
ditions généraies suivantes: | 

e 40 Etre de nationalité française dans les 
conditions prévues au chapitre preinier du 

résent titre. » 

Prétre de nationalilé française au moment 
du tait dommageable — par contre une femme 
victime civile directe, mariée à un étranger 
gans avoir perdu sa nationalité francaise peut 
demander le bénéfice de la loi du 20 mai 
aie. x 

li est en outre signalé que toute femme 
d'origine française Inariée à un étranger, 
qu'elle ait où non perdu sa nationalité ne peut 
ôbienir le bénéfice des dispositions de la loi 
du 20 mai 1916 parce que la victime ne pos- 
gédait pas la nationalité francaise. 

Par application de ce dernier alinéa, toute 
veuve sr nationalité francaise mariée à un 
étrauxer ne peut prétendre au bénéfice de 
la loi du 20 mai 196. 

Cette exclusion est encare plus grave pour 
l'intéressée quand il y a des enfants fran- 
A1< 
Exemple: une veuve d'origine française 
dont le märi étranger est décédé an cours de 
6sa déportation en Allemagne et avant deux 
enfants français, perd le bénéfice de ladite 

' 

Pour mettre fin à ces situations, que nous 
fug-ons anorimales, votre commission des 
ensions vous demande d'adepler la proposi- 
LE de loi suivante: 


e 


PROPOSITION DE LOI 


Aïticle unique. — Le bénéfice des disposi- 
Rio: de la loi du 20 mai 1946 est élendu aux 
eue, d'origine française dont le mari, 
étranger, a disparu du fait de la guerre, au 
même titre qu'une femme victine civile di- 
recie, mariée à un étranger, avec les réser- 
ves prévues par l'ordonnance n° 45-321 du 
8 mars 1945 portant application aux membres 
des forces françaises de l'intérieur des pen- 
sions mililaires fondées sur le décès ou l'in- 
val dilé. 





ANNEXE N° 3875 


(Session de 1948. — 3e séance du 19 mars 148.) 

AVIS transinis par M. le président du Conseil 
de la République sur la proposition de loi 
aioplée par l’Assemblée nationale tendant 
à modifler l'article 2 de la loi du 18 avril 
19:56, modifié par la loi n° 47-1679 du 
3 septembre 1047, réglant les rapports entre 
locataires et bailleurs en ce qui concerne 
lc renouvellement des baux à loyer d'im- 
Meubles on de locaux à usage commertial 
On industriel (1). — (Renvoyé à Ja com- 
Mission de la justice et de législalion.) 


Le Conseil de la République émet l'avis 
Gue la proposition de loi, adoptée par l’As- 
Semblée nationale en première lecture, soit 
amentiée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


, Article unique. — Xe premier alinéa de 
l'article 2 de la loi du 18 avril 1946 est ainsi 
modifié : 

« A la seule condition que les locataires 
OÙ leurs ayants droit occupent encore ma- 
rie lement les lieux, sont prorogés de plein 
Toit jusqu'au {er janvier 19:9 les baux à 
UStge commercial, industriel ou arlisanal, 
non encore renouvelés, et ceux qui vien- 
dront à échéante le 1er janvier 1949. 

« Ces baux sont prorogés, nonobstant toute 
dérision ‘judiciaire antérieurement rendue, 
même passée en force de chose jugée. 





! : ” 

« Les locataires ou leurs avants droit visés 
iU premier alinéa ne pourro n iucu ù 
S VOir 1nOSt n£ ‘ dt alt les 
PI l'éngag d | 
il \N qui aura CC pris par eux ava id 
x d rs 1 
pr'on igat in de la prés t 101. 

« Sont seuls ex 1s dt énéfice de 
prorozati les ta »S ou leurs ia > 
droit dont le bail a été résilié, pour viol \ 
je leurs ‘obligations légales ou co \ 

elles, par une décision de ju passée € 
{ r x 1 
iofce de <ühose jJugee anierieuremein, à 44 
promulgation de Î 


la présente loi, 
Délibéré en séance publique, à Paris, 
19 1nars 194. 

Le président, 
Signé: (GASTON MOXNERVILIE. 


ANNEXE N' 3880 


(session de 1936, — 2 séance du 19 mars 191s 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
flnances par M. le président du Conseil de 
la République sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nalionale, porlant ouver- 
ture de crédits 6! autcrisation d'engage- 
ment de dépenses [dénen<es civile de re 
construction et d'équipement) au 
budget général et des budgets annexes 
pour l'exercice 198, jar M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des 
finances a examiné, dams le Ccouränt de cel 


“après-midi, le présent projet de loi qui a #14 


adopté par le Conseil de Ia République dans 
la nuit du 18 au 19 murs 148. 

bans une larie mesure, elle vous propose, 
conformément aux indicalions que nous vous 
donnerons plus loin, de rétablir les crédils 
que vous aviez voiés en prermière lecture. 
En revanche, en ce qui concerne les articles 
du projet de loi, elle vous demande de bien 
vouloir vous ranger à là manière de voir du 
Conseil de la Républ que, sauf en ce qui con- 
cerne les articles 9, 27, 28 et 29. 

Pour l’article 9, qui fixe le montant des 
dépenses de, premier établissement des en- 
treprises nalionalisées, votre commission n'a 
pas cru devoir maintenir la réduction indi- 
calive décidée par le Conseil de la Répubhli- 
que puisque celte réduction semble lui avoir 
permis d'oblenir en séance publique les ren 
seiguements demandés 

Par ailleurs, l'Assemblée nationale avait, 
sur proposition de sa commission des finan- 
ces, disjoint les articles 27, 2% et 29, dont 
l'adoption aurait entrainé la réduction du 
taux des subventions pour dépenses d’équi- 
pement des organismes antituberculeux, Le 
Conseik de la République, se rangeant, au 
contraire, À l'avis du Gouvernement, à repris 
tes trois articles et décidé ainsi la réduction 
de 75 à 50 p. 100 des subventions dont fl 
s'agit. 

Maintenant sa position première, en raison 
notamment du mauvois état de léquinement 
sanitaire de nos dispensaires antituberculeux, 
votre commission des finances vous demanle 
de ne pas modifier, tout au moins jusqu'à la 
publication du texte qui fixera l'organisat'on 
et le fonctionnement de ces établissements, 
le pourcentage actuel de la subvention de 
l'Etat susceptible de leur être accordé et, par 
conséquent, de disinindre les trois articles 
dont il s’agit” 

Sous le bénéfice de ces observations, votre 
commission des finances soumet à votre 
le projet de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Tarne [er 


vole 


Dispositions générales, 
Titre Il 
LI 


Ludget général. = 
art. 2: 
A la troisième ligne: 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 
76.629.5%0.000 ; 





(1) Voir: ASsemblée nationale, n° 3117- 
82%-%785 et inSe 62%; Conseil de la Répu- 
blique, ne 251 (année 1913). 











{4) Voir: assemblée nalionate, nos 2028, 
2325, 3138, D; Conseil de la République 
{année 1949). n° 1. 


Chill pos vo:re cominiss on, 
70.018.704 1x 

Au \ lu « 

4 ’ 

Chiffr \o p st li 1 kR \ x 
h] Jue, 06 M) TALK) 

{ {Y D'ohbos ir \ com “sion, 
66.221.9 ») 

dde BON AT N € LVL LCET 

I [ll 
Dudg res 


Il IV 
Dis ilio Sp ç 
Art. 8 bis (adop'ion du texte du Conseil de 
la République). A compter du deuxieme 
semestre de l'année 1938, les programmes de 
premier établisserm des entreprises natio- 
PMAlISeeS VIS à l'art e ÿ à la to ne à 12 


la Société nationale 
des chemins de fer francais doivent recevoir 
l'aut ilable, lorsque ces 
sociétés où appel à des 


risation législative pré 
entrepr es font 
avances du Trésor, à des 
de modernisation et d'équipement ou à Ferme 
pront 


A l'appui de tonte dernande d’autorisalion, 
il sera fait mention] 

{o Du montant des autorisations accorléeg 
antérieurement, du stade d'exécution d ot 
rations correspondantes el des chars qu'ii 
est nécessaire de consentir pour les mener 
à leur terme; 


o he l'obiet des 
de l'échéance 
nées par l'ex 
pondantes. 

ER et SC Ca ts 0 diet ae ct 

A. — Elec'‘ricité de France: 

Equipement hydroflectrique, cet 
miques et transport d'énergie: 


autorisat'ons “<ollie 
ch ire 


probable airs S 
des on rat NS Corrcs 


ulion 


itrales ther. 


Chiffre voté par le Conseil de l3 Républi- 
que, 23.099 millions de francs; 
Chiffre votre cormmission, 


proposé par 
23.109 millions de francs. 

(Reprise du chiffre de 
nale.) 

Art. 16 (adoption du texte du Conseil de la 
République). — Est porté de 1 milliard à 
{ milliard 500 millions de francs, le montant 
maximum des avances pouvant être consen- 
ties par l'Etat à la caisse nationale de crédit 
agricole en vertu du déeret-loi du 17 juin 
1928 rolalif à l'octroi de préts de crédit agri- 
cole mutuel aux cômmunes et aux syndicats 
de communes pour des travaux d'équipement 
rural. 

L'article 159, deuxième paragraphe, du texte 
annexé au décret du 29 avrii 1910, portant 
codification des disposilions législatives régis 
sant le crédit mutuel et la coopéralion agri- 
modifié par l'arte dit loi du 14 septerm 
bre 14941 et par la loi du 7 mai 19%, est 
remplacé oar le texte ci-après: 

« Le montant de ces prêls ne pourra pag 
lépasser 2.200.000 F par commune intéressés 
à l'exécution des travaux 


l'Assemblée natio- 


coles, 


Art. 20. — 
lions à 4 milliards 500 millions de francs, le 
montant maxiroum des avances pouvant être 
consenties par l'Elat à la caisse nationale de 
crédit agricole, en verlu de l'article 83 de la 
loi du 23 décembre 1916 

Sur ce montant. une somme de % milliards 
de francs au maximum pourra être affectée & 
l'octroi de prêts individuels à long terme. 

L'article 74, deuxième paragraphe, du texte 
annexé au décret du 29 avril 1940 portant co- 
dificalion des dispositions législatives régis 
sant le crédit mutuel et la coopération agri- 
coles, modifié par l'acte dit loi ki 11 seplern- 
bre 1941, et par la loi du 7 fnai 1946, est rerne 
placé par le texte ci-après: 

« Ces prêts sont de 700.000 F au plus, 
compris le montant des frais. » 


© Est porté de 2 milllards 500 mile 


non 


Art. 27 (maintien de la dlsjonctlon du teste 
d'1 projet gouvernemental décidée en première 
lecture par l’Assemblée nationale). 

Art, % (maintien de la disjonclion dun text4 
d1 projet gouvernemental décidée en première 





leclure par l'Assemblée nationale). 
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ctneh 0 
4st, 99 tmanti le la disfonction du texte Chap. 907. — Contrats de fournitures d’équi- ? duits pétroliers, lez co gras et sous x 
à projet gouverneme | décidée em première | perncnt et d'entretien d’ufines non résiliés | vague dénomination, « l'énergie électrique e. 
I epar l'Assemblée nationale]. en exécution de la loi du 20 juillet 1949: Par contre, 4 n'est nullement question des 
Art. 0) tadoption du texte du Conzcil de ?a Crédit voté par le Conseil de 14 République | produits industrieis destinés à Féquipement 
r: pue). — Les autorisations de dépemces autorisation pur 1958), 41 millions dé francs | en général, et à l'équipement agrlcole en 
usrordées et fjits ouverts par la pré- | (crédit pour 1918), 31 millions de francs. particulier. En ce sens, äucuneé mention n'est 
éerité Ï l ‘ itre 901 du budget Crédit proposé par votre commission (auto- faite pour les tracteurs et les machines agit 
lol ' écorn 1 « Couverinre des { risation. pour 1938), 23 millions de francs; | coles. C'est une très grave lune. 
] le 15 octo- | (crédit pour 1948), 33 millions de francs. Par ailleurs un autre avis émanant éale. 
bre 4 par < et par ose ess, ment de l'office des changes ‘ne 24, Journal 
- | per 1 8 gl eo 26 «eue ee pere , RS ARE officiel du 26 janvier 1948, page 823}, précise 
M le : 0- Ne ; ue les devises néressaires aux imperta!io 
' des Présidence du conseil. oienteient en principe des disponibilités 
{ « « ‘ ÉQUIPEMENT que les imporfaleurs pourront se procurer aæ 
ras aus Le v ten né ES marché libre 
Chap. 908 — Parlicipition de l'Etat aux | Cette disposition concernant le dokar amé- 
ETAT A dépenses du commissariat à l'énergie ato- | ricain et l'escudo portugais s'élendra vraicenr 
VTT RD ARE to Te D blablement à d'autres devises étrangères 2 la 
crédit voté par le Conseil de la République | Suite des accords qui doivenl être négociés 
Agriculture. utorisalion ‘pour 1938), 4.195 millions de | avec différents pays et en particülier ceux ée 
francs. Benelux. 
f EMEXT Crédit proposé par votre commission (anf{o- Seules pourront donc étre acquises am 
risation pour 49181, 4.193 millions de francs. | Moyen de devises fournies par le fonds de 
p. 909 | te remembrement (Adoption: érédit du Conseil de la Répu- | stabilisation des changes les marchandises 
et de groupement cultural: nouvel intitulé | brique.) figurant sur la liste n° 292. 
Cu chapiir doplion du texté du Conseil La conséquence de ces mesures est très 
dr “ie \ y Reconstruction et urbanisme. grave, elle arrétera dans une large mesure 
Cha] e en valeur de Ja ion ct peu!-ôlre en quasi-totalité les immportations 
es lard fase crédit volé par le ÉQUIPEMENT de tracteurs et de machines agricoles-en prg- 
Conseil « 1 Rcpub crédit pour 1948}, vénanre des Etals-Unis. Déjà un grand nomn- 
€ 2 000 000 ! ‘ lit proposé par voire com- Chap. 900, — tegrouperment des services bre de producteurs ne peuvent plus acl,eter 
isien réd pour 198), 110 millions de | administratifs: l'outillage qui leur manque. 3 
francs RAS crédit voté par le Conseil de la’ Rénublique En effet, celles-ci étaient cffectnées fn<qum'À 
Reprise: erédil de l'Assemblée nationale.) | {autorisation pour 1948), 485 millions de résent sur :a base d'une valeur du dollar de 
e .… francs. À 'ordre de 129 F, alors qu'au marché libre le 
Crédit proposé par voire commission (auto- E prix du doilar risque de s'établir autour d'une 
Education nationale. risation pour 194), 495 millions de francs valeur de 330 PF, c'est-à-dire trois fois la væ 
Reprise: crédit de l'Assemblée nationale.) | leur des derniers mois. 
RECONSTRUCTION MUR SE Ge O0 L'ErS Be Fr S Se ON Les prix élant ainsi majorés, il est certain 
Chap. 80 Protection et réparaiion des que les agriculteurs hésiteront à effectue» 
monuments historiques endorninagés par les RÉCAPITULATION ces achats, ce qui ne manquera pas d'avoir 
Opérations de guerr ; Notveaux chiffres 1ropôsés un ere Due, mn à pre 
Crédit volé par le Cons: I de Ja République Fra ar Ja eme t8 4 à agricole et l'économie nationale. 
{autorisalion pour 19%), 1.099 millions de cel Stat. Nous croyons qu’en la circonstance, il con- 
fran criteres. dé apoive mis ere 6 eine | ESS POENNSENRR Eos 
Crédit proposé par votre commission (auto- dates terédit po Q48) . 4 997 QC ndusiriels dans la liste faisant l'obje 
ve à el ©4109 millions de francs. | f + ulture (crédit pour 1948), 4.227.800.000 l'avis ne 292 ou, à défaut, les produits fus: 
Adoption crédit du ConScil de là Répu- NN à triels destinés à l'agriculture. 
lie D PR CRU RU EN ue a er NS Ce serait un moyen d'aider les produeivurs 
Fducation nationale (autorisation! paur 491$), | qui viennent d'être dnrement touchés per les 
ÉQUIPEMENT 5.028.080.,000 F;, (crédit pour 1918}, 4.981 mil | augmentations d'impôts, le nrclévement. €! le 
cusn- 600 — Crabllssements du sci TES UNE. - 5 f retrait des nillets de 5.000 F, et de servir line 
os ip. : _. l'Etat pe ï anis Finances et affaires économiques: : térét du pays. 
a _ dE D la République Le Finances (autorisalion pour 1938), Pour touies ces rai<ons, nous vous deman- 
{crédit pour (ais . 169.6) 000 F. ne des ee VAR dons d approuver la proposition de rések1ticm 


Crédit proposé par votre commission (crédit 
pour is), 170 rouilions de francs, 
(Reprise: crédit de l'Assemblée nationale.) 


Finances et affaires économiques. 
LL — Finances. 
ÉQUIPEMENT 


construction ou amé- 


Chap. 900. — 
pour les services f- 


Dugement 
Danriers 
Crédit volé par le Conseil de la République 
autorisation pour 1948), 149190.000 F, 
Crédit proposé par votre COMMISSION 
tonton pour FORT, 1419 24000 F. 
Reprise: crédit de FAssembée nationale.) 


Achat, 
d'immeubles 


(auto- 


France d'outre mer. 


EL — Dépenses civiles. 


ÉOWIPEMENT 


Chap 900 — Subvention au fonds d'inves- 
Bissement pour Île Ce Age era économique 
tt social des territoires d'outre-mer: 

Crédit voté par le Conseil de là République 
{autorisation pour 1948), 4.299.900.000 EF. 

Crédit proposé par votre commission (auto- 
pisation pour 191$), 1.300 millions de francs. 

(Reprise: crédit de l'Assemblée nationale.) 


Industrie et commerce. 
ÉQUIPEMEXNT 

( Subve! 

tChercues des pe r0,es : 


Cwdit volé par le Conseil de Ja République 
(crédit pour 1928), 2.600 millions de francs, 


Chap. 00. — ition au bureau de re- 


Crédit proposé par votre commission (crédit 
Dour #98), 2,500 fou) F, 
(Reprise: crédit de l'Assemblée nationaïke.f 


’ 





IL — Dépenses civiles (autorisation pour 
19:58), 1804 eillions de francs. 
Industrie €ét commerce (autorisation pour 
1948), 2.380.500.006 F ; (crédit pour 1948), 2 mil- 
liards 773.100.000 F, 


Présidence dm canseil (autorisalion pour 
1918), 1.211.800.000 F. 
Reconstruction et urbanisme (autorisation 
pour 1949), 2.643 millions de francs. 
L L LA - . . . L L . . e . . L . . . . . - . Lu 
Total de l'élat À (autorisation pour 1948), 
76.648.700.000 F; (crédit pour 41%8)}, 
66.921.930.000 F 


ANNEXE N° 3881 


(Session de 1948. — Séance du 19 mars 198." 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
\iler le Gouvernement à inclure les pro- 
duits industriels d'importation, destinés à 
l'équipement agricole, dans la liste des 
produits inclus dans l'avis no 292 de l'ot- 
fice des changes et pour i'importation des- 
quels les devises seront fournies par lof 
fice des changes, présentée par MM. Pau- 
mier, Genest, Gauthier, Mercier, Berger et 
les membres du groupe communiste et ap- 
parenlés, députés. — (Renvoyie à la com- 
mission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'office des changes 
a publi un avis {n° 292, Journal officiel du 
2$ janvier 1%2, page %@} contenant une liste 
très limitative dans laquelle figurent princi- 
palement les céréales, le charbon, les pro- 





suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale fnvite le Güuverne- 
ment à in’lure les produits industriels d'im 
portalion destinés à l'équipement agricole, 
dans l'avis ne 2@ de l'office des changes. 





ANNEXE N° 3882 


(Session de 1918. — Séance du 19 mars 494:8.} 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à appliquer un dé- 
grèvement fiscal, à accorder un moratoire 
de payement du prélèvemcnt pour Îles pre- 
ducteurs de fruits victimes des 8 de 
février et à leur consentir des is à taux 
réduits par les caisses de crédit 
Jusqu'à la récolte 1949, présentée par MM. 
Montagnier, Airoldi, Mme Métyz et les mem- 
bres du groupe communiste et apparentés, 
rever dé (Renvoyée à la commission des 
inances. 


EXPOSE DES MOTIFS - 


Mesdames, messieurs, dans la période dm 
47 au 25 février, un froid sec et brutal a sévi 


sur la vallée du Rhône et, plus ière- 
ment, dans lé département du Rh le iong 
de la vallée de la Saéne et du Rhône, } 


nr ri presque uniquement en arbres 


fruiliers. ”. 

Le froid a été d'autant plus mertel que le 
temps était clément les semaines ntes 
et la végétation en pleine sève. résuitat 


ful un releur de sêve rapidé qui atra des 
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eïets désastreux sur les arbres à fruits à 
noyaux. Mais on n'en connait pas encore les 
écats, 

, Ce qu'il y a de certain, c’est qu’un pour- 
centage élevé de bourgeons florifères ont gelé. 
C'est ainsi que dans certaines iocalités, on 
jeut déterminer le pourcentage suivant 


Abricotiers : 90 à 100 p. 100 (pourcentage va- 


jiant suivant les situations et les variétés}; 
pèchers: 50 à 95 p. 100; 
Poiriers: réserves gt A la nouaison; 
Pruniers: 20 à 50 p. 100; 
Cerisiers: 20 à 90 p. 100. 
Ces arboriculteurs qui viennent d'être frep- 
‘; Jourdement par les impôts sur les béné- 
es agricoles (dont ils demandent uu dégri- 
vement et par le prélèvement, ont aussi, 
dens de nombreuses communes, élé victimes 
d'un orage de grêle qui à anéanti une partie 
de leur récolte. 
Nombreux sont ceux qui vont se trouver 
devant une situation critique, ne pouvant €s- 
’ une récolte avant 4919, Pendant ce 
temps, il faudra faire tourner leur expiaiti- 
tion ou étre astreint à abandonner l'exploi- 
tt est urgent de prendre des mesures rapi- 
&ement, tel est l’appel lancé par les ussocia- 
tions des producteurs de fruits. 
Four toutes ces raisons, nous vous deman 
dons de prendre en considération pro- 
de résolution, afin que l'adminis{ra- 
fon apporte les aménagements nécessares 
par les arboriculteurs 


Yi 
k, 
f 
ji 


réclamés victmes des 
CRREE 
PROPOSITION DE. RESOLUTION 


L'Assmblée nationale invite le Gouverne- 
1j» A appli,uer le dégrèvement fiscal à ces 
cuilures fruilières frappées, 

0 À faire évaluer les dégâts par les servi- 
ce: compétents au plus tard après la nouaison 
({leuxième quinzaine de mai); À 

5e Qu'il so't accordé un moratoire âe paye- 
rent du prélèvement aux arboriculieurs ont 
Ja situation financière se trouve 4 fficile, non 
seulement par le déficit de récolte, mais aussi 
rais dans l'obligation de poursuivre leur trai- 
teinent et travaux culturaux; 

4 Consentir des prêts à taux réd'its à ces 
arhoriculteurs par Îles caisses de crétit agri- 
cole pour-leur permettre de substituer jus- 
wa à la récoile 1949. 


_ 





ANNEXE N° 3883 





{Session de 1948. — Séance du 19 mars 1948.) 








PROPOSITION DE RESOLLUTION tendant à in- 


viter le Gouvernement à établir l:s reSpon- 
sabilités dans la catastrophe de Saint-Mau- 
rice-de-Remères (Ain) qui coûta la vie à 
douze travailleurs et à prendre les mesures 
propres à éviter définitivement le retour 
de semblables événements, présentée par 
MM. Bourbon, Blanchet, et les membres 
du groupe communiste et apparentés, dé- 
pulés. — (Renvoyée à la commission du 
iravail ct de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur:, le jeudi 41 mars, à 
14 li. 30, une formidable explosion mettait 
en émoi la population de Saint-Maurice-de- 
Kemères, dans l'Ain, et des environs. Cette 
explosion coûtait la vie à douzé travailleurs 
etuployés au désamorçage d'engins explosifs 
oinsi qu'à la récupération de la ferraille, sous 
la direction de l’entreprise Laroye. 

C'est en fin d’année 1946 que l'entreprise 
Laraye, de Nancy, s’installait à Saint-Maurice- 
de-Remères. La population de Saint-Maurice- 
de-Remères, pressentant le danger de cette 
instailation à proximité de lieux habités, pro- 
lestait. 

le prélet mettait en demeure la munici- 
palité d'accepter l'installation. 


Au début, le travail consistait à désamorcer ! 


de. explosifs tels que bombes, obus, etc., en 
provenance du camp de Layement. Ces taches 
s'efectuaient en re champ, sans ancune 
mesure de sécurité, sans aucun abri, sous la 





direction du neveu de M. Laroye et d'un seu! 
arlilicier faisant fonction de chef d'équipe, 
qui fut d'auleurs tué lors de la catastraphe 
du 11 mars 1918. 

Au commencement de l'année 1947, ies 
Vailleurs organisés dans Ja C. G. T. 


(ra- 
revendi- 


quaient une augmentation de fa prime de 
danger, revendicalion qui ne fut qu'à demi 


satisfaite, Au cours 
Chantier par M. le 
il fut 
étaient 


conrerre 


d'une visite 
secrétaire de 
que les règles de sécurité 
Hieconnties, notamment en €ce qui 

l'etnpioi de La mmain-d œuvre non 
qualifiée ponr le désaumorçage. 

Durant cette visite, i fut constaté qu'aucun 
appareil de levage n'était tnis à la disposition 
des ouvriers pour décharger les bombes ou 
autres explosifs contenus parfois dans des 
containers pesant de o0ù à 1400 kg pièce 

Le jour de la catastrophe, les explosifs 
étaient encore déchargés au moven d'un poti- 


faite sur le 
SR 


constaté 


luin, alors que depuis longteinus les travail- 
leurs réclatmaient Fétablissement d'un pan 
incliné Qui aurait supprimé dans une large 


mesure les heurts et 
déchargement, 

L'inspecteur du travail, M. Bailet, fut averti 
et fit sur ce itier trois visites Cconsécu- 
üives à la suite desqueiles quelques mesures 
de sécurité furent inmises en place 

Par Contre, au cours de discu 
M.-Bouilloux, M. le secrétaire de LU. S. B. B 
äpprenait que les rapports fournis pat 
M. Bouiiloux à son chef d'entreprise étaient 
systématiquement ignorés: des 
en rapport avec les besoins et la 
travailieurs n'étaient pas retenues 

Le samedi 15 mars, M, le secrétaire de 
VU. S. B. B. à demandé à M. Daniel, ex-dé- 
légué du personnel, comment Ja catastrophe 
avait pu se produire, I] lui fut répondu que 
c'élait le fait du déchargement trop brusque 
de containers sur le sol. Eéchargerment trop 
brutal parce qu'i n'y avait ialgré les 
réclamations ouvrières, de « pan incliné » 
ais seulement un poulain. 

Au surplus, la présence sur le chantier, 
depuis Le 25 juillet 1947, de füuütuinate de iner- 
cure provenant de bombes, constituait un 
danger permanent 

En février 1948, M. Daniel convoquait M. La- 
roye devant le Ccon<eil municipal afin d'avoir 
des expiicalions précises sur la présence du 
fulininate de mercure el les dangers qui 
pouvaient en résulter 

M. Laroye indiquait que la présence de cet 
explosif sur le chantier n'offrait 
danger. 

Or, il a été constaté que les deux exmo- 
sions qui suivirent la première se produi- 
sirent par l’inflammation da fulminite de 
luercure répandu Sur le chantier. 

De tout ceci, il résulte: 

49 Que Ia première explosion, qui coûla :a 
vie à douze travaiileurs, pouvait être évilée, 
soit par l'emploi d'un plan incliné, soit par 
celui plus moderne d'un palan monté Sur un 
chemin de roulement, nolamment pour 1e 
déchargement d'engins amorcés dont le poids 
dépassait 100 kilos; 

20 Qu'en plus des mesures imposées par 
M. l'inspecteur du travail et relatives à l'ap 
plication du code du travait (livre HN, titre NH, 
sur la réglementation du travail, articles 8, 
9, 10, 11 et Suivants), mesures non appliquées 
dans leur intégralité par l'entrepreneur, ce 
dernier ne devait pas ignorer l'interdiction 
faite d'entreposer à ciel ouvert dre matières 


} : st 
CHOCS A1HCVHADIES au 


hat 
Cia 


ssiIots avec 


sugpesUuons 


sécurité des 


HE 
las, 


auclili 


’explosives en de telles quantités. 


Ces mesures, si elles avaient été prises, 
auraient évité les deux autres explosions. 
En conclusion, il apparait netltemeht que 
la responsabilité de l'entreprencur est entière 
et qu'il importe de toute urgenre, d'une part, 
que le Gouvernement agisse pour venir en 
aide aux familles éprouvées, d'autre part, 
qu'il prenne des mesures pour en finir une 
fois pour toutes avec ces sanglan!'s incidents. 
C'est dans ce but que nous déposons la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale fnvite le Gouverne- 
ment à établir de toute urgence: 

a) Les responsabilités de la catastrophe de 
Saint - Maurice - de - Remères, survenue Le 
11 cars, et qui fit 12 victimes; 





b) A venir en aide aux famäle des 


tra- 


Vailleur: tués ou blessés à cette occasion; 

€) Et enfin à prendre de suite les mesures 
propres à la destruction par immersion de 
tous ! engit de guerre: ceux qu nt ras- 
semblés dans ! imMps prévus à cet etlet 
ainsi que ceux qui pour! ni Are délrclés 
sur u partie quelconque de notre territoire. 
session de 1915 t'a 1 1118.) 


PROPOSITION DE RESOLI 


TION tendant à in- 


viter le Gouvernement k ouvrir lille Caisse 

de chomage dans le département des Alpes- 

Maritimes, p:: t par MM. Ba Pour- 

talct e! les inermbr du £ ipe coministe 

el apparent | R la 

50- 
Cia et 
EXPOSE DES MOTIFS 

\ lat ! pat t des 
Alpes-Maritines est pa “pit l'in- 
dust À htle t 1 i i { CU 
ue: l'hôtellerie 

La situation a est t l \ison 
d'hiver } sr 1 l t ‘ «! | Lots 
d'AZur 1 élé mn 1 \ point «4 * du 
Bobre d { ri { cel { l'Ct6 
proc in, étant aonmt l'angimneéntal 1 1 es: 
sante du prix de la tnnonce S$ de 
manivatrs ispive paalore (L [HAE ' 1114 
Ooptinnistes quant à la vet >» Fra o, aus 
Visiteurs étrangers 

li est d'ailleurs probable que ! tr ours, 
fonctionnaires et ge les cla S 10 nes 
seront également dans de gr les d 1t63 
pour pouvoir passer leurs vacances sur la Côte 
d'Azur, à cause, répélons-le, de l'auginenta- 
tion des prix de la vie ‘et en particulier des 
tarifs ferruviaires ainsi que d la pénurie 
a esst À 

La conséquence la f pe l'i pareil 
état de choses est lt oise à ( ina d'un 
crand nombre de travail de l'hotcilerie 
et industries anné 

On comple aciuellement dans les diverses 
stations de fa Biviéra franvraise ET choeurs 
les hôtels, restaurants el Caius (4 ail! off. 
ciel 

A ce nombre vient s'ajouter ce! des chô- 


le reste de la 
penurte de inatièresg 
inanque de capitaux affectés 
tructions; d'autre part la fermeture 


1 (! { otnase 


meurs du bâtiment qui COIN 
France, souffrent de la 
premières et du 
à la recons 
des studios de la Xi 
600 Personnes 

Dans l'alimentation et dans la petite ir 
trie de cette région le-chômageé cor 
également à apparaitre, ainsi que dans le 
conmnerce 

Il résulte des renscignemen que nous 
avons recueillis, qu'il y avait dans l'enseine- 
ble du département des Alpes-Marilimes et 
plus particulièrement dans ses villes côtières, 
1.926 chômeurs officiellement inscrits à la fin 
du mois de février Ce chiffre nous permet de 
déduire que l'on peut évaluer grosso 
8.006 le nombre des sans etnploi 
partement, 

Déjà le conseil général des 
et le conseil luüunicipal de Nice, cPiul da 
Grasse, ont demandé l'ouverture d'une caisse 
de chômage. Les municipalités de tout le dé- 
parterment sont l'abjet de requêtes de la part 
des chômeurs qui désirent per une 
indemnité. 

li est donc urgent que soit envisagée l'aide 
à apporter à ces anilliers de families qui sont 
privées de leur gagne-pain et qui n'ont au: 
cune responsabilité dans la siluation actuelle. 

Nous avons done l'honneur de vous dernan- 
der de voter la proposili m de résolution ci- 


dessous. 


‘ 


» 
moIo à 


dans ce dé. 


Aines-Maritimes 


Cvoi! 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale ifvite le Gouverns 
nent à ouvrir une caisse de Chürmage dans te 
département des Alpes-Marilines 
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ANNEXE N° 3885 


1 4 Lny 11 , " 10:Q Y 
(session de 1943. — Séance du 19 mars 1°48 


PROPOSITION DE LOI avant pour objet d’abro- 
ger l'article 19 du code d'instruction crimi- 
nelle, présentée par M. Yves Péron, Mlle 
Arc} 


neue, MM. Kriegel-Valrimont, AI pe- 

le! Mme Jertzog-Cachin et les membres 
du groupe communiste et apparentés, dé 
ités, — (Renvoyée à la commission de Ja 


ju ice et de législAtuon.) 


-XPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l’ancien article 10 du 
‘ instruction criminelle était ainsi | 
concu: « Les préfets des départermnents et 1 
préfet de police à Paris, pourront faire per- 
Il 
LI 


16 
onnellement on requérir le officiers «le po- 
ice judiciaire, chacun en €e/ qui le concerne, 
le faire tous actes nécessaires à l’ellet de 


consthter les crimes, délits et contraventions | 
et d'en livrer les auteurs aux tribunaux char- 
gés de les Fun onformément à l'article 8 
CI-UESSUS. » 


Pur cet article, la règle qui veut que l'au- 
torité admanistrative ne dispose normale- 
ment d'aucun droit direct sur l'exercice des 
libertés individuelles et des libertés publi- 
ques, subiseait ainsi une atteinte redoutable. 
Ces dispositions du code d'instruction crimi- 
nelle transféraient en effet, à de simples 
agents d'exécution du Gouvernement, des 
prérogatives qui “relèvent constitutionnelle- 
du pouvoir judwiaire. 

Le préfet de police à Paris et les préfets 
en province en usèrent si largement et d’une 
tanière tellement abusive (arrestations pré- 
ventives de manifestants, saisies de jour- 
maux antérieurement à leur publication, etc.) 
que le Farlement devait décider leur suppres- 
sion par la loi du 7 février 1933. Ainsi les 
réfets demenraient confinés.dans leurs at- 
tributions narmales. Ils devaient se borner 
à signaler aux procureurs de la République 
des délits et Les crimes parvenus à leur con- 
naissance, sans avoir le droit de les répri- 
mer eux-mêmes et sans avoir la possibilité 
de procéder à des mesures de coercition. 
Même en cas de flagrant délit, les commis- 
saires de police étaient seuls à pouvoir inter- 
enir 
L Deux Ans plus tard, le 25 mars 1935, une 
nouvelle Loi venait mtablir l'article 10 du 
code d'instruction criminelle, mais avec une 
rédaction nouvelle qui limite les droits des 
prélels à la recherche et à l'arrestation des | 
citoyens coupables de erime ou de délit con- | 
re la sûreté extérieure ou intérieure de 
l'Etat. Formule vague dont on a dit qu'elle 
pouvait autoriser les craintes les plus légi- 
times Jd'arhitraire. 

Ce nouvel article, complété et aggravé par 
les disrositions du décret du 1er juillet 1929, 
figure actuellement dans notre code d’instruc- 
liun criminelle sous la forme suivante: 





« Art. "AG — Les préfets des départements 
et le préfet de police à Paris pourront, S'il y | 
à urzenve, faire personnellement ou requé- | 
wir les officiers de police judiciaire, <c! | 
en ce qui le <emerne, de faire tous actes | 
nécessaires à l'effet de constater les crimes | 
et délits contre la sûreté extérieure de l'Etat, 
el d'en livrer les auteurs aux tribunaux char- 
gés de les punir, conformément à l'article 8 
de ce code. 

« Tout préfet qui aurait fait usage des droits 
à lui conférfs par le paragraphe précédent, 
sera tenu d'en aviser le procureur de Ja 
tépublique et de transmettre les rièees dans 
les vingt-quatre heures à ce magistrat qui 
se saisira de l'affaire. e 

« Tout officier de police judiciaire ayant 
reçu une réquisition du préfet agissant en 
verlu des dispositions ci-dessus, tout fonc- 
tionnaire à qui notification de saisie aura été | 
faite en verlu des mêmes dispositions, seront 
tenus d'en donner avis sans délai au procu- | 

de la République. » 

Sans doute fera-t-on remarquer que, dans 

1 nouvelle forme, les pouvoirs des préfets 
sont restreimis aux cas d'urgence et quele 
citoyen peut y trouver la garantie d’une in- 
tervention @ posteriori du procureur de la 
République. Mais MM. les professeurs Vidal 





et Magnol ’notent, avec raison, dans leur 
cours de droit criminel, que ces garanties 
sont plus apparentes que réelles. « C'est ainsi, 
précisent-ils, que l'appréciation de lu 


est laissée à la libre discrétion du préfet, Le | 


bref délai ensuite dans lequel le préfet doit 
se dessaisir au profit de l'autorité judiciaire 


est, de même, une garantie purerment iHu- 


soire. Le point de départ de ce délai de vingt- | 


quatre heures que la loi n’a pas expressé- 
ment fixé, doit se placer, sans doute, au jour 
de la clôture de l'enquête administrative; 
mais comme cette enquête peut étre arbitrai- 
rement prolongée, ce délai n'a rien d'impéra- 
ül; ik n'est, en réalité, qu'un tronrpe-l'œil. » 

En réalité, l’articlè 19 da code d'instruction 
criminelle à pour résultat de transférer aux 
préfets des pouvoirs normalement dévolus aux 
Juges d'instruction, Il représente peut-être 
une commodité pour les gouvernements dési- 
reux de frapper les partis d'opposition sans 
se laisser distraire par des scrupules juridi- 
ques, Mais il n’en constitue pas moins une 
insupportable atteinte à dla liberté indivi- 


| duelle comme aux libertés publiques et n'ap- 


parait, dans l'arsenal de nos lois, que comme 
une survivance attardée des procédés politi- 
ques de l'Empire. : 

L'Assemblée nationale <e doit done de ré- 
prendre le texte que le Parlement avait voté 
en 1933 et qui avait déjà reçu force de loi. 

C'est pour l'ensemble des raisons ci-dessus 
exposées que nous avons l'honnenr de sou- 
mettre à l'examen et au vote de l’Assemblée 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION PE LOI 


Article unique. — L'article 10 du code d'ins- 
truction eriminelle est supprimé. 





ANNEXE N°3886 


(Session de 1948. — Séance du 19 mars 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux 
jeunes travailleurs des professions agricoles 
el forestières des congés payés d’une durée 
identique à ceux des autres professions, pré- 
sentée par MM. Ililaire Perdon, Manceau, 
Renard et les membres du groupe commm- 
histe et apparentés, députés. — (Renvoyee 


x 


à la comruission de lagricullure.) 


EXPOSF DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'auginentalion de no- 
tre production agricole n’est réalisable que 
par la modernisation de notre agricullure, no- 
tamment par le développement de Fuulisa- 
lion d'engins mécaniques. 

Il est nécessaire, à cet effet, de dispaser 
d'une main-d'œuvre suffisante et yrarticuliè- 
rement aple à ia conduile et an fonelionne- 
ment rationnel de ce matériel an d'en assu- 
rer le plein rendement. 

Cependant, chaque année, des dizaines de 
milliers de travailleurs agricoles abandonnent 
le travail de Ja terre pour d’autres professions. 
Cette situation ne manque pas d'étre inquié- 
tante puisque dans de nombreuses régions les 
exploilants agricoles manquent de main-d’œu- 
vre. 

Un danger plus grave menae8 l'avenir de 
notre agriculture. On constate que les pes 
gens, plus destinés que tous autres à l’adap- 
tation des engins mécaniques, que les jeunes 
filles, indispensables aux travaux de la ferme, 
se détournent presque complèsement de la 
profession agricole. 

La plupart de ceux qui s’y élaient engagés 
se voient, bien à contre-cœur, obligés de 
l’abandonner pour ne pas rester des travail- 
leurs diminués. 

En effet, en dépit de toutes les affirmations, 
ils constatent que les condilions 4e travail et 
notamment les lois sociales sont plus fovora- 
bles dans l'industrie et le commerce que dans 
l’agriculture. Û 

La loi du 21 juin 4936 avait pla:é sensible- 
ment à égalité toutes les professions en ma- 
üère de congés payés, mais les professicns 
agricoles ont élé écartées des avantages nou- 
veaux obtenus dans les professions indus- 
trielles et commerciales et partisulièrement 
du bénéfice de la loi du 19 août 16 qui ae- 


! 
| 
| 


| 
| 
| 





corde aux jeunes travailleurs et apprentis am 
dessous de dix-huit ans, deux jours de congés 
payés par mois et un jour et demi ertr 
dix-huit et vingt-et-un ans. 

Cette importante infériorité mécontente à 
juste titre notre jeunesse agricole. 

S'il est vrai que les jeunes ruraux connais. 
sent les bienfaits de l’air pur de la cam; agne, 
elle n’en = àg pas moins à connaître notra 
pays, ses villes, ses musées, etc. 

D'ailleurs, eux aussi ont souffert des anntos 
sombres de l'occupation. Comme l'ont prouvé 
les derniers conseils de revision, la jeunesse 
riyale n’est guère plus robuste que nos jeu- 
nés citadins. Le même repos que pour ces 
derniers est donc aussi utile à leur santé que 
justifié par le dur labeur des champs. 

L'égalité sociale entre les salariés agricoles 
et les salariés de l'industrie-et du commerre, 
c'est le vœu exprimé par les emploreurg 
colnme par leurs ouvriers, c’est ainsi que dans 
sou congrès du 15 mars 1946, la C. G. A. a 
voté à l'unanimité la résolution suivante: 

« Le congrès de la C. G. A. demande là pas 
rité cornplète des prestations, indemnités, rene 
tes et allocations entre les salariés de lag 


ii 


culture et les salariés des autres professions, 
en matière d'assurances sociales, d'allocations 
familiales, d'accidents du travail et de congég 
pares. » 

Une résolution semblable a été votée par 1! 
méme organisation dans son dernier congrès, 
le #9 novermbre 1947. ) 

D'autre part, en juillet 1946, la conférence 
économique demandait déjà « l'égalité en mac 
üere de lois sociales entre l’agriculture et leg 
autres professions ». 

En accordant aux jeunes salariés agricoles 
des congés identiques aux jeunes des pros 
fessions commerciales et industrielles, nou 
remplirons une œuvre de justice et d'utilité 
correspondante aux vœux de tous les inté- 
resses. 

C'est pourquoi noug vous demandons d'adop+ 
ter la proposition de loi suivante: 


"tr 
au 


PROPOSITION DE LOL 


Article unique — 1o L’alinéa 2 de l'artt. 
cle 5i g;, 2e l'alinéa 2 de l'article 5%; dy 
livre IE du code du travail sont applicables 
aux professions agricoles et forestières. 

Un décret d'administration publique é&éler- 
Mminera les modalités d'applisation de la pré- 
sente loi. 

.Ce décret devra être publié dans le délal 
d'un mois après sa publication au Journd 
off i iel. 





ANNEXE N° 


3887 


(Sesskon de 1913. — Séance du 19 mars 48.) 


PROPOSITION DE LOI relative au reêgroupe- 
ment Cultural présentée par M. Tanguy- 
Prigent et les membres du groupe socialiste, 
députés. — ares à la commission de 
l'agricuiture. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre territoire agri- 
cGie Coraple, sur 2.100.000 exploitations de plug 
d'un heclare, 1.955.000 de moins de 59 hec- 
tares; il est ainsi consacré presque exelusive- 
ment à la moyenne et à la petite culture, le 
plus souvent à caractère farmilial. C’est un 
avantage cerlain au point de vue social, mais 
ce morcellement comporte un certain nombre 
de sujélions qui devront imprimer une arien- 
tation parlieulière à l'effort de méeanisation 
qu'il est incispensable d'accomplir si Fon 
veut, d'une part pallier au manque croissant 
de main-d'œuvre et, d'autre part, diminuer la 
pu des hommes qui se vouent aux rudes 

sognes de la terre. La coopération, qui a 
déjà fai! ses preuves et suscité de très belles 
réalisations ans le domaine de la transforma- 
on et de la vente en commun des produits 
agricole:, apporte, avec ses coopératives de 
culture rm<écanique, un remède efficace au 
morcellement des campagnes françaises, en 
assurant le plein emploi des tracteurs et des 
machines malernes qui dépassent les possibi- 
_ économiques de la petite expioitation is0- 
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* propriété foncière, 
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Mestent entiers, Cependant, les problèmes 
que soulévent un parcellement if et 
Pévignement exagéré des lefres des bâtiments 


= 
» 


de a ferme, défauts de structure caract 
de notre terriloire agricole D'un cût 
pièces de terre aux dimensions si restrei 
qu'elles intercisent tout recours raisonnabl 
l'emploi de la traction mécanique, de l’autre, 
une mauvaise distribution de ces pièces, is0- 
ées, éloignées de la ferme, obligeant à de 
lou”: parcours, 





donc à d'inadmi:s 
de iermmps pour les joinüre. 





ticulière née de 
transformer profondément notre iLur 
1 motorisant, se sont posés cependant depuis 
jonc temps, aussi bien chez nous que dan 
vers pays européens, et il a été tenté 





apporter une solution par le remembremer 

foncier. Le schéma essentiel du remembre- 
meut est bien connu: regrouper, Ge la façon 
la ylus complète que possibie, les terres des 
domaines agricoles, par un ensemble d’échan- 
ges de la propriété du sol, opération s'étendant 


] imr ?. 
li LNpor- 


ment foncier ont fait l’objet successivement 
ces lois du 27 novembre 1918, du décret-loi du 
20 bre 193%, puis de l'acte dit li du 
9 mars 1911, qui a été vallée par ia suite 
et dont la caractéristique principale a été de 
substituer aux associations syndicales de pro- 
prictaires, qui prenaient en charge les opéra- 
tions, organismes iourds et délicats à concuire, 
des commissions communales qui avaient déjà 
fait leurs preuves pour l'application de la loi 
du : mars 1919 sur la délimitation, le lotisse- 
meut et ke remembrement des propriétés dans 
les régions dévastées par faits Ce guerre. 

C'est, en fait, l’assise même de la propriété 
que cette législation permet de bouleverser 
pour la remanier rationnellement. Aussi, l’opé- 
ralon, particulièrement grave est-elle entou- 
rée de précautions juridiques, adminji:tratives 
et techniques extrêmement strictes dont la 
nécessité est évidente. Le remembrement fon- 
cier est ainsi obligatoirement long et relative- 
nent onéreux, malgré toutes les améliorations 
que l'expérience a permis d’apporter progres- 
sivement à sa technique. Il ne donne, par 
ailleurs, son plein effet que dans les régions 
ù le cultivateur est propriétaire des terres 
qu'il exploite ou dans <elles où le fermier n’a 
qu'un petit nombre de bailleurs. Quand il 
n'en est pas ainsi, le remembrement aboutit, 
s'il veut être effectif, à une simple redistri- 
bution, parfois mêrne à la dispersion de la 
ue l’on. sacrifie au re- 
groupement de l'exploitation proprement dite 
ce qui ne va pas sans de sérieux inconvyé- 
conséquences aboutit 
un compromis entre remembrement de ! 
prifté et regroupement de l'exploitation 
n'alleint qu'à moitié le but proposé. 

De grands efforts ont été faits depuis 145$ 
pour développer les opérations de rernernbre- 
ment, Elles ont porté jusqu'ici: 

Par application des lois du 27 noverabre 
ju mars 1919 sur 689 communes 
859.009 hectares ; 

Par application de la loi du 9 mars 1941, 
Sur 400 communes et 540.000 hectares. 

Le progrès est notable ces dernières années 
et il semble qu'on soit en possession mainte- 
nant de mécanismes bien adaptés au genre 
d'entreprise. On doit néanmoins reconlaitre 
que ces résultats sont très insuffisants devant 
les nécessités. Le plan Monnet, qui fait à 
juste titre de l'amélioration de notre structure 
terrienne, le prélude indispensable à la moder- 
lisation de notre agriculture, évalue à 10 rail- 
ions d'hectares, au. minimum, la superficie 
des terres cultivées dont le regroupement 
5 iupose. Pour aller vite, il faut chercher dans 
une autre yoie, puisque le remembrement de 
là propriété foncière paraît donner, dans sa 
urine et ses méthodes actuelles, tout ce qu'on 
peut attendre de lui D'ailleurs, à serrer de 
près la question, on s'aperçoit que ce qui 
compte, ce n'est pas le rassemblement de {a 
propriété terrienne, mais bien le regroupe- 
inent des droits d'exploitation pour arriver à la 
constitution d'unités eulturales denses, bien 
roupées, bien dessinées. Nous avons déjà sou- 
igné cette tendance dans l'application du re- 
membrement foncier, qui sous la poussée des 
£uilivateurs eux-mêmes, laisse peu à peu de 
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cÔtE ce qui Etait sa raison d'être, sacrifie 
délibérément le propriélaire à l'exploitant et 
Iuct en œuvre un itcanisrne lourd et aux con- 
séquences définitives pour obtenir, en fait, 
un Simple regroupement cultural. 

La question se pose dès lors, puisque le 
reg de l'exploitation est le but véri- 
table, sil n'y à pas lieu, sauf dans les cas 
Où la lure terrienne le jusufie et, notatn- 
mei là Où le faire valoir direct domine 
nettement, de se borner au simple échange 
des d s d'exploilal au regroupement cul- 
tural prévu déjà dans le plan et dont le sens 
depuis s'est pré D'un côté, trouble rela- 
üvement ininime el passager apporté à la pro- 
priété fo ré it l'assielte ne subit aucun 





modification; de l'autre, efficacité au point de 
vue agricole, regroupement réel et sans effort 
lation, par surcroît, rapidité et simi- 
plhcité des opérations, <ar il ne s’agit ici que 
d'une redistribution des parcelles existantes 
entre les exploitants, ce qui ne nécessite 
aucun levé topographi que. Un état de la situa- 
tion à le des exploitations fait, en usa 
de la mappe et de la matrice cadastrales, une 
redistribution des parcelles ou de fractions de 
celles-ci entre les cultivateurs, de facon à 
remodeler leurs exploitations en unités homo- 
gènes et bien groupées tout en conservant 
leur équilibre économique et cultural; les tra- 
vaux matériels nécessaires sont à la portée 
du plus grand nombre de techniciens et le 
concours de l'administration serait d’ailleurs 
apporié (génie rural et services agricoles) pour 
le dessin des ensembles et la détermination 
des valeurs, Du même coup serait pallié un 
des obstacles les plus sérieux que rencontre 
l'exéculion rapide et la généralisation des 
travaux de remembrement foncier: le petit 
nombre de géomètres-experis qualifiés pour 
les entreprendre. 

1 faut signaler en contrepartie que les résul- 
tats de l'opération seront moins parfaits que 
ceux donnés par le remembrement, puisque 
les parcelles ne seront pas modifiées et qu'il 
n'y aura pas création de chemins. On s’effor- 
cera cependant de tirer le meilleur parti du 
réseau de chemins existants et il sera certai- 
nement toujours possible de desservir les flots 
de culture. 

Le résultat d'ensemble de l'opération qui 
n'est à tout prendre qu’une application systé- 
matique et généralisée des « marchés de 
terre », qui ont conduit à la constitution des 
belles exploitations de toute une partie de la 
région de grande <ulture, entraînera, à coup 
sûr, une très grosse amélioralion de l’état 
antérieur et elle vaut d’être tentée. 

La présente loi comporte, en définitive, les 
mesures propres à perinettre le rassemblement 
des parcelles en vue d'une exploitation ration- 
nelle. Elle ne porte que sur le droit d'exploiter 
ces parcelles, à l’excusion des autres attributs 
du droit de propriété. 

Elle prévoit la création dans toutes Îles 
communes où une commission de remernbre- 
ment foncier n'aura pas déjà été instituée 
et dans le délai de trois mois qui suivra la 
vublication du règlement d'administration pu- 
ne qui précisera son application, d'une 
commission communale de regroupement cul- 
tural composée d’exploitants et d’un proprié- 
taire bailleur. Cette coramission aura à déci- 
der, s’il y a lieu, de rendre obligaloire le re- 
groupement cultural. Dans l’affirmative, le 
préfet prendra un arrêté édictant l’obligation 
de ce regroupement dans la commune. 

Cependant, les dispositions de cette oi ne 
pourront être appliquées utilement que dans 
les communes où domine l'exploitation en 
fermage et en mélayage. 

Dans celles où domine le faire-valoir direct, 
c'est-à-dire où le propriétaire exploite lui- 
méme son domaine, une remembrement fon- 
cier s'impose et te regroupement cultural, tel 
qu'il est prévu, suscitereit de fortes objec- 
tions et n'apporterait pas autant d'avantages 
que dans les régions où les terres sont ex- 
ploitées par des fermiers ou des métayers. 

C'est pourquoi la loi ne prévoit la création 
de commissions de regroupement cultural que 
dans les communes où moins de 50 p. 100 
de la superficie des terres cultivées est ex- 
ploitée en faire-valoir direct. 

études et les opérations nécessaires sont 
s alors par la commission avec le 
concours des services du ministère de l'agri- 
culture. ÆHe décidera le regroupement des 
parcelles cadastrales en imposant entre les 
cultivateurs l'échange des droits d’exploita- 
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tion, compte tenu de leur valeur culturale, et 
: sorte que soient assurées les meil- 

leures condilions d'exploitation 
Recours pourra êlre porté dans !e délai d'un 
vant la notification par les exploi 








In . 
{ants aux propriélaires intéressés, devant une 
com \ départementale formée d'exploi- 
{al oles et des c! de s$s vice d par- 
te de l'agricultur t pr | 
UI rat. La commi d'ap devra 
statuer dans le délai de trois mois 
Deux 3 s’offraient peur rétab es [Ap- 
ul ropriétaires du fonds et nouvt 
exploitants: le transfert des baux ou eny - 
ments de location sur les nouvelles pa les 
iffectées aux «4 tants, l'aunulation pure 
et simple de « } s €! la passa! di en- 
ga2ern 5: 1 \t X t piu Di et 
x exploitants 
QHLICIE à Cie € Tux E1 «i i - 
di 0 ms Comphiqué int 
dans ! 1 des cas, un svstèmne de 
{ pensalri car il ne sera guère 
d'équilibrer exactement les échanges; 
( dans le cas de métayage, il était 
de concevoir qu'un propriétaire puisse 
admettre de partager les fruits d'une parcelle 
qui n'était pas celle qui lui appart t en 


L 


fait. 


L'annulation des baux et la passation de 
nouveaux contrats écartent ces difficultés, 
L'opération se fera le plus souvent à l'amiable 
car il y a lieu de considérer que, sauf dal 


des cas exceptionnels, un 
des parcelles composant une exploilation se 
ront effectivement “changées; s li n'y à p 
d'accord, il est prévu que les tribunaux pari- 
taires arréteront les conditions des nouveaux 
engagements de locstion et que leurs déri- 
sions, dûment enregistrées, constitueront 1es 
contrats qui lieront les propriétaires et les 
exploitants réels. Les formalités d'enregislre- 
ment seront gratuites. 

Telle est l'économie de ja proposition de 
loi que nous avons l’honneur dé vous préseile 
ter. ile répond, sous une fomme concrèle, 
aux désirs exprimés, non seulement dans 3 
recommandations de la section agricole du 
commissariat au plan, mais, en outre, aux 
vœux des organisations professiennelles agri- 
coles (fédération des exploitants et confédéras 
tion générale de l'agriculture) 

Nous osons espérer que, sur Je plar 
mentaire, elle ne rencontrera pas d'objection 
majeure, et surtout que ces organisations pro- 
fessionnelles agricoles sauront animer à tra- 
vers nos campagnes, un mouvement de bonne 
volonté pour que son application se fasse ra- 
pidement et même avec enthousiasme. 

Ainsi, cette loi pourra renverser le premier 
obstable majeur au relèvement et à la mo- 
dernisation de notre production agricole, donc 
permettre une meilleure utiäsation des ma- 
chines et de l'équipement en général, et don- 
ner enfin un essor rapide au déveléppesmwnt 


, 
$ 
nombre restreint 


parle- 


de l'agriculture francaise. 
En cor 6e nous 4avon l'honneur 0e 
vous présenter la proposition € l dont la 
! 
[Le s 
PROPOSITION DE LO] 
Art. 4er, — Le regroupement cullural à pour 


obiet Le rassemblement des parcelles culli- 
vées ou incultes, en vue de leur exploilalio 
elle, tout en respectant, 
l'importance et l'équilibre éConotmi- 
que des exploitations existantes. I ne porte 
que sur le droit d'exploiter lesdites parcelle 
à l'exclusion des autres attributs au droit de 
propriété les concernant. Ki y esl procédé 
dans les condilions fixées par La présente loi. 
Art. 2. — Dans toutes les communes où 
moins de la moitié de la superficie des terres 
cultivées est exploitée en faire-valoir direci, 
et où les commissions communales de re- 
membrement prévues par l’article 4er de l'acte 
dit « loi du 9 mars 1941 » validé par l'ordon- 
nance du 7 juilet 1945, n’auga pas été insii- 
tuée, et dans un délai de trois mois suivant 
la publication du° règlement «administration 
vublique prévu par l’article 44 de la présen! 
foi, il sera obligatoirement institué, par arrêté 
préfectoral, 


, 


une commission communale du 


regroupement cultural, composée pour deux 
tiers au moins d’exploitants agricoies él 
pour cinq ans, sous réserve de la dissolutio] 
prévue à l’article 3 ci-dessous, par les expl 


tants de Ja commune et, pour le surplus, de 


non-exploitants, dont au moins un proprié- 
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taire bailleur, élus pour la méme durée par 
les autres membres de Ja commission. La 
comaussion peut se faire assister, à titre con- 
sultatif, de toute autre personne dont la pré- 
sence lui paraîtrait nécessaire. Les décisions 
de ja commission ne sont valabement prises 
que si elles sont adoptées au moins par la 
moitié, plus un, de ‘es membres 

Art. 3, — La commission aécide ss’ y a l'eu 
de rendre obligatoire le regroupement cuitu- 
ral; la décision de la commission est jirnmmé- 
diatement notifiée au préfet qui prend un 
arrété édictant l'obligation dudit regroupe- 
ment dans la commune. 

Si, danse le délai d’un an suivant Sa Cons- 
tiltultion, la commiseion n'a pas pris la déci- 
sion de rendre obligatoire le regroupernent 
cultural, le préfet prononce sa dissolution. 
11 peut ultérieurement être procédé à l'élec- 
tion d'une nouvelle commission, par arrêté 
réfet, à la demande du conseil muni- 
cipal de la commune, 

Art. 4, — La commission décide ic regrou- 
vement des parcelles cutivées, en imposant 
l'éen inge des droits d'exploitation portant sur 
lesdites parcelles, compte tenu de ieur valeur 
cuilurale, et de telle sorte que soient -assu- 
rées de meilleures condilions d'exploitation 
en £<e conformant iUX principes posés par 
l'article 1° ci-dessu 


Eke peut, également, décider le rattache- 
ment des parcelles incultes à une exp'oila- 
üon, en attribuant le droit d'c xXpioiler lescites 
par e:1rs, + 

Les décisions de ja commission communale 
sont définitives si, dans Je délai d’un mois 


suivant leur notification aux exploitants et 
ropriétaires elles n'ont pas fait 
Fonjet d'un recours devant la commission dé- 
partémentale du regroupement eu:tural, Dans 
le cas où le domic.le du propriétaire est in- 
connu, l'affichage de la décision, à la porte de 
la mairie, tient lieu de notification 

Le recour { de toute exécution. 

ll y est statué @Gans un délai de trois mois 
par la commission départementale 

Art. b, — Dans le délai d’un mois suivant 
Ja constitution des commissions communes, 
il sera institué, dans chaque département, 
par arrété du préfet, une commission départe- 
mentale du regroupement. cuiturai, compre- 
nant, sous la présidence d'un magistrat dési- 
gné par le premier président de la cour d’ap- 
pel, l'ingénieur en chet, directeur des services 
agricoles, lingénieur en chef du génie rural, 
le conservaleur des eaux et forêts et huit ex- 
ploitants agricoles élus pour cinq ans par un 
collège éectoral composé àes présidents des 
<ominissions comimunales, 

Ledit collège élit, également, nuit délgués 
suppléants appelés à siéger, en cas d'empé- 
chement des titulaires, on pour statuer sur 
les affaires dans lesquelles serait demandée 
l'annulation de la décision d'une. comimission 
communale, à laquelle appartiendrait le délé- 
gué titulaire, ou dans laquelle il serait per- 
sonnellement intéressé 

Les décisions de la commission départemen- 
tale ne sont valablement prises que si e'les 
sont adoptées au moins par la moitié plus un, 
de ses membres 

Les décisions &ès commissions deépartemen- 
tales du regroupement eullural sunt suscep- 
tibes d'être déférées au conseil d'Etat, dans 
les conditions de droit commun. 

Art 6 — Il est inctitué, dans toutes 1es 
communes où le regroupement culiural à été 
rendu obligatoire, un fonds communal de re- 
+roupement cultural destiné à couvrir les 
dépenses nécessaires par l'applicaon de la 
présente loi. - 

Ledit fonds est adminisiré par 1a commission 
communale <e regroupement cultural. E n'est 

4s soumis aux règles de la comptabilité pu- 

lique 

La commission détermine 1àa participation 
aux dépenses incombant aux exploitants jin- 
téressés par le regroupément cultural 

Art, 7. — Dans les communes où le regrou 
pement cultural à été rendu obligatoire, et, 
à compter de la date qui a été fixée pour la 
ne de possession des parteiles redistri- 

udes, tous les baux on eñgagements de lo- 
calion, tant à ferme qu'à métayage, d'exploi- 
tations agricoles, de parcelles séparées eulti- 
vées ou inculles, sont résiliés de plein droit. 

H est procédé, obligatoirement, à de nou- 
veanx baux entre propriétaires des fonds et 
exploitants de ceux-ci, tels qu'ils se présen- 
tent après le regroupement cultural, sait par 
accorä amiable, soit, si une entente n'a pu 
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inicresses 
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avoir dieu, par décision du tribunal paritaire 
cantonal prévu par lordonnance du 4 dérem- 
bre 1%44, modifiée par la loi du 13 avril 1916. 

Lé tribunal paritaire fixe les conditions aux- 
queiles séront faites les nouvelles locations. 
Ses décisions, après notification aux parties, 
tiendront lieu, pendant une durée de neuf an- 
nées, d'accords écrits. 

Arf, 8. — Les nouveaux accords eonclus en 
application de l'article précédent sont soumis 
aux formalités d'enregistrement, mais aispen- 
és du payement de tous droits 

Art, 9. — Aucun changement ne pourra être 
apporté dans la consistance des exploitations 
regroupées, sans autorisation expresse de la 
commission communale de regroupement cul- 
tural. It pourra être porté appel des décisions 
prises à cet égard par la commission commu- 
nale devant la commission départementale du 
regroupement cultural. 

Art, 10. — Un règ'ement d'administration 
publique délerminera les modalités d'applica- 
tion ae la présente loi, 





ANNEXE N° 3888 


{Session de 19149, — Séance du 19 mars 1948.) 


PROPOSITION DE LOI relative au remplace- 
ment de la loi du 21 décembre 4941 sur la 
législation hospitalière, présentée par MM. 
Guitton, Segelle, Cordonnier, Mazuez et les 
inembres du groupe socialiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une intéressante 
réforme de la législation hospitalière a été 
réalisée avec la loi du 2t décembre 1941 et le 
décret dù 17 avril 1943. 

Cette législation « provisoirement applica- 
ble » nécessite certaines corrections, 1 faut 
convenir aussi que, depuis la guerre, une évo- 
lution rapide des Feng hospitalières, les 
relations intercontinentales, l'expérience des 
autres nations permettent d'envisager le pro- 
blème d'équipement sanitaire sur le plan na- 
tional, par circonscriptions territoriales, selon 
des données nouvelles et ultra-modernes. 

il n'est pas question de bouleverser totale- 
ment les « traditions » françaises d’adminis- 
tration hospitalière. Différentes thèses se sont 
heurtées à ce sujet, mais il faut concevoir une 
organisation logique, rationnelle et souple qui, 
par surcroit, convienne aux usagers et rallie 
l'ensemble du corps médical, des philantropes 
hospitaliers et leurs agents. 

L'organisation hospitalière relève du plan 
national, c’est pourquoi nous avons prévu la 
création près du ministère, d'un conseil na- 
tional d'administration hospitalière, Mais l'ad- 
ministration de l'équipement hospitalier natio- 
nal doit étre morcelée., I faut convenir que 
« l'hôpital établissement communal » est une 
formule périmée et que les tutelles qu'elle 
entraine sont trop lourdes, D'ailleurs, la cir- 
conseription du moindre établissement hospi- 
talier déborde largement le cadre de la com- 
mune-siège Le departement est actuellement 
divisé en zones hospitalières: Je centre de 
santé « inter-cantonal » et lhôpital « de dis- 
trict » dirigent les malades relevant d’une mé- 
decine où d’une chirurgie spécialisée vers le 
centre hospitalier départemental qui est de- 
venu « l'hôpiial standard », et, méme vers le 
centre hospitalier régional plus spécialisé 
pour cerlaines affections dont le truiteinent 
relève de techniques récentes, On peut donc 
déjà dire qu l'équipement sanitaire est axé 
sur le département où une unité géographique 
ou démographique s'en rapprochant. j 

il existe actuellement des commissions ad 
minisiratives gérant jusqu’à 142 établissements 
dans une méme localité (ou dans des locali- 
tés voisines — souvent distantes de plusieurs 
dizaines de kilomètres). A1 faut créer des 
circonseriptions hospitalières départementales. 
semi<épartementales ou  inter-départemen- 
tales, snivant les besoins, dont le siège social 
sera le centre hospitalier le plus important du 
secteur, avec, comme satellites, tous les éta- 
blissements de soins — y compris les sanas, 
prévents, hôpitaux psychiatriques, centres de 
post-cure, cit. De celle refonte dépenc l’évo- 








lution logique et l’organisation rationnelle 
de l’administration hospitalière, Celle cour. 
dination permettra de supprimer les établisse. 
ments en « double eanploi » qui n'ont aueune 
raison d’être, de mieux répartir un matériel 
rare et coûteux et un personnel si difficile x 
recruter dans certaines régions. 

I faut rendre un public hommage aux 241. 
ministrateurs d’hôpitaux. Ne sont-ils pas, pour 
beaucoup, les artisans de l'évolution «es 
techniques hospitalières ? Ils ont particulie- 
rement été à la peine pendant la guerre et 
la longue occupalion. Hs sont encore sur !a 
brèche avec leurs médecins et leurs fonction 
naires pour la renaissance hospitalière de ja 
France. 

IH n’est donc point question, ici, de les 
évincer purement et simplement du monde 
hospitalier, C’est pourquoi nous nous soi- 
mes ingéniés à conserver l’armature actuelle 
en l'améliorant le plus possible. 

La commission administrative devient coin- 
mission consultative. Il en est créé une pat 


établissement. Elle délibérera comme a°- 
tuellement, sur les besoins de létabiis- 
sement, mais ses délibérations ne sce- 


ront plus soumises au conseil municipal, aux 
fonctionnaires de la population, de la santé 
et du Trésor, ni au préfet; elles seront se:- 
lement transmises au conseil général d'ax- 
ministration hospitalière de la circonscrip- 
tion. 

Le conseil général d'administration conserve 
les administrateurs actuels des grands cer- 
tres hospitaliers; notre proposition accentue 
même le nombre de ses meinbres. Ainsi, :e 
ministère de la santé publique et de Ja popu- 
lation y sera représenté par ses inspecteurs 
départementaux de Ja santé et de la popu- 
Jation, et le ministère des finances par un 
délégué : le trésorier-payeur général du dépar- 
tement. Le département est lui-même repré- 
senté par des conseillers généraux, et les 
communes par des délégués de lassociation 
des maires du dévartement. Le monde médi- 
cal et syndical conserve ses prérogatives. La 
sécurité sociale, dont le domaine s'étend, 
voit augmenter le nombre de ses représen- 
tants, et les personnalités connues pour jeur 
attachement la cause hospitalière peuvent 
être maintenues à la têle d’une,plus vaste 
organisation. 

’avis obligatoire des représentants des m!- 
nistères a été transformé en droit de veto, 
ce qui rend immédiatement ou quasi immé- 
diatement applicables les décisions du conseil 
général d'administration, du fait même &e 
l'accord, à l’unanimité ou à la majorité, qui 
intervient en toute connaissance de cause, 
en séance du conseil. 

Nous avons pensé que la présente praposi- 
tion de loi constitue un texte nouveau et pra- 
tique, et c'est pourquoi nous avons Fhon- 
neur de vous demander de vouloir bien 
l’adopter. 


PROPOSITION DE LOI 
Tire Ier 


Définition des circonscriptions hospitalières. 
— De l'admission dans les établissements 
de soins et d'hospitalisation. 


Art. 4er, — Les circonscriptions hospitalières 
groupent tous les établissements publies de 
soins et d'’hospitalisation et notamment fe 
centre hospitalier régionai, les centres hos- 
pitaliers, les hôpitaux de district, les centres 
de santé intercantonaux, les établissements 
de post-cure. 

Ces circonscriptions hospitalières seront dé- 
terminées pi arrêté du ministère de Ja santé 
publique et de la population qui tiendra prin- 
cipalement compte 
et démographiques. 
À 9 jouissent pleinement de la personnalité 
civile. 

Art. 2. — Les établissements publics de soins 
et d'hospitalisation, groupés en circonserip- 
tion, comme il est dit à l'article ter, reçui- 
vent en consultations ou hébergent: 

a) Les bénéficiaires de toutes les lois d'as- 
sistance ; 

à Les bénéficiaires des lois de sécurité £<0- 
ciale; 

€) Les malades, blessés, femmes en cou- 
ches, aliénés, vicillards, infirmes et jincnri- 
jbes, n'appartenant pas aux catégories ci-des- 


es besoins géographiques 
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De l'adrninistration des circonscriptions 
hospitalières. 
rt, &, — La circonscription hospitalière est 
gérée par un consel général d'adminisira- 
tion hospitalière nomimé par le ministre de 
lo santé publique et de la population, et comn- 
osé: des deux représentants du ministère de 
A sagté publique et de la population ou de 
Jeurs adjoints, de quatre représentants du 
vonseit d'administration de la caisse régionale 
de sécurité sociale, d'un représentant des as- 
surances sociales ag de deux représen- 
tanuts du conseil! général du département, du 
trésorier-payeur général ou de son fondé de 
pouroirs, de quatre représentants de lasso- 
tion des maires de la circonscription, d'un 
médecin présenté par le conseil départemental 
des médecins, d'un professeur de clinique pré- 
genté par le conseil de la faculté ou de 
lérole de médecine (lersqu’une faculté ou 
une école de plein exercice siégera dans le 
territoire de la circonseription), de deux re- 
présentants de l’organisation eyndicale dépar- 
termsentale la plus représentative, d'un repré- 
seuiont élu du personnel hospitalier de la 
circopscription, -et éventuellement de person- 
nalés connues pour leur attachement à la 
cau*s hospitalière, dont le nombre ne peut 
être supérieur à quatre. 

Les fonctions de imembres du conseil géné- 
Tai d'administralion hospitalière sont gratui- 
tes. Seuis Les adrninistrateurs représentant des 
orssnisations syndicales du personnel pour- 
ront être défrayés lorsque les réunions auront 
heu pendant leurs heures de travail, et ceci 
dans les conditions qui seront prévues par 
arrété interministériel de la sanié publique, 
du travail et des finances. 

Art. 5. — Les représentants élus des as- 
semblées ou des organismes visés à l’article 4 
cicssus exercent leurs fonctions pendant une 
durfe égale à celle du mandat qu’ils reïhplis- 
sent auprès desdites assemblées ou organis- 
me:. 

Les autres représentants, à l’exception de 
l'inspecteur départemental de la santé et de 
celui de da population, ou de leurs adjoints, 
et du trésorier-payeur général ou de son fondé 
de pouvoir, sont nommés pour quatre ans, 
Leur renouvellement est déterminé par le 
sort de la première séance d'installation. Les 
membres soriants peuvent étre nominés à 
roureau. 

Art. $, — Chaque année, les membres du 
cor sell général d'administration hospitalière 
éliscat dans leur sein un président et deux 
Micc-présidents qui font, en méme temps, 
fon: ion d’ordonuateur et d'ordonnaleur sup- 
pléaut, le président de séance à voix prépon- 
dérinte en cas de partage des voix. 

Aït. 7. — Les élus politiques et les membres 
foncionnaires. du conseil général d'adminis- 
tration hospitalière ne peuvent étre ni prési- 
dent, ni vice-présidents; mais aucune déci- 
sion ne peut être appliquée <i les membres 
fonctionnaires du conseil n’ont pas donné leur 
SCCord en séante. 

L'ordre du jour des séances et les rapports 
Sourais à l'étude dt censeil doivent être com- 
muniqués aux membres du conseil au moins 
quitre 5 à l'avance. Dans le cas où l’ur- 
gence des questions à résoudre ne permettrait 

as de respecter ce délai ou d'inscrire l’af- 

ire à l’ordre du jour, les membres fonction- 
hüires du conseil pourront demander un délai 
de quatre jours pour donner leur accord indis- 
sable pour l'application de cette décision. 
assé ce délai, s'ils n'ont pas cominuniqué 
feurs gbservations, la décision est immédia- 
fement applicable. 

Art. @. — Les consells généraux d’adminis- 
tration Be re peuvent être dissous ou 
leurs es révoqués par le minisire de 
la santé publique. 

En cas de dissolution ou de révocation, le 
consefñl est remplacé ou complété dans le délai 





d'un 5 


de ce nouveau membre expireront à l'époque 
où auraient 
remplacé. 

Art 9 — Le conseil général d'adminis- 
tration hospitalière rège toutes les ‘aaires 
de ious les établissemens relevant de la cir- 
consCriplion. I examine et adopte les bud- 
gets, les comptes et, en général, toutes les 
recettes el dépenses de la circonscription hos- 
pialière, notamment les acceptations de dons 
et legs, les placements de fonds et emprunts, 
les acquisitions et échanges, les transactions 
et actions judiciaires. LU gère les bigns, meu- 
bles et immeubles des différents établisse- 
ments et détermine les condilions dans les:- 
quelles sont .passés les baux +<t afflermages, 
les acquisitions et aliénations auxquelles il 
convient de procéder, l'affectation desdits 
biens aux différents services. Il approuve tous 
les projets de travaux et. en particulier, ceux 
qui concernent les améliorations, l'entretien, 
les grosses réparations et la démolition. 

Toutefois, lorsque Je règlement intérieur ou 
le statut des différents personnels de la cir- 
conscriplion hospitalière contiendra des dis- 
positions contraires à celles du règlement 1mo- 
dèle ou du statut du personnel fixé par le 
règlement d'administration publique prévu à 
l'article 32, la décision du conseil général 
d'administration hospitalière devra être sou- 
mise à la ratification du ministre de la santé 
publique et de la population, après avis du 
minisire des finances, 

Egalement, l'autorisation d'accepter des 
dons et des legs doit être demande au mi- 
nistre de la santé publique et de la popula- 
tion, lorsqu'ils donnent lieu à des réclama- 
tions des familles, auquel cas Jes receveurs 
hospitaliers font cependant sur la remise des 
testarnents, lous les.actes conservatoires qui 
sont jugés nécessaires. 

Le président ou le directeur général de la 
circonscription ou, en <as d'empêchement, un 
vice-président ou un membre désigné spé- 
cialement à cet eflet, représente la circons- 
cription hospitalière en justice et dans les 
acles de la vie civile. 

Art. 10. — Des <ommissions consultatives 
seront créées dans chaque établissement de 
soins ou d'’hospitalisation. Elles seront com- 
posées d'un représentant du conseil général, 
d'un représentänt du conseil municipal: de 
la cominune où siège la commission, d'un 
représentant du corps médical ho:pitalier, 
d'un représentant du personnel de l’éta- 
blissement désigné par l’organisation syndi- 
cale la plus représentative et de deux per- 
sonnalités au maximum Choisies parmi celles 
qui sont connues pour leur attachement à 
la cause hospitalière. 

Le directeur ou le directeur-économe de 
l'établissement fera fonction de rapporteur. 

Chaque commission” consullalive pourra 
émettre des vœux æt devra êbre appelée à 
donner son avis sur toutes les questiwns inté- 
ressant la gestion de l'établissement. 

"Est réputé démissionnaire et remplacé im- 
médiatement le membre de la commission 
consuitative qui, sans excuse Kégitime, s’abs- 
tient pendant la durée de trois gnois d’as:is- 
ter aux séances de ladite commission 

Art 41. — Un directeur général, appointé 
par la circonscription hospitalière, exécule les 


décisions du conseil général d'administration ‘ 


hospitalière et assure la direction de l'en- 
semble des services de la circonscription 

IL sera secondé dans chagñe état ‘sement, 
suivant que celui-ci aura plus ou :noins de 
200 lits, par un directeur ou un dircteur éco- 
nome. 


Le statut et les attribütions de ce fonction. ! 
naire seront fixés par de règlement d’admi- : 


nistration publique visé à l’article 22. 

Le directeur général asie à titre consul 
tatif aux séances du conseil général d’aâmi- 
nistration hospitalière. 

Art. 42. — Les médecins, chirurgiens, phar- 
maciens et” spécialistes de la æirconscription 
hospitalière sont nommés par de concell 6né- 
ral d'administration hospitalière eur la propo- 
siüon du directeur départemental de la santé 


cessé celles du membre qu'ii à | 








conditions flxées par let 


e réglement à’ ade 
ministration pi 
1° ‘ 


thlique. 





Art. — La réduction des charges résnl- 
tant d'une libéralité faile at profit d'un Cta- 
blissement hospdalicr peut être prononrée pag 
meswe administrative, lorsqu'il est établi que. 
les revenus provenant de cette libéralité sou 

| insuffisants pour assurer l'exécution lultpréis 
des charges imposées. 

S'il y a accord avec les auteurs de la 11hé- 
ralité ou leurs ayants droit, la réduclion ex 

| faïle d'office 

Dans tous les autres cas, la réduction me 
peut être prononcée par décret du ministre de 





éttimmme 





la santé publique, après 
conseil d'Elat. 


avis CcoInorImne qu 


Art. 41.— Le conseil général d'administra- 
tion hospitalière peut consacrer tout ou par- 
tie des revenus de sa dotalion, sans alfecla- 
tion spéciale, à l'amélioration de l'oulilage 


hospitalier ou à des installations 

Art. 45, — Les effets mobiliers apportés par 
les personnes décédées dans Ics établisse- 
ments publics de soins et d'hospiialisations 
après y avoir été trailés gratuitement afgpar- 
tiennent auxdits établissements à lexclusion 
des héritiers et du domaine en cas de déshé- 
rence. 

Les héritiers et légataires des personnes 
dont le traitement et l'entrelien ent éis 
acquittés de quelque manière que ce Soil, peri- 
vent exercer leurs droits zur tous les efleis 
apportés dans les établissements de soins et 
d'hospitalisation par lesdiles personnes fm 
lades ou valides: dans le cas de déshérenre, 
les mêmes effets appartiennent aux élablis- 
semaents de soins et d'hospilalisation 

Le présent article n'est pas applicable au% 
militaires et marins soignés dans les élabiis- 
sements de soins et d'hospitabsation. 

Art. 146, — Les circonscriptions hospilaliè 
sont soumises, en ce qui concerne leurs four 
nitures et j'exécution de leurs travaux, aux 
mêmes règles que les départements. L 

Cependant les conseils généraux d'admin's- 
tration hospitalière pourront décider de &ral- 
ter de gré à gré pour la fourniture des a':- 
ments et objets de consommation nécessalmes 
aux établissements publics de sons et «à &105- 
pitalisation, quel qu'en soit le montant Lara 
certains cas exceptionnels, ils pourront 
décider de ne pas passer de 5s 
à gré, notamment pour Ja fourniture « 
ments et d'objets de première nécessilé. 

I n’est pas dérogé aux dispositions de !4 
loi du 18 août 1926 relatives aux adijudicm 


tions et marchés passés avec les socJéics à OU 








vriers français 

Art. 17. —+ Les recettes des cire tions 
hospitalières I r lesquel!es !e lois € gi 
ments n’ont pas prescrit un made spéciu 48 
recouvrement s'effectuent sur des états dres- 


sés par le I 
rendus après qu it élé visés 
par le président ou le vice-président Gu <on.- 
seb général d'administration hospitalière; :es 
poursuites sont exerrées selon les rèzles sul- 
vies en matière de contributions directes. 

Les oppositions, lorsque la matière est de la 
compétence des tribunaux ordinaires, sont 
juges comme affaires sommaires et le conseñ 
général d'acministration hospitalière peut y 
défendre sans autorisation du conseil? de pré- 
fecizre 

Art. 48, — La comptabilité des cireonserine 
tions hospilalières est soumise aux règles da 
la comptabilité des départements. 


directeur général. 
exécutoires apré 


EC 
LH5 0 


2%, 


Tupz Il 


Des congrès régionaux et du conseil nations 
+ d'admenistration hosmlaliére. 


Art. 19. — Chaque année, ou plus souvent si 
les besoins l’exigent, un congrès réunira dans 
chaque région hospitalière, Ceux représenian'7 
désignés par chèque conseil d'administration 
des circonscriptions hospitalières de la région 
accompagnés de leur directeur général, 


i 


Ce congrès visitera, par roulement, chaque 


circonscription et donnera son avis sug/l'évo- 








EP aa vo sn 








et % sont pris après avis molivé de la mème 
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Le fonctionnement de ces congrès régionaux Les décrets et arrélés prévus aux articles 25 | Cure, 
et de ce conseil national sera délerminé dans 


istration publique prévu 

Les présicents des IZTÈèS TÉgiOnaux faisant 
pariie du bureau du conseil national à aumi- 
gistralion hospitalière font partie de aruil du 
conseil supérieur de la sant } utHique, 


ed 
Trone IV 
Prix de journée. 

Art, 20 Les prix de journée sont établis 
our chaque circonscription hospitalière sui- 
? haq pt hospit Ù ll 
vant les règles édictées par l'orsonnance du 

48 décembre 1914. 
Art. 21, — Un prix uniforme est appiiqué 


pour tous les services de médecine générale 
des établissements de la circonscription, de 
méme un prix uniforme est appliqué pour tous 
les services de chirurgie générale, de psychia- 


tric, de convalescence, 4’hospice, et en géné- 
ral pour tous les services nécessitant les 


mêmes installations et sensiblement la même 
proportion de personne!. Par contre, des prix 
sp‘ciaux seront appliqués pour les spécialités 
coùleuses. lis seront fixés en fonction des 
charges qu'imposent ces spécialistés. 

Art. 22 — Le direrteur général de la circons- 
cription hospitalière soumet ses propositions 
avant le 1e novembre au directeur départe- 
mental de la population, lequel présentera les 
propositions, avec ses observalions à la séance 
ordinaire &u mais de décembre du conseil gs- 
néral d'administration hospitalière, afin que 
les prix fixés définitivement par ce dernier 
puissent être appliqués dès le 4er janvier sui- 
vant 

Arl 2% — Les revisions de prix en cours 
d'année prévues à l'ordonnance du 18 dé- 
cembre 1944 seront effectuées dans res mêmes 
conditions que pour la fixation annuelle des 
prix de journée. 

Art. 24. — Au prix de la journée des ma- 
lades payants déterminé selon Jes dispositions 
de l'ordonnance du 18 décembre 1944, s'ajou- 
teront des honoraires médicaux dont le mon- 
tant sera fixé par le règlement d’administra- 


Uüon publique prévu à j'article 32 de la pré- 
sente loi 

TITRE V 
De la création, de la transformation et de la 


suppression des établissements 
soins et d'hospitalisation 


Art. 95. — Les établissements publics de 
soins ou d’hospitalisation sont créés exclusi- 
vement par décret pris en conseil d'Etat, con- 
tresigné par le ministre de la santé pub'ique 
et de ja population, après avis du ministre 
des finances 

Art, 26 — Quelle que soit l'étendue des 
circonseriptions hospitalières, leurs ;imites 
seront déterminées conformément aux dispo- 
sitions de l’articie {er de la présente loi, par 
arrêté du ministre de la santé publique et de 
la population, pris après avis de la fédération 
hospitalière de France. 

Les circonscriptions hospitalières ne pour- 
ront ensuite être modifiées par le ministre 
qu'après avis du conseil national d’adminis- 
ration hospitalière prévu à l'article 19. 

Art, 27. — L'autorisation de procéder à 
l'agrandissement ou à la transformation des 
services d'un établissement de soins et d’hos- 
pitalisations doit être sollicitée du ministre 
de. la santé publique et de la population, 
lorsque les travaux sont payés en tout ou 
partie sur les fonds provenant d'une subven- 
tion d'une collactivité publique ou d’un em- 
runt. 

; Arl. %, — Les décrets prévus à l’article 3% 
sont pris, après avis motivé d'une commission 


publics de 


“ommission, à laquelle ne siégera plis de 
représentant des commissions administratives 
actueltes des hôpilaux et hospices publics, 
mais le président. da conseit national G’admi- 
nistration hospitalière prévu à l’article 19. 

La composition «de Ja commission pourra 

modifiée par un décret pris en forme 
de règlement d'administration publique et 
‘ontresigné par le ministre de la santé pu- 
blique et de la population, 

La commission apprécie la place et l’utilité 
de l'établissement dans le plan général de 
l'organisation hospitalière en France, ainsi 
que l'importance de ses ressources: elle s'as- 
cure que l'établissement répond aux condi- 
tions qui sont fixées par le règlement d'admi- 
nistration publique prévu à l'article 22. 

Art. 29, — Le changement d'affectation ou 
la transformation de tout ou partie d'un éta- 
blissement peut être imposé par le ministre 
de Ja santé publique et de la popuation 
lorsque le maintien des services dans leur 
état actuel n'est plus justifié. 

Lorsque le changement d'affectation ou de 
transformation met en cause l’exéeution d'un 
don ou d’un legs, il et statué par décret en 
conseil d'Etat, 

Art, 30 — Les établissements qui ne ré- 
pondent plus aux exizences de l'hygiène et 
de la salubrité sont supprimés dans les 
formes prévues à l’article 95. FN en est de 
même de ceux qui pratiquent exclusivement 


l'assistance sous forme de secours à domi- 
cile, 
Art. 31, — En cas de suppression d’un 


élablissement, les legs et donations ani ont 
une affectation déterminée sont report£s sur 
l'établ'ecsement de rattachement avec la même 
affectation 


Les biens des établissements pratiquant 
exclusivement l'assistance à domicile sont 


attribués, suivant leur affectation, soit au bu- 
reau d'assistance communal, soit au bureau 
de bienfaisance de la <ommune. 

Le décret de eunpression prévoit la desli- 
nation du surpius de l'actif, 


TRE VI 
Dispositions diterses. 





Art. 9. — Un ou plusieurs règlements d'ad- 
ministration publique détermineront les con- 
ditions d'application de la présente oi et 
notamment; 

19 Les conditions de fonctionnement des 
| établissements hospitaliers qui figureront dans 
un règement modèle annexé: 

20 La classification et les attributions du 
pérsonnel de toutes catégories: 

30 Le statut du personnel administratif, 
secondaire et hospitalier; 

&o Le statut du personnel médical com- 
portant en particulier les conditions de re- 
crutement et de nomination des médecins, 
chirurgiens, pharmaciens, élèves internes et 
externes, les conditions d'affectation, le cas 
échéant, des étudiants en médecine et les 
conditions d'organisation et de fonctiorne- 
ment de conseils consultatifs dont l’avis doit 
+ à. pris obligatoirement avant toute sanc- 
on; . 

5 Les conditions d'admission des hospita- 
lisés assistés et celles des malades payants; 

6o Les rècles de perception des honoraires 
médicaux et chirurgicaux dus par les malades 
payants; 

7° Les conditions dans lesquelles peuvent 
Ûtre organisés les services de consultations 
pour les malades dont l'état ne hécessite pas 
l'hospitalisation : 

8° Les conditions auxquelles dolvent être 
sübondonnés ja création, l'agrandissement, la 








ANNEXE N° 3889 


(Session de 1948. — Séance du 19 mars 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à im 
viter le Gouvernement à proposer la réunion 
d'une assemblée constituante européenne, 
présentée par MM. Edouard Bonnefous, Rk 
vet, de Menthon, André Noël, Octave Amiot, 
Pierre André, Anxionnaz, d'Aragon, Auban, 
Aujoulat, Bacon, Charles Barangé, Jacques 
Bardoux, Barrachin, Barrot, Bas, Beauquier, 
André Béranger, Bétolaud, Beugniez, Bichet, 
Boganda, Bonnet, . Bougrain, Jean Bouiev, 
Bour, Pierre Bourdan, Henri Bouret, Bouxum, 
Max Brusset, Bruyneel, Burlot, Buron, Gik 
bert Cartier, Catoire, Catrice, Jean Cayeux, 
Cayol, Cerclier, Jean Charlot, Charpentier, 
Charpin, Chautard, Chaze, Fernand Cheva- 
lier, Colin, Alfred  Coste-Floret, Coudray, 
Couston, Crouzier, Darou,.Jean-Paul David, 
Defos du Rau, Mine Degrond, MM, Deixonne, 
Delachenal, Delahoutre, Yvon Delbos, J0- 
seph Denais, André Denis, Dhers, Mlie Die- 
nesch, MM. Duforest, Joseph Dumas, Mila 
José Dupuis, MM. Duquesne, Dusseaulx, Du- 
veau, Yves Fagon, Philippe Farine, Edgar 
Faure, Colonel Félix, Finet, Fonlupt-Espera- 
ber, Touyet, Frédéric-Dupont, Maurice Fré 
det, Gabelle, Gaïllet, Garet, Gau, Gosset, Go 
zard, Grimaud, Maurice Guérin, Guesüon, 
André Guillant, Guille, Halbout, Hutin-Des- 

rées, Ihuel, Jaquet, Juglas, july Alfred 
«riéger, Henri Lacaze, Emile-Louis Lambert, 
Mlle Lamblin, MM. Pierre-Olivier Lapie, 
Laurelli, Camille Laurens, Lecourt, Leecne 
hardt, Mme Francine Lefebvre, MM. Lefè 
vre-Pontalis, Letourneau, André Le Troquer, 
Loustau, Louvel, Charles Lussy, Mallez, Mar 
cellin, Marc-Sangnier, Louis Martel, Max 
roux, Meck, Louis Michaud, Michelet, Min- 
joz, Moisap, Monjaret, Pierre Montel, Mou- 
chet, Moussu, André Mutter, Noguères, Pa- 
lewski, Penoy, Mme Peyroles, MM. André 
Philip, Pierre-Grouès, Poimbœuf, Mlle Fré- 
vert, MM. Robert Prigent, Tanguy Prigent, 
Ramadier, Ramarony, Raymond-Lauren!t, € 
Réey, Reïille-Soult, Eugène Rigal, Rincent 
Roques, Schaff, Schauffler, Scherer, Roher 
Schmidt, Albert Schmitt, René Schmitt, Mau- 
rice Schumann, Serre, de Sesmaisons, Sic- 
fridt, Sigrist, Simonnet, Solinhae, Taillade, 
Henri Teitgen, Temple, Terpend, Terrenoire, 
Jean-Louis Tinaud, de Tin uy Triboulet 
Truffaut, Viatte, Villard, Vuillaume, M8 
Weber, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la nécessité d’une as- 
sociation économique et politique des divers 
pays européens n'est plus discutée par per- 
sonne en France. Un mouvement d'opinion 
analogue <e développe dans un grand noin- 
bre de nations européennes. 

Le destin de l’Europe entière dépendra du 
succès où de d'échec, dans les mois prochains, 
de i’œuvre d’unification déjà commencée. Ce- 
endant, des obstacles considérables restent 

surmonter, Personne ne conteste que des 
transitions soient indispensables pour conct 
lier les intérêts nationaux et qu’une assoc:a- 
tion permanente des différents pays d'Europe 
ne pourra se réaliser que progressivement, 
Placés devant ces difficultés et ces délais, il 
nous apparaît ge l'efficacité et la prudence 
de l’action + ometique doivent être secon- 
dées par une intervention directe et une coi- 
laboration organisée de la représentation dé- 
mocralique des différents peuples européens, 


L'urgence dramatique exige des procédu'c4 
exceptionnelles, en même temps que la M 
nifeslation décisive de la volonté populaire, 
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n est indispensable qu'une initiative en ce 
sens soit prise au Parlement français, et c'est 
jvurquoi nous Vous proposons l'adoption de 
la résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale demande la réunion 
rapide d'une assemblée consliluante curo- 
péenne, ayant pour mission de fonder les 
institutions permanentes d'une fédération eu- 
ropéenne démocratique. 

Cette assemblée serait constituée par les 
représentants des Parlements de chacune des 
nalions prêtes à s'associer entre elles en une 
fédération européenne. 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment français à prendre d'urgence l'initiative 
des négociations avec les gouvernements eu- 
ropéens pour la conclusion d'un accord pré- 
vovant la composition et la réunion de l'as- 
seinblée constituante européenne. 


ANNEXE N° 3890 


(Session de 1918. — Séance du 20 mars 1948.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur la proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nalionale tendant 
à iustituer le Conseil général de la Haute- 
Volta (1). — (Renvoré à la cominission des 
terriloires d'outre-mer.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


art, fer, — Conforme. 
Art. 2. — Jusqu'au prochain renouvelle- 
ment des assemblées territoriales instituées 
par le décret du 25 octobre 1916, le nombre 
des membres composant respectivement les 
deux sections des conseils généraux de la Côte 
d'ivoire, du Soudan, du Niger et de la Haute- 
Volta, est fixé conformément au tableau ef- 
après: 

Soudan. — {res 
Con, 30 membres. 

Côte d'Ivoire. — 1re section, 18 membres; 
2e section, 27 membres, 

Niger. — {re section, 10 membres; 2e sec- 
tion, 20 membres, 

Haute-Volta, — re section, 
2e section, 40 memibres. 

Art, 3 à 5. — Conformes. 

Délihéré en séance publique, 
20 mars 1918. 


ection, 2 membres; 2e sec- 


10 membres; 


à Paris, le 


Le président, 


Signé: GASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N° 3891 


(Session de 1948.— 2e séance du 20 mars 1918.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur 
la proposition de loi adoptée par l’Assemblée 
nationale tendant à compléter l'article 54 g 
du livre II du code du travail, en vie ré ac- 
corder un congé supplémentaire ñ11x mères 
de famille qui exercent une activité sala- 
riée, par Mme Francine Lefebvre, dé- 
puté (2). 
Mesdames, messieurs, au cours de sa séance 
du jeudi 4 mars 1948, le Conseil de la Répu- 
blique a examiné la proposition de loi ten- 
dant à compléter l’article 54 G du livre 1 
du code du travail en vue d’accorder un congé 
supplémentaire aux mères de femil'e qui exer- 
cent une activité salariée, ! 
L'article unique adopté par l’Assemblée na- 
üonale était ainsi conçu: 
« Il est ajouté à l’article 54 G du code du 
fravail un alinéa ainsi conçu: 
« Toute femme salariée bénéficie. de deux 
jours de congé supplémentaire par enfant à 


(1) Voir: Assemblée nationale, nos 2824- 
9487-3393 et in-8o no 826; Conseil de la Ré- 
publique, no 218 (année 1918). 

(2) Voir: Assemblée nationale, nos 831, 1999, 
2673 et in-So no 577, Conseil de la République, 
nos 17, GO, 164, 183 (année 1918) et in-3° ne 47 
(année 19:8)., 








& de moins de quinze ans et vivant 
il de la Répubuique a adopté trois 
amendements: 

Le premier nt à établir un plafond 
quant à la durée du congé et demandant que 
les modalités de financement soient fixées par 
un décret ainsi rédigé : 
. L! 


dépasser vingt-quatre jours ouvrables. Un dé- 

en forme de règlement d’administra- 
iblique fixera modalités de flnan- 
cement, après consultation des organismes in 
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Le deuxième amendement tend à réduire le 
congé supplémentaire à un jour, si le congé 
légal n'excède pas six jours. 

Le troisième et dernier amendement de- 
mande 2e le décret ayant trait aux moda- 
lités de financement soit pris avant le 4° Cé- 
cembre 4948, 

Votre commission du travail, au 
sa séance du 18 mars, a examiné 
dements apportés au texte initial et cile vous 
propose de rejeter le premier d’entre eux es 
tüimant inutile de fixer un plafond. Elle 1e- 
pousse également des modalités de finance- 
ment autres que celles établies par la législa- 
tion en vigueur sur les congés payés. 

La commission accepte le deuxième amen- 
dement tendant à réduire le congé suvplémen- 
taire à un jour si le congé légal n'excède pas 
six jours. 


cours qe 


| 


: | 
que la durée totale du congé puisse 


les amen- | 


Le troisième amendement n'a plus de raison ! 


d'être puisqu'il à trait au décret prévu çans 
le premier amendement repoussé par votre 
commission, 

Dans ces conditions, votre commission du 
travail et de la sécurité sociale vous propose 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOJ 


Article unique fadoption partielle du texte 
du Conseil de la République). — I! est ajouté 
à l'article 54 G du code du travail un alinéa 
ainsi concu: 

.« Toute femme salariée bénéficie de deux 
jours de congé supplémentaire par enfant à 
charge, âgée de moins de quinze ans et vivant 
à son foyer. 

.« Le congé supplémentaire est réduit à un 
jour, si le congé Kgal n'excède pas six jours ». 


ANNEXE N° 3892 


(Session de 1943 — 2e séance du 20 mars 1948.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur la proposi- 
tion de loi de M. July tendant à fixer l'in- 
cidence de l'impôt de solidarité nationale 
en ce qui concerne les biens de commu- 
nauté et les biens propres des époux, par 
M. Delahoutre, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans l'alinéa 4er de 
son arlicle unique, la proposition de loi dont 
il s’agit pose le principe Suivant: l'impôt de 
solidarité nationale constitue une dette propre 
des époux dans la mesure où il s'applique 
aux biens propres: il est une charge de la 
communauté dans la mesure où à frappe les 
biens de la communauté. 

L'alinéa 2 stipule qu’en conséquence du 
principe ainsi posé, il y aura lieu à récom- 
pense au profit de la communauté, à concur- 
rence de la part d'impôt acquittée par celle-ci 
pour le compte des biens propres. De même 
il y aura lieu à reprise au profit de l'un 
ou l’autre des époux ou de ses représentants 
dans la proportion où leurs biens propres 
auront supporté une part d'impôts afférente, 
soit aux biens de la communauté, soit aux 
biens propres de l’autre époux. 

Quant au troisième alinéa, il prévoit que 
le mari sera dispensé de rapporter en nature 
ou en valeur les biens propres de la femme 
qui auront été vendus pour faire face au 
ayement de l'impôt afférent aux propres de 
a femme, 

M. July fonde la disposition de l’article 4er 
de sa proposition de loi sur les principes du 
code civil et en particulier sur l’article 4409. 

Est-il nécessaire d'apporter cette précision 
dans un texte de loi ? Il semble que non 
car l'impôt en question ne constitue pas une 


(1) Voir le n° 381. 
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charge de la jouissance, mais bien un pré- 
lèvement sur le capital; par conséquent, en 
tant qu'il grève leurs biens propres, il cons 
titue une dette personnelle des époux donnant 
lieu à récompense, si c'est la communauté 
qui a acquitté cette dette, et à reprise si ce 
sont des biens propres de l'autre époux qui 
l'ont supportée, Et si les biens propres de 
l'un des époux ont acquitté la part de l'im- 
pôt afférente aux biens de communauté, il 
y aura lieu également à reprise au profit de 
cet époux. 

L'alinéa {er de cet article paraît donc inutile. 

Il en est de méme du troisième alinéa, 
Le mari ne peut en effet être rendu pécu- 
niairement responsable des biens propres de 
la femme qui ont été aliénés pour faire face 
au pavement de l'impôt afférent aux propres 
de cette dernière, puisqu'il s'agit d'une dette 
perænnelle à la femme. Et de même, ceîle- 
ci ne peut prélever sur la communauté le 
prix de ses propres ainsi aliénés puisque ce 
prix n’a pas élé encaissé par la communauté. 

teste le deuxième alinéa. Il semble qua 
l’auteur de la proposition ait voulu baser la 
répartition de l'impôt, dans les rapports des 
époux entre eux, proportionnellement à la 
veur des blens propres et des biens com- 
muns. 

En raison de la progressivité du taux de 
l'impôt, une telle He 0 si elle a le mérite 
de A simplicité, favoriserait l'époux le plus 
fortuné. 11 semble préférable de laisser au 
praticien chargé de ha liquidation de la com- 
munauté le soin de liquider les reprises et 
récompenses en adoptant, pour la répartition 
de l'impôt, le mode de caleul le plus con- 
forme à l'équité. 

Pour ce qui est du prélèvement sur, le 
patrimoine, par exemple, il semblerait indi- 
qué de ealeuler d'abord pour chacun des 
eux ce qu'il aurait dû verser sur ses propres 
et sa part de communauté s'il n'avait pas été 
marié et d'établir ensuite une règle de trois, 
le chiffre ainsi obtenu étant divisé par 1a 
montant de l'impôt dû en fait par le mé- 
nage et multiplié par le montant de ce que 





les époux devraient payer çgnsemble s'ils 
n'étaient pas mariés. 
Quant à sur l'enrichissement, 


ur 40 Ï 2 
compte tenu du fait que l'article 26 de l'or- 
donnance du 15 août 1945 pénalise lourdement 
les ménages, le mode de calcul précédent 
pourrait également être adopté. On pourrait 
encore calculer la répartition de cette charge 
en prenant comme base l'imposition de 
l'époux dont l'enrichissement est le plus 
faible et en opérant le calcul comme si son 
conjoint avait réalisé un enrichissement égal, 


{le restant de l'impôt dû par le ménage étant 


rer tree eat RS 





supporté par l'énoux qui s'est le plus enrichi. 

Pour ces diverses raisons, votre commission 
a décidé de ne pas prendre en considération 
la proposHiôn de loi de M July. 





ANNEXE N° 


3893 


Session de 1948. — 2e séance du 20 mars 1M8.) 
AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur la proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
compléter l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 
{1915 relaflve aux candidats aux  sorvices 
publics ayant été empêchés dy accéder, 
ainci qu'aux fonctionnaires et agents des 
services publics ayant dû quitter leur em- 
ploi par suite d'événements de guerre (1). 
— (Renvoyé à la commission de l'intérieur.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la propositioin de loi adoptée par l'Assem- 


blée nationale en première lecture, s0if 
amendée comme suit: 

PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 2 de l'ordon- 


nance no 45-1283 du 15 juin.19% relative aux 
candidats aux services publics, ayant été cm 





(4) Voir: Assemblée nationaie, n° 315-1277 
et in-Se no 811; Conseil de la République, 
nos 2926, 233, 238, 275 (année 1948) et in-86° 
n° 76 (année 148), 
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hés d'y accéder ainsi qu'aux fonctionnaires 

agents des servires publics ayant dû quitter 
eur emploi par suite d'événements de guerre, 
est sinsi complété : 

« 10° Toutes personnes domiciliées on rési- 
@ant dans les trois départements d'Alsace-Lor- 
gaine et qui ont été incorporées de force dans 
l'armée allernande ou considérées comine 
déserteurs de celle armée, ou insoumis, ou 
#vadés à l'éiranger. 

« 11° En aucun cas, le bénéfice des pré- 
sentes enesures ne saurait être cumulé avec 
es dispositions seinblables existantes. » 

Diélibéré en séance publique, à Paris, le 
@ mars 1945, 

Le président, 
Signé: GASTON MOXXER VILLE. 





E N° 3895 





ANNEX 


WBession de 1948. — 2° séance du 20 mars 1948.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le PE de loi adopté 
par l'Assemblée nationale porlant autorisa- 
tion de dépenses sur l'exercice 1948 et ma- 
joration de droit (1). — (Renvoyé à la corn- 
Mission des finances.) 


Le Conseil de la République, par scrutin pu- 
blio, à la majorité absolue des membres 
le composant, émet l'avis que le projet de 
oi, adopté par l’Assemblée nationale en 
première lecture, soit amende comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 1er à 5. — Conformes. 
Art. 6, — Les détenteurs de postes bénéf- 
Maires des prestations prévues par l'ordon- 


bance du 2 février 1945 eur les allocations aux 
veux travailleurs salariés et par la loi n° 46- 
4990 du 1% septembre 196 relative à l'aide de 
d'Etat aux catégories sociales économique- 
ment fatbles remplissant les conditions requi- 
ses pour bénéficier des exonérations flscales 
révues par l'article 17 de la lot n° 46-1990 
u 13 septembre 1916 peuvent oblenir, sur 
leur dermande, une réduction de taxe d'un 
montant égal à la moitié de la redevance an- 
puelle. 

Les exonérations antérleuremant consenties 

p des textes spéciaux sont maintenues 

Un décret du président du conseil pris après 
avis du consell sunérieur de la radiodiffusion 


française fixera les conditions d'application 
du mésent artcle : É 
Art. 7. — Les décisions du <omité intermi- 


nistérie! créé en application de l’article pre- 
mier de la loi no 47-1197 du 25 juin 1947 sont 
rapportées en ce qui concerne les féductions 
de crédits applicables aux émissions réglona- 
des de la radiodiffusion français2 

Par contre, des réductions de crédit au 
moins équivalentes devront être réalisees par 
décision du comité précité avant le 4er juil- 


let 1948 sur l'ensemble des déperses des ser- 
vices centraux et des autres étu!ssions. 

Art, & — Conforme. 

Délibéré en séance publique, à Paris, Île 
2 mar: 1058, 


Le président, 


Signé: GASTON MONNERVILEB. 





ANNEXE N° 3896 


Bession de 198. — 2° séance du 20 mars 1948.) 
PROPOSITION DE LOL modifiant la foi du 
3 septembre 497 relative aux conditions de 
gement des cadres des magistrats, 
fonctionnaires et agents civils et militaires 
de l'Etat, présentée par MM, Gozard, Se- 
elle et les membres du groupe socialiste, 


put4s, — (Renvoyée à la commission de 
intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'application des ar- 
moles 4 et 5 de ln 10 du 3 septembre 14947 a 
soulevé des difficu!tés msultant d'une part de 


{4) Voir: Assemblée nationale, no 28802 et 
ne 8%; Consefl de la République, nos 
266 (année 4913) et in-8 n° 13 (année 
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interprétation du paragraphe 1% de larti- 
cle 4 Monné par le décret portant rèzlement 
d'administration publique du 12 décembre 
4947 qui a introduit d'une facon excessive Ja 
portée du texte légal, et d’antre part de l'im- 
portance attribuée à la valeur professionnelle 
par rapport aux autres éléments de placement 
des fonctionnaires. 

Il apgarat nécessaire, dans ces conditions, 
de compléter la loi du 3 septembre 1947 alin 
que les fonctionnaires recrutés ou ayant bé- 
néficié de promotions abusives en vertu du 
texte des dispositions d'exception prises par 
le Gouvernement de fait se disant Gouverne- 
ment de l'Etat français, ne puissent demeurer 
en fonctions alors que les fonctionnaires pos- 
sédant des titres de résistance indiscutables 
seraient éliminés et qu’en tout état de cause 
la valeur professionnelle ne puisse intervenir 
qu'après que les autres éléments d’apprécia- 
tion aient joué. 

C'est pourquoi nous vous proposons d’adon- 
ter les modifications qui font l'objet de la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4°, — Les articles 4 et 5 de la loi du 
3 septembre 1917 sont ainsi modifiés: 

«Art. 4. — Dans chaque administration, le 
choix des fonctionnaires à licencier ou à 
mettre à la retraîte en application des dispo- 
sitions de Ja présente loi sera effectué après 
classement de tous les fonctionnaires occu- 
pant les mêmes fonctions, qu'ils soient en 
service Où en détachement, dans les catégo- 
ries suivantes, le licenciement étant opéré 
successivement dans chaque catégorle jus- 
qu'à épuisement du nombre de licenciements 
à effectuer 

a 1 catégorie. — Fonctionnaires et agents 
recrutés où ayant bénéficié de promotions 
abusives en vertu de textes ou dispositions 
d'exception pris par le Gouvernement de fait 
se disant Gouvernement de l'Etat français: 
que les fonctionnaires en question aient fait 
ou qu’ils n'aient pas fait l’objet de sanc- 
tions; qu'ils aient bénéficié ou qu'ils n'aient 
pas bénéficié d'une amnistje au titre de l’or- 
donnance du 27 juin 1944 relative à l’épuration 
administrative sur le territoire de la France 
continentale, 

« En vue de l'application des dispositions 
de la présente loi, l'ordonnance précitée est 
prorogée jusqu'au 20 septembre 198, 

« 2 catégorie. — Les fonctionnaires recru- 
tés en vertu des dispositions exceptionnelles 
contraires aux dispositions du statut régis- 
sant leurs fonctions, à l'exception des fonc- 
tionnaîres recrutés en vertu de l'ordonriance 
n° 45-1283 du 45 juin 195. 

a 3e catégorie. — Les agents non titulatres. 

« AN ne sera procédé au licenciement ou & 
la misé à la retraite d’autres fonctionnaires 
que dans le cas où le nombre total des fonc- 
tionnaires remplissant les mêmes fonctions à 
licencier dans l'administration en cause, dé- 
passerait le nombre total des fonctionnaires 
existant dans les catégories ci-dessus définies. 

« Art. 5, — Quelle que soit la catégorie À 
laquelle ils appartiennent, seront dans la 1i- 
mite du nombre des licenciements à effectuer, 
maintenus par priorité dans les cadres les 
fonctionnaires et ægents: 

« fo Titulaires de leur emploi actret au 
20 Juin 1940, Les fonctionnaires de ce groupe 
ayant plus de vingt années de service qui ont 
été victimes des mesures d'éviction prises par 
le gouvernement de fait se disant gouver- 
nant de l'Etat français, peuvent sur leur de- 
mande, être maintenus en service ou rKinté- 
grés dans leurs fonctions pour une durée 
maximum de six années: 

« 2° Déportés ou internés politiques; 

a 30 Ayant participé de façon effective à la 
Résistance ; 

« 4° Ayant fait l’objet de distinction hono- 
rifiques pour faits de guerre; é 

« 5° Anciens combattants, anciens prison- 
niers de guerre et déportés du travail, à 
l'exception de ceuï qui se sont volontaire. 
ment mis au service de l'Allemagne; 
ai Go Veures de guerre, de déportés où mu- 

&, 

«a Secondatrement et en dehors des censi- 
dérations essentielles ci-dessus énumérées, la 





situation relative de chaque fonctionnsira 
dont le dicenciement doit être effectué, sax 
examinée en tenant compte: 

« a De sa valeur professionnelle; 

« b) De ses charges de famille, » 

Art, 2. — Les présentes dispositions abr. 
gent toutes les dispositions né5lemenlaires 3. 
térieures relatives au même objet. 





ANNEXE N° 3897 


(Session de 1918.— % séance du 20 pnars {98 x 


PROJET DE LOI autorisant le Président de là 
République à ratifier la convention heigs. 
lux du 17 avril 19% relative à 
l'éxploitation des chemins de fer luxem. 
bourgeois et les conventions annexes, pré. 
senté au nom de M. Rôbert Schuman, pré 
sident du conseil des. ministres, par M. Gcor. 
ges Bilault, ministre des afuires étranst- 
res; par 8 René Mayer, rainistre de: 
finances et des affaires économiques, et par 
M, Christian Pineau, ministre des travaux 
publics et des transports, — (Renvové à !: 
 erodé des moyens de cornimunici- 
tion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, jusqu’en mai 194, 
date de l'invasion allemande en Belgique ei 
en luxembourg,, il existait trois réseaux dis- 
tincts en territoire luxembourgeois: le réses1 
du Guillaume-Luxembourg était exploité pou: 
le compte de la Compagnie du Guillaurie- 
Luxembourg par la Société nationale des cie- 
mins de fer français, en droit de l’ancicn 
réseau des Chemins de ler d'Alsace et de Lor- 
raine; le réseau Prince Henri était exploité 

ar une société belge et le grand-duché da 

uxembourg exploitaisk ses chemins de fer à 
voie étroite. 

Les Allemands ont susbstitué à ces expisi- 
tations séparées une gestion unique qui à éti 
maintenue, après la libération, par ie gox 
vernement grand-<ducal en raison des avai 
tages qu'elle présentait du point de vue tecii 


ne. : 
es négociations ont alors été entreprises 
entre les trois Etats intéressés en vue d'éla- 
blir un régime définitif. En attendant l’aboi- 
tissement de ces négociations, un comité de 
gérance luxembourgeoise a é6lé chargé d8 4 
gestion provisoire de l'ensernble du réstai 
Terré: Guillaume-Luxembourg, Prince Henri, 
Chemins de fer à voie étroite. 

Dès le début de 4945, le gouvyernemer 
luxembourgeois a fait connaître aux gouvc-- 
nements belge et français son fntention de 
proposer la constitution d’une Société natio- 
nale des chemins de fer avec participations 
luxembourgeoise, belge et française, étant en- 
tendu que, pour des raisons de souveraineié, 
le grand-duché se réserverait 51 p, 109 44 
capital. Les gouvernements belge et français 
ont admis ce principe et il a été, après dis- 
cussion, envisagé de répartir le capital res- 
tant par moitié, entre la France ei la Be: 
gique (24,5 £ 100 pour chacun) 

Au cours de nombreuses conférences tent03 
à Paris, à Bruxelles et à Luxembourg, les re- 
présentants dés trois gouvernements ont é!1- 
dié et rédigé un enserible de texles (conve:- 
tion, statuis et cahier des charges) destin‘: 
à régler la constitution et le fonclionnement 
de la future société. 

La convention et les documents y annex3 


ont été signés le 17 avril 1945 à Luxembourg 


par Îles représentants des trols Etats. 

Hs ont été ensuite soumis À la Chambr? 
des députés et au conseil d'Etat du grand- 
duché, suivant la procédure constitutionnelle, 
et ont été approuvés par la loi du 16 qu! 
4947 qui a été publiée au Mémorial du % jui 
du grand-duché. , + 

Ces textes pour être exécutaires, doivent 
être maintenant ratifés par les Chambres 
française et belge. L 

rite: os du 17 avri! 446 a un doub'! 
objet. 

le pose, d’une part, le principe de 11 
constitution d’une société nalionale charséa 
de la gestion de l’ensemble des voies ferréni 
du Luxembourg et fixe les pourcentages éd" 
participation des trois Etats au capital de 
cette société (51 D. 100 pour le grami<uch",. 
94,5 p. 109 pour la France, 215 p, 100 pour 
la Belgique). 
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Elle comporte, d'autre part, des dispesi'ions 
concernant le trafic et, notamment, le transit, 
Ces dispositions, qui interdisent les détour- 
nements de trafic et prévoient la mise en 
harmonie des tarifs luxembourgeois avec les 
tarifs belges et français pour Îles tarifs com- 
muns, reflètent l'esprit de coopération qui a 
animé les trois gouvernements, Elles consti- 
tuent, en fait, un accord de trafic d'intérèt 
commun indépendant de l'accord sur la cons- 
titution de Ja société nationale. 

Deux dispositions intéressent la France 
d'une manière directe et importante. 

La première {art 8 de la convention, mo- 
difié par l'avenant du % juin 19%) sabroge 
le gouvernement luxembourgeois dans tous 
les droits et obligations de la France, de la 
pelgique et des anciens exploitants (ascien 
wéseau d'Alsace et de Lorraine, puis Société 
nationale des chemins de fer français). Ainsi, 
j'Etat français, d'une part; la Société nationale 
des chernins de fer français, d’autre part, 
seront uégagés de toute responsabilité pour 
> passé, tant en ce qui concerne l'exécution 
des traités e* conventions que pour tous taits 
de gestion du réseau Guillaume-Luxemhourg. 

La seconde (art. 9) a prévu le règlement 
des dettes et créances réciproques entre le 
gouvernement luxembourgeois et la Société 
vationale des chemins @e fer français à la 
date du 2 jenvier 1955 Ce règlement, qui a 
liquidé ïes comptes pendants entre le Luxern- 
bourg et la Société nationale des chemins 
de fer français, a été effectué et s'eet traduit 
par l'ouverture, au profit de cette dernière 
société, d’un crédit de 2880537585 francs 
luxembourgeois. 

Les modalités de constitution et de fonc- 
tionnement de la Société nationale des che- 
mins de fer du Luxembourg resultent des 
statuts joints à la convention. 

Le capital est fixé à S90 millions de franes 
luxembourgeois. La part de la France, dans 
ja constitution de ce capftal {21,5 p. 10), 
ressort ainsi à 196 millions, dont la moitié 
ser avyelée lors de la <onstitu‘ion de la 
société, autre moitié au bout àée deux ans 
au minimum, 

Cut appel fractionné du capitai r‘pond au 
souci du Gouvernement francais d'éviter, dans 
l'immédiat, une sortie relativement impor- 
tänte de devises. 

Au moment de la constitution de la snciété, 
la France aurait donc à verser 98 millions 
de francs luxembourgeois. 

Afin de ménager nos ressources de change, 
arrangement suivant a été réalisé avec le 
gouvernement grand-ducal. 

Les apports français comprennent dune 
part, les sommes dues par lEtat luxem- 
bourgois à la Société nationale des che- 
mins de fer français au titre du règie- 
ment des dettes et créances réciproques 
(solde établi, comme indiqué ci-dessus, à 
28.803.735,85 F luxembourgeois), d’autre pes 
les sommes dues au titre du matériel fran- 
çais de tran:port (locomotives, voitures et 
fourgons — les wagons ayant été rendus à 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais par les chemins de fer luxembourgrois) 
disparu sur le territoire du Grand-Duché; 
enfin, les redevances de location pour le ma- 
ériel français utilisé au Luxembourg. 

Après discussion et expertise, un accord 
a Cité réalisé pour fixer forfaitairement à 
Gi millions de francs tuxembourgeois l'in- 
demnité que l'Etat luxembourgeois alloue à 
la Société nationale des chemins de fer tran- 
Çais pour le matérie: disparu à la date du 
1% mars 1916. 1 s’agit. en fait, d'une cession 
de créance pour dommages de guerre pour un 
prix forfaitaire indépendant des conditions qui 
seront fixées par la loi luxembourgeoise pour 
les remboursements des dommages, publics 
ou privés, occasionnés aux biens sur Îles ter 
Liioire du Grand-Duché 

Le total des deux premiers éléments de a 
créance ainsi déterminés (solde des écritures 
Comptables 28.803.375,85 F + créance domina 
es de guerre: 61 millions de francs) s'éta- 

issant à 92.803.379,85 F luxembourgeois, le 
Montant de la première moilié de la part fran- 
Cuüise dans le Capital social (soit 98 millions) 
serait parfait, à concurrence de la différence 
(Soit: 51496.624,15 F luxembourgeois) par un 
acompte sur les redevances dues en 1946 et, 









fer du Luxembourg à la Société nationale des 
chemins de fer français pour location de loco- 
molives, voitures et fourgons. 

Cet arrangement permet d'éviter toute ex- 
portation de devises, le Trésor ayant seule- 
ment à rembourser à la Société nationale des 
chemins de fer français la contre-valeur en 
francs francais de ses créances sur l'Etat et 
les chemins de fer luxembourgeois. Le Gou- 
vernement français a obtenu, sur celte solu- 
tion, l'accord du gouvernement luxembour 
geois, matérialisé par un échange de leitres 

L'administration de la société sera confiée 
à un Conseil de vingt et un membre:, nom- 
més pour six ans et comprenant 

Onze membres luxembourgeois, dont le pré- 
silent du conseil d'administration; \ 
Cinq membres français, dont un vice-pré- 
sident; 

Cinq membres belges, dont un vice-prési- 
dent. 

Le directeur du réscau est luxembourgeois; 
il est choisi par le conseil d'administration 
et sa nomination est approuvée par le gou- 
vernement du Grand-Ducal. 

Un collège de cinq commissaires, dont trois 
Luxembourgeois, un Français et un Belge, 
nommés pour six ans, Coïhine les administra- 
teurs, par les gouvernements lIuxembour- 
geois, français et belge, assure la surveillance 
de la gestion de la société et, en particulier, 
de la gestion financière (vérification des bi- 
lans, comptes d’exploitation, comptes d'éta- 
blissement, comptes de profits et pertes). 

Selon les dispositions régissant, en France, 
l'équilibre budgétaire de la Société nationale 
des chemins de fer français. (Convention du 
31 août 1957}, le principe adopté pour l'éta- 
biissoment du budget des chemins de fer 
luxembourgeois est celui (art. 2%) de l’équi- 
libre des dépenses et des recettes, soit par des 
mesures d'économie, soit par le jeu des ta- 
rifs. Les majorations de tarifs proposées par 
le conseil d'administration doivent être ap- 
prouvées dans le délai d’un mois par le mi- 
nistre luxembourgeois des transports; le 
gouvernement luxembourgeois à toutefois, 
comme en France, la faculté de substitner 
à cette majoration de tarifs une indemnité 
compensatrice, en soumettant à la Chambre 
des députés une demande de crédit correspon- 
dant à la recette attendue de l'augmentation 
des tarifs. À défaut du vole de ce crédit dans 
les deux mois suivant la proposition de ma- 
Jjoration, cette dernière devient applicable de 
plein droit fart. 29) 

L'ensemble de ces dispositions doit a-surer 
normalement l'équilibre du compe d’exploi- 
tation (1) et les finances francaises ne peu- 
vent, par conséquent, se trouver engagées en 
cas de déficit 

Les dépenses et charges de la société com- 
prennent notamment, en dehors des dépenses 
d'exploitation proprement dites et des charges 
financières courantes: 

Une anpnuilé correspondant à iindemnité 
d'éviction à payer aux anciens Cconcession- 
naires (sociétés (Guillaume-Luxembourg et 
Prince Henri. Le gouvernement fuxembour- 
geois négocie avec ces «<ociétés pour fixer 
cette indemnité et ces négociations ne -ont 
pas encore terminées, Mais pour limiter les 
charges qui en résulteront pour la Société na 
tionale des rhemins de ‘ter luxembourgeois, 
un accord passé entre les trois Etats intéres- 
sés a fixé un plafond pour l’annuilé afflérente 
à cette indemnisation; si le Gouvernement 
grani-ducal ne peut traiter avec les anciens 
concessionnaires au-dessous de ce plafond, 
l'Etat luxembougeois supourte la charge du 
dépassemant : 

Les annuités de remboursement à !t'Etat 
tuxembourgeois de ses avances pour 1ravaux 
complémentaires d'établissement et pour cou- 
verlure des déticits du {er juin 1945 au 1 mai 
1916: 

Un dividende garanti de 2 p. 100 net du 
capital souscrit et non amor {l ; 

Si le compte d'exploitation devient bénéf- 
ciaire, il s'ajoute à ce dividende garanti un 
superdividende compris entre O0 et 2 p. 10; 
si ce superdividende peut atteindre 2 p 10. 
le bénéfice restant est réparti par moitié entre 





(f) La société ne peut d’ailleurs emprunter 
(art. 201 que pour faire face à des besoin: 
de trésorerie courante et ponr ses besoins 
d'équipement (art. 30), ce qui‘exrlut le re- 
cours à l'emprunt pour couvrir des déficits 


éventuellement, en 1947 par les chemins de | durables. 





—. 
le personnel et les Ftats pa pants - 
rala des dr Lie pa 3 | tou, n 04) 
et 21,9 } jou) ut x ES s il 
social 

Le cahier des charges \oorte des dis 
sitiuns d'ordre techniq ‘ Hume = 
pirées de celles des cahiers des chargi l 
tuel et conçues de facon à permit ‘ 6 
exploitation modernisée, aussi souple q ce 
sible. Elles ne paraissent pas appeler à i- 
mentaire particulier 

Les conventions et les textes annexes <- 
tituent une solut satisf inute du pr'oblrte 
posé à la libération par la centralisati des 
trois réseaux. I CG OHINE \winent £grarmi« l, 
placé devant l'état de fait “é par l'or l- 
tion, a estimé qu'il était avantageux, 1 
ment du point de vue tech iqjue, de le ton 
tenir. La Belgique et la Frai qui à t 
chacune des droits sur l'exploitation d è 
narlie des chemins de fer du grand-d : 
comprenant tout l'intérêt que le Gouverne- 
ment luxembourgenis aîtachait à celle à- 
nisation, ont accepté de discuter de nou x 
accords plutôt que de poursuivre un d‘hat 


juridique qui risquAt üe ne rien rappuiler 
d'avantageux, mais qui eùt certainement prsi 


sur des relations de bon voisinage et d anitiè 
auxquelles la France demeure attachée. 

Au cours de multiples conférences où, Sans 
perdre de vue aucun des éléments en } ê- 


sence, ]la compréhension igroque et La 
loyauté n'ont jamais manqué, les Gouver 

! 
ments francais et belge ont négocié avec 16 


Gouvernement grand-ducal une convention 
permettant au Luxembourg de passer q'un 
régime provisoire à un régime définitif d'ex- 
ploitation de ses chemins de fer, tout en 
assurant la sauvegarde des intérêts de 1 
France. 

’honn ur de £ me 


En conséquence, j'ai l'hor 
A vos délibérations le projet de loi ci 


PROJET DE LOI 


article unique. — Le Président de la REpu- 
blique française est aulorisé à ratifier la con- 
vention entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française et les Gouvernements du 
rovaume de Belgique et du grand-durhé de 
Luxembourg relalive à l'exploitation des ehe- 
mins de fer du grand-duché de Luxem! \rg 
et son protocole additionnel signés le 13 : ril 
1946 à Luxembourg, ainsi que l'avenant | 
convention précitée du 26 juin 1936 | 

Une copie de ces actes et des pièces qui Sÿ 
trouvent jointes. demeurera annexée à Hi ji 


Ü ‘ 1 
senile 101 





ANNEXE N' 3898 


(Session de 1918. — Séance du 20 mars 1918. 


AVIS transmis par M 1e président du Con- 
seil de la République sur le projet di loi 
adopté par l'Assemblée nationale inst ant 
une caisse autonome de la reconstruc- 
tion (1) — (Renvoyée à la commission di 
finances.) 

Le Conseil de 1a République émet l'avis que 
le nrojet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale en première lecture, soit amende 
coime suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer à 4. — Conformes . 

art. 5. — Le conseil d'administration de a 
caisse autonome de la reconstruction est corn- 
posé comme seuil 

Cinq députés à l’Assembiée nationale dcsi- 
gnés par elle; + 

Trois membres du Conseil de 1a République 
désignés par lui; “# 

Un membre de l’Assemblée de l'Union !ran- 
çaise désigné par elle; L 

Un membre du Conseil économique dési£ne 
par ui; 

Deux représentants du ministre de la recons 
truction et de l'urbanisme, 

Deux représentants du ministre des finances; 





(A) Voir: Assemblée nationale, nes 2527, 
279%. 2850. 3854 et in-8o no 848: Conseil de Ha 
République, nos 263, 277 (année 4948) et in3° 
ne 53 (année 1918), 
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Un représentant du ministre chargé des 1 celle-ci, le deuxième &nfant de nationalité g vision font apparaître une proportion de 
affa Hnomiq ; française, lorsque le premier n'est pas né | 1,50 p. 1.000 de tuberculeux pour l’ensemble de 
Un représentant du ministre de l'agricul- | viable ou s'il est mort avant six mois. Dans | la jeunesse masculine du pays). 
" | | ce eas, la seconde naissance doit intervenir Les raisons de cet état de choses ne sont, 
I \issA er | du plan de moder dans les deux ans qui suivent la première. hélas! que trop connues: état général de fui. 
ni: et d'équi t IL appartenait au Kgislateur de la libération | blesse dû à la guerre, aggravé par les condi- 
{ entant du conseil na il du | de créer de véritables allocations à la nais- | tions de vie actuelles des étudiants. Surme. 
cr sance, allocation « maternité », selon les | nage de ceux qui sont obligés de gagner ra- 
| rne la. Banque de Franc. termes de la loi du 22 août 4916 pidement leur vie, sous-alimentation due à [a 
| it directeur général du Crédit Désormais, tout enfant premier né dans les | modicité de leurs ressources, ete., ne peu- 
I ni 1 1 {; deux ans du mariage est considéré comme | vent que contribuer à cette aggravation. Le 
] eur d Crédit fo de Fran prernier enfant, quel que soit son rang. retour à des conditions de vie normales est 
o résentar L'allocation sera également due si ce délai | évidemment la meilleure solution; mais en at. 
{ cur gél l de la « national! étant dépassé la mère m'a pas atteint l'âge tendant, il faut au moins permetlre aux ma- 
j agricole; de ving! q ans à la naissance de l'enfant. | lades de se soigner. C'est a re il importe 
I nlant « m ‘nt national Comme les dispositions de l'article 5 de | d'établir pour eux un régime de sécurité so- 
û iésigné ! » IN des finai la loi du 22 août 496 que nous venons | ciale. ; A 
e de !{ indidats pi par | d'énoncer doivent être comhinfes avec celles Ce régime ne saurait être qu’un régime spé. 
‘ ent de l'ordonnance d'octobre 1945, le délai de | Cialement étwiié pour eux, puisqu'il doit ré- 
! entants des sinistrés désignés par | deux ans séparant la naissance du mariage, pondre à des conditions très particulières, 
| tions d trés les plus re] aussi bien que l’âge de vingt-cinq ans de la Et tout d'abord, il doit s'appjiquer aux élu- 
{ mère, doivent être reculés dans le cas où l’un | diants considérés comme tels, c'est-à-dire in- 
{ re dd y Ï l’a “nblée g fs. des cor joints c'est engagé, a été mobilisé, a dépendants de leurs familles, Nous pensons 
r Gsid de chambres de com: | é6t& dénorté ou détenu. que les étudiants forment en fait une catézo- 
Pour chacune des naissances suivant la | rle sociale caractérisée Inoins par ses OTigii 
re désigné par l'assemblée g6né- | première, il est exigé qu’elle se soit produite | que par l'apprentissage intellectuel que pour- 
les présidents de chambres de métiers; | dans les trois ans de la précédente maternité, | Suivent ses membres et qui en fera l’essen- 
Un inermnbre désigné par le conseil supérieur Il me nous appartient pas d'examiner si, tiel de l'élile de demain. Les situations de 
d iat ; d'une manière générale, cette prime à‘la fortune des parents jouent un rôle de moins en 
Les désignations prévues aux cinq  précé- | rapidité, qui est accordée par la loi du 22 août | moins grand dans leur recrutement, voir 
dents alintas sont faites pour deux ans €t | 4946, est souhaitable. dans leur genre de vie. Nous pensons don 
sont renouvelables; Constatons seulement que, dans les circons- he l'affiliation à la sécurité sociale des étu- 
Le président est choisi dans le sein du | tances présentes, où malheureusement les iants doit être obligatoire, faute de voir les 


conseil d'administration, sur la proposition de 
celui-ci. Il est nommé par décret contresigné 
pe le ruinistre des finances et le ministre de 
\ recoustruction ct de l'urbanisme pour une 
ériode prenant fin avec le mandat des mem- 
l +4 désignés pour deux ans. 

Ce conseil peut déléguer ses pouvoirs — 
sauf ceux expressément réservés par la Joi — 
ü une cormimission permanente comprenant : 
le président du conseil d'administration, qui 
préside effectivement cetle commission, le 
présdcut directeur général du Crédit national 
el six autres membres choisis dans le sein 
du conseil à raison de: 

Deux représentants de l'administration, l'un 
désigné par le ministre des finances, l'autre 
pal le tministre de la reconstruction et de 
‘urbanisme ; 

Deux représentants des assemblées: 

Deux représentants des associations de sinis- 
trés ou autres organisations. 

Ces quatre derniers représentants seront 
ius par le conseil. 


Art. 6 à 43. — Conformes. 
10 ‘ré en séance publique, à Paris, le 
l'5. 


Le président, 


Signé: GASTON MONNERVILLE 


ANNEXE N° 3899 


: : a:e F P - ) , 
(Session de 148.— 2e séance du 20 mars 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à aménager 


les conditions d'attribution des allocations 
de maternité au profit de l'enfant du 4 


Mier rang, présentée par MM. Maurice Fré- 

det et July, députés. — (Renvoyée à la com- 

m n du travail et de la sécurité sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

\t 


| larnes, messieurs, création du code de 
là fatuille la prime à la première naissance 
est, dans l'esprit de ses promoteurs de 1939, 
J'a contre-parlie de la suypression de l’alloca- 
lion familiale de premier rang ou à l'enfant 
unique 

La prime est versée en deux parts égales: 
l'une au moment de la naissance, l’autre six 
inois après si l'enfant est toujours vivant et 
à la charge des parents. Elle est réservée À 
l'enfant premier né de la famille qui doit 
Ctre de nationalité française ou acquérir irré- 
vocablement cette nationalité moins de six 
1nois après sa naissance. 

La naissance doit intervenir moins de deux 
ans après le mariage des parents. Ce délai est 
augmenté de la durée éventuelle de la mo- 
bilisation du père 

A l'enfant premier né, une loi postérieure 
a as lé en vue de l'attribution de la prime 
ou du payement de la seconde fraction de 





difficultés matérielles sont grandes, les ma- 
ternités peuvent être plus espaces. 

Dans un cas particulier, Je délai fixé par 
l'alinéa premier de l'article 5 de la loi du 
22 août 19% nous paraît trop court. Toute 
allocation est en effet supprimée dans le cas 
où l'enfant est né dans les trois ans du ma- 
riage. Dans une telle hypothèse, il nous 
araîtrait plus raisonnable d'accorder à l'en- 
ant qui nait dans ces conditions une allo- 
cation qui serait réduite, égale, par exemple, 
au salaire mensuel de base dans les condi- 
tions prévues aux articles 6 et 7 de la loi 
du 22 août 1916 

C'est pour tenir compte de ces considé- 
rations que nous présentons à votre agrément 
mesdames, messieurs, la proposition de 1oi 
suivante : 


PROPOSITION DE IAOI 


Art, Aer, — L'article 5 de Ja loi du 22 août 
1046, fixant le régime des prestations fami- 
liales, est complété comme suit: 

A l'alinéa 4er de l'article 5 après: « ou si 
cette naissance survient dans les derx ans 
du mariage », 

insérer : 

« Toutefois, dans le cas d'une première 
naissance survenue dans les trois ans du 
mariage, une allocation est accordée dans 
les conditions fixées au deuxième alinéa de 
l'article 6 de la présente loi, » 

Art. 2 —- L'article G de la loi du 22 août 
1916 est complété comme suit: 

« Le taux de l'alloation est égal au sa- 
laire mensuel de base dans le cas d'une 
première naissance survenue dans les trois 
ans du mariage, » 





ANNEXE N° 3900 





(Session de 1918. — 2e séance du 20 avril 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à organiser la 
sécurité sociale des étudiants, présentée par 
MM. Viatte, Octave Amiot, Asscray, Bacon, 
André Béranger et les membres du mouve- 
ment républicain populaire, députés. — 
(Renvoyée à la commission du travail et de 
la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation sanitaire 
des étudiant français prend un caractère de 
plus en plus inquiétant. Les examens de mé- 
decine préventive universitaire ont permis de 
déceleg pendant l'année 1947 une proportion de 
41 p. 1.000 d'étudiants tuberculeux à Marseille, 
10 p. 1.000 à Lyon et à Lille, 8 p. 1.000 à Paris. 
Pour l’ensemble du territoire, cette proportion 
dépasse 7 p 4000 (alors que Les conseils de re- 





« mauvais risques » s'assurer seuls. 

Quant à la détermination de la qualité d'étu- 
diant, il n’est pas possible de la préciser dans 
la loi, eu égard au grand nombre de cas par- 
ticuliers. Le principe actuellement reconnu de 
la liberté d'enseignement fait aussi que l'obli- 

ation ne saurait s'étendre qu'aux étudiants 
de établissements d'Etat. L'assurance doit res- 
ter facultative pour les autres élèves, étant 
entendu que le choix doit être fait pour l'éta- 
blissement entier. 

Les risques à couvrir doivent être ceux qui 
frappent une catézorie de population d’âge re- 
lativement jeune et vivant dans des conditions 
spéciales: on ne comprendrait pas leur in- 
clusion, par exemple, dans le régime général 
qui couvre la vieillesse, Par contre, doivent 
être couverts Iles risques: maladie (pour les 

restations en nature), longue maladie, ma- 
ernité et accidents, ce dernier cas Surtout 
pour les étudiants d'enseignement technique. 


Financement. 


fl s’agit là de la pierre d’achoppement dun 
système. Il ne saurait être question d’exiger 
de l'étudiant lui-même la cotisation nécessaire 
à l’équilibre financier du système. Nous pen- 
sons cependant qu'il est bon de lui demander 
une cotisation de principe, ne serait-ce que 
pour ne pas lui donner l'impression d’être un 
assisté. Des exonérations doivent pouvoir être 
accordées, comme pour les droits universi- 
taires. 

Maïs l’escentiel des fonds nécessaires doit 
être fourni par la collectivité, ce qui se justi- 
fe amplement par la considération que le tra- 
vail de l'étudiant est, à terme, un enrichissc- 
ment pour la société. Sous quelle forme ? 

I nous apparaît difficile de demander au 
budget général les sommes nécessaires, en- 
core que ce serait la solution la plus logique. 
L'état actuel des finances publiques ne per- 
met pas celte solution. 

Une deuxième nous a été suggérée: faire 
appel aux fonds des caisses du régime géné- 
ral de sécurité sociale. Cette solution ne nous 

araît pas équitable pour les raisons suivantes: 
es fonds de la sécurité sociale appartiennent 
à une partie seulement de la collectivité, les 
salariés du commerce et de l'industrie. I! 
n'est pas juste de lui imposer: des charges 
sans les imposer aux autres catégories sociales. 

C'est pourquoi, fidèles auxprincipes qui 
nous ont guidés dans ce domaine et qui ont 
abouti à la loi du 17 pet 1948, nous suggé- 
rons que chaque profession prenne en charge 
ses futurs membres, comme elle prend en 
charge ses anciens membres. A cet effet, le: 
fonds des caisses estudiantines de sécurité s0- 
ciale seraient réclamés, sous forme d’une co- 
tisation spéciale payée en même temps qu* 
la cotisation vieillesse aux membres des pro- 
fessions nécessitant des études. Les stali: 
tiques peuvent faire connaître quelle propor- 
tion d'étudiants se dirigent vers telle ou te!° 
profession: si 145 p. 400, par exemple, de- 











k 
4 
} 
ë 
Ée 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIFE NATIONALE 





viennent avocats, les D | ANNE Elle ne saurait done même dans ! E | 
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45 p. 100 des fonds nécessaires; si 50 p. 100 de rémes: ci \e1 \ traitemer 

nent fonctionnaires et salariés, 50 p. 100 XE N 39 01 tiel pour les proprit res forestit 

des fonds seront demandés aux caisses du ré- aix à C'est dans ces conditions que 1! LL | 

oime général, L’avance peut être faite par la À gpecion do 1a1e CRT FPE rex 11018) | Proposons d'adopter la proposition de loi cs 


caisse nationale de sécurité sociale. 
Organisation. 


La solution logique est l'organisation de 
caisses estudiantines de sécurité sociale au 
chef-lieu de chaque académie, dont la ges- 
tion doit être confiée, selon nous, pour un 
tiers aux étudiants eux-mêmes, un tiers aux 
représentants des cotisants (caisses de sécu- 
rité sociale, professions libérales, etc.) et un 
tiers à l'administration académique. 

C'est dans cet esprit, et avec le souci de 
réaliser une œuvre de justire dont l'urgence 
s'impose que nous vous soumettons Ja fro- 
position de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


art. 4er. — Ls dispositions de l'ordonnance 
du 19 octobre 1915 fixant le régime des assu- 
rances sociales applicables aux assurés des 
professions non agricoles sont, en ce qui con- 
cerne les assurances maladie (sauf presta- 
tions en argent), longue maladie, maternité 
et accidents de travail, étendues aux étu- 
diants, à leurs conjoints et à leurs desren- 


dants, dans les conditions prévues par la 
présente loi, 
Art, 2 — La qualification d'étudiant sera 


définie par un arrêté interministériel pris sur 
l'initiative du ministre de l'éducation natio- 
nale et du ministre chargé de la sécurité 
sociale après consultation des organismes 
corporatifs d'étudiants et des divers ministères 
intéressés. 

Art. 3. — Sont affiliés obligatoirement eu 
régime estudiantin de sécurité sociale: 

a) Les étudiants âgés de moins de vingt 
ans dont les père, mère ou tuteur ne sont 
pas assurés Sociaux; 

b) Tous les étudiants âgés de plus de vingt 
ans et de moins de vingt-cinq ans, sous 
réserve qu'ils ne bénéficient pas déjà d'un 
régime de sécurité sociale en raison d'acti- 
vités salariées. 

Art. 4. — Les étudiants visés par la pré- 
sente loi participeront aux charges de leur 
régime de sécurité sociale par le versement 
d'une cotisation forfaitaire annuelle, dont le 
montant est fixé par décret du mynistre de 
l'éducation nationale, du ministre chargé de 
la sécurité sociale, du ministre des finances 
après consultation des organismes corporatifs 
des étudiants. Des exonérations partielles ou 
totales seront accordées dans les mêmes con- 
dilions que celles des droits universitaires. 

Art. 5. — Les fonds nécessaires au finan- 
cement de la sécurité sociale des étudiants 
en plus de ceux fournis par leurs cotisations 
sont avancés par la caisse nationale de sécu- 
rité sociale, Ils lui sont remboursés par les 
Caisses du régime général, des régimes spé- 
ciaux et par les caisses prévues par la hi 
du 17 janvier 14%8, proportionnellement au 
nombre d'anciens étudiants dépendant des- 
dites caisses. 

Art. 6. — L'organisation administrative de 
la sécurité sociale des étudiants comprend une 
caisse au chef-lieu de chaque académie, à 
laquelle sont inscrits tous les étudiants 
résidant sur le territoire de celle académie 

Art. 7. — Chaque caisse est administrée 
Led un conseil d'administration de 15 mem- 

es présidé par le recteur ou son repré- 
sentant, à savoir: 

Le recteur et quatre membres nommés par 
arrêté conjoint du ministre de l'éducation 
nationale, et du ministre chargé de la sécu- 
tité sociale, sur proposition du recteur: 

Cinq membres élus par les étudiants; 

“es | membres représentant les caisses pré- 
vues à l'article 5, désignés par les conseils 
d'administration de ces caisses dans des con- 
ditions déterminées par un règlement d'admi- 
histration publique. 

Art. 8 — Un règlement d'’adminictration 
publique fixera les conditions d'application 
de la présente loi. 


ne 
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PROPOSITION DE FOI modifant l'article 


348 « bis » du code général des impôts 
directs, présentée par M. Edgar Faure, 
député. _—_— Renvovée à 1 Com! des 

fin £ 

EXPOSR DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’article 348 bis 
code général des impôts directs ani fixe 
ontributions au fonds national de solidaritt 
agricole compeorle des anomalies u dé 
twinment de certaines catégories d’assujettis: 

1o L'article 348 bis institue une taxe sous- 
forme d'imposition additionnelle à la contri 
bution foncière égale à la part de PEtat. 
Etant donné que la loi du 25 juin 1947, arti 
Cle 8, a doublé de la part de l'Etat, c'est 
à 52 109 Ju montant de la contribution que 
se chiffre actuellement la taxe imposée au 


propriétaire particulier aux charges de la 
sécurité sociale. 

L’assiette de cette taxe la méme pour 
le propriétaire foncier que pour le propriétaire 
d'une autre exploitation agric 
préjuger de la taxe spéciale de 3 
les entes Ge produits foresliers créée par 
l'article 61 de la loi du 25 juin 19 
dont nous n'avons pas à parler dans le 
de ja présente proposition). 

Or, il convient de considérer 
la contribution réside dans les exigences de 
la sécurité sociale qui elle-même re 
la considération de la 
ployée. 

c'est ici qu'apparaît l'inégalité du traitement 
réservé au propriétaire forestier. En effet, il 
est patent que le propriétaire forestier n'em- 
ploie en tant que tel que peu ou pas de main- 
d'œuvre, la situation n'est donc nullement 
comparable à celle des autres propriétaires de 
biens ruraux. 

Précisions qu'il ne peut étre question de 
prendre en considération, ici, Fermploi éven- 
luel au moment des eoupes d'une main 
d'œuvre bûcheronne, car cet emploi a juste- 
ment pour contre-partie la taxe de 3 p. 100 
frappant spécialement les ventes de produits 
forestiers 

Si l'on veut traduire en 


main-d'œuvre 


“hiffres, cette iné- 





galité, on peut considérer que dans une 
ferme de ol: ulture avec ture et élevage, 
il faille un homme pour 10 heclares, alors 


qu'en ce qui concerne les forêts, PElat 
ploie un garde pour 70 hectares à 1.000 hec- 
tares de forût. Si même on admet qu'il faille 
doubler la main-d'œuvre de garderie pour 
l'entretien de la forêt, on peut conclure que, à 
surface égale, la contribution à la solidari 
agricole devrait étre pour fôrets. de 
& p. 100 par rapport à Celle payée par le cul- 


tivaleur, Inversement, le revenu cadastral de 


les 





la forêt est ve la moitié ou du tiers 
du revenu cadastral agricole. Lans ces con- 
dions, des erts ruolifiés € ment que 
le taux des centimes additionnels dé it être 
du vingtième ou de 5 p. 190 du taux fixé pour 
les terres cultivées, soit si le taux de 32 p. 14) 
est admis pour l'agriculture, un taux Imaxi- 
Jum de 7 p. 100 pour la forêt. 

Une controverse analogue avait ét# sonle- 


vée au sujet des allocations familiales el avait 
abouti en l'espèce à une soiution plus équi- 
table que celle consacrée en notre matière. 
En effet, le décret du 28 mai 1940 avait assis 
le taux de la redevance de: propriétaires fores- 
tiers sur le revenu cadastral, et ce taux était 
identique à celui appliqué à l'agricullure. 
Ultérienrement, 
allocalions familiales eu 
terres cuillivées, il peut être fixé à un taux 
encore inférieur s'il ressort dans chaque re- 
gion que la main-d'œnvre employée à revenu 


cadastral égal est inférieure à celte propor- | 


tion. 
H apparaît qu'on pourrait s'inspirer utile- 
ment de ce 


contribution au fonds national de 


agricole. La proportion du cinquième en | 
aboutissant à un pourcentage de 6,10 p. 100 
par rapport à celui de 32 p. 100, présen'e uno 
marge élevée par rapport à celui de 2 p. 1 


que nous avions indiqué ci-dessus. 


\ 





et qui ne 





Inerce, 
lis proviennent. 


em- 


un décret du 8 octobre 1943 : 
a fixé Le taux de cotisation patronale pour les | 
maximum du quin- ; 
zième pour les foréts de ce qu’il est pour les ! 


d'a vo 
de S « 
et de leur faire réserver, de droit 
précédent en ce qui concerne la | centage sur : 
solidarité ! de toutes catégories. faits sur les navir: 
servant nos territoires d'outre-mer. 


apres, 


Articl que ] 13 1! cdd 
general Î 3 { et NE | 
il suit 
el ten ce | concerne S Pr 
j ‘ « Os 
{ ' su 
D 





ANNEXE N° 3902 


Session de 1948. — 2° séance du 20 avril 1184 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant & 


inviter le Gouvernement à intervenir st 
des compagnies de navigation pour que soi 
réservé dans l’'embarquement du personne 
de toulces calégories, dans les ports de Maps 
eille, de Bordeaux et du Ilavre, un contins 
gent déterminé sur les places disponibles 
aux marins originaires des territoires d'os 


tre-mer, présentée par MM. Xi sil 

vandre, Yacine Diallo, Defferre, Lamine 

tuèye et les membres du groupe soriahiste 

députés. (Renvoyée à la comn un des 

erriloires d oulire-mer.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, dans nos nm 4 
commerce, el plus parteu/ièrement dans ceux 
de Marseille, Bordeaux et du Havre, se trous 
vent actuellement un grand nombre de mas 
rins, Originaires des flerriloires d'outr« 


Iner 
peuvent, depuis longiemps, malgré 
ious les efforts déplovés en ce sens, oblernig 
leur embarquement sur les navires de com 
voire de ceux desservant les pays don 


Nombreux cependant sont ces hommre, € 






le fait est vrai surtout pour ceux nus à 
Cameroun et de l'Afrique équatorial! an- 
aise, q ii appartenaient aux forces navales 
françaises libres, où ils s'étaient engag pou 
la durée de la guerre. 

On à peine à comprendre que ces gens, 
qui avaient à l'époque toute abandon ours 
qu'ils auraient pu s'en dispenser, pour servig 

‘& noble cause, éprouvent, la paix re\ 18 

s difficulti s lisurmon aple pour LP 
in engagement et gagner i honné \cn4 
leur ve. 

Mème quand ils appartiennent à des gro 
Perents organisées, les discriminaln (A 
sunt faites, les condilions occultes qui lee 
sont imposées sont lelles qu'ils ne peuvent, 
dans les Ieéilleurs cas, naviguer que pour dé 
ires courtes périodes, et, duns les au , pas 
du lout. 

, Or, loui recommanderait de leur réserver um 

ratement particulier. On il qu'il est à 
règle, arrivé sous certaines latitudes, là où 
le personnel européen ne peut plus fournis 
d'efforts, de s'adresser à l'élément local « 
Krewmen de la Côte occidentale d'Afrique: 
marins de la Côte française des Somal etc. 

Le recrutement des éléments aut nes 
disponibles dans les ports métropolitains per- 
mettrait de faire en partie l'économie de ce 
changement de personnel. 

I n’est pas nécessaire de souligner la part 
importante que prennent les territoires d’ou- 
tre-mer dans le commerce maritime. Il est de 
toute justice, à ce titre également, que leg 
enfants de ces territoires, qui exercent Ja 
profession de marin, puissent trouver à gagner 
leur vie sur les navires qu’alimente le fret 


d'outre-mer. 


Pour toutes ce 


rider ition au 
ans déf hs, 
un pour- 
les embarquements de personne} 
3 des- 


S 
une parli 
socialement 





ces 


C’est à quoi tend la proposition de récolg- 


tion ci-après, que nous avons l'honneur de 
Vous soumeilre, el que nous vous prons de 
Dien vouloir adopter 

] idopter. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 


mn à intervenir auprès des compagnies de 
navigation où autres organismes qualifiés dans 
les ports de commerce, et plus spécialement 
dans ceux de Marseille, de Bordeaux et du 
Havre, pou» que, dans l'embarquement du 
personnel de toutes catégories, un contir gent 
déterminé, 10 px 100 au moins, soit réservé, 
su navires f «servant nos territoires d'ou- 
re iux ryirins autochtones, 





ANNEXE N° 3903 


{> nn de 19: 2 in lu 20 avril 1945.) 


FROPOSITIO I RÉSOLUTION tendant à 
inviter le G eraement à étendre en 
Afrique équatoriale française la loi no 41- 
1522 du 95 septembre 1917 fixant le régime 
des élections municipales en France, hré- 

‘e par MM. Aubarne, Deflerre, Senghor, 


Audezuil, Lammine-Guève, Ninine, Silvandre, 
Ya e Diallo, Fily-Dabo Sissoko et les 
LTIEE res du groupe socialiste, députés, — 
au oyée à 1 l iission des territoires 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 47-1732 du 
5 st nbre 1917 fixant le régime des élet- 
tions municipales en France, ne fait aucune 
nel des terriloires d'outre-mer; ceux-Cl 
restent sour à la loi de 1S8Sf au cas où 
cer! centre seraient érigés en COmMI- 
munes de ple exercice ; 

No estirmot nécessaire d'étendre les dis- 
positions de la ouvelle loi sur le reeune 
des élections municipales à l'ensemble des 
communes qui pourraient étre créées dans 
ct territoires 

En conséquence, nous avons l'honneur de 
Soutnellre & 1A grnblée nalionale la Pro 
position de résolution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'A mblée nationale invite le Gouverne- 
ment à étendre à l'Afrique équatoriale fran- 
Caise ln loi du 3 septembre 1947 fixant le 
résine des électi municipales en France. 

ANNEXE N'’' 3904 
(Se in de 1958, d. ince du 20 avril 1938.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer en 
Atrique équatoriale française des com- 
munes de moyen exercice, présentée par 
MM. Aubame, Detferre, Senghor, Audeguil, 
Lamine-Guève, Ninine, Silvandre, Yacine 
Diallo, Fily-Dabo Sissoko et les membres 
du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée 
à la commission des territoires d'outre-mer.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, certains centres de 
l'Afrique équatoriale française ont atteint un 
certain degré d'évolution économique et so- 
ciale, ls méritent d'être dotés d'une orga- 
nisation beaucoup plus démocratique que le 
régime des communes mixtes dont la der- 
pière réglementation date de 1920. 

D'autre part, nous pensons que les prin- 
cipes qui régissent la vie municipale des 
cominunes de plein exercice ne peuvent pas 
encore leur être appliqués, 

En proposant d'ériger ces centres en €com- 
munes de moyen exercice, nous SsomiInes cer- 
tains de donner un essor nouveau à ces 
localités tout en permettant à leurs Hhabi- 
tants de participer à la gestion des affaires 
du pays. 

Nous vous demandons, en conséquence, de 
bien vouloir adepler la proposition de loi 
suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Art, {*r, — Sont institués en communes de 
moyen exercice, les centres suivants: 

Gabon: Lambardne, Mouila, Oyem, Bitam. 

Moyen-Congo: NHholésie, 





Oubangui-Chari: Berberati, Bambari, Ban- 
Gassou. 
© Tchad: Bongor, Moussoro, Moundou, Fort- 
Archambault, 

Art. 2. — En dehors des réglementations 
particulières, prévues par la are loi, la 
législation générale relative l'organisation 
de l'administration municipale s'applique à 
ces communes. 

Art. 3. — Les communes de moyen exercice 
sont administrées : 

1° Par un fonctionnaire nommé par le chef 
du territoire et qui porte le titre de maire; 

20 Par un conseil municipal élu au collège 
unique conformément M législation en 
vigueur pour les élections municipales aux 
communes de plein exercice. 

La commune est obligatoirement divisée en 
sections électorales, dont chacune élit un 
nombre de conseillers proportionné au chiffre 
des é'ccteurs inscrits lorsqu'elle répond à 
l'une des deux conditions suivantes: 

1° Quand elle se compose de plusieurs quar- 
tiers ou agglomérations d'habitants distincts 
el séparés; dans ce cas aucune section ne peut 
avoir moins de deux conseillers à élire; 

20 Quand Ja population agglomérée de Ja 
commune est supérieure à 35.000 habitants; 
dans ce cas aucune section ne peut avoir 
moins de quatre conseillers à élire. 

æ sectionneraent est fait par le gouverneur 
du territoire après consultalion du conseil 
general, 

Avis en est donné trois mois avant la con- 
vocalion des électeurs par voie d'affiche appo- 
sée à la mairie. 

Le plan de sectionnement et le tableau, 
fixant le nombre de conseillers à élire par 
section, établi par le gouverneur d'après le 
chiffre des électeurs inscrits, sont déposés 
pendant cette même période à la mairie inté- 
resste où ils peuvent être consultés par les 
ciecieurs, 

Au Cas où une commune, non sectionnée 
lors des premières élections, acquiert par la 
suite une des conditions nécessaires son 
sectionnement, Je gouverneur l'opère de sa 
propre initiative après avis du conseil muni- 
cipal et consullation du conseil général, sui- 
vant les règles ci-dessus indiquées. 

Art. 4. — Une commune de moyen exercice 
pourra, après une période de trois années 
suivant sa constitution, sur proposition du 
gouverneur et après avis du conseil général 
du territoire intéressé et du grand Conseil, 
être érigée par décret en commune de plein 
exercice, 

Art. 5. — Si, après trois exercices budgé- 
taires, il apparaît qu'une commune de moyen 
exercice ne peut être administrée normale- 
ment faute de ressources financières suffi- 
santes, des subventions pourraient lui étre 
accordées sur les ressources du budget local 
par arrèlé du gouverneur général, sur rap- 
port du gouverneur du territoire, et après 
consultation du conseil général intéressé et 
du grand conseil. 

Art. 6 — Toutes les dispositions antérieures 
à celle de la présente loi sont abrogées. 





ANNEXE N° 3905 





(Session de 1938. — 2e séance du 20 avril 4918.) 


PROPOSITION DE LOI instituant des com- 
mures de plein exercice en Afrique équa- 
toriale française présentée par MM. Au- 
barne, Defferre, Senghor, Audeguil, Lamine- 
Guèye, Ninine, Yacine Diallo, Fily-Dabo 
Sissoko et les membres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyée à Ja commission des 
terriloires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Constilulion qui 
nous régit actuellement a fait des pe es 
d'outre-mer des citcyens au même titre que 
les nat+onaux français. 

Elle spécifie, d'autre part, que la France 
entend conduire les peuples dont elle a pris 
la charge à la liberté de s'administrer eux- 
mêmes et de gérer démocratiquement leurs 
propres affaires. 

Il conviendrait done que les Africains par- 
ticipent dès à présent à la gestion des affaires 
publiques de leur pays. 





5 —— 
Or, le régime municipal actuellement en 
visueur en Afrique équatoriale française 1e 


répond plus ni à l'évolution sociale de cer. 
tains centres, ni aux légitimes aspirations des 
Africains. 

Nous savons, en eflet, que ce sont les da. 
crels des 12 août 1909, 14 mars 1911 et 17 av: l 
1920 qui réglementent l'administralion mur. 
cipale en Afrique équatoriale française, C3 
textes sont dépassés par les événements. 

En etfet, vieux de vingt-huit années, c 
décrets ne correspondent ni à l'esprit de 
Constitution, ni à la situation politique 
économique de Ja fédération, Aujourd'hui 
encore, l'Afrique équatoriale française re 
compte que quelques communes mixtes. 

Nous estimons que les principes démocra. 
tiques régissant les municipalités en France 
cornme dans certains départements et terri. 
toires d'outre-mer, peuvent être appliqués à 
certains centres de l'Afrique équatoriale fra 
Çaise qui peuvent tre érigés dès à présent 
en cominunes de plein exercice. 

En demandant la création de communes de 
plein exercice en Afrique équaloriale fran. 
Çaise nous voulons faire participer les cé. 
ments africains à la question de la chose 
publique, cetle gestion étant assurée, jus- 
qu'ici, par les seuls éléments européens. 

C'est en considération de ces divers aspects 
que nous avons l'honneur de vous soumettre 


Le | 


la 
el 


la proposition de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 

Art. 4er, — Dans les territoires de l'Afrique 
équatoriale française les localités suivantes 
sont et demeurent instituées en communes 
de plein exercice : 

Gabon : Libreville et Port-Gentil. 

Moyen-Congo: Brazzaville et Pointe-Noire. 

Oubangui-Chari : Bangui. 

Tchad : Fort-Lamy et Abccher. 

Art. 2, — Les limites de ces communes son! 
déterminées pour celles déjà institutes par 
les textes actuellement en vigueur. Les limites 
des nouvelles communes seront déterminées 
par la loi après consultation de l'assemblée 
territoriale intéressée dans un délai maximum 
de quatre mois après la promulgation de la 
présente 10i, 

Art. 3. — Sont rendus applicables à toutes 
les communes : 

40 La loi du 5% avril 4884 telle qu'elle a 6t4 
déclarée applicable par ses articles 465 et 165 
aux colonies de Ja A de la Guade- 
loupe et de la Réunion, l'exclusion des 
articles 100 et 101, des paragraphes 11 et 1? 
de l'article 4%6 et de l’article 167 de ladite 
loi et sous réserve des dispositions des ar- 
ticles 3, 4, 5, 6 et 7, alinéa 1er de la pré- 
sente loi; 

90 Les textes ci-après, qui ont complété où 
modifié la loi du 5 avril 1884 : 

Loi du 22 mars 1800 sur les syndicats de 
communes, modifiée par la loi du 13 no- 
vembre 1917; : 

Loi du 7 avril 1902 modifiant les dispositions 
de la loi du 5 avril 1884; 

Loi du 8 janvier 19% supprimant l'autor! 
sation nécessaire aux communes et aüx 
établissements publics pour ester en justice; 

Loi du 8 juillet 1908 modiflant les articles 81 
et 86 de la loi municipale du 5 avril 1884 pour 
l'organisation de la procédure de démission, 
de suspension et de révocation des maires et 
adjoints; 

Loi du 16 avril 4914 portant modification des 
articles 406, 107, 108 et 109 de la loi mui- 
cipale- du 5 avril 1881, telle qu'elle a été d‘- 
clanée applicable à la Guadeloupe, à la Marti- 
nique et à la Réunion par la la loi du 4% jau- 
vier 19%; 

Loi du 4 janvier 1920 en tant qu’elle mod! 
fe ou complète certaines dispositions de l'ar 
ticle 133 et de l'article 111 de la loi du 
5 avril 1884; 

Loi du 15 novembre 192 modifiant 1° 
deuxième paragraphe de l'article 413 ds la 
s du 5 avril {88 sur l’organisation munic! 

ale; 

À Titre Ier de la loi du 44 août 19% autorisan! 
les communes et les départements à étab'i 
des taxes; :. 

Article 36 du décret-loi du 5 novembre 19 
sur la décentralisation et la. déconcentration 
administratives; 

Loi du 10 avril 4929 portant à six ans li 
durée du mandat muniripal; 

Loi du 8 janvier 19% supprimant de qi 
trième alinéa de l'article 52 de la loi üu 
5 avri: {1854 sur l'organisation municipale, 
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Loi du 42 mars 4920 modiflant l’article 88 
de ja loi du 5 avril 1884 en vue de donner 
sax fonctionnaires, employés et ouvriers 
communaux des garanties dé stabilité : 

“Loi du 9 mers 4%% modifiant les articles 42 
et 71 de u ed du, à avril 1884 sur l'organisa- 
Uon municipale ; : 

k Article 7 du décret-loi du 42 novembre 1238 
tel qu'il a été rendu applicable aux Antilles 
et à ia Réunion par le décret du 2 décem- 
ire 443; 

” Décret-oi du 27 octobre 149% complétant 
particle 44 de la Ioi municipale du © avril 


Onlonnance du 9 avril 1935 modifiant, en ce 
oui concerne la Martinique, la Guadelonpe et 
la Réunion, l'article 60 de la loi du 5 avril 
ca sur l'organisation municipale ; js st 
Loi no 47-1744 du 6 septembre 1917 modi- 
cant la loi du 5 avril 1881. 
art, 4 — Par application de la ! 
6 avril 1884 les élections ont lieu au suf- 
tra niversel et direct. 
* ons inscrits d'office sur les listes éiecto- 
les cas d'oubli ou domission, sur 
eur demande, tous les citoyens âgés de 
gi ans, non frappés d’une incapacité poliique 
et résidant depuis six mois dans la coim- 


en 
CL ii 


“A . $. — Par extension de l’articie 104 et 
sous réserve de l'application de l'article 105 
de la loi du 5 avril 1884, les gouverneurs des 
territoires exercent le tt dévolues 





su péfet âe police d 
purbaines de la Seine, 


3 brumaire an 


aAJ. 

‘art, 6 — Pour l'exercice de ces attribu- 
‘ons, le haut commissaire, Sur propositions 
ce l'autorité désignée à l'article qui pré- 
cède, fixe, par arrêté soumis, s’il y a lieu, à 
l'approbation du ministre de la France d'ou- 
tre-mmer, dans les conditions prévues au dé- 
cret du 23 juillet 1937, l’organisation du ser- 
\ice et le statut du personnel nécessaire. 

Art. 7. — Les frais de police des communes 
sont inscrits en totalité aux budgets locaux 
des territoires. 

Art, 8. — Sont et demeurent abrogées tou- 
les dispositions contraires à la présente loi. 

Art. 9, — La présente loi enîtrera en yi- 
Bueur deux mois après sa promulgation. 


unes su- 


en vertu de l'arrêté du 





ANNEXE N° 3906 


Session de 1948, — 2e séance du 20 avril 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter 
l'article 9 de la loi no 48-337 du 27 février 
4918 relative à la réalisation d'une première 
tranche du reclassement de la fonction pu- 
blique, srésentée par M. Gozard et les mem- 
bres du groupe socialiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, l’article 9 de la loi 
ho 49937 du 27 février 198 stipule que kes 
fonctionnaires frappés de sanctions par lau- 
torité de fait, dit gouvernement de l'Etat 
français, pourront nonobstant les dispositions 
de l'article 21 de la loi du 8 août 1947 étre 
Maintenus en fonctions ou remis à l'acti- 
vité dans les conditions prévues par la lt 
du 45 février 1946. 

D apparait que cette mesure, parfaitement 
lustifiée pour les fonctionnaires frappés de 
Sanctions par l'autorité de fait dit gouverne- 
nent de l'Etat français, doit être étendue aux 
déportés politiques. 

U'est pourquoi nous vous froposons d'adop- 
er la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, = Le premier paragraphe 
de l'article 9 de la lol ne 49-337 du 97 fé- 
vrier 1918 ect rédigé ainsi: 

# Les fonctionnaires frappés de sanctions 
per l'autorité de fait dit gouvernement de 
re français et les déportés politiques pour- 
… ? 


(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 3907 


PT 
Session de 1948. — 2e séance du 20 avril 4948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter 


Le 


l'article 40 « titre VE de la loi n° 46-2151 
du 5 octchre 1916 relative à l'élection des 
membres de l'Assemblée nationale, jré- 


sentée (1) par M. Martine, député. — (Ren- 
voyée à la commission du suffrage ver. 


t et des ] 


sel, du règlem S.} 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi ne 47-1606 du 
27 août 147, complétant l’article 40 du ti- 
tre VI de la loi no 46-2151 du 5 octobre 1 
rciative au régime électoral dans certains 

rritoires de l'Union française (Afrique occi- 

ile française, Togo, Afrique équatoriale 
ançaise et Camercun) ne prévoit pas le Cas 
e la Côte française des Somalis. 

Cela est dù à une simple omission du lé. 
gislateur puisque le rapporteur de la propo- 
Sition de loi disait: « D'une part, les lettrés 
arabes sont légalement inscrits sur les listes 
électorales et ils votent pour toutes les élec- 
tions; d’autre part, dans le reste de J'Union 
française. », indiquant bien par cette expres- 
sion « d'Union française » que les nouvelles 
dispositions devraient s'appliquer à l’ensem- 
ble de nos territoires d'outre-mer sans excep- 
üuon. 

Or, la Côte franceise des Somalis n'est no- 
minalement désignée dans aucune des dispo- 
sSilions législatives relatives aux questions 
électorales, si bien que la loi ne 46-2161 
comlétée par la loi n° 47-1606 ne peut être 
appliquée dans ce territoire comptant cepen- 
dant une forte proportion d’ « Arabes let- 
trés » et où l'arabe est la langue usuelle 
de tous les autochtones, Somalis, Dankalis et 
Arabes, et de plus est la seule langue \d'’en- 
soignement avec le français. 

En conséquenre, nons vous proposons, pour 
combler la lacune présentée par ces deux lois, 
de faire aux leltrés musuimans de la Côte 
française des Somalis la place à laquelle ils 
ont droit dans la vie politique de l'Union 
française, et soumettons à votre agrément Ja 
proposition de loi suivante: 





A DéLr+ 


PROPOSITION DE LOI] 
Article 


icle unique, — Au paragräphe «a du 
deuxième alinéa de l'article 40 de Ja lot 


no 46-2151 du 5 octobre 1946, après 
roun français », insérer: 
.* Et en Côte française des Somalis.…. 


: « Camne- 


» 


ee 


ANNEXE N° 3908 





(Session de 1918, — 2e séance du 20 avril 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar- 
ticle 3 de la loi du 18 avril 196 sur la pro- 
priété commerciale, présentée ({) par M. Bé- 
tolaud, député, — (Renvoyée À Ja commis- 
sion de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 148 avril 1946, 
modifiant la loi du 30 juin 1926, stipule dans 
son artick 3, huitième alinéa, que: 

« si les conditions économiques se sont 
modifiées au point d’entraîiner une variation 
de plus d’un quart de la valeur locative fixée 

ablement ou par décision judiciaire, les 
arties pourront demander la revision du prix 
 » 

L'application de cette décision législative a 
provoqué un certain nonfbre de divergences 
dans la jurisprudence. C’est ainsi que cer- 
taines cours ont décidé que, pour les baux 
réduits en vertu de la loi du juillet 1933, 
la revision ne pouvait avoir pour effet de 
porter le prix de la location au delà du loyer 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, 








| conformément à l'article 61 du règlement, 











€ Ji Mieux e, d'après certaines 
de lo:ations it le prix à été 16 
duit en « lécret lu 16 llet 1935 
ne ïs À VIsIon 
et le P Si rédui t ec er à 
s'a} t Lt lle 
de la - 

pl ct pas besoin « | cé 
de s décisions ètre | bèe 
] t \ais à l él it Cep 
nt ] lle ( et é y 50» 

\ x fx ne 

“ défl D ‘ Le 

it > t 1 LA 

< ] 1P 

{Te À. ‘ te 
d g ‘ 1916. 

{ N ‘ ‘ a > DTQ= 
! Le es ais | 

D) I IN L l 

drt — Le ! ième “1 dé 
l'article 3 d loi du 13 il 1946 es Ne 
piété par l£s dispositions ivantes: 

a Le droit à vision ivert à tout prés 
neur et à tout bailleur, alors même que la 
prix du bail aurait fait l'objet d’une précé- 
dente IS hé judiciaire l'able ertu 
de disposit législative érièeures 

« t ( n aura effet de porter 1e 
prix d à la val d abla 
au } emandeé » 


ANNEXE N° 3909 


(Q ‘ % r » fl D avr 10 
(Session de 198, — % séance die 20 avril 1948 


PROJET DE LOI rendant apnlicables dans les 
départements du Haut-Rhin, di Bas-Rhin et 
de la Moselle, le5 dispositions des articles 04 
à 73 b incli13 du Livre l'' du code du træ 
vait sur la procédure de la saisie-arrêt des 
salaires ct appointements, ;ré-enté 41 nom 
de M. Robert Schuman, président du consell 
des ministres, par M. Daniel Mayer, ruinis- 
tre du travail et de la sécurité sociale, pag 
M. André Marie, garde des sceaux, ministre 
de la justice, et par M. Jules Moch, minis 
tre de l'intérieur. — (Renvoyé à la commis 
sion du travail et ia sécurité sociale.) 


1 
‘ CE 


EXPOSE DES MOTIFS 


“alarres . artlatsn où 
Mesdames messie 1F£, les articis 61 et & 


du livre le du code du travail reuif à le 

limitation de la saisie-arrèt et de ka cce:sion 

des salaires et appointements ains! que l'artis 
4 1 


cle 63 du même livre relali! à la forme de x 
cession des salaires et appointements ont 6 
étendus en Alsace et en Lorraine par le dés 
novembre 1922. 


Rien ne parait actuellement s'opposer à cé 
ue les articles Gi à 73 b du livre Ier Gu c3de 


du travail sur la procédure de la saisie-arrét 
des salaires et appointements solent égaies 
ment étendus dans les départements du Bass 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle et se 
substiluent purement et simplement aux dis- 
positions correspondantes de la légsilation 10e 


Tel est j'objet du présent projet de !3i qu 
s'insère dans le cadre de la politique générale 
d'unification de Ja législation française et de 
la législation locale d'Alsace et de Lorraine. 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Les dispositions des articles @k 
à 73 b incus du ilvre Ier du code du travañl 
sur la procédure de la saisie-n@rôt des salaires 
et appointemente, sont applicables dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle. 

Art. 2. — Cessent d'avo!r application en € 
qui concerne la saisie-arrêt das salaires et 

Jintements les dispositions de ka Mgis@- 
tion locale en vigueur dans les départements 
du Haut-Æhin du Bas-Rhin et de k Moselle 
qui serakent contraires à celles des articles @ 
à 72 b du livre ler du code du twvail. 
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ANNEXE N° 3910 


» 
4 


(Session de 1946. — 2 séan*e du 9% avril 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier 


l'article 43 de la loi n° 46-607 du 5 avril 19416, 

portant fixation du budget général (crédits 

militaires) pour l’année 1946, présentée par 

M. Joseph Denais, député, — (Renvoyée à 

QU commission de la défense nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, par les actes dits « Ia! 
du 31 juillet 1910 » portant constitution de 
deux corps et de deux cadres des services 


chimiques de l'Etat et « Loi du 3 août 19149 » 
portant création d'un corps des ingénieurs 
d'Etat de l'industrie mécanique, d'un corps 
des ingénieurs des éabrications mécaniques el 
d'un cadre d’'attachés administratifs des fabri- 
cations mécaniques, le gouvernement de Vichy 
e dissous les corps des ingénieurs militaires 
des fabrications d'armement el des pes 
des ingénieurs chimistes du service des pou- 
dres, des ingénieurs de travaux d'armement et 
des travaux des poudreries, des adjoints admi- 
nistralifs du service des fabrications d’arme- 
ment et du Service des poudres et des agents 
de porxbrerie. | 

Un certain nombre des membres des corps 
dissous ne furent pas admis dans les corps 
nouvellement créés, et furent mis d'office à la 
retraile en 1941, Furent ainsi éliminés: d'abord 
des ingénieurs adjoims administratifs et 
agents de race juive ou appartenant à des 
sociétés secrètes; ensuite, pour parfaire un 
contingent de « sacrifiés » fixé d'avance, un 
cærtain nombre de fonctionnaires des mêmes 
corps qui furent désignés sans appel et de 
façon absolument arbitraire par leurs cheîs 
hiérarchiques, le plus souvent en raison de 
l'attitude patriotique ou de la déflance mani- 
feste des intéressés envers l'autorité de fait 
du moment, 

Par l'ordonnance du 29 novembre 191: le 
Gouvernement provisoire de la République 
française a voulu réparer le préjudice causé 
à l'ensemble des fonctionnaires civils ou mi- 
Jitaires injustement atteints dans leur car- 
rière par les actes du gouvernement de Vichy, 
actes successivement frappés de nullité par 
différentes ondonnances promulguées au cours 
de l'année 1944. 

Mais, si les ingénieurs, adjoints administra- 
tifs et agents des corps susdésignés frappés 
pour raison raciaie ou d'appartenance à une 
société secrète ont, à l'heure actuelle, obtenu 
pleine et entière réparalion au point de vue 
classement, avancement, retraite et rappel de 
solde ou de traitement, les autres, ceux qui 
ont été frappés san; aucun molif apparent ou 
qui ont été nmintésrés en application de la 
loi 46-607 du 5 avril 1916, se trouvent encore 
gravement lésés, n'ayant reçu aucun des 
avantages concédés aux premiers. 

Au moment de Jeur réintégration dans les 
cadres, les quatre années passées en dehors 
de l'administration ne leur étant pas dé- 
comptées, is ont pris un retard injustifé au 
point de vue avancement et distinctions hono- 
rifiques sur leurs camarades juifs au affiliés 
à des sociétés secrètes, et, il faut bien le dire, 
sur leurs camarades restés en fonctions, les- 
quels (contre, leur gré, c'est entendu) ont 
forcément servi les Allemands qui occupaient 
110$ laboratoires, arsenaux et manufactures. 

Cette situation est paradoxale et profondé- 
ment injuste, c'est pourquoi nous vous de- 
mandons, pour les ingénieurs, adjoints admi- 
nistratifs et agents. réintégrés, en application 
de la loi 46-607 du 5% avril 19%, d'ailieurs peu 
nombreux, le bénéfice de l'ordonnance du 
29 novembre 4041. 

Ces fonctionnaires sont réintégrés dans les 
cadres, il ne faut pas qu'ils gardent au cœur 
un sentiment d'agnertume, d'injustice et de 
doute, vis-à-vis de l'esprit d'équité qui anime 
la IVe République, 

Notre retard au point de vue armement est 
suffisamment grand. Il faut que l'ensemble 
de nos ingénieurs, adjoints el agenls déjà 
sous-rémunérés, puissent en toute sérénilé 
d'esprit, se livrer à leurs travaux. 

Ainsi, sommes-nous persuadés que l’Assem- 
blée nationale adoptera le texte rectificatif de 
da loi 46-607 du 5 avril 14946 que nous avons 
l'honneur de lui soumettre. 





PROPOSITION DE IA1 


Article unique. — Les deux premiers ainéas 
de l'article 43 de la loi n° 46-60: du 5 avril 
1945 sont modifiés comme suit: 

« Les ingénieurs, adjoints administratifs et 
aegnts qui auront bénéficié des dispositions 
de l'article précédent, seront rélablis dans 
leurs grades, droits et situation dont ils jouis- 
saient à la date où ils ont été mis dans l'obli- 
gation de quitter le service par application de 
l'un des actes susvisés, La période de congé- 
diement leur sera décomptée comme temps 
de service effectifs, notamment en ce qui con- 
cerne les propositions pour l'avancement de 
classe et de grade, les distinctions honorifi- 
ques, le droit à la retraite. 

« Un reclassement sera opéré afin de les 
replacer dans les Cadres au rang qu'ils occu- 
peraient normalement n'avaient eu au- 
cune interruption de service, » 


1 
oo 119 





ANNEXE N° 3911 





(Session de 1948, — % séance du 20 avril 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à în- 
viter le Gouvernement à accorder aux étu- 
diants de seize à vingt-cinq ans }° rations 
des travailleurs de force pendant les mois 
de mai, juin et juillet, présentée par M. Jo- 
seph Denais, député. — (Renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n'est pas contesté 
— l'académie de médecine Je rappelait ré- 
cemment — que Je travail intellectuel com- 
porte une dépense de forces aussi grande 
que l'activité physique. 

Les services du ravitaillement ont jusqu’à 
ce jour méconnu cette vérité. 

Les résultats de cette carence ne peuvent 
être ignorés: la jeunesse estudiantine souffre 
cruellement de l'insuffisance des rations es- 
sentielles, I1 suffit d'avoir assisté aux séances 
des conseils de revision dans nos villes uni- 
versitaires et notamment à Paris pour être 
convaincu que les étudiants de vingt ans se 

résentent dans une condition physique très 
nférieure à celle des jeunes gens exerçant 
uno profession quelconque. 

Voici l'époque des examens. Elle réclame, 
elle impose, aux jeunes gens des deux sexes, 
un effort particulièrement intense, 11 sembie 
que, dans une période (mai-juillet) tout au 
moins— et en attendant que. des décisions 
sagement mûries soient prises pour l'avenir 
— tous inscrits de seize à vingt-cinq ans 
dans les facultés, dans les grandes écol2s 
ou dans les cours qui y préparent, doivent 
bénéficier des titres de rationnement accor- 
dés aux travailleurs de force. 

Aussi vous demandé-je, mesdames et mes- 
sieurs, de voter sans retard la propostiion 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Gouvernement est invité À accorder 
aux étudiants inscrits dans les facuités, aux 
élèves et aux candidats des grandes écoles, 


âgés de seize à vingt-cinq ans, les titres 
de rationnement attribués aux travailleurs 
de force pendant les mois de mai juin et 


juillet de la présente année, ‘ 





ANNEXE N° 3912 


(Session de 1948, — 2 séance du 20 avri] 191.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'extension 
du bénéfie de la loi du 14 avril 1924 et 
des lois modificatives aux ayants cause des 
fonctionnaires et militaires décédés, pri- 
sentée par M. Joseph Denais, député, — 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lorsque la loi du 


14 avril 1924 a reconnu aux veuves des re- 
traités proportionnels un droit à pension de 


réversion, qu'elles n'avaient pas aupar y 
cet avantage n'a pas élé appliqué aus Su: 4 
de ceux de ces retraités qui étaient déc: 
avant la promulgation de la loi. és 
.Un article € de la loi, pour remédier nar. 
tiellement à cette injuste distinction aq ‘lle 
consacrait, a créé pour ces veuves un régime 
d'allocations fort inférieures aux pens 

de réversion dont elles voyaient d'année 
année bénéficier des veuves de plus en 
jeunes qu'elles et alors qu'il y avait et 
pendant égalité dans les services de 

Inaris. 

Les survivantes des bénéficiaires de ct 
article 63 de la loi du 14 avril 4921 sont 1. 
jourd'hui très peu nombreuses, mais il s'a 
non seulement d'elles, mais de toutes cell 
et de tous ceux qui, dans des cas analoci 
où Ja législation des pensions crée des avan. 
tages nouveaux, en demeureraient exclus pour 
la raison que ceui qui eut été « auteur » 
est décédé avant la mise en vigueur de ces 
dispositions, 


; 


i Ce- 


PROPOSITION DE LO!I 


Art, 1%, — Toute disposilion de la loi du 
{4 avril 192% et des lois modiflcatrices et 
applicable aux ayants cause des fonctionnai- 
res Ou Inilitaires décédés avant l'entrée en 
vigueur de celle disposilion, mais qui eus- 
sent pu prétendre à son bénéfice si elle avait 
été en vigueur avant Jeur radiation des cadres 
ou leur décés, 

Art, 2, — Est abrogée toute disposition con- 
traire. 





ANNEXE N°3913 


{Session de 1918, — 2% séance du 20 avril 1948) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre À 
tous les titulaires de la carte du combat: 
tant les avantages accordés par l'arrêté du 
9 septembre 1946, présentée par M. Maurice 
Béné, député. — (Renvoyée à la commission 
des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’arrêté du 9 scptem- 
bre 1916, signé de M. Croizat, ministre du 
travail et de la sécurité sociale et de M. de 
Menthon, ministre de l'économie nationale, 
assimile à des périodes d'assurance obliga- 
toire Ies années pendant lesquelles certains 
assurés sociaux se sont trouvés empêchés de 
cotiser par suite de circonstances résu!tant 
de l’état de guerre. 

Cette nériode d'’assimilation s'étend du 
4er septembre 4939 au 4er juin 49% et concerne 
l'appréciation dès droits au bénéfice des pen- 
sions de vieillesse et d'invalidité. 

Bénéficient de cet arrêté: 

4° Pour la période d’incorporation, les assu- 
rés mobilisés, engagés volontaires pour la du- 
rée de la guerre où ayant appartenu aux for- 
ces françaises de l'intérieur; 

29 Pour la période comprise entre l’incor- 
poration ou l'arrestation et la €émobilisation 
ou le rapatrirment, les assurés prisonniers de 
guerre Où déportés} 

3° Pour la période de détention ou d'inter- 
nement, les assurés détenus ou intérnés pour 
un motif de caractère politique ou racial; 

4o Pour une période comprise entre la ces 
sation du travail et une date postérieure d° 
quinze jours à la libération du département 
dans lequel l'intéressé avait établi sa rési- 
dence, les assürés réfractaires au travail obli- 
gatoire ayant dû cesser leur activité en vus 

e se soustraire aux poursuites pour un objet 
d'ordre politique ou racial; 

5° Pour la période pendant laquelle ils ont 
été éloignés de leur résidence habituelle, 1°s 
assurés qui ont été contraints de quitter cetle 
résidence en raison des opérations militaires ; 

G° Pour la période de réquisition, les assurés 
requis au titre du service obligatoire; 

îo Pour la période pendant Yaquelle üs on? 
été employés par les autorités allemandes, 
les assurés pour lesquels les versements Te 
peuvent pas être constatés: \ 

go Pour la période d'interruption de travail. 
les assurés ayant dû interrompre leur travail 
A la suite d'une lésion résultant d'un fait 





de guerre. 





7 pr PE 
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Les dispositions de cet arrûté ne sont appli- 
cables qu'aux salariés imimatrivulés an titre 
de l'assurance obligatoire à la date à laqueile 
s'est produite la circonstance ayant motivé 
l'interruption de versement, 

La situation des intéressés a dû, sur leur 
demande, être régulariée dans le délai d'un 
an à compter de la date de la promulgation 
de l'arrêté. L 

Ainsi, pourvu qu'ils en aient fait la demande 
dans les délais impartlis, les assurés socimix 
visés dans cet arrêté recevront, à l'âge régle- 
mentaire, sans avoir effectué les versements 
mrescrits par la loi, une rente correspondant 
à ces versements. 

Cette mesure est équitable, mais elle est 


conditions -et elle devient injuste lorsqu'elle 
met.à la charge de l'ensemble des assurés 
sociaux, les dépenses qui résulteront du ser- 
vice des rentes pour lesquelles aucun verse- 
ment n'aura été effectué. 

fe est équitable car il est logique que les 
nobilisés, les prisonniers, les réfractaires, les 
fnternés, les déportés et d’une façon générale 
tous CEUX qui se sont trouvés dans l’impossi- 


4 


hiité d'acquitter leurs colisalions par suite 





de circonsiances de guerre ne soient pas 
frustrés de la rente qu'ils auraient dû se 
nstituer s'ils n'avaient pas élé mis dans 
l'obligation de quitter leur emploi. 

Elle est incomplète car elle ne vise que 
ceux qui étaient inscrits aux assurances £0- 
ciales, Alors, les autres ? Les cullivaleurs, les 
ouvriers agricoles, les commerçants, les arti- 
sans ? Eux aussi ont souffert de la guerre et 
de l'occupation, eux aussi ont été mobilisés, 
uniers, déportés, internés ou réfractaires, 
pourquoi ne pourraient-ils pas prétendre à la 
rente qui sera servie aux assurés sociaux ? 

ll faut donc que les avantages prévus par 
l'arrêté du 9 septembre 19:6 soient étendus 
à tous ceux qui ont été mobilisés, combat- 
tants, prisonniers, déportés, internés ou ré- 
tractaires, qu'ils aient été ou non préalable- 
ment inscrits aux assurances snciales, 

Seulement, les charges qui résulteront du 
gervice.de cette rente ne doivent pas inCoOrn- 
ber à l'ensemble des assurés sociaux. 

Dispenser certaines parties prenantes des ca- 
tisations réglementaires en maintenant l'inté- 
g'alité de leurs droits équivaut à majorer les 
cotisations des autres assurés. 

Nous ne comprenons pas que les ministres 
signataires de l'arrêté du 9 septembre 1946 
n'aient pas senti tout ce qu'il y avait d'ini- 
que à faire payer par une fraction particuliè- 
rement déshéritée: celle qui est assujetlie aux 
assurances sociales, des dépenses qui, norma- 
DE doivent être mises à la charge de 

Etat. 






af 
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N'est-ce pas au service de l'Elat que les 
jeunes gens ont été mobilisés, qu'ils ont 
combattu, qu'ils ont été faits prisonnibrs, que 
d'autres se sont soustrails an travail obliga- 
loire, ont pris le maquis, ont été fniernés ou 
déportés ? 

Alors n'est-ce pas l'Elat qui doit permettre 
de leur servir la rente qu'ils se seraient 
constituée s'ils avaient continué à exercer 
leur profession ou leur métier ? 

Si le service de cette rente est confié anx 
&ssurances sociales, il est nécessaire que 
VEtat verse à cet organisine les sommes des- 
Unées à la constitution de cette rente. 

Pourquoi ne pas instituer une taxe qui frap- 
Pare {ous ceux qui ne sont pas tilulaires de 
a carte du combattant ? N'est-il pas juste 
que ceux qui ont eu la chance d'échapper aux 

angers de la guerre fassent un effort pécu- 
Niaire en faveur des combaltants ? Sera-t-il 
nécessaire de rappeler aux premiers qu'ils 
Continuaient à mener une existence confor- 
table et à vaquer à leurs affaires pendant que 
les seconds connaissaient les risques des ba- 
failles et vivaient dans la boue ? 

Le produit de cette taxe serait versé à Ja 
Caisse des assurances sociales. La taxe serait 
talculée en fonction de l'impôt sur le revenu. 

Mais si les dispositions de l'arrêté du 9 sep- 
tembre 196 sont appliquées à tous les mobi- 
lisés, combattants, prisonniers, déportés, in- 
lernés et réfractaires de la guerre 1939-1945, 
qu'ils aient été ou non inscrits obligatoires 
aux assurances sociales, serait-il. jusie d’en 
exclure les soldats d’Indochine, les anciens de 
R guerre 1914-1918 et les comballants du Ma- 
toc ou de la Syrie ? 





Noue ponsone que tous les titulaires de la 
carte du combattant doivent recevoir une rente 


correspondant 1 temps pendant lequel ils ont 
Été aux armées, 

}l ROIS parait juste d'ouvr lee droits à 
rt te I 1te l'Age d« anté ut € & pi 1 
tenir compte des soutfrances subes et des 
dang'e £ ourus pal ec } inéficiaires. 

Etant dor : qu eite rent ra servie eans 
versement de la part des intéressés et qu'elle 
est destinée à rémunérer des ser s 9 m 
pus «d le facon id ique par tous les béni 
ficiaires sans que sotent intervt s le métier 


la profession ou la situation sociale, cette 

, uniformes 

que £seint la dure lu) temns 

passé au front, en captivité, en déportation ou 
en internement. 

La base pourrait être la rente constituée par 


un ouvrier qualifié de Ja récion parisienne. 
Pour les aseujettis aux assurances sociales, 
la liquidation interviendrait au moment où 


sera attribuée ja reute vieillesse 
autres hénéficiaires, les droits à 

cette rente, à l'âge de 

raient constatés pa e procédure analogue 

à celle qui cet actuellement employée pour la 

liquidation de la retraite du combhattant, 

En conclusion, tout en nous étonnant qu'un 
arrété réglementant une question aussi im- 
portante n'ait été revêtu que de la signalure 
du ministre du travail et de Ja 
ciale et de celle du ministre de l’économie 
nationale, nous approuvons la mesure frag- 
mentaire ordonnée par Farrèté du 9 ceptem- 
bre 446 et nous vonlons la considérer comme 
instituant un précédent. 

Nous demandons donc que les avantages ac- 
cordés par cet arrôté soient étendus à tous 
ceux qui ont servi onu se sont trouvés dans 
des conditions semblables à celles qui sont 
prévues dans ledit arrèté non seulement au 
cours de la guerre 1939-1043, mais aussi lors 
des campagnes antérieures ou postérieures. 


cinquante-cinq ans, se- 





sécurité so- 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er. — Tous les titulaires. de la carte 
du combattant recevront, à l'âge de cinquante- 
cinq ans, une rente calculée sur eee qui à 
éié constituée par les versements, pa:ronaux 
et salariés, pour un ouvrier qualifié de la ré- 
gion parisienne. Elle sera proportionnelle au 
temps passé au front ou en caplivilé, 

Art. 2. — Bénéficieront de cetle rente, dans 
des conditions qui seront déterminées par un 
règlement d'administration publique, Îles per- 
sonnes ti auront acrompli des actes ou des 
services assimilables à la participation à des 
opérations de guerre, 





ANNEXE N° 3914 


(Session de 1943, — % séance du 20 avril 191.) 
PROJET DE LOI comuolétant l'article 408 du 
cote pénal, présenté au nom de M. Rober! 
Schuman, président du conseil des Tminis- 
tres, par M. André Marie, garde des SCEaux, 
ministre de la justice. —  (Renworé à Ja 
cominission de la justice et de iégisation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Îl à été permis de 
constater qu'à l'occasion d'appels à la géné- 
rosité du public, certains organisateurs d «æ11- 
vres où de dirifeants d'association de bienfai- 
sance tiraient de leur activité, eh prinripe 


- désintéressée, de substanliels profils person- 


nels. 

De même, certaines personnes, souvent 
étrangères à l'œuvre ou association, se fon 
rémunérer proportionnellement au montant 
des sommes qu'elle recueillent où au nombre 
des adhérents qu'elle recrutent. 

IL est apparu que ces agissements ne lom- 
bent pas sous le coup de la loi pénale et que, 
notanunent, les articles 405 et 408 du code 
pénal ne permettaient pas de les réprimer. 

Le présent projet de loi a pour objel de 
combler cette larune de notre droit pénal. 

En raison de l'affinité étroile existant entre 
ces agissements et ceux qui sont réprimés par 
l'article 408 du code pénal, le nouveau texle 
se présente sous la forme d'une additjon aux 
dispositions de cel article. 








Il ex lé | amp d'application 
em! \ bués par ne oral 1 ISsSo 
tion ie d'un laire exclusif de toi 
variat seron im ta eo es soit 
reçues par ceties-cl de mi ere à e pa 
l { ur 6 nitrave au f I : 
de ces ganismes 
( Lu '$ S > li 
es s d'outre-m ju L pt 
1\ oi N es à ‘ages M | I 
PROJET DE LOI 
:! le jue RE e 408 
pénal est compiété comme li suit: 
« SCra pui des peines porices à l'article 
Sans } iice S'il échet des peines 
fortes es par 1e près: ie et !es 
en vigt jui“onque délournera des fl 
vue des les is ont li t el es 
Oo! Si! d argent dont S t 
ti \U « e faisant ap} 1 gt 
publ , 
1 bera ! des mèimes peines tou 
sonne qui frauduleusement retirera, sous quek 
que forme que ce soit, un profit imateriel de 
sa participation à l'activité ou à fonction- 
nement de ladite œuvre ou associati \'est 
pas considéré comine profit matériel pour lape 
plication de la présente disposition, le traite- 
ment 0 saiaire, que peércevra une personne 
réiribuée par l'œuvre ou association, à COR 


dition qu traitement ou salaire soit indés 
pendunt dé mi! ne so reçues, @ 





ANNEXE N°3915 


de 1918. — 2e séance du 20 avril 1948.Y 

PROPOSITION DE LOI relative À l'organiss 
tion administrative, présentée par M. Yves 
Fagon et Les membres du groupe du mow 
vement républicain populair 
Renvovée à la comimnission de la réformé 
administrative.) 


{ | 
de piles —— 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réforme de l'ad- 
minis!tralion francaise, de <a structure el de 
ses inéthodes, est devenue une nére-sité 
irgepte. L'appareil administratif est trop lent 
et Trop lourd. L'administralion apptrait & 
l'heure actuelle toialement inadaplée aux 
tâches que l'on attend d'elle. Les anviens ser. 
vices restés fidèles aux grandes fr dilions 
ont considérablement vicihi;cles adininistraæ 
tions nouvelles, créées, particulièrement dans 
le domaine économique, <elan l'inspiration et 
les nécessités du moment, ont élé constituées 
et se sont cloppées avec tant de facilité, 
réquéminent résulté des excès 


- 


\ 
f 
1 


Ces inconvénients et res défauts, crossis 
d'ailleurs très souvent par une opinion pus 
blique ma! informée, font apparaitre la nées 
sité d'une réorganisation dont les hases dof 
vent, sembie-til, Ctre recherchées entire 1@ 
rigidité stérile des vieilles adinini-tralions et 
l'excessive licence des nouvelles 

Le Parlement a le devoir de prendre les me 
sures indispensables et d'aider le Gouverne 
ment à les mmetlre en œuvre. 

Les considérations ont dfjà conduit certains 
de nos collègues à suggtrer des <oju'ions des 
tinées à établir l'administration de notre pays 
sur d°e bases nouvel'e: el solides. 

En particulier, M. Boisdon et ls membres 
du groupe du mouvement républicain popu- 
loire out déposé une proposition de 104 
{no 2319 qui"tend à donner au couseil des 
ministres et aux administrations cenirales 
une strucliure permanenie. 

D faut aller plu: loin. Il faut que chaque 
département ministériel s'organise enfin, 
compile tenu de sa mission et de ses tähes, 
dans son cadre propre et recoive la forme rés 
pondant le mieux à celle mission el à ces 
lâäches. 

Tel est l'objet de la présente propo:ftion de 


oi. 

1 est d'actualité de réclamer et d'entre 
prendre des compressions de services et des 
réductions d'elfertifs Mais il est à craindre 
ue, sous la pression désordonnée d'une frac 
ion de l'opimon pubiique et d une presse SU 
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à tous les échelon:, qui, à notre avis, doil 

re À services inutiles,, les dou- 

, pins €l i issquent entrainer une 

ini’ "1 da nombre de fonctuounaires el 
agents des services publics 


I! é ent, à nos yeux, que fa mauvaise 
LL Pa ion des: servires publics est ja cause 
peser ll: s l'inflation des effectifs et du 


monde d'efficacité de l'administration, C'est 


doi { Lansation que doivent désor- 
mm: t les eff s de ceux qui veulent 
rel l'admini on et Ja ramener à des 
pro ( normales, tout en Ja dotant d'une 
arr 6 1 ivelle qui lui permette de tenir 
dar ! n dl le éminent qui fut autre- 
Éois | ct au cile doil relrouver, 

Un ti effort de # ganisation exire Île 
cor: rs de Parlement, Gouvernement, 
haut fonctior res agents d'exécution, 
prgarnisnu publics ou privés spécialisés. 
M: | exige aussi, sous peîne d'être voué 


ent définis au 


à ! Le lu ‘alable 
un ct nombre de principes simnles et 
que e au départ une méthode de 
wa lozique, rapide et efficace > 
Lo sente proposilion répond à ces diver- 
Me: | (e 
Le fondamentaux euivant les- 
ques : sont les suivants: 
de ler de l'œurre d'orqa tion 
ad ns tire 
L'organisation des cervices de l'Etat n'est 
Dos statique mais varie suivant les tâches 
mérni: jue l'Elat doit assumer. « L'adminis- 
ati a dit récemment un ministre, est 
une : tk continue », Fersonne n'aurait eu 
Wide de concevoir un lunislère de la 
reconstruction avant Ja guerre et pourtant 
mon role el reconnu indispensable pendant 
plusieurs aunées et certains de ses scrrices 
peu! | existence [ il | rar ci 
L'Etit bit vwursuivre et diriger une 
po‘ititue du logement et de l'urbanisme. 


té de contrer ta tâche de révranni- 


satin fes hoinmes d une rombotence 

rec dis ps ibles pour cefle tâche. 

UM sera nécessaire de faire appel à des spé- 
cla! de l'organisation scientifique du tra- 


l'œuvre devra, sans aucun doute, 
être mmente pur des fonctionnaires, eux- 
is us n{ sé'ectionnés. L'aratliora- 
tion des méthode de (ruvail et l'organisation 
des -ervices présentent &n effet un caractère 
wc] culière pour lequel tout 
fonce; re n'es! pas nécessarement qua- 
Uiflé 1 et évident qu'uausej bien à l'échelon 
ministérel qu'à léchelon interministériel. 
geuis pourront faire ce travail de manière 
efficace des hommes qui se consacreront {fnté- 
&raïcment à ce genre d'arivité et seront 4 
entiérement déchargés de toute 
autre fonction dans l'administration. Il est 
bien certain d'aileurs que le fait de les dis- 
enser de toit au're fonction permettra de 
aire réaliser par nn très petit nombre 
d'hommes, une aumre anssi impor!lan(e. 


, 








rents et logiques dorment dans des cartons: 
personne n'a voulu ou n'a pu en assurer 
la mise en application. Par exemfle, les 
travaux du comité central d'enquête sur le 
coût ou le rendement des services puhñlies, 
n'ont pas été suflisamment utilisés Il est 
donc indispensable que le Gouvernement epit 
amené, en liaison avec le Parlement, à pro- 
mouvoir rapidement les référmes proposées 
par les organismes <ompétenis et qu'il ait 
la possibilité de contrôler la mise en applica- 
tion de ces décisions. 

Les différentes dispositions du texts que 
nous vous présentons gont inspirées de ces 
principes direcleurs. 

4o Le cornmissariat général à l’organisation 
administrative constituera l'organe intermi- 
nistérie] de coordination chargé de proposer 
au chef dn Gouvernement loule ine-ure de 
réforme des structures et des méthodes et de 
contrôüier la mise en application des décisions 
prises: par Il Gouvernement, 

Cet organisme sera utilement articulé en 
sections correspondant moins à lei ministère 
ou tel groupe plus où moins factice de mi 
nistères, qu'aux grandes fonclions assumées 
par l'Etat. 

Le commi<sariat général dépendra directe- 
ment du président du consæil où di ministre 
chargé de la réforme administrative déléga- 
taire du président du conspil. 

La liaison avec le Parlement sera assurée 
par des contacts étroils entre la commission 
de la réforme administrative et le ministre 
chargé de la réforme administrative, lequel 
assurera la publication périodique de l'état 
des travaux du confMmissariat et le soumeti 
aux asscmb.ées. 

Il. — Le nombre restreint des membres du 
comrmnaissariat général nécessite évidemment 
que ces hauts fonctionnaires soient déchargés 
de toute autre fonction administrative et 
qu'ils puissent disposer d’un échelon de tra- 
vait, également restreint, dans chaque admi- 
nistration, Les bureaux d'organisation, créés 
au sein de chaque département ministériel et 
ratlacLés au commissariat général, constitue. 
ront ces échelons de travail, leur composition 
sera fixée en fonction des différentes tâches 
qui incombent à l'administration considérée 
et de manière à aseurer la représentation tant 
des services centraux que locaux, techniques 
qu'administratifs 

I convient de rappeler, À ce sujet, que notre 
collègue, M. Palewski, avait déposé sur le bu- 
reau de l’Assemblée nationale une proposi- 
fon de résotulion (n° 810 tendant à la Créa- 
tion, dans les ministères et à la direction de 
la foncüon publique, de bureaux d'’organisa- 
tion e} de mélhodes. Celle proposition, adop- 
tée par la commission de l'intériéur, a fait 
l’objet d'un rapport particulièrement docu- 
menté de notre collègue, M. Knehn (n° 1732), 
où sont relatés les essais faits, en matière 
d'organisation administrative, dans les nations 
voisines: Grande-Bretagne, Suisse, Belgique, 
Pays-Bas. 

Le rapporteur affirme, avec raison, que l’on 
« Ne tnodernise pas des méthodes de fravail 
avec une eommission compose d'hommes 
momentanément arrachés à leurs orcupations 
habituelles Les critiques et lez discussions 
qui naissent dans de pareils organismes sont 
trop souvent siériles, # 
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œnt Dariisane ces nes s soient prises sans e L'accorapissement de cette tâche de ma 
Diuu # 4 Û 8 ou € jinaéion ! l dernisstion requiert un petit noyau d'indivi. 
QE à de : , PSE ss À Aus avant reçu la formation de l'organisatio: 
VE LA ( | sèe inistr en scientiiique administrative et qui se Cons 3 
Lis: de 7 cn ! tion rÉéorranisa- creii QRPFORRENS à Le travail de perfecti 
ne ! | | Den à bre À tio so es une vue | de recherches et d'études ». 
COTE : néiet t | d'ensemble et saient coor- Et M. Kuehn Cite les quelques ministères 
Uië 1! ic donnés 1 istériel aussi | et adraioistrations ou exisient déjà des La. 
, ementnatres et le Gou- | bien en ce qu! nte 4e l'arti. À Teaux d'orgauisation et de métirodes, 
vi ’ ) $ ; n culation des servires que le jerfectionmne- Notre proposition généralise ces organisme: 
clé ( es bud Taent de: méthodes. Les problèmes de | fite leurs attributions, établit le statut ds 
tai | locaux, de mécanographie, de statistique, de | leurs incrabres. 
d Assions « de la | documentation, sont autant d'exemples qui Chaque bureau d'organisation administra. 
Hi | { üne qui & pr melteut cn Jumière la nécesst£ d’une telle | tive travaillera en liaison avec les comités 
eu ro de r re des | coordinatior techniques paritaires prévus par le statut gs. 
cért 4 el des difltre minis- nérai des fonctionnaires et dont la mise en 
tères. | er nes ont parfois frappé & yo Eréculion et contrôle des mesures Pace s'eilectue actuellement. Le secrétairs 
discernen Let leurs décisions n'ont pas été proposces, perinancnt de ces <ornités sera, avec profit, 
aT fonct nert t de certair isi ! i 3 è 5 i 
per 6 4 | que des s$ es Des travaux très intéressants, des sugges- ei pe À es lui 
D DUR NÉ nanÉsS Là A1 nrfenni£as + Qu En pe- 
n° patent à le inve tions 1rés funcules out déjà £ié préscnlées ! raîtront demoir être apportées aux méthodes 
gt sur la wine de ladminishalion en gôlé- | et à l’organisation des différents services de 
4 hle que l'expérience ne doit ral où de tel sCrree nt particulier; Ma neu- l'administration et fournira au commissar ai 
plus « noursuitie en <e sent Au-e@0n. Teusesme il us son resiés leite à général tous éléments de documentation e! 
ira est e rélorme de l'administration, des rapports particulièrement sensés, cohé- { d'information. 


Les repports établis par Cet organisme se. 
ront examinés par le ministre intéressé et par 
le comité technique paritaire: Jeurs conciu- 
sions €t leurs observations seront adressées à 
l'organisme interministériel. 

Eu outre, le bureau d'organisation suivra 
L'application des décisions prises par le Gou- 
vernement en matière d'organisation adminis- 
trative. 

L'expérience récente acquise dans diffé. 
rentes adininistralions ayant montré l’intérét 
que pouvaient présenter 1es études faites dans 
certains services par des organisaleurs 
conseils privés, les bureaux d'organisation ad- 
ministralive, sous l'autorité du commissariat 
général, pourront égaiement faire appel à ces 
entreprises, mais dans un avenir proche les 
membres du commissariat général et des bu- 
reaux d'organisation devront avoir acquis, au 
contact d’ailleurs de ces organisateurs conseils, 
assez de compétence teclinique pour pouvoir 
se passer de leur concours. 

HI. — La continuité de «es organismes sera 
assurée par le mode de désignalion de leurs 
memuares. 

Les membres du commissariat général dans 
lequel on s'efforcera de réaliser la représents- 
tion de la plupart des grands corps de l'Etat, 
portent le tilre de contrôleurs généraux. Leur 
désignation sera entourée du maximum d# 
garantie et de stabilité nécessaires pour entre- 
prendre leur tâche en toute indépendance. 

Il a paru utile, d’une part, de prévoir 18 
æecruicmnent dans le corps des controieurs 
généraux de personnalités étrangères à l’admi- 
Ristration dont la compétence est reconnue 
en inalière d'organisation administrative ou 
technique des entreprises privées, d'autre 
part, d'introduire ohligatoirement au comnis- 
sariat général une proportion minima de fonc 
tionnaires qui auront acquis par leur carrière 
administrative une connaissance réelle des 
probièines des services exléricurs, 

Les membres des bureaux d'organisation 
serout également norgmés dans des conditions 
telles que leur soit assurée l'indépendance 
indispensable. Hs seront parmi les fonction 
naires. qui devront avoir fait la preuve de 
leurs quailés d'organisateurs à la suite d'un 
stage auprès du commissariat général à l'ex- 
gauisation administrative. 

lis seront placés dans la position de service 
détaché auprès du commissariat générai; leur 
reclassement devra être effectué à la fin de 
leur fonction par les soins du commissariat; fl 
pourra être opéré avec profit dans les cadres 
des inspections généraies des départements 
ministériels. ù 

IV. — Enfin, pour assurer la continuité des 
travaux entrepris depuis de nombreuses 
anutes dans le domaine de l'organisation 
aiministrative, il nous a paru indispensable 
d'inclure dans un des derniers articles du 
texte qui vous est présenté l'indication que 
ces organismes, notamment le comité central 
d'enquête sur le coût et le rendement des 
nr D: devront faire l'objet @e me- 
sures claies pour préciser la manière don? 
leurs membres pourront être intégrés, le cat 
échéant, dans la nouvelle organisation et 


lcure travaux utilisés par les nouveaux orge 
nismes, 
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PROPOSITION DE LOI 


art. 4er. — Il est instilué à la 
éu conseil un commissariat généra 


nisation administrative. 


résidence 
à l'orga- 


Titre ler 


Du commissariat général 
à l'organisation administrative, 


art. 2 — Le commissariat général est 

chargé, sous l’autorité du ministre ou. du 
secrétaire d'Etat à la réforme administrative, 
d'étudier les questions d'organisation adminis- 
trative et notamment de rechercher et de 
proposer au président du conseil toute me- 
eures concernant la réforme des structures des 
services de l'Etat et le perfectionnement des 
méthodes administratives et d’en contrôler, le 
ças échéant, l'application. 
” Le commissariat général, sous l'autorité 
d'un commissaire général, comprend des con- 
toleurs généraux dont le nombre ne peut 
excéder douze. 

Art. 3. — Le commissaire général et les con- 
trôleurs généraux sont nommés par décret pris 
en conseil des ministres pour une ar de 
trois ans renouvelable une seule fois. 1 ne 
peut être mis fin à leurs fonctions que sur 
jeur demande ou par décret motivé en con- 
seil des ministres. 

Les contrôleurs généraux sont choisis, à 
raison des qualités d’organisateurs dont ils ont 
fait preuve, parmi les fonctionnaires civils et 
militaires et les magistrats en activité et, pour 
un quart au maximum, parmi des personna- 
lités particulièrement compétentes étrangères 
à l'administration. 

La moitié au moins des contrôleurs géné- 
raux choisis parmi les fonctionnaires devront 
avoir effectivement occupé, pendant un mini- 
mum de trois ans, un emploi dans les ser- 
vices extérieurs. 

Art. 4 — Les membres du commissariat 
général à l’organisation administrative sont 
déchargés de toute autre fonction. 

Ils ont accès à tous les services et possè- 
dent les droits d'investigation les plus étendus 
tant sur pièces que sur place. 

Art. 5, — Le commissariat général à l’orga- 
hisalion administrative pourra faire appel au 
concours de personnes compétentes en ma- 
lière d'organisation et utiliser les services 
d'organismes privés spécialisés dans ces pro- 
blèmes, 

Àrt. 6. — Le commissariat général publiera 
avant le 4er juillet de chaque année un rap- 
Jort sur son activité et l’état de ses travaux. 
e rapport sera publié au Journal ofliciel, 


TITRE J] 
Du bureau d'organisation admintstrative. 


Art, 7. — Le commissariat général à l'orga- 
hisalion administrative dispose au sein de 
chaque ministère d'un bureau d’organisation 
ädministrative chargé notamment, en liaison 
ävec les comités techniques paritaires: 

De fournir au commissariat général tous les 
léments d’information"ou de documentation 
qu il demande ; 

D’étudier les méthodes de travail et de pro- 
poser leur perfectionnement et de suivre l'ap- 
plication des mesures prises à cet effet. 

Art. 8. — Chaque bureau d'organisation 
êdministrative comprend un nombre de mem- 
bres déterminé par décret pris sur le rapport 
ou ministre ou du secrétaire d'Etat à la ré- 
orme administrative et contresigné par le 
Ministre intéressé. 

Ce nombre est fixé au minimum nécessaire 
en fonction des grandes tâches qui incombent 
au minislère et de manière que soit assurée 
Une représentation tant sur le plan de l’admi- 
nisiration centrale que locale des services 
administratifs et techniques. 

Art. 9. — Les membres des bureaux d'orga- 
nisation administrative ne peuvent être char- 
&és d'aucune autre fonction. 

Ils ont accès à tous les services, ils possè- 
dent sous l'autorité des contrôleurs généraux, 
tous pouvoirs d'investigation en ce qui con- 
cerne les méthodes de travail, le coût et l’or- 
ganisation des services. : 

Art. 10. — Les membres des bureaux d’or- 

nisation administrative sont recrutés parmi 

8 fonctionnaires des administrations civiles 





et militaires et les magistrats, de grade au 
moins égal à celui d'administrateur de troi- 
sième classe, ou équivalent, ayant accompli 
deux ans au moins de services dans leur ad- 
ministration. 

Les candidats retenus par le commissaire 
général à l’organisation administrative d'après 
leurs références sont appelés à accomplir un 
stage d'instruction et d'épreuves permettant 
de vérifier leur valeur générale et leurs qua- 
lités d’organisateur: au terme de ce stage iis 
sont classés sur une liste d'aptitude dressée 
par le commissariat général. 

Les membres du bureau d'organisation sont 
nommés pour une pe de trois ans renou- 
velable une seule fois par arrêté conjoint du 
ministre ou du secrétaire d’Elat à la réforme 
administrative et du ministre intéressé et ils 
sont mis en position de détachement auprèc 
du commissariat général à l'organisation ad- 
ministrative. 

Art. 11. — Il ne peut être mis fin aux fonc- 
tions de membres du bureau d'organisation 
administretive, avant l'expiration de la pé- 
diode de trois ans fixée à l’article 10, que Sur 
demande de l'intéressé ou par arrêté motivé 
du ministre de la réforme administrative et 
du ministre intéressé. 

Au terme de leur fonction dans les bureaux 
d'organisation administrative, les membres de 
ces organismes seront reclassés par les soins 
du commissariat général à l’organisation ad- 
ministrative. 

Titre III 
Dispositions générales. 

Art. 42, — Les rapports du commissariat 
général sont communiqués au ministre inté- 
ressé qui fait connaitre dans un délai maxi- 
num de deux mois ses observations écrites 
et l’avis du comité technique paritaire central 
créé dans son administration par la loi du 
19 octobre 1916 porlant statut général des 
fonctionnaires. 

Art. 13 — Par dérogation aux dispositions 
des articles 101, 1402 et 103 de la loi du 419 oc- 
tobre 1%6, portant statut général des fonction- 
paires les membres du commissariat général 
et des bureaux d'organisation administrative 
bénéficieront vis-à-vis de leur administration 
d’origine, pendant toute la durée de leur affec- 
tation au commissariat général à l’organisa- 
tion administrative, des conditions de détache- 
ment prévues à l'article 101 s'appliquant au 
détachement de courte durée. 

Art. 14. — Des décrets préciseront les con- 
ditions de fonctionnement du commissariat 
général à l’organisation administrative et des 
bureaux d'organisation administrative et dé- 
termineront Je cas échéant suivant quelle pro- 
cédure les organismes antérieurement chargés 
d’études et d'enquêtes sur la réforme adminis- 
trative pourront être intégrés dans l'organisa- 
tion résultant de la présente loi. 


ANNEXE N° 3916 


(Session de 1948, — 2e séance du 20 avril 1948.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à déposer sans délai 
un projet de loi portant application du coeffi- 
cient 7,2 aux pensions principales d'invali- 
dité et du coefficient 10,2 aux allocations 
des grands mutilés de guerre à dater du 
{er janvier 1938, préseniée par MM. Tou- 
chard, Jean Duclos, :fsuton, Tourné, Roger 
Roucaute et les membres du groupe commu- 
niste et apparentés, députés. — (Renvoyée 
à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la dis- 
cussion sur l'amélioration de la situation des 
victimes de la guerre, re 6 février 148, l'AS- 
sembiée nationale a voié par 363 voix contre 
237, et le Conseil de la République par 294 
voix contre 2, un amendement relevant de 
20 p. 100 le coefficient 6 sur les pensions pirn- 
Fr d'invalidité et le coefficient 8,5 sur les 
allosations des grands mutiiés, coefficients 
d’ailleurs proposés par le Gouvernement avec 
comme date de départ le 1er janvier 1918 

En effet, dans le projet gouvernemental, 
les DE d'invalidi'é en vigueur 
en 1938 ont été multipliées par le coefficient 6, 
et les aliocations par le coeffKient 8,5, ewmme 


"elles auraient dû l'être au 1« juillet 1947 sur 





la demande des associations d'anciens come 
battants et victimes de guerre; si, à cette 
dale, les coefficients demandés avaient été 
acceptés, nous aurions obtenu le même etlori 
de revalorisation que pour kes trailements de 
fonctionnaires qui furent relevés avec juste 
raison du 20 p. 100 et nous aurians évité un 


décalage parfaitement injustifié des pens'ons 


mn. 
et a:locations. 
En toute justice, ji faut 
arité déjà demandée depuis 
savoir relever dans a même proportion 
(20 p. 100) les coefficients des pensions de 
guerre, ce qui donne les chiftres de 7,2 ur 








les pensions principales et de 10,2 P les 
allocations, ad ptés par notre Assempi 
C'est déjà assez que les invalides de guerre 
alent été pénalisés de six mais puisque ier 
nière augmentation part du 4‘ jan 16 
au lieu du fer juilet 1937 et qu'en out les 
) sions de guëer:e restent encore de 50 100 
‘rieures à leur pouvoir d'achat par ] opt 
alors que les prix des denrées e:<en 
à la vie sont q > s plus éierces 
qu'à celle époque €t q | p' ; il 
été rajustées que six fois 
Fn Cor sé ] a: CO, { À pr ] & À ê P a.( 
lution a pour but d'inviter le Gouver ent 
à mettre en application une décision 0 
par l'AS mblée nat ile € e le 
coefficient 6 à 5,2 el t 8,9 - 
PROPOSITION D! SOLUTION 
L'Assemblée nat > Î] » le G Pe 
ment à déposer « ice rolet k 
relevant les pensia rin *xs di te 
au coefficient 7,2 et 1| 15 de 14 
mutlilés au coefl 10,2, 4 - 
10 8, 





mm 
(Session de 1918. — 2e sance du 20 avril ! 18.) 


PROJET DE LOI sur l'organisation du terri- 
toire de Libre rattaché à la France en vertu 
du traité de paix avec l'Italie, présenté au 
nom de M. Robert Schuman, président du 
conseil des ministres, par M. Jules Moch, 
ministre de l'intérieur; par M. André Marie, 
garde des sceaux, ministre de la justire, et 

par M. Georges Bidault, ministre des affaires 

étrangères. — (Renvoyé à la commission de 
l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi no 47-1S11 du 
15 septembre 1%M7 sur l'organisation des terri- 
toires rattachés à la France en vertu du trailé 
de paix avec l'Italie, comportait des dIsposl- 
tions relatives: 

Au ratlachement aux circonscriptions 
nistratives françaises de ces territoires; 

A la nomination, dans ces territoires, de 
délégations spéciales qui y exercent les pou- 
voirs des conseils municipaux; 

A l'établissement des listes électorales: 

A l'élection de conseils municipaux dans 
les communes de Tende et de la Brigue el à 
l'élection, dans les territoires de Mollières et 
de Piène de conseillers municipaux siégeant 
aux conseils municipaux des Communes de 
rattachement 

Hi convient également d'organiser l’adruinis- 
tration municipale du territoire de Libre qui 
n'avait pas fait, jusqu'ici, l'objet d’une telle 
mesure et de le doter, à son lour. d'un <ta{ut 
analogue à celui de Piène 

Le présent texte reprend donc les termes 
de la loi no 47-1814 du 15 septembre 1917 pour 
les rendre applicabies à la localité de Libre. 


PROJET DE LOI 


Art fer, — Le rattachement de la section 
de Libre à la commune de Breil ne deviendra 
effectif qu'après qu'il aura été procédé dans 
cette section, à l'élection de conseillers rmunt- 
cipaux. 

Art. 2. — Il est institué dans la section de 
Libre une délégation spéciale de trois mern- 
bres. 

Cette délégation restera en fonctions jus- 
qu'à ce qu'il ait été procédé à des élections 


sdmi- 


municipales dans celte localité. Son prési- 
dent et ses membres seront nommés par 
décret. 
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\ }. — La dMgation spéciale el sor pré- 
Sie exerceroi tous ]} pouvoirs à 1H im 
re ivement aux €con-eils muni ipaux æ!l 
81 ilures pu la oi du Diavril 4884 et les 
i qui l modifie ou coraplétte 

A 4. — Il sera procédé, conformer ü 
I en vigueur, à l'élablissement de lisles 
Le! "ah 

] point ni af} 4 141 1 _f l 
1 pot iie 61! o seTu 1 Le } 
du délai d'option prévu pa l' e 12 du 
ua je paix avec d'Ital J 

A D 1 CAvIuUTré { ] { Le to 
T Il ceciiv de Lit « a } { 

} niCr} jui es t 4 i 
de la commune de Bre d 

A s ces élections et jusqu'au renou elle- 
que du co municipal de Breil, Celti-"1 
se compasera de 25 tuernbres I niGbs La ni le = 
Ü ' OS «dé icke 1 le la loi du d | 
d> roi fi là À s1-lii4 du 6 & 
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ANNEXE N' 3918 


(5 \ de 1945. — 2e scan 


PROJET DE LOI tendant à la constatation de 
l1 nullité de l'acte dit « loi du 17 mai 1941 » 
“utorisant ja mise en exploitation l'un gise- 


du 20 avril 1945.) 


ont de sel en Algérie, pr: . té au nom de 
\ Rol vert Sobuman, président du conse 
ninistre<, par M Jules Mo h, ministre 
de l'intérieur, «et par M. Robert Lacoste, 
tre de l'induetrie et du commnernce. — 
(Renvoyé à la commission de j'inlérieur.) 
EXPOSI DES MOTIFS 
Mes lames, messieurs, pour des raisons inh&- 
re i la ition de J'époque, l'acte dit 
* du 17 mai 14941 » a autorisé le gouver- 
neur général de l'Algérie à faire exploiter ie 
giscment de | gemme dit « Rocher de 
Djvifa Les « ditions de l’expl jilalion pnou- 
va t êlre di‘rentes de celles prévues par 
la loi da 28 juin 1927 et le décret du 29 avril 
425 relatils à la délivrance de permis d'es- 
mloitation. Elles -devajent être fixées par le 


ecrneur général lui-même. 
\ fait, cependant, aucun permis d’exploita- 
tion ne fut accordé. 


li appyraît aujourd'hui que la dérogation 


ai admise au droit commun, <Conäaunée 
dé: 1912 par le conseil général des mines, 
n'i pas justifiée. L'exploitation des’ gise- 
me de sel gemme doit se faire suivant 
le mes œègles dans la France métro! poli- | 
ta et en Algérie. En l'état du marché du 
se!, y a lieu d'ailleurs de persévérer dài:s 
la potifi que définie en 19°7 par le Gouverne- 
meut et qui est contraire à toute extension 
du nombre des exploitations salinières; quel 
que soit le régime juridique qui lui serait -æ 


plie a ble, le « Rocher de Djelfa » ne doit 4° 

pa: faire l'objet d'un permis d'exploitatior 
lets sont les motits du projet dé loi smisant 

i tend à const ater expressément la nullié 

te dit « loi du 17 mai 1941 ». 


PROJET DE LOI 
article unique, — Est expressément consla- 
t£o la nullité de l'acte dit « doi du 13 gai 


autorisant l'éxploilation du gisement 


alge ien dit « Rocher de Djela », 





ANNEXE N° 3919 


(Session de 1948. —1%e séance du 20 avril 4948.) 

PROPOSITION DE LOI tendant À modifier la 
loi no 48-424 du 12 mars 1948, sur le prélé. 
vement exceptionnel, présentée (1) par MY. 
Waldeck Rochet, Pierre Meunier, Ruffe, 
Lucien Lambert, Paumier et les membres 
du groupe communiste et apparentés, dé- 
putés. — (Reuvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE 
messieurs, 


DES MOTIFS 


Mesdames, l'article 7 de 


la loi 


dn 12 mars 1948 dispose que le moniant du 
prélèvement exceptionnel ne pourra excéder 
6) p. 100 du bénéfice net pour les cultures 





a mn 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, 





conformément à l'arlicle C1 du règlement. 





spéclales, et 70 p. 100 pour les cultures gé- 
nérales.-— Dans l'espr it de chacun le nou- 
veau texte consistait essentiellement dans la 

du taux de 80 p. 100 poux les 
contribuables assujettis au prélèvement au- 
dessus d'un revenu imposabl e de 40%) F et 


son 


suppre 


son remplacement par des taxes de 69 et 
70 p. 180 pour les cultures spéciales et Îles 
culiures générales. Or, par suile d’une rédac- 
tiun défectueuse, du nouveau texle ce résul- 
at n'est nullement atteint. 


Les nouveaux taux ne s'appliquent pas, en 
eflet, par rapport au bénéfice imposable, le- 
quel comprend l'abattement de 1000 F prévu 
par da loi, mais par rapport au bénéfice net 
non compte tenu de l'abattement de 10.000 K. 

Il en résulte que jusqu'à 80.00 F de bi 
néfices imposables le nouveau texte n’apporle 
aucune réduction et l’agricoulteur conuaue à 
payer d'après le taux de 80 p. 109 du bénéfice 


imposable. Dans sa rédaction l'article 7 se 
- : . 


révèle. être une vérilahle duperie: cela tient 
au fait qu’on à substitué la mention « bé- 
ncfice nel » à ceile de « bénéfice imposable ». 

: — mot « nel » introduit par erreur aux 


licu et place du mot « imposable » à troinné 


la = foi d’un grand sombre de pare- 
mentaires qui ont voie un texte qui ne cor- 


respondait pas à da 


conceplion qu'ils en 
avaient. C'est pourquoi 


nous ous demandons 


de réparer celle erreur en adoptant ia pro- 
Pr sion <Ci- apres, 
PROPOSITION DE LOI 
Aïlicle unique. — Le deuxième alinéa de | 
l'article 7 de la loi du 12 mars 4918 sur le 


pl élèvement exceptionnel est 
placé par l'aliméa suivant: 

« En aucun cas le montent du prélèveraent 
exceplionnel ne pourra excéder 60 p .100-du 
bénéfice imposable tel qu'il est défini à l'ur- 
ticle 3 de la loi n° 4830 du 7 janvier 
pour les agriculi teurs dont Je bénéfice provient 
principalement de cultures _spéciales définies 
au paragraphe 4 de L article 52 du code général 
des impots directs et 70 p. 100 dudit hénéfice 
imposable pour les autres agriculteurs, » 


ANNEXE N° 3920 


(Session de 1948.— 2° séance du 20 avril 1948.) 
PROJET DE LOI autorisant la cession à la s0- 
ciété anonvme de Produits chimiques et 
engrais d'Auby d'un emplacement indus- 
trie situé sur le territoire de la commune 
d'istres et dépendant de la poudrerie natio- 
nake de Saint-Chamas (Bouches-du-Rhône), 
présenk au nom de M. Robert Schuman, 
pe sident du conseil des ministres, par 
René Maver, ministre des finances et 
des affaires économiques, et par M. Robert 
Lacoste, amiristre de l'industrie et du com- 
merce, — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


abrogé svt remM- 





EXPOSE DES rare Bi 
Mesdames, messieurs, au début de 1910, 
l'Etat a acheté à ja Société anonyme des pro- 


duits chimiques et engrais d'Auby, dent le 
siège est à Paris, avenue des Champs-Elssées, 
101, des installations industrielles que cette 


société avait en commande Chez un Cconstruc- 
teur belge et qu'elle destinait à être montées 
à son usine de Fouchy (Pas-de-Calais). 

Cet achat était destiné à permettre Ja mréa- 
lisation d'une wsine d'acide nitrique 36° B. 
de 5» à 100 tonnes par jour dans l'annexe dile 
äe Miramas de la poudrerie nationale de 
Saint-Chamas (Bourhes-du-Rhône), 

La société venderesse @btint à celle @cca- 
sion la promesse d'un droit de préemption 
sur les appareils vendus par elle au cas où 
l'Etat déciderait un jour de les réltrocéder à 
l'industrie privée. 

Par suite de considérations économiques ré- 
sultant de l'évolution de la siluation, les 


pouvoirs pubiies ent demandé à ja sociélé de 
rmoncer À ce droit moyennant diverses Com- 
pensatio Un protocole a 616 conclu à <e 


sujet 1e 25 septembre 1915. 

Outre le règlement de diverses questions 
d'orûre €conomique ou financier, le protocole 
comporte notamiment ne promesse de ces- 
sion, sous réserve de l'autorisation législative, 
d'une certaine partie de l'usine dite de Mira- 
mas, annexe de la poüärerie de Saint-Cha- 
mas. 

L'emplacement de Miramas sollicité par Ja 
société d'Auby se justilie par le fait que tette 


4938 ! 





k LE 
société a toujours eu dans la région médi. 
terranéenne æt en Afrique du Nord des ve: 


très inportantes. I se juslifie aussi, n 
les destructions opérées par les bomt 
e de 191 , Par les inslallations d: 
reus ement adaptées au matériel 
ze de monter. À 

Les biens à céder comprennent un terr 
d'une superfi 22 hectares 65 ares 54 
es, ainsi que les vestiges d'’installa 
industrieLes restant sur ledit terrain après 
bombardements de juillet et août 1944. 

La superficie de l'immeuble vendu a été 44 
terminée après déduction des enclaves € 
l'Etat se réserve la propriété et qui cor 
tent dans l'emplacement, savoir: 

4o D'un poste de transformation de 25 mA 
tres Carrés; 

. 20 De deux stations de pompage de 
res carrés: 

è° D'un pd d'eau de 83 mètres carrés: 

4o D'un atelier de concentration ni 
1.400 mètres carrés; 

»° D'un atelier de 
de #44) mètres Carrés; 


40 


2 5 e® = 


le de C4 


99 mèe 


trique de 


mélanges sulonitriques 


Lesdites enclaves figurent au plan SOUS uns 
teinte jaune. 
L'Etat demenre propriétaire des instal. 


tions et, notamment, des canalisations d'eun 
et lignes électriques qui constituent une dé- 
perdlance des ouvrages ci-dessus désignés et 
en permettent ie fonctionnement. Les ee 
sentants de l'Etat conservent libre accès at 
ouvrages ainsi réservés et à leurs annexes, 

Le terrain cédé confronte: au Nord, la vois 
ferrée de Paris à Marseille, au Sud et à 
l'Ouest, le domaine de Sulauze, appartenant 
à la Société d'études et de négociations im- 
mobilières et commerciales à Paris, 85, rue 
Saint-Lazare, à l'Est, le surplus de l'annexe 
de la poudrerie 

Le prix de la cession a été fixé à la somms 
de 2.360.000 F, qui a été calculée de la rma- 
nière suivante: ; 

19 Terrains nus, formant une superficie de 
22 hectares 83 ares 54 centiares, dont toule 
l'étendue a été boukeversée par les bombar- 
dennents des mois de juillet et d'août 194. Le 
nivellement de <es terrains devant entraîner 
des frais considérables pour la société acqué- 
reuse, il à paru possibie de leur assigner la 
valeur réduite de 3 F le mètre carré, soit 
228.85: x 5 = 4.144.270 F; 

2e Bäliments dont la plupart sont détruit 

ou très er idérntnas gcs, ©i 617.000 F; 

Jo Tronçon de voie ferrée proven nant de la 


voie css au , chemin de fer, 
12.000 
Ensemble, 4.873.270 F. 


Pour tenir compte de l'absence, au cas par- 
Hculier, de toute compétition qui aurait élé 
susceptible de faire monter à un chiffre plus 
élevé de prix de la cession, celte évaluation 
a élé affectée d'un coefficient moyen de plus- 
vaue de 1,22, qui fait ressortir le prix de la 
cession à 2.200.000 F en nembre rond, prix 
accepté par la société aux termes d'une sou- 
mission souscrite le 3 mai 1947. 

Mais une telle cession est, en vertu de la 
lézcislation domaniale, subordonnée à l’autori- 
sation législative. 

Le projet de Hoi dont la teneur suit tend à 


obtenir cette autorisation. 
PROJET DE LOI 
Article unique. — Est autorisée la cession 


à la Société anonyme des produits chimiques 
et engrais d'Auby, dont le siège est à Paris, 
avenue es Champs-Elvæes, 104, d'un ermpli- 
cement industriel de 22 hectares 88 ares 54 
centiares sis sur le territoire de la commune 
d'istres, lieudit « Le Mas Neuf », formant une 
pertie de l'usine de Miramas (annexe de Ja 
oudrerie nationale 4e Saint-Chamas), ensem- 
le les constructions et vestiges de bâtiments 
qui se trouvent sur cet emplacement 

Cette cession aura Tieu moyennant le prix 


de 2.300.000 F. Flle sera constatée par un ac! 
administralif, établi dans les formes ordis 
naires. 


Fait à Paris, le 45 avril 1948. 
Signé: ROBERT SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics et @es 
transports, ministre des finances et 
des affaires économiques par intérim, 
Sigpé: CHRISTIAN PINEAT. 
Le manistre de l'industrie et du commerce, 
Signé: RonErT LACOSTE, 
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ANNEXE N° 3921 


ed 


J:, 90 , 


(Session de 1918. — 2e séance du 20 avril 1948.) 


pROJET DE LOI modifiant l'ordonnance 41 
Jo juin 19% relalive à là constatation, la 
poursuite et la répression ües infractions 
à la législation économique, présené au 
nom de M. Robert Schuman, président du 
conseil des ministres, par M, André Marie, 
garde des sceaux, ministre de la justice; 
par M. René Mayer, ministre des financas 
et des affaires économiques, et par M. Jules 
Moch, ministre de l’intérieur. — (Renvoyé 
à la commission de la justice et de légis- 
lalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’expérience a prouvé 
ne le manque d'unité de la jurisprudence 
es chambres correctionneiles économiques 
et l'indulgence exesssive dont la plupart ds 
ces juridictions font preuve en de nombre‘:es 
régions ne permettaient pas de donner à la 
réoression économique les caractères de fer- 
meté et d'équité indispensables pour que la 
Jo comme la justice soient respectées. 


La formation de ces chambres se heurte, 
d'autre part, à de nombreuses diff 
d'ordre matériel en raison du peu d’empresse- 
ment de certains assesseurs (jurés). 


eur! 
lun 68 


Il est apparu que le retour au droit com- 
mun, en dehors des économies budgélaires 
qu’il entraînera, était le seul moyen d'obtenir 
dans le domaine économique, comme dans 
les autres, une plus grande justice conforme 
à la fois au vœu de la grande majorité des 
ciloyens et à l'intérêt du pays. 


Tel est le but du présent projet de loi qui, 
our parvenir à ce résultat, abroge ou modifie 
fes articles 34, 35, 36, 37, 38, 61 et 64 de 
l'ordonnance du 30 juin 495 relative à la 
constatation, la poursuite et la répression des 
infractions à Ia législation économique. 





PROJET DE LOI 


Art. 4e. — Les articles 34, 35, 36 et 37 
de l’ontonnance du 30 juin 195, relative à 
la constatation, la poursuite et la répression 
des infractions à la législation économique. 
sont abrogés. 


Art. 2 — L'article 38 de ladite ordonnan:e 
est remplacé par la disposition suivante. 


« Art. 38. — La procédure devant le tribunal 
correctionnel est suivie conformément au 
droit commun, 


« Le tribunal, sauf les cas prévus par 11 
loi du 29 mai 1863, est saisi par voie de eita- 
tion donnée aux prévenus dans les trois mois 
au plus tard de la clôture du procès-verha: 
où de l'information. » 


Art. 3, — Le second alinéa de l'article G1 
de ladite ordonnance est abrogé. 


Art. 4. _— L'article 64 de ladite ordonnance 
est remplacé par la disposition suivante: 


« Les dispositions'de la présente ordonnance 
sont applicables dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. Tou- 
tefois, les attributions conférées au juge de 
paix par larticle 48 seront exercées dans ces 
déparlements par te tribunai cantonal. » 


Art, 5. — Les affaires pendantes devant les 
Chambres correctionnelles économiques sont 
déférées d'office, et dans le même état de Ja 
Procédure, aux chambres correctionnelles erdi- 
naires des tribunaux civils. Les prévenus et 
témoins déjà cités devant les chambres cor- 
rectionnelles économiques comparaitront aux 
mêmes jours et heures et dans les m°mes 
Acaux devant la chambre correctionnelle urdi- 


tire. 





ANNEXE N° 3922 


Session de 1948 — 2e séance du 20 avril 1948.) 


PROJET DE LOI modifiant les lois des 15 dé- 
cernbre 192% et 6 février 1951 relatives à la 
reconstitution des actes et archives detruits 
dans les départements par suite des Événe. 
ments de guerre, pré<enté au nom de M. Ro- 
bert Schuman, président du conseil des mi- 
nistres, par M. André Marie, garde des 
sceaux, nrnistre de la justice, par M. René 
Mayer, ministre des finances et des affaires 
économiques, et par M. Jules Moch, ministre 
de }'intérieur. — (Renvoyé à la commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 7, 4e, de Ja 
loi du 15 décembre 1925, auÿ oblige les déten 
teurs d'une grosse ou d'une expédition à er 
effectuer le dépôt pour minute dans l'étude 
de l'officier public ou ministériel qui pos #- 
dait l'original détruit, a soulevé certaines Gif- 
ficullés d'application d'ordre pratique : encom- 
brement des éludes des officiers ministériels 
par le dépôt de pièces d’ua volume souvent 
considérable, abandon par les intaressés des 
grosses dont ils pourraient être appelés à faire 
usage par la suite. 

Le projet de loi ci-joint tend à remédier à 
ces inconvénients en permettant de r'1:plaeer 
le dépôt pour minute de la grosse on de lPex- 
pédition, par le dépôt pour minute d'une copie 
de ces pivees, certifiée conforme, par l'officier 
public ou ministériel. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Est validié l'acte dit loi du 6 fé- 
rier 1941 modifiant les lois des 20 juin 1920 

15 décembre 1923 relatives aux actes de 
stat civil détruits. 
Art. %. — L'arlicle 7 de la loi du 15 décem- 
bre 1923 relalive à la reconstitution des actes 
et archives détruits dans les départements 
par suite des événements de guerre, est mo- 
difié ainsi qu'il suit: 

« Lorsque le titre original a été perdu ou 
détruit par suite d'événements de guerre, les 
copies font foi-d'après les indications sui- 
vantes : 

« 40 Les grosers et les expédittuns font la 
même foi que l'original quand elles ont été 
délivrées par l'officier public ou ministériel 
compétent, 

« Lorsqu'une de ces grosses on de ces 
expéditions se trouve chez un officier public 
ou ministériel, chez un fonctionnaire ou chez 
un particulier, celui-ci est tenu soit de la dé- 
poser pour minute dans l’étude de l'officier 
publie ou ministériel qui possédait l’orignial 
détruit, soit de faire dresser par cet officier 
public ou ministériel une copie certifiée con- 
forme de la grosse ou expédition et de dé- 
poser cette cepie pour minute en l'étude dudit 
officier public ou minitériel. 

« Dans l'un et l’autre cas, l'officier pnbhue 
ou ministériel dresse procès-verbal du dépôt 
effectué. » 

(Le resle sans changement.) 


ANNEXE N° 3923 


(Session de 1918, — 2% séance du 20 avril 1948.) 


PROJET DE LOI relatif à la garantie des titres 
néerlandais circulant en France, présenté 
au nom de M. Robert Schuman, président 
du censeil des ministres, par M. René Mayer, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, et par M. Paul Coste-Floret, mi- 
nistre de la France d'outre-mer. — (Ren- 
ové à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le gouvernement des 
Pays-Bas a été amené à prendre, au lende- 
main de la libération, un ensemble de me- 
sures d'application de la déclaration des Na- 
tions Unies du 5 janvier 4943 relative à la 





_nuilité des-opérations de cession faites atp nro- 


fit de la puissance occupante où de ses res- 
sortissants. De très nombreuses spalla.:ons 
ayant été commises, semble-t-il, sur des va- 
leurs mobilières néerlandaises, le gonverng- 
ment néerlandais a édicté duns ce durmiine 
des mesures particulièrement rigaureus- | ne 
liste noire a été constituée sur laquelle ‘ent 
portés nom seulement les titres qui ort faut 
d'une manière certaine lobjet des spo'malions, 
mais encore Ceux, Qui Sant PrésunÉs. à Un 
tre ou à un autre, avoir pu être : pprel! - 
dés par l'Allemagne ou ses ressoriissat ous 
la contrainte: l'enregistrement de 10 

titres néerlandais a été prescrit; : ‘ 
figurant sur la liste noire ne sera \:i,dé 
qu'après examen spécial par une juridi ion 
néerlandaise. 

Par ailleurs, le gouvernement néerlandais 
a voulu remédier au préjudice subi par l'éca- 
noômie hollandaise du fait que pendant l'oc- 
cupation les auterilés ennemies ont imposé à 
la HoHande d'accepter les reichsmarks en rè- 


glement des transactions portant des biens à 
caractère de capital. H à, en conséquence, dé- 
cidé de s'approprier ‘ous les biens acquis aux 


Pays-Bas et ayant été réglés en reichsmarks, 
Y compris les biens qui ont élé acqinis 
ceite manière par les ressortissants drs Na- 
tiens Unies qui résidaient dans des terrilaires 
momentanément , annexés par l'Allemagne, 
notamment par les ressortissants français du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 

IT est résnlté de ces diverses mesures qu'un 
grand nombre &Ge titres néerlandais détenue 
sur le territoire français per des personnes 
résidant en France se sont trouvés grevés 
d'une menace d'annulation. Cette menace à 
"ntraîné la suspension de la négociation des 
valeurs mobilières néerkindaises sur le - 
chés de baurse français et a empêché la re- 
prise des transferts financiers entre la France 
et les Pays-Bas. Elle empéchait également les 
porteurs francais de bénéficier des avantages 
divers afférents à leurs titres et notamment 
de participer aux augmentations de capital 
auxquellkes pouvaient procéder les soriétés 
néerlandaises. Cette situation, qui constituait 
pour les porteurs une gêne considérable, étail 
d'autant plus dommageable que les epérilions 
de vérification, entreprises par les autorités 
néerlandaises en ce qui concerne les titres 
figurant sur la liste noire, exigeront, pour ire 
menées à bien, un délai qui ne peut él:e en- 
cere à l'heure actuelle évalué à moins de deux : 
ou (rais ans. 

IL était difficile cependant, quel que fot le 
préjudice causé aux porteurs français par les 
dispositions prises aux Pays-Bas, de coule:ter 
le bien-fondé de ces dispositions, em partien 


t 


lier dans la mesure où elles découlent de la 
déclaration des Nations Unies du 5 janvier 
1943 dont la France est signataire et dont els 
est d'ailleurs clle-mfme constamment aypelée 
à invoquer l’autorité. 

Il a donc paru nécessaire de rechercher 
formulé qui garantisse an gouvernement des 
Pays-Bas le respect de légitimes intérêts néer- 
landais tout en permettant aux porteurs fran- 
cais de retrouver immédiatement la libre dis- 


position de leurs titres et la pleïne jouissance 
des droits y afférents. Au terme des né: 1 
tions franco-nécrlandaises qui se sont d: l 
lées à Paris du 10 au 206 novembre #4%4:7. un 


accord à été conclu le 13 décembre entre !rs 
deux gouvernements. Les dispositions de cet 
accord permettent la validation immédiate de 


tous 125 titres néerlandais détenus par dus 
porteurs résidant en France et = ont été 
régulièrement acquis et déclarés. Par voie de 


cénséquence, le service des valewrs mobilières 
entre les deux pays peut être repris. La 
France s'engage à indemmiser le gouverne 
ment néerlandais pour tous les titres ain-i 
lidés qui seraient ultérieurement rec ts 
être sortis des mains d'un propriétaire bel- 
landais à la suite d’une opération de <polia- 
tion. Un arrangement spécial permet de s4u- 
vezarder les droits des ressortissants fau 
résidant dans le Haut-Rhin, le Bas-Rhin el 
Moselle qui ont, pendant l'occupation, acqui 
régulièrement des valeurs mobilières pée:lur- 
daises moyennant payement en reichsmarkse. 
La présente loi a pour objet de erfer les 
ressources nécessaires à la couverture des 
risques pris en charge en France; étant donné 
que l'accord à été conclu dans l'intéret des 
porteurs de titres néerlandais, il a paru 
time de faire supporter par ces vocteur: 


vd- 


15 





charges de Véepération. Teutelois, la vol da 
tion des titres déposés dar bai 


15 Ut Od pue #52 
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France depuis une date antérieure au 410 juin 
49%, qui ne peuvent être l'objet d'aucune 
contestation, ne donne lieu à la perceplion 
d'aucune taxe. La gestion des fonds ainsi re- 
cueilli est confiée à un fonds de garantie, 
qui assurera le remploi des sommes en Cause 
en valeurs mobilières néerlandaises, l’indem- 
nisation ‘éventüelle des parties lésées devant 
avoir lieu par remplacement des titres qui 
feraient l’objet d'une contestation. 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Les titres néerlandais réguliè- 
rernent déclarés, circulant en France et admis 
à la cote d'un marché de Bourse en France, 
son: soumis obligatoirement à une procédure 
de validation. 

Art. 2 — Il est institué un fonds de garan- 
tie destiné à assurer la couverture des ris- 
quee résultant de la validation des titres vi- 
sés à l'article fer qui ont été régulièrement 
acq Ce fonds est alimenté par une taxe 
de validation et une taxe de participation. 

Le taux de chacune de ces taxes est fixé 
À 1 P 100. " : * 11 

Art 9%. — Le taxe de validation -s'appll- 
que à la valeur des tilres, calcule d’après 


les urs cotés » la bourse d'Amsterdam. , 

I doit être réglée dans le mois qui suit 
Ja notification au détenteur des titres que ses 
[FLE remplissent: les conditions nécessaires 
po e validés, et pourra donner licu, après 
cé délai, aux instérêts moratoires légaux. 

Art 4 — La taxe de participation est per- 
cue à l'occasion de la participation des titres 
néerlandais, détenus à l'étranger, à des opéra- 
tio augmentation de capital par l’intermné- 
diaire d'un établissement de banque en 
Fra e 

File porte sur Ja valeur nominale des attri- 
but , diverses dont ces titres sont appelés 
à bénéficier, Elle n'est pas due si les titres 
en ca ont déjà acquilté la taxe de vali- 
da!i 1 

Art. 5, — Aucune taxe n'est perçue lorsque 
les titres néerlandais ont été déposés chez 
un banquier, azent de change, courtier en 


valeurs mobilières ou établissement financier 


en france à une date antérieure au 10 juin 
490 au nom du détenteur actuel ou de son 
auleur À titre successoral. 


Art, 6. — Au cas où un titre, déjà validé 

régulièrement acquis en Bourse, se- 
ultérieurement l'objet d'une revendica- 
tion reconnue fondée, le vendeur qui ne pour- 
rait justifier d'une acquisition régulière ou 
l'ihtermédiaire qui ne pourrait, par sa faute, 
permettre l'identification du vendeur, serait 
responsable vis-à-vis du fonds de garantie de 
la valeur du titre que celui-ci devait remet- 


tre en indemnisation à la partie lésée. 
Art. 7. — Les conditions d'application de la 
présente loi, et en particulier celles des ar- 


ter, 2 et 3 seront fixées par arrêté du 
ministre des finances. 

Art. 8 — La présente loi est applicable aux 
territoires d'outre-mer. 








ANNEXE N° 3924 





fées: ion de 1943. — 2 géance du 20 avrii 4948.) 


PROJET DE LOI relatif à la réunion de plu- 
sieurs justices de paix sous la juridiction 
d'un même magistrat, présenté au nom de 
M. Robert Schuman, président du conseil 
des ministres, par M. André Marie, garde 
des sceaux, ministre de la justice, et par 
M. kRené Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. — (Renvoyé à 
= commission de la justice et de Mgisla- 
ion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, la loi du 20 juillet 
d94:, relative à l'organisation des justices de 
Mix, a prévu la suppression des postes de 
iges de paix de 4 classe, 

lle laisse subsister les justice de paix de 
& classe ellees-mêmes, qui seront désormais 
dépourvues de titulaires, mais où la justice 
sera rendue par un magistrat désigné à cet 
effet par décret en conseil supérieur de la ma- 
glstrature, 











Parallèlement à cette réforme, il importe 
que le système de réunion de justices de paix 
sous Ja juridiction d’un même magistrat, 
inauguré par la loi du %3 avril 1499, voie 
san champ d'application élargi, 

En effet, le décret-loi du 3 septembre 1926 
ot ja loi du 24 décembre 1931 fixaient d’une 
part à trois au plus le nombre des justices 
de paix pouvant être réunies.sous la juridic- 
tion d'un seul magistrat cantonal, et limi- 
taient, d'autre part, à la moitié du nombre 
total des justices de paix le chiffre de ces 
juridictions pouvant faire l'objet de pareils 
groupements. Ce maximum a déjà été aiteint 
depuis longtemps. 

11 convient, en conséquence, de supprimer 
ces deux limitations, qui ne peuvent étre 
qu'une entrave au groupement des justices 
de paix, que rendra nécessaire l'application 
de la loi du 20 juillet 1947. 

Tel est l’objet de la présente loi, 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — L’alinéa 1er de l’article 143 de la 
loi du 28 avril 1919, modifié notamment par 
l'article 222 de la loi du 13 juillet 1925, est 
à nouveau modifié ainsi qu’il suit: 

« Après avis des chefs de cour, des dé- 
crets pris en conseii d'Etat procéderont à 
la réunion, sous la juriidiction d’un même 
magistrat, de plusieurs justices de paix 


voisines, sises dans le ressort d'une même 
cour d'appel, » 
Art. 2. — Sont abrogées toutes disposi- 


tions contraires à la présente loi et notam- 


ment l'article 4e du décret du 3 sep- 
tembre 19%, la loi du 24 décembre 19H et 
l'article 1er du décret du 30 octobre 1955, 


autorisant la réunion de deux ou trois jus- 
tices de paix sous la juridiction du même 
magistrat, dans le ressort de la même cour 
d'appel, 





ANNEXE N° 3925 


(Session de 1948. — 2e séance du 20 avril 1948.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée, 


Le garde des sceaux, ministre de 
la justice, à M. le président de 
l'Assemblée nationale, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce 
pli, aux fins de droit, une demande en auto- 
risation de poursuite formulée par M. le pro- 
cureur général près la cour d'appel de Paris 
et visant M. Marcel Cachin, député. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me 
faire connaître la décision qui éera prise sur 
la requête présentée par ce haut magistrat. 
Pour le garde des sceaux, ministre 

de fa justice, 
Le chef du cabinet, 
Signé: illisible, 


LVL Em Eee pe 
————— 


ANNEXE N° 3926 


(Session de 1948.— 2e séance du 20 avril 1948.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée. 


Paris, le 26 mars 1946. 


Le garde des sceaux, ministre de 
la justice, à M. le président de 
l'Assemblée nationale. 


J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce 
pli, aux fins de droit, une demande d’auto- 
risation de poursuite en date du 5 mars 1948 
formulée par M. le procureur général près 
la cour d’appel de Paris et visant M. Marcel 
Cachin, député à l’Assemblée nationale. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me 
faire connaître la décision qui sera prise sur 
la requête de ce haut magistrat. 


Pour le garde des sceaux, ministre 
de la justice 
Le chef du cabinet, 
Signé: illisible. 


Letter ee Me Fe... ee me © 
ee 
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ANNEXE N° 3927 





(Session dg 1918. — 2 séance du 20 avril 194) 


DEMANDE en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée. 


Paris, le 14 avril 1948. 
A M. le président de l'Assemblée 
nationale, Palais-Bourbon, Paris. 


Monsieur je président, 


J'ai l'honneur de vous fxire savoir qu'ayant 
été chargé par M. Scialom, agissant en qualitg 
de gérant d° la société à responsaibilité limitée 
Chaussures d’art Lepicart, d'assigner en difrà- 
mation le journal l'Humanité, pour des articles 
parus €ans ce quotidien à la date des 2 et 
6 mars 1948, j'ai déposé une citation correc. 
tionnelle au parquet, qui m'a été refusée’ pur 
celui-ci, à raison du fait que le directeur ce 
l'Humanité, M. Marcel Cachin, est couvert par 
l'immunité parlementaire. 

J'ai donc l'honneur de soiliciter la levée de 
cette immunité parlementaire, et vous prie de 
trouver, à ce sujrt, en même temps que le 
texte de la citation correctionnelle déposée au 
parquet, la note qui m'a été remise par celui- 
ci. 

Veuillez agréer, M. le présicent, l'assurance 
de ma haute considération. 

GEORGES 1Z1nD, 
Avocut à la cour, 


Ce ae ee + + + 





ANNEXE N° 3928 





(Session de 1948. — 2% séance du 20 avril 191] 


Demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée. 


Le garde des sceaux, ministre de la 
justice, à M. le président de l'As- 
semblée nationale. 


J'ai l'honneur <@e vous transmettre sous ce 
p'i une Cemande de mainlevée de l'immunité 
parlementaire de M. Castera, député du Gers, 
formée par M. le procureur général près la 
cour d'appel d'Agen. 

Je vous serai très obligé de bien vouloir me 
faire connaître la décision qui aura été pri-e 
par l’Assemblée nationale. 

Signé: ANDRÉ ManI£. 


ANNEXE N° 3929 





(Session de 1948. — 2% séance du 20 avril 1918] 


PROPOSITION DE RESOLUTION: 40 tendant à 
aûresser l'hommage de l'Assemblée nationale 
aux victimes de la catastrophe minière de 
Courrières et à leur famille; 2° à inviter le 
Gouvernement à venir en aide à ces vic- 
times, présentée par MM Ramette, Lecœur 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés. députés (1). — (Renvoyée à la 
commission de la production industrielle.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, douioureusement frap- 
pée par la catastrophe des mines de Courrières, 

S'incline Cevant tes victimes tombées au 
champ d'honneur du travail, 

Présente à leurs familles éplorées ses con: 
doléances émues et attristées, 

Adresse l'expression de la reconnaissance n1- 
tionale à la grance famille des mineurs si 
cruellement atteinte, 

invite ie Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles, afin que les responsabilités de 
la-catastrophe soient établies, et à faire voter 
d'urgence les crédits nécessaires pour venir en 
aide aux familles des victimes. 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement. 
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ANNEXE N° 3930 


coin 1, Q — 
(Session de 1918. 


»NOPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
‘ viter le Gouvernement À secourir d'urgence 
lex familles des victimes ‘#2 |: catastrophe de 
Courrières, nré<entée par M. Sion, dépailé, — 
(Renvovée à la commiesion de ja provurtion 


2% séance du 2) avri 194 


- © Lui = « 


judustrieher. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


l'Assemblée nationale, 

En présence du deuil cruel qui frappe une 
Lis euvore la courageuse £orpôralion miniéte 
et devant la eatastrophe qui vient de se pro- 
dnire à la fosse + des mines €e Contiieres, fi- 
sant plus de vingt nioris, de très nombreux 
blessés et mettant les famiiles dans La du6o- 
atioit 
adrosce aux fàmilres des victimes l'expres- 
sion de ces condmléanres attristées, 

Et invite le Gouvernement à ouvrir un 
dit ée à millions de francs pour leur 
aide. 


ANNEXE N° 3931 


_€ré- 
vVenif Cr 





sp <ei 


on de 1948. — 2% séance du 29 avril 1943.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la 
loi du 9 avril 147 relative aux indemnités 
des maires et adjoints, var 
M Meck et les membres il groume dù mou- 
vement répuhikain popluiaire, épris 


pré<épt Fa 


b 
} 


(Renvoyée à la commission de térieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
messieurs, 1 hausse interrenne 








tr ÿ aux S ? AU Tr né- 
F1 k ‘ à vie de s inbent 3. 
Pour | Lt pré le pragosiion 
at picre € viorer de 50 p. 100 
ttaux & mmaloratio & traitements 
ti Lerv es depuis 19 s res fixes par 
floi du 9 i7 
| rA:e 1") | 1 des 
n'i = < J i S dctre Hi es <upDur- 
ya ù CT ilca de i 1 
'ROPOSITION DE LOI 
Art. 1e, — Leg 5 et 9 de l’ardon- 
nance ne 4:-2596 du !t3 octobre 1915, modifiés 
par ia n° 17-655 du 9 avrii 4%: sont abro- 
ges et rernf 





piacés ainsi qu'il 


« A7t, 5. -— Dans la région parisienne, les 
conseiie mu piux des communes de plus 


D 
: 1 . n .#: LJ 
ais, faisant partie de ja 
ne de salaires, sont at 


pre- 
: Y ter 
fonctions dans les limites 
Schalion immédiatement su- 
périenr à celui de leur popuiation dans le 
barème annexé a présente loi. 

a Art. 9. — Les indemnités maxima appli- 
cables aux villes de Marseille et de Lyon sont 
fixées à 450.000 F pour le maire et à 22.090 F 
pour chacun des adjoints. » 


l'ortæs à 


corré-10fma 





rt. 2, — L'indemnité mensuelle de fonc- 
tions prévue à l'article 8 de l'ordonnance pré- 
citée est ainsi flxéc: 

6.609 F ur ies membres du conteil muni- 
“DA i : 

jpal; 

21.000 F pour Acs maires d'arrondissement 
de Paris 

48.600 F pour les adjoints 

art, 2. — Dans les communes de plus de 
114.000 hahit S les conseils n iCipaux sont 
auwtoricés ver des indemnités 48 fonctions 


aux conseillers municipaux, autres que le 
maire ot ra adjoints, pour laccommplissement 


[de certa S UÜons ou missions particu- 
| lière 

Ÿ art, & — Les barèmes annexés À l’ardon- 
In nce pré . il nplacés par ie barème 
unique 





COMMEXES D'UNE POPLLATION 
munjieipale totale 

ins de 500 habitants... rss oseses à 
it à 1.009 ha! | Donorentseseesss 
jh 1.00 à 1.500 DAaDHANTS. sscccoovaues se 
rl 1.501 à 2.000 HAaDHAMS. 0. scoccocsoce a 
2 OL à 2.500 BabHants. soso cadee e 
| 3) AM à 2.000 AD IADES. sc scsocscssosse 
j TUE AT DR MISES ca cssscec étre cas 
| t0.00£-à ‘37.000 habitants... ss cvosces ee 
à O0 à 60:000 MaDLUHANLS.. ss ssoocccoee 


S5.000 habitants 
110.000 3h: 
10.001 à 150.949 hahitant:s 

150.009 habitants (sauf 


ons 





sos. 











MEMPRES 


4 ‘ 


ADIJOIXTS ET 


de délégations spéciales 
e faisant 
délés é © lee fonctions d'adijoints 


indemnités individuelles), 





francs, 


1Q 9.000 
7 ,tKn) | 13 500 
(9 (0 

0 19 MK) 
Ca 71.00) 


: 24) 
+ en) 


[EL LS F3 
|A} mm} | 21,000 
FE HN) | LIRE 
2<8,, (KO) 99.000 
21.080 114.000 
0.609 | 135.006 
LE8 000) | 1%),06€) 





« Los communes suburbaines à 
industriel des villes de pius de 440.600 habi- 
iants sont autorisées à voier des indemn:tés 
ae lonelions dans les limites correspondant à 
l'échelon immédiatement sup‘rieur à eclui de 
seur Population, » 

Art, 5. — Le cumul! d'une indemnité pa 
menlaire avec, les indemnités de maires ad- 

} 


4 tré 
caracltere 


ètre déléguée 
: son où à ses 
suppi£ants. . 

At, 6. — La présente loi est applicable à 
l'Alvérie. : 
at. 7. — L'article 11 de l'ordonnance ne ä5- 
2399 du 18 oclobre 1945 est rédigé comme suit: 
,.* La présente ordonnance est appl'cable aux 
G<pariements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin, de 
a Moselle, de la Guadelouge, de la Martini- 
que. de la Guyane et de ja Réunion. Elle 
Sera... % 

(Le reste sans changement.} 

Art 6. — La présente loi aura effet à comp- 
ter du 4e ra ie 1947 jusqu'à la mie en 
V'gueur de la Mi portant rélrme de rorga- 
nisation municipale qui devra étre prise €on- 
iormément aux termes de j'article & de 1a 
Constitution, 








L 


ANNEXE N° 3932 


‘Session de 1918. — 2e séance du 29 avril 1948.) 


PROJET PE LOI réglementant l'intervention 
des fonctionnaires des ponts et chaussées 
dans les affaires inisressant !:: colectivités 
locales et divers organismes, présenté au 
nom de M. Robert Schuman, président du 
conseil des ministres, par M. Christian Pi- 
neeu, ministre des travaux publics et des 
transports; par M. Jean Biondi, secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique et 
de la réforme administrative; par M René 
Mayer, min'stre des finances ef ds affaires 
économiques: par M. Pau} Caste-Floret, mi- 
nistre de la France d'outre-mer, et par 
M. Jules Moch, ministre de l'Intérieur, — 
(Renvoyé à là commission des moyens de 
communication.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mecdame:, messieurs, l’acte dit loi du 5 o©c- 
1 pour l'interven 1 des fonc- 


n re 
174) ik 


honnair:s des ponts et chaussées aus les 


Y 
> 
y 


- 














ACCes: 


trouvé profondément altéré par les t " 
rieurs. D'une part, l'ordonnance du & jravier 


1915 po 
fonctio 
C t 

ponts et chaussées ne tourhent 
demnilés ci-dessus visées, bien que 
lectivilés et 
ls prêtent leur concours continuent à 
les redevances prescrites, qui sont ma.ntenang 


des 


M) mai 





d $ sean? ie3 ‘ | Sale 
} | js de 1 es reg J'ai en | 
hi 8 es d 1 «he ju 14 lai LM. 

{ 1 r li IN 1! 1s MENU Lit 1.6 

es inces vi s p les Col i 
tés et élablissemen [ lics 1X s !‘e 
y s ponts et-4 lssées é son 


servire, I 
‘uonnäires d 
collectivités o1 
à l'occasion de li L 
rémunération où auvainiage 


or « recie 
ements p 
ntion, au 
dire. 


Or, l'acte dit lol du 5 octobre 1941 


ublies, 


‘une 


réforme traitements 
inaires de i'Elat a supprimé 
ommuns, de sorte que les ‘onction 


pl'rs 


des 


es col 
auxquels 
VeTscÆ 


établissements publics 


encaissées au profit de l'Elat. 

D'autre part, le projet de lai portant 
finances locaies, er discussiwn 
l'Assemblée nationale et rapporté au 
la commission de l'intérieur à la séance du 
1947, prévoit, en son article 159, la 
suppression des versements que l'acte dit ki 
du à octobre 1914 met à la charge des dépère 
tements et des communes pour la ge:liun du 
service vicinal. 

conditions, ledit arte so tre 





€ té } rnm4 
devant 
nor 48 


Dans cez 
privé de la plus grande partie 
la plus importante partie des vers 
wait va disparaitre, la réparliton des 
sommes versées entre les fonctionnaires A 
été supprimée par Fordonnance du 6 jawvrer 

il me subsistera plus guère que Fimtere 
pour ces ires de 
une rérmuimration directe des colec 
établissements publics auxquels i!s 
leur 

Powr mettre fin à cette sit 
d'abroger purement et 
loi du 5 octobre 1941, comme il n’a pas été 
validé, il suffit pour cela d'en con<titer la 
nullité par application des artigles 2 et 7 de 
l'ordonnance du 9 août 19%%4 relative au réta- 
blissement de Ja légalité républicaine 

Le régime institué par le gouvernetnent ée 
Vichy élant abrogé, les conditions d'inlerven- 
tion des fonctionnaires des pents et chaus 


'ivera 
le son contenu: 
ments qu'il 


List 


fonc lionnair reutve6ir 
D. à 
vies € 
DT EN 

conegurs. 
. 


ation, il convient 
imptement l'avie dl 


rs 

dans s affaires intéressant les Uviés 
doivent Cire {fxées à nouveau. 

li est en eflet indispensable que le: fonmc- 


tlonnaires des ponts et chaussées puissent 
“ontinuer à préter leur concours, pour l'exé- 
ition de tâches de leur compéiencs, aux 
collectivités ou organismes qui le demandent: 
départements, communes, chambres de “om- 
merce, associations syndicales, etc., et méme, 
à titre exceptionnel, à des personnes privées 
dans un intérêt général s’il s'agit par exermple 
de la construction de quais où de bo ; Le 
rilimes ou flaviaux 
Ces interventions doivent étre rise 
dans chaque cas d'espèce, de manwr; que 
l'autorité supérieure puisse vérifier qu'il s’agit 
bien de travaux ressortissant à la spéc:a.ité 
des fonctionnaires des ponts et chanssées, 
qu'ils ne nuisent pas à lactivité Kgitirme des 
techniciens privés et qu'ils sont compatibles 
avec les fonetions des int“ressés, 
L'article 2 du projet ci-joint que le3 cond 
tions dans lesquelles les ionctionnaires pe ur- 
ront préter leur concours aux collectiviles o@ 
à divers organismes seront ffxées par des 
arrêtés interministériels concertés du ministre 
chargé de la fonction publique, du ministre 
des travaux publics et des transports du mi. 
nistre des finances et du ministre de 
relèvent les collectivités on organismes im 
r:3363, Cette procédure est celle qui est pré- 
vue par l’article 7 de l'ordonnance du 17 ma 
1915, relative aux services publies des dépar- 
tements et communes et de leurs é'abtisse. 
ments publics. Elle a déjà reçu de nornbr’uses 
applications dans d’autres administrations 
ñ doit étre précisé dès à présent qu'aucun 
rémunération ne sera dernandée aux dépar- 
tements et communes pour la gestion du 
service vicinal dont a été définitivement 
chargé le service des ponts et chaussées 
l'ordonnance du 10 mars 1945, ee service léj 
lement obligatoire, doit être rémunéré par ls 


« 











D er 


Re 
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trait nent et és primes de rendement pré Ces différenciations entre le Tégirue de pu- « Dans les huit jours de la premiôre :… 
vues au stat énéral des fonctonnæiros, I | blicité des ventes et cessions de fonds de | sertion, le Bultetin officiel des ventes et co 
est | contre conforme À l'éq lité que les | commerce et celui des apports en sociéié ne | sions de fonds de commerce fera €onr n 
autres concours Soient rémunérés par des | se justifient ni en droit, ni en fait. l'opération effectuée, le nom du vendeur < j 
indeinnités que verseront les collectivités et Il apparait bien en effet qne ventes et | de l'acquéreur, la situation du fonds, je du 
organisines intéressés, C'est en ce sens qu'in- | apports ont le méêine caracière juridique | micile élu,pour les oppositions, le non du 


terviendront les arrêtés prévus à l'artiile 2 


du projet de loi 

Une/tel'e rémunération est en accord avec 
les dispositions du statut général 4 fonc 
tionnaires qui prévoit en son article 51 que 
des indemnités « destinées à rétribuer des 


travaux supplémentaires effectifs » pourront 
s'ajouter au traitement. 

Les indemnités susceptibles d'être 
aux fonctionnaires des ponts et chaus:ées 
pour leurs divers concours seront bien 
tendu jiimitées par la réglementat'on 
cumuls, édictée par le décret du 29 octobre 
4926 el les textes subséquents. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Est expressément constatée la 
nullité de l'acte dit loi du 5 octobre 1941 ré- 
gementant l'intervention des fonctionnaires 
des is et chaussées dans Jes afhires inté- 
ressant les collectivités et établissements pu- 
blic: 

Toutefois, cette nuHité ne porte pas alteinte 
aux eflets résultant de l'application dudit acte 
antérieure au {er janvier 198. 


al'ouées 


CEE 
pr) 


Art ? — Les conditions dans lesquelles les 
fonctionnaires des ponts et chaussées peu- 
vent être appels à dônner leur Concours aux 


départements, comunes, établissements pu- 
blics, sociétés nationales et associaiions Sÿn- 
dicales, dans les affaires relevant de leur cCom- 
pélence technique, ainsi que le mode de ré- 


munération de ces fonctionnaires your ces 
travaux supplémentaires, sont fixés par des 
arrélés concertés du ministre chargé Je la 


fonction publique, du ministre des travaux pu- 
blics et des transports, du ministre des flnan- 
ces et des affaires économiques et du ministre 
de qui relèvent les collectivités où orzanisimes 


intéressés. 
Art. 3 — Les fonctionnaires des ponts et 
chaus-ées peuvent être spécialement autori- 


s6s par le ministre des travaux publicæ et des 


transports à prêter leur concours technique - 


à des personnes privées, lorsque leur inter- 
vention est justifiée en raison d'un intérêt 
général. Les condilions générales de ces in- 
terventions, et notamment le mode de rému- 
nération, sont fixés par un arrété conterlé du 
ministre chargé de la fonction publique, du 
ministre des travaux publics et des transports 
et du ministre des finances et des affaires 
économiques. 
\ Art. 4. — Les dispositions qui précèdent 
sont applicables aux fonctionnaires des ponts 
et chaussées en service dans un département 
ministériel autre que celui des travaix pu- 
blics el des transports, dans ce cas le ministre 
de qui dépend ce département se substitue 
au eninistre des travaux publics et des trans- 
ports 

Art. 5. — La présente lol aura effet à dater 
du ter janvier 4M8. Elle est applicable à l'Ai- 
gérie et aux territoires d'outre-mer. 





ANNEXE N° 3933 


{Session de 1948. — % séance du 20 avril 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de Kgislation sur le projet de 
loi relatif à la publicité des mutations de 
fonds de commerce et notamment À celle 


de l'apport en société de ces fonds, par 
M. Chautard, député (1). 
Mesdames, messieurs, le 16 mai 1947 le 


Gouvernement a déposé nr de loi dont 


A essentiel vise à unifler les règles de 
publicité des apports en société de fonds de 
commerce, 


Aux termes de l'ärticle 7 de la dci du 
47 mars 1906 ces apports, à la différence des 
ventes de fonds proprement dites, ne sont 
soumis qu’à une seule insertion dans les 
journaux d'annonces légales et se trouvent 
en oulre dispensés d'une publicité spéciale au 
Bulletin officiel: les créanciers enfin béné- 
ficient d'un délai de dix jours pour se faire 
connaiire. 





(1) Voir le no 4316. 
D ASSENBLÉE NATIONALE. == $, de 


1383, 





les unes et les autres 


sultat de transférer da propriété 


ont pour ri- 
et la direc- 


ion du fonds. 
Il est anortnal par ailleurs que les créan- 
ciers Se trouvent inoins garantis contre un 


éventuel apport en sociéié du fonds de eur 
débileur que contre une <ession de ce fonds, 
C'est en se basant sur ces chservations que 


le projet qui nous est proposé tend à sou- 


mettre l'apport en sociét à Ja formalité de 
la double insertion exigée pour. les ventes de 


fonds el à unifier le délai d'opposilion en le 
portant dans les deux cas à dix jours de Ja 
seconde insertion. 

Mais l’article 7 de Ia loi de 1909 distinguait 
en outre suivant que l'apport était fait à une 
soicélé en formalion ou à une société déjà 
existante: dans le premier cas l'insertion d’un 
extrait de l'acle constitutif de la sociéé mmen- 
tionnaut l'apport consliluait la seule publicité 
exigée et faisait courir le délai de quinzaine. 

Le projet du Gouvernement propose que soit 
dans tous les cas rendu obligatoire la publi- 
cation d'un extrait distinct de l'acte consti- 
tutif de la société, avec faculté, si l'acte cons- 
titutif est publié dans le même journal de 
s'y référer pour les détails. 

Ces deux modifications qui font l’objet 
essentiel du texte qui vous est soumis ten- 
dent ainsi à renforcer, sans complications 
inutiles, la garantie des droils des créanciers 
de fonds de commerce faisant l'objet d'apporls 
en société, 

Le projet gouvernemental apporte en outre 
quelques modifications de pure forme au texte 
de l’article 3 de la loi du 17 mars 199; la 
plupart n'ont pour but que d'en rendre la 
rédaction plus claire. 

li y adjoint toutefois un paragraphe concer- 
nant Ja publication des ventes de fonds au 
Bulletin officiel des ventes et cessions de 
fonds de commerce, Jusqu'ici cette publica- 
tion n'était prescrite que par l'arürcie 101, 
5e alinéa de la loi de finances du 13 juillet 
1923 modifié par l’article 3% de la loi de 
finances du % avril 49% et n'avait pas été 
insérée dans la loi dun 17 mars 14409, Dans un 
souci de clarté et de codification il est bon 
que <elte lacune soit combkée, 

C'est dans ces conditions que voire Com- 
mission a été unanime pour proposer à l'AS- 
semblée d'adopter le texte suivant: 


_… 


PROJET DE LOI 

Art. der, — Les quatre premiers alinéas de 
l'articie 3 de la loi du 47 mars 1909 reiative à 
da vente et au nantissement des fonds de 
commerce sont remplacés par les dispositions 
suivantes: 

« Sotts réserve des dispositions relatives à 
l'apport en société des fonds de commerce 
édictées par l’article 7 ci-dessous, toute vente 
ou cession de fonds de commerce, consentie 
même sous condition et sous la forme d’un 
autre contrat, ainsi que toute attribution de 
fonds de commerce par partage ou licitation, 
sera dans la quinzaine de sa date, publiée à 
la diligence de l'acquéreur sous forme d'ex- 
trait ou d'avis dans un journal d'annonces K- 
gales du ressort du tribunal de commerce où 
se trouve le fonds, ou, à défaut, dans un jour- 
na! d'annonces légales de l'arrondissement. 

« La publication de l'extrait ou de l'avis, 
faite en exécution du précédent alinéa, devra 
être, à peine de nullité, précédée soit de l'en- 
règistrement de l'acte contenant mutation, eoit 
à défaut d'acte de la déclaration prescrite 

ar le deuxième alinéa de l’article 8 de la li 

u %8 février 1872. Cet extrait devra, sous la 
même sanction, rapporter les date, volume et 
numéro de la perception, ou, en cas de simple 
déclaration, la date et le numéro du récépissé 
de cette déclaration, et, dans les deux hypo- 
thèses, l'indication du bureau où ont eu lieu 
ces opérations. Il énoncera en outre la date 
de l'acte, les noms, prénoms et domicile de 
l’ancien et du nouveau propriétaire, la nalure 
et le siège du fonds, l'indication du délai ci- 
après fixé pour les oppositions et une élection 
de domicile dans le ressort du tribunal. 

a La publication sera renouvelée du hul- 
tième au -quinzième jour après la première 
insertion. | 


— 95 février 1949. 


journal local et la date de publication da: 
journal. 

. « Pendant les dix jours suivant la seconds 
insertion efleciuée dans un journal d'anrs 
ces légales, tout créancier du précédent n 
priétaire, que sa créance soit où non exis 
pourra fortner au domicile élu, par simple 44 
extrajudiciaire, opposition au payement 
prix; l'opposition, à peine de nullité, énor 
cera le Chiffre et les Causes de la créance «4 
contiendra une élection de domicile dans | 
ressort de la situation du fonds. Le bailleir 
ne peut former opposilion pour loyers en cour: 
où à échoir, et ce, nonobstant toutes s'inu 
jations contraires. Aucun transport armiab!e où 
judiciaire ou de partie du prix ne sera 0pjo- 
sable aux créanciers qui se seront ainsi fut 
Lconnaître dans ce délai. » \ 

Art. 2 — L'article 7 de la loi du 17 mars 
1909 relative à la vente et au nantissement 
des fonds de commerce est remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Tout apport de fonds de commerce fait À 
une société en conslilulion ou déjà "existante 
doit être porté à la connaissance des tiers 
dans les <onditions définies par les article: 3 
et ci-dessus par voie d'insertion dans lea 
légales et au Bulletin 


journaux d'annonces 
officiel des ventes et cessions de fonds «» 
commerce. 

« ‘Toutefois, si par suite de l'application des 
dispositions des lois et règlements en vigueur 
relatives à da publication des actes de sociéiss, 
les indications prévues par ces articles flux 
rent déjà dans le numéro du journal d'annon- 
ces légales où les insertions doivent être et 
fectuées, il pourra être procédé par simple ré. 
férence à cette publication. 

« Dans les dix jours de la deuxième incer. 
tion dans un journal d'annonces légales, tout 
créancier non inscrit de l'associé apporteur 
fera connaître au greffe dun tribungl de com- 
merce de la situation du fonds sa qualité «a 
créancier et la somme qui Ini est due. Las 
greffier lui délivrera un récépissé de sa dé- 
claration. 

« À défaut par les associés ou l’un d’eux ds 
former dans la quinzaine suivante une de- 
mande en annulalion de la société ou da 
l'apport, ou si l'annulation n'est pas pro 
noncée, la société est tenue, solidairement 
avec le débiteur principal, au payement du 
passit déclaré dans le délai ci-dessus €t jus 
tifié, » 

Art. 3, — Le cinquième alinéa de lJ'ari- 
cle 101 de la loi de finances du 13 juillet 49%, 
modifié par l’article 34 de la loi de finances 
du 29 avril 196, est abrogé. 





ANNEXE N° 3934 


{Session de 1948. — 2e séance du 20 avril 194) 


RAPPORT fait au nom de la commission d 
la justice et de législation sur: 1 — Ja 
proposition de loi de M. Frédéric-Dupont 
ayant pour objet d'augmenter l'indemnité 
de fonction des greffiers des tribunaux de 
paix et de police; IL — Les propositions 
de résolution: 42 de M, Chautard et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 

F ie Gouvernement à relever l'indemnité da 

fonction allouée aux greffiers de paix et do 

simple police; 20 de M. Jacques Bardoux et 
ar rec de ses collègues tendant à inviter 

e Gouvernement à relever l'indemnité de 

fonctions allouée aux greffiers do paix et de 

police; 3° de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement 

à procéder sans retard au relèvement «°c 

l'indemnité de fonction allouée aux greffiers 

des tribunaux de paix et de simple polie, 

par M. Garet, député (1). 


Mesdemes, messieurs, les greffiers des 11 
bunaux de paix et de simple police béni: 
cient de deux sortes de rémunérations: 

19 Des émoluments fixes, déterminés pir 
des tarifs civils et de police, s'appliquant à 
7 actes et formalités de leurs fonc- 
ons; 











(1) Voir les nos 3292, 2967, 2120, 378 
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Annexe n° 3934 (suite). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








Une indernnité annuelle de l'Etat, justi- 
fée par des nombreux travaux gwaluils qui 
leu sont liinposes. 

Les premiers sont actüellernent à un ni- 
veau très bas, et, fort justement, la chancel- 
lerie le ceconnail puisqu'il parail qu'elle en- 
visvge un relèvement générai des tarlis. Mais 
ja seconde, dite indemnité de fouclion, est 
égaiement netiement insuifisante, compte 
tenu du coût actuel de la vie. Il résulie de 
ce qui précède que les greffiers des tribunaux 


de paix et de simple police sont acluelle- 
ment dans üne silualion {res inffwieure à 


celte dont ils devraient bi 

Le relèvernent des tarifs, auquel je viens 
de faire allusiun, n'apportera pas un reluède 
sufñsant à celte situation. 1 parait necessaire 
de imajorer très sensiblement cetle indemnité 
de fonction des greffiers des tribunaux de 
paix et de simple police si l'on veut simple- 
mout assurer à Ceux-ci, qui sont tout à la 
fcis des officiers wministériels et des fonction- 
nues, Un itiinuin vital auquel ils ont droit 


ficier. 


Ce sont ces raisons qui ont déterminé votre 
emission de la "justice .et de législation, 
woiune à prendre en considération les dif- 
féreutes propositions dont elle était saisie. 
La discussion n'a porté que sur le point de 
guvoir s'il convenait d'adopter une proposi- 
tion de loi ou une proposition de résolution 
e!: quel devait en ètre exactement le libellé. 

Eu premier lieu, il est incontestable qu'il 
avputient au Gouvernement et non au Par- 
lement de fixer le montant de l'indemnité 
allouée aux greffiers, qu'il s'agisse des gref- 
fisrs des cour, des tribunaux de première 
{nsinnce ou des tribunaux de cominerce, 
comme des greffers des tribunaux de paix 
Ou de simyle police, Aux termes de l’ar- 
tic'e 1% de la loi du 29 avril 14%, cette in- 
dermnilé doit en effet être fixée dans les con- 
dilons prévues à l'arlicle 33 de la loi de 
fuunces du 23 février 1901, c'est-à<ire par 
décret revêtu du contre-seing du ministre 
de: finances. Par conséquent, votre Ccommis- 
sion de la justice et de Kgislation à estimé 

'elle ne pouvait vous proposer que le texte 
‘une résolution. 

Elle vous detnande en fait simplement d’in- 
vitre le Gouvernement à faire paralre im- 
méjiatement le décret relevant l'indemnité 
de fonction actuellement attribuée aux gref- 
flis des tribunaux de paix et de simple po- 
lice, mais elle a chargé son rapporteur de 
préciser dans les motifs de son rapport ce 
v'elle espérait au minimum voir adopter. 
A l'origine de la création des justices de 
pat il était aïloué aux greffiers les deux tiers 
des rémunéralions accond“es aux juges de 
paix: la loi du 21 juin 145 confirma cette base 
présartionnetle. En 4875 l’indetnnité annuelle 
de: grefflers fut portée à &:0 F jusqu'en 1919: 
elle était sensiblement égale à la moitié des 
traïlements des juges de paix de 4 classe. Le 
décret du. 45 uin 19%6 a porté le chiffre de 
celle indemnité à 5.500 F, laquelle fut fixée 
en‘uite par l'arrêté du 3 octobre 1915 à 
20.400 F, puis par l’arrêté du 19 octobre 196 
à ©5000 F. Les chiffres ci-dessus démontrent, 
après les considérations générales déjà pré- 

sèrntées, l'uülité d’un relèvement sensible. 

Votre commission de la justice et de la Jé- 
éislaion s'est prononcée pour le chiffre de 
1300 F, Elle tient essentiellement, cornme il 
est dit ci-dessus, et alcers que les émotuments 
tar.fés constituent pour les grefflers une partie 
reliivement linirne de leurs revenus, à as- 
surer à ces très honorables auxiliaires de la 
pate une situalion largement suffisante, qui 
eur permette de tenir, non point aisément, 
lnais (out au moins normalement, lé rang 
qui est le leur et qui ne peut pas Ctre, à 
beaucoup près, Je dernier. 

Le problème est extrêmement urgent. Il a 
été indiqué qu’il existait un projet de décret 
Préparé par le ministère de Îa justice et ac- 
{ellement soumis à M. le ministre des fi- 
nances et des affaires économiques. 

La commission de la justice et de la légis- 
lation, qui espère que l'Assemblée nationale 
fera Slenne ceite proposition de résolution 
dans le délai je plus bref, insiste très vive- 
ment auprès du Gouvernement pour qu'il en 
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tienne compte et qu'il pass 
aux réalités. 


En conséquence 


e sans plus tarder 
pc voire commission de Ja 
Justice et de la législation vous propose de 
rejeter, Mais uniquement pour les motifs pré- 
ctdemment indiqués, la | 
M. Frédérie Dupont 


lion de résolutior 


proposition de loi de 
et d'adopter la 


\ Suivante : 


pro} 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

TENDANT A INVITER LE GOUVERRNEMENT À RELFEVER 
L INDENUNITÉ DK FONCTION ALLOUÉE AUX GREFFIEPS 
DE PAIX ET DR SIMPLE POLICE 


L'Assemblée natianale invite le Gouverne- 
ment à faire paraitre immédiatement le dé- 
cret relevant l'indemnité de foncti 
ment attribuée aux 
paix et 


grefliers de 


de simple police. 





ANNEXE N°3935 





(Session de Aus. —1e séance dix 20 avril 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à définir la 
Situation des fermiers et métayers OoCcu- 
pants de fait au regard de l'appiicat on de 
l'ordonnance du 17 octobre 1945 relative au 
Statut juridique du fermage ei de la loi du 
15 avril 1916, présentée par M. Buron, dé- 
pulé, — (Renyoyée à la commission de 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOT:FSs 

Mesdames, messieurs, avant de se séparer 
pour la période de Pâques le Parlement a voté 
la loi du 21 mars 198 qui décide que « sont 
prorogés de plein droit jusqu’au 4. janvier 
1919 les baux à usage commerciai, industriel 
ou artisanal, non renouvelés, et à la seule 
condilion que les locataires titulaires de ces 
baux non renouvelés ou leurs ayants droit 
occupent encore Inatérielement les lieux. 
Cette prorogation est de drait, nonobstant toute 
décis'on judiciaire antérieurement rendue, 
même passée en force de chose jugée, y com- 
pris les cas où l'occupant avait pris antérieu- 
rement à ia promulgation de la présente li 
l'engagement de quitter les lieux. Sont seuls 
exclus du bénéfice de cette prorogation les 
locataires de mauvaise foi, c'est-à-dire ceux 
qui ne remplissent pas les obligations mises 
à leur charge par de contrat ou par la loi. » 

Or, ces dispositions n'ont pu être étendues 

aux exploilants agricoles à bajii, car aucune 
écision de principe n'avait été prise à leur 
endroit dans dés textes antérieurs. Aussi bien 
l’article 49 de la loi du 13 avril 1%416 stipule 
que les dispositions de la loi s'appliquent aux 
baux en <ours ppuses non non et qu'en 
bénéficient tous les occupants non congédiés 
pour des motifs prévus à l'articie 28. 

Malheureusement un arrêt de la cour de cas- 
sation vient d'intervenir ‘qui, interprétant ce 
texte de la façon la plus restrictive, lui en- 
lève une partie essentielle 

. La haute 
que, du moment qu'un congé avait été for- 
mulé avant la date d'application de l’ordon- 
nance du 47 octobre 19%, l'oc nt congédié 
ne peut bénéficier des dispositions de la loi, 
même. (et c’est là qu'est la contradiction avec 
la volonté du législateur) si le congé a été 
donné pour un autre motif que ceux qui sont 
énumérés à l’article 28. 

A la suite de cet arrêt de la cour de cassa- 
tion, les ‘cours d'appel décident tour à tour 
la validité des congés antérieurs à 1915 et l’ex- 
puision des occupants en résulte automatique- 
ment. En Mayenne déjà des incidents graves 
se sont produits de ce fait. D’autres ne man- 
Feu pas de suivre dans les plus brefs 





«as. 

I paraît inadmissible, d’une part, que Ja 
volnté du législateur soit aussi gravement 
méconnue, et d'autre part, que-le rapproche- 
ment de l'arrêt de la cour cassation avec 
la loi du 21 mars 19418 fasse ressortir une con- 
tradiction aussi nette entre la notion d’occu- 
pation des locaux commerciaux et ceile d'oc- 
cupation des exploitations agricoles à bail. Il 
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‘ 





nnorie que ie para stme soit éla à 14 
elard 
st 'Urqu no demandons que d'ex- 
t jence ia proposil “le su vante 
à ipprobatio du Par'emen 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — T)us ies explo'tants agri- 
coles avant tre locatif à l'origine de leur 
possession et qui éccupent encore matérielle- 
ment les lieux bénéficient des d:sposit s de 


l'ordonnance du 17 octobre 1955 et de la loi 
du 13 avril 1946, noncbhstant tk sé, qu L 


que soit l'épxue à laqueile celui-ci a été 
iné 


d nn avec AC eplal Oo! par | e M | iutre 
des parties, à moins qu'une d sion d'expul- 
sion n'ait été rendue contre eux pour les mo- 
tife . s À ticle 2% de la loi d ! 1 ril 
1916 

Le bfn#f le cos dis est à 't, 
nonobstant toute dérision judiciaire ant U- 
rement rendue même passte en force de 
chose jugée, y compris les cas où l'occupant 


\ugation 
de quitter Les 


aurait prs antérieurement à la prom 
de la présente ioi l'engagement 
leux, 


ANNEXE N° 3936 


ue 


(Session de 1948. — %e séance du 20 avril {018. 
PROPOSITION DE LOI étendant à toutes les 
houillères de hassin les dispositions de l'or. 
donnance n° 45-2521 du 2 novembre 145 
relative à la transformation des écoles prli- 
vées des houillères nationales du Nord et 
du Pas-de-Calais en écoles publiques ct à 


l'intégration de leurs maitrrs dars les 
cadres de l'enseignement publie, présen- 
lée (1) par Mine Roca, M. Palinaud, 


Mme François, M. Gabriel Roucaute et les 

membres du groupe comimuniste et anppa- 

rentés, députés. — (Renvoyée à la come 
le l'éducation nationale.) 


mission de 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, avant leur nationali- 
sation, de nombreuses compagnies houillère 
entretenaient des privées. C'éluit le 
cas, notamment, de plusieurs sociétés mi- 
nières du Nord et du Pas-de-Calais : 
n’intervienne l'ordonnance du 13 
1914 instituant les houillères nationales du 
Nord et du Pas-de-Calais. En application de 
l’article 2 de ladite ordônnance, la possession 
des écoles privées des mines du Nord et du 
Pas-de-Calais a été transférée au nouvel éta- 
blissement public qui a provisoirement inté- 
gré dans son personnel les instituteurs libres 
qui assuraient l’enseignement dans lés écolex, 

Mais, il ne pouvait appartenir à un établis- 
sement public de se substituer au ministèro 
de l'éducation nationale pour assurer l'ensei- 
gnement du premier degré aux enfants des 
mineurs, Aussi, convenait-il de transférer ces 
&oles privées aux communes et d'intégrer 
dans toute la mesure du possible dans les 
cadres de l’enseignement public les maitres 
qui y enscignaient. 

Tel a été l’objet des deux ordonnantes 
nos 43-2621 et 45-2622 du 2 novembre 1945 rela- 
tives, la première À la transformation des 
écoles privées des houillères du Nord et du 
Pas-de-Calais en écoles publiques et à l’inté- 
gration de leurs maîtres dans les cadres de 
“énseignement public, la seconde à la titula- 
risation des instituteurs pourvus du brevet 
élémentaire, 

La loi du 17 mai 196 relative à la nationa- 
lsation des combustibles minéraux solides et 
les décrets du 28 juin 196 pris pour son 
application ont transformé les houillères na- 
tionaies du Nord et du Pas-de-Calais en houil- 
lères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais 
et créé huit autres houillères de (bassin. Plu- 
sieurs des compagnies houillères nouvelle 
ment nationalisées avaient également des 
écoles privées. Les houillères de bassin ont 
continué provisoirement à assumer la charge 
de ces écoles, tant en ce qui concerne les ius- 
tituteurs que les locaux, mais les raisons qui 


écoles 


cern bre 





(1) Avec demañde de discussion d'urgence 





conformément à l’arlicle 61 du règlement. 
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ont ( form en écoles } Cette autorisation leur a été retirée par l'or- } blique, un <erment ainsi concu: « Je jure 
dlque écoles prive s ruines du Norl | donnance no 45-1020 du 24 mai 1945. En eflet, | bien et ffièlement remplir mes fonetkns 
ei du également pour kes | larticle 3 de cette ordonnance précise que: de ne ri®n révéler on utiliser de € qui ce 
ol: \ des aulres houilières françaises « A compter de la date de promulgation de porté à ma connaissance à l'occasion ce tr 
pi [ L'ord ance n° 45-262 Jr Ja }a présente ordonnanre il ne sera plus ouvert exercice ». 
f ’ leurs de nouveaux bureaux de placement gratuit. » Art. 2. — Pour délibérrr valablement, je 
\ e” 4 {ès vd ] ni Toutefois ce rmérne ariicle ajoute: / conseil supérieur de Ja magistritre doit COTTTe 
à Û oditiée, inais il y a lieu d'étendre « A titre provisoire et jusqu'à une date qui | prendre, outre le Président de la Répuëliune 
su ts pi s de foules Les houilléres de | sera fixée par décret pris sous le contre-scing | ou le garde des sceaux, ministre de le justee 
ba les dispositi de l'ordonnance | du ministère du travail et de la sécurité so- | au moins neuf de ses membres, dont Sn 
n° 1 du 2 naven 1955 relative aux | ciale et du ministère de l’économie nationale | titulairés. ; 
écoles privées des houillères nationales du | et des finances, les bureaux de placement gra- Aït 3. — Les membres du concell en °yp 
Nord ju Pas-de-Calais, Tel est l’objet de | tuit créés notamment par les syndicats pra- | de la magistrature peuvent se voir confier var 
d'article fer de la présente proposilion de loi. fessionnels, les bourses du travail, ICS socié- | ledit conseil, dans la limite de çes attribotione 

Toutefgis, le régime qui résulte de l’appli- | tés de secours mutuels et les associations d’an- des missions dans les cours et tribunaux. : 
lPalion de l'ordonnance du 2 novembre 19,43 | ciens élèves pourront être autorisés à centi- Hs peuvent également obtenir dax gande des 
ect, en ce qui concerne les charges d'entre- | nuer leurs opérations sous le contrôle des ser- { sceaux, ministre de la justice, et du ministre 
tien que les houilléres continuent à assumer, | vices régionaux et départementaux de main- } de la France d'outre-mer, la commuonicstion 
essentiellement provisoire, Les articles 6 et 7 | d'œuvre. »- des dossiers se rapportant aux affaires qui 
« 1 ordonnance, en effet, sont ainsi li- Lorsqu'il s’agit de professions stdentaires Où | relèvent de Ja compétence du conseil £upé- 


« Arf. GÜ, — 


nalionules 
fnaliles de 
fieu «les 


g'o'aires, 


l convient de fixer un terme à celle situa- 
tic \Or En Il à paru opportun d'adopter 
à cel effet pour toutes les houilières de bas- 
si 1 dale du 1er janvier 19:86, qui laisse le 
téinps aux communes intéressées de prendre 
Jes n es propres à couvrir les charges 

U 1L 

D'ailleu In projet de loi a 618 dépo:é, 
terkl: augmentation de la redevinte mi- 
Ê e payée ‘ommunes. Les gl Ü 

ion 4e élle redevance doivent, en 
uutre pe de façon à ce que les 
‘ tort C3 reCOiVe t des I 

Ù port avec les charges résul 
de la pré e d'une po} ulation minière. 

Le & l ariicle de là proposition a pour 
but de é relour à une £&ituä n jho0r- 
ROPOSETION DE LOI 
« À Les dispositions de l'ordon- 
t L -2X52 du 2 novembre 1445 relative 
ñ Ja tra ‘rmation des écoles privées des 
houilleres nationales du Nord et du Pas-de- 
Ualais en écoles publiques et à l'intégration 
de leurs ailres dans les cadres de l’ensei- 
J nent publie, sont € tendues, à compter du 
ter etobre 197, aux écoles privées des autres 
duillères de bassin constituées en applica- 
ion de l'articke 2 de la loi du 17 mai 19%6 
réiative à la ionalisation des combustibles 
rain x et aux maîtres enseignant dans ces 

éco . 

Art, 2 Les articles 6 et 7 de l'orden- 
nance no 15-2621 dn 2 novembre 1915 précitée 
cessent d'avoir eflet, pour tou'es les houi- 
dèr À con d nvicer 1948. 


ANNEXE N° 3937 


{Ses:ion de 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À fn- 


viter le G 


de l'ordonnance du 24 mai 1945 
faciliter aux organisations prolessionnelles 


l'accompli 
par 
M. lugue 


mission d 


Mesdames, 


et celle du 
dicats profe 
üons | pl 

C'est en 
rérée dans | 


yndicats avaient été autorisés à ouvrir des 


ureaux «e 


topa ation 


Wt. 7, — A titre provisoire, les houillères 
na ilonuies sureront, de concert avec J'Etat 
e! lis a les unions familiales, l'en- 
éreen des œuvres péri et postscolaires, » 

Au surplus, les connmnnes du Nord et du 
d'as-d Calais, qui se sont trouvées inopiné- 
duent en difflculié du fait des nouvekes 
charges que représentaient pour elles les 
#cules rehdlues publiques, ont reçu des sub- 
wentons bénévoles de la part des houillères. 


ladite 


forrmrément aux de- 
académique, l'entre- 
l'extension des locaux 


assureropl, Cor 


l'inspection 














pter du fer jar 


{Q48, — 2e séance du 20 avril 4948.) 


ouvernement À modifier l'article 3 
en vue de 


ssement des formalités prescrites 
ordonnance, présentée par 
s, député, — (Renvoyée à la com- 
u lravail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, la loi du 24 mars 1884 
49 juillet 4928 autorisaient les syn- 
ssionnels à effectuer toutes opérae- 
acement. 4 
exécution de cette législation in- 
e code du travail que beaucoup de 


d'employés ne travaillant que pour un seul 
employeur, celte mesure peut se Cu ge D 
mais certaines professions travaillent dans des 
conditions telles que les services de Ja main- 
d'œuvre peuvent s'entremeittre pour trouver 
de l'embauche 

D'autre part, el pour des raisons multiples, 
un grand nombre de syndicats n’ont pu faire 
de déclaration dans les délais impartis par 
l'ordonnance du 2% mai 1945 (libération du 
territoire et suppression des mises sous sé- 
questre de certains syndicats n'ayant pas ae- 
cepté les disciplines de Vichy, etc.) Cetle me- 
sure constitue enfin une brimade pour les or- 
ganisations professionnelles susceptibles de se 
créer ou créées au lendemain de la promulga- 
tion de l'ordonnance précitée. 

De ce qui précède, il conviendrait que des 
délais nouveaux soient imparlis pour permet- 
re aux organisations retardataires ou nouvel- 
ement créées de pouvoir établir la demande 
l'autorisation prévue par l'article 3 de l'or- 
donnance du 24 mai 1945. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouverne- 
ment à déposer un projet de loi red modi- 
filcation de l’article 3 de l’ordonnawe du 
24 mai 1945, eu vue de permettre aux organi- 
sations professionnelles intéressées de conti- 
nuer leurs opérations de placement ou d'ou- 
vrir des bureaux de placement gratuit, sous 

services de la main-d'œuvre. 


ee em + 


ANNEXE N° 3938 


ee 


# tu 1 
e contrôle des 


Session de 1918. — 2e séance du 20 avril 1918.) 


PROJET DE LOF relatif au fonctionnement du 
conseil supérieur de ia magistrature et à 
l'exercice de ses altributions, présenté au 
nom de M. Robert Schuman, président du 
conseil des ministres par M. André Marie, 
-farde des sceaux, ministre de la justice; 
par M. René Mayer, ministre des finances 
et des affaires économiques, et par M, Paul 
Coste-Floret, ministre de la France d'outre- 
mer. — (Renvoyé à la commission de la 
justice el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesiames, messieurs, une loi du 4er février 
4947 a déterminé les modalités de l'élection 
et le statut des représentants des magistrats 
au <onseil supérieur de la magistrature, Une 
loi du 41 mars 1917 à, d'autre part, fixé le 
statut des membres dudit conseil, élus par 
l'Assemblée nationale, et de eeux désignés 
ar le Président de la République, ainsi que 
es dispositions communes à l’ensemble des 
membres du conseil. ‘ 

Aucune disposition légale n’a toutefois dé- 
nn — Lu y e ne cg x je du 
conseN supérieur de la magistrature, ainsi 
l'exercice des attributions + jui sont étre 
lues par l'article 84 de la Constitution. 

Tel est l'objet du présent projet de Joi. 


PROJET DE LOI 
Trrre ler 
Dispositions générales. 


Art, Ier, — Les membres titulaires et eup- 
pléents du conseil snpérienr de le meagieträ- 





piacement gratuit, 


ture prélent!, devant le Président de k 





rieur de la magistrature. 


TITRE Il 
Les recours en grâce, 


Art. 4. — Les recours en gràäce sont ns 
iruils par les tuinistres compéients €t hais- 
mis par le garde des sceaux, ministre de ba 
justice, au conseil supérieur de la magiftras 


‘ture. 
Tire HI 


Des nominations, des mutations 
et de l'avancement des magistrats du siège, 


Art. 5. — Le conseil supérieur de la 14.8 
tralure présente à la nomination du Présent 
de la République les candidats aux fonc: ons 
judiciaires du siège, dans les conditions exi 
gées par les lois en vigueur, et sous récrrs 
des dispositions de l’article 8 ci-dessous. 

Art. 6. — Le conseil supérieur de Ja i:,:s- 
tralure présente à ja nomination du Président 
de la République, pour leur avanéemer!t :u 
siège, les magistrats inserits, s'il y & lieu. 4x 
tableaux d'avancement du siège et éven!: l- 
lement du parquet. 

Il présente également à la si 
Président de la République tous 
tant mutation d'un magistrat, 
position administrative ou mettant 
fonctions. ) 

L'honcrariat ect conféré par décret, sur m4 
sentation du conseil supérieur de la m:: 
trature. 

Art. 7. — Le tableau d'avancement 
arrêté chaque année par le conseil supér 
de la magistrature, qui assure pour les ::2- 
gistrats du siège les fonctions jusqu'alors €: »0- 
lues : £. 

4o A la commission prévue par l'article 51 
du décret du 24 juillet 4927; ! 

20 A la commission prévue par larticic 29 
du décret du 22 août 1928; 

30 A la commission prévue 
de la Jai du 14 juin 14918, par 
sident de la République. 

Art. 8. — Un Inagistrat du siège me peut 
êlre nommé aux fonetions du parquet :«: 
l’accord préalable du conseil supérieur de ia 
magistrature. 

Un magistrat du parquet ne peut è 
nommé aux fonctions du siège sans Paccurd 
préalable, selon les cas, du garde des gee2ux, 
ministre de ja justice, ou du ministre de la 
France d'outre-mer. 

Art. 9. — Les magistrats du siège da:gés 
soit des fonctions d'instruction, soit des fonc- 
tions de juge des enfants, sont nommés par 
décret du Président de ja République, sur r'<- 
sentalion du conseil supérieur de la masis- 
trature. 

Toutefois, dans les départements et des ‘cr- 
ritoires d'outre-mer, les fonctions de j::e 
d'instruction peuvent, en cas d'urgence, é'T9 
temporairement confiées ou relirées par Ordci1- 
nance du président de la juridiction d’ap:c!, 
qui en rendra compte immédiatement au <on- 
seil supérieur de la magistrature. 


ature da 
éereis DUT 
modifiant! ça 
fin à ces 


par Particle 20 
décret du l''é- 


Tires WW 
Des distinctions honori/iques. 
Art. 10. — Les distinctions hono ues des- 
timées à récompenser l’activité des 
istrats du s'ège sont attribuées eur la »'<- 
sentation du conseil supérieur de la magi:- 


trature. 
Des distinctions honorifiques ne peur: 


être accordées à un autre titre aux megktr:is 
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du siège que sur avis conforme du conseil 
supérieur de la magistralure. 

1 n'est fait exception que pour les déco- 
rations qui sont attribuées pour faits de 
euerre, où pour celles qui le sont au titre des 
services dans les réserves de l’armée, lors- 
qu'eHes sont fondées sur l'angienneté. 

Les grades et dignités dans l'ordre de la 
Légion d'honneur, destinés aux magistrats du 
siège, font l'objet d’un contingent propre au 
conseil supérieur de la magistrature, attribué 
pour partie au ministère de la justice, et pour 
yartie au ministère de la Frante d'outre-mer. 


TITRE V 
De la discipline des magistrats du siège. 


art. 41. — Le conseil supérieur de Ja ma- 
gistrature exerce à l'égard des magistrats du 
siège les attributions qui étaient dévolues à 
la cour de cassation pat les articles 13 et 11 
de la loi du 20 août 1883 


art, 42. — Le conseil supérieur de la magis- 
trature, saisi soit sur cormimunitalion du garde 
des sceaux, ministre de la justice, ou du mi 
nistre de la France d'outre-mer, des premiers 
présidents et procureurs généraux, soit sur 
intes parvenues à son secrétariat général, 
t d'office, de tous faits suceptibles d'entrati- 
] des poursuites disciplinaires contre des 
raagistrats du siège, charge, s’il y a lieu, un 
ou plusieurs de ses membres de procéder ou 
de faire procéder à une enquête préliminaire. 

Art, 43. — Au vu du résull 
quête, le conseil supérieur cl 


h 


at de cette en- 
1 isse l'affaire en 
faisant, s'il échet, au magistrat incriminé, 
“utes observations ou sugzestions utiles, € 
décide que celui-ci scra poursuivi. 

Dans ce cas, le ou les membres du conseil 
supérieur de la magistrature, déjà désignés, 
entendent ou font entendre l'intéressé, le 
plaignant et les témoins, et effectuent, d'une 
laanière générale, tous actes d'investigation 
utiles. 

En tout état de cause, le conseil supérieur 
de la magistrature peut interdire au magis- 
trat l'exercice de ses fonctions jusqu'à la déci- 
sion définitive. * 


{ 


Art. 14 — Sj la poursuite parait fondée, 
le conseil ordonne la <omparution person- 
nelle du magistrat poursuivi, qui à droit à 
la cominunication de son dossier selon les 
termes de l'article 65 de la loi du 22 avril 
1905 et, ainsi que son conseil, de toutes les 
pièces de l'enquête. 

Un des membres établit un rapport qui est 
mis à la disposition du magistrat poursuivi 
et de son conseil cinq jours francs avant la 
date fixée pour la comparution, 

Au jour fixé par la citation, après lecture 
du rapport ci-dessus prévu, le magistrat déféré 
au conseil est invité à fournir ses explica- 
ions et moyens de défense sur les faits qui 
lui sont reprothés. 

ATt, 13. — Le magistrat déféré au con- 
seil supérieur de la magistrature statuant en 
matière disciplinaire est tequ de comparaître 
en personne. IL peut se faire assister, et en 
tas de maladie ou d'empêchement reconnus 
justifiés, se faire représenter par un avocat 
au conseil d'Etat où à la cour de cassa- 
tion, ou par un avocat régulièrement inscrit 
à un barreau. 


Art, 16. — Le conseil statue à huis clos. 
Sa décision, qui doit être motivée, n'est 
susceptible d'aucun recours. 

Si le magistrat cité, hors le cas de force 
majeure, ne Comparaît pas, il peut néan- 
moins être statué, et la décision est répu- 
&e contradictoire. 


Art. 47. — Le secrétaire général du con- 
seil supérieur de la magistrature assure la 
notification à l'intéressé de la décision prise 
et donne avis de cette notification au garde 
des sceaux, ministre de la justice, ou mi- 
nistre de la France d'outre-mer. 

Cette décision prend effet du jour de la 
notification à l'intéressé à personne ou à 
dornicile. : 

Seuls les extraits des décisions du con- 
sell supérieur de la magistrature portant 
déchéance d’un magistrat du siège sont 
publiés au Journal officiel, 





Trreg VI 


De Pindépendance des magistrats du siège 
et de t'administratton des tribunaux. 


Art, 18. — Le conseil supérieur de la 
Magistrature veille à ce qu'il ne soit porté 
atteinte ni à l'indépendance, ni à la dignité 
des magistrats du siège, et prend, dans la 
limite de ses attributions, toutes mestres 
susceptibles de les faire respecter. 

Art. 19 — Le conseil supérieur de la 
magistrature est consuité sur tous les pro- 


jets de loi, ainsi que sur tous les projets 
de décrets relatifs au statut des magistrats 
du siège ct à l'administration des tribunaux 
Tire VII 
Disposilions diverses 

art. 26, — Les membres titulaires du cat 
seil supérieur de 1x magistrature ne peuvent 
exercer aucune profession nendant 14 dur 
€ pi CSSi H (8 
de leur mandat 

Les fonctions de membre titulaire ou sun- 
pléant du conseil supérieur de 1a magis- 
tratur sont incompatibles avec lé € 


des professions d'avocat, d'oeflicier publie ou 
ministériel et avec l'exercivé d'un mandat 
dans un organisme de direction d'une Gr£ 


nisalion professionnelle de magistrat. 


Les avocats qui devienne membres titn 
laires où suppléants du conseil supérieur de 
la magistrature restent inscrits au tableau de 
l'ordre, à leur rang; jis sont mis par le 
barreau en position de con 

Art, 91. — Les crédits nécessaltres au fer 
tiounement du conseil s QU leu le la maris 
{ratu sont in<ecrits à de CI ini es 
(el ret du rmministôre de la j 

Art pu — 90 abri )2CeS., ( 1 q ] 
concert les nacgistrai d side la | 
positio ires à la pr À ; 





ANNEXE. N° 3939. 


a 


(Session de 1915: — 25 séance du 20 avril 1948. 
PROJET DE LOI relatif à la mise en vente ct 
à l'emploi de produits nocifs à usage indus- 
triel, présenté au nom de M. Robert Schu- 
man, président du conseil des ministres, par 
M. Daniel Mayer, ministre du travail et de 
1 fcurité sociale, par M. André Marie, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
par M. Robert Lacoste, ministre de findus: 
trie et du commerce, par Mme Germaine 
Poinso-Chapuis, ministre de la santé dt 
que et de la population, et par M. Pierre 
Pflimiin, ministre de l'agricullure. — (Ren- 
voyé à la commission du travail et de la 


LnyintÆ onninla À 
irité SOCIaice.) 





EXPOS£ DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispositions régle- 
mentaires assurant la protection des travail- 
leurs contre l'emploi de to nocifs à 
usage industriel sont insuflisantes à l'heure 
actuelie, 

Elles se lynitent d'une part à la loi validée 
du 16 juin 1944 relative à l'apposition obliga- 
toire d'étiquettes sur les récipients conte- 
nant des solvants ou des dissolutions à base 
de produits nocifs et, d'autre part, à l'inter- 
diélion de i’emploi de la céruse dans la pein- 
ture en bâtiment (loi du 20 juillet 1909, codi- 
fiée aux articles 78 à 80 du livre II du code du 
travail}, ainsi qu'à l'interdiction de l'emploi 
du phosphore blanc pour la fabrication des 
allumettes (loi du 17 décembre 1908 approu- 
vant la convention internationale de Berne 
du 26 septembre 1906 et décret du 25 jan- 
vier 1910 rendant exécutoire cette conven- 
tion). 

L'insuffisance des dispositions de la loi va- 
lidée du 16 juin 1944 visant exclusivement les 
solvants et dissolutions renfermant des pro- 
duits nocifs aurait pu être comblée, dans une 
certaine rmesure par l'inscription de certains 
roduits particulièrement toxiques pour les 
ravailleurs, aux tableaux A, BR et C annexés 
au décret du 14 septembre 1M6 concernant 
l'importation, le commerce, la détention et 
l'usage de substances vénéneuses Mais le 
conseil supérieur d'hygiène publique, consulté 














sur cette éventualilté, a estimé que le décret 
précité ne devrait viser que les produits à 
usage pharmaceutique et s'est prononcé en fa- 
veur de l'élaboration d'une législation spé- 


Le 
ciale concernant les produils loxiques à usage 
industriel 

hans ces condilions, le proj le loi relatif 


à la mise en vente et à l'emploi de produits 
nocifs à usage industriel à pour objet: 

be se substituer à 16 juin 
1044. Mais il en s en ce 
qui concerne l'apposition des éliquetles, pour 


_ 


les étendre sous une forme m s restrictive 
à tous les produits nocifs: 

be Prévoir les fl ssih lits d'interd tion 
a emploi de <erlains pl duits nocifs à des fln3 
industrielles. 

A cet eflet, il abroge les anciens articles 78 
À SO du livre J1I du code du travail ainsi que 
la loi validée du 16 juin 194%. Les ticles 78 
et 79 nouveaux traitent de l'app n des 
étiquettes, l'article 79 prévoit que des arrêt 
fixeront ! { litions de cett ippo tar Le 
ho 1 a ] LUE perl tra ill { \ Je 
S! des 1 essité { 16 } s{Di 
lités de remplacen t des produits 1 fs d nt 
l'empl serait interdit, d'interdi pa dolc- 
ments d'adrainistraton publiqi l'emploi de 
ces pri lunitz po r tait ra x industriels 
méme lorsq ces travaux effectués par 
d chefs d'élablissi 5 par des tra 
vailleurs indépendants 

Il complète, d'autre part, les dispasillons de 
l'article 1403 du livre II du code du travail, afin 
de donner qualité aux inspecteurs du tra ul 
po Ï éder à tout pro ment de produits 

x. d'anal ai ( les dispositions 
d ! 173 d ne livre en ce qui con- 
cet | l peuvent € NT les 

hic Oo dis h s à h ) 3 
I LU 1 ius! { {rava | en- 
dants qui « t Ï x 

11 pri t, e1 il la modi il de l'ar- 
ticle 186 qd A il d le du tra l vue 
de Jaiss à la Ccomirri at ve Î di #3 
trielle Le soin d'apprécier l'opportt . 
I et ( regle is € ln tra! | 
] | qui seraier } 3 pe \ ! A 
] lion des à ( 19 et & 

PROJET DE LOI 

Art. 47. — I dispositions du chapitre IV, 
du titr If e il Ir d co I! travail t 
aprogeé et réel pit 3 pat L sitions Lu 
anre 
« Carter IV. — Dispositions concernant la 


mise en vente et l'emploi des produits nos 
cifs à usage industriel. 


« Art. 73. — Sans préjudice de l'application 
des autres dispositions législatives ou régles 
mentaires, les vendeurs ou distributeurs de 
produits nocifs à usage industriel, ainsi que 
les chefs des établissements où il en est fait 
usage, sont tenus d'apposer sur tout réci- 
pient, sac ou enveloppe contenant ces pro- 

uits, une étiquette ou une inscription indi- 
quant la nature de ces produils. 

« Cette indication devra être reproduite sur 
factures ou bons de livraison. 

« Art. 79. — Des arrêtés conjofnts du mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale, du 
mifistre de l'industrie et du commerce et du 
ministre de l'agriculture, détermineront la na- 
ure des corps visés el la proportion au-dessus 
de laquelle la présence de ces corps dans un 
produit complexe rend obligatoire l'apposition 
de l'étiquette ou de l'inscription prévue à 
l'article précédent. 

« Ces arrêtés détermineront les Indications 
qui devront figurer sur les étiquettes ou ins- 
criptions, ainsi que la couleur et les dimen- 
sions minima des étiquettes ou inscriptions. 

a Art, &. — Des règlements d'administra- 
tion Le ge sur le rapport du ministrè 
du travail et de la sécurité sociale et du mi- 
nistre de l’industrie et du commerce, pour- 
ront interdire l'emploi de certains produits 
nocifs pour l'exécution de certains travaux in- 
dustriels, même lorsque ces travaux sont 


effectués par des chefs d'établissements eux- 
mêmes ou par des travailleurs indépendants. » 
Art. 2, — Le troisième alinéa de l'article 16% 
du livre II du code du travail est abrogé et 
remplacé par les deux alinéas suivants: 
« Toutefois, lorsque des travaux sont exécu. 
és dans des locaux habilés, les inspect 


curs n8 
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peuvent pénétrer dans ces locaux qu'après y 
avoir élé autorisés par les personnes qui les 
occupent. 

« Concurremment avec les officiers de police 
judiciaire et les inspecteurs et agents de la ré- 
pression des fraudes, ils ont qualité pour pro- 
céder, aux fins d'analyse, à tous prélévements 
ortant sur les matières mises en œuvre et 
Le produits distribués ou utilisés. En vue de 
constater les infractions, ces prélèvements de- 
vront éire faits conformément à la procédure 
instituée par les décrets pris en application 
de la loi du {er août 1905 sur la répression des 
fraude 3. »? 

Art. 3. — Le troisième alinéa de l'article 173 
du livre II du code du travail est abrogé et 
remplacé par la disposition suivante: 

« Sont soumis aux mêmes pénalités, et dans 
les mêmes conditions les autres personnes 
visées à l'article 66 b, les vendeurs et loueurs 


de machines dangeureuses visées à l’arlicle €6 €, 
les vendeurs ou distributeurs de produits no- 
cifs à usage indu:-triel visés à l'article 78 et 


les personnes visées à l'article 80 du présent 
livre, qui auront contrevenu aux dispositions 
de ces arlicles ou des décrels &l pris 
pour leur application. » 

Art. & — Le deuxième alinéa de l'article 186 
du livre I du code du travail et abrogé et 
reinplacé par Les deux aiinéas suivants: 

« En ce qui règlements d’ad- 
ministralion publique pris en application de 
l'article 67, paragraphe 1°, le conseil supé- 
rieur d'hygiène publique est en outre appelé 
À donner son avis lorsque ces rêglements in- 
téressent T'hrgiène générale des locaux de 
travail on le rouchage du personnel. 

« Les arrêtés prévus à l'article 79 et les rè 
lemments d'administration publique prévus à 
‘article 80 sont pris après avis de la comanis- 
sion d'hygiène industrielle, » 

Art. 5. — La loi validée du 16 juin 194% con- 
cernant lanposilion obligaloire d'éliquettes 
sur les récipients contenant des solvants ou 
des dissolutions à base de produiis nocifs est 
abrogée. 

Art. 6. — Les dispositions des articles 78, 
79 et 80 du livre H du code du tra\ail, en vi- 
gueur avant la publication de la présente loi, 
restent applicables jusqu'à la publication d'un 
règlement d'administration publique concer- 
naut l'emploi des composés du plomb dans Îes 
{travaux de gp pris en exéculion de l’ar- 
ticle 80 du livre H du code du travail, modifié 


arièlés 


concerne Îles 





par la présente loi. 
ANNEXE N°3940 
(Session de 1%8. — 2e séance du 20 avril 1948.) 


PROJET PE LOI modifiant et complétant la loi 
ne 47-78 du K) avril 1917 relative à la jour- 
née du fer mai, présenté au nom de M. Ro- 
bert Schuman, président du conseil des mi- 
nistres, nar M. Ardré Marie, garde des 
sceaux, ministre de la justice; par M. Geor- 
ges Ridau!t, ministre des affaires étrangères; 
par M. Jules Moch, ministre de l'intérieur; 


md M. Pierre-Henri Teitgen, ministre des 
orces armées; par M. René Mayer, ministre 
des finances et des affaires économiques; 


par M. Robert Lacoste, ministre de l'indus- 
trie et du commerce; par M. Pierre Pfiimlin, 
ministre de l'agriculture; par M. Edouard 
Depreux, ministre de l'éducation nationale; 
par M. Paul Coste-Floret, ministre de la 
France d'outre-mer; par M. Christian Pi- 
neau, ministre dés travaux publics et des 
transports: par M. Daniel Mayer, ministre 
du travail et de Ja steurité sociale; par Mme 
Germaine : Poinso-Chapuis, ministre de Ja 
santé publique et de la population ; par 
M. René Coty, ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, et par M. François Mitter- 
rand, ministre des anciens combattants et 
victimes da la guerre, — (Renvoyré à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES 


Mesdames 


MOTIFS 


, messieurs, la loi du 30 avril 1947, 
ive à la journée du fer mai, dispose que 


volte journée sera désormais chômée sans 
tnntaf . en faire une fête lég le 
iUuteiois el I4IFre6 ue ACC ICEdIE 





Le fer mai n’est donc pas un jour férié et 
les dispositions des lois de procédure et au 
commerce qui concernent les jours fériés ne 
tui sont pas applicables, ce qui peut avoir de 
craves inconvénients, En effet, l'impossibilité 
d'accomolir certaines formalités les jours fé- 
riés, qui justifie des mesures de protection à 
l'égard des personnes qui n'ont pu agir, existe 
également pour le 1° nai et devrait entrainer 
les mêmes mesures protectrices. 

C'est ainsi que l’article 1453 du code de pra- 
cédure civie aux termes duquel « lorsque le 
dernier jour d'un délai queicongue de procé- 
dure est un jour férié. ce délai sera prorogé 
jusqu'au premier jour ouvrable qui suit le 
jour férié... » est inæ#pplicabl: aux délais arrik- 
à expiration le 1 rai. Des di<positions 
analogues à celles de l'article 1033 du code 
de procédure civile se retrouvent dans divers 
articles du code de commerce (art. 118 R et 
ou lois spéciales (déeret-loi du 20 octobre 
1955 sur Je chèque. art. 59), et sont également 
inappiicébles en l'espèce. 

Il semble dès lors opportun de compléter 
la loi du 20 avril 1917 et da décider que Île 
er mai sera un jour non seulement chômé, 
mais aussi férié 


Toutefois, en vue de ne pas ralentir l’acti- 
vité économique du pays, il y a lieu d’exclure 
l'application À la journée du fer mai de Ja loi 
du 13 juillet 1905, modifiée par la Joi dn % dé- 
cembre 19%", relative à l'interdiction d'exiger 
des parements ou de dresser des protéèts la 
veilte ou le lendemain de certaines fêtes 16- 


gales. 


D'autre part, il paraît nécessaire de procéder 
à une modification de l’aliiéa 2 de l'article 2 
de la loi du 30 avril 1947, aux termes dnquel 
« les ouvriers et employés -rémnnérés à 
l'heure ou à la journée ont droit, à la charge 
de leur employeur, an pavement J’inme indem- 
nilé égale au montant du salaire d'une jour- 
née de travail ». 

Compte tenu de l'expérience acquise en 
celte matière, il est permis de penser que de 
telles dispositions sont susceptibles d'entraîner 
de nombreuses difficultés, notamment Jorsque 
'e ter mai tombe un lundi et surtout, un sa- 
medi, comme c’est le cas cette année. 


Ces difficultés tiennent au fait que le 1er mai 
peut être, pour certains salariés, leur jour de 
repos hebomadaire ou leur second jour de 
repos, en cas de répartition de la durée heh- 
domadaire du travail sur cinq jours. Des diffi- 
cultés semblablrs se présentent lorsque Je 
er mai est compris dans une période d'ab- 
sence du salarié. 

Pour remédier à ces difficultés, il convient 
d'adopter pour les salariés rémenérés à 
l'heure, à la journée où au rendement, un 
principe idenjique à celui qui est appliqué aux 
salariés bénéficient d’un salaire forfaitaire, à 
savoir qu'aucun salaire ne peut se trouver 
réduit du fait du chômage du 17 mai, aucun 
salarié ne pouvant cependant prétendre à un 
avantage quelconque en sus du salaire qu'il 
recoit habituellement. 

Tel est l’objet du présent projet de loi. 


PROJET DE IQI 


Article unique. — Les articles {er et 2 de la 
loi ne 47-778 du 90 avril 1917 relative à ja jour- 
née du ter mai sont abrogés et remplacés par 
les dispositions suivantes: 

a Art. Aer. — Le er mai est jour férié et 
chômé. Toutefois, la loi du 13 juillet 1905 con- 
cernant les fêtes légales, modifiée par la Ji 
du 29 décembre 1906, ne lui est pas applicable. 


« Art. 2. — Le chômage du {er mai ne peut 
être une cause de réduction des traitements 
et salaires mensuels, bi-mensuels ou hebdo- 
madaires. 


« Les salariés rémunérés à l'heure, à la jour- 
née ou au rendement ont droit à une mxiem- 
nité égale au salaire qu'ils ont perdu du fait 
de ce chômage. Cette indemnité qui est à la 
charge de l'employeur, est talculée sur la base 
de l'horaire de travail et de la répartirion de 
la durée hebdomadaire du travail habituelle- 
ment pratiqués dans l'établissement. » 








| 
| 
| 
| 








ANNEXE N° 3941 


Session de 1918. — 2e séance du 20 avril ! 6} 


PROJET DE LOI portant créalion d’un eontins 
gent exceptionnel de Croix du Mérite nark 
time à l'occasion de la dissolution de à 

* Direction des transports maritimes, pré::114 
au nom de M. Robert Schuman, président 
du conseil des ministres, par M. Chri:tian 
Pineau, ministre des travaux pwblics ct deg 
transports, — (Renvoyé à la commission de 
la marine marchande et des pêches), à 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi 

28 février 1918 que 

qui prononce la 

rnarchande 


récente du 
vous venez de voter et 
déréquisition de la fioita 
française, entraine égalemerï!t ]a 


dissolution de la direction des transporls ing 
ritimes. 
Au moment où cesse de fonctionner cet 


linportant organisme qui, pendant toule la 
guerre et jusqu'à ces Jours derniers, & diri’6 
notre floile de commerce de la maniére {la 
plus heureuse pour la satisfaction des besoins 
prioritaires de la nation, nous avons pensé 
qu'il serait bon que le Gouvernement pût, par 
l'attribution de quelques croix du Mérite ma. 
rilime, snarquer de facon sensible sa catig 
faction aux fonctionnaires les pis mérilants 
conne aux agents les plus zélés des compas 
gnies de navigation qui, par leur action songe 
tenue depuis 1999, ont permis un fonctionne. 
ment äussi parfait que possible de cette vastg 
entreprise, 

H ne saurait, toutefois, être question d'ime 
puler ces décorations, de caracière exception 
nel, sur le contingent normal fort réduit flxé 
par la loi organique du 9 février 1830 ji:tie 
tuant l'ordre du Mérite maritime. 

Nous avons estimé qu'il y avait lieu, en là 
circonstance, de créer un contingent excepliOne 
nel qui comporterait: 

£ croix de commandeur, 4 croix d’officitr et 
34 croix de chevalier. 

C'est en vue de réaliser cet objectif 
été préparé le présent projet de lai que 
avons l'honneur de 


rations, 


qu'à 
li0U$ 
soumettre à vos dtiil5 


PROJET DE LOI 


Article unique. — T1 est mis à la disposi'on 
du ministre des travaux publies et des transe 
ports, à Foccasion de la dissolution de la 
direction des transports maritinres, un €ornlin- 
gent exceptionnel de décorations du Mérite 
maritime comprenant: 

4 croix de coinmandeur, 4 croix d’officier et 
21 croix de chevalier en vue de récompenser 
les mérites des personnes qui se sont parli- 
culièrement distinguées en vue du bon fune- 
mr ment des divers rouages de la direction 

issoule. 





ANNEXE N° 3942 


{Session de 1918. — 2% séance du 20 avril 1948) 


PROJET DE LOI autorisant le Présiéent de Ja 
Répubiique à ratifier l’accord franCo-italien 
relatif aux modalités d'application de l'ar- 
ticie 79 du traité de paix, présenté au nom 
de M. Robert Schuman, président du conseil 
des ministres, par M Georges Bicault, ml- 
nistre des aflaires étrangères, par M. Pené 
Mayer, ministre des finances et des affaires 
économiques, par M. Jules Moch, ministre 
de Pintérieur, et par M. André Marie, gnrie 
des sceaux, ministre de la justice. — (Ren- 
voyé à la commission des affaires étran: 
gères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mescames, messieurs, l’article 79 du trié 
de paix avec l'Italie stipule que chacune des 
puissances alliées ou associées aura le éroit 
de saisir, retenir ou liquider tous les biens, 
droits et intérêts qui, la date d'entrée er 
vigueur du traité, se trouvent sur som terri- 
toire et appartiennent à l'Halie ou à des res- 
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pourra désirer, À concurrence du montant ce 
ses réclamations ou de celles de ses ressortis- 
sants contre ritalie ou les ressortissants ita- 
dicu:, qui n'auront pas été entièrement réglés 
en vertu d’autres articles du traité, 

{# montant des réclamations francaises vis- 
à-vi: de l'Italie dépassant très sensiblement | 
valeur des biens ‘taliens visés À l'article 79 
la France a recu Cu traité le droit de s'anpro 
prier l'intégralité de ces biens. 

Mais une telle siquidalion risquait de 
promettre le rélablssement des relations am 
talrs entre les dPux pays, sans rapnorter À 
YEtat français un bénéfice appr'cirhie. C'est 
pourquoi le Gouvernement a estimé onportu: 
de procéder avec d'Italie à un aménazement 
des modalités d'application ce cet article. 

Un accord est donc intervenu le 29 novem- 
bre 1217 entre la France et l'Ilage, aux term 
duauel, sous ‘certaines réscrves, la France 
esiille au gouvernement et aux ressortissants 
italiens Les biens leur appartenant, contre ver- 
sement par l'ilaiie d'une indemnité foriaitaire 
Axée à 15 milliards de lires. Notamment, pou 
tenu: compte Ce la situation narliculière 4e la 
Turisie, les biens situés dans ce pars et ap- 

ar tenant à des ressortissants italiens expulsés 
E ‘a régence ou domiciliés en Italie sont ex- 
clus àe l’arrangerment. Afin de perinctire aux 
autorités italiennes de dédommager les inté- 
pe:és, la valeur de ces biens, évalués À un 
MilliarG de lires, est déduite de l'inderunité 
Cormpensatric. 

La France disposera donc en Italie, du fait 
de cet arrangement, d'une somme de 11: mil- 
liards de lires. Ce montant sera assorti d'une 





ce 


garantie de change sur la base €u cours moven 


du äollar en Ilaïe et pourra être utilisé pour 
fout payement, à l'exciusion de celui des rnar- 
Cbandises, à moins qu'il n'en soit décidé au- 
tement par les deux gouvernements. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Pépou- 
Dlijue française est autorisé à ratifier l'accord 
frauco-italien du 29 novembre 1947 relatif aux 
modalités d'application de article 79 du traité 

paix, 


ANNEXE 


Accord franco-italien relatif aux modalités 
d'appiicaiion de l’articie 79 du traité de paix 
signé à Paris, le 29 novembre 1947, 


Considérant que, aux termes de l'article 79 
du lraité de paix avec l'Ilalie, chacune des 
Puissances aliées ou associées aura le droit 
Ge saisir, retenir ou liquider tous les bus, 
droits et intérêts qui, à ia date d'entrée en vi- 
Bueur du présent traité se trouvent sur son ter- 
ritwire et apparliennent à l’Ilalie ou à des res- 
SOrussants italiens et de prendre toule autre 
disposition en ce qui concerne ces biens, droits 
Bt intérêts; elle aura également le droit d'ern- 
pue ces biens ou le procuit de leur liquida- 

ñn à telles fins qu'ele pourra désirer, À 
Concurrence du montant de ses réclamations 
Où de celkes de ses ressortissants comtre l'Italie 
Qu les ressortissants itaïiens (y compris les 
@réances) qui n'auront pas élé entièrement 
tésiées en verlu d’autres articles du trait : 

Considérant que le Gouvernement français 
8si ‘disposé à renoncer à se prévaloir relati- 
vement à ces biens, droits et intéréts, des dis- 
positions de l'article 79; 

Considérant que le gouvernement italien, 
Eomple tenu Ce cette renoncialion, désire four- 
— au Gouvernement français une somme for- 

ilaire à titre de dédommagement : 

Le Gouvernement français et le gouverne- 
ment ilalien ent abouti à l'accord suivant : 

Art. 14, — Le Gouvernement français re- 
Nonce à se prévaloir du droit de saisir, reténir 
Bt liquider les biens, droits et intérêts se trou- 
Vent sur le territoire de l'Union francaise et 
@pharlenant à l'Ilalie ou à des ressortissants 
aliens dans les concitions prévues par r'ar- 
Bioie 79 du traits de paix avec l'Italie, 








Toniefoi 
a) Les ! 


Sur le ter! 


<, celle renonciation n'affecte pas: 

“ens, dro et iutcrèls se trouvant 
ture de l'Union française que l'Ha- 
lie où des ressortissants italiens anraient ac- 
quiIs entre le 10 juin 190 et la date de ta 
reprise üGes relallons commerciales et finan- 


vres entre Ia Fr et l'Italie; 


b) Les biens, drnits et intérèts prarienant 
à l’1 * OÙ à des rs<ortissants italiens et se 
tr int sur le terriloire de la régence ce 
T: tont !t rt est réglé par l’article 3 ci 
de:s0 Toutef 'uvernen) françai 
1% e à tou lication au sujet des 
a a S )) 1! \iisiens 
appart à l'Ile 1 des ressu ints 
it 

« I 250 act de la Comnaer du 
cl Î [rar #iliopien ce Djibouti à 
Ati \h Ssédées par l'Italie ou des res 
SOTtISS ta! 

d) 1 i niobilières se trou t sur le 





, 11 Li L 
rtitoire de "Union française et appartenant 
à l'ftalie ou à des ressortissants jitaWens dont 
l'attribution serait fix‘e d'un commun accord 
entre les deux gouvernements. 

Art, 2. — Le Gouvernement français renonce 
égaiement à toute réclamation à l'égard du 
gouvernement itaïien au titre: 

a) Des créances de l'office des change: ré- 
suitant des arcords de compensation frano- 
italiens antérieurs au 3 septembre 1943: 

b) De ses propres créances résultent de 
contrats COnCius par Jui où pour son compte 
dans le cadre du protoocle franco-italien du 
21 octobre 1939 Le Gouvernement francais 
transfère au gouvernement italie 
résuitant actuellement des 
présent paragraphe; 

c) Des detles commerciales de toute nature 
contractées par les troupes ilalienn:s en 
France ainsi que les dettes contractées par 
ces troupes envers [In société nationale des 


rh . 
1es Creil 





n ’ 
Conirals visés a 


s 
Art, 3 — Les biens, droits et intérêts appar- 


tenant à l'Ata'ie ou à des ressortissants italiens 
et existant sur le territoire de la régence de 
Tunis seront liquidés en application de tar- 
ticle 79. Cependant: 

ai Le montant en lires de la valeur des 
biens des ressortissants ilaliens expulsés de 
la régence de Tunis depu:is le muois de no- 
vemmbre 1945, fixé à ur milliard de lires sui- 
vant les règles ayant servi à ja détermiualion 
de la valeur des biens, droits el intérêts ita- 
liens exi-tant sur le territoire métropolitain, 
sera déduit de la somme forfaitaire prévus à 
l'articie 4 ci-descous afin de permettre an 
gouvernement ilaïen d'indemaniser ses ressor- 
Üissants: 

b) Le Gonvernement français est disposé à 
examiner les Cas dont le gouvernement 
italien pourrait le saisir dans un déisi de 
trois mois à datsr de la mi<e en vigueur du 
présen! accord, pour demander qu'à Uitre ex- 
Ceptionne: les propriéluires expulsés, à partir 
du mois de novembre 1945, au lieu d'etre 
indemnisés forfaiiairement en lires. soicnt 
autoris£s à vendre leurs biens, à comlitn 
que ces ventes soient approuvées par les 
autori'és du protectorat et aient liey dans les 
dix-huit mois qui suivant la date de l'entrée 

n vigueur du firaité paix; ils devront 
en transférer la valeur dans un autre territaire 
de la Zone franc où ils seront autorisés 4 
en réinveslir fe montant. Le montant de la 
Siunme de 1 milliard de lires visé à l'alinéa a 
du présent article sera, en conséquente, di- 
minué de la conutre-valeur des biens ainsi 
vendus; 

c) Les ressortissants italiens domiciliés en 
Italie à la date du 1er septembre 1939 et qui 
y sont restés depuis lors seront adinis À 
irocéder eux-méimes à la vente de leurs biens 
à condition que celte vente recoive l'agrément 
des aulorilés du protectorat et intervienne 
dans les dix-huit mais qui suivrant la date 
de l'entrée en vigueur du traité de paix: ils 
devront en translérer la valeur dans un autre 
territoire de la zone franc où ils seront aulo- 
risés à en réinvestir le montant. 

À la date de l'expiralion de ce délal, les 
biens non envore vendus seront lquidés par 
les soins de l'administration franenise dens 
les conditions générales prévues pour la lqui- 
dation des biens jtaiens en Tunisie, 

Art. 4. — En contre-partie des renonciations 
prévues aux articles 14 et 2, le gouvernement 
italien verséra au Gouvernement français Ja 
somme de 15 milliards de lires. Le montant 


Ma 














de 1 milliard de lires prévu à l'artii'e 3, 
alinca a, sera prélevé sur la somn ie 15 mil- 
liards visée au présent article, 

Le soxde de 14 milliards de lires sera évaiué 
eI d s | > A en t la) 


ie 1! pi > t (n) 
ond. Il sera versé immédiatement 
à un compte ouvert chez la banque d'Italie 





au nom de la Banque de FI pour le 
compte du Gouvernement français 

Le cours susdit étant pour le mois d'octobre 
1947 de 483,54 lires pour d'la t 
total s'élève da \ 28.060 117,7 UE. 
mx | 

Art. 5 — Le ct t d 1 À 
l’article 4 sera utilisé t 
de la Fra » en Itali i XQ Vo 
me d marchandi sauf e 
entre ! icux go IT t 

Art. 6. — Les payemenis en lires, visés 
à l’a » précédent, sero flectués en por- 
tant jébit du compte leur contre-va?ur 
en dollars ! SR |! ] r la D lu 
cours moyen du doltar U. S. A. fixé au dernier 
alinéa de l'article 4 

Si le rs moyen mensur! du dollar vena 
à s'élever ou si, le système du cours n 


t 
ven 
avant été supnrimé en Italie, le cours o’firiel 
du dotlar venait à tre fixé à un niveau plus 

= 


élevé que le cours moyen, précisé au der 
alinéa de l'article & les montants en ] ; 
utilisés par le Gouvernement français, à parur 
de ce moment, seront évalués sur la Passe 
du nouveau urs de change au dollar U S.A. 

Le: ] Là in t tuts d'é ï e\fy \ v") À nt 
les mod {es d'apn'i à [ ju pré<en 1 i 

Fait à Paris, le 29 novembre 1947 

Pour Frar Pour l'Itaile 
Sign Axbhé ManmRis Signé: QUa I 


ANNEXE N° 3943 


te 
(Session de 1948. — 2° séance Au £U avi 191 


PROJET DE LOI concernant la liquidation de 
biens , droits «! interets 1tahens en Tunisie, 
présenté au nom de ML Robert Schuman, 
président du conseil des nurisires, par 
M. Georges Bidault, ministre des affaires 
étrangères, par M. René May r,tministre des 
finances el des affaires économiques, par 
M. André Marie, garde des sCæaux, In N'SIrTè 
de la justice, et par M. Juies Moch, minis 
tre de l'intérieur, — (Renvoré À la Coru- 

mission des affaires étrangèr + 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 79, paragra- 
phe 1%, du traité de paix avi , l'Ilaite, uuto- 
rise chacune des puissances äaluves €l äss0- 
ciées à « saisir », reteriir où liquider lous les 
biens, droits et intérêts qui, à la date à en- 
tée en vigueur du présent traité, se Ur uvent 
sur son territoire et appartiennent à l'Italie 
ou à des resortissants italiens et « à prendre 
toutes autres dispositions en Ce qui concertée 
ces biens, droits et iniérêéts ». Le paragra- 
phe 6 précise que « les biens visé: ai para- 
graphe er du présent ariitle seront Consi- 
dérés cormnime comprenant les biens ituiiens 
qui ont fait l'objet de mesures de conirme 
en raison de l'état de guerre exi-lant entre 
l'Italie et les puis-ances abhiées el associces 
dans la juridiction desquelles les biens sont 
silués ». 

Comme le Gouvernement l'a indiqué dans 
l'exposé des motifs du projet de loi tendant 
à la ratification du traité de paix avec l'Habe, 
il est dans ses intentions de ne procéder à 
la liquidation que d'une partie des biens, 
droits et intérêts italiens situés en Tunisie et 
d'employer le produit de cette hqnidation à 
couvrir, dans une certaine rmeésure tout an 
moins, les dépenses résultant de a 
tion des dommages de guerre 

Le projet qui vous est soumis concerne ta 
liquidation de certaines catégories de biens 
italiens, situés en Tunisie, dont la liquidation 
e:t prévue par l'article 79 du 
l'accord franco-italien en date du 29 noven- 
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bre 1917. I a pour objet de préciser les règles 
qui présideront à celte liquidation. 

Le Gouvernement soumet en conséquence, 
à votre approbation, le texte du projel de 16j 
dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — I] est procédé, sous l'autorité 
du résident géntral de France à Tunis, à la 
liquidation des biens, droits et intérêts fla- 
lens en Tunisie prévue à l'article 79 du traité 
aix avec l'Ialie, dans la limite déterminée 
par l'accord franco-italien du 29 novembrè 

1 


4917 et dans les conditions fixées par la pré- 
enie 1} 

Art. 2, — Les administrateurs séquestres des 
patrimoines ont dessalsis à Ja requête du mi- 
] ‘re publ par le président du tribunal 
civil, Le service chargé de la liquidation des 
biens italiens en Tunisie, représenté par le 


ef de ce service, est substitué, pour chaque 
ir) l'administrateur séquestre par 
qui est publiée par ex- 


nnance 


à la e du ministère public, au 

l« irnal {fi el 1 1 F 1 et au Journal off 04 
ie Ba R blique francaise 

Art. 3, — L'administrateur séquestre remet 

t au service chargé de la liquidation 

des biens italiens en Tunisie, suivant pro- 

cés-verbal établi contradictoirement, les biens 

à la liquidation, Dans les deux mois de 


la publication au Journal officiel tunisien de 
| ince vise à l’article 2, l’administra- 
» soumet son 


! 1es{r compte de gestion 
à logation du président du tribunal ci- 
vil i tervient sur requête du ministère 
pul t après avis du service chargé de la 
liquidation des biens italiens en Tunisie. Une 
pie de ce compte est adressée au chef de ce 
Crvicet 
Art. 4. — S'il s'agit de biens indivisis, entre 
n dont une partie seulement est su- 
ctte à la ! dation de leurs droits, le. sé- 
estre peut être maintenu, jusqu’à la liqui- 
dalion tes droits visés à l'article premier, sur 
la totalité de ces biens, par ordonnance du 
résident du tribunal civil rendue à Ja re- 


jucte du ministère public, sur le rapport du 
ef du service chargé de la liquidation des 


biens italiens en Tunisie. 

Ce service peut procéder à la vente des 
biens indivis en vertu d'une ocréonnance du 
président du tribunal civil rendue dans la 
mème forme. 


Art. 5. — Le passif des patrimoines italiens 
mis en liquidation est réglé conformément 
aux règles du droit commun en Tunisie sur 
le produit de Ja liquidation correspondante 
et à concurrence de ce produit. 

art. 6. — En ce qui concerne les créances 
chirographaires, seuies sont prises en consi- 
dération celles qui, nées en France ou sur 
un territoire se trouvant à la date de la pro- 
mulgation de la présente loi soumis à Ja furi- 
diction française, résultent, soit d'obligations 
non contractuelles, soit d'obligations contrac- 
luelles antérieures an 8 mai 1943. 

En ce qui concerne les obligations contras- 
luelles, la preuve est rapportée suivant tous 
modes de preuves admis par la législation ap- 
plicable em Tunisie, 

Les titulaires des créances chirographatres 
visées au premier alinéa du pésent article 
doivent, à peine de forleusion, faire valoir 
leurs droits dans un délai de trois mois 
compler de Ja publication au Journal officiel 
de la République française de l'ordonnance 
visée à l’article 2. 

La déclaration du créancier est faite par 
lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception et adressée au chef de service 
chargé de la liquidation des biens italiens. 

Art. 7. — Les créances assorties de sûretés 
réelles grevant des avoirs italiens sont rem- 
boursées sur le produit de la liquidation de 
ces avoirs, à condition qne la déclaration du 
créancier intervienne avant l'expiration du 


délai prévu à l'alinéa 3 de l'article précé- 
dent. 
Art, 8 es créanciers chirographaires, 


— L 
hypothécaires ou privilégiés peuvent être rem- 
beursés avant l'exigibilité de leurs créances, 
nonobstant toutes clauses contraires. 

Art. 9, — Est nul tout acte à titre onéreux 
ou gratuit entre vifs ou tesitamentaires ec- 
compli, soit directement, soit par personne 
interposte, ou tout autre moyen indirect, 
ayant pour but de soustraire des biens aux 





mesures de liquidation prescrites par la pré- 
sente Joi. 

Est présumé avoir été accompli en vue de 
soustraire les biens aux mesures de liquia- 
tion, tout acte de disposition et d'administra- 
tion, qui n’a pas acquis date certaine avant 
le 9 novembre 1942, s’il n’a pas été effectué 
avec l'accord du résident général de France 
à Tunis. 

Dans le cas de contrat à titre onéreux, le 


L’annulation est prononcée par ordonnance 
du président du tribunal civil, statuant dans 
la ‘orme des référés, à la requête du ministère 
publie, sur le rapport du chef du service 


chargé de la” liquidation des biens italiens en | 


Tunisie. 

Les infractons et tentatives d'infractions aux 
dispositions qui précèdent sont punies d’un 
*mprisonnement d'un à <inq ans et d’une 
amende de 6.000 à 6 millions de franes ou de 
l'une seulement de ces deux peines, eclles-ci 
pouvant être doublées en cas de récidive. } 
y a récidive quand une seconde infraction aux 
dispositions de la présente loi est commise 
‘ans l'année qui suit la première condamna- 
10n. 

punis des mêmes peines ceux qui, 
ayant connaissance des biens visés par la 
présente loi, ont, par un moyen quelconque 
facilité ou tenté de faciliter la soustraction de 
ces biens, aux mesures de liquidation ou par- 
ticipé à cette soustraction. 

Art. 10, — Lorsque les droîts liquicés en 
application de la présente loi sont représen- 
és par des titres négociables qui n’ont pu 
être appréhendés par le service chargé de 
ia liquidation des biens italiens en Tunisie, 
celte administration fait opposition, tant au- 
près de l'établissement émelteur que du syn- 
dicat des agents de change de Paris, dans 
les conditions fixées par le décret du 9% mai 
420, 

Nonobsiant toutes dicpositions contraires 
dudit décret et ge la loi du 45 juin 1872, 
l'établissement émetteur est tenu d'émettre 
immédiatement, en remplacement du titre 
frappé d'opposition, un titre nouveau portant 
un numéro différent et conférant au porteur 
tous les droits attachés aux titres de la même 
catégorie, 

Les porteurs éventuels de titres frappés 
d'opposition en application de Ja présente loi 
qui les ont acquis antérieurement à l’inser- 
tion au Bulletin des oppositions et qui en- 
tendent fairs valoir les droits attachés à 
cette possession, ont à justifier des conditions 
de leur acquisition auprès du service chargé 
de Ja liquidation des biens italiens en Tuni- 
sie dans le délai de deux ans à compter de 
la date d'opposition; passé ce délai les tiers 
porteurs sont déchus de tous leurs droits. 

Le service chargé de la liquidation des biens 
italiens en Tunisie a le choix pour indemniser 
les ayants droit, entre la remise d’un nom- 
bre égal de titres de remplacement et le 
Pr d’une indemnité d’un montant égal 

la valeur des titres difparus à Ja date de la 
publication de l'opposition au Bulletin des 
oppositions. . 

Art, 41, — L'aliénation des biens, droits et 
intérêts italiens à liquider est effectuée dans 
les formes prévues pour les biens domaniaux 
sans qu'il y ait lieu à autorisation préalable. 

Un cahier des charges, établi par arrêté 
conjoint du ministre des finances et du mi- 
nistre des affaires étrangères, fixe les econ- 
ditions générales d'aliénation des biens im- 
mobiliers. 

Art. 42, — Por dérogation aux dispositions 
ci-dessus l'Etat français a la faculté de céder 
certains biens immeubles ruraux à liquider, 
à l'Etat tunisien, à charge pour ce dernier 
de procéder à leur attribution au profit d’an- 
ciens combattants français et tunisiens dans 
le cadre de la législation tunisienne régissant 
l'aliénation des biens domaniaux. 

A cet effet, une commission siégeant à 
Paris, et dont la composition et le fonction- 
nement seront fixés par décret pris sur le 
rapport du ministre des affaires étrangères 
et du ministre des finances, sera chargée, 
d'une part de déterminer ‘étendue des biens 
ruraux qui feront l’objet de la cession amia- 
ble à J'Etat tunisien, d'autre part, de fixer 











les conditions auxquelles cette cession sera 
consentie. 

Art. 13. — Les biens liquidés en exécution 
de la présente loi ne peuvent redevenir pro. 
priété italienne ni retomber sous le contrôle 
italien. 

Toutes opérations ayant pour but où por 
effit de contrevenir directement ou indiree. 
ue à ces dispositions sont nulles de piein 

roit. 

Les auteurs sont passibles d’un emprico. 
nement d'un an à cinq ans et d’un amende 
de 6.000 F au minimum, qui peut s'élever au 
double de la valeur de l'actif liquidé ou de 
l'une de Ces deux peines, celles-ci pouvant 
être doubiées en cas de récidive. 

Art. 44, — Dans les huit jours qui suivent 
l’'adjudication, l'Etat français peut effectuer 
la reprise des biens en vue de leur utilisa- 
tion par ses services, à charge par le service 
affectataire de créditer le compte de la liqui- 
rer d'une somme égale à la valeur des 

iens. 

Un règlement d'administration 
déterminera les 
présent article. 

Art. 45. — Le produit des :iquidations, net 
d'impôts arriérés, privilèges, frais de gestion, 
prélèvements prévus à l’article suivant ou @e 
toutes autres charges est encaissé par la 
Trésor français et pris en recette au Comyj'e 
du budget général. 

Art, 46. — Le service chargé de la liquida- 
tion des biens italiens en Tunisie est 
torisé à percevoir, sur le produit brut des 
liquidations, des frais de régie au taux de 
8 p. 400. 

Dans le cas où l'administration continne, 
au cours de la période de liquidation Flexpici- 
tation de certaines entreprises commercial 
industrielles ou agricoles, les frais de régie 
sont caiculés sur le produit brut de l'explci- 
tation et d’après le tarif dégressif ci-après: 

1 p. 400 pour la tranche comprise entre 5 à 
1 million de francs; 

0,75 p. 100 pour la tranche comprise entre 
1.000.001 à 3 millions de francs; . 

0,50 p. 100 pour la tranche comprise eniro 
3.000.007 à 5 millions de francs; 3 

0,25 p. 400 pour la tranche supérieur à 5 rn11- 
lions de francs, 

Art. 47. — Il est créé, à titre temporaire et 
pour une durée de quatre ans, un service Mit- 
tropolitain chargé de la liquidation des biens 
italiens en Tunisie. F 

Pour le fonctionnement de ce service, S0ri 
autorisées les transformations d'emplois cCi- 
après à l'administration de l'enregistrement 
des domaines et du timbre: 9 

Emplois anciens: 9 inspecteurs; 8 inspec- 
teurs adjoints. 

Emplois nouveaux: 1 directeur départemen- 
tal; inspecteurs principaux; 6 inspecteurs 
vérificateurs; 4 receveur central. 3 

Les transformations d'emplois ainsi autori- 
sées cesseront d’avoir effet à la date de ja 
liquidation du service. | 

Le personnel du service créé par le premier 
alinéa du présent article continue à bénéf- 
cier du régime de traitement et des accessoi- 
res de traitement prévus en faveur des fonc- 
tionnaires de même grade en service dans Ja 
métropole, 11 a droit en outre à la majoration 
tunisienne. 

Les dépenses de ce service seront imputées 
au budget du ministère des finances. A cet 
eftet, il est ouvert aux chapitres ci-après de ce 
budget pour l’exercice 1948, en sus des dota- 
tions déjà fmscrites, des crédits 6e répartis- 
sant de la manière suivante: f 

Chap. 141. — Traitements et indemnités 
complémentaires du personnel départemental 
de l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, 950.000 F. 

Chap. 337. — Remboursement des frais de 
l'administration de l'enregistrement, des €0- 
maines et du timbre, 2.724.000 F. à 

Par dérogation aux dispositions de larti- 
cle 3 de la loi n° 47-2407 du 31 décembre 
1947, l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre est aulorisée à recru- 
ter 30 agents contractuels dans la limite des 
effectifs du personnel de cette catégoris 


publique 
conditions d'application üu 


actuellement attribué à cette administration. 
Art. 148. — Il est ouvert dans les écritures 
du Trésor, un compte spécial intitulé'a Liqui- 
dation de biens italiens en Tunisie ». 
Ce compte géré par le ministre des finances 
est alimenté en recettes par le produit des 
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éioyements prévus à l'articie 16 ci-dessus; f Sur le plan administratif, le projet confie y Pou " 
ÿ comprend cn dépenses les frais entraînés | la gestion de tous les risques de l'assurance | à à 
la Uquidation des biens italiens en Tunl- | sociale agricole à des organismes départern | las 
sie, ainsi que les frais de fonctionnement du aux ou pluri-départementa x et à un orga- | o i 0 ° ù 
service chargé da cette liquidation, ces der- | nisme national dont le contrôle est exercé | di = | 
niers frais comprenant notamment en exécu- | par ie liuistre de l'agriculture concurren 0 1 n 
tien de l'artic'e 41 de La loi 1° 48-23 du 6 jan- | ment avec le ministre des finances et des ein o 1e : 
gier 1946, la somme à verser an budget géné- | affaires économiques. ES ve, © . 
tai PCT couvrir les dépenses de traitements et Enên le projet prévoit qu'un décret fixera Ne sont pa 
imiernnités des fonctionnaires et agents de | les conditions dans lesquelles le nouveau | PAPE : | | 
l'administration des domaines affeciés au ser- | régime, d'assurances sociales sera appliqué | 9e UC à } - 
vice de liquidation. aux ressortissants des professions agricoles ST Este ti DR hu cop es ! + 
Le compte spécial pourra être provisoire- des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin | À 4 ge j' “tivt sa! 
ment déb teur dans a limite maximum de et de 34 Moselle, Parralièlement il sera nt es | my na Lk le 1 ep \ laa ! 
45 müllons de francs; ce découvert devra être | Saire de définir dès maimenant la situation ea établissements : 
rogressivement et entièrement résorbé par | des inèmes ressortissants à l'égard de la Lo as nctavers qui tra « ù 
constatation en recettes du produit des pré- légis ation des accidents au travail, qui était | seuls 0 avi L ] aide 4 mb Le 
trements prévus à l’articic 1£, pour le 21 dé- réglée . Par, le code local des assurances mille : conjoint, ascendunt, desci l %, 
eernbre 194 au plus tard. 4 aies , € est ce que se propose de faire ie à NT rw nt es de 
art. 49. — Lorsque les op‘rations de liqui- 9 décret prévu au paragraphe 2 de 1 article 41, |” Pour l'avplication de l'alinéa précédent, sonk 
Art. 19. Ps É ter inéve 19 20e , En outre. le présent texte prévoit l'institu- | , dérés comine travaillant d'ordina eus 
dation d'un patrimoine sont tertninces, 1e sè tion d'une assurance voloniaire qui sera | ie des membres de | lé 
vice chargé de la liquidation des biens ila- | ouverte à tous les membres des professions | U avec l'aide des membres di lans l’année 
Mens en unisie provoque du x président du agricoles et forestisres non couverts par les lit iayers il aan: pas p ay JM a! >, 1 « : > 
tibrmal une ordonnance de clôture de ces | j'ässurance obligatoire. en dehors de la main-d'œuvre fainilia e sus 


opé r itions, 





ANNEXE N' 3944 


@e:50n0 de 453. — 2% séance du 20 avril 1948.) 


PROJET DE LOI modifiant le régime agricole 
des assurances sociales, présenlé au nom 
de M. Robert Schuman, président du con- 
seit des miristres, par M. René Mayer, 
raluistre dos finances et des affaires écono- 
mivues, par M. Pierre Pflimiin, ministre de 
l'agriculture, par M. André Marie, garde des 
sceaux, ministre de la justice, par M. Jules 
Moch, ministre de l'intérieur, par M. Daniel 
Mayer, minisire du travail et de la sécurité 
soc.ale, par Mme Germaine Poinso-Chapuis, 
ministre de la santé publique et de la popu- 
Jalion, par M. Georges Bidault, ministre des 
affaires étrangères, et par M. Eugène Tho- 
mas, secrétaire d'Etat aux postes, télégra- 
phes et téléphones. — (Renvoyé à la com- 
mission de la’griculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meziames, mesieurs, le présent projet ce 
0p0s8, dans le cadre de la politique sociale 
gourraine par le minislère de l’agricullure, 
aménager la législation des assurances s0- 
elules agricoles, telle qu'elle était définie 
squ'h ce jour par le décret-loi du 30 oc- 
bre 4935 et les textes subséquents. 
IL rpond à un double souci: celui de l’équi- 
Hbre financier du système et celui de l’amé- 
Horalion des prestations. 

Tout d'abord il se révèle d'une extrème 
urgeuce d’assainir le financement du régime 
de lassurance sociale agrirole, Ce finance- 
ment est actuellement asuré pars des colisa- 
“ons forfaitaires dont le taux, fixé par l’ordon- 
nance du 19 avril 1945, n'est plus en rapport 
mM avec le montant des salaires, ni avec le 
ooûi des prestalions. 


D'autre part, dans le cadre de la législation. 


aclurlle et en raison de la modicité de leurs 
ressuurces les organismes agricoles d'assu- 
rances sociales n’ont pas la possibilité d'assu- 
rer à leurs ressortissants des prestations 
égales à celles versées aux salariés du com- 
merre ei de l'industrie. Le présent projet se 
propose de remédier à cette situation notam- 
men: en assouplissant les conditions d'attri- 
bution des prestations, en améliorant le 
régiue des indemnités journalières et en 
accordant aux assurés agricoles le bénéfice 
de l'assurance de longue maladie. 
Le présent texte assure par ailleurs la con- 
cordince entre les régimes d'assurances 
socirlees agricoles et non agricoles et adapte 
4 principes de sécurité sociale posés par 
ordonnances des 4 et 19 octobre 1945 
aux particularités des professions agricoles et 
doresiières. 4e 
e ‘financement des assurances sociales 
+ re sera désormals assuré par les seules 
isations des emplofeurs et des salariés. 
Dans la dirmite d'un plafond celles-ci seront 
ésormais assises sur les sommes efleciive- 
dent perçues par les salariés. 





PROJET DE LOI 
Trreg Ier, — DisPOsrTIOxs GÉNÉRALES 


Art. 1er, — $ or, — Sous réserve des dis- 
posilions ci-après, les assurances sociales agri- 
coles couvrent les risques de maladie, longue 
maladie, d'invalidité, de” vieillesse et de décès 
ainsi que les charges de inaternilé dans les 
conditions préfues par les articles 5, 
22 à 26, 28 à 51, 54 à 6%, 65, 68, 71 à 1 
78, 81 à 90, 93 à 97, 99 à 103, 110 à 414, 116 
paragraphe 4er, 119 et 127 de l'ordonnance 





du 1% octobre 1945 fixant le régne des assu- 
rances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles et par, les articles 
02, 60 à 62, 65 à 69 de l'ordonnince du 4 oc- 
tobre 1915 portant organisation de la sécurité 
sociale, 

2. — Pour l'application des articles 81, &, 
86 et 93 de l'ordonnance susvisée du 19 oc- 
tobre 1915, les références au titre Il de ladite 
ordonnance s'entendent compte tenu des dis- 
positions du titre IV de la présente jai. 

Pour l'application de l'article 90 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1915, l'assüré agricole 
victime d’un accident du travail doit justifier 
des conditions fixées à l'article 92 LE rem 

S 5. — Les arrètés et décrets prévus par les 
articles 13, 14, 17, 42, 43, 48, 7, 78 et 99 de 
l'ordonnance précitée du 19 octobre 1945 et 

ar les articles 10 et 31 de l'ordonnance du 
4 octobre 1945 sont pris-conjointement par le 
ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre de l'agriculture et, le cas échéant, 
les ministres intéressés. 

Un règlement général d'administration pu- 
blique rendu sur le rapport du ministre de 
l’agriculture, du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, du ministre des finances et 
des affaires économiques et des ministres in- 
téressés déterminera les modalités d'applica- 
tion de la présente loi. | 

Les dispositions réglementaires de la sécurité 
sociales rendues applicables au régime agricole 
des assurances sociales par la présente loi ne 
pourront être modifiées qu'avec l'avis du 
ministre de l’agriculture, le contreseing de ce 
dernier étant nécessaire si ces modifications 
sont applicables à l'agriculture. 

$ 4 — Pour l'application des arücles énu- 
mérés aux paragraphes ci-dessus, les orga- 
nismes départementaux ou rinri-départemen- 
taux d'assurances sociales agricoles sont as- 
similés aux caisses primaires de sécurilé s0- 
ciale. à 


Trtng Il, — CHAMP D'APPLICATION 

Art. 9, — $ 1er, — A titre provisoire et Jus- 
qu'à mise en application, en ce qui concerne 
les risques autres que la vieillesse, de Ja Joi 
no 46-1146 du 22 mai 1916, sont seuls assujet- 
tis obligaloirement aux assurances sociales 
agricoles à titre de salariés et assituilés, quels 
que soiont le montant et la nalure de lBur ré- 
munñération et quel que soit leur âge, même 
s'ils sont bénéficiaires d'une pension de vieil- 
lesse : 

1° Les salariés agricoles exerçant les pro- 


fessions visées pa: l'article premier, para- 
_ graphe 2 du décret-loi du 20 octobre 195, 


concernant le régime des assurances sociales 
agricoles, à l'exclusion des Salariés d'artisans 
ruraux visés à l'alinéa b) dudit article, 

















1 
visée, plus de soixan!e-quinze jout 
vail; toutefois, le bénéfice du prégeut aliuce 
est acquis aux mélavers qui, ayant au mous 
deux enfants de moins de quaiorze ans, ehi 
loien Î utre 1 sal ra , le de [ai ! 
ploient en oulre un salarié agricoit con 
permanente ou non; < 
o Les membres de la famille de l'expioi- 
ascendants, descendants, frèt s 
alliés au môême degré qui travaillent habituei4 
lement chez lui et pour son 


{ 
es, SŒuUI 


nple, dès l'inise 


tant qu'ils sont couverts contre les risques 
d'accidents du travail en applicalion de l# 
loi du 15 décembre 192 : 
$ 2. — Ne sont pas conskiérés comme Ssaide 
riés les enfants sourmts à Fobligalion ojairé 
qui effectuent un travail salarié non cru 


par te livre IL (art. 2) du code du travail, 


S à . Sont assimilés aux non salaries visés 
par la loi ne 48-4101 du 17 j ér 1948 les 
membres de la famille non as À 1« 
toires au titre de la présente toi 

art. 3 — 8 4e — Le règlement général 
C'administration pubique détermine les Cote 
ditions dans ] sque:e est f eo tie 
triculation aux assurances s&s iles ag ï 


des salariés et assimilées. 


$& 2, — Sous peine des sanciions prévues à 
l'article 2 ci-après, l'employeur est tenu à 
déclaration pour tout salarié O1 ass nié reîMe 
plissant les condilions de L'aruice 2 q ii CS3 


! ! 
pas hinmatricue, 


La déclaration doit être adressée à celut 
des organismes déparlementaux Où  piirie 
départementaux d'assurances sociale agriCGe 


les sur la circonscription duquel se trouve 14 
lieu de travail dans le délai de huilaine qut 
suit soit l'embauchage pour le salarié soit 
pour Les membres &e la f 
tant le jour OÙ ! rempli sent les condiliong 
d'assujétissement. 

Cette déclaration incombe au métaver pour 


imille de l'expoi- 


les mermbres de sa famille et les salariés Fée 
munérés par lui et au propriélaire pour 4 
métaver visé à l'article 9 ci-dessus el les Säe 


lariés qu'il rémunère directement 


Trine LIL — RESSOURCES 


Art. k. — Les ressources de l'assurance S0e 
ciale agricole sont constituées pa les colis 
sations déterminées et recouvreées dans 1c4 


conditions fixées au présent titre. 

Art, 5 — Les colisalions d'assurances S0s 
ciales agricoles sont fixées dans les condiltons 
prévues par l'article 21, paragraphe 1% de fa 
oi n° 46-1116 du 22 mai 1916. Lorsque 16 S&e 
laire réel ou forfaitaire des 
le chiffre fixé conformément 
âifié de l'ordonnance 
1945 le 


intéressés dépasse 
à l’article 31 mo- 
n® 45-2950 du 4 oCtobr 


montant de la col Aion n'est Cu ‘ulé 


que sur ce chiffre. 

A compter du fer avril 1948 le taux est fixf® 

a) A 12 p. 100 pour les salariés dont & p. 109 
à la charge de l'employeur et 6 p. 100 à W@ 
charge du salarié; . 

b) A 19,50 p. 100 pour ‘e mélaver répartiq 


proportionnellement au 
de l'exploitation ;” 

C} A 10,%) p, 100 pour Île 
famille visés à l'articie ?, paragraphe 1er, 3» 
ci-dessus, la colisalion élant à la charge dd 
l'exploitant, 


parlage des produil& 


Art. 6. — & 1er, — Sous les sanctlwt Fe fe 
vues à l'article 28 ci après ‘emp oyet C5 
tenu : 

D'effectuer dans les quinze jours du: tri 
Mestre civil Suivant celui au titre duquel sont 
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€ les lee cotisa! 
les qu 
vent 


ons, 
Ze premiers jours du mois civil sui- 
celui au cours duquel l'assuré a quitté 


son einploi, le versement Ge la double contri- 
bulion patronne et ouvrière à l'organisme dé- 
parteimental ou pluri-déparlemental d’assu 
rances sociales agricoles du lieu de travail 
de l'a 1! Ce l'adresser dans les m£mes dé- 
lüis audit organisme ou de remettre contre 
récéhi 6 l ivent agréé pal ] in relevé 
des nisat« Versces; 

De rem e aux salariés à Ja fin de chaque | 
Î: nie Ï » les eternut effectuées sur les 
salaires d ‘ nestre et éventuellement le 
jour où il q e son emploi pour les retenues 
elfectutes es salaires dus à cette date, 
une atleslalion de versement extraite &’un 
carnet à iches du modèle fixé par arrêté 
du m: e de l’agricullure, Des modes parti- 
culiers de versements peuvent éêlre prévus 
po: { | ocgyories dd assurées, 

Sous péserve d dérogations prévues par 
le réïlement général d'administration publi- 
que, l'empl ir resle tenu au versement des 
Cotisalions jusqu'à déclaration de cessation 
d'ermp.oi du saarié faite par ses soins à l’or- 
€: \itne Lt 

» 2: Li rsements qui ne sont pas ef- 
fectués dans ai prévu au paragraphe der 
Ci-desstis sont passibles d'une rmajoration de 
d p. 100 par jour de retard, payable en méme 
Ginps que les versements, 

La majoration prévue à l'alinéa ci-dessus est 
affectée jusqu'à concurrence de 3 p. 100 des 
sommes dues à la couverture des frais de 
recouvrement. 

Le payement des cotisations est garanti 


hue, et pour ce qui est dû 
née courante, par un privilège sur 
meubles et immeubles du débiteur, 


Hd vu 


iv.lège prend rang concurremment 
avec celui des gens @e service et celui des 
ouvriers élahis respectivement l’article 


par 
L et l'article 519 du 


code du 


Art, 7, — Le propriétaire d'un corps de 
biens dont le métaver est assuré obligatoi- 
rement dans les conditions de l'arlicle 2 est 
assimilé à l’emploveur. 

Les métavers ne supportent pas la charge 
Ges contributions patronales afférentes à l'em- | 


ploi des ouvriers qui travaillent avec eux et 
sont rémunérés par le propriétaire, Ces con- 
dributions sont à Ja charge de ce ui-ci. 

Les métavers sont tenus au versement des 
contributions patronales ou ouvrières affé- 
rentes aux ouvriers qu'ils rémunèrent ainsi 
qu'aux mernbres de leur famille assurés obli- 
Le ts Toutefois les contributions palrona- 
es leur sant rembhoursées par le propriétaire 
proporlionnellement au partage des proauits 
de l'exploitalon et les contributions ouvrières 
sont précomptées par eux sur le salaire de 
leurs ouvr 

Art. 8. — & der — Ja 
Passurance vieillesse des cotisations visées au 
présent titre est déterminée par arrêté con- 
cerlé du ministre de l'agriculture, du minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale et du 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 

Un arrôté du ministre de l'agriculture, du 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques et au ministre de Ja santé publique et 
de Ja population délerminera les conditions 
dans lesquelles sera attribuée et répartie la 
fraction des cotisations afférentes aux ascu- 
Frances maladie, longue maladie, maternité, 
fnva idité et décès, et au financement de 
l'action sanitaire et sociale. 
.$ 2. — Le produit des cotisat‘ons nan fden- 
Ufiées à l'expiration du quatrième trimestre 
Civil suivant celui de leur encaissement est 
attribué pour un, dixième à l’organisine dé- 
parlemental ou pluri- départemental à’assu- 
Frances Sociales agreoles qui a encaissé les 
Porn el pour le reste à l'organisme cen- 

à 

L'assuré peut 


omrs 


fraction affectée à 


À toujours, en vue de la liqui- 
ation de sa pension de vieilesse, se préva- 
Joir desdites cotisations” sous réserve d'en 
epporler la preuve, 


Trime IV, — PRESTATIONS 


CnartinE I, — Dispositions générales 
relatives aux soins. 


Art. 9, —& fer, — Les délégués des organismes 
Gépartementaux où pluridépartementanx d’as- 
gurances sociales agricoles dent le siège est 


ou éventuellement dans | situé dans la circonscription de chaque caisse 


régionale de sécurité sociale participent à la 
conclusion des conventions prévues aux arli- 
cles 10 ct 11 de l'ordonnance du 49 octobre 
1945. 

$ 2. — La commission nationale d’approba- 
tion des tarifs médicaux prévue à l’article 10 


: de l'ordonnance du 19 octobre 4955 comprend 


les représentants de l'organisme central d’as- 
surances saciales agricoles et du ministre de 
l’agricuHure. 


8 3. — Pour les contestations en matière 


| d'assurances sociales agricoles, l’administra- 
| teur des organismes de sécurité sociale mem- 


$S 4. 
| l’article 


bre de la commission prévue à l’article 13 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 est un admi- 
nistrateur de l'organisme départemental ou 
pluridépartemental d'assurances sociales agri- 
coles compétent. 

— La commission régionale prévue à 
47 de l'ordonnance du 19 octobre 
1915 comprend les représentants des organis- 


| mes d'assurances sociales agricoles et du mi- 





nistre de l'agriculture. 


CHariTRE IT. — Assurance maladie, 
longue inaladie, inaternité, invalidité et décès. 


& 4er, — Le montant de l'indemnité journa- 
lière allouée en application de l’article 22 de 
l'ordonnance du 49 octobre 1945 est égale, 
pour les assurés sociaux agricoles, au soixan- 
ième du salaire moyen mensuel tel qu'il ré- 
sulte des cotisations versées ou réputées ver- 
sées au cours des quatre trimestres civils pré- 
cédant celui de la maladie ou de l'accident. 

Toutefois, si l'assuré n’est pas immatriculé 
depuis un an au moins au premier jour de 
la maladie ou au jour de l'accident, le mon- 
tant de l'indemnité journalière est égal au 
soixantième du salaire mensuel minimum Cor- 
respondant à son emploi. 

Pour les assurés ayant trois enfants ou plus 
à leur charge au sens de l'article 23 de l'or- 
donnance susvisée, le montant de l’indemnité 
journalière est majoré d'un tiers à partir du 
Sie jour qui suit le point de départ de l'inca- 
pacité de travail. 

$ 2. — Les mélavers et les membres de 
la famille visés à l'article 2, paragraphes 40, 
20 et 3° ci-dessus, sont exclus du bénéfice 
des indemnités journalières définies au para- 
graphe précédent et de l'allocation mensuelle 
définie à l'article 11 ci-après. * 

Art. 41. — Par dérogation aux dispositions 
de l’article 35, 20, de l'ordonnance du 19 oc- 
tobre 4945, le montant de l'allocation men- 
suelle accordée à l'assuré est égal à trente 
fois le montant de l'indemnité journalière 
fixée à l’article 10 ci-dessus sans pouvoir dé- 
passer le maximum prévu par l'arrêté pris 
en application de l’article 35 susvisé. 

Toutefois, lorsque l'assuré a trois enfants 
ou plus à charge, au sens de l'article 23 de 
l'ordonnance du 4149 octobre 41945, l'allocation 
mensuelle est majorée du tiers, sans pouvoir 
dépasser le maximum fixé par ce cas particu- 
lier par l'arrêté prévu à l'alinéa ci-dessus. 

Art. 42. — L'indemnité journalière de repos 
prévue par l'article 46 de l'ordonnance du 
49 octobre 4945 est calculée conformément 
aux dispositions de l’article 10 ci-dessus. 

Art, 43. — 8 fer, — La pension d'invalidité 
est attribuée et liquidée par l'organisme cen- 
{ral d'assurances sociales agricoles sur la de- 
mande de l'organisme départemental] ou pluri- 
départemental intéressé. En cas de carence 
de ce dernier, la demande peut être présentée 
par l'intéressé dans Îles délais prévus à l’ar- 
ticle 53 de l'ordonnance du 419 octobre 4945. 

La pension de vieillesse allouée en appli- 
cation de l’article 62 susvisé de l'ordonnance 
du 19 oetobre 41945 est celle prévue à l’arti- 
cle 16 ci-après pour les assurés reconnus 
inaptes au travail. 

$& 2 — En cas de contestation sur l’état 
d'invalidité, celui-ci est Edge par des com- 
missions constituées dans les conditions fixées 
par arrêté du ministre de l’agriculture et 
compzgnant obligatoirement le médecin dési- 
gné pèr l'assuré et un médecin désigné par 
l'organisme central d'assurances sociales agri- 
coles. 

l! peut être fait appel des décisions de cette 
commission devant une commission nationale 
constituée dans les conditions fixées par un 
arrêté du ministre de l'agriculture. 

Les décisions de la commission nationale 
sont susceptibles de recours devant Ja cour 
dé cassation 


4er juillet 1930 au 1er avri 





Art. 44. — Pour l'application de l'article 4 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 Je salaire 
annuel moyen est celui qui résuile des rot. 
saitons d'assurances sociales agricoles versées 
ou réputées versées au nom de l'assuré, 

Art, 15. — Le capital garanti aux svants 
droit de l'assuré social agricole en cüs ce 
décès de ce dernier est, par dérogation AUX 
dispositions du premier alinéa de Particle 53 
précité de l'ordonnance du 19 octobre 1445 
égal à trois fois le salaire inoyen mencual 
correspondant aux cotisations versées au nom 
de l'assuré au cours de la période de rite. 
rence déterminée à l’article 23 ci-desson, 


CHAPITRE III, — Assurance viedlesse, 


_ Art. 46. — Les assurés agricoles reconnus 
inaples au travail bénéficient des dispositions 
aires 64 de l'ordonnance du 49 octcbre 


Art. 47, — Pour l'application de l'article 74 
de l'ordonnance précitée du 19 octobre 19:5, 
les salaires correspondant à une période d’ac- 
tivité agricole ou à une périnde assimi4s 
sont calculés sur la base des cotisations &'ac- 
surances sociales agricoles versées où réf 
teés versées au sens de l'article A4 ci-après. 

Art. 48. — 8 fer, — L'assuré qui à accorph 
au moins cinq ans mais moins de quinze ans 
d'assurance à droit, lorsqu'il atteint l'âge de 
65 ans, à une rente constituée par la somme 
des deux éléments suivants: 

20 p. 100 du total de ses cotisations d'assx 
rance vieillesse pour la Ru écoulée dn 
49; 

0,6 p. 100 du total des salaires correspon. 
dant aux contributions d'assurances sociales 
versées au nom de l'assuré depuis cette dale, 

$ 2. — Lorsque le montant de la rente pré- 
vue au paragraphe ci-dessus est inférieur À 
200 F ou lorsque la durée d'assurance e:t 
inférieure à cinq ans, l'intéressé a droit an 
remboursement d'une somme constituée pr 
le total des deux éléments suivants: 

Le total de ses cotisations d'ascurance vie: 
lesse pour la période écoulée du 1*# juilie 
1930 au 1er. avril 1935; 

4 p. 100 du total des salaires correspordani 
aux contributions d'assurances socisies ver 
sées depuis cette date. 

Art. 19, — Les périodes d’assûrance atc07®% 
plies du 4er juillet 14930 au 21 décembre 128 
comptent pour autant de trimestres d'ascu- 
rance que durant cette période l'intéressé a 
versé de fois 60 cotisations journalières de 
la première catégorie où il a été classé, s5ns 
que le nombre de trimestres entrant a 
compte puisse dépasser 22. 

Postérieurement au 31 décemibre 4935, 6l 
jusqu’à la date d'eflet de la présente loi, ne 
comptent comme trimestres d'assurance qué 
ceux au cours desquels l'assuré a subi sup 
son salaire une retenue au moins égaie À 
15 F pour la période comprise entre le 49 jan- 
vier 1936 et le 17 janvier 1943, à 90 F pou 
la | comprise entre le 1er fanvier 4949 
et le 1er avril 1935, à 60 F pour la pfriode 
postérieure au 4er avril 1945. 

A partir de la date d’eftéêt de la présente 10 
ne comptent comme trimestres d’assuranc 
que ceux au cours desquels l'assuré à en 
sur son salaire une retenue correspon4ant@ 
à un salaire minimum de 4.800 F, 


Cuarirre IV, — Dispositions particülières. 


Art, 20, — Les chiffres prévus À l'article 49 
de la présente loi et à l'article 73 de l’ordone 
nance du 19 octobre 1945 modifié, peuvent 
ôtre modifiés par arrêlé des ministres da 
Eagriculture, du travail et de la sécurilé s0 

iale, des finances et des affaires économi- 

uës. 

Art. 21. $ 1er, — Pour le calcul des indem- 
nités journalières -et allocations mmensuelleg 
des pensions d'invalidité et de vieillesse el 
du capital dééès, l'assuré est réputé avoit 
donné lieu à versement de cotisations pous 
les périodes postérieures à son immatrituiaä 
tion pendant lesquelles : +88 
40 Il a bénéficié des. indemnités journalières 
prévues aux articles 40, 41 et 12; : 


du travail: 

&o T1 s’est trouvé, soit présént sous Âræ 
peaux en vertu de ses obligations m! 
ou comme vokntaire en temps de guerre, 
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déporté, réfugié, sinistré, requis au titre du 
service du travail obligatoire ou réfractaire, 
ou piacé du fait de la guerre dans des condi- 
tiuns teiles que les cotisations versées pour 
jui n'ont pu être constalées, où ne peuvent 
être justifiées. 

Des arrêtés des ministres de l’agriculture, 
du travail et de la sécurité sociaie, des finances 
et des affaires économiques, fixeront les con- 
ditions d'application de l'alinéa ci-dessus. 

Art. %. $ 1er. — En cas de maladie de l’en- 
fant d'assurés sociaux appartenant à des or- 
ranismes d'assurances sociales agricoles dif- 
érent:, les prestations sont dues par l'orga- 
nisme dont relève le père. Lorsque le père 
n'ouvre pas droit au bénéfice de l'assurance, 
les prestations sont dues par l'organisme dont 
relève la mère, si celle-ci rempiit les condi- 
tons légales d'attribution. 

2, — Les dispo-:ilions prévues au para- 
raphe précédent sont également applicables 
orsque l'un des parents appartient à un or- 
ganisme d'assurances sociales agricoles et 
l'autre à une caisse relevant d'un des régi- 
me: de sécurité sociale prévue par l’ordon- 
wance du 4 oclobre 1915. 


CHarrine V. — Droits aux prestations. 


Art. 92. $ er. — Pour avoir droit ou ouvrir 
droit aux prestations prévues par le tilre EV, 
chapitre Il de la présente loi, l'assuré doit 
avoir donné lieu, au cours des péroides de 
référence définies ci-après: 

Pour les salariés à une retenue sur son 
salaire au moin: égale à la moité des cotisa- 
tions ouvrières dues pour uue durée égale à 
la période de référence; 

Pour les mélayers et pour les membres de 
la farniile visés à l'arlicle 2, paragraphe 1er, 
2 et 3 ci-dessus, à un versement au moins 
égal! à la moitié de la cotisation globale due 
pour la même période. 

$ 2 — Les périodes de référince sont: 

a) Pour l'assurance maladie: 

Les deux ou les quatre trimestres civils pré- 
cédant ceiui .de l'accident ou de la première 


.Constation médicale de la maladic; 


d) Pour l'assurance maternité: 


Les quatre trimestres civils précédant celui 
de l'accouchement, l'assuré devant en outre 
avoir donné lieu à retenue, quel qu'en soit 
le montant, au cours du premier de ces tri- 
mestres ou du trimestre précédent: 

c) Pour les assurances longue maladie et 
invalidité : 

Les quatre trimestres civils précédant celui 
de l'accident où de la première constatation 
médicale de la maladie. L'assuré doit, en ou- 
tre, avoir été immatriculé À un régime d'as- 
surances sociales au premier jour de ces qua- 
tre trimestres ot avoir donné lieu, au cours 
du premier trimestre: 

Pour les salariés à une retenue au moins 
égale à la moitié de la cotisation ouvrière 
Correspondant à une période d'un mois; 

Pour les métayers et membres de la fa- 
mille visés à l'article 2, paragraphes 4er, 9e 
et 3 ci-dessus, à un versement au moins égal 
à la moitié de la cotisation mensuelle glo- 
bale; 

d) Pour l'assurance décès: 

Les deux ou quatre trimestres civils pré- 
cédant -soit celui au cours duquel est sur- 
venu le décès si celui-ci a été subit, soit 
Celui de l'accident ou de la première cons- 
lalation médicale de la maladie ayant en- 
tratné le décès, si le de cujus avait ia qua'ité 
d'assuré à la date du décsè. 

.$ 3 — Toutefois, lorsque la date d'effet de 
l'immatriculation est postérieure au premier 
jour de la péridde de référence, l'assuré peut 
avoir Où ouvrir doit aux pesciptions maladie, 
maternité et décès sous réserve de justifier 
des .relenues ou versements définis aux pa- 
ragräphes ci-dessus pour la période écoulée 
depuis son immatriculation la date d'effet 
de cetté immatricufation ne pouvant être 
postérieure, en ce qui concerne l'assurance- 
maternité, au dixième mois précédant la date 
de l'accouchement. 

$ 4 — Les dispositions des paragraphes 
récédents cesseront d'être applicables et se- 
ront ps note. par celles des articles 79 

‘ondonrance du 19 octobre 1945 à 
X 1 jour où la loi du ‘22? mai 1946 
pliquée pour tous les risques à l’en- 


com 
se À 
semble “dé la popu'ation agricole. 





$ 5. — Pour la déterminatior 
aux prestations l'assuré est réputé avoir sul 


de svs droits 
au cours des périodes définies à l'artick 91, 
ue retenue déterminée iriailairement sut 
les bases fixées par les arrèlés prévus au 
dernier alinéa dudit article. 

En cas de carence de l'employeur ou assi- 
mik£ en ce qui concerne le versemen 
colisations ou la déclaration prévue à 
ficle 3, paragraphe 2 cilessus l'assuré est 
également répulé avoir subi une reienue cor- 
respondant à la période de travail dont la 
preuve peut être fournie. 

S 6 — Un décret pris sur la proposition du 
ministre de l'agricullure et du ministre du 
travail et de la sécurité sociale déterminera 
les conditions d'ouverture du droit aux pres- 
lation et des modalités de payement de ces 
dernières pour les assurés qui, au cours des 
périodes de référence visées au  paragra- 
phe fer ci-dessus, ont appartenw à chacun 
des régimes agricole et non-agricole des as- 
suranses sociales. 


 q. 


S 7. — Les prestations prévues par la pré- 
sente loi seront accomées à compter dn 
ier juillet 198, date à partir de laquelle il 
sera tenu cCornple, pour l'ouverture du droit 
à ces prestations, des conditions définies à 
l'article 25. 

Art. 2% — Pendart la période de servirve 
militaire visée à l'article 21, l'assuré qui 
remplit les conditions requises par l'article 35 
cidessus, à droit ou ouvre droit éventuel- 
lement: 

Pour lui-même, à pension d'invalidité si ta 
réforme est prononcée pour maladie ou infir- 
mité contraclées on dehors du service et 
ne donne pas lieu, de ce fait, à l'attribution 
d'une pension militaire; 

Pour les membres de sa famille visés à l'ar- 
ticle 25 de l'ordonnance du 19 octobre 115 
aux prestations des assurances maadie, lon- 
gue maladie, maternité et décès. 


TitRE V, — (GESTION DE L'ASSURANCE 


Art. 95. — $ 1er, — La gestion des assu- 
rances sociales agricoles est assurée par: 

Des organismes départementaux d'assuran- 
ces sociales agricoles dont la circonseriplion 
pourra être exceptionnellement étendue A4 
plusieurs cépartements par arrêté du ministre 
de l'agriculture; 

Un organisme national d'assurances sociales 
agricoles. 

8 2. — Les organismes visés au présent ar- 
ticle fonctionnent sous la surveillance et le 
contrôle du yninistre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de l'agri- 
culture qui est chargé d'assurer par ses ser- 
vices d'administration centrale et par le ser- 
vice du contrô'e des lois sociales en agricul- 
ture l'afplication de la présente loi 

$ 3 — En cas d'irrégularités graves, de 
mauvaise gestion, ou de carence du conseil 
d’adrainistralion des organismes ci-dessus 
visés, ce conseil peut être suspendu ou dissous 
par un arrèlé du ministre de l’agriculture, qui 
nomme un adininistrateur provisoire. 

Si les irrégularités ou la mauvaise gestion 
sont imputables à un ou plusieurs membres 
du conseil d'administration ceux-ci peuvent 
être révoqués, après avis dudit conseil, par 
arrêté du ministre de l’agriculture. 

Art. 96. — $ 1er, — Les organismes dépar- 
tementaux ou pluri-départementaux. d’assu- 
rances sociales agricoles procèdent à l’encais- 
sement et à la ventilation des cotisations 
définies au titre IT et assurent la gestion des 
assurances maladie, longue maladie, mater- 
nilé et décès. 

Ils sont obligatoirement assurés pour Îles 
risques ci-dessus visés à l'organisme natio- 
nal d'assurances sociales agricoles lequel est 
tenu de leur avancer, en cas de déficit, les 
sommes nécessaires à alimenter leur tréso- 
rerie. Un arrêté du ministre de l’agriculture 
fixe le taux maximum de réassurance, 

8 2. — Les organismes départementaux ou 
pluri<lépartementaux d'assurances sociales 
agricoles réalisent l’action sanitaire et sociale 
dans les conditions fixées par décret rendu 
sur la proposition du ministre de la santé pu- 
blique et de la population, du ministre de 
l’agriculture, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre du travail 











et de 1 ile | lis 
l'article 19 de l'ordom lu 19 0 
\ppucal s en là iatieèrt 

È — Les orgui s dépar Y ou 
pluri - dé} \ d I les 
agi les eff tu | P4 | nv] s ir3 
excédents annueis d t eélnent 
d p. 100 au protit à ls de 1 r\e 
jusqu'à ce que la val de ce f \ e 
ul somme êg \ la moilié des dé! st 
de la dernière ann ntorit { 
ven t de 10 p. 100 au profit de l'orx ne 
nau il d'assura s SoClait Cru 

Le de peut ëeirt iffect en tout ou en 
partie : 

jo A l'accroissement du fonds de 1 rve; 

2o Après autorisation du ministre de l'agrt- 
cullure -et avis favoral du tninistre de la 
santé publique ä ll linancerment de l'action 
sanilawe et sociale, 

Act: 21 _ 1er. L'organisme il il 
d'assurances sociales agricoles est chargé: 


{o D'assurer la réassurance et la compensa- 
tion des risques gérés par les organimt 
parlementaux ou pluri-départementaux d'as- 
surances sociales agrico'es ainsi que la garan- 
ie des engagements pris par lesdits organis- 
mes envers leurs assurés dans les conditions 
fixées par le règlement d'administration pu- 
vique ; 

2 D'assurer la gestion et le service des 
sensions d'invalidité; 

3° De prendre part, dans des conditions 
fixées par décret, au financement de l'action 
sanitaire et sociale; 

1° De rembourser au budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones la va'cur 
d'affranchissement des correspondances ainsi 
que les sommes représentant la rémunéra- 
Uon des opérations relatives à la perception 
des cotisations et au payement des pensions 
d'assurances sociales agrico!'es, Les modalités 
de remboursement, de même que les condi- 
tions d'admission, avec dispense d'affranchis- 
sement des correspondances circulant par fa 
poste, seront fixées par arrêté interministériel 
dans la forme prévug à l'article fer, para- 
graphe 3, premier alinéa, de la présente loi; 

os De rembourser au budget général le mon- 
tant des frais de fonctionnement des services 
administratifs des assurances sociales agrico- 
les et notamment la partie des frais de fonc 
tionnement du service du contrô!e des 
sociales en agriculture prévu par le décret du 
4 janvier 1914. 

$ 2. — Une section dotée de l'autonomie 
financière de l'organisine national  d’assu- 
rances sociales agricoles est chargée par déro- 
gation aux dispositions de l'article 19, ali- 
néa {7 de la loi du 22 rmai 1916, d'assurer aux 
lieux et piace des caisses régionales d’assu- 
rance-Vicillesse pour les professions agricoles 
et forestières, la gestion et le service: 

Des pensions vieilesse ; 

De l'allocalion aux vieux travailleurs sala- 
riés et assimilés, liltu'aires de pensions de 
vieillesse des assurances sociales ou de re- 
trailes ouvrières el paysannes visées à l'arti- 
cle 13%, paragraphe premier de l'ordonnancé 
n° 45-170 du 2 février 1945. 

Un décret pris sur le rapport du ministre de 
l'agricullure et du ministre du travail et de 
la sécurité sociale fixera la date à partir de 
taquelle ladite section assurera le service de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
n'appartenant pas à la catégorie ci-descus 
visée. Il fixera notamment les conditions dans 
lesquelles s'effectuera la répartition de la 
charge de cette allocation entre la ca'sse 
natiouale de sécurité sociale et la section de 
l'organisme nalional d'assurances sociales 
agricoles, d'après la nature de l'activité sala- 
rite principale exercée durant la pérode de 
prise en considérat'on pour la liquidation de 
leurs droits au regard de l'ordonnance n° 43 
170 du 2 février 1945. 

Les conditions de fonctionnement de la sec- 
tion ci-dessus visée seront établies par décret 
pris Sur le rapport du ministre de l'agriculture 
et du ministre des finances et des affares 
économiques. 

8 3. — Les ressources de l'organisme natio- 
nal d'assurances sociales agricoles sont no- 
tamment constituées outre les excédents de 
recettes réalisées dans les opérations de ré- 
assurance : ‘ 


Par la partie des cotisations affectée À Va 
couverture du risque invalidité; 


» dé- 
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Par la parlie des colisalions affectée à l'as- 


[4 Vitesse, 

Par le produit de la gestion de ses bjens 

cpre 

Par le montant en principal et décimes des 
omendes prévués à la présente 101; 

Par. !a fra ‘lion des rotisations non idenli- 
fides visées à l’article 8, paragraphe 2; ; 

Par le prélèvement de 10 p. 100 prévu à 
l'article 26, paragraphe 3, premier alinea 

6 4. — L'organisme national d'assurances 
CUITE 3 agrivoles effectue sur les excédents 
annuels des opérations de résssurance el des 
onéralions d'a ince-Anvalidité, un prélève- 
viré te 50 D. 400 destiné à onstitution 


la 
jusqu'à ce que la 


. 
valeur de ce fonds alteigne la moitié des coti- 
& 
. 






M ) Û ws par ledit organisme au üire 
je la réassurance et de l’assurance-invalidité 
äu urs de la dernière année invemtoriée. 

des peuvent élre atffectés en tout ou 
en pa l'accroissement des fonds de 
£ e, à la couverture des dépenses pré- 
\ | uraphe 4%, 30 ci-dessus, et en 
] t iuX organismes dé! laux 
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Tirne VI. — Cont E ET CONTENTIEUX 
{ ] E 1: - Contrôle. 

Art. 28. — $ 19 Les contrôleurs des lois 
sociales en agr'cul'ure ont q lité pour d es- 
ser des proce: verbaux faisant fo}, jusqu à 


preuve contraire, en cas d'infracÜon aux dis- 
ositions de la présente loi. Ces procès-ver- 
Leur sont transmis, le cas échéant et aux 
fins de poursuiles, au procureur de la Répu- 
tique, 

$ ?. — Les organismes départementaux ou 
pluridéparlementaux d'assurances sociales agri- 
cotes doivent disposer d'un ou plusieurs con- 
trôleurs. assermentés aggréés par le ministre 
de l’agricullure en vue d'effectuer, en accord 
avec le service du contrôle des lois sociales 
en agriculture, le contrôle de Papplication par 
les assujettis des articles 3%, 5, 6 et 7 de la 
présente loi et de constater tous faits sus- 
ceplibles d'entraîner une atæibution abusive 
des prestations 

Les procès-verbaux établis par lesdits con- 
troleurs sont remis aux contrôleurs division- 
haires des lois sociales en agriculture com- 
pétents qui, le cas échéant, les visent ou les 
transmettent au procureur de la République 
aux flus de poursuite, 

8 3 — Les employeurs et assimilés sont 
tenus de recevoir à toute époque les contrô- 
leurs des lois sociales en agriculture ainsi que 
les agents assermentés des organismes dépar- 
tementaux ou pluridépartementaux d’assu- 
runces sociales agricoles, Les oppositions ou 
obstacles à ces visites sont passibles des 
prines prévues par le code du travail en ce 
qui concerne l'inspection du travail. 

8 4. — Les agents ci-dessus sont astreints 
au secret professionnel conformément aux 
dispositions de J'article 878 du code pénal. 

Art. 29, — Le règlement général d'adininis- 
tration publique fixe les conditions dans les- 
quelles est organisé et fonctionne le contrôle 
anédical y compris celui des assurés sociaux 
assistés, 


CHAPITRE I], — Contentieux, 


dé Contentieux du contrôle technique, 


Art. 30. — Le contentieux du contrôle tech- 
nique est régi par les dispositions des articles 
400 à 1405 de l'ordonnance du 19 octobre 1915. 
Toutefois, l'article 102 préeité, premier alinéa, 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« La section des assurances sociales au 
conseil national de l'ordre des médecins, visée 
à l’article 100, comprend, en qualité de pré- 
sident, le conseiller d'Etat siégeant à la sec- 
tion disciplinaire dudit conseil, trois méde- 
cins désignés dans son sein par cette section 
un. représentant des organismes de sécurit 
soriale on un représentant de organismes 
d'assurances sociales agricoles désignés res- 
pectivement par le ministre intéressé, un mé- 
decin désigné d'accord par le ministre’ du 
travail et de la sécurité sociale et le ministre 
de l'agriculiure. s 





20 Pénalités. 

Art. 31. — L'employeur ou assimilé qui ne 
st pas conformé aux .disposiions des artli- 
cles 3, 5, 6 et 7 de la présente lui est pour- 
suivi dans les comlitions prévues aux articles 
46 à. 55 de l'ordonnance dy 4 octobre 4945. 
ur l'application de ces articles, le ministre 

de l’agriculture eet substitué au ministre du 
travail et de la sécurité sociale et le contrû- 
leur divisionnaire des lois sociales en agricul- 


‘ 1 ] cée 114 Ye 
ir régional de la sécurité 80- 
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D 


ture au direct 


ciale. 

Art, 9, — Indépendamment des sanctions 
résultant de l'application de J'aricle précé- 
dent, les organismes départementaux ou plu- 
ridépartementaux d'assurances sociales agri- 
coles sont tenus de mnoursuivre auprès des 
employeurs ou assimilés dans les conditions 
prévues à l'article 52 de l'ordonnance précitée 
du 4 octobre 1945 [e remboursement des pres- 
tations éventuellement servies par leurs Soins 
cll à; plication de l'article 295 paragsraplie D, 
2e alinéa ci-dessus. 

Toutefois, des dérogalions à cette règle pour- 
ront être accordées pa ministre de }'agri- 
culture lorsque le retard constaté xians l'ac- 


ruittement des cotisations n’est pas imputable 


Art. 33. — Sont applicables aux administra- 
tours, directeurs ou agents dés organismes 
d'assurances sociales agricoles les dispositions 
des articles 57 et 58 de l'ordonnance. du 4 oc- 
tobre 1915. 

Art. 34 — Tout intermédiaire convaincu 
d’avoir movennant une rémunération quel- 
conque offert, accepté de prèter ou prêté des 
cervices à un employeur ou assimilé en vue 
de Jui permettre de contrevenir aux #<posi- 
tions des articles 3, 5, 6 et 7 ci-dessus, est 
passible des peines prévues à l’article 59 de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945. 


39 Contentieux judiciaire. 


Art. 35. — Les difficultés résultant de l'ap- 
plication de la présente loi autres que celles 
irévues aux artirles 0 à 403 de l'ordonnance 
du 49 octobre 1915 sont réglées conformément 
aux dispositions de la loi ne 46-2339 du 24 oc- 
tobre 196. 


Tire VII — ASSURANCE VOLONTAIRE 


Art. 96, & fer, — Les membres des profes- 
sions agricoles et forestières autres que Ceux 
visés à l’article 2 de la présente loi peuvent, 
s'ils sont Agés de moins de soixante ans, 
adhérer volontairement à l'assurance sociale 
agricole sous réserve de l'accord de l'erga- 
nieme dénartemental ou  pluridépartemental 
d'assurances sociales agricoles de leur rési- 
dence, compte tenu d’un examen médical. 

Son! toutefois admises de plein droit les 
personnes qui ont relevé d'un régime d’assu- 
rances socinles dans les cinq années qui 
précèdent leur demande et pendant Six mois 
an moins. pe: : 

2, — Un règlement d'administration 
publique déterminera les modalités dapplica- 
lion de l'assurance prévue au présent article. 


TITRE VIIL — DISPOSITIONS TRAXSITOIRES 
ET DIVERSES e 


Art. 27. — Sont maintenus les droits acquis 
antérieurement à la date d'effet de la pré- 
sente loi en matière d’assurance-invalidité, 
d’assurance-vieillesse et de pension d'orphe- 
lin sous le régime des législations sur les 
retraites ouvrières et paysannes et iles assu- 
rances sociales. 

Art. 38. — Les personnes qui n'étaient pas 
assujetties au régime des assurances sociales 
agricoles et qui le deviennent obligatoirement 
où volontairement du fait de la présente loi 
ou de la loi no 46-1146 du 22 mai 1946 pour- 
ront, si elles avaient souscrit yolontairement 
avant cette date des contrats en vue de la 
constimtion de retraites privées, résilier en 
tout où parlie leur contrat sans que cette 
résiliation entraine la déchéance des droits 
se y des versements déjà effectués par 
elles. 

Les conditions et les modalités selon les- 
quelles les intéressés pourront exercer celte 
faculié seront déterminées par le règlement 





d'administration publique prévu à l'ertic'e 
127 de l'ordonnance du 49 octobre 1945 eus 
visée. 

Art. 39, — $ 4er, — Un décret rendu sur 
le rapport du ministre de l'agriculture, du 
ministre du travail et de la Sicurité sociale, 
du ministre de l'intérieur et du ministre &eg 
finances et des affaires économiques £xera 
la date et les modalités d'application de la 
résente loi dans les départements du Haut 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle; il dei 
mitera en partiçulier les champs d’applica. 
tion respectifs des régimes agricole et nor 
agricole d'assurances sociales et 


là 
fixera le 
slatut transitoire des organismes-chargés de 
l'application de ia présente loi dans lesdits 
départements. 

$ 2 — Un décret rendu dans la mme 
forme réorganisera à Nire provisoire, dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, le régime de la réparation 
des accidents du travail en. agriculture 
actuellement défini‘par le code local des 
rances Sociales du 19 juillet 1411. 

Art. 40. — Sont soumis à des dispositions 
Spéciales, les ressortissants des professiur 
agricoles et forestières des départements d 
la Guadeloupe, de la Guyane française, à 
la Martinique et de la Réunion. é 

Art. 41. — Sont abrogées toues dispositions 
contraires à la présente loi. 


à 
8 
% 





ANNEXE N° 3945 


mr 
(Session de 191$. — 2e séance du 20 avril 194€.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de 
modifier l'article 13 de la loi du 22 juillet 
1807 el d'interdire que dé:ormais soit pro- 
noncée la contrainte par corps contre des 
mineurs âgés de moins de dix-huit ans 
accomplis à l'époque des faits qui ont mo- 
livé la poursuite, présentée par M. Louis 
Rollin, député. (Renvoyée à la commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation concer 
nant l'enfance délinquante, dont l'ordonnance 
du 2 février 1945 constitue une sorte de syn- 
thèse — esl basée sur ce principe fonda- 
mental que les mineurs délinquants et méme 
criminels ne sont pas des coupables et ne 
doivent pas être frappés de pénalités, mais 
qu'ils doivent faire l'objet — suivant le ces 
— de mesures de protection, d'assistance, da 
surveillance, d'éducation ou de réforme. 

Toutes les précautions sont prises pour évi- 
ter à ces mineurs de dix-huit ans qui ont été 
trahis par la vie plus qu'ils ne Font trahis 
eux-mêmes et dont le comportement importe 
à l'avenir du pays, les promiscuités et les 
déchéances de la prison et-même le spectacle 
humiliant et impressionnant de l'appareil 
judiciaire. : : 

Or, par une omission singulière et qui appa- 
raît vraiment choquante, le législateur n° 
pas mMmoditié, à cet égard, la loi du 22 juillet 
4867 relative à la contrainte par corps. 

Aur termes de l'article 13 de cette loi, seuls 
les mineurs âgés de moins de seize ans ac- 
complis à l’époque des faits qui motivent la 
per échappent à la contrainte par corps. 
1 s'ensuit que les mineurs de seize à dix-huit 
ans sont Contraignables par corps dans les 


mêmes conditions que les majeurs, Ils n8 


bénéficient méme pas d'une diminution do 
la durée de la contrainte par corps analogue 
à la réduction de peine résultant de l'excuse 
atténuante d8 minorité. 

Ils pourront seulement, s'ils sont insolva- 
bles, ce qui séra généralement le cas, invo- 
quer l’article 10 de la loi du 22 juillet 1867 

ui prévoit que les personnes qui justifient 

e leur insolvabilité, seront mises en Hiberté 
après avoir subi la contrainte pendant la 
moitié de la durée fixée par le jugement. 

Sans doute les condamnations aux frais pro- 
noncées par 


contre des mineurs sont d'un chiffre géné- 


ralement peu élevé. De ce fait, la d ês 
la contræinte n'est fixée par le jugement qu’à 
quelques jours et pratiquement elle n’est pas 
exercée, le parquet donnant le plus souvent, 


les juridictions pour, enfants 

















paca een 








En rS 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








lorsqu'il s’agit de mineurs de dix-huit ans, 
un avis défavorable à l'exécution de la con- 
trainte lorsque le percepteur lui transmet 
l'état des condamnés insolvables pour la dé- 
signation de ceux contre lesqueis il y a lieu 
d'user de cette voie d'exéculion. 

Mais il faut considérer les cas où il y 
une partie civile en cause et où, de ce 
Je mineur peut être condamné par les juri- 
dictions pour enfants à des réparations pécu- 
niaires d'un chiffre très élevé, sans que 
arquet ait ensuite à donner son avis su 
l'opportunité de l'exécution de la contrainte. 
Celle partie peut être un particulier, Il suffi 
d'envisager le cas d'un mineur dé à 
dix-huit ars qui, en circulant à bicycletl 
provoque un grave accident. 

La partie civile peut-aussi être une admi!- 
nistration publique. C'est ainsi que les jur 
dictions pour enfants des régions frontières 
sont parfois obligées de prononcer à la re- 
quêle de l'administration des douanes outre 
des mineur de seize à dix-huit ans des 
amendes extrêmement élevées qui s’élèéveront 
parfois à plusieurs centaines de mille franes. 
Ues amendes, en raison de leur caractère 
indemuitaire, sont, en etfet, encourucs par le 
mineur, même si le juge estime ne devair 
prononcer contre lui aucune peine et se borne 
à prendre à son égard l'une des mesures de 
protection, d'assistance, ou de surveillance 
prévues par l'ordonnance du 2 février 1945. 
Pour se rendre compte de la durée de la 
devra, en vertu @e Ja loi du 22 juillet 486: 
être okigatoirement prononcée contre les mi- 
neurs de seize à dix-huit ans, il suffil de rap 
peler qu'aux termes de la loi du 21 mai 49% 
modifiant l'article 9 de la loi du 29 juillet 
3867 la durée de la contrainte par corps est 
fixée ainsi qu’il suit: 

De deux à dix jours, lorsque l'amende € 
condamnations pécuniaires n'excèdent pas 
4.200 F; 

be six à vingt jours. lorsque, supérieures 
à 1.200 F, elles n'excèdent pas 6.000 F; 

De douze à quarante jours lorsque, sup“- 
rieures à G.000 F, elles n'excèdent pas 40.000 
francs; 

D'un À trois mois lorsque, supérieures à 
40.0000 F, elles n'excèdent pas 25.000 F; 

De deux à six mois lorsque, supérieures à 
25.000 F, elles n’excècent pas 400.000 F; 

De quatre à six mois lorsque, supérieures 4 
400.000 F, elles n’excèdent pas 500.006 F: 

De huit à dix-huit mais lorsque, supérieu- 
res à 900.000 F, celles n'excèdent pas 1 mui- 
lion de francs; 

D'un à deux ans lorsqu'elles excèdent 4 rnil- 
lion de francs. 

Ainsi, du fait que le législateur a omis de 
mellre en harmonie — en ce qui concerne 
les mineurs de dix-huit ans — les disposi- 
tions de la loi du 22 juillet 1867 avec l’ordon- 
nance du 2 février 1915, il est résuité les 
anomalies les plus choquantes et les consé- 
Guences les plus neltement contraires à ses 
intentions et à sa volonté. 

D'une part, en effet, les mineurs de dix- 
huit ans auxquels sont imputables &es fuits 
délictueux et même criminels doivent, e 
principe, être tenus à l'écart de la prison et 
même de l'appareil judiciaire e{ ne faire l'ob- 
{ que de mesures de protection, de surveil- 
ance ou de réforme. 

D'autre part, les mêmes mineurs de 
huit ans, qui seront condamnés simplement 
à des amendes ou à des réparations pécuniai- 
res, seront tenus, par l'effet de la contrainte 
Par Corps, de subir des peines ce plusieurs 
InO01S, sinon plus, de prison. 
I y a là, de toute évidence, dans notre J4- 
gislalion, une lacune grave qu'il importe de 


seIze 


t les 


ix- 
iX 


combler au-plus tôt. A cet effet, j'ai l'honneur | 


de soumettre à vos suffrages la proposition 
de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 13 de la loi du 
22 juillet 1867 est ainsi modifié : 

« Les tribunaux ne peuvent prononcer 1a 
Contrainte ar Corps contre les mineurs âgés 
d& moins de dix-huit ans accomplis à l'épo- 
que des faits qui ont motivé la poursuite, » 

REED 


À 

















ANNEXE N' 3946 


(Session de 1918. — % seance du D a 
PROPOSITION DE LOI relative 
des assurées sociaux à: lès Gaisses 
raies de sécurité sociale institiées dat 
départements de ]l1 Guadeloupe, d 
Guyane française, de là Martinique e! 
Réunion, prévoyant des ressources p 














pot 

fonctionnement de ces iisses iutorisa 

les conseils généraux de ces dénartemet 

à y réaliser la généralisation de la sécuri 

sociale, présentée (1} par MM. Valent 

Emmanu Véry et les membres du g 

socialiste, dépu! — (KR ou 4 à là 

IIssiOn « LI Lt ur 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mas ss, me5335 2 Ft da (] 
onicsiable ue le Parlerme lie pi 
ompter &s le Pouvoir exécul f pou l'appl 
Calion Corrrcte des textes Mézisialifs relatifs 
\ 1 Sécurité sociale, dans les 4 pa ments 
rés par la loi du 19 mars 1956, Dans ex px 
des motifs d'ure de loi prévoya 
l'allocation aux vieux travailleurs sal iriés re 
ces départements, nous avons rappelé la lo 
gue carence des gouvernements succes 
laquelle à eu pour couséquence de pris TE 
compatriotes d'outre-mer, vingt années d 
rant, du tbénéfice des assurances somales 

Il a été fait état récemment au Cor ’ 
Ja République, d'un désaccord er HER , 
relalivernent à l’appiication de 1 [ 
Ciale dans les départements « À | d 
la Guyane et dé Ia Guadeloupe, ( ait des 
dé saceot! Is de « gcure { { «iti Ys 
le gouvernement daus 1e p 1 s'exf 
queraient, par l'impuissan piul q pu 
1e INGaUVAIS vouloir, otus les À jt don 
is lravailleurs d'outre-m@r ont à se plaindi 

Cette constatation doit s ompagner d'ur 
autre: c'est que des aterimoier : danxz 
domaine social ne peuvent que 1 e à À 
cohésion de l'Union francaise et à la puissar 
française, Le Parlement ‘est, au moins ta: 
que ] pouvoir exécn L. res! sable du « ! 
francais. Aussi voulons-nous lui res!i des 
responsabilités que son délégataire n pa 
su assutner. D'ailleurs, le pouvoir exécutif a 
iui-même inséré sa démission dans l'article 423 
de l'ordonnance n9 43-2151 du 19 © 1915, 
fixant le régime des assurances sociales \pp 
cable aux assurés sociaux de professions non 
agricoles, lequel, malg les «dispositions de 
lois d'avril 19% et d'avril 1930 prévoyant qu 
des décrels en forme de rèzlem d'adminis- 
tation püblique les £lendraient! l'A ee 
aux colonies, à été ainsi rédiz 

« Les disposili ‘ns de la présente ordn | 





ont Cltenmdues par des dispos HE 


à l'Algérie et 


1 





tlialive est 





Notre i par là même justif 
Mais son objet est de réparer une injusli 
envers les travailleurs de la Guadeloume, de 
ia [ay ine fi 1nÇaise, de 1a Martini Ju € a 
la Réunion, - 

En effet, tandis qu'une cotisation é£g à 
4 P. 100 des salaires payes est perçue €! 
France sur les employeurs pour le finance 
ment de l'allocation UX vieux trawailleu 


salariés, dans les quatre nouveaux dé 
ments d'outre-mer, le finsncera 
On aux vieux travailleurs 
salariés eux-mêmes dans 


13 propor 





D ’ SÉE n « , 
ro HZ 100 4 1pres 128 Lex 5 Clan 


13 pa 1e 
verrnemenz£. 
D'autre part, nous avons estinm qu 
. Fr 4 2 
! difficultés rencontrées en France nour 
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néralisation de la sécurit 
seiller de laisser 








nt de l’al 
, A TE EN ‘se 
incomberait 


ëé sociale devaient 


ril 1%M8 
ax rapports 


gène- 
1» le 3 
e Ja 


de 


parte- 
PR 
l > 
aux 
dé 
Gou- 


la responsabiité de cette r« 
forme à des élus locaux, lesau sont en 
contact avec les réalités de ces ions lo 





taines. 
Enfin, considérant que le chmage 
taire est un risque social, nous Propos 


laisser aux consils généraux de ces dé; 








(1} Avec demäinde de discussion d'i 


conformément à l'article 61 du règlemer 





{amet 
In W 17- 


15 0 
par!e- 
ments je soin d'en organiser la couvertu 
la geslion, si bon leur semble, 
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Dès 11 \ Igatio le la pré- 
Ve les 


Vial et til } inbres 
l: profe Ù t | 13 
ues d inaliud : ilé, 
vieil et dêces 

I vert (l d i l est 
régie par les articles 39 el So d rrjonnatnce 
du 1% o »l) (] 

\r - L'assu ( | t son 
prat 1. Sauf si 1} uré justi qu'il n'a 
pu se déplacer à cause de son état, les cons 
sSuilations Inédicale nt répulc ü\oIf eu 
Heu à dont au pra ie 

Art. 4, — Les tarifs des honor Ù et frais 
{ iux pral IX auxitin ro di- 
Caux rur les assurés sociaux, à l’occasion de 
hi «dl to nalti + { Cu de Jnater- 
lite, 10ont lob] { don Ci ju dé; i ment, 
le convent ent! Ca je ‘es 
de sécurité sociale et les svdic de chaque 

itégorie professionnelle La procédur pour 
l'élaboratiol l'approbatio in irifs est 
“lle qui résulle de la e 19 de l'’ordon- 
nance di 19 oclobr JU 

A! o. — Le if | 11 Î le l'ordon- 
nai du 19 obre. 19; Ù inphicables 
dur 8e ressort d iisses j ées par le 
décret du 17 octobre 1917 

Art. 6. — Les ascurés sociaux sont hospila- 
lisés d “ lisseinents hospitaliers pu 
blics au tarif prévu pour les rmalad pavants 
de la catégorie à lad Tr apparlennent, 
Toutefois, jis pet I idtuts à se faire 
soisrier dans des 6établi CFTC de cure et 
{ prévention de toute nature Ci élablis- 
scme! ont auloris 1 dot d ‘ins aux 
1sstures oci X fi u1 { 4-10) dép rie- 
EE! lale spécial do 1 {1j ID! sC[a 
fix par decre 

P Le obtr ir l'aulor 110 J 0 l'alinéa 
précédent, les élabiissements Privé doivent 


garanties 
es offertes pat 
méine nature. 
être faït appel des dé s de la 
départerne le « I 


techniques au 
( les é{abi nenis 
publics de 

Il peut 


COS 310 





CO 





mi! ion rationale inslituce verin de l'ar. 
ücie 17 de l'ordonnance du 19 oclobre 1915. 

Un décret rendu sur le rapport du miuistre 
du travail et de La sécurilé <ocia et du rni- 
histre de la santé pubiique détermine les con- 


ditions 


I86s €! 


à remplir par les établissements aulo- 

les obligations imposées à Cla- 
blissements pour l'exercice du cont ‘le inédi- 
Cal des assurances sociales. HN fixe égaerment 
la procédure pour la délivrance de l’autorisæ 
lion ci-dessus prévue, 


ces 
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ee 


en ment 


épis, eh Ce qui Concerne 
imaladie,. par les dispositions du chapi- 
19 oc 
urlicies 24 et 25 exceptés. 

médicaux sont intégralement à Ja 
caisses, sauf ce qui est dit à l’ali- 
| i fournis 
Le payement 


cénéralcs de sécurité so- 
l'assu- 
ar les dispositions 
l'ordonnance du 
* par la loi ne 47-1645 


les dispositions 


rvice militaire, 
Jes drapeaux com 
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assurés 
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ponsabilité 


upérieurs 
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ressort des caisses gé- 
vieil 
es 63, 64, 60 el 68 
l'ordonnance du 
VI de 
modifié par 
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Is au cours desquels un 
lat de chômage invo- 
d’assu- 
cinquante 
Les périodes de 
d'invalidité 
précédent, d'in- 
s du travail, sont 


et 


} comme ayant perçu un 
base au calcul 
pension 


constaté, 


les d'assurances 


Ja 


nuel moyen des trois 


la 
ne 


de l'allocation 


Li » 
raies 


des 
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rance décès, sont régis par les dispositions 
du chapitre 7 du titre I de l'ordonnance du 
19 octobre 1915 et, en ce qui concerne les 
pensions de veuf et de veuve, 
positions du chapitre 8. 

Art. 4% — Les dispositions du HI et 
du titre IV de l’ordonnance du 19 octobre 194 
sont applicables dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de Ja 
Martinique et de la Réunion. 


par les dis- 


it 
lire 


TITRE LI 


Contentieux. 


Art. 45. — La loi no 46-2239 du 24 octobre 
19% régit les rapports contentieux entre Îles 
caisses générales de sécurité sociale et les 
üSsUrTES SOCIAUX, 


Tisne IV 


Dispositions relatives aux personnes 
non satarices. 


Art. 16. — Dans chacun des départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion, le conseil 
g“néral pourra, pour les personnes non sala- 
riées, soit établir une organisation spéciale 
de sécurité sociale, divisée ou non en plu- 
sieurs sections, soit décider la création d’une 
section Mouvelle de la caisse générale de sé- 
curité sociale du département, soit décider 
leur affiliation à une ou plusieurs sections 
de cette caisse. 

Les délibéralions prises par le conseil gé- 
néral en vertu du présent article sont exécu- 
toires de plein droit si, dans le mois de leur 
transmission au préfet, celui-ci n’a pas fait 
connaitre au président du conseil général 
qu’ij s’opposait à leur création. 

Lorsque l’opposition du préfet s’est mani- 
festée, un décret doit prononcer ou refuser 
l'approbation de la délibération en cause dans 
les trois mois de la transmission au préfet. 
En l'absence de tout décret dans le délai im- 
parti, la délibération devient exécutoire et 
produit tous ses eftels. 


Titre V 
Couverture du risque chômage. 


Art. 17. — Dans chacun des départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion, le conseil 
général pourra décider la couverture du ris 
que chômage par une section spéciale de la 
caisse générale de sécurité sociale du dépar- 
tement, 

Les délibérations prises par le conseil gé- 
néral en vertu du présent article sont exécu- 
toires si, dans le mois de leur transmission 
au préfet, celui-ci n’a pas fait connaitre au 
président du conseil général qu'il s’opposait 
à leur exécution. 

Lorsque l’opposition du préfet s’est manifes- 
tée, un décret doit prononcer ou refuser l’ap- 
robation de la délibération en cause dans 
es trois mois de la transmission au préfet. 
En l'absence de tout décret dans le délai im- 
parti, la délibération devient exécutoire et 
produit tous ses effets. 


TITRE VI 


Ressources des caisses générales de sécurité 
sociale pour la couverture des risques ma- 
ldlie, longue maladie, maternité, invalidité, 
vieillesse et décès 


Art. 18. — Le décret n° 48-C03 du 30 mars 
1916 produira tous ses effets, sauf ce qui est 
dit au présent article. 

Le taux de la cotisation des assurances s0- 
ciales résulte de l'article 32 de l’ordonnance 
du 4 octobre 1945. Jusqu'à ce que l’assurance 
vieillesse puisse procurer normalement aux 
assurés sociaux Je bénéfice d’une pension au 
moins égale au montant de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés et assimilés, la co- 
tisation palronale pourra être augmentée par 
décret. 





ANNEXE N° 3947 


Session de 1948. — 2° séance du 29 avril 4:84 


RAPPORT fait au nom de la commiseion deg 
territoires d'outre-mer sur la proposition de 
loi de M. Ninine et plusieurs de ses col 
lègues tendant à régler la situation 
fonctionnaires Coloniaux des Cadres gré. 
raux Ou de ceux en service détaché ayant 
servi sous l'autorité du cOmité national 
français, par M. Malbrant, député (1), 


Mesdames, messieurs, votre commission 
territoires d'outre-mer a été saisie d’une pr9 
position de loi, présentée par M. Ninine et 
plusieurs de ses collègues, tendant à régler 
læ situation des fonctionnaires coloniaux des 
cadres généraux ou de ceux en service dé. 
taché ayant servi sous l'autorité du comité 
national français. 

H s’agit, en fait, d'étendre à ces fonction. 
naires le bénéfice des dispositions que pré 
voient l'ordonnance du 45 juin 1915 et leg 
décrets d'a pplication des 2 octobre 19435 et 
18 février 1916 pour les fonctionnaires dépen- 
dant du minisière de la France d'outre-mer 
ayant dû quitter leur emploi ou n’ayant pu 
y accéder par sulie d'événements de guerre, 

Comme l’a fait ressortir notre collègue Ni. 
nine, aucune mesure réglementaire n’est jn3 
qu'alors intervenue en faveur des fonction 
häires des cadres généraux qui, se trouvant 
en service à la colonie au moment de jar. 
mistice, ont délibérément accepté de servir la 
France combattante. Coupés de toutes rela- 
tions avec la métropole, obligés de prolonger 
pendant cinq ans, sous un chmat pénible, un 
séjour colonial qui, pour beaucoup d’entre 
eux, durait depuis plusieurs années déjà, me- 
nacés, révoqués et condamnés par Vichy, ils 
ont accompli une œuvre admirable qui, aveg 
la collaboration des populations locales, & 
permis aux territoires d'outre-mer de partick 
per très efficacement à l'effort de guerre deg 
alliés, Beaucoup ont été mobilisés, et ceux 
qui sont restés à leur poste ont dû suppléer 
à leur absence par un effort personnel accru, 
Et il ne tint à aucun d’entre eux de n'avoir 
pas été incorporés dans des unités combat. 
tantes pour lesquelles presque tous étaïen$ 
volontaires. 

Or, il se trouve que les fonctionnaires deg 
cadres généraux de la France combattante 
qui furent mobilisés sur place, ou furent 
affeciés dans des formations non combat. 
tantes, bénéficient de l'ordonnance du 15 juin 
1945 et des deux décrets d'application pré 
cités, 

Jl se trouve également que. des avantages 
particuliers ont été accordés pendant-Ja guerre 
à un certain nombre de fonctionnaires des 
cadres locaux auxquels des facilités ont été 
données pour accéder à certains cadres géné- 
raux Où supérieurs. 

Il se trouve, enfin, que beaucoup des fonce 
tionnaires en service dans les territoires non 
ralliés à la France comtbattante ont bénéficié 
d'avancements  exeeptionnellement rapides 
que le pseudo-gouvernement de Vichy oc 
troyait d'autant plus volontiers qu'il pensait 
trouver ainsi le moyen de s'attacher ces 
fonctionnaires. 

En définitive, seuls les fonctionnaires non 
mobilisés appartenant aux cadres généraux 
ou à certains cadres locaux, en service dans 
les territoires ralliés à la France combattante, 
n'ont pas bénéficié, sauf exceptions particu- 
lières, des avantages qui ont été concédés à 
leurs collègues mobilisés ou restés sous lo 
contrôle de Vichy. 

Cette situation est évidemment anormale et 
c'est ce qui a conduit notre collèsue Ninine 
à praposer que les fonctionnaires des cadres 
généraux bénéficient au moins de l’avance- 
ment au minimum d'ancienneté qu'ils au- 
raient, dans la plupart des cas, obtenu s'ils 
n'avaient opté pour la résistance. 

Tout en étant d’accord sur le principe que 
pose la proposition de loi qui nous est pré- 
sentée, elle nous parait cependant appeler 
quelques observations. 

Il nous semble, tout d’abord, qu’il y aurait 
intérét à donner aux fonctionnaires des cadres 
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vaux qui se sont trouvés placés 
guerre dans la même siluation que les 
“Hionnaires des cadres généraux dont nous 
parlé, la possibilité de bénéficier des 
spositions de la présente proposition de lai. 
r, si certains d’entre eux ont hénéficié 
vantages particuliers, tel n'a pas ét4 le 
our tous. Il va de soi que 
s ne pourraient s'appliquer qu'aux fonc- 
tionnaires n'ayant pas déjà reçu ces avan- 
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Rage: ve 
C'est pour combler cette lacune que no 
avons prévu que ns apvolicables 
aux fonctionnaires *ÉNÉrAUX pour 

raient être étendu tionnaires « 
cadi locaux par arrèlés des aulorités lo- 
cal 


NH nous paraît également indisp 
évoir que les bonificalions pour rappels 1 
je *s entreront en comple pour le calcul 
de l'ancienneté. Il s’agit là d’une disposition 
réglementaire, inais, comme il n’en est pas 
toujours tenu compte, nous pensons qu'il im- 
porte d'en faire expressément mention. 

Bien que les avancements doivent s’effec- 
tuer hors péréquation, comme il est d'ailleurs 
prevu à l'artiele 6 du décret du 2 octobre 
d%45, nous pensons que pour certains grades 
et pour les promotions d'inspecieurs géné- 
raux en particulier, il y aurait intérêt à ce 

ue les promotions n’interviennent pas de 
pe in automatique comme cela nous est pro- 
posé car, s’il en allait ainsi, les cadres tech- 
niques risqueraient de se trouver encornbrés 
par une pléthore de fonctionnaires haut gra- 
dés que l'on ne saurait où placer. 

En ce qui concerne les autres fonction- 
aires, l'automatisme de l'avancement nous 
parait, par ailleurs, devoir appeler quelques 
restrictions. 

It ne nous sernble pas souhaïtable, en effet, 
que les fonctionnaires qui se seraient rendus 
coupables de fautes régulièrement sanction- 
nées puissent hbéréficier des dispositions de 
la présente loi, sauf dans certaines conditions. 
Nous pensons, également, qu'il n'y a pas lieu 
de permettre aux fonctionnaires l'accès de 
certains grades lorsqu'ils apparaissent notoi- 
xernent incapables d'en remplir les fonctions, 
d'où l'additif qui constitue 
nous vous présenions. . 

C'est ce qui nous a conduit à prévoir l'ins- 
tilution de commissions administratives spé- 
ciales analogues à celles que définit le décret 
du 2 octobre 195, qui devront être consultées 
lorsque certains avancements apparaîtront 
abusifs et qui auront également à donner 
leur avis en cas de litige. 

Sons oes réserves, nous vous demandons 
de bien vouloir adopter la proposition de loi 
dont la teneur suit: 





œ 


l'article 5 que 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 40, — Pourront prétendre au bén#fice 
des dispositions de la présente lai, les fonc- 
tionnaires des cadres généraux métropolitains 
ou coloniaux qui, en ’service outre-mer Je 
der juillet 1940, ont accepté, avant le 31 dé- 
cembre 1940, de continuer à servir à titre 
£ivil où à titre militaire sous l'autorité du 
« comité national français », 

Art. 2. — Ces fonctionnaires feront l'ohjet, 

nnostant toutes dispositions contraires, 
d'ün reclassement leur permettant d'obtenir, 
au minimum d'ancienneté prévu dans chaque 
grade où classe et sans que leur soient oppo- 
Sables les dispositions relatives à l'ancienneté 
dans le grade et à la durée du séjour outre- 
Mer prévus par les règlements postérieurs, la 
{otalité des avancements auxquels jiis peuvent 
rélendre à la date de la présente loi, dans 
e câdre auquel ils appartiennent. 

Ce reclassement aura lieu à la demande 
des intéressés, hors péréquation, d'une ma- 
nière automatique à partir du grade et de Ja 
classe dont ils étaient titulaires le 1° juillet 
4940, conformément aux règles les plus favo- 
rables ayant été appliquées par le gouverne- 
ment de fait de Vichy. 

Les bonifications de rappels pour services 
Militaires attribués aux fonctionnaires en 
cause, ou conservés par eux en appication 
des lois et règlements en vigueur, en‘reront 
en ligne de compte dans leur intégralité, au 
même titre et dans les mêmes conditions que 
les services civils effectués dans ces grades 
et classes, « 








,& Amp tennciht 3 ' n'ic »q 
Les mêmes dispositions sont appli ables, 
dans leur nouveau cadre, aux fonctionnaires 
remplissant le: conditions fixées à l'article 4er, 





intégrés avant le 1er janvier 1944, après con- 
cours, dans un cadre général. 


Pour tenir compte de la période durant la- 
: . ; n at s ?e , 


q n’a pu avoir lieu, | 
fonc ires intéressés prendront rang, se 
| k { S 1 a S è les 
épreuves des pre r, deux e on t1 . 
"our r du fer juillet 1941, du 
Le i 4 3 d ter j Mat a:3 
Art. 3 — 7 fois, pour les c s « | 
t Ia | i e des HIS? lt s & { 
{ « iii ES » aux, l'a L « 
£ : eurs cilect à dans | P 
(a: J ; t prevu à fur e l 
mesure d en} s disponibles { 
tions n'auront lieu en ouire, i t 1 
des Sa s aux tableaux d'a û 
ment et conCurremment avec les autres ca 


didats, dans un ordre fixé par le ministre 
‘ Lt apres avis, s'il y à lieu, de la « il 
mission d'avancement. 





. — ll sera institué auprès du ministre 
{ ‘rance d'outre-mer en ce qui concerne 
les cadres coloniaux et des divers ministres 
intéressés pour les cadres métropolitains des 
commissions administratives spéciales qui se- 
ront consultées sur les réclamations indivi 
duelles qui pourraient être formulées par les 
fonctionnaires pouvant bénéficier du reclasse- 
ment en application de la présente loi. Ces 
commissions pourront également être saisies 
par l'administration, à titre consultatif, des 
cas qui paraîtraient litigieux. 

Les arrêtés portant création et fixant la 
composition de ces commissions seront pris 
par les ministres intéressés, dans un délai de 
deux mois à compter de la date de la pro- 
mulgation de la présente loi. 





Art, 5. — Les fonctionnaires avant fait l'ob- 
jet de sanctions disciplinaires régulièrement 
prononcées, d'un degré égal ou supérieur à 
celui du « retard à l'avancement », ne pour- 
ront prétendre au bénéfice des dispositions 
des articles précédents que sur décision spé- 
ciale du ministre et sur avis de la commis- 
sion d'avancement qui proposera le reclas- 
sement à eflectuer, compte tenu de la sanc- 
tion précédemment encourue, 

Des dérogations pourront également être 
apportées aux dispositions de l’article 2 sur 
rapport circonstancié des autorités hiérarchi- 
ques et avis conforme des commissions ad- 
ministratives spéciales prévues à l'article 4 
de la présente loi, lorsque l& fonctionnaire ne 
sera pas jugé capable, d’après ses notes pro- 
fessionnelles, de remplir les fonctions afré- 
rentes au nouveau grade rendu possible par 
le reclassement. 

Art. 6. — Les dispositions qui 
pourront être étendues en tout ou en 
aux cadres locaux 
autorités locales. 


précèdent 
partie 
d'outre-mer par arréiés des 





ANNEXE N°’ 3948 


(Session de 1918, — 25 séance du 20 avril 4948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
moyens de communication sur la proposition 
de résolution de M. Fiévez et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter ke Gouver- 
néinént à faire construire Un Cana! reliant 
l'Escaut à la Sambre qui serait la réalisa 
tion du premier tronçon du projet de canal 
du Nord-Est destiné à relier l'Est au port de 


Dunkerque, par M. Midol, député (1). 


Mesdames, messieurs, comme l'indique 1e 
rapport général sur le premier plan de moder- 
nisation et d'équipement « bien qu'il se 
trouve seulement dans les Flandres et le 
bassin de la Seine des cours d’eau qui se 
prêtent naturellement à la navigation, le ré- 
seau français a été longtemps le meilleur du 
continent. Maïs, depuis la fin du xixe siècle, 
il a cessé de participer à l'essor qui se pour- 
quivait en Allemagne, en Belgique et aux 
Pays-Bas et son manque d'unité reste la mar- 


(1) Voir'le n° 8% 
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P« Ir St } | 1 Î un 
ré 1 1 Ca Vo dans 
la rég du Nord 
Celle-ci nous montre que les bassins În- 
dustriels du Vale iCnnois & ses mines 46 
charbon, ses aciéries, ses laminoirs, sa Mm<é- 
canique générale, Ses sucreries, raftineries, 
meuneries, brasseries, pa er £ usines 
de produits chimiques et du bassin de la Sam- 
bre avec ses hauts fourneaux, ses forges, ses 


carrières, ne sont pas reliés entre eux par 


voies navigables. 


Aucun canal ne relie, en effet, l'Escaut fran- 
çais à la Sambre. 

Le charbon nécessa , l de !a Sa le 
bre, en provenance du Pas-de-Calais peut être 
amené par péniches jusqu'à Douai et Cambrai 
mais, de là, il doit être transporté par chemin 
de fer dans les a es de la Sambre d le 
trafic s'établissait ainsi en 193: 

rrivages, 231.523 tonnes 
Expéditions, 619.958 ton 
Quant aux livraisons du bassin du Nord ef 


elles ont éle 


Région de Valenciennes. — Coke de hants 


€ 

& 

bo 
/ 


fou , 610.009 t; combustib divers, 
313.008 t 
Région du Douaisis. — Combustibles divers, 


selle). — Coke de hauts Urneaux, 4.2) 


rs, 246.000 t. 


idié du Nord et du Pas-de-Calais 


combustibles divi 
Charbon exp 
sur la région E 
En 19%, 1.070.466 tonr 
En 1936 1.318.005 lon 
Coke expédié du Nord et du 1! le-Calois 


sur la région Est 


Mineral 
sur la région du Nord 

En 193%. 1.471.3% tonnes. 

En 1946, 1.998.454 tonnes, 

Actuellement, 1e trafic Vale sMau- 
beuge n'est assuré que par l'itinéraire EsCcaut, 
canal de Saint-Quentin, canal de la Sambre 
à l'Oise, rivière de la Sambre, nécessitant un 
parcours de 233 kilomètres, sur lequel il existe 
deux souterrains d’une longueur totale de 
6.768 mètres et vingt-deux écluses 

Æntre les deux mémes centres industriels, 
la distance par la route n'est que de 31 kilo- 
mètres (32 km à vol d'oiseau). 


n nr 


Différents tracés de canal ont é6t4 étudiss 
par les vallées de la Selle, de l'Ecaillon et da 
la Rhonelle. 

Le tracé présenté dans le rapport du 23 mal 
1901 de M. l'ingénieur en chef Barbet avait 
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été rcti LA la bief de Denain sur | la Sambre À l'Oise, Son développement était diffeulté n'est qu'apparente; il suffit poug 
l'E ein ilée de la Selle, puis | de 3 kilomètres et comportait onze éclnses. s'en convaincre de lire les textes. 
! it d i e du Hichenw cou | La construction du <anal de l’Escaut à Ja Voici, en effet, ce au écrivait M. Lequeux 
pait le fa éparatit des bassins de l'Escaut et | Sambre donnerait les distances kiométriques E dans le numéro du 17 septembre 1947: 
de Ja ani joignait à Ors n \] de | suivantes: « Pour adjoint dans la résistance, les frères 
| Gailly — car ils sont deux — ont pris un 
_—— = DV EGR . —— | nomané Bézard, douze fois condamné pour 
Ë PAR LE CANAL 5 3 délits de droit commun, » 
e l'Escaut à la Sambre AU LIEU PE Allégation indiscutablement diffamatoire. 
DÉSIGNATION de UE. RS » Be M. Bézard adressait à La Bataille une r& 
| L LH. PACE ; ne écluses ponse ainsi conçue: 
je. pa RS D PR, M OR SE one 
4 | + | eur-Loire (Loiret), mis en cause dans l’arbicie 
0 | Un G 4 intituié « Un innocent crie justice » signé de 
pe ne tar el = | "0 Fr = es M. Maurice Lequeux, nous prie de préciser 
A! > Cl. STEXMAS =, | a 010 901 que, s'il est exact qu'il a été plusieurs fuis 
M " MD sed occrvettal ; > as | 119 933 321 condamné, ses condamnations (au nombre 
Jeun 411 4% 346 | 45 multiplié par M. Lequeux) se rapportaient À 
| | | Par le canal de Saint-Quentin | ‘es fautes de jeunesse et que la cour d'appel 
et le canal de la Sambre à | d'Orléans, par arrêt du 3 juillet 1%1, à jro- 
l'Oise, noncé <a réhabilitation : | 
pu « 11 ajoute que, dès 1940, il a manifesté &es 
un non sentiments patriotiques et, qu’en 1943, il est 
entré officiellement dans la résistance an ser- 
La ‘ iction de ‘anal, tout en per- Nous vous demandons “adopter, comrne l'a vice de laquelle il n'a ménaré ni con temps, 
metian e très sérieuse économie de temps | fait ja commission des moyens de communi- ni sa peine, dans des conditions évidemment 
et de main-d'a provoquerait J'industria- |'calion, là proposition de réslution suivante: | eytrémement dangereuses. F 
Wisation des régions agricoies du Cambrésis M. Bézard se refuse d’entrer en politique, 
ji e omporient que que lques sue reries et Et * 2 à la voi de la resce, avec M. Maurice 
se ù ages et de l'Avesnois composé essen- PROPOSITION DE RESOLUTION bee À 2 Ro ne de’ mettre les choces 
Uellement de palurages. oh au point devant les magistrats compétents. » 
D'autre part, il serait la réalisation dn pre- L'Assemblée nationale invite le Gouverne- La Bataille publiait intégralement, le 8 0:- 
mi a du canal du Nord-Est, pour Ja | Ment à étudier et à faire construire ur canal tobre, la lettre de M. Bézard, mais elle 1 
constru duquel deux dois des P6 juillet | reliant les bassins industriels du Valenciennois 


ISR2 ont déjà déclaré d'utilité 


‘ution des fravaux du bief de 
'Escaut à la frontière Juxernbourgeoise qui re- 





lieraient | régions minières et industrielles 
de Mourte-el-Moselle, de la Meuse, de la Sam- 
bre ef de l'Eseaut fr inCais entre elles et avec 
15 houillères et jes usines métallurgiques dn 
Nord ei du Pas-de-Calais et le port de Dun- 
kerque 

Ce canal qui fit déjà, dans le passé, l'objet 
de plusi lISCUSSIO wi Parlement, erée- 
rait ainsi u je direcle pour les transports 
par eau entre ia ion du Nord et le bassin 
de Na iCY où j08 \ D } quels sont lo 
acltuellemen de d n Y \r 
la Meus: 

11 relie à ce même réseau et À la Meuse, 
les bassins industri et minieérs de Longwy 


et de Bricy 

Bien que compris dans le programme établi 
par la loi du 22 décembre 1909, il n'a pas été 
réalisé, parce que FElat n'a pas obienu des 
chambres de commerce on des industriels les 


concours financiers indispensables, bien que 
£a nécessité ne fnt pas contestée. 
Aujourd'hui, nul ne peut nier l'importance 


que nous devons attacher à ja 3 
celte grande voie navizable 

L'élabiissement en France de deux trains À 
Chaud, l'un dans Je Nord qui doit étre installé 
À Denain, l'autre dans l'Est, d'une capacité de 
600 à S).000 lonnes par an, prévu par le plan 
Monnet, modifiera profondément la physiono- 
mie de la sidérurgie française et exigera un 
accroissement des moyens de transport très 
Important, Dès à présent, il importe d'étudier 
très Sérieusement ce problème. 

La construction du port de Lille destiné A 
déconge:tionner le port de Dunkerque, le dé- 
veloppement même de l’industrie sur la Basse- 
Seine et dans la partie ouest de la région 
parisienne, fonction, non seulement de la 
Créalion de Paris-port de mer, mais aussi de 
l'élablissement d'une liaison par <anaux,rau 
gabarit international, entre les trois grands 
centres de consommation et de production in- 
dustrielle (bassin parisien-régloh Nord-région 
Est), trouverait son plein essor par la cons- 
truclion du canal du Nord-Est qui redonnerait 
en même temps toute sa prospérité au port 
de Dunkerque, gage de notre indépendance 
économique. 

Les travaux exécutés avec une certaine fé- 
brililé dans les pays frontières, commandent 
de ne pas rester en arrière dans ce domaine. 
. La construction du canal de l'Escaut à Ja 
Sambre, certes, coûterait près de 400 millions, 
Valeur 1939, mais Jes industriels du Nord et 
de l'Est, étant les premiers bénéficiaires ne 
Pourraient manquer d'apporter leur cocnours 
tinancier. 

Nous pensons, dans l'intérêt de notre dé- 
veloppement économique qu'il ect indispen- 
sable de prévoir la construction de <ette 
grande vole d'eau, 


talisalion de 











et de la Sambre en le considérant comme la 
réalisation du premier tronçon du projet du 
canal du Nord-Æst destiné à relier Jl'Est au 
port de Dunkerque. 





ANNEXE N° 3949 


(Session de 1948. — 20 séance du 20 avril 4948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission char- 
gée d'examiner une demande en autorisa- 
tion de poursuites contre un membre de 
l’'Assemiée, par M. de Moro-Giafferri, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messienrs, notre 
M. Quilici, est l'objet d'une demande en 
autorisation de poursuites de la part d'un 
entrepreneur, M. André Bézard, à raison d’un 
article paru le 17 septembre 1947 dans un 
journal La Bataille et d'un article, paru dans 
ie même périodique, le 8 octobre dernier. 

M. Quilici est directeur de cette publication. 
N'est donc, sans contestation possible, auteur 
principal des délits qui pourraient y être 
relevés, Hitons-nous d'ajouter qu'il n'entend 
pas se soustraire à cette responsabilité juri- 
dique. 

Vous savez, par ailleurs, que limmunité 
parlementaire est d'ordre publie, Il n’appar- 
tient pas à un député d’y renoncer. Nous som- 
mes juges, dans des termes depuis longfemps 
établis par la Jurepruñence des assemblées 
qui nous précédèrent. Sans nous immiscer 
dans l'examen des faits qui motivent une 
poursuite, nous devons rechercher, expressé- 
ment et uniquement, si la poursuite est kyale 
et sérieuse. 

En matière de diffamation ou d'injure, nous 
avons toujours estimé que Faction était gé- 
rieuse et que le privilège constitutionnel ne 
pouvait pas y faire obstacle, lorsqne le plai- 
gnant ne connaissait qu’un adversaire, direc- 
leur où propriétaire, memnbre du Parlement. 

HN ne serait pas tolérable qu'un -justiciable 
diffamé fût arrêté dans sa réclamation par 
la qualité du ditfamateur. 

En revanche, si d'autres responsables sont 
connus, et spécialement si un rédacteur non 
parlementaire a revêtu de sa signature l’arti- 
cle incriminé, il n’est pas utile d'’autoricer 
les poursuites contre le député directeur. Le 
plaignant peut avoir justice en assignant celui 
que la loi à qualifié de complice mais qui est 
äu fond son principal agresseur. 

Le cas actuel semble offrir une difficulté 
venant précisément de ceci: sur les deux ar- 
ticles, l’un porte la signature de son auteur, 
M. Lequeux, l'autre n'est pas signé mais Ja 


© oïègue, 





{4) Voir le no %22 rectifié. 


faisait suivre du commentaire suivant: 

« Bornons-nous à répondre, qu'en eff! 
André Bézard n'est titulaire que de « huit » 
et non « douze » condamnations de droit 
commun. » 

Ce document n’est, comme on le voit, qua 
la reproduction légèrement alténuée du pre- 
mier article. En d’autres termes, il n’y a pas 
deux diffamations, il n’y en a qu’une. M. Pé- 
zard ne s’y est pas trompé. 

Nous avons demandé à M. Quilici de nous 
communiquer la procédure, comme nous je 
faisons toujours, et nous avons pu constater 
que Ja citation adressée par M. Bézard à 
M. Lequeux relève l'article du 8 octobre 
comme celui du 47 septembre. 

De toute manière, la question de savoir si 
M. Bézard a été injustement difflamé par le 
rappel des condamnations qu'il a subies, mais 
qui auraient fait l’objet d'une réhabilitation 
par arrêt, peut étre utilement débattue entre 
le plaignant et M. Lequeux. 

Votre commission est done unanime à vous 
demander de repousser la demande en autor:- 
sation de poursuites. Elle nous a donné une 
autre mission. Elle nous a chargé de dire, 
et à cet égard aussi son sentiment est nn?- 
rime, qu’elle juge bien pénible la multipii- 
cité de pareilles requêtes et surtout des silua- 
tions qui les motivent. é 

I serait fâcheux que l'opinion, mal averiie, 
pût croire que les journaux ont tendance à 
thaisir des directeurs parlementaires pour 
opposer J’immunité constitutionnelle à de jus- 
tes réclamations a - 

Notre jurisprudence y a pourvu. Mais mirux 
vaudrait sans doute qu'il ne fût pas nécessaire 
de invoquer trop souvent. 





ANNEXE N°3950 , 


(Session de 1948. — % séance du 20 avril 1948) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exproprier 
les thermes d'Evaux-les-Bains, présentée 
par M. Cerclier et les membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de lof 

soumise à votre délibération intéresse le 
‘hermalisme français. Elle tend à parer à 
l'insuffisance de la réglementation en ce 
| concerne l'exploitation des sources qui, 
a point de vue de la thérapeutique, pré- 
sentent un intérêt national. 

Par arrêté de M. le ministre de l’agricul- 
ture et du commerce en date du 19 avril 
1879, pris en exécution des dispositions de 
l'ordonnance du 18 juin 1823, la Société ther- 





Male d'Evaux a obtenu j'autorisation d'expoi- 
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ter et de kvrer au publis l'eau minérale des 
sources qui alimentent acluellernent l'élablis- 
sement thermal d'Evaux (Creuse). 

Or, l'établissement ayant cessé de fonction. 


mer depuis 192, deux antagonisies se dispu- | 


tent la propriété des thermes. 

Le procès engagé risquant d'être fort long, 
il est probable que la réouverlure de l'établis- 
sement ne peut ètre envisagé avant plusieurs 

nnées. 
É population d’'Evaux-les-Bains et, particuliè- 
teruent tous les commerçants de la localité. 
Par ailleurs, de très nomhreux curistes dési- 
reraient ardemment voir l'élahlissement ther- 
ma! rouvrir ses portes, pour y reprendre le 
traiteraent de leurs rhumatismes, sur lesquels 
les eaux d'Evaux-les-Bains avaient les plus 
heureux effets. 

Le comité local de Ja fédération thermale 
et climatique de France, la tille d'Evaux, le 
département de la Creuse désireux de trouver 
une solution qui permette à l'établissement 
d'être rouvert pour la saison prochaine m'ont 
chargé de goumetire à voire délibération la 
proposition de loi suivante. 






PROPOSITION DE LOI 


Art, fe, — L'établissement thermal d'Evaux- 
Jes-Bains, les saurces l’alimentant ainsi que 
les terrains nécessaires à leur exploitation 
sont déclarés d'utilité. publique, 

Art. 2 — La ville d'Evaux-les-Bains est 
autorisée À poursuivre à son profit l’expro- 
priation des biens visés à l'article 1er de la 
présente loi. 

Aft, 3, — Si, dans un délai de deux mois, 
la ville d'Evaux n'a pas usé de la faculté 
résultant de l'article '?, l'expropriation sera 
poursuivie par le département! de la Creuse. 

À PR L'arrêté 
par M. le préfet de la Creuse en exécution 


de !841 et 


Ar£L —— 


des décrets des 8 août et 30 oc- 


Art. 8. — La propriété de biens expropriés | 


Sera transférée à l’une des collectivités vi- 
sées aux articles 2 et 3, à la suite d'un juge- 
ment d’expropriation prononcé par le tribu- 
pa! d'Aubusson. 

art, 6 — L'indemnité fixée .par la commis- 
in arbitrale d'évaluation sera versée À la 
isse des dépôts et consignations où les pro- 
priétaires des biens expronriés et leurs 
créanciers éventuels pourront la retirer sur 
dustification de leurs droits. 








ANNEXE N° 3951 


(Session de 1918. — 2 séance du 2 avril 1918.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
linances sur la proposition de loi de 
M. Reeb et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l'acte dit loi du 8 avril. 1941 


pos que les travaux dans lesquels ! 


à participation de l'Etat dénascerait 30 mil- 


lons devraient être autorisés par décret | 


en conseil d'Etat, par M. René Pleven, dé- 
puié (1). 


ve PT DURS 1 
Mesdames, messieurs, la, proposition de ioi 


déposée par M. leeb a pour objet d'adapter 
ah hausse des prix les Hposttions de l'acte 
dit lot du 8 avril 4941 fixant la procédure 
Selon laquelle sont autorisés et déclarés d’uti- 
Uté publique les travaux de construction et 


d'amélioration des ports mariliines de con | 


merce et de pêche, placés ou non sous le 
Tégime de l'autonomie. 

Le texte proposé par M. Reeb n'a pas de 
Tépercussion financière puisqu'en tout état de 
Cause c'est toujours dans la jimile des crédits 
Ouverts que seront accordées les subventions 
afférentes aux travaux autorisés. 

Dans ces conditions, la commission des 
finances, après avoir epporté une légère re- 
touche au texte, soumet an vote de l'Assem- 
Viée nationale la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1 de l'acte dit | 
loi {no 1208) du 8 avril 4911 est modifié ainsi | 


qu'il suit: 
« Les travaux de construction et d’amélio- 
Fation des ports maritimes de commerce et 





(1) Voir je n° 5191. 


Cette situation n'est pas Sans alarmer ! 


de cessibilité sera pris | 


" nA U ? . # - u 162: 
de pe hes. placés ou non sous le régime de 
, 


} nr = autnrisls 0 a ni ‘int 
iAüionarnie, sont autorisés et déclarés d'ut- 


| Lté publique: 
} « Par une loi, lorsque la part des dépenses 
| à la charge de l'Etat est égale ou superieure 
| à AW millions de francs 
| « Par un décret en conseil d'Etat pris après 
| enquête, lorsque la part des dépenses à la 
| charge de l'Etat est comprise entre 90 mil- 

lions et 209 millions de franc 

« Par une décision du ministre des 
publics et des transports lorsque la 





dépenses à la charge de l'Etat est 
ou égale à 90 millions de francs. » 





ANNEXE N° 3952 


nt 
(Sessi )n de 1918. — 9 séante d 1 2%) avril 1918.) 
AVIS présenté au nom de Ja commission de 
la marine marchande et des pêches sur la 
proposition de laide M. Reeb et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l'acte 
dit loi du 8 avril 1941 prescrivant que Îles 
travaux dans lesquels Ia participation de 
l'Etat dépasserait 30 millions devraient être 
autorisés par décret en conseil d'Etat, par 
M. Reeb, député (1). 





Mesdarnes, messieurs, votre commission de 
la marine marchande et des pêches est saisie 
| pour avis de la proposition de loi n° 31941, 
| que j'ai déposée sur le bureau de l’Assemblée 
| et qui tend à modifier l'acte dit loi du & avril 
| 4951 prescrivant que les travaux dans les- 
ge la participation de L 





l'Etat dépasse Trait 
80 millions, devraient être autorisés par dé- 
cret en conseil d'Etat, En donnant son accord 
à l'unanimité à cette proposition de loi, voire 
| commission manifeste le désir d'éviter 
| formalités dues au renchérissement des tra- 
t vaux pour lesquels l'Etat a pris l’engag 
| de participation du tiers. x \ 

| Certaines tranches de travaux d'éqn pement 
des ports de pêche, par exemple, déjà pris 
| en considération par les services du ministère 
| des trataux publics et des transports dépas- 
| sent largement, du fait des hausses inces- 
| santes survenues, le chiffre limite qui est 
| sans valeur dans la conjonct | 

| Votre Commission qu 

adopté les chiffres limites proposés par l'an- 
teur de la proposition de loi et acceptés par 
la commission des finances vous demande, en 
conséquence, de domner un avis favorable à 
cètie proposition de Joi. 


re actuelle 
! rnité 
+ à l'una [FER a 





ANNEXE N° 3953 





L 


| : > Se HÉLEE 
| (Session de 1918. — 2e séance du 290 avril 1918.) 
| 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
| finances sur la proposition de loi de 
M. Reeb et plusieurs de ses collèzues tendant 
| À compléter la loi du 14 août 1947 11° 47- 
| 4501 portant autarisation de dépenses et ou- 
| verture âe crédits au titre du budget de 
reconstruction et d'équipement pour l'exer- 
cice 1957, par M: René Pleven, député (2). 


Mesdames, messieurs, la proposition de lni 
déposée par M. Reeb a pourrebjet d'étendre 
aux iravaux d'équipement des ports mari- 
times: les dispositions de l'article {er de la loi 
| no 47-1501 du 44 aont 4947, qui a autorisé le 
ministre de Fagriculture à subventionner €er- 
tains travaux d'équipement rural. 

Ces subventions sont accordées aux collec- 
tivités qui réussissent à financer leur pro- 
gramme de travaux, en émettant elles-mêmes 
parmi leur population un emprunt souscrit 
par les particubiers. 

Lorsque les coilectivités narviennent à rem- 
Ur ces conditions, la subvention de l'Etat 
fer est arcordée <ous la forme d'une annuité, 
calculée pour permettre l'amortissement sur 
trente ans de la Contribution de l'Etat finan- 
cée sur place 





, 2 . . “4 
Le principe qui inspire fa proposition de 
| M. Reeb ne paraît pouvoir soulever aucune 


| objection. Mais, dans la forme, le texte de la 








4 


{{) Voir-tes nos 3191-3031 
{ * 


E. 4 ) } 
2) YOir je H9 919% 
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proposition de loi a paru réclamer certaines 
modifications qui y uni été apportées par la 
Cornmnissron. 

M. Reeb avait en effet purement et sim- 
pement repris Particle 1er de la loi du 14 août, 
qui vise des des travaux exécutés par les col- 
lectivités et subventionnés par l'Etat. Or, pour 


les travaux des ports marilimes, le régime 


Les travaux d'i 
etc.) sont à la char 
exécutés par lui, avec, 1 
fonds de concours versés par les lectivi 
intéressées. La situation juridique est don 
inverse de celle qui existe dans | \s des tra- 
vaux d'équipeérnent rural. 

æs travaux de superslructure (aménage- 
ment, oulillage, etc.) sont à la charge des 
collectivités. Celles-ci financent cetle dernière 


qu'elles fournissent pour la première, à l'aide 
des taux de péage cités par M. Reeb, ou plus 
généraiement, à l'aide d'emprunts gagés sur 
produit de ces taxes. 
C'est pour ces molifs que la commission 
des finances a substitué, au texte présenté et 
d'accord avec l'auteur de ja proposition de loi, 
le texte que nous sourmellons au vole de l'As- 
sembiée ; 
PROPOSITION DE LOI 

rlicle unique, — Le ministre des travaux 
publics et des transports est au!orisé à sub- 
ventionner en Cours des années 4918, 1949, 
1950 des travaux d'équipement effectufs par 
des collectivités publiques et privées qui font 
appel, pour leur financement, à un emprunt 
local. 

Les subventions sont payables en annuité 
le montant de l'annuité étant calculé pour 
pérmettre l'amortissement en trente ans, au 
taux de 4 p. 400, du montant de la pa 
tion en capital que l'Etat pourrait al 


règles en vigueur au moment ( al- 


Le volume annuel des travanx pouvant don- 
ner lieu à une subvention de l'Etat est fixé 
cha année, corapte tenu des ressources 
di: les, var un arrêté pris c« î 
pa es TI ustres des travaux P ibi { ares 
transports, de l'économie nationale et des 
finances, dans la dout limite d'un "mont t 
nh al t de travaux de « s \4 
de f et d'u ant la €] do 
l'Etat de 50 million de 1 

Des arrêtés, pr njoit t 1 le mi- 
nistr£ dés finar le mini de | J 
et I tre | Xp f ‘ ‘ 
Ï laphp 1tio Ï Ï 1 [l 

ANNEXE N’ 3954 
é 0 

Si nn de 1933. — 2% sé é du 20 a 1918 9 
AVIS présenté au nom de la commission de la 

ma: ne marcnanae ei des pécl e sur la 

proposition de loi de M. Reeb et plusieurs 


de ses collègues tendant À compléter la loi 
du 14 août 1947 no 47-1501 portant autori- 
sation de dépenses et ouverture de crédits 
au titre du  hudget de reconstruction et 
d'équipement pour l'exercice 1947 par 
M. Reeb, député (1). 


Mesdarres, messieurs, votre commission da 
a inarine marchande et des pêches est saisie 
pour avis de la proposition de loi que j'ai 
déposée eur le bureau de l'assemblée, tendant 
à compléter la loi du 44 août 1947 portant 
autorisation de dépenses et ouverture de cré- 
dits au titre du budget de reconstruction et 
d'équipement pour l'exercice 1947. En don- 
nant à l'unanimité son accord à celle pro- 
position de loi, la commission de la marine 
marchande tient à manifester sa sallicitude 
à l'égard des populations marilimes de nos 
côtes. 

Elle appellevotre attention sur l'urgence 
que présente la-reprise des travaux inachevés 








\ 
menacés par la mer, la poursuite de l'équi- 
pement its ports de pêche, en vue 
d'assurer rité des mari pêcheurs 
dans eu L. 

Elle estime qu'il est nécessaire et urgent 
d'utiliser les masses de fonds vér par Îles 














656 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
13 forme de droits de péage, afin g qualité d’ouvrier, il leur serait accordé une Les règles fixées par l'article 336 quirquiès 
éviter qu'ils se déprécient, H y a lieu éga- | nouvelle benificati qui placerait ces agents | du Cede général des contributions directes pour 
est d'autoriser le hambres de commerce | dans une situation beaucoup plus avantageuse | la répartiuion de la redevance départementale 
égions de pêche à contracter les em- | que cellg qui est co sentie à ceux du cadre | et communale des mines sont inspirées du 
nécessair ur le montant de la par- | général. Fi < souci de respecter les intérêis des départe. 
ticipation mise à a charge de l'Etat, cette Au point de vue pécuniaire, la dépense | ments et communes intéressés. Ces mêmes 
noératio \ avant l'avantase de retirer de | annuelle qui résulterait de l'adopLon de | règles paraissent done devoir assurer une équi- 
rgne une mâsse importante de fonds. celle proposilon de loi avait été fixée à | table répartition des produits des taxes locaie 
F \ résumé, il nvient d'étendre aux ma- | 410.000 F en 1995, cle serait actuellement et départementale entre les communes et les 
ins pêcheurs le bénéfice des dispositions de de l'ordre de 4 millions pour l'administralion départements miniers. È 
a loi du 44 août 14957 qui prévoit que des | des P. T. T, Ti : En conséquence, nous VOUS Froposons 
entions pourrol être accordées par | Etat Ur, il n'est pas douteux que n9s honarables d'adop er le texte suivant: 
“ir travaux d'équipement agricole, rembour- collègues ne deïnandent pas le bénéfice de 
à bles par annuités en ! te ans au taux de | ‘es avaniages seulement pour 1es agenis res- PROPOSITION DE LOI 
& p, 100 tant en fonctions mais également pour ceux 
Les collectivit e procureront elles-mêmes | déjà admis à la retraite. D'autre part, si Art. 4er, — Le produit des taxes locales et 
les fonds nécessaires à l'exécution de l’ensem- celle proposition £lait votée, il serait + op départementale perçues, dans les conditions 
ble des travaux - infrastructure et super- table de l'él ‘ndre aux agents des autres | prévues au premier alinéa de l'article 43 du 
tructure elles passeront elles-mémes, | administrations qui se Uuouvent dans une | code des taxes sur le chiffre d’affaires, sur 
nnine par le passé, Jes marchés afférents à | Situation analogue. ne | les ventes de combustibles extraits où fabri- 
la « 1pé retrueture : elles verseront à l'Etat, Son adoption ent aînerait donc pour € qués par les houillères, est réparti entre leg 
selon la procédure des fonds de concours, les Trésor des charges supplémentaires qu'il ést | communes et départements miniérs suivant 
mmes affectées aux travaux d'infrastruc- | d'Micile d'évaluer exactement, les règles fixées par l’article 336 quinquiés du 
ture Pour les motifs sus-indiqués, la commis- code général des impôts directs pour la re- 
L'Etat remboursera aux collectivités, par | 9 lv de den vs sgepen devance départementalg et communale des 
nuités la part di di pi nses qui aurait dû voit Gans Oo igation emeltre un avis dé ä- mines. 


«ler à sa charge dans la procédure normale, 
Bien entendu, les collectivités s’interdisent 


tout recours pour le financement d'une part 
quelconque du programme aux étab'issements 
le crédits Toutes les es doivent 


ressource 
provenir d'emprunts Jocaux. 

Ce système permet l'exécution de travaux 
qui n'auraient pu être réalisés autrement, le 
budget de l'Etat n'étant pas en mesure de 
fournir une participalion en <apital., Il n’en- 
lame pas, d'autre part, les possibilités d'’emn- 
runts de l'Etat lui-même qui n'espérait pas 
atteindre directemept les épargnes locales que 
les emprunts des collectivités vont mobiliser. 

Votre commission de Ja marine marchande 
a donné un avis favorable à cette proposition 
et, en accord avec son rapporteur et avec le 
rapporteur de la commission des finances, elle 
a fixé à 2 milliards au lieu de 10 le volume 
annuel des travaux pouvant donner lieu à 
ne subvention de l'Etat et à 50 millions 


annuité à la charge de ce dernier. 





ANNEXE N° 3955 


(Session de 1918, — 2e séance du 20 avril 1948.) 


AVIS présenté au nom de la commissionsdes 
finances sur la proposition de loi de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues tendant à faire 
entrer en compte pour le caleul de la 
retraite des agents des postes, télégraphes 
et téléphones du cadre local d'Alsace et de 
Lorraine le temps de service effectué en 
qualité d'ouvrier, par M. Dagain, député (1). 


Mesdames, messieurs, Ia proposition qui 

soumise a été formulée 

19933 et renouvelée 

lement de 1935 à 1938; elle a toujours 
ejeice par le ministre des finances. 

Æs arguments qui, à l’époque, ont motivé 


‘uit 


atlilude, sont encore vaïables. Voici les 


des P. T. T. du cadre 
*e €t de Lorraine ont eu Ja possibilité, 
de bénéficier du statut local défini par 
3 de Ja loi du 29 juillet 1923, soit 
de demander le hénétice du régime général 
et oblenir ainsi la validation de lçurs ser- 
\ivces d'auxiliaires. 

La majorilé de ces agents a opté pour le 
tatut local. Is ont de ce fait été soumis 
en matière de relraile à la loi d'Empire du 
4t mars 18733 qui ne permet pas de valider 
les éervices accomplis en qualité d’auxiliaires. 


nous est 


première fois en 


' 


cette 


local 


2 


Ce désavantage est toutefois largement com- 
pensé. Les fonctionnaires assujettis à cette 


loi ne suibissent aucune retenue pour pen- 
sion civile, en outre, ils bénéficient d'un 
avantage supplémentaire les dix premières 
années accomplies en qualité d'agent titulaire 
leur étant déComptées à raison de %/60 par 
annce au lieu de 1/50 (services actifs) ou 
1/60 (services sédentaires) taux vire 
aux agents de même catégorie du cadre géné- 
ral assujettis à lo loi du {4 avril 1924. 

S'il était tenu compte pour le calcul de 
la retraite du temps de service effectué en 





{{) Voir les nos 60, 17%4 





vorable à la présente proposition de loi. 

Elle est néanmoins disposée à accepter un 
texte qui tendrait à accorder le droit d’option 
aux postiers Alsaclens-Lorrains, leur permet- 
tant ainsi de préten ire aux mêmes avantages 
que leurs collègues soumis au régime géné- 
ral, A cet effet elle m'a chargé de <oute- 
nir en son nom un amendement tendant à 
substituer un nouvean texte à celui de la 
proposilion de doi adoptée par la commission 
des pensons, 





ANNEXE N° 3956 





(Session de 1918.— 2e sance du 20 avril 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à répartir le 
produit des taxes locale et départementale 
sur les ventes de combustibles entre les 
communes et les départements miniers, 
présentée par MM. Beugniez, Catoiré, Thi- 
baull, Le Sciellour, députés, — (Renvoyée 
à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis que la loi du 
22 décembre 1947 a élargi à compter du 4er jan- 
vier 1918 le champ d'application de la taxe 
locale additionnelle à la taxe sur les transac- 
tions, d'importants tonnages de combustibles 
extraits ou fabriqués par les houillères doi- 
vent ecquitler cette: taxe alors qu'auparavant 
y étaient seules assujetties les ventes au dé- 
tail qui ne représentent qu'une faible partie 
de l’activité caramnerciale des houillères, 

La taxe locale est perçue dans les com- 
munes où s'effectuent la réception des com- 
mandes et la facturation. La plupart des houil- 
lères de bassin avant, pour leur vente en gros, 
centralisé ces opérations dans une même com- 
mune, il en résuile qu'une seule commune 
par bassin bénéficie du produit de la taxe sur 
ces ventes, à l'exclusion des autres communes 
minières. 

C'est ainsi que la taxe locale afférente aux 
ventes de combustibles provenant de cent 
communes du Nord et du Pas-de-Calais est ac- 
tuellement perçue par la ville de Douai où est 
centralisée la facturation des ventes. 

La taxe est perçue dans des condilions ana- 
logues dans la plupart des houillères de bas- 
sin, par exemple à Alès pour le bassin dés Cé- 
vennes et Melz pour le bassin de Lorraine. 

Or, la taxe locale, dans la situation actuelle, 
est l’une des ressources essentielles des bud- 
gets des communes minières dont les charges 
scolaires et sociales proviennent de l'existence 
méme des industries de la houille. 

Il importe done de rechercher un mode de 
répartition équitable du produitsde la taxe lo- 
cale comme: d’ailleurs du produit de la taxe 
départementale instituée par la loi du 22 dé- 
cembre 1947 perçue dans les mêmes conditions 
que Ja taxe locale — la notion de département 
étant substituée à celle de commune — et qui, 
dans le bassin du Nord et du Pas-de-Calais, 
par exemple, n’est perçue qu’au seul profit du 
département du Nord, du fait de la centralisa- 
tion des commandes et de la facturation à 
Douai. 





Art. 2, — Toutefois le versement du produit 
de ces taxes s'effectuera chaque.mois sur les 
bases ayant servi à l'établissement de la rede- 
vance départementale et communale des 
mines pour l’année précédente. 

Art. %. — Les dispositions de la présente 
ges effet pour compter du 1 jenvier 
1918. 





ANNEXE N° 3957 





(Session de 1948. — 2e séance du 22 avril MS.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à transformer 
les écoles privées des houillères nationali- 
sées en écoles publiques, nrésentée 
MM. Binot, Rincent, Bèche, Yacine Dalle, 
Doutrellot et les membres du groupe s0Cia- 
liste, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition dont # 
s'agit raprend le projet déposé par le précé- 
dent Gouvernement et qui avait été adopté 
en commission de l'éducation nationale sur ke 
rapport de M. Maurice Deixonne. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les dispositions de l'ordonnance 
n° 43-2621 du 2 novembre 1915 relative à da 
transformation des écoles privées des houillè. 
res nationales au Nord et du Pas-de-Calais en 
écoles publiques et à l'intégration de leurs 
maitres dans les cadres de l’enseignement 
publie, sont étendues à compter du 4er octobre 
1947 aux écoles privées des autres houilières 
de bassin constituées en application de l'ar- 
ticle 2 de la loi ne 46-1072 du 17 mai 1946 
relative à la nationalisation des combustibles 
minéraux et aux maîtres enseignant dans ces 
écoles. 

Art. 2 — Les articles 6 et 7 de l’ordonnance 
no 45-2621 du 2 novembre 1%M5 précitée cesse- 
ront d’avoir effet, pour toutes les houillères 
de bassin, À l'expiration d’un délai d'un mois 
À gr di de la promulgation de la présente 
oi. 





ANNEXE N° 3958 


{Session de 1948, — 2e séance du 22 avril 4948.Y 


DS 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique sur le projet de loi tendant à mos 
difier l'article 13 de la loi du 8 avril 1946 
relative à l'exercice des professions d’infir- 
miers, d'infirmières, d'assisiantes et d’auxi- 
liaires de service social, par Mlle Weber 
député (1). 
Mesdames, messieurs, aux termes de l'art 

cle 13 Ge la loi du 8 avril 4946, les personnes 

non diplômées d'Etat exerçant la profession 





(4) Voir le ne 9825. 


LR SES 

















Rd ut À OR 





Ë RASE ve radio li 
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çoit d'assistant, d’assistante et d’auxiiaire de 
esrvive social, Soit d'infirmière ou d'infirmier 
doivent, à dater du 9 avril 1948, cesser leur 
ectivité, si elles n'ont pas ob'enu l'autorisa- 
‘on d'exercer dans les conditions prévues par 
jadite loi. 

Etant donné la procédure suivie pour l’exa- 

nt des aemandes d’autorisatio] 

tés rencontrées dans la constitution des 

munissions régionales et de la commission 
centre instituées par l'arrêté du 21 mars 
1937, la prolongation jusqu'au 15 février 4918 
üu délai de dépôt des démandes pour les per- 
onnes empéchées de présenter leur dossier 
en temps voulu, et enfin le nombre Considé- 
rable de ces demandes, il apparait à'ores et 
déjà impossible que toutes les autorisations 
d'exercer soient délivrées à la date I 
ment fixée. : 

En conséquence, il est nécessaire de proro- 
ger le délai d'entrée en Vigueur du nouveau 
régime. mn ; e 

Votre commission de la famille, de la popu- 
jation et de la santé publique vous propose 
done de proroger jusqu'au 31 octobre 1948 le 
délai d'entrée en vigueur Gu nouveau régime 
et d'adopter le projet de loi suivant: 






cp 
Z 


PROJET DE LOI 


TENDANT A MODIFIER L'ARTICLE 43 DE LA LOI 
\9 40-030 DU 8 AVRIL 4946 RELATIVE À L'EXER- 
CICE DES PROFESSIONS D’ASSISTANTES OU D'AUXI- 
LIAIRES DE SBRVICE SOCIAL ET D'INFIRMIÈRES OÙ 
D'INFIRMIERS 


Article unique. — Le premier alinéa de l’ar- 
ficle 13 de ja doi no 46-63 du 8 avril 1916 est 
modifié comme suit: 

« Les personnes qui exerçaient la profes- 
sion sait d'assislante, assistant où auxiliaire 
de service social, soit d’infirmière ou d’infir- 
mier sans rempiir les conditions fixées ci- 
dessus devront cesser leur activité à dater du 
ÿ1 octobre 1918. » 





ANNEXE N° 3959 


(Session de 1948. — 2e séance du 22 avril 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in. 
viter le Gouvernement à revenir sur sa dé- 
cision créant la Circonscription indépen- 
dante du Mzab pour les éections à l'as 
semblée algérienne, présentée par MM. Def- 
ferre, Ninine, Lamine-Guèye, Yacine DiaHo, 
Silvandre ‘et les membres du groupe socia- 
liste, députés. — (Renvoyée à la comrmis- 


£ 
5 


sion de l'intérieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Mzab, par la voix 
de ses représentants, vient de protester con- 
e la création d’une circonscription du Mzab 
1 vue des futures élections à l'assemblée 
crienne. 
s Mozabites soutiennent que leur pays 
bénéficie de son autonomie in‘érieure et de 
sa personnalité politique, qui lui ont été re- 
connues et approuvées par la France par la 
Convention du 29 avril 4853, Convention qui a 
précisé nettement les points suivants: « Nous 
ne nous Occuperons jamais de la gestion aë 
vos ailaires; au contraire, rous vous laisse- 
Tons gérer vos propres affaires par vous-mé- 
Mes, selon vôtre statut et vos traditions, 
comme par le passé », 
Fidèle à cette convention d'honneur, 
Puialion du Mzab refuse, 
toute Parlicipation aux futures élections à 
l'assemblée algérienne; elle demande l'appli- 
cauon stricte de la convention de 1853 et le 
Yespect de ses stipulations. 
_ € est dans ces conditions que nous sommes 
imenés à vous soumettre la proposition de 
résolution ÊES que nous vous prions de 
2.en vouloir adopter. 


la po- 
par conséquent, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L’Assembiée nationale invite Je Gouverne- 
ment à donner satisfaction à la demande 
formulée par le Mzab, dans le caére de la 
convention du 29 avril 4853. 
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ANNEXE N° 3960 te NA ENRS QE. que 
mère patrie dans ces ji e deuil ef 
(N inn À 1e ) ‘ ; 2 ï ! VOPrEUves 

ession de 194$. 2e séance du 22 avril 1918.) Les 1! o!ltes avanñt été en rand e dé- 
FLE L | 4 truites, il faut penser à effectuer de nouveaux 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à | ensemu ements, or, parmi Îles « s qu 
inviter le Gouvernement à faire bénéficier | Guivent être tmanédiatement enti es, se 
les ouvriers musulmans du imilislure des | trouve mais dont le rôle est prunordial 

forces armées, de la loi de pensions du | Qair,s | mie locale. 

21 mars 1928, pré-cnlée par MM. Defferre, C'est en considération de ce fait nous 
Ninine, Yacine Diallo, Lamnine-Guèye, Sil- |'iyvons l'honneur de vous soumettre et que 
ndre et les ’mbhre oroune sacialiste ‘ li Lu ur uc 1 IE l 
Vandre et les membres du groupe socialiste, |hous vois prions d'adopter la proposition de 

députés, — (Renvoyée à la commission de À hsiointion sui inte 
l'intérieur.) NT IS UE TE 
Æ . < hs PROPOSITION DE RESOLUTION 
EXPOSE DES MOTIFS : 
, si 3 L'Assemblée nationale invite le Gouvernee 
Mesdames, messieurs, à différentes reprises | ent à rendre es mesures d'urgence pour 
Fattention de l’Assemblée a été attirée ere Haute à A y 


sur 
les inégalités choquantes résultant de l’appli- 
cation de textes spéciaux citoyens de 
l'Union française. 

C'est ainsi — pour ne parler que de la ques- 
tion de la retraite des ouvriers des établisse- 
ments de l'Etat — que la loi du 21 mars 1928 
qui constitue la charte en cette matière ne 
s'applique pas indistinctement à tous les ou- 
vriers musulmans, mais seulement à certaines 
catégories d’entre eux, à ceux qui bénéficient 
de là qualité de citoyen français, telle qu’elle 
résulte de l’ordonnance du 7 mars 1944 el des 
lois subséquentes. 

Une circulaire 4025 de M. le secrétaire d'Etat 
chargé de la marine, pose de façon très nette 
le problème. « Je précise, y lit-on notamment, 
que seuls les ouvriers ayant la citoyenneté 
française au titre de l'ordonnance du 7 mars 
1944 peuvent bénéficier de la loi du ?1 mars 
1928 et partant, êlre inscrits dans le personnel 
réglementé ». 

Îl n’est pas possible de laisser subsister 

lus longtemps une telle anomalie, de ne pas 
aire régner un peu plus de justice sociale en 
mettant rapidement un terme à Ja situation 
absurde créée par une interprétation trop litté- 
rale de règlements ou de textes antérieurs à 
la fois à la loi du 7 mai 1946 et à la Cons- 
titution française du 27 octobre 1946. 

Cette réforme s'avère d'autant plus néces- 
saire que le ministre des forces armées seul, 
semble-t-il et contrairement aux ministères de 
la guerre et de l'air, continue d'appliquer cette 
loi de pensions de 1928 d'une façon restrictive, 

Tel est l’objet de la propositiôn de résolu- 
tion que nous vous soumetltons et que vous 
prions de bien vouloir adopter. 


aux 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à étendre aux ouvriers algériens dépen- 
dant du ministère des forces armées, sans 
distinction de statut, conformément aux em 
sitions de l’article 2 de la loi du 20 septembre 
1947, portant statut organique de l'Algérie, le 
hénéfice des dispositions de la loi sur les pen- 
sions du 21 mars 1928. 





ANNEXE N° 3961 


{Session de 1918, — 2e séance du 2 avril 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre des me- 
sures d'urgence en vue de fournir aux pro- 
ducteurs agricoles de la Réunion, du mais 
de semence présentée par MM. Ninine, 
Defferre, Emmanuel Very, Valentino, Sil- 
vandre et les membres du groupe  socia- 
liste, députés. — (Renvoyée à la commission 
de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au mois de janvier 
un cyclone d’une violence inouïe s’abgttait 
sur li: de la Réunion et provoquait les des- 
tructions et les pertes que l’on sait. 

Le Parlement d'entkousiasme décida d’ac- 
corder à like sinistrée les secours importants 
que commandaient les circonstances. 





fournir aux 


Réunion, du 


producteurs 
mais de 


agricoles de la 


semence, 





ANNEXE N° 3962 


———_…— 
2e séance du 22 avril 1948.Y 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à în- 
viter le Gouvernement à porter de 7 F C.F.A. 
à 15 F C.F.A, le prix d'achat des arachides 
aux producieurs sénégalais, présentée par 
MM. Senghor, Aubame, Audeguil, Detlerre, 
Yacine Diallo et les membres du groupe 


socialiste, députés, — (Renvoyée à la com- 

mission des lerritoires d'outre-mer.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, en mars 1917, le mi- 


nistre de l’économie nationale fixait à 7 F 
le kilogramme, le prix des arachides, au pro- 
ducteur sénégalais. Déjà, à l'époque, et le 
haut commissaire de la République en A. 0. F, 
et les élus du Sénégal faisaient observer que 
ce prix était trop bas. 

Depuis, le coût de la vie n’a cessé d'aug- 
menter dans le territoire, la courbe des prix 
locaux-avant fidèlement suivi celle des prix 
franc C. F. A. n'a fait qu'accentuer la montée 
des prix. Les efforts de l'administration pour 
enrayer Je mouvement, se sont montrés vains. 

La première et la principale victime de la 
dévaluation est le paysan. Celui-ci a été 
amené, sous l'effet de la propagande officielle, 
à restreindre, d'année en année, la surface des 
terres employées aux cultures vivrières et à 
remplacer celles-ci par l'arachide L'effet le 
plus grave de cette nouvelle orientation est 
que le cultivateur est de plus en plus tribu- 
taire de l'étranger — singulièrement des pays 
de la zone dollar ou de ja zone livre — pour 
son alimentation qui représente environ 80 
pour 1400 du budget familial. 

C’est dire que la situation du paysan séné- 
galais sera tragique cette année si le prix de 
l'arachide n’est pas ep revalorisé, 
Contrairement à ce qui existe En France. le 
revenu du paysan est inférieur à celui de 
l’'ouvrier ou y fonctionnaire. Une famille 
de cytivateurs, avec les instruments araloires 
très primitifs dont elle dispose, ne peut pro- 
duire, quelle que soit son ardeur au travail, 
plus de deux tonnes et demi d'arrachides. 


Ce qui fait exactement 17.500 F C. F. 4. et 
les impôts n’en sont pas déduits. 
Rappelons, pour terminer, que le GOouver- 


nement, de lui-même, à solennellement pro- 
mis de revaloriser les produits agricoles 
d'outre-mer 

Pour toutes ces raisons, nous avons l’hon- 
neur de vous soumettre, mesdarnes et mes- 
sieurs, la proposition de résolution que voici: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment de la République: 

4o A porter de 7 h 45 F. À. le E 
d’achat du kilogramme d'’arachides au produc- 
teur sénégalais; 








RE D he one 
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2e À prendre loules mesures nécessaires Ces difficultés des mères de famille se font 
our que la cuisse de péréquation ait pour | encore plus grandes actuellernent, alors que 


principal objet de réduire le eroût des vivres 
Cestinés aux masses tabhorieuses, 





ANNEXE N'3963 


(Session de 1948. — 2° séance du 22 avril 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission 

Chargée d'examiner une dermunde en au- 

torisation de poursuiies contre un membre 

de l'Assemblée, par M. Gros, depu (1). 

Mesdarnes, messieurs, sous le no 5721, l'AS 
semblée nationale à été soilicitée d: proue ler à 
la levée de l'iramunité parlementaire de noire 
œiègue Albert Rigal par Me Diivier, avoué 
à Orléans, au nom de M. Roger Secrétain, 
rédacteur en chef de La République du Centre 
à Qrifans 

Notre Albert 
cette dermande en sa 
gérant du journal Le 
Orléans. 

bans ses attendus, Me 


collègue Riga! fait 1" bjet de 
qualité de dire: 
Travailleur édité à 


Dhivier souligne qu'un 
article paru dar Le Travailleur du 3% au 
4% décembre 1957 aurait un caractère diffa- 
ruatoire à l'égard de son client, M. Roger 
Secrétain, 

Par contre, notre commission chargée d'exa- 
miner cette requête n'a pas cru devoir rete- 
ir les faits allégués par Me Dhivier comme 
Ctant de nature diffamatoire. A 

Elle estime, par conséquent, que la levée 
de l'imraunité parlementaire de notre collègue 
M. Albert Rigal n’est pas justifiée. 

Notre commission estime, en outre, qu'il 


serait dangereux de créer un précédent de 
levée de l'immunité parlementaire en cette 
matière en considérant qu'un certain nombre 
de nos collègues actuellement ou éventuelle- 


ment directeurs de journaux risqueraient de 
se voir assaillis de multiples demandes de 
levée d’immunité tout à fait incompatibles 
avec la charge de leur mandat parlementaire. 

S'inspirant de nombreux cas analogues à 
l'examen desquels diverses commissions de 
notre Assemblée ont pris récemment la sage 
décision de rejeter des demandes sernblables 
à celle qui fait l'objet de ce rapport, votre 
commission unanime vous invite à rejeter la 
demarde en autorisation de poursuites contre 
notre collègue Albert Rigal. 





ANNEXE N° 3964 


ee ee 


(Session de 1948, — 2e séance du 22 avril 1948.) 

PROPO£ITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à rétablir l'attribution 
d'une carte de pain supplémentaire aux 
familles de 3 et 4 enfants et à attribuer 
un supplément de pain aux familles de 
2 enfants, présentée (2) par Mmes Ver- 
meersch Rose Guérin, Nedelec, Galicier, 
Mets, et les membres du groupe commu- 
niste et apparentés, députés. — (Renvoyée 
& la commisSion du ravitaillement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


- 

Mesdames, mesleurs, jusqu’au mois de no- 
vembre 1945, date de la mise en vente libre 
du pain, les familles de 8 enfants et plus 
recevaient mensuellement une carte de pain 
supplémentaire. 

En janvier 1946, lors du rétablissement du 
rationnement, aucun supplément ne fut dé- 
cidé; en avril 1946, des suppléments furent 
attribués aux families de 5 enfants et plus. 

Ainsi, depuis deux années, les familles de 

et 4 enfants se sont vues privées d’un 
avantage très important. 

Cette mesure a été durement ressentie par 
les mères de famille et aggrave encore les 
difficultés qu'elles rencontrent pour assurer à 
leurs enfants le pain qu'ils réclament. 


4) Voir le no 3731. 
Avec demande de discussion” 
© 0 





de « sion d'urgence, 
rmément à l'article 61 du règlement, 


| 





le prix des denrées essentielles (notamment 
des pommes de terre) augmente sans cesse 
et que le pouvoir d'achat des familles de 
travailleurs se réduit de plus en plus. C'est 
pourquoi il est absolument nécessaire de ré- 
tablir le supplément de pain pour les fa- 
milles ayant 3 et 4 enfants, quel que soit 
l'âge de ceux-ci. 

De plus, considérant qu’une famille de 
2 enfants a, actuellement, de grandes diffi- 
pour assurer la nourriture de ces der- 
nicrs, demandons que soit également 
accordé un supplément à ces familles 

Ces mesures sont demandées par les mères 
de famille elles-mêmes, dans les cahiers de 
revendieations qu'elles établissent, dans Îles 
délégations qu'elles font auprès des services 
publics. F 


nous 


C’est pourquoi nous vous demandons d’ac- 

cépter la proposilion de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nalionale invite le Gouverne- 
ment à rétablir l'attribution d’une carte de 
pain suppiémentaire aux familles de 3 et 4 
enfants et à accorder un supplément de pain 
aux familles de 2 enfants. 





ANNEXE N° 3965 


(Session de 1918, — 2e séance du 22 avril 194.) 


PROPOSITION DE IAI tendant à interpréter 
l’article 21 de la loi du 8 août 1937 relatif 
au régime des limites d'âge des fonction- 
naires civils de l'Elat, présenté par M. Was- 
mer, député. — (Renvoyée à la commission 
de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi du 15 février 
196, relative au recu! des limites d’âgue pré- 
voit que c’est à partir des nouvelles limites 
d'âge que doivent être accordées les prolon- 
gations d'activité en faveur “les fonctionnaires 
chargés de ’amille. 

L'article 21 de la lof du 8 août 1947, en se 
rappcrtant à l’article 10 du la loi du 45 février 
1946, se réfère implicitement à la notion de 
liruite d'âge personnelle (limite d'âge précé- 
demment en vigueur). 

Or, la circulaire d'application 90-4B/6 du 
17 septembre 1%47 interprète ce tuxte cornme 
signifiant la limite d'âge de ïi’empioi, 1] 
a là une contradiction celine qui sonlève 
des difficultés pratiques d'applisation. 


N en résulte, notamment, que les disposi- 
fions des lois du 18 août 1936, abolies tempo- 
rairerment par Vichy (acte dit « loi du 14 sep- 
tembre 194 » constaté comme nul par ordon- 
nance du 9 août 1944) et du 27 février 4948 
instiluant un régime préférentiel pour cer- 
taines cat(gories de fonctionnaires chargés de 
famille (frappés de sanction, ascendants 
morts pour la France, etc.) se trouvent, en 
fait, écartées. 

I convient, si ces textes non abrogés ne 
doivent pas être tenus pour lettre morte, 
d'interpréter de facon logique les artic'es 10 
de la loi du 15 février 1946 et 21 de la loi du 
8 août 4947. 


En conséquence, nous vous proposons 
d'adopter le texte suivant, en soulignant son 
caractère interprétatif : 


PROPOSITION DE LOI 


POUR L'APPLICATION DE L'ARTICLE 10 DE LA LOI DU 
45 FÉVRIER 1940 MODIFIÉ PAR L'ARTICLE 21 DE LA 
LOI DU 8 AOÛT 1947 


Article unique. — Les prolongations d’acti- 
vité prévues en faveur de certains fonction- 
naires par l’article 4 de la loi du 18 août 14936 
ont peur PE de départ la !mite d'âge per- 
sonnelle du fonctionnaire célibataire apparte- 
nant à la même catégorie d'emploi et de 
même date de naissance. 











ANNEXE N° 3966 


Sd 
(Session de 1948. — 2% séance du 22 avril 1919 


PROJET DE LOI concernant l'exploitation des 
services maritimes postaux eulre le conti. 
nent et la Corse, présenté au non de M, 
Robert Schuman, président du conseil des 
ministres, par M. Christian Pineau, minislre 
des travaux publics et des lransports, et : 
M. René Mayer, ministre des finances et d 
affaires économiques. — (Kenvoyé à la co 
mission de la marine marchande et à 
pêches.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messicurs, la loi du 2% février 

{948, portant organisation de la marine riur- 

chande dispose que, dans un délai de deix 

mois à compter de sa promulgation, unie con 
vention doit intervenir entre l'Elat et 

Compagnie générale transatlantique pour l'ex- 

ploilation des services maritimes d'intérêt ge. 

néral entre le continent et la Corse. Cett 
loi dispose également que l'exploitation « 
services confiés à la Compagnie génér 
transatlantique fera l’objet d'une convenu 
qui devra étre soumise à l'approbation « 

Parlement dans un.délai de six mois à com:- 

ter de la promulgalion de la loi. 


I convient donc de définir les eondilions 
dans lesqueiles Ja Compagnie générale tran-- 
atlantique devra assurer les services 1m 
times de Corse, sans attendra létablisseme 
du texte plus général régissant l'exploitation 
de l'ensemble des services d'intérêt pub 
confiés à cette compagnie. 

Tel est Pobjet du présent projet de loi, qu? 
approuve les stipulations financières de a 
convention conciue, à cet effet et à titre pro- 
visoire, entre l’Efat et la Compagnie généra 
transatlantique. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Est fixé au 20 avril 1948 le terms 
de la prorogation de la convention du 10 7 
1927 visée au deuxième alinéa de l’article & 
de la loi 48-310 du 28 février 4948, portar!t 
organisation de la marine marchande. 

Art. 2. — Sont approuvées les stipulation: 
financières de la convention conclue le 

19:38, entre l'Etat et la Compagnie géné- 
rale transatiantique, pour l'exploitation dez 
services maritimes postaux et d'intérêt géné- 
ral entre la France continentale et la Corse. 


Art. 3. — Ladite convention sera enregistré: 
au droit fixe de cent frarfcs. 


Art. 4 — Il est interdit aux parlementaires 
en exercice, sous peine de déchéance de leur 
mandat, de faire partie du conseil d’adrnini:- 
tation de la compagnie concessionnaire, 

Les personnes élues à une assemblée par- 
lementaire qui feraient partie de ce conseil 
devront, dans les huit jours qui suivront la 
vérification de leurs pouvoirs, opter entre l’ac- 
ceptalion du mandat parlementaire et la con- 
servation de leurs fonctions. 


A défaut de déclaration expresse dans cr 
délai, elles sont réputées avoir résigné leurs 
fonctions audit Conseil. 


ANNEXE 


PROJET DR CONVENTION PROVISOIRE  CONCERNANÉ 
L'EXPLOITATION DES SERVICES MAMRITIMES EXTHU 
LE CONTINENT ET La CONSE 


Entre: le ministre des travaux publics et 
des transports agissant au nom et pour le 
compte de l'Etât, d'une part, et la Compagnie 
énérale transatiantique, représentée par M. 
can Marie, agissant au nom du conseil d'ai- 
ministration de ladite compagnie et suivan: 
autorisation dudit conseil en date du 20 avril 
1948, d'autre part, il a été convenu et arrêté 
ce qui suit: 

Art, 4er, — A partir du 1% mai 1918 In Com- 
pagnie générale transatiantique 
érer pour le compte de l'Etat les navires 
paquebots et navires de charge) qui seron: 
mis par lui à £a disposition et éventuellement 
tous autres navires qui se trouveraient di:- 
ponibles en vue d'assurer ies services marili- 
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mes d'intérêt général entre la France conti- 
nentale et la Corse. 

Ces services seront exploités dans les con- 
ditions en vigueur au jour de la signature de 
la présente convention. 

Toutefois, au cas où, pendant la durée de 
la convention, l'Etat aflecterait aux services 
des navires en supplément de ceux qui sont 
en ligne au jour de la mise en vigueur de 
ladite convention, des accords particuliers à 
passer entre la compagnie et le ministre des 
travaux pub'ics et des transports, après avis 
du contrôleur d'Etat, fixeront les conditions 
dans lesquelles les services auront à étre ex- 
ploités, compte tenu de ces nouveaux na- 
vires, 

Art, 2. — Les paquebots conflés par l'Etat 
à la compagnie en vug d'assurer les services 
de Corse devront être remis à ecctte dernière 
en bon état de navigabilité, 

Art. 3. — La compagnie tient un compte 
gpécial de gérance dans lequel elle porte: 


A. — En recettes: 


Les recettes de toute nature provenant de 
l'exploitation des services définis ci-dessus. 


B. — En dépenses: 


IL — En ce qui concerne les paquebots ap- 
partenant à l'Etat et affectés aux services de 
Corse : 

a) Les dépenses d’exploitation de toute na- 
ture afférentes à l'exécution des services, 
compris l’assurance, l'entretien et les dépen- 
ses courantes du matériel naval. 

La valeur d’assurance de ces navires sera 
fixée annuellement d’un commun accord entre 
l'Etat et la compagnie ; 

b) Les frais de location des navires mis à 
la disposition de la compagnie par l'Etat. 

Ces frais de location comprennent pour 
chaque navire: 

Une annuité d'amortissement dont le mon- 
tant sera basé sur la valeur du navirge telle 
qu’elle aura été fixée par l’administration au 
jour de la signature de la convention, après 
avis d’un courtier maritime, le taux d’amor- 
tissement étant calculé de façon que la valeur 
du navire, à la fin de sa vingt-cinquième an- 
née, soit égale à sa valeur résiduelle; 

Un intérêt annuel de 6 p. 100 de la valeur 
du navire diminuée, chaque année, du mon- 
tant des amortissements pratiqués: 

c) Les sommes nécessaires à Ja constitution 
d'un fonds destiné à faire face aux dépenses 
de reclassification. 

Ces sommes seront calculées À raison de 
4 p. 100 de la valeur de remplacement de 
chaque navire, telle qu’elle aura été fixée 
par l'administration au jour de la signature 
de la convention. 

A l'expiration de la convention ou en cas 
de résiliation, les sommes non employées 
seront versées au Trésor publie, 

IL. — Pour les navires appartenant, soit À 
la compagnie, soit à l'Etat, et qui se trou- 
veraient éventuellement disponibles pour con- 
courir à l’exploitation des services de Corse 
pendant un ou plusieurs voyages, le montant 
de la location en « Time-Charter » desdits 
pavires, Ce montant sera fixé d'un commun 
accord entre l'Etat et la compagnie, après avis 
d'un courtier maritime. 

I, — Lorsque des navires appartenant À 
l'une des catégories visées aux paragraphes 
B. 1. où B. IT. ci-dessus concourront à l'exécu- 
tion des services de Corse à l'occasion de 
voyages combinés entre Je continents, la Corse 
et d'autres ports, des accords particuliers, à 
passer entre la compagnie et l'Etat, après avis 
du contrôleur d'Etat, détermineront les dépen- 
ses et charges de toutes natures à laisser, par 
voyage, à la charge de la compagnie ou du 
compte spécial. 

Au Cas où la compagnie serait amenée 
à affréter des navires (paquehots et navires de 
Charge) pour l'exécution des services de Corse, 
des accords particuliers auront également à 
intervenir sous la même forme, en vue de 
üxer les dépenses et charges de toute nature 
afférentes à ces navires, à imputer au compte 
spécial. 

IV. — Une indemnité annuelle pour frais 
généraux d'exploitation qui comprendra: 

a) Les dépenses afférentes au personnel 
transféré de la compagnie Fraissinet à la 
Compagnie générale transatlantique en appli- 
cation de la loi du 28 février 4948 portant orga- 
Nisalion de la marine marchande et de tout 
autre personnel qui pourra étre affecté aux 





services, avec l'accord préalable du contrôleur 
d'Etat; 

b) Une quote-part des frais généraux et 
des frais fixes d'exploitation de l’agence de 
Marseille (à l'exclusion de toutes les dépenses 
relatives aux services des colis postaux et 
du personnel du service technique) calculée 
au prorata des recettes spéciales aux lignes de 
Corse et des recettes totales effectuces par 
cette agence. 

Les frais généraux ci-dessus visés ne de- 
vront pas comprendre les dépenses de per- 
sonnel d'exécution. N'y seront porlées que 
les dépenses de personnel dirigeant de cette 
agence (directeur, secrétaire général, chef de 
l'armement, chef du personnel maritime, chef 
du secrétariat, chef du trafic, chef du service 
des passages). 

Pour les agences de Nice et pour les agences 
directes de Corse s'il y a lieu, tous les frais 
généraux de ces agences, sous déduction 
d'une somme représentant 7,50 p. 100 des re- 
cetles de toute nature réalisées par elles pour 
les services autres que ceux de la Corse. 

Pour les autres agences directes ou à la 
commission de la compagnie, une somme re- 
présentant 7,50 des receltes de toule nature 
réalisées par elles pour les services de Corse, 
à charge pour la compagnie de rémunérer 
les agents et sous-agents. 

V. — Une prime de gestion sur le montant 
des recettes Passage (péage non compris) et 
marchandises {frais de chargement et déchar- 
gement ar eq au-dessus de 15 millions, à 
l'exclusion des recettes du service postal et 
des colis postaux, s’élevant à: 

4 p. 100 du montant desdites recettes pour 
la tranche de 15 à 306 millions. 

2 p. 400 du montant desdites recettes pour 
la tranche de 30 à 45 millions. 

3 p. 100 du montant desdites recettes pour 
la tranche de 45 à 60 millions. 

4 p. 100 du montant desdites recettes por 
la tranche de 60 à % millions. 

o p. 100 du montant desdites receltes pour 
la tranche au-dessus de 75 millions. 

Art. 4. — Si le compte de gérance fait res- 
sortir un excédent de recettes, cet excédent 
est versé au Trésor public dans le mois du 
dépôt de ce compte par la compagnie, S'il 
accuse un excédent de dépenses, le montant 
de la somme représentant cet excédent est 
versé, en espèces, à la compagnie dans le 
même délai, sous déduction de l'intérêt et 
de l'amortissement des navires mis par l'Etat 
à sa disposition pour être affectés aux ser- 
vices. 

En cas de retard de plus de deux mois 
dans les payements prévus au présent ar- 
ticle, jies sommes payées en retard produi- 
ront un intérêt de 6 p. 100 à compter de 
l'expiration du deuxième mois de retard, 

I est versé, mensuellement, à la compa- 
gnie, à titre de provision, une somme de 
quatre millions de francs pour le premier 
exercice, à partir de l'entrée en vigueur de 
la convention. 

Si la convention était prorogée au delà d'un 
an, il sera ve’sé à parlir du deuxième exer- 
cice, un acompte menSuel égal à un dou- 
zième du déficit couvert par l'Etat. 

A partir du jour où il sera reconnu que les 
acomptes mensuels excèdent les sommes dues 
à la compagnie il ne sera fait de versement 
que lorsque les acomptes payés en trop au- 
ront été récupérés. P 

Art. 5. — La compagnie doit produire Île 
compte spécial quatre mois au plus lard après 
la clôture de l'exercice. 

La comptabilité est intégralement soumise 
à la vérification du contrôleur d'Etat. 

Après avoir été vérifié au moyen des rap- 
prochements utiles avec les écritures et les 
pièces justificatives, ce compte est soumis à 
l'examen d’une commission des comptes dont 
la composition est fixée par décret pris sur 
la proposition du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre des tra- 
vaux publics et des transports. 

La commision des comptes adresse son rap- 
port au ministre des travaux publics et des 
transports qui statue, après avoir pris l'avis 


du ministre des finances et des affaires éco- 


nomiques, sauf recours au Conseil d'Etat, 
Art. 6. — Les tarifs de fret et de passage et 
le prix de transport des bagages en vigueur 





au jour de la convention subiront les mime 
variations au pourcentage que celles dont se» 
ront affectés les transporis ferroviaires da 
marchandises, de voyageurs et de bag : 


, Lou 1: 

Art. 7. — La compagnie effectue au ! de 
la gérance, le transport, sans limitat 10 
poias, pour le compté de l'administration des 
postes, ee toutes les dépêches qui lui nt 
remises dans les ports desservis par | a- 
vires affectés au service de Ja Corse, d s le3 
conditions de finies à l'article 7 du cahi: os 
charges annexé à la convention passé: if 
juin 1®7 entre l'Etat et la compagnie de na- 


vigation Fraissinet. 


s } 144 1 
Les ondiltions de détail 


applicables à ce 


transport feront l'obj:t d'un arrangemet pé- 
Lidil. 

Art. à. — La compagnie effectue au titre 48 
la gérance le service des colis postaux dans 
les conditions définies à l’arluiele 8 du cahier 
des charges annexé à Ja convention 48 
le 41 juin 1927 entre l'Etat et la compas: de 


navigation Fraissinet. 

En plus de la rétribution correspondant an 
transport maritüne, la compagnie reçoit, pour 
toutes les opérations accessaires qu'elle 4% 
complit, les rémunérations autarisé?s pat le3 
lois, conventions, règlements et tarifs on vVi- 
gueur ou à intervenir. En outre. il i est 
alloué pour tous les colis reçus du publie, 
dans ses agences, dans les ports ou livres L 
public par lesdites agences, une quote-part 
terminale dont bénéficie la Société nationale 
des chemins de fer français pour Jes ri 
métropolitains et à 1: moitié de cette r10m8 
quote part pour les ports de Corse. 


La compagme tient un compte spécial, dit 
« compte d’expliitation des colis post . 
dans lequel sont portées toutes les receites et 
dépens s relatives aux servires des col - 
taux. Dans les recettes doivent figurer pour 
mémoire les recettes découlant dun tra ort 
maritime des colis postaux calculées 14 
base du tarif du fret moyen des cinq s°ries 


supérieures. 
Art. 9. — La durée de la conven‘ian est firée 
à une année, renouvelable par (acite 1ut0ne 
duction. 
La convention pourra, tot 
par l'Etat à fout r1oment a} 


trois mo0iS. 





ANNEXE N' 3967 


a 


Session de 1948. — 


2e sance du 22 av EC A} 


PROPOSITION DE LOI tendant à moditier les 
délais de souscription à l'emprunt lihératoire 
du prélèvement exce itionnel pour aménager 
rationneliement les héances fiscales, |; r°- 
conte par M. Jean-Paul David, député — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
messieurs, aux termes des lnis 
et 48-31 du 7 janvier 1918, le uit 
tribuables assujettis au prélèvement ex'ep- 
tionnel devaient, pour s'exonérer de ce préle- 


Mesdames, 
nos 4n-.H#) 


vement, souscrire à l'emprunt libéraloit ui 
une somme au moins égale aux deux tiers de 
leur cotisation avant le fer ävril 19% et, hour 


la troisième tranche (loi du 12 mars 1915): 
{re fraction, avant le 16 mai; 
2e fraction: avant le {er juillet. 


Des rôles spécianx vont devoir être 6mis 
par l'administration des contributions  di- 
rectes 

4o Pour les contribuables qui n'ont effectué 
aucune souscription ; - 


20 Pour ceux qui n’ont pu assurer en temps 
utile le versement intégral de la somme «ue 


au titre des deux premiers tiers de leur ‘oli- 
sation, 

Pour cette dernière catégorie, il serait sou- 
haitable qu'ils soient autorisés à parfaire 1e 


règlement des deux prernières tranches à loc 
casion du versement du dernier tiers 


Il serait ainsi tenu compte de l'effort de- 
mandé par l'Etat aux contribuables, au cours 
du premier trimestre 1918 

10 mars: versement du premier tiers i- 


sionnel sur impôts 19438; 
41 mars: versement du solde des imposition 
197; 
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#1 mars: souscription à l'emprunt de prélè- | faîtes sur l'écart des prix entre la date def Toutes les autres fournitures furent placées 
ve: fiscal: l'acquisition et celle de la con<truction, re- | dans ie domaine du commerce libre. 
effort qui va se continuer au: présentera dix fois le prix de cette acquisi- Sur ce terrain, les services Municipaux ou 

! versement du deuxième tiers pro- | tion. les sociétés concessionnaires de ces services 
ni 1 (art. 283 bis, code CD). Le Trésor est deux fais lésé: en la per- | se trouvaient alors en concurrence directe 
CL it d'ailieurs fort désirable, dans le | sonne de l'enregistrement lors de l’acquisi- | avec l'activité mt” pour le plus grand bier 
mn ordre d'idée, que la clôture des sous- | tion et en celle du ministère de la recons- du publie, car es prix s'abaissérent et la qua- 
criptions de la troisième tranche soit reportée | truction lors du versement de l'indemnité. | lité des services saméliora, 

Comme suit Certes, la limitation de l'indemnité insti- C'est ce régime que la loi du 5 mars 49% 
21 mai: pren » fraction: tuée par l'article 4 de la loi du 38 octobre | est venu bouleverser. 

13 juillet” deuxième fraction et complément | 4948 (30 p. 100 de la part dépassant 2 mil- Son article 3 interdit en effet « toute offra 
d leux premières tranches. lions), les longues attentes d'une inscription | de service faite à occasion d’un décès ». 

A se trouveraient aménagées rationnel- prioritaire, les risques de toutes sortes qui Cette disposition est contraire au princine 
| t les échéances fiscales, le versement | grèvent les constructions, rendent légitime | de la liberté du commerce, qui autorise tout 
‘ ème tic provisionnel 14948 devant | un écart enire le prix de l'acquisition et le commerçant à soiliciter la clientle par 
4 er au 40 août aontant de l'indemnité. ; ù s moyens de Son Ghoix, 

{ \esu seratent j rticu! ère nent bien Cet € art se trouvera réduit par l'élévation En l'espèce elle a pour effet de paral 

# par les à It jui n'ont pas | — qui peut être considérée comme indispen- de façon à peu près totale l’activité d’entre. 
t ra l'obligation du versement in- | Sable — du plafond de deux millions de prise, pour lesqueiles la visite à domicile a 
1 il de deux premiers tiers pour le | irancs mentionné ci-des sus. Mais il semble toujours été le mode de recrutement normal 
81 1 1948. Certains se sont mépris par | urgent et nécessaire d'établir entre ces deux | k{ habituel de la clientèle. 
' d'une int rpntat )n erronée de l'arti- | Pr be un écart qui ne saurait être jamais Sans doute le démarchage peut-il, dans cer- 
) | quafer de oi no 48-424 du 12 mars | See: aines professions ner ssance à des 
RE re ) es : horer AE. hs Le Trésor y trouvera son profit et !a mi- a professions, donner naissance à des 
} v« ment obligatoire de la moitié 
du } ement au cas d'appel devant la com- 
10! départementale) s’appliquait en tout 
“| { cause 


Les conséquences des mesures préconisées 


ci is seraient également intéressantes 
f l'administration des finances car elles lui 
6 nt l'établissement de nombreux rôles 
au ti des deux premiers tiers du prélève- 


ment pour obtenir le recouvrement des coti- 
complémentaires. 

Us vous demandons en conséquence de 

bie Noir adopter la proposition de loi que 

Jiou \ honneur de vous soumettre: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les contribuables qui n’ont pu 
assurer en temps utile le versement intégral 
de la somme due au titre des deux premiers. 


tiers de l'emprunt libératoire du prélèvement 
exceptionnel sont autorisés à parfaire le rè- 


giement des deux premières tranches à l'oc- 
Cäsion du versement du dernier tiers. 

Art, 2, — La clôture des souscriptions à la 
troisième tranche de l'emprunt est reportée 


au 41 mai 198 pour la première fraction, et 

au {° juillet pour la seconde, 
ANNEXE N° 3968 

(= 10 194$. — 2° séance du 22 avril 1948.) 


PRO? ISITION DE LOI tendant à comptéter 
rlicle 33 de la loi du 28 octobre 41946 
sur les dommages de guerre, présentée par 


M, Jean-Paul David, député. — (Renvoyée 
à la commission de Ja reconstruction et | 
"mn + 1 eœnprrn 
iges de guerre.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mredames, messieurs, l'article 33 de la li 


du 2% octobre 1946 prêcise que toute muta- 
tion entre vifs d'un bien sinistré et du droit 
t 


à indermnité qui y est attaché est subordon- 
née, à peine de perte de ce droit, à l’auto- 
risation du tribunal civil statuant en cham- 
bre de conseil, le ministère public entendu 

Le second alinéa du même article fixe les 


l'indemnité dont 


ronditions dans + "rS 
eclée à la création d'un 


il s’agit peut être af 
blen nouveau 

Par une circulaire en date du 20 mars 1947 
(J. O. du 22 mars 1947), le ministre de ta jus- 
üce à fixé les conditions d'application de cet 
article 43, en insistant notamment dans l’ar- 
ticle 4 de cette circulaire sur les moyens don- 
nés par ce texte à l'administration pour évi- 
ter la réalisation par des acquéreurs sans 
scrupules de profits scandaleux 

11 semblait, a priori, que la sagesse des tri- 
bunaux jointe à l'action des juridictions 
créées par le titre VI de la loi du % octo- 
bre 1946 suffirait à empêcher le retour des 
abus constatés après la guerre de 1914-1918. 
L'expérience a prouvé qu'il n’en est rien et 
il serait possible de citer des cas où un ac- 
guéreur recevra de l'Etat une indemnité de 
dommages de guerre qui, toutes corrections 








sère des sinistrés, vendeurs des vestiges de 
leurs biens, cessera d'enrichir certains hom- 
mes d'affaires qui, jnsqu'à présent, ont pu 
se jouer des précautions prises par le légis- 
lateur. 

J'ai donc l'honneur de soumettre à l’As- 
semblée nationale la proposition de loi que 
Voici: 


PROPOSITION DE LOI 


. 497, — L'article 33 de la loi du 28 oc- 
> 1496 est complété par l'alinéa suivant: 

« En aucun cas, l'indemnité de dommages 
de guerre versée à l'acquéreur d'un bien 
sinistré ne pourra excéder le triple de la va- 
leur déclarée à l'enregistrement, affectée des 
coefficients de majoration prévus par le 
deuxième alinéa de l'article 20 de la loi pré- 
citée et en vigueur à la date de l'exécution 
des travaux de reconstruction, » 


Art. 2. Un règlement d'administration 
gen ee fixera les mesures d'application de 
a présente loi et notamment la revision des 
indemnités antérieurement et abusivement 
accordées dans le cadre de l’article 83 de la 
loi du 28 octobre 1946, — 





ANNEXE N° 3969 


(Session de 1948. — © 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier 
l'article 3 de la loi du 5 mars 1942 relative 
à la régtementation de l'activité des entre- 
prises privées participant au service exté- 
rieur des pompes funèbres, présentée par 
M. Jean-Paul David, député. — (Renvoyée 
à la cornmission de l’intérieur.) 


séance du 22 avril 4%18.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur$, Ja loi du 5 mars 1913, 


| promulguée par le gouvernement de Vichy, 


& échappé jusqu'à présent 
législateur républicain, 

Elle contient cependant des dispositions 
exorbitantes du droit commun, qui ne peu- 
vent être approuvées et maintenues. 

En effet, cette loi s'intitule « li relative 
à la réglementation de l'activité des entre- 
prises privées de pompes funèbres ». 

Or, sous l’apparence de réglementation sans 
doute légitime d’une profession, dont l'activité 
laissée en dehors de tout contrôie peut en- 
traîner certains abus, nous verrons que l’arti- 
cle 3 de la loi se traduit en fait par son inter- 
diction pure et simple 

1 s’agit d’une activité dont l'ancien régime 
avait concédé le monopole au clergé catho- 


au contrôle du 


lique. 

Par la suite, ce monopole fut attribué aux 
fabriques des églises et aux consistoires, obii- 
geant à s’y adresser les familles exemptes de 
toute appartenance religieuse. 

Enfin, la du 24 décembre 1940 avait 
établi pour les pompes funèbres un statut que 
lon pouvait croire définitif, 

Les communes reçurent le monopole du 
service extérieur des pompes funèbres, 





et, en matière de pompes funèbr 





est souhaitable qu’une réglementation garan- 
tisse les familles éprouvées par un deui; 
contre 


nécessaire, 

Mais réglementation ne peut en aucun cas 
signifier interdiction absolue, 

S'i est une profession où le démarchare 
donne lieu à des abus, c’est le domaine de 
la finance, où des solliciteurs sans scrupule 
ont ruiné d'innommbrabies épargnants. 

Pourtant, le législateur républicain ne s’est 
as cru autorisé à interdire le démarchage 
en matière financière, il s’est borné à en pré- 
voir un contrôle exercé dans le cadre proles- 
sionnel; contrôle dont les modalités d’appli- 
cation ont été fltées ensuite par un règlement 
d'administration publique intervenu ie 28 avril 
1997, 

Nous avons là un exemple de HKgislation 
réublicaine, sachant ménager à la fois l'in- 
térêt du public et les droits légitimes d'une 
profession établie, 

La loi du 5 mars 193 porte au contraire !a 
marque de l'arbitraire dictatoriai que $e per- 
mettait dans tous les domaines le gouverne- 
ment dit de l'Etat {rançais. 

Disons tout de suite que les dispositions 
contenues dans les articles 1°r, 2 et 4 soi 
approuvées par les meilleurs éléments de ja 

rofession, €ar elles ne peuvent gêner dans 
eur activité que 1es entreprises qui pourraienii 
être tentées de l'exercer avec d'’insuffisants 
scrupules, Ces dispositions doivent donc étr 
maintenues. 

Mais l’article 3 au contraire prive totalement 
de son moyen d'action habituel l'ensemble 
de la profession. 

Ses dispositions sont d'autant Aus abusives 
qu'elles ne comportent aucune dérogation en 
faveur des entreprises qui, pour avoir exercé 
pendant de longues années leur activité dan: 
ie cadre de la Kgislation ancienne, avaient 
acquis des droits incontestables au maintien 
de leur existence. 

Or, par le fait de la loi du 5 mars 494, 
ces entreprises sont condamnées à disparaître, 
à moins de maintenir leur activité, dans des 
conditions illégales, absolument incompatibles 
avec la dignité et la stabilité auxquelies peu- 
vent prétendre des commerçants ayant tou- 
jours exerc“ leur métier honnêtement et au 
grand jour. 

Si la loi avait, en termes exprès, supprimé 
les entreprises privées en étendant le mono- 
pole communal, cette mesure se serait accom- 
pagnée d'une juste indemnité, tandis que Ja 
loi actuelle réaise une dépossession sans au- 
cune contre-partie, c'est-à-dire une spoliation 
au profit des services municipaux, Au des en- 
treprises concessionnaires de ces services 

C'est cette injustice que nous vous deman- 
dons de réparer, en supprimant l'interdiction 
absolue du démarchage mais en prévoyant 
pour celui-ci un contrôle efficace, dont les 
modalités seront fixées par un règlement d’ad- 
ministration Epane ans le cadre € -syn- 
dicalisme professionnel, 

Ce faisant, vous montrerez ie souci qu'a It 
Républi de respecter les droits acquis el 
le principe de la liberté du. commerce; et, 
en même temps, vous aurez agi dans l’intérét 
des familles que la libre concurrence garantit 
contre une élévation excessive des prix, et 


des sollicitations dépourvues du tact 
e 


ue la présente d’un technicien vient délivrer 
ort à propos du souci des formaiilés à accom- 
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lir, et des décisions à prendre à la suite 
Fun décès. 

C'est pourquoi nous avons 
mettre à voire approbation za ÿroposl 
loi suivante: 


l'honneur de sou- 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article 3 de la lai du 
5 mars 14913 est remplacé par les dispositions 
me "x | _— Un règlement d'administration 
ublique fixera les conditiins dans lesquelies 
ourront étre faites les offres de servic 
occasion d'un décès, en vue d'obteni 
directement, soit à titre d'intermédian 
commande de fournilures funéraires s, 
règlement de convois. Sont interdites les dé- 
marches quelconques sur ià voie publique ou 
dans un lieu ou édifice public ou ouvert au 
œubiic. » 








ANNEXE N° 3970 





(Session de 1948. — 2e séance du 22 avril 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder des 
facilités de transport aux ouvriers agricoles 
saisonniers, présentée par M. Jean-Paul 
David, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en Beaute, chaque 
année, arrivent au printemps des ouvriers 
saisonniers, Bretons généralement. 

Il en est de même dans le Nord et J'Ille- 
de-France Ceux-ci repartent peur reprendre 
leurs anciennes résidences au mois de no- 
vembre suivant. 

Dans d’autres régions, notamment viticoles, 
diverses migrations saisonnières, dans le Midi 
par exemple, se constatent dans certains dé- 
partemenis. , k 

Avant la guerre 1939-1910, la Société natijo- 
nale des chemins de fer français avait accordé 
des facilités de voyage à ces ouvriers pour 
leur permettre de couvrir, tout au moins par- 
tiellement, leurs frais de ces coûteux et longs 
déplacements. 

u moment où les pouvoirs publies font les 
plus grands efforts pour développer la pro- 
duction agricole et assurer aux exploitants la 
plus large main-d'œuvre disponilje, il serait 
opportun qu’ils obtiennent de Ja Société na- 
tionale des chemins de fer français le retour 
aux anciennes facilités de transport. 

Pour ce faire, les ouvriers saisonniers de- 
vraient recevoir des billets à prix réduits, 
sinon des billets d’aller et retour à tarif très 
bas pour la durée de leur compagne. 

C'est dans ces conditions que nous vous 
soumettons la proposition de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le ministre des transports est invité à 
prendre un arrêté allouant à tous les ou- 
vriers saisonniers, François ou même étran- 
£ers, de larges facilités de transport lorsqu'ils 
viennent au cours de l’année aider les ex- 
ploitants agricoles notamment dans les pé- 
riodes de travail intense au cours desquélles 
le ravitaillement du pays est spécialement en 

use, 





ANNEXE N° 3971 





(Session de 1948. — 2e séance du 22 avril 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
famille, de la population et de la santé pu- 
blique sur la proposition de résolution de 
M. oz et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à réglemen- 
ter la construction, l'installation et l'emploi 
des appareils à ion pour le débit de la 
bière, par M. Regaudie, député (1). 
Mesdames, messieurs, la proposition de ré- 

solution que nous avons l'honneur de vous 

soumettre a pour but de prévoir la réglemen- 


{1) Voir le ne 2999. 





tation de la construction, de L'installatiot 
| de l'emploi des äDpäreLs à pression pou 
| débit de la bière. 

La bière, vu sa faible teneur en alcool, sa 
richesse en substan 
don, matières albuminoïides, graisses, sels mi- 
néraux, ete.) et son action légèrement exci- 
tante et tonique due à l'acide carbonique et 
aux principes amers du houblon, <onstilue, 
au point de vue médical, non seulement une 
boisson hygiénique, mais encore une bôisson 
bienfaisante qui ne le cède en rien aux vins 
dé bonne qualité. 

Comme toutes les b 
est constituée par un complexe de matières 
organiques en suspension ou en dissolution 
et, de ce fait, est éminemment altérable dans 
sa conservation. 

ERe est sujette à des maladies d’origine mi- 
crobienne, Les micro-organismes étant appor 
tés, soit par l’atmosphère, soit par les réci- 
pients ou tuvauteries où la bière est conte- 
nue, Ces maladies imicrobiennes provoquent 
des altérations de goût et des troubles. 

La bière à, de plus, la propriété de fixer 
très facilement les odeurs avec lesquelles elle 
est en contact 

Aussi, ne suffit-il pas d’apporter à la fabri- 
cation de la ‘bière les connaissances les plus 
érudites et les soins les plus méticuleux, mais 
it faut encore l’entourer ultérieurement de 






iscons 


fenmentées, e!la 


la garantir contre les altérations et pour en 
rehausser les qualités. Ce rôle incombe au 
débitant pour toutes les bières consommées à 
la pression <ar, de la sortie de la cave du 
brasseur jusqu’au moment de sa dégustation 
en verre, la bière passe par une série ininter- 
rompue d’influences extérieures qui tendent 
à la modifler profondément, malheureusement 
le plus souvent à son désavantage. 

C'est pourquoi il est nécessaire d’atti 
l'attention des pouvoirs publics sur l'emploi 
des appareils de tirage qui servent aujour- 
d'hui d'une manière générale, au débit de la 
bière et dont les défauts techniques d’'instal- 
lation, comme le manque de propreté, sont de 
nature à présenter Certains dangers pour la 
santé publique. 

Les inconvénients inhérents À ces sortes 
d'appareils ont donné lien, dans de nombreux 
pays, à des enquêtes anprofondies à la suite 
desquelles il a été reconnu indispensable d'en 
réglementer i'emplai. 

En Franee, quelques arrêtés préfectoraux 
(arrêté du préfet dun Nord du 16 septembre 
1853) ont réglementé la question, mais aucun 
arrêté n'a été pris à ce sujet sur le plan na- 
tional .‘cire. ministérielle du 22 février 1881 
du ministre äe l'agriculture à MM. les pré- 
lets). 
Les prescriptions prévues par l'arrêté de po- 
lice départementale de la Moselle du 40 mai 
1907 concernant Ja construction, l'installation 
et l'emploi des appareils pour le @ébit de la 
bière pourrait servir de base à une réglemen- 
tation, mais devrait êlre complété en fonction 
des progrès techniques réalisés depuis lors. 

Nous allons considérer les principales me- 
sures indispensables pour assurer la complète 
innocuité des appareils de débit, 


L — Différents modes de tirage. 


A. — A part de rares cas où le fût de bière 
est encore mis en perce directement au ro- 
binet comme le vin, sans adjonction de 
pression — mode de tirage qui n’appelle pas 
d'observations particulières — la bière est, 
d'une façon générale, envoyée sous pression 
du fût situé en cave, an robinet de tirage 
situé dans la salle de débit par l’intermé:- 
diaire de canalisations plus ou moins 
longues. 

B. — Cette pression a tout d’abord été 
donnée par des pompes à bière dont il sub- 
sisle encore quelques spécimens en service 
ruais qui seraient à proscrire absolument, 
en raison de quasi-impossibilité qu'il y a les 
tenir en bon état de propreté intérieure, 

D'une façon quasi-générale aujourd’hui la 
pression est donnée soit par de l'air zm- 
primé, soit par de l'acide carbonique 
détendu. 

C .— Dans le Cas du tirage par pression 
d'air, il devrait étre prescrit que l’air aspiré 
ar le compresseur soit obligatoirement pré- 
evé à l'extérieur des bâtiments et jamais 
[ni dans la cave, ni dans la salle de débit. 





soins attentifs de propreté et d'hygiène pour | 


LA 


| I sera jamais pur. 
‘es nutritives (sucre, ami- | 


La 7 £ u nul " 1:50 ste ’ , | 

Toutefois, étant d iné la difficulté Y à 
17 te 

à réaliser pratiquement une fuira \ Ca 

+ " L HW rt . 

efficace, cet air, même prélevé à l'e cur, 


Il sera chargé le pous- 


sières par temps sec et venteux. Il sera chargé 
lu ler ét de levures ivages à : 

riOdi d la fl raison des ar! res fruit et 
‘ours de la maturité des fruits en an! ne. 
Quelles que soi nt les pre cau n pi ; on 
enverra donc dans le fût, en conti vec 
la bière, de d'air plus ou moins vici gä 
de toute une flore de miCro-Ortaruisi SU Sa 


ceptibles de se développe r dans la bière ef 
la lir L 


d'en altérer le goût et npidité 


L'air a, de plus, une action oxydante qui 
dénature le goût du produit et & U 
à l'égard de la teneur de la bière ida 
carbonique naturel. Il est aus<i 3 ent 
chargé d'un peu d'huile provenant du Coms 
presseur. a ainsi une action assez néfaste 
sur la mousse de la bière 

D. — Pour ces diverses raisons, il paraf- 


trait indiqué qu'à l'instar de certain; pays 
étrangers, gros consommateurs de biere, 1 
rende obligatoire en France, fl'usase de 
l'acide carbonique pour le tirage à bicre. 
En effet, ainsi que le fait ressortir la noté 
de la chambre syndicale française, l'acide 
carbonique est toujours bactériologiquement 
pur. !l a une action retardalrice sur le dés 
veloppement des micro-organismes sisceps 
tibles de se développer dans la bière. 11 n'a 
pas d'action oxydante dénaturant le gout el 
| a, une action extrêément héureuse r la 
mousse de bière, tant en €<e qui concerne 
{ son importance qu'en <€<e qui concerne 
sa qualité (mousse fine, semblable à de l@ 





crêéme). 
IL. — Appareils de pression. 


Nous n'insisterons pas davantage c<ur lg 
tirage à l'air qui, à notre avis, devrait‘ être 
proserit 






Concernant le tirage à l'acide carhoniq 
il devrait être obligatoire d’attacher les 
d’acide au mur par un collier, pour éviter 
des accidents au cas où ces tubes, dont la 
oression intérieure peut atteindre 70 à £Q 


«07 


kilos, viendraient à chuter. 
Les mano-détenteurs utilisés pour la dé. 
tente de l'acide devraient oblis 


carbonique 
gatoirement être munis: , À 
d’un dispositif empêchant de 
pression d'utilisation de 2 
à bière. 

Les mano-détenteurs devraient être 
tés directement sur les tubes on y être 
tuyauteries en acier d'épaisseur €} 
istance convenable. 


manomè're €f 
dépasser 
kilos sur !e fût 


des 


III. — Robinetterie à bière. 


Les robinets plongeurs ou siphons ut 


e 'lcég 
sur le fût à bière devront être en 


laiton 


étamé, nickelé ou argenté, ou en métal ou 
alliage us non susceptible de don« 
ner, avec la bière, des combinaisons to- 


xiques. Il en sera de même des robinels dd 
rage pour lesquels le laiton sera cepens 
dant à interdire en raison de l'impossibilité 
de maintenir le revêtement protecteur sur 
les portées des bhboisseaux et robinets, Les 
pièces étamées devront être maintenues 
constamment en bon état d'étamage. 

Les robinets de tirage à boisseau creu 
et percés carrés seront à proscrire, en raie 


son des recoins difficilement nettoyableg 
qu'ils présentent. Les robinets de tirage de 
vraient être obligatoirement placés à la vue 


des consommateurs. 


IV. — Tuyauteries à bière. 


Les tuyauterles à bière seront aussi courtes 
et rectilignes que possiblé et d’un diamètre 
réduit (10 mm environ), pour diminuer au 
maximum la quantité de bière séjournant 
dans ces conduites Jorsque le tirage est ar 
rêté,. 

Elles seront obligatoirement en étain fin 
(contenant moins de 4 p. 49% de plomb) en 
verre ou en métal ou allage inoxydable, non 
susceptible de donner avec la bière des com- 
binaisons toxiques 

Le plomb, métal très mou, attaquablé 
même par les acides faibles comme l'acida 
carbonique de la bière, et le fer qui ocea- 
sionne un trouble verdâtre de la bière, sont 
formellement à rejeter pour la préparation 
des tuyauteries. 





do + Arr per ren 
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Tout raccord caoutchouc entre tuyaux mé- 
Railiques est à proscrire, Par contre, toute 


luyauterie à bière devra contenir obligatoire- 
Ju!  pelit voyant en verre permettant de 
So ri e compte instantanément de l'état do 
propriete intérieure des conduites. 


( eront autant q possible fs0- 
dé lo  avoisinants. Leur 50! sera ci- | 
li ies M et plafond seront bianchis 
fré | ment au lait de chaux pour éviter les 
ÉTÉ es: le “hantiers seront entretenus 
€ état de propreté, On évitera de dépo- 
ser is la Cave à bière à puätiel ferrnen- 
{ es et corruptibles, telles que: fromage, 
: , légumes, etc 

{ ives seront choisies aussi fratches que 
I ‘1e 

\ _ Entreticn des aÿp ès de tirage 

Il est ab IDEI ltrispe subie de main- 
leur en élat de parfaite propreté ous les ac- 
p I d tira er iuteries en Contact | 
à ia bic ‘ 

{() est trop souvent à léplorer l'incurie 
qui que à cel égard chez Certains deébilants 
qu ! ent qu'une instalation une 10is €la- 
Liir, Hit HA pius à $ er 0 per. 

Beaucoup ne peuvent s'imaginer que la 
bi \ plus limpide finit toujours par encTAas- 
sc! Corps ave li s{! els elle est en <con- 
lact. et encrassement se rmanifeste par une 
ü ration du goût de la bière (soût de 
dusyaus et par un défaut de limpidité 


Le défaut d'entretien des appareils de ti- 
L 


rage est l'unique raison de la constatation 


aainies fois faite par les amateurs de bière, 
qu'un même produit peut être parfait dans 
uu fé, et médiocre où mauvais chez un 
{ 

C'est pourquoi fl apparait indisnencab'e 
qu'une réglementation très stricte inter- 
Vienne à cet égard et qu'elle soit appurée par 
des visiles inopinées des inslailations par un 
persounel spécialisé. 


Voiei les précautions indispensables qui de- | 


Wraicul ètre rendues oblizal 





a, Tenir propres les par! res de 
l'i slalution, €e QU UC * difti- 
Cuité et ne demande qu'i hu do 
s0i et d'attention; 

h vant de znaettre en perce un nouveau 

fût ncer les conduites et la robinetterie à 
in cau, en Atissant « ÉAOrgCr » CONVENna- 
Mement; 
.:0) Ne pas laisser sfjourner de bière dans 
les conduites pendant la nuit mais rincer à 
e! le eau Je soir, dès que le tirage est ter- 
min‘, et repasser l'eau largement le rmaln, 
à là remise en roule; 

d) Faire périodiquement un nettoyage à 
fond de l'installation, ceci au moins une fois 
pa maine et avant que ne Se forme un 
dépôt muqueux sur les parois intérieures 
d ‘analisations, encrassement qui infecte 
Ja dhôre, en lui comrauniquant un mauvais 
goût et une odeur désagréabie et nuit à sa 
dimoidté (voltigeurs). 

Ue nettoyage à fond consistera à la fois en 
un uettoyage mécanique (brosse, éponge, 
billes, perles, etc.) et un nettoyage par dé- 


tersif, chaud de préférence (solution allongée 
de soude caustique à 0,5 p. 100 — carbonate 
de ide — phosphate trisodique — antitor 
mi! produits spéciaux, ete.). 

Si les conduites étaient très sales, il pourra 
re utile de laisser séjourner le délersif pen- 
daut un certain temps pour dissoudre la 


e: Après avoir vidé la so'ution, rincer très 
abondamment à l'eau claire pour élimine 
toute trace de détersif. 

Le nettoyage à la vapeur est à déconseiller 
6 Ù qu'il dessèche les saletés pouvant exis- 
er dans les tuyaux, rendant leur élimination 
Wilérieure très difficile. 


VIL — Déchets de bière. 


Trop souvent encore, cerlains débitants réu- 
tiliseut, pour la consommalion, la bière ayan( 
dégorgé des tuyauteries ou débordé des ver- 
res au moment où on « coupe la mousse ». 
Celle réutilisation est à interdire expressé- 
lüenl parce que anti-hygiénique au plus haut 
point. 





VIH. — Nettoyage des verres. 

Trop fréquemment, des débitants se con- 
tentent, après usage des verres à bière, de les 
rincer à l’eau claire non courante. 

Il serait nécessaire que les verres soient 
obligatoirement netloyés mécaniquement (à 
la brosse), lavés à l'eau tiède adûditionnée 
d'un peu de détersif (soude, carbonate de 
soude, phosphate trisodique, etc.) pour éli- 
miner la graisse apportée par la bouche du 
consommaleur et nuisible à la mousse de la 
bière, puis rincés à l’eau claire courante. 


IX. — Contenance des verres à bière. 


Accessoirement et quoique cette question 
sorte un peu du sujet, nous signalons que 
dans l'état actuel de la législation, les verres 
à bière doivent porter obligatoirement l'indi- 
cation de leur contenance, mais que cette ré- 
glementation ne parait toutefois pas suffi- 
sante, l’indicalion « discrète » de la conte- 
hance passant le plus souvent inaperçue du 
consommateur et certains débitants ayant 
tendance à rechercher une verrerie de con- 
tenance réduite quoique « flalteuse » à l'œil. 

Il serait désirable qu’à l'instar de ce ce 
qui est fait dans certains pays étrangers, la 
contenance des verres à bière soit codifiée 
(33 ci pour le demi, 22 cl pour le quart} et 
que les conlenances choisies soient rendues 
obligatoires, On évitera ainsi toutes superche- 
ries,. 

A noter également, que la forme du verre 
à bière jinfiue sur la formation et la tenue 
de la mousse et, qu’à cet égard, les verres 
à bière doivent être de préférence hauts et 
étroits. 

Coinme l'indique l'auteur de la proposition 
de résolution dans son exposé des motifs, la 
nature de l'agent de pression, la composition 
des tuyaux, l’adjonction de dispositifs de sé- 
curilé tels que inanomètres, soupapes de sû- 
reté, de filtres, sont autant d'éléments qu'il 
est indispensable de préciser. L'état de pro- 
preté de ces appareils doit être constamment 
assuré et il est certain que des mesures daoi- 
vont être prises pour sauvegarder la san‘é 
publique. 

La déclaration à l'autorité compétente et la 
description détaillée de l'appareil est donc de 
la plus grande utilité. Quant au contrôle vi- 
sant la qualité de l'installation et son entre- 
ien il pourrait être assuré par les vérifica- 
teurs de poids <t mesures, par exemple. 

Pour ces raisons, nous vous proposons d’ap- 
prouver le texte de la proposition de résolu- 
tion présentée par notre coilègue, M. Minjoz. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures réglementai- 
res tendant à assurer, dans la construction, 
l'installation et l'emploi des appareils à pres- 
sion pour le débit de la bière, l’ebservation 


! des règles de l'hygiène, notamment par l'obli- 








galion de modifier les installations défectueu- 
ses, de soumettre à une autorisation l'instal- 
lation de nouveaux appareils, et par un con 
trôle périodique des appareils. 


ANNEXE N° 3972 


(Session de 1948. — 2e séance du 22 avril 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur le projet de 
loi complétant et modifiant l'ordonnance du 
28 août 1944 sur les crimes de guerre, par 
M. Jules-Julien, député (1). 

Mesdames, messieurs, avant d'examiner Îles 
disposilions du projet de lai complétant et 
modifiant l'ordonnance du ?8 août 19434 sur 
les crimes de guerre, il est indispensable de 
rappeler certaines notions générales qui ont 
été de facon excellente définies par M. Edgar 
Faure, rapporteur primitif du projet 


1 


L'envergure et la spécificité des crimes nazis 
ont posé à la technique juridique de la répres- 
sion des problèmes sans précédent. L'un de 
ces problèmes, et sans doute le plus singu- 
lier, est celui des « organisations criminelles 
collectives », 


() Voir le no 16%. 











an | 
A la différence des cas prévus par le droit 
ordinaire, Jes actions criminelles des nazi: 


; sa n1@ 
sont Me imputables à des initiatives indj 
viduelles en rébellion contre l’ordre public na. 


tional ou même profitant de la carence, voi 


de la tolérance des instances supérieure: de 
l'Etat, Elles sont la mise en œuvre d'une 
entreprise préméditée, systématique et con 
tinue, qui procède à cet ordre public lui 
même. (L' « ordre public assassin », selon 


l'expression de M. Eugène Aroncanneo,) 

Pour réaliser celte entreprise, l'Etat hitlé 
rien à notamimnent utilisé à des fins crini- 
nelles : 

fo Les organes administratifs nofmaux y 
constituent la structure de toute nation. état 
major, police, diplomatie, etc.; 

20 Les organisations spéciales telles que 
la Gestapo et les S. S., les S. D., le corps des 


nalité des organisations collectives q 
M. J.-B. Ilertzog définit dans les termes sui. 
vants (R°vue internationale de droit pén 
1916) : s 

« Les crimes de guerre ne représentent Fas 
la réac'ion sporadique des agents criminel, 
ils s'intèsrent dans l'application méthodique 
d'une polilique de criminalité. La eriminalilté 
de guerre est ainsi l'œuvre collective des 
groupements qui ont été les principaux jins- 
truments de Ja politique bhitlérienne. Les 
grands responsables du national socialisme ont 
trouvé leurs exécultants dans les diverses or- 
ganisations qui ont été le support du régime 
d'Hitler. Tant d’atrocités n'ont pas été com. 
mises sans qu'il existe des associations qui 
soient voutes au crime par essence et des 
groupements qui Soient animés d’un esprit 
criminel sui generis ». 

Ce problème de la criminalité des organi- 
salions <olleciives a été soulevé devant le 
tribunal enilitaire international des grands 
criminels de guerre siégeant à Nuremberg, 
Le statut du tribunal, en date du 8 août 
1915, prévoyait dans son article 9: 

« Lors dun procès intenté contre tout 
membre d'un groupe ou d'une organisation 
quelconque, le tribunal pourra déclarer... 
que le groupe ou l'organisation à laquelle 
il appartenait était une organisation crirmi- 
nelle », 

L'article 10 prévoyait dans un tel cas que 
les membres du groupe pourraient être tra- 
duits devant les tribunaux nationaux du chef 
de leur affiliation et que le caractère criminel 
du groupe ou de l’organisation serait <onsi- 
déré comme établi. 

Dans le cadre de ces dispositions statutaires, 
l'acte d'accusation a demandé à la juridiction 
internationale de déclarer le caractère crimi- 
nel d'un ceriain nombre d'organisations, Le 
tribunal a retenu J'accusation à l'égard des 
quatre organisations précitées, à savoir: 

Gestapo, S. S., S. D., chefs politiques du 
parti nazi. 

Il a défini dans les termes suivants cette 
notion nouvelle de la criminalité de groupe: 

« Une organisation criminelle est analogue 
à un complot criminel, en £e sens qu'ils 
impliquent essentiellement des buts erimi- 
nels. Il faut qu'il y ait un groupe dont les 
membres sont liés les uns aux autres et 
organisé en vue d'un but commun. La for 
mation ou l'utilisation du groupe doit avoir 
un rapport avec la perpétration des infrac- 
tians incriminées par le statut ». 

Quelle est la portée exacte de cette décla- 
ration du tribunal ? 

Celte portée est définie par le texte suivant 
lequel le caractère criminel de l’organisation 
ne pourra pas désormais êlre contesté à 
l’occasion d'une instance quelconque intéres- 
sant un particulier. 

La décision du tribunal ne va pas au del. 
Elle ne crée pas le délit nouveau d’appar- 
tenance à l’organisation, elle ne prescrit pas 
4 peines particulières à l'encontre des indi- 
vidus. 

Mais, à cet égard, il convient d'observer 
u'une loi no 105 du conseil de contrôle pour 
l'Allemagne, ratifiée le 20 décembre 1%5, a 
consacré des dispositions relatives au cas des 
membres des organisations qui viendraient à 
être déclarées criminelles, 

Cette loi considère comme constituant en 
soit un crime: 

- 4o L'afliliation. à certaine catégorie d'un 
groupe criminel ou d'une ofganisation dé- 
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tôle qui prévoit des peines variées allant 
jusqu'à la mort, mais qui ge traduit en fait 
recours à la procédure de dénazifica- 


ln 


Le rappel de ces notions générales était 
lispensable à la compréhension du pro- 
ème posé par le projet. Le projet envisage 
ensemble €<e situations particulières qui 
caractérisent en réalité par une difficulté 
preuve. Certaines actions crimineïles (tel- 


Cæanmcreæe 


s que les massacres d'Ascq, Maillé et Ora- 
ont élé accompiies par des sections 


d'une organisation criminelle dans des condi- 
tious qui rendent difficiles la @iscrimination 
du rôle individuel de chacun des participants. 
Ce sont là véritablement des « assassinats 
collectifs », en un double sens: collectif par 
te nombre des victimes qui représentent un 
ensemble -de population, collectif, Gu point 
de vue des criminels per la conjonction de 


nombreux assassins dont l'action est vérita- 
biement imdivisible. 
Comment œelte circonstance particulière 


peut-elle se concilier avec la traditiorr pénale 
qui implique l'administration de la preuve 
un fait criminer à l'égard Ge chaque coupa- 
ble individuellement ? Telle est bien certai- 
nement la question qui préoccupe les auteurs 
du projet et qu’ils ont le tort de ne pas 
€xprimer clairement. 

En présence de cette difficulté, l'exposé des 

motifs nous présente un raisonnement £<ur- 
prenant. Ce raisonnement peut se résumer 
par les formules suivantes que nous emprun- 
i0n$ presque littéralement au texte: 
4° Le seul fait d'appartenance à l’organisa- 
tion crimineïle" serait punissable, en Allerna- 
£ne, de mort aux termes &e la loi n° 10; 
_2° Nous pourrions donc, en France, faire la 
méme chose, et punir de mort la stmple 
aPpartenance à l'organisation (substitution de 
lort. 296 du code pénat & l'art. 266); 

3e Nous n'irons pas pue: car nous vou- 
Le respecter les règles traditionnelles de la 
justice; / 

4° Mais nous étabirons une présomption 
de culpabiäté à l'égard des membres ce 
l’organisation dans les crimes commis par 
cette organisation. 

Nous ne saurions donner notre approbation 
à cette analyse, 

D'abord le point de départ en est spécleux. 
En effet, nous avons vu que la loi no 40 était 
restée lettre morte en €e qui concerne la 
Peine capitale. Son application serait contraire | 


} 








de preuve. 

AUSSi Croyons-nous pouvoir 
formule un peu différente de cell 
mais qui répond au souci qui la inspuré (il 
faut d'ailleurs remarquer que l'expression 
« présumer » qui figure dans l'exposé des mo- 
tifs, n’est pas reprise dans le texte de l’ar- 
ticle}. 

De quoi d'une action criminelle 
collective accomplie par une unité ou un dé- 
tachement d'organ'salion « criminelle ». I 


proposer une 
du projet, 


s'agit-il ? 


est certain quil n'est pas possible, sauf 
hasard exceplionnel d'individualiser chaque 
acte criminel, d'imputer si l'on peut s’expri- 


mer ainsi telle victime à {el assassin. Mais le 
crime légalement par:ant est constitué dans 
tout son élément, I est prouvé quant à la 
culpabilité, tous les membres de l'unité con- 
sidérée (il ne s’agit pas, bien entendu, de 
l’ensemble de l’organi<ation, ma,s de la frac- 
tion de cette collectivilé qui était présente et 
agissante) doivent être considérés comme en- 
globés dans cette culpabilité. Cette vue s’im- 
pose à l'esprit, elle ne choque aucun des prin- 
cipes traditionnels de la répression. La seule 
difficulté pourrait étre de discerner parmi les 
participants, ceux qui ont la qualité de «x co- 
auteurs », et ceux qui ont la qualité de « com- 
plice », mais cette difficulté peut être écartée 
sans scrupule, puisque la complicité est punis- 
Sable de la même manière que l’action prin- 
cipale. 

Nous pouvons même admettre que par suite 
de l’indivisibilité de l'action du groupe, tous 
ses membres soient considérés Comme « C@- 
auteurs » sans qu'il y ait lieu de tenir compte 
de leurs gestes individuels, 

Nous pensons cependant qu'il y a-lieu de 
laisser au juge du fait sa liberté d'apprécia- 
tion, D'après telle circonstance de la cause 
il lui appartiendra d'admettre le cas échéant 

ue l’un des affiliés échappe à la culpabilité 
de ‘ensemble. Le texte proposé par le Gou- 
vernement indique que l’aflilié ne peut se 
dégager qu’en établissant qu'il s'est opposé 
par acte positif à l'accomplissement du 
crime. Telle sera €ans la généralité des cas, 
la seule excuse admissible. Mais encore une 
fois nous eslimons préférahle de laisser à la 
conscience des juges la faculté d'apprécier 
souverainement fa valeur des moyens de dé- 
fense qui peuvent lui être proposés. La com- 
mission considère cependant qu'il est juste 
de réserver au profit de l’affilié la preuve “e 
l'incorporation forcée. 

_Dans ces conditions, le texte que nous 
proposons comme article 1er n'a pas de va- 
leur d’une çonstruction furidique nouvelle 


cle 4er de l'ordonnance du 


qui pratiquent un rézime 
prendre Cconmunication ou 
toutes les pièces, 
verbaux compris dans } 
tion où à recueillir en sa 
les forme prévues par 
déclar 
Art. 5. — L'article 
28 août 194 est remplacé 
suiva] 
«a Pour le jugement des 
le tribunal militaire est 


ae 


docu 


eur 
de 


iles : 


possibilité dûment 
compétente, les juges milit 
en majorité choisis parmi l 
appartenu aux 
rieur où à une 


ANNEXE N 


ETIENNE ! 


RAPPORT fait au nom de !a 


ne et de la législatior 


1945 fixant la composition 
première instance, par 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, 


toute manière, étre rendus } 
juge unique. 

Contrairement à lPopinoin 
mise, elle n’a entrainé la 


par ies GIsn 


comnosé 


s 1 
const itée 


aires dnivent 


forces frânraises 
organisation de 


1948, — 9e séance du 22 


oi abrogeant l'ordonnance dn 


trat; en d’autres termes, elle a 


»S août 


sont personnellement co-auteurs où complices 
C'un crime connexe, peuvent être compris 
dans les poursuites engagées devant ;e trt 
bunal xnililaire, lorsque l'instance est con 
tradicloire à l'égard d'un au moins des autres 
accuses 

Art. 4. — Nonobstant toutes disnosiliong 
contraires, 1e magistrat chargé de l'informæ 
tion sur un crime de guerre peut autoriser 
les repr‘sentants qualifiés des nations alliées, 


de où ité, à 


à récevoir capie 
ments et procès 
dossier de l'instrucz 


présence, suivant 
loi nationale, les 


ilions des témoins et des accusés, 


ul , ‘ 
ordonnance 


‘rimes de guerre, 


come { 


n 


est dit an code de justice militaire, Sauf jme 


par 


3 militaires avan 
de finté 
résistance, #4 





” 3973 


ivril 4948.Y 


commission de 1 
1 sur le projet de 
13 janvier 
des tribunaux de 
M. Minjoz, dé 


AU 


l'ordonnance 


du 


4% janvier 4945 (Journal officiel du 14 janvieæ 
1%5, page 1%) édicte que les jugements des 
tribunaux de première instance pourront, en 


ar un seul magis- 
nstitué lé 


trop souvent ad- 
suppression d’au- 


cun posie de magistrat; elle a seulement per 
mis de prélever dans les tribunaux de pre- 
mière instance un certain nombre de magis 











(1) Voir le no 2914. 
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biissant le régime de la collégialité. « Le barrement s'effectue au moyen de deux ÿ 
En conséquence, votre commission vous | barres parrallèles apposées au recto. Mesdames, messieurs, la proposition de re 


ropose d'adopter les deux articles du projet 
e loi ahbrogeant l'ordonnance du 135 janvier 
d95 et ainsi conçus: 


PROJET DE LOI 


Art. 4 — L'ordonnance du 13 janvier 1915 
Bxant la composition des tribunaux de pre- 
mière instance est abrogée. 

Art. ?. — La présente loi entrera en vigueur 


Be 1 juin 1918 





ANNEXE N° 3974 


#Session de 1913. — 2e 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
Ja justice et de légisjation sur le projet de 
loi relatif au Service des comptes courants 
et chèques postaux, par M. Minjoz, dé- 
puté (1). 


séance du 22 avril 1948.) 


Mesdames, messieurs, le projet de loi (n° 
014), relatif au service des comptes courants 
et chéques postaux, comporte essentiellement 
deux scries de dispositions: 

EL — La validation, sous réserve de quel- 
ques modifications, des textes dits lois ou dé- 
@&ets du 17 novembre 1941 (loi n° 2555 relative 
eu =ervice des comptes courants et chèques 
postaux, Journal officiel qu 29 novembre 11, 

. btiû; décret no 2454 réglementant le fonc- 
Eneméent du service des comples courants 
et chèques postaux, Journal officiel du 2% no- 
vermbre 1941, p. 5156) et Au 26 mars 1912 (Hoi 
Bo 406 modifiant la loi du 17 novembre 1911, 
Journal officiel du 10 avril 1942, p. 4358; dé- 
ere n° 907 modiliant le décret du 17 novembre 
di, Journal officiel Au 11 avril 1952, p. 1377); 

Hi. — L'application au chèque postal des dis- 

sitions pénales prévues pour les chèques 
es en matière de contrefaçon, de fal- 
sification ou d'acceptation en connaissance de 

use d'un chèque émis sans provision, Con- 
refait ou falsiflié. 

D'où les trois articles du projet de loi; 
Pabrogalion du deuxième alinéa de l'article 2 
du décret du 30 oclobre 1935 (qui a remplacé 
Ja loi du 14 juin 186) est la conséquence de 
B'articie 6 nouveau de la loi du 17 novembre 
49:!. 


En conséquence, nous vous 


proposons 
d'adopter le texte gouvernemental 


que voici: 
PROJET DE LOI 


Art. fer, — Sont validés, sous réserve des 
modilicalions ci-après, les actes de l'autorité 
de fuit se disant gouvernement de l'Etat fran- 


gai: dits: 
Loi du 17 novembre 1941 relative au ser- 
ice des comples courants et chèques pos- 


faux et décret du 17 novembre 1911 réglemen- 
tant le fonctionnement du service des comptes 
œurants et chèques fostaux; 

Loi du ?6 mars 1912 modifiant la loi du 
&7 novembre 1911 relative au service des 
gomples courants et chèques postaux et dé- 
Wet du 26 mars 1912 modifiant le décret du 
87 novembre 1941 relatif au fonctionnement 

service des comples courants et chèques 
postaux. 

Art. 2 — Les articles 6. 7 et 8 de la loi du 
B7 novembre 1941 sont remplacés par les dis- 
positions ci-après : 

« Art. 6. — Le chèque postal n’est pas sou- 
mis aux dispositions concernant le chèque 
Sn — — 

(4) Voir le no 8fi. 





| validité du 








« Le nom du banquier désigné est inscrit 
entre les barres. Le bitfage du barrement 
ou du nom du banquier désigné est réputé 
non avenu, 

« Le chèque postal barré ne peut être payé 
qu'à un banquier par une chambre de com- 
pensation ou au bénéficiaire par virement pos- 
tal lorsque ledit bénéficiaire est titulaire d'un 
compte courant postal, Le banquier désigné 
peut recourir pour l’encaissement à un autre 
banquier. 

« Un chèque postal peut porter deux bar- 
rements au maximum, dont l’un pour l’en- 
caissement par une chambre de compensa- 
ion. 

« Tout chèque postal barré ou non pour 
lequel la provision correspondante existe à 
la disposition du tireur peut, sauf dispositions 
contraires, être certifié par le centre de chè- 
ques postaux intéressé si le tireur ou le 
porteur le demande, 

« La provision du chèque postal certifié 
reste bloquée jusqu'à l'expiration du délai de 
tilre. ; 

« La certification résulte de la signature du 
chef du centre de chèques postaux ou de son 
délégué, apposée au recto du titre. » 

« Art. 8. — L'administration est responsable 
des sommes qu'elle a reçues pour être por- 
tées au crédit des comptes courants pos- 
taux. | 

« Lorsque les versements ont lieu par man- 
dat-poste ou télégraphique, la responsabilité 
de l'administration est déterminée par les tex- 
tes qui régissent le service des arlicles d’ar- 
gent. 
© « L'administration n'est pas responsable des 
retards qui peuvent se produire dans l’exécu- 
lion du service. < 

« Aucune réclamation n'est admise Concer- 
nant les opérations ayant plus d’un an de 
dute. 

« En cas de réclamation, les règles relatives 
à la perceplion et au remboursement des taxes 
prévues en matière de mandats d'articles d’ar- 
gent sont applicables aux chèques postaux. 

« En cas de changement dans la condition 
civile ou la situation légale du titulaire du 
comple courant postal, avis doit en être 
donné au centre de chèques postaux déten- 
teur de ce compte, L'administration ne peut 
être tenue responsable des conséquences pou- 
vant résulter des modifications qui ne lui au- 
raient pas été notifiées. 

« Au regard de l'administration, tout chèque 
de payement régulièrement porté au débit du 
compte du tireur est considéré comme payé. 
A partir de la transformation du chèque en 
mandat, lorsque le payement a lieu par ce 
moyen, la responsabilité pécuniaire encourue 
Yar l'administration est la même qu'en ina- 
üière de mandat-postle. 


« Le titulaire d'un compte courant postal es! 
seul responsable des conséquences résultant 
de l’emploi abusif, de la perte ou de la d'spa- 
rition des formules de chèques qui ‘ui ont 
été remises par l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones. 

« La responsabilité d’un faux payement ou 
‘d'un faux virement résultant d'indications 
d'assignation ou de virement inexactes ou in- 
complètes incombe au tireur du chèque. 

« La seule possession par l’administration 
des postes, télégraphes et téléphones d’un chè- 
que au porteur suffit pour valoir libération au 
regard du titulaire du compte, » 


Art. 3. — Les dispositions du deuxième 
alinéa de l'article 2 du décret du 30 octobre 
1935 uniflant le droit en matière de chèques 
sont abrogées, 








solution de notre collègue ne Saurait être je. 
tenue par l'Assemblée nationale. : 

En effet, la compétence territoriale des ma. 
taires est fixée non pas par un réglement d'ad. 
ministration publique, mais par une loi: cella 
du 10 août 4902 qui a modifié sur ce point 
l'article 5 de la loi du 25 ventôse an XI, qui 
constitue la charte du notariat. *. 

Une résolution de l’Assemblée nationate se, 
rait donc juridiquement inefficace, puisque 
le Gouvernement ne saurait, en vertu de sy 
pouvoirs, violer la loi pour lui donner suite: 

Dans ces conditions, votre commission & 
conclu au rejet pur et simple de la proposk 
tion dont il s'agit 





ANNEXE N° 3976 





(Session de 1948. — 2e séance du 22 avril 1943) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale portant major 
tion des rentes viagères de l'Etat (?. - 
(Renvové & la commission des finances.) 


Le Consei! de ta République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 


PROJET DE LOI 
Titre Jer 


Majoration des rentes viagères de la caisse 
nationale des retraites pour da vieillesse. 


Art, 4er, — A partir du 4 janvier 41948, 
les rentes de la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse constituées avant le 4er jan- 
vier 1946 à titre direct ou par les socittés 
mutualistes sont majorées temporairemen? 
dans les conditions ci-après: 


Le montant de la majoration est égal à 2M 
pour 100 de la rente actuelle pour celles qui 
ont été constituées avant le 4er septembre 194 
et à 100 p. 100 pour celles qui ont été cons 
tituées entre le 4er septembre 1939 et le 1er jan- 
vier 1946, à condition: 


4o Que le rentier soit âgé de 65 ans an 
moins, cet âge étant ramené à 6) ans lorsque 
le rentier se trouvera dans l'état d'invalidité 
prévu par l’article 11 de la loi du 20 juillet 
886; . 

90 Qu'il soit de nationalité française; 

3 Qu'il ne soit pas, ni son conjoint, impo- 
sable à l'impôt général sur le revenu lors do 
la demande de majoration; 


. &o Qu: le montant de la rènte à majorc? 
soit supérieur à 500 F, 


Lorsque la rente est inférieure à ce chiffrs 
et qu’elle a été majorée antérieurement à l 
promulgation de la présente loi, le servic® 
de la-rente et de cette majoration sera obl- 
gatoirement maintenu. , 


En ce qui concerne les rentes mutuali:tes, 
les majorations attribuées en verlu de la loi 





(+) Voir le n° 3093. 
(2) Voir: Assemblée nationale : n°s 3802-26 
et in-8o n° 860, Conseil de la 
no 279 (année 1918). 


Répablique: 
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du 4 août 4923 et de l'ordonnance du 19 octobre f compter de leur entrée en jouissance, de la } l'activité du F.I. D.E.S. puisse se trouve 
4915, portant statut de la mutualité, sont dédui- | majoration de 450 p. 400 prévue aux arlicles 6 | engagé par les décisions d'un comité direc- 


tes de la majoration instituée par la présente 
loi. 

art. 2 — (Supprimé par le Conseil de la 
république.) 

Art. 3 — Le montant de la majoration, 
atouté à celui de l’ensemb'e des rentes cons- 
situées au profit d'un même rentier à titre 
direct ou par les sociétés mutualistes, et s’il 
y a lieu les majorations visées au dernier 
glinéa de l’article précédent, ne pourra former 
un total supérieur au montant de l'abattement 
à l'impôt général sur le revenu applicable au 
rentier considéré. Le cas échéant, la majora- 
tion sera réduite en conséquence. Les majora- 
tions inférieures à 500 F ne seront pas mises 
en payement. 

Art. 3 bis (nouveau). — Les dispositions de 
ja présente loi sont applicables aux titulaires 
de rentes constitutes à la caisse nationale 
des retraites en application d’un règlement de 
setraites privées et qui ne bénéficient en sus 
&e leur rente d'aucun avantage soit Ge la part 
d'une institution de retraites d'entreprise on 
inter entreprise visées à l’article 48 de l’or- 
dennance du 4 octobre 1945, soit d'un régime 
de retraite institué par une disposition légis- 
lative ou régiementaire. 

La majoration susceptible de leur être attri- 
buée sera, le cas échéant, diminuée des com- 
plémenfs de rentes ou secours  viagers 
attribués à leur profit par leur employeur ou 
les institutions sociales de l’entreprise. Elle 
cera également diminuée, le cas échéant, de 
allocation aux vieux travailleurs salariés, de 
l'allocation temporaire prévue par la loi du 
43 septembre 1946 ou de la pension de vieil- 
lesse de la loi du 17 janvier 1948, d'une rente 
ou pension au titre des assurances sociales. 

L'arrêté prévu à l’article 45 de la présente 
loi flxera les justiflcations à produire, 


Art, 4, — Conforme 


Art, 5. — Les dispositions de la présente loi 
ne peuvent avoir pour.effet de réduire le mon- 
tant total des rentes, allocations et majorations 
antérieurement <consenties aux bénéficiaires 
continuant à réunir les conditions requises 
par la réglementation antérieure. 

Sous cette réserve, les dispositions antérieu- 
res concernant la majoration des rentes via- 
gères de la caisse nationale des retraites pour 
la vieillesse sont abrogées. 


Art, 5 bis fnouveau) (ancien art, 46 voté par 
l'Assemblée nationale, modifié). — Un décret 
précisera les conditions dans lesquelles la 
Caisse des dépôts et consignations pourra 
payer, avant la liquidation des majorations, 
un acompte provisionnel n'excédant pas le 
montant de la rente actuelle et des allocations 
instituées par les articles 41 et 42 de la loi 
du 13 septembre 1946. 


* 
Tire Il 


Emission et majoration de rentes viagères 
de la caisse autonome d'anertissement. 


Art, 6. — Tout titulaire de rentes viagères 
émises en application de l'article 7 &e la loi 
du 13 septembre 4946 bénéficie, à compter du 
£e janvier 4948, d’une majoration égale à 
450 p. 100 du montant des rentes viagères. 

Art. 7 à 40, — Conformes. 


Art. 41. — Toute personne propriétaire au 
4" septembre 1946 de titres d'emprunt à long 
terme, émis ou garantis par l'Etat, résidant en 

Tance, en Algérie et dons les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 

uyane peut ce une date qui sera fixée 

r arrêté dffiché visiblement aux guishets 

es comptables payeurs, obtenir l'échange de 
ges titres contre une rente viagère de la caisse 
autonome d'amortissement à capital aliéné 
avec où sans réservibilité, à condition d’être 
âgé de 65 ans au moins ét de ne pas être 
re au titre de l'impôt général sur le 

Les titres repris en échange sont repris à 
#30 p. 100 de leur valeur nominale ou du der- 
nier cours coté en Bourse avant le 4er septem- 
bre 1946, si ce cours est supérieur au pair. 
Leur montant ne peut excéder 500.000 F en 
#aleur de reprise. 

Lea diuloires de rentes viagères émises en 
ppp n du présent article bénéficieront, à 


et 8 dans les mêmes conditions. 
Art. 492. — Conforme. 


Art. 13. — Le montant des majorations 
prévues aux articles 6, 7 et 9 ci-dessus ne 
ourra excéder 30.000 F pour un même tilu- 
aire de rente viagèro. 

En aucun cas le montant total des majora- 
tlons ajouté à celui de l’ensemble des rentes 
émises par la caisse d'amortissement au profit 
d'un inême rentier viager ne pourra former 
un {otal supérieur au montant de l'abatte- 
ment à l'impôt général sur le revenu appli- 
câble au rentier considéré, Le cas échéant, la 
majoration sera réduite en conséquence. 

Art, 44 et 45. — Conformes. 

Art, (Devient art. 5 bis.) 
Délihér# en séance publique, 
avril 4918, 


16. — 

à à Paris, le 
20 

Le président, 

Signé: Gasrox MONNERVILLE. 
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PROJET DE LOI tendant à modifir Ja doi 
no 46-860 du 30 avril 1946 portant création 
d'un fonds d'investissement pour le dévelop- 
pement économique et social des territoires 
relevant du ministère de la Francs d'autre- 
mer et portant autorisation de dépenses et 
ouverture de crédits au titre du budget 
général pour l'exercice 1948, présenté au 
nom de M. Robert Schuman, président du 
conseil des ministres, par M. CosteÆFloret, 
ministre de la France d'outre-mer, par 
M. René Mayer, ministre des finances et des 
affaires économiques, et par M. Bourgès- 
Maunoury, secrétaire d'Etat au budget, — 
Renvoyé à la commssion des finances et à 
la commission de la France d'outre-mer }) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours des débats 
qui se sont déroulés à l’Assemblée nationale 
et au Conseil de la République au sujet des 
dépenses de reconstruction et d'équipement du 
ministère de Ja France d'outre-mer pour 
l'exercice 4918, le Gouvérnement a pris 1’en- 
gagement de déposer dès la rentrée du Par- 
lement un projet de loi ayant pour objet, 
d'une part, d'apporter les modifications recon- 
nues nécessaires à la Joi n° 46-860 du 30 avril 
1946 portant création d’un fonds d’investisse- 
ment pour le développement économique et 
social des territoires d'outre-mer  (F.1I. 
D. E. S.}, d'autre part, de fixer le montant des 
autorisations de promesses de subventions el 
celui de la subvention du budget métropoli- 
tain à ce fonds pour l'exercice courant, 
compte tenu des autorisations de dépenses 
®déjà données, pour le premier semestre, par 
la loi no 48-166 du 21 mars 1948. 

Les dispositions du projet de loi dont la te- 
neur suit répondent à cette double préoccu- 
pation. 


TITRE Jer 
MODIFICATIONS DE LA LOI DU 30 AVRIL 1946. 


4. Les mémbres du Parlement ont re- 
connu, à juste titre que le système instauré 
par la loi du 30 avril 4946 révélait, à l'usage, 
de graves imperfections. C’est ainsi, notam- 
ment que le contrôle légitime du Parlement 
ne pouvait trouver son ex-2rcice normal du 
fait de l'insuffisance des renseignements four- 
nis sur l'activité du F.LD.E.S. Il a paru, 
d'autre part, — les opérations de le caisse 
centrale de la France d'outre-mer échappuient 
totalement au contrôle parlementaire Lien que 
ces opérations, notamment sous la forme des 
avances consenties aux territoires constiuent 
une. partie importonte du finanrement des 
plans dé développement économigu2 et social. 

2. il est, d’un autre point de vuz, surpre- 
nant que le ministre de la France d’outre- 
mer, responsable devant le Parlement de 








teur dont la composition mème implique lime 
possibilité de mettre en cause sa rrSpohisie 
bilité. C'est en effet au ministre üe la France 


d'outre-mer qu'il appartient de prendre en 
dernier ressort les décisions concernant! 1e 
fonctionnement du F.I. D.E.S. sur les propo- 
sitions Qui lui sont faites par le comité cirec- 
teur, 

3. Pour les motifs exposés plus haut. le 
Gouvernement a estimé nécessaire de tixer 


d'une manière plus précise les pouvoirs et la 
responsabilité du ministre de la France 
tre-mer. Les dispositions prévues à re ‘tre 
dans le projet de lei ont essentiellement pour 
but de lui donner la direction effective 93e la 


1 
( Use 


politique économique et sciule dans !e03 tere 
ritoires d'outre-mer. 

Elles conduisent, en outre, tout na‘vrelle- 
ment à donner au comilé directeur son rôle 
exact, qui doit être d’assis'er le ministre ‘8 
la France d'outre-mer et d'orientèr par Ses 
propositions les décisions de ce dernier, seul 


responsable devant le Parlement. 

4. Lors de l'intervention de la loi du 
avril 1946, ja Constitution n'était pas encore 
entrée en vigueur et les Asseimbiées prévues 
par celte Constitution n'étaient évidenment 
pas en place. C'est pourquoi, il est proposé 
de répartir la représentation parlementaire au 
sein du comité directeur entre l'Assemblée 
nationale et le Conseil de la République et de 
prévoir, de plus, une représentation de l'AS 
seinblée de l'Union française. 

5. D’autres dispositions nouvelles sont éga- 
lement intervenues depuis la promulsation 
de la loi du 30 avril 1946, C'est ainsi que les 
décrets du 25 octobre 1916 et les lois dn 29 
août 1947 ont créé des Assemblées locales 
dans les territoires et les grands conseils 
d'Afrique occidentale française et d'Afrique 
équatoriale francaise. Or, il est à soulisner 
que ces textes n'ont pas compris dans Ja liste 
des dépenses obligatoires à inscrire dans les 
budgets ordinaires de ces territoires les cré- 
dits nécessaires au remboursement des avan- 
ces qu'ils reçoivent de la caisse centrale de la 
France d'outre-mer. C'est 1à une grave lacune 
qui pourrait susciter, s'il n'Ÿ était porté 
remède, des difficultés sérieuses entre le pou- 
voir central et les Assemblées locales et 
nuire par là même à la bonne exécution du 
plan. Aussi bien convient-il de marquer que, 
du fait de l'enrichissement résultant pour leg 
territoires de l'exécution des plans d'équipe- 
ment il n'est pas à craindre, que les annui- 
tés nécessaires au remboursement des avan- 
ces constituent une charge insupportable 
pour les budgets locaux. 

Enfin, un cerlain nombre de textes inter- 
venus postérieurement à la loi du 40 avril 
1936 apportent des innovations dans le fonc- 
tionnement des institutions des territoires 
d'outre-mer qui rendent nécessaires certal- 
nes modifications de la loi. 

Pour tenir compte des observations généra- 
les qui précèdent, il est proposé. dans Île 
projet de loi ci-joint, d'adopter les mesures 
suivantes: 

4, Ên vue d'assurer un contrôle parlemen- 
taire plus étroit à l'avenir, le ministre de la 
France d'outre-mer sera tenu de déposer, à 


l'appui de la demande de subvention de 
l'Etat les deux documents suivants: 

Un tableau indiquant la répartition pas 
territoire et par principales nalures de tra- 
vaux de la subvention accordée au titre de 


l'exercice précédent; 

Un second tableau indiquant la situation 
du F.LD.E.S. dans les écrilures de la 
caisse centrale de la Franee d'outre-mer. 

Ces deux tableaux permeltront aux riem- 
bres du Parlement de contrôler l'emploi de 
la subvention qu'ils auront  précédemiment 
accordée et de suivre le développement des 
plans 

2 Ainsi, le Parlement sera mis en mesure 
de juger d'une manière efficace si la sub- 
vention demandée pour le nouvel exercice 
correspond bien aux besoins réels des terri- 
toires. 

En outre, le financement des plans 
assuré non seulement 


étant 
par la subvention bud- 


gétaire, mais aussi, et pour une grande par- 
tie, par les avances de la caisse centrale, il 
est apparu nécessaire que le Parlement sait 
appelé à se prononcer également sur 1e pläs 
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jond des avances qui pourront tre consenties | France d'outre-mer en verin des dispositions | TRE 
” 20 par cette caisse dans l'avenir. de l'article 4 de la loi du 50 avril 1946, 1 TITRE TI 
Le feu de ces diverses dispositions donnera | fallait éviier cependant que celie nier VEutiON À FIXATION BARS AUTORISATIONS DR PROGRAMME it 
ou Parlement une meilleure vue d'essemsbie | n'apportät une €nirave aux opérations vb PIJ MONTANT DE LA SUBVENTION D£ La Métro 
su l'activité du F.1. DE $. fonds et de la caisse centrale de la France POLE, . 
Dars un autl ordre d'idé: e Parle- | d'outre-mer; Cest pourquoi 1 oo ) . de IL, — PROGRAMME. 
ment a estimé nécessaire de centrolüiser entre | nisitre des s devra SexCrcer, -10 Cà POUTATAM orfoviods OL pt 4027 
les mains du ministre des finances loutes Les | échéant, lai très bref, soit 15 jours 1° Pr Pre. opcesraxà en 1946 el An, 
opérations de parlicipation de L'EUnt, tel est au mäixrourz pter de la duie de Ja déli- Le volume du prosrarame auiorisé en 154 
l'objet de i'article 26 de la loi 43-84 Qu° 6 jan- | bération du corailé directeur du F,L D.E.S, | et 1945 s'élewait à (colonne 4 du lLablea 1}, 
vler 494% Par analogie avec « dispositions, 4. Enfin, à l'occasion du présenl projet, il 11.84 millions de francs. 
M «x paru nécessaire, sans qu puisse en |a sembé utile d'abroger explicitement les S'analysant comine suit: vi \ 
résulter une diminulion de l'autorité du mi | disposilions du paragraphe «a de l'articie 47 Prograrnine autorisé en 1916 (Coloune 2, 
nistre de ta France d'outre-mer, que le rai | de la loi du 16 juillet 1441 insüiluant les bud- |! 2.745 millions de francs. ] à 
nistre des finances soit appeié à intervenir | gets d'emprunts dont la coexistence avec les Programme autorisé en 1947 (colonnes 5, 
dans des opération: simiaires effectuées, | budgets spéciaux créés par le décret du 16 15.14% millions de francs, » : à 
ur l'exécution des plans, s0f! au tre du | octobre 1946 ne pouvait constituer qu'un élé- Total égal (colonne 4), 17.893 millions d4 
.L D. E &S. soit par la caisse ceriraie de la ! ment de confusion. francs se décomposant comme sui: 
PROGRAMME AUTORISÉ 
(en millions ds francs). 
NATURE DES OPÉRATIONS a : Sith 
195€ 1947. Toiaux, 
« 2 (3) [CT] 
ne _——— me = — a EUR 
Transports et CommMuUNICAUONS, .. ,s,ssepmessemenresesssssseesrsseseese 1.671 71.691 9.362 
Développ: ner: de ja PTOUCUON, ssvesonsomesmneneerersnssessseenrenss 529 3.026 de A] 
Recherche D'HIACIPEUNILPRPPPPESERES EESTI ITIILITI LILI LELELEEEEESLEELLETTTS _11 621 6x f 
Investissements d'intérêt &OCial. ss.smpsssuvess sesesverssnsroseeseress 144 3.804 4.33% L 
neue a ee À 
Tota IRON ETTET TETE TETE ETES TITI LITE TETE SITITIIELLLLELLLLELLLE) 3.745 45.148 17.89 î 
sidi CÉDRIC. * “oh 5 
foutetoi le volume des opérations eflectivement lancées au 21 décembre 1917 ne s'élevait qu'à (colonne 5), 40.14 mil'iôns de francs, | 
Misaut apparaître un disponible en engagement {colonne 40), 7.793 mi'inns d« francs, î 
Ÿ 
A. — Opérations en cours d'exécution au 4% janvior 4948. 
x 





,.æ volume de ces opérations s'élève à (colonne &) 40.140 millions de francs dont les deux tiers environ ont été exécutés (colonne 6}, 
848 railions de francs, laissant à couvrir (colonne 7), 2.955 milions @e francs. ; EVER 

Pouc ten r compie de la hausse des prix et des récerts alignements monétaires, {, convient de réévaluer les autorisations restant à couvris 
tie mmajure, de (colonne 8} 2.097 1aili6rs de francs. FT-X je | 

La charge globule résultant des opérations en cours s'élève donc actuelemen. à (colonne 9) 5.050 millions de francs, s'analysant comm 












































suit : 
| OPÉRATIONS EN COURS D'ÉXÉCUTION 
° | (en millions de francs). 
NATŒRE DES OPÉRATIONS À ——————— ” 
Volume initial, Dont exécuté. Reste à exécuter. Pavaleration, Totaux à sxécutar 
«a | (5) (6) (ei) (8) @ 
Transports et communications. salés Lil 5.438 2.113 2.53% 1.18t 3.56 
Développement de la production... ....s.ssveuveeose se 2.407 1,118 639 4132 1.12% 
Reraer ? scientifique nn... ons ndonerensss 284 245 3 » o 
Invest ement d térêt 80ci irons tone neneuss 2.011 1.411 900 184 1.364 
Totaux....... Sons ons ds Vos sers evo eS th 40.140 6.187 3.953 2.097 ' 6.050 
B. — Opérations autorisées antérieurement et lancées en 4918. 1 
Le volume des autorisations dis5oribles aute janvier 1938 était de (colonne 40), 7.753 müllions de francs. 
IL conyien de l'angmenter de (conne 11), pour tenir compte de la hausse des prix et de la dévaluation de 3.89 qilions de francs. s 
Total (colonne 42), 111612 millions de francs. j 


2e Opérations complémentaires autorisées au cours du 1er semestre 4948. 
ee Le volume de ces opération: coraplérmentaires autorisées par le comité directeur du F, I, D. EF, S, au cours du 4 semestre 1948 est 
( de 


Colonne 44), 6.894 millions de trancs 
, 
2° Opérations nouvelles. 


Enfin le ministôre de la Frce d'outre-mer demande que soit autorisé, pour l'exécution normale du plan d'équipement décennal pré- 
vue par la loi di M avril 4956, le hancement à compter dn {er juillet 149418, d'un volume d'opérations nouvelles s'élevant à (colonne 1% 
#769% millions de francs s'anatveant comme suit: 





— 








entinees : EE # 


OPÉRATIONS AUTORISÉES ANTÉRIEUREMENT 
* Mules de OPÉRATIONSIOP£ÆRATIONS 
NATURE DES OPÉRATIONS - 


/ Volume initial, Revalorisation. Totaux. sin + RSS js ” 
[en (40) at (12) (14) 5) 











ansports et COMMUMCATONS. . se ssovpvessooseueoee 3.924 1.993 5 
vVexvppement de là PPOdUCLION: sue anse mess eemeneer ns 1.148 ‘62 2710 +10 . 
d 354 148 


Recherc \: gcientif EU. codes e nn mn 70 42% 
Investissements d'intérêt social .327 117 à 3.502 4.19 4.447 


Totat 1153 3.59 1.61 TE 2.9 
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En résumé: 


Le montant des opérations exécutées en 1946 et 1947 s'élèye à 6.18, mil!'ions de francs 
nul opérations À exécuter au cours des années 1918 et ultérieur; est d (colonne 46) 52.248 millions ée francs se décomnosamM 
Opfralion. en cours d'exécution, 6.&0 millions de francs, 
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Relqua. de la tranche 1946-4947, 11.612 millions de francs. 


Opératior complémentaires, premier semestre 1948, 6.89: millions 


Tranche 1948-1949, 27.692 miilions de francs, 
Total, 52.248 millions de francs, s'analysant comme suit: 


de 


francs. 
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er —— __ _— 
OPÉRATIONSIOPÉRATIONS OPÉRATIONS OPÉRATIONSIOPERATIONS| TO ral x 
. x a TAXE exécutées en cours ancées a A à 
DEA CSS RS en 1946 et 1947 d'exécution. en 18. complémentaires. nouvelles, exécute 
(4) 6) 9) (42) (14) (15) (EU 
= _ — | ee | ne om eme ae as ti, 
asports et communications....,,..…. 2.113 3.506 5.916 4.434 16.924 90.780 
Transpo 
Développement de la production... 1.718 1.421 1.770 1.149 5.521 CRT 
techerche scientifique..........sssssss 25 59 424 115 SU) 1.401 
Investissements d'intérêt social........ 4.111 1.364 3.2 4.133 1.447 10.306 
DLAUX vosenoesomnussssessesisss j. 87 6.000 1.612 6.89% 21.692 Ji 
Tot € { b 41 . En { } » 
si Lis aie 7 * 32 ST be _—— ne — | 
On note au titre des opérations déjà réalisées , d’adduction de l’eau, la cré à d'établisse- , flon de la lutte tipalustre à Madag r et 
ou en cours d'exécution : | ments d'enseignement technique la création de lycées et collèges 
En matière économique, la réfection et la Au titre du programme du premier semes- 
modernisation des installations portuaires et | tre 1948, le chemin de fer du Mossi, le port Il. — Ecuta l PAYEMENTS 
l'acquisition d’un important matériel ferro- | minier de Konakry, l'aménagement de la ré- ’ 
viaire et de construction de routes. En matière | gion du lac Alaotra ont reçu des Go'alions CRÉÉS Re ù 
de production, des travaux d'irrigation en vue | importantes. Cet*échéancier se présente comme 
de l’ xtension des cultures bre, LC Li Parmi les réalisations envisagées au titre 1916-1917 (colonne 17 6.197 n le 
npeme > la culture de l’arachide € : < Te JÉ. "#9 mi 
ge ur 0-2 pe AR 0 pr LE du programme 1948-1949, on peut citer notam- | franes; 1948 (colonne 21}, 19.732 mil de 
leries de palme. dt gerer avie ment le port d'Abidjan, la route du Tchad, | francs, dont: report de 1917 (colonne 48), 
Jeries de paline. l'achat d’un important matériel de cullure mé- | 5.252 millions de francs: 1° semestre 19%48 
En matière sociale, la construction du caniqne, la création de la centrale d'Edea, | (colonne 19), 4.231 millions de francs, 2e se- 
groupe hospitalier de Tan et de l'internat | l'équipement des services miniers, la moderni- | mestre 1918 {colonne 20), 10.269 mil de 
de l'école de médecine de Dakar, l’équipe- | sation des transmissions électriques et le dé- | fran 1949 (colonne 24), 235.278 millons de 
jnent des services mobiles à hygiène et de | velopperment des liaisons aériennes, l'exten- | francs; 1959 (colonne 25), 9.28 milli de 
prophylaxie, des travaux à assainissement et sion des recherches scienliliques, l'organisa- francs, s'analysant comme it 
Ê 1948 194 
1946 Le LAC 0 3 ’ sd PR EN 
NATURE DES OPÉRATIONS et 1917 Report {er semestre 2e semestre 1950 
de 1047 ia 1443 Totaux {er semesire | 2e semestre Totaux. 
(4) (47) (48) 49) 20) 21) (22) 23 21) 2%) 
ARS ER PR RER EN © és PRES en) son 
Transports et communicatians....,,..…. 3.113 2.745 2.100 5,085 9.930 6.183 G 776 12.059 7.S91 
Développement de la production... 1.718 (a 1.120 ), 830 4.716 3.005 4.700 1.705 t10 
Recherche scientifique............sssse 219 138 10 AN 147 099 300) 003 201 
Investissement d'intérét social....,.... 4.111 1.603 902 2,054 i.509 ),563 2.306 1.961 SG 
rem T'amencemmus | seems Fe EL pe or ue D RS er sh à 
TOR  Strenéorer dance canines dé 6.197 5.252 4.931 10.269 19.752 2.106 11.172 23.978 9.218 
= in ee mé eme ie nest een bre mpenenqs _ 
, LE Par contre, pour marquer lintérêt spécial | tifique et tes participations faites par l'Etat 
[IL — PARTAGE DES CHARGES de la métropole pour l'équipemement social | dans diverses sociétés d'économie mixte dans 
, : : CPL : 
des coilectivités d'outre-mer, de fixer à 66 | les conditions prévues par l'article 36 de | 
di té # , P + tnt l l ire-INCr, > } ‘ i L | 1 ù arucie où de 18 
Le partage des charges n'a obéi jusqu'ici | pour 400 le taux moyen de la subvention de | loi n° 48-82 du 6 janvier 1918 
à aucune règle précise. Plutôt que de dimi- E De di 4 Ange | : 

L : : l'Etat dans ce domaine; | Les c £ nisnt ai ' At A 
nuer le volume global du programme, les di- ; : L | : 45 charges globales d une part, l'é NÉATIe 
verses collectivités intéressées ont préféré sol- Enfin l'Etat prendrait en totalité à sa charge | cier des charges d'autre part, s'analyseraient 
jiciter une augmentation dans des proporiions les dépenses concernant la recherche scien- dans ces conditio S, Comme suil: 


sensibles de la part des avances de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer. Il en ré- 
sulte pour la seule partie du programme 
autorisé en 1916 et 1947, une proportion entre 
la subvention de l'Etat (1/3) et les avances 
de la caisse centrale (2/3) telle que, si les er- 
remenis acluels se prolongeaient, le montant 
des avances de la caisse dépasserait de loin 


‘s globales, 





RÉPARTITION 


MONTANT 


Territoires 








ses possibilités. On serait donc conduit soit OPÉRATIONS et avances 
à réduire brutalement le volume des travaux, total. État. de la 
soit à demander à l’Elat de prendre en charge & & Fr. 0. 
un supplément de dépenses qu, n'a cepen- ——— ——“1) 
dant jamais été autorisé par le législateur. 

Aussi propose-t-on que, désormais, le finan- | Programme autorisé par le comité directeur 
cement des travaux d'investissement pour le du FILES en 1916 et 1947 (volume initial)... 17.893 6.173 11.120 
développement économique et social des ter- | Revalorieation cesseeeeeueecceecceseenenessuee 2.996 3.191 2,709 
rlioires d'outre-mer soit assuré dans des con- | Opérations complétmentaires esse sessseseee 6.891 3.H3S 2.06 
ditions analogues à celles qui régissent les (HhéraUODS :HONVOLES: ces ctascdsssssdccese 27.692 13.881 11. 
auires travaux subventionnés par l'Etat. Pour / ———— —— | ————— | ——— — 
cela, il est nécessaire : TO dedti di idiaes He. 139 pa 286 29.019 


4° De fixer, en Denis, suivant la na- 

ture des travaux, le montant de la participa- 

üon de l'Etat; 

2° D’appliquer, dans la gestion des autarisa- 

tions de dépenses, les règles fixées dans ce 

Ve par le législateur (loi du 91 mars 
). 


En ce qui concerne le taux de la participa- 
tion de l'Etat, le Gouvernement propose: 

En ce qui concerne jes dépenses afférentes 
au développement économique des territoires 
d'outre-mer faites dans l'intérét commun de 
tous les membres de l'Union, de fixer la par- 
ticipation de l'Etat à 50 p. 409; 




















n 


Les autorisalions de programme accordées j 


s'élevaient: 
6.009 mil! ne de { 


Pour la période 1946-1947 à millions d 
Four les opérations complémentaires ({r sen 


Total, 7.39 millions de france, dont une pa 
lions de francs. 


Net, 6.559 millions de franrs. 
Reste à accorder, 22.827 millions de francs. 
Montant de l'autorisation du programme demandte dans le présent pr 


1squ'ici au ministre de la France d’ 
rancs. 

estre 1948) à 4.200 millions de francs. 
ie pour les départements d'outre-mer, 
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B., — 1 des P nenzts, 
— - a, 
RÉPARTITION 
CHARGE Territoires 
PÉRIODES et avances 
gbals État. de la 
CE CEQR 
- _ —_—— — — —— À eme te a — —— ———— 
} 00 8 079 
x: tre 1918. ..ososccosas PPT A 41.43 20 L 
e dre EDR oc SF RP ETNENE PER ETUS RAP 4.251 1.560 2.471 
£ 6 estre 1% . RER ° 5 dat 10.269 6,126 4.143 
Der cermantnn 1010... scotecscocaosmsscoserans 12.106 7.11%) 4.976 
CA { 1 Voussse Scores osepésoscccueens 41.152 6,1% o.0:7 
MD... .soccovseres: Hrirentesieiodas mine 4,213 h.579 4.343 
PME: ici siSisatés sérososcuoce 93.159 29.3 29.019 
ee in ne be 
Le Hit demandé da le présent projet F « Le directeur des aflaires économiques et 
| du plan, le directeur du contrôle, du budget 


PROJET DE LOI 
Art. ter, — L'article 3 de la loi no 46-X0 du 
# «à 1936 tendant à l'établissean I 
Qnancemeut et à l'exécution des plans d'équi- 


ment ét de développement des territoires 
LD E.S,) relevant du ministère de la France 
‘outre-1n0er est abrogé et remplacé pur ke sui- 





« Art 3 — Le financement de ces plat s est 
éss 0 r des ressources provenant d'une do- 
tation la métropole fixée chaque année par 
M loi de finances et par des contributions des | 
Rerriioires intéressés, L'ensemble de ces res- 
sou: jui constitue le fonds d'i 
ment pour le développement économique et 
social « territoires d'outre-mer (FLD ES 
est géré par la caisse centrale de la France 
foutre mer, conformément aux instructions 


gŒu mir stre de Mn France d'outre-mer 


ippui des demandes d'autor on de 
{ 


romes-e de subvention et des demandes de 
rédit de payement présentées au Parle- 


moi! ministre de la Fra d'outre-mer 
devra lubre, d'une part, l'état de réparii- 
tion par territoire et par principales natures 
de travaux des autorisations de dépenses ar- 
eordées au titre de l'exercice précédent, d'au- 


tre part, la situation du F.LDES dans Îles 
écrilures de la euisse centrale de la France 
tre-mer au terme du trimestre civil pré- 


sédant la date du dépôt de la demande, 

e Les contributions des territoires sont cons- 
lituées par les ressources permanentes o11 ex- 
Braurdinaires prove int soit des impols el des 
taxes locaux, soit des fonds de réserve ou de 
ton! autre source de revenus, soit enfin 
Œavances à long terme que les territoires 


| td nt demander à la caisse centrale de Ja 
ance d'outre-mer Le plafond de ces avances 


sera fixé chaque année par le Parlement, 

e Les contributions seront votées par Îles 
assemblées locales; elles ne pourront être 
emploiées À l'exécution des programimnes au- 
tres que ceux qi concernent le territaire ts 
tes asrcorde, sauf dérogalion exceptionnelle 
consentie par l'assemblée locale dudit terri- 
toire. 


Les annuilés nécessaires au remboursement 
des avances consenties par la caisse 
France d'eulre-mit r l'alinéa J 
Au présent article constituent des dépenses 
caloires à la charge des budgets ordinai- 
res des territoires. » 

Art. 2, — L'article: 5 de la loi 
DO avril 1916 est abrogé et 


suivant: 
« Art. 5. — En vue d'assurer l'exécution des 
\ists à 


ps l'article 19 de la présente loi 
lihisire de la France d'outre-iner est as- 


sisté d'un comité directeur dont il assure fa 


centrale 


visées à 


susvisée du 
remplacé par le 


gréshience el Composé comme suit: 
« Ln représentant du ministre chargé des 
affa rs cd MomIiques ; 


« Deux représentants du ministre des finan- 


S; 

« Un représentant du commissaire général 
eu jan: 

« Le directeur général de la caisse centrale 
de la France d'outre-mer; 


et du contentieux et le directeur des travaux 


publics du ministère de la France d'outre-mer, 

« Quatre parlementaires désignés par la 
vommission des territoires d'outre-mer et par 
la commission des finances de l’Assemblée 
nationale et du Conseil de la République à 


raison de deux par assemblée: 

« Deux meunbres de l'Assemblée de l'Union 
Wancaise désignés par la rommission du plan 
et par la commission des affaires économiques 
de celte assemblée ; 

« Deux personnalités nommé#ment désignées 
par arrèlé conjoint du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre chargé des aflaires 
économiques et choisies en raison de leur 


compétence en matière d'économie des terri- 


toires d'outre-mer 
« Les attributions du comité directeur du 
FILDE.S. sont fixées par décret pris sur ke 


rapport du ministre de la France d'outre-mer. 
« Le coinité devra notamment être appelé à 
donner son avis sur les programines visés à 


l'article fer de la présente loi et sur les condi- 
tions de leur financement en application des 


slüipulalions de l'article 3 de la présente loi. 
« Les propositi ins du comité directeur sont 
exception à l'approltalion du 
de la France d'outre-mer qui est seul 
onionnateur principal pour les opérations irn- 
putables en tout où partie sur les crédits ins- 
crits an budget de l'Elat, En outre, le minis- 
tre de la France d'outre-mer autorise la caisse 
centrale de la France d'outre-mer à effectuer 
les opéralions prévues à l’article 4 de la pré- 
sente Hoi, Toutefois, les participations à des 
dépenses autres que celles incluses dans Îles 
budgets spéciagx ne pourront être définilive- 
ment nequises que Si, dans un délai maxi- 
mum de quinze lours à partir de la date de 
la délibéralion dn comité directeur du F. L 
D. E $S. le ministre des fimances n'a pas no- 
tifié d'opposition. » 

Art 93 — Est abrogé le dernier alinéa du 
paragraphe A de l'arlicle 47 de la loi de finan- 
ces du 143 juillet 1911 inslituant des budgets 
spéciaux d'emprunt dans les territoires d'ou- 
tre-iner, Au cas où ces budgels présenteraient 
des reliquats en receltes ou en dépenses au 
moment de la promulgation de la présente 
loi, ceux-ci seront repris en compte par les 
budoels spéciaux, prévus par décret du 16 oc- 
tobre 19:6 des terriloires intéressés. 

Art. 4. — Le ministre de la France d'outre- 
mer est autorisé à engager, au titre du budget 
général, des dépenses s'élevant à la somme 
slobale de 22827 millions de francs applica- 
bles au ehapitre 906 au budget de la France 
d'outre-mer « Subvention au fonds d’investis- 
sement pour ke développement économique €t 
social des territoires d'outre-mer ». Les auto- 
risalions de promesse de subvention seront 
couvertes tant par les crédits ouverts par la 
présente loi que par de nouveaux crédits à 
ouvrir ullérieurement. 

ll est ouvert au ministre de la France d'ou- 
tre-mer, en addilion aux crédits ouverts par 
la loi n° 48-166 du 21 mars 148 au titre des 
dépenses de reconstruction et d'équipement 
de l'exercice 194, des crédfite s’élevant à la 
somme globale de 64% millions de francs 
applicables au chapitre 900 du budget de la 
France d'outre-mer « Subvention au fonds 
d'investissement pour le développement éco- 


sautmises Sans 


minisire 





nomique et social des territoires d'outre-mer », 


nee ne 


ANNEXE N° 3978 


y TT r LÆn | œ d " … y - . 
(Session de 1918. — 2° séance du 22 avril 1948.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le pra 
sident du Conseil de la République, ti 


pré. 
; 1 ndant 
à modifier l’article 24 de l'acte dit loi du 21 
décembre 1941 relaÜf au éroit de préemption 


accordé à l'administration de ‘'enregistre. 
ment, des domaines et du timbre, forinulée 
4 M. Guy Montier, conseiller de la Rén 
lique (1). — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la fraude qui sévit, en 
France, dans de trop nombreux Secteurs du 
domaine fiscal, avait pris, en matière de droits 
"de mutation à titre onéreux un développement 

tei que le rendeiueut de ces inpôtls S'en trou- 
vait gravement compromis. Les deux actions 
mises à la disposilion de l’adiministration pour 
la combattre, l’action en dissimulation et l'ac- 
tion en insuffisance, n'avaient pas donné les 
résultats escornptés, en raison de la difficulté 
de la preuve incombant à l'administration. 

Devant cette situation, l'acte dit loi du 21 
décembre 191 s'est efforcé de contenir la 
fraude dans des limites raisonnables, sinon d'y 
mettre fin définitivement, en accordant à l'ad- 
ministration un droit de préemption sur lez 
biens vendus, dans son article 34 ainsi conçu: 

« Indépendamment de l’action en expertise 
et pendant un délai de six mois à compter du 
jour où s'ouvre cette action, l'administration 
de l'enregistrement peut exercer au profit du 
Trésor un droit de préemption sur les immeu- 
bles, droits immobiliers, fonds de commerce 
ou clientèles, droit à un bail ou au bénéfice 
d'une promesse de bail, portant sur tout ou 
partie d’un immeuble dont elle estime le prix 
de vente insuffisant, en offrant de verser aux 
ayants droit, le montant de ce prix majoré 
d'un dixième. 

« Le délai de six mois est ramené à trois 
mes dans le cas où l'enregistrement de l’acle 
a eu lieu au bureau de la situation des biens. » 

L'expropriation pour cause d'utilité publi- 
que, dont le législateur a depuis longtemps 
déjà étendu le champ d'application (V. notam- 
ment l’expropriaüion pour cause d’insalubrité) 
se trouvait ainsi mise à la disposition de l’ad- 
ministration, dans un intérêt fiscal, et sous 
une forme simplifiée en raison des circons- 
tances dans lesquelles elle était appelée à 
jouer. 

La nullité de l’article 24 de l'acte dit loi du 
21 déceinbre 1911 n’a pas été constatée à la 
libération, Il était, en ellet, la traduction de 
projets existant dès avant 1999 et ne présen- 
tait, au surplus, ancun caractère politique. 
Cette menace d’expropriation qui, en ças de 
réalisation, se traduit, pour le fraudeur par 
une vérilable expropriation, a eu, en outre, 
sur le rendement de l'impôt, un effet incontes- 
ses beureux. Son maintien. s'impose 

one. 

IL apparaît toutelois, après quelques années 
d'application, que le texte prunilif peut être 
amélioré sur denx points pour éviler toule 
lésion aux acquéreurs de bonne foi: 

40 La loi fait obligation à Fadministration, en 
cas d'exercice du droit de préemption d'offris 
le versement aux ayants droit du montant du 
prix majoré d’un dixième. Ce dixième est des- 
tiné à tenir compte des frais exposés par l’ac- 
re et, également du fait qu’une certaine 

ifférence peut « normalement » exister entre 
la valeur vénale d’un bien et le prix « réelie= 
ment payé ». La marge ainsi fixée nous appa- 
rait insuffisante et doit, selon nous, pe 2% 
tée à 15 p. 100. L'effet d’intimidation du droit 
de préemption ne s’en trouverait pas diminué. 
Par contre, autune iniquité dans l'application 
ne serait plus à craindre; 

% 1 est évident que l'acquéreur de bonne 
fot ne devait, dans l’esprit du législateur, su- 
bir aucun préjudice du fait de la préemption, 
puisque le prix payé, majoré d’un dixième, de- 
vait ri être remboursé. Or, Fadministration a 
pris parfois pessession de l'immeuble pré- 
empté sans verser au propriétaire évincé l'in- 
demnité légale qui:ne lui était payée que 
beaucoup plus tard. Cette manière de procé- 











(1) Conseil de la République, ne 202. 
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der, très préjudiciable aux intéressés, appa- Il convient donc de modifier des textes qui Les activités poste et eg” Una ne 
rait contraire à une règle fondamentale du | 2 houtissent à des injuslices flagrantes. La per- | d'une part, lélécommunications dau Part, 


jt public français, à sevoir que « nul ne 
pes are contraint de céder sa rropriété si ce 
d'est pour cause d'utilité publique et moyen- 
nant une juste préalable indemnité. » (art. 
su dm code civil). La loi du 31 décembre 1941 
ne déroge pas en prinripe à cette dernière 
condition, Le payement de l'indemnité fixée 

+ ja toi donc tre préalable, c'est-à-dire in- 
tervenir avant toute dépossession. Il apparait 
toutefois utile, à J'expérience de ces dernit res 
années et pour éviter @es abus à l'avenir, de 
compléter le texte sur ce point. | 

En conséquente, nous Vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Le texte de l'article O4 
de la loi du 91 décembre 1941, devenu Farti- 
cle 188 bis du code de l'enregistrement, est 
modiñé et complété ainsi qu'il suit: 

« indépendamment de l’action en expertise 
et pendant un délai de six mois à compter du 
jour où S'auvre cette action, l'administration 
de l'enregistrement peut exerter au profit du 
Trésor un droit de préemplion sur les im- 
meubles, droits immobiliers, fonds de com- 
merce ou clientèles, droit à un bail ou au 
bénéfice d'une promesse de bail perlant sur 
tout on partie d’un immeuble, dont elle es- 
tune le prix de vente insuffisant en offrant 
de verser au avants droit le montant de ce 
prix majoré de 15 p. 100. ce 

« Conformément à l'article 545 du code civil, 
le pavement de l'indemnité ainsi fixée devra 
être préalable à Ja dépossession. 

« Le délai de six mois, prévu à l'alinéa pre- 
mier, est ramené à trois mois €ans le cas 
où l'enregistrement de l'acte à eu lieu au 
bureau de la situalion des biens. » 


ANNEXE N° 3979 


——— 
{Session de 1948. — 2% séance du 2 avril 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les 
modalités de perception de la taxe locale sur 
les ventes et prestations de service, présen- 
tée par MM. Waïldeck L'Iluillier, Lecœur, 
Fiévez. Gabriel Roucaute, de Boysson et les 
mernbres du groupe communiste el appa- 
rentés, députés. — (Renvoyée à la comimis- 
sion de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les collectivités loca- 
les attendent la réforme des finances munici- 
pales et départementales dont le rappotle pré- 
senté au nom de la commission âe l'Intérieur, 
est déposé depuis près d'un an sur le bureau 
de l’Assemblée nationale. Ce projet de ré- 
forfne prévoit notamment j'inshtulion d’un 
Ionds de péréquation, alimenté par des taxes 
ädditionnelles aux impôts et taxes d'Etat. 

Etent donné la situation critique de la plu- 
part des buagets communaux, certaines dis- 
positions ont été prises par la loi du 2? dé- 
cembre 4947. 

Les articles 6 et 7 de ceïte loi perra:ttent 
à toutes les communes d'instilusr Ia taxe 
locale additionnelle frappant les affaires sou- 
mises à la taxe .sur les transactions ei cette 
taxe constilue une ressource importante des 
budgets communaux, 

Toutelois, la rédaction des textes en vi- 
gueur ne permet pas d'a ee clai‘ement 
ce principe, voulu par {é égislateur, que 
ectte taxe profite aux communes sur ‘e ter- 
ritoire desquelles a lieu l’activité écoromiqne 
visée par la taxe. 

Or, ce sont ces communes sur :esquelies 
pèsent le plus lourdement les ‘harges réeu:- 
tant des exploitations de grands “han'iers ou 
d'usines. Services sociaux pius importaals, 
créalion ou aménagement de bâtiments sco- 
laires, voirie éétériorée, réseaux d'assunsse- 
luent, personnel communal supplémern'aire, 
vicnnent grever des budgets dé ‘argemeni 
déficitaires. 3 

Ces dépenses supplémentaires doivent donc 
être, en toute équité, compensées par les res- 
sources que procure la taxe locale, 





ception de la taxe au « lieu de commande « 
ou au jieu où « l'affaire a été réalisée » (los 
des 6 novembre 1951 et 31 décembre 1947; 
permet à des cominunes possédant le sièze 
social &’une entreprise, de bénéficier de cette 
taxe, akwrs qu'elle n'a pas à supporter des 
charges supplémentaires, L'exemple des com- 
munes mrmières du Nord, du Pas-de-Ca 1x, 
de la Loire et du Gard, notamment, est jw0- 
bant à cet égard. 


t = à ‘adarts 
Ln conséquence, nous proposons d'adûü;'er 


Art. er, —_ L'article 3 de la loi du 6 novr r- 
bre 49:14 portant institution de la laxe 
est modifié come su: 

« La taxe locale sur les ventes est exigihle 
sur les catégorics déterminées aux ar'ic:es 41 
et 43 du code qes axes sur le chiffre d'afiai- 
res. Cette taxe sera perçue au profit de :a 
commune ayant instilué la taxe el sur le 
territoire de laque.le a lieu la !vraison des 
produits ou l'exécutién des t'avaux. » 

Art 2, — Pour les communes el départe- 
ments miniers, le produit des taxes locales 
et départementales perçues suivant [es dispo- 
sitions de l'article 43 du code des taxes sur 
le chiffre d'ailaires sera réparti cnire €es 
collectivités locales suivant 1es modalités qui 
règlent la répartition de a re“evance dépar- 
lementale et communale des mines, 

Art. 3. — Le produit de ces taxes sera versé 
chaque mois aux départements et aux Ccom- 
munes minières sur la base de la redevance 
départementale et communale des mines pour 
l'année prérédenlte. 

Art, 4. — Les dispositions de la présente loi 
seront appliquées à daler du 4 jauvier 4948. 


ANNEXE N° 


3980 


(Session de 1938, — 2e séance du 22 avril 1938.) 


RAPPORT fait au rom de la commission des 
moyens de communication, sur le projet de 
loi portant réforme du cadre principal des 
agents des télécommunications relevant du 
cecrétariat d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones, par M. Rincent, député (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi sou- 
mis à l'approbation de l’Assemblée porte ré- 
forme du cadre principal des télécemmuni- 
calions de l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones. 

Acluellenrent, ce cadre comprend deux ca- 
tégories d'agents: les techniciens et les ex- 
pioitants., 

Les techniciens assurent la bonne marche 

es installations du téléphone, du télégraphe, 
des radiocommunications, 

Les exploitants utilisent ces installations 
pour acheminer les trafics téléphonique, télé- 
graphique, radio. 

Les techniciens sont spécialisés dans le do- 
maine des télécommunicatiens. 

Au contraire, les exploitants ont vocation 
à tous les services d'exploitation de l’admi- 
nistration des postes, télégraphes et télépho- 
nes (poste, services financiers, télécommuni- 
cations). 

Avec la complexité croissante des installa- 
tions de télécommunications, cette situation 
présente des inconvénients de plus en plus 
marqués. 

En effet, les techniciens, accaparés par une 
technique chaque jour plus difficile, perdent 
de vue les besoins de lexploilation. 

D'autre part, les exploitants, ignorant les 
caractéristiques techniques des installations, 
PRE les d’en tirer le meilieur rende- 
ment. 

Il apparaît donc judicieux de former les 
techniciens à l'exploitation et inversement de 
donner aux exploitants une formation tech- 
nique. 

li ne saurait étre question, bien entendu, de 
douner à un agent une formation complète 
embrassant toutes les activités techniques et 
d'exploitation de l'administration. 





(4) Voir le n° 8Xé6. 





sont suflisanument diflérencites et dun ap- 
prentissage suflisamment long pour jusülier 
la création d'un cadre principal spécial aux 


télécommunications au sein duquel = t rca- 
lisée la fusion des catégories « expliants » 
et « techniciens ». 

Tel est l'objet du projet de loi 4 à phi- 
lost Ï hie cst en défluurve, la C1 i ue 
l'agent unique du cadre principas des l n- 

2 inicatioi 5. 

Nous venons de parler de l'intérêl fre 
nour le fonctionnement du, service la ! rime 
propos 6. « 

Mais cette réforme présente, en ouilre, deux 
avantages: 

le Grâce à la création de l'agent unique, 


elle permet de faire disparaître les doubies 
emplois et de supprimer 
d'agents de contrôle; 

de Les crédits dégagés par cette suppres- 
sion permettent, sans dépenses supHemen- 
laires, d'améliorer la pyramide hiérarchique 
du cadre principal des télécomimum 
manière à rendre cette pyramide au>-1 fav0- 
rable que celle des services poslaux et finan- 
rs. L est ainsi mis fin gratuitement à une 
; injustifiée dont souffrait le person- 


ainsi 919 cui 


, 
= 


Une conséquence de la réforme est |’: 
tentation de la durce des cours prufessiun- 
ors. 

L'administration des postes, télégra; et 
téléphones fera face à cette charge 1: 
en bloquant un certain nombre d'erninims du 
nouveau cadre pour compenser en totalité le 
supplément de dépenses d'enseigner 

L'article 1e du projet de loi supprinie 4.284 
emplois de techniciens et crée en « 
3.954 emplois d'agents nouvelle formule, seit 
10 emplois de moins qu'il n'en existait. 

Le nouveau cadre principal des t: Li M]- 
nications désormais Les sera coristitué 
par les 3.954 emplois créés s'ajoutant aux erm- 
plois existants tenus jusqu'ici par des explei- 
lants. 

L'article 2 vise des transferts de cridits de 
Chapitre à chapitre, transferts qui ne doivent 
s accompagner d'aucune augmenlalion de dé- 
penses. 

En conséquence, votre commission des 
moyens de communication vous «demande 
d'adopter le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 14e, — En vue de permettre a ré- 
forine du cadre principal des age: des 
téiécomimunications, sont autorisées, :u se- 
crélariat d'Etat aux Postes, télégrapies et 
téléphones, les créations, ainsi que le: sup- 
pressions d'emplois corrélatives, énurwrées 
dans le tableau ci-après: 

_ Emplois créés: 

Contrôleurs. ou contrôleurs stagiaires des 
téécommunications, 2.303. 

Contrôleurs principaux ou contrôleurs es 
télécommunications, 251. 

Contrôleurs principaux des télécommunf- 
cations, 1.214. 

Chef de section ou conkrôleur principal des 
télécommunications, 4. 

A 1e de section des télécommunica'icns 

Chefs de section principaux des t{kcom- 
munications, 45. 

_ Emplois supprimés : 

. Contrôleurs ou contrôleurs gstagiaires des 
installations éléctro-mécaniques, 3.109. 

Contrüleurs principaux ou contrôleurs des 
installations électro-mécaniques, 82. 

Contrôleurs principaux des insta!'atiôns 
électro-mécaniques, 9, 

Chef de section ou contrôleur princip:! ées 
installations électro-mécaniques, 14. 

Chefs de section des installations électro. 
mécaniques, 55. 

Conducteurs in ou conducteurs 6e 
travaux (installations), 263. 

Contrôleurs du service des Installations, A4 

Contrôleurs du service des install ons, 
conducteur principal ou conducteur de ‘rs- 
Vaux, 4. 


Contrôleur principal du service des instek 
lations, d. 

Art. 2. — Les transferts de crédits de cha- 
pitres à chapitres à opérer comme consé- 


quence des modificetions d'effectifs ri868 
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par l'article fer ci-dessus pourront être eflec- 
tuées par décret contresigné du secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones 
et du mninistre des finances et des affaires 
éconorniques., En aucun cas, lesdits trans- 
ferts ne pourront entraîner, dans leur en- 
semble, une augmentation de crédits ouverts 
au titre du budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones. 





ANNEXE N° 3981 


(Sess ] 


de 1918. — 2e séance du 22 avril 1948.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
cominunications sur le projet de loi portant 
abrogation de l'article 3 de l'ordonnance 
ne 41-2228 du 12 octobre 1945 relative au 
cahier des charges de la Société nationale 
des chemins de fer français pour l'ensemble 
des voies ferrées, des quais, des ports marli- 
times et de navigation intérieure, par 
M. Bianchini, député (1). 
Mesdames, 


messieurs, l'ordonnance n° 45- 


os du 12 octobre 1945 (Journal officiel du 
14 octobre) relative au cahier des charges de 
la Société nationale des chemins de fer fran 
çais pour l'ensemble des voies ferrées, des 
quais, d ports maritimes et de navigation 
intérieure, avait pour effet d'unifier les règles 
d'exploilation de ces voies par la Société na- 
onule des chemins de fer français, mettant 
fn ainsi au système des concessions part- 
culières 

Cette ordonnance avait prévu (art, 2} que 
des urrêlés ministériels  fixeralent, pour 
chaque port, la date à laquelle entreraient 
en vigueur le cahier des charges de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 


ensemble de voies ferrées. 
Ces arrêtés devaient intervenir (art. 3) dans 


» " ' it 
Ççais pour Cæl 


le délai d'un an pour tous tes ports où la 
co truction et l'exploitatio \ des voies ont 
été antérieurement concédées par :'Etat, soit 


à la -ociété nationale des chemins de fer fran 
Çais, soit aux anciens réseaux de chemins de 
fer dont l'exploitation a été dévolue à la 
Société nationale des chemins de fer français 
par le décret du 31 août 1937, dans le délai 
de deux ans pour tous les autres ports. 

Ces délais devaient commencer à ceurir à 
dater de la publication au Journal officiel du 
décret en Conseil d'Etat approuvant le cahier 
des charges de la Société nationale des che- 
mins de fer français pour l’ensemble des 
voies ferrées, des quais, des ports maritimes 
et de navigation intérieure. 

Le décret a paru au Journal officiel du 
43 octobre 1945. Les délais prévus pour la pre- 
mière catégorie des ports ainsi que pour la 
seconde ont été dépassés sans que puissent 
intervenir à temps les arrêtés correspondants. 

Votre commission est unanime à regretter 
le relard apporté dans la préparation des ar- 
rêtés et dans la consultation des différents 
services intéressés. 

Elle a noté que le ministère des travaux 
publics et des transports a saisi, dès le 9 juin 

1, le secrélariat général à la présidence 
du conseil du présent projet de Ji et, 
qu'ainsi, dix mois se sont écoulés avant que 
ce projet ne soit soumis à la commission 
compélente et à l’Assemblée nationale. De 
telles méthodes de travail sont, pour le 
moins, à déplorer, 

Etant donné, cependant, la difficulté de 
fixer avec précision de nouveaux délais, votre 
cominission estime préférable d'abroger pure- 
ment et simplement l'article 3 de l'ordon- 
nance du 42 octobre 19% et vous propose 
d'adopter le projet de loi ci-dessous; 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 3 de l’ordon- 
nance n° 45-2328 du 12 octobre 1945 relative 
au cahier des charges de la Société nationale 
des chemins de fer français pour l’ensemble 
des voies ferrées, des quais, des ports mari- 
times et de navigation intérieure est abrogé. 


— _ 





(1} Voir le no 3621, 








ANNEXE N° 3982 


(Session de 1918. — 2° séance du 22 avril 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à augmenter l’attri- 
bution d2 carburant liquide alloué aux dis- 
tributeurs de gaz butane, présentée par 
MM. aArthaud, Michel, Gabriel Roucaute, 
Gaston Julian, Chambeiron et les membres 
du groupe communiste et apparentés, dé- 
putés. — (Renvoyée à la commission de la 
production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation actuelle- 
ment faite aux distributeurs de gaz butane est 
telle qu'ils sont dans l'impossibilité de distri- 
buer les charges et d'opérer le ramassage des 
bouteilles vides dans les campagnes fran- 
çaises: cette impossabilité résulte essentielle- 
ment du manque absolu de contingent en 
carburant liquide (essence, gas oil) pour opé- 
rer ces opérations par Camions. 

En effet, les services intéressés n’ont pas 
cru devoir accorder un contingent à ces pro- 
fessionnels, Par ailleurs, la même disiribu- 
tion est pratiquement impossible à réaiiser 
ar la Société nationale des chernins de fer 
Es parce que dans les campagnes, Frin- 
cipales utilisatrices du gaz butañe, ses gares 


sont fréquemment éloignées des .ggloméra- 
tions, parce que les prix sont incompatibles 


avec la valeur de la marchandise si l’on aent 
compte du poids des emballages, afin et sur- 
tout en raison du délai de rotation des em- 
bailages vides. 

Les conséquences de cet état de fait sont 
qu'à l'heure actuelle la prodaction du gaz 
butane en augmentation constante ect gênée 
par la disparition rapide des moyens re c's- 
tribution si bien qu’au moment où les ram- 
pagnes pourraient être à nouveau approvi- 
sionnées en gaz avec tous les avantages ma- 
tériels que cela représente pour les foyers 
ruraux et pour ceux qui se trouvent en dehors 
du secteur de distribution du gaz de viile, 
les raffineries risquent de manquer d'ermbal- 
lages pour le stockage du butane, risquent 
d’être mises dans l'obligation de le brûler sur 
place. NH est clair qu’une telle solution serait 
nettement anti“conomique et qu'elle ne peut 
être retenue. Le seul moyen pour éviter une 
telle extrémité est d'accorder aux distributeurs 
un contingent de carburant suffisant pour as- 
surer la répartilion du butane au moyen de 
camions. C'est la raison pour laquelle nous 
avons l'honneur de déposer la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à accorder aux distributeurs de gaz 
butane un contingent de carburant liquide 
leur permettant d'assurer la distribution nor- 
male de leur produit. 





ANNEXE N° 3983 





(Session de 1948. — Séance du 22 avril 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à nationaliser le col- 
liège municipal de garçons de Saint-Gaudens 
(Haute-Garonne) et à prendre en charge 
tous les frais afférents à l'entretien et au 
fonctionnement de cet établissement sco- 
laire, présentée par Mlle Rumeau, MM. Jac- 
pa resa, Garaudy, Castera, Poumadère, 

oujas et les membres du groupe commu- 
niste et apparentés,. députés. — ro 
à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation géogra- 
hique de Saint-Gaudens, aux confins du pla- 
eau de Lannemezan et à l'intersection des 
routes qui conduisent à Luchon, Tarbes, 
Auch, oix et Toulouse, explique l'afflux 
d'élèves de toute cette région vers les collè- 
ges de Saint-Gaudens, 














———_ 


A cette situation privilégiée s'ajoute l'ex. 
ploitation récente des gisements de gaz et dy 
pétrole de Saint-Marcel, appelés à prendre un 
développement des plus importants dans un 
pere avenir, Ces gisements ont, en effet 
ixé aux abords de Saint-Gaudens un grand 
nombre -d’ingénieurs, de personnel de 


, ; s <Pe mai- 
trise, d'ouvriers spécialisés. Ceux-ci, fixss 
dans la région avec leur famille, envoiert 


leurs enfants aux établissements du deuxième 
degré de Saint-Gaudens. 

On comprend alors l'importance du collôzs 
de garçons qui compte actuellement 500 6 
ves dont 163 internes et 30 demi-pensionnai. 
res, imporlance qui le classe en têle des col. 
lèges de l'académie de Toulouse. 

Jusqu'à maintenant, les frais d’externat des 
deux collèges (filles et garçons) étaient réglés 
pe la municipalité de Saint-Gaudens. Ces 
rais, qui s’élevaient à 447.600 F pour le col. 
lège de garçons et 327.000 F pour celui Gex 
jeunes filles en 1947, seraient respectivemertt 
de 922.000 F et de 643.000 F pour l'année 4{9:8, 
soit un total de 1.565.000 F. 

Ces sommes, d'ailleurs insuffisantes, pour 
assurer une bonne marche des élablisse. 
ments, n’en constituent pas moins une chars 
trop lourde pour une petite ville qui ne 
compte que 8,000 habitants. 

Déja, depuis 14935, la municipalité a procédé 
à de nombreuses installations dans ce lycée: 
chauffage central, douches, lavabos durs 
o dortoirs, mobilier moderne, matériel de ply- 
sique et de chimie, elec. 

Ele prévoit, pour la rentrée d'octobre 1918, 
la mise en état de 4 nouvelles classes et peut. 
Ctre d'une salle d’études au lycée de jeunes 
filles. 

Tous ces travaux ne pourront être effectués 
par la ville que si-le collège de garçons est 
transformé en lycée national. 

C'est pourquoi la ville de Saint-Gaudens ds 
mande instamment la transformation du cal- 
lège de garcons en lycée national, lui permet 
tant ainsi de consacrer ses ressources au ly- 
cée de jeunes filles 

Afin d'aider au développement de l'enset 
gnement secondaire dans une ville qui de. 
vient le centre d’une région économique im. 
portante, nous vous prions d'adopter la propo- 
Silion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverre- 
ment à nationaliser le collège municipal «? 
arçons de Saint-Gaudens (Haute-Garonne) c! 
à prendre en charge tous les frais afférents à 
l'entretien et au fonctionnement de cet éli- 
blissement scolaire 





ANNEXE N° 3984 


(Session de 1948. — 2% séance du © avril 1942.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à porter secours aux 
agriculteurs de l'Ariège, victimes d’un vio- 
lent orage de grêle qui s’est abattu dans la 
région le 19 avril, présentée par M. Pouma- 
dère et les membres du groupe communiste 
et apparentés, députés. — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 49 avril, un violer? 
orage de grêle s'est abattu sur les régions de 
Foix et de Saint-Girons. En quelques minute;, 
la grêle, qui tombait en abondance, a recou- 
vert les rues et les plaines d’une épaisse cou- 
che blanche de 20 centimètres. 

Les dégâts causés sont importants, car lc: 

rélons atteignaient la grosseur d’une noix. 

es ampoules de l'éclairage électrique, les car- 


_reaux des fenêtres ont été brisés, ce qui donna 


une idée de la violence de l'orage. 

C’est une calamité nouvelle, qui viert 
s'ajouter aux autres, alors que tout laissaii 
espérer une bonne récolte. 

Les vignes, les champs de blé, les arbres 
fruitiers (qui sont une richesse dans la r°- 


gion), sont dans un état lamentable. 


Les producteurs ariégeois sont en droit d'es- 
pérer une aide efficace, 
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beurre aux consommateurs 
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outre te dégrèvement des impâts du prélè- 
sement exceptionne?, its doivent ètre dédom- 
juagés des pertes subies, afin qu ils conti- 
nuent à fouler la terre, avec le même cou- 


és — saison étant propice, on peut encore Il 
yniter la portée du sinisire. 

ji faudrait done très rapidement, mettre à la 
disposition des sinistrés, des semences: orge, 
mais, pommes de terre, afin d'utiliser les 
champs dévastés, et cela gratuitement. 

11 faut donc aller très vile. 

En conséquence, j'ei l'honneur de vous de- 
mander d'adopter la proposition de résolution 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
nent à prendre les dispositions nliles, en 
sue d'apporter une aide efficace aux agricul- 
teurs ariégeois victimes de l'orage du 19 avril 
et de mettre à leur disposition gratuitement, 
ces semences, pour leur donner la possibilité 
gutiliser te terrain sinistré. 


ANNEXE N° 3985 


Session de 1928. — 2e séance du 2 avril 1948.) 


RAPPORT fait ou nom de la commission du 
ravitaillement sur la proposition de réso- 
lution de Mme Hélène Le Jeune et plu- 
csijvurs de ses collègues tendant à jnviter 
le Gouvernement à attribuer immédiate- 
ment une ration de beurre aux Consom- 
mateurs de toutes catégories dans là région 
parisienne et les centres urbains, par 
Mme Hélène Le Jeune, député (14). 


Me-dames, messieurs, au moment où avait 
(:é déposée cetle proposition, la situation des 
familles, au point de vue de la distribution 
des matières grasses, élait grave. 

On pouvait se demander dans pre:que tous 
l “entres urbains, même ceux des régions 
produclrices si les Français et en particulier 
les vieux, les consommateurs adultes et 
même les jeünes, mangeraïent quelquefois 
encore du beurre. 

Les diffleultés résultant par ailleurs de la 
vie chère, qui rendaient prohibitif dès cet 
hiver le prix de la viande, de la pénurie 
lu pain, inférieur aussi en qualité, avaient 

cité les auteurs de celte propostion à 

hercher les possibilités de procéder à une 
istribution immédiate de beurre à tous les 
nmcommateurs des centres urbains. 

La démonstration d’une telle possibilité 
s'est avérée exacte puisque, depuis, une dis- 
tribution a été faite presque partout, soit 
dans le courant de mars, soit en avril. 

Cependant, les promes<es faites par le ser- 

vice intéressé concernant des distributions 
prochaines ne sont pas étayées par des chif- 
Îxes assez probants pour que Votre commis- 
‘10n1 relire cette proposition de résolution. 
. Votre commission insiste au contraire avec 
énergie pour que, au seuil de la saison meil- 
loure de production laitière, le ministère du 
ravitaillement procède à ‘une refonte du sys- 
‘ème de collectage des produits laitiers, dont 
il doit par ailleurs encourager au maximum 
la produetion. 

Elle vous demande donc, à l’unanimité de 
ses membres présents, d'adopter la propo- 
tiltion de résolution suivante: 





PROPOSITION DE RESOLUTION 
TENDANT A INVITER LE GOUVERNEMENT A ATIRIPUER 
RÉGUIIÈREMENT UXE RATION D£ BEURRE AUX 
COXSOMMATEURS DE TOUTES CATÉGORIES DAXS LA 
RÉGION PARISIENNE ET LES CENTRES URBAINS 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre toutes dispositions afin que 
soit attribuée régulièrement une ration de 
! de toutes caté- 
gories de la réglon parisienne et de: centres 
urbains, 





Votr'le n° 2645. 





ANNEXE N° 3986 


_ SCUUILE ii = À 


{Session de 1918, — 9e séance du © avril 1948.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
modifier l'articie 26 üu règlement de l'As- 
sembiée nationale, présentée par M, Drey- 
fus-Schmidt, député, — (Renvoyée à la 
commission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nombreux sont Ceux 
de nos collègues qui s'élèvent contre l'abus 
de la procédure d'urgence. C'est, à plupart 
du temps, le Gouvernement, on le Le sou- 
Hgne pas assez, qui, à la veille des Vacances, ' 
impose ainst à l’Assemblée un travail im- 

rovisé, hâtif, dont l'effet réel et le but pro- 

ablement recherché — moins par les minis- 
tres que par leurs bureaux — est de süppri- 
mer le contrôle parlenrentaire. 

Cette méthode vient encore d'être perfec- 
tionnée, Grâce au concours bienveillant de 
la majorité de Ja commission des finances, 
le Gouvernement a pu, récemment, faire 
voter des lois sans mêrne que les cornmis- 
sions compétentes aient eu à faire connaitre 
leur point de vue. 


Loin de nous l’idée de contester les mé- 
rites considérables de la commission des 
finances, Nous savons qu'aucun problème 


n'échappe à la sagacité de ses membres et 
que ceux-ci, non contenis de faire face à 
une besogne déjà écrasante, soit ircontesta- 
blement aptes, et en tout cas toujours prêts, 
à trancher les questions les plus ardues et 


les plus diverses. Nous estimons pourtant 
que celle compétence quasi universelle 
devrait s'imposer pour limite celle qui ré- 


sulie d'une certaine courtoisie à l'égard des 
membres des autres commissions parlemen- 
taires auxquels il y a queique cruauté à 
faire sentir que leurs travaux et avis sont 
parfaitement inutiles. 

De tels procédés ne sont pas faits pur 
forcer l'autorité et accroitre le prestige du 
Parlement. On en vient à se demander si 
dans son désir de bien faire — et sa capacité 
de tout faire — Ja commission des finances 
n’a pas Ja plus grande part de responsabilité 
dans le fait que, depuis ja Libération, les 
grandes administrations ne se soucient pas 
plus du contrôle parlementaire qu'au terps 
où Vichy l'avait aboli. 

S'agit-il des budgets, dont il n’est plus à 
démontrer que depuis quatre ans jls n’ont 





jamais pu être sérieusement examinés avant 
d’être votés? S'agit-il des crédits milifaires 
dont le provisoire dépasse même les limites 


très larges proverbialement assignées à sa 
durée dans nôtre pays? S'agit-il de la réforme 
fiseale, qu’en lui présente par bribes pen- 
dant qu’on en réalise l'essentiel par décrets? 
Inlassablement la commission des finances 
fait des réserves et eixprine, par la voix 
de rapporteurs éloquents, des regrets convain- 
cus et renouvelés, mais n'en invite pas moins 
l'Assemblée à voter pourvu qu'on âit assez 
d’habileté et d'imagination pour invoquer 
devant elle l'apparence d'un prétexte poli 
tique, 

eut-être finira-t-on par ce rendre compte 
que même les Gouvernements qu'on prétend 
ainsi servir n'ont pas intérêt à minimiser le 
rôle du Parlement ou à éluder son contrôle, 
et qu'aucun de ces prétextes politiques ne 
peut avoir de valeur, comparé au dicecrédit 
que l'abus de tels procédés jette sur les insti- 
tutions démocratiques, et au danger qu'il 
constitue PT le régime lui-même, 

Le but de la présente proposition de réso- 
lution est plus modeste. En ‘attendant que 
l’Assemblée, ou tout au moins <a majorité, 
reprenne conscience de sa mission, da ses 
droits et de ses devoirs essentiels, elle tend 
à faire respecter au moins les prérogatives 
élémentaires des grandes commissions. 

J'ai donc, l'honneur de vous demander de 
voter la proposition de résolution ci-dessous. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Ajouter à l'article 26 du règlement un 


alinéa 4 nouveau ainsi conçu: 
« Lorsque la commission des finances et | 
n 


saisie d'un projet de Ki par le Gouverneme 





—— 


elle ne peut statuer sans avoir demandé l'avis 
de la commission compétente aw fond, réunie 
d'urgence, si le représentant de celle-ci an sein 
commission des finances en fait 1s 


} 
demande 


de la 





ANNEXE N° 


3987 


(Secei 


( 1948. — 2e séance du 22 avr! 1948.) 

PROPOSITION BE RESOLUTION tendant à tm 
viter le Gouvernement à augmenter le taux 
de la taxe minière, en ce qui concerne Île 
minerai de fer, prélevée au profit des com- 
nues et des départements, et à modifier 
l'aseiette de cette taxe, présentée pe 
M. P.erre-Olivier Lapie, député, — (Renvoyée 
à la commiesion de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarmne:, rmessieurs, les commune: ont ls 
territoire se trouve superposé an périmètre 
d'exploitation des mines de fer ont à faire face 
à des charges financières particulièrement 
lourdes, en raison de l'exploitation des rnines, 
Les dépenses de voirie, de constructions sc@ 
laires, de traitements pour employés comme 
naux sont augmentées en raison de labo 
dance de la population ouvrière de ces com- 
munes, 

C'est la rrisonm pour laquelle à été rréée le 
redevance des mines 

A l'heure oetuelle, il y a lieu de retever le 
étte redevance ct de modifier son 


taux de 


assiette, 

En 1995, le taux de la 
0,36 F par tonne extrait: 
de la redevarwe a été auymenté, mais cette 
augmentation nest pas en proportion «vee 
l'augmentation des charges financières qui 
grèvent les budgets municipaux. En effet, en 
1918, le taux de la redevance est de 94,9% PF. 
Le Gouvernement a si bien éompris tx chose 
que, par une loi du 19 janvier 1949, le taux 
de la reüevance sur le charbon a été triplé. 

Il pourrait (tre envisagé de se borner À 
augnienter 1e memtant de la redevance, mais 
cette rmesure, sauf si l'augmentation se faisait 
dans une très vaste proportion, ne perrmiettraft 
07e Aux Communes de recevoir de la 
redevance des mines une valeur équiva'eute à 
e qu'elles recevaient avant le guerre. 

Dans ces conditions, il y a Lieu de voir sh 
n'est pas possible de modifier l'assiette. 

Actuellement, l'assiette de la redevance est 
déterminée par Fextraetion: en 4948, clie est 
de 035 F per tonne extraite. Le résultat de 
cette détermination de l'assiette est que la 
redevarke n'évolue pas avec le prix de vente 
du minerai, Autrement dit, il y a ben de 
modifier l'assiette de la redevance ani ne 
sera plus déterminée par l'extraction, mais 
par la vente. 

Nous proposons que la redevance rommme- 
nale soit fltée à 4,50 F p. 10 du prix de vente 
de la tonne du minerai de fer. 

C'est dans ces conditions et pour cr: 
que nous vous proposons d'irrviter le ! 
nement, 

Vu le décret du te juin 1939, 

Vu la 10} provisoirement anplicable du 3 jan 
vier 1941 et notamment son article 1% fer, 
modifié par l'ordonnance du 2 novembre 19454 

Vu le décret du f4 octobre 19%6; 

Vu ja loi du 10 janvier 1918, 
de modifler l'article 4er du déeret du !1 octo- 
bre 196, en fixant pour le mänerai ‘le fer, 
à l'unité taxée de la tonne vendue, la rede- 
vance communale au taux de 1,50 F y». 100 
du prix de vente et que nous déposons le 
proposition de résolution suivante: 


redevanre c'ait de 
. en 19%8, le taux 





Dr tite, 
TVR 


PROPOEITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Æonverne- 
ment à mmodufer le tablau contena dans ra 
ticle 1er du décret du 11 ociobre 1946, de la 
facon suivante : 


Subslance: minerai de fer: umtée 'axée: 
tonne vendre: redevance communsl : : 54 


p. 104) du prix de vento, 
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ANNEXE N° 3988 


— 


{Session de 1948. — 2e séance du 22 avril 1948.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier cer- 
taines dispositions de l'article 48 du code 
du vin, présentée por MM. Paurnier, Gros, 


Zunino, Pierre Meunier, Mme Boritard, et 
les membres du groupe communiste et ap- 
parentés, députés. — (Renvoyée à la Ccom- 
mission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 48 du code du 
vin qui prévoit des mesures destinées à ré- 
guiariser la production et le marché du vin 
fut élaboré dans les années de pléthore, ce 
qui fait que certaines dispositions conser- 
vent aujourd'hui un caractère restrictif. \ 

Par exemple, il est fait allusion à « l'ex- 
ploitation et non pas à l'exploitant »; de 
méme qu'il est spécifié: « que la culture doit 
8e faire avec un cheptel particulier » ce qui 
entraine des contestations, des procès mul- 
tiples et coûteux, entre certains viticulteurs 
et l’administralion. = 

Voici comment l’article 48 définit les condi- 
tons d'exploitation: 


Article 48. 


{Décret du 4e août 1931, art, 6; décret du 
15 fevrier 1958, art. 4er; décret-lol du 91 mai 
4555, art. 5; décret du 3 février 1941.) 


Définition de l'exploitation viticole, 

« Sauf l'exception prévue à l'égard dos s0- 
par l'article 49, toutes les dispositions 
et charges du statut viticole (limitation des 
plantations ou des remplacements, redevan- 
ces, échelonnements des sorties dé vin de la 
propriété, distillation obligatoire, etc.) sont 
établies en considérant séparément chaque 


exploitation viticole. 

« Pour qu'il y ait exploitation distincte, 
il faut: 

« jo Que l'exploitant soit en possession d’un 
Utre de propricté ou de location, ayant date 


certaine, qui doit être présenté à la dernande 
des cmployés des contributions indirectes ou 
des contributions diverses; 

« 2° Que la culture se fusse avec un per- 
sonnel aux gages de l'exploitant, matériel, 
instruments aratoires et cheptel particulier. 

« Toutefois, par l'application de toutes les 
dispositions du présent chapitre sont cumulées 
les déclarations de récolte afférentes aux di- 
verses exploitations gérées par un même pro- 
prictaire ou fermier, sur les territoires d’une 
commune, même si ces exploitations débor- 
deut sur des communes limotrophes, lorsque 
Ja vinification s'effectue dans un chai unique. 
Ja rcme règle est applicable pour les exploi- 
tations en métayage; mais, dans ce cas, le 
eurul pour la distillation obligatoire et l’éche- 
Jonnement des sorties n'a lieu que pour le 
bailleur, 

« Tout viticulteur qui conteste la décision 
rise à son égard par le service des eontri- 
Putions indirectes ou des contributions di- 
verses, a la faculté de soumettre le différend 
à une commission départementale composée : 

« Du directeur des contributions indirectes 
ou des contributions diverses, président: 

« Du directeur des contributions directes; 

« Du directeur de Fenregistrement; 

« Du directeur des services agricoles; 

« D'un représentant de la chambre d'agri- 
cul'ure et d'un représentant du commerce en 
gros des vins désignés par le préfet; 

« De deux viliculteurs également désignés 
par le préfet; dans les départements où exis- 
tont des coopératives de vinification ou des 
ligues de petits et moyens viticulteurs, l’un 
des viliculteurs doit être pris parmi les mem- 
bres des coopératives ‘ou des ligues. 

« Un fonctionnaire des contributions indi- 
rèctes ou des contributions diverses, désigné 
var le directeur départemental, remplit les 

nelions de secrétaire. 
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« Chacun des membres de la commission 
peut se faire suppléer par un délégué. 

« La commission se réunit sur convocation 
de son président. Elle statue, sans appel, à 
la majorité des membres présents, celle du 
président étant prépondérante en cas de par- 
tage. 

« Les réclamations éerites ct dûment moti- 
vées doivent parvenir au président avant le 
31 mai de l'année qui suit la souscription des 
déclarations de récolte, étant entendu que la 
procédure n’a pas pour effet de suspendre ni 
de retarder l'exécution ou l'exigibilité des 
obligations ou des prestations imposées en 
vertu des dispositions du présent chapitre. 

« Les réclamations non motivées ne sont pas 
prises en considération. Il en est de même de 
celles avant trait à des situations déjà 
examinées par la commission lorsque aucun 
changement notable n'a été apporié, depuis 
lors, aux conditions d'exploitation. » 

De nos jours l'application rigide, inconsidé- 
rée, de l'article 48 entraine des abus intolé- 
rables. 

Cilons quelques cas: 

Un jeune ménage qui hérite, achète ou loue 
des vignes, n’a droit à déclaration de récolte 
qu'à condition d’avoir une exploitation dis- 
tincte. Il n'aura donc pas le droit de se servir 
des outils, du pressoir, du cheval de ses pa- 
rents où beaux-parents, ce qui est absurde; 

Un vigneron qui cède à ses enfants ou qui 
loue son exploitation ne peut pas, aux termes 
de l’article 48, faire de déclaration à moins 
qu'il ne conserve’ instruments, cheptel part- 
culier, etc. 

Certes, on nous dira que la cominission 

départementale prévue pour résoudre les dif- 
férends peut être saisie par tout viticulteur 
qui à le droit de contester la décision prise 
à son égard; le malheur, c'est que les com- 
missions ne Se réunissent presque jamais. 
Aussi, demandons-nous qu’il v ait âu moins 
une réunion annuelle: : 
Par les temps qui courent, avec l’auginenta- 
tion générale et abusive des prix, et les lour- 
des impositions fiscales, il devient de plus en 
plus difficile de s'installer en culture; c’est 
pourquoi, selon nous, il n’y a pas lieu de 
compliquer encore ces difficultés en n'ac- 
cordant bas à tous les exploitants récls le 
droit à déclaration séparée, le droit d'alcool 
en franchise, etc. 
Voulant aider la viticulture française, pièce 
maitresse de notre économie rurale, et cher- 
chant à éviter les différends entre les pro- 
ducteurs et l'administration, nous vous de- 
mandons d'approuver la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le troisième paragraphe de l'ar- 
ticle 48 du code du vin est supprimé. 

Art. 2. — 11 est inséré à la même place un 
nouveau paragraphe ainsi conçu: 

« Les déclarations de récolte ne seront pas 
annulées, même pour les viticuiteurs habi- 
tant ensemble ou non, utilisant en corammun 
le matériel, les instruments aratoires et le 
cheptel, même lorsqu'il s'agit d’exploitants 
descendants ou ascendants travaillant en- 
semble. » 

Art. 3. — Les septième et huitième alinéas 
de l’article 48 du code du vin sont remplacés 
par les dispositions suivantes: 

« D'un représentant du commerce en gros 
des vins désigné par la chambre syndicale 
des négociants en vin. 

« De trois viticulteurs désignés par la fédé- 
ration des exploitants agricoles ou par des 
associations viticoles. Dans les départements 
où existent des coopératives de vinification, 
l’un au moins des viticulteurs doit être choisi 
parmi les membres des coopératives. » 

t. 4. — Rectifier comme suit le dixième 
alinéa de l’article 48 du code du vin: « 

a La commission se réunit au moins une 
fois par an, sauf s’il n’y a pas de différends 
à trancher. à 

« La date de réunion doit être annoncée 
par voie de presse, un mois à l'avance. 

&« La commission statue à la majorité des 
membres présents. » 


ANNEXE N° 3989 





{Session de 1918. — 2° séance du 22 avril 4958) 


PROPOSITION DFE LO1 exonérant de l'impôt 
cédulaire les allocations spéciales de saison 
des musiciens, artistes, techniciens, cadre:, 
ouvriers et employés du spectacle, présen. 
{6e par MM, Barel, Pronteau, Vedrines, Boc. 
cagny, Fernand Grenier et les membres du 
groupe communiste et apparentés, députés, 
— ‘Renvoyée à la commission des finance: 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, rmnessieurs, les musiciens, ar. 
tistes, techniciens, cadres, ouvriers €! en. 
ployés du spectacle qui, par profession, sont 
des saisonniers, touchent, lorsqu'ils se dépla- 
cent en säison d'été ou d'hiver des alloca. 
tions de double domicile. Or, ces aliocations 
bloquées avec les salaires qu'ils perçoivent, 
sont frappées de l'impôt cédulaire et, par 
voie de conséquence, de l'impôt sur le re- 
venu. 

Il y a là, nous semble-t-il, une lacune, 
D'autres travailleurs envoyés en déplacement, 
sont exonérés de ces prélèvements, ces ji 
demnités étant considérées comme dédormn- 
magement de leurs frais suupplémentaires. 

Des contrôleurs et inspecteurs des contribu- 
tions à qui des musiciens saisonniers avaient 
demandé l'exonération n'ont pas cru devoir 
leur donner satisfaction et ç'est Ia raison 
our laquelle nous demandons que l'Assern- 
Éée se prononce sur cette question'et édicie 
des dispositions exonérant les musiciens pro- 
fessionnels de tous prélèvements sur les in- 
demnités qu'ils perçoivent au titre de double 
séjour, vie chère, etc. 

Îl faut aussi considérer que les instruments 
de travail des musiciens, garde-robes d'ur- 
tistes, répertoires, outillage, etc., sont d'une 
grande valeur et leurs tenues fort coûteuse, 
cé qui élève, dans une large proportion 1ours 
frais professionnels. 

Nous espérons, comple tenu de ces remar 
aues, que l’Assemblée nationale voudra bien 
adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les musiciens, artistes, 
techniciens, cadres, ouvriers et employés: du 
spectacle sont exonérés du payement de lirui- 
pôt cédulaire sur le montant des allocatiors 
Spéciales de saison qu'ils perçoivent à l'occi- 
sion de leurs déplacements. 


ANNEXE N° 3990 








{Session de 1918. — 29 séance du 22 avril 4948.) 


PROPOSITION DE LOI autorisant les caisses 
d'épargne à prêter une partie de leurs fonds 
à des collectivités et établissements publics 
ct à des particuliers sous forme de prêts 
hypothécaires, présentée par MM. Pawmier, 
Lamps, Jacques Gresa, Ramette, Mare Du- 
puy et les membres du groupe communiste 
et apparentés, députés, — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les lois en vigueur 
relatives aux placements des fonds disponi- 
bles des caissès d'épargne sauf pour les dé- 
artements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
oselle, ne prévoient pas de prêts pour les 
collectivités publiques, pour les établisse 
ments publics, voire même pour des parli- 
culiers. . è 
En règle générale, seule la caisse des dé 
pôts et consignations reçoit les placements 
des caisses d'épargne. CEE 
Certes, cet argent est, par la suite, utilis 
au mieux, nul n’en disconvient, cependant, 
eu égard aux suites de la guerre, nous CO 
sidérons qu’il y aurait lieu d'envisager d’au- 
tres formules de prêts, tout en prenant le: 
garanties désirables. ‘ 
Notre demande est d'autant mieux ju:'i 
flable et légitime qu’il existe un précéden 
fort recommandable et probant. . 
En effet, il existe une exceplion aux prin 
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Annexe n° 3990 (suile). 
pr MER 


ralement écrasé sous le poids des charges fis- 
cales qui lui incombent, 5 

Pour une exploitation valant plus de 
400.000 F, il est tenu de payer, en plus de ia 


js caisses d'épargne d'Alsace et de Lor- 
rune depuis 1919, date du retour de ces pro- 
vinres françaises à la France, peuvent dispo- 
ser d'une partie Lt fonds que leur ont con- 
54 les épargnants. L 
DE rdonnance du 2 novembre 1913 reprend 
ces dispositions, I est spécifié que les fonds 
de: caisses d'épargne pourront être investis L Da à sais 
our 20 p. 100 à des coliectivités ou établisse- Compte tenu que sur la part dont il érite 
nie publics, 140 p. 1400 en prêts hypothé- personnellement, ce cullivateur devra payer 
Pair et naturellement au préalable, 60 p. 100 ces droits s'élevant également à 29 P. 100, 
à l1 caisse des dépôts et consignalions. c'est en définitive le quart de la valeur ce 
Cette faculté donnée aux trois départements l'exploitation qu il verse dans les caisses de 
récités a produit d'heureux résultats. l'Elat, soit 500.000 F pour une exploitation 
? \: moment où des communes ou départe- | Valant deux millions. gi ie 
ments particulièrement sinistrés éprouvent De telles charges effrayent celui qui doit 
de difficultés d'ordre budgétaire, il convient les a “ph el provoquent souvent la disioca- 
d'étudier les principes appliqués en Alsace cl tion de l'exploitation familiale. z PE 
>n Lorraine, à l’ensemble du pays. A partir di 1928, une sérit de lois et décrets 
ner titre d'exemple nous citerons le cas de avaient été pris en faveur des exploitations 
4 ville de Blois. k agricoies dites « familiales ». 
, travaux d'aménagement du lycée Augus- | Selon un décret du 17 juin 1958, étaient ap- 
LS fhierry menacent d’être arrêtés par suite pelées « exploitations familiales » les fermes 
+ nanque de crédits "| Gui valaient 200.000 F. Ce chiffre fut porté à 
Jes hausses prévues actuellement sur le a rt a g pérass, de pe tu Le, 
projel primitit sont de l'ordre de 5 millions | {5 ,1nain'enant ce 9 MITIONS € r 


" u 19 septembre 4947. - , 
Me De rer rage red qe ne {FBans 1e endre de MEMonso de ces exploit 
a Le 2 Pi avec maximum qe 2 -Mét fations familiales, un û cret ayant pour put 
pus re AS ÆRNTORT ‘exonérer des droits de soulle les exploita- 

0, la caisse d'épargne de Blois disposerail | {ions ayant une valeur de 400.000 F, parut au 
d'u milliard de francs en dépôts. Au demeu | Jomrnal officiel du 143 novembre 493. 
gant, avec la récente majoration Qu plafond | 1} faut remarquer que le chiffre de 400.000 F 
de. dépôts individuels ou Collectifs à la CaisSC | correspondait à la valeur d'une exploitation 
d'éourgne, les avoirs vont encore augmenter. cerirole réputée « familiale » en vertu des 

Quand on sait que les dirigeants de caisses | {£xtes en vigueur à cette époque. 
d'évrene ne cherchent pas à tirer un profit | Cette disposition est toujours en vigueur, 
déiesuré de leurs placements; €t que par | mais à la suite des dévaluations successives, 
ailturs ils peuvent et doivent prendre toute | ele ne signifie plus rien, car une très petite 
garinlie; il est donc parfaitement possible et ! minorité de cullivateurs seulement en béné- 
salutaire d'étendre ces prêts dans les rondi | ficient. 
tions prévucs par notre proposition de loi. Cet état de choses nous conduit aux char- 

ku ce qui concerne les prêts envisagés pOur | ges fiscales ci-dessus indiquées. 
tes particuliers, c’est volontairement que nous Pour que toutes les fermes répondant à !a 
avous fixé le plafond à 500.000 francs afin de | géfinilion « exploitations agricoles familiales », 

ermettre éventuellement d'accorder ce prêt | telle que l'a fixé l'arrêté du 49 septembre 1947, 

un plus grand nombre de demandeurs qui, | puissent bénéficier de l’exonération des droits 
d'autre part, devront garantir sur hypo- | de soulte, nous vous demandons d'adapter la 
thèques.. F proposilion de loi suivante: 

Dins l'intérêt du pays et en vue de financer 
la reconstruction, compte tenu des avis favo- 
rahies des conférences régionales des cais- 
ses d'épargne, nous vous demandons d’adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


appelée soulte, des droits d'enregistrement 
s'élevant en moyenne à 25 p. 100 de la va- 
leur de celle-ci. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les deux premiers alinéas 
de l’article 26 de la loi 639 du 15 novembre 
1943 portant aménagement de certaines dispo- 
sitions du code de l'enregistrement sont mo- 
difiés comme suit: 

L'article 440 bis du code de l’enregistre- 
ment, loi du 9 novembre 1940, article 16, est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art 40 bis. — Dans les partages de suc- 
cession comportant l'attribution à un seul des 
copartageants de tous les biens meubles ou 
immeubles composant une exploitation agri- 
cole unique d’une valeur n'excédant pas 
5 millions de francs, la valeur des parts et 
portions acquises var le Copartageant attribu- 
taire est exonérée des droits de soulte et de 
retour si, lors de l'ouverture de la succession, 
l'attributaire habitait J’exp'oilation et partici- 
pait efleclivement à la a Ye » 

- (Le reste de l’artiéle &°; Sins changement.) 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — st modifié comme suit le pre- 
mier alinéa de l’article 4# de la loi du 20 juil- 
lei 4895 repris par l'article 62 de la loi du 
ët mars 1931: 

« Les caissés d'épargne ordinaires sont te- 
nues de verser à la caisse des dépôts et con- 
signations 60 p. 400 au minimum des sommes 
qu'elles reçoivent des déposants. » 

(12 reste sans changement.) 

Art, 2. — Ajouter entre le sixième et le 
septième alinéas de l'article 62 de la loi du 
GE roûrs 1931 un (5°) ainsi rédigé: 

« 5° Les sommes disponibles qui n'auront 
Er rates oumont Eire ttes Eur 1 
Dons s pol tre es pa 
I d'épargne dans les Pondidans- sui- 

antes: 

.« 4) 30 p. 100 au maximnm à des collecti- 
vilés ou établissements publics ; 

.« b) 10 p. 100 au maximum à des particu- 
liers dans la limite de 500.000 francs, garantis 
par hypothèques. » 





ANNEXE N° 3992 





(Session de 1948, — 2e séance du 22 avril 1948.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 


ANNEXE N° 3991 


posthume, la croix de la Légion d'honneur 





{Session de 1948. — 2 séance du 22 avril 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’ar- 
licle 36 de la loi n° 639 du 15 novembre 
41913 relative à Le gun _ droits SA 
registrement pour les exp ons agrico POSE DES 1 s 
familiales, présentée par MM. Waldeck Ro- APOIE -PPRRREPETe 
chet, Chausson, Zunino, Marcel Hamon et | Mesdames, messieurs, le vendredi 16 avril 
les membres du groupe communiste et ap- | 4948, le train express Lyon-le Croisic était 
parentés, députés. — (Renvoyée à la com- | conduit par le mécanicien Banette et le chaut- 
mission des finances.) feur Planchon. 


EXPOSE DES MOTIFS La rupture d'un tube de vapeur renversa 


du vendredi 16 avril 1918 sur l’express Lyon- 
le Croisie, présentée par M. Jean-Paul David, 
député, — (Renvoyée à la commission des 
moyens de communication.) 





part qu'il rachète aux autres héritiers, encore 
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' soit accordée, à tiiri 


, Cien de la Société nationale de 





viter le Gouvernement à décerner, à titre ; 6{ en ensuite en vertu de l'adage « in cadem 


——— 





aux deux cheminots victimes de l'accident : 


673 


son énergie permit d'éviter une catastrophe; 
le train recula lentement et vint s'arrêter en 
gare de l'Arbresle sans qu'aucun voyageur ait 
üté blessé. M. Banette est décédé à l'hôpital, 
des suites de ses blessures. 

Nous proposons donc qu'en reconnaissance 
de cet acte héroïque, une distinction officielle 
posthume, à ces deux 
cheminots, et vous soumettons la proposition 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernes 
ment à décerner, à titre posthume, à M. Ba- 
nétte, chauffeur, et à M. Planchon, mécani 

les chemins de 
fer francais, la croix de chevalier de la Lée 
gion d'honneur. 


ANNEXE N' 3993 


(Session de 1948, — 2e séance du 22 avril 1948,Y 


PROPOSITION DE LOI complétant la loi “ 
mai 1916 tendant à su r à l'expulsion 
locataires de nationalité française prononcée 
au profit de sujets étrangers, présentée par 
M. Minjoz ot les merubre: du groupe socia- 
liste, d'putés. — ({Renvoyée à la comrmis- 
sion de la justice et de la législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pendant la période 
d'occupation du territoire, de nombreux loca- 
taires ont dû quitter leur local d'habitation ou 
professionnel sous l'empire de la contraints 
matérielle où morale provenant directement 
ou indirectement du fait des autorités d'eccu- 
pation, ou parce qu'ils désiraient servir dans 
les forces françaises ou alliées, 

Alin d'effacer les évictions réalisées à la fa- 
veur de l'occupation, l'ordonnance du 1% no- 
vembre 1944 a prévu Ja réintégration de ces 
locataires et l'expulsion des occupants du lo- 
cal. 

Cependant, comme de nombreuses person- 
nes avaient été relogées dans ces æpparte- 
ments abandonnés sous l'empire des événe- 
ments, l'exécution de la décision d'expusion 
fut subordonnée dans certains cas au reloge- 
ment de l'expulsé par la loi du 7 mai 1946 
lorsque le bénéficiaire de la réintégration tait 
un étranger qui n'avait pas Combattu aux cô- 
tés de la France. 

Le champ d'application de l'ordonnance du 
44 novembre 1914 déjà restreint par la loi du 
7 mai 1946 le fut plus encore par la jurispru- 
dence. 

Celle-ei, en effct, est unanime à considérer 
qu'un étranger naturalisé français postérieu- 
rement au prononcé de l'ordonnance ou de 
L'arrêt ordonnant la réintégration, demeure 
sousmis aux dispositions de la loi du 7 mai 1916 
pére et ne peut demander l'expulsion de 
occupant, : 

En effet, ladite loi du 7 mai 1940 vise-Ta 

décision d'expulsion. prononcée... au profit 
d'une personne de nationalité étrangère, » 

Or, au moment du + prononcé » de la dé- 
cision d’expulsion, le demandeur était bien 
étranger. 

Le spolié ne peut donc espérer ne retrou- 
ver son ancien local maintenant qu'il est de 
venu Français d'abord parce qu'il est forclos 


re ne sit actio ». 

La conséquence de ï'interprétation juris- 
prudentielle, c’est que le Français spolié d 
meure dépouillé, 

Cette situation est choquante et contredit 
les déclarations et promesses d'antan de la 
« France combattante » 

Aussi nous avons l'honneur de vous deman- 
der de bin vouloir adopter la proposition de 
loi suivante. 


€- 


PROPOSITION DE LOI 





les deux hommes et le chauffeur fut tué sur | , Aït. 1%. — L'alinéa 1# de Ja loi du Ton 
Mesdames, messieurs, lors du règlement | le coup Le mécanicien, bien que grièvement 1916 est complété comme suit: 
d'une succession, celui des frères qui veut | blessé, réussit à mettre bas les feux et à ren-: « Ces dispositions ne sont pas opposables 
garder l'exploitation de ses parents est litté- | verser le levier de changement de marche: | aux versonnes d'origin: étrangère naturali- 
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——— 





c74 
sées françaises, même postérieurement à a 


décisicn d'expulsion, » 


Art. 2, — Les personnes visées À Particle 4% 
d-dessus ont un délai de six mois à dater de 
la promulgation de ,a pre ite j pour faire 
valoir leur droil à re cration 





ANNEXE N' 39594 


lu 22 avril 1918.) 


UU 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à modiSer et ci Inp:é- 
ter ] lispositions de l'article 203 du décret 
du 27 novermbre 49:6 portant organisation 


de la sicur'té sociale dans les mines, pré- 


sentée par MM. Sion, Augustin Laurent et 
lea mernbres du groupe socialiste, députés. 
(Renvoi \ omraission de la produ 
ti | } 
EXPOSE DES MOTIFS 

Ajesdames, messieurs, la guerre 1914-1918 
a eu sur la carrière des travailleurs des mines 
des régions qui ont été occupées par l’ennerni 
au cours de ladite guerre les conséquences les 
plus fâcheuses et, en particulier, celle d'inter- 
romore cette carrière et de les mettre, de ce 
fait, en état d'infériorité par rapport à Jeurs 


camarades des autres régions. 

bes dispositions Jégis'atives sont heureuse- 
ment intervenues pour effacer ces cnnséquen- 
ces en ce qui touche les ouvriers déjà occupés 
à la mine au moment de l'invasion allemande 
et qui ont dû demeurer en pays occupés ou se 
réfugier en France non occupée. 

Elies sont cependant incomplètes, car elles 
ne concernent — comme on vient de le souli- 
gner — que les travailleurs qui ont dû cesser 
tout travail par suite de l'occupation ennemie. 

Nul n'a songé aux jeunes gens qui ont 
atteint au cours de la guerre l’âge de treize ans 
à partir duquel, en règle générale, les intéres- 

“oimnençaient à travailler à la mine et qui 
ont été empèêchés du fait, pour ceux qui 
sont restés en pays envahi, du ralentissement 
de l'activité minière au cours de l'occupation, 
et, pour ceux qui ont dû fuir l'ennemi avec 
leur famille, de leur séjour dans des régions 
éloignées de tout bassin minier, 

La conséquence, pour ces ouvriers, est la 
perte d’un nombre important d'années de 
Services v&ables pour ja retraite, qu'ils eussent 


en 


certainement accomplies s'il n'y avait pas 
en la guerre et le recul, pour bon nombre 
d'entre eux, de la date à partir de laquelle 
ls peuvent obtenir le bénéfice de l'allocation 
spéciale accordie aux ouvrers dès le four 
au is qustifient de trente années de services 
dont dix années au moins au fond. 

Uno tele stuahon appelle une modification 


de la légis'ation rour permeltre aux ouvriers 


en cause de ne pas rester défavorisés par 
rapport à leurs camarades des régions n'ayant 
pas connu l'invasion et qui peuvent faire état 
de leurs serÿices dans les mines depuis l'âge 
de treize ans. 


La proposition qui vous est soumise a pour 
but d'inviter le Gouvernement à apporter cette 
correction an texte de l'article 204 du décret 


du 27 novembre 1916 qui vise précisément 1e 


cas d'ouvriers originaires de pays occupés. 
Eïle prévoit la prise en considération de la : 
période allant de la date à laquelle les inté- 


ressés ont at'eint l’âge de treize ans jusqu’au 
‘ours de faquelle ils “ libérés ou ont 


ont été 
pu regagner leur résidence d'avant la guerre, 


par analogie avec Jes dispositions déjà en 
vigueur pour les travaileurs restés en pays 
envahi ou évacués, qui “aient déjà occupés 


à la mine au moment de l'invasion. 
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Elle subordonne l'application de cette me- 
sure À l'obligation pour chaque assuré de 
jusuifl re 

io De son embauchage À la mine avant le 
fer jenvier 1422, date à partir de laguelle 
les exploitations avaient repris Jeur activité 
normale et où toute personne désireuse d'em- } 
brasser le métier de mineur avait pu trouver : 
à étre occupée à la mine; | 

2° De quinze années au moins de services 


offective ment iccompli dans les mines, 
En exigeant ces deux conditions, les auteurs 
de la proposition manifestent clairement leur 





ver le hénéfice de la mesure 
qu'ils proposent à ceux qui ont fait une 
“arriére assez longue à la mine tout en écar- 
tant résolument de ce bénéfice ceux qui n'ont 
été que des mineurs occasionnels. 

Nous avons, en conséquence, l'honneur de 
vous proposer d'adopter la proposition de réso- 


lution qui suil: 


volonté 


PROPOSITION DE RESOLUTION 





L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
nent à modifier et à compniéter comme suit 

rticle 204 du décret du 27 novembre 1946, 
por.ant 


organisation de la sécurité sociale 


dans les minces: 
« 11 est inséré avant le dernier alinéa dudit 


rticle, un alinéa ainsi conçu: 
a 11 est également fait état en ce qui con- 
“erne les travailleurs des mines qui ont 


itteint l'age de 13 ans au cours de la période 
il'ant du 2 août 1914 au 31 décembre 1919 et 
qui n’ont pu êire occupés à la mine au cours 
de celle période en raison de leur séjour en 
pays envahi ou de leur évacuation, du temps 
écoulé de la dâte à partfr de laquelle ils ont 
Gté libérés ou sont rentrés dans leur foyer, 
sous réserve qu'ils aient été embauchés à la 
mine avant le fer janvier 1922 ct qu'ils comp- 
tent, d'autre part, quinze années au moins de 
services eflectivement accomplis dans les ex- 
ploitations minières ou assimilées. » 





ANNEXE N° 3995 





Session de 1948. — 2e séance du 22 avril 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION terdtant à in- 
viter le Gouvernement à appliquer à l’en- 
semb'e du territoire la loi di 12 juillet 1941 
relative au payement des pensions de l'Etat 
par mañndat-carte postal où par virement de 
compte, présentée par M. Dagain et les 
inembres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyee à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Jai du 12 juillet 
1911 autorise le ministre des finances à payer 
par mandat-carte postal ou par virement de 
compte, les arrérages des pensions de l'Etat 
et leurs accessoires, la retraite des combat- 
tants, les traitements de la Légion d'honneur 
et de la médaille militaire. 

Un essai de mise en application de cette lai 
a été fait dans la région parisienne sur les 
instructions du ministère des finances, à 
compter du {#7 novembre 1941, pour les douze 
premiers arrondissements de Paris. 11 a peu 
À peu été étendu à tout le département de la 
Seine et un arrêté du 12 février 1942 lappli- 
quait aux départements de Seine-et-Oise. 
Seine-et-Marne, Eure-et-Loir et Oise Ë 

L'extension de ce mode de payement au 
département de Fille-ét-Vilaine était décidée 
par l'arrêté du 1 février 1943 et au dépar- 
tement de la Mayenne par l'arrêté du 10 no- 
vembre 1943. 

Depuis rette dernière date, cette mesure 
n'a pas été étendue à d’autres départements. 

Cependant, ce nouveau mode de payement 
a donné toute satisfaction aux intéressés, par- 
tout où il a éte instilué. Il évite les déplac*- 
ments sonvent pénibles aux retraités et pen- 
sionnés et réduit les formalités de payement 
à un simple acquit donné au moment de Ja 
présentation du mandat par le facteur des 
postes, télégraphes et téléphones. 

En outre, les mandats étant Etablis par des 
services spécialisés, Jes erreurs sont à peu 
près inexistantes, alors que dans les départe- 
ments où re système nest pas en vigueur, 
la complexité sans cesse accrue du décompte 
des sommes dues aux pensionnés provoque 
de grandes difficultés chez les comptables 
payeurs. 

Dans les régions où le payement par man- 
dat-carte poslal est appliqué, le travail des 
facteurs des postes, télégraphes et téléphones 
se trouve quelque peu accru, mais ceux-ei 
n'ont jamais protesté contre ces nouvelles 
attribulions; par contre, les guichets des bur- 
reaux de posle et des recettes-perception sa 
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/ 


| 








trouvent allégés d'une tâche qui était des 
plus délicates. 

Les pensionné:, les anciens combattants 
qui, en raison de leur état de santé, ne peu. 
vent se déplacer perçoivent ainsi leurs arrés 
rages à domicile sans le concours d'un 
ticrce personne el sans avoir à fournir }+5 
certificats de vie et procurations qui leur 
étaient demandés. 

Devant les muiliples avantages qu’apports 
ce mode de payement tant aux bénéficiaires 
qu'aux services paveurs, nous vous dernai 
dons de bien voulorr adopter la proposilica 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationaje invite le Gouverne. 
ment à appliquer le plus rapidement pos: 
ble à l’ensemule du territoire métropolitain 
la loi du 12 juillet 1941 relative au payemcrt 
par mandat-Carte postal ou par virement 0 
compile des arrérages de pensions de l'Etit 
et de leurs accessoires, de la retraite du 
combattant, des traitements de la Légion 
d'honneur et de Ja médaille militaire. 


ANNEXE N° 3996 


(Session de 191$. — 2e séance du 22 avril 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tranmise par M. le pré- 
sident du Conseil de la République tendant 
à moditier l'articie 2 de la lui du 18 avril 
1946, modifié par la Joi no 47-1679 du 3 sep- 
tembre 1917, réglant les rapports entre loca- 
taires et bailleurs en ce qui concerne 18 
renouvellement des baux à loyer d'immeu- 
bies n11 de locaux à usage commercial ou 
industriel, formulée par MM. Boivin-Chamn- 
peaux, Chaumel, Mme Devaud et M. Georges 
Maire, conseillers de la République (1). — 
(Ronvoyée à la commission de la justice et 
de législation.) 


FXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article ? de Ja lof 
du 18 avril 1916 (J, O0. du 19 avril 1956, 
page 3286) décide que seront prorogés do 
ge droit jusqu’au 1% janvier 1948 les baux 
à usage commercial, industriel ou artisanal 
échus depuis le 1° septembre 1939 et non 
encore renouvelés, à la condition que les titu. 
laires de ces baux ou leurs avants droit soient 
encore dans les licux, 


Une loi du 3 septembre 1917 a porté celle 
date au 4e janvier 1949 et, dans certains 
cas, au 4e janvier 1951. 

Cependant ce même article 2 exclut du bé- 
néfice de la prorogalion: 

to Les personnes condannées en vertu des 
textes réprimant la coMaboration avec l'en- 
nemi; 

20 Celles qui ont fait l’objet de sanctions de 
commissions d'épuration; 

3o Celles qui ont fait l'objet d’une confis- 
ration au titre des profits illicites. 

Si l'exclusion des deux premières catégories 
Jde personnes énumérées ci-dessus ne peut don- 
per lieu à aucune observation, il n’en est pas 
de même de la troisième. 

La législation sur les profits illicites frappe, 
on le sait, à la fois ceux qui volontairement! 
ont commercé avec l'ennemi et ceux qui ont 
fié viclimes de sa contrainte, soit que les 
apérations commerciales liigieuses leur aient 
été impostes par l'ennemi, soit même que 
l'entreprise ait été l’objet de réquisition opé- 
rée au profit de l'ennemi. Dans ce dernier 
cas, du reste, la confiscaiion ne présente pa5 
le caractère d’une sanction, même sur le plan 
fiscal et il n'y a pas lieu à l’amende prévus 
à l'article 3 de l'ordonnance du 6 janvier 1915 
(Journal officiel du 7 janvier 1949, page 92) 

l semble donc équitable de faire une dis 
crimination entre les commerçants frappés 
d'une simple confiscation et ceux condamnés 
à une amende. 

Rien entendu, restéront également exclus 
du bénéfice du présent texte les commerçants 
condamnés à l'amende prévue par larticie 3 








{1) Conseil de la République, no 309. 





MT eue 











NS 6 gg 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLFE NATIONALE 





da l'ordonnance du 6 janvier 1945 pour s'être 
usiraits aux impôts de droit commun, 
Eu conséquence, nous vous demandons 
adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOL 


{rlicle unique. — Le dernier alinéa de l'ar- 
Hicle 2 de la loi du 48 avril 1916 est remplacé 
zar d'alinéa suivant: 

* « «) Celles (les personnes) qui, ayant fait 
Vobiet d'une confiscation au titre des profils 
illicites, ont été condamnées à l'amende pré- 

par l’article 3 de l'ordonnance du 6 jan- 
vicr 4919, » 





ANNEXE N'3997 


«ossion de 1948, — 2% séance du 22 avril 1918.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux 
salariés qui se séparent volontairement de 

leurs employeurs, le bénéfice de l'indem- 

nité compensatrice de congés payés, pré:en- 

tée par MM. Meck, Poimbœuf, Catoire, Moi- 

Mme Francine Lefebvre et les mem- 

bres du groupe du mouvement républicain 

populaire, députés, — (Renvoyée à Ia: com- 

uission du travail et de la sécurité sociale.; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis l'institution 
los congés pavés, tous les salariés ont droit, 
durant Ja période légale des vacances, à un 
certain nombre de jours de vacances qui leur 

payés, La durée des vacances est fonc- 
tion de la durée pendant laquelle Ie salarié 
à été employé dans l'établissement durant 
l'année qui précède les vacanres: cie “st 
‘un jour par mois de Inéme 


& un presence dans ja 
Lorsque le contrat de travail est résilié 
{ la période des congés, le salarié 
hauché chez un nouvel employeur perd 1e 
roit qu'il avait acquis chez le précédent: Ja 
ses vacances et l'indemnité compen- 


vait 


iuree dt 


satrice sont, pour lui, très fortement dimi- | 


nuées, car seul, comptera le temps de pré- 
ence passé chez le nouvel employeur. 

bour compenser ce préjudice, Ja loi avait 
décidé que lorsque le licenciement est Ie fait 
ie l'employeur, celui-ci doit au salarié congc- 
üié Ja fraction de l'indemnité correspondant 
à la période passée chez lui. 

L'acte dit « loi du 20 juillet 194% » avait 

argi encore ce droit à l'indemnité compen- 
satrice en en faisant bénéficier le salarié qui 
quitte volontairement son employeur en cours 
d'année. Que la résiliation du contrat fût irn- 
putable à l'employeur ou au salarié, l'indem- 
nité compensatrice était due. Il n'y avait de 
restriction que Iorsque la ‘rupture du contrat 
clüt due à une faute lourde du salarié, la 
privation de l'indemnité de congé payé revê- 
tait alors le caractère d'une sanction acces- 
oire à la suppression du préavis. 

Or, par deux arrêts récents, en date des 93 
octobre et 27 novembre 1947, la cour de 
cassation estime que l'indemnité compensa- 
trice n’est pas due au salarié qui quitte son 
employeur en cours d'année, Se refusant à 
preixire en considération la volonté expresse 
du législateur, elle pense que la rédaction 
nouvelle, obscure il est vrai, ne permet pas 
une telle interprétation. 

Il se trouve donc nécessaire de modifier 
\ nouveau l’article 54 k du livre II du code 
«iu travail, dont la rédaction actuelle est celle 
du 20 juillet 1941, afin que ce droit ne soit 
plus contesté. 


A l'appui de cette modification, on peut faire: 


valoir les arguments suivants: 

4° L'indemnité compensatrice es un droit, 
une contrepartie du travail effectué durant 
la période où le salarié a été employé chez 
son patron. Peu importe de qui émane la ré- 
siliation du contrat, le travail n'en aura pas 
moins existé: le congé, ou tout au moins 
l'indemnité, doit être accordé; 

2° L’intention du législateur de modifier sur 
ce point en 19%4 la législation prééxistante 
ctait évidente. La cireulaire ministérielle au 
18 décembre 1944, concernant l'application de 
la loi du 20 juillet 194% relative au régime 


paraisse soumis à la di:cussion: \rli- 
cle 54 K du livre IL du code du travail tel 
qu'il a été modifié par l'acte dit: loi du 
20 juillet 1914 prévoit qu'il n'y à pas lieu 


à indemnité seulement si la 
contrat de travail est 
faute lourde du salarié 
, lle donc 
la résiliation du con 
du moment qu'elle n'est pas 
une faute lourde de <a part; 
52 La loi était appliquée couramment 


Tesiaiion 
par une 
Dans tous les autres 
notamment lorsque 
rat est le fait du salarié, 
imputable à 


pPror mIuee 


Cas est aue, 


"’ + 


dans 


le sens de la circulaire ministérielle: les 
employeurs comptaient l'indemnité compen- 
satrice, quelle que soit là personne à qui 


était due la résiliation du ntrat, dans leurs 


frais généraux. Les récents arrêts de la cour 
de cassation, en les autorisant à I pas vers 
ser Cette indemnité, lorsque la rupture du 


contrat de travail est le 


permettent de porter dans leurs frais géné- 
raux une somime quils n'ont pas débours 

il y a en la matière quelqu è munv 
un enrichissement sans caus 


En définitive, les arrêts de 


sation survenus en la matière permettent une 
rétrogradation de Ja législation sociale #:ut 
les congés payés. dont l'application ne sou- 
levait pas de difficulté de la part des em- 
ploveurs intéressés, 

NOUS vous proposons l'A le 
suivant 

PROPOSITION HE LOI 

{rliele unique, — Le premier li 4 
l'artiel 1 K du livre II du code du ii 
et abrog einpia Comm ut 

« Lorsque le contrat de travail est résilié 
avant que le salari li pui bénéficier de fa 
totalité du congé auquel il avait droit, il 
doit recevoir, pou à fraction du congé dont 
il n'a pas bénéficié, une indemnité compen- 
satrice déterminée d'apres les dispositions de 
l'article 5% J ci-dessus, L'indemnité compen- 
satrice est due du moment que In résiliaüon 
du contrat de travail n'a pas été proroqui 
par la faute lourde du salarié et sans qu'il 
Y ait lieu de distinguer suivant que cett( 
résilialion résulte du fa « LiaFié OÙ au 


emploveur 


fait d 





ANNEXE N 3998 


(Session de 1918. — 2° séance du 22 avril 1918. 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prononcer l'inté- 


gration de titulaires de certains diplômes 
dans ie cadre des chargés d'enseignement, 
présentée par MM. Médecin, Hugues, Olini, 
députés, — (Renvovée à la commission de 
l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me:dames, messieurs, à l'heure actuelle, 105 
déiégués rectoraux, angiens élèves de qua- 
trième année de l'école normale d'institu- 


teurs ou d’institutrices titulaires de da pre- 
mière partie du professorat des écoles nor- 
males sont lésés. 

En effet, malgré leur quatrième année 
d'école normale d'instituteurs (après passage 
d'un concours où des instituteurs sont candi- 
dats) et un engagement décennal, n'étant pas 
considérés comme instituteurs, ils ne peuvent 
bénéficier des dispositions du décret no 46- 
4553 du 26 juin 1916 dont les lermes sont les 
suivants, titre Il, article 8: 

« Par-mesure transitoire et en vue de l'ex- 
tinction de leur cadre, pourront jusqu’au 
20 septembre 1947, être intégrés sur leur de- 
mande en qualité de chargés d'enseignement 
de la deuxième catégorie du cadre normal, les 
fonctionnaires ci-après désignés :.… 

…# 4o Inctituteurs ou institntrices délégués 
par des préfets dans les établissements du 
second degré complant à la date du présent 
décret plus de deux ans de délégation, titu- 
laires de Ja première partie du professorat des 
collèges modernes et des écoles normales ou 
des certificats d'études supérieures équiva- 
lents. Le bénéfice des dispositions du présent 


Des anciens élèves quatrit ‘a 
d'école normale d'instiltuteurs, titolait d 
la première partie du professorat ne peuve 
obtenir des postes dar l'er g l 
second degré à cause de la lez to . 
tuelle, IL est normal 4 leur accorder ait 
moins les méèmnes avantages qu'aux {= 
teurs dont les titres sont moindr 

Malgré toute leur formation ! cord t 
aux carrières du professorat, aucune voie ne 
leur est offerte pour être inlérgés dans les 
postes de l’enseignement du second degré, La 
certificat d'aptitude au professorat des col 
lèges modernes leur et terme urtie de Ia 
session de 194$. La siluatio stab 
professeurs délégués constiti bus à 
l'heure actuelle 

Il est doi souhaitahl «l \ l'a 
cle S du décret sü-fons d co ! ui, do 
l'appii iltio sep CAFE l ‘) - 
teinbre 1918, les dispositions co ‘ J 
suivantes 

é oo Par m I À } ‘ 
int sur leur d l 
Charges d'ensecigi 11 l | | is 
ciens oves de quairieimm année d'é 
male d’'instituteurs l'insti rict - 
lires de la pre € | ie du p Û 
des € les normales, délég l Û \ dans 
un ivcée, collège classique hit { 
co plant plus de di \ | 1 
uÙ more 19 

PROPOSITION DE RESOLL TI 

L'Assemblée 1 ] le ( 

1 ' l pi I M 1 l " n1 EN 
l'application du d toi b- 1 ! l 
1U16 et à comm r COornin { 
tions de l'article 8 dudit décret 

»o Par mesure tt loire, { 
intégrés Sur leur demande ( 
CUITS hsCclS t | hi 
Ciel clèves de la ‘ é na ‘ . 
mal d'instiltut ou d'i | . 
] ires «€ pi Jtlit j'a 1 ra 
des écol hnorimales, délégués 

un Jycée, collège classiq ' 
comptant pl te deux 
oÙ =: pletu 1! {oi 


ANNEXE N 


a —— 


3999 


re ) le +, 
LUS. - . ince Î . 1 


19:8.) 


PROPOSITION DE LOI tendant supprimer 
les cours de justice ©! ali renvoi des allaires 
en Cours devant les tribunaux militaires, 
présentée par MH. Desjardi s et Rergas s 
députés, — (Renvoyée à Ja DELUEE »n de 
la: justice ct de législitio 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, 1e Gouvernement « 


déposé ie 17 mars un projet de loi tendant à 
réduire le nombre des cours de justire à $. 
Ce projet ne fait que perpétuer x durée des 


juridictions exceptionnelles, cours de justice 
et chambres civiques. 
Ces juridictions ont un caractère joliliqua 


en raison de la composition des jurss et cer- 
tains procès ont dé:nontré que les audiences 
ressemblent davantage à des meelings ponu- 
laires qu’à des débats judiciaires. 

Il nous apparait donc nécessaire de mettre 






fin à de pareils errements auxquels la vraie 
1 1 

Jusiüce est étrangère €t à faire j ‘Tr foules 

les affaires qui restent encore en suspens par 


des tribunaux militaires. 

D'autre part, ainsi que nous le souhaitons, 
Ja justice reprendra Son vrai visage et un 
certain nombre de raagistrats qui resteraient 
détachés dans les 8 cours de justice qui doi- 
vent êlre maintenues d'après le projet de lol 
gouvernemental seront rendus à leurs fonce 
tions normales. a 

C'est dans ces conditions que nous vous de- 
mandons d'adopter la proposition de loi sui 
vante, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Toutes les cours de jus- 
tice et chambres civiques, à dater de la pro- 


mulgalion de la présente loi, sont supprimées. 








des congés payés, l'indique, sans que çe fait 


article cest résérvé aux agents en exercice 
dans un lycée, collège classique où mo- 
derne, » 


Les affaires eu instance sero! ‘(ñrées aux 
tribunaux militaires, 
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ANNEXE N' 4000 


din 9 


avr ne 
t 1 cCance au 22 avril 19: ) 


(Sessiuli dt 1918, — 


PAPPOPT fait au nom de la 
la justice ét de législation sur 
loi modifiant la loi du 2 avril 
i l'organisation judiciaire, àa11\ 


ommission de 
le projet de 
{919 relative 


+ 
1 ! tot s 
traitements, 


| 


« En outre, les avocats, les avoués, les no0- 
taires, les greffiers en chef des cours d’appel 
et des tribunaux civils, licenciés en droit, 


avant huit ans d'exercice effectif de leurs 
fonctions, les huissiers licenciés en droit 
ayant quinze ans d'exercice etffectf de leurs 
fonctions, les avoués et avoués honoraires 
| non licenciés en droit ayant quinze ans 
d'exercice effectif de leurs fonctions, justi- 


res par une attes- 
ou du tribunal, 


| s uns et les aut 
tation des chefs de la cour 








‘i vruterment et à 1 avance me! 8 Ina pourront étr: n \mmMméÉs j 1weS suppléants sans 

Is" Por 2e. COMDERS CPS ÿ | avoir à subir l'examen prévu par l'a'tnéa 1er 

i Gouvernement se | du Prése rticle. 
pi me mr a 3 te li + de la crise du recrWu- à Le iti + ainsi faite ... 
tement qui t d'une facon particulière } L | ernent.) 
dans ja 1n { dernière, COnume | 
( ! de VE 1 Lu ipe au | 
( 1 f tion publique, dis à 
: édit . t le at} sont trop ere. mr ;s pour | ANNEXE N 4001 
{ t le épuin Ï | ns 
, | ‘ porter remède à É ‘ , 
ci i i juot ‘ nipiove S n l Î 113, — Je SCance lu = à ril 1 MS.) 
F4 D "L'enpou a! — if< : RAPPORT fait au nom de la commission de 
à n!h 15 | la juslice et de Kgislation sur Ja proposi- 
ré 6 | n «e loi de MM. Hugues et Decas, ten- 
‘s rOpOsée | e CoUx rent | dant à modifier les dispositions légales ré- 
bic \ 4 u roncours | giementant di réaction des testaments 
de ! À li polilaine de juges de | authentiques 0! mystiques, par M. Minjoz, 
paix d'AI du Nord, « d uppléan!is rè- député (1). 
à tr , : t il + ser ) | Mesdames, messi ee on de loi 
Û ] 105 coll S d apporiecr cer- 
1 e « G + ar ne ee \ -# formalités requises 
Ci CHU pour la taments authenti- 
| AT 1! ( 1 LR t 
! 74 . | En ce q * ces derniers, la propo- 
\ la demande du rapporteur, la commission SIU01 je 1oi reprend, en | S moditiant ivsère- 
a udoplé ! nu! de vue du Gouvernement, en | /AEui, les dispositons acoptées par le Sénat 
ns | int au deuxième paragraphe | en { 25 t la suite d une pi posi 1OTL votée pe” 
de 1 ue) } weau, une légère Imodilicalion a _— e des députés © 20 de cemore 1922, 
de forme à - | Dans l'ensemble, nous sommes d'accom 

Dans vie présenté par le Gouvernement, iVeC les nouvelles disposi ous envisagées, à 
rt deuxième ragraphe est à nsi rédigé : | exception des articles suivants: 

« Toutefi juges de paix d'Algérie, de 19 Art, 952. — MM. Hugues et Delcos pré- 
J'unisi la Maroc, ainsi que leurs supplé- | tent que le estament authentique ne sera 
üuts rétribur ont ‘admis à imputer sur la | AMIS &icié au notaire et qu'il ne sera pas né- 
n e du re au barreau exigée par la loi | ‘essairement écrit de la main de ce dernier: 
}: nl] | | 1e] ont exercé leurs | e teslateur lui exprimera simplement ses 
| li , , | volontés, 

: F PE | A l'heure actuelle, Ja doctrine et Ia juris- 
: ' ( À 1 rudcnce ont donné de l'article 972 l'inter- 
S | prélation suivante, que nous empruntons à 
I efoi:, en jui concerne la durée | MM, Planiol et Ripert (traité de droit civil, 

ul 2e la 10, des Jugcs «de paix tome V, ne D09, p. oS) : 
d'A 2, « * où du Maroc, ainsi que « Le testament doit êlre « dicté » par le 
curs suppléants rétribu sont admis à jim- | lestalaire au notaire qui l'écrit (art. 972). On 
1 r lidits durée le temps pendant le a voulu assurer par là la spontanéité du tes- 
quet 1 exercé leurs fonctions, » | tarment. Le testament ne peut être écrit par 

Un débat s’est institué devant ka commis le notaire hors la prunes du testateur, 

n à la suile de la proposition faile par le | Comme est Phabitue e pour les actes ordinai- 
ipporteur, proposition tendant à interdire | res que les parties viennent seulement signer 
«d'une façon absolue et sans aucune exception, | après lecture. » 
l'accès d \ magistrature à des non-licenciés Un muet ne peut tester en la forme au- 
en droit, thentique, Il en est de même du sourd-muet 

Par 17 nix contre 5, la commission a <s- | yuand bien mème le testatenur pourrait expri- 

limé qu'il n'y avait pas lieu de retenir la ner sa pensée par l'écriture ou des signes. 


proposition du rapporteur, La majorité de la 
commission à donc ainsi décidé de maintenir 
intégralement le troisième paragraphe de l'ar- 


‘le 17 iveau proposé par le Gouverne 
ouent 

La commission vous propose donc d’accen- 
fer le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


liticle unique, — L'article 17 de la loi du 
2 avril 19,19, relative à l'organisation judi- 
caire, aux traitements, au recrutement et à 
l'avancement des magistrats, modifié par lar- 
ticle 8 de la loi du 16 juillet 4930, est à nou- 
Veau modilié ainsi qu'il suil: 

« Art, 17, — Nul ne peut ètre nommé en 


l'rance, en Algérie, au Maroc ou en Tunisie 


üux fonctions judiciaires s'il ne remplit les 
conditions exigées par la loi du 20 avril 4810 
el s'il n'a subi, avec succès l'examen établi 
par le décret du 13 février 1908, ou s’il ne se 
lronve dans une des catégories mentionnées 
uux arlicles 18 et 19 ci-après: 

«a Toutefois, en <e qui concerne la due 
du Stage exigé par la li, les juges de paix 
d'Algérie, de Tunisie ou du Maroc, ainsi que 
leurs suppléants rétribués, sont admis à Le 
puler sur ladite durée le temps pendant le- 
quel ils ent exercé leurs fonctions. 


« Le notaire ne peut se borner à copier un 
rojet préparé d'avance à moins que Je testa- 
teur n'ait lu lu:-même ce projet au nolaire. 
La dictée suppose une communication cons- 
tante entre le notaire et le testateur, le no- 
taire écrivant pendant que le testateur parle. 

« La dictée doit porter sur toutes les dis- 
positions testamentaires, même d'un earat- 
tère non patrimonial, Mais elle me s'étem 
qu'à ses dispositions et non par exemp'e à 
la mention de sanité a’esprit du testateur qui 
peut être rédigée à l'avance. 

« Le notaire ne doit pas suggérer ou pa- 
raitre suggérer au testateur le contenu du 
testament dont les dispositions diovent ètre 
spontanées, Il peut seulement poser des ques- 
tions pour s’éclairer sur les véritables inten- 
tions du testatenr ou lui adresser des avertis- 
sements sur les illégalités ou les contradie- 
tions. que pen renermer le testament, Le 
témoin peut également intervenir à comdition 
qu'ù n'y ait point de suggestion. Il appar- 
tient aux juges du fond de décider souvesar 
nement s’y a eu ou non suggestion, et en 
général s’il y a eu ou non dictée par le tes- 
lateur, » 

It apparaît ainsi que l'expression de !a vo- 
lonté du testateur doit se faire de vive voix, 
qu'elle ne doit être ni dirigée, ni inclinée, 
mais ntanée; en particulier, les questions 
du notaire ne doivent prendre en aucune 





(1) Voir le ne 512. 





{1} Voir le neo 2656 





manière la forme ou raême l'appar( 
suggestion. 

Tous ces caractères, qui donnent nn as 
spécifique à la manestakon des dernic: 
volontés, dfsparaissent avec le texte propos. 
Il ne subsiste que l'expression de Ja vole: 
au testaleur, sous quelque forme qu'elle 
présente, de quelque circonstance qu'ell 
entourée, Elle ne ditière en rien d'une mn 
estation quekonque de volonté; elle ne -s 
distingue pas de celle qui apparait dans 
contrats. Il imporlera done peu qu'elle se pr. 
duise sous forme de signes, qu'elle ait cié 
sollcitée par des questions soit du Dotu rx 
soit des témoins, soit de toule autre personne 
présente, le nombre des personnes pouvan: 
assister à un testament public n'étant 


0 
à 
+ 


Le texte proposé donne ainsi plus de li! 


au notaire, aux témoins et aux autres 

tants. Il y a là un danger certain. Le tes 
ment est un acte grave, qui peut aflecter un 
patrimoine cntier, le faire passer d'une f{:- 
mille à une autre, frustrer certains héritiers 
H ust aisé Ge comprendre que la loi veuil 
assurer la parfaite liherté du testateur, en 
mettant sa volonté à l’abri de toute pressinr: 
et ‘de toute surprise: dans le testament olo 
graphe, cette fin est atleinte par Fobligation 
imposée au testateur de lécrire en entier de 
sa main, de le dater et de le signer; dans ?° 
testament authentique, la dictée tend à Ja 
méme fin. 

En consfquence, élant donné que la juri: 
prudence reconnait au notaire le droit * 
poser des questions, pour éclairer le sen: 
préciser la portée des aispositions testam 
taires — mais dans cette imite seulement 
nous pensons que les prescriptions actuel! 
doivent êlre maintenues, sauf la possible 
pour le notaire de les écrire ou faire € 
à Ja main ou mécaniquement. 

20 Art, 956, — Nous proposons de repr 
dre, quant à Ja forme, le texte de alinéa 
2 en fine de cet article, tel que l'avait aton' 
le Sénat. 

Cette rédaction paraît plus claire que cc''e 
qui est proposée et qui crée une confusion, 
en ce qui concerne la vérification du Hbe!K, 
lorsque le testament a été écrit par un autre 
que le testateur: elle semble, en effet, laisser 
croire que cette vérification n’a lieu que si le 
testament a été écrit mécaniquement, ce que 
n'ont certsinement pas voulu les auteurs de 
la proposition. 

Dans ces conditions, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 





PROPOSITION DE LOi 
92, %5, 


LENDANT 4 MODIFIER LES ARTICLFS 971, 952, 
934, 916, 977, 979, 980 er 1007 DU CODE vi. 
(DISPOSITIONS TESTAMENTAIRES) ET L'ARTICIE 
DE LA LOI DU 25 VENTOSE AN X; CONTEXANT ONG4A 
MSATIOX DU NOTARIAT 


Art. 1e, — Les articles 971. 972, 93. 951. 
976, 977, 979, 980 et 1007, dernier alinéa, di 
code civil sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 971. — Le testament par acte puh!. 
est reçu par deux notaires ou par un notaire 
assisté de deux témoins. 

« Art 952, — Si le testametn est reçu par 
deux notaires, il leur est dicté par le tests- 
teur; J’un de €<es notaires lécrit lui-même 
ou ? fait écrire à la main ou mécaniqui 
ment, 

« S'il n’y a qu’un notaire, il doit égalemr::t 
être dicté par le testateur; le notaire l'écri 
lui-même ou le fait écrire à Ja main où mw 
caniquement 

« Dans l’un et l’autre cas, il doit en étre 
donné lecture au testateur. 

« Il est ait du tout mention esse. 

« Art. 973. — Ce testament doit être sign 
par le testateur en présence des témoins <! 
du notaire; si le testateur déclare qu'à n* 
sait ou ne peut signer, i! sera fait dans l'acte 
mention expresse de sa déclaration, ainsi qu: 
de la cause qui l'empêche de signer. 

« Art. 974. — Le testament devra être sign 
par les témoins et par le notaire. 

« Art, 976. Lorsque le testateur voudra fai” 
un testament mystique, le papier qui con- 
tiendra les dispositions ou le papier qui ser 
vira d’enveloppe, s’il y en à une, sera clos, 
cacheté et scellé. 

« Le testateur le présentera ainsi elos, «1 
cheté et scellé au notaire et à deux témoir:, 
ou il te fera elôre, cacheter et sceller en leur 


| présence, et il déclarera que le contenu @e co 
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crie 
ranier est son testament, signé € 
ë it par lui ou par un antr I 
dans ce dernier Cas, qu'il er I 
nt vérifié le Lbetlé, D indiquera, dans tans 
! cas, le mode d'écriture empieyé {à la 
snnin où mécanique). 
« Le notaire en dressera, en brevet, l'acti 
’ uscription qu'il écrira ou fera éct à 
l\ nain ou mécaniquement sur ce papier ou 
Ja feuille qui servira d’enveloppe et por- 
la date et l'indicati 
£ te 











n du Leu où il à ét 
description du pli et de Fr 


56, sd J Ua Ü 
‘1 sreau, et mention de toutes les formuités 
ci-dessus; cet acte sera signé tant par le tes 


PRE 


ur que par le notaire et les témains, 
Tout ce que dessus sera ait ce suite ci 
: divertir à autres actes, 








En cas que le tesiateur par un empêche- 
mont survenu depuis la sigoature du t 
; t ne puisse Signer t’acte de suscriptior 
ra fait mention de la déclärati 1 
aura faite et du motif qu'i 
Art. 977 Si le testat I 
eu s'il n° aire | 
. 





dispesilions, 
\ l'article précégent; il sera fait, en oùtre 
guention à l'acte de suscription que 
1 a déclaré ne savoir signer où n'avoir 
mu 6 faire lorsqu'il à fait écrire ses disposi- 


sera 


S à 
Art. 979. — En cas que Île feslateur ne 


pisse er mais qu'il puisse écrire, il 
pourra laire un testament mystique, à M 


n 


hirge expresse que le teslaiment sera signé 
de lui et écrit par lui ou par un autre, qu'il 
ie présentera au nolaire et aux témoins, el 
au'en haut de l'acte de s plon il écrira, 
<u leur présence, que le papier qu'il prés 

son testament et signera., I sera fail men- 





iSCT I 


r 


pa 





lion Gans l'acte de suscription que le testa- | 
eur a écrit et signé ces mots en présence 
{ otaire et des témoins et sera au surplus, 
chservé tout ce qui est presci r l'arti- 
cie 976 et n’est pas contraire au présent ar- 


Dans tous les cas prévus au présent ar- 
tivcle où aux arlicles précédents, le testament 
inystique dans lequel n'auront point été 


@b- 
vées les formallés légales, el qui sera nul 
uume tel vaudra cependant comme tlesla- 


sent olographe, si toutes les conditions requi- 
ses pour sa validité comme testament olngra- 
ve sont remplies, même s’il à été qualifié de 
stament mystique. » 

AT. 980. — Les témoins appelés pour être 
devront étre fran- 


mnt + 


présents aux testaments 21 

ais et majeurs, savoir signer ét avoir la 
jouissance de leurs droits civils. Ils pourront 
être de l'un ou de l’autre sexe, mais le mari 
et la femme ne pourront ire témoins dans 
le même acte. 


Art. 4007 (dernier a'inta). — Si le tesla- 
Jaent est dans la forme mystique, sa présen- 
{ation, son ouverture, sa descriplion et son 
d‘pôt seront faits de la même manière, » 
Art. 2. — L'article 20 de la loi du 25 ventôse 
an XI est modifié ainsi qu'il suit: 
« Les notaires seront tenus de garder mi- 
nule de tous les actes qu'ils recevront. 
Ne sont néanmoins compris dans la pré- 
stnie disposition les actes de suscription des 
ivsidments 1nystiques les certificats de vie, 


? urations, actes de notoriété, quiliances de 
i-rhages, de loyers, de Salaires, arrérages de 
J°nsions et rentes, el aulres actes simples 
cui, d’après les lois, peuvent être &livrés 
ci brevet, » 





ANNEXE N' 4002 


(ession de 1948. — 2e séance du 22 avril 1918.) 

KAPPORT fait au nom do la commission de 
la justice et de Kgislation sur la proposi- 
lion de loi de M. Mianjoz et plusicurs de ses 
collègues tendant à modifier les arlicles 
19 et 2 de l'ordonnance du 21 avril 4915 
relative aux actes de spoliation, jar M. Was 
iner, député (1). 


. Mesdames, messieurs, la proposilion de loi 
tie M. Minjoz tendait à proroger ie délai d'an- 
lication normal de l'omonnance du 21 avril 
%5 sur les spoliations: 

L'auteur de la proposition soulignait les 
fiffcaltés d2 toutes sortes rencontrées par 
les victimes d'actes de spoliation, 





1) Voir le ne 267%, 











ni x quatre coins du monde, d 
paru la t ’ héritiers enorant la por- 
tée | malheurs et, partant, de leurs 
d ] ss € cont souvent trouve 
d bilitf d'exercer dans le déiai 
l e 1 f« ra \T 1 

1 21 195 

14 l t t 

 « Î t 1 d'a Leattio 
« t 1 { 
corn i047 
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L \I, M « | 
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Cet ] 0] 

« t_ da } 
dépossédé fera la preuve qu'il sest lrouv® 
même sans force majeure, dans l'impossibilit 
matérielle d'agir dans ce délai, le juge pourra | 
le relever de la forclusion. » 

Ainsi, cet alinéa, qui exclul forineLen le 
cas de Î majeure, doit être interpre © qe 

y! HA 1 "anni ! 

façon part lie ont libérale, s'appiiq t 
notamment au cas où, par suite de Ja briè- 

C i Spa S sarté {e nar 1! 
veté du déijai accordé à certains spoiiés par 1 
modification apportée à 1 Ce 11 co! ) 
donnance par Ja loi no 43-1090 du 19 juin 
4017, les intéressés n'a nt pas pu l 
duire 1 o1 lité on en revemdieation, 
po [l céri \ t | { tl l 
bre dy: 

Votri ominissli { ne 4 ( uencCt 

.*:] \_ ) 
qu'il y a lieu à 4 1 dé 1. > 
parde des Scéi il oI} il { 

# #11 x EN” a 
eésilliie VOIT € mn { { 
qu'en l'élat, la silion à M. M 
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ANNEXE N 4003 
Session de 1938, > sÉa 21 {ui 
di ps 
RAPPORT fait au n d \ comn 
la jus ‘ { (ie “tal \ Sul pro { 
de loi modiñant l'articie 387 du code d'ins- | 
truction criminelle, par M. Manu, ur- 
puté hp 
Me:dames. messieurs, le projet 4 loi 
ne 2298 tend à modifier l'arlicle 387 dun <ôde 
‘instruction eriminelle ur jl'adapler aux 
d'instructi | 
conséquences de l'article Bo de la Constitution 
du 27 octobre 1916. 
L'article 587 est relatif à l'étabissement d 
a liste annuelle du jury criminel, qui est 
Ja y. 
dressée par une commission qui comprend 
| notamment des conseillers généraux, A cel 
égard, il prévoit qu'en cas d'emnpi h ment 
d'un conseiller général, @elui-Cci Cest retipiac 
par le conseiller d'arrondissement de on 


canton, 


Or, les conseillers d'arrondissement ont dis- 
paru. Dans ces oonditions, le projet &e loi 
prévoit le remplacement du conseiller gnéral 
var le maire du chef-lieu de canton ou à dé- 
faut par un de ses adjoints. 


Votre commission vous propase, en 
quence, d'adopter le teisle suivant: 
PROJET DE LOI 
Article unique, — La deuxième pli du 
premier alinéa de l'article 87 du code d'ins- 
iruction <ruminele est remplacée par la 
position suivante: 


dis- 


« En cas d'empêchement, le conseiller 
néral d'un canton sera remplacé par le maire 
du chef-lieu de canton: en cas d'empéche- 
ment, <e dernier sera remplacé par un de 
ses adjoints dans l'ordre des nominations, », 


Voir ls n° 


er. 
- 





OT 
«mi . 





ANNEXE N 4004 





t S } 
RAPPORT à: PLEM FAIR au n de 
a ve t l . 
ti ro! \E 
l ’ niusi cs 
{li | IC ta di AiCe 
il modifier la doi «it 
l 1 1 ' { } ! ” 
14 | 128 sur la constitu'ion du bien de 
famille insaisissabie, ! M M ut 
M à 
Î : f Ù= 
jus 
ra! ent | ; ° . { 
\f Georg | { } k 
blique, | \ 
fu) i 
insaisis sab 
{ { À 
ral { 62 i i 
| As RE « ! bi Xi + 
muin | po en 
de fam ab 
\ | vions | { 4 [ 
00.00%) EF l'i | [a hi 
tio par décès | i L 
code de regi con 
En « ( « ) 
ninistre « I 
bre d'obser « ’ x 
+ \ é | 
Le 
111 LL LI ni 
trement | | 
di \ 1 9 \ \ 
tri ni ton! x {1 
rni 1 j ‘ { * \ (| t . e 
{ pat \ L RL 
e de \ \le 
ti ii À {, 
qui ronr t 10 t ] 14 1 
du 1 jui av'u 
l'exemmn \ l 
Da ln 
d'ail 110% 
FROPOSITION DE LOI 
{ I » { ' 
ü i i d 2 1 4 } i [ Ï | 
décret « 1ï ii AUX ou l 
suil 
« Aït. ? Le b de fam POUrrA in 
prenoar: { ui! (TERFEL i ! i «li 
de raison, t à la fois Il \ el des 
terres allenante ot istnes ( ] el ex 
ploitées par Va famille it seulement de 
terres exploilées par la famille, soil une 
maison avec boutique où atelier et le mat 
nel et oulil » le gai Co! 
explo rs Ï ir une fainille d it 
u« La va ludil bie Ü npris relle des 
cheplels el irameubl | ] |, no 
devi Pas, lors (El DE | fondat of}, dep er 
4 million de frar 
« Art, 4, — Le bien de farnills peut €(ro 
établi que sur un immeuble non indivi 
« H ne peut en étre consüilué plus d'un 
par famille, 
« ‘Toutefois lorsaue le bien est d'une vaa 
leur inférieure à 1 mäülion de francs, il peu 
être porté à celle valeur au moyen d'acqui« 


silions qui sGnt soumises aux mêmes Cond 
üons et formalilés que la foudation, 

« Le bénéfice de la du bien 
de famille reste acquis alors même que, par 
le seul fait de la plus-value postérieure à 
la consiilution, le chiffre de 1 million de 
francs se trouverait dépassé. 


constitution 


«a Art 15. — JL en sera de même pour 
l'indemnité allouée à la suite d'une expros 
priation pour cause d'uulilé publique 

«a La femme cxiger l'emploi des 


pourra 

inde RE d'ass I S til ‘dl € 

rx Hi 1 4SSUrar "U 1 
LI 


soit en immeubles, soit en rentes 


Xpropriation 
sur l'Etal 





framcais, à coucurrence d'un maximun de 

1 million de francs. 

mois se —_—_—_s- goal 
Voir des nos 919, 2820, 2911, 
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et d'un représentant des exploitants, des ar- Or, les commissions départementales \:6,, 
ANNEXE N° 4005 tisans ruraux et des ouvriers agricoles dési- | nent de se réunir et, contrairement aux « 
gn jar leur organisation professionnelle ia | gagements pris par le Gouvernement, elles 
ne plus représentative dans le département, » ont pris des décisions graves malgré ja 


- AU = 


ET ] EE lé cf e du 92 avril 194$ 


RAPPORT fait au 1 commission 4e 
l'agricuilure sur la proposilion de 
tifice de M. Paurmie] t lu£<ieu 
collègues tendant à augmenter la partici- 

de l'Etat relative à la res- 
tauration de l'habitat rural ect à compléter 


l le a 
om de ia 
loi (rec- 


: 1 
curs de £es 


pation financiere 


à «ji 21 oveérmbre 1910, Î Mine Bou- 

} 1). 

Mi Juit 11 ]a ] } i nm L 
t { hj it} 1 1 de 

i l is 1] L 1 ] 1 ous” 
HAL l Ï 07 fi Hot le "Etat 
velali à la restauratio de l'habitat rural, 
ct prono on ! d cgalem t à modifier 
el à com 1 21 novembre 1940, 

{ ; ‘ Î ir 1930 prévoyait 
CIE AE NE ici} l'ail QG: uno certaine me- 

t uiti 4 {1 115 
t l'ai on di bitat 
J | 

4 ver 1910 ait 
‘ } Elat re] il ) 
(l [ { | I * suntt 1 l 

oi i lart vecder 25.000 F. 
* Ni l h 25.000 1 Fup} { lait un 

le lo! [ prorn 11£ on dd 
] 0j ijourd'ht { 

( iisOnN au PJ (e 
lé \ ‘ t dt 1 Ina 
dt 

\ nall ïi 1 
LETLT n Lt ot CutreCrucCe i s 
LR 

| pe t au élioraiion du 
AT vie nphagi et nolarament 
j'ai ogit | t une des co 
«itie est du maintien dé jeune 
PL Le Veoupint { dt jure agri 
cuil: 

1) ox éd mnolif } ect ignal qui 
F5 p. 100 ogements ruraur exigent une 
transformaatit complète pour être sainement 
habhiiah  D'U enquête faite dans le dé- 
partement du Loir-et-Cher, il ressort que 26 
farmill aäivt 1553 enfant coit 5 enfants par 
fove logent da i seule pièce et chacun 
A | expérience perso! elle, que a 
situalion est identique dans de nombreux dé- 
artem LE 

he plus, la loi du 21 novembre 1940 pré- 
voyait que dès que le coût des travaux dé- 
pi ra 00) F, le concours d’un homme 
a ari ait obligatoire : là encore, du fait des 

* changements survenus dans Jes prix depuis 
la promulgation de cetle loi, le chiffre a be- 


bFolti d 


La désign 


revisé 


ätlon 


irt 
des représentants des inté- 
commissions chargées d'exa- 
miner les demandes était faite jusqu'ici un 
peu arbitrairement, C'est pourquoi, devant les 
vonséquenres graves que pourrait avoir pour 
notre agriculture Je maintien de telles dispo- 


ressés dans Îles 


sitions, votre commission de l'agriculture, 
unanime, vous demande d'adopter le texte de 
Joi suivant. 
PROPOSITION DE LOI 

Art. ter, — La dernière phrase de l'arlicle fer 
de la loi du ?{f navembre 1940 relative à la 
restauration de l'habitat rural est modifiée 
conne il: 

, Cette parlicipation, dont le taux est com- 


pris entre 
100 000 F. 

art. 9, — L'alinéa a) du premilr paragraphe 
de l'article 2 de ladite loi du 21 novembre 
1940 est modifié comme sut: 

« &) S'appliquer, soit aux bâtiments d’une 
exploitalion agricole, soil aux bâtiments d’une 
entreprise artisanale rurale, soit au logement 
d'un ouvrier agricole lorsque celui-ci en est 
ropriélaire, 
: - 3 — Dans Varlicle 2 de 


10 el 50 p. 100, ne peut dépasser 


la loi susvi- 
1910, remplacer le mon- 


&e an 1 
dant de: 
.…. 300.000 
francs. ; 
Art. à. L'article 4 de la loi du 21 no- 


vembre 1940 est modifié comme suit in fine: 
directeur des services agricoles 


novemi 


F », par celui de:  « 30.000 


 “ au 


e— - 
(1) ve r he n° 2059 





rectifé). 











Art. », — Une priorité pourra être accordée 
aux dossiers des pères de famille nombreuse 
ét à ceux des bénéficiaires de la loi du 24 
mai 4946 relatifs à l'attribution de prêts d’ins- 
tallation du crédit agricole mutuci aux jeu- 
nes agriculteurs. 

Art. 6. — Les dispositions de la présente lai 
c'appliqueront aux demandes en cours lors 
de sa promulgation. 





ANNEXE N° 4006 


session de 198, — 2 


e séance du 22 avril 1948.) 
AVIS transmis par M. le président du Conseil 
la République sur la proposition de loi 
adopiée par l'Assemblée nationale tendant 

. perimeilre la revision du prix des baux à 
loyer d'imineutles ou IX aux À usage 
commerciai ou industriel (1). — (Renvoyé 
à la commission de }a justice et de légis- 


lation.) 


ue 


de 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — Nonobslant toutes dispositions oJ1 
conventions contraires, les loyers des baux 
l'isumeubles où de locaux à usage commer- 
cial, industriel ou artisanal visés à l'alinéa 4e 


de l'article 1 de la loi du 30 juin 19% modi- 
fie, non expirés et non renouvelés en ap- 


plication de Ja joi précitée, pourront être re- 
visés à la demande de l’une ou l'autre des 
parties dans les conditions et suivant la pru- 
cédure prévues par l'article 3 de ladite Ici. 
Art, 2. — Conforme, 
Hélihéré en séance publique, à Paris, le 


29 1918. 


l 
— u\Ih 


Le président, 
Signé: GARTON MONXERVILEE, 





ANNEXE N° 4007 


Session de 19148, — 2e séance du 22 avril 1948.) 

PROPOSITION PE LOI tendant À modifier la 
loi n° 48-396 du 9 mars 1918 relative à l'éta- 
blissement de l'impôt sur les bénéfices de 
l'exploitation agricole au titre de l’année 
1918, présentée par MM. Waldeck-Rochet, 
de Chambrun, Pierre Meunier, Biscarlet et 
les membres du groupe communiste et ap- 
parentés, députés, — (Renvoyée à la com 
ruission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les impôts sur les 
bénéfices agricoles ont subi en 1947 une très 
forte augmentation par rapport à 1946. 

L'année dernière à cette époque, les repré- 
sentants des agriculteurs au sein des com- 
missions départementales des impôts directs 
avaient été amenés à protester contre la fixa- 
tion à un taux trop élevé des coefficients ser 
vant à l'établissement du bénéfice imposable, 

Tou'efois, en raison de sa voix prépondé- 
rante au sein des commissions, J'administra- 
tion avait passé oulre à ces protestations, qui 
étaient partout justifiées dans la plapart des 


cas, 
En adoptant, le 27 février dernier un texte 
tendant à reconduire en 148 Je mode de cal 


cul adopté pour 1947, il n'est pas douteux que 
l'Assemblée entendait que limpôt sur les 


bénélices agricoles ne fût pas augmenté en 
1948, ce qui était d'autant plus légitime que 
les agriculteurs sont déjà assujettis à un pré- 
lèvement exceptionnel extrêmement loun, 


{) Voir: Assemblée nationale, n°9 745-3786 
et in-So 0, Conseil de la Républiaue, n° 24 
année 1948). 














testation des représentants de la profescion 
agricole, 

Elles ont augmenté les coefficients de 
p. 100, 95 p. 100 et même 139 p. 100 et 130 r 
100, Les bénéfices imposables se trouve: 
donc doublés et les impôts augmentés dy 
plus du double, notamment pour les pe 
et moyennes exploitations, 

Chose encore plus grave, il est établi aa 
c'est sur l'instruction du Gouvernement quo 
les repsentants de l’administration, qui « 
voix prépondérante au sein des commissiors 
départementales, ont systématiquement uu:- 
Mplié par 2 les coefficients de 1947. £ 

D'autre part, au cours de la séance de ;’A:. 
semble nationale du 22 avril 448, un de nos 
collègues ayant demandé que la commiss 
centrale revise les décisions des commissions 
départementales, M. le secrétaire d'Etat 
budget s'est refusé à prendre un engageme 
précis et net. 

Nous nous trouvons donc pratiquement de- 
vant une augmentation des impôts par le j 
de l'exécutif seul, ce qui constitue une : 
lation d'un des règles fondamentales de 
démocratie, 

Cette mesure frappe de nouveau les agricu!- 
teurs en ajoutant un prélèvement admini:{ 
{if qui aboutira à doubler et parfois tripler Le3 
impôts sur les bénéfices agricoles. 

Elle serait en outre un facteur de dépo; 
lation pour les départements à faible renc 
ment, 

L'Assemblée nationale n'avait pas vou: 
cela. Pcur faire respecter la volonté qu'eie 
avait manifesté à cet égard, nous vous prop 
sons d'adopter la proposition de loi ci-apre: 


-à 


PROPOSITION DE JOI 


Article unique. — Les deux premiers alinéis 
de la loi n° 48-296 qu 9 mars 1948 relative 
l'établissement de l'impôt sur les bénéfice, 
de l'exploitation agricole au titre de l'année 
1918 sont remplacés par le texte ci-après: 

« Par dérogation aux dispositions du para 
graphe 5 de l’article 52 du code général des 
impôls directs, la commission départementaie 
des impôts directs pourra, jusqu'à l’expiro- 
tion d'un délai d’un mois après la promuig:+ 
tion de la présente loi, fixer dans chaque dé 
partement les éléments nécessaires à la dé- 
termination des bénéfices agricoles forfaita- 
res, qui seront taxés au titre de l'année 19:4 
suivant les mêmes règles qu’en 1947 en ce qui 
concærne le calcul de l'impôt, 

« Toutefois les coefficients applicables aux 
revenus fonciers imposables et servant de 
base à la détermination forfaitaire du béné- 
ice agricole ne pourront, en aucun cas, éirs 
supérieurs à ceux fixés pour l'établissement 
de J'impôt de 4947. 

« De même, pour les cultures spéciales, }e9 
bénéfices forfaitaires ne pourront étre fixés 
à un chiffre supérieur à celui fixé pour }'im- 
pôt de 4947, » 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 4008 


(Session de 1918, = 20 séance du 22 avril 4918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faciliter le 
financement de l'équipement rural, préser- 
iée par M. de Baudry d’Asson, et les mem- 
bres du groupe du parti républicain de !a 
liberté et apparentés, députés. — (Renvoyie® 
à la commission des finances.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdamcs, messieurs, dans plusieurs dépar- 
tements, l'équipement rural entre dans une 
phase active. Malheureusement, dès 1e nt 
son financement s'avère extrêmement délica!, 

Si, pour 1949, on peut espérer trouver !c: 
sommes indispensables à son début d’exécu- 
Uon, par contre, il apparaît comme certain 
que, dans l'avenir de graves difficultés seront 


rencontrées, 
En eftet, d’après l’article 4e de la loi 1 
les subventions de l'Etat sont 


44 août 1947, 
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payables en annuités et les fonds doivent 
tre trouvés par les collectivités locales ou 
privées Sans le concours des grands élabhlisse- 
inents de erédit public. | (> | 

pn outre, d'après l'arrêté du 25 février 1918, 
les agriculteurs qui souscrivent à des emprunts 
contractés en vue du financement de travaux 
d'équipement rural dans le cadre des dispo- 
sitions de l'articie 4 de la loi du 14 août 1947 
pourront libérer leur souscription à concur- 
rence de la moilié de son montant par la 
remise de cerlificais de 1 emprunt libératoire 
institué par la loi du 7 janvier 1918, 

or, dans les circonstances actuelles (mau- 
vaises récoltes depuis trois années, brusque 
ausmentetion du prix des instruments et des 
charges fiscales agricoles, retrait des billets 
de 2.000 F, prélèvement exceplionnel, dispart- 
tion de la confiance, etc.), il apparait chirce- 
nent: 
ne” Que la trésorerie paysanne est beaucoup 
moins à l'aise que ne le supposait l'opinion 
publique; É 
‘se Que la conjoncture de la loi du 1% août 
1947 et de l'arrêté du 25 février 1948 aboutit 
pratiquement à la suppression des subventions 
de l'Etat, Car très rapidement les collectivités 
locales ou privées ne pourront plus trouver 
l'argent frais sur place. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, 
avons l'honneur de vous demander le 
dc la proposition de loi ci-après: 


nous 
vole 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les agriculteurs, les arlti- 
sans et les commerçants des communes ru- 
rales, souscrivant à des emprunts contraclés 
en vue du financement des travaux d'équipe- 
ment rural dans le cadre de l'article 4% de la 
loi du 44 août 4947 pourront libérer l'inté- 
gralité de leur souscriplion par la remise de 
certificats de l'emprunt Jibéraloire institué 
par la loi du 7 janvier 1918. 





ANNEXE N°’ 40609 


Session de 1918. — %e séance du 22 avril 1948.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission de la famille, de la popula- 
lion et de la santé puslique sur les propo- 
sitions de loi: 19 de M. Solinhac et plu- 
eeurs de ses collègues tendant à modifier 
l'ordonnance n° 45-2310 du 13 octobre 1915 
portant élab'issement d'une liste des spe- 
cialités pharmaceutiques agréécs à lusage 
des collectivités et de divers services pu- 
blies et l'article 45 de l'ordonnance no 43- 
2154 du 19 octob'e 1945 fixant le régime d'as- 
surances sociales applicables aux assurés 
des professions non agricoles: 20 de M, Rer- 
natïd Lafay, conseiller de la République, ten 
dant à assurer à tous les Français couverts 
par une légis ation sociale le droit de béné- 
ficier des médicaments agréés nécessaires 
à la conservation ou au rétablissement de 
leur santé par M, Regaudie, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de 
ta famille, de la population et de la santé pu- 
biique a examiné l'avis émis par le Conseil 
économique sous le n° 37592 ainsi que celui de 
votre commission du travail et de la sécurité 
süciae et les amendement: présentés, an 
nom de celte commission, par M. le docteur 
Segelle sur les pronositons de loi qui ont 
fait l'objet de son rapport no 2173, 

En réali, ces avis ne font ressurlir essen- 
licllément que dezx points de divergencg 
uvec les conclusions prinilivement adoplées 
par votre commission de ia famille, de Ia pa- 
pulation et de :a santé publique. 

Ce sont: 

1° La marge excédentaire qu: pourra être 
a”cordée au fabricant sur le prix de la pré- 
faration magistrale ; 

2e La compasition de la commussion inter- 
ministérielle chrrgte de proposer la listg des 
spécialités pharmaceutiques admises au rem- 
boursement par la sécur:té sociale. 

Sur l2 premier point, le Conseil économi- 
que propose de limiter À 20 p. 100 la diffé- 
rence entre le prix de la spécia'ité et cel 
de La préparation magistrale, tandis que là 





&i-Voir les nos 1219, 1659. 2173, 2569, 3702. 





commission du }a sk rit £0- 


tra: ‘1 + 
travail et de 


C.ale éimet l'avis que cette marge sait de 
10 p. 100. Votre commission de la funil'e, 
ue la population et de la santé pobique avait 
proposé je chiffre de 90 p. 100 dans son pie 


nier rapport, 
: 








Après une large d'scussion et, considérant 
qu'il faut inciter les producteurs À limiter 
leurs prix de revient mu:s aussi qu'il t 
Gispensable de ieur laisser un re dans 
le Cas où ils AL lier ue bi \ GC 4 
vient supéreur, ommiscion, à 1 
mic, à à Ç; té 1° 20 Ï 100 { 
enire le prix de j ration magistrale. et 
ceiui de fa spéci i.{ P rnmäceutique admise 
au remboursement, en laiss ant t utefois 1 
SOIN à a commission inteministérie'le pré- 
vue par le présent texte 


d'apprécier les 
de revient qui pourraent dépasser le pour- 
cenlage fixé. 

Sur ie deuxième point, les amendements 
de la commission du travail et de la 5€ 
socia'e ont but d’aug 


sentation de la SCCuriItC sOCIule au Seil 


sécurité 


pour menter 1! repré 





commission interministér'elle et de portei 
de 1 à 3 le nombre d2s médecins et de 1h ° 
nlsst = nv» an! £ 1 à 
Ceiut des pha Tia iens représeniant 1! ‘diis- 
ses de sécurilé socia'e. Dans le même esprit 
Votre Commssion a décidé d'accorder un si 


à un représentant de la sse nati 
sécurité sociale, 


Lui uuodbdie à 


Pour ces motifs, nous vous proposons di 
modifier le rapport no 2173 qui vous a été 
précédemment soumis €6t d'adopter la pro- 
position de loi suivante aui teñd à réali 


un accord entre les différentes 


“inises. oh is 
PROPOSITION DE LOI 
ABROGEANT LES ALINÉAS G FT T DE L'ARTILE 
DE L'ORDONNANCE N9 45-2310 pu 143 ocruniu 
1945 PORTANT ÉTABIISSEMENT DE JA LISTE DES 
SPÉCIALITÉS AGRÉÉES A L'USAGE LES ) "1 
VITÉS ET DES SENVICES PUBLICS ET "3 , 
L'ARTICLE 45 DE J'ORDONNANCE No A5 945 nt 
19 OCTOBRE 1915 FIXAXT IE RÉGIME M < 
RANCES SOCIALES APPLICABLES AUX A RÉS DES 
PROFESSIONS NON AGRICOLES 
Art. 4er, — Les alinéas 6 et 7 de l'a lic! 5 
de l'ordonnance n° 45-2340 du 42 octobre 19% 
sont abrogés. 
Art. 2. — L'article 45 de l'ordonnance n°9 45 


2404 du 19 octobre 1945 est remplacé pur les 
dispositions suivantes: | 
« Toute S} écialité pharmac: utiqu Cx] [nité 
conformément aux disposil ñ d l'artir'e 44 
de la loi validée du 11 septembre 1931 em 
l'exercice de la pharmacie, 
hoursable par les caisses di 
dans les conditions prévues à 

la présente ordonnance. 

u Toutcfois, ne donnent pas lieu À rem 
hoursement: 1° les médicaments diéléüques, 
les produits de régime, les eaux rninérales, 
les vins et élixirs, les dentifrices et produit: 
de beauté, même lorsqu'ils contienvent 4 
substances de nature médicarnenteuse, le 
spécialités qu: font l'objet de publicité auprè 
du public et les médicaments dont la tencur 
en principes actifs est reconnue insuffisant 
par la commission prévue à larticic 
ÿs les spécialilés pharmaceutique: 

rix de vente au public dépasse de 20 p, 4m 
e prix cbtenu en faisant application du ‘art 
pharmacceulique national aux divers produits 
qui entrent dans leur rompnositien, sans qu'il 
soit tenu compte des minima prévus par ! 





modifiée, est rom 
sécurité socia'e 


, ] O4 A 
l'arl'c! si 0 


pit 


& © 
acn 10 


tarif lorsque le médicament :pfeialiss com- 
porte plus de cinq produits actifs Jl ne cezn 
pas tenu compie dans ce calcul des produits 
n'ayant pas, dans rs cordilions cù ils €e 
présentent, une activi'é thérapeutique re- 
connue ; 90 pe enfrinlitée pharmaceutique 


dont le prix de vente au public dépasse de 
20 p. jüo le prix dé Ja préparation Inn£g.s 
trale. Toutefn's, dans ce ca<, le f'bricant 
pourra en référer à Ia commission institnée 
par la présente ordonnance qui aurai pouvoi 
d'appréciation çt de décision. » 

Art. %. — }l est inséré dans l'ordonnance 
n° 45-2454 du 49 octobre 1955 uu article 15 bis 
ainsi CONnCU: s 

« Art. 15 bis. — Ja liste des médicaments 
Spécialisés remboursables est pübliée pério- 
diquemert par le ministre du travail et de la 
sécurité sociale ct le yninistre de ja santé 
publique et de la population eur proposition 
d'une conimission interministéric!ie dont la 
ecmposilion est fixée comme suit: 

« 4 représentant du ministre du travail et 
de la sécurité sociale. 
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« { médecin représentant le ministi 
la santé publique et de la population, 


renrésentant le ministre de 





et de k populaten, 
la culti de médet ue 
ésentan 
1 fax l d pha n ce 
criant 
nrésontant les caisses de 
désignés par la fédérat.on 
inismes de sécurilé soctale , 
| eprésentant les caisses 
(al sécuril t { t£ s ] la fédération 
Lationa! [a ni di t 6 le, 
1 représenlunt de lord ; ces 
roédecins 

« 1 renurésentant de la conféd: tion £ Ée 
ral des syndicats inédicaux, 

« 2 représentants désignés par les <syndwrats 
les plus représentalifs du personnel technique 
des laboratoires &o spé lies pl ir elle 
uques, Dire 2 

« 1 représeutant de l'ordre nal il des 
pharma lens, ne 

« À représenta de uni fédérale deg 


pharmaciens, 

« 4 représentant des $ 
de produits pharmaceuttques, 

« À représentant de ju 
sécurité sociale. 

« Lun arrêté du minisir du travail et de 
, stre de la sal ‘4 


et Qu Hi 


la sécurité socia:e 1 : 
publique et de la population fixera les conui- 
tiuns de fonctionnement d L CoI 01 
susvisée, » 


ANNEXE fl 4010 


SU si le 19143. — 2° scan du 23 avril 1 13.) 
PROJET DE LOE lermdar à modifier la 19} 
LE 6%%0 du 23 octobre 1945 portant €rêae 
tion C'un centre nationai de la cinèmato. 
graphie en ce qui concerne anctions 
prévues à l'article 16 de ladite 301, pres tu 
au nom de M Robe] SCHUMAN, rt ident 
{ | 4 i par M. Rouert 
Lacoste, ministre de l'industrie ct du Lorie 
roerce, par M. René Mayer, minist des 
finanves ét des affaires CCOnCIMIQUES, } t 
M Daniel Maver, ministre du fra il ct do 
Ja rat socialé paul M. Coste-Flori Jl1te 
nistre « la France d'outre-mer, par M. Juleg 
Mort Hihal Ca l'intérieur, et pal M, 
lä [ lu X, ministre « { 14 
1 oi (LEA é à la comimission C9 
la r'« ‘ 
EXPOSE DES MOTIFS 
Me:dames, messicui l'article 46 Ia 
lai du 2» cclobre 1916 portant création du 
centre national de Ja cincinatograpit Vu 
1j] hill «il er! incti uux € \TCe 
prises dont les dirigeants chfrcindraient IÜe 
Code Madiiont Gil CCF 
L'expérience a révélé que les sancfions | 
vues risquent € man r jeur objet il 
est ac punir, et de punir seule lentrepriso 
qu Ja personne coupable d'infraction à uno 
décision réglementaire. En particulier, ia Sanc- 
lion consistant en la fermeture de i'entres 
prise pour une période d'une semaine à un 
an est praligucment inapplicablo car ctle 
cause un préjudice à Ja fois à :'économie 
logt cnière, au publie ect aux autres brane 
ches lV'inaustiie cinématoegraphique ; il est 
certain que Ja décision de fermer um callg 
de spectacle cinématogranhique est de naiurg 
à Î gravement non seulement a lexpiois 
tant qui s'est rom Fr upable de l'infraet n, 
mais cucore au distributeur de films et an 


producicur qui voient icurs d'bouchés réduits 


ct surlout au spectateur qui est privé, par 
con're-C&up, d'un Jlugitinc délassement us 
quet 11 continue à avoir droit. 

Pour remédier à ces insuffisances, il est 
apparu nécessaire de prévoir la possibilité da 


mettre sous séquesire les entreprises dont !:8 


dhrigcants ont enfreint la réglementation du 
centre ot de transformer cette mesure cons 
servatoire en une véritable pénalifation par 


la confiscation, à titre d'amende, des bénéiiccs 
réalisés au cours du séquestre. 

Tei est l’objet du présent projet qui prévoit, 
en outre, la possibilité de saisir les films ou 





ie matcriel utilisés par l'entrovrise contrevce- 














680 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
nante (eecl doit permettre d'atteindre effica- { de ces travailleurs, en raison de leurs faibles 
cement les tourneurs » où forains irrégu- | revenus et du prix élevé des transports, sont 


liers qui restent souvent impunis) et de pro- 
noncer le retrait de l'autorisation d'exercice 
de la profession pour l'entreprise en infrac- 
bon grave, 

La nouvelle rédaction de l'article 16 pré- 
cise également la nature d'une des sanetions 
prévues anterieurement et habilite le ministre 
charg: services de la cinématographie À 
cominissionner des du contrôle 


l trenricsoe 
ct! ontrepri 


des 


agents en vu 


PROJET DE LOI 

Article UNIQUE, L'article 16 de fa loi n° 16- 

2:%0 du 25 octobre 1916 portant création d’un 
centre national de la cinématographie est mo- 
difié et rédig »mnie suit: 
« Art. 16, — En cas d'infraction aux déci- 
ions réglementaires visées à l’article 2, le 
irecteur général prononce des senctions qui 
euvent Ccomnorter;: 

« {9 L'interdiction temporaire ou définitive 
pour le chef d'entreprise ou pour un où piu- 
sieurs dirigeants de l’entreprise d'exercer des 
fonctions de direction dans aucune entreprise 
Gnémat 

«a 20 Une 
l'e ncontre 
qu'à 20 p. 100 du d'affaires réel et 
total du dernier exercice de douze mois elos 
avant la date où l'infraction à été constatéa 
ou, à defaut, de ja période de douze mois au 
plus écoulés depuis le commencement de l’ac- 
livit de l'entreprise cinématographique ; 

« 30 La fermelure pour une période d'une 
semaine à un an de l’entreprise qui a commis 
l'infraction; 

« 40 La anise sou: 


avec attribution au 


£ 
fl 
' 
i 


graphique ; 
amende a 
d'une entre 


1 profit du centre à 
ise 
chiffre 


pouvant aller jus- 


séqueésire de l’entreprise 

centre national de la einé- 
matographièe des bénéfices pendant 
je séguestre, à titre d’amendé : 

« 09 La Saisie des films ou de tout ou partie 
du matériel utilisé par l’entreprise ou, d'une 
manière générale, par toute personne se li- 
vrant en fait à une activité ressortissant à 
l'une des branches de l'industrie cinématogra- 
phique ; 

\ üo Le retrait de l'autorisation d'exercice 
de Ja profession à l'entreprise contrevenante; 

a Le directeur général peut décider que les 
sanctions prononcces devront faire l'objet d'un 
affichage pendant un mois à la porte des 
locaux où s'exerce l'activité de l'entreprise 
pépalisée et d'une publication dans les jour- 
naux de la profession cinématographique, En 
cas d'inexécution, le directeur général v fait 
procéder d'office aux frais du contrevenant. 

« Des agents commissionnés par le ministre 
de l'industrie et du commerce ou son repré- 
sentant sont chargés de constater Jes infrac- 
tions qui peuvent donner lieu à l'application 
les sanctions ci-dessus, » 


réalisés 


ut 





ANNEXE N'4011 


(Session de 1948, — 2e séance du 23 avril 1948.) 
RAPPORT fait au 
travail et de Ja 
position do 


nom de Ja 
sécurité Ssûu 
résolution de 
plusieurs de ses collègues, 
le Gouvernement à demander à la société 
hationale des chemins de fer français d’éten- 
‘re aux bénéficiaires «Je la retraite des vieux 
travailleurs les dispositions réglementant Ja 
déilvrance des billets de congés payés, par 
M. Octave Amiot, député (1). 


commission du 
iale, sur la pro- 
Mile Prévert ol 
tendant à inviter 


ad 
2 


sans mstalter ja curicuse anomalie 


Mesdames, messieurs, vous n'avez pas été 
; i 
qu'un travailleur âgé de 61 


qu 


ans, peut pré- 


tendre au bénéiice des billets de congés payés, 
et que ce mème travailleur l'année suivante, 
apres toule une vie de Jabeur, voit cet avan- 


tage supprimé, du fait q 
des vieux travailleurs, 
minimum vital est 
duit. 

Les mesures 
tion de 
1 


t 
\il perçoit ja retraite 
alors même qi 
consider l 
envisagées par celte proposi- 
résolution ne nuiront en rien aux 
itérois de la Société nationale des chemins 
de fer français, puisque l'immense majorité 


(1) Voir le n° 1525 





condamnés à rester chez eux. Les 60 p. 100 
du tarif qui seront demandés à ces vieux 
travailleurs seront même un revenu supplé- 
mentaire pour la Société nationale des che- 
mins d£g fa français puisque cette mesure 
aura pour résultat d'accroître le nombre des 
voyageurs, sans qu’i: soit nécessaire de ma- 
jorer les frais d'exploitation de la Société na- 
Uonale des chemins de fer frança:s. 

Tenant compte dg ces considérations, votre 
commission du travail et de la sécurité sa- 
ciale a décidé de demander l'extension de 
cètte mesure aux bénéficiaires de l'allocation 
temporaire, qui sont dans une large majorité 
de vieux trava:lleurs indépendants, et aux 
bénéficiaires de la loi du 14 juillet 1905. 

Votre commission du travail et de la sécu- 
rité sociale vous demande donc, mesdames et 
messieurs, d'adopter la proposition de réso- 
lution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


TENDANT A INVITER LE GOUVERNEMENT A DEMANDER 
A LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER 
FRANÇAIS D'ÉTENDRE A CERTAINES CATÉGORIES DE 
VIEUX TRAVAILLEURS LES DISPOSITIONS RÉGLE- 
MENTANT LA DÉLIVRANCE DES BILLETS DE CONGÉS 
PAYÉS 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à demander à la Socété nationale des 
chemins de fer français d'étendre aux bénéf- 
claires de la retraite des vieux travailleurs, de 
l'allocation aux Vieux travailleurs salariés, de 
l'allocation temporaire, et de la loi du 14 juil- 
let 1905, les dispositions réglementant la dé- 
livrance des billets de congés payés, 





ANNEXE N’4012 


Session de 1918, — % séance du ?3 avril 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
iravail et de la sécurité sociale sur la pro- 
position de loi de M. Mont et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier le paye- 
nent de l'allocation de maternité, par 
M. Duquesne, député (1). 


Mesdames, messieurs, les allocations de 
maternité sont destinées à aider les parents 
à subvenir aux dépenses qu'entraine un en- 
fant dans ses premiers mois, 

( pourquoi celte allocation est versée 
en deux fractions séparées en principe de six 
Hois. 

Jusqu'ici, en vertu de l’article 7 de la loi du 
22 août 1916, ces deux fractions devaient êlre 
égales, même si le salaire de base venait à 
être modifié entre le payement des deux 
fractions, 

Votre commission du travail estime que la 
seconde fraction doit être (ae sur le Salaire 
de base applicable aux allocations familiales 
lors de l’exigibilité de cette deuxième fraction 
sans pouvoir êlre inférieure toutefois au mon- 
tant de la première fraction et que cette 
réforme s'applique aux allocations dont le 
versement est en cours pour les enfants nés 
avant la promulgation de cette loi mais âgés 
de moins de 6 mois 

Votre commission du {ravail et de la séeu- 
rité sociale vous demande, en conséquence, 
d'adopter le texte suivant: 


à EST 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. —  L'arlicle 7 de Ja loi 
no 46-133 du 22 août 1916 fixant le régime 
des preslalions familiales est ainsi modifié: 

« Arf, 7, — L'allocalion est payable en deux 
fractions, l’une au jour de la naissance, 
l'autre à l'expiration du sixième mois qui suit 
la naissance, à condition que l'enfant soit 
encore vivant à cette date et à la charge des 
parents. 

« Chacun de ces versements sera d’un mon- 
tant égal à Ja moitié de la prime calcule en 
fonction du taux en vigueur au moment de 
san exigibilité, sans que la deuxième fraction 
puisse être inférieure à la première. » 

(1) Voir le no 3111. 


a | 
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ANNEXE N° 4013 


(Session de 1948. — 2° séance du 23 avril 15: y 


RAPPORT fait au nom de la commission a 
l'intérieur sur l’av:s donné par le Co:.:il 
de la République sur la proposition de 1; 
adoptée par l’Assemblée nationale tendint 
à compléter l'ordonnance n° 45-1283 du 13 
juin 1945 relative aux candidats aux services 
publics avant été empèchés d'y aceujr, 
ainsi qu'aux fonctionnaires ct agents ::; 
services publics ayant dû quitter leur om. 
ploi par suite d'événements de guerre, jar 
M. René Kuehn, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission (8 
l'intéreur a examiné l'avis émis par le 
Conseil de la République sur la proposi on 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale ap:es 
déclaration d'urgence, tendant à compléter 

t 
3 
ÿ y 


; 


l'ordonnance n° 45-1283 du 45 juin 1955 ra 
tive aux candidats aux services publies aa 
été empêchés d'y accéder, ainsi qu'aux ter 
tionnaires et agents des services pub: 
ayant dû quitter leur emploi par suite d''i 
nements de guerre. Elle a décidé de rej: 
les amendements proposés par la seconde As 
semblée et de reprendre le texte volé en 
première lecture par l’Assemblée nationale, 

Ce texte tendait à compléter ainsi l’énurc. 
ration des bénéficiaires des dispositions «a 
l'ordonnance du 15 juin 195: 

« 409 Toutes personnes dom'ciliées on ri. 
dant en dehors de la métropole et empêchèes 
de faire acte de candidalure aux emjlos 
prévus à l’article 1, en raison de la run 
ture des communications, due aux circors- 
tances de guerre, entre leur domicile on teur 
résidence et le siège des administrations ou 
du lieu des concours; 

« 110 Toutes personnes domic'liées ou ré:i- 
dant dans les déparlements du Haut-Rhin. da 
Bas-Rhin et de fa Moselle, entre le 16 juin 
1910 et le 8 mai 19%; 

« 120 Toutes personnes domiciliées ou rési- 
dant dans ces trois départements et qui ‘nt 
été incorporées de force dans l’armée al'e. 
mande ou considérées comme déserteurs da 
cette armée, ou insoumis, où évadtés à l’étran- 
ger. » 

Lors d'une première séance, la commiss on 
de l'intérieur du Conseil de la République a 
adopté ce texte à l’unanimité. 

Sur la demande, formulée en séance pulli« 
que, de M. Biondi, secrétaire d'Etat à Ja fonc 
ton publique, elle a repris, dans une secoi.le 
séance, l'examen du texte et décidé d'una 
part, de maiatenir le paragraphe 12 qui éted 
le bénéfice de l’ordonnance du 15 juin 12% 
aux Alsaciens et Lorrains incorporés de force 
dans l’armée allemande ou considérés comins 
déserteurs de cette armée, ou insoumis ou 
évadés de Pétranger, et d'autre part, de dis- 
joindre les paragraphes 10 et f1 relatifs aux 

rançais domiciliés en dehors de la métro- 
pole et dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle, motif pris que 
le seui fait matériel de l'empêchement ré- 
sultant du domicile ne suffisait pas à justi- 
ÿer l'extension de l’ordonnance. 

il semble que la seconde Assemblée se sait 
méprise sur l'objet de l’ordonnance du 15 juin 
19% qui a pour but non pas, comme le disait 
son rapporteur, de favoriser les Français fonc+ 
tionnaires ou candidats à une fonction pu- 
blique 2 ont participé sous diverses formes 
à la libération du pays ou qui ont souffert du 
fait de l’ennemi ou de l’autorité de fait se 
disant « gouvernement de l'Etat français », 
mais de réparer les préjudices de carrière té- 
sultant des événements de guerre. 

Aussi bien dans J’exposé des motifs de l'or- 
donnance il est dit: 

« C'est dans un but de coordination et 
d'unifi'ation de l’œuvre législative déjà ac- 
complie avec celle restant à accomplir en 
faveur de tous les agents de la fonction pu- 
blique ayant subi un préjudice de carrière par 
suite des événements de guerre que la pré- 
sente ordonnance a été élaborée selon le 
vœu émis par les représentnats des différents 
dénartements ministériels. » 

(1) Voir: Assemblée nationale: nes 315, 
1277. 3893 et in-8o no 811: Conseil de la Ré- 
publique: nos 226, 233, 238, 275 (année 1918) 
el in-$e ne 76 {année 1948), 
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Votre commission a pensé que le fait ma- 
tériel de l’emmpêchement dû aux faits de 
uerre devait être pris en considération dans 
‘exemen de la siluation administrative des 
fonctionnaires ou candidats à une fonction 
publique et qu'il convenait de retenir le cri- 
tère du domicile, car il permet de préciser 1e 
fait inatériel de l'empêchement. Il est évi. 
dent que les personnes résidant dans des 
départements annexés par l'ennemi où dans 
les territoires d'outre-mer coupés de la mé- 
{ropole n'ont pu se présenter aux concours 
d'admission ou d'avancement ouverts par les 
diverses administrations, 

Par ailleurs, l’adoption du seul paragraphe 
retenu par le Conseil de la République à 
pour inconvénient d’exclure du bénéfice de 
ces mesures les femmes des départements 
alsaciens et lorrains qui naturellement n'ont 
pas été incorporées dans l'armée allemande. 

De plus, il n'est pas à craindre que soient 
adm:ses au bénéfice des nouvelles dispositions 
les personnes ayant collaboré avec l'ennemi, 
les textes en vigneur sur l'épuration adminis- 
trative permettant de les écarter. 

Enfin, l'additif proposé par le Conseil de la 
République et disposant qu'en aucun cas Je 
bénéfice des présentes mesures ne saurait 
être cumulé avec les dispositions semblables 
existantes, ne saurait trouver place dans un 
texte qui tend seulement à compléter l’énu- 
mération des bénéficiaires de l'ordonnance au 
45 juin 1945. Celle-ci s'appliquera dans îes 
inémes conditions aux catégories déjà pré- 
vues et aux calégories nouvelles. 

En conséquence, votre commission nuranime 
Fous propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
(Reprise du texte de l’Assemblée nationale.) 


Article unique. — L'article 2 de l'ordon- 
nance n° 45-1283 du 45 juin 19%, relative aux 
candidats aux services publies ayant été em- 
péchés d’y accéder, ainsi qu'aux fonctionnai- 
res et agents des services publics ayant dû 
quitter leur emploi par suite d'événements de 
guerre, est ainsi complété : 

« 109 Toutes personnes dom:ciliées ou rési- 
dant en dehors de la métropole et empèchées 
de fare acte de candidature aux emplois pré- 
vus à l’article premier en raison de la rup- 
fure des communications, due aux cireons- 
tances de guerre. entre leur domicile ou leur 
résidence et le siège des administrations ou 
ke lieu des concours; 

« 119 Toutes personnes domciliées onu ré- 
Sidant dans les départements du Haut-Rhin, dn 
Bas-Rhin et de la Moseile entre le 16 juin 
4910 et le 8 mai 19:5; 

« {29 Toutes personnes domicilites ou ré- 
Sidant dans ces trois déparlements el qui out 
élé incorporées de force dans l'armée alle- 
mande ou considérées comme déserlteurs de 
celle armée, oi insoumis, ou évadés à l'élran- 


op! 
ger. » 





N° 4014 


ANNEXE 


{Session de 1918. — 2e séance du 23 avril 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à porter ce 
10.000 francs à 40.000 francs l'abattement à 
la base pour le calcul de l'impôt sur :es 
bénéfices de l'exploitation agriccle, présen- 
tée par MM. Waldeck Rochet, Pierre Meu- 
hier, Zunino, Blanchet, Mme Boutavant et 
is membres du groupe cominunisté el ap- 
purentés, députés. — (Renvoyée à la com- 
Inission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le 27 février dernier, 
l'Assemblée national: adoptait un texte re- 
conduisant pour l’année 1918 le mode de cal- 
cul de l’impôt sur les béntices agricoles en 
vigueur en 1957. 

Dans l'esprit de tous, celle reconduction 
Signifiait le maintien des coefficients servant 
à déterminer le bénéfice forfaitaire imposable. 


nir, Mmajorent, en général, dans la proportion * 
du simple au double, ces coclticients. Ce qui 
— tomple tenu du maintien de l'abattement 
à 410.000 francs — a pour effet d'augmenter 
considérablement TJ'impôt, notamment pour 
les petites exploitations, 
Par exempie, un trés petit exploitant dont 
le revenu cadastral est de 400 francs. acquit- 
tait l'année dernière, sur }a base du coef!i- 
cient 10, 2.910 francs d'impôts, Sur la base 
du coefficient 20, il pavera en 1918, 7.980 
francs, c'est-à-dire presque le triple 

De telles augmentations venant après le pré- 
lèvement exceptionnel sont tout à fait abu 
sives et contraires aux engagements que 1] 
Gouvernement à pris devant le Parlement 

De toute facon, les coefficients servant à dé 
terminer le bénéfice forfailaire agricole étant 
à nouveau majorés (ils ont déjà été doublés 
où triplés en 1947) il n'est pas possible de 
maintenir l'abattement à la base à 10.00 
francs, surtout au moment où cet abattement 
vient d'ètre porté à 60000 francs pour les 
commerçants et industriels, C'est pourquoi 
nous vous dermandons d'adopter la proposition 
de loi ci-après qui a pour objet de fran | 





l'abattement de 10.000 franes à 49.000 francs 

pour le calcul de l'impôt sur les bénéfices de 

l'exploilalion agricole: | 
PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'articie 56 dun code des 
impôts directs est modifié comme suil: 

« Pour le calcul de l'impôt, toute fraction 
du bénéfice imposable inférieure à 1.000 francs 
est négligée. 

« L'impôt ne porte que sur-la fraction du | 
bénéfice nel qui excède 20.009 francs, » 


| 
| 
l 
l 
(l 
| 
| 


ANNEXE N' 4015 | 





(Session de 1918.— 2e séance du 23 avril 1918. 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar- 
ticle 23 de la loi du 11 juillet 1938 relatif 
aux réquisitions, présentée par M. Rama- 
rony, député, — (Renvoyvée à la conmis 
sion de la défense nationale 


EXPOSE DFS MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, aux termes de l'urli 
cle 23 de la loi du 11 juillet 1938, « les indem 
nilés dues à la suite de réquisition sont ecal- 


culées en tenant compte uniquement de ja 
perte effective que la dépo-session définitive 
ou temporaire impose au prestataire au jour 


de la réquisition, abstraction faile du gain 
qu'aurait pu fui procurer Ja libre disposition 
de cett® chose et la hausse des prix fanssée 
par la spéculation ou l’accaparement ou pat 
toutes autres cCircons'ances  imputables à 
l'état de guerre ou de tension exlérieure, 

Ainsi donc l'indenmilé versée au 
seur réquisitionné doit correspondre très exuc 
tement au prix normal de l'objet au jour de 
la réquisition. 

Si le versement de l'indemnité intervenait 
dans un court délai après Ja réquisition, ces 
dispositions ne soulèveraient objec 
lion, 

Mais, en pralique, ce règlement n'intervient 
que très longlemps, par'ois piusieurs années 
après Ja réquisition, 

On nous à cité, notamment, le cas d'un 
requis renvoyé successivement à six services 
différents qui à dû reconstituer six fois le 
même dossier perdu réguliñrement par le 
service précédent. Finalement la victime à 
reçu une offre d'indemuité de beaucoup infé 
rieure à la valeur de remplacement de Voh 
jet de la réquisition au moment où se pro 
duisait ladite offre. 

A la vérité, quand le liüge est porté en jus 
lice, on nous affirme que bien souvent le tri- 


POsSse:= 


äucule 


de la valeur de remplacement du moment. 

Mais, dans ce cas, le tribunal 
peut s’en tenir à l'application Jittérale du 
texte et la victime ne dispose alor: d'aucun 





Or, sur instruction du Gouvernement et en 
Violation des engagements pris, les éommis- 
sions départementales qui viennent de se réu- 


moyen de recours. 
Pour remédier à un état de choses aussi 
fâcheux, il suflirait de prévoir que l'indetu- 


| sur la suc 


|imioédictement, la 
disjonciion ; 
! 


bunal arrète l'indemnité à un chiffre voisin | 
| Gouvernement 
al : slatue en, 

équilé et non en droit. Au surplus, le juge | 


ei €” 
nité à Servir au requis 
valeur de rernplacement toutes les fois que 
l'indemailé n'est pas définiiwement arrêtée 
dans Îles trois mois de la présentalion de la 
demande. 

Tel est l'objet du texte ci-aprè 


est calculée d'après la 


PROPOSITION DE LOI 


Aiticle unique. — Par dérogalian aux dise 
positions de l'articie 23 de la loi du 11 juillet 
1908, les indemnités dues à la suile de réqui- 
sitions sont calculées comple tenu de la Vie 
leuc de remplacement au jour de la décision 
toutes les fois que ladite décision ne sera pas 
intervenue dans les trois mois du dépôt Ge la 
dernmande d'indermmnilé. 


ANNEXE N' 4016 


Session de 194 dk séance du 23 avril 1918.Y 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assémbiee, 

Le garde es « eaux, Iiniste de la 
justice ; "0 M. le préside ht Ge 
blée nationale, 

J'ui l'honneur de vou 


transm îlre Sous Co 


pli, une demande en autorisation ce pour- 
suites formulée par M. le procureur rénéral 
près la cour d'appel de Paris et visant M. Mau- 
rise Thorez, député à l'Assemb'ée national 


Je joins à la pré-ente (ransmission cope du 


rocés-verbal d'audilion de M, Mauiiee Tho- 
Ris? 
Je vous Serais obl ‘ d Lien vou! r ms 


faire connailre F1 décision qui sera prie sur 
la requéte présentée par ce haut masistrat, 
Signé: ASDRE Make 





ANNEXE N'4017 


— 


Session de 1918 2% céance du 23 ai 


198.) 


RAPPORT 
la commission du travail et ce la 
sociale Sur le projet de loi EU hdant 
ter les legi-lations d': 
situation des cadres, 
pulé li, 


SUPPLEMENTAIRE fait cu nom de 
curité 
4 adap- 
sècu.ité sociale à la 
var \i Val e, du 


N 


Mesdames, messieurs, ’e dépôt da r: pport 
n° 3419 sur le inêue sujet à provoqué quel. 
ques observations en sen: divers, malg 6 la 


ON qu'avail pris Votre rapporteur € a:siser 


à la séance d'une contdaission pilaire réu- 
nis<ant des rt présel tan! de L'adini tration 
et des cadres, Un cod avail élé conclu, et 
ce sont les termes mémes qu tt xle adopté 
sauf un arnendement ullérieur, accepté par 
les deux parues qi avaient ct Cliiei 55 
par voit Hinis-ion 
| Les observations présentées, à par! queques 
| modifications de rédaction, poil ni e-sentiel 
| letnent sur deux points: 
1° KRécupéralion des sommes vers es au titro 
de lPallocation aux vieux travailleurs rés 


cession de l'intéressé, lorsqre l'actif 
‘le celle succession dépasse {1 ion. 

Cetle disposition avait été disjointe, le p'o- 
blème devant être traité en même temps quo 
} 


la rélorinme de la:surance-v'et esse, ac tuelle- 


,Iuent étudiée par votre cominission du {ras 
val. Malgré le désir du ininisière des ft 
nances, qui voudrait voir cells queslio cite 


COMMISSION Hi ntiont à 


20 Fixalion du plafond des sa 
aux cotisations à la <écurits 


aires sournig 


solar, 


| Celle question ne figurait pas Cans le pra- 
| jet initial. Les organisations de cadre pré 
: sentent sur Ce point un am ndement faisant 
état de promesses formelles d'un précédent 


(eitre de M. Croizat en date 
du 4 février 1915. A:tue!l-ment. ‘e plafond de 
salaires es! fix5 par le Parlernent, Les ü r'4 
d'mandent que ce plafond, au leu d'êe dé- 
igné valeur absolue, corresponde À six 
{taille fois le salaire horaire minimum égal 


signé en 


tt 


(1) Voir les nos 2130, 5179, 
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Æ 
du Juanmœuvre de li 


ndustrie des métaux de 


ja région parisienne, ls font. remarquer que 
leur régime complémentaire de retraite est 
basé sur celle clause, t qu'ils n'ont plus 
aucune garantie tte disposition n'est pas 
dans 12 01. 

Le ministère dé 1x nie nationale fait 
ohserver, d’une part, que la fixation du pla- 
fond est le seul moren qu'ait le Parlement 
d'intervenir dans le syst‘me financier de Ja 
Sécurité sociale; d'autre part, qu \ dispo- 
gition demandée serait dificie à p iquel 
lorsqu'on \ revenu à la liberté des saiaires. 

Ma!gré ces arguments, volrée conunission 
du travail a décidé, à l'unanimité. de donner 
cd) iction à Ja demande des « dr 

Elle x lemande donc d'adopter le pro- 


PROJET DE LOI 





Art, 1 — S Aer, — Les di] Lio di 
nl \ | le ordonnance 
u® j»110 du 2 vrier 1ÿ5, modifiée, sont 
° | 

« Toutefois, ne sont pas prises en consi- 
déralion dans l'appréciation des ressources €CI- 
«! ] ] i de eillesse ou da Inva- 
lid i pa institutions de pré- 

L j à l'article 18 de l'ordonnance 
1 15-22 1 octobre 195 

, — |] lispu:i de l'article 5, para- 
ru h L è À rl ha 19 45-170 du 2 fé- 
vri 5 mmodi ont rempia par les 
tivail 

«“ À passihte de 6.400 à 
120 (4x) K  quicond cou! 1ble de 
fraude ou de Us st pour oblenir 
‘ \ire ol I l \ obtenir des 
allocations q né t sans preJju- 
dise dès peines 1 nt de l'application d’au- 
i il « ot 

un pui il id} ur nde de 6.000 à 
120.000 F el, et is de récidive dans le délai 
d'u t aure unende de 12 .0O00 Fr à 
DOOuMN KE jout it vinédliaire convaincu d'avoir 
off à fa {frir services, moyennant 
éinoluements « venus à l'avance, à une per- 
s er Vi lui faire obtenir le béné- 
Î le l'allocation qui peut Jui étre due. 

art, 2. Li lis} ns de l’article 31 4 
l'ordonnance no 45-2250 du 4 octobre 1945 
£ ibro et rempiacées par les suivantes: 

tré 51. — Les colisations des assurances 

| | ; familiales et des acci- 
Ü lu À il issises sur l’ensemble 
de t ii perçus par les Léné- 
tie ! le } vs lévisfations Ton 
tof rémunérations dépassant par an nn 
Juoitant fIx4 1 6.000 fois le salait horairt 
[E | an légal du manœuvre ordinaire de 
l'industrie des métaux dans le département de 
la Seir s0 inptées que pour ce mon- 
tant, Le règlement d'administration publique 
déterm les ? \a pa Heulière anphea- 
h es au calcul des cotisations qaues par les 
uü il , 

\l LL — | | ns de l'article 97 le 
l'ordonnance ne 15-2454 du 19 octobre 1953 sont 
üi es ci rt upi es par ivantes : 

ré, 2 - L'in ani jour ière est 
{ \ la ati 1 £ jour de 1 { 

POU\OIr { { iperi l COIxAI! ème 
au KOou! 1 { IAXII il it e1 ornple 
pour le calcul des cotisa s dues pour un 
assoré dont le salaire est réglé mensuellement 

« Toutefois, pour les assurés ayant trais 
enfants où plus À charge au sens de l'arti- 
cle 23, celte indemnité est porlée aux deux 
tiers du gain journalier de base à pertür du 


trente el unième jo 
départ de Fincapacil: 
dépasser le quarante 
suel maximum Cri 
caloul des cotisations 
le salaire est réglé 1 

a Lea gain journalii 
suivant les 
ment g‘néral d'admin 
Ja ou les dernières ps 
de l'interruplion du 


modalités 


ur qui suit le point de 
de {ravail, sans pouvoir 
cinquième du gain men- 
ant en cotmple pour 1° 
dues pour un assuré dont 
nensuellement. 

r de base est délerminé 
prévues par le règle- 
istralion publique d'après 
ixes antérieures à la date 


ra | » 


a 


Art. 4. — Les dispositions de l'article 95 


de l'ordonnance n° 4 
sont abrogres et rom 
a Art. + 
les Caisses 
rement: 
« lo La couverture 
pour permettre au 


35, —:Les } 


32455 du 19 octobre 1945 


plavces par les suivantes: 
restationus attribuées par 
primaires 


bligatoi- 


“aprennent 
des frais de toute nature 
malade de guérir et de 


gecouvrer sa capaciid de gain; 








« 2 En ce qui concerne l'assuré lui-même, 
à l'exclusion des membres de sa famille, une 
alocation mensuelle égale à la moitié du salaire 
dont l'intéressé se trouve privé du fait de Ja 
malade dans la limite de la moitié du salaire 
mensuel maximum entrant en compte pour le 
cacut des cotisations dues pour un assuré 


dont le salaire est réglé mensuellement. 
: enfants 


« Toutefois, lorsque l'assuré a trois 

ou pins à sa charge au sens de l’article 23, 
l'allocation mensuelle est portée aux deux tiers 
du salaire défini à l'alinéa précédent, sans pou 
voir être supcrieure aux deux tiers du salaire 
mensuel maximum entrant en compte pour le 
olisalions dues pour un assuré dont 
est réglé mensuellement, 


4 L UES 


le salaire 


u« Dans te cas où survient, postérieurement 
à l'ouverture du bénéfice de l'assurance de 


langue maladie, une augmentation générale 
des salaires intéressant la catégorie à laquelle 


appartient Fassnré, le taux de l'allocation 


mensuelle est revisé sur la base du salaire nor- 
nal de cette catégorie, avec cffct de la date 
d'application de l'augmentation des salaires. 

« il appartient à l'assuré de demander à la 
caisse primaire qui lui sert l'allocation men- 


suelle la revision An taux de celle-ci, en pro- 
duisant les justifirations utiles et, notamment, 
une atlestation délivrée par l'empioyeur qui 
l'occupait au moment de la première consta- 
tation inédicale de la maladie ou de l'accident. 

doute, Ja caisse primaire prendra 
l'avis de l'inspecteur du travail. » 

Art, D. — Les dispositions du deuxième 
alinéa de l’article 7% de l'ordonnance n° 45- 
245% du 19 octobre 4945 sont abrogées ct rem- 
placées par les suivantes: 

« Ce capital, qui ne peut inférieur à 
9500 F ni supérieur à trois fois le salaire 
inaximum mensuel servant de base au calcul 
dont le 
salaire est régié mensuellement, est accordé 
même en cas de décès survenu, soit à la suite 
d'un accident du {ravail, soit pendant le ser- 
vice militaire obligatoire, soit au cours d’une 
période d'appel sous les drapeaux ou de mobi- 
lisation, soit an cours d'une période de pré- 
sence sous les drapeaux comme volontaire en 
temps de guerre. » 

Art. 6, — Jl est ajouté à l'ordonnance n° 45- 
255% du 19 octobre 4945 un article 127 bis 
ainsi conçu: 

« Art. 127 his. — Les travatlleurs salariés 
ou assimilés, qui ont élé exclus du régime 
général des assurances sociales pendant tont 
ou partie de la période écoulée du 1 juillet 
190 au fer janvier 1947 du fait que le montant 
de leur rémunération (fait supérieur au chiffre 
linnte d'assujettissement aux assurances socia- 
les, peuvent, quel que soit leur âge au 1° jan- 
vier 1917 et même s'ils n'exercent plus à cette 
late une activité salariée, être intégralement 
rétablis, au regard de }J'assurance vieillesse, 
lans les droits qu'ils auraient eus si le régime 
général des assurances sociales leur avait été 
applicable pendant cette période. 

a À cet effet, les intéressés devront effeciuer 
dans fes douze mois du jour de la promulgation 
de la présente disposition, à la caisse primaire 
da sécurilé sociale de leur dernier lieu de 
travail, un versement égal au montant des 
cotisaUons qui auraent é{é acquittées pendant 
ladite période, au üÜtre de l'assurance vieil- 
lesse, pour le compte d'un traväilleur dont Ja 
rémunération aurait été égale au chiffre limite 
d'assujelüissement aux assurances sociales, 

« Lorsque les intéressés ont bénéficié, au 
cours de celte période, soit d'un régime de 
relrailes cons&lué auprès d’une institution 
visée À l'arlicie 35 du décrêt du 2% octobre 
1935 modifié, soit d'un contrat individuel ou 
collectil souscrit auprès d'üme entreprise régie 
par le décret du 14 juin 1938 ou auprès d’une 
caisse nationale d'assurance en vue de la cons- 
litution de retraites ou de capitaux en cas 
de vie où de décès, soit d'une aftiliation à une 
caisse autonome mutualiste, ces inslitutions 
ou organismes sont tenus, sur la demande des 
intéréss®s et nonobstant toutes dispositions lé- 
gistatives où contractuelles contraires, de pro- 
céder, à concurrence de la somme visée à 
l'atinta précédent, au transfert, à la raisse 
primaire de sécurité sociale, de tout ou partie 
des réserves mathématiques correspondant à la 
valeur des droits acquis par les bénéficiaires. 
en cours d'acquisition où même simplement 
Cventuels, 

« La date d'entrée en jouissance de la rente 
ou pension attribuée aux bénéficiaires du 


En cas di 


être 


1 sntigntinnce Anpe mnum im neccrimf 
des cotisations ducs pour un assuré 





| présent article, âgés d'au moins soixante ans. 





au 4er avril 1916, est fixée au premier jour «a 
trimestre civil suivant la promulgation de La 
présente disposition, 

« Les pensions ou rentes liquidées antérims 
rement à Ja date du versement effectué bar 
leur {itulaire au titre du présent article seront 
revisées avec effet du premier jour du tri. 
mestre civil suivant la promulgation de :à 
présente disposition. » 

Art, 7, — Pour les travailleurs salariés ou 
assimiiés qui, postérieurement au 30 juin 491, 
sont devenus assurés sociaux obligatoires eu 
application des dispositions de l'article ? da 
l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1415, 
les périodes pendant lesqueiles les intéressés 
ont occupé antérieurement à la date d'effet 
de leur immatriculation un emploi salarié on 
assimilé leur ayant procuré une rémunération 
d'un montant supérieur au chiffre limite 
d'assujettissement aux assurances sociales sont 
assimilées, en vuc de l'application des dispo- 
sitions de l'article SC de l'ordonnance susvisée, 
à des périodes d'immatriculation au régie 
général des assurances sociales. 

Arl. 8. — Le bénéfice des dispositions des 
chapitres HT et V du titre Il de l'ordonnance 
n° 495-2154 du 19 ociobre 1945, sur le régime 
des assurances sociales applicable aux sala- 
riés des professions non agricoles, peut étre 
demandé par les travailleurs salariés où as- 
Siuikés qui, antérieurement au {er juillet 4916, 
élaient exclus du régime général des. assu- 
rances sociales du fait d'un rémurération 
supérieure au plafond d'assujetlistement, €i ja 
première constatation méd'cate de Ja rrala- 
die, de l'accident où de Fétat d'invalidité est 
antéricure de moins ge trois ans au 4% avril 
Avii. 

Les iMmtéressés devront avoir occugé un eme 
ploi Salarié ou assimilé depuis un an au 
moins au début du trimestre civil au cours 
duquei est survenu la maladie, Faccid'nl où 
l’état d'invalidité et justifier, soit qu'ils ont 
travaillé au moins pendant 210 heures 2u 
cours de cette année, dont G0 heures au cours 
du trimestre civil précédant celui de ja pre- 
mière constatation médicale de la maiaie, 
de l'élat d'invalidité où de l'accident, mit 
qu'ils se sont trouvés pendant une période 
équivalente en état de chômage invoiontaire 
constaté. 

Les prestations d'assurance de longue ma- 
indie ne pourront étre servies que jusqu’à 
l'expiration d’un délai de trois ans à comp 
ter de la dale de la première constatat'en 
médicale, 

Art, 9. — Les travailleurs salariés où a:si- 
milés qui, antérieurement au {er juillet 1216, 
étaient exclus du régime général des àassu- 
rances sociales du fait d’une rémun“ra‘ion 
supérieure au plafond d'assujelUssement, peu 
vent prétendre, pour eux-mêmes et leurs 
ayants droit, au bénéfice des dispositions du 
chapitre IV du titre I de l’ordonnante n° 45 
2454 du 19 oclobre 1955 pour les acenuche- 
ments survenus dans les dix mois suivant la 
date d'effet de l'immatricuilation et au Elus 
tard le 1er février 1948. 

Les intéressés devront avoir occupé un eme 
ploi salarié ou assimilé depuis dix mois au 
moins au moment de accouchement ei jus 
lifier soit qu'ils ont travaillé pendant au moins 
60 heures au cours des trois mois précédant 


1a date ‘de la premièm eonglalation médicale, 


de la soit qu'ils se sont trouvés 
pendant une durée équivalente en état de 
chômage involcnlaire constaté 

Art, 10 — Le salarié qui veut héaéflcier des 
dispositions des articles 8 et 9 ci-dessus ge la 
présente loi devra edresser sa demande à la 
caisse primaire de sécurité sociale dont re- 
lève l'employeur qui l'occupait en dernier 
lieu avant Ja preraière conslatation ruédiale 
de la maladie ou de la grossesse. : 

Celle gemande devra être présentée dans 
les trois mois suivant la promuigation de la 

résente oi et devra être appuyée d’un cer 
ificat dûment motivé. 

Les bénéficiaires de l’article 8 ci-dessus n@ 
pourront prétendre à aucun rappel pour la 
période longue maladie eu d'invalidité anté- 
rieure au 4 septembre 1947. 

Les prestations prévues à l'article 9 ci-des- 
sus ne pourront être versées pour la période 
de grossesse antérieure au 4° avril 4547. 

Art, 11, — Les prestations en espèces ver 
sées aux bénéficiaires des arlicles 8 et 9 ct 
dessus seront calcukes sur le salaire de base 
qui aurait été retenu si Je régime général 429 
assurances sociales leur avait été appliqué. 


LEA 1ecpece 
grossesse, 
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art, 42, — Les travailleurs Salariés où assi- 
ruiles, qui ont été affiliés obligatoirement aux 
assurances sociales postérieurement au 1er 
suillet 14046 en vertu de disposilions légales 
ou réglementaires, pourront résilier en tout 
aa en partie les contrats qu'ils avaient sous- 
cuits en vue de la couverture des risques mala- 
. maternité et invalidité (soins) antérieure- 
nent à la date à laquelle leur affiliation a été 
nduc obligatoire. 


À 





ANNEXE N° 4018 


sussion de 1948. — % séance du 23 avril 1918.) 


*‘OPOSITION DE LOI tendant à modifier le 
* nreruier alinéa de l'article 9 de la loi n° 48- 
«7 du 27 février 1948 en vue de la réali- 
sation d'une première tranche de reclasse- 
ment de la fonction publique (igents en 
-livité ou en retraite) et de l'amélioration 
. la situation des victimes de guerre, pré- 
‘atée par M. Badie, député, — (Renvoyée 

la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


premeir alinéa de 


Atesdunes, messieurs, le 
Uartick 9 de da loi n° 48-337 du 27 février 
iu18 stipule: l } 

« Les fonctionnaires frappés de sanction par 
l'autorité de fait dite gouvernement de l'Etat 





français, pourront, nonobstant Îles isposi- 

ns de l'article 21 de la loi du S août 17, 
tire maintenus en fonctions ou rappglés à 
l'activité dans les conditions prévues par la 


oi du 15 février 196. » 
ll semb'e équitable de faire bénéficier des 
mèmes avantages, les fonctionnaires déportés 
internés par d'ennemi pour faits de résis- 
ince à l'occupant. 
Pour ces raisons, nous avons 
de vous proposer le texte suivant: 


l'honneur 


PROPOSITION DE LOI 


{rlicle unique. — Le premier à 
l'article 9 de la Joi no 48-337 du 27 février 
1915 est ainsi modifié: 

« Les fonctionnaires frappés de sanction 
par l'autorité de fait dite gouvernement de 
d'Etat français et les fonctionnaires déportés 
ou internés par l'ennemi pour faits de résis- 
tance à l'occupant, pourront, nonobstant les 
«dispositions de l'article 21 de la loi du 8 août 
1947, être maintenus en fonctions ou rappe- 
lés À l'activité dans les conditions prévues 
par la loi du 15 février 1946. » 





ANNEXE N° 4019 


sai 
{session de 1948, — 2° séance du 23 avril 1918.) 


Z'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à réaliser le projet 
de mise en état de navigabilité de la Moselle 
entre Thionville et le Rhin, présentée par 
M. Schaff, député, — (Renvoyée à la com- 
inission des moyens de communication.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet d'aménage- 
nent de la Moselle entre Thionville et Co- 
blence est un vieux projet dont seules des 
oppositions d'intérêts ont jusqu'ici retardé la 
réalisation. Dès 1826, les autorités locales 
s'étaient préoccupées d'améliorer la naviga- 
tion sur la Moselle jusqu'à son embouchure 
dans le Rhin. Le traité de Francfort impo- 
sait là canalisation de cette rivière aux deux 
signataires; celui de Versailles prévoyait que 
la Moselle une fois aménagée posséderait un 
statut international. 

Mais jusqu'ici aucun des projets n'avait pu 
aboutir en raison des vieilles oppositions alle- 
mandes. Elles provenaient de l’industrie 
lourde de la Ruhr qui, grâce à son emprise 
sur les chemins de fer allemands fixait des 
tarifs propres à annuler l'avantage que cons- 
titue pour la sidérurgie lorraine, par rapport 
à la Ruhry, le fait d'être placée sur le minerai. 





Les chemins de fer allemands eux-mêmes re- 
doutaient la concurrence d'une voie navi- 
gable internationale et la Sarre aussi, produc- 
trice de matériel ferroviaire était peu {avo- 
rable à ceile réalisation. 

Or, ces organismes hostiles au projet de 
canalisation ont, au moins à l'heure actuelle, 
perdu leur ancienne puissance. 

Grâce à la victoire alliée et à la présence 
française en Allemagne, les circonstances 
sont favorables à une reprise ÿnmédiate des 
travaux de régularisation desla Moselle déjà 
comimencés par le Reich, avant la guerre de 
1939 qui, profitant de l'amélioration du débit 
à partir de Trèves, démentraient par une navi- 
gation à courant libre entre Trèves et lc 
Rhin les possibilités économiques offertes par 
cette rivière aménagée et exploitée. 

Les avantages que l'industrie lorraine et 
notre pays tout entier retireraient de la réa- 
lisation de ce projet, sont considérables. Le 
gisements de minerai en Lorraine ainsi qu 
l'industrie sidérurgique ont intérêt à recevoir 
en ligne directe le charbon et le coke néces- 
saires de la Rubhr, Cette possibilité de revalo- 
riser nos mines de fer serait atteinte grâce 
à un prix de revient des transports des matiè- 
rés premières bien inférieur à ceux pratiqués 
par ailleurs, 

La canalisation de la Moselle outre les imté 
rèts qu'elle apportera à la sidérurgie fran- 
çaise qui est une des principales richesses 
nationales de la France, permettra la création 
de nouvelles industries de transformation 
dans Je bassin lorrain, facilitera une pros: 
périté générale et augmentera la richesse du 
pays en créant de ineilleures conditions d® 
travail. 

De plus, cette voie navigable relicrait les 
principaux centres industriels et Commerciaux 
français, notarmment ceux de Marseille et de 
Lyon, à la Hollande, à la Rhénanie et à l'AI- 
lermagne par un trajet plus court et plus diréet 
que celui du canal de la Marne au Rhin; elle 
présente également sous cet angle des avau- 
lages incontestables, 

Pour le Luxembourg lui-même l'intérûi 
qu'offre la canalisation de la Moselle n'est pa? 
moins évident que celui qu'il présente pour 
la France, Le pays voisin et ami trouverait 
ainsi à sa portée une voie d'eau qui lui nant 
que pour ses échanges Corminerciaux, 

La réalisation de ce projet, déjà prêt pour 
la partie allemande, peut s'effectuer sans 
charges pour le budget de notre pays à con 
dition que les travaux à effectuer en terri- 
toire allemand soient inscrits par. le gouver- 
nement rmilitaire francais d'occupation dans le 
plan des travaux d'équipement de l'Etat 
rhéno-palatin, qui parait même favorable au 
projet, et que ceux intéressant le parcours de 
la Moselle situf en France soient exécutés 
par des entreprises allemandes au titre des 
réparations. 

Le montant de la dépense de la régulari- 
sation de la Moselle est infime par rapport 
aux dépenses normales de la reconstruction 
incombant à l'administration allemande. 
Grâce à la pente modérée de la Moselle et à 
son débit important, les frais d'aménagement 
du trajet de Coblence à Thionville, pour le. 
quel peu de barrages sont nécessaires, sont 
évalués à une somme bien inférieure à 
10 milliards de francs actuels. 

Mais cette siluation favorable qui nous est 
faite par notre autorité dans fa zone d’occu- 
ation en Allemagne pourra ne plus s'offrir 
ans quelque temps. 

Aussi est-il indispensable de passer rapide- 
ment à l'exécution du programme de mise en 
état de la navigabilité de la Moselle, dont il 
conviendra de garantir le régime par une 
clause d'internationalisation dans le futur 
traité de paix et ménager ainsi nos droits 
et nos intérèts. 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous de. 
mander d'adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à réaliser, le plus tôt possible, la mise 
en état de la navigabilité de la Moselle entre 
Thionville et le Rhin par l'accomplissement 
de travaux effectués par des entreprises alle- 
Imandes, au titre des réparations sur le terri- 
toire français, et, dans le cadre de travaux 
d'équipement ,de l'Etat rhéno-palatin, sur le 
territoire allemand. 

a 





ANNEXE N 4020 


(Session de 1943, — 29 séance du 23 a 1913.) 
RAPPORT fuit au nom de la Commis da 
la justice et de lég'slation sur les proposis 
tions de loi: 1° de M. René Coty tenant à 
pernmellre aux Commerçants, ar: et ile 
dustriels totalement Simistrés de conserver 
leur droit au bail pair dérozaition à larite 
cle 1722 du code « ivil: 2° de M. Jos ph Las 
niel et plusieurs de ses collègues tendant 


à modifier t'acte «it lo, du 28 juillet 1942 
relative aux baux à loyer d'immeubles d£- 


truits par suite d'actes de guerre, jar 

M. Garel, aépuié (1 

Mesdam neéssicu] «ta 
Joi de M. Coty ct de MM. 1. 2% nulet, 
Crouzier cet Le heux ont différé quant 
à la solution q | ‘US Propo elles 
he! sont pas Inôi C1 Veés à [RE ) 
blème et tenden \ 1 | ja dés 
fense des corne à | it 
jui exploitaicht da un jrmeul sinistré 
lit li ur appart pas 1 qu), Ci = «i 
prescriplions des articles 1722 et 1741 d | 
Ci et des disn { s de l'ar!icl » dé ! 
loi du ?$S juil 1982 1 ratiquen ; 
moyen de se réinstall | Si Cet in D. 
est reconstruit au mème emplacere 

Quelle est exacteimme }'1 \ le 1a 
siluatio de ces cormmerçü ‘ 
ndustriel nistrés : 

AUX termes de | i 11 
« Si pen la d e « ba la Le 
est détruile en total r Cas f bait 
est résilié de plein dre ] | { du 
<ode civil de s0 co «| { l trat 

L'acte &it ] au -1] 1511 (HET 
nagement de éerlaines dispos : via 
aux rapports entre bailleurs et locala ui 
apporté dans les termes suivauts une pi 
Inière dérogation à ces principes: « Article A1. 
Nonobstant les dispositions des articles 17% 
et 1711 du code civil, le bail à loyer d'im- 


meuble ou de local 4 u: 
industriel portera sur l'immeuble réparé où 
reconstruit en rérnpl icement de l'immeuble 
détruit en totalité ou en partie par 
la guerre, » Jl était apparu en eflet logique 
et équitable de poser le principe que les baux 


commerciaux et industriels, existant au tour 


ige CcomMminerc.al ou 


de la destruction 6e l'immeuble serulent 
transférés de plein droit sur l'immeuble res 
construit, 

Mais il semblait nécessaire qu'un texte de 
portée générale, visant noi seculetment 1es 
baux susdits, mais également € UX Cconcefs 


nant Jes bâliments où appartements à usage 
d'habitation, remplace ces dispositions income 
piètes. 


C'est dans ces cond!t s que f 
gué l'acte dit 1oi du ‘S juitet 1 
Gouvernement de la République frat 
vait ultérieurement valider, Ce texle faisait 
une différence entre les locaux à usage d'has 
bitation et les locaux commerçants où indus 
triels. Constatant que les nécessités au re< 
mernbrement avaient pour résultat pratique !& 
reconstruction des immeubles sur des terrains 
qui n'étaient pas toujours ceux sur lesquels 
HS étaient antérieurement édifiés, que le fait 
n'avait pas d'importance pour les locaux & 
usage d'habitation, mais en avait une pri- 
mordiale pour les locaux commerçants on ine 
dustriels, le législateur de 4942 instituait deux 
régimes: pour l'immeuble d'habitation il y 
avait report du bail où possibilité de report 
du bail sur l'immeuble reconstruit, méme 
sur un autre terrain (art, 4e de la loi), Poue 
l'immeuble à usage commercial ou industriel, 
la loi du 28 juillet 1942 (art. 2) ne Imaintenait 
que ce que prévoyait la loi du 24 juin 4941, 
qu'elle abrogeait G’ailleurs: report du bail on 
Res report du bail sur l'immeubte 
econsiruit au méme cmplacement que 
précédent. ; ete 
Les inconvénients de la situation actuelle 
pour les commerçants et les industriels, et 
ajoutons ar les artisans, sont certains: si 
l'inuneuble n'est pas reconstruit an méme 
emplacement que le précédent, c'est trés 
vraisemblablement pour eux la ruine, parce 
qu'ils ne trouveront probablement pas un au- 





(1) Voir les nos 125-135, 

















nn — 
se réinstaller, Et <e 


1, 1 
est plus grave, c'est que celte ruine ne Sera 


pa essairement causée par un rermembre- 
mu partial, rmais pourra tre la cons 
queuce de manœuvres plus ou moins iCada 
c'euses, Celle situation n'est pas admissible 
au moment où om se préoccupe souvent, et 
avec raison, de ce qu'on appelle la propriété 
commerciale. 

L 1 Sul { r« b'4 ne 1116 Gé t F1 hés 
les idteu des deux PFupu l is de ioi en 
ca 

14 [l dé mr Fra 
89 A uent Viverneéli ess La 
HE i re ) isa | l'Ainielt 
le 2 t 1947, formu! 1 [ave 
d'un 1 \bren t commercial permet 
à 1'a mer « repre 
«! , el! Et (El 
h i ‘ i 
Lit l t é j 
HE i hi1 { fi 1 
li [l d Il 191 qu 
# i ) IL It 
d' 1: t 1 Le: 1 LI 0 ‘ ‘ {1 t 
[SRE 1 1H [EL { 0 { 

| 
j l : 1 
! | te d ( - 
u i 1174 J1'il 
" (1 } ! 1 
j te le ] jui 
1! { el dé di S 
in e dé MM. 1 ue - 
le ] l À ]1 C= 

{ | n a ji pa 
Le n 

\ le Ja il ou ( ] ] ER 
1 1 l l ] I ju” Con 
Ve les 1 fs ] li , de pren- 
dre « l ‘JCraui les proposiuons qui 1U] 
dia ni El | f irnimédiate- 
21) ] 4 par 
\! L ' 4 it ‘ la Ï 1 X Corn 
mi l NS « | totalemen 
l y « À t ir d } Dail, pa 
déroca l'article 4722 du le civil, dans 
li hot nimitiro jili la des iction 
RU AVAL « 1 | Leile proposition 
din { ï | | s=0] dj ailleurs 
«li P | io!1f : : ilG pou ] 
lo \ iser le terrain de son ancien 
int detruit et non reconstruit, en vue 
ue ere de son commerce où de son in- 
ustri (E parait pas souhaitable de voir, 
] Hnisequent d'une disposition légale, des 


. 

s'élever aux inplacerments pro- 
pres à la reconstruction définitive. Les diifi- 
{ 

( 

1 

{ 


ultés que soulèveraient inévitablement les 
XI | 1pa s risquera ent d'en- 
rave istruclion de l'immeuble le jour 
) h t 1 l po ible 

Par juent, pour ter mypte des îin- 
téréts des commercants, artisans et industriels 


s dont il est ci-dessus question. il faut 








£ \ ja i Au 2S juillet 
1912 pporter à ce texte les modifications 
\ . La commission de la justice et de 
le ion vous demande «tonc d'autoriser Je 
1 bail où la possibilité de report du 
l uineuble reconstrui mème à un 
{ mylacement, lorsqu'il s'agi l'un im- 
L { dt [PM { 1111 il ar à il ou 
j r'ix LIL orsqu'il s'agit d'un im 
tuewble 4 \ Où à usage professionnel 
\j NM. 1 | t te [l li de la pPropo- 
€ 1310 se t placés à un 
‘ t «a { 1! nf mh éoale- 
} eu présidents des chambres 
l le F1 , Selon eux, en cas de 
1 d'une commune ou d'un quar- 
{ tré, les associations svndicales de. 
\ , après avis de la chambre de com- 
ti | | TN 1 ales et des 
( lu remembrement, toutes 
d t les p que l'an cement des 
{ S vembrés comporte la reconstrue 
t ! ins où boutiques en nombre suf- 
fisant } iscurer Ja réinstallation de tous 
1: h,? 1 1 à 
t 1IMIS Gans ces 
LP E 
] I s dis) ns aurait 
{ { { ] PI aires 
’ tacres a lesquels ils n'avaient an 
lit aucun il jniTri | que. Elle insti 
luerail en fait une réquisition déguisée sans 
que jes propriétaires puissent faire valoir leurs 
observations, quant au choix des locataires, 
le lité, ] natur dc dustrics ou 
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En outre, la prise en °c nsidération de Ja 
proposition sur ce point a paru à votre COIm- 
mission difficilement compatible avec la po- 
litique actuelle du logement. La ré:nstallation 
de tous les commerçants dans un périmètre 
remembré, où par hypothèse Ja nouvelle sur- 
face utilsable pour la construction sera infé- 
rieure à celle qui était autrefois bâtie, ne 
pourrait être assurée que par une diminution 
corrélative des locaux d’hab'tation. Celte me- 
sure serait de nature à aggraver la crise gu 
jogernent puisque le nombre des magasins €t 
boutiques demetrerait constant alors qu'une 


partie de leur clientèle aurait disparu, 

- Votre marnission de la justire et de lé- 
vislation unanime, vous demande donc, en 
raison de ces dernières considérations, de ve 


faire autre chose que de prévoir pour les 
ocalaires d'immeubles sinistrés, æt antéricu- 
emept Joués à usage commercial, artisanal 


niti 
oo fustriel, le bénefi 


e des dispositions pré- 


vues dans l'article 4er de la loi du 28 jurile( 
1912, au profit des locataires d'immeubles si- 
nistrés, ct antérieurement loués à usage d'ha- 
Llisii. O1, 
En con Ù » OUS demandons 
l’'adopter la propos \ de loi suivante, qui 
é adoptée sans u ppasilion par l’en- 
nhle des mem de la omimission de 11 
U e ct de législation « jui tent comole 
des soucis q ui ont an mé les anteurs des deux 
propositior qui nt à l'origine du présent 


PROPOSITION DE LOI 





TENDAXT A à LA LOI VALIDÉE DU 2S JUILLET 
1942 HET UX PAUX A LOYER D'IIMPURLES 
DÉIRUITS PAR SUITE D'ACIES DE GUERRE 


Art, 4er, — Jp prerneir alinéa de l'article 4° 
de Ja loi dn 2?S juillet 1942 est supprimé ef 
reynplacé par Falinéa suivant: 

«a Nonobstant les dispositions des articles 
1722 et 1741 du code civil, les baux à loyer 
de locaux d'habitation où à usage profes- 
sionnel, ou de locaux à usage commercial, 
rtisanal ou industriel, portent sur l’immeuble 
éparé ou reconstruit même sur un autre ter- 
rain, en remplacement de l'immeuble détruit 
en totalité ou en partie par suite d'actes 
‘Je guerre. » 

Art. 2, — L'artisle 2 de la loi du 3 juillet 
1912 est abrogé, 

Art. 3, — Dans le premier alinéa de la Jai 
du ?S juillet 1942, les mots « les-articles 4er 
t 2 ci-desens » sont remplacés par les mots 

l'article {er ci-dessns, » 


i 





ANNEXE N' 4021 


Session de 1945.-— 2e sûance du 27 avril 1948.) 


PROJET DE LOI modifiant l'article 45 de Ja 
loi du 17 décembre 1926 portant code disci- 
blinaire et pénal de la marine marchande, 
présenté au nom de M. Robert Schuman, 
président du conseil des ministres, par 
M. Christian Pineau, ministre des travaux 
publics et des transports, et par M. André 
farie, garde des sceaux, ministre de Ja jus- 

Renvoyé à la commission de Ja 

rine marchande et des pêches.) 


lice, — 


EXTOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 17 décem- 
bre 19%, portant rode disciplinaire et pénal 
de la marine marchande, prévoit pour la ré- 
pression des fautes disciplinaires et des délits 
cominis par les personnels navigants, d’une 
part, des amendes disciplinaires infligées par 
l'autorité maritime, d'autre part, des amendes 
pénales prononcées par les tribunaux correc- 
tionnels ou les tribunaux maritimes commer- 
CHaUux, 

Or, en application de Ja loi du 26 juillet 
1951, validée par l'ordonnance du 24 mars 
1955, et de la loi du 24 mai 1946, le (aux des 
amendes pénales fixé par ce code se trouve 
actuellement multiplié par 60. I1 résulte de 
cette législation, une rupture dans la grada- 
tion des peines sanctionnant les infractions 
d'ordre maritime, l'amende disciplinaire à la- 
quelle ce coefficient n’est pas applicable étant 
devenue en raison des revalorisations succes- 
sives des soldes, pratiquement inefficace, 








Pour conférer une valeur réclle à de teice 
sanctions et rétablir l'échelle des peines fixr. 
par le code, it paraît indispensable de relev: 
sensiblement le taux actuel des amendes : 
ciplinaires, 

Tel est l'objet du présent projet de loi, 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 15 de la loi 
17 décembre 1426, modifié par la loi du 3 sr; 
tembre 1941, est à nouveau modifié ainsi qu! 
suit : 

a Art. 45, $ A, 20, — L'amende de 1.00 
rancs à 6000 francs pour les officiers, 
000 francs à 6.000 francs pour les maîtr 
hommes d'équipage. » 


(Le rest 


n 
1 


de L'article sans changement 





ANNEXE N° 4022 


Session de 1938, — 2e séance du 27 avril 19:61 


PROJET ME LOI tendant à modifier la 1: 
n° 47-1S0% du 142 septembre 1947 ayant pou 
objet le versement d'indemnités compensa- 
trices 111 travailleurs de Cerhère et d’Hen- 
daye réduits au chômage par Ja fermelure 
de la frontière espagnole, présenté au nor 
de M. Robert Schuman, président du conseil 
des minisires, par M. René Mayer, ministr 
des finances et des affaires économiques 
Renvoyé à la commission du travail et de 
la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdumes, messieurs, une loi du 12 sen 
tembre 1917 a institué entre les commissior 
haires en douane de Cerbère el d’Hendaye, 
agréés dans les conditions fixées par le décret 
du 30 octobre 1935, un fonds comimun destiné 
à permettre le payement d’indemnités à leur 
personnel privé de salaire par suite de a 
fermeturé de la frontière franco-espagnole 
Les transitaires artisans n’employaut pas de 
salariés et dont les ressources ont été laries 
par la cessation de toute activité peuvent 
bénéficier de ces indemnités. 

Ce fonds, géré par une commission Ssyndi- 
cale élue par les commissionnaires en douane 
de Cerbère et d’Hendaye, sera alimenté à 
compiler de la réouverlure de la frontière 
par une cotisalion versée par les commis 
sionnaires, En attendant le recouvrement des 
cotisations, le fonds peut contracter des em- 
prunts à Court terme auxquels le mipistre 
des finances peut donner la garantie de 
l'Etal à concurrence d’un maximum de 5 mil- 
licns de francs. 

La frontière vient d’être réouverte, mais le 
trafic des marchandises est encore inexistant 
et les travailleurs intéressés ne reprendront 
pas leurs occupations avant Ja fin du mois 
d'avril ou du mois de mai. 

L'emprunt de 3 millions contracté avec Ia 
garantie de l'Etat par la commission syndi- 
cale qui gère le fonds commun est sur le 
point d'être épuisé. l'our faciliter la sous- 
criplion d'un nouvel emprunt permettant de 
continuer le versement des indemnités cem- 
pensatrices jusqu'au relour à upe situation 
normale, il y aurait intérêt à relever da 5 
à 8 millions le maximum dans la limite du- 
quel le ministre des finances peut donner 
la garantie de l'Etat, 

D'autre part, le bénéfice des indemnités 
n'a pas élé prévu par la loi du 12 septem- 
bre 1947 en faveur des manulentionnaires. 
Ce fait ne présentait pas jusqu’à présent 
d'inconvénients, celte catégorie de travail- 
leurs ayant pu êlre employée sur des chan- 
liers de travaux "publics. Actuellement ces 
travaux sont terminés et les manutention- 
naires sont cn chômage. Il serait légitime 
de faire application, en leur faveur, des dis- 
positions de la loi du 12 septembre dernier, 

Efin, les transitaires employant jusqu’à cina 
salariés se trouvent dans une siluation aussi 
précaire que les artisans n'ayant pas de per- 
sonnel. II conviendrait donc de les faire hôné- 
ficier des indemnités compensatrices au même 
Üütre que les autres travaileurs privés de re: 
sources par la cessalion de leur activité. 

Tels sont les différents objets du projet de 
loi e1-dessons. 
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PROJET DE LOI 


ter. — Le bénéfice des indemnités 
covipensatri es prévues par Ja loi ne 47-184 
du 42 septembre 1947 en faveur du personne! 
des commissionnaires en douane agréés di 
Lerbère et d'Hendaye est étendu anx marnu- 
teutionnaires ainsi qu'à tous les transit 
employant au plus cinq salariés 
Art. 2. — Le montant maximum dans la 
iunite duquel le ministre des finances el des 
iffuires économiques est autorisé à donner 
}ä garantie de L'Etat aux emprunts à court 


ire 


tonne contreciés par le fonds commun prévu 
ladite loi est porlé de 5 à $S millions 


ances. 





ANNEXE N 4023 


n de 1918. — 2 séance du 27 avril 1MS 
JET DE LOT modifiant le chapitre IV du 
titro UE du livre H du code du travail, jr6 
senté au nom de M. Robert Schuman, pré 
sident du conseil des ministres, par M. Da 


viel Mayer, ministre du travail et de la 
sécurité sociale, par M. Robert Lacoste, mi 

tre de l'industrie et du conmunerce, var 
M. Jules Moch, nimistre de l'intérieur, Far 
\f. André Marie, garde des sceaux, tminis- 


tre de la justice, et par M. René Mayer, mi 
istre des finances et des affaires 
iques, — (Renvoyée à la commission du 
ivail ét de la sécurilé sociale.) 


écono- 


EXPOESE DES MOTitS 

Mesdames, messieurs, la loi du 8 juillet 
is a institué des délégués à la sécurité des 
oaxriers imineurs pour visiter les travaux s°u 
errains des inines, minières ou carrières, 
daus le but d'en examiner les conditions de: 
securité et d'hygiène pour le personnel qui ? 
est occupé et de rechercher, en cas d’acet- 
dent, les conditions dans lesquelles <ct acei 
dent se serait produil. ; 

Los dispositions de cetle loi ont été codi- 
fises-par les articles 420 à 157 du livre I du 
code du travail par la loi du 26 novoinbre 
ay12. 

Ces articles du code du travait qui cons- 
tiluent le statut des délégués mineurs ont été 
mnodifiés à plusieurs reprises, notamment pôr 
le décret-loi du 2 mai 193$. 

A l'heure actuelle, une nouvelle revision des 
articles 120 à 197 du livre I du code du !tra- 
vail s'impose. D 

Fn effet, le décret no 46-1439 du 14 juin 
496 relatif au statut du personnel des exploi- 
tations minières ou assimilées a stipulé dars 
son article 27: « I est institué des délégués 
jermanents de la surface pour la sécurité el 
l'hygiène des ouvriers dans les mêmes con- 
ditions que pour les mineurs du fond. » Ie 
s'atut des délégués mineurs du fond étant 
devenu applicable aux nouveaux 
mineurs de la surface, il convient de mer- 
tionner expressément ces derniers délégnés 
dans le code du travail et de prévoir pour 
“1x certaines dispositions spéciales. 

D'autre part, il importe de répondre aux 
vœux formulés par les représentants des tra- 
vailleurs du sous-sol qui ont demandé, d’une 
part, à ce que les modalités des élections des 
délégués mineurs soient mises en harmon:* 
avec les récentes dispositions Kgis'atives re- 
latives aux conditions des élections des délé 
gués du personnel aux comités d'entreprise 
et, d’antre part, une modification de ja pro- 
eédure de payement des délégués mineurs en 
vue de supprimer les retards apportés à ce 
rtyement. 

. Le présent projet prévoit, en conséquence, 
«s modifications suivantes aux articles 12% 
à 157 du livre II du code du travail. 

Le nouvel article 120 stipule qu'il est ins- 
{ilué des délégnés à la sécurité et à l'hygiène 
des ouvriers de la surface dans les mêmes 
conditions que pour les ouvriers du fond. Une 
seule ge pee est prévue pour les mines, 
minières et carrrières à ciel ouvert. Ces der- 
hières exploitations demeurent régies par les 
prescriptions de l'article 157 qui laisse le 
Soin au préfet de rendre obligatoire par ar- 
rêté l'institution des délégués mineurs dans 
ces exploitations, au cax où elles présente- 


«Le La 
délégués 
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r des danggrs. Une nouvelle disposition 
est toutefois ajoutée à l'article 157 pour pré- 
iser que les délégués instilués dans une ex- 
bp. i n i él ivert, seront compétents 
pour surveiller l'ensemble des travaux de 
celle exploitation 

Il est 1 PP { outre à 1 Eule 120, que 
les dékg l et les délégués de la 

irfact ( en môêim ermps le louc- 

déice lu pers e] 

I ] ne les at les relat \ 1 

re él s p dans les 1102 
| ueesues € { le Ivil { dé 
1 piupa qu >» 

{ forn la même ba-<e es 
prise « je pour la 4 tation 
’ lu Î Î 1 lu jou] 

| E he &$ Cas LE ir e= epon 
d l'a | {22 pou ré que 
l « ne ex tation des tra 
\ rains et des & es du jou xi 
g | ! di SIX ! 3 DOoiM vis er le 
{ uble et lu! sent ! IS «lt In 
ct V i 1 i d'une € 
C1 j I 10 | | Î Le pour le jou 
D'aubr( part | 12 qui donru Vu 
t le d il de dispens | pet 3 EXO 
113 le deles s Ilii t Il li le 
5 de cinq lé 0 I ubstitus 
l de m de 3% { | « 3 ar 
d « } tr { jJusq l e 1 hi 
l'« TE t x Opta Tu { 1 
ce Comme très pelile € qu € conse 
quence il suffit qu'eile t des délégu du 
pe el conf nCrHent la 101 d b avr 
1916. 

Les articles 126 à 155, qui déterminent les 
conditions däns lesquelles les délégués rai 
neurs exercent leur fonction et les rapports 
qu'ils doi Voir cet eff avec les €x 
P'oitantz et les ingénieurs des mines it 
repris dans leur ensemble par le projet & 
loi. Les que'ques dispositio nouvelles qui 
y sont insérées sont destinées à rendre l'ac- 
tion des délégués p! is efficace. L'arlicle 126 
L 


prévoit, à cet effet, une répartition des tâches 
le délégué du fond et celui de la sur- 

face. Le GCiégu: du fond Visitera les «x pots 
sièges d'extrac- 


d'appareils de sauw'are des 
du matériel, tandis que 





tion pour la questio 
le délégué de la surface surveilléra l'installa 


tion des bains-douches mis à la disposition 
du perso l de l’ezsemble des services 
Enfin l'article 1%0 reconnait délégué le 
droit de formuler sur le registre mis à sa dis 
position par l'exploitant ces observations et 
ses pronositions €1 ie d'u anélioratior 
des Conditions de sécurité ou d'hygiène; afin 
que les observations et Propositions dun dé« 


gué ne puis:ent être ignorées de l'exploitant, 
Oblgation est faitg à ce dernier de viser le 
registre, 

Le projet « rla nombre d 
dispositions nouvelles concernant les éle 
tions délégués. ( } 
dispositions concernar 


mporle un certain 
} 
aës Stpit 


{ unie Fart 
t les « 


nditions d'éle: 


torat et d'éligibilité, d'autre part, des dispo 
Silions relatives à la proc dure 
L'article 14%5, qui avait été récemment 


revisé par l'ordonnance du 2% mars 191: 
donner le droit de vote aux ciloyens 
où sujets français âgés de 18 ans et octrover 
l'électorat aux rmincurs de nationalité étran 
gère, est à nouveau modifié pour tenir comp'é 
du principe que le délégué dait être réclk 
ment le représentant des ouvriers sur les- 
quels il à mission de veiller, Ainsi si le nou 
vel article 135 donne l'électoral à tous les 
nationaux français et aux protégés français 
En ce qui concerne les étrangers, il prévoit 
également une dispositions spéciale pour les 
ouvriers élrangers frontaliers que  l'obliga- 
tion de résider depuis deux ans en France 
cmpéchait d'étre électeurs, 

En ce qui concerne les conditions d'éligi 
bilité fixées pe l'article 136, il apparait né- 
cessaire de Îaire une distinction entre fes 
délégués du fond et ceux de la surface. 

Quant aux modifications relatives à la pra 
cédure, la plus importante est le changemen 
des lieux et jour du vote. Dorénavant, le vote 
se déroulera sur les lieux du travail et un 
jour de travail en semaine alors qu'aupara 
vant il avait lieu à la mairie et le dimanche 

Une modification est apportée à l’article 4% 
qui précise les conditions selon lesquelies 
un délégué mineur peut étre suspendu et 
révoqué. L'ancienne rédaction de cet article 
n'enirainalt pas la révocation obligatoire des 
délégués ayant subi au cours de leur mandat 





ronpn 
PARLES LT. 


ie 








une condamnation les rendant  inéligibles 
disposition nonvelle, um 
qui serait inéligible doit élre révoqué 


Le projet d bi comport enfin Une IMNMile 
tivaluon {très importante en ce qui concerne 
les modaltés de pavements des délégués mi 
Il Contorméiment aux disposil is 
L'art I les iodemui de visit de 
léléenés ainsi que Flindemnité s ia le La 
les sta es co set : à l'infornt ton 7» vs- 
sionnelle sont payées pur le Trésur s HA he 
da l par Île fe Le ‘Frésor 1 pere 
d'ax 2e ( (te pré t enr pes expl intq 
{ ttiit t 1 ] it 1 
{ | t t ec ‘ies 
n 1h formalités auxaouelle t 1 t 
lier ibue à retarde Co ent 
Ia € ] Cle u nd i vi- 
le i Le gt 

Lt { 11e É « mM- 
] { « { de 
TE ’ | né ‘ OP 

i n ” +, | 

dé nr L , 1 de CX J, 

inters est prévu pour effectuer 18 
pay l cela ble 

(l { l la sue it { L 

rt n t ‘lt £ tHilue i £ , 
de sécurit Û les mines, « ppli- 

du cret du 27 novembre 1946, Pour 
les 4 très peu nombreux restant en 
4 } d , gin d P rit so! ia! {a RE! 
nines, lé payement sera fait directement par 
l'exploitant, car si ctle procédure évitera 
de retotniber Gans li C4 féei Lis uit äl1- 
\ ! 

PROJET DE LOI 

Li “unique, — Li piireé I « e I! 

il IL 4 « raw | 1 (Hitic 
4 
Ciaivt IV, — D ( & 

Section I — Dispositions 9 ‘ 

Art. 120, — FH est institué pour l mines, 
Ininieres OÙ Carriori compo int « travaux 
sSoulerrainis: 

a 10 Des défégues fil ilaires « du délég 63 
e pp'é ts à la ei il { al el l'hverè où 
des ouvriers mineurs du fond, dit <hégués 
du fond, qui <iteroi lies travaux souter- 
rains de Tri mini et carrit pour 
exo] er le mditio de sécurité et d'hv- 
giène pour le personnel qu est occt pé, 
et, d'aut art, en « |’ ler lé COntu- 
ti i lesquelli ! dent se serait 
produit 

« %® ] fl { rt et 4 Aéi&- 
g'U4 léants .à la ( té et gicno 
de \ nir d tot dit é“lgucész 
du jo ao ttribution t Jeurs condie 
Uons d'exercice correspondent, À l'égard des 
ouvriers du ; cle ral OL il 
fond pour les 1 fo 

« Les qi : fond jour, 
exercent ' 1 ai per. 
sonne! tell qu'e 1] cénni l'arit- 

le 2 de la loi du 16 avril 4% 

« Le délégn iphica (4 rérnplat le dé- 
légué itulair qu'er cas d'ermmeéchement 
motive { Ciul- { I l,iSs Qué li dikKg 1é 
titulaire 4 a dont à l'exploitant, au déKgué 
suppléant €’ à l'ingéuicur en chef des 
mitl ss » 

Section II. — Circonseriptions. 


« Art, 44, — Un délégué et un délégué 


suppléant exercent leurs fonctions dans une 
circonscription dont les limites sont détermi- 
nées par arrété du préfet rendu sous l'aulo- 
rité du ininistre du lravail, Cet arrélé sera 


pris sur le rapport de l'ingénieur en chef 
«ies rnines, l'exploitant entendu, et après qua 
les ouvriers intéressés remplissant les condi- 
tions exigées par l'article 135, almsi que les 
syndicats auxquels is peuvent appartenir, au- 
ront été par voie d'affiches placées aux lieux 
habituels pour les avis donnés aux ouvriers, 
appelés à présenter leurs observations. 

« L'arrôlé visé à l'alinéa précédent) ne 
pourra être pris que quinze jours au pmnoins 
auprès que les intéressés auront étf appelés & 
préseméer leurs observations. 

« Art, 122, — Tout ensemble de puils, 
rieÿ ct chantiers souterrain 


gale- 
d'une part, de 
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e——— 
Bervices de jour d'autre part, dép ndant d'un 
détaillée 


fncime xploitant, et dont la visite 

n'exige pa plus de six jours, ne constitue 

qu'une seule <irconseri OIL, 

Les autres exploit ous sont subdivisées 

en deu trois, et irconscriptions, selon 

que Ja visité n'exige pas plus dé douze, dix 
it, etc. Jours. 

« Toutefoi l'arrêté « préfet prévu à l'ar- 
divle 121 du présent livre pourra, sur avis de 
l'ingénieur en chef di int déroger aux 
prescriplions tenues dans les denx alinéas 
CHEIT [l ] jue ent ppuication entrainerait 
Ja € \ d: 1! s ayant plus Ge 
d.500 ouvriers 

« Un mméne arr Lillé la délimita- 

i des «li S )] ri] 15 entre 
esquell lieu, 
l'« et} ‘ eric ct hantiers 

lt, j ‘ P des ervict 
du j 1 t. dépend d'un 
ductno Njnol er q née ct nulie 
ül1 à le MIE Le 01 gues 

I an 1 et À dl jou 
« \ ita peuvent être or 
} hein ilCO1 r 11 à i 

1 Le! ice ie L’€ 
Sem e pas plus de eix jours et que 
} nl l'on l int au fond 
t l 1 t I { « ft 1 
[RE EE 1 «MW) , : 

(| ‘ ejnble ‘ { explo ons 
\ ne «ll ‘ xh'oita dif 
férents, l e terrhioire d'u miëme com 
porn 1 | eu il nue Û sines 
p i 1N aa { neme € cons 
d'1 LE] 1 ] nditi 1" l V1 ile 1: 1.1 eo 
di l leries « hanti souterrains 
«il i it [23 | ‘ 1 ji d } 1 
“ii { L en ble \4 = pt plu dj SiX 
( { e hi tal d'ou lé ira 
\ la li di OU au | dan cet en 
h'e le il 10 { supér:eu 
ï “} 

dr, 1 1! je oqu Ï fet 
de il, Dar S «it lancé ll su enus 
dar } i les serv modifier le 
hornb ‘ le nil “le irconscripüons 
Fur le ra { ral (REEL el] { chef de s 
muint l'exploitant « e délégué entendus et 
après que S ouvriers intéressés remplissant 
les cold 3 exigées par l'article 1%, ainsi 
que les licats auxquels Üs peuvent appar- 


% t été par voie d'aftiches placées 
aux Jieux habituels i 


£ 


pour les avis donnés 
aux ouvriers, appelés à présenter leurs 
ob: 11101 

L'arrêté À l'alinéa précédent ne 
pourra éc're ri jue quinze jours au moins 
après que les intéressés auront été appelés 
à présente urs Î rvatio . ge 

« Art, 124, — A l'arrêté préfectorat est 
annex 11 plan donnant la délimitation de 
chaque circo ription et portant les linites 
des comrun dont elle dépend, Ce plan est 
fourni par l'exploitant en triple expédition 
sur la demande du et et conformément 
ù gs ind tions. 

L'arrêté préfe: il est notifié, dans la 
huitaine, à l'exploita auquel est remis en 
incine nn l plans annexés audit 
nl Car’, 

0 Une amplialion de l'arrêté préfectoral 
avec in le: plans annexés, male ‘a ses 
à la mairie de Ja commune désignée dans 
l'arrôté, Elle y est tenue, sans déplacement, 
à la di<po-ition de tous les intéressés. 

« At, 119, — Un arrêté du préfet, pris 
dans Jes conditions fixées À l'article 124, 


peut dispenser de 
de mines ou tout 
de min Cconligues, Qu tout ensemble de 
minières on carrières qui, dépendant d'un 
méme exploitant, emploierait au total moins 


ue ou ouvriers, 


délégués toute 


eénsemb'e de 


con “escion 


’oncessions 


Section IL — Fonctions : : MiNCUrS. 


« ATf, 126, — Le déégus du fond doit 
Visiler deux fois par mois les puits, gale- 
Jiés el vhantiers de sa circonscription, I 
Visile également les appareils servant à Ja 


cireulalion et au transport des ouvriers et, 
£h ce qui concerne le matériel, les dépôts 
d'appareils de sauvetage des sièges d’extrac- 
tion ainsi que la lampisterie dans les mines 
de combustibles, 


« Le délégué du jour doit visiter deux 
fois par mois tous les services de Sa cir- 
Conseriplen y compris les Javabos ou bains- 








douches mis à la disposition du personnel 
ouvrier du fond ou de la surface, 

« En dehors de ces visites réglementaires, 
le délégué peut procéder à des visites sup- 
plémentaires dans les parties de sa circons- 
cription où il à des raisons de craindre que 


la sécurité ou l'hygiène du personnel ne soit 
compromise, 
« Art, 127. — Ie délfg 16 doit, utre, 


procéder sans délai à la visite des lieux 
où est survenu un accident ayalii ocCasionné 
la mort ou des blessures gr , OU pouvant 
compromettre da sécurité des ouvriers, Avis 
de l’aecident doit élre donné sur champ 
au délégué par l'exploitant. 






« Art. 127 bis, — Si le délégué estime que 
l'exploitation présente, dans le chantier ou 
le quartier qu'il vient de visi'er une causç 
de danger imminent au point de vue de 
la sécurité ou de l'hygiène, sait par suite 
de l'inapplication des lois ou règlements e1 
vigueur, soit pour toute autre cause, il doit 
en aviser immédiatement l'exploitant ou 
son représentant place, 


l et avis, s'il a 
été verbal, devra étre sans délai confirmé 
par écrit à lexploitant ou à son.représen- 


{ant sur plate. Ceux-ci devront, aussitôt 
iver |: istaie onu faire constaler par un 
préposé, en présence du délégu l'état de 
choses signalé par <e dern'er et prendre 


sous leur responsabilité 
priéez, 

Le délégué doit également informer sans 
délai l'ingénieur des mines afin de lui per- 
mèttre d'intervenir, s’il y a lieu. ]l en porte 
a mention sur le registre prévu à l’ar- 
ticle 499 dn présent livre. 

« Le délégué pourra, tant pour l'avis prévu 
à l'alinéa fe que pour l'information adressée 
à l'ingénieur des mines, utiliser les moyens 


‘sures appro- 


ns 
LUS SHILUI 


de communications téléphoniques dont dis- 
pose l'exploitant au jour come au fond. 
« Art. 127 ter, — Chaque délégué doit 


annuellement adresser à l'ingénieur en chef 
des mines ua rapport faisant connaitre son 
opinion sur les mesures à prendre en ce qui 
concerne la sécurité et l'hygiène des ouvriers 
mineurs et donnant ses suggestions d'ordre 
strictement professionnel tendant à favoriser 
le développement de la production. 

« Ce rapport est communiqué à l'exploitant 
qui fait connaitre dans le délai d'un mois la 
suite qu'il compte donner aux observations 
du délégué, 

« L'ingénieur en chef des mines en rend 
compte dans son rapport annuel de surveil- 
lance. 

« Art, 128. — La délégné dans ses visites 
st tenu de se conformer à toutes les mesures 
prescrites par les règlements en vue d’assu- 
rer J'ordre, la sécurité et l'hygiène dans les 
travaux, 

« Art, 199. — Le 


jour peut, à 


délégué du fond ou du 
lonte heure du jour ou de la 


nuit, procéder à ses visites réglementaires 
ou supplémentaires, L'exploitant peut dési- 


"y 


gncer une personne chargée de l'accompagner. 

« Sur la demande du délégué du fond arri- 
vant à une recette, l’exploitant ou son repré- 
sentant devra mettre sans retard à sa dispo- 
sition, après l'achèvement de la manœuvre 
en cours, les moyens de descente ou de 
remonte, 

« Exceptionnellement, l'exploitant ou son 
représentant ne sera pas tenu à cette obli- 
gation lorsqu'il eslimera que des raisons de 
sécurité s'opposent au transport immédiat du 
délégué. Il devra, dans ce cas, inscrire sur le 
registre prévu à l’article 130, les motifs du 
relard apporté à la descente du délégué. 

« Le délégué ne devra pas abuser du droit 
précisé ci-dessus pour entraver le fonction- 
nement normal des services de l'exploitation. 

« Entre le moment où le délégué aura 
annoncé son intention de descendre et celui 








où la personne chargée par l'exploitant de | 


l'accompagner sera mise à sa disposition à 
la recette, il ne devra pas s’écouler un délai 
supérieur à quarante minutes pendant le 
poste de nuit et vingt minutes pendant les 
autres postes, 

« Si le délégué se présente aux heures 
réglementaires pour la descente du person- 
nel, l’exploitant doit avoir pris toutes me- 
sures pour que la mise à sa disposition de 
la personne chargée de l'accompagner ne le 


retarde pas dans sa visite et ce sans que Le; 


délégué ait besoin de prévenir. 


| 


Ù 


on 


« L'exploitant est tenu de meltre à la uis. 
position du délégué qui en fait la demand 
les appareils de mesure couramment uiilis 
dans la mine pour les vérifications impose 
par les règlements, 

« Art. 130, — Les observations relevées pa 
le délégué dans chacune de ses visites 
les propositions qu'il formule doivent ét 
le jour méme ou au plus tard le lendemain 
consignées par lui sur un registre spé: 
fourni par l'exploitant et constamment tenu 
à la disposition des ouvriers. 

« Le délégué inscrit sur le registre 1! 
heures auxquelles il a commencé et termine 
sa visite, ainsi que l'itinéraire suivi par lui 

L'exploitant doit, au moins une fois ja 
mois viser ce registre sur lequel il peut co 
signer ses observations en regard de cell 
du délégué, 

« Des copies des unes et des autres 
immédiatement envoyées par chacun des 
teurs à l'ingénieur en chef des mines. 

« Art, 431, — Lors de leurs tournées, 
ingénieurs du service des mines doivent viser 


le registre de chaque circonscription, fl 
doivent, toutes les fois qu'ils le jugent til 


se faire accompagner par le délégué de 
circonscription. ° 

‘ingénieur en chef des mines prerndi 
les mesures uliles pour que tout déléfué n 
neur puisse accompagner dans sa visite u® 
ingénieur du service des mines au moins un: 
fois par trimestre pour les circonscription 
comprenant plus de cinq cents ouvriers 
au moins une fois par an pour les cireon: 
criptions comprenant einq cents ouvriers où 
moins de cinq cents ouvriers. 

Art, 4932, — Lorsqu'un ingénieur du & 
vice des mines au cours d'une enquête, à él: 
accompagné par un délégué mineur, les cons 
tations matérielles, relevées au cours de à 
visite par cet ingénieur et concernant des faits 
signalés par le délégné dans son rappor!, 
sont consisnées sur le registre du délégué. 

« Art, 139. — Les exploitants sont tenus à 
mettre sur place, à la disposition du délégu 
mineur du fond, le registre des travaux 
d'avancement journalier de chaque circons- 
cription minière ainsi que les plans et regis 
tres intéressant la sécurité et l'hygiène. 


« L 


Section IV. — Elections. 


« Art, 134, — Le délégué et le délégué sun- 
pléant sont tenus dans les formes prévues 
aux articles suivants: 

« Art, 135, — Sont électeurs dans leur cir- 


consernption les ouvriers cet ouvrières à li 
condition : ; 
« 4° Où bien d'être de nationalité fran- 


caise ou protégés français, âgés de dix-huit 
ans au moins, sous réserve de n'avoir pas été 
condamnés à l’une des peines entrainant, 
selon la loi française, la déchéance des droits 
politiques. , 

« Ou bien, s'ils sont de nationalité étran- 
gère, d'ètre âgés de dix-huit au moins, d: 
résider depuis deux ans au moins en France, 
d'être pourvus soit d'une carte ordinaire d: 
{ravail à validité limitée délivrée pour 1° 
mélier de mineur, soit d’une carte ordinaire 
de travail à validité permanente délivrée pour 
le métier de mineur, soit d’une carte perma- 
nente de travail pour toutes professions sala- 
riées et de n'avoir jamais été condamné à 
une peine criminelle ou correctionnelle, 

« A titre transitoire, les titres de travail 
énumérés ci-dessus peuvent être remplacés 
pe la carte d'identité de travailleur étranger 
à validité normale portant la mention « mi- 
neur, » 

« Toutefois, en ce qui concerne les ouvriers 
et ouvrières étrangers frontaliers, les con- 
ditions de résidence en France et de posses- 
sion d'un titre de travail sont remplacés par 
la condition de travailler en France sans in- 
terruption depuis deux ans au moins au fond 
ou à la surface; 

« 20 De compter dans les effectifs du per- 
sonnel à la date de l'arrêté de convocation 
des électeurs, 

« Art, 135, — Sont éligibles dans leur cir- 
conscription à la condition d’être de natio- 


nalité française, de savoir lire et écrire le 
français (dans les départements du Hau!:- 


Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, le dia- 
lecte étant assimilé au français) et, en outre, 
de n'avoir jamais encouru de condamnation 
pour infraction aux dispositions soit du pré 
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cent chapitre, soit de la loi du 21 avril IS 
+ du décret du 3 janvier 1919, soil des arli- 
3 44 ct 415 du code pénal: 

« 4° Les électeurs ci-dessons désignés, âgés 
de vingt-cinq ans accomplis, ravaillant depuis 
ceux ans au moths dans la circonscription 

u dans l'une des circonscriptions vois : 
poriaut sur une exploitalion de méme nature 
et travaillanl* d | 

« a) S'i s'agit d’électeurs du fond, depuis 
rinq ans au moins au fond; | 

« D} S'i s'agit d'électeurs du jour. depuis 
cinq ans au moins en qualité d'ouvriers, 
dont deux ans au moins au jour; 

96 Lés anciens “ouvriers, à la condition 
au'ils soient âgés de vibgt-cinq ans accom- 
lis, qu'ils n’aiônt pas été condamnés à l'une 
des peines entrainant, selon la loi française, 
1 déchéanre des droits politiques, et qu'ils 
ent travaillé: 

a) S'il s’agit d’électeurs du fond 
cinq ans au moins au fond; 





pendant 


« D) S'il s'agit d’électeurs du jour, pen- | 


daut cinq ans au moins en qualité d'ouvriers 
dont deux ans au moins au jour, sous réserve 
auis aient travaillé deux ans dans la cir- 

ascription ou dans l'une des circonscrip- 
tions voisines portant sur une exploitation 
ce même nature et, enfin, qu'ils n'aient pas 
cessé d'y être employés depuis plus de dix 
uns, soit comme ouvriers du fond ou du jour, 
soit comme délégués ou délégués suppléants. 

« Les anciens ouvriers ne sont éligihles que 
s'is ne sont pas déjà délégués pour une autre 
circonscription, quelle qu'elle soit. 

Art. 137. — Pendant les deux premières 
années qui suivent l’ouverture d'une nouvelle 
cxploitation, peuvent être élus, respective- 
ment au fond et au jour, les électeurs âgés 
de vingt-cinq ans accomplis remplissant seu- 
lement les conditions respectivement de 
l'alinéa a) ou de l'alinéa b) du paragraphe 1° 
de l'article 136. 

Art, 127 bis. — Lorsqu'ils touchent un 
salaire correspondant à vingt journées de tra- 
vail mensuel, les délégués éius ne peuvent 
être débitanis de boissons. 

« Art. 143$. — Dans les huit jours qui sui- 
vent Ja publication de l'arrêté préfectoral 
prévu à l’article 141, la liste électorale de la 
circonscription, dressée per l’exploilant, est 
remise par li en trois exemplaires au maire 
de chacune des communes dont dépend Ja 
circonscription ainsi que les cartes électorales 

«a Le maire fait immédiatement afficher 
celte liste à la porte de la mairie et dresse 
procès-verbal de cet affichage; il envoie les 
deux autres exemplaires au préfet et au juge 
de paix, avec copie du procès-verbal d affi- 
chage. Îl renvoie, en outre, après visa, les 
cartes électorales à l'exploitant. 

« Dans le même délai de huit jours, l'exploi- 
tant fait afficher la liste électorale aux lieux 
habituels pour les avis donnés aux cuvricrs. 
11 rernet à ces derniers les cartes électorales 
dès que le maïre lui en a fait retour. 

« Art, 439. — Si l’exploilant ne fait pas 
afficher la liste électorale et ne la remet pas 
au maire, ainsi que les caries élecloraies, 
dans les délais et conditions ci<tessus prévus, 
le préfet fait dresser et afficher celle iiste 
€t assure Ta distribut'on des cartes électorales, 
le toutsaux frais de l'exploitant, sans préjudice 
des peines qui pourront être prononcées 
contre ce dernier en vertu de l’article 180 du 
Yrésent livre. 

« Art. 140. — En cas de réclamat'on des 
intéressés, le fecours doit Cire formé dans 
le$ douze jours qui suivent l'affichage de ja 
liste électorale par le maire le moins diligent, 
devant le juge de paix, qui statue d'urgence 
et en dernier ressort, 

« Si une circonscription s’élend sur deux 
ou plusieurs cantons, ke juge de paix compé- 
tent est celui dont le Canton comprend la 
commune désignée par l'arrêté préfectoral 
visé à l’article 124 du présent livre. 

« Art. 140 bis. — Les candidatures do‘vent 
êlre déclarées au préfet par lettre recomman- 
dée, huit jours au moins avant la date de 
l'élection. 

e Art. 141. — Les électeurs d’une circons- 
as «1 sont convoqués par un arrèlé du 

réfet. 

« L'arrêté doit-être publié et affiché dans 
tes communes dont dépend la circonscription 
vingt-deux jours au moins avant l'élection 
qui doit avoir lieu un jour de travail en 
semaine, 


| 
| 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBEEE NATIONALE 


de ——— 





« L'arrêté fixe la dale de l'élection ainsi que 
les heures auxquelles est ouvert et fermé ke 
scruiin 

« [1 sera procédé au vote eur les lieux du 
traavil, en dehors des heures de travail pour 
les ouvriers du fond et pour les ouvrers &u 
jour, en tenant compte des nécessités du 
service, 

« Art. 112, — Le bureau électoral est présidé 
par le maire ou son représentant, qui prend 
comme assesseurs le plus âgé et li y is jeune 

teurs présents au moment de l'ouver- 
ture du scrutin, ou, à défaut d'électeurs pré- 
senis où consentant à siéger, deux membres 
du conse:l municipal, 

a Art. 143 
noms, avec |’ 


u de dé! 


des élec 


— Chaque bulletin porte deux 
lication de la qualité de déié- 
gué suppléant à chaque candi- 


Le 






oué 0 

dat. 

« Le vole a leu, sons peine de nullité, sous 
enveloppe d'un type uniforme déposé à la 


« Avant de déposer son vote, l'électeur doit 
passer par un Compartiment d'isolement où 
] lire son bulletin sous enveloppe. 

« L'exploitant ne peut pas se présenter n 
se faire représenter dans le local de vote 


« Art. 151. — Nul n'est élu au premier tour 
de scrutin s'il n'a ohtenu la majorité absolue 
des suiflrages exprimés et un nombre de voix 
au mons égal au quart du nombre des élec- 
leurs inscrits. 

« Au deuxième tour de scrutin, la majorits 


relative suilit, quel que soit le nombre des 
volants, 
En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé 
des candidats est élu. 
« Si un second tour de scrutin est néces- 


saire, il y est proc dans les mêmes condi- 

forme et de durée la semaine su- 
vante au jour fxé par le préfet dans l'arrêté 
de çconvocalion visé à l'arlicle 141. 

« Art. 155. — Peut Ctre annulée toute élec- 
tion dans laquelle les candidats élus aura:ent 
influencé le vote en promettant de s’immiscer 
dans des questions de revendications étran- 
gères à l'objet des fonctions de délégué telles 
qu'eiles sont définies à l’articke 120 du présent 
ivre. 

« Peut Cire égaiement annulée toute élection 
précédée de manœuvrés qui auront permis 
d'éluder en fait les prescriplons de l’article 135 
du préseut livre. 

« Art, 116. — Après le dépoullement du 
scrutin, le président proclame le résultat du 
vote ; il dresse le procès-verbal des opérations 
et le transmet à la mairie désignée par l’ar- 

lé préfectoral prévu à l’article 124 Le maire 
centralise les résultats et envoie au préfet le 
procès-verbal détaillé des opérations. 
es protestations doivent étre 
*ès-verbal ou être adressées, 
, dans Îles trois jours qui 
au préfet, qui en accuse 


tions de 





suivent l'élection, 
réce} Lon. 

« Les exploitants peuvent, comme les élec- 
teurs, adresser dans le même délai leurs 
proteslalions au préfet. 

« Art. 148. — En cas de protestation, ou si 
le préfet estime que les condilions prescrites 
ar la loi ne sont pas remylies, le dossier est 
ransimis, au plus tard, ke huitième jour après 
l'élection du conseil de préfecture, qui doit 
statuer dans les huit jours suivants. 

« Art. 149. — En cas d'annulat'on, il est 
procédé à l'élection dans le délai d'un mois 

« Art. 159. — Les délégués et délégués sup- 
pléants sont élus pour trois ans; toutefois, 
ils doivent continuer leurs fonctions tant 
qu'ils n'ont pas été remplacés, 

« A l'expiration des trois ans, il est procédé 
à de nouvelles élections dans le délai d’un 
mois. La date des nouvelles élections vourra 
être avancée par arrêté pris par re "ninistre 
du travail et par le ministre chargé des mines, 
sans toutefois que le nouveau délégué puisse 
entrer en fonclions avant l'expiration du pré- 
cédent mandat. 

« Art. 151. — Il est pourvu, dans le mois 
qui suit la vacance, au remplacement du 
délégué ou du délégué GRR décédé ou 
démiss:onnaire, ou révoqué. 

« Le nouvel élu est nommé pour le temps 
restant à courir jusqu’au terme qui était assi- 
gné aux fonctions de celui qu'il remplacé. 

«. Art. 152. — IL doît être procédé à des 


nouvelles ‘élections pour les circonscriptions | 


qui sont créées où modifiées de façon notable 





par application de l'article 123 du présent 
livre. 

« Dans tous les cas où une élection devrait 
avoir lieu pendant une suspension de l'explot- 
tation, l'élection est renvoyée à un mois après 
la reprise normale de l'exploitation. 


— Dispositio 1S dü erses, 


a Art. 153. — Tout déiégué ou délégué SUD 
pléant peut, pour négligence grave où 
dans l'exercico de ses lonctions, être sus- 
pendu pendant trois mois au plus, par arreté 
du préfet pris après enquête, sur avis motivé 
de l'ingénieur en chef des mines, l'intéressé 
et les organisations syndicales entendues 

« L'arrèté de suspens on est, dans la qu'n- 
zaine, soumis par Île préfet au ministre du 
travail qui peut lever ou réduire la suspension 
et, s'il y a lieu, prononcer la révocation du 


délal 


rise b ACL 
egucs et acicgu 


ués ne peuvent tre réél 
de trois ans. 


« Tout délégué ou délégué suppléant qui à 
subi une condamnation le rendant inél giblo 
doit être suspendu par arrêté du préfet. L'ar- 
rèté de suspension est immédiatement trans- 
mis par le préfet au ministre du travail qui 
prononce la révocation du délégué. 

a Art, 153 bis. — Le délégué ou le délégué 
suppléant travaillant dans sa circonscript on 
ou dans une crconscription voisine dépen- 
dant du môme æxploitant ne pourra être 
licencié pour cause du ralentissement de 
l'activité de l'exploitation qu'après tous tes 
ouvriers de la catégoræ professionnelle à la- 
quelle il appartient. 

« Art. 153 ter. — Après leurs élections, les 
délégués et délégués suppléants seront tenus 
d'assister aux séances d’information profes- 
s'onnelle organisées par le service des mines, 
dans les conditions fixées par arrêté du mi- 
nistre chargé des mines. 

« Art. 45%. — Les vistes p'escrites par le 
présent chapitre sont payées au délégué 
comme journées de travail: 

a 0 Par les sociétés de secours minières 
pour les délégués affiliés au régime de sécu- 
rité soc'alæ dans les mines; 

20 Par les exploitants pour les délégués non 
affiliés au régime de sécurité soc:ale dans 
les mines. 

«a Les séances consacrées à l'information 
rofessionnelle des délégués prévues par l'ar- 
icle 153 ter donnent lieu au payement d'une 
indemnité spéciale selon les inodalités fixées 
par arrûlé du mnistre du travail et du mi- 
nistre chargé des mines. Cette indemnité est 
payée aux délégués dans les mèêmes conditions 
que l'indernnité pour visite. 

« Les exploitants sont tenus, pour les délé- 
gués affiliés au régime de la sécur té sociale 
dans les mines, de verser chaque fo s aux 
sociétés de secours minières le monlant 4eg 
sommes dues aux délégués en applicalion des 
dispositions précédentes. 

« Les sociétés de secours minières où 1es 
exploitants pré'évent sur Je montant des 
sommes dues aux délégués mineurs les rete- 
nues légalement efecluées sur Îles salaires, 
notamment le montant de l'impôt cédulaire 
et des cotisations de sécurité socia'e, 

« Si la circonscription comprend des tra- 
vaux dépendant de p'usieurs exploilants, es 
dépenses occasionnées par les visites et par 
les séances consacrées à l'information profes- 
sionneile sont réparties entre les exp'oitants 
dans les conditions fixées par l'ingénieur en 
chef des mines qui désigne l'exploitant qui 
doit payer, suivant le cas, par l'intermédiaire 
de la société de secours minière ou direcle- 
ment. 

a Art. 155, — Au mois de décembre de cha- 
que année, le préfet, sur l'avis de l'ingénieur 
en chef des mines, l'exploitant et le délégué 
entendus, fixe sous l’aulorité du ministre du 
travail, pour l'année suivante et pour chaque 
circonscription le nombre maximum de jour- 
nées qué le délégué doit emp'oyer à des vi- 
sites réglementaires et le prix de la journée. 
Il fixe également le minimum de l'indemnité 
mensuelle pour les circonscriptions compre- 
naut au plus 250 ouvriers pour le fond, 500 
pour le jour. 

« L'arrêté pris par le préfet en application 
des dispositions du paragraphe précédent 


ut Cu : 
us avant un 


pourra être modifié en cours d'année, suivant 
la même procédure, 
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LL. 

Dans Jes circonscriplions ‘comprenant 
plus de 250 ouvriers pour le fond ou plus de 
in) rie pour Je jour, l'indemnité à ac- 
corder aux délégués pour les visites régle- 
mentaires est calculée sur un nombre de 
journées double de celui des journées effecti- } 
versent employées aux visit sans que ce | 
double pu jamais être inférieur à 29. 

I i supplémentaires failes par un 
délégué soit pour accompagner les ingénieurs 
du | mines, soit à la suite d’acci- 
dent oit pour la surveillance des dispositions 
relatives à la durt ju travail, soit pour Ja 
sit la «| { litions de si rité ot 
d'nvgie {ui sont payées en outre et au Prix | 
vi remier alinéa du présent arlicle. 

Ü dant l'indemnité à accorder au délé- 
cué pour l’ensemble de ses visites réglemen | 
t et supplémentaires ne peut dépasser Île | 
l ] ut journée: pour les circonscrip- | 
{iot moprenant au plus 250 ouvriers pour 
Monde En ouvriers pour 19 Jour. Dans ee | 
} \ Pc ji pas Com st in jt ees |! 
] if effectut d ile | 
d'a lent 

Coraple !{ 1 de jsites effectudes à la | 

\ iccid l'indi | mensuelle ne 
| e su rt prix di ee je | 
1 [l trava 

| irrt | | le [ tre du travail | 
et } le ministre chargé des mines fixera li 
ALIE u 1 1 de Tlindermnité journa- 
lis 

! {nt Li lélésués dressent men 

ellem lats des journé employées 
iuixX visile tant par eux-mêmes que par leurs 

ipplém IS portent également sur <es 
cta le ; d'information profession 
nelle auxquelle eux-mêmes et ieurs suppléants 
ont à 

Les ingénicurs en chef des mines véri- 
fie Je dlats et adr sont di bordereaux dé- 
taillés aux sociétés de secours minières Jors- 
qu'il s'agit de délégués affiliés au régime de 
steurité sociale dans les mines et aux exploi- 
tauts lorsqu'il s'agit de délégués non affiliés 
äu régime de urité sociale dans les mines. 

{rt. 157. — Les disposilions du présent 


peuvent être rendues applicables aux 
nines, minières et carrières à ciel ouvert, en 
raison des dangers qu'elles présentent, par ar- 
rèlé du préfet rendu sur le rapport de l'ingé- 
hieur en chef ruines, l’exploilant en- 
tendu et les ouvriers intéressés remplissant 
les conditions exigées par l'article 135 ainsi 
ie es syndicats auxquels ils peuvent appar- 
ayant été appelés, par voie d'affiche, à 
présenter leurs observations, 

« Les délégués institués pour de telles ex- 
ploitations s'occupent de l'ensemble des tra- 
vaux et installations, 


des 


e ls sont élus par l'ensemble des ouvriers. 

Art. 457 bis, — Les exploitations qui ne sont 
pas pourvues de délégués mineurs restent 
soupii aux dispositions de la loi du 
36 avril 1946, » 


ANNEXE N° 


4024 


(Session de 1948, — 2e séance du 27 avril 1948.) 

PROJET DE LOI tendant à réglementer Ja pu- 
blicité relative à l'appareiliage médical et 
chirurgical, présenté au nom de M. Robert 
Schuman, président du conseil des minis- 
tres, par Mme Germaine Poinso-Chapuis, 
ministre de Ia santé publique et de la popu- 
lation, et par M. André Marie, garde eds 
sceaux, ministre de la justice. — (Renvoyé 
à la comanission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le domaine de 

ja thérapeutique, certaines publicités ne crai- 
gnent pas, pour accréditer auprès du public 
des appareils de l’art médical et chirurgical, 
de Jeur attribuer des propriétés qu'ils n’ont 
as, 
: l s'ensuit que des malades peuvent se trou- 
ver .incités à vouloir soigner, en l'absence de 
tout diagnostic médical, des symptômes pro- 
voqués par des affections nécessitant un frai- 
tement qui, pour être efficace, devrait être 
eppliaué dès le début de la maladie, 





| 
| 
| 


! à d'autres 





ae ee 


D'autres malades utilisent des appareils qui 
he répondent pas aux conditions exigées par 


Jeur cas particulier. ! 

De tels excès ne peuvent entrainer que des 
abus d'autant plus dangereux pour là santé 
publique qu'ils s'exercent sur les classes les 
inoins fortunées, particulièrement réceptibles 
à cette publicité fallacieuse, 

La-présente loi se propose d'éviter ces abus 
en soumettant à une 1églemmentalion la pubii- 
cité concernant ces appareils. 


PROJET DE LOI 
Art. 4er, — Les textes publicitaires deslinés 
personnes que les membres du 
corps inédical et pharmaceutique, et concer- 
nant rappareillage médical et chirurgical et 
notaminent les appareils de prothèse et d’or- 
thopédie, les bandages, les ceintures et les 
corsets inédico-chirurgicaux ne peuvent êlre 
diffusés par quelque moyen que ce soit, 
qu'après autorisation du minisre de la santé 
publique et de la population. |: 

Art. 2, — L'autorisation visée à l'article 4er 
est accordée ou refusée après avis d’une com- 
mission dont Ja composition est fixée par ar- 
rèté mministéric!. 

Art, 5. — ‘Toute infraction aux dispositions 

la présente loi sera punie d’une amende 
ce 10.000 à 400.000 F, Le tribunal pourra, en 


outre, interdire la vente des appareils visés 
par la publicité faite en violation des présen- 
tes prescriptions. 

En cas de récidive, l'amende sera de 
50.000 à 500.000 F, 

Art, 4 — Un réglement d'administration 


publique précisera les condilions d'application 


Q la presenic loi. 


Q ail 





ANNEXE N° 4025 


Session de 1918. — 2e séance du 27 avrii 1948.) 


PROJET PE LOI destiné à modifier la loi 
no 46-85: du 30 avril 1916, tendant à régle- 
menter les professions de masseur gym- 
naste mêdical et de pédicure, présenté au 
nom de M. Robert Schuman, président du 
conseil des ministres, par Mme Germaine 
Poinso-Chapuis, ministre de Ja santé publ- 
que et de la population; par M. André Ma- 
rie, garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par M, Jules Moch, ministre de l’inté- 
rieur, — (Renvoyé à la commission de la 
famille, de Ja population et de la santé 
publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi du 30 avril 
196, volée sur l'initiative parlementaire, a 
prévu dans son article 7 que les pédicures 
ont seuls qualité pour pratiquer les soins 
d'hygiène, confectionner et appliquer les se- 
melles destinées à soulager les affections épi- 
dermiques. 

Tel que le texte est rédigé, on peut pen- 
ser qu'il interdit dorénavant aux bottiers or- 
thopédistes qui ne possèdent pas le diplôme 
de pédicure, de confectionner les semelles 
spéciales qui, appliquées à l'intérieur des 
chaussures, soulagent les personnes ayant des 
aflections épidermiques. 

Cette a"tivité avait cependant été exercée 
de tout temps par les cordonniers - bottiers 
aussi bien que par les bottiers orthopédistes. 
Au:si, la loi en cause a-t-elle soulevé de leur 
part de vives protestations. 

Entendus par le conseil supérieur de la 
pédicurerie, tous les intéressés se sont mis 
d'accord sur un texte qui fait l’objet du pré- 
sent projet de loi. 

Article unique. — Les deux premiers ali- 
néas de l'article 7 de Ja loi no 46-857 du 


30 avril 1965 sont remplacés par les dispo- 


sitions suivantes: 

« Seuls les pédicures auront qualité pour 
pratiquer les soins d'hygiène, traiter directe- 
ment les affections épidermiques {couches cor- 
nées) el unguéales du pied, à l'exclusion de 
toute intervention provoquant l’effusion du 
sang. 

« Is auront également qualité pour con- 
fectionner et appliquer les semelles destinées 
à soulager les affections épidermiques, 








ANNEXE N° 4026 


(Session de 1948. — 2e seance du 27 avril 1918.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée, 

Demande en autor'sation de poursuites con. 
tre M. W. Rochet, député, présentée par 
M> Hom, avoué près le tribunal civil de Briva 
(Corrèze), an nom de M, Alphonse Dalimay 
de a Garennie, demeurant à Pazasyac (Dor- 
dogne). ‘ 


ss 2 + : 





ANNEXE N° 4027 


(Session de 1918, — 2% seance du ® avril 1918.) 


PROJET DE LOI portant création de postes 
de magistrats détachés au tribunal de la 
Seine et modifiant :e décret du 25 juin 1934 
relatif à l’organisation judiciaire, présenté 
au nom de M, Robert Schuman, président 
du conseil des m'nistres, par M. André Ma- 
rie, garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, par M. René Mayer, ministre des finan- 


ces et des affaires économiques, et par 
M. Maurice Bourgs-Maunoury, Secrélaire 


d'Etat au budget. — (Renvoyé à la comimis- 
sion de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi portant fixation 
du budget ordinaire de l'exercice 4947 (servi- 
ces civils) autorise en ce qui concerne ie 
ministère de Ja justice la creation de postes 
de magistrats détachés au tribunal de Ja 
Seine, 

Cette créalion est en effet nécessaire pour 

rmeltre au tribunal de Ja Seine d'accomplir 
es tâches considérables qui lui incombent et 
de résorber le relard dans l'évacuation du rôle 
provoqué par Je fonctionnement des ciurg 
de justice. 

Le présent texte à pour objet de créer ieg 
2» posles de magistrats détachés au trib'inal 
de la Seine prévus au budget et de modifier, 
en conséquence, le décret-19i du 25 juin 195% 
relalif à l’organisation judiciaire. 


PROJET DE LOI 


Art, {er — L'article 2 du décret du 25 juin 
1931 relatif à l’organisation judiciaire est com- 
plélé par un cinquième alinéa ainsi conçu: 

« Le tribunal de première instance de la 
Seine eomprend en outre 35 postes de « ma- 
gistrats détachés », soit: 

« à postes de juge d'instruction de {re classe; 

« 9 postes de juge d'instruction de 2e classe; 

« 6 postes de juge d'instruction de 3e éciasse; 

« à postes de substitut de 4re classe; 

« 10 postes de substitut de 2e classe. » 

Art, 2, — La suppression de ces postes, 
créés pour des nécessités temporaires, sera 
prononcée par décret sur le rapport du garde 
des sceaux, s 





ANNEXE N°.4028 


(Session de 1948. — 2 séance du 27 avril 198.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à Ja modifica- 
tion de l’article 9 de la loi n° 48-337 du 
21 février 1918, reiatif aux fonctionnaires 
frappés de sanctions par le Gouvernement 
de l'Etat français, présentée par M. Hugues, 
député, — (Renvoyée à la commission de 
l'intéricur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 9 de ia loi 
du 27 février 1918 est ainsi conçu: « Les fonc- 
tionnaires frappés de sanctions par l'autorité 
de fait dite « gouvernement de l'Etat fran- 
ais » pourront, nonobstant les dispositions 
e l'article 21 de Ja loi du 8 août 1947, être 
mainlenus en fonctions ou rappelés à J'acti- 


vité dans les conditions prévues par Ja loi du 
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ne nt 


15 février 1916. Le maintien en foneti sera 


autorisé, quelie que soit Ja siluation de fa- 
mille des intéressés et comple tenu de la caié- 
rie à laquelle ils appartiennent, au delà de 


cependant 


soixante-dix ans, Sans pouvoir 
excéder soixante-ireize ans. » 

Bien que Conçu termes 
articte a déjà donné lieu à des 
diverses, parfos dans un sens 


1 
» saurait être admis parce qu'il 














qui 1 te mL in 
des fonctionnaires frappes par je 250 
ment de Vichy, de nesures à tra 
vexatoires 

Ï nvient donc 1er plus de ciarté 
au texte de l'arti ur éviter toute 
nt (ation abusiv faire \ sorte qu'il 
] bien au désil islateur d r 
der ne saiisiaciu l ux ] 
ires en cause 

Par ailleurs, 

‘r des S 
$ ‘iles ïron lionnaires victimes des 

gu 1911-1913 et 1929-1910, veuves de 
ol prisonniers, déportés, pères d’enfants 
mnorts pour ka France, dont les souffrances 
morales €t paysiques ne peuvent recevoir 
qu'une npensation matérielle fort atténuée. 
Toutefois, en ce qui les concerne, atlen ju 
qu'il s'agit de nouvelles catégories bénéfi- 
‘ares de larticie 9, postérieurefnent au 


er avril 1918, date de ja cessation des fonc- 
tions des premières viclimes de l'article 21 
de ja loi du 8 août 1947, la réintégration dans 
leur emploi €t résidence antérieurs sera 
ffectuée chaque fois qu'elle sera possible, 
lors qu'elle reste obligatoi pur les fonc- 
tionnaires fraprés r Ï 

, à bénéficier de 
jer avril 1918, La discussion et le vole d’ur- 
gence sont demandés pour ia proposition de 
loi dont le texte suil: 








>ROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 9 de la loi no 18-337 du 
97 février 1918 est modifié et complété comme 





« Les fonctionnaires frappés par l'autorité 
de fait dite « gouvernement de }J'Etat fran- 
çais » de sanctions ou de toules autres me- 
sures arbitraires ou vexatoires, pourront, no- 
nubstant les dispositions de l’article 21 de la 
loi du 8 août 1%7, être maintenus en fonc- 
tions ou rappelés à l'activité dans je même 
emploi, et la même résidente, dans les con- 
ditions prévues par la loi du 15 février 19%, 
Le maintien en fonctions sera autorisé quelle 
que soit la situation de famille des intéressés 


le 


et compte tenu de la catégorie à laquelie js 
appartiennent au delà de soixante-dix ans, 
Sans pouvoir cependant excéder soixante- 


treize ans. » 

— Les dispositions de l'article 4e 
pourront être revendiquées "par les fonclion- 
naires victimes de la guerre 1911-1918 et 1929. 
194, veuves, de guerre, prisonniers, déportés, 

es d'enfants morts pour ia France, La réin- 
tégration dans leur ernploi et résidence anté- 
rieurs sera effectuée par priorilé dans la me- 
sure du possibie. 

Art, 3, — Toutes dispositions contraires à 
la présente ioi sont abrogées, 








ANNEXE N° 4029 


(Session de 1918. — %e séance du 27 avril 1918.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
économique sur la proposition de loi «de 
M. Regaudie et plusieurs de ses collègues, 
tendant à autoriser la Société à responsakbi- 
lité limitée entre pharmaciens pour la pro- 
priété d’une officine de pharmacie (1). 

.Le Conseil économique, 

Vu Ja résolution en date du 14 avril 4938 
par laquelle il s'est saisi pour avis de la pro- 
position de loi no 1387; 

Après avoir entendu je rapport présenté par 
M. le docteur May au nom de la commission 
du travair, de la santé et de la population; 

La commission Gu commerce et de la dis- 
tribulion ayant été consultée ; 

Considérant que installation des jeunes 
Pharmaciens est rendue difficile par la Jimi- 


me 








.{1) Voir les nos 1387 (renvoyé à la commis- 
Sion @e la famiile, de la popuialion et de Ja 
Santé publique) et 2260. 





* et par le prix des officines; 
LonskHlérant que Fassociation entre paarma- 


Itlls SOUS je reginre des sociétés à respon- 
sd ui ni nslilue à ces difficultés un 
remeie plus efficace que les sociétés en nom 
collectif, seu: e d'association galement 
ossiblt tu r il Î 

Consi int qu à loi a eu de tous temps 

‘mme principe Je protéger le pul en Spè- 

f t qu t FN en doit êtri H g { 
Hi t et indétj nent respo sab uc s f 
les )1 é sionnelles ; 

Considérant que la proposition de loi Regau- 
Le no {327 à le cessairement une atlé- 
nuation à principe; mais qu'il est possible 
ut } { el l n\ ient par exISt e 
d'une assura e 0 galoire el 1 Tisque 1 
m1 

{ t q les préparalteurs \ pl 
nacie 1] le uent pas êt ilteints 4 À 
sécurité de leur emploi, puisque, en 1! 1 
du retrait progressif d'un des associés, les 
besoins 42 personnel ne seront, en général, 
pas diminués: 

Emet, à funanimits, l'avis, 

Qu'il convient d’adopter la proposilion de 

loi avec la résaction suivante: 


{1 seplembre 1911 validée par les ordon) 
des ñ et 23 mai 1955 est annulé et ret 
par.les dispositions suivantes: 

« Art."23. Le pharmacien doit pra- 
priélaire de l’officine dont il est titulaire et 
ètre âgé de vingt-cinq ans au moi 

« Les pharmaciens sont autorisés à consti 
tuer entre eux une sociétés en nom col'ectif 
en vue de l’expioitation €'une officine. 

Les pharmaciens sont également autorisés 
à constituer entre eux une soriété À resoon- 
sabililé limitée en vus de l'exploitation d'une 
officine, à condition que cette sociétS ne 
propriélaire que d’une seule officine, quel 
que soit pharmaciens S 
et que la gérance de l'officine soit assurée par 
un où plusieurs: des pharmaciens associés, Les 
gérants sont intégralement res] 
actes de teur gestion et la société devra se 
garantir &'une facon illimitée contre tous ïes 
risques professionnels auprès d'une 
d'assurances notoirement soivables., Tous les 
pharmaciens assoriés sont tenns aux obliga- 
tions de l’arlicte 2? de la présente ai. En con- 
séquence, tous leurs diplômes étant enregis- 
trés pour l'exploitation de l'officine. ils ne 
peuvent exercer aucune autre aclivilsf phar- 
macentique. 

« Un pharmacien ne nent être proinriélaire 
ou copropriéiaire que d' 


{ ticle UHique, — L'article 23 de la loi à 
] l 
l 


le nombre de 
Line 
onsanes os 


S \réle 





ANNEXE N° 4030 


. us Là 0 dèlanhse is DT atrelt TOO 
(Session de 1918. — %e séance du 27 avril 1918.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
économique sur: 1. les propositions de loi: 
40 de M Hugues et p'usieurs de ses colè- 
ques, tendant à mo‘ifier la.législalion ac- 
tuelle sur la fabrication et la consommation 
des boissons alcooliques; 2° de M. Jean-Rav- 
mond Guyon et plusieurs de ses cailègues, 
tendant à J'abrogalion des actes dits lois des 
23 août 1950 et 2% ceptembre 1911 relalifs à 
sa lutte contre l'alcoolisme; I! la nronosi- 
tion de résolution <e Mme Painso-Chapuis, 
MM. Cavoi et Valay, tendant à inviter Île 
Gouvernement à organiser el poursuivre la 
lutte antiaicoolique ‘1). 


Le Consei: économique, 

Vu ïa résolution en date du 17 mars 198 
par laquelle ji s’est saisi de l'examen pour 
avis des propositions de loi nes 552, 409 el 
1900 ; 

Après avoir entencu le rapport présenté par 
M. Bonnet au nom de la commission du ({ra- 
vail, de Ja santé et de la population; 

Après avoir repoussé par &0 voix contre 6? 
et 2 abstentions l'avis présenté par M. Bonnet, 
au nom de Ja commission du travail, de la 
santé et de la population, tendant: 

4° A maintenir res actes dits lois du 23 août 
19:0 et cu 2: septembre 1941 interdisant la 
publicité pour tous les alcoo!ës et la vente 
des apéritifs anisés où à base d’alcoo!; 





({) Voir les nos 4-552-149M (renvoyé à L 


comission de ja famille, de la population et 
de la santé publique) 1618-263-2151-37:6. 








%0 Au dévelop] 
i 
lique par l'adopnt 
dans la proposit 
donnier ; 
Consiiet t es 
i ut ] [2 l’a 
la ippre:sion «Ge 
Sans ap lu en l 
. | 1 
qu sauverarni | 
02 LOT t es 11 } 
lérant ks nombreuses dispos rés 
nr jon 1 ] à regle } itl | dé 
bits de 1 son t# 11 me à bouiileurs de 
ete), suscel d'une ef « Ê 
illé 
Era ( 
Ou'il vit l'a le egraiemel ja 
« ll 1a L sit ri «li Ste 





ANNEXE N° 4031 


| 10'a o zA ‘nn ai 97 
st ‘th e Ii, — ea e du 24 


{1 : | avril 1918.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in 
viter le Gouvernement à déposer le prcjet de 
budget le l’annte 1949 avant le 39 juin 
1948, présentée (!) par M. Desjardins, dé- 

I Ja »mmission de3 


plie — henvo\ice i 


fir IN 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, la principale préroza- 
UV: lu Parlement, sa tâche essentielle, ex! le 
vole annuel du idzet et le contrôle risous 
reux des dépenses publiques. 

Aclueljement, la France n'a } 13 de b 1d= 
get en ce sens que depuis la guerre aucun 


déposé régulièrement à la 
dite voulue, n'a été régulièrement disruté 
encore Jnoins VOlé aux dales constilulione 

La France vit au jour le jour, peut-on dires 
les lois budgétaires étant constamment mo- 
difiées par voie de collectif, par des douziômes 
provisoires sans qu'aucune discussion métho- 
dique puisse avoir lieu au cours de séance3 
hâlives, sans que les rapports puissent être 
étudiés, parfois mére, sans que ces rapports 
puissent être imprimés. Aucun contrôle dans 
ces conditions ne peut être exercé par le 
pouvoir législatif. 

Le budget de 1918 n'a pas été voté; le Parle. 
ment s'est contenté, à la demande du Gou- 
vernement, de « reconduire » le budget de 
1947, Ini-même voté dans des conditions irré- 
gulières, 

Dans de telles conditions, il est impossible 
que des économies d'ensemble puissent être 
faites: le ncenbre des fonctionnaires à pro- 


{ 
liféré d'une façon anormale au cours des der- 
nières annce<, les services administratifs qui 
se Sont élendus dans une proportion sem 


blable envahissant des immeubles jusque-Rà 
servant de logement à des particuliers, le 
Parlement à bien décidé de faire évacuer deg 
immeubles indûment occupés par une admi- 
hnistration envahissante et de diminuer le 
nombre des fontionnaires inutiles. 

IL et impossible de se rendre compte si 
ces prescriplions ont été obéies et il n'est 
pas témérarre d'affirmer qu'aucun parlemen- 
taire soit actuellement capable de connaître 
le nombre exact de fonctionnaires supprimés, 
encore moins le total des fonctionnaires res- 
lant en activité. 

H serait donc scandaleux qu'un pareil état 
de choses se perpéluât. Le Parlement endos- 
serait une terrible responsabilité s’il consen- 
{ait à continuer à ne pas discuter le budget 
et à se priver de tout moyen de controle, 

I! convient d’en revenir aux règles ancien- 
nes qui veulent que le projet de bidzet soit 
déposé chaque année avant le %) juin, c'est- 
à-dire six mois avant Ja date où doit étre pra- 
Mmulgué je budget et la loi de finanres de 
l'exercice suivant, Un eflort considérable vient 
d’être fait, à la demande du Gouvernement, 
pour faire aboutir devant les chacnbres le 
projet de réforme fiscale; cet effort serait 
vain $i le budget n'était pas voté le 31 dé- 
cembre prochain dans des conditions norma- 
les; ces conditions sont les suivantes: dépôt 
avant le % juin du projet budgétaire de rna- 





—— 


{1} Avec demande de discussion d'urgence, 


conformément à l'article 61 du règlemeut, 
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nière que la commission des finances puisse 
l'étudier, que les rapporteurs soient à même 
d'établir après mûre réflexion leurs rapports 
de manière que le public puisse de son côté 
conirôler les dépenses, et qu’enfin les As- 
sernblées aient le. temps nécessaire pour CXa- 
miner, discuter et voter, chapitre par cha- 
pitre, l'ensemble des dépenses publiques. 
L'est dans <es 


conditions que nous vous 


proposons d'ai pu r la proposiu n de résolu- 
to ivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
1 nh!e sol : te le Gou 
ent à ‘ projet n } et de l’exe 
Cice 1949 t le 30 juin 19% 





ANNEXE N° 4032 


(5 de 1915. — 2e séance du 27 avril 19145.) 
AVIS trai mis Ï M. k pré ident du conseil 
de Ja Républiq sur la proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale - tendant 


à modifier es articles 25 €t 62 de la loi du 
15 avril 1829 relalive À l1 pêche fluviale 1). 
— {Henvoré à la commission de l’agricul- 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, attoptèée par l’Assem- 
blée nationale en premiére lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


A ter, — L'article %5 de la lai sur dla pô he 
fluviale du 1: 1829, modifiée par la loi du 
4 novembre 1898, est à nouveau modifié 
€Cobine SuUil: 

« Art. 25 — Quiconque aura jeté dans les 
eaux des drogues ou appâls qui sont de na- 
ture à enivrer le poisson ou à le détruire sera 
puni d'uns amende de 5.000 à 200.000 F et 


emprisonnement d'un an à cinq 


ans. 





Ceux qui se sont servi de la dynamite ou 
d'autres produits de même nalure seront pas- 
Eib äes riëma peines. 

Les tribunaux pourront en outre pronon- 
cer, pendant deux ans au moins et cinq ans 
au } l'interdiction de séjour déterminée 
ñ | ticle 19 de la li du 27 mal 41885. 

\ucune transaction par l'administration 
ni POoSssihit les d vus par 1e 

Ar  { i 
1! pi ] )q n 
= } + , : Ù 
e Le r . nË, 
Sig it GASTI MONXX\ER VILLE, 
e 

ANNEXE N 4033 

(= AC 1935. — 2e séance du 27 avril 1918.) 


DEMANDE autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assembiée, 


"2 


CPR TT 
-v Avru 194 


Pai 15, Ie 


1! le président de l'Assemblée 
itionale. 
\! sé 
1 4 1 4 4 pan 1 nt, 


J'ai l'honneur de vous transmettre sous ce 


pli, avec la copie d’un rapport de M. le pro- 


cureur général près la cour d'appel de Paris, 
une requête de ce haut magistrat tendant à 
Obtenir de l’Assemblée nationale l'autorisation 


de poursuivre des chefs de diffamation et in- 


jure M. André Gautier, député. 

Je vous serais oblizé de bien vouloir me 
tenir informé de la décision que prendra l'As- 
< 


Sombhée nalionale 


\Veuliez agréer, Miuusteur 1e président, J'as- 
surnce Ge ma haute considération. 
Signé: ANDRÉ Man. 
>» L . . . . . . . . . * - . . . . . . . . . 
ARRETE Mr 


no 





(1; Voir Assem! Ce natlonale : nos 1173. 1a:a 
> Se 


et in-Se n 23; (Conseil de Ja- République : 
nos 113, 20 4 tA4S), : à 
msniserensitente 





ANNEXE N° 4034 


(Session de 1948, — 2e séance du 27 avril 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale sur la proposition de 
loi de M. Lhuissier et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à organiser le service de sur- 
veillance (de l'interclasse et des çcaniines 
dans les établissements Scolaires di pre- 
mier degré, par Mile Ruineau, député (1). 


Mesdames, messieurs, les textes en vigueur 
astreignent les maitres de l’enseignement à 
la surveillance de l’interclasse : surveillance 
des enfants prenant leur repas à. l'école où à 
la cantine fonctionnant dans l'école et, pour 
les classes materneiles, suveillance des en- 
fants que les parents ne sont pas venus cher- 
cher aux heures de sortie, 

Les articles 9 et 10 du règlement scolaire 
des écoles primaires élémentaires précisent en 
etfet dans ler premier alinéa: 

« Art. 9. — Les enfants qui ne sont pas 
rendus à leur famille dans l'intervalle des 
classes demeurent surveillance de 
l’instituteur jusqu'à l'heure où ils quittent 
définitivement la maison d'école. » 

« Art. 40, — Chacun des maîtres attachés à 
l'école est tenu, à tour de rôle, de surveiller 
les récréations et de garder les élèves qui ne 
sont pas rendus à leur famille dans l'inter- 
valle des classes du malin et du soir, ainsi 
que ceux qui sont punis de la retenue après 
la classe, » 

La proposition qui vous est soumise a pour 
objet de supprimer l'obligation qui est faite au 
personnel enseignant d'assurer ce service de 
surveillance ét d'en assumer la responsabi- 
lité. Une vieille revendication du personnel 
enseignant est ainsi satisfaite, Mais à côté, 
on nous propose l'orgamisalion de ce service 
de surveillance par fa fixation du mode de no- 
mination et de rétribution du personnel exté- 
rieur qui assurera ce service, en précisant 
que les instituteurs volontaires seront rétri- 
bués dans les mêmes condilions que le per- 
sonnel extérieur, 

Toutefois, votre commission de l'éducation 
nationale, désireuse d'assurer aux enfants des 
écoles publiques un personnel de survei!lance 
digne d’assumer cette charge, accepte de pré- 
ciser dans l’article premier, troisième alinéa, 
les personnes auxquelles il sera fait appel en 
priorité : insliluieurs volontaires ou, à défaut, 
m initeurs de coloni: 

Ce troisième alinéa, ainsi 
donc: 

«a Toutefois, ce 
être confié à des in 
défaut à des 
cances, » 

Dans le cas où ce service de surveillance 
est assuré par un personnel extérieur, votre 
commission de l'éducation nationale juge 
de préciser la collectivité qui supporte 
la responsabilité de ce service. E'le accepte 
donc d'inclure entre le sixième et le sep- 
tième alinéa de l'article prernicr, l'alinéa sui- 
van! 

«a La responsabilité civile de ce service d'in- 
lerclasse est supportée par l'Etat, 

Enfin, une catégôrie d'écoles est particuliè- 
rement intéressée par ces dispositions, Il 
s’agit des écoles maternelles et classes enfan- 
tines qui, lé plus souvent, sont annexées aux 
écoles de filles ou groupes scolaires, ont quel- 
quefois une directrice commune et, de ce fait, 
ne peuvent pas jouir d'un traitement diffé- 
rent de celui appliqué à l'école primaire, 

Votre commission a donc jugé nécessaire 
d'étendre ces dispositions aux éco!es mater- 
nelles en ajoutant à la fin de l'article pre- 
mier un dernier alinéa ainsi rédigé: 

« Ces dispositions sont applicables aux 
écoles maternelles, Toutes dispositions con- 
traires concernant les écoles maternelles sont 
abrogées. » 

Considérant qu'il s'agit en somme d’une 
nouvelle rédaction de l'article 9 du règlement, 
votre commission propose de préciser à fa 
première phrase de l'article premier que l'ar- 
licie 9 est abrogé et remplacé par le nouveau 
texte. 





SOUS ja 


\s de vacances, 

modifié, devient 
service doit. en 
sututeurs 


in it 1 
Jnoniieours üe 


priorité, 
volontaires ou à 
colonies de va- 





(1) Voir le no 1245. 








cé 

Pour les mêmes raisons, elle propose 04 
préciser dans l'article 2 que le paragraphe » 
de l’article 9 relatif à l'hygiène scolüire ; 
visé par la proposition de loi, fera l'ohis 
d'une disposition ultérieure et de préciser dar: 
l'article 3, que les dispositions relatives 
surveillance de l'inter-classe contenues « 
les articles 9 et 10 anciens sont abrogr. t 
remplacces par le texte nouveau, ; 

En conséquence, votre commissior 
propose d'adopter la proposition de 
vante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'arlicle 9 du règlem 
luire des écoles primaires élémentair 
abrogé et remplacé par le texte suivant 

« La surveillance des élèves par l'instity. 
teur en dehors des classes est limitée aux 
récréations et au temps pendant lequel 
pes de l'école sont ouvertes pour recei 
es cClèves avant le cominencement di 
classe ainsi qu’au temps nécessaire aux cie 
fants pour quitter l'école, une fois la c! 
achevée, 

« La surveillance des cantines ou des élè: 
prenant leur repas de midi à l'école en l': 
sence d'une cantines ne constitue pas ut 
obligation pour le personnel des institut. 

« Toulelois, ce service doit être confié, | 
priorité, à des instituteurs volontaires ou, 
défaut, à des moniteurs de colonies de 
cances, 

« Dans le cas où le service de surveillar 
des cantines et des élèves prenant leur rc- 
pas de midi à l’école n’est pas assuré soit en 
totalité, soit en partie, par les instituteur 
il est fait appel à un personnel extéric 
nommé par lé maire, sur proposilion du d 
recteur de l’école et après agrément de l'i 
pecteur primaire, Toute difficulté relative 
recrutement est soumise pour décision à 1 
pecteur d'académie, 

« Lorsqu'une cantine est installée dans ! 
locaux scolaires, le directeur de l'école a ! 
droit d'exercer un contrôle sur son foncti: 
nement, l'alimentation et la discipline, 

« Le service de surveillance des cantines 
les élèves prenant leur repas de midi est 7 
iribué dans les conditions prévues par l'a:- 
rôté interministériel du 23 juin 1945, sous 
serve du maintien intégral des siluations a 
quises plus favorables, 

a La responsabilité civile de £<e service € 
surveillance est supportée par l'Etat, 

« Ces dispositions sont applicables a 
écoles maternelles. 

« Toutes dispositions contraires concerna 
les écoles maternelles sont aäbrogées. 

« La surveillance spéciale des élèves pt 
sionnaires ne peut être imposée aux instit 
teurs adjoints. » 

Art. 2. — Le paragraphe 2 de l'article 9 di 
dit règlement, abrogé par l'arlicie précédent 
sera remplacé par une disposition à prévo 
dans les textes d'ensemble relatifs à Fhygièn 
scolaire. . 

Art 3. — Les paragraphes 4er et 2 de l'ar 
ticie 10 du règlement scolaire des écoles pi 
maires élémentaires sont abrogés. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant 
inviter le Gouvernement à réviser le mon- 
tant dés allocations attribuées aux écono- 
miquement faibles, présentée par M. Josen! 
Dencis, député. — ({Renvoyée à Ia coir:- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lorsque notre Asser- 
blée a voté la loi du 12 septembre 1946, 
elle a voulu donner aux Français et aux 
França'ses que la modestie de leurs ressour- 
ces classe parmi les « économiquement 
faibles » un secours substantiel. Depuis lor:, 
les charges de la vie quotidienne ont singu- 
lièrem’nt augmenté et le taux de l'allocation 
n'a pas été élevé proportionnellement. 

Celle situation ne péut sa prolonger, Il 
faut que l'allocation soit suflisante, 
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Cvile umétiicration indispensable et encore Considérant que la proposition de lol est:me Considérant que cetto proposition de }; 
bis insuffisante à l'égard de ce qui convien- | néanmoins nécessaire une réglementation spé- pourrait permettre le retour à la producti 
drait de faire pourrait être supportée par 65 | ciale pour les sociétés pharmaceutiques consis- de certaines catégories de femmes ne ou: 
ressources actuelles de Ja sécurité sociale en | tant notamment dans une obligation relative | aller travailler à temps complet; 0 
ratie d: vieillesse, puisque aussi bien ces | à Ja composition du conseil d'adin.nistralon, Considérant que Ja durée lünitée du !: ï 
ressources se trouvent augroentées pour l'exer- | mais que cette obligation ne pourrait aboutir | féminin peut favoriser, dans une C rla 
cice 1%%8 dans les rnémes proportions que | Qq l'A une équivoque dangereuse ; sure, le rendement des équipes; e. 
l'auginentation des salaires qui viennent, dans Mais estimant par ailleurs que les débats Considérant que le droit à la moiti, 
{ nhie, dt il une augmentation d de la commission ont fait ressortr l'insuff:- | ment de l'allocation de salaire unique ne : 
de ?0 1 sance des garanties apportées par l'article 39 | rait OCCaSiONnnEr Un départ de la main-d'o 
Nous ajoutons Inême q celte augment de la loi du 11 septembre 1941, modifiée par féminine ; É | 
i pourrait €l ‘ cans Comnprometire l'ordonnance du 23 mai 1945 contre l'invasion Consiklérant qu L les perspectives { 
| oration j e di ciraites des assu de jl'unlusirie pharmaceutique française par mage n'étant pas à exclure pour l'ar 
tux qu ln} t qui fait S! K ipiiaux étrangers; y à donc liou de protéger la main-d'o 
Ê r Ernet féminine qui travaille i temps comp} 
nn : qui a besoin de son plein salaire: 
| Qu'il convient de rejuier purement ei sim- Considérant que cette proposition 4 
plement la proposition de loi Edgar Faure | répond à des besoins certains constat 
, no 2672 et d'émettre le vœu que des disposi- | cours d'enquêtes menérs par diverces « 
l s législatives soient prises tendant à ren- | sations sociates . 
D | K“ 10 forcer les obstacies qui s'opposent à l'intro- Emet l'avis, | 
duction des capitaux étrangers, Qu'il con substituer à la : 
cr. _ \aople la propos:Uk de résomton Ci | de loi ne le texte suivant: 
, | (947 Fe \ Art. der, — Par dérogation aux disposit 
Fr rrit des décrets déterminant par profession, it 
fair. PROPOSITION DE RESOLUTION trie ou catégorie professionnelle les modalik 
| t 1 le 17-1197 , ia ins SU NE se 15e £ d'appiicalion de Ja io! du 21 juin 1956 
; * h nn F $ n Le I Fe nom mi ( ayani eu à 1.5 la sernuine Gé quarante heures, les el trepa 
n ï ‘ i noncer fu! A proposition de loi no 2672 c'e industric lles, commerciales et agricol®s 
Fe rh M. Edgrr Faure et constatant l'insuffisance | sant du personnel féminin seront autor 
, [ de 1 Qur + du contrôle de fabrication des produits phar- après accord avec les organisations syndi 
Sr j 7 4 Le l'a | maceutiques que l'ordonnance du 23 roai 1935 | srofestionnelles représentatives, sauf dis 
= he ue réussit pas à assu er; Le + tions contraires des conventions collec 
it D ne lé à tion de la Considérant qu'il est pratquement impas- |'nationales et des avenants régionaux où k 
i da ‘ prulica 1 ( sible d oblige r toutes les socié és de produits Caux, à embaucher du personnel à tem 
| , 7 pharmaceutiques, y compris eelles de fable | séquit sans qu'aucune atteinte ne puisse « 
importance, à créer un laboratoire de contrôle porlée au temps de travail du 
e le ro Enr À propre : u cervice 
‘ONSkIerant, d'auire part, quil est souha!ï- )ans \ cadro ée l'établissement, le ca 
ANNEXE N 4038 table de développer au maximum les recher- RS re > dr” 
is che, seront appelés à donner leur avis sur l'an 
\ ; " Ernet le vœu: pe gr pee ue ner = 
ue 1:48, £ vance du %Z4 Avr 1938 : ; d inAt drséisnler D à LS oies ÆS pDOSies Ainsi Crées ser Ccserves pui 
d A » st op rcé par les contrôkeurs A 7 aux femmes appartenant aux Cat 
AVIS transmis par M. le président du Conse] | ER tea nh: : ries suivantes et qui en feront la demande : 
économique sur la proposition de loi de 20 Que toutes les sociétés pharmaceutiques . eh nb cities M'ileare 
M, Edgar Faure tendant à modifier l'arti- | Qui n'ont pas une importance suffisante pour 4° Fe + memper de doty plusicurs en'an h k. Aure 
cle 29 de la loi validée du 11 septembre 1941, être dotées d’un laborato re de econtrôke fassent 20 Femmes avec un enfant à charge; 


modifiée par l'article 6 de l'ordonnance dy 
“5 mai 1945, relatif à l'organisation des 
sociètes de produits pharmaceutiques (1. 


Le Conseil économique, 
Vu la résolution en date An 44 avril per 


auclle il s’est saisi pou ivis de 1à prüupu- 
‘nn de loi no 2679 : 

Après avoir entendu le rapport présenté au 
non de la commission de la production indus- 
{ricile par M. Ducros et tendant à proposer au 
Conseil économ que, au nom dé Fa major 16 
e la commission, d'émettre un avis favorable 
\ la proposition de loi no 9267?, de M. Fdgar 
Faure, en jui annexaut une proposition de 
résolution : É 


Après avoir rejeté ce projet d'avis et cette 
io otion du résotultio 

Après avor entendu un second rapport pré 

noté au nom de la comm'ssion de Ja pro 
duchon industrielle par M. Pascre et tendant 
à proposer au Conseil économique, au nom 
du ù iminoriié de la commission, d'émettre 
un avis défavorable à la proposition de loi 
n° 2672 

Considérant que sur 2.500 fabricants, nenf 
soc ét seulement ne se sont pas encore 


tions da l'ordonnance 
a proposition de joi vise 


contormées AUX 4 
au 25 ma 
à äbroger; 
Considérant dans ces conditions qu'il est 
ilicike de prétemire que ces dispositions sont 
une gène pour les sociétés pharmaceut ques; 
Considérant que les sociétés ont la 
bihté de faire appel à l'épargne publique sous 
la forme obligataire et également à l'Etat: 
Considérant ee alleurs que la garantie 
apportée par les dispositions en cause de 
l'ordonnance de mai 1945 ne sm que serv.r 
le bon renom des produits p iarmaceutiques 
français et ainsi faciliter leur exportation; 
Considérant que la commission compétente 
du plan Monnet n'a à aucun moment est mé 
ue la clause de l'ordonnance était un obstacke 
à la modernisation et à l'équipement, pus- 
qu'elle n'a examiné la question que le jour 
où elle en a élé saisie par la commission de 
la production industrielk du Conseil; 


—. us = ma em 


Dossi 


{4) Voir le n° 2672 (renvoyée à la commnis- 
Son de la famille, de la santé publique et de 


i \ 
iuon), 











obligatoirement assurer le contrôle permanent 
de leurs fabrications pouvant présenter un 
danger soit par la composition des produits, 
soit par le dosage des composants; 

30 Que des mesures soient prises pour le 
développement des laborato'res de recherches 
dans l'industrie pharmaceutique ; 

fo Que les sociétés pharmaceutiques s’'as- 
surent contre tous rsques, d’une façon illi- 
mitée, auprès d'une compagnie d'assurances 
notoirement solvable ou par un système de 
caution solidaire offrant toute garantie: 

ve Que ces dispositions soient ajontées au 
texte de l'ordonnance du 2% mai 1945. 


_ 





ANNEXE N° 4040 


(Session de 4948. — 2% séance du 27 avril 4948.) 

AVIS transmis par M le président du Conseil 
économique sur la proposition de loi de 
M. July et plusiecrs de ses co!lègues ten- 
dant à favoriser Vapplication du travail à 
mi-temps ou à temps réduit pour le pe- 
sonnel féminin chargé de famiite (1). 


Le Conseil éconcmique, 

Vu la leltre en date du 18 mars 1918 par 
laqu'lle le président de l'Assemblée nationale 
le saisit pour avis de la proposition de doi 
n° 2243 tendant à favoriser l'application du 
ravail à mi-temps ou à tenips réduit pour 
le personnel féminin chargé de famille. 

Après avoir entendu le rapport présenté au 
nom de la commission de travail, de la santé 
et de M population rar M. Naniquaut : 

Considérant que beaucoup de femmes res- 
tant actuellement à leur foyer seraient dési- 
reuses, en raison des difficultés de la vie pré- 
sente, de se procurer un complément de res- 
sources : 

Considérant qu'un afflux de main-d'œuvre 
féminine, même si le travail n’est qu'à mi- 
temps, pourrait favoriser le relèvement éco- 
nomique du pays; 





(!) Voir le n° 2203 (renvoyée à Ia commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale), 





3° Anclemnes malades ou accidentées. do 
l'état de santé ne permet pas un travail 
temps complet: 

4° Femmes mariées. 

Art. 2 — Le régime du travail réduit co 
pren‘ira un horaire égal à la moitié de l'h 
raire hebdomadaire effectif. 

rt. 3. — Les conditions de rémunérali 
du personnel affecté aux emplois visés à li 
ticle 4er de la présente loi seront discut“: 
par les organisations syndicales professionne! 
les d'emplovewurs et de salariés: elles devron: 
être incluses soit dans le texte des convel 
tions collectives, soit dans le texte des règ'c- 
ments départementaux de travail, pour kh 
professions intéressant l'agriculture. 

Le personnel utilisé à ini-temps percer! 
éventuellement la moitié de l'allocation « 
salaire unique. Pour Je calcul de la patent: 
la personne travaillant à temps réduit sc: 
comptée pour moitié. 

Art. 4. — Par dérogalion aux dispositior 
du décret du 46 novembre 194 fixant les hc- 
raires de travail dans les administrations cet 
trales des ministères, des emplois à horair 
réduit seront aménagés dans les administra 
tions et services publics en faveur des person 
nels féminins titulaires. auxiliaires et ouvrier 
qui en formeleront la demarmie. 

L'application de cette mesure ne devra er 
traîner aucune dénense supplémentaire pou 
le budget de l'Etat, des départements, de- 
communes ou des collectivités. 

En ce qui concerne les fonctionnaires, là 
durée des services comptant poue la retrail 
sowa fonction du rapport existant entre l'ho 
raire de travail réduit applicable aux intércs:- 
sés el l'horaire normal. 

La liste des emplois susceptibles d'être am“ 
nagés selon cet horaire ainsi que le mode à 
rémunération seront fixés par le départemen: 
ministériel, après consultation des organisi 
tions syndicales professionnelles, 

Art. 5. — Les modalités d'application de 1] 
présente loi, et notamment son champ d’appli- 
cation, seront précisés par les décrets d’appl 
cation propres à chaque catégorie profession- 
nolle intéressée après consultation des orsa- 
nisations syndicales professionnelles représer: 
tatives. 
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ti i Css 7 — LaÈse 
AIX. 4. — Un décret fixera les modalités } le mécontentement et la rancœur risqua nt 
t ANNEXE N° 4041 d'application de la présente loi, il détermi- | ainsi de compromettre détinitivement l'ainitié 
; néra en particulier la date d'attribution de | entre le peuple d'Algrie lé peuple de 
l'indemnité, ainsi que ses délais de paye- | France 
( 510 de 193s. - 2e séance du 27 avril 1948.) ment, L L'opinion I iblique française s'est Cgal 
; ; Éd ment émue, à juste raison, à l'annaer de 
PR POSITION DE LOI portant indemnisation e ces arrestations et de « ondamnations qui 
intégrale des dommages causés par le e sont pas de nature à créer &e climat néces- 
cycione qui a ravagé le département de la ANNEXE N 4042 saire à la création d'une vérilabl Lu 
Reunion, les 26 et 27 janvier 1948, présentée française, 
r M. Césaire ct les membres du groupe nés C'est pour toutes ces rais 6 not 
- Jai iniste ct apparentés, députés. avé: (Session de 1948 %e séance du 7 a : )48.Y Iroposons d'ad: pte l& } \ à 0 
Renvayée à la commission des finances) i M En à lution suivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À in- 
3 EXPOSE DES MOTIFS viter le Gouvernement À Hibérer immédia- PROPOSITION DE RESOI ON 
tement les emprisonnés politiques arrêtés 
Was nés, messieurs, en adt plant un lors des élections à l’Assemblée algérienne Ù » MDICe Ti van ‘ Une 2* 
\ projet de Joi accordant un secours des 4 et 11 avril et à abroger le décret-loi "a . 5 À 
us! ne urgence de 209 de francs du 30 rnars 19%, présentée (4) par MM. Dije- À À ! ris LL \ 
: unes du cycione qui a réccinment Inad. Fayet, Mokhtari, Mme Sportisse et les |‘ GPU gr page . ; 
département de la Réunion, le Par- membres du groupe communiste et ap} prb a de k 1: 
#7 \ t a fait un geste de solidarité nationale rt ne déput: $, — (Renvoyée à la TN} ire else. je ie NH ANNE 
D qui a été chaleureusement epprécié par nos on de l'intérieur ‘M clac 
F populations éprouvées. er | | es 
1 Mais tendue du désasire hi Lait point KXPOSE DES MOTIF 
Le: rs exactement connue, Il ra raainté 
a. { » Ge premicr secours est tres lüin Mesdames. messieurs, les élection L T'A ANNEXE N 4643 
tre suffisant, ‘as sembkKe algérienne des à et 11 avril 4918 ont 
fret, d'une lettre en date du 26 IMars | été marquées par une intervention brutal 
, de M. le préfet de la Réunion, il et illégale de l'administration à tous les éche- | & LE ) 
sort que 60.000 personnes sont totalement Où | jons tendant à fausser le scrutin. | 
à partiellement sinistrées et que 15.000 d'entre Ce n'est que grâce à la vigila et au | PROPOSITION DE RESOLUTION tend \ ne 
. elles sont sans abri, 2.000 paillotes onu mal ang-froid des populations que les incidents viler 18 Gouver annuier les opéra- 
€ ayant été lotalement démolies €t | samglants d’Auimale où six Alsériens ont tions elecivralës “ri ts pour 
80 p. 109 des demeures endommagées. trouvé la mort, n'ont pas désénéré en des l'Assembiée algérienne : | | \ 
Quant à Ja nourriture, elle à posé UN | événements beaucoup plus graves que ux nouvelies présent 
ï issant problème puisque les cultures qui ensanelantèren L Constar tino ] MM, Fa: bieinad, M Mine à 
# vivrières ont élé détruites à 90 p. 100. $ mai 1945 ° ‘ ce ét 1 \ ‘ rout ni 
) Dans le domaine industriel, si les usines |‘ Une vague de répression s'est abattu nl rent 1 1 
ont bien résisté dans l'ensemble, es instal- | j'Algérie, les arrestations se poursuivent et 
F En lations individuelles — minoteries, appareils | actuellement plusieurs centaines de person 
D de distillation des plantes à parfum — ont | nos sémissent dans les prisons, I s'agit di EXPOSE DES 
beaucoup souffert; les cultures qui les ali- | candidats et militants des différents partis 
mentaient ont été anéanties dans la proôpor- | ot orsanisations nationaux et démocratiqu: A 
tion de 39 p. 400 pour la canne à sucre el de | aloériens arrêtés pendant la caranagne élei mblée algérienne des 4 et 11 à Luis 
60 p. 100 pour les plantes à parfum. torale. | ont ut jans el 
Les forêts, les voies ferrées, les bâtiments Trois candidats furent arrêtés À leur arrivée | les résultats en ont complélement fa g 
publics ont été gravement endommagés; des | on Alvérie à leur descenté d'avion, alors Les moyens les pli ] rs ont été emplové 
dizaines de ponts, des tronçons entiers de | méme qu'ils n'avaient pas encore eu le temps | pour faire pression sur électeurs: pression 
poute ont é{é emportés par les torrents sortis le prendre contact avec leur cotmpatriotes, tdrministrative vi 11 ‘ la ! [ERL 
de leur lit; des églises, des dizaines d'écoles Bien plus, certains membres de l'Assem- | et de l'armée le jour du scrutin jusque 
n'existent plus, beaucoup d'autres sont très bleé algérienne ont été arrêtés anrèse leur tes bureaux 4 voie, CWTUPI , arré l 
sérieusement atteintes. élection. et l'un d'eux an été avpréi nds t eImpris nement d noidat et d 
165 morts comptés, des centaines de | alors qu'il retirait ses papiers à la questure | tants des arganisations nationales et démos 
blessés. de l'Assemblée algérienne. ratiques, 1rrégularilé de pérations di Le 
Tel est le bilan de la catastrophe officiel- Ces détenus jouissent pas du régime ruquage d ur tion des ré 1 1A, 
lement chiffré à # milliards 059 millions de | politique et sont traités comme de vulgaires | fusillade men 6 mors Deschinya €t 4 
francs métropolitains. condamnés de droit commun. Charnplain 
LE I est évident que la population réunion- Un certain nombre d'entre eux font actuel Ainsi, les lois 4 cueu insi qu l'êm 
Fi haise qui est de 242067 habitants (recense- | Jement la grève de la faim à Alger, Tizi gl es pl ( ntair la 4 
se ment de novembre 1946) ne peut supporter | Ouzou, Aumale, etc. pour protester contre mt ét4 violés 
# scule un pareil fardeau et qu'elle ne par- | leur arrestation et contre le régime qui leur Nou 15 ] ‘ ua 
viendra à se relever qu'avec l'assistance de | ést fait en prison ples 
LE nation entière. e La plupart de ces Algérie ont « pour- A bre Mizan ( med vri 
F4 ll est donc juste et nécessaire que le prin- | suivis et condamnés & la base de rapports { un détacherent d lats à l 
4 e inscrit dans l'alinéa 12 de la Constitu- | de police pour tteinte à la souveraineté | camion et descend sur la place du : 
‘ in de la République française reçoive ici | francaise » en vertu de mesures d’excenti ls vienne jouter à l ven 
on application : décret-loi Régnier du 39 mars 4435 et ordon- | darmu jui y sont jà toi 
« La nation proclame la solidarité et l’éga- | nance du 14 août 41944. L'ordre est immédiatement donné à tons leg 
à de tous les Français devant les charges Or, ces mesures son ontrairesz À la ( s- | fée \fés européet et cat ï ITeS. aux 
? qui résultent des calamités nationales, » titution de la République française, qui sti- } restaurants et x"! de rester fermés 
4 C'est pourquoi nous demandons à l’As$em- | pulé que « la France. écartant tout systèm le lendemain 
Mée nalionale d'adopter la proposition de loi | de colonisation fondé sur l'arbitraire … Les membres des bureaux ( nt dé- 
HA : le : garantit l'exercice individuel et collectif des signés d'avance. 
Fu bu ss F droits et libertés proclamés et confirmés \u premier col hot de l’'admit- 
be PROPOSITION DE LOI par elle. Is sont également contraires au |! nistration obligent : ormba t 
{ statut organique de: l'Algérie, du 20 septem- | musn/ma) l ter pour le candidat cu ras 
LE Art, 1er, — Tous les dommages causés aux | bre 1947, qui déclare, en son article 2: que | semblement du iple français M, A] 
# biens mobiliers ou immobiliers, oublla | tou les Algériens « jouissent notamment, d \u d collège, LA plu. 
# hepte] agricole, par le cyclone qui a ravagé les libertés dém itiques, de tous les | part : ‘ P TE 
; le département de la Rémmion les 26 et 27 jan- | droits politiques, économiques. et sociaux | voter 
4 vier 1943 donnent droit à une ndernnité | attachés à la qualité de citoyen de l’Union ent à l’article 41 r 4. 
versée par l'Etat. française, garantis par le préambule de l'a 371 du 4 mars 1918 7 { t d'admi« 
Art, 2, — Cette indemmilé sera égale à la | ticle 84 de la Constitution de la Répul ique |! nistration publiq de Ja loi 20 se | 
valeur du bien si ce dernier est compiète- | francaise » et qu’ « aucune mesure, règle ou | 4917 r ke statut organique de 1 \lg ri 
ment détruit ou inutilisable; elle sera propor- | loi d'exception ne demeure applicable sur les e qui «co! ne 1 \ di assemblée ak 
tionnelle au dommage causé ên cas de des- | territoires des départements algériens ». gérienne, seuks assistent au dépouillement ! 
ruction partielle. | Cette répression favorise les agissements | police et les membres du bureau. Les bulles 
Elle devra tenir compte des modifications des ennemis de l'Alwérie et de la Fra ce, qui tine ommumistes et M. 1 | ph ’ TA 
de valeur que le bien donnant droit à une | tentent de diviser et de dresser les Alzérien mer t simplement : | 
indemnité aurait supporté, s’il n'avait pas été | les uns contre les autres, suivant leurs ori Résultat: le enndidat mit ts a 
détruit au jour de attribution de ladite | gines. a obtenu. dans cette lo { ta , 
indemnité, ” Ces arrestations et condamnations éé À q1 nhre 
Art, 3. — Les collectivités publiques qui | une indignation profonde auprès de li se | de 20 
auront droit à l'indemnité ci-dessus définie | majorité des Algériens de toutes oris ù A Deschmva. centre à 45 | ; 
seront en outre remboursées par l'Etat des | Elles aboutissent invariablement à amplifier | male, le dimanche in :r du vote, leg 
dépenses qu'elles auraient engagées pour Ja _— À mes : SN au 
remise d'urgence en élat de leur domaine * ({t) Avec demande de discussion d'urgence (1) Avec demande de discussi: l'urga 
collecüt \ conformément à l'article 64 du règlemen alriven . 





nt, Cotdermenment à l'article G{ du MENT 
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die rs d endirent de bonne hcure de 
tous les douars pot présenter au bureau 
de vole, 

Var décision du bachagha Brahimi Ahmed, 
neveu de Brahüni Lakhar, candidat dans ja 
circonscriptiol » bureau de vote du 
deuxième collège avait été dédoublé, 

{ déléguc taandalés par 1 candidats 
tl part €cofnt niste algéricr et du M. T. 
L. br. pour i les opérations électorales se 
présentent à l'ouverture du bureau, Is Se 
nt à M. le bachagha Brahimi Ahmed, 
uui la pri nce des délégués des can- 
4 dans le bureau, Ces derniers protestent. 
Ma ] bachagha passe outre et constitue 
son bureau comme bon Ini semble. La popu- 
lilion rassen aux porles du bureau de 
vo n Nous ne volerons que si 
je est ll et régulier entend-on de 
dat é 

j pal plusieurs tribus s'éloi- 

ne « h e, et & rangent dans 1e: 
“| { dent Ja route. besant les me- 
; L inini lralion, ns dcct- 
d 0 

i | «| Ho «| ia HO - 
} ! LA ci d nd L fusil el 
111 

A! ur cou] elien avec M. l'adminis- 
{1 [l l iusuitnal le venir 
n Cou fi t, les gardes mobiles 
cl ent ercler les fellahs pour les ra 
ba ‘ le bureau de vole, 

A: { | rosse homines ne 
s n{ i idet fort de leurs 

] e | ( oup de force pui 
il échapper à encerelement, il 
iwlttent F rs leur douar qui se 
til es hat urs. C'e 1! qu'un coup 
‘ let 1 t. At | mitrailleuces 
i SIX | Hal Sont Luc (e 1OHN- 
| ! n 

{ de 4 up} istren puernment 
li on la lequel se sont déroulées les 
‘ Ji r l'a imblée a'rérien 

Par a imple exam des chif- 
f on ré suffit à démontrer 1cs 
! 1 lans le 2: collève, 

hote 

Î tou lolal des voix antlicolonialistes, 
1U 25: du candidat dit indépendant », 
2 V:l ral 

tour lotal voix anticoloniaistes, 
UE x d indidal dit « indépendant 
11660 Bourmral 

iteaud du-Rhuimel-19 

lofal des voix antivolonialistes, 

, VOIX candidat di indépendant », 
fl 

; Total de oix anticolonialistes, 
IS iX candidat dit indépendant 
11.001! 

Rlida-s : 

Il out lolal des voix anticolonialistes, 
44 voix du candidat dit « indépendant », 


St Sahraoui 


tour, — Tolal des voix anticolonialistes, 
pe J, voix du candidat dit indépendant 
lus) Saoudi, 

l'a Î \10-2°; 

{er four l'olal 4 voix armicolonialistes, 
B,532; VOIX du candidat dit « indépendant », 
9.22 Chentouf Adda, 

tour, — Tolal des voix anticolonialistes, 
ci voix dn candidat dit « indépendant », 
10,514 Chentoul Adda 

Tebt ssa-1{1 

ler our, — Total des voix anticolonialistes, 
Gul6; Voix du candidat dit « indépendant », 
mi, 

2e tour, — Total des vois anticolonialistes, 
266: voix du candidat dit indépendant 


96.191 Djouini 


Sous-Ahras-9 : 


1 tour, — Ti 


ilal des voix antivolonialistes, 


6.1= voix du candidat dit « indépendant », 
=. 

de tour Total des voix anticolonialistes, 
4.021; voix du candidat dit « indépendant », 
41.20 Bengucdir, 


| ‘ . 
GUCIMAa-S 


ter tour, — Ti 


8.722: voix du 
PAUUR sadock 

ue {our, - l'i 
768, voix du c: 


1.608 Lakhduri, 


[ut " 
QUE des 


voix anticolonialistes, 
candidat dit « indépendant », 


ilal des voix antÜcolonialistes, 
andidat dit « indépendant », 





Le journal La Croix écrivait, à la date du 


13 avril, « qu'il y a lieu de s'étonner, malgré 
tout de ce déplacement de voix et Le 


Monde, du 43 avril, avouait de son côlé que 
« l'appui de l'administration, en faveur du 
candidat le plus indép@mdant, a provoqué unc 
sorte de phénomène d'attraction ». 

« L'appui de l'administration en faveur du 
candidat le plus « indépendant » a été {el 
que les résultats des élections du 2e collège, 
dans les circonscriptions de Khenchela et de 
Djidjelli, n’ont, à l’heure actuelle, pas en- 
core été proclamés. En effet, le bureau cen- 
{ralisateur de ces deux circonscriptions s'est 
refusé à le faire devant le caractère de faux 
évident des procès-verbaux des sections de 
vole transmis par les administratenrs. IL Jais- 
soin de le faire à la juridiction compé- 
tente, c'est-à-dire au conseil d'Etat. 

Malsre cela, les deux candidats « indépen- 
dants » ont été proclamés « élus » par Ja 
haute administration qui s’est ainsi subsli- 
tuée au conseil d'Elat, Et ces deux « élus » 
ont siésé lors de la première session de l'as- 
semb'ée algérienne, 

Ces truquages et falsifications, l'utilisation 
scandaleuse de la police et de l'armée, ]es 
arrestations et condamnations de candidats et 
militants organisations nalionales et dé- 
mocratiques font que les élections À l’assem- 
blée algérienne ont été faites en violation des 
lois et au mépris de toute démocratie, 

I s'ensuit que l'assemblée actuelle ne peut 
en rien représenter les populations algérien- 
nes, et l'immense majorité des Algériens lui 
dénie d'ores et déjà le droit de parler et de 
décider en son nom. 

Fait plus grave, les méthodes utilisées à l’oc- 
casion de ces élections ont eu les plus graves 
répercussions en Algérie, D'une part, elles ont 
abouti à creuser encore plus le fossé entre les 


sait le 


des 


Algériens d'origine européenne et les Algé- 
riens d'origine arabo-berbère et, d'autre part, 
elles ont amplifié le mécontentement et la 


rancœur, risquant ainsi de compromettre dé- 
finitivement l'amitié entre le peuple algérien 
ot le peuple de France, 

C’est pourquoi nous avons l'honneur de de- 
mander à l’Assemblée nationale de 
bien adopter le texte ci-dessous, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, informée des condi- 
lions dans lesquelles se sont déroulées les 
élections à l'assemblée algérienne, des 4 et 
11 avril 1938, invite le Gouvernement à pro- 
noncer l'annulalion de ces élections et à 
faire procéder dans le déiai de deux mois à 
une nouvelle consultation éleclorale dans des 
conditions donnant toutes les garanties 
qu'exige l'exercice normal de la démocratie. 





ANNEXE N' 4044 


1918 2e séance du 27 avril 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à déposer un projet 
de loi en vue d'améliorer le sort des ren- 
tiers viagers dont le débiteur est une per- 
sonne privée, présentée par M. Pierre Men- 
dès-France, député, — (Renvoyée à la com- 
inission de la justice et de législation.) 


{Session de 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Parlement a adopté 
une loi destinée à améliorer le sort des ren- 
tiers viagers de l'Etat, Un grand nombre de 
députés ont profilé de cette occasion pour de- 
mander que des dispositions soient prises éga- 
lement au profit des rentiers viagers dont le 
créancier est, non pas l'Etat ou une caisse pu- 
blique, mais une personne privée. G 

Le sort des une et des autres est en effet 
tout à fait comparable. Ils sont également les 
victimes de la chute du pouvoir d'achat de 
la monnaie et de la hausse des prix qui ont 
frappé si cruellement, dans ces dernières an- 
nées, les titulaires 
ayant décidé de dédommager, dans une me- 
sure d'ailleurs limitée, ses propres créanciers, 
on ne voit pas ce qui s’opposerait à ce que 
des dispositions interviennent également pour 


vouloir | 


de revenus fixes. L'Etat 


sa 
ceux dont les débiteurs ne sont ni l'El 
des organismes publics où semi-puhlie. 
Sur le plan de l'équité, personne ne net 
contester, en effel, qu’au moment où eat 5. 
j tervenu l'accord bilatéral générateur de là 
! dette viagère, les contractants ont eu 4: j 
| l'esprit un état de choses donné, état y 
choses qui à é{é profondément houlevan, 
depuis. Lorsqu'un particulier — c'est gui 


lement un vicillard ou bien un homme où 
j fenune qui, pour des raisons de 
| peut plus continuer à travailler — a céd 
! fonds de commerce, par exemple, en ol 
nant en contre-partie de son successeur 
gagement de lui servir une rente viagère, Jos 
deux parties avaient dans l'esprit un certain 
équilibre basé sur le niveau des prix et 
cadence des aflaires au moment du contra 
Ur, si ce contrat remonte à plusieurs années 
{certains d'entre eux sont d'avant la guerre, 
la situation économique et la valeur de }; 
monnaie ont évolué depuis de felle ma 
| que la rente libellée en franes à perdu una 
partie de son pouvoir d'achat, tandis que Je 
fonds de commerce envisagé n'a pas ces 


Sanitt 


voir s'élever, en valeur nominale tout à 
moins, le montant de son chiffre d’affaires et 
de son bénéfice, Un rélahlissement au 1 


parlicl de l'équilibre primitif s'impose dan: 
Cus, 

La situation est plus délicate lorsque l'objet 
cédé en vue de constituer [a rente est un im 
meuble Joué, Dans cette hypothèse, les loverg 
n'ont pas été revalorisés sensiblement en 
raison de la législation d'exception qui conlts 
nue à S'appliquer., Le nouveau propriétaire n'a 
pas tiré de l'iinineuble un surcroit de reven 
méme apparent, comme c'est le cas de l'arc. 
quéreur d'un fonds de commerce, 

D'autres encore peuvent se présent 
Parfois ce sont des tilres qui ont été céd 
S'il s'agit de titres de rentes ou d’obligatio 
la siluation est assez comparable à celle qui 
se produit lorsqu'il y a cession d'immeuble, 
situation qui « été rappelée plus haut, S'il 
s’agit de certaines actions industrielles ou de 
valeurs étrangères, une hausse importante à 
pu être observée au profit du nouveau pro 
priétaire, constituant un gain de capital nu 
lable. Ce gain, selon les cas s'accompagne où 
non d'une augmentation des dividendes. 

Déjà, la loi élend les avantages consentis 
aux rentiers viagers de l'Etat, aux rentiers in. 
directs (ceux dont les employeurs ont const. 
tué le capital en rentes sur l'Etat}; déjà, le 
Gouvernement à déposé sur le bureau de l'AS- 
semblée nalionale un projet portant majo- 
ration des rentes viagères constituées au pro- 
fit des anciens combattanés par les caisses at- 
tonomes mutualistes, Mais il y à de nombreu- 
ses aulres hypothèses à prévoir dans un nt- 
cessaire règlement d'ensemble. I y a les ren- 
tiers viagers des compagnies d'assurances pri- 
vées, les tilulaires de rentes servies par des 
particuliers à Ja suite d'accidents de droit 
commun, ete, Tous sont des victimes de li 
flation, 

Il faut envisager le cas parliculier dex 
contrats dans lesquels figure une clause de va- 
riation destinée à prémunir les créanciers ; des 
clauses de ce genre, d’ailleurs assez fréquen- 
tes dans ces dernières années, sont basées soit 
sur l'indice du coût de la vie, soit sur un prix 
particulier (blé, charbon, kilowatt d'’électri- 
cité). Dans celte hypothèse, il n'y a évideni- 
ment pas de préjudice pour le crédirentier. 

La diversité des situations entraîne cette 
conséquence que les solutions ne peuvent pas 
êlre uniformes lorsque les débiteurs de rentes 
viagères sont des personnes privées alors 
qu'elles pouvaient l'être pour les obligations 
viagères contractées par l'Etat. Une formule 
souple et équitable doit être déterminée, qui 
tiendra compte de la nature des biens cédés 
à l’origine, de l’évolution de leur valeur et de 
leur produit et de la situation particulière des 
créanciers viagers. 

En tout cas, les mesures d'équité qui s'in- 
posent seraient rapidement réduites à néant 
si l'inflation continuait à faire ses ravages. 
Une Las vs financière sévère et courageuse 
est seule de nature à assurer le salut de la 
monnaie, la stabilité des prix et par contre- 
coup la sécurité des rentiers viagers ou au- 
| tres. Ceux-ci sont intéressés au premier chef 

à ce que soit assuré l'assainissement financier 

du pays. Néanmoins, dès maintenant, un dé- 
1 dommagement doit leur tre assuré pour €011- 
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x 
voncer au moins en partie le préjudice in 
juste qu’ils ont subi. 
‘rest dans ces conditions que nous vous de. 
n ‘ dons d'adopter la prop sition de résolution 
suivante: 


Tu 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'issemblée nationale invite le Gouverne 
ment à la saisir d’un projet de loi tendant à 
rer le sort des rentiers viagers dont les 


ni LE - 2 
us sont des personnes privées, 


ucyilt 





ANNEXE N° 4045 


le 
lé 


9e 


1938. — 2 ! 


séance du 23 avril 138 } 

pAPpORT fait au nom de la commission des 
finances sur Favis donné par ie Conseil de 
ja République sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, portant majo- 
ration des rentes viagères de l'Etat, par 
M. Joseph Denais, député (1). 


Mosjames, messieurs, votre commission des 
finances ayant examiné l'avis du Conseil de 
ja République vous propose l'adoption du 
texte qui sera la charte des rentiers-viagers 
directs de l'Etat. 

Ainsi seront bénéficiaires des majorations 
accorûées par la présente Joi: 

to Tous les souscripteurs de rentes viagères 
ayant passé contrat avec la caisse nationale 
des retraites avant le 4er janvier 196; 

20 Tous les rentiers-viagers de la 
autonome d'amortissement, 

3e Tous les rentiers-viagers des sociétés 
mutualistes et des caisses autonomes mutua- 
listes d'anciens combattants; 

äo Les tilulaires de rentes constituées à la 
casse nationale des retraites, en application 
d'un règlement de retraites privées, dans les 
conditions fixées par la présente Joi. 

Votre commission des finances vous propose 
d'accepter, suivant }'avis du Conseil de la 
épublique, un article nouveau (3 bis) ainsi 
que des modifications rédactionnelles aux ar- 
licles 5, 5 bis — ancien article 46 volé par 
l'Assemblée nationale, modifié — 6 et 11. 

L'Assemblée nationale, en votant ce texte 
à l'unanimité, comme elle a fait en première 
lecture, aura marqué sa volonté d'encou- 
rager les épargnants et son vœu d’atténuer 
les conséquences du renchérissement de Ja 
vie, en regrettant néanmoins de n’avoir pu 
accomplir un geste plus large. 

Votre commission des finances soumet donc 
du vote de l’Assemblée le texte suivant: 


caisse 


PROJET DE LOI 
Trrre Ier 


Majoration des rentes viagères de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse. 


art, 4er ‘reprise du texte de l'AN.). — A 
parur du 4er janvier 1918, les rentes de la 
casse nationale des retraites pour Is viell- 
lesse constituées avant le 4° janvier 1946 à 
titre direct ou par les soclétés mutualistes 
sont majorées temporairement dans les con- 
ditions fixées à l'article 2. 

Art. 2 adoption partielle du texte de lar- 
ticle 4er du C.R.). — Le montant de la majo- 
ration est égal à 309 p. 100 de la rente ac- 
tuelle pour celles qui ont été constituées 
avant le {er septembre 1939 et à 100 p. 190 
pour celles qui ont été constituées entre le 
ler septembre 1939 et le 4 janvier 196, à 
condition : 

4° Que le rentier soit âgé de soixante-cinq 
ans au moins, cet âge étant ramené à 
soixante ans ‘lorsque le rentier se trouvera 
dans l’état d'invalidité prévu par l'article 11 
de la loi du 29 juillet 186: 

20 Qu'il soit de nationalité française * 

30 2 ne soit pas imposable à l'impôt 
général sur le revenu lors de la demande de 
majoration ; 


4° Que le montant de la rente À majorer 


soit supérieur à 500 F. 





4) Voir AssembkKe nationale: nes 


39, 
la Ré- 


et in-So no SD: Conseil de 
304, 


nos 279 (année 1918), 





Lorsque la rente est inférieure À 


P 
À i 
et qu'elle à éié rieurement à 





inaljoreée ant 











promulgati n de la présente loi, le service 
le :a rente et de cette majoration sera obli- 
£atoiremt maintenu à 

En ce qui concerne les rentes mutualistes, 
le ajorations attribuées en vertu de la loi 
du 4 août 1923 de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1945, portant statut à mutualité, n'en- 
trent pas en compte pour le calcul de la 
majoration instituée par la présente loi. 

Art. 3 (reprise du texte de l’Assemblée natio- 
na} — Le montant de la majoration, ajouté 
celui de 1] semble des rentes constituées 
u profit d’un même ren à titre drect ou 
par les cociétés mutualistes et, s'il y a lieu, 
des majorations visées au dernier alinéa de 

wüicie précédent, ne pourra fermer un total 
supérieur au montant de l'abattement fixé 
pour l'inpôt général eur le revenu. Le cas 
(1 la majoration sera ré ‘nn consé- 
quence, Les majorations inféreures à 500 F 


le seront pas mises en payement. 
Art. 3 bis nouveau) (adoption du texte du 


Conseil de la République). — Les dispos tiors 
de la présente loi sont applicables aux titu- 
laires <te rentes constituées à la caisse natio- 


nale de retraites en application d’un règle- 
ment de retraites privées et qui ne bénéficient 
en sus de leur d'aucun avantage soit 
de la part d'une institution de relrailes d’en- 
treprise ou inter-entreprise vise à l'article 18 
de l'ordonnance du 4 octobre 1945, soit d'un 
régine de retraile instilué par une disposition 
législative ou réglementaire. 

a majoration susceptible de leur être attri- 
buée sera, le cas échéant, diminuée des com- 
pléments de rentes ou sécours viagers attri- 
à leur profit par leur employeur ou es 
le l’entreprise, Elle sera 
également d'minuée, le cas échéant, de l’allo- 
ation aux vieux travailleurs salariés, de l'&llo- 
cation temporaire prévue par la loi du 13 <ep- 
tembre 1935 ou de la pension de vieillesse 
de la loi du 47 janvier 1948, d’une rente ou 
pension au titre des assut sociales. 

L'arrêté prévu à l’article 15 de la présente 
loi fixera les just ficatons à produire. 

Art, » {adoption du texte du Conseil de Ja 
République). — Les dispositions de la: pré- 
sente loi ne peuvent avoir pour eflet de ré- 
duire le montant total des rentes, allocations 
et majorations antérieurement consenties aux 
bénéficiaires continuant à réunir les condi- 


: 
rente 


has de 
Durs 


î hiturt, ! a * 
institutions Sociales 


‘ances 


tions requises par la réglementation anté- 
rieure. 
Sous cette réserve, les dispositions anté- 


rieures concernant la majoration des rent 
viagères de la caisse nationale des retrait 
pour la vie.llesse sont abrog 

Art. 5 bis (nouveau) (adoption du texte du 
Conseil de la République: ancien art. 46 vaté 
par l'Assemblée nationale, modifié). Un 
décret précisera les conditions dans lesquelles 
la caisse des dépôts et consignations pourra 
payer, avant ja liquidation des majorat:ons, 
un acompte provisionnel n'excédant pas le 
montant de la rente Ne’et des allocations 
j r {2 de la loi 


instiluées par les articles 11 et 





es 


actu 








du 13 se 


Ernission et ii 


joration de rentes viagères 


de la caisse autonome d'amortissement. 

Art, G {adoption du texte du Conse:l de Ja 
République}. — Tout titulaire de rentes via- 
gères émises en application de l’article 7 de 
fa loi du 13 septembre 1946 bénéficie, à comp- 
ter du {1 janvier 193$, d’une majoralion égale 


e 


150 p. 100 du montant des rentes viagères. 
Art. 11 (adoption du texte du Conseil de la 
République). — Toute personne proprélaire 
au {# septembre 1916 de titres d'emprunt à 
long terme, émis ou garantis par l'Etat, rési- 
dant en France, en Algérie et dans les dépar- 
ternents de la Guadeloupe, de la Martin:que 
et de la Guyane peut, jusqu'à une date qui 
sera fixée par arrêté affiché visiblement aux 
uichets des comptables payeurs, obtenir 
‘échange de ses titres contre une rente via- 
gère de la caisse autonome d’amort ssement 
à capital aliéné avec ou sans réversibilité, à 
condilion d'être âgé de 65 ans au moins et 
de ne pas être imposable au titre de l'impôt 
général sur le revenu. 

Les titres repris en échange sont repris à 
120 p. 1400 de leur valeur nominale ou du 
dernier cours coté en Bourse avant le {°r sep- 


[ 








tembre 1916, si ce cours est supérieur au pairs. 
Leur montant ne peut excéder 500.000 F en 
valeur de reprise. 

Ææs titulaires de rentes viagères émises en 
application du yrésent article bénéficeron!, à 
compter de leur entrée en jouissance, de la 
majoration de 150 p, 100 pré iux à 
et 8 dans les mêmes conditions. 

Art. 13 (reprise du texte de l'Assemnléa 
nationale), — Le montant des majorations pré- 
vues aux articles 6, 7 et 9 c'-dessus ne pourra 
excéder 30.000 F pour un même lilula de 
rente viagère. 

En aucun cas le monta il des majo- 
rations ajouté à celui de l’ensemble de ‘ntes 


‘mises 1 profit 


par la caisse d'amort ssement ! 


d'un même rentier viager pourra formep 
un total snpérieur au mon'ant de l'abattement 
fixé pour l'impôt général sur le revenu. ] as 
échéant, la majoration sera réd ê 
qui nce 
ms 
Session de 1948. — 2e séance du 29 avril 19:8.} 
RAPPORT GENERAL fait au nom da la come 
mission des finances sur :e projet da 
loi et la lettre rectificalive au projet d8 
loi portant aménagement dans le caure du 
budget gênéral nour l'exercice 1M8 &e3 
dotations d: l'exercice 1947, reconduites à 


l'exercice 1948, au titre d1 budget ordinaire 
services civil des budgets anneres 
spen rdinaires), par M. Charles Ba- 


et 


dépenses 0 





ranvé, rai, & ! 
I. — Loi de crédit. 

Mesdames, messieurs, l'adoption du projet 
de loi qui fait l'objet du présent rapport 
mettra un terme au travail d'aménagement 
des crédits du budget de 1917 reconduits à 
l'exercice 1938. 


Il nous reslera, pour en términer la 
budget exercice, à examinér diz- 
positions du projet de loi portant fixation des 
voies et moyens, c'est-à-dire des rec 
qui va être incessamment déposé sur k 
reau de l’Assemblée nationale. 


de cet 


a ‘tag 
03 


L 
bus 


Aucune étude critique d'un budzet ne pou 
vant tre entreprise avant que ne soient! Con 
nues les ressources destinées à en permeltre 


Loge 
re purement 
les du ojet 
vous présenter 


l'exécution, votre rapporteur général se 
nera aujourd'hui à vous sourmet: 
et simplement les divers arli 
de loi no 3927, se réservant de 


ses observations d'ordre général à l'occas'on 
du vote du projet de loi portant évaluation 
des voies el moyens. 


EXAMEN DES ARTICLES 
TITRE Ier 
Budget général, 
(Dépenses ordinaires des services civils.} 


SECTION [. — DISPOSITIONS RELATIVI 
AUX DÉPENSES DU BUBGET 
Article fer 
Crédils outerts. 
Texle proposé par le Gouvernement. — 


est ouvert aux ministres ir les dfpenses 
ordinaires du budget général (services civils) 
de l'exercice 1918, des crédits s'élevant à da 
somme totale de 422391023109 F, contormé 
ment at détail ci-après: 
Affaires étrangères, 5.311.932000 F. 
Affaires allemandes et autrichi 
.393.520.000 F 
Agriculture, 9.397.069.000 F. 
Anciens combattants et vic 
guerre, 22.629.519.000 F. 
Education nationale, 66.266.:11.0090 F. 
Finances et affaires économiques, 1% 
liards 971.439.000 F. 
France d'outre-mer, 1.714 515.000 F 
Industrie et commerce, 2.115.5:2.009 F, 
Intérieur, 19.661.356.000 F. 
Justice, 6.952.4523.000 F. 
Présidence du conseil, 


no 


nes, 


times da la 


4 Q 


2.015.#2.000 F. 
| 





(4) Voir les nes 2027, 3697. 
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Reconstruction et urbanisme, 8.512.107.000 F. 

Santé publique et populalion, 17.151.182.000 
francs. 

Travail et sécurité sociale, 11.651.9:5.000 F. 

Travaux publics et transports, 85.207.891.000 
francs. 

Total égal, 422.991.023.000 F, 

Ces crédits sont répartis par service et par 
chapitre conformément à l'état A auncxé à la 
présente loi. : 

Sont abrogés les articles 1 et 2 de la oi 
ne 47-2107 du %1 décembre 1947 portant: 

40 Reconduction à 1918 des crédits ouverts 
par la loi no 47-1196 du 13 août 1947 au titre 
du budget ordinaire (services civils) et des 
budgets annexes (dépenses ordinaires civiles) 
pour l'exercice 1947; 

20 Autorisation de percevoir les impôts, pro- 
duits et revenus publics pour l’exercice 41918. 

Les dépenses faites à la date de la promul- 
ation de la présente loi sur les dotations dont 
| ré ds est prononcée par le précédent 
paragraphe seront réimpuiées à due coneur- 
rence sur les crédits ouverts par le préseul 
article, è 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — Cet article fixe à 422.391.023.000 F 
le montant des crédits applicables à l’ensem- 
be des dépenses ordinaires du budget géné- 
ral (services civils) pour l'exercice 19:8; il 
abroge les articles 4er et 2 de la loi n° 43-2107 
du 31 décembre 1947, 

En effet, si l'article 9 de Ja loi n° 47-207 
du 51 décembre 1947 précise que la reconduc- 
tion des crédits ouverts au titre de l'exercice 
4917 n'est prononcée que jusqu'à la promul- 
gation de la loi portant aménagement dans 
le cadre du budget générai pour l'exercice 
4918 des dotations de l'exercice 1947 recon- 
duites à l'exercice 1948, il ne prévoit pas l'an- 
pulation des crédits ouverts par Particle 2 
de la loi n° 47-2107 du 31 décembre 1917 pré- 
citée en sus des dotations reconduiles. 

Dans ces conditions, afin de faciliter l'exer- 
cice du contrôle parlementaire, il à paru pré- 
férable de présenter au Parlement des docu- 
ments reprenant l'ensemble des crédits ap- 
plicables aux dépenses ordinaires des services 
civils pour 1918 — à l'exclusion bien entendu 
des crédits dont l'ouverture a fait on fera 
l'objet de textes spéciaux — et non plus seu- 
lement les dotations à la fois reconduites el 
modifiées, 

Il est dès lors nécessaire, dans un souci de 
clarté et pour éviter toute confusion, d’abro- 
er les articles 4er et 2 de la loi n° 47-2407 
du 31 décembre 1947 qui prévoyaient l'un, la 
reconduction à 19% des crédits ouverts en 
4917 en faisant toutefois quelques exceptions, 
l'autre, l'ouverture en sus des crédits re- 
conduits de certaines dotations nouveiles, 

Une telle procédure permet de donner une 
vue aussi complète que possible de l'exer- 
cire. 

L'annulation de l’article 1er emporte retour 
sur les exceptions apportées à Ja reconduc- 
tion, Les propositions formulées comprennent 
donc une annulation explicite des crédits ou- 
verts en 1947 et expressément exceplés de la 
reconduction par la loi du 21 décembre der- 
nier, 

Les crédits prévus au présent article cor- 
respondent aux développements des fascicules 
distribués à l'Assemblée nationale, Is ne 
tiennent pas compte des modifications de- 
mandées par le Gouvernement par lettres rec- 
tificatives, et notamment de ceiles qui tra- 
duisent la réduction de 10 p. 100 sur les dé- 
Jenses Civiles autres que celles afférentes à 
a dette publique et la dette viagère prévue 
par l'article 10 de la loi n° 48-30 du 7 jan- 
vier 1948 instituant un prélèvement excep- 
tionnel de lutte contre l'inflation. » 

Observations de la commission des finan- 
ces, — Alors que les crédits demandés initia- 
lement par le Gouvernement s'élevaient à 
422.391.023.000 F, votre commission des fi- 
nances vous propose d'en fixer le montant à 
426.521.067.000 F. 

Cette augmentation de plus de 4 milliards 
n'est pas le fait de votre commission des fi- 
pances qui, en éprouverait-elle le désir, se 
trouverait dans limpossibilité constitution- 
heile de majorer les crédits demandés par le 
Gouvernement. 

Elle constitue simplement la différence 
entre, d'une part, les augmentations de dé- 
mp que le Gouvernement a proposées par 
ettres rectificatives depuis le dépôt du projet 
de loi ne 2027 et, d'autre part, les écono- 








mies prescrites par l'article 40 de la loi du 
7 janvier 1948 ou réalisées par votre com- 
mission des finances. La décomposition de ces 
opérations est d’ailleurs donnée aux pages 70 
et 71 du présent rapport (récapiluiation de 
l'état A). 

Arlicle 2. 


tutorisation d'engagement de dépenses par 
anticipation sur les dotations de 1919. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Les 
rainistres sont autorisés à engager en 1948, 
par anticipation sur les crédits qui leur seront 
alloués pour l'exercice 1949, des dépenses se 
montant à la somme totale de 1.426 rnillions 
de francs €t réparties par service et par cha- 
pitre conformément à l’état CG annexé à la 
présente loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouverne- 
ment. — La partie « Reconstruction et équi- 
pement » du budget général ne comporte que 
des dépenses faisant l'objet de programmes; 
cependant cerlaines des dotations applicables 
au fonctionnement normal des services sup- 
portent des dépenses dont l'exécution est 
échelonnée sur plus d’une année. 

Pour en permettre la réalisation sans ma- 
jorer inutilement les dotations budgétaires de 
l'exercice 1948, qui risqueraient de demeu- 
rer partiellement inemployées en fin d’exer- 
cice, il convient d'autoriser les services in- 
iéressés à engager dès 1948 des dépenses qui 
seront imputées sur les dotations de l'exercice 
1919. Telles sont les considérations qui ins- 
pirent les propositions formulées au titre du 
présent article. 

Sans observaliôn de la part de votre com- 
mission des finances, 


Article 3, 


Gestion des crédits afférents aur payements 
à l'Hnprimerie nationale. Versement de pro- 
Tistons. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Les 
ministres ordonnanceront dans les dix pre- 
miers jours de chaque trimestre, au profit de 
l'Imprimerie nationale, une provision égale 
aux neuf dixièmes des engagements de dé- 
penses du trimestre précédent se rapportant 
à des commandes à cet établissement, Ne don- 
neront pas lieu à versement d’une provision 
les dépenses qui, engagées dans ces condi- 
tions, auront été ordonnancées. Les engage- 
ments de dépenses se feront sur la base des 
devis définitifs ou provisoires fournis par l’Im- 
primerie nationale à l’occasion de chaque 
commande. « 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — L'article 81 de la loi de finances 
du 23 décembre 1946 a porté de 120 à 400 mil- 
lions de francs le fonds de roulement de 
l'imprimerie nationale. Ce fonds de roule- 
ment est suffisant, du point de vue techni- 
que, pour permettre à l'Imprimerie nationale 
de faire face à ses besoins. 

Cependant la silualion de la trésorerie de 
l'établissement est récemment devenue pré- 
caire par suite des retards apportés par les 
administrations ordonnatrices au règlement 
des mémoires d'impressions, 

Le présent projet d'article a pour objet 
d'instiltuer un système de provisions trimes- 
trielles fondé sur le montant des commandes 
passées par les administrations auprès de l’Im- 
primerie nationale, 

Sans observation de la part de votre com- 
mission des finances, 


Arlicle 4. 


Prorogation pour une période d'un an de la 
prime au grainage français des vers à 
soie. 


Texte proposé par le Gouvernement. — La 
loi du 5 avril 1931 instituant une prime au 
grainage francais des vers à Soie, prorogée 
en exécution des lois de finances des 31 dé- 
cembre 1935, 28 décembre 1940, 31 décembre 
1941 et 8 août 1947, est prorogée pour une 
nouvelle période d’un an à compter du 4er jan- 
vier 1948. 

Le taux des primes sera fixé par arrété du 
ministre de l’agricullure et du ministre des 
finances et des affaires économiques, compte 
tenu de la production et dans la limite des 
crédits ouverts au budget de l'agricutture pour 
cet encouragement. 





Cv RE 

Exposé des motifs présenté par le Gouver. 
nement, — La loi du 5 avril 1921 publiée 
Journal officiel du 9 avril 1921 tendant à 2. 
corder pour cinq ans une Prime au graine 
francais des vers à soie a été prorogée par 
les lois de finances des: 31 décembre 19%, 
(art. 74); 28 décembre 1910 (art. 32); 21 
cembre 1941 (art. 81). 

Enfin, la loi du 8 août 1947 (art. ?) publiée 
an Journal vofjiciel du 9 août 4947 äccorde 
cette prime jusqu'à la récolte de graines 194] 
inclusiverment. 

En conséquence, il convient de prévoir la 
prorogation de la loi du 5 avril 1991 pour une 
période d'un an. - 

Un crédit de 500.000 F est demandé pour 
cet objet dans le présent projet de budget, 

Sans observation de la pari de voire com 
mission des finances, 


ué- 


Article 5. 


Report par décret de crédits inscrits en 1917 
au budget des anciens combattants et vi 
times de guerre. 


Texte proposé 2 le Gouvernement. — Tos 
crédits restant disponibles sur les.dotaliorns 
ouvertes pour l'exercice 1947 au titre des 
chapitres 5072 « Habil'ement » et 714 « Trars. 
fert des corps, matériel et dépensse diverses » 
du budget des anciens combattants et victi 
mes de guerre pourront être reportés à l’exer- 
cice 1918 par décret pris sur la proposition 
du ministre des finances et des affuires éco. 
nomiques et du ministre des anciens combat- 
lants et victimes de guerre. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement. — Le ministère des anciens Combat 
tants et victimes de Ja guerre disposait en 
1947 de crédits destinés à l'habil'ement des 
rapalriés, et notamment de ceux de la France 
d'outre-mer, Les retards constatés dans l'ap- 
provisionnement en matières premières n'onl 
pas permis d'effectuer les achats nécessaires 
avant le 51 décembre 1917. 

IL est donc indispensable que le départe- 
ment ministériel intéressé dispose à bref dé- 
lai des moyens de procéder à la distribution 
envisagée d'effets d’habillement. 

D'autre part, la dotalion ouverte en 1917 
pour la restitution aux familles des corps des 
victimes de la guerre n’a pu être utilisée en 
totalité, le programme prévu n'ayant été que 
partiellement réalisé par suite de difficultés 
techniques, Il y a donc lieu de reporter dès 
que possible sur le nouvel exercice le crédit 
afférent à ces transferts. 

Pour les raisons qui précèdent, il est de- 
mandé par le présent article l'autorisation 
d'effectuer par décret les reports de crédits 
correspondant aux différentes dépenses en 
cause. 

Observations de la commission des fi- 
nances. — Votre commission des finances n'a 
pas cru devoir adopter la procédure excep- 
tionnelle de report de crédils suggérée par 
le Gouvernement. Il lui est apparu que la pro- 
cédure normale d'annulation des crédits non 
sonsommés dans les délais normaux et d’ou- 
verture de nouveaux crédits sur l'exercice en 
rours pouvait fort bien être appliquée dans 
le cas présent. Elle invite, en conséquenc®, 
le Gouvernement à présenter au cours de la 
discussion du budget des anciens combattants 
les demandes de crédits nécessaires pour 
l'exercice 1948. Elle insiste, d'autre part, pour 
qu'un effort particulier soit entrepris dès 
inaintenant afin d'accélérer les opérations de 
transferl des corps des victimes de la guerre. 


Article 6. 


Fixation du barème de répartition des dé- 
penses d'assistance dans les départements 
du laut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mo. 
selle. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Le 
barème de répartition des dépenses d'assis: 
tance pour les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle fixé par le décret-loi 
du 12 novembre 193$ pourra étre modifié pat 
un décret pris après avis du conseil d'Etat. 

Exposé des motifs présenté par le Gouverie- 
ment. — Les barèmes de répartition des dé- 
penses d’assisiance en Alsace-et en Lorrain9 
ont été fixés par un décret-loi du 12 novembre 
1938, tandis que €<ans l'ensemble des autres 
dévartements, ces mêmes barèmes ont été éta- 


À 
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blis par voie réglementaire. Pour réaliser 
l'unité de procédure, il convient de modifier 
le décret-loi du 12 novembre 1938 afin de 
permettre pe: copy éventuellement aux ba 
rèmes applicables dans les trois départements 
de l'Est les corrections qui ont été apporlées 
dans le reste du territoire rhétropolitain. 

Sans observation de la part de voire com 
mission des finances. 


Article 7. 


Répartition des dépenses de fonctionnement 
des services antivénériens Selon les moda 
lités fixées par le décret-loi du 30 octobre 
4935 prévoyant l'unification des barèmes 
d'assistance. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Les 
caisses de sécurité sociale, les caisses d'assu- 
rances sociales agricoles et les caisses de 
régimes spéciaux participent aux dépenses des 
dispensaires antivénériens en fonction des 
avantages particuliers concédés par ceux-ci 
auxdites caisses et compte tenu de la propor- 
tion des assurés sociaux du régime général, 
du régime agricole et des régimes spéciaux 
par rapport à la population lotale de Ja cir- 
conscription du dispensaire. 

La nature et l'importance de ces avantages 


particuliers ainsi que la contribution finan-: 


cière des caisses de sécurité sociale, des 
caisses d’assurantes sociales agricoles et des 
caisses de régimes spéciaux sont fixées par 
conventions passées entre les dispensaires an 
tivénériens et les caisses intéressées. 

A dater du {fr octobre 1918, les dépenses de 
fonctionnement des dispensaires et services 
antivénériens, dans lesquelles entrent obliga- 
toirement l'amortissement des emprunts et 
l'achat des médicaments antlivénériens, sont 
inscrites à un chapitre spécial du budget dé- 
partemental et, dans la mesure où elles ne 
sont pas couvertes, au Inoven de ressources 
propres ou les participations diverses des or- 
ganismes susmentionnés, sont réparties entre 
l'Etat, les départements et les communes, 
dans les condilions fixées -par le décret du 
30 octobre 1935. L’excédent des dépenses des 
dispensaires liés par contrat avec le service 
départemental d'hygiène sociale est pris en 
charge dans les mêmes condilions par le bud- 
get départemental et réparti suivant les 
mêmes modalités. 

Les médicaments continueront à être four- 
Dis par le laboratoire central de contrôle des 
médicaments antivénériens. Le prix de ces 
médicaments sera précomplé sur la part de 
l'Etat calculée ainsi qu'il est indiqué à l'alinéa 
précédent. . 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement. — Le présent article doit permettre 
de réaliser un appréciable progrès en matière 
de lutte antivénérienne en instiluant des res- 
sources stables pour je financement des ser- 
vices et dispensaires antivénériens. 

ïi se borne, d’ailleurs, à reprendre les dis- 
positions essentielles des articles 41 à 16 du 
projet de loi no 746 relatif à l’organisation et 
au fonctionnement de la lulte contre les ma- 
ladies vénériennes, Ces dispositions ont été 
rapportées favorablement par MM. Dupuy et 
Cordannier, députés, respectivement devant 
les commissions des finances, de la famille, 
de la population et de la santé publique, à 
J’Assemblée nationale. 

Il est nes pe jusqu’à ce jour la lutte 
antivénérienne éfait financée comme suit: 

L'Etat conservait à sa charge les frais affé- 
rents à la fourniture des médicaments anti- 
vénériens; il subventionnait les services et 
dispensaires antivénériens sans que le verse- 
ment de ces subventions soit toujours effectué 
avec régularilé, ni selon un barème régle. 
mentaire ou des Pere nettement définis. 

Désormais, les dépenses de fonctionnement 
des services et dispenses antivénériens, dans 
lesquelles sera compris le prix des médica- 
ments, figureront obligatoirement à un cha- 
pitre spécial du budget départemental. 

Ces dépenses, dans la mesure où elles ne 
seront pas couvertes au moyen des res- 
Sources propres des dispensaires (prix des 
analyses, des examens sérologiques, etc.) ou 
des participations des caisses de sécurité so- 
ciale, des caisses d'assurance sociale agricole, 
des caisses de régimes spéciaux, feront Ko 4 
d’une répartition entre l'Etat, les départe- 
ments et les communes, conformément au dé- 
cret-loi du 30 octobre 1935 prévoyant l'unifica- 


‘ tion des barèmes d'assistance, 








Des dispositions identiques ont déjà été 
adoptées pour Ja Iuti:  antituberculeuse 
(art. 2% de la lai de l'ordonnance du 21 ac- 
tobre 1945) et pour la protection de la ma- 
ternité et de l'enfance (art, 42 de l’ordon- 
nance du 2? novembre 1945). 

Le présent texte, réorganisant la lutte 
contre les maladies vénériennes, achèverait 


ainsi l’œuvre d'unitication entreprise au ! 


cours de ces dernières années et consacre- 
rait l’imporlance de l'hygiène sociale dans 
la défense des familles et des individus contre 
la maladie. 

Sans observation de la part de votre com 


mission des finances. 


Article 8. 


Fonds de dotation des sociclés 
de secours mutuels. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Les 
dispositions de l'article 5 de la loi du 18 juil- 
tet 1937 portant création et suppression d'em 
plois au ministère du travail sont rapportées 
en ce qui concerne la prise en charge des 
traitements et indemnités afférents à trois 
emplois de rédacteurs de la direction générale 
de la sécurité sociale par le « Fonds de dota- 
tion des sociétés de secours mutuels ». 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — L'article 5 de la loi du 18 juillet 
1937 portant création et suppression d'emplois 


| pariie du ‘onls de réserve afférents à ceite 
! cection demeurera égaièmment daisUnetl du 
fonds de réserve de la société 
8 2, — Les sociétés où sections de saiics 
exclues par le paragraphe ler du présent artie 
| cle du bénéfice de Farticle 75 bis de la lof 
da 19 octobre 1935 peuvent toutefois recevoir 
ües subcentions spéciales de FPEtat lorsque 
leurs staluts prévoient l'attribution de serourz 
à ceux de leurs anembres — en ‘as d° \ii- 


dité — ou aux veuves et orphelins de ceux 
de leurs membres — en C1s «4 


à dérds — 


‘+ 

bien aqu'appartenant à des catégories d'agents 

uverts par la sécurité snciale, ne peuvent, 

pour 4 raisons particuti®t icier d8 

a résume, Les SuUDVell: ions eé peuvent 1 

aucun cas dépasser le tic | eco ce 
visés, effectivement attribués. 

Exposé des motifs présen par le G CT 
nement. — Le régime des subventions accore 
acces par PlElat aux sociélés rnulualis'es 42 
fonctionnaires en vertu de l'article 33 bis de 
l'ordonnance du 19 octobre 1915 sur la muluae 
ité à été institué à une époque ojù les fonce 

| tionnaires, seuls parmi les salariés, n'étsicn 
pas couverls par un régime de sccurilé 89e 
iale 

Ces subventions ne se in lent plus dès lord 

| que je bénéfire de la sécurité sociale a été 


au ministère du travail prévoit le rembourse- | 


ment par le fonds de dotation des sociétés de 
secours mutuels de la rémunéralion de trois 
rédacteurs de l'administration centrale affec- 
tés au burean de la mutualité. | 
dr, il résulte tant des travaux préparatoires 
ue des dispositions mêmes de l’ordonnance 
& 19 octobre 1935, portant statut de la mu- 
tualité, que les auteurs de ce texte ont en- 
tendu conférer au fonds national de solida- 
rité et d'action mutualiste qui a succédé au 
fonds susvisé le caractère d'un fonds essen- 
{iellement privé constitué pour la seule dé- 
fense des intérèts de la mutualité et alimenté 
par des ressources provenant de l'épargne. 

A cet égard, l’article 69 de l'ordonnance du 
19 octobre 1953 portant statut de la mutua- 
lité prévoit que ce fonds est strictement des- 
tiné à accorder des subventions Où avances 
remboursables aux organismes où à leurs 
œuvres qui ont élé victimes de calamités pu- 
bliques ou de tout autre dommage résultant 
d’un cas de force majeure ou qui ont à faire 
face à des risques exceptionne}s. 11 pent con- 
tribuer également aux dépenses de propagande 
et d'éducation multualistes, 

Se référant aux dispositions de cet article, 
le conseil supérieur de la mutualité, au cours 
de ces sessions de janvier et juin 196 et de 
mers 1917, est intervenu vivement dans le 
sens de l’abrogation de l'article 5, 1° alinéa, 
de la loi du i8 juillet 1937, 

Les vœux de ce comité semblent devoir être 
pris en considération, en raison de la destina- 
tion précise donnée au fonds national de soli- 
darité et d'action mutualiste par la loi orga- 
nique du 19 octobre 1915 précitée et de la sim- 
plification admiñistralive qui doit résulter de 
la mesure proposée. 

Tel est l'objet du présent article. 








Sans observation de la part de voire com- | 


mission des finances, 


Article 9. 

Subventions aux sociétés mulualistes grou- 

pant exclusivement des fonctionnaires et 
agents de lElat. 


Texte proposé par le Gouvernement. — $ 1er, 
— Seules peuvent bénéficier des subvenlions 
prévues par l’article 75 bis de l'ordonnance du 
49 octobre 1915 les sociétés ou sections de so- 
ciétés groupant exclusivement des fonction- 
naires et agents de J’Etat qui ne relèvent ni 
du régime de sécurité éociale des fonction- 
naires, ni du régime général de sécurité s0- 
ciale. 

Les sociétés mutualisites de fonclionnaires 
cevront, pour bénéficier des subventions pré- 
vues par l'article 75 bis susvisé, constituer 
une section spéciale groupant ceux de leurs 
adhérents qui ne sont pas assurés sociaux. 
Cette section sera dotée de l’aulonomie finan- 


cière et tiendra une comptabilité distincte de | 


celle de Ii soricté. 
Par dérogation aux dispositions de l'arli- 
cle 22 de l'orlonnance du 19 octobre 1933, la 


| mission des finances. 


étendu aux fonctionnair?s. 
La euppression de ces subventions est nm 


pose en raison de l'effort considérable 8 
nouveau que fait l'Etat en faveur de ses 
agents, effort très supérieur à celui qu'il cûne 
senlait précédemment sous forme de subrvens 
ons, et qu'il est destiné à remplacer 
L'abrogation complète de l’article 75 bis pæ 
raît donc à première vue s'imposer, E fait, 
celle abrogation ne peut être complèl pour 


GeuxX ralSsONs : 

19 Parce que tous les fonctionnaires ne h% 
rélicient pas de la sécurité sociale: ce’ :t le 
cas des agents exercant leurs Zonvtions en 
dehors d2 ]a métropole et des militaires 
est juste et logique que les soc 
pent ces agents vontinuent de } néfilcier de 
l’aide ancienne de l'E'at: 

29 Parce que les mêmes sociétés srour nÂ 
des agents affiliés à la sécurité sociale e! deg 
adhérents qui n'y sont pas affiliés — c'eet 10 
Cas des veuves sans pension et des OT ph 6e 
lins —: il est donc équitable que l'Etat parti 
cipe à l’aide apportée à ces catégories défa von 
risées, 

Sans observation de la part de vou 


Subventions accordées par l'Elal aux sa iétég 
mutualistes. 


Texte proposé par le Gouvernement. — U 
est ajouté à l'ordonnance no 45-2156 du 19 0% 
lobre 1945 portant statut de la mutualité ua 
arlicle 74 bis ci-après: 

« Les prestalions résullant d'un régime à 
Sécurité sociale légal ou réglementaire nâ 
peuvent ouvrir droit aux subventions dd 
l'Etat prévues à l’article 714 de la présenta 
ordonnance. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouves 
nement. — Les subventions accordées pan 
l'Etat au titre de l'article 74 de l’ordonnanca 
du 19 octobre 1945 portant statut de la mu- 
tualité ont pour objet d'encourager l'effort dd 
prévoyance volontaire qui caractérise la mu 
tualité. 

Or, la législation actuelle, qui vise les presæ 
tations servies par l’ensemble des sociétés 


| mulualistes, ne fait pas de distinction entre 


les prestations proprement mutualistes et 
ceiles qui sont servies par ces sociétés en 
vertu d'un régime de sécurilé sociale légal 
où régiementaire, 

Il en résulte jque certaines mulueïles dé 
coordination qui jouent le rû!e de véritables 
caisses de sécurité sociale se prévalent du 
fait qu’elles sont constituées dans le cadre 
juridiqu: de la mutualité pour bénéficier des 
subventions de l'Etat, 

li convient donc de meitre un terme à ces 
erremeñls, qui sont en con!radktion avec 
l'esprit de la loi et qui. le crédit ouvert pour 
l'application de l'article 7% étant limitatif, 
portent préjudice aux vérilables sociétés mu- 
luaïiste:, 

Sans ohservalion de ja part de votre come 
mission des finances. 
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Article 10 bis {nouveau), 

Suppression du prélèvement de 30 p. 100 
effectué sur le produit des créances des 
organismes mulualistes sur les 
publiqut "+ 


collectivités 


Texte &senté par M. Joscph Denais. — 
Le prélèvement de 10 p. 100 ir 4 par | 
décret du 16 juillet 19% est égra:ernen 
supprimé, à compter de !la promu:galon de 
la présente loi, en ce qui concerne les arré- 
rages, intérêts et produils « cré 


t . 
a étend à 3 168 1.5sses € S &ics Inu 
fuaiistes, régies par l'ordonnui du 419 oc- 
tobre 1915 e3 dispositions du décret du 


24 mai 1938 pnorlant suppression du préiève- 
ment de 10 np, 100 inslitué par le décret du 


46 juillet 19% en faveur des Caisses autono- 


mes muüutualistes de retraites d'anciens com- 
battants et victimes de la guerre. 


isant q 3 valeurs 
Lenais a dernandé 
étendue À tous }es arrérages, inté- 
créances Ôrs Organismes 
gmnuntualistes sur les coectivilés pubiiques. 
Voire cominission vous propose à Funani 
mité l'adoption de l'article addilonnel que 


: 
Ï 
‘ déposé à cet eut 
1 L : 


Celte exoné: on n# que le 
oh iières, M Joseph 
qu'elle soit 


rêts el produiis des 


L 


doit coneg 


nlaires à eilet tuer 
Î 


condaires d'intérèét général. 


Trovaux comrnlém: 


ement, — Le 


Texte proposé par le Gou: 
montant des travaux comniémentaires de pre- 
mec établissement dont l’exéculion pourra 
étre autot en 1913 { d'intérèt 
général secondaires concédées à ja compagnie 
des chemins de fer départementaux et à la 
soc générale des chemins de fer écono 
miques e@st fix 1 maximum, v compris Île 
matériel T À i la somin de 31 milions 
d: franc: 

En « qu nmeerne les exercices posté- 
meurs. le môntant maximum des lravaux 
complémentaires à effecluer sur les réseaux 
secondaires d'intérèt général sera fixé par 
décret contresigné par 1: ministre des finan- 
ces et des affaires économiques et par le 
Ji di l x publics ct des trans 
po 


Fx! EN des motifs présenié nar le uouver- 


| ? pui e 
nement, — Il s'agil des réseaux secondaires 


d'intérôt général concédés à la compagnie 
dez chemins de fer départementaux (réseaux 
des Charentes--Deux-Sèvres et du Vivarais- 


Lozère) et à la <o 
de fer économiques. 

En vertu des conventions en vigueur (£0n- 
ventions approuvées par les lois des 11 avril 
4929 et # mars 19%), L'Etat supporte les char- 
ues d'établissements de ce: réseaux et à la 
faculté de ks parer soit directement en cap.- 
tal, soit au moyen d'annuités inscriles à un 
chapitre du budget des finances, 

Un article de loi de finances a jusqu'ici, 
flxé chaque année le maximum des dépenses 
à faire pendant l'exercice. 


été générale des chemins 


Le chiffre rrévu pour 19:%8 comprend la ta- 
{alité des dépenses d'établissement de ces 
résenux, c'esth-dise les travaux complémen- 


taires proprement dits et 
matériel, 

Ces dépenses se 

T'avaux cop 
franes. 

Acquisiton de matériel, 95 
francs, 

En ce qui concerne les acquisitions de ma- 
tériet roulant, il s'agit principalément de lac- 
qu:sition de deux tracteurs Pi:sel nécessai- 
res au réseau ferré du VivaraisLozère pour 
lui permettre de poursuivre son explaitation 
dans des condilions pis économiques (ré- 
duction des frais de traction et du nombre des 
agentsi, du malérel routier destiné à l'équi- 
pement de jiigres à meélire sur.route (notam- 
ment dans le réseau des Charentes exploité 
par la Compagnie des chemins de fer dépar- 
tementaux), ainsi que du parement des sol- 


des sur igs command's des anes antérieures 


es acquisitions de 
répartissent ainsi: 
mentaires, 6 millions de 


millons de 








Pour les exercices postérieurs et en vue 
d'aléger Ja loi de finances, le Gouvernement 
propose de fixer le montant maximum des 
travaux complémentaires à effectuer sur les 
réseaux éecondaires d'intérêt général par dé- 
eret contre:signé du ministre des finances ct 
des affaires économiques et du ministre des 
travaux publics et des transports. ie 

Il s'agit en effet, d'une de ces dispositions 

de poriée limilée qui, ainsi que Fa souligné 
M, Alain Poher, rapporteur général de la com- 
mission des finances du Conseil de la Républi- 
que, dans son rapport n° 317 du 12 juin 1917 
sur un projet de loi relatif à certaines dis- 
mosilions d'ordre financier, peuvent étre rc- 
giées par simple décret. 
* Observations de la commission des finan- 
ces. — Votre commission des finances à 
adopté sans modification le premier alinéa 
du “présent article, En revanche, elle en a 
disjoint le second. 

Tout en rendant hommage au souct de sim- 
plification qui a inspiré ce texte, elle n'a pas 
cru, en eflet, devoir ahandonner le. moyen 
de contrôle pralique que constitue pour elle 
la fixation annuelle d’un maximum au mon- 
tant des travaux complémentaires de premier 
établissement à efleciuer sur les réseaux se- 
condaires d'intérêt général, 


Article 12. 


Approbation de la convention de résiliation 
amiable de la concession du canal de la 
Sambre à l'Oise. 

Texte proposé par le Gouvernement. — Est 
approuvée la convention passée le 10 mars 
1947 entre lg ministre des travaux publics et 
des transports et la sociélé anonyme du ca- 
nal de jonction de la Siumbre à l'Oise, en vue 
de la résliation amiable de la concession de 
l'exploitation du canal de jonction de la Sam- 
bre à l'Oise autorisée par ordonnance royale 
du 30 avril 1833 et proruogée par décret du 
30 octobre 1935. 

Toutes dispositions à prendre en ce qui con- 
cerne le personnel, comme conséquence de 
l'exécution de la convention de résiliation, 
seront rég'ées par décret. 

Exposé des motifs présenté par le Gouverne- 
ment, — La construction et j’exploitation du 
canal de la Sarabre à l'Oise décidées par une 
loi du 20 avril 1833, ont fait l’objet d’une 
concession dont la durée, fixée à 99 ans 
non compris un délai de 5 ans accordé pour 
l'exécution des travaux de construrtion, de- 
vait venir à expiralion le 29 octobre 41937. 
Mais la société concessionnaire a demandé, 
lu 3 août 1928, une prorogation de 209 ans 
pour lui permettre d'amortir les pertes 
qu'elle avait subies pendant la guerre de 
1911-1918, 

Cette prorogation a élé accordée par un 
décret-loi du 30 oclobre 1935. Le terme de 
+ concession se trouve donc fixé au 29 octo- 
re 195%. 

L'expoilalion du canal, normale dans les 
années qui précédèrent la seconde guerre 
mondia!e, s'est traduite, à partir de 1910, par 
un déficit qui est allé sans cesse croissant 
En æaisor, d'une part, des hausses de prix 
et de salaires, et, d'autre part, de la réduc- 
tion du trafic, la société concessionnaire s'est 
trouvée dans l'obligation de demander à l'Etat 
de Ja décharger d’une exp'oitation qu'elle 
n'était plus en mez:ure de continuer. 

L'administralion & estimé qu'il y avait lieu 
de rechercher la possibihté de mettre fin à 
la concession par un accord amiable, aucune 
mesure de déchéance ne pouvant êlre envisa- 
gée à l'égard d'une société qui avait toujours 
convenablement géré son entreprise. 

A la suite des négociations engagées avec 
la socié'é, une convention est intervenue, 

C'est celte convention de résiliation, dont 
le texte cest inséré en annexe (pages 48 et 
suivanies}, que le présent article a pour ob- 
jet de soumettre à :'approbat:on du Parle- 
ment, " 

Observalions de la commission des finan- 
ces, — Sur la proposition d? nôtre collègue 
M. Bétolaud, qui a cru devoir invoquer l'ar- 
lice 16 de la Conslitul'on, le présent artele 
a été disjoint, comme n'ayant pas un carac- 
ère strictement financi?r. 

La commission demande, en conséquence, 
au Gouvernement de soumetire à son appro- 
baton, par projet de loi spéeial, la conven- 
tion dont il s'agit, remarque élant faite d'ail- 
leurs que ce projet aurail dû êlre dérosé dès 
le mois de mars 1917. 





Article 13. 


Approbation de l'avenant passé entre l'Jte 
et la Société nationale des cheraiins de 
français, 


Texle proposé pat le Gouvernement, — F:s 
approuvé fravenant passé le tr décem}: 
1917 entre l'Etat et la Société nationale 4 
chemins de fer français complétant l'avc 





du 6 novembre 1946 à la convention du 9 :en. 
tembre 1929 relative au régme fina » 


des chemins de fer en temps de guerre, à 
modifée par un avenant du 4 mars 1942. 
Exposé des motifs présenté par ie Gou 
nement, — Le présent projet d'article 4 
la possibilité de proroger, par simple dé 
les dispositions de la convention du 9 sept: 
bre 1929 conclue, pour le temps de guer: 
entre l'Elat et la Société nationale des che. 
mins de fer français, convention qui à no- 
tamment pour conséquence de retarder l'1. 
corporation dans le budget de la Société ni. 
tionale des chemins de fgr français des char. 
ges du grand équilibre et de consacrer le; 
aménagements relatifs à l'indemnité com. 
pensatrice et à l'amortissement industriel. 

L'administration se propose d'ailleur: de 
faire modifier la convention du 21 août 147, 
en vue d'y incorporer diverses disposilions 
empruntées à la convention du 9 septelubre 
1939 et à ses avenants 

Le texte de l'avenant du 1er décembre 1917 
est inséré en annexe. 

Observations de la commission des finances, 
— L'objet principal de l'avenant soumis à 
notre approbalion serai! : 

Le retarder l'incorporation dans le bud£el de 
Ja S. N. C. F. des caaïges de grand équil: 
qui, à l'heure actuelle, sont couvertes pat 
avances du Trésor, et, 

De consacrer les aménagements relatifs à 
l'indemnité coempensatrice et à l'amorti-:e. 
ment industriel, Votre comunission rappelle 
pour mémoire, qu'aux termes de lariicle 13 
de la convention du 31 août 1937 modifife rar 
avenants des 9 septembre 1939 et 4 mais 191 
sur le régime financier des chemins de fer 
en temps de guerre, ke Gouvernement, qui 
n'a pas cru devoir autoriser des re.èvements 
de tarifs, est tenu de verser à la Société na- 
tionale des chemins de fer français une sui. 
vention compensalrice égale au produit 
attendu de ces relësements, Quant à + [= 
tissement industriel. il eît réalisé au moyen 
d'une dotalion constiluée par deux élément 
le premier est égal, pour chaque exercice, 
à 20 p. 100 des dépenses complémentaires do 
premier établissement: le deuxième est cons£- 
titué par une annuité de renouvellement du 
matériel, du mobilier et de loutillege, <a!- 
culée suivant les modalités arrêtées par les 
ministres compétents, en fonction de la va- 
leur de remplacement du matériel nécessaire 
aux besoins du trafic et de sa durée normalo 
d'utilisation. 

Votre commission des finances s’est po:co 
la question de savoir s'it convenait de pro- 
roger encore des dispositions spéciales, à ca- 
ractère exceptionnel, uniquement consentis 
pour le temps de guerre; à tout le moin: 
a-t-elle estimé que cette prorogation devrait, 
dans tous les cas, être consentie par !e 
Parlement et non laissée à la discrétion de 
l'exécutif, 

Aussi bien, le Parlement ne dispose-ti} pas 
de tels moyens de contrôle sur le fonction- 
nement et la gestion de la Société nationale 
des chemins de fer français qu'il puisse rc- 
nôncer, pour un temps limité, à Ja s£i- 
bilité de les exercer à l'occasion de fl'exa- 
men des textes prévoyant des dérogations à 
la réglementation actuellement en viguevr. 

Entin, toute prorogation per décret des 
conventions passées pour le {emps de guerre 


.permettrait au Gouvernement: 


4° De continuer, sans l'accord préalable du 
Parlement, de faire couvrir par des avan 3 
du Trésor et trs une période illimitée, toutes 
les charges de grand équilibre de ja Société 
nationale des chemins de fer français; L 

2% Me maintenir à la rharge du budget gé- 
néral sous forme de subvention à carr:terc 
exceptionnel, un crédit destiné à la couver- 
ture annuelle du déficit d'exploitation de cette 
société, i2 Parlement n'étant appelé à inter- 
venir qu’en fin d'exercice pour consentir ce 
crédit, sans pouvoir le discuter d'aieurs; 

3° D'obliger le Parlement à ouvrir tous cré- 
dits nécessoires à la couverture des dficits 
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résultant du refus par le Gouvernement d'ap- 
nrouver certains relèvements de tarifs, Cetle 
Obligation n'est sans doute pas nouvelle, mais 
elle a fait l'objet de nombreuses protesta- 
tions de la part de votre commission des fi- 
nances et, tout récemment encore, de la part 
de M. Joseph Denais qui, à l'occasion de 
d'examen du collectif de résularisation de 
d'exercice 1946, a exprimé le désir « qu'au- 
une décision mettant à la charge du Trésor 
j'incidence d’un non-relèvement des tarifs ne 
soit prise sans que les crédits nécessaires 
aient été + pregtl au préalable par un projet 
> Joi spécial ». 
ns" … motifs et pour sanctionner éga- 
lement le fait que d'une part, l'avenant en 
question, daté du 1er décembre 1947, n'a élé 
soumis que six mois plus tard à la ratifi- 
cation du Parlement, d’autre part, que la 
convention continue de jouer sans avoir été 
préalablement prorogée par une disposition 
jégislative, votre commission vous propose la 
disjonction du présent arii le. ST 

Hi appartiendra, en conséquence, au Gouver- 
nement, pour régulariser la situation, de sou- 
anettre à notre approbation un nouvel AVE 
nant prorogeant jusqu'au 91 décembre pro- 
chain, par exemple, la convention dont il 
s'agit. 


— DISPOSITIONS 
AU PERSONNXEI, 


Secriox II. RELATIVES 


Article 1% 


Suspension du recrulerment 
des personnels non tilulaires. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Tout 
recrutement de personnel non titulaire est 
suspendu, à compter de la promulgation de 
ja présente loi, dans les administrations, ser- 
rices, établissements ou entreprises visées à 
l'article 4 de Ja loi n° 46-95 du 15 février 
496, à l'exception du personnel ouvrier ou 
de maitrise dont le caractère technique aura 
£té reconnu par une décision du ministre des 
finances et des affaires économiques, après 
avis du centre d'orientation et de remploi 
créé par le décret n° 46-165 du 10 février 1946 
et fonctionnant auprès du ministère du tra- 
vail et de la sécurité sociale, 

Cette suspension du recrutement est éten- 
due à tous organismes, associations ou entre- 
prises de quelque nature que ce soit, soumis 
au contrôle financier de l'Etat dans Jes condi- 
tions prévues par les décrets des 25 et 3) octo- 
bre 1935 et des textes subséquents ou dont 
le budget est principalement alimenté par des 
nl ou cotisations rendues obligatoires par 
a loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement. — Les dispositions de l'article 3 de la 
Joi n° 47-2407 du 31 décembre 1947 qui inter- 
disaient aux ministres de procéder, avant la 
promulgation de la loi portant aménagement 
des dotations budgétaires pour l'exercice 1948, 
à aucune nomination tendant à pourvoir à 
des emplois vacants, devant cesser de plein 
droit d’avoir effet dès la promulgation de la 
présente loi, le premier alinéa de l’article pro- 
posé a pour objet de subitituer à cette inter- 
diction générale de recrutement un régime 
plus souple applicable aux seuls personnels 
hon titulaires et s'inspirant des dispositions 
de l’article 3 de la loi du 45 février 1946. 
.Le deuxième alinéa étend les mêmes dispo- 
silions aux organismes de toule nature sou- 
mis au contrôle financier de l'Etat ou dont le 
budget est pricipalement alimenté par des 
faxes ou cotisations légalement obligatoires, 

Observations de la commission des finances. 
= Votre commission a adoplé l’assouplisse- 
ment, proposé par le Gouvernement, des rè- 
gles actuelles portant interdiction de tout re- 
crutement, 

Toutefois, elle n’a pas accepté, dans la 
forme où elle était présentée, l'extension de 
Ja suspension de recrutement à tous orga- 
nismes, associations ou entreprises de quel- 
de nature que ce soit, soumis au contrôle 

nancier de l'Etat ou dont Je budget est prin- 
cipalement alimenté par des taxes ou cotisa- 
tions rendues obligatoires par la loi. 

Tout en admettant le principe de cette me- 
sure, Votre Commission des finances s’est, 
en eflet, estimée insuffisamment éclairée sur 
sàa portée: 

Le premier alinfa de l'article 14 visant 
Exclusivement le personnel non titulaire, la 





question se pose de savoir si la suspension 
de recrutement s’appliquera dans certaines 
entreprises nationalisées au personnel com- 
missionné ou placé sous statut, personnel qui 
théoriquement correspond aux fonctionnaires 
üitulaires des administrations de l'Etat, 

En vue d'éviter toute difficulté ultérieure 
d'interprétation, votre commission des fi- 
aances invite le Gouvernement à soumettre 
à l’Assemblée un texte plus précis sur ce 
point. Dans l'attente de ce texte, elle a nrovi- 
soirement disjoint le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 14, et modifié corrélativement le premier 
alinéa. 

D'autre part, sur la proposition de M. Viol. 
lelte, elle a tenu à préciser que la liste des 
personnels ouvriers et de maîtrise exclus du 
champ de l'application de l’article, devrait 
être fixée par un arrêté publié au Journal 
officiel, et non par une simple décision du 
ministre des finances et des affaires 
niques, 


ét onoQ- 


Arlicke 15. 


Procédure de déronatton 
à la suspension du recrutement. 


Texte proposé par le Gouvernement, — ]l 
ne pourra être dérogé aux dispositions de 
l’article ci-dessus que dans des Cas vériid- 
blement exceptionnels, et notamment en fa- 
veur d'administrations ou services cont Je 
fonctionnement est normalement assuré par 


un personnel non titulaire. 

Ces dérogations seront accorkies: 

a) En ce qui concerne les admini:tro lions, 
offices, services et établissements publics de 
l'Etat par arrêtés revêlus de la sisnaiure qu 
ministre des finances et des affaires cemo- 
miques, du ministre du travail et de la sécu- 
rilé sociale et du ministre intéressé, Les déru. 
gations autorisées par ces arrèlés &r:Crirurs 
à la promulgation de la orfsente loi 
ront de plein droit d'avoir effet à compter de 
cette promulgation; 

b) En ce qui concerne le personnel des 
administrations, services, offices et étahlisse. 
ments publics relevant des depar{ements ou 
des communes, par arrêté préfecicrai sur 
l'avis conforme du trésorier-payeur général; 

c) En ce qui concerne les autres co, eli- 
vités, organismes ou entreprises visés à l'ar- 
ticle 14 ci-dessus, par décision concertée dun 
ministre compétent et du ministre des ti- 
nances et des affaires économiques, 

Exposé des motifs présenté par le Gouyer- 
nement. — Cet article fixe, suivant les Pc 
analogues à celles prévues par article 43 
de la loi du 13 décembre 1946, la procédure 
de dérogation à l'arrêt du rezruieiment des 
personnels non titulaires. 

Observations de la commission des finances, 
— Votre commission des finances a &dopté 
cet artiele, sus réserve de la suppression pro- 
visoire du paragraphe €, comme conséquence 
des décisions prises au moment de }'examen 
de l'aruicle precédent, 


CeSsCe 


vs 


Arlicle 16. 


Reclassement des agents dégangés des cadres 
par mesure d’éconontie. 


Texte proposé par le Gouvernement, — 
Toute dérogalion à l'arrêt du recrutement 
devra être immédiatement notifiée au centre 
d'orientation et de réemploi, qui s°ra chargé 
de mettre à la disposilion des administrations, 
entreprises Ou organismes inléressés des 
agents licenciés ou dégagés, par mesures de 
compressions budgétaire:, des cadres d’une 
des administrations, entreprises ou collecti- 
vités visées à l’article 44 ci-dessus, 

Aucun recrutement de personne] non tilu- 
laire, en dehors de celui mis à la disposition 
des services intéressés par le centre d'orien- 
tation et de réemploi, ne pourra avoir lieu, 
même en ce qui concerne le personnel ouvrier 
ou de maîtrise visé à l'article 144 ci-dessus, 
que sur l'avis conforme du centre d'orienta- 
tion et de réemploi, 

Exposé des molifs présenté par le Gouver- 
nement. — Un des objets essentiels de Ja 
limitation apportée par les articles qui pré- 
cèdent au- recrutement des personnels non 
titulaires, est k décision d’issurer, dans toute 
la mesure du possible. le reclassément dans 


- 











les posles va ts des agents dégagés es 
cadres par mesures d'économie, A cet eil le 
il est proposé de subordonner tout recrute 
ment direct à l'avis conforme du centre 


d'orientation et de remploi, qui pourra éven« 
tuellement mettre à la dispo-ilion des admiie 


nistrations intéressées des agents dégagés des 
cadres par mesures de compressions bDridfe- 
laires. 


Observation: de la commission des fluan”es, 
— Votre commission des finances a adopté cet 
article sous réserve de la suppression du mot 
« entreprises », comme conséquence des déci 


sions prices 1 moment de l'examen de l'ar- 
lic'e 14. 
Article 47. 
Concours Pour le recruté ent 
des personnels titulaires. 

Texte proposé par le Gouvernement, — Les 
concours ouvrant l'accès aux cadres des per- 
sonnels titulaires de l'Etat et des collectivi- 
# 


(és locales ne pourront être organisés, à 
compler de la promulgation de la présente 
loi, que dans les conditions suivantes: 

a) Pour les personnels de l'Etat, en vert 
d'un décret contresigné par le ministre inté- 
ressé, le ministre des finances et des affaires 
économiques et Île rélaire d'Etat à la 
fonetion publiqne et à la réforme adminis{(ra- 
live, qui fixera notamment le nombre des em 
plois à pourvoir; 

b) Pour les personnels 
locales (départements, communes de plus da 
90.004) habitants et communes de plus dé 
19.000 habitants désignées par arrêté dun mi- 
nistre de l'intérieur) en vertu d'un arrêté du 
préfet, après avis du trésorier-payeur général, 
qui fixera notarmment le nombre des emplois 
à pourvoir. 


4 


des colléctivilt L 


Exposé des motifs présenté par le Gouver- 


nement, — Cet article s'inspire des disposi- 
{ions de Particle 12 de la loi du 23 décenr- 
bre 1936 qui subordonnent l'ouverture de 


concours ouvrant l'accès ‘aux cadres des per- 
sonnels titulaires à l'accord du ministre inté« 
ressé. du ministre des finances et des affai- 
rés économiques el du secrétaire d'Etat à ja 
fonction publique. 

Toutefois, en vue de faciliter l'application 
des dispositions de l'article 113 ci-après qui 
pourra dans certains cas nécessiter des déra- 
gations aux règles normales statutaires de 
recrutement, il à paru préférable d’autariser 
les concours par un décret, alors que larti- 
cle 12 de la loi du 23 décembre 1916 ne pré- 
voyait qu’un arrêté. 

Par contre, en ce qui concerne les person- 
nels des collectivités locales, il est proposé 
de confier le pouvoir de décision aux préfets, 
après avis du trésorier-payeur général, sans 
avoir recours, comme le prévoyait le texte 
actuellement en vigueur, à un arrélé du 
ministre de l'intérieur. 

Sans observation de la part de votre com- 
mission des finances, 


Arlivle 48, 
Reclassement des fonctionnaires titulairese. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Les 
décrets prévus au paragraphe «a de l’article 
qui précède fixcront les conditions dans Jes- 
quelles les personnels titulaires licenciés, 
par mesures de compressions budgétaires, 
pourront par dérogation aux règles normales 
slatutaires de recrutement, avoir accès à des 
emplois vacants dans les cadres des fonc- 
tionnaires titulaires ou d'agents temporaires 
de FElat où des collectivités, entreprises ou 
< ape visés à l’article 14 de la présente 
oi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — L'application de cet article per- 
mellra d'assurer éventuellement par déroga- 
tion aux règles normales de recrutement le 
reclassement dans certains postes vacants, 
notamment dans les cadres de fonctionnai- 
res titulaires, des agents licenciés par mesu- 
res de compressions budgétaires, 

Sans observation de la part de votre cor- 
Mission des finances, 
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centre d'ori 


proren nil 


Ma nu lien à la qi posii n qu 
talion et de rTéemploi des agent 
d'autres administrations. 


Texte-proposé par le Gouvernement. — Par 
rogation aux dispositions du troisième ali- 


1 - 
h de la loi n° 46-193 du 15 ff- 


néa l'article 
1946, les foncti naires titulaires mis 
h la disposition du centre d'orientation ei de 
réemploi en vertu de l'arliciée susvisé pour- 
ront étre temporairement naigtenus dans 
| position pendar t l'année 1948 par arrt té | 
té des yninistu intéres et du mni- 
des fi ( t d (fa (a In i- 
Exposé des motifs présenté par le Gouver 
ment. — Cet articie se borne à proroger, 
‘ur une nouvelle période expirant le 51 dé 
cent 1945, ics disposiUions de l'article 16 
de la loi du 23% décembre 1946 qui ont prévu 
ia procédure suivant laquelle le centre 
d'orientation et dg remplol pourrait étre 
autorisé à conserver pendant l’année 1947 les 


lionnaires mis à sa disposition par d'au- 
tres administrations, Ce texte ne sera d'ail- 
leurs applicable qu'à un très petit nombre di 
fonctionnaires dont le maintien est indispen- 
sable pour permettre au entre d'orientation 
et de remploi de faire face à la tâche parti- 
culiérement lourde que lui imposera au Cours 
des prochains mois le reclassement des per- 
intivis dépagés des cadres 


où observalion d | part de voi com 
] ù in des finunces. 
Arlici ke | 
\hrogation des textes antérieurs, 
proposé par le Gouvernement. — Sont 
es toutes disposition: contraires FE 
cell des articles 14 à 1% qui précèdent, 


notamment le 4 alinéa de l'article 3 de la 

Joi no 47-2407 du 31 décembre 1947 et l'arti 

cle 3 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 4948. 
Exposé des motifs présenté par 16 Gouver 


ment, — L'intervention d'une réglementa 
tion nouvelle en matière de recrutement 
implique l'abrogation de toutes les disposi- 
Uuon contraire 


Observations de la commission des finan- 


ces. — Tout en adoptant cet article indispen- 
able, votre commission des finances a cru 
devoir le compléter, sur la proposition de 
votre rapporteur général, en précisant que 
les nouvelles disposilions prévues en matière 
de recrutement sont applicables aux person- 

‘s civils des départements militaires. 

Articles 21 cet 22. 
W 41] ralion à certa terites concernant 


l'an] hcation des limites d'üges 

Texte de l'article 21, — Nonobstant le s dis- 
posiliuns de l'arucle 21 de la loi du 8 août 
onctionnaires et employés civils 
qui, révoqués par l'autorité de fait dite Gou- 


lh:, 108 


ment de l'Elat francais, ont été effecti- 
vement remis e1 fonctions par application 
de l'ordonnance du 29 noverabre 191% seront, 


ir leur demande expresse, maäintenus «€ 


——— 











| nement, 


indemnisation pour 


cun Cas. C 
susceptibles d'en 


toutes les 
résulter , s 

Texte de l'article 22, — Les fonctionnaires 
et employés civils qui, en raison de leur 
nomination tardive, soit au titre des emplois 
réservés, soit à tout autre titre, ne totalise- 
raient pas, au moment où ils seraient Sus- 
ceptibles d'être retraités au titre de l'arti- 
cle 21 de la loi du 8 août 1947, un nombre 
suffisant d'annuités pour prétendre à une 
pension d'ancienneté, bénéficieront ‘d'une 
prolongation de service qui n6 POurra les 
maintenir en fonction au delà de 65 ans, sans 
que cette disposition puisse leur créer un6 
situalion plus favorable que celle qui résul- 
terait pour eux de la loi du 45 février 41946. 

Les fonctionnaires qui, remplissant les 
conditions prévues à l'alinéa précédent, au- 
raient, lors de la date de promulgation de la 
présente loi, té retraités au titre de larti- 
cle 21 précité, seront, sur leur demande ex- 
presse, rappelés à l'activité et bénéficieront 
de la prolongation de envi- 


- 


ouvrir droit à 
conséquences 


servi ci-dessus 
Les dispositions du deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 21 sont anplicubles, le cas échéant, aux 
agents visés par le présent article. 

Les dispositions du présent article ne sont 
pas applicables aux fonctionnaires et em 
ployés civils qui bénéficient déjà à un titre 
quelconque d'une retraite proportionnelle. 

Les arlicles 9 et 19 de la loi n° 45-537 du 
97 février 1948 sont annulés. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 

— L'application des dispositions des 
articles 9 et 19 de la loi du 27 février 1948 
(relatives au reclassement de la fonction pu- 
blique) adoptés sur l'initiative de membres 
du Parlement se heurte à de nombreuses dif- 
ficuillés. 

A. — Art, 9. — 10 Alors que le texte men- 
tionne sans aucune distinction les fonction- 
naires qui ont été frappés de sanction par ke 
gouvernement de Vichy, le législateur, au 
contraire (débais parlementaires Assemblée 
nationale, page 511, intervention de Mme 
Lempereur, auteur de l'amendement qui est 
à d'origine du texte), a entendu viser unique- 
ment le petit nombre de fonctonnaires qui 
ont élé révoqués par Vichy par application 
des lois d'exception et réintégrés après la Li- 
bération, à l'exclusion notamment des agents 
qui ont été l’objet d'une telle sanction pour 
des fautes strictement professionnelles. 

Pour respecter la hais du Parlement, il 
convient de limiter le bénéfice de l'articte 9 
aux seuls agents appartenant à cette caté- 
gorie, 

20 Les termes mêmes de l'article 9 font 
ung possibilité et non une obligation du main- 
tien en fonction ou du rappel en activité. 

Comment doit jouer cette possibilité ? 

Est-elle réservée uniquement aux agents 
intéressés, l'administration devant alors 
faire automatiquement droits à toutes les de- 
mandes formulées par eux ? 

Est-ce, au contraire, le privilège de l'admi- 
nistration et susceptibe de s’applquer, ou 
bien sans règle aucune, ce qui conduirait à 
un arbilraire total, ou bien suivant certaines 
directives bien difficiles à établir en l'absence 


| d'une indication quelconque à cet eflet tant 
| dans Ja loi que dans les débats parlemen- 


‘nn |! 
niciions ou, s ils out déjà été admis à Ja 


ctraite, rappelés l'activité jusqu'aux limi- 
tes d'âges fixées par la loi du 1% février 1946. 
loutefois, ceux de ces fonctionnaires dont la 
hnuic d'âge élait fixée à 70 ans sous le régime 
antérieur à cette dernière loi ne pourront 
étre admis d'office à la retraite avant l'âge 
de 43 ans sans qu'en aucun cas cette limite 
puisse être dépassée. 

Les intéressés qui, lors de la date de pro- 
inulgation de la présente loi, auraient effes- 
livement cessé leurs fonctions à la suite de 
leur admission à la retraite prononcée au 
litre de l'article 21 de la loi du 8 août 41947, 
percevréont au lieu et place de la pension 
el durant la période d'éloignement de leur 
administration, le demi-traitement afférant à 
l'emploi qu'ils occupaient, augmenté, le cas 
échéant, des suppléments familiaux à l'ex- 
clusion de toutes autres indemnités ou allo- 
cations, Cette période sera prise en compte 
comme services effectifs dans la constitution 
du droit et la liquidation de la pension attri- 
buée lors d'une nouvelle admission à la re- 
traite, Ces réintégrations ne peuvent, en au- 








V2 


taires ? 

IL est proposé d'accorder cette possibilité 
aux seuls agents qui devront, en consé- 
quence, formuler expressément une demande 
pour bénélkKier du texte: 

2e Selon quels critères doit ire détermi- 
Dée la date de cessation d'activité qui peut 
se situer entre 70 et 72 ans? En l’absence 
de toute précision dans les iravaux prépara- 
loires de ia Joi, que faut-il entendre par les 
+ sex d'emplois » visées par le dernier 
alinca ? 

Il s'agit, eans doute, des catégories A et B, 
dans lesquelles sont classés tous les emplois 
des fonctionnaires de l'Etat. Cette classifica- 
tion repose sur les « fatigues exceptionnel- 
les » ou les « risques particuliers » inhérents 
aux emplois occupés êt a pour eflet de fixer 
une limite d'âge d'autant moins é:evée que 
les fatigues ou les risques de l'emploi sont 
plus importants, 

L'article 9 conduit, dès lors, à des consé- 
ps anormales car un facteur ou un agent 

e police dont le droit à pension s'ouvre à 
% ans et dont la limite d'âge, telle qu'elle 
résuile de la loi du 45 février 1946. est fixée 





ri 
à 58 ans pourra, du seul fait qu'il a été fran 
d'une sanction par le gouvernement de Vi. 
demeurer en activité jusqu'à 706 ans. 

4o Le rappel à l'activité prévu par l'art 
va obliger les administrations à pourvuir 
intéressés des emplois qu'ils occupaient 
leur mise en retraite. 

Or ces agents ont été remplacés dar 
rombreux cas. Il y aura nécessité de 
porter des décisions de nomination ou d 
cement. 

Quelles seront les conséquences d’ur 
situation ? 

I est rappelé à cet égard, selon la juris. 
prudence, que le retrait d’un acte régul 
sans vice juridique, n'est autorisé que si les 
droits ou effets n'étaient pas définitiveme 
acquis du fait que l'acte était lié à l’accon 
plissement d’un acte postérieur (conseil d'E 
Goualland, Antoni 27 mai 1932). Aussi ! 
agents lésés ne manqueront pas de demarde: 
une indemnisation que PEtat ne pourra 
fuser. 

L y a lieu, afin d'éviter de ce fait les cha 
ges sapplémentaires pour le Trésor, de pré: 
qu'aucun payement d'indermnilé ne sera c! 
feclué dans les cas d'espèces, 

5e Enfin, l'effet rétroactif donné à l’article 
pose la question de la régularisation, pour ! 
période durant laquelle ils ont été écartés à 
service, de la situation des agents rap 
à l’activité. Cette période doit-elle donner 
à perception d’un traitement et doil-elle 
prise en Compte pour la retraite ? 

La solulion à apporter doit tenir compte à: 
fait que certaines administrations, méconnai 
sant les disrositions législatives et réglem: 
taires, ont cru devoir conserver dans les ca 
äres des agents retraités qui auraient dû nor 
malement cesser leur activité le 31 dicen 
bre 1947. Hi faut, par suite, éviler de ne pa 
accorder aux agents ainsi bénéficiaires d'u 
maintien en forction iliégal une situation plu 
avantageuse qu'à ceux licenciés par les adm 
nistralions qui se sont conformées strictemer 
à la réglementation, 

C'est pourquoi le nouveau texte envisa 
l'attribution aux retraités du demi-lraitemer! 
afférent à leur emploi pour la période durar 
laquelle ils auront cessé leur activité et | 
possibilité de prise en compte de cette p 
riode pour la retraite sous réserve de sa val 
dation par le versement de retenues rétros 
tives. Bien entendu, les arrérages de la per 
sion ne pourraient être perçus. 

B. — Art. 19. — D'après l'article 19 de ! 
loi du 27 février 1948, les « dispositions « 
Particle 5 de la loi du 18 août 4936 sont r: 
mises en vigueur à compter du 31 décembr: 
ae en faveur des fonctionnaires et emplox: 
civils. » 

L'article 5 précité — disposition transitoire 
de la loi du 18 août 1996 qui avait fixé de nou 
velles limites d'âge — premettait aux agen! 
entrés tardivement dans les cadres et ne ré 
nissant pas les conditions exigées pour l'o': 
veriture du droit à pension d'ancienneté a: 
moment où ils atteignaient leur limite d'âge, 
de bénéficier d'une certaine prolongation d'ac- 
tivité au delà de cette lirnite, 

Cet avantage qui était de droit (conseil 
d'Etat Buchet du 21 avril 1939), bénéficiait, 
ainsi que l'avait précisé le conseil d'Etat (avi: 
du 2 mars 1927), aux seuls agents qui se trou 
vaient en fonction, en qualité de titulaires, 
le 20 août 19%, date d'application de la loi du 
18 août 1956, 

La remise en vigueur pure et simple de cc 
texte conduit à en refuser le bénéfice aux 
agents titularisés après le 20 août 1936, ce qui 
ne correspond aucunement à l'intention &u 
législateur (débats parlementaires. — Assen:- 
blée nationale, page 1170. — Intervention de 
M. Fagon) e voulait surtout voir appliquer 
celte disposition aux agents des cadres com- 
piémentaires dont la titularisation est inter- 
venue au cours de ces dernières années. 

Aussi, est-il nécessaire, pour obtenir le r- 
sultat escompté, d'adopter dans le cadre € 
la loi du 15 février 1 et de l’article 21 do 
la loi du 8 août 1947, les dispositions de l'ar- 
ticie 5 de la loi du 148 août 1926 sans se référc: 
audit article. 

Il va de soi que la situation créée par l'ef- 
fet rétroactif donné à l'article 49 comporte le: 
mêmes solutions que celles adoptées pou: 
l'article 9. 

Observations de la commission des finance: 
— L'examen des articles 21 et 22 a donne 
lien à diverses observations, 
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rout d’abord M. Denais a exprimé Je 
*h les dispositions envisagées ne puis- 
t apporter une solution d'ensemble au pro 
tiome des retraites; il à de nouvean sauli- 
né l'intérêt d’un assouplissement des limites 
K n e qui permettrait de lutter eontre la pé- 
" personnel dont souffrent actucllement 


re 


urie de 


€ nombreuses administrations. cine 
M. Gozard, d'autre part, à proposé d'éten- 

à les effets des dispositions soumises à no- 
examen aux fonctionnaires et employés 


cils frappés d’une autre sanction que € 
Ja révocation. Cette proposilion à été à 
‘» par votre commission des finances, 


Enfin, sur la suggestion de M. de Tinguy, 
1 nériode durant laquelle les bénéficiaires 


dispositions de l'article 21 auront droit 
ru demi-traitement à élé fixée au « temps 
éaouté entre la date de la mise à la retrait 


ues 


{ Jui 


et celle de l'arrêté d'annulation ». Voire com - 
mission à estimé en effet, que cette formule 
| précise que celle concernant « Ja 
it F \nijenement de leur jruinistr: 

nériode d'ÉIOISREINEI] 18 QUI Gin 
a D" . n : + 1 
Vol MISSION des JHMANCCS A, par ail 
fc { les doux articies additionnels 
« ittachant aux dispositions qui 

Art M Lis ouveau). 
i j lion de cumul des reculs l4 line 
Hi age, 

fexte proposé par MM. Charlot et David 
\u bénéfice des reculs de limite d'âge insti- 
S} l'article 4 de la loi du 18 août 1936, 
ajouter le bénéüce des prorogations ins- 
s successivement par les His des 15 mars 

15 février 4946 et S août 1947. 

Observations Ge la commission des finan 
, — Get article additionnel tend à permet- 
le cumul des recuis de Himite d'âge jins- 


üituées par l’arlicle 4 de la loi du 18 août 1936 


et des proroganuons par les jois ré- 


accordées 


ln 1 


Votre commission vous en propose l'adi 


\p- 
Art. 


22 bis (nouveau). 
llarmonisation des limites d'âge 
dans un même service, 


Texfe proposé par M, Gilles Gozard. — Dans 
même service, les directeurs généraux et 
«irecteurs ne pourront être mis à la retraite 
in âge inférieur à celui prévu pour la mise 

à la retraite des agents sous leurs ordres. 

Observations de la commission des finan- 

s. — M, Gilles Gozard a appelé l'attention 
de la commission sur l’anomalie résultant du 
maintien de limites d'âge ditférentes pour un 
directeur de service industriel de l'Etat et les 

rsonnels qu’il gère. Il a cité l'exemple d’un 
inspecteur mr de l’un de <es services, 
c'argé des fonctions de directeur général, qui 
devrait être admis à la retraite en sa qualité 
de directeur général, mais peut encore de- 
dnicurer dans le cadre d'inspection — dont il 
EU Issu — pendant queiques années. 

L' texte proposé par M. Gilles Gozard et 
naioplté par votre commission tend à réparer 
coite anomalie. 

Article 25. 
Contreseing des disposilions relatives 
“ la rémunération des ouvriers d'Etat. 


Texte proposé par le Gouvernement, — En 
‘phicalion des dispositions de Particle 1%3 


) 
de Ja 


Ja loi n° 46-2154 du 7 octobre 1945, les sa- 
laires, Primes ct indemnités de toute nature 
des ouvriers des services et établissements 
de l'Etat n’appartenant pas à un cadre de 
fonctionnaires sont fixés, en fonction des 
Iérnunérations appliquées dans l’industrie, par 
des arrêtés des ministres intérescés, revêtus 

la signature du ministre des finances et 
des affaires économiques. 
La même formalité est exigée pour la dé- 
termination du régime de rémunération des 
ouvriers des services publics et des établisse- 
Inents nationalicés, 

Pour l'application des dispositions de L'arti- 
cie 125 de la loi n° 46-154 du 7 octobre 1946 
et du présent article, les services et établis- 
seinents de l'Etat s'entendent de ceux qui 
fonctionnent dans le cadre du budget géné- 
ral et des Magets annexes, ainsi que des 














établissements dotés de l'autonomie financière 

à caractère adminictratif ou fiscal, à l'exclu- 

sion des établissements autonomes d'intérêt 

social où économique, 

Exposé des motifs présenté par Île Gouv 
nement. — L'article 12% de lu loi du 7 oc- 
tob 

Ha e dk inançces 
est { les arrêtés et décrets 
ntinistérielre at ux traitements et indem 
nit des fonct t izen de l'Etat, 
insi qu'au régime de rém ration des 
icents des SPrY publ & t a 1Q { h EMNLE 
ments natiknalisés 

En ce qui néerne SeTY } 

ot les établis L( ité Î na! | , {at 

SCINS CSL pas I jo I traiternents, 

ileimnilés et salaires des [RE et des I 

onnels administratifs ef rit pl vs US 

le 1! d OT l col! { is 
miles 4 ‘ 

Male é vue gaimdbis «| I 

Le) Li l D La Ai d Lil { )jIL € ! : «| 

part, le personnel de l'Etat, pour lequel 1 

‘onirescing du ministre des 1 inces est 00) 

galoire, quel jue nt son réghine à nul 

ration et, d'autre part, le personnel des set 
vices publics et des établissements nationa 
lisés pour lequel ce mntresein 1est pas re 
quis, dès lors que ce personnel a été admis 
au régiine des conventions coll: ‘uves par un 
décret ou un arrêté lui-même contresigné pa 

i ministi ‘ financé 
e Cal icre IObCFaut 1 { dis Liens 
ot ) | Iiiu d istre n! 
u prendre 1 Con d derniers mo ans 
‘cord préaïable du ministre des finances, des 
itiative dont es } u! d'importanté 3 
harges suplémentaires pour Je Trésor publie 
Afin d'éviter le re ir de ] ils errements 

réjiliciables à la bonne gestion des finan- 

ces publiques, il est nécessaire de 1æ et 1] 
hatnp d'application des disnositions légal 

précitées en ce qui concerne le rsonne) ou 

vrier des services et £tablisseom ie l'Etat 

lt | Î i à ( [A 
nl { 

À ( 2% 

Condidion L ithipu tion SU ps C; FES 4 
matériel où de traraux de rénim “ion 
nensuelles de Personnels. 

Texle propos par le Gouveérnemen Est 
interdite rédi de matériel et t- 


du budget £ néral 


ainsi que sur des comptes 


vaux, ouveris au tilre 
des budgets annexes 
Spéciaux du Trésor l’imputation de toute 
munéralion mensuelle, à l'exception des rému 
nérations n'excédant pas 13.500 F et sous con 
dition que le bénéficiaire soit embauché à 
termps Complet et à titre exceptionnel, pour 
l’accomplissement d’une déterminée 


ré 
rt 


tâche 


d’une durée inférieure ou égale à un an, au 
terme de laquelle il doit êlre licencié. : 
Pour la détermination du plafond de 
13.500 F, visé à l'alinéa précédent, il y a lieu 
de tenir compte, le cas échéant de divers 
avantages pécuniaires s'ajoutant aux traite- 


ments et salaires perçus, à l'exception toute- 
fois de l’inderanité de résidence familiale, du 
supplément familial de traitement, des allo- 
cations Jamiliales ét des indemnités représen- 
latives de 

Expos 
nement. 


frais. 
des motifs présenté par Île 
— Le montant maximur des rémuné- 


Gouver- 


rations mensuelles des personnels, imputa- 
bles sur les crédits budgétaires de matériel 
ou de travaux a té fixé en dernier lieu à 


ol 
Pa] 


7.500 F par l’article 143 de la loi du 
cernbre 1945, 

En raison des reièvements de iraitements et 
de salaires intervenus depuis cette date, il 
apparaît que ce plafond peut être porté à 
13.500 F, 

IF apparaît expédient, de plus, de fixer d'une 
manière précise la durée maximum qui peut 
étre assignée à l'accormplissement d'une t4- 
che donnant lieu à rémunération mensuelle 
et correspondant à des dépenses imputées sur 
crédits de matériel et de travaux. N est ap- 
paru que cetle limite pouvait être fixée à un 
an. 

On propose enfin d'étendre l’ensemble de 
ces dispositions aux rémunérations imputées 
sur des comptes spéciaux du Trésor. 

Sans observation de Ja part de votre com- 
mission des finances, 


dé- 





Art > + 
Abrogation des dispositions des troisr Ld 
quatrième paragraphes de Ll'arli le » di ‘ 

du 44 acrd A2 portant réjorme du , 

des pensions cicues et mäütitaires. 

exte proposé par le Goux mel 
troisième et qualriéine päaragrapues - 
ticle 5 de Ja loi du 14 avril 19% modifi 
les lois des S ao 129 ei à juillet 191 
ahrogés,. 

Ex posé des m ésenté par le G 
mi î Les il et gquaitriernin 
graphes de l'article » la loi d li 
1 modes en t par là 
1 juillet 4, disn 

P l ik la ] 
base des nfficiers irniers S ps «4 
< ut de la fl es rhs là i 
te la l [Al 
au l i mn fi | VIVreSs 
} ] Æ ] : 
é disposit | ble 

i rs do ion de il 
iura 1h 1 t a \ | 
gation d \ nés [ee endra i 

mt du 1 jai 1931 

Pa ailleurs. Île aulriemn linéa dit 

le 16 de la ! ! 15 } 195 spé 

« L ivant À ires, €exCepu 
d jug il t It 1) t po r k alcul 
[ uit ] ront À t effet, évalués 
ait nent à #0 F et souris à reter 
a! [RES l'article Si de la loi du 23 1 
Î L [AE it ét eniL en VIZAN 1 
Cyard des u's 4 ts en f ions à 
Ji ja pro i de celle d 

Sa I om À ] iénarteme 

mia d'un leunande d'avis & } 
lol t “it Vol les dispositions ru 
les i-de eus t nt toutours en 
L ur | ons d'Etat \ esfimé que | 
de ivait © miplicitéement  abr 
pour | semble des intéressés par h 
ticle 5 de l'ordonnance du 6 janvier 1% 
ortant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat, et par l'article 6 de l’ordon 
nance du % juin 1% portant réforme d 
soldes militaires, m que la première de- 
Ineurait applicable, tant pour des raiso! | 
| que r le fat que les officiers m 
iers n'ont pas subi jusqu'à ce jour la 

ié journa « le au montant de la ] [L 
ciobale d’alimentat \pp'iquée aux mit 
| s des grades cpondants des es 
rmées, à titre de parlicinalion aux de 
ke Jeur alimentation, 

Le de prai ment d ia nat! { vient dj: 
epté que l'avantasg de l'alimentation 
luite, maintenu aux officiers rmariniers à l'e 
contre des principes régissant le régime dt 
oldes fixé par l'ord ince du 23 juin {#5 
soit pptimé au fur \ mesure de la 7 
lorisation des soldes du personnel intéress 

En conséquence, il y a lien de faire dispa 
raitre l'anomaiie que constitue la prise € 

unpte d'avantages en nature pour le calcul 
des pensions de relraites, en abrogeant 
pressément les dispositions des troisième 
quatrième paragraphes de l'article 5 de la loi 
du 1% avril 1924, 

Observations de la commission des finai 
ces, — Après examen, il est apparu à votre 
‘ommission que cet article avait été présent 
prématurément et que ses dispositions ne 


pourraient 
tion 
Inariniers 

An 
l’arliche 25 doit élire d'<i 
mement 


pas 


intégrale 


du :! isserment 


Droils à pension des veut 
res relraités par ap} liration 
de l'article MA de la loi n 17 


PL ! 


Texte proposé par le IVETIOT 
nob<tant toutes dispositions « 
droit à pension des veuves des 
retraités par application de l'arti 
loi no 47-1465 du 8 août 1947 sera 
mariage est antérieur À Ja mis 
du mari et s’il a été contracté nu 
ans, Soit avant les limites d'äs 


des 


des offi 


surplus, retiré par le Gouvernem: 


: 
{ 


’ 
fon { 


t 


bit hit, 


ontraires 
fonetienmait 


cle 21 de 
ouvert «i 


être adoptées avant l'applic 


L4 


x 


\ 


Mispos lturt 


1255 du S ao 


{ 


t 


1 la retraits 
moins deux 


fixées 


p 


ar 
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Pas RE 
la législation en vigueur lors de sa Ccélébra Exposé des motifs présenté par le Gouver- ; “ 
tion, soit avant le décès du mari au cas où ce | nement, — La composition des services ad- Arlicle 91. 
décès serait survenu antérieurement auxdites | ministralifs du Conseil économique a été fixée lidat dos saisie ï . 
limites d'âge. par Ja loi no 47-1550 du 20 août 1947 compié- Vali alion 8 rvices accomplis Par (es 
Exposé des motifs présenté par le Gouver- | tant ja loi du 27 octobre 1946, relative à la Let pe de la caisse national: 5 
neinent, — A Ja suite des admissions préma- | composition et au fonctionnement du Conscil marchés de l'Etat, 
turées à la retraite prononcées au titre des | économique. ” er is PSS 
limites d'âge résullant de l'article 21 de Ja Toutefois, les effectifs prévus par ce texte Pod up DES nent — Les 
loi du 8 août 1947, certaines veuves de fonc- | ne répondent pas aux nécessilés du service ; ares ue là Caisse Rallonale des rmar- 


tionnaires ne réuniront pas la condilion d'an- 
tériorité de mariage exigée par l’article 25 
de la lol du 14 avril 1924 et ne pourront de 
ce fait obtenir la pension à laquelle elles 
auraient éventuellement pu prétendre sous 
le régime des limites d'âge en vigueur au 
moment de leur mariage. 
Le présent projet de loi a 
remédier à cette situation. 


objet c'e 


pour 


Sans observation de la part de voire com- 
ni nn des finances, 

Arlicle 26 Lis (nouveau), 

Dies à pension des meurtres des officiers ve- 
traités par application du tilre I de la 
dou du ?6 décembre 19: : 

Texte proposé par M. Charles Barangé, — 
Nonobstant toutes d po 1011S contraires, le 
droil à pension des veuves des ONICIErS , TC- 
traités par application du titre Er de Ia 101 
du 26 décembre 1923 relative au dégagement 
€ l'aménagement des cadres de l'armée 
sera ouvert si le mariage est antérieur à la 
mise à la retraite du mari et s'il à été 
contracté au moins deux ans, soit avant les 
linites d'âge fixées par la législation en vi 
guenur lors de sa célébration, soit avant Île 
décés du mari au cas où ce décès serait sur 
vel antérieurement auxdiles limiles d'âge 

Observations de la commission des finan- 
ces, — Lorsqu'un texte abaïssant les limites 
d'âge des fonctionnaires jutervient, il est 


d'usage de sauvegarder les droils des veuves 
qui, en raison de l'admission à la retraite 
wématurée de leur mari, ne réunissent pas 
à condition d'antériorilté du mariage exigée 
par l’article 23% de la loi du 14 avril 1924. et 


ne pourraient, de ce fait, oblenir la pension 
à laquelle elles auraient pu éventuellemen 


prétendre sous le régime des limites d'âge er 


Vigueur au moment de leur mariage. 

Une disposition de cette nature a été jnsé- 
rée dans presque tous les textes relatifs an 
dégagement des cadres, soit avant la guerre. 


soit depuis la guerre, qu'il s'agisse d’ofliciers 
ou de fonclionnaires civils. 

Seules les veuves des officiers qui ont fait 
l'objet des mesures de dégagement des ca- 
dres en appleation de la loi du 26 décembre 
495 n'ont pas bénéficié d'une telle mesure. 
Dès la mort de lèur mari qui était pour la 
plupart d'un grade modeste, un grand nombre 
de ces veuves se sont donc irouvées sans 
ressources, alors que les veuves des officiers 
ou des fonctionnaires qui ont fait l'objet par 
la suite de mesures de dégagement des ca- 
dres, et qui se trouvaient dans une situation 
identique, ont pu bénéficier de pensions de 
réversion. 

‘Le présent article, dù à l'initiative de votre 
rapporteur général, à pour objet de mettre 
fin à cette injustice, dont la réparation tar- 
dive ne saurait au surplus être onéreuse pour 
le ‘frésor, En effet, le nombre des veuves 
qui, encore vivantes, sont susceptibles de 
bénéficier des dispositions du présent article 
est tout à fait minime, puisque le nombre 
des officiers qui pouvaient recevoir applica- 
tion de la loi du 26 décembre 19% était lui- 
ancme limité à 700 pur l'article 4 de celle 
loi 

Votre commission des finances 
pose l'adoption de cet article. 

Article 27 
Effectif du personnel admimistralif 
du Conseil économique. 

Texte proposé par le Gouvernement, -— Les 
articles 12 et 13 de la loi n° 47-1550 du 20 août 
4917 sont modifiés comme suil: 

« Art, 12, — Les services administratifs 
cowprennent dans la limite de dix-sept uni- 
tés des chargés de missions. 
pe me 0» Xe 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 43. — En outre sont créés les em- 
plois suivants: FA £ 

« 16 emplois de secrélaire d'administration; 

« 20 emplois d'adjoint administratif et de 
aténodtactyiographe, a 


Vous pro- 








telles qu'elles se sons révélées auggours de 
ces derniers mois. 

Il est, en effet, nécessaire d'envisager la 
création de deux emplois supplémentaires de 
chargé de mission et de deux emplois d’ad- 
joint administratif; en revanche, le nombre 
des secrélaires d'administration peut être rü- 
duit de quatre unités. 

Tel est l'objet du présent article, 

Sans observation de la part de votre com- 
m,ssion des finances, 


Admission à la retraile proportionnelle 
des inspecteurs des colonies, 


Texle de l’article proposé par le Gouverne- 
ment, — [2 nombre des inspecteurs des co- 
lonies que le ministre de la France d'outre- 
mer est autorisé à admettre à la retraite pro- 
porlionnelle, au cours de l’année 1938, dans 
les conditions prévues par l'article 4% de la 
loi du 14 avril 193% portant réforme du ré- 


gime des pensions civiles et militaires, est 
fixé à deux. 


Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — Cet article fixe le némbre des 
inspecteurs des colonies que le ministre de 
la France d'outre-mer est autorisé à aûmeitre 
à la retraile proportionnelle, au cours de l’an- 
née 1918, en applicalion de l’article 44 de la 
loi du 1% avril 1924, 
gime des pensions civiles et militaires, 

Sans observalion de la part de votre 
fi unices, 


com- 


Inission de 


Article 29, 
Il ‘organisation de l'administralion centrale 
du viinistère de l'intérieur. 


Texte proposé par le Gouvernement. — I 
pourra être procédé à la réorganisalion de 
l'administration centrale du ministère de l'in- 


lérieur par voie de décret en forme de rè- 
glement d'administration publique pris sur 


le rapport du ministre de l'intérieur et du 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — L'organisation actuelle du minis- 
tère de l’intérieur a été fixée par une ordon- 
nance du 2 novembre 195 modifiée par celle 
du 2 novembre 1946. 

Pour l'avenir, en vue de faciliter et de hâ- 
ter les réorganisations qui paraissent indispen- 
sables, il est proposé de fixer l’organisation 
de l'administration centrale du ministère de 
l'intérieur, par voie de décret en forme de 
règlement d'administration publique, ainsi 
qu'il est normalement procédé dans les au- 
tres ministères. 

Sans observation de la pârt de votre com- 
mission des finances, 


Article 30, 


Fixation des effectifs maximums 
de la préfecture de police. 


Texle proposé par le Gouvernement, — Les 
effectifs maximums des personnels visés à 
l’article 43 de la loi du 27 avrit 1946, modifié 
par l’article 8 de la loi n° 47-1496 du 13 août 
1947 sont, pour l’année 1948, fixés conformé- 
ment à l’état H annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs 2" par le Gouverne- 
ment, — L'article 43 de la loi no 854 du 
27 avril 1946 modifié par l’article 8 de la loi 
n° 47-1496 du 13 août 1947 prescrit que les 
effectifs maximums des personnels de toute 
nature relevant de la préfecture de police 
et à la rémunération desquels l'Etat contri- 
bue par voie de subvention versée au budget 
de la préfecture de police doivent être fixés 
chaque année par la loi de finances. 

Le présent article a pour objet de mettre 
en œuvre cette disposition. 

Sans observation de la part de votre com- 
mission des finances. 


 chés de l'Elat pourront obtenir, dans les « 


portant réforme du ré- | 





ditions prévues par l'article 10 de la loi 4 
1% avril 192%, la validation des services ar. 
térieurs rendus par eux à ladite caisse, t 
en qualité de titulaire, soit en qualité d'auxi. 
liaire avant leur affiliation à ladite loi, 

Exposé des motifs présenté par la comrnis 
sion. — L'article 15 de la loi n° 47-1397 du 
15 août 1917 a prévu l’affiliation du personnel 
de la caisse nationale des marchés de l'Etat 
à la doi du 14 avril 1924, portant réforme du r6- 
gime général des pensions civiles et militai- 
res. 

Afin de compléter cette mesure, il est ne 
cessaire d'envisager la possibilité de valia- 
tion des services antérieurs accomplis dans 
cet établissement tant au titre de titulaire 
qu'à celui d’auxiliaire. 

Tel est l’objet du présent article. 

Sans observation de Ia part de votre com- 
mission des finances. 


TITRE I 
Budgeis annexes, 


(Recettes et dépenses ordinaires des services 
civils.) 
Recelles et dépenses ordinaires des budgets 
anneres (Services civils), 
Tex!'e proposé par le Gouvernement, — Li 
budgets annexes (services civils) rattach: 


pour ordre au budget général de l'exercic 
1918 sont fixés en recettes et en dépense; 


ordinaires à la somme de 6S.375.121.000 F <on- 
formément à l'état B annexé à 
loi. 

L'arlicle 7 de la loi no 47-2507 du 31 & 
ceimbre 1947 portant: 19 reconduction à l’exei- 
cice 1918 des crédits ouverts par la I: 
no 47-1196 du 13 août 1917 au titre du bua 
get ordinaire (services civils) et des badgets 
annexes (dépenses ordinaires civiies) pour 
l'exercice 1917: 20 autorisation de percevoi 


{ 


la présent 


i les impôts, droits, produits et revenus public: 


pour l'exercice 148, est abrogé. 

Les dépenses faites à la date de promulgi- 
lion de la présente loi sur Jes dotations don! 
l'annulation est prononcée par la présente loi 
seront réimputées à due concurrence sur les 
crédits ouverts par le présent article, 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, Cet article fixe le montant des re- 
celles et le total des dépenses ordinaires des 
budgets annexes (services civils) pour J'exer- 
cice 1918 à 68.275.121.000 F, 

Pour les motifs exposés sous l’article 1e 
du présent projet de loi, il est proposé, de 
plus, d’abroger l’article 7 de la loi n° 47-210; 
du 31 décembre 1947, 

Observation de la commission des finances. 

En suite des augmentations de dépenses pro- 
posées par lettres rectificatives, le montant 
des recettes et le total des dépenses ordi- 
naires des budgets annexes a, malgré les ré- 
ductions opérées par votre commission des 
finances, été porté à 7o.591.231.000 F. 

Le tableau récapitulatif inséré aux pages 72 
et 73 du présent rapport donne d’ailleurs le 
détail des crédits concernant les budgels an- 
nexes (état B). 


Article 23. 


Effectifs des officiers et sous-officirrs mis à 
ia disposition du centre national d'études des 
télécommunications (C. N. E, T,). 


Texte proposé par le Gouvernement. — Au 
cours de l’année 1%8, le ministre des forces 
ee est autorisé, dans la limite maximum 

e: 

47 officiers et 20 officiers mariniers OU Sous- 

officiers, ; 
à mettre des militaires à la disposition du 
service général du <entre national d’éludes 
des télécommunications pour une période de 
longue durée, 

Les désignations individuelles seront failes 
par arrêtés conjoints du ministre des 4orces 
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RE DE à 


et du d'Etat aux 


secretaire 





: ranhes et téléphones, 

;sdits personnels continueront à cemoiter 
dans les cadres des armées; leurs soïdes 
et indemnités réglementaires leur seront 


ces sur les crédits ouverts au budget du 
rrinistère des forces armées. 

B jers pourront, en dans la 

! e des crédits ouverts à cet effet au bud- 

annexe des postes, tlégraphes et télé- 

s, bénéficier d’une indemnité spéciaie 
À 





Les off outre, 


d'attectation de longue durée au service géné- 

ral du <entre national d'études des téiécom- 
munications. : L 

‘«nosé des motifs présenté par le Gouver- 

ment, — Le centre national d'études des télé- 

communications (G. N, E. T.), rattaché à l’ad- 

njstration des postes, télégraphes et télé- 

es, est l'organisme chargé d'entrepren- 

ou de coordonner, au profit de tous les 

de l'Etat les recherches scientitiques 








1 Ps 
in lis Di les au développement de ja tech- 
nie des télécommunications; grâce à la 
I miaun des moyens en matériel el 


nel, tes recherches sont à Ja fois 
creuses ct plus fécondes. 
C. N. E. T, comprend: 
l'une part, un « service général » qui a 
pour attribution les recherches d'ordre géné- 


Dautre part, des seclions parliculières où 
sont étudiées les questions propres à chaque 
département ministériel. 

les dispositions proposées concernent ex- 
clusivonent le « service général » qui, chargé 
des recherches de base, doit grouper des 
fechniciens hautement qualifiés auxquels il 
n'est pas toujours possible de faire appel, 
notamment lorsque les cadres auxquels ils 
appartiennent ne relèvent pas de l’adminis- 
ration des postes, télégraphes et téléphones. 

Il existe dans d’autres corps,.en particulier 
dans les cadres d'officiers et d'ingénieurs mi- 
litacres, d'excellents techniciens de rether- 
ches, avertis des aspects les plus variés des 
questions de télécommunications, et dont l'af- 
fctation au C.N.E.T, serait particulièrement 
disabe, ce qui ne ferait d’ailleurs que con- 
tirmer le caractère interministériel du centre. 

Le présent article a pour objet essentiel 
d'ouvrir une telle possibilité en réglant la 
posiion administrative des techniciens en 
cause 

D'autre part, afin de faciliter le choix des 
oificicrs pour lesquels une affectation prolon- 
gée au service général du C.N.ET, pourrait 
entrainer des désavantages de carrière, il est 
équitable de prévoir en leur faveur l’attribu- 
tion d'une indemnité spéciale, 

Observations de la commission des finances. 
— Sur la proposilion de M. Dagain, votre 
commission des finances a déc:dé, à l’unani- 
milé, de disjoindre cet article, l'affectation de 
personnel militaire au C.N.ET, ne lui parais- 
sant pas souhaitable. Au surplus, celte déci- 
sion est conforme à celle prise au moment 
de l'examen du budget des P.T.T, 


Article 314. 


Autorisalion de recrutement 
Sur Cinplois-à créer au 1x janvier 1949. 


Texte proposé par le Gouvernement, — En 
Vue de pourvoir de titulaires les emplois 
Ckaprès dont la création à l'administration 
ces postes, télégraphes et téléphones est auto- 
riSée à partir du 4° janvier 1949, les exa- 
m ‘NS Où Concours donnant accès auxdits em- 
pl Hs pourront être ouverts aux candidats dès 
I: 2e semestre de l'année 1948. 


\iture et nombre des emplois dont la créa- 


Pa est autorisée à prriir du 1% janvier 
949. 

Agents des télé- 
loonique, 250. 

Agenis rnécaniciens principaux. — Service 
{‘léphonique, 3. 

Agents mécaniciens, — 
nique, 16. 

Chefs d'équipe du service des lignes. — 
Service téléphoniqne, 25. 

Uhefs de section des installations électro- 
Mécaniques. — Service télépltonique, 5. 
Commis principaux et commis. — Service t6K- 


inslaïlalions. — Service 


Service télépho- 


Era 099, service des chèques postaux, 








Conducteurs principaux ou conducteurs de 
travaux. — Service téléphonique, 12. 
Contrôleurs principaux des installations 















n tin \ » arrêté lu / de re sion 
éleciromécaniques. — Service téléphonique, | qe l'annuatre des abonnés au téléphone, 
Confrôéleurs principaux ou contrôleurs des Texle le { \ Lo 
installations électrom caniques, — service Wix de cession l'annuaire of! de 1LONe 
téléphonique, S$. és au télépho jui d ètre fou À it 
Contrôleurs ou contrôleurs stagiair des | ti! ire d gene d'abo ment pri al 
instailations électromécaniques. — Service ina \ù de plusieurs de lignes d'ahonnee 
téléphonique, 178. : ment principal ord naire d'un même réseau, 
Directeurs des services extérieurs. — Ser- | est fixé par arrété du secrétaire d’Elat aux 
vice téléphonique, 1 postes Li et lénhones, compte 
Ouvriers d'Etat de 2° catégorie, — Service eu pro it àe la publicité 
téléphonique. 15. nr nent 
Ouvricrs d'Etat de 4e catégorie. — Service Ex ; 
téléphonique, 20. - nent 
Soudeurs. — Service téléphonique, 4. bien 
Surveitlantes, — Service téléphonique, 180; f sour 
service des chèques postaux, 26. tent 
Survéillantes principales, — Service (élé- | servi 
phonique, 20; service des chèques postaux, 9 nua 
futaux, — Service téliphonique, 1.556; s°r- | prise 
vice des chèques postaux, 400, 1519 
Total général, 1.706. plus di l 
Exposé des motifs présenté par le Gouver- | La publicat on pé iod'que de l'annuaire des 
nement, — L'extension constante du réseau abonnés in téléphone se révèle cepemtant 
téléphonique et l'importance croissante du d'au n} plus MREMENS QUE, PAr "une des 
service des chèques postaux justifieraient plei- | {IrC0nSIances, le très nombreuses mo.ifici- 
nement un renforcement immédiat et sen- f "ous sui ent qans réseaux ‘phone 
sib'e des effectifs actuels d'exécution et d’en- | ‘ues. Au co de l'année 1946, par exempe, 
cadrement. Pre. MIRE 95.913 NOUVEAUX "S 
“En eflet, malgré les difficultés écanomi- | #58 auons, 48,407 rélabüssements ce 
ques présentes, le tralic téléphonique accuse, lignes suspendues, soit 179.363 modification 


chaque année, une 
o p. 100. 

Ainsi, doit-on développer les 
installations des centraux, ainsi que les liui- 
sons aériennes et souterraines dont l'exploi- 
tation rationnelle et rentable requiert l'ou- 
verture de nouvelles positions de travail et 
l'accroissement  corrélatif des personnels 
d'exécution et de surveillance. 

De inême, pour satisfaire les demandes 
d'abonnement téléphonique au rythme que 
permettent maintenant les livraisons de Ima- 
tériel, le service doit disposer d'un cadre 
technique convenab!'ement pourvu. 

En outre, l'importance de tout premier plan 
acquise par la directon des services léségra- 
phiques et téléphoniques de Paris qui gère 
un tiers des abonnés français et qui contrôlr 
la rentrée d’un volume de recettes dépassant 
six milliards de francs exige qu’un secona 
fonctionnaire du grade de direcleur, plus spé- 
ciatement chaïgé des tâches adminisitralives, 
soit adjoint à l'ingénieur en chef régional, 
chef du service. 

Quant au service des chèques posiaux, son 
ampleur grandissante, consécutive aux Imesy- 
res qui tendent à généraliser l'usaze du ché- 
que dans les relations commerciaes. se ma- 
nifeste par une progression annuelle résu- 
Eère, de l’ordre de 15 p. 1400: il serait néces 
saire d’augmenter les elfectifs Gans la même 
proportion. 

Toutefois, conformément à Ja politique 
d'économies qu'imposent les circonstances 
présentes, le Gouvermement a cru pouvoif 
ajourner la plupart des créations d'emplois 
qu'il se proposait de réaliser en 194. 

Seules ont été maintenues. au titre de cel 
exercice, les demandes d’effectifs 
dant aux hesoins incompressibles et jimmé- 
diats, soit 722 unités au total, concernant à 
peu près exclusivement le service des chè- 
Jues postaux. 

Pour les autres créations d'emplois égale- 
ment reconnues inéluctables, il à paru pos- 
sihle de concilier les impératifs de la silua- 
tion financière et les besoins évidents du ser- 
vice public des postes, télégranphes et télé- 
phones, I est donc proposé, suivant une mé- 
thoae déjà consacrée par la dernière loi de 
finances (Cf. article 11 de Ia loi du 13 août 
1917): 

D'une part, de reporter au fer janvier 4949 
la créaiion de 1.356 emplois du service télé- 
phonique et de 100 emplois du service des 
chèques postaux; 

D'autre part. d'autoriser l’organisation, au 
cours du deuxième semestre de 1948, des exa- 
mens et concours de recrulement nécessaires, 
de facon à ce que les nouveaux postes puis- 
sent être pourvus au plus tôt de leurs titu- 
laïres, 

Tel est lohjet du présent article de loi. 

Sans observalion de la part ée votre com- 


augmentation d'environ 


sans cesse 





correspon- 








mission des finances, 


1 
I Pour les hui 
premiers mois de 1417, le nombre des modt- 
filcalions s'élève déjà à 1277 14, 


t 


tpar fnrie 
sans cCompler les transferts. 


utilisation de renseignements puisés dans 
un annuaire périmé, par l'inefticacité 
des communications qu'elle entraine, met 


l’abonné dans l'obligation de rencuvee: ses 


appe!s après reclification et généralement 
consuliation Gun service des renseignements, 
I en résulte pour lui un retard et pour Île 


service téléphon que un encombrement inn- 
tie et une irmmobhilisalion improductive du 
matériel et du personnel, A'nsi, est-il haute- 
ment désirable que tout abonné soit pourvu 
de la dernière édition de l'annuaire, 

Celte doube considérat.on conduit À com- 
péter la Kgislation en vigueur par une dis. 
position permettant au secrétaire d'Etat aux 
postes, tégraphes et tékphones de fixer, par 
arrêté, le prix de cession des annuaïres, étant 
donné que ce prix doit êlre aéterminé, dans 
haque cas particuler, en fonction du produit 
de la publicité, 

Tel est l'objet du présent arlicle. 

Sans Observation de la part de voire come 


TITRE II 


Dispositions communes au budget général 
(dépenses ord.naires des services civ.is) et 
aux budgets annexes (recettes et dépenses 
crüinaires des services c'vils), 


Article 26, 


Créalions el suppressions d'emplois, 

Texte pronosé par ‘e Gouvernement, — Sont 
autorisées les modifications d'effectifs qui f- 
gurent à l'état D ci-annexé et qui sont tra- 
auites en crédits dans ja présente lo’. 

Exposé des molifs présenté par le Gouver- 
nement, — Cet article autorise les modifica- 
tions d'effectifs traduites en crédits dans le 
présent projet de loi et qui sont énumérées À 
l'état D. 

Sans observat! 


Ù mn de la 
mission des fl 


sort de votre Mi 


Article 37, 


Regl ment des dépenses obligatoires 
Texle proposé par le Gouvernement. — Est 
fixée pour l'exercice 4948, conformément à 
l'Etat E annexé à la présente loi, la liste des 
chap'tres du budget où s'impatent es dépen- 
ses Obligatoires acquittées en plusieurs 
échéances au vu d’un titre permanent et sus 
ceptibles pour ce motif d'excéder !e montant 
des crédits accorués. 
Exposé des motifs présenté 
ment, — Cet article én 
l’état annexé au présent 


or le lonverne 
mère par référence à 


projel de loi les cha- 


pitres du budget où s’imputent les dépenses 
Obligatoires acquittées en plusieurs échéan- 
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Ces à 1 4 e permanent 
b'e: pour € oUf d'excéder le montant des 
€: COrotus 

si ob<er\ d ] part ] votre com 
m0 ri ] 

Arlicle 98 
Numenclalure des serrices TColrs 
vous l'erercice 1%:0. 

Le: proposé par le Gouvernement. — La 
noint iture des services votés pour ICsSque.s 
Ù ju étre ouvert, par décrels rendus en 
Co a'F! après avoir été aélibôrés el 
gnprouvés en conseil des ministres par appli- 
Cali de l'ariicle 5 du décret du 2% nai 195 
piodit par l'articie 14 dt la loi no 47-1496 du 
4% aout 1945, des crédits supp'érmentaires pCcn- 
dant ! interruplions de Session des Chan 
b' est fixée pou l'exercice 1918, conforms- 
5 t à l'élat E nnexé à Ja présente loi. 

Exposé des motfs prese! té pat le Gouver- 
re nt, — Le présent article tend à fixer, 
pour l'exercice 1918, la nomenclature des ser- 
\ s votés pour lesquels il peut être ouverl 
des crédits supplémentaires conformément à 
la procédure @éfinie par l'article 5 du décret 
d: ‘ anai 49% modifié par l'article 14 de 
le loi ne 47-1596 du 13 août 1917. 

ss s observation de Ja part de volre com- 
un: on des finances, 

Arucle 99, 
Lisle non limitatire des renseignermnenis 
à fournir aux Chambres. 

lexte proposé par le Gouvernement, — La 
ile non iimilalive des renseignements à 
fournir aux Chambres par les différents mi- 
nisières ou services, est fixée, pour l'exercice 
d®is, conformément à l'état G annexé à la 
pi: le doi. 

Exposé des molifs présenté par le Gouver 
D'inent, — Aux termes de l'art'cle 67 de la 
Joi du 21 mars 1917 relative à diverses dispo 
sili d'ordre financier, la loi de finances 
fixe, chaque année, la liste non limitative 
Ce renseignements à fournir aux Chambres 
par le; difléreuts services au Cours de l'exer- 
cice indique, pour chacun d'eux, ‘époque 
à laquel'e il doit être produit et le mode de 
Cotun ication 

el est l'objet dé la présente disposition. 

Sans observation de Ja part de volre com 
n de: ! l es 

Arlicle 40 

S { ons contre les 11 inistre N respon ‘able S 

de dé pr sseinents de crédits. 

Tixle proposé par le Gouvernement. — 11 
est interdit aux ministres de prendre des me- 
gsures nouvelles entraînant des augmentations 
de cépenses imputables sur les crédits ou- 
Verts par les arlicles {er et 32 qui ne résulle- 
rüient pas de l'application des lois et ordon- 
narces antérieures ou des dispositions de la 


ente Jai. 

Les ministres ordonnateurs et le ministre 
dés finances seront personnellement respon- 
sables des dé prises à l'encontre de 
la disposition ci-dessus, 

F\posé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — Cet article traditionnel prévoit 
l'interdiction des dépassements âe crédits et 
la sanction que ces dépassements entraîne- 
raicnt pour ses auteurs, 

Sans observation de la part de votre com- 


ISIOTS 


mission des finances. 
ANNEXE I 
Mi sILIATSION AMIABLE DE LA CONCESSION PU CANAL 


DE LA SAMBRE A L'OISE 
CONVENTION 


Entre le ministre des travaux publics et des 
transports agissant au nom de l'Etat, sous ré- 
Serve de l'approkalion de la présente conven- 
tion } \oi, d'une part, et la Société ano- 
nyine du canal de jonction de la Sambre à 
l'Oise, représentée par M. Hebrard, en vertu 
de la déKgation à lui accordée par l'assem- 
fe générale cette société en date du 9 
1946, d'autre part, il a été convenu ce 
qui sul: 

“Art. 4er, — Les deux parties reconnaissent 
que, par suite de circonstances imprévisibles 


n par un 


de 


et suscepti- j au moment de l'octroi de 








! 


Ja concession, là 
Société anonvine du canai de jonction de la 
Sambre à l'Oise se trouve dans l'impossibilité 
de satisfaire aux obligations de sa concession. 

En conséquence, celle concession qui devait 
normalement expirer le 29 oclobre 1% e:t 
résilife à la date du 23 février 4946. 

A parlie du def mars, et jusqu'à une dale 
(exclue) à fixer par Je ministre des travaux 
publics et des transports et qui ne pourra être 
postérieure de plus ge trois mois à la publi- 
cation au Journal officiel de la loi approuvant 
la présent convention, la société assurera 
l'entretien et l'exploitation du canal en régie, 
au compte de l'administration, aux conditions 
du cahier des charges. 

Toutes jes disposilions ci-après sont appli- 
cables à partir de la date fixée par le minis- 
tre des travaux jublics et des lransports, en 
vertu de l'alinéa précédent, 


Reprise par l'Etat des installations 
de la concession 
Art. 2, — La société 
ceple, 
Toule: les installations faisant partie de la 
Concession, Savoir. 
Le canal de jonction de la Sambre à lPOise 
et ses annexes: réservoirs, ouvrages d'alimen- 


remet à l'Etat qui ar- 


lation, berges, francs-bords, chemins de ha- 
lage, ports, chantiers nagasins, ateliers, 


maisons, terrains, plantation, barrages, pri- 
ses d'eau, 

Ainsi que tous les droits, notamment à 
usage de l’eau, indispensables à l'exercice de 
la concession, 

Le tout conformément au plan de bornage 
et à l'état descriptif annexé à la présente con- 
vention, 

Cette remise est faite à titre gratuit. 


u 


leprise des objets mobiliers et des approci- 
sionnements nécessaires au fonctionnement 
de la concession, 


Art, 3. — L'Elat reprend à la sociélé du ca- 
nal de jonction de la Sambre à l'Oise Jes ob- 


- jets mobiliers el les approvisionnements en 


magasins nécessaires au fonctionnement dé 
la concession portés sur l'inventaire descrip- 
tif et estimalif ci-annexé, 

La valeur de reprise est fixée d'un commun 
accord à huit cent quinze mille .franes 
(815.000 F). 
Reprise des portions du domaine privé 

jugées utiles à l'exploitation. 


Art, 4. — L'Etat achèie à la société ano- 
nyme du Canal de jonction de la Sambre à 
l'Oise les terrains et immeubles faisant par- 
tie de son domaine privé, susceptibles d'être 
utilisés par lui dans les mêmes conditions que 
lés dépendances des canaux déjà exploités 
par l'Etat, tels qu'ils figurent à l'inventaire 
ci-annexé. 

Le prix de cession est fixé à deux millions 
six cent deux mille sept cents francs (2 mil- 
lions 602700 F), suivaut estimation des ser- 
vice des domaines et des eaux et forêts. 


Indemnité d'imprévision. 


Art. 5. — Le début de la période extracon- 
{ractuelle motivant la réalisation anticipée 


étant fixé au 1er juin 190, l'Etat accepte de 
verser à la société une indemnité d'imprévi- 
sion calculée sur la base des neuf dixièmes 
des déficits d'exploitation pendant la période 
du 1er juin 19440 — 28 février 1946. 

L'indemnité calculée dans les conditions 
indiquées ci-dessus est fixée d’un commun 
accord au chiffre forfaitaire de neuf millions 
de francs ‘9.000.000 F). 


Remboursement des avances consenties par 
l'Etat et par l'office national de la navigu- 
tion. 


Art. 6. — La société anonyme du canal de 
jonction de la Sambre à l'Oise remboursera 
respectivement à l'Etat et à l'office national 
de la navigation les avances de trésorerie qui 
lui ont été consenties, savoir: 

Avances du Trésor, 6 millions de francs. 

Avances de l'office national de la naviga- 
tion, 3.100.000 F. 

Total, 9.100.000 F, 
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Fonds de concours pour les travawr 
d'ainélioration de la Sambre, 


Art. 7. — La société ne devant retirer au 
avantage des travaux en cours d'améliorat 
de la Sambre, est déliée de l'engagemen, 
qu'elle à contracté le 15 janvier 4929 de ve: 
ser à l'Etat un fonds de concours de 
lions de francs pour ces travaux. 
Elle est dispensée de tout versement u!i«. 
rieur à ce titre. | 
Elle est de même dispensée de rembourser à 
l'office nationa} de la navigation les sommes 
qui lui sont dues, capital et intérêts, au titre 
de la convention d’avances du 16 janvier ETS 
L'office garde définitivement la charge des 
avances ainsi faites et non remboursées en 
raison de sa substitution à la société comme 
concessionaire de la traction sur la Sambre, 

Art. 8. — En verlu des dispositions du décret 
du 1er octobre 19%, la présente convention est 
dispensée du timbre et sera enregistrée gratis. 

Paris, le 10 mars 1947 4 

Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
Lu el approuvé: 
Signé: JuLESs Mocu. 
Le président directeur général de la Saeiét4 


In 
| 
t 


1 
où INile 


anonyme du canal de jonction de la 
Sambre à l'Oise, 
Lu cl approuvé: 
Signé: Fnaxçors Hégranp, 
ANNEXE IT 
AVENANT A LA CONVENTION DU 9 SEPTEMBRE 1929 


SUIS LE RÉGIME FINANCIER LES CHEMINS DE FER 
EN TEMPS DE GUERRE MODIFIÉE ET COMPLÉTÉE PAl: 


LES AVENANIS DES 4 Mans 1942 ET 6 NOVEMBRE 
1936. 
Entre le ministre @es {ravaux publics et 


des transports agissant an nom de l'Etat, sous 
réserve de l'approbation des présentes par 
une loi, d'une part, et la Société nationale 
des chemins de fer français (S.N.C.F.), agis- 
sant conformément à la délibération de son 
conseil d'administration en date du 19 no- 
vernbre 1947, d'autre part, vu la lettre d’adhé- 
sion des compagnies du Nord, de l'Est, de 
Paris à Orléans, de Paris à Lyon et à la Mé- 
diterranée et du Midi en date du 17 novermn- 
bre 1947, il a été dit et convenu ce qui suit: 

Art. 4er. L'article 4er de l'avenant du 
6 novembre 1916 à la convention du 9 sep- 
tembre 1959 modifiée par l'avenant du 4 mars 
1912 est comp'été come suit: 


« Ces dispositions pourront êlre prorogées 
par décret pris sur la proposition du ministre 
des travaux publics et des transports et du 
ministre des finances, » . 

Art. 2. — Le présent avenant est dispensé 
des droits de timbre et d'enregistrement. 

Paris, le 4er décembre 1947. 

Le président du conseil d'administration 
de la S.N.C.F., 
signé FLOURET. = 
Le ministre des travaux publics, 
signé: PINEAU. 
Le vice-président du conseil d'adininistration 
de la S.N.C.F., 
signé: DE TARDE. 


PROJET DE LOI 


[itRE 1°r. — BUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES ORDINAIRES 
DES SERVICES CIVILS) 


Section {, — Dépenses relatives aux dépenses 
du budget, 


rt, 4er, — Il est ouvert aux ministres pour 
les dépenses ordinaires du budget général 
(services civils) de l'exercice 1948, des cré- 
dits s’élevant à la somme totale de 4% mil- 
liards 521.067.000 F conformément au détail 
ci-après: 

Affaires étrangères, 5.061.864000 F. 

Affaires allemandes et autrichiennes, % mil- 
liards 135.222.000 F. 

Agriculture, 8.149.130.000 Æ, 

Anciens combattants et victimes 
guerre, 22.103.317.000 F. 

£ducation nationale, 60.621.846.000 EF, 


de la 





D46, 


on 


O7 


ES 











em 
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Finances et affaires éconointiques, 190 mil- 
finrds 20.723.000 F. ee 
France d'outre-mer, 3.026,385.000 PF, 
industrie et commerce, SGCi.Süo.t0 F, 
ntérieur, 42.651976.000 F. 
Justice, 7-143.108.000 F, 
Présidence du conseil, 3.211.029 000 PF, 
Reconstruction et urbanisme, 7.041.456.00 F. 
sauté publiqué et population, 17 milliards 
1:1.156.00 F, : 
fravail et sécurité sociae, 
Jravaux publics et transports, à nèlliards 
45.587.000 F. 
Total égal, 426.521.067.600 F, 
crédils Sont répartis per service et par 
nitre conforméinent à l'état À annexé à la 
‘nte loi. 
sunt abrogés les articles 17 et 2 de la loi 
n° 18-2107 du SL décembre 1947 portant: 
to Reconduction à 1948 des crédits ouverts 
qe: ja loi no 47-1196 du 13 août 1917 au titre 


11.782002.00 F 





néget ordinaire (services civils) et des bud- 
gel: annexes (dépenses @rdinaires civils) pour 
l'esercice 4947; 

so Autorisation de percevoir Les Impôl:, pre- 
duits et revenu: publics pour l'exercice 1918, 

Les dépenses failes à Ja date de prornulga- 
tion de la présente loi sur les dotations dont 
l'annulation est prononcée par le précédent 
paragraphe seront réimputées à due concur- 
renve sur les crédits ouverts par le présent 
aruvie 

Act. 2, — Les ministre sont autorisés à en- 
er en 198, par anticipation sur les cré- 
dus qui leur seront alloués pour l'exercice 
4949, des dépenses se montant à la somime to- 
tale de 14% emillions de francs et réparties 
par chapitre conformément à l'état C annexé 
à l1 présente loi. 

Art, 8, — Les ministres ordonnanceront dans 
les dix premiers jours de chaque trimestre, 
ax profit de l'Imprimerie nationale, une pro- 
vision égale aux 9/10 des engagements de 
dépenses du trimestre précédent se rappor- 
faut à des commandes ÿ cet établissement, 
Ne donneront pas lieu à versement d'une pro- 
vision les dépenses qui, engagées dans ces 
conditions, auront été ordonnancées. Les en- 
gasements de dépenses se feront sur la base 
des devis définitifs ou provisoires fournis par 
l'Imprimerie nationale à l'occasion de chaque 
cornmande. 

Art 4, — La loi du 5 avril 1931 inslituant 
tue prime au grainage français des vers à 
soie prorôgée en exécution des lois de finan- 
ces des 31 décembre 19%, ?S décembre 1910, 
51 décembre 1941 et 8 août 1917 est prorogée 
vour une nouvelle période d'un an à Comp- 
ter du 4er janvier 1948. 

Le taux des primes sera fixé par arrêlé du 
rainistre de l’agriculture et du ministre des 
linances et des affaires économiques, compte 
tenu de la production et dans la limile des 
crédits ouverts au budget de l'agriculture 
pour cel encouragement. 


AL Oo — ,., . ... 


Art, 6, =, Le barème de réparlition des 
copenses d'assistunce dars js départeinents 
u Haut-Rhin, qu Bas-Rhir +: de ia Moselle, 
fixé par le détréuioi du :2 covemhre 198, 
Tourra être 2nfi$ par un décret pris apres 
avis du cotistil @'Etat. ; 

Art. T7. =» Les caisses de sécurité sociale, 
les caisses d'assurances sociales agricoles et 
les caisses de régimes spéciaux participent 
aux dépenses des dispensaires antivénériens 
en fonction des avantages particuliers concé- 
dés par ceux-ci aux dites caisses et compte 
tenu de la + atome des assurés sociaux du 
résime général, du régime agricole et des 
régimes spéciaux par rapport à la population 
lolale de la crconscription du dispensaire. 

La nature et l'importance de ces avanta- 
ges particuliers ainsi que la contribution 
finar des caisses de sécurité sociale, 
des caisses d'assurances sociales agricoles et 
des çaisses de régimes spéciaux sont fixées 
Par <onventions passées entre les dispensai- 
res äulivénériens et les caisses intéressées. 

.. À dater du 47 octobre 1948, les dépenses 
de fonctionnement des dispeñsaires et ser- 
Vites antivénériens, dans raqueties entre 
Oblisatoirement l'amortissement des emprunts 
et l'achat des médicaments antivénériens. 
sont inscrites à un chapitre spécial du bud- 
Get départemental et, dans la mesure où 


{ wlles ne sont pas couvertes au moyen de res- 


Sources propres où des participations diverses 

des organismes susmentionné, sont réparties 
entre l'Etat, les départements et les commu- 
nes, dans les condilions fixées par le décret 
du «0 octobre 19%, L'excédent de dépenses 
des dispensaires liés par contrat avec le ser- 
vice départemental d'hygiène social est pris 
en Charge dans les mmèmes condilions par le 
budect départemental et réparti suivant les 
memes modalités. 

Les médicaments continueront à être four- 
nis par le laboratoire central de contrôle des 
médicaments antivénériens. Le prix de ces 
Médicaments sera précomplé sur la part de 
l'Etat, calculée ainsi qu'il est indiqué à 
l'alinéa précédent, 

Art. 8. — Les dispositions de l'article 5 de 
la loi du 18 juillet 1927 portant création et 
suppression d'emplois au ministère du tra- 
vail sont rapportées en ce qui concerne la 
prise en charge des traitements et indemni- 
tés afférents à trois emplois de rédacteurs de 
la direction générale de la sécurité sociale 
par le « Fonds de dotation des sociélés de :e- 
cours yrutuels, » 

Art. 9, — $ fer, — Seules peuvent béné- 
ficier des subventions prévues par l'article 
75 bis de l'ordonnance du 19 octobre 4943 les 
sociétés ou sections de sociétés groupant 
exclusivement des fonctionnaires et agents 
de l'Etat qui ne relèvent ni du régime de sé- 
curité sociale des fonctionnaires, ni du régime 
général de sécurité sociale, 

Les sociétés mulualistes de fonctionnaires 
devront, pour bénéficier des conventions pré- 
vues par l'article 75 bis susvisé, constituer 
une section spéciale groupant ceux de leurs 
adhérents qui ne sont pas assurés sociaux. 
Celie section sera dotée de l'autonomie finan- 
cière et tiendra une comptabilité distincte de 
celle de la société. 

Par dérogation aux dispositions de l'arti- 
cle 22 de l'ordonnance du 19 octobre 1913 la 
partie du fonds de réserve afférente à cette 
section demeurera également distincte du 
fonds de réserve de la société. 

S 2. — Les sociétés ou sections de sociétés 
exclues par le paragraphe 1 du présent 
article du bénéfice de l'article 75 bis de la 
loi du 19 octobre 1915 peuvent toutefois rece- 
voir des subventions spéciales de l'Etat lors- 
que leurs statuts prévoient l'attribution de 
secours à ceux de leurs membres — en cas 
d’invelidité — où aux veuves et orphelins de 
ceux de leurs membres — er cas de décès — 
qui, bien qu'appartenant à des catégories 
d'agents couverts par la sécurité sociale, ne 
peuvent, pour des raisons particulières, béné- 
fcier de ce régime. Ces subventions ne peu- 
vent en aucun cas dépasser le tiers des sc- 
Cours susvisés, effectivement attribués. 

Art. 10, — I est ajouté à l'ordonnance 
n° 45-2456 du 19 octobre 194%, portant statut 
de la mutualité un article 74 bis ci-après : 
« Les prestations résultant d'un régime de 
sécurilé sociale légal où réglementaire ne 
peuvent ouvrir droit aux subventions de l'Etat 
prévues à l'article 71 de la présente ordon- 
nanace », 

Art. 10 bis (nouveau). — Le prélèvement 
de 10 p. 100 institué par le décret du 16 juillet 
1935 est intégralement supprimé, à compter 
de la promulgation de la présente loi, en ce 
qui concerne les arrérages, intérêts et pro- 
duits des créances que les organismes mutua- 
listes, régis par l'ordonnance du 19 octabre 
19%5 ont, à quelque titre que ce soit, sur les 
collectivités publiques. 

Art. 11. — Te montant des travaux com- 
plémentaires de premier établissement dont 
l'exécution pourra être autorisée en 1948 sur 
les lignes d’intérét général secondaires con- 
cédées à la Compagnie des chemins de fer 
départementaux et à la Société générale des 
chemins de fer économiques est fixé au 
Maximum, ÿ Compris le malériel roulant, à 
la somme de 31 millions de francs. 


MER rod nn NÉS dades ue 


ANT 15 — y x x » 


Seclion IT. — Dispositions 
relatives au personnel. 


Art. 14. — Tout recrutement de personnel 
non filulaire est suspendu, à compter de Ja 
promulgation de la présente loi, dans les ad- 





Mministralions ou élablissements visés aux 
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deux premiers alinéas de Particle ter de la 
loi n° 46-199 du 15 février 1%6, à l'exception 
du personnel ouvrier ou de maitrise dont le 
caraclére technique aura été reconnu par un 
arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques, pris après avis du centre d'orielte 
tation et de réemploi créé par le décrel n° 46- 
16 un 10 février 1916 et fonelionuant auprès 
du ministre du travail et de la sécurilé so 
ciale, et qui sera publié au Journal officiel, 

Aït. 15. — 11 ne pourra tre dérogé aux 
dispositions de l’article 14 ci-dessus que dans 
des cas véritablement exceptionnels, et no- 
tarmment en faveur d'administrations ou ser- 
vices dont Ice fonctionnement est normales 
ment assuré par un personnel non fituiaire, 

Ces dérogations seront accordées : 

a) En ce qui concerne les administrations, 
oflices, services et établissements publics de 
l'Etat par arrêtés revèius de la signalure du 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale et du ministre intéressé. Les dé- 
rogalions aulorisées par des arrôtcs antérieurs 
à la prounulgahios de la présente loi cesserort 
de plein droit d'avoir elfel à compter de 
cette promulgation ; 

b) En ce qui concerne le personnel des 
administrations, services, offices et élablis 
sements publics relevant des départements 
ou des communes, par arrêté préfectoral, sut 


t 


l'avis conforme du trésorier-payreur général. 

Art. 16 - Toute dérogation à l'arrêt du 
recrutement devra être immédiatement nott 
fiée au centre d'orientation €t de réemplai, 
qui sera chargé de mettre à la disposition 
des adiministralions ou organismes intéressés 
des agents licenciés ou dégagés, par mesures 
de compressions budgétaires, des cadres d’une 
des administrations, entreprises ou ccteeti- 
vités visées à l’article {4 ci-dessus 

Aueun recrutement de personnel non tite 
laire, en dehors de celui mis à la disposi- 
tion des services intéressés par le centre 
d'orientation et de réemploi, ne pourra avoir 
lieu, même en ce qui concerne le personnel 
ouvrier ou de maitre visés à l'arlicie 1e 
ci-dessus, que sur l'avis conforme du centre 
d'orientation et de réemploi. 

Art. 17. — Les concours ouvrant l'accès : 
cadres des personnels titulaires de FElat € 
des collectivités locales ne pourront être or- 
ganisés, à compter de la promulgation de Ja 
présente loi, que dans les Tondilions sui- 
vantes: 

a) Pour les personnels de l'Elat en vert 
d’un décret contresigné par le ministre in- 
téressé, le ministre des finances et des af- 
faires économiques et le secrétaire d'Elat à 
la fonclion publique et à la réforme adminis- 
trative, qui fixera notamment le nombre des 
emplois à pourvoir; 

b) Pour les perso! nels des co'le livités ]0+ 
cales (départements, communes de plus de 
20,000 habitants gt communes de pius de 
10.000 habilants désignées par arrêlé du mi- 
nistre de l'intérieur) en vertu d'un arrêté dit 


préfet, après ais du trésori PEL gruéral 
qui fixera notamine rte on Gus - FT 
plois à pourvoir. ) 

Art. 18. — Les décrets prévus an paragra- 
phe a) de l'article qui précède fixeront les 
conditions dans lesquelles les persornels li 
tülaires licenciés, par mesure de compres- 
sions budgétaires, pourront, par dérogation 
aux règles normales statutaires du recrutes 
ment, avoir accès à des emplois vacants dans 
les cadres des fonclionnaires titulaires ou 
d'agents temporaires de l'Etat ou des col- 
lectivités, entreprises ou organismes visés à 
l’article 14 de la présente loi. 

Art, 19. — Par dérogation aux dispositions 
du troisième alinéa de l'article 4 de la loi 
n° 46-195 du 15 février 1946, les fonctionnais 
res tilulaires mis à la disposition du rentre 
d'orientation et de régmploi en vertu de 
l’article susvisé pourront être temporaire- 
ment maintenus dans celle position pendant 
l'année 1948 par arrêté concerté des minis- 
tres intéressés et du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Art. 29. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à celles des articles 14 à 419 qui 
précèdent, notamment le premier alinéa de 
Vartiele 3 de la loi no 47-2407 du 31 décem- 
bre 1947 et l'article 3 de la loi n° 48-21 du 
G janvier 1918. 
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1n31 og 3 
inents familiaux à l'exclus:on ‘de 
tout tutres inde allocations, Ceîte 
périe ‘ra prise en comme services 
effectifs dans la cons ion du droit et la 
la pension attribuée lors d'une 


mile 
omptle 
fiiul 


liquidation @e 


lle adm:ssion à la retraite. Ces réinté- 

£ ins ne peuvent en aucun Cas, ouvrir 

droit à indemnisation pour toutes J0s conse- 
ences susceptibles d'en résulter, 

Art, 21 bis (nouveau), — Au bénéfice des 
reculs de limite d'âge instituëés par l'article 4 
de Ja loi du 18 août 1936, doit s'ajouter le bé- 
héflce des prorogations instituées successive- 
inent par les lois des 18 mars 1942, 15 février 
Ji et #8 août 191 


art. 22, — Les fonctionnaires et employés 
civiis qui, en raison de let pornination tar- 
d.ve, soit au titre des emplois réservés, soit 
à lout autre titre, ne tolaliseruient pas, au 
Moiment où ils seraient susceptibes d’être 
relraités au titre de l’article 21 de la loi du 
&. août 1957, un nombre suffisant d'annuités 
l' ir prétendre à une aan on d'ancienneté, 
wnéfilcieront d'une prolongation de service 


qui pourra les maintenr en fonction au 
delà de Gi ans, sans que celle disposition 
puisse leur créer une siluation plus favorable 
que elie qui résulterait pour eux de la loi 


lu 15 février 1946, 

Les fonctionnaires qui, remplissant les con- 
ditions prévues à l’a inéta précédent, auraient, 
lors de la date de promugation de la pré- 
sente loi, été retraités au titre de l'article 11 
precité, seront, sur leur demande expresse, 
rappelés à l'activité et bénélicieront de la 
prolongation de service cidessus envisagée. 

Les dispositions du deux:ème alinéa de l'ar- 
ticle 21 sont applicables, le cas échéant, aux 
agents visés par ,e présent article, 

Les dispositions du présent article ne 
pas appiicables aux fonctionnaires et em- 
ployés civiis qui bénéficient déjà à un litre 
quelconque d'une retraite proportionnelle, 

Les articles 9 et 19 de la ki n° 48-37 du 
1 février 1918 Sont annulés. 


Art. 22 bis (nouveau), — Dans un même 
rvice, les dimcteurs généraux el directeurs 
pourront être mis à la retraite à un âge 
nféreur À celui prévu pour la mise à la re- 
traite des agents sous leurs ordres. 

Art 23%, — En enpplication des dispositions 
de l'arlicle 125 de la :oi no 46-2154 du 7 oc- 
tubre 1946, les salaires, primes et indemnités 
de toute nalure des ouvriers des services et 
cuablissements de l'Etat n'appartenant pas à 
in cadre de fonclionnaires sont fixés, en fonc- 
don des rémunérations appliquées dans l'in- 
dustrie par arrêtés des ministres intéressés, 
revêtus de la sigrmalura du ministre des fi 
hances et des affaires économiques. 

La même formalité est exigée pour la dé- 

rminalion du régime de rémunération des 
ouvriers des services publies et des établisse- 
ments naiianalisés, 

Pour l'appliration des dispositions de l'ar- 

le 425 de :a loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 
‘+ du présent article, es services et établis- 
scoments do l'Etat s'entendent de ceux qui 
lunclionnent dans le cadre du budget général 

des budgeis annexes, ainsi que des élta- 
Llisseiments dotés de l'autonomie financière, 


sont 





fonctionnaires retraités par application de l'ar- 
ticie 21 de la loi no 47-1465 du 8 août 1947 
sera ouvert si le mariage est antérieur à la 
mise à la retraite du mari et s'il a été 
contraclé au moins deux ans, soit avaut Jes 
limites d'âge fixées par KR législation en vi- 
ouenr lors de sa célébralion, sat avant je 
décès du mari au cas où ce décès serait sur- 
venu antérieurement aux dites limites d'âge. 

Art. 2% bis (nouveau), — Nôonobstan! toutes 
dispositions contraires, le droit à pension des 
veuves des officiers retraités par application 
du titre Ier de la loi du % decembre 192 
relative au dégagement et à l'aménazement 
des cadres de l'armée sera ouvert si :e IMa- 
riage est antérieur à la mise à la retraite du 
mari et s’il a été contracté au moins ceux 
an*, soit avant les limites d'âge fixées par Ja 
législation en vigueur lors de sa célébration, 
soit avant le décès du mari au £as où <e 
décès sernit survenu antérieurement auxdites 
limites d'âge. 

Art. 27. — Les articles 12 et 13 de la loi 


no 47-1550 du 20 août 1947 sont meoditices 
comme suil: : $ \ 
« Art. 142, — Les services administratifs 


comprennent dans la limite de 13: unités des 
chargés de missions. 


ve 


(Le reste sans changement.) 

« Art. 13. — En outre, sont créés les cm- 
p'ois suivants: 

« 16 emplois de secrétaire d'administration; 

« 20 ermplois d’adjoint administratif et de 
sténodactylographe. ». 

Art. 98. — Le nombre des inspecteurs des 
colonies que le ministre de l1 France d'outre- 
mer est autorisé à admelire à la retraite pro- 
portionnelle, au cours de l'année 1918, dans 
les condilions prévues par l'article 4: de la 
loi du 44 avril 1924 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires, est fixe à 
Jeux. 

Art. 29, — 11 pourra être procédé à la reor- 
ganisation de l'administration centrale du 
ministère de l'intérieur par voie de décret en 
orme de règlement d'administration publique 
pris sur le rapport du ministre de l'intéicar 
et du ministre des finances et.des affaires 
économiques. 

Art. 30. — Les effectifs maximums des per- 
sonnels visés à l’arlick 43 de la loi cu 
27 avril 4916, modifié par l'article 8 de la loi 
n° 47-1496 du 13 août 1917 sont, pour l'année 
1918, fixés conformément à l'état H annexé 
à la présente loi. 

Art. 34. —= Les fonctionnaires de la caisse 
nationale des marchés de l'Etat pourront oble- 
nir, dans les conditions prévues par l'ar- 
ticle 10 de la loi du 14 avril 1924, la validation 
des services antérieurs rendus par eux à ladite 
caisse, soit en quaïité de titulaire, soit en 
qualité d'auxiliaire avant leur affiliation à 
ladite loi. 


Tree IL — BUDGRTS ANNEXES. — RECETTES ET 
DÉPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS 


Art, 32. — Les budgets annexes (services 
civils) rattachés pour ordre au budget géné- 
rai de l'exercice 1948 sout fixés en recettes 





l'année 19:8. 


Nature ct nombre des emplois dont la crier 
tion est autorisée à partir du 1% janiir 
1919. 


Agents des installations. — Service téléplio 
que, 2, c 

Agents mécaniciens principaux, — Service 
téléphonique, 3. 

Agents mécaniciens, — Service téléphont- 
que, 16. 

Chefs d'équipe du service des lignes. — 
Service téléphon'que, 25. 

Chefs de section des installations élec!ro- 
mécaniques. — Service téléphonique, 5. 

Commis principaux où commis. — Servire 
téléphonique, 599; service des chèques pos- 
taux, 369. 

Conducteurs principaux ou conducteurs de 
travaux, — Service téléphon:que, 12. 

Contrôleurs principaux des installations élec- 
tromécaniques. — Service téléphonique, 20. 

Contrôleurs principaux ou contréleurs des 
installations électromécaniques. — Service fé- 
léphonique, &$. 

Contrôleurs ou contrôleurs stagiaires des 
installations électromécaniques. — Service té- 
léphonique, 178. 

Directeur des services extérieurs. — Service 
téléphonique, 1 

Ouvriers d'Etat de 8e catégorie, — 
téléphonique, 15. 

Ouvriers d'Etat de 4e catégorie. — Service 
téléphonique, 20, 

Soudeurs., — Service téléphonique, 4. 

surveillantes, — Service téléphonique, 18, 
service des chèques postaux, 26. 

Surveillantes principales. — Service tél. 
phonique, 20; service des chèques postaux, 9, 

Totaux. — Service téléphonique, 1.356; 
service des chèques postaux, 400. 
Total général, 1.756. 

Art. 35, — Le prix de cession de l'annuaire 
officiel des abonnés au téléphone, qui doit 
être fourni à tout titulaire d’une ligne d’abon- 
nement principal ordinaire ou de plusieurs: 
lignes d'abonnement principal ordinaire d’un 
même réseau, est fixé par arrêté du secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et télé- 
phones, compte ienu des ressources jprove- 
à de ja publicité insérée dans ce docu- 
rent. 


Services 


Trrme JT. -— DisPOSITIONS COMMUNES AU BUDGIT 
GÉNÉRAL (DÉPENSES ORDINAIRES DES SERVICES 
CIVILS) ET AUX BUDGETS ANNEXES (RECETTES FT 
DÉPENSES ONBINAIRES DES SERVICES CIVILS) 


Art. 36. — Sont autorisées les modifications 
d'effectifs qui figurent à l’état D el-annexé !t 
au sont traduites en crédits dans la présente 
oi, 


Art. 37. — Est fixée pour l'exercice 1945, 
conformément à l'état E annexé à la sente 
loi, la liste des chapitres du budget où s'im 
putent les dépenses obligatoires y: gl 
en plusieurs échéances au vu d’un titre pe: 
manent et susceptibles pour ce motif d'exct- 
der le montant des crédits accordés, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


md 
En | 





ETAT C 


autorisations d'e ngagement de 


lise ja { nticipation ur les créduts 


Education nationale. 


1 _ { ! } )] 
ement du premier degré. — Travaux 
ilrle À 105 1 ) de frar 
{ #1 } )14 1101 ni sl perf ei 
Fravau 15 millio de fran: 
{ 1j) >] - Lon uclic ei nénags 
{ { Ji ant cenire ré )- 
{ lt pré] iratoires d'édi itiori - 
| t ortuve, «4) M de f 
Cha Wi, — Par pra \ À trava 
de ‘i { €! LE } 
ut [ra 
{ _ À] Il { n { 
Ets - 1 l 
‘ [rai 
\ Ni — M if s histariares n'an- 
ü 11 { - Trava { . 
) juuilho « frat 
il SL: A l > 
tel rest 119 
{ 7. — | 11 HUX, 1 IX 
)N., FE ) ‘| ira 
(La) — |] y nents d'enseign 
ir i l'Etat, - ] 
17 l { il s fra 3 
{ i pt} } 1h! { il «| i 
nié 1" l'rt t, _ 
iravatl lim JM 11 jra S 
| 1, — lait e! { 
_ \l { ui | nil 
de 1 $ 
l'ota éd tiona | mil 
\ ' 
Intérieur. 
ireté ü “al j) h [ES 
| l'A] cment AN) 1 ilu] ue 
l 
Cha ï — Sûreté nationale, — Achat 
inber li omolule, 4x millions de francs. 
Chap. 32 Bâäliments et travaux, — Ré- 
i des services, #35 millions de francs. 
Chap, 329, — Sûreté nationale, — Travaux 
Il | } cl L 
| ñ lan 
À 
Justice, 
Cha; — Cort üres 
d = il {: nil. 


Production industrielle. 


{ ? — Sondagé et récheïr 60 
uiques ot £ ph jues au Jaboraloire et sur 
{ {» millions de francs 
Chap. 294, — Recl be et prospections 
ninières, — Mesures préparäloires d'exploi- 
‘équipen t et d'outillage, 15 rnil- 
1s «ao jrancs 
t lb, 072. — Jaboraloir d'études des 


; À gaz, 10 millions de francs 
luetrielle. in 


| l rour la production 
In s de frar 
RÉCAPITULATION 

Education nationale, 9% millions de fran 
Intérieur 13 millions de francs, 
lustice, 10 millions de francs, 
Production industrielle, 4Q millions de 
11 ". 

lotal pour l'élat C, 1.426 milions 4 


ETAT D 


Etat des modifications d'effectifs. 

Dans un souci de clarté, le Gouvernement 
a estimé que cet état ne devrait être publié 
qu'ultéricurement, une fois toutes les déci- 
sions prises quant à l'application aux services 
relevant du budget général et des budgets 
annexes de l'article 40 de la loi n° 48-30 du 

janvier 498 prescrivant la suppression de 
120 000 emplois, 





ETAT € 


Tableau indiquant les chapitres où 
les dépenses obligatoires arquitlées en plu- 
sieurs échéances au Tu d'un titre FXrma- 

nent et susceptibles, pour Ce ? votif, d'ercé 

der Le montant des crédits. 


‘impatient 


BUDGET GENERAL 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


nan OA, — Retraite qu combat ant, 

C1 ap. 00, — Allocations provisoires d'al | 
lei loi du 1 za i J Lt lui DS quel | 
| 

Li pl. rés Alto C Î ù | 
menta 1Ux grands inval Bu itions | 
du grand mutilé de gu | 

Chap, 00. — Indemuaile { re aux | 
tuberculeux pensionnés à 100 p. 100 non hos- | 
pti S - | 

Finances, 

Chap. O0 s ie ‘ rent perpétu | 

| rnort il ü que de bonus ct | 
oblieatrons lin 1 1] 1 ve li | 

Chan, u2 fi (H Ss de CAi- 
AUX. | 

Cha; 2 P ent } il les | 

jen : loin s dt U | 

Chap. Vol. intér l { rupl di dé] 3 | 
au Trésor, | 

LhA} 05%. — Intérêts di bons du Ti } \'i 
court term li valeurs assini es 

Chap. 04. — Service des avances des jins- 
Hituts d'émission. 

Chap. 062, — Service des emprunts contrac- 
és auprès des gouvernements étrangers, de 
l'Export-xmport bank et de Ja Banque inter- 
natiot reconsiruction depuis 194: 





Pensions militaires, 
nan 072, — Pensions civiles. 
Chap. 073. — Allocations familiales. 
Chap. 077, —— Allocations aux veuves Sans | 
pensior 
Chap. 078, — Allocalions complémentaires 


aux retraités de la caisse naliunaie des rc- 
pour la vieillesse. 
. O0. Indermnité spéciale lemporaire 
aux retraités de l'Etat affiliés à In cafsse na- 
itonale des retrailes pour Ja vieillesse, 
. Of. — Pension d'invalidité. 

OS7. Pensions du personnel dc3 
tes du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de Ha 


Santé publique et population. 


Chun. 702, — Allocations aux familles notn- 


breuses nt siteuses dont les soutiens indis- 
pensahl nt appelés sous 1cs drapeaux, 
JUDGETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 
Chap. 1, — Intéréls à servir aux déposasts, 


Légion d'honneur, 


Chap. 70, — Traitements des 
l'ordre et des médailles 


nembres de 
militaires, 


Postes, tc'égraphes et téléphones, 


Chap. 4. — Service des bons et obligations 
issables ct des avances du Trésor 


amor 
Radioditfusion française. 
Chap. 1. — Service des bons et obligations 
amortissahies et des avances du Trésor, 


ETAT F 


NOMENCLATURE DES SERVICES POUVANT 
NER IHIEU A OUVERTURE DE CRÉDITS 
AIRES PAIN DÉCRET EN APPLICATION DE L’ARTI- 
CLE 5 DU DÉCRET DU 24 Mat 1938, MODIFIÉ PAR 
L'ARTICLE 4% DE La LOI No 47-1496 pt 413 AOÛT 
1947, DANS IE CAS D'INTERRUPTION DE SESSION 
DES CHAMBRES 


SEULS PONX- 


SUPPLÉMEN- 


1. — BUDGRT 6&É\ÉRAL. 


A, — Tous Îles serrices 
Tous les services: 
to Traitements des fonctionnaires on congé 
de longue durée; 13 
20 indemnités de résidences 








3e Suppkément familial de traitement : 

äo Allocations fauniliales ; » 

bo Indemnités pour difficullés 
nelies d'existence ; 

Ge Frais de justice, réparations civiles, « 


exc! Ï {[ioYle 


like 

mages-intérèts el idernnilés des tiers: _ 

1° Application dc la législation sur les ace 
dents du travail; 

ÿ Salaires du personnel ouvrier, 

l - NOrUEUCt { {5 
Affaires Cira S: 

1° Frais de correspondante, de £ourri y 
de valises; 

Do, Frais de \OLALCS, 

39 Missicn-parüicipalion aux ro \férenc ve 
téernationales ; 

1° Frais de réceplion des personnages étrans 
ECTS, 

50 Frais d'assistance à des sinistrés francais 
à l'étranger el avances ex plionnelles aux 
Français rapatri 

Go Participation de la France à des dé] 
internationales, , 

Agriculture : 

{so Nourriture di inimaux (haras): 

vo Travaux d'entretien dans les forêts dore 
niales, les dunes et les parcs; 

jo Prophylaxie des maladies contagicuseg 


des animaux; 


#9 Kembourserments sûr produits diver: des 
f Î 
Ai Cas. 

Anciens combattants et victimes de !a 

gucrre : 

jo Soins médicaux gratuils et frais d'appli 
cation de Ja loi d 1 1nars 1919 et de: lois 
subséquentes: 

90 Prisonniers, déportés el réfugiés. il 


biltement, — Alimentation. 
Education nationale: 

Ecoles primaires clémentaires, 
suppieance, 

Finances et affaires économiques: 

40 Frais d'expertise, — frais judiciaires, 
Exécution des condimnations À la charge do 
l'Etat. 

90 Frais d'établissement des rôles des contris 
butions directes et des taxes assimilées et 
frais divers du service départemental des Cons 
tributions directes ; 

3° Frais d'achat et d'entretien d'instrumen{4 
de véritication, de plaques de contrôle et d'ob- 
jets de <scellement nécessaires à la constatas 
tion et au recouvrement de l'impôt; 

4 Remboursements sur produits indirects 
et divers; 

5° Kemboursements pour décharge de res- 
ponsabilité en cas de force majeure et débets 
admis en surséance indéfinic ; 

5. Rembourscmouts de droits à l'exporta- 
uon. 
Intérieur: 

jo Dépenses relatives aux élections; 

20 Parlicipalion de l'Elal aux dépenses des 
services d'incendie et de secours aux déprises 
résultant de Ja responsabilité des commu:esi 
3o Secours d'extrême urge! aux victiines 
de calamités publiques, 

Justice : 

4° Entretien des détenus: 

20 Administration pénitentiaire; 

3° Application de la loi du 22 juillet 4912 sus 
les tribunaux pour enfants et la liberté surs 
veillée ; 

4° Approvisionnement des cantines; 

%° Régie directe du travail. 

Présidence du conseil: 

Compositon, impression, distribution et c%s 

pédition des journaux officiels. 
Santé publique et population: 

io Mesures générales de protection de M 
santé publique (loi du 45 février 1902); 

20 Service antivéntrien des départements; 

3e Allocations de maternité (population n0# 
active) ; 

4° Applicalion en Alsace et en Lorraine de 
la législation française en matière d’assig 
tance. 

Travail et sécurité sociale : 

4o Dépenses du fonds national de chômagcf 

20 Participation de la France au fonctionne» 
ment de l'organisation internationale du tra 
vail; 

3o aide aux travailleurs émigrants, 

Marine marchande: Se 

jo hépenses résultant de l'application. dd 
code du travail maritime et du code discis 
vinaire et nénal de la marine marchande; 


Frais: (19 
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Il. — Services actifs. 
serre ui ——— —_— EEE — — 
BANLIEUE 
PARIS PE 
DÉSIGNATION — Remboursement TOTAL 
Part de l'Etat: trois-quarts des communes: 
22 F par habitant. 
ee — - ee —— — = _ mm ESS EE 
LE ecteur cénéral ocobbococobeobrcoscoencesscese nn nn nn nomme 1 » 1 
Hirects 1rs et inspecteur gen il dt PETITE LIIIIIIELELEITELI IIS 7 » 7 
directeur ad} ninta et coutroieur des sel VICES. 000000000000. Lo » LU 
1S-dire‘teur des l'Vice iris INRÉPPTTTI TT UT L TI LIE LEE LEE EEE 1 , 1 
“ous iefs tech 1JAUS et adm DIS AUS soon osevssssonscesessues ) » » 
Chef de l'identilé judiciaire PPELITIL PTIT ELILIILIISIIIELLEETEILELETITITIIT 1 4 
Sous-chef de l'id( judiciaire. . sossosoovons dons seness0 0000055 00 Ù 1 
Préparateurs de chimie DhIOgiqUue. soso sssrene cssonoooosso ss e … 5 a 2 
ninissaire div onnaire en surnompre par com lon d'« mpl is. 1 > 1 
Commisanires divisionnaires. ...sssooconesscsensssessesescencesse se PTE 17 ) 17 
omimissai principaux et hinissa PAiitee...s APPPPEETETTIE 155 26 200 
difficiers de pHmiC se PPEFESESIIIIESISLLILT . ss... MRETELLTELLELTEEE 112 9 136 
hoc it LD CP PERTE TIIIIITTILLLELELEREET TELLE LLELELLELE)) 31 AN) 59 
biticu 1e 1 [JE LH INDIMMANLS, sssooovosonscsese conne sseoecscssseceeese 0) » 50 
jun Decte li LI paux lt I UC 5,6. CRATILIETITIIIILERITIEILLILELEEELILT 2 » 2 
Juspecteurs ] LUX G6 PONCO. 6.005600 DPPPTIELELITILELLLLEFEEITILE 9 * LA 
Pnspecteurs } iux adjoints de 4 'Cossoscoososoovesess ose e … 10 250 
Nnspecieurs € DER sieste: RRRLLENTELLLEET TELE TELIELLELE) 02 » 362 
ÿ1) pecteur: 0 DOLICR.oéccoce PPTLTTIILIIILIIIELEEEEEETSE EEE LELILLLILLELLLLL,) 1.714 ñ ce 1.71% 
HAL eu üt Hit lJAlose ee nn nent tonne oes 224 Ji +14 
\gents $] à de CAM nel scores adestten ten sens a ANRT 87 26 413 
REPAS L EL rs ot t it te 1 Connor sens ne J 3 3 
Mix] n en Chel.s.sossossoes EP TI PTIT TTL LLELET EE LEE EE EEE ETELEEET 1 » L 
Met { of 11} Ilssocvesesse sous. CPELEETETEEIRIILILELIIILLIL { » { 
NMCUECINS svooososovssonbseneseoseteesesceeses sn noneeusnses 11 » A1 
inspecteurs principaux de gardiens de la PaiX-csstosnosssorseesss0e 6 119 25 133 
Brigadie hefs de gardiens de la paix... PETITE IT II LILI TI I EIEEC 52 100) 362 
Brigadiers de gardieus de la paix......, PRTLTT LIT LIT LIT EL LLETELELLCEEEC fl» 600 2.315 
Ganmiens de JA PAL... sosscncoés 500 00000000000000000006%0 60e se 11.982 ».SIS 17.800 
\ssistan tt i { Ci { nn nn mn mme ennentnnttonee 1 ù 1 
Assistantes de nolire hofs 06 secClOlilisoscovoconototésshecesssee06s … [1 » E 
ass stant le OlCe.cossnosesosssee D nn nm mn mn tent onu ttontee 32 > a 
tardes d bo 
Hi sadiers-chefs APR EOOO OOPEPCEEECEIEEECEEC CRRETELILILIILIIT 2 Eu 2 
BMILadiers. se PETITE LTEIEIIITETETITEEECEEEELEEEEEEEELELELLEELLL),) » 9 
LWATUIONS coossesve MAT TIITTIRE LIL LELIEESETE LILI ETILILLE IEEE L LILI LLLIILLEL) a2 92 
fardes d la h il Posvosvensoseonesseoseseoces PTT TILITELELEFTSELILLELITILET 7 , 7 
Commis, dames inspe tri PS OÙ CMPIONC RS. soon enenessenese 0 ; on 
Harne 3 sténodactylographes nn PPTLTET TRIER IEEREETELLERLLELT) 
Gardiens de bureau et hommes de S0rViCe scosvooosssesossesensossutsue 49 » 49 
fentes 
lotaux (RARE IIIRTIII TITI IR IILLILILTELLIEITELIRELREERRLRELALE2) 15.619 6.791 2 43% 
ESS ES CES === ou À 
Régiment de sapeurs-pompiers de Paris, 
off: CID ss... nn enr tan tenestitts 10 LA 10 
pou affi ls ss... DELL EEEEEEEELELREEEEEELESEEEEEEEESEEELEE EEE EEE ol * 515 
MHom ne | { UNE s sosanenent antenne none snnenesnnsenensenss es 3.94: o 3.948 
lotaux CRANEREREEEEEETTIS EIRE IETELLIELLEETE EEE T ELITE LL DEEE T) 4.563 » 4.503 


nn EE actes 


























RÉCAPITUI ATTON 


1. — Seriices sédentaires : 
l'ersonnel de bureau, 942, 
Personnel de service, 216. 


Régiment de sapeurs-pompiers, 4.303 


RAPPORT fait au nom de la rormmission des 
finances sur Ja lettre rectificative n° 48-A 
au projel de loi porlant aménagement dans 
le cadre du budget général pour l'exercice 
1948 les dotations «de l'exercice 1947, re- 
conduites à l'exercice 1948, au titre du 
budget ordinaire {services eivils) et des 
budgets annexes (dépenses ordinaires eivi- 
les), par M. Charles Barangé, rapporteur 
général, député (1). 


J. — Articles de loi. , 


Mesdumes, messieurs, le présent rapport 
supplémentaire à pour unique objet de vous 
Soumettre les décisions de votre commission 
des finances sur la lettre rectificative n° 4S-A 
concernant les articles du projet de loi « por- 
fant aménagement dans le cadre du budget 
pose pour lPexercice 1938 des dotations de 
l'exercice 1947, reconduites à l'exercice 1948, 
an litre du budget ordinaire (services civils) 


D — - 








(4) Voir les 


éh A0 AfeS 
n°s Qu27, J0o, 





et des budgets annexes (dépenses ordinaires 
civiles) », Ces décisions complèlent celles qui 
ont déjà été soumites à votre approbation 
par ranport de votre commission des finances 
n? 106 (1. — Loi de crédit}. 


EXAMEN DES ARTICLES 
Arlicle #4 bis. 


Port contributice de l'Etat aux prunes d''assu- 
rances contre la grêle versée par les exploi- 
tunts. — Frais de fonctionnement de la 
commission de répartition. 


Terte proposé par le Gouvernement, — L'ar- 
üele 134 de la loi dn 31 mars 1932, établis- 
sant les conditions d'obtention d’une subven- 
tion au profit des petits exploitants ayant 
contracté une assurance contre la grêle, est 
abrogé. 

Exposé des motifs présenté par le Gouverne- 
ment, — La suppression, en applicalion de l’ar- 
ticle 19 de la loi du 7 janvier 1948, instituant 
un prélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation, des erédits prévus au chapitre 510 
« Part contributive de l'Etat aux primes et 
cotisations d'assurances contre Ja grêle ver- 
sées par les petits exploilants. — Frais de 
fonctionnement de la commission de répar- 
tition » du budget de lagriculture, proposée 
par le Gouvernement et votée par l'Assemblée 
nationale, conduit à abroger l'article 134 de 
la loi du 91 mars 1932 aux termes duquel 
les subren'ians Yers$es au profit des petits 





exploitants agricoles ayant contracté une as: 
surance contre la gréle sont imputées sûr les 
crédits inscrits chaque année au budget. 

Adoplé sans modification par votre commis< 
sion des finances. 


ee 


Articles à bis et 5 ter. 


Compensation des exportations de charbon 
sarrois. 


Art, 5 bis, — Texte proposé par le Gouver- 
nement, — La caisse de compensation des 
prix des combustibles minéraux solides créé 
par le décret du 26 septembre 1939 porra fairo 
entrer en ligne de compte dans la compensas 
tion prévue à l’article 2 dudit décret les béné+ 
ficcs et les pertes résultant des exportations 
de charbon. 

Art, 5 ter, — Texte proposé par le Gouverne- 
ment, — Le ministre des finances et des af- 
faires économiques est autorisé à consenür 
à la caisse de compensation des prix des com- 
bustibles minéraux solides, sur les fonds de 
la trésorerie, des avances d’un montant 
maximum de 3.(00 millions de francs pour 
lui permettre d'assurer le financement des 
exportations de charbon sarrois à destina- 
tion de :a zone française d'occupation en 
Allemagne du 1% avril 1948 au 31 décerns 
bre 49%48. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement. — Ces mesures législatives constie 
tnent le complément de la demande de cré- 
dits formulés sous le chapitre 709% (nouveau) 
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R” » 
mpensalion des exportations de charbon Afin de palier ret inconvénient, tout en Certes, une indemnilé S} K 
À. PT au bugdzct de l'industrie çt du maint: naut ke principe équitable d'un avan- dont | taux vient d'être relev | ts 
cominerce dans ‘à lettre rectüificali 0 N°9 15-2:, Cement pus rapide pour les agents les plus du la 101 1 Si: à ) 1 1 vrier 1 os! 
Fies sont jusuliées par les motifs exposés brillants, il est proposé de modifier les ter- | accord D A CES PURES, HR: el N ue da 
; cette letire rectificative. mes de l'article 4$ dont il s'agit, de manière | loi du 0 mars 14, euu sl i ù ceux 
ner PES Le she à limiter l°s réductions d'ancienneté autori qui jusuHent à ui afrliai à Le 
pécisions de votre commission des linan- : vingt ans ou qui ont bénc | 
ces, — Pour ie moment du moins, voire Come Pi nn: HÉMNT dE ('RS, Me 4 | 6 
inis-i0n à décidé de difiérer l'examen LPS LA ÿ Le ed pe de CEA ë Mo au ail LA adsot L 
Geux articles. Elle a esümé, en eifet, qu'a} rès mis par le c nseil surérieur ce A fon 1 
avuir déjà accordé un ‘premier ércdil de pub:ique dans sa séance du 21 mai 1947. { ux qui 1 réunissent |: ett ion 
C.7:0 millions de francs demandé pat la let- | Décision de votre commission des finances. sont co {raies à anis Iav bti 4 
tre rectificative n° 48-27, elle ne pouvail au- — Sur proposilion de MM, Tinguy du Poueët, les at tres rentiers € ge St Ù cui 
inriser de ministre des finances el des afiai- Meunier et Gozard, votre commission a dé- ble de remédier à cetle sit 
res économiques à consentir à la caisse de cidé de reuvoyer l'artele 22 bis à la commis- lel t l'objet du pr ra 
co npensation des Prix des combuslilies Ini- sion ae linticricur, plus partie liérement qui duit engager t} par le Gou . t 
néraux solides des avances d'un montant dlifiée pour en connaitre. Il eppartiendra, le À Gevant les a:semb'ées lors du vote de la loi 
vasimum de 3.600 millions de francs, sans Cas échéant, à cette commission d'en PrOpo- | Qu à mai dernier 
oblenir, au préalable, des réponses précises ser l'adoption lorsque 1 présent projet de Des a Te échbisd: 2 bn” 
aux questions uivantes: loi viermdia en discussion devant l'Assemblce : 1 - Tu _ cr M 0e pet … 
PRET: 1 isons pour lesquelles nauouae,; en atlendant, veitre comtmisstu { . — JU ot Ce và Pr : . Q 
1° Quelles sont es Fa PS, pos n#; " “> des finances vous demande de le 4 sjoinüre. | VOire COHHnNssIon des financi vol propos 
les livraisons de charbon à destination di ‘à l'adoption du présent! lice, epr déition 
Lironc ont éK exclues du principe du règle- urticle 9 des mots: « ... des déparlements el des com 
ment en dollars en sont payées en marks SFUCLe 24 munes », après les n _._ « AUX anciel 
non transférab'es? . Conditions d'imputation sur les crédits de | 8gents de l'Etat 
90 L'institulion du nouveau mark occi-, matériel ou de travaux de rémunérat:ons 
dental n'apporte-t-elle gas de changement mensuelles de personnets, Article 9% bi 
dans la contre-Valeur des livraisons en char- | / PT 1 
bon? La présente rectification a pour ohjel de L ; POREY ER L 
n : s£ e oxtmaltiv modifier lg texte initia:ement présenté : fdrnission à la retraile des 4 Curs 
2 Quelle sera l'importance approximative 1 il £ X iiuemen enté généraux et des gouverneurs des colomcs. 
du déficit à prévoir en 4949 au litre &es Dans le texte de l'article, substituer, aux |” ‘ 
livraisons du premier trimestre vers la bi- alincas premier et 2, le plafond de 15.000 Texte proposé par le Gouvernement, = 4 
gone? à celui de 13.300 F. litre excepüuonnel, nonobstant toutes dispast- 
5» ouelles sont les mesures envisagfes pour Le plafond de 13.500 F paraît trop failke | tions antérieures et durant un délai de deux 
“quitbrer rap'dement l'échange Sarre-zone en raison dg l'incidence des récentes hausses E mois à compter de la promulgation de la pré- 
française d'occupation en Allemagne? de salaires., La Su Hs UUN :on J ce nlafom de sente lof, les fonctionnaires \ppartenant au 
be la réponse faite à ces quatre questions …. u ne Indlapes ee à d'effectuer la D PNR SAS OL RE er 
Ces par écrit au ministre des finances et st +5 pret Scie otages NES , ST Vs sition in 
cos affaires économigties le %8 juillet 498, i Observations de voire commission, — Pour | rite de six unités et sur la proposition dn 


déjerdra le vole fingl de votre commission. 
Ce vote pourra, le ças échéant, intervenir 
dirvctement en séance publique sans nou- 
velu union préalable de volre commission. 


Arlecle 22 bis. 


Londilions d'avancement des fonclionnaires. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Le 
deuxième alinéa de l'article 48 de a loi 
ne, 46-2294 du 19 octobre 1946 est abrogé ct 
uciup'acé par les dispositions suivantes: 

“ {is détermineront également: 

« 4o Le minmum d’anciennelé exigible 
dans chaque échelon pour êlre promu à 
léche on ou au grade supérieur; 

« 20 La durée moyenne du femps normale- 
ment passé dans chaque échelon par le fonc- 
lionnaire de valeur moyenne. Le minimum 
d'ancienneté prévu cidessus ne peut être in- 
férivur à la moilié de cette durée moyenne. » 


Éxposé des motifs présenté par le Gouver- 
noment, — Dans sa rédaction actueile, Far- 
ticie 48 de la loi du 19 octobre 196 portant 
statut général des fonctionnaires dispose: 

« Des règlements d'administration publique 
propres à chaque administration ou service 
déiermineront la hiérarchie des’grades dans 
chaque cadre et *e nombre d’échelons dans 
chacune grade. 

« Hs détermineront également : 

lo Le minimum d'ancienneté exigible 
dans chaque échelon pour être promu à 
l'écheon ou au grade supérieur; 

4 2° La durée moyenne du temps normale- 
ment passé dâns chaque écheion par le fonc- 
lionnäire de valeur, moyenne. Le m'nimum 
d'ancienneté prévu ‘à 1’alinéa précédent ne 
peut excéder la moilié de celle aurée 
moyenne, » 

L'application de ces dispositions conduirait 
dans le <as le plus fréquent où la durée 
inayÿenune d'ancienneté d’éche:on est de deux 
ans, à fixer la durée minimum à un an tout 
au plus et à accorder aux agents susceptihles 


, 


en bénéficier un avancèment besuco r 
accéléré. n.7 
La mise en œuvre d'un t?1 système aurait, 
Notamment, pour résultat dans les corps qui 
he. comportent qu’une seule classe, de pro- 
Micuvoir les fonctionnaires les mieux notés 
Au sommet de leur carrière dans des délais 
très courts et les priver ensuite de tout avan- 


Cernent ndant ia plus grande partie de 
Ur carrière. -  - 


une raison d'ordre, voire Cornimis-ion des fi- 
nances à purcimeut et simpement écarté Ia 
rectification proposée, Ele a estimé, en effet, 
qu'il état difficilement admissible qu'à que! 
ques jours d'intervalle le Gouvernement lui 
soumette, pour le mème objet, des proposi- 
tions nouvelles ne présentant pas un Cara£- 
tère d'urgence exceptionnelle justifié par les 
circonstances; et ce caractère ne peut réel- 
lement pas êlre invoqué en faveur de la pré- 
sente disposilion, qui aurait pour unique ob- 
jet de relever de 13,900 à 15.000 F, c'est-à-dire 
de 1500 F, la limite au delà de laquelle cer- 
taines rémunérations mensuelles de person. 
nels ne peuvent tre impulées sur des cré- 
dits de matériel ou de travaux. 
LU D'autre part, il est infiniment regrettable 
. que le Gouvernement, par l'abondance des 
textes, souvent compléinentaires et parfois 
même contradicloires, qu'il nous soumet pour 
examen, ne facilite pas toujours la tâche du 
Parlement et contribue involontairement à 
créer lenteurs légisatives qui ont sou- 
vent donné lieu à des critiques justifiées, 


les 


Ariicle 25, 


Abrogalion des dispositions des % el 4 para 
graphes de l'article 5 de la loi du 1% avr 
1924 portant réforme du régime des pen- 
sions civiles ct militaires, 

Article retiré par le Gouvernement qui pro- 


pose l'insertion à la même place du texte ci- 
après : 





Art.- 95. — Extension aux anciens agents 

. de l'Etat tributaires de la caisse nationale des 

retraites pour la vieillesse des dispositions 

de la loi no 48-777 du 4 mai 1948 porlant ma- 
joration des rentes viagères de l'Etat. 

Texte proposé par le Gouvernement. — Les 
dispositions de la loi n° 48-777 du 4 mai 49:8 
sont applicables aux anciens agents de l'Etat, 
tributaires de la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse, ainsi qu'à leurs veuves, qui 
ne bénéficient pas de l'indemnité spéciale 
temporaire instituée par la loi du 30 mars 1941. 

Un arrêté déterminera ies modalités d’appli- 
cation du présent texte. 

| Exposé des motifs présenté par le Gouverne- 
ment. — La loi n° 48-575 du 4 mnai 1948 portant 
Mmajoralion des rentes viagères de l'Etat, a 
accordé certains avantages aux tilulaires de 
renies constituées à la caisse nationale de 
rctrailes pour la vieillesse, mais sans cepen- 
dant que puissent en bénéñeier les anciens 
fonctionnaires de l'Etat tributaïes de cet or- 

s ganisrne 





ministre de la France d'outreamer, étre mis 
à la reétraile sans condition d'äg sous ja 
réserve expresse qu'ils réunissent nombre 
d'années ininitaurm pour avoir dro à une 
pension pour ancienneté d ervic 

Les pensions ainsi accordées seront à jouis- 
Sauce jnmédiate. 

Exposé des molifs présen!é par le Gouver- 
nement. — Le corps des gouverneurs géné 
Taux t des gouverneurs de: colonies CO 
j1 nü q1 1q les Giéments 4 il e peuvent €l'o 
admis à la retraile du fait qu'ils ne œem- 
plissent pas les conditions d'âge requises, bien 


qu'ils atent accompli un nombre suffisant 
d'aunées de service pour pretenure à une pen- 
sion d'ancienneté, 

a. 


Or, il importe, tant pour assurer la séloc- 
lion nécessaire que pour sauvegarder les fi- 
hances de l'Etat, que le Gouvernement dis- 


pose des pouvoirs nécessaires pour mettre à 


la rétraite les gonverneurs généraux et les 
gouverneurs en surnombre dont l'activité ne 
répond plus aux nécessités du service outre- 


Inner, 

Tel est l'ol jet d'u 
dont les effets ser 
et à une durée 


présent proj t d'article 
dent limités à six unités 
de deux mois, 

Décisions de votre cominission des finances, 
— brièvement résumées, les observations de 
votre Commission des tinances ont eu pour 
objet, lout en accordant au Gouvernement 
lès pouvoirs demandés, d'en réduire la portée 
pour prévenir lous abus. C'est ainsi que d'une 
part, le nombre des gouverneurs généraux et 
gouverneurs des colonies susceptibles d’êtra 
admis à la retraite a été ramené à l'effectif 
réel des agents en surnombre c'està-dire À 
quatre, d'autre part, que des conditions d'âge 
ont été formellement dans le texta 
Souris à votre approbalion. 

Ainsi remanié par votre commission, le 
lexte que nous vous dérnandons d'adopier sg 
Présente de la façon suivante: 

« A titre exceplionnel, nonobstant toutes 
dispositions antérieures et durant un délai de 
deux mois à compiler de la promulgation ds 
la présente loi, les fonclionnaires appartenant 
at corps des gouverneurs généraux et des 
gouverneurs des colonies pourront, dans la 
lunite de quatre unités et sur Ja proposition 
da ministre de la France d'outre-mer, étra 
mis à ia relraile dix ans avant l'âge mini. 
ur légal ice à la relraile s'ils réumis- 
sent le nombre d'années rminhinnm pour avoir 
droit à une pensi pour anviennelé de ser- 
Vice. 

«a Les 


prévues 


pensions ainsi accordées ecront à 


jouissance limgédiale », 
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Arlivle 28 ler, 


All: clalion outre-ner, reclassement où déga- 
uement cadres des fonctionnaires de 
Üadininistration centrale versés dans Îles 


des 


cadres d'adininislratenrs Colon Mur. 

Tu Turn ; DAT Ta d0vernene it. — 
Nonobstant toutes dispositions contraires, les 
fonctionnaires de l'ancienne administration 


versés dans les 


coloniaux par appiicalion de 
! ) 1r , 


centrale des onies corps 


d'adininistraten] 


la loi validée du 4 sepiscmbre 1212 pourr'on. 
dire employées ouire-m 

Ceux d'entre eux qui Seräient Fr’ConHus 
définitivement inaples au servire onial et 
qui ne pourrôient étre reclassés dans un 
émp'oi métropolitain à Ja disposition du minis- 
tre de la France d'outre-mer seront dégagés 
des cadr ans les conditions prévues par Ja 
loi no 47-160 du 3 septembre 1947 par priorité 
gur administrateurs employés outre-mer, 

Exposé des motifs présenté par le Gouver 
nement. Jusqu'en 1912, Je personnel supé- 
rieur de l'udiminisiration centrale du ministère 
“es colonies fonmait un cadre particulier, du 
grade de rédacteur jusqu'à celui de directeur, 


commine <d'aitleurs dans fouté les ad 
{ions COCnira.Cs de lé! otue 


: 
L'acte dit loi no 


ninisira- 


793 du ï% septembre 195, 


valid par application de l'ordonnance du 
9 août 1911, a suppruné ce cadre et fusionné 
San personnel dans le €orps des gouverneurs 
ét da ‘eux des administraltcu “oloniaux, 
Aux termes des alinfas 3 et 4 de l'article 5 


de Ja loi précité du 4 seplembre 1912, les fonc- 
lionnaires de l'ancien cadre de l'administra- 


tion centrale ne peuvent être employés outre 
Jheyr sans leur consentement, ceux reconnus 
d'laitivement inaples au service colonial pou 
van iliciter leur reclassement dans les <er- 
Vita exlfriours méltropolilains où les postes 
de leur: grade sont cxressivement rares. 

LL en résulle, à 1 ire actuelle, qu'un cer 
tain nnbre d'agents diffictement ulilisables 
éu France et qui 2 ennent pas à parlir 
@uire-iner Sont pralquement jinemploxés, ce 
qui msthiue Wie £ageure dans Jes circons 


lances financières actuelles 


Lo présent article à pour objet d'utiliser ces 
dicinents oûltre-mer, suivant les nécessités dé 
Ja relève ou, s'ils sont inaples au service volo- 
hial, de leur appliquer Jes mesures de déga 


des 


fement ‘adres prévues la Joi n° 47- 


1680 di 3 septembre 1947. 

La plupart des agents de l'ancienne adminis 
tralion centrale ayant bénéficié de la fusion y 
Ont lrouvé de subhstantiels avantages de car- 
riëre qui daivent, en équité, -entrainer une 
contrepartie en faveur du service puhie, 

En raison des incidene 
de celie mesure et de 1 


pat 


s financières direcles 
rence qu'elle pré- 


sente, x paru opaortun de l'insfrer dans Je 
projet de loi de finances, 
Décisions de votre commission des finances 


= Volre comimission à adopté le présent ar- 
üele à la demande de MM. Pleven et de Tin- 
guy, en dépit de l'opposition de M. Meunier 
qu’ redoulait que lo Gouvernement ne reçoive 
ainsi des pouvoirs exorbilants du droit corn- 
Juun, susceplibles de permettre des décisions 
arbitraires L'article 2S ter penmellra en effet 
d'unitior les différentes catégories d'adminis- 
{rateurs eu donnant au Gouvernement Ja pos- 
Sibiité de les empioycr tous dans les terri- 
foires d'outre-mer, Contrairement à la crainte 


exprime par notre collègue Meunier, cette 
disposilion n'est d'ailleurs pas de nalure à 
kiscr es draits des intéressés puisque, au 


noinen! de leur intégration dans le cadre des 
adtuinistraleurs, ils ont bénéficié d'un droit 
d'option et ne pouvaient, par conséquent, 
Senorer les obligations qui pourraient leur in 
Comnber par la suite, 


Article 2 quater, 

Fusion des corps du contrôle d'Etat, de l'ins- 
pection générale de l'économie nationale, de 
l'expansion Cconomique à l'étranger cl de 
d'erpertise économique d'Elat, 


Texte proposé par le Gouvernement, — Les 
fonctions remplies par les inspecteurs géné. 
Taux et inspeclcurs de l'économie nationale, 





les contrôieurs d'Etat, les conseillers et alta- 
chés comineérciaux, ct les expeñts économi- 
ques d'Etat, en vertu des textes actuellement 
cn vigueur, seront désormais exercées par un 
cor»s unique de fonctionnaires placé sous 
l'autorité du ministre des finances et des af- 
faires économiques (affaires économiques). 

Le corps unique <réé en epplication de lali- 
néa précédent relève du ministre Chargé des 
affaires économiques. Toutefois, les fonction- 
naires appelés à effectuer :e contrôle écono- 
mique et financier institué par l'ordonnance 
du 1% novembre 1951 sont désignés avec l’ac- 
*ord du ministre des finances €t recoivent 
leurs instructions des deux ministres dans des 
conditions à fixer par décret. 

Cette réforme entrera en vigueur immédiate- 
ment en ce qui concerne les inspecteurs gé- 
néraux et inspecteurs de l’économie nationale, 
les contrôleurs d'Etat et les experts économi- 
ques d'Etat et à partir d'une date qui sera 
lixre par décret en ce qui concerne les con- 
seillers et altachés commerciaux, 

Un règlement d'administration publique 
fixura le statut particulier de <e corps de fonc- 
tionnaires, dont le mode de rémunération sera 
arrèté par décret, 

Sont abrogés tous les textes contraires, no- 
lamment j'ordonnance n° 45-1903 du 95 août 
193 relative au personnel de l'expansion éco- 
hornique à l'étranger et, en ce qu’elles concer- 
nent le corps &es contrôleurs d'Etat, les dispo- 
Sitions de l’ordonnante du 25 novembre 1944 
porlant organisation d'un corps de contrôleurs 
d'Etat et fixant les modalités d'exercice du 
con'rôle économique et financier. 

Exp0:6 des motifs présenté par le Gouverne- 
ment, — Le sous-secrétariat d’Elat aux affaires 
économiques dispose, en dehors du cadre des 
adininistraleurs et des commissaires aux prix, 
des quatre corps de l'inspection générale de 
l'économie nationale, du contrôle d'Etat, de 
l'experlise économique d'Etat et de l’expan- 


sion cominerciale. 
.Celie dispersion de fonctionnaires en plu- 
sieurs corps autonomes présente un certain 


nombre d’inconvénients. Le compartimentage 
Cn peiuls groupes d'effectifs très réduits ne 
perimel pas l'utilisaljon souple et rationnelle 
de chacun des fonctionnaires dans le poste 
pour lequel] il est le mieux adapté, souplesce 
que faciliterait l'existence d’un corps unique, 
doié d'un même statut et relevant d’une seule 
aulorilé, Il crée dans certains cas un excès 
de spécialisation contraire à l'esprit de syn- 
thèse qui doit caractériser les hauts fonction- 
naires du $sous-secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques. 11 suscile par ailleurs des diff 
cullés de gestion dues à la coexistence de 
siatuls divers. 

Aussi apparait-il opportnn de procéder à une 
fusion qui, par les æegroupements qu'elle 
entraine, perinet de réaliser des économies 
budgétaires. 

Celie fusion peut être immédiatement réa- 
lisée pour les {rois grands corps de contrôle, 
d'inspection et d'enquête. E'le suppose, par 
conlre, pour les fonclionnaires de l'expansion 
comimerciaie, que soient remplies cérlaines 
conditions préalables, Aus:i est-il proposé que 
l'application de celte mesure pour ce dernier 
corps soit rendue effective à une date qui 
sera fixée par décret. 

Décision de votre commission des finances, 
— Sur question préalable de M. Belolaud et 
avis défavorable du rapporteur particulier du 
budget de l'économie nalionaie, M. Gozard, la 
commission des finances a décidé de disjoin- 
dre lJ'arlicie 2S quater en laissant au Gouver- 
nement le soin d'en reprendre les dispositions 
dans un projet de loi spécial. Cetle procédure 
normale, qui permettra à la commission des 
finances d'examiner plus à fand le projet de 
fusion envisagé, donnera également à Ja com- 
mission de Ja réforme administrative, qui est 
par ailleurs Saisie d’une proposition de loi de 
notre collègue Palewski relative à la réforme 
de l’adminisiralion de l'économie nationale, 
la possibilité de faire connaître son sentiment. 


Arlicle 28 quinquies. 


Réorgañisation de l'administration centrale du 
ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques (affaires économiques), 


Texte proposé par le Gouvernement, — 
L'omonnance n° 45-2527 du % oclobre 1943 
portant réorganisalion des services du minis. 
ère de l'économie nationale est abrogé. Un 





règlement d'admimisiralion publique fixera la 
nombre et les dénominations des directions ee 
services du ïninistère des finances et deg 
affaires économiques {affaires économique.) 

Exposé des motifs présenté par le Gouvere * 
nement. — L'organisation actuelle du min 
ière des finances et des affaires économiques 
(affaires économiques) à été fixée par una 
ordonnance du ?3 novembre 1M4 môdiflée yar 
une ordonnanée du 26 octobre 1949. 

Pour l'avenir, en vue de faciliter et de hâtep 
les rcorganisalions qui paraissent indispene 
sables, il est proposé de fixer l’organisation 
de l’administalon centrale du ministère des 
finances et des affaires économiques (alfairea 
économiques) par voie de décret en forme d4 
règlement d'administration publique, ainsi 
qu'il est normalement procédé dans les auireg 
viaistèrcs, 

Décision de vatre commission des finances, 
— Votre commission a adopté le présent arti 
cle sous réserve de l'addition in fine du meme 
bre de phrase suivant: « de manière à pro 
céder à des réductions de services et de 7er. 
sonne] ». Elle a estimé, en effet, que le rèzrle. 
ment d’adminis'ration publique intervenir 
ne saurait notarnment permettre au Gouver- 
nement d'augmenter le nombre des direcliong 
et services où de réaliser certaines réformes 
de structure comme <éeile faisant l'objet da 
J'article 28 quater du présent rapport {fusion 
des corps du sontrôle d'Etat, dé linspestion 
générale de l'économie nationale, de Fexpan- 
sion économique à l'étranger et de lexperlise 
économique d'Etat », 


Article 30 bis. 


Abrogation des dispositions de l'arlicle © de 
la loi no 47-579 du 30 mars lM7, relatif à 
l'intégration dans le cadre de la sureté 
nalionale du prrsonnel de la police régios 
nale d'Etat. 


Texte proposé par le Gouvernement. — L'ar. 
ticle 9 de la loi n° 47079 du 90 mars 1M7 
portant ouverlure de crédits provisoires appii- 
cables aux dépenses du budget ordinaire (ecr« 
vices civils) pour le deuxième trimestre da 
l'exercice 197 est abrogé. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvers 
nement. — La commission de la guillotine, au 
cours de l'examen des effectifs des services 
de l'intérieur, a été amenée à demander au 
Gouvernement de soumettre au Parlement un 
projet de Joi tendant à revenir eur lintégra- 
ion, dans le cadre de la sûreté nationa'e, du 
personnel de la police régionale d’Ftat. Le 

En effet, celte intégralion, qui à été décidée 
par l'article 9 de la loi n° 47-519 du 30 mars 
1917 portant ouverture de crédits provisoires 
{services civils) pour le deuxième trimestre 
de 1917, ne paraît plus souhaitable, : 

Le présent arlik de loi a pour objet da 
revenir sur les dispositions de l'article $ do 
la loi du 30 mars 1947. 

Adopté par votre commision des finances, 


Article 30 ter. 


Tilularisation des personnels du service 
des transinissions du ministère de l'intérieur 


Texte proposé par le Gouvernement. — 11 
est eréé au service des transmissions du mi- 
nistère de l'intérieur des cadres permanents 
de fonctionnaires titulaires. - 

L'organisation de ces cadres, les effectifs, 
le statut et le régime des retraites des per- 
sonnels ainsi que les conditions dans les- 
quelles la mise en place des nouveaux cadres 
écra assure, notamment par voie d’intégra- 
tion des personnels actuellement en fonc- 
tions, seront fixés par un règlement d’admi- 
nistration publique, contresigné par le minis- 
tre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique, qui intervien-- 
dra dans un délai de trois mois ,à compter de 


la promuigation de la présente loi, 


Les mesures de titularisation devront inter 
venir au plus tard à compter du 4er jan- 
vier 1919. 


Exposé des motifs présents par le. Gouver- 
nement. — Dans les circonstances présentes, 
le ministre de l'intérieur, et tout particwliè- 

la sûreté natlonale, 


rement. les services de 
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em 


doivent disposer d'un service de transmissions 
parfaitement sûr. Or, tous les empois du ser- 
vire des transmissions sont tenus par des 


“agents contractuels et auxiliaires qui ne bé- 


nettcient, à ce titre, d'aucune stabilité dans 


eur emploi.ll en résulte des démisions nom- 


breuses et le fonctionnement du service souf- 
fre de ces mouvements perpétuels dans le per- 
sonwel. De plus, ces départs massifs ne soul 
compensés par aucun recrutement nouveau, 
puisque depuis plusieurs mois le recrutement 
ues agents contractuels et auxiliaires est in- 
terdit, : 

j! importe donc au plus haut point que les 
agents contractuels du service des transmis- 
sions du ministère de l'intérieur, dont <er- 
tains sont en fonctions depuis plusieurs an- 
nées et dont la piupart donnent entière satis- 
faction, reçoivent immédiatement la garantie 
du Kgislateur de voir leur situation profes- 
sionnelle stabilisée, 

el est l'objet du présent article qui pose 
jo principe d’une titularisation des afents en 
fonctions et qui, dans le cadre de la loi du 
49 octobre 1916 relative au Statut général des 
#enclionnaires, preserit l'élaboration dans un 
délai de trois mois d'un règlement d'adminis- 
ration publique portant organisation et sta- 
tut des corps des fonctionnaires du serviec 
des transmissions du ministère de l'intérieur. 

Les effectifs des personnels titulaires du 
service des transinissions du ministère de 
l'intérieur seront soumis à l'approbation du 
Parlement dans le cadre du budget de l’exer- 
ele 1919. 

Adopté par votre commission des finances. 


Article 3 quater. 


Revision des circonscriptions 
de police d'Etat, 


Texte proposé par le Gouvernement, — Jus- 
qu'à promulgation des lois organiques pré- 
vues à d'article 89 de Ja Constitution, les com- 
munes qui seront dotées d'un corps de police 
d'Etat, placé sous l'autorité du ministre de 
l'intérieur et des préfets, et mis à la disposi- 
tion «es maires pour l'exercice des pouvoirs 
de police municipale qui leur-sont dévolus par 
l'article 97 de la loi du 5 avril 1881, sont 
désignées par décret en conseil d'Etat contre- 
signé par de ministre de l'intérieur et le mi- 
nisire des finances et des affaires économi- 
ques. 

Sont abrogées toutes dispositions contraires. 


Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — En 144, le Gouvernement de fait, 
æeprenant à son compte les éludes antéricure- 
gent faites, a élendu systématiquement à 
l'ensemble du territoire, le régime de la po- 
lice d'Etat instilué pour la première fois en 
d$o2 par l’aggbomération lyonnaise. 

J1 est apparu, dès la libération, que cette 
extension de la police d'Etat avait élé réalisée 
d'une manière beaucoup trop large pour un 
Gradi nombre de communes dont la Siluation 
ne justifie rs le maintien à demeure de 
Torces de police importantes. 


Ea effet, l'entretien de corps de douze à 
vingt gardiens de la paix. de police d'Etat 
dans des agglomérations qui, en 1939, ne 
comptaient que deux ou trois gardes cham- 
pêtres, se révèle particulièrement onéreux 
pour le budget de l'Etat. De plus, les etfec- 
tifs de gardiens de la paix et d’inspecteurs 
de police d'Etat dont dispose le ministère de 
l'intérieur ont été réduits depuis trois ans 
d'une manière telle qu'il n'est plus possible 
de doter toutes les circonscriptions existantes 
sans diminuer les effectifs des grands cen- 
tres; or, <es derniers sont déjà insuffisants. 


1 est donc nécessaire de supprimer les 
circonscriptions abusivement créées par le 
Goñvernement de fait et de reporter les 
effectifs qu'elles libéreront sur les grandes 
villes déficitaires. 


Tel est l'objet du 
réjuge en rien la décision que 
arlement au sujet de la police 


résent article, qui ne 
rendra le 
Etat lors- 


ve viendra en discussion la future loi mu- 
ge appelée à remplacer la loi du 5 avril 


Adopté par votre commission des finances. 





article 239 bis. 
Ratification de décrets. 


Texte proposé par le Gouvernement. — 
Sont raliñés en conformité des disposilLons 
des articles 4 du décret du 25 juin 1934 et 5 
du décret du 29 novembre 1954 les décrets 
suivants pris en application de l'article 45 
de la loi du 50 avril 1921: 

{o Le décret neo 48-668 du 8 avril 19% por- 
{ant aulorisation de dépenses à titre d'avan- 
ces en excédent des crédits ouverts; 

20 Les décrets nos 49-690, 13-913, 418-903 des 
16 avril, 2 juin et 22 juin 198 portant aulo- 
risation de dépenses à titre d'avances en 
excédent des crédits ouverts (organisation 
européenne de coopération économique). 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — Les décrels ci-dessus désignés 
dont la ratificalion est demandée et dont une 
copie est annexée au présent exposé des mo- 
tifs sont juslifés par les explications sui- 
vantes* 

1o Ratification du décret no 48-C68 du 
S avril 1938 portant autorisation de dépenses 
à tilre d’avances en excédent des crédits où- 
verts, 

Les criqgets ont fait leur apparition <ans 
la région des Landes de Gascogne en 19%6 
et les pontes se sont mulliplires dans les 
zones dévastes par les incendes qui out, 
depuis 1941, ravagé la forût. 

En 1947, une lutte vigoureuse à élé crire- 
prise pour détruire les larves, Elle à €ié cou- 
ronnée de succès puisque la très grosse Ina- 
jorité des insectes à é'é détruile. 

Malheureusement les survivants, qui ont 
causé des désâts dans la région, ont effeclné 
des pontes qui, pour être moins importantes 
que l'année précédente, n’en présentent pas 
moins un redoutable danger. 

Il est apparu nécessaire, au début du prin- 
lemmps, de reprendre Ja dlulte avec des 
lnoyens accrus ét mis au point au bénéfice 
de l'expérience acquise, 

Cette action ne pouvait s'efeciner sur les 
crédits reconduits de l'exercice 1917, la cam- 
pige précédente ayant été assurée sur des 
crédits spéciaux soustraits à la reconduc- 
tion. 

Dans ces conditions, il est apparu néces- 
saire d'autoriser à titre d'avances, le paye- 
ment des dépenses prévues pour la campagne 
de 1918. 

Tel fut l'objet du présent décret qui est 
soumis à la ralification du Parlement. 

20 Ralification des décrets nos 18-69, 
43-913 et 413-993 des 16 avril, 2? juin et 2 juin 
1918. portant autorisation de dépenses à titre 
d'avances en excédent des crédits ouverts 
(organisation européeune de coopérative 
économique). 

Le Gouvernement français a acceplé de 
mettre à la disposition de l'organisalion eu- 
ropéenne de coopération économique, née le 
19 avril 1948 de la troisième session du co- 
milté de coopération économique européenne, 
les fonds qui lui sont nécessaires pour cou- 
vrir ses frais de fonctionnement et de pre- 
mier établissement, jusqu'à ce qu'elle soit 
en mesure de faire face elle-même à ses 
dépenses au moyen des colisalions des élals 
membres. 

Les moyens de payement ainsi accordés ne 
conslituent que des avances. Hs viendront en 
déduction de la contribution que la France 
aura ultérieurement à verser, selon les stla- 
tuts définitifs de l'arganisme. 

Selon les prévisions initiales, l’aide provi- 
soire du Gouvernement français devait faire 
lace au financement propre de l'organisme, 

une date située approximalivement au 
15 juin. 

Depuis, à l'expérience, compte tenu des 
délais de constitution, il est apparu que cette 
aide provisoire devait être maintenue jus- 
qu'au {er août. 

Afin_de pourvoir aux frais de fonctionne- 
ment de ;’organisation européenne de coopé- 
ration économique, il est apparu nécessaire 
d'autoriser Ie ministre des allaires étrangères 
à engager les dépenses correspondantes, à 
titre d'avances en excédent des crédits ou- 
vers. 





Tel fut l'objet des trois décrets suivants 
qui sont soumis à la ratification du Par'e- 
dent: 

Décre! no 18-690 du 16 avril 1948 (fonction- 
nément de l'organisme pour la période devant 
exp rer le 15 juin, et aulor:salion de 23 mil- 
lions de francs 

Décret no 43-913 du 2 juin 198 {compte 
provisionnel 13 milions de francs sur la sub- 
venton complémentaire qui s'avérait néces- 
£aire pour la période {er juin-fer août); 

Décret no 48-005 du 22 juin 19:8 ‘ajustement 
de la subvention compémentaire précédente, 
compte tenu du développement de l'organi- 
sation, dont les prévisions de dépenses ont 
dù, de ce fait, être revistes à plusieurs re- 
vrises: aulorisalion de 76.500.000 francs). 

Adopté par votre commission des finances, 

Par ailleurs, votre commission des finances 
à rélnivoyé pour €Xarnên à <a sous-cominission 
des entreprises nationalisées, un article add'- 
tionnel dù à initiative de notre collègue 
Gozard, qui tendait à assujettir les usnes 
Kecnau:t au eontrôle financier de l'Etat. 

Sous le bénéfle des ohservalions et m di- 
flalions qui précèdent, votre commisson des 
finances vous demande de bien vouloir corn- 
p'éter par les arlicles nouveaux suivants le 
dispositif de son rapport n° 10:36 (1, Loi de 
endits) sur le projet de loi « portant aména- 
gement dans le cadre du budgot générai pour 
l'exercice 19:83 des dotalions de l'exercice 
1917 reconduites à i’exercice 19% au titre du 
hudgot ord'naire : services civils) et des bud- 
gels annexes (dépenses ordinaires) 


PROJET DE LOI 


Art. 4 bis. — L'artic'e 134 de la loi du 
#1 mars 1992, étabiissant les condilions d'oh- 
teution d'une subvention æu profit des pelits 
explailants avant contracté une assuranco 
contre la grèle, est abrogé, 





DATE VS 2 DRE + ME © S-K 06 % 6 4° 2 

Art, 5 bis, — Disjoint. 

Art. o fer. — Disjoint. 

Art. 22 bis, — Disjoint. 

Art. 23 (nouveau), — Les disposil'ons de 
ln oi no 48-7177 du 4 mai 198 sont applica- 
bles aux anciens agents de l'Etat, des dépar- 
lements et des communes, tribulaires de la 
caisse nationale des retraites pour la vieil 
lesse, ainsi qu'à leurs veuves, qui ne béné- 
ficient pas de l'indemnité spésale temporaire 
Hnstiluée par la loi du 90 mars 1951. 

Un arrêté déterminera les modaiités d'appli- 
calion du présent texte, 

e . . . . * L LA . . . . . . . + . . . . . . . . 

Art, 28 bis, — A titre exceptionnel, non)bs- 
tant toutes dispositions antérieures et durant 
un délai de deux mois à compter de la pro- 
muulgalion de la présente loi, les fonetion- 
naires appartenant au corps des gouverneurs 
généraux et des gouverneurs des colonies 
pourront, dans la limite de quatre unités, 
€Ct sur la proposition du ministre de la France 
d'outre-mer, être mis à la retraite s'is réu- 
nisseat ‘le nombre d'années minimum pour 
avoir droit à une pension pour ancenneté de 
service, 


Les pensions ainsi accordées seront à jou:s- 
sance immédiate. 
Art. 2% fer. — Nonobstant toutes diaprai- 


tions contraires, les fonctionnaires de l'an: 
cicnne adiinistralon centrale des colonie 
versés dans les corps d'admiuistraleurs colo 
niaux, par application de Ja loi validée du 

septembre 1912 pourront ètre emp'oyés ou- 
lre-mer. 

Ceux d'entre eux qui seraient reconnus 
définitivemgnt inaptes au service colonial et 
qui ne pourraient étre reclassés dans un 
emploi métropolitain à la disposition du minis- 
tre de ia France C'outre-mer seront d'gagés 
des cadres dans les condilions prévues par la 
loi no 45-1680 du 3 septembre 1917 par priorité 
sur les administrateurs empioycs outre-mer, 

Art, 93 quater, — Disjoint, 

Art, % quinquies, — L'ordonnonce n°9 43 
3527 du 26 octobre 1915 portant réorganisation 
des services du ininistère de l’économie na- 
lonale est abrogée, Un mwglement d’'adminis- 
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trotion pubiique fixera le nombre et les dé- 
nominations des directions et services du 


ininisitère des Hnances et de-8 affaires éeann- 
miques), de manière à procédet à des réduc- 


tons d vices et de personnel. 

Art. 20 bis, — L'article 9 de ja oi n° 47-579 
du ‘#) ma 1947 portant onverture de crédits 
provisoires applicables aux dépenses au bud- 
get ordinai services civils) pour le deuxièine 
trimestre de l'exercice 1947 est abrogé, 

ar ) fer, — Il est créé au service des 
transn jons du ministère de lintérieur des 
cadres 1 de fonctionnäires titu 
Ja : 

L'organisation de cadres, les effectifs, 
} tatut et le régime des retraites des per- 
sonnels ainsi que les conditions dans 1es- 
{ elles la mise eh pla è des 6 iverux cadres 
séra assurée, notamment par voie d'intégra- 
lion des personnels actuellement en fonction, 
seront fixe un règlement d'administration 
publique, contresigné par le ministre des, fl- 

unces et à iffatres économiques, le mimis- 


4 


tré te l'intérieur et le secrétaire d'Etat chargé 
nmetion pubiique, et. qui interviendra 
dans un délai de !rols mois à cormpier je la 
Ï » la présenté loi. 

Les mesures de titularisation devront inter. 
venir au plus tard à compter du {+ janvier 


n 


Art. 20 quater, — Jusqu'à promuilgallon des 


lois organiques prévues à l’article 89 de a 
Co ulion, les comrrunes qui seront doiées 
d'un corps de police d'Etat, placé sous l'au- 
torité du ministre de l’intérieur et des préfets, 
et mis à la disposition des maires pour ,’exer- 


cice des pouvoirs de police municipale qui 
leur sont dévolusz par l’article 97 de la loi 
du » avril 1884, sont désignées par décret en 
conseil d'Etat contresigné par !e ministre de 
l'intérieur et le ministre des finances et des 
affaires économiques. 

Sont abrogies toutes dispositions contraires. 


. . . . . . . : . . . . . . . . . . . . . . e ou 

Art. 99 bis. — Sont ratifiés en conformité 
des dispositions des articles 4 du décret du 
95 juin 193% et 5 du décret du 20 novembre 


1931: les décrets suivants pris en applicalion 
de l'article 43 de la loi du 30 avril 1921. 

jo Le décret no 48-668 du & avril 1918 portant 
autorisation de dépenses à titre d’avances en 
excédent des crédits ouverts; 

90 Les décrets nes 48-690, 48-913, 48-993 des 
46 avril, 2 juin et 22 juin 1948 portant auto- 
risation de dépenses à titre J’avances en ex- 
cédent des crédits ouverts (organisation eun- 
péenne de opération économique). 


ANNEXE I 


Décret n° 48-668 du 8 avril 1948 nortant auto- 
risation de dépenses à titre d'avances en 
excédent des crédits ouverts. 


Le président du conseil des minislres, 
Sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques, 


RÉAL ÉTIAMSELUAL EE D 11 À 3 à M © à L. 
DPécrète : 
CICIC , 


Art. 4er, — Est autorisée, à titre d’avances, 
on excédent des crédits ouverts tant par la 
loi de finances ne 47-2107 du 3% décembre 
1917 que em des textes spéciaux, l'imputa- 
lion au chapitre 323: « Service de la pro- 
teclion des végétaux. — Dépenses de fonc- 
tionnement », du budget de l'agriculture pour 
l'exercice 148 de dépenses s’élevant la 
somme de 50 millions de francs. 

Art, 2, — Les dépenses ainsi autorisées 
seron‘ engagées, ordonnancées et acquittées 
comme en matière de dépenses budgétaires. 


Ari à. — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation du Parlement dans les délais 
fixés par les artücles 4 du décret du r * es 
1994 et 5 du décret du 29 novembre 1934. 


art. 4. — Le ministre des finances et des 


affaires économiques est chargé de l'exécu- 
tion éu présent décret, qui sera publié au 


Journal ofliciel de Ja République française. 
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ANNEXE II 


Décret n° 48-690 du 16 avril 1948 portant 
autorisation de dépenses à titre d'avances 
en excédent des crédits ouverts (fonction- 
nement de la 3° session du comité de Coopé- 
ration économique européenne). 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le ranport du ministre des finances el 
des affaires économiques, 
de. mb 6: 2.7/0 m0 . + ee » 
Décrètt 
Art, fer, — Est autorise, à titre d’avances, 


en excédent des crédits reconduits à }lexer- 
cice 1918 par la loi n° 47-2407 du 31 décembre 
1917 et des crédits ouverts par des textes 
spéciaux, l'imputalion de dépenses s'élevant 
à la somme de 2% millions de franes et appli- 
cables aux ‘après du budget des 
affaires étrangèr affaires étran- 


chapitres 
s (service des 


Chap. 700. — Service technique des confé- 


rentes internationales, — Pe 

cuves teiaienife Lei os 7.250.009 F. 
Chap. 701. — Service techni- 

que des conférences internatio- 


nales, — Malériel...... ACIER + 15.700.000 
TOTAL. sxsessvasnarece sécrés se 23.000.000 F. 


Art, 2, — Les dépenses ainsi autorisées 
seront engagées, ordonnancées et acquittées 
corume en inatière de dépenses budgétaires. 

Art. 3. — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation du Parlement dans les délais 
fixés nar les articles 4 du décret du 25 juin 
1934 et 5 du décret du 29 novembre 1931. 

Art, 4, — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


. 0 0 se er see Em eebez 


x ANNEXE HI 


Décret n° 48-913 du 2 juin 1948 portant auto- 
risation de dépenses à titre d’avances en ex- 
cédent des crédits ouverts (organisation eu- 
ropéenne de coopération économique). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finences el 
des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat au budget, 
ed de se ee es e 


Décrète : 


Art. 4er, — Est autorisé à titre d'avance en 
excédent des crédits reconduits à l'exercice 
1938 par la loi no 47-2407 du 31 décembre 1947 
et des crédits ouverts par des textes spéciaux, 
l'imputation de dépenses s’élevant à la 
somme de 18.000.000 de francs et imputables 
aux chapitres ci-après du budget des affaires 
étrangères (services des affaires étrangères). 


Chap. 700, — Service technique des confé- 
rences internationales, — Personnel, 4.000.009 
de francs. 

Chap. M4. — Service technique des confé- 
rences internationales. — Matériel, 14.000.000 
de francs. 

Total, 18.000.000 de francs. 


Art. 2. — Les dépenses aïnsi autorisées se- 
ront engagées, ordonnancées et acquittées 
comme en matière de dépenses budgétaires. 


Art. 3. — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation du Parlement dans les délais 
fixés par les articles 4 du décret du 25 
1934 et 5 du décret du 29 novembre 1 


Art. 4. — Le ministre des finances et. des 
affaires économiques et le secrétaire d’Etat 
au budget sont , Chacun en ce F. vi le 
concerne, de l'exécution du présent et, 
qui sera publié au Journal of/iciel de la Ré- 
publique française, 
ee 0 L2LRENMTRALIER =, 


} 
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ANNEXE IV 


Décret n° 48-998 du 22 juin 1948 portant auto. 
risation de dépenses à titre d’avancts en 
excédent des crédits ouverts (organisation 
européenne de coopéraiion économique), 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat au budget, 


ss sn. 


Décrète : 


Art, 4er, — Est autorisée, à titre d'avance, 
en excédent des crédits reconduits à lexer. 
cice 198 par la loi n° 45-2407 du 31 éécem- 
bre 1917 et des crédits ouverls par des textes 
spéciaux, f'imputalion de dépenses s’élevant 
à la somrmie de 76.500.000 F et applicables aux 
chapitres ci-après du budget des aflaires 
étrangères (service des affaires étrangères). 

Chap. 700. — Service technique des confé- 
rences internationales, — Personnel, 25 mil- 
lions 500.000 F, 

Chap. 701. — Service technique des confé- 
rences internationales. — Matériel, 51.000.000 
de francs, 

Total, 76.500.000 F, 

Art. 2. — Les dépenses ainsi autorisées se- 
ront engagées, ordonnancées et acquittées 
comme en matière de dépenses budgétaires. 

Art, 3, — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation du Parlement dans les délais 
fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 
193% et 5 du décret du 29 novembre 1934. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat au 
budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera dr au Journal officiel de la Ré- 
rançaise, 


ns € 


RAPPORT fait au nom de la commission deg 
finances sur la lettre rectificative ne 48-61 
au projet de joi portant am t dans 
le cadre du budget général pour l'exercice 
1948 des dotations de l’exercice 1947, reron- 
duites à l'exercice 1948, au titre du budget 
ordinaire (services civils) et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires), par M. Char. 
les Barangé, rapporteur général, député (1), 


L — Articles de loi, 


Mesdames, messieurs, depuis l'impression du 
rapport n° 4016 sur le projet de loi et Ja 
lettre rectiticative au projet de loi portant 
aménagement dans le cadre du budget géné- 
ra: pour l'exercice 1948 des dotations de 'exer- 
cice 1947, reconduites à l'exercice 1948 (I. Loi 
de crédits) votre commission des finances a 
été appelée à se prononcer sur deux nouvelles 
lettres rectificatives: 

La première, portant le n° 83-26 et la date 
du 30 juillet 1948, a qe objet d'introduire 
dans le texle de loi de crédits cinq articles 
nouveaux. 

La seconde, portant le n° 4864 (annexe n° 6) 
en date du 3 août 1948, tend à faire figurer 
dans cette même loi quatre. articles nouveaux 
relatifs à l'amélioration de la situation des 
victimes de la guerre (2). : 

Vous voudrez bien trouver ci-après les déél- 
sions prises par votre commission des finances 
sur ces divers {extes. 


EXAMEN DES ARTICLES 


Articles 26 bis à 26 quinquies. 


Amélioration de la situation 
des victimes de la guerre. 


Article 26 bis. 


Art. % bis. — A cornpter du 4er juillet 4948, 
les coefficients de 3 1/2 et 5 prévus par ks 
alinéas 1er et 2 de Particle 4e dé la îoi 





(1) Voir les nos 3027, 3657, 4749, 4046 (arti- 
cles de: loi} et 4046 ‘articles de loi, rapport sur 
la lettre rectificative n° 48-A) | 
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des pensions de guerre sont respectivement 
fixés à 7,2 et 10,2. 

Toutefois, à compter de la mime date, les 
allocations 1, 2, 5, 4 aux grands invalides 
7 aux invalides dont la penson est élablie 
sur un degré d'invalidité inférieur à S3 p. 100 

t qui ne sont pas tilulaires du statut des 
srands mutiés Sont calcukes sur un taux 
représentant 20,4 fois le montant de ces alto- 
çcalions en 195. 


no 46-1176 du 9 août 1956 portant relèvement 
F1 


bes décrets contresignés par le ministre des 
nciens combattants et victimes de Ja guerre 
t par le ministre des finances et des affai- 

: économiques réglementeront les anodalités 
d'application de ces dispositions. Hs fixeront, 
notamment, les nouveaux taux de pensions et 
de majorations pour enfants, ainsi que eenx 
ävs atlgations spéciales aux £graimis invaliies 
ux grands muliés et de l'imivimoilé ler. 


in 1x horou'a 
raire de soins aux tuberculeux. 


pee 





Articie 26 (er. 

Art. 26 fer. — Les alinéas 19 et 20 de l'ar- 
tele 50 du code des pensions militaires d'ine 
validité et des victimes de guerre 

‘ret n° 47-2084 du 29 octobre 19 
counoter du 4% juillet 1918, modiliés ainsi 
qu'il suit: 

jo 4 25.200 F pour les pensions concédées 
titre des alinéas 19 et 2° de l'arUcle 45; 
20 À 16.800 F pour les pensicns du taux 


d: TÉVCrSsiON. » 


Article 26 quater, 


rt. 26 quater, — A compter du !# juiliel 

dus, il est apporté les modifications | 

‘3 aux dispositions de l'article 51 du code 

des pensions militaires -<@'invaliiilé et des 
‘times de Ja Guerre, L 

ne 47-2081 du ©0 octabre 1917: 


annexe au 


io Le chiffre de 2$S.000 F prévu par 1! 
premier alinéa de ce texte est élevé à 453.600 F; 
« 20 Le montant des pensions allouées aux 
veuves de guerre non remarkes, ayant des 
enfants susceptibles de prétendre à pension 
principale d'orpheïin et à charge au sens de 
: tégislation sur les prestations familiales, est 
déterminé ainsi qu'il suil: 





tr TAUX 


normal | 


L re TAUX 
NOMBRE D'ENFANTS | spécial 
(art, 51, 


$ 1°). 


à charge. 














france, | france | francs 
! 
1 1 
o à Î à Pré y 
UIY ssssssséussecs | 98.200 | '90:007 | 21:600 
DEUX scvrecosonssc | 2,000 L "09:00 2,200 
ÉTOIS parement es 11.100 ! 41,100 : 33.60 


Et 2400 F en plus par emant au<essus 
à troi 


$. 





Art, 26 quinquies, 

Les crédits ouverts au titre du chapitre 002 
(ailocations provisoires d'attente, du budget 
«es anciens combattants et victimes de guerre 
seront, en tant que de besoin, transférés par 
arrêté pris sous la signature des ministres 
intéressés au chapitre OS1 (pensions d'invali- 
dité) du budget des finances. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — La loi du 27 février 191$ a ma 
ioré de 30 p. 100, à compter du 1° janvier 
1918, le taux des pensions et des allocations 
accordées aux victimes militairés et civiles 
de la guerre, 


Or, par le vote d’amendements tendant à 
une réduclion indicative de crédits, le Paric- 
ment s'est fait l'interprète des revendications 
présentées par les victimes de guerre qui, se 
fondant sur la disparité existant entre Îles 
pensions de guerre et les traitements des 
fonclionnaires, demandent une majoration de 
20 p. 100 des taux actuellement en vigueur. 


“Les taux de rmajoralion des pensions de 
guerre par Ye 1938 devraient donc être 

tés de 6,0 à 7,2 pour les pensions et d@e 
Es à 10,2 pour les allocations, et celle 1ne- 
sûre prendrait eflet du 4e juillet 1918, 





Les nouveaux taux seraient pris pour base 
1 
| : 


en vue de l'application des spositions di 
l'arlicie 11 de la loi susvisée du 27 février 
193$ qui prévoit l'établissement d'un rapport 
Constant entre le {aux des pensions militaires 


d'invalidité et di victimes de guerre et les 
{aux des traitements bruts des fonctionna.- 
res, 

Obser\ itiori d la c 


— Votre commission 


1117) ssion des Hhances. 
a adopté à lunantmilé 
ces qualre arlcles, pour lesquels les crédits 
ont par ailleurs été ouverts au budget 
anciens combattants, 

Toutefois, nos c illègues du part Cormnmit- 


nisle ont regretté, d'une part, 


, 
nsuifisane 
du relèvement propose, d'autre part, la date 
nl 1 1 


retenue comme point d dépar Ce 1 me 
sur \ leur avis, ce point de départ aut 
dù ctre fix iu 1 jan it jois 
\ le 20 Lis 
Reclassement de cerleir “gent 


de la radio [{usion frus ist 


Texte proposé par le Gouvernement 


le 5 de l'ordonnance €u 





25 juin 1945, no 45-1292, relative à la situai- 
tion du personnel de la radiodiffusion fra 


çaise, est remplacé par Iles dispositions sui- 


« Safs préjnd'ce de la revison des emplois 
prévus par l'ordonnance du 6 janvier 195 
susvisée, le classement des agents, visés à 
l'article 5 ci-deseus, sera effectué dans fa 
lirnite des effectifs fixés par application dudil 


article sur l'avis d'une comimission spéciale 
présidée par un conseiller d'Etat en service 
ordinaire qui arrélera ellée-méme les règles à 
appliquer pour maintenir, rendre ou donner 
auxdits agents, sans solution de continui 


la qualité de fonctionnaire, 

« La composition de celle commiss on sera 
fixée par arrèlé du ministre chargé de ln 
radiodiffusion. Le contrôleur financier «1 
membre de droit, Les décisions dé classement 
ont effet à compter du 4 février 1955 
Exposé des motifs présenté nat le Gouver- 
emment, — L'ordonnance ns 5-13 du 
» juin 19% avait pour but de rendre la qua- 
lité de fonctionnaire aux agents qui en 
avaient €ié frustrés pat l'application de l'acte 
dit loi du 7 noveinbre 1992 porlant réorgani- 
salion de a radiodiffusion nalionale et qui 
prévoyait, en son article 5: « Le personnel 
de Ja radiodiffusion nallonale est composé 
d'agents sur contrat engagés dans des condi- 
tions fixées par les rèslements proposés par 
le conseil supérieur à l'homologalion du chel 
du Gouvernement », 

Le classement du personnel intéressé dans 
les échelies fixées par le décret n° 45-1100 du 
2 juin 195 est intervenu suivant cs dispo- 
sitions de l'article 5 de l'ordonnance précitée. 

A Ja suite de recours contentieux formés 
par des fonctionnaires s'’estimant Ksés, le 
con‘eil d’Elat à, par un arrêt du 20 février 
194%, annulé le classement effectué, 

L'administration de la Radiodiffusion fran- 
çaise a alors consullé la haute juridiction 
administrative aux fins de savoir suivant quels 
Mi le nouveau classement devrait in- 
ervenir, Dans un avis donné le 17 mars 1988, 
le conseil d'Etat à fait connaître qu'il y avait 
lieu de prendre comme base de classement 
la situation du personnel, ayant vocation au 
classement, à la date du 21 janvier 194%, Or, 
à cette date, le personnel était sous le régime 
des contrats intervenus avant la libération. 
Cet avis aurait conduit à entériner l'arbitraire 
et le bon plaisir qui on caractérisé l'œuvre 
du gouvernement de fait, 

L'administration de la radiodiffusion fran- 
çaise, en plein accord avec le personnel re- 
présenté par ses organisations syndicales, a 
demandé qu'il n'en soit pas ainsi et que le 
classement soit effectué en prenant comme 
base la situation administrative des fonction- 
naires au 21 décembre 1942, corrigée par les 
contrats moyens dont hénéficiaient jes inté- 
ressés au 31 janvier 1945, 

Cette demande a reçu Fapprabalion de prin- 
cipe du conseil d'Etat, Mais la Haute assem- 
bée estime ne pouvoir lui donner suite que 
si l’articl: 5 de l'ordonnance n° 45-1392 du 
2% juin 4%43 relative à la situation du per- 
sonnel de la Radiodiffusion francaise çst mo- 
difé, 
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I ts o ] {, Le 
solde | su S sh 1 | F 
l'Etat aux teparion LS ati iii [AE l 
exc ill | Î 165 d | 10 rl 
du 7 octob line les on: 
Cgal à la not de la recett ] emment 
itis lé budget prin iles 
berne! uires 4 Vel PI vi 0 | 
Ü Uno 47-832 du 15 mai 191 | E 
di vu urs Lt Î (RE 1 if 
pou l'exet e 19: | li { 

Lt S le n pou e1 ll P 
la différ ‘ entre le mont 1 : 
resuhererrent i 1 h { et 
Ci qd l'acompt Lu À 

sous cet se! il Sera Jilite 
nidôre à permettre à chaqu oltectnit Dore 
ficinire de rélabiir la balance generale d su 
céornple adimüiistrayl de Fexei e 1, dans 1e 
Cas où ce docninenl 0] il l \UCe 
dent de passil 

loutefois, da o | al ï 
firia ère de Ja collectivil s til se par 
uu excédent d'actil à l t \tle 
Î 1916, & SCTAIL HAYCTAN \ la ù 

exercice 191 le reliquat « \i ( era 
it'ribué dans | Le de la cel 
Cx édcnt d'actil 

Exposé des motifs présenté | 
néeinerl L'arti 1ü di u | i lo 
du 7 octobre 1936 à reconduit ‘ exI 
cice 1917 les dispositions des art 5 à 19 
de Ja loi de finances du 91 d tubre 19157 = 
lives à lattribulion par FEltal aux ucparltes 
tuenls el aux copnaunues de subrentions s}itte 
riales d'éq libre délerminées en fonction ‘le 
l'effort fiscal accompli par ces collectivités 

Pour le versement de ci &ubventions, un 
crédit de 9,200 rllions à clé ouvert au bodget 


du ministère de Fitdérieur pour l'exercice 19147, 

Jusqu'à maintenant, kesdiles ubventions 
n'ont donné dieu, en applicalion du décret 
no 45-S32 du 145% mai 1957, qu'an ement 
d'un acomple égal à 50 p. 100 de a recette 
inscrile à ce litre au budget priunmitil d line 
que collectirité bénéficiaire 

Or, les crédits nécessaires an parement de 
cel acompte ont atteint 7.200 nullions, Hs 
excèdent donc sensiblement la tuoilié du Crés 
dit global inscrit au budget 

Par ailleurs, une enquête effectuée par les 
soins de l'administration des finances dans 
tous les départements au sujet des condilions 
d’attributions des subventions spéciales, à pers 
rnis de constater que celles-ci, en raison dif 
leur mode de calcul et de leur progressivité 
exagérée, avaient donné lieu ,dès 1916, à de 
graves mécornples et qu'elles avaient notaimme 
ment permis à de nombreuses collectivités 
lécales de recevoir de l'Etat des sommes dont 
elles n'avaient pas un besoin absolu et qui ont 
servi Soit à financer des dépenses inutiles et 
parfois sompluaires, soil à anajorer leurs excé« 
dents d'uclif, soit à diminuer les imposilions 
locales, 

Dans ces conditions, le Gouvernement à cons 
sidéré qu'en l'état actuel des finances pu- 
bliques, il serait inadmissible que ces subven. 
tions puissent donner lieu aux mêmes abu* 
en 1947 et aboutir en définitive à placer lex 
collectivités attribulaires à la fin de l’exer- 
cice 1957 dans une situation financière mocile 
leure qu'à la clôture de l'exercice 1916, 

Pour éviter un tel résultat, particulièrement 
choquant en raison de la situation financière 
difficile de l'Etat, le Gouvernement se pro- 
pose d'attribuer le reliquat des subventions : 
spéciales dé 1947 au vu des résultats du corapte 
admiuistratil de cel exercice dans la timitg 
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La culaire n° 285 du 19 juin 1938 du rmi 
nistére de l'intérieur a déjà nolifi d1s- 
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iner d'urgence la présence des compl dmi- 
li tif 1947 
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ux reliquats de subventions ne 
) ects lle t attribuées avant [a 
‘ «| l'exercice 1947, 

‘ rait anportun, afin d Ù 

Ù Û nploi le reliquat du crédi 

incs ivert en 1917. de 

) e reliquat pourra faire J'objet 
ul CxXere] en cours par décret 

tu winistres de l'intérieur 
{ 

{ t de l'arlicie de loi dont la 

L lue ih jet de Joi 
107 « l 1 Inüi 1915 Sur le I ‘uu 
{ \sseil ] il 

Oo va la commission des finances 
£ deux icles précédents, — Sur pro- 
| de M. Gozard et avis favorable de 
MM, Truff » Tinguy et Auguet, votre com- 
huis \ à disjoint ces deux articles. 

Sans doute a-telle estimé que les commu- 
nes cel vités local pouvalent à juste 
titre tenir compte des espoirs de subventions 
prévu 1917 dans leurs prévisions de 
dépens 

Toutefois l'attribution de subventions aux 
seules communes qui ont largement dépensé 
constiluerait une prime à la mauvaise ges- 
tion et une pénalisation pour celles qui ont 
géré plus parcimonieusement leurs finances. 

osition a également un caractère 


Cette dis 
Mmdica 
Gouvernem 
les moindre 
collectivités 
males auxq 
qu'au vot 


gt à tout 


tit. Al 
rs La 


re déficitaire ou une situation ag- 


uelles elles peuvent prétendre ee 


bien entendu, de la fraction non 
ée mais aussi, et seulement, dans 
où ce document traduit une Situa- 


1 


celle de l'année deruicre. 


le cst en effet destinée à inviter le 
nt à soumettre au parlement dans 
s délais un texte attribuant aux 
intéressées les subventions nor- 


de la loi sur les finances locales, 








le moins, pendan{ l'absence du 
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parlement: 
voir 
celle que votre con 5 
refusée à accepter. Enfin, les subventions qui 


inutiles 


une 






, nAUve s Atre acer 
»varaitront nu cn ne pt uvent pas être a OT- 
dées aux collectivités intéressées, même si 
sec neernent l'exercice 1947 


Article 21 bis, 


Validation des services d'auriliaires (ouvriers 
de L'Etat et agents de l'Inprimerie nationale). 


Texte proposé par le Gouvernement, — Un 
uveau iélai expirant six mois après Ja date 
de promulgation de la présente loi est accordé 
zux ouvriers de l'Etat et aux agents de l’Im- 
“inerie natinnale pour demander la valida 
les services d'auxiliaires conformément 

ns de l'article 7 de la loi du 

21 m 192% pour Îles miers et de l'arli- 
e 3 de la loi du-29 juin 4927 pour les seconds. 
Lette &ispo ition est ipplicab:ie iux agenis 

: à la retraite depuis Ja date d'expiration du 

| er délai d ilidation des services d’auxi 
Exposé d nolifs présenté par le Gouver- 
nent. — L'articl » dé à ne 48-21 du 
janvier 1938 relative à diverses dispositions 
ire budgétaire pour l'exercice 1938 et por- 

t ci kon je ressources noLvelles à ouvert 
uveau délai en vue de permettre Ja 
lation de services auxiliaires en faveur 

le netionnaires ‘tributaires de la loi du 
14 avril 1924 qui avaient omis de solliciter en 


Inps uthe Je 
envisagée à 
affiliés à la loi 


La méme mesure doit ètre 


l'égard des ouvriers de l'Etat 
du 21 mars 1928 ct des agents de l'imprimerie 

itionale soumis au régime de la loi du 
29 juin. 1927. 

Tel est l'objet du projet d'article ci-dessus. 

\doplé sal modificajions par voirc com- 
1 ion des I 1l'( - 

\ 1 le “» OS 
Liquidution des marchés de la défens: 


nationale Ë 


par le Gouvernement, — Les 
lisposiions de l’articlg 19 de la loi du ?$ juin 
1941 el de l’article 1e de la loi n° 48-24 du 
i 18, relatives à l’acquittement des 
iu règiement des créan- 


Texte proposé 


dépenses applicables 


es vésultant de la liquidation des marchés 
le la défense natwnale sont prorogées jus- 
qu’au 31 décembre 1949, 

Exposé d 3 Jil ){ifs présents par le Gouver- 


liquidation des 
marchés passés par l'Etat pour les besoins de 
à défense nationale ét résiliés en app'ication 
de la loi du 29 juillet 1910 qui, selon les pré- 


ement. — Les opérations de 


visions, devraient être entièrement terminées 
à la fin de l’année 1943, n'ont pu FJètre à 
la date envisagée, 


Dès le der janvier 194%, dale d’expiration 
ie la période quadriennale à partir de laquelie 
\ procédure des exercices périmés devait être 
1ppli Ï iée aux créances de 1910, Ja queslion 
c'est posée d'une dérogation aux dispositions 
du décret du 31 mai 1862 relatives à l’acquitte- 
ment «des dépenses des exercices périmés dans 
le but d'éviter un retard prolongé et des ré- 
clamations justifiées de la part des créan- 
Cclers. 

Ces considérations ont justifié l'interven- 
{ion de l'ordonnance n°9 45-593 du 9 avril 
de l'article 122 de Ja loi de finances du 
31 décembre 19%4, de l'article 2 de la loi 
no 47-25) du 21 mars 1947 et de l’article 4e 
de la loi no 48-24 du 6 janvier 1948 relative à 
diverses dispositions d'ordr: budgétaire auto- 
risant le payement des dépenses en cause sur 
l'exercice en cours, 

Les opérations de liquidation des marchés 
ne seront pas achevées en 1948. Elles devront 
se poursuivre dans les premiers mois de 1949 
et les motifs qui ont nécessité l'intervention 
des textes visés à l'alinéa précédent subsis- 
tent toujours 

Observations de votre commission des 
finances, — Tout en adoptant cet article, votre 
commission a cru bon, pour marquer expres- 
sément sa volonté de voir terminer rapide- 
ment la liquidation des marchés de la défense 
nationale, de limiter l'effet de la prorogation 
demandée au 20 juin 4949. 


: 


| 
! 
4 





| 
bien entendu, ce texte devra pré- . ; 
base de répartition différente de PROJET DE LOI 
mission des finances s'est 
es ons ve ts tot NE «à 


Art, 26 bis, — A compter du 1 juillet 194, 
les coefficients de 3 1/2 et 5 prévus par les 
alintas fer et 2 de l'article {er de la loi n° «, 
1736 du 9 août 1916 portant relèvement deg 
pensons de guerre sout respectivement fixé 
à 7,2 et à 10,2. 


Toutefois, à compler de la même date, +3 
allocations 1, 2, 3, 4 aux grands invalide t 
7 aux invalides dont la pension est ét2bhliv 
sur un degré d'invalidité inférieur à 85 p. ‘00 
et qui ne titulaires du statut «es 
grands mutilés sont calculées sur un tau: 
présentant 20,4 fois Je montant de ces 
cal:ons en 1938. 


sont pas 


Des décrets contresignés par le ministre ‘4 
anciens combattants et victimes de la guerra 
et par le minisire des finances et des atlaires 
économiques réglementeront les modalités 
d'applivalion de ces dispositions. Ils fixe:ont 
notamment les nouveaux taux de pensions et 


des allocations spéc aux h 
des et iux gral is mulilés et de l’inderm'ité 
temporaire de soins aux tuberculeux. 


Art. 26 {er, — Les alinéas 1 et 2 de 1 
ticle 50 du code des pensions mililaires d’i1t 
validité et des victimes de guerre annexé 441 
décret n° 47-208% du 20 octobre 1947 sont, À 

du 1* modifiés ainsi 
qu'il suit: 
{o À 25.200 F pour les per liées 
au titre des alinéas {9 et 20 de l’article 4; 

_« 20 À 16.8 F pour les pensions du taux da 
TéVErsion, » 

Art, 26 qualer, — À compter du 4e jui ef 
1938, il est apporté les modifications suivantes 
aux dispositions de l'article 51 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des viciimesz 
de la guerre annexé au décret n° 47-208: du 
20 octobre 1947: 

1° Le chiffre de 28.009 F prévu par le prè+ 
Mier alinéa de ce texte est élevé à 33.60) F3 

« 20 Le montant des pensions allouées aux 
veuves de guërre non remarites, ayant deg 
eufants susceptihies de prétendre à pension 
principale d’orphelin et à charge an sens da 
la législation sur les prestations familiales, 
est délerminé ainsi qu'il suit: 


{ 
omptei juillet 19148, 


sions contcé 





penranrsi TAVX|TAUZ | à 
spécial réversiod 
(art. 51, | Cart. 50, | (art. 56, 
8 1°). $ 1°). 2e), 
mme ff 


francs 


NOMBRE 


à charge, 








francs. 
21.00) 
25.209 
90.0) 


TU sadrounesacone e 








38.000 | 20.000 
12,000 | 23.600 
14.400 


HOUR crosses cs 





Prnig 
Trois CREREEEEETELE 


Et 2400 F en plus par enfant au-dessus 





_ es 





Art. 26 quinquies, — Tes erédits ouverts 
au ütre du chapitre 002 (allocations provi- 
soires d'attente) du budget des anciens come 
battants et victimes Ge la guerre seront, ex 
tant que de besoin, transférés par arrété pris 
sous Ja signature des ministres intéressés 
au <hapitre 81 (pensions d'invalidité) du 
budget des finances, 


CE] ss. eee» Fer“ © 


Art. 29 bis. — L'article 5 de l'ordonnance 
du 25 juin 1945 no 45-1392 relative à la situa- 
tion du personnel de la radiodiffusion fran- 
çaise est remplacé par les dispositions sui 
vantes: 


« Sans pie de la revision des emplois 
prévus par l'ordonnance Gu 6 janvier 419% 
susvisée, le classement des agents, visés à 
l'article 3 ci<essus, sera eflectué dans la 
limiie des effectifs fixés par application du- 
dit article sur l'avis d’une commission spé- 
ciale présidée par un conseiller d’Etat en 
service ordinaire qui arrêtera elle-même k8 
règles à appliquer pour gnaintenir, rendre 


“ 
































TRS 








RAT eu 

















DOCUMENTS PARLEMENIAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


=] 


717 


“à 





cu donner auxdits agents, sans 
coutinuité, la quuité de 

La composition de cetie commission sera 
fisc par arrèlé du ministre chargé de la ra- 
nirôleur financier en sera 


olution di 


£oIu 
{ »1i LA À 
10NCUO0mmaIre, 


Gioudiffus.on. Le c 





L 
so. nhre de droit, Les décisions d classe. 
ment ont gflet à compter du dr février 
425. » 
Art. 29 fer. — Disjoint 
tu 29 quater., — Disjoi 
Art, 31 bis. — Un nouveuu délai ex; 

six mois après la date de promulgation d 
la présente loi est accordé aux ouvriers 
« L'Etat et aux agents de l'Inprimerie 1! 
tionale pour demander la validation ées set 
vices d’auxiliai! nent IX Gi 
ions de . | d 21 
ao pour les prem l'articie 3 ] 
Joi du 29 jui econd 

{te disposition est dicable aux 
] à la retlra: | la date d'’ex 
‘ dernier | 
“ xiliaires. 

26 bis, — Les dispositions de l'arti 

« 19 de Ia loi du 28 ju 19 et de l'arti- 
cle 1 de la un n 15-24 du 6 Janvier 118, 
1elalives à l'acquittément des dépenses a] 
pl ‘bles au reslement des créances résuil 
tant de Ja:liquidalion des marchés de Ja 
Célense nationale sont prorogéers ji u'au 
Hu HU 1919, 
2% LI A vs ENS LE © » STE 


FXTRAIT DU RAPPORT GENERAL fait au nom 
de la commission des finances sur le pro- 
t de loi portant aménagement dans le ca- 
‘re du hudget général pour l'exercice 1948 
des dotations de l'exercice 1947 reconduites 
l'exercice 1948, au tilre du hudget ordi- 
naire (services civils) et des hudgets 
annexes (dépenses ordinaires clviics), par 
M. Charles Bürangé, rapporteur général, dé- 
puté (1). 


AFTAIRES ALLEMANDES ET AUTPICHIENNES 
Rapporteur spécial: M. JACQUEs Ducros 


Mesdames, messieurs, votre commission des 
finances a procédé à l'examen du projet de 
Jai n° 3027 (annexe n° 3) poriant amérage- 
incnt dans le cadre du budget général, pour 
l'exercice 1948, des dotations de l'exercice 
4917 reconduiles à l'exercice 1918 et modifiées 
par lettre reciifivalive n° 5657 (annexe n° 3) 
au titre du budget des aflaires allemandes 
€t autrichiennes. 

Elle a adopté l’essentiel des propositions de 
crédits figurant dans ce projet et approuvé 
les modificalions résultant de la lettre recti- 
ficative no 5657 annexée au procès-verbal de 
Ja 5 séance du 4 mars 1918. 

Cette lettre rectificative tient compte prin- 

Cipalcment des modifications résultant de la 
taisc en application des dispositions conte- 
nues dans l'article 4er de la loi du 25 juin 
4943 ct de l'article 40 de la loi n° 48-39 du 
4 Jauvier 1948. 
. En application de ces textes, un décret en 
date du 31 mars 1948, dont votre rapporteur 
croit utile de rappeler ci-dessous les icrmes, 
& prononcé la suppression, à compter du 
4e juillet prochain, de 2.054 emplois, dont 
4421 sont, à l'heure actuslie, effectivement 
pourvus par des agents qui doivent par suite 
être licenciés: 


Decret n° 48-756 du 31 mars 1948 portant réali- 
sation d'économies au titre de secrétariat 
d'Etat aux affaires allemandes et autri- 
chiennes, en application de la ioi du 
25 juin 1947. 


RarronT 


Le comité interministériel institué par le 
décret du 8 juillet 1947, pour l'application de 
l'article 4er de la loi du 25 juillet 1947, a pro- 
cédé à l'examen des services du secrétariat 
d'Etat aux aflaires allemandes et autrt- 
chiennes. 4 


La détermination des réductions d'effectifs 
ui font l’objet du décret ci-joint est fondée. 


—— 


{\ Voir les nos: 2027, 4046. 











En ce qui concerne l'Allemagne, sur la ré- 
forme de structure en cours de réalisation qui 
tend à réduire le nombre des services et à 
transformer l'administration française en un 
instrument de contrôle; 

En ce a concerne l'Autriche, 
nution depuis ke 
tance des täches incombant à ladmministrati 


1 e 1 
enr | m 
Sur 14 Gui 


francaise en raison du remplacement progres- 

sif de l'administration directe par le controk 
Les su] d'emplois prévues pa 

L'art {e 1 cret entrainent des annul 

tions de crédiis qui rCpoi de: aux x1£ 

de l'a Î de ! } S 20 d } 

195$ insli l uit EX Ï 


[| i a 7 
NS Ï I port i 7 & di Î 
d jair( { Horn 2 
Vu i is du comili | 
1 r (| & : lot 4017 
h 1 ju Lt, 
La 6 On . + 
Pécrète 
At et — ÿ sui à 
1 } et 1918 » 
lurial Lta Iux L { ein ( t ‘ 
Cité 
Adi 
t n 
Lau vil} re ri l 
Auxtiiai dix-sef Cap 
\llemagnt 
Cadre temporaire: trois cenl Sepi Cinb:0:, 


Hiv-ACUX Vacatis. 
Auxiliaires: six cent treize 
cent soixa sept vacants, 


creplois, dont 


cervices annexes: huit cet 
! î n 
CHpicis {unt 


quaire 
huit vacants. 


Personnels cominun avec roup 
d'occupation (agents contractuels}: Soixat 
dix emplois, dont dix-neuf vu 

1 riche. 

Cadre temporaire: cinquante-deux emo, 

dont vingt-si p' vacants. 


Auxiliaires: cent 
dont cent vacants. 


quarante-deux emploi 


Personnels des services annexes: 
plois dont dix vacants 


Art. 9% — La répartition par grades des 
etftectits du secrétariat d'Etat aux affaires alle 
mandes et autrichiennes sera fixée ultérieu- 
rement par décret pris sur le rapport da mi- 
nistre des finances et des affaires éconemi- 
ques et du secrélaire d'Etat aux affaires eile- 

& trichiennes 


tmandes €° autrk 
Art. 5. — Li 


afaires économiques et Je 


rninistre des finances et des 
faire d'Etat 


corIr 


aux ulfaires allemandes et autrichieunes sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journel officiel de la Républiq: {ran- 
çoise, 

Les Cor sÉquetr es de ceutleé mesure consii 
tuent l'essentiel des diminutions & crédits 
proposées par la lettre re üficaltive n° 96! 

9 


(annexe n° 3). 
Le montant de 


ces diminutions s'élève glo- 
balement à 350 milliuns de francs pour le 
second trimesire 1943, chiffre qui peul £tre 
porté à 286.661.000 F par l'effet des vacances 
d'emplois enregistrées au cours des six pre- 
iniers mois, mais qu'il convient de ramencet 
à 357.581.000 F en raison des indemnités de 
licenciement qu'il y a licu de verser aux 
agents en fonctions dont les emplois sont sup- 
primés. 

Avant d’exeminer plus en détail la réper- 
cussion, dans les divers, chapitres du budget 
des affaires allemandes et autrichiennes, des 
dispositions du décret no 48-756 du 31 mars 
1948 précédeminent cité, votre rapporteur croit 
devoir vous donner un aperçu général df 
l’organisation actuclle des services relevant 
du secrétaire d'Etat aux affdires allemandes 
et autrichiennes, 


{er janvier 19:58 de limpor- | 


Organisation des services du secrétariat d'Eiat 


aux affaires allemandes et autrichiennes, 


Le tariat d'Fta! ux affa & etnandes 
ct autr umprend 

40 Le \ ? P 

LIL 

Î tit (! , 
ve ° pv é 
’ 
t ui l \ t » | * 
t 4 »4 t 1! . 
20 I \ 
is | s du ci 
\ 
1 » 
A 
( 
‘ 
" | 
| 
| 
} 
‘ 
( } 
1 
| 
1 
« « u 
I \ 
le n 
de } 

\ul 

{ | i l 
CON { à vH 

b' 11: f 
de Vie] 

A 1 " | 

c) La 
la 7 » d Cu! on fra il au | 

| com fui ut i 6 pra Ï 
uans $ rapport néral A. N. C. 1 959 
avait concit à ‘ta { dé t { ’ 
l'administration  « zon l'occupallon en 
instrument de contrôle vol Corninmissté 

linances à % l \ dans 4 elle nu 
su [en ( i | S ( 
an! hi - 3 { { fi ! 

1 

Il ei t de no!tcr «à à 1 qu lui 

] ‘ | ELA \ et ci 
A r 

Nat t \ 
TE à COUVEeI lé ( 
iuna!. 1 âäche dd pa: i ints ext 
SIVOIT de € {1 Encore ce ct ( ’ | 
Hoi complot qiuen Allem ne, Ü 
QU à tôt diffcrent di l'ox | id 
{ [nt Ï \ 

En Allemagne, age de l'adraini-tration 
directe au « rôle ne peut se faire que pro- 
FR voi it et un LE co ‘ ] 
I 16 | francçai 

{ n ‘ n 
Cx! l { il ontnt \ (x 1015 

, \1 
| \ | [ 
| l) l ti pestu { ( fix 
à l } * l ( i de 
t { 
vel [M } it « { irt Ï 
En cffet, toute réduction importante de €c 
( trôle rait pour résultat d'augmenter 

: é : 
déticit de la balm commerciale, en raison 
des réductions d'exportations que ne Inanqu 


rait pas d’entrainer l'augmentation des répar- 
titions faites au b de Ja population par 
les autorités allemandes, I en résullerait de 
économies en francs relalivement faibles et 
un accroissement assez Imassif de dépenses en 
doliars, 

En tnatière de désarmement industrie! et 
militaire, seul un contrôle est exercé, que les 
effectifs des services de l’adiministration fran- 
çaise rendent insuffisant. C'est ainsi que 
effectifs de la direction générale du contrôle 
et du désarmement ne lui permetlent d’effec- 
tuer qu'un seul contrôle par an, des usim 
susceptibles de servir à la résurrection du po- 
tentiel allemand, En outre, le désarmement 
du secteur francais de Berlin — 761 usines —— 
et l'organisation d'un contrôlé de la recher- 
Zone d'o cunation 
exigeront en 1%:35 
de personnel sur d'autre e.- 


nétire 


che srientifique dans notre 
— 155 
le pri L 
teur3. 


Ctabliscements — 
Ver nt 
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fra \ A. de ire politiques, elle 
Ji el ‘ nitro 11h exige d'éètre Il 
\i t l bi Er 1923 
ét « ‘ ) il diez ! di 
jouit lt 1 i { h} ‘ 
tale { } du ittribatio 
eh ( { ‘ { 
dit } l'a x 
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RE i 

{ 

] ‘ otil 
‘ . tit 1 (l 1 

’ j ‘ u t 
' 

j \ t À ; ent 
« i ph { | 

I l'e j l el rnant 
des ri t lo \ ton è 4 na 
— ( ] ‘ l'6 Ü cé! lits dans de 
forte 111 _ (l en voie d'a St 
inc Ü 1 ue j ess 
et de | 1 

Ï | li ! ine réforme ‘admi 
mis iIve est à 1! ù ho l'« emmble de 
l'adani tra \ { lerrHoires © ]- 
L , EI tend [are l'administration 
direct le utrôl haqne fois que cela 
cera ho ( ‘ | ‘| e! e «le effectifs 
«ici lourden t Il j la HUTHISSION 
de .Hach 

Voire | hi hance : 4 L par 
aille i Miniait le ittributions respec- 
lives, dan haque zone, du gén L comman- 
dant hef et de l'adm trate civil, 

Altributions du commandant en chef. 

Les attributions d général, commandant 
en cle fnincals e Allemagne et du général 
haut uinissaire de la République française 
en Autriche sont fixéc respectivement pa 
Ji | i * J9-1106 du 15 jui 1915 et 
19-16: du 7 juillet 1915, Ces deux textes pre- 
disent q le commandant des forces d’oceu- 


pation française en Allemagne (ou en Autri- 


che) à ire l'exercice: lu Gouvernement sur 
les À JCCUpPÉ 

IL assume l'autorit ir l'ensemble des ser 
Vices français de Gouvernement, d'adminis- 
lralion inihilaire et de cont'ôle en Allemagne 


li re; nte Ji crnaement provisoire de 
la Réfublique française au sein des orga- 
nisines alliés en Allemagne (on en Antriche). 
1 est chargé de Ja sauvegarde et de l'exer- 
cice dé lroils et intérêts français en Alle- 


magne (ou en Autriche, NH prend le titre 
de commandant en chef francais en Allema- 
gne (ou en Autriche!, 

L'administrateur général pour le gouverne- 
ment militaire de 1x zone d'occupation est 
l'adjoint du général, commandant en chef, Il 
est donc sans aucun réserve le subordonné 
direct du général commandant en chef. 

En Allemagne, le poste d'administrateur 
général est devenu vacant depuis le départ de 
M. Laffon à la date du 10 décembre 1947, Un 
décret actuellement soumis à la décision du 
Gouvernement prévoit la réorganisation des 
services français en Ailemagne et Pinstitution 
comme adjoint du général commandant en 
chef, d'un délégué général ayant auto’ité sur 
les services civils de Berlin et de la zone. 

Les différentes directions du personnel, du 
matériel et du budget qui existaient en Alle- 
magne à l'échelon du groupe français du 
conseil de contrôle, du gouvernement mili- 





taire de Ja Zone francaise d'occunalion en 
Allemagne et du commendant en chef fran- 
ais en Allemagne ont été regrourées en une 
seule direction sous J'autorité du général 
ommandaut en chel à la fin de 1916. 
attachée à l'autorité 
du secrétaire d'Etat aux affaires allemandes et 
itrichiennes jusqu'à l'application définitive 


Cette direction sera 





«le réforme actuellement en cours, confor- 
miémment x déclarations faites par M. Schnei- 
té la rarmrnission des affaires étrangères de 

Assemblée nationale en décembre 1917 

A rela. il nvient d'ajouter ju en tant que 
com'nandant en chef des tronpes d'oceupa- 
lion, le général commandant en chef reçoit 
ses instructions directement du ministre des 
lurei ir 

Pour toutes les autres question: le général 

nninmendant en hef releve de l'autorité du 
hi lan l'Elat aux affaires allemandes et 
iutrichiennes dan: les condilions prévues par 
È uurici du 2 icCCemDre 1942. 


La recherche des criminels de guerre. 


Volri ommission des finances avant de- 
taanudé des renseignémments sur lacuvité du 
service spécialisé dans la recherche des cri- 
incl i SUCTIFTC, t lle a recu les indications 


La obiCv>. 

« Ni les accords internationaux {t 
de M où dun 50 octobre 19%, inférence de 
Valla du f1 février 19%», conférence de Pots- 
daim du à juin 19145, accord de Londres du 
= août 19551 ui Ja loi n° 10 du conseil de 
contrôle du 20 décembre 195 n'ont fixé un 
trme lirnite pour la rechercl 


onférence 


he, Ja livraison 
et je chätiment des crimine!s de guerre 

e Aussi, lorsque le g#néral Clay déclara le 
%r juillet 1937, l'intention du gouvernement 
américain de ne plus répondre, à compter du 
de novembre 4917, aux demandes d’arresta- 
tion et de livraison des criminels de guerre, 
la France éleva une protestation véhémente 
devant le département d'Etat à Washington 
alléguant que pareille position élait contraire 
uux accords internationaux susvisés, 

« Finalement, les Américains nous donnè- 
rent tous apaisements et nos missions conti- 
nuërent à fonctionner, 

« Le travail de recherches est, en effet, loin 
d'être terminé à l'heure actuelle, et l'opinion 
publique française ne pourrait pas compren- 
dre que tous ces criminels restent impunis 
faute d'avoir été suffisamment recherchés 

« À Paris, le service de recherche des eri- 
mes de guerre ennemis, dépendant du mi- 
nistère de la Justice, a fait dresser la liste 
de tous les crimes commis en France durant 
l'occupation, Il a cherché à en identifier les 
auteurs et à fait inscrire ceux-ci sur les listes 
de Londres. 

« Ces listes — où vingt mille noms de cri- 
minels de guerre recherchés par M France 
sont inscrits — sont ensuite diffusées en Al- 
lemagne au service des crimes de guerre de 

réestion de la justice, qui fait rechercher 
les criminels par la section « Crimes de 
guerre » de la direction de la sûreté et par 
ses propres missions en zones allices 

« Par ailleurs, le service « Crimes de 
guerre » du G. M. Z. F. Q. fait également 
rechercher en T. O, à l'étranger ou en France 
{dans les camps de prisonniers de guerre) les 
auteurs des crimes commis en Allemagne 
exemple: gardiens de camps de concentlra- 
tion ou de P. G.'\, H ne saurait tre question 
de toucher au service « Crimes de guerre » 
d“pendant de la justice. 

« C'est l'organe directeur sans qui rien ne 
peut être fait: il emploie à Baden dix agents 
du cadre temporaire, Ses missions en zones 
alliées (anglaise, américaine) comportent au 
total quinze agents du cadre tempçoraire. Js 
viennent, du reste, de recevoir des instruc- 
tions pour hâter leur travail de recherches 
tant dans la population que dans les camps 
d'internement. 

« Quant au service de recherches dépen- 
dant de la sûreté du G. M. Z. F. O0, la ques- 
tion peut se poser de savoir s’il doit perdre 
son autonomie on se fondre dans les services 
de police judiciaire. Pendant sa spécialisation 
il risque d'être détourné, par des besognes 
journalières, de ses recherches spécifiquement 
« Crimes de guerre », On.ne voit guère du 








réste l'économie de personnel qui p 
résulter de cette fusion. . 
« À l'heure . actuelle, le travail en zx 
française et en zones alliées est en rlein rex. 

dement. 1 

« En Autriche, les effectifs du service d. 
crimes de guerre s'élèvent à trois agents du 
Cadre temporaire. I traite nolamment de 
questions de livraison où d’extradition des « 
mminels de guerre réclamés par certains 
d'Europe. 

a Si aucune compression de person; 
n'est imposée, la plus zrande partie du t 
vail peut ètre terminée fin 1918. Si le x 
sonnek est réduit, l'impunité est assurée jou 
la pluçart des criminels. 

« A noter, du reste, l'intérêt que présent 
au point de vue de la disparition des preuve: 
une recherche et une répression aussi rapide 
que possible, » ; é 

Les résultats concrets du travail effeetué 
figuraient pas dans la note fournie par le 
services du secrétarint d'Etat aux affaires 5ite 
mandes et autrichiennes. 


Emploi de personnel allemand et autrichien. 


Votre commission des finances avant mani« 
festé le désir de savoir si du personnel alle- 
mand ou autrichien continuait à être erm- 
ploy£ dans les services de police, il à #t& 
fait état de la réponse faite le 10 janvier 1947 
à, une question écrite posée le 17 décembr 
4936 par un membre de l’Assemblée natic- 
nale et concernant les services de la sûret:: 

« {0 I} est exact que des dactylographes a!+ 
lemandes soient employées dans certains se:- 
vices de la sûreté en zone française d’occu- 
pation en Allemagne, la réduction des effec- 
tifs à mis les services français dans la nt- 
cesefté d'employer du personnel allemand 
dans toutes les branches d'activité du go:- 
vernernent militaire. Bien que <e soit dans les 
services de la sûreté que les réductions aien 
ét& les moins lourdes, toutes les difficultés 
de personnel n’ont pu cependant recevoir de 
solution sans l'emploi de quelques auxiliaires 
allemands. 

« Toutes dispositions ont donc été prises 
pour que ces agents allemands soient utilises 
dans des travaux secondaires dans }'accom- 
plissement desquels ils ne peuvent avoir con- 
naissance des pièces secrètes ou confiden- 
tielles, ou d'affaires revêtant une cterliine 
importance. 

« 20 La suppression de ce personnel entlrai- 
nerait une gène grave des services qui ne 
penvent recevoir un renfort correspondant en 
personnel français, Le seul remède à appor- 
ter à celte situation serait, en effet, un a°- 
croissement du rersonnel auxiliaire français 
que ne permettent pas les crédits actuels. » 

Cette réponse est toujours valable, les x 
ductions d'effectifs imposées au personnel 4 
secrétariat d'Etat aux affaires allemandes € 
autrichiennes par la commission dite de }4 
« Hache » n'ayant pas permis d’accroitre les 
effectifs de Ha sûreté, Mais il n'est utilisé dans 
ces services, précise-t-on, que des agents 
subalternes, 





n 
; 


Suppressions d'emplois à compter 
du 1” juillet. 


En aprlication du décret du 31 mars 193, 
les suppressions d'emplois ci-après figurent 
au projet de budget: 

Administration centrale: 926. 

Allemagne, 1.818 (dont 756 emplois vacants, 

Autriche, 210 (dont 137 emplois vacants). 

Missions, 230, 

Le nombre total des emplois supprimés est 
donc de: 2.284. 

Votre commission ayant procédé à l'examen 
des chapitres a proposé quelques réductions 
de crédits ayant en général pour objet d’atii- 
rer l'attention du Gouvernement sur Ja ne- 
cessité de compresser les dépenses au maxi- 
mum. 

Compte tenu de <es observations, votre 
<ommission des finances vous propose de hicn 
vouloir adopter le budget des affaires ahe- 
mandes et autrichiennes dont le détail e:t 
exposé dans le tableau ci-après. 








TRE à 
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Etat A. — Budget des services civils pour l'exercice 1933. 
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: du le Gouvernement STE à 
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réconduction lo projet de loi | je Gouvernement par lo Gouve ment. 
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EXTRAIT DU RAPPORT GENERAL fait au nom 
de la commission des finances sur le projet 
de loi et la lettre rectificative au projet de 
loi portant aménagement dans le cadre du 
budget général pour l'exercice 1948 des 
dotations de l'exercice 1947, r°conduites à 
l'exercice 1948, au tilre du budget ordinaire 

services civils) et des hudgets annexes 
iépenses ordinaires, par M. Charles Ba- 


rangé, rapporteur général, dépulé (1). 
AFFAIRES ETRANGERES 
I. — Service des affaires étrangères. 


Rapporteur spécial: M. JACQUES DucCLOoSs, 
ojet de Jlüi 
ne 3027 portant aménagement dans le cadre 
da budget général pour l'exercice 
dutations de l'exercice 1947 reconduites 

ti 
cative n° 2697 au litre du budget de 
\ 


examen allentif de votre 
finances, 


fait l'objet d'un 
cominission des 

Elle a adopté l’essent 
crédits figurant dans ce projet en approuvant 

modifications apportées par Ja lettre recli- 
calive n° %607 annexée au procès-verbal de Ja 
roisjème séance du 4 mars 1958. 

Cette lettre reclificalive comnorle des modi- 

ilions résultant de la mise en application 
des dispositions contenues dans l'article 10 
de la loi ne 48-30 du 7 février 1948 instituant 
un prélèvement exceptionnel, 

Celle loi prescrit une réduction ne devant 
pas être inférieure de 10 p. 100 aux prévisions 
buigétaires des dépenses civiles autres que 
elles afférentes à la dette publique, I est en 
uatre indiqué dans Jadite loi que cette réduc 
tinn des crédits devra entrainer au cours de 
l'année 1938 une réduction du nombre des 
inctionnaires de l'Etat, des services concédés, 
es offices et des agents des services publics 
1 entreprises. nationalisées qui ne pourra 
tre inférieure à 150.000. 

Les réluctions de crédits préviæs par le 
Gouvernement en appiieation de l'article 40 de 
la Jai no 48-30 du 7 janvier 1918 s'élèvent à 
222,386.000 F, En outre, en application du décret 
n° 47-2341 dù 18 décembre 1917 porlant réali- 
sation d'économies au titre du ministère des 
affaires étrangères, en application de la loi 
du 25 juin 1917, le Gouvernement a prorédé 

s ses pensions à une réduction de crédits 
de 26.470.000 F. 


1 des propositions de 


{ 
L 
‘ 
1 
LI 
{ 
t 


A ce sujet, votre rapaorteur croit néces- 
saire de rappeler, pour l'intelligence même de 
l'exposé, le texte du décret susmentionné, 


Décret n° 47-2341 du 18 décembre 1947 portant 
réalisation d'économies au titre du ministère 
des affaires étrangères en application de la 
loi du 25 juin 1947, 


RAPPORT 


Le comilé interministériel inslitué par le 
décret du 8 juillet 1947, pour l'applicalion de 
l'article fer de Ja loi du 2% juin 19417, a pro- 
cédé à l'examen des services du ministère des 
offaires étrangères, 

Pour le personnel de l'administration cen- 
{raie, des économies ont élé réalisées par la 
suppression d'un cerlain nombre d'emplois 
dont sept emplois de sous-directeurs, 

En ce qui concerne les services à l'étranger, 
Îl a été constaté que l'accroissement des effec- 
Ufs par capport à 1938 était dû, dans la plu- 
part des eas, non pas au renforcement des 
moyens d'action des postes diplomatiques et 
consulaires existants, mais aux créalions des 
postes nouveaux diclées par les exigences de 
la politique internationale et par les modifica- 
tions terrilorialgs survenues depuis la guerre. 

La tâche du comité était de rechercher, 
dans chaque poste, les suppressions d'emplois 
qui pouvaient être réalisées, avec le souci de 
ue pas risquer de compromeltre les positions 
diplomatiques que la France a pu acquérir 
depuis la Libération, et sans négliger le sur- 
croit de travail résullant, pour le personnel 
diplomatique, des diverses conférences inter- 


Cm 





(4) Voir Jes nos 3027, 3607. 








nationales. La politique de rigoureuse écono- 
mie qu'imposent les circonstances actuelles 
— s'agissant surtout de dépenses en devises — 
appelant dans tous les services des réductions 
d'effectifs, a conduit le comité a décider Ja 
suppression de trente emplois. De plus, la fer- 
meture provisoire des postes consulaires ci- 
dessous énumérés devra être réalisée dès 1e 
début de l'année prochaine: Manchester, 
Auckland, Batavia, Glasgow, Gotteborg, Lalla- 
quié, Nankin, Saïia. 

D'autre part, une économie de 2.500.000 F 
sera réaliste sur les crédits affectés au per- 
sonnel de service dans les posles à l'étranger. 

Il a été convenu, par ailleurs, que le minis- 
tère des affaires étrangères et le ministère 
des finances et des affaires économiques exa- 
mineront, en vue d'augmenter les recettes, 
dans quelles mesures les taxes de chancellerie 
pourront être relevées. 

Enfin. une réduction de 8,50 p. 100 a été 
d‘cidée sur les crédits affectés à la direction 
générale des relations cullcrelles, étant 
entendu qu'une réforme dun statut des profes- 
seurs à l'étranger devra être entreprise, afin 
»s économies réalisées soient portées fina- 
lement de 6,50 p. 100 à 12 p. 100. 

Les abaltements envisagés devant se. {ra- 
dcire dans le projet de budget pour l'année 
19:58 actuellement soumis à l'examen des 
\ssemblées, le présent décret a pour bul de 
réaliser les suppressions d'emplois décidées. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques, 


Décrète: 

Art. 4er, — Sont supprimés au ministère des 
aflaires étrangères les emplois prévus à létal 
üHhexC au présent décret. 

Art, 2, — Un décret ultérieur prononcæera 
les annulations de crédits correspondant aux 
suppressions d'emplois prévues à l'arlicle ci- 


dessus, 


Art, 3%, — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre des affai- 
res étrangères sont chargés de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française et soumis à Ja 
ralificalion du parlement. 


net ee *  e 


Elta! des suppressions d'emplois décidées 
au titre du mrnistère des afjjaires étrangères. 


Applicalion de l'article 1er 
de la Joi du 25 juin 1947.) 
I, — Administration centrale: 
4 administrateur de classe exceptionnelle. 
2 deuxièmes conseillers d'Orient ou 
d'Extrêéme-Orient (sous-directeurs). 
adiministrateurs civils de 2° classe. 
adiministrateurs civils de 3° classe, 
archiviste palcographe (emploi vacant). 
chiffreurs (emplois vacants). 
gardiens de bureau (emplois vacants). 
courriers facteurs (emplois vacants). 
auxiliaires de bureau (emplois vacants). 
auxiliaires de service (emplois vacants). 


PE t212 10 te toto 


HI. — Service à l'étranger: 

{ conseiller d’ambassade 
(emploi vacant). 

1 premier conseiller d'Orient ou d'Extrême- 
Orient. 

1 secrétaire d’ambassade de {re classe (admi- 
nistrateur civil de 3° classe) (emploi vacant). 

secrétaires d’ambassade de 2e classe (admi- 
nistraleurs civils de ge classe) (dont deux 
emplois vacants}, ee 

1 consul adjoint (administrateur civil de 
Je classe), 

{ consul suppléant (administrateur civil 
adjoint) (enrploi vacant), 

secrélaires d'Orient ou d’Extrême-Orient 
de 2e classe (secrétaires d'Orient ou d’Extréme- 
Orient) (emplois vacants). 

7 secrétaires d'Orient ou d'’Extrême-Orient 
de 3e classe (secrétaires adjoints d'Orient ou 
d'Extrêéme-Orient) (emplois vacants). 

14 atlachés de consulat (5 administrateurs 
civils adjoints, 1 secrétaire d'administration 
de fre classe et 8 secrétaires d'administration 
de 2° classe (vacants), 


de % classe 





| 
On observera que sur les 61 suppreccisng 
d'emplois figurant dans l’état annexé au de. 
cret du 13 décembre 1947, il y avait 3 emplois 
vacants, ce qui réduit les suppressions réelles 
à 38 
Mais avant d’aller plus loin dans l'examen 
des suppressions d'emplois, votre rapporteur 
croil devoir vous donner un aperçu de l'orya. 
nisation générale du ministère des affares 
élrangères, 


ORGANISATION 
DU MINISIÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Administration centrele. 


40 Cabinet du ministre (correspondance jer. 
sonnelle du ininistre, — Audiences, — kel 
lions avec Je Parlement et Ja presse, — Ets 
blissement et visa des passeports diplorna- 
liques français. — Visa des passeports 
diplomaliques étrangers, — Constitution des 
dossiers des pasceports de service. — Etablis- 
sement des ordres de mission. — Courriers et 
valises. — Service télégraphique et télépho- 
nique international et métropolitain), 

20 Secrétariat des conférences (préparation 
âiplomatique des conférences internationales, 
— Documentation gencrale et études relatives 
à la préparation des traités de paix et aux 
problèmes internationaux, — Liaison entre le 
Gouvernement français et l'Organisation des 
Nalions unies et les institutions spécialistes, 
— Etude en accord avec les services et minis- 
tères intéressés des questions traitées dans 
les réunions des organismes des Nations unies, 
coopéralion intelléctuelle internationale, lJiai 
son avec l’U. N. E. S. C. O., crimes de guerre), 

30 Direction d'Europe (correspondance, tra 
vaux poliliques et centralisation des informa- 
tions concernant la politique générale et par- 
ticulière des pays d'Europe, — Questions de 
défense nationale et de droit infernational pn- 
blic intéressant ces mêmes pays. — Questions 
économiques. — Contentieux administratif. — 
Service des attachés militaires, navals et de 
l'air). 

4o Hnrection d’Asie-Océanie (mêmes attribu- 
lions que pour la direction d'Europe, appli- 
quées aux pays d’Asie-Océanie). 

59 Direction d'Afrique, du Levant et deg 
protectorats ‘(mêmes attributions que pour la 
direction d'Europe, appliquées à ces pays). 

69 Direction d'Amérique (mêmes attribit« 
tions que pour la direction d'Europe, appli- 
quées aux pays d'Amérique). 

79 Service d’information et de presse (Cotite 
municalion à la presse et au public. — Rédacs 
lion de télégrammes et radiotélégrammes 
d'information. — Etude et analyse de A presse 
frangaise et etrangère, — Publication de bul- 
letins quotidiens de presse étrangère. — Liai- 
son avec les agences de presse françaises eë 
étrangères, les correspondants diplomatiques 
des journaux français et les correspondants 
parisiens des journaux étrangers, — ACCTé= 
ditement de journalistes étrangers. — Consti- 
tulion de dossiers de presse à l’usage dn dé- 
partement où de la presse diplomatique fran- 
Caise ou étrangère, — Documentation cous 
rante destinée à la presse). 


8° Direction des affaires économiques €@ 
finaneières (organismes économiques inmterna- 
tionaux, — Politique économique générale. — 
Matières premières, — Négociations économi- 
ques et financières, — Assurances. — Crédit, 
— Questions eoncernant les changes. — Trans= 
ferts de fonds), 


90 Direction des accords techniques (Bieng 
français à l'étranger. — Etudes et négocia- 
tions concernant la défense des biens, droits 
et intérêls de Français à l'étranger. — Appli= 
cation de la législation concernant le blocus. 
— Séquestres. — Prises maritimes. — Etudes 
et négocialions concernant les transports 1n« 
ternationaux sous toutes les formes: aviation, 
marine, chemin de fer, navigation fluviale, 
transports routiers, etc. — Négociations con« 
cernant les problèmes de main-d'œuvre). 


40° Relations culturelles et œuvres francaf- 
ses à l'étranger (Missions universitaires 4 
l'étranger. — Echanges culturels. — Radios 
— Information. — Cinéma. — Action artistis 
que. — Etablissements laïcs et‘religieux d’ens 
seignement), 
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{io Direction des unions internalonaies ressé), recrutement des interprètes, traduc- | qu? ! è l'avenir, le développement 

rouestions sociales. — Négociat:ons internat | teurs, sténographes parlementaires. de l’activité économique dans le monde 
nales CORCERERS RE “es grrr Mise en route des délégations françaises. A ces flns, à été créé un conseil de conpée 
prisonniers et déportés. — Statut des prison- lnasens de tenscentei 0 O2 M Lei  cogcicoent Jar SNS 
RE » wuerré: applcation des conventions erus { iranspor S (ier, mer, air, all C- rallorn € OI mn ini in qu 
niers dt guerre : ap} Ci i l H CHHUOIIS soin formation de \rains SPÉCIAUX et aftrète- de shanue nave et uns rélaire Tér \! Dire 
de Genève, — Statut international des Orgit- mer t don: ; spéciaux : |” AMANSISes de man * ET vers cs Lie à 
pisations de la Croix-Rouge. — Entr'aide fran- Line moSonurts oÙ visas Es ph D LE FRE: 
case. — Protection de la liberté individuelle ae Pre 1 ns de SES je pe vie ++ + ut Le sièxe du secrétariat général est. & 
et de la: personne. humaine... — Négociation | ®"*® ‘*$ #NAanCeS Qu laux des InGemnites. Bruxelles. il à pour mission d'assurer la liaison 
et applicaton des conventions concernant les Organisation sur le lieu de la conférence” | entre les gouvernements, le conseil et les or 
postes, la radiodiffusion, les câbles sous-ma- retenue des chambres, fonctionnement ad- | ganes de vai! que « i-ci à € inenc à 
vins, la santé publique, les poids et mesures, | ministratift du secrétariat, payement des in- onstiluer et qui sont les ts 


‘hasse, la pèche maritime et fluviale). 
ÿ2o Direction des chancelleries et du 


con- 


tentieux (Privilèges, jrmimunités €t ponvoirs 
des consuls et agenls consuiaires francais à 
l'étranger. — Délivrance des passeports fran- 


cuis. — Recrutement militaire à l’étranger, — 
Pensions Inilitaires et 
civtes et mibtaires, — 


civiles. - 


Sépuitures 
stne 4 
Actes 


notariés. — 


Suecessions et tutelles. — Assistance des indi- 
“ents à l'étranger. — Retherches dans l'in- 
léret des familles. — Police sanitaire mari- 
time. — Application du tarif des chancelie- 


- Questions de nationalité, — Corninis- 
royatoires. — Signification des actes 
— Exéculion des jugements, —- 


[HART 
ition, — Legs soumis à l'autorisation 
istrative., — Casiers judiciaires de Fran- 


1 
\IVe. 
Etat civil des Français à l'étranger, — 





Direction des convent.ons administra- 
(Problèmes sociaux interna- 
tionaux, — Questions démographiques et de 
main-d'œuvre, — Conventions fiscales, — Pri- 
vilèges, — Immunités et pouvoirs des consuls. 
— Statut des élrangers en France, — Régime 
des biens étrangers en France. — Associa- 
tions étrangères en France, — Visas — 
Couvenuons internationales relatives aux 
ouvements de personnes). 

{4° Direction du personnel et de la compta- 
hijité (Administralion du personnel des ser- 
\ices extérieurs et centraux. — (concours, — 
Examens. — Nominations. — Promotions. — 
Mutalons. — Administration d4:s auxiliaires, 
— Budget du département, — Comptabilité. — 
Asepee cemplable des chancel'eries diploina- 
tiques et consulaires, — Centralisation des 
opérations de recettes et Je dépenses elfec- 
tuées à l'étranger, — Queslions reiatives aux 
inmneubles). 

159 Service des archives (garde des traités 
ot documents internalionaux. — Conservation, 
classement et reliure des documents du dé- 
pôt, — Rédaction des répertoires. — Recons- 
titulion et récupération des archives détruiles 
ou volées, — Contrôle général des méthodes 
d'enregistrement et de classement. — Recher- 
ches. — Secrétariat de la commission des 
archives diplomatiques. — Prêt international 
de mnauscrits, — Publication de documents 
diplomatiques. — Choix et achat des ouvra- 
ges intéressant la documentation du dépar- 
lement, — Documentation et bibliographie 
générale. — Service géographique: conserva. 
lion des cartes et documentations géogra- 
phiques), 

160 Service du protocole (cérémonial. Lens 
Questions d'éliquelte et de préséance. — Pro- 
tocole du Président de la République et du 
lninistre des affaires étrangères. — Réception 
des ambassadeurs et des membres du corps 
diplomatique étranger. — Audiences diploima- 
üques, — Présentation des étrangers. -- Cor- 
respondance relative aux privilèges. — Immu- 
nités et franchises diplomatiques n'ayant pas 
un caractère contenlieux. — Propositions et 
nominations dans la Légion d'honneur. — Dé 
<oralions étrangères conférées à des Français 
— Lettres de créance). 

{10 Services des œuvres sociales, du malté- 
riel et des bâtiments de l'administration cen- 
tale (mutualité, cantine, colonie de vacan- 
ces, service médical et médico-social- — Ser- 
vice intérieur des Jocaux, — Adjudication des 
Marchés, — Parc automobile, — Réparations 
civiles), 

18° Service juridique (étude des questions 
de droit international privé et public). 

19° Service du chiffre (chiffrement ct dé- 
chiffrement). 

20° Service 
ternationales : 

a) Conférences internationales se tenant 
à l'étranger: 


Organisation du secrétariat des délégations 
françaises {quel que soit le ministère inté- 


snialas 
fives et sociaies 


technique des conférences in- 





demnités, inoyens de transports locaux, liai- 
administratives ave le 


le gouvernement 
étranger. 


Sons 
Gestion des crédits affectés 
des conférences à l'étranger: pt 


penses, liquidation de dépenses. 





Mise au point des 
établissement des 


‘ripteurs; 





1 : ne 7 n ( } n 
liaisons par téléphon 





ces internationales se lenant 





Organisé matérielle {choix 
mise en état, Sonorisalion, install 
phoniques, radiodiffusion, moyei 
ports). 






Organisation des 


direction du fonctionnement des services. 


services qu ser 


Recrutement et 
temporaire, 


payement du persoi l 


Service d'accueil di s dé] oUCS. 


Votre commission à eu en souri 
de fournir à l'Assemblée nationale des rensei- 
gnements sur les diverses activités de notre 
diplomatie 


ouire Île 


ORGANISATION DES NATIONS LNIES 


Chap. 105.) 


L'effecti® de la délégation dipomaltique fran 
caise auprès de l'O, N. VU, a été fixé par le 
décret n° 46-136 du 12 juin 19:36, publié au 
Journal officiel du 13 juin. II comprend: 

4 amba=sadeur représentant de la France; 

4 ministre plénipotentiaire chargé des fonc- 
tions de conseiller; 

4 premier conseiller; 

2 seconds conseillers; 

1 secrétaire d'ambassade de première 
classe; 

1 attaché d'ambas<sade: 

4 vice-consul archivistes 

2 chiffreurs. 

D'après les articles 4er et % de son 1è:le- 
ment intérieur, ie conseil de tutelle se réunit 
chaque année en deux ordina 
(juin et novembre); ge plus, des sessions spé- 
ciales se tiennent « quand it y à lieu, en 
vertu d’une décision du conseil de tutelle, cu 
à la demande de la majorité de ses mem- 
bres, ou à la demand: de l'Assemblée géni- 


SESSIONS res 





ral ou à la demande du conseil de sécu- 
rité.….. » 
Ainsi, en 1947, le conseil de tutele à tenu 


deux sessions. £n 1948, il goit, en prin°ipe. 
se réunir en session séciale avant 3e 29 avril 
pour examiner les que:lions de sa compé- 
tence en vertu du plan de partage de la Pales 
tine, Depuis la fin de la deuxième session Re 
1947, un comité d'experts désigné par ses 
soins et où la France est représentée, a {ri- 
vaillké en permanence pour établir le Fr 
de régime international applicable à Ja ville 
de Jérusalem, 


DÉLÉGATION TEMPORAIRE AUPRÈS DU CONSEIL DE 
COOPÉRATION ÉCONOMIQUE ENTRE LA FRANCE, LA 
RELGIQUE, LES DPAYS-Bas Er LE LUXEMBOURG 


(Chap, 108.) 

Un accord é'onomique de consultation mu- 
luelle à été conclu à Paris, le 20 mars 1945, 
entre l'Union  belgo -iuxembourgoie, la 
France et les Pays-Pas. 

Aux termes de celte convention, les parties 
contractantes s'engagent à se concerter en 
vue de résoudre, dins un esprit de coopéra- 
tion internationale. les problèmes de restau- 
ration et de reconstruction qui se posent dans 
leurs lerritoires victimes de la guerre et ceux 





Commussion des contacts industriels: 


Comm : des contarts agricoles: 


Commission des transports et activit:s non 
luaires; 

Cominission des hrevets: 

Commission de la réslementation douanières 


Commision des ententes industrieiles 
Commission de la cooperation sociale. 


La mission des contacts industriels com 
{rôle une série de sous-conmissions spécias 
in 

Induetrit lu Hs 

S'ACrUuIr : 

Indus'ries textile 3: 

Industries chimiq ol irmaceutiqes (et 
n'rais 

Industries des matériaux de construclion; 

Industries mécaniques, métalliques et élec- 
iriques ; 

Indusiries du cuir: 

Indu: s u diamant: 

La com'nission des vi iltacts agt “oles est 
ésale livisén da | inaniore cnivan'o 
Cadteint ül\i D « IA Hit t il t 

Produits animaux: 


Produ:t 
Produits 


horticoles ; 


maraichers: 


Produits végéaux et de grande liure: 
Blé : 
Beilcrave: 
P is: 1: 

Prix de revient. 

Les délégations dans les diverses comimnis- 
sions sont composées de fonctionnaires à 
compéten étendue (Hreckurs généraux ou 
directeurs des départements ministériels ins 


téressCs), 
sous-Comm.ssions 


Les délézsstions dans les 


sont compostes d'un fonctionnaire chef de 
dé'égation assisté des indutriels ou techni- 
ciens les plus représen{atifs de la profession 
intéressé: 

A ce jour: 


tenu 15 sessions; 
\ commission des contacts industriels, 149 
1 commission des contacts agricoles, 15, 
à plupart des sous-commissions ont tenu 
jo réunions, 


Li onseil à 
L: 

L£ 
Li 
de 5 à 

Les travaux du conseil, conformes à la lign 
générale qui lui avait élé tracée, ont consisté 
en preinier lieu à ménager les contacts suivis 
entre les représentants respectifs des diverses 
branche: de Lactivité industr'eïle et agricole 
des quare pays, une étroite collaboration 
élant devenue indispensable, en face des pro- 
blèmes d? restauration et reconstruction qui 
se posent de part et d'autre, pour éliminer 
une couclrrence ruineuse, 

A ces etfet, le conseil à chargé la commis 
sion des contacts industriels, et la commis 
Sion des contacts agricoles d'étudier la situas 
lion des industries respectives, d'examiner leg 
difficultés æoncoutrées et de rechercher les 
possibiilés d'entr'aide irmméd'ate sous formg 
d'échanses de matières premières ,d'équipe- 
ment, de main-d'œuvre. 

Sur ces bases, les commissions ont fait 
d°s propositions qui ont été, toutes les fois 
qu'il était poss.ble, retenues lors de la négos 
cialion ues arrangements commerciaux bia- 
térauxs entre la France et chacun des cos 
signataires de l'accord du 20 mars 1955. 

Par la suite, de nouvelles directives de- 
vaigent être données par le conseil en vus 
d'actentuer la collaboration. Elles viaient à 
harmoniser: d’une manière systématique, tant 
les productions existantes que celles à créer, 
ka réalisalion d’ententes industrtel'es portan 
Par exemple sur la <pécialisation des fabrice 


Uons, la normalisation deg produciiorns, les 
échanges de main-d'œuvre, la réparül.où des 
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marchés, la: création d'industries nouvelles, 
l'exploitation en commun ou gn Coopération 
des brevets. Les travaux entrepris dans cette 
direction devarent naturellement étre liés au 
développement et à l'harmonisation des plans 
de rééquipement industriels adoptés dans cha- 
cun de; quatre pays signataires de :’accord du 
20 mars, La composition des commissions qui 
comprennent des fonctionnaires en même 
temps que des représentants qualifiés de l'in- 
dus'rie privée, est de nature à faire face à 


celle nécessité, Poussée également, suivant 
les difficultés rencontrées, ils ont donné des 
résullals plus particuhèrement intéressants 
dans le domaine de la mécanique. 


Le conseil quadriparlite devail naïureile 
ment s'inspirer des conclusions auxquel.es 6sl 
parvenu le comité de coopéralion économi 
ue européenne qui a siégé cette année à 
Paris de juil'et à seplenibre. On sait que ce 
dernier à établi un programme de relève- 
ment économique de l'Europe, fondé en pre- 
mier lieu sur vw. effort de production con- 
certé, les peys participants rage l'engage- 
ment de conjuguer leurs eflorts pour aflein- 
dre dans un Certain délai les objectifs fixés, 

L'étude de ces objectifs a porté essenliel- 
kment sur l'agriculiure, les combustibles et 
l'énergie, l'aclgr, le bois, les tran-ports Le 
conseil de coopération a orienté en Consé- 
quence l'activité de ses organes do travail, 
leur prescrivant de favoriser la poursuile des 
objectifs précités par un travail d'harmonisa- 
tion et d'adaptation, et d'étendre en même 
temps leurs investigations à tels secteurs de 
la production que le comité de coopération 
économique européenne n'a eu ni le lernps ni 
la possibilité d'explorer et dont cerlains sont 
bin d'être négligeables car ils constituent des 
goulots d'étrangiement. 

En dehors de l’activité ci-dessus définie et 
qui a un caractère permanent, le conseil de 
cooptration, en évoquant les problèmes posés 
devant les diverses conférences économiques 
internationales qui se sont tenues depuis sa 
création, a été par ses recommandations à 
l'origine de l'adoption par les quatre pays 
signataires de l'accord du 20 anars 1945 de doc- 
trines communes qui ont grandement facilité 
leur action. 


C'est sinsf qu'ont été étudiées en comraun 
les clauses économiques à insérer dans 1e 
règlement allemand, 

Le Conseil a également mis à l'étude dès 
l'origine le « mémorandum amér:Cain sur le 
commerce et l’empioi » pour accorder le point 
Ge vue des quatre pays au regard des pro- 
blèmes visés dans Ce document. F a con- 
fé l'examen de la plupart des questions sou- 
levées à des commissions spécialisées, La 
Collaboration ainsi élabiie se poursuit régu- 
Lèrement et une nouvelle mise au point vient 
d'être réalisée à la suite de la conférence de 
Genève, en prévision des discussions de Ja 
Havane. 

Toujours, à l'initiative du Consei, la €ol- 
Jaboralion s'est révélée toute austi effective 
dans la préparation des conféren‘es succes- 
sives qui ont eu à traiter des problèmes agri- 
coles internationaux. 

Comme un résullat pratique de j'activité 
du Conseil, on doit encore citer Ja signature, 
| les quatre pays qui y sont représentés, 

"une convention créant un office internatio- 
nai des brevets, dont le siège sera à la Haye 
el qui absorbera les activités 9e l'ancien 
Patientamt de Berlin. 

Le Conseil a mis au point un accord de ré- 
ciprocité intéressant les bateleries des quatre 
Fays 

I &« en préparation un accord douanier des- 
tiné à harmoniser les activités des diver<es 
douanes (lutte contre la fraude, coord nation 
des réglementations et législations intérieures, 
etc.). 

HR s'attache, enfin, à faire aboulir un projet 
de coordination des activilés portuaires des 
quatre pays (ports de la mer du Nord et de 
la Manche). 

Comme conséquence de la situation nou- 
velle créée par le traité de Bruxelles, signé 
entre l'Angleterre, la France, la Be'gique, la 
Hollande et le Luxembourg, la délégation *em- 
poraire auprès du conseil de coopération éco- 
nomique entre la France et le Bénélux est 
supprimée à compter du 4er octobre, 





DÉLÉGATION FRANÇAISE AUPRÈS DU CONSEIL DE 


L'ORGANISATION DE L'AVIATION CIVILE INTENXA- 
TIONALE : 

(Chap. 110.) 
La nécessité d'une coopération internatio- 


nale dans le domaine aérien avait élé mise 
en évidence bien avant la fin des hostilités. 
Encore qu'elles aient rendu des services ap- 
préciables, les conventions de Paris et de la 
llavane ne pouvaient plus permettre &e faire 
face à la situation nouvelle créce pendant fa 
ouerre. Pour celte raison, le gouvernement 
des Etats-Unis prit, dès les premiers raois de 
1941, l'initiative d'échanges de vues à titre 
consultatif avec d'autres gouvernements é£ga- 
lement in'éressés au développement de l'avia- 
tion civile internationaïe, 

est ainsi que, le 1er novembre 19%, cin- 
quante-cinq Etats alliés et neutres aliaient 
ir à Chi’ago, sur l'invitation du gou- 
vernement des Etats-Unis, 

Les délibérations des délégués des cinquanie- 
deux nations représentées à Chicago abou- 
tirent à l’atoption d’un certain nombre de 
résoutions et de recominandations qui cons- 
lituèrent l’Acte final de la conférence Cet 
Acte fina! contenait également es textes d’une 
convention relative à l'aviation civie inter- 
nalionale, d’un accord intérimaire sur l’avia- 
tion civile internationale instaurant une orga- 
nisation provisoire (0, P. A. C, L), d'un accord 
relatif au transit des services aériens inter- 
nalionaux (deux libertés) et d’un accord relatif 
au transport aérien international ;cinq liber- 
tés). La convention relative à l'aviation ci- 
vile internationale prévoyait une organisation 
pemnanente qui aurait pour rôle de guider et 
contrôler l'aviation civile internationale. Les 
buls de cette organisation (0. A. G. LL) sont 
clairement exposés dans je préambule de la 
convention, L'O. À, G. I. doit remplacer, en 
lemnps qu'organisme de coordination dans le 
domaine de la navigation aérienne interna- 
tionaie, Ja C, I N. A., qui est actucllement 
en voie de liquidation, 

Aux termes de la convention, l’organisation 
de l'aviation civile internationale devait en- 
trer en fonc'ion trente jours après que vingt- 
six nations auraient déposé au département 
d'Etat des Etats-Unis, à Washington, leurs 
instruments de ratification, Le dépôt de la 
vingt-sixièmme ratification ayant eu lieu le 
5 mars, l'O. A, C, L a commencé d'exister 
e 4 avrii 1947. 


&e roll 


La date de la première séance de l’assem- 
blée de ’organi<alion a été fixée au 6 mai 
1917, à Montréal. Comme l'O. A. GC. E ne 
pouvait fonclionner avant cette date, l'O. P. 
A. GC. I, poursuivit ses travaux pendant la 
période de transilion, évitant ainsi toute so- 
lution de continuité. j 


L'O. À, G. TI. a étudié un ensemble de pro- 
blèmes d'ordre technique, économique,, juri- 
dique, dans le but d'assurer une meilleure 
sécurité des transports aériens et de favoriser 
leur développement ordonné, 


Questions techniques. 


L'O. A. C, TI, à publié, soit sous la forme de 

Siandards et pratiqnes recommandés » et 
« Pro'édures pour les services de navigation 
aérienne », Soit sous la forme de « Rapports 
Anais de ses divisions spé'iaisées », un 
ensemble de norm?s qui s'appliquent à la 
construction et aux essais des aéronefs, à 
l'installation et à J'exploitation des moyens 
au eol. 

Les principaux sujets {raités sont les sui- 
vants;: 

a) Construction et essais des avions; mode 
de calcul et vérification de la résistance des 
cellules et hélices; conditions d'installation 
des groupes molo-propulseurs; performances 
à exiger des aéronefs au décollage, au cours 
de la montée initiale et en vol normal; con- 
ditions de stabilité ct de manœuvrabilité ; 

bd) Infrastructure: classification des aérodro- 
mes et hydrobases; diinensions et résistance 
aus pistes, dégagements et servitude aérien- 
nes, balisage de jour et de nuit; 

c\ Aide radicélectrique à la navigation 
aérienne; caractéristiques des aides à la mavi- 





+ .— 
gation aérienne à longue distance, à move, 
distance et des dispositifs d'approche ei d'a: 
lerrissage ; 

dj Cormmwunications par fil et par radio: 4; 
nition des services point par point et airs 
procédures et coûcs; j 

e) Circulation aérienne: règles internnti 
les de la circulation aérienne, délimitatio 
régions de contrôle; 

1) Expioitation: HNmitation du poids d« 
avions en fonction, des conditions de pa: 
cours, réserves de combustible, instruments 
de bord, équipernent de secours, conditions 
de réglage des altimètres, composition d: 
équipages ; 

g) Recherches et sauvetages; règles d'orva. 
nisation et de fonctionnement des centres de 
recherches et sauvetages; 

h) Brevets et licences du personnel navi. 
gant; 

à) Météorolagie: coordination de la métcor). 
logie aéronautique, codes météorologiques : 

3) Cartes et: informations aéronautiques: 
choix des types de cartes; répartition du tra- 
vail cartographique entre les divers pars: 
publication de guides routiers. - 


d'at 


Problèmes économiques. 


La convention initiale qui a créé l'O. A. C. I, 
a réglé un certain nombre de problèmes cor.- 
cernant le régime international des tran:- 
ports aériens, mais il restait: 

a) À définir avec plus de précision les con- 
ditions dans lesquelles les compagnies acrier.- 
nes appartenant à. l'un des Etals-membres 
pouvaient être autorisées & embarquer ou 
débarquer des voyageurs et marchandises 
dans toutes les escales qu’elles desservent c! 

b) A assurer une coordination systématique 
des capacités de tranport et des tarifs; 

c) En même temps que prévoir un règle 
ment arbitral rapide des difficultés auxquelles 
pouvait donner lieu une telle coordination. 

De nombreuses études ont été faites par 
l'O. A CG. 1. sur cette question notamment 
lors de ecs assemblées annuelles de 1916 et 


de 1947 et à une réunion spéciale qui s’est 


tenue cette année à Genève. Les éludes se 
poursuivent; les principes de coordination et 
d'arbitrage ont, été très favorablement ac- 
cueillis par la quasi-totalité des états-mern- 
bres mais certaines difficultés subsistent en- 
core en ce qui concerne l'octroi de ce qu'on 
appelle couramment la cinquième liberté, 
c'est-à-dire le droit pour une compagnie d'as- 
surer un trafic autre que celui originaire où 
à destination de son propre pays. 

De nombreuses autres questions économi- 
car sont à l'étude, notamment la recherche 
e formules permettant l'association plus in- 
time des compagnies assurant des liisons 
long-courrières, le régime des transporis non 
réguliers, la poste aérienne, etc. 

L'O. A. C. I. étudie également les mesures 

destinées à faciliter les transports acriens er 
simplifiant et uniflant les formalités de 
douane, police, change et la surveillance 
sanitaire. 
, Elle a procédé également à l’unification des 
statistiques de trafic et de toutes les statis- 
tiques économiques relatives aux lignes régu- 
lières. 

Enfin, l'O. A, €. IL, par application dez dis- 
positions figurant dans la convention de base. 
a réussi à provoquer une collaboration inter- 
nationale fositive pour la réalisation de cer- 
taines installations qu'aucun Etat ne pouvail 
à lui seul assurer. Le résultat le plus im- 
portant oblenu est la mise en service d'un 
groupe de stations nt 2e flottante 
dans l’Atlantique-Nord. Treize stations ont été 
prévues dont sept sont déjà en service. 


Problèmes juridiques. 


L'O. À C. I. s'est plus rétemment préoc- 
cupé de compléter sa convention de base par 
un certain nombre de conventions parlicu- 
lières de droit international. 

ll a été mis au point un projet de conven- 
ior, sur les droits réels qui va être soumis 
à l'approbation de la prochaine assemblée. 
Elle a actuellement à l'étude la révision de la 
convention de Varsovie sur la responsatlit 
du transporteur aérien et des projets d° 


convention relatifs à l'aide et au sauvetage. 
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Liste et objet des rapports élaiis 
sur son activité parMa délégation française, 

L'administration recoit les procès-verbaux 
détaillés de toutes les séance: du conseil de 
VO. À, C. . de ses comités perm inents CO- 
mité de navigation aérienne, comilé du trans- 
port aérien). 

Ces procès-verbaux portent mention (géné- 
ralement in ettenso) de toutes les int rvel 
tiur ; orales ou écrites faites par la délégation 
française. IIS permettent ainsi aux deux adini- 
nistrations centrales principalement intéres 
céee (affaires étrangères et travaux publics) 
“ connaitre et suivre en permanence l’acti 
uité ce cette délégation, 


on citera ci-dessous : 
Deux conférences faites les 20 et 27 décem 
bre 1946 respectivement au ministère des af- 


taires étrangères et au ministère des travaux 
miblies sur le fonctionnement de l'O. A, ©. I. 
et la coordination du travail entre Jes adrmi- 
« rations nationales et l'O, À, C. I. 

Une série de réunions 


tenues au ministère 


à affaires étrangères (avril-mai 1947) an su- 
jet de Ja préparation de l'assemblée 1917 de 
J'O. LC 


Une série de réunions tenues au ministère 
des travaux publics avec participation du imi- 
nistère des affaires étrangères relatives à Ia 
position à prendre au sujet de l'accord multi- 
latéral sur les droits commerciaux (juillet- 
goût 1947), 

Et conférence de Genève sur l'accord mul- 
{ilatéral au sujet des résultats de Ia confé- 
rence de Genève et au sujet de l’activité de 
l'O, 4. C, I. pour l’année 1947. 

Les émoluments du président de la déiéga- 
tion française ont été fixés par un déeret du 
» avril 1916 publié au Journal ofjiciel du 
1 avril, 

Le personnel auxiliaire de cette délégation, 
comme tout le personnel auxiliaire des postes 
diplomatiques et consulaires est soumis à Ja 
ifgislation locale sur le régime des salaires, 


PARTICIPATION DE LA FRANCE AU CONSFIL 
INTERNATIONAL DE LA CRISE ALIMENTAIRE 


(Chap. 111.) 

Le conseil international de la crise : 
taire a_ té créé dans le cadre de Por 
tion des Nations unies qui s'est tenue à 
hington en mai 1916. 

La liste des produits réservés soumis à allo. 
cations, pour lesquels les gouvernements 
mernbres s'engagent à régler les quantités, la 


anisa- 


ilimen- 
ÿ Was- 


nature, les sources et destinations de leurs 
exportations et importations, conformément 
aux prescriptions par l'E E. F, C. a cté for- 


tement réduite depuis la création de «cette 
institution. Elle ne comporte plus que les 
aliments du bétail, les céréales y compris le 
riz, le cacao, les matières grasses, la viande, 
les légumes secs (pois et haricots), les engrais 
azotés et certaines semences, Il à été notam- 
Iment décidé que le sucre serait, à partir de 
janvier, retiré de la liste des produits sous 
allocation, 

Le travail préparatoire des allocations est ef- 
feclué-par les comités des produits auxquels 
participent toutes les nations intéressées et la 
décision sur les allocations elles-mêmes est 
prise parle comité central de l'L E. F. C. 

L'allocation du représentant de la France est 
de 1.009 dollars par mois: elle a été fixée par 
la loi budgétaire no 47-1196 du 13 aout 1947. 


COMMISSION DES NATIONS UNIES 
POUR L'ALIMENTATION ET L’AGRICULIUPE 


Cetle institution a été fondée le 16 octobre 
4915 à Québec, Son siège provisoire est à 
Washington, mais aucune décision n’a encore 
été prise quant au siège définitif. Son action 
doit tendre à élever le niveau de la vie et de 
l'alimentation en améliorant Pefticacité de la 
production et de la distribution de tous les 
produits alimentaires. La dernière conférence 
générale de l'O, A. A. s'est tenue à Copen- 
hague. 

Le conseil exécutif, composé de quinze mem- 
bres, est présidé par M. André Mayer {France}, 





le secrétariat est dirigé par un directeur gé- 
néral, sir John Boyd Orr (Grande-Bretagne). 
Le rôle de l'O, A. A. revêt actuellement une 
importance particulière, En effet, depuis Ja 
suppression des Combineds Food Boards », 
à in de ses organisines, le « Conseil inter- 
halional de a crise alimentaire (Interna- 
tional emergency food council, LE.F.C.) qui 
préside aux réparlilions des allocations de 
matières premières, Ce conseil comprend les 


k 
{ st 


represehtauts d'une trentaine de nations, el 
se réunit environ tous les U inois, Un co- 
inité central dt ieuf ineémbres siège dans 
l'intervalle des sessions, 

Un projet t io I } In [CR 
dé l'aliment L'EM 1 foi board) cest à 
l'e de 

Un comité intorm el pour J'alimenta 
tion « l’ag iture, présk \I andre 
Mayer, prepare en France les conférences dit 
l'O. A. A | cède x ctudes cs<aires, 

COMMISSIONS FLUVIALES INTERNATIONALES 


Les traités de 1919 avaient « 
hoinbre de « 


infirrmié ou éla 
Hninissions flu- 


viaics inlernationaies destinées à assurer Ja 
liberté de la circuiation et du trafic sur jes 
fleuves internationaux d'Europe. 

A la suile de Ja Machtübert » », be 
Coup de ces commissions ont progressi 





vement supprimces par le 
imand, 


dénoncer 


couvernement aile- 
ependant ue pouvait en droit 
unilatéralement les clauses des lrat- 


Ceiui-c1 | 
tés de paix et il est qu'au cours des 


probabl 


négociations fulures €cs organisiues seront 
rétablis, 

En 194$, seules la commission centrele du 
Rhin et Îa commission européenne du Pa- 


nube subsistent en fait. 
n centrale du Rhin. créée par 
helm de 


La commissis, 
l'acte de Mar 


1868, a son sièye à 


Strasbourg. Elle réunit Jes déléguës de ja 
France, de Ja Belgique, des Pays-bas, de Ja 
Grande-Bretazne et de la Suisse, L'Al'emagn 
y est représentée par les trois puissances 


cupantes. La présidence est assurée 60biig 
rement par la France. 
Au cours de ses sescicns, Ja rom 


s'occupe de toutes les questions int#essant 


Ja navigation et le trafic sur le Rhin. naviga- 
bilité, aménagement du chenal, règlements 
de la circuiaucn, sécurilt | 


regisire des ba- 
teaux, sécurilé scciale, ravitaillement, €h. S 
ris iutions sont transmises par les délégués 


ax gouvernements qu'ils repr'senient, «4 
commission éspose d'un ingénicur en chef 
qui étudie les améliorations à apporter an 
fiouve et iait étudier par des onilés tech 
niques toutes les questions qui Pn sont sou 


mises. Flle 0e annur! € 
alimenté par l°s cotisations des Elais mem- 
hres. Cet organisme a fait . 
repris son activité d'avant gucrra, 


lern 


OFFICE INTERNATIONAL D'HYGIÈNE PUBLIQUE 

L'offiie international d'hygiène publique a 
lé créé par un arrangement international 
signé à Rome le 9 décembre 1907 avec siège à 
Paris. C’est un établissement d'utilité publique 
qui à pour objet principal de recueillir et de 
orter à la connaissance des Etats participants 
_ faits et documents d'un caractère général 
qui intéressent la santé publique et spécia- 
lement je choléra, la peste et la fièvre jaune, 
ainsi que les mesures prises pour combattre 
ces maladies. 

L'office, dont la compétence est quasi um 
verselle, est placé sous l'autorité et la sur- 
veillance d’un comite international qui est 
composé de représentants techniques designés 
par les Etats participants, se reéulissant au 
ricins une {ois par an. 

Son fonctionnement est assuré par un per- 
sonLel rétribué eormprenant une quinzaine 
d'agents. 11 publie un bulletin mensuel et fait 
des communications spéiales aux gouverne- 
ments. 

Depuis sa création, ci jusqu'en 1944, il à 
assuré la négociation et la conciusion de 
toutes les conventions sanitaires internatio- 
nales notamment en 1924, 1926, 195%, 1937 et 
1933. 

NB. — A la suite de la création de l'arga- 
nisation mondiale de Ja santé, les Etats con- 








tractants ont décidé ane les 
l'O. I, HE, P, seraient 


assurées par une 


—u 


ttributions de 


sec toi 


de cett wrganisation, Une commission de 
liquidation assure actuellement la gestion do 
l'office jui ne demandera plus de cotisa LS 
aux Etats membres à partit de 1919. 

OFFICE IXTI ATIONAL DE CHIMIE 

L'ot ternational dé chimie, crét a 
Convention internationale du 29 octobre 1927, 

\ cessé de poursuivre son activité, 

Les onstances l'ont amené à dével ° 
ces eff ] le la collecte et du Î - 

t des documents imprimés d'ord - 
publiés dans le monde. 

son vité se manifeste sur trois plan 

Plan © ntifique - L'office accorde LE 
lab ill \ l'union internationale de hinie 
pour Ja paration et la publeation d 1e 
ports qu'elle à la mnssion d'établir 

Plan technique Les travaux de li 0 
conti nt à s'exercer dans le dormaine de 
l'outil! locumentaire. Des résultats tri - 
téressa e! cetti Cp "qu de raréfaction dit 
papier ont été oblenus par ses soins dans la 
mise au point des formes de documentation 
qui en consomment peu. Un matériel Ut Cu 
élaboration qui nécessite des dits impor- 
tants, Celle action ne doit pas être diminu 
Elle est à poursuivre jusqu'à réalisation - 
plète, 

Plan documentaire. Conformément au i= 
gramme travail qui lui à été fixé dès sa 
fondation, l'office international de chimie s'est 
employé à rendre accessible aux usagers 103 

inents jimpranés, touchant à la € 
susce] le les intéresser, 
COMMISSION DES CARAÏBES 

La commission des Caraïbes a fait jo 
d'une onvention en date du 15 juillet tou 
paraphée à Washington par les représen 
des gouvernernents de la Républiq iè francai s 
du royaume des Pays-Bas, du Royaume-Uni de 
Grande-Bretazsne et d'Irlande du nord €t 
Etals-Unis d'Amérqn 

Désireux d'encourager et de renforcer 
coopération entre eux-mêmes et leurs territor- 
res en vue d'améliorer les conditions sociales 
et économiques du hien-Ctre des populations, 

Décrei x de promouvoir le développernent 
SCientil { technologique ot CCOonorntque de 
la zoue des Caraibes, de faciliter l'utilisation 
des ressources et application des solutions 
concertées aux problemes communs, 

Et éta convenu que les buts que se prn- 
posent souvernerments intéressés sont en 
harmonie avee les principes de la Charte des 
nutio | es 

Ont cre pur onvention la commission des 


Caraibes 


Elle est composée de 16 commissaires. (.: 


un organisme consultatif dont les attri 
sont prin‘ipne les suivantes: 

Affair économiques et sociales de 
des Caraïbes tuer, formuler et rect 
der toutes inesnres, programmes et di 
relatifs aux problèmes communs de 


ges Caraibes et coordonner les projets 
La commission lient au moins deux fr 
! | provoque une confére 
sesejon au moins une fois tous 
réunion de chaque 
nférence, qui sera situé dans l'un dé 
toires, sera Ch aisi tour de rôle selon 
alphabétique  onglais des  gouvert 
membres, 
La première session de la conféren 
lieu à Barbade en février 1951: la se 
Vierge américaine) 


cees 


Saint-Thomes (ile 
vri:r 1916: la troisième doit se 


née à la Guadeloupe. 

La commission existait en fait de 
quoiqu'eile ait été créée en droit par 
vention du 15 juillet 1916. 


LES SUPPRESSIONS D'EMPLOI9 


Le projet de loi no 3027 comporte, 
lière de suppressions d’emplo:s, les 
ions iprès: 

Chapitre 101 (contractuels); 

1 chargé de mission 4 catégorie: 

Mais il outre 


‘omporle en sept 


d'ermolois pour assurer l'organisation 


btitio 

la 70n0 
MIA Ie 
rectives 
la zonc 
locaux, 
CuHHIONS 
nee en 


les deux an 


ion de 
‘5 lerri- 
l'ordre 
icanents 


e à 1 
“onde à 


tenir cette ane 


\a 19: 
FJ55, 

|A CON 
©I1 iilkle 
di-posi- 
FU a ins 
‘a 

u 46 
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& d'information et de diffusion partion e . attaché de consulat ou comm ? | | 
lérement charsée du service des emplois de Services à l'étranger. cellerie (Istanbul), 
publication à étranger, Celle section dont ! + 4 attaché de consulat où cornm 
Û pesinotitre au rministre des affaires étrangères 1 deuxième conseiller d'Orient ou d'I Ceikrie (Lausanne). 
de poursuivre une parlic des aclivites GES | tréme-Uricnt 4 attaché de consulat où commi 
d'information , V4 . . 2 et pprints + administrateurs de 2° classe. cellene (Lima), 
pa mer Ne PAU EE mont % te A adininistrateurs adjoints, {attaché de consulat où commi 
efs de bur 1 tempo? , 2 <ecrétair d'Orient ou d’Extrèéme-Orient, | CEucri (disioune), ki. 
t sous-chef de bureau lermporaire, 7 secrilaires adjoints d'Orient ou d'ExtrCime- E 1 allaché de cousulal où corn 
teurs temporaire | Orient cellerie (Londres L 
\ omrmission d Hi x 1 cecrétaire d'adrainistration de tre classe. t attaché de consulat où commi 
ces Créaio a € ec prod: > l'administration de 9% classe ceilerie (Los Angèles). 
1 mon { d’ ( \ - ; seras mmanaé sosie 4 altaché d “onsulat ou nm 
x } Ag 1 il s ; Loi % 1. ; ; celierie Madrid). 
bi pud ‘ t à #ile lé [MER , DE do H : i Î (taci qe C9 alat Où ComInI 
Ï itivi t un: 1! C} 1 ! Cuerit \üpies 
] [ de loi d ‘ »u} - 1 attaché de coneul'at où commis Fe: 
l, { nr L « | H H ‘ cliet {(Newceastic} ) 
| di ct ns | 1, 164, 1j attaché de consulat ou commis d 
1 «it {7 1116 ; 1 | N 1 ccilerie Poznan ÿ 
1 : | L { tfache de conculat OU Cormrnil 
Ï 1}, ndicali \ I rai re r lieni Ft Celivriét Suidhique 
l ure , r » | joue! 1! 1 IpPHressin e Ut mplois pre- t' ttaché de consu'at Ou Ccommi 
wiuel D. 1US : | vu 1 Chapiire 1 par la note ne 4 emtrui- CCiern Stockholm 
litre rec til | nerent 1] P] ion élotite des postes { attaché de consulat on cormmi 
u | of nn 1 cél it Lalgelr;. ù 
| ‘ do 4% ch 1; 1 aitarhé de cousulat où commis & È 
14 b À lat Ge 1e classe (Manchester), ceilcrie (Zagreb). 4 
| lat de 2% el \tuclkand). 4 alinché de consulat ou commis du È 
rt li | Consulat de % classe (Bahia). ceilerkk Zurich}, 
L chef de service. Consulat de % classe (Cagliari), 1 sccrélaire d'Orient ou d'Extrêmi: 
iminist æ arme ointa % Consulat de %e classer (Colon) de 2e classe (Istanbui). 
QUI Si diC tu j LÉ a PPT " . + , a 
4 er taines d'adn l Consitlat de 2e classe (Gôtteborg) 4 secrétaire d'Ortent ou d’Extrêm: 
bliothér aire Lonsuial de 2e classe (Ljubhana, de 2 classe (Port-Said). 
trou ; Lonsuiat Ge 2 classe (Nankin). 4 secrétaire d'Orient ou d'Extrême-0 
pariteurs, Consulat de 2 classe (Saïda). péerceplteur (Antioche). 
ir ens de b RS je nsulot de 2 classe (saint-Louis}, 1 secrélaire d'Orient ou d'Extrème- 
“one tu — \ mL pret { sulat de 2 classe (Tauris). percepleur (Tripoli d'Asic}. 
li COArEC «ae I! 1ON > CAL OTIC, > UT a 1, ue s dd é E ue ” 
wurgé de mission 3 tévorie. Consinat dé 2° Classe (Erabzon). 4 secrélaire d'Orient ou d'Extrême-0 
2 chargés de mission 4 ori Consulat de 2% classe (Valparaiso}, de 5° classe (Beyrouth), 
Auxihaires (chap. 105), Consulat de 2 classe (Winnipeg}. 4 secrétaire d'Orient ou d’Extrême-0: 
auxiliaires de burean 1 conseiller d'ambassade de % classe (Wae- | de 3 classe (Damas). ë 
- PRRNOE AU CS UT shneton—O.N.U.}. 4 secrétaire d'Orient ou d'Extrème-0 
. PPS LORS . , 1 Conseiller d'amnbassade de % classe (Lon- | de 3 ciasse (Istanbul). 
Er ce | < 4 secrélaire d'Orieut où d'Extrême-Ot 
Services à tr er, 1 ciclure d'amibassade de 2: Ciassc (Can- de 3° ciasse { Kobe). ; 
vert p . é = s# A à 
à int s acc d . # a ; 4 scerétaire d'Orient ou d'Extréme-0 
nap 10; de 7 taire d'ambassade de %* C11550 (Co- de Se classe (Yokohama). } 
; Pt nnagtie} 4 rhiflro , orne \ S 
liministratours de 3 cl 1 secréluire d'ambassade de % classe (Du- CNE pe = La 
idininistrat 3 adjmi:! biin:. : 4 chiffreur (Budapest), 
cuxiemes. dlers, 1 secrétaire d'ainbassade de % classe (Lon- 4 chiffreur (Nankin). A 
rélaires, dre hiffre Londres À 
ccrétaires adjoint ; 7 Puel 4 chiffreur (Londres}, : 
vcrétaires d'adininis!ra j jri . SCCs ure d'äambassade de 2 classe (Ma- 4 chiffreur (Mescou), É. 
h ne depcies 1“ rétaire d'ambassade de % classe (Nan- x nsemiersd co ; 
ide kin}. ‘ 4 archiviste paléographe (Londres). 
! * 1 secrétaire d'ambassade de 2 classe (Oslo). 1 archiviste pa'éographe (Madrid). 
Sr des nas ce-tmer 0 1sccrélaire d'ambassade de 2 classe Rome). 4 archiviste paléographe (Moscou). $ 
1 alla d'ambassade (Bucarest). 1 archiviste paléographe (Rio de Janeir: $ 
ct 1 tiuché d armbas: _ (La Haye). 4 archiviste paléographe (Rome). Ë 
teché d'ambassade (Mexico), sr" L , c $ 
n d à délégalior noi rois 1 attaché d'ambassade (Moscou) La commission des finances n’a pas réd 
nl i nuiés l'adininist ion Cccontrait). 4 attaché d'anilians ide LDra 1 "à les crédits proposés après rectification 
1 on 46 agents en moi L con dis À ur ere notes n° 1 et no 2; cle s’est hornée à ado; 
consul suppisant, (Bratislava). ter quelques réduetions indicatives destin: 
1 vic-consul percepteur (Gdynia). à permeilre à M. le ministre des affair 
Se { 1 vice-censal percepteur (Manille). étrangères de donner toutes explications uti! 
L le 1 vicc-consul percepteur (Split}. à l’Assemblée sur les chapitres visés. . 
Li L 1 vice-consul pércepteur (Swansea). HN faut à Ja France un appareil diplom, 
RE 1 vice-consul percepieur (Verviers). tique efficace capable de faire face aux di 
1 prète agrégé, { vice-consul archiviste (Calcutta). cultés de l'heure et lAssemblée natisna 
\ reviseur agrégé 1 vice-consul erchiviste {Moscou!. voudra, avec sa commission des financ 
2 traducteurs de P. VV. 1 vice-consul archiviste (New Delhi}, formuler l'espoir que le dégagement des ci 
1 traducteur principal agrégé. 1 vice-consul archiviste (Otl dres dans les services du ministère ü: 
RE . x : S L ( awa&}. + 4 R £ de 
1 sténographe rapporteur 1 attaché de consulat ou commis de chan- | ®ffaires étrangères sera fait avec discern 
% dames sténodactylographes, cellerie (Bâle) nids > ment et avec comme mg ge dom 
Total général de la note 1, 162. EE ES ot) s nante de garder les meilleurs, les plus aptt: 
La note no + comporte d'autres pyres- Re D rh er pq ou Commis de chan- à défendre les intérêts inséparab es de la 
sions d'emplois détaillées comme suit n site h . D de viat ox commis de chan France et de la République. 
attaché > CONSUIA u TMS - . Ds, 
celleric (Bombay). 1e 7 Sous le bénéfice 2 ce nee d’or- 
Administration centrals 1 attaché de consulat cç F dre général et en formulant l'espoir de voi! 
. attaché de consulat ou commi - : 
cellerie (Caleatta). né uddowest À diplomatie ge é 2e Fu faire fac: 
ap. 100.) # M a âches qui sui incombent à un mome:! 
(Chap. 100.) 1 itiarhé de consulat ou commis de chan- me s'ae de "éétonise la paix en méêms 
2 chiffreurs, 4 archéologue  paléographe, | Cellerie (Changhat). temps que notre :ndépendance nationale, 
9 gardiens de bureau, 2 courriers facleurs 1 attaché Ge consulat ou commis de Chan- | nous vous prions de bien vouloir adopter | 
{emplois . vacants pts cellerir (Edimbourg). budget des affaires étrangères, compte tenu 
3 administrateurs de % classe, 4 adrmminis- f attaché de consulat ou commis de chen- | de quelques modifications que votre commis 
rateurs de 3% classe (emplois occupés). . fcelerie (Génesr. \| sion vous propose Ee les motifs indiqu‘: 
4 auxiliaires de bureau, 2 auxiliaires de 1 attaché de consulat ou commis de chan- | dans la colonne « observations » du table: 
+ ‘€ (emplois non occupés), celléric (Genève), de comparaison ei-après, 
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a. ce ne —— — mans = me = — e me ER ED —— — D 
Etat A. — Budget des sertices citits pour l'exen its, 
ee - = _— A = — —_—__—— nn À 
| CRÉDITS 1T 
, CREDITS Cré I 
l ouverts | à CREDITS PMIFFÉRENCIS 
| SEE domandes CREDITS 
MONTANI à Re & | cumeaux | 
| | : 1 V,-2 Wi1 par . p rapport Aux mn] 
Î Ju lé t.Quvern 1 dont 
31 décembre 49047 | S ME 2 | propos 
NATURE DES CHAPITRERS êes | rortant | EE rai | 
| reconduction | e projet « loi | 1e u "1 l è { le Gouvert 
à l'exercice 1948 | n* 3027 | ss it | 
| dos n'neacement | és. | EL cr - _ 
rl à ie sh ) | | 
jit | | vs “. | 
; | En plus I 
; | l'ex 1017 nu | WW 15-10 | | 
‘4 — ” S: és = x 
fi a | CE | “ | f: s 
Affaires étrangères, | | 
| | | 
» Î | 
| | 
il  T SES ( A! | Î 
. . »._n © . ER . . + TT.» |" . Es . . . . | . . . . 
| | | 
PerSQnnel. 4.2. sovscuse VAN 098 000! 1.115.897 00) 155252 0 1.110.333.000 | 1.139.8 w | , ) 
ñ Matériel, fonctionnement £es ser- | | 
3 à at travaux d'entretien. s.sccseocesece "76.246.000 731.012.000 | QIS £= » 118.310 { ; | 1 } 
+ . _ * . _ ” | 
- GNargee SOCIAES ssssesosossss.se 15.673.040) | 19.999 009 | { 1 ! { “0 | . 
À . = = , 
:] rtie. — Subventions ....... sossnsoresees | 1.102.473.000! !{.6422.980, NO! 1.179.144 )| f.102.1:4.04 | «) | L 04) 
2m Dépenses diverses sosroocssseoses 8K3,CSS.CH) | 16.254.000 | 59,025 +4,63, OUU | ba + .thID ) 
DES s 4 | | _ 
Se a} pour le titre If... scommessses | 4.525.713.000 | 4.329.284.000 | 4.758.#10.000 | 3.728.214 13.000 | | =.001.0) 
> f LIQUIDATION pi EXS ] | | | 
# DES HORTILIIÉS { | | 
4 
ee d'à 10% Ver et SLT LE SNrSE sES LADY S CESR NE N.… . es >» « Lo FS no Ris ep D » DRÉéRELEZ 
Î 
; Î x | | 
lo! poar ik lil:e 1 cnttosreosue ANALLE I ü UN) | (DRE ALL, i Kh 4). Un d 
— = L = 2 
ä a HoraLe | | | | 
L RECAPITULATION | | | | 
; Le : 4 | LS 
] kr, — Dépenses ordinaires.....,,,......) 4.525.113.000! 1.329.21.000 | 4.553.310.000 25.214. 00 | - «00 » - ) 
D ire 11, — Liquidation des dépenses résul- | | | | 
à t des hostilités ..,.... leu ins dd ; 52.345.000 | 193 s28.000 5.140. 000 4 2 ». 000 | 2 KO | » 
4 7 rs . - "4 Î | | Le ra É , 
3 Totaux pour Jes affaires étrangèrcs.. 1.578.058.000 | 3.529,01 000 | 3.501,3%00.000 ! 5.53% 9.0 ) | 1.93 1,000 » é | .(4K) 
Æ | Fe _ | 
F4 — 921,196.04 
5 cos 4: ; 1 45 novembre 1917 susvisée, à eu pour pre- ! rité du conseiller économique les aga Le 
EXTRAIT DU RAFPORT GENERAL fait au nom | mmière conséquence que, depuis la date du | trülant les None gérK : 
de la commission des finances sur le projet | 29 novembre dernier, toutes les charges bud- | 1 , nr intérieur, li 
de loi et la lettre rectificative au projet de | gélaires qu’entraine la présence incaise en | , Salisliques, travaux publ vai!, 
11 portant aménagement dans le cadre du | fe oire sarrois doivent se traduire par des | 1x t for£éis, agriculture, ravitaille 1, 
buiget général pour l'exercice 1948 des do- penses et, par suite, par des ouvert 2 | ñ { les branches 4 . 
tations de l'exercice 1947, recouluites à | rédits en f s au budget de l'Etat | | 3 - ' 
l'exercice 1948, au lil:e du hudget ordinaire | Par ailleurs, la nouvelle définition des rap | qu ; lus! qu . 
services civils) et des budgets annexes (üc- | ports entre la France et la Sarre, essentieile- {| Lriqué eparulion des dulis, et 
penses ordinaires), par M. Charies Pirangé, | inent différents du régime existant \ 1 L ju 0 | | 
rapporteur général, député {1}. zone française d'occupation L À Han ) S %3 





LÉ AFFAIRES ETRANGERES rend nécessaire, pour l?s dépenses des er” | emple) et deviendront partie intégrante 


L I! -— Haut-commiseariat blissement d’ul particulier, directe inances, 
ë de la République française en Sarre. ment rattache 1 budeet dàs affaires « | : to 


liapporteur spécial: M. Jacques DuCLos. | en CA ks agcnis S'occupant des finances pu 
leslames, messieurs, votre commission des Hncanesnite er norton L'ÉastRaTio tés publiques, de la fiscaiité, dé la ! 
nces ayant examiné le budget du haut Turin OU. le la monnaie, du crédit et des as £ 
Hnmissariei de ia Sarre rappelle tout d’abord gen one: se us 5 — Lo sert juridique. — Sous l’au 
ue jusqu’à l'intervention de la loi du 45 no- A une demande: de renseignements de votre | & seiller juridique, ce service 
Vel br 1047 »p] tive À l'introduetic L du frar “ d UL Ü alla Li "ul 1 1YCLS 1 218) L \ r "pis < : : J 4 , 1 
ci ras vai JEIAUVE à L'INLTOQUELION « NC À commission des finances sur l’oi 1is »n de ! l’ensemble des | iX itifs et 
a A 3 srpcaniresg a1 p : à 2. 1 " 2 
en Sarre, les dépenses nécessaires au fonc- ! pagministration française en Sarre, la réponse | tou 3 textes réglementaires soumis À Ja 
lonnement des services français en terriloire | éjjunte à été faite: | sig ire ou au visa du haut comm 
sarrois élaient couvertes par trois moyens dif- | : es renseignements demandés en ce quil 5. — Services généraux. — Personn 1 14 
à Fe D de :4 PRES Ê concerne l’organisation de l'administration | tériel, comptabilité, sûreté. Les atlrii 3 
es dépenses failes en francs (traitement “ancaise ne peuvent être donnés aqvà titre | des divers groupes ci-dess étend e 
li pe: : » té : LE à 4 n française ne peuvent etre nes qua üuire J1VErTS gruUukx CI-G us S élenaen j i 
5 au personnel, dépenses de matériel effectuées indicatif, une nouvelle organisalion étant 1 ntendu tant aux services stalionnés à 
cn France, eic.) s’imputaient soit sur les cré- | cours. Cette organisation est actuellement la | bruck méme qu'à ceux en résid : 
dits ouverts au budget du commissariat géné- | Sjjyante: : l'étendue du territoire de la Sarre 
ral aux affaires allemandes et autrichiennes, | ” — Les affaires admintstratives groupent Du fait de l'institution d’un gouve 
où elles ne donnaient d’ailleurs lieu à aucune , ; " “Maaune ts der Site : 


les sections: intérieur cet cultes, épuratien, sarrois et du vote de da constitution, 
santé publique, démographie, postes, télégra- | partie des attributions de l’ancien gou 
phes et téléphones, éducation publique, jeu- | ment militaire va être entièrement confiée aux 
S sports aux-ar inf tion. services gouvernement: sarrnis. 

Les dépenses en monnaie locale (mark, puis nesse et spi rts, be 1x ts, in ormai Le services gouv nementaux sarrois. ; 
mark sarrois) faisaient l'objet d'autorisations Ce service doit subir une importante modifi- il n’en est pas moin: vrai que pour élire 
spéciales ps compte du ae +. 12.80 cation de structure dans la pouvelle organi- | moins direct, le contrôle de l'administration 
a ù, En ÿ £ si Î n C iets , na ti : : henrité ind & 
«marks et schfllings », ouvert par l'article 16 sation et les attributions qui en subsisteront | française en malière politique, sécurité, indu ; 


ventilation particulière, soit sur le compte 
Spécial du Trésor prévu par l’article 75 de la 
loi de finances du 23 décembre 1946; 


de la même loi. pr de la compétence du secrétaire général |! trie, commerce, mines, finances, ne devra pa 


L'introduction du franc comme uni moné- 


gué (art. 5 du décret n° 47-247 du 51 dé- | en être moins efficare, puisque le rattache 
laire en Sarre, objet principal de la loi du 


cembre 1947) ment économique mettra éventuellement la 
2. — Economié et plan. — Sous cette appel- | France dans l'obligation d'apporter u 1149 











{14)-Voir les nos 2027, 3657, Jation sont d'ores et déjà groupés sous l’auto- | à la Sarre. 











— 


726 


DOCUMENTS PARLEMENTA IRES — 


ASSEMBLEE 


NATIONALE 
























































Base 























. : 





S N EE 
Par ailleurs, l'Etat sarrois doit se réorgani- | naires de 8.100 marks an début de carrière | Les dépenses de l'ensemble des collectivités 
- écr en vue de substituer une organisation au- | à 12.609 en fin de carrière, DOUr les pelits | +4 sont élevces, pour l'exercice 1916-1017 
lonome aux directives qui lui étaient données ! Ton tionnaires de 1.600 à 2.500 1narks. 153.005.24 Inärks. 4 
précédemment par ïjes anciens o:ganismes A ces traitements s'ajoute une indemnité Les subventions allouées par le budzet 4s 
centraux de Be : n puis par les autorités | dite de 1ogement s'échelonnant suivant le | la Sarre se sont élevées à 23 millions de rnarks 
alliées d'occu patin Le haut commissaire doit aitement et la situation de famille, de 156 à our l'exercice 1946-1947, Un crédit de 11 mi. 
uider et contrôle + organisation et, en |! 5.260 marks par an, , ions de marks est inscrit aux méines L 
d'altendant, pre parer lui-même lés réformes rs de l'introduction du franc €n Sarre | au budget de l'Etat g + pour le pre 
oui pensable en toutes matières et dont | el en attendant 1es touvel es échelles, les | mestre de l'exercice 1947-1958, 
queiques exeimples uleinent sont cilés dans | trailements en In iTKS ONL €ElC DUVEFUS (Date La réforme ind iqué e « ci- dessus permeltra de 
la présente note. | mensuelle) aux taux suivants: réduire sensiblement Je montant de « sul 
l rapports qui existent entre V'administra- |  ©9 pour les league 2 INATRS, ventions. ” 
tion française en Sarre et l'administration 45 de 161 à 0 Dors, Il existe, en outre, en Sarre, des Collectivi. 
10 ù devront ster extrémmement ctroits pour | Jo ätl-ACssus Ge 200 Inarks, tés de droit public dotées de l'auton nie fi 
ou le contrôle de l'application des textes | . . nancière oinstitut T{ gional des assurances sp 
francais exéculoires en Sarre et l'approbation COLLECTIVITÉS SECONDAIRFS ciales, corporation professionnelle 1 pa > les 
des lois et act du gouvernerment safrois ou Les subd'visions administratives snrroises accidents, Corporaions IMINIeèTeS, Cals À 
de membres soient cificaces. É ont les opérations de recelles et de dépen- ladie municipales), qui assurent le fonc . 
Pi CoHntn} NS INIXU ont d'ailleur Ci ses n’t ntrent pas dans le cadre du budget | neinent du régime d'assurance social. 
pi es pour permettre aux reprisentants de cénéral sont les communes au nombre de | gueur sous le contrôle de l'Etat Sarrois. 
Ü “dininistrations de particip (x fra |5x7, les cantons d'administration (groupes de | s 
\ le réforine ou d'orsant ilion € entiels petites communes) au nombre de 47 et cs | POPULATION DE LA SARRE à 
1 to J (| 1 | 1 t4 LA) N at’: . . . 4 
{ ho Moniecre Be 5 ù cercles au nombre de $._ FRS | A une question de votre commissior 1. à 
res par exempl Les deux Der à _catégor es de 0llecti- | tive à la population de la Sarre, la ré] 4 
ATTIIBUTIONS DES ADMINISTRATIONS LOCALES, NOM rh om des budgets propres ayant de 3 rece ci-après à été faite: 
: qe ni DE RÉMUXÉRATIOS D (es 0H par: ables à celles des communes fran- 
| ] it 1116) } } ‘ t \ n } L 
«ou Sage ; — , ” Cases: loyers, impôts directs, impôls indi- | NT . ET » AOQ!T É 
] Al pe rects, spi ctacles chi ns, dé h its ée hoisson, Population qu il r St pté mbre Ac 4i, Fe 
Le idministratio de l'Etat irrois sont | ve nte de bois, subventions de la province, et Sarrois inscrits sur les listes électorales da & 
or. cs ist QU'i sui | dépenses à caractère local également compa- | 4917, 520.5. 
lPr'sidence du conseil assurant éga'ement rables: personnel, matériel, enseignement, Sarrois non inserits sur les listes pour cau:e 
| fonctions de ministère de niet et di voirie, assistance, service de santé, régies | de déchéance politique, 13.000, F 
ju reconstruction; municipales (gaz, eau, électricité, tramways, Allemands non inscrits sur les listes, 9.006, “# 
Ministére de la Justice; autobus) etc. Enfants mineurs sarrois €t  alleinar: À 
Ministère des finances el forèls: Les cantons d'administration corresnondent 991 (00. . 
3 ! 32 - 
Minisière de l'instruction publique et des | à de s groupements de communes gérés par Etrangers, 40.600. 
Cultes ; { un Cotnilé d'a Iminis tration composé °des mai- Total, S54.919 
\ ère du ivail | 1 prévoyance | res. et des représentants élus du conseil mu- Sd 
sociale : nicipal de l’ensemble des communes intéres- 4 : s1 HE Re nc 
Ministère de Péconome, des transports, du | Sées. Is n'ont guère d'autonomie finaneière, Français résidant en Sarre en janvier 195, 
ravitaillement et de l'agriculture, leurs budgets étant alimentés par les «t ibven- Fonctionnaires francais et leurs familles 
Le nombre d'agents relevant des adminis- uons communales. (haut commissariat et douanes), 5.500. 
{rations locales est de 1%00ù environ, soit Les cercles qui correspondent à des sous- Francais non-fonctionnaires v compris rniu 
7.o00 fonctionnaires, 3.500 employés, 2000 ou préfectures qui seraient dotées de budget, ont |! ge la Sarre et leurs familles, 4.200, 
vriers (dont 1.200 pour les P, T, T | des ressources qui sont constituées presque Total, -7.500, 
Le code des trailements de l’ancienne admi- uniquement par les subventions des com- À 
L ation à lemande est extrèmemn nl iinpor- munes, des cantons d'administration et du RÉDUCTIONS D'EFFECTIFS 
lant et complexe — il est difficile d'en don- | territoire de la Sarre. 
Ji i un extrait même commaire, La éé- En dehors des attributions propres à la si- Au chapi itre 100, le personne] ‘du cadre 10e 
lérinination de nouveaux cadres el de nou tualion d'après guerre, ravilaillement, loge- | poraire est réduit de 9315 agents à 225, & 
velles échelles de traitement basés sur les ment, ils ont des attributions étendues en | 92 réductions à partir du 1er juillet. 
échelles et traitements francais va é’ailleurs | matière de contréle colaire, de finances, d’as- Au chapitre 101 (personneis annexes) 13 
être entreprise ” simplifiera considérable sistance el de bienfaisance, et également de | effectifs sont réduits de Gil à 486, soit 1, 
ment-le s<ystème quel Le concours des ! tutelle communale. d'où une réduction totale de 247 emplois, 
services compétents p— ministère des finan- Une réforme, actullement en cours, prévoit Votre commission à adopté les crédits pro- 
ces français et de la direction de la fonction | la suppression de cet échelon- ou plus exac- | posés en % bornant à faire deux réductions 
publique à été @Gemandé pour mener cette | tement la transformation des huit cercles | indicatives, C’est dans ces pv que votre 
lâche à bonne fin. | existant en trois districts qui joueraient le and À vous propose d'adopter le budgr C 
En gros, es trait ‘vnts annuc!'s s'éché- | rôle réel des sous-préfectures en France et ne | du haut commissariat de la Sarre tel qu'il 
lonnent actuellement pour hauts fonction. | disposeraient d'aucun budget. est exposé dans le tableau ci-après: 
Etat A. — Budget des services civils pour l'erercice 198 
CRÉDITS CRÉDITS ; 
ouverts Pois 7 in CRÉDITS ot DIFFÉRENCES 
emanucs } L 
MONTANT . par : nouveaux ÿ , 
la loi n° 47-2407 par x par rapport aux crédile 
du le Gouvernement to bts A 
31 décembre 1917 Fo par se ia proposés 
NATURE DES CHAPITRES des portant _— 
reconduction [le projet de loi | le Gouvernement par par le Gouvernement, 
à l'exercice 1918 ° 302 
; rt n° 3027 par lettre LE. 
rédils proposés. PE pe a aménagement d { 
aR ie crédits ouverts d Nétie reclificative la commission. 
pour es crédits FRS KR En plus. Ea most, 
l'exercice 1947, reconduits). n° 3657 (43-39. 
a — PE ee ee — one 
francs. france, francs, francs, francs, francs. francs, 
Affaires étrangères. 
Il laut commissariat de la République 
française en Sarre. 
TiiRe Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
esta Teese misesparelssasces le skrsesnl" 2er srrls sers." FRE £enlserer. bp }52sTrs 
4e partie. — Personnel ......ses00.soososese À D ».000 1] 919.279.000 211.335.000 311.235.000 CL; L 
be partie, — Matériel, fonctionnement des ser- Ë 
vices et travaux d'entretien. ...s.sssocnsese 06,225 ,000 ñ 89.739.000 06,92%,000 96.225.000 » 1.009 
Ge partie, eo Charges sociales COPTEELIISIIITI TI) 49.857.000 » 21.518.000 19. 857 .000 19.857 1.000 » » % 
8° partie. — IJfpenses diverses ssosssosesesse 56.039.000 » 35.611.000 26.040.000 56.030 000 » 1,001 
Totaux pour le haut commissariat de ñ é 
la République française en Sarre... 482.156 .000 5} 510.227.000 483.458 .000 483.456.000 # 2.000 
— 25.769.000 
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RER SERR EE ARR ENENES ARTE TERME PAPERS biimasissmttil 
EXTRAIT DU RAPPORT GENERAL fait, ou des affrires éran »s, n lle lettre 
nom de la comwnission des finances, eur | AFFAIRES ETRANGERES ! » 49-j, dunt vors troux : le 
le projet de loi et Ja lctire rectificative | ; té 
3 (ex en Il ex i t Fa L EL 
in projet de 501 porlant aménagement, dar: | Lo su. smilies fn. LR 
le cadre du budget général pour l'exercice | Sertiee. 20e NE MONS Je ; \nces, 
1948. des dotations de l'exercice 1947 re É 4 | Je 
catii rites à l'exercice 1948, au titre d 1 bud- | IL 1p Q lot! e n° 8541.) { ‘ i l Kat ] > 34 
get ordinaire services civil et : budgets |  },,,,,,:.,, É': NN fioncbe: ‘Did (e) 
annexes {dépenses oriit aires), ! °M. Charles | . d | r l fic @e 
Barangé, rapporteur général, dé Ne (1h | we : s l'in é'ran- 
RE PO DER 05 5. PH = *2P DE NT mp gen pu — | ’ ? , . >) ‘ 
4) Voir les nos 902:-Jr, du rapport de M. Jacques D ss e budget | gères 
—— — —_ me en ns np — nid 2 ue nc cinne ——— | 
CRÉDITS PROPOSÉS MODIFICATIONS | NOUVEAUX CRÉDITS 
DÉSIGNATION DES CHAPITRES ane nat | L 
des \rea Ï à ommnm on 
din son rapport n 1016 b=-1i | \iu 
és rte erreur _—— _ ststes — _—+ 
Chaaitre 303 (nouveau), Achat de matériel automobile. .....,....... A OO » | ).NQ 
D: —_ | — — |: Ë 
Totaux PAUr. IA 9 DAT UD sens asenso ess verts ss ndesséred onto ose à ñ 176,3 ") | 000 » | } 
== _ | = | -# 
Totauxs DOUTE TR es sécu memes dose ve 0 160 REP ctoévs ii 1.923,713.000 hi » | 0. 00.,0110 
: " ns - Le 
Totaux pour les affaires étrangères........... ro ie | 1.573.033.000 » | D » 1.9:3. 103.000 » 
rt à > | | | . 





ANNEXE 


TIFICATIVE N9 49-41 AU PROJET DE LOI 


LETTRE RE 


No :3927 PORTANT AMÉNAGEMENT DANS LE CADRE 
DU BUDGET GÉNÉRAL POUR L'EXERCICE 1913 DES 
DOTATIONS DE L'EXERCICE 197 HRECONDUITES A 


L'EXERCICE 4%438 
(SERVICES CIVILS) 
VENSES ORPDINAIRES 


AU MIRE DU BUDGET ORDPIXAIRE 
ET DES BUDGEIS ANNEXES (DE- 
CIVILES} 





] Se S [fe 9 

ris 30L. Œuvres ! Ù ing 
_ D S 4 France 

régit prevu dans le pi je! le ñ E- 


J<- 


} 


110.000 F. 


} 
biminution 


















budget général po 


tations 


| exercice 1948, Lil 


l 


\ Stimennint | l Ï 

exercice 1948 

1947, reconlui:s à 
lu budget ordinaire 


je ‘exercice 


vil<] e' de: budgets annexes ‘dé- 
Hinaive r M. Charles hirangé, 
20n 1 i l 1) 





























| proposée dans Ja lettre rectifi 
: calive n° 5607 (4541), 15.140.000 F. “ 
Affaires étrangères | lobes : ! Affaires étrangères. 
= d 1 } ? è } Lu 3; ) 
sn e + 2 {pa S ’ 
J. — Service des affaires étrangèr Fan | ! SERVICE DES FAIRES ÉTRA: K& 
Nouveau crédit, 303 millions de francs. 
hap. 303 ‘nouveau, — A°h malériel ? re | ‘Rap 1 lettre Heatir , + 
1 ter de x tatin at de matériel L'augmentation sollicitée a pour but de pe | hi me sr la let cd , 5). 
S pe és ri s bre mellre à la directi généra.e des reïations | Rapporteur Sn l: M Jacours troos 
Crédit der andé, 300.000 F. culturelles de poursuivre Son Œœuvi li iflu- | | c 
: . , CE n si ivra "ais l'éteqnror M | TA less r foi ) 

Ce crédit doit permettre l'acquisition d'une | Sion du livre français à étranger, thai NE à Sols D 
camionnette destinée à remplacer un véhieul La dotation rorreepondante prévue dans le |! fina par lettre : icalive no 18-56, de 
<e rrespondant qui se trouve hurs d'usage el | egjre dun | ajet de loi no 327 s'élevait à | mnodifi 3 | po rte à budget di iires 
sera remis aux domaines: le service né ini que | 48 millions demandés au titre du chapiire 50 |, tra à pour l'exercice 1918. ‘ 
des ci onfét ences internationales dont l'aclivilé | J} apparait à l'heure actuelle devant l'imoor- | k 7 "# 
est actueliement très jimporiante, atilisera | tance des demandes exprimées par nos pasies | Pr deg mdrr 7 À 9e ne 
télice camionnette. à l'étranger que ce crédit est n uent in con on! rs AM re ; - > 

| suffisant ve ire COMIMNISS ON Ha pas Cru GevVOIr 
LETTRE RECTIFICATIVE N° 4$-96 AU PROJET DE | Un crédit supplémentaire de 33 mi.li MS | mises, Dans ces conditions, elle vous de- 

LOI N0 3027 PORTANT AMÉNAGEMENT DANS LE | s'avère Comme le mi \initi} inkiis pe inle mande de bien vouloir à rte! aux rapports 

CADRE DU budget général rour: L'enareun | permet ment de nos | 4éja à bués sur la ot de hudget dont 

1948 pers dotations me L'exercice 9947 RECOX- | ntifiques que lit < les modif tvant 

DUITES À L'exercice 1943 Au TITRE 15 budget | | H \ ot hérente et | R 

ordinaire (SERVICES CIVILS) ET DES BUDGETS | Soutenue de difision 44 vre sur le plan 

annexes (DÉPENSES ORDINAIRES CIVILES) commercial. | 1) \ L 
Er =z- - — EE — — —— =  —— — - | 

| 
CRÉDITS PROPOSÉS MODIFICATIONS | NOUVEAUX CRÉDITS 
È L ee QE ; “ par la commi-sion Jemandées proposts 
DÉSIGNATION DES CHAPITRES des finances par lettre rcetificalive par la commission 
dans sou rapport n° 4016 n° 43-56 des finances 
PE  - Lys TE ER SLARAÉS air 1 EVA, ORAN SE ARORET : Ésadh 
francs fr s francs 

Chap. 501. — Œuvres françaises à l'étranger. Dépenses en France. 53.000.000 » ".000 » 303 1.00 » 

: Meet inter cile SSERNT | = ; = 

Totaux pour Ja 7e partie... esse sonsesseseecmessstenesenesreenses 1.102.173.000 » + 29.000,000 » 1.137.173.000 » 
== = = ne T = — = 

Totaux pour le titre Ier..........essssessscssscounescssesressereneeeee 1.52%6.063.000 » + 35.000.000 » | 1.561.063.009 » 
= =— — = — = — = | —— | 

Totaux pour les afsires LrANLÈTES. . sc ocsosssccsoreressocootsene ss 1.2:3. 108,000 » + 395 ALI A LL ) | 1.613.103 09 » 

à z s à : ! Au d‘hbui de ce TAapport, il ne parait pas 
EXTRAIT DU RAPPORT GÊNERAL fait au rom AGRICULTURE | inutile «le ree un “table d'ensemble de 

de la commission des finances sur le projet : RE | cet eflort qui prend différents aspects, En 

1 Are FRE RS J. — Services de l'agricuiture. + ; + PUS. 
de loi et la lettre rectilicative au projet de met 8 dehors Ju budget de reconstruction et d'équis 
loi portant aménagement dans le cadre du Rapporteur spécial: M. LioxEr. DE TIXGUY. pement dont Femymoi constitue une partie es 
4 \ | sentielle de l'activité des servi du minige 


budget générat pour l'exercice 1948 des 
dotations de l'exercice 1947, seconduites à 
l'exercice 1948, au titre du budget ordinaire 
(services civils) et des budgets annexes (dé- 
penses ordinaires), par M. Charles Barangé, 
rapporteur général, re (1). 





{4 Voir les nos 3027, #57. 


Mesdames, messieurs, le budget de V agricu!- 
ture porte en sous-titre’ « Services de l'agri- 
culture » et cefle mention est essentielle pour 
définir le cadre dans lequel! se meuvent les 
opérations qu’il comporte, 

It retrace la vie des services administratifs 
intéressant l'agriculture. Mais il ne résume 
as l'essentiel de l'effort fait mar la nation en 
aveur de ‘'agriculture. 
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tère de la 


meulture, fl v à lieu de mentions 


1° Le fonds nationa! de progrès agricole. 
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La vugarisation de ces techniques en inci- Ce fonds est aiimenté par: ? < La direction des services agricoles qui ra 
dant les agriculteurs à les utiliser; Des retenues sur les prix des produils agri- | disposé en 1917 que de 6% millions au titre 
pre pinté its coles ; | du budget à reçu au titre du fonds nations! 
L'enseignement qui, par une formalion pro Des taxes sur les moyens de production: de progrès agricole plus de 86 millions. i 
fessionneÿe et une formation générale adap- Le solde de comptes ou de caisses du our 1%8 un eflort plus considérälle en. 
fée, doit permettre aux agriculteurs de s'assi- | temps de guerre dont les agriculteurs sont Tore est prévu conformément au tableau Cie 
miler rapidement les progrès. i créanciers. | joint 
Crédits ouverts au fonds national de progrès agricole. 
œ— — - ane a + 
1946-1947 | 1947 1947-1948 1948 
PRODUCTION BÉNEFICIAIRE se De Sera ti 1". Sr FAC CREER". — — 
à a - ; penses LA: : épenses LA: + Crédits ouverts, 
Crédits ouverts. étloctuées. Crédits ouverts. effectuées (b). Crédits ouverts. piévisions 
Sete mme Preis se. Peter cat lee 40e 
francs, francs francs, francs francs, {raucs, 
Céréales rés scesssañse ssscovssseseestoncee LC: 678000 DIDY AOEST7. 707 e » (a) 10.952.000 $ 
OÏÉALINEUX ss sssosossososssoonesses cssoesee | (0): 2:656,82%3 |(b) 1.110.000 » » {a) 4.059.000 » 
Pomines de LITE. .sscosoosse AA ee sssososes | (4) 41.500.000. | (b) 14.508.212 » » (ce) 57.068.500 = 
"U PO ranch Ra TARA RR RTS , » (a) 7.000 ,000 Non encore » {d) G.0060.(0 
centralisées. 
CT EPA EE D TE TT RE ee PR » s {a) 11.800.000 Non encore à {c) 18.901.000 
centraliées, 
Rabat ess svraes NT PTT eo » » (a) 25.000.000 | 1) 8.230.929 . te) 29.800.006 
DOUGrAVES soso sronocon se PPS TVT SAT AEPPITT » »* » » » (€) o8.817.000 
Chicorte , ss oocorocecsosusrsceresseste sv. » » » » » {d) 3.000.000 
Séricicuiure 0000200 6000000050000 EN Fe » » » » » (€) 1.509.000 
Lai! sus Dosorvesseéeus Soon desceonessuveree .….…. s » » » » (€) 191 .000.000 
Horticulture PM IN NES STSER Tati ee Lord Û » » » » (d) o.000,000 
Vibculiure {amélioration produelion vinicole). ” » » » » 50.000.000 
Am! ation des tec iniques de vér'fications. » » » » » 10.000.600 
TOlAUX:. 006000060590 0 …. D5.829.995 26.124.999 53.800.000 8.330.929 78.059.500 681.108.000 
œ—— PE . M à D > Ch NU à Sen FR x SRE 
a, Crédits nécessaires pour l'exécution des programmes approuvés par le ministre de l’agriculture sur proposition du comité national 


des offices agrico'es départementaux, 
b, Les chitfres 
ogsanisotions chargres de l'exécution des 
ce) Crédit n'cessaire pour 1 exé 


d\ FE-Uinalion: fe programme d'ast 


indiqués dans cette colonne ne représentent pas 
programmes, mais les dépenses réellement effectuées par ces organisations. 
cution du programme qui, à la date du {er mars 198, est en instance d'approbation. 

n n'est pas établi à la date du {er mars. 


ie montant des crédits 


déblo qués du fonds de progrès au profit des 





storm __ 





A Ja seule lecture de ce tableatr, il appa- 
Fait que l'effort da fonds du progrès agricole 
souffre 'un certain inarmque de legique et de 
coordination Jnstitué par décret, il est ali- 
menti par de ressources de circonstances 
gans Den direct avec les besoins de là bran- 
che dacuivité qui bénoHr'ie dc ces ressuur- 
Cc- À 

ll est mallic Ireux que le contrée du lésis- 
Jateur ne soit pas intervenu pour fixer de 
façon plus claire un statut à l'administration 
€ët po! mieux orienter son action, L'idce 
geste juste de demander à la prodnmetion agri- 


Cole de faire un effort pour garantir son ave- 
ir, mais il serait souhaitable que les modali- 
tés de cet effort précisces 

annuellement par le Par'ement, aussi h'en 
pour éviter des taxations jouliies que pour 
éviti le graves er! daus Paclion actuel 


soient précis et contrôles 


| (TT op dispu le ce for 
Le fonds ioresi.er national, 
inst par la oi du 20 septembre 1946, 
7) est a! mené nt e taxe de € h jo0 sur 
le - produits d'ex! lojiation forestere et les 


Le fonds attribue: : 

Des subventions en espèce (50 p. 100 de la 
dépense au maxiraum avec plafond de 50.600 
[rancs) ; : 

Des subventions en espèces (50 p. 100 de la 
graines ou de plants; 

Des prèls remboursables. 

IL peut aussi exécuter lui-même les tra- 


| vaux et dans ce cas récupère ultérieurement 
| ls capital invesli avec les intérêts au taux de 


0,25 p. 100, sur le produit des coupes vendues 


| dans les peuplements créés. 


Il utilise pour partie le personnel du cadre 


| normal des eaux et forêts et c'est pour ce 


| alment# 


molif que le chapitre 1€8 du budget se trouve 
jar voie de fonds de concours pro- 
venant du fonds forestier national. Ainsi 
s'étabit une sorte de pénétration entre le 


! fonds forestier et le budget. 


| 
| 


| 
| 
| 


Pour-1913, le budget du fonds forestier nalio- 
nal est le suivant. 


BCDGET PU FONDS FORESTIER NATIONAL 
l'OUR L'EXERCICE 1918 

Dépenses. 
| — Graines, plants et opérations 
de rebanisement: 


Chap. ler 


Chap. II, — Conservation et mise en valeur 
de la forêt: 

Art, £er, — Subventions pour la lulle contra 
les incendies, invasions d'insectes et autres 
calamités, 50 millions de francs; 

Art. 2, — $ fer, — Travaux d'équipement et 
de protection (assainissements, fossés, engril. 
lagements, etc.), 200 millions de franç:; 

Art. 2. — $ 2 — Prêts pour éviter le dé- 
membrement et les coupes abusives, 500 mil- 
lions de francs; 

Aït. 3. — Recherches et expériences fores. 
tières et utilisation des produits, formations 
de techniciens, 50 millions de francs. 

Chap. il. — Personnel: 

Art, fer, — Personnel technique d’encadre- 
ment, 78 millions de francs; 

Art, 2, — Personnel administratif, 62 mil 
lions de francs. 

Chap. IV. — Matériel et frais de fonction. 
nemenl: 

Art, fer, — Frais de déplacement des agents, 
16 millions de francs; 

Art. 2, — Matériel de bureau et frais géné- 
raux, loyer, téléphone, etc, 9 millions de 
francs; 

Art. 3. — Frais de déplacement des mem- 
bres des conseils départementaux, 3 millions 






































Mons de SCterie à l'exclusion des bois de ” e EN F 1: n ’ à 
ré pe SES Bd mr roi production de plants, | 4e francs: : Le 
UE NS A Li . ci TESTER CREER, LL 7 s Total, 2.828 millions de francs. 
Li es PRQUES, QU PERS RS Art. 2. — Sécheries, récolle de graine, 
pe D A0tS ns “abri tan | 5 .miHons 0e francs, st Prévisions de recettes, 
de Ja ioï de 191 enMont LOU AU | Art 3, — Jmportation de g'aines, 9 millions k 
en! dl Ù © 19 el meme But de | de francs; . Produit de la taxe (y compris le report des 
g92s, si hi | n activité n'est pas encor Art, 4, — Subventions, 350 millions. de | recettes de 1947 non utilisées), 3 milliards de 
æoun nl Le produit «le la taxe te 1 m francs : francs. 
diand et demi en 1917, Sur celle somme ut Art, 9», — Prèls aux propriétaires, 700 mil- Un programme détaillé €e reboisement à 
partie seulement à élé dépensé | lions de francs: été élabli avec tableaux par catégories de 
En 1948, au contraire, lestravail de reboist Art, 6, — Travaux exécutés par l'Elat, | forêts, catégories de travaux et pa: départe- 
LUN | suite pouvoir Êlre poussé à plein, 1700 millions de francs. ments. Ce programme peut être ainsi résumé: 
SUPERFIES EN HECTARES 
MObI D INTERVENTIONS Forèts soumises TOTAUX 
Forêts domaniales. non Forûts privées, 
domaniales, 
a — _ = _—— 
Eubhronti BR: MATE rdc US ES SAS EE  QN MRT » 1.410 - 13.981 11.821 
#Subrve Ni 60 CSN RS 00 s6 20 ve foin neue PRET RP Pr RTE EE »” 1.561 68,455 70.000 
Tran aux éxéchI pa ATEN AR A EP GR 2.000 5.000 96.000 31.000 
Brét: PRIE chute PAPER cn Us ass a » 1.105 33.505 34.910 
Fuid: GENCTAL ocre vs Le » ARR LR PCT Ÿ PET N PE PO EC 7 D ee BY Are 4 EN PA LS ME RE RARE ER RE MERE 153.734 
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3° La caisse de crédit agricole. 


Organisme autonome vivant en partie de ses 
jonds propres, Ja caisse de crédit agricole n'en 
est pas moins étroitement liée aux avances 
à taux réduit ou sans intérêt qui lui sont 
consenties par le Trésor. s 

Elle ne saurait donc être omise dans le 
tableau des organismes contrôlés par le minis- 
tère de l'agriculture et présentant un intérêt 
agricole. Fi 

“Son budget de dépenses adminisiralives 
s'élève à 42 millions 227.000 F, correspondant 
à la rémunération de 251 agents, contre 196 
en 1938. Celte augmentation se tronve justi- 
fiée par le développement des préts à diffé- 
rentes catégories de bénéficiaires depuis Ja 
libération. 

La majeure partie des ressources mises à 


ja disposition de la caisse nationale de crédit | 


agricoie ayant été épuisées an cours de 1947, 
le service des prêts a duü, dans plusieurs cas, 
être interrompu, notamment en ce qui con- 
cerne les prêts à caractère Social. 

Dans ces conditions, l’Assemblée nationale, 
à l'occasion du vole du projet de loi portant 
ouverture de crédits pour 1938, relatifs aux 
dépenses civiles de reconstruction et d’équi- 
pement, a adopté les crédits suivants en ce 
qui concerne la réalisation des prêts du crédit 
agricole. 

Loi du 2 août 1923: 
Electrifilcation des campagnes, 209 milions, 
Décret-loi du 17 juin 1938: 
Equipement rural, 500 millions. 
Décret-loi du 24 mai 1938 et loi du 15 mui 
1941 (section 11) : 
Amélioration du logement rural, 50 millions. 
Ordonnance du 20 octobre 1955: 
Accession à l'exploitation agricole des pri- 
sonniers et déportés, 500 millions. 
Loi du 24 mai 19:6: 
Jeunes agriculteurs, 1.250 miltions. 
Loi du 23 décembre 1916: 
Crédit à long terme, 2 mäliards. 
Ordonnance du 17 octobre 1914: 

Reprise de l’activité agricole (les demandes 
de prêts devront avoir été déposées avant le 
J1 décembre 1917;, 300 millions. 

Art. 66 du décret de codification du 29 avril 
1910 : 

Prèts à moyen terme spéciaux pour la 
reconstitution des vignes atteintes par les 
gelées, 200 millions. 

Total, © milliards. 

C'est un-aspect très important de l'interpé- 
nélration des ressources du ‘Trésor et de 
l'effort fait hors budget par l'Etat en faveur 
de l’agriculture, 


40 L'O. N. !. C. 


L'activité de l'O. N. I. C. ne peut être regar- 
dée comme intéressant exclusivement, ni 
même aujourd'hui principalement, lagricul- 
lure. Son rôle est bien plutôt d'alimenter la 
consommation. 

Néanmoins, étant donné les répercu:sions 
profondes de ses décisions sur la vie de l’agri- 
culture française, il importe de mentionner 
sommairement les chiffres qui le concernent 
afin d'avoir une vue d’ensemble de l’action 
de l'Etat dans le domaine agricole. 

Le budget du compte spécial d'achat et de 
ventes est de 57.938.570.000 F. 

Le budget administratif est de 1.210.076.525 F, 
Soit approximativement un quart du budget 
de l’agriculture. 


Les effecifs de l'O. N. I. C. se répartissent 
conformément au tableau suivant : 


Effectifs budgétaires de l'office national inter- 
Professionnel des céréales au 1% janvier 
4929 et au 31 décembre 1948, 


Fonctionnaires; au 4e janvier 1939, 182: 
au 31 décembre 1947, (1) Le ge 
Agents contractuels: au 4er janvier 1999, 
(2) %8, au 31 décembre 1947, 156. 








(D) Dont 19 auxiliaires titularisés en qualité 
d'agents de bureau et de service. 

(2) Office national jinterprofessionnel des 
Céréales, R 








| emporaires et auxiliaires: au 4 janvier 
% 


9, (1) M; au 31 décembre 1947, (2} 2.340. 
To'aux: au {er janvier 1929, 830; au 31 dé- 
cembre 1917, (3) 3.107. 


5° Le prélèvement sur le pari mutuel, 


En vertu du décret du 30 mai 1947 le produit 
du ce prélèvement est réparti de Ja façon 
Suivante : 

Sociétés de COUFTSES, == (Courses paris nes, 
8 p. 100; courses de province, 8 p. 100. 

Elevage (Haras). — 1,5 p. 100; courses de 
p'ovince, 1 P. 109, 

Trésor, — Courses parisiennes, 4 p. 100; 
Courses do province, 1.2 P. 100, 

Les sommes revenant de ce fait à l'admi- 
nistration des haras et à l’élevage sont les 
seules qui intéressent l'agriculture, mais elles 
demeurent cependant considérables. Eiles ont 
atteint en 1916, dernière année dont les résul- 
tats sont connus, au titre du chapitre 335, re- 
monte des haras, 141.803.592 F el au tilre du 
chapitre 520, encouragement à l’industrie che- 
valine et mulassière, 237.211.059 F, 


69 La sécurité sociale agrico'e 
et les allocations familiales agricoles. 


le projet de budget de 19% ne comporte 
lus que pour mémoire les subventions de la 
sécurité sociale ct des allocations familiales 
{chapitres 103 et 406). 

L'an passé 3 milliards figuraient au budget 
au titre des allocations familiales mais des 
sorines beaucoup plus importantes ont été 
nécessaires en fait. 

La sécurité sociale agricole a recu 1.720 mil- 
hons de ja caisse nationale de sécurité sociale, 

Le budget ne comportant aucune précision 
au sujet du régime de 1948 la question se 
trouve réservée, mais il importlait de souligner 
qu'il s'agit de sommes dont le montant total 
est de plus de dix fois le budget de lagricul- 
ture proprement dit, 

Les problèmes posés par le budget de l'agri- 
culture une fois mis à part tout ce qui lui 
appartient pas directement sont essentielle- 
nent des problèmes d'organisation de service. 

De ce point de vue il faut bien reconnaître 
que le budget de 1948 n’est pas pleinement sa- 
fHisfaisant. 

Sans doute un effort de compression de 
personnel à élé réalisé. Mais cetle compres- 
sion porte surtout sur les services d'exploita- 
tion forestière en régie dont la suppression 
partielle est demandée par la lettre rectifl- 
calive. Si bien que si le ministre de l’agricul- 
ture a satisfait et au delà à la lettre des dé- 
cisions du Gouvernement en proposant des ré- 
ductions de crédit atteignant presque 20 p. 1400 
du montant du budget, il n'a pas pleinement 
satisfait pour autant à l'esprit de ces décisions 
qui supposaient une réorganisation complète 
des services pour améliorer leur rendement. 

T2 comité d'enquête sur le coût et le rende- 
ment des services publics avait souligné en 
particulier dans son rapport la multiplicité des 
services dépendant du ministère de l’agricul- 
ture et leur ignorance mutuelle. 

Dans chaque département il n’y a pas moins 
de cinq services sous l'autorité du ministre 
de la rue de Varenne; il s’y ajoute trois ser- 
vices à compétence régionale. 

Le rapport du comité d'enquête s'exprime 
ainsi à ce propos: « si les relations entre ces 
services sont bonnes », « c’est en réalité parce 
qu'elle sont fort rares ». 

La réforme administrative du ministère de 
l'agriculture implique sinon des fusions de 
services au moins des rapprochements et une 
unité d’autorité à un échelon moins élevé 
que celui du ministre. Les agriculteurs qui 
sont gens pratiques comprennent mal qu'il 
soit nécessaire de cloisonner les tâches du mi- 
nistère de l’agriculture comme elle le sont et 
its souhaiteraient voir introduire dans les ser- 
vices un peu de simplicité sinon de rusticité. 
Le budget y trouverait certainement son 





{1) Comités départementaux des céréales. 

(2) Y compris le personnel des comités 
départementaux des céréales et des groupe- 
ments de répartition des farines. 

(3) Après suppressiäÿ de 762 emplois par 
la commission de la Hache (décret du 13 mai 


compte en même temps que les besains 1@ 
l'agriculture seraient micux satisfaits. 

Or, les écanomies auxquels il à été procédé 
en dehors des suppressions dans Jes r'sies 
forestières restreignent bien l'importanre d8 
chaque service pris isolément, mais elles ne 
le font que dans une mesure assez faible et 
elles ne sauraient d’ailleurs aller beaucoup 
au delà tant que le schéma d'ensemble de là 
structure du ministère n'est pa modifié. 

Cela ressort clairement du tableau ciruessaus 
qui résume l'évolution des effectifs du mails 
tère d'après les propositions du Gouvernement 


Tableau d'ensemble des effecti]s du 
de l'agriculture, 


fo Exercice 1938: 
Effectif budgétaire: 
Services o:dinares, 11.020, 
Chanbers forestiers en régie d’Alsare-Lore 
ine, 1.610. 


Total, 12.63, 


Sorvicés 0 \ires (1), 11.023 
Cnanliers en régi d'Alsace-Lorraine RTIRA 
Comple ial du boi:, 9.215 
Production forestière, 691. 
l nd: na nat forest en Vol | JTANISEe 
lion), 317 
[l )tal, 25.8 q 
> Au budget de 191 
Effectif } idgétaire (“omple 1e } «le O1} 
tes ] mesur’s proposées dans ce 
hudget 
Services ordinares (2). 13.866 
Chantiers en régie d’'Alsace-Lorraine, 1.610, 
Chantiers fors<tiers de l'extérieur (tnaint® 


nus à titre experimental), 723. 

Renforcement de Fadministration des eaux 
et forêts pour reprise d°s attributions du 
service de la production forestière supprimé, 
250. 

Fonds national forestier (LCxte en préparas 
tion}, 001. 

Total, 16, 


En résumé : 
1928, 12.63%: 31 décembre 1947, 25.859; bude 
get 1918, 16.985, 


Tableau détaillé des effectfs du ministère 
de l'agriculture, 


Administration centrale: budget de 1933, 
637; au 31 décembre 1948, 752, 

Inspection générale de l'agr culture: bulgeg 
de 1938, 15; an 31 décembre 1948, 1$. 

Directions départementales des servireg 
agricoles: budget de 19938, 527; au 91 décem- 
bre, 1948, 4.096. 

Génie rural: budget de 193%, 470; au 31 dé« 
cembre 1943, 1.3. 

Eaux et foréts: budget de 1938, G.451; au 
ot décembre 1943, 7.151. 

Ilaras: budget de 1933, 1.217; au 21 décerms 
bre 1918, 1.307. 

Services école et laboratoire vétérinaires 
budget de 1938, 313; au 31 décembre 1958, 352, 

Protection des végétaux: budget de 19585, 
1092: au 31 décembre 1918, 188, 

Contrôle des lois sociales: budget de 1938, 
90; au 31 décembre 1948, 153. 

Répression des fraude:: budget de 193, 
197; au 31 décembre 1248, 242. 

. N. R. A.: budget de 1933, 239; au 91 dés 
cembre 1948, 444. 

Surveillance des courses et du pari mutnelf 
th de 1938, néant; au 31 décembre 1948, 


Enseignement: budget de 193, 82; au 
31 décembre 1918, 954, 
Totaux: budget de 1933, 11.020; au 21 dés 
cembre 1913, 14.023, 





(1) 14.023: compte tenu des réduetions au 
titre de la loi du 23 décembre 1946 {Hache) 
et du décret du 13 décembre 1947 (Guilotine}, 
Voir tableau délaillé Ag PA 2 12. 

(2) 13.866: compte tenu des réductions pe 
posées au budget de 1948, soit (cf. tableau 
annexé, 2235 et des créations d'emplois propo- 
sées au budget de 1943 (cf. lableau annexé), 





| 1947). 
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Budget de 1948. — Créations et suppressions 
d'emplois nouvelles. 
du Gouvernernel 


(Propos.tions 


Créations; 
Chap. 119. — I. N..A.: 1 mañtre à £0 if6- 
rence, 4 chef de travaux, 1 assisiant; E.N.A.: 


8 maitres de conférences, à assistants, 
Chap. 120, — Enseignement, {0 proiessCurs 
Munagcrs. 
Chap. 127 et 129 I. N. R. A.: D äassis- 
tants, 10 contract JC! techn:que 
Ghap. 110. — Services vétérinaires: à ré- 
gisseurs comptable 
Chap. 144.2, — Services vétérinaires: 1 Vé- 
térinaire, 1 préposé, Villefranche 
56. — Haras: 8 directeurs de dé 


2 inspecteurs 


Chap. 165, — Eaux et forêts: 
généraux, 19 conser\aleurs, 


Total, 68, 
suppressions; 

Chap. 100. — Administration centrale: 
40 secrétaires d'administration, À garuiert de 
bureau, 6 commis d'ordre. 

Chap. 402. — Administration centrale con- 
tractuels: 40 agents de bureau sous contrat, 
4 assistante sociale. 

Chap. 409 — Courses et pari mutuel: 
A chef de service (inspecteur général), 1 ins- 


rédacteurs auxiliaires de bureau, 
À auxiiaire de service. 

Chap. 116, — D, S. A. (personnel lempo- 
raires): 46 rédacteurs lemporaires. 

Chap. 137, — Protection des végélaux (con- 
ractuel 13 contrôleurs auxiliaires. 

Chap. 144. — Services vétérinaires: 4 direc- 
teurs départementaux, 10 vétérinaires sani- 
taires, 1 Vétérinaire inspecteur, 
Chap. 158. Répression des 
contractuels. 
Chap. 158, — Haras: 
vice. 

Chap, 160, — Génie rural: 20 adjoints tech- 


pecteur, 1 








ss fraudes : 


do * 
3 auxiliaires de ser- 


niques, 1 sous-agent de lhyrdraulique en 
A.-L., 3 gardes fluviaux, 3 sous-agents de 
l'hydrauiique, 
Chap. 162. — Génie rural: 6 contractuels. 
Chap. 167, — Eaux ct forèts cortrartuels: 
àäS contractuels (agenis de maîtrise 15, ou- 
ù 20 cantonniers, 


vriers ayxi:aires 


Hu 4. Ov" 
rota!, 99% 


EXAMEN DES CHAPITRES 


OHaPrTRE 100, — Traitements du ministre et 
du personnel de l'administration cen- 
trale, 


Crédit demandé par Île 
94.458.000 F, 

Crédit proposé par la commission, 94 mil- 
lions 419.000 F. 

Soit en moins, 148.000 F. 

La commission à adinis l'inscription du cré- 
dit nécessaire 8 la rémunération de dix admi- 
nistrateurs de 8e classe et de six administra- 
teurs adjoints en surnombre, tout en déplo- 
rant la politique du personnel pratiquée dans 
le ae qui aboutit à stopper le recrutement 
à l'école d'administration pendant plusieurs 

nnées. 

Par contre, elle a rejeté Ja transformation 
d'un poste de commis d'ordre et de compta- 
bilité en poste d'inspecteur du service inté- 
rieur, cette transformation ne lui ayant pas 
paru indispensable. 


Goui 


rneiment, 


CHAPITRE 109, — Dépenses de surveillance, de. 


contrôie et de vérilication des oprations 
des sociétés de courses. 


Crédit 
mémoire. 

Crédit proposé par la commission, mémoire, 

La commission des finances a accepté la 
suppression de ce chapitre qui correspond à 
la suppression des emplois suivants: un ins- 
pee général, chef de service, un inspec- 
eur, un rédacteur, cinq auxiliaires de bu- 
reau et un auxiliaire de service, tous payés 
jusqu'à ce jour, sur fonds de concours, 


demandé par le Gouvernement, 


Les altribuljons du service doivent en prin- 
cine être confiées à l'administration des ha- 
ras qui aura ainsi le contr le des sociétés dc 
Course 
en jonction. 

\ vrai dire, l'administration des haras na 
pas paru à la commission particulièrement 
nte à exercer le contrôle finanrier des socic- 


à f) L 1er , 
tés de courses, à organiser l'activité comImer- 
ciale du P. M. U. et à assurer la régularité 


lu pari muturl, I lui à même semblé qu'il 


lèveiment sur le paii mutuel qui est attribué 
pour parlie an Trésor et pour partie aux S0- 
ciétés de courses, l'administration des haras 
devant se contenter d'une fraction de ce pré- 
lèveinent. 


moins à titre provisoire, la solution suggérée 
par le Gouvernement était acceptable, sauf à 
reprendre par la suite le problème dans son 
encemble, avec une réorganisation totale du 
régime financier et administratif des courses 
en France, 


cuarrine 1419 — Directions départementales 
des services agricoles. — Traitements. 
Crédit demandé par le Gouvernement, 


125.149.000 F. 

Crédit proposé par la commission, 435 mil- 
lions 149.000 PF. 

‘La commission a accepté les réductions d'em- 
plois proposées, savoir: dix directeurs-adjoints, 
quarante professeurs d’asriculture et trente 
chefs de section. Toulefois, l'administration 
a proposé de faire supporter ia suppression de 


ces de statistique et il y aurait lieu de faire 
des réserves à ce propos, d'autres catégories 
de chefs de section pouvant supporter une 
part de la réduction d'effectifs. 


craprtRE 119, — Institut national agronomique 
et écoles nationales d'agriculiure, — Trai- 
tements. 

Crédit demandé Je Gouvernement, 
70.717.000 F. 

Crédit proposé par la commission, 69 mil- 
lions 599.000 F, 

Soit, en moins, 1.208.000 F. 

Bien que la lettre rectificative ait réduit 
l'importance des créations de postes envisa- 
gécs au litre de ce chapilre, la commission 
h'a pas cru devoir les accepter en totalité. 


par 


l'institut national agronomique et dans les 
écoles d'agriculture ne se trouvaient justifiées 
ni par une augmentation du nombre des 
élèves, ni par une extension des programmes, 


ni par une insuffisance de l'enseignement 
acluel, 
Au contraire, la commission à admis Ja 


crealion de postes à l'école nalionale d'horti- 
cullure, qui se trouve assez mal dolée à 
l'heure actuclie, 


CUAPITRE 123, — Ecoles d'enseignement ména- 
cer agricole et établissements divers. 
Traitements, 


Crédit demandé 
28.711.000 F. 

Crédit proposé par la commission, 2$S mil- 
lions 711.000 F, 

Les créations de postes envisagées doivent 
permeltre aux écoles d'enseignement ména- 
ver agricole de fonctionner avec un directeur 
ot deux professeurs dans chüque école au licu 
d'avoir seulement un directeur et un profes- 
seur. Cetle augmentation permettra d'accroître 
le nombre d'élèves et de diminuer le prix 
de revient par élève. Elle apparaît done 
comme plus avantageuse que l'augmentation 
du nombre des écoles. 

Celle augmentlalion sera elie-même néces- 
saire dans une étape ultérieure car il n’y 
à que 75 écoles en fonclionnement à l’heure 
actuelle et il serait souhaitab'e qu'il y en 
eût au mo'ns une par département, sous ré- 
serve de la réorganisation toujours possihle 
dans le omaine de l'enseignement ggricole 


— 


par le Gouvernement, 





| actuellément assez mal €oordonné, 


Mais il a semblé à la commission qu’au: 


s, et reprendra les agents maintenus : 


a étttitiirmnrttnne 


v avait un dauger à laisser entre les mains 
de l'adiniuistration des haras la préparation 
des décisions relalives à la répartition du pré-. 


ee. matt 


trente chefs de section surtout par les servi- : 





Il lui a paru que les eréalions de postes à ! 





———— 


CHArITRE 426, — Etablissements d'enseigrs. 
ment agricole et élevage, -- Allocations « 
indemnités diverses: 

Crédit le 
18.609.000 

Crédit proposé par la commission, 
ions 609.04) EF, 

La création de trente éco'es saisonnières 
envisagée au titre de ce chapitre à été ac- 
ceptée par la commission, IL s'agit d'écol 
cpécialisées (arboriculture fruilière) dont 
besoin est pressant, 


demandé par Gouvernement, 


18 


mii- 


D 


CHAPITRE 127. Institut nalional 
de la recherche agronomique, — Trailements 


Crédit demandé par le Gouvernement, 50 mil. 
Lons 631.009 F. 

Créait proposé par la commission, 50 mil- 
lions 651.000 F. 

La commission a accepté les crédits de. 
mardlés avec la rédulion contenue dans ja 
lettre rectificative et avec la créalion de: 
cinq empiois d'assistants envisagée par le 
projet no 23027 aussi bien que par le projet 
n° 36517. 

Toutefois elle souhaite que finstitut de 
la recherche agronomique fasse la preuve 
de son efficacité. C'est une expérience qui 
est tentée et si, dans un délai raisonnable, 
les résultats concrets n'apparaissaient pa 
suflisants, il y aurait lieu d'envisager une 
réorganisation comp'ète, 


CHAPTIRE 129. — Institut national de ja rc- 
cherche agronomique, — Emoluments du 
personnel contraétuel, 


Crédit demandé 
28.319.000 F, 

. Crédit proposé par la commission, 23 mil- 
lions 81.000 F, 

Soit en moins, 5.268.000 F. 
_L'administraton demandait la transformi- 
lion de 46 emplois de main-d'œuvre qualifiés 
en 46 emplois d'agents contractuels techni- 
ques. 

La commission, malgré l'avis du rapporteur, 
n'a pas accepté cette demande qui pourtant 
ne modifiait en rien les crédits néeessaires cn 
1918. 

D'une part, il lui est apparu que, pour les 
exercices ultérieurs, il en résulierait une ma- 
joration de dépense, le traitement de base 
moyen devant passer de 5.500 F par mois à 

500 F 


par le Gouvernement, 


D'autre part, et surtout, elle est hostile à 
la création de nouveaux postes de contrac- 
tuels, agents dont le statut est hybride et 
dont la silualion correspond à un régime €c 
guerre qui doit disparaitre avec le retour à la 
normale. I n'y a place, dans les fonctions 
adm'nistratives, que pour des fonctionnaires 
ou des agents soumis an régime du droit 
privé. Le statut mixte du contractuel doit 
s'efflacer progressivement et, en tous cas, la 
commission n'entend pas accepter des créa- 
tions de nouvelles catégories de contractuels. 


CHAPITRE 130. — Institut national 
de la recherche agronomique, — Salaires, 


Créd't demandé par le Gouvernement, 
5.404.000 F, 
Crédit 


roposé par la commission, 40 mil- 
tions 312.000 F. | ; 
Soit en plus, 4.068.000 F. 
La majoration he cg 430 par la com- 
mission est la contrepartie du refus de trans- 
fert au chapitre 139 de 46 emplois. 


CHAPITRE 110, — Ecoles nationales vétérinaires, 
Trailemenis, 


Créd't demandé par le Gouvernement, 
91.662.000 F, 
Crédit 


roposé par la commission, 31 mil- 
lions 553.000! F Ê F 


Soit en moins, 109.000 F. 


Sur la proposition de M. Auguet, la com- 
# position qu'elle avait 


qui avait été adoptée par 


mission a maintenu la 
prise l'an passé et 
i le Parlement, +. 
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n existe, dans chaque école vétérinaire, vn 
agent comptable, un secrétaire de direction 
et un économe. La comptabilité de ces écoles 
est actuellement tenue par des agents de 
J'administration centrale. 

Dans ces conditions, la création de trois 
emplois de régisseurs n'apparait pas néces- 
caire. Le fonctionnement normal des écoles 
avec l'autonomie financière dont elles jouis- 
sent légalement peut être assuré avec Ie per- 
sonnel existant tant à l'administration cen- 
yrale que dans les écoles, 


CHAPITRE 14%. — Services sanitaires 
vétérinaires. — Trailements, 


Crédit demandé par le Gouvernement, 
26.481.000 F. 

Crédit proposé par la comimiss.on, 96 mil 
ions 180.000 F. 

Soit en moins, 4.000 F, 

La nécessité d’une aclion énergique en fa- 

veur de la santé et de Ja qualité du cheptel 
français a fait repousser par la commission 
une partie des réductions de erédilts envisa- 
uées par la lettre rectificative., 
_ La suppression de quatre postes de direc- 
teurs départementaux des Services vVétérinai- 
res ne lui à pas paru possible en l'absence 
de toute organisation d'ensemble des services 
extérieurs du ministère de lagriculture, On 
ne concoit pas que les services vétérinaires 
puissent disparaître dans quatre départements, 
ni qu'ils puissent y fonctionner sans chefs. 
Aucune lacune ne doit être laissée dans lc 
réseau de défense contre les épizooties, 


CHAPITRE 145-2, — Kervices sanilaires vélé- 
rinaires, — Emoluiments du personnel con- 
iractuel 


Crédit demandé par le Gouvernement, 
281.000 EF, 

Crédit proposé par la commission, 281.00 F. 

La commission accepte Ja création d’un 
poste de vélérinaire et d'un poste de préposé 
à l’abattoir industriel de Villefranche, mais 
demande à son rapporteur une étude ulté- 
rieure sur les conditions de fonctionnement 
de cet abatloir, 


CHAPITRE 156. — Seryices des Haras. 
Traitements. 


Crédit demandé par Je Gouvernement, 
411.389.000 F, 

Crédit proposé par là commission, {41 mil- 
lions 339.000 F. 

La commission a accepté le rétablissement 
de huit postes de directeurs des haras de- 
mandés par la lettre reclificalive, mais elle 
n'entend pas indiquer par là qu'à son avis 
aucune réorganisation de l'administration des 
haras ne soit nécessaire. 

Au contraire un grand nombre de membres 
de la commission des finances ont émis Je 
\œu que le service des haras s’adaçte aux 
conditions nouvelles de la vie rurale. Is ac- 
ceptent à titre d'expérience l'extension de 
J'activité du service des haras À la reproduc- 
{ion des bovins et des ovins, à la condition 
qu'une formation adéquate soit donnée aux 
agents, Cette extension n'empêche pas d'en- 
visager les réformes possibles dans la struc- 
ture actuelle du service. 


CHAPITRE 162, — Direction générale du génie 


rural et de l'hydraulique agricole, — Emo- 
luments du personnel contractuel. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 
0.525.000 F. 

. Crédit proposé par la commission, 7 mil- 
Jions 585.000 F. | 
Le service entend conserver 20 agents 
tontractuels au lieu de: 1.062 en 1911, 606 en 
4946, 116 au 1er décembre 1947. 

La commission a accepté les propositions 
du Gouvernement sur ce goint. 


EHarITRE 163, — Direction générale du génie 
rural et de l'hydraulique agricole. — Emo- 
luments du personnel contractuel. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 
61.554.000 F. 
Crédit proposé par la commission, 21.551.000 
Erancs.  : 





La prise en vharge par l'Etat du canal de 
Pierrelatte implique la prise en charge par 
le budget du personnel correspondant, à 
savoir : 

4 directeur, 1 condu 

1 


: cteur, 2? comptables, 
1 gardes contrôleurs, 


71 gardc-canaux. 
CHAPITRE 165, — Direction générale des eaux 
et forûts, — Traitements, 


Crédit demandé par le Gouvernement, 
690.146.000 EF, 

Crédit proposé par la commission, 690 mil- 
lions 146.000 F, 

Le Gouvernement à proposé la réalion de 
deux postes d'inspecteurs généraux des eaux 
et foréts et de dix-neuf postes de conserva- 
leurs, de façon à permettre la réintégration 
partielle du personnel détaché jusqu'à présent 
au service de la production forestière. 

La commission à accepté le principe de €ces 
créations de postes, les attributions du ser- 
vice de Ja production forestière incombant 
désormais an service des eaux et forêts. 

Cependant le caractère temporaire du con- 
trôle de la production forestière justifie assez 
mal la création d'emplois permanents, et il 
eût été préférable, si le statut de Ja fonction 
publique n'y avait pas mis certains obstacles, 
de maintenir un caractère temporaire à l'élar- 
gissement des cadres directeurs des eaux et 
forêts comme c’est prévu pour le personnel 
moyen et subalterne par les chapitres 167 
ct 169. 

Faute de pouvoir obtenir ce résultat, la 
commission entend au moins limiter ces eréa- 
tions de postes qui se traduiraient, une fois 
les attributions de Ja production forestière 
disparues, par un simple élargissement du 
cadre supérieur des eaux et forêts, Elle à donc 
deinandé de Jimiter les créations de postes à 
deux jostes d’inspecteurs généraux et seize 
postes de conservateurs. Celte réduction est 
volontairement modérée mais elle indique que 
par la suite de nouvelles réductions devront 
être possibles, les attributions de l'ancien ser- 
vice de la production forestière allant en dimi- 
nuant. 

Au total la limite des compressions hudgé- 
{aires n’est certainement pas atteinte dans les 
cadres des eaux et forêts. 


CHAPITRE 167. — Direction générale des caux 
et forêts. — Emoluments du personnel con- 
tractuel, 


Crédit demandé par le Gouvernement, 26 mil. 
lions 098.000 F 

Crédit proposé par la commission, 96 mil- 
lions 008.000 F. 

Le projet de budget comportait une réduc- 
tion d'effectifs de soixante-treize ingénieurs, 
cent quarantle-six agents de maitrise et cent 
quatre-vingt-cinq gardes. La lettre rectifica- 
live ajoute la suppression de quinze emplois 
d'agent de maitrise, trente-trois emplois de 
garde forestier auxiliaire et de vingt emplois 
de cantonnier, Mais en contrepartie elle pré- 
voit la création de cent dix emplois d'agent 
contractuel pour remplacer les services de la 
production forestière. 

La commission des finances a accepté Île 
principe de ces mesures sous réserve des ré- 
ductions ultérieurement possibles sur les cent 
dix emplois créés, 


CHAPITRE 16$, — Fonds forestier national, 
Personnel d'encadrement, 


Crédit demandé par le Gouvernement, mé- 
moire. 

Crédit proposé par la commission, mérmoire. 

Ce chapitre correspond au remboursement 
par le fonds forestier national du montant des 
traitements d'une partie du personnel des eaux 
et forèts dont l'activité se trouve employée au 
profit de ce fonds, savoir: 

19 50 officiers: 12 conservaleurs, 5S inspec- 
teurs, soit au tolal, 15.267.100 F. 

2° Personnel de la régie de recettes: 

6 secrétaires administratifs principaux, { mil- 
lion 716.000 F. 

10 secrétaires administratifs, 220.000 F, 

19 dames sténodactylos, 1.431.000 F. 

50 employés auxiliaires de bureau, 3.880.710 
franes. ' 
Total, 9.268.110 F, dont six dixièmes à Ja 
charge du fond, soil 5.560.885 F, 





|! 

39 Personnel de burcau (renseignements, 
enregistrement des demandes de subventions 
et de prêts, ete.) : 

a) Dans les 40 départements siège de corsers 
vation : 

2 employés de bureau supplémentaires, soit 
S0 agents, 

b} Dans les 50 autres départements, le tra 
vail seruit concentré dans 40 bureaux de 3 & 
: employés, soit 110 agents. 

€) Au service central, 20 agents 

Tolal, 250 agents 
Soit: 

160 secrétaires administratifs principaux, 
2.860.000 F. 

SO secrétaires admiuistralifs, 17.920.000 F. 

SO dames sténodactvlos, 11.451.440 F. 

SO auxiliaires de bureau, 10.518.560 F 

Total, 2°) - 12.580.000 F., 


3° Agents techniques de travaux chargés 
d'aller sur le terrain vérifier les projels de re- 
boisement soumis au fonds forestier et con« 
trôler l'exécution des travaux. La lai de 
finances du 23 décembre 1946 a déjà atfeeté 
218 agents techniques des eaux et foratls. 

En vertu de l'article 45 du décret du 3 mar$ 
1947, 50 brigadiers des eaux et forêts pour- 
raient être détachés. 11 est proposé de ne pas 
utiliser cette faculté au début. L'effeciif serait 
donc de: 

8 ingénieurs auxiliaires de catégorie excep- 
tionnelle, 2.2$$S.000 F, 

10 ingénieurs auxiliaires, S.960.00 PF. 

13 vérilicateurs principaux, 18.562.500 F. 

1 vérificateurs, 12.397.500 F. 
Total, 248 = 42.008.000 F. 


1 


Rémunérations et statuts des personnel# 
sont 1cs mêmes que pour Îles caiégories cor. 
respondantes de l'administration des eaux eh 
forèts. 

Au total, le chapitre 168 du budget serait 
alimenté par un fonds de concours de 
5.560.881 + 12.580.000 + 12.008.000, soit 90.115.884 
francs, tandis que le chapitre 165 (traitements 
de la direction des eaux et forêts) doit re- 
cevoir un fonds de concours de 15.267.100 F, 

A ces sommes s'ajouteraient au comple du 
fonds forestier les charges sociales évaluées, 
51.281.016 F, 

La commission des finances à accepié Ces 
diverses proposition, mais se réserve de faire 
reprenÿre, au litre des exercices ullérieurs, 
l'organisation actuellement prévue au 63s où, 
dans la pratique, elle n'aurait pas donné sa- 
tisfaction. IL est trop tôt pour se pronnncer 
sur un mécanisme administratif en voie de 
censtitution, mais l'expérience dira s'il n’est 
pas possible de l'alléger, ce que pensent cer- 
luins commissaires. 


cuarrrme 169, — Direction générale des Caux 
ct forcts. — Salaires. - 


Crédit demandé par le Gouvernement, 3h 
millions 505.000 F, Ke: 
Crédit proposé par la cormm:ssion, 21.905 000 


francs. 
ce 


cuariing 169-2, — Exploilalions en régie. 
Salaires. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 409 
millions de francs. 

Crédit proposé par la commission, 400 mil- 
lions de francs. 

La suppression des exploitalions forestières 
en régis cst la principale des mesures d'éco- 
nomies proposées par le Gouvernement, Elle 
se répercute à la fois sur le chapitre 469-1 à 
raison de 82.705.006 F, sur le chapitre 169-2 à 
raison de 509 millions de francs, sur le cha- 
pitre 170 à raison de 3.819.000 F, sur le chapi- 
re 3it à raison de 60.375.000 F et sur 1e cha 
pitre 255 à raison de 40 millions de francs. 

fi y à lieu de noter tout d’abord que celle 
suppression n'est pas complèle. Les exploi- 
talions en régie qui existaient avant 195359 en 
Alsace et en Lorraine subsisteront. Subsiste- 
ront aussi à titre expérimental un certain 
nombre d’exploitalions en régie destinées: 

Soit à ramener à la raison des adjudicalions 
à prélentions cxagérées : 
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préen une certait ilit WA Pas paru « très minime ï! me ince de ce service de 3 Crédit demandé par Je Gouvernement, 
etr ensable, El fait pas partie des | Plicemment dont l'existence mème est aclueñe- | = Mr lions de franes. 
pla mb'e de regroupement de service men! dis table Crédit proposé par la commission, 2 mil 
pub ii peu « til Ces dépen liuns de francs. 
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Jd'engquêles statistiques. sur l'insuffisance de ces crédits pour la re- 
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i UU * ' Fe 
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, AU PAPAS ] Î Mi 55.000 F. tici we ts de FEtat à un effort fait par ià 
dons 111.000 E Cri proposé par la commission, 2 mile | C. A. elle-mème en vue des dfpenses de 
© m 1.000 F. l 95.000 1 cette rencontre internationale, 
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à Crédit proposé par la commission, 176 mil- | gré, faute d oir trou s'y cpl lifie 
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RAPPORT 
CorHHiSsiOn 


EXTRAIT LU 


nor de Îa 


GENERAL fait au 


des finances Sur 


it jet ae 10; el la lettre rectificalive au 
projel de loi porlant aménagement dans le 
rire du budget général our l'exercice 


1948 «es dotations de l'exercice 1947, rec 01i- 
dues à l'exercice 1948, au litre d11 bud- 
get ordinaire {-ervices civils) el bud- 
gets annexes ordinair: par 
\l Charles Barangé rapporteur eénéral, 


, 
(1). 


LITRES: 


Alépern es 


AGRICULTURE 


11. — Services du ravitaillement, 


Papporteur spécial: M. Benxanp PAUMIER. 


‘rédits demandés 


Mesdames, messieurs, le 


Pour les services du ravitaillement dans ie 
projet de loi porlant aménagement, dans Île 
cudie au budget général pour l'exercice 194%, 
tle dotations de l'exercice 1917 reconduites 
à l'ex ice 4918 au titre du budget ordinaire 
(services civilsi et des hudgels annexes (dé- 
léhses opdinairé { 1l s éleval { ü 
5.161.280,000 F. 

lis élaent inférien I de 19 mil 
liards aux crédits oui ] 1917 par la 
loi du 13 août 117. 

Celle différence provient irtout de la sup- 
pression aes suhvenllo! économiques Int 
venues à compiler du {er août 1915 

Sans doute ne s’agit là, pour quelques 
chagitres, que de suppressions soire 
En ile le Parlement est déjà saisi d'un 
projet di loi 1262 portant ouveriure de 
CIN] ww dl ‘e 491$ pour « subven- 
dions aux groupes d'achat de produils ola- 
gi ix, du cacao et du cafe » 

(« subvent , qui sont | col ii { 
de la dévaluuii , atteignt 7.4bo millions 
de francs, 

La lettre 1e ‘ali no 48-93 2 l ipporté 
quelques modifications à ces premières pré- 
visions, La suppression de treize directions 
déparlcmentales ainsi qu'une nouvele com- 
presson des elleclifs, tant à l'administration 
centrate que dans les services extérieurs, per- 


crédits s'élevant à 
définitive un 


anellra une réduction de 
%%,704.000 FE, C'est donc en 


toial de dépenses de 2.241.5:6.000 K qui se- 
œail ‘cessaire aux services du ravilaillement 
pour l'exercice 1938. 


Ces dépenses répa lissaient ainsi: 
Personnel, 1.412.210.000 F, 
— Matériel, fonctionnement des 
travaux d'entretien, 288.741.000 F. 
sociales, 214.127.C00 F. 
Te partie, — Subventions, 931.198.000 F, 


livns 


‘e partie, — 
De partie, 
Services el 


6 partie, — Charges 


Se partie, — Dépenses ajverses, 242 m 
ge francs, 

Total, 3.221.576.000 F, 

On remarquera que les dépenses de per- 
sonnel et celles concernant i’application des 
mesures de restriction (subvention aux dé- 
parlements et aux communes) représentent 


M5 p. 1400 environ du raontant total des cré- 
dits. 

La commission des finances a procédé à 
d'autres diminutions que nous  analysons 


sominairement plus loin. 

Les compressions de personnel successive- 
ment opérées depuis 1946 et celles visées par 
Ja lettré reclificalive (suppression de 1.432 em- 
plois) démontreut que la compression du per- 
sonnel continue, 

Nous rappelons que le personnel qui était, 
au 1 perse 1916, au nornbre de 23.000 n'’at- 
teint plus, à l'heure actuelle, qu'un total de 
9.000 environ. 

Lors de l'examen du budget du ravitaille- 
nent par la commission des finances le 
2 juin 1948, un certain nombre de commis- 
Saires ont demandé des diminutions sérieu- 
ses, comple tenu, d’une part, de l’améliora- 
tion sensible du ravitaillement et des ré- 





(1) Voir les nos 3027, 3657. 

{N La commission des “finances a, par 
hilleurs, rejeté, après examen, une deuxième 
fettre rectificalive ne 48-50 du 9 juin qui 
figure en annexe au présent rapport. Vous 
en trouverez Jes raisons äans les tableaux de 
gomparaison, 


coltes qui promettent, et d'autre part, de la 
réduction des services et de la diminution 
du nombre de tickets. 
Notre collègue, M. Dagain, a été parlicu- 
liérement sévère et a exigé d'importantes 
réduclions, notamminent à propos des services 
extérieurs. Une première remarque fut fuile 
aux chapitres 400, 101 et suivants. Cepen- 
laut, une part de l’augraentation provient du 
transfert du chapitre 1002 du budget de l'agri- 
culture (1, — Services de l'agriculture) des cré- 
dits correspondants à la direction des indus- 
lries et commerce de l'alimentation, 

Au chapitre 103, des précisions furent de- 
mandées concernant les diverses indemnhilés, 

Les indemnités pour travaux supplémen- 
s'entendent comme suit: . 
pour {ravaux supplé- 
à régler les heures sup- 
plémentaires effectuées par le personnel au 
delà de l'horaire normul du travail, soit 
ïs heures par sermaine. 

Indemnités forfaitaires pour travaux sup- 
plémentaires: destinées à payer les travaux 
supplémentaires effectués par les agents de 


t. 
aires 


Indemnités horaires 
mentaires: destinées 


cadre: sous-chefs de bureau, chefs de bu- 
reau, sous-directeurs, 

Ingernnilés pour supplément de travail: des- 
linges à payer l'exécution de certains tra- 
vaux effectués par des auxiliaires ouvriers, 


INarauvres, 
au chapitre 104, les 
JHAITICENUS, 


spécialistes, 
chiffres de 1917 ont €té 
Il s'agit de l'inspection générale du ravi- 
laillement qui à pour nission : 

lo Jre procéder à toutes les investigations, 
conquêtes et vérificalions en vue de rensei- 
ner le secrétaire d'Etat au ravitaillement sur 
le fonctionnement des services extérieurs du 
li 


ivitaitlement ; 

20 De procéder à {oules les études sur leur 
organisation et sur les directives à leur 
donner en vue d'obtenir le meileur rende- 


ment; 

so D'éludier et de proposer l'équipement en 
personnels et inalériels des services extc- 
ricurs et des élablissements qui leur sont rat- 
tachés : 

1° De procéder, sur demande du secrétaire 
d'Etat au ravitaillement, à l'examen et à 
l'analyse des produits et denrées susceptibles 
d'entrer dans l'alimentation humaine, en vue 
d'en déterminer la qualité et la valeur nutri- 
tive, ainsi que des mêmes produits et den- 
rées réceptionnés ou entreposés par le ra- 
viltaillement ou livrés à la consorninalion; 

o De donner au secrétaire d'Etat son ap- 
préciation sur la valeur professionnelle des 
personnels des services extérieurs placés sous 
son autorité et son avis sur les récompenses 
à lui accorder, ou sur les sanctions à lui in- 
fliger. 

Voici les 
rale : 

Inspecteurs généraux de 2% classe: budgé- 
taire, 3; réel, 3; propositions (nouvelle letire 
rectificative), 4. 

Inspecteurs généraux de % classe, budg- 
taire, 3; réelle, 3; propositions ((nauvelle 
lettre recticative), 4. 

Inspecteurs: budgétaire, G; réel, 5; propo- 
sitions (uouvelle lettre rectificative), 2. 

Par ailleurs, au chapitre 208, le rapporteur 
spécial a demandé une diminution, car il ap- 


cffectifs de l'inspection géné- 


du sous-secrétariat d'Etat à l’agriculture 
20 agents du contrôle économique et 20 agents 
de la sûreté nationale. 

Que le contrôle s'exerce, soit; mais si l’on 
cutend faire appel à d’autres fonctionnaires 
il convient que ces derniers soient à la 
charge de leur ministère respectif, ce qui ne 
semble pas être le cas. 

Les 108$ millions de francs inscrits au cha- 
pitre 402 et affectés aux restaurants sociaux 
sont apparus nécessaires, compte tenu de la 
recrudescence du chômage. 

L'année dernière, ces restaurants, qui 
n'existent qu'à Paris, Reims et Rouen, distri- 
buaient : 

Paris, 28.000 à 20.000 repas par jour: 

Reims, 500 repas par jour; 

Rouen, 2.000 repas par jour. 

La dernière statistique connue des bénéfi- 





| Ciaires à Paris de repas donnant lieu à com- 


paraît anormal que l’on mette à la disposition 





pensation date de décembre 

rait les résultats ci-après, 
Petits salariés, 53,16 p. 100. 
Vieux travailleurs, 7,07 p. 100. 
Chômeurs, 2,92 p 400, 


Petits retraités, 4,953 p. 100. 

Familles nombreuses, S,58 p, 100 

Etudiants, 11,83 p. 100. 

Divers, 9,01 p. 100. 

Tolal, 99,96 p. 100 = 100 p. 100, 

La suppression des cartes de pain dans 
communes rurales se traduit, dans Le « colle, 
tif d'aménagement », par une réduction du 
ücpenses de 16 millions, C'est là un commen. 
cement d'application de la mesure que rous 
avions suggérée dès 1946 et qui tendait À 
substituer, dans les communes rurales la 
système de l'inscription à celui des ticket 
Par ailleurs, la lettre rectificalive propose ure 
réduction de 30 millions au chapitre 560 (41. 
plication des mesures de restriction, — su! 
vention aux départements et aux commune. 
et de 5 millions au chapitre Gü (Confectio 
et mise eu place des imprimés nécessaires à 
l'exécuti des mesures de restriction) «à 






l'exécution 
raison du projet de suppression, à compter du 
jet juillet 191$, d'un certain nombre de carte; 
et de la substitution de titres trimestriels aux 
titres actuellement bimestriels ou mensuels. 

Toutefois, votre commission des finance, 
dans sa réunion du ? juin 1948, n'a pas cru 
utile de demander une nouvelle diminution, 

car chacun connait l'état budgétaire de nos 
collectivités locales ou départementales, 

Enfin, en ce qui concerne les locaux loués 
ou réquisitionnés, les crédits sont portés d 
46.871.000 F à 48.016.000 F en raison des aug 
mentations de loyers et en dépit de l'abur. 
don de certains locaux, Les locaux évacuss 
en 1947 sont au nombre de huit: 

testaient occupés le 1er janvier 195$, À 
Paris: 

25 et 27, rue d'Aslorg (176 pièces) : 
du sous<ecrétaire d'Elat et direction. 

51, rue de Rome (36 pièces) : caisse de péré. 
quation. 

2, 4 et 6, Chaussée-d'Antin (80 pièces}: di. 
rection de l'approvisionnement et service de3 
boissons. 

43 et 45, boulevard Malesherbes: 
2, rue de Marengo (86 pièces): 
financiers, 

71, rue Rambuteau (3 pièces) : agence comp. 
table des ex-commilés Centraux du ravitail cs 
ment. 

2, rue du Coïonel-Driant (21 pièces) : bureau 
du sucre et des confitures. 

Dans quelques villes: Laon, Niort, Arrax, 
Mâcon, Versailles, Amiens, lemservices ext 
rieurs paraissent dispersés et pourraient faire 
l'objet d'un regroupernent, 

Par ailleurs, les frais de déménagement et 
de réinstallation à l’intérieur d'un même im 
meuble et pour Convenances personnelles {cn 
particulier, rue d'Astorg) ont été trop élevés 

Un plan de regroupement qui aurait amers 
des économies importantes de temps et d'ar- 
gent a fait défaut et paraît continuer à mait- 
quer. 

Enfin, le resserrement des locaux amène à 
oser Ja question du sort réservé au mob: 
ier devenu superflu. 

Tous les meubles en excédent doivent être 
livrés à l'administration des domaines. Cepen- 
dant, nous avons constaté que l’administri- 
tion continuait à acquérir du matétie] de bu- 
reau et à acheter où louer des machines 
écrire, L semble que la réduction des services 
aurait dû permellre d'éviter ces dépenses. 

C'est pourquoi, au chapitre 380, M. Bloc- 
quaux a demandé à combien s’élevaient 1e: 
indemuités pour remise en état des lieux 
loués. 

Ce même commissaire a également demandé 
des précisions en ce qui concerne l’apurement 
des comptes « Vin » €t « Pornmes de terre », 

Effectivement, ces denrées sont libres d°- 
puis plusieurs mois. 

En définitive, le budget que nous vous cot- 
mettons, outre les 239.704.000 F de dimini- 
tion prévus dans la lettre rectificative, çomi- 
porte une nouvelle réduction de 81.907.000 F. 

Cemparativement aux chiffres primitivement 
demandés qui étaient de 3.161.280.000 F, : 
reste 3.139.579.000 F. 
Des économies sérieuses sont donc réalisée. 


cabinet 


cantine, 
Services 
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Etat A. — Budget des services civils pour l'exercice 18. 
ns és _— M ———_—— a —— 
| CRÉDITS paid | 
| ouverts par la il * R : rh CRÉDITS RLDIT DIFFÉRENCES 
n° 472407 | demandés . à CRÉDITS 
| MONTANT . … de par | z: nt 200 | par rapport aux crédits 
| 31 décembre 1917 1e ge rnement hit Doté proposés | proposés 
R » » & , LES TS | portant dans Î par | 
NATUR E DES CHAPITRE | g. | reconduelion le projet de loi | le Gouvernement td le Gouvernement 
eu | à l'exercico 4918] n° 3027 phntr nue par 
Mer | pa | UE; par letire | 
ous créails proposés. J 1 PR iménasement : ” dis | 
it à ë crelils ouverts déee crédits rectificative | ia COMMISSION | | 
it à | pour | 3 Ur e | | En plus. | Fa moins 
18 l'exert 19: réconduits)}, n° 3657 (48-33, | | | 
AUS VE Te EPS : L ne e ge lin > dt | + ER cs RE 1 Le de 1e 
une - bi A | ( ù € | fran | france, francs, | francs | francs. 
Le 4 | | | | 
Sul. | | | | 
“ti à Agriculture, | | | | 
es \ F | | | 4 
Ë y | | | | 
Fe F4 11 — Services du ravitaillement. | | | 
r du 7 | | | | 
rte: " | | | 
“equ ae TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES | | | | 
15 # | i 
sn Lo | | | 
ce | | 
{ . TORRES TES sellers se se ee ana a decision tt hd) DS dd A 
10n, * | | | | 
nie 4 4e partie. — Personnel ar asotiiiiessn et LONE SE OS 1.281.756.000! 1.580.113.000 | 1.:12.210.000 ! 1.391.313.000 » | 0.897.000 
. ; 5 partie. — Matériel, fonclionnement des | | | | | 
que » services et travaux d'entretien «irsdisentes E FL 6.068 091.091.000!  425.637.000 388 .711.000 467,611,090 » 21.100.000 
 ( Ge partie. — Charges sociales dns cesser] 914.427.000 221.808,000!  224.032,000 | 211.497.000! 24.427.090 | » , 
au fo partie, — SUDYENTIONS ,,.....ses0eseseesses | 921,198. 000 Où 4,108 ,000! 081, 198.000 | 31.14 .000 | 93.198.000 | » . 
ba &e partie. — Dépenses diverses CCELLEL CEE EEE 232.000.000 1965.000.0001 217.000 .(KX) | 2:2.000.000 | 232,000 000 | » 10.000.000 
Totaux pour le titre Ireossscsosoonsse | 3.199.579.000 3.02.766.000! 3. 161.280.000 | 3.221.576.000 | 3.139.579.000 | » | &1.097 û 
p | | | .000 
4 ca RER | — == = j = = 2 | & - ne | a | nm Æ& av 
: Tire II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANI | | 
DES HOSTILIKÉS | 
| | 
des ë CRE COR carre crisrsures lecensux LEE. ss... y 
| 
s Totaux pour le titre IT sossessosoeue. | » . | 19.83%5.000.000 Ù | ) r à 
: 1e nn | =——— — ni = | Li s Eu = L— = ==: 
mp: 4 | | 
1 RECAPITULATION GENERALE | | 
| Titre Ier, — Dépenses ordinai#s.............. | 3.129.579. 000 3.020.766.000!, 3.161.280.000 | 3.221.576.000 | 3.139.579.000 | » . 
ras, À Titre IL. — Liquidation des dépenses résultant te À 
cts Ë ics hostililés ............4e date ina en Ê 19,835.000.000! » ” | F A 81.997.000 
Lire k dr: eric Ret (HONTE AMEN cmd ones. - | Mid re Silent 
al ë | Totaux pour les services du ravitaille- | | | | 
me MENT scsccoscosesensssessonsssseseces| 2.139.070.000 | 92.855.766.000! 3.161.280.000! 3.221.576.000 | 3.139.579.000 | » 81.997.000 
és. À | | dé ‘)'x Pp a à LT | 
n4 ; | 239. 104.000 | 
ar« { a _——— ——— 
\li= Ë 
5 RE ee PE Afin d'asseoir l’aulorité de ces fonctionnaires A 
HE ANNEXE auprès des préfets, le Gouvernement dernande | EXTRAIT DU RAPPORT GENERAL fait an nom 
bi sl la iransformalion de deux emplois d'inspec- de la commission des finances sur le projet 
LPFTIRE REGTIFICAMIVE N° 48-50 AU PROJET DE LOI | teur l'un en emploi d'inspecteur général de de loi et la lettre rectificative au projet de 
re v | N° 3027 PORTANT AMÉNAGEMENT DANS LE CABRE | {re classe, l’autre en emploi q'inspecteur gé- loi portant aménagement dans le cadre du 
Pie DU BUDGET GÉNÉRAL POUR L'EXERCICE 1%M8 LES | néral de 2 classe. budget général pour l'exercice 1948 des do- 
ee NOTATIONS DE L'EXERCICE 1947 RECONDUITES A Pour gager cette mesure la suppression de tations de l'exercice 1947, reconduites À 
es. ! L'EXERCICE 1948 AU TITRE DU BUDGET ORDINAIRE is ir ag pe marge cepà nn l'exercice 1948, au titre du budget ordi- 
2 (SERVICES CIVILS) ET DES BUDGETS anxxexes | deux émplois à inspecteur est proposée. naire (services civils) et des + is 
es (DÉPENSES OMDINAIRES  CIVILES) En définitive, la mesure proposée conduit à nexes (dépenses ordinaires), par M. Charles 
créer deux emplois d'inspecteur général, l'un Barangé, rapporteur général, député (1) 
e- de ire classe, l'autre Ca. 3 Sr et à sup + PT UT 
63 Agriculture. primer quatre emplois d'inspecteur. 
iX Chap. 410. — Centres d'abatage. — Indem- | Anciens combattants et victimes de la guerre, 
I. — Service itai nités pour congés non pris aux contrôleurs ie 
l4 he comptables or Pr s (Rapport sur les lettres rectificatires 
n + . + os 4 
at NOTE Crédit prévu dans le projet n° 3.027, néant. nos 48-60 et 18-61.) 
% Chap. 404 * e PR j Crédit demandé, 12 millions de francs. Rapporteur spécial: M, ALBERT AUPRY. 
«hap. 104, — Inspection générale. — Trai- Le ’ 
s Li es centres d’abatage ont été supprimés, an É 
* tements : je juillet 1947. Ils occupaient des contrôieurs nm D gg gg ne DS ue, 2e 
te Crédit prévu dans le projet ne 3027, 6 mil- | complables rémunérés à la vacation. En vue | fances de pe _ ; Fe re Commission des 
Ê lions 469.000 F de tre le tà gents 1’ ces eux lettres rectificatives 2) 
1 ons , . permeitre payemen ces agenis 1 UNE | nos 48 et 4861 modifiant certair crédi 
ÿ Diminution proposée, 200.000 F indemnité pour congé non pris, un crédit de COINS CES 
it Mais ‘ EE : 42 millions de francs est demandé. 
| La politi an ne F. Il est calculé sur les bases suivantes: (1) Voir les nos 3027-%57. 
en mie de rie Re. on 3.200 contrôleurs comptables : (2 En raison du trop court délai qui nous 
pecteurs à prendre, au cours de leurs tour- Durée du congé non pris: quinze jours; à ous re À annexe ! " kg ee + 
a = . es à 2llres rer. 
nées des décisions extrémement importantes. Rémunération mensuelle moyenne: 6,560 F. ! tifkatives dont il s’agit, . 
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imser ts au budget des anciens combattants et | notre examen, votre commission à, sous ré- Dans ces conditions, elle vous demande to 


victimes de Ja guerre, 
Non sans protester une nouvelle fois contre 
cette procédure qui alourdit et déforme lal- 





rielle, adopté ces deux 


| but d'améliorer la situation des victimes de 


| serve d'une rectification d'une erreur imate- | bien vouloir apporter au rapport déjà distr 
lettres qui ont pour | bué 


sur le projet de budget de: ancien: 
combattants et victimes de la guerre, les ro 






































lure prermière du projet de budget soumis à | la guerre. difications suivantes: 
e— ne —— a RS _ SE ——_— 
CRÉDITS PROPOSÉES MODIFICATIOXS NOUVEAUX CRfDITS 
par demandées innefa 
DÉSIGNATION bES CHAPITRES la commission des finances us LE à aise MS 
daus son rapport par Jletires rectificatives per 
n° 40°6. n°s 43-C0 et 48-61, la commission de: fGnanc-s 
RS ESS EL ENTRE CLS ee | LL NCER à 7 ——— — ———— sun ———— cs 
| franes. francs. francs, 
Ch: p. 002, — Allocations provisoires d'attente (loi du 31 mars 1919! 5 4 
et lois subséquentes (L)..o....sessvssssesseessesssessoscsencssee | 1.081.100.000 + 0.8:0.000.000 7.959.100 .000 
Chap. 00%, — Allocations spéciales supplémentaires aux grands | 
invalides et allocation du grand mutilé de guerre (1).............. | 6.971.619.000 + S0.000 .000 7.071.619.000 
Chap. 004, — Indemnités aux tuberculeux pensionnés à 100 p. 100 | 3 
nun hospitalisés (Mjsss.ess..ssss PF PP TRS PTE AE RER EE uen e + 279.000 .000 2,:469.370.000 
Fe PR RT 7. PS CRUE TES us 
Totaux pour la 2e partie. ssssesosonssseomosssssessssessensese +. 4.950.000.000 20.259 .385.600 
Totaux pour le ti RE ovococcseorentiadenssteestesoutss 21.109.661.000 + 4.950.000.000 


26.059.661 .000 








ES … 














Chap. 7072. — Habillement (2,....... duo élrvr sde ienenne sde s.. Méinoire. + 190.060.000 190.000 .000 
Chu 11, — ‘Transfert des corps, — Matériel et dépenses di- É 
Vurst loose osseosssserecsere nn nn mm nn mn ones + 272,000 .000 (3) 865.838 .000 
RES TE. sas de es 
Totaux. pour. lo lire I sdsscsssnass est ER ne +  462.000.000 1.455.653 2000 
= es nee | == = | 
Totaux pour les anciens combattants el victimes de la EUCITE,.... À 2.412,.000.000 27.515.317.000 


EHESS CCR ESS APSPNTR 
A) Leitre rectificative no 45-61 du 4 
(2) Lottre rectificative n° 4840 du à août 

















août 1918. 
jo. 


(3 Réparant une ecreur matérielle, la commission à maintenu sur ce crédit la réduction de 10 p. 100 affectant le crédit initial, soit 
} ] 


1.162000 F 


que le 
(lettre reclificative no août 1918 


18-00 du à 


_—_— 


Gouvernement avait omis de reproduire dans l'une 


des deux 


lettres rectificatives faisant l’objet au présent rapport 





EXTEAIT DU RAPPORT GENERAL fait 

de Ja commission des finances sur le projet 
de loi et M lettre rectifirative au projet de 
lui portant aménagement dan- le cadre du 
butiget général juir l'exercice 1948 des dota- 
tions de l'exercice 1947, reconduites à l'exer- 
cice 1918, au titre du budget ordinaire (<er- 
vice: civils) et 
ses ordinaires civiles), par M. Charies 


rangé, rapporteur général, député (1), 


Ba 


! 
au nom 


des budgets annexes (dépen- ! 


CAISSE NATIONALE D EPARCNE 
(Rapport sur la lettre -rectifiratice n° 
du 9 juin 1918) 


Rapporteur spécial: M. PIERRE GABELIE, 


Mesdames, messieurs, par suite de la modi- 
fication rétroactive, par décret du 18 mai 1958, 


| du laux des diverses indemnités pour travaux 





supplémentaires allouées au personne! des ser- 
vices extérieurs des P. T. T. à l'occasion de 
l'inventaire annuel de Ja caisse nationale 
d'épargne, fi est apparu nécessaire d'augmen- 
ter de 45 p. 100 le crédit prévu au chapitre 140$ 
du budget de Ja G. N. E. 

Cétté modification, proposée par ie Gouver. 
nement dans une letire rectificative n° 45-57 
dont le texte est annexé au présent rapport, 
a été admise par votre commission des fihan- 
ces dans sa séance du 11 juin dernier, 





L — -— 











pe arme MODIFICATIONS NOUVEAUX CRÉDITS 
4 y: a 
DÉSIGNATION DES CHAPITRES la commission des finances à ge 
dans son rapport par la lettre rectificative par la commission 
n° 4046. n° 45-47, des finances, 
Pme a ms nes es —— a —————— — —— — se 
francs, francs. francs, 
Chapitre 108...0000 0 TEL III TT PL LT OT DT CT 20 ,116.000 + 10.900.000 41.016.000 
Cha; l 009, ss... ..…... . . nn nn nn nn nn nono. 25.811.000 nues! 10.900.000 214.941.000 
lolaux pour la caisse nationale d'épargne. .ss.csossooocossvee 7 4.907.497.000 » 4.907.497.000 




















ANNEXE 


LRITRE RERCTIFICATIVE N9 48-97 AU PROJET DE LOI 
NO 027 PORTANT AMÉNAGEMENT DANS LE CADRE 
DU PUDGET GÉNÉRAL POUR L'EXERCICE 4918 DES 
DOTATIONS DE L'EXERCICE 1917 MRECONDUITES A 
L'EXFRCIŒ 194$ AU TITRE DU BUDGET ORDINAIRE 
(SERVICES CIVILS) ET DES BUDGEIS ANNEXES (DÉ- 
PENSFS ORDINAIRES CIVILES! 

Caisse nationale d'épargne, 
re section, — Dépenses ordinaires. 


Chap. 108. — Services extérieurs, incemni- 
{6s diverses: 


Crédit prévu dans le projet de budget, 30 
millions 117,000 F 
Augmentation proposée, 10.800.000 F , 
Nouveau crédit, 41.017.000 F. 
Les opérations relatives aux travaux de 
l'inventaire annuel de la caisse nationale 


d'épargne se déroulent au cours Cu premier 
trimestre de chaque année et le règlement 
des sommes dues aux agents les ayant exécu- 

(4) Voir les nos 3027, 4046. 
23 ASSEMBLÉE NATIONALE, — 5. de 


tées est effectué 
la fin du travail. 


en une seule fois, vers 


IL est donc nécessaire de pouvoir @isposer 
immédiatement de la totalilé des crédits cor- 
respondants à ces payements. 


Or, le décret n° 48-908 du 18 mai 1918 vient 
de modifier, avec effet du 4er décembre 1947, 
:e taux &e diverses indemnités pour travaux 
supplémentaires allouées at personnel des ser- 
vices extérieurs des postes, télégraphes et té- 
léphones, et notamment celui de la rémunéra- 
tion des travaux de l'inventaire annüel de la 
caisse nalionale d'épargne, qui se trouve ainsi 
majoré de 45 p. 100. 


Un relèvement de dotation s'avère, en con- 
séquence, inévitable pour permettre au per- 
sonné! de recevoir la rémunération du travail 
supplémentaire qu'il a effectué, au titre de 
l'inventaire de 1918. ë 


Il parait donc opportun de metre, dès main- 
tenant, à lu éleposition des services les cré- 
dits estimés nécessaires. 

Les crédits déjà prévus à 





à 24.100.000 francs. le 


1018, = 11 mars 1916. 





ne être évalué à 10.900.000 francs en nom- 
re rond. 

Chap. 609. — Versement au budget général 
de l'excédent des recettes sur les dépenses: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 254 
millions 913.000 F. 

Diminution résultant des modifications pro- 
posées dans les lettres rectificatives nos 48-15 
et 48-22, 51.619.000 F. 

Reste, 223.264.000 F. 

Diminution corrélative à l'ouverture de cré- 
dits proposés au chapitre 108 ci-dessus, 10 mil- 
lions 900.000 F. 

Nouveau crédit, 222.364.0000 F, 


EXTRAIT DU RAPPORT GENERAL fait au nom 
de la commission des finances sur le projet 
de loi portant . dans le cadre 
du buëget général pour l'exercice 1948 des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948 au titre du budget ordinaire 
(services civils) et des annexes 
dépenses ordinaires dar N pur M. Charies 
Barangé, rapporteur général, député (1). 

(1) Voir Jes nos 9027, 4016. 
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45 
Ed FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
stri. 
jens L. — Finances,” 
10e 
Rapporteur spécial: M. Menxnès-Franvcæ 
== ns _ TE 
S CREDITS 
ouverts par la lol CRÉDITS CRÉDITS | DIFFERENCES 
1 n° 47-2407 demandés nouve CREDITS 
MONTANT du par 1e these par rapport aux crédits 
" 28, E 31 pes” 1945 té ou "24 proposés proposts 
éa DES CHAPITRES : ; 
NATURE ce reconduction le projet de loi le Gouvernement par le Gouvernement. 
à Llexercice 1943 n° 3027 par 
* k des (amésagement e: 
crédits proposés. crédits ouverts des crédits lettre rectificative la comraission 
pour reconduits) n° 3657 ‘48-25) rfi bites Ea plus En nwins, 
l'exercice 1947 
—s ae 3 francs. francs, fr mou - francs, francs france. francs. 
E Finances. 
=<+ Trons Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
PP NT MEN EN LODRARE es. 45... LL éd 6 co EURE. ea VIENT OR sl EEE LN LIRE EC LESC" 
= ir partio. — Dette publique... | 49.712.720.000! 41.273.092.000! 49.635.270.000! 9.995.270.000 49.712.720 000 , 229 .550.000 
2 partie. — elle viasère....... 11.669.391 .000 ! 61.777.919, 000! 69.110.357.000 71. 670, 091.000! 71.669.351 .000 » 1.006.000 
-— # partie. — Pouviirs publics... 3.016. 700.000 | 1.517.739 ,000! 2 ,492.687.000 3.054.325.000! 5.016.700.000! 1.900,923.000 ! 9. 036.M6.000 
é& partie. — Personnel.......s.se 29.400.398.000 ! 51.468.311.000 59 .545.177.000!  29.4100.790.000! 39.400.598 .000 2.615.000 3.007.000 
& partie. — Matériel, fonctonne- 
js nement des servires el travaux | 
d'entretien: ,......... Éd à dé à + 10.600 .376.000 6.464.101.000!  0.340.20.000! 10.720.150.000! 40.600.376.000 2.000 ,000 121.774.000 
6» partie. — Charges sociales... 6.870.995.000!  1.204.631.000!  6.873.787.000 6.810.996 000!  6.870.995.000 ,» 1.000 
nie fe partie. — suhventions........ 3,06X.720,000 1.935.292,000! 3.036.230 .000 3.069.953.000! 3.06%. 720.000 0 1.223.000 
, sartie. — Dépenses diverses. 2 -888.546.000 2.977.169.000! 3.009.661 .000 2.848 .516.000| 2.8. 516.000 » 10.000.000 
Or? F I 
4 sales ss RÉES. -er lots rain anses site nu RER SA LÉ : one si citée Eos eme 
otaux pour Le titre ler... | 187.177 ] ) à 000! 153.288. 129. 000 87.570.385.000! 187.177.806.000 | 2.003.938. 04K | 2.396.517 .00k 
f i 187.17 -8n6 .000 | 171.688.888 .000! 183. 129 187.57 û 187.17 -806 .000 38.000 .396.517.000 
> EE - | = = — : ee — — | = == == = 2 €e- === 3 
He ; Trrus IL. — DÉPENSES RÉSULTANT 
PE” DES HOSTILITÉS 
de 
ile Bars TN St mare 06 à 0 + Re D Css ps eV ST ET Ce ven s dé els © Cv 6 66 » 6 CR 4... | 5e... 
Ch- 2 | Mu me lens eo este RE nt smsthsat l'ai emasnes 
108 Totaux pour le titre 11... , 2.000. 000! . » e . 
SE  — | = retient eo = = = DE — | = — 3 == = L2 = == 
er: 
4 RECAPITULATION GENERALE 
Ti, 
in- Titre Ier, — Dépenses ordinaires. | 187.177.806.00 | 171.838.889.000! 183.288. 199.000 | 187.570.285.000! 187.177.806.000 ! 2.003.938.000 | 2.396.517.000 
Titre I. — lépenses résullant | | 
des hostilités. .................. e eat » 2 » , 
__ Totaux pour les finances. | 187.177.806.00 | 171.810.889 .000! 158.288 .429. OO 187.570.3%5.000! 187.177.806.000 2. 103.9: 28. 000 | 2. .396. 917. 000 
RE EE = - ZE — Ti 24 
] | si re “agf 9e 56.000 — 392.979. 000 











A - ! Les aeticles 56 à 59 de la 101 ne 4801 du | Les crédits demandés dans la présente lettre 
nd L&iTRE RECIIFICATIVE N° 43-38 AU PROJET DR LOI | 6 janvier 1913 ‘ont créé et organisé une Com- | rectiflralive sous les chapitres 116-2, 117-2 et 

No 3027 PORTANT AMÉNAGEMENT DANS p CADRE | mission charyée de la vériflealion des comples | 3133 sont destinés à doter cette commission 
DU BUDGET UENÉRAI POUR L'EXENCICK ÎS3N DES | des entreprises publiques {établissements pu- ane i50 bles pat 
DOTATIONS DE LEXERCICE 194% RECONDUITES 4 | blics de (Etat de caraetère industriel et cam- ue Lagon à + orgues re vtt pour 
L'EXERCICE 191 AU TITRE OÙ BUDGET ORDINAIRE | mercial, entreprises atlonalisées, sociétés | | ACOmplIssement de s prés 

















org SERVICES CIVILS) ET DES BUDGETS ANNEXES | mixtes dans lesquelles l'Etat possède au Le crédit dont l'ouverture est proposée au 
DÉPENSES ORDMIVAIRES CIVILES) moins la majorité du capital social) présent chapitre s’analyse comme suit: 
ne Finances et affaires économiques, ms non Su I ; 
m- L — Finances. AUPLOIS CRLLS SPFECTIFS ÊCHELLES TRAITEMENTS] DEPENSES 
de traitements, moyens, anauelles, 
ra} Chap. 0942. — Dépenses de l'Assemblée de - —— 
'S : l'Union française. francs. francs francs 
251 Crédit demandé dans te projet de budget, 
35.176.00u EF ras Sr Li agre PREETELELELLES : À man 22 262.500 
15 deative no 4828 du 26 mai 1918, 12311700 F | Commis d'ordre serres 1 52.000 à 34.000 60.834 60.824 
Ensemole, 513.323 000 E Dames sténodactylographes .... 4 39.000 à 60.000 13.642 194.568 
Diminution proposée, 13 023.000 F. Gardien de bureau. ....s.s.0000 1 36.000 à 45.000 10.313 10.313 
r6- Nouveau crédit, 500.300.000 F. eg 0 GE Be T7 0 
dis La commission Je comptaniité de l’Assem- 1 1.058.215 
blée nationale à arrêté à Lo 70.000 F le bud- LD TER 


Le eee an nee letUe | Indemnité exceptionnelle de cherté de vie, indemnité forfaitaire de cherté de 

















br 10 juin 19% une Large saint SORTE RTE PRE PORTE 1.000.000 
at 3 LE nifications pour services mililaires et comp ment ‘pour insu sance de la 
un Rae oran dés pr ke dotation calculée sur la base du trailement moyen ..,.....s.ssssossossssossss 200.000 
les ps = À Mollenests du personnel du Application de la législation sur la sécurité sociale CORREEERLETETTI TITI TITI III TT. #1.765 
à secrétariat Total D 
ire Je” demandé dans 1e projet de pudget, CRREELEEELEEELEEELEEEEEET ELLE ENT ESS TITI TT TETE 2.3» 000 
es | 
les mr — entation pres L. 130.000 F Pour six 102 SARNIA URRNE LRRELRELEEETEENTET ELITE LIELLTTIILILIITII] 1.150.000 
uvean ç 115.000 F == mme 
—————————— ce 
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Chan. 1152 (nouveau), — Commission de L'ujustement du cxédit de sécurité sociale. { Gouvernement a manifesté l'intention de ds 


vériäcalion des comptes des cnlreprises pubil 


que Indernnilés des rapporleurs et du 
personnel du secrélariat. 

Crédit demandé dans ke projet de budget, 
ncant 

Augmentation proposée, 2.305.000 F. 

Nouveau crédit, 2,265.000 F 

Le crédit demandé s'ana;yse comme suit: 

ludemnités pour travaux supplémentaires 
du person du secrétariat (pour six mais), 
Low FF. 

Princes de techn 6 des dames sténodacty- 
logra; s {pour six mois), 45.000 F 


Le ' « ans “+ sb “Et ‘# À 
Vacohons allouées aux rapporleurs (iaru à 
+ par décret}, 800.000 F, 

ion «!l de déplacement, 1 mi- 


fixer ja ü 
Frais de pisse 
Lion :#K11XX) 


} 

Total, 2.405.000 F. 
Ton 
4 


Chap (nouveau). — Commission de 
vérification des © unpies «es enlreprises pur 
bliqués. — Matériel 

Crédit dergandé dans le projet de budget. 
1 1u 

Augmentation proposée, 1.600.000 F. 

Nouvean il, 1.620.000 F. 

Le vrédit demandé au présent chapitre 

E à mine suil 


Aménagement des locaux (penderies, rayon- 
es, et 109.000 } 

Aehut de machines à écrire, 
Mobilier, 500400 F. 
Chauffage, éclairage, 


240000 F. 
fournitures de bureau, 
Documentation, 100.00 F. 

1.600.000 F. 

= 1'otvaor 


Agences financières à l'étran- 


le projet de 


Chap. 31 _ 
ger. — Matérie! 
Crédit demandé 
6.300.009 F 
Auginentalion proposée, 500.000 F. 
Nouveau crédit, 9.200.000 F. 
Ces dépenses de fonctionnement de l'agence 


LE] à 
dans à get, 


finan es aux Etats-Unis se trouvent accrues 
du fait des oblivat qui incombent à l’atta- 
ché financier en raison de la mise en œuvre 
du programme d'assistance à l’Europe 
L'augmentation proposée permettra de cou- 
vrir l'insuffisance résultant de l'acoroissement 
des frais de transport et des frais de commu- 
! ons téléphoniques et télégraphiques et 
d'allouer à l'attaché financier aux Etats-Unis 
un crédit réduit de frais dè représentation. 


EXTRAIT DU RAPPORT GENERAL fait au nom 
le la \mmission des finances sur le projet 
de loi et La lettre rertificative au projet de 
loi porlaint aménagement dans le fadre du 


budget général pour l'exercice 1948 des do- 
tations de l'exercice 1947, reconduites à 
l'exercice 1948, au titre du budget ordinaire 
(servic et des budgets annexes (dé- 
penses ordinaires), par M. Charses Barangé, 
rapporteur général, député (1). 


s civils) 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
LI. — Affaires économiques, 


Rapporteur spécial: M. Grues GCZARD, 

Mesdames, inessieurs, après son examen 
par da commission des finances, le budget du 
uinistère des finances <t des affaires écono- 
miques s'inscrit, pour le sous-secrétariat aux 
affaires économiques, dans le cadre du budget 
général des dépenses de l'exercice 4948. pour 
un montant de 2.852.917 000 F. 

Pour l'exercice 1947, le total .des orédits 
ouverts par la loi du 13 août 4947 au minis- 
tère de l'économie nationale, alors distinet 
du ministère des finances, s'élevait à 2 emil- 
liards 887.8066.000 F. 

Cetle diminution serait en fait beaucou 
pus élevée si les dotations de l'exercice 194 
h'avaient dû être accrues du montant des cré- 
dits relalifs à: 

L'indemnité forfaitaire de cherté de vie (loi 
du % aoû! 196); 

L'acomple provisionnel aux fonctionnaires 
(décret du 16 janvier 1947); 

Le relèvement des allocations familiales 
(loi du 25 juin 1937); 

La majiormtion du supplément famihal de 
traitement (décret du ?4 juillet 1947); 

L'institution d’une indemnité pour suppré- 
ment de travaul (décret du à novembre 4947); 

_ , 








4) Voir les nes 3027, 3657 


En 1947, les crédits né"essaires à l'applicat on 
des mesures ci-dessus faisaient l’objet de do- 
tations globaes inscrites au budget des finan- 
ces et réparties en cours d'excrece entre les 
divers départements ministér'eis. Elles avaient 
été évaluées à 915.580.000 F dans les deman- 
des initia.es du Gouvernement pour 1938. 

Les crédits que vous propose da commission 
des finances se présentent done en dimipu- 
on très sensible par apport à ceux accordés 
en {#i7. 

ï convient de faire remsrquer toutefois que 
cette diminution est surtout Le fait de la lettre 
rectificative ne 48-23 relative notamment aux 
propositions formuées par le Gouvernement 
au titre de la réduction de 10 p. 400 prescrite 
par la loi du 7 janvier instituant un préiève 
mem exceptionnel de dutie contre l'inflation 

On notera à cet égard que le nombre des 
emplois supprimés au sous-secrélarat des 
affaires économiques tant en application de ia 
loi du 25 juin 1947 (guillotine) que par le 
jeu de la loi du 7 janvier 198 (al sur le 
prélèvement) s'élève à 3 2% sur un effectif 
lotal initial de 42.708 (1}. 

Il en résulte pour 1918 une 
465.498.000 F. 1 ; ‘ 

En année pleine, l'économie dégagée "à par- 
tir des rémunérations avant servi de base à 





économie de 


l'établissement des crédits demandés pour 
l'année 4918 s'élèverait à 503.249.000 F. 
Un tableau annexé au présent rapport 


{annexe n° 4) fait ressortir, par chapitre 
budgétaire, les effectifs acluels et les corpres- 
sions opérées. ? 

C'est sur les crédits ainsi ramenés de 3 mil- 
Hards 686.010.000 F à 3.249.700.000 F que volre 
commission vous prepose un abattement sup- 
plémentaire de 392.785.000 F. 

Le détail et les motifs de cet abattement 
supplémentaire sont fournis dans la co'onne 
« observations » du tableau de comonaraison 
juxtaposé à l'état législatif qui fait suite au 
présent rapport ainsi que dans les déveioppe- 
ments que nous consacrons au secrélarial gé- 
néral pour Ja coordination des affaires écon0 
miques en Afrique du Nord, à limpex, aux 
directions départementales du contrôle écono- 
mique, au fichier central au‘omebile, à la 
délégation de la commission des approvisien- 
nements en Grande-Bretagne, aux U. S. et au 
Canada et au comité permanent des foires à 
l'étranger. 

Mais le problème essentiel dont volre com- 
mission a eu à connaitre, à loccasion du 
budget des affaires économiques, tui a elé 
souris per une seconde lettre rectificative 
no 48-41 en date du 17 juin 1918 (voir annexe 
ne 2) qui, par de simples aménagements de 
crédits, aurait eu pour ellei de réaliser une 
réforme de structure capilale au sen du dépar- 
terremt des affaires économiques (2). 

Après vous avoir indiqué les raisous qui ont 
incité votre commission à rejeter cette seconde 
le!tre rectificative, nous placerons sous vos 
yeux toute la documentation nécessaire pour 
vous permettre d'apprécier, en pleine 20nnais- 
sance de cause, l’importante réforme que le 





u) Effectif budgétaire au 31 décembre 1947 
se décomposant comme suit: 

fo Administration centrale, 1.59; * 

2e Services annexes, 944; 

3e Institut national de la statistique et des 
études économiques, 5.140; 

4° Direction générale du cantrôle et des 
enquêtes économiques, 5.429; 

Total, 42.708 


On rappellera que 4e département des 
affaires économiques comprenait de 
19.000 agents au lendemain de la libération 


{ier janvier 1945). 
(2) La lettre rectificative n° 48-41 avait éga- 


tement pour objet, d'une part, de réduire les 
crédits des chapitres 403, 602, 604, 606 et GU7, 
d'autre part, d'augmenter ceux des cha- 
pitres 400 et 1002 (nouveau). Votre commmis- 


sion n'a pas eu à délibérer sur les cha- 
Pitres 403, 602, 604, 607 et 697, qu'elle avait 
spontanément réduits dans une proportion au 
moins aussi forte que celle résultant de ia 
seconde leltre rectificative. Quant aux augmen- 
tations proposées au titre des chapitres 100 
et 100? nouveau), elie les. a rejelées en 
même temps que les modifications de crédiis 
relalives à la fusion du contrôle d'Elat, de 
linspectlon générale de l'économie netionale 
et de l'expertise économique d'Etat, 





IE 


soumeltre, une Seconde fois, sous fornu 
dispositions spéciales insérées dans une 
velle lettre rectificative au collectif 4 4x 
gement ou dans le projet de loi portant 
lion des voies et moyens pour l'exercice qui 


1N 


Üa 


Fusion des corps du contrôle d'Etat, à 
ection générale de l'éconumie nations 
‘expansum économique à l'étranger 
l'expertise économique d Etat. 


Après avoir entendu M. René May; 
nisire- des finances et des affaires : 
miques, æt M. Félix Gaillard, sous-scerctoira 
d’Elat aux affaires économiques, et procsyé 


à un hkwge échange de vues auquel prirent 


part le président Guyon, le rapporleur géréril 
Barangé, MM Paul Reynaud, Joseph 1 
de Menthom, Pa:ewski, Auguet, Vioileite ef 


votre rapporteur spécial, votre commission 
des finances, par 13 voix contre 6 et 5 ab:ten. 
tions, n'a pas cru devoir prendre en corn-idé. 
ration les dispositions de la seconde leltre 
rectificalive mo 48-41 (4) qui visaient à «él 
ser, par le biais d’une simple réduction de 
crédits, la fusion de l'expertise éconouicue 
d'Etat, de l’inspectien générale de l'économie 
nationale et du contrôle à Etat en un : 
unique chargé de lensembie des différecios 
tâches incombent actuellement à €e corne 1. 

Elle a estimé que cette fusion entriirait 
une véritable transformation de la struciira 
du sous-secrétartat d'Eiat des affaires écons. 
miques de halure à modifier totalerue:i Je 
rôle de ce sous-seerétariat. M Jui est a:oarv 
que, dans ces condit one, {a réforme envi. 
devait donner dieu à un examen approfoid) 
d'autant plus que eerlains des corps. doit 11 
fusion serait réalisée, tiennent leur s<itut 
d'un texte législatif qui ne peut étre m 
que par une loi 

C'est pour faciliter ect examen que nous 
vous rappellerons «i-après les origines #1 les 
attributions des différents corps æfectés our 
les propositions gouvernementales. 


Les contrôleurs d Etat, 


Les con&ôleurs d'Etat unt 618 inst, 
la dnomination oigmaire de contro 

. Hnanciers, par un decrel-oi en 

du 25 œclobre 493%, dont l'exposé des 1: 

sexpriine en Ces le:tmes, 

« Depuis la gue:re, le nombre des offices 
et élabiissements autonomes de l'Etat à 
siblersent augmenté. Par ailleurs, €es 
nismes sont appelés à gcrer des ress ts 
lun montent d'autant plus élevé que 
lains d’entre eux ont élé Lrès souvent aux 
à intervenir dans ta gestion d’établisser 
annexes relativement imp :rtants 

« Le Parlement s'esl prononcé à plusicurs 
reprises pou” le renforcement du eg ôle de 
l'administration des finunces sur ces “ircrs 
offices ou établissements aulgnomes. € es! 
&nsi, notamment, qu'a été voté le iexie de 
l'articie 79 de la loi du 28 février 1933, «11 
soumet obligatoirement à l'Ain lu 
mipistre des finances tous les budgets ée ce: 
organismes, 

« Mais le contrôle est exercé auprès de: 
divers offices soil par des contrôleurs finan- 
ciers spécialement désignés à cet effet, soit, 
dans ferlains as, par les contrôleurs des 
dépenses engagées placé s auprès de chaque 
département ministé'iel. Or, les uns et les 
autres on! des pouvoirs ‘ différents et la no- 
tion du contrôle des dépenses engagées est 


à da fois trop siricle r «les établissements 
industriels el trop liinitée quant au charmy des 
investigations. 


« Cette diversité s’arcentgde encore si l'on 
considère que l'organisation aciuglle du «on 
trôle des oiflees esi très variée. Les contr0- 
leurs sont recrutés, en eflet, et rémunéré? 
dans des ronditions différentes et souven! 
sans statut régmlier. [1 y a plus, les ponvoir: 
de chacun d'eux varient souvent d'un éls- 
blissement à l'autre, même lorsqu'il s'agit 
de services ayant des attributions analogues. 





(1) Voir annexe 11. 

(2) Bien que la lettre recuficative n° 48-11 
ne vise pas l'expansion économique à l'éiran- 
ger, il résulle nettement des explications four 
nies par MM. René Mayer et Félix Gaitard 
que ce corps serait également englobé dans 

projetée. : 
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sen emteliis 
ie 
« La question de l'organisation du contrôle j nom de la commission dex offices {nstituée Leurs aliribulions et les motaltés pra 
ast l'une des préecupalions principales de la par l'article 78 de la loi du 28 février 19%: IuCs d exercice à le Coittrule sont Nxees, 
commission instituée par l'article :8 de la Dans ce rapport, M. le premier présiden par organismes 0 ul igories d'orgat ismes, 
joi du 28 février 1933, en vue, notamment, Brin déclarait notamment par arrètés conjoints des ministres de l'éco- 
d'apporter à l'organisation et à la gestion des « La commission a préconisé la constitution | nomie na et dé inces 
otives et établissements autonomes de l'Elal | d'un corps de contrôle financier dont les re- « Art. 5. — L'articl du déer 25 06- 
« toutes les modifications suggérées par l’ex- | présentants seraient décégués par le midistre | tobre 1995 est ai nodif 
gérience et imposées par les nécessilés d'éco- | Ges3 finances auprès ce chacun des affices, et Le nom les contr L'Eta fixé, 
rornies et le souci de clarté », AUSSI bien, elle s'est préoccunée des movens d'assurer à iu maximum, à tret 
celle commission a-t-elle d'ores et déjà adoplé ce corps, par le silatut des contrôleurs et leur lis :cootsbloutrs d'Eis EP Se dar 
des conclusions qui tendent à unilier el à | mode de recrutemer outes lez garanties | at "an ministre de l'économi anis 
coomonner la Surveillance exercée par le mi- nécessaires d'indépendance et de Comp tence. | ui 4 + es pre ñ ir | ul « ; , ' 
nistère des finances par l'iniermédiaire des | Le rôle des contrôteurs financiers Cevra être De E À . À | 
contrôleurs financiers. Elle à prévu pour ces | assez différent de celui actuellement confit [-e Hs sont choisis parmi les meml de la 
fonclionnaires des pouvoirs de conlrôle sur | aux contrôleurs des dépenses engagées; leur | cour des comptes et de l'inspection générale 
‘ensemble des opérations susceptibies d’avoir | contrô'e s'étenira à toutes les opérations sus- | des finan k sf nnaires de idmi: is 
des répercussions financières directes ou In i- ceptib'es d'avoir une répercussion financière trati "| Le d économ ? 
rectes, et, d'autre part, elle a envisagé un | directe et indirecte (13 septeru Ann itionait des ina s contrô s des 
roupement, dans les attributions du meme | Journal officiel, 4 juin 1946 dépense 3 engagées, les Infonieurs €&t s Ioines, 
contrôteur financier, des offices et étah:isse- L'ordonnance du 23 novembre 1944 a orga- | des ponts et cha issées el di manufactures 
ments poursuivant des buts analogues ou con- nisé Le COrps des contrlôeurs d'Etat, nouveau | de V1 tai, les nu nl I | 20 ps j ë con! la 
nexes. : titre donné aux contrôleurs financiers, et a #3. ge Pr “or eh à Fonds sr 
« Afin que l’organisation projetée n'entraine | fixé les modalités d'exercice Ce ‘eur contrô te lodleds he dés dose pd 
pas d'augmenlalion des +flectifs du person- | £conomique et financier ainsi qu'il suit: À Lis 
net de l'Etat dans le petit nombre de cas où Art. 4e. — Les contrôleurs financiers, insti Da 1 dixième « P : 
je contrôle n’est pas exercé actuellement, Lués par te décret du %5 octobre 1935 susvisé ot l n minées, contrôleurs 
ous avons décidé, au surp-us, que Le nombre | &t Gant Ia compétence s'étend aux organismes a e Te À > pes “wii 
des piaces mises au concours serait récuit cl-désoqus visés, prennent le titre de contrô nce ( expérience professionnelle, pas 
temporairement pour chaque corps où admi- leurs d'Etat. Is constituent un corps unique tilre ( qualifiés pour cot 
nistration à concurrence du nombre des con- régi par ledit décret et sont placés sous l’au- emploi 
tôleurs choisis dans son Sein. torité du ministre de l'économie nationale. Is « Ur eu re e rapport « minis 
« La réforme d’après ces bases du contrôle | exercent le contrôle des organismes ci-après: | | de ) ha le et des finances 
des offices qui répond à la volonté claire- « 4e Offices et étab'issements publics ou ser- | SEUPU À e FF ne 
ment exprimée à p'usieurs reprises par le | vices autonomes de L'Etat à caractère indus itul d üle d'Etat 
Parlement nous apparaît d'autant plus ursente | triel, commercial ou agricole : “AT. È ee ; F biinne 
que le concours des contrôleurs financiers esl 90 Sociétés, syndicats, associations ou entre- | de La pri U vai 
incispensable au Gouvernement pour pour- prises de loute nature exerçant une ativil cites « f disa ouvers- 
suivre dans le domaine des offices la polilique | én rapport avec la vie économique: nement Lilat | dus 
d'économie qu'il s’est imposée. En outre, les « Qui ont fait appel où feront appel au con- « Dé du 23 « 1910 relatif an 
ontroeurs pourront-iis faciliter la publica- À cours de l'Etat où des organismes autonomes ontrôle f 4 pements à )ni- 
m des projels de hudgets des offices, dans | définis ci-dessous, sous forme d'apport en ca- | ! fessionnels chargés de l'importation, La 
les conditions prescril®s par l'article 27 de la | bital, de prêt, d'avance ou de garantie d'inté- | répartition ou l'exportation des malières pre- 
joi cu 24 décembre 1931 ». rêts : : mière: croduits industriels agrlco!'es 
Le décret-loi lui-même disposait: « Qui bénéficient ou bénéficieront de sut { et du 11 20 1941 relatif au contrôle 
Art. 4er. — Des contrôleurs financiers pla- ventions de l'Etat au de tous autres avantages | de QUE his ct [ les oupements in- 
cés sous l'autorité du ministre des finances | d'ordre financier de L'Etat el qui seront sou te essiont els de l'agri ulture et les comi- 
exerceront le contrôle du fonctionnement | Mis au contrôle, par décret contresigné par | és d ravitaitk ment, : 
inancier des offices et étab'issements pablics ministre de l'économie nationale el le minis- L Loi di 2 février 1912 supprimant l'agenca 
» l'Etat dotés de l'autonomie financière, dont | tre des finanecs, ae : | comptable de participations publique 
la viste sera étab'ie par décrets contresignés 4e Groupements d importation et de réparti- « Décret du 20 février 1912 ercant le ser- 
£u ministre des finances. tion créés en appivation de l'article 49 de la | vice de contrôle des participations publiques, 
« La compétence des contrô'eurs financiers are , mages eat nc ris à A | Jet eine svt R rs À Se 
s'élend À toutes les opérations susceptibles D D Di à eus r ge DS DU | Pinus où Mo nie cos à suque 
d'iNEMRERercEsston Rhntites direcia:et} "NTSC ON S OSEO RS ARS PS URSS QU SAEURES DORE 20! 
indirecte . redevances destinées à recouvrir leurs frais Fait à Par le à nutèmibre 196 
RE LE : de fonclionnement, soit à effectuer des péré- 
Art. 2, — Un contrôleur financier est placé qualions de prix ; 


auprès de chaque office ou élabiissement pu- 
biice autonome de l'Etat. Un même contrôleur 
financier peut avoir dans ses attributions le 
contrôle de . plusieurs offices ou établisse- 
ments. 

« Art. 3. — Les frais nécessités par l’exer- 
cice du contrôle financier visé aux articles 
précédents seront couverts par une contribu- 
lion des étab'issements contrôlés Gont le pro- 
duit sra inserit parmi les recettes d’ordre du 
budget générai. 

« Les conditions d'établissement de cette 
contribution seront fixées par déceel pris sous 
le contre-seing du ministre Ges finances. 

« Art. 4. — Le nombre des contrôleurs finan- 
Cciers est fixé, au maximum, à dix unités . 

« Les contrôleurs financiers sont nommés 
bar décret pris sous le contreseing du minis- 
tre des finances. [ls sont placés sous la seule 
autorité de ce ministre. Hs sont choisis exclu- 
sivement parmi les membrés de ln cour des 
comples el Ce l'inspection générale des finan- 
‘es, les fonctionnaires de l'administration 
centrake du ministère des finances, ‘es contro- 
leurs des dépenses engagées, les insénieurs 
des manufactures de l'Etat, les membres des 
orps de contrôle de l’armée, &e la marine 
ot de l'air et de l'inspection des colonies. 

« Un décret pris sous le contreseing du mi- 
aistre des finances déterminera les conditions 
le recrutement et le statut des contrôleurs 
inanciers. 

« Art, 5. — Les conditions d'application du 
présent décret seront fixées par décret pris 
Sous le conlreseing Cu mimistre des finances 

Ce décret-loi était la transposition dans le 
domaine législatif des conclusions présentées 
bar M. Brin alors conseit'er maître à la cour 
des comptes, aciue'lement premier président 
de ladite caur et président du comité central 
d'enquête sur le coût et le rendement des ser- 
vices publics, Cans un rapport présenté au 





« 40 Organismes de toute nature exerçant 
pour le compile de l'Etat une fonction éconu- 
mique el qui seront soumis au contrôle par 
décret contresigné par le ministre de l'écono- 
mie nationale. 

a Art. 2. — Le contrôle prévu à l'article 1°e° 
comprend : 

a fo Le contrôle de l'activité économique 
s'élendant nolamment aux questions d'équi- 
peñment, de production, d'échange et de répar- 
lilion des produits, d'organisalion profession- 
nelle; 

«a 20 Le contrôle du fonctionnement finan- 
cier s'étendant à toutes les opérations suscer- 
tibles d'avoir une répercussion financière di- 
recle où indirecte. En ce qui coucerne les sa- 
ciétés, syndicats, assoriations ou entreprises 
de toute nalure qui font appel au concours 
financier de l'Elal ou des organismes aulo 
nomes de l'Etat, ce contrôle s'exerce dans Îles 
conditions définies par le décret du 20 octo- 
bre 1995 susvisé. 

« Art. 3. — Le contrôle de l'activité écono- 
mique est exercé sous l'autorité du ministre 
de l’économie nationale 

« Le contrôle de fonctionnement financier 
est exercé par les contrôleurs d'Etal visés à 
l’article 1, selon les instructions et les 
dirertlives que le ministre des finances teur 
fait parvenir par l'intermédiaire du ministre 
de l'économie nationale. 

« Les bixigets des organismes énumcrés à 
l’article {97 ci-dessus sont approuvés conjoin- 
tement par le ministre intéressé et par les 
ee Si des finances et de l'économie natio- 
nale. 

« Art. 4. — Pour l'exécution de leur mission 
les contrôleurs d'Elat ont tous pouvoirs d'in. 
vostigalion sur pièces et sur place. 

« ls onl entrée avec vaix “on<uifative aux 
séances des conseils d'administration, comités 
de direction ou de gestion et commissions 
consultatives des organismes intéressés. 











Signé: C. D& GAULLE, » 

Cette ordonnance a 
l8 nombre des ors mes 
letmnps qu'elle a étendu champ d'applica- 
lion du contrôle en le faisant porter éga:e- 
ment sur l'activité économique des corganis- 
mes contrôlés, ce qui ne faisait d'ailleurs que 
consacrer l'état de chose antérieur. Il est bien 
cerlain en effet que, avant même l'interven- 
tion de l'ordonnance du ?3 novembre 1911, les 
contrôleurs financiers, conscients de leur rôle, 
ne négligaient pas l'aspect et l'intérêt écono- 
tiques des problèmes qu'ils avaient à résoit- 
dre 

A laæuite de l'ordonnance du %3 novembre 
191, un désret du 20 octobre 1915 à fixé le 
statut du corps des contrôleurs d'Etat on dis- 
posant. 

a Art. {er. Les contrôleurs d'Etat sont 
norminés par arrêté du ministre de l'économie 
nationale, après avis du ministre des finan:es. 

« Art. 2. —Veuvent être nommés à l'ern- 
ploi de contrôleur d'Etat: 

a fe Les membres du conseil d'Etat ayant 
au moins le grade de maître des requêtes; 

« 2o Les membres de la cour des comptes 
ayant au moins le grade de conseiller réfé- 
rendaire ; 

a jo Les inspecteurs des finances comptant 
au tmoins cinq ans de service à l'inspection 
générale; 

« is Les ingénieurs des mines, des ponts 
et chaussées, du génie marilime, de l'aéro- 
nautique, des manufactures de l'Etat, des pou- 
dres, de l'artillerie navale, des fabrications 
d'armement et des postes, télégraphes et télé. 
phones ; 

« 5° Les agrégés de l'Université, professeurs 
de faculté; | 

a 6° Les secrétaires généraux pour les als 
fuires économiques; 

+ 1° Les conseillers commerclaux de classé 
exceptionnelle; 


sensiblement augmenté 
contrôlés en mème 
le 


— 
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« &o Les contrôleurs des dépenses engagfes; 

«yo Les membres du corps de contrôle de 
l'urimée, de ta marine et de Fair; 

« Ov Les tonctiennaires de l'a-lmninistration 
cel le du ministère des finances avant au 
moin: le grade de chef de bureau el deux ans 
d'ancienneté dans 1e grade, 

«a îto Les foncüonnaires de l'admimictratien 
centrale du maiustere ie l'éconernn 1atic ire, 
ayant | inoins le grade de el dc bureau €l 
deu is d'ancit ‘ jans ide 

« 120 Les fenctio le la direction g£- 

e du trôl mique AYAIm au 
mo'n e grade d iministraleur ou d'inspe LE 
eu? [ CraAi; 

« {Yo Dans ta limite du cinquième de l'efflec 
tif globnl, toutés les personnes âgées d'au 
moins quarante ans par le mpétenre 
et leur exnérience nprofessionneille, som spé- 
A 'HALSEL t nalifites pour el erTHImMo 
: « ! 11e7 p= fit 4 el st rése A 
ax tionnairé x } phes 6. 
1, 10 11 1 c1-de 

« tnncti l nomma trôleurs 
1 bi 116 muter pour & e dns 
Le ee de eur administration d sine À 
n' que kK latut de elte air istratton 
ne le nette ervent leurs 
d ' à à d'avoncemetr { » | 

Les « ts « mmiques d'Etat 
| 

Le service de l'exm e nique dont | 
le etutut À été is par le d et du 3 jum 
40:56 \ pour mission d'efflecluer pour Île 
coumnte de divers services de l'Écenomie na- 
Lion et notamment pour la dirertion des 
prix ainsi qu'à la demande d'autres dtparte- 
ments ministériels (finances, pr ‘duction in 
dustrielle, ek des misdons nettement défi 
nies. Ces missions consistent dans l'étude des 


conditions «le fonciionnement d'industries où 
de branches d'industries et dans des enquêtes 
de tère industriel et commercial 

Les travaux qui sont demandés &ux experts 
économiques supposent de leur part l'analyse 
pousse des comptabiliés et l'examen critique 
de. l'organisation industrielle qui, pour c<cer- 
trains cas, doit aler jusqu'aux opérations æf- 
fectuées dans les at°hers. Les études sont mor- 
nt orientées vers des questions de prix 


17 
uru 


taiotem 

‘ reviomt prix de revient des entreprises 

pariculières, prix de revient professionnel, si 

luatton financière), mais en raison même de 
précision qu'el'es recherchent, elles ronsti- 


} 
tuent un apport imoortnm et effirace à la so- 
I 


ulian de problèmes variés et plus géméraux. 
La wvariélé des truvaux demandés Aux æex%x- 
peris écannmiques ressort «les rarports éla- 
hlis au cours de l'annte 1945 et au cours du 
premier trimestre de l'exervire TM8 par te 
service de lexnerttse éronomique d’Etnt et 
dont nous donnons 11 liste dans une annexe 
au présent rapport fannexe ne ?) 

Les inspecteurs de d'économie nalionale. 


L'inspecthon gmrale de l'économie madionale 
pur Le décret du 26 avril 19%6 el dom te 
Latat a 6 fixé par le rè:bernemt d'adminietra- 


crop 


in publique du 13 mai 1936 à pour origine les 
secnilariais généranx pour les affaires écono- 


la dtihération, 
cornmissaires 


roiqes, QUI, AU Frmient de 
avan, ét placés auprès des 
gémraux de ,a Répnblique (1 
Cette ergine a pes" lourdement sur l’ins- 
pectuon générale de l’économie mutionate. En 
eflet, en dépit de ce que son titre impliquait, 


ce rorps de contrôle c'est efloné surtout en 
fait husqu'à l'anme dernière de continuer à 
assurer Sur place la coordination de chaque 


régron de a métropole cependant: que l'inspec 
Uon proprement dite des servires extéfienrs 
du ministère, dont il avait la charge aux ter- 
mes du décret du 26 avril 1946. était assumée 
presque exclusivement par des agents reævant 
respectivement de ces services euy-mêmes 
(diruction gémérale dn contrôle des enquêtes 
tronondignres et institut naïonal des stalisti- 
ques) 

Mais, du fait de la suppression des commis- 
sariats généraux de la République et de ta @ts- 
parition des eirconscriptions administratives 
(11 Ues secrétaires généraux pour tes affai- | 
res économiques avaient succédé eux-mêmes ! 


aux intenfants des affaires écanomiques insti- | 


tués par le gouvernement de Vichy. 


| crédits budgétaires ouverts, en 19 


corresroncantes, les inspecteurs de l’économie 
n se sont trouvés isoés à l'échelon 
régiana! sans l'appui d'aucune autorité poli- 
tique vu adiministrative. Aussi, même sur le 
pan Jocal, l'efficacité de ,’action des inspec- 
teurs généraux de l'éconmme nationale rési- 
dents avait très considérabiement diminué 
Ceci n'avait pas échappé à votre <ommis- 
on des finanres, À ta suite de ces observa- 
tons, l'inspection généra:e de l'économie na- 
tionale reçut au cours du second semestre de 
tN3 une nouvelle srientalion. La paupart “es 
nspecteurs ont été à Paris 68 M 
lispusition du nünistre, Certains ont entrenris 
tandis 


: at 
'Ionaic 


resTOUpEs 





des tournées d'inspection en province 
jue d'autres ont &té Chargés de rmissijons d en- 
Juêtes afférentes à divers probèmes écans- 


HuiqUeSs 
L'inspection 
tiendra 


THIS 


l'économie matio- 
+-i!, à exercer dé- 
qui est ceui d'un 
ve d'inspection ayant pour tâche essen- 
ticle de <sntrüer non seulement les servi- 
ces extérieurs ou rattachés mais également 


générale de 
don # semble 


vArüïtant its 
VENIAN:e TOIE 


nie 
st 


cer 


l’admin stration centrale du mmistère de l’écn- | 


nomie nationale 

Actuellement, les tâches e:surées par l'ins- 
pection générale ie l nationale sout 
denc es suivantes: 

a Tâches anciennes assumées depuis Ja 
création du et intéressant l’en- 
semble des secteurs de la wie économi- 
que } 


économie 


Corps 


‘attribution débordant le cadre ad- 
min:siradf} : 

« lo Enquêtes et études générales ou parti- 
culières de caractère économique, effectuées 
par lel ou tel membre du corps, nommément 
désigné à la demande du ministre ou du se- 
crélare général du comité économique inter- 
minisiériel, à Ja disposilion duquel ;’inspec- 
lion générale a été placée par une décision 
du prés dent Bium; 

“ 20 surveillance, pour le compet du secré- 
tersat général, de application des décisions 
da comilé économique, chaque fois que ce 
baut fonctionnaire croit devoir aire appel 


L 


ene pa 
i 


au concours de linspection à cette fin parti- 


cuiière : 

« 3° information permanente du m'nisire 
“wa du secrétaire général sur l'ensemble des 
questions écornmmmiques , 

« 4° UWans Ha limite de 1a délégation du 
ministre, tele quelie résulie des textes sta- 


tutaires de %’inspection, coord'nat on à l'éche- | 
on <entral, et, éventuellement, local des acti- | 


vilés économiques revant de diverses admi- 
a 'strations ou de plusieurs services des affai- 
rés éronomiques ; 

« 0 Sur désignation du ministre représen- 


tant au sein de commissions, soriéiès ou orgs- | 


nisme<s dans lesque:s il.8 waix dél'hérai ve 
« &° surveillance de l'exécution du plan pour 
ls comple des autorités mimis'érielles ou ad- 


rministratives,' spécialement rhargées de son | 
élaboration, lorsque la demande carrespon- 


dante est présentée par lesdiles autorilés. 


« B. — Tâches récentes de caractère stric- 
tement administratif détinies par la cir- 
culaire du 23 septembre 1947: 

« Inspection de l'ensemble des services du 
déportement, voire de luus services Qu Orga- 
nismes directement ou indireciement liés à 
la vie budgétaire du ministère » 

En dépit de la nouveile orientation donnée 
en 1947 aux aclivités de l'inspection gérérale, 
A ne semble pas que le rendement de celle 
instiluton soil en rapport avec les erédits 
budgétaires qui lui sont afloués. 

L'esi qu moins ce qui résulte. des conelu- 
sions ci-après (1) du comité central d'enguûte 
sur de coût et le rendement des servires pu- 
blies : Ù 

« Le comit constate que l'importance es 

et 1947 (2) 
au titre de l'inspection générale de l’économie 
nationale, n'a pas été jus!ifiée par le rende- 
ment de ce service. 

« Cette situn'ion anormale tient essentielle- 


| ment à l'origne même de celui-ci. 


« L'inspection gncérule de léc amie matio- 
nale ayant en effet recueilli l'hériage des se- 
crétarials généreux pour les affarres éruno- 


(4) Etat des travaux du comité cen'rai d'en- 
quête sur le coût et Île rendement des ser- 





vices pee | (deuxième rapport, p. #2) 
(2) Ces enédits se sant élevés respeclivement 


à 2428.00 F ei 24.192000 F. 


| 








nn | 
miques dont elle est issue, ce cerpe «. ton 
trôle, en dépit ue ce qu'aurait impiiiic sua 
titre nouveau, s'est eflorcé surloul, ta fait 
de continuer à assurer sur place à Cuurdina 


tion de l'écomomie de chaglue région de 


métropole, cependant que l'inspecuen pr : 
ment dite des services exlérieurs du mi: 
tère, dont il avait la charge, aux ter ] 
décret du %i avril 1946, éluil assurée pr i8 
exclusivement par les a£en's relevani ! % 
tivement de ces services eux-mêmes jires. 
tion générale du <ontroie et des enquiies 


éconemiques et l'institut national des 
üques). , 

« D'ailleurs, même sur le plan social l’erf. 
cacité de j'aclion d’une inspection £ginéral 
de l'économie nalionale de caractère és 
dentiel » a considérablement diminué, en rai. 
san même de la suppresion des conmiss 
riats généraux de la République et de là 48 


4 


parition des circonscriptions administratives 
correspondantes: Les inspecteurs de :'écono. 
mie nationale se trouvaient æn eflet isoks à 


l'échelon régional éans l'appui d'aucune au. 
torité politique ou administralive et ne dispo. 
saient d’autres pouvoirs que ceux de la per. 
suasion. 

« Sans doute, à la suite notamment de l'in. 
tervention de la commission des finances, je 
service a reçu, semble-l-il, une nouvelle orjen- 
tation au cours du second semestre de l’année 
1917: c'est ainsi que la plupart des inspec- 
teurs ont £i8 regroupés à Paris, à da dishoci 
tion du ministre, que certains ont entrepris 
des tournées d'inspection en province, que 
d’autres ont été chargés de mission: d'’en- 
quête afférentes à divers problèmes éconormi. 
ques. 

« Le comité 
partient pas à 


estime néanmoins qu'i n'ap- 
une inspection générate d'en. 
treprendre les études qui ressortissent à le 
compétence de directions ou services ministé- 
rieïs ni d'être associée directement à :'élalw- 
ration de la politique gouvernemental?. 

«“ Le comité juge au contraire indispensable 
que ©e corps de contrôle exerce désormais <0n 
véritable rôle, qui est celui d'un service d'ins 
pectien (1). 

« En conséquence, ke comité estime : 

« 1° Que l'inspection générale de l’économie 
nationale devrait avoir pour tâche essentielle 
de contrôler non seulement les services exié 


| rieurs ou rattachés (comine le prescrit le dé- 


cret du 26 avril 1936 
l'administration cenfrale 
l'économie nationale ; 

« 2 Que le nombre relativement peu impor. 
tant de ces différents services ne saurait jus. 


récité), mais également 
du ministére de 


| tifier le maintien d'un corps d'inspection trés 


développé. 

Dans ces conditions, les effectifs de ;'inspes 
tion générale de l’économie nationale de- 
vraient être considérabtement néduits, en dé- 
pit des compressions sensibles d'ores et déjà 
onpérées par Île dévret du 18 dérembre 1341, 
portant réalisation d'économies 

e fl apparaît néressaire, à cet effet, que k 
nombre de: insperteurs généranx snit ramené 


| de quatorze à cinq, celui des inspecteurs de 


onze À cind'et celui des anviliaires de vingt 
six à quatre unités 


“ Une telle réduction tient compte des 
che: d'inspertion qui Incomhent au service. 
Elite ne préjuge pars, au deineurant, de l’ave- 
nir mème de l'in<pect on générale Vérone 
mig nalionale, Qui demeure étroitement fonc 
tion de ln pare, et du rûülke qui semnt, en 
définitive, assignds au ministère chargé des 
affaires éconnmiques, par rappart à ceux de 
Charum des ministères trrhniques, » 


Les conseillers et attachés commerciaux, 


La création du corps actuel des conseillers 
et ultarhés commerciaux date de la loi du 
25 août 1919, 

Avant l'interventon de celte 9oi, C’est au: 
agents du ministère des affaires étrangères 


el plus particulièrement aux vconsuis, qui 
appartenait de suivre à l'étranger les ques 
tions commerciales et de défendre les inié 


cûts économiques de France sur les mar 
thés extérieurs. S.x emplois d'attachés com 
merchaux spécialisés avaient lowlefois 16 
créés par ta loi du ï décembre 1988, mais ces 
empots relevaient du ministère des affaires 
étrangères et avaient donc été confiés à des 
diplamates. Ces atlarhés commerciaux étaient 
uniquement chargés de rense:gner le Gouver- 


(1) Conclusions notifiées le 30 avril 1348, 
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DOCUMENTS 
nement sur les questions économiques et 
financières en général. 

Une telle orgmmisation m'était pas em rap- 
rt avec le développement de la puissance 
“conormique des principaux pays, dont la 
reure et avec l'äpreté de la concurreme 


internationale sur les marchés extérieurs. Les 
-onsuls, absarbés par leurs activilés adminis- 
“ral ves traditionne.les, mal préparés à S eccu- 
wr de questions eommerria e2, n'avaient ni 
fx comprieneæ, n: les moyens nécessaires pour 
{aire cceltement œuvre utile dans le domaine 
de l'expansion économique el élaient hors 
d'état de se livrer à une prospec'ion métho- 
dique du marrhé et à la recherche de nou- 
veaux débouchés pour les produits français. 

jh apparut done que la France devait, 
eomme la plupart de ses concurrents étran- 
gers, ètre dotée d'un corps d'altachés com- 
urciiux consacrant tout leur temps et toute 
leur activité à étudier les questions écano- 
miques et à favoriser l'expansion commer- 
ciate française dans lg pays de leur résidence. 

Nos connperçamts et industriels firent valair 


que ces attachés commerciaux devaient être | 


de véritubies Spécialistes avant une compé- 
‘ence indiseutable en matière de comraerce 
extéreur et dotés de moyens suflisants pour 
pouvoir leur apporter une aide directe et 
un conmours efflcace permeltant, non seu.e- 


ment de maintenir lee positions conquises à 
l'étranger par le commerce et l'industrie fran- 


çais, mais de les améliorer. 

C'est en vue de réaliser ce programme d'ex- 
pansion commerciale qu'est intervenue La loi 
du ?5 août 1919. 

Loi du 25 août 1919 et textes d'application. 
— La loi du 2% août 1919 à créé aupius ue nus 
comunssions diplomatiques à l'élranger des 
atiachés commerciaux relevant du ministère 
du commerce. 

La réforme essentielle consistait done, tout 
en maintermant aux attachés commerciaux le 
statut d'p'omatique, à les faire dépendre di- 
rectement du minisière du commerce et de 
l'industrie. 

Les atlrxèhés commerciaux se 
ainsi chargés à la fois: 

te De renseigner et de conseiller nos am- 
bassadeurs ow ministres plénipotentiaires 
chefs de mission à Fétranger, sur toutes ts 
questions éronom ques intéressant la mission 
te qui correspondait à leurs attributions an- 
térieures} ; 

%e De documrenter le ministre du commerce, 
de le représenter, de l'aider dans la prépara- 
tion, la négneiation, la coneluston et l'exécu- 
tion de nas traités de commerce et accords 
Ccommere aux ; 

3 apporter une aïde directe à nos cem- 
merçants, industrie's et agri‘ulleurs pour le 
développement de leurs ventes à l'étranger; 

4° De documenter également eur les ques- 
‘ons éconemiques de leur compélence les 
edmini-trations françaises autres que les mi 
nislères des vffsires étrangères et du eom- 
merce (agriculiure, colonies, travaux publies, 
marine "marrhande, etr }). 

Pour a der les aft:ehés commerciaux dans 
teur tâche d'expansion économique propre- 
ment dite (concours à apporter à nos com- 
merçants, industrie: et agriculteurs) le légis- 
l'eur de 1919 eréa Éga ement des agente com- 
merite placés le nue sarvent aurrès des 
consulats et travaillant dans chaque . pays 
Sous [autorité et le contrôle de l'attaché 
commeretal : 

Les attachés et agents commerciaux de ta 
bi de ‘M9 furent dotés d’un statut très par- 
ticulier 

Its furent recrutés sur titres — Seules con-- 
litinns exigées des candidats: être Français, 
nuir de ieurs droits, avoir satisfait à læ loi 
nililaire, être Agés de plis de 25 ens. — Une 
’oinmission spéeia'e présidée par un conseil- 
ter d'Etat. état appelée à examiner les titres 
les candidats et 4 établir les propositions de 
vomimation Le ministre ne pouvait nommer 
t'un emploi d'attaché où d'agent commercial 
lu'un canditat figurant sur la liste des pro- 
nsitinns établies par cette comunission de 
ecruterment 


, Une fois nommé par décret, l'attaché où 
agent commen ial ainsi choisi ne devenait 
as ceix fonctionnaire de l'Etat et ne 
ouvrit le devenir. Ë 

H rerevait une mission temporaire d’un à 
Ang ans valable seulement ir un pays 
lonné, I pe pouvait done r bénélicier 


trouvèrent 


{des garanties de stabilité d'emploi accordées 
| aux fon tionnaires. 


l 
Î 


It ne pouvait davantage se constituer des 


te d'Etal 


droits à une retrai 


Lorsque sa mission temporaire était ter- 
minée, ele pouvait être renouvelée, mais ce 
renouvellement dévail être décik dans bes 


mêmes formes que !la nomination imitirle, 
c'est-à-dire faire l’objet d’une proposition fave- 


a Cormmisson de recrutement 


Autre poiat à noter: il n'y avait aucune in 
terpénétralion entre le cadre des attachés 
commerciaux et ce ni des agents commrerriaux 











ee 


Pi 
| wid'es, et les y laisser; 


Ce statut avait été dicté par Les précecupa- 
tions suivantes 


Disposer du n! » Choix 
Fixer les atiachés et Jgemi 
dans un pays 


parfaitement la 


possie ; 

$ COMMETCIANX 
donné, dont ils ronnaissaiemt 
langue, les habitndes commer- 
Eviter, par conséquent, des 


i Î mutations qui 
contraires au principe de spécialisa- 


Inciler les attachés et agents commerciaux, 


Pur le ca”w'ère temporaire de leurs missions, , 


à soutenir constamenent leurs efforts; 

Pouvoir éirminer sans formalités, à l'expira- 
or de leurs missions temporwires, Ceux qui 
se seraient montrés infériurs à leur t&che. 

Les attachés et agents commerciaux ne pou- 
vaient évidemment assurer à eux seuls la 
bonne marche de.leurs servi'es. Æ fallut lewr 
adjomdre de: secrétaires français, capable. de 
les seconder utilement et de les remplacer an 
besoin pendant leurs vayages et leurs congés, 
et des agents d'exérutlion: démarcheurs, rédac- 
teurs, agenis de renseignements lraux, comp- 
tables, Curamis, dactviograplres, 

Les textes d'application de Ia loi du 5 août 
1M9 décilèrent notamment que, dans ee:tains 
postes, Fattaché commercial disposerait d'un 
employé principal qui serait dénommé « ge:ré- 
taire général ». Ces secrélaires généraux de- 
vaient être Français et être agréés par le mi- 
nisire du commerce, sur présentation de l'atta- 
ché ou de l'agent commercial chef de poste. 

Au bout d'un certsin nombre d'années, il 
apparut que le statut fixé par la loi du 
2 août 1919 gagnrrait à être modifié. 

Certes, les modalités de recrutement flxées 

ar celte loi avaient eu, au début, des avan- 
ages Il s'agissait en effet de créer de toutes 

es une vasle organisation et il fut possible 
de consliluer et d'édifier rapidement un nom- 
bre important de post: s à l'étranger, en exer- 
ÇGant un choix très large parmi des candidats 
de diverses origines. Mais. à l’expérience, il 
n'en apparut  — moins que Ce système de 
recrutement était Loin d'être parfait. Les 
agents de bonne qualité se plaigmirent rapi- 
dement de n'avoir aueune sécurité pour l'ave- 
nir, de voir continuellement remise en ques- 
tion la persistance de leurs fonctions, de se 
voir obliger, lorsque se présentait une pos- 
Sibilité d'avancement, d'entrer en compéti- 
tion avec une quantité de cardiduts venant 
de l'extérieur. 

En outre, aucune chanee réelle n'était don- 
née aux secrétaires généraux et aux secré- 
tair-s auxiliaires d'accéder aux emplois supé- 
rieurs et une réforme s'imposait pour régula 
riser au mieux. selon les mérites de chacun, 
la situation des agents des cadres et pour 
limiter les effets, parfmis fleheux, d’un recru- 
tement sans conditions. 

Réforme des décrets du 21 avrit 1937. — Em 
1937, M Paul Bastid, ministre du commerce, 
rit l'initiative de cette réforme, qui fut. réa- 
isée par un décret portant régl ment d admi- 
nistration publique en date du 21 avrii 14937 
et un décret simple du même jour. 

Ces textes déridèrent que désarmais: 


19 Les secrétaires généraux d'attaché com- 


mercial serai nt recrutés au concours. Pans 
certaines conditions, et seulement à titre 


transilnire, les secrélaires auxiliaires framçais 
pourraient tautefais ire nommés secrétaires 
généraux sans concanrs : 

30 Lee agents commerciaux seraient reeru- 
t£s exrlusivement parmi les secrétaires géné 
rawx exerçant leurs fonctions depuis au moins 
cinq ans; L 

3 Les sept dixiémes des emplois d'attachés 
rommercfaux seraient réservés aux agnts 
commerciaux et secrétaires généraux ; 


Le dixième de ces emplois serait réservé 
à des fonctionnnires du ministère du com- 


merce ét du ministère des afluires étrangères, 








Les deux dixièmes de ces emplois seraient 
réservés à tous autres cand.duts 

so Les attm y et agenis C0UMMRETCENIN Se- 
t it nès ur dix ans, apres » 
période de stage d'um 04 de deux ans. L'3 
missions de dix ans pourruient être renou- 
velées égriement | r dIX ans; 

w» Les iulation t les mutations Sie 

es st ue: pu sibles : 
" ge Les à Le ntE "IQuUx, agents CcomMm- 
merc [ ‘ ] généraux conserve 
rent ICUE Si t antérieur d'agents €OmITAaC- 
tuels nr foneliohnair 

3e Le e de co commercial pour. 
rait être conféré aux attachés cefninen Jux 
exerrant ieurs nCtio depuis au moins 
E — a ant porte Juverte au 7e 
crutement extér-ur, cette réforme K gani- 
Suit u recrutement sérieux & {a Dase et 
appeortial at o ;, aux agents = ( i- 
res cant fait teurs preuves. Elle : t 
toutefois insuff sante, car de nombreux agents, 
recrutés lors de In création du curps, atle:- 
œnaient la limite d'üge, fixée à Ss0ixamie ans, 
Sa 15 avoir droit à aucune retraile, el se oil 
vaient ainsi placés Suns une situaiiom pariois 


C'est pourquot l'administration de Vichy 
crut devo.r lonctionnar:ser le corps ées atla- 
chés commereiaux en 1%441. Ume mlerme anä- 
logue fut accompiie à Alger, em 1944, el, apres 
a libération, fut adoplé le statut aciuel au 
Ds : - %, 

25 août 1% 

Statut du 25 août 19 . Le statut actuel 

erdunnani et règlement d'administration 
% août 1915} abrogæe toutes le3 


publique du 


disuesitions antérieures, pour créer um nou 
veau corps de fonctionnaires de l'expansion 
economique à l'étranger, eorps ainsk Conmt- 
posé : 


jo A fa base, # attachés commerciaux a- 
joints, recruliés parmm les élèves de l'écuig 
nationale d'administration, 

% Ensuite, 46 attachés COmtmertiaux pe 
crutés parmi les atlachés commerciaux at 
joints de première classe pour les tro:s QUAris 
des emplois, parmi des cærmbdats de lexté- 
teur, fonctionnaires où nom, pour un quart 
des emplois, le recrutement à .exierieur 
étant toutefois facultatif et les. candidats fon 
fonctionnaires ne pouvant être nommés alia- 
chés commerciaux qu'à titre contractuel: 

Jo Au sommet, 40 conseillers e“m neérciaux 
recrutés parmi les attachés commerciaux do 
première classe pour les deux tiers des emr- 
plais, parmi des candidats de l'extérieur, 
dans tes mêmes conditions que les attachés 
cunmerciaux, pour un tiers @es emplois (ia 
mo.tié des empois pour les quatre emplois 
de conseiller commercial de classe excepüone 
nelle) 


Bien entendu, ee statut à permis Le reclas- 


sement dans le nouveau Corps des agents 
de l’ancien cadre, zur propositions d'un 


commission interministérielle spéciale, dita 


de « reciassement », instituée & cet eilet el 
dont les propositions devaient tenir eompte 
de la carrière antérieure accomplie par les 


agents en instonce de rec assement et de 
l'ancienneté qu'ils avaient acquise 
Le statut actuel se rapproche ainst Menu- 
€ Dr 
coup du statut de 197. 
Seules différences 
ar Les aénominations 


195: 
Conseiller cormmereial 


Atiaché Ci 
Attaché 4 
1937 : 

Attaché commercial, 

Agent commercial 

Secrétaire général; 

bi Les ellectifs: 

40 conseil:ers comrmercianx, 
commerciaux ét 42 attachés commerciaux 
adjmints contre 41 attachés commerciaux, 
17 agents commerciaux et 40 secrétaires gé- 
néraux en 1937 (l'augmentation d'effectifs à 
l'érhelon attaché commercial étant destinée 
à donner aux postes 4 ‘’étranger une struc- 
ture plus homogène et étant compensée par 
» ps d'emplois de secrétaires auwxl- 

a res); 

c\ La qualité de « fonctiannaires », recon- 
nue désormais aux agents Ge l'expansion 
étonnmique, sauf pour ceux qui. n'étant pas 
déjà fonctiannaïres, s1 aient recrutés, dans 


»Ymmerchaf. 


mercial adjoint. 


16 attaeh(3 


l'avenir, au tour extérieur; 











ie ee 
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sen 2 
d) Le pourcentage du four extérieur 2» Au ministère de l’intérieur avec la sous- l’impex en francs, un recouvrement 2 
En 1937: : direction de l'Algérie (bureau des affaires éco- | des créances devrait être, en effet, de 
Secrétaires généraux, néant, nomiques), en ce qui concerne l'Algérie; à procurer des ressources au Trésor en reti 
Agents cominerciaux, néa 3o Au ministère des affaires étrangères (di- | ant de la circulation des sommes importantes 
Allachés commerciaux (tour cxtérl rection générale des affaires économiques), en en monnaie naticnale. 
galoire), 3 sur K ce qui Concerne les protectorats du Maroc et « Etant donné l'ampleur des Opérations ! 
En 1949 : | de la Tunisie; devrait, naturellement, y avoir là un élément 
Altachés commerciaux adjoints, néant, äo I] est enfin signalé, pour mémoire, | aPpréciable d'assainissement monétaire. (; 
Atlachés commerciaux (lour extérieur 7 | existent dans chaque ministère technique le comité constate que les relards, tant de 
cuatll), 4 sur 8. 14 des services chargés du commerce extéri ur | reCouvrements que de facturation, s'éliven 
Conseillers commerciaux (tour @XkPeU Len particulier des services de coordination | actuellement à un montant global d'enviror 
fa: 1ilatif), 1 ur Y cn no y au - . HIER ‘exemple : le service des échanges extérieurs 100 milliards, chiffre qui ne représente, j 
Les attributions des agents de l'EXPANSION L'industrie et au commerce, Le service des | reste, qu'une approximation vraisemblabl 
écono nique n’ont pas élé sen-1Diemment Mmo- relations extérieures à l'agriculture) En outre uisque le S, I. E. n’a pas tenu de comp! \bi 
difices à puis 1919, auf sur un point iMpOr- certains gouverner nts di “ pays d'Afrique du fre et que les pièces a a ur ont été rete 
tant: les conseillers et allaché: COMMETCHUX LR entretiennent à Paris des offices écono- | nues par les missions d'achat à l'étranger 
sont maintenant chargés officiellement des miques {Alvérie-Maroc). UE — LS > . a fin du premier trimestre 1917, té 
fonctions d aitaché financier, dan les Pays É D Se 4% L D AOC a de la suppression des trésoriers-payeurs géné 
où il n'existe pas d'allaché financier spécial. |! Ne Semme pas que 19 SUPPrESSION OÙ | aux de Londres et de New-York. 
{1 faut noter qu’en pratique, les attributions secrétariat g4 néral puisse entrainer des dif- l np H -déés. von 
pan Pop | ficullés insurmontlabies. Ses altributions pour- « Le comilé ne éaurall donc tro; 
des conseillers el allachés Comm rCIaux Æ | 'ient aisément, semble-t-il, être assurées par | l’atlention des pouvoirs publics sur celte 
sont extrémement élendues depuis la der- le érvices de l'économie nationale et des | tuation qui est d'autant plus grave, que 
NS EU. Se ministères techniques, dans les mêmes çon- | fetard tend à s’accentuer, du moins po 
Enfin, 1 existe dans le Statut de 1945 Une | itjons que pour les autres groupes de terri- facturations, au rythme de 2 milliard 
dû ition exorbilante du droit Commun, In: aires d'outre-mer. Si des ques!ions de coordi- mo:s. 
pirée du statut de 1919: pendant les dix pre: | nation mporlantes viennent à se poser en ce « En ce qui concerne les recouvreme! 
RUES années de leur activité, les agonis de | qui concerne particulièrement l'Afrique Cu | montani des restes s'élève environ à 2? 
l'expansion économique peuvent Etre TAYÆ ! Nord, le secrétariat général du comité écono- | liards dont 65 p. 100 sont Cconslilués pu 
di cadres à tout moment, s'ils ne donnent mique interministériel £oit être vérilable- créances de l'Etat sur_Iui-méme ou des 
pas satisfaction ment le mieux placé pour les assumer, puisque | nismes publics, et 35 p. 10 sur les débi! 
Le corps des conceillers et atlachés com- | la coordination générale de l’économie est | privés. La créalion d'un service spécial 
merciaux présente donc les particularilés sui- | son objet et qu'il dispose à cette fin de l’au- | recette centrale de la Seine chargé de 
van! lorité directe des ministres inléressés. le recouvrement des receltes divers | 
en na 2 Yi pe nr 
jo Ce corps relève du ministère des affaires C'est pourquoi voire commission des finan- RE PE LL RP © 
économiques, mai igents dépendent étroi- | ces a supprimé #s crédits prévus pour cel no qe 2 PA + CT 2e Me Pan 


tement de deux autres ministères: affaires 


étrangères et finances, don! l'accord exprès 
est indi-pensab'e pour toutes les me-ures ad- 
ministratives à prendre: nominations, avan- 
cements, affectations, ælc.; 

29 L'origine des agents qui composent ce 
cadre est très diverse: fonctionnaires du mi- 
nistère des affaires étrangères, de lex-minis- 


tère du commerce, du ministère des finances, 
agents de l’ancien cadre, entrés dans ia car- 
rière soit aux échelons supérieurs (allaché 
ou agent commercial), soit aux échelons de 
débul (secrétaire général et, souvent même, 
secrétaire auxiliaire); 

30 Il s'agii d'un corps autonome de ‘?nc- 
tionnaires à recrutement mixte: 

Recrutement normal, par voie de concours 
à la base (école nationale d'administration); 

Recrutement laléral à partir du grade d’at- 
faché commercial, par un tour extérieur fa- 
«ultatif ouvert également à des candidats non 
fonctionnaires. 

L'aboutissement logique de l'évolution a été 
Ja fonctionnarisation et l'organisation hiérar- 
chique du corps, mais en laissant subsister 
un tour extérieur permetlant, dans une cer- 
taine mesure, les renouvellements et le large 


choix souhaité par le législateur de 1919. 


Secrétaire général pour la coordination 
des affaires économiques en Afrique du Nord. 


Le secrétariat général pour la :oordination 
des affaires économiques en Afrique du Nord 
est une survivance de la siluation en Afrique 
du Non) au moment de la libération. Le dé- 
cret du 15 février 1945 lui a, en effet, trans- 


féré l'hérilage des services antérieurement 
rattachés au ministre délégué en Afrique du 
Nord, 


H assume l'établissement du bilan des res- 
sources et les besoins de l’ensembi'e des trois 
terriloires, prépare les pres d’'importations 
et en suit l'exécution, 1 règle suivant les 
in<tructions du ministre de l'économie natio- 
nale, les échanges entre les trois teriiloires. 

La liste de ces aîtributions montre qu’il 
exisie, entre ce service et de nombreux orga- 
nismes, des chevauchement!s d'attributions et 
des doubles emplois évidents: 

1o Au ministère de l'économie 
même, avec: 

a) La direction des programmes (service des 
affaires d'outre-mer) (1); 

b) La direction des relations économiques 
extérieures; 


nationale 








rm 

(1) Les services de celte direction ant été 
raltachés à la’ nouvelle directlon de l’organi- 
sation économique et du contrôle des entre- 
prises publiques 





organisme aux chapitres 102, 103 et 309 en 
donnant à celte suppression le sens d’une 


proposition de rattachement Gu secrétariat gé- 
néral pour la roordinalion des affaires écono- 
miques en Afrique du Nord au secrétariat gé- 
néral du comité économique interministériel. 


L'impex. 


Le service des importations et des æxporta- 
üons, par abréviation Impex, actuellement rat- 
laché à la direction des relalions économiques 
extérieures au ministère de l'économie nalio- 
nale, a été créé par l ordonnance du 22 juin 
194 du Gouvernement provisoire de la Répu- 
b'ique siégeant à Alger. 

L'objet de l'Impex était de servir d’intermé- 
diaire pour les exportations et les importations 
réa.isés par l'Etal par organe des missions 
d'achat à l’étranger. 

Pratiquement, l’Impex a limité son activité 
à l'importation des produits, denrées et matiè- 
res premières achetés par l'Etat à l’étranger. 
Son aclivité s’est alors traduite par l’exécu- 
tion de Geux tâches: l’une de technique por- 
tuaire relative aux opérations de décharge- 
ment dans les ports, autre commerciale et 
financière relative à la réception des mar- 
chandises achetées à l'étranzer pour :e compte 
de l’Etat et à leur cession à des services admi- 
nistralifs ou à des utilisateurs privés. 

En ce qui concerne la première tâche îin- 
comibant à l’Impex, le projet visant à remettre 
aux armateurs bes tâches de céchargement el 
le soin de percevoir la taxe de débarquement 
est actuellement à l’‘tude. Il semble effective- 
ment que l’Impex ne devrait plus avoir à 
assurer ces services, puisque aussi bien les 
missions d'achat à l'étranger ne procèdent 
plus qu’à des achats très limilés pour le 
compte de l'Etat et ont une activité qui va en 
décroissant 

En ce qui concerne la deuxième activité de 
l’impex, elle est également pratiquement ter- 
minée et le seul rôle qui incombe mainte- 
nant au service de l’Impex est un rôle de 
liquidation qui consiste essentiellement à ré- 
cupérer auprès des acquéreurs des marchan- 
dises importées par l’lmpex la valeur de ces- 
sion de ces marchandises. 

Mais il a été constaté, en particulier par le 
comité central d'enquête sur le coût et le 
rendement des services publics, un retard 
considérable dans le rerouvrement des som- 
mes ainsi dues au Trésor. I] nous paraît utile 
à cet égard, pour l'information de l'Assem:- 
bkée, de reproduire les conclusions du comité 
central d'enquête sur le coût et le rendement 
des services publics au sujet de l’Impex, Ce 
comité s'exprime ainsi: 

«“ Le cornité tient à souligner l'importance 
capitale du problème posé par les retards des 
facturations et des recouvrements, Les mar- 
: chandises achetées en devises étant réglées à 








nature à améliorer celte situation regreliab'e 

« Le problème des faclurations parait & 
contraire plus rave et plus difficile à réso 
dre. En l'absence de liaisons complables suffi 
santes entre le S. 1. E. et les missions d’acl 
il est difficile d’énoncer le montant pr 
des facturations en retard. LH est toute! 
permis de l'eslimer sous toules réser\ 
environ 7% miliards (1). 

« Sans doute s'agit-il là pour une large par 
de créances sur l'Etat lui-même et l'on px 
faire valoir que leur règlement ne donn 
lieu qu'à de simples virements en écrélures 
Encore convienl-il de signaler que dan: 
mesure où les crédits prévus à cet effet aux 
budgets antérieurs ont été consommés le p 
souvent d'ailleurs à d’autres fins, il sera ir 
dispensable de prévoir aux budgets des exer 
cices 1938 et suivants des crédits seupplémen- 
taires destinés à régler les dettes des admi- 
nistrations vis-à-vis du S. I. E. Le comité lient 
à souligner l'irrégularité de tels errement 
qui aboutiront à sureharger dans des cond: 
tions anormales les dépenses des exercires 
ultérieurs. 

« En ce qui concerne, d’autre part, 1es 
créances sur débiteurs privés, le retard des 
facturations et de leur recouvrement ajoute 
un risque suppiémentaire aux inconvénients 
déjà signalés, du fait qu’un certain nombre 
de débiteurs ne urront êlre retrouvés où 
s’avéreront insolvables. Une enquête faite pis 
la recelte centrale des finances de la Seine 
à ce sujet permet d'évaluer à 6 p. 100 environ 
au début de l’année 19:86 la proportion pr- 
bable des créances irrécouvrables. 

« Ces retards dont les diverses conséquenets 
s’avèrent ei préjudiciables pour le Trésor son 
en majeure partie imputab'es aux difficultés 
rencontrées par le S. I. E, tant pour la faclu 
dar que pour le simple dépouillement des 
iasses. 

« L'insuffisance du service chargé, au seil 
de l’Impex, du dépouillement des documents 
envoyés par les missions d'achat à létranzer 


“a porté actuellement à plus de 200 le nombre 


des liasses de pièces comptables inexp:oitées. 
La liquidation de cet arriéré dépend avant tout 
du nombre d’agentsaffectés à cette tâche et 
d’une meilleure organisation matérielle, 

« La facturation Li dite pose un 
prob'ème pius complexe. Deux méthodes 01 
été utilisées: la première a consisté à facture? 





{4) Ce chiffre résulte en particulier du rap- 
prochement des sommes payées à l'étranger 
pour l'achat de marchandises et des factures 
recouvrées par l’I. M..P. E. X. É 

{2) I faut toutefois tenir compte äu fai 
qu’une partie des créances non.facturées Su 
services publics à été ou sera en fait rem 
boursée à l'Etat par certains attributatres 
privés qui ont reçu de diverses administrations 


des matériels ou des produils cédés par * 
S. 1. E. à ces dernières. : 
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su prix intérieur français les marchandises | 
destinées aux attribulaires privés. Ceux-ci de- | 


vaient 6h principe déposer dañs les huit 
jours de la réceplioi 
ga tion auprès de a direclion des prix. La 


Ê LE. attendait alors :a Hxation du prix de 
cession pour fæiurer. 
« En fait, celle néthode n'a pas donné de 


pons résubiats La wesyousabilité en incombe 
sncioaiement à la direction des prix qui à 
Ï l paraitre avec Ur Feland Cousidérable les 
arcétés d'homologation. Ln cerlain nombre 
a'ont du resle pas encure paru aciutherment. 
Cette inéthode avait, d'auire part, Fincouvé- 
ment de donner aüx hayxwlaleurs la passibi- 
4 de se dérober à l'obiigulion de soliciter 
les homo.ogalions nécessallts où de ne Sy 
plier que p.us tardivement possibde 

son échec à condu.l à élenire progressive- 
ment aë cours de l'année 1916 à la ven:e 
ittribuiaires privés la seconde méthode 
dite de facturation au prix de revient qui était 


n 
ia 


déjà utilisée pour la cession aux services 
Dutr1CS 

« Celle méthode est ele-même complexe 
puisqu'elle tieut compte outre des faciures 
d'achat, des frais d'approche et de transport 


LA . n * 

€ coefficients de change; elle doit, d'autre 
I s'adapter à une réglementstion très di- 
verse suivant !8 naiure des marchandises et 
nécessite une liaison très étroite avec les mis- 
gious d'achat. 

L'arnpieur et la complexité réelle du tra- 
vail à accomplir expiiquemt dans une cerlaine 

sue les relards conslatés en £e doinainñe, 
compte tenu de l'effectif insuffisant du per- 
sounel affecté à celle tâche (1). 

Mais il apparail, en outre, que celte in- 
sulisanee numérique s'est accompagnée d'une 
insulfisance qualilative, au moins en ce qui 
concerne les organes de direction el d'enca- 
drermnermt, 

« Deux solutions ont été envisagées 
porter remède à ce problème de personne: 
« La première serait de créer, auprès d'une 
sociélé nationäle de nalure commerciude, un 
organisme qui, n'étant p#s un Service adrmi- 
nistratif, awrait toute liberté pour régler l'im- 


portance de ses effectifs sur celle des tâche: 
à accomplir. Un service aedrmimisiratif de 
l'Irnpex assurerait, dans €<e cas, la cooräina- 
tion nécessaire avec l'administration et no- 


tamrment avec !a dreciior des prix 

Cette solution, concevabie à priori, sern- 
Me, en pratique, difficile à meîttre en œuvre. 
Sans doute, permeltrait-el.e d'accélérer le re- 
couvrement sur débiteurs privés en procédant 
par voie bancaire, mais lé recouvrement pro- 
er dit n'est _ le problème le plus dif- 
icile à résoudre; la création d'un organisme 
nouveau serait certainement de nalure à 
croître initialement des délxis de facturation 
par sulte de la néressité d'une initiation 
préa able. 

« Le comité estime dont préférable de se 
ralier à y seconde sotation qui résiderail 
dans l'aménagement interne de Fimpex ou 
dans l'aménagement de tout service adminis- 
tralif qui aurait à prendre en charge les t4- 
ches financières assamées jusqu'à& présent par 
cet organisme. » 

ÏL apparaît ainsi que tæ service de l’Impex 
-é'essite une réorganisation rapide de façon 
à ce que la facturation des mérchandises cé- 
dées par son intermédiaire aux utilisateurs 
français soit accélérée de même que le paye- 
ment des sommes dues aw Trésor 

La commission des finances a considéré que 
la meïl'eure manière d'aboutir à une réorza 
hisalon et d'amener une accélération des 


» 
ac 


pasements au Trésor consisterait à transférer : 


8e service de l'impex du ministère des affaires 
économiques à un service du minisière des 
Ananres qui pourrait être ta direction de ln 
Comptabiiité puhiique ou l'agence fiiciaire 
du Trésor C’est pourquat elle & décidé la sup- 
pression du crédit de 29653000 F figurant au 
Chapitre 15 pur qu'un crédit soit ouvert à 
un autre ministère par nine leltre rectifirative. 

De même, elle a déclié une réduction de 
50 p. 100 du crédit figurant au chapitre 116 


_ Direetions départementutes du contrôle 
- économique. 


Au fer 
les services. 
Valent # 31398 unités. : 


pv 


Mars: 1949 les emplois occupés dans 
dw contrôle économique s’éle- 


(f} Le service de facturation pe compte 
% personnes (chiffre nettement insulisant), 





4 | 
une demande d'homola- | 
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St la proportion des eltecthis du personnel 
sédentaire, par rapport à ceux du pernnel 
aclif, varie très sensiblement d'une région à 
l'autre, ele apparul p iurlant excessive, enr 
core qu'un progrès alt été constaté entre F3 
t premier 1918 : 


er 1e runesire 


Bordeaux: 1947, 66 p. 10; 1918, 75 p. 100 L 
Cermont-Ferrand : 1947, S3 p. 100, 1945, 


19 p. 100. 
Dijon : 1947, 13 p 
Lie: 191, 1 £ 

Limoges: 191, 82 p 

) 





Lyon: 1937, 71 p. 100; 1918, S1 p 100, 
Marseille: 78 p. 109: 1938, 82 p. #00 
Montpeilier: 19:17, 86 p. 10); 918, 73 p. 100 
Nancy: 1917, 69 p. 100: 198, 60 P 100. 
Orléans: 1917, 75 p, 100, 195, 7% p. 100. 
Paris: 1935, 93 p. 100, KMS, 9 p. 100 
tennes: 14417, 65 p. 100; 1948, 72 p. 100. 


Rouen : 
strasbou 


197, 100; 1948, 90 p 100 

, 61 p. 100: 1918. 62 p. 100. 

Toulouse: 1917, 117 p. 100; 1918, 73 p. 100. 
Les effe bureaux qui s’élevaient en 

moyenne en 191% à 80 p. 190 de ceux des ser- 
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vices actifs n’'atteignent donc, au 17 mars 
MS, que 78 p. 106. 
L'absissement de ce pourcentage a “con!ii- 


nué depuis lors. Au 15 mai 198, il ne serait 
plus que de 3% p. 100 en effet 
Mais la proporlion de personnel actM doit 


| être encore augmentée. 


En ce sens, un certain nombre de postes 
sédentaires paraissent pouvoir êWwe supprimés 
par application d'une décision de la cominis- 
sion de Ja e guillotine » les centres adminis- 
tratifs el contentieux (!8S centrés régionaux) 
doivent être supprimés 

Or, la plupart de ces centres comptent qua- 
tre à cinq fonclionnaires ayant wang de di- 
recteur: 

1 directeur, chef de centre; 

1 directeur de contentieux; 

1 directeur de ledministralion générale; 

1 directeur des services techniques; 

Parfois: 1 directeur de l'échelon du service 
national de recherches et d'enquêtes. 

D'autre part, il a été constaté que l'activité 
de certains départements était manifestement 
insuffisante pour juslifier lexistence d'une 
diection déparementle 

Dans <es circonscriptions, il eonviernirait 
donc de ne maintenir que des « secteurs de 
contrôle » c’est-à-dire un groupe d'agents ac- 


tifs sous l'autorité d’un inspecteur principal. 
Tout le contentieux de ce secteur relèverait 


de læ dire“lion départementale la plus proche. 

Cette réforme pourrait élre appliquée dans 
une vinglaine de dépariements. Elle permel- 
trait de lutter efficacement contre l'isolement 
d'agents du contrôle, op peu nombreux dans 
tes dépariements et d’éloigner le service des 
ER locales. Elle est actuellement adop- 
Ce, d'tileurs, par les services du ravitailte- 


ment général. 
suppression des centres admimistratifs et 


contentieux et adoption du système de ser 
vices interdéparlementaux doivent permeitre 
de demander la suppression d'un certain nom 
bre de postes de directeurs départémentaux. 

Le nombre aciuel des emplois budgétaires 
est de: 

18 diréeteurs chefs de centre; 

88 postes de directeurs départementaux. 

Soit, 106. 

% postes sont occupés, 

Pourraient étre supprimés, outre les quinze 
emplois de chefs de centre, déjà supprimés 
par la letire rectificative 48-23: 

Les 10 posles vacants; 

2% postes de directeurs départementaux. 

C'est en vue d’oblenir üne nouvelle suppres- 
sion d'emplois que la commission des finan- 
“es vous propose une réduction indicative de 
trois millions au chapitre 118. 


Fichier central automobile. 


Par là note 5 de la precnière jettre rectifi- 
calive, il a été proposé un crédit de 5 mil- 
Mons 493.000 F flgurant au chapitre 12#2 nov- 
veau pour le payement des salaires du per- 
sonnef du fichier central automobile rattaché 
à l'institut natioñal de la statistique et des 
études économiques, 

Ce fichier central automoblle créé par la 

ternbre 1942 devait constituer 

l'inventaire permanent du parc automobile 

français, Jusqu'à s2 suppression par nne dé. 

eiston de la commission de 14 « hache » prise 
4 


en application de la Joli du 23 décermbre 











ce fichier central automobile ait 
dans le cadre de l'O. GC. R. P. 1 

Son rétablissement est demandé par pit 
sieurs dépa:tments ministériels: forces ars 
mées, Inlérteur, industrie et commerte, qui 
considèrent comme uli'e l'existence d'un fi- 
“hier ceniral sulomobile crmetlant d'avoir 


une siluation permanente des véhicules auto- 
mobiles en circulation en France 


N est apparu à La commission des finances 
que l'existence d'un tel fichier central ne 
s'imposait pas, élanti donné que dans les pé- 
fectures les véhicules automobiles sont im- 


matriculés et qu'un fichier départemental est 

lenu pour ces véhienles. Les pouvoirs publics 

ont ainsi la possibilité d’élre renseignés sup 
fon d 


la compos 1 parc automobile. 


Delégation de la commission des approvision- 


nements en Grande-Bretagne, aux Etais-Urés 

et au Canada, 

L'an dernier, l’Assemblée nationale, sur Ia 
prop wsilion de & cunmission des tina es, 
avait décilé la rmduclion des crédits demandés 
pour le lonetionnement des délégalions de 
la commission des approvisionnerments en 
Grande-Brelagne, aux Etats-Unis et au (Ca- 
nada afin d'amener le Gouvernement à hâter 
la liqui ion de ces délégatior En effet, 
la Cessa n des hostilités el le retour À des 
comlilions normales du comemerce niefna- 
tional doivent entrainer la suppression de 
ces délégations dont l'activité est mainte- 
nant presque nuile 

Répondant au vœu du Parlement, le minis- 
tre des affaires économiques à ac ja tres sen 
siblem réduit les activii de ces mmis- 
ions d'a t à l'étranger. Pour l'amener à 
la sup ssion lotalée de ces missions, sauf 
en qui concerne celle des Etats-Unis qui 
pourra peul-être jouer un certain rôle dans 
la mise en œuvre du plan Marshall, votre 

“mmission des financés vous propos des 
abaticments aux différents chay tres où figu 
rent les crédits destinés à ces missio 
Comité permanent des foires à l'étranger. 


Le contrôle du « comité des foires à l'étrane 
ge” » a permis de constiter.que eeile asso- 
ciation, déclarée conformément à la loi de 
1901. n'était en réalité qu'un prolongement 
des services de la direction des reiati: 
nomiques éxtérieures. 

Placé sons son contrôle en 
du 7 septemb'e 1919, le € 
dépendait étroilement, dès 
ministère des finances 

Les statuts ont élé approuvés par ce der- 
nier le {er juillet 1941, le règiement finanvier 
Pannée suivante, Les membres du conité de 
direction ne peuvent étre nommés qu après 
commrnication des propositions du ministère. 
Le directeur conserve son stalut de fonc- 
donnaire détaché du ministère de l'écono- 
mie nationale, et le trésorier est nommé par 


M5 COQ 


vertu du di 
mité permañent 


celte époque, du 


#orèjé ministériel. Enfin, depuis 1%5, un 
contrôleur d'Etat est chargé de surveiller la 
gestion 


En fait, le contrôle ainsi organisé est de- 
venu un moyen de direction et la dépendance 
vis-à-vis du ministère est aujourd'hui étro te. 

Faute d> membres cotisants, le comté per- 
manent n'a pas, tenu d'assemblée générale 
depuis 1910 et les seuies ressources don! il 
dispose sont les subventions de l'Elat 

Le conssil de direction primitivement 
a été rempacé par un comité restreint au 
sein duquel le directeur n'a de pouvoir 
qu'après accord avec les services de l’expan- 
ion économique Enfin, les bureaux du « ro- 
aité permanent » sont inslallés, à titre gra- 
tuit, dans des lacaux ministériels, :où ils 
bénéficient de: prestations gratuites ( 
fage, d'éclairage et de téléphone 

Dans ces condtions, toùt se p m:n1e 
à tes subventions étaient gérées directemont 
Jar fe servire de l’expansion économique dont 
ie directeur püssède en fait tout pouvoir de 
décision. 

Cette situation n'est pag sans entraîner des 
conséquences critiquab'es 

fo Le contrôle dés budgets n'est pas réeris 
ment éxercé, puisqu'il est assuré par :e3 ser. 
vices qu? on! déjà participé à leur élaboration. 
Le contrôleur d'État n'est même pas sais! 
des projets financiers de toutes les foires: 

20 Les crédits néressaires au fon -t'onnement 
des services en France sont prélevés, avant 


prévu 


asp c« 
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tout autre engagement des dépenses, sur 1es 
subventions allouées pour chaque foire. Les 
dépenses réelles, dans bien des cas, se révè- 


lent excessives. 
La comrmissison des finances de l’Assem- 
blée nationale avait réduit, à titre indicatif, 


les crédits de 1917, en raison des rémunéra- 
tions du haut personnel, jugées trop élevé:s. 
Aucune mesure n'a été prise pour tenir comote 
de celle observation, 

L'examen des pièces comptab'es a permis 
de constater que Ve personnel eu dépla‘em nt 
bénéficiait régul'èrement, en su: du rembhour- 
sement de: frais exposés, d’indermnilés atces. 


soires s'élevant à 30 p 100 d”: frais de trans- 
port, 
Quant aux indemnités allouêes aux Mein- 


bres dirigeants pour u'ilsation de leur voiture 
personneile, elles ont ékK iixées forfailaire- 


inent à des taux exagérés. Certaines d'entre 





elles, à sétranger, représentent l’amortlisse- 
ment même des véhicules et sont ca:cuiées 
en prenant pour base le montant d#8 assu- 
ran”es; ; 

3° Les charges de mission n'étabiissaient 
aucun compte rendu financier des man:fesls- 
tions à l'étranger, Aucune disposition ne tes 
oblige à présenter un élat des resles 4 parer 
non plus qu'un décompte spécial du rapatrie- 
ment des devises. Le contrôleur d'Etat, par 
suit>, n’est pas à mème d'appréc.er clairement 
la situation financière de :’organ:sme; 

&o Enfin, jusqu'en 1947, le système comp- 
table était manifestement insuffisant Un seul 
compte bancaire Serva:t à ‘enregistrement de 
toutes les écritures. Un effart a été tenté au 


début de !’année 1918 pour la création de 
comptes distincts pour ;es mouvements de 
fonds re:atifs aux dépenses des foires, les 


dépenses administratives et les participations 





des exposants, Mais les erreurs d’imputation 
sont fréquentes, 
La situation actuelle, où le « comité perma. 


nenl des foires à l'étranser » est en fai. géré 
par les servires de l'expansion économique 
en marge des règles budgétaires, ne saurai 
se prolonger 

Il semb'e que la meilleure solution serait 
la disso.uiion du cenire et le transfert de 
ses attributions, -n même temps que de le 
subvention de l'E:at, au centre national! 4 
commerce exlérieur. 

C'est pourquoi votre commission des finan 
ces à effectué une réduction de 2 millions 
du crédit demandé 

Sous Le bénéfire des observations qui prérè. 
dent. volre rammission vous prie de bien 
vouloir adopter les rrédits des affaires écono 
miques tels qu'ils eésulient de l'état A ei. 
après: 


















































Etat A. — Budget des services civils pour l'exercice 1948. 
Lames — — —- —— = —— En _— _ — _ a ——.— 
CREDITS CKHÉDIIS do 
ouverts CREDITS DIFFERENCES 
MONTANT + Te nouveaux CRÉDITS 
' la loi n° 47-2407 par par capport aux crédits 
du le Gouvernement proposés y 
4 décembre 1947 duos par proposés proposés 
NATURE DES CHAPITRES den portant L « É 
reconduction |? Projet de loille Gouvernement par lo Gouvernement. 
à l'exerrire 1948 n° 3027 par (ettré > 
M nl des ‘aménagement LP IET RE 
créaile proposés. | suite ouverts den œtiits De > la commission. 
pour n° 3657 :49-23) Ea pius. En moins, 
l'exercice 1047. réconduits.) 
és = pe 4 PR 4 SRE RC. Le. MR", ARS PRET, SRE RER RE (ES sat 
francs, france. france, francs, france, francs. francs. 
Affaires économiques, 
Trree 1er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
LES SLR E = e e e TNT 2. . 0 TT . 0 BV ol 2 VE 0 so Ve tale ee Ve 0e ce + T7. 
&e partie, — Personnel .......... vuuseneuseuse | 1.974.880 000! 1.386.391.000! 2.686.207.000! 2.991.771.000 | 1.974.890 O0 , 356.891 .000 
$e partie. — Matériel, fonctionnement des ser- ; 
vices et travaux d'entratien...... doser os 685.268. 000 636.889 .000 761.761.000 713.850.000 65.26 000 » 28.582.000 
6° partie, — Charges sociales ...... SC Ets {28.568.000 111.068.000 166.711.000!  128,778.00 129 ,568 000 » 210.00) 
7e partie, - Subventrns ..... PR CL 54.517.000 29,962 .000 56.517.000 56.547.000 54 517 000 » 2.000.000 
6° partie, — Dépenses diverses Tasse hsess 9.654 000 {5 616.000 14.754 000 14 7%: 000 9.654.000 » 5.100.000 
Totaux pour les allaires économiques | 2.852.917.000! 2.679.866.000! 3.680 010.000! 3 245.700.000 | 2.852.917. 900 » 392.783.000 
— 10.310.000 











EXTRAIT DU RAPPORT GENERAL fait au 


rectificative n° 48-49 qu’elle a examinée dans 
nom de la commission des finances sur le 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES sa séance qu 29 juillet 1918. 


projet de loi et la lettre rertilicative au Mel 
ra re nm L — Finances. À “abus “deu lettres Hire elle 
adre <«< nour LI : , 

jes dotations de l'exercice 1947, re- | :ponnor sctihbatto ne peut que vous proposer d'adopter les 
conduites ‘à l'exercice 1948, au Utre du | (r2PPort Sur le letére recéificaiive n° 48-49.) | dispositions suivantes qui se substituent à 


budget ordinaire (services civils) et des 
budgets annexes (dépenses ordinaires), par 


Rapporteur spécial: M MENRÈS-FRANCE, 


celles insérées dans ses précédents rapports 
sur le budget dn département des finances. 


Mesdames, messieurs, en raison du trop 
court délai qui lui a été imparti, votre com- 
mission des finances n’a pu vous soumettre 
un rapport détaillé sur la nouvelle lettre 


M Charles Barangé, rapnorteur général, dé- 
puté 1). 


P.-S — Le texte de la lettre rectificative 
Re Voir les nos 3027 


ne 48-49 n’a pu, faute de temps, étre inséré 
en annexe du présent rapport. 
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CRÉDITS PROPOSÉS MODIFICATIONS NOUVEAUX CRÉDITS 
par | TO pOsSée 
DÉSIGNATION DES CHAPITRES la commresion des finances comendte P 
ù ré par lettre rectificative par 
oanus <0n rapp9rt à 
n° 4066. a° 48-49. la commission dee finasess, 
e L sea ; france. france, france, dx 
Chap. 100. — Traitement du ministre, = Personne! de l'administra- à. 
UON, CRT 1 ss sssonnesess etes DE PR PR Le 2 CRAN 456.803 .000 + 497.000 457.800.000 
Chap. 453, — Indermmnilés du personnel de l'administration des 
DONNE ss cotutdiiaiists PPS PE AE ES Sdvessees 247.941 .000 : + 43.434.000 261.375.000 
Chap. 196 — Traitements des agents de constatation, commis des . 
contribulions indirectes et receveurs buralistes fonctionnaires... 548.000 .009 _ 160 .u00 697 .900.000 
Totaux pour la 4° partie. ....sssscososossesscsssssscseseee 29.400.398 ,009 + 43.831.000 39.414.229 .000 
Chap. 6102. — Versement au budget sarrois de la part lui revenant : , 
sr" )es ‘TOCETLOS) DOMAINES... ES rotessoserr teste ie ie , + 4.430.000.000 4.430.000 .000 
Totaux pour ja $e partie: "550, SÉSSSSS 2.838 ,546.000 : + ä.420.000.006 1.268.546.000 
Totaux pour 168 fNANCES.. ss ssssersonemessteneneneeenene 187.177.806.000 + 4.443.891.000 191.621 .637 .000 
S € à ë 
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EXTRAIT DU RAPPORT GENERAL ul 
de le commission des finances sur ie 
de loi et la lettre rectificative au projet 
de toi portant, aménagement dans Île mb 22 
du budget général pour l'exercice 1938 des 
dotations de l'exercice 1947, récandaites à 
l'exercice 1948, au titre du es ordi- 
naire (services civils) et des budgets an- 
nexes {dépenses ordinaires}, par M. Charles 
Baranugé, rapporteur général, député {1) 


nom 
projet 








FRANCE D'OUTRE-MER 
1 — Dépenses civiies. 


Rapporteur spécial: M. Anvré Bunior. 

Mesdames, messieurs, l'augmentation des 
crédits qui sont demand és pour l'exercice 
1MS par rapport à ceux Ce «exercice 1M7 ré- 
eulte essentiellement, d’une part, de l'aug- 
aentation du traitement des fonctionnaires, 
d'autre part, de la prise en charge par la mé- 
tropole du traitement des fonctionnaires d'au- 
torité précédemment rémunérés par ies bud- 
gets locaux, 

certaines mesures de réorganisation ont été 
prises au début Ce celte année au sein du 
ministère de la Franfe d'outre-mer, et il y a 
lieu de s’en. montrer satisfait. 

La direction du plan a été supprimée et rat- 
taché à a direction des affaires économiques. 
-La direction de Fl'information & ét! éga:e- 
ment supprimée, une partie de son activité 
est actuellement”assurée par la présicet 
conseii, l’autre par le cabinet du minisire de 
k France d'outre-mer. 

Pme ces- moditications, bien qu'im- 
DONNEES, . pertoEn pas suffisantes. Al est 

désirah'e nue e nombre des directions du ri- 
Aisière soit amené à six, c'est-à-dire: 

‘Le cabinet du ministre; 

La Cirection des affaires économiques; 

La direction des affaires pnliliques; 

La direction du contr6!6; 

La direction du personnel; 

La direction des travaux publics, 


(4j Voir les nes 3027, 9657. - 


Etat A. — Pudget des 


ice du- 


ces six 


Ÿ m ! 
Jui 105 


| l'ensemble 


| Outre-mer ré 


calion nat 


d'adaptation 
lifié pour 
des forêts 
affaires ét 
l'agricullüre, 


mettre ! 


l'« 
u mett 


prise et voti 

ront ainsi 

organisation. 
En dehors 


rée sur 
méritent un 


iouées qu'à 
cutent. S'il 
drait avoit 


20, N 


France 








| 
| 
erviCo dé ss 
la-direc tion 
| « 
| 
| 
| 
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+ 
die? POUr 6 


ministère do 


sion actuelle 


ge 
La structure du 
l'avis de la commission des finances, être 
difiée. Une é 


1o Elle estime 
pour tous les 


ASSEMBLEE 





directions 


direction pour l'ensemble 4 
mer est en etfet 


s'en charger, 
La Necten de l'art l'é 
toit fusionn r avec direction 
nomiques. L'économi 
territoires n'est-el pas 
L'élevac e et les forêts ? La <hvi- des 
est atificiele ji! a | 


in rapi lernet ent. 


+ 


tude dans ce s 


re Connission 
get de 1919 refiètera les m 
apporiées celte 


de ces 


général, la commiston à €! 
certains 


EX Nn, 
pour ce 
autres, que 


ceux qui, 


locaux, 


Hiificai 
@nnée cans cetie 


NATIONALE 





endraient d'ailleurs { statut 
aeux directions: mililaire el ; 


ns qui 


l 


prablèmes de caractè 
it son altenton 
questions 


particulières 


inictAÀ 
ministère, 


les indermnilés pour 
heures supplémentaires ne devraient étre 
effectivement, les exé- 
n'en était pas 
la franchise d’ 
demuilés au traitement; 

existe au sein du 
d'outre-mer <ifférents organismes 
pendant, soit directement 
des territoires 


ainsi, tnieux 
incorporer ©s 


rninistère de 


du ministère, 
soit encore 


qui 





3 Cert 
et | dance à 
bières qu 
emploi. i 
mission 
Cu», 


budgets 


essenitie! 


comme |‘es trav 


— en ré 


al- un trava 


liard par 
| 


vau- | 1ES rapa 
in- | dans ce 


Ou le 
la | ou l'on 


dé- | libres; 1 
soit | time qu 
ayant le 














services civils pour l'exercice 1M8. 





qui traine depuis plusieurs an 








à a L r 
1 iu cha es d'études s( cotifiqu s «& ARTE | 
arité. orures 
r À ce résullat, il fau ittacher La multiplicité de ces ganismi [ANS 
le ] seigle it à la direction [ue de Cooraination di z.. 1rs î ivité 3, 
EN \’ r * £ ’ 
poliliques, LaD£SE de direction u 1 lè éont fächeux 
* ben lan! en ce qu concerne ! ? aftic acité des ré- 
! l r 1 
| ementaires de 1 "On ISSI0 ç À rer ji 
pales ee ct PORTE SNR  SREes ‘à en ürer que l'importance des dé- 
3 OuTC-Mer FTélérEralent VOIr | nenses d'4 xploitation Uns refonte totale s'ime 
NS } »! l'ersoionempt 
1e pi Dit el 4 LS guement pose, par la fusion ces vanismes 6! [ue 
SoIus par le ministère de éau- tion sou une direction commune. Celle fu- 
AE : st > il : is UC 1FeECUON I il} l U 
onale. l'né teile sauiion peut serm- sion permettra l'ésaborati d'un budget uni. 
à noin:s r4: uré l' A in : “+ . na he 3, , _FP cu 
ÿ" [moi prérnatu LS pair Re que facilement centrôlable, alors qu'actuelle- 
{f : GS ACUVIES QUITÉ" | ment, étant donné la diversité des sources 
1e 4 iSaDIe dans 1 périoqc } , rez m'ont gâr 1 a , : 
Hal nous loves et DD re Ut res — bucget général FE DES 
‘la France d' Add Be ter - budgets rocaux — tout rôle Séricux et 
‘ ice du Ooutrc-nie ‘st [Ua- Vs 
1 ince 1 out Hies € qua eflicace est 


imnnacihlo : 
i npossible : 


ins territoires ont Us 
créer à Paris €es ag 
i, dans un certain sens 


ivée l'agence des colonies 
estime — bien que, da 
(25 dé penses sont réslées 
locaux — qu” | y à lieu dé 





à la seule agence des colonies «a 
ministère doit “ai de | bien rempiir ie rôle &évo'u à € 
Iho- igelices, 
ns doit ètre entre- Sur ce point, il semble que la construction 
espère que le bud- {4 Parts 


d'une maison de la France d'outres 





S£- | mer, centralis particule 
lièrement rec PA 2 | © 
E. S. pourrait dits les 

re | fonds nétessa : 
atti- io Enfin, il est un problème très important 


nées et qui doit 
lement être résoiu en 1948. C'est cer 
ailleurs indochjnois, Ces travailleurs 
iité, le cinquième seuement effectu 


il productif — coûte au age un til 
an. l'est, © pue ue année, question d 
trier. Cepend , Tin 2 st entrepris 


sens. 


rapatriement aura lieu cette année, 
devra les transformer en twavaileursg 
nais, en tout cas, la Commission es- 
e le budget de 199 ne «ait plus 


comporter de dépenses pour © chapitr 























Conan: SEE ee a —@—@— — ” _—» 
u CRÉDITS CRÉDITS 
ouverts demandés CRÉDITS DIFFÉRENCES 
- par de ‘ 
MONTANT la loi n° 47-2407 par ROUTINE REDITS par rapport aux crédité 
du le Gouvernement proposés 
à y 31 décembre 1847 dane par proposés proposés 
NATURE DES CHAPITRES des portant ls nvoïst de: il 
reconduction se | le Gouvernement ver par le Gouvernement, 
à due” “3 1948 n° 5027 par leitre 
ai à ‘ des amé . à nm 
créaits proposés. crédits ouverts DOTE roctificative h commission, | x 
des crédits | p ! 
pour ss n° 93657 Fan plus. | Fa moins 
l'exercice 1947. reconduite). | 
: FOR it Le La RE dunes — mr he end PT —— Dons œ—_—— | nn | 
france francs, francs, trees, francs, francs | francs, 
France d'outre-mer. 
Dépenses civues. 
Tirrne Ier, — DÉPENLES ORDINAIRES 
LATE ss LS Ur ES NU A NN CT 2 NTER RAM LRRR DT NL RARE ARS ERA co S sa CDS el VE VTE 
= partie. — Detie viagère............ 1.959.000 | 1.097.000 1.959.000 1.969.000 . F 
4° partie, — Personnel .... ec... TS rs 270.319 .000 | 101.162,000 279.622.000 279.219.000 » 503.000 
* partie. — Matériel fonctionnement des ser- | v À 
vires et travaux d'enlretien....... des 99.224.000 |  110.271.000 110,117.000 101.957,000 » 2.733.000 
wc partie. — Charges sociales : PP EE 7.132.000 ! 11,595.000 67.787.000 61.122.000 » » 
7e partie. — Subventions ......... ARE EP }. 292.000 310.133.000 30.782.000 226.203 . 000 226. » , 
< partie. — Dépenses diverses ses ssscuss 23. 116.000 16.041.000 23.597.000 23.117.000 23.416.000 , 1.000 


Totaux pour ke titre 1er......,.,,..ss.e 


TITRE II. — LIQUIPATION DES DÉPENSRS RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 
Totaux pour le titre F.,...,,.,,., 


Totaux pour la Francé d'outre-mer... 


en — 





60,00 000 





96.272.000 


716.812.000 





720.314.000 


700.409 .000 


— 


697.372.000 , 








2.037.000 


LACS NE NET 6,9 F7 En . Ts. 





| 99i.231.000 


1.045.109.000 








1.663.6%1.000 


1.417.411.000 








1.715.545 .000 





1.745.518.000 








ares 


+ 30.973.000 


2 
966 .272.000 : 78.837 009 


= nas 


1.663.641.000 p 81.871.000 


CE 
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: 
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RAPPORT SUPPLEMENTAIRE 
Depenses civiles. 


Rapporteur général: M. Anpré BurLor (1). 











me ame + ce 


DOCU MENTS P. ARLE MENT AIRES 





France d'outre-mer pour l'exercice 1948 et que 


son rapport venait d’être iinprimé et disiri- 
bué, le Gouvernement a déposé une nouvele 
lettre ctificalive apportant des modifica- 


ons es crédits de différents chapitres 








— ASSEMBLER NATIONALE 





cérité budgétaire, votre commission n’a 

cru devoir refuser les iwnporlantes modifica 
tions récapilulées ci-après, elle tient, néan. 
mains, à protester une nouvelle fois contre 
l'abus de procédu: e des .eltres rectificati- 





























Etant donné ‘es explications fournies dans | ves et à souligner :e fait inadmissible que 
Mesdames, messieurs, alors que votre com- | l'exposé des motifs de cette lettre, dant vous l'omission réparée par -e moyen portait &r 
mission des finances avait terminé l'examen | trouverez le texte annexé au présent rap- | 45 p. 100 des crédits nécessaires aux besoins 
des crédits d'aménagement du budget de La | port supplémentaire, et dans un souci de sin- du département de ia France d'outre-mer 
CRÉDITS PROPOSÉS MODIFICATIONS NOUVEAUX CRÉDITS 
: pe roporés 
DÉSIGNATION DES CHAPITRES la commission des finances proposées P : 
L t par la commission 
dans son rapport par léitre rèt.lcative. d 
e* 4016 es finances 
Rue francs francs. 
Chapitre 107.ssosséonssosoccsosssouson sa ee céssrsvnss vosnsnsse 5.896.000 + 20 .000 5.866 .UuU 
( ha pi 129 PPETELITT TITRE TEE ET EEE LEE EPL LEE LEE ss... . 5.093.064) _— 24.0) 5.069.000 
Chapitre 16. ssnscsssssepessenemsss meer seneneneseneneesenneonessesee ‘ 4. 199 0 = 19.000 30.113.060 
Chao CT RP PEER RE TE. ART © ARE SL MR TR Memoire. + 855.004 .000 899.000 .(k) 
Chanitre 122. Mein € + 220,000 ,000 220 .000.600 
[l AUX 1 1 4 rar - ‘ sr... . 219. 1 } 000 1.014.9N7.000 1.351. 306. txX) 
Cha; MON SAUL uso interne satiété MA. Ou. 000 260.000, 060 
eZ EEE —- Snnscies mc Re | 
Totaux ir la 5e partie... haies 260. 0. ou 4. 221 00) 
Totaux pour | ef . . « sn are 1.334.98 33 000 2.032. Hg. 000 
= ed CEE S--= EEE ET 
Cha ‘ Lésorcéreresoteosès PTITITIT . ‘ . 51. LE LED 93. 734.000 
z a = SRETESET =. | 
lotaux pour le Utre IL............00:0 0 APP EE vais 31 + Toi.000 1.001. 026.000 
EEE EE = Gr 0 To] 
Totaux pour la Frânce d'outre-Mer....ssssos--oovgenonesesrece 1.683.644. 4.000 +. 1.372,741.000 3.096.385 .000 
ee Les études se poursuivent actuellement Diminution proposée dans la présente note, 
ANNEXE entre les départements ministériels intéressés, | 19.000 F. 
Lerres uecrinicarive N° 48-19 au PRogerT DE Loi | en vue d'arrêter les effectifs du personnel en À crédit, 30.173.000 F. 
No 3027 PORTANT AMÉNAGEMENT DANS LE Caine | Cause et les conditions de sa rémunération : suppression d'un auxiliaire de service A 
DU BUDOPT. GÉNÉRAL POUR L'Exenoice 1948 o€s | leur achèvement permettra de déterminer | compter du fer juillet 1918 


DOTATIONS DER L'EXKRCICE 1M47 RECONDUITES A 


L'ExXRNCICE 1948 AU TITRE OU BUDGET ORDINAIRE 
ÉSFRVICES CIVILS ET DRS BUDGETS ANNEXES 
(UÉPENSES ORDINAIRES CIVILES) 
France d'outre-mer, 
NOTE N° 1 
Chap. LI - Traitements et indemnités di- 
verses du personnel d'autorité en service dans 


les territoires d'outre-mer: 
crédit orévu dans le projet de budget, 
moire 


la) 


\uzmentation proposée, 855 millions de 
francs. 
\ouveau crédit, 855 millions de francs 
Chap. 132. lraitements et indemnités d 
verses des macistrals de droit civil et de 


vais en service dans les terri- 


droit nénal 


toires dot met 

N da! l 1 le ie l iget, mé 
more 

Au n' 1! poséi »0 m de 
{r 

\ 29 milljo 

{ ] ] t et ren 
! ( s au ‘pers laut 
eo! à i l } l | les ft 
| mn va de nes 

La 1% 1 1 mars 1918 a ouvert 
duiget 1 iles 1 ministè] 
d | e dou ner un crédit provision 
nel de | le francs, applicable ay 
prerni riine le l'exerrire 1918, destiné 
à couvrir | Ï *: supplémentaires résul- 
tant de la prise ‘“harge par l'Etat du per 
sor el j Au e t des magistrats le droit 

| | francais dans ies terri 


tal el ie droit vil 
Loire s d'outre-mer 

Au cours de la discussion de cetle loi, le 
Parlement. a : adapté dispositions qui 
n'avaient pas été envisagées par é‘Gouverne- 
ment et qui mettent éga'ement à la charge de 
l'Etat les dépenses afférentes aux dé place- 
meénits de ces fonctionnaires entre les territoi- 
res d'outre-mer et {a m “jropole. 

Le décret d'avances du 135 mai 198 a recon- 
duit pour 1e deuxième trimestre les erédits 
ouverts par la loi du 26 mars I9I8, en y ajou- 
tant un crédit de 2 millions destiné à cou- 
vrir les dépenses de déplacemént pour le pre- 
nier semestre. 


T&) Voir les nes 9027, 1016, 


des 











de faëon exacte le montant des cédits à pré- 
voir au budget de l'Etat comme conséquence 
de la Loi dn 21 mars 1948. 

En atlendant, i est proposé de conserver la 
procédure retenue pour le preraier trimestre 
Le ministère de la France d'outre-mer évaiue 


actuelleinent à 1.715 milions le montant des 
crédits nécessaires pour la totalité de l’exer- 
cice. 


Compte tenu du crédit de 380 millions déjà 


ouvert par l'article 8 de la loi du 21 rars 
1918, il reste en conséquence à ouvrir 1.335 
millions répartis entre ies chapitres 131, 132 
ét 32 du budget des dépenses civiles du mi- 
nistère de :a France d'outre-mer. 

Quant au décret du 15 mai 1919, if fera: 
5 )bjet d'une mesure de retrait dès que Îles 

édite demandés dans la présente lettre au- 
ront êélé accordés 

NOTE N° 2 

Chap. 107, — Agence économique des. c0lo- 
mes. — Traitements et rémunérations: 

Crédit prévu au projet de budget, 3.897.000 
‘ 


irancs 

Augmentation proposée, 
Nouveau crédit, 3.8674 

Conséquence des modit 


30.000 F, 
4X) F. 
ications d’effectif ci- 
1] rès 

surf \f pré cion 
A € om} 
Îf inc s 

réation d'un chargé d'études éronomiques 
à compter du 1e juillet 1918, en plus, 123.000 
francs 
Net en’ plus, 30.000 F. 

Chap. 125. Traitements des agents des 
cadres: complément: aires : 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
5.871000 F 

Diminution proposée par iettre rectificative 
18-16, 181.000 F 
Reste, 3.693.000 F. 
Nouvele diminution proposée, 24.000 F. 
Nouveau crédit, 5.669.000 F. 

y 2 ‘un agent de bureau à compter 
du ter juillet 19 

cu ap. 126. — Saïatres du personnel aux!- 
liaire : 

Crédit : Mg dans le projet : de budgrt, 
21 620.000 F 


d'un emploi de chef de section 
du ter juillet 448, en moins, #3 000 


ter 


re 
[ei 


Diminution propiste dans létire rectriion 


tive n° 48-16, 1.128.000 F, 
Reste. 30.402.000 F, 





Le décret validé du 22 janvier 1941 a préva 
à l'agence économique des eolonies des em- 
plois de chargés d'éludes économiques à réa- 
ser dans la limite des crédits budgétaires. 

Aucun crédit n'a-été inscrit à ce titre an 
projet de budget je 1943 

L'importance des mesures d'ordre économt 
que actuellement à l'étude concernant les 
territoires d'outre-mer rend msnvre de pré- 
voir un ütulaire pour l'un les deux emplois 
de chargé d'études économiques à i'agence 
économique des colonies. Celte mesure pren 
dra effel du 1er juillet 1919; elle sera gagée 
au budget de la”Franre d'antre-mer par la 
suppression d’un chef de section (chap. 107}, 
d'un agent de bureau fehap: 135), d'ün auxi- 
aire de service (chap. 126). 


NOTE N° 3 


Chap. 70!. — Travaileurs indochinois — 
Entretien des travailleurs el dérienses “divér- 
ses. 

Crédit prévu dans lé projet de budget, -ofa 
millions 601000 EF 
augmentation proposée par léltre reé}i fica. 
tive ne :8-16, 6.276000 F 

Tota!, 978 827 000 F. 

Nouvelle augmentation proposée’ dans la pra- 

sente note, 37 751.00 F 
Nouveau crédit, 1016.591.00 F. CRT L 

Le suoplément de erédifs demandé au titre 
de ce chapitre est destiné à permettre le rem 
boursement des ‘“épenses de fonciionnement 
de la base de débari uement des travailleurs 
indochinois au cap dut. quR. Le budget 
de la fédération indorhinuise à fait l'avance 
des dépenses entrainées par les rapatriements 
effeciués depuis la fin de l'année 1916. mais 
zes charges incomhent an budget de ta métro- 
pole et un crédit -pécia; avait été prévu: à. ce! 
etlet au budget de 1937 pour 94 millions de 
francs 

En fait, ce crédit est demeuré disponible à 
concurrence de 85 millions de fran“s; la pro- 
cédure ds payements sur exercices  ©l0s 
n'étant pas apptivab'e aux dépenses effectuées 
en Indochine, ces disponibilités seront annu- 
kées au titre "de ! l'exerrice 19475: M est «nétes: 
saire, en € wuente;' de: nrévoir au: budget 
de 198 un Ht de 37754000 F correspon- 
dant aux sommes qui restént dues à Ja: 
ration indochinoise. 
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EXTRAIT DU RAPPORT GENERAL fait au 
nom de la cominission des finances sur le 
projet de loi et la lettre rectificative au pro- 
jet de loi portant aménagement dans le Ca- 
dre du buäget général pour l'exercice 1948 
des dotations de l’exercice 1947, reconiuites 
à l'exercice 1948, au litre du budget ordi- 
naire (services civils) et des budgets an- 
nexes (dépenses ordinaires), par M. Charles 
arangé, rapporteur général, député, (1 


IMPRIMERIE NATIONALE 
Rapporteur spécial: M. RENÉ Laws 


Mesdames, messieurs, avant d'aborder 
l'étude du budget de l'imprimerie nativnale, 
votre rapporteur doit, au nom de la commis 
son des finances, présenter un certain nom 
bre d'observations, touchant à l'amélioration 
du fonctionnement de l'impression des com- 


La centralisalion des lmpressions à (l'im- 
primerie 


flés aux imprimeurs privés par le service de 
repariilion des commandes admimisiralites 
(“e qui est nécessité par l'abondance des tra- 
vaux ou l’arrivée inopinée de commandes très 
urgentes). Ce service a été créé le 20 novem- 
bre 1915, afin «'assurer les clauses du décret 
n° 45-1036 du 14 mai 1915 organisant les ser- 
vices de l’Imprimerie nationale sur les bases 
du décret du ?S août 1389 qui confère à l'éta- 
blissement d'Etat la charge exclusive « d'exé- 
‘uter toutes les impressions nécessaires aux 
services des divers départements ministériels 
u ordonnées par les administrations centrales 
à Paris, dont la dépense est imputable au bud- 
get de l'Etat ». 

. Depuis sa création, l'activité de service, 
qui dispose actueltement de 95 imprimeries 


mandes administratives et, parlant, à l'éli- | privées, ne cesse de se développer, et a déjà 
minatuon de nombreux abus. penmis de réaliser des économies, par rapport 
De nombreux commissaires, en effet, ont | aux mémoires présentés au 


été frappés par le nombre important de re- 
cucik, de brochures et revues de toutes na- 
tures distribués par les différents ministères. 
Il en résulte des dépenses considérables qui 
pourraient être sensiblement réduites, à con- 
dition d'adopter des règles plus slricies dans 
le domaine des impressions. 





mn EEn ee 


"(4) Voir les nor 9097, 3657, 


Etat B. — Recettes des budgets 


payement, de 
plus de 16.000.000 de francs pour un tota! de 
mémoires de pius de 1110000006 de francs, 
soit, depuis 1915, plus de 14 p. 100 de rabais 
consentis par discussions amiab'es (12.000.000 
en 1917 sur des mémoires de 85.000.000 de 
francs). 

En plus de ces économies, la centralisation 
de toutes les commandes administratives 
(sauf, peut-être, ainsi que l'indiquait M. de 








Tinguy, les commandes importantes, telles 


nalionale est le meilleur moyen | que celles des P. T, T. et de la S. E. 1. T. A.) 
‘oblenir à la fois un rendement maximum | perinelirait un contrôle sévère des impres- 
de l'établissement d'Etat et les meilleures | sions, et élimineraiy es nombreux abus dans 
conditions pour l'exécution des travaux van- | ce damaine 


D'autre part, de nombreux ministères font 
unprimer e2ctucilement des bullelins rassem 
blant les textes intéressant leur activité 1 
va sans dire qu'une partie importante est 
répétée dans tous les bulelins La cen'rali- 
sation permettrait, outre le contrôle plus fa 
Cile, de réalise: des économies par la compo- 
sition unique «its textes 

Enfin, un effort a «déjà été accompli poue 
la normalisation des imprimés. La circulaire 
du 2? mars 19158 rend oëblisatcire la normali- 
sation de neuf moudèies d'imprimés compta- 
bles, Celte mesure prrmet de faire des éco- 
nomies ce l'ordre de p'usieurs millions La 
normalisation des imprimés d'état civil per- 
mettrait de réaliser des économies qui, pour 
un seu! modèl», sont de l'ordre de 7 millions. 

Il serait souhaitable, en outre, de voir l'im- 
primerie prendre un caractère plus cominere 
cial, et de développer son imprimerie d'art, 
source non négizeable de devises 

Sous le bénéfice de ‘es observations géné- 
rales, votre commission vous propose d’'acop- 
ter le budget de l'imprimerie nationale, en 
souhaitant de voir régler rapidement les 
dettes de l'Etat, qui s'élevaient en février à 
910 millions, sur un total de mémoires non 
recouvrés atleignant en janvier dernier 563 
millions. 


annexes rattachés pour ordre au budget des services civils pour l'exercice 1948. 





















































RECETTES|IRECEITTES 
et dépenses et dépenses |"ECETTES DIFFÉRENCES 
autorisées 1 
MONTANT par La loi prévues et dépenses RECETTES 
à n° 47-2407 par proçosé Sas par rapport aux recetten 
, ” du le Gouvernement et dé : 
e par penses  proposéos 
RATURE DES CHAPITRES rocoitss ra per ti dans & dnréaesnt proposées 
reconduction le projet de loi par le Gouvernement, 
ot dépensss | à l'exercice 1048 a 3027 par lettre ve 
proposées, ” dl dé (aménagement rectificative la commission. 
pour des crédits n* 3641. Ea plus. Ea moine 
l'exercice 1941. roconduits}. 
rs francs, - francs, francs. francs, france, francs, francs. 
imprimerie nationale. ; 
Recettes. 
Be. re rte ETS ee. ler Etre: ex res ele sezærve .LFTr Se ve rpelesersepliserrse 
Totaux des recettes Crornsrasasersesese 1.200.060.000 711.000.000 4.200.060 .000 (1) 1.200.060 .000 » » 
msi LE — messes | Semen | RS) 
Dépenses. 
Frise Teste ŒTrEVEEE.e. 2 TrrRre Er Terre ee rpbe +. ge . pe 7 verz 05119 
ke partie. — Personnel ......................|  400.188.000! 19.229.000!  400.188.000 (4) 400. 188.000 e , 
fe partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien ssssssecscee  708.204.000 291.812.000 708.201 .009 (4) 708.204. 00Q 0 0 
®% partie. — Charges sociales ..ccss.cesecse 31.525.000 24.000.000 34.5%.000 di) 31.925.000 , 3 
8e partie. — Subventions ..…......esssosossose 22.390.000 44.000.000 23.590.000 4) 22.390.000 Le 3 
$ partie. — Dépenses diverses sss.csoososse 400.000 400.000 400.079 (1) 400 000 ; , 
Totaux des parties ..—..c.ceccsesosse | 1.165.707.005 49.471.000 | 1.165.707.000 (1} 1.165.707.000 » 4 
Excédent des recettes sur les dépenses à ver- 
OR "RP RE Re 34.353.000 27.529.000 94.353.000 (4) 31.353.000 , 3 
Totaux pour l'Imprimerie nationale..| 4.200.060.000 |  777.000.000 | 1.200.060.000 {t) 1.200.060 . 00 , “ru 























(4) Le budget de l'Imprimerie nationale n’a pas été modifié par la lettre rectificative ne 3657. 





EXTRAIT DU RAPPORT GENERAL fait au nom 
de la commission des finances sur le projet 
de loi et la lettre rectificative au projet de 
lot portant aménagement dans le cadre du 
budget gérérat pour l'exercice 1948 des 
dotations de l'exercice 1947, reconduites à 
l'exercice 1948, au titre du budget ordinaire 
En civils) et des budgets annexes 
dépenses ordinaires), par M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général, député (1). 





industrie et commerce. 
Rapporteur spéctal: M. ROBERT BURON. 
Mesdames, messieurs, alors que les années 


ns 


3arrois. 


crédit de près de 7 milliards au titre de 1a 
compensation des exportations de charbon 





4 Volr los nor 3027, 3651. 


précédentes le ministère de l’industrie et qu 
commerce, si l'on s’en tient au crilérium des 
masses budgétair?s, était sans contred.t l'un 
des pus importants, celte année son rang 
parmi les différents départements ministériels 
est devenu beaucoup plus modeste et ent 
été l'un des derniers si, en dernière heure, 
une lettre rectificative n'avait demandé un 





Pour la première fois, cette année, en effet 
le budget ne comporte, mis à part le créstit 
de compensation de près de 7 milliards ep 
faveur du charbon sarrois, d'autres subv2n- 
tions pour les activités du ministèr: de l'in- 
dustrie et du commerce que la subvention 
traditionnelle à la production d'or et que:ques 
participations très modiques à des travaux de 
recherches et d'éludes et à cerlaines insta]- 
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lations qui 
France. 

Certes la question peut se poser de savoir 
sl, d'ici ta fin de l'année, de nouvelies attri- 
butions de crédit ne seront pas demandees 
par le Gouvernement, mais jusqu'à présent 
le mnistre des fluances e1 des affaires éconv 
miques à indiqué qu'aacune décision n'avait 
été prise à ce sujet et la queslion pourra 
être, le cas échéant, discutée par l'Assembée 
hors du cadre dans leque} s’insrrivent e@rdi- 
nairement les débats reatifs au vole des 
différents chapitres du budget des minisières. 

Ce n'est pas la seulz dispar Lon des crédits 
de subvention qui explique :a dm nulion re-a- 
tive dr l'importance dés masses budgétaires 
consacrées au ministère de l'indusirie et du 
commerce, C'est aussi l'eflort de compress.on 
considérable qui a été réali-é depus trais 
aus à l'intérieur de ce département minisié- 
riel qui est ceriainement Fun ie creux dont 
les effet lifs on! tté ;e pi Encre 
s 


manquent jusqu'à présent en 


plus réduits. 

ti: que cet effort d'iménagement qui vas 
est snumis, étant donné qu'en fait les agents 
qui dépendent du minsiére sont non seu.e- 


ment ceux qui sont payés sur le budget de 
l'Etat mais aussi ceux qui dépendem de 
l'oftice centrat de répartition des produits 


industrie:ss depuis l'origine ou qui ls am 
été raltarhés à la sui'e de la dissontion des 
offires profess;onnels 

C'est le moment d'indiquer une nouvelle 
fo:s que la commission des finances resle rés0- 
lument hostile au maintien de l'office central 
de répartition des produits industries sous sa 
forme acluélle, maintien qui rend infinim=2nt 
difficile le contre parlementaire sur l’activité 
du ministère et les effectifs employés, alors 
sutlout qu'un grand nombre d'agents payes 
sur fonds O0, C. R, P. LI. travaillent direrte- 
ment à l'administration centrale dans des 
services dont | effectifs budgétaires ne tra- 
duisent pas ainsi l’importance rée le 

A la :ibéralion, les effectifs du ministère 
étaient de 28.537 agents, savor 


Agents payés sur le budget de l'Etat, 6.597. 
Office central de réparlition des produits 


fndustriels, 8.800 

Comités d'organisation, 13,200, auxquels L y 
avait lieu d'ajouter les 1.400 agents des postes, 
téégraphes et téléphones uniquement orCupés 
à la comptabilité des points lextiles, An tolal, 
l'eft cliif se montait donc à 28.537 + 1.100 = 
24.031, soil près de 30.000 unilé: 

Au fer janvier 1917, cet effectif était tomné 
12 084 agents (6.018 payés sur le budget de 
Etat, 6.066 par l'O. Ç. KR. P. L) 

Au der janvier 1918, L élait réduit à 
initos {5,31:4 payés sur le budget do 
a."“Uuu qe l'O. 4, R P 1.) 

Aurès es opérations de la guflotine, 
tombait à 8197 (4.419 payés sur le budgel 
_ 4.440 de l'O. C. R. P. L). 
après les abattements effectués au 
titre de ta loi du 7 janvier 1918, H ne svra 


_ 


1.001 
l'Etat, 


iu ter octobre prochain, que de 5.985 
vents (3.551 payés sur le budget de l'Etat, 
135 de 10. C. R. P. L.) 

La anaraison des deux eh:ffres, 30.000 à 

&rtion, 95.33 prochainement, montre 
i massif de rédurtion qui a é14 réalisé, 
eflort qui atteint près de 80 p, 100 de l’efferuf 

“lil 011 
buns son ensemble, l'érganisation généraie 


du ministère n'a pas été sensiblenwnt modi- 
fl \ cours de la période 1947-1918, Notam 
nt la répariiton en directions techniques 
resnondant à chacun des grands ceclers 
l'économie est la même qu'au début de 


Lette organisation a la consécration de l'ex 
! » et paraît diffirile de réunir sous 
une même iarité des branches d'activité 
eans ranport l'une avec autre, réforme qui 
ne saurait être génératrice d'économe. Le 
directions te’hn'ques est d'aieurs 
essentiel. Eïllrs constituent, au niveau des 
indastries qu'elles contrôlent, les organismes 
d'erution des décisions de prinripe prépa 
rées par les directions horizonta'és du minis 
tère chargé des atfaires économ ques (direc- 
tion des programmes, direction des prix, direc- 
tion des relalions économiques exléreures, 
direction des finances extérieures). 

“es directions horizontales ne peuvent être 
en mesure de traiter direciement avec toutes 
les industries, les problèmes de leur ressort 
L'intervention de la direction technique esi 
indispensable, non seulement cormme démaul- 
üplicateur de l'action des directions 








tales mais également pour offrir aux indus- 
tricis de chaque branche un relais unique 
informé de tous leurs problèmes et capañle 
de es traïter compltemnent en Laison avec 
les directions horizontales. 

Si une mobilisation industrielle devait être 
entreprise, ec seraient Îles directions techni- 
ques qui seraient chargées, chacune en ce 
qui la concerne, de conduire l'organisalion 
des professions en vue de tirer des ressourmes 
en personnel, outillage et stocks, le meilleur 
rendement et d'éviter les difficultés auxquel- 
tes sest heurté en 199-1910 le minislère 
de l'armement, 

Lans l'avenir Womédiat d'ailleurs, la mise 
en vigueur du plan Marshall et de la <olls- 
boration économique européenne qui doit en 
être à la fois la condilion et la conséquence, 
donnera lieu, pour les directions du minis- 
iére, à des études préparatoires dont on coum- 
mence à en:revoir l'importance considérable 
el à des pariicipations à des réunions 1nlier- 
nationaies de plus en plus nombreuses. 1 y 
aura par ailleurs, f fout J'espérer, un élar- 
cissement sensible du cadre actuel de l'acti- 
vité industrielle française avec tous les pro- 
bièmes d'adaptalion et d'harmonisation qui 
en résul'eront. 

Dans une telle situation, quel que puisse 
être le désir du pays et de l’Assemblée de 
laisser libre cours à l'initiative privée el de 
desserrer les contraintes, il est inévitab’e que 
les industriels posent aux directions techni- 
ee les preb'èmes qui les dépassent et leur 
emandent de les résoudre. Et par eonsé- 
quent, si l'effort maximum de compression 
a pu étre à juste titre tenté et peut se pour- 
suivre encore dans quelques services, fl reste 
indispensable que les siructures soieni main- 
tenues et que le travail utile d'encadrement 
économique soit poursuivi. 

En ce qui concerne l'O. C. R. P. 1. plus 
particulièrement d'ailleurs, il y a lieu de si- 
gnaler que son rûle actuel se lrouve limité 
aux opérations de. répartilion primaire qui 
restent indispensables, aux opérations de 
sousæéparniilion du charbon et du pétrole, de 
l'électricité et de fuel oil de chauffe, et enfin 
au contrôle et au prononcé des 
Ces opérations demeureront un temps encore 
indispensables et s'il y a lieu de souhaiter 
que le ministère les assure directement, ik 


est encore prématuré d'en prévoir la dispari- | 


tion prochaine, Aussi bien est-ce peul-être 
te lieu d'indiquer le coût de ces opérations 
compte lenu du montant des salaires, des 
dépenses d'administration, des loyers el de 
l'émission des titres de répartition indispen- 
sables 


Répartition primaire fontes, fers et aciers, 
80 m. 66. 

Répartition primaire métaux non ferreux, 
65 m. 81. 

Répartition primaire Charbon, 69 m. ». 

Répartition primaire pélrole, 51 m. 97. 


Répartition primaire corps gras, 50 m. 64. 
Répartition p'imaire caoutchouc, 39 m, 76. 


Répartition primaire matériaux de cons- 
Wwruction, 49 an. 21. 

Réparlilion primaire textiles et cuirs, 
3 m. 9. 


Réparkilion primaire bois, papier, Hnustries 
diverses art et création, livre, 163 1. 51 

Répartition primaire électricité, 12 em. 72. 

En pourcentage de la valeur des produils 
réparlis, et en comprenant une quote part 
des dépenses des services centraux jidirec- 
tion des programmes économiuges, direction 
de la coordination industrielle, servire de 
contentisux el sanctions, services administra- 
lifs et caisse d'émission des titres de répar- 
lition), ta répercussion des dénenses de ré- 
partition primaire est: 

Charbon, 0,162 p. 100. 

Pétrole, 0,1% p 100. 

Non ferreux et métaux précieux, 0,104 pour 
100. 

Fontes, fers et aciers, 0,032 p. 100. 

Produits chimiques, 0,12 p. 100. 

La commission d'enquêle sur le coût et le 
rendement des services publics a évalué au 
tolal à 1 p.100 de la valeur des produits ré- 
partis la répercussion totale de l’ensemble 
tes s de ition, de contréle, de 
fixstion des sanctions, comple lenu non seu- 
lement des dépenses D. €. R. P. 1. mais des 


tâches de rätion des ministères inltéres- 

ss, des syndicats patronaux el des <ollecti- 

vités locales. ! ne semble ns ces con 

ditions que ce ha de à 
\ 


sanctions. ! 








répartition qui puisse être mise en cause. 14 
principe admis dans te domaine où elle s'im 
pose encore, il est certain qu'un effort très 
Sérieux de compression à été réalisé. 

A l'intérieur même du ministère, depls 
l'an dernier, un nombre important de mouiñ. 


cations ont été opporlées. M s’agit: 


4° Ratiachement des services 
du wninistère du commerce, 


(Décret du 11 août 1947.) 


Un décret du 11 août 1947 à supprime, sw 
l'initiative de :a commission des financi le 
minisière du “ommerce el fusénné Ses ser. 
vices avec ceux du ministère de la proiuc- 
lion industrielle qui depuis celle nélorme 5 
titule ministère de l'industrie et du con 
raerce. La fusion des d°ux budgets L'a pu 
êlre réalisée que tout récemment par un dé- 
crei du 8 janvier pris en application de l'ar 
ticle 19 de la loi du 31 décembre 1917 qui 
habilitait le Gouvernment à opérer par vois 
de désrets les transferts de crédits consécu- 
lifs aux remaniements ministériels interve 
nus depuis le 10 août 1917. Le projet de bud. 
get élabii an titre du ministère de l’inlueirie 
et du commerce t'eni comple de æcetle fn 
sion; les crédits accordés pour le ministère 
du commerce par la loi du 13 août 1947 s'éle- 
vaient à %51 501.000 F 


2° Rattachement de la cinématographie 
(Décret du 13 décembre 1947.) 


Le décret du 13 décembre 1917 a, comme 
le demandait la profession, transléré au mi- 
nistère de l’industrie el du commerce les 
aliributions antérieurement dévolues au mi 
nisière de la jeunesse, des arts el des létlres 
°n ce qui concerne fa cinémalographie, En 
fartieuïier, le centre national de la rinéma 
tographie créé par la loi du 25 octobre 1946 
relève désormais du ministère de l'industrie 
et du commerce. H en découle que la sui. 
vention à cet organisme prévue par la loi 
du % octobre 1946 es! désormais inscrite au 
budget de lindustrie et du commerce. Pour 
1918, Il est demandé à ce titre un crédit de 
32.891.000 F; il est à noter que ce crédit est 
inférieur à celui de 1917 (55.800.000 F), car 
On prévoit un accroissement des recettes pro 
pres ëu Centre national de la cinimaisgra 
phie, En outr’, une décision récenle ayant 
confié au ministère de l’industrie e1 du com 
“pt Fe de greg du festival de Cannes, 
is esSi demarre Î h.'3 x € reniic 
LÉ À ie litre une subveniion de 


30 Diverses réjormes de structure 
préconisées par le comité de la guillotine, 


{Décrel du 2 janvier 1948.) 


En particuikr, le S F.-P. 1. doit être, 
comme .e réclame notre comimission des fi 
nances depuis deux ans, transféré au minis 
tère Ges forces armées, à compter du 1er avril 
La direclion de l'organisation professionnelle 
«boit fusionner, d'autre part, avec la direction 
du commerce intérieur. 

En fait, les majorations de crédits par rap- 
ne . sont justifiées dans la grande ma 

ilé par: 

a) L'appication Ces différents textes ayant 
amélioré le trailement des fonctionnaires el 
relevé les indemnilés peur frais de déplace 
ments; 

b) La hausse des prix en ce qui concerne 
les crédils de matériel, encore faut-il noter 

ue les prévisions ont été étabies sur In ba: 
des prix en vigueur au mois d'octobre el 
qu'elles soni, depuis celte sate, largemeni dé- 
passées; 

c}) Un nombre relauvement restreint de 
mesures nouvelles tréfecttn de  jabora 
laires, etc.) 

ce diminutions proviennent en majeure 
parlie : 

a) De la réduction des effectifs. 1} y a lieu 
de signater en particulier l'effort fait pour 
poursuivre le regroupement des dfégation: 
Cépariementa'es entrepris l’an dernier, qi 
aboutit. en contrrpartie de a momination de 
trois inspecteurs généraux nouveaux el dé 
trois inspecteurs adjoints, soit au total <ini 

urs généraux el quatre inspectenrs à-! 


joints, à la suppression de 165 
généraux et de cinq sd, im ‘8 
suppression de quarante-Cinq spécia- 
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si l'on tient compte en outre du fait que | Tout d'abord, eile a réduit d'un milion la 
deux arrondissements minéralogiques et deux | subvent on accordée au centre natlonxd de 
circonscriptions électriques sont supprimés, Ja cinématographie à l'effet d'obtenir du mi- 
on peut constaler Que Sur le + régional, dé- } nistère des précisions qui lui ont paru nfces- 
aremental où local, le ministère de l'indés. | saires sur le contrôle de l'utilisation ds fonds 
rie et du cammnrce a desserré au maximmm | qui proviennent de la profession et sur fa 
son emprise, ne recourami plus qu'au con- | justification des subventions acrerdées par 1e 
cours G'échelons décentralisateurs exfrême- | centre lu'-même à un grand nombre d'insti- 
ment légers, tulions dant l'intérêt est certain mais dant 
b) De a réduction de parc auto (appäca- | le fon‘tionnerment n'est peut-ftre pas assuré 
ton du décret du 9 octobre 1947). Le pare | avec e maximum d'économies qu'exise la 
prévu pour 1918 était inférieur de 119 voilures | situation présente des fiminces pois 


à celui de l'exercise antérieur En ce qui concerne la subvention à :a pro- 
Si en ce qui concerne &2s différents eha- | duction de l'or, la commission des finanres 
tres relatifs au dépenses ordinaires du mi- | a tenu, d'une part, à marquer son Iinquik- 

nistère. Fa commission s’est eontentée de | tude au suje; de: ntitons dans lesqueiles 


oréenter an certain nombre d'observations | sont gérées notamment bles mines de salsi- 
de détails, en ce qu concerne les swhven- | gne, et à demander que soit précisé le nou- 
ions. où dm mains ce qui en reste, ele | veau régin qui serait appliqué de façon à 
a tenu à formuler des questions précises | intéresser la société à une predmtl'on à la 
soouvées de rédmectinns substantielles de eré- | fois pius économique et pius intense, et, 
dits au ministère de l’industrie et du corm- | d'autre part, à faire toutes réserves eur 1e 
rare montant des subventions qui devraient être 








Etat A. — Budget des services civils pour l'exercice 





wooniées aux mnes d'æ guyannaises, 14 
trans'ormation de ia Guyane en département 
français ne devant pas entrainer de ce chef 
d'autres dépenses que celles qui ré-uitertient 
dun accroissement réel! du prix de reviem 
des mines guyannaises. 


Enfin et surtout, la commission des finances 
a marqué sa surprise d'être saisie en dernière 
heure seulement, par lettre rectifl'ative me 48- 
37, de l'inscripten d'un echaplre nouveau 
prévoyant un crédit de 6,70 milions de 


francs pour la compensation des exportations 

! de charbon sarrois |, jui paru, d'une part, 
en eflet. au’il eft été aisé de préviir alu mn 
ment de l'introduction du franc en narre, 
qu u « ver res \erait ou fai | le 

| l 1 rix de rev { LOT 

t f & \t effe nent 1 ‘ n K3 
sans l r d'échang ternationa! réæire 


De seu! point de vue finan'icr. il spprrmt 
que l'accord concin à vret égard est partiou- 
liérement désavantigeux pour la France. 


1948. 
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ANNEXE 


LETTRE RECTIFICATIVE N9 43-27 AU PROJET DB LOI 
NO %)27 VONTANT AMÉNAGEMENT DANS LE CADRE OU 
BUDGET GÉNÉRAL POUR L'EXERCICE {94K DES DOTA- 
TIONS DR L'EXERCICH 1947 RECONDUITES 4 
L'EXERCICE 1948 AB TITRE OU BUDGET ORDINAIRE 
(SERVICES CIVILS) ET DES ANNEXES 
(DÉPENSES ORDINAIRES 


BUDGETS 


CIVILES) 


industrie et commerce. 
NOTE N9 1 


Application du dévret no 48-1 du 2 janvier 
4948 sortant réalisation d'économies au litre 
du ministère de l’industrie et dn commerce 
eu appliration de la loi du 25 juin 19417 


(Rectiflvatif à la note n° 1 de la lettre rec- 
tifilcative no 48-11 du 23 avril 1948.) 


Au lieu de: 


« Chap. 124, — Personnel sur contrat — 
Emoluments 


« Crédit prévu dans le projet de budget, 
181 259 000 F 


« Diminution proposée, 38.231.000 F, 


a Nouveau crédit. 413.018.000 F. 
« Suppression des emplois suivants: 


« Administration centrale — A compter du 
fer janvier 1948. 64 contractuels administra- 
Ufs, 41 contrartuels techniques. 


a Direction des 


mines. — A compter du 
{er janvier 1948 


20 contractuels techniques 


« Direction du gaz et de l'électricité — A 
compter du 1er janvier 1958 2 contractna!s 
techniques; à compler du 45 février 1918 
10 contractuels terhniques. 


« Service des fabrications de la production 
Industrielle — A rompter du fer janvier 1918 
> contractuels techniques, à compter du 15 fé- 
vrier 1938 66 contractnels techniques: à 
compter du fer juiilet 1948: 4 contractuels 
techniques », 


Lire 


«a Chap 124. — Personnel sur contrat — 
Emoluments 


« Crôdit prévu dans le projet de budget 
#1 250 000 FE 


« Dinnnulon proposée, 38.231.000 F, 


a Nouveau crédit. 143 018.000 F 


« Suppression des emplois SuIVants : 


e Administration cenutrüle 
fer junvier AYIR 65 
tratits 


_ A vutnpter du 
contractuels ædminis 
11 contrartuels techniques 


« Délogalions géherules - A 


compiler du 
der janvier {438 


20 contractuels techniques 


e Wirevtlun des 


ss Miles —æ— A compter du 
er janvier 1948 


2 contracimels te“bnidnes 


e Direchon du guz et de l'élertricite — A 
comp'er du 1° janvier 19148 2 contrartuels 
techniques, à compler du 15 février 1948 
10 contractuels techniques 


« Service des labricallons de ha productium 
industrielle — A Ccomp'er du 1 janvier 191x 
5 contra tuels techniques, à rompter du 15 fé 
vrier 1938 66 contrartnels leehniques, à 
compter du 1°7 juille 198 23 contractuels 
techniques « 


Les modifications qui apparaissent entre les 
deux tableaux ci-dessus el qui se tolalisent 
ar 39 suppressions d'emplois suppiémen 
aires assurent la concordanre des dévelon- 
pements budgétaires aver les dispositions du 
décret ne 48-1 du 2 janvier 1938. 





NOTE N° 2 


Application de l'article 10 de la loi ne 48- 
30 du 7 janvier 1948, instituant un prélève- 
ment exceptionnel de lutte contre l'inflation. 
(Propositions complémentaires). 


Trrne ler, — Dépenses crdinaires, 


Chap. 124. — Personnel sur contrat. — Emo- 
lumens : 
Crédit prévu dans le projet de budget, 


131.219 000 F 


Diminution proposée dans la lettre rectifi- 
calive no 48-11, 46.510.000 F, 


Reste, 134.739.000 F. 


Nouvelle diminution proposée pour la pré- 
sente note. 2.016.000 F. 


Nouveau crédit, 122.723.000 F. 


Suppression à compter du 1° octobre 1918 
des emplois suivants: 


33 contractuels administratifs, 13 contrac- 
tuels techniques, 3 assistantes sociales, 


Total, 49. 


Chap. 126 — 
raire. — Salaires: 


Crédit prévu 
136.686.000 F 


Diminution proposée par la lettre rectifica- 
tive no 48-11, 43.186.000 F. 


Reste, 93.500.000 F. 


Nouvelle diminution proposée par la pré- 
sente note, 1.498.000 F. 


Nouveau crédit, 92.002.000 F, 


Suppression à compter du 4° octobre 1948 
des nplois suivants: 


35 auxiliaires de bureau, 27 auxiliaires de 
service. 


Total, 62. 
Chap. 128. — Salaire du personnel ouvrier: 


Crédit prévu dans le rrojet de budget, 
71.581 000 F 


Diminution proposée dans la lettre rectifica- 
tive no 18-11, 12.806.000 F. 


Reste. 58.730.000 F 


Nouvelle diminution proposée par la pré- 
sente note, 210000 F 


Nouveau crédit, 58.525.400 F. 


Suppression à compler du 1% octobre 1948 
de 3 emplois d'ouvriers non professionnels. 


Personnel auxiliaire tempo- 


dans le projet de budget, 


En sus des réductions deffectils qui ont 
iéja fait l'objet de la note n° 2 de 1a lettre 
recUlicative n° 4x-11 au projet de lui n° 3027, 
‘æ princife de la suppression de 200 nouveaux 
-INnplois à éte décidé au litre Je la dire“uon 
de l'administration géneèrae el du service 
juridique et financier de l'adm.nistralhon ten 
trale du ministère de l’industrie el du com 
mer € 


#4) de ces ethpluis sont occupês par des 
igents de PU. CU. R P 1: et leur suppression 
“era prononcée par dévret: 


sur les 1ov autres elmplois, HU est Prupuse 
iw su:seuir à la suppression de 33 d’entre 
eux qui seront tran-férés au service de 1à 
propriété industriele pour 1Iu: permellre d’as 
surer l’organisation du bureau centrai des bre 
sels allemands prévu par l'accord internalio 
nai signe à Lond'es le 25 juillet 1916 et publie 
au Journal offieriet du 23 janvier 1943 ainsi que 
ä constitution d'un service spécial d’attribu 
L'on de lirenre « sans “ondition » sur des bre 
vets allemands que l'application de: arti 
“les 1% 4 du même accord de Londres rend 
obligatoire 


En conséquence, le totai des Ssuppresslons 
d'emplois proposées au tiltte des chapitres 
ci-dessus atteint 116 unités; la réduction glo- 
bale de dépenses à attendre pour 1918 est de 
3 751.000 F; en année pleine, l’économie e€or- 
respondante dépassera 15 millions de francs. 





NOTE N° 3 


Chap. 7095 (nouveau). — Compensation des 
exportations de charbons sarrois: 

Crédit prévu dans le projet de budget, néant 

Crédit proposé, 6.710 millions de francs 

Le 20 février 19:38, a été conclu à Berlin u: 
accord relatif au ratlachement économique de 
la Sarre à la France et au règlement des 
échanges commerciaux entre la Sarre et la 
zone française, d'une part, la bizone, d'autre 
part. 


Selon cet accord, qui a donné largement” 


salistattion à la France sur les foints essen 
liels les livraisons obligaloires de charbon 
sarrois à l'Allemagne iront en décroissant pen 
dant une période d’un an commençant le 
er avril 1943. La France disposera librement 
des quantités ainsi dégagées pendant celte 
période, soit environ 3.325.000 tonnes qui 
s’ajouteront aux quelque 1.300.000 tonnes an 
térieurement reçues de la Sarre, el qui vien 
dront accroître soit les disponibilités françaises 
ou sarroises, Soit les exportations vers les 
pays européens, exportations dont le produit 
en devises sera acquis à la Fran:e, À Compter 
du 17 avril 1919, les livraisons obligatoires 
à l'Allemagne étant supprimées, la France 
ourra disposer de la totalité de la production 
ouillière sarroise (sous réserve des quantités 
consommées sur place) soit plus de 6 millions 
de tonnes annuelles. 


H a été convenu, par ailleurs, que les 
échanges commerciaux entre la Sarre et 1a 
bizone, à la seule exception des livraisons de 
charbon maintenues pendant la période 1ran 
sitoire, se régleront en dollars, à dater du 
ter avril 1918, et que malgré l'accroissement 
des exportations de charbon de la bizone vers 
la zone française — exportations destinées à 
compenser, pour cette dernière, la réduction 
progressive des livraisons sarroises — les 
échanges entre la bizone et la zone française 
continueront à être réglés en marks sur la 
base des prix intérieurs allemands, 


Pour avantageux qu'il soit à ces différents 
titres, l'accord de Berlin n’a cependant pas 
permis de résoudre l’une des diffieuwités qui 
résultent de l'introduction du frane en Sarre. 
Depuis le 20 novembre 1913, date à laquelle 
le prix de revient des mines sarroises à élé 
porté à un niveau analogue à celui des houil- 
ières nationales, les livraisons de charbon sar- 
rois à la zone française et à la bizone sont 
assez lourdement déficitaires, Jusqu'au 
31 mars 1948, le produit en mark de ces ventes 
n'avait de valeur réelle que dans la mesure 
où il pouvait être couvert en marchandises 
allemandes importées en Sarre et revendues 
en francs aux prix inférieurs français. En fait, 
ces prestations de marchandises n'avaient pu 
être que partiellement obtenues, l'office sar- 
rots du commerce ré“upérant ainsi un MmOn- 
tant en francs qui, sous réserve de revisions 
ultérieures, semble pouvoir éêlre évalué pour 
la période du 26 novembre 1953-31 mars 1948 à 
300 F par tonne en moyenne, somme bien 
inférieure au prix à verser à la régie des 
mines de la Sarre 


Les stipulations de l'accord ne modifient pas 
sensiblement cet état de chuse; les livraisons 
a la bizone, exclues du règlement en doilars, 
seront désormais fuyées,.en 1narks non lrans- 
féribles dont la valori:alion ullérieure est 
assez aléatoire. Aucune prestation ne permel- 
tra donc de se procurer ne ful-ce qu'une par- 
tie des sommes a verser à la régie des mines 
de la Sarre Quant aux expédilions vers la 
zone française, l'ac-ord de Berlin n'a pas ap- 
porté de changement à Ja silualion juridique 
antérieure Mais la zone. qui devra assurer 
sa balance vers la bizone, en dépit de l’ac- 
croissement des prestations de cetle dernière, 
aura sans doute des difficultés accrues pour 
exporter des marhandises vers la Sarre en 
contre-partie du cnarbon qu'elle recevra. Ton- 
tefois, cette situation pourra se trouver modi- 
flée gs le cadre d’une organisation du com- 
merce extérieur commune à Ja bizone et à la 
zone française d'ocunaetion. vi 0 les négo- 
ciations à ce sujet sauront abouti. 


Par contre, et toujours à compter du 
ter avril 1918, le produit en devises des expor- 
tations de charbon sarrois vers les pays autres 
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que l'Allemagne anlérieurement néaillséos au 


























| Compte tenu de ces éléments, le déficit pour | pouvant que se retourner vers le Trésor _ 
profit de la Zune française d'occupation sera | ia période 20 novembre 191::-31 décermbre 1948 | ro:s qui devrait lui-même faire appel au Er 
ecquis à la France. | peut être calculé comme suit’ sor français 
= = Aussi est-il proposé de faire ihvervellr 18 
Mn + : 4 hu oblig is Eee d'HÉ LS ‘aisse de compensation des combustibles mi- 
ncraux solides créée par le décret du 26 sepr 
PRIX tembre 1939, à laquelie ont « \ Ÿ jus- 
{1 : t iy n  d 5: rt 9 1 Li 1 vs |} LI 
de corn | PSrPICIT | Daricir EU at RS 
PRRIODE QUANTITÉS France, ce qu à per Ss dant er tof t 
franco l autre im! yrlat NC { t e 
unitaire global. Monéfiinonts 4 ds 4 ee + 
+ Den 
lrontières cha nn sarrois vi té : u Le 
'Atlemogne, à compter du {97 avril 49% La 
Le PRET = cu Een é es £ — täche si confiée à la e dt l i 
unes francs f ic4 { CS t | dx ribu pà- 
Fait nucessa ! ue ro RS s l« et 
organisme Cet mesure d faire à 4 
] tic! | ra 1a re 
un 1 { | 
1. — 2 novembre 1947 à 31 mars M8, à ne où « 
% La caisse dt n À l 11e 
; x vemei Cfui in 
.Zône el bizone, | , nar des subve buds s is 
’ ke ) 
uile ia no vell ! si nn suire, « L] 
20 novembre 1947 -— 31 mars 19:8.,,,..., 168.000 2.84 2.344 | 1.097 |ves ! le prévoir L 
ne | à \ mon ( 1 | | 1 
der janvier 1948 — 31 mars 198, ,, 40050 1.250.090 | 3:14 SAS 4.37 U Les erdtiis : : 
| tuf de} }s 191 { j'i1ne 
# es ; le! 
: pProuno ALRE) LON [ 
Total conan ettnen rene nenenttiusitèes cédédcrsese l'atostés PENSE ET | 5.479 t ultérieur Le de t da 
fra s demarn dar \ pré e ture] 
: _—. \ CL vrr le déficit ciatif À l'ex 1{ te 
à eharbo sarT ù | 1 1 * invier au un 109 
# D ins éd s 17 ’ ' : 21 dé 
e : P ur la zone et la biz 1} U } } 
; IE {67 avril 1988 à M décembre 1948. “embre 1948 pour la hiz 
55 





Quant au déficit des expedit Gus sur 14 Zutte 
française qui sont postérieures au 4% avril 
1948, il serait sans doute prématuré, étant 
a) Bizone. donné les possibilités de négoc ations qui subD- 
sistent et l'incert lude qui règne <ur 11 rar 
cilé de pavement de la Zone au cou es 
prochains inois, d'envisager l'ouverture d'un 
D ON EN ei ras combine des 330.000 3.715 3.745 1.22 crédit budgétaire. Aussi paral-il pins exoé 
divnt de recour.r à une avance du Trésor d'un 
DANONE ist ador ec cssccroen 1000000 231.200 3.715 3.715 &8 Muntant de 3.6 mil'ions pour la  périmie 
ler avril-31 décembre 19:8, Celle mesure tera 
CR ne drvca secours eut tai 122.000 3.716 3.715 420 l'objet d'un autre artcle qui sera également 
inséré dans une lettre rertificative nu présent 

$ à pr jet le lai 

Total non tnereesneneneattirsisse CRETE ET DERTEITILr DAETITIIET 2.579 

.E: AE : EXTRALE LU RAPPORT GÉNÉRAL fait au nom 
€ ' \ de la commission des financee sur le pro- 
4 A déduire (4) bénéfice exportati 7 EE 00629309, PET ETTILIIET BEN EE 180 jet de loi et tes lettres rectifloantives iu 


PPS" projet de loi porlan! aminagement dun: e 
à cadre du budget génerat prir l'exercice 1948 
Total soso rrrenrosesresesstouernne des dotations de l'exercice 1347, recondu les 


MARREELIRLILEE ci 


4 à l'exercice 1948, au titre du budget ordi. 
naire (servires civils) el des bu'gets an- 
nexes (dépenses ordinaires civiles pa} 


D) Zone, dévu 


Barangé, 
fruit 
dépu 


-har!es rapporteur général, 
é (1). 


> trimestre Poe toneentmnnntestsusssonee 195.000 3.715 INTERIEUR 


3.715 
3.715 


3.715 
DOS is. céséte ne ot dt mo d'évd ss êhte 3.715 1.289 


4 trimestre coonorrsereneennencecrestenssss 


347 00Q 


198.000 


(Rapport sur les ivltres rectificatives 


x nos 45-23 el 48-46.) 
3.719 . 








Rapporteur spécial: M. Pifhhe TRUFFAUT 


Total CPLLRELETEEET EST TI ITR sonne nsne losronessesss rss Mesdutnes, Messieurs, 


du rapport de M 
linlériwur, deux 


depuis l'inpre:si0n 
Truffaut sur l2 Ludge: de 
elires reculificalives n- 1-33 
el n° 48-40, dont vous trouver:Z le tele en 
ähhexe &u présent rapport, Ont été adressees 
a Votre Commnis-ion des finances qui les à 
adoptées intépralement: toutelois les augm-n- 
tations de crédits acrordées an titre des cha- 
pitres 503 et sh n’entrafnent pas suppression 
ie l'abattement indicatif de 1.000 F etlectué 
oar vaire rommission en pr imière lecture 


DRAREELELTEE] RARELLILLELL)) CRRRELLLLLLE) 


À déduire (4) bénéfice exportations... 


Totai LLLEELERRELELRERLELELIELETRIEEE LT ones rese RELLLLELILL7 RERLELRELLLLT) 





Total EODOPE. ionssssso sons se 


sos MARREEELELX) otnsttoseee 























D'autre part, li Convient de préciser QUe 168 
crédit: supplémentaires de 20 millions et de 
697 millions proposés au chapitre 125, le pre- 
tnier par lettre n° 48-33. le seconda par lettre 
n° 48-46, se cumulent contrairement 4 ce que 
Ourrait faire croire le texte méme des deux 
tires rectifiratives n° 4833 et 48-46 


"Ar benetice attendu des exportations vers 5 pays européens autres que l'Allemagne 
it atténuer 1e déficit des exportations vrs ;a zone et la bizone a été réparti propor- 

nnellemen: # l'importance relative de ces exportations ‘46 0. 100 po ur la bizone, €0 p. 10: 
Pour la zone françarse; 





a 





li ne. Saurait être questiun de mettre ce 
cit à le charge de la régie de: mines de 
la Sarre dont le fond: de roulement et x£ 


vers l'Allemagne serait au contraire de nature 
à compromettre l'effort de produrtiog de le 
rég.e. 


convient entin de signaler que. ‘ar settre 
n° 4263 du 24 juin 1948, le Gouvernement a 


bénéfices éventuels sont hors de proport-on 
‘avec les sommes en -ause Tont retard dan- 
l règlement Intégral des tonnages expédiés 


aire -uuvrir ce déficit par l'oftice sarruis 
de commerce serait, par ailleurs. nne so! 
tion purement arllicielle, cet organisme ne 


demandé 13 modification de la répartition des 











(1) Voir les nos 3027, 4048 
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er“dits du chapitre HI « Administration préfec- 


torale. — Indemnités pour frais de repré:en 
tation » entre l'article 4er: indemnités for ai- 
taires aux fonctionnaire: du corps préfectoral, 


| 
| 


Cette modification était destinée à permettre 
le relèvement du taux des indemnilés foriai- 
taires allouées aux ‘fonctionnaires du corps 
préfectorai: préfets, secrélaires généraux, 

14 ‘ 





Sur ce aermicr point, votre Commission des 
finances n'a pas cru devoir adopter complè- 
tement la proposition du Gouvernement. Êlle 
a en conséquence moaifié comme suil jg 














































































































et l'article 2: Remboursement aux préfets de | sou:-préfete, directeurs et chefs de cabinet de ! répartiion des crédits entre les deux æ 
frais exceptionnels de représentation préfets. ticles : 
e—— ss a _ _— ren | 
RÉPARTITION NOUVELLE RÉPARTITION | NOUVELLE RÉPARTITION 
adoptés demandée ù 
per par ls Gouvernement LE SES 
ce1 v 1 . : r'I LE 5 Fa HA 8 Lot 
DÉSIGNATION DE ARTICI ja me en fe n°08 par lettre n° 7263 à 
usns s0n 1pPpPOorr . ns #1 A 
res De du ?à juin 1948 la commission ües fnanses 
—- — — _ — — ere nent ET so nn nee ns rtosnitee ne 
france franes francs 
Article 1er... ons qesssssesesss suisse DUTETETTETEE EEE TELEL EE CELES LE 20 . 4x6.000 27.456.000 24.486.009 
Articl PRET 91 1 RE AP Sodsoses désacorédsheceiges 12,006) .000 5.000.000) 8.000.000 
a QE PRET PS PP NE Net ENT Tic sisén 22.486.000 32.486.000 82.486.000 
Sous le bénéfice de 3 observations, votre commission des finances vous demande d'adopter les modifications suivantes aux crédits du 
budset de l'intérieur. 
e - — — a —— —— 
CRÉDITS PROPOSÉS MODIFICATIONS NOUVEAUX CREDITS . 
par demandées proposée 
DÉSIGNATION DES CHAPITRES la commission des finances par le Gouveruement 
uans son rapport par lettres roctiticatives pe 
2° 404 u°s 48-53, 49-46 par commæsion des finances, 
So du . CE . = - 
france, fraure francs. 
Chapi I Disocosres PETIIT LIL . PETITION 167.075. (4) +  2:%).000.000 4.734.075.000 
(2) + 697.000.000 
Totaux pour Ja 4e partie... sssssovessssremseneneonenssssssessse 11.521.402.000 + 937.000.000 12.468. 402.000 
= == = — =) 
Chapi l'A J18 ss... sus DRM nn Re D ns ge nest sn sssecensse 199.009 .000 (2) e 20.000.009 b 479.000 009 
Chapitre D écoocuoss desde ssossnce RAR TTR NET RTE RETTIT TITI ETITIT TI 180.000 .000 A) + 03.000.006 913.000 .000 
= ET | 
Folaux pour Ja 56 partie. ...sssssssseusssssesuauesesesusessese 4.978.441 .000 + 73.000.000 5.051.441.000 
ESS = > + à 
Chap re 2 nsc tenons ss se ne nn nno sn n ss ons nsc ssssscsesese 5.200.000 .00 (2} +- 253.000 .(0KK) " 5.453.000.000 
Chapitre D. ssccsssocomosomessenessnaseneuoseseneeeseeeesessentess ae 3.999.909 .000 4) +  290.000.000 8.189.999 .000 
Chapi! t LL PPPPEPETIC EL OP EE OO 899 .09).000 4) + 50.000.000 949.999.000 
EH ZE == == 
Totaux pour la 7e partie..s.sssscososesseusceosnssssosessanese 21.485.106.0) +  693.000.000 22.118.106.009 
Chapitre 602,.,,.,....ssonosestrossnasecsamsauenensescessusensistesste 4.200.000 (2) +  10.000..000 14.200000 
F = === TE == Le HR 
Totaux pour la 8° partie. .sssssssnensnssseseosesenneseuennsese 22.475.000 10.000.000 62.475.000 
EE === ee rs — --— 
Totaux pour le titre El oo snconsocesessarasessensecs ces asesse se 39.596.656 .000 + 1.723.000.00 41.319.65%6.000 
Totaux pour l'intérieur. .osocsessossosssssccssesessessesses 40.941.576.000 + 1.723.000 .000 42.664.576.000 
SPP IR. 200 7 Se 
(4) Lettre rectificative no 48-33, 
(2) Lettre rectificative n° 48-46. 
dns. EE PER PRESS PE RE PEER EE dé SAR 
y Augmentation proposée, &0 millions de Crédit prévu dans le projet de budget, 
ANNEXES francs. 899 millions 279.000 F 
Nouv " 95 i ane Dimiruti ronosée dans tet cetifica. 
LETIRE RECTIFICATIVR NO 48-33 AU PROJET DE LOI Nouveau crédit, %50 millions de francs. tive n° 48.17 L5 063.000 F à er cum 
PORTANL AMENAGEMENT DANS LE CADRE DU BUDGET La direction départementale du commerce me | ni ' d 
GÉNÉRAL POUR L'EXERCICE 1948 DES DOTATIONS | extérieur de la Corse a été crête par l'arrêté Pre PER O00 Fe re hd hi 
DE L'EXFRCICK 1947 RECONDUITES A L’EXENCICE | préfecioral du 46 novembre 1943 pour assurer 7 Net Ve 075.000 FE dis So 
198 AU TITRE DU BUPGET ORDINAIRE (SERVICES | Le ravitaillement de l'ile au lendemain de sa res : 402 È : 
CIVILS) ET DES DUDORTS ANNEXES (DÉPENSES ORDI- | libération Augmentation proposée, 250 millions de 
NAIRES CIVILES) 


intérieur. 


Chap 503. — Participation de l'Etat aux char- 
ges d'intérèt général des collectivités locales: 
Crédit prévu dans le projet de budget, 3 mil- 
liards 409 millions de francs. 
Augmentation proposée, 390 millions de 
francs 
Nouveau crédit, 3.790 miitions de francs. 


augmentation de crédit demandée sera In- 
dividualiséte à l'intérieur du présent chapitre, 
à un article 2 intitulé: « Participation 
aux charges d'intérêt général des départe- 
tuen's et des communes de la Guadeloupe, de 
Ja Martinique, de la Réunion et de la 
Guyane » À 

Elle permettra l'attribution à ces collecti- 
vités des subventions prévues par le décret 
L° 48-024 du 930 mars 1948. 

Chap. 504 — Subventions exceptionnelles 
aux collectivités locales: 


Or, la vente à des cours cependant inférieurs 
à ceux du marché local d'objets achetés, soit 
à l'étranger, soit dans l'Union française a per- 
mis à cet organisme de réaliser un bénéfice 
qui devrait revenir à l'Etat, la direction dépar- 
tementale étant un service d'Etat, ayant fonc- 
lionné sur crédits budgétaires, et les comptes 
Spéciaux qui retracent ses opérations ayant 
été ahirenlés par le Trésor public. 

Toutefois, lexcédent des receltes constate 
pouvaat êtr2 considéré comme un prélève- 
ment sur les ressources locales, il est proposé 
d'attribuer une part au département de la 
Corse pour des travaux d'intérêt publie. 

Te: esi l'objet de l'augmentation de crédit 
demandée au présent chapitre qui sera indivi- 
duaiisé: à un article spécial intitulé: « Sub- 
venton exceptionnelle au département de la 
Co-3a pour tenir compte des bénéfices réalisés 
par Ja direction départementale du com- 
merce ». 


Chap 425. — Personnels titulaires ct fonc- 





Crédit prévu dans le projet 


de budget, 
9 milllons de francs, 


tionnaires temporaires de la sûreté nationale. 
— Indemnités fixes. 





francs. 
Nouveau crédit, 1.037.075.000 F. 


Le décret n° 47-2283 du 2 décembre 1947 à 
triplé l'indemnité ile de pes des person- 
nels de la sûreté nationale et le décret no &8- 
à11 du 9 mars 1918 a revonduit tes dispositions 
du texte  migra usqu’à une date qui de- 
vait être fixée par décret. 

Dans ces condiuons, le crédit demandé dans 
te projet de loi n° 3025 soit 250 millions, devait 
permettre le yement de - l’indtemnité 
cause, sur les laux majorés jusqu'au 1° jull- 
let 1918 À 

ll est proposé de reconduire en année pleine 
les crédits nécessaires au payement de l’in- 
demnité dite « de risque » aux taux majorés. 

Chap. 318 — Entretien et fonctionnement du 
matériel automobile: PTE 

Crédit prévu ans le projet de budget, 
350 millions da francs. SPOIITE » Ô 


Augmentation preposte dans la lettre reet- 
ficative no 48:17, 150 millions de francs. 





Total, 500 ruillions de francs. 
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Piminution proposée, 20 millions de francs. 
Nouveau crédit, 480 millions de francs. 
L'économie prupos(e sera rendue possible 


Diminution proposée dans la première lcttre 
rectificative, 22. 063.000 F. 


par le renouvellcment de 300 véhicules auto- En ses pe Pre dans la deuxième 
mobiles du pare de la sûreté nationale, ettre rectificative, 9.759.000 F. 

Chap. 227. — Sûreté nationale. — Achat de | , Nouvelle augmentation proposée, 697 mil- 
lai criel automobile : PUHSUe. EUR 

Crédit prévu dans le projet de budget, | Nouveau crédit, 1.481.079.000 FE. 

" li à 3 ancs 
nr IS dons la lettre rectifilca- | . L'augmentation sollicitée  permetira l'atlo- 
tise n° 4821, 52 millions de francs. pe D qe ge ons do mg 

Total, 1$ millions de francs. de la sûreté nationale d’une majoration de 


Ë “indemnités de rié dde : à n sù 
Nouvelle augmentation proposée, 93 millions | Pindemnilé de risques qui, comple tenu «es 


de francs. 


aballements de zone, sera, en moyenne, de 


L [ "J [D { js 
Nouveau crédit, 275 mihions de francs. 1900 F par mois. 


À ” L O1 r 1Q mpnte fnéficinires c'’ 
L'augmentaliun de crédit demandée se rap- Le nombre des agents bénéficiaires & 


«tA% 
cieve 











9 473 l F5, 9 H ji » » eNrots in- 
perte à l'achat de 300 véhicules automobiles à 02.413, soit 5.228 re titre de la sûreté natio 
7 : 4 à . | a » ropreme " » 4 < e : » x 
en remplarement a6 véhicules usagés, d'en- | er pi émerge ke) \ièlo au litre des 
tretin coûteux, qui seront remis, pour être | PONCES Tégionales q EIL 


vendus, à l'adonristration des domaines, | Chap. 502. 
Le produit de la vente de ces véhicules est | pour la police 
estimé à 67 millions de franes et l'économie 


— Subvention à la ville de Paris 


lice municipale de Paris et des 
communes suburbaines du département de la 


dégagée sur le chanitre précédent s'élève à | Seine: 


90 millions de francs 


à L = >. Crédit prévu dans le projet de loi no 3027 
Une économie supplémentaire de G millions F proje e loi no 3027, 


de francs 


d'entretien 


devant être dégagée sur les 


0.200 millions de franes. 


crédits 


de véhicules automobiles à pré- |  Angmentalion proposée, 253 millions de 
voir pour {949 dans son ensemble l'opération | sde y 
proposée n'entraînsra pas de charge nouvelle | Nouveau crédit, 5.453 millions de trancs. 
pou: le Trésor public. 


CEITRE RECTIFICATIVE NO 48-36 AU PROJET DE LOI suelle de 2.000 F de l'indemnit 


L'atioeit nn au personnel des services actifs 
de la police parisienne d'une majoration men- 
é de risques 


PORTANT AMÉNAGEMENT, DANS LE GabRe bu guncer | Se traduisait pour le budget de la préfecture 


GÉNÉRAL POUR L’EXERCICE 1948, DES poTarioxs | de police par une dépense annuelle 
DR L'EXERCICE 1947 RRCONDUITES A L'EXERCICE | ASL.500.000 F, soit, potir sept mois de l'année, 


de 


(948, AU TITRE LU BUDGET ONDINAIRR (SEnvices | Une dépense de 599.200.00 F. 


CIVILS) ET DES BUDGEIS ANNEXES (DÉPENSES La lé! sislalion en. vigueur mettant à fa 
ORDINAINES CIVILES) charge de l'Etat les trois quarts des dépenses 


our tenir -cormpte des risques exception- 


de l'espèce, un crédit de 253 millions est 
: lemandé pour permettre l'ordonnancement 
Intérieur. a OPA PS Aie 
de la subvention correspondant à la mesure 
proposce. 


els, du sang-froid et du dévouement des po- | Chap. 602 — Socours personnels à divers 
lices de France, le Gouvernement a décidé de | titres: 


demander inmé tiatement au Parlement les 


É L rédit prévu dans le projet de loi n° 3027, 
crédits nécessaires pour augmenter de 2.000 F !‘4.209).000 F. 
ar mois l'indemnité de risques de tous les ns ch ins 
no pe des services aclifs de la police Se nlation proposée, 10 millions de 
€ L2. 
Chap. 125. — Personnel tilulaire et tonction- : Pr Er 
naires temporaires de la sûreté nationale. — Nouveau crédit, 14.200.000 F. 


lrdemnités fixes: 
Crédit prévu dens le projet de loi n° 3927, | l'article 2, « Sûreté 
F. 


820.279.000 


Cette majoration de crédits s'applique à 


nationale, — Secours à 
divers litres », du présent chapitre. 














EXTRAIT DU RAPPORT GENERAL fai au 
nom &e !la Coumission des fihuueces sur 16 
projet de lai et ta :ettre recüfienlive au prus 
jet de bi portant amenagement «dans le 
vadre du budget général jt |exercice 
1948 des dotat.ons de ‘exerc ce 1947, recon 
duites à ‘exercice 1948, au tilre du budget 
ordinaire :servres civils el des budgets 
annexes dépenses ordinaires,, par M. Char- 
les Barangé, rapporteur général, député (1). 


JUSTICE 
Rapporteur special: M. EDüsn FAURE 


Mesjames, messieurs, l'amenageiient, pour 
l'exercive 19:38, des dotations ue l'exercice 
19:17 appelleront, de notre part des observa- 
tions genérales 

En premier :ieu, en te qu concerne les dis- 
positions d'économie qu elle cotmpurle: 

En second lieu, en ce qu. c-u'erne ues 
augimental.ons de crédit principalement ducs 
à l'incidence des hausses de prix el Saaires, 

En troisième jeu, en ce ‘qui <oncerne Ja 
situation particulière de l'admini-irat on pé- 
nitentiaire 

19 Economies, — En ce qu cunverue Is 
disposi'iuns a'économies, nous Nüwns d'abord 
[_ disparition de vingt et un trbunaux dont 

l'activité était d'ailleurs déjà ralentie en con- 

séquence de la réforme jud.ciaire de 1934 

il s'agit de tribunaux qui étaient déjà rat- 
tächés el dont es etlectifs se Emtaien! à un 
juge résidant. 

L'économie atférente à ta <uipession dé 
Ces vingt e, un emplois de juge résidant de 
de classe sera atlénuée par :a né-essité de 
créer, en contpe partie, d'x-neuf emplois de 
juge de paix de classes diverses, étant donné 
que .e juge résidant exerçait en méme temps 
tes fonvlons de juge de paix 

Si l’on constate que a ditninulon purtée 
au chapitre 406 et calculée sur un tr'mestre 
ne se chiffre qu'à 803.000 F, et qu: }'augmen- 
tation proposée à Particle 109 se "hffre su- 
Jourd’hui, pour un trimestre, à 617.000 F, on 
voit que ceite réforme né représente guère 
qu'une économe mensuelle d’ ùn veu plus de 
609.000 F 

Nous -reproduisons €i-après le taDeau de3 
tribunaux supprimés avec l'indication du nom- 
bre d'’atfaires, qui marque ‘leur activité reg 
pective 


(A Vair les nos 3027, 3657 
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ACTIVITÉ DU 4er JUILLET 1946 AU 3% JUIN 1947 
e . . : P —— EE 
SIEGE DES TRIBUNAUX SITUATION ibn ia 
aouvellement  inecrites Délita poursuivis lotal 
au rûle X 2 
Florac DETTES EEE ETES ETS ETS ETES LITE TETE EIEEE Ra!t. 199%4 L R. 70 69 139 
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167 279 
132 236 
153 288 


183 233 

















ht oh ne ne à D om 































































































— mn 40 RTE RE” un > NATINMAS: 
754 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES -— ASSEMBLEE NATIONALE 
D'autres économies ont été recherchées par | blesse correspondante de la volonté d'y pro- | compte de la hausse générale des prix, bear. 
ta supor ssion de services dépendant du ini- | céder rnaîs au fall que le domaine d app IC& | COUP plus onÉreuse que l'édition actuel "A: 
nstèr: e an jastit e et qui devaient à des tion de ces mesures se trouve déjà fort limité. poursuivie par les services da Conseil d Ft: 
circonstances exceptionnelles une existence | 9% Le projet d'aménag sent comporie des A propos du même chapitre des impres iQ 
conçue dé L'origine CONTI: FFOVISOITE | UCI de uns importantes de eré it, et ui financées Par le ministère de la justice 
CLR . ris _ Êe sn e% _ » la \ REC f « 4 “1 [1 
lb s'agit en premier heu dn semmice de | sont évidemment sans proportion avec les | Pitre 311), commission a constaté que l'é:. 
. a 14 ” rate ( s à V2. { hift  APaG on du côae de la nationalité francaise à été 
recherches des crimes de guerre dant la di économies Chit rées ci-dessus. aie: - b ; 
sucition sera acquise au 17 juillet 19% | ’ assurée avec tout Le soin ét le serüpuie de 
Pr: nebçasgisg ht Let Bab | Ces augmentations de crédit sont, dans l'en- | rables et que cet ouvrage important, do 
ble entratnera la suppression de 17 emPIDIS | sernbi., le résullat purement malhématique | neressité avait été d’ailleurs consacrce 
ét une économie de 1937006 F pour UN S€- | des augmentations de traitements déjà Con | l'article 13 de l'ordonnance du 19 oc! 
mes! | sacrées où des hausses de prix ét de sala res 1919, devait en définitire apporter une r 
: P ! se à duter du | incorporées dans les dépenses de matert i au budget 
ot 598 l'égard du service du contrôle | Sous réserve de ce qui sera dit tout 4 C'est 8 propos des chapitres concert 
ü 1dn tratcurs ] es el des ant |iphoure à 2ropos se l'administration pénten. | services de l'administration pénilentiair 
nistrate ques des biens sposes | liaire, il n'existe }” faible nembre d'aug les augmé ntations math matiques Sign 
uressiun d tt € 1s, évonorn de | muntations de crédit que Fon puisse qualifier ci-dessus ont pris le plus d'importance 
797 (M pot | « en valeur absoiue » C'est êgalement à propos de ces Chagute 
{ ) PS AtrmAr tinns , zéati nt 
{) t ] ea ( [PURE n atteignent | Votre commission à examiné ces duler. mis re dé ÿ on 2 empreinte à oog ‘ # de Tr 
dans | qu'un assez faible. | pustes et à reconnu dans chaque cas la mo- D'un 7 eng sn set 
mia ulles révè t | volonté, qui deit tr | dération el la précision «es calculs présentés | ‘ e circonsiances diverses. 
ei \ à e metire fn aUx | par le ministère de la justice Votre commission devait gonc ten 
t oi | inistration 4 eu | * he Ce une attention particulière à la situation d'i 
à 5 rioncrs de ls | _POUr.Re.pRRE QUE EEE, rte COM- | semble de cette administration. 
| mission a e:limé devoir apn'ouver le renou- d d F3" 4 
ak SE ES à r D Du F Aouss 39 Adrainisiration pénitentiaire. — 1 à 
| vellement d'un crédit de 206.000 F, destiné à ue : s PRE QE due 3 
ë que | Fimuression de l'ouvras Etudes et docu. | commission a manifesté le souci de s'in à 
(1 14 j différence d'au. À Lunts du conselt d'I Cet ouvrage cor. | Mer des chiffres actuels de la populati ° 
tres P ments 1 crie: ne comp l'respond à une utilité certaine, du fait que pénale et de son coetf Î n ER n nta 
que Jeu Leg vrdre el que 168 | ja publication du recueil des arrèts du conseil | PIr rapport, aux te achauané muspéfée te 
ettectifs « étaient en general restreinis | d'Etnt à élé inté rrompu., et il convient d'ab- Jtriode d'avant guerre ! 
e chittfre relativement faible des ecano- | server qu la subvention précédemmem Ces renseignements sont fournis par le t 
paie Meaurs n'est d pas dû à une far ‘accordée à cette publication était, si l’on tient | bleau suivant: 
COURS DE JUSTICE TRIBUNAUX BE DROIT COMMEN TOTAUX 
DESIGNATIOUON nés mme mnt “ ommmasmdionshetimente se sdÿ er ER 
Hoaars Fommes. Totaux Hommes Femmes Totaux Hommes { Femmes. Totaux 
AU 1° janvier 19%: ch ri LR 
PORN. ss sricsisenspacesacuen .. 4.603 190 1.799 16.347 2.207 18.5 11.%6 2.297 20.353 
Condainné " 
(æ#r'ectionneis ‘ : borde 21 57 354 6 778 1.148 8.186 7.07% 1.465 8.540 
Criminelis à ternps so cod VS 11.400 NS 14.223 | Ÿ 953 1.113 11.056 21.353 3.941 25.824 
Pernétuité . EEE 1.661 2% 1.95% 132 97 489 2.093 392 2.145 
A mor i4 3 47 63 # 63 107 3 110 4 
Au totui 13.402 3.183 16.585 17.256 2.578 19.534 20.638 5.761 26.419 
22 ZE Æ + cepa SE | FEES | | SE 2h me 
rot 1X vônét Rs éovortteottoosses 45 mt à 3173 18 384 2.603 n h.789 38.388 48.614 8.158 56.772 
Au fer janvier 1947 1 ge ! 
lotnux généraux LÉ 19.675 4.6%3 24.298 31.%0 5.144 31.069 51.62% 9.73 61.261 
Au fer janvier 1946 : A x es * 
Tolaux svénérans 23.199 6.040 29.179 21.623 0.2 22.854 H).762 41,271 62.033 
Au {or lanvier 1915 
Fotrux de la population détenue 
dans les établissements péni- x 3 
tencinires civi PRET US $ 5 21.349 5 5 25.008 [2 $ 46.351 ; 
A la Libération... never. | La plupart des personnes arrêtées pour faits de collaboration étalent alors détenues dans camps 
d'internement ne relevant pas de l'administration pénitentiaire, 6 
Au îer janvier 19%M0: Fe 
TOLAUT .......rvorocoreuooeosecce L % » 11.091 1.491 12.52 » 6 + ê 
Au fer janvier 1434: % 
POUR : shoes cresson ee x D + 15.270 1.766 17.036 » L] Li ë 
Au fer janvier 1927: Fe 
FOTAUXZ.... 0.000 RENE AE > $ L 20.824 3.320 24.144 $ s ñ ; 
Au 1er janvier 1920 | k 
0 MR NE er is » $ L 24.699 4.682 29.581 » » ä 
Au f°r janvier 1919: 
Totaux ubséesss sébceddeit 5 $ 5 16.655 2.984 21.639 > » i 
Au fer janvier 1914: 
0 DE of PRO TS PP cest “ » » 23.906 3.925 27.831 » » $ 
ON vort dllisi que là pouputatiun pénale se Les dépenses de ce chapitre comportent les 


chiffre actuellement & plus de 60 (NO personnes 
dont 37000 détenus de droit commun et 24.000 
détenus à la suite de condarmmation de cour 
de justice, alors qu'avant ka guerre le chiffre 
total n'était que de 17.000 détenus. L'impor- 
tance de cette papa tion pénale impose évi- 
demment à l'administration pénitentiaire des 
Charges particulièrement lourdes. 


U s'agit d'abord de charges d'entretien et 
à cet égard l'augmentation des crédits de- 
mandés se chiffre à 750 millions de francs. 


Selon tes renselgnements fournts par l'ad- 
ministration pénitentiaire, cette charge sup- 
Flémentaire correspond à une évaluation de 
dépenses mensuelles de 140 millians de francs 
par rapport à 88 millinnse de francs pour la 
période du dernier exercice, 





fras de transfert par chemin de fer, Les frais 
de séjour des détenus hor; des étabhssements 
pénitentiaires et enfin, pour la plus grande 
part, les dépenses d'entretten proprement dites 
qui ont été calculées au paint de vue alimen- 
taire d'après les principes d'une ration quoti- 
dienne évaluée à 49 fr. 25 avec un coefficient 
de hausse de 13 par .. ee au chiffre de 
1939, 3 fr. 85, et rorrespondant à 2 114 calories, 
chiffre inférieur à la valeur de la ration de 
1939 et qui semble devoir étre considéré effec- 
tivement comme un minimum 

En dehors des charges d'entretien pour tes- 
quelles nous constatons ne augmentation en 
queue sorte automatique, l'administration 
doit faire face à des charges de surveillance 
A cet égard elle s'est vie dans l'obligation 
de demander l'augmentation de ses effectifs. 





L'ensemble des postes supplémentaires se 
chiffre à 439. 

Mais si l’on tient compte d’autre part des 
on mp d'emplois résultant des travaux 
îe commission de la guillotine et qui se 
chiffrent au total à 118, on voit que l'aug- 
mentation n'est que de 371 emplois, soit pres- 
que tnférieuré de maitié au chiffre de 700 pour 
lequel la chancellerie avait pu obtenir précé- 
demment l'accord des services du brdget 

Compte tenn des aiffirultés qui ont ét‘ 
Hinstrées par des incidents regretiables, il 
À prim pas possible de dirninuer sur co 
point les demandes très modérées de l'edmi- 
nistration pénitentiàtré. 

En dehars des eg + récutanmt de suppl- 
ment de pm. } convient de noter |: 
rise en charge par le budget An nministère de 

justice — d'une part, des prisons militaires, 
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en exécution des décisions de la commission 
de la guillotine, et qui fait apparaitre dans 
l'ensemble une économie par suite de la sup- 
cession de charges supérieures qui figuraient 
au budget de la guerre — d'autre part, la 
prise en charge de prisons de la Seine, le 
département de là Seine ayant, conformément 
aux prévisions de l’ordonnance du 30 décem- 
bre 1944, renoncé à subvenir à l'entretien dé 
ces prisons en en transférant la propriété à 
J'Elat. 

Ues nouveaux crédits ne correspondent donc 
en réalité a aucun engagement nouveau de 
dépenses mais à un transfert de budget à 
budget de dépenses d'entretien qui devraient 
de toute man'ère être assurées. 

D'autre part, il est certainement conforme 








regroupement des charges afférentes aux pri- 
Sons soit effectué dans le cadre de l'adminis- 
tration pénilentiaire qui doit pouvoir effectuer 
la gestion d'ensemble de la population pénale. 

L'expérience démontre d'ailleurs que la ges- 
on des prisons militaires et des prisons en- 
retenues par les départements laissait 
lois fort à désirer. 

Enfin, il convient de 19 
mentalions de crédit dans les chapitres de 
l'éducation surveillée, notamment en raison 
qe la nécessité d'instiluer un établissement 
spécialisé pour les mineurs difficiles 

Votre commission a donc approuvé les cré- 
dits demandés par le Gouvernement, mais elle 


par- 


noter certaines & 





on de crédit symbolique de 1.000 PF. 
igzestion a trait à la suppression lotale 


des directions régionales de l'administration 
pénitentiaire. 

I convient de remarquer à ce t que 
l'administration a déjà accompli un etfort dans 
la voie de la suppression de ces directions 
régionales en en supprimant dix et n'en maln- 
tenant que neuf. 

Directions régionales supprinées (19): 

Angers, Châlons-sur-Marne, Clermont-Fen 


rand, Laon, Limoges, Montpellier, Nance: 
iéans. Rouen 


, Or- 
Poilié ES 


: 


Directions régionales maintenues 19): 
























































: a vcru cependant devoir saisir l’Assemblée Bordeaux, Dijon, Lille, Lyun, Marseille, Paris, 
à la logique et aux nécessités sociales que le } d’une suggestion qui sera traduite par une di Re s, Straspourg, Toulouse 
Etat A. — Budget des services civils pour l'exercice 1948. 
a RES CRREE-nEE — ee © se 
CREDITS (REDITS as s 
ouverts CCE penvree Dit FERENCES 
PTE SEE par men Louveaux CREDITS 
MONTANT la loi n° 47-2407 par : par rapport aux crédits 
du le Gouverasment PE 
1 décembre 1947 proposés proposés 
NATURE DES CHAPITRES des portant re ANS id 
reronducbon le projet de Hi |1o Gouvernement per var le Gouvernement, 
à l'exerrire 1948 o* 3027 . 
dos tunideninest par lettre 2 
rréuit prop gÉs, 4 (amet a D 2 vi 6 
basant. dé inde crédila cuverts ù rectifcative la commission 
des rrédits > 
pois F y En plus En moine, 
l'exercice 1947 reconduits) n° 3857 
Go mme pitt le rspess crcnt" Pit pemres ss mettpetmreherists à smeeissstrennrs | smmnnsoriéinerse L'nnesemtenensts S 
france lraucs, france, trance, francs, france francs, 
Justice. " 
TiTRE 197, = DÉPENSES ORDINAIRES 
Bottes CTErrese À © MB EE © & » © ? 425057. .4TRT.e 42e 4: Er e ads 1... 5e 
&partie. — Personnel sssossos0ss0secsssevses | 3.971.806.000 | 1.687.398.000 | 3.298.710.000 | 3.3%4.807.000 | 3.371.806.000 C 4.000 
& partie. — Matériel, fonctionnement des ser-| , x 
vices et travaux d'entretien ssssssssooseoss | 2.8606.023.000 | 1.436.963.000 | 2.330.494.000 | 2.366.023. | 2.366.023.000 , » 
6° partie. — Charges SCCiales s.s6s050090600s 628.025. 000 439.578. (00 019.025.000 628.0% .000 62.02% 000 . L] 
% partie. — Subventions ....ss00000005200%9 + 58. 154.10 38.979.000 58. 154.000 56.153.000 5.194 N00 . s 
e 
8 partie. — Dépenses diverses «0959990999» 716.100.00 646.131 000 716. 100.000 716.100 160 716.100 90 a » 
Totaux pour la justice esssesseusousoe | 7:143,108.000 | 1,419.319.000 | 6.952.423.000  7,113.109.000 | 7.143.108.000 » 4.000 
+ 190.686.000 _— 1.000 
a lUun est ie reésullat, d'une part, de rapplica- 39 Enfin au ctiapuire 404 (entretien des 
EXTRAIT DU RAPPORT GENERAL fait au nom | lion des diférentes lois sociales, d'autre part, | Dâtiments de 1 Légion d'honneur, la eom- 
de la commission des finanves sur le projel | de 13 hausse des prix singulièrement d'entre. | mission 8 pratiané on abattement d'un mil- 
de loi et la lettre rectillealive au projet de ! tien et de reconstruction dre 


loi portant aménagement dans le cadre in 
budget genérai nour l'exercice 1948 Ge: do- 
tations d” !exercice 1947 re‘ondiii®s A 
l'exercice 1948, au titre dan tudget ordinatre 
(Servives r'vils et des budgets annexes ‘dé 


penses ordinaires\, par M Uharles Barangé, 
rapporteur général. dépnté 14). 


LEGION D'HONNEUR 
ORDRE DE LA LIBERATION 
Rapporteur spécial. M. ROonERT BÉTOLAUD, 
Légion d'honneur, 


Mesdames, messieurs, 1e cudget de la Lé- 
ion d'honneur pour 1948 s'élève à 433.947 (M0 
ranvs contre 320952 000 F en 194, soit en 
augmentation de 112995 OX HE 

Maigre de substantielles compressions de 
dépenses par suppression d'un certaim nom- 
bre d'emplois d'auxiliairese relle augimenla- 





très importants 
bâlunents charge de 


d'h }reur 


Lu discussion de ce Dudget devant là comr- 
mission des finances à donné lieu aux obser- 
vations suivantes” 


19 En ce qui Ccunverne 16 irulleiment des 
membr de l'ordre et des médaillés mihi- 
taires (chap 70, plusieurs CO sSsSAIres On 
regretté la modicité de ve 1rattemment, 


20 Le chapitre #00 (inalertel. prévoit un 
crédi de 50 Q00 FE ponr arha' de matériei de 
bureau rendu néressaire par la ratitleation 
d’= deccrations décernées an titre dun tableau 
spécial 

Ce credi devra etre ultérieurement com 
plete par des crédits supplémentaires de per 
sonnel (chap 102,, lorsque les opérations de 
ratification pourront élire effectivement com 
ncncées 


A ce Sujet, 1a Commission a regretlle . le 
retard apporté dans eetle indispensable rail- 
{ation et demandé que le projet de 101 dé 
posé à cet effel par M le garde des <reanx 


gui son! à la la Légion 





(1) Voir les nos 2027-3657. 


soit, dans le moindre délai, soumis à l’Assem- 
blée nationale \ 


lion 

Ce Chapilie es: el ces passe de 4 tions 
en 1945 à 43 millions en 1418 Quelque lourdes 
que soient de ce chel les charges de la Lé- 
gion d'honneur, ln ce pnission & estimé l'ang- 
mentation de 15 millions vxressive 


Par ailleur-., 1e credi demandé de 43 mil- 
tions -=e dérormpese en 
CtrebPen Dortmar À mMihous de francs 


Entretien 
sités par 
licns 4 francs 

Or. fl résnite Qes inisesligalions faites à 1 
demande de M Ga<sion Anguet que celte ven- 
thation ne correspond À atune réalité 

La commission a été unanime À regreiter un 
mode de présen'ation auser arbitraire 

Sous te bénéfire de res ohcervations, te pro- 
jet de bndget a été adnnlé par la commission 
des finanres 


ditlère €! rente en état néces- 
1e événements de guerre, 23 mil- 


Ordre de la Liberation, 





L'examen de ce budget n’a donné lieu # 
aucune observation 








nm mm 
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Etat 8. -- Hecettes des budgets annexes rattachés pour ordre au budget des services civils pour l'exercice 1948. 
——_—_—_—_—_ELELELELEU 
e—- —— 
autorisées rer DIFFERENCES 
prévues RECETTES 
montant | Par le loi aouveiies 
n° 47-2407 par par rapport aux roceltæ 
du le Gouveruement proposées proposées 
é… 31 décembre 1947 dns par proposées 
NATURE DES CHAPITRES portant le sédle- d'Ei 
reconduction proÿ 0! | le Gouversement par par le Gouvernement, 
sntènes à l'exercice 1948 a 3027 
, par lettre 
des (aménagement shit L £ —— 
proposées, crédits ouverts : ificative a commission. 
pour media + 9657 En plus En moins, 
L'éxercice 1941. reconduitsi. : , 
£ mit PRES TRS TL dé (rsacs, france, {rancs francs 
Légion d'honneur 
PF: cetles 
. v . . 0 é à PP PC NPA OR RES dE A A D NO AN À © “M MR A 
s 
X po Légion d'honneur 432.947 .000 320 .952.000 433.917 .00 (4) 432.9:7.000 ù 1.000.000 
D ee === = — = = | == = a 
Dé} ecnse 
& “ A ALT RMI ES KL'ÉTN'Ee 8 es 0. e CCR NN MT NU RS D LE REX AR 1 2 à. UE D + 
De{l Personne! Matériel et fonction- 


















































nement des services. — Charges sociales. — re 
DM RnS ŒUONS cc codec ace sanuue cad 453.917.000 |  320.952.000 |  433.917.000 (1) . 437.947 .000 , 1.000.000 
PERS. TRENSS Q———mrmsimnmenne | prremoncmapenss, | scmmessnrmeere. à 0 re 
Totaux pour la Légion d'honneur... 433.917.000 |  290.952.000 |  432.917.000 (11 432,947.000 * 1.000.000 
=== ss À qe | es À en ES | ms | 
Ordre de la Libération. n 
Recettes. 
x : d'a té, & ! . s co v'hON Te d'A 206 6.1 és d'air 'e des. ee y os NET TT, SRE À, es vTe Cerrs 
lotaux pour l'Ordre de la libération. 4. 805.000 3.209. 4.805.060 @ 4.805.000 8 » 
[2 = = 2 | pa— À e—" | | ——s | 
Dépenses. 
Personne! Matériel et fonctionnement des 
servioc - Charges sociales, — Dépenses à. 
diverse É: SPEARS EEURE" 4.85 .000 32.20.6000 4.805.000 (2) 4.805. 600 » ° 
a RE best - PA 
Totaux pour l'Ordre de la libération... 4.806.000 3.209.000 4.805.000 (2) 4.8"5.000 , , 
!) Le budcet de la Légion d'honneur n'a pas été modifié par la lettre rertificative ne 3657 
(2) Le budget de l'ordre de la Libération n'a pas été modifié par la lettre rectifirative ne 3697. 
Ps D séoies =— 











EXTRAIT DU RAPPORT GENERAL fait au nom 
de la commission dex finanves sur le projet 
de lof et la lettre rectilicative au projet de 
lai porlant aménagement dans le cendre du 
budget général pour exercice 1948 des 
dotations de l'exercice 1947, reconduiles 4 
l'exercice 19138, au litre du burget ord'naire 
(services civilsi et des budgets annexes 
(dépenses ordinaires), par M Charles Ba 
rangé, rapnortenr général, député (4). 


MONNAIES ET MEDAILLES 


Rapporteur spécial: M. BERNARD PAUMIER. 

Mesdames, messieurs, ce budget, contraire- 
ment à beaucoup d'autres, représente un 
sérieux excédent de receltes par rapport aux 
dépenses 

Comparativement 
différences ci-après . 

Exercice 1917 — Recettes, 5.192 700.000 F,; 
dépenses, 953.321.000 F; excédent des recettes 
sur les Le à verser au Trésor, 4 mit- 
liands 239.379.000 F. 

Exercice 1938. — Revettes, 5.252.700000 F; 
dépenses, 1.089.393.000 F, excédent des recet- 
les sur les dépenses à verser au Trésor. 
4.163.3%07.000 F. 

Différences. — Recettes, 60 millions de 
francs; dépenses, 136.072.000 F; exvédent 
des recelles sur les dépenses à verser au 
Trésor, 76.072.000 F. 

L'essentiel de ces rerettes provient du pro 
Guit brut de l'émission des monnaies fran- 


LE 


à 1917, nous notons les 





(4) Voir les nos 3027, 3657. 








çuises en theiäauX COMMUNS pour une Somme 
de 4.180 millions de francs. 

L'accroissement des dépenses tient à con- 
currence de 57880000 F a l'incorporation au 
budget des monnaies et médüilles des crédits 
globaux inscrits en 1947 au buuget des finan- 
ces el réparlis en cours d'eserrice entre les 
chapitres inléressés des divers d'partements 
ministériels (indemnité forfaitaire de cherté 
de vie et acomple provisionnelr. 

Pour le surpus, soit 78192000 F, cette 
augmentation est fa conséquence des hausses 
des prix et de Salaires intervenues an cours 
de l’année 1917 Elle s'analvse comme suit: 

Salaires, 6 752000 EF, 

Entretien des ateliers et du matériel d'ex- 
plaitation, 13.500.000 F. 


Fabrication des monnaies, 52.617.000 F. 
Divers, 5.323.000 F 
Totai, 136.072 000 F. 


A ces dépenses, 1 convient d'ajouter la 
somme de 9 millions de francs demandée par 
letire rectifirative n° 38-23 au titre du chai- 
tre 306 

En effet, l'administration des monnaies et 
médailles a pu acquérir, au moyen d'un crédit 
de 5 miltinns de francs ouvert par ta loi du 
7 octobre 1916, un local situé 10, rue du Qua 
tre-Sepiembre en vue d'y installer un magasin 
de vente de médailles. Ce local n'a pu jus- 
qu'ici être aménagé, faute de crédits. 


Il serait fâcheux de laisser une telle dépense 
improductive Les expériences tenlées dans 
les locaux prêtés à l'administration des men- 
naies par divers organismes privés ont 





démontre qu'il était possible de dévelapper 
très targement la vente des médailles. I y a 
donc intérêt à ce que le local dont dispose 
l'administration soit aménagé aussi rapide- 
ment que possible 

Les dépenses envisagées pour cette installa- 
ton atteignent, au total, 14 millions de francs. 
Aucun supplément n'a été demandé au lilre 
du présent chapitre dans le collectif d'aména- 
gement et, sur les crédits reconduits de 1947 
à 1913, it ne peut être dégagé pour cet objet 
.que 5 millions de francs. La présente demande 
a pour objet de pallier cette insuffisance. 


En revanche, votre commission des finances 
dans sa séance du 8 juin 198 a retenu la 
diminution de 100.000 F proposée par le rap- 
porteur au chapitre 3093. 


On à ronstaté là un accroissement des 
dépenses de 80 p. 100 En deux ans les dépen- 
ses étaient passées de 200.000 à 900.000 F. 

Voici approximativement les demandes et 
livraisons effectuées mensuellement par la 
Banque de France: 

Vateur, 10 F. demande, 20.000.000 pièces; 
livraison, 4.000.001 pièces. 


Valeur, 5 F: demande, 25.000.000 pièces; 
livraison, 6.200.000 pièces. 

Vaieur, 2 F: demande, 5.500.000 pièces; 
livraison, 5.000.000 pièces. 

Valeur, 1 F: demande, 17.000.000 pièces; 
livraison, 13.200.000 pièces. 


En plus, t! faut compter la fabrication des 
monnaies de l’Union française. On ne + ge 
done pas suffisamment en rapport avec 
demandes 
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C'est pourquoi Ÿ appartient eu Gonverne 
ment d'être très nt dans la limital.vn 
des emplois, dans cel établissement! qui doit, 

y suite des circonstances nées de là guerre, 
ournir de grosses quantités de monnaies. 


Certes, il conviendrait d'augmenter la pro- 


les livraisons sont de mauvaise qualité. 
Pour remédier à cette situation, l'organisa- 
d'entreprise et la direction de l'administra 


Lon des monnaies el médailles, unanimement, 
ont demandé au ministre des finances l'octroi 





les commandes qu’ils ont sollicitées, on bien 


tion syndicale, les délégués ouvriers ou com:té 


permettrait de satisfaire totalement et éconn- 
miquement aux exigences monélaires de !a 
France et de l'Union française dans les délais 
les plus courts avec un personuel réduil. 
Malheureusement, la situation budgélaire 
actuelle ne permet pas une telle réalisation, 


L'Assemblée nationale voudra donc bien ra- 







































































duction de + flans », car la production même | d'un crédit permettant d'acquérir, dans la | tfler ce kudget en se rappelant que la situa- 
de la monnaie 6e suffil pas. De ce fal, .es roche banlieue parisienne, un terran par- | tion actuelle de la France appelle, non pas 
fournisseurs exercent une intolérable pres aitement situé, sur lequel une usine à | des émissions continues de pièces de mon- 
sion. Associés en un vérilable trust, ils enira- | « flans » serail construite. Celle usine, dotée | naies pour remplacer les billets, mais une 
evnt grandement la marche normale de cet | d'un oulilage moderne, dont la production | stabilité monétaire, synonyme de } périté 
établissement, ne livrent pas en temps voulu ‘ Lbérerait de l'emprise des industriels privés, | et d'indépendance nationale, 
Etat B. — Recettes des budgets rattachés pour ordre qu budget des services civils pour l'exercice 148. 
KELEITES | CA 
et dépenses | RECETTES] aucacres| DIFFÊRENCES 
aalorsées et dépenses de Le : : | 
MONTANT par la loi | prévues et dépenses | RECETTES )par rapport ‘ x 6118 
n° 47-2407 | par nouvelles | à dt élsthecs 
ES 91 dé se 1947 | le Gouvernement proposées | ons transe * 
decempro 194; 
NATURE DES CHAPITRES portant dans par | greçesies proposes 
: g»-È lo projet de loi | je Gouvernement | à 
reconduction pro; le Gouvernement : 
rerÆties à l'exercice 1948 n° 3027 ste x per la Gouvernement. 
des (arsénagemesut , y a —_—…—. 
proposes crédits ouverts des crédite dons ps la commission | 
pour reconduits). a° 3057. HN G | En plus. | En moine 
RTS es 1947. ne Hi. LE Re ap | DE | el 
francs. france. Îranee francs {rance | francs. | rénce 
l 
Monnaies et médaiiles, | 
Recettes, 
RCE RC LEUR ES SE éd PTS 5%. 2 TT» TS: > ELLES Er: . ER LR. .. à À RE 
à Totaux pour ïes monnaies et mécailles. | 5.252.700.000 | 5.192,700.000 | 5.252,700 ,000 (4) 5.252,700,000 » | » 
ñ ge ee = = = —— or EE = == tisse) 
# Dépenses, 
: 
? 250 TENTE LIN Do T TETE E 2 > 8555,  PTYTS LRETrLT A > 2LLYYZXS: CE DT)> Aro lrxrI1 
ë & partie. — Personnel ....,..,,..,...... PR BN A 462.733 .000 28.101.900 462 ,733.000 4) 462,732. 000 
Se partie — Matériel, fonctionnement des ser- k | 
vices et travaux d’entreljen...,...,.,....... 671.582,000 593.665 .000 662.682 ,000 {4) 671.582,000 | 9.000.000 | 100.009! 
% partie. — Charges sociales ,.....,........, 13,673,000 11.955.000 | 13.678.000 (4) 13.673.000 | L 
ÿe partie. — Dépenses diverses ,.,,.s.ss..3 250,300 .000 2%) .500 .000 | 20.300.000 | 4) 250.300 .000 
be 6 Er) TOR on À rrmetmnnes PS EE Rs Aid 
Toteux des partles......se..sssensssss+ | 1:098.293.000 » | » | Ê » 
d nn | = 2 | === so 
Application au Trésor de l’excédent des re- 5 : | 
cettes sur les dépenses.....,...,.. rm snees 4.154. 107.000 » | » > » 
nes Sn as di Deus _— = ee 2 EE) 
Totaux pour les monnaies et médailles. | 5.252.700.000 | 5.192.700.000 5.252.700 .000 (4) 5 252,100 .000 | 9.000.000 | 9.000.000 
Ë ? Ce 
A (4) Le budget des monnaies et médailles n’a pas été modifié par la lettre rectificative ne 3657, 


ANNEXE 
LETTRE RECTIFICATIVE N° 48-98 AU PROJET DR LOI 


NO 3027 PORTANT AMÉNAGEMENT DANS LE CADRE DU” 


RUDGET GÉNÉRAL POUR L'EXERCICE 1918 DES nOT4- 
TIONS UE L'EXERCICE 1947 RECOXDUITES À L’EXER- 
CicR 1948 AU TITRE DU BUPGET ORDINAIRE ‘SER 
VICES CIVILS) ET DES BUDGETS ANNEXES (DÉPENSES 
ORNINAIRES CIVILES) 


Monnaies et médailles. 
NOTE 


Chap. 306 — Materiel neuf et installations 
nouvelles : 


Crédit prévu dans le projet de Dbudget,4 


2 millions de frañrs. 

Augmentation proposée, 9 millions de francs. 
Nouvenu srédit, 31 m:lions de francs 
L'administration des monnaies el médailles 
@ pu acquérir, au moyen d'un crédit de 5 mil- 





lions de francs ouvert par la loi du 7 octobre 
1946, un loca! situé 10, rue du Quatre-Septem- 
bre en vue d?y instaler un magasin de vente 
de médailles Ce local n'a pu jusqu'ici être 
sraénagé, faute de crédits 

il serat fächeux de laisser. une telle dé- 
pense unproductive. Les expériences lentées 
dans les Ineaux prèlés à l'administration des 
monnaies par divers organismes privés ont 
démontré qu'il était possible de développer 
très larvement la vente des médaiks. 1 y a 
donc intérêt à ce que le local dont dispose 
l'administration soit aménagé aussi rapide- 
ment que possible. 

Les dépenses envisagées pour @ette instal- 
lation ailleignent, au tlolal, 14 millions de 
franrs, Aucun supplément n'a été demandé 
au tire du présent chapitre dans le collertif 
d'aménagement, e! sur les crédits reconduits 
de 19:7.à 1918, il ne peut être dégagé pour 
cet nbjet que 5 mil'ions de franes. La présente 
demande a pôuwr objet de pallier cetlg insuff- 
sance, 





(Rapport sur la lettre rectificative no 





EXTRAIT DU RAPPORT GENERAL fait au nom 


de la commission des finances sur le projet 
de loi el la lettre rectifiltalive au projel de 
loi portant aménagement dans le cadre du 
budget général pour l'exercice 1948 des da: 
tations de l'exercice 1947, re-onduiles à 
l'exercice 1948, au litre du budget ordinaira 
{services civ.ls) et des budgets annexes (dé- 
penses ordinaires civiles), par M. Charles 
Barangé, rapporlenr général, député (1), 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


18-87 
du 9 juin 1%48.) 


Rapporteur spécial: M Léon Dacaln, 


Mesdames, messieurs, après adoplion ? 


votre commission des finances du budget des 
porles, télégraphes et téléphones, le Gouven 


er 


{4j Voir les n°s 2027-1046 
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nement nf présenté une lettre rectificative ; Elle les a néanmoins adoptées inté gralement, 
ne 48-37 portant tran*formation d’emplats el Votre commission des finances n'a pas cru | sous la seule réserve que :es 450 emplois créé 


attribution à certains personnels de l'indem 


rejeler les proposit.ons qui lui étaient 


devoir 





au chapitre 107 soient dénommés « ermpioig 
































nité comnlémentaire prévue par le décret du | ainsi faites et qui se traduisent, au total, par d'agents des servi‘es pneumatiques » el NON, 
13 août 1916. une dépense supplémentaire de 701,000 EF. | « emplois d'agents de surveillance ». 
e— “it > tn ed EX — 
pr PROPOSÉS MODIFICATIONS NOUVEAUX CRÉDITS 
ar 
j ‘ proposées proposés 
DS n ES CHAPITRE la commission des fnancee ù à 
DÉSIGNATION DI HA S go LUS Vibes par Ls leitre rectificative par la commission 
u° 4016 n° 48-37. des finances. 
— ésines franes francs re 
gr tion Hecettes ordinaire 
CI 17 ss ‘ + 7.183.619.000 + 101. 000 
de. == SJ = EE —— 
l | recet! s : . sésevsatehers 60 ,704.827.000 + 704. 090 
- =  — ET à 
ir { ll Dépenses 0 "dinaires 
Chanties. 100... sousvensventaseussdhestentgft sovdhadds esse 223.012,000 + 112,000 223.124 .000 
{ ha pi 1 svosenocbidonteosa ti lses ..….. pos eceneerersese 107.03 .OU0 #5 22 .000 107.230 .000 
Chapatr 1Uissses Sono ones ess se . PPT ETI LILI LITE TETE 9%. 160.000 + 9.000 97.473.000 
Chapitre 1... MEET paie n à vos à radis PT PAT LES TT ET D 166.563 .000 + 26.000 166.889 .@&0 
Chapitr ton céborensbocec ….... none ones seneees .… 027.112. + 1.103.000 928.815.000 
Chapitre 107... PTIT shahranns és dns asressrsere ésescoddses és des 16.811.231.000 = 1.58 .000 10.812.647.000 
Chapitre floor. cosonosese ie PECIETIELT sonresnsessossensesee 33.802.000 + 299 .000 331.057.000 
ChADIITO Dis ronss cinema st sonores scope tree 3.179.765 .000 + > 3.178.080 .000 
Se 2 = nn _ 
Totaux pour la fre section (dépenses ordinaires)... PPPET 60 ,704.827,000 + 701.000 60 
. Pour revenir à une situation plus satisfat- Chap. 1 — Atelier et dépôt central du ma 
Lerrn RECTIFICATIVE N° 48-37 AU PROJET DE LOI | sante, il conviendrait de transformer en em- tériel. — Re des timbres-poste: 
NO ON PORTANT AMÉNAGEMENT DANS LE CADRE E plais d'agent de surveillance les 479 emplois Crédit prévu dans le projet de budget, 
DU BUDGET GÉNÉRAL POUR L'EXERCICE 1HN DES | fenus par des facteurs chefs PLATS à l'or- | 167.368.000 F. 
DOTATIONS DE L'EXERCICE 1917 RECONDUITES A | ganisation et à la surveillance de la distribu- Diminution proposée par la lettre rectifica. 
L'EXERCICR 1948 AU TITRE DU BUDGET ORDINAIRE | fjon télégraphique. tive n° 48-15, 160.006 F. 
(SRRVICES CIVILS) ET DES BUGETS ANNEXES (D$- louteltois, compte tenu de l'augmentation Reste, 167.208.000 EF, 
VENSKS ORDINAIRES CIVILES] de rendement qui peut être attendue de-cette Augmentation proposée dans la présente 
mesure, il apparaît après étude que 430 nou- ! noce, 26.000 F. 
Postes, télegraphes et téléphones. veaux emplois d'agent de surveillance doi- Nouveau crédit, 167.234.000 F. 
Sn vent suffire pour faire face dans de bonnes Chap. 406, — Service des directions: 
A. — l'ostes, télégraphes et téléphones conditions à l'exécution du service, on pro- Crédit prévu dans !e projet de budget 
Première section. — Receltes ordinaires pose en conséquence la suppression de 29 em- | 918.310.000 F. 


up. 17. — Avances destinées à couvrir le 
déficit d'exploitation : 
Evaluation prévue 
get. nant. 
Evaluation 


dans le projet de bud- 


prévue dans la tettre. relifica- 


tive ne 4<-05, 6. 9906.193.000 F. 
Augmentation résultant des madifications 
proposées par la lettre rectificative n° 48-22 


et la présente note, 270 701.000 F. 

Nouvelle évaluation. 7.266.596.000 F. 
Première sec tion Dépenses ordinaires. 
Création de 450 emplois d'agents de service, 
agée par la suppression de 479 emplois de 

+ rs f. 


Chap. 107. — Service intérieur des bureaux. 


Crédit prévu dans le projet de budget, 
40.::9.091.000 F 
Diminution proposée par la lettre rectift- 
calive no 48-15, 1o3.60.000 F. 
Reste, 10.625.231.000 F. 


Augmentation proposée dans la lettre recti- 
flcative ne 48-22, 189 000.000 F. 


\et, 10.814.231.000 F. 


Duninution proposée par la présente note, 
R1.000 F 
Nouveau crédit, 10.812.617.000 F. 


installations de tubes 
bureaux 


La manœuvre des 
neumatiques est assurée dans les 
Ê Paris Lyon et Marseille par 989 facteurs- 
chefs dont 479 procèdent en outre, à l'orga- 
nisation et à la surveillance du service de la 
distribution télégraphique: tri des correspon- 
dances, ré partition entre les jeunes facteurs, 
inscription sur les rôles, 664 mise en route 
des tistributeurs, contrôle des opérations à la 
rentrée des facteurs, eic. 

Ces unités ont done, en fait, toutes les at- 
tributions des agents de surveillance tout en 
bénéficiant d'un rémunération moins élevée. 

Les intéressés font d'ailleurs valoir qu'issus 
pour la piupart des emplois de facteur, char 
geur ou manutentionnaire, ils se trouvent 
avoir une rémunération inférieure à celle ac- 
quise dans leur premier emptoi, du fait de la 
suppression quasi lolale de l'habillement et 
de la perte d'indemnités diverses 

Par suite, la qualité du recrutement de la 
catégorie se ressent défavorablement d'un 
nombre insuffisant de candidatures. 





plois de facteurs chefs. 

En définitive, les modifications 
proposées s'analysent comme suit: 

Création de 450 emplois d'agent de surveii- 
lance ; 

suppression corrélative de 479 emplois de 
facteurs chef, l'économie à attendre en 19% 
de ceile mesure qui ne prendra effet qu'au 


d'effectif 


fer octobre 1918 est de 1.584.000 F, soit 2 mil- 
ons 112,000 F en annuité. 
NOTE N°9 2 

Attributions aux chefs dessinateurs et aux 


dessinateurs projeteurs de l'indemnité com- 
plémentaire. 

Chapitre 100. — Traitement du secrétaire 
d'Etat et du personnel d'études de i'admi- 
nistration centrale. 

Crédit prévu dans 
213.103.000 F. 

Augmentation propusée par la lettre rectifi- 
cative n° 48- 15, 5.169.000 EF. 

Total, 220.2:2.000 EF. 

AUS mentation proposée dans la lettre rec- 

tificative n° 4-2, 3 millions de francs. 
Total, %22,272.000 F. 

Nouvelle auginentation proposée 
présente note, 112.000 K. 

Nouveau crédit, 2231.381.000 F. 

Chap. 103. — Services d'études, recherches 
et contrôles techniques: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
109.380.000 F. 

Augmentation proposée | mis la lettre rec- 
tificative n° 48-15, 48.000 EF 

Total, 109.437.000 F. 

Nouvelle augmentation praposée dans 12 

présente note, 225.000 EF, 
Nouveau crédit, 109,662.000 F. 

Chap. 101. — Services d' enseignement : 

crédit prévu dans le projet de budget, 
99.930.000 F. 

Diminution dr 
tt : no 48-15, 2.461 

Reste, 97.466 000 Fe. F. 

Augmentation proposée dans la présente 
note. 9.000 KE. 

Nouveau crédit, 97.475.000 FE, 


le projet de budget, 


dans la 


SL” la lettre rectifica* 





Diminution proposée 
live no 48-45, 5.266.000 } 

Reste, 913.074.000 F. 

Augmentation proposée par la letlre rectif- 
cative n° 48-22, 16.400.000 
Net, 929.474.000 F. 
Augmentation proposée dans 
note, 1.103.000 F. 

Nouveau crédit, 930,877.000 F. 
Lo x 411. — Services techniques spéciaï- 
ses 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
355.505.000 F, 
Diminution proposée 
tive no 48-15, 1.357.000 
Reste, 454.448.000 F. 
Augmentation proposée dans a présente 
note, 254.000 F. 

Nouveau crédit, 354.703.000 F. 

Chap. 195. — Contributions à la constitution 
de pensions de retraites du personnel. 

Crédit NT" dans le projet de budget, 
3.223.824. 

Diminution proposée par la lettre rectifica- 
tive n° 48-15, 73.059.000 F. 

Reste, 3.130.765.000 EF. 

Augmentation proposée par la lettre rectif 
cative n° 48-22, 25 millions de francs. 

Net, 3.175.:65.000 F. 

Augmentation proposée dans la présente 
nole, 253.000 F. 

Nouveau crédit, 3,176.020.000 F. 

L'administration des er télégraphes et 
téléphones compte un effectif de 38 chefs des- 
sinateurs et de 140 dessinateurs projeteurs ou 
dessinateurs projeteurs stagiaires, lesquels 
bénéficient actuellement des échelles de trai- 


tement suivantes: 

Chefs dessinateurs: échelle D 14 (90.000 à 
126.000). 

Dessinateurs projeteurs et dessinateurs pro- 
cos stagiaires échelles 2 à 10 A (45.000 


g" la lettre rectifica- 


la présente 


si la lettre rectificas 


}. 

Ces deux catégories de  ersonnel ont tou- 
He été piacées.à parité respectivement avec 
es contrôieurs principau® et les contrôleurs 
ou contrileurs slagiaires. 

Mais si les uns et les autres ont la même 
échelle de traitement, en fait les contrôleurs 
principaux et les contrôleurs qui reçoivent 
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nat 


l'indemnité complémentaire prévue par le 
décret n° 46-4808 du 13 août 1946 perçoivent 












pe de (oi portent aménagement dans 
e cadre du budget genérat su. | exercice | 


En 1947, le er de la présijenc e du cou 
sil ne renfermat ni les dépenses onina.res 





























en définitive, une rémunération plus élevée 1948 des dotations de l'exercice 1947, re- | du commissariol à l'éners Le aäloumque rl 
que les chefs dessinaleurs el dessinateurs pro conduites à l'exercice 1948, au Uire uu ‘bud- | y figurent en 1958 pour 9 mihuus ,1 
jteurs qui. jusqu'ici, sont restés exrlns de get ordinaire (services civils) +t des bud- | Di Les dépenses relatives à la dirreion de 8 
sn bénefice. x gets annexes (dénenses ordinaires), par | documentation inlégnée eu serrélariat généra} 
Afin de metire un terme à celte différenre M. Charles Baran 2é, rapporteur général, dé- | et aux servhes chargés de la presse #1 de le 
de situation, 1 est proposé d'accorder aux puté (1). liquidat on des services de l'in'n- : 
hefs dessinateurs et dessinateurs projeteurs 
l'indemnité complémentaire susvisée, dans les Bien que, pour ces raisins, L vasagh l'Ate 
mêmes “onditions qu'elle a été attribuée aux PRESIDENCE DU CONSEIL | SON thméiique des buugeis fs et 1918 
contrôlenrs principaux et contréleurs. Ranvorte cialis à di Fe | reste .MpossiDe, il a! arail 4 le, Connple tenu 
La dépense moyenne par unité est de cé tiéetaile pure mllrne-Parcenie--pt-t : | des économies réalistes, d'une part, par 4 
03.500 F pour ‘es chefs dessinateurs et de Meslames, mvusseurs, -ies crédits votés en | dislocation du ministère de V.nforimaitm 
.,918 F pour .es dessinaie projeteurs et | 195; pour le budset de’la présidence du con- | (2% @ili-ons) et celes qui vous sent pra 
jescinateurs pro) eteurs stagiaires. seil ne renfermaient pas k d sens. ou nenr7 4 | Ses, d'auire part, par la ielire reclili'a tve 
Le coût de la mesure est donc: ments de traitements Rccoséée a uis à toi | pi oüoa el vôtre Commission, les deux mi-ses 
23.40 »x S = 813.000 F. du 3 août 1496, au ruraient eu un cha- | de dépenses au cours de res deux années 
9.48 x 1440 = 1.792.720 F. pitre spécial du ministère eus finances, Ceux, | 5 2Quilibrent, EMlort de siahil sation, coinpres- 
Soit au totat, 2.285 ET F (arrondi à 2 mil ci on été réine - ri D 1958 poses j vous sion relle eu égard aux hausses mn pes 
lions 25.000 F) se répertissant par chapitres chap tres her ] À el de la pré i qui ont afferté Ia dépense en 18 
qu il a été indiqné ci-dessus. dence an onse}l ji, por cCunire, me <con- | Mai tes Crédits de fus ni 3 
; Nr : üennen! pas les compments temporaires de-| avant ia dév ti et la 1 hausse des 
EXTRAIT DU RAPPORT GENERAL fait au | trait ments ac rdés en janvier 1948, en at- ix: fl serbe fatal que d'a le tin 
nnm de :s commis'son des finances sur ie lente au chapit 1752 du budg du [E S | 2 A 1mtWe nou Y à s rt sier très sen- 
projet de loi et la leltre ‘rectificat.ve au : lère des finances | sibieinent ; 
Evolution du budget de la présidence du Conseil depuis 194 
ee RE = a —— ee — _ cn —— | 
| | | * d'a | 
SERVICES CREDITS VOTES CKÉDITS DEMANDES | parte a+ REDUCTIONS \uspres ROUES 
D » sé 1 # pécées par La ei? opérée 
en 1417 pour 4048 | coctificativa n° 2657. par ke hfssion | par ia commission 
| | 
ver sd L Me iron | Î _ 
en milliers de ‘rames 
, … Services adipinistratifs....... SE ee s due 43.43 | 4.242 415 — 45,00 — 410.997 A 450 178 
Service 4u cabinet du président du Gou- 
VéTRNEMEN' .... ........... me : 9.674 » o s : 
II. — Services chargés ‘de la presse et de la 
fiquidation des servires de La ae on. » 229. 192 ES FUN _ ot ML 2: 
il. — Direction des et af CNRCIOES. Loc 164.752 197 ss où mn 109 em» 
IV. — Services de défense nationale: 
A. — Etat-major .........,.:,,.,.,,.... 398.121 280.302 — 1 An? …— 9,1% 383 . avi 
B. — SDECE. ,,....,..0,. 350,19 538.855 — 40297 — 71.069 331 .6N9 
CEE A 6, ARS PPS Sri Ua eat 34.751 376.682 …— 51 40 — 6 HI? ON 
— Commissariat au plan... AE PL 58.577 63.%S8 — 6.199 _— 1.671 5.412 
TR sd sions as es ses 9.280.159 2.947.562 — 178.509 — 80.115 2,684 .987 
D. RER Éd . > +. 1 à . és 
 Rémargoens, par ailleurs, que contrairement | l'ensembie de l'administration et en dégager 19 uesttens de presse que son sction est ap- 
iUx as-urantes données, les économies iréali- | les vues de réfonme. Cette création s’imposera | pelte à s'exercer Sur: 
ses jusqu'à présent ne l'ont pas élé par la | 10t ou tard. KL est vrai qu'à peine S'urganise ite L'Agence française de presse: 
disparition entière de services. mas pat des | au secmélartat général le contrôle adm nistra- | #90 ja S N. £. P 
réductions au pourcentage. Méthode infni- | tif el financier des <ervices plus ou moins | 13e L'Uavas pnhlirilé, -ocht8 privée, ras 
ment regret lable qui conduit à rendre exan- | arbitrairement annexés à la présidence ‘du ! domt a majorité appartient à l'Etat; 
gues es adminis strations utiles au profit d'or- | conseil. Contrôle bien ordonné commence par | 440 Les messageries de presse 
o 5 ' ui-même ! : 
gani-mes dont la nécessité pourrait être con- | sui-mému 1 | | None ne pouvons que regretter que, pour 
lestée La première tâche — et nous avion: espéré | décider des éligages n'cssrires nm 4m pas 
Ces conséquences ge s’affirment à la que ce serait celle des comm 5 de la | éié entendues les fortes paraics pronemrces ! 
présidence du conseil, agslomérat étrange de flahe et de la Guitlalme, _Seri ât r- reviser la | tir M. Le président Kamadier à 44 6 ne dé 
services disparales iiste des ergant: mes sal à 1 f lence l'Assemblée matimale du 29 mai 191 
Le seul service qui réponde, du point de | d'en su pprimer certain dne di-juinsré d'au- |, ,, présltent du consell est %e 
vue civil, à la vocalion constiti tionnel! e de tres pour les cv rdonrer on les Tusk nn 1ec | n né # « k bé mes | Sel } Po n« H 
la présidence — Qui est de.driger e! d'har- | des servires similaires ou complém ires À er carte | 2. du - * ni . 1 — et 
mou ser ta politiqgie- du Gouvern: ment — est d'autres départements mini-tériels. | 2 gp * ne a — + La pbs ed ble hrs 
. sec rétarial général De quels moyens est- = où ; E ke CAC EutE L F | ul li directemmer: ra M'Ie, nn) ‘buuli ü 6 
, Cette tiste ne se trouve pas à la lecture du | pontot que Le direvk lowient, d'un: Ce er. 
os De crédits ne dépassant pas. (1) | seul budget de !la présidence deux de ces bind où: ne | és HE Città 4 
1% Millions et d'un persoñinel alteignnt à a Ve 2 Pt eu À role sn À ec 06 CRDI ANS CRUIRENS, ENS RTS. Vi 
services ont teur &anomie Dbudgélaire: p9s | plus de conmtart! . sonne Je vanne |g 
peine, y compris des chargés de m's- fon mal tes, télégraphes et téléphones el r diodiffn- | Ssmenée : garde 
Layés ét à qui 4! fanéra donner un. statut, . nn Démos», u'oitees en Muil'ont Gus DRTRe, GUCNFE PA 
centaine. En 1918, ses moyens se sont trou les chabéires Le plus divers: du bug à Elle « N est des cas À je be sut r.sghe 8 
are ‘iflés par l'adjnnction de la direction de s’ Mabtit cémamme suit : "4 celte soutien, ads au prix d'un eflurl per- 
documentation de l'ancien minis ère de | opte é | somme! que dl lérlare te. pas p avoi ve 
QE cher mais celle-ci, a été transférée |! 1° Éccle d'admini-tration, ……. | Permanent En dehors de vas excepi{u m ! 
plus qu'adaptée à sa mission nouvelle: elle | 2e fnStitut des hautes études administrati- ! &t de rattnechements provi-oires qui is 1 
reste plus un organisme d'Sdition que la mais- ves musuimanes : : ae. : | Ment ue mmPrsur pa saLère je :e ds rst 
sante centrale de. dorumentation qu'elle de- ! 2°.Comité interministériel economique, Qui | wne erreur grive de 1ransluriner ki prés doire 
vrai êfre. Paur qu'elle + parvienne, il { udra pourrait se conlundre avec Île | du “onseil en une sorte de ministère Li pré- 
arracher à d'autres ministères des se vices = 4° Commissariat généra:' au plan; sidem du Concert Ne pourrait plus à 0rs rem 
entiers. en supprimer certains poar ériter. 5° Services chargés de la pre--e et de la | plir ses attribution: constiutinnnelles. 


doubles emplois persisiants, Les coo donner 
dans leur ensernble en une diréction unique 
qui centralisera le renseignemen', ‘’exp'ailera 
et veillera à sa diffusion 
Les À greg officiels trouvent très naturel 
Ms teur place aux côtés du secrétariat 
n 


Le secrétariat général n'a pas. par “outre, 
ainsi 


constitué, votre commis-inn des 
finances le réc 1 Fan dernier, ce service 
de eg gen af onpanr A su pra8i du 
pi gr les rappnris pe | 
d'inspection des divers mini tèpes pour 

permettre d'exercer un contrôle éminent sur 








auidation des -<ervice: de l'information; 

Ge Etat-major de ta défen:e nations e qui, 
fepuis cette année renferme un nouve orga- 
nisme ; 

7e Inetitut des tiautes éiydes de défense Rha- 
tionale et d'éconnmie de guerre; 

8o Servire de dorumenta'ion extérieure et 


de contte-espiumnage; 
Groupement contrôles radioéleetri- 
ques; k 
{09 Commissariat général de l'énergie ato- 
mique. 
Ajoutez — puisque la présidenre du conseil 
assume momentanément ia responsabilité des 








{4} Déduction faite des tonds “secrets, 
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(4) Voir les ner 3027, 3857. à Le 


Ces déclaraitons nous avitiet) 
poir., Sous l'action de MM 
Chard semb'ail 3e poursnieee 

(4) Le chiffre Je 5 millions Le represente 

‘me gart anfhine des dépense- wpdini 79 

Conan -sariat Celes-ci fguren à ‘ort et 
très ‘arsement au budget de la reren-i:u1c- 
don icréd'ls de payement: 109, mæilrsns 
Au budget ve 1919, loules les déprnses usani 
un cerartère anmüellement renouvelable .e- 
vront figurer au budget ordimaire su: .vux 
es: dépenses sAministratises el ui in 
hit et orlivités scientifiques. +0: 
ment à l'artide % de La loi ne 4: 
43 soût 1947. 


Celui: d c# 
Rainadier «4 
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nisation rationnelle de la défense natlonale y pas été strictement observé par les divers 


qui aurai’ permis de regrouper des services 
épors et insuffisamment contrôlés, Nous 
avions cru qu'un même effort pourrail s'ac- 
complir en malière économique el qu'une 
présidence du consbil, fortement charrentée, 
se dégagerait de Son chaos original. I n'en 
a rien été et nous retrouvons en 19418 un état 
très voisin d2 ce ui que nous av:ons conslaé 
en 1947 et qui s'était révélé générateur des 
obus les plu: regrellables. 


Votre comrmussion des finances, dans Sa rna- 


jorilté, n'a pas cru pouvoi, subsiiluer sa res- 
ponsabilité à celle du Gouvernement pour 
réaliser les ré‘ormes qui s imposent. Cepen- 


dant clle a pris une posilon très ne:le pour 
éviler que de nouveaux déiais ne soient ap 
portés à la solution de prob èmes urgents 
ainsi que prenant acte des décrets 
avril 194 instituant un comité mili 
taire permanent et transformant l'état-major 
de ja défen-e nationale, la commission des 
finances a estimé que l'organisation de la dé- 
fense nationale à la présidence du conseil € 
devrait en aucun cas avoir pour effet de pro- 
voquer une superposition d’organisines qui, 
par des actions concurrentes, risqueraient de 
$e contrecarrér et de ra‘entir l'action 

Elle regrette que, depuis un an, aucun titu 
laire n'ait été désigné au poste de chef d'état- 
major de la défense nat'onale, ce qui a en- 
travé l'élaboration des plans de défense na 
tiona!e, notamment de ceux relatifs à la dé- 
fense passive, à la mobilisation industricile 
et économique. 

La commission des finances pense, an sur- 
plus, que les effectifs militaires de l'état- 
major de a défense nationale sont trop nom- 
breux et qu'ils do:vent être réduits dans de: 
proportions considérables. 

Elle a, par ail'eurs, décidé de retuser de 
voler pour une année entière les crédits ou- 
verts au litre des services chargés de la 
esse et de la liquidation des services d'in- 
ormation Suivant le précédent créé par 1€ 
Gouvernement lui-même en ce qui concerne 
la subvention à l'agence France-Presse, el'e 
8 -décidé de n'allouer les crédits que jusqu'au 
4er juillet. 

E le fait ainsi injonction au Gouvernement 
de mettre un terme à la liqu'dalion des ser- 
vices de l'information et d'organiser défini 
tivement ‘es services de presse. 

Alle l'invite également: 

1° A doter l'agence France-Presse de son 
staiut et, exerçant enfin son contrôie, à re- 
chercher une au.re solution que l'augmen- 
tation de la subvention au déficit progressif 
de celte agence; 

20 À prendre le règlement d'admimstration 
ublique prévu par l'artic'e 6 de la 16i du 
1 mai 1940 fixant le fégime de la presse afin 
œue puisse être apurée la situation de la 
“08. SE 7 


C'est 
du 21 


ÿo A prendre loules disposilions pour assu 
rer le fonc.ionnement normal de la Société 
Havas Publicité dont l'Etat 8 le contrôle. 

Par une procédure que'que peu différente. 
mais {radu'sant une même décision, la com 
miss'on des finances a réduit de 2% p, 100 8 
partir du fer juillet, es crédils ouverts au 
groupement des contrôles radiaé!'ectriques 
Elle a en endu ainsi manifester sa volonté 

1: Que service perde autonomie, 

2 Qu'il soit rattaché à tels organismes «+ 
délense nationale qui permettent, avec ré- 
du‘lion de irais généraux et de persunnel, à 
pleine efficacité de la mission coordinatrice 
qui ‘ui élait impartie; que soient supprimés 
es doubs emplois avec les services de :a 
Seurité du terriloire à l'intérieur; 

3e Que disparaissent es 
de presse et commerciales. 

En ce qui concerne le S. D E. C E., sans 
rocéder à une récuclion massive des crédits, 
fo commission des finances insiste pour que 
soit réahsée une coordination entière des sér- 
vices de conre-espionnage dispersés entre 
plusieurs ministères. 

En dehors de ces observations de principe. 
la commi<s.on des finances se voit obligée 
de rappeler au Gouvernement: 

1» En ce qui concerne l'usage des automw 
biles, que le décret du 9 octobre 1M7 n'a 


ce son 


services d'écoute: 





services de la présidence du conseil: 

a) Le nombre d'autos affecté à chacun des 
services rattachés à la présidence dépasse le 
maximum prévu à l'article 4er du décret. Il 
devra étre diminué. La commission des 
finances a réduit, à cet effet, les crédits à 
partir du {er juillet; 

b) La plupart des services ont conservé des 
automobiles en réserve: si le prncipe d’une 
réserve générale des administrations civiles 
est admissible, il n'est pas possible de con 
sentir à la création pour chaque service d’une 
réserve qui permettrait toute fraude et sup 
primerat tout contrôle sur l’utilisation auto- 
rsée des voitures automobiles. Les automo 
biles en trop doivent êlre remises à la dispo- 
silion des domaines, conformément à l'arti- 


cle 15 du décret; 
c) L'article 7 dudit décret prescrivait que 
« les des vo tures devront faire 


réparations 
l'objet de contrats passés avec des sociétés 
de construction d’autormmobles et conformé- 
ment à un contrat type préparé par la direc- 
tion générale de l'enregistrement et des do- 
naines », 


Les contrats prévus ne sont pas intervenus 


et le parc automobile de la présidence con 
tinue à fonctionner comme par Île passé. 
La présidence se devait — ayant pris l'in:- 


tiative de ces mesures — de les applquer 
avec une particulière rigueur à ses propres 
services; 

2o En ce qui concerne l'installation immw 
bilière des services de la présidence, Jue 
celle-ci, bien loin de se restre'ndre, LE à 


s'étendre sans souci d'organisation ratlon- 
nelle. 
En dehors de l'hôlel Matignon, la prési- 


dence occupe un immeuble, 58, rue de Va- 
renhe, achelé en toute hâte, en 1947, pour y 


abriter la direction de la fonction publque. 


Celle-ci en est délogée pour faire place au 
cabinet militaire du président du conseil, à 
M. Biondi, secrétaire d'Etat, el à quelques 
membres du cabinet de M. Abelin, La d'rec- 
tion de la fonction publique s'est instaliée 
dans un immeuble de la rue François-I: elle 
se lrouve ainsi séparée de son ministre. 


De son côté, M. Abelin a placé huit rmem- 
bres de son cabinet dans l'immeuble de l’ave- 
nue Friedland, s'ège de l'ancien ministère 
de l'information, Celui-ci a ouvert ses portes 
à la radiodiffusion française, déjà abondam 
ment pourvue, Un étage de l'immeuble sert 
d'archves à un service passé aux affaires 
étrangères qui, pour l'exploiter, s'est instailé 
rue de l'Université dans d'anciens locaux 
du M. R, U. 

De là résulte qu'après la disparition du 
ministère de l'information, de la plupart de 
ses employés, l'implantation admin-strative 
demeure aussi fournie: les immeubles de 
l'avenue Fredland, rue du Mont-Thabor, rue 
Lord-Byron, demeurent toujours occupés, Seul 
a été libéré un appartement aux Champs- 
Elysées. 

Mais ce n'est pas tout: l'hôtel Talleyranu, 
exproprié au bénéfice de la inarine, abrite 
maintenant le cabinet du sous-secrétaire 
d'Etat chargé des aflaires musulmanes et les 
activités de M, Labonne. Le 1, rue du Bocca 
lor, dépendant du ministère des affaires éco 
uomiques, a ouvert ses portes au comité éco 
nomique intermin stériel. Quant aux services 
extérieurs, si l'état-major de la défense natio 
nale a quitté l'hôtel Continental pour s'ins- 
taller en caserne, avenue Lowendal, le mess 
de ses officiers cuailinue à ut liser une partie 
des locaux de l'hôte} Astra, au lieu de pro 
filter des installat ons du cercle militaire, re 
pendant aménagé à celte fin. 


L'institut des hautes études de défense na 
tionale, dont la création est prévue en crédits 
dans ce budget, tient déjà des locaux à l'école 
railita.re. G. C. R. s'est replié au Mont 
Valérien, mais le $. D. E. C. E. continue son 
coeupalon abusive des plus somplueux ‘M 
meubles de Paris, boulevard Suchel et avenuc 
du Maréchal-Maunoury Depuis deux ans, l'or 
dre lui est donné d'évaeuer, mais cet ordre 
n'a jamais élé exéruté. 


L'histoire serait drôle s: elle ne traduisait 
pas une singulière carence admin:strative: 

La caserne Mortier est mise à ia disposition 
du S. D, E. C. E. Cette caserne, situ 





dans 


un quartier insuffisamment élégant, ect ra 
fusée par le S. D. E. C, E 

Le S. D. E. C. E. découvre qu’1 pourran 
utiliser l’ancien hôpital Beaujon, très central 
Il obtient que le Gouvernement .prenne deux 
décrets à la date du 7 novembre 14946; le pre. 
mier affectant à la présidence du Gouverne. 
ment la totalité de l’immeub'e domanial, ce 
à Paris, 204 à 212, rue du Faubourg-Saintllo. 
noré, c'est-à-dire l'hôpital Beaujon. Ce décret 
est s'gné par le prés.dent du Gouvernement 
provisoire et par le ministre de l'intérieur. 

Un second décret affecte la caserne Mortier 
à la préfecture de police en échange du : 
cédent immeuble qu'elle occupait pour une 
école de police, | 

Le malheur est que l'hôpital Beaujon n'a. 
partenait pas au domaine de l'Etat, mais ‘à 
celui dé la ville de Paris et que le Président 
du gouvernement provisoire n'avait pas le 
droit d’en disposer. {1 est un peu surprenant 
que Îles services juridiques qui l'entourent 
n'acnt pas cru devoir l'en aviser, 

Toujours est-il que cette attribution devait 
produire quelques remous au conseil muni 
Cipal de Paris, qui n'accepta pas l'affectation 
tolale au S. D. E. C, E, Le S. D, E. C, E 
grand seigneur, refusa. à 

Se posait à nouveau la question de l'instal- 
latCou à Morter. 

Mais, sur ces entrefaites, le ministre des ar. 
mées se ravisa, refusa d'afflecter à nouveau la 
caserne Mortier au $. D. E. C. E., trouva ja 
complicité du ministre de l'éducation natio- 
nale pour y loger temporairement quelques 
étudiants et, a:nsi, une fois de plus, le $S, ph. 
E. C. E, était obligé de demeurer dans les 
Somplueux locaux du boulevard Suchet, 

Dernière étape. pour faire cesser le scan- 
dale, la présidence du conseil mit à La dispo. 


sition du S. D, E. C. E. la caserne des Tou- 
relles, L'O. CG. A. D. O., qui partiellement 


loccupait, voulut faire payer son départ d'un 
pas de porte de 9 millions de francs, ouais 
renônça à ses prétentions et rien nempé- 
chait plus le S. D. E. C. E. de s’installer…., 
si ce n’est le ministère des financ:s: pour 
s'installer à Beaujon, le S. D. E. C. E. avait 
obtenu des crédits sur lé budget extraordi- 
naire de 1947, mais ces crédits n'ayant pas 
été employés au mois d'octobre de ladite 
aunée, seuls au budget d'équipement 1948 
figuraient les crédits d'engagement. Pas de 
crédits de payement. Si bien que le S. D. £ 
C. E à sa caserne, mais n'y peut faire de 
réparations et il envisage avec sérénité, phi 
losophie, et peut-être une certaine satisfac- 
tion, de se maintenir dans les lieux opulents 
qu'il occupe. 

Mais la commission de contrôle immobilier 
a décidé de lever la réquisition_ dont il béné 
ficie Le 30 juin et nous pensons que le Gouver- 
nement n'insistera pas pour que le S. D. EF. 
C. E. demeure boulevard Suchet. 


-Le commissariat à l'énergie atomique à 
pignon sur rue avenue Foch en même temps 
que dans un hôtel particulier de la rue ce 
Varenne comportant 70 bureaux. 


Le commissariat au plan, lui, se loge 18, ruc 
de Martignac, dans un imm:uble appartenant 


au ministère de la guerre qui, sans doute 
pour en compenser la perte, a dû occupe 
d’autres locaux d'habitation dans d'autres 


rues de Paris 


Si nous avons tenu à évoquer très complé 
t«ment le problème de l'implantation des 
locaux administratifs à l’occasion ju budget 
de la présidence du conseil, C’est que ce pro- 
blème se pose pour tloules les administra- 
tions publiques et qu'il importe que le Gou 
vernement ni apporte sans délai une solu 
tion. 


sous réserve des Oobscrvaliuns qui Vitilient 
“'être formulées, sous réserve de celles qe 
vous trouverez à l'occasion du vote des chà: 
pitres, la commission des finances vous 
demande l'adoption du bu:get de la prés: 
dence du conseil Elle veut toutefois espérer 
que les errements signalés depuis bientô: 
trois ans trouveront au cours de l’année 1915 
‘eur terme et qu'enfin le Louvænement se 
décidera à organiser une prés'dence. du con 
seil dégagée des services qui-ne Jui sont pas 
strictem nt indispensables pour être dotée d° 
ceux qui sont nécessaires à l’accomplissement 
de sa fonction 
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Etat À. — Budget des services civuls pour l'eremice 14. 
=— es ——— ee + ——— A 2 
CRÉDIIS eo = 
ouverts par la loi SARERES CREDITS di DIFFÈRENCES 
MONTANT a 47-2407 demandés nouveaux FREDITS É 
du par par rapport sux dite 
31 décembre 1947 | le Gouvernement pme proposée 
L Upust proposès 
- Te A des portant dane par 
NATURE DES CHAPITRES reconduction lo projet de loi | ls Gouvernement par lo Gouvernement 
à l'exercice 1918 n° 30771 par 
“récite Le 1e (aménagement RSR 
ie pro crédits ouverts de oèdits rochficativé |13 commission. : 
retes 1947 roconduits) n° 3657 pu _.. 
en nan _——— sas — me mngente ———_— mm —_ me 2e = tn mens | msn a] 
francs france france tr an francs. tresc s francs. 
Présidence du conseil, 
L — Services admunistratifs 
de la présidence du conseil. 
TiTRe Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
mit CNNLS 6 EE à UT ee LR ere © nus 00 Lee slsete Tel. ee CT ve . € Tee dv S TN ES 6 0 0 . 
4e partie. — Personnel sssssssse.ssrressssssse 92.779.000 21.812.000 94.464 000 94.175.000!  92,779.00 . 1.29% 000 
5e partie. — Matériel, fonce tionnemen des ser- | 
vices et travaux d’ entretien. Rene à TRE 84.637.000 93.717.000 93.083.000 87.753 V0! 81.637.000! 1.100.000 | 1.22%6. 0 
6° partie. — Charges snciales.....,.,,........ 7.169.000 2.925.000 1.233.000 7.223.000 7 169 GO) 3 +1 .000 
7e partie. — St UDVENLONS cos nodnsée 125. 108.000 57.109.000 133.1 519.000 125.588.000!  12%,,108.000! » 10,000 
€ partie. — Dépenses diverses... soso ee 819. 85.000 898.000.000 3179 126.00 So! 656.000! 319 4 000! . 2 171 000 
Totaux pour les services administratifs | —— _ revrrvraved reprend amende , un 
de la présidence du consëil...,...... | 1.156.178.000 1.013.863 000 ! 1.212. A5 >. 000 .166.3109.000! 1. 1 H.173.000! 1.100.000 | 11.327.009 
ESS | om | == | = Re | — d _— 
I, — Services chargés de la presse et 
de la liquidation des services de L'information. 
TITRE der, — DÉPENSES ORDINAIRES 
AE Ne. Pot RAR RE RS TR LR RS CUVE REMISE LILI SCIE LL EL LS v » À LD scla te s ei ct ho 
£e partie. — Personnel .............. PAT 92.511.000 $ li 495.000 84.495 000 nQ ( bon: r 
. .W h £ K} 09.04% 6.533 
& partie. — Matériel, fonctionnement des nbbée 009.000 | ‘0.58. 
services el travaux d'entretien....... 16.457.000 5 19.913.000 19 313.00)! 16.457.000! é 2 856.000 
Ge partie. — Charges SOCIAIES. 0000000 2.542.000 » 3.072.000 3.072.000! 9,512 O0)! n 590.000 
7e partie. — Subvent ons .....s..s09%.0 255.463 B+ 955. 165.000 255.463.000! 935 163.000 à ° 
8e partie. — Dépenses diverses......ss.es 2%6.000 » 207 .000 307.000 29 4 e {1.000 
Totaux pour les services chargés de la 
presse et de ja tiquidation des ser- | ER PE EE ne 
vices de l'information. .…..sssssss.ose 313.271.0% » 922 192 2» 00) #22. 592.000! 313.971 | 609.000 0 99. 000 
EYZTFT-ÉS | qu Eee — —— = — === = se = EE 


ÿI. — Direction des journaux offrcrels, 
Tire Ier. DÉPENSES ORDINAIRES 


ere de 4 ee 


# partie. — Personnel ..............,sssvneue 
& partie. — Matériel, fonctionnement des ser- 

vices et travaux d'entrelien....sses..s.s0s0e 
& partie. est Charges POUR le ccccscovétacs 
8 partie. — Dépenses diverses....s..ssssonse 


Totaux pour la direction des journaux 
à ciels non non none sen ssssuese 
IV, — Services de la défense nationale. 
A. — Etat-Major de la défense nationale. 
TirRe Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


de partie. — PerSONNE] sessssesssssessssssnvs « 
$e partie. — Matériel, fonctionnement des ser- 

vices et travaux d'entretien... ..ss..ssssse 
& partie. x 5: - Charges BOIS. Sssooossoov ave 
@ partie. ur Dépenses diverses. .ocossosvoncece 


Totaux pour le titre Jerssssssssssesss 


"Trrre IL. = LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Endless oser see 


Totaux pour l'état-major de la défense 
nationdie 


SAS: 
7.971.000 


182.173.000 
2.361.000 
20.000 





7 492.828.000 


CR — À 


53: 
12.319 000 


320.901 .000 
2.873.000 
435 000 





B 561 ni 





S CLATYS 6 « 
4.88 000 


458.242.00 
4.623.000 
20.000 


ae 


164.702.000 


TS 





a Te. 
42.955.000 


382.665 .000 
2.16 000 
685,000 


ee ent 


239$. 421.000 








STE: 


LA Ts.. 





. 4 LES... 


7.971.000 


S2. 47: 
à. GA. O6) 
20.04) 


192.828 -000 


33.006 


333.580 ,00h) 
3.794.040) 
539 000 


— mt me ce 


919. ae 00 


 . 


ONE 4 1 


ARNO DU CLS CT 























7.971 000 7.971 000 x n 
182. 173.000 182.473.000 » Ë 
364.004) 2,56: 000! » » 
%).00 20 Cu)! » » 
creks te RE PS CSS ti 
192.828 (NX) 192 823.000 » » 
ESS == — E - RE | Ve 
CR | Le 2 PR DES" : *:. 
15.869 000 12.219.000) » 2.520 000 
327.022.000| 829.004 000! à» 6.178.000 
3 473 Ml 2,.n pi De » 200.000 
3535 000 5, 000 » Ê 
ne, tt mmartgne nn eg ms | mt meme ee 
, 99.1 19 (KW) 3:36. ét (CCE 3 9.193.009 






































EN TE. vs s.lse De 1: 
337.161.000 39S.421 .000 30.202.000 216 619.000! 297.461 0 » 9 193.000 
SR Se | ges = nsc EEE 
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| * me 
CREDITS N ù . e | 
Î ) S 2RED F 
| ouverts per li el CRÉDIT CRÉDITS | CREDITS DIFFÉRENCES 
| p der sndée E 
F . n° 47-2107 » nue nouveaux 
MONTANX par osées PAT rapport aux er 
| à « ®. ie Gouvernement propos posés ns 
| 31 décombre 4 dans par prop proposés 
NATURE D! 1Ari ve | ton portant lie projet de loi! le Gouvernement | 
ATURE DI i FITRE: réconduclion n ou 3027 par ls Gouveruemens 
e | à l'exercice 1948 Em tonne par par 
| | 48 des RES, ÉENREE teltre Er =. 
crédits proposés. : des : : : Eg: 
| crédits ouverts crédite réctificative "A 
| | +554 in reconduite n° 36917. | scpeti De sun Ea moins, 
Î l'exercice 1647 ! 
— | _ m…— | . mnt . - PEAR. DS ———. | " k 
: 5 | {ranre | {rance (rancæ francs, francs, troncs, | francs 
Le 7 “ Nr t ] x “ur 
t ue «(4 _ | | 
Trrur {+ QUE | 
| | 
" de : D CRETE LEE FETE EEE PEPEERS EP EEE PP PERS 
| NS 
&æ partis Porc «1 231.118.04K | 431, 204 .4HH) 267.189 .000 ! 0.100.000! 231.118.000 » 8,989 (dû 
72 * \1a! f } i nt T | >" | » CA | re | | 
L. ph é 17.412.000 | 88. 516.004 102.115.000 | %4.8341 .006! 77.412.000 » 17.419.006 
@ parie ges 0001108... esvnsseosases | 19.621.000 | 13.810.060 | 12.121.000 | 10.989.001! 10.621.000 » 308.000 
æ parie Dépenses diverses. . SERROREP EEE, 1.725.044 | 10.350.000 | 1.900.006 1.725.060 | 4.172.000! » D 
sr" eh | 16 d1N 0 FREE ds me CT es = FAT PROS Su 
Totaux pour le titre Ler RER en | 320.87 | 316.910. 0X | 283.855 .000 347.945 .0Kx | 320.876.000 | » 21.069.009 
| | = u = | ES EE EE 5 |, 
Trrrk 11 LIOUIDATION DES DÉPENSES | 
HÉSNT TAN DES HOSTILITES | 
.…,. — NS er er ee es EL 
CE à à a! à Greg MBPS 7 ENS Caen pe dt sun De. 
Totaux pour le titre [lissssssssrrones 10.813.000 | 33.211.000! 15.500.000!  10.812.0 9! 10.813. 000 . , 
ZE = = | LE == = _ pe = + == = ‘a = 2= = à Ê = 7 
1 
| | | 
RECGA PI1 TION € ALI | | 
| | 
Titre L — Dépenses « Moderne 30 .876,000 | 316.910 .000 383.299 .000 ! 347.945 .000 20,576 .000 a 91.069.000 
Titre 11 — Li «| Ni « ‘ penses 1 li1à | na Qu: | Se | | 
SAR DORE 5" LOT SEC | 10.813.000 33.211.000 15.500.000 | 10.813.000 10.812.uv00 » » 
| | 
loluux pou ( ue d2CUI ta- | | | | 
lon extérieure el de conire-espiôn- | - RRQ ps, D a, UE d Lars, RÉ A ONE EG ne 
nage DS É - var EC sie E 1.00). K) 30.121.000 | 538 .855.006 | 358. 758. men À 32. 689.00 000 » 27.069 000 
° RER a » RE == RE 


| 
G. — Groupement dcs contrôles | 
Trram or, — Dire: ONPINAIREKS 


Let °° PTT Be e EE SR EE EE 5" 








partie. — POPSONNEl ....sscercessssess al 158. 701.000 237.005.000 | 224.668.000 |  131.32%.000!  158.704.000 . 99. 694 .000 








+ 
&W partie — Matériel, fon: tiounement des ser en DE | 
vives et travaux d'entretien. ...... SSSR si 90.275.000 101.925.000 | 96.830.000 90 275.000! 90.275.000 » » 
@ partie — Charges SOCIAleS. scene | 17.231.000 26.271.000 | 21.196.000 ! 17.931.000! 17.231.000 » » 
& partie Dépenses di ressens | 130.000 | 930.000 | 530. 000 480.000! 130.000 , , 
1 




















Er Shut RL ” Ts £ : ml ns, 74. ÿ gr : L camameeemesend 
Totaux pour le tre Jer.sssssssssss | 266.690.000 365. EI 000! 311.274 000 | 239 3 11.000! ”266.690.000 , 22.624.000 
Trier !! Il (DATION 4 PÉPENS | 
hs Lei TA [NI HOSTILITÉS | 
| 
| . 
mi: à - +R TARA | RARES. re td Le A 2 OUR A SU ER AN PE, L DE LC Nu CT LE 0 ER : .. T,73 
nuit lé RE ee ge ne mme … 
Toteux pour le tre Ils omessestos ve ». 108.000 26.627.000 35.408.000 3.108.000! 35.108.000 à ù 
nee = = = ET SEE di 








Titre Ier — DÉPENSES ONHINATES rurecrooeres | 206.600.000 65.13.00! 3i1,274.000 |  289.344.000! 265.600.000|  »  |22.631.000 
Titre Il. — liq { « dcnenses résui tant à ; 


des hostilités . RUN D Re CORPS “x 35.108.000 26.627.000 35.408.000 35.108.000! 25.106.000 . 











L 2 
Totaux pour le groupement des contrô- Es "Te CRT DSL LE RDS ‘ sen 
Es CO ne A DE 202,09 -000 91.751.000 | 376.082.000 | #2%4.722.000|  302.098.000 » | 22.621.000 
EE | ee | = 
= = == & 2-70 
V. — Commisseriat général du pan. 
Term 1er, — DÉTENSFS ORDINAIRES 
Ge à « » . . « tés eue so se lr SENS ER CNT TER. arrete: Brel etre sle sm. 11: 


b partie. — Personnel ...........,..,.... . 30.778.000 22.606.000 31.327 .000 30.778.000 20.718.000 2 . 
& partie — Matériel, fonctionnement des ser- 

vices et travaux d'entre! pneu nd 5227 23.106.000 34.570.000 00.773 .000 25.173.000 23.496.000 
8 parti. — Charges S0cialess sors 1.118.000 1.281.000 1.168.000 1.118.000 1.118.000! 
‘& partie. — Dépenses diverses. ....s...scs0e 20.000 20.000 20.000 20 000 


LA À ] 
ï 
L] 


Totaux pour le commissantet général | © À | — 


UMR... les sasberascscasenncontess L'URSS 58.577.000! 63.288.000! 57.089.000! 55.142.000 = 1.671, 
= > | — se | uses secezts Eee 
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CREDITS | crenits | crepit 
ouverte par la loi hot à ; S | ca£gpits DIFFÊRENCES 
MONTANT a° 47-2407 ï nouveaux 
NTA'! du par proposée par rapport aux crédhs 
31 décembre 1947 | !° Gouvernement ps proposée 
NATURE DES CHAPITRES à portant dans p: proposés 
des reconduction le projet de loi | le Gouvernement : 
à l'exercice 1948 0° 9027 par ce dnde nes 
es à (aménagement és 
créails proposés à % d des lettre ini — apré 
Er voies crédité réclificalive d" 
l'exercice 1041 roconduits), n° 3657 la commission. | En plus. | En molos, 
é- PRO CE: + ns me _ _ e mms mme mm mmse miss = —— 
lranes francs franes francs francs. francs, franen 
RECAPITULATION GENERALE 
f, — Services administratifs de la présidence 
eil xA 4"Q tn x aid ; FT 
», pr S ‘du cabinet du présiden ) à ju | 1.156.178.000!  1.013.663.000 | 1,212.415.000 | 1.166.405.000 | 1.155.178.000 1.100.000 | 11.227.000 
C SJ uu | 
Gouvernement tessmetse sens serssnenens *e » 2,674.000 s é é , " 
H_ — services chargés de la presse el de la | 
liqu Jation des services de Fnfomnation..., 313.271.000 | : 323.192 ,000 2.509.000 13.251.000 609.000 | 9.930.000 
HI. — Direction des pr RCE... 192.825 ,000 ! 161.702.000 | 192,828 ,000 192,823 000 192 824 00 | . er 
IV 4. — Elat-major de la défense natinnale.. 33.461.000 | 308. 421.000 | 280.302 000 16.659.000!  3X: 161 000 » 9.198.000 
IV B. — Service de dorumentalion extérieure | | | | | L 
et de contre-espionnage Atari ne 331.689.00 | 20.121.000 328,855 .000 | 138,738 .000 | k31.689.000 » 27.059.000 
C. — Groupement de conl:0es radioé, | | | | 
Li ee TE sue 80? 098 000 | 91.501 ou | 342,000 25,722 ,000 30.008.000 » » 621,000 
, — Commis sarial général dn plan. Dis 55.112.000 | 3 2: 3,238 ,000 51.089.000 | 5.112 000 » 1.631.900 
». — llaut commissariat à la distribul ion... » | 22,853. 66 000 | ù » | , | È , 
RE A D EE ; . a … scie naiss ES | . = - _ 
Totaux pour la présidence du conseil... | 2.688.937.000| 25.235.925 .000 | 2.947.562.000 1 2,769,053.000 | 2.688.937.000 | 1.709 000 | 81.825.000 
— 178.509.000 - 80.116.000 
GC —— S ——— = ee a — _ — =. | 





: + MATE prés idence du conseil pour l'exercice 1948 et | trouverez le texte annexé au présent rap- 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE que son rapport élait déjà imprimé et distri- | port supplément laire, votre cominission des 
Rapporteur spécial: M, MauRICE-PKTSCHE bué, le Gouvernement à déposé une nouve;le | finances. tout en soulignant à nouveau l'abus 


à leltre reclifiralive apportant des modifications | que fait actuel'ement le Gouvernement de la 
Mesdames, messieurs, alors que voire COM- | de crédits à différents chapitres. procédure des lettres rectifiraltives, a adapté, 







































































mission des finances avait terminé. l'examen Etant donné les explications fournies dans | dans sa séance du 26 mai 1948, les proposi- 
4 des crédits d'aménagement du budget de la | l'exposé des motifs de celle lettre, dont vous | tions suivantes: 
PTT MODIFICATIONS NOUVEAUX CRÉDITS 
DÉSIGNATION DES CHAPITRES la commission des finanra demandées Ps 
Ya e ! far 
ni . TS par lettre rectificative, la commission de finances. 
4 rancs, francs. troncs. 
I. — Services chargés de la presse et de la liguidation à 
des services de l'information. 
Chapitre Ml. ssoccsoooevocscosoncesooenssessesessecesserossasssnsenssssss 229, 000 + 240.000 469 09 
RE EE = = ZE == = = | 
Totaux pour ja 5° partie...sssossossesssossnesensssesesesssss ss 16.457.000 + 240.000 16. CE u0 
ET = | ç |  ——— == 
Totaux 000008900020 00000002200000:52000000000500000000000009%9000 313.2 DE: 000 + 210.000 313. sn. 000 
=— = er Sn =. — a 
Chapitre 200. ..ssooosscssossssoasossesesesossssssssssssessssessssss ss 92.009.000 + 61.000.000 153.000 .000 
Chapitre M AT ar Rest . 1.495.000 , + 3.633.000 11.12X.000 
Chapitre 302.........srsoososesesenssssesensconessccmenensseneses ose e 80.448.000 + 56.381.000 136. #29 .UUD 
ss x 2 ES QE — —— = 
Totaux pour la 5 partie... ...scssossesoncososssnsssseesssee 182.173.000 + 121.015.000 308. as. 000 
SFFZSTYTSSTZ OR ne =] = —— == ER ns —— |} 
Totaux pour la direction des journaux officiels....,.,,..°5999 9 + 192.828.000 + 121.014.000 313. 81: 2.000 
a | = ZE - LES 
IV, — Services de la déjense nationale. 
À. — Etat-major de la défense nationale. 
Chapitre 101.........sssosssosososooncocssssssccsomenncenesegesess ee 1.092.0 000 » 1.032.000 
PRE EE | EE | == = 2) 
Totaux pour la 4 partie... .ssssssssssssosenessenenssssssssnese 12. 19.0 .000 , mn 319. 000 
ou == L = == hou == = | 
Totaux pour l'état-major de la défense nationale..,.,.,,..s.04 327,461 .000 : 331. 161. 000 
= = En =TSVÉ 
B. — Service de documentation extérieure et de contre-espionnage. 
Chapitre 307......,....ssssssessssssosssenessoseesstenesseneossssee 8.600.000 de 2.100.000 10.700.000 
£ Das ss | S 
Totaux pour la 5° partie... ....s..ssesssspeonsnsesosssnssssssse 71.412.000 + 2.100.000 79.512. 000 
ne = | 
Totaux pour le S$. D. E. GC. BR... sssssssssssessessenseeenanses 331.689 .000 + 2.100.000 23.789.000 
- ÉRSRER 
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lation), en plus, 2923.000 EF. 
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Récapifulation. 
—— = | — .. - 
Fe dla MODIFICATIONS NOUVEAUX CRÉDITS 
LL 
DÉSIGNATION la commission des finance demandées proposée 
dans son rapport A " par 
n° 40:64 par lettre rertificative la commission des finaoce 
francs france. frans ai 
L ces adroi til ri Ï “|: ARÉRARS RE 1.156.178.000 > 1.156.178.006 
Il  « rues d \ 1! , la 1 idalion des services 
dé forma snnsoses sn sonssanet nes fossessesaneseens ess 313%.271.000 + 216.006 313.511 .000 
EL | lon dr j LUX « { 192.82S 000 + {21.014.000 312.812.000 
JV I na \ d 1tiona} s. 61.461.000 » 391.461 .000 
se { { [ ex 14 r { ( comre 
331.69. 000 + 2.100.000 237.139 .00Q 
(; 1 | …. 42.098.006 , 202.098.000 
Y. it ge il du ) ss. 50.412.000 » où .412.000 
Totaux pour la présidence du conseil. . sossssosssssesesese 2.658.937 .000 + 123.551.000 2.812.291 .000 
: y L'augmentation de crédit demandée s’ans- Diminution prop2sée dans la lettre rectiil 
ANNEXE | lyse de la façon suivante: calive ne 365:, 0.000 EF. 
; | Chauffage, gaz, électricité (administration Nouveau crédit, 1022000 F 
LerTu: CIFICATI VE 13-20 AU P r DE LOI | et exp:0i , 
| 


PORTANT AMENAGEMENT DANS LE CADHE 
GÉNÉRAL POUR L'EXERCICR 
DUR L KXENCICE 1%1 


DU BUDGET 
1943 DES 


RECONDUITES A L'BXERCICE 


{MS AU TITRE DU RÜDGET ONDINAINE (SERVICES 

Œœvu 2T DES BURN! ANNEXES ÉTEXSES ORDI 

Marne IVILES) 

Présidence du conseil 

hi. - érvices charués de la mresse et de 

la ! dation du services de l'injorma- 

Lion 

Chap. 201, — Entreiien et fonctionnement 
du matériel automobile : 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
29.00 FE. 

Augmentation prof e, 0.00 F 

M4 “au crédit, 469 000 F. 


Qrwétt destiné à permettre le maintien en 
service jusqu'au 30 juin 1918 de quatre véh}- 
ces automobiles de tourisme affectés aux 
services extérieurs de la presse, 

Dans le projet ne 3027, seul, un crédit de 
426.000 F avait été maintenu pour permettre 


la liguilation progressive du matériel auto- 


mo! pendant le mois de janvier, Or, la 
con on chargée de suivre les c>nd'tions 
d'a tion du décret du 9 octobre 1947 a 
dan n« \ accord au maintien provisoire de 
qua | ules automobliies jusqu'au 20 juin 
L'us ] justifie le crédit demandé, 

Fr! Direction des journaur offiriels 

Chap. 300 Composition, tmpression, dis- 
tribut \ et expoditio 

Crédit prévu d le m de budget 
Ÿ u.livus de frar 

A L ation ! x ot mil ins de 
£r 

X crédit, 153 millions de franes 
crédit demandé par le projet de loi 

ne 9027 avait été calerulé sur la base des 
Sa! en v'gurel n août 1%7, et en ne 
t pte du service normal à 
ti con S 1 d'imnpr n et d'ex- 
pé 

| C4 oque, deux augmenta 


tior " < res ont été & riées au 


sonnel ouvrer, l’une de 11 p. 100. avec effet 
du fer octobre 193, autre de 17 p. 100, à 
compter du 1 décembre 1917 

Par ailleurs, l’activité de ja direction des 


Journaux afflciels s'est encore accrue au Cours 
de l'année 1948. de nombreuses heures sup- 
plémentaires ant dû être pirées au personnel 
Ouvrier en raison des séances de nuit au 
Parlement ou des prolngations de séance 
Chap. 3091. — Matériel de service adminis- 
tratif 
Crédit prévu dans Le projet de bxiget, 
493.009 KE, 
Augmentation proposée, 3.633.000 F, 
Nouvean crédit, 11.428000 F, 


DOTATIOXS | 





Conséquence de la 
l'augmentation 
Journal officrel: 

Entretien des bâtiments et servitudes, en 
plus, 450.000 F, 

L'état-major du régiment de sapeurs-pormn- 
D'ers, an cours de sa Jernière vis.te techni- 
que de; ateliers du Journal officiel, a déclaré 
que l'installation de secours contre l'incendie 
était insuffisante et a insisté sur la néres- 
sité de réaliser le plus tôt gnssibie un nau- 
branchage sur les canalisations de dla 


hausse des prix et de 
d'activité de la direction du 


Reliure, en plus, 260.000 F. 

Les dépenses de reliure de coflections mises 
à la d'sposilion du pubiic ont augmenté, tant 
en raison de la hausse des prix que de l’aug- 
mentation du volume des d'ouments à relier. 

Chap. 202, — Matériel d'exploitation: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 
80,118.000 F. 

Augmentation proposée, 56.381.000 KF. 

Nouvearnr crédit, 136.829.000 F 

D'une façon générale, l'augmentation des 
crédi:s demandés est la conséquence, d'une 
part, de la hausse des prix et, d'autre part, 
d'un accroissement de consommation résul- 
tant d’une augmentation du vo:ume des tra- 
vaux conflés à la direction des Jaurnaux affi- 
cieis: elle s'’analyse de la façon suivante: 

Papier journal, en plus. 48.105.000 F. 

Les erédits nécessaires à l'achat du papier 
journal avaient été évalués à 69.639000 F 
dans le projet n° 3023 sur la base d'nne cen- 
srmmation mensuele de 215 tonnes au prix 
de 21100 F la tonne. Or, compte tenn de la 
consommation actuelle du papier journai, el 
de son prix, à dotation dait être réévalnée 
sur la base d’une consommalinn mensuelle 
moyenne de 290 tonnes à 35000 F Ia tonne. 


Papiers divers, en plus. 1.650.000 F. 


Approvisinonnement des machines et ate- 
liers, en pius, 3.308000 F 
Depuis la préparatim du budget de 1947. 


les prix de toules les matières premières in- 
dispensables ont enregistré des hausses qui 
justilent l'augmentation des crédits deman- 
dés : 

Matériels spéciaux employés en imprimerie. 
en pus, 3.318.000 F. 

Conséquence des hausses de prix interve- 
nues depuis la préparation du projet ne 3027 


IV. — Services de la défense nationale, 
A, — Etat-major de la défense nationale. 


Chap. 101 — Remboursement à diverses 
administrutions des traliements de fanchan- 
naires titulaires détarhés auprès de l’état- 
major de la défense natiana'e: 

Crédit prévu dans le projet de budget 
123200 E. 


A l'appui de l'abattement proposé dans cette 
iettre rechficalive, 
avait été fournie: 


lo Suppression d'un empioi d'administrateur 
civil de de casse et d'un emploi d'ingénieur 
des ponts et chaussées de 1re classe, à comp- 
ter du 1er janvier 1918; 

20 Redressement d'une omission commise 
en 19:16 à la suite de laquelie les crédits né 
cessaires au payement de certaines indem- 
nités avaient été omis. 


Or, cette explication ne coïncide pas avec 


l'explication suivante 


"les abattements de crédits Lu pe apr Il con 
vient de sub:tituer à la supprescim de l’admi 
nistrateur civii de 3° celisse, :a suppression 


d'un ingénieur des mines de fre classe. Cette 
ne n'entraine aucune incidence do 
crédit, 


L — Services de la défense nationale. 


B, — Services de documentation extérieure 
et de conire-espionnage. 


Chap. 307. — Fonctionnement des services 
techniques : 

Crédit prévu. dans le projet de budget 
9.300060 KE. proie 


Augmentation proposée, 2.100.000 F. 
Nouveau crédit, 11.400.000 PF. 


Conséquence de la revalorisation de la do- 
tation destinée à la location de matér'el mé- 
canographique et à l'achat de cartes et de 
pelit matériel mécanographique. 


EXTRAIT DU RAPPORT GENERAL fait, au 
nom de la coinmission des tinances, sur 
le projet de loi et la lettre rectilivative 
au projet de toi portant amenagement dans 
te radre du butget genérat nuur | exercice 
1948, des dotations de l'exercice 1947, re- 
conduites a lexercice 1948, au tiire du 
budget ordinaire !services civils) et des 
hudgets annexes dépenses ordinaires}, par 
M. Charles Barangs, rapporteur général, dé- 
puté (1). 


RADIODIFFUSION FRANÇAISE 
Rapporteur spécial: M. CLÉMENT TAILLAD& 


Mesdames, messieurs, à ce jour, notre ré- 
seau de radiodifusiun dispose de 5! étnelluurs 
ondes moyennes, totalisant une puissance de 
1.200 KW el 11 émelleurs ondes courtes 
totalisant une puissance de 500 kW. 

L'etfort de reconstruction de notre réseau 
a élé rapide, si ion considère qu'au i* jan- 
vier 191: nauz: ne disposions que d une puis- 
sance de 1.086 KW environ, chiffre qui pré- 
sentait sur les années entes une grosse 
amélioration. 


En 











) {Ai Voir les m°s 3027, 3657, 








t. 




















Mais fl importe d'améliorer encore ce ré- 
seau et de eeconstruire le pnste national] 
ondes longues d’Allouis, dont l'absence se fait 
cruellement sentir, en particulier pour nos 
émissions à l'étranger. 

Une partie de notre matériel, dont l’entre- 
tien a été négligé pendant plusieurs années, 
est dans un état défeclueux, 11 est nécessaire 
de procéder à une sévère revision en 
partie, à son renouvellement. 

Des studios ont été aménagés au entière- 
ment construits el nous disposons actuelle- 
ment-de 30 studios à Paris et de 41 en pro- 
vince, mais ils sent dispersés dans divers 
immeubles et, en ce qui concerne Paris, il 
faudra les regrouper. Cet ensemble de me- 
sures ne peut être longlemps différé. I1 faut 
améliorer les conditions techniques, afin de 
sahsfaire l'auditeur. 

Le budget de 1%8 se chiffre par un total 
de dépenses de 3.087.69:.000 F, contre 1 mil- 
lard 99:.266.0(9 F en 1947, soil une augmen- 
tation de 1.093.428.009 F. Ce gonflement pro- 
vient de laugmentation des traitements et 
salaires, d’une part, et de l'élévation du prix 
in matériel et de l'électricilé, d’autre part 

Hi est couvert, en contre-partie, par une 
plus-value sur le recouvrement de la laxe 
des postes récepteurs, en raison de l’auzmen- 
tation du nombre des postes déclarés et du 
montant de la taxe, porté de 500 à 7:0 F 
à dater du fe avril dernier. 


En 1945, il y avait 5.150.000 postes déclarés, 
dont 70 p. #0 à peine acquiltgient la taxe. 
Au 31 décembre 1947, le nombre des postes 
déclarés est passé à 95.740.000 et, par suite 
’une heureuse réorganisation du service de 
perception de La taxe, 92 p. 109 j'acquitlaient. 


Depuis cette date, 290.000 postes supplé- 
mentaires environ ont été déclarés. Et l'on 
veut penser que la totalité payera la taxe 
dès que l'étude actuellement en cours des 
dossiers contentieux sera lerminée. 

La mécanisation du centre de perception 
de la taxe de Lyon est actuellement terminée 
et celle du centre de Paris va être entre- 
prise. 


n 
et, 


Etat 8. — Receites des budgets annexes rattachés pour ordre 
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A la suite de compressions, regroupement 


au budget des s« 








Pour les émissions artistiques, la 
a réorganisation des services, le nombre des | fusion emploie des artistes suus contre 
1" 2@ AT a : » . " ‘ DU 2 » = 
De oc upés 4 pu être ramené à 2, tres au cachet G&u à la vacation. Le 
_ 18 loués ei à domaniaux, L'eflert à | total des dépenses de personnel e:! -k 
aa principalement sur les immeuble s 7 pour 100 des dépenses totales. 
UISRIONNES, parmi ceux à at ca!lé ] 
donnés certains opte  « x pue Natre coilègeue M. } lolrud et dix 
PR Te POS missaires ont insisté p lue, tan’ 
Ï nmeu bles . * , : 
Immeubles : de vue te ique que du point de 
1 et 3, rue du Boccador: tique, un sérieux effort suit ac 
91, avenue des Champs-El: d'améliorer la qualité des émiss 
Une partie du palais Berliiz; Votre rapporteur s'associe à ecelte re: 
à , tue l sou! te 1e | ° diffus 
Une partie du central télépl e Carnot que. Il : À bee ge — 
sara 1 iCa0} 2AiTHOE, ‘n l'améliorant s rôle l'inforr m 
22 rve Médérie, 2 du “ + 1m L. nm ai _. 1 " 
soit une superficie de 12.000 mètres carrés. | & a D 
Mais ces résultat | é! oble s par une | + En = 
série de mesu’es isokes et il faudrait, au | Etant donné li s 4e 3e 
contraire, s'insoier d'une ligne de conduite | Ai Vi ni à peine de q ter le 
générale pour regrouper les services dispersé, | Fimental, il serail sans doute uti 
à travers Paris et, en particulier. regrouper | VOI" une rubrique Spéciale dans Je 
les studios. H sera possible prochainement | Due, cer, actushement, tes ce 
d'effectuer quel jues reg ouLeme ts dans ! d la télé L À 1pe 3 Le vec ceux à 
l'immeuble de là place Rodin. | dusion, sont très faibles et ne ! ‘ 
L'oscupation de certains locaux de faible | tent pas ae POuUrsuur Te son dcCveion 
importance ne se justifie plus | La France occupe pourtant, en ce don 
: : us. | une avance demo "tam Nn'is <rmi 
De nomb'euses transformations et queiques dk n 
- « +. 4 41 | ai i.M) 1181 donnent 
créations d'emplois vous sont deluandées !| ( es | x eff 
Votre commission des finances les a appror | 1 haute di tion 
4 " ai ss s4 De : : 4 H . 0 L) ’ 
‘vées, car la radiodiffusion française, jeune lignes), donnent unt ü 
administi lion, a esoin de ysuiuer ur | à celle du cinéma 
corps de techniciens | à : 
e 34 ; Al eXISi a! 1 } )! ‘ 
Au 31 décembre 1%17, du personnel | nactes rs d' te rs envi et on !: 
se présentait comme 5 ; | À. 4 es ge het > 
se pré ent { comm 1 | | ce chiffrn I ait êtr rlé à 10.0 
Fonctionnaires, 1.518; contractuels, 4.272; | | BF VTAERAR PAR 
auxiliaires, 625; journalistes, 431 ES 
sé had : , S | Vision (émission et réceplian), H faut 
La commission dite de la guillotine à sup- | crédits importants de l’ordre de àsa 
primé les emplois suivants à invesiir dans deux ou trois ans 
‘ ti î de ntrar le 19- 
. Fonctionnaire, ; contractuels, 48; aux! Notre budget ne pouvant sup; 
liaires, 22; journalistes, 64, et 53 autres em- | reilles dépenses, li faut chercher 
plois ont été supprimés en application de | tion ailleurs et” sans x Ce 
, L - ù cu. ion dallleurs el, sans vouloir ré d 
l'article 10 de la ioi du 7 janvier 41948 étail ae re À ge 
È der détail, je crois qu'une société mix! 
On vous propose la création de 266 postes aquelle Etal et constructeurs conju: 
de fonctionnaires, 4 Journalistes, et la asup- | leurs eflorts, permettrait à nos <h 
pression de 46 auxiliaires, %) journalistes et | et à nos techniriens de conserver !'a 
179 contractuels. Ces diverses mesures gamè- | acluelle de la France dns cette ! 
nent l'effectif total à 3.724, soit une diminu mais, là encore, {1 faut faire vite 
tion de 137 unités. autres pays travaillent. 














ruices civis pour l'exercice 1948, 
| | 
RECEITES RECETTES RECETTES. | 
autorrst : PEER | | DIFFÉREXLES 
’ par la oi 7 à n ouvellcs { 2 & 
MONTANT n° 47-2107 par 9 ECETTE nou, à 
du le Gouvernement |  Prorosées | + 
des 31 décembre 1947 due | par proposées | pros 
NATURE DES CHAPITRES portant M'nr sé La: F 
recettes reconduction projer a i 1 » L'OUVErDEMONE | par par lo t. 
à l'exerrice 1948 n° 3027 | mi lubissé | 
£ des (aménasement À | ta Î — .— 
proposfes. crédits onverts de trie ectificative | . 
peur . SAT n plus 4 
l'exercice 1947. reconduits), | Nu | 
ner hé PEER ee mms À mines asile | k " 
franes. france france | francs france ce 
| 1 
Radiodiffusion française. 
Recettes, | | | 
| | | 
. 5222932229 2: 208» 29% »° 00 Fe. ....+ . | * T0 6 € CAE DE 0. ” 
Totaux pour la radiodiffusion wançause, | 3.087.691.000! 1.99:.266.000| 3.055.2041.000! 3.055 201.000 | 5.087." 94.000 190.900 | 
RES — = EE = — — "À == == _ | 
| 
Dépenses, 
0 ets» es He RFF» Ti 2 Cox. . Tr CERN E : » , * » OPA e 
RECAPITULATION | 
\re partie. KA Dette PUDIIQUE, .ssssssasososssas 45.461.000 27.005.000 464.000 45.464 .000 | 45.464.000 | DE | 
4e partie. — Personnel. ...sssesssosoosoneneosnss | L816.526.000! 1.143.450.000! 1.698.333.000! 1.817.64.000! 1.816.526.000 ! 2.997.900) 1 ” 
& partie. — Matériel, fonctionnement des ser- " | | 
vices et travaux d'ENIPELIEN. .…. ssenenesense |  832.613.000|  416.405.000!  R0G.871.000| 823.5.000|  823.615.000 | s | 106 00 
— Charges s0CialeS......000.5°00%00 10.567.000 92.659.100 105.402 000 108.567.000 103.567 .000 | » | 
7e partie. ben Subventions PRTLLIILIILLLIILLLILLLL 27] ” 41.00% .000 L 1 D . { + 1 
&e partie. — Dépenses diverses.......,....#9 0 28.522.000!  253.747.000 312.134 .000 288.522. II] 258.522 .600 | » | 


Totaux pour la radidiSusion française, 
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EXTRAIT LU RAPPORT GENERAL fait au nom 
de la commission des dnances sur le projet 
de joli et la lettre rectificative au projet de 
lol portant aménagement dans le cadre du 
budget général pour l'exercice 1948 des do- 
fations de l'exercice 1947, re‘onduiles à 
l'exercice 1948, au litre du budget ordinaire 
{services civils) el des budgets annexes dé- 
penses ordinaires), par M, Charles Barangé, 
rapporteur général, député (1). 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


Rapporteur spécial: M. J0skPH LANIRL. 

Mesdames, messieurs, les crédits applica- 
hles aux dépenses du ministère de la ‘econs- 
{ruction et de l'urbanisme au titre de l'exer- 
Cice 1917, teis qu'ils avaient été fixés par :a 
loi ne 17-1196 du 13 août 19417, s'élevaient pour 
les dépenses ordinaires et celles résullant des 
hastiilés, à 8 407.609.000 F 

La loi ne 47-2107 du 31 décembre 1917 a 
reconduit ces crédits à l'exercice 1918, à l'ex- 
ception de ceux figurant à l'état | nnnexé. à 
celle toi, s'éevant au total, à Z.197.558.000 F 
se décomposant comime suit: 


Trrng Ier 


Dépenses ordinatres 


Chap. 103 — Indemnités et allocations 4! 
verses du personnel de l'administration cen- 
traie, 200 F 

Chap 103 Participation de j'Elar aux dé 


penses de personnel des services du logement, 
6.006 EF, 


Trrne fl 


Liquidation des dépenses 
des hostilités 


résultant 


Cha] 
désobusugse, 


700 Dé ru 


nses de dérminage et de 
2.197 


553 000 K 


1918, d doialions 
Gouvernement demande 
tolal de crédils s'élevan! 


gel généra: pour l'exercice 
de lexercire 1917, li 
pour le M KR 1! 

à 8512 105 000 F 
—— — es 


(4) Voir les nos 3027, 367. 


| 
Les crédits reporlés par La lat du 31 décem | Ces rectifications découlent de deux me- 
Dre 19:53 de 19:17 à 148, s'élevaient donc àä sures 
un lala) de 5.610 051 000 EF | 1° Suppression de 4.637 emplois prononcé 
Par le projet de loi ne 3027 (annexe 21) re- | pur la commission de la guillotine en appli- 
latif à l'aménagement, dans le cadre du bud | cation du décret du 2 janvier 1938 pris en 
| 


un 


Soit une différence en plus de 134.498.000 F. 
par rapport aux crédits ouverts pour 1947, 

Et une différence en pius de 2.932.056.000 F 
par rapport aux dotations reportées de 1947 à 
1918. 


Cette dernière différence résulte essentielle 
ment: 

A. — Pour les augmentations: 

1o De la.reconduction en année pleine des 
créations d'emplois aulorisées en 1947; 

20 Des mesures re:atives à l'amélioration de 
la situation des fonctionnaires, intervenues 
avant le fer janvier 1918; 

3° De l'application progressive de la loi du 
2% anctobre 1916 notamment en ce qui con- 
cerne les commissions de juridiction de dom- 
mages de guerre et le fonctionnement des 
Coopératives et associations syndicales de re- 
construction et de remembrement; 

4e De mesures nouve:les tel:es que: 

La création de services municipaux du lo 
gement pour 60 millions de francs. 

La création du centre scientifique et terh- 
nique du bâtiment, pour 96 millions de francs. 

La création ei l'équipement de laboraloires, 
pour 39 milllons de francs; 

59 De mouvements d'ordre; 

Ge D'ajutements dus à la hausse des prix. 

B. — Pour les diminut'ons: 

19 De Ia réduction sensible du parc auto- 
mobile effectuée en 1947; 

20 De la suppression des services spéclaux 
du déminage; 

3° Et surlout de l'achèvement des travaux 
de déminage et désobusage, dont les dépenses 
| Seront ramenées, de ce fait, de 3 milliards à 
202 millions pour le fonctionnement de quel- 
ques équpes volantes 

Enfin, par lettre 

projei de lai 








48-12 


3027, 


rectificative ne 
ci-dessus (document 


une 


Anilive, de fixer les crédits du M. R. U. 
1958, à un total de 7.215.111 000 F, ce qui 
donne une réduction globale de 1 326.996 000 
francs par rapport aux dolalions initialement 


pour 


Bien que cette dernière réduction n'ai 
été epeliquée maihématiqueinent à us | 


chapitres du budget du M. R. U., le Gouver- 
nement a cependant poursuivi, par cette me. 
sure, l'œuvre de compression administrative 
de la commission de la guillotine puisqu'etia 
À ru 1.000 nouvelles suppressions d'em- 
plois. 

Le total des suppressions d'emplois réalistes 
en 1948 s'élève ainsi à 5.637 sur un effectif 
global, au 31 décembre 1947, de 23.790, soit 
23 p. 100. | 

Ces compressions affectent: 

L'administration centrale pour 897 emplois 
sur 2.992, soit 30 p. 100; 

Les services extérieurs pour 4.740 empiois 
sur 20.838, soit 22 p. 100. 

Dans son exposé des motifs {p. 13 du docu- 
ment 3657), le Gouvernement justifle des im- 
poriantes compressions par: 

L'achèvement récent de certaines tâches 
temporaires (déblaiement, construction d’abris 
provisoires, déminage et désobusage); 

L'accroissement de nos ressources en ma- 
tériaux et la mise en place des associations 
syndicales et des coopératives de reconstruc- 
tion qui, prenant en charge l’œuvre de recans- 
truction, permettront à l'Etat de s’en tenir 
à son rôle normal et traditionnel de coordina- 
teur et de contrôleur; 

La création de délégations interdépartemen- 
tales permeltant la suppression des petiles 
délégations. 

En définitive, on pout résumer comme suif 
l'évolution des propositions budgétaires con- 
cernant le M. U:: 

Crédits ouverts au titre de l'exercice 1941 
par lu loi du 13 août 1947, 8.407.609.000 F 

Crédits reporlés à l'exercice 1918 par La li 
du 31 décembre 1947, 5.610.051.000 F. 

Projet de loi 3027 (aménagement des dota- 
tions reconduites à 1958). — Propositions ini- 
tiales du Gouvernement, 8.%42.107.000 F. 

Dernières propositions gouvernementales ré- 
sultant de la lettre rectificative n° 4812 (dos 
cument n° 3657), 7.215.111.000 F. 

Ce dernier chiffre fait ressortir: 


prévues au projet de loi ne 3027, 
100 de ces dotations 


15,5 p 


veriu de l'article 1er de 


soit une ré 


20 Rédurt 


duction de 
ion 


de crédits de 
crite par la loi du 7 janvier 1938, instituant un 
prélèvement exceptionnel de lite contre l'in- 
flation, soit une réduction de 57:8.411.000 EF. 


au 
| annexe 21), le Gouvérnement propose, en dé- 
| 
1 
1 


la lai du 25 juin 1947, 
748.895 000 F: 


10 p 


soit environ 


100 pres- 


tain 





à 


1° Par rapport aux crédits ouverts au titre 
de l'exerrice 1947, une diminution de {4 mil 
liard 192.498.000 

90 Par rapport aux crédits reportés de 1941 
à 1938, par la loi du 31 décembre 1947, une 
augmentation de 1.60%.060.000 F. 

La commission des finanres 
nombre de réductions 
s'é‘èvent au lotat à 173.653.000 F. 

Si vous les approuvez, le hudget des dé- 
penses administratives du ministère de la re- 
construction et de l'urbanisme pour 1948 sera 
ramené à 7.041.456.000 F. 


ropose un cer- 
e crédils qui 


















































Etat À, — _udget des services civils pour l'exercice 41%M8. 
e——-. a me ee — 
CREDITS , . n 
ouverts OPA PIPENERRTE DIFFERENCES 
MONTANT par demandée nouveaux CRÉDITS 
la loi n° 47-2497 par par rapport aux crédits 
du le Gouvernement proposée roposés 
34 dérembre 1947 pr par Prop proposés 
NATURE DES CHAPITRES de portant \ 
reconduction |le projet de loi le Gouvernement par lo Gouvernement. 
à l'exerrice 1948 a* 4027 per 
par lettre 
. - (aménagement ; à 
crédite proposés. ! crédits ouverts des side rectificative L'mdidis 
pour : " TS En plus. n moins. 
l'exercice 1947. reconduits.) É 3657 (48-12). : F 
> = - mes A ee e——— ne] 
francs france. francs, francs francs, francs. france, 
Reconstruction et urbanisme. 
Trrne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Fer ones re om pee ele FErecri oem o rl omrvrvh meer DRE RER: 2 ee .Svmrwe 
és partie. — Personnel ............... vocsreeee| 3.839.038.000, 2.996.743.000! 4.641.194.000  3.916.192.000 | 3.839.038.000 “* 71.484.000 
br partie. — Matériel, fonctionnement des ser- À * : 
vices et travaux d'entrelien........ ere.  981.735.000 1.909.907.000! 1.072.685.000 | 993. 735.000 931.725.000 # 42.000.000 
6 partie. — Charges s0chales...............)  609.613.000,. 569.92%.000!  :85.201.000,  713.614.000 693.613.000 » 2 
% partie. — Subventions ........... ennsussees. |  855.000.000!  320.0001.000! 1.071 .000,000 11.000, 000 853.060 .000 # 16.000. 
@ partie. — Dépenses diverses................ 469.625.000!  570.032.0001  3569.619.000!  518.125.000 169.625.000 L 48.500.006 
Totaux pour le titre A. .ssossessenses rée… Siombtear Rirté-cstémnd 8.339.662 .000 | 7.012.668 .000 | 6.839.014 .000 Ê 173.655 .000 
LE ——— = | i À LE 9 
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tions de l'exercice 1947, reconduiles à l'exer- 
cice 1948, au titre du budget ordinaire (ser- 
vices civils) et des hudgets annexes ({dc- 
penses ordinaires), par M. Charles Harangé, 
rapporteur général, député (4). 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
rapporteur spécial: M. Manc Duruy. 


Mesdames, messieurs, les propasitians pour 
le budget de la santé publique et de la popu- 
lation concernant l’exercive 1948, se chiffrent 
après examen de la commission des finances 
par 17.353.467 F en augmentation de 2.%48 mil- 
lions 517.000 F sur l'exercice 1947. 

Lue lellre rectificalive du & mars 194$ en ap- 
plication de l’article 10 de la loi ne 48-30 du 
7 janvier 1918 a réduit tes crédits demandés 
par le Gouvernement de 135.865. 000 F et pro- 
pe une augmentation des crédits de 3:9 mil- 
ions 850.000 

La commission des finances au cours de la 
discussion a procédé à quelques réductions 
indicatives d'un montant de 310.000 F 

Les augmentations de dépenses par rapport 
a l'an dernier sont dues pour une très grande 
partie à l'accroissement des charges sociales 
consécutives à la hausse des prix, comme 
Cgalement pour l'assistance médicale gratuite. 

Pour cé qui concerne le personnel de l’ad- 
Ministration centrale et des servires extc- 
rieurs, le relèvement de crédits est la consé- 
quence de laugmentation des différentes 
indeinnités nécessitées par les difficultés ex- 
ceptionnelles d'existence. 

commission dite « de la guillotine » a 
imposé des réductions d'effectifs amenant la 
suppression de 196 empiots 

A propos des dépenses inscrites au budget, 
la commission des finances a tenu à marquer 
son désir de voir ‘augmenter et non réduire 
les crédits consacrés à la prévention et à la 
prophylaxie comme cela a été fait par la 
lettre rectificative no 48-29 alors que ces cré- 
üits représentent à peine 2 p. 100 du budget 
—— pendant que les dépenses ohligatoires d'as- 
sistance en représentent plus de + 100. 

Par le rejet de la demande de crédit 
(chap. 300) destinée à l'équipement en maté- 
tiel mécanographique du fichier sanitaire et 
social de la prostitution, la commission a mar- 
qué son désir que ce grave problème soit 
vu sous un autre angle: afin de combattre 
re fléan sncial avec efficacité sur un plan 
humain et social. : 

Au chapitre 326 qui concerne le laboraioire 
in Bouehet, à la demande de M. Prigent la 
commission à opéré une réduelion indivalive 
de 4.000 F pour connaître les conditions d’uti- 
lisation des crédits de ce chapitre. 


4) Voir les nes 3027-3657, 











posée portant le nouvenru crédit à 25 millions 
de francs. 

Plusieurs comitaissaires dont MM. Prigent et 
Denais ont souligné la nécessité d’une réorga- 
nisation de Padiministration de l'assistance pur- 
blique de Paris 

Mme Duverno t M. Auguel on! tout par 
üiculièrement montré Findigence et Finsuftfi- 
sance de l'équipement sanitaire et du matériel, 
ainsi que la pénurie et le manque de linge 
des établissements hospita'iers, la cornmission 
a manifesté son désir qu'un effort important 
soit fait dans ce sens, Mais elle voudrait con- 
naitre en vertu de quel texte réglementaire 
el comment et par qui soit arrêté du préfet 
ou conseil mur | de Paris, « la 


CIpPai 


IS € 


veur de cette collectivité et qui porte sur des 
crédits ouverts tant au budget du département 
fe la santé publiq ie et de Îa population qu'au 
budget de l’intérieur » comme cela est men 
tiunné dans ja lettre rectificative n° 4°-99 

Par une réduction indirative de 1.000 F sur 
chacun des chapitres 506, 507, 50N, 511 et 512 
1 commission à voulu souliyner combien il 
élait regreltab'e qu'une réduction automatique 
de 10 p. 100 ait été opérée sur ces crédits 
consacrés à la prophylaxie alurs qu'à plusieurs 
reprises la Commission avail raanifesté son 
désir de voir augmenter ces crédits qui dans 
un domaine aussi important que celui de la 
prévention sont déjà ridiculement insuffisants. 

Pour ce qui concerne le chapitre 514, la 
commission des finances, par une rédurtion 
indicative de 1.000 F, a marqué sa d'sappro. 
bation à la réduction apportée par la leitre 
reclifirative n° 48-29 au crédit de subventions. 

En ce qui concerne les suhventions, la com- 
mission à de nouveau manifesté le désir d'un 
regroupement des organismes subventionnés 
poursuivant les buts identiques, au lieu de 
voir l'émiettement et la dispersion des cré- 
dits de subventions ce qui, lout en enlevant 
dans leur utilisation pour les buts auxquels 
ils sont destinés une grande partie de leur 
efficacité, ne permet pas lout le contrôle né- 
cessaire et désirable, 

C'est pourquoi k commission pense qu'il y 
aurait lieu comme le vœu en avait 6t6 émis, 
à ce qu'il soit accordé aux assemblées muni- 
cipales et départementales plus d’attributions 
en tnatière de protection sanilaire et d'hy- 
giène et qu'en particulier pour les subven- 
üons ayant trait aux mouvements familiaux 
celles-ei soient attribuées aux municipalités à 
cherge pour elles d’en assurer la répartition. 

A pres de subventinns concernant les 
zrandes œuvres françaises, la commis<ion a 
fté partirulièrement surprise que par lettre 
rectifirative no 48-49, dans un chapitre (non 
veau) 5192, il soit fait une demande de crédit 
particulièrement imporlante de l'ordre de 


nouvelle | 
répartition de l’eilorl financier de l'Etat en fa- | 
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= _— ” ES — re : ——— a ——. 
CRÉDITS 
ouverts CRÉDITS CRÉDITS DIFFÊERENCES 
par demandés 
MONTANT |la loi n° 472407! par ce eu CRÉDITS par rapport aux crédits 
LL MU proposés 
x le Gouernement 
31 décembre 1947 - par proposes 
NATURE DES CR4PITRES des portaut co. ” proposés 
rsconduetien le projet de loi | le Gouvernement par be Gouvernement, 
à l'exerrice 1948 n° 3027 par lettre par 
crédits proposés des aménagement = n sécri —_.» 
crédits ouverts des crédits rectificative la commistlon 
pour recouduits.) n° 3657 (8419 | En plus | Eu moins, 
l'exercice 147. k | % 
Gemma hecetramthenmane en crne crrr —— —_— Le sad — . — — — — ” non vw —— 
francs francs francs francs troncs | francs trans 
ŒTrrns 1. — LIQUIDATION DES BÉPENSES | | 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS | 
RS LR VS UN  UR-UUR eU OUR NO CI CT «tt FR CT ARR 
Totaux pour le titre Il... 202.445.000!  902.445.000!  902.445.000! 902, 415.009 9 45 000 » s 
= — = = SE | _ = a — 0 
Totaux pour Ja reconstruction et 1 | | | ; 
l'OMS ….ccatéissarocvns ces sus TM 1.4%6.000 5.610.051.000! 8.5.107.000 | 7.249.414.000 7.041.456. KR) » 173.655 008 
| FOR | 
| — 1.326,996.000. | 
; Pour le chapitre 443 concernant les subven- , 90 millions de francs pour « cun-ulution du 
EXTRAIT DU RAPPORT GENERAL fait eu nom | tions exceptionnelles à la ville de Paris, la | fonds de roulement de la Crofx-Ronve fran 
de la commission des finances sur le projet commission a marqué sa satisfaction de voir | çaise ». 
de loi et la letire rectificative au projet de | qu'ainsi qu'elle en avait précédemment en 1 faut rappeler qu'à l'occustn de : cxuiven 
loi portant aménagement dans le cadre du 1946 et 1947 manitesté le désir à plusieurs re- | du budget ordinaire de l'exercice 141 (dé: 
budget général pour l'exercice 1948 des dota- prises, une augment tion imyn ritanute ctait pro- penses civiles), les- commisstens ds Hhiantces 


de l’Assemb'ée nationale et du Con-eil de fa 
République avaient été unanimes p ur deinan- 





| der que ia subvention accordée à la Croix 
Rouge française soit supprimée en 1913. Or, 
le crédit demandé par la ürox-Aouxe fran- 
çaise l'est en raison « des difficuit de tres0- 

| rerie dues à des retards importants dans 1e 

| recouvrement des Créanres sur « rga 
| ismes » 

L. Flusieurs Cornmissaures oui Ii rés 
fortement leur désir de connaitre lmport: ne 
des créances et la siluation financière de la 

| Croix-Rouge française, de ses comples et de 

| son fonds de réserve ainsi que certe di \hi- 
| tés locaux, qui duivent avoir, de leur côté 
à leur dispos hôon des réserves linpartan'es 


La commission à estimé que la Croix-Rouge 
rançaise Clant une œuvre privée, si des rem 


boursements de frais devaient être effectués, 
| Ceux deva'eni se faire «ur a bise de 
| Conventions conclues avec les colleetivités pu- 
| bliques, suivant la procéduri ? du les 
| conditions prévues par la légis:alion 
| Par une réduction indicative de 1.juu F, la 
| Co SSIUN 4 Marque sa désappr ballon Ju 
| rétabliSSement, sous forme de + verseinent 
| non renouvelable », de ce qui n'est, en fait, 
| quune subvention forfailaire, car 4 n'est, 
| nulle part, mme parlé d'une avance pour 
| faire fure à des difficultés de trésurerie et 
| permeltre à dla Croix Rouge franraise de 


consüluer un fonds de roulemen 

Pour ce qui concerne l'Entr'aide française, 
la commission à manifesté une grande inquié- 
tude tant sur sa silualion financière et l'uti- 
lisalion des erédits de subvention que sur te 
Fnancement de sa trésorerie par des avanves 
considérables du Trésor, autorisées par l'arte 
dit loi du 21 octobre 1943, vaiidé par lordan- 
nance du 2% décembre 1944, avances qui altei- 
gnent un toiat de 1,0% millions, dont 600 mail 
lions du $ aciobre 1947 au 21 mai 194 

A ce propos, la comm':sion regrelle que 
les recommandations du comité central d'en- 
quête, ainsi que la demande de la commis 


sun des finances du Conseil de la Répu- 
blique, firmulées à l'occasion de l'exercice 
193% pour la liquidalion et la d's-olution Je 


celle œuvre, ne se soiemt pas inscrites dns 
les faits et que le comilé interministériel ÿns- 
Utué pour lappl'cation de la li du % juin 
1947 ait décidé le maintien de l'œuvre. 

Pour loutes ces raisons, la commission a 
eslimé qu'en altendant, il convenait, pour 
que d’autres avanres du Trésor ne puissent 
être attribuées à lEntr'alde françase en 
dehors du eontrôle de la cammission des 
finances et du Par'ement, et sur 1 propos 
lion de M. Ramadier. que serait demandée, 
par un arlicle à la loi de finances de 1918, 





À pit de l'acte dit loi du 21 octobre 
Ph). 
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felles sont les observations et les remar- , qu'il lui faut assurer l'assistance sociale, la | salaires de l’ensemble du 


ques que j'avais à vous faire; mais, si nous 
ne méconnuissons pas les exigences budgé- 
tares du moment, nous n'en constatons pas 
moins, et nous le regrettons, la grande insuf- 
fisance des crédits alloués au budget aëe la 
santé pubi'que et de la population, alors que 
la France doit combler le plus rapidernent 
possible les vides creusés dans sa po 


ulation | 


SOCIaux. 


protection de la santé publique, de la mater- 
nité, de l'enfance, de l'adolescence, établir et 
réaliser un programme urgent de lutte contre 
les fléaux i 

Alors qu'il faut que la France se forge un 
équipement sanitaire digne de son niveau de 


culture et de civilisation. 


Je voudrais aussi me faire l'écho des diffi- 





Telles sont, 


Es 
Annexe n° 4048 








en, 


messieurs, 


É personnel hospita 
lier, et notamment des infirmières et jnfir. 
miers, à qui, cependant, on rend ho 
pour leur dévouement sans limite. 


mesdames et 
observations que je devais vous présenter, 


Je vous demande, en conclusion, de voter 
les crédits qui vous sont demandés pour le 


mimaga 


les 
























































ar la guerre et l'occupation, qu'il lui faut | 1 budget de la santé publique et de la popu 
Sotiner ses malades, rourese la natalité; | cultés et de Finsuffisance des traitements €t | lation. por 
CREDITS CRÉDITS ie 
e : : DIFFÉRENCES 
ee sn |  demahdés CHANT CRÉDITS 
MONTANT ” Se par nouveaux par rapport aux crédits 
34 déceubre 1947 | le pe En ne sé proposés proposés 
Uk :8 CHAPITRES de sen sa 2: 2 
NATURE DIE Cu: ide - reécouduction le proget de loi le Gouvernement par le Gouvernement. 
À lexercice 1% n° 3027 par par 
1ez —_…—. 
crédits proposé Édie Snbbite mean #13 tettre rectificative LE: 
nur ” . À n° 3657 ‘48-20 la commission. Ea plus. Es cine. 
l'exercice 4947. repeeee” s 
francs francs, francs. fran troure. fancs ges 
Santé publique et population. 
Trrne Ier, — [IÉPENSES ORDINAIRES 
4.5 09.060060 € 9 ID € C'E CHERS de Et CE TR eve E Dre ee sn 20.e 5... °1..7.e 
4e partie. — Personnel...........,... vel 473.203.000 350.791 .000 491.786 .000 472.293 .000 473.203 000 8 , 
o* parlie Matériel, fonctionnement 1=4 527.000 156.850 .000 190,304 .000 184.K20.000 131.527 .000 » 303.000 
les services et travaux d'entrelien..i 15.142.240 000! 10.938.877.000! 14.9%4.381.000! 15.112.210.000 5.142.210 .000 , , 
6° partie. Charges sociales... ..,....l 41.193.734 000!  1,458.042.000 1.107.335 .000 1.132. 781.000 1.533.774.000 » » 
îe partie. — Subventions...... 0006 1.019.000 610.000 1.019 000 1 019.900 1.019 000 ® 7.000 
@ partie — Dépenses diverses. so. . 
lotaux pour le titre ler...,.,..1 16.92%4.763.000! 12.901.730.000! 16.728.822.000| 16.935.072.000 16.954.765.000 | (] 310.000 
=== ES po a. === RE == === - 3 
Tone li LIQUIDATION DES DÉTENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
D « * . CCC ...... _... . .... .....» 
Totaux pour le {ilre IL....0600.. 700.394.000!  2.051.880,000 712.660 .000 70.394.000 100.354 91 e » 
== z === | = EE ue = —— == | 
RECAPITULATION GENERALE 
Titre 1. Dépenses onlinaires.........…. 16.934.763.000! 412.901.730.000! 16.738.822.000! 16.995.072.000 | 16.934.763.000 » 810.009 
Titre I! Liquidation des dépenses vé- $ 
sullant des hostiNés............0e 5 100 391.000!  2.051.830.000 712.660.000 700.294 .000 700.394 .0nQ L ® 
Totaux pour la santé pubtiquel pa ET SE & TE MR 
et ja population..........,,. 1 17.635.157.000! 14.955.610.000 | 17.451.482.000 17.635 .467.000 | 17.625. 157.000 0] 310.000 
+  183.985.000 | 











{Rapport sur la tettre rectificative n° 48-417). 
Rapporieur spéeut: M. Marc Dupuy. 


Mesdumes, messieurs, depuis l'impression 
Gu rapport de M. Marc Dupuy sur le yrojet 


tation pour l'exercice 1948, une lettre rec‘ifica- 
tive ne 4.47, dont vous trouve'ez le texte en 
annexe du présent rapport, à été adressée a& 


votre commission des 


née dans sa séance du 5 juillet 1913. Elle vous 
demende de bien vouloir l’adapler sans modi- 
ficutiou, sous réserve d'une 
tive de 1.00 f'anes au chanitre 526. Cette ré 
de bu:liget de la santé publique e de la popu- ‘ durtion devra tout particulièremen porter sur 


nanves qui l’a 


exami- 


our ma 
unances 


ie crédit susplémentaire de 70 milliuns de 
francs demandé au ture des maison: d'enfants 
uer le Jésir de la commission de: 
e voir aboutir dans un délai tai 
mum de deux mois les travaux de la commis 


sion spécialement chargée er 18 situs 
- | tion finéncière 4e ShècE Re des” uthions ei 
de formuler à l'égard de Fentre 








= 


elles des propasitions concrètes de réforme 




















CRÉDITS PROPOSÉES Er NOUVEAUX CRÉDITS 
7. par la fettre rectificative proposée 
DÉSIGNATION DES CHAPITRES la commission de- finances n° 48-47 4 
dan- son rapport et sdontées par la comnuesien 
o* 4046 Le Fe eng des finances 
francs francs, francs. 
Chap 520 — Remboursement à la Croix-Rouge française et à l'En- 
traide française des frais de transports des dons provenant de 
l'étranger sous pavillon Croix Rouge ou Entr'aide française......… 31.300.000 + 120.006 .800 151,500.000 
Chap 526. — Subvention à l’Entr'alde française et à diverses œuvres 
ES SRE RENE TRE scie er tons RSR RE Cl 460.000 . 000 + 15.999 .uut 475.999 .000 
Tomas -poûr 1 7 DAItlO. sounds voor te esse ss tses 1.133. 174.000 + 135 999 QUO 1.269 713.000 
Totaux pour le titre Pose co cotes as none usa ébeces ot irtes tt 16.931.763 004 4 135.990 CN. 17 030 762.00 
Totaux peur la santé publique et la population.........e 17.635.157 000 +. 135 999.0 12 571 156 000 
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Annexe n° 4046 (sue). 
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LETTRE RECTIFICATIVE N° 48-17 AU PROJET DE LOI 
no ‘27 PORTANT AMÉNAGEMENT, DANS LE CADRE 
DU BUDGET GÉNERAL POUR L'EXERCICE 491$, DES 
DOTATIONS DE L'EXERCICE 1947 RECCNDUITES A 
L'EXERCICE 1948, AU TITRE DU BUDGET ORMINAIRE 
(SERVICES CIVILS) ET DES BUDGETS ANNEXES (DÉ- 
V'ENSES ORDINAIRES CIVIIES) 


Santé publique et population. 


Chap. 520. — (Libellé actuel.) Rembourse- 
ment à la Croix-Rouge française des frais de 
transports des dons provenant de l'étranger 
sous pavillon Croix-Rouge. 

Nouveau libellé. Remboursement à fa 
Croix-Rouge f'ançaise et à l'Entr'aide fran- 
çaise des frais de transports des dons prove- 
nant de l'étranger sous pavillon Croix-Rouge 
ou Entr'aide française: 

Crédit prévu dans le projet de budget, 3 
millions de francs. t 

Diminution proposée dans la lettre rectifi- 
calive, 3 900.000 F. 

Net, 31.500.000 F. 
Augmentation 


roposée, 120 millions de 
, 








29 du 
en pus 60 millions de 


Ajustement aux besoins -réels 
transféré: chap, : 


francs. 


3° Subvention complémentaire à l'entr'aide 
française au titre: 


a) De l'augimenta! 


| ion des salaires: 
en plus 16 mi.lions de francs; 
b) Des 


ch \P. 526, 


maisons d'enfants: 


ma chap. 2:26, en 
plus GC millions de francs. 
Total: chap. 526, en plus 16 millions de 
francs; chap. 520, en plus 120 millions 
de francs. 


lo La Croix Rouge française a droit au rem- 
boursement par l'Etat des fra.s de transports 
des dons en provenance de l'élranger et ache- 


minés par son entremise. L'entr'aide fran- 
çaise, par contre prélève sur sa subvention 
les sommes nécessaires pour faire face aux 


dépenses de même ordre. La coexistence de 
deux systèmes différents ne parait pas justifiée 
et au surplus, il est souhaitable d'éviter 
qu'un crédit à caractère évaluatif soit incor- 
poré au montant d’une subvention à cCarac- 
tère jimitatif. C'est pourquoi il est proposé 
de transférer le crédit nécessaire pour faire 
face aux dépense, des frais de transports des 


769 
—— — 
crédit 1 train de l'amitié, dons pour le fonds internæe 
tonal de l'enfance). Un complément dg dota- 
tion de l'ordre de & millions 


de fr ins, 
! 


S'ajoutant au montant du transfert, est dans 
ces conditions demandé au ti du \nitre 
52% précilé; 

3° L'incidence aus auzmentatio! ‘dt at 
res accordées par larrèté du 31 décembre 
19437 se chiffre à 16 millions de francs pour 
l'entr'aide française, Une augmentation d'égal 
montant de la subvent on générale verste à 
cet organisme pour la rémunération de son 
personnel s'avère en conséquence indispen- 
sable : 

4o Enfin, un crédit supplémentaire de 60 mil. 
lions de francs est demandé au titre des 
maisons d'enfants. Ce crédit dot permettre 
d'assurer sur les ba-e: aclueïlles le fonction- 
nement de ces réalisations sociales ju-qu à 
ce que soient connues les conclusions de la 
commission spécialement chargée d'étudier la 
Situation financière de chacune des institu- 
tions et de formuler À l'égard de cerlaines 
d'entre elles des propasilions concrètes de 
réforme, 
































_ = (Rapport Sur la lettre rectificatiwe n +-54 
francs. dons °n provenance de l'étranger et à desti- | ‘ °4 BR: r ter te \ pepe : ) 
=4 m0 ation de l'entr'aide française du chapitre 526 tapporteur spécial: M. Marc Dur 
Total, 151.500.000 F. nation de l'entr'aide française du chapitre 526 
Chap. 526 — Subvention à l'Entr'aide fran- à un art cle spécial du chapitre 020. L'intitulé oise x <à Loire ne nouvelle lotir 
ise et à diverses œuvres de secours” de ce chapitre devrait. par suite, être sensi- | tfeative datée du 2% tuiler 148 ee 
| or Lars ré: à .… | blemen! modifié ainsi qu'il a été proposé rectilcalive, datée du 26 juilet 198, est 
Crédit prévu dans le projet de budget, 460 venue encore une fois modilier le projet de 
millions de francs. Les ordonnancements imputables sur la | budgei de la sante ubaique pour l'exercice 
S : CPE PPT . SH 2 \ouvelle lation seront ainsi désormais su- | 1943. Vo're commission des finar l'a exu- 
past ; 1 F € on de nouvelle dota erol À I I Î n d inances l’a exa 
PE. titi proposée, 16 millions de hordonnés à a production de justifications dé- | mince dans sa séance du 29 juillet 1948: elle 
; hé .- #: HE taïlées par l'enlr'aide frança:se; vous en pi ption, non Sa! e 1VE= 
Nouveau crédit, 476 millions de francs. "A ss … l'iér ses tre l'emploi t 
£ 29 Le transtér s réeSPporx co ; : > ‘ er . 
Les augmentations proposées ci-dessus cor- |, 2 Ty ot e ÿ ue dote. d Ame F qu est res rectifla 
respondant à la fois à un rajustement et à [9 7" Pr, Ne A Editer ra a oh Ag 
\ | 'réeménagement de ta subvention à l'En- | Caraclèrg évaluatif Or, à l'expérience, il Si vous suivez sa suggestion, it « endra 
raide fra aise : ï À | s'avère insuffisant à raison, d'une part, de | 4e modifier de 1x facon s vante les crédits 
is sé x card lé à l'augmentalion des frais de transpotts et de | figurant aux deux rapports de votre commise 
Eiles s'analysent comme suil: linc.dence du récent alignement monétaire | sion sur le hudget de In <anté pub ique 
jo Transfert au chapitre 520 du crédit ins- | sur le prix du fret évalué en dollars, d'autre 
crit au chapitre 526 pour les frais de (rans- | part. de l'importation de quantités importan- BE. S$S En russon de la date tar a 
ports des dons en provenance de l'étranger: | Les de dons doi t l'envoi ne pouvait être prévu | laque:le cette dernière lettre tificatix 3 
chap 326, en moins 60 millions de francs; | en septeml re 1947 au moment de ‘élaboration |; est parvenue, il n'a ( pe de la 
chap. 520, en plus 60 millions de francs. des prévisions budgélaires ‘envois au litre du | faire in primer et d bite 
CREDITS PROPOSÉS 
par MODIFICATIONS NOUVEAUX CRÉDI 
la commission des finances demandé. pr 
DÉSIGNATION DES CHAPITRES aans son rapport " 
n° 4046 par lettre rectifi { 
et lettre rectificative . :Q 
sû an 1 5-04 i »n d [ ca 
nn” 4-4: 
francs irancs france 7 
Chapitre 411. — Assistance aux luberculeux. ....sss.sssooorsensensese 803.200 .000 + 90.500.004 1.594.000 .000 
Chapitre 415. — Assistance aux vieillards et incurables..,.,,,..,,..... 2.610.000.000 st 052.000 .000 3.362.000 000 
7 = —< | — == = == = = == 25 = « 
Totaux pour la 6 partie...ssemssssssosssesosesssssesssssessee 15.142.210.000 16.884 , 740 .04 
A e— == == « 
Totaux pour le titre AT so socssess ose cossonceoscersesesé 13.813.262.00 
= =] 
Chapitre 7012. — Immigration en France de travailleurs étrangers 4 
CON CUS A 1 OPEL PP OT TT PPT DEP IT EE PE 72.00 .000 + 184.000 000 958.000 .000 
TI ns == === À — —==— = = 
Totaux pour le titre IL....... soso sosonssecsseuseee 100.394 .000 + 156.000 000 8s6. 294 000 
' \ + “# mes A Es À — en . = mnt 
Totaux pour la santé publique gt la population.......,........... 17.771.156.000 + 1.928.500.000 19.699 636.000 





EXTRAÏT DU RAPPORT GENERAL fait au 
uom de la commission des finances sur le 
projet de loi et la lettre rectificative aa 
projet de loi portant aménagement dans le 
cadre du budget genérat pour l'exercice 
1948 des dotations le l’exercice 1947, re‘on- 
duites à l'exercice 1948, au titre du hudget 
ordinaire ‘services civi:s) et des budgets 
annexes dépenses ordinai'es), par M Char- 
les Barangé, rapporteur général, député (1). 





(4) Voir ;es nos 3027-3657. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
Rapporteur spécial: M. ARTHUR RAMETTE. 


Mesdames, messieurs, ‘es dépenses prévues 
au budget du travail pour l'exercice 1948, 
après les divers aménagements apportés par 
la lettre reclilicative n° 48-13, ne présentent 
pas un volume sensiblement différent de ce- 
lui des crédils votés en 1947 

Compte tenu des suppressions d'emploi et 
des économies envisagées dans la lettre rec- 
tificative, ainsi que des relèvements de cré- 
dits, les dépenses figurant au présent budget 
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sont en augmentation de pius de 137 million 
sur celles inscrites au projet no 3027 

Les éconornies prévues dans 
d'aménagement s'élèvent à 
Eiles 


’ 
les collectifs 


676.8:9000 F 


se décomposent de la manière sui- 
vante: 
Dépenses de personnel, 191.399.000 F 
Dépenses autres que le personnel, 485 mile 


lions 250 000 F. 
Si ces économies étaient véritabiement réa. 
lisées, on atteindrait ainsi un pourcentage de 
19,3 p. 100 des dépenses compressibles 

_Ces réductions de crédits sont obtenues 
la suppression de 1.22% unelag d'agents, 





par 
dont 
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876 dans lee services centraux et régionaux 
de la sécurilé sociale. I convient cependant 
de soulismer que les cuppressions envisagées 
portent sur un grarmi nombre de vacances 
d'emplo D'autre part, le plus grand nombre 
des arents, d'gagés des services de Ja sécu- 
rité sociale | en tion de l'application 
du in d scuriilé sociale, pris en charge 
par les cai pritnaires, régionales et d’a.lo- 
cations familiales, qui sont désorrmmais CRhar- 
sées des diflérentes attributions qui relcvaient 


auparavant uniquement des services centraux 


et régionaux des assurances sociales. 

Dans différents chapitres de dépenses de 
personnel, des abattements de rédits impor- 
tants unt été opérés par suile de vacances 
d'emplois. H a été impossible à votre rappor- 


teur d'obtenir une précision sur le nombre de 





ces vacances. En réalité, ces réduetions ont 
été fixées approximativement en se basant 
sur la fluc'uation du personnel assez Impor- 
tante an cours de ces dernières années du 
fait que nombre d'agents non titulaires quit- 
tent les emplois publics, altirés par l'indus- 
trie privée, tandis que du fait de l'application 
de l'article 3 de La loi ne 47-2107 du 31 dé- 
cembre 1917, aucun recrutement de persoñ- 
nel, vuf dérogations exceptionnelles, n'est 
actuellement perini 

A propos des réductions de crédits prévu 
au chapitre 106, votre rapporteur a releve 
l'indication suivante 

« a} Suppression te octobre 
148, de 15 emplois d "paricrnen- 
taux 

Votre rapporteur n'a pu que s'étonner, de- 
van 1 commission, d'une telle mesure. 

En effet, au moment du troisième plan de 


ompressions dit de la guillotine, le corps de 
l'inspection du travail a été touché assez du- 
rement par la suppression de 10 emplois d'ins- 
pecteurs 
SUPPEMeT » l'he actuelle 15 em} loi de 
] teu bépartementaux équivaudrait à ju- 
tüvler Hoins ) départements sur %, €ce 
qui peut paraitre ex if el porterait al ni 
} l'applica ju ! e dit loi Thorez sur 
LE H Il enta il ] 3 rvices rdmrinis 
! 
{ { { Je l'application dé 
e | \ 6 réalis en 19%:6, Ja réformu 
Ï (ravail el ‘ ja [à ll 
{1 
Au 1e ir ion à la com 
en lui signalant je rôle partieulière- 
[ à pat 8 vu icial du 
Ï | ivai., et notam 
fl ae} { tal ui £ 
{trou { I prt Un I F 
Li { 1 | t mui 
| 
} | \ némoire la réglermenta 
} 1 \ t di! )11S de Irav lil asc, 
» travail de nui os hebdk ir 
renos des femmes en couche, congés : 





Pan. 


emnloi des él l'a pplie ation $ 
positions ir l'hsgiène et la sécurité a 
vailleurs l'exécution des dispositions de "ar- 
ticle 107 du livre Ier du code du travail sur les 
ventions relatives au travail 

En outre, de nombreuses attrimmtions leur 
sont lives qui résultent de textes divers: 

{ l da enireprises 

Délég s du perso! \ d s les entre] es 

Com d'hygièr \ de sécurité; 

Services médicaux du travail dans les en- 
reprises : | 

\ecidents du travail et maladies prolession- 
dit l'es 

Ernploi de la main-d'œuvre ; 

Placement des travailleurs et aide aux tra- | 


vailleurs sans emplois, etc. 

Cette simple énumération montre combien 
it peut être délicat d'amoindrir encore ke nom- 
bre des fonctionnaires qui sont churgés d’une 
telle tâche. 

LH semblerait 
tablissement de 


possible 


de compenser ce vé- 
crédits, 


qui au total s'élève- 


rait à 8125 F pour trois mois (nastes non 
vacants}, par suppression de dix emplois de 
commis des services extérieurs du travail et 


de la main-d'œuvre qui, vacants depuls te 
4e. janvier 1948, permettraient un abattement 
de 008.290 F 5 
C'est à cette proposition que votre commis- 
sion vous demande de bien vouloir vous ral- 








} 








lier. Elle à pour cela effectué une réduction 
indicative de 1.000 F, 

En ce qui concerne les économies réalisées 
sur les dépenses autres que celles concer- 
nant le personnei, votre rapporteur à été 
appelé à faire quelques réserves. En parti- 
culier, observations ont porté sur les 
20 millions d'économies figurant au €hapi 
tre 706 « Formation professionnelle accélérée 
— Fonctionnement des ecntres ». 

1 semble à votre rapporteur que c'est là one 
économie peu indiquée dans un moment où 
nos industries ont un besoin considérable de 
main-d'œuvre qualifiée, Il pourra nous être 
opposé qu'en contre-partie de cette économie, 
un crédit supplémentaire de 749 millions à 
été inscrit. Mais ce sont là des dépenses dues 
au relèvement des traitements et salaires et à 
la hausse des prix enregistrés depuis l’éta- 
blissement du plan de formation profession- 
nelle accélérée. La réduction de 350 millions 
ne pourra que réduire l'ampleur de l'effort 
récédernme nt prévu dans ce domaine, et dont 
ls nécessité se fait toujours sentir. 

Le plan de formation professionnelle aecé 
lérée tendait à la formalion au cours de l'an 
née 4918, de: 

1e 24.00k) ouvriers du bätiment; 

2 8.000 ouvriers des mélaux ; 


ses 


Pour aboutir à 356 millions de réduction sur 
le crédit du chapitre 706, le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale envisage un 
certain nombre de mesures tendant à restrein- 
dre les frais de fonctionnement des centres, 
telles que 

to Ramener le nombre des heures de pré- 
sence par semaine des stagiaires de 48 à 40, 
d'où une économie en ce qui concerne les 
heures supplémentaires qui étaient précédem- 
ment payées à titre de gratification; 


2° Réduire d'environ 400 le nombre des 
moniteurs. IL semble en eflet aux services 
du ministère que pour certains enseigne- 


ments, en particulier le bâtiment, La propor- 
tion de 1! moniteur pour 10 stagiaires puisse 
ètre rempacée par celle de 1 pour 15: 

3e N'uliliser à plein rendement, avec le 
maximum d'efficacité, Les centres existants 


supprimant les centres à petit effectif qui ne 
parvenaient pas à recruter le nombre d'élèves 
correspondant au nombre de stagiaires prévu, 
et d'opérer le regroupement de certains cen 
ires (une vingtaine environ); 


io De procéder à la fermeture des centres 
ayant pour objet de préparer à des proies. 
sions non prioritaires sur le marché du tra 
s 3 


vail (horticulture, haute couture, vêtements 
de luxe, céramique, etc.}; 

oo De comprimer au maximum les dépenses 
de fanctionnement des centres de sélection, 


ainsi que celles de Finstilut pédagogique ; 


Ge De réduire les dépenses de matérie] par 
un rôle rigoureux de l’approvisionnement 
en autillage et en matériaux d'œuvre. 

Il n'est pas dans notre intention de contes- 
ter le bien-fondé de certaines économies sup 
portées par le ministère du travail et de la 
sécurilé sociale, Cependant, ii ne nous paraît 


pas indiqué de supprimer 400 moniteurs dans 
ces centres de formation professionnelle acté 
kérée. Mème en portant la proportion dei 
monileurs de 1 pour 10 stagiaires ji pour 1à. 


les 100 moniteurs qu'on se propose de eup- 


primer pourront trouver à s'employer si on 
met tout en œuvre pour recruter bes stagiaires 
et les répartir judicieusement entre les diflé- 


rents centres. 

H est en effet anormal de limiter l'activité 
des centres à ka formation, pour l’année 1948, 
de 31000 stagiaires dont ‘#.000 sont répartis 
dans les seuls centres du bâtiment el de k 
métallurgie. Un effort supplémentaire doit au 
contraire être poursuivi en vue d'augmenter 
au maximum Île nombre des stagiaires dans 
les différentes professions visées par le com- 
missariat au plan. A qui fera-t-on eroire qu'il 
est impossible de recruter 6.000 stagiaires en 
plus un nos centres de formation profes- 
sionnelle ? 

Ce sont bien entendu les professions défici 
tabres en main-d'œuvre, bâtiment et métal- 
lurgie, qui doivent par priorilé être pourvues 
en spécialistes. Toutelois, il n'en est pas 


moins nécessaire de pouruivre allèlement 
la formation d'ouvriers qualifiés dans des pro- 


fe.sions qui, si elles présentent un intérêt 
secondaire, offrent pour des motifs divers les 
seuls débouehés possibles pour certaines. caté- 
gories de stagiaires. 





nm 


Dans un pays renommé pour ses travaux 
de luxe, il est déraisénnable de vouloir su: 
primer les centres comme ceux deslinés 4 
préparer la rhain-d'œuvre pour La haute cou. 
ture, la céramique, etc., tel que l'envisage La 
ministère du travail. : 

En ce qui concerne par exemple Les centres 
de confection et de haute couture, il m'a é:4 
signalé que la maison Jacques Heim s’est tout 
récemment adressée au centre de Cannes e: 
vue d'obtenir des deuxièmes mains <outur 
et que le centre de confection de Nice assur: 
la formation d’ouvrières premières mains cou 
ture nettement spécialisées et recherchées, 
dont Ja formation exige un stage assez long, 

Or, il est évident que l'industrie de luxe 
que représente la haute couture constitue en 
France un élément essentiel de l'exportation 
qui ne doit pas être négligé. 

D'autre part, l'arrêt de recrutement dans 
les administrations rene nd et les mesures 
de licenciement actuellement ponmuiviesg 
auront incontestablement pour effet de détour. 
ner des carrières de bureau bon nombre de 
jeunes filles et de jeunes femmes et de les 
inciter à rechercher une formation technique 
dans les carrières spécifiquement féminine:, 
celles de la haute couture et de Ia confection 
par exemple. 

En ce qui concerne plus particulièrement 
une profession d'art, Ia céramique, je nota 
que le centre de Fonttarrade, près de Mon. 
net assure dans des conditions très avan 
ageuses La formalion de spécialistes, 
ainsi que le conseil général de l'ilérault et 
la municipalité de Montpellier subventionnent 
dans une netable mesure le fonctionnement 
dudit centre, qui comprend un effectif da 
10 stagiaires non rémunérés en tant qu'ou- 
vriers, mais en tant que boursiers, et qui 4h 
çoivent à ce titre une bourse correspondant 
au tiers du salaire normal «de la profession 
de céramiste. L'éventualité d’une suppression 
de ce centre a d’ailleurs provoqué, plusieurs 
interventions de parlementaires de Ia région 

On ne saurait également négiiger la forma 
tion des horticulteurs. 

Le centre de Bühl, en forêt Noire, qui 
groupe environ une trentaine d'élèves, reçoit 
en effet des tuberculeux « stabiiieés » choisis 
parmi les anciens prisonniers el déportés et. 
d'une facon générale, les démotbilisés. 

Les dépenses d'entretien de ce centre 
sensiblement réduites du fait que la Croix 
Rouge héberge et entretient les stagiaires. 

Or, il est bien évident que ces catégories 
de déficients ne peuvent envisager de s’orien 
ter dans les carrières exigeant des aptitudes 
a ir ii telles que le bâtiment ct la métal- 
urgie. 

C'est pour ces matifs qu’en liaison avec la 
Ligue pour la réadaptation au travail des 
diminués physiques et les organismes de sécu- 
rité sociale et les services de Ja santé pubii- 
que, le ministre du travail poursuit la forma- 
tion de stagiaires dans un certain nombre de 
petits centres situés à Royat, au plateau 
d'Assy, au Fayet (Haute-Savoie), à Beaume- 
les-Valence, à Cornusse (Cher), à Sarcelles, à 
Neubour?, à Evian. 

Les pnolessions auxquelles ces centres prc- 
parent sont les suivantes: 

Infirmières, secrétaires de direction, couts 
rières, petite mécanique, horlogerie, répara- 
tion de machines à écrire, garçons de labe- 
ratoires spécia:isés, etc. 

Si la diminution de crédits inserits au €ha 
pitre 706 a pour effet de paralyser la réadap- 
tation professionnelle de ces déficients phy- 
éiques, ce sont les dépenses d'assistance qui 
se trouveraient en grande partie grevées indé- 
pendarament du préjudice qui serait causé 
aux intéressés. 

On ne saurait donc admettre Les réductions 
des crédits concernant la formation profes- 
sionnelle à un moment où une recrudescence 
de chômage est constatée et frappe particu- 
lièrement les non spécialisés et manœuvres 
de toutes les professions. 

C’est pour ces motifs que votre commission 
des finances a inscrit une réduction indica- 
tive de 1.000 F en vue d’obtenk du Gouver- 
nement le rétah:issement du crédit ant 
initialement au chapitre 706, auquel s’ajoute- 
raient naturellement les ;19 millions pour tenir 
compte de la hausse des salaires et des prix. 

A titre indicatif, Les tableaux ci-joints 
font ressortir l’état des centres actuellement 
ouverts et le nombre de moniteurs et de 
Stagiaires pour chacun d'eux 


An | 
© | 
Soi 
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Seine-et-Marne: Meaux, 9 moniteurs, 97 Stats 
Données statistiques. giaires. | 
Seinc-et-Oise: Persan-Beaumont, 14 monts 
Œ_ ee der ee) + ES dé | FU LP teurs, 100 stagiaires: J VIS, 1 mor iteurs, 
| | 84 stagiaires; Etampes, 12 moniteurs, 131 Stae 
DATES t | MÊTAUX | BATIMENT CUIRS DIVERS TOTAL iires. : 
| | | © Deux Sèvres: Niort, 6 monileurs, 57 sta 
D, | | | ——— | | — | giaires 


Somme: Amiens, 146 moniteurs, 116 stagiafs 
res: Abbeville, 8 moniteurs, 101 stagiaires. 


Nombre de centres: Tarn: Albi, 5 moniteurs, 55 stagiaires; Cas- 
Es tres, 3 moniteurs, 70 stagiaires. 
ar janvier D di datés ss dratiet os cates à 2 | 3 | à | 10 1 4 12 Tarn-et-Garonne: Montauban, 7 moniteurs, 
ger janvier | Seite met 15 | 6 | o 25 |{(1 61 | 49 stagiaires. 
1< | L ARR FT ETES De { Var: Toulon, 16 moniteurs, 178 stagiaires. 
ge janvier 41948.,.,,,,sesesesssssscues 16 124 #4; ! X6 Vaucluse: Avignon, 5 tmoniteurs, 23 stæ 


giaires 

Vendée: la Roche-sur-Yon, © moniteurs, 
62 stagiaires. 
Haute - Vienne: Limoges, 13 moniteurs, 


Nombre de stagiaires 














der janvier AMG... esse eresssssesesssss. 1.°21 | 134 | 29% | 57 1) 2.785 | 173 stagiaires 
PPS FRE nt ne tr bete sens 7 | | 25 | 1.031 1) 4.11 Vosgés: Saiñt-Dit Epinal, 15 moniteurs, 128 
“ DST done 4 = ao | Stagiaires. 
” ur put: trance nids te | 00e nr | date “Lerritoire de Belfort, Belfort, , moniteurs, 
CE mie = | %6 stagiaires. 
gi Te tal pour 120 centres: 1.299 moniteurs, 
(1) Revue française du travail no 15-16 juin-juillet 1947, page 567. 11.554 stagiaires. 
POSE RP PRE Eee EE ROSES Centres des metaur. 
Re ines: Charleville, 4 monileurs, 54 stas 
Ain: Bourg, 13 moniteurs, 113 stagiaires; Lot-et-Garonne: Agen, 9 moniteurs, 113 sta- | giair 
Vancia, 48 moniteurs, 79 stagiaires. giaires. Aube Troyes, 6 14 stagiaires. 
Aisne: Laon, 11 moniteurs, 9% stagiaires; Lozère: Mende, 5 monite urs Bouches-du R he ne 3 monileurs, 
le Fayet, 9 moniteurs, & shgiaires Maine-et-Loire Angers, 19 moniteurs, 108 | 84 stagiaires; berre 13 stagiaires. 
Allier: Beilerive, 4 moniteurs, 41 stagiaires. | stagiaires llaute-Garonne moniteurs, 
Alpes-Maritimes Nice 10 moniteurs. 92 sia- Manche: Tourlaville, 6 moniteurs, 7 sta- | 43 stagiaires. 
giaires; Cannes-la Bocca, 8 moniteurs, 120 sta- | Siaires. Gironde: Bègles, 14 moniteurs, 70 stagiaires 
giaires + Haute-Marne: Saint-Dizier, 13 moniteurs, 122 Loire-Inférieure Nante 14 moniteurs, 
Ariège. Foix, 6 moniteurs, 63 stagiaires stagiaires 102 stagiaire 
Auba Troyes, 7 monileurs. 60 stagiaires: Mavenne: Laval. 10 monileurs. 84 stagiaires Lo‘ret: Orléans, 6 moniteurs, 61 stagiaires. 
Romily, 13 moniteurs, 116 stagiaires. Meurthe et- Mosci e: Villers-les-Nancy, 30 mo Nord: Roubaix, 11 moniteurs, 49 stagiaires. 
Aude: Carcassonne, 12 moniteurs. niteurs, 238 stagiaires: ‘Toul, 7 moniteurs, Puy-de-Dôme: Clermont} na, % MON 
Aveyrun: Rodez, cinq moniteurs 38 stazjiaires teurs, 43 Stag.aires 
Bouc hes-du-Rhône : Berre, 8 monitcurs, Moselle: Me tz, 43 moniteurs, 311 stagiaires: thône Bron, ë8 monileu 1 slagiaires, 
83 stagiaires; Marseille, 14 moniteurs, 151 Sta- | Sarreguemines, 4 moniteurs, 92 stagiaires. Seine: Frédéric Serazin, Paris, 10 moniteurs, 
giaires. Meuse: Verdun. 6 moniteurs, 173 stagiaires. | 63 stagiaires; Bernard Jugault, Paris, 43 mo- 
_ Calvados: Donvres-la Déivrande, 12 moni- Morbihan: Kerletu-Keriado, 23 moniteurs, | nileurs, 399 stag'atres; Philippe-Augusie, Pa- 
teurs, 93 stagiaires; Candé-sur-Noireau, 8 mo 229 stagiaires, Kerolay, {6 moniteurs, 167 sta- | ris, 23 moniteurs, 273 stagia res : Lvry, 36 mMo- 
niteurs, 66 stagiaires giaires. niteurs, 294 stagiaires; Yves Bodiguel, 1ssy- 
Cantal. Aurillac, 5 moniteurs, 47 stagiaires. Nièvre: Nevers, 2 moniteurs, 42 stagiaires. | les-Moulineaux, », 
Charente: Angoulême, 71 moniteurs, 58 sta Nord: Saint-Pol-sur-Mer, 19 moniteurs, 182 Seine-Inérieure: le Havre, 5 moniteurs, 
giaires. stagiaires; Cambrai-Niergnies, 8 moniteurs, | 40 Stagiaires; Petit-Quevilly, 2 moniteurs, 
Charente-Maritime: la Rochelle, 12 moni 100 stagiaires; Roubaix, 48 moniteurs, 146 sta- | 10 slag'aires. 
{eurs, 96 stagiaires. giaires; Noordpenne, 5 moniteurs, 62 stagiai’ Arret A se: Argenteuil, 42 moniteurs, 
Cher. Bourges, 15 moniteurs, 162 stagiaires; | res: Bergues, 7 moniteurs, & stagiaires: Va- | 102 Stagiaires : 
Saint-Amand-Montrond, 7 monileurs, 64 sta | lenciennes, 10 moniteurs, 105 stagiaires: Mau- Haute Vie: nne: Limoges, 9 moniteurs, 79 sta. 
giaires beuge, 9 moniteurs, 56 stagiaires: Malo-les- | £iaires. 
Côte-d'Or: Dijon, 9 moniteurs, 85 stasiaires | Rains, 13 moniteurs, 121 stagiaires; Douai, Fotal pour vingt centres des métaux, 
Côtes-du-Nord: Langueux, 416 moniteurs, | 145 moniteurs, 72 stagiaires. 223 moniteurs, 1.906 stagiaire 
151 stagiaires. À à AS Oise: Beauvais, 8 moniteurs, 96 stagiaires ; Cenires diter 
Creuse: Guéret, 11 moniteurs, 75 stagiaires. | Creil. 10 moniteurs, 85 stagiaires; Compiègne, ès LN 
Dordogne: ‘Trélissac, 10 moniteurs, 69 sta- | y moniteurs, 42 stagiaires. > Alpes-Maritimes: Nice, couture, 4 moniteurs, 
giaires; Bergerac, centre-ferme. Orne: Alençon. 6 moniteurs, 55 stagiaires; 21 slagaires;, Nce, sténodactylo, 2 moniteurs; 
Doubs: Besançon, 11 moniteurs, 42% sta- De ‘mfront, 8 moniteurs. et stagiaires. 4 Cannes, 3 moniteurs, 37 stagiaires. 
giaires. : 8 Pas-de-Calais: Le Poriel, 6 moniteurs, 71 sta- | Côte-d'Or: Beaune, 4 moniteurs, 46 sta- 
Eure: Evreux. 10 moniteurs, 9 stagiaires. | giaires: isa 4 moniteurs, 73 stagiaires: | £iaires. : | 
Finistère Brest, 19 moniteurs, 192 stagiai- | Lens. néant : Calais, 11 moniteurs, 99 stagiai- Drôme: Romans, 9 moniteurs, 173 stagiaires; 
res; Morlaix, 8 moniteurs, 91 stagiaires. res: Berck, 3 moniteurs. st Pierre atte, 3 moniteurs, 37 stag'aires, 
Gard : Nimes, 10 moniteurs, >» stagiaires; Basses- Pyrénées: Pau, 7 moniteurs, 8 sta- Hérault: Foncarrade, 2 moniteurs, 16 sta- 


Alès, 9 moniteurs, 114 stagiaires. : giaires: Bayonne, 7 moniteurs, 81 stagiaires. | Slaires; Montpellier, 4 moniteurs, 26 sta- 
Hautc-Garonne:, Toulouse, 11 moniteurs, | Hautes-Pyrénées: Tarbes, 9 moniteurs, | #éaires. | 

1 stagiaires, Toulouse itravaux publics). | 9 stagiaires k ï Ille-et-Vilaine: Fougères, 4 moniteurs 

s moniteurs, 34 stagiaires. 3) at Le Meurthe-et-Moselle: Nancy, 5 moniteurs, 
Gironde: Bordeaux, 14 moniteurs, 129 sta- Pyrénées - Orientales:  Perpignan-Rivesaltes, | 57 stagiaires. ‘ 





jai 7 moniteurs, 91 stagiaires. : talai ’ 

giaires. x à > ed Pas-de-Calais: Arras, fermé; Calais, 2 mo- 
Hérault: Béziers, 13 moniteurs, 129 sta- es Strasbourg, 15 moniteurs, 184 sta- niteurs, % stagia’res s 
giaires. g 


à . Puy-de-Dôme : ï y a OT 26 sta- 
* Ile-et-Visaine: Rennes, 12 moniteurs, 144 | Haut-Rhin: Mulhouse, 14 moniteurs, 75 sta- | gjires. de: sx 5e: 
stagiaires: Rennes-Dinan it moniteurs, 423 | Siaires;, Colmar, 11 moniteurs, 101 stagiaires £ 


à : - Rhône: Villeurbanne, 4 moniteurs, 32 sta. 
stagiaires ; Paramé, 10 moniteurs, 109 sta- Colmar (9 agents techniques}, & moniteurs. giaires ; Lyon, 5 moniteurs, 5 s{ag aires : 


giaires. 56 stagiaires. ; | Lyon (compagnons du tour de France), 16 mo: 
Indre:  Châteauroux-Déols, 35 moniteurs, ri Saint-Priest, 7 moniteurs, 68 Nagiai- | niteurs, 123 Stagiaires. P 
55 stagiaires. ès. ; \ Haute-Savoie : le Fayet, 2 moniteurs: 20 sta 
indre-et- Loire: Tours, 45 moniteurs, 80 sta- | Haute-Saône: Vesoul, 8 moniteurs, 109 sta- | gjaires. he : 
£iaires. giaires. : L “ L : Seine : Couronnes, 7 noniteurs, 76 stagiaires: 
Isère, Grenuble, 43 moniteurs, %6 stagiaires; Saône-et-Loire: Chalon-sur-Saône, 5 moni- Picpus, 3 moniteurs, %8 stagiaires: artisanal 
Vienne, 4 moniteurs teurs, 40 stagiaires. : * féminin, 4 moniteurs, 41 stagiaires: confec- 
Landes: Mont-de- -Marsan, 6 moniteurs, 64 Sarthe: le Mans, 13 moniteurs, 465 sta- | tion féminine, 8 moniteurs, 85 stagiaires; 
stagiaires. giaires. | : sténouactylo (Paris), 19 moniteurs, 4138 sta- 
Loir-et-Cher: Blois, 10 moniteurs, 141 sta- | Haute-Savoie: Annecy, 8 moniteurs, 84 sta- | g'aires: Gennevilliers, 5 moniteurs, 74 sta- 
£iaires. slaires. giaires; Ort, 22 moniteurs, °83 stagiaires : 


Loire: Saint-Etienne, 8 moniteurs, 86 sta- Seine: Noisy-le-Sec, 15 moniteurs, 137 sta- | Union syndicale 


è À 5 : è | 1 habillement, 7 moniteurs. 
£iatres: Roanne, 6 moniteurs, 57 stagiaires; | Siaires; Kellermann, 27 moniteurs, 226 sta- | 63 stagiaires: 


ligue des diminuées physiques, 








Montbrisson. 4 monileurs, 48 stagiaires. giaires; Electriciens, 19 moniteurs, 177 sta: | 157 stagiaires. 

Loire-In‘érieure: Nantes, 21 moniteurs, | giaires; Fontenay-sous-Rois, 13 moniteurs, Somme: Amiens, 12 moniteurs, 48 sta 

99 Stagiaires: Saint-Nazaire, 23 moniteurs, | 119 stagiaires; Issy-les-Moulinéaux, 15 moni- | gjaires. i ; 

1% stagiaires teurs, 9% stagiaires. e Allemagne : Buh]l, 12 moniteurs, 116 sta. 
Loiret: Orléans, 21 moniteurs, 213 stagiaires; Seine - Inférieure: Saint-Pierre-de-Francque- | & _ ; 
Sully-sur-Loire, 7 moniteurs, 67 stagiaires. ville, 6 moniteurs, 67 stagiaires; le Havre, } Total pour 28 centres divers, 465 moni- 

Lot: Cahors, 4 moniteurs, 43 stagiaires. 15 moniteurs, 161 stagiaires, teurs, 1.780 stagiaires, | 


2 
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Centres d'entreprises, 


Alpes-Maritimes : 
3 mort: 


acitries .du Nord, Cannes, 
urs, 25 stagiaires, établissements Mi- 
», Nice, 1 moniteur, 11 stagiaires. 
Bouches-du-Rhône: chantiers de la Ciotat, 
2 moniteurs 

Hérault: établissements Fot 
8 moniteurs, 49 stagiairi 


Béziers, 


14, à 


Indre: établissements Guinard, à Château 
roux, 1 monteur, 9 stagiaires. 
Isère: Merlin-Gérin, à Grenoble, mon] 
teurs, 27 stagiaires 
L ta blisserné Rhône-Poulenc, 1 mo 
teur; atelier de Brgnoud, à Brignoud, 3 mo 
nile , gai 
Loire 1 rieure nents Carnaud, à 
PBasse-Indre, S moniteurs, 80 stagiaires: chan- 
is e Penhoët, à & N e, Üü moniteurs, 
F4 cl FT 
] Uhr né g N nand, à Ro 
RE: 1 ; nor: 1” tagiaire 
NE « ti L ère, à Roubaix, 
pl. I e « vérificalik F 
€: l 
Hautes-Pvyre ers 4e Tarl 17 
d “{ \ à “a t-Onure 3 f 
i l i S, N.{ il ». U 1 D 
] i teur x) À ire 
l )U 15 Ce es d' ire] { oo) mm 
l 1535 iz ai 
Votre rapporteur, ainsi que votr omis 
nt lement amenés à faire des 
I vt ir | économi réalisées sur Île 
cnapini 10 « Ma iépenses diversi 


Materiel et 
a Nord-Africains » 


x 


ù d hapitre servent à 
couvrir les dép es des centres d'accueil de 
la n d'œuvre nord-africaine. Si ces cen- 
{ras peuvent procurer logement et nourriture 
aux vailleurs arrivant de l'Afrique du nord, 
durant leur transit à Marseille et jusqu'à leur 


p'acement, ces derniers sont par la suite 
contraints de se loger dans des conditions les 
plus inhumaines. Is sont le plus souvent à la 
Merci de Jogeurs qui les exploitent sans ver- 


iambres 


ntascant dans dk € 
| grouillants de 


ou de réd ilubres cet 


} volution des eflet tifs 


{ 


verrnine. Lorsque les employeurs eux-mêmes 
| leur procurent le logement, il s’agit de bara- 


quements ou d'installations rudimentaires 
| réalisées aux moindres frais. De toute ma- | 
nière, ces travailleurs nord-africains ont Île | 
| sentiment d'être traités comme du bétail, 
quand ils comparont leur situalion à celle de | 
| leurs camarades français. Cette inégalité de ! 
traiteMents ne peut naturellement que les | 
heurter ijouter aux privations auxquelles | 
ils sont le plus souvent astreints, une souf- | 
{range morale qui ne saurait nous laisser | 
- | 
indifférents 
L'économie prévue au chapitre 710 ne parait | 
donc pas indiquée, Il pourrait, d toute | 
façon, être fait usage de ces fonds pour amé- | 
iüorer le sort des travailleurs nord-africains ! 
dans l'immédiat, Mais il est évident que M 
somme de 15 millions ne suffirait pas à mener 
à bi l'œuvre indispensable pour permettre 





d'auxiliaires 


d'assurer aux Nord-Africains venus en France 
digne d'un pays qui se dit civilist 
L'examen de ce chapitre nous permet cepen- 
dant d'attirer l'attention du Gouvernement 
ur cet important problème, Nous espérons 
u'il en Sera tenu compte pocr le bon renom 
! 


la France, ainsi que pour réaliser les con- 
} ] peu; es 


+ 
un sorti 


l is d’une amitié durabl enir 
nord-africain et français. 

Au cours de la discussion de ce L 
I! a été également question du retard apporté 


chapitre 


au parement des allocations familiales aux 
familles des travailleurs nord-africains. Ques- 
tionnée sur cette question, l'administration 
du travail dit s'être préoccupée de réduire au 


maximum les délais inhérents à la perception 
aesdites allocations 

circulaire n° 9301 de la direction géné- 
rale de Ja sécurité sociale en date du 31 octo- 
bre 1947 relative au règlement des allocations 


familiales aux travailleurs algériens occupés 
en France et dont la famille réside en Algé- 


rie, a assoupli la procédure de payement. Tou- 
{efois, il ne faut pas chercher la des 
retards constatés dans les délais de transmis- 
sion des dossiers entre les <aisses d'alloca- 
tions familiales de la métropole et les caisses 


cause 


| afin que disparaisse ti 





\igériennes qui payent sur place lesdites allo- 


des services régionaux de 


ù SE 
cations aux familles des . travailleurs mais 
dans le fait que les pièces nécessaires à ! 
constitution des dossiers et à la reconnai 
sance des droits des bénéficiaires ne sont que 
rarement en possession du travailleur nord. 
africain. Il faut donc en déduire à 
auprès des travailleurs eux-mêmes 
tion des contrôleurs sociaux se 
pius efficace. En effet, fonctionnair 
interviennent en vue de constituer les d 
siers, la plupart des intéressés ne sachant nc 
lire, il leur est indispensable de recourir à 
des tiers pour réunir les pièces nécessaires 
payment desdites allocations. 

Nous espérons que le fait d'attirer latte: 
ion du ministre du travail sur cette question 
l'amènera à prendre toutes dispositions utiles 
ut motif de récrimina 

part des travailleurs 


que Ci 
| que l’ac. 
révélera a 


ces 





Üons justifiées de Ja 
nord-africains. 

Enfin, votre rapporteur a tenu à faire tou 
'‘s réserves sur certains évaluati! 
figurant au. budget du travail et dont les 
its n’ont pas été relevés. Déjà, depu 4 


crédils 


! qu'il a présenté son rapport devant Ja com 


inission des finances, une leitre reclificativ 
sullicite le relèvement du crédit inscnt arm 
chapitre 402 « Délégués de la sécurilé sociale 
des ouvriers mineurs » pour une somme & 
50 millicns, cette augmentation étant due à 
relèvement des salaires qui n'est pas ent: 
dans les calculs pour Ja fixation des crédits 
fleurant au projet 2027. Il ne faif aucun dout: 
que d'autres ajustements s'avéreront indis 
pensables avant la fin de l’année. 

Votre rapporteur a cru bon de joindre à ee 
rapport plusieurs tableaux. L'un donne Jes 
variations des effx{ifs de la sécurité social 
Un autre indique les différents emplois su] 
primés depuis qu'ont fonctionné les commis 
sions de la hache, de la guillotine, en : 
comprenant les suppressions prévues par |} 
collectif d'aménagement. 

Votre rapporteur a cru également néces- 
saire de fournir à chaque chapitre le tableau 
des emplois actuellement pourvus, ceci afin 
de faciliter le contrôle parlementaire. 


la sécurité sociale depuis 19:65. 





























e > _ — —— — = —— a mm — — _- — — ee —— _ — mets 
EFFECTIF RFFECTIF EFFECTIF RÉEL LE fer JUIN 1948 EMPLOIS SUPPRIMÉS 
dir ion compte tenu du personnel EMPLOIS P te lott titoait 
ivan £ icatior iliair ans Îa lettre rectilicative 
DÉSIGNATION es » Faye au 31 décembre PE auxiliaire s 
| du plan de S.S bénéficiaire de l'ordonnance sntiié pour 
| Es 1947 du ? novembre 1943 riens l'abatt “article 40 
| end cts reclassé dans les caisses de &. &. abattement de l'article 
Cadre complémentaire . | #12 812 623 300 
AUXITIAÎITES ...s.....osoosoes .… | 1.01 2.188 1.238 250 
rotal.… 462 ! + 600 1.661 650 
\ A déduire de la colonne 
} précédente: « Emplois va 
Emplois supprimés en 1947 “sons À 1.563 , cants ». 
1 a — 
: | Application de la loi n° 48-30 du 7 janvier |; de mission 3% catégorie, 4 chargé de missior 
SEE EEE PRESS 1918 (lettre rectificative n° 36-37): 15 auxi- | 4° catégorie. 
en application des textes ci-apres. liaires de bureau Application de la loi no 48-30 du 7 janvier 
kaitements du 1! FLE ; lotal des réductions: 115. 1948 (lettre rectificative +  d ne à 
itaitements du m stre et dau personnel ; ss e issio re Catégorie cnarge e TniISSIO!, 
de l'administration centrale: Emoluments du personnel temporaire de + catéborie p* cmetesls 2e estigotie, 4 con 
1 , ictrati A ala : _ # : nm w « - ; , k 
Décret ne 1023 du 11 mai 1916 JJournat offi- | _.. l'administration centrale” . | tractuels 3 catégorie, 2 contractuels 5e eat. 
ciel du 13 mai 1946 , chefs de bureaux, |! Décret n° 1023 du 11 mai 1946 (Journal off i- | gorie. 
{ bibliothécaire, 1 rédacteur-traducteur, % ré. | ciel du 13 mai 1946): 7 chargés de mission, | Total des réduction: 68. 
commis, ? stén dactylographes, | 4 rédac teurs auxiliaires, 4 agent contractuel Agents du cadre complémentaire de V'act- 


dacteurs, 7 
{ traducteur, 1 chef de section, 2 conseillers 
techniques adjoints 

Décret ne 47-1851 du 
(Guillotine}: 1 directeur général 
main-d'œuvre), 3 commis 

Application de la loi ne 48-30 du 7 janvier 
(M8 (lettre rectificative n° 5657) : 8 secrétaires 
d'administration, 5 commis 

Total des réductions. G& 


1947. 
(travail et 


18 septernhre 


Salaires et indemnités du personnel auxi- 


liaire de l'administration centrale : 

Décret no 1023 du 11 mai 1946, Journal ofji- 
ciel du 10 mai 1946: G1 auxiliaires. 

Décret ne 47-1136 du 11 juin 1%47. (Hache); 

iuxiliaires 

IMvcret no 47-1851 du 18 septembre 1947. 
Guillotine) : 3 auxiliaires, 20 auxiliaires 
(avant le 31 décembre). 





* catégorie, 5 agents contractuels 3° catégorie. 
Loi du 12 août 1947 (Budget de l'exercice 
1917) : 4 chargés de mission (1). 

Décret no 47-1136 du 14 juin 1947 {Hache) : 
{ contractuel 47° catégorie, » contractuels 
2 catégorie, 4 contractuel 5% catégorie. 

Décret n° 47481 du 18 septembre 1947 (Guil- 
lotine): 1 contractuel %e catégorie, 4 contrac- 
iuels 4 catégorie, 7 contractuels 5° catégorie, 
6 chargés de mission (avant 21 décembre 
1947) 

Projet de budget 1948 (fascicule n° 3927): 
2 chargés de mission 2 catégorie, 3 chargés 





(1} Les suppressions indiquées correspondent 
à des suppressions définitives. Il n’a dope pas 
été tenu comple ni des suppressions d'emplois 
destinées à gager des créalions d'emplois ni 


« des transformations d'emplois 


ministration eentrale. 

Application de la loi n° 48-30 du 7 janvier 
1948 (lettre rectiticative n° 3637): 16 agents 
de bureau 

Total des réductions : 16. 
Service mécan2graphique de j’administra 
tion centrale. 

Décret n° 47-1841 du 18 septembre 491: 
{(Guilotine) : 16 auxiliaires de hureau, 5 auxi 
lisires de bureau (avant le 31 décembre). 

Application de la loi n° 48-%9 du 7 janvi: 
1948 (lettre rectificative no 3697) : 2 auxiliaire: 
le bureau. 

Tota; des réductions. 23. 
Service de la mafn-d'œuvre collective. 
Emolumenis du personnel: 





| Décret ne 1022 du 11 mai 1946 ‘Journal off 
i cel du 13 mai 1946): 1 agent contractuel 
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Le catégorie, 10 agents contractuels 5° catégo- 
rie, 20 auxiliaires 

” pécret no 47-1841 du 18 septembre 1947 (Guil- 
otüne): 23 contractuels 4° cafégorie, 1 con- 
tractuel 2e catégorie, 40 contractuels 5° caté- 
*OTiC. 

se Total des réductions: 95. 

cervices extérieurs du travail et de la 

main-d'œuvre. — Traitements: 

nécret no 1023 du 11 mai 1946 (Journal ofji- 
jel du 143 mai 1946) : 1 inspecteur général du 
travail, 4 contrôleur de la main-d'œuvre, 2 di- 
ccteurs régionaux 2° catégorie, 4 directeurs 
lépartementanx 4" catégorie, 3 directeurs dé- 
vartementaux 2e catégorie, 2 chefs de section 
4r catégorie, 3 chefs de section 2° catégorie, 
40 chefs de sections 3° catégorie, 10 secré- 
aires administratifs, 6 agents principaux, 
15 commis, 60 proposés, 4 assistante sociale, 
1 interprètes, 10 assistances sociales 

Loi du 12 août 1947 (Budget de l’exerciec 
49:17 (4): 4 assistante social chef, 15 commis. 

bécret n° 47-4841 du 18 septembre 1947 (Guil- 
one}: 45 inspecteurs du travail, 5 contrô- 
ieurs, 45 contrôleurs adjoints. 

Projet de budget 1948 (fascicule ne 23027) : 
4 agent de complément, 25 chaufleurs tou- 
fisme 

Application de la loi n° 48-30 du 7 janvier 
1948 (lettre rectificative n° 3657): 145 direc- 
teurs départementaux, 2 contrôleurs, 7 contrô- 
iours adjoints, 50 secrétaires rédacteurs, 60 
commis. 

Total des réductions: 355. 


Services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre, — Salaires: 

bécret no 1023 du 11 mai 1946 (Journal offi- 
ciel du 143 mai 1946): &5 auxiliaires. 

Loi du 12 août 1947 (budget de l'exercice 
1917 (1): 4 auxiliaires; 3 chauffeurs; 20 con- 
trôleurs principaux auxiliaires; 45 contrôleurs 
adioints auxiliaires. 

Décret n° 417-1841 du 18 septembre 1947 (Guil- 
jotine): 250 auxiliaires de bureau; 24 auxi- 
liaires de service. 

Application de la loi n° 48-30 du 7 janvier 
4218 (lettre rectificative no 357): 145. 

Total des réduclions: 1316. 


Services extérieurs du travail et de la 
main-d'œuvre. — Rémunération des 
agents contractuels: 

Loi du 12 août 1947 (budget de l'exercice 
49:17): inspection médicale du travail. — Ser- 
vice central: 4 contractuel 2° catégorie; 2 con- 
tractuels 2° catégorie; 1 contractuel 4e caté- 
gorie ; 1 contractuel 5° catégorie. — Services ex- 
iérieurs: 1 contractuel 3° catégorie; 2 contrôc- 
tuels 4e catégorie; 12 contractuels 5° catégo- 
ji. 

Application de la loi ne 48-30 du 7 janvier 
4948 (lettre rectificative no 3657): 15 employés 
ñe bureau sur contrat, 5 contractuels 4° caté- 
gorie. \ 

Total des réductions: 40. 


Services extérieurs du travail et de la 
main-d'œuvre. — Agents du cadre com- 
plémentaire : 

Application de la loi ne 48-30 du 7 janvier 
1948 (leitre rectificative ne 3657): 15 agents 
“e bureau. 

Total des réductions: 15. 

Directions régionales de la sécurité sociale. 
— Traitements: 

Application de la loi n° 48-30 du 7 janvier 
1348 (lettre rectificative n° 3697): 28 chefs de 
section auxiliaire; 50 rédacteurs auxiliaires; 
æ commis auxiliaires; 28 commis titulaires. 

Total des réductions: 204. 


Directions régionales de la sécurité sociale. 
— Traitements des agents du cadre com- 
plémentaire : 

Application de la loi n° 48-20 du 7 janvier 
1948 (lettre rectificative neo 3657) : 300 agents 
de bureau. 

Totai des réductions: 300. 


Direction régionale de la sécurilé sociale. 
— Salaires et indemnités du personnel 
auxiliaire : 
Loi du 12 août 1947 (budget de l'exercice 
1947) (1): 26 auxiliaires. 


Décret ne 47413%6 du 14 juin 1917 (Hache) : 
1.527 auxiliaires de bureau; % auxiliaires de 
service 

Applitation de la loi ne 48-30 du 7 janvier 
1938 (lettre nectificative ne 3657): 350 auxi- 
laires de bureau. 

Total des réductions: 1939. 

Emolument du personnel temporaire des 
services SOCIAUX : 

Décret no 1023 du 11 mai 1946 (Journal offi- 
ciel du 13 mai 1946): 10 assistantes sociales; 
13 infirmières: 4 auxiliaires. 

Décret n° 47-1126 du 14 juin 1946 (Hache) : 
assis'antes sociales. 

Total des réductions: 29. 

Offie général des assuran:es sociales 
d'Alsace et de Lorraine, — Traitements 
et salaires : 

Loi du 12 août 19417 (Budget de l'exercice 
1947) (1): 1 actuaire; 8S rédacteurs: 4 auxi- 
iaires permanents. 

. Total des réductions: 13. 

Services extérieurs des assurances sociales 
d'Alsace et de Lorraine. — Traitements 

Loi du 12 août 1947 (budget de l'exercice 

1947) (1): 1 président du comité directeur, 

1 membre fonctionnaire, 1 rédacteur, 2 com- 

mis, { auxiliaire permanent, 1 expéditionnaire. 
Total des réductions: 7. 

Frais de fonctionnement du fonds de 
solidarité des employeurs pour la répa- 
ration des accidents du travail résultant 
de faits de guerre: 

Décret no 47-1841 du 18 septembre 1947 
(Guillotine) : 4 chef de service, À chef de bu- 
reau, 2 sous-chefs de bureau, 15 rédacteurs, 
2 commis, 4 téléphonistes. 

Application de la loi no 48-30 du 7 janvter 
1943 (lettre rectificative ne 36517): 4 sous-chef 
de bureau, 11 rédacteurs, 2 inspecteurs, 4 com- 
mis, 3 auxiliaires de bureau, 2 rédacteurs, 
9 auxiliaires de bureau, 

Total des réductions: 54. 

Frais de fonctionnement du fonds de ma- 
4 “ass des rentes d'accidents du tra- 
Vail : 

Décret no 1023 du 11 mai 1936 (Journal offi- 
ciel du 13 mai 1946): 1 commis auxiliaire. 

Total des réductions: 1 

Attachés du travail: 

Application de la loi ne 48-30 du 7 janvier 
1948 (lettre rectificative n° 3657) : 1 poste d'’at- 
taché du travail. 

Total des réductions: 1. 

Renforcement temporaire des offlces du 
travail, — Emoluments du personnel 
contractuel : 

Décret ne 1023 du 11 mai 1946 (Journal o/fi- 
ciel du 13 mai 1946): 1 agent contractuel 
ire catégorie, 15 agents contracluels 3° caté- 
orie, 170 agents contractuels 4% catégorie, 
2 agents contractuels 5° catégorie. 

Loi du 12 août 1917 (budget de l’exerci:e 
1947) : 16 contractuels 5° catégorie. 

Décret ne 47-1136 du 14 juin 1947 (Hache): 
1 contractuel 4re catégorie, 12 contractuels 2e 
catégorie, {5 contractuels 3° catégorie, 15 con- 
tractuels 4° catégorie, 24 contractuels 5° caté- 
gorie. 

Décret no 47-1841 du 18 septembre 
‘Guillotine)}: 4 chef de service, 11 contrac- 
tuels 2e catégorie, 26 contractuels 3e catégo- 
rie, 33 contractuels 4° catégorie, 35 contrac 
tusls 5° catégorie. 

Appiication de la loi no 48-30 du 7 janvier 
1938 (lettre rectificative no 3657): 7 contrac- 
tuels % catégorie, 8 contractuels 4° catégorie 

Total des réductions: 427. 

Renforcement temporaire des offices du 
travail. — Salaires du personnel auxi 
liaire : 

Décret no 1023 du 11 mai 1946 (Journal offt- 
ciel du 143 mai 1916): 33 auxil'aires. 

Décret no 47-1136 du 1% juin 1947 (Hache): 
14 auxiliaires. 

Décret no 47-1811 du 18 
(Guilotine): 107 auxi:iaires. 

Total! des réductions: 151, 

Centre de jeunes. — Travailleurs volon- 
taires. — Emoluments du personnel d'en- 
cadrement. 


Décret no 1023 du 11 mai 1916 (Journat offi- 
cel du 13 mai 1946): 3 contractuels 2e caté- 


b] 


1947 


septembre 1947 





(1) Les suppressions indiquées correspondent 
à des suppressions définitives. Il n’a donc pas 
été tenu compte ni des suppressions d'emplois 
destinées à gager des créations d'emplois ni 
des transformations d'emplois, k 





(1) Les suppressions indiquées correspon- 
dent à des suppressions définitives. IL n’a 
donc nr été tenu comple ni des suppressions 
d'emplois destinées À gager des créations d'em- 
plois n1: des transformalions d'emplois. 





gorie, 31 contractuels 3° catégorie, 30 contrac- 
tuels 4° catégorie, 32 contractuels 5° catégo- 


rie. 
Loi du 12 août 1947 (budget de l'exercice 
1947) (1): 4 agent contractuel 2e catégonte, 


13 agents contractuels 3e catégorie, 10 agents 
contractuels 4e catégorie, 8 agents contrac- 
tuels, 5° catégorie. 


Totai des réductions: 128. 
Centres de jeunes. — Travailleurs volon- 
aires, — Salaires du personnel auxi- 
liaire : 
Décret ne 1023 du 11 ms! 1936 (Journal 


officiel du 13 mai 1946): 33 auxiliaires 

Loi du 12 août 1937 (budget de l'exercice 
1947) (1): 7 auxiliaires. 

Total des réductions: 40. 
Services départementaux de 
professionnelle : 

Décret n° 1023 du 11 mai 1%6 (Journal of/i- 
ciel du 13 mai 196): 1 contractuel 3 caté- 
gorie, 4 contractuel 5e catégorie, 1 auxiliaire. 

Décret me 47-1136 du 14 juin 197 (Hache): 
4 contractuels 3e catégorie, 3 contractuels 
4e catégorie, 3 contractuels 5% catégorie, 
10 auxiliaires de service, 

Décret »:0 47-4841 du 18 septembre 
‘Guillotine): % contractuels 3° 
% contractuels 5° catégorie, 6 


formation 


1947 
catégorie, 
contractuel 


“avant le 31 décembre 1948, 33 auxiliaires de 


bureau. 

Application de la loi no 48-30 du 7 janvier 
1948 (lettre rectificative n° 3667): 15 contrac- 
tuels % catégorie, 7 contractuels & catégorie, 
S contractuels 5° catégorie, 7 employés de 
bureau sur contrat. 

Tota, des réductions: 189. 

Bureau de main-d'œuvre 
Emo:uments du personnel, 

Décret no 1025 du 11 mai 196 (Journal offt- 
ciel du 1% mai 196): 45 auxiliaires, 

Total des réductions: 45, 

Main-<d'œuvre étrangère. — 
d'encadrement, — Ernoluments, — Sa- 
laires et indemnités 

Décret n° 1023 du 11 mai 1%M46 (Journal offi- 
ciel du 13 mai 1946): 2 contractuels 3e catés 
gorie, 15 contractuels 4e catégorie, 

Toïai des réductions: 47. ; 

Main4@'œuvre étrangère. — Salaires el 
indemnités du personnel auxiliaire : 

Décret no 1025 du 11 mai 146 (ournal offf- 
ciel du 13 mai 1946): 26 auxiliaires. 

Total des réductions: 20. 

Personnel des bureanx sociaux nord-afri- 
cains. — Emoluments des agents con- 
tractuels : 

Décret n° 14093 du 11 mai 1%6 (Journal offi 
clel du 13 mai 1946): 14 contractuels De caté« 
gorie. 

Total des réductions: 14. 

Personnel des bureaux sociaux nord-afri- 
cains. — Salaires et indemnités du per- 
sonnel auxiliaire : 

Décret no 1023 du 11 mai 1M6 (Journal efjt- 
ciel du 13 mai 1%%6): 6 auxiliaires, 

Tota. des réductions: 6. 

Services généraux de la main-d'œuvre, — 
Magasins et transports, — Emolumentg 
du personnel contractuel. 

Décret no 1023 du 11 mai 1946 Journal ojJfi- 
ciel du 13 mai 1946) : 30 contractuels 5° caté- 
gorie 

Décret no 47-1136 du 1% juin 1%M7 (Hache): 
1 contractuel 3% catégorie, 2 contractuels 
y catégorie, 7 contractuels 5° catégorie. 

Décret no 47-1841 du 18 septembre 1947 
‘(Guillotine)- 24 contractuels 5e catégorie, 
3 contractuels avant le 31 décergbre 1948. 

Application de la loi n° 49-30 du 7 janvier 
19:38 {lettre rectificative no %657): 4 contrac- 
tuels 4 ca'égorie, 7 contractuels 5 catégoris, 

fotal des réductions: 73. 

Services généraux de la main-d'œuvre. 
— Magasins et transports, — Salaires du 
personnel auxiliaire : 

Décret no 1023 du 11 mai 196 (Journal of[i 
ciel du 13 mai 1%M6): 5 auxiliaires de bu- 
reau, 10 auxiliaires de service. 


agricole, — 


Personnel 





(41 Les suppressions indiquées correspon- 
dent à des suppressions définitives. Il n’a donc 
pas été tenu compte ni des suppressions d’em- 
plois destinées à gager des créations d’em- 
plois ni des transformatlons d’'emnplais. 
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Décret n° 47-114%6 du 144 juin 1947 (Hache): 
9 auxiliaires de service. +. 
Décret no 47-1841 du 18 septembre 1947 (Guil- 
lotine): 10 auxiliaires. 
Application de Ja loi n° ‘à 
vier 1948 lettre rectificative n° 3651) 
liaires de bureau, 4 auxiliaires de 
Total des réductions: 44. 
Régie de 


inain-d'Œuvre, — 
- h 1 
nel contractuel 


1023 du 11 mai 1946 (Journal off 


48-20 du 7 jan- 
: 6 auxi- 

service. 
dép« nses., — Services d iA 
Emoluments du per- 


Su! 


Décret n° 


ciel du 13 mai 194 15 contractuels 5° Caté- 

rorie 

EDécre I 17-1136 du 14 juin 1947 (Hache 

9 contractuels 3e catégorie, 2 contractuel 

&e catégorie, 7 contractuels 5° catégorie, = eImM- 

plovés Sur contrat k ne 
Décret no 47-1841 du 18 septembre 1941 


{Guillotine): 19 contractuels 9° catégorie, 
ola! des réductions: 47. 


Services de #4 


ration du per- 


dépen e — 


Rémun 


Régie de 
main-d'œuvre, — 
sonnel auxihaire 

Décret n° 1023 du 11 
Get du 13 mai 1946 1 
{ 


iMicret n° 47-1136 


rai 1946 (Journal offi 
auxiliaire. 


13 44 juil Hache) : 
1 LE 
1 ia 


44 auxiliaires de bureau 4 auxhiaires ue SeèT- 
vices | 3 re 
Décret no 47-1851 du 18 septembre 1947 


{Guillotine) : 16 t 
service. 
réductions: 39. 


aires de 
Total des 
Après ri alisation des suppressions d'emplois 
détaillées dans le tableau ci-dessus, el qui 
: » 1pe 
résultent tant des lois de finances que de 
différents plans de compression, les effectifs 
budgétaires au 931 décembre 19:38 & analysent 
comme sui" 


minis- 
sociale 


services du 
sécurite 


Effects 
tère du 
au 31 décembre 


budgétair s des 
travail et de la 
1948 


ministre et 


cer 


Chap. 100. — Traitements du 
du persounel titulaire de l'adminisiration 
trale 

Directeur général, 1, 

Directeur, (11 

Administrateurs de classe exceptionnelle, 42. 

Adiministraleurs de 4{r° classe, 20. 

Administrateurs de 2e classe, 97, 

Administrateurs de 3° classe, 5. 

Administrateurs adjoints, 11. 

Secrétaires d’adrministration à da 
exceptionnelle, 11. ! 

Secrétaires d'administration principaux, 22 

Secrétaires d'administration de {re classe, 44. 

Secrétaires d'administration de 2° classe, 55 

Secrétaires d'administration stagiaires, 3, 

Agents supérieurs de {re classe, 12. 

Agents supérieurs de 2° classe, 15. 

Agents supérieurs de 3e classe, 20. 

Assistunt-administrateur de 3° échelan, 1. 

Assistants-administrateurs de 2e échelon, 10 

Sous-directeur technique et médiral, 1. 

Conseiller te-hnique, 1. 

Inspecteur divisionnaire du 
ché, 1 

Chefs de groupe, 6. 

Chef du service intérieur, 1 

Caissier, 1 

Commis, 104, 

Dames sténodaclylographes, 67. 

Chaufleurs poids lourds, 6, 

Chauffeurs fourisme, 3. 

Huissier-chef, 1 

Chefs surveillants, 2, 

Brigadiers, # 

Huissiers du ministre, 3. 

Huissiers gardiens de bureau, 38 

Préposés éphonistes, 6 

Lingère, 1 

Hommes d équipe, 7. 

Ouvriers professionnels, 10. 

Total des emplois pour le chap. 100, 594. 

Chap. 101 — Salaires et indemnités du per- 
sonnel auxiliaire 

Auxiliaires de bureau, 284. 

Auxiliaires de service, K, 

Chauffeur poids lourds, 1, 

Chautfeurs tourisme, 3. 

Ouvriers spécialisés, 3. 

Total des emplois pour le chap. 401, 376. 


ee 


classe 


travail déta- 





{t) Dont 2 emplois sont actuellement occu- 
pés par des administraleurs, 





Chap. 402. — Emoluments du personnel tem- 
poraire de l'administration centrale : 

Chargés de Inission, #. À , 

Agents contractuels 1e catégorie, 2. 

Agents contractuels 2° catégorie, 3. 

Agents contractuels 3° catégorie, 9. 

Agents contracutels 4 catégorie, 16. 

Agents contractuels 5e catégorie, 11 

Employés de bureau sur contral, 


Total des emplois pour le chap. 102, 
(4) 84. ie ot 
Chap 4103. — Agents du cadre complémen 


taire de J'adininistration centrale : 
Agents de bureau du 
taire, 78. j é 
Agents de service, T° | Er A 
Total des emplois pour le chap. 105, 97 
Chap. 105. — Contrôle général de la sécurité 
sociale. — Traitements: : 
Contrôleurs généraux de classe excéption- 
nelie, ». 
Contrôleurs 
Contrôleurs 


€ omplémen- 


salon 
COAUIC 


généraux de 1re classe, 8, 
généraux de 2° classe, 10. 
Contrôleurs généraux de 3% classe, 7. 

Contrôleurs généraux adjoints, 2 

” Toial des empiois pour le chap 105, 32, 

Chap. 106. — Services extérieurs du travail 
st de la main-d'œuvre, — Traitcments; 

Imncci'eur général, 1. 

inspe- teurs divisionnaires, 46 

Directeurs départementaux, 82 

inspecteurs principaux, 15. 

inspecteurs et inspectrices, 222 

Contrôleurs principaux hors Cl 

Contrôkurs principaux, 58. 

Contrô'eurs, 310. 

Contrôleurs adjoints, 502, 

Secrétaires rédacieurs, 54. 

Commis, 131 

Assistantes sociaies, 3, 

Dactyiographes, 10, 

Acents de complément, 15 

Total des emplois pour le 
1.012. me e 

Chap. 107. — Services extéricurs du travail 
et de la main-d'œuvre, — Salaires et indem- 
nités du perconng! auxiliaire : 

Auxiliaires de bureau, 2.885. 

Auxiliaires de service, 121, 

Ouvriers professionnels, 7. 

Chaufleurs poids lourds, 3. ù 

Total des emplois pour le chapitre 107: 
3.016. 

Chap. 108. — Services extérieurs du travail 
ct de la main-d'œuvre, — Agents du cadre 
comp'émentaire - s 

Cadre complémentaire de bureau, 253. 

Cadre complémentaire de service, 15. 

Total des emplois pour le chapitre 108: 
268 

Chap. 109, — Services extérieurs du travail 
et de la inain-d'œuvre, — Rémunération des 
agents contractuels 
Mäain-d'œuvre agricole: 

Contréctueis 2 catégorie, 2. 

Contractueis 3 catégorie, 11. 

Contractuels 4e catégorie. 22. 

Employés de bureau sur contrat, 360. 
inspection médicale 

Médecin chef de service, 1 

Médecins hors catégorie, 3. 

Médecins 1re catégotie, 20, 

Médecins 2 catégorie, 20. 
Service central: 

Contra:luels 3° catégorie, 2, 

Contractue! 4e catégorie. 1, 

Contracluels 3e catégorie, 2. 

services extérieurs 

Contractnel 2e catégorie, 1. 

Contractue; 4e catégorie, 1. 

Contractueis 5° satégorie, 3, 

Assistante sociale chef, 1, 

Assistantes sociales, 23 

Total des emplois pour Je chapitre 109: 
173 


isse, 92 


chapitre 106: 


4; 
Chap. 110-2. — Service mécanographique. — 
Personne! - 
Opérateurs chefs. mécanographes, 6, 
Auxiliaires de bureau, 52, 
Totai des emplois pour le chapitre 110-2 
58 


Chup. 111. — Directions régionales de la sé. 
vurité sociale — Traitements: 
Directeurs régionaux hors catégorie, 4, 


(4) Sur l'effectif des chargés de mission el 
agents contractuels, la suppression de 6 em 
cr devra être opérée avant le 31 décembre 








Directeurs régionaux 1" catégorie, 8. 
Directeurs régionaux 2% catégorie, 4. 
Directeurs adjoints, 17. 

Saus-directeurs, 24. 

Inspecteur régionaux, 8. 

Inspecteurs principaux, 56. 

Inspecteurs, 275. 

Chefs de section, 154, 

Rédacteurs, 383. 

Vérificateurs, 15%, 

Commis, 602, 

Sténodactylographes, 110, 

Gardiens de bureau, 2, 

Directeur à titre personnel, 4. 

Ancien président de l'institut d'assurances 
vieillesse d’Alsa'e et de Lorraine, 1, 

Cheïs de burean, 3. 

Membres fonctionnaires, 2. 

Sous-chefs de bureau, 4, 

Président suppléant, 1. 

Rédacteur, 1. 

Rélacteurs auxiliaires, 110. 

Directeurs, 3. 

Rédac'eurs principaux et rédacteurs, 2, 

Commis, 1 

Auxiliaires permanents, 5. 

Total des emplois pour le chapitre 111: 
1.995. 

Chap. 112. — Directions régionales de la 
sécurité sociale. — Traitements des agents du 
vadre complémentaire. 

Cadre complémentaire de bureau. 488. 

Cadre compléinen'aire de service, 24. 

Total! des emplois du chapitre 112, 512. 

Chap. 113. — Directions régionales de la 
sécurité sociale. — Salaires et indemnités di 
persannel auxiliaire : 

Chefs opérateurs, 2. 

Auxiliaires de bureau, 1.981. 

Auxiliaires de service, 55. 

Employés de bureau sur contrat, 400. 

ve, emplois pour le chapitre 414, 
2 438. 


Chap. 113. — Emoluments du personnel tem- 
Paraire des services sociaux: 

Assistantes sociales chef, 3. 

Assistantes sociales, 10. 

infirmières, 5. 

Total des emplois pour le chapitre 114, 18. 

Chap. 314. — Frais de fonctionnement du 
fonds de solidarité des employeurs pour la 
réparation des accidents du travail résultant 
de faits de guerre: 

Sous-chef, 1 

Rédacteurs, 2. 

Inspecteur, 1. 

Commis, 4. 

Auxiliaires, 30. 

Cadre complémentaire, 1. 

Employés de bureau sur contrat, 4, 

Hommes de service, 3. 

S ed de service du cadre complémens 
aire, 2. 
Total des emplois pour le chapitre 314, 48. 

Chap. 701 — Rentorcement temporaire deg 
services exlérieure du travail et de la main- 
hé — Rém'mération des agents contrac: 
‘uels: 

Agents de 2e catégorie, 22. 

Agents de 3° catégorie. 90, 

Agents de 4e catégorie. 304. 

Agents de 5° catégorie, 73. 

Total des emplois pour le chapitre 701, 486, 

Chap. 702 — Renforcement temporaire des 
services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre — Salaires des auxiliaires 

Auxiliaires de bureau, 13. 

Total des emplois pour le chapitre 702, 15. 

Chap. 707. — Services départementaux de 
nouer cs professionnelle. — Dénenses de per- 
sonnel: 

Agents contractuels de 3e catégorie, 74. 

Agents contractuels de 4e catégorie, 5, 

Agents contractuels de 5e catégorie, 4. 

Employés de bureau sur contrat. 8, 

Auxiliaires de bureau, 28. 

Auxuiaires de service, 7. / 
is + des emplois our le chapitre 701, 
123 (1), 

Chap. 711. — services généraux de Ja main- 
d'œuvre. — Magasins et transports. — Emo: 
luments du personnel: 

Agents de catégorie, 6. 

Agents de 3e catégorie. 43. 

Agents de 4° catégorie, 37. 





4) Sur l'effectif total, 6 emplois de contrat- 
tuels seront supprimés avant Je 31 décem- 
bre 19%48. 














ss 





se 





LS 





Agents de 2e catégorie, 29, 


Employés de Pureau sur conirat, 4. 


Total des eruplois pOur ie chapitre 711 
fa (1). 
Chap. 712. — Services généranx de la mi 
d'œuvre. — Magasins el tansporls, — Salaires 


yu person nel auxil'aire : 
auxiliaires âe bureau 7. 
Auxiliares chautleurs, 31. 
Total des emylois pour le cha; 


{ hap. 7116. — Rége de recettes et 4 dépen 
ees. — Services de :a main-d'œuvre, — Rému- 
ration du personnel contractuel : 

4 he de service, 1. 

agents contractuels, re catégorie. 2? 

\sents contractuels 2 catégorie, 9, 


Agents contractuels 5 
agents contractuels 4° calégorie, 5 
Agents contractuels 5e catégorie, 62 
[imp'oyés de burean eur contrat, 26. 

Total des emplois pour le «hamitre 

116, 125. 


catégorie, 6, 


i hap. 717. —— Régie de rerelles et de déver- 
$ 7 Services de la main-d'œuvre — Salat 
; lu personne! auxiliaire 

auxiliaires de burean, 127. 
| de service, 12. 
cs emplois pour le chapitre 





Total des 





emplois i la date © du 1 aecern- 

bre 1938, 10.169 
Le projet de loi (fascicule me portan’ 
aménagernent dans ie 4 adre di 1 bu général 
pour l’exercice 1948 des dotations de l'exercice 
4947 reconduites à l'exercice 1948, comporte 
‘un certain nombre de rnodifications dont ja 
plupart sont la conséquence des mesures. ci 


A. — 


Augmendiations, 


Traduction des de: lois du 


dispositions 


ioût 1986 instituant une indemnité forfai- 
ire de cherlé de vie et du décret du 16 jan- 


‘ 
{ 
vier 1947 instituant ur 


1 acormple provisionne! 
En 1947, crédits 


nécessaires à l'appli 

tion des mesures temant à l'amélioration d« 
la situation des fonctionnaires étaient Pré us 
à des chaire s globaux inscrits au + rs de: 


ne 
its 


finances et partis per voie d'arré - s entre 
thaque aèrul nistralion. Ces crédits ont dé- 
sorfnais inscrits à chacun des chanit res inté 


Tésses., 
Ajustement de la contribution patronale de 
PElat pour la sécurité sociak, compte terña 
du relèvement du plafond, 430.000 à 904.000, 
2t de la majoration de 0,23 p. 400 pour les 
Litulaires. 
Relèverent des alloc ations familiales et 
supplément farnilial de traitement. 
Ajustement ‘aux besoins réels de 
& caractère obligatoire. 
Indemnités de résidence. 
indemnités pour difficullés 
Cengés de longue durée, 
+ Allocations familia'es, 
Traduclion en année pleine des crédits affé- 
sents aux créations d'empiois acceplées an 
hudget de 1917. 


‘du 


dotations 


administratives 


Ajustement des dotalions de matériel 
compte tenu de l'évolution des prix. 
# Rajusterment des dotations relatives à des 


dépenses sociales à caractère éblisgalaire, 


cal- 
ulfes.en fonction des salaires. 


B. — Diminutions. 


Traducii ion des 
voue” 

4) Applicat ion de l'article 11 de la loi du 
2: décembre 1946 (commisson de la Hache): 

_bj Application de lartice er de la loi du 
25 juin: 1947 (omission te {a Guitlotine 

©) Réduction des effectifs des chauffeurs 
tomme conÉquence de la réduction des parrs 
su ltone. bites ra application du décret du 
3 octobre 1947 

Ineidence des suppressions d'ernplois  pro- 
pOséCs ‘au budget 4947. 

Réductions de cer'aines dotations en eppli- 
calion de textes législatifs, 

En vue de l'appliration de l’article 19 de 
la loi n° 4530 du 7 janvier 1948 instiluunt 
un prélèvement exceplionnel de Imile contre 
l'inflation, des économies supplémentaires 
ont dû être réalisées. 


mesures générales d’écono- 





(), Sur !! reffeclit tata]. 3 emplois ile ronirac- 


era geront SUPRTANÉS avant Je 31 décem- 
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Per contre, 








Li : 
UONS Sesi avéré indisper me pour ten 
COM] soit di at igislatives 
tervet s depu du projet 
n° 3027 récité S AULUCJNHA 
Leon: des salaire 
] ü } ru reciificat I 6 a dot pP« l 
objet de sv hétiser ces div erses disp ton 
Nous ions en ‘tert int examiner Îles 
quelques Chapitres mo s p ri com 
im des fina vs 
EXAMEN DES Ci RES 
HA! E 403 { général 
de 1 soc i - Tran 
Crédit aliout ur 19357, 5.970.000 1 
Crédit demandé par le Gouvernement 
cicule ne 4m . 8.982 000 F 
Différence en plus, 34607000 F 
Auginenilation prévue dans la deuxième tel 
tre rectificative 18-26 du 4 juin 19%8, 2 mil 


lions 64S.000 F. 
Différenec nette en plus, 
L ’AULINE! tation É lrupousce 
dif ation envisagée du statt 
généraux et Fe s contrô! 
de la sécurité sociale. . 
L'équilibre financier de la 


eurs 


réforme 





lisé par la Suppression, au chapitri 

tulé Directions régionales de 1] 

SOCIai _ Tr: aiieinentis », de 18 pus Les 

mi 
La mise en vigueur du nouveau statut di 

ces fonctionnaires devant intervenir au cours 
de l’année 1948, était indispensable de tra- 
duire les réperenssions financières de la ré 
forme considérée dans le projet de budget 
de l'exercice en cours. 

CHAPITRE 106. Servicæes extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre. — Trailerments 
Crédi per 1917, 156.267.000 F 
Crcq dé pi le Gouy ciment !Î 

cicul: )à, : 359 000 Ï 

Différenci en plus, 119.0 109 
Dimäinulion prévue dans la leltre recüfica 
tive ne 3657. 17.216.000 F 
Différen nelte en plus, 97.719.000 F. 
Abattement indicatif apporté par Îla com 
mission des S fin ances, 4.000 F, 
este. 748.000 F° 
em rt de 1150295000 F prévue au 


fascicule ne 3027 résulle de 
mesures générales énoncées au 
La lettre rectificalive prévoit la suppr: 
de 2 emplois de contrôleurs, 7 emploi 
contrôleurs adjoints, 50 emploi 


= sk secr É 
rédacteurs et 60 emplois de commis, 


compter du 4 octobre 1948, de 15 emplois 
de directeurs départementaux 

Elle comporte égalemnet un abatlement ce 
4 million de francs jugé possible sur l'eusem- 


ble du chapitre 

Par contre, ainsi qu'il à été 
haut, il a paru excessif à votre 
des finances de supprimer 15 
recteurs départemen'aux, €l pou ï 
volonté dé vair rétablir la moitié, c'est 
7 emplois, il a été effectué une réduc 
dicative de 1.000 F au présent ne. 

Les efleclifs des personni ls des servi 


EX] osé 
comm 
poste s 





térieurs du travail et de la 
comportent, après application de toutes 
suppressi ns opérées ou prévues au fire 


touts: les économies envisagées: 
Art. er — inspecteurs du travail 
Inspecteur, du travail: 1 janvier 19 
{= oct 1918, 1. 
Inspecteurs division 


obre 


res: {7 janvier 


16: 47 octobre 193$, 46 

Directeurs départementaux: fer janvier 
00: 1e octobre FM, 82 

Insnecteurs principaux : 4e janvier 
jer octobre AUS, An. : 

Inspecteurs: 1er janvier 1938, 222; 1er 
bre 19%:S, 222 

lotal: 17 janvier 193%, 211; 1® 

1538, 996 

art. ? - Contrôlenrs 


92 contrôleurs hors: vclasec 
DS contrôleurs 
410 contrôteurs. 


MP contrôleurs adjoints. 


principaux 
principaux. 


Art. 3 Etmolusments Au persannel 
ristratif : 

nk secrétaires rédacteurs. 

121 cormmis., 


l'ajustement de certaines dota- 





généraux adjoints 





l'appliu atk:un des 
préambule. 


mnüruuer sä 


maia-d'€ uvre, 


1948, 13: 


octohre 


:ssjon 
s de 
itaires 
et, à 


plus 
SRI LEZE 


le di- 


à dire 
2H 19 
a CXx- 


5, “4; 
1945, 


196€, 


octo 


adini- 





art i l'« 1} hi € Le) 
Ke N 
10 d \ 
il CLS ] 
À , lu ù ' I . 
\ | Ï 
n 
Art. € Ï 
Su b« 
| 
LI 
{ ä E “ 
: 
Î | LA ié } 9 - 











bi; intl { CA 
tive x 18-13, 21,36 0 I 
\ velle d e « Ou YF. 
Dior: 1tio | à Vée:! ] tr 
7 lii EF ä 4 ju DR. 22 " } 
Diffcrer nl | ‘ 1 
La } ‘ | fi 
Y ] iS-135 ! la ‘ar des 
LI 
tn { Ü Is a 
Pe 1 
[ER UA* 4 MUR Î 
sunpli \; 
| \ { | 
4 
trot " 
ï 
A LEE: Î t 
{ lit { ” | : . 
Lrot i Ï 
L1 ll 1 
Diffé: | L nes 
Ditnirvution a tifiras 
uve n' rs-1 ] t 
No | iTut Ü « l 
fran 
Diminutio li ica 
{ { Î ñ juin 1%4s, 1 #1 Î 
Di eme nelleenn it { | 
La luction prévue l i \ e detire 
re tifi Ve Hi in-{ ira t 1 1Le { 
de la su 1 1 t nis 
indiquée au chapitre 1! Lire : 
naies de \ SOCur ‘ Î vx , 
\P1 117 SU | 1 ial 
Le 
Crédit alloué pour 1947, 12.500.000 F. 
Credit dermaril ir le €, ( erxpent (fasci. 
cule 9427), 13.95:.000 } 
Différence en plus 370000 F, 
Dimination proposée dans la lett rectifier a- 
live ne 48-13, 1.0 | 
Noavelle difere € 2,98 d) 1 
Pmminution proposée da la lettre rectifica 
live du 4 juin, 41.000 À 
Diff: rence nelie €] ïh : 25000 | 
L luction prévue dns la lettre 1 fiv a 
live du 4 j no 4=-17 trad le isÉqué 
ces de ki suppression, } les Ts exg s 
au ch e 111 { lui Hi 
CH APTE HE 1, — Ï ra Le 
Le i u t + 2 { 
Crédit a! 1945 1 I le inc? 
Crédit dem | ir de asci 
Me ne 3027), XX co f : 
Di e en MES, 5 91 + 
Dim 1 aposée par 1 L êen 
hmnances, GA 0x) 1 
Différence netle en ] . +.:29 C00 F, 
ette diminution est j l è le, au titre 
des dé pe n<es de chauffage et d“ lairage de 
Ce ons intéressées € de tenu de la 
red: t 1 4H etffegtif 
CHAPITRE 4x \i itions Sarniliadli 
Crédit alloué pour 1917 nililon: de frincs, 
Crédit demaudé par de Gouigrnement pour 
1938 {fascicule 302%, HW? 4,000 F. 
Différence, en plus, 27 4K:000 F. 
biminution propose dans fa letue rectifica- 


tive ao 481%, 5 AK 00 F. 





Nouvelle différence en fus. 51.800.000 EF, 


Le 
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Diminution propose dans la lettre rectifi- 
cave du 4 juin 19:83, 81 00 F. 
Nouvelle différence-er plus, 51.719.000 F. 
La réduction prévue dans la deuxième lettre 
rectifie du 4 juin n° 4843 traduit Îles 
conséquences de la suppression de 18 emplois 


itive 





lions de francs prévue au fascicule no 3027 
sera encore insuffisante pour permettre d’as- 
étant 
donné le caractère obligatoire et alimentaire 
des indemnités de l’espèce il est indispensable 
que le ministre du travail soit assuré d’obtenir 


surer 


l'intégralité des 


payements Or 


francs 





Réduction 


mdeative 


. NE - 
Différence en plus, 160 millions de fronr 


À S 


Augmentation proposée dans la lettre rectil. 
cative n° 48-13, 710 rilliohs de francs. 
Différence nelte en plus, 900 millions & 


8 


A si par la com. 








de commis indiquée au chapitre 111: « Direc- | dans le budget définitif de l'exercice 1948, les | mission des finances, 1.000 F 
tions régionales de ln sécurité sociale. — Trai- | crédits nécessaires C'est la raison pour la- En ce qui “oncerne la diminution de 9 
tements » quelle votre commission des finances vous | millions de francs. il y a lieu de se reporter 
ie propose l'ouverture du crédit complémentaire | aux explications données dans l'exposé général 
CHAPITRE AU. — [Iklégnés à Ja sécurité 0€5 | Ge 50 millions de francs demandée par lettre | du, présent rapport La réduction indicative 
ou fl Û rt Va De rectificative du 4 juin 1918 n° 48-13. marque la volonté de la commission des finan. 

An 168 ces de reviser cette dotation. 
Crédit alloué pour 1947, 420 millions de | cyaprmmx 706 — Formation professionnelle | , L'augmentation de 340 millions de francs se 

fran tien Pieds AA MANN justifie comme suit’ 
accélérée, Dépenses de fonctionnement ñ Hair ! 

Crédit dernandé par le Gouvernement (fasci des centres Le crédit inscrit dans te fascicule no 37 
cule ne 3027), 200 millions de francs avait été établi sur la base des salaires en 
Différence en plus, 80 millions de fi incs Crédit alloué pour 1917, 3 milliards de francs. ke r en mo Poe sd QU sd à de 
Augmentation prévue dans la lettre rectifi se P RCPRRAEL 1e r, par application de l'arrêté du 31 ds- 
F L Cré lemandé par le Gouternemen a es 
cative du 4 juin 1958, 50 millions de francs ne dit a dé pa a “Are t (as cembre 19%: portant relèvement desdits &a- 
- : - = KA cicule 3027:. 3.510 millions de francs. pr re Ve : 

Différence nelte en plus, 130 millions de * eve laires, les taux pour les stagiaires ont été re- 
franc: Diflérence en plus, 510 millions de francs. | Jevés de 53.75 à 65,60 et de 15.300 À 20.000 pour 
Il ressort de l'état des dépenses effectuée Diminution proposée dan: la lettre rectifi- | le personnel, soit une augmentation moyenne 

au 20 avril 1948 que l'augmentation de 80 mil calive n° 48-15, 300 millions de francs. de 22 p. 100, 
‘ Etat A. — Budget des services cvils pour l'exercice 1918. 
s& . à : DIFFÉRENCES 
mr de CRÉDITS CRÉDITS 
ouveris pA a 
G n° 47-2407 demandés nouveaux CRÉDITS {|par rapport aux ertita 
MONTANT si par 
31 décermbre 1943 | le Gouvernement DE PROS proposés proposés 
ortant dans par ä 
NAIURE Hi CHAPITRES les Ê s + 
recouduction le projet de to le Gouvernement par le Gouvernement 
à l'exerrice 1948 1° 9027 par 
> 4 APS par 
ve t os 
dits proposés. É {améoagement à 
créd Prop crédits ouverts A sites & lettre rectificative la commission. ù 
pour a crédits ù “+ Eo plus. Ea mon, 
l'exercice 1917 reconduits). » 3657 48-19). 


Travail et sécurité sociale, 


francs 





francs. 


francs, 


francs 


francs. 


— = 


francs. 








Tirage or, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Beernezxareonecezseee 9 sn menlessime moment esenmlesseteren|esrersepesl.sesse és... 
A er ae 1.668.371.000Ù  1.911.210.000!  1.51.188.000! ‘4.668.291.600!  1.688.574.000| 2.698.000 | 2.618.000 
e parti Matériel, fonctionnement 

des services et travaux d'entretien... 547.619.000 255.520 .000 392,369.000 348.269.000 317.619.000! » 650.000 
@ partie, — Charges sociales..........,.l  5,261,540.000 8.965.918.000 D.286.471.000 5.211.621 .000 5.261.510.000! 50.000.000 81.000 
îe partie. — Subventions ....... svt 66.722.000 541.952,000 66.722.000 66.722.000 66.722.000 » » 
B° partie, — Dépenses diverses... 0 0 » » 5.172.000 1.775.000 3.675.000 5.175.000 5.175.000 » » 

Totaux pour le titre Presses | 7.340.427.000! 10.180.514.000!  7.560.725.000|  7.300.078.000|  7.319.427.000! 52.698.000! 3.319. 
PERL dE ans me SA thactd 

































































Firre I LIQUIPATION DES MÉPENSES 
HÉSULTAXT DES HOSTILITES 
» : . . . te 414 la se ET ns T0 T0 . 970 7V%vP6LE 7.9. Teese) . 
lofaux pour le titre II. 2" 4.132,575.000 3.453.720 .000 4.094.220 .000 4.432.576.000 4.532,575.000! » 1.000 
RECAPITULATION 
Titre 1e _ Dépens s ordinaires......…, 1.319.127.000! 40.489.514.000!  7.200.725.000!  7.200.078.000!  7.349.427.000| 52.698.000! 3.319.000 
Titre | — iq iidat'on des dép es 
sésultant des hostilités. ............., k.192,575.000 3.493.720 .000 1.091.220 .000 .432.576.000 4.432.575.000 » 1.000 
Fotaux pour le travail et ia | s + gares 
rité sociale rapere 11.782.002.000! 13.933.22%4.000 | 11.654.915.000! 11.732.654.000| 11.782.002.000! 32.698.000! 3.250.000 
+ 77.709.000 + 49.318.000 
Ec Sa pensée par une diminution de erédit d'égat , .«eurs généraux adjoints, qui se trouvent rem- 
LETIRE RECTIHICATIVE N9 48-26 AU PROJET DE LOI | inontant répartie entre & chapitre Il (— 2 mil | placés par cinq controleur, généraux de 
N° GUZi PORTANT AMÉNAGEMENT DANS LE CADRE | lions 267.000 F), 116  — 321.000 F), 117 | elasse exceptionnelie échelle: 200.00 F,, nuit 
DU BUDGET GÉNÉRAL POUR Ar age ICE (918 DES | (— 30.000 F) et 400 {— 81000 Fi. contrôleurs énéraux "> GE pue 
DOTATIONS DE L'EXERCIOK 4947 RECOXDUITES A ha ee réné . | ‘échelie, 225. a 270.000 ix contrôleurs 
ss og Chap 10%, Contrôle général de Ja sécu : : , 
L'EXERCICE OS AU TITRE DU PUDET ORDINAIRE | té <hciale — Traitement: . | généraux de deuxième classe échelle. 165.000 
(SERVICES CIVILS) ET DES BUDGETS ANNEXES Crédit prévu dans le projet de budget, 210000 F1. sept contrôleurs généraux de 
(DÉPENSES ORDINAIRES CIVILES) SR2UN PF bé troisième classe èchelle 120.000 à 150.000 F) 
rer ati 9 CR ? et deux ontrôleurs nér î 
Travail et sécurité sociale. Mean mutn 7e up-vrodle ‘échelle: 105.000 Fr. ce qui rend néressaire 
‘ Nouveau crédi 680. : N ; ati M : 
4 — Modÿicahion du statut des contrôleurs ns Pvc Dar ” une augmentation de crédit de 2.698.000 F. 


goncraux et contrôleurs généraux adjoints 
de la sécurité sociale ayant pour objet 
d'étendre n ces jonctionnaires le bénéfice 
de l'échelle de rémunération du corps des 
admanistrateurs civils. 


Cette modification se traduit, ainsi qui 
est indiqué ci-après, par une augmentation 
de cridit de 2.6%,000 F au chapitre 10%, com- 





L'augmentation de crédit proposée a pour 


objet de permettre: 


L'extension aux 
contrôieurs généraux adijaints de a sécurité 
l'éche;le de rémuné- 


sociale 


du 


contrôleurs 


bénéfice de 


ration des administrateurs +eivils: 


La suppression corrélative d’un chef de ser- 
vice, de deux médrevins rontrôleurs 


contrô! généraux et de 


eurs 


généraux et 


| de onze 
dix-huit contré- 


Chap 





Crédit 
302.579.000 F.. 
Diminution pro 
rectificative, 24.768.000 
Reste, 
Nouvelle dim nutinn proposée, 2.263.000 PF, 
Nouveau crédit, 2795.548.000 F. 


111. — Directions régionales de Ja 


7.811.000 F 


sécurité sociale, — Traitements. 
prévu dans le projet 


. 


de budget, 


posée Li la première lettre 
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suppression de dix-huit postes de commis 
destinés à compenser ,les dépenses supplé- 
mentaires -résullant de l'extens:on aux con 
troleurs généraux et contrôleurs généraux ad- 
joints de la sécurité sociale du bénéfice de 
l'échelle de rémunération des administrateurs 
civils. 

Chap. 116. — Indemnités de résidence: 

Crédit prévu dans le projet de 
903 millions de francs. 


Diminut:on proposée dans la première lettre 
rectificative, 20 millions de francs. 


Reste, 485 millions de francs. 
Nouvelle d'minution proposée, 221.000 F, 
Nouveau crédit, 18.676.000 F. 


Conséquence de la suppression de dix-huit 
postes de commis au Etre du chapitre 111. 


budget, 


Chap. 117. — Supplément familial de traite- 
ment: 
Crédit prévu dans le 
15.980.000 F. 
Diminut'on proposée dans la première lettre 
reclificative, 1.200.000 F. 
Reste, 11.780.000 F. 
Nouvelle diminution proposée, 40.000 F, 
Nouveau crédit, 44.700.000 F, 


Conséquence de la suppress'on de dix-huit 
postes de commis au titre du chapitre 111. 


projet de budget, 


Chap. 400, — Allocations familiales: 
Crédit prévu dans le projet de 
102.500.000 F. 
Diminut‘on proposée dans la première lettre 
rectificative, 9.700.000 F. 
Reste, 96.800.000 F. 
Nouvelle diminution proposée, 81.000 F, 
Nouveau crédit, 96.719.000 F. 


Conséquence de la suppress'on de dix-huit 
postes de commis au titre du chapitre 111. 


budget, 


IL — Chap. 402. — Délégués à la sécurité 
des ouvriers mineurs (dépenses recouvrables 
sur les exploitants): 

Crédit prévu dans le 
200 millions de francs. 

Augmentation proposée, 5 
francs. 

Nouveau crédit. 250 millions de francs. 

Conséquence des relèvements de salaires 
des ouvriers mineurs intervenus à la fin de 
d'année 1947. 


projet de budget, 


millions de 


TRAVAUX PUBLICS GT TRANSPORTS 
1. — Travaux publics et transports. 
Rapporteur spécial par intérim: 
M. PIERRE GABELLE 


Mesdames, messieurs, le projet de loi pe 
{ant aménagement, dans le cadre du budget 
général pour l'exercice 1948, des dotations du 
sudget des travaux publics et des transports 
de l'exercice 1947 reconduites à l'exercice 1948 
présente de notables modifications. 

Dans ce budget figurent, en effet, pour la 
iremière fois, les dépenses relalives aux sa- 
Fes des chefs cantonniers et cantonniers de 
la voirie départementale intégrés, à compter 
du 42 janvier 1948, dans le cadre des ponts et 
chaussées, en application de la loi du 8 août 
1947, ainsi que la participation de l'Etat aux 
dépenses du personnel de la voirie départe- 
menta'e de la Seine, fixée conformément aux 
dispositions de l’article 11 de la même Joi. 


Les crédits nécessaires à la remise en état 
du réseau routier national, précédemment 
inscrits dans un chapitre spécial du titre DH, 
Reconstruction et équipement (budget extra- 
ordinaire), igurent ‘galement danse les 
tableaux ci-après. 


Ces modifications, qui gonflent considéra- 


b'ement ce budget, ne constituent par une ; 


charge supplémentaire pour le Trésor, non 
plus que les augmentations de dépenses ré- 
sultant dans les différents chapitres concer- 


| 


| 
| 














nant le personnel de la répartition des crédits 
inscrits globalement, en 1947, au budget des 
finances pour l'application des textes portant 


amélioration de la sttuation des agents de 
l'Etat. 
L'augmentation réelle que présente, pal 


rapport à celui de 1947, le bud 
de l'ordre de 23.90 
sont les suivantes: 


cet de 1948 est 
millions. Les causes en 


La hausse des prix sur les dépenses d'enire- 
tien des routes, des voies de navigation inté- 
rieure, des ports maritimes, des phares et 
balises: les subventions versées par le minis- 
tère des travaux publics et des transports, 
notamment aux organismes de tourisme et 
aux ports autonomes, et la couverture du 
déficit d'exploitation des sociétés de transports 
en commun de la région parisienne. 


Les économies résultant de Ja 
des réductions prescrites, tant par la loi du 
8 janvier A948 instituant un prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation que 
par des décisions antérieures, sont particuiiè- 
rement représentées en ce qui concerne le 
personnel par la résorplion de 7 emplois 
d’inspecteurs et d'ingénieurs et de 1.083 em- 
plois d’auxiliaires des services des ponts et 
chaussées, 

La lettre rectificative nous informe, par 
ailleurs, que le ministère des travaux publics 
et des transports procède actuellement à une 
enquête dont le but est de déterminer Je nou- 
vel effectif des conducteurs de chantiers et 
agents de travaux strictement nécessaires 
après l'intégration des agents de la voirie 
départementale. 


L'état actuel de celle enquèle permet de 
proposer dès maintenant la suppression de 
000 emplois d'agents de travaux, ainsi qu'une 
réduction tendant à maintenir vacants, dans 
l'attente des conclusions définilives, 41.000 
autres emplois identiques. 


réalisation 


Ces réductions viennent s'ajouter aux 
1.03: suppressions qui auraient été réalisées 
au moment de l'intégration. 

Le chapitre ouvert sous le n° 121-2 par la 
loi de finances du 13 août 1947 tend à per- 
mettre une classification plus 
crédits et un examen plus précis des chapitres 
d'entretien et réparations ordinaires, Les sa- 
laires et indemnités des ouvriers des pares et 
ateliers des ponts et chaussées, payés jusqu'à 
présent sur crédits de travaux d'entretien et 


| traduisent par diverses transformations ef 


normale des : 


réparations diverses, apparaissent pour la pre- | 


mière fois à la quatrième partie du budget 
(crédits de personnel). La dotation proposée, 
constituée uniquement, d'ailleurs, par trans- 
fert des chapitres concernant lesdits travaux, 
est calculée sur la base d'un effectif de 
4.200 ouvriers réduit de 10 p. 100 par la lettre 
rectificalive. 

La commission des finances désirepait sa- 
voir £si, après ce transfert, divers salaires et 
indermnilés d'ouvriers, permanents ou non, 
pourraient encore tre payés sur les crédits 
desdits chapitres d'entretien (nos 316 à 350). 

Le personnel chargé de l'organisation et du 
contrôle des transports routiers qui figure au 
chapitre de liquidation des dépenses résultant 
des hostilités est également réduit de 184 uni- 
tés et la lettre rectificative présente un nou- 
vel abatlement de crédits correspondant à la 
réduclion progressive du service de contrôle. 

Par contre, la résilialion de la 
de l'exploitation du canal de la 
l'Oise motive la création de 
gardes de navigati 
el chauffeurs, 


concession 
Sambte à 
DO emplois de 


nm, éclusiers, mécaniciens 
. 


D'autre part, la prise en charge par le 
budget de l'Etat de la rémunération des can- 
tonniers de la voirie départementale va créer 
des tâches nouvelles à l'administration cen- 
trale des travaux publics, ainsi que la liqui- 
dation des pensions correspondantes. Sans 
méconnaitre les nécessités du renforcement 
au moins lemporaire des bureaux qui en se- 
ront chargés, la commission des finances 
n’estime pas nécessaire et désirable la créa- 
tion, à la faveur de cette circonstance, d’un 
cadre de personnel contractuel à J'administra- 
tion centrale. 


L'école nationale des ponts +1 chaussées a ! 


vu l'ellectif de ses élèves: ingénieurs élèves, | laisse pl 


nel 


élèves titulaires et auditeurs libres, passer de 
106 en 1929 à 210 actuellement, Précédemment 
des réductions de personnel furent eilectuées 
entre 1953 et 1939. Les conséquences de la 
réorganisation du laboratoire de l'école Se 
crea 


lions d'emplois 


Des économies sont également réaisèées [ar 


compression du pare automobile, en apphca 


tiun du décret du 9 octobre 1947, 

Le nombre de véhicules automakilks doit 
être ramené, au cours de celle anuer, ue 
1.059 à 693, soit 

Huit pour l'administration centrale; 


Cinq cent cinquante 
ponts et chaussées; 


pour le service des 


Un pour le commissariat général au {ou- 
risine ; 

Soixante-quatorze 
que national. 


pour l'institut ographi- 


Mais les {itrt des chapitri s Jul et 342 \ee 
quisitions de véhicules automobiles et entre- 
lien et fonctionnement des véhicules 
mobiles, qui laisseraient penser qu'il s'agit de 
l'ensemble des véhicules automobiles des 
ponts et chaussées, ne concernent que Îles 
véhicules de tourisme 

Les vébi“ules utilitaires Sont payé ur les 
crédits de travaux, ceci de maluére £ néralie. 
Ainsi, depuis le 14° janvier 1948, il à élé à 
quis par les ponts et chaussées pour 23.501.000 
francs de camions et camionnetles, non com- 
pris les achats de véhicules passés sur les 
crédits du service vicinal des budgets départe 
mentaux. Il conviendrait d’étublir une présen- 
talion distincte des frais d'achats et d'entre- 
tien des véhicules utilitaires par rapport aux 
crédits de travaux ainsi qu'il a été décidé pour 
les crédits de personnel. 


Un décret du 31 mars 4948, pub'ié au Journal 
officiel du 29 avril 1948, comporte la suppres- 
sion du commissariat général au tourisme 4 
dater du {er octobre 1948 et la création au 
ministère des travaux publics et des trans- 
ports d'une direction générale du tourisme, 
ayant les attributions de l'ancien comrmissariat 
au tourisme. Celte décision n'a été que par- 
tiellement traduite dans la lettre rectificative, 
en sorte que les aménagements de crédits pro 
posés aux chapitres 155 et 1565 ne sont pas 
adaptés aux nouvelles dispositions, Dans çes 
conditions, Ia commission des finances mo 
pouvait statuer définitivement sur les chiffres 
présentés, marquant son désir d'être plus 
exactement informée des intentions du Gou- 
vernement à l'égard de la réorganisalion des 
services du tourisme dont le rôle Jui apparaît 
particulièrement important dan $ “ot 
lances présentes. 

Enfin, par le biais “ducti 
indicaiive au chapitre M2, l'approbation du 
Parlement est sollicitée sur diver modif! 
calions envisagées au service des examens du 
perinis de conduire, Ce 
ment assuré par l'union 
Ciations du 


d'une 


simpl t 1 tion 


service est actuellc- 
nationale des 


ss 


tourisme, qui reçoit à cet effet 
une subvention de l'Etat calculée sur la ba 
de 56 francs par examen. Cetle subvention est 


le fonctionnement du service. Il est pércu, 
en eflet, sur chaque candidat adm une 
somme de 320 francs et sur les 


inférieure aux receltes que procure au Tré 


: Cul didats 
ajournes une sornme de 200 francs, Suivant les 
dispositions présentées, l'U, N. 4. 1 mn 
vait la tenue du fichier central des tilulaires 
des permis de conduire. 


Votre commission ne saura 
sûr Une aussi délicate question avant de con- 
näître l'avis de la commission des movens 
de cormmunication. fl lui paraît également in- 
dispensable, avant de le faire, d’être suffisain- 
ment instruite des conséquences financières 
de la réforme envisagée. L'exposé des motifs 
succinct nous Signale lui-même, en effet, qu'il 
est apparu nécessaire d'obtenir l'approbation 
du Parlement sur les modifications envisagées 
bien que les dépenses correspondantes puis: 
sent êlre « partiel'ement gagées » par une di 
Minution de la subvention versée à l'union 
nationale des associations du tourisme. Cette 
couveriure partielle des nouvelles 


it se prononcer 


dépenses 


22% 


aner une incertitude inquiétante. 
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PER ci EE RP RE ECTS RE NA CRÉONRAEE LP PARLES ER ce 
Etat A. — Budget des services civils pour l'exercice 1948. 
| — pitié - RS Sibece ii , à ie et OT Me HSE SO GeEe mu  — 
| | 
CRÉDITS » É Q g 
| uverts par la loi CREDIT CRÉDITS DIFFÉRENCES 
À lermandés n re 
MOXTANT | u* 47-2407 omené nouveaux CRÉDITS Re se : 
| ju par par rapport aux crél'æ 
+ ot | le Gouvern: proposée 
131 décembre 194 le Gouvernement proposés proposés 
portant dans par : 
Y À ' } bI CHAPITRES des | onduct ! : ë 
| reconduction le projet de loi lé Gouvernement par le Gouvernement. 
à l'exercice #48 n° 3027 par 
| lez + par — at ee 
; . (aménagement Le ; GS 
( F | credits ouverts + éttre rectificative : : 
deæ crédits la commission. s = 
| | pour , | ' - ' Le 967 USA Eu plus. En moiue, 
| | l'exerei 1947 recoudai PAPE 
Cons ee = lies ( L + si dt à ” TPS 7 NE “LR 7 PE MIA ÿ. ée ” 
| [r1ne8 | francs iranes france franrs franes. france 
Travaux publics et transports. | | 
| 
s ° foot c'e PSV ST NÉS ITR RO Mt es 816,6: 07 e » LP AA T'es: me 
io } j Dhs at al PEER 52.191.000 ! s.0:5.2412.000 | 7.9%0.856.000 ! 7.967.039.000 314.000 4.174.004 
# parti \fa! Î fn | | | | 
des services et travaux d'entr | 12.654.441.000 7 0531.327.00N 12.669.613%.000!  12.655.413,000!  12,6341.411.000 , 21.002.009 
éé partie Chare MOS. stereo s . 199 ,4.4).040N) 10%.520.00 | 4443, 008, 000) | 199 ,454).000 | 199 .950.000 » » 
7 partie subvel Ross tbe 4.083 ,797.000 2.522 ,0432 .000 | &.026.,067,000 | 2.000.768.000 ! 4.983. 7:7.000 [] 17.011.009 
ë& ja D iverst se 17.780.000! 16.53.00 | 17.32%).000 | 17.790.000 | 13.:80.0K) , » 
RTS L k | K - . En 
| _ PE LESREERRESS ER SE (PRMESIRT HEURE ESS ENS, — 
" à à d ù | ») Duo | s PAPE | % du pe , 6 
lotaux pou le tit PP PDI CVS 265.102.967.000! 12.516.93%6.000 26.256.622.000! 9%6.144.777.000! 926. H2.%7.000 314.000 | 42.185.009 
} | si g SeppEEEeE | 
re 
Fitne HN LIQUrPATI pi ; | | 
WÉSULTANT DES HOSTILIT Î { 
1 ? | | 
BE + Le dt 0 tt. 6 6 © en 2 CUS EE 0 LOS TOR CN ETS ER OS . Bel: 7 CR le 0. 
lniminetudlhes no D, ARS as À ERREUR APE, (RE en _…—…— + 
Totaux pour le titre I1......,.., 138.009 .000 | 133.00) ,000 1:7.000.000 139,000 ,000 | 132.999 .000 » 1.009 
_ =le= — _ — | = & = = | _— EE = | 
RECAPITULATION | 
Titre Ier, — Dépensés ordinaire -| 26,102.9%67.000! 12,516.926.009 ! 26.276.022 000 | %.111.777.000! 26.102.967.000 314.000 | 42.181.000 
ritre II _— Liquidation des dépenses 
résullant di RC st 135.909 ,(KK) 153.000 .000 1:7.000.000 159.600.000 158.000 .000 n 1.009 
Totaux pour les tr tux puh PE 4 EE Ur Pt: LIL D'ERTIA | Me TNT E CEA ne Devant Xe, 
et (ransparts.....ssov..eveses 15.211.966.000! 12.619.096.090! 26.425.622.000! 96.283,7717.000 2,.211.906.000 274.000 + 42,185 .009 
1534,545.000 | — 41.814.000 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


il Marine marchande, 
Rapporteur spécial: M. RENÉ PLEVEN, 
Mesdames, messieurs, à la suile, d'une part, 
de dla leti rechtalivé n° 48-6 et, d'aulre 
pari, des déci s de la commi:sion dés fi- 
nant lé budsg le la marine marchande 
inscrit dat i ul du budget général des 
dépenses de l'exercice 1938 pour un moulant 
de à milliard M» millions 224.004) EF & ré 
part ir il 
Dette vi e ] les offlriers généraux 
dn tre ve 1! { 1100 | 
Fort her d S es (! onne} ( 
mi riwl) 1 542.000 | 
Cha i { XX) } 
S niions el Ve 101 mi 
[rar 
Liq ition des dépemces ré ta { ho 
li “Uh 1! & | fra 
Soit, 33 i ) 
Ce budget vit { tre essentie!lement, 
par rap} | el « 917, des modifications 
pondant iX 1 ti 


ñ 


Personnel et matériet, 
L'incorporation dans les crédits } 
accordés à chaque adnrinistralion des 
cuppléments de trailements accordés 
la lot du 3 août 1916, à l'excéption d: 
joration résultant des compléments tempo- 
raires de traitements accordés en janvier 1918 
qui rest inscrite au chapitre 172 du budget 

do ministère des finanres: 
Les suppressions d'emplois estimées passi- 
bles par la commission de la guiliotine et qui 


uuers 
divers 
depuis 
la Ma- 


comportent, entre autres, la fusion en une 
direction unique de deux directions de l'ad- 
ministration centrale. Seul le souci de réaliser 


une économie semble justifier la. fusion des 
deux directions choisies, car si elles admin's- 
trent toutes deux du personnel, l’une d'elles 
a la charge d'un personnel de fonctionnaires, 
tandis que l'autre est principalement chargée 
de la réglementation du travail des gens de 
mer. Hi faut d'ailleurs considérer qu'il n’au- 
rait pas été plus opportun de lier la direction 


| 
| 
| 


des gens ‘dé iner à cellé des invalides: de “Ha | 
marine (qui constitue au <urplus- un élablis- 
sement public aulonoime}, Car l'o gan sation 


du trasait maritime est chose tolalernent diffé- 
rente de l'application de la sérurilé sociale; 


La réduction des dépenses administratives 
onséfcutives à la déréquisition de la flatle de 
commerce prescrite par la loi du ?8 février 
1018, pour compter du er mars, déréquisition 
qui doi! être terminée le 1% août prochain, 
compte tenu des préavis et des indemnités 
dues aux personnels licenciés, cette mesure 
n'aura d'ailleurs son plein effet que dans le 


budget de 


1949. 
Cens de mer et navigation maritime, 


La cessation au 31 décembre 1917 du régime 
de réquisition des marins de commerce, qui 


a permis de ne laisser subsister qu'un crédit 
de liquidation d'un muilion sur les 131 wmil- 
ons précédemment inscrits à cet effet. 

Le retour à lau'onomie des stations de pilo- 
tage rendn possible par Fangmentation des 


taxes percues et qui se traduit par la suppres- 
sion de 7%6 millions de crédits: 

La mise au point des crédits (51 millions 
d'augmentation} nécessaires à l'apprentissage 
maritime, compte tenu d'un programme qui 
tend à regrouper certaines écoles en vue d’un 
meilleur rendement: ces regroupements com- 
portent mné-“essairement la création d'’inter- 
nats. I ne faut pas se dissimuler que les 
75 millions ainsi corsacrés à l'apprentissage 
sont trop faibles et ne permettent pas l'essor 
souhaitable de cetie formation professionnelle 


Seules les circonstances nous incitent, comme 
elles ont incité le Gouvernement, à limiter 
cette année un effort qui devra être pour. 
stnvi duns les années à venir. 


Invalides de la marine. 


Le relèvement du taux des pensions des 
sens de ner apparait dans “le montant de la 
subvention accontée à l'établissement des in- 
vaiides de ia marine, où il entraine une aug- 

iontation de dépenses de 300 millions; il ae 


À 


‘agit d’ailleurs À que d’un indemnité éxeep-* 


ïonnélle prévue nar là loi du 5 
1917, reconduite :e 19 mai 1948, en attente de 


la revision générale des pensions dont l'étude: 


est pourvuivie par la commission cons@la- : 
‘ive de établissement Des crédits suppté-': 
mentaires importants seront demandés en 
cours d'exercire 

peches mar.times 


\ La remise en service ét Le réarmément 
l'offlce scientifique et ‘e“hnique des pêches 
maritimes du navire de recherches océano- 
craphiques Présulent Théodure Tissier 18 fnil- 
lions) répond à la nécessité pour la Franco 
de reprendre sa participation à des travaux 
d'ordre international, qui présentent un grand 
intérêt pour le développement des pêches. 

La subvention au fond du crédit maritime 
mutuel a pu é‘re ramen“e de 60 millions à 
19 miilions, par suite d'une modifiration dans 
le régime financier de cette insHtutian, qui r& 


par 





laisse à la charge de l'Elat qu'une allocation 


dE. Matériel naval. 
| Les indemnités de privation 
| et les dépenses de remise en ; 
| timents sous réquisition de la marine natio- 
 nale sont en réduction de 3% millions, du 
l'fait des restitutions et travaux déjà effectués. 


de jouissance 
état des ba:i- 


septernbre 





























ei en 
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Quant aux indemnités d'attente versées aux Votre commission des finances a estimé ,; sonnel dont le dés men \ rand 
armateurs des navires perdus, elles apparais- | qu'il faudrait aller plus loin. car le personnel | que la ta est | 1 
sent en augmentation de {11 millions sur le | actuel est en nombre insuffisant pour per- 
budget de 1917, mais ce n'est qu'une appa- | mettre l'exécution correcte du service. Non Votre commission ne irait ] apte 
rence, car celte charge, assumée Jusqu'au | seulement donc, la commission insiste pour de l'ens( nbie des problèmes qui intéressent 
4er juillet 1917 par le <omple spécial des | que les vacances d'emplois soient comblées le budget de la m marchande si je 
transports maritimes, n'est entrée dans ke | dans les moindres délais, mais elle estime |  ajoutais que bich qu'aucune modification 
budget ordinaire de 1917 que pour 6 mois qu'il conviendrait de renforcer les effectifs | {e crédits bar rapp à 1937 ne flsure dans 
Les dépenses annuelles sont en diminution | par le recrutement d'un certain wnbre | le projet actuellement à l'exemen une I pOr- 
réelle de 73 millions. d'auxiliaires dans les quartiers d'inscription | tante quesiion reste à régler le découle 
; AE maritime. de la ioi du ?% février 1948 dont l'article 19 
Cette rapide analyse des printipales dis- +. prévoit In revisi F °0! tions postales 
ositions budgétaires nouvelles donne une Cè renforcement est d'autant plus légitime | et d'intérêt général < ti ‘ 
idée de l'effort poursuivi dans le secteur de | que la suppression du personnel des trans- | navigation 
la marine marchande pour rendre dès que ports maritimes reporte sur les bureaux de - ' pa 
possible à l'Etat son rôle normal dans l'or- | l'inscription maritime l'inévitable reliquat de roro ide gen M sep eng ti 
ganisation économique, profondément troublée | difficullés consécutif à la liquidation complète | CORVERHON et vous serez appelé à es rallier 
par les circonstances et les suiles de la | des services. prochaine nt Leurs incidence financières 
cuérre, ét pour le décharger d'activités et de ne pPOUrFOnt 40 figur que dans un co lectif 
zesponsabilités qui ne sont pas les siennes. La commission a tenu à malctriaiiser son \ venir. Vous noterez seulermeg pour le 
“ si ‘ : À 2 ; vœu sur ce point par une réduction indica- | moment, que s'il n'était pas possi de faire 
Encore convient-il de lui donner les moyens | tive de 14000 F au chapitre qui concerne le | de prévisions nouvelles, étant donné la revi 
d'assurer pleinement celles qu'il a le devoir | payement des agents en cause sion entreprise, le maintien des subventions 
d'assumer À cet égard, le rapporteur de 7 3 + aux chiffres de 1917 ne répond pas aux condli- 
votre commission avait fait remarquer fan Votre commission des finances a d’ailleurs | tions économiques tuelles. Lx 
dernier que les frais généraux de l'adminis- | ananifesté, dans la même forme, une autre CRALE s 
tration de la marine marchande étaient parmi | préoccupation, celle de voir le personnel admi- Votre commission des fInances à enfin sup- 
les plus faibles, sinon les plus faibles de tous | nistratif de l'inscription maritime bénéficier | P''Iné le crédit de 300.00 F prévu pour l'aide 
les services de l'Etat. Cetle constatation res- | du même statut et des mêmes rémunérations | *, l'armement libre, ce crédit ne répondant 
sortait également des travaux et des vérifica- | que le personnel similaire de la marine mmili- | PUS à aucun besoin 
tions sur place effectuées par le comité supé- | taire, auquel il est traditionnellement assi- Sous le bénéfice de ces observations et de 
rieur d'étude sur le coût et le rendement des | mié, tant en raison de ses fonctions et de À quelques autres moins importantes dont l'in- 
services publics. La commission de la Gui:lo- | son recrutement, comparables, qu'en considé- | dication figure au regard du chapitre intéressé 
tine en à tenu compte et n’a procédé à au- | ration de son origine commune (quatre bran- | dans 1e tableau de comparaison, votre com- 
cune suppression d'emploi dans les services | ches d'un même corps). Il y a là un encou- | mission a approuvé les crédits Gernandts pas 
extérieurs. ragement indispensable à conner à un per- ! :e Gouvernement 
e 
Etat A. — Budget des services civils pour l'exercice 148. 
cars e 26 rames nn sen — rs _ _ 


NATURE DES CHAPITRES 


MONTANT 


des 


crédita proposés. 





Travaux publics et transports. 
Il. — Marine marchande. 
Trrne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Vs ass trs hphpresertpr?TrTres.ze 


20 partie. —_ Dette VIASÈ TE. cesse évo00e Fees 
4e partie. — Personnel .......sss.ssssessssnse 
be partie. — Matériel, fonctixnnement des ser- 

vices et travaux d’entretien.....ss.sssssses 
Gs partie. — Charges sociales. ........sssonsue 
qe partie. — Subventions .......s..sssssooree. 
8° partie. — Dépenses dGiverses..esco.ossess0e 


Totaux pour le titre Ierse.sssssssosesoe 
Tire II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Be ete ete Vs > v'e 


Totaux pour Îe titre IL .ssessessssosse 


RECAPITULATION GENERALE 


Titre I. — Dépenses ondinaires.........,,,.., 
Titre IL. — Liquidation des dépenses résultant 
des hostilités nn note nent tome tesesrere 


Totaux pour la marine marchande... 





francs 





CRÉDITS 
ouverts 
par 
la loi n° 47-2407 
du 
31 décombre 1947 
portant 
reconduction 
à l'exercice 1948 
des 
crédits ouverts 
pour 
l'exercice 41947. 


CRÉDITS 
demandés 
par 
le Gouvornement 
dance 
le projet ds loi 
n° 3027 
(aménagement 
des crédits 
reconduits.) 





france, 





france, 


5.749.440 
374.794 .000 


170.022 ,000 
1.558.981 .000 
491.210.600 
3.060.000 


2.913.853 .000 








900 .000.000 


2.475.224 .000 


mo mn em 


3.375.224 .000 





2.010.079.000 
1.089 .000.000 


2.513.853.000 
900.600 .000 


CRÉDITS 
nouveaux 
proposés 

par 
le Gouveruerment 
par lettre 
rectificative 


n° 3687 (48-63 


ne me 


franrs 


A... 


5.748.000 
850.859.000 


164.807 00) 
.553.933.000 
404 .2:0.000 
3.060.000 

2 479.648 000 


eee 


900.000 000 


2,479.628.000 


900 000.000 


CREDITS 


Propos ‘e 


par 


la commission 


irancs 
ERA RS 


5.749.000 
d.857.000 


.685.000 
.923.000 
).910.000 
2.09 000 


2.475.224 .000 


LENS 


909.000 .000 


2.475.224.000 


.000 .000 








3.099.079.000 





3.113.853.000 





3.319.618 .000 





— 


31 


205.000 





3.319.221.000 





DIFFÉRENCES 


par rapport aux cerédite 
proposés 
par le Gouvernement 
on ne. | 
Ea plus Eu moin, 
= met 
fiancs francs. 
* 4 ze ©. 
s s 
; 2.000 
, 4.122.000 
L » 
, 500.060 
+ o 


LL » 

= — —* Le 2 
L 4.421,00 
, , 
, 1.121.000 




















 —— 
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cur la ettre rectilicative n° 38-45.) 
PLEVEN, 


‘Rapport 


Rapporteur spécial: M. 


get de la marine marchande pour l'exercice 
1948, une lettre rectiticative n° 48-45, dont 
vous trouverez le texte en annexe du présent 


dans sa séance du ter juillet 1948. Elle vous 
demande donc de bien vouloir apporter les 
modifications suivantes au rapport sur le bnd. 
































Mesdames, messieurs, depuis l'impression | rapport, a été adressée à votre commission | get de la marine marchande qui vous a déjà 
du rapport de M. Pleven sur le projet de bud- ! des finances qui l'a examinée et adoptée | été distribué, 
CRÉDITS PROPOSÉES MODIFICATIONS CRÉDITS NOUVEAUX 
Ù £ : s par la commission proposées proposés 
DÉSIGNATION DES CHAPITRE des finances par la par La comimtssion 
dans son rapport n° 4046. | lettre reclificative n° 45-45. des finances. 
; rn - RE EE ER EEE RER RE ER 2, SR PE EUNE. NEE PE 
es francs. 
Chap. 5 Exploitatio di es mërilinnes postaux et d'inté- ! J , 
ci Pit Le CPPPPR IT TT TE vitre es. ses os coli ésssssroue 311 .00).000 H + 64.000.000 675.000 .000 
oo == LÉ ES 
Totaux la 7e parile. ....soososcscsoocoossasoeses 400,940 .000 | +  251.000.000 761.40 .000 
Totaux pour le titre AT. ...scsssonmssssmmeseseresssesse 2.475.224 .000 +. 361.000.000 | 2.839.%24.000 
EE = EE | ——— = — —. 
Totaux pour la marine MarChAnde, ..ssooss0sss00.c00e 3.375.224.000 + 61.000.000 3.139.221 .000 














RECTIFICATIVE 
N° 4845 


LETTRE 
10: ‘ 


AU PROSET DE LOI N° 2027 PORTANT AMÉNAGEMENT, 
DANS LE CADRE DU RUDGET GÉNÉRAL FOUR L'EXER- 
CICE 1U4S, DES DOTATIONS DE L'EXERCICE 1947 RE- 
CONDUITES À L'EXERCICE 1948, AU TITRE DU EUDGET 
ONDINAIRE {SERVICES CIVILS) ET DES BUDGETS AN- 
Ex! DÉPENSES ORDINAMRI CIVILES) 


Travaux publics et transports. 


Il. — Marine marchande. 
Chap. 517 Exploitation di érvices 
tin postaux d'intérôt gûr | 
Crédit 


hari 


prévu dans le projet de budget, 911 
Ynillions de fran 
Augmentation pro 
fran 
Nouveaux crédit demandé, C7: 
[nancs. 
Conform 


ste, 351 millions de 


, millions de 


nent anx clauses de la invention 
du 29 décembre 1920, l'Etat doit verser à Ja 
société d services contractucis des messa- 
geries maritimes, au cours de chaque exercice, 
umptes mensuels représentant le 

prévu pour cet exercice. 
d'exploitation s'est élevé pour 


des ie 
douzième du déficit 
Or, le déficit 





1947 à 612 millions et ne sera certainement 
pas intérieur à cette Somme pour l'exercice 
1 


44 





En effet, bien qu’en application des disposi- 
tions de la loi du 28 février 1948, une nou- 
velle société d'économie mixte doit prochai- 
nement être substituée à l'actuelle compagnie 
des services contractuels des messageries ma- 
ritimes, on ne peut espérer réaliser avant un 
certain délai, les économies attendues de cette 
réforme 

IL y a donc lieu de prévoir un crédit de 
612 millions pour couvrir le déficit d’exploita- 
lion de 1948. 

L'Etat doit également verser 
exploitant les lignes de 
acomptes s’analysant comme suit: 

Pour les quatre premiers mois de 1948, un 
acompte mensuel de 4 millions à la compa- 
gnie de navigation Fraissinet, en applica- 
tion de la convention du 10 rnai 1927; 

Pour le reste de l'année, un acompte men- 
suel de 5 millions à la compagnie générale 
transatlantique, en vertu de la convention du 
90 avril 1948. 

Pour l'exploitation des services de la Corse, 
le total des acomptes à verser s'élèvera donc 
à 56 millions de francs. 

Si l'on observe enfin que les acomptes à 
verser à la compagnie Sud-Atlantique ne doi- 
vent pas être inférieurs à 7 millions de francs, 


aux cornpa- 
Corse des 


griIes 








à 


Gnt peut évaluer à 675 millions les charges to- 
tales du chapitre. Le crédit prévu au projet 
de budget n’atteignant que 311 millions, il 
est donc nécessaire de prévoir une augmenta- 
tion de 361 millions de francs, qu'il n’a pas 
été possible de chiffrer, au mornent de la pré. 
paration du budget, en l'absence de rensei- 
£snements précis, d’une part, sur les résultats 
a’exploitation pour l'exercice 1957, et d'autre 
art, Sur les clauses des conventions passées 
depuis le {er janvier 1948. 


TL. — Aviation civile el con 


?7i4 rciele. 


(Rapport sur la lettre rectilicative n° 48-504 


Rapporteur spécial: M, JACQUES GRÉSA 


. 


Mesdarnes, messieurs, depuis l'impression dus 
rapport de M. Jacques Grésa sur le projet de 
budget de l’aviation civile et cornmerciale pour 
l'exercice 1948, une lettre rectificative n° 48-50, 
dont vous trouverez le texte en annexe du 
présent rapport, a été adressée à votre com- 
mission des finances qui l’a examinée et 
adoptée dans sa séance du 8 juillet 1948. Cette 
adoption entraine les modifications suivantes 
au rapport sur le budget de l'aviation civile 
ei commerciale qui vous a déjà été distrtbué, 














LS _ rare es _ es rer au rs 
CRÉDITS PROPOSÉES MODIFICATIONS CRÉDITS NOUVEAUX 
pa la commission demandées proposés 
bi INATION DES CHAPITRES DS 2 Er aie 
des finances par lettre rectificative par la commission 
dans son rapport n° 4016. n° 42-50 des finances, 
- il - anse —— — mn ——— dort ateetee …" 
francs. francs, france, 
Chap. 14 Ports aériens et circulation aérienne, — Indemnités. …, 120. 760.000 + 9.800.000 129.140 .000 
cha 1 Mt logie nationale. — Indemnités. , sos c.csesrsecsse 3.398.000 + 2.730.009 33.128.000 
lot pour la 6e DArTTS..s sono cocon nbémltus esse 1.906.887.000 + ; 2. .000 
a RES SEES SE  — == | — ESS 
Folaux l'aviation ville et COMMOPCIALO, soon ose sets 5.161.067 .000 + 5.177.197,000 
= : # RÉCEEPORRRES DEC EL OR AUS RE ES SES EERR sd 























LETTRE  RECTIFICATIVE 


N° 48-50 
AU PROJET DE LOI N 


DANS } ADRE nl 
CIC ANS DES 


3027 PORTANT AMÉNAGEMENT 
BUPGET GENERAL POUR : 
DOTATIONS DE L'EXERCICE 
RECONDUITES A L'EXRRCICE 1948 AU TTIRE DU 
BUBGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) ET DES BUD- 
GETS ANNEXES (DÉPENSES ORDINAIRES CIVILES) 


Travaux publics ei transports. 
1H. — 
Chap. 140. 
nilés : 
Crédif prévu dans le projet de loi n° 8027, 
86.185.000 F, 
Augmentation proposée par la lettre recti- 
fcative no 48-6 (n° 2), 84.975 000 F. 
Nouvelle augmentation proposée, 9.800.000 F. 
Nouveau crédit demandé, 430.560.000 F, 


Aviation civile et commerciale. 


— Navigation acrienne, — Indem- 





Chap. 146. — 
Indemnités : 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 2027, 
35.398.000 EF, 

Augmentation proposée, 2.730.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 38.128.000 F, 

Un décret du 26 novembre 1946, promulgué 
au Journal officiel du 17 décembre 1946, a 
Hxé à 9 F et à 11 F lés taux des allocations 
horaires spéciales à attribuer aux différents 
personnels d'exploitation des  aérudromes 
pour travail effectif de nuit exécuté pendant 
la durée normale de la journée de travail. 

Par suite de l'élévation du coût de la vie et 
des charges supplémentaires qui en résultent 
pour les personnels devant effectuer un ser- 
vice de nuit, ces taux s'avèrent désormais 
insuffisants. 

Les augmentalions proposées au titre des 
deux chapitres susvisés doivent permetire de 
porter respectivement à 12,50 F et à 48 F, à 
ag du ie juillet 1948, les tarifs fixés par 
le décret dn 26 novembre 1946. 


Météorologie nationale, = 








ANNEXE N° 4047 





(Session de 1948. — 2e séance du 29 avril 4948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
famille, de la popu'ation et de la santé 
publique sur la proposition de résolution de 
M. Genest et plusieurs de ses collègues 
4endant à inviter le Gouvernement à étendre 
le bénéfice de la carte de priorité aux mala- 
des atteints de paralysie des membres infi- 
rieurs à la suite de poliomyélite, per M. Sa 
vard, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de résn- 
lution qui nous est présentée a pour but de 
remédier à une omission de ladministration 
dans l'énumération des ayants droit à la carte 
de priorité. 








(4) Voir le n° 2279. 
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gn effet, si les amputés et les malades 
atteints de paralysie ou d’hémiplégie sont 
admis à faire valoir leurs droits, le cas des 
malades atteints de paralysie des membres 
inférieurs à la suite de poliomyélite n'est pas 
révu. 

En conséquence, votre commission de la 
famille, de la popuiation et de la santé publi- 
que vous propose d'adopter la proposition de 
sésolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


JENDANT À INVITER LE GOUVERNEMENT A ÉTENORE 
LÉ BÉXÉFICE DE LA CARTE NATIONALE DE PRIORITI 
A TOUTES LES PERSONNES ATIEINTES D'INFIRMITÉ 
GRAVE DES MEMBRES INFÉRIEURS 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à étendre le bénéfice de la carte nalio 
nale de priorité, entre autres catégories, à 
toutes les personnes atteintes d'intirmité 
yrave des membres inférieurs, quelle que soil 
l'origine de cette infirmité, 





ANNEXE N'4048 


sèssion de 1948, — 2e séance du 29 avril 1943.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
la faunille, de la popuiation et de la santé 
publique sur ;a proposition de résolulion de 
M Auguet et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à rele- 
ver pour certaines catégories d’en ants l’âge 
limite prévu en matière de réduction accor- 
dée aux familles nombreuses sur les tarifs 
du la Société nationale des chemins de fer 
français, par M. Savard, député (1). 


Mesdames, messieurs, la Société nalionale 
des chemins de fer français accorde des taux 
de réductions en faveur des families norm- 
breuses qui comptent au minimum trois en- 
fants de moins de dix-huit ans. 

En outre, les pères et mères ayant compté, 
à un moment quelconque, au minimum cinq 
enfants vivants de moins de dix-huit ans, con- 
servent, leur vie durant, le bénéfice d'une ré- 
duction de 20 p. 100 sur les mêmes tarifs. 

L'âge de dix-huit ans conslilue une limite 
rigide aux termes de la réglernentaltion en 
vigueur, Môme si l'enfant reste à la charge 
de ses parents après cet âge, il cesse de béné- 
fier d’une de ces réductions et de compiler 
pour celles à appliquer aux autres membres 
de sa famitle. 

La proposition qui nous est présentée a 
pour but de modifler ‘a limite d'âge actuelle- 
ment fixée pour le bénéfice des réductions sur 
les tarifs de la- Société nationale des chemins 
de fer français en ce qui concerne les enfants 
es familles nombreuses poursuivant leurs 
Cludes, en apprentissage, ou se trouvant, par 
suite d’infirmité ou de maladie incurable, 
dans l'impossibilité permanente de se livrer 
à un travail salarié. 

Les auteurs de la proposition font vaæoir 
que .a législation sociale s’est largement as- 
Souplie en malière d'allocations familiales, 
que la loi du 22 août 1946 sur ies allocalions 
familiales prévoit des dérogalions porlant à 
vingt ans l’âge limite prévu en malière d’al- 
locations familia.es devraient être valables en 
ce qui concerne les réductions aceordées ‘aux 
familles nombreuses su: les tarifs de la 
Société nationale des chemins de fer français. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante - 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre toutes dispositions utiles en 
vue de modifler la limite d'âge actuel.ement 
fixée pour le bénéfice des réductions sur les 
tarifs de la Société nationale des chemins de 
er français en ce qui concerne les enfants 
des familes nombreuses poursuivant leurs 
études, en apprentissage, où se trouvant par 
suite d'infirmite ou de maladie incurable, 
dans l'impossibilité permanente de se livrer 
à un travai, salarié. 


Ces enfants seront considérés comme des 
enfants de moins de dix-huit ans pour le cal 
cul des réductions sur les tarits de la Société 
nationale des chemins de fer français appli- 
cables à leur père, mère, frères et sœurs. 





ANNEXE N' 4049 


(Session de 1948, — 2e séance du 29 avril 1948. 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
jue, sur la proposition de résolution 
de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouverne 
michil à Créer une police féminine <péciali 
ste dans la protection de l'enfance et di 
l’adolescence, par M. Cordonnier ié 
putc (1). 


pub 


Mesdames, messieurs, la proposition de ré 
solution qui fait l'objet de la présente étudk 
invite le Gouvernement à créer sans délai 
un corps de police sociale féminine, spécialisé 
dans le dépistage et la protection de l'enfan 
déficiente, inacaplée, maiheureuse ou en dan 
ger physique et moral. Elle insiste, en atten 
dant cette création, sur le mainien en fonc 
lion de tous les éléments valables de lac 
tuclle police féminine ». 

Avant d'aborder les conditions dans les- 
quelles un corps spécialisé de police fémi- 
nine pourrait être créé, il convient de passer 
rapidement en revue les expériences qui ont 
déjà été réalisées dans ce domaine et d’en 
tirer les enseignements, 

I. — La POLICE FÉMININE A L'ÉTRANGER 

La police féminine a été créée depuis long 
temps en de nombreux pays d'Europe et 
d'Amérique avant que d'être envisagte en 
France. L'enquête de la Société des Nations 
sur ce sujet a montré que tour à lour avaient 
tenté l'expérience: l'Angleterre et ses domi 
nions, la Belgique, les Etats scandinaves, 
l'Allemagne, la Tchécoslovaquie, la Hollande, 
la Hongrie, la Pologne, le Brésil, les Etats- 
Unis. 

Parmi les réalisations les plus intéressan- 
tes, il faut étudier, dans leurs grandes lignes, 
celles qui ont élé entreprises par les pays 
suivants: 


A. — L'Angleterre 


La création de la police féminine à Lon- 
dres remonte à 4883 et cetle institution n’a 
cessé de se développer puisqu'en 196 l'Angle- 
terre comptait 175 agentes réparties dans les 
différentes villes, dont 160 à Londres même 

Les memb es de la police féminine anglaise 
sont recrutées entre vingt-quatre et trente: 
‘ina ans. elles doivent être célibataires ou 
veuves, elles doivent présenter une bonne 
santé, un bon équilibre, uné excellente édu- 
cation géné'ale. Queiques-unes d’entre elles 
sont affectées au service de la vie oubhque 
pour la répression du racolage ou jointe s au 


service des détectives pour la traite des blan 
ches. 
B. — Etats-Urus. 
Les « agentes de police » ont le mème 


pouvoir que « les agents » et elles agissent 
en coopération avec ces derniers Non seule- 
ment elles sont chargées de la surveillanre 
de l'enfance et de l'adolescence, mais elles 
participent à Ja recherch2 des pickpokets. 
L'une de ces « agentes » travaili: au service 
des narcoliques, dont le rôle consiste à re- 
chereher les colporteurs de drogues. 


C. — Hollande. 


A été l’un des premiers pays à organiser 
la police féminine et à la Charger: 

De dépister les mineu:s en danger moral 
— les enlants imallrailés et manquant de 
soins — les jeunes délinquants: 

De rechercher les cas de vagabondage sco- 
laire et d'y porter remède; 

De contrôler Fentrée des dancings et ci- 
némas où les enfants ne sont pas admis. 





(1) Voir le no 2099. 


» 





(A) Voir Te no 20. 








D. — Alemagne ‘avant l'hitlérisme). 


La première expérience a eu lieu en 1923 
à Francfort, puis une obligation lgale a cts 
faite pour toute ville de plus de 50.000 Hhabi- 
tants d’avoir une police féminine. En 1%%, 
l'Allemagne comptait 70 femmes fonctionnai- 
res de police, evêtues de l'uniforme, pouvant 
devenir commissaires de police, H s'agissait 


toutefois, malgré l'apparence militaire, d'assi 
tantes sociales diplômées, avant exercé au 
| moins trois mois dans un serviée d'assistance 











aux délenus. 
Leur action s'exerçuit ] ipale 13 
les domaines : 





a; De l'enfance lutte cor e la n ) 
enfantine — protecti es In rs en k 
moral— mesures préventives ntre la déhn- 
quance Juvéel ile ilaboration à Léexecuti 
des pi cripli 14 Ù ( x Tite 
neurs, eic.; 

b De la protect de la femm | [a 

Hlaboration à la lutte antivénérient e et € 
tre La prostitution: également par l'assistan 
tux femmes avant obtenu un sursis de } 

ce) De la llance di \i - 
bi cinémas, cabaré 

E. S 

Réclam en Suisse depuis 1912, là live 
féminine à ct vanisée dès 4914 à Gi ve, 
en 1914 à Berne, en 198 à Bâle, en 1929 
à Lausanne. 

Les assistante de police, en Suissi out 
une longue pratique du travail sOcia: "est 
ainsi qu'à Genève, leurs attribut t très 
larges et comprennent tout €e qui rh 
la femme et la jeunesse, y compris 1 re- 


cherche de la paternité. En principe, € 
sistantes ne font pas de service de rue et H 
agents amènent à leur permanence tous Îles 
cas relevant de leur cornpétenc 


F. — Pol t 
L'etlort de la ln ‘one en eue atiere à 
été des plus intéressants et des pin FO Sarl 
tifs. 
L'initiative de créer une police féminin t 


revenue au nais de lutte contre la 


comité po 


traite des femmes et des enfants, elle se D 
sait sur l’idée que 1a femme est] Ius apie que 
l'homme à combattre le fléau social. 


Un premier essai eut heu en 1925 et le Se1 


vice se développa à tel point qu'à la veille de 


la guerre le eorp s 

lonais comptait cinquante-huit assistantes à 
Varsovie et soixanie-deux dal les autres 
villes. 

I! s'avissait d'un pol … er unitorme 
d'un recrutement trés sélectionné: quäabiiés 
physiques — niveau moral élevé — culture 
générale et formation social perfectionnéa 
par des diplômes el cours spéciaux. Cetle po 
lire féminine était piacée sur u ped dég 
lité avec la police masculine en €ce qui co 


cernait les droits, les devoirs et 1 
ments. 

Dès l'origine, ie service de police féminne 
a présenté ce caractère particulier d'être le 
seul service de police feminine spécialisé dans 
la lutte contre la traite des femmes et des 
enfants. De 1926 à 1932, jt a, ainsi, dirigé sur 
les tribunaux cent trente-sept cas de trail 

Ce service était également chargé de luttes 
contre les crimes passionnels, les avorte- 
ments, les viols, la dépravation des mineurs, 
la pornographie. 

IL assurait, en outre, la surveillance sani- 
taire des prostituées, assistait aux Cxarnens 
médicaux, veillait Les femmes au Cours di 
leur détention, dépistait les prostituées clari- 
destines. 

[ menait, enfin, la lutte contre les aaisot 
de prostitution, les agissements des soute- 
neurs, le commerce des stupéfiants, tout cela 
en liaison avec les services Inasculins, 

Devant les excellents résultats Gbtenus Te 
champ d'action de la police féminine fut, en 
19%, étendu à la protection des enfants rt 
adolescents ainsi qu'à la prévention de la 
délinquance juvénile. 
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G. Caractères de la police féminine 
û l'étranger. 

Malgré la variété d xpéri s réalisé 
à ranger il est possible de dégager un ct 
ain nombre de caractères ComMmmuns : 

La compétence policière proprement dite 
de la polie féminire est, ep général, Tr 
treinte 1! fon: toi | fiquement rép 
sives cèdent le pas devant le rôle social,-p 
ventif, souvent le rôle d'a ta pari 
oc Il üle éducati 

ja le cas où a pr fém ie participe 
aux opérati de caractèt cl 
sont d'ordre strictement Henilé icolag dé 
pisla des m ns clandé s dé Frost 
LATE Î ul ] de. femme t de t f | ser\Ice 
de la voie publique, notamment Dans ces 
‘ Wualit la police ninine t toujou 
en liaison et { ] necours de Ia police 
pa 11e 

Aucune des tentativ de création d'une 
police féminine, qui s’est développée à l'étran 
gvr., n'a eu pour objet de ibstituer à la 
police masculine une police féminine, tout 


au contraire, ont eu pour but de compléter Ja 
| 


police masculine en utilisant les qualités pro 


pres à la femme, qualités appliquées aux 
affaires de police et aux questions sociales, si 
souvent ulevées à l'occasion de celles-ci, 
Il — na POLICE FÉMININE EN FRANCI 
En France, la police féminine existe mais 


elle est encore très embryonnaire. L'idée en 
est, d'ailleurs, relativement récente, 11 sem- 
ble qu'il faille signaler deux ordres d’expé- 
riences animées d'un esprit totalement diffé- 
rent 


A. — Premier groupe d'expériences. 


10 A Paris: 

La première campagne, en faveur d’une 
nolice féminine, a été entreprise en 1927 par 
le conseil national des fernmes françaises, 
mais c'est seulement en 19% que le service 
fut créé Deux, puis cinq assistantes spcialrs 
furent æijointes à la préfecture de polfce. En 
4943, ce nombre fut porté par arrêté à 20, puis 
à 40, les assistantes, dites assistantes de 
police, étaient assimilées pour le traitement 
äux inspecteurs de police. Les assistantes de 
police parisienne élaient exclusivement spé- 
cialisées dans les questions relatives à la pro- 
tection de l'enfance et des mineurs: elles 
étaient à ce titre chargées d'un service de 
surveillance sur la voie publique, Elles n'in- 
tervenaient pas dans les questions relatives 4 
la prostitution, 

%o Grenoble: 

Le service fut créé en décembre 1935 avec 
deux assistantes sociales. Il était municipak el 
fut organisé comme une mesure complémen 
taire à l'arrêté du maire de Grenoble qui, le 
4e août 1930, fermait les maisons de tolé 
rance, supprimait la réglementation sanilaire 
de la police des mœurs, rendait le traitement 
des maladies vénériennes libre et faisait du 
racolage un délit, 

Dans de telles conditions, et bien qu'il ait 
éle chargé également de la protection de l'en 
fance le service de police féminine de Gre- 
noble exerça, essentiellement, une grande ac- 
tion sociale auprès de: prostituées el réussi 
à foire poursuivre, pa” les services de la police 
masculine, de: tenanciers de maisons de tolé- 
rance, des souteneurs, etc, 

3° Toulouse : 

Un service d'assistantes sociales de police 
comprenant neuf assistantes a été institué 
en 1913, Les membres en étaient rémunérés 
sur les crédits de la police nationale, Le re 
crutepent était contractuel. Leur rôle prinei- 
pal était de protéger l'enfance mais elles pou- 
Vaient également intervenir à l'occasion de 
certaines enquêtes ayant trait aux accidents 
vénériens ou pour assurer Ja surveillance des 
prostituées mineures. 

so A Lvon, — A Nancy: 

Des essais du même ordre furent tentés éga 
lement, 


B. — Second groupe d'expériences. 


Il existe un second groupe d'expériences 
d'un caractère complètement distinet du pré 
cédent et sur lequel Mme Poinso-Chapuis a 
très justement attiré Faltention:; durant l'oc- 





cupation, des auxiliaires femmes ont été en- 
gauées dans la police pour suppléer à lin- 
suffisance numérique des auxiliaires hommes. 
Leurs fonctions n'avaient plus rien de Social 
et leur recruternent ne À veut per plus les 
varanties indispensables. Toutefois, le retour 

situation normale a permis, en certains 
cas, el tel serait celui de Marseille, de Conser- 
ver les meilleurs de ces éléments, de les 
orienter vers un rôle social, notamment en 
ce qui concerne la sauvegarde de l'enfance, 
de les former et de les perfectionner grâce 
\ des cours et à des conférences. 


à - Caractères de la police féminine 
en France, 


Ainsi, les premières tentatives d’organisa- 
tion d'une police féminine en France ont, 
dans la plupart des cas, présenté une réelle 
valeur. Élles ont contribué à montrer quel 
pouvait être le rôle des femmes dans les ser- 

ces actifs de la police et comment cer- 
taines méthodes du service social pouvaient 
êtr transposées sur le plan de la police. 

li convient, toutefois, d'observer que: 

{o L'organisation d’une police féminine, en 
France, a surtout été inspirée par de rares 
initiatives locales, et qui n’ont présenté, en- 
tre elles, aucun lien. Tantôt, j'accent a été 
mis sur le caractère policier des agents fé- 
minins des services de police; tantôt, la po- 
lice féminine s'est presque confondue avec 
un nouveau service social. Tantôt les attri- 
butions de la police féminine ont été .imi- 
tées à la protection de l'enfance et des mi 
neurs, tantôt elles ont été, de préférence, 
orientées vers la lutte contre la prostitution. 
L'absence de toute conception d'ensemble a, 
certainement, été des plus nuisibles au dé- 
veloppement de la police féminine 

2o Le caractère parcellaire des expériences 
entreprises a été la source de multiples in- 
convénients, Les corps de police féminne sont 
peu nombreux; leurs effectifs sont réduits. 
Pratiquement, la police féminine n’est pas en 
mesure d'établir les liaisons qui seraient in- 
dispensables et d'étendre son action au delà 
des limites géographiques dans lesquelles elle 
est appelée à travailler, en général celles de 
la commune : 

3o Les difficultés du recrutement, enfin. 
sont très sérieuses et, dans. certaines villes 
qui avaient décidé la création d’une police fé- 
minine, aucune candidate ne se présenta, Tel 
fut, par exempie, le cas de Marseille, lorsque 
cette commune adopla le projet d'une police 
féminine en 1937, Tel fut, également, le eas 
de Dijon, qui devait avoir sa police féminine 
en 19%41, et où, à cette époque, aucune nomi- 
nation n’a pu être faite, faute d'éléments 
ayant la valeur nécessaire 

La proposition de résolution qui est sou 
mise à notre examen à pour but de combler 
de telles lacunes et d'éviter de telles diffi- 
cultés, C’est pourqoi, elle s'efforce d'établir 
un plan d'ensemble envisageant la mission 
et les caractères de la police féminine, ses 
allributions, les modalités de son recrutement 
ainsi que la situation qui pourrait être faite 
à ce personnel nouveau. Ces différents pois 


lemandent, d'ailleurs, un certain nombre 
d'observations et de précisions. 
HILL — MAisSiON ET CARACIÈRES 
DE LA POLICE FÉMININE 
A — La propasition de résolution qui nous 


csi présentée limite le champ d'action de la 
police féminine « au dépistage et à la protec- 
lion de l'enfance défi‘iente, inataptée, mal 
heureuse, où en danger physique et moral! ». 
L exemple de l’étranzer, ee expériences réali- 
sées en France, elles-mûmes, montrent que 
à mission de la police féminine peut et doit 
être beaucoup plus vaste. Il est permis de 
grouper son activité en deux chapitres essen- 
uels et dont le second n'est pas le moins im- 
portant : 

4° La protection de l'enfance: 

2° La protection de la femme et la lutte 
entre la prostitution. 

B. — Dans le cadre ainsi tracé, laction 
exercée par Ja police féminine présente un 
“aractère très particulier et résultant du fait 
qu'elle est à la fois un service de police et un 
service social. 

Organiser une police féminine: 

Ce n'est pas créer des * femmes agents »; 

Ce n’est pas, non plus. créer un nouveau 
service social qui se superposerait aux autres. 








Sans doute, convient-il de mettre l'accent 
sur le caractère préventif, sur les méthodes 
d'aide et d'assistance qui doivent être le pro- 
pre de la police féminine, et il semble que 
l'accord puisse se faire, unanimement, à ce 
sujet, L'exposé des motifs qui précède la pro- 
position de résolution insiste, à juste titre, 
sur cet aspect important de l’action dévolue à 
la police féminine. Ce texte, cependant, na 
semble pas tracer assez nettement la démar- 
calion entre le nouveau service et les ser. 
vices exclusivement sociaux. } faut, en etfet, 
souligner que: 

a) Même orientée vers le dépistage et ?!a 
prévention, la police féminine reste un ser- 
vice de police. 

A ce titre, elle ne saurait avoir une action 
plus ou moins étendue, ni des pouvoirs plus 
ou moins importants que la police en général, 
Si les mesures coercitives doivent être lais. 
sées, de préférence, à :a police masculine, il 
n’en est pas moins vrai que la police fémi- 
nine peut être amenée, dans cerlains €as, à 
montrer son aspect répressif, elle peut même 
être appelée, sous réserve des problèmes déli- 
cats que pose l'emploi des femmes dans les 
services actifs de la police, à prêter son con- 
cours à certaines opérations policières (ser- 
vice et surveillance de la voie et des lieux 
publics, rafles, descentes dans les garnis, par 
exemple) sur lesquelles il nous faudra revenir, 
Dans le champ d'action qui lui est dévolu, et 
compte tenu que certaines interventions ne 
peuvent être réalisées sans le concours des 
hommes la police féminine doit disposer des 
imémes moyens d action que la police mascu- 
line, moyens inspirés et pénétrés de lesprit 
social 

b) La police féminine a son rôle à jouer 
dans toutes les affaires où sont en cause l’en- 
fant, la femme, la famille. C'est dire le carac- 
tère particulier des enquêtes qui lui incom- 
bent. Très souvent, l’activité de la police mas- 
culine est absorbée par de très urgentes tâ- 
che:, par des recherches consécutives à des 
délits graves ou à des crimes. Il reste peu do 
teinps à consacrer aux affaires où l’interven- 
tion de la police, bien que nécessaire, est 
moins apparente. Or, les investigations rela- 
tives à la protection de l'enfance et de la 
femme, à l'amendement des mineurs, sont, 
en général, longues et minutieuses, exigeant 
une surveillanre prolongée, au lieu de porter 
sur un fait précis survenu à un moinent dé- 
terminé. En outre, ces investigations mettent 
en œuvre à la fois la formation sociale indis- 
pensable aux éléments féminins des services 
de police et les qualités d'instruction, de 
compréhension, de patience, plus spécifique- 
ment féminines et seules capables d’éclaircir 
certaines situations treubles. 

En dépit de cet aspect particulier, lPaction 
de la police féminine ne s’étend pas sans limi- 
tes et elle n’a pas pour but de se substituer 
aux services sociaux L'intervention de la 
police féminine s’exerce,-surtout, à l’occasion 
le missions d'information, qui constituent 
lune de ses fonctions essentielies, pour elle, 
comine pour la police, en général, En aucun 
cas, cette intervention ne doil se conclure par 
la prise en charge d’une famille donnée 

Une fois l'enquête réalisée, pour la partie 
qui nécessite lPaction de son pouvoir propre, 
ia police féminine doit céder la place au ser- 
vice social compétent ou même au service 
médico-sorial. Sans doute la poiice féminine 
se relirera-t-elle plus ou moims vite, suivant 
ie développement des services sociaux, dans 
la région intéressée. I est bien cer!ain qu'un 
moment arrive, en cas de reièvement, en Cas 
J'amendement. où une femme prostituée, un 
adoles*ent délinquant ne doivent plus garder 
impression de resler sous la surveillance de 
à polce, même si cette surveillance est exer- 
tée par des femmes. 

c) I convient de s'inspirer des précédentes 
considérations afin de délerminer les attribu- 
tions des services féminins de police, Tron 
peu précis est, à ce sujet, le texte qui nous 
est proposé à la fois: 

19 Parce que le champ d'action de la police 
féminine est exclusivement limité au dépis- 
tage et à la protection de l'enfance déficiente. 
‘nadaptée, malheureuse ou en danger physique 
ou moral: 

20 Parce que, même dans ce cadre restreint, 
les directives établies par les auteurs du projet 
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conservent un Caractère vague, général, pres- 
que litiéraire. 

{! n'est certes pas possible a’élaborer a prior 
un statut définif de la pohce féminine. 
L'expérience permettra, de même qu'elle l'a 
fuit, déjà, d'apporter plus d'une aænoditication, 
plus d'un perfectionnement. Dès à présent, il 
est, toutefois, souhaitable de rechercher avec 
le maximum d'approbation, les attributions 
qui nous paraissent devoir appartenir à la po- 
lice féminine. 


JV. — RÔLE DE LA POLICE FÉMININE DANS LE DÉPIS- 
TAGE ET LA PROTECTION DE L'ENFANCE DÉFICIENIE, 
MALHEUREUSE OÙ EN DANGER PHYSIQUE ET MORAL 


Le problème de l'enfance ééficiente, maihen- 
reuse ou en danger physique et moral, prend 
une importance de pius en plus grave, Mieux 
que de longs comunentaires, queiques chiffres 
suffisent à en apporter la preuve. Au cours 
des dernières années, le mouvement de la 
délinquance des jeunes a été le suivant, si on 
se basé sur le noinbre des mine jugés dans 
les différentes cours d'appel de’ France: 

1939, 42.165; 1910, 16.365; 1941, 

1.284: 1943, 32.482: 1944. 23.381. 

(Chiffres cités par la revue l'Education sur 
seillée de mars avril 19346, Celle-ci] fait d’ait- 





92.927; 1942, 





matifs et traduisent plus une désorganisalion 
des services judiciaires due aux événements 
qu'une réelle diminution de la er:minslité.) 

IL est certain que la créal.on d'une police 
féminine aiderait à résoudre cet angoissant 
problème et les tâches qui pourraient .ui être 
‘onfiées 








{ suräient des plus diverses et des 
plus importantes, Sans avoir larmbition de 
faire un examen complet des fonctions qu 
seraient en ce domaine celes dr la police 
féminine — il faut citer: 


A, — Le afpistage systématique. 
est à la base de toute action efficace, en fa- 
veur, de j’enfance irrégulière. 

Un tel dépistage dot concerner; 

a) Les enfants inal soignés, mas alimentés, 
nés igés ; ï 

b) Les enfants maltraités ou en danger mo- 
gal; 
2) Lés eufants expioitfs, employés de façon 
illicite dans les marchés ou employés à des 
travaux insa:ubres ou dangereux; 

d) Les enfants orphelins, abandonnés, en- 
fants dont les parents sont décédés, divor- 
cés, infirmes, aliénés, hospital sés où détenus: 

e). Le vagabondage et la mendicité enfan- 
tines; 

f) Les enfants difficiles, fugueurs, 
ou ANOfrIMAUX. 

Un tel dépistage proviemirail : 

a) Des affaires ventilfes &ans chaque coin- 
missariat. La liaison des services féminins 
de la police avec les commissaires et leurs 
secrétaires est Ccapita.e. Peu à peu une coor 
dinavon directe permettrait d'attribuer à ta 
police féminine toute les affaires où un mi- 
neur serait en cause : 

b) Des allaires signalées par 1es divers 
sérvices sociaux publirs et privés et où ces 
derniers ne sont pas en mesure d'intervenir 
eux-mêrnes. 

Parmi: ‘es: services sOCIaux appeés à entre- 
tenir de constants rapports avec la future pe- 
lire féminine, jes services sociaux scolaires 
ont l’une des premières places 

L'absentéisine seéolaire est grand pour 
voyeur de d#inquance juvénile et la sur 
veilance de la fréquentation scolaire const 
We un travail préventif important La confier 
aux assistantes scolaires, c'est néghger :'as- 
pest répressif de la question La poice fe- 
tninine pourrait satisfaire ce double souci 
Tantéi elle serait amenée à orienter tele 
famille vers un service d'a:sistanre, où mé 
dico-social, tantôt elle serait appelée a user 
de ses pouvoirs propres et à demander lappli 
cation des sanctions prevues par la loi. Faut-il 
rappeler, en effet, que ta loi du 22 rmai 197 
modifiant les lois des 28 mars 1882 et du 
11 août 1956, quant aux sanctions, l'obligation 
scolaire préroit que .es parents, dont les en- 
fants ne fréquentent pas l'école. sont passi 
bles des pemnes prévues à l'arti‘le 575 du code 
pénal ‘il agit d'une amende de 230 à 60 F . 
en cas de récédive. de relles prévues à l'arti 
cle 478 du code pénat emprisonnement de 
huit jours au plusi et dans le cas de troisième 4 
infraction des peines prévues à Particle 
du code pénal (emprisonienent de six jour: 


voleurs 





à un mois et amende de 1.000 à 12.000 F) pro 
nencées dans ce dernier cas par .e tribunal 
correcliunnel : 

c) Des sondages que les services féminins 
de police réaliseraient, à l'occasion des ser 
vices de rue. Les lieux d'élection seratent les 
suivants : fêtes foraines, kermesses, abords des 
gares, sorties des écoles, jardins publics, cafés, 
magasins mono et unipris, cinémas et, dans 
les régions frontières tramways et autobus 
en direction de la Relgique, par exemale, où 
un trafic i 





ue jour. 


nlense se déroule cha 
urs souhaitable 


Bien souvent ji: serait d’aille 
que les services féminins de police soient ac- 
compagnés d'in:pecteurs. 

B. — Mise en œuvre de certaines mesures 

tiot — A l'ocas:on de 
souvent, 


tives ou de sa 
dépistage, la 
ane 


poli A : 
à prendre u! 


positions, les 





unes médico-social ou 
les autres de nature répressive 
Voici queiques exemples qui permettront d'il 
lustrer la diversité d'une telle action 
” n 
1 


Ain: e rôle de la palice féminine consis 
tera parfois à signaler, après une seule visite 
à la famille, des enfants mal soignés ou mal 
aliment iux services d'hygiène, aux coysul 


tations de nourristons de ia ville 
Une misère profonde que le jeu des loi 
sistanve permettra de soulager est 
l'origine «de certains cas de mendicit 
tine et d'abstentéisme scolaire 
Combien de malades peuvent être décelés 
parmi les enfants voleurs, fugut . auf 
Ce signalement au service médico-social com 
pétent doit rermeitre de denner les soins ap 
propriés. souvent d'éviter le grave délil ou 
même le crime. 
Dés enfants maltraités, des enfants 


ger moral sont, maintes fois, 





UITS_ « Ces 


en dan- 
ndiqués à la 
police sans qu'il soit possible de soustraire 
l'enfant de son milieu {absence de témo'n, 
gravité insuffisante des faits, etc.). 
veillance à domicile, la surveillance ! 
rante de la police féminine deviendrait alor: 
un élément de valeur. I! va sans dire que 
où une telle surveillance s’avére- 
rat insuffisante, le rôle de la polite féminine 
serait de remettre son rapport au Comm.s- 
saire central et de déclencher soit une o6hbser- 
vation sévère, soit l’action du tribunal 

La police féminine joue a:nsi le rôle d'une 
plaque tournante entre es services sociaux 
et médico-coc'aux, les services d'assistance, 
les divers échelons des services de police. Ces 
derniers, et notamment le tribunal pour en- 
fants, t ains chargés de quantités 
d'affaires qu'il est pessible de résoudre soit 
directement avec lies familles, soit en pre 
mière instance 

C est ainsi que dans un rapport très docur- 
menté présenté par Mlie Rolland, chef du ser- 
vice des assistantes soriales de Pars, aux 
journées d’études des 23, 21 mars 1946, orga 
nisées par la C. A. M S. pour l'étude àrs 
problèmes de la police féminine, les résultats 
suivants ont montré l'intérêt du rôle préven 
tif joué dans ce domaine par les services 
de ja police féminine de Paris. 

« En 1915: 1.295 affa res ont été traitées par 
es assistantes de police dans le département 
de la Seine, les affaires concernaiént 2.229 
mineurs 

« 276 seulement ont été transmises au tri- 
bunal pour enfants et adolescents pour pour- 
suites d'verses {déchéance des droits de puis- 





dans les cas 


scralen 


sance paternelle vagabondage, etc.!; toutes 
les autres ont trouvé des solutions qu'ont 
permis d'éviter ces inesures (placement de 
mineurs dans les œuvres, :nternals, écoles 
professionnelles, situations procurées, loisirs 


organisés, surveillance des 
aux servites sOC'aux, etc.1: 

€} Dernandes d'enquêtes du parquet des tri- 
punaluix pe enfants et des juges d'instruc- 
lion — La scicnce pénitent aire s'oriente &e 
plus en plus vers l’individualisation de la 
peine, vers le jugement non du délit en lut- 
raûme, mais celu' qui l'a commis, Cette orien- 
tat on est encore plus nt me lorsqu'il s'agit 
de mineurs envers lesquels il s'agit moins 
d'appliquer une sanction que de rechercher 
les mesurs spéciales en vue de Kkur relève- 
ment, 

La loi du 22 juillet 1992, qui étabiit pour 
ta première fois le statut de l’enfance déin 
quante en France, avait déjà prescrit aux 
jug®s d'instruction d'ordonner des enquêtes 
de «-ranporteurs », des enquéies spc'ales dans 
toutes les affaires où élatent impliqués des 


familles confiés 
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enfants de moins de treize ans. A côté do 

l'enquête judiciaire, le législateur attachait, 

dès ce mement, une grande importance aux 

antécédents, au milieu familial, aux circons- 

tances dans lesquel vivait le prévenu 
L'ardonnance du ? février 19155 va plus en 

ce Sen, prevoil, en effet, que le ju:e des 

1 





enfants, de mème, d'ail'eurs, que le ‘ugse 
d'instruction, devront obligatoirement procé- 
der à une enquête approtondie <ur te compte 
du inineur, sur ja tuation mr't'rie le et mo- 
rale de la famille, sur la fréau nt \ SO 
laire, sur les condition: dans lesquelles linté- 
ressé a véen ir les t res pre \ as=:u- 
rer &s relèvem nt 
Nour ii te Î x 
servi sociaux des tt En enrants 
et AR EEE >, À ‘ont { ni) 
constitues 
Y aurait-il intérêt à lond n seul 
organisii es ser < d 1] 
pour enfants et € ns Corps de police im 
nine ShéCiIAll=t en que-1rons 
Serait-ii préférable d'éluwlier une jonction en 
service social auprès des (ribumiux pour en- 
fants et adolescents et police fém nine, en ré- 
servant au service de Caractère pur ment so- 
cial tous les cas oi ubsiste un esnoir d8 
: rééducation ? L'expérien le traveh en com- 
mon l'apprendront Là où les deux service 8 
coexisleront, l'idée dominante semble devoir 
être la suivante: éviter les int rien ions con- 
tradicioires, meinlenir la police féminine dans 
son rôle de police ax ine technique el un 
esprit social 
Les mém indications, les mén que 
tions <e posent à propos de problèm Voisins 
également complex et dont voici qnelques 


| ) 
condamné 4 un emprisonné 





exemules : 


1. — Déchéances. 
Cette m ire constitue la <eul jui ait été 
prévue par le code à l'égard des par nts déti- 
cients; du fait même de sa gravt Il 
une mesure exceptionnelle IL semble que ‘+3 
enquût de « Déchéances +» pou raien!: étre 
menées d'une manière approfondie par la 
police féminine dans les cas où :a situation 
ne laisserait aucun espoir de relèvement, Dans 
le cas où la famill rait susceptible d'être 
rééduquée, la première tnqufte menée p r la 
police féminine serait sofnmaire et il rait 
fait appel, ensuite, au service éocial Spécia- 
lisé du tribunal 


fl. - Alhandon Û ani Ie. 

La déficience familiale, tout ceqni est dés 
nion, instabilüté, retentit sur l'enfant et il e:t 
frappant de constaler que très nombreux sont 
les mineurs qui comparaissent devant le fr 
bunal seulement accompagnés de leur mère. 
Le père, en général, a abandonné le foyer fa 
tuüilial. De telles situations exigent des enquô- 
tes qui peuvent, tout au moins, être amorcecs 
par la police féminine, bien placée pour con- 
naître ces cas, et chaque fois où Hi y aurait 
lieu, continués par les services sociaux com- 
pétents Ne faut-il pas rappeler, d'ailleurs, 
qu'une loi du 23 juillet 1942 validée depuis la 
libération, indique que tout époux qu a 
abandonné le domicile conjugal depuis deux 
mois et qui s'est soustrait à tout ou partie 
des obligations d'ordre moral ou d'ordre ma- 
térie:-résuitant de la puissanre paternelle on 
de ia tutelle légale peut être poursuivi ei 
ment de trois mots 
à Un an, ou à une amende de 1.000 à 20000 F., 
Il se’ait souhaitable qu'une telle loi soit ap- 


pliquée et précisée dans le sens qui vient 
d'êlre indiqué. 
IL — £Enquéte sociale en vue de l'attribution 


du droit de garde de 


enfants en matière de 
divorce 


Là encore s'ouvre un champ d'activité où 
reuvent se compléter l'intervention des élé 
ments féminins de la police et celle des ser 
vices sociaux proprement dits, En effet, l'or- 
dennance du 12 avrit 1945. relative au divorce, 
prévoit qu'une enquête sociale sera effectuég 
en vue de l’altribution de la garde des en- 
fants 

IV. — Allocations familiales. 


La police féminine a, également, son rôla 
à jouer là où les allocations farniliales ne sont 
pas emplovées en faveur de 
vent, par exemple, à entretenir 


l'enfant, et ser- 


l'alcoolisme 
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du père et parfois de la mère. Tout parent 
1éellement déficient devrait être privé du 
droit de recevoir directement ces ahocations 
bans es diverses lâches, le çôle de la po- 
Il féminine peut étre très grand. Partout 
où cette derniére peut drpister des familles 
déficientes, partout où elle contribuera à les 
reiever en accord avec les pouvoirs publics el 
Je ces sociaux, un grand pas sera ac- 
ogrpli en faveur de la prophylaxie de la dé 
hriqu & juvénile 
d) Exécution de eertaines mesures d'ordre 
judicial A cite ei il 
\ppréhension di mineur délinquants 
{ 1 171 lé onecour [ services #nû 
un la} ct 
Hitert al e «ch Fini irlout « 1 
de délit de mœu 
Exécution de cerlai jt { par exe 
} t nsfer! e | { {j1l i Uiit nstitu 
11 
‘ eilian d rlains JOoUrT x et 
UT I tivit \ | 1! e f mir é ( 
[EEE est rendue assez difficile en lab 
{ EL re 1 Orart néral, telles qu'il 
en ( j'autres pays, par exemple l'in 
“ | ertain Cinema aux enfants 
Le problèfne est cependant d'importance el 
st M. Vincent Auriol lui-même, qui soul 
nait, il y a quelques semaines, l'influence 
‘de la} e et du film sur la criminalité des 
jour A la fin du mois de janvier, le Pré- 


ident de la République et le conseil supéricur 
le la magistrature ont saisi le conseil des 


thini { | cette angoissante quesuüon La 
lutte conre d'immoralité, surtout lorsqu'elle 
nenace de jeunes espris, ne se Concoil pas, 


en effet, en dehors de dispositions sévères à 
l'égard des publications licencieuses, de cer- 
ins journaux ou de certains fins d’aventu- 
re ipables d'échauffer des imaginations ju 
véniles, d'orienter vers une escapade grave, 
vers le vol ou parfois même le crime, des en 
fants vivant dans un milieu suspect, parfois 
léjà tarés par une lourde hérédité,. 


\ Rôle de la police féminine dans la pra- 
tection de la lérnme et little contre la pros 
tiution 


Pourquoi limiter le rôle de la police fémi- 
nine au dépistage et à la protection de len- 
lance et de l'adolescence en danger physique 
et imoral alors que ce problème est lié, par 
lant de côtés, à celui de la protection de la 
fecnime et de la loi contre la prostitution. 
D'une part, la meilleure manière de lulter 
contre la prostitution, c'est, sans doute, de 
la prévenir, en agissant sur toutes les misè- 
‘S matérielles et morales qui en sont les 
causes plus ou moins directes; jeunes filles 
el femmes isolées, si facilement la proie des 


soulteneurs el des proxénètes: jeunes gens 
IOfInaux, mendicité, non fréquentation sCco- 
laire, vagabondage des enfants et des adoles- 


ents, dangereuse promiscuité des taudis 
D'autre part, il est bien évident que la 
protection de la femme s'exercera, bien sou- 
vent, à l'occasion des enissions concernant 
es enfants où inversement, C'est encore pro- 
téger l'enfant que d'intervenir auprès des 
familles sans domicile ni ressources, des fem- 
mes el des files mères abandonnées, igno 
rantes des secours qu'elles peuvent oblenir, 
des œuvres qui sont en mesure de leur venir 
‘n aide, parfois des femmes détel | 


iut 1 sor- 


Police des mœurs et prostitut 


Dans l'ancien système réglementariste, les 
contacts journaliers entre la police el les p'os- 
Liuées créent lrop souvent d'odieuses ten- 
lations, une familiarité qui allait trop sou- 
vent jusqu'à la complicité, parfois jusqu'à Ja 
dépendance, aux brimades et à l'arbitraire. 
Pour des raisons faciles à comprendre, de 
telles difficultés disparaitraient le jour où les 
policiers seraient des « policières », 

Aujourd'hui, le régime abolitionniste qui 
s'est, depuis la Libération, substitué aux me 
sures réglementaires, offrirailt des perspectives 
d'action efficace à une police féminine des 
mœurs, L'observation est si juste que l'une 
des seules polices féminines chargée de lut- 
ter contre la prostitution qui aient ét6 créées 
en France, l'a été à Grenoble, en 19%, comme 
un corollaire des mesures abolitionnistes 
prises, à cette époque, pe la municipalité de 
Grenoble, Sur le plan Chéorique ne convient- 





il pas, d'ailleurs, de souligner que les mesu- 
res aboilitionnistes inspirées par le respecl de 
la dignité de la femme seraient, tout natu- 
rellement, complétées par la création d'une 
police féminine, bienveillante sans faiblesse, 
soucieuse de traiter les prostituées non 
comme des êtres en marge de la société 
mais comme des femmes qu'il faut sendre à 
une vie normale, dans les smeilleures Ccondi- 
lions possilies, =. 

En ce domaine si peu exploré, encore, il 
est difficile de tracer un progrumyne précis et 
il faut se borner à signaler certaines tàches 
jui, avec où sans le concours de la polices 
masculine, appartiendraient plus parlicuiere- 
ment à la police féminine des mœurs. 

jo La surveillance de Ja voie publique. — 
Le dépistage des lieux clandestins de prosti- 
tution, la poursuite des trafiquants el des 
souteneurs, l'arrestation des individus qui, 
suivant les termes de l'article 3 de la bi 
du 13 avril 1913, par gestes, paroles, écrits, 


ou par tous autres moyens, procéderaient pu- 
bliquement ou tenleraient publiquement de 


procéder au racolage de personnes de Fun 
ou dé l’autre sexe en vue de les provoquer à 
la débauche, toutes ces tâches seraient diffi- 

“lement assurées par lez ferrenes. à 

Mais le concours des femmes serait souhai- 
table en certaines de ces opérations et no- 
tamment dans les rafles et les descentes dans 

90 La surveillance des femmes arrètées pour 
délit de racolage, dans les locaux de la police, 
devrait être assurée par des femmes. A celles- 
ci devraient être également vonflés les pre- 
miers interrogatoires, au moins lorsqu'il s’agi- 
rait de mineures. Un tri pourrait ainsi être 
effectué, très tôt, entre les prostiluées pro- 
fessionnelles et les débutantes parfois arré- 
tées pour la première fois. En outre la pro- 
miscuité, toujours si regrettable, entre les 
policiers et les prostituées serait ainsi réduite 
au maxirnum, Enfin, avant de faire intervenir 
une décision de justice, une enquéte hu- 
maine, Ccompréhensive, devrait toujours ap- 
potter les éléments nécessaires pour éclairer 
la situation de l’intéressèe, 

3° La création d’un fichier sanitaire et so- 
cial de la prostitution offre les bases d’une 
collaboration efficace entre une police fémi- 
nine des mœurs et les services médico-sa- 
ciaux chargés de lutter contre la prostitution. 
Cette action se manifesterait, notaminent, à 
l'occasion : 

[24 be l'inscription soit au fichler sanitaire 
ct social de la prostitution, soit au fichier 
d'attente ; 

b, De la surveillance sanitaire des prosti 
nées atteintes de maladies vénériennes; 

c) De Ja radiation du fichier sanitaire el 
social de la prostitution. 

Toutes enquêtes, toujours très délicates, 
par des démarches qu’elles exigent auprès de 
la ferme, auprès de certains membres de la 
famiile, aupres des employeurs, Toutes en- 
quéles qui doivent être menées avec l'idée de 
lirer la femme de la siluation où elle se 
trouve, et de céder la place, le plus rapide- 
ment possible, aux œuvres de relèvement, 
sans caractère r‘presaif. 


VI. — Siuation et recrulement 
de la police féminine. 


expérience a montré que le recrutement 
d'une police féminine digne de ce nom ren- 
contrail, Gans la pratique, de multiples dif- 
ficultés. 

Les bases établies par Mme Poinso-Chapuis 
dans l'exposé des motifs qui précède la pro- 
position de résolution soumise à notre exa- 
inen peuvent, dans l'ensemble, être retenues. 
{ faut insister particulièrement : 

Sur la nécessité d'accorder aux éléments 
féminins de la police une situation matérielle, 
des garanties de titularisation et d’avance- 
ment analogues à celles dont lès hommes 
peuvent bénéficier ; 

Sur l'importance des qualités profession- 
nelies et morales, des garanties Sans les- 
quelles toutes les tentatives de police fémi- 
nine jiraient à un échec, H est indispensable 
de tenir le plus grand comple des milieux 
difficiles où la police féminine est appelée à 
évoluer, du travail en commun avec la po- 
lice masculine qui présente des inconvé- 
nients et des risques, de la complexité d'une 
œuvre qui exige nou seulement une mora- 








lité et une éducation irréprochables, maig 
des connaissances d'ordre médico-social, ad- 
rninistratif, juridique. 

a) Donner les poses de direction au seul 
personnel tilulaire d’un diplôme d’Elat d'as- 
sistance sociale; 

b)\ Compléter la formation du personnel f4- 
manin de la police, quels que soient les titres, 
par des cours de perfectionnement médico-so- 
ciaux, juridiques, adrainistratifs, avant trait à 
la protection de l'enfance, à la défense de la 
femme, à la lutte contre la prostitution. 

Dans ces conditions, et étant donné les 
grands services qu'une police sociale fémi- 
nine orientée vers le dépistage et la préven- 
tion est appelée à rendre dans ces domaines, 
il serait souhaitable de modifier la proposition 
de résolution qui nous est présentée et de la 
rédiger dans les termes suivants: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


TENDANT A INVITER LE GOUVERNEMENT A ORGANISEN 
UXE POLICE SOCIALE FÉMININE SPÉCIALISÉE 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à organiser sans délai, dans le cadre de 
la police nationale existante et sans supplé- 
ment d'effectifs, une police sociale féminine 
spécialisée : 

Dans le dépistage et la proteclion de l'er- 
fance déficiente, inadaptée, malheureuse ou 
en danger physique et moral; 

Dans la défense de la femme et la lutte 
contre la prostitution. 

Elle insiste, en altendant cette organisation, 
sur le maintien en fonction de tous les élé- 
ments valables de l'actuelle poiïice féminine, 


— 





ANNEXE N° 4050 


(Session de 1948, — 2e séance du 29 avril 1948.) 


PROJET DE LOI portant approbation de l'ac- 
cord conclu le 11 mars 1948 entre la Répu- 
blique française et les Eta’s-Unis d'Amérique 
octroyant à la République française un cré- 
dit de 50 millions de dollars pour achat de 
biens meubles en surplus appartenant au 
gouvernement des Etats-Unis et situés sur le 
ierritoire des Etats-Unis, aux îles Hawaï, en 
Alaska (y compris les îles Aloutiennes), à 
Porto-Rico et dans les îles Vierges, présenté 
au nom de M. Kobert Schuman, président 
du conseil des ininistres, par M. René Mayer, 
ninistre des finances et des affaires écono- 
miques, et par M. Georges Bidault, minis- 
tre des affaires étrangères. — (Renvoyé à la 
commission des affaires économiques). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la France a déjà bé- 
néficié de Ja part du gouvernement des Etats- 
Uuis de crédits qui lui permettent d'acquérir 
des biens en surplus situés hors du territoire 
des Etats-Unis. 

Ces surplus étaient constitués uniquement 
de produits et de matériels nécessaires à la sa- 
tisfaction des divers besoins d’une armée en 
campagne, c'est-à-dire essentiellement de 
biens de consommation. 

Les biens en surplus situés sur le territoire 
des Etats-Unis ou de leurs dépendances im- 
médiates comprennent, au contraire, essen- 
liellement du matériel industriel que le gou- 
vernement des Etats-Unis a fait construire 
re le livrer à des industries travaillant pour 
a défense nationale, des usines complètes édi- 
fées sur le territoire des Etats-Unis et des ma- 
tières premières industrielles. 

H a donc paru intéressant de négocier l’oc- 
troi d’un crédit destiné à l'achat de biens 
d'équipement tirés des surplus situés sur le 
territoire des Etats-Unis. Tel est l’objet de 
l'accord qui est présentement soumis à la ra- 
tification de l’Assemblée nationale. 

Cet accord prévoit l'octroi d'un crédit de 
50 millions de dollars utilisable, en totalité ou 
en partie, avant le 10 février 1949 inclus. Sui- 
vant que les achats 2 sg va sur des biens 
d'équipement ou des biens de consommation, 


le crédit correspondant sera consenti pour une 
durée de quinze ans ou de trois ans, la pre- 
mière annuité de capital venant à échéance 
dans trois ans. 
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Le taux d'intérêt sera de 3 p. 100 payable 
comestriellement. La première échéance est 
ixée au {® janvier 1919 el son montant sera 
calculé sur la valeur des achats effectués 
avant le 11 août 1948. 

Les premières attributions de crédit doivent, 
en principe, être réservées à l'acquisition de 
machines-outils nécessaires à l'équipement en 
France des industries de fabrication de trac- 
« agricoles et de matériel agricole propre- 
t dit, ainsi que d’un certain nombre d'in- 
dustries de base telles que la fonderie, la 
construction de gros matériel électrique, etc. 






PROJET DE LOI 


Art. fer. — Est approuvé l’accord annexé à la 
urésente loi et conclu à Washington le 11 mars 
jois entre le Gouvernement de la République 

incaise, représenté par l'ambassadeur de 
rance à Washington, et le gouvernement des 
tats-Unis, représenté par l'administrateur de 
1 War Assets Administration. 

art. 2. — Les obligations émises par le Gou- 
vernement de la République française, en 
vertu de l'article 4 de l'accord ci-annexé et 
vit à l'article premier, sont exemptes de tous 
impôts frappant les valeurs mobilières et, no- 
tamment, du droit de timbre et de l'impôt sur 
le revenu des valeurs mobilières. 


pl 


f 
} 
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ANNEXE 
{Traduhon modifiée conformément 
observations du Stade 


aux 
Départment.) 


AOGORD OONCLU LE 11 Mars 1938 ENTRE LA RÉPU- 
BLIQUE FRANÇAISE, REPRÉSENTÉE PAR M. HENRI 
CONNET, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
EI LES ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE, REPRÉSENTÉS PAR 
LA WAR ASSETS ADMINISTRATION 


Aitendu que le Gouvernement de la Répu- 
blique française (ci-après aprelé « France ») 
s’est adressé au gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique par l'intermédiaire de Ia War 
Assets administration (ci-après appelé 
« WAA »}), pour que lui soit accordé un cré- 
dit destiné à faciliter l'achat au gouvernement 
des Etats-Unis de biens meubles en surplus, 


situés sur le continent des Etats-Unis, aux 
iles laval, en Alaska (y compris les iles 
Aléoutiennes), à FPorto-RiCo et dans les îles 
Vierges (lieux ci-après appelés les « Etats- 


Unis »} et placés sous le contrôle de la Wa 
agissant en tant que service de vente, con- 
tormément au « Surplus Prorerty Act » de 
1914, tel qu'il a été modifié, et aux règle- 
iüents pris pour son appli‘ation 

Attendu que la Waa accepte de vendre de 
iels biens à crédit à la France conformément 
aux dispositions du « Surplus Property Act » 
de 1914, tel qu'il a élé modifié; aux rêg'e- 
ments pris et aux instructions émises pour 
son application 

En conséquence, eu égard aux considérai- 
tions qui précèdent el aux engagement mu- 
inels ci-inclus, Va France et les Etats-Unis 
W’Amérique conviennent par les présentes que 
tout contrat de vente à crédit de tels biens 
en surplus qui pourra être conclu entre la 
Waa et la France sera régi par les stipula- 
tions et conditions suivantes (tout contrat 
conclu entre la Waa et la France pour la 
vente de tels biens en surplus étant appelé 
craprès « contrat de venie »: 

1° Le crédit ne sera accordé que pour les 
Contrats de vente passés pendant la période 
de un an allant du 11 fevrier 1958, au 10 fé 
Vrier 1949 inclus et le montant total du cré 
il à acvorder au titre du présent accord 
H'excédera pas cinquante millions de dollars, 
Clant entendu toutefois que la France ou la 
Waa pourront à tout moment anpuler, par n9- 


‘ifitation écrite adressée à l'autre partie, 
bute fraction dudit montant, demeurant 


encore à utiliser en sus de la partie du 
crédit déjà couverte par des contrats de vente 
signés ; 

.2° Si les stipulations d'un contrat de vente 
déterminé, passé au cours de ladite période 
J'un an et prévoyant payement à crédits, 
bresenteut une contradiction quelconque avec 
2 présent accord, ce dernier prévaudra, à 
Moins que les stipulations contraires du pre 
inier ne soient approuvées par écrit par le 
'ureau de Washington de la Waa et le ou 
les représentants de la France; 

30 Dans un délai de quinze (15) jours, 
après la fin de chaque mois, au cours de la 





période d’un an considérée, la France avisera 
le bureau de Washington de la Waa 
contrats de vente passes au titre du présent 


es 


accord pendant le mois précédent, en don- 
nant une descriglion sommaire des biens et 
en indiquant le hureau de la Waa où ils ont 
été achetés, le numéro et la date du contrat 
et le prix d'achat 

4o a) La période d’un on susmentionnée 
sera divisée en deux périodes de six mois 
Aussitôt que possible après la fin de cha 


cune des périodes de six mois, le 


présentants de la France et le la Waa jus 
leront leurs comptabiltés respectives et d 

terimineront le montant total de la dette con 
tractée par la France envers les Etats-Unis 
d'Amérique, à raison des contrats pass l 
cours de la période de six mois « dé rie 

chaque montant de dette ain \cuke sera 
constaté par, portera intérêt et sera rembour 
sable suivant les sfigulations d'un envage 
ment général de la France, revètant la forme 
d'une obligation en substance conforme au 


modèle joint en annexe A au présent & 


Ï t OT] 
Cette obl'gation sera remise par la France à 
la Waa dés que Le montant lotal dû, qu'ell 
u pour objet de reconnaitre, aura été fixé 
étant entendu toutefois que, si la somme 
due pour une période de six mois n'est pas 
déterminée dans un délai de quatre-vinzt-dix 
(90) jours suivant l'expiration de cette p«- 
riode, une obligation en la forme susvisé 
sera immédiatement remise par la France à 


la Waa pour la fraction du montant total dû 
qui aura pu étre calculé, 
tion complémentaire sera 
ment Four le 
s’il y en a un, dès 
termine ; 

6) Chaque obligation sera datée et com 
mencera à porter intérêt quatre mois après 
le début de la période de six mois à | 
elle correspond; 

c) Chaque obligation portera intérêt au 
taux de trois pour cent (5 0/0} par an sur le 
montant restant dû sur fe capital tel qu'il 
sera arrèté de temps à autre; cet intérôt sera 
payable semestriellement le {er janvier et le 
ler juiliet de chaque année, le premier paye 
ment étant dû à la première de £es échiéanres 
suivant de quatre mois ou plus la date de 
l'obligation. 

d) Le principal de 
payé en treize (13) 


remise ultérieure- 
du montant totel dû, 
que celui-ci aura été dé 


1 
solde 


laquelle 


chaque obligation sera 
pavements dans les con- 


dilions indiquées ci-après et il devra êlre 
remboursé en totalité dans un délai de 
quinze (15) années suivant la date de chü- 


que obligation. Le prenrer payement afférent 
à chacune des obligations sera d'un montant 
ogal à la fraction du principal qui représen- 
tera des achats de matières premières, de 
biens de consommalion, de petit outillage, 
de quincaillerie et d'objets non assemblé: 
qui peuvent être utilisés pour la fabrication 
de plus d'un type de produits, et il devra être 
fait deux aus et huit mois après la date de 
l'obligation. (Le montant de ce premier paye- 
inent sera déterminé à son gré par la Waa). 
Le solde du principal de chaque obligation 
sera remboursé en douze (121 annuités égales 
ut consécutives, la première venant à 
échéance le 1er janvier 1952 en ce qui con- 
cerne les obligations correspondant à des 
contrats conclus pendant la première période 
de six mois et le 4% juillet 1952 en ce qui 
concerne les obligations correspondant à des 
contrats conclus pendant Ia seconde période 
de six mais; 

e) La France aura le droit de rembourser 
par anticipation, à toute date d'échéance, des 
intérêts, tout ou partie du principal d'une 
obligation, sans pénalité ni prime, tout rem- 
boursemeut anticipé de celle nature étant 
imputé sur les remboursements du capital 
dans l'ordre inverse de leur échéance; 

f) Toutes les obligations et leur revenu se- 
sont exempts de toute retenue faite ou de 
toute taxe levée par la France ou par toute 
autorité politique ou fiscalé en dépendant; 

5o Si la France achète des biens en surplus: 
à toute personne agissant pour le compte de 
la Waa en qualité « distributeur » pour du 
matériel électronique, 4’ « agent » pour des 
pièces détachées de matériel aéronautique. 
ou en toute qualité l’autorisant à recevoir de 
la Waa une “ommission ou une rémunération 
à raison d’un tel achat, le crédit qui, au titre 
du présent accord, serait alloué pour ledit 


« 
i 


-achat ne pourra pas excéder le prix de vente 











diminue de ladite HINISS il ou 


t, ou r t ) tant | su} 
tenues dans chaq de x | 
elat ment à ! | Ü 
pour ur ajustement « tra, fi ) 
de ce genre faile pat à Fra Ï ra éti 
formulée avant l'expédition hors des Etats- 
Unis des biens t érés, € 
dits biens dev Î ‘ dx Etats 
jusqu au réglement du litigi } À 
lon de cell nature | init e présente 
par il 1 service Î co x. € | 
Waa à Washington D: 

1 À Fra [a s'abs<tit ira u à e] Ii 
titre du présent accord des : que l'or 
I t se pro r facilement d les & N 
de surplus pla us fa de « l'O 
ouf !! Foreign Liquidation Cot © ( 
iu département d'Etat 

se ] Waa 1 pi j et pl ura à 
vagagement ni responsabilité quant à lérmis- 


s'on par {0 


Etats-Unis 


rvICeS OÙ adm) <trafions des 


d'Amérique de 


tion di 


tout article en surmus : uis con- 
forméiment au présent accord. Si toutefois 
une tele licence ou un tel permis concer- 
nant tout article en surnlus acheté au titre 
au présent accord n'éfait pas émis dans un 


délai de six mois à compler de Ja date de 
la signature du contrat de vente y relatif, où 


si à tout moment il était reconnu d'un 
conmnun accord entre le ou les représentants 
de la France et de la Waa qu'il serait incx- 
pédient ou trop .coûteux pour la France 


d'exporter tout article en 


surpius 
titre du présent act 


acquis au 
ord, la 


France pourra 


revendre ledit article à l'intérieur des Etats- 
Unis, étant entendu que le produit de cette 
vente sera immédiatement versé à la Waa 


et viendra en déduction du 
par le présent accord; 

9e La France convient, sous réserve d 
dispositions du paragraphe 8 ci<lessus, qu 
tous les biens acquis con‘ormément au pré 
sent accord seront employés exclusivement 
aans les territoires placés sous sa juridiction 
et qu'ils seront utilisés par l'économie fran- 
catse, étant entendu toutefois que les dis- 
posilions précédentes nm sauraient faire 
obstacle à la transformation des biens acquis 
en vertu du présent accord en produits finis 
ou Semmi-finis, destinés à étre vendus où 
employés hors desdits territoires, ni à :a 
vente à l'intérieur de ces territoires, selon 
les procédés normaux du commerce de dé- 
tail, de tous biens de consommation afrquis 
conformément au présent accont: 

ji a) Le ou les représentants de la France 
et de Ja Waa, pourront, de temps à au're, 
s'ils l'esliment expédient, ronvenir par écrit 
d'une procédure plus détaillée pour ja réali- 
sation des achats et l'exécution d'autres Op- 
rations résultant du présent accord, Cette 
procédure ob'igatoire pour les parties 
en cause jusqu'à ce qu'elle soit modifiée par 
une convention écrite Passée par leurs re- 


crédit ouvert 


sera 


b) La ou les 
center la 


personnes habilitées 
France pour les opérations prévurs 
par le présent accord pourront, par écrit, 
déléguer leurs pouvoirs et autoriser des sub- 
délégations successives de leurs pouvoirs, à 
l'exception du pouvoir de signer les obliga- 
tions visées au paragraphe 4 c1dessus; 

11o Antérieurement et comme condition 
préa'able à tout achat cffeclué en vertu du 
pré ent iccord. la France remettra à la Waa : 

a) Une attestation des pouvoirs de la on 
des personnes qui signeront les obligations 
ou accompliront d'autres actes en qualité 0 
représentant de la France pour Fexéeultion 
du présent accord, ainsi que deux spécimens 
de signature certifiés de chacune de ces per- 
sonnes, etant entendu toutefois que, sauf 
demande expresse de ta Waa il ne sera pas 
nécessaire de fournir les spécimens de si- 
gnature des personnes agissant en vertu 
d'une délégation écrite de pouvoirs pour (le 
compte dudit ou desdits représentants: 

b) Une ou plusieurs consultations de Con- 
seils juridiques étab'issant à la satisfaction de 
la Waa que le présent accord tel que signé 


à repré- 





au nom de ‘la Franc?, engage juridiquement 
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la France, conformément à ses slipulations 
e! les obligations, une fois signées et 
émises dans la forme prévue par le présent 
accord, constitueront des obligations valabies 
de la France, La France fournira toctes co 
sulltations juridiques supplémentaires, que 
Waa pourra raisonnablement requérir «6 
temps à auire, Y Compris Co! )F1 
au moment l'érni \ d ° l n 
Ce Qui Col ne la valid de « obliga * 
En foi de i les partie ntractantes .ont 
conciu le r it ac 1 qui étaDil € 
dei exemplaires à Washingt distriet of 
{ } Ï l d'An ‘ \ la d 
in { 
“ t . 
ANNEXE A 
Obligation 
Mour vi Pn ja Répuh [ 
t par 1 “ Î \ l 
Î J'AI RL: | ni pal u 
« 1 s | 6 PCR 
pur annuit ians } lions } IES « 
ce us et de payer da! la même monnaie, 
le {er janvi r et le 1e llet de ct èé armcte 
à compler du le térèts d 
cette somm u taux de trai pour cent 
{4 uyU par an Sur le ruontan 11 I il 
1 orésente « lion tel qu era déter 
e de temps à aut Le incipal ainsi 
que les intérêts sont payables en meénnafe 
des Etats-Unis d'Amérique avant cours tégal 
à LEE trésorerie des Etats-Unis d’ Al erique, 
Washington, D. C. sans déduction, à raison 
OÙ au titre d'autuns 1mnpnotse préseris où 
futurs, droits ou charges imposés ou prélevés 
sur le montant ou le prodiit de la présente 
oblifation par la République frençaise ou par 
toute autorité politiq 1e ou flcale en dépen- 
dant 
Le principal de la présente obligation sera 


vavable en treize (13) pavements dont le pre- 








mier s'élèvera à la somme dr.. 
dollars (8 U $S. A à ‘ 
et pavahle Île . €t dont les 
douze (121 autres s'élèveront chacun à !a 
Cu PP PRES dollars (& 1 S.. 4 
. TOOIIT ) et seront payables annuelle 
ment et consécutivement le,.... ...,,.... , 
à compter du ,..,...., Us 

La République française aura la faculté du 
rembourser par anticipation, en tout ou en 
gti le principal de la présente obligation 
à l'une quelconque des gates d'échéance des 
Dtérêts. Tout remboursement anticipé de 
cette nature sera imputé sur les rembourse- 
ments du principal dans l'ordre inverse de 


leur échéance 

Dans l’éventuaiité d'un défaut de payement 
à bonne date de loute partir du principal ou 
des mierêts de la présente oblixation, le inon- 
tant total dû sur Ja présente obligation et les 
intérêts échus afférents à celle-ci devien iront 
immédiatement exigibles ei payables 
au gré el sur demande des Etats-Unis d'Amé- 
rique. 

Nonopstant 1es dispositions qui precèdent 
relatives à l’énqoue, au lieu et aux modalités 
de payement, les Etats-Unis d Amérique pour 
ront à tout mom nt et de temps à autre, à 
leu: choix, dernander le payem ut du montant 
total alors échu en intérêts et principal (00 
de toute fraction de sofn M ainsi que 
tout montant adéitionnel du principat dont fl 
Pourra êlre convenu d'un cominuün accord, 
en Monnaie légale de la France métropoh 
laine où des territoires sous sa juridiction, au 
taux de Chang: du dollar des Etats-Unis 
d'Amérique le plus avantageux pour les Etats- 
Unis d'Amérique, qui au moment de cette 
iransaction, sera légalement accessibie en 
France à tout- personne loute transac 
non, étant entendu loutefois que si ia Répu- 
blique française étatlit une partie avec je 
fonds monétaire international sûr la base d’un 
cours de change unique, l taux de change 
apolivable aux transactions au litre du pré. 
Sent accord sera celui établi conformément 
aux dispositions statutaires du fonds mont- 
taire iniernational Les Eïats- Unis d'Amérique 
pourront demander de t'1s paycments, à tei- 
les époques, en telles places et à telles per- 
sonnes qu'ils désigneront de temps à autr 
Les sommes pourront Clre employées à des 
‘ins éélermirn d'un commun accord. 


seront 


ces 


$} 
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La contre-valeur en dollars (calculée suivant 
les dispositions qui précédint) des sommes 
en mounaie française Ou en Imonnale des ter- 
ritoires placés sous la juridiction de la France. 





remises conformément aux dispositions du pa 
ragraphe précédent, sera imputée tout d'abord 
1r lé térêts échus au moment du verse 
ment, econd lieu $ le principa! écau 
\ ce moment, et enfin sur toutes 1cs aunuités 
non €1 échut incipal en proportion 
le teur montant 

Le fait par les Ftats-Unis d'Amérique de nf 
as exercer, dans un <as déterminé, lun 
auelcondq CIEL aroits qui leur sont ouverts 
ir | résent conslitcera pas une renon- 

i 1 4 droits en cette instance où dans 

| instance Itérieur 
Pour la République françdise. 

Sesdoli GE 1940 A CET! C OU 24 vril 1918 
PROJET DE LOI relatif régime des avances 


aux cnireprises d'armement à la pêche, pre- 
scnté au nom de M. Roherl Schuman, pré- 
u tdut seil des 1 sires, par M. René 
Maver, 1 des finances et des affaires 
économique M. Christian lineau, 
ministre «es travaux publics et des trans 
] s, — (Renvoyé à Ja nmission des fi- 
Ti 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mi unes, messieurs, la flotte de pêche a 
été très durement éprouvée par la guerre. Sa 
reconstitution qui comporte à la fois la recons- 


truction du tounage perdu el le remp.acement 
sat 











des navires hors d'âge entraine pour larme- 
nent à la pêche, des ies de funds exirêè- 
imerment importantes qui l'obijgent 4 faire un 
très large appel au crédit, Un régime Spécial 
de prôts a él stitué à cet effet par les 


et 


e 
rticles 149 


art 10 de la loi n° 46-2154 du 
1 octobre 1946 

Ce texte pré voit que les établissements à p- 
pelés à effectuer les prêts bénéficieront d'une 


hypothéque sur les navires construits ou ré- 


parés. Or, celle garunt.e apparait insuffisante 
un raison de l'existence des nombreux privi- 


ICNCS à 

rlunne. 
Afin &e permettre aux étabiissements pré- 
eurs d'apporter un concours efficace à la re- 

constitution de notre flotte de pêche, ii est 

indispensable de prévoir que les prêts consen- 

us pourront benéficier de la garantie de l'Etat. 
Téi est l'objet du présent projet de lai. 


sceplibes de primer l'hypothèque ma- 


PROJET DE LOI 


vticlé unique, — Les avances consenties 
tux entreprises d'armement à la pêche en 
ipplication des dispositions des articles 1149 


et 1959 de la loi no 46 
jourront bénéficier e 


2194 du 3 octobre 1946 
la garantie de l’État 


dans .es conditions qui seront fixées par un 
accret contres gné su ministre des finanres 
et des affaires économiques et du ministre 
des travaux publics et des transports. 

(St sMUII de [AIS 2 séance du 2) avril 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendent à invi- 
ter le Gouvernement a régtémenter le nom 
bre d'heures de vol du personnel navigant 
de l'armée de fair, présentée par M. Livry 
Level, député. Kenvoyée à la commis 
sion de la défense nationale, 


Mesdames messieurs, 1 ressort qu'actuel- 
tement le personnel navigant de l'armée de 
l'air détaché dans les services, n'effectue 
qu'un nombre d'heures de vol extrémement 
faible et la plupart du lemps sur des avions 
de petile puissance et n'ayant aueun rapport 
avec ies avions d'armes. : 





| du 





—. 

Cette façon de procéder présente les à 
vénients graves suivants : 

Lorsque ce personnel est appelé à 
nouveau des avions d'armes, ou il 
rerneltre à un entrainement sévère et 
ou il prend des risques qui se tradui: 
souvent par des accidents graves. 

Pur ailleurs, les officiers supérieurs e! 
raux finissent par re avoir de mn 


Puuter à 


l'emploi des avions d'armes modernes 

ves conditions, il nous a paru in t 
d'inviter le Gouvernement à ci {a 
réglementation concernant rs heur le vol 


à faire par le personnel navigant de 
de l'air, el nous vous demandor 
la proposition de résolution 


enivan 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Parlement invite le Gouvernement à 
prendre toutes mesures utiles pour 
officiers de l’armée de l'air, quel que soit 
grade, ne soient maintenus dans le pe l 
navisant que s'ils effectuent un 
de 30 heures de vol dont 4 P. $S. V.1} 
mestre sur avions d'armes inoderne ir 
spécialité. 

ll ne devra être tenu aucun com! 
heurés de vol effectuées soit comme | 
soit sur d'autres avions que Îles avions « 
mes. Toute fraude devra avoir Comm 
tion l'exclusion immédiate de l'arni 








ANNEXE N' 40532 


sion de 194$. — 2% séance du 29 avrii 1518) 
RAPPORT au nom de la commission de [à 
famulie, de la populalion et de sante 
que sur la proposition de Jéi de M. D 
e’ prusicurs de ses collègues relative à 
conservation du Hait, par M. Guilbert, 
député (4). 


Mesdames, messieurs, la proposition « i 
présentée par M. Deixonne et les imeinires 
1 groupe socialiste a pour objet l'adoption 
d'un procédé nouveau, simple et efficace, pou 
assurer la conservation du lait et ui gard 
ses propriétés même plusieurs jours äpr 
traite 

Les arguments développés par les aut 
de la proposition de loi doivent être ra} 
pour en justifier le bien-fondé 

Par suite de la lenteur des transpori:, | 
ait arrive « tourné » chez les détaillants ou 
« tourné » chez les particuliers au moment di 
lébullition. 

De touie façon, 11 contient une telle qu 
uté de germes, qu'il constitue une véritull 
«“ purée rnicrobienne » que l’ébullition ne } 
vient pas à détruire entièrement Il en r- 
suite à ta fois un réel danger pour la sank 
publique et une perte considérable pour lécc- 
done Räalhonaie. 

Ponr rernédier- à cetle situation, il est en: 
sagé, contormément à une méthode pratiqué: 
dans cerlains pays étrangers, d'ajouter 21 
ait un antiseptique qui en assurerait la « 
servation 

Une communication faite en 19%5 à l'acade- 
mie des sciences a démontré, en effet, qu'en 
ajoutant à 100 centimètres eubes de la! 
0 cm (5 de la soluton commerciale d'alc- 
hyde lormique, Ha teneur en microbe: du 
lait tembe de plusieurs centaines de milliers 
ue germes à 1.000 microbes par centimwtre 
cube, Ce lait formolé se conserve pendant 
sept jours, tandis que le Jait témoin coût? 
au bout de trente-six heures. 

li suffirait donc de mettre dans les bidons 
destinés au ramassage du Jait la quantité de 
turmol suffisante pour en assurer la consc! 
valion. 

H résulte des expériences faites par Mine ! 
docteur Edith Bargeton dans le service d'er- 
fants du professeur Dehré. que le lait forte 


ne serai! pas nuisible aux consommateurs, € 


particulier aux enfants. 
Baryeten 
faitcment 


D'après le docteur 
ie ait formolé à #/24000 est pal 
toléré par l'enfant et m'a aucui 


elfet préjudiciable ni sur la croissance, nl <1! 
son, développement général. 


(t) Voir le n° 2f 
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re een 


se basant sur celte expérience, les auteurs | 


de la proposition de loi prévoient l'addition 
je formol au lait, par les ramasseurs, au Mo- 
ment de la récolte, dans la proportion de 
4 pour 2.000 , 
1ls envisagent, en conséquence, l'abrogation 
de la réglementation actuelle interdisant {or- 
mellement l’emploi des antisepliques pour Ja 
conservation 4es denrées alimentaires. 

Votre commission de la famille, de la popur- 
jation et de la santé publique attire votre 
attention sur l'opposition formelle que mani- 
tectent les autorités médicales et administra- 
tives contre le texte qui est proposé. Le rni- 
nistre de la santé publique et de la popula- 
tion dettre du 17 décembre 1947), le conseil 
supérieur d'hygiène publique (séance du 
os mai 1947), l'académie de médecine esti- 
ment que, dans l'état des expériences faites 
à ce sujet, il n'est pas opportun d ajouter de 
Valdéhyde formique au lait et que l'on ne 
loit pas, pOur assurer sa conservation, recou- 
rir aux antiseptiques dont l’inocuité parfaite 
n’est pas prouvée . 

Les arguments qu'ils donnent à l'appui de 
cette position peuvent être considérés comme 
résumés dans un avis émis sur celte question 
par la section de pédiatrie de l'institut natio- 
nal d'hygiène, avis que je crois nécessaire de 
porter à votre connaissance : | 

jo Mettre un antiseptique dans Île lait 
représente une solution de paresse qui risque 
de retarder l'emploi généralisé des méthodes 
qui ont fait leurs preuves en France et à 
l'étranger (traite propre, pasteurisation, trans- 
port et conservation en rérapients propres et 
réfrigcérés). Il est même à eraindre que celte 
solution n’incite les « laitiers » à prendre des 
libertés avec les règles qu'ils observaient jus- 
qu'à présent, et que ceux-ci ne considèrent 
comme licites des souillures importantes ou 
des retards prolongés de transport, comptant 
sur le formol pour en supprimer les consé- 
quences; 

90 Une erreur de posologie, toujours possi- 
ble, pourrait entrainer des acoidents graves, 
mêmes mortels, chez un nombre plus ou 
moins grand de consommateurs; 

3e Une étude même très minutieuse, porlant 
sur les enfants d’une seule erèche hospita- 
liére, pendant le temps forcément limité de 
leur séjour, ne permet pas de conclure à l’ino- 
suité obsolue d'une absorption protongée pen- 
dant plusieurs années. 

Dans un autre ordre d'idées, on s’est aperçu 
par exemple que des doses très faibles de 
nitrate de potasse, incapables de produire des 
troubles pendant un certain lemps, ame: 
naient cependant chez le rat blanc, après 
olusieurs générations, des accidents de lrom- 
Sose ‘intervention de H. Martel, académie de 
médecine, séance du 22 mai 1933, Bulletin 
Académie de Médecine, 1945, p. 317, à propos 
de l’adjonction de chloropicrine au lait) 


I serait done nécessaire de pouvoir procé- 
der à une étude plus complète, Nous pensens 
qu'il faudrait préciser l'action éventuelle du 
formol sur les protéines du lait, sur les lipi 
des et aussi sur les vitamines notamment 
sur les vitamines du groupe Bi. Enfin une 
expérimentation animale s'étendant sur plu- 
sieurs générations ferait peut-être apparaitre 
des inconvénients méconnus jusqu'ici. 


La position neïtement défavorable prise dans 
la circonstance par les autorités qui ont, en 
France, ia charge de protéger la santé publi 
que es! significative, 


A paraît difficile de ne pas tenir compte 
d'une opposition aussi formelle, 11 serait dan 
gereux d'accepter pour ia conservation du lar 
un procédé qui n'offre pas encore toutes les 
garanties désirables. Trop de risqués pour 
raient en résulter pour Ja santé des consom 
mateurs. 


La question ne devrait être examinée de 
houveau que lorsqu'après une étude et des 
expériences plus poussées, des résullats tout 
à fait concluants prouveront l'inocuité de la 
méthode préconisée. 


Votre commission de la famille, de la popu 
lation et de la santé publique vous propose. 
en ge de ne pas adopter la propo 
sition de loi de M. Deixonne. 


EE 





ANNEXE N' 4055 


Session de 148, — % séance du ?9 avril 148.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à autoriser le défilé 
de la feunesse, qui doit avoir Leu le 
16 mai, organisé sous l'égide de la C. GT. 
présentée (1) par MM. Croizat, Renard, 
Yves Péron, Alfred Costes et les membres 
du groupe communiste et apparentés, dépu- 
tés, —  (Renvoyée à la commission de 
l’intérieur). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 16 mai prochain 
doit se dérouler à Paris un grand défilé ras- 
semb'ant les délégués des jeunes travail'eurs 
de tous les centres du pays et de la jeunesse 
parisienne 

Ce défilé constitue une manifestation à 
caractère traditionnel organisé chaque année 
à l’occasion des journées de printemps de la 
Jeunesse. 

Or, le Gouvernement sans 
ment prétend interdire ce 
gen contradiction avec les 
dans la Constitution 

Il s’agit à notre avis d'une illégalité que 
nous ne saurions admettre. 

C’est pourquoi noüs demandons à l'Assem- 
blée nationale de vouloir bien adopter la 
proposition de résolution suivante: 


donner d’'argu- 
défilé. Ceci est 
principes énoncés 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée naïonale invite le Gouverre- 
ment à autoriser le défilé de la jeunesse 
qui doit avo:r lieu -le dimanche 16 mai, à 
l'occasion des journées de printemps de la 


Jeunesse, organisé sous l'égide de la C.G.T. 





ANNEXE N° 4056 


(Session de 1%M8. — 2e séance du 29 avril 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à transférer à 
l'aviation civile les appareils légers Morane 
et Stamp actuellement inemployés et inu- 
tilisables pour l'âviation militaire, présentée 
es MM. de Geoffre, Bruyneel et les mem- 
res du groupe du parti républicain de la 
liberté et apparentés, députés, — (Renvovée 
à la : ypinEdies d°s moyens de communi- 
cation). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des appareils Morane 
17, Morane 500 et stamp se trouvent actuel. 
ement stockés et inemplovés dans des réser- 
ves mili'aires, 

Etant donné ta grande pénurie de mater'el 
Le don’ souffrent les clubs d’avia 

{ 


‘ion et du fait qu: ces modèles 4 avions 
peuvent être utilement employés dans les 
aéro-clubs pour l'entrainement des élèves 


iilotes, les meetings, le 'ansrquage des pa 
neurs, es baptêmes de l'air, et la forma 
‘ion des éèves pilotes °n ce qui concerne 
plus spé-ialemen les Stamp, 11 <erait souhat 
table que ce ma'érie! ne restAt p13 inemplove 
2! ne rsquât nas de s° détériorer. 

Les signataires de cette proposition deman 
dent en conséquence au Gouvernement de 
nrendre sans retard une dérision dans ce 
sens. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L’Assembiée nationale invite 1e' Guuverne 
ment à transférer à l’avialion civi:e les appa 
reils Kégers Morane ei Stamp actuell:ment 
inemployés et inutilisab'es pour l'aviation 
militaire 





f1) Av°e demande de discussion d’urgenre, 
conformément à.l'article 61 du règlement, 
A LR 


seen en 





ANNEXE N' 4057 


(Sessi il de fais _ 2 sCanc4 d 1 29 i\I 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant A4 
inviter le Gouvernement à venir en aide 
aux viticulteurs de l'Aude et de l'Mérauit 
victimes des gelées d'avril 191$, présentée 
par MM Llante, Gros, Calas et les membres 


du groupe communiste et apparentés, dé} 


| 198.) 


tés. — envoyée -à la commission des 
tinances.) 
EXPOSE LES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les vignobles du dé- 
partement de l'Aude viennent de subir de 


serieux dégâts par suite de fortes gelées prin- 
lanières Quoique moins général sées, 
lées ont sévi dans quelques secteurs vilicoles 
de l'Hérault, Dans la nuit du 3 au 4 avril, 
une gelée a ravagé le secteur Carcassonne, 
Limoux, Espéraza. 

Un constate des pertes sérieuses, en parti- 
culier dans les régons suivantes: Limouxin, 
vallée de l'Aude, vallée du Cougain, Cépe, 


pe 1É = 
ces gt 


Pomas, Pezens, Moussoulens, vallée du Fres- 
quel. 
Comme si un malheur ne devait jamais 


arriver seul, une nouvelle et importante gelée 
s'est produite dans la nuit du 9 au 10 avril 


et, en quelques heures, à détruit la plus 
grande partie du vignoble de la vallée de 


l'Aude et dans les 
bas fonds. Dans la 
d'Olonzac, de Capestang et plusieurs autres 
localtés de l'Hérault ont subi des dégâts 
importants, Les pertes sont considérables, Les 


situés dans les 
nuit, les secteurs 


ténements 
mème 


n%ieux agricoles les ont chiffrées aux envi- 
rons de 1.200.000 hectolitres 
Déjà, en janvier 1947, de terribles gelées 


ont anéanti les récoltes dans ces deux dépar- 
tements sur une superficie de 16 000 hectares 
dont plusieurs milliers ont dû être arrachés, 
les ceps ayant succombé à la virulence du 
fléau, 

I convient de soul'gner que la somme des 
dégâts fut évaluée à une perte de 7 mill'ards 
de francs et que le crédit de 200 millions 
voté au titre de prêts exceptionnels ne repré- 
sente qu'une première aide très insuffisante 
que les viticulteurs sinistrés attendent encore, 


Les gelées printanères de 1948 aggravent 
cette situat'on, car ce sont toujours les val- 


sont essentiellement 
ravage à atteint la 


lées et bas-fonds qui 
atteints. Pour l'Aude. le 
vallée de Carcassonne. 

Les villages tels que Trèbes, Capendu, Bar- 
bgira, Douzens, ont perdu 100 p. 100 de la 
récolte, 

Pour d’autres comme Moux, Ferrals Cour 
san, Fleurv, pour les régions de Narbonne, 
du Val de bagne, des Corbières, du Minervo 8, 
les pertes varient entre 60 et S0 p 100 Pour 
l'Hérault, les pertes <'inserivent dans tes 
mêmes proportions, nolarinent dans : 
teur d'Olonzac, M nervois, à Capestang, Mon- 
lady, et dans une sére d'autres loralités du 
Biterrois et du Montpelliérain 

Nons avons pu voir nous-mêmes des 
priétés de 10.000 à 20.040) piede de v'gne 
la révolte à été entièrement emportée 
le gel 

Nos vignerons sont done durement frappés 
par cette calamité qui. pour certains d'entre 
eux, consomme leur ruine 

Cependant, la récolte, par suite de la 1em 
véralture “lémente, <’annonça t bonne, la sor 
tie des grappes était promelleuse, au<si nos 
vignerons n'avaient ménagé ni leur travai!, 
n la dépense, atin d'obtenir une production 
tépartementale supérieure à celle des années 
précédentes. 

En deux nuits, 14 gelée a transformé eur 
espoir légitime en désespoir profond. Cela est 
‘ompréhensible lorsqu'on sat que les viti- 
‘ulteurs vivent uniquement du proluit de 
ieur vigne. 

Les moins atteints pourront peut-être espé- 
rer encore obtenir une faible récolte, enrore 
faudrait-il qu'ils aient à leur disposit on des 
engrais et en parteulier du nitrate d’&mmo 
nia: à des prix relativement bas 

Mais, dans l’ensemble, la récolte cera Insi- 
gnatiante ou nulle dans les secteurs s'nistrés 

La miière est aux portes des localités éprou- 


vées, 


ie 


pra 
lont 
par 


el 
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Par répercussion, les ouvriers agricoles, aux 
salaires relativement fa.bles, risquent de con- 
uattre le chômage car, dans une région où 
la viticuliure constitue l'unique ressource du 
pays, il n'est pas possible de cultiver autre 
chose que la vigne. 

Nous eslimons, en conséquence, que Île 
Gouvernement doit venir en aide aux vitlcul 
teurs s'nistrés avec plus de sollicitude qu'il 
ne l'a fait dans le passé. 


C'est une question d'intérêt nat'onal qui 
englobe à la fois la sauvegarde de notre pro- 
duction viticole et le maintien à la terre d'une 
main-d'œuvre professionnelle petils exploi- 
lants et ouvriers agricole qu: déjà fait 

ravement défaut 

(4 pourquoi nous demandons à l’'Assem- 
blée d'adopter Ia proposition de résolution 
suivante 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gonverne 
ment à venir en aide aux viliculleurs de 
l'Aude et de l'Hérault victimes des gelées par 

1 t SUI:v«l 

a) Ex rat on du I ment du prélèvement 
exceplionnel 

b) Remboursement totat et sans condition 
de tous les billets de 5000 francs bloqués; 

€) Dégrèvements d'impôts; 


d) Prorité des sinistrés pour les attributions 
d'engr 1 et de prod His vilicces; 
e) Indemnité équivalente de 75 p. 100 de la 


valeur de la récolte perdue. 


ANNEXE N° 4058 


(Session de 194$. — 2e séance du 29 avril 1958.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir la 
réduction de 50 p. 100 accordée autrefois par 
les compagnies de chemins de fer, aux 
sociétés musicales et chorales populaires 
d'amateurs se rendant dans les concours, 
festivals ou toute autre manifestation artis- 
lique, présentée par MM. Poumadère, Barel, 
Fernand Grenier, Pourtalet et les membres 
du parli communiste et apparentés, députés, 
(Renvoyée à la commission des moyens 

de communication.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les socitlés mmusi- 
iles, les chorales populaires, les groupes 

folkloriques, contr.buent à l'éducation popu- 


laire par l'enseisnement public, gratuit, indi- 
viduel et collectif 
Or, ces sociétés ne 
ni réduction de 
ciles-mêmes, au 


reçoivent ni subvention, 
transporis et sont livrées à 
sacrifice personnel de ceux 
qui aiment l'art populaire, et qui veulent 
faire rayonner hors de leur région et dans le 
monde, notre pays Notre pays se doit donc 
de venir en aide à lous ceux qui veulent em 
pêcher de disparailre l'art populaire 

Pourtant, si les pouvoirs publics refusent 
de se pencher sur la détresse des groupements 
populaires d'amalvurs, on pourra bientôt 
constater leur disparition 


Notre pay. qui doit ff profil des ri 
chesses touristiques, doit déveiopper l'art mu 
sical, Île han' populaire, les expositions 
folkloriques el réginnalistes Gui font l'admi- 


ralion du monde 

Outre les subventions, les exonéralions de 
laxcs sur les specla”les qui pourront être ac- 
coriées par al'leurs, il nous appartient de 
faire bén‘flcier les sociétés musicales, les cho- 
rales populaires, les groupes folklariques, de 
la réduction de 50 p. 100 accordée autrefois 
par les compagnies de rhemins de fer à ces 
sociétés pour se rendre dans les concours, 
festivals ou toute autre manifestation artis- 
tique jopulaire d'amateurisme 

En conséquence, nous vous proposons 
d'adopler la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


triicle unique. — Les sociétés musicales, 
les chorales populaires, les groupes folklori- 
ques bénéficieront d'une réduction de 50 p. 100 
des prix de billets pour se rendre aux mani- 
festations ar!isliques, concours, festivals. 





ANNEXE N° 4059 


(Session de 1948. — 2% séance du 2 avril 1948.) 


PROJET DE LOI portant fixation du budget 
des dépenses militaires pour l'exercice 1948, 
présené au nom de M. Robert Schuman, 
président du conseil des ininistres, par 
M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques, et par M. Bour- 
gès-Maunoury, secrétaire d'Elat au budget. 
— (Renvoyé à la commission des finances.) 


PROJET DE LOI 
INTRODUCTION 


Le projet de budzet des dépenses militaires 
pour l'exercice 148 est ‘présenté suus la 
[orme de seize fascicules: le premier volume 
présent projet) relatif au projet de loi propre- 
ment dit et quinze documents annexes com- 
portant les développements des évalualions 
contenues dans les états législatifs annexés 
au projet de loi 

Les quinze documents 
récapitulés: 

Annexe 1, — Dépenses ordinaires. — Forces 
armées, — Section commune. 

Aunexe Il — Dépenses ordinaires. — Forces 
armées. — Section air, 

Annexe I. — Dépenses ordinaires. — Forces 
armées Sechon guerre 

Annexe IV. — Dépenses ordinaires. — Forces 
armées — Section marine. 

Annexe V. — Pépenses ordinaires. — France 
d'outre-mer. — IH. Dépenses militaires, 

Annexe VI, — Dérenses de reconstruction 
et d'équipement. — Forces armées. — Section 
comimune. 

Annexe VII — Dépenses de reconstruction 
et d'équipement. — Forces armées. — Section 
air. 

Annexe VIN. — Dépenses de reconstruction 
et d'équipement, — Forces armées. — Section 
gucrre, 

Annexe IX. — Dépenses de reconstruction 
et d'équipement, — Forces armées. — Section 
marne 

Annexe X. — Dépenses de reconstruction et 
d'équipement, — France d'outre-mer, — 
Il Dépenses militaires. 

Annexe XI. — Budget annexe des construe 
lions atronantiques. 

Annexe XII — Budget annexe des cons- 
tructions et armes navales. 

Annexe XIII, — Budget annexe des fabri- 
ca'ions d'armement. 

Annexe XIV. — Budget annexe du service 
des essences 

Annexe XV, — 
des poudres. 

Les ex"lications d'ordre général relatives 
iux princides direrteurs adortés pour la pré- 
paration du projet de "budget sent fournies, 
en ce qui concerne le mnistère drs farres 
armées, dans la note préliminaire du fasri 
cule annexe n9 |. — Dépenses ordinaires des 
forces armées (section commune), Pour ce qui 
‘oncerne le ministère de la Franre d'ontre- 
mer, dans la note pré'im'naire de l'annexe 
ne V Dépenses ordinaires de la France 
d'outre-mer. 


annexes sont ci-après 


Budget annexe du service 


EX POSE 


Trrne Ier, — 


DES MOTIFS 

BUOGET GÉNÉRAE 

(DÉPEVSES ORDINAIRES} 
Article 1er, 


Crédits demandés au titre des dépenses 
ordinaires. 


Texte de l'article. — 11 est ouvert aux rni- 
nistres, au titre du budget général, pour les 
dépenses mililaires ordinaires de l'exercice 
1948, des crédits s'élevant à la somme totale 
de 26.091.069.000 F, ainsi répartie: 

Forces armées, 190 175.137.000 F, 

France d'outre-mer, 65 15622000 F, 

Total égal, 256 091 059.000 F. 

Ces crédits applicables à l'ensemble des dé- 
penses de l'exercire 1%8, sont réparlis, par 
service et par chapitre, -conformément 
état 


A annexé à la présente loi 





ne, 
Exposé des motifs, — Les explications rela 
tives aux crédits demandés sous le m1 
article sont développées dans les 
nos | à V. 

Ainsi qu'il est prévu à l’article % ci anre 
tous les crédits antérieurement ouverts |? 
l'exercice 1918 sont annulés. Il en résulte à 
les dotations présentement fixées correcn.” 
dent à la totalité des dépenses des douze m3 
de l'année 1948, - 


ré . 
Présent 


annexes 


TiTre I. — BUDGET GÉNÉRAL (pére 
DE RECONSIRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT, 


» 


Article 2. 


Autorisations de programme €ét cre 

de payement demandés, 
Texte de l'article, — Les ministr + 
aulurisés à engager, au titre du ! 
général, pour des dépenses militüires 
reconstruction et d'équipement, des 
s'élevant à ia somme totale de 76.564.464 
ainsi répartie: 

Forces arrnées, 79.6:5.466.000 F, 

France d'outre-mer, 9419 millions 

Tolal égal, 76.5641.466.000 F. 

Ces autorisations de programme sel 
vertes tant par les crédits ouverts par {à 
sente loi que par de nouveaux cr: 
euvrir ullérieurement. 

I est ouve’t aux ministres, au titre 
budget géméral. pour les dépenses miliia 
de reconstruction ct d'équipement di 
cice 194$, des crédits de payement s'él 
à la somine totale de 53.527.888.000 F, ait 
partie : 

Forces armées, 01.258.388.000 F, 

France d'outre-mer, 2.279 millions de ! 

Total égal, 53.537.383.000 F. 

Ces autorisations de p'ogramme et ce: 
dits de payement sont répartis par serve 
ar chapitre, conformément à l'état B an 
À la présente loi. 

Exposé des motifs. — Les explications reli. 
lives aux autorisations de programme ei au 
crédits de payement demandés ci-dessus s 
développés dans les annexes nes VI à À. 

[1 y à lieu de remarque: que, par sue (3 
dispositions prévues plus loin à Fartice ?, 
toutes les autorisations de programme ei lot 
les crédis de payement accordés pour |: 
premiers mais de l’année 191% sont annulés, 
Les sommes inscrites au présent artic! 
p'ésentent donc lensemble des dép: 
autorisées pour les douze mais de Fannée fs 
au titre de la reconstruction et de l'équipe 
ment. 


Article 3, 
Annulation d'autorisations de programnie 


Texte de l’article — Sur les autorisa 
de programme accordées par la loi n° 47-11" 
du 14 août 1947 ou anlé’ieurement, est a! 
x une somme totale de 90 millions de fran, 
ainsi répartie : 


France d'outre-mer, 
IL — DÉPENSES MILITAIRES 


Ctrep. 954. — Equipement technique de l7- 
tendance, 30 millions de francs. 

Chap. 955. — Matériel et stocks du serv: 
de santé, 60 millions de franes. 

Total égal, 90 millions de francs. 

Exposé des motifs. — Le présent ariicle 4 
pour objet de retirer cerlaines autorisalio1" 
de programme accordées par ba loi n° 45-11: 
du 14 août 1947 portant fixation du bud:el 
extraordinaire dépenses mililairest pou’ 
l'exercice 1947 ou par des lois pus ancienn°* 
Ces autorisations correspondent à des 0prt- 
tions que le Gouvernement a décidé d'abai- 
donner. 


Tirne IH, — DBUDGEIS ANNEXES 
Article 4. 
Recettes et dépenses des budgets annexes 
Texte de l'article. — Pour l'exercice 1%:°, 


les budgets annexes ratlachés pour ordi 
budget des forces armées sont arrèlés, el 1°" 
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cettes et en dépenses, à la somme totale de 
103.472.986.000 F, ainsi répartie: 


constructions aéronautiques, 44.570 millions 

; francs. 
de nsiruetions et armes navales, 24.295 mil- 
jjuns 700.000 F. k 

Fabrications d'armement, 19.178.832.000 F. 

Service des essences, 9.483.790.600 F, 

service des poudres, 2.944.64.000 F, 

Total égal, 103.472.986.000 F, 

Ces évaluations de recettes et ces crédits 
sont répartis, par service et par chapitre, 
conformément à l'état C annexé à la présente 
ja) 

Exposé des motifs. Cet article a pour 
oujet de fixer, pour l’ensembie de l'exercice 
{uis, les évaluations de recelles et les crédits 
des budgets annexes rattachés pour ordre au 
budget des forces armées. Les Sommes ainsi 
déterminées s'appliquent aux douze mois de 
l'année, puisque l'arlicle % ci-après prévoit 
l'annulation des dotations provisinnelles ac- 
eordées pour les premiers mois de 198. I y 
a lieu de noter également Que les prévisions 
inscrites au présent article ‘correspondent à 
l'ensemble des trois sections des budgets an- 
gexes, savoir: 

fre section. — Dépenses d'exploitation ; 

section, — Etudes et recherches; N 

% section, — Dépenses de premier établis- 

sement, 


Article 5. 


juiorisations de pragramine demandées 
au tère des budgets annexes. 


rexte de l’article. — Le ministre des forces 
armées est autorisé à engager, au titre des 
dépenses de reconstruction et d'équipement 
des budgets annexes rattachés pour ordre au 

idget des forces armées, des dépenses s'éle 
vant à la somme (otale de 18.063.720 000 F 
ainsi répartie : 

Constructions aéronautiques, 13.295 millions 
de francs. 

Constructions et armes navales, 4.814 mil- 
lions 265.000 F. 

Fabrications d'armement, 1.895 millions de 
franes. 

Service des essences, 202 millions de franes. 

Service des poudres, 897.497.000 F, 

Total égal, 18.063.720.000 F. 

Ces autorisations de rt enr seront cou- 
vertes tant par les crédits ouverts par la pré- 
vnte loi que par de nouveaux crédits à ouvrir 
ultérieurement. Elles sont réparties, par ser- 
vice et par chapitre, conformément à l'étai D, 

inexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. — Les autorisations de 
programme demandées à l’article 2 ci-dessus 
concernent seulement les opératinns de re- 

nstruction et d'équipement à entreprendre 
iu titre du budget général; elles ne visent pas 
les subventions accordées, le cas échéant, par 
ce dernier aux budgets annexes. 

Il esi, en conséquence, nécessaire de pré- 
voir spécialement les autorisations de pro- 
gramme se rapportant aux opérations pour- 

vies au litre de la 3e section « Dépenses de 
emier établissement » des budgets annexes. 
loutes les autorisations accordées au titre 
les premiers mois de 1948 devant être annu- 
k‘es par application de l'article 25 ci après, le 
montant des sommes figurant au présent ar 
title représente la totalité des dépenses à en- 


çizer pendant les douze mois de i'année 1948. 


Article 6. 


Annulation d'une autorisalion de programme 
au titre des budgets annexes. 


Texte de l’article. — Sur les autorisations 
de programme accordées par la loi n°? 47-1499 
du 14 août 1947 ou antérieurement, est annu 
lée une somme de 19500000 F au titre du 
Chapitre 891: « Reconstruction et grosses ré 
parations d'installations immobilières extra 
ndustriélles (installations réservées) ». 

Exposé des motifs — Le présent article à 
pour objet de retirer une autorisation de pro 


framme accordée par la loi n° 31-1199 du 
11 août 1947 portant fixation du budget extra. 
ordinaire (d l'exer- 


ae militaires) pour 
e autorisation correspond 4 des 
ne seront pas entreprises ou 
pas poursuivies 


cice 1947. Cel 
opérations qui 
qui ne seront 





TiTRe IV. — DISPOSITIONS SPÉCIALES 
Article 7. 


Firation des effectifs militaires à entretenir 
en 1948 sur le budget des forces armées. 


Texte de l'article. — Les effectifs que le 
ministre des forces armées est autorisé à en- 
tretenir en 1948 sont fixés conformément à 
l’état E annexé à la présente Hi. 


Exposé des motifs. — Par un souci de 
loyauté, le Gouvernement a tenu à présenter 
au Parlement, dans le texte même de la loi 
de finances, un tableau des effectifs militaires 
dont l'entretien est prévu dans les différents 
chapitres du budget des forces armées pour 
l'exercice 1948. 


Articik 8, 


Congés définitifs et congés avec solde 
accordés aux officiers de l'armée de l'air. 


Texte de l’article. — Le nombre de congés 
définitifs et de congés avec solde que le mi 
nistre des forces armées est autorisé à accor- 
der aux officiers de l’armée de l'air pendant 
l’année 1948, dans les conditions prévues par 
les articles 6 et 7 de la loi du 30 mars 1928, 
relative au statut du personnel navigant de 
l'aéronautique, modifiés par l’article 54 de la 
loi du 28 février 1934, est fixé à vingt. 

Exposé des motifs. — Le nombre d'officiers 
susceptibles de bénéficier des congés prévus 
par les articles 6 et 7 de la loi du 30 mars 
198, relative au statut du personnel navigant 
de l'aéronautique doit être fixé chaque année 
par la loi de finances 

En application de ce texte, le présent article 
fixe à vingt le nombre d'officiers susceptibles 
de bénéficier de ces congés en 1948, 


Artiele 9. 


Congés définitifs accordés aux ingénieurs 
militaires de l'air et aux ingénieurs militai- 
res des travaux de l'air. 


Texte de l’articke. — Le nombre des congés 
définitifs que le ministre des forces armées 
est autorisé a accorder pendant l'année 1948, 
dans les conditions prévues par l'article 6 de 
la loi du 30 mars 1928, relative au slaltut du 
Pure navigant de l'aéronautique, cest fixé 

deux pour les ingénieurs militaires de Pair 
et les ingénieurs militaires des 
l'air. 

Exposé des motifs. — L'article G de la loi du 
30 mars 1928 relative au statut du personnei 
navigant de l'aéronautique prévoit que le 
nombre des congés définitifs pouvant être 
accordés chaque année aux ingénieurs de 
l'air et aux ingénieurs des travaux de l'air 
doit être fixé dans la loi de finances, 

L'article qui précède a pour objet de mettre 
en vigneur pour Fannée 1948 la disposilion 
législative qui vient d’être rappelée. 


iravaux de 


Article 10. 


Congés du personnel navigant de l'aéronautique 
à accorder en 1938. 


Texte de l’article. — Le nombre de congés 
que le ministre des forces armées est aulo 
risé à accorder en 1948 au personnel de l'aéro- 
nautique navale dans les condilions prévues 
par l’article 6 de la loi du 30 mars 498 rela- 
live au statut du personnel navigant de l’aé- 
ronautique est fixé à trois 

Le nombre de congés que le ministre des 
forces armées est autorisé à accorder en 1%48 
au même personnel dans les conditions pré- 
vues par l’article 7 de la loi susvisée est fixé 
à deux. 

Exposé des motifs. — Les articles 6 et 7 de 
la loi du 2 mars 1928 relative au statut du 
personnel navigant de l'aéronautique pré- 


: voient que. sur demande des intéressés et 
dans les limites fixées annuellement par la 


D mn 


loi de finances: 


1° Des congés définitifs peuvent être accor- 
dés aux officiers de l’aéronautique navale qui 
justifient d’un minimum de douze années 
dans le personnel navigant et sont en posses- 
sion de droits à pension d'ancienneté: 





ps —__.— 


2° Des congés de trois ans peuvent être ac- 
cordés aux officiers de marine faisant partie 
des personnels aériens navigants s’il réunis- 
sent au moins vingt années de services mili- 
taires effectifs dont douze ans dans ce per- 
sonnel navigant. 

Le projet d'article ci-dessus a pour objet 
de fixer le nombre de congés de chaque na- 
ture que le ministre des forces armées «era 
autorisé à accorder pendant l'exercice 448 an 
personnel: dont il s’agit. 

Le nombre ainsi fixé ne comprena pas .es 
congés du personnel navigant qui pourraent 
être accordés au titre de la loi de c“égagement 
des cadres du 5 avril 1946 (officiers en cam- 
pagne). 


Article 11, 


Congés sans solde accords aux 


ingénieurs 
maililaires de 


l'air et aur ingénieurs mili- 
taires des travaux de l'air. 

Texte de l'article, — Le nombre inaximum 
des congés sans solde jue le ain sire des 
forces armées est autorisé à accorder pen- 
dant ;’année 1918, dans les conditions pré- 
vues par l'ordonnance du 135 septembre 1913 
portant remilitarisation des ingénieurs de 


l'aémmnaulique et des ingén'eurs des travaux 
aéronautiques, complétée par l'ordonnance du 
19 décembre 19%4, est fixé à quatre pour les 
ingénieurs militaires de l'air et les ingénieurs 
Militaires des travaux de l'air, 

Exposé des motifs. — Aux termes des dispo- 
sitions de l’ardonnance du 15 septembre 1913 
portant remilitarisati>n des ingénieurs de l'aé- 
ronaut'que et des ingénieurs des travaux aéro- 
nautiques, Ccœnprétée par lomonnance du 
19 décembre 19%, le nombre de congés sans 
soie pouvant être accondés chaque année aux 
ingénieurs de l'air et aux ingénieurs des tra- 
vaux de l'air doit être déterminé chaque 
année dans la loi de finances, 

L'article qui précède a pour objet de mettre 
en vigueur pour l'année 198 cetie di 


1 


n vigu wosition 
législative. 


Article 42. 


Congés sans solde aux offà&iers 
de l'armée de L'air. 


Thovtn V- in + ! . ” 
Texte de l’article. — Le nombre des congss 


de longue durée sans s04de que le ministre 
des forves armées est autorisé à accorder aux 


officiers de l’armée de l'air, pendant l'année 
1918, dans les conditions détermin’es par l'ar- 
ticle 85 de la loi de finances du al jui:.e 
1920 et les textes subséquents, est fixé au 
chiffre maximum de vingtæinq. 

Exposé des motifs. — L'article 5 de Ja oi 
du 31 juillet 1920 et Les textes subséquents 
concernant les congés de longue durée sans 
solde prévo'ent que le nombre des officiers 
appeïfs à en bénéficier doit être fixé cha Jue 
innée la loi de finances, 

Le projet d'article ci-dessus a pour objet 
permettre l'appiication de ce texte pour l'an- 


née 1918, 


par 
1 


‘0 


Article 13. 

Congés de longue durée sans solde 

aux officiers de l'armée de terre, 

Texte de l’article, — Le nombre de congés 
de longue durée sans solde que le minisire 
des forces armées est autorisé à accorder aux 
ofñciers de armée de terre pendant l'année 
193 dans les conditions déterminées par l'ar- 
ticle & de ioi de+finances du 31 ju'.let 
1920, modifié par l'article 4 de la loi du 
2% décembre 1925, est fixé à soixante 
Exposé des. motifs. — La loi de pensions 
du 11 avri 192, en son article 41, limite 
l'octroi des pensions proportionne:les aux ofti- 
ciers à un £hiffre fixé chaque année par :a 
loi de finances, 

D'autre part, l’'appl'eation de l'article 85 de 
la li du 3. juilet 1920 et des textes suhsé- 
quenis concernant les congés de longue du- 
rée sans salde est soumise à la même enndi- 
tion. 

Le 


la 


rojet d'article ci-joint fixe je nomhre 


d'officiers de l’armée de terre à admetire en 


congés de iongue durée sans s0oide pour l’exer- 
cice 1918 
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Admission à la vetruite 
d'ofjicicrs de li 


proporti nnelle 
mie de l'air en 19485. 

nombre d'officiers 
ministre dés forces 


Texte de l'article, — Le 
de l'armée de l'air que 
armées est autorisé à adrnetlre à la retraite 
proportionnelle pendant s'année 1918, dans les 
cond'tions prévues par larticlke 41 de la Wi 
[ r'{ réforme du’régime 
de: pensions civiles ct des pensions militaires, 
est fixé à vingt 

Exposé des m tifs, - La 


lu 14 avril 1924, et 


lot des pensions 
| limite 
aux offi- 


rojet d'article ci lessus détermine, pour 
l'année 1958, le nombre d'ofliciers de 1 armée 


Aïmission à la retraite proportionnelle d'of- 
livièrs des différents corps de la marine en 
1918 


Texte de l'article. — Le nombre d'officiers 
des différents conps de la marine que le mi- 


nistre des forces armées est autorisé à ad- 
mettre à la retraite proportionneile en 19% 
dans les conditions prévues par l'article 44 


de la lot du 14 avril 19% portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires est 
fixé à cinquante. 

Exposé des motifs. — Aux termes de l'arti- 
cle 44 de la loi du 144 avril 1924 portant ré- 
forme du régime des pensions civhies el mili- 
taires, les militaires el marins de tous grades 
et de tous corps peuvent être admis, sur leur 
demande, et après quinz ans accomplis de 
services effectifs et trente-trois ans d'âge, au 
bénéfice d'une pension de retraite proportion- 
nelle, 

Pour les officiers seulement, la jouissance 
de <etta pension est différée jusqu'au jour 
où l'ayant cause aurait eu droit à une pen- 
sion d'ancienneté ou aurait été: atteint par la 
limite d'âge s'il était resté au service. D'au- 
tre part, le nombre de retraites proportion- 
ne.les d'officiers à accarder chaque année doit 
être déterminé annuellement par la loi de 
finances, 

Le projet d'article ci-dessus a pour objet de 
fixer ce nombre à eclnquante pour l'exenice 
4918 !y compris le personnel officier relevant 
du secrétariat général à ja marine mar- 
chande) 

Le nombre ainsi fixé ne comprend pas les 
retraites proportionneiles qui pourraient être 
acxordées au titre des lois de dégagement 
des cadres du 5 avril 1916 (officiers en cam- 
pagne) ou du 3 septembre 1917. 


Article 16, 


Admission à la retraite proportionnelle 
d'ufficiers de l'armée de terre. 


lexte de l'article. — Le nombre d'officiers 
que le ministre des forces armées (guerre) 
e3t aulorisè à admettre à la retraite propor- 
tionueile pendant l'année 1916, dans les con- 
ditions prévues par la loi du 14 avril 1934, 
portant réforme du régime des pensions civies 
ét des pensions militaires est fixé à vingt-cinq, 

Exposé des motifs, — Aux termes de l'arti- 
cle 14 de ia loi du 14 avril 1924 portant ré- 
forme du régime des pensions civiles et mili- 
taires, les militaires de tous grades et de tous 
corps peuvont être admis, sur leur demande, 
après quinz ans arcomplis de services eflec- 
ils et trente-trois ans d'âge, au bénéfice d'une 
pension de retraite proportionnelle. 

Pour ies officiers seulement, la jruissance 
de cette pension est différée jusqu'au jour où 
l'avan: cause aurait eu droit à une pension 
d'ancienneté ou aurait été atteint par la limite 
d'âge s'il était resté en service. Le nombre 
des retraites proportionnelles d'officiers à 
accorder ehaque année doit être déterminé 
annuellement par la loi de finances. 

Le présent projet d'article.a pour objet de 
fixer ce nombre à vingt-cinq pour l'exercice 
488, en ce qui concerne les officiers de l'ar- 
mée de terre. 


| 
| 
| 
| 


Article 47. 


des membres des corps 
de contrôle. 


Li nie d'age 


Texte de l’article. — Les limites d'âge des 


| membres des corps de contrôle de l’adminis- 


| tration de la guerre, de la marine et de l’aé- 








ronautique, en vue de la mise en retraite 
normale d'ancienneté de services et du pas- 
sage des contrôleurs généraux de la 2e sec- 
tion (réserve) sont fixées provisoirement 
comme suit, à partir du fer janvier 1948: 

Contrôleur général de ire classe, soixantc- 
deux ans. " 

Contrôleur 
ans. 

Contrôleur de 1re classe, cinquante-six ans. 

Contrôleur de 2% classe, cinquantc-quatre 
ans, 

Contrôleur de 3 classe (adjoint}, cinquante- 
deux ans. 

Exposé des mmtifs, — Sous le gouvernement 
de Vichy, par les actes dits « lois » du 2 août 
1912 pour la guerre et la marine, du 17 octo- 


général de 2% classe, soixante 


| bre 1942 pour l'air, les limites d’âge des fonc- 


tionnaires des corps de sontrôle avaient été, 
sans raison olausibie, abaissées d’une année 
par rapport à celles, déjà réduites, fixées au 
lendemain de l'armistice (août 1910). 

Mais, les ordonnances prises par le Gouver- 
nement provisoire d'Alger en 193 (rendues 
applicables en métropole dès la libération par 
ordonnance du 7 août 1914} tendant à pronon- 
cer la nullité des actes du gouvernement de 
Vichy à l'égard des corps miitaires de con- 
trôle, ont oinis de rapporler les mestires cl- 
dessus visées, relatives aux limites d'âge. 

D'autre part, il y a lieu de noter: 

49 Qu'une ordonnance du 18 août 1945 
(n° 45-1847) a rétabli pour les ingénieurs mi- 
litaires de l'air les limites d'âge en vigueur 
en 1910; 

29 Que la loi du 15 février 1946 (n° 46-195) 
relative aux effectifs, au recrutement et aux 
limites d'âge des fonctionnaires et agents des 
services pubiics a, en son article 10, relevé 
provisoirement de quatre ou trois années les 
limites d'âge des fonctionnaires civils métro- 
politains, telles qu'elles résultent de la loi du 
13 août 19%; 

3° Enfin, que Ja lot de finances du 4 août 
1947 (art. 22) a rétabli provisoirement pour 
les inspecteurs des colonies, fonctionnaires 
possédant l'état d'officier, les limites d'Age en 
vigueur au fer septembre 1939. 

e présent article de lol a pour but de 
combler la lacune mentionnée plus haut, tout 
en rendant seulement aux fonctionnaires des 
corps militaires de contrôle les limites d'âge 
fixées en août 1910. 


Article 48. 


Réduction des effectifs du personnel civil 
des services ertérieurs du ministère des 
forces armées (budget général). 


Texte de l'article. — En vue, notëmment, 
de tenir compte des abattements forfaitaires 
de crédits opérés à l’ensemb'e de la dotation 
de certains chapitres affectés aux dépenses 
ordinaires des forces armées pour le calcul 
des dotations accordées par la présente loi, 
un décret contresigné par le ministre des 
forces armées et par le ministre des finances 
et des affaires économiques fixera, par ser- 
vices, par catégories d'emploi et par grades, 
les effectifs du personnel civil des services 
extérieurs du ministère des forces armées ré- 
munérés sur le budget général. 

Ce texte devra intervenir dans le délai de 
deux mois à compter de la promulgation de 
la présente loi. 

Exposé des motifs. — Pour contribuer à la 
suppression des 150.000 emplois publics pres- 
crite par l’article 10 de la loi n° 48 du 
7 janvier 1948 instituant un prélèvement 
exceptionnel de lutte contre i'inflation, le mi- 
nistre des forces armées a prévu, dans cer- 
tains services, le licenciement, à compter 
d'une date fixée en moyenne au fe octobre 
1918, d'un nombre d'agents déterminé au 
moyen d'un double pourcentage: le premier 
‘40 p. {0) concerne le nombre d'emplois à 
supprimer alors que le second ‘2,5 p. 100) se 
(ist au montant de l'abattement en cré- 





Mais ces pourcentages s'appliquent 
semble de la dotation du chapitre et 
chaque catégorie de personnel. En eff 
suite de la nécessité de procéder à des 
complémentaires avant de répartir par 
gories et par grades les suppressions d'em 
plois ainsi décidées, il n’a pas été posci: 
d'en présenter une ventilation détaillée à 
le présent projet de budget. 

Le projet d'article ci-dessus a don pour 
objet d'autoriser le Gouvernement à répart 
les suppressions dont il s'agit au moyen d un 
décret qui interviendra dans le délai de deux 
mais à compter de la promulgation de !2 pré, 
sente loi et qui sera contresigné par le mi: 
nistre des forces armées et par le ministr. 
des finances et des affaires économique: 

Sous réserve des dispositions de l'article qui 
suit, cette procédure s'applique à l’ensemh'a 
du personnel civil des services extérieurs dy 
ministère des forces armées, à l'exception 
des services de santé des trois armées, des 
services du matériel de la guerre et de l'air 
du service des transmissions de l'armée de 
terre et du service des télécommunications 
de l’armée de l'air qui, par la nature de leur 
tâche, ont paru devoir être exemptés des me 
sures de compression ainsi prises. 


à 
à ler 


{ { 
iU0S 


Article 19. 


Réduction des effectifs du personnel civil 4n 
ministère des forces armées (budgets an. 
neres). 


Texte de l'article. — Dans un délai de trois 
mois à compter de la promulgation de la pré. 
sente loi, une réduction de l'ordre de 2,5 pous 
100 sera effectuée par décret sur l'ensemble 
des crédits de personnel des budgets annexes, 
pour tenir compte d’une réduction globale de 
16 p. 100 en année pleine, des eflectifs rému- 
nérés sur les crédits des budgets annexes 
rattachés pour Grdre au budget des iarces ar. 
mées. 

Un cécret contresigné par le ministre des 
forces srmées et par le ministre des finances 
et des affaires économiques, fixera, par caté- 
gories d'emplois et par grades, les réductions 

’eflectifs opérées en application du présent 
article. 

Exposé des motifs. — Ainsi qu’il a été ex 

sé à l’article précédent, une réduction dé 

6 p. 100 des effectifs du personnel civil de 
divers services extérieurs rémunérés sur le 
budget général au titre du ministère des furres 
armées sera effectuée dans le courant de 
l'exercice 1946 et prendra son plein effet flnan- 
cier à comptir du {er octobre 1948. 

Une réduction corrélative de 2,5 p. 100 des 
crédits affectés à la rémunération de ces per- 
sonnels a été effectuée au titre de cha-:un des 
chapitres correspondants. 

En ce qui concerne le personnel rémunéré 
sur les budgets annexes, la même décision 
de principe a été prise, mais il est apparu 
qu’il ne pouvait être procédé à des réductions 
systématiques sans risquer de désorganiser la 
2 me ou le bon fonctionnement aes ser- 
vices. 

Les réductions doivent tenir compte, en effet, 
de l'activité présente des établissements, de 
la possibilité d'affecter certains d’entre eux 
au secteur privé par voie de location, alors 
que d'autres doivent normalement voir leurs 
effectifs maintenus. 

Afin de procéder d'une façon rationnelle aux 
réductions envisagées, il est procédé à une 
étude approfondie de la question en vue de 
l'établissement d’un programme de licencie- 
ment associé à un programme de réorganisa- 
tion de l’ensemble des services alimentés par 
les crédits des budgets annexes. 

Le présent article a pour objet de déterminer 
les modalités d'application des mesures envi- 
sagées ci-dessus. Il fixe en même temps le 
plafond’ des réductions qui devra être atteint 
pour l’ensemble des crédits de personnels ci- 
se des budgets annexes pour une année en- 

re. 


Article 2. 


Plafond provisoire applicable aux effectifs 
du personnel officier. 


Texte de l’article. — Le nombre des officiers 

de chaque dans les différents corps ne 

v— avant la promulgation de la loi Axant 
ca 


res et effectifs militaires, dépasser ni 











« 








nt 
ts 





ks effectifs budgétaires du deuxième sèmestre 
or, ni les etlectifs ayant servi de base au 
calcul des dotations accordées par la présente 
“foutetors, dans le cas où la loi fixant les 
cadres et effectifs Imiliiaires Re Serait pas pro- 
muiguée avant le 1er juillet 1948, les effectifs 
du personnel officier prévus par la présente loi 
ourraient être réalisés à compter de cette 
| Après la promulgation de !a loi portant fixa- 
in des vadres et etlectifs mmilitaires, le nom- 
bre des vffie.ers de sm grade dans les d.1- 
{crents corps ne pourra dépasser ni les eflectifs 
fixés par ladite loi, ni les effectifs ayant servi 
de base au calcul des dotations inscrites dans 
ja présente loi : 
Exposé des motifs. — Pour le calcul des 
doiations insérites dans le grés nt projet de 
_Jes effectifs par grades du personnel offi- 
+ ont été déterminés en rapprochant l’effec- 
‘au 4er janvier 1948 de l'effectif piévu 
le projet de loi n° 3164 fixant les cadres 
ectits militaires, Dans le cas où lé pre- 
tonne de cette comparaison élait supé- 
rieur au seond, c’est le second qui a été re- 
tenu, Dans lé cas contraire, Peffeëtif adopté 
ir la préparation du projet de budget a été 
üxé en supposant que l'écart constaté entre 
les deux éléments de comparaison serait com- 
blé à raison d’un tiers seulement en 1918. 
Cette règle n’a pu évidemment être appliquée 
de manière absolue à tous les Cadres el, dans 
ertaines hypothèses exceptionnelles, celte 
proposition d’ tiers a dû tre augmentée, 
iias, en toute hypotuèse, le$ plafonds fixés 
par le projet de loi no 3164 précité ant tou- 
jours été rigoureusement respectés. 
Cependant, le. Gouvernement ne voudrait 
pas que les décisions qui seront prises par 
le Pariement à’ l’occasion du Vote du budgrt 
puissent préjuger de celles à preñdre lors du 
vote de la loi sur les eadres et effectifs mili- 
taires. Le présent article a donc pour objet 
de prescrire que, dans lhypothèse ou l’efec- 
tif prévu dans le présent projet de budget, 
bten qu'inférieur à celui inscrit dans le pro- 
jet de loi sur les cadres et effectifs militaires, 
se trouverait supérieur à celui adopté pour le 
deuxième semestre 1947, c'est ce dernier effec- 
üf qui constiluerait provisoirement le plafond 
à ne pas dépasser. Celte situation transitoire 
prendrait fin lors du vote de la loi sur les 
cadres et effectifs militaires ou au plus tard le 
ie juillet 1918, de manière à ne pas nuire à 
l'encadrement de la troupe, Après la promul- 
gation de Ja loi des cadres et effectifs, les chif- 
fres acceptés par le Parlèment  constitueront 
les Maxima à respecter, quel que puisse être 
l'effectif budgétaire. Vs “is 


Te} est l'ehjot du présént article. 


nn 
U 41 


{rticke 24, 


un 


Amission à la retraite de certains 
qJénéraurt de la deurième section d 


de réserve. 


officiers 
‘adre 


lexle de l’arlicie. — Li s off rs Lénéraux 
{ les fonctionnaires milifaires du grade 

ofidant) ‘de la deuxième ion du cadre 
iélat-major général des armécs sont, obli- 
pORErE . aan la retraite 
Wrsqu'iis figurent depuis cing ôns dans la 


sect 
ritoirement et d'offiée, admis à 
ab. 


Ixième section. 
Leur mise à la retraite est prononcée par 
cret sur rapport du ministre dés forces ar- 
nées ‘ 
#S formes prévues par l’article ter de la 
du 16 février 1942 ef par Particle 6. du d4- 
“et du 6 juin 1959 ne sont pas applicables à 
r .Cas. 
Exposé des motifs — Une proposition de toi 
3681 présentée par M. Métayor ét ses col- 
sues, députés, le 5 mars 1948 tend à décider 
lie les officiers généraux et ass'milés de la 
i‘uxième section du cadre de réserve seront 
‘b'gatoirement et d’offlle admis & la retraité 
o"SqW'ils figurent depuis cinq ans dans la 
isuxième section. - 
Cette mesure permettrait de diminuer 1e 
9mbre des officiers généraux du cadre de ré- 
serve (plus de 2000 pour les trois armées) 
Ai paraît disproportionné par rapport aux 
eFe-tiés en activité. Le délai. de cinq ans au 
delà duquel ces. officiers généraux seraient 
ME à ‘+ + pure est le.m De ve celui ap- 
qui É officiers autres que les officiers 
Déraux. nié 





cor- 
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Les intéressés ne subiraient aucune dimi- 
nution de leurs moyens d'existence puisque 
le inontant de leur pension de retraite serait 
exact-ment le inême que celui de leur soide 
de réserve, Ils perdraient toutefois certains 
avantages en matière de circulation sur le ré- 
seau de la Société mationale des chemins de 
fer francais, avantages dont le maintien a 
paru discutable. 

Le Gouvernement, appr 


not 
cer i 


ivant les motifs qui 


ont :nspiré lnepronosition de loi de M. Mé 
iayer, vous propos d'en insérer | xte dar 
le préseñt projet de loi 

Art ! »} 
Admission de certains anents du musée de 








l'armée au bénéfice des dispositions de La 

loi du 1% avril 191 

Texte de Particle. — Sont aïmis au bé 
filce des dispositions de la loi du 14 avril 1924, 
portant réforme .du régime des pensions ci 
vies et rnilitaires, les brigadi gard:ens et | 
gardiens tiu'aires du musée de l’armée 

Exposé des matifs. — Le décret r | 
1929 à assimité les brigadiers-gar 'ar- | 
diens titulaires du musée de l'an ri- | 
gadiers-gardiens et gardiens des musées na | 
tionaux en ce qui concerne Île crutement, 


le traitement -et l'avancement. 

Mais, a.ors que s derniers sont tributaires 
du régime des pensions de la loi du 14 avril 
1924, les gardiens du musée de l’armée conti- 
nuent à être soumis au régime de retraites de 
la Loi du 21 mars 1928 re'ative aux pensions 
des ouvriers de l'Etat, 

IH semble ie de compléter le statut 
des gardiens du musée de larmée en lenr 
accordant le même régime des retraites que 
celui dont hénéficient jes gardiens des m 
nationaux. 





is6es 


Dérogation temporaire aux règles relalives aux 


changements d'armes, de service ou de 
cadre. 
Texte d2 l’article. — Pendant une rérivde 


d'un an à compter de La date de promuigation 
de Ja présente loi le ministre des forces ar- 
mées pourra proeéder à l'intérieur de chaque 
armée, à tous changements d'armes, de ser- 
vices ou de corps que l’aménagement des 
effectifs rendrait nécessaire. Toutefois, Les no- 
mipations dans Les corps de personne, mili- 
taire des services techniques devront être 
faites, soit conformément aux dispositions ré- 
glemmentant le statut de ces corps, soit con- 
formément aux disuositions de décrets revêtus 
du contre-Seing du ministre des finances et 
des affaires économiques et du secrétaire 
chargé de la fonction publique et de la ré 
forme adiinistrative portant dérogation ex 
Cceptionnelie’ à cette réglementation. 


Exposé des motifs, — La lot no 46-607 du 
» avril 1916, relative au dégagement des ca- 
dres des personnels militaires, prévoyait en 
son ‘articie 91, que, pendant une'durée d’un 
an le minisire des forces armées pourrait 


procéder, dans des conditions fixées par dé- 
cret; à tout changement de corps, d'arme ou 
de’ Service que ‘’aménagerment des cadres ren- 
drait nécessaire. 

Aucune disposition analogue ne figure dans 
la loi no 47-1680 du 5 septembre 1947 reiatives 
au dégagem-nt des caüres des fonctionnaires 
civils et "nilitaires, 

Or, ies aménagements d’ par chan- 
gement d'arme où de cadre dont la nécessité 
s'impose du fait des dégagements opérés dans 
k eouran: des années 1916 et 1947, ne sont 
pas terminés. En particulier piusieurs cen- 
taines d'officiers se trouvent actuellement de- 
puis près d'un an, en stage de formation te°h. 
nique dans leur arme future. Il importe de ré- 
gu'ariser rapidement ia situation de ces per- 
sonneis. 

Tel est l’objet du présent article. 


affertifa 
effectifs, 


Article 24. 
Création et transformation d'emplois cils. 
Texte de l'article. — Sont autorisées les 


créations et transformations d'emplois civis 
énumérées à l'état F de la présente loi. 














Exposé 
pour objel d'autoriser certaines 
transformations d'emplois 


état F ann Xi u prujel 


des motifs. — L'article proposé a 
en 
la liste 


ations 


constitue 


Réimputation des dépenses à titre 
de l'erercice 1918 pendant ! iois 
de l'annee 
Texte de l’a { sont Û- 

lits, 1°S au isatiol d i . 

penses L IN tOriISatIONs € - 

cordés par Îles 10is CHapres 

{o Loi no 47-2129 du 31 décerubr 1957 
tant ouverture de crédits provisionnels au e 
des dépenses militaires ordinair’s pour {es 
mois de janvier, février et ma 1918 

9 Loi no 47-2330 du 34 dk mire 1%47 . 
tant autorisalion d'engagernent dépet 
et ouvertui les édits | 1 î 
des dépenses mililuir le rt ruct L et 
d'équipem nt pour s mois de }j vicr, vrier 
et mars 198; 

3 Loi n° 48-472 du ©?! n 191 rtant 
autorisation d'engagernent dk épenses el ot 
verture de crédits provisionnels au les 
dépenses militai ord res et des d $ 
militaires dé sti on et d't nent 
! )uFr il s Inû { ril et d lil 14 1n 

Les dépx faites de} le déb d or 
cice 1948 sui rt ts j { 
prono te pal à ji eri eront réimotui- 
tées à due concurrenct la $ { s 
central iu Trésor sUI ( credits ouverts 
pur la présente loi 

Les engagements contractés au titre des au 
torisations d'engagement de dépenses et des 
autorisations de programme accordées par es 
textes dont l'annulation est prononcée par la 
présente loi seront réimputés à due concur- 
rence sur æs autorisations Correspondan!es 
iuscriles dans Ja 


présente loi 


Exposé des mot Le présent article à 


+: 
His. 
' 


pour but d’annuier les crédits? Les autorisations 
d'engagement de dépenses et les autorisa'ions 
de programine accordés depuis le début de 
l'année, au titre de l'exercice 1948, par les 
lois nos 47-2129 ot 47-2490 dn M décembre 1947 
ainsi que par la loi ne 48-472 du 21 mars 


198. 
Afin 


d'éviter Complicalions cormptables 


inextricab'es du fait des modifications appor- 
tées à la nomenclature des dépenses ordindireg 
du budget des forces armée il est précisé 
que, pour Î°s dépenses, les réimpula!lions Lé- 


essaires seront opérées dans les é 
trales Trésor, À 


ritures cen- 


du Paris, et non dan ‘3 
écritures de chacun des comptables publics 
locaux. En ce qui mcerne les engagements 
contractés au titre des autorisations présente. 
ment annulées, les nputalions seront npé- 
rées eur les autorisations in<crites da a 
présente loi 

\r! », © 

Autorisat u le er lil su? 

Certains li D tres drs déper:, or es 

di fur arte 

Texte de Fl'articl — Le ministre d iorces 
arinées est auloriss à engager, jusqu'au 13 dé 
cembre 19%8, eu excédent des crédits qui .ui 
seront accordés sur l'ex ice 1938 au titre 
de la sectiorr « Air » du budset des forces ar 
mées, des dépenses S'éievant à la somme to- 


tale de 3.215.423. 00) F. ainsi répartie, savoir 
Habillement, 
chage, a enblement, 1 555 

Chap. 25 } 


. 318. Carmpernent, 
107.000 F. 
, 


et réparation des 


coU- 


' 


à 
2 
Er 


ds. 706.00) F. 


— Munitions de 


l'armée de l'air, 


Chap. 533. — Matérie} roulant, 319.500.000 F, 
Chap. %% — Matériel d'équipement ‘es 
bas s, 19.600 000 F 


r 


lotal égal, 3.215.423.000 F 
Exposé des motifs — Un certain nombre 
de chapitres affectés aux dépenses ordinaires 
Sont destinés à financer des réalisations de 
matériels ou de munitions dont la fabrication 
exISe de longs délais. Il est donc nécessaire 
que les commandes correspondantes soient 


placées longtemps à l'avance et, pour pouvoir 
le faire, des autorisations d'engagements sont 
indispensables, 
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] tre inits ont desti à l'achat à 
[ ‘ Ï Inler { urtout de piece ü 
re 1 ( é d'« mbles inécan!qu Les 
four Ï nl tuel'ement de délais 
| fat ft ] L qui excèdent 
la dur | [ ice, Là I d \utorisa- 
t dt cemert S avCorel { névcessaurt 
| niré } avrtie! a pol obiet de lermmand I 
d'el er! ‘ iré qui 
‘! il e mois d init outes 
Î emernt étant 
ü | à l'art pre 
L' 
\r et 28 
A (| nu m {t «dt { ) { ” 
Chu tre { acCpor JA. LUTTE S 
il Î jut 
I | | { 97 [ 1 di 
| \ engager, } [u di 
L5 ( 1 1x d d rédils qu 
lui or 1 l'exercice 1948, au 
litre « {ion « e » du budget des 
[ | pen élevant à la 
Hi le 1 L Oaillui | francs, 
ro} Voil 
{ , E M rivl tomobi Fabr 
{ } il t. 1.800 lil d 
Î 
{ 7 Ariresi t cer. — Réalisa- 
{ {oi Hutili de f 
Cl n Munitiol et matériel Z. — 
Réalisation, 6.499 1uior le franc 
(:! o Matériel du génit Réalisa- 
tiot M) tuiliions de fr S 
{ 0, — Matériel des transmissions. — 
R i | 200 millions de francs 
Chap. 9411 Etudes et expérimentations 
technidgt 100 millions de frat 
lotal égal, 40331 millions de francs 
Texte de Flarlicle 23, — Le ministre des 
es armées est autorisé à engager, jusqu'au 
15 décum 1958, au titre de la section 
« Querre du budget d forces armées, en 
{ ent d crédits aui lui seront accordés 
sur les chapitres suivants de l'exercice 191$, 
des d'‘pet égales au tiers de ces crédits: 
Chan. 32. Matériel automobile, blindé et 
chenilé Entretien; 
Chap. 328 Matériel d'armement, — En- 
{retien ; 
Chan. 329 - Munitions et matériel Z. — 
Entretien 
Chap 332. — Matériel du génie. — Entre- 
tien: 
Chap, 992. Matériel du service des ({rans- 
mi-siul + Entretien 
Exposé des motifs Un certain nombre de 
chanttres affect \ux dépenses ordinaires sont 
destinés tinancer des réalisations de maté- 
rie:s je muni lont la fabrication exige 
le of s délais 
Ïl t dons 1 ait que les commandes 
correspondantes soient placées longtemps à 
l'ava e« pt TE pouvoir | faire. des aut \yi- 
\! { ement son! indispensables. 
D'autres chapilr sont destinés à l'achat de 
matières premières et surtont de pièces de 
J ou d’ensembles mécaniques. (Ces 
Il { e ent ac lement des délais de 
ja! )"} « lement I qui cxcèd 
vent la duré un exercice. Là aussi 
EL d Î l 1 { raverent 
I 
Tel t td els d'articles de 
l Î il est fait remarquer que pour 
| 1) e d pitres, Flautorisafion 
d' ivement demandée est chiffrée en valeur 
À I ile rrespond à un programme 
d li, Po | ond groupe au contrail e} 
\ de la na des dépelises, son montant 
{ « | reenta | ‘rédits 
{ ii l | IX 10 de l'article 7 
ci-1 iutot s accordées anté 
Yi | l “ann En conséquence, 
| À dem ( nu vrésent article 
( t À ‘nb! tou mois de 
\' 
Article 29, 
Autorisatu d'« ngaget ent di dépens: N 


s chanitres du budget de la marine. 
l'arlic!e 


LOTS À 


Texte de 


armées esl 


— Le ministre des forces 

ngager, jusqu'au 15 dé- 
excédent des crédits qui lui 
seront accordés sur l'exercice 198. au titre 


ceimbre 18, en 











de ta section marine du budget des forces 
€ c'élevant à la somme 


de francs ainsi répar- 


armées, des dépens: S 
D.6#430 HulllioTis 
lie, Savoir: 

Chap. 218. — Habillement, campement, cou- 
chave ameublement, 360 millions de francs. 
Chap, 227. — Entretien des matériels du ser- 
Î approvisionnements de la flotte, 35 
millions de franes 

Chap. 9322 
flotte :v € 


rie}; 





Entretien des bâtiments de la 
1 les dragueurs) et des maté- 
roilitaires, 950 miEions de francs. 


“npris 


Chap. 329. — Munitions et rechanges 
memeut, 4 milliards de francs. 
Total, 5.660 millions de francs. 


Ex! des motifs, — 


d'ar- 


,approvisionnemment 
nécessite l'attribution de 





odiques permettant l'achat 
r age de matières et de pro- 

duits contingentés. 
La périodicité de ces contingents varie sui- 
vant la tégorie de produits considérés: un 


an pour les textiles et les cuirs; trois mois 

s métaux (ferreux et non ferreux), les 

himiques et es corps gras, papiers 
irtons ; un mois pour les pneumatiques. 

Le contingent fixé doit être utilisé dans les 
délais impartis. Cette utilisation qui prend des 
formes très diverses peut se ramener à deux 
schémas principaux: 

Envoi d'une commande détaillée à un répar- 
eur qui plate celle commande; 

Distribution de titres de répartition permet- 
tant de couvrir les commandes placées direc- 
tement par les services acheteurs. 

C'est seulement après le placement de la 
commande dans le premier Cas, de la couver- 
ture de commandes dans le second cas 
qu'intervient ja passation du marché, Mais il 
y a lieu également de tenir Compte des délais 
de livraison très longs qui repoussent fré- 
queminent le payement à neuf mois, un an, 
voire dix-huit mois après la passation du mar- 
ché. 

Les conséquences de celte réglementation 
économique apparaissent immédiatement : 
c’est l'obligation pratique pour tous les orga- 
nismes charsés de lapprovisionnement d'en- 
vager en lait des dépenses considérables long- 
temps avant que les crédits de payement cor- 
respondants aient été ouverts, 

Ainsi s'expliquent les dernandes présentées 
au titre des chapitres 318 et 227, ci-dessus en 
vue de permettre au ministre des forces ar- 
mées d'engager, dès 1918, les dépenses aflé- 
rentes à une partie des commändes à exécuter 
au titre de l'exercice 1919 pour les services 
d'approvisionnement du :inatériel naval et 
pour le service te l'habillement et du cou- 
chage 

En ce qui concerne les chapitres 332 et 339, 
les propositions formulées sont justifiées par 
les considérations suivantes: 

Le chapitre 332 qui est relatif à l'entretien 
des bâtiments de la flotie n'a jamais été doté 
d'une autorisation d'engagement. Or, par 
suite des longs délais de livraison actuelle- 
ment exigés par r'industrie, il arrive que cer- 
taines commandes bien que lancées dès 
l'ouverture de l'exercice ne sont pas toutes 
livrées à la date prévue, en sorte que des 
crédits parfois importants demeurent sans 
emploi, cependant que les livraisons en retard 
viennent surcharger l'exercice suivant. Un tel 
système bouleverse profondément l'équilibre 
du chapitre Pour y remédier la marine de- 
mande à être autorisée à passer, dès 1948, 
certains marchés ne devant venir à échéance 
qu'en 1949, de manière à maintenir une cCa- 
jence régulière de livraisons. 

L'autorisation d'engagement ge est deman- 
dée s'élève à 950 millions, Elle correspond 
à un semestre d'avance pour les dépenses de 
malériel, à l'exclusion des approvisionnements 
d'emploi courant et des marchés de travaux 
confiés à l’industrie, 

Ce chiffre tient compte d'une réévaluation 
forfaitaire de 25 p. 100 pour hausse des prix 
depuis octobre 1947 

Les crédits du chapitre 339 « Munitions et 
rechanges d'armement » dut g ee aux pre 
grammes des gros rechanges, des munitions 
des torpilles, mines, obstructions littorales et 
du matériel destiné à l'aéronavale. Tous ces 
programmes s’échelonnent sur plusieurs an- 
nées et comportent, par conséquent, des ou- 
vertures de crédits de payement et des. auto- 
risations d'engagement. A ce titre, la marine 


‘:! 
LU 


ces 





a, 
1947, d'une autorisation de programme à 
810 millions de franes, auxquels sai. 
1.165 millions de francs d'autorisation: 

rieures. Tous ces programmes n'ont pu #2 
engagées complètement et au 31 dé em! x 
1917, une somme de 1.341 millions de tr. 
n'avait pu être utilisée, I convient, 60. 
mier lieu, de renouveler cette autorisant. |” 
1.311 millions de francs. us. 


et 





Mais, il est nécessaire de prévoir pans 
hausse des prix, une augmentation de 222”, : 
lions de francs. prie 

D'autre part, pour permetfre de lancer w 
nouveau programme comprenant des aposre 
de radar de fabrication francaise, des er. 


mises pour canons de gros calibres, une 
velle tranche de fabrication de 


] 


mande une autorisation d'engagement sun. 
mentaire de 2.513 millions de francs 
Soit au total, 4.377 millions de francs 
A déduire : 
Crédits de payement prévus pour 4 
371 millions de francs. ' 
Reste en autorisation d'engagement 
millions de francs. 


Toutes autorisations accordées prééjon. 
ment étant annulées (ef. art. 7 ci-dessus), leg 
autorisations prévues au présent arlicle ; 
pliquent aux besoins des douze mais de 
l'année. 

Article 30. 
Autorisation d'engagement de dépenses 0% 


titre du compte spécial de l'habillement. à 


: le 
couchage et de l'amneublement larmes de 
terre), 

Texte de l'article. — Le ministre des fire 
arinées est autorisé à engager des dépenses 


au titre du compte spécial de l'habillement 
du couchage et de d'ameublement pour Ja 
réalisation du programme 1948, dans la limite 
d'une somme de 10.800 millions de francs 

Exposé des motifs. — La réalisation d'un 
programme d'habillement s'échelonne sur une 
période assez longue, de dix-huit mois à deux 
ans. Il est donc nécessaire de disposer dès 
le début de L'exercice 49448 d’une autorisation 
d'engagement permettant de placer le pro 
gramme, Les payments correspondants n'in 
terviendront qu'ultérieurement et seront cou. 
verts par les crédits ouverts au chapitre de 
l'habillement et du couchage sur les exer 
cices suivants. 

Le présent projet d'article de loi à pou 
objet d'ouvrir les autorisations d'engagement 
nécessaires qui s'appliquent à l'ensemble de 
l'année. Les autorisations accordées par Les 
articles 7 dé la loi du 31 décembre 1947 e! 
41 de la loi du 21 mars 1948 sont, en effet, 
annulées ainsi qu'il est prévu à L'article 7 
ci-dessus, 


Article 31. 
Vente des approvisionnements en 


des besoins ou non susceptibles 
tion dans leur forme actuelle. 


excedenl 
d'utilisa 


Texte de l'article. — Le ministre des forces 
armées est autorisé à employer jusqu'an 
31 décembre 194$, en sus des crédits ouverk 
au budget de l'air et dans la limite d'une 
somme de 100 millions, le produit de la vente 
des matériels de l’armée de l'air en excéder 
des besoins ou non susceptibles d'utilisation 
dans leur forme actuelle. 

Celte autorisation est répartie par chajir 
de la manière suivante: 

Chap. 333, 7 millions de francs, 

Chap. 334, 25 millions de francs. 

Total égal, 100 millions de francs. 

Exposé des motifs. — L'article 55 de la 1: 
n° 46-2154 du 7 octobre 1946, portant ouvrir 
ture et annulation des crédits sur l'exercit 
1946, a autorisé le ministre des armées à (nr 
ployer jusqu'au 31 décembre 1947, le prouu! 
de la vente des approvisionnements en ext 
dent des besoins où non susceptibles d'ufil 
sation dans leur forme actuelle, Ce mtm° 
article a fixé pour l'exercice 1916 les maxini 
dans la limite desquels pourrait s’appliqu: 
cette disposition. e 

L'article {11 de là loi n° 46-292 du 2 ‘‘- 
cembre 196, portant autorisation d'engäst 


. ment de dépenses et ouverture de c'éiits 


disvose, au titre de la loi ne 47-1500 du 44 août à provisionnels au titre des budgets ordinair 
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et extraordinaire de l'exercice 1917 (dépenses 
militaires), a fixé, pour l'exercice 1917, un 
maximum de % millions à l'emploi du pro- 
duit de la vente du malériel de l'air. 

Hi apparait qu’il y a intérêt à renouveler 
cette autorisation pour l'exercice 193$. 

L'armée de l'air possède. en effet, un 
nombre important de véhicules dont elle n'a 


plus lutiisation D'autre part, divers maté- 
riels techniques non aériens ne sont plus 


utisisables dans l’armée de l'air du fait de la 
modernisation des matériels, 

En conséquence, il est p'oposé d'adopter 
l'article dont la teneur précède, 


Article 22. 


yentilation es dépenses de la gendarmerie. 

Texte de l’article, — A concurrence de la 
moitié, les crédits afférents aux dépenses de 
la gendarmerie sont inscrits pour ord'e au 
budget de l'intérieur. Hs pourront être trans- 
férés au budget des forces armées par arrêté 
jnterministér.el pris dans les conditions pré- 
vues par l’articie {er de l'ordonnance du 2 no- 
vembre 194: relative à .a forme de certains 
acles po’lant ouverture de crédits. 

Exposé des motifs. — Les dépenses de gen- 
darmene sont à la fois des dépenses de sécu- 
rité intérieure puisque la gendarmerie est 
chargée du maintien de lordre et des dé- 
penses militaires puisque la gendarmerie, par 
son organisation, sa hiéra”chie et son recru- 


tement s'apparente étroitement aux : forma- 
tions militaires 
Dans le passé, les dotauons budgétaires 


applicables à la gendarmerie €nt été, dans des 
proportions diverses, inscrites soit au budget 
de la guerre, soit au budget de l’intérieur. 
Depuis la libération, elles n’ont pas cessé de 
figurer au budget des dépenses militaires. 
Cette présentation, qui ne correspond pas 
exactement à la mission véritable de Ja gen- 
darmerie, à paru devoir être modifiée. Afin 
cependant d’éviler toute complication inutile, 
il a semblé opportun d'adopter un critérium 
fort simple et d'envisager que les dépenses 
de la gendarmerie soient parlagées par moitié 
entre le budget des forces armées et celui de 
l'intérieur, à 


Cette ventilation retenue pou: améliorer ja 
présentation budgétaire n’entraînéra aucune 
modification de l'organisation interne de la 
gendarmerie qui continuera d'être administrée 
par le ministère des forces armées. Afin de 
permettre à ce département de gérer l’en- 
semble des crédits de la gendarmerie, il est 
nécessaire d'autoriser le Gouvernement à pro- 
céder, pa’ arrêté intermitistériel, au transfert 
au budget des forces armées, des dotations 
inscrites pour @rdre au budget de l’intérieur. 
Ce transfert serait réalisé par application de 
l'article {er de l'ordonnance du 2? novemb’e 
1941 slipulant que, seront pris en forme d'ar- 
rètés interministériels sous les signatures du 
ministre des fhances et du ministre intéressé, 
les actes portant transfert de crédits pour la 
réalisation de simmies modifications d'ordre. 


Tel est l’ohjet du présent article, 


Ariicle 35. 


Relèvement du plafond du fonds de réserve 
du service des essences. 

Texte de l’article — Le montant maximum 
que peut alleindre le fonds de réserve du 
service des essences fixé a 60 millions par 
l'acte dit « décret du 11 juin 1942 » pris en 
application de l'article 7 de l'acte dit « loi de 
finances du 29 mars 191 +», est porté à 44 
Millions de francs. 

Exposé des motifs. — L'existence du « fonds 
Je réserve » du service des essences résulte 
de la loi de finances du 29 avril 1926 art. 58) 
qui a créé le fonds de réserve du service des 
poudres et de la loi de finances du 30 dé- 
cembre 192% art 56) qui a sceindé ce fonds 
£n deux parties: 

.« Fonds de réserve du service des poudres », 
d'une part; 

« Fonds de réserve du service es carbu 
rants ». d'autre part. 

Le fonds de réserve rat âesiiné. anx ‘ertnes 
de la loi de finances du 21 mai 1933 (art. 10), 


: Constilulion d'un fonds 


à assurer les travaux de prermnier élinlisse- 
ment par prélèvements fixés chaque anne 
dans le budget annexe (décret du 14 avril 
1939) et à supporter, le cas échéant, les déf- 
cits d'explnitation. 

Il est alimenté par les bénéfl:es industriels 
réalisés par le service, tels qu'ils sont cans- 
talés annuellement 

Le fonds de réserve, supprimé par le décret 
du 9 octobre 19939 réglementant le fonction- 
nement du budget annexe des poudres en 
temps de guerre, a été rétabli, en ce qui con- 


cerne le service des essences devenu aulo- 
nome par l'acte dit « loi de finaa:s » du 
28 mars 1941 art. 7) 

Son montant maximum a été fixé, par 
l'acte dit décret no 1285 du 11 juin 1942, à 
60 millions de francs 


Le fonds de réserve 
les déficits éventuels d'espioilation et à assu 
rer les Travaux de preruier établissement, ul 
est indispensable que ser montant soit fixé 
en “enant "omple du ‘hiitre d'affaires du 
service 


tuant destiné à couvrir 


One le montant maximum du fiuds de té 
serve du service était de: 

20 millions en 192 (loi de finances du 39 dé 
cembre 1928), alors que le budget annexe du 
service des essences élait de 363.%51.000 FE. 


des Cssecileszs 


[art. 44}, alors que le budset 
annexe du service d 
607 414.500 F. 

60 millions en 
annexe du service 
dépenses ordinaires) 

Le budget annexe du service des « 
{ire section, dépenses ordinaires) devant dé- 
passer 9 milliards en 191, le mon'ant 1naxi- 
mum du fonds de réserve pourrait éêlrè porté 
à 450 millions, cette somme demznant en- 
core inférieure au pourcentage précédemiment 
admis. 

Tel est l'objet du présent projet d'artirle 
de loi. 


es essences élait de 


1942 
des 
était de 


le budzei 
1re ecrion, 


inillions 


alors que 
essences 
918 


Icences 


Article 24. 


d'approvisionnement 
au titre du budget annere du service des 
constructions et armes navales 


Texte de l'articfe, — Le ministre des fi 
nances et des affaires économiques est aulo- 
risé à meétlre à la disposition du budget an- 
nexe des constructions et armes navales dans 
la limile d'un monlant maximum d'un mil- 
liard de francs, des avances destinées à com- 
pléter la dotalion du fonds d'approvisionne 
ment prévu à l’article 20 de la loi n° 46-292 
du 2 décembre 1916, 

Exposé des motifs — L'arlicie 26 de Îa toi 
n° 46-4922 du 2% décembre 1916 a constitue 
pour le service des consiructions €! 2r.ne4 
navales un fonds d'approvisionnement du 
maiériel nomenclaturé. dont les modalités de 
fonctionnement ont été précisées par le dé 
cret n° 47-1599 du 25 août 1947 

Ce fonds, qui a puur but de vendre 1e ma 
tériel nomenclaturé aux chapitres d'emploi et 
d'assurer le réapprovisionneiment des maga 
sins, reçoit comine dotation lors de sa cons 
titulion la valeur des stocks de matériei d'ap- 
provisionnement courant existant dans les 
magasins des construttions et armes navales 
augmentée des sommes ordonnanrées pour 
porter la dotatij5p au niveau estimé néces 
Saire pour le fonclionnement normal du ser 


| vice. 


A l'heure actuelle, 165 stocks de matériel 


‘ d’approvisionnernent existant dans les maga 


sins des constructions et armes navales sont 
arr!Vés à un niveau excessivement faible, 4 
la suite de la pénurie de 13 production fran 
çaise des dernières années, et des re'‘ards qui 


se sont produits dans le vote du dernier 
budget 


fl convient de permettre le fonctionnement 


normal du tonds malzré les stocks très ré 
duits et très insuffisants dont 11 prend la 
charge [l'es avanres d'un montant total d'un 


milliard rep'ésentent le minimum indispen 


. sable à cel elfet. 





Article 3% 


Recamplètement des fonds d'avance des unt 


! * * 
tés administratives des armées de terre. de 


mer et de l'air 

Texte de l'article. — Chaque année des 1e 
16 novembre el par arrêlé du ministre des 
finances, le miuestre des armées est auto: is 


à déléguer, par anticipali sur les dotatinns 
budgé'aires des chapires de sode el d'ali 
mentation de l'exervire suivant, les er'dits 
nécessaires à la constitut.on du fonds d avanre 
mis à la disposition des unités ) 
des dispositions régicmentiaires 

Le montant max mim de © él ng 


‘ 
; 


est fixé au sixième des crédits prévus x 
‘n ipiires de solde et d'alimentation du RUE 
de. l'exercice pré édent 

Dars te cas où les dotations pudagétluires n@ 


“lion de lexet 


sont allouées que pour une [ra 


vive. les crédits arcordés pour la “onsttuitia 
des fonds d'avance ne viennent pas en dédne 
tion des dotations partieiles ils font lobyet 
l'une imputation soi dès la promulua' ti) 
budget définitif. soit dès la promulgaïion 165 
dotations budgétaires alloure ii Ù 
nière période de l'annés 

Expose des motifs. — Pour ture are aux 
acpenses de sole et d'ahn:ntation, les °01ps 


le tronpe 1isp0se, * d'u: s davance 


L'article 51 de Ja hi Gun ; oclohre it GS 
pose à cet égard Hans le courant qu 10413 
de décembre de :naqu i le snitastre 
des armées est autorisé à déléguer, par atit 


cipation sur les dotations bu Igélaires de- ‘ha- 
pitres de la solde des milla res non offiricrs 


et de l'alimentation de l'exercice suivant des 
crédits nécessaires au recomplètement 165 
fonds d'avance conatitués dans les unilés en 
application des dispositions * glementait », 

« Ces délégations par anticipation sont Hrmi- 
tées au montant fixé par arrêté du mini-!tro 
des finances dans Ha imite maximun du 


dixième des crédits ouverts au titre de l'exel 
cice en cours » 

L'article 4 de Ja loi n° 53-2429 du 41 déceim 
bre 1947 portant ouverture de crédits provl- 
sionnels au titre des dévsen<es inililres pour 
le premier trimestre 1958 à reproduit rintafis 
mutandis les dispositions rappilées ridesns, 


L'application de ces dispositions entr: 
de graves difficultés de tresorere dans 168 
corps de troupe. Ces diffiemtés sont du 1 
divers facteurs dont les plus unportants soul 


les suivants: 

La constitution des ionds davance elant 
faite sur la base de< crédits ouverts au tiré 
de l'exercice antérieur à celui au qu- 
quel s'effectuent les dépenses, le relèvement 
des tarifs de soide et de prima: Ÿ'a.htneniaion 
entraine un amenuisement des dispos és 
des corps, lorsque les effectifs ou le: tarifs 
ont varié dans le sens d'une anginentaion: 

Les délais requis pour les operations de 
remboursement du montant des c'a s de <oide 
sont trop longs: et, le plus souvent, les vorps 
ne sont pas encore en possessirs 4 da fin du 


mois des fonds nécessaires üu trafrinent de 
la solde, leur fonds d’avanre tant épuisé 
EH n'est pas tenu comple des sépen-es de 


solde des officiers isoütion des fonus 
d'avance, 

H n'est pas 
augmentations 
d'exercice : 

Les perturbations que 
dans le services de trésorerie 


pour à 


nu ‘“ompte également 
possibles d «fectifs en 


des 
Cours 


récent ces 


des 


diftiui tés 
corps de 


troupe sont une source de orécecnpatios beérs 
manente pour crirée 
Or, il convient d'observer que, que qua 


soit le montant des crédits délégues par as'i- 
ipation par æ fnintstre des armées pour à 
constitution des fonds à svar€e he sara 
en résuller aucun vwréjudie nour ie Tresor 
qui doit récupérer automatiquement en fn 
d'exercice le montant de ‘rs lonn: Fixe: n 
un niveau trop faible je crontant des crédits 


lont là délégation est .utorises à pour resul 
lat de gêner les servir-s sans urofit rour 
Etat. 


L est donc proposé de relever cette sisnite 
et de la,porter au sixicine des crédits ouverts 
uu budget de fexercice précédent En cas de 
vote fractionné du pudg:t. je fonds d'avance 
ne sera régularisé qu'au tnorment de 14 pr 


tmulgalion du budget définitif ou de louver- 
ture des crédits applicables à la deruicre pé- 
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| j F l 14 e ceront vice hydrographique à la liste des recettes cie æ, Li ont ie tr — ès ua 

] Ke 1 A ra4 De age A 2 Fe ré ns pouva 1 donner lieu à rétablissement de cré- | âes crédits à OUVTiT au Cap:t 

| n i : TA _ "ou ossite 1e dits, telle qu’ lle a été fixée par l'article 65 qe la _Franc e à ouirene«x 

PR RS APR EUR NE 17 0 ” d la loi n° 46-2914 du 2 dévemnre 1946. TuitiaiTes), 

ne s- sd ticte | | ter que | bénéfice de célte opération L 

. al * été « compté ‘au budget de 1948 où une Articie 40 
, , | 4 1 tinr le *% millions de fre ncs à été faite ’ \ : 
( r À ni] | COSRCUNNL GE 9 RS * 1 Logement des personnels ciuils 6! mittuse 

‘ 1 1 ci 1 r ‘ - : l 

{ 1 iré 1 er Ù il au pr , Le ty du ministère des iurCes urinées, 

- Article 58 Texte de l'article — En vue de la. 

LL. : , | tion par l'intermédiaire d’offices d hab 
# es Suppression de la publication du compte gé- | à bon marché, d'immeubles destinés au 102 
! / ’ { AD. nérai du matériel de là marine pour l'erer- | ment des personnels civis et milita re 
Î ; sr i ne cice 4927 et de la production dn compte de vant de son départ ment, le m'ni:it 
D {, { f { ni . k #4 a. 4 “à 4 Se0 Ye + ï 
nec ps ‘ tre nôéme nature pour l'erercice 193%. forces armées est autorisé À passer, ai 
ra ee es de personmt bud ” | offic es des conventions en vue d'a 
à . + Texte de lartic) — € cemple général du ces derniers une subventi n aennue! \ 
matériel du département de là inärine pOur | ja limite d'un maximum fixé par arrêt: 
y Dès | ion de | l'exercice 1937 ne sera pas pub lié. Fe ministériel. 
ia ovÉcel né fe créd bé Le Col ( correspond ai de l’exércice 1928 Ces conventions ne seront valables qu'a; 
mm it au chapitre 4020 « Allocations du cod ne sera p 1s produit a pprobation par le mnistre des finances + 
de a famille des personnels civil L'iniilaäi Expos des motifs. L'acte dit ioi n° 3520 des aflaires économiques et par 1e mi! 

res de la section commune du budget des | 4y 18 août 1941 à disp ns l: ei irtem de la reconstruct'on et de l'urbanisme 
for ar! nt répar eni l ha | la 1uarine de produire les compt Le personne; logé dans les immeubies 
pi intéress lit 1 | écrel Con matériel aff: J nt aux exercices 1939 et 4940. Wuils en 78 rt des es qu 

| irrnres € : :Hitit A den ne GRCier: ainte ans 
u © pe mue Drm - r É "+ À Fate l : C:t acle sanctionnait une in l issibilité de atggtles de 4 de ea. 34 gai d'u le 
1 " { | 113 1 “+ nv Q , « 0 IEUA, .] a: ue UNSS U = Le u 
Fa , il» : fait, de nombreux documents comé@abies Ds er D'UD 0 DS y 
‘ perdus où détruits au cours des hostilités ne a uion PE q Es, que f int un 

Exposé de motif | | lg fe nu bot pouvant plus être reconselitués. de six mois, 
nel qui est présenté devant le Psrlement a ” Les imèrmes raisons s'opposent à la produr Exposé des mtifs, — Une parlie di s ai 
faire ressortir, de façon nr pr ce " ns | tion du compte de même nature pour l'exer- _ vo Etat . été autorisé à consentir aux 
cont des différent ervices de EE US | cire 1938 offices d'habitations à Don marche, par ka 

ü f 1 t ét6 com è 12% à se £= © ee ee at e “té affnnts 
: LS x ei 3 : pts D'autre purt, le compte général relatif à n° sr du Lo le pagr Aer que Pi se af ' 
card eu per : Pan l'exercice 4937 a pu être établi mais, en rai | aux logements qui seront réservés au f 
globalement à la section commun n d ! c ression & été | sonne! des forces armées, : 
; SOI) Gt CIFCONSIalCeS, SON Hnpression & EU . - k : Pa 
| nf! 116 Û récrnteront aux or à = Mais, si intéressa ntes que soient les ax 

Mais des cuhcultés se pl sr pass jugce jusqu à présent iéëpporiube. eg Le > d'ihsates Pris 
donnateurs locaux pour le pavement aux pri Lnpstns lsnifionis no déétiäns deu LOUE elles ne sont pas suffisantes pour 
connels civits +t militaires de traitements. La publication tardive d( ce 3 u nent ie rer, dans les circonstamtes actuelies, 1 
solides et indemmilés d'une part, et des alloca _. pass eg F u d'intérét et 1 parait inuuiE l'bre fir anci y de l'explo tation des n OU 
tions farm d'autre part, du fait de cette | 4 Y proceuel mA on | Péements que les offices pourn nt  « 4 
1 ription des crédits dan des chapire Dans ces cor dilions, el par à! nalog ie avec en ap pre ation de cette loi, Les offices 
di mt! ]l nnor!t uu'un transfert des cré les inesures dé ja prises en Ce qui C0 nCcerrnie vent donc entreprendre p' ati iquemer t a 
d du ' 020 au‘ profit des différent les ministères de la gucrie et de l'air par les | veltes constructions que s’ "ils sont couv: 

"chapitres intéressés soit fait par décret dès Ja | actes dits lois no* 83 et 735 des 28 février per un autre organisme, contre ke risque qu 
promulgation de la présente lo 1914 et 4 août 1942, :! y aurait lieu de dis- | constitue le déficit probabie d'exploitation 
| obiat. ésent article de loi penser la marine de la publication du compie | fs bénéficient en général, à cet efet, de l'ag 
auf. db : généra! du matériel pour 1937 et de la PrO- | pui des communes intéressées à l'amélion 
duction du compte correspondant pour 1958, tion des condil'ons de kgement de la 
triche 37 Tel est l'objet du présent article lation. Maiïs.:le. concours financier des com 
| munes ne peul pas être demandé pour 
Révitégration au budget de la marire du pro article 29 ! logements qui seront réservés au perso: 
dut des ventes des publicalions du service RM TUE des forces armées. C'est À l'Etat qu’ li ap, 
hyArographique Contribution des terrio'res d'outre-mei à l'en. tient de garantir partie: Jement, dans AS 
! tivie le la loi de tretien, pendant leurs congés en France, dés | particulier, le déficit d’expioitation des affice . 

d de l'a _ A he # _ x. TA ct militèires du service de santé placés hors- Le présent article a pour objet d'au! ons 
finances n° 462918 du 23 décemère 428 es cadres à la disposition des serrices locaux | :’Etat à accorder cette garantie dans la li 
_ dB de ces mêmes territoires. d'un maximum qui serait ultérieurement 
. TURN €: MNCSE par arrêté interministérie!. : L 

15° Produit de Ja vente des cartes, ouvrages Texte de l'articie — Constituent des dé- Cet artile a, en outre, pour objet d'assur 
et documents du ser vice h\drog apihiqué de. La penses obligataires pour les budgets locaux des à ces logements une utiisation conforme 
marine. territoires d'outre-mer : : leur destination. Il Jnpons, en og que‘ 

" - . N é Fe on 5 estin i es condition: 

Exposé des motif Le service hydrogra- 4° L'entretien et les frais de voyage du per- ni png _ Er e uon 

. n : sil ‘e  ( 1 Ua = i Le s 
phique de la marine édite non seulement des | sonnel du service de santé hors<adre mis à la | € var + | : RS D RE on- 
car! mais aussi diverses publications qui | disposition des services locaux pour les be- sen: être OCCupés indûme nt (en cas de mix 
nt thisés en-vents des là comes (De vins du service : rer vi . à la retraite ou de mutation, par gen le), 
DL nises ve] { S ff ui n . s È À serv >. s ù 4 semi u per 
pu 1914 et jusqu a mainienant, le produrt 29 L'entrelien en France du personnel de Si ES D ex Le ge oh À e de 
{ nles tait ‘versé au Trésor où . äl elève corres ide ÿ i st « = 
d Y lt { : re \ 8 ré he v relève COrre spondant A | 4 prevoir une dis sposition on rt partit }- É 
€! pris en compte dans 0 ligne de sg Les dépenses de la deuxième catégorie font lière, afin qué les occupant s de ces logemen‘: 3 
« Produits de la vente des publications du | r'obfet d'une contributi ortaitaise 4 > ces logemen ; 

On TRS ES VO ENS l'omjet d'une contribution Torfaitaire ordon- | n'aient pas droit au maintien dans les licux 
Gouvernement » nanrée au profit du Trésor public et dont le So et ne ner 38 , 

, LA l'expiration de leur bail. - 

Si, en période normale, cette prorédure ne’n- | taux est fixé comme suit: ‘ 
truire aveu inc onvéni t, il peut arriver, par Pür off ier employé et par a, 88.000 F Article 41 k 
contre — et c'est précisément le cas depuis Par infirmier employé et par an, 45000 F. > à 
que ques ntihées que lu ven -ce ces publi- Ces di: positions. app lie bles s “Sud compter lutebdiction de mesures nouvelles. 
cati se Huise à Un rythme Îreés Supérieut lu 4e janvier 1948, abrogent celles de l'arti- F 
aux prévisions et que les storks de cartes et L'éje 97 de la loi de finances du 13 juillet 1911, Texte de l’article. — Il est interdit aux rt- 
pdt « ent ainsi épuises Sans que 1e l'de J'articte 31 de la loi de finances du 30 quil: | nistres de péenÿtre des mesures nouvelles : 

hé me me . re Es re let 443, de l'article 107 de la loi de finances | trainant des augmentations de dépenses 11 
hat: dn 13 juillet 19925, du décret du 2 décembre | putabies sur les crédits, les autorisations d'e: À 

La marine possède, en effet monspule | 1926, pris en apnlication de l'article 2 de ja | gagement de dépenses ou tes aulorisatiôns d' 
\bsou en ce q oucerne la publication des { ‘oi du 3 août 1926, de l’article 44 de Ia toi de programme accordés par les arlicles 47, ? 
caries marines. EU ne fut est pas possible | finances du 30 décembre 4928 et de l’article 51 | 4, 3, 35. 2%, 27, 28, 99 et 3% de la présent 
d'en restreindre a vente au publie, car ces | de la loi no 46-607 du 5 avril 1946 relative en | loi et qui ne és ultersient pas de l’aoplicabo 
care U les documents nautiques qui les | budget général (dépenses militaires) de l'exer. | des lois et ordonnances antérieures ou de di: 
ACCOMPAENENL condilionnent la sceurile même | cice 1946. positions de la présente li. 
ce lt Navigation marre. La possession de Exposé des motifs, — Les taux de ,;a contri- Les ininistres ondonnateurs ainsi que le 
ces documents est 4 ailleurs exigée des hâti- | pution des territoires d'outre-mer aux dépenses nistre des finances et des affaires “rar vor | L 
lens de <ommerce de reiève du personnel du service de santé } *°ront pers onnellemert responsable s des 

Dans ces conditions et jusqu'a ce que des { placé hors cadres à la dis sposit: :0n des services y Son$ prises à l'encontre des dispositions 
Cirvonsliances normales d'un long ‘le période OGAUXx n’ont pas été m ajaré e di ‘puis 1946. dessus. 
de paix et de stabilité soient à nouveau réa Afin de tenir compte des modifications ap por- Exposé des motifs. — Cet article interdit aux 
lisées, il a paru désirable de revenir au régime | tées Cepuis deux äns aux tarifs deéx:soktes et | ministres de prendre aucune mesure entra 
antérieur à 1914 et de faire à nouveau béné- | accessoires de solde, ù est appatu uécessaire | nant des = sg po de dépenses qu D 
ficier ie Chapitre 31: e Dépenses de fonction- | de reviser ie mo ntant de la contribution for | résu'teraient pas de l'application de lois 0 
nement du service hydrographique v du pro- | faitaire dont il s git et de la fixer à 88.000 F | ondonnantes antérieures où de la loi de cri 

« dui! des ventes qu public par affñc ler el à 13.000 F par mfirmier, soi! dits provi soirrs pe ile mime. I! rend les minis 

Tel est l'objet du présent article qui ajoute | le osepin e des taux précédemment appliqués. tres persennolicment responsables de l'obsc:- 

ke produit de la vente des publications du scr- Les conséquences du présent projet d'arl-  vation de cètle Prescriplion 
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> PROJET DE LOI 
Jirre Ier, — BUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES 
ORDINAIRES) 


Art, 4er, — li est ouvert aux ministres, au | 
titre du budget général, pour Îles | 

i , des | 
totale de! 


militaires ordinaires de l'exercice 191 
crédits s'élevant à la somme 
956.091.059.000 F, ainsi répartie: 
Forces armées, 190.175.437.000 F. 
France d'outre-mer, 65.915.622.000 F. 
Total égal, 256.091.059.000 F, 
Ces crédits applicables à l’ensemble des dé- 


penses de l'exercice 1948, sont répartis, par | 
service et #: chapitre, conformément à l’état | 


À annexé à la présente loi, 


Trrre IL — BUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES 
DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT) 


Art, 2. — Les ministres sont autorisés à en- 


gager, au tlilre du budget général, pour les | 


dépenses militaires de 
d'équipement, des 
somme totale de 
parie : 

Forces armées, 79.615.166,000 F. 

Frauce d'outre-mer, 919 millions de francs, 

Total égal, 76.561.466.000 F. 

Ces autorisations de programme seront cou- 

vertes tant par ies crédits ouverts par ia pré- 


reconstruction et 
dépenses 


76.861 166.000 F, ainsi ré- 


sente loi que par de nouveaux crédits à ou-! 


vrir ultérieurement. 


ue ; | 

ll est ouvert aux ministres, au titre du bud- 
get général, pour les dépenses miitaires de 
reconstruction et d'équ'pment de l'exercle | 


4918, des crédits de payement s'éisvant à Ja 
somme totaie de 53,5317.388.000 F, ainsi ré 
yartie: 
Forces armées, 51.258.383.000 F. 
France d’oulre-mer, 2.239 millions de frans. 
Total éga!, 53.537.388.(00 F. 
Ces autorisations de prograrnme et ces cré- 


la présente loi 

Art. 3. — Sur les autorisations de programme 
accordées par la loi n° 47-1199 du 14 août 1947 
ou antérieurement, est annulée une somme 
totale de 90 millions de francs, ainsi répartie: 


France d'outre-mer, 
I, — Dépenses militatres. 


Chap, 951. — Equipement technique de lin- 
tendance, 30 millions de francs. 
Chap. 955. — Matériel et stocks du service 
de santé, 60 millions de francs. 
Total égal, 99 mill'ons de francs. 


Titre LIL — DBUDGETS ANNEXES 

Art. 4 — Pour l'exercice 1M3, les budgets 
annexes rattachés pour ordre au budget des 
forces armées sont arrêtés, en recettes et en 
dépenses, à la somme totale de 103.472.986.000 
francs, ainsi répartie: 

Constructions aéronautiques, 44.570 millions 
de francs 

Constructions et armes navales, 24.295 mil- 
lions 700.000 F. 

Fabrications d'armement, 19.178.812.000 EF, 

Service des essences, 9.483.790.000 F. 

Service des poudres, 5.9%4 651.000 F. 

Total égal, 103.:72.986.000 F. 

Ces évaiuations de recettes et ces crédits 
sont repartis, par service et par chapitre, con- 
{onmément à r’état C annexé à la présente loi 

Art. 5. — Le ministre des forces armées est 
autoriss à engager, au titre des dépenses de 
reconstruction et d'équipement des budgets 
annexes rattachés pour ordre au budget des 
for:es armées, des dépenses s’élevant à la 
Somme totale de 18.063.720.000 F ainsi répartie : 

Consructions aéronautiques, 13.295 millions 
de francs 

Constructions et armes navales, 1.814.263.000 
francs. : 

Fabrications d'armement, 1.895 millions de 
francs. 

Service des essences, 202 millions de francs. 

Service des poudres. 85:.457.000 F 

Total égal, 18.063.720.00 F. 
autorisations de programme sont cou- 
vertes tant par les crédits ouverts par la pré- 





s'élevan! à la! 








sente loi que par de nouveaux crédits à ouvrir 
ultérieurement. Elles sont réparties, par ser- 
vice et par chapitre, conformément à l'état D, 
annexé à la présente loi. 


Art. 6. — Sur les autorisations de pro- 
| gramme accordées par la loi n° 47-1199 du 
13 août 1937 ou antérieurement est annulée 


une somme de 19390.000 F au titre du cha- 
pitre 8941: « Reconstruction et grosses répara- 
tions d'installations iminobilières extra-indus- 
trieltes {installations réservées) » 

TITRE IV. — DISPOSITIONS SPÉCIALES 

Art. 7. — Les effectifs militaires que le mi- 
nistre des forces armées est autorisé à entre- 
tenir en 1953 sont fixés conformément à 
l'état E annexé à la présente loi 

Art. 4 — Le nombre des conzés définitifs et 
de congé avec solde que le ministre des forces 
armées est autorisé À accorder aux officiers de 
l’armée de l'air pendant l'anrée 1948, dans les 
conditions prévues par les articles 6 et 7 de 
la loi du 30 mars 19%, relative au statut du 
personnel navigant de laéronautique, modi- 
fés par l’article 54 de la loi du 2% février 19314, 
est fixé à vingt. 

Art. 9, — Le nombre de congis définitifs 
que le ministre des ‘orces armées est auto- 
risé à accorder pendant l'année 1918, dans les 
conditions prévues par l’article 6 de la loi dn 
30 mars 1928, relative au statut du personnel 
navigant de l'aérorautique, est fixé à deux 
pour les ingénienrs militaires de ‘air et les 
ingénieurs militaires des travaux de l'air. 

Art. 40, — Le nombre de congés que le mi- 
nistre des for’es armées est autorisé à accor- 
der en 1948 au personnel de l'aéronautique 
navale, dans les conditions pMvues par l'ar 
ticie 6 de la loi du 20 mars 1928, relative au 
statut du personnel nâvigant de l'aéronau- 
be est fixé à trois. 


e nombre de congés que le ministre des 
forces armées est autorisé À accorder en 1918 
au même personnel dans les eondilions pré- 


| y ‘article 7 » ]g pi susvisée est fixé 
dits de payement sont répartis par service et | SE ES TOR ERP RER QE TS 


Fe chapitre, conformément à l’élat B annexé | 


à deux 

Art. 41. — Le nornbre maxirnuim des “ongés 
sans Solde que ie ministre des tarces armées 
est autorisé à accorder pendant ,'année 1918, 
dans les conditions prévues par l’ortonnance 
du 15 septembre 1933 portant remilhtarisation 
des ingénieurs de l'aéronautique et des ingé- 
nieurs des travaux aéronautiques, complétée 
par l'ordonnance du 19 décembre 191%, est 
fixé à quatre pour les ingénieurs nilitaires de 
l'air et les ingénicures miitaires des travaux 
de Pair 

Art. 42 — Le nombre des congés de longue 
durée sans solde que le ministre des forces 
armées est autorisé à accorder aux officiers 


de l’armée de J’air, pendant l’année 1948, 
dans les conditions déterminées par l'arti- 


cle & de la ‘oi de finances du 31 juillet 1920 
et les textes subséquents, est fixé au chiffre 
maximum de ving!-cinq. 

Art. 43. — Le nombre des congés de longue 
durée sans solde que je ministre des forces 
armées est autorisé à accorder aux officiers 
de -l’armée de terre, pendant l'année 1948, 
dans les conditions déterminées par l'arti- 
ele 85 de la loi de finances du 31 juillet 1920, 
modifié par l’article 44 de la loi du 26 dé- 
cembre 1925, est fixé à soixante 


Art. 14. — Le nombre d'officiers de l’arméa 
de l'air que le ministre des forces armées es” 
autorisé à admeître à la retraite proportion- 
nelle, pendant l’année 1918, dans les condi- 
tions prévues par l’article 4% de la loi dn 
44 avril 1923 portant réforme du régime des 
pensions civiles et es pensions militaires, 
est fixé à vingt 


Art. 45. — Le nombre d'officiers des diffs- 
rents corps de la marine que le ministre des 
forces armées est autorisé à admettre à Ja 
retraite proportionnelle en 1918 dans les cond} 
tions prévues par l'article 44 de la Joi du 
14 avril 4924 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires, es! fixé à cin 
quanñte. 

Art 46. — Le nombre d'officiers que 1e 
ministre des forces armées (guerre) est auto 
risé à admettre à Ja retraite proportionnelle, 


pendant l’année 19%8, dans les conditions 
prévues par ia loi du 14 avril 1924 portant 
réforme du régime des pensions civiles et des 


pensions militaires, est fixé à vingt-cinq. 
Art. 47. — Les limites d'âge des membres 
des corps de contrôle de l'administration de la 





guerre, de la marine et de l’aérona 
vue de la mise en ret normale 
neté de services et du passage d 
généraux à la deuxième sect 
fixées provisoirement € 
{er janvier 1938: 


itique, en 
d'ancien- 
trôleurs 
éserve) sont 
mime suit à partir du 


LA te 


s CO! 


Contrôleur général de fre classe, soixante. 
deux ans. 

Contrôleur général de 2% classe, soixante 
ans. 

Contrôleur de 4r° classe, cinquan'e-six ans 

Contrôleur de 2° classe, cinquante - quatre 
ans. \ 

Contrôleur de 3° classe (adj t}, cinquante. 
deux ans. 

Art. 18. — En vue, notamment, de tenit 
compte des abattements forfaitaires de crédits 


opérés à l’ensemble de la dotalion de cer'ains 

chapitres affectés aux dépe 

forces armées pour le calcul des 
Ï 


nses ordinaires des 


dotations ac 


cordées par la présente loi, un décret contre- 
signé par le ministre des forces armées et par 
le ministre des finances et des affaires écono- 
miqués, fixéra, par Services, par catégories 
d'emploi et par grades, les etlectifs du per- 
sonnel civil des r s extérieurs du minis- 
tère des forces armée munérés sur le bud- 
get général 

Ce texte devra intervenir dans le délai d 
deux mois à compter de la promulgation de la 
présente loi, 

Art. 19. — Dans un délai de trois mois à 
compter de la promulgation de la présente loi, 


une réduction de l'ordre de ?5 
effectuée par décret sur l 
de personel des budgets 


ë p. 100 seri 
ensemble des crédits 
annexes, pour tenir 


compte d'une réduction globale de 10 p. 109 
en annee pleine, des effectifs rémunérés sur 
les crédits des budgets annexes ra‘tachés pour 
ordre au budget des forces armées 

Un décret contresigné par le ministre des 
forces armées et par le ministre des financi 
et des affaires économiques, fixera, par caté- 
gories d'emplois et par grades, les réduction 
d'effectifs opérées en application du préseni 
article, 

Art. 20 — Le nombre des offici de chaque 
crade dans les différents corps ne pourra, 
avant la promulgation de la loi fixant Îles 
cadres et effectifs militaires, dépasser ni les 
effectifs budgétaires du deuxième semestre 
1917, m les eflectifs ayant servi de base au 


calcul des dotations accordées par la présente 
loi. 

Toutefois, dans le cas où la loi fixant les 
cadres et effectifs militaires ne serait pas pro- 
mulguée avant le fer juillet 1918, les effectifs 
du personnel officier prévus par la présente loi 
pourraient être réalisés à compter de cette 
date. 

Après la promulgation de la loi portant fixa- 
tion des cadres et effectifs mititaires, le nom- 
bre des officiers de chaque grade dans les 
différents corps ne pourra dépasser ni les 
effectifs fixés par ladite loi, ni les effectifs 
ayant servi de base au calcul des dotations ins- 
crites dans la présente loi. 

Art. 21. — Les officiers généraux (et 
fonctionnaires militaires du grade correspon- 
dant) de la deuxième section du cadre de 
l'état-major général sont, obligatoirement et 
d'office, admis à la retraite lorsqu'ils figurent 
de cinq ans dans la deuxième section 

eur mise à la retraite est prononcée par 
décret sur le rapport du ministre des forces 
armées. 

Les formes prévues par l’article 197 de la loi 
du 16 février 1912 et par l'article 6 du décret 
du 6 juin 1929 ne sont pas applicables à leur 
cas. 

art. 2, — Sont admis au bénéfice des dis- 
positions de la loi du 14 avril 1921 portant 
réforme du régime des pensions civiles et mi- 
litaires, les ibrigadiers et gardiens titulaires 
du musée de l’armée. 

Art. 23. — Pendant une période d'un an à 
compter de la promulgation de la présente 
loi, le ministre des for'es artnées pourra pro- 
céder à l’intérieur de chaque armée, à tous 
changements d'armes, de services ou de corps 
que Paménagement des services rendrait né- 
cessaire Toutefois les nominations dans les 
corps de personnel militaire des services tech- 
niques devront être faites, soit conformément 
aux dispositions réglementant le statut de 
ces corps, Soit conformément aux dispositions 
de décrets revétus du contre-seing du ministre 
des finances et des affaires économiques et 
du secrélaire chargé de la fonction publique 


les 
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à: troinistrati aï sédent des crédits qui lui s accordés Art. 38. — Le compte général du maté à 
RS ot on 2m 8 ne su dis pire à « es du département de 14 et va 
à & rino » du budget des forces armées, des dé- 1937 ne sera pas publié. pirate 
au | —— Sont autorisées les créations et | penses s'élevant À la somme totale do 5.660 Le compte correspondant de l'exercice gas 
tr formations d'emplois civils énumérées à | inilions de francs ainsi répartie, savoir. ne tel de proruit 
l'état F « résente K Chap. 318. — Habillement, campement, cou- Art. 99. — Constituent des dépenses obus 

Art. 2 sont an he les crédits. les au- | chage, ameublement, %0 milions de fran S. toires pour les bwigets locaux des territ ue 
forisatioi | ment de dépenses et les | Chap. 327, — Entretien des matériels du d'outre-mer: 
autor sations de vrogramme ordés par les | service des sg 02 era de la flatte, 40 L'entretien et les frais de voyage du 

ne a pét RS DNS à sonne} du service de santé hors Cadre mi 
s ! Loi ne 47-2120 du 21 décembre 1947 por 5 ip rie a ag mem ge ve _.. À la disposition des services locaux, ro nis 
tant ouverture de crédits provisionnels au ti- | Poïte (y Cie DÉS D RS | besoins du service; 
tre des dépenses m ordinaires pour les | "1 ane 399 — Munitio et rech inges d'ar- | 2 L'entretien eu France du personne] 4» 
suois de janvier, février et mars 1918; Sont: À COM Rene Chien ie Id relève correspondant. 

“as Loi ho 47.24% du 31 décembre 1947 por- | mement, 4 mans 9e frncs | Les dépenses de la deuxième catégorie to 
tant to isation d'engagement de dépenses | run, _— ar Er " mers £ ii | l’objet d'une contribution forfaitaire ordon 
et ouverture des crédits provisionnels au titre | Art. 90. — Le ministre des forces armées est nancée au profit du Trésor publie et dont ‘» 
des dépenses militaires de reconstruction et | autorisé à engager add dépenses au _. du taux est fixé comme suit: 
d'équipement pour | nois de janvier, fé- | comple spéci - de 1 habillement, Er À g ” Par officier employé et par an, 88000 F. 
vrier et mars 1943 | et de l'ameu lement four La réalisation &y Par infirmier employé et par ai, 45.000 Y 

2% Loi no 48-172 du 21 mars 1948 portant au- prosramnme 1918, dans la limite d'une somme Ces @iialiiihs. métis À s # 

nses et ou- | de 10.800 millions de francs. ispositions, applicables pour com: 

torisation d'engagement de dépenses et ou- | &! 10.800 milliot saœ ; F TT ina ‘du fer janvier 1948, abrogent celles de la 
verture de crédit rovisionnels au titre des | Art 51, — Le ministre des forces armées ticle 27 » = S l'a 
dénenses militaires ordinaires et des dépenses 
mititaires de reconstruction et d'équipement 
pour les mois d'avril et de mnai 1945 
* Les dépenses faites depuis le début de 
d'exercice 1918 sur les crédits dont l’annula- 
tion est prononcée par la présente loi seront 
réimoutées à due concurrence, dans les éerl- 
tures centrales du Trésor, sur les crédits ou- 
verts par la présente loi 


Les envagetmments contractes au btre des au- 
torisations d'engagement de dépenses et des 
autorisations de programme accordées par les 
textes dont l'annulation est prononcée par la 


présente loi seront réimpulés à due concur- 
rence sur le autorisations correspondantes 
ünscrites dans la présente loi. 


art. 20 Le ministre des # armées 
est autorisé À engager, jusqu'au 1% décembre 
4948, en excédent des crédits qui lui seront 
accordés sur |! 1918 au titre de Ia 
section « Air lu budget des forces armées, 
des dépenses s'éevant à la somme totale de 
8.215.123.000 F, ainsi répartie, 
Chap. #8. — Habillement, campement, cou- 
chage, ameublement, 1555.707.000 F 
Chap. 32 Entretien et réparation 
matériels aéronautiques, 1.271.916.000 F. 


Ces 


xercire 


savoir 


des 






Chap. 3352 Munitions de l’armée de l'air, 
1.700.000 F. 
Chap 3 . Matériel routant. 94140.500.000 F. 
Chap +1 Matériel d'équinement des 
ases, 19601000 F 

Total égal, 3.215.423.0@ F 


est aulorisé à employer jusqu'au 31 décermm- 


bre 1948, en sus des crédits ouv@ts au bud- 
get de l'air et dans la limite d'une somme 
de 1006 millions, le produit de la vente des 


matériels de l’armée de l'air en excédent des 





Art. 27 —- Le ministre des forces armées 
est aulorisé à engager, jusqu'au 1 «kcetnbre 
d9im, en excédent des crédits qui lui seront 


accordés sur l'exerci’e 1918, au titre de la sec- 


tior re » du 


nn « guet 


des dépenses s'élevant à la somme 


40.31 millions de francs, aim si répartie, Sa- 
vou 

Chap Un Matériel a mobile. — Fabri- 
cali et record ement, 1.800 million, de 
francs 

Chap. 2 Armement léger. — Réalisa 
to 1.93% millions de francs. 

Chan 5» Muunilions et matériel Z — 
Réu'isation, 6.111 millions de francs 

Chap. 3559) — Matériel du gér Réalisa- 
tot ‘© n ‘ rarr’s 

{ 1 Ma!cri des tranminissions. — 
R ré À 

Cha | | es t Cxpérime tion 
{: } ul Î fn) Î e aunics 

Il L LA" {u I Hi » { 11 C 

A! :. a! | irmées est 
Autor vngager, jusq u 15 décembre 1918. 
au titre de ia seclion « gnerre » du budget des 
forces a $ e) t d crédits qui lui 
seront l u ; 1nitres suivants d® 
l'exert s 1 i ‘ nces « cales au tiers 
de res crédits 

Clap. 997 Matérie mobile, blindé 
st chenili” Eutreti 

Chap, 9328 M d'armement. — Entre. 
lien : 

Chon 329 Mu ons el matériel Z. - 
Entretien : 

Chap. 9352, Matriel Gu génie. — Entre- 
ten : 

Cha; 339 Matériel du service des tu ins- 
missions. — Entretier 

Art. 29, — Le ministre des for armées est 
autorisé À crgaze iSqu au 15 décembre 4958, 


budget des forces années, | 
totale de : 


besoins ou non susceptibles d'utilisation dans 
leur forme actuelle. 

Cette autorisation est répartie par chapitres 
de la manière suivante: 

Chap. 33, % millions de francs. 

Chap. 3%, 2 millions de francs. 

Total égal, 100 millions de francs. 

Art. 32. — A concurrence de la moitié, los 
crédits afférents aux dépenses de la gendar- 
imerie sont inserits pour ordre au budget de 
l'intérieur. Ils pourront être transférés au 
budget des forces armées par arrêté intermi- 
nistériel pris dans les conditions prévues par 
l'article fe de l'ordonnance du 2 novembre 
{914 relative à la forme de certains actes por- 
lant ouverture de crédits. 

Art. 3. — Le montant maximum que peut 
atteindre le fonds de réserve du service des 
essences fixé à 60 millions par l'acte dit « dé- 
cret du {1 juin 1912 » pris en application de 
l’article 7 de l'acte dit « loi de finances du 
29 mars 1941 », est porté à 450 millions de 
francs 

Art. 33. — Le ministre des finances et des 
affaires éconorniques est autorisé à mettre à 
la disposition du bixiget annexe des construc- 
tions et armes navales dans la limite d’un 
montant maximum de un milliard de francs, 
des avarxes destinées à compléter la dotation 
ment prévu à Flarti- 





cle 20 de la loi n° 46-2922 du %3 décembre 
1916 

art. %. — Chaque année, dès le 16 no- 
vernbre et par arrêté du ministre des finan- 
ces, Le ministre des armées est autorisé à 
déléguer, par anticipalions sur les dotations 
budgétaires des chapitres de solde et d'ali- 
mentation de l'exercice suivant, les crédits 


nécessaires à la constitution du fonds d'avance 
mis à la disposilion des unilés en application 


| es dispositions réglementaires. 





Le montant maximum d- ces délégations 
est fixé au sixième des crédits prévus aux cha- 
pitres de solde et d'alimentation du budget 
de l'exercice précédent 

Da le cas où les dotations hnodgétaires ne 
sont allouées que pour une fraction de l'exer- 
cice, les créiits accordés pour la constitution 
des fonds d'avance ne viennent pas en déduc- 
tion des dotations parti'!les: jls font l'objet 


. 
| 


l'une imputalion soit dès la promulgation 
du budset définitif, soit dès la promulgation 
des dotations budgétaires allouées pour la 
derniè! ériode de l’année 

Art 36 — Dès la promulgation de la pré- 


t 


sente loi, l'es crédits inscrits globalement au 


chagitre 4020 « Allocations du code de Îla 
famille des personnels civils et militaires », 
de la section commune du budget des forces 


armées, seront répartis entre les chapitres 
intéressés dedit budget par décret contresigné 


par le ministre des forces armces et par Île 
ministre des finances et des aflaires écono- 
miques 

Art, 27. — L'article 64 de la loi de finances 
n° 46-2914 du 23 décembre 19M6 est complété 


comme suit: 

189 Produit de ia vente des cartes, ouvrages 
et documents du service hydrographique de 
la marine. 





| 


de la loi de finances du 13 juil 
1911, de l'article 31 de la loi de finances du 
20 jeillet 1913, de l’article 1407 de la loi de 
finances du {3 juillet 495, du décret du 28 dé. 
cembre 1926, pris en application de Particle 9 
de la loi du 3 août 196, de l’article 44 de la 
loi de finances du 30 décembre 19% et d: 
l’article 51 de la loi n° 46-607 du 5 avril 44: 
relative au budget géméral (dépenses milita 
res) de l'exercice 196. 


Art. 40 — En vue de la construction par 
l'intermédiaire d'’offices d'habitations à bon 
Imarché, d'immeubles destinés au logement 
des personnels civils et militaires relevant de 
son département, le ministre des forces ar. 
mées est autorisé à passrr, avec les offices, 
des conventions en vue d'acconer à ces der- 
niers une subvention anntelle dans la limits 
d’un maximum fixé par arrêté interministé 
riel. 

Ces conventions ne seront valables qu'apris 
approbation par le ministre des finances et! 
des aflaires économiques et par le mimisira 
de la reconstruction et de l'urbanisme 

Le personnel logé dans les immeubles cons 
truits en application des dispositions qui pré. 
cèdent ne bénéficiera du maintien dans les 
lieux, en cas de cessation de service, de mu- 
tation ou de décès, que pendant un délai de 
six mois. 

Art. 41 — Il es£ interdit aux ministres di 
prendre des mesures nouvelles entraînant des 
augmentations de dépenses imputables sur 162 
crédits, les autorisations d’engagement da 
dépenses et les autorisations de programme 
accordés par les articles 1er, 2, 4, 5, 25, 26, 27, 
28, 29 et.30 de la présente loi et qui ne résul- 
teraient pas de l'application des lois et ordon 
nances antérieures ou de dispositions de }s 
présente li. 

Les ministres ordonnateurs ainsi que le mi 
nistre d2s finances et des affaires éronon 
ques seront personnellement responsables de: 
décisions prises à l'encontre des dispositions 
ci-dessus. 


STAT A 


Tableau, par services et par chapitres, des 
crédits ouverts au titre du budget générai 
pour les dépenses rniilaires erdinarres d° 
l'exercice 1948 


Forces armées. 
SECTION COMMUNE 
TirRE J°r, — DÉPENSES ORDINAIRES 
&e parlie, -- Dette viagère. 
Chap. 0011. — Solde des officiers généraur 
du cadre de réserve (air), 31.905.000 F. 
Chap. ©0412, — Solde des officiers généraux 
du cadre de réserve 'guerre}), 704.600.000 F. 
Chap. 0043. — Solde des officiers généraut 
du cadre de réserve (marine), 111.535.000 EF. 
Total pour la 2 parle. 848 010,000 F. 
x partie, — Personnel. 
B. — Ministre 


— Secrétaires d'Etat. 
Cabinets. 

Chap. 1000, — Traitements du ministre, de? 
secrétaires d'Etat et des 
cabinels, 6.683.000 F, 


membres de leur: 
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CG. — Administration centrale. 


Chap. 4011. — Soldes et indemnités des per- 
vuneis militaires en service à l'adminisira- 
“on centrale de l'air, 234,407.000 F. 

” Chap. 14012. — Sokes et indemnités des per- 
sonnels militaires en service à_l'administrs- 

on centrale de la guerre, 271.170.000 F. 

” Chap. 1013. — Soldes et indemnités des per- 
«onnels militaires en service à l'adminisira- 
on centrale de la marine, 163.198.000 F. 


Chap. 14021. — Traitements des personneis 
eiyvis en service à l'administration centrale 


l'air, 440.686.000 F. 

Cnap 1022, — raitements des personnels 
vils en service à l'administration centrale 
de la guerre, 272.290.000 F 
1093. — Traitements des personnels 
centrale 


ie 


Chap. : À = D 
jçils en service à l'administration 


» ln marine, 423.884.000 F 
dk 


D. — Gendarmerie. 
1030, — Gendarmerie, — Soldes el in- 
unités des personnels militaires, 4 miliards 
50.240.000 EF, j 
Chan. 4040, — Gendarmerie. — Traitements 
ndemnités du personnel civil, 52.965.000 F. 


E. — Corps de contrüte. 


Chap. 1061. — Sokles, traitements et indem- 
tés des corps de contrôle (air). 10.961.0X) EF 





hap. 1052, — Soldes, trailemi nts et in- 

demnités des corps de contrôle (guerre), 
11.760.000 FE. Ù , 2 

Chap. 140653 — Soldes, traitements et in- 


lemnités des contrôe (marine), 


370000 EF. 


corps de 


F — Service cinématographique des armées. 
Chap, 1060. — Service cinématographique 
s armées. — Soldes et indemnités des per- 
sonnels militaires, 24.251.000 EF 
Chap. #70. Service cinématographique 
“es armées. — Traitements et indemnités des 
ersonnels civils, 13.095.009 F. 


G. — Services divers. 

Chap. 1082, — Soldes, traitements et inu- 
demnilés des personnels civils et militaires 
de la justice (guerre), #04.002.000 F. 

Chap. 1083. — Sokes, traitements et indem- 
nités des personnels civils et militaires de 
la justice (marine), 23.884.000 

Chap. 1094. — Soldes, traitements et indem- 
nités des personnels civils et militaires de a 
sécurité (air), 51.781.000 F. 

Chap. 109%, — Sokies, traitements et indem- 
nités des personnels civils et militaires de 
la sécurité (guerre), 83.315.000 F. 

Chap. 1093. — Soïdes, traitements et indem- 
nités qes personnels civils et militaires de 
la sécurité (marine), 18.762.000 F 


H, — 


Chap. 1101. — Personnels civils et mililaires 
des services sociaux air), 103.2141.000 F. 

Chap. 1102. — Personnels civils e* miitaires 
des services sociaux (guerre), 240 245.000 F. 
Chap. 1103. — Personnels civils et militaires 
‘+ services sociaux (marine), 1404.32:.000 EF. 


Dépenses sociales 


IL. — Subvention et dépenses diverses. 


Chap. 1129, — Reclassement de la fonction 
ibfque, 7.69 millions de francs 
Chap. 1131, — Missions à l'étranger (air), 
791.000 F. 

Total pour la 4° partie, 14.009.917.R0 F. 


d rtie. — Matériel, fonciionnement 
es services et travaux d'entretien. ; 


BH. — Ministre. — Secrétaires d'Etat. 
Cabinets, 


Chap. 8009. — Information, 37 millions de 


Ines, 


C. — Adrninistrations centrales, 


Chap. 3011. — Frais de déplacement des 
personnels civils et militaires en service à 
l'administration centrale de l’air, 9.119.000 F 

Chap. 3042. — Frais de déplacement des per- 
sonnels civils et militaires en service à lac- 
Ministration centrale de la guerre, 0339.00 F, 





Chap. 3013. — Frais 
personnels eivils et 
l'administration centrale 
de francs. 

Chap. 3021. — Administration centrale. — 
Dépenses de fonctionnement de matériel et 
d'entretien (air), 90 millions de francs. 

Chap. 3022 — Administration centrale. — 
Dépenses de fonctionnement de matériel et 
d'entretien (guerre), 75.552.000 F 

Chap. 3023. — Administration centrae. — 
Bépenses de fonctionnement de 
d'entretien (marine), 94.494 0N) F 


de déplacement des 
militaires en service à 
marine), 6 mil:ions 


Chap. 3031. — Frais d'entretien et de fon 
tionnement des voitures autor le: 
960.089 EF. 

Chap. 3032, Frais d et et de fon 
tionnement des voitures automobiles {zuerre), 
13.040.000 F. 

Chap. 3033. — Frais d'entretien et de fonc- 
tionnement des x ires à ob: es ma 
rine), 14.60.00 F 

1} Ut ii :i t 

Chan. qu, — Gendarm ( \ 
tion, 117.292.000 1 

Chap. 3059, — Gend ere Rabiliement, 
couchage, ameublemet hauflige, « ige 
952.850.000 F. 

Chap ANR) [PE larmerie. rra ot 
déplacement, 205 millions de francs 

Chap. 3070. — Gendarmerie. Dépenses de 
fonctionnement et ce matériel, 68463000 F. 

Chan. AS — Hen lar ner 2e — Entretien 


des immeubles, %3 millions de francs. 
2. À rps At Ut 
! + rai tAnt . a 
Chap. 5091. — Frais de déplacement des 


corps de contrôle (air), 4.670.000 EF, 


Chap. 3092. — Frais de déplacement des 
corps de contrôle uerre), 5.100.000 F 

Chap. 2003 — Frais de dévlacements des 
corps de contrôl: marine 1:00 0%) 1 


F. — Service c'ixainaiographique des armées. 


Chap. 3100, — Service cinématographique 
des armées. — Frais ae déplacement des per 
sonne:s civils et militaires, 3.300.000 F. 
Chap. 93110, — Service cinématographique 
des armées, — Népenses de fonctionnement, 
il 


de matériel et d'entretien des immeubles, 
70 millions de frar 
ls Services divers, 
Chap. 3122. — Justice militaire et prisons 


tnilitaires, — Frais de déplacement, — Trans- 
ports. — Dépenses de fonçlionnement et ue 
matériel, — Entretien des immeubles de la 


justice (guerre), 96.463.000 F 
Chap. 3123. — Justice militaire et prisons 
railtaires. —, Frais de déplacement. — Trans- 


ports. — Dépenses de fonctionnement et de 
matériel. — Entrelien &@es immeubles de la 
justice (marine), 1 milion de fraucs. 

Chap. 5131. — Frais de déplacement, — Dé- 
penses de fonctionnement de matériel et 
d'entretien des immeubles de la sécurité 
(air), 51.816.000 EF. 

Chap. 31932. — Frais de déplacement, — 
Dépenses àäe fonctionnement, de matériel et 
d’entrelien des immeubles de la sécurité 
(guerre), 40.300.000 F. 

Chap. 3133 — Frais de déplacement, — 
Dépenses de fonctionnement, de matériel et 
d'entretien des immeubles de la sécurité 
(marine), 9.750.060 EF. 

Chap. 3141. — Frais de déplacement des 
personnels civils et militaires des services 
sociaux (air), 6.387.000 F, 

Chap. 9142. — Frais de déplacement des 
personnels civils et militaires des services 
sociaux (guerre), 19.400.000 F. 

Chap. 3143, — Frais de déplacement des 
personnels civils et militaires des services 
sociaux (marine), 3 millions de francs. 

Chap. 3151. — Dépenses de fonctionnement 
de matériel et d’entretien des immeubles 
des services sociaux (air), 6 millions de 
francs. 

Chap. 2152. — Dépenses de fonctionnement 
de matériel et d'entretien des immeubes des 
services sociaux (guerre), 129.100.000 F. 

Chap. 3153. — Dépenses de Ionctionnement 
de matériel et d’entrélien des immeubles des 

‘vices sociaux (marine), 4.030.009 F. 

Total pour la 5° partie, 3.912.757.000 





6° pariu . Charges sociales, 

Chap. 4001. — Services sociaux, secours @ 
allocalions «iverses (air), 51.966.000 1 

Chap. 400. — Services sociaux, secours et 
allocations diverses (gui . 18.3%00%0 1 

Chap. 4003. —— Servires sociaux, secours et 


€ 
divers S 





allocations marine), 79.530.000 1H 

Chap, 4011 Prestations espèces de 
l'Etat au titi de ia sécurit Cjale , 
10 millions de francs 

Chap. 4012. — Prestations € es nect ue 
l'Etat au litre de la sécur.té s le (guerre), 
0 millions de francs 

Chap. 4013 — Prestations en pères de 
l'Etat au titre de la sécurité sociale (marine), 
> millions de francs 

Chap. 4020, — Allocalions äu code de la fa 
ile, 143.746 082 0) F 

{ } mot VER \urs \UX els ra 
, à ! li le ‘ 

19 ar? Ni rs IX ! } Ïs me 
traités I 9 millions 
s 1rs st n a 
ce}, 1 million de ! cs 
- A:l viagères 1x 
\!! } t els 1.5 
{ T4 des idre qd d h- 
sion (a . 800.009 F. 

{ 1} 1042. A] li: int L 
iuxilia s et il itio É 1 ‘ ‘ Cie 
vi ] 0 1ar« 1\ { | t LT 
pensio (zuerre), 2.200.000 F 

Chap. 4043 — Allocations viagères aux mi- 
litaires et allocations aux personnels civils 
dégarés des cadres n'avant pas «&i t à pen 

on (marins MELON 

h À 40.678 000 F 
Suytota 

i ! iv ui tior ] budget an- 
Ti du service des poudr pi l'entretien 
des installations non vutili exploita 
tior "1 d + né 

se l'artlie Dé pm 1 

Chap. &x1 Emploi de fonds provénant de 

legs ou de donations {air), mémoire. 


Chap, €0@. —- Emploi de fonds provenant de 
legs ou de donations guerre), mémoire. 

Chap. 60%. — Emploi de fonds provenant 
de legs ou de donations {marine}, mémoire. 

Chap. 6011. — Accidents du travail. — Répa- 
ralions civiles (air), 59 millons de fran 

Chap. 6012. — Accidents du travail — 
parations civiles (guerre), 240 millions 
Irancs. 

Chap. 6013. — Accidents da travail. — Répa- 
ralions civiles (marine), 47.400.000 F 

Chap. 6021. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de 
moire 

Chap. 6022. — Dépenses des 
més non frappées de déchéance 


Ré- 
“de 


déchéance (air), mé- 


exerce réri- 


(guerre), mé6- 
moire 
Chap. 602. — D penses des exercice P rl= 
més non frappées de déchfanre (marine), 
mémoire 
Chap. 6031. — Dépenses des exercices clos 


(air), mémoire 
Chap. 6032. — Dépenses des exercices 
(guerre), mémoire 
hap. 6083. — Dépenses des exercices clos 
(marine), mémoire. 
Total rour la Re partie. 427 400 000 F. 


RÉCAPTTULATION 
2e Partie. — Dette viagère, 815.040000 F 
& Partie, — Personnel, 14.009.947.000 F. 
5 Partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 3.012.757.000 F, 
& Partie. — Charges sociales, 14.163.678.000 F. 
4% Partie. — Subve 3 
francs. 
Se Partie. — Mn 
Total pour 1 


itions, 250 miilions de 
nses diverses, 497.400.000 F, 


titre Ier, 32.723.829 O0 ] 


TITRE IL — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITES 


A. — Règlement des dépenses a 
tion des forces francaises c 
l'intérieur. 


Chap. 70%. 


tax h<es à | H LE 
mhattant: 


Personnels civils employés 


au bureau liquidateur des forces françaises 








| 
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nba ] | ‘ ir et org Ii ré 
j11X 5,600 044) F 

Chap. 740, — Dépenses de fonct ement 
du bureau liquidateur de foi ÎT use 
{ l'in té eu el orga tL légionaux, 4 Mli- 

W)t#u#) 

Cha! REA - Règlement à Û pe 
niaire [RE nemb les f { f Cas 
combattants l'in le ir et O1 ré- 

LU 1 9 (M2 (MX) 1} 

Chap. 30% Règlement d prélèvement 
«fl tu ] ‘ur Îles besoi di forc( s fran 
ca di érieur, 50 millio de Irancs, 

Chop, 7040 Règlement des enlèvements 
et d domineg mputable \ l'armée et 
iux for fra de l'intérieur pendant 
ja ierre 4930-1045 en dehors du cadre nor- 
mA li r fl taires ainsi QU aux 
format l millions de 
{! 

h [x ‘ dégag it 

ut 1 
\a} Up! So!des et indemnilés des mi 
rt hi £ Qt cadres til 79.816 OX) F. 

Cha 1012 solid et indemnités des mi- 
litaires dévagés des cadres (guerre), 1.185 mil 
] de f 

Chap. 70 Soldi lemnités des m 
Jila d 1S { 1ré ni 162 mil 

513.000 
( D { I Û | lité 
{ (W s { l ts et dem 
{ | quid TT{ 
' { tu Ï 

Cha 071 Liq i d march ré 

« 1 | l L l > 

(ha! { Liquida d marché T4 

Le (2x «| fra 

{ Liq aes m Dix Ï 
à RENE OU Foi de fran: 

Cha} | Liqui des re tion 

t 1 Mmilli de 

{ if W9, — Jéx diver I {ani 

S rrt 2 550,20 :,000 1 

(1 { 1h t l diver“t lé tant 

} Inaritit 14S.590.000 1! 
D Dépenses afférentes aux militaires rapa 
triés d'Extréme-Orient, blessés ou malades, 

jh ins<tun de démobilisation, aux mili 

tuires autochtones rapatrlables et aux délé- 

galions dé olde 

Chap. 7092 — Mililaires rapatriés d'Ex- 

éme-OUrient blessés ou malades en instance 
le démobilisation (guerre), 2.898.662 000 F. 

Chap. 7102 Miiilaires aulochtones rapa- 
triables, 360,215 00 1 

Chap. 7111 — Délégations de solde aux 
familles de militaires tués, disparus ou pri- 
sonniers (air), 8 millions de francs. 

Chap. 7112 Délégations de solde aux ja- 
milies de militaires lués, disparus, ou pri- 
sonniers: (guerre), 200 millions de francs. 


Chap. 7113. Délégations de solde aux fa- 
mailles de militaires tués, disparus, ou pri- 
sonniers (marine), 17.590.000 F, 

E. — Prisonniers de 


guerre. 


hap. 7122, — Soldes, traitements et indem- 


L 
nités des unités de garde el de: dépôts de 
prisonniers de guerre, 909.995.000 F. 

Chap. 7132 — Entretien des unités de 


garde et d dépôts de prisonniers de guerre, 
790.157.000 F. 
Chap. 7142, — Entretien des prisonniers de 
erre, 3.264.318.000 F. 
Chap. 7152, — Entretien des prisonniers de 
guerre employés au désobusage, mémoire. 
Chap. 7153. Entretien des prisonniers de 


guerre employés au service Courant (air), 
IeInOoire 

Chap. 715%. — Entretien des prisonniers de 

ierre employés au service courant (guerre), 
Hicrnoire 

Chap. 7495. — Entretien des prisonniers de 


uerre employés urant 


Inemoire, 


au service € (marine), 


ï 


Ï Dépenses des exercices clos et périmés. 
Chap 7164. = D penses des exercices pé- 
rimés non frappés de déchéance (air), mé- 


moire, 





Chap. 7162. — Dépenses des exercices pé- 
rimés non frappés de déchéance (guerre), 
mémoire. | | 4 

Chap. 7163. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappés de déchéance (marine), 
memoire : : 

Chap. 7171. — Dépenses des exercices cios 


fair), mémoire. 


Chap. 7172, exercices clos 


(guert mémoire : 
Chap. 7173. — Dépenses des exercices clos 
marit mémoire. 1 

Total pour le titre Il, 14.817.118.000 F. 
RÉCAPITULATION 
Tilre 19, — Dépenses ordinaires, 32 mil- 
liards 723 millions 822.000 EF. 
Titre IL — Dépenses résultant des hosli- 
lités, 144.817.418.000 F. 


lolal pour la 47 mil- 


liards, 541 million 


section commune, 
910.000 F, 


SECTION AIR 


ne partie — Personnel. 
Chap. 120. — 
1.488.032.000 F. 
Chap. 121, — Solde des 
vices, 227,513.000 EF. 
Chap. 122. sous-officiers et 
hommes de troupe, 6.752.517.000 F. 
Chap. 12%, — solide des miiilaires 
nibilité, non activité, 
lions 415.000 EF, 
Chap. 124. — Persannels 
_— Titulaires, contractuels, 
vices et formations de 
76.000 F 
125 
Titulaires 


Solde des officiers des armes, 


officiers des ser- 


Soice 1 


ut» 


en di-po- 
réf re, congé, 92 mil 





civils exlérieurs. 
auxiiaires, — Ser- 
l'armée de l'air, 


extérieurs. — 
Direc- 
l'air, 


ls civils 
auxiliaires 
de l'armée 


Personnt 
contractuels, 
cominissariat 


de 





civis extérieurs. 
auxiliaires. — 


Personnels 
contractuels, 
santé, 11 900.000 F. 

Chap 127. — Personnel: civils extérieurs. — 
Tilulaires, contractuels, auxiliaires, — 5er- 
vice de l'infrastructure, mémoire. 

Chap. 128. — Personnels civils extérieurs. 
Titulaires, contractuels, auxiliaires, — Service 
du matériel, 80.912.000 F 

Chap. 129 — Personnels civils extérieurs. 
_— Tilu'aires, contractuels, auxiliaires. — Ser- 
vice des télécommunications, 29 411.000 EF. 

Chap. 131. — Personne:s civils extérieurs 
— Ouvriers. — Services et formations de 
l'armée de l'air, 49.980.000 EF, 

Chap. 132. — Personnels civils extérieurs. 
— Ouvricrs, — Direction du commissariat de 

e 


126. — 


Service de 


l'armée de l'air, 82.433.000 
Chap. 133, Personnels civils extérieurs. 
Ouvriers. Service de santé de l’armée de 


l'ir, {1.088.000. 


Chap. 194. — Personnels civils extérieurs. 
— Ouvriers. — Service de l'infrastructure, 
mémoire. 

Chap. 135, — Services civils extérieurs. — 


Ouvriers, — Service du matériel, 309.713.0 0 F. 
Chap. 156. — Personnels civils extérieurs 
— Ouvriers. — Service des télécommunica- 
tions, 47.385.000 F. 
Chap. 137. — Traitement: des fonctionnaires 
en congé de longue durée, 300.000 F, 
Total pour la 4e partie, 9.899.724.C00 F. 


ue partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Cha} 
Chap. 317. — Chauffage, éclairage, 320 mil- 
lions de trancs 


Chap. 313. — Habillement, campement, cour 
chage, ameublement, 2.473.301.000 F. 
Chap. 319 — Service de santé, 500 mil- 


lions de francs. 

Chap. 320, — Frais de déplacement, 
lions 413.000 F. 

Chap. 321. — 
lions 229,000 F, 

Chap. Logement, cantonnement, 
loyers, réquisitions, 455 millions de francs. 

Chap. 323, — Instruction, écoles, recrute- 
ment, 119.699.000 EF. 

Chap. 224. —-Préparation mililaire, 22 mil- 
lions de francs. 


316 mil- 
Frais de transport, 377 mil- 


322, — 


Chap. 93%. — ŒEntrelien et réparation 
matériels aéronautiques, 4.458.822 000 F. 
Chap. 926. — Entretien du matériel da 
télécommunications, 183.580.000 F ; 
Chap. 327. — Entretien du matériel auto 
mobile et matériels divers, 928.188.000 p 
Chap. 228. — Entretien de l'armement ef 
des munitions, G0.200.000 F. , 
Chap. 329. — Fonctionnement des forma 
tions, unités et établissements de l'arme. 
de l'air, 347.475.000 F. * 
Chap. 9330. — Carburants, 3.105.480.00 pr 
Chap. 951, — Armement de l’armée de 
l'air, 253.120.000 EF. cie 
Chap. 332. — Munitions de l’armée de l'air 
579 159.000 FK. ‘ 
Chap. 333. — Matériel roulant, 758 millions 
de francs. à 
Chap. 33% — Matériel d'équipement deg 
bases, 580 millions de francs. 

Chap. 99%. — Entretien des immeubles et 
du domaine militaire, 380 millions de francs 
Total pour la 5° partie, 18.180.557.000 ] 


7e partie, — Subventions, 


Chap. 500. — Constructions aéronautiques 
— Subventions, 1.015.720.000 F. 


Be partie. — Dépense diverses, 


Chap. 610. — Dépenses militaires diverses, 
mémoire, 


RÉCAPITULATION 


4e partie. — Personnel, 9.899.724.000 EF. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 18 milliards 
180 millions 957.000 F 
1e partie. — Subventions, 4.015.720.090 F, 
8e partie, — Dépenses diverses, mémaire 
Total pour la section air, 29.696.001.000 K 


SECTION GUERRE 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
&e partie. — Personnel. 
Chap. 120, — Solde des officiers des 
4.271.332.000 FK. 

Chap. 121, — 
1.731.865 000 EF, 

Chap. 122, — Solde des sous-officiers et hom. 
mes de troupe, 12.101.075.000 F 

Chap. 123. — Solde des militaires en dispo 
nibilité, non artivité, réforme, congé, 131 mil 
lions 406.000 EF. 

Chap. 121 — Personnels civils extérieurs. - 
Tilulaires contra”tue's auxiliaires. — Service 
de l'intendance, 4 490.320.000 F. 

Chap. 125. — Personnels civils extérieurs. 
Titulaires, contractuels, auxiliaires. — Service 
de santé, 374 millions de francs. 

Chap. 126, — Personnels civils extérieurs. 
T:lulaires, contractuels, auxiliaires. — Service 
du matériel, 41426000 F. 

Chap. 127, — Personnels civils extérieurs. 
Titulaires cont'actuels, auxiiaires, — Service 
du génie, 420 758.000 F. 

Chap. 128. — Personnels civils extérieurs, — 
Tilu'aires, contractuels, auxiliaires. — Service 
des transmissions, 338.592.000 F. 

Chap. 129. — Personnels civils extérieurs. - 
Titulaires, cortractuels, auxiliaires. — Troupes 
coloniales, 62.022.000 EF. 

Chäp. 130 — Personnels civils extérieurs. - 
Titulaires, contractuels, auxiliaires, ouvrier 
— Recrutement. 320.190.000 F. 

Chap. 131, — Personnes civils extérieurs. -- 
Ouvriers. — Service de l’intendance, 4 m\ 
liard 442,115.00 FE 

Chap 132 — Personnels civils extérieurs 
Ouvriers. — Service de santé, 796.800.000 F. 

Chap. 133 — Personnels civils extérieurs. 
Ouvriers. — Service du matériel, 2462 n 
lions de francs. 

Chap. 1%. — Personnels civils extérieurs 
Ouvriers — Service du génie, 243.123.000 E 

Chap. 195. — Personnels civils extérieurs. 


armes, 


Solde des officiers des services, 


Ouvriers. — Service des transmissions, 131 n 
lions 592.000 F. 
Chap. 136 — Personnels civils extérieurs 
Ouvriers, — Troupes coloniales, 46.217.000 | 
Chap. 137. — Traitements des fonctionn: 
rés en congé de longue durée, 11.590.000 k 





Total pour la 4e vartie, 26.847.579.000 F. 
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fonctionnement 
‘et travaux d'entretien. 


- 6. 27 Dire: 11.003.900.000 F. 


_  H abi anent, 
— Indemnités de déplacement, 


a = Trans see 3.731.200.00 F 
cantonnement, 


Le hgpee y des réserves. 
€ x \T jcati " ‘des 


militaire, 300 mil- 


# , 712.300.000 F. 
— rlen, 3.3 automobile blindé ei 











œ 


— Dépenses des exc 


œ 


Total pour la & partie 


fonctionnement 
ip travaux d'entretien, 





« pärti e. — Dépenses diverses, 
l'otal pour la section guerre, 


des officiers des 


21. — Solde des officiers des servi. 





vices. 6. 09. 386. 00ù 


Chap. 193. Solde des militaires en dispa- 
mibilité. non activité, réforme, « mgé, 56 mil- 


ons 023.00) F. 

Chap. 424 — Personnels civils extérieurs 
_ Personnel divers, 107.332. F 

Chap. 426. — Personnels civils extérieur 
— Service de santé, 20.251.000 EF 

Chap. 127. — Personnels civils extérieurs 
— Service des travaux 1 ümes, 72.133.000 
francs. 
Chap. 12%. — Personnel 
— Service de la comptabilité 
71.500.904) F. 
Chap. 134 — Personnel ouvrier, — Service 
du commissariat, 674. 102.0k} FE 





Chap. 432. — Personnel ouvrier. — Service | 
de santé, 133.209.000 F. 
Chap. 133 — Personnel ouvrier. Service 


des travaux maritimes, 60! millions « 

Chap. 131. — Person ER, - 
ronavales, 41.893.000 F. 

Chaäp. 139. — Personnel ouvrier. — 
connels divers, 77.861.000 F. 

Chap. 137. — Traitements des fonctionnait 
res en congé de longue durée, 4.564610) F 

Total pour la $£* partie, 9.479.601.000 F. 





8 partie. _ Matériel. fonctionnement 
des sertices et ravoaur d'entretien, 


y 








Chap. 316. — Alimentation, 3.991.0%.000 EF 
Chap. 318. — Habillement, campement, cou 
hage, ameublement, 1.11276,.000 F, 

Chap. 319 — Service de santé, 544.509.000 F 

Chap PO, — Frais de déplacement, 
4.940.000 EF. 

Chap. 32. — Logement, cantonnement 
Lovers, ne F. 

[ hap. 323, — Frais d'instruction. — Ecoles 
- Reer utement, 25.0606.4X) F. 

Î hap. 497. — Euirelien des matériels du 
service äb} i ments de la flotte 
Pt mi ;s de incs 

Chap. 32 - Entretien des nat au!o 
mobiles, 1735700000 F 

Chap. 9329 — Entreti des matériels dd 


cervice des travaux maritimes, 12 millions de 
francs 

Chap. 330. — Entreiien du maiériel de sé 
rie de l'aéronautique navale, 1.592 millions 


le fra 





\ ae +31 Fo ionnement et entretien 
lies matériels d'en i courant d l'aéronan 
Î navale. 26509009 F 

| ip. J32 Ent 1 } i 
la floite ty MT | i + dre m 
ériels militaires, 8877 de fr 

Chap. 338 { les et bu 
3.040 60.000 F 

Chop. 339 Munitions et rec css d'ar 
mement, 650 millions de frar 

Chap 349. — Achat de matériel automobile 
160.500 000 F 

Chap. 451, Achat de matériel roulant et 


cpécialisé pour Ï iéronautique navale fiw) Emil 
lions de francs. 

Lhap. 919 — Entretien des immeubles et 
lu domaine militaire, 11.494.000 F. 

{ hap 350. — Dé penses de fonctionnemen 
Ju service des travaux marilimes, 120.8511.0(k 
Irancs 

Chap. Lt. — Dépenses de fonctionnement du 
service hydrographique. 42 millions de francs 

l'otal pour la 5 Sartie, 22.838.61.000 F 


S ti Dépenses diverses 
Chap. 610. — Dépenses diverses. — Sports 
foyers, insignes et participations, 42.520.090 E 


Chap. 611. — Dépenses diverses à l’exté 
rieur, 30 millions de francs. 
Chap. 612. — Entretien des prisonniers de 
guerre, irérmoire. 
Chap. 613 — MNépenses des exercices péri 
nés non frappées de déchéance, mémoire. 
Chap. 614, — Dépenses des exercices ctos 
mémoire. , 
Total pour la S% partie, 72530.000 F. 


RÉCAPTIULATION 
4 partie. — Personnel, 9.479.601.000 F 
ou partie. — Matériel, fonctionnement des 
ervices et travaux d'entretien 225S938.621.00 


francs. " 
ÿ* partie. — Dépenses diverscs, 72.530.009 F. 
Total pour ja marine, 32. 20, 772.000 F, 








France d'outre-mer, 


















































7 800 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE Annexe n° 4059. 
Le ÿ Chap. 901. — Aménagement de la presqu'ile Chap. 807. — Subvention au bud get annexe 
RÉCAPITULATION du cup Vert. — Autorisation, néant; crédit, | des fabrications d'armement pour la couvre: 
mémoire ture des dé penses de reconstruction. — A4 
y" pal Personnel, 26.808.522.000 F. Chap. 902. — C mmissariat. — Travaux et | risation, mémoire, crédit, 125 million 
ÿ pa \ Ma'ériel, fonctionnement des | installations. — Autorisation, néant; crédit, francs ; 
& el travaux d'entretien, 38 milliards | 49 millions de francs. Totaux pour la reconstruction. — Autort. 
61.202.000 1 Chap, 90% — Commissariat. — Achats de sations, 958 millions de francs; crédits 
Ge partie Charges sociales, 112.20.000 F. | surplus. — Autorisation, néant; crédit, mé- 934 millions de francs. 
« | - D es divers 332 MIHONS | moire 
013.000 1 Chap. 901 — Service du matériel. — Tra- ÉQUIPEMENT 
To! ir la France à C1 { vaux et installations. — Autorisation, néant; 
| TE 000 1 ‘dit, 24 millions de francs. Ch: 000 din Fruit 
L be y St Et PRISE Chap. 900. — Service de l'intendai = 
à. hap. 905. — "hot j Mr ge M ke Equipement. — Autorisation, 814 millions de 
de surplus. — Autorisation, i ions de Ronret POLAIT  H Me ue j 
ETAT B qneni def r PER Det Gi francs. crédit, 693 millions de francs 
fr: ; crédit, 500 re dr sp je | Chap. 901 — Service de santé. — Equipe. 
; y P Chan. 906. — Service du matériel. — Achats | ment — Autorisation, 393 1: 20.000 F; crédit 
{ Jul ‘ ces n apres, de; t £ h : " x. S Re um ss ( il 
de # foie re md pe crédits de matériels à l'étrange — Autorisation, ! 302.120.000 F 
VW or 14 4 It 4 “jt L Le { % L { > pe “ ; , 
, v prenais rs Dr sur l'erercice 1943 au | néant, crédit, mémoire Chap. 902. — Service du matériel. — Equi. 
fi L di budget géncral pour les drpienses Chap. 907. — Service de santé, — Travaux pement. Fes Autorisation, 681 millions qe 
er Pipes de reconstruction et d'équipe- | et installations. — Autorisation, néant; cré- francs, crédit, 610 millions de francs. 
ensang |: dit, 3 millions de francs. Chap 905 — Service du génie. — Equipe 
Forces armees. Chap. 908. — Service de santé. — Achats de | Ment. = Autorisation. 704.000.000 EF; crédit, 
urplu Aul ri ati in 94 millions de francs : 115,900.000 E 
È DT PRE RAEE sl de ? Chap 9032. — Réinstallation des ser 
GI : rédit » francs er MR VicCs 
ECTION COMMENE cré : Se francs, A " militaires évincés. — Autorisation, néant; 
& ; Chap. - 909. élécommurications. — Tra- caggit, ri iiqns de. s. 
RECUNS l'RUCTION , vaux neufs. — Attorisation, 34 inillions de Te = Ver et tôt 
Chap. $06 _ Hcndarmerie, — Reconstruc- francs; crédit, 25 millions de francs, Eéulpement _ “Usa Uon, 30 millions de 
tion, — Autorisation, 173-millions de francs; Chap. 910. Télécommumieations. — Fabri- | francs; crédit, 14 millions de franes 
crédit, 52.300.000 1 cations, — Autorisation, 1.505 millions de . Chap 905 — Service des transmissions 
francs; crédit, 1.779 millions de francs. de M millions de 
, : F S rancs; crédi 16 millions de francs 
han. 9 ue, int ) o , . 
UN ENENS Le Puces Décnssbines pre (rave . Chap. 906. — Achats à l'étranger de 1- 
de premicr établissement "Re Autorisation tions d’entrelien — Autorisation, 264 700 \tÿ 
ci 0. — Subvention au service des | ant: crédit, 4.550 millions de tranes. | rencs: crédit, 464.700.000 F 
pou étui et recherches, — Aulo + Bé dress -  Prhrher “ Chap. 907 — Achats à fa Société nati 18 
5 millions de trancs: crédit, 226 mil Chap. 912, — Matériel de sére de l'armée | de vente des surplus. — Autorisation, 2.37 
| | fran de l'air. — Autorisation, 21.790 millions de ! millions de frnacs; crédit, 3.994 millions de 
1p. 9010 Subvention au service aes | francs: crédit, 9.630 m'illions de francs. francs. 
| x | r travaux de premier élablisse- Chap 920, — Commissariat, — Etudes et Chap. 908. — Construction et équipement 
l Auloi in, inémoire ; crédit recherch - PR ST MS de labôraloires et organes d’expérimenta 
f "6 1 inémoire. — Autorisalion, 130.775 000 F ; crédit, 62 (10 
Q s entic 1 service des es Cha 021 Service de santé. — Etude francs. ; 
us | de premier établissement. | et re cherches, — Autorisat nd mill : 0 Chap 909. — Intendance — Acquis 
\utor ion, memoire; créd't, mémoire francs: crédit. 20 millions de francs. | immobilières. — Autorisation, 47 100 On L; 
La Jo, 0 Service CINCINAatOogT pique | } 929 Lr . sp nt : É ne 2 né crédit, a! 600.000 F 
; ni re ne 18 Autorisation, | Chap 19 : lélécormmuni ations 1 Etu- Chap. M0 — Service de santé. — Aca 
36 ini de fra crédit, 50 millions de | 5 €! un herchi S, — Aulor sation, s%3 Ink | tions immobilières. — Autorisation, 1 
ps | lions de francs: crédit, 410 millions de francs crédit, péant 
{ uction de logements | Chap. 923. — Eludes et proto! ypes, — Autori- Chap. 9102 — Service du matériel. — Ac. 
militui ul 989 370.000 F: cré- | Sation, 11.900 millions de francs; crédit 5.350 | quisilions immobilières. —  Autori 
, 162 270.000 E . | millions de franes. néant; crédit, néant 
Chap 9150 ( rimerii Equipement. | Chap. 910, — Bases Acquisilions immo- Chap It. — Service du génie. — A: 
… Aulnrien « di le francs: crédit. | bilières. Autor sation, néant: crédit, 101 | tions immobilières. — Autorisation, 81 
7.200.000 1 | millions de francs francs, crédit, 73 millions de francs 
Chap. 913: Gendarin Matériel | Chan. 94t — Commissar'at. = Acauisttions Chap. 912 — Matériel iourd — Autorisa- 
url, — Au tion, néant: crédit, 50 mile Fig Pipe, MSN ACTES | tion, À772.312.000 F: Grédits 2,000.200.000 | 
ae , | NE HHeres = / utorisa 101), Heart, Credit, Chap 9122 — Etudes et prototypes — Gutlr 
| 9 millions de francs , ’ cot à 4 
Chan 9160 Gendarmerie, — Acquisitions s >. vention au budget annexe des fabrications 
Lonen iDfiièr autorisation. 17 mitll'ons de Chap. 942. — Servce du matériel. — Ac- | d'armement — Autorisation, 1 748 lice : Je 
francs: crédit, 17.200.000 FE. quisitions immobilières. —  Aulor.sation, | francs: erédit. 824 millions de francs. 
nr Dénenses des exercices ném- | Méanl: crédit, 90 millions de francs. Chap, 9123 — Subvention au budget an 
in non frappées de déchéance Autorise- Chap. 913, — Service de santé. — Acquisi nexe des fabrications d'armement pour là 
tion nt: crédit. mémoire tions iminobilères — Autorisaton, néant: | couverture des dépenses de premier élabis 
Falaux pour l'équ pement Autorisa crédit mémoire. sement .de, caractère militaire — Aulorisi- 
lions, 974.270 000 F; crédits, 1.618 mil Chap 944 — Télécommunications — Acqur | Hon. mémoire: crédit, 864 millions de fran°s 
lions 8 8 000 EF À silions immobilières. — Autorisation, 4 mil- Chap 9124 — Service des transmissions — 
nn: r : KA (TRS déees 2 Etudes et prototypes. — Autorisation, 173 ini 
Totaux pour In section communc, — Auto- | lions de franes; Eco 11 millions de francs : ï | ni nes À "hi 
risalions, 1147.3:0.000 F; crédits, 4 mil- Totaux pour l'équipement — Autorisa- mr hu à “cu © pemotgmetioà 
liard 671.358.000 F : r li Chap. 913. — Entretien des prisonnier: 
tions, 11.927 mi ions de francs, crédits, h & 
19.900 millions de trancs ni —  AutorisabHom néant; erédit, 1m: 
moire 
SECTION AIR Totaux pour la section air. — Autorisa- Le à FOREST ist 
ions, 41.927 millions de francs; crédits, Chap. 914. — Dépenses des exercices péri 
sacéés sons 9.6 millions de francs. més non frappées de déchéance. — Autorisi- 
dé Eee \ tion, néant, va mémoire. 
; is. ! i te : Totaux our uipement. — Autor: 
Chap. 800. — Bases. — tecons Tru lion. — Au- SECTION GUERRE tions p 550.9 = à F: crédits Q 
lorisalion, néant; crédit, 414.700. F. ne TS F à pr 
Chap. NOI, — Commmssarial. — Reconstruc- RECONSTRUCTION ù k : 
tion Autornsation, néant: crédil, néant. — dés Totaux pour la section gucrre — Autor 
‘p. O2 ‘vive atériel. — Recons- " risations, 14.508.957.000 F; crédits, 13.79 
M 2 on Ph A ge pr mit, | Chap. 800. — Intendance. — Reconstruction. millions 330.000 F. 
li #2 AN) ON nu L pri pnris: + — Autorisation, 213 millions de francs; cré- 
Chap #03 Service de santé Recons dit, 136 millions de francs SECTION MARINE 
truc tion Autorisation, néant; crédit, mé- Chap 801. — Service de santé, — Recons- FT AMEN OR, 
moire truction. — Autorisation, 69 millions de francs; ee 
Chap 804 Subvention au budget annexe | Crédit. 74 millions de francs RRANTRUCEIOR 
es constructions acronautiques pour recons- Chap. 802. — Service du matériel — Re- 10 de vb arine — 
truction Autorisation, néant: crédit, 1 mil- | construction. — Autorisation, 220 millions de ee TR OERLE DR L* 
Hard 400 millions de francs francs: crédit, 150 millions de francs. " lit 220 jlli d t : ront t 
Tolaux pour la reconstruction — Auto- ro Css 12 d à Credit, 2oy MAHONS qe Irancs. 
hr : me rer AL, TS 4 Chap. 803 — Servu e du génie — Recons- Chap. — Service de santé. — Recol 
Du néant crédits, 1722 millions |'truction. — Autorisation, 456 millions de | truction. — Autorisation, néant; crédit, mé 
ae 1rancs francs; crédit, 467 millions de francs. moire. 
Chap $S04. — Chemins de fer et routes. — Chap. 802. — Aéronautique navale. — he- 
ÉQUIPEMENT Reconstruction. — Autorisation, néant; cré- construction des bases. — Autorisation, 
, dit, 14 millions de francs. 108 millions, de francs; crédit, 440 millions 
Chap. 900. — Bases, — Travaux et installa- Chap. 805. — Service des transmissions, — de francs. 
ions, — Autorisation, néant; crédit, 384 mil- E Reconstruction, — Autorisation, néant; cré- Chap. 803. — Subvention au budget ann°xo 
lions de francs. dit, 5 millions de francs. des constructions et armes navales pour Ur 
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vaux de reconstruction des arsenaux. — Aulo- 
risation, néant; crédit, 1.624.700.000 F. 
Chap. 80%. — Travaux de renflouements, — 
Autorisation, néant: crédit, mémoire. j 
Chap. 805. — Dépenses d'entretien des pri- 
gonniers de guerre, — Autorisation, néant, 
érédit, mémoire. 
Totaux pour la reconstruction. — Aulorisa- 
tions, 652.450.000 F; crédits, 2.407 anil- 
lions 700.000 F. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900, — Commissariat de la marine. — 
Fquipement, — Autorisation, 121.115.000 F; 
crédit, 444 millions de francs. Ne 

Chap. $01. — Service de santé. — Equipe- 
ment. — Autorisation, 49.350.000 F; crédit, 
85 ruillions de francs. 

Chap. 902. — Subvention au budget annexe 
de: constructions et armes navales pour 

l'équipement militaire des arsenaux. — Aulo- 
tiotion, néant; crédit, 79 millions de francs. 

Chap, 903%. — Service technique des trans- 
missions, — Equipement. — Autorisation, 110 
millions de francs; crédit, 220 millions de 
francs. à 

Chap. 9014 — Constructions de la flotte. — 
Autorisation, 5.856 millions de francs; crédit, 
S.001 mittions dé francs. 

Chap. 9042. — Etudes techniques d’arme- 
ment, — Autorisation, 995.585.000 F; crédit, 
&.:53 millions de francs. 

Chap. 903. — Travaux maritimes. — Travaux 
et installations. — Autorisation, 4.476.859.000 F; 
crédit, 2.929 millions de francs. 

Chap. 806. — Aéronautique navale. — Fqui- 
ement des bases. — Autorisation, 273 milions 

e francs: crédit, 206 millions de francs. 

Chap. 4062, — Aéronautique navale. — Mate- 
rie! de série. — Autorisation, 5.888 millions de 
francs: crédit, 3.259 millions de francs. 

Chap. 607, — Commissariat de la marine. 
— Acquisitions immobilières, — Autorisation, 
néant: crédit, mémoire, 

Chap. 908. — Service de santé. — Acquisi- 
tions immobilières, — Autorisation, néant; 
crédit, mémoire. 

Chap. 909. — Travaux maritimes. — Acquisi- 
tions immobilières. — Autorisation, 20 millions 
180.000 F; crédit, 29 millions de francs. 

Chap. 9092. — Atronautique navale. — Acqui- 
sitions immobilières. — Autorisation, 40 mil- 
lions de francs: crédit, 48 millions de francs. 

Chap. 910. — Travaux maritimes. — Partici- 
pation de l'Etat à des travaux d'utilité publi- 

ue. — Autorisation, néant; crédit, 44 millions 

e francs. 

Chap. 911. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéances, —æ Autorisation, 
néant: crédit, mémoire. 

Totaux pour l'équipement, — Autorisa- 
tions, 417.409.689.000 F; crédits, 41.708 
millions de francs. 

Totaux pour la section marine, — Auto- 
risations, 18.062.139.000 F; crédits, 
11.115.700.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Section commune. — Autorisations, 1.147 mil- 
Hons 370.000 F; crédits, 1.671.358.000 F. 
Section air, — Autorisations, 41.927 millions 
de francs; crédits, 21.682 millions de francs. 
Section guerre. — Autorisations, 44.508 mil- 
lions 957.000 F; crédits, 13.789.320.000 F. 
Section marine. — Autorisations, 18.062 mil- 
Bons 159.000 F; crédits, 14.115.700.000 F. 
Totaux pour les forces armées. — Autorisa- 
tions, 75.645.466.000 F; crédits, 51.258 mil- 
lions 288.000 F, 


FRANCE D'OUTRE-MER 
II. —— DÉPENSES MILITAIRES 


Chap. 950, — Travaux et installations doma- 
Wiales. — Autorisation, 204 millions de francs; 
orédit, 804 millions de francs. 

Chap. 952. — Equipement industriel des 
directions d'artillerie. — Transmissions. — 
Autorisation, 190 millions de francs; crédit, 

millions de francs. 

+ 953. — Constitution de nouvelles unités 
motorisées. — Autorisation, 500 millions de 
francs; crédit, 1,200 millions de francs. 

Lg + 954. — Equipement technique du ser- 
vice de l’intendance. — Autorisation, néant; 
crédit, mémoire. 





Chap. 95. — Equipement technique du ser- 
vice de santé. — Autorisation, 23 millions 
de irancs; crédit 25 millions de francs. 

Totaux pour la France d'outre-mer. — 
Autorisations, 919 millions de francs; 
crédits, 2279 millions de francs. 

Totaux pour l'état B — Autorisations, 
16.064.166.000 F; crédits, 53.557.388.000 F, 


Constructions aéronautiques. 
RECETIES 
170 SECTION. — Exploitation. 


Recelles d'exploitation proprement dites: 

Chap. 10. — Réparation du matériel de l'ar- 
mée de l'air, 3.060 millicns de francs. 

Chap. 11. — Réparations du mattriel de 
l'aéronautique navale, 1.473 millions de francs. 

Chap. 20, — Fabrications et constructions 
destinées à l’armée de l'air, 40.227 millions de 
francs. 

Chap. 22, — Fabrications et constructions 
destinées à l'aéronautique navale, 8.002 mil- 
hons de françs. te 

Chap. 29. — Fabrications et constructions 
destinées à l'aéronautique civile (Etat). 1.522 
millions de francs. 

Chap. 40, — Fabricätions et prestations à 
l'économie privée à l'exclusion des ventes 
d'avions, 684 millions de francs. 

Chap. 41 — Fabrications et constructions 
destinées à Aïir-France, 4500 millions de 
francs 

Chap. 42. — Venñte d'avions à l'économie 
privée, 2.950 millions de francs. 

Produits divers: 

Chap. 50. — Produits divers, néant. 

Chap. 60, — Subvention du hudget général 

our l'entretien des installations non uli- 
isées à l'exploitation, néant. 

Chap. 70. — Prélèvement sur le fonds de 
réserve, néant. 

Chap. 80. — Avances du Trésor, néant. 

Total pour la 1re section, 27.500 millions 
de francs, 


2% srorox, — Etudes et prototypes. 


Chap. 90, — Subvention dun budget général 
pour études et prototypes, 8970 millions de 
francs. 


SECTION, — Dépenses de premier 
établissement. 


Chap. 100. — Subvention du budget général 
pour Ja couverture de dépenses de recons- 
iruction, 1.400 millions de francs, 

Chap. 109, — Subvention du budget général 
pour A couverture de dépenses de premier 
établissement, 1.550 millions de francs. 

Chap. 110. — Prélèvement sur fonds d'amor- 
üissement, 5.150 millions de francs. 

Total de la 3e section, S.100 millions de 
francs. 

Total pour les recettes, 41.570 millions 
de francs, 


{re SECTION, = Ææploitation. 


Personnel. 


Chap. 130. — Personnels titulaires, contrac- 
tuels et auxiliaires, 703 millions de francs. 

Chap. 131. — Personnel ouvrier, 1.060 mil- 
lions de francs. 

Chap. 132. — Provision pour augmentation 
des soldes, traitements et salaires, 437 mil- 
lions de francs. 


Matériel et fonctionnement. 


Chap. 330, — Dépenses de fonctionnement, 
954 millions de francs. 
x Chap. 331. — Fabrications, 18.671 millions de 
rancs. 

Chap. 332. — Entretien des matériels et 
rechanges, 2.575 millions de francs. 


Iépenses nouvelles, 


Chap. 630. — Versement au fond d’amortis- 
sement, 3.100 millions de francs. 

Chap. 631, — Dépenses des exercices clos, 
néant. 

Chap. 632, — Dépenses des exercices pérl- 
més, néant. 

Total pour Ja {re section, 27,500 milliens 
de francs 
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2° SECTION, — Etudes et prototypes, 

Cha} . 1%. — Personnels titulaires, contracs 
tuels et auxiliaires, K10 rmillions de francs. 

Chap. 1%. — Personnel ouvrier, 790 mil 
lions de francs, 

Chap. 1% bis. —* Proviston pour 
‘ation des soldes, traitements et 
i30 millions de francs. 

Chap. 235. — Dépenses de fonctionnement, 
606 millions de francs. 

Chap. 3%6. — Constructions aéronautiques. 
— Etudes et prototypes, 4990 millions de 
francs. 

Chap. 695. — Versement au fonds d'amor- 


augmMene 
salaires, 


tissement, 1.230 millions « francs. 
Total! pour la ?e section, S.950 millions da 
francs. 
9 SECTION. — Dépenses de premier 


Lablissement. 
€ 


Chap. 820, — Reconstruction, 1.400 rnillions 
de. francs. | N 

Chap. 900. — Acquisitions immobilières, 150 
millions de francs. æ: 

Chap. 931. — Travaux neufs, 1.100 millions 
de francs. 

Chap. 922. — Equipement technique el 
industriel, 5.150 millions de francs, 

Total pour la 2e section, $.100 millions de 


francs, s | 
Total pour les constructions aéronautiques, 
11.5:0 millions de francs. 


Constructions et armes navales, 
RECETTES 
{re SECTION, — Exploitation 

Recettes d'exploitation proprement dit 

Chap. 10. — Entretien de la flotte et des 
matériels militaires, 8.877 millions de francs. 

Chap. 11. — Travaux et fournitures en ces 
sion aux autres services de la marine, 400 mil- 
lions de francs, 

Chap. 20, — Constructions neuves de Ja 
flotte. — Refonte et armement 3 nill y 
de francs. | M 

Chap. ol, — Remise € €tat de ja flotk duré 


quisitonnée, 516 millions de francs, 

Chap. 32. — Renfleuements, 451 m.lions da 
francs 

Chap. 40, — Constructions neuves pour la 
marine marchande, 2.269 millions de francs. 


Chap. 41. — Autres travaux de reconversion 


L 
2.906 millions de francs. 

Chap. 45. — Augmentation des traitements, 
Salaires, soldes et indemnités, 1.125 millions 
ae IrTancs 

| Produits divers. 

Chap. 5. — Receites accidentelles à diffé. 


rents titres, mémoire, té 
Total pour la fre section, 21.441 millions 


de francs, 
De SECTION. — Eludes et recherches. 


Chap. 80, — Subvention du budget général 
pour études et rêcherches, 1.455 millions da 
francs. 

2e SECTION, — Equipement, 

Chap. 100. — Avances du Trésor pour ln coue 
verture des dépen<ses rentables, mémoire, 

Chap. 200, — Subvention du budget général 
pour équipernent militaire des arsenaux, 
5 millions de francs, 

Chap. 200. — Subvention du budget géné 
pour reconstruction des arsenaux, 4 milliard 
624.709.000 F, 

Chäp. 400, — Prélèvement sur le fond 
d'amortissement, 750 millions de francs. 

Chap. 500, — Prélèvement sur le fonds da 
réserve, mémoire 

Total pour la 3 section, 2.449.700.000 F. 

A déduire: prélèvement sur le fonds d'amor- 
tissement déj: compris dans les recettes de la 
1re section, 750 millions de francs, 

Total pour les recettes, 21.295,700.000 FE. 


DÉPENSES ORDINAIRES 
{re SECTION, —— Exploitation, 
Personnel. 
. Chap. 180. — Personnels titulaires auxt 
liaires et contractuels, 4 milliard de francs, 
Chap. 181. — Personnel ouvrier, 7.1, “nil« 
lions de francs, 
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Chap. 182, — Provision pour augmentation Chap. 20. — Fabrication et acquisition de Chap. 20, — Produit des cessions de maté 
des traitements, salaires, soldes et indemni- | matériels destinés à l'armce de terre, 9 mii- riels où de services à diverses administra li ns, 
tés, 2.020 mullious de francs. liards 768.700.000 F. SRE LEA à 159.220.090 À | Lx & 
Chap. 21, — Fabrication ct à ‘quisition de . Chap. 20, — Recettes accessoires, 90 n 
Matériel, fonctionnement des services matériels destinés à l’armée de l'air, 902 mil- | lions de francs. 
"TT CUS lions 612.600 F. 


et travaux d't ntretien. 


Chap, 380. — Frais généraux et de matière 
relati s à xpioitation, HAUT HO: uv 
francs 

Dépenses diverses 

Chap. 680, — Versement au fonds d'amor- 

issemt 00 millions de francs. 


p. ON. Remboursement des avances 
du Trésor pour la couverture des dépenses de 


premier établissement, mémoire, 

Chap. 682, — Remboursement des avances 
du ‘Trésor pour la couverture des déficits 
éventu: d'exploitation, rnémoire, ; 

Chap. 683 — Versement au fonds de ré 
sorve des excédents de recettes, mémoire 

Chap. 684 — Versement au Trésor des 


mémoire. 


€ xrédel ts de recette S, À 
des exercices clos, 


Chap, 689. — Dépenses 
mérvaoirce 2 er 
Chap. 686 Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de dé héance, mémoire. 
Totat pour la {re section, 21.141 millions 


de francs 
De SECTION tudes et recherches. 


Personnel. 


Chap. 185, — Personnels titulaires, coutrac- 
tucls et auxihaires, 445 millions de francs. 
Chap. 186. — Personnel ouvrier, 910 millions 
de francs 
Matériel, fonctionnement des services 


ct travaux d'entretien. 
Chap, 385. — Frais généraux et de matières 
relatifs aux études et recherches, 770 mil- 
Jions de francs. À : 
Tolul pour la 2e section, 4.455 millions de 


ancs. 
3e SECTION, — Equipement. 
Personnel 

Chap. 1803. — Personnels titulaires contrac- 
Luels et auxiliaires, 69 millions de franes. 

Chap. 1813. — Personnel ouvrier, 535 mil- 
Jiuus de franes, 

Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap 3803, — Frais généraux et de ma 


lières relatifs à l'équipement, 137 millions de 


teconstruc{tion. 


Cha! 80. — Travaux immobiliers de re- 
construction, 425 millions de francs. 

Chap. S8t. — Reconstitution du gros outil. 
}: ge, à uillions de francs 

Equipement. 

Chap. 9180 Travaux immobiliers de pre 
mier élablissement, 30 millions de francs. 

( usf Gros outillage et malcriel rou- 

n! À o millions ue fran ù 

Chap, 982 — Acquisitions immobilières, 


{ 200 000 F. 
\ déduire: 
Dépenses d'amortissement pour lequel des 
crédits sont ie à la première section, 590 
tnt de rancs. 


section, 4. 690.700.000 F. 
RÉCAPITULATION 
Première section, — Expluilalion, 21.141 
quillie de francs, 


Deuxième section. — Etudes et recherches, 

40 millions de francs. Ë 
Troisième seclion., — Equipement, 1.699 mil- 

] : 700000 F. 

Jota! pour les constructions et armes na- 
vaies, 24.295.700.000 F, 


Fabrications d'armement. 


RECETTES 


tre srcriox. — Recettes d'erploitalion. 
Chap. 10, — Réparation de matériel appar- 
tenant à l’armée de terre, 1.53% millions de 


drancs. 





Chap. 22, — Fabrication et acquisition de 
matériels destinés à Ja marine, 25S.500.000 F. 

Chap, — Fabrication et acquisition de 
matériels destinés à la France d'outre-mer, 
1.117 millions de francs. 

Chap. 23. — Fabrication ct acquisition de 
malérieis destinés à d’autres services publics 
In 


DU 


[HO)reC. 

Chap, 40. — Fabrications et prestalions pour 

l'économie privée, 3.720 millions de francs. 
Chap. 50, — Recettes accidentelles ct pro- 

duits divers, mémoire. 

Chap. 51. — Recettes provenant des études 


et recherches, 8 millions de francs, 
Total pour la 1re section, 17.373.842.000 F. 
De SECTION, — Eludes et recherches. 
Chap. 60. — Subvention du budget général 


pour la couverture des dépenses d’études, de 
recherches et de prototypes, 816 millions de 
francs. 
3e SECTION, — Recettes 
de premicr étabhssement. 


Chap. 101. — Subvention du budget général 
pour la construction d'installations non ulili- 
sées à l'exploitation ou d'intérêt - mililaire, 
9$9 miliions de francs. 

Chap. 103 — Prélèvements fonds 
d'amortissement, mémoire. 

Chap. 10%. — Prélèvements sur le fonds de 
réserve, mémoire. 

Chap. 105. — Produits de ventes ou loca- 
tions des matériels en excédent réalisés par 
la direction des études el fabrications d’'arme- 
ment, mémoire. 

Total pour la 3e 
france, 


Total pour les receltes, 19.178.812.000 F. 


sur le 


section, 989 millions de 


{re SECTION. — Dépenses d'exploitation. 
Personnel. 
Chap 160, — Fabrications d'armement, — 
Personne:s tilu aires, auxiliaires et contrac- 
tuels, 1.871.100.000 F, 


Chap, 161, 
Personnels 


— Fabricaions d'armement, 

uvriers, 2.210 millions de francs. 
Matériel. 

Chap 360. — Fabrications d'urmement, — 
Fonclionneiment, 3412.200.000 F. 

Chap, 361. — Fabrications d'armement. — 
Entrelien &es immeubles, 181 millions de 
francs, 

Chap. 362, — Fabricalions d'armement. — 
Fonctionnement, — Matières et marchés à 
l'industrie. 8.799.512.900 F. 

Chap. 660, — Versements au fonds d'amor- 
tissement, 770 millions de francs 

Tolal pour la fre section, 17.313.812.000 F. 


2e SECTION, — Etudes. et recherches. 
Chap. 365. — Etudes. — Recherches et pro- 
lolyvpes, — Matières et marchés à l'industrie, 
Si mil ions de francs. 


9 SECTION. — Dépenses 
de premier établissement. 
Reconstruction. 

Chap. 8, — Fabr'cations d'armement, — 

Reconstruction, 425 millions de francs. 
Equipement, 

Chap. 960. — Fabrications d'armement, — 
Travaux neufs. — Equipement, 824 millions 
de francs. PUS 

Chap. 961. — Acquisitions d'immeubles, 
40 millions de francs. ; 

Total pour la 3e section, 989 millions de 
ranrs. 
Total pour les fabrications d'armement, 
19.15$.S12.000 F. 
Service des essences. 
RECETTES 
{re secriox, — Recettes d'exrpli ation. 

Chap. 10. — Produit des cessions ée car- 
burants et ingrédients aux services consom- 
maleurs, 8.829.970.000 E, 





| 


Chap. 40. — 


Remboursement par le hua 
get général des 


dépenses faites pour L'achat 

l'entretien et le renouvellement des matt: 

extra-indusiriels, 241 miilions de francs. 
Chap. 50, — Prélèvement sur le fonds ds 


réserve pour couvrir les déficits éveriuelg 
a’exploilalion, mémoire. 

Chap. (0. — Avances du Trésor pour co 
vrir les déficits éventuels d'exploitation, 314. 
moire. 

Chap. 70. — Avances du Trésor à cou:t 
terme {article 7 de la loi de finances du 


30 mars 1912}, mémoire. 


Total pour la ire section, 9.250.290.000 F. 


— Recettes 
établissement. 


J° SECTION. 
de yreimier 
TITRE 1®r, — RECETTES DE CARACTÈRE JINDUSIIIEL 

Chap. 90. — Prélèvement sur Je fonds 
d'amortissement pour couvrir leg dépences 
de renouvellement et grosses réparations des 
bäliments, machines, outillages et emballages 
en service, 80 millions de franes. 

Chap. 100, — Prélèvement sur le fonds de 
réserve pour couvrir les dépenses de créa- 
tion de bätiments, machines, outillages et em. 
ballages en service et les dépenses de recons- 
truclion, grasses Mparations et Création «'inss 
tallations immobilières extra-industrielles 
tallations réservées), 153.500.00 F. «‘ 

Total pour les receltes de caractère jn- 
austr.el, 233.500.000 F. 


UiS 


Ticre IE — RECETTES DE CARACTÈRE 
EXTRA-INDUSTRIEL 


Chap. 119, — Contribution du budget gén“. 
ral pour recanstruetion, grosses Iéparations et 


créalion d'installations immobilières exira- 
industrieles (installations réservées), mé- 
moire. 


Tolal pour Ja 3e section, 233.500.000 EF, 
Tolal pour les recettes, 9.483.790.009 F. 


DÉPENSES 
{re 


SECTION, — Dépenses Œexploilalion. 


Personnel. 


Chap. 190. — Personnel militaire, 1425 mil!- 
lions 310.40kX) F, 

Chap. 191. — Personnel civil non ouvrier, 
GG.300.X0 F, 

Chap. 192, — Personnel ouvrier, 416 mil- 
lions 400.000 F. 

Malériel, fonclionnement des services 
ct travaux d'entretien. 

Chap. 290, — Achat de carburants, ingrée 
dients et matériels. — Droits et taxes .de 
douane, 6.983.350.000 F. 

Chap. 391. — Frais d'exploitation, 4.621 mil- 
lions 400.000 F. 

Chap. 392. — Remboursement au budget gé- 
néral des dépenses du service social, 2? mil- 
lions de francs, 

Chap. 392. — Participation aux retraites et 
pensions, 4.S00.000 F. 

Chap. 9%. — Achat, entretien et renouvel- 
lement des matériels extra-industriels, 211 
millions de francs. 


Dépenses diverses. 
Chap. 690, — Versement au fonds d'amor- 
tissementl, 90 millions de francs, 
Chap. 691. — Remboursement de l'avance du 
Trésor à court terme, mémoire. 
hap. 692, — Remboursement des avances 
du Trésor pour couvrir les déficits éventuels 
d'exploitation, mémoire. 
Chap. 6%, — Versements au fonds de réserve 
des excédents de recettes, mémoire. 
Chap. 69%. — Versement au Trésor des ex- 
cédenis de recelles, mémoire. s 
Chap. 695. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. L- 
Chap. 695, — Dépenses des exercices perl- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 
Total pour la dre section, 9.50.290.000 Es 
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en 0 
as SECTION. — Dépenses de premier DÉPENSES f QE 
établissement, ; : 
{rs SECTION, — Dépenses d'exrploilation Chan. 9% — om Te Te 
: sr DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIE | 6 millions de francs, 
UTEE ET, — ÉPENSES DE Ci 3l R Personnel. Chap. 931. — Travaux neufs, 2.%0 millions 
raté ‘hap. 170. — Personnel, 1265.131.000 F de franes 
Equipement, Chap. 1:0. Personnel, 131 . } 089 _… : 
dits Chap. 171. — Personnel du service des pro- instrtei 2: eq ue £l'ine 
! hint!t L : ustirie SH20 iitionis le ira 
Chan, 990. — Renouvellement, grosses ré- duits antibiotiques, 40 millions de francs. ) dé Total gr 4 ru S aéi { 
LA, ave aie dut Lib, rpue ' ‘h: 12. — Prévisions r aucinentatior Li pu [RS LE, 1 ui \u a 
paralions et création de bâtiments, machi- Par 7 “1 PR NS Pue Er a _- ques, 13.295 millio 
nes, outillage et emballasts en service, nité ." 299 NP (00 " y MAIGINORS CL HIGEIN 
P ni : * ANCE ILCS, y. #. . : 
149 millions de francs, Constructions et armes navales, 
Matériel, fonclionnement des ices 
: : » 4 « Hintosèts > ‘ )X. — D 
Tone IT. — DÉPENSES DE CARACTÈRE et travaux d'entreti établiss 
EXTRA-INDUSTRIEL Chap. 970, — Matériel et es d'œuvre, 
2.503 millions de francs, Chap, SS0. — Travaux unobiliers Ca 
Reconstruction. Chap. 9371 — Matériel et matières d'œuvre | construction, 386.200.(00 1 
pour le service des prod \ EU CITE Chap SSt, — hReconsli ion du gros outils 
Chap. S91, — Beconstruclion et grosses ré- | 25) millions de érancs. lage, 691.200.000 F 
parations d'installations imraobilières extra- Chap. 90, — Travaux immo rs de pros 
industrielles (installations réservées), 4$S mil- Dépenses diverses mier établissement, 196.6004 F. 
lions 500.000 F, Chap. 670, — Versement au fond d'amortis- Chap, 6. — &ros outillage el mauicriel Tous 


Equipement. 


Chap. 91. — Equipement, création d'instal- 
jatious immobilières extra-industrielles ‘ins- 
tifations réservées), 45 millions de francs. 

‘olal pour les dépenses de caractère 
extra-industriel, 93.500.000 F. 

Total pour la % section. 253.500.000 F. 

Total: pour le service des cssences 
4.153.790.000 F. 


» 


Service des poudres. 
RECETTES 
fre SECTION. — Recelles d'exploitation. 


Chap. 20. — Fabrication de poudres livrées 
à l'adininistration des contributions directes, 
1.21.100.000 F. 

Chap. 21, — Fabrications destinées à la direc- 
tion des études et fabrications d'armement, 
1.178.700,000 F. 

Chap. Fabrications destinées à la di- 
rection technique ect industrielle de l'aéro- 
nautique, 257.800.000 F. 

Chap, 23. — Fabrications destinées à la di- 
réection centrale des constructions et armes na- 
vales, 77.500.00 Fr. 

Chap, 24, — Fabrications destinées à d'’au- 
{res services publics divers, 52,065.000 F, 

Uhap, 40. — Fabricalions pour l'économie 
privée, 48.600.000 F. 

Chap. A, — Recettes de l'exploitaüon et de 
la liquidation du service des produits antibio- 
tiques, 222 millions de francs. 

Chap. 50. — Subvention du budget général 
pour l'entretien des installations non utilisées 
pour les fabrications, 20 millions de francs. 

Chap. 60, — Prélèvement sur le fonds de 
réserve pour couvrir les déficits d’exploita- 
tion, mémoire. 

Chap. 70, — Avance du Trésor pour couvrir 
lea déficits d’exploitation, mémoire, 

Chap. 80. — Produits divers. — Recettes ac- 
cessoires, 349.700.000 EF. 

Total pour la {re section, 4.727.765.000 EF, 


99 — 
22. 


3% SROTION, — Etudes et recherches. 


Chap. 90. — Subvention du budget général 
pote couverture des dépenses d’études, re- 
cherches et protolypes, 336 millions de francs. 


d* SRCTION, — Recettes de premier 
établissement, 


£hap. 200. — Subvention pour couvrir les 
dépenses de travaux et inslallations intéres- 
sant la défense nationale, 595.858.000 F. 
,Chap. 400, — Prélèvement sur le fonds 
d'amortissement pour couvrir le renouvelle- 
ment des bâtiments, machines, outillage et 
emballage, 129.133.000 F. 
Chap. 500. — Prélèvement sur le fonds de 
a pour er payd . créations Î L._. 
e machines, outillage et emballage, 
15.808.000 F. de è 
Total pour la 3° section, 8S0.889.000 F, 

Total pour les recettes, 5.944.654.000 F. 





sement, 117.500.000 F. 

Chap. 671, — Remboursement de l'avan 
du Trésor à court terme, mémoire. 

Chap. 672, — Rémhoursement des avances 
du Trésor pour couvrir les délicits éventue!s 
d'exploitation, mémoire. 

Chap. 673 — Versements au fonds de ré: 
serve, 423 inillions de francs 

11. — Versements au fonds de rs#- 
serve ou au Trésor des excédents de recettes 
et remboursements 2.S204000 F 

Chap. G5. — Dépenses des exercices clos 
mémoire. 

Chap. 67%, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire, 


Total pour la 1re seclion, 4.727.160.009) PF. 
de SECTION. — Etudes et recherches 
Chap. 175. — Eludes et recherches, — Per 


sonnel, 1) millions de francs. k 
Chap. 3579. — Etudes et recherches. — Maté 
riel el malières d'œuvre, 116 millions di 


francs. 


san ét nf tue - 
seCUOn, #5 MAiltIONS di 


6 


dd: 


SFCTION, — Dépenses 
premier établissement. 


Reconstruction. 

Chap. 1702. — Reconstruction, — Rérmuné- 
ration du personnel affecté aux travaux, 
25 millions de francs. 

Chap. 3702, — Reconstruction. — Matériel 
et matières d'œuvre, 105.885.000 F, 

Equipement. 

Chap. 1703. — Equipement. — Rémuncra- 
lion du personnel affecté aux travaux, 45 mil- 
lions de francs. 

Chap. 3703. — Equipement. — Matériel et 
matières d'œuvre, 692.204.000 F. 

Chap. 3:04 — Acquisitions immobilières, 
12.600.009 F. 

Total pour la 3 section, 880.$S9.000 F. 
Total pour le service des poudres, 5 mi!- 
liards 911.654.000 FE. 


RÉCAPI£ULATION 


Constructions aéronautiques, 4#4.570.000.000 F, 
Constructions et armes navales, 
24.295.700.000 F. 
Fabrications d'armement, 19.178.842.000 EF. 
Services des essences, 9,.483.790.000 F, 
Service des poudres, 5.944.6%1.000 F. 
Total pour l'état C, 103.1:2986.00 F. 


ETAT D 


Tableau, par services et par chapilres, des 
autorisations de programme accordées au 
titres des budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget des forces armées. 


Constructions aéronautiques, 


9 SECTION. — Dépenses de premier 
établissement. 


RECONSTRUCTION 


Chap. 8%. — Reconstruction, 2.50 millions 


de francs, 





1. hu ! P, 
lant, soi intilians de, [catcs 


Chap. Acquisitions immobilières 
0.663.000 €. 


MER _— 


Tolal pour bas ronstru ns Cl arrnes Naâs 
vales, 1.511.263.04h F, 
Fabrications d'armement, 
ECTIOX, — Dépense 
d , { lp 
RECONSTRUCTIO 
Chan. SG, — Fabric ) l'armement, 
Reco too ! T 
l'E I 
Chap. 660, — Fabricatior l'armement, —+ 
Travaux neufs. Equipement, 1.106.460,000 F4 
Chap. COL. _ A [uisitio | i 1b 4 
2 HO ON EF. 
fotal pour es fabricali d'arm te 
1.895 millions de francs 


Service des essences. 


Dépense 


élablissem nf. 


SECTION, — 


prenner 


Trans der, 


— JMHAENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEN 
FQUIPEMENT 
Chap. 990, — Ronouvellement, grosses répae 
rations ct création de bâtiments, machines, 
outillages et emballages en service, 140 ruile 
lions de francs, 


TITRE II 


— DÉPENSES Dm 


EXTHAINDUSTHISL 


CARACTÈRE 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 991. — Equipement, création d'instale 
lations immobilières extraindustrielles (instal 
lalions réservées), 62 millions de francs. 

Total pour le service des essences, 202 ml} 
lions de francs. 


Service des poudres. 


ou SECTION, — Dépenses de premier 
établissement. 


RECONSTRUCTION 


Chap. 3702. — Reconstruction 
et matières d'œuvre, 91.385.000 F. 
Chap. 2703. — Equipement, — Matériel ef 
Matières d'œuvre, 746.572000 F. 
Chap. 3704, —  Acquisilions immobilièrez 
19.500.000 EF, 
Totai pour le service des poudres, 857 mils 


lions 457 


151.000 F. 


— Malérie} 


RÉCAPITULATION 


Construclions aéronautiques, 
de francs. 

Constructions et armes navales, 1 milliard 
811.263.000 F, 

Fabrications d'armement, 1.893 millions dé 
francs. 

Service des essences, 202 millions de francg 

Service des poudres, 857.457.000 F. 

Total pour l’état D, 18.06%.720.000 F, 


12.295 m'lliong 
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nr - 
ETAT E 
Etat des effectifs militaires à entretenir en 4M8 au titre du ministère des forces armées. 
= = — — — _ _ mien — — 
MILITAIRES MILITAIRES 
rvant ses vant 
TERRITOIRES O1 EGORIES PICIERS i é 4 
TOITS ( CA TEGORIE OFFICIERS au delà : ho légale pendant la durée Mgalo TOTAL 
et yersonneis fémisins. de service, 
SRE ds = à EE RES —— __ ” in 
Ministère des forces armées, 
A. — BUDGET GÉNÉRAL ! 
| 
}, —__ Armce de l'air 
| 
MOIABOIS sos misdosactéceenspersenceséticsente | 2.906 6. GS 15.546 45.040 
OCCUYALION sos CEREEEEELEEE EE CEE CEE EE A1 4.69 1.104 6.%: 
Afrique du Nord.......…. sont ssssasoorssecses | 1.123 34.611 6%) 15.36: 
Territoires d': it PPETTLLLLIITLELITETE 570 7.900 821 9.291 
tiachés de l'air... sise co sons esse ssésesse 22 » » 22 
Gen iÿ EEE 25e - ua 2H tétses 
Jua \ de 1 cusssose 5.156 50.783 20.074 76.010 
= = = D ss EE = 
] 4 nCEC le ju . 
Métro RP CPU TT ss bonsossesntesese 12.715 47.480 431.765 494. K4) 
Occupati at es css nsc e 0000000 2.48 15.18 41.46% 60.000 
A! ( NON. socsorsoccesossocsovocenessege 4.700 51.263 03.265 440.000 
Atlach mr.litai ENTRE TT LITTLE T II IIII IIS 40 » » 40 
RSR CE ; cs ge = ee 
T { ClSseses on nn none 24.498 415.950 220,192 965.000 
Bous-lieutenants terminant Jeur service aclif,. 41.495 » En, : 4.42; 
Mlèves des roles... svvs séve cc dise &u) 1.100 4.570 (4) 3.62) 
Licu lation des NOSICS. s0c000.00000.00006e 4.266 36.048 (2) .314 
] LL. dé 4 a Mb. a 7 
] ME 4 ix pour l'armée dé 
erre (guerre)... PAPA RP ATERTS vbs 23.969 452.528 29.763 407.259 
= — TZ = — ER ER = RE | 
IE, — Arr l 1 
Personnels embarqués : 
Offiriers de marine et ingénieurs méca- 

MICIONS ss danoise cee RELIEF EIIIIILTITIIT. 1.611 » » 4.61! 
Officiers des autres COTPS.ccsosresssssssuse 910 » » #16 
TT MR APR Rene é » 22,560 2.000 24.560 

Personnels non €MbArqUÉS, . «ss ssssssssssee ù 4.718 %.837 3.000 320.61: 
Attachés NAVAÏS. cossoceasoscocosecuecstosco tes | 46 » » d6 
as ce ae tés dit Û CE 
DORE RP cintre vraie Ca 3.751 18.997 5. 57.148 
UT PER EP TE ‘ 099 Ê >» 9939 
{nénieurs hvdrographes, ingénieurs des direc- 
ti de travaux, officicrs d'administration. 328 » s 328 
x généraux pour l'armée de mer. 4.418 48.397 5.000 67.615 
LV. = CORTE... side ss ssvecenus vosse 1.93 ; Er - Lo.828 > 57.451 
EE 2 =) 
Totaux des effectifs militaires apparaïs- 
sant au budget général........,... dé 94.806 807.596 25.83 596.235 
B. — BUDnGETS ANNEXES 
1 — tructions aéronautiques. ...sssssee 614 755 416 (3) 4.45 
ll, — Constructions et armes navales. ..sss.e (4) 4.324 5 » (à) 4.324 
[IT, — Fabrications d'armement... ..sss.ssoes | (9) co2 (6) 40 » G2> 
IV. — Service des poudres. ss ssssesosoorosese (6) 262 278 » } 510 
V. — Service des ESSONCES. ..ssososcsscsossses 229 1409 » ) 832 
— — a 


Totanx des effectifs militaires ou assi- 
miks apparaissant aux budgets 
Totaux généraux pour le ministère des 


forces armées... consonnes soon 











416 














225.949 








2) Non compris 
(3) Dont 1,115 personnels de l'air délachés, 
(4) Dont 30 élèves. 

(o) Détachés de la guerre. 

(6) Dont 6 élèves. 

(7) Dont 27 détachés de la guerre. 


[#2] 


(9) Dont 45 élèves. 
BE 





(1) Non compris les élèves (500) de l'école polytechnique. 
900 assimilés spéciaux pour la garde des P. G. en occupation. 


) Dont 400 détachés de la guerre et de Ja France d'outre-mer, 


ro  eerestrr ee alele mmmeslans…sls.…—…—"lîut 
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E. — Santé: 30 agents contractuels (1), — Où 5: SUP 
ETAT F Contractuels: créations, 41 contractuels, pressions, 23 ouvriers. 

. F, — Matériel: 
ÉTAT DES CRÉATIONS, TRANSPORMATIONS ET SUP! Titulaires : créations, 4 bibliothéraire (1). E. — Cons s aéronautiqu 





PRESSIONS D EMPLOIS PROPOSÉES AU PROJET DE |! — Auxiliaires: suppressions, 6 auxiliaires, — Titulaires: créations, 14 agents adn 
BUDUET 1948, ; Contractuels: suppressions, 6 contractuels | tifs; suppressions, 11 3 
I — Air, techniciens, 146 contractuels techniciens, 


A. — Administration centrale: na . dci dits RE 
Titulaires : initie 1 dame sténo (1), = II, — Marine. LETTRE RECTIFICATIVE 


Auxiliiires : suppressions, 8 du cadre complé- À, — Administration centrale: N° 1 














. i il C 10» 
mentire (1), 47 auxiliaires (1). — (Contrac- Titulaires: créa 3, 42 commis, — Auxi- 
tuei:: SUppressions, 8 contractuc!s de pu liaires: suppres auxiliaires (2). — Con- MIXISTERE DES FINANCES F1 \PFAILES 
reau (i)}. — Ouvriers ; suppression, 20 OU- | tractuels: créati contractuels de bureau, ECONOMIQUES 
vriei (1). Ou s Ss;01 12 ouvriers (2}, 
B. — Sécurité: e Tnaritim 1 5 
n ex CP : ] ipa liai è réat ns 12 a xiliait 3 
Tit tres: créations, 14 commis adiministra- pes CRE < peste 2 “nl dir $ Monsieur 1, "1 l'A 8 
til, — Auxiliaires: créations, 40 auxiliaires, 2 1 Cornmissariat; : ” nationale : 
cadre complémentaire. — Contraciuels: Créa- Ouvriers: suppressions, 2 ouvriers, __—_ 
tions, 4 contractuels de bureau, — Ouvriers: D. — Service de santé: Monsieur 1 
créalions, 9 ouvriers. Contracluels: suppressions, 7 dentistes con- Ï 
; Los nr tractuels, — Ouvriers: créa 27 conseil- J'ai l'honneur de x | ; 
{ A Serv ‘es Sociaux: Lt À Le = 1 Ci d L t 
r à sdbnte dés mines 5 lérs du travail, 2 mé iüiciens dentistes en vous priant « vouloir bi ; 
Auxiliaires: suppressions, 19 assistantes so- E. — Comptabilit matière à M. le prés de3 
r&r-pe ÉTTE : “ide — LOMPIADHIE GC natieres : ris jé is , 
<iale:, — Ouvriers: créalions, 4156 ouvriers, Titulaires: suppression 17 asents adminis- | finances, diverses notes relatives à des modi- 
FE. — Services de santé: ratifs, | k fic ati ns que 1 Gouvernen |. pro] 3 
"3 É: d Ft : ET d s app cr a projet Ge 10i portant fiXauon au 
Auxiliuires : créations, 21 infirmières. EF. — Travaux maintenus: È al rier au ] de loi px du 
Til | roze orfat « ! En n'inwne lK atLt ducs uCpoli s Iiitanhl 
ilutaires: créations, 40 agenis lecaniques QUES sabictisses " 
des !ransm ions Ci e 1 15, CI Let ‘ | 
II. — Guerre, ( Sr Li hique: de 1 ASSCMDICe nalionaie, 
r — | vi RL Si ‘ . : 
À Administration centrale: Titulaires : Pl ions, 1% emMmpPIOyes. l'a 4 : | i 
DNS de : FPE EI — Cpbrvice hiainsinne: è ië Inu es nul sd Le 
Titulaires: créations, 2 directeurs militaires, En. hé DISTOFIQU LA LEE 
{ 50 ecteur militaire (2), 4 sous-directeur | EVENE 10 1 moucieut Li b, 





civi (31, 8 ouvriers titulaires (1); suppres- I, — Services divers: M, B ‘, 
sions, 2 agents supérieurs, 1 vérificateur comp- Titulaires: créations: 1 professeur, 4 plan- 
table, 20 commis d'ordre, 70 commis adminis- | ton indigène; suppressions, 5 gardiens de bu- | 
tratifs, 7 aïides-commis (1). — Auxiliaires : | reau des ports, — Auxiliaires: créations, 17 Paris, le #5 | 
suppressions, 60 cadre complémentaire (1), | auxiliaires lingères; suppressions, 4 auxiliai- 


212 auxiliaires (1). — Contractuels: suppres- | res, 46 auxiliaires, — Ouvriers: suppresssions, ges 


sions, 2 contractuels (1); ouvriers: suppres- | 47 ouvrières linzères, es | s ; 
sions, :0 ouvriers (1), 8 ouvriers temporaux (4). Monsi , 


B. — Justice militaire: 


Ë x : LR SN ARE J'ai l'honneur de vous I ( li 
ÿ Auxilinires: créations, 128 surveillants civils A. — [Essence . 


i : pi À Fe È 1 S: diverses notes relativ \ d « | 

ù dés établissements pénitentiaires (9). — Ou- Ouvriers: sunoressiôns 4100.onvélers [9 que Le Toctemament urote Pare x 
vriers: suppressions, 128 surveillants civils des Poudres: n- projet de loi portant fixation du budget d 

4 gtablissements pénitentiaires (6). Ouvriers: suppreisions, 20 ouvriers dépenses mi taires pour l’exet 1915 

à (e 1101 ipPpit UNS, eU OUUYIIETS, > laut 103 ! il À , { 1 


à C. — Intendance (liquidation des hostl- C. = Fabrications d'armement: L'objet de ces modifications est de réparer 
: ILES): bi: se : ’ PTE . s“oriaine miss ! { t 

PPn L + Titylaires: créations, 912 auxiliaires titula. | Certaines omissions q taicnt gliss d 
Ë \uxiliaires: créations, 56 auxiliaires (7), = | risées. — Anxiliaires: créations, 4614 auxiliai- | la rédaction du projet de loi i 1 ou de 1c- 
E Ouvriers: suppressions, 56 ouvriers (S). res, 182 auxiliaires (provenant des ouvriers); | nir Compte de faits nouveaux interv , 


4 au ; ; # 
% . “ : tint , TT # nig c: yréparatior Jl 7 ’ Li ] 
{ D. — Intendance : suppressions, 1 auxiliaires, $42 auxiliaires. a À, at # . a PTS TS ES L D  l'odaint : 
isa £atir PPPE où — Contracluels: créations, 20 techniciens de SINCNLAUON qe a] PR Lee : 

4 ji! 1 . 5 ( sl »1PCS Q ! LL 4 b ” 24 
i Titulaires: eréations, 6 professeurs (9), | haut, qualité. — Ouvriers: & pressions. 48 1918, les augmentations de dotation élan 
: 1 dessinateur habillement, 4 bibliothécaires; agents à convention collective, 182 ouvriers. | intégralement compens(es par d d.Inii ie 
î suprre-sions, 7 dessinateurs. 17% où DS OU. EU PO NS 
2 «191 uyricres, ?e 
| EE A is obligé à | 

(1) Au titre du comité de la guillotine, D. Je vous serais obligé de vouloir 1 L 


Chap, 1012. Tit rs des D. metlre ces documents à l'examen de là Coins 





(2 | | n 

(3) Chap. 1022 M « Suppres- | SION QUE VOUS Presuez. 

(i} Chap, 1022, sions, "51 agent 29 agents Veuillez agréer, ma r le président € 
) Chap. 108 administratifs (4), — mtractuels: créations, cher collègue, l’a ] { I hau L 


(6) Chap. 108 (ancien). — 
(7) Chap. 7062. (1) 
(S) Chap. 701 (ancien). 2 


déralion. 











=“ Houne M 
9 Création demandée dès 1017 gagée par (3 he if 1p- | — —- ES 
une suppression (réalisée en 1917) de 6 tech- | pres \ réalisée dans ] de 1918. 2 (1) Cré en ce di 1917 ] D 
Nicien< contractuels au tilre du service du (4) Transformation envisagée dès 4917 | rateurs scientifiq d 4 US + dci 
Matériel. (transformation de 75 AT SL DL) l recherches) l 





D? ST S HAite. : F : 
L — Tableau par chapüre des modifications de crédits proposées à l'élat A (crédits applicables au budget général 


n] 








2 = ne ———— _ ne —— 
3 " | | ; | . 
k eË | | cneoits | | | 
è Œ'E | | ” ; MOD!FICATIONS MODIFICATIONS | MODIFICATION | MODIFICATIONS 
‘ S = DÉSIGNATION DES DÉPENSES | P' | proposées #7 | ; : | 
à D © | lans rrojet de loi! proposées prop > | proço | Proporcss 
| Z ! | n° 40; | | 
: £ | n° 4050, | dans lx note n° 3. dans la note n° 4. | \ no! 5. | dans las 1° 4. 
Éd 2 ; k 5 | 6 | 7 
mms Fa é manne = _— ” = = 
| —— sans à 
| | francs, fra Î sms 
Forces armées. | | 
| | 


| SECTION COMMUXE | 


| H 
| TITRE Ier, — DÉPENSRS ONDINAIRES | | 

1 

, | | | | 

| & partie, — Personnel. | | | | 

? 

1009 : Traitements du ministre, des secrétaires d'Etat! | | 


LP ! 
1 et des membres de leur cabinet.......,.....1 8.682.010 | + CG 0 » | | » 
Lors. ss ee © + + + CR COR RE NL RS IR UE dE PS AC ETES 


1 . 





408 |Traitements et indemnités des personnels <i.; | | | 
vils en service à l'adaninistration centra!e| | | 
| de Ja mrine 0,4, .sssoesseosoneensse | 125.551.400 | ” + 8.193.460 | ” » 
NN OMR SR et EU las dt -stssoaus desole ess see» 0 . . CR UT _...... 
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S 


NOMÉRO 


des chapitres 


| 
| - 














rs 


Mal el. fonclionn 


{ ! 
es et (ravaus «€ ent 


+ 69 
‘ HE - bDéper 
t f) t «| out (RAM L 


CXICTICUTS, — 


DÉSIGNATION DES DÉPENSES 


le « fan vossossnessess 
"NL LE. .. CR 
pou i ; LT sossososscecec: 
i 1 l ANT DH FILTTES 
CURE 2 ss à 
ire d'Extréme-Orient Hhlessés| 
e! ti ince de démobilisaliol 
soso . …... rss. 
LR SHARE d'e .. 
“ill { l [LEE LMP 


Tiivlaires 


es et for- 


ss... 


Matéael, fonctionnement 


es et trot d'en! 


U ui 


SECTION GUERRE 


} 
us ex'éricurs, — Tilulaires 
iUXhidires St de J'in 
at és ea Re RTL UE 
. . . . . . . . . . . LL Le . . 
ur la coftion onpren 

pour k eCiion £EUCTFC. 00000 | 
} + " » 
les 10rceS AIME OS. svonoocènee 


li. 


ss...) 


Auccouosvestuse 





daus le projet de loi | 
dans la note n° 4, 


MODIFICATIONS 
proposées 


dans ha note n° 5. 


6 





is rins:ss 




















francs, 


11.500.009 


Te. ge + + 


ne 





TT... 





+ 11.500, 





AL: 1:an8s: 











SEE T: 











dans la note n° €. 


PE tr OMR 





AA CRE 





SR 


PR 


Var. 


ce 


gi. ARRET 


Er eeens 





























ire. : 











+ S.103.000 





CHE TAPIE ERNR ES 








11.500,00) 








265.091.059,000 











11.599.000 
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= ns a ss 
| 1 + o CC du 
PA | MODIFICATIONS MODIFICATIONS MODIFICATIONS MODIFICATIONS CRÉDITS 
œ 
© = | x j sé ronos{es )roposées Iouveaux 
= DÉSIGNATION DES DÉPENSES | proposées proposées prof Propos AE 
S = | dans la note n° 7. dans la note n° 8. dans la note n° 9. dans la note n° 19 demandés pour 1918 
7. 3 | 8 9 10 11 12 
PR à æ LD APE PE ni TROP 
francs, francs, francs, francs francs, 
Forces armées. 
SECTION COMMUNE 
TILRE Ir, — DÉPENSES ONDINAIRES 
É äe partie. — Personnel, 
; 190 | Traitements du ministre, des secrél res d’Etal ‘ 
| et des ls À de leur cabinet.s..ssssee . » > 1 - ».351 000 
; 6: te Re mn de 04 É € à: . a "4 . lo evinesel Garimnenetlosarissar over ssmsle.e. ...1 
£ . 
4023 | Traitements et indemnité $ à 5 RARE ci-| 
vils en service à l’adninistralion <entr A ' 
do JE AAPINO. sc dvocoseocorcreneotose nee | » » » L) Los. 48 1, OCR) 
Bresson es mms erèimr« : 24: 2»:»%2%. IEEE. ESRI XR CR | 
à Se partie. — Matériel, Jonctionneinent 
4 dès services et travaux d'entretien. 
* Mme VER: * SEE EÈK: “RÉ T air, er isEz ai. %r-:02 
k #22 | Administration centrale. — ch rte 4e fonc. 
| tionnement de matériel d'en ‘n (guerre) » 2 » » 95.090.000 
da s 3 LMI SITE ST ser CL hd Sete FL T … SRE XX!: CCR is... 
G° partie, — Charges sociales. 
MS sl Ne ve DU rbie à + die VERT REF cle CNT ES SSI ASTRID CCS AC Ts TTETT: . +77 
4020 | Allocation du code de la famille. ..sssess.sss | » > » » 13.196,155.000 
dr saln LÉ en Los ia sd MMS. IS EN RS RT Er...) CCR CE | Lt...» sn Se 2 0 +: 
_ - - — — ——— … 
Totaux pour le litre Im. .soososooves » » » » 02.417.16.000 
== =— —— ——_—_— — — = _ = 2 
j | TITRE IL. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILTIÉS 
"1 | 
À nb: fosevesssssssessssssesesclesesTtusse Césaire suis, ravir. se LE TA 
1 3092 | Militaires rapatriés d’Extrème-Orent blessés | 
4 | ou malades en instance de démobilisation!| 
| (SUerre}) .....sno00s 8 5 9 soi » + 0 0 shoodeseosese |: — -90:000:000 y x D 80.662.000 
CESTITIUS TTC CETTE ND JUL LES LT TOO CCC CORRE . . . ... * 
À | ——————— | . x ER 
Totaux pour la seclion commune....| — 90.000.000 » » » 17.174.974 .000) 
À seems | GE == ——— EE DE — — | = — 4 
SECTION AIR 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel, 
ER 2 À a à : CRC RC EE DCS MR serie. |, ee, 7%: 
21 [RES civils extérieurs, — Titulaires, 
ra contractuels, auxiliaires, — Services et for- 
mations ‘de l’ärmée de L'air....s..sss.esses » F 410,000 D 7 191.6%6.000 
A detre vote nm SU »e D > RS CCR CAL TEARTr.n CROSS CCE | 
(Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — RC 
| Services et formations de l’armée de l'air. » + 5.860.000 D] Di 00.810 ,000 
Broloniesessesessetes CC CO, EL rte.. rer PEER LU. sn 1. 2» 
Se parlie. — Matériel, fonctionnement 
’ des services et travaux d'entretien. 
1 319 Service de M url sise lnotuetsrs » » — 23.000.000 n 197.000 000 
| Berre s sers ersss en ssanesszse.ls. ses. pnaslesszrsssatl.sss ssl sister mmelesss... 
+ 11: 2 A CORSPINNINIIIRINNITE » D) + 273.090.000 » 650,220 ,000 
F Bel sense nes messes rer srl. res ml. - ds de CRE AT Rs CRM URL. 
F Totaux pour la section air.....,.,.,,.. » + 6.270.000 + 270.000.000 » | 29.372.271.000 
LA 
ib RE ES | — = | = ES = | 2 = = =] 
$ 
k SECTION GUERRE 
k- 


Trine Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


ven 


& pariie. — Personnel, 
CO CE CE TE EE CE DSL ELLE: OR CC CRC RS rs re 
421 |Personnels civils extérieurs, — Titulaires, 

contractuels, auxiliaires. — Service de l'in- 
tendance LÉERRERREILRRERENEREREERRRREENT ILE LELREELX] 


Less ps sep Lee kes x» 


» 3 » + 29%.0600 
Dzs.. 


. CERTES. VTT» EST) 


Tolaux pour la seclion guerre... » 





+. Cr. ee » VONT e 








» » + 296.000 


Totaux pour les forces armées, .scoesusseŸ — 90.000.000 + 6.210.000 + 970.000 .000 + 306.000 190. S. 431. 000 


Totaux pour l'état A...smæmseress | — 90.000.000 + 6.270.000 +  270.000.000 + 206.000 256.001. 059.000 
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LÀ Fr 
JT Tableau par chapitre des modifications de crédits de payement proposés à l'état B (Autorisations de programme 
et crédits de payement applicables au budget général). 
_ cpsne à 
nv Ÿ CREDITS MODIFICATIONS MODIFICATIONS | MODIFICATIONS CRÉDITS 
€ L de payement nouveaux 
4 F ” . onosées TO Le } a 
ES DÉSIGNATION Di DÉPENSES prévus proposées Pre be ere de payement 
ES | dans le projet de loi nus: n'as ét dans la note n° dans la note n° k 
r £ | n° 4059. dans ia no:6 n . ins ‘| ÿ 4i . prévus pour [TIR 
s xl nt : : france francs francs. francs. francs. ; 
Forces armées, 
SECTION COMMEN R 
[1 To STILL LCL) CELLES ° SE © à © © EL, CO OC OC CC | 
[Le | * 

. Léo Tutos EL EETERTe | LLLT LEE LR ES SE + COCO CCC | 
00! Fes iof | ] poudre {ra ; ee Dr 2 
dv £ "aunx d - pre mit À étabhissement... 5... : 5R5.0R3.000 | + 00.007.007 » » 675.588. (Kh) 

loia C LA k NAIUNE....00 1.671.258. 000 +. 90.000.000 » | » 4.704.358.00 
" = | = — Eee em | —— | 
[ î \ ] t 1ITNIOCS , 000000 1.28 088, 000 + 20.000.009 » | » 51.318.356 .00 
— ee à EE = = ne TT = 4 
Totaux pour it B....sononosasse 53.537.388.000 | + 2.000.000 » | 2 53.627.388. 00 
IL — Tableau par chapitre des modifications proposées par l'Etat 
(Recettes et dépenses des budgets anneres). 

2 $ CRÉDITS MODIFICATIONS MODIFICAT:OXS | MODIFICATIONS CRÉDITS 
G 1 : Le prévus é x s nouveanx 
7 = DÉSIGNATION DES : DÉPENSES proposées proposées preposes 
de dans le projet de loi de payement 

2 s 1: ° is ls ote n° 3 1 L > : 
E n° 40590. daus la note n° 9. dans la note n . | dans la note n + | prévus pour 19:38. 
ni ES FS rites: others 
francs. fraues. francs. francs. franes. 
Service des Joudres. 
REGETFES 
+ 
e SECTION Recetli prenuer Clablissement. 
CRE bo) d'S L'ÉARER S'L'AaCRS ES s + ter e 5 : ee €: CCC CE CO CC EE CC | 
20 |Sub\ pour cot les dépentes de fra- 
vaux et installations ‘intéressant la défense 
RAORIE este nier there de ES 595.853.000 ! + 99.001.000 > >» 665.508 .000 
del 4 a AA LEE nr en ee 4 CC CC | 
Toial pour les recelles ee Pa 5.951.651.000 » » 6.031.651,90 
né ehoitont chodististéilits Mt F vd 2 
DÉPENSES 
3 SECTION 
Dépenses de premier établissement. 
4703 | Equinement Rémon \ du personnei 
affecté au: ITANVAUX seven. PSE PE BE" 45.04.09) + 2.090.099 5 » 50.009.009 
370 Equipement, — Matériol ot matières d'œuvre. 622 ,991.000 + 65.000.000 » > 717.201.0900 
CR CC A EE LT 
Totaux pour les dépenses... .s.oosocsse 5.951.621.000 +  90.009,000 » » 6.031.603. 
Totaux pour l'état C....….. covessenssesseos | 103.572.986.000 | + 90.009.000 » » 103.562.9S6.000 
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IV. — Tableau par chapitre des modilications proposées à l'état D 


(Autorisations de programme applicables aur oudgets anneres), 
\ 





















































n € AUTORISATIONS en” d | 42 è | NOUVELLES 
E à de programme MODIFICATIONS MODIFICATIONS | MODIFICATIONS | autorisations 
= . DÉSIGNATION DES DÉPENSES prévues proposées proposées | proposées de pr LUE ] 
+ _ < H H “ | e < om 
5 . dans ms de loi dans la note n° 4. dans la note n° {1 | dans la note n° . pour 194%. 
n = . | 
Pa CRNEERRORS, DOTE RES EP EE RSRERS ET CORRE ES nes de 
francs, francs, francs, francs. francs 
Constructions aéronautiques. 
2e SECTION, — Dépenses | 
de premier établissement, 
RECONSTRUCTION 
8:0 Reconstruction ssssusssesssesvensessssssssouse 2,5:#4).000 000 —  !,.009,000 000) " » 1.550.000 .000 
» + 6062 SERRES ARLES 9 D» ARR OMBBRT CES © FE 5 »« 6 = 0» NME TE Te Je fu EE DORE NT EM I 0 ee D D 2 4 LMD 
. - os: LA CE PSS Ve SEE À ae, ET A es = D... 
Totaux pour les constructions aéro- 
nautiques .,...,... RO AE QE UTC 3.205.09 000 | — 1.000.000.000 » » {2.907 000 000 
ER ———— = —_— == — = = — = TZ — = Z = = — = 
Service des poudres. 
3 SECTION, —- Dépenses 
de premier élabhssement. 
tr. CAC ete pe ee EN ANM CREVETTE TONS .. .., 
ÉGUIPEMENT 
8:03 | Equipement. — Matériel et matières d'œuvre. 716.572.000 » +  190.000.000 ) 0%:.572.000 
CR ..+ 2... en. top ee Le 6 0.7 8 TT... VORALT DONNEES ORNE RL NVU SIP ER RATES 
pee: 5 Te ——— | mes SGEN, us sa TES — 
Totaux pour le service des poudres.. 657. 1::1.000 » + 190.000 ,.000 » | 1.047.157.000 
gs | es À — + | —— = — — : | 
Totaux pour l'état D.,,,,,,,.,s.sssssssuses 48.063.720.000 |—  1.000.000.000 ! + 190.000.009 | » | 17.253.720 .000 





NoTE Xo 1. 
Arlicle 25, 


Récapitulation des dépenses effectuées au titre 
de l'exercice 1918 pendant les prerniers nwis 
de l'année. 


Texte de la modification, — Remplacer 
l'avant-dernier alinéa de l'article 25 par la 
nouveile rédaction suivante: 

« Les dépenses faites depuis le début de 
l’excreice 4948 sur les crédits dont l’annula- 
tion cst prononcée par la présente loi seront 
réimnputées, dans les écritures centrales du 
ministère des forces armées et du Trésor, sur 
les crédits ouverts par la même loi. 

« Cette réimputation sera effectuée jusqu’à 
concurrence des dépenses faites aux chapitres 
correspondants prévus par les étals annexés 
à la présente loi; dans le cas où il n’y a pas 
correspondance de désignation de dépenses 
entre un chapitre de l’ancienne nomenclature 
budgétaire et un chapitre de la nouvelle, la 
réimputation sera faite proportionnellement 
au montant des crédits inscrits pour les 
mèines natures de dépenses à chacun des 
uouveaux chapitres ou à leurs subdivisions ». 

Exposé des motifs. — 1, D'une façon géné- 
yalc, tout changement de nomenclature bud- 
gétaire effectué en cours d'exercice, avec 
effct rétroactif, entraîne de nombreuses opé- 
rations de réimputlation portant aussi sur les 
écritures des ordonnateurs secondaires et de 
l’ordonnateur principal que sur celles des 
divers comptables du Trésor. 

. Le nombre de ces opérations de réimputa- 
tion varie suivant, d'une part, que l2 change- 
ment de nomenclature intervient à une date 
plus où moins éloignée du début de l'exercice 
et, d'autre part, qu’il modifie plus ou moins 
profondément la structure intérieure des cha- 
bitres budgétaires. Dans ce dernier cas, il 
peut y avoir groupement de plusieurs. Cha- 
bitres en un seul, ou division d'un chapitre 
en plusieurs autres, ou bien encore création 
Re Cha 5 hr des À minor 4 

cles, agraphes, lignes) pris dans plu- 
sieurs aulres chapitres. Pour es exercices 
8946 et 1947, le changement de nomenclature 





des dépenses militaires a entrainé des opéra- 
lious de redressement nombreuses, compli- 
quées, par la création, puis la suppression, En 
cours d'exercice, d'une « section commune » 
considérée daus les écrilures du Trésor comme 
un budget autonome et ne permettant plus, 
de ce fait, de poursuivre toutes les opérations 
de réimputation à l'échelon local. 

Ces difficultés se présentent surtout à la 
clôture de l'exercice, lorsqu'il s’agit d'établir 
l'accord définitif avec les écritures de l’admi- 
nistration centrale des finances et de préparer 
le projet de loi de règlement définitif du 
budget. 

I. La nomenclature définitive de l'exercice 
1948 doit entrainer des opérations de réiimpu- 
tation très nombreuses: par exemple, le cha- 
pitre « Frais de déplacement » de la nomen- 
clature provisoire sera décomposé en six 
chapitres nouveaux dans la nouvelle nomen- 
clature. 

Les réimpulalions en résultant nécessite- 
raient, non seulement un travail de discritni- 
nation de toutes les ordonnances et de tous 
les mandats émis depuis le début de l’année, 
mais un dépouillement de toutes les pièces 
justificatives produites à l'appui de ces ordon- 
nancements. 

Encore, faudrait-il compléter ces pièces jus- 
tificatives de nouvelles indications sur l’affec- 
tation des ayants droit à telle ou telle for- 
mation, puisque c’est cette affectation qui, 
dans la plupart des cas, doit déterminer le 
nouveau chapitre d'imputation, 

HE Pour éviter ces opérations comptables, 
que les services locaux de l’ordonnancement 
et du payement auraient eu certainement 
beaucoup de mal à effectuer dans les délais 
convenables sans accroissement de leurs 
moyens d'action, le texte du projet de li 
n'envisage de réimpulalions que dans « les 
écritures centrales du Trésor ». Mais, les dif- 
ficultés n’en subsisteront pas moins lorsqu'il 
s'agira de déterminer les nouveaux chapitres 
d’imputation des dépenses déjà ordonnancées. 

En eflet, à l'échelon central, c'est-à-dire 
dans les écritures des directions de la compta- 
bilité générale, on ne connaît le montant des 
ordonnances directes et des ordonnances de 
délégation que par chapitre d'impotation — 
quelquefois par articles, lorsqu'il s'agit d'un 





chapitre dont les articles sont admini-trés par 
des bureaux différents. 

Si l'on veut — et cela est conforme aux 
règles de la comptabilité publique — déters 
miner exactement le montant des dépenses 
à réimputer à chacun des nouveaux chagçtitreg 
et mêine des nouveaux articles, il faudra que 
chaque ordonnateur secondaire fasse connat- 
tre, pour sa part, quelles sont ces dépenses, 
ce qui suppose le dépouillement des pièces 
justifivatives de dépenses et aboutit aux mê- 
mes inconvénients que ceux signalés plus 
haut. 

IV. Deux solutions paraissent possibies pour 
remédier à cette situation: 

a) Rendre définitifs les crédits provisionnelg 
accordés pour les premiers mois de l'exercice 
1913 et ne pas, par conséquent, appliquer la 
nouvelle nomenclature avec elfet rétronctif. 

Seule resterait à régler la question des cré& 
dits non employés; ceux-ci pourraient étre 
reportés au nouveau budget par décret ou ar- 
rèlé interministériel, aprés autorisation 4ccors 
dée par une disposition législative; 

b) Cette solution étant é“artée, il convient 
de procéder par voie de réimputation des dé- 
penses déjà ordonnancées, mais au lien da 
réimputer le montant réel de ces dépenses, 
it est nécessaire de faire une imputation for- 
laitaire proportionnellement À l'importance 
des nouveaux crédits accordés an titre da 
chaque rubrique du budget définitif. 

Si l'on prend, par exemple. les crédits pour 
frais de déplacement, il faudrait totaliser le 
montant des ordonnances et des mandats 
émis au titre de l'ancien chapitre 223 (ma- 
riney puis reportéer ce total proportionnelle- 
ment aux crédits accordés au titre des non- 


Dans les écritures des ordonnaleur: secon- 
daires et des trésoriers-payeurs généraux, 
tous les mandats émis au ütre de l’ancien 
chapitre 320 seront annulés et il ne sera pro- 
cédé qu'à une seule opération de réimpu'ation 
enregistrée, comme une ordonnanre directe 
de virement, à la fais dan: les écritures dez3 
directions de comptabilité générale et dang 
celles de l'adiminisltralion centrale des finan- 
ces. 
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— - conan. | 
Des opérations de réimputation complémen- à 
aire (t I « en moins) pourront inter- ETAT D NoTE N° 7 
venir, dans les mêmes conditions, jusqu'à la - 
ture de l'exercice 41918, pour tenir compte Constructions aéronautiques. ETAT A 
des onétrations de régularisation enregistrées | 
tardivement (remboursements de cessions, 3e sEcriox. — Dépenses de premier Forces armées. 
éiuls de compensation, annulalions diverses, Clablissement, SECTION COMMUNE 
CiL., ( , ; 
tt né tre qu {te Chap. 8%0. — Reconstruction: e QE LA ÉNRS à 
{ et { il it nl { o le ccetlic 114 ph, À À 11 i : T P : 099 — lit: AG ap £a trûme. 
© gel es t autorisée express Autorisation de programme inscrite dans ch ip. ÿ Ve o Mi res ] 1patriés à EX EME 
facon “+ AT : Je projet de loi no 4059, 2 milliards 590 Orient blessés ou malades en instance de 
ment f lt eur & And millions de francs TR Ÿ démobili: ation (guerre) : 
( il € é d'adopter pi Diminutloi proposée. À milliard de francs Crédit insecril dans le projet de loi n° 40:59 
le 8 | 1 t minution proposée, 4 milliard de francs. 9 83.662.000 F 
Nouvelle autorisation de programme, PE PRES . 
dé L 1.550 millions de francs à Diminulion proposée, 90 millions de francs, 
\ 9 Les modifications proposces dans la pré sente £ Nouveau crédit, 2.S08.662.000 F. 
di: : note correspondent à là rectification d'erreurs Diminution jugée possible d’après les dépen« 
A; 6 matérielles ses consialées depuis le début de l'exercice, 
> Pour le chapitre 1023, il s'agit d'ajouter les 
A 1 ‘ ont lu Pl çur créd ta de l'arti le > 10 « of rs dans la Nore N° 8 
( | dep ( ÿ | récapitulation du chapitre (cf. annexe 1, — 
des Jui armées (air Forces armées, — Section commune), ETAT A 
. \ RC D Pour le chapitre 830, le redressement pro- 
Nouvelle rédaction proposée; ? 1 d P Forces armées. 


Texte de l'article. — Le ministre des forces 
grmrces est ilorisé engage r, jusqu” L' 29 dé- 
Cembre 19:83, en excédent des crédits qui Jui 
feront n°cordés sur l'exercice 19:38 au titre 
de la section « Air » du budget des forces 


0! ’ lénenses s'élevant à la somme 
totale de 2.552,626.000 F, ainsi réparti, savoir: 
Chan. 218 —  Jlabillement, campement, 


couchage, ameublement, 1.555.707.000 
Chap. 223, — Entretien et .réparalion des 

matériels aéronautiques, 1.2%1.916.000 F. 
Chap. 292, — Munitions de l’armée de l'air, 


Chop. 323. — Matériel roulant, 531.500 000 F. 

Chap. 93% — Matériel d'équipement des 
bases, 15.803.000 F, 

Total égal, 3.532.626.000 F, 

Exposé des motifs, — Par rapport à l'an- 
cienne rédaction, apparaissent les différences 
suivantes: 

Chap. 322% — 521.:00.000 F au lieu de 
810.:00.000 F. 

Chap. 91 135.809.000 F au lieu de 19 mil- 
ions 600000 F. 
goit une difffrence en plus de 337.203.000 F. 

Cette augmentation provient du fait que, 
uremière rédaction, les services 
n'avaient fait figurer que les crédits d'enga- 
gement correspondant à des opérations nou- 
vellez non couvertes en crédit de seed 
en 1918, mais n'avaient pas prévu le renou- 
vellement d'autorisations d'engagement cor- 
respondant à des opérations dijà lancées et 
non couvertes en crédits de payement au litre 
de l'exertice 1958 et des exercices üntéreurs 
La nouvelle rédaction proposée a pour but 
de rectifier celte omission ani efit entravé ‘a 
s services intéressés. 


NOTE x0 3, 
ETAT A 
Forces armées. 
SECTION COMMUXE 


- Traitements du ministre, des 
secrétaires d'Elat et des membres de leur 


Crédit | 


1 scril dans le projet di loi n° 1099, 
&.GS3.000 1 
Augmentation proposée, 668.000 F. 


Nouvean crédit, 9.251.000 F, 

La ruajoralion proposée correspond à l'omis 
sion, dans le calcul des crédits de l’artirle 5, 
affecté an secrétaire d'Elat aux forces armées 
, des prévisions ci-après: 

Jndemnilé de résidence famn:liale, 100.000 F. 
Judemnité forfaitaire de cherté de vie, 

195.000 F, 

Indemnité provisionnelle, 973.000 F. 


Tolal égal, G6S.000 F, 


NÔTE x0 4 
ETAT A 
Forces armees. 
SECTION COMMUXE 
Chap. 1023, — Traitements ef indemnités 
des personnels civils en service à l'adiminis- 
Wation centrale de la marine: 
Créd.t iuscrit dans le projet de loi n° 4059, 
125.881:.000 F, 
Augmentation proposée, $&.103.000 F, 
Nouveau crédit, 433.987.000 F, 














posé consiste à mettre la somme indiquée 
à l'annexe n° XI (Forces armées. — Budget 
annexe de consiructions aéronauliques) en 
concordance avec celle mentionnée à la 
même annexe. 


NOTE x0 5 
ETAT A 
Forces armées. 
SECTION COMMUNE 


Chap. 2022, — Administration centrale. — 
Dépenses de fonctionnement, de matériel et 
d'entretien (guerre): 

Crédit inscrit dans le projet de loi n° 4059, 
78.550.000 F. 

Augmentation proposée, 11.500.000 F. 
Nouveau crédit, 93.050.000 F, 

La demande complémentaire se juslife de 
là manière suivante: 

40 Jmpress.on et refonte du Bulletin officiel 
du ministère de la guerre (9.500.000 F). 

Les crédits prévus à ce litre dans le projet 
de loi n° 4059 s'élevaient à 6.500.000 F, 

En raison de Ja hausse des tarifs, cette éva- 
lualion a dû être revisée el arrêtée de la ma- 
nière suivante: { 

Fascicules hebdomadaires et tirages spé- 
caux de l'édilion chronologique (devis 
établi par l'imprimerie nationale), 44 
inillions de francs. 

Réimpression de trois volumes de l'édition 
méthodique, 2 millions de francs, 
Total, 46 mill:ons de francs. 

La diffusion dans tous les services adminis- 
lralifs des circulaires, instructions ou règle- 
ments présentant le caractère d’une dépense 
indispensable, il est proposé l’ouvertüre d’un 
crédit correspondant à la d'fférence entre la 
nouvelle évaluation des besoins (16 millions) 
et les crédits déjà prévus (6.500.000 F}), soit: 
9.500.000 F, 

20 Chauffage du ministère (5 millions de 
francs 

Les vérifications ‘annuelles effectuées à Ja 
fn de l'hiver ont permis de constater que 
quatre des chaud.ères, dont l'élat défectueux 
avait d'ailleurs déjà été constaté, se trouvaient 
définitivement hors d'usage. 

Leur renouvellement étant nécessaire pour 
le chauifage des immeubles de la guerre au 
cours de l'hiver prochain, il est demandé l’ou- 
verlure d'un crédit de 5 millions de francs 
correspondant au devis présenté par les four- 
Hisseurs, 

NOTE 0 6 
ETAT A 
Forces armées. 
SECTION COMMUNE 


, Chap. 4020, — Allocal'ons du code de la 
amille : 
Crédit inscrit au projet de loi no 4059, 
13.196.082.000 F. 
Diruinution propesée, 299.937.000 F, 
Nouveau crédit, 43.496.145.000 F. 

Après nouvel examen, la dotation du présent 
chapilre s'est révélée légèrement supérieure 
aux besoins, en raison notamment de l’abat- 
lement de 10 p. 100 opéré sur les.effectifs du 
personnel civil des services extérieurs à 
compter du der octobre 1948, 





SECTION AIR 


Chap. 121, — Personnels civils extérieurs. 
Titulaires, contractuels, auxiliaires. — Services 
et formations de l’armée de l'air! 

Crédit inscrit dans le projet de loi n° 4059, 

191.276.000 F. 

Augmentation proposée, 410.000 F, 
Nouveau crédit, 191.686.000 F, 

Chap. 131. — Personnels civils extérieurs. —« 
Ouvriers. — Services et formations de l'armée 
de Pair: 

Crédit inscrit dans le projet de loi n° 4059, 

49:.980.00) F. 

Augmentation proposée, 5.860.000 F. 
Nouveau crédit, 500.810.000 F. 

Les augmentations proposées correspondenf 
à la prise en charge par le gouvernement 
français, à compter du.{®r juillet 4948, du per- 
sonnel civil qui assurait jusqu'ici aux fraig 
du gouvernement britannique le fonctionne. 
ment d'une escale anglaise à Istres Cet'e 
mesure fait suite à un accord jaternational 
récemment intervenu. 

Les crédits demandés ont été calculég 
comme suit: 

Chap. 121: 

Traitement annuel d'un chef d'équipe pro- 

fessionnel,. 65.657 F. 

Traitement annuel de trois auxiliaires de 

bureau à 43.857 F, 131.571 F, 

Complément provisoire de traitement, 

262.000 F. 

Indemnité de résidence, 74.000 F, 
Indemnités diverses, 20.000 F, 
Supplément familial &e traitement, 30.000 F, 
Prestations familiales, 140.000 F 
Total annuel, 823.228 F. 
Soit pour G mois, 411.614 F. 
Somme arrondie à 410.000 F, 

Chap. 431: 

Salaire et indemnités de 52 ouvriers N 

225.344 F par an, 11.720.000 F. 

Soit pour G mois, 5.860.000 F. 


NOTE No 9 
ETAT A 
Forces armées. 
SECTION AIR 


Chap. 2319. — Service de santé: 


Crédit inscrit dans le projet de loi n° 4059, : 


00 millions de franes. 
Diminution proposée, 3 millions de francs, 
Nouveau crédit, 497 millions de francs. 
Cette diminution constitue la contre-partie 
d'une augmentation d’égal montant proposée 
au titre du chapitre 321 ci-après, 
Chap. 321. — Frais de transports: 
Crédit inscrit dans le projet de loi n° 4059, 
377.229.000 F. 
Augmenlalion proposée, 273 millions de 
francs. 
Nouveau crédit, 650.229.000 F, 
La majoralion envisagée s’ se ainsi: 
Art. 2. — Transports de materiel: - 
4° $ 2. — Service du matériel de l’armée de 
l'air. (+ 270 millions de francs). 
Par suite de Varticulation nouvelle qui 
résulte du caractère fonctionnel du projet de 
de ; Certaines omissions se sont 
révélées dans les demandes de crédits 


insérées . 
dans le projet de Jo n°409 portant fixation 


Ê 
fl 
Et 
| 
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an buiget des dépenses milliares pour l'exer- 
cire 1948. C'est le cas pour les crédits destines 
à ta couverture de: dépenses Ge transports des 
oridériels. 

Le règlement des dépenses de l'espèce était 
jusqu'alors a l'ensemble des servi- 
ces de l'air, par fa direction du commissariat 
de l'armée de l'air. 

Eu raison de la subdivision des chapitres 
par services et Ge l'obligation, pour chacun 


i éch # À , 
aies services, de prévoir les crédits nécessaires 


seureé, mollr 
IC» 1 H 





x son fonctionnement, la direction du com- 
inissariat du secrétariat d'Etat aux forces ar- 
uces (air) n'a prévu que les crédits carres- 


pondant à ses propres besoins, sans faire di 
prévisions pour cenx des autres services qui 
se bouvent, de re fait, privés de crédits pour 
faire face aux dépenses de transport de maté- 
iel qui représentent une partie très jmpor- 
tante de leur activité. 

Le service du matériel accuse ainsi unr in- 
anfisance de 270 millions de francs se décom- 
posant aninsi: 

Transports inaritimes {matériel ct muni- 
tions), 430 millions de francs: 
Teansports de inatériel par ia Société na- 


uonale des chemins de fer français, 
13.680.000 F: 

Transports de munilions par la Société 
nationale des chemins de fer français, 
06.220.000 F': 

Total, 274.900.000 EF: 
Somme arrondie à 270 millions de 
francs, 


I x a lieu de noter que le crédit de 50 mil- 
Hans inscrit au projet de loi n° 4059 au titre 
du service du matériel correspond exclusive- 
ment à des dépenses de droits de douanes, 
de frais d'exploitalion, de redevances pour 
crbranchements particuliers, de manuten- 
tions dans les ports et entrepôls, de confection 
des ermhallages, etc. Inais non aux frais de 
transports proprement dits, 

2o K 4 (nouveau). Service de santé (plus 
üillions de francs): 
l'our les même: motifs, le service de santé 
ne dispose, au titre Qu présent chapitre, d'att- 
cun crédit pour assurer le règlement de ses 
frais de transport en 19%8. Or, les dépenses 
prévues atteignent # millions de francs, se 
décomposant comme suit: 

Feais de transports proprement dits, 2 mil. 

lions de francs; 

Manutention dans les ports, 500.000 F; 

Frais de douares, 300.000 EF; 
Total, 3 millions de francs. 

Toutctois, il a été possible de prévoir une di- 
minution d'égal montant au chapitre 219 — 
Serdice de santé, ci-dessus, 


“ 
«“ 


Note x9 10 
ETAT A 
Fortes armées. 


, SECTION GUERRE 
Chan, 42% — Personnels civils extérieurs, 
— Viluluires, contractuels, auxiliaires, — Ser- 
vice de l'intendancec : 
Crédit inscrit au projet de loi no 4059, 
1.190.320.000 1 
Augmentation proposée, 296.000 F; 
Nouveau crédit, 1.190.516.000 F, 


Le 
. 


ETAT F 


€tat des créations, transformations et suppres- 
sions d'emplois proposées au projet de bud- 
get de 1948. 


11, — Guerre 
D. — Jntendance.” 


Colonne 2: création d'emploi de fonctiun- 
haires lilulaires. 

Kernplacer 6 professeurs par 11 professeurs. 

Le supplément de crédits demandé corres- 
pond à la création, à compter du 4e octobre 

rochain, de 8 emplois de professeurs affectés 

l'annexe du Mans de l'école militaire pré- 
paratoire technique de Tulle. 


L'entretien des matériels de tous genres : 


d'une armée moderne a fait ressortir l'impé- 
rieuse nécessité de fournir aux formations un 
plus grand nombre de jeunes gens préparés à 
devenir des spécialistes. Or, l’école militaire 
bréparatoire technique de Tulle ne peut four- 





hir faute de place et 
gent limité. 

Une annexe de l'école de Tule a donc 
créée au Mans ainsi puune section profes- 
sionnelle d'enfants de troupe provenant de 
l'école enfantine « Hériot ». 

Pour assurer le fonctionnement normal de 
l'annexe du Mans, la création de six einplois 
de professeurs à déja 61€ prévue, mais actuel- 
lement l'écule du Mans groupe 300 élèves de 
première et déuxitine année d'études. Or, l'en- 
seignemenut dure quatre ans et il convient de 
lancer, en octobre 194$ la classe de troisième 
année; les huit nouveaux professeurs de- 
mandés sont destinés à l'enseignement de 
cette troisième année. | 

La création ainsi prévue est numériquement 
compensée — et an delà — par les suppres- 
sions d'emplois déjà inscrites dans le projet 
dc loi n° 4059 au litre Qu service du rnatériel, 
sait G auxiliaires, € 16 contractuels techniques 
fannexe HE — Guerre, p. 139). 


de 


0 
{ 


Noix xo 11 
ETAT B 
Forces armées. 
SECTIOX COMMUNE 
Chap. 9010. Subvention an service 
poudres pour travaux de premier clablisse- 
ment: 
Crédit de payement inscrit dans le projet 
de Joi n° 4059, 585.588.000 KE, 
Augmentation proposée, 90 millions 
francs. 
Nouveau 


rédit, 673.588.000 LE, 


ETAT C 
Service des poudres. 
RECETTES 


0e SECTION, — Receltes de premier 
élabüssement, 


Chap. 200. — Subventions pour couvrir les 
dépenses des travaux et installations intéres- 
sant la défense nationale: 


Evaluation inscrite dans le projet de loi 
n° 4059, 995.85S.000 FE. 
Augmentation proposée, 90 millions de 


francs. 
Nouvelle évaluation, GS5.555.000 F, 


DÉPENSES 


94 


2 section. — Dépenses de premier 


établissement, 


Chap. 170%. — Equipement, — Rémunération 
du personnel affecté aux travaux: 
Crédit inscrit dans le projet de loi no 4059, 
45 millions de francs, 
de 


Augmentation proposée, 5 
francs. 
Nouveau crédit, 50 millions de francs. 
Chap. 2703. — Equipement, — Matériel ct 
matières d'œuvre: 
Crédit inscrit dans le projet de loi ne 4059, 
G92.901.000 FE, 
85 


Augmentation 
Nouveau crédit, 777.204.000 F, 


millions 


proposée, millions de 


francs. 


ETAT D 
Service des poudres. 


1e 
ge 


SECTIOY, — Dépenses de premier 
élablissement. 


Chap. 9703, — Equipement, — Matériel et 
malières d'œuvre: 
Autorisation de programme inscrite dans 
le projet de loi n° 4059, 716.572.000 F. 
Augmentation proposée, 190 millions de 
francs. 
Nouvelle autorisation, 936.572.000 F. 
L'ensemble des modifications qui précèdent 
résulte de l'adoption récente d'un nouveau 
programme de fabrication dont les éléments 
sont les suivants: 
Poudrerie de Sorgues: 
Remise en état des installations de fabri- 
cation explosifs, 5 millions de francs. 


été 


Hiovens qu'un contin- | 





des ! 


de ! 


| {ant pour remédier à ces défauts que pour as. 





Poudrerie de Saint-Chamas 


Remise en état des installatio | fa- 
brication d'explosifs, 10 quilions de 
francs, 

Achat de 100 wagons citernes pour à 4, 
150 millions de fraucs. 
Total, 190 millions de francs 
Ce programme sérail exécuté en deux ans, 
l'échéancier de paverment étant ainsi fixe, 


1918: 90 anillions:; 19359: 100 millions, 


ANNEXE I 
DÉPENSES 
FORCES ARMEES 


ORDINAIRES 


Section commune, 


NOTE PRÉLIMINAIRIJ 


Le dernier conflit à démontré la nécessité da 
l'unité d'action des forces armées dans Îla 
guerre; il à donc fallu « repenser » l'organi- 
sation des armées de terre, de mer et de l'air 
résultant de textes antérieurs à fa guer 1920. 
1945 et qui correspondent à des con:eptions ace 
tuellement périmées, 

Il est nécessaire que le projet de budget da 
l'exercice {M8 traduise les grandes lignes da 
la politique que le Gouvernement entend suis 
vre cn inatière de luise en condition, entre 


re 


| en, adiuinistration, auobilisation des force 
ct services relevant du ministère des forccg 
| armées. 

Aussi bien l'évolution générale, en Franco 


conune à l'étranger, vers la concentration deg 
moyens militaires, umplique-t-elle logiquement, 
en conire-partie, un contrôle renforcé du Par- 
lement. 

Le premier acte accompli en vue du redres- 
sement de noire dispositif militaire est d'abord 
un acte de loyauté à l'égard du Parlement 

I importe au premier chef que celui-ci soit 
en mesure: 

D'exanincr en pleine charté la situation deg 
forces militaires, notamment en qui toue 
che leurs cfectifs; 

D'apprécier, grâce à une présentation buduée 
faire rationnelle, cohérente et sincère, Jour 
structure présente, quels qu'en puissent étra 
les défauts ; 

be connaitre enfin les 


ce 


mesures envisagées, 


surer Ja 
nées. 


En onvrant à l'examen critique des Asseme- 


réorganisation d'ensemble des are 


blées un champ d'investigation aussi larze que 
possible, 1e Gouvernement s'est éfforcé de jus- 


Ufer leur confiance. Loin de leur demander 
une ratification de principe de Ja politique ene 
treprise dans l'intérêt du pays, ÿ sollicite leurs 
observations et leurs conseils, En un moment 
où il devient urgent d'orienter résolument 1e 
armées vers leur forme définitive, il est indis- 
pensable que le Parlement prenne, en toute 
connaissance de cause, ses responsabilités, La 
Gouvernement émet toutefois le vœu qu'en 
exXarminant les demandes de crédits qui leur 
Sont présentées, Iles Assemblées tiennent 
compte des délais nécessaires pour rermanieg 
une organisation aussi Complexe que celle du 
ministère des forces armées, 

L'inventaire des ressources et des besoins a 
permis de dégager les points faibles et d'ar- 
rôter les grandes lignes de réformes à Faire 
aboutir; ces réformes, qui sont profondes, na 
pourront être menées à leur terme suivant un 
pian rationnel et cohérent, que si le Parle. 
Inent accorde au Gouvernement les crédits qua 
ce dernier demande et que requièrent d'ail 
leurs les nécessités de l'heure et les besoins 
de la vie courante. 

L'organisation et la répartition des forces 
armées doivent permettre à la fois d'assurer 
la sécurité du territoire et de constituer, en 
vue d'opérations actives, des ensembles de 
forces terrestres, navales et aériènnes, 

Il convient, en preinier li, de ccherches 
quel est d’une part, l'eflcetif de base inidispen- 
sable en temps de paix pour atteindre ce but 
et quel est, d'autre part, en fonction deg 
exigences et des serviluiies du moment, l'et. 
feclif nécessaire pour l'année 1948, 

IL faut en deuxième lieu, compte tenu de 
la prépondérance du matériel dans les termips 
modèrnes, rechercher les moyens dont cvs 
armées devront être dotées, ainsi que l'ordre 
d'urgence et les délais de réalisation de ces 
matériels, 
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Mais Ja satisfaction de besoins aussi imnpnor- 
(3 que ceux des arnwes est étroilement 
life ex poscihilités économique s el finarn- 


cières de la nation, 





avi rs que cele-ci présente, tant pour 
l'execreice du contro'e parlementaire que pocr 
l'harmonisation precnmaine ac l'orgautsation 
Î ne des trois armées 
































L'étude de Ces po sibilités rose le problème 
Î É sad 
du dosage de l'effort à demander au pays, POLITIQUE DES EFFECTIFS 
{ à-dire da volume global des lil 1 , 
j r mn = ni | t ainsi que din le + réparti Les effectifs de base du temps de pair. 
+ Duust L : à : Li : i . ul 
L rm ntre nrt [2 . . n 
lion interne entre les armées. Les plans élaborés par le Gouversement 
Politique en matière d'effectifs, de malé- | q puis la fin des opcraliuns avec l'Allemagne 
1 ét de créas, Leis nt es 1s esse se sont efforcés de concilier les exigences de 
LU IX1] s'attächera SUCC"SSIVEIMENt 16 l'a sécurité nationale avec celles de la silug- 
1 t'exposé des molif tion finsncière. 
err li est intéressant de les ranpeler et d'en 
! r'€ pu Fu 4 { | C5 1 E rt Lit À l'a irpeoiet ( 1 
! H 4 I t } À s | SLivre j év&iuuon. 
1 
_— _ 
FELECTIFS PESTE PE 
. v 10 FFFECTIF: PART RESPECTINNE DES ARMÉES 
\ ‘ | glubaux 
i } n nat ] vstimCs tn évité 
| nécessaires, Air. Mer. | Terre. 
| | Var, 
Mirror css ss esoensessesssve 013.009 120.000 8.000 |! ‘15.000 
Sr Fe n Rp mb «| 10.200 000 | 635.000 
1 4 nf PUB. sosnosrsonossoseonssorouse 710.14 LAN EH Go, | D39 000 (1) 
« t ul, l | 
p '« ! ter khrin 1966... ..... 13.000 500 13.004) 160.009 (2) 
Nive 14 J1d nb } } {) 000 15.009 | 100.009 
Ï K) da terri ré int la France d'outre-mer et 55.000 gendarrnes. 
I #) dans les res relevant de la France d'outre-mer et 50.000 gendarmes. 
= is . RC ES SR 
dé ifTs traduisent nettement volonté L'évolulion de Ja situation internationale 
de réduite les etlecüfs pour les adapter aux |! impose et la création d'un ministère des for 


ressources du pays; l'effort est parliculière: 
uicut net au début de 19%46. 
Malheureusement, les événements n'ont pas 
rcpo en chiffrant notam- 
cut À 209.00 hommes l'effectif pour l'armée 
be torre, on avait escompté qu'il serail possi- 
Lie, apr tion de l'indochine dans 
l'Union française, de réduire à 71.000 hommes 
1 
{ 


idu anx CSRÉTANCES : 


3 la réintée: 


hnporlance de cette armée dans les terri- 
ul relevant de la France d'outre-mer. 
Ce plan, établi eu égard aux accords de 
Dalat, n'a pu tro réalisé; le coup de force 
victnamien du 149 décembre 1946 à maintenu 
seravé l'hypothèque, 
Il a donc pas été possible d'atteindre le 
niveau envisagé pour la fin de 41916 et le 
polier intermédiaire fixé pour le 1er juin 1946 
n'a pu luiinérme étre maintenu; le collectif 
d'octobre 1916 et les diverses lois de finances 
iulervenues en 1947 et au début de 198 tra- 
duisent l'augmentation des charges auxquel- 
les, bien à conlre-cœur, le Gouvernement à 
du faire farce. 

Les charges se sont trouvé liées, essentiel- 


e 


lement, au développement des opératiens en 
lidochine, nolamment au cours du deuxième 
sonmestre 1947, ainsi qu'à l'évolution de la 
£ n'érieure à la fin de l’année passée. 


Ouoi qu'il en soit de ces variations dans les 
ins, il est aujountl'hui nécessaire de définir 
lo facon durable l'importance des effectifs 


{ 

Ü que le pays doit entretenir; on ne 
Eau : reprendre entièrement évaluation 
èù ision d haque débat financier. 


armées permet de préciser ces effectifs 
qui découlent d'ailleurs d's missions 
bant aux armes. 
| Ces missions, arrêtées par Ie Gouvernement, 
sont: 

De contribuer au maintien de la paix et, en 
cas de menace extérieure, assurer la défense 
du territoire métropolitain, dans le care des 
accords internationaux existants ou à négocier 
par le gouvernement de la République; 

De participer à Ja protection de Ja légalité 
et des institutions républicaines dans la mé- 
tropole et l’ensemble du territoire de l'Union 
française ; 

D'assurer le maintien de la tranquillité et 
de la sécurité publiques, ainsi que des droits 
de la République francaise dans l’ensemble 
des territoires de l'Afrique du Norj; 

D'assurer le maintien de la tranquillité et 
de la stcurité publiques, ainsi que des droits 
de la République française, dans l’ensemble 
des territoires de l’Union française autres que 
ceux de l'Afrique du Nord; 

D'assumer dans la limite des accords inter- 
nationaux les obligations d'ordre militaire 
mises à la charge de la République française. 

En vue de faire face tout à Ja fois aux tâches 
immédiates et à la préparation des missions 
éventuelles à longue échéance, le Gouverne- 
ment a fixé ies cflectifs ci-dessous, après avis 
conforme émis par le comité de la défense 


incomn- 





nationale dans sa séance du 12 janvier 1948. 














EFFECTIF DE BASE TOTAL PARTS RESPECTIVES DES ARMÉES 
irroudi au millier d'hommes), Air. Mer. Terre, Gendarmerie. 
860.000 sscsovontosmseseTiovésenpenssestytee 77.000 28.000 465.000 (1) 60.000 





!) Dont 100.00 dans les territoires relevant 


de la France d'outre-mer. 





Ce sont d'ailleurs les chiffres inscrits dans 
l ot de loi des cadres et effectifs actuelle- 
miout soumis à l'Assemblée nationale, sauf en 
ce qui concerne les personnels officiers dont 
les effectifs retenus sont inférieurs à ceux du 
projet, lunt dans leur total que dans les grades 
[A USE LS UI Je 


Dans leur ensemble, ces effectifs pourront 
paraitre élevés au regard de ceux, appelés ci- 
7 ui avaient été envisagés au début de 

10, 

On remarquera qu'ils restent pourtant pette- 
ment inférieurs è ceux qui avaient été consi- 
dérés comme nécessaires en 1945, alors que la 





situation internationale paraissait moins <om. 
bre qu'elle ne l'est aclueilesment. 

On considércra, d'autre part, à litre d'élé 
ment de comparaison: 

Qu'en 1920, au lendemain de la guerre 1914. 
1518, nos cfleclifs atteignaicat 795.009 hoinics 
dont: 

Terre ct air: 720.00: 

Marine: 67.000; 

Et qu'en 1938, année de paix, ils s'élevaient 
à 850.000 hourmes, doit : 

AE: 64.0); 

MËr: 32. : 

Ferre: Gis0o0: 

Colomics: 66.000. 

Le seul exumen de chiffres moule Ja 
modération du projet élaldt. 

L'analvse des besoins exprimés pour che 
Cune des armées accuse d ailleurs çe souci 
de modéraion. 

Tout d'abord, l'effecif €e 465000 hommes 
préva pour l'armée de trrre se décempose en: 

té.O00 hormines pour les terriloires relevant 
du ministère de Ja France d'outre-mer: 

350 08) hommes pour les territoires reluvanf 
1 luinistère des forces armées. 

B est évident que la nécessité d'avoir, à tout 
moment, des troupes jnstruiles et aptes 
combattre, prêtes à intervenir partout ui des 
intércts francais se trouvent en jeu, conju- 
cuce avec la rapidité d'intervention et le 
portée des ruovens de combat modernes, im 
pose un accroissement sensible de nos eflec- 
fs outre-mer: il ne parail plus possile de 
maintenir, sur les territoires éloignés de la 





1 
i 


métropole, des contingents aussi réduits 
qu'avant gucrre, 
C'est pourquoi le Gouvernement a ‘:limé 


que le chiffre de 140.000 hommes était un 
minimum indispensable en tous temps et au- 
üvssous duquel on ne saurait descend: 

Quant À l'effectif de 365.009 homiues, 
se répartit comme suit: 

Métropole: 125.000 hommes ; 

Occupation: 69.000 hommes, dont 51.060 en 
Allemagne, 9.100 en Autriche; 

Afrique du Nord: 110.009 hommes, 


Les besoins de la métropole et de l’occcpa« 
lion, soit 255.000 hommes, ont été calculés 
de façon à permettre: 

D'une part, la constilution de fortes d’in< 
{ervention, constamment prêtes à se porter 
en un point quelconque de l’Union francaise 
en vue de maintenir la sécurité et à assurer 
la participation française à la sécurité intere 
nationale ; 

D'autre part, la constitution d'une solide 
armature régionale ,susceptible non seule 
ment d'assurer l'instruction militaire, mais 
encore de participer à la sécurité du territoire. 

Quant aux besoins de l'Afrique du Nord, la 
modération de leur évaluation ressort du sims 
pile énoncé des effectifs entretenus avant 
guerre sur ces territoires (130 à 110.000 hom« 
mes) et des estimations faites à leur sujet 
par le général Leclerc (137.000 hommes). 

L'effectif de 58.000 hommes pour la marine, 
inférieur à celui d'avant guerre, correspond, 
lui aussi, au minimum nécessaire pour assus 
rer la sécurité de l’Union française et pour 
permettre la participation des forees d'inter 
he aux opérations nationales et interng- 
{ionales. 

L'exécution des missions ne peut d’ailleurs 
être assurée avec un effectif aussi faible que 
grâce à l'application des mesures suivantes, 
déjà entrées dans le domaine des réalités: 

Compression des points d'appui et ports se- 
condaires ; 

Désarmement des bâtiments de flottille nom 
indispensables ou des bâtiments de combat 
nécessitant d'importantes remises en état. 

Par suite, toute possibilité de réduction 
complémentaire se trouve absolument exelue. 

Enfin l'effectif de l’armée de l'air (77.000 
hommes) ne correspond qu’à une étape dans 
la voie de la constitution d’une aviation 
militaire adaptée aux destinées du pays. 

Cette étape, imposée par les circonstances 
et notamment par les gps» de réalisa- 
tion des matériels, n’est acceptée qu’à regref 
par le Gouvernement, dont les intentions 

l'avenir sont en parfaite communion 
d'idées avec les vœux maintes fois exprimés 
par le Parlement à ce sujet. 

Ces considérations touchant l’armée de l’a 
conduisent. à examiner la part relative de 
chacune des armées dans les effectifs indi- 
qués ci-dessus 
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Si t'on fait abstraction de la gendarmerte, 
Ja proportion s'établit comme suil: 

Atinée de terre, 31,5 p. 400; 

Armée de mer, 9,1 p. 100; 

Arme de l'air, 12,6 p. 40. 

Soit 100 p. 100. 

En Grande-Gretagne, d'après les 
diqués au budget (exercices 
proportion est la suivante: (1; 

Arrante de terre, 6) p. 10, 

Armée de mer, 11 p. 100. 

Armée de l'air, 20 p. 100. 

Comme en France, bien qu'à moind 
desre, l'armée de terre tieat aclucliement eu 
Grande-Bretagne, une place prépondérante, 
Dans 16 « Statement relating to delence » le 
ministre de la défense regrette d'ailleurs cct 
état de choses qu'il justifie par le fait qu’en 
période de transilion, c'est à l'armée de terre 
gu'incombe le fardeau principal, ; 

Il en va de même pour les armées francçai- 
ges: il ne paraît pas possible, si peu de temps 
après la fin du deuxième conflit mondial, à 
un moment où l'évolution technique s'acct- 
ière sans cesse, de fixer, de manière déflni- 
tive. les effectifs des armées: c’est pourquoi 
d'ailleurs, le projet de loi des cadres, souuus 

part à votre examen, prévoit la possi- 
ur le gouvernement, au fur et à rne- 
ie l'amélioration de la situation écono- 

äe modifier la part relalive des diffé 
; arraées, sans changer toutefois l'eeclif 
global estimé nécessaire. 

L''eportance arcordée à l’armée 

*e<t cons que provisoire, Peu à peu les 
tifs des forces aéronavales et surtout des fur- 
ces cériennes devront ètre augmentés 2). 

Pour -€<n terminer sur ce probième 
: pour le temps de paix il est précisé que 

itfres ci-dessus comprennent la tolulit2 

fecufs de base, à l'exclusion: 


un ) 


€ 


1 prrn 
de terrt 


ce 
ti'PFl. 


des bc 


iques et administratifs qui sont soldés, 
quelques exceptions près, au comple des 

‘(s annexes poudres, essences, fabrica 
tions d'armement, constructions et arines na- 
vales, constructions aéronautiques) ; 

De; cffectifs des corps de contrôle et de jus 
Vcc rmililaire qui sont fixés par des teates 
Spéciaux, 

Des élèves des écoles et des sous-licutenant!s 
îcrminant leur service actif; 

De; personnels en mission hors cadres ou 
placés dans une position statutaire dans Ja- 
quelie ils ne sont aslreints à aucun service 
actif (disponibilité, non activité, réforme, 
congs ongue durée, cadre de réserve); 

Des officiers de réserve ainsi que des per- 
sonnels convoqués à des exercices où Manœu- 
vres, en vertu de dispositions législalives o 
régiementaires. , 

D'un autre point de vue, la composition jn 
terne des effectifs de base doit tenir comple 
de la préparation des missions à longue 
échéance qui conduisent à envisager l'éven- 
tualilté de mesures de mobilisation, 

C'est pourquoi le ministre des forces armées 
attache un intérêt primordial au développe- 
ment de l'instruction militaire dans la jeu- 
nes:e ainsi qu’à la formation des réserves. 

Le degré d'instruction militaire voulu pourra 
être atteint, d'abord par le premier contact 
entire les jeunes et l’armée que constitue Île 
servire militaire préparatoire et ensuile par le 
service militaire proprement dit. 

Hi est en effet indispensable que l'armée du 
temps de paix soit, non pas une armée de 
mét'ez mais une armée nationale, dans la- 
qüue!le Ja proportion des militaires du contin- 
gen! sera aussi large que le permettent les 
missions à remplir. 


ee 
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(11 En fait, au 1er avril 4948 cette proportion 
est la suivante: 

Armée de terre, 
45,1 p. 100; armée 
400 p. 100, 

Au 51 mars 1949, il est envisagé qu'elle soit: 

Armée de terre, 48,3 p. 100; armée de mer, 
20,2 p. 100; armée de l'air, 21,5 p. 400. Total, 
400 p. 109. 

Müuis on doit considérer que n’entrent pas 
dans ces proportions les effectifs de certains 
territoires d'outre-mer payés sur les budgets 
SERRE et comprenant surtout de l'armée de 
erre, 

2) En partigulier il est temu compte du dé- 
véionnement de l’armée de l'air dans la prépa- 
ralion des programmes de matériel 


86,8 p. 100; armée de mer, 
de l'air, 26,8 p. 100. Totai, 


— mm 

















| 


Certain: pourront regretter, néanmains, que 
l'effectif des imililaires du contingent, inclus 
dans les effectifs ci-dessus, atteigne une pro 
portion encore trop faible à keurs yeux, c'es!- 








Enfin à partir de 19:8, l'instruclion des rô 
serves sera poussée de façon à permeilre an 
pays de disposer le plus rapidement possib:e 


d'un potentiel important de réservisies ins 
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En raison de l’évolution de la situation dans ! 4e 728 offici 
les territoires d'outre-mer, notamment à Mada- | 15 ORS & ffici rvant au delà de Ja 
gascar et en Indochine, le Gouvernement a | ée L 
décidé que les propositions budgétaires $se- | 749233 hommes de troupe nt au delà de 
raient calculées pour 1948 sur un <flectif ! Ja durée légale: 
giobal de 156.000 dont : 9 420 fl I pendant la durée 

Effectif de base: 109,900: lécœal k 

Effectif de renforcement: 56.000. 192.88 hommes de troupe servant pendant 

1 1rée Tfonloa: - 
F* | ja dur légal 
P. — Armée de terre à la charge du budget 9933 À. F. A T 
A En ) de ‘ 
des jvrces armées: ; 
$ ‘ dé Soit 236.020, chiffre auquel s'ajoutaient les 
C sp nment( i-dessus *? he. Her if! 1 
A leffectif de base, commenté ci-dessus, | 65 p8f militaires de la classe 46/2 libérables le 


soit, 265.000, s'ajoutent: 


L'effectif des sous-lieutenants terminant leur | 


service actif, soit 1.425; 

L’effectif des écoles, soit 2.520, 

L’effectif r£sultant de la liquidation des hos- 
tilités, coit: 
pe ar rhgg des réquisitions, 70; 
Militaires autochtones rapatriables, 2.988; 

Militaires rapatriés d'Extrême-Orient, blescés 
el malades en instance de démobilisation, 
28,256; 

Garde des prisonniers de guerre, 9.700; 

Soit au total, 497.259. 

D'autre part des crédits sont prévus pour 
assurer l'instruction des réserves sur la Lu 
de la convocation en 19%8 de 100.000 réser- 





1} En Grande-Bretagne les proportions sont 
les suivantes: 


Armée de ‘terre, 29 p. 100: armée de mer, 


1,3 p. 100; armée de l'air, 21 p. 100, 


15 février, ce qui porte le total à 400.101, 
» {elle situatlon n'est ñ 
de base nécessaire en temps de 
paix. Elie est en effet caractérisée par: 

Une insuffisance du nombre di 
e! des sous-officiers servant au delà de la durée 
légale; 


nan re 
OiHCICTS 


’ 
Un excédent d'hommes de troupe servant 
au delà de la durée légale; its 
Une insuffisance de sous-officiers servant 


pendant la durée légale (et mére, après libé- 
ration de la classe 46/2, une jinsufllsance 
d'hommes de iroupe servant pendant la durée 
légale), 


Le Gouvernement a la volonté de poursui- 





vre le redressement de la situat * mais il 
Ctait conforme aux desseins exprimés en tôta 
du présent exposé, de faire apparaitre aux 
yeux du Parlement les défauts conslatés el 
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d'indiquer les mesures pr 
dier 11). 

ces mesures, dont l'opportunité ressort des 
observations précédentes, se ramènent dans 
lcurs grande lignes : 

A l'augmentation du nombre des officiers en 
service dans l'armée jroprement dite, no- 
tamment par récupération progressive des offl- 
ciers encadrant actuelkement les formations de 
prisonniers de guerre (1); 

A l'accroissement du nombre des sons-nffi- 
clers servant au delà de la durée légale, no- 
tarmment grâce À Ja mise en vigueur d'un 
glatut analogue à l'ancien statut des sous- 
officiers de carrière ; 

A la formation intensive des sous-officiers 


P t. 
du continge Hit, 


pres à y reméc- 


C. — Gendarmerie: 

L'effeclif de base est de 60.282 

sur ce total, un effectif de 57.451 apparaît 
dans les développements budgétaires présentés 
par le département des forces armées; un 
effectif de 1.416 est entretenu par les budgets 
locaux du Maroc et de la Tunisie et un effectif 
de 1.615 est prix en charge par le budget de 
ls France d'outre-mer qui tient compte, en 
outre, d'un effectif de renforcement ae 
45 unités, 

Armée de mer. 

L'effectif de base est de 58.00 

L'effectif des corps et cadres militaires non 
guputés aux budgeïs annexes €st de (en 
plus), 28. 

L'effectif des écoles est de (en plus), 399. 

Aucun effectif de renforcement temporaire 
n'a été prévu; par contre, il existe, pour 19438, 
on incomplet de (en moins), 852. 

L'etfectif total est donc de 57.815, 

Cet effectif est celui qui apparait dans Îles 
£lats de développement budgétaires. 


Armée de l'air, 

L'effeclif de base est de 77.195. 

Toutefois, 24% officiers et 871 non-officiers 
sont entretenus sur le budget annexe des 
constructions aéronautiqnes (en moins), 4.115. 

L'effectif total que Yon retrouve dans Îles 
états de développement est ainsi de 76.010. 

Le volume total des effectifs nécessaires 
pour 1938 ressort, en définilive, aux chiffres 
suivants: 

Armée de lerre: France d'outre-mer, 156.000; 
forces armées, 407.259; gendarmerie, 60.282, 

Armée de mer, 57.815, 

Armée de l'air, 76.040, 

Total, 757.366. 

Ce chiffre total se répartit comme suil: 

4. Effectifs de base: 

Armée de terre. France d'outre-mer, 100.060; 
forces armées, 365.000, 

Gendärimerie, 60.282. 

Armée de mer, 58.000, 

Armée de l'air, 77.195. 

Total, 660.407, 

2. Effectif des corps et cadres militaires 
techniques et administratifs non pris en 
compile par les budgets annexes, 328, 

Etfecift des écoles, 3.859 

Sous-lieutenants terminant Jeur 
actif, 1.425. 

Total, 5.612 

4. Eflectif de renforcement : 

France d'outre-mer, 56.000. 

4. Effectifs résultant de la Hquidation des 
hostilités, 37.314. 

Total, 759.333. 

& A déduire: 

incomplet {armée de mer), 852. 

Personnels entretenus sur le budget annexe 
des constructions aéronautiques, 1.115 

Soit (en moins), 4.967, 
Le lotal général s'élève done À 757.306 

I apparaît ainsi que l'effectif nécessaire 
PE 1918 dépasse ettectit nécessaire en 

einps normal de 93.000 hommes environ cor- 
respondant : 

\ux charges temporaires de renforcement, 
à concurrence de 5600. 

Aux charges temporaires de liquidalion des 
hostilités, à concurrence de 37.214. 

Soit, 99.414. 

he ca Une à PURE 

(1) Les etfectifs d'officiers et de sous-officiers 
relenus dans les développements budgélaires 
gont les suivants: 

Officiers, 20,328; Sous-offlriers servant au 
delà de Ja durée légale, 1,433: Sous-offlciers 
écr\ant pendant la durée légale, 12.000, 


service 








Le Gouvernement déplore l'existence inélue- ! 
{able de eg charges temporaires liées essen- 
tiellement à l’évolution de la sitaat'on d'outre- 
mer et à la résorption desquelles il atlache 
tonus ses efforts, 

Dans le chiffre total des effectifs nécessai- 
res pour 4948, la part propre du département 
des forces armées est la suivante: 

rmée de terre, 407.299, 

Gendarmerie, 27,151. 

Armée de mer, 97.815, 

Armée de l'air, 76,010. 

Soit, 998,295. 

Tels sont les chiffres que l'on retrouvera 
dans les états de développement budgétaires 
présentés à l'appui du projet de budget des 
forces armées, 

Sans doute de tels effectifs représentent une 
lourde charge pour le pays. 

Que l’on veuille bien considérer cependant 
que les gouvernements qui se sont suécédés 
depuis Ja fin des hostilités ont réussi à dimi- 
nuer de moitié environ l'effeclif de nos ar- 
mées, bien qu'ils aient {lé assaillis par de 
multiples difficultés et qu'its aient dù con- 
duire s muilanément: 

L'amalgame des forces vives de Ja nation, 





coinposées à la libération d'éléments animés 


ms 


d'une même ardeur pour la défénse 4e 


patrie (F. F. L., F. F. L., armée d'Afriqne: 
mais dont l'origine et la formation m itare 
étaient disparales; 

La démoblisation progressive des armive: 

L'occupalion de l’Allemagoe et de l'Aut: 
che: 

Les opéralions d'Indochine et de Madugas. 
car, 

Il s'agit maintenant d’acheminer les armées 
vers leurs forme et vers leur structure défini. 
tives afin de les mettre en état de remplir 
effilcicement leurs missions, 


Les effectifs des personnels civils, 


L'examen des problèmes touchant les effec- 
&fs resterait incomplet si l'on ne broscait à 
grands traits leur évolution en ce qui con- 
cerne les personnels civile. 

bans ce domaine, les départements militai- 
res successifs ont apporté, depuis la Hihéra- 
tion, une contribution importante à la com- 
pression des dépenses de l'Etat, 

D'octobre 1945 À janvier 1946, plus de 19.700 
licenciements avaient été prononcés. 

Bepuis celte date, Jes effectifs ont été les 
suivants: 





re ——— _ _ _ re r » 











Janvier 1M6 ss .ssssocoocccsssescossecoesne 
Janvier 1947 Donne nement onteuene. 


Janvrer 1948 CRRRENETERERE EE EEE EE EEE TITI) 





0 ctlon RÉPARTITION 
EFFECTIF entro les troie armées. 
total. DER MERDE 7 “noie: j  PSRURE 
Cuerre, Air, Marine, 
431.461 116.655 8,707 (1) 8.03 
88,500 71.79% 8.063 9.939 
&5.Cuy 66.383 8.117 11.S00 








(1) En ce qui concerne le personne! de Ia marne, 
et au 4er janvier 4937 ne tiennent pas eomptede Ja totalité des effectifs budgétaires € 


16, effectifs signalés au 4er Janvier 1936 
1} 


spé- 


cialement du personnel {autre que celui des constructions navales) affecté à J’ex-m'nictère 


de l'armement, 
L'efflectif réel au der janvier 1955 étai 


nn 


de 49.205. 





I est bien précisé que les effectfs de per- 
sonnels eivils indiqués ci-dessns ne compren- 
nent pas les effectifs des services industriels 
auxquels Je présent exposé s'atlachera d’ail- 
leurs plus loin, 

Ainsi, depuis octobre f945, 58.195 licencie- 
ments ont été prononrés, soit 40 p. 100 de 
l'effectif existant à la lhération dans les ser- 
vices militaires. 

Le eomité de la gu:llotine, dont les efforts 
ont jusqu'à présent été concentrés sur les 
administrations centrales, à prononcé, à ce 
seul titre, 091 suppressions d'emplo:s. 

Par ailleurs — bien que l'article 10 de la loi 
no 48-30 du 7 janvier 1938 ne vise expressé- 
ment que les départements civils — Je Gou- 
vernement a estimé que le personnel rele- 
vant du min sière des forces armées ne pou- 
vait être dispensé des sacrifices qu'impose 
la stuation financière. En conséquence, 1 
a spontanément norniné, le 18 février 1948, 
une commission des économies dont les tra- 
vaux sont assez avancés, C'est pour traduire 
dans les documents budgétaires cet ettert de 
compression des eflectifs qu'il à élé inserit 
un abattement de 2,35 p. 100 des crédits indi- 
quant l'intention d'aboutir à une réduct'on 
de 10 p. 100 des personnels en année 
pleine (1), Cette disposition, dont l'objet est 
d'indiquer clairement ka route que Fon en- 
tend suivre, parait, compte tenu des motifs 
qui l'inspreut, ne pas donner prise aux eri- 
tiques justifiées qui ont été présentées par 
les assemblées à l'égard du système des abat- 
tements forfaitaires en général. 


POLITIQUE DANS LE DOMAINE DES MATÉRIELS 


Dans les armées modernes, la part prise 
par les matériels est prépondérante, 

Mais, pour des raisons techniques, militai- 
res, économiques et financières, leur réalsa- 
tion exige, de nos jours, de longs délais. 

(1) Toutefois, ces compressions se sont révé- 
lées impossibles pour cerlains services aux- 
quels un effort particulier est demandé (servi- 
ces de santé (air, guerre el mar.pe}:; services 
du Inatériel (air et guerre); servires des trans- 
missions (guerre); service des lélévomimunica- 
tions (air). 








Du point de vue technique, tout d'abord, 
ele suppose: 

L'exécution d'études d'autant plus délicates 
que la matière est, depuis le dernier conflit 
mondial, en voie de rapide et constante #vo- 
iution : 

La im'se au point de prototypes à la suite 
de multiples essais; 

Le montage de chaînes indnetrielles de fa- 
brication en série. 

A titre d'exemple, on indiquera qu’en Amé- 
rique un délai de six ans à été nécessaire 
avant d'obtenir la production en série des 
avons P 47 el B 29. 

Du point de vue militaire, la fabrication 
de matériels inodernes ne peut élre que pro- 
gressive: dans tous les domaines où ies pro- 
grès techniques sont rapides (engins autopro- 
puisés; moteurs à réaction; matériels de dé- 
tection}, ces progrès entraînent des bovule- 
versements dans les conceptions tactiques et 
l'on ne saurait, sans imprudence grave, s’en- 
gager trop profondément et trop vite sur des 
voies insuffisamment explorées. 

Du point de vue économique et financier, 
entin, les réalisations exigent un effort consi- 
dérable dans le domaine des matières pre- 
mères et des crédits. Cet eflort doit être 
réparti sur plusieurs exercices, même en pé- 
ride de prospérité, & fortiori en temps de 
pénurie. 

Pour toutes ces raisons techniques, mili- 
laires, économiques et financières, il est done 
nécessaire de superposer à la noton de bud- 
get celle du plan, le budget n'étant autre 
“chose qu'une phase de l'exécution du pian. 


Pour la quasi-totalité des matériels, it est 
indispensable d’établir des programmes. 

Avant guerre, les contingences techniques, 
militaires et économiques, avaient une jim- 
portanre moindre; la nécessité d'élaler sur 
plusieurs exer:'ces Ia charge financière des 
gros travaux était le principal motif d’étahlis- 
sement de programmes; les construetions na- 
vales et les travaux immobiliers de longue 
haleine fortifications) en étaient Jes ohjets 
classiques et ps ue exclusifs, 

Depus Ja Hibéralion, sous l'empire d'impé- 


rieuses nécessilés financières et par suile de 
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tique des u tre reprise 
avec la rigueur et l'ampleur dé<irables, Le 
Gouvernerment entend y revenir. 

Ji entend même en systématiser l'emploi; 
en raison des technques employées et du 
volume des ressources mises en œuvre, rares 
gant en effet les réalisations non sujettes à 
programmes, Cela va de soi pour les éludes, 
Jes fabrications, les travaux immobiliers, les 
dépenses d'investissement; ce n'est pas moins 
indiscutable pour les opérations d’approvision- 
nement {pour l'habillement notarnment) et 
d'entretien (pour l'entretien du matériel auto- 
mobile et l'entretien immobilier notamment). 
A cet égard, depuis la libération, on a vécu 
s possibilité de conception d'ensemble; or, 
il n'est pire économie que celle qui consiste 
à lasser se délériorer les matériels faute de 
réparation et se dégrader les immeubles par 
délaut d'entretien ; il n’est pire économie que 
celle qui consiste à reporter à plus tard le 
fardoau des charges inéluctables, à les laisser 
s'accurauler jusqu'à dépasser les possibilités 
contributives de la nation. 

Le Gouvernement ‘entend donc renoncer à 
une politique qui n'aurait d'autre etfet que 
d'ascraver l’état de notre habillement, le dé- 
Jabrement de nos casernes, la détérioral:on de 


notre parc automobile, l'insuffisance de nos 
fravaux de carénage. 
J1 n'ignore pas, cependant, Tessour- 


que les 
ces économiques’ et financières du pays sont 
Jimitées et que le but même des programmes 
est d'étaler dans le temps, de façon raisonnée, 
r! necessaire, 

la raison pour laquelle, soucieux de 
ilier les besoins de la sécur:t6 nationale 
avec les possibilités du pays, le minisire des 
forces armées s'est entouré de toutes les ga- 
ranties nécessaires avant d'arrêter le détail 
des programmes à soumettre à la haute sanc- 
dion des assemblées. 

Par décret. en date du 8 janvier 1918, un 
comité technique des programmes a été ins- 
titué, composé du ministre, des secrétaires 
d'Etat aux forces armées et des plus hautes 
personnalités du ministère; organe consultatif, 
ce comité est chargé d'examiner de facon pré- 
vise, l'opportunité des programmes élablis et 
Jeur adaptation, dans les domaines militaires, 
technique et financier, tant aux besoins des 
forces armées qu'aux ressources nationales. 

Les travaux du comilé conduits sans désem- 

arèr depüis sa création ont permis de définir 
fs grandes lignes de la politique militaire qui 
peut être ramence aux principes suivants: 

Assurer, par:priorité, l’entretien et la réno- 


valion du matériel en service ou en stock, 
ainsi que la conservation des installations 


nmobilières en vue de donner le maximum 
d'efflrience à:tout ce que l’armée possède et 
d'éviter des détériorations qui ne peuvent, en 
définitive, se traduire que par une perte de 
substance; 

Compléter progressivement les dotalions 
des formations, chaque fois qu'il s’agit de 
matériels bier au point et ne risquant pas 
de se démoder:; 

Pour les autres matériels, porter l'effort su? 
les études et''les recherches et différer les 
réalisations ‘jusqu'au moment où les études 
auront permis de définir les tvpes de maté- 
riels nécessaires. du point de vue lactique, 
modernes et bien mis au point: 

Ammoroer la constitulion des réserves; 

Poursuivre :læ remise en état des 
aériennes et maritimes ; 

N'effeciuer de dépenses immobilières im- 
portantes que pour les seuls établissements 
dont l'implantation a été arrêtée dans le ca- 
dre de l'organisation définitive prévue pour 
Jes armées: , 

Poursuivre la reconstitution progressive dun 
otentiel des services industriels indispensa- 

es pour satisfaire les besoins spécifiquement 
Mmiilaires, étant. précsé que l'effort portera 
principalement sur l'équipement de l'Afrique 
du Nord; 

Limiter au maximum les achats à l’étranger 
our alimenter l'industrie nationale et réduire 
é contingent dé devises nécessaire; 

Ne demander de. crédits de payement que 
lorsque les matières premières peuvent être 
obtenues sans nuire à l’économie nationale et 
au redressement du pays; e 

Proportionner, en tuute occasion, l’effort 
financier aux capacités contributives du pays. 
.. f est bien évident que la confrontation de 
ces principes a conduit, dans nombre de cas, 


bases 

















projet de budget se présente comme un 
compromis admissible entre les possibilités et 
125 besoins, 

Le Parlement sera juge de la sag 
compromis, compte tenu des cire 
ainsi que de l'application des pr 
dessus aux programmes essentiels 
desquels on donnera maintenant 


éclaircissements, 


4, à propos 
q 1eiques 


Le gouvernement demande un. effort finan- 


ciee important dans ce doma ne: cela ressort 
des chiffres ci-après. 


On remarquera la part considérable réservée 
aux recherches en matière de constructions 
aéronautiques ; On y reconnailra le souci, déjà 
exprimé, d'activer les éludes et les mises au 
point dans cè domaine, en vue dela renaïis- 
sance future et que l’on souhaite. prochaine, 
de notre aviation mililaire, 
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Total... sevess ex ! 15.457.000 E: 5.810.000 
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ATOIS. dosettes rés 190,775 62.260 
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s À ei Re PE PP 7 1.455.000 
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Dans l'ensemble on évitera la dispersion 
des efforts et on concentrera les recherches 
sur un nombre réduit d'éludes et de pratoty- 
pes urgents en vue d'aboutir, en définitive, à 
la fabrication en série dans des délais utiles. 

On proscrira toute recherche séparée sur le 
prineipe d'une découverte: seule lFadaptation 
‘te la découverte à des besoins différenciés 
incombera aux services particuliers de. cha- 
cune des armées. 


Armement et munitions, » 


_ En malière d'armement, les programmes 
établis tendent tout d'abord 4 assurer l’entre- 


tien des matériels en service et en magasin. 


Les réaiisations de matériels neufs ont pour 
objet d'adapter les armées et. plus spéciale 
raent l’armée de terre, aux missions qui leur 


‘sont dévolues, c'est-à-dire de. compléter les 
dotations des unités actuelles où en voie de 


créalion et de constituer progressivement une 
première tranche de matériels correspondant 
à une mobilisation réduite, L’'effort, à cet 
égard, porte spécialement eur les matériels 
d'armement légers, individuels et collectifs 


ainsi que sur les matériels de défense anti- 


chars et antiaérienne, On à dû, par contre, 
retarder la réalisation de certains matériels 
lourds, tels que les chars lourds ét les canons 
d'artiilerie lourde. 


Matériel naval, 


Notre flolte, d'âge moyen élevé et qui pour- 
suit un service intense, a été complétée par 
uno large incorporation de bâtiments de pro- 
venance étrangère acquis ou prétés, Si néces- 
Saire qu'ait été une telle polilique, les consé- 
quences de cette disparité se manifestent dans 
lys chärges d'entretien, 

Les crédits accordés en 4947 n’ont permis 
de caréner que 78.000 tonnes de bâtiments 
alors que les règles d'un bon entretien eussent 
exigé d’en caréner 156.000, En outre, là mise 
en réserve de bâtiments pour un tonnage 
total de 52.500 lonnes a été décidée. 





Les crédils demandés pour 
dent au carénage de 109.04 t 
ments; un retard estimé à 52.000 tonnes sub 


1913 correspons 


sistera néanmoins en fin d'année sur le pros 
gramme d'exécution normale des carénages. 
Les crédits demandés au titre des construcs 


tions neuves correspondent esentiellément à 
la continuation de travaux 


pi 1 nt Cris 
trepris. 

Il est précisé, à cet égard, que l'ex n 
du porte-avion 28, prévu par la loi de finances 
du 14 août 1947, se poursuit au rythme pere 
mis par les possibilités financières; c'est ainsi 
qu'en raison des incidences du décret du 9 oc 
tobre 41917, un nouvel éch£} en do3 
payeme!] \ été prévu qui rami 900 à 
150 lioi ( ts ! 

Cet échel I t n'est « ! , 
gret, Car le p vion représente navire lo 
plus constant des floltes modernes, noi - 
ment dans le cadre des mis-ions spéciales à 
la marine où il est capital, Mais Gans lui 
des missions d'appui et de Concours aux Op 
ralions de Ja guerre et de l'air. Il istitue, 
en effet. une base mobile, suscentible d'ap- 
porter un appoint important dar les zoncs 


les plus variées, 
Matériel aéronautiqi 


Les programmes élablis tendent 
à assu d'un ma! 


à assurer l'entretien I riel an- 
cien mais irremplaçable et qui est indispen- 
sable, tant pour assurer leurs mis:ions dans 
l'Union française que pour assurer Ia via 
technique des unités et l'instruction du per- 
sonnel; leur exécution pose, au delà du pro 


blème financier, un problème de rechanges 
infiniment délicat à résoudre car il conduit à 
envisager des réaliations aussi difficiles dans 
l'industrie française qu'auprès des gouvertic- 
ments étrangers. 

Quant aux fabricalions, le Gouvernement à 
dû constater qu'il y avait lieu de reprendra 
entièrement le plan de nos constructions aéro« 
nautiques pour tenir comple des possibiités 
industrielles et financières de la France dans 
ce domainè. Un plän trop ambitieux copduit 
à disperser les eRorts et à demander un vo- 
lume dé crédits considérable, 
garantie d'efficacité. 

Un inventaire de programmes en 
cours, tant au point de vue des prototypes 
que des matériels de série, a été dresé à Ia 
suite duquel les décisions’ suivantes ont été 
prises : 

Ajournement de certaines études qui con- 
duiraient à disperser exagérément les efforts 
et pour lesquelles nous sommes trop en 
retard: c'est le cas notamment pour les ap- 
pareils commerciaux lourds de 1230 à 1% 
tonnes; 

Arrèt provisoire de fabrications correpon- 
dant à des matériels insuffisamment mis au 
point et pour lesquels des éludes <omplé- 
mentaires s'imposent; c’est le cas nolammen£ 
de certains moteurs modernes comme le {4 R; 
portant sur des appareils qui se trouveraieni 
surclassés, en raison de leurs performances 
insuffisantes par rapport aux modèles étran- 
gers ; 

Abandon de matériels qui demanderaient 
des délais de fabrication trop élevés (c'est le 
cas notamment du S0/6020) ou de matfrielg 
qui accroilraient l’hétérogénéité du parc aé- 
rien ; 

Les programmes établis suivant les concep+ 
tions nouvelles ainsi définies permettront d’ase 
surer la renaissance de notre aviation rmili- 
taire, mais il faut songer qu'une politique de 
matériel quelqué rationnels qu'en soient leg 
fondements, ne peut, dans un pareil domaine, 
porter ses fruits qu’au terme d'assez longs 
délais que 18 ministre des force: armées s’en 
ploiera à réduire par tous les moyens en s0n 
pouvoir, 


aucunê 


sans 


tous les 


Matériel automobile, 


Les programmes présentés ont pour objet 
principal Pentretien et la rénovation du parc 
automobile de L'armée de terre dont la moitié 
des véhicules nécessite d'importantes répara- 
lions. I convient de ne pas oublier que Ca 
pare, constitué de matériels provenant du 
prêt-bail, des surplus, des réquisitions, est 
âgé et que le volume des crédits accordés au 
cours des derniers exercices a Conduit à en 
négliger à la fois l'entretien et la remise en 
état; outre qu'une telle politique entraïna 
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une naralvesie chaque jour croissante, elle con- our assurer l'entretien des immeubles et le 0 ce 
Û irait à bref délai né mise hors d'usage Mtablissement des surfaces couvertes indis- Services industriels. 
définiiive et , gi 7 er NT d'énor- org AL à pti a définitive des for- Les services industriels relevant du départe 
nes crédits de recouhsuiuuion. UNS CLSCEVILOS. »} > rces £ es revête 
| IL est donc sûge de revenir sur de tels erre On a prévu, en particulier, l'aménagement ne nt + Rennes Pete à mp une Impor- 
ments et d'entreprendre une rénovation pro- | des surfaces nécessaires au stockage des ma- | LS eftectifs nent considerablé qui res:orl de 
gressive en vue d’a:surer le recomplètement | tériels; on a abandonné, par conire, au moins Me Es 
des dotations et la constitution d'une réserve, | provisoirement, la réalisation d'installations Fabrication d'armement: : personnels mili- 
actuellement inexistarrte. modernes du genre « dépôts souterrains » taires, 612; personnels civils, 35.991. Toial, 
C'est dans ce dessein au’ont été établies les | dont le dernier conflit a cependant démontré | 36.006. Ps 
deinandes de crédits dont le volume, néces- | l'utilité. N” Essences: personnels militaires, 232; pere 
sairement limité a été calculé en vue de Travaux maritimes. sonnels civils, 952. Total, 1.254. S 
réaliser, d'ici la fin de l'année 1918, les dota VE ES D es: Poudres: personnels militaires, 510; per- 
tions réglementaires et d'entreprendre ensuite Les efforts seront con entrés sur les ports sonnels civils, 7.636. Total, 8.216. 
Ja constitution des réserves. | de Brest et de Mers el Kébir. ER" Constructions et armes navales: fersonnels 
Brest, qui doit jouer le rôle d'une base in- | militaires, 1.321; personnels civils, 42.260. To- 
Aatériels de transmissto dustrielle de construction d'entretien et de | tal, 43.584 
TONCTIQIS, QC TARN relâche sera reconstruit suivant de nouveaux Constructions aéronauliques: personnels mi- 
L'évolution technique marque, dans ce do- | plans de masse approuvés, de façon à permel- | litaires, 4.155; personnels civils, 13.014. Toial, 


maine, de rapides progrès. L 

Le premier objectif à atteindre était done 
de regagner le terrain perdu et d'acquérir les 
connaissances scienlitiques  indispen:ables. 
C'est pourquoi un organisme dont l'existence 
a déjà reçu la sanction législative, a été créé 
gur le plan nationa:, c'est le centre national 
d'étude des télécommunications, Une comimis- 
sion de défen-e nationale fonctionne dans son 
sein et joue un rôle coordinateur pour les 
éiudes intéressant les armées. 

En raison de l'évolution cs conceptions 
tactiques, les programmes d'études concer- 
nant les armées de terre et de l'air £e propo- 

nt principalement Je perfectionnement des 
matériels existants et la reproduction nalio- 
hale des matériels étrangers essentiels, 

Par contre, les programmes concernant l'aé- 
ronautique, dont l'avenir est dès à présent 
inieux dessiné, sont plus importants, ussi 
bien en ce qui concerne les matériels de 
bord qne l'équipement de l'infrastructure, 

L'objet des programines d'étude étant d'as- 
surer, à partir de 1948, le remplacement du 
Jualtériel actuel par un matériel moderne fa- 
briqué en série, les autres programmes inlé- 
ressant les transmissions poursuivent exclu- 
sivement la conservation du matériel en ser- 
vice et l'amélioration progressive de l'infra- 
structure aérienne. 

Dans l'ensemble, le volume des crédits de- 
iandés reste modeste et représente le strict 
Jninitmum indispensable. 


Iabillement. 


Les prozrammes présentés se proposent en 
premier Heu d'assurer l'entretien des effectifs 
sous les drapeaux ainsi que l'habillement des 
inililaires €convoqués pour des périodes de 
iuserve. 

ls ont ensuite pour objet d'amorcer les 
stocks nécessaires pour équiper, au moment 
voulu, la future armée de l'air. 

Hs poursuivent enfin la constitution rrogres- 
sive des approvisionnements nécessaires à 
une éventueile mobilisation de réservistes; 
dans ce domaine, rien n'est plus néfaste que 
l'hnprovisation, si le gouvernement souhaite 
ardemment qu'une telle précaution demeure 
inutile, il faillirait à son devoir en omettant 
de la prendre. 

Au reste, l'absence de toute réserve inter- 
dit de faire face aux circonstances imprévi- 
sibles et enlève à une armée toute souplesse 
d'emploi. 

C'est pourquoi le ministre des forces ar- 
mées, en demandant les crédits qu'il estime 
Jécessaires, regrette que le resserrement du 
Juarché national en textiles et en cuirs ait 
imposé un étalement des réalisations plus ac- 
cenlué qu'il ne l’eût désiré. 


Travaux immobiliers. 


Armée de terre. 


Le \oulume des crédits accordés et leur 
trop courte périodicité ünt interdit jusqu'à 
présent l'établissement de véritables pro- 


grammes; les conséquences ont été néfastes 
car le domaine immobilier qui comporte 150 
tüillions d'hectares et GO millions de mètres 
currés de surface bâties se dégrade avec d'au- 
tant plus de rapidité qu'il a été plus profon- 
dément sinistré. 

Les programmes présentés se proposent de 
remédier à cet état de choses. contraire à 
l'intérêt national; ils ont cependant été éta- 
blis avec une extrême modéralion et se bor- 
ment à prévoir le strict minimum nécesspire 








tre le stationnement, la réparation et le ravi- 
taillement de toutes les forces de haute mer 
ainsi que des convois. 

Cependant, pour rester dans des limites bud- 
gélaires acceptables, les crédits demandés 
pour 1918 ne correspondent qu’au démarrage 
d’un programme extrêmement modeste; c’est 
ainsi que les Imoyens qui seront mis en œu- 
\re pour reconstruire et moderniser le port 
de Brest seront — toutes choses égales d'ail- 
leurs — moitié plus faibles que ceux qui 
en 1933 étaient consacrés aux simples tra- 
vaux d'entretien et d’amélioralion. J1 sera 
méme sans doute impossible en 1913 de lan- 
cer certains travaux de première urgence, 
comme la remise en état de la digue limitant 
le plan d’eau de la rade abri 

De même le programme des tenfiouements 
a été élalé pour des considérations finan- 
cières et l'on a dû retarder l’éxécution des 
opéralions envisagées à Mers el Kébir, Libre- 
ville et en Indochine et ralentir la cadence 
des travaux entrepris à Toulon. 


Infrastructure aérienne. 
Les bases 


ont été 
90 p. 10. 

Les crédits accordés jusqu’à présent ont 
permis seulement: 

La réfection sommaire des pistes permanen- 
tes ; 

Celle de certaines installations de sécurité; 

La mise hors d'eau des bâtiments à per- 
sonnel 

Les programmes présentés tendent à pour- 
suivre cet effort, amorcé dans la métropole et 
à entreprendre des travaux du même ordre 
pour la reconstruction des bases en Afrique 
du Nord et en Extrême-Orient. 

On a différé les travaux correspondant à 
des plans d'implantation non définilivemnent 
arrêtés jusqu'à ce que leur nécessité soit 
démontrée de façon indiscutable; il est cer- 
tain qu'il restera encore dans ce domaine es- 
sentiel uh effort très important à fournir. 


aériennes sinistrées à 


Logements. 


La crise du logement qui touche l'ensemble 
äu pays frappe plus durement les militaires; 
ceux-ci sont effet amenés à résider dans des 
ports ou à proximité de bases atriennes, pres- 
que toujours gravement sinistrés. 

Les personnels de l'armée de terre, en rai- 
son des mutations que leur impose le service 
outre-mer, rencontrent eux-mêmes les plus 
grandes difficultés à trouver un foyer. 

A titre d'exemple, pou: l'armée de mer, 
57 p. 100 des offiiers et 56 p. 100 des officiers 
mariniers vivent séparés de leurs familles. 

Le ministre des forces armées a le devoir 
de chercher un remède à cette siluation qui 
nuit gravement au recrutement et incite Îles 
meilleurs éléments à quitter l'armée. Il a fait 
établir un plan dont il poursuivra la mise en 
œuvre en liaison avec le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme. 

Les charges qui en résulteront pour le bud- 
get des forces armées se limiteront, en prin- 
cipe, aux subventions servies aux offices 
d’häbitation à bon marché et ne comporteront 
par ailleurs que les crédits nécessaires pour 
oursuivre l'aménagement de logements dans 
es immeubles militaires ainsi que pour re- 
médier, par quelques constructions, à Fab- 
sence d'office d'habitations à bon marché sur 
certains territoires (notamment outre-mer). 

Ces charges, calculées au plus juste. seront 
d'ailleurs convenablement réparties dans le 


temps pôur n'exiger qu'un effort modéré, 





11.529. 
Total général: personnels militaires, 1.293: 
personnels <ivils, 99.326. Total, 103.619, 

Leur aclivité s'exerce d'ailleurs très large- 
ment au profit du secteur civil. 

C'est ainsi que plus de la moitié du per- 
sonnel des établissements d’armement tra- 
vaille à des fabrications civiles (tracteurs, 
machines-outils, outillages, armes de chasse). 

L'aéronautique civile absorbe 35 p. 100 à 
40 p. 100 de l’activité de la direction technique 
et industrielle, 

Enfin, en matière de constructions navales, 
les arsenaux de la marine exécuteront en 
1948 1.660 millions de réparations de navires 
marchands et 2.269 millions de constructions 
neuves de navires marchands. 

La politique de reconversion a élé uñ scte 
d’audace et de courage; elle n'aura d’ailleurs 
pas été inutile car elle a permis d'assurer 
l'emploi de personnels menacés de chômage 
à la suite de l'arrêt des hostilités. 

Mais, les conditions économiques s'étant re: 
lativement stabilisées depuis lors, le gouver- 
nement estime que le ministère des forces 
armées n'est ni qualifié ni outillé pour gérer 
des entreprises reconverties et qu'il n’a pas 
les moyens d'établir un programme de fabri- 
cations civiles, approprié auz besoins de la 
nation. 

Ce département ne doit donc pas conserver, 
sous le signe de la reconversion, en se fon- 
dant sur des raisons de main-d'œuvre, des éta- 
blissements destinés à jouer un rôle purement 
économique étranger à la défense nationale. 

Il appartient au ministre de l’industrie et 
du commerce de prendre en main les desti- 
nées de semblables établissements. 

Les services relevant des forces armées de- 
vront donc se borner aux seuls travaux de 
reconversion nécessaires pour maintenir en ac- 
tivité ceux des établissements dont on est 
certain d'avoir besoin dans un délai rappro- 
ché pour des fabrications de défense nationale, 

Tel est le principe qui détenninera désor- 
mais ja politique du munistère en matière de 
reconversion. 

Pour les établissements intéressant la dé- 
fense nationale, le Gouvernement est résolu, 
dans le cadre général d’un he RE d'équi- 
pement de l'Afrique du Nord (1), à transférer 
certains d’entre eux sur ce territoire, même 
si la mesure doit entrainer, en contre-partie, 
dans la métropole, l’atfectation provisoire des 
établissements au secteur privé; il ne saurait, 
en raison de l'importance que présente la 
question, considérer les objections touchant la 
main-d'œuvre comme prohibitives, quelque in- 
térêt qu'il leur attache par ailleurs. 

Les programmes d'investissement proposés 
s'inspirent des principes ci-dessus. 

Is concrétisent en outre l'intérêt porté aux 
installations d'étude et d'essais qui condition- 
nent notamment toutes nos fabrications aéro- 
nautiques (centres d'essais, souffleries, labora- 
toires) et le désir de rajeunir l’oulillage de nos 
arsenaux et établissements pour en faire pro- 
gressivement des installations modernes, sus- 
ceplibles de jouer leur rôle dans le cadre de 
la mobilisation industrielle du pays. 

A cet égard, nombre des dépenses envisa- 
gées intéressent, dans une organisation de 
gens. totale, l'équipement et la mobilisation 
e départements civils et il serait équitable 
que ces départements en supportent la charge 
qui incombe actuellement aux seuls budgets 
militaires. 





(1) C’est ainsi qu'une étude est en cours 
pour Ja construction d’une poudrerie en Afri- 
que du Nord. 
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et 


parmi les services industriels relevant du 


département les services de constructions 
acronautiques appellent plus spécialement l'at- 
tention; leur réorganisation complète s'impose 
de façon indéniable; le Gouvernement s'ins- 
pirera, pour l'effectuer, des solutions qui Jui 
seront présentées par la commission qu'il à 
instituée à cet effet et dont les travaux sont 
én Cours. 

Entin, dans le domaine des réformes à en- 
treprendre, il a été constaté l'insuffisante sau- 
esse des règles de réception et de payement 
des commandes passées dans l'industrie; les 
industriels dont la trésorerie se trouve fré- 





quemment gènée dans les circonstances pré- 
sentes, tendent à s'écarter des marchés wmili- 
laires, ce qui est préjudiciable aux armées, 
aussi bien pour l'exécution des études que 
pour celle des fabrications, Le ministre des 
forces armées s'efforcera donc, en liaison avec 
les départements intéressés, d'apporter un re- 
mède à cette situation. 


L'exposé ci-dessus, touchant la politique des 
matériels, proposé de inetlre en valeur 
l'esprit suivant lequel ont été conçus les pro- 
granunes et formuices les demandes de 
dits. 


s'est 


cré- 





Si le Gouvernement s'est efforcé en toute 
conscience de laniter ces demandes pour tenir 
compte des possibilités économiques et finan- 
lu pays, il demeure convaincu qu'il est 
indispensable de consentir un sérieux effort 
pour doter progressivement nos armées du 
matériel qui teur est nécessaire et qui pourrs 
‘ur conférer la plénitude de leur effica- 


cières 


Le projet de budget soumis au Parlement 
jonc pas seulement un budget d'effectifs, 
il est aussi un budget de matériel et cela res: 
sort de l'examen des dotations auquel 11 va 
être maintenant procédé. 


























Le tableau ci-dessous fait apparaitre la rcpartition des crédits demandés (en millions). 
és : s Re — TOTAL 
L L SECTION ARMÉE ARMÉE ARMFE TOTAL 
CATÉGORIES DE DÉPENSES ; terre + mer + sné 
commune, de terre, de l'air. de mer, air général. 
sde — me _ —— ete ——— _——— ES _— A 
pépenses de personnel: vs ab 
ie DOM nl eenen tél anuiessiune sie ss ons 11.010 26.818 9.900 9.150 16.23 60.23 
6e HU LEPEPEPEEEE PEN EEE EEE EEE EEE TES 144.106 13.106 
une MP PTIT TI OIL OI TT 3.176 26.818 9,900 9.1 0 46.28 14. 104 
2 = = = = = == = = = = = a | 
Dépenses de matériel: 
59 partié...crossesosersostecocssnsoseneuuee 3.013 51.200 15.180 22.539 95.319 98.332 
7e partie. se soso sooooseosoossoseonesssenoise 20 1.015 » 1.016 1.266 
RÉ ol NS EN OR E  RE T LT PT TEE PIE 437 72 72 LU 
Reconstruction et équipement. ...ssssesss 1.671 13.789 21.652 15.115 19,586 51.297 
TR ner lait igersatance os Ve o.971 6,089 10.873 41.06 115.993 151.354 
—_nnnnm———— = — 7 = ee — = = == =— — ze 29 
Pour mémoire: | 
RU OO Si Û » Ù , RÉ + 
Liquidation des hostilités... ....s.s..sssuee 41.817 11.17 
= —— —— -——— er —— — —— 
To'a: des dépenses rappelées pour mé- Lie 
RL er trees da soc cnestvaane p L) p » 15.665 
= A === T7 == = — == | 8 
Total générai du budget... ...sssssossssee 49.212 04.937 50,778 15.006 192.921 241.133 
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Ce tableau permet d'analyser, en premiér 
lieu, la proportion relative des crédits de per- 
sonnel et de matériel, d'abord pour l'ensem- 
ble, puis au sein des budgets de chacune des 
armées. 

Le budget total du département atteint 241,4 
milliards. 

Si l’on fait abstraction de Ja dette viagère 
et des dépenses de liquidation des hostilités, 
charges élrangères à l'entretien des armées 
proprement dites, il se monte à 226 milliards, 
comportant : 

Te milliards de dépenses de personnel; 

151 milliards de dépenses de matériel, 

La proportion de ces dépenses ressorlit 
donc à: 

53 p. 400 pour le personnel; 

67 p. 400 pour le matériel 


R serait donc inexact de prétendre que le 
projet présenté représente un budget d'etfec- 
dif; l'effort sur le matériel, quoique modeste, 
y apparaît indéniable. 

11 convient, en outre, de rechercher Ja va- 
leur des mêmes rapports pour chacune des 
armées considérées isolément. 

Cela ressort du tableau suivant: 

Dépenses de personnel incluses dans le bud- 
get de chacune des sections: terre, 26,9; Iner, 
Jo? air, 9,9. 

Addition des allocations familiales jmluses 
pour les trois armées dans la <ection Ccom- 
mune: terre, 9,6; mer, 2,4; air, 1.83. 

Total des dépenses de personnel: terre, 26,5; 
mer, 11,9; air, 11,7. 

Dépenses de matériel: terre, 6,1; mer, 27,0; 
air, 41,0. 


Pourcentage des dépenses de personnel par 
rapport à l’ensemble: terre, 33,8 p. 100, mer, 
21,3 p. 100; air, 22,2 p. 100. 

Pourcentage des dépenses de matériel par 
rapport à l'ensemble: terre, 65,2 p. 100; mer, 
39,7 p. 100; air, 77,8 p. 100. 

Ces chiffres montrent que les dépenses de 
personnel atteignent une proportion nette- 
ment plus élevée dans l'armée de terre (35 
pour 00) que dans les deux autres armées, 
(24 et 22 p. 100), ce qui est rationnel 

Mais l'analyse des demandes de crédits res- 
terait incomplète si l'on ne tenait pas compte 
des crédits demandés par le mimstre de la 
France d'outre-mer 

L'armée de terre forme en effet un tout, et 
il convient, pour évaluer la charge respective 
de nos trois armées, de donner une vue d’en- 





semble des charges qu'elles entraînent 





DÉSIGNATION 








Crédits de personnel... ses sesesnooss ee 
Credits de RM es tosssanadersorveolosco ue 


Total RER ERENEEEETTILRENT EEE TE IE EEE IEEE) 


Pour © PE CE IR ER TT CTP D 
SOCUON COMMUNE. desc ose cos ous co 0e 00 8 0 


Pourcentage des dépenses de personnels entre 
RQ UPPER PNR 
Pourcentage des dépenses ae matériel entre 
DONS OR drone dodée eo sa 0 08 
Pourcentage des dépenses totales entre les 
CS dunes onnoec tons ic cvee 























ARMÈÊE DE TERRE TOTAL 
” armée ñe terre ATR MER TOIAL 
Subebs es 14) France di. 4 
orces armées e d'outre.mer [Ex 
26,9 26,3 53,7 2,9 0,5 73,1 
68,1 411,3 199,9 1,0 91,0 153,9 
95,0 68,6 163,6 0,9 16,9 201,9 
19,2 
ET 
= —= EEE — = HhHTUTVTVX ES | = | = — "1 
» » 73,3 0/0 13,5 0/9 13 0/9 10) 0/0 
» ° 53,5 0/0 21,3 0/0 19,6 0/0 10) 0/0 
3: » 62,6 0/9 19,5 0/0 17,9 0/9 1») 0/0 














(1) M s’agit des dépenses propres à chacune des armées, c’est-à-dire abstraction faite des dépenses comprises en sec'lon commune. 


Ces chiffres confirmeraient, s'il en était besoin, l'importance relative très grande de l’armée de terre, envisagée dans son tout, 


rapport aux armées de mer et de l'air. 


par 
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Traitement des pers sonnels civiis 
à l'administration centrale: 


cn Service 


Chap, 4021 — Air, 130.686 000 F 
Chap. 102, — Gue rre, 972.290.000 F. 
Chap. 1023. — Marine, 125.884.000 F. 
D. — Gendarmerie, 
Chap. 1030. — Soïdes ct indemnités des per 
£gonnels militaires, 4.240.310.000 F. 
Chap. 1040 — Soldes et indemiités dus 


personnels civils, 59.965.009) F. 
E. — Corps de con:role. 
Soldes, traitements et indemnités des corps 


ée contrôle: 
Chap. 4051, — Air, 40.961.000 F. 
Chap. 405%, — Guerre, 31.760.000 F. 
Chap, 1053. — Marine, 24.703.009 F. 
cinématogrsphique 


F, — Service 
s& armées, 


de 


Chap. 1069. — Soïdes et indemnités des 
personnels. militaires, 24.251000 F 
Chap. 41070. — Traitements et 
Ces personnels civils, 13.095.000 F, 


indempités 


G. — Services divers, 


Soldes, traitements et indemnités des 
gonnels ‘civils et militaires de Ja justice; 
Chap. 4082 — Guerre, 1040020600 F, 

Chap. 1083. — Marine, 23.881.000 F, 

Soldes, traitements et indemnités des per- 
a civils et militaires de la sécurité; 

Chap. 1091, — Air, 51.781.000 PF. 

Chap. 1092. — Guerre, 83.445.000 F, 

Chap. 1099. — Marine, 18.702.000 F, 


P Or- 


Il. — Déjenses socigice, 


Personnels civils et militaires des 
Eocianx: 

Chap, 4104. — Air, 404.2141.000 F. 

che. 1102, — Guerre, 240.245.000 F, 

Chan. 1103 — Marine, 404 425.000 F. 


cervices 


EL — Subventions et dépenses diverses. 


Chap. 1120. — Reciassement de la fonction 
Publique, 7.660 millions de francs 
Chap. 1134. — Missions à l'étranger 
in air), 2.994.000 F. 
Total de la 4° partie, 14.009.947.000 F, 


{sec- 


Ge partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


B, — Ministre. — Secrétaires d'Etat. 
Cabinets, 


u 


Chap. 9000, — Presse, — Information, 3 

















F. — Service cinéma. 
2100, — Frais 
cis ei militaires, 
4110, — Dépenses de 


de déplacement ées 
4.200,000 PF, 
fonetionnermn nt 


Re 
Chap. 





fhan 
PITLEER 


de matériel et d'entretien des immeubies, 
70 imilions de fraucs. 
G. — Services divers 


Frais de déplacement, — Transports, — Fnf- 
penses de fonctionneiment de matériel et d'en- 


iretien des immeubles de la justice: 
Chap. 422, — cuerre, 96.464040 F, 
Chap. JA, — Marine, 4 million de franes, 


Frais de déplacement, — bépenses de fone- 
&üonnement de matériel et d'entretien des 


limneubles de la sécurité: 
Chap. 31H. — Air, 91.816.000 F, 
Chap. 313 — Guerre, 40.300.000 F, 


Chap. 3143 — Marine, %.:5%0.000 F, 

Frais de déplacement des personnels civils 
et inilitaires des services sociaux: 

Chap. 3141. — Air 6.387.009 F. 

Chap. 9142, — tuectre, 10.400.000 PF, 

Chap. 2143, — Marine, 3 millions de francs. 

Dépenses de fonctionnement, de matériel 


et d'entretien des immeubles des services 
SOCIAUX : ; x E é 
Chap. 2191, — Air, 6 mülions de franes, 


20.100.000 EF, 
4030,000 F. 
3.012.557.000 F. 


Chap. 4122, — Gucrre, 
Chap, 354 — Marine, 
Totat de Ja & partie, 


Ge partie, — Charges sociales. 


Services sociaux, et allocations di- 


verses: 


secours 


Chap. 40041. — Air, 51.966.000 F, 

Chap. 4002, — Guerre, 188.400.000 F, 

Chan. 300%, — Marine, 79.530.000 F, 
Prestations en espèces de l'Etat, au titre 


de Ja sécurité sociale” 
Chap. 4014, — Air, 40 millions de francs 


Chap. 4012, — Guerre, 20 millions de francs. 
Chap. 1013. — Marine 5 millions de francs. 
Chap. 4020, — Allocations du code de la 
famille, personnels civils et militaires, 


13.796.082.000 F. 
Secours aux personnels retraités: 


Chan. 4091, — Air, 4 million de franes, 
Chap. 1092, — Guerre, 9 millions de francs, 
Chap. 4023. — Marine, 4 million de francs. 


Allocations viagères aux auxiliaires et allo- 
cations aux personnels civils dégagés dcs 
cadres n ayant pas droit à pension: 


Chap. 4011, — Air, S09.000 F. 
Chap. 4042. — Guerre, 2.500.000 F, 
Chap, 1043, — Marine, 500.000 F, 
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croi : Chap. US L. — Air, 9.606.000 F. es Chap, GOU2, — Guerre, mémoire, 
“Chap. OM — Air, 91. 905.000 PF, Cuap. 052. — Guerre, 13.010.009 F, Chan. GX — Marine, mémoire, 
ci ps < 00? = G uerre, 6000 F. ( Ap. Shi — M: FE, 1.000.600 F. 5 Accidents du travail. réparations é . 
Chap DOI. — Marine. 1115 35.000 F Uha it + A DCR Se He 12.009 de Chap. 6011, — Air, 50 millions de francs. 
Total de la Ÿe partie, S38.040.000 F, A Lie eg : EE SMIC 7 RATS nage, Chap. 6012, — Guerre, 510 millions de francs, 
MEUNICMEN hautfage, écrase, die 1m hap. 6013. — Marine, 47.400.000 F. 
lions 850.00 F. SE SR lrépenses des exercices périmés non frappecs 
je partie, —. Personnel. : CI IP. 30 U, - Frais de di lueine nt, 2% mil- de déchéan 
ons de francs. hap. CO21, — Alr, mémoire. 
D. — Miuisire. — Secrétaires d'Etat. Chap. 70, — Iépenses de fonctionnement hap. 6022, — Guerre, mémoire, 
eneñe- si ne Le terre, PF j : loc Chap. 6024 — Marine, mémoire, 
Chap. 4000. — Traitements du ministre, des | Chan. 5080 — Enireticn des immeubles, hépenses des exercices clos: 
secrétaires d'Etat et des membres de lours | + MAELONS Qe FAC, Chap, 6031, — Air, mémoire 
cabinets, SGSS00y PF. : ite Chap, 6092, — Guerre, mémoire, 
E, — Corps de contrôle. Chap. GO, — Marine, mémoire. 
ni sé ni nanbra È ta à asile 7 L , 
C. — Administration centrah Frais de déplacement des orps ce Lt Ag mer og À #99 000 F 
Soïdes et in demmités des personne's pniti Cohnirois nn pus ! uv , Vos en Our . 
Jaires en service à l'administration cent ait: Uhay. 9091 — Air, 1.6:0.00 F, 
Chap. f011. — Air, 234.107.000 F. Chap, 2092, — Guerre, 23.101.000 F, Tire IT. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 1012. — Guerre, 273.170.00) F. Cap 53 Marine, 1.300.009 F, 
Chap. 4013 — Marine, 163.498.000) F. A — Jôgiement des dépenses attachées 


à l'action des F, F. C. I 


f 


hap. 74), — Personnels civils employés au 

hureau hquidateur des F, F, C, L Cl Oorgas 
bisines ZÉRIONaUX, 9.600.000 F, 

Chap. 7ui0, — Dépenses de fonctionnement 


du bürcau hquidateur des PF. F, C. IL. 
hisines régionaux, 4.700.000 F, 
Chap FU). — Règlement des droits 
niaires des membres des F. F. C. L ct 
bisines rexionaux, 1.255.062.000 EF. 
Chap. 7090, — hèglerne nt des préiè : nr ç 
cifectués pour les besoins des F. 
59 millions de francs. 

Chap. 040, — Règlement des enlèrvements 
ot des dominages fimputables à Parmée et aux 


ct urga- 


péCie 
orL as 


F. F. L pendant 1939-1945 en dehors du cadre 
normal de leurs activités militaires, ainss 
qu'aux formations do la Résistance, 50 mil 


hous de francs. 
Total A, 1.595.962.009 F, 
H. — Dépenses liées au dégagement 
des cadres, 


Suldes et indemnités des militaires dégagés 
des caires: 


Chap. 7001. — Air. 79.816.000 F. 

Chap. 7052 — Guerre, 1.185 millions dg 
franes, 

Chap. 5053, — Marine, 163.373.000 F, 


Total RP, 1.428,189.000 F. 


C. — Dépenses de liquidation des hostilités, 


Chap. 7662, — Soldes, traitements et indeme« 
nités des NN de liquidation, — Guerre, 
308. 760.00) 


Liquidation des marchés résiliés: 

Chap. 7071. — Air, 176 millions de francs, 

Chap. 7072, — Guerr e, 123 miilions de francs 

Chap, 7073. — Marine, #0 millions de francs, 
Total C, 8.535.610.000 F. 


D. — Dépenses afférentes aux militaires rapa- 
triés d’Extréme-Orient, blessés ou malades 
en instance de démobilisation, aux mili- 
taires autochtones rapatriables et aux délé- 
gations do solde, 


Militaires rapatriés d'Extrême-Orient, 
sés ou malades 


bic 
en instance de démobilisation 

Chap. 7092. — Guerre, 2.893.682.00 

Chap. 7102, — Militaires dass, #9 
millions 215.000 F, 

Délégations de solde aux familles de mili- 
taires lués, disparus, prisonniers: 

Chap. 711!. — Air, 8 millions do francs. 


Chap. 5112. — Guerre, 200 millions de francs. 
7113, — Marine, 17.550.000 F, 


Chap. 








Miilhions de francs. 


Total de la ce partie, 14.165,678.000 F. 


Total D, 


9.493.457.000 F, 
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- , PESTE RE 
E. — Prison s de guerrt 
Cha 7122, — Soldes, traitements et indem- 
Lités ü uni'és de garde de prisonniers de 
€ 9,995 000 F, 
{ 142, — Entrelier 
de de guerre 
{ 1112 —., lPrso , 
6. (0) FE. 
{ 1152. Entmtien des prisonn Ù 
Eu ( lovés au , INCIN GT 
Ent \ des prisol ers de BguCcrre Le 
! ce ourant 
ss { 1 L Aire rm n 
{ 1 Qu e, IC 
{ Mari 71 Hoi 
Ï i i x Le 
] I d L i 
es ex4 À 
‘ 
A GU 
l Mar , InémMmoi 
4 Pa ex { 
{ A Î [l LI 
{ Gue { 
{ - fa ném t 
4 1 ‘itre M, 14.817.418.000 1 
I 1 p ia 
{ WW } 
& 1! I ( ; 
’ 1 ‘ | . 
Forces armées, 
SECTI COMMUX 
Jer Sois D OBDINAI 
\ Î o{| (t 07 ‘ { e 
ue 7 ecrit 
nartie Dette viavère 
{ i (oi! So 4 l officiers géntraux 
du 4 réserv 41.00.00 EF. 
CI 0012 Solde des officiers généraux 
d | d éservt errt 701.600,000 F, 
Chap. 0013. — Solde d officiers généraux 
du « de réserve irine), 111.525.000 F. 
de la def viagere, 848.0:0.000 F, 
/ D. S d'Etat 
La { 
pa IN 
I ts du n tre, des S S 
L m mi! { nl nets 
{ Art. 1 \ 25 000 F 
ñ { 1.6 10 1 À 3, — Marine, 
d [l 
[1 M: 1 d to | + 
L 1 \ x | 
C! 1 - }p —  jnfioi lion, 
Ÿ s de fr1 
les dénense di < . des se 
d' ( { 
000 F 
{ — Admin { cent 
partie. — Personne 
S et indemnités des personnels milit 
rt t rvice à l'administration central 
Chap. 1011, — Air, 291.407.000 F, 
Chap. 14012 — Guerre, 274170.000 F 
{: 1013 — Marine, 163.198.000 F. 
Trailements et indemnités des personnels 
civils en service à l'administration centrale 
Chap. 102%, — Air, 1:0.686000 F. 
C 1029, — Guerre, 272.290.000 F, 
Cn 1023. — Marine, 125.881.000 F. 
o parlie, — Malériel, fonctionnement 
di rvices et travaux d'entretien 
Fr déplacement des personnels civils 
et! en servici l'adm tration cer 


, 9.419.000 F. 


, 2.320.000 F, 





Chan. 9012. — Marine, 6 millions de francs. 
Adiministration centrale. — Dépenses de 
fonctionnement, de matériel et d'entretien 
Chap. 3021. — Air, 90 miions de francs. 
Chap, 3022, — Guerre, 78. 550.004) F, 
Chap. 3025. — Marine, 91.494.000 F. 
Frais d'entretien et de fonclionnement des 
voilures automobiles: 
Chap. 3081. — Air, 9.606.000 F, 
Chap. 3032 — Guerre, 13.010.000 F, 
Chap. 8083. — Marine, 1 650.000 F. 
Total des dépenses des adin ulions 
| centrales, 1.522.721.000 1 
D, — Gi Li Ji . 
| A partie — P nel. 
| Chap. 40%0. — Soldes et indemnités des per- 
sonnels luililaires, 4.210.53:0.C00 F. 
C Î 10 ), — Tr iterné { 1 den ités des 
Person civils, 03. {0 F. 
Î 
| Ge partie — M 1, nement 
| dl er et tu l at retiell. 
! 
L 4 910. — Alrmentation, 117.292.000 F. 
| { } Habiller : ich unetl- 
blernei chauffage, éclairage, 92.870.000 F. 
| { ! L 060 — F; de dé! laceinen , 209 mail. 
lions de fran 
Chap. 3070. — Dé: de fonclionnement 
et de inalériel, GK4.680.000 F, 
Chap. 9080. — En ie d 1 ubles, 
28% millions de francs 
Fotal dt dépe | M rrmcrie, 
6.527.1 000 1 
E — Coi de contrôle 
1” pa { — Per c! 
So! {1 { el i \nil d )rnsS 
de € | . 





1p. 4091, 
ap. 1092. 
1. 1003, — 


— Air, 
Gue 


po. 


ices et 





meubles de la in 


3122. 


Solde et indernités des 


f y 
a pus { 
{ ,. 1060. — 
DARET nilitaires, 2 
Chan, 1070 — Trai 
per: els civils, 15. 
# partie, — A! 


Marine, 


ie. — Mat 


iacement, 
matériel 
ice : 


— Que 


10.961 00 F. 


rre, 31.760.000 F, 


hap. 4052. — M 23.709.000 1 
&e partie, — Matériel, fonclionremen 
des services ct U'avaux d'entretien 
Fr de déplacement des corps de < »ntrüle: 
Chap. 2091 - Air, 4.6:0.009 } 
Cha: 202, — Guerre, 5.109.000 F. 
(:! 1 OU. —— M ine, 1 500 O0 Ï 
l L di 3 d 2! S u { j de con!r 1e, 
4 1000 1 
F. c e cinématogrephique des armées 


ements el lemvilés des 


“y UUY £, 


Cha 1on Frais « ement des per 
( civils et ] 00.0€9 F. 
Cha 110, — Jx i ( fonctionnement 
i I t à d' imineubles 
i l je francs 
1 des ac s du service cinéma 
Î HUArE l. 
G. S ( ) 
je partie. Personne! 
Soldes, traitements et indemnités des per- 
sonnels civils et militaires de la justice: 
Chap. fus2, — Guerre, 104.002.000 F, 
Chap. 1983. — Marine, 23.8s4.000 EF, 
Soldes, traitements et indemnités des per 
son" civils et militaires de la sécurité: 


21.714.000 F, 
rre, 83.342.000 F, 
18.762.600 F, 


riel, fonctionnement 
travaux d'entretien. 


dé ‘pe nses de fonction- 


et d'entrelien des ini- 


06.163.000 Fe 


rre, 





Chap. 2123. — Marine, 1 million de francs 
Frais de déplacement, dépenses de fonc tion. 








nement de matériel et d'entretien des iriie 
meuble: de la séc unie 
Chap. “331. — Air, 51836000 F, 
: . — Guerre, 40.200.000 F, 
A — Marine, 4.79040 EF, 
d dépenses des services divore 
4S1.133.000 EF. 
IT. — Dépenses sociales. 
4 partie, — Personnel 
Personnels civils et mililaires des : 
Chap, 4101 Air, 402.211.000 F 
Ch: 1102, — Gucrre, 15.000 F, 
Chap..1103. — Marine, 101.224,000 F. 
5e partie, — Matériel, fonctionnement 
(e vices et travaux d'entretien. 





matérie 
vices 


lions de francs. 
2.100.000 KE, 





Ch oy. — Marine, 4.030.000 F. 
G° parlie. — Charges sociales. 
Services s0 x, secours et allocations d 


. — Air, 51.966.000 F. 
_— Gui 48820000 FE, 
1002. — Marine, 79.520.000 E, 


spèces de l'Etat au titre àn 


'TTe 
Prestations en € 
$ ‘iale : 
— ir 


AE R 40 millions de francs. 


Coap, 4042, — Guerre, 20 millions de francs 

Chap. 443. — Marine, 5 millions de francs, 

Asocetions du code de la famille, — Person: 
ne}s civils et miitaires: 


Chap, 1020. — 1.$47.015.000 F. 


Air, 





{st} re, © SN MX) F. 
Marine, 5 009 F. 
Secours aux personnels retraités: 


. — Air, 4 million de francs. 
. 2092, — Guerre, 9 millions de franc, 
Chap. 405, — Marine, 1 million de franres, 











All rations viagères aux auxiliaires et al!o- 
cations aux personnels civils dégagés des ca- 
àres n'avant pas droit à pension: 

Chap. 4031 — Air, 800.000 F. 

Chap. 3042, — Huerre $ 

Chap. 413, — Marine, 900.000 F 

8e parlie. — Dépenses diverses. 
Emp! de fonûs provt nt de legs ou 42 


denations 
Chap. 6001, — Air, mémoire. 
| 2, — Gui ré, Mémo 
rince, mémoire. 
PPT perises £<OCi ales 11 
10.000 F. 


torlassement la fonction publique: 
Chap. 1120. — Air, marine, 7.660 til. 





lions de francs. 
Chan 1131 


2.991.600 F. 


— Missions à l'étranger. — Air, 


partie. — Subventions. 
Chap. 5000. — Subvention au budget annexe 
jes poudres pour l'entretien de 


1) service des 
installations réservées, 250 millions de francs 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Accidents du travail. — Réparations civiles: 


Chap. GO011. — Air, 50 millions de francs. 

Chap. 6C12 — Guerre, 319 millions de? 
francs. 

Chap. GM3. — Marine, 17.100.000 F. 





Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées d> dévhéan ces 


hap. G21, — Air, mémoire. 
han. 6022. — Guerre, mémoire. 


— Marine, mémoire. 
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er , 
pésenses des exercices €lns Pétägation de solde aux familles des mili- ! tie du romm l'arnr l'ur, 
aa : taire és, disp aniers : | 1 759.0 LE 
Chap. G021. — Air, mé / apcplarae ana seu SEEN | Chap 9426. — Personnels civis # — 
Chap. Gd22. — Guerre, mémoire Chan. 5111. — Air, S mil de francs | ritutaires, dirt y 
Cha. 60933. — Marine, mémo Chap. 3112 —  Güucrre, 200 milions de | , j1 0 " | 
T tai des subventi s et déj ] francs. sy” \ ee 
8:3#)291.00 EH Chap 5H = ‘ “(Ni | T ù ps 
] au hp lu D, 19 : (M } | à ; re : 
LL: APITULAT NX Dit jer E à L RE 1-2 P ’ = 
°° goen 1 t lil là il 
Cala il { L 1 PRE : e : La si) ‘ 2.1 
4. — Solde des off - LUX « Chap. 7122 — £aïde, on { L Cha \ a . 
‘scrve, 815.010.000 I nités des unités de gurde des £grisonier: S L rit dires. contractuels ixiliaise à 
R. — Ministres, secrétaires d'Elat, cabinets, | guerre, 909.995.0) 1 | 2 a » - ie 
13.633.000 E Chap. 7132. — 1 l iies di ) ’ j sn 
c. — Aëministralions centrales, 1.522 mil ur LMETTE kg * VOLRES, FRERES LUE s Ser\ a 
in 11 up. 5142. — Pr CFS Ce ŒUErIE, JeuL 4, 105 08) 000 1 
Jions 21.009 F. Se dar mitlions 218.00 1! | ’ \ _ 
D. — Genda:merie, G.527.125.009 F. Chap. 71952. — Entretien des prisonniers de : à Ù ; | « 
E. — Corps de contrôle, 74.700.000 F. guerre employés au désobusuge, Mm£Mm L ; « 
F. — Service cinématographique des armées, é à 13 P en” 
’ 0 516.000 F ‘ Brapasq ; Entretien des prisonniers de guerre €em- | a “ : “i a 
; &. — Services divers ist. 133.000 F. ployes au service Courant | l’ 1! G00 
: Hg È #. : jus — : Chap. 7159. — A I { | Pre 
1 — Dépenses sociale , 12637000 F. Chap. 7154, — Guerre, notés | Le e | 
j, Sabve :nlions et à: piuses GIVCrseS, © 0 CR: P. 155 — [ némoir | hoire, 
np ons 994.000 F. Total des dépenses des pri le { in. 1453 di 
Total du titre Ier, 52.723.822.000 F. gucrre, 4.961.S00.000 F. O ei s F, 
\ | Chan 195 P . 
é Fr } & i €) = Q 
Tire II. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITI F. Dé] ex | 47 qu nnû 1 , 
et il | 4 k 
: ; | Chem. 137. - Fraile les fort vJ 
ä. — Règlement des dépens s attachées à l'ac- Déper S ( > 1 ti on fr ipir'es | ni cor longue {Hh uw | 
tion dès forces françaises combatllüntes de | de déchéar otal la 4 9 849 7 ! 
l'intérieur (F. F. C. 1. se ms . + 
si qaix | Chap. 7161, — … mémoire. 
Chap. 7000, — Per ‘sonnels civils employés an Chap. 7162, — rre, mémoire, r ‘ 
burau li juidateur des F. F, C, I, et organis- Chap. 1163, — \Ia 1ri ine, nrérn ire, 
ines régionaux, 5. 600 + 300 F, 2. gr *$ exercices CI0S: | 
ai jil. — Air, mémoire | \ 
Ch D. 7010. — Dé pe ses de 1 s. clionnement ces. 179 ee AA 1 La Chap 915 \ | 
" : Pi ie UCI : i hic, ‘} ÿ— 
da bureau liquidateur des F. . L et orga- Chap. “152 Misins mule Chap. 2! ( ; 
n 3! Le li, = Mural LI . 1 } ns | ', ï 
uismes régionaux, 4.700.000 F. hi S Tot: -È des dépenses des exercices clos et Ch ke 11 T : à À 
Chap. 7020, — Règlement ües droits pécu- 1ÉS oire Han à . 
t + . i pé ; ICIOire, PTZ r htement tu) | 
niaires des membres des F. F. C. L et orga- Et à - | 
uismes régionaux, 1.255.062.000 F. , Chap w 1 q 
? APITUT [OX T1 de fra) 
Chap. 7030, — Rè glement des prélèvements RÉCAPITULATION DU TITRE TT ere : ; 
elfeclués nour les besoins des F. F. C, I, 56 É = que 113.000 r , 
millions de francs. A. — Règlement des dépenses rattachées à | "4: ap. 41. Fi ; ; 0 PF 
Chap. 7010. — Règlement des enlèvements | Pattion des F. F, C. I., 1.995.362.000 F. Chan. Log at, 
Fr ù ve lie a og des | D- = , 
et des dommages imputables à l’armée et aux d B. pig pi es au dégagement ces Ca- | jovoys ‘ré — 
F. F. L pendant la guerre 1939-4915 en dehors Te 1. De se + 00 SRE CONTE hostilités | Chap. #2: — 1! e- 
du cadre normal de leurs activités militaires |, Fe 10.00 FE. DS PR ER SNL DISONS F. 
ainsi qu'aux formations de la Résistance, 50 3.099 0 Chap. 274 Pi nil. 
Willions de francs D. — Rapatriés d'Exirême-Orient_autochto- !jjons de frar 
Total des dépenses attachées à l'action | n65, rapatriables, délé gation, : 3.193.457.000 F. | Chap, 35. — Entretien et réparal L= 
des F. F. C. I., 1.395,362.000 F. E. — Prisonniers de guerre, 4.961.800.000 F. | tériels aérinautiques. 4.12 8000 1 
F ; F, — Dépense s des exercices clos et péri- Chap 2e F: trot! \4 #: \ F AT 
F : més, mémoire, ommunicalinnce 409 \ PF 27 
B. — Dépenses liées au dégagement  rpé aim Lo Aoû € communications, 135 F. 
” des cadres.- Total du titre IT, 11.817.418.000 F. Chap. 327. — Entretien du matér'el n0- 
bile et matériel diver:, 98.188.000 ] 


des et Indemnités des milit 


res dégagés 
des cadres : 


Chap. 7051. — Air, 79.816.000 F, 

Chap. 7052, — Guerre, 14.18% millions de 
{ranes. 

Chap. 7053. — Marine, 163.373.000 PF. 


Total des dépenses de dégagement des 
cadres, 1.128.189.000 F. 
£. — Dépenses de liquidation des hostilités. 
Chap. 7062. — Soldes, traitements et indem- 
nités des À ét de liquidation, 368 mil- 
lions 760. 


Liquitstion des marchés résiliés: 


Chap. 7 7071. — Air, 176 millions de francs. 
Chap. 7072. — Guerre, 428 millions de francs. 
Cha). 7073. — Marine, 90 millions de francs. 


Dépenses diverss résultant des hostilités: 


Chap. 7081. — Air, 74 millions de francs. 
Chap. 7082, — Güerre, 2,550.300.000 F. 
Chap. 7083. — Marine, 148.5%0.000 F. 

Total des dépenses’ s” liquïiation 
hostilités, 3.535.610.000 F 


des 


D. — Dépenses afférentes aux militaires rapa- 
triés d'Extréme-Orient blessés ou malades 
en instance de rapatriement, aux militaires 
{ = rapatriables et aux délégations 

e s0 


Chap. 7092. — Militaires rapatriés d’Ex- 
trême-Orient blessés ou malades en instance 
de démobilisation, 2.898.662.000 F. 

Chap. ra — Militaires autochtones, 29 
milions 245 000 F, 





RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 
32.723.822.000 F. 
11.817.418 000 F. 
17.511.219.000 F. 


Titre 1, 
Titre HI, 
Total général, 


ANNEXE II 


NOMEXCLATURE DES CRÉDITS DEMANDÉS 
POUR L'EXERCICE 1918 


Forces armées, 
SECTION AIR 


TITRE Ier, == JÉPENSES ONDINAIRES 


4e partie, — Personnel, 


Chap. 120. — rs des 
1.488.532.000 F. 

Chap. 121. — see des officiers des ser- 
vices, 227.843.000 F. 

Chap. 122. Solde des sous-officiers 
hommes de troupe, 6.782.547.000 F, 

Chap. 123. — Solde des militaires en dispo- 
nibilité, non - tante réforme, congé, 92 tuil- 
lions 415.000 F 

Chap. 121. — : Personnels civils extérieurs. — 


Solde des officie armes, 


et 


Titulaires, contractuels, auxiliaires, — Servi- 
ces et formations de l'armée de Pair, 191 mil- 
lions 276.000 F. 

. 425. — Personnels civils extérieurs. 
— Direc- 


Cha 
Titulaires, gontracluels, 


auxiliaires. 





| 
| 
| 
| 








Entr 


de l'armement et 


des m 60.200.000 F, 

Chap. Fon:! é ] 1 
tions, 1 élabl S } de 
l'air, 31 F, 

Chap Cart 195,480 

Chap Arr armée de ir 
259 120. : 

‘han \! l’ 11m" 

£ [ ‘ air, 
579. id : 000 + 

Chap 9333. — Matériel roulant, 758 ng 
de francs 

Chap. 331. — Matér ] d'équipen des 
Pesss, 580 millions de francs. 

Chap. 235, — Entr etien des immeubh t du 
domaine militaire, 290 m#!l s de fr 
lo‘al pour la 5 partie, 18.180.55° F, 
7e parlie, — Subrentia 

Chap: 500, — { tions es 
— SuSventuons, 1.015.720.000 FE, ; 

8e partie, — D ‘p » dit 

Chap. 610/ — Dépenses mililaires es, 
Inémoire, . 

RÉCAPITULATI TITRE Ier 

4e partie, — Personne!, 9.899.724.4 0 Ï 

ou parle. — Matériel, fonctionnerne des 
cervices et travaux d'entretien, 12 150.55:.000 F, 

ie partie, — Subvenlionzs, 1.915.720 

Se partie, — Dépense s € e, mémoire. 

Tohta éncral de dérense ord [ê8. 
23.99G.001.000 1 
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SECTION GUERRE 



















































l HE fu, à [ns rsouneis muituires di ta gn ke 
a _ _ nu = EEE d 
| # 
, se | | 3 
NON OFFICIERS | PERSONNELS  FÉMININS | ! 
| - nantes _ nm à 
| | ES | 10f4 È 
Cuaritutl SEH VICES OFFICIERS | | Total des | Non lotal des a 
A. DE: | P, D, L personnels | Oifiriere personnes | ë 
h pins à 
LEOR of & L, DT # 
| P rt se féminins î 
| officiers. | M 
FR ee tu PR EE, = PSN | LAS GE ve $ 1 À 
| | 
| | 
| | | 
Es Z BA | 
1, 219 | 
Î H 
| \ Sect UETTE », | | ; 
| | %) 
120-1 | Élats-majors ssousres Pons ons nos oo ooe ee Ù D 5 . 2 
LU+-1 | Ecoles ........ nos nos so dossscesnsesess ete , »” . s » » 
d20, Re EN D 0000060 ) ; ” k » ; 
Lu { 1 1 7 à 1! 14 TETT LE] 7) LV A "+ U | » LA PTE ETES Br pe JET FREE. ! EC CP » 
Totu rnaiof iles, unil Pi : +.7 ' Entin 299,011! # ë | Ge; HA RACE 
Def e | ; 
| 
121-1-2 NRA ON acnssansréetratrsasni tire ins LITE 9 781 1.935 , - 8 tx 
421-2-1 DAS ss ss ssssesess mettons esse tes e s LALTTE LAC s lt 12! °os 1.000 15. ' 
121-5 GORE ... someone cencsssesesoess us 70: 2 042} 49 : 4 s 
1214 Lane 10) NN STE ARE ER RE 877 ; Oo S7ul a {101 1.200 ré # 
rip : ” , dl 
rs Êpassiye SRE NE NS ERNEST RERANES ARE ni - » y » 4 *3 
r d \WCCTUTOMENT soc. nn nn nn mn soso {‘x 121 » ; » [F2 L 
r ‘ ' dis FE Lt” RS = mar si 2 : à 
Total = \ CS DRRNENEERIE TT IT IILLIT pe v1È] ; 
f tal . susonnseureot tone. 19.1:9! 








_— 


Adminisitralion cen'ra 




















10! PONS. OÙ COR at lc séries 3% f 

Personnels GÉfacRés.. . sccscosorescauerestes #1 à 

LOU: CAR RP PP RNA RITE SIT ELITE LITE EE 11: ÿ 
100? s SCCUuritÉé militaire nn ntm nono namnsuess LLEU 
4102 A. Service social . >= | 
x À 4 ©OCTVI ù AL vous nsmonenecensesettouss 155 
Total secilon « rnmune »s, — Titre ler, 060! 

: taste rene * 

LU, — Attac militaires... otre nansensss 4 ‘ 

Total « effectifs de base » ÉD per 

| s LC sronenessuse 20,478! 112.804 

! 

Il - Prnsoxset NOY CoMel:f ANS 
S LFrt PE Bass | 


L_ < Seclron querie 











120 } Sous-lieute ant P EL | Unités. unes 1,295 » » » LL » LA 1 KA 
vla , ! on # 1" N- 
121-1 | sous-lieute H-P, M 1 ENVIES oo 0000000 0 + 150: » » x » ; » RE 
, nn PA AT TR era | n g'— ” 
8200-34 |ECDNOS (VITE) 5,55 scrncerscvs een en 8! 1.14004 1.410 2,670 ë ; » 3.è# 
l'oial sectic SUCTT Dose ens.s 2,975! 1.100 1.510 2,670 » » » 4,1% 
= EE Km li == RES | == | —— = ES 


B. — Section comIiunc 


Tilre I. — Liguidotion des hostililés 








1 
7062 | Liquidation des nmquisitions. ........c.c.essee 50 "4 s » s a D 79 
7102 | \utochtones rapalriable NV Ours anstonsunene 13 2.214 » 2.275 - F » 2.28 
LU KRapatriés d'Extréme:Orient soc oo00000 360: D3 21.61 » 24.673 » - » 
7122 | Garde des prisonnicrs do ŒUErRC. ss. « Gao (1) 9.100 » 1} 9.10 ® 

















Total APE nérsont el non compris dans fl 


| en 
| Total section commune, titre IL... 1.24), c6.018 





ARR LRRATLIN I ET 














| Total général « guerre », | 
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e—— em — ——— _— ——— ten —— ———— — —— — R | 
it bé Re | 
| NOX OFFICIERS | PERSONNELS FÉMININS | 
1 N'a SMS ist 1 “. TO 
| L Tolal 
CHAPITRES SERVICES | OFFICIERS | Total des | Non des | 
| | 4 P,. D. I. | personnels Officiere. | personnels és: 
| non | officiers. | téminiss. Le 
| officiers | | 
11. — GENDARMERIE | 
109) 1° Gen Jarmi rie (char itre Pr El 4. Al ND. > 9.028 à $ | 2 37 
| | | 
20 Gendarmes détachés administration cen:| 3 _ se, 
irale € SUCITC Dssssesesensne ss st aus] 21! ® 5 CJ | u % a A 
| | | — |__| | ——— | ——— | —| —— 
Total { genaarmer el Deonnnasenetesnns | 4 : eu | N SES | » | ).02X > | » Î » 3 4 
EE ES =|= = = ——|=—=—= = ———— — = 
IV, — DIVERS | 
Go? Généraux du cadre de réserve. ss ssssausnss 4.740 2 £ é £ » 5 4.740 
{22/7 a) Ecoles militaires préparaloires....sssersse a 5 4.600 £ £ ÿ 1.0 
b) Ecole polytechnique Dotnet cnsene unes os 9 ss 3 5 FAX) » » ä 10 
433 Disponibilité CPE OCT TEE TS EIOOULLELECENT ELLES dû | » S L £ 8 il 349 
Non activité anepcs tres cesse etes XiTi cs ex cn es 221| 6!2 S 613 L E L 637 
| | : 
Péforme mures er entree Tr irenesesstuses 4%! 937 $ 231| ë & È AS 
| s { 
Congé nn nn do nes 00 CN nee de ce Esien » | aa | £ | Ë $ £ NM) 
3231 Convocations réserves taie Snlses | 2) Pi) 2 3) 16.16 46.161 5 s E 45.16 
Pour mémoire: 
4052 Contrôle noces uaitrascsess esse esim es cast «| (4) w e 3: Ë £ 5: (4) A 
1083 Justice militaire COS TT TT este Dog rinTTs ant e sl 22! 8 Pal m9 


























{1) Non compris 900 assimilés spéciaux; (2) 3.000 officiers pendant trois 


à l'administration centrale. 


mois ;- (3) 97.000 


réservistes pendant deux moïss (4) dont deux 





NOMENCLATURE DES CRÉDITS DEMANDÉS 


Trtne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Chap. 120. — Sole des officiers des armes, 


4.271.992, 


Chap. 121. ! Solde des officiers des services, 
25 iv 865.000 F, 
:hap, 422, — Solde des 


ris de troupe, 12.101.075.000 F, Chap. 317. — Chauffage et éclairage, 

Chap, 1423, — Soide des militaires en dispo- 1.12:.200,000 F. 
nibililé, non activité, réforme, congés, Chap. 318, — Hab.llement, campement, cou- 
131.406.000 F. chage et ameublement, 12.386.915.000 

Chap. 124. — Personne's civils extérieurs, — | Chap. 319, — Service de santé, 2.385.300.000 F. 
Titulaires, contractuels, auxiliaires. — Service Chap. ‘3%, — Indemnit tés de déplacement, 
de l'intendance, 1.490.320.000 F, 1.934. ge F. 

Chap. 125. — Ps met civils extérieurs. — Chap. A. — Transports, 3.731.500.000 F. 
Titulaires, contractuels, auxiliaires, — Service Cha ‘392, — Logement et cantonnement, 


de santé, 374 millions de francs. 


Chap. 126. — Personnels civils extérieurs. — Chap, 523. SE one DE 
Titulaires, contractuels, Dee. — Service SRE, PS 1 
du matériel, 114.990.000 F Chap. 3222, — Convocation des réserves. — 


Chap. 197, Personnels civils extérieurs. — 
Titulaires, PQ prog auxiliaires, — Service 
du génie, 420.7 
18. — nu civils exté 
Tit ulalses, contractuels, auxiliaires, — 
des transmissions, 338.592.000 F. 
129, — Personnels civils extérieurs. — 
Titulaires, contractuels, auxiliaires, — Troupes 
coloniales. 

ap. 150. — Personnels civils extérieurs. — 


Chap 


Chap. 


Titulaires, 


Ouvriers. 
FOUR L'EXERCICE 1918, 
Ouvriers. 
Forces armées. 
SECTION GUERRE 

Chap. 
en congé 
Le j si P l 
£e partie. Personnel. 


5°. par 


sous-officiers el! hom- 


Chap 


ér 


Chap. 


CUTE, 
. Ser\ vice 
francs. 
62.022.000 F. Chap. 
contractuels, rs ouvriers. 


137. 


22 


134.592.000 EF, 
Chap. 136, — Personnels civils extérieurs. — 

Ouvriers. — Troupes coloniales, 46.217.000 F, 

— Traitement des fonctionnaires 


Service 


des 


Chap. 134. — Personnels civils extérieurs. — 
— Service du génie, 2:5.125.000 F, 

Chap. 135. — Personnels civils extéricurs. — 
transinissions, 


de longua me 41. 5 90.000 ré 


tie. 


Sokle et indemnités, 
2233. — Convoc ation 4, réserves. — 
Entretien, 883.195.000 F. 
— Préparation militaire, 800 mil- 
lions de ‘francs. 
Chap. 325. 


Total de la 4e part 


350 millions de francs. 


chenilé. — Entretien, 


nm Qt 


207.930.000 E 


— Matériel, fonctionnement 
des Services et travaux d'entretien. 


Chap. 316. — Alimentation, 11.093.900.000 F, 


Remonte,120 millions de 


Chap. 32%. — Fourrages, 742.300.000 F. 
327, — Matériel automoblie, blindé et 
2.588 millions de francs, 


—_ Recrutement, 320. 190.000 F 

Chap. 131. — Personnels civils extérieurs. — 
Ouvriers. Service de l'intendance, 
1,192.415.000 F. 

Chap, 132. — Personnels civils extérieurs, — 
— — Service de santé, 796.800.000 F. 

133. — Personnels civils extérieurs. — 

pt” — Service du matériel, 2.462 millions 





Chap. 328. — Matériel d'armement entre- 
tien, 464 millions de francs 

Chap. 329, — Munitions et matériel Z, — En- 
tretien, 164 millions de francs. 

Chap. 330. — Frais généraux de service du 
matériel, 304 millions de francs. 

Chap. ‘891. — Services annexes gérés par la 
direction du matériel. — Fonctionnement, 376 





millions 500.000 F, I 


Chap. 3932. — Matériel du génie. — Entretien, 
485 millions de francs. 

Chap. 33. — Matériel du service des trans- 
missions. — eng 417 millions de fra nes 

Chap. — Télégraphe et téléphone, 274 
millions y” ‘francs. 

Chap. 335. — Carburants, 2.487 millions de 
francs. 

Chap. 36. — Matériel automobile, — Fabris 


cation et reconditionnement, 1.767 millions de 
francs, 

Chap. 297. — Armement léger, — Réalisae 
tions, 1.001 millions de francs, 

Chap. 228, — Munitions et matériel Z. — 
Réalisations, 5.862 millions de francs, 

Chap. 339. — Matériel du génic. == Réalisäs 
tion, 410 millions de francs. 


Chap. 510, — Matériel des transmissions, 
Réalisation, 65 millions de francs. 


LR 


Chap. 31. — Etudes ct expérimentationg 
techniqt 1es, 75.100.000 F, 
Chap. 312. — Service du génie. — Entretien 


des immeubles et du domaine militaire, 
millions de francs. 
gg 943. — Chemins de 
4143 millions de francs. 
Chap. 344. — Entretien 
guerre employés en régie, 
Total de la 5e partie, 


1.950 
fer et routes, 
des prisonnie: 


mémoire, 
54.209.845.000 F 


de 


Se partie. 


Chap. 610. — Dépenses diverses, néant, 
Chap. 611. — Dons manuels, mémoire 
Chap, 612. — Dépenses des exercices pért 
nés. non frappées de déchémce, mémoire. 
Chap. 613, — Dépenses des exerce ices clos, 
mémoire. 
Total de la 8e partie, néant. 


RÉCAPITULATIOS DU TITRE re 


4e partie, 26.847.579.000 F. 
&e partie, 54.299.845.000 F 
8e partie, n 
Total général, 81.147.7424.000 F, 


Li 
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-  tiamine… 
RP ET 
ANNEXE IV 
SECTION MARINE 
Ejlecti] des personnels militaires de la marine. 
=— © 2 2 UE OT TT TT LU QU QE QU QU S—— 
NON OFFICIERS PERSONNELS  FÉMININS k 
à TOTAL 
CHAPITRES SERVICES OFFICIERS nas Total des ! 
A. D. L P, DE. nés Officiers. Troupe. personnels | général É 
officiers. féminins. ë 
L — JFFECTIFS DE PASE Î 
1o Section « marine », és 
420-1 Etats-maj0r PRELELETESETETIEET ELLE EIIIIIILE 252 . 850 » 850 
120-2 ECOIRS ssosssonvoscnonososonssossnsossssesssese u22 6.00 2.000 8.500 1 71 72 
420-3 Unités nn nn nn nb teneurs 1.210 18.600 2.800 21.400 
: Tac 
Total élats-majors, écoles, unités... 1.754 25.960 4.800 20.7 4 11 72 22.606 # 
a | ——__..…. | ——————————— lo î—— || - = EE — = = » 
1%0-1 Services PALUURIPOS, cssomuscssdondonsosecanedé 4.057 } an \ D » » % 
421-1 Comimissariat nn nn nn photons 209 (1 21.716 191 21.967 ) » » » ñ 
121-2 Sardé D nee messes 420 \ » » » Ê 
D LS 
Totai SETVICES. cocon us ess cesse tee 1.686 21.776 191 21.967 ” | ef 23.65 $ 
= | = 2e |=— — hr | — E—— oo # 
Total Section « Marine Descente 9.47 47.726 4.991 52.717 1 71 72 20.200 ê 
# 
20 Section « Commune 5 $ 
a sut : ; ES ë 
1013 | Aïministration centrale. ....sscsoosososessosee 226 ES 2 208 1 0 91 615 È 
1060 | Service « Cinéma ».,.,....,, PAL TRSIUORRE M ÿ 33 9 42 Ù » 4 6 
185 Justice marilime (détachés) ..ossosossccseocse ? 45 D 45 2 . se Lt À 
1092 Sécurité DATA. coop cnccssotooo ects 12 @ D 60 » R 2 72 È 
110 Services DOCIQUL scores oovrontonot ere ose 21 63 » 68 » 4 4 “% Fe 
Tolal Section « Commune »....,000 0e 269 514 9 550 1 54 09 es ré 
== = 3 ‘à 
Défense |39 Défachés O0. N, U. et attachés navals. ss. 16 » » » D . ; 16 Ë 
nationale Ë 
E.M.G.- Total Ces effectifs de base... 23.701 48.970 5.000 53.970 2 425 427 57.118 5 
D.N.) nn = — È 
Ë 
IL. — PERSONNELS NON COMPRIS DANS LES EFFECTIFS ï 
DE BASE ë 
1° Section « Marine 5. È 
51 
420-121 C0 LOS déssaiéis se cécité ir anse ee 229 » » » 5 ÿ » 520 LE 
4911 | Commissariat (LD.T0.1.)... en eenee C9 » » » » » a wo : 
NE no il su REP SPRTRRERERRER 111 ” » » » » » 111 à 
421-4 Comptabilité DRRRNOS. oscurciastinieet est 30 » » » » » » 80 
4215 Service hydrographique. ..........o.sc...0 00 0 20 » » n 3 2 3 =) 
Total Section « Marine » (personnels Ë 
non compris dans les effectifs de|— ù 
Da etre ei ds ont re 619 » » » » » » 619 
20 Section « Commune ». 
4013 Administration centrale... ar LU scsi 18 a 3 0] E à 3 45 
Total des personnels non compris dans | — 
105 OHOCRE 06 DAS ns ssstecesvaute 667 2 a 2 2 » » GG] 
Total généra} « Marine » et section « com- 
IN ss tte ne el os race 4.418 48.270 5.000 53.270 2 495 497 1.815 
IT. — Divers (Pour mémoire.) 
0012 Officiers génér: ux du cadre de rés CPV. cet 2% y» P n 5 p 5 3x6 
{#2 |Convocations di isponibi li té et TÉSEPVE. .. .socose » » » (3) 213 » » » 913 
122-4 Ecoles préparatoires de la marine....os.esese » » » 2,400 » » > 2,400 
123 Disponibilité nn nn nn en nn non sons ecce » » » » » D» >» _» 
Non activ! te nn nn nn none teuese 44 » D » » » > {ï 
Réforme nn nn en eeeneennes » » » LL » » > » 
Congé ss... nn nn nn nn & 20 » 20 » LL » 242 
4017 1053 Contrôle RARES EELLLEEELEEEEEEEEEEEEEENTINENNTT (4) 3 » ? » » 5 > 4 n] 
1085 SOSUOS MMSITS sci nes 94 45 » 45 > 5 5 09 
703 Dégagés d S Cadres. iron né ei 213 4.450 » 4.470 >» > > 4.713 
({} Dont 2.766 des corps sédentaires. 
{2) Non compris 2 contrôleurs de la marine. 
(3: 20 \spirants pendant six semaines et 3.300 marins pendant trois semaines: 
200 X 6 3.300 X 3 
Lu à 4) — à = 190. TO. sions 213 
Fr, LA 
À LU 
(4) Dont 2 en service à l'acministration centrale. 
re 
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NOMENCLATURE DES CRÉDITS DEMANDES 
FOUR L'EXERCICE 1918 


Forces armées. 
SECTION MARINE 
Tire Ier, — DÉPENSES ORDINAÏRES 
& partie, — Personnel, 


Chap. 120. — Solde des officiers des armes, 
4.138.102.000 EF. 


Chap. 121 — Solde des officiers des scr- 
vices, 364.690.000 F. 


Chap. 122. — Solde des officiers mariniers, 
quartiers-maîtres et marins des armes et ser- 
vices, 6.099.486.000 F. 

Chap. 423. — Solde des militaires en dispo- 
pibilité, non activité, réforme, congé, 56 mil- 
lions 23.000 F. 

Chap. 124 — Personnels civils extérieurs. 
— Personnels divers, 107.332.000 F, 

Chap. 125. — Personnels civils extérieurs. 
— Services du commissariat, 57.318.000 F. 

Chap. 126. — Personnels civils extérieurs. 
— Service de santé, 20.271.000 F. L 

Chap. 421. — Personnels civils extérieurs 
— Service des travaux marilimes, 72.134.000 
francs. Par ce 

Chap. 128. — Personnels civils extérieurs. 
— Service de la comptabilité des matières, 
74.590.000 F, 

Chap. 431. — Personnel ouvrier, — Services 
du commissariat, 674.102.000 F,. 

Chap. 432. — Personnel ouvrier. 
fe santé, 133.309.000 F, 

Chap. 1% — Personnel ouvrier. 
des travaux maritimes, 601 millions de francs. 

Chap, 154, — Personnel ouvrier, — Bases 
eéronavales, 41.893.000 F. 

Chap. 149%5, — Personnel ouvrier, — Person- 
nels divers, 77.861.000 F. 

Chap. 437 — Traitement des fonctionnaires 
en congé de longue durée, 1.500.000 F 

Total pour la 4 partie, 9.179.591.000 F. 


— Sérvice 


— Service 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 216. — Alimentation, 3.991.096.00 F. 
Chap. ©18 — Habillement, camoerment, 


francs. 


Lons 249000 F, 





couchage, ameublement, 1.112.765.000 F, 


Chap. 919, — Service de santé, 344.569.000 * 
Chap. 320, — Frais de déplacement, 381 mil- 
Chap. 9322. — Logement, 
loyers, 96.652.000 F, 

Chap, 923. — Frais d'instruction. — Ecoles 
— Recrutement, 25.066.000 F, 

Chap. 327, — Entretien des matériels du 
service des approvisionnements de la flotte, 
1.121 millions de francs. 


cantonnement, 


Chap. 328. — Entretien du matériel auto-4 « 


mobile, 173.700.000 F, 

Chap. 329, — Entretien des matériels du 
service des travaux marilimes, 42 millious de 
{rencs. 

Chap. 290. — Entretien du matériel de série 
de l'aéronautique navale, 1.592 millions de 
francs. 

Chap. 331. — Fonctionnement et entretien 
des maléricls d'emploi courant de l’aéronau- 
tique navale, 26.500.000 F 

Chap. 2. — Entretien des bâtiments de Îa 
flotte {v compris les dragueurs) et des maté- 
riels militaires, 8.877 millions de francs, 

hap. 338, — Combustibles et carburants, 
3.910.200.000 F. 

Chap. 3%. — Munitions et rechanges d'ar- | 
mement, 659 millions de francs, | 

Chap. Achat de matériel automg- | 
rnile, 40,500.000 F. | 

Chap. %41. — Achat de matériel roulant et | 
spécialisé pour l'aéronautique navale, 100 mil- 





310. — 


lions de francs, | 
Chap. 349. — Entretien des immeubles et | 
du dosnaine militaire, 181 491.000 F, | 
Chap. 350. — Dépenses de fonctionnement | 
du service des travaux maritimes, 10.850.000 | 
francs | 
Chap. 951. — Dépenses de fonctionroment 
du service hydrographique, 42 millions de 


francs 


Tolal pour la 5e partie, 22.833.6:1.000 F. 


S° partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 610 
foyers, insigres et 
iTENCs. 

Chap. 611 — Dépenses diverses à 
rieur, #0 millions de franes, 

Chap. 612. — Entretien des prisonniers de 
mémoire, 


— Dépenses diverses. — Sports, 


participations, 42.530.000 


l'exté- 





"1 rre 
= Es 


YJ, — TROUPES RÉGULIÈRES 


inés non frappée s de déchéance, mé 


mémoire 


Chap. 613, — Dépenses dos exervices pére 
Chap. Gi4, — Lépenses des exercices : 0, 


Total pour la $° 


rvices et lravaux 
SES 641.009 F. 
Se partie, — Dépentes diverses, 7232000 


Total pour le titre Ier, 932.3. 


ANNEXE V 


FRANCE D'OUTRE-MER 


JT, — DÉPENSES 


MILITAIRES 


NOTE PRÉLIMINAIRE 


budget d'entretien 

Hormis divers investi Î Hobbit 
immobiliers d'ailleurs afférent:, les vuns & 
l'équipement, À l'armement, à l'instruction 04 
à 1] « 


{ 1 les autres, ! 


’ lie H se 1 
l'utilisation des unités, 





t Î 

tallation matérielle des troupes (logement d# 

personnel abri ou stockage des approvisions 

rements et du matériel e budget ne rom 
1 


porte aucun programme de fabrication ou d@ 
travaux dont on pourrait ralentir ‘41 SUS 
pendre l'exécution pour en ajuster limposs 
tance an le la conjoncture financière. 


gré de Ja 
Le volume des harges budgélaires s@ 


trouve ainsi immédiatement, étroilement 
quasi exclusivement lié à l'importance d 
‘ffectifs stationnés outre-mer, dont Ja majeu 


it 
k D. 100) ect actu leine nt en op Ta 
tions en Indochine et à Madagascar, 


Effectifs {héoriques 


Ces effectifs { 


hes troupe 3 

Des troupes suppl 
lement) ; 

De la 


Imprennent: 
résuières ; 
létives !t Indochine 


gendarmerie. 


Les effectifs théoriques des trounes régulières sont résumés dans le tableau ciaprès: 















































= ne — tee a — - _—— a ee — — —s 
TERRITOIRES OU PES CERTES . EFFECTIFS VOLANTS PERSONNEL 
S OU GROUPES EFFECTIFS DE BASE| je renforcement. Prét-ea tes À. F. A T. TOTAL 
Li he — ES RER, PR ES mms | man RES, PRES | 
IRAUChINE enr rnrrrrerresrses 50.000 10.000 4.209 800 03.000 
Madagasear (COPPEECPEPPECEE EEE TETE PETER 11 600 8.500 Ù 19 ,50x) 
Afrique occidentale française... ses oseoses 26,086 » (1) 2:29 Ù 23.280 
Afrique équatoriale française... ss 8.159 ” 1) 300 » S. 50 
Côte française des SomMaiis. ...sessessoe oo » 1.13 » » j.u1s 
ANUS (AE. se aadoon ons sor doccsuscne el 1.722 » » » 1.722 
UT ES NP EN (Ps » , , 08 
Service BCOBTAPRQUE . 5 ce ca ue co e PRET 80 » 5 e 80 
Administration centrale de la France d'outre- 
RE CESR APPRENTI 211 » » » 111 
ss —  —- — + J tt 
Totaux CRETE LITIT III III ITR IT ET TEE 109,000 15.00) in 109 509 156,000 
(1) Y compris la Réunion. 
(2) Martinique, Guadéloupe et Guyane. 
(3) Nouve:le-Calédonie et établissements français d'Océan'e. 
(4) Pour la relève extérieure. 
REP ERRS RÉ de. ET = 
Les chiffres consignés dans ce tableau ap- | situations du moment en Inlochine et à Ma- y Cution malfrielle éco !a relève (c'est-a<diré 
\ 1 viitniros »$ à lac + “ ; , & £ ; : " . 1 
peilent les commentaires ci-après : dasascar pou? !a relève « monta le lenps qui 
à Volants de relève, s'écoule entre 'e départ de la métrono! ; 
Effectifs de base. — Le chiffre de 101.0@ : FRS Ut RIRE CE 


Correspondant, après éludes en comité de dé- 
fense nationale, aux effectifs à entretenir en 
permanence, en situation normale dans l’en- 
semble de l’Union -française. 


Effectifs de renforcement, — Les chiffres 
consignés sous ce titre correspondent aux ren- 
lorcements indispensables pour faire face aux 


IXDOCHIXE 


Pour assurer aux unités sfationntes en 
Extrème-Orient le maintien conslant de leurs 
effectifs au niveau de leurs fixations régle- 
mentaires, il “est indispensable de prévoir 
un volant de relève qui corresponde aux etlec- 
lifs en‘retecnus pendant le temps mort d'exé- 





él . — 
(D) Les hommes destinés À un territoiré 

d'outre-mer nirelenus au compte d 

Î ] France d'outre-mer: 


sont e 
Duugel qe :4 
Vlour compler du jour de l'embarquement 
sil s'agit d’ixsobés: 

Pour compter 


l'ua { ‘, à il 





] jour de la 


G ulni.Cs 


Gl formatiol 
ait t L à de 
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et l'arrivée à l'unité d'affectation et, pour la 
ève « descendante » le lemps écouk entre 
1 * 
e «part de dur vu de la zone d'affecla- 
dion et le jour du rapairicinent (1). 
A, 0, F, ET 4. LE. PF 
Ï ele des u [ d { ( 
coloniale itonnées « Afriq du Nord et 
dans la métropole incombe à J'A O. F. el 
#'A. FE. F. Dans chacun de ces territoires, hi 


est nécessaire chaque année de lever en sus 
des recrues aesiinées \inenter 1 corp 
gtationnés dans le groupe un conungent Sup- 
plémentaire destiné à coinpensel les pertes 
ar rapatriement q ffecteront les unités dt 
Ce , < i dit « de relèvi 
ex eur est « rule dans Île i itoi 

où il es 6, pendant le te: 

61! all opera On OTpota « - 
druction nina) ét d'acheminement ver 

le d'embarquerne Ce délai est eñ 
tn0 e d' [ { fn L'eft if £lo- 
ba Î Je CVe \ fournir à 1'eXICT:eur de l'A. 
6. F. et de l'4, E. F. au urs Ge 1943 élant 
de 10000 hommes en chiffres rord e {ra- 
duit budgétairement par l'inscriplion de 2.500 


ommes en sus des fectits perniarne {s de 
ase de « groupes, 


PEI INNEL DES A, PF, A, T 


Les ilés et services des troupes françaises 
d'Extréme-Orient compor'ent, depuis 191, des 
4. FE. A. T. (auxiliaires féminines de l'armée 
de torr Jusqu'en 1947, persornel ne fai- 


d'efte ‘tifs, l’objet d'au- 


gurne ff! ription séparée, Pour @onner de la 
etru turé des effectil uit inage préc se et 
pomplièle, il a été jugé opportun d'opéi ‘r dé- 
porimais ceile disCrhiminaiol 

II, — Taourrs SUPPLÉTIVES 


Le effectifs des troupes régulières en 
‘Extréme-Orient doivent subir, dans le cours 
de la présente année, une d,minuti sensi- 


le pour ètre ramenés de 420.000 (effectif 
tb: ue d 1947) à 9.000, Cette Coinpi 
sion d'effeciifs qui entrairera une refonte de 
l'orgar | et de l'arlicu aton des fortes 
Lerrestres, exige en compensation L'entretien 
de troupe: supplélives, 


Les unités de supplélifs sont normalement 


“@niretenucs au compte du buôget local du 
kerriloire sur lequel elles sont fevecs, et c'est 
ee qui a Clé praliqué. en Indochine jusqu'en 
8955. Mais coinme l'effticuif des supplélifs à 
en !rclelil! d nn ce grour { 191 es beau 
coup plus jmportant (10.000 à partir du,4{er juil- 
A 1938, contre 20.000 \ron en 193:7; Île 
laut commissaire de France a demandé 


qu'une partie des frais d'entretien de ces 
troupes soit prise on charge par le budeet de 
V'Elat qui assurera en outre es dépenses di- 


verses d'ulilisallion des suppléCfs (armement, 
munitions, malérie’, ete), La dépenceé lotale 
gentrehien est Cvauuée à 2 milliards 350 mil- 
je de france iaquelle il est proposé que 
budget de l'Etal contribue forfailairem 


| ent 
Bour un maximum de 4.25% millions de francs, 


JE, — GEexbanue 

L Î L U ] lo » t Pi nbre 19:35 
8 mars 1956 et 19 août 1917 Concernant res- 
a tement les Indes rincaises, les dé{ \r-, 

tents de la Martinique, .de ]a Gnadeloupe, 
de la Guvane ot ue Ja Réunion, FAfrique oeci- 
dentale française et l'Afrique équatoriale fran- 
ais td \ loi du 2€ mars 1938 concernant 
l'ensemble des lerr'toires d’ tre-mer entraine 
pour iudsel de l'Etat, à partir du ler jàn- 
Wier lu: ki prise en Charge de toutes Îles 
fliponse, d'entretien de la sendarmerie qui, 
gntéricureruent el conformément aux prescrip- 

‘ Î 13 avril et du 


7 juillet 1906, 
nt intégralement su} porires pa les bud 
gets locaux «es terriloires intéressés, 
's manténant que 
| icpenses par le 
Ê de l'Etat, et surtout les réformes 
actuellement entreprises et poursuivies en 
matière d'organisation politique, adrn:nislra- 
ire ES mi mr 
(1) Les rapatriés cessent d'être entetenus 
eu comple du budget de Ja France d'outre- 
mer el sont à la charge du budget de Ja guerre 
Pour compiler du jour de l'embarquement. 








tive êt judiciaire des divers territoires d'ouire- 
er ne peuvent manqüer d'avoir dans un pro- 
che avenir des incidences profondes sur l'or- 
canisation et l'implantation des unilés Le 
vendarmeri dans ces territoires. Pour 198, le 
département de la France d'outre-mer prend 


en charve l'administration et l'entretien de la 
vendarmerie, dans l’état et la structure de 
ses unités telles qu'elles étaient jusqu'ici 


L 
t 
organisées et utilisées par les gouvernements 


| locaux. 


Une tâche complexe d'unificalion et d'adap- 
tation aux condilions nouvelles de vie Ft d'ar- 
ranisalion tans l'Union française S impose 


- 117 La 1 LEr! ; 
ainsi au département de la France d'oulre- 
our, Elle est dès maintenant entreprise ct 
sera poursuivie au cours des années à venir. 


Son exécution motive la créalion à la: direc- 
tion dés affaires militaires d’une section de la 
cendarmerie et se traduit par les augmenta- 
tions d'effectifs que l’on enregistré en 19:8 
par rapport à 1947 (quatre emplois nouveaux 
dont deux d'officiers et deux de socs-offilciers). 


Etfectifs 

Les effectifs tels qu'ils viennent d'être ana- 
lssés constituent les effectifs théoriques te 
base, Les elfectifts réellement entretenus $€- 
ront quelque pen supérieurs, pour la raison 
que les effectifs présents en Indochine, au 
début de l'année, accusaient par rapport aux 
dotations nouvelles, un excédent sensible. 

L'effeclit global réellement présent sur le 
territoire de la fédération au début de l’an- 
me élait de 112.600 en chiffre rond, et les 
plans de réorganisation et réaménagement sur 
lesquels sont basées les nouvelles fixations ont 
prévu que cet excédent devrait être résorbé 
dans le courant du premier semestre 1%M8. 
Compte tenu es conditions «dans lesquelles 
doit s'opérer celle résorbtion et des délais 
qu'elle exigera, cet excédent d'effectifs à 
résorber équivaut à l'entretien de 5.600 hom- 
mes annee, ; ï 

On n'enregistre d'effectifs excédentaires à 
résorber qu'en ce qui concerne les sous-ofli- 
“iers et la loupe. 
"Po a qui est des officiers, en cflet, les 
situations d'effectifs des mois de janvier, ïé- 
vrier et imars et les perspectives de relève pour 
l'année entière conduisent à calculer quo Îcs 
effectifs movens réels seront dans l’ensemble 
et pour toùs les territoires inféricurs de 
jù p. 100 aux fixalions thCoriques, ce qui jus- 
Ufle Fabatternent pour « incomplels » appu- 
qué au chapitre « Solde des olficicrs ». 

Sur ces bases, les prévisions de dépenses 
pour 4918 s'élab'issent à un montant global de 
635.915.622.000 F qui se répartissent comme 
suit, par catégorie ou nature: 

4" partie, — Solde et indemnilfs du ner- 


réels. 


sonnel: ?6.808.522.000 F, soit 40,67 p. 100 du 
total. ÿ 
%æ partie. — Matériel, fonctionnement des 


sarvices et travaux: 38.631.902.000 F, soit 
53,61 p. 100 du tolal. RUE 

6e partie. — Charges sociales: 112.250.000 F, 
soit 0,22 p. 100 du total. a É 

ge partie.— Dépenses diverses: 392 915,000 F, 
soit 0,50 p. 100 du total. 
Elles se ventilent comime sut par groupe 
1 


ou territoire : ch CE 
Indochine, 18.411.192.000 F, soit 72.79 p. 100; 
fi que occidentale française el logo, 1.119 
nillions 699.000 F, soit 11,25 p. 100: Afrique 


1 es 2 
quatoriale francaise et Cameroun, 2.595 mil- 


ces Somalis. 493170.000 F, * 
Antilles et Guyane, #03.527.000 F, soit 0,717 D. 
100: Pacifique, 446.817 000 F., soit 0,67 p. 100 , 
indès et Saint-Pierre et Miquelon, 27.390.000 F, 
soit 0,0% p. 100; administration centrale et 
services de ravilaillemnt et d'entretien sta- 
tionné< ‘ans la métropole, 261.698.000 F, Soit 
6,10 p. 100. Re ER ; 

Si on compare ces prévisions: 65.915 mil- 
Tinns 622000 F, aux dotalions ouvertes en 
1957 (1): 47.817.517.000 F, on enregistre une 

(\ Dotations ouvertes par les lois 
nos 16-2922 47-513, 41-381, 117-1150, 47-1426, 47- 
9967, 4Y-2S des 23 décembre 1916; 29 mars, 
31 mars, 27 juin, {er août, 29 novembre 1947 
et s.mars 1938. : 

Par les décrets-finances des 20 octobre et 
3 novembre 1917 (dépenses de gendarmerie), 
par les arrètés-finances des 1% mai et 5 no- 
vembre 1917 (crédits pour acompte provision- 
nel et allocation spéciale forfaitaire). 








acgmentation de 1$0%.075.00 FE, soi 
accroissement de 37,85 p. 100, 
Ceite augmentalion de défenses s'a 
Couinie suit: | 
En augmenlalion, 


Mesures nouvelles: 

Jmputation au budget de l'Elat des dir 
ses de gendarmerie (supportées jusqu'en (7 
par les budgets locaux des départem 
territoires d'outre-mer), 1.527.853.000 F 

rise en charge par le budget de l'I 
d'une fraction des dépenses de solde et d'e 
tretien des troupes supplélives d'Indoc! 
1.255 millions de francs. 

Autres causes d'augmentation: 

Reconduction en 1918 et sur l'année entièr 
des augmentations de solde, indemnilés, e 
des charges de famille concédées en 1947 0: 
décidées pour 193$, 3.726.307.000 F. 

Renforcement d'effectifs à Madagascar cet 
opérations dans ce groupe, 1.113.800.800 

Nouveaux etfgctifs des territoires autres qu 
l'indochine et Madagascar, 1.013.159.000 F, 

Réévalualion du franc C. F. P, à sa nouvel: 
parilé, 93 millions de francs, 

Augmentalion des dépenses de transport e! 
frais de déplacement du personne 
1.799.792.000 F. 

Augmentation des dépences sur les cha 
tres de matériel concernant l'entretien à 
personne! : 

Alimentation, 2.001.125.000 F. 

Habillement, campement, couchage, ameu 
blement, 1.118.152.000 F. 

Service de santé, 465.218.000 F, 

Augmentation des dépenses, — Remonte ce! 
fourrages, 17 ra:llions de francs. 

Hausse d°3 prix sur armement, parachntes 
munitions, matériel d'artillerie et du génie. 
— Automobiles. — Carburants, ingrédients, — 
Matières et objets de consommation de ces 
services et augmentation des frais d'entretien 
résultant du  vieillssement du matériel, 
3.491.300.000 F, 

Recomplètement des dotations organiques 
en matériel d'armement, parachutes et muni. 
tions consommés en opérations en Indochine 
et à Madagascar, 9.959.440.000 F, 

Dépenses supplémentaires de construction el 
d'entretien dès camps provisoires du fait du 
renforcement des effectifs, de Ja structure 
nouvelle des unilés et des réductions de ceré- 
dits pour constructions neuves permanentes, 
119.700.000 F. 

Incidenees de la hausse générale des prix 
sur les dépenses afférentes aux chapitres: it 
Iruclion, éducation physique et sports,. frais 
de justice, charges sociales, etc., 279.068.000 F. 

Total des augmentations, 21.995.771.009 F, 


» 
En diminution. 


Transfert au budget des forces armées (ma. 
rine) des dépensgs d'entretien de la brigade 
marine d'Extrème-Orent (B. M, E. O0.) ou 
force amphibie d’Indochine (F. A. M. I. C.) 
pour compter du 4er janvier 1948, 1.410.500,000 F, 

Réduction des dépenses résultant de la com- 
pression des effectifs des forces régulières en 
Indoehine, 2.787.176.000 EF. 

Total des diminutions, 9.897.606.000 F. 
Balance des augmentations e! diminulions, 
13.098.073.000 F. 

Cette augmentation des dépenses fait, pour 
chaque chapitre, l'objet d'analyses plus dé- 
laillées par comparaison avec le double des 
dotalions insorites pour le deuxième Semestre 
1947 au projet de loi n° 1501 (annexe Il). 

Toutefois, pour les services ci-après: 

Soide dans les territoires d'outre-mer (off- 
ciers, sous-offic'ers et troupe); 

Alimentalion de la troure; 

Habillement, campement, couchage, ameu- 
blement. 

La comparaison des prévisions de dépenses 
pour 1948, avec le doub'e des inseriplions por- 
tées au projet n° 1501 susvisé, aurait été extré- 
mement complexe et confuse, et au surplus, 
assez dépourvue d'intérêt, car les crédits sup- 
plémentaires ouverts par la loi n° 43-388 du 
o mars 1948, d’une part, les dotalions de r‘- 
og reçues du département des finances au 
itres de l’acompte provisionnel et de l'alio- 


cation spéciale forfaitaire d'autre part, sont 
venues mmajorer très sensiblement les prévi- 
sions initiales de dépenses et modifier très 
notablement leur économie, Par ailleurs, le 
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a ] 
budget de 1918 est basé eur des effectifs dont | Jl est donc plus rati mnel et plus intéres- Augme në tion des primes de tabac, JS til 
importance moyenne. la structure et la répar- | sant de comparer les pri VEN ee et Re UE ; »s de f dé 
üition géographique sont nrtiement ditféren- j de 1943 avec Jes dotalions r eles da précéden Augmentation des Pr in $ de onûs 
de 0 ce quelles éiaient au moment où fut | exercice. au titre des mu me s chapitres. É ruservt je millions de ge "5 | st 
établi le projel ne 1501, 1  Cetie comparaison s'établit comme suit: \ugn niation des L ais gén Faux et dive 4 
téouane, transnorts, fra: d'exploia ion, ule 
Serrice de la Solde. res, et 302 millons de francs 





Réperenssion de la nouvelle parilé du fran 























x : è C. F. P.. 20 millions de francs, 
CHAPITRE #52 CHAPITRE 153 tenforcement d'effectifs et opéra - à 
N LT: té 1: .… , 
| Solde et incemmités. Solde et indemnités. Madagascar, 166 millions de francs. 
| Officiers V'ersonnel non-officiers. Augmentation des effectifs dans les terris 
? RE RE foires autres que l'Indochine et Madagascars 
| | contes bits 158 millions de francs. 
j dre | ere F Correction par année bissextile el divers 
È Prévisions "NON TITI TI TL IT | 1 l5 1e 00 20 { ». 102,000 1.125 000 ] 
ù hotations de 1917...,,,.... RE TT PPT ET VE LE 3. 47.007. NN) 17.388.700, 000 Total des augmentations, 2.%5.125000 Fe 
Las ue VER 
Différence en PR. secsosoussssssesene 69.029.000 3.125.322.00) En diminution: 
è | di © CES AR a Transfert au budget des forces armées 
Tosal PA ANOE TR RER ANARSEET 3.5I9,-202.008 iinartine — 1) penses de Ja force uimphibie 
nasbets Re a mms | d'indochine {F. A. M. LB. t.), 255.500.000 F. 
» A si à me 1: la CPS v lire 
Pa : tt Sn lon dun difmante ataneñe. Réduction des effectifs des forces régulièreg 
et accroiscement méeulte gn jen des ékmenie ckaprès: 
Cet -ACCrO!SSe *t Fa, . en Indochine, 1.184 millions de francs 
era | | : Total des diminutions, 1.419.500.000 F 
| Soit net en augmentation, 915.625 000 Fe 
4 É CHAPITRE 152 | CHAPITRE 153 
à | 
ÿ css mé -2 3 PE A a ER Service de l'habillement (ch: P. sou). 
Ë En auementation: | ânes, | lrance 
; Ri *ondnc tion et jeu Sur ane enuere _… de | Prévisions de 1918, 5.052545.00 F 
; penses d'acomple provisiuonnel € d'alloca- | Î Dotations de 1917, 2823.510.000 F. 
hion spéciale forfaitaire. ados soon edeves | 159.000 .000 0,9, CAKI (KR ND bifférenece en pi S, 1 290 99 (000 F 
: Majoration des tlurifs de Findemailé do dé- 
à part colonial...........s..cs00 ee = si 7 1.000.000 - 1x. 090.000 Cet arer sement résiite du jeu s (lé. 
É Amélioration des soldes en Indochine... ....,... | r,1.000. 064) 637.0K).000 ments ci-après : 
É nlication des nouveau terifs d'allocalions | \ 11 
rs 45 li ati À ] LUE % X LS GS CTAT en | Augmeniation du coût maven des | ect n4 
#1 D'ÉRRORN  TRRRRME erés canavuissoaèe due 45.000.000 19.000.000 ; \ 5 . 1 
#1 : à cp Manif 9 die n | : té entretien et de renouvellement) el urifors 
és Augmentation As eifectits €t Godrations à | UT à J - li . 
Ë Madagasrar ...... dut emesenuse sceau se cures | 09 1.000 524.000 ,009 HISAUON Es nue S ues Bar de loulé 
ss) n : : } : naine vo;:r no1ia) : 
à Auzmentation des effectifs dans e3 terri | origine I ta) : 
toires autres que l'Imdochine et Mada-! En Indochine, 45% millions de frai 
PE oo MR ROUTE LT LT D EE US ADO EU | Go.0%X).000 30.0. 000 A Madagascar, 189.160.000 F, 


— 
= 


Réévaluation des dépenses du groupe «it 


S Dans lensemble des autres territoireg 
fique à la nouvelle valeur Qu frane C. F.1 











| 
ÿ >, | 16.009.000 52,000 ,000 207.920.009 F, 
à Augmentation des dépenses au titre des dété- | Accroisserment d'effectifs et  opérali à 
€ gations d'office..........., NES Murat ds 58,000 ,000 45.009.000 Madagascar, 24.800.000 F. 
*: Réévalualion des dépenses pour indemnité de re Areroisserment d'effectifs dans les territoire 
e3 zone et Sa Maäjoralion farnihale............. » 622.000.000 autres que Madagascar et l’indochine, 139 til 
Correction pour différence sur les abatte lions de francs, 
ments opérés en 1917 et 1918........., és 13.000.000 165,009.000 : d : 
} dant . : FC ; - 4 Augmentation des tarifs de Ja masse £ nés 
0 n Papa sa É n 4 “y, 38 ste "pi ntia a 1 > 
Total des AULMENTALIONS. ..sesooos se « 61.00). 000 | 4.870.000 ,.000 rale d'entretien, 81.014.000 F, 
RENE ES c Es ET Augmen!alon des frais généraux (d'penses 
RO Riad ces 5.031.000 000 d'exploitation de transporis, douanes, embals 
= — == = = =—— lages, salaires, ete.), 459 millions de francs 


e 
En diminution: Total des augmentalions, 1.585.801 000 Fe 
Transfert au budget des forces armées {ma- 
rine) des dépenses ’entretien db la bri- | En diminuion : 

gode marine d'Extrème-Orient (B. M. E. O0.) Transfert au budget des forces armées 
ot force amphibie d'indoshine ‘EF, A. | tmarine) des dépenses de la force amphibig 
Pre ÈS SP SN PR AR RE 1.471.000 | 192.422,.009 d'Indochine (F. A. M. L €.), 50.417.000 F, 

| 

f 


Réduction des effectifs “cs forces risulières Rédnetion des effectifs des forces réguli reg 








F4 Indochine 1H s vésseugseueseonenss » 1.918.776.60 en Indochine, 292,400.000 F, 

Ê COMOUIONS ‘CiFErSES. ro sas cresson en ca te » 470.000 Corrections diverses, 4.812,000 F 

| Défis PS = RS os à 1.529 € a ) _— Total de: d'minutions, 346.609.009 F, 

Î L.#:1.tNH) ! .143.0:8.0N) F # ee 

Î ter | Reste net en augmentation, 1.239.255.009 Fe 
| Toial des diminutionse see 4.815.119.000 Nora. — Les dotations du chapitre 32 onf 
Ë : gré Caicuices en tenant compile des po:sib} 





hitée effectives de rialisations des effets 
inatières et objets aussi bien sur le mar hd 
nationel que sur les merchés étrangers, C'est 





Balañce finale des augmentations et diminu lions. 


























: = —— —— ————— —— ——— — } ainsi que, pour les ajuster aux facultés artmels 
; les de fournilures de !à production na!ionaid 
FES , = ei aux perspectives présentes d'achats € 
DÉSIGNATION CHAPITRE #52 | CHAPITRE 153 TOTAL Ad - ve srévislons init dr gra pitré 
bas F wird JESUS ont élè réduiles de 800 millions de francs en 
e” er FX << PER Er. cluffre rond. Cependant, ct conformément à 
Rs sc: me . un programine amorcé en 1947, on continuer 
fl : » Gin +, pa î Ü & ei o PTT 4 
Augmentations...,56,,....... TES DÉTE LET | 761.000.00 3.850.000.000 | 5.631.000.009 | {2,195 de poursuivre et, si possible, d'accés 
Diminultions..…....,.......,.. 31.471.00) 1.71:2.6078.000 1.813.149.000 iérer la r'alisation prosressive de l'unité da 
, esse ntsuneses is . . pe à tpasheteoe à È 1.149, régime €! de l'uniformité de traitement deg 
Reste en auzmentalion net 0Q =09 D 430 929 a af ext. 06 militaires de toutes races en matière d'habile 
, ONE Miss dus és rc ré 659,529 000 0.120,422,000 J,815.,851,000 lement, campement, etc. I n'en reste pag 


Inoins que l'exécution intégrale de ce pros 
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Prestations familiales : 
Al'ccations familiales, Loi du 2% août 1916 
el artèté du 16 janvier 146, 
Aliscations de salaire unique. 
Allocations de salaire unique aux jeunes 


ménages sans enfant (cette allocalion sera 
supprimée le £er mars 1949.) 

Allocalions prénatales. 

Allocations de maternité. 

Supp'ément familial de solde, Ordonnance 


du 23 juin 495. 

Indemnité de zone et supplément familial 
de l'indemnité de zone. Arrêté du %0 avril 
1916, et, en ce qui concerne l'Indochine, ar- 
1èté du 8 août 490. 

Indemnité pour charges mililuires. 
du 28 décembre 1915. 

Majoration colonia'e. T'écret du %8 décern- 
bre 1915 et, en ce qui concerne l'Indochine, 
décret du 18 mai 196. 

Majoration de solde en opérations. a) En ce 
qui concerne l'Indochine, arrêté du 18 mai 
4916 et décret du 27 novembre 1:16 (indem- 
nité exceptionnelle d’Indochine et prime spé- 


Décret 








Irdemmnité tempora herté de vie en 
Indochine. Le décret n'est pas encore signé. 
Les crédits provisionnels nécessaires ont élé 
inscrits au budget de 149%. 

Majoration familiale de l'indemnité termpo- 
raire exceptionnelle locale en Indochine. Le 


décret n'est pas encore signé. Les crédits 
rovisionnels nécessaires ont été inscrits au 


udget de 1918. 

Indemnité forfaitaire de cherté de vie aux 
Andlles et à la Guyane (25 p. 100). Décret 
du 7 juillet 1947. £ 


Allocation provisionnelle. Décret du 15 juil- 
let 1947 
Allocation spéciale forfaitaire. Décret du 


1e septembre 1947, 
Indemnités diverses: 
Indernnité pour frais de représentation (ta- 


rifs + crédit forfaitaire), Arrêlé du 18 no- 
vembre 1945. 
Indemnité pour service en zone déserti- 


que. Arrêté du 18 novembre 1945. 
Indemnité pour service dans les groupes no- 

mades. Arrêté ‘du 18 novembre 4915. 
Indemnité de première mise d'équipement 





fiale}; b) En ce qui concerne Madagastar, 
l'arrêté n'est pas encore signé, Le taux sera ! 


et de harnachement, Arrêté du 48 novembre 
4145. 
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(frais de déplacement + 4/1 


. Arrèté du 18 no- 
vembre 1945. 


Indemnité de service des cadres des unitts 
de discipline, Arrêté du 18 novembre 4945. 
Indemnité spéciale aux corps de la gen- 
darmerie. Arrêté du 148 novembre 1945. 
Indemnité de. responsabilité, Arrêté dun 
1$ novembre 1945. Nora — L'ensemble des 
indemnités de l'arrêté du 18 novembre 1M3 
est en cours de revision. La majoration de 
tarifs envisagée est d'au moins 100 p. 100. 
Prime de technicité aux médecins. Décret 


du 21 octobre 1946. 
t 


Primes d'engagement: 
40 


Francais, Décret du 20 mars 1911. 
29 Autochtones, Décret du 8 octobre 1947. 
5 Nond-Africains. Décret du 20 avril 1941. 
Supplément de prime d'engagement aux ni 
litaires européens en Indochine. Décret du 
21 novembre 1946. 
Prime de spécialité 
a) Aux militaires ‘sauf Indocl Arrêté 
du 15 novembre 1945. 
b) Aux militaires en Indochine, Décret du 


27 novembre 4946. 
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ANNEXE VI 
DEPENSES DE. RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT 
FORCES ARMEES 
Section commune, 


OGRAMME 
L EXERCICE 


NOMENCLATURE DES AUTORISATIONS DE 1] 
CHEDITS DEMANDES FOUR 
servict ; 


L —- Répartit in par 


A. — Gendarmerig. 

Cha! 8060. == FPecons'ruction: autorisa- 
tions, 173 millions de francs; crédits, 52 rmil- 
j:0 o00 (x) 1 1; 

Chap, 9150, — Equipement: autorisations, 
953 inillions de francs, crédits, 117.500.000 F 
. 

\ e . 

Chdp. 9152 — Matériel lourd: autorisations, 

Déabt; erédits, 50 millions de francs (1). 


9160, — Acquisitions immobilières: 


Chap. 
17 millions de francs; crédits, 


autorisations, 
47.:%4).000 EF (1). 
lotal pour la 
213 millions de fran 

10 4X+ 000 1 1). 


gendarmerie: autorisations, 
, Crédits, 2937 mil 


B. — Services divers. 

Chap. 9090, — Service cinématographique 
des armées, — Installations: autorisations, 36 
En de francs; crédits, 50 millions de 
runcs 

Chap. 9031. — Construction 
Militaires: autorisalions, 232.370.000 
dits, 462.270.000 F, 

Chap. 9200, — Dépenses des exercices pé- 
rimés non frappées de déchéance: aulorisa- 
tions, néant; crédils, mémoire. 

Total! pour les services divers: 


de logements 
F; cré- 


auforisa- 


tions, 268.370.000 F; crédits, 512 270.000 
francs, 
CO — Subventions. 
Chap. 9000, — Subvention au service des 


poudres pour études et recherches: aulorisa- 
tions, 336 millions de francs; crédits, 336 mil- 
lions de francs. 


Chap. 9010, — Subvention au service des 
poudres pour travaux de premier établisse- 
ment autorisations, mémoire (2); crédits, 
DS85.588.000 EF, 

Chap. 9020 — Subvention au service des 


essences pour travaux de premier établisse- 
juent : autorisations, mémoire crédits, 
mémoire, 
Total pour les subventions: autorisations, 
326 millions de francs; crédits, 921 mil- 

lions 588.000 F. 


he 
\0) 9 


RÉCAPITULATION 


A. darmerie: autorisations, 543 mil- 
Jions de francs; crédits, 237.500.000 F 1). 

H. — Services divers: autorisations, 268 mii- 
lions 370.000 F; crédits, 512.270.000 F. 

CO. — Subventions: autorisations, 336 mil- 
Jions de francs: crédits, 921.588.000 F, 
Fota! pour les dépenses de reconstruction 

et d'équipement : autorisations, { mil- 
liard 447.370.000 F; crédits, 1.671.9358.000 
francs (1). 


— {lt 


I, — Récapitulation d'après l'objet 
de la dépense, 


\ECOXSTRUCTION 


Chap. 8060. — Gendarmerie. — Reconstruc- 
tion: autorisations, 473 millions de francs; 
crédits, 52.500.000 F (1). 

(1) Déduction faite de la participation du 
département de l'intérieur aux dépenses de la 
gendarmerie (participation fixée à 50 p. 100). 

2) Les autorisations de programme sont 
demandées au titre du budget annexe des 
poudres, 

(3) Les 





autorisations de programme sont 


demandées au titre du budget annexe du ser- 
yice des essences, 





EQUIPEMENT 


service des 


Chap. 9000, — Subvention au 
autorisa- 


poudres pour études et recherches: 


| tions, 326 millions de francs; crédits, 336 mil- 


lions de francs. 

Chap. 9010, — Subvention au service des 
poudres pour travaux de premier établisse- 
ment: autorisalions, mémoire; crédits, 989 
millions 588.000 F. è 

Chap. 9020. — Subvention au service des 
essences pour travaux de premier établisse- 
ment: aulorisalions, mémoire; crédits, mé- 
moire. , 

Chap. 9090. —= Serice cinématagraphique 
des armées, — Installations: aulorisations, 
36 millions de francs; crédits, 50 millions de 
francs. 


Chap. 9031. — Construction de logements 


militaires: autorisations, 232.370.000 F; cré- 
dits, 462.270.000 F. ù 

| Chap. 9150. — Gendarmerie, — FÆFquipe- 
| ments: autorisations, 353 millions de francs; 


| més non frappées 








crédits, 117.500.000 F (1). , 
Chap. 9192. — Gendarmerie. — Matériel 
lourd: autorisations, néant, crédits, 20 mil- 
lions de francs (1). 
Chap. 9160, — Gendarmerie. — Acquisitions 
jmmobilières: autorisations, 17 millions de 


| francs; crédits, 17.500.000 F (1). 


Chap. 9200. — Dépenses des exercices péri- 
de déchéance: au:orisa- 
tions, néant; crédits, mémoire. - 
Totaux pour l'équipement: autorisations, 
974.370.000 F; crédits, 1.618.558.009 F (1). 
Totaux pour les dépenses de reconsiruc- 


tion et d'équipement: autorisations, 
1447.370.000 F; crédits, 1.671.358.000 F 
(1). 


TAPLEAU DE COMPARAISON DES CRÉDITS DE PAYEMENT 
OUVERTS POUR L'EXERCICE 4947 AVEC CEUX 
DEMANDES POUR L'EXERCICE 1948 


Forces armées, 


SECTION COMMUNE 


RECONSTRUCTION 


. 8OCO, — Gendarmerie, — Reconsiruc- 
crédits ouverts, 26 millions de francs; 
mandés, 52.500.000 F (1). 


crédits dé 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 9000, — Subvention an service des 
poudres pour études et recherches: crédits ou- 
verts, 34.250.000 FE; crédits demandés, 396 mil- 
lions de francs. 

Chap. 9010. — Subvention au service des 
poudres pour travaux de premier établis- 
sement: crédits ouverts, 112 millions de 
francs; crédits deinandts, 583.588.000 F. 

Chap. 9020, — Subvention au service des 
essences pour travaux de premier établisse- 
ment: crédits ouverts, 110.500.000 F; crédits 
demandés, mémoire. 

Chap. 9030, — Service cinématographique 
des armées, — Installations: crédits ouverts, 
19 millions de francs; crédits demandés, 
0 millions de franes. 

Chap. 9031. — Construction de logements 
militaires: crédits ouverts, 499 millions de 
francs; crédits demandés, 462.270.000 F. 

Chap. 9150, — Gendarmerie, — Equipement: 
crédits ouverts, 93 millions de francs; crédits 
demandés, 117500.000 F (1). 

Chap. M52. — Gendarmerie. — Matérie] 
Jourd: crédits ouverts, 37 millions de francs; 
crédits demandés, 50 millions de francs (1). 

Chap. 9160, — Gendarmerie, — Acquisitions 
immobilières: crédits ouverts, néant, crédits 
demandés, 17.500.000 F (1). 

Chap. 9200. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance: crédits 
ouverts, néant; crédits demandés, mémoire. 

Totaux: crédits ouverts, 1.217.750.000 F; 
crédits demandés, 1.671.358.000 F (1). 


(1) Déduction faite de la participation du 
département de l’intérieur aux dépenses de 
À gendarmerie (participation fixée à 50 pour 

IP 








ANNEXE VII 


DEPFENSES DE RECONSTRUCTION 
ET D'EQUIPEMENT 


FORCES ARMEES 
Section air. 


NOMENCLATURE DES AUTORISATIONS DE FROGRAMMB 
ET DES CRÉDITS DE PAYEMENT DEMANDES POUR 
L'PXERCICE 1948 

E — Récapitulation par services. 
Bases. 

Chap. 80, — Bases. — Reconstruction) 
autorisations, néant; crédits, 844.700.000 F. 

Chap. 90, — Bases. — Travaux et ins!allas 
tions: autorisations, néant; crédits, 324 milk 
lions de francs, 

Chap. 901. — Aménaz;cment de Ja pres;u'tla 
du Cap-Vert: autorisilions, néant; crédits, 
mémoire. 

Chap. 9519. — Rases. — Acquisitions jrmoe 
bilières: autorisations, néän’; crédits. 40! mile 
Lors de trancs. 

Totaux pour les bases: autorisations, 
néant; crédits, 799.7:00.000 F, 


Cemmissariat, 

Chap. S0!. — Commissariat. — Reconstrucs 
tion: autorisations, néant; crédits, néant. 

Chap. 902, —— Cammissariat, — Travaux €4 
installations: autorisations, néant; crédits, 
12 millions de francs. 

Chap. 903. — Commissariat, — Achats de 
surplus: autlorisations, néant; erédits, mé- 
moirc. 

Chap. 929, — Commissariat. — Etudes ei 
recherches: autorisations, néant: crédits, 
mémaire. 

Chap. 911. — Commissariat, — Acquisitions 
immobilières: autorisations, néant; crédits, 
9 millions de francs. 

Totaux pour le cornmissariat: autorisa- 
es néant; crédits, 21 millions d@ 
Francs, 


Service du matériel. 

Chap. S02. — Service du matériel, — Re: 
construction: autorisations, néant; crédits, 
7.300.000 F. 

Chap. 90%. — Service du matériel. — Tra- 
vaux ct installations: autorisatigns, néant; 
crédits, 3: millions de francs. 

Chap. 905, — Service du matériel, — Achats 
de surplus: autorisations, 107 millions de 
francs; crédits, 500 millions de franes. 

Chap. 906. — Service du matériel. — Achats 
de matériels à l'étranger: autorisations, 
néant; crédits, mémoire. 

Chap. 912, — Service du matériel. — Acqui- 
sitions immobilières: autorisations, néant} 
crédits, 90 millions de francs. 

Tolaux pour le service du matériel: auto 
risations, 4107 millions de francs; cré- 
dits, 631.300.000 F. 


+ Service de santé. 


Chap. 80%. — Service de santé. = Recons 
truction: autorisations, néant; eérédits, mé- 
moire. 

Chap. 907 — Service de santé, — Travaux et 
installations: autorisalions, néant; crédits, 
ñ millions de francs. 

Chap. 908. — Service de santé. — Achats de 
surplus: autorisations, 24 mil de francs; 
crédils, 20 millions de francs 

Chap. 921. — Service de santé. — Etudes et 
recherches, 30 millions de francs; crédits, 
20 millions de francs. 

ces. 913. — Service de santé. — Acquist- 
tions immobilières: autorisations, néant; eré- 
dits, mémoire. 

Totaux pour le service de santé: autori- 
sations, 54 millions de franes: crédits, 
45 millions de franes, 


Télécommunications. 


Chap. 909 — Télécommunications. — Tra: 
vaux neufs: autorisations, 38 mälions de 
francs; crédils, 25 millions de 

Chap. 910. — Télécommunications. — Fabri- 
cations: autorisations, 1.505 millions de francs} 
crédits, 1.719 millions de francs, 
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Chap, 022, — Télécommunicalions, = Elu- 
des ei recherches: autorisations, 933 miilions 
de franes; crédits, 410 millions de fraucs. 

Chap, 94. — TékKconmunications. — Acqui- 
silons immobilières: autorisations, 4 millions 
de francs; crédits, 11 millions de francs. 

felaux pour les télécommunications: ai- 
torisations, 2.076 millions de francs; cré- 
dits, 2.255 luitions de francs 
Constructions aéronautiques. 

Chap, 804. — Subvention au budget annexe 
des constructions aéronautiques pour recons- 
teuchion: autorisations, néant, crédits, 41.100 
millions de francs. 

‘hap. 911. — Subvention au budget annexe 
des constructions aéronauliques pour travaux 
da premier établissement autorisations, 
méant: crédits, 1.550 millions Ge francs. 

Chap. 912, — Matériel de série de l'armée de 


f'Air: autorisations, 24.790 millions de francs; 
crédits, 9.630 millions de francs, 


autorisa- 


Chap. 923, — Etudes et prototypes: | 
crédits, 


ions, 11.900 millions de francs; 
6.50 millions de francs. C ; 1 
fotaux pour les construclions aéronanti- 
aues: autorisations, 59.690 millions Ge 
francs; crédits, 17.980 millions de franes, 


 LCAPITULATION 


Rases: autorisations, néant; crédits, 799 imil- 
lions 740.000 F. 

Coraraissariat: autorisations, néant; crédits, 
31 mutlions de francs. 

Service du matériel: autorisations, 407 mil- 
{tons de francs; crédits, 651.9300.000 F. 

Service de santé: autorisations, 54 millions 
de francs: crédits, 45 millions de francs. 

Tékcommunicalions : autorisations, 2.076 
mitlions de franc:; crédits, 2955 millions de 
iranres. 

Constructions aéronautiques: autorisations, 
89.600 millions de francs; crédils, 17.990 mil- 
ions de francs. 

Totaux pour les dépenses de reconstruc- 
ion et d'équipement autorisations, 
11.927 millions de francs; crédits, 21.682 
mittions de francs. 


I. — Récapitulation d'après l'objet 

de la dépense. 
teconstruction. 

Chap. 800. — Phases — Reconstruction: au- 
torisations, néant; crédits, 14.300.000 F, 

Chan, S01 — Commissariat, — Recons{ruc- 
tion: autorisations, néant; crédits, néant, 

Chip. 802. — Service du matériel, — Re- 
cousiruction: autorisations, néant; crédits, 
7.500.060 FE. 

Chap, 803 — Service de santé, — Recons- 
trucliowns autorisations, néaunl; crédits, mé- 
maire. 

Chap, S04 — Subvention au budget annexe 
des constructions aéronauliques pour recons- 
truction: autorisations, néant; crédits, 1.400 
millions de francs. 

Jotaux pour la reconstruction: autorisa- 
tions, néant; crédits, 1.722 millions de 
francs. 

Equipement. 

Chap. 900. — Bases. — Travaux et installa- 
iou: autorisations: néant; crédits, 284 mil- 
lions de francs. 

Chap, 901, — Aménagement de la presqu'île 
du Cap Vert: autorisalions, néant; crédits, 
mémoire, 

Chap, 0902 — Commissariat. — Travaux et 
insiatlations: autorisations, néant; crédits, 
12 millions de francs. 

‘hap. 905. — Commissariat. — Achats de 
surpius: autorisations, néant. — crédits, mé- 
maire, 

Chap. 90% — Service du matériel. — Tra- 
vaux et installations: autorisations, néant; 
crédits, 34 millions de francs. 

Chap. 905, — Service dy matériel. — Achats 
de surplus: autorisations, 107 millions de 
francs; crédits, 500 millions de francs. 

Cüusp, 906. — Service du matériel. — Achats 
de rnatériels à l'étranger: autorisations, 
néani; crédits, mémoire. 

Chap. 907. — Service de santé, — Travaux 
et installations: autorisations, néant; crédits, 
> miilions de francs. 

Chap. 908. — Service de santé. — Achats de 
surplus: autorisations, 24 millions de francs; 
crédits, 2 millions de francs, 





Chap. 909. — Télécommunications, — Tra- 
vaux neufs autorisations, 94 millions de 
francs; crédits, 25 miilions de francs. : 

Chap. 910. — Télécommunications, — Fabri- 
cation: : autorisations, 1.505 millions de francs; 
crédits, 1.779 millions de francs. 

Chap. 911. — Subvention au budget annexe 
des constructions aéronautiques pour travaux 
de premier établissement : autorisations, 
néant; crédits, 1.550 millions de francs. 

Chap. 912. — Matériel de série de l'armée 
de l'air: autorisations, 24700 millions de 
francs: crédits, 9.620 millions de francs. 

Chap. 920. — Cormmissariat, — Etudes et re- 
cherches: autorisalions, néant; crédits, mé- 
moire. 

Chap. 921, — Service de santé. — Etudes et 
recherches aulorisations, 20 millions de 
francs; crédits 20 millions de francs. 

Chap. 922, — TéKécommunications. — Etudes 
ot recherches: autorisations, 523 millions de 
francs; crédits, 410 millions de francs, 

Chap. 923, — Etudes et prototypes, 11.900 
millions de francs, crédits, 5.350 millions de 
francs. 

Chap. 910. — Bases, — Acquisitions immobi- 
lières: autorisations, néant; crédits, 101 mil- 
lions de francs. 

Chap. 911. — Commissariat, — Acquisitions 
immobilières: autorisations, néant; crédits, 
9 millions de francs. 

Chap. 942. — Service du matériel, — Acqui- 
sitions immobilières: autorisations, néant; 
crédits, 90 millions de franc:. 

Chap. 943. — Service de santé, — Acquisi- 
tions iminobhilières: autorisations, néant; cré 
dits, mémoire. 

Chap. 91% — Télécommunications, — AcC- 
quisitions immobilières: autorisations, # mil 
lions de francs; crédits, 41 millions de francs. 
Totaux pour l'équipement: autorisations, 

41.97 millions de francs; crédits, 19.960 

millions de francs. 


COMPARA 


TABLEAU DE ISON DES CRÉDITS DEMANDES 
POUR 1OLS ET DES CRÉDITS ACCORDÉS pour 1947 


Reconstruction. 
Chap. 800, — Bases. — Reconstruction: cré 
dits demandés, 314.700.000 F: crédits accordés 
704.701.000 F. 

Chap. 801. — Commissariat. — Reconstruc- 
tion: crédits demandés, néant; crédits accor- 
dés, 10 ruillions de francs. 

Chap. 802, — Service du matériel, — Recons- 
truclion: crédits demandés, 7.200.000 EF; cré- 
dits accordés, 175.143.000 FE, 

Chap. 803. — Service de santé, — Recons- 
truction: crédits demandés, méinoire; crédits 
accordés, mémoire. 

Chap. 804. — Subvention au budget annexe 
des constructions aéronautiques pour travaux 
de reconstruction: crédits demandés, 1.400 
millions de francs; crédits accordés, néant. 

Totaux pour la reconstruction: crédits de- 
mandés, 1.722 rmnillions de francs; cré- 
dits accordés, 889.811.000 F. 


Equipement, 


Chap. 900. — Bases. — Travaux ect Installa- 
tions: crédits demandés, 384 millions de 
francs; crédits accordés, 668.899.000 F. 

Chap. 901. — Aménagement de la presqu'ile 
du Cap-Vert: crédits demandés, anémoire; cré- 
dits accordés, 28.400.000 F. 

Chap. 902. — Cominissariat, — Travaux et 
installations: crédits demandés, 12 millions 
de francs; crédits accordés, 9.500.000 EF, 

Chap. 903. — Commissariat. — Achats de 
surplus: crédits demandés, mémoire, crédils 
accordés, néant. 

Chap. 901. — Service du matériel. — Travaux 
ot installations: crédits demandés, 3% millions 
de francs: crédits accordés, 53.225.000 F. 

Chap. 905, — Service du matériel, — Achats 
de surplus: crédits demandés, #00 millions de 
francs; crédits accordés, 229.500.000 F, 

Chap. 906. — Service du matériel, — Achats 
de matériels à l'étranger: crédits demandés, 
mémoire; crédits accordés, néant. 

Chap. 907. — Service de santé, — Travaux 
et installations: crédits dermandés, 5 millions 
de francs; crédils accordés, 10 millions de 
francs. 

Chap. 908. — Service de santé. — Achats de 
surplus: crédits demandés, 20 millions de 
francs; crédits aecordés, néant, 





| silions immobilières: 





— ‘Télécommunications. — Tras 
vaux neufs: crédits demandés, 25 millions de 
francs; crédits accordés, 7 millions de francs, 

Chap. 910, — ‘Télécommunications. — Fabri- 
cations: crédits demandés, 1.779 millions de 
francs: crédits accordés, 1.580 millions de 
francs. 

Chap. 911. — Subventions au budget annexe 
des constructions acronautiques pour travaux 
de premier établissement: crédits demandés, 
1550 millions de francs; crédits accordés, 
néant. 

Chap. 912. — Matériel de série de l'armée 
de l'air: demandés, 9630 millions de 
francs: crédits accordés, 12.550 millions de 
francs. 

Chap. 920, — Commissariat, — Etudes et res 
cherches: crédits demandés, mémoire; crédilg 
accordés, néant, 

Chap. 921. — Service de santé. — Etudes ct 
recherches: crédits demandés, 20 millions d8 
crédits accordés, néant. 

Chap. 922, — Télécommunications. — Etudes 
et recherches: crédits demandés, 410 millions 
de francs; crédits accordés, 271 miliions do 
francs. 

Chap. 993. — Etudes et prototypes: cr 
demandés, 3.350 millions de francs; 
accordés, 5.010 millions de francs. 

Chap, 910. — Bases, — Acquisitions immobt- 
lidères: crédits demandés, 101 millions do 
francs: crédits accordés, 58 millions de francs, 

Chap. 941, — Commissariat. — Acquisitions 
immobilières: crédits demandés, 9 millions de 
francs; crédits accordés, 10 millions de francs. 

Chap. 942, — Service du matériel. — Acquis 
sitions immobilières: crédits demandés, 90 mil. 
lions de francs ; crédits accordés, 93 millions 
de francs. 

Chap. 0143. — Service de santé. — Acquisie 
tions iminobilières: crédits demandés, mé- 
moire; crédits accordés, néant. 

Chap. 914. — Télécommunications. 


Chap. 909, 


faite 
CrCurs 


francs : 


— Acquis 
crédits demandés, 41 mile 
lions de francs: crédits accordés, 2.500.000 F, 
Totaux pour l'équipement: crédits demant- 
dés, 19.960 millions de francs; crédits ace 
cordés, 20,553.021.000 F. 
olaux pour les dépenses de recons{irule 
tion et d'équipement: crédits demandés, 
21.682 millions de fran crédits 
dés, 21.112.808S.000 F. 
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ANNEXE VIH 
DÉPENSES DE RECONSTRICTION 
ET D'ÉQUIPFEMENT 
FORCES ARM5ES 
Section guerre. 
NOMENCLATURE DES 


ET DES CREDITS 
1918 


AUTORISATIONS DE PROGRAMME 
DEMANDÉS POUR L'EXERCI A 


I. — Récapilulation par services. 


Armement, 


Chap. 807 — Reconstruction: autorisations, 
mémoire (1}; crédits, 125 rnillions de francs, 

Chap. 9122, — Etudes. — Recherches. — 
Protolypes: autorisations, 1.748.000 F; crédits, 
$24 millions de francs, 

Chap. 9123. — Travaux de premier établisse- 


ment: autorisations, mémoire (1); crédits, 
864 millions de francs, 
Totaux pour l'armement: autorisations, 


1.748 millions de francs; crédits, 1.814 
millions de francs. 


Matériel, 


-Chap. 802. — Reconstruction: autorisations, 
220 millions de francs; crédits, 150 millions de 
francs. 

Chap. 902. — Equipement: autorisations, 
681 millions de francs; crédits, 610 millions 
de francs. 

Chap. 906. — Achats à l'étranger de dotation 
d'entretien: autorisations, 264.700.000 F; cré- 
dits, 464.700.000 F. 

Chap. 907. — Achats À la société des sur- 
plus: autorisations, 3.357 millions de francs; 
crédits, 3.994 millions de francs, 











(1) Les autorisations de programme corres- 
pondantes sont demandées au titre du budget 
annexe des fabrications d'armement, 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE 


NATIONALE 





Chap. 102, — 
aulorisalions : crédits, », 

Chap. 2, — Matéri ei lour 
4 5:2412.000 F; 


Acquisitiol 


“Totaux rour le natéri 

0.205,112.000 F; crédits, 
Génie, 

Chap. 803, — Génie — Re 


forisalions, 4056 millions de 
467 millions de francs 
Chap, 804. — Chemins de 


leconstruction: autorisation 
lnu'lions de francs, 

Chap. 903. - Fq ] PM me 
70400000 F: crédits, 710 TT 


ha p 0032. — Bei 


air« évincés: autori 


nstaHat 


1ti0] 


13 ‘immobilières : 


d: autorisations, 


crédits, à. 090 00.000 F, 


ntorisations: 
LiU:,: “114 : 
& 00 100 000 F. 
(ru . ÿ 
‘ | 
iii] y tviILUiRS, 
fer et Toutes, — 
. 11 
° >. Cr08 13 
’. tar tinne 
JTISduUas;, 
600 F. 


ui des services 





’ L 


Chemins de fer et roules, — 


] [WU nent! duo) allions, J0 mm li )115 Ut 
lrancs, édits, 1% millions de francs 

Chap, 18, — ACqu sitionus immobilières: au 
torisalions, 81.950.000 F; crédits, 53 Hhiioi 
‘ | 

iux pour le £ e: aulnr {ians, 4 mil 
pou 
lard 274.850,000 F; crédits, 1.119 millions 
0.000 F. 
Jntendance 

Chap. 800, — Reconstructio intorisalions 
913 millions de francs, crédils, 156 nuiions 
de francs. 

Chap. 900, — Equipement: aulorisalons, 
Ris millions de francs; crédits, 69% nuilions 
€ franve, 

Chap. 909 — Acquisitions immobilières: au- 
loricntione, SEE F: crédits, 41 500.000 Fr. 

TE UXx pol inteixlance iutor.Sations, 


] 
TP 100.000 F; crédils, 


té 


sant 


Chap. S9f, — Reconstruclio 


So. O0 F, 


iutorisat ons 


C9 millions de francs; crédits, 74 millions de 
rat 
ia, 

Chap, 909. …— Equipement: auiorisalions, 
NU: {20.000 F: crédits, 302129 000 F, 

Chap. 910, — Acquisi! ons immobilières: au 
lorisations, »: crédits, » 

Totaux pour la santé: utorisati 102 


mille 120.000 F; crédits, 
lFransn 0 
] s — Reconstruction ior.satio 
l | . 5 mil is d ira 
Chap. % - Equipe: iuilorisaltions 
au millions de tra S, Creults, 156 millions 
Le 
{ 0125, — Etud et pro I iuiol 
15 millions de frar { 152 
} ) ur | 
] 
Jotaux pour | ransm risa 
) 1 1m 5 
000 ] 
Pivel 
{ N LU] Etudes et experini ntation 
constructions, équipement de laboraloires: au 
\ À 130.779.000 EF: cr s, 63.900.000 F. 
Chap. 919, — Entretien des } ui «ke 
guert itorisat - A ant; crédits, mé- 
1 r 
{ | là Déni d cxeri ces périmés 
Ton ces di déchi ce, aulor.sations, 
crod nt 10 
Totalisation « écapitulation par set 
Armement: autorisations, 1.718 millions de 
francs; crédits, 1.813 millons de francs. 
Matériel: autorisations, 9.205.112.000 F; cré- 
1 SX 100 600 F. 
G itorisations, 1.2506.850.000 F ; dits, 
1,119,500.000 F, 
Intendance: autorisations, 4.04:.100.000 F; 
crédits, S75,600.000 F, 
Santé” autorisations, 462.120.000 F; crédits, 


76 420,000 F, 


lransmissions : aulor:salions 





crédits, SX: 


francs; 


Divers: autorisations, 190,7 
COOP. 
Totaux pour les dépense 
tion et d'équipement: 


14.508.097.000 F; crédits, 


1. — Récapüulation d'a 


Y I1'ONS de 
3.000 F; crédits, 


s de reconstruc- 
autorisations : 
13.:89,530.000 F 


près l'objet 


de la dépense. 


Reconstructi on. 
Su0, — Intendance, — ReconstructHen: 
213 millions de francs; crédits, 
FAT millions ‘de francs, 


{ Hip). 
1torisat IONS 





Chap. 801. — Service 

truction: aulorisations, 

crédits, 71 millions de 
Chap. SUZ 2, 


truction: aultorisat 

francs; i rédits, 150 m 

Chap. 808. — Service 
fruction: autorisation 


rédits, 467 1nii! ons de 


C hap. S01. — Chemin 
Re: onstruc tion: autori 
{1 millions de francs, 


Chap. 800, — Service 
Reconstruction: autoris 
b millions de francs 

Chap. 807, — sSubvent 
fabr'eations d'arme 
ture des dépenses de re 


tous, mémoire; créd' ts, 


Totaux pour ja rec 
(ions, 8 millions 


liifl 
Fire 


francs creédils, 6% 

Chap. #2, — 
L 
Ju2 120 000 F, : 

{ hap. 909. — Sorire 
pement: autorisations, ( 
rédits, 610 millions de 

Ch ip. 0032. 
ment: autorisations, % 
310.000,00) F, 

Chap. 904, — Réinslal 
lilaires évincés: auto: is 
71 zmillions de franc: 

Chap. 905. — C sem I 
Equipement . autorisat 
in 


[1 : Crédits, 14 rail 
Chap. 906. — Service 
Equipernen autorisati 
francs: crédits, 176 milli 
Chap. (7, — Achats 
Lion d'entretien: aui 
francs; crédits, 464.30). 
Chap. 908, — Achats 
de vente des surplus: a 


lions de fratics; 
irances 


— Service du 


s, 456 million 


sations, néant; 


ce de | 


ment: altorisain 


U93.120.000 F; 


— sServire 


crédi 


de santé, — Recons 
éy millions de francs, 
francs. 

matériel, — Re 
ons, 2x) millions de 
lions de francs, 

du “génie. — hecons 
s de francs, 
francs, 
e de fer et routes. — 
: crédils, 
des (rancemissions, — 


alions, néant 


s ; crédits, 


budget annexe 
pour la couver 
tion : autorisa- 
de france 


ion au 
ment 

conetrurs 
125 ruiliions 
onsiruction: aulorisa- 


15 de 1I7a , roQi:s. 


de lintetl: LL 


ns, ia iorte de 
ions de franc: 

de santé, — Equipe- 
rédits, 


du matériel — 
St millions de fri 
francs, 

du génie. — Equipe- 
11.500.000 F ; crédits, 


services mi- 
crédits, 


ation des 


ations, can; 


} 


ns de fer et routes, — 


ions, 50 millions de 
ons de francs. 
SMISSIONs, — 
miilions de 
ons de francs 

de dota- 


à l'étranger 
TOUCHE 


o! isations, 261.7 


des fran 
ins, 97% 


x) F. 

à la société nationale 
utorisations, 4.357 mil- 
ts, 3.992 inillions de 





Chap. 909. — Construetion et (OT uipe ment de 
laboratoires ct organes péri | 
iutorisath 190.7:9.00) F; 

Chap. M0. — ] ndance., — Acquisitions 
imimolnières: autoris s, 1.100.000 F: cri- 
dits, 44.61.0090 F, 

Chap. 9:02, — Service de santé. — Acquisi- 
lions immobilières: autorisations, néant; cré- 


lise ni + 
Its, HCANE, 


* Chap. 9f1. — Service 
S.t&ions immobilières 
jits, néant. 
Chap. N2, — Service 
tons immobilières: a 
francs: crédits, 78 mi li 


Chap 9922, — Matéri( 
1.7:2.442.000 F; crédits, 

Chap. 9123. — Eludes 
vention eau budget an 
d'armement : 
francs; crédits, 


Chap. 9121. — Subven 


tntorisations, 
S24 anillions de francs. 


du matériel. — A°q 
autorisations, I 


du génie. — Acquisi- 
utorisalions, 81.250.000 
ns de francs. 

1 lourd: autorisatinns, 
0.09. +00.000 F, 

et protolvpes. — Cub- 
nexe des fabrications 
1,748 millions de 


tion au budget annexe 


des fabrications d'armement pour la couver- 


ture des dépenses de 
de caractère militaire 
moire ; CEA 
Chap . 3. 
Etudes ct protolvpes 
ions de francs; crédits, 


premier établissement 
: autorisations, mmé- 


‘dits, S61 millions de francs. 
— Service des transmissions, — 


autorisations, 178 mil- 


152.350.000 F. 


Chap. 914. — Entretien des prisonniers de 


uerre: autorisations, 
anoire. — Dépenses des 
(PR de déchéance: 
lits, mémoire. 


Totaux pour l'équipement, 


13.550.957.000 F; 
francs. 


Totaux pour les dépenses 
lion et SET 
7.000 F; 


milliards 8 
liards 189,930.000 F 


néant; crédits, mé- 
cxercices dÉrimMés non 
autoriaslions, néant; 


autorisations, 
crédits, 12.818.330.000 
de reconstruc- 
autorisations, 44 
crédits, 43 mil- 





TABLEAU DE COMPARAISON DFS CRÉDITS O1 Vrnps 
POUR 919:7 AVEC CEUX DEMANDÉS POUR L'FxK&R- 


UICE 1945 


Itecons{ruction. 

Chap. 800. — Intendance. — Réconstruc!ion : 
crédits ouverts, 41.500.009 F; crédits écinan. 
156 millions de francs, 

Chap. S0I, — Service de 

iction : crédits 
francs; crédits 
francs. 

Chap. 
construction : 


santé, — Recons. 
ouverts, 29 millions de 
demandés, 54 millions da 


matériel. — Re- 
ouverts, 58 millions de 


S02. — Service du 
crédits 


francs; crédits demandés, 150 millions de 
francs. ; 

Chap. S@. — Service du génie. — Revans 
truction crédits ouverts, 4190 gmillions de 


crédits 467 millions de 
803. — Chemins de fer et rontes. = 
ruction: crédits ouverts, 5 miltions de 
crédits demandés, 4% millinns de 


francs; 
francs. 
Chap. 
Recons! 
francs ; 
francs 


dernanüés, 


Chap. 805. — Service des transmissions, 
Reconstruction : crédits ouverts, néant; Ce 
dils deimandis, 5 millions de francs 

Chap. 807, — Subvention au budget annexe 


des fabr Ï ‘alions d armeincnt pour “Ja COUVE] 
ture des dépenses de reconstruction: er dits 
ouverts, 49 millions de francs; crédits deman- 
dés, 12 millions de france. 


Equipement. 
— Service de linfendante, = 
crédits ouverts, 
demandés, 


Chap. 900. 
Equipement : 
francs ; crédits 
francs.  . 

Chap. 901. 


6% millions dé 


— Service de santé, — Yaquipe- 
ment: crédits ouverts, 6 millions de f'ancs; 
crédits demandés, 502.120.000 F. 

Chap. 902, — Service du matériel — Equi- 
pement: crédits ouverts, KO millions de francs, 
crédits demandés 610 millions de francs. 


Chap. 90. — Service du génie, — Fquipe- 
ment: crédits ouverts, 417 millions de f: anCs ; 


‘rédits demandés, 775.540.00 F. 

Chap. 9092. — Réinstallation des services mi- 
lilaires évincés: crédits ouverts, 40 millions 
de francs; crédits demandés, 71 millions de 
jrancs. 

Chap. — Chemins de fer et routes, 
Equipement: crédits ouverts, G millions de 
francs crédits demandés, 14 millions de 
francs. ; 

Chap. 905. — Service des transmissions, = 
Equipement: crédits ouverls, 66 millions de 
francs; crédits demandés, 4176 milions de 
francs, 

Chap. 906. — Achat à l'étranger de dotations 
d'entrelien excédant les besoins normaux # 
crédits ouverts, 620 4e de francs; cré- 
dits demandés, 461.700.000 } 

Chap. 907. Achats à la société us 
de vente des surplus de dolälions excédarit les 
hesoins normaux: crédits ouverts, : miens 
de francs; crédits demandés, a bg Imiltions 
de francs. 

Chap. 908. 
de laboratoires 
crédits ouverts, 


. 
» 


— Construction et équipement 
ct organes d’expérimentalion: 

1.850.000 F; crédits demandés, 
62.360.000 1 


Chap. 909. — Intendance. — Acquisitions im- 
mobilières: crédits ouverts, 15 millions de 
francs; crédils demandés, 41.600.000 F. 

Chap. 910. — Service de santé. — Ac quisl- 
tions immobilières: crédits ouverts, néant ; 
crédits demandés, Sénit. 

Chap. 902, — Service du matériel. — Ac -qui- 
silions immobilières: crédits ouverts, 12 mil- 
lions de francs; crédits demandés, néant. 

Chap. 911. — Service dn génie. — Arquist- 
lions immobilières: crédits *ouverts, néant ; 
crédits demandés, 78 miltions de francs. 

Chap. 912. — \fatériel lourd: crédits ouverts, 
763 millions de francs; crédits demandés, 
3.690.700.000 F. . 

Chap. M22. — Etudes ct prototypes. — Sub- 
vention au budget annexe des fabricalions 
d'armement: crédits ouverts, 600 millions de 
francs ; crédits demandés, 824 millions de 
francs. 

Chap. 9123, — Subvention au et annexe 
des fabrications d'armement a COUvET- 
ture des dépenses de prernier établissement de 
caractère militaire: crédits ouverts, 962.197.000 
francs; crédits demandés, 864 millions de 
francs, 





100 millions de : 
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DOCUMENTS 





a 


Chap. 9124 — Service 
Etudes el 


ü les transmissions. — 


prototypes : crédits ouverts, 9 


millions 860.000 FE; crédits d mandés, 452 mil 
lions ‘50.000 F. 

Cl 913. — Entretien des prisonniers de 
guet crédits ouverts, mémoire, crédits de 
ananas, mémoire. 

Chap, M4 — Dé Pi ns ses des exercices Pi 


Je déchéance: crédits ou 


lits dema: idés, mémoire. 


1n frapp )Ées 
verts, métmoire; cré 





lotaux pour la guerre: crédits ouverts, 
Q 16.647.000 l créd ts demand 3, 12 
milliards 759.530.000 F, 
DEPENSES DE RECONSTRICTION 
ET D'EQUIPEMEN 
FORTES ARMEES 
Sec'ion marine. 

RÉCAPIFULATION DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME 
ET ES CREDITS DEMANDES hi ik L'EXERCICI 
19 

Récapilulation par seri 
Cormmissariat. 

(! S00. — Commissariat de la 7 : 
— Rcconstruction: autorisation, 440.:350.000 F; 
créd . 29.000.000 F, 

Chap. 900. — Commi la marine 





— Faquipement: autorisi 
crédits, 144.000.000 F. 

Chan. 907. — Commissariat de la marine, — 
ACquiitions immobilières : autorisalions 
néant, crédits, néant, 

Totaux pour le commissariat: autorisa 
sg 961.565.000 F; crédits 285 millions 
francs. 
Service d sant 


Chap. 801, — Service de santé. — Recons- 
truction: autorisations, néant; crédits, néant. 

Chap. 901. — Service de santé, — ÆEquipe- 
ment: autorisations, 49.250.000 F; crédits, 
So luillions de francs. 

Chap. 908. — Service de santé. — Acquisi- 


tions 


dit, 


immobilières : 
néant. 

Totaux pour le service de santé: autor 
sations, 49.350.000 F: crédits: 25 mil. 
lions de francs, 


autorisations cré- 


néant: 
11CU AIR, 


Aéronautique navale 
Chap, 802, — Aéronautique na 

construction des bases: autorisations, 108 mil- 

lions de francs; crédits, 410 millions de francs 

Chap. 906. — A6 ronautique nanvale, — Equi- 
pement des bases: autorisations, 273 millions 
de francs; crédits, 206 millions de francs. 

Chap. 0062. — Aéronautique navale, — Ma- 
tériel de série: autorisations. 5.888.000 F; cré- 
dits, 3.259.000 F, 

Chapitre 9092. — Aéronautique navale. — Ac- 
Quisitions immobilières: autorisations, 10 mil 
Jions de francs; crédits, 48 millions de francs. 

Totaux pour l'aéronautique navale: au- 
torisations, 6.279.000 F; | 
lions 625.000 F, 


ale, — Re- 


litz " 


crédits, 3 mil- 


Constructions et armes navales, 


Chap. 803. — Subvention au budget annexe 
des constructions et armes navales pour tra 
Yaux do reconstruction des arsenaux: auto- 
risations, néant; crédits, 1.621.700.000 F. 

Chap, 806. — Fravaux de renflouement: av 
torisations, 104 millions de francs; crédits, 
434 millions de francs. 

Chap. 902 — Subvention au budget an- 
nexe des constructions et armes navales pour 
l'équipement militaire des arsenaux: autori- 
sations. néant; crédits, 75 millions de francs. 

Chap. 904, — Constructions de la flotte: au- 
torisations, 5.856 millions de francs; crédits, 
8.661 millions de francs. 

Chap. 9042. — Etudes techniques d'arme- 
ment: autorisations, 595.585.009 F; crédits, 
445 millions de francs. 


Totaux pour les constructions et armes 
navales: autorisations, G.235.5S2.000 F; 





crédits, 7.252.700.000 F. 
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Travaux 1 mes 
_— Travaux maritimes. — Travaux 
ins : satiol 4.426. HO 1 
s, 2229 mmniilions francs, l 
{ ( Travaux naritimes. — A À 
io 780.000 F: crédits, 29 millions ue rat 
C1 010 Tra maritimes. — Pa … 
cipati les travaux d'utilité publique: au- 
to il 
{ rs 
Tota ] 
16 f FUIR F: À 
- u 
Tra ns 
{ _ _Sor { ri ( { ns 
miss à . Equineme autorisations ait 
millions francs lits, 220 millions « 
francs 
Totalisa la ula des es 
Con 1! s 1:54 { F : 
crédits do IH di i > 
san iutoriIsalions, 1 AE I crédits 
3 mitlions de francs 
Aéronaluli Ile na \ | iuto À G 27. 
millions de francs; créd 3.623 millions de 
frar 
Cor et a \vale 1to l 
tions, 6.50:.085.000 EF: « . 7.252,700.000 F. 
Travaux maritimes: à ilions, 4.506 mmil- 
lions 639.600 EF; crédits, 2.602 muil di 
francs 
Transmi 110 1] S 
de francs; cr > ns de franrs 
Totaux ] les dérm de reconst - 
üion e! Es cer 1 
to ! 18,002 RUE F: créd 
(4, 115 i\A } l'. 
IL — Récapilulalion d'a { et 
de la dépense, 
R 
Cha . Commissariat de la 1 
Re: «{ autorisati 11 
crédit: 9 ill s de francs 
Chap. 801, — Service de santé. — 1] 
truction: autorisations, né ant, crédit, il 
Chap. S0Z. — Aérona ue na — 
cons truc n des bases: auto risations: 108$ mil- 
lions de fra cs: crédits, 110 millions de francs. 
Chap. 803%. — Subvention au budget annexe 
des constructions et armes navales pour tra- 
aux de reconstruction des arsenaux: autlo- 
risations, néant; crédits, 1.624.700.4XK) F. 
Chap. S04 — Tr VAUX de renfloucements: 
autorisations, 40% millions de francs, crédils, 


431 millions de 


Total pour La reconsirn 
tions, 652.150.000 FE; « 
lions 701.000 F. 

E [uip t 
Chap. 900. — Commissaria 


— Ei 


. 1 , n n 
crédits, 41 millions de fran 
Chap. 901 — Service de 
ment: autorisations, 49.300 


% millions de 
Chap. 202. 
des construcli 
l’équipeiner si 
salons, néai 
Chap. 902. 
MISSIONS, — 

francs. 
Chap. 904. 

torisations, 

3.664 millions 


ipement 


— Subrv 


tra À 


aultori 


francs. 
ntion at 
)n3 et 
militaire ces à 
: crédits, 


— Service te 


dils, 


— Conctruction 
9.856 


millions de 
ce francs. 


Sttions, 


santé. 


armes 


75 millions 
chnique 
Equipement: a 
millions de francs; cré 


t de la marine. 
121.115.000 F; 
—— Equipe 
00) F; crédits, 
1 budget annexe 

nav pour 
rscnäaux: autori- 
de francs. 
des trans- 
utorisations, 110 


220 miliions de 


aline 
uics 


la flotte: au- 
francs; crédits, 


Chap. 9042. — Eludes techniques d'arme- 
ment: autorisations, 593.585.00@ F; crédits, 
1.455 millions de francs. 

Chap. 905. — Travaux .maritimes. — Tra- 
vaux et installations: autorisations, 4.476 mit- 
ilons 559.000 F, crédits, 2.529 millions de 


francs. 
Chap. 6. 


— Aéronalique navale. 


— Equi- 


pement des bases: autorisations, 273 millions 


de francs; cré 


Chap. 9062. — 


tériel de 
francs; 


sére : 


dits, 


autorisations, 


206 millions de francs. 
Aéronautique navale. 


— Ma- 
5.88$S millions de 


crédits 3.959 millions de francs. 


Chap. 907. — Commissariat de la marine. — 


Acquisitions 
néant; 


crédits, 


immobilières ; 
néant, 


autorisations, 
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crédits demandés, 154 mil li de fra 
Chap. 90! - — Equipes 
« L 1 tr . 
ment: crédits ouverts, 40 m ‘ 
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crédits demandes, so MAARONSs AC 174 
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Chap. 902 — Sub \ in buds { ux8 
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lions de francs 
Cha 0. — { { ( la flolt « 
à} 
L ' 1 nai 
dits oO or! 1. 138.680.000 } } ’ dés, 
TT t 
0.004 M 115 QC 1 nes 
Cba 0042. — Etudes technique d'armes 
{ “rédits ouverts, 1.274.700.000 F; crédits 


francs. 


\arilinnes, 


( 
demandés, 1.455 millions di 


Chap. 905. — Ti a vaux ni 


intl mi } 1 rt s'? rin 
et installations: créd Vel { } gpuils 
ions 895.000 F: rédits demandés, 2.529 mil- 


lions de fran 


Chap. 906. — Afronaut ! le, — Equis 
pement des bases: crédits ts, 426 mil. 
lions 335.009 F; crédits dei 165, 206 millions 
1 CE » 
de franc= 

Chap, 9062, — Aft intiq navale, — Mate 





riel de série: crédits ouverts, 3.350 ruillions 
de francs; crédits deinandi 3.259 miilions de 
francs. 

Chap. Ju7. — Comm 1 ne it de la marine. — 
Acquisitions immobilières: crédits rverts, 
néant; crédits demanc d6s, néant. ! 

Chap. 908, — Service de santé, — Acquist 
lions immobihères: crédits ouverts, néant, 
crédits dernandé:, néant. 

Chap. 609, — Travaux imarilimes. — Acquis 
tions immobilières: crédits ouverts, 81 millions 
45.000 F; crédits demandés, 29 millions d9 
francs. 


Chap. 909. — Aéronautique navale, — Ac- 
quisitions immobilières: crédits ouverts, 
29.163.090 F; crédits demandés, 48 millions dé 
francs. 
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Chap. 910, — Travaux marilimes, — Partici- 
pation de l'Etat à des travaux d'utilité publi- 
que: crédits ouverts, 51 millions de francs; 
crédits demandés, 44 millions de francs. 

Chap. 911, — Dépenses des exercices périmés 
hon frappées de déchéance: crédits ouverts, 
smémoire, crédits demandés, mémoire, 


NOMENCLATURE DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME 
ET DES CRÉDITS DE PAYEMENT DEMANDES 


Marine, 
Reconstruction 
Chap, 800. — Commissariat de a marine, 


_ lieconstrüuction: autorisations, 410 
Crédits, 259 millions de francs. 


1.1) UN) F; 


Chap. 801. — Service de santé, — Recons 
truction: autorisations, néant; crédils, mé 
Jhoire, 

Chap. 802, — Aéronaulique navale. — Re- 
coustruction des bases: autor isatior ns, 108 mil- 


dions de francs: 

Chap. 803. — Subvention au budget annexe 
des constructions et armes navales pour tra 
vaux de reconstruction des arsenaux : autorisa- 
üon, néant; crédits, 1.625.700.000 F, 

Chap. 804, — Travaux de renflouements: au- 
torisations, 104 millions de francs; crédit 
1 millions de francs. 


irahCSs 


Crédits, 110 millions de 


Chap, 805. — Dépenses d'entrelien des pri 
&cnniers de guérre: autorisations, néant: cri 
ÔÜ A mémoire. 


Equipement, 


Chap. 900, — Commissariat de la marine, — 
Equipement: autorisations, 121.115.000 F; cré 
115, 144 millions de francs. 


Chap. 901. — re de santé, — Equipe 
ment: autorisations, 1.300.000 FF;  crédils, 
S millions de francs 


Chap, 60. — Subvention au budget annexe 
des constructions et armes navales pour 
l'équipement militaire des arsenaux: autorisa- 
dions, néant; crédits, 75 1nillions de francs 


Chap. 903. — Service technique des {rans- 
IuSSIONS, — Equipement!  aulorisations, 
#10 millions de francs; crédits, 220 millions 
de francs, 


Chap, 90%. — Constructions de la flolte : au- 
lorisations, 9.896 millions de francs; crédits, 
“6064 millions de francs, 

Chap, 9082. — Etudes techniques 
juent: autorisations, 99.385.000 F; 
io miilions de francs, 


d'arme- 
crédils, 


Chap. 90. — Travaux maritimes, — Travaux 
eu installations: autorisations, 4.476.859.000 F; 
crédits, 2.529 millions de francs. 

Chap. 9956, — Aéronautique navaïe., — Equi- 
Jement des bases: autorisations, 273 millions 
de francs, crédits, 206 millions de francs, 

Chap. 9062, — Aéronautique navale. — Ma- 
tériel de série: autorisations, 5.888 millions 
de francs; crédits, 3.259 millions de francs. 

Chap. 907. 
Acquisitions 
héant: 


Commissariat de la marine. — 
immobilières : autorisations, 
crédits, mémoire. 

Chap. 908, - 


Service de santé, — Acquisi- 


{ions immobilières: autorisations, néant; cré 
diis, mémoire, 
Chap. 909, — Travaux maritimes, — Acqui- 


silions immobilières : autorisations, 29 miilions 
480,000 F; crédits, 29 millions de francs. 

Chap. 909, — Adronautique navale. — Ac- 
quisitions immobilières: autorisations, 10 mil- 
lens de francs; crédits, 48 millions de francs. 

Chap. 910, — Travaux marilimes, — Partiei- 
pütion de l'Etat à des travaux d'utilité publi- 
que: autorisalions, néant; crédits, 4% millions 
uc francs. 

Chap. 91. — Dépenses des exercices pé- 
rimés non frappées de déchéance: autorisa- 
lions, néant; crédits, mémoire, 

Totaux pour Ja marine: crédits, 48.062 mil- 
lions 199.00 F; crédits, 14.1145.700.000 F, 





ANNEXE X 


DEPENSES DE RECOXSTRUCTION 
ET D'EQUIPEMEXNT 


FRANCE D'OUTRE-MER 

IT. — Dépenses militaires. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 
19 PROGRAMME AUTOrISÉ EN 194: Er 1917 


Le volume du programme autorisé en 1916 
et 1417 s'éle\ait à 6.169.300.09 F s'analysant 
comme suil: 

‘rogramime aulurisé en 1916, 1.522.900.000 F. 

Programme aulorisé en 1917, 4.617 millions 
de francs. 

Total égal, G.169.300.000 F. 

En raison de l’évolution de la situalion éco- 
nomique et financière, le nent a 
décide, en octobre 1917, de stabilis r le pro- 
gramme de reconstruction et d'ét quipement, 
sauf exception motivé au niveau atlleint je 
9 octobre 1917. 

Parmi les opérations autorisées par le légis- 
lateur, un certain nombre (lancées avant Île 
9 octobre 1917 ou ayant fait l'objet d'une dé- 
rozation en application de l'article 2 du décret 
du 9 octobre 1917) sont en cours d'exécution. 

Le lancement des autres opérations a été, 
soit ajonrné, soit retardé au 1er janvier 1918. 
Sur la base des prix au 4er janvier 1917, le 
volume de ces diverses catégories est le sui- 
vant;: 

Pour les opérations en cours, 3.182.300.000 F. 

Pour les opérations dont le lancement a été 
eg au der janvier 1918, 2.597 millions de 
franc 

Pour les optralions ajournées où abandon- 
nées, 90 millions de francs 


a) Opérations en cours d'exécution, 
‘clume du programme. 


Le volume global des opérations en <cours 
d'exéculion s'élève, sur la base des prix au 
1er janvier 1917, à 3.182.300.000 

Ces opérations ayant été comertes entière- 
ment par des crédits de payement en 1946 et 
en 1917, il n'y a pas lieu d'opérer de réajuste- 
ment, 


Crédits ouverts et consommés en 1916 
et 1917. 

Les crédits ouverts en 1916 et 1917 re la 
couverture des opérations s'élèvent à 3.482 
millions 390.000 EF, dont 1.155 millions ouverts 
en 1916 et 2,027.300.000 ouverts en 1917. 

La consommation réelle de <es crédits 
s’analyse comme suit: 

Crédits consommés, 3.315.800.009 F. 

Crédits reportables à l'exercice 1913, 166 
millions 500.00 F, 

Total égal, 3.182.900.000 F, 


Crédits À consommer en 19:38 
et uliérieu'ement, 
Le programme tolal, soit 3.182.200.0N F est 
exécuté à concurrence de 3.315.800.000 F, 
Différence, 166.300.000 F, 
entièrement couverte par des € 
verts et à reporter à 19:18. 


rédils déjà ou- 


Le volume des opétrallons autorisées mais 
non lancées s'élève à 2.687 millions de francs. 
En raison de la situation économique et finan- 
cière, le Gouvernement propose d'ajourner un 
volume d'’opéralions, d'un volume global de 
90 millions de fran's. 

Le volume des opéralions maintenues au 
rogramme et à lancer en 1948 s'élève, sur Ja 
Jase des prix au 1e janvier 1917 à 2.593 mil- 
lions de francs 


} Ontrations autorisées à lancer en 1918. 








Pour tenir compte de l'évolution des nrix 
du fer janvier au 45 octobre 1947, il convient 
de réévaluer ce programme d'une sernme 
globaie de 6% millions de ‘rancs, 

Le coût global de ces opérations s'élève 
donc à 3.287 millions ée francs, 

L'échéancier des payements s'analy<erait 
comme suit: 

1918, 2.050 millions de francs: 4949 1.297 
millions de francs. 


20 OPÉRATIONS NOUVELLES 


Enfin, le Gouvernement demande l'auto: sa. 
tion de lancer un volume réduit d'opérations 
nouvelles dont Je degré d'urgence est motive 
dans la colonne observations 4u chapitre inté- 
ressé, 

Leur volume global s'élèxg à 229 millions 
de francs entièrement à couvrir en {9is 


NOMENCLATURE DES AUTORISATIONS DE PRASNAMME 
FT DES CRÉDIIS DE PAYEMENT DEMANDES Fou 
L'EXERCICE 1918 


France d'outre-mer, 
11. — Dépenses nulilaires. 


Equipement, 


Chap. 920, — Travaux et installations derna. 
niales: autorisations, 204 millions de francs: 
crédits, S04 millions de francs. 

Chap. 952. — Equipement industriel des 4i- 
rections d'artillerie. — Transmissions! guteri- 
sations, 490 mi'lions de franes; crédits, 209 mn 
ions de francs, . 

Chap. 953. — Constitution de nouvelles uni- 
tés mofurisées: aulorisations, 5%) mon s de 
francs; crédits, 1.2 millions ’de francs, 

Chap. 954. — Equipement tec ge À _ | £er- 

vice o de l'intendance : autorisations, né ; Cré- 
dite, mémoire, 

E han. 955, — Equipement technique du ser- 
vice de santé: autorisations, 25 millions de 
franes ; crédits, 93 millions de francs. 


Totaux pour la France d'outre-mer: au10- 
risations, 919 miliions de france; crédits, 
2.279 millions de franes, 


NOMENCLATURE DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME 
DONT L'ANNULALION EST PROPOSÉE POUR 555 


Chap. 953. — Equipement technique du ser- 
vice de l'intendance, 39 millions de francs, 
Chap. 5. — Equipement technique du <ser- 
vice de santé, 60 millions de francs. 
Toial pour la France d'outre-mer, % mil- 
lions de francs. 


TABLEAU DR COMPARAISON DES ORÉDITS OUVERTS 
& FOUR 1913 Er DES CRÉDITS DEMANDÉS POUR ÎTiS 


France d'outre-mer, 
II. — Dépenses militaires, 


Equipement, 


Chap. 950, — Travaux et installalions doma- 
hiales: crédits ouverts, &X raillions de francs; 
crédits demandés, $04 millions de franes. 

Chap. 932, — Equipement industriel des di- 
reclions d'artillerie. — Transmissions: crédits 
ouverts, 309 millions de francs; crédits deman- 
dés, 2%) millions de francs. 


Chap. 93. — Constitution de nouveles uni- 
tés muoltorisées: crédits ouverts, 1.100 milions 
de francs; crédits demandés, 12%) millions da 
francs, : 

Chap. 5. — Equipement technique du ser- 
vice de l'intendance: crédits ouverts, }5 mil!- 
hons de francs; crédits demandés, mémoire. 

Chap. 95, — Equipement technique du ser- 

vice de santé: crédits ouverts, 52.300.@X F; 
crédits demandés, 23 millions de francs 


Totaux pour la France d'outre-mer: 
ouverts, 2.027.300 009 


erédits 
F; crédits dernan- 


dés, 2279 millions de franes, 











CT nn CN US 























vis: 


nt An EE 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 





839 





















































































































































ANNEXE XI 
FORCES ARMEES 
Budget annexe des constructions aéronautiques, 
TABLEAU DES EFFECTIFS (PROJFT DE BUDGET 1948) 
EE a — a _ — 
PERSONNELS AGENTS CONTRACTUELS 
nm mn a 
n . a æ . à > 
DÉSIGNATION 5 $ e * 3 8 2 < $ » # - 
3 2 © Lu 2 3 5 $ Ë = 5 3 
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NOMENCLATURE DAS NECFTTES 
RECETTES 


re SL tion 


— Erploitation, 

proprement dites: 
Chap. 10, — Réparations du matériel de 

l'armée de l'air, 3.040.000.000 de francs, 


Chap. 11, — Réparations du matériel de 


Recelles d’'exp'oitation 


l'aéronautique navale, 1.470.000.00) de francs. 

Chap. 20, Fabrications et constructions 
destinées à l'armée de l'air, 10.327.000,000 de 
fran 

Chap. 22, — Fabrications et constructions 
destinées à J'aéronautique navale, 23.02 mil- 
jions de francs 

Chap. 90, Fabrications et constructions 
destinées à l'aéronautique civile (Etat), 4 mil- 
liard 022 millions de francs. 

Chap. 40, — Fabrications et preslalions à 

| 
économie privée à l'exclusion dé ventes 
d'axicns, 68 miHions de francs, 

Cha fl. — Fabrications et constructions 
destinées à Air-France, 4.500 millions de 
francs. 

Chap. + Vent d'avions à l'économie 
privée, 2.950 millions de francs. 

Total, 27.500 millions de francs, 
Produiis divers: 
Chap. 90. — Produits divers, néant. 
Chap. 60, — Subvention du budgel général 
| r 


pour l'entretien des installations non utilisées 
à l’exploilation, néant. 

Chap. 70. — Prélèvement sur le fonds de 
réserve, néant. 

Chap, 80, — Avances du Trésor, néant. 


Total pour la fre section, 27.%4X} millions 


de francs. 


2e sechon, - 


Etudes et prototypes. 
Chap, ND. — Subvention du budget général 


pour éludes el prototypes, S%0 millions de 


fraucs. 


3e section. — Dépenses 
de premier établissement. 


Chap. 100, — Subvention du budget géné- 
Tail pour la couverture de dépenses de re- 
construction, 1.400 millions de francs, 

Chap. 100, — Subvention du budget géné- 
Tai pour la couverture de dépenses de pre- 
mier établissement, 1.550 millions de francs. 

Chap. 410, — Prélèvement sur fonds 
d'amortissement, 5.145%0 millions de francs, 

Total de la 3e sectiôn, 8400 millions de 
francs 


NOMENCIATURE DES CRÉDITS 
DÉPENSES 
— Erploitation, 


Personnel, 

Chap. 1%. Personnels titulaire, contrac- 
luel el auxiliaire, 703 millions de francs, 

Chap. 431, — Personnel ouvrier, 1.060 mii- 
« 
lions de francs. 

Chap. 14%, — Provision pour augmentation 
des soldes, trailements et salaires, 437 mil- 
lions de francs, 


Matériel et fonctionnement, 


Chap. 39, — JMpenses de fonctionnement, 
961 millions de francs. 

Chap. 991, — Fabrications, 18.671 millions 
de francs. 

Chap. 3. — Entretien des matériels et re- 


changes, 295% millions de francs, 





Dépenses nouvelles. 


Chap.(20, — Versement au fonds d'amor- 
tissement, 3.190 millions de francs, 


Chap. 621, — Dépenses des exercices clos, 
néant, 


Chap. 6%. — Dépenses des exercices péri- 
més, néant. 


Total pour la fre section, 27.500 millions 
1 


de francs. 


9e section. — Etudes el prototypes. 


Chap. 4%5. — Personnels titulaire, contrac- 
tucl et auxiliaire, 810 millions de francs. 


Chap. 136. — Personnel ouvrier, 790 millions 


de francs. 


Chap. 132 bis. — Provision pour augmen- 
tation des soldes, traitements et salaires, 
4130 millions de francs. 

Chap. 335. — Pépenses de fonctionnement, 
G00 millions de francs. 

Chap. 3%, — Constructions aéronautiques. 
— Etudes et prototypes, 4990 millions de 
francs. 


Chap. 635. — Versement au fonds d’amor- 
tissement, 1.%0 millions de francs. 


Total pour la 2 section, 8.970 millions de 
francs. 


_ 


3e section. — Dépenses 
de premier établissement. 


Chap. &0, — Reconstruction, 4.400 millions 
de francs. 

Chap. 930, — Acquisitions immobilières, 
19) millions de francs, 


Chap. 991, — Travaux neufs, 1.400 millions 
de francs. 


Chap. 99, — Fquipement technique et in- 
dustriel, 5.450 millions de francs. 


Tota) pour la 3e section, 8.100 millions de 
francs. 


Total du budget annexe des constructions 
aéronautiques, 44.570 millions de francs. 


ANNEXE XII 
FORCES ARMEES 


Budget annexe des constructions 
et armes navales. 


NOTE PRELIMINAIRE 


Le budget annexe du service des consiruc- 
tions et armes navales a été créé par l’ar- 
ticle 16 de la loi no 46-2922 du 23 décemhge 
1956. 


Les opéralions de recettes et de dépenses 
qui y tigurent sont retracées dans trois sec- 
tions distinctes: 


La première afférente aux recettes et aux 
dépenses d'exploitation; 


La deuxième concernant les dépenses de re- 
cherches, études et prototvpes avec, en re- 
cettes, Ja subvention du budget général « ma- 
rine » correspondante; 


LR 
La troisième relative aux dépenses de re- 
construction et d'équipement nécessaires pour 
rétablir ou accroître le potentiel industriel des 
arsenaux et établissements. Ces dépenses sont 
couvertes par des eubventions du budget gé:- 
néral « marine » et par un prélèvement sur 
le fonds d'amortissement, 


Le fonds d'amortissement est constitué par 
des versements à charge de Ja {re section du 
budget annexe, répartis sur l'ensemble des 
Wavaux productifs. 





1], — NOMENCLATURE 


Le premier document budgétaire soumis aux 
Assemblées depuis la création des services 
industriels de l'armement est le projet de bud- 
get pour 1917 préparé en juillet-août dernierg 
(projet n° 101 annexe VII). Bien que consti. 
tuant déjà un sérieux effort de la part d’un 
service dont l'organisation comptable n'était 
pas encore partout en place, ce projet ne pou. 
vait cependant représenter qu’un premier pag 
dans l'établissement du cadre définitf d’un 
comple où doivent se retrouver d’une part, la 
totalité des prévisions de dépenses et, d'autre 
part, le montant intégrai des recettes escomp. 
iées. En effet, la lecture du Pr qe ne 1501 per 
met de se rendre compte qu'à cet égard ce 
document était incomplet puisque seules y 
étaient retracées les opérations relatives à Ja 
ire et la 2e section. Pour retrouver les prévi- 
sions intéressant la 3 section, il fallait <0 
référer au projet de budget extraordinaire qui 
est devenu Ja loi du 17 août dernier. Mais R 
encore se présentait une grave lacune, puis- 
que seules ont été votées les prévisions de 
dépenses sans aucune contrepartie de recettes, 

du contraire, le projet de budget pour 1948 
constitue un document complet comprenant 
à la fois la totalité des dépenses prévues, 
qu'elles s'applquent au budget ordinaire ou 
au budget extraordinaire, et en regard l'ori. 
gine et le produit escompté des receltes (1). 


C'est pour parvenir à ce résultat que la no- 
menclature des lignes de recettes de 1917 % 
été modifiée, em 1948, dans les conditions qui 
vont maintenant être examinées, 


On remarquera tout d'abord que les dépene 
ses de la 3e section peuvent être rangées soug 
trois rubriques: 


49 Reconstruction immobilière et reconstie 
tution de l'outillage; 


20 Accroissement de l'équipement militaire 
proprement dit des arsenaux; 


3° Accroissement du potentiel industriel de 
ces établissements, 


I ne fait aucun doute que les dépenses des 
paragraphes 1 et 2 intéressant uniquement Ia 
marine militaire doivent finalement dem2urer 
à sa charge. Au budget extraordinaire de la 
marine pour 1948 on a donc créé deux cha- 
pitres nouveaux: 


Un chapitre 803 intilulé « subvention aÿ 
budget annexe pour reconstruction immobi- 
lière et reconstitution de l’outiliage des arse- 
naux et établissements »; 


Un chapitre 902 intitulé « subvention au 
budget annexe pour accroissement de l'équi- 
pement militaire des arsenaux », 


Ces deux subventions sont prises en recettes 
sur les lignes nouvelles nos 200 et 300. 


On a estimé, par contre, que l’accroisse- 
ment du potentiel industriel des Installations 
du service des constructions et armes navales, 
devait être couvert dans les conditions en 
usage dans le secteur privé, c’est-à-dire par 
des ressources provenant de la constitution 
d’un fonds d'amortissment., Ce fonds dont la 
création est proposée d'autre part (voir cha- 


itre 680 nouveau) sera alimenté en 1938, par- 


incorporation dans les prix de revient, d'une 
majoration de dépenses correspondant à un 
coefficient de 4 p. 100 du montant des dé- 
penses de main-d œuvre, frais généraux come 
pris: ce taux a été estimé selon la pratique 
industrielle courante et n’a rien d'excessif, 


D'un autre côté, s’il est vrai que le service 
des constructions et armes navales consacre la 
plus grande partie de son activité aux travaux 
d'entretien et de réparation de la flotte, il 
n'en reste pas moins que cette direction prête 
également son concours aux autres services de 
la marine. C’est pour que ces opérations appa- 
raissent dans la comptabilité qu'a été crééa 
une ligne de recetles nouvelle (ligne n° 41), 





(1) Il convient de signaler toutefois 
article de la loi de finances institue le fonds 
pa + he er og prévu par la loi du 23 dé- 
cembre 4946. Ce fonds. d'approvisionnement 
doté d'un crédit initial de matières en stock 
au 31 décembre 1947 doit permettre au servi"o 


d'approvisionner Je matériel d'emploi courant 
sans être soumis aux règles de l’annalité., 
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Section 1. — RECETTES ET DÉPENSES D'EXPLOITATION 
FA La première section s’équilibre provisoirement en recettes et en dépenses à 21.141 millions de francs s'analysant comme suil: 
# e— ——— — ———— —S 
Es 
. BUDGET ANNEXE (Œxéculion.) SERVICE CLIENT 
F4 mm ne _— — . st} 
Recettes | Dépenses. Eudzet néral 
NATURE DE LA DÉPENSE | gt à AR SE TR ET HE 
; Maiitiég-diroutee À Méenet césrié. |: TER ou client 
| Mabtres directes, | ersonnel OUVTIÉE, | et amortissement, Montant. 
Ligne. Montant. |__| … 
LL hapitre Montant. !Chapitre: Montant. |Chapitre ! Montant, Budget |( hapitre 
af (milliers | (milliers | | {milliers | | (milliers | milliers 
A. — Activités d'intérêt militaire. ue | bo bes Me | ben: de roues 
A. | 
É 1° Dépenses à charge des cha- | | | | | 
1 pitres CAN: | | | | 1h abat 2° 25201  Éte 
+ Entretien de la flotte.....,......... 10 8.8::.000, 30 922.000, 151 | 1.200.000! +9 ! 1.553.000! Marine, 232 | 6.8::.4@4 
È Gonstructions neuves. — Refontes. | tds | | 
É — Fabrications de munitions. — ne Sie ne ga bel TEE | 90! 3.661.000 
# kechanges d’armement......,,,s. 2 4.311.000! DS0 2.928.000, 11 J.000 tx ) OL, 000 E #8 ) +% 610.009 
4 Renflouements............... vossves M 131.000! 380 290.000, 181 100.000! h;# 11.006 | Marin soi 151.09 
F À ajouter: œrélits.de répartition (re- | | ob | 
classement de la fonction publi- | Lies LS | Se Fa 
que et relèvement des salaires). 10 4.125.600 ..,,,,, » | 182 1.125.000 180 sons Marine, [| 1.125.000 
4 15.050.000! 6.150.000 ,,,,,,, | 6.700.000 sos À 23200, 000 !osssssssss cesse. | 19.050.000 
: 9e Autres services de la marine. {L 400.000! ss. 250:000! 666 | 182.000! 0e 68.000, Marine, hivers. | 400,000 
Tolal pour les activités d’in- ————— | ——— —| ———— — — | — —— — 
A térêt militaire......,....., DETETE 15.490.000! .,,,,,, 6,200 ,000 ss vrss G.SS2.000 6000 2 26%.000 | .…..., . tail 15.4:0,000 
4 B. — Activilés d'intérêt cuil. | | | 
3 Remise en état de la flotte dérnéqui- | | 49 | t Marine 
SIIONNÉE ssssessssosesessesesseses | OL 516.000, 30 108.000! 181 72.000 1280 L 26.00) mar- } 702 516,00 
Re: | _ | } chande. 
à ; À | 
L. Constructions neuves de la marine | | | 40 _:" ‘| Marne | 
ÿ marchande ossssssssssssosousesse 10 2,269.000, 380 900.000, 181 223.000, 3x0 { 416.000) mar- } 808 2.269.004 
% | | À =. ) | chande. ( 
5 | | 1 Div.:s | 
N . , = n | ce hr n 1 } na à À € ù : 
È Autres travaux de reconversion... al 2.906.000! 80 150.000, 1S{ 1.128.000! 0 C98.000) clients vosveel 2.006.004 
44 | ps 1 privés. 
Total pour les activités d'in- d: DAIANE NA DEN PRET PARC 
civi nn sn sn some suture 5.691.000 ..... 2,058 .000 1. 9,153.00 ..... 1,180, 000 RRRAAEETT, ..... 5.691.004 
4 Total pour la {re section. ..cssoe sutoses 21.441.000! ,,,6.,. 8.558.000 st... LURR < CR à à OPPRTE. 2.418.000 onu rousse 21.141.004 
RES NC de Sn Pre at soin anti ter Ps 
- . colonies), d'industries nationalisées {houil- 
a) Entretien de la Res et des matériels d) Renflouements. lères, Electricité de France, régie Renault) 
militaires, Le dégagement des passes et plans d'eau | Ou de l'industrie privée. 
rR : P F Le chiffre d'affaires tolal atteindra 2.906 mil- 


de J'Atiantique sera poursuivi et peut-être |, k€ 
achevé en 1938. On commencera à dégager | lions. 
Brégaillon, le quai Noël et le quai du Lazaret, 
à Toulon. Les crédits correspondants sont pré- 


Les dépenses prévues pour cet objet dans 
le projet no 151 figuraient pour 5.725 millions 
“de francs auxquels il y à lieu d'ajouter une 
somme de 833 millions représentant les tra- Lt ? C ; SO 
vaux exécutés sur les dragueurs qui figu- | VUS au chapitre 80% marine; ils s'élèvent à 
raient antérieurement au budget de la recons- 43% millions dont 2% pour les matières et 
truction et de l'urbanisme, Soit au total | marchés à l'industrie, 

6.558 millions de francs. 


g) Remise en état de la flotte réquisilionnée. 

Le crédit prévu en 1947, qui s'élevait à 700 
milions, n'avait été inscrit qu'à titre provi- 
Sionnel en raison de la grande incertitude 
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: tueke qui rend nécessaires les plus fortes com- 


Pour 1948, il est prévu une dépense de 
8877 millions de francs, supérieure par Con- 

uent Ge 2.319 millions aux chiffres de 
4947. Cette dépense correspond à un pro- 
ramme d'entretien qui paraît important: ce- 
endant, ce programme a été établi en te- 
nant compte de la situation économique ac- 


pressions budgétaires possihles. 


-b) Constructions neuves et grosses refontes. 


L'analyse de ce programme figure sous le 
chapitre 904 du budget extraordinaire de la 
marine, auquel on se reportera pour des jus- 
tifications taillées. Les crédits demanüés 
s'élèvent au total à 23.664 miliions se décom- 
posant comme suit: 

Matières directes et commandes à l'indus- 
trie, 2.258 millions de francs. 

A ajouter: part des constructions neuves 
afférentes: 

en frais d'amortissement, 65 millions de 

cs 

Aux dépenses de traitement du personnel 
Bntretenu, 145 millions de francs. 

Aux dépenses de salaires, 975 millions de 
francs. 

. Aux charges de fonctionnement, 17 millions 
Ge francs, 

Aux dépenses d'outillage et de frais géné- 
Faux, 174 millions de francs. 

Total général, 3.664 millions de francs. 


c) Rechanges munätions. — Matériels 
, d'armement. 


Le crédit demandé pour 1943 s’élève à 
6% ruillions de francs contre 421.200.000 F 
@ccondés en 4947. Ces opérations sont ana- 
lyéées dans le chapitre du budget ordi- 
aire de la marine. 





e) Constructions neuves de la marine 
marchande, 

En dehors des bâtiments néufs affectés à 
la marine militaire, les arsenaux poursuivront 
en 1948 la construction de navires comman- 
dés par la marine marchande, Les chantiers 
de Cherbourg, Brest et Lorient étant mainte- 
nant en pleine activité, il a paru possib'e, 
malgré les difficultés et les retards apportés 
dans l'approvisionnement en produits sidérur- 
giques, de réaliser pour ce sécteur du bandget 
un chiffre d’affaires üGe 2.269 millions de 
francs en 1918, contre 1.720 millions en 1917. 

f) Autres travaux de reconversion. 

Dans l’ensemble des arsenaux, on exécu- 
tera, en 1948, pour 1.660 millions de travaux 
de réparation de navires marchands {compre- 
nant l’entretien des frégates météorologiques 
à là charge du rninistère des travaux pabiics 
et des transports), La valeur totale de ces 
travaux est peu près la même que celle 
qui avait été prévue au budget de 1947 et elle 
est notablement plus faible que celle qui sera 
réalisée efflectivément cette année. IF faut, en 
effet, prévoir que les moyens de carénage des 
ports de commerce ont été en grande partie 
reconstitués et que les difficultés d'obtention 
des produits sidérurgiques pour les construc- 
tions neuves de navires marchands créeront 
des disponibilités dans les chantiers navals 
privés. 

I et donc probable que la marine mar- 
chande recourra moins fréquemment que par 
le passé au concours des arsenaux pour ses 
travaux de réparation de bâtiments. 

Enfin, en addition à ce programme, les àr- 
senaux ont accepté un ensemble de com- 
mandes émanant d'administrations publiques 
(Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, pont et chaussées, travaux publics Ges 





qui pesait sur l'estimation même approxi- 
malive des dépenses à prévoir (ignorance 
complète de l'état dans lequel se trouvent 
les bâtiments avant que soient entrepris les 
iravaux de réparation, bâtiments dont cer- 
tains mème sont coulés et doivent étre ren- 
floués avant qu’une déciston puisse être prise 
quant à leur remise en service ou à leur 
conüamnation)., Un crédit supplémentaire do 
200 miilions s’est révélé nécessaire en cou 
d'année, 

IL est permis d’escompter que ces travaux 
seront à peu près compèternent achevés eu 
1918. Le crédit inscrit à ce titre au budget 
a été limité à 516 millions mais ce chiffre 
est Soumis aux réserves formul£es ci-dessus. 

Section Il. — Lruves, — Rrecnencues 

La poursuite du programme d'études, re- 
cherches techniques et réalisation de proto- 
types et d'angins spéciaux nécessitera en 
1933 un crédit de 1.45 millions de francs con- 
tre 1.271.700.000 F en 1947. Le détail de ces 
dépenses fait l’objet du chapitre 9042 du pro- 
et de budget extraordinaire de la inarine. 

On rappellera seulement ici que ce crédit 
de 14% millions de francs se décom2ose ue 
la manière suivante : SITE. 

Matières directes et commandes à l'indus- 
trie, 619 millions de francs. 

Part des études et recherches dans: 

Dépenses de soldes et traitement du pcr- 
sonnel entretenu, 1:5 millions de francs. 

Dépenses de salaires, 510 millions de francs. 
. Charges diverses de fonctionnement, 141 mil- 
pus de francs, 

Frais généraux /matières et petit outillage 
110 millions de francs. nues age), 

Total, 1.45% millions de francs. 

. Cette section ne comporte aucune contrbu- 

tion au Jonds d'amortissement, 
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Section LIL. — RECONSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT Le chapitre 4813 pour le personnel ouvrier; 49 Par une subvention de 1.624. 700.000 F, F ; 
: Le chapitre 3803 pour les charges de fonc- prévue au chapitre 803 du budget général Ë 
La part de ces dépenses relative aux ma- | tionnement et les frais généraux. « Marine » »our reconstruction des arsenaux : 
ières et marc! à l'industrie fait l'objet de 9 "a n cette partie d et reconstitution de l'outillage; 
üières marchés " inaus uni +2 rent. le De même que la 2% section cette partie du 20 Par une subvention de 75 millions de 
g )prO£sltlO! lé li HCSCHIe ous C5 ret I cune )l! Du P 
à ] o th _; "a —"$ ar —Y F op Œ— hbudo ne Compal rte E icune contri bu lion au francs inscrite également au budget général 
€ apiu © Lu Er ue le ee de a 's à imortissemen i « Marine » (chap. 902) pour équipement mili« 
1 pr en og iles sont comprises dans trois Ainsi qu'il a été indiqué dans la première | taire des arsenaux; us ms 
ES ee PUR rtie de cet exposé, l'ensemble de ces dé- | 3o Enfin, par un prélèvement de 750 mik 
+ | l "1803 : ur le D rsonnel entre- | penses qui s'élève pour 1918 à 2.419.700.000 F | lions de francs sur le fonis d'amortissement, 
t ir. NE PT + l'est couveft. Total, 2.49.700.000F. 
NOMENCLATURE DES RECETTES È 
| = - > OT 2 ET 5 RIT US LU NU CU MAT sisbitaseit nel É 
MONTANT DES RECETTES PRÉVUES À 
RECETTES —  ——— DIFFÉREXNCES 7 
# En 497, En 498. Ë 
éheenrtiririehorrrisinttmnstitrnntisétemes ares ——— re 0 4 
jrs tion. — Exploitation. - 
Recelles d'exploitations proprement dites. F4 
CPR ee + Len RS CR MU LL UE D AL LE 2 NRA NES LOTS TETTTr EE" la tartare, 0 Rad Lpate Br Fe 
lota! pour Ja dre ection...oe nn nn mn nn na nanennnes 16.614. 180. 000 21.141.000.000 4.196. 820.600 k. 
1 ns » = — Lt — 4 E——— — — _—— = 2 — HOYYVYVYV-V-VvVTy>J]-vpœE | 
90 tion. — Etudes. — Recherches. 
RÉ Lt VERS CREER Le LEE LL EEE Eee 2 VTT e 6 «à FRRSRSN4NIVELD 4 
1 il ] ur la 29 CCUON soon secs seen sese . 700.000 1.455.000 .000 Fr à 130. 300. 000 ; 
ge section, — Equipement. L 
Best she ke. Ye de AS LENS pet Let xe BEN NERESS TS SET 0... 
Total pour la 3e £seCctiON....sssouvenedssscudensesesenssese D 2.149.700 .000 + 2,449.700.000 
d Ep  — — — | = À = — ER 
À Géduire: prélèvement sur le fonds d'amortissement déjà compris Ko | 3 
dans les recettes de la 47e SeCtiOn. ..ssscsssossussssseumesesessssssse » 100.000.000 — ‘50.000.000 à 
Total renéral des recelles. ..sssosocssstestosesssssssssessessese 17.968 .880.000 24. 295.700. 000 + 6.326.820 .000 4 
£ 
SORT RSR RTS PEER ER 5 4 





NOMENCLATURE DES CRÉDITS 
Cp pen = _—— | 
MONTANT DES CRÉDITS 














DIFFÉRENCES 





Accordés pour l'exercice Demandés pour l'exercice 
1947. : 





france. france. francs, 








{re section, — Exploitation. 























Personnel. — Matériel, — Fonctionnement des services à 
et travaux d'entretien, — Dépenses diverses, >» 
resserre ce nn» etEtsxEr» VE... Tree se CR | % 
Total pour Ja {re ce (ON. s.crooscoococts este Eocssensisese 46. 108, 8 .000 21. 11.000.000 + 4.732.919.000 
En LE — == =— | F 
2 section. — Etudes et recherches. % 
Personnel, — Matériel, fonclionne ment des services | 
et travaux d'entretien. : 2 
CC TE ET T Et e.s. PUR, AR FRA RENNES PR 
LA 
# 
To!al pour Ja 29 oC ÜON. css Bronevessesceoessseses 1. 321 700 .000 4. +5. 000.000 + 150.300.000 re 


x eee | pm Rs | eu Rss = 





de section, — Equipement. 














LA 
Personnel, — Matériel, fonclionnement des services 
ct travaux d'entretien. 
CRC séervrrssrens ere mates.ce 
Dépenses ertraordinaires. 
Reconstruction. — Equipement. 
CR AT TELTTEr © CR | 
| 
Total socsosaogéesstvennnéasessossue APPRENTI TT 2,492 .683.000 2.119,:00.000 — 32.983.000 
ei K El z e. k 
A déduire: Dépenses d'amortissement pour lequel en crédits : ë 
nt prévus à la fre section........., PRE RER DE ” 70.000.000 —  750.000.000 
ne es EEE = | 





Total] pour Ja ge SOCUOR.. criant is ii 2 .492. 683.000 1.699.709. 000 “aber 782.983.000 4 











RECAPITULATION 





Total pe le budget annexe des constructions et armes 
nava 


dre section. — Exploitation css sene mm nm nm nn nm nn tetes 46.10 181.000 21.1:1.000.000 2 4.792.819.000 

2° section. — Ft des et recherches. .ressoétosremcassecesséei dass cie 1.24. 700,000 4.455.000 .000 + 430.300.000 

> section. Les Equipement ss... nn nn mn nt tomes 2 192.68 .000 1.692.700.000 Lemnd 782.983.000 
000 080 


LRRRRELLELREELELEELELLELLLELEEELEEEET TT LIT TT TT IETI TITI. | 20.215.564 .000 24.295.700. 
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N'HMENCEATURE DES ATTOMISATIONS DE PROGRAMME 
i bés CREDITS K VAYEMENT  IMMEMIATEMENT 


LTITISABLES 
Constructions et armes navales. 


section. — Dépenses de premier 


établissement. 


v 


Chap. 880. — Trayat 
traction: autorisations, 96 


2, unuilions de francs. 


1. 


200.000 EF; crédils 


Chan, 881, — Reconstitution du gros oulil 
age: autorisations, 61.900.000 F; 
witlions de francs. 

Chap, 680, — Travaux irmanobiliers de pre 
mier établissement: autorisations, 106 mil- 
Luis GAROU F; crédits, © lions de francs, 
han. G8S1. — Gros outillage ct matériel rou- 

autoNsations, 67 millions de francs; Crc- 


& rédils, HUE 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





x imainobiliers do recons- ! 





[ Chap. 982 — Acqu ns jtuinohitieres: au 
Î j s, 0.662.000 F: crédits, 12.700.000 EF. 
Totaux: autorisations, 1.St4 905.000 F: 


dits, 1.708.700.000 1 


FORCES ARMEES 


| ANNEXE HI 
l 
Î 


Budget annexe des fabrications d'armement. | 


NOTE PRÉLIMINAIRE 
Le service industriei des favricalions d'a 
lueimeut consacre Son 
a) Essentielleament à: 


Des grosses 


| 
1 
À 
GCUVILC, 
réparations du malériet aulomo 
hile et auto-chars des armées de terre et de 
l'air; 
La fabricalion du ruatériel d'armement et 
des munitious destinés aux trois armées, des 
études et zecherches relatives au racine na 





— ASSEMBILE NW 


FIONALE 








mea . 

! by { {oi à © {au 1! 4 

Î si | CP, un } ut it i 

| Il fonchionne « jai 1; dans 
le cadre d' bu 

Ce À permet de I Pa tent 
un uit pit tq lout « MERE t i 11 
a lé « Utts € espo { [A r\ rs - 
dus à l'économie natuona retrace l'et ubla 
des dépenses eUpar conséquent lensermtbe des 
on ions des fab EET s dari hui 

Li receiles et les ut in s suit ltacces 

1 dans trois sechiens distine 

La première groupe les recettes ct les dé- 
penses d'exploitation; 

A la seconde figurent las déper d'études 
ct pruloiypes et, en recetles, Ja sul liiiouli UU 
budiel gencral Coffespotsdante : 

La troisième groupe les d petnises de recons- 
truchon et d'équipement nécessaires pour éla- 
blie ou atcroiltre le potentiel industriel des 
établissements, Ces dépeuses sont conrerl#s 
par des prélèvements sur Le fonds d'srnorlisse- 





| inent ou des subventions du hudgel général. 
Le tableau ci-dessons donne une Ccormparai- 


























433 milions de francs, tériel ; sou des budgets annexes de 1947 et 1918: 
D = PA TE Éd RC DRE RS RE a net MaGésene 2er — rm tée ÿ nu Se te Gus jeune nus — xd era mans 
| ANNÉE 1947 | ANNÉE 191 
| Autorisalions Crédits | Aulocisations Crédits 
| de programme, de payeweat | de  prosr wuus | de parement 
! 
“ RE LI OR EE ES __ nl —— EDEN JE | | ais 
| francs, fran H fraucs | francs 
| à | | | 
ko section. — Recettes et dépenses d'exploitation ossssseoosoosve | » 10.653.S10,008 | | 15.5:2.812,000 
d% seclion, — Etudes et recherches....,..., ÉD ant Te Les S 6 LAS | 2,000, 0040.00 C0. 000,000 | 1.710,00 .000 | S14,000,04) 
% section, — Recelies et dépenses de 17 <lablissement serrer. | 1.107. 922,000 1.092.408, Cou 1.S05.04,000 | SP, 000 
3 SEE 7e RE - ä 
“ en 2 Le" a an" À 1 AR i 2e 
Tstai nr de Re à à cocte Va el 9.101.002. 0 12.516.S58.000 | MAMA R LEUTRL’A ‘ 1).1:6.5:!,040 
_—- PRE CENTER phames RCA Eee . + 
Fa ce qui concerne la première section (re- Chap. 90. — Fabrication et acquisition de 
2 : s:, . es Qu” : 2 N . . ‘ 1! (4 
celtes et dépenses d'exploitation}, des autori- | matérieis destinés à l'armée de terre, 9 nui- Malcrict, 
sations de prograrame sont inseriles aux cha- | liards 768.700,000 F. Chap. “906, — Fabrientions d'armement, — 


pitres du budget général qui alimente le bud- 
gel annexe el sont mises à la disposition du 
service des fabrications d'armement. 

Si, du fait des diverses augmentations résul- 
tant des hausses de prix, des revalorisations 
des traitements et salaires, le montant des cré- 
dits fizurant an budget de 19:8 est supérieur 
à cefui des crédits octrovés en 1947, par con- 
tre, les effectifs civils des établissements de 
la direction des études et fabrications d’ar- 
méraent en 1935 sont en régression sensible 
sur ceux do 1917. 

Dins l’ensemble, Ja direction des études et 
fabrications a réalisé une diminution d'effec- 
tits de 2985 unités qui se traduit par une 
éconoraie de 455 millions de francs en chiffres 
trous. 

Enfin, ce budget nrévait: 

a) La Gitularisalion do 942 employés et agents 
des services des fabrications et d’études, de 
manière À& asseoir d'une manière à peu près 
définitive l'effectif minimum indispensable 
pour l'exécution des commandes militaires et 
dans un but de clarté et de simplification à 
réduire progressivement le nombre excessif 
des catégories de personnels, dotés de statuts 
différents; 

b} L'incorporation dans un chapitre « ema- 
tières-marchés à l'industrie fonctionnement », 
de toutes les dépenses susceptibles, sans in- 
convénient, d'être comprises dans le calcul 
des dépenses directes de l'exploitation. Le cal. 
cul du prix de revient deviendra ainsi plus 
rapide et plus rigoureux; 

€) L'introduction à la première section d'un 
chapitre « versement au fonds d’amortisse- 
ment » destiné par la suite à alimenter le 
financement des dépenses d'équipement de la 
8 section, ainsi qu'il est prévu à l’article 17 
de la loi no 42-99% du 93 décembre 1946. 

Les salaires des ouvriers ont été décomptés 
Sur la base des bordereaux de salaire cn vi- 
sueur au 30 noyérmbre 1947. Quant aux presta- 
ttens familiales, elles ont été calculées en fonc- 
tion du salaire de base fixé par Ja loi n° 48-354 
M ? amars 1918, 


NOMEYCLATURE DES RECETTES FT DES DÉPENSES 
PRÉVUES POUR L'EXERCICE 18 
RECETTES 
Fabrications d'armement. 
4: section. — Recettes d'exploitation. 
Chap, 10. — Réparation de matériel appart: 


nant à l'armée de terre, 1529 millions Ce 
fna:: 


Chapf 21. — Fabrication et acquisition de 
matériels destinés à l'armée de l'air, 90% anit- 
lions 642.000 F, 

Chap. 2% — Fabhrivalion et acquisition de 
matériels destinés à la ruarine, 208.200.000 EF. 

Chap. 25. — Fabrication et acquisilion de 
matérieis destinés à !a France d'outre-mer, 
1.447 millions de francs. 

Chap. 21 —- Fabrication et acquisition de 
Inatériels destinés à d'autres services publics, 
mémoire. 

Chap. 40, — Fabrirations et prestations pour 
l'économie privée, 3.750 millions de francs, 

Chap. 50. — Reccttes accidentelles et pro 
duits divers, méimnoire, 

Chap. Si. — Nceties provenant des étude- 
et recherches, 8 millions de franes, 

Total pour la première section, 17 mil 
liards 975.S12.000 F, 


9% section. — Etudes et recherches. 


Chap. @. — Subvention du budget général 
pour la Couverture d'études, de recherches el 
de prototypes, 816 millions de francs. 
2 section. — Recettes de premier 
établissement, 


Chap. 101. — Subvention du budget général 
pour la construction d'installations non utili- 
sées à l'exploilation ou d'intérêt tnililuire, 
989 millions de francs. 

Chap. 102. — Prélèvements 
d'amortissement, mémoire, 

Chap. 104. — Frélèverments sur le fonds de 
réserve, mémoire. 

Chap, 105 — Produils de ventes ou loca- 
lions des matériels en excédent, réalisés par 
la direction des études et fabrications d'arige- 
raent, mémoire. 

Total pour la 3 section, 989 millions de 
francs. 

Total pour les fabrications d'armement, 
19,178.812.000 F, 


sur le fonds 


DÉPENSES 
Fabrications d'armement, 
ire seclion, — Dépenses d'exploilalion. ,, 
Personnel. 


Chap. 160, — Fabrications d'armement. — 
Personnels lilulaires, auxiliaires et contrac- 
tuels, 1.871,100.000 K, 

Chap. 161. — Fabrications d'armement, — 
Personnels ouvriers, 5.210 millions de francs. 





Fonctionnement, 512.200,000 EF 

Chap, CG Fahricalions d'armement, — 
Entretien des imireub'es, ISL inillions de 
francs, 

Chap. Fabrications d'armement, — 
Fonctionnement. - Malières et marchés à 
l'industrie, 8.709.420 

Chap. 660. — Verseiments au fonds d'amor. 
Ussement, 770 millions de francs 

Tolal pour la d'e seclion, 17.555.842,000 PF. 


002, — 


2e Etudes ct 
Chap, 563. — Etudes. — Recherches « 
lolypes. — Matières el marchés à l'indusi 
M6 mikiens de francs 
Total pour la 41e ct 2e coction, 18 milliuwrds 
1S9.S12.000 F, 


section. — recherches. 


+ seclion. 


—— _J penses de prernmer 
Établissement. 
leconstruction, 

Chap. S60, — Fabrications d'armement, — 
Recousiriclhion: autorisation de progranmtme, 
169 ruillions de francs; crédils de pasetuent, 
125 inillious de francs. 

Eqnipément, 

Fabrications d'armerment, — 
Travaux neufs. — Équipements: autorisation 
de progrannue, 1.106.100. F: crédits de 
payement, 825 iuillions de francs, 

Chap, 961. — Acquisitions d'immeubles: au- 
lorisations de programme, 25.600,000 F; crédila 
de payement, 40 inillions de francs. 

lotal pour {a % section: autorisation de 
programme, 1.895 tnillions de francss 
crédits de payement, 989 millions de 
francs, 
Tola général! : 


19.178.812.) F 


Chap, 960, — 


2 


crédils de paysernent, 


Fabrication d'armement. 
2° section, — Dépenses de premier 
établissement. 
Reconstruction. 
Chap. SG. — Fabrications d'armement, 
Reconslruclion, 465 millions de francs. 
Equipement 
Chap. 90. — Vabrications d'armement. — 
Travaux neufs — Equipement, 1.106.100,000 F. 
Chap. 961 — Acquiciion d'immeubles, 
25.600.000 F. 
Total pour les fabricalions d'armement, 
1.895 millions de francs. 
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COMPARAISON DES RECETIES PFRÉVUES EN 1917 ET En 1948 
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francs, 


{} 
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ANNEXE XIV 
FORCES ARMEES 


Budget annexe du service des 
NOTE PRELIMINAIRE 


essences, 


do Le service des essences des armées est 
ua organisme interministériel chargé de ravi- 
tailler en carburants les trois armées de l'air, 
de mer et de terre et quelques autres admi- 
nistrations publiques d'Etat qui lui en font 
ja demande. 

Pour faciliter le fonctionnement interminis- 
tériel de ce service en lui permettant de faire 
supporter automatiquement à chacune des 

arties prenantes qu'il ravitaille la juste part 
es charges correspondant aux services réel- 
lement rendus, le service des essences des 
armées est doté d’un budget annexe qui lui 
permet d'opérer comme une sorte de « So- 
ciété de distribution d'Etat inlerarmées » à 
direction militaire ; 

9e Il importe de noter que les dépenses du 
budget annexe ne s'ajoutent pas aux dépenses 
du budget général, car elles sont équilibrées 
par des receltes provenant des crédits prévus 
pour l'achat des carburants dans les diver-es 
sections intéressées du budget général, crédits 
sur lesquels s'exerce, par ailleurs, le contrôle 
du Parlement. 

la présentation des prévisions de dépenses 
du service des essences n'a donc pas pour ob- 
jet, tout au moins pour la première section 
« Dépenses d'exploitation », de faire auloriser 
une dépense budgétaire nouvelle, mais seule- 
ment de contrôler l'emploi fait par le service 
des essences sur le plan industriel et com- 
mercial des sommes affectées par les armées 
et les diverses administrations à leurs achals 
de carburants. 


dre section du budget annexe. 
Receltes et dépenses d'exploitation, 


$ 1er, — Volume du budget. 

Le projet du budget annexe du service des 
essences pour l’année 1913 s'équilibre, en re- 
cettes et dépenses, pour la 1re section, à 
9.250.200.000 É. 

Le budget de 1947 atteignait 5.874.509.000 F, 

a 
Le 


d'où une majoration de 3.375.790.000 F. 





Cette augmentation, de l'ordre de 57 p. 100, 
est due aux éléments suivants: 

Hausse des différents éléments entrant 

ns les prix de revient unitaires (prix 
d'achat, droits de douane, frais d'exploitation), 
soit, pour l'ensemble des territoires, ©1,5 
pour 100; 

Diminution des consommations Frévues 
pour 1948 évaluée à 4,3 p. 10; 

Incorporation dans le budget annexe des ac- 
pme de matériels pour le compte des 
épartements militaires, élément évalué à 6,8 
pour 100, 

8 2. — Remarques partk 

In idence de 


articulières, 
la dévaluation du frar 





Les incidences de la dévaimation n'étant pas 
encorc nnues dans les différents tt es, 
il n’a pu en être fait état dans ke ] t pro- 
jet de budget 

Dépenses de personnel: 


Les Salaires ouvriers ont él£ décomptés sur 
la base des bordereaux de salaires en vigueur 
au 20 novembre 197. Les prestations farmi- 
liales inscrites au présent projet qa8 budcet 
tiennent compte du relèvement apporté au 


Salaire de base par la loi n° 45-551 du 
2 mars 19:58. 
o section du budget a 
Recettes et dépenses de premier 
établissement. 
La 2 section du budget annexe s'équilibre 


en recettes et dépenses, pour l’année 
233.500.009 F de crédits de payement, soit 
2,5 p. 100 du montant total du budget an- 
nexe. 

Ces crédits de payement comrré t: 

D'une part, 110 millions destinés à couvrir 
les dépenses de renouvellement et de création 
de bâtiments et outillages par des prélève- 
ments sur les fonds d'amortissement et de 
réserve alimentés la ire section 
financement) ; 

D'autre part, 93.500.009 F correspondant à 
des denenses exlraordinaires de travaux de 
reconstruction et d'équipement intéressant la 
défense nationale et concernant les immobili- 
sations les plus utiles, plus ou moins atteintes 
par les événements de guerre. 


anent: 


(a uto- 


par 


IL est prévu que, pour l'année 1948 et à 
titre exceptionnel, ces dépenses seront finan- 
cées non par contribution du budget général, 


mais par prélèvement sur le fonds de réserve 
du Service. Ces travaux constituent la 
deuxième tranche d'un programme de %%9 
millions voté en 1917. et réévalué à %51 mil- 
lions 500.000 F en raison des augmentations 
de prix. 1 


139 
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ÏI. —= TABIEAU RÉCAPITUIATIF DES EFFECTIFS 
LES PERSONNELS MILITAIRES 

Pl son 

A. — Personnel de direction, 
lagénieur général de {re classe, 1. 

ingénieurs en chef de 1re classe, 4. 
Ingénieurs en chef de 2° chasse, S. 

Ingénieurs principaux, 16. 

Ingénieurs ordinaires et 

res, 10. 
Total pour le personnel de 


el du service des essences. 


officiers 


direction, 39 
B. — Personnel de gestion et d'exécution. 
14° Ingénieurs des travaux: 
Ingénieurs en chef des travaux, 5. 
Ingénieurs principaux des travaux, 
Ingénieurs de 4re classe des travaux, 95. 
Ingénieurs de ?e classe des travaux, 19. 
Ingénieurs de 3° classe des travaux, 9. 
Total pour les ingénieurs de travaux, 85. 
20 Adjoints et attachés d'administration: 
Adjoint d'administration en chef, 
Adjoints d'administraiion principaux, 4. 
ilion de 1rs classe, 10, 
Lon de > classe, 6. 


4 
L 4 


ttachés d’administr 


A 
Attaches d'adminisi 


hés d'administration de 3 classe, 4 
Total pour les adjoints et attacl d'adml- 
histration, 25 
30 Agents techniques: 
Agents techniques principaux, 43 
Azents techniques, 40. 
lotal pour les agents techniques, 83 
Personne! détaché 
Officiers px ren drernent pa el d uni- 
tés de distribution et des di ons 


militaires : 
Lieutenants-colonels, 
Cominandants, 4. 
Capilaines, 17. 
Lieutenants, 16. 
Sous-lieutenants, 16. 
Total pour les officiers pour encadrement 
partiel { 


des nil ac distripull Cet 


directions mhilaires, oo. 
Besoins supplémentaires pour l'outre-mer 
Li - 
Commandant, 1 
Capilair 10 
Lieutenan s 
sou eutenants, 7 
lot l P le bu € mére ta res 
Pour l' t { : 
] I c 2 
Sous-officiers, 20 
[olal pour le p nnel militaire du ser- 
vice d { _ 
UX EXISTANT DU {®7 JANVIER 1947 























CHAPITRE 111 CHAPITRE 193 
Personnels civils non ouvriers l'ersonnels ouvriers 
UE tn = ÉRnni à Fe “ si names 
mods . site 
Auxiliaires, ae : 
Total | Effeciifs | Etcctils Effectifs | 
“ulaires Employés Employés Contraciuels des efectifs | au fer janvier |  Dif&r de 198 : ri 
auxiliaires, sur contrat. pour 1943 | 19 is 1 
nn — PARUS és | 
hist RS, Se sn . — | mt 
! 
50 259 26 42 911 | 254 7 119 710 175 
Penlirati a différences ER - i = r FRS n'sambés. dé, à ‘ , , : . 
Explication des différences. — Suppression de 7 employés, 135 ouvriers, en application du décret no ! 1 24 avril 1958, 
e— oo * 





NOMENCLATURE DES RECETTES PRÉVUES 


Service des poudres. 
1re section. — RECETTES D'EXPLOITiTION 


Chap. 19. — Produit des cessions de carbu- 
rants et ingrédients aux services consomrma- 
teurs, 8.829.970.008 F. 


Chap. 29. — Produit des cessions de maté- 

s ou de services à diverses administra- 

ns, 159.320.000 EF. 

Chap. 2%. — Receltes accessoires, 20 mil- 
Uons de francs. 

Chap. 40. — Remboursement par le tudzet 
énéral des dépenses faites pour l'achat, l’en- 

tien et le renouvellement des matériels, 
Bxlraindustriels, 241 millions de francs, 


Chap. 50, — Prélèvement sur le 
réservé pour couvrir {es déficits 
d'exploitation, mémoire. 

Chap. 60. — Avances du Trésor pour -cou- 
vrir les Céficils éventuels d'exploitation, mé- 


du Trésor 


des finances 


fonds de 
éven.ucelis 


Chap. 70, — Avances 
terme ‘art, 7 de la !ci 
mars 1912), mémoire. 

Total pour la {re seclion, 9.250.290.&0 F. 


à court 
du 20 


oe section.— RECETTES DE PREMIER ETABLIS3EMENT 
Titre IT, — Recettes ‘de caractère industriel. 


Chan. 99 — Prélèvement sur le fends 
d'amsrissement pour couvrir les dénenses de 
renouvellement et grosses réparations des 
bâtiments, machines, outillages et ceinbal- 
di lages en scriice, 80 mälions de francs. 





t 


= 


Chap. 100, — Prélèvement sur le fonds de 
réserve pour couvrir les dépenses de création 
de bäliments, machines, outillages et 
lages en service et les dépenses de recons- 
truction, grosses réparations et création d'ims- 
tallations immobilières extraindustrielles 
lallations réservées, 153.500.000 F. 

Total pour les recettes de caractère in 


dus{riel : 


1, 223.500.000 F. 


'n5- 


Titre IL. — Receltes di 


extraindustriel. 


rarnet 


Chap. 119. — Contribution du budzet géné- 
ral pour reconstruclion, grosses réparations 
et création d'installations immobilières extra- 
industrielles (installations réservées), mé- 
more 

Total pour Ja % ecction, 222 500.000 F 


Tulal pour les recctles, 9.483.790.000 EF, 
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N'OMENCLATI RÉDITS DEMANI NOMENCLATURE DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME | CHAPYIRE 40, 
DOXT L'ANNULATION EST PROlOSÉB | EE 7 AS de 
1 clion. DÉPENSES B'EXPIONTATIÉ Ÿ? à | Au chapitre 10 des recettes sont portées jes 
ction, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT | Fecelles à provenir des cessions directes aux 
J onnel ‘ industriels de produits chimiques où d'exat 
r : l A . . : 
‘ \ PET Titre I, — Dépenses de caractère | sifg divers (explosifs agricoles, jinsecticjes 
Chap. 190. — Personnel militaire, 125.910.000 ot » , 
ape , cxtraindustriel, nitrés, etc.) 
francs. Leur id tu: MR DES ! nie 
, ; ; eur montant à 6lé évalué à 419.690.0%4 
cn ip) ». — Personnel civil non ouvrier, Reconstruction. di] 
2H) 000 F. L HE 
Chap. 192 Personnel ouvrier, 116.100.009 Chap. 891. — Reconstruction et grosses Té- CHAPITRE 41, 
francs paratiol d'installations immobilitres exira- te? 
ndustrielles {installations réservées), Receltes de lexploitation et de la liquila. 
Matériel, fonctionnement des services 13.500.ŒH F, tion des produits antbioüques: 22 millions de 
et travaux d'entretien, francs, 
* 200 Ar] le carburants, Ingré- È À Cette évaluation correspond au montant pro 
Pr. >. st” tériel — ‘Suolle et: Uaus 0 ANNEXE NV bable des cessions de produits antibiotiques 
diehis et HDAarerie , ons , ‘IAt / 4%: 4 4 


douane, 6.983.390.00) F 
Chap. 991, — Frais d' 
G21.400.000 F, 
Chap, 392. Remboursement an budget 
énéral des dépenses du service soclal, 2 mil- 
ions de franes, 3 
Chap. 993, — Participation aux retraites € 
pensions, 4.800.000 F, ; 
Chap. 494. — Achat, entretien et renouvei- 


lement des matériels cextraindusiriels, 211 
millions de francs. 


xploitation, 4 milliard 


! 
L 


Dépenses diverses. 


Chap, 690, — Versement an fonds d'amor- 
tissement, 90 millions de franes. 

Chap. 691. — Remboursement de 
du Trésor à court terme, mémoire. 

Chap, 692, — Remboursement .des avances 
du Trésor pour couvrir les déficits éventuels 
d'exploitation, mémoire, 

Chap. 693 — Versements au fonds de ré- 
gerve des excédents de recettes, mémoire 

Chap. 694. — Versement au Trésor des 
exrédents de recettes, mémoire. 

Chap. 695. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire, 

Chap. 696, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Total pour la {re section, 9.250.290.900 F 


l'avance 


ge section, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTAPLISSEMEXT 
Titre ler, …— Dépenses de caractère industriel, 


Equipement. d 
Chap. 990, — Renouvellement, grosses ré- 
parations, et création de bâtiments, ma- 
chines, outillage et emballages en service, 
4:30 millions de francs. 


Titre 11, — Dépenses de caractère 
extramdustriel, 


Reconstruction. 

Chap. 891. — Reconstruction et grosses ré- 
arations d'installations immobilières exira- 
ndustrielles (installations réservées), 48 rail- 
lions 500.000 F 

Equipement. 

Chap. 991. — Fquipement, créalion d’ins- 
tallations immobilières extraindustrielles (Ins- 
tallations réservées), 45 millions de francs. 

Total pour les dépenses de caractère 
extrainduetriel, 93.500.000 PF, 

Total pour la 3e section, 23.500.000 FR. 

Total pour les dépenses, 9.483.790.000 F. 


NOMENCLATURE DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME 
DEMANDÉES POUR 1948, 


9e section, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Titre Xer, — Dépenses de caractère industriel, 


Equipement, 


Chap. 9%, — Renouvellement, grosses répa- 
ralions et création de bâtiments, machines, 
oulillages et emballages en service, 140 mil- 
lions de francs. 


Titre I, — Dépenses de caractère 
extraindustriel, 


Equipement. 


Chap, 991, — Equipement, création d'instal- 
lions immobilières extraindustrielles (instal- 
lallons réservées), 62 millions de francs. 

Totaux pour le service des essences, 
202 millions de francs. 





FORCES ARMEES 
Budget annexe du service des poudres. 
NOTE PRELIMINAIRE 


Le budget annexe du service des poudres 
our l'exercice 4948 comprend les trois sec- 
jons prévues par la loi du 23 décembre 196: 

{re section, — Receltes gt dépeuses d’exploi- 
tation. 

2% section. — Etudes et recherches. 

3e- section — Travaux de premir établisse- 
ment (équipement, reconstruction, acquist- 
tions immobilières). 

La première section est alimentée par le 
produit des cessions de pa explosifs et 
produits divers provenant de l'exploitation et 
par une subvention allouée par le budget gé- 
néral pour lJ'entreiien des installations en 
somineii, 

Les deux autres sections le sont soit par 
des subventions du budget général, soit par 
des prélèvements effectués sur les fonds 
d'amortissement et de réserve du service. 

Par rapport à 4947, la nomenclature des éta- 
blissemebts du service des poudres ne subit 
aucuhe modification. 

On a prévu néanmoins qu'à compter du 
91 juillet 4948, les fabrications de produits 
antibiotiques actuellement assurées par Île 
centre de fabrication et d'études de la péni- 
ciline, la distillerie nationale de Morcenx et 
une partie de la poudrerie nationale du Ri- 
pault cesseratent d’être à la charge du ser- 
vice des poudres. 

Lee dépenses d'exploitation correspondantes 
ont été évalnées jusqu’au 91 juillet à 40 mil- 
lions pour les dépenses de personnel et à 
250 millions pour jes dépenses de fonclionne- 
ment. 


I. — Evaluation des recettes et des dépenses. 


{re section, — RECETTES ET DÉPENSES 
D'EXPLOITATION 


A. — Recettes, 


Receltes de l'exploitation proprement dite: 
Le produit des cessions prévues pour 1938 à 
élé évalué à 4.477.765.000 F, 


CHAPITRE 20, 


Pour les livraisons à faire aux contributions 
indirectes, les prévisions ont été établies 
d'après l'importance moyenne des livraisons 
faites au cours des années ge et 
compte tenu des besoins signalés par l'admi- 
nistration des contributions indirectes. 

Le montant des recettes correspondantes a 
été obtenu en appliquant aux prévisions de 
commandes les prix de cession appliqués au 
moment de lépoque de la livraison, On a 
admis à cet eflet que les prix proposés le 
22 mars par la commission de fixation des prix 
entreraient en vigueur le 1er mai 1938. 


CHAPITRES 21, 22 ET 23. 


Les fournitures destinées aux directions 
techniques des ministères militaires sont cal- 
culées d’après les prévisions de commandes 
des services techniques intéressés. 

Les prix appliqués à ces prévisions de com- 
mandes sont ceux qui ont été notifiés à ces 
directions le 22 novembre 1947 majorés de 
30 p. 100 pour tenir compte des hausses des 
salaires et des matières premières intervenues 
depuis le 1er janvier 1948, 





du 1er janvier au 21 juillet 1948 (22 millions) 
et à la valeur de réalisation des stouks de 
matières premières (# millions) et de yro- 
duits finis (150 millions) au 31 juillet prothain. 


CHAPITRE 80, — Produits divers. 


La somme de 3:9.700.000 F inscrite à ce cha- 
pilre représente les recttes À attendre d'acti- 
vités diverses (fabrication de sabots, de meu- 
bles et caisses, réparation de wagons, déma- 
lition d’obus) ainsi que de la vente des visites 
Imalières, des objets hors service et des rés 
dus de fabrication, Elle comprend également 
le remboursement par les dynamiteries et les 
fabriques privées d’explosifs des traitements 
et indemnités des agents de poudrerie affectés 
à lä surveillance de ces usines. 


CHAPITRE 90. — Subvention du budget générat. 


Recettes diverses: 

L'entretien des installations construites pour 
assurer la satisfaction des besoins de guerre et 
le stockage des produits finis appartenant aux 
ministères militaires constituent pour le ser- 
vice des poudres une charge considérable qui 
ne saurait venir grever le prix de revient des 
produits fabriqués en temps de paix au moyen 
eg faible partie seulement de ces instalia- 

ions. 

La subvention de 250 millions de francs inc. 
crite au chapitre 5% dépasse de 60.700.000 PF 
celle qui avait été inscrite au budget de 4947 
{189.300.000 F). Cette augmentation résulte 
principalement des augmentations de salüires 
accordées en juillèt dernier aux personnels de 
garde et d'entretien de ces installations, E?te 
ne tient pas compte des hausses du {47 dé- 
cembre 1917. 


CHAPITRE 60. — Prélèvement sur le fonds 
de réserve, 


Le prélèvement sur le fonds de réserve 
prévu à la première section du budget ect 
destiné à faire face aux déficits éventuels 
d'expioitation. 

Il est inserit seulement pour mémoire, £son 
importance éventuelle ne pouvant être €on- 
nue qu'une fois arrêtés les comptes d’exploi- 
tation de l'exercice. 


CHAPITRE 70. — Avances du Trésor, 


L'avance du Trésor prévue À ce chañitre 
comprend l'avance du Trésor à Court turine 
destinée à payer à l'exploitation en fin d'exer 
cice les produits en cours de fabrication et 
j'avance du Trésor destinée à couvrir les défi- 
cits éventuels d’exploitation. 

Elle est portée pour mémoire puisque <0on 
montant ne sera eonnu qu'après exécution 
des inventaires de fin d'année, 


B. — Dépenses. 


OUAPITRE 470, — Rémunération du per:orre 
des poudreries nationales. 


Les effectifs des diverses catégories de per- 
sonnels figurant à ce chapitre correspondent 
exactement aux effactifs budgétaires de 1947 
qui, il y a lieu de le rappeler, tenaient compte 

es suppressions d'emplois décidées par ja 
commission de la hache. L 

Les traitements et salaires sont ceux qui 
étaient en vigueur au 30 novembre 1947. }i9 
ne tiennent pas compte des modifications sur- 
venues depuis cette date. 

Quant aux prestations famillales, elles ont 
été calculées en fonction du salaire de hate 
fixé par la loi n° 48-554 du 2 mars 1938, 
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CHAPITRE 310, — Matériel et matières d'œuvre. 

Les dépenses de ce chapitre comprennent 

les dépenses de matières premières de fabri- 

gation, de consommation et d'entrelien ainsi 

q e les dépenses diverses de fonctionnement 
nf service. 

En ce qui concerne les d'œuvre, 
jes tonnages I On sont ceux 
qui résultent des commandes prévues. 

Les prix portés: sont les derniers prix con- 
nus, c'est-à-dire les prix applicable | 3 
fanvier 1948. 

Les dépenses générales d’ex] 
ajustées et -alignées sur les dépenses réelles 
de l'exercice 19%47, 

Les chiffres de base 4 
par ailleurs, été majorés pour tenir compte | 
de l'augmentation du prix du charbon 
nitures diverses et des frais de transport. 





vris in" , 
M1S Cil À 





> l'exercice 1947 ont, 


CHAPITRE 670. — Versement fonds 
d'amortissement, 


Le fonds d’ambrtissement est destiné à 
financer les dépenses de renouvellement des 
bâtiments, machines et outillages. 

Les établissements du service des poudres 
ayant procédé au cours de l’année 1947 à la 
réévaluation de leurs immobilisations, il est 
deÿenu possible, par application des taux 
d'amortissement généralement admis pour les 
immobilisations, de calculer avec une préci- 
sion suffisante, l'importance des amortisse- 
ments à effectuer au cours de l'année à venir, 
et 









d'en déduire de nouveaux taux d’amortisse- 
ment à la tonne de produits fabriqués. 

La réduction par rapport à la périoe 
d'avant-guerre: de l’activité des établissements 
eg l'augmentation importante .des taux 
à la tonné,; laquelle ne se trouve pas com- 
pensée par une -diminutiôn sensible de l'im- 
portance -des ‘installations en service, On 
remarque, en .eflet, que les établissements 
continuent à fabriquer les mêmes variétés 
de produits qu’avant-guerre, ce qui les oblige 
@ maintenir en service, mais souvent pour 
une production très réduite, des installations 
presqu’aussi importantes qu'avant-gucrre. 


CHAPITRE 671... — Remboursement de l'avance 
dù Trésor à court terme. 


Ce chapitre est porté pour mémoire car 
l'importance de l'avance qui sera à demander 
au Trésor au 81 décembre 1%M47 pour les pro- 
duits en cours de fabrication n’est pas encore 
tonnue. 


CHAPITRE 672, 673, 614, 675 et 676. : 


Tous ces chapitres sont portés pour mémoire 
à l'exception des chapitres 673 où il est préve 
un vérsement de 125 millions au fonds de 
zéserve pour financer les travaux de création 
de bâtiments, machines et oulillag®s prévus 
À la troisième section et 674 qui fait ressortir 





TABLEAU 





un bénéfice ionnel d'exploitation de 
3.829.000 F, lequel sera versé au fonds de 
réserve. 

La 1 … 1 

y S lION, + ETUDES ET RECHERCHES 





c' |! an 
l'études ( rch 
ce titre, tle 






illior 
L1O 1 


égale à la 





” hn + : 
18 du JU ge L gel 
S 
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ibvention a 


rsuivies dans les état 





née Elle ne tic 
» y ' 1 nt : } 1 1 r 
compile toutefois de la hausse des salaires 


surventce depuis la fin do 4947. 

Ces études intéressent uniquement la dé- 
[ense 1] male, Elles sont assurées principa- 
lement par le laboratoire central des poudres, 
le laboratoire de balistique, la conunission 
ices explosives et les deux poudre- 


et 










vices ulilisateurs. 

Il est fait appel, le cas échéant, pour cer- 
taines de ces études à des laboratoires et 
organismes industriels ou scienüfiques n’ap- 
partenant pas aux services de Ja 
nationale, mais susceptibles d'exécuter des 
recherches de leur spécialité moyennant le 
vérsement de subventions appropriées. 

Les dépenses prévues au Chapitre 175 con- 
cernent le personnel de recherche et d'exé- 
cution: celles du chapitre 37% l’équipemeat en 
matériel des laboratoires existant et l'achat 
des matières premières nécessaires pour l’exé- 
cution des études ou la fabrication des échan- 
tillons demandés par les services utilisateurs. 
La construction des laboratoires spéciaux et 
des ateliers de fabrication semi-imdustrielle 
est comprise dans les travaux de premier éta- 
blissement inscrits aux chapitres 1703 et 3703 
de lx troisième section, 








ès section, — RECETIES ET DÉPENSES 
DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Les dépenses d'investissement rentrant 
däns la troisième section du budget annexe 
du service des poulires péuvent se ré 
en quatre groupes: 

a) Les dépenses de reconstruction. 

Divers bombardements, auxquels on peut 
ajouter les graves accidents de Miramas en 
août 1910 et du Ripault, en octobre 1943, ont 
gravement endommagé les établissements sui- 
vants: 

Poudrerie nationale de Toulouse; 

Poudrerie nationale de SaintMédard; 

Poudrerie nationale de Bergerac; 

Poudrerie nationale du Ripault: 

Poudrerie nationale du Moulin-Blanc; 

Usine de Miramas. 
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Parmi nombreux 
sont ceux qui se rapportent à d techniqu 


i 3 
périmées ou à des procédés dépassés, Cer- 
tains ne correspondent plus aux besoins <ivils 
ou militaires d'après guerre. 11 n'est pas ques 
tion de les reconstruire. 1 tres ateliers 
contraire, indispensables Sour les 


actuelles et dont l'état permet ur 





tructi li 

fin étai ». 
ments \ 
ble, à 3 


er 


exemple 
. : : 


da ateiiers 





Comm co r- 
nent, ct ir une 
subv 

, / t la dé- 
fense nationale 

| s’agi la création d'’at i fal 

uerre ne fonclionna pas régle 
brel temps de paix ou fonctionnant 
ulem cadence réduite. 
es sont cou pa tion 
du budget général, 

d) Les investisc s ji t 

[5 "ni { le l IX ae Co l 1 
et installations destinées aux installa is en 
service et dont le montant doit être amorti 
par les prix de revient sur plusicurs exers 
cices, 

Hs sont. normalement \ I en rt te 


par des prélèvements sur le fonds d’amortis- 
serment s’il s'agit de remplacements d’instal- 


lations et outillages existants par prélève- 


ment sur ie fonds de réserve s'il s'agit d'inss- 
tallations neuves. 

En fait, s’il en -est bien ainsi nour les rem- 
platements (fonds d'amortissement il ne 
peut en être de même pour les créations 
d'installations neuves (fonds de réserve car 


le fonds de réserve a dû supporter des pertes 
pendant les années de guerre. 

On a donc dû faire appel, pour les tra 
vaux neufs particulièrement imporlantis, à des 
subventions du budget général. 

Acquisitions immobilières, 

On a prévu au budget de 1948 une somme 
de 7 millions de francs pour l'acquisition des 
terrains réquisitionnés sur lesquels a été cons- 
truit en 1939-1940 le parc de Monteau (Mira- 
mas) et 800.000 francs pour l'acquisition dans 
les mêmes conditions des terrains des can- 
tonnements de ia poudrerie d'Angoulême, 

Des sommes s'élevant respectivement à 1 ef 


2 millions de francs ont, en outre, élé pré- 


vues pour l'achat de terrains à Sevran et 
pour le rachat à Boussens de constructions 
édifiées par la compagnie française de raffl- 
nage lorsqu'éllé était locataire” d@ Ia porte 


drerie, 


RÉCAPITULATIF DES EFFECTITS DES PERSONNELS MILITAIRES 
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TABLFAU HÉCALITULATIF DES EFFECTIFS DES PERSONNELS MILITAIRES (suite.) 
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IT, — COMPARAISON DES EFFECTIFS DE PERSONNEL CIVIL PRÉVUS AU PROJET DE BUIGET DE L'EXERCICE 1948 AVEC CEUX EXISTANT AU 4° JANVIER 1947 Ë 
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M a: AUXILIAIRES TOTAB Péri (a OUVRIERS 8 | 
= = dé EFFECTIFS Pa 3 
si = re Eee : personnels et + à | 
= = moe! lit 20 au {er janvier 1947. s Efectifs EFFECTIF Ë { 
re p omplémen de | AuXILIaIres SN e S & 
= taire | bureau. ouvrier. e de 1948. au fer janvier 19417. e È 
> | ERURRERR SE MES, le PP TES tags , PES _ . à $ 
| Du 1-1-17 au 30<. Du 1-1-17 au 30-6. | 

12 65 20 120 102 712 820 408 6.951 7.215 264% 

Du 1-7-17 au 91-11. Du 1-5-17 au 31-12. 
. 7112 » dont 265 6.951 
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1) Décision de la commission de la hache, 

Licenciements dus aux diminutions des commandes, 

(3) Non compris les personnels de l'agence complable qui s'élèvent af 
L agent comptable; 
7 contractuels: 
25 auxiliaires. 
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849 
_— 
> ‘ # Chap. 674. — Versements au fonds de ré- J! parait qu'une omission a "ommisé 
NOMENCLATURE DES ÉVALUATIONS serve ou au Trésor des excédents de recettes | et qu nporie de la réparer « dog 
DES RECETTES ET DES CRÉDIIS DEMANDES et remboursements, 3.829.000 F. | personnels ouvriers des élablissen s mous 
Chap. 675. — Dépenses des exercices clos tricis d Etat tribulaires dés . ensions 
RECETTES time. PER: FREE ; | du Ÿ1 mars 149% et du °1« 1919 
i Chap. 656. — Dénenses des exercices péri Cette 1! wcition de loi a pour hu! Cr 
vi siit t . ‘ . $ } 11 : : ! au L Ï 14 i à 
Service des poudres. mes non frappées de déchéance, mémoire, mellre à des - " iv } deu ‘3 : | « : 
re section, — Recettes d'exploitation. Total pour la {re section, 4.727.7 €5.000 F. r « à d re " , ja \ s l 
ae : at)l 1 üu 0 \lu / 
"ha 9n — Fahri : * EC TON E! CONSÉQUENCe, MONS vous ons 
Chap. 20. — Fabrication de poudres livrées 2% section. — Etudes et recherches bein te qu nécliten de lni strà 
à l'administration des contributions indirectes, R | RS RP a Dee 
41.400.000 F. c! a SRE TS LS Tr ; 
Chap. 21. — Fabrications destinées À la di- | & ee à i ge et recherches. — Per- PROPOSITION DE LOI 
€ PET ù sonnel, 4: illions de francs 
rection des études et fabrications d'’arme- ce 2 mag “07 Von mic < ti j s 
ne "7 Al # Chap, D 49, El ] le | ot recherches. en Malé | Art ter PE Le NN d snositions de : da 
ment, 1.173.100,000 mn riel et mn itiè res d' puvre 1; s li 1! ne de | Mi she Ro . a! 1 Malin 1913 . ét 163 
Chap. 2. — Fabrications destinées à la di- | francs FT PS RS SE TIRE RE DER GR RE RCE PSS ite) 
rection technique et industrielle de l’aéro- | Total pour 19 % section, 2% milions de | 2 ES IS de l'Etat SOU: 
pautique, 257.800.000 F. rê P( Es JE 2 0 HIHURS ut des établissements indusiriels de : \i = 
u ac x . F dd rances, S aux regimes de PensiO! oes 015 
Chap. 23. — Fabrications destinées À la # \ ne ù 1019 et "se À gr TE 
direction centrale des constructions et armes art 9 — Les dispositions de l'article 1® 
av: Ce 15 Ni n . ‘ t ns Le #ÆS UISHOSI as 1 i «l is at 
pavales, .71.500.000 F. 3 Te 3 se section, — Dépenses qui ‘dde cr&cront d'être npalicables six 
Chap. eh Fabrications destinées à d'au- : , " no s après la date de la publiralion de le 
tres services publics divers, 52.066.000 EF, de premier élablissement. rarh pl JA 16 14 pu: 


Chap. 40. — Fabrications pour l'économie 
privée, 418.C00.000 F. 

Chap. 41. — Receltes de l'exploitation et 
de la liquidation du service des produits anti- 
biotiques, 222 millions de francs. 

Chap. 90. — Subvention du budget général 
pour l'entretien des installations non utilisées 
pour les fabrications, 20 millions de francs. 

Chap. 60. — Prélèvement sur le fond de 
réserve pour couvrir les déficits d'exploita- 
tion, mémoire. … 

Chap. 70. — Avance du Trésor pour couvrir 
les déficits d'exploitation, mémoire. 

Chap. 80, — Produits divers. — Recettes 
accessoires, 349.700.000 EF, 

Tolal pour la re section, 4.727.765.000 F. 


9e section. — Etudes et recherches. 


Chap. 90. — Subvention du budget général 
pour couverture des dépenses d'études, re- 
cherches el prototypes, 336 millions de francs. 


ge section, — Recettes 
de premier établissement. 


Chap. 200. — Subvention pour couvrir les 
dépenses de travaux et installations intéres- 
sant la défense nationale, 595.858S.000 F 

Chap. 400, — Prélèvement sur le fonds 
d'amortissement pour couvrir le renouvelle- 
ment des bâtiments, machines, outillage et 
emballage, 1%9.133.000 F. 

Chap. 500, — Prélèvement sur le fonds de 
réserve pour couvrir les créations de bâti- 
ments, mâchines, outillage et emballages, 
455.80S.000 F. 

Total pour ja troisième section, 880 mil- 
lions 8S9.000 F. 

Total pour le service des poudres, 5 mil- 
liards £41.651.000 F, 


DÉPENSES 
Service des poudres, 

dre section, — Dépenses d'erploitation, 

Personnel. 
Chap. 170. — Personnel, 1.365.431.000 F. 
Chap. 171. — Personnel du service des pro- 

duils antibiotiques, 40 millions de francs. 

Chap. 172, — Prévisions pour augmentation 


des soldes, salaires, traitements et indemui- 
LES, 223.002.000 F. 


Matériel, fonctionnement des servives 
et travaux d'entretien. 

Chap. 350. — Matériel et matières d'œuvre, 
2.03 millions de francs. 

Chap. 9371. — Matériel et matières d'œuvre 
pour le service des produits antibiotiques, 
0 millions de francs. 

Dépenses diverses. 

Chap. 670. — Versement au fond d'amortis- 
sement, 117.500.000 F. 

Chap. 671. — Remboursement de l'avance 
du Trésor à court terme, mémoire. 

Chap. 672, — Remboursement des avances 
du Trésor pour couvrir les déficits éventuels 
d'exploitation, mémoire. 

Chap. 673 — Versements au fonds de 
réserve, 125 millions de francs. 





Reconstruction. 





Chap. 1102. — Reconstruction. — Rémuné- 
ration du personnel affecté aux travaux, 
2» millions de francs. 

Chap. 3702, — Reconstruct'on 
ct matières d'œuvre, 405.885.000 F. 


Equipement, 


du personnel affecté aux travaux, 43 millions 
de francs, 
Chap. 3703. — Equipement, — Matériel et | 
matières d'œuvre, 692,204.000 F. 
Chap. 3701. — Acquisitions 
12.800.000 F. 
Total pour la £e section, SS0.S89.000 F. 
Tolal pour le service des poudres, 5.914 
milliôns 651.000 F, 


— Matériel | 

Chap. 1505. — Equipement. — Rémunération | 
l 

| 


immobilières, | 


NOMENCLATURE DES AUTORISATIONS DE 


DEMANDÉES 


l'ROGPAMMB 


Service des poudres. 


9e 


> section. — Dépenses 
de premier établissement. 


RECOXSTRUCTION 





sente loi a!1 Journa 


officiel 


Irançaise. 





ANNEXE N° 4061 


1 10! 


(Sess'on de 1913. — 2 


| » séance du 29 ax 1918.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ine 
viter le Gouvernement à se tenir dans la 
limite ie: majorations d'impôt :1: |: béné- 
fices agricoles qu'il à pris l'engagement de 
respecter, présentée par MM. de Tinguv, Bus 
ron., Gozard, René P'even, Temple, députés 
— {Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, lors des prorédures 
d'établissement de l'impôt sur les lnéfilces 
agricoies au titre de 1948, l'admin.stralion & 
envisagé des majorations de cet lmpôt altele 
guant et parlois dépassant 100 p. 100 par rap 
port à 1947. Or, au cours des {ravaux préparäs 
loires de la loi n° 48-396 du 9 mars 1948, la 
Gouvernement avait pris l'engagement de n8 
pas demander à l’agriculture par la voie de 
l'impôt sur les bénéfices agricoles de 1938 plug 
de 11 ou 12 milliards, soit une majoration do 
rendement de 25 à 30 p, 100 par rapport à 1947, 





Chap. 3702. — Reconstruction. — Matériel 
et malières d'œuvre, 91.385.000 F. 
Chap. 3703, — Equipement, — Matériel et 
malières d'œuvre, 716.572.000 F, 
Chap. 3704 — Acquisitions 
19.500.000 F. 
Total pour le service des poudres, 857 mii- 
lions 457.009 F, j 


immobilières 





ANNEXE N'4060 


1 
a | 


Le maintien d> l'abattement à la base de 
10.000 francs et du système de calcul de lime 
pôt sur les bénéfices agricoles adopté en 1947 


n'a élé accepté par la commission des finan- 
ces et par l'Assemblée qu’à la condition que 
le fisc n'rait pas au delà. H importe donc que 


le Gouvernement reste fidèle à la ligne de 
conduite qu'il s'était Jui-même tracée. 


Nous \ous proposons en Conséquencé 
d'adopter la proposition de résolution suis 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 





(Session de 1918. — 2e séance du 29 avril 1918.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à étendre les 
dispositions de l'article 5 de la loi n° 1-2: 
du 6 janvier 1948 aux ouvriers des établisse- 


ments industriels de l'Etat Sôuimmis aux 
régimes de pensions des lois du 21 octobre 
1919 ct du 21 mars 1923, présentée par 
MM. Bartoiini, Cherrier, Guigucn, Gabriel 
Pau!, Gosnat et Jes membres du groupe 
communiste et apparentés, dépulés. — 


(Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 48-21 du 
6 janvier 1913, en son article 2, reconnait aux 
personnels tributaires de la loi de pensions du 
21 mars 19% les avantages accordés aux fonc- 
tionnaires et agents de lJ'Elat dégagés des 
cadres. 

Mais en son article 5 seuls les fonction- 
naires et agents de l'Etat, en activité ou en 
retraite, bénéficiaires de la loi de pensions 
du 14 avril 1923, ont la possibilité de deman- 
der le bénéfice de l’article 149 de la loi des 
pensions du 14 avril 192 pour la validation 
des services ac’omplis dans des administra- 
tions de l'Etat, 


DES 


L'Assomb'ée 
| Mol à 


nationale invite le Gouvernes 
ne pas majorer l'impôt sur les bénés« 
fircs agricoles au delà de la limite qu'il a pris 
l'engagement de respecter et à tenir compte 
des charges de taute nature qui pèsent sur? 
, l'agricuture en méme temps que du fait que 


7 
*dièrement 





ANNEXE N° 4062 


(Session de 19:8.— 2e séance du 29 avril 1918. 

PROPOSITION DE LOI tendant À assurer le 
payement des salaires pour la fête natio- 
nale du 14 juillet, présentée por MM, Mecxk, 
Albert Schmitt, Sauler, Mie Weber, dépu- 
tés, — (Renvoyée à la commission du travail 
ei de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les travailleurs s'élons 
nent à juste titre de ce que la journée du 
ler mai leur soit payée et qu'aucune disposi 
Mon légale ne prévoie la même libéralilé en 





ce qui concerne la fêle nationale du 11 juillet 














me, 
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H n'est point besoin de développer l viande, le Gouvernement engage, conformé- 
emplement cetie thèse dont la Justification | ment à sa poliique générale, un effort maxi- ANNEXE N° 4066 
ec passe de tout comimentaire. mun dans cette voie. } ù 

Nous vous proposons donc d'adopler la pro- | 1] propose, en conséquence, d’alléger les 


posili n de 101 suivanie: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le chômage du 11 juillet 
r t \ ri tir . (| 1 


ur une cause de réquciior 

11 1 »1 a! PE] ! 1] } 

&crncnts et salaires mensuels, bim ou 
hebd )Inaaaires. 

Les salariés rémunérés à l'heure, à Ja jour- 
née ou au rendement © droit à u ñ 
n au salaire qu'ils ont f 
de chômage, Cette indemnilé, qui est à 
da charce de l'employeur, est caluitle eur Ja 
ba de l'horaire de travail et de ja rt - 
dtion de la durée hobdomadaire du travail 
pe u nu Le « la l'Atnhlic 
na! ‘ment pratiquée dans l'étabi 


ANNEXE N° 4063 


PR 
7 SE An OÙ Sa QLA À 
( lon de 1948, — 2° séance du 29 av 15.) 


PROJET DE LOI porlan! majoration des rentes 
viagères consiituées au profit des anciens 
combattants auprès des caisses autonomes 
mutualistes, présenté au nom de M. Robert 
Schuman, président du conseil des rainistres, 
par M. René Mayer, ministre des finances el 
des aflaires économiques, par M. Daniel 
Mayer, ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, par M: EKErançois Millerrand, 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, et par M. Maurice Bourgès- 
Maunoury, secrétaire d'Etat au budget, — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la séance 
du 12 rnars 1948, durant laquelle l’Assemblée 
nationale a examiné la loi no du 
4918 portant majoration des rentes viagères 
de l'Etat, M. Joseph Denais, rapporteur du 
projet de lol, a déclaré que ladite majoration 
s'appliquait aux anciens combattants ayant 
eonslitué leur rente auprès des caisses auto- 
nomes mutualistés. Le ministre des finances 
a accepté l'interprétation donnée sur ce point 
par le rapporteur, 

Or, l’Assemblée nationale n’a pas modifié Ja 
rédaction du projet pour y inclure cette caté- 
gore de bénéficiaires. Le Conseil de la Répu- 
lfque n'a pas davantage inclus les intéressés 
dans le texte Qu'il a renvoyé à l’Assemblée 
nationale. Il en résulte que, juridiquement, 
la nouvelle loi ne s'applique pas aux anciens 
combattants. 

Le présent projet a pour objet de rétablir 
l'égalité de traitement entre les anciens com- 
baltants ayant constitué leurs rentes auprès 
de la caisse nationale des retraites pour la 


vlelflesse et ceux les ayant constituées auprès 
des caisses autonomes mutualistes. 
PROJET PE LOI 
Article unique. — Les dispositions de la loi 


ne du sont applicables aux 
rentes constiluées par les caisses autonomes 
mutualistes au profit des anciens combat 
tants bénéficiaires de la loi du 4 août 1923 et 
dans les lois subséquentes, 

La présente loi sera exécutée comme loi de 
lV'Etat. 


ANNEXE N' 4064 


se 


(&ession de 4948. — 2 séance du 29 avril 1918 


PROJET DE LOI portant suspension de l'appli- 
cation de la taxe de 4 p. 100 sur les viandes 
fraiches, présenté au nom de M, Robert 
Schuman, président du conseil des minis- 
tres, par M. René Maver, ministre des fi- 
nances et des affaires économiques, et par 
M. Maurice Bourgès-Maunourv, secrélaire 
d'Etat au budget, — (Renvoyé à la com- 
Mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, décidé à obtenir un 


abaissement effectif des prix des produits et 
enrces alimentaires, particulièrement de Ja 





charges fiscales, en -suspendant Ta perception 


ventes de 


Le Gouvernem escomple, de Gette me- 
sure, une diminution du prix de la viande, qui 
ne pour 1e s'afirmer et se développer dans 
la ] I haine de pleine production. 


PROJET DE LOI 


Gouvernement est au- 


ù endre par décret, à compter du 
ir mmai 1913, pour une durée maximum de 
trois mois, d'application, dans certaines 10ca- 


lités, de la taxe à la production de 4 p. 100 
qui frappe les viandes fraiches destinées à la 
consormmalion humaine 





ANNEXE N° 4065 


(Session de 1918, — 2e séance du 29 avril 1918.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les 
dispositions de l’article 23, alinéa 2, de la 
loi du 1: avril 1921 portant réforme du 
régime des pensions civiles et cs pensions 
militaires, présentée par M. Palewski et les 
membres du groupe d'action républicaine, 
députés, — (Renvoyée à la commission des 
pens 3.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l’article 23, atinéa 5 


og | 


de la loi du 14% avril 492% précise qué le droit 


à pension de la veuve d'un antien fonction: 


naire est subordonné, en toute hypothèse, à 
la condition que le mariage ait été côntracté 
avant la cessation des services du mari, 

Or, aux termes de l'annexe 8, article 6, du 
statut nalional du personnel. des’ industriés 
électriques et gaziéres (décret du 22 juin 1946) 


a la veuve & droit à une prestation, pension: 


dite de réversibilité égale à 50 p. 40 dela 
prestation pension d'ancienneté proportion- 
nelle ou d'ancienneté 
aurait pu bénéficier ou 
l'agent décédé, », 


dont . bénéficierait 


Ce texte n'exige pas que le mariage soit’ 


antérieur à la cessation des services du mari. 
Et la commission nationale supérieure des in- 
dustries électriques et gazières a précisé, dans 
les modähtés d'application du décret en ques- 
tion, que, en £e qui concerne les pensionnés 
décédant après avoir dépassé l’âge de la pen- 
sion d'anciennelé, le conjoint ne pourrait pré- 
tendre à Ja réversibilité qu'en cas d'existence 
ou de survivance d’un ou plusieurs enfants 


du uérédé issus dun mariage, ou si le mariage 
ayait été contracté deux ans au moins avant 
le dé ‘ès. 

Ï n'y à aucune raison pour que les veuves 


le fonctionnaires et employés civils se trou- 
vent défavorisées par rapport aux veuves 
d'agents du gaz et de l'électricité, 

C'est pourquoi, afin de mettre Sur un pied 
l'égalité ces deux ca'ézories d’ayants -droit, 
ous vous proposons, mmesdammes,. messieurs, 
d'adopier la proposition de ‘oi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


\rlicle unique, — L'artiele 23, alinéa 2, de 
la loi du 1% avril 192%, concernant les pen- 
sions aux veuves et orphelins des fonétion: 
aires et employés civils, est modifié comme 
suit: 

Ari, 23 (2 


« alinéa}, — Ce droil à pension 
est subordonné, en tout état de cause, à Ja 
condilion que le mariage ail ét6 contracté 
deux ans au moins avant le décès du mari, 
à moins qu'il n'existe un ou plusieurs en- 
fants issus du mariage, ou, s'il s’agait d'une 
pension d'invalidité, que le mariage soit an- 
térieur à i'événement qui amené la mise 
à la retraite ou Ja mert du mari. » 





‘auési bien au conseil 


ou d'invalidité... dont. 





(Session de 1948: — 2e séance du 29 avrii 19:59 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire procé. 
der à une élection générale pour tou: ? 
conseillers généraux, présentée par M\ 
Desjardins, Theetten, députés. — (Renvo: 

à la commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mésdames, messieurs, quelques mois nous 
séparent à peine de l'élection au Conseil di 
la République .:qui, . constitutionneHement, 
doit avoir lieu avant la fin de l'année 1918 
Il est urgent de procéder, auparavant, à ur 
élection de conseillers, généraux, 

Le gouvernement de Vichy avait modift 
profondément ia composition des conseils gc- 


_néraux. en-anême temps qu'elle supprimait le 


conseil d'arrondissement. Depuis la libéra. 
tion, les conseils d'arrondissement sont re: 
iés supprimés sans qu'aucune Joi n'ait dé: 
cidé de leur disparition. Le rétablissemen! 
des conseils généraux a élé fait par l’ordon- 
nance du 20 août 1935 indirectement, peüt-01 
dire, car cette ordonnance a décidé que:de 
élections générales’ auraient lieu à la fin d: 


Vannéé. Au commencement de 4a premièt 


session, On à tiré.au sort, dans chaque dépar- 
tement, les Cantôns qui seraient renouvel“: 


trois ans plus tard: en 198, C’est donc cell 


année-ci qu'aux' termes de cette législation, 
un peu incohérente, que doit être fait lé re. 
nouvellement partiel des “élections d'un can: 
ton sur'deux." HT 

Nous estimons que.cette manière: de. pro- 
céder est irrégulière, Lorsque fut promulguée 
l'ordonnance: du 20% "août 19:35, qui prévoyail 


‘des élections générales dans les çantons, il 
n'était douteux pour personne que ces élec. 


üons avaient. un cCaractèré provisoire ‘e! 
qu'aussitôt le vote. de la Constitution fran. 
Gaise, de nouvelles élections auraient liet 
énéral qu'aux autre: 
assermblées prévues à ‘Ex Constitution: 

« Aucun Français de bonne foi ne pourra, 
en effet, prétendre qu'à cette date le pays: 


avait retrouvé une physionomie politique 
économique et sociale stable; la fin de Ja 


guerre en Europe était encore toute proche, 


et si un certain nombre de prisonniers et @e 
déportés étaient rentrés, ils n'étaient pas en- 
core réadaptés à la vie civile ».. 

C'est ainsi que s'exprime, avec infiniment 
de justesse, M. René Depreux, conseiller de 
la République, dans l'exposé des motifs de la 


h 


‘proposition .de. loi qu'il à déposée ‘tendant à 
‘« prévoir le renouvellement intégral 


es con- 
seils généraux dans le plus ibref délai et, de 
toute manière, avant le renouvellement du 
Conseil de Ja République actuellement en 
fonction ». 

Le Caractère - provisoire a été proclamé, si 
nous pouvons ‘ré, par l'ordonnänce du 


‘24 mars 1915: qui porte au Journak éfficiel le 


titre suivant: “5 Jr # 

« Ordonnance portant fixation du régrme 
électoral provisoire âpplicable aux élections 
du conseil municipat de Paris ét du conseil 
général de la Seine ». SPL. 

Ce provisoire a assez duré, il est témps d'y 
mettre terme autant plus que”les vonséil- 
lers généraux doivent êtré électeurs de: droit 
à l'élection: du Cônseil dela République et 
qu’il ne saurait être admis que des élus pro: 
visoires puissent procéder à l'élection dela 
Haute Assemblée. “ 

Il'est bien certain sue chañgeant de 
constitution, 14 République entendait faire 
peau neuve et. voulait qu’à tous les degrés 


‘les électeurs fussent consultés et c'est ainsi 


qu'eurent lieu, en 1946, les élections à l'AS- 
semblée nationale, en 4917, les élections’ au 
conseil municipal €t que doivent avoir lien, 
cet automne, lés élections au Conseil de Ja 
République. Personne ne pourrait admettre 
qu'il n'y ait pas d'élections générales can- 


tonales et rien ne pourrait -justiflér que cér- 


tains conseillers généraux, élus enr 1945, avant 
le vote de Ia Constitution françiise, puissent 
conserver leur MAN, "| 
Seul le département de la Seine ést sbn- 
mis À un régime spécial d'élection. Il a fai! 
l’objet d'une érdonnanes du 24 mars 1945 ax 
terntes de layuwellé ce département à été dé: 
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coupé en un certain nombre de circonccrip- 
“ions élisant des conseillers généraux suivant 
s règles de la proportionnelle, 

ce mode d'élection semble répondre aux 
vœux de la population du département de la 
geine, partout ailleurs il ne saurait être admis. 

Toutefois, une loi du 3 septembre 4947 à, 
dans son article 14, décidé que les mandats 
des conseillers généraux de la Seine pren- 
graient fin en même temps que les mandats 
ées conseillers municipaux de Paris élus en 
d947, c'est-à-dire se ternineraient en 1953. 

Cette disposition ne peut pas être mainte- 
nue, à notre avis, Car ke caractère provisoire 
de l'élection, affirmé par la Mi, empêche les 
conseillers ainsi élus de conserver un mandat 
éphémère et de participer au vote dans l'élec- 
tion du Conseil de la République. 

L'article 144 de Ja loi du 5 septembre 41947 
ne peut pas être maintenu; donc, une élec- 
tion doit s'appliquer aussi bien au départe- 
ment de ja Scine qu'aux autres départements. 

C’est dans ces conditions que nous vous de- 
mandons de voter la proposition de loi sui- 
varie, 


«: 


PROPOSITION DE LOI 


art, der, — F1 sera prorédé, en 4949, À des 
élections pour le renouvellement intégral des 
conseils généraux dont la date devra nmcéder 
celle de l'élection au Conseil de la Répupli. 
eur, 

" Cette date sera fixée par décret. 

Art, 2. — Chaque canton du département 
éiit un membre au conseil général. 

L'élection se fait dans chaque commune au 
scrutin uninominal majoritaire, conformé- 
gent aux dispositions de la loi du 10 août 1874 
gur les conseils généraux. 

Seule, dans le département de Ja Seine, 
l'élection se fera à la représentation propor- 
tonnelle, ainsi qu’il à été décidé par l'or- 
gonnance du 24 mars 4945, , 

Art, 3. — Un décret déterminera les condi- 
tions d'application de la présente Joi à l'A! 
rérie. 

, Aït, 4, — Sont abrogées toutes dispositions 
traires À la présente joi et, notamment, 
türticie 13 de la lol du 5 septembre 1947. 
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{Session de 1948, — 2e séance du 29 avril 1948.) 


#ROPOSITION DE LOI tendant à Organiser la 
recherche vétérinaire, présentée par M. Mo- 
nin, député, — (Renvoyée à la commission 
de l’agriculture), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, élevage français, 
évec les productions qui en dérivent, est l’une 
ges richesses essentielles de notre pays, 

Pourtant, à :a différence de ce qui existe 
êans d’autres pays, la recherche vétérinaire 
et la recherche zootechnique qui peuvent con- 
duire à de très importantes améliorations de 
ja produwtion animale, ne sont dotées en 
France que de moyens extrêmement réduits, 

La recheréhe vétérinaire et Zootechnique 
ne constitue, en effet, qu'un élément de Ja 
Fecherche agron2mique. loi du 18 mai 1946 
portant organisation de Ja recherche agrono- 
nique et création d’un institut national de 
ja recherche agronomique concerne à la fois 
l'amélioration et ;e développement de la pro- 
duction végétale, de Ja production animale et 
de la transformation des produits agricoles 

Les travaux effectués dans les siations et 
Jäboratoires de recherches ressortissent À onze 
branches d'activités, pour chacune desquelles 
existe une station centrale de recherches com- 
nage un certain nombre de laboratoires. 
Dans <et ensemble, sa production animale ne 
Compairie que trois stations, 

Sans vouloir méconnaftre j'importance de 
fa production végétale, de ja transformation 
et de la conservation des produits agricoles, 
on doit reconnaître que la place réservée aux 
pes vétérinaires est beaucoup trop ré- 

iite. 

Outre le renfarcement des moyens techni- 
Ques destinés à la formation des chercheurs 











d'orienter les recherches. Ce dernier point 
est intimement lié à la politique générale de 
production agricole, 

Il paraît indispensable de créer une organ!- 
sation spéciale de recherches rootechniques 
et vétérinaires, indépendante des institutions 
déjà existantes pour les autres branches de 
la production agricole. 

A cet effet, nous proposons ja constitution 
de comités chargés d'orienter les recherches 
et d'en faciliter Ja réalisation, D'autre part, 
il est nécessaire de prévoir ke regroupement 
et le dévelappement des centres de recherches 
et des Jaboratoires spécialisés dans jesdites 
recherches, 


PROPOSITION DE LOI 


Arf. fer, — Les recherches relatives à l'amé- 
iioralion et au déversppement de Ja produc- 
Don animale sont orientées par un comité 
supérieur de la recherche vétérinaire, qui est 
également chargé d'en surveiller l'exécution. 

Art, 2, — Le conseil supérieur de la recher- 
che vétérinaire est r mposé de membres de 
droit et de membres uésignés par le ministre 
de l'agriculture 

Sont membres de droit: 

Le ministre de l'agr'cuiture ou son délégué, 
président, 

Le directeur pu chef des gervices de Ja 
protection des végftaux et des services vété- 
riaires, 

Le directeur des écoles nationales vétéri- 
naires 

Le directeur du Muséum d'histoire natu- 
relle on son représentant. 

Le directeur de l'institut Pasteur ou son 
représentant. 

Le ministre désigne en outre pour une du- 
née de trois ans, sept membres choisis parmi 
les notabilités scientifiques, les chercheurs 
privés, les représentants des organisations 
agricoïes intéressées par la production sni- 
male. 

Le conseii supérieur de la recherche vété- 
rinaire est chargé d'indiquer l'orientation à 
donner à la recherche agronomique, en har- 
monie avec Ja politique générale agricole et 
économique &u pays, et d'apporter toutes sug- 
gestions et propositions à ce sujet, Il exa- 
mine, diseute et présente un programme 4n- 
auel de recherches qui lui est soumis. 

Le &inseil peut souinetire au ministre tou- 
tes propositions au sujet de la réalisation du 
programme de recherches et apporter toutes 
suggestions pour l'application à ja pratique 
des résultats obtenus par ja recherche vété 
rinaire. 


Art, 4, — Il est constitié, au sein du comité 
supérieur de la recherhe vélérinaire, un 
comité permanent présidé par le vice-président 
du comité supérieur et composé de quatre 
membres désignés chaque année par le comité 
supérieur parmi es membres, 

Le comité permanent se réunit sur la de- 
mande de son président ou de l’un de ses 
membres. Dans l'intervalle de ces réunions, 
le comité supérieur peut déiéguer au camité 
permanent lout où parlie de ses attributions. 


Art. 5. — Le directeur des services vété- 
rinaire. est chargé de faciliter l'exécution des 
décisions prises par 5e comité permanent ou 
par le comité supérieur, Un délégué du diree- 
teur de services vétérinaires est chargé d'as- 
surer un secrétariat du comité supérieur et 
du comité permanent, 


Aït 6 — Jl est créé un institut national 
de ja recherche vétérinaire, établissement 
public doté de la personnalité civile, chargé 
d'assumer la formation des chercheurs, d'’or- 
ganiser les travaux de recherches et C'assu- 
rer a pubication et la diffusion des travaux 
portant sur la Zootechnie et sur l’art xétéri- 
naire. 


Art. 7. — Pour l’exécytion des travaux de 
recherches et pour la formation des cher- 
cheurs, l'institut national de la recherche 
vétérinaire dispose de stations et laboratoires. 

J2s travanx de recherches sont effectués: 


40 Dans les stations centrales intéressées; 

29 Dans les stations groupées ou non dans 
és centres: 

3° Dans des laboratoires, domaines expé- 
imentaux et stations expérimentales directe- 





el à ja réalisation des travaux, ji; importe 


ment raltachées à une des stations précitées; 
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4° Dans des laboratoires de recherches pu- 
blics ou privés subventionnés à cet effet par 
l 


l'institut national de la recherche vétérinaire. 


Art, 8 — Un règlement d'administration 
ublique, pris sur la proposition du ministre 
de agriculture, déterminera : 

4° Les conditions Ce fonctionnement a.mi- 
histratif et financier de l'institut national de 
la recherche vétérinaire; 

20 Les conditions dans lesquelles les lab 
ratoires et @ntres de recherches existant 
seront inis à Ja disposition de l'institut na- 
lional de la recherche vétérinaire; 

3° Les conditions dans lesquelles une partie 
cu personnel de la r-cherche agronomique 
pourra être mis à la disposition de rinslilut 
hational de la recherche vétérinaire. 

Art. 9. — Sont abrogées toutes dispo:ilians 
contraires à la présente Joi 


- ee 


ANNEXE N° 4068 


(Session de 1918. — 2e séance du 29 avril 1958.) 


PROJET DE LOI tendant À la ratification des 
décrets portant realisation d'économies ci 
application de Ja loi no 47-1127 Cu 2 juin 
#47 portant réalisation d'économies et ainé- 
nagement de ressources, présenté, au hot 
de M, Robert Schuman, président du con- 
seil des ministres, par M, André Marie, 
garde des sceaux, ministre de‘la justice, 
par M. Georges BiCault, ministre des affai- 
reg étrangères, par M. Juies Moch, ministre 
de l’intérieur, par M. Pi rre-Henri Teitgen, 
ministre des forces armées, par M. kKené 
Mayer, ministre des finances et des affaires 
économiques, par M Robert Lacoste, minis- 
tre de l'industrie et du comimerce, par 
M. Pierre Pflimän, ministre de l’agrcul- 
ture, par M. Edouard Depreux, joinisire 
de l'écucation naïtonale, par M. Paul Coste- 
Floret, ministre de la France d'outre-mer, 
paæ M. Chnstian Pinau, ministre des tra- 
vaux publics et des transports, par M. Da- 
niel Mayer, ministre du travail et de Ja 
- sécurité sociale, par Mme Germaine Poinso- 
Chapuis, ministre 4e la santé Je et 
de \a population, par M. René Co{y, mi- 
nistre de la reconstruction et de lurba- 
pisme, par M François Mitterranc, rniis- 
tre des anciens combattants et victimes de 
ja guerre, par M. Pierre Abelin, secrétaire 
d'Etat à ra présidence du oconsei}, par 
M. Jesn Biondi secrétaire d'Etat chargé de 
ja fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative, par M. Eugène Thomas, secrélaire 
d'Etat aux postes, tél‘graphes et télé piro- 
nez, par M Prgre =chneiter, secrétaire 
Gé’ Etat aux affaires allemandes et autrichien- 
nes, par M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat 
aux forces armé:s, par M. Jaannès Dupraz, 
cecrélaire d'Etat aux forces armées, par 
\M. André Marusellil. secré'aire d’Elat aux 
turces armées, et par M. Maurice Bouruès- 
Maunourv, secrétaire d'Etat au budget. — 
Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOT FS 


Mesdames, messieurs, par la lof du 2% juin 
49:7, le Parlement avait confié au Gouverne- 
ment le soin Ge proréder par décrets à une 
réduction des dépenses à ‘a charge de l'Etat 
pour ‘exercice 191. Se 

Ces pouvoirs ont été proong's par l'arti- 
cle 41 de la loi au 31 décembre 1917, qui à 
prévu par ailleurs que les décrets intervenns 
seraient soumis avant le 21 avri! 1948 à la ra- 
üfication du Parlement. D s 

En application de ces dispositions, l2 Gou- 
vernement soume au Par':ment, pour ralifi- 
cation, les cécrets dont a liste figure au 
présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont ratifés en applica- 
tion de l'article 4« de la loj du 23 juin 
1917 portant réalisation d'économies et amé- 
nagement de ressources, les décrets suivants: 


Décret no 47-1841 du 13 septembre 1917 


portant réalisation d’éenomies au titre du 
ministère du lravail et €e la sécurité socigle. 
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Décret no 47484 du 18 septembre 4947 

rtant réalisation d'économies au {itre du 
in tère de la santé publiqur et de la popu- 
baton. 

Lécret ne 47-4843 du 18 septembre 1947 por- 
tant réorganisation de la gendarmerie natio- 
rule, de la gendarmerie de Fair et de la gen- 
darrierie maritime. 

Lécret n° 47-4958 du 9 octobre 1947 portant 
mn tion d'économies au titre du ministère 
Ü anic lé combattants et victimes de la 
+ 


Décret no 47-4959 du 9 octobre 1947 relatif 
parcs automobiles des administrations 


ü 
pulliques civiles 


Décret no 47-190 du 9 octobre 1947 relatifs 
" res automobiles des dé} irtements tni- 
Ginir 

Lbécret ne 47-1961 du 9 octobre 1947 fixant 
L: en véhicules de liaison des direc- 
ti t es techniques mxnilitaires à 
1 

no 47-1962 du 9 octobre 1947 fix 

fa ation d’es ( des ministères de 
1 rre, de l'air et de Ja marine et du se- 
{ it d'Etat la présidence du conseil. 

17-1963 du 9 octobre 1917 portant 
â on de la sousdirection de la justice 
ü et création d'un bureau de la justice 
mailitanire au ministère de la guerre et sup- 
p! in d'emplois aux services de la justice 
u né 

Lécret ne 47-2013 du 13 octobre 1947 portant 
r d'économies ütre de la prési 
d e du conseil (secrétariat général du ravi- 
tuillement). 

Décret n° 47-2149 du 13 novembre 1917 por- 
t réalisation d'économies au titre du mi- 
Hi e des forces armées, 

bécret no 47-2150 du 13 novembre 1947 por- 
{saut réalisalion d'économies au titre du mi- 
nisi de la jeunesse, des arts et des lettres 
{services de l'information) 

Décret n° 47-2311 du 18 décembre 1917 por- 

réalisation d'économies au tilre du mi- 

1 « des affaires étrangères. 

Ikcret n° 47-2342 du 18 décembre 1947 por- 
ünl réalisation d'économies au titre du mi- 
uisière des affaires économiques. 

| rot ne 47-2343 du 148 décembre 1947 por- 
lan! isation d'économies au titre du mi- 


nisitre de l’agricullure. 
[RE { no 484 du 2 janvier 1948 portant réa- 


dir d'économies au titre du ministère de 
‘industrie et du commerce. 

bécret no 48-2 du 2 janvier 1948 portant réa 
lisa{ d'économies au titre du ministère de 
l'industrie et du commerce (office central de 
réparlilion des produits industriels). 

| t no 48-3 du 2 janvier 1948 portant réa- 
l \ d'écononies au titre du ministère de 
l'éducation nationale (sous-secrétariat d'Etat 
à ! cignement technique) 

Décret ne 48-4 du 2 janvier 1918 portant réa- 
fi n d'économies au titre du ministère de 
l'éducation nationale (direction générale de 
la i esse € des sports) 

Une 48-5 du 2 janvier 1948 portant réa- 
lisa \ dx om au titre de la présidence 
d li UreCtIOIl général de la radiodif- 
{ou [rar \1se ) 

| et no 4846 du 2 janvier 1948 portant réa- 
Jisat l'économies au titre du ministère de 
io truction et de l'urbanisme. 

| 18-121 du 24 janvier 1948 portant 
r Hion d'économies au titre du ministère 
[a itCriICur 

IL { no 48-645 du 931 mars 198 portant 
rédu des effectifs du personnel du grou- 
bi les contrôles. radioélectriques. 

hicret n° 48-616 du 21 mars 1948 portant 
ré ‘ion d'économies au titre du ministère 
d \ France d'outre-mer. 

Décret no 48-687 du 21 mars 1948 portant 
n lion d'économies au titre du ministère 
de: fuances et des aflaires économiques ({ad- 


muinistralion des finances). 
wécret no 48-736 du 91 nriars 1948 portant 


réalisation d'économies au titre du secrétariat 
général de la marine marchande. 

Décret no 48-737 du 31 mars 1948 portant 
réalisation d'économies au titre du ministère 
des travaux publics (commissariat général au 
tourisme). 

Bécrot n° 48-73 du 31 mars 1948 portant 
ré ition d'économies au titre du ministère 
nl al s ot des aflaires économiques ({di- 
A üon géntrale du contrûüle et des enquêtes 
C: 1l S}e 





Décret ne 48-739 du 31 mars 1948 tant 
réalisation d'économies au titre du tère 
des finances et des affaires économiques (ins- 
titut national de la statistique et des études 
économiques). 

Décret no 45-756 du 31 mars 1948 portant 
réalisation d'économies au titre du secrétariat 
d'Etat aux affaires allemandes et autri- 
chiennes. 

Décret no 48-757 du 31 mars 1948 complétant 
le décret du 13 novembre 4947 portant réali- 
sation d'économies aù titre du ministère des 
forces armées. 

Décret n° 48-767 du 21 mars 1948 tendant & 
modifler les décrets n° 47-213 du 13 octobre 
1947 et no 47-2343 du 18 décembre 1947 por- 
tant réalisation d'économies au titre de la 
présidenre du conseil (secrétariat général du 
ravitaillement) et au titre du ministère de 


1 


l'agriculture, 





ANNEXE N° 4069 


zon de 4918, — 929 séance du 29 avril 1948.) 


PROJET DE LOI relatif aux écoles privées 
des houillères nationales, présenté au nom 
de M. Robert Schuman, président du con- 
seil des ministres, par M. Robert Lacoste, 
tninistre de l'industrie et du commerce, 
par M. Edouard Depreux, ministre de l’édu- 
cation nationale, par M. Jules Moch, minis- 
tre de l'intérieur, et par M. René Mayer, 
ruinistre des finances et des affaires éco- 
nomiques. — (Renvoyé à la commission 
de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un projet de 10! 
no 4855 avait envisagé la transformation en 
écoles publiques de toutes les écoles privées 
que les houillères avaient créées et entrete- 
nues jusqu’à leur nationalisation. 

Le Gouvernement, désireux de tenir 
compile de toutes les situations locales et no- 
tamment de ne pas imposer aux budgets 
communaux des charges supplémentaires 
lorsque les besoins de l'école publique sont 
pleinement satisfaits, a retiré ledit projet 
pour lui substituer un texte nouveau qui fait 
l'objet du présent projet. 

Nous y inscrivons donc en première ligne 
la priorité des besoins de l’école publique qui 
seront satisfaits avant toute autre, considé- 
ration. 

Ce principe étant admis, on pourra laisser 
à la disposition des conseils d'administration 
des houillères ceux des bâtiments utilisés par 
les écoles privées qui ne seraient pas affectés 
à des écoles publiques. 

Telle est la solution soupie et équitable que 
le Gouvernement propose au Parlement dans 
un but d'apaisement et en stricte conformité 
avec la législation républicaine en vigueur. 


PROJET DE LOI 


Art. {er, — Sous réserve des dispositions de 
l'article 2 ci-après, les écoles privées des 
louilières nationales qui n’ont pas été visées 
par l'ordonnance n° 45-2621 du 2 novembre 
19%45, relative à ia transformation des écoles 
yrivées des houillères nationales du Nord et 
du Pas-de-Calais en écoles publiques et à l'in- 
tégration de leurs maîtres dans les cadres de 
l'enseignement publie seront. à compter du 
1er octobre 1918, régies par ladite ordonnance 


Art. 2. — Toutelois, lorsque les écoles pri 
inaires publiques des communes intéressées 
présentent, conformément à la loi, les condi- 
lions de dimension, de disposition et de situa- 
lion susceptibles de satisfaire aux besoins 
effectifs de la population d'âge scolaire, les 
locaux des écoles privées des houillères 
seront, avec l'autorisation du préfet et après 
avis favorable du conseil municipal, louées, 
au prix normal de location, à des personnes 
physiques ou morales, en vue d'y maintenir 
l'altectation d'origine. / 
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(Session de 1948. —29 séance du 29 avril 1915) 


RAPPORT fait au nom de la commission de: 
affaires économiques sur les propositions de 
loi: 1° de M. Cerclier et plusieurs de ses 
collègues tendant à exproprier les thermes 
d'Evaux-les-Bains; 2° de M. Pauly et plu. 
sieurs de ses collègues, conseillers de la 
République, tendant à exproprier les ther. 
nn rare nis par M. Gerclier, dé 
puté . (1). 


Mesdames, messieurs, c’est par arrêté du 
ministre de l’agriculture et du commerce, en 
date du 19 avril 1879, que la société thermale 
d'Evaux a obtenu l'autorisation d'exploiter e1 
de livrer au public l'eau minérale des sources 
qui alimentent l'établissement, Ces sources, 
qui possèdent la plus grande radioactivité d 
toutes celles exploitées jusqu'ici en France, 
ont un débit de 800.000 Litres par vingt-quatre 
heures, 

L'établissement thermal, construit sur le 
lieu d’'émergence des sources, est bien ins 
taillé. Les eaux d'Evaux sont très recomman 
dées dans le traitement des rhumatismes e! 
de la sciatique et chaque année, des centai- 
nes de malades venaient y chercher un apai- 
sement à leurs souffrances et le retour à la 
santé. 

Ainsi les vertus thérapeutiques des eaux, 
l'installation rationnelle de l'établissement, 
l'existence de nombreux hôtels confortabie 
ment aménagés, dans un site pittoresque, 
tout devait concourir à la prospérité des ther- 
mes d'Evaux. 

Or, si cet établissement, propriété de la 
Société foncière hôtelière et thermale 
d'Evaux, 5, rue du Cardinal-Mercier, à Paris, 
société au capital de 850.000 F, a fonctionné 
régulièrernent jusqu'en 1942, il apparaît pout- 
tant que sa gestion a été déficitaire, et les 
conditions d'exploitation souvent défectueuses 
depuis de nombreuses années. 

De 1925 à 1942, il ne s’est pas passé de sai- 
son sans qu’au moins une fois l'an, l’acli 
de la sociélé ne soit mis en vente, à la re- 
quêle des créanciers et plus spécialement du 
Crédit foncier, Chaque année, les baigneur: 
pouvait lire sur les murs de l'établissement 
ou dans les journaux locaux des avis d 
vente, ce qui, de toute évidence, ne consti- 
luait pas une publicité bien recommandabie 
En 1932, le conseil d'administration de la s0- 
ciété poursuivi par les créanciers n’échappa 
à la faillite que par un jugement du tribunal 
de la Seine instituant un règlement amiable 
homologué, règlement qui d’ailleurs n’a pas 
toujours été observé. 

En 19%, Ja famille Vancon, qui possédait 
la majorité des actions de la société, n'ayant 
lus aucun crédit et élant à cours de disponi- 

ilités, dut se dessaisir de la gestion de l’éta 
blissement, an profit de M. Aboussouan, su- 
jet libanais. L'établissement fonctionna jus. 
qu’à la fin de 1922. 

Pendant l'occupation, devenu un centre 
d'internement, il fut libéré par les F. F, L le 
8 juin 1944 puis occupé par eux jusqu’en jan- 
vier 1915, date à laquelle il fut transformé en 
hôpital complémentaire. Toute réquisition fut 
levée en octobre 1945. En 1946, M. Abous- 
souan, qui avait quit{é la France en juin 1940, 
revint à Evaux-les-Bains. En décembre 1946, 
un procès s’engageait entre M. Aboussouan 
et la société, par de réciproques assignations. 
L'action en justice, entreprise par kes deux 

arties, n’a ce encore été plaidée. Elle cons- 
itue un imbroglio juridique qui menace de 
s'éterniser, Depuis octobre 1945, date à la- 
quelle la Société foncière hôtelière et ther- 
male a repris ses biens réquisitionnés pen- 
dant l'occupation, rien n’a été fait pour re- 
mettre la station en marche. La société qui, 
pourtant, a déposé une demande de dommai- 
ges de guerre, laisse l'établissement dans un 
état d’abandon inadmissible, Une demande, 
présentée par M. le médecin inspecteur d’hv- 
giène, pour faire procéder à une Re de: 
eaux, en vertu du décret du 30 avril 19%, 
s'est heurtée au refus catégorique du prési- 
dent du conseil d'administration de la société, 
fait grave et significatif qui montre la rnau- 





{1) Voir les nos 2950-3485. 
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— 
vaise volonté évidente des administrateurs de Art. 9, — La ville d'Evaux-les-Bains est auto- contre reçu, au destinataire où à son Dr. | 
reprendre rapidement l'expioitalion de l'éla- | risée à poursuivre à son profit l'expropriation | de pouvoirs muni d'une procuraliolh te 
plissement. des biens visés à l'article 4er de la présente | lière. 
aussi eette menace de femelure prolongée | loi. Depuis fort longtemps, voyageurs et ‘ol 


etelle donné lieu à des protestations éner- 
giques et justifiées de la part de Ja munici- 
palité d'Evaux, du conseil général de la 
Lreuse et de la fédération thermale et clima- 
uique française. 

Cette situalion intolérable porte un préju- 
dice certain aux nombreux malades qui trou- 
vaient dans les eaux d’Evaux un éoulacement 
à leurs douleurs et une amélioration de leur 
santé, Une elientèle fidèle d'environ 809 bai- 
eneues fréquentait chaque année l'établisse- 
went thermal, Une meilleure gestion de la 
société et une propagande plus active leuüt 
d'ailleurs augmentée considérablement. 

La fermeture des thermes d'Evaux est une 
véritable catastrophe pour la population <om- 
merçante de cetie pellle cité, car la plupart 
des hôtels, aménagés en vue de recevoir 
‘uristes et touristes, avaient surtout une 

compensait 







_ 


rande aclivié saisonnière qui 
elle, très faible, du reste de }J'année. Le 
commerce local, florissant pendant la saison, 
est en régression et périclite depuis la ferme- 
ture de l'établissement thermal, 

C'est pour mettre fin à celte situalion, qui 
prive la collectivité d'une source de richesse 
et de nombreux malades d'un traitcment 
bienfaisant, qu'ont été dénosées des proposi- 
tions de loi qui visent à obtenir, dès ja po- 
chaine saison, la zrcouverliuru des llerimes 
d'Evaux par: 

4o La déclaration d'utilité publique de l'éta- 
blissement thermal, des sources l’alimentænt 
et des terrains nécessaires à leur expiluita- 
tion; 

bo L'exploitation au profit de la ville 
d'Evaux-les-Bains, ou du dépariement de ha 
Creuse, des biens ci-dessus dvsighés. 

Certes, pour ce qui est de l'ulhité pubiique, 
elle peul être prononcée dans les formes édic- 
tées par la loi du 14 juillet 466, mais il faut 
un très Jong délai pour accomplir l'enquête 
réglementaire avec ses formalités et ses mul- 
tipies vérificalions. Les résultats de l’enquête 
sont ensuite Iransmis au conseil d'Elat qui 
statue par décret, d'où nouvelle perte de 


om 


De plus, pour obtenir cette déclaraiion 
d'utilité pubiique dans le csire des lis ou 
décrets existants, il faudrait au préalable que 
les sources soient exploitées, d'où néccesité 
première de remettre immédiatement en ser- 
vice l'établissement thermal. -H} apparait donc 
que Ja demande d'utilité publique ne pourrait 
être introduite que par le propriétaire ou le 
concessionnaire, Dans l'état aetuel des choses, 
celle demande d'introduction est impossihle, 
le procès qui oppose la société et M. d'Abous- 
souan n'étant pas encore plaidé. 

Dans <es conditionz, seul un texte de lai, 
nouveau et particulier, peut aboutir rapide- 
ment à celle déclaration d'utilité publique. 
L'expropriation prévue .aux articles 2 et 3 
pourrait alors se réaliser très vite par h 
smaiure d'un arélé de cessibilité pris par 
M. le préfet de la Creuse en conformité de la 
loi de 1841 et des décrets des 8 et 20 août 1935. 

Je tiens à signaler que Mme Poinso-Chapuis, 
Ministre de Ja santé upblique, consultée sur 
cette affaire par M. Amiot, député de l'Allier, 
par lettre en date du 18 mars, a répondu en 
ces termes: 





..« J'ai l'honneur de vous faire connaitre que 
j'ai fait étudier par mes services les propo- 
sions de loi dont il s'agit et que je n'ai pas 
d objection à présenter à l'expropriation des 
thermes d'Evaux-les-Bairs au profit de la com- 
mune ou du département. » 

Cette approhation dm ministre de la santé 
rublique laisse supposer que les propositions 
de loi que j'ai l'honneur de rapporter devant 
vous ne rencônireront pas d'opposition de la 
part du Gouvernement. 

En conséquence, votre commission des 
affaires économiques vous propose d'adopter 
ia proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


TENDANT 4 EXPROPRIER LES TIFRMIS 
D'ÉVAUX-LES-BAINS 


Art. fer, — L'établissement thermal d'Evaux- 
les-Bains, les sources lalimentant ainsi que 
les terrains actuellement utilisés pour leur 
exploilation son! déclarés d'utilité pubiique. 


Art, 3. — Si, dans un délai de deux mois à 
compter de la promulgation de la présente loi, 
la ville d'Evaux-les-Bains n'a pas usé de Ja 
faculté résultant de l'article 2, l'exproprialion 
pourra étre poursuivie par le département de 
la Creuse, 

Art. 4. — L'arrêté de cessibilité sera pris 
par le préfet de ja Creuse en exécution de 
la présente lai. 

La procédure sera poursuivie conformément 

la législation en vigueur relative à lFexpro- 


priation pour cause d'utilité publique. 





ANNEXE N’ 4071 


(Session de 1948. — 9% séance du 29 avril 1958.) 





AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur la proposition de loi 
adoplée par l'Assemblée nationale tendant à 
modifier l’article 2 de la loi du 27 février 
48 relative À laliénation des valeurs m- 
bilières appartenant aux mineurs et aux in- 
terdits et à la conversion de ces mêmes 
valeurs en titres au porteur et l'article 389 
da code civil (14). — (Renvoyé à Ja com- 
mission de ja justice et de législation.) 


Le Conseil de la République émet l’avis que 
la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le premier alinéa de l'article 2 
de }1\ loi du 27 février 1880, modifié par Ja 
lai du 9 juillet 14931, est à nouveau modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Lorsque la valeur des meubles incorpare}s 
à aiéner dépassera, d’après l’estimalion du 
conseil de ïjamille, soixante-quinze mille 
francs en capital, la délibération sera soumise 
à homologation du tribunal qui statuera en 
chambre du +onseil, le ministère publie en- 
tendu, le tout sans dérogation à l'article S85 
du code de procédure civile. » 

Art. 9, — L'article 389, alinéa 7, du cede 
civil est ainsi modif: 

« Il est tenu, toutefois, de faire, en bon a- 
ministrateur, emploi des capitaux appartenant 
à lentant, lorsqu'ils s'élèvent à plus de 
soixante-quinze mille francs et de convértir 
en titres nominatifs les titres au porteur des 
valeurs mobilières Jui appartenant, à moins 
que, par leur nature ou en raison des conven- 
tions, les titres ne soient pas susceptiMes de 
cette conversion, sans que les tiers aient à 
surveiller cet emploi ou £ette conversion. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, Île 
29 avril! 1918, 

Le président, 
Signé: GASTON MOXXERVILLE. 





ANNEXE N° 4072 


{Session de 1933. — 2e séance du 29 avril 198.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
moyens de communication sur le projet de 
loi concernant ja distribution dans les hô- 
tels et agences de voyage des objets recom- 
mandés où ave: valeur déclarée, par 
M. Bianchini, député (2). 


Mesdames, messieurs, le présent Jon de 
loi a pour objet de permettre à ladministra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones de 
remettre aux directeurs d'hôtels ou d'agences 
de voyage les envois recommandés ou avec 
valeur déclarée adressés à leurs clients. 
Dans l’état actuel de la législation et parti- 
culièrement en vertu de l’article 3 de la loi 
du 4 juin 1859 et de l’article 3 de Ja loi du 
25 janvier 1873, la responsabilité de l’admi. 
nistration est engagée jusqu’à la remise, 
{4} Voir, Assemblée nationale, nes 921-2J79 
et in-8° ne 721; Conseil de la République, 








nos 110-244 (année 1918). 
| «2 Voir le ne 8156. 


ristes ont aemandé l'a loption en Franc d@ 
dispositions plus souples permelta Ë 
l'exemple de ce qui existe en certains pays 
étrangers, en Suisse notamment, d'évitam 
l'atteute du facteur à l'hôtel ou un déplace 
ment ennuyeux au bureau de poste. De gran is 
hôtels, dans certaines stations de tourisme, 
ont présenté des demandes analogues et ae 
raint été désireux d'obtenir éventuell \Ë 
une organisation spéciale en leur favi 

C'est pourquoi l'administration des po-tes 


Li 
télégraphes et téléphones avait présenté int 
la guerre un projet identique, dans ses g'ane 


des lignes, à celui qui vous est soumis. C& 
projet, adopté par la Chambre des députés 
dans sa séance du 18 mars 1937, n° i pas 
xu être inscrit à l’ordre du jour du Sénat 
avant les hostilités. 

ll vous est demarmié, à nouveau, de résolus 
dre ce problème qui consiste à concilier à la 
fois les intérêts et les besoins des us: 
avec la nécessité de dégager la respor 
‘de l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones pour des objets qui ont cc:36 
d'être placés sous sa surveillance. 

Un problème analogue s’est posé da '& 
passé pour la remise du Courrier recommiat 
et des objets avec valeur déclarée aux meérns 
bres de grands organismes collectifs, tels au 
les unités militaires, les établissements pént 
tentiaires, les internats, etc, Eiant donné qu 
s'agissait en l'occurrence d'organismes ufth 
ciels, l'administration des postes, télézrapheg 
et téléphones a pu, en acconl avec 1 a JmMis 





sustrations fntéressies, organiser des ser\:vag 
de vaguemestres qui constituent, sous 11 r93e 
ponsabhité des établissements publics ji! 3 
sés, un véritable prolongement du ic@ 
postal, 

Nous avons affaire. par contre, dan; } 13 
les hôtels et des agen'es de voyages, à deg 
particuliers à l'égard desquels VElat se doit 


de prendre certaines garanties. 

En conséquence, le projet de loi ne fait nag 
Gbligalion à l’admiuisiration des postes, télés 
graphes el télGphones de remettre les objet 
chargés ou recommandés aux directeurs d Hô 


tels ou d'agences de voyage, maig prévoit sets 
leinent la possibilité de le faire, l'admini-tras 
ion se réservant le droit de refuser, le vas 


échéant, Faulorisation nécessaire. Elle exigert 
des références satisfaisantes, et le direc'enr 
de l'établissement devra prendre 1 
ment de garantir les expéditeurs ou 1 
nataires contre la perte ou la spolialion da 
icurs envois 

Ainsi, le denxième point dn problème qu 
nous est posé se trouve résolu pour l'« 
Uel. Au derneurant, et malgré cette doublé 
garantie offerte par lengagement du direcs 
teur et par le choix que se réserve l'adminis 
tration, les usagers pourront toujours ex 


eng Ul'= 


il 


e 
de recevoir personneiiement leur courrier “ 
servire postal. L'article unique suhordomne, 
en eflet, l'application des dispositions nous 
velles à l'ahsence d'opposition écrite de l’exe 


péditeur ou du destinataire. Le premier 
donc la facullé d'indiquer sur la suscrintion 
que l'envoi ne dait pas Ctre remis à un terg 
autre qu'un mandataire régulier: le destine 
taire aura, de même, la possibilité d'aviser 14 
burean de poste distributeur qu'il en'end 
prendre personnellement possession des plis 
chargés où recommandés à son adresse. 

Il est à souligner que le texte qui vou: esf 
présenté ne comporte aueune dispo-iion 
concernant les mandatsposte Le avernent 
des mandats est, en eflet, régi par des disnge 
sitions réglementaires qu’il suffira d'adontes 
au principe dont l'introduction dans la luisime 
lion postale vous est demandée. 

Ainsi donc, mesdames et messieurs, le pro 
jet qui vous est soumis répond partaitement 
aux besoins et aux intérêts des personnes 
derneurant en hôtel et plus partieulièrement 
de la clientèle internationale qui fréquents 
nos slations de tourisme, en réduisant au 
minimum les contraintes et les formalités qui 
lui sont imposées. 

En conséquence, votre commission vous 


pose d'adopter Je proje L'dnts 
d Pier le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les directeurs d'hôtel où 





d'agence do voyage ou leurs pu agréés 
es Condi« 


par j'administration peuvent, 
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lions qui seront Bxées par Je minisire charg sous forme de vœux, afin que la convention [| très provisoire, d'établir néanmoins les pr 
des postes, télégraphes et téléphones, étre | définitive les mette en œuvre et c'est sur ces | Cipes qui devraient guider l'élaboration d'u 
au'o és à recevoir, s'il n’y a pas d’opposi- veux dé principe et non sur des modifica- convention définitive, , 
tion écrite de l'expéditeur ou du destinataire, | tions de fond que la commission s est pro- Quelies sont les questions essentielles tra. 
les leltres ou objets recommandés ou avec | noncce. tées : 
val déclarée adressés à leurs clients. 


La décharge ainsi donnée a pour effet de 
sub er la responsabilité des directeurs 
d'hôtel où d'agence de voyage à celle résul- 
taut, pour l'administration, des dispositions 


de l'article 3 de la loi du 4 juin 1859 et de 


d'article 3 de fa loi du 25 janvier 1873 
ANNEXE N' 4073 
S ni de 1948. — 2e séance du 29 avril 1945.) 


BAPPORT fait au nom de la commission de 
la tuarine marchande et des pêches sur le 
urojet de loi concernant l'exploitation de; 
services maritimes postaux enlre le Conti- 
nent cl la Corse, par M. Cayol, député (1. 


Meslames, messieurs, le projet de conven- 
tion qui vous est soumis appellerait de sf 
réserves et d'assez larges modifications 
s'il s'agissait d'un projet de convention déil- 
nitive Le , 
Ma effet, si le caractère provisoire — el 


strivlement limité — de cette convention 
N'élait pas très rigoureusement souligné, 
notmbreux sans doute seraient ceux d’entre 


Vous qui marqueraient surprise, regrets et dé- 
« pit < 
I convient de les évoquer rapidement: 


1. — REMARQUES GÉNÉRALES SUR LE PROJET 

w On pourrait s'étonner des lacunes et 
des imprécisions inquiétantes: pas de cahier 
de charges annexé à la convention, 

Aucune indication sur le nombre et la qua- 
lilé des navires qui seront mis en service; 

Aueane prévision pour le rencuvellement, 
{a construction, l'achat de nouveaux navires; 

\ucuue certitude sur les horaires, les con- 
duiouis de transport, etc. 

En bref, ce texte de convention, 
mettrait le rapporteur et Ja commission dans 
Litmpossibilité absolue de prononcer un avis 
molivé et sérieux. 

> Vrautre part, on pourrait être profondé- 
ment déçu: . - 

La conveution présente n'est, en effet, bien 
souvent, qu'un démarquage de l'ancienne 
convention Fraissinet; elle n'évoque aucune 
polilique large d'exploitation, elle renouvelle 
les erreurs majeures de cette convention: 
couverture du déficit, prime à la gestion, ete., 
en un mot, elle n'est pas « révolutionnaire ». 

j» Enfin, rien n'est dit des intentions pro- 
foudes du Gouvernement sur la question de 
l'exoilalion d'ensemble des services publics 
tonllés à la Compagnie générale transatlan- 
tique 

# commission a également regretté le peu 
de temps qui lui ait été imparti pour l'exa- 
men de ce projet. Elle s'est trouvée dans 
l'obligation de se prononcer sans avoir eu Île 
terups de se documenter, de réfléchir, Elle a 
regrellé également que le conseil supérieur 
de la marine marchande n'ait pas élé saisi 
de cetle question et elle a émis le vœu que 
les conventions prochaines lui soient sou- 
mises dans de toutes autres conditions. 

Telle quelle, celte convention ne se justi- 
Qcrail donc en rien, si nous n'élions avertis 
qu'elle n'est qu'une sorte de modus vivendi 
très provisoire, Et il faut qu'il en soit ainsi: 
car, d'une part, ce texte ne s'explique que 
de ce‘ point de vue: de l'autre, il était néces- 
saire de définir, dans l'immédiat, les grandes 
ligues de l'exploitation nouvelle. 

La première conclusion de la commission 
aura donc double et très ferme: 

10,11 faut que cette convention soit stric- 
tement iimitée en durée et, à cel effet, nous 
vous proposons un nouveau texte qui le dit 
ptus nettement; 

2% Ceci étant posé, il est peu ulile d'apnor- 
ter des modifications profondes au projet de 
convention, Ce rapport s'eflorcera davantage, 
cu conséquence, de marquer des principes, 


(1) Voir le n° 5966 


, t A 1 
à Jui seul, 











HU, — Né 


IL fallait une nouvelle convention: un 
modnus vivendi provisoire, étant donné que la 
loi du 28 février 1948 en faisait une obligation 
juridique. D'autre part, obligation Jrorale en 
élait faite au moins à ceux qui ont décidé le 
transfert des services de Corse à la Com- 
vagnie générale transatlantique:; car l'un de 
leurs arguments majeurs était que la conven- 
tion Fraissinet élait mauvaise. 

Il ne pouvait également en être autrement 
pour des raisons techniques très sinpes: le 
changement de gestionnaire nécessilait les 
modifications afférentes à €Ce changement 
même. 

Mais s'it fallait une nouvelle convention, on 
ne pouvait raisonnablement songer à établir 
un texte à longue portée et encore rxins dé- 
linitit, 

La nouvelle compagnie ne sait pas encore 
ce que les nouveaux tarifs vont donner, On 
ne possède pas de compte d'exploitation des 
dernières années en raison du régime de la 
réquisiion par Ja direction des transports ma- 
rimes. Enfin, la convention générale avec 
la Compagnie générale transaliantique n'est 
pas encoro élaborée. 

Or, elle ne manquera pas d'avoir des inci- 
dences sur la convention spéciaie pour Ja 
Corse, au sujet de laquelle une question de 
principe se pose. 

Tout conduisait donc à conciure une con- 
vention très provisoire, afin de réunir les ékK- 
anents d'information sérieux pour fonder une 
“onvention durable. Mais quel serait le cri- 
térium de sa durée. 11 semble qu'il n'y ait 
que deux hypothèses: 

f# Où bien mettre, avec cette convention, 
la Compagnie générale transattantique à l'es- 
sai durant toute la durée d'un exercice (dé- 
pôt de compte et vérifilrations compris}, soit 
dix-huit mois, et tirer des enseignements S0- 
des d'une épreuve assez longue pour per- 
mettre ces leçons mêmes : 

20 Ou bien limiter cette convention spé- 
ciale À la mise en vigueur de la convention 
générale à passer avec la Compagnie généraie 
{ranstlantique, soit quatre mois . 

Le choix eutre l'une ou l'autre de ces for- 
mules devait être guidé par la question de 
principe à savoir: les services de Corse res- 
terent-ils Comme une sorte d'appendice à la 
Compagnie générale transalantique, ou bien 
seront-ils intégrés — à titre d'une ligne Com- 
parable à celle de l'Atlantique Nord, par 
exemple — dans l'ensemble de la gestion de 
la compagnie ? Vous jugez bien que s'il est 
admis que les services de Corse doivent cons- 
tiltuer en permanence une section spéciale 
et autonome, il y a intérêt À prolonger la 
conveintion présente durant l'exercice. Si, ati 
contraire, ils sont inclus dans la gestion géné- 
rale de la Compagnie générale transatlanti- 
que, il faut nécessairement la limiter à Ja 
conclusion de la convention générale. 

Toutcfois, ces considérations risquent d'être 
un peu théoriques; car,” même en adoptant 
ceile deuxième formule, il est indispensa- 
ble que la ronvention générele reste quelque 
temps provisoire; les choses de la mer, moins 
que toutes autres, ne pouvant s'accomoder 
des théories toutes faites. 

La sagesse consisterait à dire: 

1° Celle convention sera limitée: elle devra 
être soumise de nouveau à l'approbation du 
Parlement au moment de l'examen de ja con- 
vention générale: 

2» Cette convention spéciale ainsi incorporée 
devra exprimer nettemnt si la Corse reste ou 
non une iigne autonome; 

3° En tout état de cause, la gestion de Ja 
Corse ne doit pas compromettre l'équilibre 
général de la Compagnie générale transattanti- 
que; 

4e La convention générale elle-même devra 
èire provisoire, 


ESSITÉ D'UNE NOUVELLE CONVENTION 


JIT. — ANALYSE FT PRINCIPES NÉCESSAIRES 
DE LA CONVENTION 


Geci étant, il convient de détailler les carac- 
téristiques essentielles de la présente conven- 
tion, et, renonçant à y introduire des modifi- 
cations de fond en raison de son çaracière 





4° La nature de l'exploitation: 

2e Les navires qui assureront les services : 
ñ#o Les tarifs: , 
4° Le corapte d'exploitation Jui-mêm 


L — Nature de l'exploitalion. 


Aïors que la compagnie Fraissinet assurait 
l'exploitation des services, la Corapagnie génie. 
rale {ransatlantique gérera pour le compte d) 
l'Elat. La diférence est naturelle : ‘a 

Tous les navires exploités appartiennent à 
l'Etat; 

La Compagnie transatlantique elle-même ect 
Compagnie nationaie ; 

Les tarifs sont fixés par l'Etat 

Nous nous trouvons donc en présenre d'un 
service d'Etat qui gère, et non exploite, u 
bien d'Etat, 

Toutefois, ji convient de signaler que cetta 
gestion ne Goit pas faire purerment et shaple. 
ment litière des principes d'exploitation cor. 
Inercialke. Outre les moyens appropriés qui de 
vront être mis en œuvre pour inciter la com. 
pagnie à respecter ces règles, on peut faire 
confiance au sens civique et au dévonerent 
de l’ensemble du personnel de la Compagnis 
générale transatiantique auquel il convient €» 
rendre hommage, pour sa réussite passée et 4 
gestion heureuse, qui Jui à permis de présen- 
ter aujourd'hul des comptes excédentaires. 

Par ailleurs, i y a :ieu de poser à nouvean 
la question de savoir si cette gestion ser: 
ou non intégrée dans la gestion générale et 
suivant les mêmes principes: si, en un mot, 
la gestion des services maritimes de Cor:: 
sera autonome Gu si elle entrera :n concu 
rence avec les autres lignes gérées par ! 
Compagnie générale transatlantique. La com- 
mission à manifesté sa préférence pour 
deuxième solution, à condition que la ges. 
tion générale no soit pas compromise, 


1, — Navires, 


. La convention — privée de cahier des char- 
ges — ne donne aucune précision, ri sur !° 
nombre de navires et eur qualité, ni su 
l'organisation des rotations, 

La commussion croit savoir que, outre 11 
Ville-d'Ajaccio et le Fred-Scamaroni actuel 
ment en service, l'Etat compte affecter À :1 
Corse très prochainement le Cyrnos et 1: 
Commandant-Quéré, plus tard, le Sampiero 
Corso; et qu'il projette la construction d'ur 
havire type Versailles. S'il en est bien atnsi 
— et des assurances en ce sens seront de. 
raandées au ministre — il restera R savoir 
comment, dans l'iinmédiat et le futur, seron! 
assurés les services, 

Dans l'immédiat, la convention précise qu’, 
outre les navires en ligne, tous autres navire: 
disponibles : 

4° Appartenant soit à l'Etat, soit à la com- 
pagnie, assureront un Où plusieurs voyages 
2 la Corse, sous le régime de là « lime char- 
er »; 

2° Apparlenant goit à l'Etat ou à la com- 
pagnie feront des voyages combinés (sous le 
régime d'accords particuliers}, 

Ceci ne Juisse pas d'être inquiétant sur 
trois points: 

D'une part, quand et comment des navires 
disponibles seront affectés à la Corse: 

D'autre part, les voyages Combinés peuven! 
risquer de faire passer l'intérêt strictement! 
commercial avant l'intérét de la population 
corse ; 

Enfin, la notion d'accords particuliers — qu! 
échapperalent au contrôle pariementaire — 
égratigne désagréablement notre sensibilité 
de pariementaires. 

I convient donc de marquer les principes 
suivant(s: 


49 Les services de Corse sont d'intérêt gé- 
néral et assurent en premier lieu et par 
Lan jo les relations entre Corse et conti 
nent : 

D'où nécessité d'affecter À ces services ur 
nombre minimum de navires strictement ré- 
servés à ceux-ci et capables, en tout état de 
cause et à tout moment, de salisfaire aux be- 
soins de ces échanges; 
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9o Les services de Corse sont aussi soumis 
à des nécessités commerciales, d'où: 

Possibilité de distraire un ou plusieurs de 
ces navires dans la mesure où ces besoins se- 
cont converts, avec l'assurance que tous ces 
navires manquants seront immédiatement 
remplacés, si nécessaire; | 

Possibilité de faire des voyages combinés, 
dans la mesure où, d'une part, les deux 
principes précédents seront respectés, et, 
d'autre part, où une concurrence enire pas- 
sacers corses et autres passagers ne S'instau- 
rerai à l’occasion de ces voyages. En 
d'autres ternres, ces voyages 
sauraient étre que: 
Où supplémentaires; 

Ou avec priorité pour passagers corses. 

C'est dans cette mesure que le texte actuel 
de la convention (art. B, HI) detrait être 
inodilié si eile n'était pas si pruvisoire. et de- 
vra l'ôtre lors de sa revisiof, 

Enân, les accords particuliers prévus de- 
vrient être en fait des avenouts soumis à 
du Parlement. 


erait pas à 


combinés ne 





j'approbatiot 


WI, — Tarifs. 


L'article 6 de Îa présente con\enton éla- 
bl:, pour les tariis de passage ei de frel, un 
principe: celui des rmêmes variations en pour- 
ceutage que celles des transports ferroviaires, 
C'est une preuve sérieuse que le principe de 
l'alignement fermer pour Ja Corse est entré 
dans les textes, 4 

li n'én reste pas moins que les larils de 
base. doivent êlre définis d'après le même 
principe. Or, il n’en est rien dit dans le texte. 

Sur Je plan des principes, la commission 
a relenu celui de l'alignernent., C'est une né- 
cessité psscooogaue et humaine: nous vou- 
drions le voir figurer en toules zetlres dans 
le texte prochain. D'autre part, lé second prin- 
cipe, c'est que les services de Corse, nt 
d'ntérèt général, ne doivent pas peser sur es 
seuls usagers corses mais suf l’ensemble de 
la population métropolitaine, Nous tirerons 
toutes les conséquences de ce prinéipe à pro- 
os des comptes d'exploitation. Notons toute- 
fois au passage, dès maintenant, que ce prin- 
cipe peut conduire à envisager, avec pius de 
poids encore, l'intégration des lignes de Corse 
dans la gestion d'ensemble de ja. Compagnie 
générale transallantique, d | +3 

En ce qui concerne. les tarifs, ce principe 
entraine les conséquences suivantes: 

4o Le transport maritime eoûtera un prix 
exactement identique à celui de Ja voic fer- 
réc; cela pour toutes les elasses; 

9e Les mêmes coefficients de jiuxe devront 
être apphqués à ce transport; 2 

3%. Mais, en même temps, les conditions 
du .transgort maritime doivent répondre à 
celtes. du chemin de fers 2: à 

Ce qui signitie: : ‘ 

fo Que les tarifs marilines seront alignés 
en €@e qui eonverne les cabines de première 
et deuxième classe sur les tarifs de Wwagons- 
lilts première et deuxième class; 7. ; 

2 Que ‘les navires devront Clre am#pagcs 
pour permellre aux pai-sigers désijeux de 
se gontenter du transport sans luxe, de voya- 
ver dans es mêmes conditions que par fer. 

IL e:t bien évident que si le Juxe devenait 
une nécessité, l'alignement ne. serait qu illu- 
soire: “eux qui vovagent, en zai:0n de leurs 
moyens modiques, en.lroisième, classe ou sur 
le pant, doivent le faire dans de bonnes con- 
ditions. Done nécessité d'aménager deuxièmes, 
troisiemes <lasses el pont en sièges ou salles. 
de voxoges susceplihies de supporler compa- 
raison avec. fer. . . 

Fun autre point de. vuc, il.faut considérer 
les répercussions de cet alignement sur la 
seslion des services maritimes, Une saine 
“estion dexrait pouvoir équilibrer les dépen- 
ses par Jes receltes correspondantes, c'est-à- 
dire fxer les tarifs en fonction. du prix .de 
revient. Substituant à ce principe strictement 
commercial celui de service publie, nous dr- 
vons toutefois recommander d'une part, de 
progéter à l'évaluation d'ün coelficient qui 
meSurerait le raphorE entre r'exploitalion fér- 
rovidire et l'exploitation maritime, ce qui 
nous permeltrait d'évaluer clairement la dit- 
férence entre les tarifs nécessaires et les tarifs 
imposés; et. d'autre part, de chiffrer nette- 
Li a subvention qui‘éomblerd cette diffé 


Et ceci nous amène aux considérations sur | 


le compte d'exploitation, 


IV, — Exploitation. 

A. — Le principe essentiel consacré 
présente convention consiste à faire combier 
automatiquement par l'Etat le déficit qui appa- 
rait dans le compte d'exp'oilation. 

La commission est foncièrement hostile à 
ca système, 11 n'est pas besoin de développer 
longuement les saisons de cette HMostilité. 
Une seule paraît suffisante: c'est que le ges- 
tionnaire n’a aucun dâiguillon et ja comzmis- 
sion s'est prononcée catégoriquement contre 
le système de la couverture automatique du 
déficit et demande l'application du principe 
qui regit la convention de 1933 entre l'Etat 
et la Compagnie générale transallantique: Ja 
subvention forfaitaire, avec les modalités de 
détai qui encouragent Ja. <ompagnie à ne 
pas demander Ja totalité de cette subventian. 

Cette première considération conduit à de- 
mander, d'autre part, ce principe étant adopté, 
que -dans là prochaine +tonvention générale, 
la subvention forfaitaire pour la Corse soit 
 Soigneusement et séparément calcule afin 
d'étre ajoutée à Ia subvention forfaitaire né- 
"céssaire pour l'exploitation des autres lignes 
de la Compagnie générale fransatlantique. 

Il ét clair, en effet, que la ligne de Corse 
constituera une exception, en raison des tarifs 
ferroviaires imposés, ce qui ne sera pas le 
cas pour les autres lignes. 11 faut que-la sub- 
vention corse, relativement plus élevée en 
raison de celle Solidarité métropolitaine invo- 
‘“quéce pour justifier ces tarifs, ne constitue 
pour la Compagnie générale transatlantique 
‘hi un argument pour exiger une subvention 
générale gonflée par référence à celle de la 
Corse, ni uñe fiche de mise en aceusation, 
:sous prétexte que la subvention générale de- 
mandée dépassera en volumeé celle des années 
passées, alors qu'en réalité ce recours à la 
subvention sera motivé par la ligne de Corse. 
La commission conclut donc à la fois: 

Cantre le principe du déficit; 

Pour la subvention forfaitaire, 
celle-ci étant fixée toujours séparément, mtme 
lursque ee sera intégrée dans la subveution 
générale. 

Elle demande également formellement que, 
dans la prochaine convention, ce soit ce prin- 
cipe directeur qui régisse l’exploitalion. 

B — Le système de la couverture du déficit 
s'aggrave du fait de la prime de gestion. 
Celle-ci, versée à la compagnie par l'Etat, est 
calculée exclusivement sur les recettes, 

Qui ne voit l'illogisme de ce procédé ? Certes 
ft est bon d’enfouragcer le gestionnaire à aug- 
menter ses recettes. Mais ce n'est vraiment 
.bon que &i, en contre-partie, il est encouragé 
à réduire les dipenses, sinon celui-ci risque 
non seulement de n'avoir pas <e dérnier 
souei, mais encore d'ôtre tenté de gonfler arti- 
ficislioment'les recettes. 

S'il canvient, en toute, justice, de rémunérer 
-üne honne géslion, ponr encourager précisé- 
ment le gesitonnaire, il fant que cétle rému- 
néræion ‘£oit calcuiée non sur les receltes 
“seules, mais sur le rapport centre les recettes 
ct les déven:bs: Sans doute ne faut-il guère 
sorger à Voir un jour les lignes de Corse bé- 
néfftires, et il ne serait pas juste de vérser 
une prime au gestionnaire que dans ce cas, 
en pratique hors de <a portée, Mais il fant 
‘trouver un modé de calcul tel à cette prime 
que ce sait l'ensemble de la gestion et non 
les recctles seules qui constituent là réfé- 
rence. 

I! semble que l’on puiste concevoir trois 
systèmes: 

Ou bien fixer une sorte de déficit maximum, 
aw delà duquel aucune prime sawrait étre 
versée, la prime élant alors calculée propor- 
tionneiïiement entre les receltes et Ja difté- 
rence des dénenses et de ce déficit maximum : 

Où bien caleuier en tout état de cause Ja 
prime sur le rapport direct entre recelles et 
dépenses, el inversement proportionnelle à 
Ca rapoor!; 

Enfin, 
vention de 1933 qui prévoit une prime en 
+pourcentage sur la différence entre :a subven- 
“tion forfaitaire maximum et Ja subvention 
réeilemen: nécessaire à l'issue de l'exercice : 
prévoir d’ailleurs les modalités de répartition 
entre les administrateurs, 12 personnel, Ja 
‘caisse des retraites 

-Quel que soit Le sr<tème choisi, il est néees. 





saire de répudier, dès la prochaine cunveu- 


reprendre les disposilions de la con- 


par la | 





lion, l2 principe de la prime aux recettes 
} Î « hle 


d'y substituer Û prime à l'équilt 
yure TJrcC il 

C. — N est prévu d'’autr rt une indème 
nité pour frais généraux d'exploitation 

De méme que les frais de location de ne 
vires, celte indemnilé n'a, en fait, qu'une 
porice pratique de clarté comptable, Elle ne 
constitue nullement une rémunération, mais 
une sorte de pourcentage sur les frais géné 
raux des agences de la Compagnie générale 


transatlantique. 

L'incorporation du personne 
la Compagnie générale transatlantique, leg 
services pour la Corse que devront fournir les 
agences jusqu'alors étrangères à ces service 
entraînent évidemment des dépens 

‘ompte spécial. 

Il est bien sûr que ces dépenses doivené 
être calculées avec: toute la risueur de 
l’arithmétique. C'est ainsi qu'il faut entendre 
l'alinéa b) du paragraphe IV, 

Pour obéir à cette méme rigueur, Îl 
préciser que le personnel transfé 
pagnie Fraissinet à Ja Compas générale 
transatlantique est aussi bien le personnel 
navigant que le personnel sédentaire, La for- 
mule « tout autre personnel qui pourra être 
affecté À ces services » doit s'entendre dans 
un sens restrictif: « le personnel qui sera né- 
cessaire pour atteindre les effectifs de la Come 
paguie Fraissinet » ; 

Car il est certain que ces derniers ne pags 
ceront pas en totalité à la Compagnie généralé 
transatlantique. 

Les dépenses dn personnel dirigeant ne Ses 


Frais t dans 





sur le 


faut 
» Ja Come 








ront portées au comante special que suivant 1@ 
calcul prévu pour la quote-part de frais gé« 
néraux. 

D. — La trésorerie indispensable au fonés 
tionnement des services Constilue le derniæ 


élément majeur de lai convention. Celle-@ 
fixe, pour le premier exercice, un chiffre for 
faitaire de 4 millions, vers mensuellemen$ 
par l'Etat à la compagnie, 

Convenons tou! d'abord que si la conventio@ 
est :imilée à ces quelques mois qui nous sé 
parent de Ja convention générale, il est int 
üle de prévoir les modalités du deuxième 
exercice: ce qui nous conduit à supprimer les 
deux derniers alinéas de l'article 4. 

En ce qui touche an chiffre de 1 million, 
il est bien évident que ce chiffre ‘est arble 
{raire, 11 ne correspond nullement à celui de 
800.009 francs qui était octroyé en 1927 à la 
Compagnie Fraissinet, 

Il ne correspond pas davantage aux réaiitég 
de l'exploitation présente. Il représente tot 
au plus le douzième du déficit enregistré low 
des derniers inois d'exercice de la précédente 
compagnie. 

ll conviendrait, semble-t-il, à 
calculer la provision nécessaire suivant um 
mode de bon sens. La trésorerie nécessaire 
est évidemment la différence entre les recettes 
et les dépenses mensueles, Ce calcul peut 
être fait, sur une moyenne de trois mois: à 
devra don: être appliqué dès la conclusion de 
la prochaine convent‘on, 

IH ne reste plus qu'à souhaiter, à la fin de 
ces observations, qu'au plus tôt une politique 
d'exploilation générale de la Compagnie gé- 
nérale transatlantique soit définie; que le plan 
dés transports maritimes prévu par Le statut 
de à marine marchande soit mis en chantier 
pour cela, les travaux du conseil supérienF 
de la marine marchande doivent être rapide- 
ment engagés, 

C'est alors seulement que nous pourrong 
songer à établir des conventions définitives, 
pour lesquelles la commission s'est efforcée 
de fixer quelques principes généraux, doublés 
de principes particuliers qui doivent s’applis 
quer aux services de Corse, 

Dans Ja pratique, il n'y a guère de modl« 
fications à apporter au texte qui vous est sous 
mis. Tout au plus, queques aménagementg 
pourraient être prévus, notamment: 


A l'article 3, B LI. — Ajouter après le pres 
mier alinéa: 


l'avenir de 


« Ces voyages seront exceplionnels et n6 
pourrônt élre entrepris que dans la mesure 
où les services rézuhers entré Corse et cons 
lineñt continueront d'être exactement assurés, 
et sans que nul passiger à destination de 1 
Corse puisse étre refusé sur les navires ain 
engagés », 
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A l'article 2, 
bar les 1nols: 

… « personnel navigant et 
twar les mots, in fine: 
n hs « en vue de compléter les effectifs né- 
kessaires D, 

A l'article 8, V, — 
alinéa : 

… « marchandises (frais de chargement €t 
de déchargement non compris). 


A l'article 4. — Supprimer les deux derniers 


B IV, — Compléter l'aliéa 4) 


. tar a 
sédentaire »; 


tédiger ainsi le premier 


l'article 9. 
u ] (l pr e 


— Rédiger ainsi l'article: 


li n'est valable que 
pou l'approbation de la convention géné- 
alé qui doit être signée entre l'Elat et la 
Compagnie générale de mg de 1-62 däns un 
délai de six mois, à compter de la promulga- 
tion de la loi du 28 février 1918, portant orga- 
misalion de la marine marchande. 

« Flle devra être soumise à nouveau à l’ap- 
probation du Parlement à l'occasion de cetie 


Il ‘onven:ton 


£onvyeution générale », 
Mais conformément à l'arUele 69 dun règle- 
Taent, lorsque l'Assemblée est saisie d'un 
volé sur 


rojet do convention, il n'est pas 
es articles de celle-ci. 


Si au cours des délibérations, il y a opposi- 


Hion à une ou plusieurs clauses, celle opposi- 
. fion se manifeste par un renvoi à la CcomM- 
gaission. 

Afin d'éviter ce renvoi, élant donné l'ur- 
gence du vote du projet, votre <ommission a 
estimé qu'il convenait de faire part de ses 


fbservalions au Gouvernement, 

A cet etfet, elle a entendu le représentant 
du ministre des travaux publics et des trans- 
ports et s'est mise d'accord avese lui sur le 
projet de convention annexé à ce rapport, 

Quelques modifications ont été apportées au 

rojet de convention primitif portant notam- 
ment sur l'article 9 au sujet duquel la com- 
mission a estimé que la convention ne devait 
être valable que jusqu'à l'approbation de la 
convention générale qui doit être signée entre 
M'Erat et la Compagnie générale transatlantique 
dan: un délai de six mois, à compter de la 

romulgation de la loi du ?8 février 1918 por- 
ant oragnisation de la marine Inarchande. 
En conséquence de cette décision, les deux 
derniers alinéas de l'article 4 ont été sup- 
proies. | 

A l'article 5, la commission a tenn à préei- 
ber que le comple spécial que la Compagnie 

nérale transatlantique devrait produire qua- 
re mois après la clôture de l'exercice serait 
le compte <pécial de gérance. 

Après une longue discussion sur l'arlicle G, 
Ba commission a estimé que la question des 
Rarits devait être réservée, elle à, en Cconsé- 
quence, supprimé cet art ‘le. 

Tenu compte de 


l 
le 


res obhser\ alion +, 


votre com- 


mission vous propose l'adoption du texte ci- 
mprès: 
PROJET DE LOI 
Art, fer. — Est fixé au 90 avril 1948 le terme 


Ge la prorogation de la convention du 10 mai 
6927 visée au deuxième alinéa de l'article 6 
de la loi no 48-210 du 2 février 1948, portant 
organisaiion <e la marine marchande. 

Art. ? — Sont approuvées les stipulaïions 
Inancières de la convention conclues, entre 
‘Etat et la Campnagnie générale transatlan- 
fique, pour l'exploilation des services mari- 
Rimes postaux et d'in‘érèt général entre la 
France cont nentale et la Corse, 

Art, 3, — Ladile convention se 
Hhée au droit fixe de 100 F, 

Art, 4 aux 
en e\er ] sine de dé 
e@landat, de ftire partie du conseil d’adminis- 
tralion de la compagnie concessionnaire, 

Les personnes élues à une assemblée parle- 
menlaire qui feraient partie de ce conseil de- 
wront, dans les huit jours qui suivront la vé- 
rification de leurs pouvoirs, apter entre l’ac- 
peptation du mandat parlementaire et la con- 
gervalion de leurs fonctions, 

A défaut de déclaration 
délai, elles sont 
Fonctions audit 


ra cnregis- 
fr EE 
aterdit 


ice, SOUS P 


r 1 y v air 
parlementaires 


} . \ l ' 1] 
héance de leur 


— let 


expresse dans ce 
réputées avoir résigné leurs 
conseil, 


PROJET DE CONVENTION PROVISOIRE 
@O\CERNANT L'EXPLOITATION DES SERVICES MARITIMES 


ENTRE LE CONTINENT ET LA CORSE 


Entre: le ministre des travaux publics et 
des transports agissant au nom et pour le 
compile de l'Elat, d'une part, et la Compagnie 








générale transatlantique, représentée par 
M. Jean Marie, agissant au nom du conseil 
d'administration de ladite compagnie et sui- 
vant autorisation dudit conseil en date du 
20 avril 19418, d'autre part, il a été convenu et 
arrêté ce qui suit: 

Art. 4er, — A partir du 17 mai 1918, la Com- 
pagnie générale trarsatlantique s'engage à 
gérer pour le compte de l'Etat les navires (pa- 
quebots et navires de charge) qui seront mis 
par Ii à sa disposition et éventuellement tous 
autres navires qui se trouveraient dispunibles 
en vue d'assurer les Services maritimes d'in- 
térêt général entre la France continentale et 
la Corse. 

Ces services seront ermplaités dans les con- 
ditions en vigueur au jour de la signature de 
la présente convention, 

Toutefois, au cas où, pendant la durée de 
la convention, l'Etat affecterait aux services 
des navires en supplément de ceux qui sont 
en ligne au jour de la mise en vigueur de 
ladite convention, des accords particuliers à 
passer entre Ja compagnie et le ministre des 
travaux publics et des transports, après avis 
du contrôleur d'Etat, fixeront les conditions 
dans lesquelles les services auront à être ex- 
ploités, compte tenu de ces nouveaux na- 
vires. 

Art, 9. — Les paquebots confiés par l'Etat à 
la compagnie en vue d'assurer les services 
de Corse devront être remis à cette dernière 
en bon état de navigabilité. 

Art. 3. — La compagnie tient un compte 
spécial de gérance dans lequel elle porte: 

A. — En recettes: 

Les recettes de toute nature provenant de 

l'exploitation des services définis ci-dessus, 
B. — En dépeuses: 

I — En ce qui concerne les paquebots 
appartenant à l'Etat et affectés aux services 
de Corse: 

a) Les dépenses d'exploitation de toute na- 
ture afférentes à l'exécution des services, Y 
compris l'assurance, l'entretien et les dé- 
penses courantes du matériel naval. 

La valeur d'assurance de ces navires sera 
fixée annuellement, d'un commun accord en- 
tre l'Elat et Ja compagnie; 

b) Les frais de location des navires mis À 
la disposition de la compagnie par l'Etat. 

Ces frais de location comprennent, pour 
chaque navire: 

Une annuité d'amortissement dont le mon- 
fant sera basé sur la valeur du navire telle 
qu'elle aura été fixée par l'administration au 
jour de la signature de la convention, après 
avis d'un courtier maritime, Je taux d’amor- 
tissement étant calculé de façon que la va- 
leur du navire, à la fin de sa vingt-cinquième 
année, soit égale à sa valeur résiduelle; 

Un intérêt annuel de 6 p. 100 de la valeur 
du navire diminuée, chaqüe anne, du mon- 
tant des amortissements pratiqués; 

c) Les sommes nécessaires à la constitu- 
tion d’un fonds destiné à faire face aux dé- 
penses de reciassification. 

Ces sommes seront calculées à raison de 
1 p. 109 de Ja valeur de remplacement de 
chaque navire, telle qu'elle aura été fixée 
par l'administration au jour de la signature 
de la convention. 

A l'expiration de la convention ou en <as 
de résiliation, les sommes non employées se- 
ront versées au Trésor public. 

II, — Pour les navires appartenant soit à 
la compagnie, soit à l'Etat, et qui se trou- 
veraient éventuellement disponibles pour con- 
courir à l'exploitation des services de Corse 
pendant un ou plusieurs voyages, le montant 
de la locgtion en « Time-Charter » desdits 
navires. Ce montant sera fixé d’un commun 
accord entre l'Etat et la compagnie, après 
avis d’un courtier maritime. 

IT, — Lorsque des navires 
l'une des catégories visées aux paragra- 
phes B, 1 ou BR, IL ci-dessus concourront à 
l’'exéculion des services de Corse à l'occasion 
de voyages combinés entre le continent, la 
Corse et d’autres ports, des accords particu- 
liers, à passer entre la compagnie et l'Etat, 
après avis du contrôleur d'Etat, détermine- 
ront les dépenses et charges de toute nature 
à laisser, par voyage, à la charge de la com- 
pagnie où du compte spécial, 

Au cas où la compagnie serait amenée à 
affréter des navires (paquebots et navires de 
charge) pour l'exécution des services de 
Corse, des accords particuliers auront égale- 


appartenant à 





ment à intervenir, sous la même forme, en 
vue de fixer les dépenses et charges de toute 
nature afférentes à ces navires, à imputer an 
compte spécial. 

V. — Une indemnité annuelle pour frais 
généraux d'exploitation, qui comprendra: 

a) Les dépenses afférentes au personnel 
transféré de Ja Compagnie Fraissinet à la 
Compagnie générale transatlantique, en appli. 
Cation de la loi du 28 février 1938 portant 
Organisation de la marine marchande et do 
tout autre personnel qui pourra être affecté 
aux services, avec l'accord préalable du con. 
trôleur d'Etat; 

b) Une quote-part des frais généraux et des 
frais fixes d'exploitation de l'agence de Mar. 
seille (à l'exclusion de toutes les dépenses 
relatives aux services des colis postaux et 
du personnel du service technique}, calculée 
au prorala des recettes spéciales aux lignes 
de Corse et des recettes totales effectuées pur 
cette agence. 

Les frais généraux ci-dessus visés ne de. 
vront pas comprendre les dépenses de per. 
sonnel d'exécution. N'y seront portées que 
les dépenses de personnel dirigeant de cetta 
agence (directeur, secrétaire général, chet de 
l'armement, chef du personnel Maritime, chet 
du secrétariat, chef du trafic, chef du ser- 
vice des passages). 

Pour les agences de Nice et pour les agences 
directes de Corse, s'il y a lieu, tous les frais 
généraux de ces agences, sous déduction 
d’une somme représentant 7,50 p. 100 des 
recettes de toute nature réalisées par elles 
pour les services autres que ceux de la Corse. 

Pour les autres agences directes où à la 
commission de la compagnie, une somme re. 
présentant 7,50 p. 1400 des receltes de toute 
nature réalisées par elles pour les services 
de Corse, à charge pour la compagnie de ré- 
munérer les agents et sous-agents. 

V. — Une prime de gestion sur le mon. 
tant des recettes passage (péage non com- 
pris) et marchandises (frais de chargement 
et déchargement compris), au-dessus de 
45 millions, à l'exclusion des recettes du ser- 
vice postal et des colis postaux, s’élevant à: 

4 p. 100 du montant desdits recettes pour 
la tranche de 15 à 30 millions. 

2 p. 400 du montant desdites recettes pou? 
la tranche de 20 à 45 millions. 

à p. 100 du montant desdites recettes pour 
la tranche de 45 à 60 millions. 

4 p. 100 du montant desdites recettes pour 
la tranche de 60 à 75 millions. 

5 p. 400 du montant desdites recettes au- 
dessus de % millions. 

Art, 4. — Si le compte de gérance fait res- 
sortir un excédent de recettes, cet excédent 
est versé au Trésor public dans le mois du 
dépôt de ce compte par la compagnie. S'il 
accuse un excédent de dépenses, le montant 
de la somme représentant cet excédent esl 
versé, en espèces, à la compagnie, dans le 
même délai, sous déduction de l'intérêt et 
de l’amorlissement des navires mis par l'Etat 
À sa disposilion pour être affectés aux ser- 
vices, 

En cas de retard de plus de deux mois dans 
les payements prévus au présent article, les 
sommes payées en retard produiront un {n- 
térêt de 6 p. 100 à compter de l'expiration 
du deuxième mois de retard. 

IL est versé mensuellement à la compo. 
gnie, à titre de provision, une somme de 
à millions de francs pour le premier exer- 
cice, à partir de l'entrée en vigueur de Ja 
convention. 

Art, 5. — La compagnie doit produire le 
compte spécial de gérance quatre mois au 
plus tard après la clôture de J’exercice, 

La comptabilité est intégralement soumise 
à la vérification du contrôleur d'Etat. 


Après avoir été vérifié au moyen des rap- 
prochements utiles avec les écritures et les 
ts justificatives, ce compte est so'imis à 
"examen d’une commission des compies dont 
la composition est fixée par décret, pris Sur 
la proposition du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre des tre 
vaux publics et des transports. 

La commission des comptes adresse son rap- 
ce au ministre des travaux publics el di: 
ransports, qui statue, après avoir pris 3'avis 
du ministre des finances et des affairas éco- 
nomiques, sauf recours au conseil d'Etat. 
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art. 6. — La compagnie effectue, au titre 
de la gérance, le transport, sans limitation 
de poids, pour le compte de l'administration 
des postes, de toutes les dépèches qui lui se- 
ront remises dans les ports desservis par les 
navires affectés aux services de Corse, dans 
les conditions définies à J'article 7 du cahier 
des charges annexé à la convention passée 
le 41 juin 1927 entre l'Etat et la Compagnie 
de navigation Fraissinet, 

Les conditions de détail applicables à ce 
ransport feront l'objet d'un arrangement spé- 
al. 
“het. 7. — La compagnie effeclue, au titre 
de la gérance, le service des colis postaux 
dans les conditions définies à l’article 8 du 
cahier des charges annexé à Ja convention 
passée le 41 juin 1927 entre l'Etat et la 
Compagnie de navigation Fraissinet. 

En plus de la rétribution correspondant au 
transport maritime, la compagnie reçoit, pour 
toutes les opérations accessoires qu'elle 
accomplit, les rémunérations autorisées par 
Jes lois, conventions, règlements et tarifs en 
vigueur ou à intervenir. En outre, il lui est 
alloué, pour tous les colis reçus du publi, 
dans ses agences, dans les ports, ou livrés 
au public par Jesdites agences, une quote- 
part terminale égale à la quote-part termigale 
dont bénéficie la Société nationale des che- 
mins de fer français pour les ports métropo- 
litains et à la moitié de <etle mème quote- 
part pour les ports de Corse. 

La compagnie tient un ecomple spécial dit 
« compte d’exploilation des colis postaux », 
dans lequei sont portées toutes. les recettes 
et dépenses relatives aux services des colis 
postaux. Dans les recettes doivent figurer, 
pour mémoire, les recettes découlant du tran:- 
port maritime des colis postaux, calculées sur 
la base du tarif du fret moyen des ciny 
séries supérieures, 

Art. 8 — La présente convention n'est ya- 
Jable que jusqu'à l'approbation de Ja +<on- 
vention générale qui doit être signée entre 
l'Etat et la Compagnie générale transatlan 
tique, dans un délai de six mois à compter 
de la promulgation de Ja loi du 28 février 
4938 2 organisation de la marine mar- 
chande. 





ANNEXE N° 4074 





(Session de 1916. — 2e séance du 29 avril 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pores sur la proposition de loi de M, Cor- 
onnier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à étendre aux victimes civiles de la 
guerre, les dispositions de l'article 65 de Ja 
loi du 31 mars 1919 et de l'articie 9 de la 
loi no 46-1117 du 29 mai 1916 relalifs aux 
barèmes d'appréciation des invalidités, par 
OI. Devemy, député (1). 


Mesdames, messieurs, l’apprérciation des in- 
firmités résuitant soit de blessures, soit de 
maladies dues à des faits de guerre, est faile 
guivant un barème différent selon qu'il 
s'agisse d’une victime militaire régie par la 
loi du 31 mars 1919 ou d’une victime civile 
régle par la loi du 24 juin 1919, 

C'est ainsi — et pour ne prendre que deux 
exemples parmi les 218 cas possibles — que 
la perte tôtaie de la vision d'un œil est éva- 
luée à 30 p. 100 lorsqu'il s’agit d'une victime 
civile et 65 p. 100 lorsqu'il s’agit d'une vic- 
tir milite: que 'emputation de la cuisse 
Vaut 75 p. 100 dans le premier cas et 90 p. 1400 
dans le second, 

L'existence du barème le plus avantageux 
et son ee aux victimes militaires r'- 
sulte de l’article 65 de la loi du 31 mars 4912, 
Hg aux articles 12 et 13 du décret n° 47- 

4 du 20 octobre 1947. 

L'article 9 de Ja loi du 20 mai 4916 a étendu 
aux déportés politiques et raciaux le régime 
de faveur réservé jusqu'alors aux victimes 
militaires. 

li se trouve donc qu'actuellement le ba- 
rème le plus avantageux est accordé à deux 
catégories de victimes civiles et que le ba- 
rème le moins avantageux est appliqué aux 
éutres victimes civiles de la guerre. 


Là d'ailleurs ne se hornent pas les effets 
du double barème: c'est ainsi que: 
19 Dans le premier des exenpes cités: je 
borgne civil aura 50 p. 400 de réduction sur 
es chemins de fer, parce que son degré d'in- 
validité n’a été évalué qu’à 30 p. 100, tandis 


que le borgne victime militaire ou déporté 


an a ou racial, bénéficiera d’une réduc- 
lion de 7» p. 400, parce que son degré d’in- 


validité aura été évalué à 65 p. 100. 

20 Dans le deuxième des exemples cités: 
vamputé de cuisse, victime civile, n'aura pas 
droit aux allocations aux grands invalides 
et au statut des grands mutilés ni, par suite, 
aux avantages qui s'attachent à ces titres, 
tandis que l’'amputé de cuisse, victime mili- 
taire, ou le déporté politique ou racial pourra 
en bénéficier, Et cela sous prétexte que Je 
droit à ces titres et à ces avantages ne re- 
vient qu'aux tituiaires d'une pension égale 
ou supérieure à 85 p. 100 et que, dans J'hypo- 
thèse considérée, le degré d'invalidité attri- 
bué à la victime civile est inférieur à ce chitf- 
fre (79 p, 100), tandis que le degré accordé 
à da victime militaire ou au déporté politique 
a racial lui est supérieur (90 p. 400), 

Il est à remarquer aussi que ies blessés 
Tüilitaires hors guerre ne b£néficient que du 
barème qui est alloué aux victimes civiles; 
c'est ainsi qu'un amputé du bras gauche 
n'obtient que 60 p. 400, alors que la même 
invalidité pour faits de guerre est évaluée à 
Da p. 100, . 

C'est pour cela qu'il y a lieu d'accorder le 
même Éarôme aux invalides, qu'iis soient 
militaires ou civils ou blessés hors guerre, 
et d'appliquer à {outes les victimes l’article Go 
de la loi du 31 mars 414919. 

En conséquence, votre commission des pen 
sions vous demande d'adopter la proposilion 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


TENMANT A ÉIENDRE AUX VICTIMES CIVILES DE LA 
GUERRE LES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 69 DE LA 
LOI DU St Mans 4919 ET DE L'ARTICLE Ÿ DE LA 
LOI 2° 4G-1117 DU 20 Mar 1946 ET AUX BLESSÉS 
MILITAIRES HORS GUBRNE CELLES DE L'ARTICLE 6 
DE LA LOI DU 31 MARS 1919 RELATIVES AUX B4- 
RÈMES D'APPRÉCIATION DES INVALIDITÉS 


Art, fer, — Les dispositions de l'article 65 
de ia loi du 31 mars 1919 et de l'article 9 de 
la loi no 46-1117 du 20 mai 1916 sont étendues 
aux victimes civiles bénéficiaires des lis des 


24 juin 1919 et 20 mal 1916. 

Aït, 2. — L'article 65 de Ja loi du 91 mars 
1919 est également appiicable aux blessés 
militaires hors guerre. 





ANNEXE N° 4075 


(Session de 19148. — 2e séance du 29 avril 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des | 


pensions sur la-proposition de loi de M. Da- 
gain et plusieurs de ses collègues tendant 
à permettre aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat mis à la retraite, bénéficiant d'une 
pension basée sur la durée des services, de 
percevoir des avances mensuelles dès l’expi- 
ration du premier mois qui suit la date de 
leur mise à la retraite, par M. Le Coutaller, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, nous connaissons tous 
les lenteurs administratives qui font que les 
liquidations de pensions de retraite n’ont lieu, 
parfois, que plusieurs années après la cessa- 
tion des services. Une proposition de loi de 
M. Louis Marin, rapportée par moi-même au 
nom de la commission des pensions tend à 
une liquidation rapide permettant aux intéres- 
sés de percevoir leur (rimestre de pension 
dans les trois mois de la mise à la retraite. 

Le vote de cette proposition réglera bien des 
situations intolérables. 

Mais il n’en reste pas moins que nombreux 
sont Jes vieux serviteurs de l'Etat qui ne 
peuvent rester pendant trois mois sans perce- 
voir un traitement ou une retraite. 

Quittant leur emploi ils sont, la plupart du 
temps, dans l'obligation de déménager, et ne 
peuvent faire face avec leurs économies (s'ils 
en ont) à tous.les frais consécutifs à leur 





(1) Voir le n° 3189. 





(1) Voir le n° 3185 





r antérieurs; 
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mise à la retraite et aux nécessités cour 
de la vie durant trois mais. 

La proposition de loi de M. Dagain a pour 
but de permettre à ces retraités de percevoir 
à la fin de chaque mois et jusqu'à liquidation 
de Ieur pension ou la remise du livret d'avane 
ces Un acompte égal à la moitié du dernier 
traitement, 

Autorisés par l’ondlonnateur de leur dernier 
mandat de traitement, ces acomptes seraien 
payés par l'administration des postes, 161 
graphes et téléphones sur les fonds de la 
Caisse nationale d'épargne, et soumis à une 
retenue de 1 p. 100 au profit de cet organist 
comme Île 
li ere 

A situation vis-à-vis de la caisse d'épargne 
serait i 


tes 


sont les avances sur pen: 


régularisée dès que le retraité serait 


en possession de son livret de pension ou 
d'avances, 

Ainsi la proposition de lol dé M. Dagain 
complélerait heureusement la proposition de 
loi de M. Marin et, en l'adsence de cette der 
nière, assurerait la subsistance de vieux 
serviteurs de l'Etat sans, pour cela, créer de 
gêne à la trésorerie. 

Ainsi, votre commission des pe "1 


demande d'adopter 


1 proposi 10Nn «lt Ù, do 
M. Dagain 


ainsi modifiée : 


PROPOSITION DE LOI 
Article 


agents de 


unique. — Les fonctionnaires et 
l'Etat mis à la retraite et Ikrcfe 
ciant d'une pension octroyée pour ancienneté 
d'âge et de services pourront, sur leur des 
mande et sans attendre la remise du titre 
de pension ou du livret d'avances provisoires, 
percevoir les avances mensuelles dont le. mon 
tant sera égal à la moitié de leur traitement 
d'activité, dès l'expiration du premier moig 
qui suivra la date de leur mise à la retrailes 

Les avances consenties seront payées exclus 
sivement par les comptables de l'administras 
tion des postes, télégraphes et téléphones et 
leur montant prélevé sur la dotation de: la 
caisse nationale d'épargne, elles seront sous 
mises à une retenue de 1 p. 400 au profit da 
cet organisme. 


Le ministre des finances, en arcord aveg 
le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 


et téléphones, fixera les modalités d'octroi et 
de régularisation de <es avances, 





ANNEXE N° 4076 


(Session de 1948, — 2e séance du 29 avril 1913.J 

PROPOSITION DE LOI relative à la prorogation 
des sociétés arrivées à leur terme statue 
taire qui, par suite de faits de guerre, 
n'ont pu procéder à cette prorogalion, prés 
sentée par M, Baurens ct les membres du 
groupe socialiste, députés, — (Renvorée à 
la commission de la justice et de légise 
iation ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, certaines socié{és, 
arrivées à leur terme statutaire, n'ont pu, 
par suile de circonstances indépendantes de 
leur volonté (faits de guerre, occupation, sé« 
questres, procéder en temps utile à 
leur prorogation, pour laquelle la majorité 
simple des actionnaires aurait été suffisante, 
Pour accomplir maintenant cette formalité, 
après l'expiration du délai statutaire, il fauk 


10.) 
gic. , 


légalement réunir l'unanimité des actions 
naires, et cela est chose impossible par suite 


des disparitions et des décès, Les sociétés 
se trouvent dans ce cas constituent donc 
« indivisions » et la seule solution légale 
qu'elles peuvent actuellement envisager est 
la dissolution. Cette solution est contraire à 
la justice, puisqu'elle a pour résultat de 
priver les actionnaires restants de €<es 50+ 
ciétés de ieurs efforts et de leurs sacrifices 
elle est, de plus, contraire à l’ine 
térêét général, puisqu'elle fait disparaitre des 
sociétés viables qui participent au rayonne- 
ment de notre pays dans le monde, 

La situation que nous venons d'exposer s’est 
déjà présentée à la suite de la guerre 1914 
1918, et le 17 juin 1920 et le 24 mars 1924 
le Parlement «à voté des textes qui ont permis 
« aux sociétés dont le siège se trouvait em 
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régions envahies et qui élaient arrivées à 
leur terme statutaire au cours de la 
de proroger leur durée avec effet rétroaclif 
au jour de ce terme, dans les condilior 
la prorogation aurait pu valablement Clre dé- 
chiée avant la dale de leur expiration 


Nous vous demandons de faire le mème 
este d'équité en faveur des socitiés qui se 
rene dans la méme situation par suile de 
ka dernière guerre et nous avons l'honneur 
de vous présenter la proposition de loi don! 


texte suit: 


PROPOSITION DE LOI! 


Art, fer, — Les sociétés ayant leur 
Social ou leur exploitation en France ou dans 
l'Union française qui, arrivées à leur terme 
statutaire, n'ont pu procéder à leur proroza- 
suite de faits de guerre, d'occupa- 
lon ou de séquestre résultant de 10:53 ou déci- 
sions du gouvernement de Vichy, peuvent 

roger leur durée avec eflet rétroactif au 
bi de leur terme, dans 165 <onditions où 

dite prorogation aurait pu être valabement 
déclarée avant la date 

Art, ? 


siege 


)1ù pal 


de leur expiration, 
— La décision relative à la proroga 


tou visée à l'articie précédent devra interve- 


nir au plus tard dans les 3ix mois qui sui- 


vront [a prommulgalion de la présente loi ou 
au plus tard dans les six mois qui suivront 
la ce-sation des hostilités pour les parlies de 
l'Union française aclucilement €n étal de 
guerre. 

Art. 2. — La réunion et la délibéralion des 
af DD générales ü\ ina pour but de fW'oQ- 

4 


goger la durée des arrivées à jeur 
terne slalutaire se feront conformément aux 
L 


dispositions prévues par les termes de leurs 


. A 
SOCICTLES 


Seront considérés comme valables les actes 
accomplis au nom des sociélés visées à l’ar- 
tele 1° par les personnes autorisées À gérer 


edministrer et signer pour les socic'£s, dans 
be limite de leurs pouvoirs statutaires, depuis 
l'arrivée de la société À son terme normal 
usqu'à la réunion de l'assembiée 2 rale 
eé à onnalire 


ANNEXE N° 4077 


Session de 1918, — 9e séance du 29 avril 1918 

PROPOSITION DE LOI tendant à abaisser de 
Vintt-cingq à dix-huit ans l'âge requis par la 
1oi nour êlre éclecleur lors des élections 
prud'homales et de rente à vingt-cinq ans 
‘Ace requis pour être éligible, présentée 
par MM. Moisan, Mevk, Octave Arniot, Ba- 
con, Bonnet, députés. — (Renvoyée à la 
Cominission du travail et de la sécurité 
socix'e.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, pour être inscrit sur 
les listes électorales prud'homales il faut, 
d'apres l'article 22 du lirve IV du code du 
tra ail. retnplir les conditions suivantes: 

19 Eire inscrit sur les listes électorales poli- 
tiques, 

Etre Agés de vingt-cinq ans révolus: 

2 Exercer depuis trois ans, apprentissage 
compris, une profession dénommée au décret 
d'institution du consei! de pr'ad'hommes et 
l'exercer depuis un an au moins dans le res- 
Sort du conseil 

Pour être éligible il faut, d'après l'article 23 
du mème livre du code du travail, et entre 

tres conditions, être Agés de trente ans, 

Ces sanditions d'’Age, tant en ce qui con- 
cerne l'electorat que l'éligibilité, sont trop 
sévères. 

On est moins exiseant, en effet, lors des 
éle"!ions politiques et des autres é:ections pro- 
fessionneties. 

Tout Français peut se faire inscrire sur les 
Nstes Clectorales politiques dès l'âge de vingt 
et un «ns et la loi du 1er octobre 19:6 fixe à 

\giinq ans l'âge requis pour faire acte de 
œtrnididature et être élu tant à l'Assemblée na- 
tlonal: qu'a tonte autre assemblée ue au 
suflrage universel et direct 

Pour être électeur dans les scrulins proles- 
sionnels avant pour ohlet l'élection des délé- 
Œués Au personnes ou des membres des 
ns «d'entreprises il faut, en vertu de l'or- 

nnance du 2 février 1919, emodifiée par la 





loi Un 16 mai 1946 et en vertu de Ja loi du 
16 avris 1946, Clre âgé de dis-æuit ans accotn- 
plis, Pour être éigible il fant, dans l'un et 
l'autre cas, être âgé d'au moins vingt et un 
uns. 

Les vinst-cinq et trente ans d'âge requis 
lors des g'ections prud hornales apparaissent 
comme trop rigoureux, surtout si l'on consi- 
dère que ce sont bien souvent les jeunes tra- 
vaiileurs qui remplissent avec le plus d’emn- 
pressement leur devoir électoral. 

En ce qui concerne l'inscription sur les 
listes eectorales prud'homales, nous pensons 
que l’âge de dix-huit ans pourrait être retenu. 
C'est, nous l'avons vu, celui qui est requis 
lors d'élections des délégnés du personnel ou 
des mernbres des comités d'entreprises. On 
ne voit pas pourquoi on demarnderait plus de 
maturité an travailleur pour désigner le 
conseilier prud'homme que le membre d’un 
comité d'entreprise: l’un et l’autre sont char- 
vés de missions importantes 

En re qui concerne l'&igibilif, les trente 





années requises pourraient éêlre, en égard À. 


l'âge exigé par Îles candidatures aux assem- 
bies politiques, réduites à vingt-cinq. 

Il n'est pas sans intérêt de remarquer que, 
tant en ce qui concerne l'électorat que l'éli- 
gihilitf, les intéressés doivent exercer ‘uns 
activité professionnelle depuis un certain 
temps: ce qui garantit au’aveun fravaifleur ne 
pourra être électenr ou éligible quel que £nit 
son âge, sil n'a une cerlaine expérience pu- 
resent professionnelle. 

Cest pourquoi neus vous demandons de 
bien vouloir adopter la proposition de loi sui- 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 92 du livre IV du code 
du travail est ainsi modifié: 

« Art. 22, — A condition: 

« 19 D'ûtre agés de dix-huit ans accomplis; 

« 29 De n'avoir encouru aucune des con- 
damnations prévues aux articles 15 et 16 du 
décret organique du 2 février 152. » 

(Le reste. sans changement.) 

Art. 2. — L'article 23 du livre IV du code 
du travail est ainsi modifié: 

« Art. 2%, — Sont éligibles à condition de 
résider depnis trois ans dans le ressort du 
conseil, d'être âgés de vingt-cinq ans ».…. 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N' 4078 


(Session de 1918. — 2e séance du 29 avrit 1918.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la 
Republique à ratifter les accords et proto- 
coles Sigués à Paris le 19 mars 1948 éntre 
la France c! ;1 Pologne +<t relatifs à diver- 
ses questions d'ordre financier et économi- 
que, présenté au nom de M. Robert Schu- 
man, président du conseil des ministres, 
par M. Géorgie bidaut, ministre des aflai- 
res élrangères, par M. René Mayer, minis. 
ire des finances et «es affaires économiques, 
par M Robert Lacuste, ministre de l'incus- 
trie et du commence, et par M. Paul Coste- 
Floret, ministre de la France d'outrr-mer. 
— {Renvoyé à la commission des affaires 
économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des négocialions gé- 
hérales en vue d'arriver à un règlement d'en- 
semble des questions pendantes entre la 
France et la Pologne en matière économique 
et financière et <'assurer, si possible, un 
pu large déveioppement des échanges entre 
es deux pays se sont engagées à Paris le 
20 février. 

Elles se sont conclues le 19 mars par la 
signature d’un ensemble d'accords et prala- 
coles qui appellent les explications suivantes” 


I. — Protocole sur la fourniture 
de charbon polonais. 


Un premier protocole sur la fourniture de 
Charbon poionais à la France entre 1943 et: 


1%2 sinscrit en préface de tous 1°s autres 
accords et assure à la France, au cours des 
prochaines années, la livraison de quantités 
croissantes Ce charbon polonais, 





Ces quantités vont de 1.500000 tonnes en 
19% à 240.000 tonnes en 1952 Ces chiffres 
ont été adoplis compte tenu des besoii:i 
limités de l'économie française en charbon 
polonais. L'accord présente également un 
avantage important pour le gouvernement po. 
lona:s auq'ei il assure un débouché pour son 
charbon. 

Ces jmnportalions de charbon en France 
doivent servir par priorité à assurer le service 
d'un certain nombre d'engagements polonais. 
contrat de fournitures électriques, incemnités 
de . nalionalisations, fournitures de biens 
d'équipement, annuités financières qui se- 
raient fixtes à ia suite des travaux d’un 
comité d'études. Enfin, cles doivent égals- 
ment permettre le règlement des achats cou- 
rants de :a Po'ogne en France. 

Les négociations financières ont permis de 
régler €’uns manière salisfaisante cerlains 
problèrnes et de préparer la solution de ceux 
dont l'étude se poursuit. 

Au cours des négociations, le Gouverne- 
ment français à obtenu du Gouvernement 
polonais que certaines des quantités de char- 
bon livrées dans le cadre du précécent pro- 
tocole soient réservées au remboursement de 
nes créances de nationalisations et à l'exc 
cution des accords à intervenir en conelisin 
des travaux du comité d'études sur es 
«créances financières. 

Les accords signés sont les suivants: 


IL — Accord sur l'indemnisalion 
des biens français nationalisés. 


Cet accord reprend les grandes lignes du 
protocole signé ad referendum 1e 42 novern- 
re 1917 par notre ambassadeur à Varsovie, 
L'indemnisation reste fixée à 3.800.009 tonnes. 
La première tranche de 2 millions de tonn:: 
considérée comme exigible à partir de 1951 
sera livrée par annuités. La libération de 11 
deuxième tranche de 1.800.000 tonnes demeure 
soumise à l'ouverture de nouveaux cnils. 
Des précisions importantes ont élé ajoutées 
au texte primiif. : ; 

La définition de la qualité de charbon (envi- 
ron 43 dollars la tonne) et du lieu de la 
livraison (fob ports polonais), la cadence des 
Livraisons qui a été accrue (2/6 de 191 à 4955; 
216 de 1956 À 19060; 1/6 de 1961 à 19%65), entin 
l'inserlion d’une clause d'arbitrage. 


II. — Protocole sur les questions financières. 


La Pologne reconnaît à nouveau et renou- 
velle l'engagement de rembourser ses dettes 
envers la France et les porteurs français. Un 
comité de travail franco-polonais étudiera la 
consistance de ces delles et présentera aux 
deux gouvernements leur rapport dans un 
délai de six mois. 


If, — Protocole sur les modificalions 
à l'accord de payement du 4 août 1918. 


Auüx termes de l'accord de payement du 
4er août 1946, le sole débiteur de la Banque 
de Pologne chez la Banque de France peul 
atteindre la contre-valeur en francs de 5 mil- 
lions 100.000 dollars. Ce montant étant actuel- 
lement atteint, le gi prévoit le relève 
ment momentané du plafond, qui serait porté 
de 5.100.009 dollars à 7.100.000 dollars jusqu au 
21 décembre 1918 + 

Cette mesure se justifie par le fait que des 
facilités anajogues nous ont été accordées par 
le gouvernement polonais au cours de l'an 
née 1957. . 

Les accords économiques conclus sont: 


L — Protocole concernant Ta fourniture de 
biens d'équipement français en contre-partie 
de charbon polonais. 


Aux termes de eet accord, la Pologne est 
autorisée à passer en France au cours des 
cinq prochaines années des Commandes pour 
la contre valeur de 60 millions de dollars 
ortant pour moilié sur du matériel automo- 
Pile et pour l'autre moitié sur du matériel 
industriel. 

Un certain décalage devant être prévu entre 
nos premières fournitures de matériel et leur 
remboursement sous la fnrme de. livraisons de 


chsrbon, il a été convenu que ce décalage en, 
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Ja Pologne pour ait 


ure 


javeur de | t à ‘ 
cours des deux premières années l'équivalent 


en francs de 10 millions de dallars, FA. 

3 €. chargé des achats de charbon polonais 
6 1 nom du Gouvernement français ass irera 
ïe mécanisme des payemen:s de ce m itériel. 
i:es pavements seront effectués en charbon 
avant les modalités d'un marché de troc. 


Il, — Protocole sur les modifications 
à l'accord commercial 


L'accord commercial en <ours est en vi- 
pueur jusqu'au 31 août. Il n'a recu que quei- 
uues modifications de déiail. Les listes de mar- 
chandises échangées entre les deux pays ont 
kits élargies et la Pologne nous fournira au 
cours des prochains mois du sucre, du blanc 
de zinc, quelques sous produits de la houle 
l'a des lissus. 

Ces accords, qui doivent servir de base à Ja 
roncolidation et à l'extension des relations 
économiques franco-polonaises, sont les plus 
#nportants que la France et la Pologne aient 
gignés dans le domaine commercial. HS pré- 
seautent pour Ja France l'avantage d'assurer le 
placement pendant cinq ans, sur le marché 
solonais, de matériel automobile et de pro- 
«tuits d'équipement pour une valeur considé- 
rable alors que la produclion française peut, 
au cours des prochaines années, rencontrer 
gur ce marché, comme sur beaucoup d'au- 
tres, une concurrence dangereuse. 

D'autre part, l'accord eur les pationalisa- 
ons, sans donner une ue Satisfaction 
uux porteurs francais, constitue cependant le 
tnaximum de ce qu'ils pouvaient ecpérer dans 
jes circonstances actuelles de la part d'un dé- 
hiteur dont l'économie à été ravagée par la 
guerre. }1 leur réserve dés avantages au moins 
équivalents à ceux obtenus par les autres 
créanciers de la Pologne dans des accords 
s#nalogues. 

En signant les accords soumis à votre ap- 
probation et qui s'inspirent de nos intérèts 
jes plus légitimes, le Gouvernement francais 
s'est attaché à traduire dans les faits les re- 
“ommandations du rapport de Paris sur une 
collaboration plus large entre l’Europe occi- 
dentale et l'Europe orientale. 

. « Le développement du commerce avec 
Je continent américain et avec le reste du 
zaonde, y compris J'Europe orientale, est 
d'une importance cruciale pour les partici- 
gants. » 

La France, en s'associant à la reconstruc- 
tion de l’économie polonaise, donne un nou- 
veau témoignage de cet esprit de coopération 
qui anime et unit tous lea pays européens 
yans leur effort de relèvement. 

Elle affirme sa foi en un lendemain de paix 
êt de prospérité. 


absa) 


PROJET DE LOI 


Article unique. = Le Président de la Répu- 
blique française est autorisé à ratifier les ac- 
cords et protocoles signés entre Ja France’et 
la Pologne Je 19 mars 1918 dont le texte est 
éi-joint, 


ACCORDS FRANCO-POLONAIS 
DU 19 MARS 19:18 


PROTOCOLE DE SIGNATURE 


Les pourparlers entre ja délégation écono- 
mique française, présidée par M. Hervé Al. 
phand, directeur général au ministère des 
affaires étrangères, et la dé'égation économi- 
que polonaise, présidée par M. Adam Rose, 
ministre plénipotentiaire, ont abouti, le 
#9 mars 1913, à la signature des documents 
suivants: 

1. — Accord sur l'indemnisation par la Po- 
logne des intérêts français touchés par la Joi 
poïonaise du 3 janvier 1916 sur les nationali- 
sations. 

2. — Protocole sur la fourniture de biens 
d'équipement français en échange de charbon 
polonais, au cours des années 1949 à 1952, 

3. — Protocole concernant diverses questions 
fluancières, 


4 — Protocole sur la fourniture de char- 
don polonais à la France de 1918 à 1952 


atteindre aù 





do. — Protocole sur jes 
tées à l'accord conelu entre 
Pologne je 24 août 1947 
des inarchandises, 
6. — Protocole sur les modifications appor- 
tées à l'accord de payement du {er août 1446 
Paris, le 19 mars 1918. 


Pour le 


modifications appor 
la France et ‘a 


‘oncernant l'échange 


gouvernement polonais 
ge: ADAM ROSE, 
souvernemment francais: 


Signé: HERYÉ ALPHAND, 


3 
"3 


ACCORD SUR L'INDEMNISATION PAR LA POLOGNE DFS 
INTÉRÊTS FRANCAIS TCUCHÉS PAR LA JAI 
NAISE DU 4j JANVIER 1916 SUR ES NATIONALI 
SATIOXS 


Le gouvernement de la République polo 
haise et le Gouvernement de !: 


’ 
1 IK pubiique 
l 
française, dans le but de fixer les modalités 


d'une indemnisation globale et forfaitaire des 
intérêts francais touchés par Ja loi molonaic: 
du 3 janvier 19145 sur les nationalisations, sont 


convents es dispositions suivantes : 

Art, fer, — Le Gouvernement français agit 

au nom des ressortissants français — person- 
nes physiques ou morales — désignés à l'ar- 
cle 4 ci-dessus, 
Art, 2, — Le présent accord établit l’indem- 
nité forfaitaire et lotale due par la Pologne à 
l'occasion de la nationalisation des entreprises 
sises dans ses frontières actuelles, tous les 
intérêts français concernant lesdites entre- 
prises étant de ce chef satisfaits. 

li est entendu que la nationalisation de ces 
entreprises porte exclusivement sur des biens 
situés dans les limites actuelles de la Pologne 
et n’alfecte en rien l’existence des personnes 
morales auxquelles ces biens appartiennent, 
conformément à la loi du 3 janvier 196. 

Art, 3. — L'indemnisation des intérêts at- 
teinits par la loi de nationalisation du 3 jan- 
vier 1946 et désignés à l'article 4 ci-dessous se 
fera au moyen de la livraison d’une quantité 
forfaitaire de charbon par le gouvernement 
polonais entre les mains dun Gouvernement 
français ou de tont organisme français désigné 
par jui, suivant les modalités fixées dans l'ar- 
ticle 7 

Celte livraison aura pour effet libératoire 
pour le gouvernement polonais, à l'égard ées 
ayants droit, et, sous la condition de cette li- 
vraison, le Gouvernement français agissant an 
nom des ressortissants francais garantit je 
gouvernement polonais contre toutes réclama- 
tions de la part de ces derniers. 

Le Gouvernement français déelare que es 
créanciers des personnes physiques et mo- 
rales énumérées à l'arlicle 4 seront indemni- 
sées conformément aux dispositions des légis- 
Jjations respectives en vigueur. Cependant, cet 
engagement du Gouvernement français ainsi 
que ies obligations des débiteurs ne s'éten- 
dent pas aux dettes nées après le dessaisisec- 
ment de leurs entreprises. 

Ces mêmes personnes physiques et morales 
Ponrront poursuivre le recouvrement de leurs 
créances en Pologne, conformément à la légis- 
lation en vigueur, sur les personnes privée:, 
exception faite des établissements en entre- 
prises de toutes sortes appartenant à l'Etat 
et aux communes, 

Art. 4. — Par Je versement de ce forfait 
glohal seront considérées comme réglées 
toutes indemnités des rationalisalions dues: 

a) Aux personnes physiques d2 nationalité 
française, 

b) Aux sociétés francaises: 

€} Aux sociétés sous contrôle francais: 

d) Aux personnes physiques ou morales 
francaises ayant des participations, même mi- 
norilaires, dans toutes les autres sociétés ou 
sous autre contrôle 

Toutefois, le Gouvernement francais n'aura 
À indemnicer à aucun titre }°s actionnaires 
polonais des sociétés françaises ou sous con- 
trôle français. 

Sont de même considérées comme réglées 
les indemnités dues: 

4° A la Compagnie franco-po'onaise des che- 
mins de fer au titre de Ja reprise de ja con- 
cession, de même qne des éléments d'actif 
nationalisés, mais à l'exclusion des dettes de 
cette compagnie garanties par le gouverne- 
ment polonais: 

2e A l'International Shipbuilding Company 
de Gdansk pour la part française dans cette 
entreprise et concession; 





lat 











— — 
39 A la société Skarboferm pour 1] S- 
sit définilive de la ncession : 
yo A la société II ni » (Zal Y Jo 
lo Sp. Ak pour la } icipation 1! € 
d: elle entre] { tous autres d ‘ 
f: (A4! ! 
art  'Ls he e | ‘ o] 
bale forfailaire en es és relèx 
de la =<eulc il uu GO [a el 
1 A aiD 
Art. 6 — L'indem glol 1 f l 
est fixe à une quantité de 280004 tonnes 
de charbon flambant FOB ports polonais, cont 
72 p. 100 de charbon flambant au-d'<sus de 
n 1x) de 10 à : uil!i- 
+ les « di de 
rt modilites d'a ve en 
des deux parties, pourvu 
: représente tous ! ans, 
! Léquivaiñnt en valeur 
“a Charbon à fournir au cours de | te en 
question et mentionnée ci leSSous. 
La quantité globale représentant tout: Ne 


par le 
É ‘omme suit: 

a) Supposant l'ouverture par la France, en 
1918, des crédits prévus dans les accords et 
protcoles, signés concurremment avec Ja 
présente convention £t utilisables par la 
iogne pour une somme correspondant acluele 
jement à la valeur d'un miilion de tonnes, 
la livraison de deux millions 6e tonnes 
lieu conformément a tableau ci-dessous: 

Année 14951. — Au-dessus de 30 millimèlres, 
% millions de tonnes; de 10 à 30 millimètres, 
31 mällions de tonnes 

Année 1952, — Au-dessus de 90 milimi 
à millions de tonnes; Ge 10 à 30 miliiinetres, 
51 millions de tonnes. 

Année 1953. — Au-dessus de 30 m 
96 mil'ions de tonnes: de 10 à 30 mill metres, 
31 millions de tonnes 

Année 1954. — Au-dessus de 230 milliime 
9% milions de tonne:; de 19 à 30 milimeires, 
371 millions &e tonrb:. 

Année 4955. — Au-dessus de 90 millimètres, 
GG millions de tonnes: de 10 à 30 millimeires, 
37 millions de tonnes 

Année 1956. — Au-d0ss , 
{ia millions de tonnes; de 10 à 30 mil'imeires, 
56 millions de tonnes. L 
Pirate 1957. — Au-dessus de 30 millimèlres, 
täi mil'ions de tonne:; de 10 à 30 millimètres, 
M millions de tonnes. 

Année 14959. — Au-dessus de 20 milimèires, 
14 milions de tonnes; d: 10 à 20 millimètres, 
56 mill'ons de tonnes, 

Année 1959, — AN-<4e 
1:: millions de tonnes; 
56 millions de tonnes. 

Année 1960, — Au-dessus de 30 millimètres, 
114 millions de tonnes; äe 10 à 30 millimeires, 
56 millions de tonnes 

année 1961. — Au-dessus de 30 millimètres, 
48 milliôns de tonnes: 42 10 à 30 millimètres, 
19 millions de tonnes, 

Année 1962 — Au-desius de 30 millimètres, 
3S millions de tonnes; de 10 à 30 millimètres, 
49 millions de tonnes, 

Annie 196%. — Au-dessus de 2 millimètres, 
3$ millions de tonnes; de 10 à 30 mi-hinelres, 
t9 millions da tonnes, 

Année 1964 — Au-dessus de 30 mil mètres, 
48 millions de tonnes; d2 10 à 30 millimètres, 
19 mHions de tonnex, 

anne 1965, — Au-d( 
48 millions de tonnes; d 
19 millions de tonnes, 

Totaux. — Au-dessus de 90 millimètres, 
1.319 miilions de tonnes; de 10 à 30 rmil« 
limè'res, 960 millions de tonnes. 

b) De nonvelles négociations auront Leu dès 
que possibe entre les deux Gouvernementg 
en vue de permettre la livraison des 1,3 mil 
Lons de tonnes resiant en contrepartie 48 
facilités de payement supplémentaires, ana10« 
Œues à celes accordées ci-dessus, c'esl-àe 
dire correspondant à la valeur de 52 p. 109 
de ces 1,8 millions de tonnes, 

Toutes les livraisons annuelles devront étrà 
prévues dans les plans futurs d'importation 
du charbon prona's en France. 

Art. 7. — Pour faciliter la mobilisation d8 
l'indemnité due aux intéressée, le Gouvernee 
ment polonais émettra, dans un délai de troiq 
mois suivant l’entrée en vigueur de l'accord, 
des Litres libe‘lé3 en quantité de charbon, 
conformément à l'article G. 


demnilé à payer gouvernement poige 


is sera livrée 


iiu:5 Y 


trot 
res, 


us de 30 mill:mètres 


15 


sus de 930 millimètres, 
de 10 à 30 millimètres, 





us de 4 millimètres, 
19 à 30 mi limèlres, 
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ANXI * e ns LA « Limanowa » Sp. zoo (Silva Plana}, 400 | concli avant le mai 1918. Ce contrat déter- 
pour 406, minera cn détail les assorliments à four 
1 Des INEURET , à « Paltoil » Sp. z00 (Silva Plana), 100 p. 400. | pendant toute la période couverte par l’ac- 
LOI ONAISE DU o JANVIEI i = LES « Grabownica » Towarzystwo Wicrtnicze cord de compensation, ainsi que les autres 
N Sp, 200 {Silva Plana), 400 p. 100. conditions de livraison. Les prix adoptf 
« Peltronafta » Towarzystwo Gornicze Sp | pour les divers assortiments demeurero 
oo (Silva Plana), 100 p. 400. pendant toute la durée du contrat ceux qu 
de l'article 4 al Lo _Galicyjskie Towarzystwo Naftowe « Ga- | ont élé fixés dans le contrat conclu le ?1 
de ord du 19 mars 41918 sur l'indemi mr S, A. (Silva Plana), 100 p. 100. août 1917. 
4e Due De CM DS fe US uillères : 
set & LR 6 due A ri À ip Towarzystwo Kapaln Wegla : Zakladow Sos- IV 
i t sauf justifications contra es. nowieckich S. A. (GC harbonnages et mines Il est conventl que quand la ds e poli- 
! de: Sosnowice}, 75 p. 100. ; #1 naise aura effectué, dans les délais prévu 
MT francaisi Slackie Kopalnie i Cynkownie S. A. (Zines | les livraisons de charbon correspondant à ! 
de Sflésie), 65 p. 4m, contrevaleur des fournilures françaises (ca- - 
Tex : Gwarectwo Weglowe « Charlotte », 80! cuiées conformément aux stipulations du 
{ ip général les indus! texti- | ponr 100 point HT), elle sera considérée comme quil!e 

les (Jeneralna Kompania Przemvsinm Przedzal- Rvbhnickie Gwarectwo Weglowe (Rybnick}, | de tout engagement, quant au payement di 
nicze20, Tow, Anon, Zahladow Afart, Rous- | 90 p. 100 produits livrés par la partie française. En ec 
eau i S-ka Gwarectwo « Trabia Renard » (Comte Re: | cas, le risque d’une modification éventuel!e 
S. À. La Czenstochovienne (Tow. Przedzal- | nard}, 109 p. 100. Î du prix des marchandises françaises et du 
ni La Czenstochovienne », S. AN Francusko-Polskïe Towarzrs{twa Gornieze | prix du charbon polonais par rapport a! 

S. A. industrielle et minière « Dabrowa » (Sp. | S. A Société minière franco-polonaise), 100 prix en vigueur au #7 mars 4948, ne saurai 

Przemysin Wiloknistèégo w Czeslochowie)}. pour 100. ôtre porté ni au détriment ni au bénéfice d 
FA Houillères : Métallurgie: la parlie polonaise, 

\ (a Czelad Franc: ska Sp. Ake., T1 » ve . 1taluroi Q 

Tow. Bezemienne Kopaln Wi « Czeladz ». items LL. “98 p.100. « Melalurgia » S. A. V 
Ake porn roue + minière “he ue = " js .« Towarzysiwo Sosn gerer Fabryk Rur i Le Gouvernement français fera le néces- 
niczej-Tow. France, Polskie Deh OWSkit À Ko- Zelaza S. A. (Tubes de S rwicc}, CO p. 100. | saire pour que, depuis la signature du prés 
paln <, A \. va pi oies : Divers : sent accord jusqu'au 1 janvier 1951, la Po- 

Gal naris des m : Francuska Sn. Akec Fabryka Aparatow Elektrycznyeh « K. Szpo- logne ait la faculté d'opérer en France des ; 

Galicyjskich Kopaln \ 1 « Libiaz »). tanski i S-ka » S. À. (Issy-lés-Moulineaux), achats ou de payer des acomptes sur lex EE. 

Métalturcis : 5 99 p. 100. né fournitures ullérieures, pour une somme È 

Huta Bankowa &. A Polskie Zaklady Optvezmna S. A. (Barbier- | Pouvant dépasser la valeur du charbon fourri $ 
Renard et Furenne et Optique et Précision de | Par elle en contre-parlie, sous réserve louic- 

I. Sociétés polonaises sous contrôle français. | Levallois), &5 p. 400. fois que l'écart entre les livraisons françat- À 

Textiles : | Powszechny Rank Kredytowy S. A. — Ban- | Ses et polonaises ne dépasse pas 10 millions k 
Umion textile S. \ Paul Desurmont, Motte | que générale de crédit (Banque des pays de | de dollars. Ces avances seront remboursée 

et ( Lodr, — Motte. Meillassoux. Caultiez, À l'Europe centrale}, 400 p. 100. du côûlé polonais à mer ne Te 24 4 
Czesloclowa et les k is de Molle, Meillassoux f FL — Sociétés polonaises à minorité française, émlacele ones Fi cu î 
el Ce, Lubliniec}, 100 p. 400. Textil2s: ; 

5 1. Bo} LR.» SA Francuski Premysl Jed- Roziewicz i Krywicki, 48 p. 100. VI 

Wabny « C » SA. 100 p. 100. : ul ». À CRU as IFRS É 
Bonvall (abrÿka Wyr Fe. Jedwabnyenh detre chinnl ro I devra y avoir synchronisation de fait € 4} 

Ja mu 1 S-Éa), 66 p. 400. «E. a ee Fabrsta Casow Pramiys. À 9 les livraisons polonaises et les livraison: 
Chodachow (Fabrika Przedzy i Fkanin Ztuez- | lowich (Pe roune), 31 p. 7200 ci 1 k Eançaises, compte lemx des alipaletions du 
e AT Mn d A RMS, : = EST, point V, S 
ne + a , D p. 100. Li Pomorska Elektrownia Krajowa « Grodek » 
Slallens FADTYEA Nupeluszv « Lion » W}S A. (Electro-Gaz}), 46 100, VII È 
€zestochowie), 100 p. 100. Podkarpackie Toveretes Elektryczne S.A. Ë 
_Produits chimiques : (Electro-Gaz). 25 p. 400. Un contrat détaillé sur l'exécution d’un 
Karl Tielsch, Sehlesische Sniegelglasmanu- Siee Elektryezna Zaglehia gare m7 transaction de compensation établie sur !3 
faktur A. G. (Saint-Gobain), 50 p. 19. Sp. z00 Z. K. 0. {Electro-Gaz), 400. base des principes ci-dessus sera conclu à 
Perun « S A. » (Peroune S.A.), 100 p. 400. Przemysiswo-Handlowe Zatlady hemiczne | Varsovie avant le 15 mai 4918, entre l'orga 

- Pomor-ka Fabryka Tlenu (Peroune S. A), le Ludwik Spiess i Syn » (Rhône-Poulenc}, 41 | nisme francais, acheteur de charbon, béni 

97 p. 100 pour 100, ficiant de la garantie du Gouvernement fran 
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bon bénéliciant de la garantie du gouverhe- 
cat polonais. 
Fait à Paris, le 149 mai 1395, en 
excel} laire, 


double 


Pour le Gouvernement français: 
Signé: HERVÉ AIPHAND, 
couverncment polonais : 
signé: Apam ROSE. 


le it 


PROTOCOLE SUR LES QUESTIONS FINANCIÈRES 

Le gouvernement polonais confirme ]es en- 
vagemments contenus dans sa lettre en dale 
da te août 1946, ainsi Conçue: 

« Le gouvernement polonais reconnait les 
obligations contractées envers le Gouverne- 
ment français ou des personnes moraies ou 
physiques résidant en France par les gouver- 
penents polonais antéricurs. Toutefois, étant 
donné que, pour diverses raisons, le gouver- 
nement polonais ne possède pas les documents 
utferents à ces obligations, Jes créanciers fran- 
cais. devront présenter leurs titres, que le gou- 
vernement polonais se réserve la facullé de 
vérifier, 

« De méme il se déclare décidé à cludier 
dans le plus bref délai possible avec le Gou- 
vernement français les conditions dans Jes- 
quelles le règlement de ces obligations sera 
repris, tout en se réservant Ja possibilité de 
cemander au Gouvernement français une m0- 
dification de leurs clauses particulières, telles 
que taux d'intérêt, délai de remboursement, 
ete, Cette étude portera également sur le pro- 
blème des transferts nécessaires au règlement 
des obligalions des personnes privées polo- 
liaisos. » 


Il 


En vue d'examiner comp'èlement les ques- 
tions mmentionnées au paragraphe 1, les deux 
“ouvernements se sont mis d'accord pour ins- 
tituer sans retard un comité financier mixte 
franco-polonais qui sera chargé de présenter 
aux deux gouvernements, dans un délai de 
Six mois, Un Comp: rendu de ses travaux. 

Fait à Paris, le 19 mars 1918, en double 
exemAiIuIre 

Pour le Gouvern8ment francais, 
Signé: HERVÉ ALPHAND, 
le gouvernement polonais, 
Signé: ADau Rosé. 


PROTOCOLE CONCERNANT LA FOURNITURE DE CHARBON 
POLONAIS À JA FRANCR, DE L'ANNÉE 1948 A L’AN- 
NÉE 1952. 


Désireux d'élargir ‘es bases de leurs échan- 
:0s commerciaux réciproques, Je Gouverne- 
iment français et le gouvernement polonais se 
sont mis d'accord sur ce qui suit: 

fo Le gouvernement polonais s'engage à ré- 
server les quantités de charbon suivantes à 
l'exparlatio:1 vers la France et l’Union fran- 
caise et le Gouvernement français à en ceffec- 
tuer Yachat et — au €1s où le marché du 
charbon redeviendrait libre en France — à 
en assuTcr Vemtree, dans les conditions pré- 
vues aux points 2 et 3 ci-après” 

En 1938, 1.500000 tonnes. 

En 1949, 2 millions de tonnes. 

En 1950, 2.300.000 tonnes. 

En 1951, 2.500.000 tonnes. 

En 1952, 2.500.@00 tonnes. 

2e Ces quantités serviront, en première li- 
rue, à assurer l’exécution des accords sui- 
vants, dans j'ordre de priorité c:-après: 

a) Accord du 7 juillet 4947 sur Ja fournilure 
de malériet électrique à la Pologne; 

, b) Accord du 19 mars sur les indemnités 
dues aux entreprises françaises tcuchées par 
ia loi polonaise sur ja nationalisation; 

ce} Accord du 49 mars 1948 sur la fourniture 
de biens d'équipement français à la Pologne; 
4) Autres accords analogues susceptibles 
d'être conclus entre les deux gouvernements 
et notamment les accords à intervenir en con- 
clusion des travaux du comité prévu au pro- 
lacale concernant les diverses quesii9os finan 
cières. 


b 





assant les 
quaniités nécessaires au service é s accords 
énumérés au point 2, jusqu'à concurrenc2 des 
limites fixées pour les anntes en question au 
point 4, seront fournies et achetées en verlu 
de econtrais conclus entre l’organisme de vente 





} 
€ 
» 
I 
L 





yelonais ei l'organisme d'achat français, dans 
le cadre des accords annuels sur l’échangse de 


marchandises. Cependant, dans le cas où les 
accords prévus au point ? d), ne seraient pas 
cencius, ces quantités ne devront pas excéder 
1 raillicn de tonnes. 

4o T1 est entendu que lors de la corciusion 
des futurs contrats sur Jes livraisons de char 
bon les prix demandés du côté polonais à Ja 
France, ne dépasseront pas les prix auxquels 
le charbon polonais sera vendu à ce mormcnt- 
là à d'autres pays de !Europe occidentai?, 

5o Ji est entendu que les charbons <ecront 
transportés par voie maritime autant que 
possible, et, qu’en tout état de cause, l'ac- 
croissement de la quantité de charbon pola- 
nais fourni n’entrainera pas une demande 
supplémentaire de wagons à Ja France. 

G° Les charhons devront être livrés par caii- 
brages séparés et dans des caiégories préci- 
sées lors de la passation des contrats, et, à 
la demande du Gouvernement français, le 
pourcentage de fines ©@/10 ne dépassera pas 
15 p. 100. 

70 Le Gouvernement français facilitera le 
placement du charbon polonais en France. 

Paris, le 149 mars 1938, en doubie exemplaire. 

Pour le Gouvernement français: 
Signé: HERVÉ ALPHAND, 


Pour le gouvernement polonais: 
Signé : À. Rosé. 


PROTOCOLE EUR LES MODIFICATIONS A APPORTER A 
L'ACCORD CONCLU EXTRE LA FRANCE ET LA Po- 
LOGKE LE 21 AOUT 1947, AU SUJET DE L'ÉCIANCE 
DES MARCHANDISES 


Les deux hautes parties contractantes ont 
décidé ce qui suit: 
] 
Les listes A. et B. <scront élargies pour des 


articles supplémentaires énumérés en annexe 
à ce protocole. 


JL 
Le chifire de « 40 p. 100 », mentionné dans la 
deuxième parlie de Particle 5, sera remplacé 
par le chiffre « 90 p. 100 » et l’article ainsi 
modifié sera maintenu dans le texte. 
en 
La troisième phrase de l’article 8, commen- 
çant par Je mot « toutefois », sera supprimée, 
IV 


4 qui ont été Jointes à 
annulées. 


Les annexes 1 et 
l'accord sont 


4 


L'annexe 4 de l'accord du 21 août 1947 est 
remplacée par l'annexe 1 ci-jointe. 

Fait à Paris, le 19 mars 4918, en double 
exemplaire. 


Pour le Gouvernement français: 
Signé: HERVÉ ALPHAND, 
Pour le gouvernement polonais: 
Signé; À, ROSÉ, 


Liste « À » complémentaire, 
Laine peignée, 20 tonnes. 
Gélatine pour photo, 8 millions de francs, 
Papier photographique, 5 millions de francs. 
Films non impressionnés, {0 millions de 
francs. 
Divers, 150 millions de francs. 


Liste « B » comydémentaire. 


Sucre, 2.506 tonnes. 
saucisson, #0 tonnes. 
Viande de mouton, €0 tonnes. 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES + ASSEMBLEE NATIONALE 
et l'organisme polonais vendeur de char- 3° Les quantités de charbon dé Racines &e chicorte cossetles 00 lan- 


Blanc de zinc, AM tonnes, 

Minium, 100 tonnes. 

Alun chromate, 25 fonnes, 

Bichromate d2 soude, À tonnes, 

Produits intermédiaires pour Ja f on 
des matières colorantes : 

Béta-naphi 1, 45 

Naphtaïine brute, 

Bases pyridiques, 40 tonnes. 

r. 

Carreaux de revétement, 20.600 mi Car- 

rés (colonies). 


th * 
ioruies, 


J09 tonnes. 


Papiers divers, 250 tonnes (colonies). 

Papiers divers, 250 tonnes (A.F.N.). 

Articles de ménage en tôle émaillfe, GQ rnil- 
lions de francs (colonies), 

Tissus de lin et divers (à l'exclusion 
tissus de laine, 200.060 m. (colonies). 
jute, 609.000 m. {(métrapoic}s 
200.090 m. (colonies), 209.000 m. (A.F.N.). 


Tissus de 


LETIRE AXXEXE NO 1 


Paris, le 48 mars 1918 


Monsieur Heri ë {lphand, prés dent 
de la délégation française, 
Monsieur le président, 


confirmer l'accord 
aux dispositions 


J'ai l'honneur de vous 
du gouvernement polonais 
suivantes: 

Au cas où 
du cours 


inteérviendrait une modification 
moyen officiel du dollar US. à 

Paris, l’app'ication des dispositions de l'ar- 
ticle 5 (2% alinéa) de l'accord sur les échanges 
de marchandises, signé en date de ce jour, se- 
rait immédiatement suspendu. Si, avant que 
se produise cette modification, application 
avait été faite des dispositions susvistes, Jes 
prix du charbon polonais seraient ramenés au 
taux prévu dans le contrat conclu entre l'A, TT, 

C. et la Centrale de vente des mines po!o- 
haises. 

Veuillez agréer, monsieur le présiden!, l'as- 
surance de ina haute considération. 
Signé: A. Rosé, 


PROTOCOLE ADDITIONNEL 
A L'ACCORD DE PAYEMENT DU 4er 4aoû7 1936 

fo Le Gouvernement français s'engage à 
demander dans les plus brefs déiais au Par- 
lement l'autorisation d'effectuer jusqu’au 
31 decembre 1948 des avances supplémentaires 
au compte ouvert au nom de la banque de 
Pologne chez la Banque de France, en applica- 
tion de l'article 2 de l'accord de payement du 
1er août 1916, dans la limite de la contre- 
valeur en francs de 2 millions de dollars 
U. S. A. Lors du renouvellement de l'accord 
annuel sur l'échange des marchandises, la 
commission examinera s’il y a lieu de reconsi. 
dérer ces dispositions. 

Les dispositions prévues par l'accord de 
payement du 1e août 1946 en ce qui concerne 
les avances effectuées à concurrence de la 
contre-vaieur de 5 100.000 dollars s'appliquent 
à cette nouvelle avance; 

2° Si l'accord de peyement du 4 août 1946 
étant dénoncé conformément aux dispositions 
de l’article 4 du protocole du 21 août 1947 
avant le 1er janvier 1951, le Gouvernement 
français prendrait toute dispositions utiles pour 
que le gouvernement polonais ne se trouve 
pas de ce fait dans une situation plus défa- 
verable, en ce qui concerne le règlement du 
solde qui ressortirait à la charge ée la Polo- 
gne à la date où la dénonciation prendrait 
eftet, que si ledit accord était resté en vigueur 
jusqu’à cette date, * 


Fait à Paris, le 19 mars 4948, en doublé 
exemplaire. 
Pour le Gouvernement francais! 
Signé: HERVÉ Ajrpraxp, 
couvernement polonais: 
Signé : A. Rost. 
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ANNEXE N'4079 


(Ses 


\ di 


PROPOSITION DE LOI {endant à majorer 1e 
taux de l'assistance aux infirmes et incura- 


1918. — 2 avril 1915.) 


y) 


[ 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


bies âgés de moins de 60 ans, tels qu'ils sont 

définis au paragraphe 3, art, 20 de la lof du 

14 juiet 1905, pré sentce pat MM, Me k, 

Siefridt, Guilbert, Gosset, Fauvel et Jes rcim- 

br hi groupe du raouvement républicain 

populaire, députés, — (Renvoyée à Ja com- | 
commission du travail et de la sécurité 
EXPOSE DES MOTIFS 

M I messieurs, l'article 22 de la loi du 
95 juin 19411 fixe à 670 F et 820 F par mois le 
taux de l’allication à dorairile des inlirmes et 
incurables âgés de moins de 60 ans 

6 à remarquer que cette calégorie de 
deshérités n'est pas touchée par la loi du 
43 seplermmbre 4946 relative à l'allocatlon aux 
VIEUX 

Fun eff 1 cette aïlncation n’est a rdée 
qu'aux | onnes âgées de 63 ans où de 69 at 
si elles ont été reconnues inaptes at travail 
par la immission régionale insliluée à cel 
uitet 

Les personnes âgées de plus de 60 ans peu- 

t do à la fois percevoir l'allocälion aux 
vicux ot l'assistance aux vieillards, infirmes ct 
incurables dans les cas où leurs ressources 
sont 11 tiiisantes, | 

Par contre, les infirmes et incurables Agés | 
de moins de 60 ans privés de ressources ne 
peux t obtenir que. l'assistance aux taux 
indiq i-dessus, 

Il 1 donc une catézorio de Francais qui 
À l'heure actuelle, si-elle n'a pas d'autres 
ressources, doit vivre avec une allocation va- 
riant « 670 F et #20 F par mois 

En raison du coût actuel de la vie, ces 
malheureux ne peuvent subsister si le Gou- 
vérnement ne prend pas de mesures rapides 
pour augmenter les taux d'assistance en leur 
faveur et pour ne pas les laisser mourir d'une 
mort lente et certaint 

IL faut donc à tout prix trouver les ressour- 
ces nécessaires pour parfaire à la dépense qui 
résultera de l'augmentation des taux d'assis- 
tance en fayceur des infirmes et incurables 
âgés de moins de 60 ans, 

Ces cas ne sont pas tellement nombreux 
pour imposer aux budgets de Y'Elal, des dépar- 


! 
lements et des communes ‘nses qu'ils 
ne pourront supporter 

C'est pour toutes les raisons invoquées cl- 
dessus que nous déposons cette proposition de 
loi qui présente une nécessité et_une urgence 
absolues dans l'espoir que le Parlement el 
le Gouvernement auront à cœur de la prendre 
en considération, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — En application du paragraphe 3 
de l'arlicle 20 de la loi du 14 juillet 1%, les 
taux de l'allocation à domicile sont modifiés 


une dé 


comme suit: 
« Les taux de l'allocation aux infirmes et 
fncurables Agés de moins de 60 ans sont fixés 


h: 

« 45.000 F par an dans les communes de 
moins de 5.000 habitants et à: 

« 18.000 F dans les localités de plus de 
5.000 habilants, » 

Art. ? — La date d'application de la présente 
loi est fixée au 1er avril 1948. 





ANNEXE N' 4080 


{Session de 1918.— % séance du 29 avril 1918.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à rendre la liberté 
aux produits laitiers et à assurer une ration 
normale de lait aux enfants, vieillards et 
invalides, présentée par M. Mouchet, dé- 
puté, (Renvoyée à la commission du 
ravitaillement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
messieurs, le cheptel 


Mesdames, lailier 


tant en augmentation constante depuis Ja 
ration, la perspective d'une bonne récolte 








en 19:58: herbage, betterave, céréales secon- 
daires et l'apport de tourteaux que vient de 
promettre le Gouvernement m'autorisent à 
penser que la production laitière augmentera 


encore sensiblement cetle année comme le 
laissent prévoir les arrivages de lait vers les 
grands centres tels que Paris. 

D'autre part, en Ce qui concerne les pro- 
luits laitiers, les rations actuellement accor- 
l aux centres urbains sent quasi insi- 
gniliantes soit en beurre, soit cn fromage. 
Le tableau ci-dessous des productions en 
corps gras « matière la plus importante » me 
perinet de dire que la liberté peut être ren- 
due à ces derniers, Ceci permettrait de créer 
un climat de détente sérieux chez le consom- 
mateur qui pourrait s'approvisionner 


’ 
ves 


ainsi 


régulièrement et une psychose favorable à 
l'augmentation de la production françai:e. 
Production beurrière commercialisée fran- 
Çaise en 1907, 130.000 tonnes, 
Production Jaitière commercialisée fran- 
çaise en 1%08, SO millions d'hectolitres. 
Production beurrière cominercialisée fran- 


caise en 1935, 233.000 tonnes. 


Besoins français en corps gras d'importation 


en 1958. 
Importalion, 
Huiles imporlées sous forme de graines, 
512045 tonnes, 
Huiles jimporiées, 59.551 tonnes, 
Huiles imporlées sous forine de graisses, 
8.751 tonnes à 
Suit, 600,36: tonnes, 
Exportation, 
Huiles exporlées sous forme de graines, 
1.:27 tonnea. 


Huiles exportées, 01.691 

Huiles exportées 
25.179 tonnes. 

soit, 116.000 tonnes. 

Excédent des importations sur les expor- 
tation — où besoin français en corps gras 
l'importation : 

60064 — 116.600 = 482.761: tonnes. 

Sur ces 483,764 tonnes, une forte proportion 
est réservée à l'usage industriel (pour la 
savonnerie seule: 182.000 tonnes), 


tonnes, 
forine de graisses, 


sous 


Dnporlations de corps gras en 1917. 


Huiles importées 
211.690 tonnes. 

Huiles importées, 87.153 tonnes. 

Huiles importées sous ferme de 
{usage industriel}, 16.872 tonnes. 

Huiles importées sous forme de graisses 
(usage alimentaire}, 29.63% tonnes. 

Soit, 545 Go0 tonnes, 


sous forme de graisses, 


Produclion métropolitaine en corps gras 
et vroduits oltagineux. 


AniTAaUX : 
Beûürre, 225.000 tonnes, 
Saindoux, 60.000 tonnes 
Végétaux, 10.000 tonnes, 
Suifs, 20.000 tonnes 
Soit, 215.000 tonnes. 
Consommation producteurs, en pus, 15.000 
{onnes. 
1947, 
Animaux ! 
Beurre, 162.000 tonnes. 
Consommation producteur, 49.000 
Saindoux, 45.000 tonnes. 
Suifs, 25.000 tonnes. 
Soit, 243.000 tonnes. 
léagincux, 40.000 tonnes. 


lununes. 


Bilan. 
192. 


Mélropolilaine, 315.000 tonnes 
linporlations, 483,764 tonnes. 
Usages industriels: 

Savonnerie, 227.500 tonnes. 

Industries diverses, stéarinerie, 2.000 tonnes. 

Couleurs et vernis, 38.000 tonnes. 

Conserves poissons, 8.000 tonnes. 

Margarinerie et consommation en nature, 
223.264 tonnes. 





1917, 

Métropolitaine, 285.000 tonnes. 

Importations, 245.690 tonnes. 

Usages industriels: 

Savonnerie, 70.000 tonnes, 

Industries diverses, stéariuerie, 2.000 tour 

Couleurs et vernis, 16.506 tonnes, 

Conserves poissons, 1.820 tonnes, 

Margarinerie et consommation en mature 
910.330 tonnes, . 

.Aù point de vue économique, l’augmentr 
tion de la production et la normalisation des 
marchés par la commercialisation des pra. 
duits vendus au marché noir, facilitera !1 
tâche gouvernementale étant donné que nous 
aurons une diminution d'importation, et par 
conséquent rnoins de devises à débourser et 
qui pourraient utilement être employées à 
l'achat d'aliments pour le bétail, engras 
voire même matériel agricole, éviteraient leg 
conflits sociaux que nous connaissons et tou; 
les malentendus souvent regrettables. 

Ces mesures permettraient également 1!a 
réduction du normbre des fonctionnaires dans 
les administrations départementales ainsi que 
tous contrôleurs laitiers où économiques, spi 
primeraient es tracasseries administratives 
pour les producteurs. 

En attendant que les marchés soient récu. 
liers et normaux ct pour éviter les spécutus 
tions, provisoirement, le système suivant ser: 
mis en vigveur pour le lait de consommi. 
ticn: 

Le beurre, le fromage et tous les sous-pru 
duits et dérivés, élant définilivement libres, 
les directeurs départementaux du ravitaille- 
ment sont autorisés, conformément aux dé 
clarations souscrites par les agriculteurs pos 
sédant un cheptel laitisr dans la limite des 
rendements déja fixés, à demander à ceux-ci 
le- tiers de leur production laitière au prix 
fixé par arrété pour assurer une ration Coir- 
venable de lait en nature aux catégories de 
consommateurs mmeéntionnés ci-dessus, Je 


resie de la production étant entièrement 
libre, 
J'espère denc que l'Assemblée national» 


voudra bien accepter ma proposition de résne 


lution qui permettra d'assurer d'une facon 
constante Ja ration de lait et augmentera 


celle du beurre et du fromage. 


PROPOSIION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernr. 
ment à rendre la liberté aux produits laitiéis 
et à prendre les mesures indiquées el-dessuis 
en vue d'assurer une ration convenable d: 
lait en nalure aux enfants, malades et vieil 
lards. 





ANNEXE N° 4081 





(Session Go 19143, — 29 séance du 29 avri! 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission é: 
l'éducation nationale sur la proposition de 
loi de Mme Lempereur et plusieurs de ses 
collègues tendant à l'abrogation de l’art:- 
cle 27 de la loi du 15 avril 1943 relative à 
l'application des lois sur la fréquentation 
scolaire pour les pupilles de l'assistancs 
pubiique, par Mlle Dienesch, député (1}. 


messieurs, ja proposition d® 
Mme Lempereur, sy j'ai l'honneur de rap 
porter, concerne la fréquentation scolairs 
des enfants de l'assistance publique et l'obl:- 
gation qui leur est faite de satisfaire aux 
exigences @e la loi de 1882 dans les écols: 
publiques. 

En premier leu, ct avant tout débat su° 
les articles eux-mêmes, votre commissio! 
unanime à tenu à affirmer sa fidélité à La 19 
et à la tradition républicaines, qu'il nou: 
appartient de très brièvement rappeler eu 
ce doinaine. 

Les lois premières et fondamentales q' 
régissent l'assistance publique datent des 2: 
et 2 juin 190% Dans son article 49, la 16! 
du 27 juin, signée de M. Constans, précis® 
qu'une prime sera donnée aux nourricier: 
qui auront envoyé régulièrement leurs e- 
fagts à l'école publique. D'autre part, ia Jo: 


(1), Voir le n° 7%, 


Mesdames, 









































_beaucoup d'attention », c'est 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBEEE NATIONAIE 653 


du 28 juin 1904, signée par M. Combes, pré- 
se que l'enfant Lg ètre envoyé dans une 
école professionneke privée, sous reserve de 
rlaines garanlies, LÉ j 
Le ?3 janvier 1906, les principes essentiels 
qui doivent présider à toute législation sur 
l'enfance assistée furent énoncés à Ja tribune 
te ia Chambre par M. Mirman, commissaire 
ju Gouvernement. Ms sont au nombre de 
eux. Le premier, c'est que l'enfant est le 
ouville de PElat, ct que le préfet reste son 
tuteur, Le second, non moins essentiel, et 
« auquel l'administration tient la main avec 
ue « tout doit 
tire subordonné à l'intérêt de l'enfant e. 

En <e qui concerne donc la fréquentation 
taire des pupilles de l'assistance publique, 
ons retrouvons dans les déclarations ou les 
rculaires ministériel'es, au cours des années 
ivantes et jusqu'en 1939, tantôt l’affirma- 
on du premier principe, tantôt le rappel 
ju second, en €e qui concerne l'école que 
doit fréquenter l'enfant assisté. 

C'est ainsi que, par exemple, M. Leredu, 
dans une réponse éerite à M. Vala', en date 
au 26 février 1924, puis dans une circulaire 
jatée du ?3 mai de la même année, indique 


que « l'intérêt de l'enfant passant avant tout, 
lorsqu'un pupille est placé dans une famille 
dont les enfants fréquentent l'école privée, 
‘icr peut envoyer ce pupille à 
sont déjà ses propres enfants ». 
Tandis que M. Justin Godard déclarait en 
19%: « Il 
à l'Etat reçoivent dans les éco:es publiques 
l'instruction et Féducalion ». 
nsi donc, la loi et Ja tradition républicai- 
sont claires et n'ont d’ailleurs jamais 
difticulté en <e qui concerne leur appli- 
calon au cours des @ix dernières années qui 
ont précédé Foccupalion, 
L'État, qui a charge des enfants, se doit 
d'assumer leur éducation et leur instruction 
dans ses éco'es. Des circonstances exCep- 
tionneles, toutefais, dont nous avons trés 
peu d'exemples, et qui sont uniquement 
fonction de Fintérêt de l'enfant, peuvent 
amener le préfet ou son délégué à autoriser 
les nourriciers qui le demandent à envoyer 
te pupille à une école pr:vée. | 
A ces deux principes la commission, una- 
nime, s'est déclarée fidèle, C'est à leur Ju- 


{ 


ei 








mière qu'elle a examiné les deux articles. 


proposés par Mme Lemperetr. É 

Le premier de ceux<i, aemandant labro- 
valion de l’article 27 de la loi du 45 avril 
1943, à été adopté à l'unanimité pour les ra!i- 
sons suivantes: si, d'une part, tous les mi- 
histres qui se sont succédé depuis la Libéra- 
tion au ministère de la santé publique et de 
ja populationi ont reconnu qu'il n'y avait rien 
dans le texte de 1943 qui, à proprement par- 
ler, alât à l'encontre de la législation répu- 
blicaine — et tel est bien l'objet de la cir- 
culaire du 93 avril 1955 adressée par M. Bil- 
joux et affirmant que la loi du ft» avril 1943 
ne fait que légaliser un état de fait — néan- 
moins nous n'y voyons pas figurer explicite- 
ment l’obligation de principe pour l'enfant 
assisté c’alier à l'école publique 

Aussi votre commission a-t-elle jugé à l’una- 
nimiké que l’article 27 n'apportall pas une 
expression complète de la tradition en ce do- 
maine et en a accepté l'abrogalion. 

Par contre, ee a rejeté l’article 2 de la 
proposition de loi de Mme Lempereur qui s:- 
unale sans doute un aspect essentiel du pro- 
blème — à savoir la fréquentation ob'igatoire 
de l'école publique — mais, le soulignant 
seul, risque d'être interprété comme une 
restriction aux dérogations qu'exige en cer- 
tains cas exceptionnels l'intérêt de l'enfant, 
et qui ont été admises de tout lemps. 

Fn conséquence, votre commission de l’éju- 
ealion nationale, à l'unanimité, vous propose 
d'adopter l'article unique suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


PORTANT CONSTATATION DE LA NULIITÉ DE L'ARTI- 
CLE 27 DE L’ACTE DIT LOI DU 15 AVRIL 4943, 
RELATIF A LA FRÉQUENTATION SCOLAIRE DES PU- 
PILLES DE L'ETAT 


Article unique. — Est expressément cons- 
lalée la nullité de l’article 27 4e l'acte dit 
loi du 15 avril 4943, relatif à la fréquentation 
&iare des pupilles de-l'Elat. 


est naturel que les enfants confiés, 





ANNEXE N'4082 


(Session de 1918. — 2e séance du 29 avril 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques sur la proposition de 
résolution de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
nent à envoyer aux Etats-Unis ue mission 
commerciale à l’elle! d'y 1<govioer la vente 
des grandes inventions françaises, par 

M. Virgile Barel, député (1) 

Mesdames, messieurs, M. Minjoz a déposé 
une proposilion de résolution temcant à invi- 
ter le Gouvernement à envoyer aux Etats- 
Unis une mission commerciale à l'effet d’y 
négocier la vente des inventions 
françaises. 

’argument essentiel! fourni } l'auteur de 
celle proposition est l'intérêt pecrniaire que 
la France aurait à procéder à cette vente. 
L'auteur de la proposition l'évalue à une 
somme allant de 19 à 45 milliards de francs. 

L'Etat a-t-il le droit de procéder à cette 
opération ? 

La recette envisagée compense-t-elle le des- 
saisissement par la France d'une richesse na- 
tionale qui pourrait, il nous semble, étre 
mieux exploitée ? 

Aux deux questions, volre commission des 
affaires économiques a répondu non et cela 
indique aès l'abord son opposition à l'idée de 
vente systématique par une mission spéciale 
de nos inventions aux Etats-Unis. 

D'un récent document de la pi 
conseil — note documentaire n° $25 sur « la 
protection de la propriété industrielle en 
France » — nous tirons celte nolion que la 
délivrance d’un brevet à pour effet d'accorder 
à son titulaire un droit exclusif d'exploiter à 
son profit une découverte où une invention 
soit de nouveaux proauits industriels, soit 
des moyens nouveaux où des applications 
nouvelles de moyens connus pour obtenir un 
résullat ou un produit industriel 

De sorte que nous pouvons, avec raison, 
affirmer que le régime juridique actuel de la 
propriété privée des brevets d'invention s’op- 
pose à ce que l'Etat relire des benéfices des 
brevets déposés, expioilés et même vendus 
à l'étranger; pour obtenir celte « ressource » 
sous une forme quelconque, il faudrait que 
les brevets appartiennent à l'Etat, que les 
inventions soient déclarées appartenir à l'Etat 
ou il faudrait nationaliser littéralement tou- 
tes les recherches et le produit de celles-ci. 

Mais votre commission &es affaires écono- 
miques s'est placée dans le centre de la lé- 
gislation en vigueur concernant les brevets. 

Cette Jégislation qui est infiniment com- 
pexe et permet toutes les interprétations, ne 
peut être ignorée et une disposition juridi- 
que ou Mgislative nouvelle ne peul être prise 
sans se référer au texte antérieur qu'il fau- 
drait amender, modifier, compleler ou met- 
tre en ordre pour que l'application d’une es- 
pèce de monopole d'Etat ne soit pas cons- 
tamment battu en brèche par des procé- 
dures judiciaires. 

En nous plaçant sur le terrain de la léga- 
lité, nous pouvons donc constater que la réso- 
lution proposée est nellement insuffisante: 
elle ne peut qu'apporter la complicité ÿmpli- 
Cite de l’Assemblée nationale à des opéra- 
tions gouvernementales qui seraient néces- 
sairement illégales puisque ne reposant sur 
aucun texte. 

On voudra bien reconnaître, par consé- 
quent, qu'il faudrait un texte de loi pour 
créer un monopole exclusif de la vente de la 
négociation, du choix des inventions. 

La proposilion de résolution déposée par 
M. Minjoz ne repose donc pas une base lé- 
gale. Mais, à nos yeux, c’est là son moindre 
défaut. Ele n'est pas la solution à l’état des 
choses dénoncé, Elle nous indique 16 
d'après Jes experts ik existe en France des 
inventions qui, appliquées, révolutionneraient 
en quelques années l'industrie mondiale. 

Mais pourquoi, si cela est vrai, ne pas s’at- 
tacher à faire cette révolution industrielle ? 
Votre commission des affaires économiques 
estime qu'il n'y a pas lieu de vendre ces in- 
ventions aux Etats-Unis, En effet, elles cou- 
rent !e risque d’être étouffées afin de per- 


(1) Voir le no 2998. 


grandes 


si 

























meitre que le « big busines » persévère dans 
son male actuel de profits, 
Pou i la proposilion n'envisage-telle 


, nAt nt . - 2 , 
que pour plus tard des po | 
à 
« 





pourparlers analogues 
vre d'antres pays parmi lesquels elle cite 
l'Angleterre et la Russie » ? 

Pourquai, dans l'immédiat, ce monopole de 
fails en faveur des U.S.A. ? N'est-il pas per 
niis de se demander si, magré les arzuments 
invoqués dans l'exposé des motifs, le but 
n'est pas de confier à une mission « spéciale » 
où un appareil gouvernemental, composé ds 
techniciens soigneusement choisis, Île soin 
d'effectuer un ramassage de toutes les inven- 
ns françaises au bénéfice exciusif des 


Ici se pose le problème de la défense natio- 
Qu'on ne prétende pas qu'il sazil de 
] inventions quelconques qui peuvent 
ètre négociées directement par les intéressés, 
car l'exposé des motifs se rélère bien aux 
inventions essentielles du siècle tel que 18 
radar et qui ont inconteslablement une 1m 
purlance au point de vue défense nat:onale. 
Done, de telles dispositions ne peuvent tre 
prises référence et structure Jégslative 


sans 


solides et sans considérer les intére et les 
conséquences politiques. 

En conséquence, nous sommes contre le 
principe mème de la cession des brevets 


français. Mais en supposant que Fidée sait ac 
cepice, y-a-t-il lieu d* créer un nouveau ser- 
vice nécessairement superflu dans la conjonc- 
ture aclucile, aors qu'un apparei! adminis- 
tratif existant tel que « l'afflce de la prapriété 
industrieïle » déjà conservateur des brevets, 
pourrait voir étendre sa compéteuce, lui ac- 
corder un droit de contrôle sur l'ut I'sation 
des inventions françaises, etc. 

Voire commission des affaires éconamiques 
craint que cette proposilion puisse servir de 
prélexle à la création de service nouveaux 
ou de missions nouvelles composs de gens 
à caser où d'agents investis de fonet'ons mal 
définies et servant une activité politique, 
technique ou commerciale sujette à ré- 
fiexions; il vaudrait mieux s'intéresser aux 
missions existantes et définir leur rôle nulôt 
que d'en créer de nouvelles, Nous ne devons 
pas oublier les dures critiques justifiées pré 
sentées contre les missions d'achat à l'étran- 
C'est pour toutes ce: raisons qu’en conclue 
sion aux arguments exposés dans le présent 
rapport, votre commission des affaires é‘on9- 
miques à décidé de repousser la propnsilion 
de résolution dont il s'agit. 


———— 


ANNEXE N° 4083 


(Session de 1948, — 2 sance du 29 avril 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 

l'agriculture sur la proposition de résolution 

de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
nent à déposer un projet de loi réglernen- 
tant le financement de la réforme de:tinée 
à assurer l'égalité entre salariés de l'agri- 
cullure et salariés du commerce et de l’in- 
dustrie en matière d'assurances sociales et 
d'accidents du travail, par M. Hilaire Per- 
don, député (1). 


Mesdames, messieurs la proposition de ré 
solution présentée par MM. Waïdeek Rochet, 
ferpend, de Sesmaisons et leg membres de 
la ccmmission de l'agriculture à l'exception 
d'un, tend à inviter le Gouvernement à dépo- 
ser un projet de loi destiné à procurer les res 
sources nécessaires pour assurer Pégsalité de 
prestations entre les salariés agricoles et les 
salariés du commerce et de lindnstrie en 
matière d'assurances sociales et d’arcidents 
du travail 

En effet, la subsistance de régimes diffé- 
rents entre ces professions maintient en état 
d'infériorité jes travailleurs agrico!es et con- 
tribue à l'exode rural si préjudiciable à notre 
agriculture. 

Dans sa séance du 39 avril 4947, la commis. 
sion de l'agriculture, à l'unanimité, sauf une 
voix, à adopté le principe de légalité entre 
salariés agricoles et salariés de Pindustrie et 
du commerce en matières d'assurances 59% 
ciales et d'accidentss du travail. 





4) Voir le n° 1258. 
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Annexe n° 4084, 





La réalisation d'une telle 


réforme ‘molique 

nécessairement un appoint de ressources nou 
velles, 

La commission, estimant que la méthode di 

financement, prévue dans la proposition qui 

Lui était soumise, et consistait à s'en remneure 


h un décret ministériel était sus’eptihe de 
soulever dt critiques et des opposition s, qui 
d'autre part, cette procédure ne respeclait pas 
els prérogatives de l'Asesrmblée nationale, a 
préféré demander au Gouvernement de cOt1- 
mettre à l'Assemblée nationale un projet ac 
loi fixa les modalités de jfinai l it dé 
cette réforme dont la commissio i onnu 
Ja nécessié et l'urgence, 

Elle CxprHne ainsi le vœu des ce: luitanfs 


agricoles 
Veau, le 


comine des salariés n'isqu®, ue 1 
dernier congrès de la Confédération 
générale de l'agriculture a adopté à ! 
mité une résolution dans laquelle x il de- 
mande que li main-d'œuvre soit cons+rvfe à 
l'agricullure par le respect des équival:nces 
de salaire, résultant des décisions confédéra- 
le:, el par l'application du minimum vital, 
et en matière de sécurité sociale l'égalité des 


prestufions avec les travailleurs des auircs 
professions ». 

bans sa séance du 18 février 1918, votre 
commission de l'agriculture à adopié cette 


proposilion à l'unanhnilé, sauf une voix. 


En conséquence, voire ComiInission de 
l'asricullure vous propose d'adopter Ja pro- 
position de ré olution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

PA emmblé: nationale invite le GO rverne- 
ment à déposer, dans le plus bref dé'ai, un 
proejt de loi fixant les modalités de finarcc- 

it de la réforme tendant à établir l'éga- 


iuatières d'assurances sociales et d'ac- 
cidents d travail entre ce l'agricul- 
alariés de l'indust rce, 


salariés 


r'e et du int 


ANNEXE N' 4084 


1918. — 9e séance du 29 avr.l 1948.) 


{S: nn d 


{ran<mis par M. le 
de la République sur le 
lectüif d'ordonnancement 
Jnblée n 


prési lent du Conseil 
projet de loi (col- 
a lopté pat l’AS- 
itionale porlant: 1° ouverture et 


annulation «de crédits sur l'exercice 1947; 
2 ratification décrets (1). — (Renvoyé 
à la HYLLE mn des finances 


Le Conseit de la Répubiique, par scrutin pu- 
blic, à la majorité absolue des membres le 
composant, émet l'avis que le projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture, soit amendé comme suit: 


PROJET DE LOI 


Secriox 1, — Dudget ordinaire 


(services citus). 
Art. 40. — il est ouvert aux ministres, au 
titre du budget crdinaire (services civils) pour 


l'exercice 1947, en addition aux crédils alloués 
par la lo 17-1196 du 13 août 1947 €{ par 
des textes spéciaux, des crédits s'élevant à 


la somme totale de 5.789.498.000 F <et répartis. 
ar service et par chapitre, conformément à 
Péta: A annexé à la présente loi, 


Art. 2 à 20, — Conformes. 

Art, 21. — Jl est ouvert au ministre des 
Torces armées, au titre du budget annexe des 
consiructions aéronautiques pour l'exercice 
4917, en addition aux crédits ouverts par les 


90499 


lois nos 46 du ?3 décembre 14916, 47-081 
1917, 47-4156 du 27 juin 1947, 47- 
der août 49147 et 47-2267 du 29 novem- 


ainsi que par des textes spéciaux, 


un créd de 1.260 millions de francs appli- 
tabl l chapitre 02: « Constructions Aéro- 
nautique — Entretien des matériels et re- 
chang 

Art. 22 à 93. — Conforme 

Art. 25 (nouveau). — A titre exreptlionnel, 
les déla complémentares di \ période 
d'exécution des services fixés par le décret 
RME GER ASTM TP LT es 

(\ Voir: Assemblée nationale, nes 5519-3825 
ot in-So no 845: Conse'l de la République 
nos 262-315 (année 1918). 


SEMPLÉE NATIONALE, — S, de 191$ 


du 25 juin 195%, compléié par l'article 11 de 
la loi du 10 février 1939 sont reportés pour 
l'exercice 1918: 

1o Au 20 mai 1948 pour l'ordonnancement 
1 ! : . no »Q » PEON TE 
et le mandatement des dépenses de personnel 


: | et de matériel; 


%0 Au 31 mai 1948 pour le payement des 


* | mêmes dépenses; 


3o Au 31 août 1948 pour l'autorisation et la 
régularisation par des crédits supplémentai- 
res des dépenses afférentes aux charges pu- 
bliques rendues obligatoires par la loi de 
finances et dont le montant ne peut être dé- 
finitivement connu qu'après l'exécution du 
service; 

4e Au 30 septembre 1918 pour toutes autres 
opérations de régularisation. 

L'arlicl 10 de la loi neo 48-388 du 5 mars 
1918 est abrogé. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
29 avril 1938. 

Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 


Cionése 
DISC . 


ETAT À 
BUDGET ONDINAIRE (SERVICES CIVILS) 
Tableau, par service et 
crédus  Supplémentaires 
l'ercreice 1947. 


Affaires étrangères. 


par chapitre, des 
demandés pour 


Tire Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaurt d'entretien. 


Chap. 200. — Matériel et fonctonnement de 


l'administration centrale, 371.000 F, — Con- 
forme, À 
Chap. 206. — Remboursement à diverses 


adrninistrations, 5.500.000 F — Conforme. 

Chap. 313. — Frais de voyage, 15 millions 
de francs, — Conforme. 

Chap. 317, — Frais de récéplion de person- 
nages étrangers, — Présents diplomatiques, 
112.000 F, — Conforme. 

Total pour la 5° partie, 21.286.000 F. — 
Conforme, 
Ge partie, — Charges sociales. 

Chap. 409, — Œuvres socia'6s, 

Conforme. 


257.000 F. 


1e partie, — Subventions. 


Chap. 510. — Subvenlian exceplonnelle À 
la Tunisie en vus d'apporter une aide aux 
populations éprouvées du protectorat, 500 mil- 
lions de francs, — Conforme. 

Se partie. — Dépenses diverses, 

Chap. 603. — Participation. de la Trance à 

des dépenses internationales, néant, 


RÉCAPITULATION 


Ge partie, — Malériel, fonclionnement Mes 
services et travaux d'entretien, 21.286.000 KF. 
-- Conforme, 

6° partie, — Charges sociales, 257.000 F. — 
Conforme. 

fe partie. — Subventions, 
francs, — Conforme, 

&e partie. — Dépenses diverses, néant. 

Total pour les affaires étrangères, 521 mil- 
lions 543.000 F, 


500 millions de 


Commissariat général 
aux affaires allemandes et autrichiennes, 


Conforme. 
Agricuiture. 
Titre Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 


L 





4° partie. — Personnel. 


Chap, 100. — Traitements du ministre et du 
personnel de l'administration centrale, néant, 

Chap. 126. — £tablissement d'enseignement 
agricole ot élevage, — Aflocalions et indem- 
— (Conforme. 


nités diverses, 2.017.000 F, 
16 mars 4949, 





ntm 


ou partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 301. Administration centrale, NL 
Matériel, 624.000 F, — Conforme. 

Chap, 203. — Pasements à l'administration 
des postes, téégraphes et téléphones, 5 rail. 
lions 200.000 F, — conforme, 

Chap. 304 — Payementis à l'Imprimerie na- 
Uonale, 1.731.000 F. 

Chap. 306. — Indemnités pour difficultés 
exceplionnelles d’existetice, 8.855.000 EF, = 
Conforme. 

Chap, 307, — Loygrs et indemnités de ré. 
quisition, 100,000 F. — Conforme. 

Chap. 330, — Frais de surveillance et de 
contrôle des opérations de grainage des vers 
à soie, 115.000 F, — Conforme. 

Chap. 2232, — Frais de transport des che- 
Vaux, — Frais de monte, 3.780.000 F, — Con- 
forme. 

Chap. 221. — Nourriture des animaux f{ha- 
ras), 51 mälions de francs, — Conforme, 

Chap. %9., — Direction générale des eaux 
et forêts, — Matériel et dépenses diverses 
1 million de francs. — Conforme. é 

Total pour la ü° partie, 92.455.000 F. 


6° partie. — Charges sociales, 


Chap. 400. — Allocations familiales, 48 mik 
lions de francs. — Conforme, 
Chap. 402. — Œuvres sociales, 450.000 F, = 
Conforme. 
Total pour la G perlie, 48.150.000 F, = 
Conforme. 
7° partie, — Subventions. 
Chap. 509, — Missions. — Congrès, — Expo- 
sitions et manifestations d'intérêt général, 
20.000 F, — Conforme, 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. €00, — Droits d'usage, — Frais d'ins 
lance, — Indemnités à des tiers, — Acci 
dents du travail, 7.515.000 F. — Conforme, 

Chap, 602, — Jmpositions sur les forêts do- 
maniales, 52.728.000 F, — Conforme, 

Chap. 603, — Remboursements sur produils 
divers des forêt:, 1.237.000 F, — Conforme. 

Total pour M 8° partie, G1.180.000 F. — 
Conforme. 









RÉCAPITULATION 


4e partie. — Personnel, 2.047.000 F. 

6 parlie. — Matériel, fonciionnement dc3 
services et travaux d'entretien, 94.455.000 F,. 

6 partie. — Charges sociales, 4*.450.000 F, — 
Conforme. 

5e partie 
forme. 

8° partie, — Dépenses diverses, 61.480.000 F. 
— Conforme, 

Total pour l’agriculture, 204.462.000 F, 


— Subventions, 30.000 F. — Con- 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Conforme. 
Commerce 
Conforme. 
Economie nationale. 
Conforme. 
Education nationale, 
Conforme. 
Finances. 
Conforme. 
Intérieur, 
Conforme. , 


Jeunesse, arts et lettres, 
(Services de l'information.) 
Conforme. 
Justice 


Conforme. 
Présidence du conseil. 


Conforme, 


Produciion industrielle. 


Conforme, 
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Annexe n° 4084 (suite). 





œ———— 


Reconstruction et urbanisme. 
Tree Ier. -- DÉPENSES ORDINAIRES 


rtie. — Matériel, fonctionnement des 
D Posrvices et travaux d'entretien. 


. 801. — Indemnités pour difficultés 
acoplionnelies d'existence, 27.114.000 F, = 
Conforme. 

6» partie. — Charges sociales, 

Chap. 400, — Allocations familiales, 
585.000 F. — Conforme, 

ns. 403. — Participation de l'Etat aux dé- 
nses de personnel des services du loge- 


pe À 
snt, 49 millions de francs. 
PoUratal pour la Ge partie, 68.555.000 F, 


mo partie. — Subventions. 


ühap, Gvé, — Subvention exceptionitiiy « 
= un des cantonnements ouvriers de 
reconstruction, néant. : 
fotat pour la reconstruction et l'urba- 
nismeé, 105.699.000 F, 


Santé publique et population, 


Con!forme. 


Travali et sécurité Sociale, 


Conforme. 


Travaux publics et transports, 
Conforme, 


RÉCAPITULATION 


Affaires étrangères, 521.543.000 F. 

Affaires allemandes et autrichiennes, 
84.679.000 F. — Conforme, 

Agriculture, 204.462.000 F. 1 

Anciens combattants et victimes de la 
guerre, 85.417.000 F. — Conforme. 

Commerce, 19.172.000 F. — Conforme. 

Economie nationale, 15.357.000 F. — Con- 


forme. 
Education nationale, 447.416.000 KF. — 
Conforme. 
Finances, 650.918.000 F. — Conforme. 
Intérieur, 1.568.494.000 F. — Conforme. 
Jeunesse, arts et lettres (services de l’infor- 
ation), 10.676.000 F. — Conforme. 
Justice, 100.822.000 F. — Conforme. 


Présidence du Gouvernemen 
Services administratifs, 


t: 
1 million de 


francs. — Conforme. 
Journaux officiels, 1.785.000 F. — 
Conforme, 


Groupement des contrô'es radlrélectriques, 
” 805.000 F. — Confo 


rme. 
\ missariat à la distribution, 
| RER à élire. 
Production ustrielle, 16.517.000. — Con- 
forme 


Reconstruction et urbanisme, 105.699 000 F. 


Santé publique et population, 1.610.300.000 F 
— Conforme 


Travail et sécurité sociale, 55.189.009 F. — 
Conforme 


Travaux publics et transports: 
E -— publics, 125.080.000 F., — Con- 
rme 


Marine marchande, 4102.4:0.000 F. — 
+ : ; 


Aviatin civile et commerciale, 42 mil- 


ltnns 142.000 F. — Conforme. 
Total pour l'état A, 5.789.498.000 F. 
; ETAT 8 
Conforme. : 
ETAT © 
ETAT D 
Conforme. 3 
Délibéré en séance publique, À Paris, le | 
D avril 4948, œe 


Le président, 
Signé: GASTOn MONNERVILLE. 








ANNEXE N° 4085 


(Session de 194$, — 28 séance du 29 avril 1948.) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
la marine marchande et des pêches sur le 
projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention rela- 
tive à la mise en service des navires météo- 
rologiques, par M Yvon, député (11. 


Mesdames, messieurs, la commission de la 
marine marchande et des pêches, appelée à 
donner son avis sur le projet de loi relatif 
à Ja ratification de la convention relative à 
la mise en service des navires météorologiques 
lui donne un avis favorable. 

Elle estime, en effet, qu'il est absolument 
indispensable, pour la sécurité de la naviga- 
tion aérienne transatlantique, de jalonner Îles 
routes suivies par les services d'aviation, de 
navires long-courriers desservant nos lignes 
rclogiques flottantes. 

Elle exprime toutefois le désir que les ren- 
seignements d'ordre météorologique fournis 
par ces stations puissent servir utilement aux 
navires longs-courriers desservant nos lignes 
maritimes - 

Elle suggèr2 enfin l'idée que le ou les na- 
vires météorologiques sous contrôle français 
devraient être aménagés en navires de re- 
cherches scientifiques dans l'intérêt de la 
péche maritime. 


ANNEXE N° 4086 


(Session de 1948, -— 2e séance du 29 avrtl 1948.) 


PROJET DE LOI portant institution de la 
compagnie nationales Air-France, présenté 
au nom de M. Robert Schuman, président 
du conseil des ministres, par M. Christian 
Pineau, ministre des travaux publics et des 
œansporis, — (Renvoyé à la commission 
des moyens de communication.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la veille de la 
guerre, le transport aérien en France et dans 
les territoires d'outre-mer se réfariissait entre 
six sociéiés ou organismes: Ia société Air- 
France, la société Air-Blen, la société Air- 
Transatlantique, la régie Air-Afrique, la Régie 
malgache et l’Aéro-Maritime, chacune ayant 
son régime juridique et son champ d'activité 
propres. . 

ne loi du 30 août 1993 avait déjà eu pour 
objet de fusionner en une société unique 
« Air-France », les anciennes compagnies de 
transport aérien, en donnant à la nouvelle 
société, seu'e appe'ée à bénéficier des snbven 
tions de l'Etat, une place prépondérante dans 
notre réseau aérien. 


Le statut u d’ tait celui 
date ist d'écnomug Le 86 À vi dis 
posait en jouissance du qu es actions et 


sur laquelle il exerçait, en mé mar dre de la 
loi de 19% portant statut de l'aviation mar- 
chande, une surveillance permanente au tri- 
ple point de vue technique, commercial et fi- 
nancier. 

L'ensemble des lignes était confié à la so- 
ciété Air-France qui, bien que non garantie 
contre la concurrence possible d'autres entre- 
prises, était seule à recevoir les subventions 
de l'Etat pour l'exploitation de ces lignes. 

La société Air-B'eu assurait, dans la France 
métropolitaine, le transport aérien postal, en 
exécution d’une convention passée avec le 
ministère des postes, a. “= es et télépho- 
nes. Dans cette sorieté, l'Etat avait une par- 
ticipation majoritaire. 

La société Air-France transatlantique était 
chargée des éludes et essais d'une nouvelle 
ligne aérienne reliant la France à l'Améri- 
que du Nord. 

La régie Air-Afrique était chargée d’une par- 
tie du réseau africain. 

La Régie malgache, en liaison avec la pré- 


cédente, transportait la poste à l’intérieur de 
Madagascar 



















(1) Voir les ne 22 338 
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Enfin, nous avons cité l'Aéro-Maritime qui 
avait passé avec le gouvernement de l'Afrique 
occidentale française une convention pour as- 
surer le fonc'ionnement d'une ligne Dakar 
Pointe-Noire en liaison avec la d'Air- 
Franco à Dakar. 

Tc'le éiait, dans son ensemble, la situation 
des transports aériens en 1%. 

Pendant la guerre, ces entreprises ont fait 
l'objet d'une réquisition amiable, ont vu leur 
matériel réquisi tnnné ou ont cessé leur ac- 
tivité. 

Au moment de Ja libération de l'Afrique du 
Nord, l'ensemble des moyens existant dans 
les territoires d'outre-mer a été repris directe 
ment par l'Etat sous le nom de Réseau des 
lignes aériennes françaises el exploiié en 
régie pour les besoins civils et militaires. 

C'est dans cette organisation qu'ont ensuite 
été incorporés les éléments des transvorts 
aériens retrouvés dans la métropole. 

L'ordonnanee du 26 juin 1945, portant na- 
tionalisation des transports aériens, a trans- 
féré à l'Etat la propriété des actions de la 
société Air-Frao & de Ki sncié Au-bB.cu et Go 
la société Air-France transat'antique, à l'ex- 
clusion des actions appartenant à des Etats 
étrangers. 

Cette omonnance prévoyait une réparution 
des actions à un certain nombre de coliecti- 
vités publiques et à certaines snriétés natio 
nales de constructions aéronautiques. L'orga- 
nisme nationalisé devait ainsi fonclionner an 
profit de l'Etat et fes co'lectivités intéressées 
suivant une formule soumise aux règles de la 
loi de 1867 sur les société anonymes. 

Or, l'évolution de l'idée, de nationalisation 
et les applications qui en ont été faites de- 
puis la libération conduisent à.adopter des 
modalités mettant plus directement entre les 
mains de l'Etat le service public que constitue 
l'exp'oi.ation des principaies lignes aériennes. 

Le projet soumis à l'Assemblée retient les 
formules de nationalisation adaptées dans les 
lois les plus récentes. 

Le nouvel organisme est, en effet, un éta- 
blissement public à caractère industriel et 
commercial, doté de la personnalité civile et 
de l'autonomie financière. H est placé sous 
l'autorité et le contrôle du ministre des tra- 
vaux publics et des transports. 

Il est administré par un conseil d'adminis- 
tration nommé par décret, dont six membres 
représentent l'Etat, six les grands services et 
col'ectivités intéressés au transport aérien, 
six appartiennent au personnel de l'étahlis- 
sement. 

La présidence du consel! d'administration est 
confiée à un président nommé par décret, La 
‘otalité du capital des anciennes sociétés est 
transféré à l'Etat, Tous les biens meubles ct 
immeub'es des anciennes soriétés sont déva- 
nouvel établissement. 

Les moyens de tutel:e de l'Etat sont ceux 
précédemment admis: outre la nomination 
des membres du conseil d'administration, du 
président et du directeur général, ils comçor- 
tent un contrôle adminis'ratif et un contre 
financier. 

Des commissaires aux comptes agissent dans 
les conditions prévues poli :;, 400k és ano- 
nymes par la loi du 24 juillet 1867 et déposent 
les rapports d'usage. 

Lors de l'é‘aboralion du présent projet de 
loi, il avait été envisagé de Le de la 
disposition de la loi sur les houillères natio- 
nales et de soumetlre le nouvel établissement 
Air-France au contrôle d'une assemblée gé- 
néra'e de contrôle, mais il a semblé, aprèa 
étude, que l’activité l'Air-France était senst- 
blement moins ramifiée que celle des houil- 
lères et qu'il serait d'une lourdeur excesavo 
de créer un organisme de contrôle spécial 
pour éme:tre des suggestions sur le foncuon- 
nement d'une société qui reçoit des directi- 
ves d'exploitation détailkée du Gouvernement. 

Par contre, si une assemblée de contrôle 
spécialement créée et fonctionnant un:que- 
ment pour Air France semble présenter plus 
d'inconvénients que d'avantages, on pourra 
par la suite la rendre gen d'un contrôle 

ui exercerait son action sur l’ensernble des 

tablissements publics nationaux, 

Tel est, sans ses grandes lignes, le 


l'gn: 


projet 


soumis à l’Assemblée nationale, Son adopt:on 
doit permettre de doter le pays — métropole 
et France d'outre-mer — d'un réseau de lignes 
aériennes exploité exclusivement dans un but 
d'intérêt nalional et, grâce au contrôle de 
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l'Etat, d'assurer une gestion saine et profita- 


ble à tous, d’un moyen de transport que les 
progrès incessants réalisés chaque jour dé l- 
vent mettre à brève échéance à 14 porice 
a une chenutüike sans cesse acx le, 
PROJET 1 LOI 
Tree Ier 
D tons g { 
L2 
A rt ter “ 1 € netitué vus Le nom de 
Cotupa 1tiona Air l'ranca e société 
£ rh UX 7 le édiciées } 1 présente 
loi et lans tout e « elle n t pas d 
( rair 4 C i lois r les ) 
ciétés anonvmes, Dan ] trois m0 | COMP- 
ter de la promulgal on de la présente loi, un 
décret pris sur le rapport du minstre des 
tr x publies et des transports fHxera la 
d le mnise en vigueur de celte société, 
Cetti iété a pour objet d'assurer, dans 
le lions fixées par le ministre des (ra- 
vaux publics et des transports après accord, 
s'i y a lieu, d tr minis niéressés, 
l'exploitalie le tra vort iériens 
| 
La Compagnie nationale Air France peut 
: . ». À ' 1 n tam r 
Crut I gorer dé eniareprist HTeSeHHIUIE UH 
caracière annexe par rapport à son activilé 
pr ncipale ou prendre des participations dans 


i " À Le auntnr 

des entreprses de ce genre, après aulorisa- 
° | 

l 


tion donnée par décret. Toutefois, la Compa- 
gnie nat onale Air France ne peut créer ou 
gérer des entreprises de fabricalion de maté- 
riel aéronautique ni prendre de participation 
dans de telles entreprises, 


Art, 2 — A dater de la constitut on de la 
Compagnie nationale Air France, sont transfi- 
rés à cette soc été, pour l'accomplissement 
de son objet: 

to L'ensemble des biens, droits et obliga- 
tons des « commerciales Air France, 

t Air France Transatlantique; 
et les matières mises à la 
( ‘sd'tes socictés par l'Etat et 
ires à la poursuite de l'exploitation d’Air 


iiñtée 
Ieirs 


A Bleu 4 


né- 


France, sons réserve des remboursements à 
la charge de l'entreprise pour les matériels 
Doi UX, 

Art, 3, — Le montant du capital inilial de 
la Compagne nationale Ar France sera celui 


de la valeur des biens ainsi apportés, déduc- 


lion faite des charges pouvani les grever, et 
{ que celle valeur sera établie par un in- 
ventaire dressé par la Compagnie nalionale 
Air France, et soumis à l'approbation du mi 
nstre des travaux publics et des transports, 
du m nistre des fininces et des affaires éco- 
homiques, Un décret pris sur le rapport du 
I e des travaux publics et des transports 
xera délai imparti pour l'établissement de 
cet invenlaire, qui sera publié au Journal 
0! PL 

\rt, 4 Dans la limte d'un montant maxi- 
mium | à 20 p. 100 du capital, l'Etat devra 
‘ l actions de la Compagnie nationale 
Ai | e à di lectivili et établisec- 
ments publirs intéressés de France et de 
ll 11 [EL 

RE { | en | es 1 l 
üx l 1] d { { { 


Air 


Art, 5. — La Compagnie nationale 
France t gérée par un CO } d'adinin sira- 
lion nommi 1 conseil des ministres et com- 
posé conme | 

iv Quatre administrateurs fonctionnaires dé- 
signes à raison de : 

Deux par le ministre des travaux publics 
et des transports: 

Un par le m'nistre des finances et des affa 
Fe économ es, 

Un par le mi le la 1] » d’outre- 
ner, 

Qu administrateurs, personnalités non 
fon nnaires désignées par uinisire des 
TY X } 1bli t i ts, dont deux 
L 

1 | men bi des chambres de 
comn e de la mélropole ou de l'Afrique du 
Non: 





L'at parmi les membres des chambres 


Lire 






de commerce d'outre-mer ou de France à 
l'étranger; 
Quatre administrateurs désigné 

Un par le personnel , tion des ca- 
res techniques et admini - 

Un par le personnel ; 

Un par ie perst l ioyé ; 

Un i ir le perso el ouvrier. 

Ces désignalions ont faites ] chaque 
catégore par vote au builetin st ‘t et les 

! dats devront fair partie Gu pi rsonnel 
Ü 1 CON Ï 

1 Quatre administrateurs désignés par les 
actionnaires autres q l'Etat, 

Li membres du conseil seront nommés 
pour six ans et r velés par moitié tous 
les trois a lis doivent être remplacés ors- 
qu'ils ont perdu la qualté en raison de la- 
quelle ils ont été désignés ou lorsqu'ils ces- 
sent, au cours de leur mandat, de représenter 
l’organisation sur la présentation de laquelle 


honimés. 


— Le présitent du 


onseil d’admi- 
nonimé pour six ans par décret 
iseil des rministres sur la propo- 
sillon du ministre des lravaux publics et des 
transports, 11 est parmi les membres 
} ‘0! | d'administration, 


ra! n € 


ji » Dai ( 


{ ho sl 


| 
volant, au contrôle technique du matérie! en 
expiohauun €l äu Coulruie au Wake. 
Les Statuts et le Cahier des charges se; 


CONNQUNIQUES AUX CUIUINISSIONS parier 
res competentes. 

Art. 11. — Les comptes annuels de Ja 
pagn.e sont soumis au contrôlé inslitue nor 
les arlicites 56 à 62 de la loi me 44s-:: ‘du 
6 janvier 1448. 

Art. 12. — La Compagnie nationale Air 
France uoit couvrir par ses ressources hro- 


icnsembwe de 


cs utpenses u expuuta 


Lon, lintérct el l'aimorlissement des erm- 
piuuls, 1'amorlissement qu matériel et des 
ISlaiälONs el 165 prlovis.0NS à constiluer 
pour couvrir ieS risques de toul orurx. 


ilelois, pour lenir comte des obligations 
parucuieres qui lui serülcnt imyosees dang 
Liniéreél géudial, lElat cu les colleciivilés 
Pubaques 43 là Mmeliopoile Où ceiles ue là 
fralte d'ouire-imner peuvent lui allourr des 
subventions dont le montant, ies cond't: ns 
d'attibution et le contrôle de Putilisation 


: Sont Gé.erminés par des convent ons Eüussées 


avec elic à cel elfet. 

La compaguie nationale Air-France a re 
“ours, pour ies pesoinis de Son eéxploilätion, 
aux Inoyens de Crédil en usage dans ir coul 
merce. La Cuisse naliunule des marchés da 
l'Elat est autorisée à recevoir en garantit 


, à avaliser, à accepter el à cndosser les etlets 


uu cCoïiIsrit 

Le président a voix prépondérante en cas 
de partage des vo'x. 

Il est assisté d’un directeur général dési- 
gné par le conseil d'admin'stration, Sa nomi- | 
nation est soumise à l’approbalion du minis- 
tre des travaux publics et des transports. 

Art, 7. — Le conseil d’admin'stration et, le 
cas échéant, le directeur général seront nom- 
més, sous réserve de la désignation ultérieure 


des représentants des acl'onnaires, dans le 
délai de deux mois à compter de la publica- 
tion de la présente loi. Is exerceront leurs 
fonctions à titre provisore en attendant la 
constitution définitive du conseil d'administra- 


de commerce émis par elle. 

Art. 43. — En vue de financer ses irimo 
bilisations, ja compagnie nationale Air-France 
est habilitée à émelire dans le publie des 
emprunts qui peuvent bénéficier de lai ga 
ranlie de l'Elat. Ces émissions sont soutnses 
à l'approbation préalable du ministre des tra. 
vaux publics et des transports et du miui:lre 
des tinances ct des atlair's économiques 

Art. 44. — Le conseil d'administration sou 
met à l'approbation du "ministre des travaux 
publics et des transports et du ministre des 


| linances et des aflaires économiques: 


Lon, 

Art, 8. — Le président, le directeur général 
et les membres du conseil d’administraton 
doivent Gtre de nationalité française et jouir | 


de leurs drots civiques. Us ne peuvent ap- 
partenir au Parlement, 

Le directeur général ne peut exercer aucune 
foncton rémunérée ou non, dans des entre- 
prises privées. 

Le prés dent et le directeur général peu- 
vent être révoqués à tout moment pour faute 
grave, par décret pris en conseil des minis- 
tres, sur le rapport du ministre des lravaux 
publics et des transports. 

En outre, le directeur général peut être ré- 
voqué à tout moment par décret pris en 
conseil des ministres sur le rapport du m:- 
nistre des travaux publics et des transports, 

proposit on dun conseil d'administration 
prise à la majorilé des deux tiers de ses 
mempres, 

Art. 9, — La Compagnie nationale Air France 
est soumise au contrôle général du ministre 
des travaux publies et des transports dans les 
conditions fixées par arrêté ministériel. 

La Compagn'e nationale Air France est éga- 
lement au contrôle économique et 


sur 


souInise 


Les programmes généraux d'engagements 
de dépenses échelonnées sur plusieuis an- 
nées ; 

L'élat annuel 


indicatif des prévisions da 


: recettes et de dépenses de toute nature, ainsi 


financer dang les condilions fixées par l'or- | 


donnance du 23 noverubre 194% sans préju- 
dice des pouvoirs d'inspection prévus par des 
lois particulières. 

En aucun cas, ces contrôles ne peuvent 
avoir pour eïlet d'imposer à l'entreprise des 
autorisat:ons préalables autres que cellés pré- 
vues dans la présente loi. 

Art. 10, — Les statuts de la Compagnie na- 
tionale Air France sont approuvés ee décret 
pris en conseil des ministres sur le rapport 
du ministre des travaux publics et des trans- 
ports et du ministre des finances et des affai- 
res économiques, 

L'explo tation des services d'intérêt public 
confiée à la Compagnie nationale Air France 
fera l'objet d’une convention qui devra être 
soumise à l'approbation du Parlement, dans 
les six mois suivant la promulgation de la 
présente loi. 

Un cahier des cl 
du ministre des travaux publics et des trans- 
ports et, dans la mesure où ses d'spositions 
rtent des inc'dences financières, du mi- 
nislre finances et affaires économi- 
ques, détermine les conditions générales d’ex- 
ploitation et les règles de fonrtionnement des 
services explo.lés: notamment les règles re- 
latives au personnel navigant, au matériel 





comp 


des des 


que les états complémentaires en cours d'an- 
née; 1 

Le bilan, le compte profits et pertes; 

La prise de participalions financières eu js 
cession de celles-ci; 

Les tarifs; 

le statut personnel. 

Le bilan et le compte profits et pertes se 
ront publiés au Journal officiel avant le 31 
juillet de chaque année. 

Art. 45. — Le conseil d'administration sou 
met à l'approbation du ministre des travaux 
publics e{ des transports le programme d’in 
vesiissement, d'achat de matériel et de lignet 
à desservir. & 

Art. 16. — Tous actes ou conventions inter 
venant en exécuhon de la présente loi son 
exonérés du droit de timbre, ainsi que des 
droits d'enregistrement et d’hypothèque. 


TITRE I 
Dispositions d'exécution. 


Art. 17. — La société Air-France, la sociéte 
Air-Bleu, ia société Air-France-Transatlantique 
sont dissoules et entrent en liquidation -&u 
jour de Ja constitution de la Compagnie na 
tionale Air-France. 

Les actions de la société Air-Bleu et de ls 
société Air-France-Transalliantique sont trans 
férées à l'Etat à cette date. 

Les administrateurs provisoires de la société 
Air-France et les adininistrateurs des deu 


| autres sociétés cessent leurs fonctions poux 


| 


larges approuvé par arrêté 


assumer les fonctions de liquidateurs. 

Les sociétés dissouies ne seront plus dés! 
gnées désormais que sous la dénominalion 
« Ancienne société Air-France »s, « Air-Bleu 
ou Air-France-Transatlantique » en liquida 
tion. 

Art. 148. — Sont transférées à PEtat, à !: 
date et aux conditions fixées par déeret rendu 
sur proposition du ministre des travaux pu 
blics et des transports, du ministre des af 
faires étrangères et du ministre des finances 
et des affaires économiques, les aetions visérs 
au paragraphe 2 de l'article ter de l'ordon- 
nance n° 45-1403 du 26 juin 1945, portant na- 
tionalisation des transports aériens. 


L 











DS UNS ue DEN 











istr@ 


50 
Vaux 
deg 


icnis 
un- 


: da 
ainsi 
d'an- 


‘U je 


“iéte 
iique 
n -&U 
> na 


je la 
rans- 


ciété 
deu) 
pour 


dést- 
alion 
-Bleu 
uida 


à !: 
endu 























È 
LS 
à 


FA MATE 


pme 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONATE 


867 





Art. 49. — Le prix de rachat par l'Etat des 
actions autres que celles visées à l’article pré- 
cédent sera déterminé par une commission 
présidée par un conseiller maitre à la cour 
des comptes et comprenant: 

Un représentant du ministre des finances 
et des affaires économiques; 

Un représentant du ministre des {ravaux 
publics et des transports; 

peux experts désignés par les anciens ac- 
tionnaires de chaque société intéressée. 

Le règlement des actionnaires devra avoîr 
lieu dans les deux mois de l'inventaire prévu 
à l'article 5. 

Art. 20, — Sont abrogées toutes dispositions 
antérieures contraires à celles de la présente 
loi 

Art. 21. — Des décrets pris en conseil d'Etat, 
sur le rapport du ministre des travaux pu- 
blics et des transports et des ministres inté- 
ressés, détermineront les conditions d'aprii 
cation de la présente loi. ; 


ee 


ANNEXE N' 4087, 


me 


" nm? Ni Æ mn fa ! 9N au7r ‘1 
{Session de 1948. — 2e séance du 90 avril 10: 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar- 
ticie 221 du code civil relatif à la légitima- 
tion des enfants adultérins, présentée par 
M. Minjoz et les membres au groupe socia- 
liste, députés. — (Renvoyce à la cotun OT 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs la proposition de loi 
que nous vous sourmettons tend à étendre les 


1 


cas de légitimalion des enfants aduitérins par 
mariage subséquent des père et mère. 

Son idée première a été inspirée par Ja 
situation du mari dont la femme a protité de 
l'éloignement dû à la guerre ou ses suites — 
captivité ou déportation nolarament — pour le 
troivper et abandonner son foyer, Le mari, 
à son retour, ne retrouvant plus de fover, en 
fonde un autre avant d’être divorcé ou autorisé 
à résider séparément de sa femme. Un enfant 
nait, qui est donc adultérin et ne pourra êlre 
légiimé par le mariage subséquent do ses 
père et mère, s’il existe des enfants du pre- 
mier mariage du père {code civil, arlicle 351, 
alinéa 2, 3°, texte de la loi du 25 avril 1924 
rétabli par l'ordonnance du 3 mai 1945). 

A cette situation exceptionnelle, il eût été 
nature! de penser à pourvoir par un texle de 
circonstance, limité dans son application 
comme dans sa durée puisqu'il n'inléresse 
néanmoins heureusement qu'un nombre res- 
treint de personnes. 

Cependant, nous n'avons pas cru devoir 
présenter notre proposition sous la forme d'un 
tel texte qui, selon nous, présenterait Ic flanc 
à diverses critiques: 

D'abord, fl ajoutera à la législation ct à 
une époque bien tardive une nouvelle excep- 
tion alors qu'on tend à les supprimer de plus 
en plus. 

_ De plus, fl trancherait pour des cas excep- 
tionnels el temporaires la question de principe 
ŒUL à vaiu à la l6i du 14 septembre 1941 tant 
do critiques et finalement son annuMtion par 
l'ordonnance précitée du 3 mal 1945. Mais, 
surtout, la loi aboutirait pour effacer une 
injusiice certaine, à en créer d’autres; elle 
créerait une nouvelle catégorie parmi les en- 
fants adultérins, alors que le bon sens, 
l'équité, l'intérêt social et la vraie morale 
commandent de considérer exclusivement l'in- 
térêét des enfants qui sont tous également 
dignes de la sollicitude du légistateur et dont 
le sort ne doit plus dépendre de telle circons- 
fance ou de telle attitude de leur auteur à 
laquelle ils ne peuvent rien. 

Il faut donc en revenir, en ce qui concerne 
les enfants adultérins du père, au texte de ln 
loi du 14 septembre 1941 qui permettait leur 
légitimation dans les cas, même lorsqu'il exis- 
tait des enfants du premier mariage du père — 
ormule plus compréhensive qui n’'exige ni 
l'éloignement par circonstance de guerre, ni 

divorce au profit du père. Ce texte avait 
certes souleyé do yiolentes protestations; on 





» 





avait même dit qu'il consacrait la polygamie 
Mais il est facile de répondre que le sort de 
ces enfants, Comme la paix et { unilé du nou- 
veau foyer, valent bien l'intérêt pécuniaire 
des enfants nés du pretnier mariage, 
C'est dans ces conditions que nous 
proposons d'adopter Je texte 


VOUS 
suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 991, alinéa 9 3e, 
du code civil, résultant de la loi du ?35 avril 


1924 est modifié ainsi qu'it suit: 





« se Les enfants nés du are iul- 
térin du mari, » 
(Le reste sans changement.) 
ANNEXE N 4088 
(Session de 1M8. — % s6ar du 20 avril 1948; 


PROJFT DE TOI ratifiant Îles attributions de 
Croix de la Légion d'honneur ct de la rot. 


daille militaire faites au titre du décret du 





5 Septembre 1939 <t de l'ordonnance du 
7 janvier 1944, présenté au nom de M. Ro- 
bert Schuman, président du conseil des mi 
nisiré par M, André Marie, garde des 
sceaux, ministre de la just par M. Geor- 
ges Bdault, ministre des affaires éiran- 
gcres: par M Jules Moi h, ministre d l'j 
téricur; par M. Pierre-lienri Teitgen, mini 
tre drs CS arniees pal M. i ne Mau ” 
Ininisire des finances et des affaires ét 
Tuque; ir M. Christian Pineau, mi f 
Ces Travaux publ “s ét des transports; pa 
M. Pen: COL, I} sire de la 1! onsSi Of 
et de l'urbanisme; par M. Robert La 
rninis de l'industrie et du commerce : P 
M. Pierrc Pilimlin, ministre de l'agricullure ; 
par M. Eiouard Depreux, ministre de l'éd 
€eatior ile: par M. Den Maye I 
lusSifre au Irava et de la sécurit sociale : 
par Mme Germ Poinso-Chapuis, mi 

tre de la santé pub'ique et de la popuia- 
Uor par M. Francois Mitterrand, ministre 
des anciens Cornbattants et viciimes de la 
guerre, et par M, Paul Coste-Floret, ministre 
de | France d iitre-meir — (Ken vé ü 
ail Hans } ü la défe e na! ie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


M ‘suurires, 


messieurs, ls déc 


ret du 5 st 
tembre 1939 et l'ordonnance du 7 janvier 1914 
ont autorisé des promotions et des nomina- 
lions dans l'ordre de la Légion d'honneur 


ainsi qu£g des concessions de la médaille mi- 
litaire, en vue de récompenser les actes di 
Courage et de dévouement 
la guerre, 
Ces deux 


aCcumpus pendant 


} _text£s précisent que ces prom. 
tions, norninai ons et concessions ne devien 
droni détinillves qu'après ratification par une 
loi spéciale. 
M bMnlar AS M NS ontiands Lis 
Le ! h ce loi claprès p ULG €! tte 





ratificulion, 

En roème temps, il met fin à l'application 
des deux (extes ci-dessus visés et fixe les 
mesures de transition en matière d’adminis- 
ration et éventuellement de revision. 

ll précise les condilions dans lesquelles les 
atrérages des décorations avec traitements ac- 
cordes par application du décret du 5 sep- 
lemnbre 1959 et de l'ordonnance du 7 janvier 
gr ser ris çn charge par là grande chan- 

[e CUsiv, 


PROJET DE LOI 


Act, {°r, — Sont ratiflées les attributions de 
croix de la Légion d'honneur et de la mé- 
daille militaire faites par application du dé- 
cret du 5 septembre 1939 et de l'ordonnance 
du 7 janvier 1944, 

Les bénéficiaires de ces distinctions sont 
considérés comme ayant été décorés dans les 
formes prescrites aux articles 2 et 3 de la 
loi du 2 juillet 1873 et au titre IV du décret 
organique du 16 mars 1852, Ils prennent rang 
à dater du jour. indiqué dans l'arrêté ou ie 
décret les concernant, 

Art. 2, — A dater*de la promulgation de la 
présente loi, aucune des distinctions cl-des- 
sus visée ne pourra être accordée par appli- 











cato du décret Qu 5 septembre 19239 et ds 
l'ordonnance du 7 janvier 1944 
art — [es Le ficta ‘3 d $ di:! ni ‘ons 
accordées en vertu des textes visés À l'article 
précédent ntinueront à 
par leurs d irlements pi 
da! de leur prise « chars 
chancelleri®, Cette prise «4 h 
compter du ler janvier 1949, Le 
arrcrages des décorations nan 
échu | oimban 





s à celle date in 


inicressés 

Art, 4, — Jusqu'au 51 décent {uis sont 
réservés les droits que les ministres ennent 
de l'arüicle 4 de l'ordonnance du 7 janvier 
1914, ainsi que de l'ondonnance du 9? novern- 
bre 1944 relatifs à la revision des distinctior 
ci-dessus mentionnées, qui ont été accordées 
depuis la 16 ju 1930 par l'autorité de fait 





Sessi ln 404@ le ci \ * 
i 11 (e . \ jui } 


PROPOSITI N Do LOT tendant 4 compléter 
l'ordonnance ! 140 du 21 avril 1915 sur 


la nullité des actes de spoliation accomplis 
par l'ennemi : SOUS 


Son Control pl 
sentée par M, Mondon, député, — (Renvovto 
la corn « d } i | 
, . . à : de ; 
hi 
L\P( DES MOTIFS 





M in Î | au { 
avril 1%45 ur s t ! aux 
acté ci l i l } il | i 
où sous Î OontroH ct 1 |’ 

“ s ut ! ® 
tion. Ell ni | - 

- ! l È u L] 
actes qaécoulant de l sures de est 

d , 
d'admi stralion provisoire et de gestion et 
Précisée La ] il quidat de ces 
actes d d ( l'y particulle dans ni 

nl L "” 
art 4 ce OF pres t que si, 
par euite dinsolvabilité ou d'absence deg 
Jones, TR Icmnité à laquelle donnent 
droit CS daommiages causés ne peut étro 
touchée, le propriéta dépossédé recevra. do 
l'Etat Lé ermnité dont le quantum et les 
#. d 
modalités seront fixés en application des di 
[IH eu! u a 
Positions relatives aux dormmages de guerre 
| Elle précise qu’il en sera de même si un 
actninistrateur provisoire sSest rendu  Ccott- 
pable de détournement et est en éiat d’in- 


solvabilité 


Or, il est certain que les administrateurs 
provisoires chargés par l'ennemi ou l'autorité 
de fait de la gestion des biens des Francais 
dépossédés représentaient une Sserte de gé- 
rants d'affaires imposés aux spoliés, Ile ont 
pu non seulement commettre. des. détourne- 
ments, mais d’une façon plus courante com- 
meltre des fautes de gestion 

Or, en l’état actuel des textes, le spolié 
n'est pas garanti contre l'insolvabilité de l'ad- 
ministraleur provisoire, lorsque celui-ci a 
commis des fautes de gestion 

La garantie de l'Etat accordée en cas do 
détournement doit être, à mon sens, étendué 
à l'hypothèse des fautes de gestion. 

En conséquence, NOUS Vous proposons d9 
déposer la proposition de loi suivante: 





PROPOSITION DE LOI 


he. unique. — L'ordonnance du 21 avril 
9%45, dans son article 7, paragraphe 3 es 
modifiée de la façon suivante: “ia dus 
« Iken sera de même si un administrateur 
provisoire est coupable de détournements ou 
de fautes de gestion et so trouve en état 

d’insolvabilité, » 
a -] 
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ANNEXE N° 4090 


{Session de 1948.— 2° séance du 99 avril 1918.) 
RAPPORT fait ñu nom de la commission de 
l'éducation nationale sur: L le projet de loi 
relatif aux écoles privées des houillères na- 
tionales; il. Les propositions de loi: 19 de 
Mme Roca et plusieurs de ses collègues 
étendant à toutes les houillères de bassin 
ls dispositions de l'ordonnance n° 45-2021 
du ? novembre 1915 relative à la transfor- 
mation des écoles privées des houillères 
nationales du Nord et du Pas-de-Calais en 
écotes publiques el à l'intégration de leurs 
tuaitres dans les cadres de l’enseignement 
publie; 2° de M. hinot et plusieurs de ses 
collègues tendant à transformer les écoles 
privées des howillères nationalistes en écoles 
publiques, par M. Deixonne, député (1 
Mesdames, messieurs, il convient de remer- 
cicr le Gouvernement d'être à peu près resté, 
inalgré toutes les préoccupations qui le solli- 
citent, dans les délais que lui avait proposes 


votre connnission pour le dépôt de son nou- 
caa projet, 
. Sans doute le texte qu'il nous présente 
est-il promis à une double critique. H ne 
satisfera ni ceux qui voudraient voir dans 
la transformation des écoles des houillères 
l'aurmorce d'un nationalisation générale de 
l'enseignement, ni ceux qui ne seraient pas 
fichés d'introduire subreplicement dans no- 
tre législation le précédent d'une proportion- 
nelle secolatre 


Plus modestement, le projet du Gouverns- 
ment se présente comme une transaction rai- 
sonnabe dans un débat d'importance limitée, 
mais passablement irritant, Les laborieuses 
négoriations dont il marque le point d'abou- 
tissement auront du moins obtenu ce résuatat 
que, si l'initiative de nos collègues Binot et 
Mrne Rocen ne devait pas être suivie par 
l'Assemblée celle-ei ne se trouverait pas pla- 
céce devant le néant, mais devant une base 
de diccuseion possible, 

Mais, tout en abordant l'étude du nouveau 
rojet dans l'esprit qui parait étre le sien 
f nous a semblé difficile d'accepter tel quel 
Je compromis qu'il nous propose. 

Nous retiendrons veontiers la nouvelle ré- 
daction de l'article ter qui maintient le prin- 
cine de la transformation des anciennes écoles 
des houillères en écoles nationales, et lin- 
tégration de leurs maîtres dans l'enseiinement 
vublic. Toutefois, nous trouvons fâcheux que 
È tibellé commence par des réserves, dont 
hei3s nous proposons de montrer qu'elles ne 
sont pas fondées, D'autre part, nous emprun- 
tons au projet Ramadier {2), repris par M. Bi- 
not et Mme Rocca, la date du 47 octobre 
7, pour qu'il n'y ait aucune rupture dans 
la carrière des maîtres qui avaient été nom- 
umnés dans les écoles en question. 

Beaucoup plus contestable nous paraît l’ar- 
tic’: ?, que nous jugeons à la fois obscur, 
dongereux et incamplet. 

L'idée maîtresse sh cet eut- 


article est Ja 


vante: si une commune est complètement 
équipée au point de vue scolaire, les nou- 
veaux locaux qu'on lui offre représentent 


pour elle un cadeau inutile et onéreux; on 
peut done admettre au’elle les refuse. 

Nous ne serions pas loin de sousrrire à 
cette thèse du bon sens, si vraiment on pou- 
vait admettre que notre pays est menacé de 
sauréquipement scolaire. Nous en sommes, 
hélas! fort loin. A supposer que les écoles 
primaires publiques d'une commune donnée 


soient dotées du matériel, du voisinage, du 
cube d'air prévus par l’intruction du 24 août 
1926, qu'aucun enfant n'ait à parcourir pour 


g'y rendre plus de trois kilomètres de route, 
bref qu'elles pont aux « conditions de 
dimension, de disposition et de situation » 
invoqués fert fustement par le texle gouver- 
nemental, il semble toujours possibie d’utt- 
liser pour des œuvres para ou postscolaires les 
nouveaux locaux dont cette commune pour- 
rait hériter, surtout à la veille d’une réforme 
qui semble devoir prolonger jusqu'à 18 ans 
la scolarité obligatoire 


(4) Voir les nos 4069, 3936, 9907. 





(2) lmpression n° 1855. — Ce projet de loi 
a été retiré par le Gouvernement lors de 
la séance de l'Assemblée nationale du 20 avril 
dyas, 





Ne considérons cependant que les besoins 
rigoureusement scolaires dans le “are de la 
législation actuelle, Pense-t-on quon puisse 
déterininer sans contestation possible le de- 


gré de saturation d’une commune en se 
pements scolaires, dès Jors qu'on introduit 


dans la loi la notion ambiguë de besoins 
tifs ». Si l'on veut dire par là qu’une 
cornmune pourra refuser de nouveaux Jocanx 
dans le cas où les bâtiments déjà en usage 
sont en mesure de recevoir la totalité de Ja 
population d’Aze scolaire, le devient 
elair, à condition, bien entendu, qu'on fasse 
juge de la situation des autorités compé- 
tentes et indiscutées, ce qui n’est pas le cas 
du texte qui nous est proposé. Mais si l’on a 
en vue que la dexnande actuelle, comple non 
tenu des enfants qui s'adressent présente- 
ment à l’enseignement privé, mais qui demain 
pourraient demander Jeur inscription dans nos 
écoles publiques, ces dernières étant dans n9- 
tre hypothèse incapables de les recevoir, alors 
le refus d'un nouveau bâtiment revient à 
vioier le préambuie de Ja Constitution qui 
déclare: « L'organisation de l’enseignement 
public gratuit et laïque à tous les degrés est 
un devoir de l'Etat ». 

Or une telle ambigufté est d'autant plus 
grave que la suite du texte fait une obiga- 
üon aux communes de refuser les locaux qui 
excéderaient « les besoins etlectifs » de la 
population d'âge scolaire, « Seront Jonées », 
dit en effet le projet gouvernemental, comme 
si ce futur, qui a le sens d’un impératif, était 
corbpatible avec « l’autorisation du préfet » 
et « l'avis favorable du conseil municipal » 
qu’it sollicite par ailleurs. 

Cette autorisation et cet avis ne laisseraient 
pas, d’ailleurs, de nous inquiéter, si le projet 
ne les réduisait à une pure formalité. En 
ettet, l'intervention d'un préfet qui représente 
le Gouvernement, et parfois une fraction du 
Gouvernement, risque de s'inspirer de mobi.es 
à prédominance politique, si elle n’est point 
expressément.assujeltie à prendre conseil des 
autorités compétentes, qui sont Flinspection 
académique et le conseil départemental, Quant 
au conseil municipal, nous craignons que des 
majorilés variables ne lui dictent des aftitudes 
parfois étrangères aux véritables intérêts de 
l’école publique, et nous redoutons par dessus 
tout le précédent que pourrait créer, pour cer- 
taines régions de France où l'offensive cléri- 
cale contre l’école laïque bat son plein, toute 
mesure qui tendrait, si peu que ce soit, à don- 
ner l'autonomie aux communes en matière 
de politique scolaire. 

A vrei dire, la fin de l’article ? semble nous 
prémunir contre cette éventualité, puisqu'il 
précise que les écoles en surnombre seront 
louées « en vue d'y maintenir l'affectation 
d’origine »: il paraît en effet difficile d’éten- 
dre purement et simplement à de nouvelles 
communes un texte de loi qui se réfère aussi 
explicitement à la situation de fait créée par 
l'existence des anciennes écoles des homil- 
lères. Par contre, n’est-ce pas une innovation 
singulièrement dangereuse que d'officialiser 
l'enseignement privé en créant une obligation 
légale en sa faveur ? 

Enfin ce texte, tour à tour fnquiétant et 
confus, omet le grave probème du finance- 
ment des écoies nationalisées. Même si les 
communes sont autorisées à refuser la prise 
en charge d'écoles qui leur sont inutiles, il 
faut cependant leur donner le moyen d’enire- 
tenir celles e ieur ont été ou vont leur être 
cédées, Car beaucoup de ces communes sont 
des communes rurales, à qui il serait injuste 
d'imposer sans contre-partie des charges qui 
résultent de la présence sur leur territoire de 
riches exploitations industrielles. 

Voilà pourquoi, à l’article 2 du projet Schu- 
man dont la rédaction trahit les difficiles 
pourparlers qui lui ont donné le jour, nous 
avons nrétéré l’article 2 du projet Ramadier, 
qui a au moins le mérite de poser le problème 
que nous venons d'évoquer. à 

La prise en considération de ces conclusions 
a élé votée sur appel nominal par 22 voix con- 
tre 18. Puis l’article 4er, modifié dans le sens 
qui a été indiqué, a élé adopté, toujours sur 
appel nominal, par 21 voix contre 48 et 1 abs- 
tention. 

L'article 2 a donné lieu à plusieurs amende- 
ments. Le premier, déposé par M. Guy Petit, 
tendait à organiser dans chacune des écoies 
en question, un plébiscite des parents d’élè- 
ves. C'était une aggravation manifeste du pro- 


Tone 
Cutrx 


exte 






jet gouvernemental, et la porie ouverte à Ja 








proportionnelle scolaire. Cet amendeme:! a éta 
repoussé par 22 voix contre 9 et 4 abstentions, 

in deuxitine amendement, dû À MM. "hi. 
bault et Farine, supprimait certains icrines 
malheureux du texte gouvernemental, mais 
maintenait le retour des écoles refusées par 
les communes à leur atfectation d’origine. Cet 
amendement a été repoussé par 22 voix contr 
- : FOIE 

L'article 2 du projet Ramadier, repris } 
M. Binot el Mme Rocca, fut alors adopté p 
26 voix contre 2 et 10 abstentions, 

Un dernier amendement, consistant en vus 
articie additionnel, fut présenté par M. Th& 
bauilt pour préciser que la présente loi ral. 
lait pas à encontre de la législation sûr les 
loyers. Mais nous avons moutré dans notre 


précédent rappori que l'occupation d'une 
école ne pouvait être assimilée ni à cel'e d’un 
local destiné à l'habitation, ni à cele d'un 
local à usage inilustriel ou commercial. C’est 


même faute de pouvoir se référe à la législa- 


tion inexistante que les tribunaux d'A:x et 
d’Alès se sont déclarés incompétent: pour 
trancher les différends qui leur étaient sou- 


mis à propos des écoles de Fuveau et du Mars 
tinet, La commission a donc repoussé l’amen- 
dement de M. Thibaut par 21 voix contre 48 
et 2 abstentions. 

Après quoi l'ensemble fut adopté par 21 vaix 
contre 148 ct 4 abstention. Et la même majorité 
se prononça pour la demande de discussion 
d'urgence. 

Il D désormais à l’Assemblée patio, 
nale de mettre fin à des débats qui n'out que 
{trop duré, en ne perdant pas de vue que la 
moindre brèche ouverte dans la Jaï::# do 
V'Etat risque de compromettre, non seulement 
le régime issu de la libération, mais peut-etre 
l'unité nalionale elle-même. 

Le texle que nous vous soumetton: n'est 
pas le fruit d'un sectarisme. Il assimi'e les 
maîtres de l'enseignement privé dans des 
conditions si iibérales qu'il a reçu l'adhésion 
de la C.F.T.C. et qu’un de nos colles & 
pu déposer une instruction tendant « taire 
bénéticier des mêmes avantages, les institu- 
teurs et inslitutrices de l’enseignemeut pu- 
blic. Quant aux locaux, nous avons choisi la 
solution qui, compte tenu du fait qne la n& 
tionalisation des houillères avait rompu 1e 
statu quo, innovait cependant le moin: pos 
sible dans un domaine où il faut avoir l'hon- 
nêteté fntellcctuelle de ne pas rechercher 
des avantages de détail tant que le moment 
ne sera pas venu de jiser les problèmes 
dans leur ainpleur. 

Puisse une large majorité s'affirmer «tr um 
texte qui représente un compromis acc: table 
pour quiconque ne se propose pas de ricuifler 
notre législation scolaire par le biais du 1ninca 
problème des écoles des houillères. 


PROJET DE LOI 


RELATIF AUX ÉCOLES PRIVÉES DES HOUILI RES 
NATIONALES 


Art, 4er, — Les écoles privées des houitlèrcs 
nationales qui n’ont pas été visées par l'or 
donnance n° 45-2621 du 2 novembre 19%:. rela- 
tive à la transformation des écoles privées 
des houillères nationales du Nord et du Pas- 
de-Calais en écoles publiques et ià l'inicgra- 
tion de leurs maîtres dans les cadres de l’en- 
seignement public seront, à compter en 4% 
octobre 1317, régies par iadite ordonnance. 

Art. 2. — Les articles 6 et 7 de l’ordonnance 
n° 45-2621 du 2 novembre 19% précitée ces 
seront d'avoir effet, pour toutes les houiières 
de bassin, à l'expiration d’un délai d’un mois 
og dd de la promuisation de la présente 
oi. 4 


Amendeiments présentés en commission. 
Amendement présenté par M. Guy Petit, 


pe 
rt. 2, — Remplacer l’article 2 par le texte 
ci-dessous : 

«a Toutefois, lorsque dans une commune les 
arents et les personnes ayant la garde juri- 
ique d’enfants mineurs, représentant la ma- 
jorité de la population d'âge scolaire £e sera 
sise au cours d'un referendurm, en 
aveur du inaintien de l'affectation d'origine 
des locaux, les écoles privées seront lou“es au 
prix normal de location aux personnes phy- 
po ou morales qui en avaient la joutssance 

érieurerment à la loi de nationalisation des 

houillères. 
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e Le résultat du referendum vaudra bail de p comme provenant d'une poudrerie nationale et D'autre par el par DA , par le jeu mm 
ein droit pour la durée de neuf ans au profit en exécution de l'article 0 de la Joi de finan- di la lo du À j { nf } _ 4 Le ge ce à 
es personnes hysiques ou morales susvisées ces du 31 décembre 14%, cédes à: Algerie äux {eurs d Ai la si a 10 ù ès ae PM “ 
et en cas de désaccord en ce qui concerne les | prix fixés pour les ventes À l'exportation. E ver t se trot di tie 7 sr - 
modalités du contrat de location, il 7 sera La fabrication do ces explosifs s'cileciuait À nous apparait du pr) ge) hp 
mis fe par l'arbitrage du président du tribu- ms le compte sous le contrôle et la surveli- lt 3 agricl LUS pen jusqu 2 
na! ei saisi à la requête de la partie la | lance de l'administration des pondres dans les | mitée à une certa embr d'entre er x se le. 
plus ciligente, dans le ressort duquel est | conditions réglementaires fixées pour les pou- | ment, et en « , de soumettre a 
dreries dépendant du service. droit cominun fraudant Ia lol, se 


située la commune intéressée. ie 
e À son expiration, le bail sera renouvel 
ge plein droit à la suite d'un nouveau refe- 
gendum favorable au renouvellement, » 
Amendement présenté par MM. Thibaut et 
are, députés. R D 
? Art, ?, — Remplacer l’article 2 par les dispo- 
gitions suivantes: PET 3 
« outetois, lorsque les écoles primaires pu- 
pliques des communes intéressées sont suffi 
santes pour les populations d’àäce scolaire fré- 
quentant l’école publique au 1e mai 1948, les 
locaux des écoles des houillères seront loués 
avec l'autorisation du préfet avant le 14 Gcio- 
ble 1948 au prix normal de location à des 
personnes physiques ou moraies en vue d'y 
maintenir l'affectation d’origine, » 
Amendement présenté par M. Thibault, d£- 
uté St 
x Art. 3, — Ajouter un article 3 nouveau ainsi 
conçu: Pr 
si 1e3 dispositions cl-dessus ne penvent en 
aucun cas faire obstacle à la législation sut 
des Lovers, » 


mt nt 


ANNEXE N° 4091 


{Session de 1948. —- 2e séance du 20 avril 195.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant majora- 
tion des rentes viagères constituées au pro- 
fit des anciens combattants auprès des 
caisses autonomes mutualistes, har M, Jo- 
seph Denais, député (1). 





Mesdames, messieurs, notre Assemblée, à 
l'unanimité, a adopté, dans sa séance du 
29 avril, la oi poriant majoration de certaines 
rentes viagères et elle a déterminé de façon 
précise quels en étaient les bénéficlaires. 

B a rh cependant au Gouvernement qu’un 
texte interprétatif était, sinon nécessaire, du 
moins utile, quant à la définition des mutualis- 
fes bénéficiaires de la loi. 

li soumet donc à notre Assemblée un texte 
qui range expressément les caisses autonomes 
mutualistes d'anciens combatlants parmi les 
mutualistes renticrs-viagers de l'Etat. 

Votre commission des finances ne peul 
qu'approuver un texte qui consacre les décla- 
rations faites en séances par son rapporteur et 
par le ministre des finances lui-même. 

Elle soumet donc à votre ratification le texte 
suivant : 


PROJET DE LOI 


… Article unique. — Les dispositions de la loi 
du 4948 sont applicables aux 
rentes constituées par les caisses autonomes 
muluelistes au profit des anciens combattants 
bénéficiaires de la loi du 4 août 1023 et des 
lois subséquentes, 





ANNEXE N° 4093 


{Session de 1948. — %e séance du 20 avril 1948.) 


PROJET DE LOI abrogeant l'ordonnance du 
is inal 1943 et ifiant celle du 19 mai 
1912 relatives à la vente des poudres et ex- 
plosifs de mine en Algérie, présenté au nom 
de M. Robert Schuman, président du conseil 
des ministres, par M. Pierre-Ilenri Teitgen, 
ministre des forces armées, par M. Jules 
Moch, mnistre de l'intérieur, et par M. René 
Mayer, ministre des finances et des affaires 
économiques. — (Renvoyé à la commission 
de l'intérieur.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, les ag pe fabr!- 
re en Algérie étaient, avant l'interruption 


ès relations avec la métropole, considérés 


{1} Voir le n° 4063, 














Du fait de la rupture des relations, c@ Sys- 
tème s'est trouvé daus l'Hnpossihiüité de fonc- 
lionner et une ordonnance du 1% mars 1% 
modifla provisoirement le régime en vigucur 
antérieurement. 

Aux termes de ce texie, la fabrication @ 


explosifs devait, à compter du 16 noveribre 
1942 et jusqu'à nouvel ordre, s'effectuer pou 
le compie, sous le contrôle ct la surveillance 


du gouvernement géneral de 
adininistration étant subheliluée à Vadminis- 
tration des poudres et à celle des contribations 
indirectes en ce qui concernait foules ies apé- 
rations pour lesquelles était prévue linter- 
vention de celles-ci. 

Une ordonnance en date du 19 mai 
étendu ce dernier régine à u) 
Lavarande en 1943. 

Ce système provisoire, imposé par les cir- 
constances, ne peut être maintenu pius long- 
temps et il convient de revenir au régime 
antérieurement en vigueur 

Tel est l'objet du présent proje{ de 


l'Algérie, cette 
o 


1543 a 
è Usine Croce à 


loi. 


PROJET DE LOI 
Art. er, — L'ordonnance du 47 mars 194 
classant l'usine de Bellefontaine, exploitée par 
la socicté générale d'explosifs sous 1 
{rôle et la surveillance du gouvernemen 
ral de l'Algérie est abrogée. 

Art. 2 — Le service des poudres reprend 
le contrôle et Ja surveillance des fabrications 
d'explosifs de l'usine de Bellefontaine. 

Art, 3. — L'articie 2? de l'ordonnance du 
19 mai 1943 prévoyant le contrôle et la sur- 
veiliance de l'usine de la socicté algérienne 
d'explosifs el d'accessoires de mines par le 
gouvernement général de l'Algérie est abrogé 

Art, 4. — Lo service des poudres exercera 
les fonctions qui étaient déiolues au service 
industriel des poudreries nationales par la 
convention du 5 avril 193% passée avec Ja 
société algérienne d'explosifs et d'accessoires 
de mines. 

Art. 5. — Les explosifs fabriqués par ces 
deux societés dans feurs usines d'Algérie se- 
ront considérés comme provenant d'une pon- 
drerie nationale et cédés à l'Algérie aux prix 
fixés pour les ventes à l'exportation. 





ANNEXE N° 4694 


—_——— 


_. 


(Session de 1918, — % séance du 00 avri! 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre à 
tous les petits agricuiteurs l'exonéraiion des 
droits de timbre et d'enregistrement en 
matière agricole, présentée par M. Jean- 
Paul David, député. — | envoyée à la com 
rnissions des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi du 4 juillet 1900, 
voulant trè; iégitimement favoriser les agri- 
cul'eurs, avait prévu, dans certaines condi 
tions, l'exonération des droits de timbre et 
d'enregistrement prévus pour les polices d’'as- 
surances. 

I est partaitement Kgitime d'encourager !es 
agriculteurs à faire œuvre de prévoyance. Mais 
celte législation a conduit à deux injustices, 
à la fois contraires au principa démocratique 
et aux intérêts du Trésor 

En effet, d'une part, de gros propridtaires 
agricoles, même non exploitants, bénéficient, 
pour leurs châleaux, immeubles non agrico- 
es et voilures automobiles, mème non des- 
tinées à l'exploitation acricole, d'exonérations 
fiscales exclusivement prévues pour les seuls 
agriculleurs, dans je seul cas d'exploitation 
axricole. L'expérience preuve qu'il a toujours 
€té vain de poursuivre de tels abus et que le 
fisc se trouve ainsi sé au profil des person- 
nes qui devraient dre soumises au droit com- 
Hu, 





parent À tort du tilre d'agriculteur ou éten- 
+ 1 


dent à d ératio non agriroles une ex0- 
néralion «tr nent limitée à celle-ci. Ainsi 
se trouvera rétablie une parfaite conconiance 
entre les intértis du Trésor et les inter 
bien compris d'u petite classe payanne 
La pronosit 1 de loi que nous ayons l'hone 
neur de vous soumettre, en précisant ce qui 
doit être consudcré Cotrue risques agriveles ef 
en étendant à tous les petits agriculteurs, 
exonérés de l'impôt général sur le revenu, 18 
bétn fice de l'exonérahon des droits de tirn- 
bre ct d'enregist À ies contrais ‘A Se 
cura! s, nous para pondre à ce but et 
c'es urauoi nous avons l'honneur de là 
[ee "1 } H jou d'! LI 11 \t se 15 
PROPOSITION DE LOI 
article unique. — L'artic'e AM du cale de 


1 modifie : 
1 {axe : 
« 10 Les réassurances sous 
qu'il est dit à l'article SM; 
‘ ù risques asricoies, 
exonération est limitée, 
‘assureur ct nonebstam toutrs 


l'enregistrement est ainsi 
«a Sont exonérés de 


réserve de ce 


nuranceszs de 


dispositions contraire notamment cell + «4 
article 532 du présent 0 uitxX SCU!S EAN. 
tants agri oles Ccx { de l'impi gate ra 
su le revenu 

« Sort "1 id C e TISAULS à 114 
au sens du pr da Ceux qui s8 räpe 
portent ë e 

a Aux dommages occasionnés aix diens 


mobiliers et immobiliers affectés à l'expioitise 
tion agricole et aux produits da Cutfta exp: ie 
{ation, ainsi qu'aux immeubles affectés au 
logement de l'exploitant, des travaiil'urs axTie 


coles et de leurs families: 

« Aux dommages occasionnés aux préposcs 
de l'exploitant agricole æl ux liers par «3 
travaux agricoles 

« Sont assimilés aux risques ngriroles eŸ 
{axés dans les mêmes condition ceux u 
dépendent des pelile : 

« 39 Toutes autres assufanm'es Dx | A 
en vertu de di: 3 ex «43 
l'exonéralion des druils € unbhro el ess 
régis trem lil, » 





ANNEXE N 4095 


(Session de 1918. ance 


du 20 av 1 118.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À classer 19 
produit « Pineau des Chaiertes » ou « Pi- 
heau charentais » dans la catésorie des vins 
doux naturels, prisentée par MM. Pronieau, 
brillouët, Gosn Citerne, Morand et les 
Inembrés du froupe minuniste €t àüDpä 
renté », ué lé 


‘e à la 


: 


i n10; Ujlie 


mission de l'egriculture 


MOTIFS 


AD daffes, TI :si "3, intrairement à tout 
cé q a été dil à son sujet jusqu à Main 
tenant, et bien que, pendafñt l'occupation et 


la période postéricure pinceau 
des Charentes cu Chareniais dit Cto 
consommé Comme apérilf, par suie du 
manque de éirculilion et stock des autres 
apéritifs habitueis (Byrrh, Dub nnet, elc.), la 
pineau n'est pas un apérilif, mais UND « via 
de dessert ». 

En effet, ous ceux qui le consomment &insi 


immédiate, le 
pit at 


que tous ceux qui en feront l'essai, sent cu 
seront corivaincus que le « pireau des Cha- 
rentes » Où « pincan Charentais » est plus 


x 


apprécié à ja fin d'un reyas que comme apé- 

Le produit, commer iaiisé depuis peu d’an- 
née:, bénéficie de l'appelation conutrôtée (loi 
du 5 jujlet 195, coinp iée par le décret du 
12 octobre 1955, Trop méconnu, ll constitue 
un mélange de prduils nrureis: moûls de 


raisin des Charentes provenant de eéjages 
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ANNEXE N'4096 
( (oo lin * t 
Ph )POSITION I HEFSOLIUTION l I 

\ 10 Goun orne assurer aux sta- 

tions de la Cote d'Azur ei aulres régions 

touristiques nn ravitaillement normai 1°- 
| tant attributio le ! pop i'ation et 

es beso les touristes, présentée par MM. 

Ha I INTIE el lhiarn Marcel Hamon 

}; et 1 mermbr du groupe comm 

j ( il Renn t 

D \ it 

EXPOSE DES MOTIFS 

M: }l ! 1e ia Ja si! alé AC 
Lu | pénurie de nom 
L'reus iinentaires, et par Je prix 
( ’ | \ Hous ] ü qu'il est né- 
{ d'at | facon spéciale l'alten- 
fon du G emenl ies condilions de 
avi nent di: Statron tour stiques, 

l'o pl 1h L'exein! le y! typique, pre 
to Î le \ ine<, Chacun sait 
{ i pDariemmnent se di tingue, non senle- 
1 l Pnhaï, Inns aussi, malhenuren- 
CARE | i Sol relativement improductf 
par rapjrort iX besoins d'une population qui 
est très di ( la 70 côtiôre 

li ) pa ' ivant pa d' ' ? pa] ®, 
} | uv! vo \ à prouût tion excé- 
cenlaire \ l Vo de l'extérieur Ja 
} Ù provisionnement, 
t ANIAvE i} (| qi ville “ 
{ j | é du rés fer] 
Vaire € is. ni iilon co 
tril 1jo1 1 { su} Cat + 
ü 11 EE n ; 

Par à ] lemimillion d'h 
} ta ! ent «! { HE] un 
f'ron per t j! faut Ir compieé ég 
} nn | t nrort ipulation flottante 
de ! l nep è nitable 
Corle:, | Aa pri À de celte 
} > 1 Î 1h HA b olle tu de 
) PL 

} { l 1 LEA lien les 
&iti i «It st ces, 1 st 
\ | l dilionme { Pas asst 
t Hi} l | ent ' ' pri 
n:0 I | rés Il 

Poi pri } } \ \ l n ppror Ï- 
É hi 1 sta ucparu 1] t plu 
S'aur our a leil [al t a: li + les 
Bhatères grasses, ke beurres €@t fronag est 
é'lect pas d'a h i des 
Livkets d AE (RETE { i pal 
EE), » { k i üuti a hi Or, 
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rite situation est obtenue par le décompte 
titres d'alimentation délivrés par les pos- 
“nent du département. 
rocéder laisse sysitémaiique- 
ment de côté un grani nombre de consom- 
mateurs qui précisément la base 
| population touristique, C'est ainsi 


nes, lors d’une 


“oncet:1t 


1e 1t6 
i (ta 


C t 
jue pour ls Alpes-Marity 
> nombre 
d'’alhinentat 


12 daus le départcrmen 





Dia 
système 
rattache Imen- 
t à des départe- 
, Aboutit aux ré- 


sourmettons à votre 


distr.buée 
o gratmine DAT « 
Pour honorer intégralement les rations ac- 

compile nu de Ja populaii ill pre- 
est 1U15 iles «t beurre et 
HéCessal- 
ique de es den- 
rées est respectivement de 32,5 tonne ei de 
CS 

JU: li | Cu 
10 1h | 
ets Ut 111 
sées à tort d'une façon 


hfférente au point de vue ravitaillement, 


nes limitrophes 


t considéré grands centres » et béné- 
Hcient à ce Lire de quelques suppléments de 
'AUIOHS, 103 viil 5 Lanrxk S , Grasse, Anti- 
bes, Menton et leurs communes avoisinantes 


ont classées dans la catégorie des centres 
régime » et obtiennent de ce fait 
des rations inférieures à celles de Nice 
Et pourtant, sont 
Hnrne 


re 


spécialité 


toutes, au 


logiques et 


ces localités 
ütre, des centres climat 
touristiques, 


NOUS avons ex 


posé brièvement les fncon- 
vénicnts découlant du système du ravitaille- 
mont actuel, pour la population sédentaire ou 
non des divers déperlements touristiques. 
A chacun de problèmes, il y a 
maintenant de trouver solutions Fr 
Lives 
il faut 
té fait 
st ( il 


lieu 
cspec- 


ces 
loc 
iCS 
‘abord généraliser 
a“auoru =SCIIUIGQIISCE 


1947; à 


tout d ce qui a 
au cours de l'été cette occa- 
ous plait de rendre hommage à Ja 
ont fait preuve à cette 
vices centraux du ravitail- 
attribué les déblocages spé- 
ciaux de ceriaines denrées (sucre, huile, ma- 

elc.) pour les estivants et les 
coionies dé vacances, 

H faudra étendre déblocages à toutes 
ies denrées contingentées et pour l’année en- 
tière, afin de faire face À l'afflux de touriste 
ittirés par les diverses festivités organisée 
lans ce but. 

Car ces départements ne peuvent prétendre 
nourrir feurs hôtes de passage avec les mai- 
gres rations allouées à la .population séden- 
, Ctils doivent, en même temps, les nour- 
à des prix assez modéres pour les inciter 
à prolonger Jeur séjour et à revenir. 
réparties, comme elles 

nites les garanties né- 
essaires:; d’une part, aux hôtels, restaurants, 
l'intermédiaire des syndicats des hôte- 
licrs et restaurateurs, d'autre part, aux ra- 
tionuaires jodividuels, dans le cadre des ré- 
partitions Imensuélles ordinaires. 

On en cet, tenir compte d'un élé- 
ment touristique également digne d'intérêt, 
à savoir campeurs et Ja clhicutèle héber- 
gée Gans les meublés, ou chez les parti uliers, 
parents Où amis. 

D'ailieurs, dans le cas plus particulier des 
Alpes-Marilimes, ne pourrait-on pas substituer 
à la notion de centre touristique dislinet, l’en- 
uté de l'agglomération « Côte d'Azur » ? En 
réalité, toute la zone côtière peut être consi- 
dérée comme une seule et méme aggloméra- 
ion dont Nice est le centre. £ 


coinpréhension dont 
late certains se 


ternen î 


qui on: 
lières 


grasses, 


CPE 


S 
S 





Ces denrées seront 


l'ont déjà été, avec 1 


ini 
Cou, 


jes 





à anse 


En conséquence, toute la région comprise 
entre les villes de Cannes, Grasse, Antibes, 
Nice, Menton, Vence, Cagnes-sur-Mer, doit bé. 
néficier du méèrne régime alimentaire accordé 
aux « grands centres » de Nice. 

H y à lieu, également, d'aitirer l'attention 
du Gouvernement sur le fait que, dans le sy. 
tème de rationnement actue!, fa réalisation 
des contingents alloués mensuellement : 
pas toujours effective. 

Par la solution des problèmes que nous ve. 
nons d’énoncer, l'activité touristique dans 
ire pays aura plus de chances de revivre et 
de se développer dans les circonstances ! 
senles, sans craindre la concurrence étran 
gère, 

C'est pourquoi nons vous demandons d'ado) 


ter 


2" 


: 


la propos.Con de résolution suivante: 
PROPOSITION DE 


L'Assemblée 
ment: 

1° A accorder aux départements touristia 
contingents de denrées alimentaires né 
cessaires pour satisfaire aux besoins de 
population touristique, en caleulant les 
4 , 


tekets et 


RESOLUTION 


nationale invile le Gou: 


lions d’après les non d'après k 
cartes d'alimentation; 

29 A faire assurer, dans le cadre des den- 
rés contingentées actuellement allonées, 
réolisalion intégrale des attributions mer 


»]lec* 

- “? 

3° A classer, pour les Alpes-Maritimes 
région comprise entre les communes de (a 


nes, Grasse, Vence, Cagnes, Antibes, Nic 
Menton, dans ja catégor.e des grands centres 
pour les modalités de ravitaillement, 
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{Session de 1912, — 2e séance du 30 avril 1% 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur la proposi- 
tion de loi de M. Rousseau tendant à Com- 
piéter le code de commerce, pour mettre 
fin à la pratique des payements à l'avance 
exigés par certains industries et maisons 
de gros, ainsi que par certaines sociétés 
de distribution, par M. Chautard, député (1). 


M2sdames,, messieurs, la proposition qui 
vous est soumise a moins pour but de met- 
tre fin à la prat:que des payements à l'avance 
que de réglementer cette pratique et surtout 
d'en limiter les effets. 

L'usage se répand, en effet de plus en plus 
dans le commerce, d'exiger à la commande 
le versement de tout ou partie du prix de la 
marchandise: les circonstances économiques 
oni permis aux vendeurs d'imposer-l@urs £0n- 
ditions et la pénurie a contraint les acbe- 
teurs à les accepter sans discuter. 

Il est incontestab'e que cette situation 
fausse les relations économiques normales et 
permet aux vendeurs, qui s’affranchissent 
généralement de tout délai de livraison, de 
disposer pendant pluseurs mois et parfois 
bius d’une anné°, de fonds qui leur sont ver- 
sés sans contre-partie. Il arrive même qu'irs 
se refusent à restituer Ces sommes en Cas de 
résil'ation de vente. 

C'est à cet ensemble de pratiques que l'au- 
teur de la proposition a voulu mettre fin en 
interdisant n remise de toute facture antici- 
pée et de tout payement à l'avance. 

Le Conseil économique, appelé à donner 
son avis sur celte proposition, n’a pas cru 
pouvoir la retenir dans son texte, n’estimant 
pas devoir aller aussi loin que M. Rousseau 
dans la voie du dirigismae. Son rapporteur fait 
remarquer notamment qu’il a toujours été ad- 
mis comme normal de demander des payc- 
ments à l'avance par voie d’acomptes et 
4J'arrhes, principalement pour des commandes 
de nature spéciale, effectuées sur devis et 
dont les ohjets ne peuvent ‘être utilisés qui 
par l'acheteur } propose donc que tout 
pay-ment effectué d'avance soit productif 
d'intérêts à partr d'un délai normal de L- 
Vraison, un Mois au Maximum. 

Partageant l'avis du Conseil économique, !! 
est ôpparu à voire commission qu'il serait 
vain de vouloir édirter une interdiction sans 
isposer des moyens de la faire respecter. 
— es | 


(1) Voir les nos 1740-3409, 
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Elle a estimé pr contre, qu'il y aurait le 
plus grand intérêt à combattre les consé- 


quenres de cet usage et, nolamment, comme 





€ 


le suggère le Conseil économique, de con- 
traindre le vendeur à payer des intérêts; al- 
lant mème plus loin, ele est d'avis, en cas 
de résliation du marché, d'ohiger le ven- 
deur à restituer imimcdiaccment Iles sommes 
encai=sées. EE 

Hi est évidemment indispensable de prévoir 
les <as d'annulation de contrat susceptibles 
d'ouvrir le droit à ceite restitution: ee doit 
être notamment toute augmentation du prix 
prévu à la commande et toute prolongation 
des délais normeux de livraisôn. 

Ces dispositions enfin doivent étre d’ordre 
pubiic: el'es auront ainsi une pleine effica- 
cité, “ar elles seront appelées à jouer, en fait, 
après la rupture du marché, c'est-à-dire à un 
moment où l'acquéreur éventuel n'aura plus 
à avoir d'égards pour le vendeur ne <e 
trouv ra plus contraint d'accepter condi- 
tions. 

C'est sous le bénéfite de ces observation 
que votre commission vous propose d'adopter 
ke texte suivant: 





et 
ses 





PROPOSITION DE LOI 


RELATIVE AUX PAYEMENTS A L'AVANCE EN MATIÈRE 
DE COMMERCE ET PERMETTANT, DANS CERTAINS CAS, 
LA lÉSILIATION DES VENTES COMMERCIALES 


Art, fer, — Lorsque, dans legs transa 
commerciales portant sur des denrfes, « 
marchandises ou des produits manufactur 
à l'exclusion des commandes S 
devi:, un payement est exigé 


‘tions 


vra son, les sommes ainsi versées Seront pro- 
duclives d’un intérèt calculé au taux des 


avan:es de la Banque de France et commen- 
çant à courir à l'expiration d’un délai de 
roi: mois. 

Art. 2, — Dans toutes transactions comimner- 
ciale:z, l'acheteur conservera toujours {a fa- 
culté de résilier la vente sans indemnité dans 
des cas suivants: 

{2 Prix non fixé à 





bi 


la commande ; 
2e Augmentation du prix fixé a la com- 
mande sous réserve du cours au jour de la 
Jvraison; 
39 Vente conclue <ans fixation de déai de 
dvrai<on, tant qu'elle n’a pas été exécutée. 
ans ces différents cas, lgs sommes qui 
pu étre versée sur le prix devront être 


Utuces à Pacheteur outre les intéréls du jour 
de leur versement, 
Wrt, 3, — Les dispositions de la précente 


doi sant d'ordre public. 


SE , 


ANNEXE. N° 4098 


Session de 1948. — 2% sance du 230 avril 1918.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur la proposi- 
tion de loi de M. Leenhardt et plusieurs de 
ses collègues tendant! à réglementer les gé- 
rances libres ou iccations gérances de fo1da 
-de commerce, par M. Chautard, député (1). 
Mesdarnes, messieurs, là loi du 17 mars 1909 
Qui réglemente la vente des fonds de com- 


merte ét assure la garantie des droits des 
CréanCiers reste muelie sur cetice forme de 
gestion des fonds de commerre qe l'usage 


dés gne sous le 
gérance libre. 
Il s'agit Ià de contrats ayant pour objet de 


hôm de localion-gérance ou 


ip PUU VU uc 
remeiire, moyennant le payement d'une re- 
de inceé, lexploitat'on du fonds à vn gérant 
qui :n assume les risques et bénéüirie des 
produits. 


Mais dans le silence de la WKégislation es 


\ d T1 
droits ces tiers se trouvent assez mal définis 
par la jurisprudence. Nalamment, la question 
Sest posée de savoir si k fait de porter la 
mise en gérance à la connaissance des tiers 
Par unè publicité que ne prescrit auenn texte 
Pouvait décharger le propriétaire dn fonds de 
totte responsabilité. Inversement, le fonis de 
Commerce qui n'est évidemment pas la pro- 
ao 4 _ peul-il servir de gage aux 
d o Myi-ei _s Ve on. - K — 
à leur DroGt? ceiui-ci et peut-il ètre réalisé 
L'intérét de ces différentes questions 
tonsidérablement accru depuis que la 
41) Voir le no 1004. 


s’est 
prati- 








que de la mise en is de com- 


gérance des fon 
pce. 


mertrg s'est dévelop 
AUSSI, 


voire commission a 
à l'annonce du dépôt prochain d'un 























$ 

réforme du registre du commerce 

ile d'organiser une certaine publicité 

mises en gérance de fonds; il lui est a} 

? cf ne ss ; là, à l'égard 

| es, que d mes e irag- 

men:a soudrait ni la q lé «ke 

la pub ici trats dans les ji tUX 

d'annonrtt ‘elle de ! déti on 
juridique 

Le texte retenu par la | 
en effet à un triple obje 

io Il tend tout d'abord à définir tte mo 
dalité d'exploitation ct à la dis g { 
ticulier de la gérance ealariée dans 1 
e propriétaire du fomis resle € 
responsabo Ge sa Lon à l'égn es li 

Pour éviter toute inf#ion €! { 
sorles de gérance, il est apparu au cours des 
débats de la commission qu'il y avait i 
rêt à retsnir la dénomination de « Jocatior 
gérance plutôt que celle de « £ ice li 
bre »; il s’agit bien en effet essentiellement 
d'une location de fonds de nmerce et nm 
d'une gérance proprement dite qui laisse t 
jours eniendre une certaine subordina! d 
gérant à son rRandant. 

L'article 1 définit Le critérium cesse 
tiel de la jocation-gé critérium « 
titu ment d'une Ï 
vance “JR à ribution au 
gcrant Xploitation avec, 

20 Li rticles ? a et 4 t 1 dr 
destinées à £g tr 1 droits des tiers € 
porn hi À We} { t ] { Î } ue 
es ConirTals: jis rend obligatoires 1 « 
régistrement, l'i ri du |! itairt 

1 rv2 1 Bi e ia 1 6 « ÿ 
CS si « iii cs PAS DT Ç Ï t 
nait ré 1 { d fonds Le 4 I { 
üinisi ( Î Üon à | I 
P s ue 4 { ] ca ET dé I l 
+ 11 t t it id 

Au + u&it ] I i voir 
Co It nt l L Le Li | 
ie £ S 
Diers ° l 
Où li { > | lire 
avec Us ! t t 1 Î ut t 
la pul à il: l \uon-2€ra Û 
la dei ( mag 3 et d 
l'ex! l 

99 l es s droits des - 
CIRTS EI 112 1C À < 
ran 

En cas de vi du fonds les créanriers 
peuvent se taire pa) mméd Le 
prix. La mise en locali cérance lasse évi- 
demment le tonds qui constitue leur gage aux 
mains de leur débiteur; ma l'« pas 
contestable que sa x ir peut se trouver ré- 
duite du fait de la nou personne a bg 
à l’exploiler, 

H apparaît donc indispensable, pour respec- 
ter le caractère intuitu person: qu'a pu re- 
vêtir le crédit qu'ils ont fait au précédent ex- 
ploitant, de les faire bénélicier, pendant un 
ertain délai, de la d Ca i1S 
aura pu ceans : 

ko Volre commission enfin, 1 
voir donner aux créanci?! n 
un droit de suile sur le for 

La jurisnrndence en avait pendant m- 
pris la necessité ét avait à une certaine « 
que tenté d'instaurer ce drait de suite pa 
uue terprétation de l'article 15 de la loi 4 
17 ma 10,0 ani ermet au réancier de l'ex 
pioitation de faire ordonner la vente du fonds 
à défaut de pavement; mais 1 ir dé cas- 


sation sen est tenue finalement à une 
lyse plus restrictive des termes de la loi. 


+ 


Une telle disposition qui aurait été suscep- 
lible de donner du crédit aux localaires-gé- 
ranis en même temps qu'ele aura aug 


menté la séeurité de créanciers à paru 
à volre commission trop exorbitante des prin- 
cipes de notre droit: elle a estimé an demeu- 
rant que la publicité que le pré texte 
rerkira obligatoire garantira suffisamment les 
droits des tiers sins qu’il y ait intérêt à favo- 
riser de tes contrats en augmentant le erc- 
dit dont pourrait jouir le locataire gérant. 
"est dans ees condilions que votre commis. 
sion vous demande d'adopter le texte suivant: 


ses 


cent 
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PROPOS \ DE LOI 
RFI Lt LOÇAT EhNA ! FoxDg 
i MM! 





faire l'ot | a un conti de local cet 

b trat. | nt prend 
sa charge l'exp À [ { s de £ 
merce, Inoyenn f 
vance au propriétaire 

Le localaire-gér Li Ï ] 
fi I 

1 l IT € CL 0 
ct Ia » en | net t 
] lis ? bi ( r t F t fl } ( 

n matière de ver de for m 
doit faire obtet dat | L] 1 
lion mod itive au regi ‘ \ l 

Art. 3 I est insér ins 
{1$S mars 1919, un a 1 D | | 

Dans le mois d i In n l 

rance d'un fonds de I €, 162 par 
leur 1 (à faire } \ 
modification di 1 Il actu ii ru: 
au cormmerr:e 

« ‘immatriculation doit être fait il 1 
du localaire-gérant. EMe por Li ‘ 
mentions prévues à l'article précédent, ! 
dication de la qualité de locatair rant 
l'exploitant ainsi que celle de Ia durée d 
location-£ nce tell ju indicqut 
contrat Ù 

Art, 4, — I est inst jai 


ler juin 1923, un arucie 1 Lis ainsi ré 


«a Les pri ripluons s'arp iq t égalcme 
aux localaires-gérants de foncs de « L 
qui doivent, en out ndique ] 
papiers de comm ( Carat ièr 
ra e d L'exXpioil 
Art. ) L ] [l H 1 for 
{ { neo rct rend ir éin { 
plein exigil | le 
INOrCIatu { 
LI t 
1 { inert e Î 
Le et ’ ’ f 
roit dans |! tri mois de 1 ( 
IOIL SOUS ne ue « { L 
cette disp { 
Le pl lé 1irt 1 
[el t | Scrafitvt Fi ou 
r L | 1 
ra { ] 
Î { 
réal I ct t« 
à a r 
Li l 
Art. G Les ] fans 
Ï I d r à 
l'e ilt e}l lé à j « 01 # 
{ délui de dt Ï { 1 l 
1 |, Sè Con'orm dis; 
ü lr'ii 2, © ( ñ 1 4 
Dm ne 
ANNEXE N° 49099 
> 1 d 193 Ÿ = 1 


ATION DE RE: 
it le (Gouve l int à 8:40) :e1 
ficotion uégress ve paur | traje:s 
viaires à grande distanre, pi 

MM. M in, Hu Û il, d 


PROPO 


Renvo 1 ion li de 


EXPOSE DES MOTIFS 

Aesdame:z, mes irs, | l a 
de ja 5, N. GC. F. est exclusivement 
Iheifique, € est-<i-0 rt qu { et | 
ttquernent propor il 4 ICONE UCUI 
Parcours € ileciué, et, par COI juent, 1! 
peénuäalhle à li liiure Gé H 1 

al # lus * , . nt , 
QUasnté Qu iFain US M ] Voyageur 


méthode a l'avintaze évident 


claire et fa 


Cette 
simple, 
l'usager. 

Ce tarif kilométrique 
ainsi avec son caractère forfa a ri 
s'appiiquant à tous les réseaux f 
français. 

Bien que commode, ce système n'est nas 
équitable. Il serait logique que les usagers 
« achetant » un ceriain nombre de kilomètlrez 
reçoivent le bénéfice d'une réduction progres 





apparaît 
Inoven, 
FToViairez 
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give au delà d'un eerlain niveau kllomé- 
trique. 

D'autre part, dans un pays fortement cen- 
tralisé comme le nôtre, innombrables sont 
les Français habitant Ja province pour les- 
quels le voyage à Paris e-t une nécessité. 

Or, sous ce rapport, l'inégalité est grande 
entre Français. 

Pour ceux des départements éloignés, et 
notamment des Pyrénées, du SudÆst où de 
Bretagne, le voyage à Paris représente une 
telle dépense qu'il devient souvent une im- 
pos-ibilité, 

Cependant Paris est !a capitale de tous 
Français, et ce ne doit pas être le privilège 
de certains d'entre eux d'y aller. 

Au surplus, à l'heure où, pour le redressc- 
ment de son économie, le pays doit entre- 
prendre une audacieuse politique du tou- 
risme, il importe de mettre à l'étude une nou- 
velle tarification-voyageurg par l'octroi de bil- 
lets à tarif dégressif selon la distance par- 
courue, comme ji] est fait pour les marchan- 
dises. 

Ce régime aurait non seulement l'avantage 
d'atténuer Ja charge que doivent supporter 
les voyageurs qui se rendent dans les sla- 
tions situées dans Ja périphérie de la France, 
mais il serait plus équitable, puisque les 
longs trajets effectués par des trains directs 
sont obtenus éronomiquement par suite de 
la suppression d'un grand nombre de démar- 
rages. 

À l'exemple de pays voisins qui, avant 
guerre, ont fait de ce régime le thème e:sen- 
liel de leur propagande touristique, la France 
se doit de tenter une expérience qui a donné 
à l'étranger d'aussi heureux résultats. 

Sans eatrer dans les détails techniques qui 
ne peuvent être étudiés qu’en fonction d’une 
documentation statistique d'exploitation, nous 
demandons que soit mie à l'étude une tari- 
fication-voyageurs progressivement  décrois- 
sante, pour les parcours à longue distance. 


les 


PROPOSITION DE RESOGLUTION. 


L'Assemblée 


blée nationale invite le Gouyerne- 
ment à saisir la S, N. C. F. d'une proposition 
syant pour objet de mettre à l'étude une 


larification-voyageurs progr'ssivement dé‘rois- 
saute pour les parcours à longue distance. 





ANNEXE N° 4160 


ra 


(Session di 


1948. — 2e séance du 30 avril 1948.) 

AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur Ja proposition de loi de M. Lou- 
Vel tendant À modifier ceriaines dispositions 
des lois des S avril 1946 et 21 octobre 4946 
portant nationaiisation de l'électricité et du 
Baz, par M. Buron, député (4). 


Mesdames, 


Cormnission 


messieurs, à l'unanimité, Ja 


| de ja production industrielle a 
adopté, en lui apportant quelques modifica- 
lions, le texte de la proposition de 10j dépo- 


sée par M. Louvel, tendant à modifier certlai- 
nes disposiüions des lois relatives à la nalio- 
halisation de ;'éectricité et du gaz. 

Il s'agissait, sans porter atteinte en aucune 
manière aux principes fondamentaux qui ont 
inspiré le Kuislateur en avril 1946, de remé- 
dief aux difficultés d'application et de préci- 
ser l'interprélation de certaines des disposi- 
lions de la loi relatives à l'indemnisation des 
ayants droit des entreprises nationalistes. 

Votre commission des finances a été ap- 
pelée à son tour à examiner cette proposi- 
ion dans la mesure mème où elle présente 
‘des conséqnences d'ordre financier et ÿ n’est 
pas douteux qu'en celle occurrence 
préoccupalions financières l'emportent sur les 
préoccupations techniques, 

I est particulièrem” :t regrettable que acux 
ans après le vote de la loi de nationalisation 
les anciens propriétaires n'aient pas encore 
reçu l'indemnité qui leur était promise. Le 
relard dans la remise des obligations, l’in- 
certitude sur leur montant, le fait que :es 
commissions chargées de déterminer et d'éva- 
Iuer la part de l'actif qui doit être restitnée 
aux anciens aruonnaires n'aient pas encore 
commencé à fonctionner, sont très préjudi- 


(4) Voir les ner 2258, 2798. 
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{ ciables aux épargnants et plus particulière- 
inent aux pelits épargnants. 

Depuis près de deux ans, ceux-ci n’ont reçu 
qu'un dividende d'attente de 4 p. 4 de Ja 
valeur approximative d'indemnisation. Aussi 
les cours en Bourse des actions cotées sont-ils 
anormalement dépréciés. L'actionnatre de 80- 
ciétés non cotées ne trouve acheteur de ses 
titres qu'à des taux nettement inférieurs en- 
core, Quant au petit concessionnaire il s’est 
trouvé pratiquement dépossédé de son bien, 
mais au lieu d’avoir reçu une « juste et préa- 
lable indemnité » il ignore ent:érement ce 
qu'i recevrà, et quand il le recevra; il se 
trouve par suile dans l’impossibilité de mobi- 
liser sa créance, 

Cette situation réagit d'ailleurs sur le cré- 
dit même d’Electricité de France et de Gaz 
de France. D'une part, elle juslifle des criti- 
ques qui, négligeant les causes réelles du 
retard apporté au règlement des indemnités, 
s'adressent directement au principe de la loi, 
d'autre part, eïle fait porter aux nouvelles 
entreprises .a responsabilité de carences et 
de négligences qui sont le plus souvent le fait 
de l'Etat lui-même. Enfin, elle compromet 
leur crédit, car il est bien certain qu'a l'heure 
actuelle J’émi'ssion d'emprunts dans le public 
par «es sociétés nationalisées, outre les con- 
ditions générales du marché, se heurterait 
au sentiment de malaise qu’éprouve le pu- 
blic, alors que l'Etat s'est avéré générale- 
ment incapable de régler dans les délais pré- 
vus la situation passée. 

Le problème est d’ailleurs purement tech- 
nique et psychologique car les sommes dont 
il s'agit n’attelgnent nullement des montants 
exorbitants, En face de recettes qui attei- 
gnent gobalement 120 à 120 milliards par an: 
aux tarifs actuels, le volume nominal des 
obligations à remettre aux anciens proprié- 
{aires représenta enviran 70 milliards. L’an- 
nuité d'intérêt et d’amorlissement en cin- 
quarante ans à 2 p. 100 représente 2 miliards 
720 millions. En y ajoutant l'intérêt complé- 
mentaire de 1 p. 190 des receltes, on arrive 
à une annuité de moins de 4 mi.l'ards, soit 
environ 3,3 p. 100 des recettes annuelles. 

On ne peut donc considérer qu'Electricité 
de France et Gaz de France risquent d'être 
écrasés par la charge d'amortissement des 
usines et réseaux qui existaient au jour des 
transfer!s 

C'est dans ces conditions qu'il a paru in- 
dispensable à M. Louvel et à ses collègues 
de la production industrielle de simplifier la 
procédure prévue pour les expertises, les rè- 
g'ements de comptes, etc., de recourir à des 
évaluations forfaitaires raisonnables dans 
tous les cas où cela est possible et d’inter- 
préter enfin aussi clairement que possible les 
dispositions de la loi du 8 avril qui semblent 
préter à contestation. La commission des fi- 
nances a cru de son devoir de s'associer au 
travail effectué par la commission d? 13 pro- 
duction industrielie et de vous engager à VO- 
ter le texte qui vous est soumis. 

JL lui a paru indispensable pourtant de rap- 
peler au Gouvernement qu'en dehors des 
textes mêmes et de leur plus ou moins 
grande facilité d'application, il y a la vo- 
lonté du Gouvernement d'aboutir plus ou 
moins rapidement. Les délais prévus dans 
la loi du 8 avril 1946 n'ont pas été tenus. 
Nous engageons l'Assemblée à voter des tex- 
tes d'une application plus facile en fixant 
des délais plus longs. Il reste maintenant au 
Gouvernement de prendre l'engagement for- 
mel profilant des facilités d'application qui 
lui sont offertes de respecter ces délais et 
cet engagement de le tenir. 


EXAMEN DES ARTICLES 


Art, fer, — La loi du 8 avril 19:6 aurait pu 
conduire à de longues et nombreuses procé- 
dures qu'il est pnférable d'éviter par un 
texte législatif nouveau qui, se référant aux 
intentions du législateur, anticipe sur Ja 80- 
lution qu'aurait vraisemblablement donnée Je 
juge, du litige. Tel est :e but de l’article 1% 
de la proposition modifiant l’article 9 de Ja 
loi adoptée par votre commission 

Dans le même esprit, l’article 2, modifiant 
l'article 40 de la loi, fixe forfaitairement :e 
coefficient d'indemnisation des entreprises 
sinistrées à plus de 5 p. 100. L'établissemenit 
de ce coefficient par voie réglementaire eût 
conduit à une étude longue et difficile pour 
un résultat qui eût été vraisemblablement 





très voisin du forfait proposé, La loi du 8 


L 





avril 4946 avait prévu un cocfficient mink 
mum de 3,2, Un examen préliminaire sérieux 
ermet de penser qu’en retenant le coet 
icient 3,8 (dans le cas, d'ailleurs différent, 
des houillères, le coefficient est 4,2) ]'As<. 
semblée respectera autant qu'il est possible 
l'équité. 

De même encore, l’article 3, sans appar- 
{er aucune nouveauté, précise les droits ces 
actionnaires des sociétés par actions sur les 
bénéfices de l'exercice antérieur au transfert 
et non encore clos à la date du transfert. 

L'article 4 a apporté des précisions jndis- 
pensables à l’article 13 de la loi du 8 avr 
1946 pour le rêndre conforme aux inten- 
tions du législateur, Tel qu'il était rédigé, cet 
article donnait aux obligations remises à ti- 
tre d’indemnité un avantage croissant avec Ja 
durée d'amortissement {et non pas seulement 
avec les recettes) si bien que les dernières 
obligations amorlies par tirage auraient recu 
une véritable prime très supérieure à celle 

u’auraient reçu les obligations amorties lors 
des prerniers tirages. Le nouveau texte fait 
disparaître cette anomalie. 

En faisant bénéficier de 4 p. 100 des recettes 
annuelles pour partie jes obligations qui ont 
encore cours et pour partie celle qui viennent 
à échéance, la prime de remboursement dont 
bénéficient l’ensemble des obligations échues 
permet une répartition plus juste que erlle 
que-prévoyait la loi du 8 avril tout en res- 
pectant l'intention du législateur que mé- 
connaissaient les services du ministère des 
finances lorsqu'ils demandaient que la boni. 
fication ne soit prélevée que sur les recettes 
d'Electricité de France provenant des jnstal- 
lations en cours au moment de la nationa- 
lisation 

L'article 5 règle par un forfait le dividende 
du dernier exercice et le montant de l'avance 
des frais de liquidation calcule d’ailleurs à 
un chiffre insuffisant (la moitié environ des 
frais réels). Cette solution évitera de longues 
et coûteuses expertises dont les frais seuls 
auraient représenté plusieurs milliards de 
francs; la charge en eñt incombé aux ser- 
vices publics, Si les actionnaires y trouvent 
peut-être un léger désavantage dans certains 
cas, compensé d'ailleurs par la rapidité avec 
laquelle interviendra le règlement, l'Etat bé- 
néficie, pour sa part, d’une économie cer- 
taine. , | 

C'est la raison pour laquelle d'ailleurs la 
commission des finances n'a pas cru devoir 
retenir les observations de l'administration 
demandant à ce que cette indemnité forfai- 
taire soit assimilée du point de vue fiscal à 
un dividende normal et frappée comme tel. 
Cette prétention, justifiée peut-être, à s’en 
tenir à l'application stricte des textes, aboutis- 
sait à remettre en cause le pricipe même ds 
Ja modification de la loi et risquait par con- 
séquent soit d’aggraver à nouveau Ja situation 
des entreprises dont les biens ont été natio- 
nalisés, soit de rouvrir d'interminables dis 
cussions, La commission des finances a con- 
sidéré que mieux valait, dans ces conditions, 
repoussèr l'assimilation proposée. 

D'autre part, la commission des finances 


‘a pris acte de l'amendement proposé par M. 
1 


Louvel au texte de la proposi on et n’a pas 
cru devoir s'opposer à l’adoplion de cet amen- 
dement au cas où il serait accepté pe k 
commission &e Ja production industrieile. 


Art. 6. — L'article 45 de la loi du 86 avril 
1916 avait prévu la restitution, par Electricité 
de France et Gaz de France, aux propriétaires 
des entreprises nationalisées des blens non 
affectés à la production, au transport ou à M 
distribution du gaz ou de l'électricité. 

La commission de la production industriellé 
a modifié la rédaction primitive du texte pour 
unifier les commissions chargées de déter- 
miner et d'évaluer ces biens restituables 
avec celles chargées des évaluations confor- 
mément à l’article 10 de la loi Cette 2 
fication supplémentaire nous paraît devoir étre 
pe FE 

commission des finances, à l'unanimité, 
a repoussé la prétention du ministère à cette 
occasion, de percevoir l'impôt sur les opéra: 
tions de restitution de biens, prétention qui 
lui a aparu comporter un caractère inadmis- 
sible. Retirer par la loi leurs biens à des en- 
treprises dans l'intérêt public, puis leur res- 
tituer ce qui n’est pas nécessaire a blen 


ee est_.une opération justifiée par l'in- 
rêt général. Taxer cette restitution comme 
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\ les entreprises frappées par la nationalisa- Pret à. 0 ss! Art. 2. — L'article 1%, avant-di r alinéa 
or OR dans feur propre intérèt à un PROPOSITION DE LOI de la loi validée du 930 novembre 1M1, es 
ossesseur quelconque la part de biens qui dés ie Me M US ue nie modif mime snil | Ç 
{eur est restituée, équivaut à une méconnais- ” LS, ait a Mate de ps Le + a « CI e an un arrêté interministériel 
sance totale de l'opération effectuée. lai = de ge dr Ah te 7 le À PER Rnc * du ministre | riet du mi e deg 
Certes, la question a pu se poser à celle 2,0 Fr 7. . 1e à D. ep dE er fuan 1 {re l'économie national 
occasion de savoir si un texte Kgislatif où | PL atre supérieur à trois "| du ministre des travaux publics et des trans 
réglementaire ne serait pas utie pour pré- | l€ PT a RSS ports et du ministre de l'agriculture, fixera 1e 
ciser le modo mème d'évaluation des biens Art. 2. — Les offices réunis en application moni des dép s à engager r l'exer 
reslitués. ; de L article ci-dessus doivent avoir le ir | CK ‘2, 08 c 4e 

En fait, les débats intervenus à. la tribune | siège dans 1e même canton où dans deux Al Le L'ar l i est mo- 
du Parlement éclairent suffisamment les in- | Cantons limitrophes appartenant au ressort | difié comme suit er | 
tentions du législateur. La rédaction finale- | d'une même cour d appel. T “dr les gt Lust ES pe e e de l'in- 
ment adoptée de l'article 45 de la loi du 8 | fes de justice de paix attribués à un seul | lérieur, du ministre s travaux } ics et 
avril 1916, compte tenu de l'amendement de | titulaire peuvent être situés dans trois can- di s sports, du minis des flniauces, du 
M. Roucaute, donnant satisfaction lui-même tons limitrophes appartenant au ri ssort de ministre di anon lonale « li mi 
à une demande d'amendement présentée par la meme tour d'appel, mémo si ces antons "st è l'agricultur xero tape l'accom 
M. Péchan, est suffisamment explicite pour | ne Sont pas à unis sous la juridiction d'un | pHsseme des_ form réslementaires et 
uider les travaux des commissions d'évalua- | Seul magistra . An suRaton des pain: re intéressés, les tran 
ion : il suffira, dans le cas général, que celles- Art. 3. — En cas de cumul de plusieurs _ sde ds, ul t, pour chacune d ee tre 
ci ca'culent la valeur des biens reslilués | offices, le décret de nomination mentionne |; rs La ! DIRE JUS, SPRINT Le 
d'ayrès la valeur de l'indemnisation totale et | qu'il est pris en application de la présente hr Lei cp pans à! ir se +: 
comme une fraction de la valeur réévaluée | loi, indique les divers offices réunis entre les mé he dE _n \ gg mc cer M pre 
de r'actif net. la réévaluation étant faite con- | mains du titulaire et fixe s'il y a lieu la rési- er R A. mA * + 4 P e Fe à ec 
formément aux dispositions de l'ordonnance | dence de ce dernier. litiée par la loi de finances du #1 mars 


du 15 août 19%. L À 
Les modalités apportées par les arlicles 7 
et S aux articles 2: et 23 de la loi du S avril 
4946 sont les conséquences des modifications 
apportées à l'article 15. Fa 
‘article 9 facilite la tenue des dernières 
ass mblées des sociétés par actions et, par 
suite, permet de réaliser uné économie de 
frais et de temps. 

Entin, l'article 10 précise le régime fiscal 
applicable aux oblizaiions. : 

En conséquence, la Commission des finances 
donne un avis favorable aux conclusions du 
rapport do la commission de {a production 
industrielle. 





ANNEXE N° 4101 


Kession de 1948. — 29 séance du 20 avril 4918.) 


PROPOSITION DE LOI sur le cumul des gref- 
fes de juridiction, présentée par M. Jacques 
Bardoux, et les membres du groupe du 
centro républicain d'action paysanne et 
sociale, députés. — ‘Renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement, au 
tours de la seconde séance du 20 avril 1948, 
a pris l'initiative de déposer un projet de loi 
autorisant le garde des sceaux à réunir plu- 
sieurs justices de paix, sous la juridiction 
d'un même magistrat (projet n° 3924). Il est 
certain que ce cumul, étant donné les cir- 
constances actuelles économiques et sotiales 
et la nécessité d'assurer le recrutement et 
d'accroître l'autorité de ces magistrats du 
premier échelon, est justifié. 

Si cette réforme est logique et équitable en 
&e qui concerne les justices de paix, com- 
ment ne le serait-elle pas pen ces modestes 
auxiliaires de la justice, les greffiers, dont, 
dans de nombreux cas, la situation inalérielle 
est si tragique, qu’elle ne saurait manquer 
d'avoir des conséquences graves pour leur 
recrutement et pour leur dignité. 

Or, le fonctionnement normal du greffe est 
Uno condition du fonctionnement normal de 
la justice 

,En conséquence, nous vous proposons 
d'autoriser M. le garde des sceaux à permet- 
tre le cumul, enire les mains d'un même 
Ntulaire, de plusieurs greffes de juridiction 
quelconque, 

Pour les greffes de justice de paix, se pré- 
sente un obstacle. 

En effet, l’article 222 de la loi du 13 juillet 
4925 et le décret-loi du 3 septenibre 1926 mo- 
diflant l'article 13 de la loi du 28 avril 1919 
ne permettent d'attribuer plusieurs greffes de 
ustice de limitrophes au même titu- 

ire, qu'à condition que ces justices de 
pu soient déjà réunies sous la juridiction 

u même magistrat. Afin de faciliter le cumul 
des greffes de minime importance, d'assu- 
rer à leur titulaire des honoraires suffisants, 

de favoriser par là même le recrutement 
des greffiers de justice de paix, nous propo- 
sons à l’Assemblée nationale Ge supprimer 
site condition 


Art. 4. — Sont abrogées toutes disposilions 
contraires à la présente loi. 


ANNEXE N' 4102 


(Session de 1918. — 2e séance du 20 avril 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
production industrielle sur le projet de loi 
ayant pour objet de valider, en complétant 
certaines de ses dispositions, l'acte dit « loi 
n° 485% du 30 novembre 4941 » relatif à 
l'aménagement et à l'assainissement «des 
plaines de l’isère, di Drac et de la Ro: 
manche, par M. Furaud, député (1), 


Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 813 
déposé par le Gouvernement et que vous 
m'avez chargé de rapporter devant vous a pour 
objet de valider, en complétant certaines de 
ses dispositions, l'acte dit loi du 20 novembre 
4941 relatif à l'aménagement et à l'assainisse- 
ment des plaines de l'Isère, du Drac et de la 
Romanche. 

Cette validation est indispensable pour la 
régularisation des travaux urgents déjà enga- 
gés au titre de la loi du 50 novembre 1941. L'ar- 
ticle 2 Gu nouveau projet de loi stipule que 
l'arrêté interministériel prévu à l'article 4% do 
la loi du 30 novembre 1911 sera également 
contœesigné par le ministère de l'agriculture en 
ce qui concerne l'arrêlé fixant les tranches de 
travaux et la répartition entre les collectivités 
locales des dépenses à leur charge, 

Les travaux prévus sont de plusieurs na- 
tures, dragage, exhaussement et renforcement 
des digues sur l'Isère, le Drac et la Roraanche, 
rectification du lit de l'Isère, assainissement 
des plaines, 

La loi prévoit la participation des départe- 
ments aux dépenses, soit 5,50 p. 100 pour le 
département de l'Isère, 2,25 p. 400 à 4,50 p. 100 
pour le département de la Savoie suivant a 
nature des travaux. 

Tous ces travaux sont justifiés par le fait 
que chaque année, à la fonte des neiges, ces 
trois rivières charrient d'énormes quantités de 
graviers qui se déposent dans la plaine et en- 
combrent leurs lits qui se trouvent au-dessus 
des terres voisines. 

De ce fait, en plus du danger d'inondation, 
il se produit une infiltration permanente qui a 
transformé en marais plusieurs milliers d'hee 
tares de bonne terre de culture, 

Une partie importante de ces terres peut être 
récupérée grâce aux travaux d'assainissement 
prévus. , 

Pour tous ces motifs, je vous propos 


2 d'adop 
ler le projet de loi suivant: Le 


PROJET DE LOI 


Art. 197 — Est validé l'acte de l'autorité.ñe 
fait se disant Gouvernement de l'Etat francais 
dit « loi no- 4834 du 30 novembre 1941 » sur 
l'aménagement et l'assainissement des plaines 
de l'Isère, du Drac et de la Romanche (Grési- 
vaudan et-Oisans). . 








| {1 Voir le n° 813. 











191 et par Ia loi du 6 avril 1935, sont repris 
dan< Je. programe faisant l'objet de la lol 
validée du 30 novembre 1941 

4 - Dès la promuigation de la présente 
istre de la production industrielle 
r, aussi rapidement que possible, à 
des possibilités d'équipement hydro- 
de l'Isère, dans les parcours tra- 
‘3 Zones à assainir, Au cas où ic 
études seraient concluantes, le ministre de la 
production industrielle prendra toutes disposi- 
lions utios dans le but de réaliser l'équi 
ment hydroélectrique de l'Isère dans son cours 
move 
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ANNEXE N'4103 


(Session de 1938. 2e séance du 20 a 1938.) 

PROPOSITION DE LOT relalive anx Conseils 
des prud'hommes présentée par MM, De- 
goutte, Caillavet, Chassainz, de Moro-Giatf- 
ferri, Galy-Gasparrou et les membres du 
groupe républicain radical et radical socia- 
liste, députés, — Renvorée à la commission 
du travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la juridiction prud? 
homale, instiluée par le titre Ir du livre IV 
du code du travail, envisage de 
férends qui peuvent s'élever entre les patrons 
ou leurs représentants d'une part, et les em- 
ployés et apprentis d'autre part. 

L'article 4 prévoil que les ouvriers et em- 

Rd. sn 


régler les dif- 


ployés sont classés dans des catésories dis- 
Ül 

L'article 5 indique que le conseit peut êlre 
divisé en sections et que les catégories d'on- 
vriers et les catégories d'employés sont clas- 
sées dans des sections distinctes, 

Enfin l'article 22 précise quels sont les élec- 
teurs ouvriers, les électeurs employés et lez 
él eurs i irons 

Jusqu'à pr nt l’applicat de ces diffé- 
rents al s aux ingénieurs, Cadrt chefs do 
ser vicé nème ren ] ma (} condu 
à des ésuitats tout à fait par uliers 

Les chef d'équipe on emaitres prenant 


vaux sont 
électeurs Guvriers et sont par conséquent 


jugés par des juges ouvriers s'ils ont eux- 





mèimes affaire au: nse:ls des prud'hommes, 

æs Contremaitres ne remplissant que de3 
fonctions de surveillance où de direction sont 
électeurs employés et sont donc jugés par des 


juges employés, 
Enfin les ingénieurs et chefs de service 
sont électeurs patrons et, lorsqu'ils ont 
faire aux conseils de prud'hommes en tant 
que salariés, à l'occasion d’un conflit contre 
leurs patrons, les patrons pour lesquels ils 
l "a voter représentent en principe les in- 
15 opposés aux leurs, tandis qu'employés 
ou ouvriers statueront réellement sur kur 


i 


Le résultat de cetle législation est que les 





agents db maitrise, les ingér 3, les cadres, 
les chefs de service S'abs'iennent régul'ère- 
ment de voter pour des candidats qui ne peu 
vent Cire en aucun cas leurs pairs et qua, 
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lorsaqn'fls s'adressent à cette Juridietion, ils 

rezretient de ne pouvoir pas trouver une Sec- 

tion dans laquelle ils rencontreraient les juges 

Ce leur catégorie côte à côle avec les juges 
truyng 

en euffirait, pour remédier à cet {nconvé- 

nient, d'aje ler à côté des ouvriers et des em- 


pioyés une tro jème catégorie de salariés, 
- bites » t, € 
celle dcsa Iros q 11 compi inmdrait l s if ee 
vhef l'ateliers 
#11 { Tv e, lé ne18 le , 
| tre ma , les chefs d'équipe el Reurs 
€ lili L x 
{ ent ine je] nadificat s à Îa 
| PEL | q font 
PROPOSITION DE TOI 
[l { er 
|, {er À ina irticle 4 
“ Le ! I 
roi, | { tt { 1 { È F 
] 1 } Lt on! 1] _ 
{ I i r p vo « conciliä fn 
| neuvent s'éleser à l'occa- 
r | 
£ de | d ‘e dans | 
co Istrie et £ llart re les 
patr LOI I tants « ] idres 
l 
ei « ( { nrentig de l'un et 
j' | empl en! n 
8! l« 1 es! ) e { lacce 
{ r |! t 
] ( les nplove et lez cadres 
on | ries inctes, » 
Ari d . Le deuxième â&uhéa de l'arti le J 
nt i madifl 
l | pu être visé en sections. Les 
Calégorm d'ouvriers, les colégories d'em- 
et.] catégories de cadres sont clas- 
sécs dans d ctions distincles. Chaque sec- 
tion t autonom » 
! + inef lifiA + 
Art. 4 — L'arbcle 6 est ainsi m »Jifié : 
« Les conseils des prud'hommes sont com- 
P: d'un nombre égal, pour chaque calé- 


forie, d'ouvriers, d'employés, de cadres et de 
atrons. IL doit y avoir au moins deux prud’ 

inines patrons et deux prud'hommes ou- 
vriers, employés ou cadres dans chaque caté- 
gorie. » , 
art. 5, — L'arltcle 22 est modifié comme suit 
en ses deuxième et troisième alinéas: 

« Sont électeurs ouvriers: les ouvriers ét 
les chefs d'aleliers de fomille travaillant eux- 
givines 

« Electeurs 

re €t d'indusirie. » 

I est introduit un alinéa nouveau entre le 
troisième et le quatrième alinéa ainsi rédigé: 

« Electeurs cadres: les chefs d'équipe, con- 
tremaitres, chefs d'ateliers, ingénieurs, chefs 


employés: les employés de com- 


de service, cadres supérieurs et leurs assimi- 
k de » 
L quatrième alinéa est aini modifié: 

il 





« lecteurs patrons: les patrons occupant 
pour leur compte un ou plusieurs ouvriers, 
employés ou cadres, 1se associés en nom caol- 
laclif, les gérants de Sociétés à responsabilité 
Limitée, les grants de société en commandi'e 
simple, les présidents directeurs généraux, les 
! lents des conseils d'admnisirat on, ainsi 
que les personnes ayant reçu mandat géné- 
tal et pour t ‘r une entreprise, tant 
‘ } xnlaita! res que dans les 
diverses enlreprist riciles ou Inmer- 
€ a 


Art, 6. — A l'article 24, afouter: « d'un élec- 


teur ca », après les mots: « électwur em- 

L: 
art, 7 L'article 28 est modifié comme 
Euil: "HE! . ” ' té sie 
Les prud'hommes ouvriers, employés où 


cadres soul élus par Îles électeurs ouvriers, 
cmployés où cadres, les prud'hormmes palrons 
par les élecieurs palrons, réunis dans des as- 
3 ine par le 


juse de paix, le suppléant du juge de paix, 
! + nm nr t s 
‘ 


Art. 8. — Le premie 
est ainsi modifié: 

‘ conseiller prud’homme qui change 
‘gorie doit déclarer au p our de 11 
République et au président du conseil qu'il a 
vendu Ja qualité en laquelle il a élé élu. 
Éette déclaration entraine In démission, » 

Art, 9 — Aux articles 55, 517, 58, les termes 
« prad'homimes ouvrier et emnlové » sont 
complétés par le terme « prud'hommes ca- 
dre », les termes « ouvrier cet emplosé » 
gont complétés par le terme « cadre ». 


meet) 


« Tout 


de CAu 
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‘Session de 4948. — 2% séance du 90 avril 1918.) 
FROPOSITION DE LOI tendant à permettre 
aux assujettis au prélèvement except onnel 
de Jutte contre l'inflation qui n'ont pas sous. 
crit dans les délais prescrits aux deux pre- 
mières tranches de se libérer par une sous- 
cripiion unique supérieure de 10 p. 100 au 


vontant de leur imposition, présentée (1) 

par M, Blocquaux et les mem lu groupe 
3 , n'en tn 

du mouveinent rc} in poinre, dépy- 
14 4 L 1 ; ta 

S, — ReEnvOoyie à n'uission des 


finances.) 


Mesdames, m Re © NE int. Je 
| n KCC pl de Jutle contre l'in- 
flation a & 6 Lt L,3 5 
pa iliers dont la r n'a pu être 1- 
nie mm Haltement! l 4 1il un «( In 
nombre d’assujettis qui se croyaient ints 
n'ont su qu'ils étaient imposables qu'après 
l'expiration du délai hmparti pour la souscrip- 
tion aux deaox premières tranches de l'em- 
pru it lil fra toire 

l'ar ailleurs, malgré la grande diffusion don- 
née aux <isnositions de Ja loi, des exploitants 
agricoles habitant des écarts éloignés croyaient 
da bonne foi qu'iis recevraent un avis leur 
fi | 


xant le montant de leur imposition, Fntin, 
des commerçants dont i'exercice 1956 s'&iail 
clos par un déficit ne sont devenus imposäbies 
qu'à la suite de rehaussements onu de réin- 
tégrations effeciufs par les inspecteurs des 
contributions directes, 

IL apparaît donc nécessaire, dans un but 
d'équité, de permettre à ces contribuables 
«e souscrire N l'emprunt libératoire, Néan- 
moins, pour que ceux qui ont souscrit aux 
deux prémières tranches ne se jugent pas 
16568, 1 semble normal de majorer de 10 p. 100 
le montant de la somme que deviont souscrire 
ceux qui Se trouvent en retari. 

C'est pour res motifs que nous proposons 


, i 


le texte de Hoi suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Tes assujettis au prélè- 
vement exceptionnel de lutle contre l'inflation 
qui n'ont pas souscrit dans les délais aux 
deux premières franches de l'emprunt libé- 
raloire pourront souscrire à Ja troisième tran- 
che jusqu'au 1er juin 1918 pour la totalitésde 
la somme dont jls sont redevables, à condi- 
tion de soüns-rire pour une somme supérieure 
de 10 p. 1400 au montant de leur imposition. 





ANNEXE N° 4105 


iSession de 1938 — 2° Séance du 4 mai 1918.) 


ge AVIS fransmis par M. le président du Con- 

seil économique sur: I. le projet de loi rela- 

{if aux rapports entre haïilieurs ct locataires 
de Jecaux d'habitation où à usage profes- 
sionnel; 1! les propositions de lai: 40 ‘de 
M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collè- 
guos tendant à modifier en faveur des jeunes 
ménages n'avant pu cohabiter, du fait de Ia 
guerre, les modatitfs de }1 procédure dë to- 
gement d'office; ?° de M. Lecourt et piu- 
sieurs de ses collègues tendant à: a) porter 
prorogation jusqu'au fer juin 1947 de l’ordon- 
nance du 28 juin 1945 relative aux locaux 
d'habitation ou à usage professionnel; 
b) permettre À certaines personnes l'exer- 
ice du droit de reprise de locaux d’habita- 
tioms ec) fixer l'élendue de la prorogation ré- 
sultant de la loi du ?2S mars 1946; d) proté- 
ger les locataires contre les spéculations des 
ventes d'immeubles par appartements : 
e\ renforcer. la lutte conire les abus, de cer- 
liines sous-locations; 3° de M. Minjoz et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à compléter 
ce! à modifier l'ordonnance du 28 juin 1945 
relalive aux locaux d'habitation et à usage 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 


conf mément à l'article 61 du règemeni. 





professionnel; 4° de M. Guiguen et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier la loi 
du 23 mars 1946 relative aux locaux d’habi- 
tation 011 à usage professisnnel; 5° de M. Jo. 
seph Denais tendant à réglementer les con. 
ditions dans lesquelles peuvent être expulsés 
des locataires de bonne foi; 6° de MM. Cou- 
rant et René Coty tendant à exonérer lies 
propriétaires sinistrés de la contribution pré- 
vue par l'ordonnance du ?8 juin 1945 sur !a 
fonds national d'amélioration de l'habitat; 
o de M. André Mercier (Oise) et plusieurs 
de ses collègues tendant à proroger jusqu’au 
4x octobre 1947 la législation actuellement 
en vigueur sur les loyers à usage d’'habita- 
tion et professionnel; 8o de M. Edgar Faure 
et plusieurs de ses collègues relative: aux 
rapports entre baïlieurs et locataires de lo. 
Caux d'habitation ou à usage professionsel; 
90 de M, ldgar Faure et plusieurs de ses 
collègues relative au prix des loyers; 109 da 
M. Edgar Faure étendant 1e néfice du 
maintien dans les lieux aux personnes mo 
rales exerçant une activité désintéressées 
HIL la proposition de résolution de MM. Jo- 
seph Henais, Xavier Bouvier et Pierre Mon 
tel tendant à inviter le Gouvernement à ré- 
glumenter la vente des immeubles par ape 
partemenis (1), 


Le Conscil économique, 

Vu jes Jellres du président de l’Assembices 
nationale en date des 2 juillet et 42 août 194 
le saisissant de l'examen pour avis de l'en- 
sermbie du projet el des propositions de loi et 
de résolntion relatifs aux loyers d’habilation 
où à usage professionnel; 

Vu les avis émis en date du 7 novembre 1947 
ct 143 février 4948; 

Après avoir entendu le rapport présenté pat 
M. Alexandrie Jesel au norn de la commission 
de la reconstruction, des travaux publics et de 
l'urbanisme : 

Considérant qu'il est indispensable que leg 
Francais reprennent Fhabitude de consacrer 
une fraction substantielle de leurs ressources 
aux dépenses de leur logement; 

Considérant qu’il faut abandonner le sys- 
{ème acluel de fixalion des loyers par refé- 
rence aux prix pratiqués à une date ancienne, 
car il conduit à des inégalités choquantes el 
qu'un délai de quelques mois doit étre utilisé 
pour meltre sur pied une nouvelle méthode da 
fixation des loyers; 
© Considérant que les mesures à prendre en 
vue d’une remise en ordre des valeurs locd- 
tives doivent satisfaire à la fois aux quatre 
conditions suivantes: AE 


do .Contrihuer directement et effectivement. 


tant à l'amélioration qu'au renouvellement 
du patrimoine immobilier national; à 

9%o Rétablir un plus juste équilibre entre le 
montant du loyer et la valeur du service 
rendu par le logement: 

3o Assurer une rémunération raisonnable, 
proportionnée au service rendu, et rendre pos- 
sible l'investissement des nouveaux capitaux 
dans la construction immobilière; 

40 Pouvoir être supportées tant par l’écono. 
mie générale du pays que par chaque loca- 
taire; 

Considérant que la valeur du service rendu 
par un logement ne peut être établie ration- 
neliement qu'en partant de sa valeur d'usage, 
élab'ie en fonction de la valeur à neuf corris 
gée par l'application de coefficients : tenant 
comple de certaines caractéristiques; 

Considérant qu'une remise en ordre des 
loyers sur la base de la valeur du servica 
rendu par le logement provoquera, dès sa réa- 
ilisation, des permutations de Kcataires, assu 
rant ainsi une meiileure répartition des loge: 
ments existants; 

Considérant que si les conditions écons. 
miques actuelles ne permellent pas d’envisa- 
ger une revalorisation immédiate et compiète 
des loyers, il est cependant indispensable que 
l'amélioration de ces conditions intervienns 
en méme lemps que celie du pouvoir d'achat 
des locataires afin d'obtenir une éévaiion à 
‘8 p. 100 environ du pourcentage moyen des 
ressources de chaque famille consacré au loge- 
ment, ce qui consliluerait déjà un facteur 





(4) Voir les nos 779, 29; 93, 51, 92, 509, 63, 
974, 902, 1514, 4899, 1833, 270, 4996 {nouvellss 
rédactions 1, ? et 3 et nouveaux textes), 207, 
2613, 2869, 3396 (renvoyés à la commission de 
la justice et de législation). 
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l 1 ! : 
" : imni { mia 1 vawe nine ru A h; ta locataire lo tivité d venir en aide par priorité, sous me 
ici ; ’ lior u patrimoine im- nomie du pays ail u'à chaque locataire t 
er Pere ; — rai y es gris relèvem ‘nt des loyers : de Pl its à des taux réduils, u de DOnIUCA- 
mobilier français; isa À l'activité des DS sd tas " £ 1: de ions d'intérêts à ceux des immeubles qui 
Considérant que la reprise de l'activité des fo Qu'il serait souhaitable de réaliser, : cessitent les réparations les plus urgentes 
industries du bâliment consécutive à la reva- | for janvier 1919, une premières nméévaluation OuaA 1 es y ra k mes au 2 reconnu \a 
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pensel dans une large Mesure l'eflort qu Im? 4 économiques le permettront et di | accom paire d’un immeuble aura le droit de deimur- 
: n x À ! = 7% d le! e c + Ÿ 1 À bin F à : Fbese > I t lJ'u im | ; roit em * 
serait à la production le financement üeës | pagner de compensations läclhiltant 16 pa der un concours financier qui sera au moins 
mesures de compensation; ment des nouveaux loyers: 


Considérant qu'il ne peut être demandé un 
effort réel à l'ensemble des locataires qu’à la 
condition que les loyers revalorisés seront 
pour une part norma:e effectivement em- 
ployés aux dépenses d'entretien, de répara- 
lion, à l'amélioration et à la reconstitution 
de notre domaine immobilier par la consiruc- 
tion des millions de logements dont la nation 
a le plus urgent besoin et qu'à cet effet une 
partie du loyer affecté au renouveïlement des 
immeubles doit être mise à la disposition de 
tous ceux qui veulent participer à la construc- 
tion d'immeubles neufs; 

Considérant que si le loyer doit corres- 
pondre au service rendu, il doit éire ({enu 
compte des possibilités de payement des ed 
{aires et qu'il doit étre, en outre, assorti d'une 
aide financière aux économiquement faib.es 
sous la formo d’indemnité-loyer; 

Considérant, enfin, que l'institution de l'allo- 
cation-logement ne peut être différée, mais 
qu'elle devrait être concomitante à la rééva- 
lualion des loyers aux fins de ne pas obliger 
les familles à restreindre leur logement, mais 
au contraire, de permettre une meil'eure ré- 
partition des locaux existants, eu égard au 
nombre des membres de la famille occupante. 

Emet l'avis: 

L — En ce qui concerne la détermination 
du nouveau taux des loyers: 

4° Que le nouveau prix de base chois! pour 
les loyers soit établi pour permettre de faire 
face aux dépenses de gestion, d'entretien et 
de réparations de l'immeuble, d'en assurer le 
renouvellement et de retirer un revenu rai- 
sonnable de la construction; 

29 Qu'à cet effet, tout -loyer soit composé 
de quatre éléments correspondant respective- 
ment à l’un des objets suivants: 

Entretien et réparations; 

Frais de gestion; 

Renouvellement ; 

Kevenu net du propriétaire. 

30 Que ces quatre éléments du prix du 
loyer soient déterminés en pourcentages (fixés 
uue fois pour toutes) de la valeur du loge- 
ment: Celle-ci étant elle-même calcuée en 
partant de la vaieur à neuf corrigée par l'ap- 
plication des coefficients dont jil est paré 
ci-après, pour tenir compte de la valeur effec- 
tive du service rendu par le logement; 

4e Que la méthode adoptée pour apprécier 
la valeur du service rendu par le logement 
soit d’une application générale, qu'elle soit 
simple tant dans son principe que dans ses 
modalités d’'apalication, pour réduire autant 
que possible les contestations entre proprié- 
taires et locataires; 

+ Que cette méthode prenne pour base Ja 
superficie du logement, mais en la pondérant 
par l'application de coefficients qui tiennent 
compte notamment de la hauteur sous p'a- 
fond, de l’état d’entrelien, de la qualité de la 
construction, de la grandeur du logement, du 
degré de confort, de l'exposition des pièces, 
de ia vétusté, et, d'une façon générale, de la 
qualité réelle d'habitabilité du logement ; 

6° Que l'éventail des coefficients visés ci- 
dessus soit assez ouvert pour que les loge- 
ments insslubres ou vétustes soient fortement 
Lampe et que les logements de grand con- 
ort, répondant aux conceptions modernes de 
l'habitat soient nettement favorisés: 

79 Que des commissions paritaires soient 
créées en vue de permettre un règlement 
rapide et peu coûteux des contestations que 
ferait surgir entre propriétaires et lorataires 
l'application du nouveau système de fixation 
des loyers; 

80 Que les grandes lignes de la méthode de 
détermination des nouvelles valeurs des loyers 
soient fixées par une loi, mais que les moda- 
lités de son application soient, en raison de 
leur caractère technique, fixées par décret; 

9 Que, pour la mise au point de ces moda- 
lités d'application, le Gouvernement prenne 
en considération la note technique annexée 
au présent avis. 

li, — En ce qui concèrne les mesures À 
Prendre en vue de rendre supportable à l'éco- 





20 Que celte réévaluation des loyers, dans 
toute la mesure du possible, devrait avoir 
pour effet de porter en moyenne la fraction 
des ressources cCcousacrées au log 
8 p. 10 environ; 

3° Que cette première réévaluation devra 
être suivie par d'autres effectuées par paliers 
en vue d'assurer finalement des loyers répon- 
dant aux exigences de l'entrelien et du re- 
nouvellement des immeubles et 
l'épargne à s'investir dans la construction im- 
motbilière; que celte réévaluation soit accé 
lérée pour Les logements de grand confort, 
les occupants de ces derniers étant présumés 
capables de payer, dès à présent, des loyers 
en rapport avec la valeur du service rendu; 

4° Que les loyers, sauf accord formel entre 

les parties intéressées, soient désormais payés 
obligatoirement par mensualités; 
50 Que la part du loyer telle qu'elle est 
admise dans la notion du minimüm vital sait 
réévaluée dans une proportion correspondante 
au reclassement intervenu et d’une manière 
concomitante et que, par voie de consé- 
quence, le minimum vital fasse l'objet d'une 
nouvelle détermination: 

6o Que des subventions temporaires solent 
créées en faveur des économiquement faibles. 

IT, — En ce qui concerne l'allocation loge- 
ment 

Qu'il convient d'approuver le rapnort ne 9075 
présenté par M. Grimaud, au nom de la comn- 
mission de Ja justice et de la législation de 
l'Assemblée nationale sous les réserves sui- 
vantes : 

4o La définition des bénéficiaires devra en 
être limitée actuellement aux personnes où 
ménages qui ont au moins deux enfants à 
charge vivant au foyer, quel que soit le mon- 
tant de leurs gains et revenus, sans distin- 
guer entre les catägories professionnelles; 

20 {es prestations d'allocation logement ne 
seront pas fixées à une part arbitrairement 
choisie du salaire moyen départemental, mais 
elles seront calculées en fonction du prix 
moyen réel des loyers tel qu'il aura été 
méévalué, et compte tenu des logements neufs; 

3° Elles seront dues exclusivement aux per- 
sonnes ou ménages dont les conditions de lo- 
gement répondent à certaines caractéristiques 
minima de peuplement, de salubrité et d'en- 
tretien, fixées par décret contresigné par les 
ministres intéressés. 

Toutefois, les personnes qui n'auront pu 
percevoir l'allocation logement pour ces mo- 
fs, auront droit de percevoir leur montant 
capitalisé quand elles prouveront que leur lo- 
orge répond aux caractéristiques de salu- 
rité énumérées ci-dessus, soit par suite d'une 
amélioration de leur logement, soit par suite 
d'un changement de domicile. 

En outre, ces personnes seront préférées 
pour Ja localion de logements neufs, qui pour- 
raient Cire construits par des organismes pu- 
blics ou semi-publics, dans la localité ou dans 
l’agglomération de leur domicile, À ceux qui 
jouissent d'un logement leur donnant droit 
ue à la RUES de l'allocation logement; 

o Que le financement de l'allocation loge- 
ment ne soit pas assuré exclusivement par 
un Supplément de cotisation de 1 p. 100 sur 
les salaires ou sur jes revenus professlonnels 
mais que le fonds de compensalion constitué 
à cet effet, soit complété: 

a) Per la taxe sur les locaux insuffisam- 
ment occupés ; 

b) Par une taxe de compensation calculée 
et perçue sur les occupants des locaux quelle 
qu'en soit l'affectation, en fonction de Ia 
valeur locative, compte tenu d'abattements 
judicieusement étabiis et qui aura‘ent pour 
effet d'exonérer de ces taxes les petits loyers. 

IV, — En ce a concerne les mesures à 
prendre en vue de s'assurer que la reclasse- 
ment des loyers contribuera effectivement et 
efficacement à l'amélioration et au renouvel- 
lement ädu patrimoine mobilier : 

1° Qu'une fraction de T'annuité de répara- 
tions entrant dans le calcul des loyers soit 
obligatoirement versée à des organismes da 
péréquaüon destinés à permettre À la collec- 


d'inciter 





égal à ce qui aura été ve sé à la caisse àe 
ces organismes au titre de Cet immit 

2o Qu'une partie de l'annuilé de renouvel 
lement figurant dans le lover brut des 1m 





meubles soit obligatoirement vers à des 
organismes Charges à eHiCOUTAISET LUS )ns Üe 
teurs d'immeubles neufs 
NOTE TECHNIQUI 
CONCERNANT LA METHODE DK DETERMIN ION 1K IA 
VALEUR A NEUF DU LOGEMENT, DE SA VALEUR 
D'USAGE ET DU LOYER 
L — Détermination de la valeur à neuf 


d'un logement. 

Cetto valeur sera fixée au 1e juillet 1933 
comme le produit de la surface pondérce du 
logement par le prix du mètre Carré fixé pour 
le logement par les experts en application 
des barèmes du ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, et en raison de la 
qualité de la construction, comme de la si- 
tuation géographique. 

Un indice du ministère de La reconstrue- 
{lon et de l'urbanisme fixera sa variation 
d'après les variations de salaires et sera au 
plus égal à l'indice des Salaires. 

Détermination de la valeur à neuf 
du mètre carré pondér 

Lo ministère de la reconstruction et do 
l'urbanisme établira, pour les diverses réa 
lisations possibles (immeubles collectifs, mal- 
sons individuelles), la valeur à neuf de cinq 
qualités d'immeubles définies en détail, de- 
puis le type le plus soigné jusqu'au type ls 
plus modeste. Ces qualités seront délinies paf 
les lettres À, B, C, D, E. 

A concerne l'immeuble le plus soigné aveu 
des matériaux de premier choix, de très hel 
aspect et disposant de vastes dégagerments 

B l'immeuble de grand confort. 

C l'immeuble de bonne construction cour 
rante. 

D l'immeuble très modeste, mais de cons- 
truction correcte. 

E l'immeuble construit avec des matérlaux 
de basse qualité. 

Chaque type fera l'objet d'un devis dé- 
taillé servant de guide aux experts. et com- 
portera un prix au mètro carré pondéré, cone 
formément à la définition qui va être con- 
née de la surface pondérée, 

Les prix seront fixés au cours du 4° juil. 
let 1948, 

En cas de contestation, par l'administra- 
tion, du montant fixé d'accord entre nroprié- 
taire et locataire, pour la valeur locative, un 
expert du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme fixera par comparaison la va- 
leur du logement au mètre carré pondéré. 
Cette valeur, fixée par le délégué départe- 
mental, sera valable, sauf recours dans 1°q 
deux mois, devant une commission arbitrale, 
formée de deux représentants de l’adminis- 
tration, deux représentants des propriétaires 
et, en outre, d'un juge d’un tribunal du dé- 
partement, qui en sera le président, 

Le prix de bôse ainsi fixé conime valeur 
de qualité, sur une échelle unique pour toute 
la France, sera multiplié par l'indice local du 
prix de revient dans la construction, donné 
dans chaque région par le ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, au mètre 
carré pondéré, valeur du 47 juillet 1948. 


HO — Détermination de la Surlace pontléréa 
du logement. 


1° Surface habitable: 

Chaque pièce est caractérisée tout d'abcrd 
par la superficie prise à 4 mètre du sol, y 
compris les placards et les dégagements dang 
l'intérieur de la pièce, non compris les ébra- 
sements des portes et fenêtres ni les cherni- 
nées ou les poêles. Si la superficie dépassq 
six fois la surface des baies éclairantes, l'ex- 
cédent ne sera compté que pour raoitié, 11 na 
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‘ vovenne égale à la distance de la baie au 
} ur ot le, cr?’ t élant celle du 
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\ valeur { sera adm ine pièce 
ü it mcm CaraciCrisiiques, mais dont les 
| seront ortentées vers le secteur sud, 
entre le sud-ouest ct le sud-est, 

La line valeur 1 sera Cralement admise 
pour l'onentation est-oucst, mmais à condition 
que les vues sotent plus deégagées, la hauteur 
d'olslartes gu-dessus du cent: de la baie 
étant en moyenne la moitié de la distance 
Iovenne du plan d'obs au plan de la 
il 

La vaicur 12% suppose une orientation du 
Ecctour sud, le dégagement de la vue, la hau 
teur d'obstacles étant en moyenne le tiers 
0e la distanee, et un aspect pardeutièrement 
ü » de celie vue «soit par des jardins, 
soit par l'effet archileclural d'une belle avenue 


i s l 
Le d'arnres 


Dans les régions où 


ble n'est pas le sud, le 


l'orientation la 
ministère de la 


plus 


f 
tccousiruetion et de l'urbanisme déterminera 
l ‘orrect@ifs à apporter à l'application des 
Valeurs crdessus 

L'orientoon des haies, l'importance des 
obstacle la qualité de la vue sont ainsi les 
‘ enis qui permettent de fixer la valeur 
prupre dun coefficient d'éclairement et de vue 
\ int d Ou à 1,25, par comparaison avec 
les données des excinpies qui vicunent d'être 
di 

4 Coefficients des éléments secondaires 

Li superticies des caves, greniers, couloirs, 
aioics, mesurées comme il à été dit ci-dessus 
pour la surface hahilable, nt affectées des 
« uCionis SsHivaits 

0,% ; 

Groniers, 0,30: 

rulairs, vestibules, 0,50 à 0,70 suivant leur 

gutuation et jeur éclatrement: 

Lnirée et galerie, 0,60 à { suivant la présen- 
lation qui en résulte pour le logement ct leur 


dclairement propre. 
» Superficie corrigée : 


La superficie corrigée sera celle qui résulte 
du produit de la surface habitable par ics 
deux coefficients de hauteur et d'éclairement 


pour les plèces principales, 
coeffilient propre pour les 
daires 

Le lola! formera la superficie corrigée du 
lozement, y compris les couloir, cuisine, en- 
lue, 

üe Coefficient de confort: 

11 résuutera des facteurs suivants, d'après les 
conditions propres du logement : 

\ d'eau sur l'évier, 0,80, 


Ansence 


et par leur seul 
éléments secon- 


ibsenre d'électricité, 0,80, 

Présence d'électricité pour l'éclairage normal 
di logement, 4. 

rosence d'électricité pour l'éclairage et la 
force, 1,02. 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








Chauffage central, 1,08. 
Chauflage central à air chaud, 1,04. ‘ 
Alimentation en eau chaude de l'immeuble, 


1,02 

Salles de douches ou de bains avec Cquipe- 
ment, 1.09 

Absence d’ascenseur pour le 3 étage, 0,97 

Absence d'ascenseur pour les appürterments 
plus élevés — ce coellicient 0,97 sera dimi- 


nué de 0,05 par étage en plus du trois.ème. 


absence de cave ou d'appareil frigorifique, 
HALL: 
Absence de grenier ou de réduit, 0,98 


39 Coefficient de situalion: 
elui-ci tient compte de la } 
phique, au point de vue du service rendit 


H sera établi, par je ns des services du 
ministère de la reconstruction et de Furba- 
nhisine pcur chaque département et pour cha- 
que agglomération unportanie par des caries 


définissant les zones d'égales valeurs à laide 
des courbes de niveau de ce coefficient, Dans 
chaque zone, il a déjà été tenu compte de ia 
voleur de la siluahon particulière de chaque 
logement par te coelficient d'éclairement el 
de vue de telle sorte qu'il suffira d'utiliser le 
cocfficient de zone établi par le ministère. 

#o Ek'émenis supplémentaires de confort 

évalués en mètres carrés: 

Salle de bains ou de douches équipée en 
plus Ge la première, 

W.-C. iniéneur en plus du premier, 2%. 

Poste d’eau en plus de l'évier, lin2. 

Je Surface pondérée: 

La superficie corrigée qui vient d'être définie 
est muitipliée par le coefficient de confort. 
Au produit, on ajoute, s'il y a lieu, la surface 
équivalente aux éléments supplémentaires de 
confort. 

Le résultat est la surface pondérée. 
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Le produit de ja surface pondérée par Ja 
valeur à neuf du mètre carré précédemment 
déterminé donne la valeur à neuf du loge 
ment 


— Valeur à neuf du logement. 


Valeur d'usage. 
Cocfficient de la va'eur d'usage 
Pour passer de la valeur à neuf à la valeur 
d'usage, on utilisera le coefficient de valeur 
d'usage, produit du cocfficient d’entrelien par 
le coeftirient de vétrsté. 
Coefficient d'entretien: 


Barème du taux 
(La proportion du loyer das le 





de location par 100 F de 
minimum vital individuel et familial étant de 8 p. 10.) 


Logement bien entretenu, 1. 
Logement assez bien entretenu, 0,95. 
Logement médiocrement entretenu, 0,29. 
Logement mal entretenu, 0,85, 

Logement très mal entretenu, G,80. 

Cocfficient de vétusté: 

Un immeuble ancien constamment bien en 
tretenu aura sa valeur réduile tout d’abcrd en 
raison des coefficients d’ahattement rres- 
pondant à la modification du confort, ce qui 
sera réalisé par la réduction très importante 
de sa surface pondérée. Si le propriétaire fait 


les travaux de modernisation, il mi en est 
tenu compile par l'amélioration de cette sur- 
face )OT1 lérce. 

Dans les deux cas, une juste apprécialion 


du coefficient de vétusté, à partir de la date 
de construction, sera de prendre la valeur 1 
pour ce coefficient lors de la construction, de 
la diminuer de 0,05 p. 100 por an pendant 
ci e äi finale 


nquante ans, pour aboutir à la valeur 
0,75 
IV. — Valeur du loyer en pourcentage 


de la valeur d'usage. 


Ainsi qu'il a été dit précédemment, il est 
indispensable de prévoir une progression pour 
amener les locataires et occupauts ‘à 
payer la part qui leur est fixée dans le service 
effectivement rendu par le propriétaire. 

Pour aboutir à ce résultat, il est nécessaire 
de donner une valeur différente aux points, 


tous 


donc de créer un point différencié. Ce point 
sera fonction de la catégorie du logeinent 


occupé par le locataire, les occupants des loge 
ments de luxe pouvant supporter plus aisé- 
ment les augmentations de loyer, 

En outre, pour tenir compte à la fois des 
habitations acquises et des possibilités de 
payement des occupants, il conviendra de 
maintenir, en tout état de cause, une certains 
différenciation entre les logements suivan] 
leurs dimensions. 

En effet, il est d'usage de louer les logements 
très vastes moins chers au mètre carré que 
tes petits logements. I faut donc faire inter 
venir un correctif « importance du logement » 
dont le jeu permettrait de tenir compte, au 
moins en partie, des hahitudes actuelles et 
ne pas défavoriser les familles nombreuse:, 

Compte tenu de ces observations, la valeur 
du pont transposée en pourcentage de la 
valeur d'usage donne les taux différents ci- 
après : 


valeur d'usage. 
































QUALITÉ SUPERFICIE CORRIGÉE EN MÊTRES CARRÉS 
du __— ——-- —— 2 — ———— dt 
logement. 29 50 80 | 125 | 200 320 
— — mme en ms LE —- —— | Se —— LR on 
LE mots es 6,9 5,50 5,0 1,50 4,9 32 3,0 
B-osrcsrescddt 4,50 4,19 3,89 3,45 3,10 2,79 2,30 
EE ssotéssssause 3.31 23,10 2,85 2,62 2,28 2,14 1,99 
D csanseesssess 2,03 2,36 2,19 2,0 1,95 1,68 4,51 
L'udèstss inst 4,92 1,80 4,63 4,96 41,44 4,932 1,29 





Le taux, pour un iogement donné, sera ob- 
tenu par interpolation d’après la surface cor- 
rigée réelle, et d’après la valeur à neuf au 
mètre carré qui pourra placer le logement 
entre deux catégories. 

Quand la proportion du le mi- 


ee 1 
loyer dans 


; 
, 


aimuem vital sera relevée, les taux seront 
également relevés proportionnellement non 
pas aux salaires, mais seulement à cette 
proportion du loyer incluse dans les sa- 
laires. 


Quand la proportion augmente de N p. 100 
N 
le facteur de correction du barème est 45— 
42. 
Par exemple, pour une proportion dans 
le minimum vital de 41 p. 100 au lieu 
de 8 le facteur serait 1,25 tandis 
que le facteur disponible dans le salaire 
serait 1,375. Les taux seront limijés à 6 p. 400. 
Le relèvement portera par étapes la pr 
Uon du loyer dans le minimum vital jusqu’à 





10 p, 4® 


Répartition du taux de location 
sur la valeur d'usage. 


a) Le propriétaire touchera pour sa gestion 
0,3 p. 100 d'usage, et 1,35 p. 100 du revenu 
= sur la valeur pour intérêt et amortlisse- 
ment, 

Ce revenu sera étalé pour permettre une re- 
mise en état rapide du logement. La percep 
tion sera seulement de 0,4 p. 100 la première 
année, elle s’augmentera de 0,1 p. 100 par an 
et sera de 2,3 p. 100 la vingtième année. 

L'augmentaiton du taux de location sera 
plus rapide, le palier à la valeur normale ds 
16 p. 100 devant être atteint en une dizaine 
d'années. 

bi Le propriétaire pue me de 4 p. 400 né- 
cessairement affecté à lentretien. 

€) Le fonûs national de l'habitat, la caisse 
autonome de la construction, recevront la to- 
talité du surpius qui sera partagé entre elles 

raison de 4/10 pour la première et G/10° 
pour la seconde. 

Le fonds d'amélioration de l'habitat effec- 
_ _ Sses Rd ations. 

contribuera ’entretien, s’il y a lieu, 
pour les locaux très modestes. 9 
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ANNEXE N' 4106 


{Session de 1948. — %æ séance du 4 mai 1938 
RAPPORT fait au nom de Ja eommission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
position de loi de M. Valentino €i p-usicurs 
de ses collègues relative aux rapports Ges 
assurés sociaux avec les caisses générales de 
sécurité sociale inslituées dans les départe- 
ments de la Guadelouge, de la Guyane fran- 
çaise, de la Mariinique et de x Réunion, 
prévoyant des ressources pour le fonction 
nement de ces caisses et autorisant les 
conseils généraux de ces départements à 
y réaliser la généralisation de la sécurité 
sociale, par M. Silvandre, député (4). 


messieurs, la proposition de loi 


non 
Cr 


Mesdames, 
ne 5446 déposée par nos collègues MM. 
tino et Véry et les membres du groupe Ssocia- 
liste a pour objet de parvenir à l’application 


( i 4 rolntif } in 
eff ve des text > législatifs rt aus a iù 
séc té sociale dans les nouveaux déparice- 





menis de la Guadeioupe, de la Guyane fran- 
çaise, de la Martinique et de la Réunion. 

Ces départements ont été créées par la 10i 
du 12 mars 19. f \ 

En exécution de cet acte législatif, cer- 
taius textes en vigueur dans la métropole on 
fait successivement l’objet de décrels d'ap 
plication dans les nouveaux départements. 

Sans doute et bien avant la loi du 19 mars 
4916 la légis!ation sociale aurait-elle dû rece 
voir son application dans ces provinces depuis 
si longtemps et si profondément françaises. 
L'exposé des motifs de la proposition de loi 
qui vous est soumise souligne le relard ap- 
porté à la mise en vigueur de cette législation 
et la nécessilé de mettre d'urgence en prati- 
que, au bénéfice de nos compatriotes d'outre- 
œer, les diverses formes de l'assurance so- 
ciale. 

Or, qu'a-t-il été fait à ce jour ? 

Ur décret no 47-2022 du 17 octobre 1947 a 
bien élendu aux nouveaux départements — 
avec les adaptations nécessaires en fonction 
des conditions locales — certaines dispositions 
de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 
relatives à l'organisation technique et finan- 
cière de la sécurité sociale. Ce décret insti- 
tuait en conséquence une caisse généra!e de 
sécurité sociale dans chacun des départements 
intéressés. 

Il stipule que ses dispositions s'appliquent 
à l'ensemble des bénéficiaires de la législation 
de la sécurité sociale, y compris les membres 
des p.ofessions agricoles (art. 2, 8 2). 

I dispose en son article 3 que Jes caisses 
générales possèdent les attributions dévolues 
aux caisses primaires et régiona'es de la <é- 
curité sociale et aux caisses d’aiocations fa- 
Milisies et qu’elles assurent: 

1° La gestion des risques maladie, iongue 
maladie, maternité, décès ct invalidité : 


2° La gestion du risque vieil.esse et le ser- 
vice de l'allocation aux vieux travailleurs sa- 
Tic3; 


ÿo La gestion des risques d'accident du tra 
vail ct des maladies professionnelles : 

4° Le service dés prestations familiales. 

Elles ont également pour rôle: 

{9 De promouvoir 15 prévention de l'ingati 
dité, des accidents du travail et des Mia 
dies professionnelles ; 

2° D'organiser le- contrôle médical et de 
gta l’action sanitaire et sociale dans 
eur circonscription. 


Mais l’article 4 ajoute qu’un décret ulté 
ricur fixera les conditions relatives à l'élec- 
tion des membres des conseis d'administra- 
tion des crganismes de sécurité sociale 

En attendant f’intervention de ce décret, 
Il prévoit une organisation provisoire, ever 
des représentants de chacune des catégories 
de travailleurs et d'employeurs e* la possi- 
bilite d'adjonction de deux praticiens. 

L'article 6 spécifie que des arrêtés intermi- 
nistériels aétermneront les règles en ma- 
ère de comptabilité, d'établisss ment du 
règlement intérieur, et généralemen: dans 
fous les ras où seront applicahles des disnc- 
sitions différentes de celles applicables dans 
la métropole. 


mn 


(1) Voir le no 2966. 








L est prévu: à la Martinique, une direction 
générale englobant les trois départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane et de ia Marti- 
nique; une direction départementaie à la 
éunion. 





L'article S porte que le conseil d'adminis 
tration établit le statut et le règlement inté- 
rieur de la caisse générale de sécurité sociale; 
qua l'arrêté d'enregistrement de chaque caisse 
généra!': de sécurité sociale fixe la dae à 
partir de la quelle commencent ses opéra 
tions, eic. 

L'article 9 prévoit, à& titre transitoire el 
pour assurer lu mise en place de l'orgrnisa- 
lion de la sécurité <ociale dans Îles no:vcaux 
départements, 4 | bilité d'a ce3 
caisses crales di irité ] par à 
caisse nallonaie de sécu 0 Su 

L'article 10 stipule enfin aue les 
bons relal ves atix n s 1 { 
risque COUVErL ne pourro it nr 1 t 
l'expiration d'un délai de trois m \ com 
ter de la dale à launcile les disnositions con 
cernant les cotisations correspondantes @& 


ront reçu leur application cfectivi 
Telle est l'économie du décret 
tobre 1947, 


Mais ce texte n'a pas encore été mis en 
pralique. Les organisines qui devraient gcrer 
les divers risques n'exis'ent pas encore, Îles 


conseils d'administration appelés à appliquer 
la loi n’ont pas encare été créés. 

I restait aussi à fiker 1°s ranports ges as 
surés Sociaux avec iles caisses générales de 
sécurité sociale et à en organiser Îles res 
Sources 

O7, un décret no 48-7925 en date du %9 mar: 
1918 étend aux dénar!'ements de la Guade 
loupe, de la Guvane, de la Martinique et de 
la Réunion le bénéfice de l'ordonnance du 
2 février 1955 mod filé. organisant les alloc 
tions aux vieux trava flerrs salar és et mrdi- 
flant le régime des pens'ons de vieillesse ct 
d'invalidité des assurances sociales. 

Le texte concernant les risques autres que 
l'assurance vieillesse n’est pas encore intcr- 
venu. 

Un autre décret du 30 mars 41948, portant 
le ne 48-603, étend auxdits départements, 
sous certaines condilions qui + sont snéci- 
fiées, les dispositions du titre IV de l'orton 
nance n° 45-2250 -du 4 octobre 1945 sur l'or- 
ganisation de la sécurité sociale. 

Le titre !V de l'ordonnance concerne les 
ressources des caisses de sécurité sociale. 

Mais l'app'ication qui en est faite aux nou- 
veaux dépariements tend vis'blement à la 
© verlure unique des charges concernant le 
risque vieillesse, 

Le décret du 30 mars 19:8 édicte bien d une 
manière générale que le taux de la cotisation 
des assurances socieles est fixé à 16 p. fn, 
sit 10 p. 100 à la charge de l'employeur el 
6 p. 100 à la charge du salarié ou ass m le, 
ce qui est la règ'e en France 

Mais le texte ajoute qu'à titre provi 
et tant oue l'assurance vi siilesce sera 
n nhquée, la cotisation des asenranres -0- 
ciales es! fixée a 9 p. 100, dont 5 p 10 a 
la charge d2 l'employeur et 4 p. 109 à ia 
charge du salarié ou assimilé 

Hi en résuite que ie ‘ravailleur de la Guade- 
loupe, de la Guvare, de ta Martinique et d 
la Réunion voit mivt re à sa charge une coii- 
sation éga'e aux deux tiers de celle mi<e 
à la chaïge qu travailleur métropolitain <ans 
contre-parie actuelle, nuisvu'il ne recoit en 
core aurune preslalion, l'as<urance-viei hi :ee 
atant seule at'rbu:e aux vienx trañailienre 

Cette me-ure ne peu que esnsciter q@es 
imalentenaus; d'autre part, une Enr onsat 07 
exccssive st condemnable, Lra masses 1: Do- 
rieu-es des nouveaux dépritemonts aûl na n 
avec une impalience légitime le bénéfl-e réel 
de la sérurité soriule L’'Ascemb'és souve- 
raine se doit de répondre à leurs iüstes aspl- 
rafions. 

La proposition de loi qu' vous est soumise 
len1 à édicter les dispositions nécrssnires a 
cet cffe' en réglant les rarports des asinres 
sociaux avec les caisses généra'es de 6 v- 
rité sociale mst'tuées, en prévovrnt des res- 
sourres pour le fonctionnement de ces “at ces 
‘t en autorisant les conseils généraux dre 
départements irtérescés à v réaliser la réné- 
ralisation de la sécurité sociate 

L'article 1% dispose que l'afflliation aux 
‘aisses générales de sécurité sociale est régie 


scirie 


‘ par les disposilions du Utre premier de l'or- 
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ur 





donnance 1 19 octobre 1915 fixant 
le rég me des assurances sociates. 

I m'a pas échappé à votre commission que, 
comme dans la métropole à la suite de l'adop- 
tion de la loi du % avril 198, modifiée et 
complétée I ja 00 avril 1930, des dif- 
ficullés pourraient se produ re quant au finan- 


cement »s caisses de sécurité sociale, entre 
In date des premières cot sations et l'octroi 
tes prestations. 

El a est } dut 6e eo li Y ax it 
lie l'adoptei n re transitoire, ana 
eu i le i À d le 10 du dé 
rm tu 1: nr {te " ce! H { | s 

ri 1 1 è 1 
1H { { nt p n t 
X aun da de Uu 3 
{ . 4 L! 
"1 r1 « im: 
\,N (| ! ) 

pr { Cf r spof { LI 
VI ve 

D u ve t 
fa { . 5 à "1 4 
Luis, e técri 
li e à lt 

E \ s p se ( ten cui 
Tr { ! l le it Î l Q Val! { 

& î 2 ] i { Les en- 
, t t 1! \ . 2. 
Il prof ( le Courr.? 

- ut e ] | ue mialadte, MA: 
{ é, invalidité et décès, elles soni égaie- 
ment ten Ü I ue vielliesse 
jans les conditions prévues par le décret 
n° 4$-593 du : soars 191% 

« Les dispo | latives aux prestations 
ie chaque risque couvert né pourront pren- 
ire effet avant l'expiration d'un délai de trois 
mois à compter du 1% ju t 1918, date à jia- 
quelle les dispos tions concernant les Colisa 
lions correspondantes recevront leur appiica- 
Lion eflective, 

So cett r \ ouverture d d t 
iUX rt iti01 Csi ie pa les ar es 19 
et 0 de l'ordonnance du 9 octobre 199, » 

L'article 3 prévoit que l'assuré choisit libre- 


ment son pralicien. 

Uette d'sposition, en ce qui concerne Île 
département de la Réunion où & nombre des 
méderins est rédut, parait donner lieu à des 
obiections, Mais le principe n'en est pas 
moins valable et trouvera son application 
dans les principaux centres du pays. Nul 
joute qu'il ne faille envisager en oulre, dans 
un proche avenr, pour ce département de la 
Réunion, des centres de médecine colect ve. 

Les articles 4 5 et G ne donnent lieu & 
aucune observation parli ulière. 

L'article 3 met à la charzo des caisses géné- 
| sous réserve des 
} caisses et !le3 
établissements privés — les anaiyse:, exa- 
mens de lahoratoir:e, ‘es fourni ures pharma- 
ceutiques, les frais de fournilure ou de renou- 
vellem-nt d appareils, ainsi que les consulta- 


ion ImCdiCca € 


rales de Sécurité soGcCiIaiæe 


“onventions conclues entre es 


t v aura là une différence avec la règle sul- 
V en Fran d € lague'l les consulita- 
n sont pa { f L s Cais ; que Jus 
Ju à "Arret 80 p 100 
[M ditierence © Jjus.iiie en 7 son 103 
hab ; invales. Le Salarié hési'erait peut- 
étre a avoir recours au médecin 5'il lui (al- 
t faire l'avance des frais, il n'en aurail 
AT re pas la possibilité 
Cette silu nn particulière a amené le syn- 
di‘at de3 médecins de la Guade oupe à pren- 
dre l'initative d'accepier un abatlemen' de 


20 np. 10) sur leurs lar fs de consultations en 
cel'e matière, en sorle que 1e travailleur 
n'auri pas à Verser Ce qu'on appelle en 
France « le ticket modérateur », 

La disposition finale de l'article 7 se jus- 
fle par conséquent et no Se traduirait pas 
dans iles rouveaux départements par une 
charge différente de celle de la métropole 
pour les “aisses de sécurité sacia'e 

Le titre AH fixe les rapports entre tes 
&ssurés Sociaux el :es caisses générales de 
sécuriié sociale et les dispositions relatives 
aux divers risques 

Le titre Nil renvoie pour ie contentieux à 
la loi du 25 oc'obre 196. 

Le titre :4V contient une disposition nou- 
elle, quil est apparu À voire commission 
intéressant de retenir. 

Elle constilue, compte tenu des difficultés 
rencontrées en France pour la généralisation 
de la sécurité sociale, à iaisser dans les nou- 
veaux dépariements la responsabilité de cette 
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réforme à des élus locaux, Jesquels sont en 
contact avec les réalités de ces régions 
éloigné 

Selon les termes mêmes employés par Îles 
auteurs de la proposition de loi, « elle fournit 
l'occasion d'un test qui permeltra de juger 
l vertus de la vie cullurelle de Français 
et le bénéfice que peuve en retirer les col 


lectivilés qui sont admises à y participer pioi- 


] y 
l'élal ition du régime ju travail ond 
d'ailleurs. au vœu formn: ins hu recom 
mandalion de Ja « Conférence int itionale 
du travail art. 4 > la cormandation 
de Philadelphie, 1914 

D) le mmême ordre d'idée le titre V de 
la proposition de loi qui vous est présenlée 
prévoit qu'il appartiendra aux conseils géné- 
raux d'organiser, si bon leur sernble, Ia cou 
verture et .a gestion de ce risque &£ il que 
co itue le Chômage involontaire 

La « sécurité du revenu esl In granûe 
préoccupation des hommes, Il importe de 

rer au risque du chômage involontaire, qui 

e sans moyen d'existence les travailleurs 
{ lies personnes à leur charge. 

Les consells généraux intéressés, qui gèrent 
les intérêts des nouveaux départ ments, sau- 
ront, à n'en pas douter, organiser à bon 
escient, s'ils le jugent opportun, ja couverture 


de ce risque social 

lei est l’objet de 15 propos 
vous est sournise, 

Votre commission du travail et de la sécr 
flié SOCiule vous demande, en conséquence, 
d'adop'er le texte suivant 


ion 


loi qui 


PROPOSITION DE LOI 


Dispositions générales, 
Art, 407, — L'affhijation aux calsces géné- 
rales de sécurité sociale instiluées par le dé- 
cret n° 47-2032 du 17octobre 1947, portant orga- 
nisation de Ja sécurité sociale dans les dépar- 
teinents de la Guadeloupe ,de la Guyane fran- 
Çuise, de ia Martinique et de Réunion, est 
régle par les dispositions du titre tx de l’or- 
donnance n° 45-2154 du 19 octobre 1945 fixant 
le régime des assurances sociales 

Art, 2. — Les caisses seront tenues envers 
les salariés et assimilés, y compris ;e5 mem- 
bres des professions agricoles, de couvrir les 
fisques de maladie, longue maladie, mater- 
nilé, invalidité et décès; elles sont égale- 
ment tenues de couvrir le risque de v'eillesse 
dans les conditions prévues par !e décre! 
L° 48-593 du 30 mars 194%. 

Les dispositions relatives aux prestations de 
chaque risque couvert ne pourront prendre 


effet avant l'expira'ion d'un délai de trois 
Mois à compter du {er juilet 1943, date à 
laquelle les dispositions concernant les coti- 


salions recevront leur application effective. 
Sous celte réserve, l'ouverture au droit aux 
prestations est régie par les articles 39 6e: 80 
de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1913, 
Art, 3, — L'assuré choisit librement son pra- 


ticien. Sat” si l'assuré justifle qu'i n'a pu se 
déplacer à cause de son état, les consultations 


médicales sont réputées avoir eu lieu au dami- 
cile du praticien 

Art. 4, Les tarifs honoraires et trais dus 
AUX pratlelens et aux auriliaires médicaux pr 
les assurés sociaux, à l’occasion de soins de 
toule nature et en ‘as de miternité, font l’ob- 
jet, dans chaque département, de conventions 
enire les Caisses généraes de sécurité so- 
ciale et les syndicats de chaque catégorie pro- 
fessionnelle, La procédure pour l'élaboralion 
et l'approbation de ces tarifs est celle qui 
résulle de l’article 19 de l'ordonnance du 
49 octobre 1045. 

Art, 5. — Les articles 11 et 12 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1915 sont applicables 
dans le ressort des caisses instituées p 
décret du 17 octobre 1947. mar se 
Art. 6, — Les assurés sociaux sont hospita- 
lisés dans les établissements hospitaliers pu- 
blics au tarif prévu pour les malades payants 
de la catégorie à laquelle fis appartiennent. 
Toutefois, ils peuvent être admis à se faire 
Soigner dans des établissements de cure et 
de prévention de toute nature, si ces étahlis- 
sements <ont autorisés à donner des soins 
aux assurés socjaux par une commission dé- 





partementale ] 
sera fixée par décret, | 

Pour obtenir l’autorkation prévue à l'ali- 
néa précédent, les établissements privés doi- 
vent inter des garanties techniques au 
moins égales à celles offertes par les établis- 
sements publics de même nature. 

IL peut être fait appel des décisions de Ja 
coramission départementale devant Ia com- 
mission nationate instituée en vertu de l’ar- 
ticle 11 de l'ordonnance du 19 octobre 1945. 

Un décret rendu sur le rapport du ministre 
du travail et de la sécurité sociale et du mi- 
nistre de la santé publique détermine les 
conditions à remplir par les élablissements 
utorisés et les obligations imposées à ces fta- 
blissements pour l'exercice du contrôle mé- 
dical des assurances sociales. Il fixe également 


nré ce 
174 
ARE 


la procédure pour la délivrance de l'autorisa- 
tion ci-dessus prévue. ; . 
Art, 7, — Les soins fournis à des assurés 


sociaux dans les établissements publics hos- 
nitaliers sont entièrement à la charge des 
caisses genérales de la sécurité sociale. 

Les soins fournis aux assurés sociaux dans 
les établissements privés sont à la charge des 
caisses dans la limite du débours qu'elles 
iuraient eu à supporter si les intéressés 
avaient été soignés dans un établissement pu- 
blic. Des conventions peuvent étre conclues 
entre les caisses et les établissements privés 
autorisés conformément à l’article 6 ci-dessus 
pour fixer ies tarifs d’hospitalisation auxquels 
sont soignés les assurés sociaux, ainsi que Îles 
tarifs de responsabilité des caisses qui ne peu- 
vent être supérieurs aux tarifs des établisse- 
ments publics de même nature lee plus 
proches. 

Sous réserve de ce qui est stipulé à l’alinéa 
précédent, les analyses, examens de labora- 
ioires, les fournitures pharmaceutiques, les 
frais de fourniture ou de renouvellement d’ap- 
parells sont, ainsi que les consultations médi- 
cales, à la charge des caisses générales de 


sécurité sociale, 
Tire Il 
Dispositions relatives aux divers risques. 


Art. 8. — Les rapports entre les assurés 
sociaux et les caisses générales de sécurité 
sociale sont régis, en ce qui concerne l’assu- 
rance-maladie, par les dispositions du chapi 
ire 2 du titre II de l'ordonnance du 19 oc 
tobre 1945, les articles 24 et 25 exceptés. 

Les soins médicaux sont intégralement à la 
charge des caisses sauf ce qui est dit à l’ali- 
néa 2 de l’article 7 pour les soins fournis par 
des établissements privés, Le payement est fait 
directement aux créanciers par les caisses, 

Art, 9. — Les rapports entre les assurés s0- 
ciaux et les caisses générales de sécurité s0- 
ciales sont régis, en ce qui concerne l’assu- 
rance de longue maladie, par ies dispositions 
du chapitre 3 du titre I de l’ordonnance du 
19 octobre 4045, modifiée par la loi n° 47-1645 
du 30 aoû: 1947. 

Les décisions des caisses sont susceptibles 
de recours, > 

Art. 10. — Les rapports entre les assurés 
sociaux et les caisses générales de sécurité 
sociale, en ce qui concerne l’assurance-mater- 
nité, sont régis par les dispositions du cha- 
pitre 4 du titre 11 de l’ordonnance du 19 oc- 
tobre 1945 

Art. 11. — Les rapnorts des assurés sociaux 
avec les caisses générales de sécurité sociale, 
en ce qui concerne le risque d’invalidilé, sont 
régis par les dispositions du chapitre 5 du 
titre Il de l'ordonnance du 19 octobre 1945. 

Art. 42. — Dans :e ressort des caisses géné- 
rales de sécurité sociale, l’assurance-vieillesse 
est régie par les artires 63, 64, 65 et 68 du 
chapitre 6 du titre H de l'ardonnance du 19 oc- 
tobre 1945 et l’article 119 du titre VI de ladite 
ordonnance, tel qu’il a été modifié par l’ar- 
ticle 9 de a loi n° 46-2153 du 7 octobre 1946. 

Les trimestres civils au cours desqueis un 
assuré s’est trouv“ en état de chômage invo- 
lontaire comptent comme trimestre d’assu- 
rance s'ils comportent moins de ‘’inquante 
jours de chômage constate Les vrériodes de 
maladie, de renos de maternité, d'invalidité 
sous le régime de l’arlicle 11 précédent, d’in- 
capacité résultant d'accidents dr travail, sont 
comptées comme néric es d'assurances et l’as- 
suré est considéré comme avant perçu un Sa- 
laire égal à celui servant de base au caleul 
de l’indemnité journalière ou de Ja pension 
d'invalidité, 


. 


spéciale dont ja RE 





Les périodes de service militaire, le3 pa. 
riodes de présenc2 sous les drapeaux eomme 
volontaires en temps de guerre, ainsi que les 
périodes de chômage involontaire constaté, 
sont comptées comme périodes d’assuranees, 

Le salaire servant de base au calcul de la 
pension est le salaire annuel moyen des trois 
dernières années d’assurance précédant la li- 
quidation de !a pension. Cette pension ne peut 
être inférieure au montant de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés. 

Art, 43. — Les rapports des caisses générales 
de sécurité sociale avec les ayants droit des 
Assurés sociaux, en ce qui concerne l’assu- 
rance-décès, sont régis par les dispositions du 
chapitre 7 du titre If de l’ordonnanre du 19 oc- 
tobre 1945, et, en ce qui concerne les pensions 
de veuf et de veuve, par les dispositions du 
chapitre 8. : 

Art. 14. — Les dispositions du titre Il et 
du titre IV de l'ordonnance du 19 ectobre 
4945 sont applicables dans les départements 
de la Guade'oupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion, 


Tire III 
Contentieux. 


Art, 45, — La loi no 46-2339 du 24 ociobre 
1916 régit les rapports contentieux entre les 
caisses générales de sécurité sociale £i jes 
assurés s0Ciaux. 

Trrne IV 


Dispositions relatives aux personnes 
non salariées. 


Art, 46, — Dans chacun des départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et de la Réunion, le conseil 
général pourra, pour les personnes non sala- 
riées, soit établir une organisation spéciale de 
sécurité sociale, divisée où non en plusieurs 
sections, soit décider la eréation d’une sec- 
tion nouvelle de la caisse générale de sécu- 
rité sociale du département, soit décider leur 
affiliation à une ou plusieurs sections de cette 
caisse. : 

Les délibérations prises par le conseil géné- 
ra! en vertu du présent article sont exécu- 
toires de plein droit si, dans le mois de leur 
transmission au préfet, celui-ci n’a pas fait 
connaître au président du conseil général 
qu'i s’opposait à leur exécution. 

Lorsque l'opposition du préfet s’est mani- 
festée, un décret doit prononcer ou refuser 
l'approbation de la délibération en cause 
dans les trois mois de la transmission au 
préfet. En l’absence de tout décret dans le 
délai imparti, la délibération devient exécu- 
toire et produit tous ses etlets., 


Trrre V 
Couverture du risque chômage. 


Art, 17, — Dans chacun des départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion, ie conseil 
général pourra décider la couverture du 
risque chômage par une section spéciale de 
la caisse générale de sécurité sociale du dé- 
partement. 

Les délibérations prises par le conseil géné- 
ra, en vertu du présent article sont exécu- 
toiges si, dans le mais de leur transmission 
au “réfet, celui-ci n'a pas fait connaitre au 
pre du consei: général qu'il s’opposait 

leur exécution 

Lorsque l'opposition du préfet s’est mani- 
testée, un décret doit prononcer ou refuser 
l'approbation de la dél'bération en cause 
dans les trois mois de ia transmission au 
préfet. En l'absence de tout décret dans le 
délai imparti, la délibération devient exécu- 
toire et produit tous ses effets. 


TrrRe VI 


Ressources des caisses générales de sécurité 
sociale pour la couverture des risques mala- 
die, longue maladie, maternité, invalidité, 
vieillesse et décès. 


Art. 18. — Le décret no 48-603 du 30 mars 
1948 produkra tous ses effets, sauf ca qui est 
dit au présent articie. 

Le taux de la cotisation des assurances s0- 
ciales résulte de l’article 32 de l’ordonnance 
du 4 octobre 1945. Jusqu’à ce que l'assurance 
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-sieillesse puisse procurer gen gees aux 
assurés sociaux le bénéfice d'une pension au 
moins égale au montant de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés et assimilés, la 

cotisation patronale pourra élre augmentée 
par décret. 





ANNEXE N° 4197 


{Si > sion \ de 
PROJET DE LOI relalif au report à l’exercice 
ee des crédits destinés dans le budget de 
1047, à l'octroi de subventions spéciales au 
profit des coiïlectivités locales, présenté au 


1918. — 2e séance du 4 mai 1918.) 


nom de M. Robert Se human, président du 
conseil des ministres; par M. EL. es Moch, 
minisire de l'intérieur; par M. $ Mayer, 
ministre des finan 3 et des aire 3 écono- 
miques; et par M. Mauri e BR rgès-Mau- 
noury, secrélaire d'Etat eu budget, — (Ren- 


voyé à la comm:ss 


/ 


in \des finat S. } 
\ 


EXPOSE DES 


Mesdam *s, messi urs, la loi n° 47-1396 du 
ds août 1947 nortant fixation des crédits 
cables aux dépen:es du Ludg: 
l'exercice 1947 (dépenses eivi les) iveri, 
chapitre 505 du buüget de l’intérieur un crédit 
de Ÿ 3 6 millions de ancs destir ë à ’altribu- 
tion des subventions 1 1 
collectivités locales. 

Un premier acomple de ces sub nt ns à 
d'ores et déjà été allribué et, conf ment 
&ux dispositions arrètées en accord entre le 
ministre des 


MOTIFS 











ministre de l'intérieur et le 

Bnances et des affairas économiques, disposi- 
tions qui ont élé portées à la connaissance 
äu Parlement, le reliquat des subventions sera 
attri bué au vu des t ésultats des comptes admi- 


nistratifs des collectivités intéress $ 
mesure Où ces résulials feront apua 
déficit justifiant l'octroi d'un cor 
d'aide de l'Etat. 
Etant donné la 4 


dans la 
ïitre un 
pément 





ale probable à Faq 1e] 
l’ensemble des cor rmnples administratits des 
lectivités en cause auront pu être | ceniralisés 
et examinés, il èst à présumer que les reli- 
quats de subventions ne pourront être effecti- 
vémrent “attribués avant la cloture définitive 
= l'exercice 1947. 
s'est pourquoi il paraît opportun, afin de ne 

pis laisser sans cmp'oi le reliquat du crédit 
de 9.30 millions de francs ouvert en 1947, de 
prévoir ‘que ce reliq yat pourra faire l'objet 
d'un report à l’exerc ce _Cn cours par décret 
pris sut le rapport dès s ministres de l’intérieur 
et des finances. 

Tei est l'objet du projet dont la ! ir suit. 





PROJET DE LOI 
1ticle unique. — ren être 
lPexercice 1948, par d 
tion du ministre de 


reportés à 
cret pris sur la proposi- 
rieur et du ministre 
des finances et des affaires économiques, les 
srédits qui resteront disponibles à la clôture 
le l’éxercice 1947 sur la dotation du cha- 
Ditre 305: « Subventions snérislez de 
aux collectivités loc a! es » du buiget dc l’inté 
_fieur pour l'exercice 


l'int 





ANNEXE N° 4158 


dÉsstitstié * 
ession de 4948. — 2% séance du 4 mat 


pes: DE LOI tendant à autoriser le 
maintien en activité des membres du corps 
enseignant qui en feraient la demande, pré- 
Sentée par M. Joseph Denai: 
Renvoyée à la commission de 
nalionale. } 


19%8.) 


«l: Hs it. — 


À é iucatuon 


EXPOSE DES MOTiF= 
Mesdames, messieurs, rticle 


’artic 21 de la loi 
le finances "da 8 août 1947, en abaissant la 
im: se: d'âge de nombreux fonctionnaires {je 
le Viserai dans ce tex! e que le corps ensei- 
{nant}, n’a pas scu! ement violé des engage- 
nen!s forme lement pris à leur ézard. Il “est 
a Cause de perturbations graves et domma- 


. Jeables à l'intérêt général. 


» 





Je ne dirai _ un mot du gré éjudice cat 1s6 
aux intéressés : non seulement ils doivent s 
contenter de leur retraite au lieu du traite- 
ment d'activité, mais les modi icalions appor- 
tées par la loi du 27 février 1948 au rég: me 
des retraites sont de telle importance qu'un 
instiluteur, par exemple, mis à la retraite le 
81 décembre 1947 aura une retraite inférieure 
de 40.009 F à cecile qu'il aurait perçue s'il 
avait élé maintenu en aclivité pend 
premiers mois de 1948. 


Considérons la situation de l’enseignement 





pubiic dans son ensemble, consid plus 
part uièrement l’enseignement pi el 
core que nui n'ignore ia cris ae l'enseig] 
ment nanlre ls I q es 
lettres comme de sciences, 

I faut dire la vérité, ! trop 
connue: Si nous n'avons s Y 
assez Aou, nous n'avons Pas, nous n’a 
ons pa de nain, 1> Z l’inst lieurs €t d'Ins 

tutrices. 

mind cinq ans, le nombre des n ances 
s’est heureusen \ccru : en prenant l'anné( 
193$ comme année de référence, nou 


tons que les années 1913, 194, 
portent un excédent d'éèves de 26 
K1.000, 279.000, êt 1917, 1938 : 
l'école un afllux égal 

Y« -ompris les écoles maternelles, le 
tère de | cation nationale évaiu 
la population ecolaire excédentaire en 19%0 
Bulletin de l'éducetion national ] 
15 janvier 1918, p. 7). 

Ce pourquoi il nous a 6t8 demandé, déjà 
pour 1918, la n de 2.500 - nouveaux 
postes d’instituteurs et d’institutrices — ce qui 

xigerait d’ailleurs de nombreuses construc 


tions nouvelles: l'é 


minis- 


créa ti 


combien d'écc 
et ppt s sont surchargées, 
ter des el s faute de place! 


Créer 3.500 postes d’instituteurs et d’insti- 


} . NI iirms 
) T1 1 


do! vent re jc- 





tutrices, soit; mais au recrutera-t-on ? 
Je vous soumets, mes chers collèg ues, les 
chiffres angoissants que je relève dans le nu- 


méro de février 1918 du Bulletin de la Société 
védagogique des directeurs et directrices 
d'écoles publiques du département de Ja Seine. 
En 1947, pour tenter de remplir les éco.es 
normales, il aura fallu deux concours dans 
départements pour les filles, dans 77 pour 
les garçons. 


La pénurie de 





candidats pour les écoles 
normales de garçons est effarante: 2.250 can- 
didats pour 1.900 places. Qui ne pensera qu’en 
ces Cond litions les examinateurs seront con- 
traints d'être fort indulgents quant à qua- 
lité ? Ici et à, plus encore pour les Candi- 
dates, il a fal'u être particulièrement coulant 
sur le chapitre de l'orthographe. 

I est maints départements où la crise est 
parliculèrement grave. Dans lé Bulletin de 
l'Education nationale, no 3, du 12 février 1948, 
page 2, on peut lire, au sujet des déficiences 
du recrutement, que « le mal s'est envenimé : 
il apparait aujourd'hui que ceriains départe 
ne ts — Aube, Calvados, Seine-Infériure, f- 
nistète, Sarthe, Bas-Rhin, Loi ire-Inférieure, 
Eure — manquent de personnel titu'aire tan- 
dis que douze autres départements n’ont pas 
assez d’intérimaires ou de suppéants pour 
effectuer les remplacements nécessaires en 
le congés de maladie, de maternité. ete » 
. c'est la situation présente. Que sera- 
t-elle deinain quand on que, Man 
le double concours — très indnlgent — de 
1917, il manque 799 normaliens et 300 nor- 
maliennces ? 
lez-vous des précisions pour 
dénartsments ? 






sonze 


quelques 


A Paris {école normale d'Auteuil}, % élèves 
ont pu être admis ators qu'il y avait 4 places. 

Dans l'Oise, pour 25 places, 6 candidats seu- 
isment, et le jury n’a pu en admettre que 3. 

bans Ja Moselle, 16 admis sur 39 candidats 
pour # places. 

Dans ° Var, au premier camcours, 4 can- 


didats se sont préser 

n'a pu étre sdmis 

l'a été au second. 
Fn seine-e!- 


ités pour 15 places: aucun 
au premier Concours, 1 seul 


Oise 


26 admis pour 120 places, 


Dans 125 Bouches-du-Rhône, 30 admis pour 
2) n'aces, 

Dans 14 Côte-d'Or, $S admis pou ir 18 piaces. 

Dans l'Ingire, 8 anis pour {5 p'aces 

Dans l'Isère, 14 admis pour % places, 








En Loi. et-Cher, S admis pour 45 pl 

Dans la Loire-Inférieure, 9 admis sur 12 came 
didats, pour 2 places, 

Dans la Lozère, 7 admis sur 11 candidats, 
pour 12 places, 

En Maine-et-Loire, 10 admis sur 12 <en 





didats, pour 20 places 

bar < 1 Mavye inuie, & à l ur Bt iats, 
pour {8 pat 

Dans le Morbi! 12 admis s 2 laits, 
COUT 2 piaces 
” Dans le Nord, 73 | } r CON- 
cours po nt Dates ) x lis il 

D s l'Orne, 8 & s sur 12 , pPOUN 
15 pla 

En Se etMar 1 r 15 cand 
da pou! , À 

Ï 15 { Î IX-50 5 12 à 12 « }- 
: : Lt - 

}h \ À t = LI }- 
Ï “21 

Dans fl \ 17 ad C1N- 
ui ) _ 

D 3 \ 3, 12 i CA 8, 
al ; | 3 

M \ Alg | 50 et 
1 I a t nt £ O1 r 
ine | wimise “2, t ! \ 414 } 
et 16 Aiger n t q 12 Ca its 

Insuffisance de quantité — il manque 759 
élèves mallres en deuxième a ! l'écolo 
normale, il en manque 6% en première aün- 
née — et, on peut le craindre, de qualité, 

Insuffisance redoutable pour demain, mais 
aussi insuffisance présente, 

Quelle con-lusion ? Quels rem à una 
siluation aussi catastrophique, sinon de mrain- 
tenir en activité, au dela de la limite d'a30 
trop basse de <inquante-inq ans, inst eur3 
et institu ‘rices qui en feraient la der and 
et que l'autorité académique jugerait capables 
de pournivre leur mission d'éjucateurs ? 


Alors que la limile d’âve est fixée à soixanta 
ans dans l'enseignement secondaire et dans 
l’enseignement technique, nul ne peut pré 
tendre que, pour l’ensei:nement prirnaire, la 
limite de cinquante-c nq ans doive être in- 
flexiblement maintenue. 

Comme l'écrit le Bulletin de la Société pé- 
dagogique des directeurs et directrices d'écoles 
publiq la Seine: « Este vraiment bien 
Servir les intérêts de l'école publique que 
d'envisag®r à nouveau — comme le fait une 
revue cornorative — un relour aux limites 


se À 
1ies Ge 


d'age traditionnelles alors qu'il y a pénurie 
de personne!s ? » 

ai donc l'honneur, mesdames et messieurs, 
de soumettre à vos d« ibéra IS id Li UP* siuon 
de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Article uniqi — Sur leur demande, {ns 
tiluieurs e! tilutrices titulaires peuvent être 
maintenu s en activité dons la lmiie et les 
cond s fixXCCs par la loi du 15 février 196. 





ANNEXE N° 4109 





(Session de 1918. — 2° séance du 4 mai 1948.) 
PROJET DE LOI tendant à compléter l’article 4 
de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947 rela- 
tive aux conditions de dégagement des 
cadres de magistrats fonctionnaires el agents 
civils el! militaires de l'Etat, présenté au norn 
de M. Robert Schuman, président du con- 
seil des ministres; par M, André Marie, garde 
des sceaux, ministre de la justice; par 
M. Georges ETS ministre des affaires 
étrangè r'ES ; par M. Jules Moch, ministre de 
l'intérieur; par NL. Pie rre- Henri Teitgen, rmi- 
nistre des for ‘es armées; par M. René Mayer, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques; par M. Robert Lacoste, ministre de 
l'industrie et du commerce; par M. Pierre 
Pfimlin, ministre de l'agricuture; pa? 
M. Edouard Depreux, ministre de l'éducation 
hationale ; par M. Paul Coste-Floret, ministre 
de la France d'outre-mer; par M. Christian 
Pineau, ministre des travaux publics et des 
transports; par M. Daniel Maver, ministre du 
travail et de la sécurité soriale; par Mme 
Germaine Poinso-Chapuis, ministre de la 
santé 


publique et da la population; pa 
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M_ Mené Goty, ministre de la reconstruction Compte tenu cependant du fait que seule déjà sonserit à l'emprunt libératoire POUR 
et de l’urhanisme : par M. Francois Mitter une modification lég's'ative est susceptible F une somme éoule aux deux tiers du rélè- 
rand, ministre des anciens combattants et | d'apporter une solulion satisfaisan'e au pro- vement auque il est assujetti, cette dispo- 
viciimes d la guerre par M. Pierre Abelin, b'ème précité et qu'aussi bien il n'est ques- sition étant toutefois ramenée à la moitié 


secrétaire d'Etat à la présidence 


3 , 
au COli- 


sell; par M. Jean Biondi, secrétaire d'Elal 
chargé de la fonction publique et de la ré 
fort administrative; par M. Eugène Tho 
mas, secrétaire d'Etat aux postes, télégra- 


phes et té sphones; par M. Pierre Schneiter, 


secrétaire d'Etat aux affaires allemandes et 
autrichiennes; par M. Max Lejeune, secré 
tatre d'Etat aux forces armées; par M. Joan 
nès Duypraz, secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées:; par M, André Maroselli, crétaire 
d'Etat aux forces armées, et par M. Maurice 
Lourgès-Maunoury ecrétaire d'Etat au bud 
get Renvoyé à la comini n de l’inté 
I 
EXPOSE DES MOTIFS 
M Lin pt Cut la Jai e dégagement 
des idr 1 st teimbre 1917 lixe 163 € 
ditions dans lesquelles sont désignés et ji 
déunnisés les agents de l'Etat licenciés ou 
unis à la retraite à Ja suite des suppressions 
d'emplois décidées au titre des mesures d'éco 


orme, 
Œn ce qui 
des personnes 


ccrne en particulier le choix 
| à dégager, les articles 4 et 9 
da cette loi ont respectivement prévu un ordre 
de priorité pour le dégagement et un ordre 
de priorité pour le maintien dans les cadres. 
Désireux de gêner au minimum le fonction- 
hément des services auxquels d'importantes 
réductions d'effectifs sont imposées, le Parle- 
ment a décidé d'accorder une importance plus 
particulière &u facteur « valeur profession- 
lelle » dans le choix rendu ainsi nécessaire. 

Certaines protestations ont été formulées 
tant en ce qui concerne les ordres de priorité 
que de criterium retenu pour l'appréciation 
des titres des agents, Elles n'ont paru assez 
fondées pour justifier un amendement de la 
oi, 11 ne doit pas être perdu de vue en eñet 
que l'adoption de nouvelles règles aurait pour 
conséquence de rendre cadue le travail consi- 
dérable auquel les administrations se sont li- 
votes depuis quelques mois en les obligeant 
à bouleverser complètement les listés de dé- 
gagement déjà préparées, Ainsi serait une 
houvelle fois retardée la réalisation effective 
des économies prescriles tandis que des réela- 
tiations ne manqueéralent pas d'èire formu- 
les par tous les fonctionnaires et agents dont 
le nom serait porté sur ces listes alors qu'il 
u'y figurait pas primitivement, 


corn 


S'il convient donc de n'apporter aucune 
gêne supplémentaire aux administrations 
dans la tâche particulièrement délicate 


qu'elles ont réussi à actomplir jusqu’à ce 
jour, il imporle par contre de leur donner 
loutes facilités en ce qui concerne un pro- 
bième bien particulier qui, lorsqu'il ée pré- 
sente dans leurs services, ne leur à pas per- 
inis, on l'état actuel du texte, d'aboutir jus- 
qu'à présent à des solutions satisfaisantes. 

Ces difficullés se présentent, en fait, lors- 
que des fonctionnaires titulaires et des agents 
non titulaires occupent concurremment des 
emp'os compris dans la même catégorie bud- 
pélaire sans qu'aucune distinction de cette 
halure ne soit prévue au budget. En pareil 
cas et compte tenu du principal général posé 
pa la loi et rappelé ci-dessus, il paraît con- 
rare à l'intérêt de l'administration appe'ée 
à assurer un service avec des effectifs réduils, 
de ne pas conserver les meilleurs éléments, 

Or, à l'égard de tels personnels l'application 
pure et simple des dispositions de l'article & 
de la loi de dégagement des cadres abouti- 
rait à des solutions choquantes, en imposant 
le licenciement des meilleurs nan titulaires 
avant que soient atteints les tilulaires les 
moins valables, 

Une enquête ouverte récemment auprès des 
différentes administrations a démontré que 
Cet état de choses demeure d'ailleurs tou- 
jours exceptionnel et qu'en conséquence la 
dortée pratique de Ja mesure proposée se 
rouvg Slrictement limitée. 

Il ne saurait s'agir, en eflet, de parter at- 
fointe aux garanties conférées aux fonction- 
taires tant par leur statut que par la régle- 
mentation en vigneur en ce qui concerne Ja 
pécuute de l'emploi, 





tion de modifier ni l'esprit ni les termes des 
textes a’tuellement en viguçuüur, €n maïlère 
de licenciements, il est proposé de compléter 


simplement l’article 4 de la loi du 3 seplem- 
bre 19:7 par une disposition pérmetlant en 
pareil cas de faire venir en Concurrence pour 


le dégagernent, tous Ks agents en cause; il 
est entendu qu'à valeur professionnelle égale 


l'agent non titulaire serait toujours dégagé 
par priorité, 
Tel es! l'ohjet du projet de loi ci-joint 
PROJET DE LOI 
Article unique, — L'article 4 de la loi no 47- 


1680 du 3 septembre 41947 relative aux condi- 
tions de dégagement des cadres des magis- 
trats, fonctionnaires et agents civils et rni- 
l'aires de l'Etat est compiélé par un dernier 
alinéa ainsi libellé: 

« Toutefois, Jorsque les Suppressions por- 
tent sur une même calégorie d'emplois bud- 
gétaires pourvus, partie par des titulaires, par- 
tie par des non tilulaires, ces derniers vien- 
nent à concurrence avec les premiers pour le 
dégagement des cadres et c'est seulement à 
valeur professionnelle équivalente qu'ils éont 
licenciés par priarité, » 


. 





ANNEXE N° 4110 


(Session de 1948, — 9e séance du & mai 4948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les 
dispositions de la loi n° 48-523 du 12 mars 
4945 apportant certains aménagements aux 
lois n° 48-30 du 7 janvier 191$ instituant 
un prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation et n° 48-31 Ju 7 janvier 
4948 autorisant l'émission d’un emprunt, 
présentée {1) par MM. Jacques Duclos, Au- 
guet, Lamps et les membres du groupe com- 
muniste et apparentés, députés. — (Ren- 
voyée à la comimnission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de la discussion 
qui s’est poursuivie du 5 au 8 mars des pro 
positions de loi tendant soit à l'abrogation 
soit à l'aménagement de la loi n° 48-# du 
7 janvier 148 instituant un prélèvement 
exceptionnel de lutte contre inflation, le 
groupe tommuniste a réclamé avec force 
l'abrogation de ce prélèvement. 

H na pas été suivi et la majorité de l’As- 
semblée nationale a préféré voter un ensem- 
ble de dispositions apportant des aménage- 
ments plus apparents que réels à ladite Joi. 

Sans modifier notre appréciation fonda- 
mentale sur le plan Mayer, nous pensons, 
après avoir recueilli les doléances de nom- 
breux groupements de commerçants et d'in- 
dustrielis, qu’il est indispensable de modifier 
cérlaines des dispositions de la loi no 48-421 
du 12 mars 1948 afin d'en faire disparaître 
certaines anomalies et d’en corriger cerlaines 
injustices. 

C'est ainsi qu'aux termes de son article 8 
une majoration de 10 p. 100 sera appliquée 
au prélèvement ou à la fraction de prélève- 
ment qui n'aura pas été versée à l'expiration 
du troisième mois qui suit celui au cours 
duquel les rôles ont été mis en recouvre- 
ment, - 

C'est ainsi qu'aux termes de son article 2 
complétant par un article 9 quater, l'article 9 
de la loi n° 48-30, si les commissions pari- 
taires du prélèvement ont le droit de décider 
soit le rejet de la demande, soit de la remise 
partielle ou totale du prélèvement, elles 
peuvent aussi décider que tout ou partie des 
sommes restant à payer après la clôture de 
l'emprunt donneront droit au bénéfice des 
dispositions de la loi no 48-31 du 7 janvier 
1938, à condition que le contribuable ait 





(1) Avec dermande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement. 





pour les contribuables assujeltis à la cédule 
des bénéfices agricoles. 

Par voie de conséquence, dans l’état actuel 
de la légisiation, ce sont les contribuables 
dont” Ja sitnalion est la plus difficile, ceux 
dont la Condition est la plus modeste qui, en 
quelque sorte seront pénalisés d’une facon 
supplémentaire. 

Dans une période caractérisée par le ralen- 
lissement des affaires mais où les contribua- 
bles ont dù verser avant le 1° mai les deux 
tiers des cotisations payées en 1947 au titre 
de l'impôt général sur le revenu et des im- 
pôts cédulaires et doivent payer des acomptes 
provisionnels sur la taxe sur le chiffre d'affai- 
res majoré de 30 p. 100, ce serait profondé: 
ment injuste. 

Telles sont les raisons pour lesquelles, 
mesdames et messieurs, nous vous daman- 
dons de vouloir bien adopter la proposition 
de loi suivante: J 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les disposilions du 
alinéa de l’article 2 de la loi 
12 mars 1%:8 sont abrogées. 


Art. 2, — Le troisième alinéa à l'article 
9 quater complétant l’article 9 de la loi n° 48- 
00 du 7 janvier 4948 est remplacé par le texte 
suivant : 

« Elle pourra décider. en outre, que tout ot 
partie des sommes restant à payer après la 
clôture dé l'emprunt donnera droit au béné- 
fice des dispositions de la loi ne 48-21 du 
7 janvier 1938. » 


{roisième 
n° 48-124 du 





ANNEXE N° 4111 


(Sesssion de 148. — 2e séance du & mai 1548.Y 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar. 
ticle 13 de la loi no 45-24 du 6 janvier 1949 
relatif au payement provisionnel des im- 
pôts, présentée (1) par MM. Jacques Du- 
clos, Auguet, Jean Guillon et les membres 
du groupe communiste et apparentés dépu- 
tés. a pit: dr: à la commission des fj- 
nances. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la ïol n° 462: du 
G janvier 1938 a fait obligation, aux contri- 
buables compris dans les rôles de lannée 
1947, sous certaines conditions fixées par ar- 
rêté, de verser en deux fractions, à titre de 
provision sur Jeur imposition en 19%4$6, une 
somme égale aux deux tiers des cotisations 
assises à leur nom dans lesdits rôles. 

Un arrêté ministériel a précisé que les con- 
tribuables dont les cotisations de 1947 ont été 
supérieures à 20.000 F devaient effecluer ce 
versement avant Je 10 mai. 

Or, par suite du JPrremans exceptionn2l 
de lutte contre l'inflation, la démonétisation 
des billets de 5.000 F, la majoration de 30 p. 
100 des acomptes provisionnels de Ja taxe 
sur le chiffre d’affaires, l'augmentation du 
coût de la vie, de nombreux contribuables se- 
ront dans l'impossibilité de s'acquitter avant 
le 40 mai. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adop- 
ter la proposition de loi ci-dessous tendant à 
reporter celte date au 39 juin. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La date du 30 juin est 
substiluée à celel du 40 mai dans l'alinéa 2 de 
l'article 143 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948. 


{1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l’arlicle ti du règlemeut, 
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ANNEXE N° 4112 


(Session de 4048, — 2e séance du 4 mai 1918.) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
ublique sur la proposition de loi de Mme 
Rabat et plusieurs de ses col'ègues tendant 
à l'aménagement, dans toutes les grandes 
gares et dans les gares de correspondance, 
d’un local spécialement réservé aux enfants 
en bas âge ct à leurs mères, par Mme Ka- 
balté, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de ‘oi 
ne 8, tendant à l'aménageirnent dans toutes 
les grandes gares et dans les sares de cor- 
respondance, d'un local spécialement réservé 
aux enfants en bas âge el à leurs mères, qui 
est renvoyée pour avis à la ecemumission de la 
farnille, de la population et de la santé pubii- 
que, à déjà reçu l'agrément de nos colè- 
gues do la commission des moyens de Ccotm- 
saunication. 

L'exposé des molifs de la proposition de 
loi qui vous est soumise, autant que le rap- 
port no 9873, présenté à la cormmission com- 
pétente, par Mme Mathilde Méty, rendent 
superflu fout dévelappement supplémentaire 
des raisons qui militent en faveur de l’amé- 
nagement de centres d’accuci; dans les gares. 

Tout ce que nous pourrions ajouter, c'est 
que, depuis le dépôt, en 1947, de cette pro- 
position de loi, les raisons qui ont milité en 
sa faveur n'ont fait que croître: l’augmenta- 
tion accentuée et continue des naissances et 
J'amélioration de nolre réseau ferroviaire amé- 
nent un accroissement de déplacements de 
famille. 

A la veille des périodes de congés annuels 
et des vacances, il conviendrait que soient 
rapidement décidées les créations qui nous 
sont demandées. 

La commission de la famille, de la popula- 
tion et de Ja Santé publique ne saurait 
qu'émettre un avis favorable. C’est dans ce 
suns qu'elle vous propose de vous prononcer, 





ANNEXE N°4113 





{Session de 1918. — 9e séance du 4 mai 41948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur les pro- 
positions de loi: 149 de M. Gazier et piu- 
sieurs de ses collègues tendant à réglemen- 
ter ’embauchage et le licenciement et à 
assurer Ja sécurité de l'emploi; 2° de 
M. Meck et plusieurs de ses coiègues ten- 
dant à assurer la sécurité de l'emploi par 
la réglementation des conditions de l’em- 
bauchage ct du licenciement, par M. Ga- 
zier, député (2), 


Mesdames, messieurs, votre commission du 
travail et de ja sécurité sociae a élé saisie 
de deux propositions de loi tendant à assurer 
la sécurité de l’emploi par la réglementation 
de l’embauchage et du licenciement, Ces 
deux propositions — J’une de M. Meck et 
l'autre de M. Gazier — portent sur le même 
sujet, Aussi la rommission a-t-elle décidé de 
ies examiner ensemble et d'en faire l'objet 
d'un rapport unique. 

Après une première élude @e la commis- 
sion, les deux textes ont été envoyés à l'exa- 
ment du Conseil économique. Celui-ci a con- 
sacré plusieurs séances à cette mportante 
question ct a formulé un avis sous forme 
d’un nouveau texte. Votre comimission du 
travail et de la sécurité sociale a retenu la 
plus grande partie des suggestions du Conseil 
économique et vous présente un texte qui 
es aux principes suivants: 

a majorité de la commission à tenu à Jais- 
ser les emp.oyeurs libres de recourir à l’em- 
bauthage direct sans passer : obiigatoirement 
par l'intermédiaire des services publics de 
main-d'œuvre. Toutefois, elle a estimé que les 
chels d'entreprises devaient signaler leurs 
embauchages aux services publics qui pour- 
font amnsi connaitre tous les mouvements de 


H) Voir les nos 862, 3873. 
@) Voir les nos 709, 824 et 2612, 





| 





main-d'œuvre et faire respecter les priorités 
d'embauchage conférées par ja loi à certai- 
nes Catégories de salariés, De plus, ies refus 
d'embauchage devront être motivés, Is se- 
ront sançlionnés lorsqu'ils auront été dictés 
par la volonté de porter atteinte à la liberté 
d'opinion ou à la liberté syndicale, I s'agit 
IÀ d'une appltalon des principes reconnus 
à la fois par «a loi et par les accords Mati- 
gnon de 19%6. Des exceptions ont été prévues 
pour les emplois exigeant une communauté 
d'opinion entre le personnel et la direction 
(secrétariat particulier, presse, Syndicats, 
groupements philosophiques ou relig eux). 

En matière de licenciement, le texte qui 
vous est modifie profondément la 
conceplion actuelle du contrat de travail. 
Jusqu'à présent le contrat de travai était 
considéré comme un contrat svnailagmati- 
que. Lorsqu'il étail conclu sans détermination 
de durée, il pouvait cesser, à tou! moment, 
par la volonté de l’une des deux parties, mé- 
serve faite de l'observation d’un certain préa- 
vis. Cette conception suppose que le patron 
et le salarié se trouvent l’un et l'autre dans 
une situation égale. La méailé est très diflé- 
rente. Le renvoi et souvent une catastrophe 
pour Je travailleur; il entraine pour Jui ie 
chômage, la misère et la faim pour sa femme 
et pour ses enfants. La démission d'un sa- 
larié n'est, Ja plupart du temps, pour l'en- 
treprise, qu'une gêne légère. Le code du tra- 
vail a bien prévu que le renvoi abusif don- 
nait lieu à des dommages-intérêts, Mais Ja 
jurisprudence a laissé au salarié la charge 
de prouver le caractère abusif du renvoi. 
Le salarié parvient rarement à apporter Ja 
preuve juridique du fait _ son patron a 
agi à son égard avec Ja volonté de nuire ou 
avec une blämable Kgèreté. Lorsqu'il y ar- 
rive, il ne touche le plus souvent que des 
dommages-intérêts dérisoires, 

Le texte qui vous est proposé fixe en prin- 
cipe que le contrat de travail à durée indé- 
terminée ne peut pas être rompu par l’em- 
ployeur s’il n'existe pas un des motifs légili- 
mes dont il donne d’énumération. 

L'expression « fautes graves » qui figure 
dans cette énumération s'applique à une ac- 
cumulation de fautes légères conformément 
à la jurisprudence constante des conseils de 
prud'hommes, L'incapacité professionnelle 
vise les salariés dont les qualités seraient 
nettement inférieures aux qualités moyennes 
normalement exigées pour l'emploi considéré. 
La commission du travail à repris à son 
compte la suggestion de lunanimité du 
Conseil économique, selon laqueile l’incapa- 
cité professionnelle ne pourra être invoquée 
qu'au cours des trois premiers mois de pré- 
sence dans l'établissement, Cette période ne 
raît en eflet très suffisante pour juger des 
capacités d’un salarié. Elle comprend évidem- 
ment la période d'essai dont la durée esl 
fixée par Les usages de chaque profession et 
de chaque région. Au cours de celte période 
d’essai, le contrat de travail pourra toujours 
être rompu de part et d'autre sans préavis n 
indemnité sauf, bien entendu, en cas de vio- 
lation de la liberté syndicale ou de la liberté 
d'opinion. 

La charge de la preuve incombe à l'em- 
ploveur Le chef d'entreprise se trouve ainsi 
dans la situat'on qui est Ja sienne, lorsqu'ii 
rompt avant terme un contrat de travail à 
durée déterminée. 

Retenant une proposition de M. Henri Meck, 
voire cominission propose des mnesures pour 
que le travailleur a‘leint de déficience phy- 
sique soit reclassé dans l’entreprise, toutes 
les fois que cela est poss'ble 

Elle a adopté en outre une suggestion de 
M. Costes tendant à mieux garantir la femme 
en état de grossesse contre Le licenciement. 

S'il est renvoyé sans motif légilime, le sa- 
larié pourra choisir entre la réintégration ou 
le payement de dommages-intérèts dont te 
minimum est fixé par la 10°. Dans les entrepri- 
ses à caractère familial, la réintégration est 
subordonnée à l'accord du patron. Votre com- 
mission souhaite que le règlement d'adminis- 
tration DOS qui déterminera les entrepri- 
ses: à caractère familial soit soumis à son 
examen. : 

Après avoir posé ces principes généranx, 
le texte établi par votre commission régle- 
mente le licenciement disciplinaire et le licen- 
ciemeut pour suppress:on d'emplois. Il est en 
effet nécessaire d'empêcher certains em- 
ployeurs, peu respectueux de la liberté syn- 


Prop }«i 





dicale, de se débarrasser de syndiqués trop 
actifs à leur gré, en supprunant leur emploi 
ou en les congédiant à la moindre peccadiile. 

Pans les établissements où existe un cor 
mité d'entreprise, c'est-à-dre dans Îles éla- 
blissements de plus de einquante salarés, il 
sera Créé une commission de discipline char- 
gée d'examiner les faules et de proposer les 
sanctions à leur donner, Hans les autres, les 
délégués du personnel seront consultés. Les 
dvis de Ia commission de d'scipline ou des 
dslégués ne lient pas la d'rection, mais faci- 
literont, le cas échéant, la lâche des conseils 
de prud'hommes en établissant les faits. 

En cas de suppression d'emplois, les congé. 
diements doivent avoir lieu selon un ordre 
établi à l'avance. Cet ordre est établi, par 
catégorie professionnelle, selon l'ancienneté 
et les charges de famile, Des dérogations 
sont prévues pour tenir compte des situations 
particulières et notamment des qualités pro- 
lessionneiles. 


En cas de réembauchage nouveau, les sa- 


lorés licenciés pour suppression d'emploi 
possèdent un droit de priorité ainsi que Île 
stipullent déjà de nombreuses conventions 


collectives. 

Telles sont les dispositions principales de la 
proposition de loi qui vous est présentée. 
D'autre part, votre commssion, considérant 
qu'il existe un très grand nombre de textes 
divers modifiant le code du travail, estime que 
le Gouvernement devrait entreprendre dès 


maintenant l'élaboration d'une codification 
ouvelle, 
Pour loutes ces raisons, votre commission 


da travail et de la sécurité soc ale estimant 
qu'il convient «4e donrer immédiatement an 
travailleur la garantie qu’! ne pourra pas 
être jeté au chômage sans une cause sérieuse 
et justifiée, vous demande d'adopter le texte 


cuivant: 


PROPOSITION DE LOI 


TENDANT 4 ASSURER LA SÉCURITÉ DE L'EMPLOI PAR 
LA RÉGLEMENTATION DES CONDITIONS DE L'EMBAU- 
CHAGE KT DU LICENCIEMENT 


Tire ler 
De l'emhauchage, 


Art, fer, — L'article 9 de ordonnance 
n° 45-1030 du 24 mai 1945, relative au place- 
ment des travailleurs et au contrôle de l'em- 
ploi, est abrogé. 


Art, 2. — Les dispositions de 13 présente 
li ne portent pas atteinte à l'embauchage 
direct lorsque l’employeur et le salarié n'ont 
pas recours aux services du burcau de pla- 
cemnt, sans toutefois faire obstacle à ,'exé- 
cuton des mesures prévues au titre IH de 
l'ordonnance no 45-1010 du 2% nai 1ÿJ415, rela- 
tive au placement des travailleurs et au con- 
iroie de lemploi. 

Toutefois, l'embauchage d’un saiarié, que 
ce soit par ‘intermédiaire d’un bureau de 
placement syndica, ou directement, doit faire 
l'objet de Ja part de tout empioyeur, d'une 
déclaration au service de la ma.n-i'œuvre, 
indiquant nolamment le | ue auquel cst 
atfeci# Je nouvel embhauch 

Sous réserve de l'application des dispost- 
tions iégales ou rég'ementaires re aiives à Ja 
réquisition civile des personnes, à Ja réinté- 
gration et à l'emploi par pr'orlté des déimobi- 
lisés ect assimilés, nul employeur n'est tenu 
d'agréer le salarié qui lui est présenté par 
le service de .a maih-d'œuvre, Sous réserve 
de application des dispositions reïatives A 
l'attribution des secours de chômage, nul ‘Ta- 
valeur n'est tenu d'accepter l'emploi qui 
jui est proposé par lé même servies k 

Lorsque l'employeur à recours, soit À l’em- 
bauchage direct, soit à ’embauchage par les 
services de la main-d'œuvre, il doit motiver 
et notifler tout rejet de candiadure où tout 
refus d'émbauchage au service de Ja mrain- 
d'œuvre et à l'intéressé. 

Art. 3. — Tout rejet de candidature non 
motivé. ou reconnu motivé par t'activite syn- 
dicale du salarié ou par ses opinions, donne 
lieu, à son profit, à des dommages-intérêts. 


Les dispositions de l'alinéa c:-dessus n6 
sont pas applicables à l'embauchage du per 
sonnel ayant la signature sociae ou une dé- 
légation de signature du président directeug 
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chang - re pan gent en 2 tant tion et les deux tier 
d ' ! 1 L ner , si gi € | Lo DS dans 1e 4 senta 13 | an personn d À 
q dans ses n'ayant pas de cor 
qu a . 1 CORC CR: & gent accord réalisé avec les dé 

L [ Pr 77 dus du persor nnel. 

4 | Ar } P | ipparte] t à Ces dérogations peuvent être pris en rai: 

( ' t la « c' . réé ul Cor son des capactiôés professionnelles du gal i 
ce | mi \ ire «€ d par indust ou de ea ne! ion de famihe. 

] { I { | dans t li J tions de cet ordre peuvent êtra 

| ti qui t déterm par d (É porlées dans les mêmes cordi- 

’ 1! s ! un des metmbres de la partie salariée | tic de changement de structure &@e 

! i par end d'entreprise. 

] Ar Î — | con ( ; ipline Art. 146. — A défaut d’accon 
re : lI es par une personnalité désignée | visés aux articles 44 et 15 ci-des 

l'out [1 | inimité du comité d'entreprise; à | est souris pour décision à 
al ’ { | inanimité e cominissions sont travail 
par \« | Pr alternativement par un membre Art. 17. — Les salariés licenciés pour sup- 
jecin ( | tarde et per un mempb représentant la pression d'emploi out droit pendant deux & 
iün, p hi l 1 L à une priorilé de réembauchage dans le c: 
du tr \ étre 1 |, Les - e discipline créées pont |'où l'établissement viendrait "à procéder À 

Toutefi Ë LE Tes son! presiures alternativement par | Yembauchage de travailleurs appartenant à 
OUFTA ll lürie et par un imempDre €eIm- la méme catégorie professionnc Ile. $ 
dans | ô Hi \ 4 pre Les réemb iuchages ont lieu dans l'ordre 
espol ä} h l | \ 1! Aux e sanction pour faute ou | inverse d s licencielaez nis. : 
ri Il « « ch { } É. ë profes-ionneile entrainant le con- LES salariés ainsi réermbauc h6: reprenn( î 

rofessi el. | £ iement, ja rétrogradation ou la ne alle +3 3 : Ne Omye ts Le avaient au n 
! I i le { | pi l he peut étre prise sans l'avis a com- ment de ur con£gedu ne # 
# 4 it £ pe £ soit ! ion ! | | Le \ de discipline, Ç Le salarié dont Le droit de réembanchage 
tr ce | Bersonn à déjaut de di | | l1 écret fixera les conditions de eonvoea- n'a pas été resp et lé a droil à des domnrnag 
2. 0 { » le fonctionnement de ions | intérêts calculés conformément aux dis 
du personnel avec les d és syndi | tio t de fonctionnement des commissions li : de l'article 6 ci-dessus 
re D = À | de discipline, ainsi que #a procédure. US 08 LIFLRIS CRI SES ENERS 

Art, 5 Les arti 'et29a« ro Fr | : D à :: à Le droit de réembauchage par priori 
y ’ 1 travail ( | hi ICS Cas Braves, le salarié peus tre tombe si le salarié n’a pas répondu favor 
D es « jo! | SUS “ do son CMpI0I pes la direction, blement dans le délai de quinze. jours @ 

« Art Aucun nme ne } OtrQ PUS de la commission de disci- suit la réception de la jettre recomimnant 
licenciée pendant la d S | À - ps établissements aù il n'existe pas fui transmettänt l'offre de réembauchie 
ce n'est en cas de ] ement UE GEL 2 conIE ar tre > os délégués # peu © Salarié dispose pour TéGCcCuper prés 
comple lenu des dis) applicables en | 1 amivan Di per BA. . s au pi - ien emploi d'un délai égal à celui du préax 
cas de comoressions & ersonnel | CODORE PATES CENT COUR lés pa K a dirt cuon qu ‘ji doit observer dans entrepris e où il | 

« La on d (r 1 la fem ne LS ns 1 ; + eradott entraînant le con SCC aille 

3 | i } : me la rétr lation ou = mise à pied 

Mia L 1 ii { L 115 
h période qui précède et l'a ment, Ar! - La commission se réu init au plus Time HI 
ne peut « Une CAUSC 4 ip! par l’em- | tard huit aurs après le jour où 'a faute a été 
pl y du contrat d ü { el LA state A E : . è 2 Dispo ilions diverses. 
ce, à pei de don Er profit La décision de la direction doit être prise 
de la femme, Celle-ci devra avertir l'employeur | huit jours au plus après l'avis de la com- Art. 48. — Tout refus d’embauchage on 
du motif de son absence mission de discipline, ou, dans les entreprises | tout licenciement reconnu molivé par L 

e Au cus où l'absence do la femme, à Ja | Où il n'existe pas de commission de disei- | Gpintonus ou l'activité syndicale d’un salar 
suite d nalauie, ai par certificat mé- | pline, huit jours au plus après l'avis des délc- est puni d'une amende de 1.000 à 180.000 ( 
dical « ti £ e ou des | sucs du personnel j ke et d’un emprisonnement de six jours 
couch: ti nt li ée dal l'incapa- En cas de congédiement sai indemnité, | trois ans ou de l’une de ces deux peinc 
cité di ndre son travail, se prolongerait | Celui-ci prend date du jour où la faute lourde | seulement. 
au delà à terme fixé à l'alinéa prit ent, | a GiMmmIise ou, S'il y à eu suspension, En cas de récidive dans le délai d’un 
sans excCdcr quinz maines, Flemployeur a SUSpension. k année, l’emprisonnement sera toujours pru- 
ne pourra Jui donner sort pendant cetle ab- us les auires Cas: CON? di me nt noncé. f 
sence leinnilé, mise à pied, rétrogradation, Les infractions pourront être constatées 

« Toute convention contraire ‘est nulle de | ®! de la sanction envis sagce, Ja Pé- l'tant par l'inspecteur du travail que par le: 
plein droit + | è suspension donne Jieu à rémunéra- officiers de police judiciaire. 

« L'assistance judiciaire sera de droit pour | tica. SSD D DE 23088 
Per» pr ph ee hier = | 7 tific tion à l'intéressé de la décision ù me” Pour ] pses k eh dur nt | 
gr | de la direction doit mentionner par écrit l'avis *01; 1es { Tu , pr per î ha gr ar Bed 

« Aucune femme n pourra étre licencite | ue Fi commission de dise il line ou, Jorequ” il raval on en ce Er Fig ar re D inles 
du fait de son absen pe ongée à la suite [ NéXISIC pas de commission de discipline, peer 2 var au contrôleur des lois sociales 
de ses c hes, ceci dans la limite de qua- avis des délégués du personnel. me. +7 ahera : s F ne à 
torze mois à compter de cette date. Lorsque Art. 4%. — Les tribunaux peuvent se faire Art. 20, — Un règlement d'administration 
cette absente se prolnngera au delà de cette | communiquer les comptes rendus des débats | Publique, pris dans les six mois qui MAP IN" 
durée, elle bénéficiera, si elle a été licenciée, | des conmuissions de discipline A promnils ation ne Ja pr es d'avis À pi 
d'une priorité de réembauchage. , Fiat 1 se ñ es conditions particulières di icat'on aux 

« art 29 a. — Les femmes en état de gros- nant Des ht eg ee on 50 diverses branches d'activité: industrie, com- 
sesse conslalée pourront quitter le travail | nenve prix tohreangés ba on gets 1 | Merce, arlisanat, agricu:ture, professions nm 

L Tü peuvent s'effectuer que selon un tour de rûle commerciales 
sans délai-congé et sans avoir de ce fait à | préalablement établi. PUR re 


payer uñe indemnité de 
Art, 6 Les licenciements effectués sans 
molif Kgilime donnent lieu, au profit du sala- 


ruplure. » 


rié, à la réintégration dans Eng occupé 
Où à des domr nages intérêts calculé facon 
à réparer intégralement le préjudice subi et 
sans pour Ir ètre inféricurs à trois mois de 
salaires, compte non tenu des indemnités de 
préavi de congé pavé on de licenciement 
qui sont où devront être prévues par les lois, 





Les 


d'an 


salariés de l'entreprise sont classés 

dans « he aque Catégorie d'emploi par ordre 
‘ienneté. L’ _ ienneté est majorée, le 
Chéant, du temps de mobilis: tion ou 


cas 
di 


fran 


majorée 
au sens de Ja loi sur les allocations familiates. 
un comité 
personnel}, 


na 


N. 


' 


s les-c 


déportatié n ou de séjour dans les forces 


iscs hibres ou de ltérieur. Eïle est 
de deux ans rar enfant à charge, 


ntreprises 


{ où il existe 
pr sc ou 


des délégués du 





Art. — L'article 10 de l'ordonnance 


21. 


n° 45-1090 du 24 mai 19% est abrogé. 

Art. 92, — Les disnositions de la présente 
loi sont applicabues à l'Algérie, aux départe- 
ments de la Guadeloupe, "de a Martinique, 

> la Réunion et de la Guyane, et pour ront 
être étendues aux territoires d'outre-me r par 
dSeret pris après avis des corps constitués et 


des organisations syndicales de 


ces territtires 
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liberté d'expression, notre texte propose Ja Toutefois, les personnes qui, par la ab 
ANNEXE N° 4114 constitution d'une cour statuant en matière | cation, la reproduction ou l'exposition d'une 
RECEE de presse, dans laquelle les magistrats de car- | œuvre, t provoqué le jugement du publie 
rièra seront assistés de jurés en nombre égal, | ne peuvent exercer le droit de réponse & 
Cacel f 9 £ un o:Q sans rompre avec l’organisation traditionnelle | une critique sur leur œuvr que si lo ;our- 
(session de 1948. — 2° séance du à mal 1938.) | {es juridictions en France, il a paru opportun | naliste a porté atteinte à leur hon 
L de rè‘ourir à une formalion où l'élément Aït 9 Non comntis l'adresse. les u- 
PROPOSITION DE LOI portant statut ce la Fopulaire vienne apporter d’autres données ! tations. tes Luis s d'ucn et 11 \= 
presse (répression des crimes et délits com- | 55 LS oréoccupations strictement toriiques: | 00e, des SRneQuS A RER at” + 
mis par la voie de la presse), présentée par | Gotte formule évite de recourir à la cour d'as: | réponde celle ci serx limitée à la | : 
M le colonel Félix, député. — (Renvoyée à at mer père tt he dd ph ame rl see be réponse, celle-ci sera limitée à la CUT 
: 10 A FOR dr Me ;) Ca J sises, qui s’est revece, en matière de presse, de l'éc it du fragment d'écrit jui l'aura 
ST ne d'un fonctionnement trop louri, La cour Se | provoquée. Elle pourra néanmoins atteindre 
vrononcera sur les infractions les plus graves | 94 lignes alors que cet écrit serait d « 
EXPOSE DES MOTIFS et également sur celies touchant de plus près | longueur moindre, Il en sera de me des 
à la liberté «expression. répliques iorsque 1a réponse aura été accom- 
Mesdames, messieurs, la proposition de loi La liberté n’est vraiment sauvegardée, dans | paynée de commentaires 
portant statut de la presse el traitant de la sr À démoxrati digne de ce nom, que Si ; es L'inserti 24 de {a reponse sera t a! 112 {ra- 
mépression des crimes et déits commis par | eXtës en sont eflicicement répritnés, C'est | fuite. Etle devra être mposée dans les, 
voie de la presse fait suite aux deux premières | Pourquoi, lout en respectant la liberté, le pro- | mêmes caractères et insérées à In méme 
propositions relatives, la première au statut jet orzanise la mise en œuvre des sanctions | blace que l'article qui l'aura moti 
des entreprises de presse, Ha seconde à l’orga- “ a À rs og esponsables soient etfecti- L'insertion de la réponse ne sera « hla 
nisation professionnelie de ia presse. Te 4 j | ét . que dans l'édition ou les éditions où aura 
Eile s'inspire très directement des mêmes _Nous avons maintenu, dans les articles 14, paru l'article. 
préoccupations qui ont été à l’orig'ne de la si A8 16, les dispos'tions qui punissent les Sera assimilé au refus d'insertion et puni 
du 29 juis'et ISS1 sur la liberté de la presse, ELS de PA de EL +à <a à cerins des mêmes peines sans préju lice de l'action 
loi qui, à l'heure actueile, demeure le fonde- rimes el délits C'est là une mesure d'onre en dommages et intérêts, le fait de blier 


ment de notre législation en matière de 
presse. Comme la loi de 1881, et faisant appli- 
cation de l’article 11 de la Déclaration des 
droits de l’homme, réaffirmé par la Const tu- 
tion du 27 octobre 1946, ee détermine ies vas 
dans lesquels tout citoyen, libre de parer, 
d'écrire et d’imprirner, devra répondre des 
abus de cette liberté 

Nous indiquerons de suite que la présente 
proposilion de 10i, Se rapprochant en ceia 
du projet déposé par M  Bourdan, reprend 
un grand nombre des disposilions de la ki 
de 181 qui ont conservé toute leur raion 
d’être; ce sont les dispositions traditionneles 
sur le droit de réponse, les <rimes et les déiits 
commis par la voie de la presse. Touteiois, 
la plupart d’entre elles ont dù étre recunei- 
dérées et mises au point afin d’assurer, d'une 
art, une meilleure garantie de la liberté de 
a presse, et, d'autre part, une efficacité ac- 
crue des responsabilités encourues, Ces res- 
ponsabilités, en effet, par suite de lacune 
de la loi de 1881, auxquelles des textes pos- 
iérieurs n’ont encore remédié que particlle- 
tent, sont demeurées bien souvent iflusores. 

La présente proposition de Loi se donne nour 
bu! « respecter l’exer’ice de la liberté de 
la pre&e ». 

Eïle définit d’une façon restrictive les cas 
où ies aruits des tiers et les nécessités de 
ordre public doivent ïimiter lexsrcice de 
celte liberté et, en conséquence, où la res- 
ponsabilité du Journat doit être engagée. 

Dans cet ordre d'idées, le domaine de la 
répression a été, sur certains points, sensi- 
liement réduit. Ainsi en est-il pour ie droit 
de réponse. La jurisprudence en faisait un 
droit générai et absolu. Le nouvel articlw 2 
pe reconnaît plus ja possibilité d’exercer ce 
droit iorsqu'il s’agit de pure entique littéraire 
au artistique, 

D'un autre côté, le délit d’outrazgs envers 
ds personnalités étringèreg est circons rit, 
et fl ne donne lieu à poursuites que «si es 
faits délictueux sont commis envers les chefs 
de gouvernement, ministres des affaires étran- 
gères, ambassadeurs, ministres pléniroten- 
\iaires accrédités, à .'exal'ision des « envorés, 
Charzés d’affaires ou autres agen's dip œma- 
tiques » ‘art M: 

Enfin, le délit de fausses nouvelles est soi- 
gneusement défini et délimité pour éviter qu’'i. 
ne puisse être fait usage abusif de ‘cette 
disposition par les oouvoirs publi's. 

C'est ainsi que la nation de bonne foi peut 
faire échec à l'exercice des poursuites. Le 
Journaliste de bonne fol ne oourra ‘as être 
condamne 1 en est de même en matièr: de 
diffamation: la présente oropition ne:met 
ol du fait diffimataire et, par deux 
Modifications qu'elle apporte aux tex'es arté- 
rieurs, elle élargit sensiblement les possibi- 
lités de la défense. Elle permet la preuve 
du fait diffamatoire lorsqu'il ne s’agit pas 
de la vie « intime et familiale ». Cette expres- 
sion, proposée en 19%. est plus restri tive 
que celle de « vie privée », qui es! tradition- 
nelle. D’autre part, je nouveau texte permet 
la preuve du fait diffamatoire à l'égard d'un 
fonctionnaire, dans les mêmes cas que pour 


me — re 
us important encore pour le jo'rrnà- 
liste, dre le domaine des nr gr la 








pub'ic au prernier chef, 

Suhsisten‘ également, dans l'intérêt de la 
moralité publique, les interii:tions des ar- 
ticles 9 et suivants relatifs à certa n°s publi- 
cations on comptes renius de procès 

Les pénalités ont, dans l’ensemiie, été ren- 
fireées, principalement le taux des amendes. 
De plus, e!les atteignent maintenant les vrais 
responsables, ceux qui sont les maîtres de 
Paffaire. L'érhelle des peines a été en outre 
très simn'iflée, tant pour la durée des em- 
prisonnements que pour le taux des amendes 
Le désir du législateur ne peut être de per- 
mettre que l’on traine en just're, à tout nro- 
pos, ls directeur d'un journal: ausi, dans 
les affairs “ourantes, pourra-t-il toujours se 
faire renrésenter Sa présence ne sera exigée 
que Aevant la cour statuant en ma'ière de 
presse, 

Une procélure rapide compiète l’ensemble 
de ces mesures Procédure rapide, mais qui 
“especte entièrement les dmits de la défense: 
it s’agit seulement d'éviter que les prorès 
ne s’éternisent et qu’une sanction tardive ne 
nerde tout rarartère exemonhire, Enfin, le fait 
nue l»< arrêts de la “our statuant en matière 
le presse seront motivés, permettra l’étahlis 
sement d’une jurisnrudence protectrice des 
laits des intéressés. 

Une dernière remarque s’imnose: notre pro- 
position de loi réprime uniauernent leg cri- 
mes et les délits commis par la vois de la 
presse, contrairement à 1 loi du 2% juil- 
let 124 qui traitait en même temns de ?im- 
arimerie, de la lbra'rie, de l’affirhage et du 
solportage. Ces dernières disrositions suhsis- 
teront dons en attendant an’vn proiet séraré 
‘es reprenne et les comn'ète en tenrnt 
samote, notamment, des nouveaux mnvens 
d'expression de la pensée, n£s €n progrès 
technique du dernier quart de siècle, 


PROPOSITION DE FOI 


— Du proir nE 
ET DE RÉPONSE 


Cnaprrre Ier RECTIFICATION 


Art. fer. — Le directeur de la pub'ication 
est tenu d'insérer gratuitement, dans un délai 
de trais jours, nour les inurraux quotidine. 
et-dans le nrochain num‘ro, pour 1°s antres 
Acrits nériaditues, toutes les rectifl'ations qui 
ni seront adressées par un dfpositaire de 
autoritf nub'ique au suict des a'tes de =: 
‘onction qui auron: 4!$ insxec'ement rapanr- 
65 nar edit journa! ou écrit nériod'ane 

Aucune de ces r2ctificalions re d“-as<er 
la 'ongueur d2 l’artir:e ou du ‘r°ement d’ar- 
‘irle auquel e!la répondra Elle nou:ra, né°n- 
moins, atte‘'ndre vingt lisn’s a'os que ‘et 
article serait dune anoueur moindre, Elle 
sera composée dans les mmes caractères c' 
insérée à la même place que le texte qui 
Panra mntivée. 

En cas de non-insertion, le dire-tenr eora 
puni d’une amende” de 10.609 à :0.099 F, En 
cas de récidive, la neine est de onze fours 
à six mois de prieon, de 2000) à 500.006) F 
d'amende ou d2 l’une de ces deux peines 
seulement. 

Art. 2. — Le directeur de la publication est 
tenu d'insérer la réponse de toute personne 
nommée ou désignée dans le journel ou écrit 
périodigne 





dans la région desservie par l’édilion ou 4es 
éditions ci-dessus visées une édition  spé- 
ciale d’où serait retranchée la réponse que 
le numéro correspondant du Journal était 


tenu de reproduire. 

Art 4. — A défaut d'insertion dans es troi 
jours de la réception de la réponse, s'il s 
d'un jourrai quotidien et dans le numéro qui 


suivra les trois jours de réception s'il s'agit 
d'un écrit périodique non quotidien, sans 
préjudice de l'action en dommages-interèts 


l’auteur de la réponse pourra donc donner 
citation à comparaître dès le iendermain de- 
vant le tribunai correctionnel du doruicile 
du défendeur 

Toutefois pendant la période électorale, le 
déiai de trois jours prévu pour ‘insertion par 
ie paragraphe premier du présent article est 
réduit à vingt-quatre heures pour les journaux 
quotidiens et la citation pourra étre délivréa 
d'heure à heure sur ordonnance spéciale ren- 
due par le président du tribunal correction 
nel. 

La citation contiendra le texte complot de 
la réponse et de l'écrit qui l’aura provoquée, 

Le tribunal correctionnel staluera sans dé 
lai. J1 ordonnera la publication de la réponsa 
sauf si la personne citée établit que: 

to La réponse ne satisfait pas aux conûls 
tions des articles 2 et à: 

2% Elle est contraire aux lois, aux bonnes 
mœurs, à l'intérêt Kgilime des liers où à 
‘honneur du journaliste. 

Le jugement ne <era susceptible de recours 
qu’en cas de refus du tribunal d'or“onner 
l'insertion. Il sera exécuté sur minule, avant 
enregistrement, L'appel pourra être porté 
levant la cour sur citation directe à trois 
jours francs. Ceile-ci stalucra au four fixé 
sur la citation, La réponse devra être insérée 
dans le num‘ro qui suivra .e deuxième jour 
iprès la signification de la décision. 

Art 5. — Le dé'ai d'insertion prévu au der- 
nier a‘inéa de l'article précédent est tixé sou3 
ine asireinte par numero de reard, après le 
jour où ia décision a été signitiér, Celtes 
as‘reinte serr de 1.000 F à 5.000 F pour Île 
premier nunméro, de 5 000 F à 10.00 F pour 
e second, de 10.009 à 109000 F pur Ja troi- 
sièrne ei pour chacun d°s numéros suivants. 
Eile sera prononcée par le tribunal ou par 
a Cour dan: a décision pre-crivant la publi. 
cation de la réponse. 

Art. 6. — Si, malgré la décision prescrivant 
‘insertion, celle-ci n’est pas effectuée, cita- 
ion est donnée soit a la requête du plaignent 
qui se constituera partie vie, soit à la re- 
urte du procureur général devant la cour 
l'appel statuant en malière de presse pour 
a première audience. 

La cour <tatue sans délai au jour prévu 
par la citation. Ælie prononce à l'égard du 
directeur de la pub.ication une peine d’em- 
prisonnement de on72 jours a six mois et 
une amende de 10.000 F à 50.00 F, ou lune 
de ces deux peines seulemen', sans préjudice 
des autres peines ou dommages-intéréts aux- 
quels -l'écrit qui aura provoqué la réponsg 
pourrait donne” lieu. Elle ordonne, en outre, 
a publication de la décision prescrivant l’in« 


sertion, rendne dans les conditions et délais 
lixés aux articles 4 et 5 ci-dessus, 
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L'arrét n'est susceptible d'opposition, en 
cas de défaut, que si ia citation n'a pas été 
: à personne, Il est exéculoire sur mi- 
avant l'enregistrement, mais seule- 
nont en Ce qui converne la publication de 


Ja GOCiS 








ny rit té Vis mt! * an 9 6 
on prescrivaht l'insertion, nonobstant 
Cp; iOn au pourvoi en Cassaluion,. 

Les « Si mal a moe fté , rl’ 

A1 Î 1, INdiS ré à ATrTCL QC ia COUT, 141 
é est pas faite, de directeur de la pu 
t ‘ passiDi ouu H pi ph it 
“ réts déjà pr en &p! 

‘ { 1 6 ci < 1 ef 
le trois mois à d d'utu 
| 100 QG 1] francs, 
où 1 | Sn le 
n «ri! 
‘ a 1 
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) p 
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u 1i1 
1 i es d 
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{ 1 1? } 1 

1 I est pe r£ 
u il Â Ï 

Ï : { ion el tous 

a actes de pr e criminelle Où cor- 

! ivant q lus en au- 
œ | jue, 

» De 7 { { e { Cragons 1n- 
térieur des jurys, des cours et deS tibu- 
dial 

art, 10, — Il est interdit, sous peine d'une 
EC de 10009 F à 50.000 F, de rendre 
con 3 procès en diffamation ou injure, 


des procès en recherche ou en désaveu de 
pa teur i , Ch divorce ou en stparation de 
Corps, cinsi que des procès relatifs à la pro- 
phylaxie et la lutte contre les maladies véné- 
riennes, interdiction ne s'applique pas 
lseinentis qui pourront toujours ètre pu- 


av 
Lette 


toutes affaires civiles, les cours ou 
tribunaux pourront interdire le compte rendu 


du procès, 


art. 11. il est interdit, sous les mêmes 
poires, de rendre compte des dénats des 
tribunaux pour enfants, ainsi que de pub'ier 


tout portrait des mineurs poursuivis et toute 


lustralion les concernant ou concernant les 
actes qui leur sont imoutés 

L& jurement pourra être pubiié, r-is sans 
que le nom du mineur puisse être indiqué 


autrement que par une iniliale et sans aucune 
ündication permettant de l'identifier. 

Art, 12, — 11 est interdit d'ouvrir ec! d’'an- 
noucer pubiiquement Les souscriptions ayant 
pour objet d'indemniser des amendes, frais 
et domimages-in'érêts prononcés ou suscepti- 
bles d'être | des condamnations 
judiclaires, en matière criminelle, ‘orrection- 
nelle ou de simp'e poïlce, sous peine d’un 
empriso men! de ao! jours à Six mais 
et d'une amende «de 10000 à 50000 F ou de 
l'une de ces deux peines seulement, 

Art. 13, — Ke 


prononcés pour 





donne lieu à aucune ac{lon ie 
compile rendu des séances nubiiques du Tar- 
lement, du Con ‘onomique æt de Y'As- 
semble d JT franca se fait di D« ne 
foi dans les journaux 

Ne 4 ne lieu à aucune action en diffa- 
mation, injure ou outrace, le compte rendu 
fidèle fait de honne foi. des débats judi- 
Ciaires. Néanmoins si les juges saisis de la 


cause et statutant fond ont prononré 
la suppression de discours ou d'écrits inju- 
rieux, outrageants ou diflamatoires, la repro- 
duction de ces discours ou écrits sera inter- 
dile sous les peines prévues à l'article 9 


sur 1e 


Cuartneg HI. — CRIMES ET DÉLITS COMMIS 
PAR VOIR DK LA PRESSE 


SecTiON ] 


Art. 44 Seront punis comme complices 
d'une action qualifiée crime ou délit ceux 
qui, par la voie de la presse, auront directe- 
mont provoqué l'auteur ou les auteurs à 
commettre ladite action si la provocation «a 
été suivie d'effet. Cette disposition sera égs- 
lement applicable lorsque la provocation 
n'aura été suivie que d'une tentative de 
crime prévue par l'arücle & du code pénal. 


…— Provocations aux crimes et délits 





Art, 15. — Ceux qui, par la vice de la 
presse, auront directement provoqué soit au 
vol, soit aux criines de meurtre, de pillage et 
d'incendie, soit à l’un des crimes ou délits 
prévus par les articles 309 et 313 du code 
pénal, soit à l'un des crimes prévus par les 
artücies 424 Cl 425 du code pénal, soit à l’un 
des crimes et délits contre la sûreté exté- 
rieure de l'Etat prévus par les articles % et 
uivants jusques et y compris l’article 85 du 
mêine seront punis, dans les cas où 
cette provocation n'aurait pas été suivie 
d'eifet, peine d'un an à cinq ans d’em- 
prisonnement et de 10.000 F à un million de 
1 


1 
CAriC, 


aune 


‘ancs d'amende ou de l’une de ces deux 
peines seulement. 
seront punis des mêmes peines ceux qui 
par la voie de la presse aurout directement 
1voqué à l’un des crimes contre la sûreté 
intéricure de l'Etat prévus par les articies 86 
4 ivants jusques et y compris l’articie 101 
d le ! et ceux qui auront fait l’apo 
g crimes de meurtre, de pillage ou 
ou «de vol ou de l’un des crimes 
{ 1S par les articles 434 et 435 du code 
pénal. 
A 14 Toute provocation, par la voie 
do a presse, adressée à des militaires des 


armées de terre, de mer ou de l'air, dans xe 
but de les détourner de leurs devoirs mili- 
aires et de l'oléissance qu'ils doivent À leurs 
chefs dans tout <e qu'ils commandent pour 
l'exécution des lois et règlements militaires, 
sera punie d'un emprisonnement de un à 
cinq ans et d’une amende de 10.400 F à 
un million de francs ou de l’une de ces deux 
peines seulement 


Secrion II, — Délits contre la chose publique. 


Art. 147. — L'offense au Président de la Ré- 
pubiique par la voie de la presse sera punie 
d'un emprisonnement de onz jours six 
mois et d’une amende de 50.000 F à 500.000 F 
ou de l’une de ces deux peines seulemeut. 


Art. 48. — La publication, la diffusion ou 
la reproduction faite sciemment et de mau- 
vaise foi, de nouvelles fausses, de pièces fa- 
briquées ou mensongèrement attribuées à des 
tiers, lorsqu'elle aura troublé l'ordre public 
ou aura été de nature à le troubler, sera 
punie d'un emprisonnement do trois mois à 
deux ans et d'une amende de 59.000 F 
500.000 F, ou de l’une de ces deux peines 
seulement, 

En cas de reproduction par d'autres jour- 


naux, les poursuüiles ne pourront élre enga-' 


gées que si la pubiication initiale a déjà fait 
ele-même l’objet de poursuiles. 

Les mêmes faits seront punis d’emprisonne- 
ment de un à cinq ans et d’une amende de 
100.000 F à un million de francs lorsque la 
ublication, la diffusion ou la æeproduction 
aite de mauvaise foi sera de nature à ‘bran- 
ler la discipline ou le moral des armées ou 
à entraver l'effort de guerre de la nation ou 


s'ils se rapportent à une instance judiiaire 

en cours. 

SscTiON I, — Délits contre les particuliers. 
Art, 19. 


— Toute allézgation ou imputation 
d'un fait qui porte atteinte à l'honneur ou à 
la considération de Ja personne ou du corps 
auque: le fait est imputé est une diffarnation. 
La publication directe ou par voie de repro- 
duction de cette allégation ou de cette im- 
pulation est puissable, même si elle est faïîte 
sous forme dubitative ou si elle vise une per- 
sonne ou un corps non expressément nom- 
ms, mais dont l'identification est rendus pos- 
sible par les termes employés dans le iourna: 
ou l'écrit périodique. 

Toute expression outrageant®, terme de mé- 
pris ou invective qui ne ren'erme l'imputa- 
tion d'aucun terme est une injure. 


Art. 20. — La diffamation, commise par la 
voie de la presse, envers les cours, :es tri- 
bunaux, les armées de terre, Ce mer ou de 
l'air, les corps constitués et les administra- 
tions publiques sera punie d’un emprisonne- 
ment de onze jours à six mois et d'une 
amende de 50.000 F à 500.000 F ou de l’une 
de ces deux peines seulement. 


Art. 21. — Sera punie ce la même peine 
la diffamation commise par la voie de sa 
presse, en raison de leurs fonctions ou de 
lours qualités, envers un ou plusieurs m°m- 
bres du Parlement, du conseï: économique ou 








de l’Assemblée de l'Union française, un ou 
plusieurs membres du ministère, un fonction- 
naire public, un dépositaire ou agent ce l'au- 
torité publique, un citoyen chargé d’un ser- 
vice où d’un mandat public temporaire ou per- 
mänent, un juré où un téinoin à raison de sa 
déposilion. 

La diffamation, commise envers les mêmes 
personnes concernant la vie privée reiève de 
l’article 22. 

Art. 22, — La diffamation, commise par le 
même moyen, envers les particuliers, sera 
punie d'un emprisonnement <€e cnze jours à 
six mois et d'une amende de 59.000 à 500 600 
francs ou de l'une de ces deux peines seule. 
ment. 

Art. 23, — L'injure commise par la voie de 
la presse, envers les Côrps ou les personnes 
désignés aux articles 20 et 21 ci-dessus. sera 
punie C’un emprisonnement de onze jours à 
six mois et d’une amende de 10.000 à 50.000 F 
ou une de ces deux peines seulement. 

L'injure comimise de la même manière en- 
vers les particuliers, lorsqu'’eile n'aura pas 
étG précédée de provocation, Sera punie d'un 
emprisonnement de onze jours à six mois et 
C'une amende de 10.000 à 50.0 F ou de l’une 
de ces d'ux peines seulement. 

Art. 24. — Les articles 20, 21 et © ci-dessus 
ne seront applicables aux diffamations ou in- 
jures dirigées contre la mémoire des morts, 
que dans le cas où les auteurs de ces diffa- 
mations ou injures auraient eu l'intention de 
porter atleinte à l'honneur ou à la consicéra- 
tion des hériliers, époux ou légataires univer- 
sels vivants. - 

Que les auteurs de diffamation; on injures 
aient eu ou non l'intention de porter atteinte 
à ‘honneur ou à la considération des Péri- 
tiers, épous où légataires universels vivants, 
ceux-ci pourront user dans les deux cas, du 
droit Le réponse prévu par l’arlicle ? 

Art. 25. — La véracité du fait diffamatoire 
peut toujours être établie par les voies ordi- 
naires sauf: 

1° Lorsque l'imputation concerne la vie In- 
time et familiale de la personne, 

3 Lorsqu'elle se réfère à des frais remon- 
tant à plus de dix ans; 

3e Lorsqu'elle se réfère à des frais consti- 
tuant une infrachon amnistiée ou prescrite, 
ou qui a donné lieu à une concamnation effa- 
cée par ia réhabilitation ou la revision. 

Cependant, si la personne diffamée exerce 
des fonctions pub'iques et électives, ou est 
candidate à l'exercice de ces fonctions, la vé 
racité du fait diffamatoire pourra Ctre prou- 
vée, sauf s’il concerne sa vie intime et fami- 
liale, ou une condamnation effacée par la re- 
vision. 

Dans tous les cas, la preuve contraire est 
réservée. 

Si la preuve Ce la véracité du fait diffama- 
taire est og ame le prévenu sera renvoyé 
d°s fins de la poursuite. 

Dans tous les cas où la preuve est permise, 
lorsque 12 fait imp'it6 est fohjet de poursuites 
commencées à la requête du ministère _ 
blic ou sur la plainte du prévenu, il sera, du- 
rant l'instruction qui devra avoir lieu, sursis 
à la poursuite et au jugement de &élit de dif- 
famalion. 

Art. 96. — Toute reproduction d’une impu 
tation qui a été jugée diffamatoire Sera répu- 
tés faite de mauvaise foi, sauf preuve con- 
traire par son auteur. 

Art. 27. — Lorsque l’imputation est réilérée 
après la poursuite commencée jusqu’au jour 
de l’aumience, la juridiction saisie pourra, sur 
conclusions, être également saisie de la ou 
des imputation réitérées. Elle devra pronon- 
cer, si le délit est reconnu, autant de con. 
damnalions qu'il y aura eu de pubiications 
diffamatoires et, dans ce cas, la confusion ces 
peines ne pourra être prononcée. 

Art. 28. — Quiconque fait + > habituel 
de noms ou de gr usurpés à occasion 
de la vente ou de la distribution au public 
de journaux ou écrits périodiques, sera puni 
sur Cr ce des personnes Cont les noms ou 
qualités ont été usurpés d'une peine d’em- 
prisonnement de onze jours à six mois et 
d'une amen-te de 10.000 à 50 000 Fou de l’une 
de ces deux peines seulement. 





Sera puni ces mêmes peines le directeur de 
la pub'calion qu laisse par négligence ou 
par mauvaise foi, les agents de diffusion de 
Sa publication faire usage indûment de ces 
noms et qualités, 
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secron IV. — Délits contre les chefs d'Etat 
et agents diplurnatiques étrangers. 

art. 99, — L'outrage, par la voie de ra 

envers les chefs d'Etats étrangers, 
serar puni d’un emprisonnement de onze 
jours à six mois et d’une amence de 50.000 
À 500.000 F ou de l’une de <es deux peines 
seulement. 

Art. 30, — L'oulrage commis, par le même 
moyen, envers les chefs du Gouvernement 
et les ministres des affaires étrangères d'un 
gouvernement étranger et j'outrage envers les 
ambassadeurs, ministres plénipotentiaires, ac- 
crédités près du Gouvernement sera puni &’un 
emprisonnement de onze jours à six mois et 

1e 


CCR 
1resse;, 


d'une amende de 10.600 à 50.09 F ou de l’ui 
de ces deux peines seuiement. 


Le 


Cuarrrer IV. — DES POURSUITES 
ET DE LA RÉPRESSION 


Section I — Des personnes responsables des 
crimes ou délits Corrmis Par la voie de la 
presse. 


Art. 91. Sont «passibles, comme aulceurs 
principaux, des peines qui constituent la ré- 
pression Ces crimes et délits commis par la 
voie de la presse dans l’ordre ci-après: 

40 L'auteur et le &irecteur de la publication, 
considérss comme ies coauteurs du crime ou 
du délit; 

20 A leur défaut, l'éditeur: 


30 A défaut €e l'éditeur, limprimeur:; 
4o A défaut de l'imprimeur, !cs vendeurs 


ou distributeurs. 

Devant le trigunal correctionnel, le direc- 
teur de la pubication peut toujours se faire 
représenter par un avocat, sauf dans les cas 
où la comparution personnelle est ordonnée. 

Si certaines dee personnes responsables sont 
couvertes par Fimmunité parlementaire, Ja 
prescription sera suspenGue par ia demande 
en mainlevée de celle immunité. 

Art 32. — Pourront être dans tous les cas 
poursuivis comme complices, les personnes 
auxquelles l'article 60 du-code pénaï pourrait 
s'appliquer 

Toutefois, ledit article ne pourra s’appli- 
quer aux imprimeurs pour faits d'impression, 
sauf dans le cas et les conditions prévues par 
l’article 6 de la loi du 7 juin 1818 sur les at- 
troupements. 

Art, 33. — Les entreprises de presse pro- 
priétaires du journal ou de l'écrit périodique 
seront solidairement responsables du paye- 
ment des amendes où conmäamnations pécu- 
niaires auxquelles auront été condamnées 
les personnes désignées aux deux articles 
précédents conformément aux dispositions 
des articles 1382, 1383, 1284 du code civil. 

Art. 34 — Sauf dans les cas prévus par 
l'article 14, en cas de crime, les infractions 
prévues aux articles 13, 15, 16, 17, 18, 20, 21, 
22, 23, 29 et 30, sont déférées aux cours 
d'appel statuant en matière de presse, dans 
les conditiojns fixées aux articles 35 et sui- 
vants, 

Les autres infractions prévurs par la pré- 
sente loi et celles prévues par {a loi portant 
statut des entreprises de presse, sont déférées 
aux tribunaux correctionnels, 

Art. 95. — L'action civile résultant des 
délits de diffamation ne pourre être poursui- 
vie séparément de l'action publique lorsque 
la preuve de la véracité du fait diffamatoire 
est permise, sauf dans le cas de décès de 
l’auteur incriminé ou d'amnistie. 


SECTION IL. — De la procédure devant la cour 
statuant en matière de presse. 


Art. 36. — La cour statuant en malière 
de presse est composée de: 

1 président de chambre de la cour d'appel, 
président : 

2 conselllers de ladite cour: 

3 jurés. 

Art. 37. — Au début da chaque anne, le 
remier président de la cour é'appei désiyne 

président et les magistrats appelés à siéger 

à la cour statuant en matière de presse. M 
ET à de nouvelles désignalions en cours 

année. s’il est nécessaire. 





Art, 93, — Au gébut de chaque année, le 
premier grésilent de la cour d'appel tire au 
sort en audience publique, et en présence du 
procureur général près ladile cour et du pré- 
Siüenl de la cour statuant en matière de 
presse, sur la liste spéciale des jurés de la 
cour d'assises du siège de la cour d’ap el, les 
noms des trois jurés appckés à siéger à la 
cour slaiuant en matière de presse. Il tire 
en Outre, sur la même liste, le nom de vingt 
suppléants. à: 


Les membres suppKants ne peuvent siéger 
qu'en cas d’empêchement des titulaires, et 
dans l'ordre du tira au Soi 

Art. 39. — Le procureur ‘ral près Ja 
cour d'appel notifle sa désignation à chacun 
des jurés désignés par le sort, Il lui indiq 
en noie 1 te de Ja "en re ] 
ai \ iaqueli peut € appel \ siéger 

art. 30 La Ir, Staluant en matière de 
presse, &#ppiique 3 sitS SUIvVIeS en Inäatore 
pénale devant les juridictions pénales de droit 
COMmInUun. 

art. 41. — Les décisions de la cour doivent 


être motivées, elles sont prononcées en der- 
nier ressort. Elles sont susceptibles d’opposi- 
tion selon les règles du droit commun et de 
pourvoi en <Cassation, dans les 

lixées aux articles 63 et 64 ci-après. 

Aït. 42. — La poursuite a lieu d'office et 
à la requête du procureur général près la 
cour d'appel, sauf les exceptions suivantes: 

io Dans le cas d’injure ou de diffamation 
envers les cours, tribunaux et autres corps 
indiqués en Particle 29, la poursuite n'aura 
lieu que sur une délibération prise par eux 
en assemblée générale et requérant les pour- 
suites, ou, si le corps n’a pas d’assemblée 
générale, sur la plainte du chef du corps ou 
du ministère dant ce corps relève: 

29 Dans le cas d’injure ou de diffamation 
envers un Où plusieurs menibres du Parle- 
ment, du Conseil économique ou de l’Assem- 
be de l’Union française, la poursuite n'aura 
lieu que sur la plainte de la personne ou des 
persounes intéressées ; 

9 Dans le cas d’injure onu de diffamation 
envers les fonctionnaires publics, les déposi- 
taires ou agents de l'autorité publique autres 
que les ministres et envers les citoyens 
chargés d’un service ou d'un mandat publie, 
la poursuite aura lieu sur leur plainte; 

49 Dans le cas de diffamation envers un 
juré ou un témoin, la poursuite n'aura leu 
que sur la plainte du juré ou du témoin qui 
se prélendra diffamé; 

59 Dans le cas d'outrage envers les chefs 
d'Etat, les chefs de gouvernement, les mi- 
nistres des affaires éirangères et envers les 
agents diplomatiques étrangers, la 
aura lieu sur ;eur demande adressée an mi- 
nistre des affaires étrangères et par celui<i 
au ministre de ja justice; 

6 Dans le cas de diffamation envers les 
particuliers et dans le cas d’injure, la pour- 
Suite n'aura lien que Sur la plainte de la 
personne diffamée où injuriée; 

7° Dans ie cas prévu par l'article 2%, en 


enndit : 
COHUEQUIIS 


fixera es jours et heures auxquels l'affaire 


sera appelée. 
p} 


Art, 43 — Dans lous les cas où la pour- 
suite-est subordonnée à une plainte, le dé- 
sistement du plaignant arrèlera la pour 
commencée. 


Art, 4% — L'information na peut être re- 
quise que ee le procureur général près la 
cour d'appel, qui est tenu, duns son réquisi- 
toire, d’articulier et de qualifier les provo- 
cation:, outrages, ditfamations ou injures en 
raison desquelles la poursuite est tentée, 
avec indication des textes dont l’anplieation 
est demandée, à peine de nulliké du réqui- 
sitoire de ladite poursuite. 

Le procureur général saisit de son réquisi- 
toire le juge d'instruction territoralemment 
compétent du ressort de la cour d’appel, qui 
procède à l'instruction selon les règles 4dis- 
tées par le code d'instruction “riminelle non 
contraires aux dispositions de la présente lai. 

Art. 45. — Immédiatement après le réquisi- 
toire, le juge d'instruction pourra, mais seu- 
letmen. en cas d’omission du dépôt prescrit à 
l'article 17 de la loj portant statut des entre- 











prises de presse, ord r la saisie de it 
exemplaires du journal ou de l'éerit cri- 
inine. 

Toutefois, dans les 3 prévus X ar 
ticles 14, Lo et 16 de la présente loi, la 4) 
aura licu conformément aux règles ictées 
Par le CO Q 181 1h criminelle 

art. 46 — Si } é est d « où 
France, l 1! 1 ètre ! \ } 
irrôté, sauf dans les 3 rt r 
licles 14, 1a et 16 ci-des 3 

Art. 47. — A t q ta î 

| » an 

a n ‘ - » ER } 
tr & e : én 

\l | ; 3 

Le 1 
IU ] { ] x 
rl 1 le n = 

| 1 ] le l 
[aa { t d ] Le: 
devant la © S " L at ‘ € €. 

Art, 48 La \ précisera q'iall- 
flera le fait ir ! le indiqi \ta 
ie | phiica ä 1a M 11e 

Si la citation est | quête du HE 

°oH ira él domici ns Ka 
siès la « ippel et « T 
lant au prévenu qu'au ! reug 
ME Ï r 
s formalités seront à 
peine iuilité de ja citation 

Art. 49. — Le délai re la cial t la 
comparuiion sera h Vinig ours, « Hi 
jour par 500 kilometres de distance. 

Toutefois, en vas de diffamation | d'in- 
jure Pt mMiant ja pe Fhme Giecior ile ptiil rh 
candidat à une fonrtion élective, ce d er: 
réduit à vingt-quatre heures, outre le ‘ét 
de distance et jes disposilionus des artles 5 


et ol ci-dessous ne seront pas applicabu 


Art. 50, — Quand le prévenu vondra étre 


admis à prouver la vérité des fais d:ffama- 
toires, conform nent aux dispositions de l’ar- 
üicle 25 de la présente loi it devra, dans le 
délai de huit Jours après la signification de la 
citation, faire signifier au procureur général 
près la cour d'appel ou au plaignant au doml- 
cile par lui élu, suivant qu'il est à à la 


requête de l’un ou de l'autre: 
to Le® faits articulés et qualifiés dins la 
citation dont il entend prouver la vét 





; 

20 La copie des pièces: 

39 Les noms, profession €t di ‘es 
témoins par lesquels il entend faire la preuve, 

Cette signification contiendra él ‘1 de 
domicile prsè la cour d'appel, le tout à 16 
d'être déchu d jroits de fa la 

Art. 5t. — Dans les cinq jours sui en 
tons cas au moins tr jours fran vant 
laudien le plaignant ou le ministère pu- 
blie, suivant 1 is \ tenu de fa gni- 
lier au pré 1 au domicile par | 1 les 
{ ne3 àe pit 3 et es ns, pr N } et 
demeure des témoins par Jesquel li entend 
faire la preuve du (raire sous | e d'Ctre 


Art. 52 — La cour d'appel! sta! t en 
matière de presse, sauf empêchement 
est tenue de staluer au fond dans le delai 


INaxXitNumM d'un Mois à compler de la jwe- 
Imière audience. Si ce délai est dépassé, l'ar- 
rèt devra en indiquer le inotif. 

Dans le cas prévu à l’article 49, para- 
graphe 2, l’arrèt devra tre rendn au plus 
tard la veilla du jour fixé pour le s:rutin, 
sauf empéchement constaté dans les motifs 
de Ja décision 

Art. 53 — S'il v a conmdamnaiion, l'arrêt 


ourra, dans lez Cas prévus aux art 
15, 15 et 185 ci-dessus, prononcer la confisca- 
tion des écrits saisis e', dans tous les cas 
ordonner la suppression et la destruction de 
tout ou part ] 

mis en vente, dis'mbués 
du publi:. 


lie des exemilaires qui seraient 


OU 6éxp0Sés au reLam 


Art, 55, — En ‘as de condamnation pro- 
noncée en \erlu des artiel ts, ! 
suspension du journal ou écrit périodique 
pourra tre prononcée par la même d'eision 
de jus'ice pour une durée qui n'ex° 
tro!s noi. Ce!! 
sur les contra l xo!oi. 
tant, lequel re:te tenu de toutes les obliga- 


tions contractuelles ou locales en résultant, 
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au greile de la cour qui aura rendu la déci- 


sio 
bu les vingt-quatre heurcs qui suivront, 
le Hoce SCPONL CHVUVECS à la ouu 1 Cass 
üon qui prononcera d'urgence. 
SECTION \ Récid U4 
{ onstances itténuantes, prescription. 


Art, 63. — L'aggravation des peines résul- 


tant de Ja récidive ne sera pas appliquée aux 
infractions pré s par la présente loi. 

En cas de convik'ion de plusieurs crimes ou 
délits prévus par la présente li, les peines 
ue se curmuleront pas ct la plus forte sera 
pre , { ce qui est dit à l'article 7 ei- 
dessus 

art 6. — L'article 463 du code pénal est 
applivahle dans tous les cas prévus dans la 
| nte loi, Lorsqu'il y aura lieu de faire 
celte appliation, la peine prononcée me 
pourra excéder la moitié du maximum de KR 


peine édictée par la loi 


Art, 617, — L'action nublique et l’action ci- 
ville des crimes et délits prévus par la pré- 
sente loi se prescriront après {rois mois révo- 
lus à compter du jour où ile auront été com- 
mis Où du jour du dernier aele de poursuile 
s'il. en na été fait 

Toutefois, Pb délai de prescription est porté 
À trois ans pour les infractions mentionnées 
düns la loi portant statut des entreprises de 
presse 

Les prescriptions commencées à l'époque 
de la promulgation de la présente loi et pour 
lesquelles il faudrait encore, selon les lois 
existantes, plus de ‘rois mois ou de trois ans 
à compter de ja même époque seront par ce 
laps de temps de trois mois ou de trois ans 
définitivement accomplies, 








, ANNEXE N° 4116 


{Session de 1918. — 2e séance du 4 mai 1948.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à ne permettre la 
fermeture d'aucune exploitation minière de 
quelque nature que ce soit, eme par 
MM. Servin, Lecœur, Calas, Pierre Villon, 
Girardot et les membres du groupe coramu- 
histe et apparentés, députés, — (Renvoyée 
à la commission de Ja production indus- 
triell 


iclle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdanes, messieurs, en de nombreuses ré- 
gions de France, on assiste à la fermeture ou 
à des menaces de fermeture d'exploitations 
minières ou de puits. C’est le cas en Haute- 
Saône, dans le Pas-de-Calais, les Basses-Alpes, 
l'Hérault, l'Ardèche, etc. 

Nous demandons à l’Assemblée nationale 
de s'opposer à ces fermetures, et ce, pour 
deux raisons essentielles: 

4o La fin de l'exploitation de certaines 
houillères réduit au chômage et à la misère 
des miiliers de mineurs et leur famille. En 
ouire, ce sont des régions entières poussées 
à la ruine, car non seulement les travail- 
leurs, mais le commerce, l'artisanat et l'in- 
dustrie vivent par et pour la mine; 

2e Notre pays manque de charbon, aussi 
bien pour les families que pour l’industrie. La 
France est obligée d'acheter de grandes quan- 
tités de combustible à l'étranger. Chacun 
sait que l'intérêt du pavs est de produire le 
plus possible de charbon en France, afin de 
dépenser le moins possible en achats à 
l'étranger. 





Les seuls droits et garanties de ces travail- 
leurs sont actuellement: le bénéfice de la lof 
ur les accidents du travaii depuis le 2 août 
499%, des congés payés et d'une législation 
sur les salaires depuis le 1r janvier 1946. 

S'ils bénéficient de la sécurité sociale, c'est 
avec un régime spécial et désavantageux et 
d’une fecon incomplète. 

Ce rappel de la situation particulière des 
employés de maison fait apparaître la néces- 
sité d'y apporter des modifications. 

Leur travail est accompli dons des condi- 
tions différentes de celles des travailleurs da 
l'industrie et du commerce, mais ils sont 
comme ces derniers, des salariés et doivent 
être considérés comme tels avec les mêmes 
droits et garanties. 

La juridiction prud'homale doit leur êtro 
appliquée également, J1 peut en être ainsi 
puisqu'il existe des organisations d'employeurs 
tels que « l'Association des maîtres et mai- 
tresses de maison hourgeoise », « la Fédéra- 
tion des employeurs de gens de maison », etc 

Dans ces conditivns, nous demandons d'ac- 
cepter la proposition Ge loi ci-après qui re- 
prend une proposition de loi adoptée par 1s 
commission du travail et de la sécurité s2% 
ciale de la première Assemblée nationtla 
constituante; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Le travail d'eraployé de maison 
est une profession, Est réputé employé ou 
employée de maison tout salarié collaborant 
aux travaux domestiques selon la définition 
du groupe 8 R de la nomenciature des indus- 
tries et professions, annexée eu décret du 
9 avril 1996. 

Art, 2. — Les employés et employées de 
maison relèvent de la législation prévue pas 
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le code du travail pour les ouvriers et em- 
ployés des professions industrielles et com- 
merciales et, notamment, en ce qui Concern® 
Je contrat de travail, l'hygiène, la sécurité, 
Part. 3. — Des accords conclus sur le plan 
départemental devront régler d'une façon pré- 
cise l'horaire et les conditions générales -de 
{ravail des employés et employées de maison 
ainsi que les modalités d'application. | 

Art, 4. — L'alinéa premier de l’article 17 du 
livre IV du code du travail est complété 
comme suit: 

« Leur compétence s'applique également aux 
ditérends qui peuvent s'élever à l’occasion du 
contrat de louage d'ouvrage entre les em- 
wloyeurs et leur personnel damestique. » 

Art. 5. — L'alinéa 4er de l’article 4 du li- 
vre IV du code du travail est modifié cornme 


« Le décret d'institution détermine le res- 
cort du conseil, le nombre des eatégories dans 
lesquelles sont répartis les commerces, les in- 
dustries, les opérations agricoles et les servi- 
ces domestiques, soumis à sa juridiction, et 
le nombre des prud'hommes affeetés à cha- 
aue catégorie Sans que le tolal des membres 
du conseil puisse être impair ou inférieur 
douze. Les ouvriers et les employés sont clas- 
gés dans des catégories distinctes. » 

Art. 6. — L'article 5 du livre IV du code du 
travail est complété comme suit: 

« Une section ares peut être constituée 
pour les services domestiques et cette section 
ne comportera qu’une catégorie dite des em- 
ployés des services domestiques; elle pourra 
être rattachée à la section des concierges 
d'immeubles, » 

Art, 7. — Il est inséré après le troisième 
alinéa de l'article 22 du livre IV du code du 
travail, un alinéa aïnsi conçu: 

« … électeurs employés des services dormes- 
tiques: tous les emplovés et employées des 
éervices domestiques. » 

Art. 8. — Le quatrième alinéa de l'article 2 
du livre IV du code du travail est complété 
comme suit: 

« … les employeurs occupant du personnel 
domestique. » 


Disposilions diverses. 


Un décret délimitera les pouvoirs de cons- 
lalalion des inspecteurs du travail et des re- 
présentants des organisations syndicales Îles 
plus représentatives. 

Ar. 9, — Toutes dispositions contraires, ré- 
sullant des lois et règlements anléricurs à la 
présente loi sont annulées. 





ANNEXE N° 4118 


(Session de 19%. — 2e séance du 4 mai 49%M8.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier 
l'ordonnance n° 45-2565 du % octobre 1%45 
relative à la compétence des conseils de 
prud'hommes et des juges de paix statuant 
en. matière prud'homale, présentée par 
MM. Albert Rigal, Cherrier, Musmeaux, Re- 
nard, Lavergne et ;es membres du groupe 
<ommuniste et apparentés, députés, — (Ren- 
voyée à la commission du travail et de la 
&vcuriké sociale.) 


EXPOSE DES. MOTIFS 


Mesdames, anessieurs, l'ordonnance du 
©) ocloire 1955 rerative à la emmpétence des 
conseils de prud'hommes ét des juges de paix 
Siätuant en matière prud'hamale modifiait le 
relkèvament du taux de <ompétence en der- 
Dier ressôrt des justices de paix statuant en 
matière prud’homale et partant, des conseils 
des prud'hommes, taux fixés par le décret du 
25 mars 1934, à 1.500 F. . 

dernier chiffre, étabii compte tenu de la 
Yaieur de l'unité monétaire à cette époque, 
l'était À gr adapté au niveau moyen des sa- 
laires celle époque. 

Elle substituait le chiffre de 10.000 F à celui 
de 1,500 F 


Or, à ce jour, l'unité mandtaire s'est mo- 
diflée, ainsi que le taux des salaires moyens. 
ä Ep ne gg à Frs cg : mn 

compétence uges natx statuan 
cn matière pryd'himale et partant, des con- 





ainsi l'article 5 de la foi du 142 juillet 1905, 
relalive à la compétence des cons%ils de pru- 
d'hommes et des juges de paix statuant en 


matière qaud'hornale. 


PROPOSITION DE LOI 
Articl 


le unique. — L'articie 5 de la loi du 
12 juillet 1905 concernant: 4° la compétence 
des juges de paix; 20 la réorganisation des 
justices de paix, est mod 


itlé comme suit: 
« Les juges de paix connaissent également 
5 | jusqu'à la valeur de 30.000 KE »... 

î hangement.) 








ANNEXE 


N° 4119 


(Session de 1918. — 2e séance du 4 mai 1%38.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à maintenir aux 
tubercuieux en convalescence dans leur 
foyer, là ration de pain à 450 grammes por 


jour, présentée par Mhe Rumeau, MM. Gé- 
rard Duprat, Mora, Maillcheau et les mem- 
bres du groupe communiste et apparentés, 


déput 


pale 
Tavrta 


à la Cominission du 


— (Renvoyée 


lement.) 





EXPOSE DES 


MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’état de sani£ de la 
population française après ces années de pri- 
Vations et de souffrances, est toujours aussi 
alarmant. Le <orps médical lance depuis Jong- 
temps déjà, un cri d’aiarme devant la progres- 
£sion du nombre des tuberculeux dans notre 
pays. Les établissements de santé ne peuvent 
accueillir tous les malades alleiuls par ce 
terrible mal, <e qui explique qu'un grand 
nombre d'entre eux rentre dans leur joyer 
pour y achever leur guérison, 

Ces malades qui seraient plus vite rétablis 
dans cs établissements leur assurant une 
bonne nourriture et un repos prolongé, au- 
raient besoin pendant plusieurs années encore 
d'un régime de suralimentation leur permet- 
tant un rétablissement rapide. 

C'est ainsi que, dans les hôpitaux, Jes 
tubercuieux perçoivent une ration de pain de 
40 grammes. De retour dans leur foyer, leur 
ration est ramenée à 200 grammes. 

Comment espérer un prompt rétahlissement 
de tous ces malades si leur nourriture est 
insuffisante ? 

Alors qu'une partie do ja récolte de hit 
est encore dans le silos, il serait lu 
d'augmenter la ration de pain aux tulwrcu- 





En conséquence, nous vous prions d'a 
ter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à maintenir la ration de pain des tuber- 
Ccuieux en convalescence dans leur fojer à 
450 grammes par jour. 


ANNEXE N° 4120 


(Session de 1948, — 2e séance du 4 mai 14948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à étendre aux 
grannds invalides et tuberculeux résidant 
dans les communes rurales, le bénéfice de 
l'attribution de 100 kilogrammes de char- 
hon par mois, présentes par Mlle Rumeau, 
MM, Arthaud, Savard, Mmes Rabat, Dar- 
ras, François et les membres du groupe 
communiste et apparentés, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de la production in- 
dustr'elie.) « 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après ces dures an- 
nées de guerre, d'ocoupalion et de sous-ali- 
amentaUon, la Frence compte un nombre n- 





portant de tubereuleux, Un certain nombre 
d’entre eux ont quitté les gramis centres et 
résident dans des communes rurases. Leur 


résidence en dehors des grandes villes les 
prive de l'attrioution supplémentaire de 100 
kilogremmes de charbon par mois, réservée à 
ceux qui habitent dans les vilres. 











Ainsi, la cerise du logement, qui fixe les 
malades non pas toujours où ils désireraient 
habiter, mais dans les communes où ils trou- 
vent un logement, l'obligation d'hahiter la 
campagne pour certains, la faibiesse de leurs 
ress s pour d'’aut sont autant d'2hli- 
gations qui éloignent des grands centres les 
£ ] valides « { recuieux : 

Cely ne veut pas dire q la cam- 
pagne ] se « t { Privés 
cn I n en sont 
r à 

ba ces d L 1h10 
| l K er x et gran.is invalides 
ha mmniuine s, la même attri 
b de cha \ qu’ mêmes 
mi | lant da 3 « lt et c'est 
PAUT 3 Vous 4 s d'ad K la pro- 

Le 1101) lit 
»"QPOSITION DE RESOLUTION 

L (! nhléa 7 1t Ve vite le ( I VEINE» 
nent à étendre aux £ is invalides et tuber- 
culeux résidant dans jes commu rurales 
le bénéîce de l'attribution de 100 kilogram- 
mes de charbon par mais accordée aux grands 
invalides et tubercu'eux résidant dans les 
u COniTes 





ANNEXE 


N° 4121 


4 mai 1938.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
\iler le Gouvernement à ne pas apreler 
sous les drapeaux les hommes des classes 
1911 à 1945 qui n'ont pas eflertut de ser- 
vice militaire, présentée par MM. Tonrné 


(Session de 1948. — 29 séance du 


Pierre Villon, Joinville (général) (Aitre 
Maileret), Girardot, Charles Tillon et les 


Mmeéinbres du groupe communisle @ appa- 
1entte, députés. — (Renvoyée à la commis 
sion de la défense nationale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, ces temps derniers, 
des bruits officieux se sont fait jour au sujet 


de éventuel rappel sous les drapeaux des 
hotimes des classes 4t à 45 qui nont pas 
éliectug de service enilitaire. 

On parle d'une incorporation limitée à deux 


:Tvive 


Si une telle mesure venait à être prise, elle 
ne ! jicrait pas de s'avérer injuste à tous 
poir. vue et préjudiciable aux intérêts 


de !4 lrante et de l'armée elle-même, 

En effet, il s’agit 1à d'hommes qui n'ont pas 
efleciuf leur temps normal de Servire mili- 
taire, du fait de la trahison et de l'armistice 
de juin t91, Un grand nombre d'en're eux 
ont dépassé l’âge de vingt<inq ans, 

Beaucoup ont fondé un foyer. 

De plus, ils parti 
de la France. 


& une 


participent à la vie économique 


| telle mesure d'appel les touchaît, 
piusieurs Centaines de milliers de fovers se- 
raient désorganisés. La production dn pays su- 
birait, à nouveau, de ! 
bles amoutations. 

Les 


qui s 


sévères et inadrmissi- 


_ Conséquences morales et matérielles 
ensuivraient seraient cons l 
_Les frais de tels rappels seraient très cle- 
vés en égard au résultat obtenu, 
En outre, l’armée n'en serait pas plus forte 
Par un tel gonflement supplémentaire des 
effectifs. 
Le mécontentement des 
élément de démoralisation. 
Quant à l'instruction, elle serait insuffisante 
pour ‘ormer des réserves instruites, mobili 
Sables dans les mines conditions que les 


homupes ayant fait un service rézulie 3 
meols au moins. sn à … 


rappelés serait un 














Le probième créé par l'existence des classes 
non instruites ne peut être résolu par un 


rappel de deux mois. 11 peut l'être seulement 
dans lo cadre de l'orgänisation générale des 
réserves. 

En conséquence, nous vous 
d'accepler la proposition de rés 
vante : 


demandons 
)luti suül- 


DE RESOLUTION 


PROPOSITION 
Gouverne- 


ippelet 


L'Assemblée nationale invite 1e 
ement à ne pas incorporer où T + are: 
les drapeaux Jes hommes des clas<es 41 à 45, 


sous 


mais À résoudre lo problème de là prépara- 
tion militaire de ces jeunes gens dans e 
cadre de l'organisation générale des réserves. 


ANNEXE N° 4122 


(Session de 1948, — 2e séance du 4 mai 194.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
nviler Le Gouvernement: 1° à renforcer 1e5 
mesures préventives contre la fièvre aph- 
teuse par l'instalialion dans chaque dépar- 
tement de services de vaccination; 20 à faire 
bénéficier d'un dégrèvement Sur l'impôt 
fonc'er les cultivateurs dont le cheptel a 
été alle'nt par :a fièvre aphteuse, présentée 
jar MM. Juge, Thamier, Castera, Ruffe et 
os membres du groupe communiste et 
üupparentés, députés, — (Renvoyé( à la Cormn- 
mission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux dépar- 
temeuts du sud-ouest de la France, nolam- 
went Je Tarn-et-Garonne viennent d'être 
atleints par la fièvre aphleuse + a causé de 
graves dégâts dans le cheptel de nos Campa- 
gnes. 

1 parait que les bttes venant de l'Est ache- 
tées par des marchands de bestiaux ont con- 
tracté la fièvre dans des wagons insuffisam- 
ment désinfectés puisque parties saines da 
plupart gui arr. vées contaminées. 

Cela cause de graves préjudices aux agri- 
culteurs, En effet les bêtes atteintes sont gar- 
dées à 'étable préventivement. Le lait de- 
vieut inutilisable, 

De ce fait le cultivateur ne peut pendant 
celle période continuer ses travaux d'où un@ 
perle de temps d'un mois qui se tradut en 
uhe perle d'argent. 

Des sommes importantes sont perdues par 
les proprétaires de moutons qui rapidement 
doivent se débarrasser de leurs agneaux. 

l'ar ailleurs le traitement est très onéreux 
si l'on tient compte _ chaque vétérinaire 
pratique les prix qui lai conviennent, 

Dans cerlains départements la piqûre de 
0) centimètres cubes est de 200 F ou de 
600 E pour atteindre parfois 41000 EF, 
Pour les moutons, la piqûre de 10 centimètres 
cubes s'échelonne, selon la contrée, entre 60 
et 120 F : 

l. serait done indispensable que la direction 
des services agricoles s'occupe de cette ques- 
tion et que le prix du sérum soit uniforme 
dans tous les départements, 

Aussi pour éviler que se renouvelle une 
épidém e qui, cette année et en 1928 causa de 
grands ravages, et pour que soient dédomma- 
gés les culivateurs ayant subi une perte en 
cheptel, nous vous proposons l'adoption de la 
proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment: 


1o A renforcer les mesures préventives 
contre la fièvre aphteuse par l'installation 
dans chaque département d'un service de 


vaccinat:on sous :a responsabilité de la direc 
tion des services agrico'es; 

20 Ne faïre bénéficier d'un dégrèvement 
sur l'impôt foncier les cultivateurs dont le 
cheptel a été atteint par la fièvre aphteuse. 


ces 





ANNEXE N'° 4123 


(Session de 1943. — 2° séance du 4 mai 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à porter l'indem- 
nité de fonction des proviseurs et censeurs 
du cadre de province promus au cadre SUupé- 
rieur au même taux que ceile de leurs col- 
lègues du cadre des lycées de Paris, présen- 
tée par Mme Charbonnel, MM. Giovoni, Mar- 
cel Hamon, Mile Rumeau et les membres 
du groupe communiste et apparentés, dé- 
nités. — (fenvoyée à la commission de 
l'éducation nationdäle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de la discussion 
du budget de 1947, nous avions déjà eu l'oc- 
caston de signaler l'injustice que subissaient 
les membres de l’enseignement secondaire, 
aurégés, licenciés, certifiés, lorsqu'ils éla'ent 
promus au cadre supérieur, sans pour cela 
bénéficier des avantages qui accompagnaient 
auparavant la promotion au cadre de Paris. Or, 
maintenant, en ce qui concerne le tlraite- 
ment, le taux des heures supplémentaires, les 
maxima de service, ils ont à peu près satis- 
faction, 

Mais une calégorie demeure en quelque 
sorte pénalisée, En effst, les censeurs et pro- 
viseurs du cadre de province qui accèdent au 
cadre supérieur, s’étonnent de ne pas rece- 
voir l'indemnité correspomlante à celte pro- 
motion, Or, cette indemnilé étant incorporée 
au traitement <t soumise à retenue, devrait 
suivre les modifications du traitement, parce 

u’il s'ensuit, à la fois, un préjudice immé- 
diat et un préjudice plus lointain, sur le cal- 
cul de la retraite, 

Nous pensons qu'il ne peut s'agir en pareil 
cas que d’un oubi, qu'il est facile de réparer 
assez vite, étant donné la faible incidence 
budgétaire que cette décision entraînera. 

En conséquence nous vous demandons de 
bien vouloir adopter la proposition de résolu- 
tion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à faire bénéticier les proviseurs et cen- 
seurs du cadre de province promus au Cadre 
supérieur de la même indemnité de fonetion 
que celle des proviseurs et censeurs du cadre 
des lycées de Paris. 





ANNEXE N' 4124 


(Session de 1948. — 2e séance du 4 mai 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à accélérer la cons- 
truction d'autorails en série afin de donner 
satisfaction aux nombreuses demandes des 
usagers et à décoordonner la ligne Foix— 
Saint-Girons en la dotant d’autorails permet- 
tant l’utilisation du gaz de Saint-Marcel, pré- 
sentée par MM. Poumadère, Jacques Gresa. 
Morand et les membres du groupe commu- 
niste et apparentés, députés, — (Renvoyée 
à la commission des moyens de communica- 
tion). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, malgré les efforts 
réalisés par la direction de la Société natio- 
nale des chemins de fer français, par les 
cadres et techniciens, par les cheminots en 
genéral, le problème des transports reste à 
resoudre, 

Le Gouvernement n'a pas eu depuis la libé- 
ration une politique de transports orientée 
vers l'intérêt général, pour laisser des intérêts 
se confronter qui n'ont rien à voir avec une 
véritable coondination du rail et de la route. 

Le réseau ferroviaire français, qui a dû 
souffrir terriblement de l'occupation. aurait 
mérité une attention toute particulière. 

Ur, la poutique gouvernementale est loin 
d'être orientée dans cette vole et quelques 





exemples suffiont à le démontrer, 
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Les attributions de métaux ferreux à Ja 
Société nationale des chemins de fer français 


atteignent à peine 72 p. 100 du plan Monnet 
et 00 p. 400 des besoins réels. 
Eu raison de l'insuffisance de ces attribu. 


tions la Société nationale des chemins de fer 
français à été obligée de continuer à déposer 
des voies, afin de répondre aux besoins les 
plus urgents. Actuellement, 3.600 kilomètres 
de lignes ont été transformées en voie unique 
sans tenir compte des conséquences qui peu. 
vent en résulter et qui ont provoqué déjà des 
accidents graves. 5 

Si l’on ajoute à cette entreprise de destruc- 
tion dé nox voies, l'enlèvement de lignes par 
es forces d'occupation, on aura ainsi une 
idée exacte de la politique actuelle dans ce 
domaine. , 

Je veux, pour appuyer celte argumentation 
basée sur la situation nationale, l'illustrer de 
deux cas pris dans le cadre du département 
et qui reflètent hien Ja situation dans chaque 
département français 

1° La ligne Bram—Pamiers a été enlevée en 
partie (15 kilomètres) par les troupes d’occu- 
pation. Les trains ne vont plus qu'à Mirepoix 
et le service est aussi très restreint. 

Les wagons, qui desservent les vallées indus- 
trielles d'Aix-les-Thermes et venant de la ligne 
de Narbonne vont effectuer un détour de 
120 kilomètres en passant par une gare do 
triage, d’où perte de temps pour le rendement 
des wagons et frais supplémentaires pour les 
usagers; 

20 Les autorails circulent sur la ligne de 
Boussens à Saint-Girons, mais le tronçon de 
voie Saint-Girons-Foix est au régime de la 
coordination, 

Celle ligne est d’une importance stratésl- 
que et touristique très grande puisqu'elle relie 
la ligne Tôulouse-Tarbes et Toulouse-Aix-les- 
Thermes 11 va de soi qu’elle devrait faire la 
liaison jusqu’au bout, À l'heure actuelle, les 
voyageurs — les touristes — venant de l'une 
ou de l’autre ligne désignées plus haut doi- 
vent effectuer un détour de 79 kilomètres avec 
toutes les difficultés us cela comporte: temps 
perdu, dépense plus importante pour les voya+ 
geurs. 

Pour remédier à ces anomalies déplorabler, 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais avait prévu dans son programme de cons- 
truction pour 1948 la commande en autorail3 
de 218 unités réparties comme suit: 

27 autorails de 600 CV; 

111 autorails de 300 CV; 

50 autorails de 150 CV; 

30 autorails de 80 CV. 

D'un autre côté les techniciens de la Soci£t4 
nationale des chemins de fer français avaient 
mis au point un autorail léger type FNC qui 
est déjà en service sur la ligne Montauban: 
Lexos et dont le prograrme de fabrication 
pont une sortie de 30 à 40 appareils pour 
e mois de mars. Mais le programme prévu 
n'a pas être réalisé, l'attribution de métaux 
ferreux étant trop insuffisante. La société ne 
prévoit plus que la livraison de: 

27 autorails de 600 CV; 

#0 autorails de 300 CV; 

30 autorails de 80 CV. 

Donc une diminution de fabrication da 
91 unités. D'autre part, la fabrication d’auto- 
rails du type FNC n’est pas poussée ni 
orientée vers l’utilisation du gaz de Saint- 
Marcet, Gette utilisation permettrait pourtant 
de réaliser des économies de devises pro- 
cieuses. 

La Société nationale des chemins de fer 
français fait mention, dans ses rapports, do 
difficultés qui ne peuvent être reconnues vala- 
bles après un examen sérieux, 

Pour donner satisfaction aux chambres «9 
commerce, aux conseils généraux, aux popi:- 
lations laborieuses de France qui réclament 
la généralisation de l’utilisation des autorai!: 
sur les lignes à faible trafic et qui exprimei! 
leur mécontentement par des vœux, il fa! 
accélérer la construetion d’autorails afin «2 
mettre le chemin de fer au service de l'inte 
rêt général, au service de la nation. 

En conséquence, nous vous demandons € 
vouloir bien adopter la proposition de réso!i- 
tion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne: 
ment à mettre sur pied un vaste programimo 
de construction d’autorails en mettant à !: 
disposition de la Société nationale des chemins 

- + 














OX à 








de fer français une attribution de métaux fer- 
reux au moins égale à cello prévue par le 
plan Monnet, ; 

A décoordonner la ligne de Foix à Saint- 
Girons et à la faire doter d'autorails pouvant 
tonctionner au gaz de Saint-Marcet. 





ANNEXE N° 4125 





(Session de 1948, — 2e séance du 4 mai 148.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à rétablir dans les 
communes rurales le régime de suralimenta- 
tion aux « femmes allaitant », présentée par 
Mile Rumeau, Mmes Boutard, Douteau et 
les membres du groupe communiste et ap- 
parentés, députés, — (Renoyée à la com- 
mission du ravitaillement). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la population de nom- 
breuses communes rurales est loin d'être com- 
posée uniquement d'exploitants agricoles. 
Combien d’entre elles, toujours classées « ru- 
vales », sont habitées par des ouvriers, des 
artisans, des fonctionnaires qui travaillent 
dans la localité ou au dehors, Ceux-là, con- 
traints à habiter dans un village qui n’est 
pas toujours classé « catégorie spéciale », 
gont, de ce fait, privés de titres de rationne- 
ment attribués aux grands centres, sans pour 
cela percevoir les salaires ou indemnités du 
mérac personnel dans les grandes villes. 

C'est ainsi que les «a femmes allaitant » 
percevaient dans toutes les communes un ré- 
ime de suralimentation., Ce régime vient 
‘être supprimé aux « femmes allaitant » des 
communes rurales, privant ainsi d'une bonne 
alimentation les jeunes mamans de nom- 
breuses localités habitées par des ouvriers, 


“ artisans ou fonctionnaires, mais toujours clas- 


sées communes rurales. 

L'aide à l'enfance, si nécessaire dans notre 
pays, nous fait un devoir, au contraire, de 
gétablir le régime de suralimentation à toutes 
les mères qui allaitent, y compris celles qui 
habitent de petites localités. 

Afin d'apporter un soutien efficace aux 
mères de famille, nous vous prions d'adop- 
&er la proposition suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à rétablir Je régime de suralimentation 
«a femmes allaitant » des communes ru- 
L« es. K 





ANNEXE N° 4126 





(Session de 1918. — 2e séance du 4 mai 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la 
loi du 11 octobre 19% ainsi que les décrets 
des 6 mai 1939 et 27 novembre 1941 concer- 
nant l'attribution d’indemnité aux ouvriers 

vés totalement ou partiellement de leur 
travail du fait de conditions économiques 
anormales, présentée par MM. Besset, Mu:- 
meaux, Croizat, Patinaud, Alfred Costes et 
les membres du groupe communiste et ap- 
parentés, députés. — (Renvoyée à la com- 
Mission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les texles acluelle- 
ment en vigueur de la Kgislation concernant 
le chômage ne sont pas conformes à l'esprit 
de la Constitution. D'après celle-ci, tout ou- 
vrier qui, pour des causes de situation éco- 
nomique anormale, perd som emploi et ne 
pu s'en procurer un autre à droit à une 

emniié lui permettant de subvenir à tes 
besoins et à ceux de sa famille. I en est de 
même pour les jeunes gens sortant de l’école 
ou du service militaire qui, malgré leur vo- 
té de travailler, ne peuvent s'embaucher. 

Or, actuellement, l'ouverture des fonds de 

chômage ainsi que l'änseription des sans 
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travail sont soumises à des conditions res- 
trictives qui privent la plupart des chômeurs 
de l'indemnité à laquelle ils ont droit. Quant 
à ceux qui ont l'avantage de percevoir l'in- 
demnité, celle-ci ne leur permei pas de sub- 
venir à leurs besoins, 

Ainsi, la volonté exprimée par le peuple 
lors de la ratification de la Constitution n'est 
pas satisfaite par les texles existants qui 
doivent être modifiés. 

Nous croyons le moment opportun de pro- 
céder À une revision et à un aménagement 
des dispositions actuellement en vigueur. 

Alors que pour des ralsons indépendantes 
de la volonté des travailleurs la France n'est 
pas encore reconstruite, alors qu'il manque 
le nécesaire en habitation, en vêtements, 
en chaussures, en moyens de transport, en 
produits alimentaires, le chômage se fait 
sentir chaque jour davantage. 

Allons-nous connaitre longtemps ce para- 
doxe «te travailleurs inoccupés devant les 
ruines ? L'évolution constatée sur le marché 
du travail nous présente Les perspectives les 
plus inquiétantes. 

De toute urgence, le Gouvernement doit en- 
visager les moyens de parer au terrible fléau 
social. 

La classe ouvrière veut travailler cet vivre 
en travaillant, par cela elle est fermement 
attachée à la liberté, à l'indépendance natio- 
nale et à la paix. 

En attendant l'amélioration de la situalion 
économique et pour donner une suite logique 
à la Constitution, les sans-travail doivent per- 
@voir une indemnité substantielle se référant 
au salaire minimum vital 

En conséquence, nous présentons À l'A:sem- 
bléé nationale ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Titre 1 
Modilicalion du décret du G mai 199. 


Art. 4er, —ZLes dispositions de l’article 2 
sont abrogées et remplacées par les disposi- 
tions suivantes: 

« Sont considérés comme étant en chômage 
complet les travailleurs habituelleinent occu- 
pés par un employeur et tirant de cette 
occupation une rémunération régulière et non 
une rémunération d'appoint, lorsqu'ils ont 
perdu leur occupation et qu'ayant toute liberté 
d'en accepter une autre, i! ne peut leur en 
être procuré une, bien qu'ils aient la capacité 
et la volonté de travaill:r. 

« Sont également considérés comme étant 
en chômage, les jeunes gens ou adolescents 
visés au 1e et &o de l'article 6 ci-dessous 
même s'ils n’ont jamais occupé un emploi 
salarié, » 

Art, 2. — Les disposilions de l’article G sont 
abrogées ct remplacées par les, dispositions 
suivantes: 

« Les département, les communes et les 
syndicats de communes doivent crécr, Ch vue 
de secourir les travailleurs sans emploi, des 
organismes bénéficiant des subveniions de 
V'Etat lorsqu'ils satisfont aux condiions dé- 
terminées par le décret. 

« Pourront demander l'aide de ces orga- 
nismes les catégories suivantes: 

« 40 Les salariés de l'industrie, du com- 
merce et de l'agricuilure y compris les Tra- 
vailleurs à domicile tel: qu'ils sont définis 
par la loi du 1er avril 1911, qu'ils soient en 
chômage complet ou en chirage partiel; 

90 Les salariés des prolessions libérales, 
les gens de servire et gens de maison lors- 
qu’ils sont en chômage complet; 

« 5° Les inarins cu Cutnmerce; 

a 4o Les ouvriers dock:r-; 

« 59 Les g‘rants non salariés des sociftés à 
succursales multiples visés par la loi du 
21 mars 1941; 

« 62 Les arlistes non s'lariés; 

« 7° Les jeunes gens libérés à l'expiration 
de leur service militaire ; 

«a 89 Les enfants où jeunes gens qui sortent 
d'un établissement public d'enscign nent ou 
d'une école d’apprentissage, » 

Art. 3. — Les dispositions de l'article 17 
sont abrogées et remplacées par Ls disposi- 
tions suivantes: 

« Les chômeurs répondant à la définition de 
l'article 2 du présent déeret doivent, pour 
être admis au bénéfice des allocations versées 
par les bureaux de chômage, justifier qu'ils 
ont exercé immédiatement avant leur mise en 








chômage, et pendant une durée d'au moins 
six mois, une profession dont ils tiraient un 
salaire régulier et non un salaire d'appoint, 
et qu'ils sont déliés de tout engagement vis- 
à-vis de leur dernier empoyeur. 

a Ces dispositions ne ‘ont pas app'irables 
aux calégories visées sous les n°s 7 et 8 de 
l'article 6 tant qu'ils n'ont pas accompli uns 
période d'activité professionnelle d'une durée 
de six mois. » 

Art. 4. — Le deuxième paragraphe de l'ar- 
ticle 21 et modifié comme sut: 

« Les allocations prévues à l'article 17 sont 
versées à compter de la date d'inscription de 
l'intéressé au service de placement visé au 
paragraphe précédent, » 

art. ». — Les articles 9, 48 ,2%4 et 59 sont 


anrores, 


TIRE II 
Modijicetions de la loi du 11 octobre 4%0, 


Art. 6. — Les dispositions de l'article 7 de 
la loi du 411 octobre 1940 sont abrogées et 
remplacées par les dispositions suivantes: 

« Dans chaque localité une aide aux travail- 
leurs involontairement arivés de travail est 
accordée sous forme d'allocations journalié. 
rés pour io travailleur auxquelles s'ajoutent 
éventucolioment des allocations pour les per- 

D à charge autres que celles qui sont 
visces par la loi du 22 août 1916 fixant ke 
régime des prestations familiales. 

Les modalités d'attribution de l’aide sus 
vi seront fixées par un técret rendu sw 
la propôsition du ministre du travail et de ls 
sécurité sociale et du ministre des finances 
èt des affaires économiques, » 

Art. 7. — Les dispositions de l'article M 
sont abrogées et remplacées par les dis3o- 
sitions suivantes: 

« Les dépenses résultant de l’aide aux tra- 
vailleurs sans emploi sont à la charge ds 


Art. S. — Il est ajouté à la loi du 11 octobre 
1330 un article 7 bis ainsi concu: 

« Art. 7 bis. — Le montant mensuel de 
l'allocation principale est fixé à 55 p. 100 de 
salaire inenscel minimum vital. 

« Le ‘taux journalier de l'allocation pria- 
cipale est fixé à un trentième du taux men- 


‘as celle allotation ne pourra 
être suréricure aux trois quarts Üu salaire 
réel du travailleur avant sa mise en chô- 


Le chef de ménage peut prétendre à des 
allocaions pour les personnes non salariées, 
à s1 charge et vivant à son foyer et n'ouvrant 
pas droit aux allocations familiales ou de 
Î inique. 

« Le taux de majoration pour la première 
pérsonne à charge ect fixé à 15 p. 100 du 
salaire de référence pris pour le calcul ds 
l'allocation principale et à 10 p. 100 pour 14 
: : 


Titre HI 
Modification du décret du %7 noveribre 4944, 


art. 9, — Lo deuxième alinéa de l'article 
sretmier du décret du 27 novembre 141 esk 
modifié comme suit: 

‘ Cette demarre doit con'enir toutes indt- 
cations sur l'état civil de l'inléressé et ses 
références professionnelles. Elle est accom- 
agoée de Ja fustiliation de l'inscription 
corne demandeur d'emploi à l'office du træ 


Vail où à une section de cet office, et de la 
durée de l'exercice d'une profession salariée 
urécédant a pris ation du travail. Cette der- 


n'ère justification sera apportée, pour les as 
Siwiettis à la législation de la sérurilé sociale, 
par une piece émanant de la caisse primaire 
dont dépend le demandeur, » 

Art 19, — Les dispositions de l'article 2 sang 
abrogées et remplacées par les dispositions 


« La demande est soumise, pour avis, pæ 
le maire, à une commission lu”ale de cor 


tôle ainsi composée: 
« {9 Le maire ou un adjoint, président: 
20 Un membre emploveur, 
3 En inembre salarié; 
a 4° Le correspondant local de la direction 


travail et de la main- 


départementale du 
d'œuvre. 
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(St n Je 4958, — ? lu 4 mai 19:18 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviler ie Gouver 
lation des téléphones publics de hameaux 
dans les communes rurales, présentée par 
MM. Claude Ment, Mouchet et les membres 
du groupe du mouvement républicain popu- 
Maire, députés, (Renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est de plus en plus 
difficile de recruter des porteurs de télégram- 
mes dans les commu es. Les raisons 


ÿ vin 
Le 114 


nement encourager l'ins- | 
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de celte carence tiennent essentiellement à 
l'insuffisance de la rémunération : offerte. 
Or, il ne sernble pas que les communes ru- 
rales, d'une part, et ladministration des 
P. T. T., d'autre part, soient en mesure de 


relever leur participation à la rémunération 


des porteurs de télégrammes. Et pourtant, il 
y a nécessilé à ce que les messages télégra- 


acheminés dans des conditions 
| lité, S'il en va autrement de 
convén'ents et même des préjudices 
peuvent en résulter, Il est° inutile 
ter sur ce fait que tous ceux qui s'in- 
éressent à ladiministration communale ne 
inarrqueront pas de confirmer, 

est donc apparu nécessaire de re- 
chercher une solution à ce problème. Nous 


phiés soient 


raves Ît 


ains 


avons songé à la, multiplication des téléphô- 
nes publics de hameaux, en attendant l’exten- 
sion de l'automatique rural à toutes les com- 
munes de campagne. 


si l’Assemblée nationale veut bien approu- 
ver notre proposilion, nous lui demanderons 
d'inviter Île Gouvernement à accorder la 
priorité pour l'installation des téléphones de 
hameaux (postes municipaux), IL s’agit en 
effet de desservir de petites collectivités qui 
ont parfois raison de se croire déshéritées 
dans leur éloignement des agglomérations et 
des bourgs communaux. Au surplus, ce télé- 
phone rendra les plus grands services non 
seulement pour la transmission des télégram- 
mes, mais encore, en scns inverse, pour appe- 
ler d'urgence, le cas échéant, le médecin, le 
vétérinaire, les pompiers. 

Dans ces conditions, nous demandons donc 
à l'Assemblée nationale de voter la propeo- 
de résolution suivante: 


SIUUII 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


faciliter l'acheminement des télégram:- 


mes dans les communes rurales, l'Assemblée 
nation invite le Gouvernement à donner 
toutes facilités priorilaires pour l'installation 
de té'éphones publics de hameaux aux Ccom- 
munese qui en feront la demande à la direction 
‘i NS PO 


ANNEXE N° 41238 


« { € 
w { LUAO, = à 


du 4 mai 1548.) 


ance 


PROPOSITION DE LOI relalive aux primes 
d'assurances payées par les sinistrés reto- 


gés en  baraquement, préfentée par 

M. Ernile Halbout, député, — (Renvoyée à 

la commission de la reconstruction et des 
Ce ninazes de gu TG.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, après avoir échappé 
uix bombardements qui ant détruit leurs im- 
meubles, un grand nombre de sinistrés relo- 
“és en baraauements sont à la merci d’une 
nprudence, Aussi, Jes compagnies d'assu- 

‘3 demandent-elles des primes très lour- 

les pour couvrir ces risques, huit, dix ou 
douze fois je montant d'une police normale 
l'avanti-guert 

Le principe de la solidarité naliona!e doit 
pouvoir sur ce point également être appliqué. 
Pour des raisoûs budgétaires, il est difficile 
le deinander à l'Etat de payer la différen’e 
{ re ce que les sinistrés’ payeruent s's 
étaivnt loges dans un immeubije ancien et ce 
qu'ils parent aujourd'hui. 


22 


Par contre, il serait possible d'obtenir de 
compagnies d'assurances qui établissent les 
primes, de fare la compensation, N'ont-elles 
pas accepté, il y a peu d'années, de porter 
sur les quittances la formule: «&« majoration 
légale de 15°p. 100 pour couverture des actes 
de sabotage ». 

Le principe même d’une surprime pour 
ceux qui sont dans une situation plus favori- 
cée fut reconnu également à la même 
époque, quand il s'est agi des assurés sociaux 
travaillant dans des lieux exposés. 

En raison de leurs conditions d'existence 
plus pénibles, et des risques plus élevés, les 








sinistrés relogés en baraquement se trouvent 
dans une situalion qui doit préoccuper 1e 
Kgis'ateur, d'où la proposition de loi sui- 
vau'e 
PROPOSITION DE Lol 

Article unique. — En application du prin- 
Cipe de Ja solidarité nationale, les cornpa- 
gnies d'assuranCes-ncendie accorderont aux 


sinisirés relogés en baraquement, les mêmes 


taux dont ceux-ci continueraient de béné- 
ficier pour les biens meubles, immeubles 
d'habitation ou à usage industriel et com- 


mercial pour lesquels ces sinistrés sont titu- 
laires d'une créance ou d'un droit certain à 
dommages de guerre. 

En compensation, les compagnies d’assu- 
rances sont autorisées à porter sur toutes 125 
quittances la mention « majoralion légale de 
0,10 p. 109 pour compensation des risques 
des sinistrés de guerre ». 

La présente loi est applicable dès sa pro- 
mulalion à toutes les quittances venant à 
échéance, dues par les sinistrés. 





ANNEXE N° 4129 


(Session de 1945, — 2e séance du 4 mai 1918.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à accélérer le fonc- 
tionnement des commissions paritaires 1c- 
latives à l'étude du problème des zones de 
salaires et à prendre une mesure immédiate 
ramenant l'abattement de ces zones à des 
taux allant de @ à 15 p. 100 au lieu de 0 à 
p. 100, présentée par MM. Gérard Du 
prat, Renard, Mme Denise Bastide, MM. Bou- 
tavant, Musmeaux et les membres du 
groupe communiste et apparentés, députés. 
(Renvoyée à la commis du 
et de la sécurité sociale.) 


son iraväils 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesd 


S 5 
évident 


égal sur 


unes, messieurs, il est de plus en plus 
que je coût de la vie tend à devenir 
l'enspmble du territoire. Le décalage 


des salaires se tUadui<ant par des abatte- 
ments allant de © à 25 p. 16, il en résulte 


] grand nombre de travailleurs une 
injustice profonde et un misère foujours plus 
grandissante, Ce problème a souleyé un rné- 
‘ontentement profond et, I y a plusieurs 
des grèves ant failli éclater à son 

sujet, Grâce à l’action de Ja C. G, T., le Gou- 
vernerment avait déciié de convoquer une 
cous-commission nationale chergé d'étudier 
tion des zones de Salaires puis #0 
constituer par les préfets des commis- 
s départementales ayant pour tâche 
d'enquêter sur le coût de ha vie et d'établir 
de nouvelles propositions d’abattement, 

Or. nous cotistatons: 

40 Que, malgré les demandes répélées de 
G, T., ja commission nationale des 
zones de salaires ne se réunit pus; 


2 Que les commissions départementales 
sont très longues à mettre en route ét ceci 
par la carence des préfets; 


ÿ9 Qu'en particulier, le non-fonctionnemenñt 
de la commission du département de la Seine 
est extrémement préjudiciable car les chiffrts 
qu'elle fournira doivent servir de base à 
toute la Franree. 

Dans le mine temps où le Gouvernement 
montre sa volonté de ne pas résoudre cet 
important problème, la hausse constante du 
coût de la vie accentus la tendance cons- 
tatée et on peut dire maintenant que 15 
coùt de la vie est à peu de chose près lo 
même partout, 

Les comrmnissions départementales de ïa 
Charente et des Ardennes ont, à l'unanimité 
{c'est-à-dire patrons compris), abouti à Ja con- 
clusion que «æ prix de la vie était le même 
dans ces départements qu'à Paris et on dé- 
cidé, en attendant que le problème soit ré- 
colu sur le plan national, de rüuire de 
5 p. 100 l'abattement sur les salaires. 

Bans la Sarthe, la commission unanime & 
constaté que le coût de la vie était aü Mans 
supérieur de 42,3% p. 100 sur Paris. 

Je nombreux patrons de province trouvent 
des difficultés pour se procurer de la main- 
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d'œuvre qualifiée du fuit de Ja différence 
des taux des salaires et sont d'accord avec 
les travailleurs pour demander une revision 
zapide des zones. 

C'est donc en nous plaçant à la fois du 
point de vue de Ja justice sociale et de l'effort 
de production que nous demandons au Goû- 
vernement d'agir vite et que nous proposons 
à l’Assemblée nationale d'adopter ja propo- 
gition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée national invite le Gouverne- 
ment à accélérer le fonctionnement des com- 
xnissions nationale ét départementales char- 
gées de préparer la modification des zones 
üe salaires et à prendre immédiatement des 
mesurès ramenant l'abattement de ces zones 
à des taux allant de 0 à 45 p. 1% au lieu 
de O0 à 25 p. 100. 





ANNEXE N° 4130 


(Session de 1948. — 2° séance du & mai 1918.) 


PROPOSITION DE LOI sur l’organisation des 
forces armées du temps de paix et du temps 
de guerre, présentée par MM, Pierre Mé- 
tayer, Froment, André Le Troquer, Mau- 
rellet et les membres du groupe socialiste, 
députés. — {(Rnvoyée à la commission de la 
délense nationale.) 


LI 
EXPOSE DES MOTIFS 
gou- 


Mesdames, messieurs, une articulation g 
vernementale de la défense nationale, une 
organisation structurelle de la direction mi- 
uistlérielle, de la gestion et du commandement 
des forces, n’ont de raison d’être que si elles 
animent un appareil militaire eflicient, 

Aussi, promouvoir, par des réalisations pra- 
tiques substantielles dans le domaine de l'ac- 
‘ion, kes institutions militares tracées dans 
la loi d’organisation générale de la défense 
naitonale déposée sur le bureau de cette 
Assemblée, tel est l’objet essentiel de la pro- 
position de loi sur l’organisation des forces 
ürmées que nous avons l’honneur de sou- 
mettre à votre haute sanction. 

tætte loi, animée par les principes généraux 
même qui ont inspiré la présentation de la 
loi sur l'organisation de la défense nationale, 
mais traduite en des règles d’action d’une 
valeur éprouvée, vise à reconstruire l’arma- 
{ure militaire de l’Union française dans çon 
intégralité. 

C'est pourquoi elle revêt essentiellement le 
caractère d’un instrument de réalisation pra- 
uque, vivant et dynamique, ouvrant au Gou- 
vernement et au commandement la possibuité 
de restaurer progfessivement, sans renonce- 
nent d'aucune sorte, le potentiel militaire 
de la nation et de l’Union, dans une formule 
efficace et moderne, permettant d’affermir la 
pos:tion de la France dans le monde. 

Cette loi aura donc les traits d’une loi de 
ponne, souple et évolutive, et qui puisse 

ntéresser l’Union française tout entière à des 
réalisations payantes, rassurantes, qui athr- 
ment sa cohésion et lui confèrent une force 
nouvelle. 

Elle sera aussi sans compromis ni équi- 
voques, source de faiblesse, 

Nous atfirmons à son début, de nouveau, 
que l’armée forme un tout dont l'expression 
finale est la nation armée, 

Le caractère national que doivent ainsi re- 
vétir les forces armées d’une grande puis- 
sance moderne est une notion fondamentale 
ui conditionne la substance et la structure 
e ces forces, 

Les forces militaires étant l'instrument de 
la nation dans ia défense de ses libertés phy- 
siques, morales et politiques, nous préc.sons 
encore que l’armée doit étre nationale, c’est 
à-dire républicaine, démocratique et populaire. 

Il est hors de doute que l’armée ne sera 
vraiment nationale que dans la mesure où 
elle s’intégrera dans la vie de la nation et 
de l’Union, en leur apportant en tout temps 
une aide réelle et un bénéfice. Une armée 
nat'onale doit être avant tout rentable. 

En même temps, l'armée nationale basée 
gssentiellement sur la valeur des réserves 





insiruites et sur le fini de la préparation de 
la mobilisation des biens et de la production, 
doit constituer l’armée de l’Un:on française, 
forgée par la coopération étroite de ses mem- 
bres, dans l'esprit de l’article 62 de la Consti- 
tution de la République. & 

Ce principe de l’universalité de l'édifice mi- 
litaire à reconstruire viendra ainsi compléter 
le grand axiome de la nation armée. 

Nationale, universelle à la mesure et au 
service de l'Union française, l’armée devra 
être une. 

Sans unité de structure et de direction, il 
n'y a pas en temps de paix d'économies pos- 
sibles, 

Sans unité de doctrine et de comnmande- 
ment, sans répartition des responsabilités éta- 
ble et organisée en temps de paix, il n’y a 
pas, en temps de guerre, cette unité d'action 
qui ne s’improvise pas, mais au contraire 
> se forge patiemment par un travail 
d'équipe, long et parfois ingrat, 

Ce principe de l'unité, nous lui donnerons 
donc toute sa pres par une très large appi- 
cation: unilé budgétaire, unité de structure, 
unité de direction des forces armées dans les 
mains du seul ministre responsable en temps 
ue paix, unité d’articulation et de ecomiman- 
dement territoriaux, unité des services de 
Inême essence, 

Ces principes éclaireront la réalisation de 
notre programme, dans laquelle l’effort d’orga- 
nisalion se traduira par la mise en pratique 
de données structurelles et techniques, que 
nous vous exposons ci-après. 

La première de ces normes qui est en fait 
l’un des principaux enseignements de la der- 
nière conflagralion mondiale, concerne le rôle 
éminent joué par le matériel dans les armées 
modernes d'un Etat majeur. 

Cette suprématie du matériel doit se concré- 
tiser par Ja création d’une véritable mystique 
de la recherche, de la perfection et de l’effi- 
cacité technique; elle s’exprimera par l'im- 

orlance accordée aux services d’études, de 
abrication et d'entretien. Ces services devront 
être cons.dérés comme faisant partie inté- 
grante des forces combattantes, mais les der- 
niers seuls seront subordonnés au comman- 
dement interviennent directement 
dans la Pataille. 

Pour le personnel, il s'agira de le rendre 
apte à utiliser un matériel toujours plus per- 
fectionné, 

On ne peut douter que les moyens aériens 
qui constituent le « réseau artérel » de 
l'Union française, garderont longtemps encore 
la prmauté, jusqu'au moment où la destruc- 
tion pourra être propagée sans déplacement 
de matière ou d’homines, par simple transfert 
d'énergie, sans vecteur matériel, C'est donc 
au développement de l’armée aérienne, à son 
complément naturel, l'arme aéroportée, et 4 
son anltidote, la défense ant'aérienne, que nous 
donnerons la première place dans nos pré- 
occupations et dans nos eflorts. 

Quant aux forces combatltantes terrestres, 
elles devront adopter une articulation tacti- 
que qui, au contraire de la fächeuse ten- 
aante régressive actuelle à l’éparpillement, 
née il est vrai de faux enseignements de la 
guerre, leur rendra efficacité par un retour 
délibéré au principe divisionnaire. 

L'application de ce principe, en effet, per- 
met seule la concentration et l'exercice du 
commandement, la ,snanœuvre, la puissance, 
l’action des services, le jeu des renforcements, 
Sans omeltre économie et la bonne aami- 
nistration des moyens ainsi que la formation 
tactique des cadres supérieurs. 

Aussi bien nos alliés en ont-ils compris 
toute ra valeur. 

C'est seu.ement à l’intéricur de Ja division 
que s’articulent valablement les groupements 
tactiques subordonnés, 

Seules y échapperont les forces de sécurité 
locale en ra.son de leur mission, de leur na- 
ture et des conditions très spéciales de leur 
mise sur pied. 

C’est donc en fonction des principes formels 
et des données structurelles qui viennent 
d’être rappelés à votre attention que la pré- 
sente proposition de loi tenc à construire un 
système généra. de forces armées valable pour 
lè temps de paix Comme pour le temps de 
guërre, 

Dans son titre premier, elle précise en se 
référant à ;a loi sur l'organisation générale 
de la défense nationale les modalités essen- 


n 





- —. 
tielles de la mission des forces armées et les 
aspects Capitaux du rôle de l’armée du ‘emps 
de paix: 

Instruction miitaire de la nation, 

Mise sur piei des réserves qui constituenÿ 
les armées mobilisées, 

Contribulion à la productivité nationale. 

Ces missions sont comnlétées par le rôle 
de l'armée en cas de menace directe géné 
ralisée contre les institutians républi'anes. 
Les forces arm“es constituent alors l'ultime 


moyen de sauvegarde de ces instilut.ons. 
Est-ce à dire qu'elles doivent être engagées 
pour la résolution de confits sor.aux ? Non, 
L'armée n’est pas la police et elle ne peut 
être qu'emp'oyte à la prolection et à | exé- 
‘ution de services publics indispensebies 
la vie du pays. 

Le titre IL « éléments constituiifs des fon 
ces armées » affirme les caractères £'n raux 
de l’armée de l'Union francaise, ainsi que 
le rôle capilal des réserves dans l'armée mo 
bilisée, 

l donne une définition éléments com 
battants, adaptée aux nécessités du mbat 
moderne totalitaire. an 

Le titre 11 précise en uile les cor hons 


de la réunion des moyens en personnel et 
matériel, qui forment la substance des forces 
armées, posant ainsi les principaux jalons des 
lois subséquentes sur le service militaire et 
la mobilisation des ressources et de la pro- 
duction. 

En définissant successivement les éléments 
constitutifs des forces méme 
titre IE place un accent particulier sur le rôle 
des services de fabrication dont la mission 
première est de servir d'amorce au ministère 


armées, ce 


de l'armement, création indispensab'e en 
temps de guerre. 
Dans la structure interne des forces, 1 


entre résolument dans la voie d’une coordi- 
nation et d'une intégration raisonnables, tout 
en respectant les particularismes valables, gé- 
nérateurs de compétition, d'émulation et de 
)rogrès. 

li met fin à la confusion entretenue long- 
temps entre la notion de services pourvoyeurs 
et de services constructeurs, les premiers 
seuls pouvant rester subordonnés au Commans 
dement. 

Il intègre délibérément dans la liste des 
éiéments constitutifs des armées, les bases 
et les organes mobilisateurs, pièces essen- 
tielles de l’éclosion des forces armées mobi- 
lisées, de leur mobilié et de leur aclien. 

Un article spécial est consacré aux forces 
de sécurité. 

Le titre M détaille les attributions et l'or« 
ganisation fonctionnelle interne du ministère 
de la défense nationale définies au titre IL de 
la loi sur l'organisation générale de la dé- 
fense nationale. : 

Tout en ménageant une grande soup'esse 
et en laissant un large pouvoir de d'riston 
au Gouvernement en matière d'arliculation 
interne, il donne existence légale à trois Of- 
gancs dont l’action est jugée importante: 

Le conseil supérieur des armées; 

Le secrétariat pour l'administration général 
des armées: . 

L'inspection générale des armées, 

Enfin, soucieux d’écarter la toute puissance 
d'un état-major unique et pour tenir cormpie 
de la spécialisation féconde, il maintient Ja 
distinction traditionnelle entre les trois bran- 
ches, terre, air et marine, qui seront dir« 
gées chacune par un secrétaire Où Sous secré- 
faire d'Etat disposant en particu< 
liers et de certains services on branches de 
services: l'état-major interarmées étant spé« 
cialisé dans la question d'ordre stratégique. 

Le titre IV traite essentiellement de l'orga- 
nisation territoriale qui est résolument uni- 
fiée conformément au titre 411 de la loi sur 
l’organisation générale de la défense natios 
nale et qui se voit, en conséquence, amplis 
fiée, valorisée et déconcentrée. 

Pour le commandement stratégique simple 
référence est faite aux disposilions de la lo} 
sur la défense nationale. 

Le titre V établit les bases de la mise en 
condition des forces armées et de leur mise 
sur pied partielle ou totale, en fonction du 
développement de la conjoncture extéricuré 
ou intérieure. 

Il met l'accent sur l'instruction des offla 
ciers, en affirmant une communauté de for« 
mation iniliale pour les officiers de la mé: 
tropole et de l'Union française. JL instaure uné 
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entr ion spéciale ayant pour objet de fami- | A cet effet, elles assurent, par la mise en g rité du territoire ainsi que Ja mise sur pied 


” 
l'ensemble 


yo SUQUES CG! 
d'Union. , ; 1 

Le titre VI est consacré à l'organisation 
prours aux forces terrestres, aéricnnes et I5à 


des officiers avec les ca 


iliilius. 
: Daus le chapitre 1°, l'armée de terre est 
placée sous le signe de l'unilé cl dc la s m- 
pliäication, condiliun essentielle d'économie ei 
de soltuité PR! 
Pour éviter à tout prix de l'alourdir d'Exk 
ments statiques, donc fmproductifs, étrangers 
à mission «pour ne pas créer de distinrtions 
péjoralives, Vaines d'ailleurs, centre cifféren 
tes catégories de forces régionales ou d’inter- 
vention, il n'y aura plus que des « forces » 
organisées uniformément conformément au 
principe divisionna!re 


que par leurs 
mode 


Ces forces ne se différencient 


possibilités, leur équipement et leur 
d'em É Pr 

bu point de vue organisation territoriale, 
le neyau sera la subdivision militaire, 


sécurité locale font l’ebjet de 
rticul'ers. 


1.4 ;1 nités de 
d: Crop ments ] 


bans le chapitre 11, les forces aériennes qui 


coustituent l'élément essentiel de puissance 
et de mobilité de notre appareil militaire, se 
voicri étendues et valorisées. 


, œuvre Ce moyens militaires: 


différents territoires de | 





Kiles recoivent la responsabilité de l’ensem- 
bis de la défense antiaérienne du territoire 
et de la réalisation des engins fusées radio- 
guidés, ainsi que des télécommunieations. 

Elles comorennent les forces aéroportées | 
ou'e'tes préparent, instruisent, engagent et 
appu ent. Elles agissent dans ce domaine en 
étroite coordination avec les forces terres- 
* 

li st ouvert la possibillté de créer dcs com 
mandemeuts de corps aériens el acroterres 
res et d'armée acroterresire, 


Des dispositions particulières règlent Va mo- 
bilisation des forces aériennes qui s'effectuer 
en utilisant à plein les moyens de l'aviation 


cr notamment pour mettre sur pied en 
cas d'urgence des moyens puissants de trans- 
port, dent on ne doit pas laisser la constilu- 
lion à l'improvisation du dernier moment. 

bans le chapitre M les forces maritimes 
<ont placées sous le signe d'une exploitation 
utile et rentable, en fonction de nos possibi- 
li: budgétaires et matérielles réduites, 


bäliments de combat et de transporis Ta- 


pides telles devront tre les unités de la ma- 
rine aneluelle, qui conserve organiquement 
‘aviation embarquée et les hydravions. 

Une coordination élroile avec la guerre el 
l'air est établie pour les forces amphibies et 
les mmovens mis par l'air à la disposition de 
la marine 

hes dispositions <sptciales régissent Jan mo- 
bilisation des forn maritimes, qui doit être 


rén'lave en utitisant à plein les moyens de la 
arine marchande 


Le titre Vi constitue d'une part un calen- 
drier des mesures d'exécution {1 insitotres né- 
cessares pour aboutir à la construction déf- 
nie par sa loi, et d'autre part un inventaire 
des dispositions légales abrogfes par la pré- 

Il comporte, en outre, certaines dispost- 
ous permettant d'adapter l'ensemble de Ja 
Joi À l'élaboration progressive de l'Union 
air , 

f sé 


Teis sont les traits principaux d'une loi qui, 
raprclons-Je encore, à pour objet premier de 
mstrument de valeur opérationneile 
ble, dont le moteur sera l'esprit de- 
uocratique . 

Cette armée sera eflicace, ulilitaire et for- 
matrice, Elle doit être considérée comme une 
grande cntreprise coliective au service de la 
République et ae l'Union française. C'est à 
ceitto condition. qu'elle constituera vraiment 
un élément de force et de pérennité dans le 
inonce moderne, pour la France et pour tous 
les hommes qui auront eu confiance en son 

Te!s sont ses motifs qui nous amènent à dé- 
poser Ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Tirne er, — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
art 4, — Les forces armées de l'Union 
frauçuiso participent aux missions générales 


définies à l'article premier de la ioi sur l'or- 
&auisalion générale de la défense nationale, 











défense du territoire métropolitain; 


L: t 
sécurilé des territoires de l'Union fran- 
1 


Due) 


i participation de l'Unien française au Sys- 
armé de sécurité etol ective. 

‘ss forces arinées du temps de paix 
chargées : 

De l'instruction militatre de la nation: 

De la mise sur pied des armées mobilisées, 

En outre, elles doivent servir à augmenter 
la productivité nationale par leur contribu- 
tion à l'économie de l'Union. 

Art. 2. — En toutes circonstances, les forras 
armées doivent participer à la défense des 
taslitutions républicaines lorsque <elles-ni 
sont menacées de l'extérieur commg de l'in- 
térieur, 

Fles peuvent en outre, exceptionnellement 
et seulement sur réquis:tion formelle des au- 


à 
La 
e 
La 
tème 
‘ sont 


torités civiles compétentes, préler leur 
concours aux forces de police. 
Tirne IL — ELÉMENTS CONSTITUTIFS 


DES FORCES ARMIFS 


Cuartipe Ie, — Disposiions générales. 

Art. 3. — des forces armées qui constituent 
l'armmte nationale du temps de paix ou du 
temps de guerre, sont organisées dans le cadre 
de la nation armée, 

Elles comprennent tous les éléments ratta- 
chés à un commandement organisé ayant une 
existence léga.e, et distingués, soit par un 
uniforme, soit par un insigne apparent. 

Art, 4. — L'organisation générale des forces 
armées doit tendre à l'utilisation totale des 
réserves, bases essentielles de l’armée nalio- 
häle, ainsi qu'à l'exploitation à des fins mili- 
laires de salut puble, des biens et des res- 
sources de l'Union francaise, 

L'instruction et la mise sur pied des réser- 
ves en cadres, personnels et matériels, doi- 
vent Clre conçues et préparées dans le cadro 
régional et territorial, 

Art, 5. — Les forces armées comprennent: 

Les forces mobilisées; 

Les forces permanentes du temps de palx. 


Eles s'arllculent plus particulièrement en 
forces lerresires, aér:ennes et maritimes. 


Art. G. — Les éléments consütutifs de l’en- 
semble de ces forces sont: 

Les organes de direction, de comimande- 
ment et de contrôle ; 

Les forces et formations de combat; 

La gendarmerie ét la garde; 

Les unilés de sécurité locale; 

Les organes d'instruction prémilitaire, mniii- 
aire; 

Les services d'études et d'expérimentation; 

Les éiablissements et services de fabrica- 
lion, de construction ou de transformalion; 
| Les organes et formations des services d'en- 
reLen; 

Les services administralifs; 

Le: bases stratégiques: 

Læ: organes mobiisateurs. 

Ar!, 7, — Les effectifs militaires éont cons- 
ilués sur l’ensernble du territoire métropoti- 
ain, des départements et territoires d'’outre- 
mer, des territoires associés et Etats asso- 
ciés membres de l’Union française, conformé- 
ment äux dispositions contenues dans la ll 
Sur ie service militaire, par vo'e: 

De service militaire chligatoire ; 

D'engagement volontaire; 

De réquisition et d'assimilation. 

Le; fermes célibataires de nationalité fran- 
Caisc <ont soumises, en principe, aux mêmes 
vbligalions militaires que les citoyens. Leurs 
obligations sont imitées en temps dg” paix au 
scrvice volontaire, 

Art. 8, — Le service militaire obligatoire 
omprend en principe: 

a) Le service prémilitaire, effectué au cours 
de l'année précédant l'incorporation, destine 
à préparer les jeunes gens à remplir dans les 
meilleures conditions leurs obligations du 
service actif; 

b) Le service act'f, destiné À donner aux 
recrues l’instrüction militaire et à constituer 
la plus grande partie des eflectifs du temps 
de paix, qui sont fixés par la loi des cadres 
et eilec!ifs; 

c) Le service dans la disponibilité et les 
réserves qui permet l'entretien de l’instruc- 
Uon militaire, la formation des cadres des 
armtes mobili:ées, l'organisation de la sécu- 





partielle ou totale des forces armées, 

Art, — Les modalités d'exécution du 
service ainsi que sa durée, sont fixées par l4 
loi sur le service militaire. 

Des textes particuliers règlent la durée du 
service dans les territoires et Etats de l'Uniou 
française, 

Art, 10. — Les moyens matériels nécessaires 
aux forces armées sont fournis: 

Par les iustallaiions, l'équipement et l’ar- 
mement constitués en temps de paix; 

Par Ja réquisition totale ou partielle indivia 
duelle ou co'lective des moyens existant dans 
l'économie civile et les entreprises privées où 
publiques dans les conditions fixées par les 
tres 1 et IV de Ja loi <ur l’organisation 
générale dg la défense nationale, 


Cuaritre HE, — Dispositions Corimuncs 


aux {ruis artnées, 


Art, 11, — Les forces armées comprennent 
des organismes communs et des organismes 
propres à chacune des armées de terre, do 
l'air et de mer, 

Art, 12, — Les organes de direction, de com« 
mandtement et de contrôle sont définis aux tis 
tres HI et IV ci-après. 

Le commandement militeire assume l'ins« 
truction, la préparation et d'emploi des forces 
inilitaires sous l'autorité et conformément aux 
directives du Gouvernement ou de ses repré- 
seutants, A cet effet, le commandement à 
autorité sur les organes et formations de com- 
bat, d'instruction et de mobilisation, définis 
dans le cadre de chacune des armées de terre, 
de l'air et de iner. 

La gendarmerie et la garde constituent ure 
subdivision d'arme placée sous l'autorité di- 
recte du ministre de la défense nationale et 
dont l’organisation sera réglée par décret por- 
tant règlement d’adruinistration publique. 

Art, 13. — Les services on branches de ser- 
vices d'études et d'expérimentation des trois 
armées sont cocrdonnés par le ministre de la 
défense naiionale en liaison élroile avec la 
direction générale de la recherche scientit!- 
que organisée à la png crus du conseil er! 
vertu de l’article 44 de la loi sur l’crganisation 
générale de la défense nationale. 

L'organisation, ainsi que l'intégration de ces 
services, sera réglée par décret, le conseil 
supérieur de ia défense nationale entendu. 

Art, 41. — Les services de fabrication et do 
construction sont directement subordonnés au 
ministre de la défense nationale, 

Les attributions respectives à leur égard, du 
ministre et des secrétaires ou sous-secrélaires 
d'Etat qui l'assistent, sont fixées par décret. 

I est institué au ministère’ de la délense 


.halionale un organisino permanent spéciale- 


meut chargé d'assurer à leur égard, en temps 
de paix, les coordinations indispensables, 
ainsi que la préparation des fabrications pour 
le temps de guerr 

La composition et les altributions de cet 
organisme sont fixées par décret pris sur avis 
du conseil supérieur de la défense nationale. 

Les services de constructions immobilières 
sont unifiés pour les trois armées. 

Art 145. — Dans le cadre des directives d’en- 
semble du ministre de la défense nationale et 
des autorisations de dépense, les services 
d'entrelien et leurs unités combattantes sont 
subordonnés au commandement qui est res- 
ponseble des ordres qu'il leur donne, 

Les services d'entretien et les services dis- 
tributeurs sont, en principe, cominuns aux 
forces armées de même que les services admi- 
uistralifs çt judiciaires. 

Leur organisation interne ct leur fenctionne- 
ment se’a réglé par Gécret, 

AfL 46 — Les services sont administrati- 
veiment autonomes, Ils adrninistrent Île per- 
sennel, le matériel et les formations, établis- 
sements et unités qui leur sont affectés et 
gèrent les crédits correspondants, 

Dans le cadre des plans approuvés, les dif- 
ferents échelons de chaque service communi- 
quent entre eux pour dégager les voies du 
commandement des détails de lPexécution 
technique. 

Art. 17, — Les bases sont constituées par les 
installations terrestres, maritimes et -aérien- 
nes utilisées ou non en commun par les forces 
terrestres, aériennes et marilimes, ainsi que 
les organes et unités chargées de leur fonc- 
tionnement et de leur défense immédiale. 
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Elles dépendent du ministre de la défense 
nationale par l'intermédiaire du commande- 
ment territorial ou d'un commandement inter- 
régional. < . 

à fonctionnement et le régime administra- 
tif de chaque base est fixé par des règlements 
d'administration publique. ni 

Art. 143. — Les organes mobilisateurs sont 
destinés à assurer la mise sur pied d'unités 
ou de formalions des armes où des services. 

l1s- peuvent être jumelés avec un organe 
d'instruction prémilitaire, un corps de troupe 
ou un établissement de service. 

Art 19 — Les forces locaks de sécurité 
comprennent: : vs 

Des unités de sécurité locale, spécialisées 
notamment dans la défense contre les troupes 
acropertées et les actions individuelles : 

Des organes et formations spécialisées de 
sécurité du territoire; 

Des formations de défense antiaérienne fixes 
et semi-fixe, mise à la disposition des forces 
aériennes pour la défense du territoire. 

Elles sont renforcées, le cas échéant, par 
l'action des unités de la garde républicaine 
et les éléments de la gendarmerie. 

Art. 20 — Le service du recrutement et de 
la statistique est Commun aux forces astuces 
de terre, de l'air et de mer, 

Il assure en Coordination avee l'institut na- 
tional de la statistique le dénomprement 
quantitatif et qualificatif des ressources en 
personnels astreints aux obligations mili- 
taires, l'administration générale de ces res- 
sources, leur répartition, ainsi que la prépa- 
ration de l'appel ou du rappel sous les dra- 
EAUX, 

, Le service du recrutement et de Ja statis- 
tique comprend les services de l'inscription 
imaritime. 

sa compétence s'étend sur la totalité des 
terriloires de l'Union française, 


Trek HIT — DIRECTION, COMMAXDEMENT 
ET CONTROLE DES FORCES ARMÉES 


CnaritRe Ier, — Organisation gouvernementale. 


Art. 91. — Ya coordination gouvernemen- 
tale et la direction supérieure des forces ar- 
mées sont exercées dans les conditions fixées 
par les articles 8 à 15 de la loi d'organi- 
sation générale de la défense nationale. 

Art. 22, — La mise en condition, la mise 
en œuvre et la mobilisation des forces ar- 
mées sont assurées par le ministre de la dé- 
fense nationale avec les secrétaires ou sous- 
secrétaires d'Etat qui assistent, conforiné- 
ment aux dispositions des articles 16 et 17 de 
la ne. sur l'organisation de la défense nalio- 
hale. 

Le ministre de la défense nationale gère la 
totalité des crédits budgétaires afférents à 
l'ensemble des forces armêes, 

Art, 23 — Les secrélaires ou sous-secrélaires 
d'Etat aux forces armées, lorsqu'ils reçoivent 
autorité sur une branche des forces armées, 
on sur un ensemble de services ou d’organes, 
prennent part, pour les questions les concer- 
nant, aux déliberations du conseil des minis- 
tres, du comité de Ja défense nationale et du 
conseil supérieur de la défense nationale. 

Art. 95. — Des textes particuliers fixent les 
relations du ministre de la défense nationale 
avec les autres autorités représentant le Gou- 
vernement dans les territoires et Elats de 
l'Union française, en ce qui concerne l’exer- 
ice du commandersent territorial et l’em- 
bioi des forces et moyens de caractère local. 

Art, 25. — Le ministre de la défense natio- 
nalc dispose d’un haut organe consultatif, le 
conseil supérieur des armées, qui comprend 
hotammen les secré'aires ou sous-secrélaires 
d'Etat aux armées, les chefs d’élat:-majors 
généraux et les inspecteurs généraux. 

La composition et les attributions du conseil 
supérieur des armées sont fixées par décret 
pris en comilé de Ja défense nationale. 


CUAPITRE II. — Organisation interne.— Contrôle. 


Art. 26.— Pour l'exercice de ses attributions, 
le ministre de la défense nationale dispose 
notamment des organes ci-après : 

Le secrétariat pour l'administration géné- 
rale des armées; 

L'étet-major interarmées ; 

Les directions et services communs : 

Des organes d'étude et de cowrdination; 

L'inspection générale des armées, 





A chacune des branches des forces armées 
peut tre adapté un état-major. 

La composition des organes ci-dessus est 
fixée par decret. 

Art. 27. — La composition et les attribu- 
tions de l'état-major interarmées sont fixées 
par décret, ainsi que les comilions dans les- 
quelles cet état-maior assure Je secrétariat 
du conseil des chefs d’états-major et du co- 
mité de la défense nationale, en vertu des 
ispositions des articles 11 et 17 de la hi 
d'organisation générale de la défense natio- 
naie. 

Le chef de l'état-major interarmées est un 
gènéral de brigade, de brigxie aérienne, un 
conire-amiral, J est nommé par décret. 

Art. ®, — Le contrôle est exercé à l'éche- 
1 ministre de ]a défense nationale par 
une inspection générale de contrôle dont les 
attributions sont fixées par décret. 

Chaque branche des forces armées conser- 
vera une direction de contrôle particulière. 

Le contrôle do l'administration est indétpen- 


dant du commaniement. 


4 
s 
i! 


Tirne IV. — ORGANISATION STRATÉGIQUE 
ET TERRITORIALE DES ARMÉES 


Art, 99, — L'organisation territoriale cons- 
titue la cadre normal de la préparation des 
forces armées ei de la défense locale des 
territoires. 

Art. 30, — Conformément aux dispositions 
de l’article 22 de la jo! d'organisation géné- 
rale de la défense nationale, le territoire mé- 
tropolitain et les territoires ou Etats de 
l'Union française sont uniformément divisés 
en régions militaires interarmées dont les 
limites sont déterminées en fonction de l'or- 
ganisation administrative. 

Chaque région militaire interarmée pourra 
comprendre un certain nombre de circons- 
criptions militaires, terrestres, maritimes et 
aériennes. 

Le nombre et les limites des régions et eir- 
conscriptions militaires sont fixés par décret 
portant règlement d’adininistration publique, 
ia comits ae défense nationale entendu, 

Art. 31. — Les commandants do régions 
militaires sont chargés: 

Du service prémilitaire; 

De l'incorporation des engagés et des appe- 


5; 

Du recrutement et de l’administraiton des 
recrues ; 

De la mise sur plei des unités mobiliséés; 

De la discipline générale, du service de 
garnison, du service de la gendarmerie, pour 
ce qui concerne la partie militaire de ce ser- 
vice; 

Da contrôle de l'instruction !nterne et fn- 
teramées de toutes grandes unités ou groupe- 
ments tactiques qui ne seront pas raftachés 
directement au ministère de la défense natio- 
nale Qu à un commandement particulier; 

Du contrôle de l’utilisation des etfectifs 
dans les établissements et services relevant 
du ministre de la défense nalfonale, par délé- 
gation de celui-ci. 

Ns assurent également Ja défense de Ja 
Sécurité terrestre, ainsi que la défense du 
littoral. 

Hs sont chargés de la mise en œuvre de Ja 
défense aérienne du territoire, en coordina- 
Lun avec les autorités qualifées. 

Art. 22, — Les commandants de régions 
militaires disposent : £ 

Pour l'exercice de leurs attributions, des 
commandants de circonscriptions militaires 
terrestres, aériennes et maritimes. 

Pour l'exercice de leur commandement 
d'état-major, de directions de services et 
éventuellement de commandants des armes. 

3 relèvent du ministre de la détense natlo- 
nale pour la gestiun et l'administration des 
moyens mmililaires dont Ils ont la responsa- 
bilité. 

Dans }es terriluires et Etats d'outre-mer, 
leurs relations avec les hautes autorités rc- 
présentant le Gouvernement, sont détermi- 
nées par décret. 

Des instructions ministérielles fivent les 
conditions dans lesquelles Fautorité des com- 
mandants de régions militaires s'exerce ar: 

Les grandes unités: 

Les bases, 

Le; établissements, école 
levant directement du min 
nationale. 


s et formations re- 
istre de la défense 





Art, 33. — Le commandement straégijue 
est organisé conformément aux dispo runs 
contenues dans les articles 19, 20, 21 et 35 de 
la loi d'organisation générale de la défense na 
tionale. 

Art. 34. — Les officiers généraux plu‘: À 
la tête des régions ou circonscription: ‘teirie 
toriales ayant leur siège à Paris, Metz. L;ur, 


Strasbourg, Alger, Dakar, Brazzaville, 7 Nils 
rive, portant le titre de gouverneur mui:taire. 
Tirne V. -—— MISE EN COXDIT:OX ET MOBILIS 1LION 


BES FORCES ANMEÉES 


Cuarrcuxg Ier, — Instruction mililair”. 


Art. 35. — Le ministre de la défense n Ve 
nale, avec les secrétaires Où sou:-sécr taires 
d'Etat qui l’assistent, rèz'ent, confur t 
aux dispositions de l'artici2 15 de 1! v 
l'organisation générala de la défen:e nato- 
pale, l'instruction et l'en raïnemer | s per- 
sonnek d'active et de 1 ve, 

Le ministre do la défense nationale est res- 


ponsable du haut enseignement militaue et 
de l'instruction combinée des forces qui no 
sont pas subordonnées à un commandant de 
théâtre d'opération actif. 


I contrôle l'instruction interne des €] nts 
soumis aux commandements smbhord 

EH assure la formation, l'entretien et le pre 
er eos ni des cadres de l'armée ini 
isce. 


Art. 96. — L'instruclion technique j‘ue 
un des aspects essentiels de la formations des 
différents échelons de la hiérarchie. 

Elle vise natamment à doier les arm du 
temps de paix et les armées mobilis: es 
spécialistes qui leur sont nécessaires. 

Art. 37. — Les officiers d'active et de ré<erxa 
reçoivent une formation initiale cormtaiune, 
Au cours de leur carrière, il leur est dennd 
une instruction comportant une parti CHI 
mune aux {rois armées ainsi que des: else] 
gnements spéciaux. 

La spéciahsation des officiers de loue gra- 
des, appelés à servir en dehors du terrilaire 
métropolilain, est assurée notamment per ue 
orimation appropriée. 


Art. 2. — L'instruction de base des offi irrs 


aux divers slades de leur carrière, e “ile 
de certains spécialistes est d'mnéte & des 
écoles et des centres d'instruction. 

L'instruction des sous-officiers est n<sirde 
dans les corps de troupe et les unités +pé- 
cialisées des services. 

L'inetruction prémilitaire et l’entret! ds 
l'instruction des réserves sont réglées « a le 


cadre des dispositions de la loi sur Le <ervice 
inilitaire. 

Il est fait appel, pour la formation et }+ ner. 
fectionnement des officiers, au conconrs deg 
universités, des grandes éroles et 4 ra 
nismes professionnels et techniques. 

Art. 59. — En vue de pourvoir aux hesaing 
dé l'instruction, l’antorité rnilitaire a + pne- 
sibilité, dans les limites prévues par la lézis- 
lation en vigueur, soit d'occuper momentainé 
ment les propriétés privées, soit d'en intentire 
temporairement l'accès. 


CHaPireR JE — Utilisation des reéscrirs. 
Mobilisation et mesures de renfercer cut. 


Art. 40. — La mobilisation milital 13e 
crit dans le cadre des mesures de mitriliea. 


tion nationale, définies par les arti r à 
29 de Ja loi d'organisation de la n£8 
nationale. 

Elle a pius spécialement pour but de rcttre 
sur pied en personnel et matériel, par ! a nel 
des réserves et la réquisi , les forces « Fe 
vices qui doivent entrer dons la cons! \ 
des armées.et de mettre en état de con tre 


tous les éléments qui doi 
sécurité dun territoire. 
L'ensemble de ces mesures fait lo! it 
plan de mobilisation établi 
de la défense nationale dont l'exécution géné. 
rale, partielle ou locale est ordonnée ja: ui 
cret pris en conseil des ministres. 
Art, 41. — Afin de jimit 
moyens en personnel et en 


: 
t 


ent particip \ la 


er les transfer! 


matériel, }a pi- 


lisation est, en règle génére!e, edap! 
ressources des différentes onscripiienis (ere 
ritoriales. à. 

Art. 42, Les condilions dons ! v'tez 
peuvent être maintenus où rappelés « lez 


drapeaux les citoyens et citoyennes de la dig 
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onibilité et des réserves, sont fixées par la 
oi sur le service militaire. 

Contormément aux dispositions de l'arti- 
cle 2; do la loi d'organisation de la défense 
nationule, fl est fait äppel, notamment, en 
totaiité ou en partie, aux corps, services et en- 
treprises civils, dont le concours est néces- 
gsaire aux forces armées pour l'accomplisse- 
men’ de leur mission. 

Ces organismes sont mobilisés par décret, 
soit en conservant leur forme et leurs acli- 
vités antérieures, soit en constituant des for- 
œalions spéciales mobilisées. 

Art. 43, — Les moyens matériels nécessai- 
res aux forces armées de l'Union française 
mobilisés, sont fournis: 

Par l'équipement constitué en 
pas, L : 

Par la réquisition totale on partielle, fndi- 
viduelle ou collective des imovens existant 


temps de 


dans l'économie civile et les entreprises pri- 
vées où publique 
“Par accord armiable, 

La fabrication et l'entretien de ces moyens ] 
son surés par les établissements mililai- 
res, par les suciélés nationalistes et par les 
entreprises requ ou liées par des conven- 
tion 
Qu [ EL TH PARTICULIÈRES AUX 

For ERRESTRES,  AÉRIENNI pl MAI 


Cuarrime Er, — Forces terrestre: 


Art. At. — Les forces terrestres sont organi- 
sées, cquipées et instruites en vue d'assurer 
la participation aes moyens qui leur ont 
affectés, à l'accomplissement des missions 
dé! à l’arucle 1er de la présente loi, 

Dans ces condilions, elles assurent nolam- 
an 

L'instruction militaire du contingent: 

La défense du territoire de la métropole; 

La participation aux opérations actives dans 
le cadre de la défense de l'Union française 
et de la securité internationale ; 

Les transports terrestres militaires; 

La défecse locaie immédiate des centres et 
Installations du tt itoire, 

Elles assurent la mise sur pied et la mise 
en ouvre des moyens terrcsires de défense 
du | ral 

Elles mettent à la disposition des forct 
acriennes, d [ \ations de défense ant 
aérienne du territoire et de défense contirt 
avio! 

Les [orces terrestres coordonnent avec les 
forces aériennes toutes questions concernant 


l'équipement, l'instruction et l'emploi des 
forces aéroportées et aérotransportées. 

Agissant en coordinalion étroite avec la ma- 
Tine, elles traitent les questions relatives aux 
unités amphibies 

Elles disposent, pour l’accomplissement de 
cerlaines missions, de moyens aériens spècia- 
lisés détachés par les forces aériennes. 

Les forces lerrestres comprennent: 

De forces disponibles, grandes unités, 
Organes de commandement et réserves géné- 
rales (troupes et services; ; 

Des écoles et centres d'instruction; 

Des formations, services et établissements 
destinés à assurer le fonctionnement de l'or- 
ganisation territoriale, l'entretien des forces 
disponibles, la mobilisation de l'ensemble des 
forces terrestres, et le service prémilitaire ; 

Des unilés de sécurité immédiate locale. 

Les grandes unilés sont organisées confor- 
mément au principe divisionnaire; elles sont 
susceptibles d'assumer en tous temps leurs 
mi:ions 

Elles peuvent comprendre des unilés cadres 
chargéos notamment du service prémilitaire. 

Leur matériel de dotation est maintenu au 
vom! ren permanence. 

Les organies spécialisés dans la formation 

rémilitaire seront en principe en même 
emps organes mobilisateurs, 

L'effectif et la composition sommaire des 
forces terrestres sont fixés par décret pris, 
le comité de défense nationale entendu, et 
én tenant compte des dispositions de la loi 
de: cadres et effectifs. 


Art. 45, — Les divisions sont constituées en 
rincipe sur les types suivants, motorisé, 
lindé, de montagne, légêr d'outre-mer, 


Certaines d’entre elles peuvent être consti- 
tuées sur un type spécial aérotransportable. 

Les forces constituées ou employées hors de 
is méiropole, tout en restant en principe arti- 





culées selon le principe divisionnaire, peu- 
vent être organisées suivant les nécessités 
particulières à chacun des territoires sur les- 
quels elles sont normalement stationnées. 

Les grandes unités divisionnaires peuvent 
être articulées en groupements tactiques de 
toutes armes qui seront entrainés au combat 
en étroite liaison réciproque. 

Des divisions, avec les moyens de réserve 
générale appropriés, peuvent être réunis en 
corps d'armée, ainsi qu’en armées, avec des 
moyens aériens adaptés. 

Dès le temps de paix les organes de com 
mandement de corps d'armée et d'armée, les 
unités et services de résgrve générale corres- 
pondants, peuvent être constitués en totalité 
ou en parlie, ou simplement prévus. 

Art, 46. — Les unités de sécurité immédiate 
locales, destinées à assurer en liaison avec 
l'autorilé civile compélente la sécurité de 
certains points sensibles, ne sont mises sur 
pitd qu'en cas de besoin. 

Leur mobilisation est préparée, contrôlée 
et dirigée par le commandement des circons- 
cripticuz territoriales. 


Leur matériel est réuni et stocké, leur 
recrutersent est purement local. 
Leur personnel est constitué par des 


citoyens et citoyennes appartenant à la pre- 
mière réserve, à l'exclusion des jeunes gens 
accomplissant leur service prémilitaire. 
Leur organisation, les condilions de stoc- 
kage et de mobilisation sont fixées par décret 
sortant règlement d'administration publique, 
e conseil supéricur de la défense nationale 
entendu, 
Art. 47 
du titré 


— Conformément aux dispositions 
IV de la présente loi, la circonscrip- 


tion militaire terrestre constitue l'unité de 
base du commandemant territorial terrestre. 
Les circonscriptions militaires terrestres 


sont commandées par un officier général où 
supérieur appartenant à l'armée de terre; 
leur nombre est fixé par décret. 

Leur limite coïncide avec celle d'une ou de 
plusieurs circonscriptions territoriales civiles 
telles que département, territoire outre-mer 
ou région, 

La mobiilsation des forces terrestres outre- 
mer est préparée et mise en œuvre en liaison 
étroite entre le ministre de la défense natio- 
nale et le ministre de la France d'outre-mer. 

Le commandant de circonscription militaire 
terrestre dispose d'un organe de commande- 
ment avec, éventuellement, une direction 6u 
sous-direction des services. 

Sous l'autorité du génétat commandant la 
région militaire, 1} assume plus spécialement 
tes taches suivantes: 

Instruction prémilitatre; 

Recrutement, organisation et administration 
des réserves; 

Appel des 
réserve ; » ‘ 

Discipline générale et service de garnison; 

Unités de sécurité, préparation, mise sur 
pied et instruction. : 

Le commandant de circonscription mili- 
taire terrestre exerce, en matière de justice 
militaire, les pouvoirs dévolus par le code &6 
justice mililaire au général commandant la 
circonscription. 


rescrvistes et des cadres de 


Cnartrre II, — Forces aériennes 
et aéroterrestres. 


Art, 48, — Les forces aériennes et aéroter- 
restres sont organisées, équipées et instruites 
nn vue: 

D'effectuer des opérations aériennes auto- 
nomes; ; 

De participer à des opérations combinées 
avec les armées de terre et de mer; 

D'équiper, d'instruire et d’engager les uni- 
tés aéroportées qui leur sont aflectées vrga- 
niquement; 

D'assurer les transports aériens militaires. 

Eles assument la responsabilité : 

De l’ensemble de la défense antiaérienne 
du territoire et des mesures de coordination 
correspondantes ainsi que la réaiisation des 
moyens spéciaux nécessaires; 

De la mise sur pied @e l’armée de l'air 
du temps de guerre en étroite coopération 
avec ies déparlements intéressés; 

Des télécommunications. 

En coopération avec l’armée de terre et 
la marine, les forces aériennes participent à 
l'instruction et à l'emploi des forces aéro- 





transportées et eg mr au profit des 
forces navales et de la défense côtière, leg 
missions jugées nécessaires. 2 

Les forces aériennes mettent à la dispo- 
sition de l’armée de terre et de la marino 
les moyens nécessaires à l’accomplissement 
de certaines missions particulières 

Art, 49, — Les forces aériennes 
prennent: 

Des organes de commandement; 

Des formations volantes: 

Forces atriennes d'intervention; 

Forces aériennes de transport; 

Formations aériennes spéciales ; 
Formations spécialisées mises à la dispost- 
ton des forces terrestres et navales: 

Des formations terrestres de défense antl 
aérienne du territoire et de défense contre 
avions ; 

Des formations et 
tées; 

Des services particuliers: 

Des organes d'instruction : 

Des organes de mobilisation. 

L'ensemble des formations volantes et des 
éléments aéroportés est susceptible d'être uti- 
lisé sur l’un quelconque des théâtres d'opéra- 
tion de l’Union française. 

Les formations volantes sont articulées en 
escadrilles, groupes et escadres. 

Les forces aériennes d'intervention et da 
transport renforcées où non de formations 
spéciales, d'éléments de défense antiaérienno 
et de services, constituent les grandes unités 
aériennes qui peuvent être: 

Des brigades aériennes ; 

Des divisions aériennes; 

Des corps aériens. 

En outre, des groupements temporaires 
d'importance variable peuvent être constituéa 
si les circonstances l'exigent, par décret pris 
en conseil des ministres, le comité de la dé- 
fense nationale entendu. 

Les organes, formations et unités spéciali- 
sées dans la défense aérienne du territoire, 
de mime que les formations aéroportées 
d'aviation de transport, ainsi que certaines 
écoles, peuvent être respeçtivement groupées 
en commandements particuliers. 

L'effectif et la composit‘on sommaire des 
forces aériennes sont fixés par décret en 
conseil! des ministres, le conseil supérieur da 
la défense nationale entendu, et en tenant 
compile des dispositions de la loi des cadres 
et effectifs. 

Art. 50. — L'organisation territoriale adaptéa 
aux forces afriennes est assurée conformé: 
ment aux dispositions générales contenues 
dans les articles 29 à 33 cidessus. 

Dans le Cadre des régions militaires inter- 
armées, cette organisation est fondée sur la 
division du territoire en circonscriptions mili- 
aires aériennes et éventuellement en com- 
mandements de l'air. 

Le territoire d’une circonscription aér'enna 
doit coïncide: avec les limites de la régios 
miltaire correspondante. 

Sous l'autorité du commandant de région 


com- 


grandes unités aéropor 


militaire interarmées, l'officier généra! da 
l'air, commandant une circonscription 
aérienne, disposant d'organes appropriés, 


exerce en principe son action sur tous lez 
éléments relevant des forces aér:ennes, sur le 
territoire de la circonscription. 

A cet égaré il est chargé notamment: 

Du commandement et de l'instruction des 
formations et établissements ne relevant pas 
expressément d'un autre commandement d9 
l'air; 

De la discipline générale des unités; 

De la direction de tous les organes territa- 
riaux et services de l'air représentés à l'éche. 
lon régional, en vue de satisfaire aux besoins 
particuliers des forces aériennes, ou à ceux 
d’autres forces; 

De l’incorporation des engagés et des appe- 

I dirige l'instruction spéciale aux forces 
aériennes et aéroportées donnée au cours du 
service prémilitaire et dans les réserves; 

Il est responsable de l’administration des r&- 
serves e! de la préparation de la mobilisation 
des forces aériennes mises sur pied dans s3 
circonscription. 

En outre, il est chargé également de la di- 
fense antiaérienne du territoire et, le ca: 
échéant, de la sécurité aérienne côtière. 

Le “commandant de Ja circonscription 
aérienne possède en matière de justice mili- 
taire, à l'égard du personnel de l'armée ds 
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l'air, les attributions dévolues par le “le mi- 
litaire de ju-tice au général commandant [a 
circonseriotuon 
Des instructions ministérielles fixe: 
dalités d'après lesquelles Fautori! ]. COM- 
mandant de circonseripuüon aérienne s'exerce 
eur les formations et établissements ?t 
expressément d’un autre commandem 
l'air, ou dépendant directement du Im 


Le. 4 
Cvant 





€ 
ètre 





Art. 5. — sur les théâtres d'opérations ac- 
üfs, il pourra être institué des 


CoMmInare 


l'air, lonnés au 


ments supérieurs de cubort 
commandant désigné du théâtre d’opératio 

Art. 52, — La mise sur pied des formatior 
et organes de l’armée de l'air autres que ceu 
existant en temps de paix, s'effectue d’une 
manière générale en ce qui concerne le per- 
sonnel et les matériels de toute nat 
veriu des articles 24, 27 et 23 de la 
l'organisation générale de la défense na 
et conformément aux dispositions d 
cle 40 de la présente loi. 

En vue d'assurer la coordination ni 


saire, 
U est institué, conformément à l'article 15 de 
la loi sur l’organisation de la défense natio- 
uale, un comilé permanent ‘3 coordination 


aérienne qui 
{éressant la 
des moyens 
nation. 

Ce comité de eoordination atrienne est éga- 
jement compétent pour traiter de toutes ques- 
tions concernant l'industrie aéronautique et 
mobitisation industrielle correspondante. 


traite de toutes questions in- 
mise sur pied totale on partielle 
aériens militaires et civils de la 


de la 


Cuapitre II. — Forces maritimes. 


Art. 53. — Les forces maritimes sont orga 
nisées, équipées et instruiltes en vuc d'assurer 
Holamment: 

Le déplacement rapide d'éléments consti- 
tués des forces armées; 

La défense maritime des côtes ct la protec- 
lion des convois; 

La maîtrise de certaines lignes de 
nication maritimes jugées essentielles, 

Les forces maritimes fournissent au com- 
mandement régional les moyens marine de 
défense côtière, 

En liaison étroite avec les forces terrestres 
et aériennes, les forces maritimes coordonnen 
linsiruction et la mise sur pied 
simphibies. 

Elles doivent en outre être en mesure de 
participer à des opérations combinées. 

Elles assument la responsabilité de Ja réali- 
sation des moyens spéciaux nécessaires pour 
l'accomplissement des tâches ci-dessus, 

Les forces maritimes sont charges de la 
mise sur pied des forces navales de temps de 
guerre, en étroite coordination avec les dépar- 
tements intéressés, 

Art. 514. — Les 


CcomiInu- 


des unités 


Art. lorces maritimes compren- 
nent: 

Des organes de commandement; 

Des unités navales de transport ou d’inter- 
vention ; 

Bes services particuliers chargés de pour- 
voir aux besoins spéciaux de ces forces avec 
les installations et établissements correspon- 
dants; 


Des écoles et organes d'instruction; 

Des unités aériennes spécialisées; 

Des organes de mobilisation. 

Des formations appartenant aux forces 


aériennes peuvent être mises à la disposition 
des forces navales pour participer ‘aux opéra- 
tions à la mer. 

Une coordination spéciale est organisée à cet 
effet avec les forces aériennes 

Les forces navales comprennent: 

Des formtaions de bâtiments de guerre ou 
auxiliaires avec leurs équipages; 

Des formations de transports spécialisées ou 
uon, avec leurs équipages; 

Des unités aériennes organiques: 

bes unités volantes spécialisées détachées 
des forces aériennes: 

Des unités constituées de bâtiments spécia- 
lisées dans la défense côtière et les actions 
amphibies. 

Les navires faisant partie des forces na- 
vales sont inscrits sur la liste de la flotte 
établie chaque année par décret pris en co- 
mité de défense nationale. En même temps 
est fixée la composition des unités de l'air 
mises par les forces aériennes à la disposition 
des forces maritimes. 

"Sont également fixés par décret, dans les 
mêmes conditions: le nombre, par catégories 
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d ivires et d'aéronefs à maintenir armés, 
en dspaibilhlé ou en réserve. 

Les dispositions ci-dessus doivent être en 

\furrnité de la loi sur les cadres el effeelifs 
ues ruces 

Art, 5. — Les forces navales peuvent être 
£ es par le ministre de la défense natio- 
hale sous le commandement d'officiers géné- 
Taux ou supérieurs de la marine, en grandes 

tés navales & nbat, de transport ou de 
tement 

Lt s de ces 7 ipernents pere! t êl Le 
mais à 1 1i5p0s ‘11 de L rganisation des Na- 
he Untae ? 

Les forces m 3 À la disnositio l'un com- 
mandant de th tre d'om tion ve sont 
arlitulèées à sa dil'gence. 

Pour leur entrairmeunent, les forces mariti 
mes sont réparties par le ministre, en grou- 
pements (emporaires. 

Art. 56, — L'organisation territoriale corres- 
pondant aux forces maritimes est assurée -con- 


lormément aux dispositions générales conte 
nues dans les articles 29 à 33 ci-dessus. 
Dans le cadre des régions militaires inter 


armées, celle organisation est fondée sur la 
division du territoire de l'Union française en 
circonscriptions militaires maritimes et éven- 
tuellement en commandements de la marine. 

La zone littorale corre«pondant à ehacune 
des circonscriptions maritimes céincide avec 
les limites d@ la région militaire interarmée 
considérée. 

Sous l'autorité du commandement ée région 
militaire intermarmées, les circonscriptions 
militaires sont commandées par un officier gé- 
néral de la marine qui, en métropole, exerce 
en même temps les fonctions de préfet mari- 
time. 

A ce titre. il exerce notamment. vis-à-vis du 
personnel des forces maritimes les pouvoirs 
dévelus par le code de justire maritime. 

Les commandants de circonseriplions mili- 
taires maritimes n'ont autorité que sur les 
unités et les personnels appartenant aux for- 
ces maritimes stationnées terre. 

Sous l'autorité du commandant de région 
militaire interarmées, l'officier général de la 
marine, commandant une circonscription ma- 
ritime, disposant d'organes appropriés, exerce 
en principe son action sur tous les éléments 
relevant des forces maritimes dans les limites 
de sa circonscription. 

A cet égard, il est chargé notamment : 

Du commandement et de linstruction à 
terre des ms et établissements ne re 
levant pas directement du ministre de la dé- 
fense nationale. 

De Ja di Î 
terre, 

De la direction de tous les orgañes territo- 
riaux et services de la marine, représentés à 
l'échelon régional, en vue de satisfaire aux 
besoins particuliers des forces maritimes ou 
aux besoins d’autres forces; 

De l’incorporation des engagés et appelés. 

H dirige l'instruction spéciale à la marine, 
donnée au cours du service prémilitaire et 
dans les réserves. 

Il est responsable de l'administration des 
réserves et de la préparation de la mobilisa- 
tion des forces maritimes mises sur pied 
dans sa circonscription. 

Des instructions ministérielles fixent les mo- 
dalités particulières de leur action sur les 
unilés et formations navales embarquées, 
péndant leur séjour dans les installations por- 
luaires. 

Art. 57. — La mise sur pied des formations 
ct organes de forces maritimes autres que 
celles existant dès le temps de paix, s’effec- 
tue d’une manière générale en ce qui con- 
cerne les personnels et les matériels de toute 
nature, en vertu des articles 24, 27 ct 28 de la 
loi sur l’organisation générale de la défense 
natlionalé et conformément aux dispositions 
de l’article 40 de la présente loi. | 

En vue d'assurer les coordinations néces- 
saires, il est institué conformément à lar- 
ticle 15 de la loi sur l’organisation de la dé- 
fense nationale, un comité permanent de 
coordination des moyens marilimes qui traite 
de toutes les questions intéressant la mise sur 
pied de guerre totale ou partielle des moyens 
maritimes, militaires et civils de la nation. 


format: 


1 


discipline générale des unités à 


Ce comité de coordination maritime est 
également compétent pour trailer des ques- 
tions ayant trait la coordination des in- 


dustries de construction navale, et la molx- 
lisation industrielle correspondante. 





TitRe VII, — DisPOsITIONS DIVERSES 

Ci TRE Ier Disp ns d'application. 
Art. 58. — Les textes particuliers résultant 
des articles 12, 13, l4, 21 à 28 de la présente 
loi devront int e su maximum 
le six mois à compter de la pro galion de 
la ésente loi 

| pi i 

L'organisation du mmandemeut territoria} 
établie par les tie} 9 à 53, 47, où, 96 et 57 
{ \ prése era réalisée dans un délai 
de siX raois à pal de la prom ilion de 
ia i. 
LA \ ce qui concerne les forces terrestres, 
l'intégration des services et anrganes divers 
sera réalisée dans le même délai 

Art. &9. — L'intégralion progressive des scr 
vices d'enirelien et judeciaires des tt 
armées, visée par l'article 45 de la pré 
lot, sera elircluce \ormément aux 1 





cipes ci-apres 


Sont uniflés et raltachés directement au mi- 
nistre de la défense nationale tous les t 
vices et les activités dont le caractère déborde 
le adre de chacune des !lorces armées. de 
terre, de mer et de l'air, 

Pour les services non susceptibles d'etre 


complètement unifiés, il y a lieu de standars- 
diser les matériels et d'unifler les conditions 
de réception 

Les attributions de certains services ‘eçol- 
vent, le cas échéant, les modifications néreg 
saires. 

Les comités permanents de coordination 
institués par l'article 15 de la loi sur l'orgi- 
nisaiion d2 la défense nationale, prévus aux 
articles 52 et 57 ci-dessus, seront créés dans 
un délai d’un mois à partir de la promulga- 
t la présente loi. 


n do 
UOLI UC 


CHAPITRE IH. Tertes abrogés. 
Dispositions transiloires. 
Art. CO, — Sont et demeurent abrogées 


toutes dispositions contraires à la présente li, 
no.amment : 
La loi du 13 juillet 
générale de l'armée; 
La loi du 2 juillet 19934 fixant l’organisauon 
rénérale de l’armée de l'air, à l'exception de 
l’article 28 concernant la justice militaire. 
Des règlements d'administration publique, 
pris sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, statueront sur les questions régléés 
par les lois ci<lessus abrogées et qui ne tigu- 
rent plus sur la présente loi. 
la loi du 7 juillet 1900 
également abrogées en ce qu'eles ont 
de contraire à ia présente loi. Tous droits 
acquis sont réservés pour les personnels anté- 
rieurement régis par la loi du 7 juillet 19%: 
en contre-partie, personnels conserven 
leurs ob.igations particulières. 
Un décret interministériel { )rta 
d'administration publique, Île 
défense nationale entendu, déterminera 
Le régime administratif applicable 
forces armées stationnées dans les 
d'outre-mer, 


»7 " 1? ! 114 
1927 sur l’organisation 


Les dispositions de 
sont 


ces 


nt règlement 
comité de la 


aux 
territoires 
Afrique du Nord comprise, 

Les conditions de la participation des per- 
sonnels métropoiilains des forces armées et 
des personnels en provenance des troupes 
coloniales des forces terrestres au service 
outre-mer 

Le ministre de la défense nationale avec 
le ministre de la France d'outre-mer pren- 
dront. à cet égard, toutes mesures permettant 
de passer progressivement de l’organisation 
actuelle des armées à celle fixée par la pré- 
sente loi, conformément aux dispositions des 
articles 9 et 16 de la loi sur l’organisation 
générale de la défense nationale. 


CHAPITRE IIK - 
l'Uni 


Dispositions relatives 
n française, 


Art. 61. — Des textes particuliers détermit- 
neront les con:litions d’applicalion de la pré- 
sente loi aux territoires associés et Etats asso- 
ciés de l'Union frança 


Ces texles fixeront notamient l'étendue et 
les modalités de la contribution de ces Etats 
à la défense de l'ensemble de l'Union, leur 


participation aux organes définis dans les arti- 
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eles 26 et 27 de Ja présente loi ainsi < les 
conditions de la coopération des forces locales 
de ces territoires et Etuts de la défense 
l'Union française. He 

Dans les mêmes conditions, sera déterminé 
le statut des bases stratégiques de l'Union 
française. 


de 





ANNEXE N° 4131 


(Session de 1918. — 29 Séance du 4 müi 196.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 

Ja justice et de législation sur les proposi- 
tions de loi de: 10 M. Mabrut et plusieurs 
de ses coilgues tendant à compléter j'ar- 
ticle 12 de la Loi no 47-1504 du 16 août 1947 
portant amnistie; 2° de M. Jocques Bar- 
doux et plusieurs de ses collègues tendant 
à la revision de l'article 142 de la foi n° 47- 
1501 portant amnistie en date du 16 août 
1947, par M. Minjoz, député (1), 


Mesdames, messieurs, les deux propositions 
de loi de nos collègues Mabrut (n° 925) 
et Bardoux (ne %2%3) ont le même objet; 
eles tendent à réparer une omission qui s’est 
glissée dans l'article 142 de la loi ne 47-1504 
du 16 août 1917 portant amnistie. 

Cet article énumère les titulaires de diffé- 
ren'es décorations qui sont appelés à bénéfi- 
citer ds l'amnistie: or, la croix de la Légion 
d'honneu» n'y figure pas. 

Certes, en principe, l'attribution de la Lé- 
gion d'honneur pour faits de guerre entraîne 
de plein droit l'attribution de la croix de 
guerre, mais, comme Île fait remarquer 
M. Bardoux, £ est possible qu'un ancien Com- 
battant ait reçu la croix de guerre antérieu- 
rement à la date de l'infraction, tandis que 1x 
Légion d'honneur pour faits de guerre est 
ostérieure à l'infraction: dans ce cas, il ne 
Lénéncie pas do l’amnistie puisque la croix 
de guerre lui a été dévernée avant l'infrac- 
tion et qne la Tégion d'honneur, postérieure 
à l'infraction, n'a pas entraîné la délivrance 
de la croix de guerre qu'il avait déjà. 

Dans ces conditions, votre commission de 
la justice et de législation vous demande 
d'adopter je texte suivant: 


»ROPOSITION DE IAI 


TENDANT À COMPIÉTER L'ARTICLE 42 DE LA LOI 
No 47-1504 pu 16 aAOUT 1917 PORTANT AMNISTIR 
Article unique. — 1 est intercalé dans l'ar- 

ticle 12 de la lol du ne 47-1904 

du 16 août 1947, après jes mots: 

… « a été commise ».… 
Les mots: 
…e de la Légion d'honneur pour faits de 
guerre, ».… 
(Le reste sans changement.) 
Le 





ANNEXE N° 4134 


(Session de 198. — 2 séance du 4 mai 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à tn- 
viler le Gouvernement à timiter la durée 
du service militaire à 12 mois et à ne pas 
utiliser les suldats du contingent hors d'Eu- 
rope où du bassin méditerranéen, présen 
par MM. Pierre Vilion, Charies Tillon, Join- 
ville (général\ (Alfred Malleret), Manceau, 
Billat et les membres du groupe communiste 
et apparentés, députés. — ‘Renvoyée à la 
commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les tnformations pe- 
rues dans la presse quant aux imtentions gou- 
vernementales tendant à instaurer le service 
de 18 mois ont suscité une grande émotion 
dans lo pays. 

Cette émotion est d'autant plus justifiée que 
rien dans la éitustion internationale ne per- 
met de dire que la sécurité de la France est 


em mme = 








{4) Voir les ne 3525, 2023 
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menacée, En tout état de cause, l’augmenta- 
tion des effectifs permanents n’'accroit pas 
la détense d'un pays. Cehe«i dépend essen- 
tiellement ds l'existence de réserves ins- 
truites, nombreuses et organisées, et dans son 
potentiel industriel, 

Le prolongement de la durée du service por- 
terait un coup à la reconstruction économique 
en lui faisant perdre 2 millions de journées 
de travail par an. Elle désorganiserait la pro- 
duction dans les exploitations agricoles fami- 
liales, Elle imposerait de nouvelles charges 
financières immproductives au budget de l'Etat. 

Il apparait que le Gouvernement désire pro- 
longer le service militaire pour deux raisons. 

D'une part, il s’agit de payer les crédits du 
plan Marshal! par la mise à la disposition des 
Etats-Unis d’une armée terrestre à effectifs 
nœnbreux, Or, le bon sens de notre peuple 
est heurté par le fait que cette contrepartie 
du plan dit « d'aide économique » conduit 
à une aggravation de la situalion économique 
de notre pays. 

La deuxième raison des partisans du ser- 
vide de dix-huit mois est le désir d'employer 
les jeunes gens du contingent en Indochine 
et à Madagascar. Or, notre peuple ne veut 
pas verser le sang de ses fils dans une guerre 
injuste, contrairement à. l'esprit et à la lettre 
de la Constitution. 

En outre, une telle affectat#on des soldats 
du contingent est contraire aux dispositions 
de l'article 44 de la loi du 31 mars qui dit 
en parlant des jeunes gens du contingen 
affecté par le recruteinent aux troupes Colo- 
niales : 

« Les hommes versés d'office dans les trou- 
pes coloniales ne peuvent sans leur consen- 
tement, être affectés à des unités stationnées 
en permanence hors d'Europe ou du baesin 
méditerranéen, » 

Les raisons politiques æt sanitaires qui ont 
guidé le législateur en 1900 et en 1%8 ne 
sont nullement dépassées aujourd’hui et le 
Gouvernement prendrait une grave responsa- 
bilité en violant les dispositions Kégales cilées. 

Nous pensons que l'Assemblée nationale, 
our mettre un terme à l'émotion «réée dans 
o pays, doit prendre ses responsabilités, sans 
attendre d’être saisie par le Gouvernement 
d'un projet de prolongement du service, 

En votant notre proposition de résolution, 
elle notifiera au Gouvernement qu’elle est 
opposée à un tel projet et qu’elle se prononce 
contre l'envoi de soldats du contingent, non 
volontaires, en Indochine et à Madagascar, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


one nationale invite le Gouverne- 
ment: 

1° A limiter la durée du service militaire 
conformément à la loi de 198 à douze mois 
et à renoncer à toute disposition qui abouti- 
rait à une prolongation pour Les contingents 
sous les drapeaux et pour ceux qui seraient 
appelés au cours de l'année; 

2 A renoncer à toute disposition qui, en 
dérogation à l'article 44 de la loi du 31 mars 
1928, aboutirait à l'emploi de soldats du oon- 
tingent, sans leur consentement, hors d'Eu- 
rope ou du bassin méditerranéen. 





ANNEXE N° 4135 


(Session de 1%8. — 2 séance du 4 mai 4948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à fn- 
viter le Gouvernement à à toutes 
les mères de famille le bénéfice des attri- 
butions exceptionnelles de ravitaillement 
faites chaque année par les services du ra- 
vitaillement général à l'occasion de la 
« Fête des mères », présentée par Mmes 
Galicier, Denise Bastide, Vermeersch, Made- 
ieine Braun, Rabaté et les membres du 
te communiste et apparentés, députés. 
ee gd à la commission du ravitaille- 
ment. 


Nora. — Celte proposition a été retirée par 
l'auteur. 








—— 


ANNEXE N° 4136 


(Session de 198. — % séance du 4 mai 4948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in. 
viter Je Gouvernement à attribuer chaque 
mois à tout Français, à toute Française 
500 grammes de farine en plus de la ra. 
tiun normale de pain et de farine de ré. 
gime, présentée par Mmes Galicier, Denise 
Bastide, Vermeersch, Darras, Rose Guérin 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés, députés. — (Renvoyée à la 
cotamission du ravitaillement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, chaque jour, des dé 
légations de mères de famille portant des lis- 
tes de pétition, protestent contre la ration 
dé pain trop réduite qui ne leur permet pas 
d'acheter un peu de farine indispenable à 
la préparation des sauces et de Ja pâtisserie 
de ménage. 

Ceci apporterait cependant une contribu. 
tion nécessaire à l'amélioration des menus fa- 
miliaux des travailleurs, Il est possible da 
donner cette attribution car on vend d'im- 
portantes quantités de farine au marché pa- 
rallèle. 

En conséquence, pour permettre à tous 
mais en particulier aux vieux et aux petits 
enfants de bénéficier d’un menu amélioré, le 
groupe communiste a l'honneur de déposer Ja 
proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à attribuer mensuellement à chaque 
Français et Française, un demi kilo de fa- 
rine en supplément de la ration normale de 
pain, de farine et de gâteaux secs. 





ANNEXE N° 4137 





(Session de 1948, — 2 séance du 4 mai 4948.) 


ÆROPOSITION DE LOI transmise es M. le 2 
sident du Conseil de la République tendant 
à modifier l’article 1953, paragraphe 2, du 
code civil, formulée par M. Georges Pernot, 
conseiller de la République. — (Renvoyée à 
la commission de la justice et de législa- 
tion.) (1). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 1953 du coûs 
civil, après avoir déclaré que les aubergistes 
ou hôteliers sont responsables du vol ou du 
dommage des effets du voyageur, apporte à ca 
principe une limitation contenue dans le p& 
ragraphe 2, lequel est ainsi conçu: 

« Cette responsabilité est limitée à mille 
francs (1.000 F), pour les espèces monnaÿées, 
les valeurs, les titres, les bijoux et les ts 
précieux de toute nature non dé 
ment entre les mains des aube 
teliers. » 

Sans doute, la jurisprudence admet _u 
cette disposition ne fait que renverser le 
deau de la preuve et que même dans le cai 
envisagé par l'article 1958, paragraphe 2, le 


stes ou h6. 


voyageur peut obtenir une indemnit 
rieure à 1.009 PF, s'il prouve que l’aubergiste 
ou l'hôtelier a manqué à l'obligation de sur- 
veltlance dont il est tenu. 

Mais il n'en reste pas moins qu'à défaut de 
cette preuve, souvent dificile à ad 
le voyageur qui a été victime, dans l'hôtel 
où il est descendu, d'un vol portant sur des 
espèces monnayées, des valeurs, des titres, 
des bijoux ou des objets précieux non déposés 
entre les mains des aubergistes ou hôteliers, 
CT ut être indemnisé qu'à concurrence de 


: F, 
Etant donné la valeur actuelle de la mon 
naie, cette somme est évidemment dérisoire. 
Déjà de nombreuses lois sont intervenue: 
pour réaliser les ajustements rendus néces 
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saires À 
monnaie nationale. 

L'équité exige que soit apporlée à l'arti- 
cle 1953, paragraphe 2 du code civil, une mo- 
dification analogue à celles qui ont été déjà 
introduites dans de nombreuses dispositions 
tixant un maximum légal. 

Le chiffre de 20.000 F semble pouvoir être 
caisonnablement substitué à celui de 1.000 FE 
qui figure dans le texte actuel. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi dont la teneur 
guil : 

PROPOSITION DE LOI 


irlicte unique, — L'article 1953, paragra- 
phe 2 du code civil, est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Gette responsabilité est limitée à vingt 
maille francs (20.000 d pour les espèces mon- 
nayées, Les valeurs, les titres, les bijoux et 
les objets précieux de toute nature non dé- 
posés réellement entre les nains des auber- 
gisies ou hôteliers », 





ANNEXE N° 4138 


(Session de 1918. — 2e séance du 4 mai 198.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le pré- 
sident du Conseil de la République, tendant 
à donner la possibilite aux officiers ministé- 
riels chargés d'exécuter des ventes mobilié- 
res de s'assurer le contours d'un Commis- 
saire-priseur, formulée par M. Alex Roubert 
et les membres du groupe socialiste S, F, 
I. O., conseillers de la République (1), — 
(Renvoyée à la commission de la justice et 
de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les deux lois de base 
organisant la profession de commissaire-pri- 
seur datent, d’une du 27 ventose an IX (orga- 
nisation de Paris), l’autre du 28 avril 1816 (or- 
ganisation des départements), 

L'article 8 de cette dernière loi prévoit qu'il 
Sera créé des offices de commissaires-priseurs 
dans tes villes « que sa Majesté estimera con- 
vepables », 

(C'est en verlu de cet article que certaines 
Villes ont été dotées de tels offices tandis 
que de nombreuses autres n’ont pas de com- 
missaire-priseur, 

I ressort, par ailleurs, du contexte de la 
loi que los commissaires-priseurs sont impé- 
tents dans la Lnite de l'arrondissement. 

Dès lors, il existe en France un grand nom- 
bre d’arrondissements dans lesquels les ventes 
aux enchères sont de la compétence des huis- 
siers, greffiers et notaires, à l'exclusion des 
commissa res-priseurs, Mieux même, alors que 
les officiers rninistériels ont la possibilité de 
se faire var Pis « + gr à où des 
os æ. n'ont pas celle de demander 
l'assistance ‘des commissaires-priseurs. 

Cette situation a pu ne présenter aucune dif- 
ficulté à l'origine, eu égard au choix des villes 
et arrondissements dans lesquels étaient créés 
des offices de commissaire-priseur. Mais les 
conditions économiques, la nature des habita- 
tions ont évoiué au cours du s'ècle et demi qui 
nous sépare des lois d'origine, des villes alors 

eu importantes sont aujourd’hui peuplées et 

ur Caractère a changé considérablement. 
Ainsi, Cannes était en 1815 une bourgade de 
pêcheurs, Juan-les-Pins une lande, Antibes un 
r0s village; ces villes sont aujourd'hui ornées 
e villas et d'hôtels parmi les plus beaux du 
monde et les p.us riches en ont fait leür 
séjour préféré. Or, si une succession s'ouvre 
si une vente aux enchères y est poursuivie, il 
est hors de doute que le notaire, l'huissier, le 
grefflet, quelles que so'ent leurs qualités 
pessionnelles n'ont pas toujours la possibilité 
d'organiser la vente, de la poursuivre avec le 
résultat que peut obtenir celui qui est par 
essence même le professionne! de la prisée et 
de la vente aux enchères. Ce sont alors les 
vendeurs ou leurs représentants qui souffrent 
de Ja situation et il arrive souvent que le no- 


ar les dévaluations successives de la ! 


taire ou le greffier préfère refuser la vente 
plutôt que d'encourir le reproche de n'avoir 
pas su ou pu faire rendre 1e maximum. 

C'est pour mettre fin à celte situation que 
nous déposons cette proposition de loi, 

IN ne s’agit en aucune façon de changer 
quoi que ce soit aux droits et prérogatives 
des notaires, greffiers et huissiers dans Îles 
arrondissements où il n'existe pas de com- 
imissaire-priscur, Mais de permetlre à ces of- 
ficiers ministériels de se faire assister s'ils 
estiment cette assistance profitable au ven- 
deur par un commibaire-priseur d'un arron- 
dissement voisin, 

Afin d'être certain que cela ne sera fait 
que si la chose est vraiment utile, cetle assis- 
tance devra être autorisée par ordonnance du 
président du tribunal compétent pour con- 
naître des incidents de la vente. 

Il est évident que les honoraires du com- 
missaire-priseur devront être pris sur le mon- 
tant des honoraires de l'officier ministériel 
qui, chargé de la vente, tiendra la minute et 
prononcera les adjudisations. - 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Dans les arrondissements où il 
n'exisie pas de <ommissaire-priseur, les offi- 
ciers ministériels pourront êtfe autorisés à £e 
faire assister dans les opérations de vente aux 
enchères publiques de meubles volontaire @u 
forcée, par un commissaire-priseur, 

Cette autorisation sera accordée par ordon- 
nance du président du tribunal compétent 
pour connaître des incidents de la vente sur 
requête présentée par l'officier ministériel 
chargé de la vente ou par une des parties 
intéressées, L'ordonnance ne sera pas suscep- 
tible d'appel. 

Art 2. — L'officier ministériel chargé de Ja 
vente en demeurera le seul responsable : il en 
tiendra la minute, l’insérera à son répertoire 
et prononcera les adjudications. 

Art, 3. — Les honoraires du c<ommissaire- 
priseur assistant l'officier ministériel seront 
pris sur ceux revenant à ce dernier sans qu'il 
puisse en résulter une charge supplémentaire 
pour le vendeur, 

Les émoluments du commissaire-priseur ne 
seront pas versés à la bourse commune de 
résidence instituée par l'article #4 de l’ordon- 
nance du 26 juin 1816 et par l’article 5 de la 
loi du 18 juin 18%, 





ANNEXE N° 4139 





(Session de 1918. — 2% séance du 4 mai 1%.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le pré- 

à ere À la disposition du Mlabtre Le 
sposition 4 e 

l'éducation nationale un coRHRt excep- 
tionnel de 250 d'officier de l'instruc- 
tion publique et de ‘750 paimes d'officier 
d'Académie pour lui permettre de récompen- 
ser les prisonniers de guerre, déportés et 
internés, qui ont, au cours de leur captivité, 
rendu des services à l'éducation nationale, 
formulée par M. Southon et les membres 
du groupe socialiste S. F. IL. O., conseilérs 
de la République (1). — (Renvoyée à la 
commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, durant leur captivité, 
des prisonniers de guerre, des déportés, des 
internés se sont efflorcés, malgré toutes sortes 
de difficultés matérielles ou morales, de met- 
tre leurs connaissances au service de leurs 
camarades. 

Dans les oflags de véritables « universités » 
ont été créées, qui diffusaient un enseigne- 
ment de haute qualité. Plus modestement 
dans les stalags, camps ou kommandos divers, 


des cours, des conférences, des causeries litté- 


raires ou scientifiques ont été donnés, soit par 
des universitaires, soit par des personnes &p- 


À PROPOSITION DE LOI 





2 

rt 

partenant aux catézori sœiales les plus dis 
vers, 

Par leurs efforts désintéressés qui se sont 

traduits sous différentes formes (cours, confés 

rénces, représentations théätrales, concerts, 


directions d'études, libres discussions, ces cape 
tifs ont promu dans les camps i activité intele 
léctuelle compatible avec les conditions ride 
térieles imposées par ennemi et, par la dif- 
fusion qu'ils ont faite, dans la mesure do 
leurs movens, ues différents aspects qe la ri- 
chesse intellectuelle de notre pays, ils ont 


contribué à maintenir intactes les valeurs ine 
tellectuelles et morales et Ja cohésio des 
Français devant les lentlalives de division de 
ennemi. 

Les services ainsi rendus à Ja iuse do 
l'éducation nationale et de la cuiture frane 


caise par des personnes appartenant aux Imi- 
lienx sociaux les plus divers semblen 
inérilter une réconrpense, 

Nous vous demandons donc de mettre à la 
disposition de M. le ministre de l'éducation 
nationale un contingent exceptionnel de roset- 
tes d'officier de l'instruction publique et de 
palmes d'officier d'académie 

AM. Jean Favard, ancien prisonnier de guerre, 
professeur de la Sorbonne, président de lt 
îe commission (prisonniers, déportés, internes) 
du consci supérieur d'enquête de l'éducation 
nationale que nous avons consulté à ce sujet 
estime que 700 palmes d'officier d'académie et 
250 rosettes d officier de l'instruction publique 
pourraient utilement permettre à M. le mis 
nistre de l'éducation nationale de récompense 
ser les mérites exceptionnels de tous ceux 
qui, dans des circonstances difficiles, ont 
rendu d'éminents services à l'éducation natioe 
nale et à la culture française, 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Un contingent exceptions 
nel de 7To0 paimes d'efficier d'académie et de 
%0 rosettes d'officier de l'instruction publique 
est mis à la disposition du ministre de l'idu- 
cation nationale pour récompenser les prison- 
niers, déportés, internés, universilaires où 
non, qui, au cours de leur captivité ont rendu 
d'éminents services à l'éducation nationale et 
contribué au maintien et à la diffusion de la 
culture française. 


ANNEXE N°’ 4140 


(Session de 1948. — 2e stance du 4 mai 1918.) 

transmise par M 16 
président du Conseil de la République ten 
dant à compléter l'article 29 ($ fer) de l'or 
donnance du 17 @’tobre 195 portant statut 
juridique du fermage, formuw<e par M. Car- 
cassonne et les membres du groupe é0cide 
liste S. F, 1 O., conseiller de Ja Répubiie 
ue (1). — (Renvoyée à la commission «g 
l'agricwiture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le paragraphe 17 de 

l'article 29 de l'ordonnance du 117 octobre 194% 
portant statut juridique du fermage n'a pas 
été modifié par les lois des 27 février et 22 dés 
cembre et il dispose que: 
- « Le congé peut être déféré par le preneur à 
la commission paritaire cantonale dans un 
délai de quatre mois à dater de sa réception, 
sous peine de forclusion. » 

Dans la pratique, ce texte a souevé de 
grandes difficultés parce que de nombreux fer- 
miers, dar: l'ignorance du délai de quatre 
mois, se Sant vu opposer la forclusion lors- 
qu'ils ont déféré trop tardivement le congé 
qu’ils avaient r°çu devant la commi<sion can 
tonale. 

Il serait, à notre sens, facile d'éviler, 
l'avenir, de nouvelles contestations si le congé 
mentionnait le délai de quatre mois- et ia 
ferclusion visée par l'article 29, En matière 
de baux commerciaux, cette mention est obli 





(1) Conseil de la République, n° 845, 
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gro w ne port s'opooser à ce qu'il 
en Si si pour Les baux à ler, 

C'est l'objet de la propasition de loi sui- 
Vünte que nous vous dermandens d'aionier: 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le paragraphe fer de l'ar 
ficle 29 de l'ordonnance du #7 @tobre 195 
portant élatut juridique du fernage est yEn- 

price o'nrne hit : 

i M on à e dk j t de la forclueton 
de i re afrisaloirernt t is le ca { 
ü a 4 tail 

s Seront relevés des fon "irues 
tou ifs Se trou t ore dans 165 
dc IX ». 

{Année 1916, —— %e séance du 1 mai 19%.) 


LON transmise par M. le 
] ù Conseil de ja République, ten- 
dant à organiser la sécurité sociale en agri- 
Culture “tt à en déterminer les modalités 
de finineenent et d'anplication, formulée 


PROPOSITION DE 


townit 
CSIUUII ER 


par M. Le Goff, conseilier de 11 Républi. 
que (1 — envoyée à Ja commission de 
d'ogr iture.} 
EXPOSE DES MOTIFS 
Me nes, messieurs, Ja présente proposi- 
tion de loi est destinée à corriger, en vue 


d'une adaplalion à la siluation présente de 
ka législation soeiale, la proposition présentée 


il V à un un sous les numéros 216 {Conseil 


de Ja République) et 1207 (Assemblée na- 
tionalc ont le retrait vient d'être eflectué. 
Pile réalise pour Iles saariés agricoles 
l'identité absolue des avantages au regard de 
ceux dont bénéficient les salariés urbains, 
El.e harmon.se les légisiations « Assurances 
Saviales » et « Accidents du travail », notam- 
ent dans le domaine du contentieux. 


inporte quelques modifications sur le 





double plan du financement et de l'orga- 
hisalion administrative, sans que soient aban- 
don pour aulant les principes fondamen- 
{üux de sa précécente proposition. 

File envisage enfin, dans le cadre (racé, une 
ni en marche progl ve de la législation 
e agricole regroupée et codifite, ainsi 
{ des disposiljons transilaires immédiate- 
ont applicables pour fes assurances sociales 
ü es 

posé des motifs Ce la précédente propo- 
s n à pu donner lieu à quelques méprises 
sur la portée immédiate ou prochaine de la 
< é& sociaie en agriculture, telle que nous 
lu [M vons 


innaraît essentiel, pour éviter ! 


l à ute éqmi- 
voue eur ce point, d'apporter dès 1 


bord les 


dr'ecisions nécessaires, 
Champ d'appli ? 

Sans doule, le titre Ier envisage-t-il l'assu- 
got Lt de tous kes frakailleurs Ces pro- 
Ju: igrivvles, - Maïs il ne s'agit 14 que 
€ sujelUssement de principe prévu par 
ja du 22 mai 196 portant généralisation 
ue x sécurité sociale, naturellement repris 
CHE inè proposition qui embrasse l’ensem- 
b le la légisjation sociale agricole, 


{a les exploitants et leur conjoint, 
résentent eux seuls plus des deux 
tivrs <es travailleurs agricoles, sont exclus 
du rézime obligatoire des assurances sociales 
( Sier) et de ‘assurance aceidents du 
travail (art, 87} aussi longlemps que le se- 
runt les travailleurs non salariés des autres 
professions. 

Par sécurité sociale en agricullure, nous 
erendons donc — à un aménagement près 
— Non pas l'extension des lois sociales à ce 
nouvelles catégories de bénéficiaires, mais 
£ ment le regroupement, l'harmonisation 
et la cadificalion des dispositions en cours 
(assurances sociales, accidents du travai}, 
prestations familiales, allocations éïverses 
aux vieux}, comportant l'octroi aux salariés 
agricues des parités reconnmes incispensa- 
R + 





di) Conseil ce ja République, n° 4, 





la famille 
:C aux 


nbres de 
humil 


p h'es, Ja garantie des me 
le lexpoïtant étant par 
nuls etes rives 
Sajariés. — }lÆs liires IL lassurances soçia- 
less et HE (accidents du travail} coessondent 
risoyreusement aux dispositions du régime 





ire 


vénérat lorconnanre du 19 octobre 1%5 et 
loi d'u 2 octobre 1916 complétées), de même 
mue les titres IV (Prestations familiales) et V 


vieux}, simples références à 
généra'e. 
fatmitte de l 


(Al'ocat'ons 
la législation 


Membres de ja xploitant. — La 





| garantie du Vrai « risque social » mg pour 
ux À un besoin et à la ptus stricte équité, 
Dans aucune autre profession, on ne (rouvre 


l'équivalent de ceîte très Hnporlante catégorie 
de travailleurs Tenant lieu et place de sala- 
ris, ils renoncent pendant de longues années 
à tout salaire au profit de la communauté. 

Lorsque l'exploitation familiale sa dissocie 


par cession ou par décès de l'exploitant, ils 
nt livrés à eux-mêmes pour devenir très 
souvent des salariés urhains ou ruraux. 


lour longue présence sur 
[ soient atteints d’une grave 
invalidité: diminnés ou mutilés pour la vie, 
qu'ils acceptent de travailler on tout 
désintéressement pour lt communauté, ils dei- 
vent — faute d'assurance — subir pendant 
uie leur existence les conséquences parfois 
désastreuses de leur infirmilé, EL s'i< décè- 
dent, ce peut être ayants dot a 
géne ou la misère, 

HN serait socialement regrellable de tirer 
parti de l'insucrès de la législation en cours 
— impulable à son inadaptalion ou milieu 
rural — pour les priver désormais même de 
la garantie des risques graves, en Îles ex- 
| cluant d'office de l'assurance obligatoire. 
D'aucuns seraient fent's de croire qu'il s'a 
git, en ce qui les roncernr, d’une extension 
| de la législation sociale à une nouvelle caté- 
gorie de bénéficiaires, 

Rien n'est plus inexact, 

En l'état actuel des textes: 

to Sont hénétiviaires de droit de la législa- 
lion sur les accidents du travail (assujellisse- 
inent obligaloire} les membres de la famille 
des exploitants qui occupent par ailleurs ne 
füt-ce qu'un salarié (article 2 de la loi du 
50 avril 1926}, Ne le sont pas les membres de 
la famille des exploitants exclusivement fami- 
aux, c'est-à-dire ceux-1à même qui ont Je 
plus besoin d'êlre socialement protégés en 
raison des rescources modestes dont dispo- 
sent leurs parents pour faire face aux aléas 
de la vie; 

20 Sont assujettis obligaloirement aux assu- 
rances sociales, pour l'ensemble des risques 
et au même tilre que les salariés, les mem- 
bres de la famille de l'exploitant qui n'appor- 
as là preuve qu'ils sont associés aux 
aux perles Jde Fexpioilätion (or- 
19 aclobre 1945), c'est-à-dire la 


Qu'au cours de 
‘exploitation ils 


parce 


| 


pour icuFs 





tent 
bénéikces et 
donnance du 


| quasi totalité d’entre eux. Par référence à 
cette ordonnance, tous sont bénéficiaires de 


l’allocaliôon de salaire unique (article 35 du 
décret du 49 décembre 19%6 commenté par M 
creulaire jnterministérielle du 3 avril 4947). 

Mais les défectuosités d'une législation mal 
| adaptée, à hace de cotisations individuelles, 
ont stoppé l'application de la loi des assu- 
ranees <ociakes là même où cile se füt avérée 
la plus bienfaisante (régions à main-d'œuvre 
familiale dense}: les deux cent mille imma- 
trienkés appartiennent aux régions à densité 
familiale faible, où le petit nombre dés béné- 
ee he rend Ja charge supportable à Fexploi- 
ant. 

Partant de cette double constatation qui fait 
ressortir un manque de coordination entre les 
deux législations : 

D'une part, nous prévoyons Fext-nsion de Ja 
législation des accidents du travail, mais seu- 
lement pour les risques graves, à tous les 
membres de la famille des exploitants (Fin- 
dermnité journalière n'intervient qu’à 
du soixante et unième jour; la garantie « in- 
capacité permanente » n’est envis e 
pour les invalidités égales ou supérieures à 
20 p. 100; le risque décès est intégralement 
couvert) ; 

D'autre part, l'assimilation pure et simple 
des membres de la famille aux salariés appa- 
-raissant exagérée, nous réduisons à l'essen- 
el les garanties assurances sociales (indem- 
nité journalière maladie à partir du soixante 
et unième four; pas d’indemnité journalière 








maternité; pas d'assurances vieillessey oetrol 














: ee 
intégral des garanlies longue maladie, in: 
ile, + 

Fel est le cent sménagement — exteasin 
Champ « accidenis du travail », mais lim 


Gecrs;, 


lon rigourcue+ des garantièés au « risque < 
Cial » — que ja proposition apporte à Ja !zi<. 
Jalion en cours et qui, tout en jumeïant !:3 
deux risques, at'énue de cinquante pour cent 
les charges qui résulleraient 4e lPapplication 
intégrate de lordennance dn 19 octebre 145 
précitée (six miiliards au lieu de dome tuil. 


Jiards}. 
Ressources actuelles. — Découtrr 


Le champ d'application étant ainsi préc, 
nous examincrons le problème dans son «1 
semble. 

Hi ne sert de rien en effet de passer <ous 
silence telles où telles charges inévitable, 
dont on devrait reparler sous peu Ce mr: 
qu'en regardaut bien en face Ie preblème ds 
la sécurité sociake en agriculture qwéu aura 
chance de Jui lrouver une solution effieace c£ 
dcfinilive. 

Charges, — Elles s'élèvent en 
55 milliards, répartis comme seuil: 
Prestations familiales, 42.500 

franes. 

Assurances 43.509 
frames. 

Allocations aux vieux non salariés, 8 mil. 
liurds de francs. 

Allocations aux vieux salariés, 7 milliards 
de francs, 

Accidents du travail, 7 milliards de franrx, 

Total, 78 milliards de francs. 

Pour les assurances sociales et pour Fascu. 
rance accidents du travail, il ne s'agit qu'a 
d'une approximation, Equilibrant rigoureus 
ment les recettes et les dépenses, le finance. 
ment proposé peut aboulir à des ehars: 
moindres, 

jescendant jusque sur Je plan communal, ’a 
gestion mutualiste envisagée permettrait «! ait 
tre part de réduire les abus, et done de dim: 
nuer les charges, dans le domaine des alo- 
cations aux vieux, 

Ressources acluelles. — Elles sont approx! 
rativement les suivantes: 

Prestations farniliales : 


gros a 
millions Je 


saciales, millions do 


Taxe sur les produits, 416.800 mikiuns da 
frames. 
Centimes additionnels à l'impôt foncier, 


S inilliards de francs. 

Cotisations forfaitaires, 
francs. 

Assurances sociales: e 

Cotisations (membres de la famille compri-!, 
4 milliards de frames, 

Asurances « accidents du travail », 4.509 ni. 
lions de franes, 

Total, 3:80 millions de francs. 


Découvert. — Il est représenté par la diffé. 
rence: 43 milliards 200 millions. 

Ce chiffre élevé s'explique: 

a) Par le retard considérable dont à souf: 
fert le régime agricole dans le domaine des 
presfalions. 

En assurances sociales, la disparité est 
criante au regard du régime général: les in- 
demnilés journalières allouées somt trèz 
faibles; il n'existe pas d'assurance de longrio 
maladie; les pensions d'invalidité sent très 
réduites. Peux années de retard sont à rat- 


traper. 
En accidents du travail, les nca da 


6.500 millions «a 


travail Er og pe et les risques acité 
permanente et de mort sont très samn- 
ment garantis. 

En prestations familiales, les profession: 
agricoles ont été privées de (outes les majo- 
rations intervenues en 1947, et le rétablisse- 
ment de parité entrafne un accrefssemert 
de charges considérable (quinze milliards). 

b) Par la suppression au budget 4948 «es 
trois derniers mill'ards de ticipetion au: 
Lg. familiales agricoles, et par la ra- 

tion au budget 1947 — sans rtio 
— des majorations sur cotisations d&assi- 
rances sociales agricoles. 

c} Par l'entrée en compile des quimze m1 
liards d'allocations diverses aux vieux, ::- 
tuellement supportés: soit par le t, à 
titre d’avance (travailleurs non sa }, soit 

le régime général de sécurité suc lc 
availleurs agricoles salariés). 
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Financement. 


Ce découvert pose un grave problème de 


-fnancemen'. 


versonne ne conteste Ja nécessité d’accor- 
des aux travailleurs salariés et assimilés les 
parités « Assurances sociales, prestations fa- 
miliales, accidents du travail », et donc de 
créer les ressources correspondantes. 

Le Gouvernement à lui-même annoncé que 
l budget, à partir du 1° juillet, cesserait 
twute avance au titre de l'allocation de vieil 
{esse pour les personnes non salariées: il faut 
douc d'ores et déjà aviser. L 

Lafon, le versement, sur les fonds du ré- 
cime général, de l’allocalion aux vieux tra- 
vaieurs agricoles salariés constilue une ano- 
rmalie: cette atlocatioh incombera inéluctable- 
ment, SOUS peu, au régime agricoie, 

La question n’est donc plus de savoir si les 
agriculteurs veulent ou ne veulent pas de Ia 
sécurité sociale, du reste destinée avant tout 
aux salariés et non aux exploitants. 

Les charges sont ià qui existent, et il faudra 
bien qu'elles soient financées de quelque ma- 
nivre, sous peine de priver les salariés et les 
économiquement faibles de protection sociale, 

beux solutions sont actuellement connues: 

La solution parliclle envisagee par ie uou- 
vernement; 

La solution d'ensemble qui résulle de la pré- 
&i proposition de joi. 


Première solution. 


Le Gouvernement abandonne, dans l'imtmé- 
diat, l'examen du problèine d's allocations 
aux viCcux 

it estime que la législation des accidents du 
travail agricoles doit rester en l'état {caractère 
facultatif d2 l'assurance). 

Un projet de .ci « Assurances sociales » 
uplace es cotisations forfailaires actuelles 
par des cotisations égaiss à 42 p. 100 des sa 
laires, qui triplent pratiquement la contribu- 
tion professionnelle en cours. 

Les membres de la famille d> s'exploilant 
raient en fait exclus de lassujetlissement 
ohligatoire par suspension ou suppression da 
l'ordonnance du 19 octobre 1915 

Pour les prestations familiales enfin, il en- 
visage en gros douze milliards de laxes di- 
verses et trois milliards de majoration sur 
cotisations, 

Critique : 

ai Assurances sociales, — Les déficiences de 

à législation en cours justifieraient à elles 
eules une réforme de structure, tant est forte 
à proportion des salariés non bénéficiaires. 
Mais — ce qui est plus grave — le triplement 
des cotisations en Cours (passant, de 320 et 
446 F par mois, à 4.000, 1.200 F et plus par 
mois et par salarié) provoquerait une raré- 
faction considérable des versements, quand 
encore il ne se traduirait pas chez bon nombre 
d'employeurs par le congédiement des ou- 
vriers. Faile pour mieux protéger les salariés, 
la loi aboutirait à priver la p'upart d’entre 
eux de toute protection sociale. 

L'aflolerment résultant de cotisations aussi 
lourdes conduirait à une montée en flèche des 
prix agricoles, d'autant plus accentuée qu’elle 
scrait le fait d’une minorité de producteurs: 
les employeurs de main-d'œuvre salariée. 
Comime ceux-ci ne représentent qu’un cin- 
quième des agriculteurs du pays, il serait à 
craindre que les quatre autres cinquièmes ali- 
£nassent automatiquement leurs prix. L’'inci- 
dence consécutive à six milliards trois cents 
Miilions de charges nouvelles inégelement ré- 
parties (salariés seuls) risquerait d'atteindre 
e coefficient cinq et peut-être un coefficient 
plus élevé, ce Fr mettrait en péril toute !a 
politique de stabilisation des prix agricoles. 

Une telle loi risquerait done l'échec, desser- 
Virait les travailleurs qu’elle a charge de pro- 
léger et entrainerait de lourdes répercussions 
sur l’économie générale du pays; 

b} Prestations familiales. — Les caisses agri- 
coles éprouvent déjà de sérieuses difficultés 

faire rentrer les cotisations, dont le non- 
Parement n’entraîne aucun risque sérieux 
pour l’exploitant. Une brusque majoration de 
près de 50 p. 100 des cotisations, intervenant 
Surtout dans le climat créé par l’augmenta- 
tion, massive des cotisations d'assurances so- 
ciales, se traduirait par une aggravation des 
impayés, tout en risquant d'accentuer Ja 
hausse des produits agricoles: 


r 


se 


1: 
< 
] 





c) Accidents du travail. — La parité des 
prestations équivaut à un milliard environ de 
charges nouvelles, à incidence multipliée 
parce que supportées par les seuls employeurs 
de maiu-d'œuvre salariée. ; 

Mais surtout: il est difficile de concevoir 
que la branche « Accidents du travail » puisse 
rester en l'état, compte tenu de Ja transfor- 
mation réalisée depuis seize mois dans le 
régime général. | 

Les salariés agricoles ne bénéficieront vrai- 
ment de Ja inme sécurité que les salariés 
urbains que le jour où l'accident du travail 
sera devenu risque social, Seule l'assurance 
obligatoire donne une garantie absoïue à Fou- 
vrier, ct permet aux saïariés de païliciper à 
la gestion de leurs propres risques, 

Par l'automaticilé de l'assurance, les ern- 
ployeurs eux-mêmes se sentiraient mieux 
couverts de leurs responsabilités que par con- 
rat souscrit à des compagnies auxquelles ils 
versent des primes élevées, sans avoir ui 
droit de regard sur la gestion de ces sociélés 

A tous égards, une gestion mutualiste, mêine 
transtormée, est préférable à l'état de choses 
existant, pour l'ensemble des usagers. 

d) Membres de Ja famille de l'exploitant, — 
Présummés salariés, les membres de la fanulle 
de l'exploitant peuvent difficilement être exclus 
du régime obligatoire, dont ils sont acluelic- 
ment partie intégrante. 

On ne peut. 

N! « cstopper » l'ordonnance du {9 octobre 
1915 sur les assurances sociales Sans créer 
une injustice grave au détriment des membres 
de la famille, non encore bénéficiaires, qui se 
trouvent souvent être sorialement les plus in- 
léressants; 

Ni FPannuler purement et simplement, alors 
que deux rent mille meéinbres de la famille 
sont inscrits et cotisants et que, pour cell 
catégorie de travailleurs, l'attribution de l'allo- 
cation de salaire unique par présomption de 
Salariat n'a d'autre fondement légal que ladile 
ordonnance, , 

Nous volontiers que l'assi 
milalion totale constlilue une erreur à l'égard 
de travailleurs sans salaire qui bénéficient 
d'une protection familiale souvent Jiinilée dans 


réconnaissons 





déjà énoncées, resler protégés contre le vrai 
« risque Social ». 

e) Allocations aux vieux. — Tôt ou tard, Île 
problème du financement des allocations aux 
vieux devra être résoiu, S'il ne l’est pas dans 
le cadre général de ja sécurilé sociale agri- 
cole, la profession risque d'èlre chargée de 
quinze nouveaux milliards; 

1) Ensemble de ja jégislalion, — Celle solu- 
lion fragmentaire renverrait -« sine die » 
l’organisation de la sécurité sociale en agri- 
culture, puisqu'elle imaintiendrait le caractère 
disparate des iégislalions, au lieu de regrouper 
celles-ci et de les harmoniser dans une cadre 
commun ; 

9) Total des churges. — Si l'on ajoute aux 
dix-huit milliards de charges professionnelles 
en cours toutes les charges précitées, on cons- 
late que l’agriculture pourrait être grevée à 
brève échéance de quarante-trois milliards 
trois cent millions, mis de côté les membres 
de la famille de l'exploitant, 

Quand on a suivi l'application progressive 
de la législation sociale aux milieux agricoles 
et connu les difficultés provoquées par des 
majorations infiniment moindres, on imagine 
aisément quelles ‘seraient les réactions du 
monde paysan devant un bond aussi consi- 
dérable des charges. 

Notre conviction profonde, appuyée sur une 
longue expérience, est que l'on s’exposerait 
à de sérieux mécomptes en croyant à l’effi- 
cacité de telles mesures et d’un pareil finan- 
cement, dont | plus clair résultat serait, non 
seuiement de compromettre gravement l’ap- 
plication de la législation sociale agricole, 
mais encore de creer un climat qui rendrait 
très difficile tout redressement ultérieur. 

L'économie générale du pays souffrirait gra- 
vement de cette expérience : même repoussées 
par un grand nombre, de telles charges, pré- 
sentées successivement, risqueraient de pro- 
voquer des hausses répétées et désordonnées 
des produits agricoles. 

Le budget subirait le conlre-coup de cet 
éche:, car on vw'arrêle pas -une législalion 
sociale en marche, 

Vouloir imaginer une agricullure type, ratio- 
nalisée, et concevoir le financement de la 


législation sociale agricole au travers de l'intés 
gration réalisée par l'industrie, ce serait com 
mettre une erreur grosse de conséquences POus 
l'équilibre économique du pays. 

Ce serait faire fl de deux éléments qui 
comptent essentiellement en Foccurrence : 

L'extrème diversité des situations qui rend 
difficile une appréciation valable pour l'ene 
semble des exploitants : ÿ 

La psychologie paysanne, qui ne se {ranss 
forme pas du jour au lendermain. 

Deuxième solution, 

C'est celle qu'e@sage, dans son titre VI, 
la présente proposition. 

Un doub'e objectif doit être visé: 

4o Une incidence minima des Charges suê 
les prix; , 

90 Une pleine efficacité de la législation sos 
ciale agricole. 

Ce qui conduit à considérer: le 
ment, d'une part; les modalité: 
ire part. 


finances 
d'applica- 


ion, d'a 
1. — Financement 


Il est indispensable, dit-on, que chaque 
profession prenne à Son Complé ses propres 
charges sociales, Pour être plus exact, il faut 
plutôt dire qu'il serait souhaitable que chaqua 
profession part prendre en compte Ses pros 
pres charges, quitte à en répercuter les divers 
éléments sur la communauté nationale par 
l'intégration de ces charges dans les prix, 

exactement le cas de l'industrie, qui 
intègre rigoureusement, mathémitiquemen 
ses charges dans l'économie, 

B'aucuns déclarent nécessaire de faire une 
distinction entre les risques d'une part qui 


C'est 


| 
1 


. 
à leurs yeux, doivent tout naturellement étr8 
supportés par la profession, et les charges, 
d'autre part ‘prestalions familiales), qu'il e:t 
horinal — disent-ils — de faire supporter par 
la collectivité nalionale, Or, aucune distinc- 
tion n'existe entre risques et charges dans 18 
régime général: à l'exceplion de la par! oue 
vrière, tout est intégré dans les prix 
Qu'au moins, dira-t-on, les agriculleurs 
financent eux-mêmes leurs allocations de 
vieillesse et la pr tection sociale des mernbres 
de leur famille, Or, ils le fout, et au delà, cn 
prenant en Compte le tiers de leurs charges 


» 
c'est-à-dire beaucoup plus que la frac < 
rente auX allocations et risques précités, A 
défaut, ne serait-il pas normal que la collec. 
livité nationale concoure à la protection s0- 
ciale d'une agriculture dans Hi 
trie et le cominerce puisent co 
très grande partie de leur 
(cent mille par an)? 

Le problème, du resté, nous parait 
quelque peu déplacé et doit, à notre avis, ét 
posé comme suil: puisque les charges £0- 
Ciales agricoles doivent de toute manière ine 
fluer inéluctablement sur les prix, vaut-il 
mieux les imposer intégralement aux agricul- 
teurs, au risque de détaxer toute l’économie? 
Ou est-il préférable, dan; les circonstances 
actuelles et dans l'intérêt du pays, de se ren- 
dre maitre de leur incidence à un moment 
où tout est condilionné par la stabilisalion 
des prix agricoles? 

Tout est là. 

Le problème porte sur les 91 milliards 200 
millions de découvert (une fois déduits le3 
12 milliards de taxes diverses au titre des 
prestations familiales), 

Financement professionnel. — L'aggravas 
tion des charges professionnelle:, pour étre 
sans incidence sur les prix, doit Ctre mesuréa 
et s'effectuer sans heurts. 

La précédente disposition prévoyait un quart 
des 78 milliards à la charge de la profession 
et trois quarts à la charge de la collectivité 
nationale, proporlion retenue par la Fédéras 
tion nationale des syndicats d'exploitantg 
agricoles, 

En tout état de cause, l'effort de la pros 
fession ne saurait dépasser sans danger ls 
tiers de la charge totale: 96 milliards, soit 
8 milliards de plus que la contribution 
actuelle, Encore faudrait-il, pour éviter toute 
incidence, aménager cette aggravation da 
modalités de répartition nouvelles (Voir moe 
dalités d'application), 

En 1939, les charges sociales supportées par 
l’agriculture s'élevaient à 1 milliard 450 mile 
lions. 

En 1947, 


quelle l'indus- 
laiment un8 
Inain-d'œŒœuvrg 


elles ont 





atleint 18 milliards? 


lreize fois plus, 
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Le plafond prévu par Ja Top xition (26 mil- g La cotisation « prestations familiales » €n- donc , prévue dan: la ventiation au <'214 
liards) porte au coefficient 19. fin rentre difficilement, faute de responsabi- départemental article 166). É : 
JL ne semble pas qu'on puisse aller au-delà. | lilfs pour l'exploitant. Ain jouerait à plein entre tous les ‘ 
Dans le financement envisagé, la profession Pour toutes ces ralsons, 11 présente yropo- Cuileurs, au hénéfice des exp oilants les plus 
devrait couvrir en sus la totalité des frais | <'tion de loi envisage une transformation ra- } modestes, 1e gran! principe de solidarilt: +; 
de gestion dicale des modalités d sé > actuelles. d'entr'aide qui est à la Base de la sécurt4 
l ucement extra-professionnel. — Par la A ecuic fin d assurer la généralisation du sociale. ak c S ; 
] patin profe-sionnelle indiquée, le dé- bénéfice des presta'ions et tant en réalisant La cotisation d'exploitation substitue à Ja 
< ë mené de ‘1 milliards à | une extrême simplification, elle tend à une | notion d'assurance, étroitement liée aux rs 
; mailliar ñ efficacité mmaxima dans la rentrée des cCoti- } ques, la notion de compensation, qui dét:chg 
FE | nb C4 bu la pr dente | Salions, À Ve, , ATAP ss Ja colisalim du risque à couvrir ct Ja rat!a. 
it appel à une maj ion des | _Assielte des colsatlons. — L ass'elle idéale | che aux possibilités contributives de l’exp'oi. 
| produits agricoles de la ‘ontribution professionnelle est incon- L'tant* seule manière, dans un milieu cui 
Mais e tuajoration ri-qu jt d'avoir une | tes'ablement L'exp oialion agri ole, milieu de divers et complexe, da rendre la législstion 
lence trop direct ur 1 prix alimen- | Vie COMMUN de l'ensemble des travailleurs, accessible à tous et donc pleinement efficace, 
: C'est sur elle que repose acluellement Île Equilibr: de la cotisation d'exploitation. — 
È want le maintien des financement ds prestations familiales. I vient I va de soi que !a cualion dalaiicn 
lit ricoles à leur taux | nilureilement à l'esprit ae l'uliliser également À'iest possible que si elle couvre l’enscnb!a 
i doivent nalein rendre da- | Pour les dispositions à base d'entraide sociale | 4e }a main-d'œuvre, salarite ou non. 
1918 que 1947), nous nous | { dr nr à à DRNCRUODS QUE FU, Il semblerait, à première vue, que les ex: 
de. + financement complé- |, lai ENS E es dar parer pe pioilants famihaux fussent défavorisés :14 
à î ion de la Fédération | bitités inhérentes pour l'exploitant, ce mode L'ioonrd des employeurs de main-d'œuvre :4 
feats d'exploilants agri- se ag ee are sers de sep ve larite, les membres de leur famille ne 1: 
e majuration de Ja nie constate pour les prestations fa- Lt ‘indemnité journalière qu'à dater da 
it T'averiare. Win pe = irait tout autrement si l’on parvenait ne bénéficiant pas de l'as 
par iculièrement cu Br none Berre saura Les En réalité, on constate qu'i, y a équilibru 
] | lo l'économie, La propo- s ra TE PES A gate ppt rer or duns la cotisation de comp: nsätion, si L'en 
r et iver » 1e “ DA 2. ° ." $ - ” sus “s n Û in ve fl à : *« Anintis »5 
£ des risanes elinn carisle ps 
lat ; 1 à | irava leu $ r sr ape gt >> pet a) Les 4 p. 160 de précômpte afféreni. «x 
lP'uisq bien, j'objectif primordial À | jitiqualisation, et ne semb'e pouvoir être | St-ariés hors de ja cotisation forfaitaire, lire 
{ e Û \ miser” l'incidence des . rm ts ps par mr anal g dis que la totalité de Ja charge afférente Ç 
1 ix agricoles, I imporlerait Lipution en euelque sorte « désindividua- | Membres de la famille s’y trouverait incluses 
( el'en celte majoration S'appli | he » bj Pour une exp'oitalion délerminée, 
toutes | ran<actions, agricoles ou La conclusion toute naturelle est qu'il ap- | Maind'œuvre familiale est généralement :lus 
\u surplus, les charges sociales Qu FE rail souhaitable de faire s’épauler mutuel. | dense que la main-d'œuvre salariée et :6ms 
tne <e répercutent-elles pas elles Linent risques et charges dans un finance- | porte done, à cotisation égale, des is 209 
ui ur d'ensemble des prix par interdé- | professonnel commun. plus nombreux; k 
pendanre des divers secteurs de l'économie: Cotisation unique d'exploiallon, — De là c) La main-d'œuvre salariée relève ;.0# 
Oicialisce et rgourensement" Canalisée, Leur venue — et telle est la principale origi- | Un6 bonne -part des exploitations de g'anda 
cette intégration à incidence minima S'a Cor- nalité de la proposition de Joi — l'idée de Ta culture dont ja contribution serait aulornati- 
crait, malgré les apparences, avec a DO Lectisation d'exploitation unique se substituant | Guement très forie landis que le gros u: 
hiune fondamentale de <tablisation des rx | yux multiples cotisations actuelles où proje- | main-d'œuvre familiale est situé dan: 43 
et done avec l'intérêt général du Ltgss et couvrant d’un seul coup l'agrieul- | fXbloilations de pete Ct moyenne culture à 
Jr teur de toutes «es obligations sociales. coatribuiion aufouatiquement plus faibiv; 
Le Cette cotisation ne serait pas autre chose d) A défaut de l'assurance vieillesse, les 
Ii - Modalités d'application. qu'un shinple élargissement de ia contribution exploitants familiaux et leur. main-d'uuvra 
La mn actueile est disparate et 1rop présentement perçue au cire des prestations ficier pe 1 0 Mae 6 eo og 
‘unese pour les professions agricoles familisle azricoles ei. comme elle. serait es- ee F3 qe auoc ation C1IICSS X ic 
< s Motetidé ‘à ' plication vérent détec- sente vu sac PP ER de compensation, » Restent les exploitants ui n'employant ah« 
els : Pxception — Seul serait maintenu pour 16$ À éiment aucune maind'œuvre, ne doivent 
Caractère comp'exe et disparate. — Ennemis er 4 ns précom pie relie à ip. 100 du sa- logiquement cotiser que Four les prestations 
ds la pan « peu habitués aux formalités ['AUTe, du reste b'oqué dans l'émission globale, familiales et l'allocation aux vieux non s+- 
dministratis les agricultenrs sont excédés | Nous lintons ce précomple pour ne pas ris- $ ; » < 


té des démarvhes et écritures 


par la maullipli 
cours, €t 


le leur jmpose la Kégishation en 
plus envore par la pluie de mandals, quit- 
es et factures dont ils sont gralifiés: une 
no « accidents du travail » ax fréquents 
( opel ( cours d'aunfe: quatre colisa- 
l (run ieltk « allocations familiales »; 
iatre tmandals trimestriels par travailleur 
ir | urati $ SUCHIIPS, 
[LR coté, il faut souscrire un contrat 
Û lot lu travail » et payer prine à une 
té: d'autre part, pour les mêmes (ravail- 
| il leur faut se déplac haque trimestre 
1 villas pour payer une cotisation « assu- 
tan ivlialee péciale à chacun d'eux; en 
troisième heu et pour un objet parallèle, inter- 
\ versement à un autre organisme 
| uisation fortaitai trimestrielle au 
Uutre de prestations faudiiales, 
I D n'e-l pas élonnant dans ces conditions 
» | teur en arrive à désirer vivement 
béfectuosttés des modaftés d'application. — 
| li ur cent an moins des sa'arlés agi 
4 pres dix-sept années d'application, ne 
‘ re des assurances scies, 
0 essentieHente \ une individualisa- 
{ ousse, q rendant flou Je lièn 
re emolovenr oct calarié, ronsttue l'obs- 
wle majeur à la rentrée régulière des coti 
lions et — partant — à l'attribution des 
restations, Quatre-vingls pour cent des mrem- 
res de la famil®s, cependant assujettis obli- 
aires, ne sont pas encore inscrits, la coli- 
lion andiv.duelle freinaut d'autant plus for- 
went tl'apaucalion de la loi qu'elle s'avère 
13 ontreuse, dans les exploitations à main- 
œuvre familiule dense, au regard des res- 
çs de l'exp'oitant, 
ue déchet considéraobe s'étendrait À l'as- 
ince « Accidents du travail », Je jour où 
Le.ci s'alignerat sur les assurances sociales 
fournie actuclle, par trausformation du 
hi rufes- onnel en risque sociul, 








quer de freiner le payement de la caiisation 
ouvrière — presque toujours à la charge de 
l'employeur — et, partant, poar assurer de 
facon plus certaine au salarié le bénéfica des 
hrestalions, Le complément de ressources af- 
férent à lassurance viellesse proviendrait 
d'une fraction de la eotisation d’exploitalion. 

A noter l'intérêt tout parbeulier qui résul- 
lerait de cette réforme pour nombeeux 
journaliers agricoles qui travaillent snecessi- 
vement chez divers employeurs et qui se 
lrouvent contraints le plus souvent de payer 
la lolalité des coalisalions, patronale et ou- 
vrière, pour bénéficier des assurances sociales, 
Ils n'auraient plus dé<ormais à verser que les 


les 


4 D. 109, mosennan£s just ficalion sur un €Car- 
net de travail de leur présence effective chez 
ces agriculteurs 


Détermination de Ja cotisation d’exploita- 
Üon, — La professon agricole prise dans son 
ensemble étant imposée d’une fraction déler- 
minée des charges socia'es, celte contribu- 
Uon globale serait répartie, à un premier 
stade, entre tous les départements au prorata 
de leur revenu cadastral Connaissant la sur- 
Cotupensation pratiquée depuis sept ans, sur 
les imfines bases, dans Je domaine des presta- 
lions familiales, l’auteur de la proposition a 
cunstaté que, malgré toutes ses imperfections, 
le revenu cadastral reste le seul facteur de 
réparlillon des charges entre les départements 
qui ait une valeur indicative et comparative 
incouteslabe. Des études approfondies ont 
clé effectuées dans l'espoir de Jui substituer 
uu autre critère, Ces recherches infructueuses 
ont abouti au maintien de la base « revenu 
cadastral », 

Sur le plar départemental. Ja charge £e- 
rait elle-même répartie, après avis des or- 
ganisations vrofessionnelles agricoles: soit au 
prorata du revenu cadastral âes exploitations, 
Soit d'après la nature des cuilures et les ren 
dements, soit sur toute autre base jugée plus 


saUsfaisante, une très grande souplesse élant 





larics, On remarquera que les autres risque 
et charges représentent 30 p. 100 de Fenscin- 
des dépenses, La proposition prévoit done: en 
leur faveur une réduction de 30 p. 109 de la 
cotisation d'exploilation (article 16, para 
graphe 7). 

Avantages de la cotisation d'exploitation. — 
Proportionnée, non plus aux risques, nüi 
aux possibilités coutributives de l'exploitant. 
cette cotisation deviendrait abordable à tous, 

Partant, la rentrée en serait assurée, d’au- 

tant que l'agriculieur se trouve toujours di- 
recleinent intéressé par une ou plusieurs 
législations et ne pourrait dissocier les cha; 
ges. 
- Le nombre de travailleurs n'influant aucu:- 
nement sur le montant de la cotisation for- 
faitaire, l'exploitant n'hésiterait plus éésor 
mais à déclarer la totalité de la Sa main- 
d'œuvre, salanée ou familiale, La sécurité 50 
ciale afleindrait ainsi pleinement son but, !4 
bénéfice des prestations étant automatique 
ment généralisé à l'ensemble des ressortis- 
sants 

Ainsi seraient neltoyces les liurdes séquel- 
les consécutives aux déficiences de la légis- 
lation en cours: milliards de l'assistance rnc- 
dicale gratuite, aujourd’hui versés pour des 
travailleurs non Eénéficiaires des assurances 
sociales et demain économisés par l'Etat, les 
départements, les communes; milliards Go 
l'allocation aux vieux salarié:, qui s’étein- 


draient progressivement avec la généralisi- 
tion d: l’assuran’e vieillesse « salariés ». 
Ainsi, Je financement, tant proféssionncet 


qu’extra-prolessionnel de la législation soci2l" 
agricole serait-il idéalement économique, W 
cotisation de compensation équilibrant rigou- 
reusement recettes et dépenses, à lexem 
ple de l'actuelle cotisation des prestalions 
familiales agricoles. 

Dans le domaine de la gestion se subsif: 
tuant aux multiples émissions actuelles et à 
veuir, la cotisation unique conduirait à una 
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norme simplification adininistrative d'où df- 
coutcrait une économie considérable de imainu- 
d'œuvre. L ‘ 

kepartissant uniformément la charge pro- 
tes::onnelle sur la totalité des exploitations, 


elle éviterait toute incidence des charges so- 
ciates sur 1es prix... 
L'ussiette étant déjà connue et tous les ex- 


plotants d'ores et déjà recensés par les cais- 
es d'allocations familiales, le forfait permet- 
trait un démarrage aisé ci rapide de la sé- 
curilé sociale agricole. 

Uette réforme transformerait complètement 
je climat des lois sociales dans les Campa- 
gurs, les agriculteurs applaudissant à la co- 
tisation d'exploitation qui réaliserail pour eux 
une simplification maxima. 

Lite créerait un choc psychologique favo- 
rable au succès des élections multualistes sur 
Je jian local, qui prendraient leur pleine si- 
gnification aux yeux de la paysannerie et de 
leu-emble des lravailleurs, 


I. — Organisation administrative, 


D'aussi profondes modifications à la légis- 


jation en cours nécessiteraient une réforme 
de structure de la mutualité sociale agricole, 
orientée vers ul regroupement des organis- 


mes de gestion. 

A ia base seraient étabiies, autant que pos- 
sible dans chaque commune, des seclions lo- 
cale: administrées par les représentants élus 
des diverses catégories d'usagers: employeurs, 
xyloitants indépendants, salariés et assimi- 
lés. Ces sections locales auraient notarament 
out missions: la perception des cotisations, 
{e règlement des prestations, la moralisation 
de: risques, le contrôle du droit aux presla- 
tions sociales et familiales, la revision des 
allocations aux vieux abusivement acquises, 
l'atiribution à venir de ces mères alloca- 
tions, l’épaulement de l'action sanitaire et 
pociale. 

Sur le plan départemental fonctionneraient 
rois Grganismes de prestations « assurances 
sociales, accidents du travail, allocations fa- 
miliales », formant entre eux un service com- 
pau d'encaissement pour l'émission de la 
cotisation unique, et administrés par des usa- 
ger: élus, émanant des seelions locales, 

Au plan national existeraient des organis- 
me similaires chargés de la compensation 
générale des charges et de la gestion: des ris- 
ques graves, du risque « vieillesse » et des 
diverses allocations aux vieux, 

L- cadre de la sécurité sociale agricole est 
en place. La mutualité dispose en effet dans 
fouies les branches d'une organisation très 
poussée, avec ses rouages Jocaux, départe- 
mentaux, nationaux. 

JT suffirait de l’adapler à l'évo'ulion de Ja 
Kégislation sociale en fonction des rélurmes 
envisagées. 


IV. — Ministère compétent. 


IL nous est apparu que, connaissant par- 
faitement et suivant de plus prés les popu- 
lalions agricoies, le ministère de l'agriculture 
est ie enieux piacé pour assurer l'applisaion 
de 1à sécurilé sociale aux travailleurs agri- 
£o!es, x 

Au surplus, les jégis.alions agricoles « accl- 
deuts Gu travail, assurances sociales, a!'oca- 
tioñs familiales » relèvent actuellement tou- 
es trois de sa compétence. JL semble naturel 
qu'au moment de leur regroupement i! ne 
Soit rien changé à l'état de choses en cours, 
et que sui soit rattachées les allocalions aux 
Vieux travaieurs agricoles, au caractère 
transitoire et appelées à faire place à l'assu- 
Jauce vieillesse en des temps meilleurs. 

Tele est l’économie du projet concrélisé 
Par la présente proposition, dout j'auteur est 


depuis vingt ans un pralicien des diverses 
branches de la législation sociale agrico.e. 


li réalise intégralement la sécurité sociale 
en asriculture: par la codification et le re- 
frupoment, des diverses Mgisiations, par 

häinon:sation des assurances sociaies et 
de l'assurance accidents du travai!, por 
Parité absolue des avantages accor.ée aux 
Salariés agricoles, par l'établissement de a 
Cotisation unique, par le lien établi entre 
tous les organismes de gestion, par une mit 
fuatisation très poussée descendant jusqu'au 
Plan local. 
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I à recueil'i l'adhésion de fa très grande 
majorité des techniciens et praticiens de la 
législation sociale agricole, qui se rendent 
compile qu'une réforme de structure est abso- 
luinent indispensable dans un but Ge sim- 
plification et de plus grande efficacicité. 

Ses principes ont été relenus par la fédé- 
ralion nationale des syndicats d'exploitants 
agrico.es, et adoptés à l'unanimité par son 
congrès de novernbre 4917 ‘motion adressée 
fin février à tous les parlementaires). 

Six sur sept des fédérations composantes de 
la confédération générale de l'agriculture ont 
suivi dans cette voie la F.N.S.E.A. 

Il serait regrettable que soit indéfiniment 
reculée la réalisation en agriculiure d'une 
Sécurilé sociale limitée à l'essentiel et @éjà 
appliquée aux autres professions, 


V. — Possibilités d'application grogressire. 


Le financement envisagé, tant profession- 
nel qu'extraprofessionnel, n'interviendrait à 
plein qu'à dater du 1er janvier 1919 pour les 
ussurances sociales, l'assurance accidents du 
travail €t les restations ‘familiales (arti- 
cle 132, paragraphe 1er). 

Une « cote mal taillée » serait prévue sur 
1935 (article 172, paragraphe 2! en vue d'ef- 
fecluer la transition entre le régime actuel 
et le régime à venir, compile tenu de la so:u- 
UÜon provisoire « assurances sociales » (arti- 
cle 175), aïnsi que de la prise en charge par 


la profession, sur 1918, de l'assurance « acci- 
dents du travail », 
Pour les allocations de vieillesse, nous 


n'avons porté aucune date d'inciusion, le 
soin en élant Jaissé à des décrets 

Si le Parlement envisageait de différer le 
financement professionnel de ces allocations, 
les ressources extérieures complémentaires à 
trouver seraient &e l'ordre de six milliards 
cinq cents millions pour 1948. 

Dans le cas contraire, pourraient être inté- 
grées: 

Au {er juillet, l'allocation de vieillesse aux 
personnes non salarites, si le budget en ces- 
sait le service à cette date; 

Au {er octobre, l'allocation aux vieux tra- 
Vaileurls agricoles salariés, si le régime agri- 
cole devait en prendre la charge à partir du 
{ex janvier 1919. 

Dans celle seconde Cventnaité les ressour- 
ces complémentaires nécessaires sur l'exer- 
cice 1945 seraient de l'ordre de dix milliurds. 


VI. — Solution partielle urgente, 


Nous nous trouvons devant un problème à 
résoudre d'urgence: celui urances S0- 
ciales, les caisses agricoles étant menacées, 
faute de ressources, de ne plus pouvoir assu- 
rer Sous peu le service des prestations. 

La solution parlielle qui s'impose Gès lors 
ne devrait intervenir à noire avis qu'à Ja 
triple condilion : 

De revêtir un ccractère 
transiloire; 

De ne pas se relourner par ses incidences 
contre les travailleurs bénéficiaires; 

D'être encadrée dans 
semble, pour éviter 
l'avenir. 

I ne peut s'agir en effet que d'une solu- 
tion d'attente, destinée seulement à parer 
au plus pressé, Car il n'est pas possible d’en- 
tériner une législation qui, par ses imper- 
fections, aboutit à priver des presialions un 
si grand nombre de travaileurs, 

Parce que l'extrême alourdissement des co- 
lisations conduirait à un échec gravement 
préjudiciable aux salariés, nous pensons que 
celles-ci doivent être réauites de 50 p. 100, 
donc ramenées à G p. 100 des salaires, le sur- 
lus devant être couvert par une faible ma- 
joration de la taxe sur cs transactions (ar- 
licle 179. 

Enfin, l'adoption de telles dispositions dans 
le cadre iso'é des assurances sociales consa- 
crerait la disparilé de la légisiaton et irait 
à l'opposé de l'organisation de la sécurité 
sociale en agriculiure. C'est pourquoi nous 
avons prévu l'intégration de ces dispositions 
transitoires dans la présente propnsilion, qui 
pourrait fort ben être rapicement soumise 
aux Chambres. 


lui des as 


essentlie'lement 


14 


une ‘égislation d’en- 
qu'elle hypothéquât 





Difficullés plus 

En dépit de son aspect volumineux, « 
comporte en eflet relativement peu de dis 
positions susceptibles, à notre ] 
ner lieu à controverse. 


apparentes que réelles 





Les titres Il, IL, IV, V et VIE qui repré- 
sentent les neuf dixièmes du texte, ne font 
qu'établir un étroit paralélisme entre la K- 
gislation générale et la législation agricoie, 
en codifiant cette dernière, 

Seuls les titres 1 (Dispositions générales), 
VI (Financement\, VIIL (Organisation admi- 
nistrative), soit dix-sept articles, nous appü- 
raissent devoir être l'objet de sérieuses di 


cussions, dont ne serail du reste pas exeimpl 
un projet partiul. 


CONCLUSIGY 
la rpicrre 


Puisque, bien, ] &'achoppe- 
ment est le tinancement, nous os0ns esperer 
qu'on ne refusera pas à une agriculture han- 
dicapée de deux ans pour sa législation so- 
ciale, et qui représente à elle Seule un tiers 
de la population du pays, fes ressources 
exlraprofessionne:les qui lui sont nécessaires, 
et grâce auxquelles serait limitée l'incide ) 
des charges et pourrait être protégée la poil- 
tique fondamentale de stabilisation des prix 
agricoles. 

Soixante-dix milliards de charge: saciales 
nouvelles afférentes au régime général ei 
consécutives à l'augmentation récente des Sie 
laires pèsent en 1918 sur l'économie, Pour- 
quoi refuserait-on dès lors une intégration of- 
ficialisée et parallèle d sociaies 
agricoles ? 

Il serait regrettable que ies travailleurs 
agricoles eussent l'impression que. pour éVi- 
ter toute incidence &es charges sur le coût da 
la vie, ils dussent toujours étre en retard 
pour leur légis'ation so dans 
ce domaine les parents pauvres de la na- 
tion. 

L'occasion s'offre aux Chambres dc äonret 
confiance à la paysannerie, en a dotaat en- 
fin d’une HKgislation simple, adap'es 41 tte 

pleinement efficace et el 
de tous ses vœux. 

Nous souhaitons qu'elles ne décotvent pas 
les agrteniteurs par des mesures étrigiées el 
impopulaires, qu'elles fassent nreuve at COn- 
lraire d’une audace génératrice d'une - 
tion sociale améliorée, nullement contrairz 
aux intérêts bien compris Gu pays 


allssi 


charges 


ale et rester 


C'est pourquoi nous vous demändons 
d'adopter la pr position de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
Tite I, — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 1er, — La législation sociale agricole 4 
pour objet: 

D'organiser la protection snciale des tra 
Vailleurs agricoles contre les risques de toute 
nalure susceptibles de réduire feurs condi- 
tions de vie ou de supprimer leur capacité de 
gain; 

De couvrir leurs charges familiales et pro- 
fessionnelles. 

Elle définit notamment les garanties et les 
avantages, prévus au titre des assurances 
sociales, accidents du travail, prestations 
familiales ct allocations aux vieux, et préciso 
leurs conditions d'application, 

Art. 2. — Sont assujettis à la législation sur 
ia proteclion sociale agricole: 

Toute personne qui emploie de la main- 
d'œuvre pour un lravail relevant d’une pro- 
fession agricole ; 

Toute personne qui, sans employer da 
main-d'œuvre agricole, exerce une activits 
relevant d’une profession agricole; 

Toute personne salariée effectuant un tra- 
vail relevant d'une profession agricole. 

Four l'application du présent texte, les pro- 
fessions agricoles sont celles définies par le 
décret du 30 octobre 19%, l’article 8 du dé- 
cret du 31 mai 1998 ct les arrêtés pris pour 
leur application. 

Sous peine de sanctions prévues aux ar!l- 
cles 187 et 178 de la présente loi, l'expini- 
tant ou hef d'entreprise est tenu d’adhérer 
aux caisses départementales de mutualité 


sociale agricole auxquelles est ratlachée l'ex- 
ploilaijon ou entreprise, et de payez la coli- 
Sation fixée par ces caisses. 
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Aït, 3. — Les travailleurs agricoles bénéfi- 
ciaires de la protection sociale agricole sont 
répartis en deux groupes: y 

D'une part, les travailleurs non salariés; 

D'autre part, les travailleurs salariés ou 
ossiinilés. d 

Sont assimilés aux salariés les métlayers qui 
travaillent d'ordinaire seuls ou avec l’aide 
des merobres de leur famille: conjoint, ascen- 
dants. descendants, frères, sœurs ou alliés au 
yuôme degré. 

Sont considérés comme tels les métayers 
n'ayant pas payé dans l’année, en dehors de 
la inain-d'œuvre familiale susvisée, plus de 
goixante-quinze journées de travail. Toute- 
fois, le bénéfice du présent alinéa est conserve 
aux métayers qui, ayant au moins deux en- 
fants de moins de {4 ans, emploient en outre 
un salarié agricole de façon permanente ou 
Jon, 

Sont assimilés à des salariés 
les membres de la famille .de lexploitant 
azricole ou de l'artisan rural qui font Ja 
} 
] 


également 


reuve qu'ils sont salariés et qui travaillent 
abituellement et effectivement sur lexploi- 


tation ou l'entreprise, 


Tome IT. SOCIALES 


= ASSURANCES 


Cuavirne Jer, — Immatriculation, — Affiialion. 


Art. 4. — Les assurances sociales garantis- 
ecnt les travailleu igricoles contre les ris- 


ques de maladie el de longue maladie, d'in 
validilé et de décès, couvrent les charges de 
maternité et leur assurent une pension de 


retraile. 

Art, 5. — & 4er, — Sont assujettis obligaloi- 
ement aux assurances sociales agricoles, 
tuëme s'ils sont titulaires d'une pension, 


tous les membres de la profession agricole 
visés à l’article 2, de nationalité - française, 
quels que soient leur âge et le montant de 
Jeur gain onu de leur rémunération, 

& ?. — Les travailleurs étrangers, exerçant 
en lrance une profession agricole, sont assu 
jettis obligaloirement dans les mêmes condi- 
lions que les travailleurs français. 

Art, 6. — Les travailleurs agricoles 
dinmatriculés 


sont 
par Ja caisse centrale mutuelle 
d'assurances sociales agricoles, dans les 
conditions fixées par le règlement général 
d'administration publique. Hs relèvent obliga- 
toirement de la caisse mutuelle départemen- 
tale d'assurances sociales agricoles du dépar- 
tement où ils ont leur lieu de travail. 

Jusqu'à une date fixée par décret, seuls 
feront l'objet d'une immatriculation les sal 
diés agricoles et assimilés, 


CHAPITRE IE, == Prestations, 


Section 1 


— Dispositions générales, 
Art, 7 — & fer, — Les assurés salariés et 
assimilés bénéficient des prestations en na- 
ture et en espèces des assurances maladie, 
longue maladie, pnalernité, invalidité, vieil- 
lesse et décès, 

Les assurés non Salariés autres que les 
explailants et leur conjoint bénéfisient des 
prestations en nature des assurances maladie 
et maternité, ainsi que des prestations en 
espèces pour toute jnaladie ou accident au 
delà du soxantième jour. 5 bénéficient en 
outre des prestations en nature et en espèces 
des assurances longe maladie, jinvalidité, 
décès et, à partir d’une dale qui sera fixée 
Jar décret, de l'assurance-vieillesse, 

Les exploilants et leur conjoint ne héné- 
ticieront des divers risques prévus par la 
presente Joi qu'a une date ultérieure qui sera 
fixée par décret, Jusqu'à cette date, la faculté 
Jeur est accordée de s'assurer volontairement, 
dans des conditions qui seront précisées par 
un règlement d'administration publique. 

Jusqu'à généralisation de l’assurance- 
Vieillesse, l'exploitant, son conjoint et les 
assurés non salariés bénéficicnt, s'ils rem 
plissent les condilions requises, des disposi- 
tions de la loi du 17 janvier 1918 visée au 
ütre V de la présente loi 

& 2. — Bénéficient des soins, au titre de 
l'assurance du chef de famille en cas de ma- 
Jadie où d'accident, de longue maladie et de 
paternité : 

19 Le conjcint de l'assuré. Toutefois, ne 
bénéficie pas des prestations prévues à l'ar 
ticle précédent le conjoint de l'assuré, lors- 
qu'il est inscrit au registre des métiers ou du 





commerce, lorsqu'il exerce une profession 
libérale, ou lorsqu'il bénéficie d'un régime 
spécial, 

Pgo Les enfants de moins de seize ans, non 
salariés, à la charge de l'assuré ou de son 
conjoint, qu'ils soient légitimes, naturels. 
reconnus où non, adoptés, pupilles de la na- 


tion dont l'assuré est tuteur, ou enfants 
recueillis. ; 
Sont assimilés aux enfants de moins de 


seize ans: 

Ceux de moins de dix-sept ans placés en 
apprentissage dans les conditions déterminées 
par le livre I, titre premier, du code du tra- 
vail et la loi du 18 janvier 1929 modifiée, sur 
l'apprentissage agricole; 

Ceux de moins de vingt ans qui poursui 


vent leurs étuûes; 
Ceux de moins de vingt ans qui sont, par 
suite d’infirmilé ou de maladie incurable, 


dans l'impossibilité permanente de se livrer 
à un travail, salarié ou non; 

20 L'ascendant, le descendant, le collatéral 
jusqu’au troisième degré ou lallié au même 
dègré de l'assuré social, qui vit sous le toit 
de celui-ci et qui, en l'absence du conjoint 
décédé, infirme ou aliéné, se consacre exclu- 
sivement aux travaux du ménage et à l’édu- 
cation d'au moins deux enfants de moins de 
14 ans à la charge de l'assuré. 

$S 3%. —Les travailleurs étrangers visés à 
l’article 5, paragraphe 2, bénéficient des pres- 


tations d'assurances sociales s'ils out leur 
résidence en France. ‘ 
Les mêmes dispositions s'appliquent aux 


étrangers ayant Jeur résidence à l'étranger et 
leur lieu de travail permanent en France, s’il 
a été passé à cet effet une convention avec 
leur pays d'origine. 

Les assurés visés aux deux alinéas ci-dessus 
qui cessent d’avoir leur résidence ou leur lieu 
de travail en France conservent le bénéfice 
de Ja rente inscrite à leur compte individuel 
d'assurance vieillesse et, éventuellement, les 
avantages susceplibles de résuller pour eux 
de conventions diplomatiques. 

Art, 8. — $ de, — Les caisses mutuclles 
départementales d’assurances sociales agri- 
coles dispenseut à leurs assurés, en cas de 
maladie et de longue maladie, d'accident non 
régi par la Jlégislation sur les accidents du 
{ravail, de malernité et de décès, les presta- 
conditions prescrites par leur tarif de respon- 
sabilité. 

Ce tarif de responsabilité est établi dans les 
limites preserites par un tarif de réassurance 
Glaboré par la caisse centrale mutuelle d'assu- 
rances sociales agricoles el approuvé par le 
ministre de l'agriculture. 

$ 2. — La caisse centrale mulueile d’assu- 
rances sociales agricoles liquide les pensions 
d'invalidité dans les conditions prévues à Ja 
section IV. 

La caisse centrale de retraites mutuelles 
vicillesse dans Jes conditions prévues à la 
section V. 

Art. 9, — 8 47, — Pour avoir droit ou ouvrir 
droit aux prestalions des diverses assurances, 
l'assuré salarié ou assimilé doit justifier d’une 
retenue sur son salaire au moins égale à la 
moitié-des cotisaticns ouvrières dues pendant 
la période de référence. Les métayers doivent 
justifer d'un versement au moins égal à Ja 
moitié de Ja colisalion globale due pour la 
méme période, 

$ 2. — Les périodes de référence sont: 

a) Pour l'assurance maladie : les deux ou les 
quatre trimestres civils précédant ec'ui de 
l'accident ou de Ja première constatation mé- 
dicale de la maladie; 

b) Pour l'assurance malernité: jes qualre 
trimestres civils précédant celui de l’accou- 
chement, l'assuré devant en cutre avoir donné 
lieu à retenue, quel qu'en soit le montant, au 
cours du premier de trimestres ou du tri- 
mestre précédent; 

c) Pour Jes assurances longue maladie et 
invalidité: Jes quatre trimestres civils précé- 
dant celui de l'accident ou de la première 
constatation médicale de la maladie, L’assuré 
dat en outre avoir été immatriculé à un 
régime d'assurances sociales au premier jour 
de ces auatre trimestres et avoir donné lieu, 
au cours du premier trimestre: 

Pour les salariés, à une retenue au mains 
égale à la moilie de Ja cotisation cuvrière 
correspondant à une période d’un mois; 
Pour les mélayers, à un versement au moins 
égas à a moitié de la colisation mensuelle 


giobme; 





b) Pour l'assurance décès: les deux où ‘ce 
quatre trimestres civils précédant, soit <elmj 
au cours duquel est survenu le décès cj 
celui-ci a été subit, soit celui de l'accident ex 
de la première constatation médicale de ta 
maladie avant entrainé le décès, si le 4e 
cujus avait la qualité d'assuré à la date eu 
décès, 

$ 3. — Toutefois, lorsque la date d'effet €e 
l'immatriculation est postérieure au premier 
jour de la période de référence, l'assuré peut 
avoir droit ou ouvrir droit aux prestations des 
assurances maladie, maternité et décès sous 
réserve de justifier des retenues ou versements 
définis aux cg es de ci-dessus pour là 
période ecoulée depuis son immatriculation, 
la date d'immatriculation ne peuvant étre 
postéricure, en ce qui concerne l'assurance 
maternité, au dixième mois précédant la date 
de l'accouchement. k 

$ 4. — Pour Ja détermination de ses droits 
aux prestations, l'assuré est réputé avoir subi 
au cours des périodes définies à Particle 45 
ci-après une retenue déterminée forfaitaire- 
ment sur les bases fixées par les arrêtés prévus 
au dernier alinéa dudit article, En cas de 
carence de l'employeur, l'assuré est également 
réputé avoir subi une retenue correspondant 
à la période de travail dont la preuve peut 
être fournie. 

$ ©. — Pour avoir droit ou ouvrir droit aux 
prestations des diverses assurances, l'assuré 
non salarié doit justifier d’un temps de pré. 
sence sur FPexploitalion correspondant aux 
périodes de référence prévues ci-dessus pour 
les salariés. 

$ 6. — Un décret pris sur la proposition an 
ministre de Fagricullure et du ministre du 
travail et de la sécurité sociale déterminera 
les conditions d'ouverture du droit aux press 
lations et les modalités de payement de ves 
dernières pour les assurés, qui, au Cours des 
périodes de référence visées au présent arlis 
cle, ont appartenu à chacun des régime azri- 
cole et non-agrirole des assurances sociales, 


Section 2, — Assurance-maladie. 

Aït. 40, — $ 1, — Les prestations de l'assue 
rance-maladie comprennent: 

fo Le remboursement: 

Des frais de médecine générale et spéciale: 

Des frais de soins et de prothèse dentaire; 

Des frais pharmaceutiques et d'appareils: 

Des frais d'analyse et d'examen de labura- 
{oire ; 

Des frais d’hospiltalisation et de traitement 
en cas de soins dans Jes établissements de 
cure; 

Des frais d'intervention chirurgicale; 

Des frais de transport, 

En ce qui concerne la prothèse dentaire, 
l'assuré et les membres de sa famille n'ont 
droit qu’à la prestation d'appareils fonctionne!s 
et thérapeutiques ou nécessaires à l'exercice 
d’une profession, 

La délivrance de ces appareils est soumis? 
à la décision préalable d’une commission £jc- 
ciale dont la composition est fixée por ja 
règlement général d'administration publique, 

20 L'octroi d'indemnités journalières, aceor- 
dées aux assurés en cas d'incapacité de tra- 
vai! constatée par le médecin traitant. Ces 
prestalions sont attribuées dans les conditions 





prévues par Je règlement d'administration 
publique. : F : 
$ 2. — L'indermnité journalière visée au pa- 


ragraphe précédent est due à compter du qua- 
trièime jour suivant! Ja preinière constatalion 
médicale, pour chaque jour, ouvrable où non, 
et au maximum pendant six mois. Elle est 
égale à 50 p. 100 du salaire, journalier tel qu'il 
résulte du versement des cotisations prévues 
à larüclo 165, dans Ja limite d’un maximun 
fixé par arrèté du ministre de l'agriculture. 

Toutefois, pour l'assuré ayant trois enfants 
ou plus à sa charge, au sens de Particle 7, 
paragraphe 2, celle indemnité est portée, à 
partir du trente et nnième jour qui suit le 
point de départ de l'incapacité de travail, aux 
deux tiers du sataire journalier correspordant 
au salaire moyen prévu pour l'emploi de Fin- 
téressé, dans fa :inate d'un maximum fixé par 
arrété du ministre de l’agriculture, 

En cas d'hsspitalisation à la charge de a 
Caisse, l'indemnité journalière est réduite : 
d'un cinquième si l'assuré a un enfin! à 
charge, où bien s'il a un ou plusieurs 
ascendants à sa charge ; de deux 
quièmes si l'assuré est marif sans en- 
füunts- ni ascendants à sa charge ; de 
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cle 17 de l'ordonnance comprend les reprc- 
Seiunts des caisses mutuelles d'assurances 
Sociales agricoles et du ministre de l'agricul- 
ture. 

Art. 145, — $& 107, — Avant l’expiralion du 
troisième mois de maladie, le bénéficiaire 
des prestations doit, sur sa demande ou sur 
l'invitation de Ja caisse, faire l’objet d'un 
Examen Spécial auquel il est procédé con- 
oîitement par son médecin traitant et par 
€ inédecin-conseil de la caisse mutuelle dé- 
Paricmentale d'assurances sociaies agricoles, 
en vue de déterminer le traitement spécial 
dont l'intéressé doit faire l'objet. 

En cas de désaccord, il est procédé à un 
Nouvel examen par un expert désiggé par les 
deux médecins, ou, à défaut d'accord, par le 
directeur régional de la santé, sur une 1iste 
établie par lui après avis du où des syndicats 
professionnels intéressés et du conseil d’ad- 
Ministration de la caisse mutuelle départe- 
eriaie d'assurances sociales agricoles. 

Si l'assuré est atteint d'une affection tuber- 
culeuse, l'expert est obligatoirement le méde- 
Cin phtisiologue départemental ou un spécia- 
liste désigné par lui. 

Les honcraïres dus aux médecins, aux mé- 
decins experts et aux médecins spécialistes 
à l'occasion de l'examen prévu à l'alinéa pre- 
Mier ci-dessus sont à la Charge de la caisse 
mutuelle départementale d'assurances sociales 





agricoles, compte tenu du résufiat de lexa- 
men médical prévu au paragraphe 4#r de l'ar- 
ticle 45. Elles peuvent être à tout moment 
suspenñdus, réduites ou suppritnées, si l'état du 
bénéficiaire n'en justifie pus le maintien. 
L'attribution des prestations prévues 
aux paragraphes précdents est subordonnée à 
Pobligation pour le bénéficiaire: 

19 De se soumettre aux trailements et me 
sures de toute nature dans les conditions pre- 
vues par le paragraphe {er de l'article 15 ou 
par ies autorités sanilaites compétentes: 

20 De se soumettre aux visites médicales 
et contrôles organisés par la caisse ; 

3° De s'abstenir de loule activilé non au- 
lorisée : 

& D'accompiir des exercices où travaux 
prescrits en vue de favoriser sa rééducation 
ou son reclassement professionnel. 

Eu cas d'inobservation des obigalions ei- 
dessu:, la caisse peut suspendre, réduire ou 
supprimer le service des prestations. 

8 5. — L'assuré à qui est aceordé le béné 
fice des dispositions du présent article ne sup- 
porte aucune participation aux frais pmédi- 
Caux, pharmaceutiques, d'hospilalisation ou 
de cure. 

Art. 20. — En ras d'interruption des soins 
de longue maladie pendant au inons deux 
ans, le service des prestalions prévue: à l'ar- 
ticle précédent peut être repris, si l'assuré 


4, — 
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Un arrêté ininistériel fixe le mon!lant deg 


prunes d'allaitement et des boms de fait. 

8 2 — Les bénéficinires des pres!'alions de 
l'assurance-maternité ne supportent aucune 
participation dans les frat- prévus, 

Art. 25, — La caisse mutueke départemen- 
tale d'assurances sociales agricoles fixe dans 
son larit de responsabilité le nombre et la 
nature des examens pi, postnataux, des 
comsuite tions maternelles et des consultalions 
de nourri-<0n<, auxque:s la bénéficiaire doit 
se Ssoutustilre, e 

Elle fixe également le montant des primes 
auxquel'es ont droit les I£énéicisires qui se 
sommel'ent à ces examens, 

Art. 27, — En cas ce grossesse palholo. 
gique ou de suites de couches pathologiques, 
l'assuranerc-moladie Court & partir de da 
consialuliun tnédivale de l'état morbide, 
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ménéral d'adminis- 
canctions qui peêu- 
appliquées intéressés qui n'ont 
pas informé ja caisse de leur grossesse quatre 
mois au pus lard avant la date présumée de 


Art, 28 
rabion publiqu 
vent étre Î 


réglement 
fixe es 


aux 


l'üucecoucheinent, sauf crpo hement qu'il 
appartient à la caiss d'apprécier, notamment 
en qui concerne les examens pré et post 
HA tAaUux cet Ja fréquentation révulière des 
consultation naternelh 1 des neu:ta 
lu de nourriss0 
» tion 1 \ ir alidité 
Art, 29 & fer, — A droit à une pension 
d'invalidité tout ass uri 0! salarié ou 
hôn qui, À l'expiration du delai de six mois 
où de tro th] prévu par les a-Surances de 
Jualadie où di nyue inulodie, et en Cas 
d'accident non régi par la législation sur les 
accidents du travail, apr onsolidation de Ja 
blc ! te atteint d'u avalidité rédui- 
sant au moins des deux tiers ‘a capacilé phy- 
apprecree compte 


sique de travail, qui est 
‘ 


tenu de l'état général, dé Page # des facultés 
| 


OR i et mvenidies de l'assuré, N £ 
L 1] « ii alidité Î mstitué par id 
LI i utuctl du] irtemental: d'assurance 
soucvlalé agricole 
° 2 LA p'hston d'invalidilé est attribue 
et liquidée par la caisse centrale mutuelle 
d'assurance ciales agricole. Elle « tou- 
ours concédée à bltre ternporaire, 
‘ E prend effet à np! r de lexpiration 
«|: un d détais vtt ci-deséus où de la 
date di onsolidation de la blessure où dt ja 
ctabilisation de Pélat, Lorsque la demande est 
présentée par lassurée dans Îles conditions 
prévu par le paragraphe 4°, du présent 
arlicle, pli le trois mois après l'une des 


dates Vis leseus, ln pension prend effe! 


à compter du premier jour du mois suivant 
celui au cours duquel! la demande a été pré- 
folhict 

8 : Gi l'assuré conteste Je pourcentaga 
d'incapacité qui Jui a été notifié par l'orga 
hisme d'assurances, €t S'il estime qu'un nou- 
Vel examen du dossier est nécessaire, son éla 
est apprécié par une Cconnhi-sion consttuee 
au siège de la caisse muluetlle départementale 


agricoles, dans les 


arrôte du 


soriales 


par ni 


d'ussuranres 
ditions fixres 


COll- 
ministre de 


l'agricullure et comprenant ob igaloirement un 
médecin désigné par Foesuré et un médecin 
disigns par la caisse centrale imulueile d'as- 
surance ociale ricol 


IL peut être fait appel des décisions de 


cette commission devant le conseil supérieur 
de Ja mutualité agricole, 
art. 90, — & ter, — En vue de la détermi 
on du montant de la pension, es HN a- 


na 
lie ont 
| Invalides 


catégories: 


une 


chassis en trois 


capables d'exercer activité 


nérée : 
Bivalide: 


une profess 


solument incapables d'exer- 
h queiconque, 

étant absolument incapa- 
une profession, sont, en outre, 
dans l'obligation d'avoir recours à l'assistance 
d'une tierce personne pour effectuer les actes 
ordinait de la vi 


bles d'exercer 


g 2 invalides du premier 
Croupe, la u-ion est égale à 50 p. 100 du sa- 
lue annuel moven résultant du versement 
des cotisations acquillées au cours des cinq 
dernieres anti : 

Lorsque l'assuré a € immatricukK depuis 
Moins de cinq ans, le salaire moyen servant: 
de base au ecaleul de là pension est dé'et 
uiuc d'après la moyenne des cotisations cffee 
tivement V\ersées par l'assuré depuis son 
J'uinalrie talon 

Pour les invalide: du deuxième groupe, Ja 
pension est égale à 40 p. 100 du salatré annuel] 
Juoven fi il est délerimins ci-dessus, 

Pour les invalides du troisième groupe, la 


pension est Cgat ju tmonlant 
Ceux du deuxième gron 
4 LA Al ” qui Î 
inféricure à 


aucun eas, Ja 


prevu pour 
pe, inajoré de 2 p. 
majoration puisse être 
12.000 FE, ni supérieure à 25.000 F 
n \) d'invalidité ne 
peut être inferiegre à 19.000 F, Celle pension 
peut élre revisée s'il survient une modifica- 
lion de Vélat d'invali lité de l'assun. 

8 à. Pendant la durée de son invalidité, 
l'assuré tilulaire d'une pensk : 
croit ou ouvre droit: 

a) Au rembour« 
rate malad: 


pen-tn 


n d'invalidité à 


nent le 


: frais de l'ascu- 
, Sous réserve de parliciper à 








frais dans les conditions prévues par 
ladite assuranne ; : 

ü) Au remboursement des frais de l'assu- 
rance maternité, 

Ces prestations sont cervies par la caisse 
mutuelle départementale  d’assurances  S0- 
jules agricoles qui en supporte la charge. 

En cas de suspension ou de suppression de 
la pension dans les conditions prévues au 
paragraphe 4% de l'article 21 ci-après, le 
droit au remboursement des frais de l'assu- 
rance maladie peut être Imaintenu pour laf- 
feclion ayant entrainé l'invalidité. 

$ 4. — La pension d'invalidité, lorsque l'or- 
sanisie d'assurance qui en a la charge 
ontribue aux frais d'hospilalisation du titu- 
laire, est réduile de: 

Un cinqu'ème si l'aseuré a un enfant à 
“harge, où bien s’il à un ou plusieurs ascen- 
dants à Sa charg; 

beux cinquièmes si l'assuré est 
énfants ni ascendants à sa charge; 

Trois cinquièmes dans tous les autres cas, 
Toutefois la géduction ne peut avoir pour 
effet d'abaisser le montant trimestrigl de la 
vension au-dessous d’un chiffre prévu annuel- 
lement par arrêté du ministre de l'agticulture. 
Lorsque l'assuré a deux enfants ou plus à 
au sens de l'article 7, paragraphe 2, 
de la présente loi, la pension d'invalidité esl 
ie intégralement. 

Art, 31. — $ fer, — Le service de la pension 
peut êlre suspendu gn tout ou parle en cas 
d'augmentation de la capacité de travail, ans 
les conditions fixées par le règ'ement d'’ad- 
ministration publique. 

La pension est, sous réserve des disposi- 
Cons du paragraphe 2 ci-après, supprimée ou 
suspendue si la capacité de travail devient 
supérieure à 50 p. 100 En cas de contesta- 
tion, la caparité de l'intéressé est appréciée 
par la Commission prévue par le paragraphe 5 
de l'article 29. 

2, — Un règlement d'administration py- 
déiermine, en cas de suspension ou 
de suppression de la pension dans les condi- 
tions fixées ci-dessus, la fraction de la pen- 
sion qui peut être mainlenue à l'intéressé, 
quelle que soit <a rapacilé de travail, lors- 
qu'il aura fait l'objet d'un traitement ou 
suivi des cours en vue de son reclassement 
ou de sa rééducalion professionnelle. 

$ 3. — Le pensionné doit se soumettre aux 
visites médicales qui, à loute époque, peu- 
vent être demandées par les organismes in- 
léressés, En cas de refus de l'intéressé de se 
soumettre aux visites, la pension est sup- 
primée, 

On considère qu'il y a refus d'examen &i 
l'invalile ne répond pas à la convocation par 
letire recommandée du médecin désigné, ou 
s'oppose à la visite de celui-ci, s'il s’agit d'ur 
nvalide ne pouvant quitter sa chamhre. 

Art. 32, — Les frais de dép'acement du pen- 
sjonné ou de l'assuré qui, pour répondre à 
la convocation du médecin ou de l'expert 
inédecin désigné, doit quitter la commune où 
il réside, sont à la charge de la caisse cen- 
{rale mutuelle d'assurances Sociales agricoles. 
Le tarif de ces frais est fixé par arrèlé du mi- 
nistre de l’agricuilture. 

Art. 33, — La pension d'invalidité prend fin 
à l’âge de soixante ans, Elle est remplacée, 
à partr de cet âge, par la pension d’assurance 
vieillesse, sans que celle-i puisse être infé- 
rieure à la pension d'invalidité dont bénéficie 


l'intéressé, 


res 


marié sans 


,+ 


sa charge 
à CHAlsC, 


Section 5, — Assurance vieillesse. 
dt. 95. — & fer, — Tout assuré agricole 
a droit à une pens'on à l’âge de soixante ans. 


Lorsqu'il justifie d'au moins trente années 
d'assurance, cetle pension est égale à 20 
pour 100 du salare ou du revenu annuel 


cotisa- 
cours des 


moyen résullant du versement des 
lions individuelles acquitlégs au 
cinq dernières années. 

Lorsque l'assuré ajourne sa pension jusqu’à 
l'âge de soixante-c.nq ans, le montant de 
ludile pension est égal à 40 p. 100 du salaire 
où revenu défini ainsi qu'il est dit ci-dessus. 

Entre soixante et so'xante-cinq ans, tout 
assuré peut demarider la liquidation de sa pen- 
son, Celle-ci esl a'ors majorée de 4 p, 100 
du salaire ou revenu susindiqué par année 
d'assurance accomplie après l’âge de soixante 
ans 

$ 2, — Les assurés reconnus inaptes au tra- 
Vvail, qui justifient d'au moins trente années 





d'assurance et qui demandent la liquidation 
de leur pension entre soixante et soixante-cinq 
ans, ont droit à une pension ézale à 40 pour 
cent du salaire ou du revenu annuel moyen 
résullant du versement des cotisations acquit. 
tées au cours des cinq dernières années. 

$ 3. — Lorsque l'assuré à accompli moins 
de trente ans d'assurance mais au moins 
quinze ans, il a droit à autant de trentièmes 
de la pension, caiculée conformément au pa- 
ragraphe 1er, ou, s'il est inaple au travail, 
au paragraphe 2, qu'il justifie d'années d'as- 
surance. Le 

$ 4, — L'assuré qui a accompli au moins 
cinq ans, mais moins de quinze ans d’assu 
rance, à droit, lorsqu'il atteint Age de 
soixante-cinq ans, à une rente constituée par 
la somme des deux éléments suivants! 

20 p. 100 du total de ées cotisations d'as- 
curance Vieillesse pour la période écoulée du 
der janvier 4930 au 4er avril 195; 

0,6 p. 100 du total des salaires correspondant 
aux contributions d'assurances sociales versées 
au nom de l'assuré depuis ceite date. 

$ ». — Lorsque le montant de la rente pré 
vue au paragrayhe 4 est inférieure à 200 F 
ou lorsque la durée d'assurance ‘est infér'eure 
à cinq ans, l'intéressé a droit au rembourse- 
ment d'une somme constituée par le lotal des 
deux éléments suivants: 

Le iotal de ses cotisations d'assurance 
vieillesse pour Ja période écoulée du 4% juik 
let 1950 au 1er avril 1945; 

4 p. 100 du tolal des salaires correspon 
dant aux contributions d'assurances socia!es 
versées depuis celle date. 

$ 6. — En cas de varialion importante sur- 
venue dans le taux des salaires au cours de 
la période de référence, un coeftlcient de ma- 
joration de la pension peut être fixé par 
arrêté du ministre de l'agriculture, 

Art, 55, — La pension prévue aux parû- 
graphes 1, 2, 3 et 4 de l’article précédent est 
augmenté d’un dixième pour tout assuré de 
l’un ou l’autre sexe ayant élevé au moins 
trois enfants jusqu’à l’âge de quinze ans, : 

Si les deux conjoints assurés ont droit en 
même temps à la majoration du dixième, le 
service de la majoration dont le montant £s& 
le plus faible est suspendu, 

Art, 96. — Les périodes d'assurance accom- 
plies du 1er juillet 4930 au 31 décembre 1933 
comptent pour autant de trimestres d’assu- 
rance que durant cette pcriode l'intéressé à 
versé de fois soixante cotisations journalières 
de la preimière catégorie où il a été classé, 
sans que le nombre de trimestres entrant en 
comple puisse dépasser ving!t-deux, 

Postérieurement au 31 décembre 1935, ef 
jusqu'à la date d'effet de la présente loi, na 
comptent comme trimestres d'assurance que 
ceux au cours desquels l’assuré à subi sur 
son salaire une relenue au imoins égale à 
45 F pendant la période comprise entre la 
der janvier 14936 et le 4er janvier 1943, à 90 F 
pendant la période comprise entre le 1er jan- 
vier 4943 et le 4% avril 1955, à 60 F pour la 
période postérieure au 4er avrii 1945. 

A partir de la date d'effet de la présente loi, 
ne comptent comme trimestres d'assuranca 
que eceux au cours desquels l'assuré a subi 
sur son salaire une retenue correspondante 
à un salaire minimum de 41.800 F, 

"Art, 37. — Les titulaires d'une pension da 
vieillesse qui n’effectuent aucun travail salarié 
ont droit ou ouvrent droit aux prestations en 
nature de l'assurance maladie. Ces prestations 
sont servies par la caisse mutuelle départes 
mentale d'assurances sociales agricoles du lieu 
de leur résidence, 

Art. 28. — Les dispositions des articles 34, 
25, 36 et 37 ne seront applicables aux exploi- 
tants et aux autres assurés non salariés qu’à 
une date ultérieure qui sera fixée par décret. 
Jusqu'à celte date et s'ils remplissent les con- 
ditions requises, ils bénéficient des dispositions 
de la loi du 17 janvier 1948 visée au titre V 
de la présente loi, 


Section 6. — Dispositions communes 
à l'invalidité et à la vivillesse. 


Art. 29 — Les pensions et rentes prévues 
au titre de l'assurance invalidité et de l’assu- 
rance vieillesse et les pensions de veufs et 
de veuves sont payables trimestriellement et 
à terme échu, dans les conditions prévues par 


le règlement d'administration publique. £iles 
sont cessibles et saisissables dans les m°mes 
condilions et limites que les salaires, Toule« 
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fois, elles le sont dans les Jimites de 90 p. 100 
au profit des ctalbissements hospitaliers, en 
cas de maladie ou d'accident, et au profit des 
caisses pour le payement des frais d'hospita- 
Jisation. î 

Art. 40. — Des arrêtés du ministre de l’agri. 
culture et du ministre de l'économie nationale 
fixeront, pour la période postérieure au 1°r sep- 
termbre 1939, les condilions dans lesquelles 
sourront bénéticier des prestations de l'assu- 
rane invalidité et de l'assurance vieillesse les 
assurés mobilisés, prisonniers, déportés, Té- 
fractaires, réfugiés, sinistrés, requis au titre 
du service du travail obligatoire ou placés, 
u fait de la guerre, dans conditions telles que 
les rotisations versées par eux n'ont pu être 
constatées ou ne peuvent être jfstifiées. 


Section 7. — Assurance décès 


Art. 41. — $ 1e, — Les ayants droit de 
l'assuré ont droit, au décès de celui-ci, à un 
capital égal à 25 p 100 du salaire où revenu 
annuel moyen résultant du versement des 
cotisations acquitlées par l'assuré au cours de 
la période de référence. he 

Ce capital, qui ne peut être inférieur à 
2.500 F, ni supérieur à 90.000 F, est accordé 
même en cas de décès survenu, soit à la suite 
d'un accident du travail, soit pendant le ser- 
vice militaire obligatoire, soit au cours d’une 

ériode d'appel sous les drapeaux on de mobi- 
Ksation, soit au cours d’une période de pré- 
gence sous les drapeaux comme volontaire 
en temps de guerre. 

I! est versé aux ayants droit, sous déduction 
du montant de l'indemnité pour frais funérai- 
res à laquelle peuvent prétendre les inté- 
ressés en application de la législation sur les 
accidents du travail. 

$ 2. — Le versement du capital est effectué 

ar priorité aux personnes qui étaient, au jour 

u décès, à la charge effective, totale ct per- 
manente de l'assuré, 

Si aucune priorité n’est invoquée dans le 
gs d'un mois suivant le décès de l'assuré, 
e capital est attribué au conjoint survivant 
pon séparé de droit ou de fait, ou à défaut, 
aux descendants et dans le cas où le de cujus 
ne laisse ni conjoint survivant, ni descendant 
aux ascendants, 


Section $. — Pension de veufs et veuves, 


Art 42, — $ fer, — A droit à une pension 
toute veuve d'assuré ou de tilulaire d’une 
pension de vieillesse ou d’invalidilé qui est 
elle-même atteinte d'invalidité permanente, 
üans les conditions prévues à l'article 29, para- 
graphe 1er, de la présente loi. 

A également droit à une pension, an décès 
de sa femme assurée, le veut incapable de 
travailler, lorsque celle-ci swæbvenait princi- 
palement par son propre travail aux besoins 
de la famille. 

Les pensions prévues au présent paragraphe 
ont supprimées en cas de mariage. 

$ >. — Le montant annuel de la pension de 
veut ou de veuve est égal à la moitié de Ja 
pension de vieillesse ou d'invalité dont l’as- 
suré bénéficiait ou eût bénéficié. Toutcfois la 

ension à laquelle pout prétendre la veuve 

u titulaire d'une pension d'invalidité est 
calculée sur la pension dont le défunt ent 
bénéficié s’il avait été classé dans le deu- 
xième groupe. 

$ 5. — Les titulaires des pensions visées aux 
deux paragraphes précédents ont droit aux 

restations en nature de l'assurance-maladie 

aps. les conditions prévues par le règlement 
d'administration publique, 

$ 4. — En cas de décès du titulaire d'une 
pension de vieillesse, le conjoint à charge, 
qui n'est pas lJui-même bénéficiaire d’une 
pension au titre d'un régime de prévoyance, 
a droit, s’il est âgé d'au moins soixante-cinq 
ans, ou à compter de la date à laquelle il 
atteint cet âge, à une pension de réversion 
égale à la moitié de la pension principale 
dont bénéficiait le titulaire, à condition que 
le mariage ait été contracté avant que celui- 
ci ait atteint l'âge de soixante ans et que, 
dans le cas prévu à l’article 28, $ 1°r, alinéa 
4, de la présente loi, le mariage ait duré au 
en deux ans avant j'attribution de la pen- 

n. 

La pension de réversion est majorée de 
40 p. 100 lorsque le bénéficiaire a élevé trois 
enfants où plus jusqu’à J'âge de quinze ans, 





Section 9. — Dispositions particulières, 


. Art, 43, — Pour le caicul des indemnri!és 
journalières et allocations mensuelles, des 
pensions d'invalidité et de vieillesse et du 
Capital décès, l'assuré est réputé avoir donné 
lieu à- versement de cotisations pour les pé- 
riodes postérieures à son immatriculation 
pendant lesquelles : 

19 ]1 a bénéficié des indemnités journaliè 
res prévues aux articles 10 et %; 

29 Il a perçu les arrérages d'une pension 
‘invalidité liquidée à titre agricole; 

30 11 a bénéticié des indemnités journaliè- 
res en cas d'accident du travail; 

4° Il s'est trouvé: soit présent sous les dra- 
peaux en vertu de ses obligations militaires 
ou comme volontaire en temps de guerre, 
soit déporté, réfugié, sinistré, requis au titre 
du service du travai! obligatoire ou réfractaire, 
ou placé du fait de la guerre dans des condi- 
tions telles que les cotisations versées pour 
lui n’ont pu ètre constatées, où ne peuvent 
être justifiées 

Des arrûtés des ministres de l'agriculture, 
des finances et des affaires économiques fixe- 
ront les conditions d'application de l'alinéa 
ciHiessus 


e 
[en] 


Cuarrtre HI, — Dispositions spéciales aux bé- 
néficiaires des diverses législations de pré- 
voyance et d'assistance. 


Section 1. — Bénéficiaires de la législation 
des pensions militaires, 


Art. 44. — Los assurés malades ou blessés 
de .guerre qui bénéficient de la législation 
des pensions militaires continuent de rece* 
voir personnellement les soins auxquels ils 
ont droit au titre de l'article 64 de Ja loi du 
91 mars 1919 suivant les prescriptions dudit 
article. 

Pour les maladiez, blessures où infirmités 
non visées par ja législation sur :es pensions 
mililaires, ils jouissent, ainsi que leurs 
avants droit visés à l’article 7, des presta- 
tions en nature de l'assurance maladie et de 
l'assurance de la longue maladie, et bénéfi- 
cient des indemnités journalières et alloca- 
tions mensuelles prévues aux articles 140 et 
49, ls sont dispensés, pour eux per<onnelle- 
ment du pourcentage de participation aux 
frais médicaux et pharmaceutiques et antres 
à la charge des assurés malades ou invalides. 

Dan: le cas visé au premier alinéa, les in- 
demnités journalières prévues à l'article 40 
leur sont servies pendant es périodes de trois 
années séparées par une interruplion de deux 
ans, sous réserv2 qu'ils remplissent les con- 
ditions d'attribution lors de chaque interrup- 
tion de travail et que leur incapacité physi- 
que de reprendre cu de continuer le travail 
soit reconnue par le médecin conseil de la 
caisse d’assuranres sociales agricoles, 

Si ja caisse conteste l'origine des maladies, 
blessures ou infirmités il apparlient aux as- 
surés de faire la preuve que celles-ci ne re- 
lèvent pas de la légis'ation sur les pensions 
militaires. 

Les dispositions du présent article ne sont 
pas applicables aux titulaires de pensions 
militaires qui bénéficient de l'indemnité de 
soins et auxquels tout travail cest interdit. 

Art, 45, — L’assuré tilulaire d'une pension 
allouée en vertu de la législation sur les pen- 
Sions militaires, dont l'état d’inva'idité subit, 
à la suite de maladie ou d'accidert, une ag- 
gravation non susceptible d'être irdemnisée 
par application de ladite législation, peut pré- 
tendre au bénéfice de l'assurance invalidité 
si 1e degré d'incapacilé est au moins des 
deux tiers. Dans ce Cas, la pension d'assu- 
rance est liquidée comme il est prévu à la 
section IV du chapitr: 11, indépendamment 
de la pension rmililaire. 

Tortefois, le montant minimum prévu à 
l'article 30 est applicable au total de la pen- 
sion mililaire et de M pension d'assurance. 
Ce total ne peut en aucun cas excéder le 
salaire perçu par un travailleur valide de la 
même catégorie professionnelle. 


Section 2, — Bénéficiaires des lois 
d'assistance, 
Art, 46. — Le bénélice de la législation sur 


l'assistance aux vicillards infirmes et incura- 
b'es est maintenu aux assurés sociaux jus- 








qu'au premier payement des arrérages dé 
leur pension de vieillesse et d'invalidité, 

Art. 47. — L'assuré conserve le bénéfice des 
dispositions des lois sur l'assistance à la fa- 
ruille dans la limite des cumuls autorisé: 

Le règlement général! d'administration pu- 
blique fixe les conditions dans lesquelles les 
assurés ét les feimmes d'assurés qui ont droit 
aux prestalions en cas de maternité peuvent 
se réclamer des dispositions Kgales sur l'as 
sistance aux femmes en couches, 

Art. 48, — Les assurés indigents et Île 
membres de leur famille peuvent être admi 
à l'assistance médicale gratuite dans les con- 
ditions de la loi du 15 juillet 18%, soit pour 
les soins médicaux et les frais pharmaceuti- 
ques, soit pour les frais d'hospitalisætion, soit 
pour la totalité de ces avantages. 

Les caisses mutue'les d'assurances sociales 
agricoles et les syndicats médicaux pourront 
prendre connaissance des inscriptions et pré- 
senter, dans les formes et délais prévus par 
le décret du 30 octobre 19935 portant unifi- 
cation et simplification du barème d'assis- 
lance, des réclamations en inscription où en 
radiation des assurés sociaux agricoles 

Art. 49. — Les prestations dues par les 
caisses mutuelles d'assurances sociales agri- 
coles pour les assurés bénéficiaires du pré- 
sent chapitre sont les mêmes et du méèmi 
montant que celles prévues pour les autres 
assurés, 

Elles sont versées à la collectivité d'assis- 
tance, Toutefois les frais d'hospitalisation sont 
payés directement par les caisses aux établis- 
sements hospitaliers. 

Art. 950, — Les dispositions de l'article 87 
de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1945 
wc à applicables aux assurances sociales agri- 
coics, 


Section 3. — Bénéficiaires des lois 
sur les accidents du travail. 


Art. 51, — L'assuré victime d'un accident 
du travail, tout en bénéficiant des disposi- 
tions prévues au titre IH de la présente loi, 
conserve pour loute maladie qui n'est pas 
la conséquence de l'accident, ainsi qu’en cas 
de grossesse, ses droits aux prestations des 
sections 2 et 3 pour Jui et les membres de 
sa famille au sens de l'article 7, pourvu qu'il 
remplisse lors de l'accident les conditions 
fixées à l'article 9. 

Toutefois l'assuré ne peut cumuler l'indem- 
nité journalière « Accidents du travail » et 
l'indemnité journalière prévue par les arti- 
cles 10 et 25. A partir de la guérison ou de 
la consolidation de la blessure résultant de 
Paccident du travail, il recoit l'indemnité jour- 
nalière prévue par lesdits arlicles, sous dé- 
duction du délai de carence. 

Art. 52, — L'assuré titulaire d'une renta 
allouée en vertu de la législation sur les acei- 
dents du travail, dont l'état d'invalidité subit 
à la suite de maladie ôu d'accident une ag- 
gravation susceptible d'être indemnisée pat 
application de ladite législation, peut préten- 
dre au bénéfice de l'assurance-invalidilé si 
le degré total d'incapacité est au moins des 
deux tiers. Dans ce cas, la pension d'assu- 
rance est liquidée comme il est prévu à la 
section 4, chapitre If, indépendamment de la 
rente d’accident. Toutefois le montant mini- 
raumm prévu à l'article 30 est applicable au 
total de la rente d'accident et de la pension 
d'assurance. Ce total ne peut, en aucun cas, 
excéder le salaire recu par un travailleur 
valide de Ja même catégorie professionnelle, 

Art. 53, — L'assuré victime d'un accident 
ou d'une maladie pour lesquels le droit aux 
réparations prévues par la \égictation sur Îles 
accidents du travail et les maladies profes- 
sionnelles est contesté recoit, à titre provi- 
sionnel, les prestations de l'assurance maladie 
et de l'assurance de la longue maladie, s'il 
justifie des condilions fixées à l'article 9 

Si l'intéressé succombe dans l’action judi- 
ciaire entreprise, les, prestalions versées Jul 
restent acquises. 


Carte IV. — Dispositions diverses, 
Accidents causés par des tiers. 


Art, 51. — Lorsque, sans rentrer dans les cas 
régis par les dispositions législatives applica- 
bles- aux accidents du travail, l'accident ou 
la blessure dont l'assuré est victime est jrn- 
putable à un tiers, les caisses mutne!les d’'as- 
surances sociales agricoles sont subrogées de 
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plein droil à l'intéressé où à ses ayants droï 
danse leur action contre le tiers responsable 
pour le remboursement des dépenses que leur 
O“casionne l'accident ou la blessure. 
L'intéressé on ses ayants droit doivent indi- 
quer en tout état de Ka procédure la qualité 
d'assuré social de Ha victime de l'accident, 
ainsi que la caisse mutuelle d'assurances s0 
cialés agricoles à laquelle celle-ci est ou était 


uffüiée pour les divers risques. A défant de 
(te indication, la puilité du jugement sur 
pourra ôlre demandée pi udant deux 


ns à compter de la dale à partir dé laquelle 
dit jugement est devenn définitif, soit à la 
du ministère public, soit à la de- 
la caisse inutucHe d'assurances 80 


[M 
Je found 
} 


requu li 
ynande de 


cinles agriroles intéressée ou du tiers respon- 
sable, lorsque ces derniers y auront intérêt. 

Art. 55. — Dans les cas visés à l’article pré- 
cédent, l'assuré ou 3es avant droit conservent 
coutre Jde tiers responsable tous droits de 
recours en réparalion du préjudice causé, 
sauf en ce qui concerne les dépenses de Ja 


caisse mutuelle d'assurance sociales agricoles. 
Art. 56, — Le règlement amiable pouvant 
intervenir entre le tiers et l'assuré ne peut 
opposé à la caissè d'assurances sociales 
; qu'autant que celle-ci a été invitée 
lettre recommandée êt 


igricolt 


Service 


Art. 57. — Les versements au lilre des assu- 
rances sociales sont suspendus pêndant la 
période de service militaire ou en cas d'appel 
sous les drapeaux, 

L'assuré qui, à son départ, remplit les con- 
ditions requises pour obtenir les prestations, 
peut recevoir éventuellement la pension d'in- 
validité prévue aux articles 29 et suivants, 
si la réforme est prononcée pour maladie ou 
infirmité contractée en dehors du service et 
ne donnant pas lieu de ce fait à l’attribution 
d'une pension militaire. ; 

Il peut également, si son état l'exige, rece- 
voir, à compter de la date de retour dans ses 
foyers, les prestations de l'assurance maladie. 

Pendant loute la durée du service ou d’ap- 
el sous les drapeaux, il conserve aux mem- 
Pres de sa tarmnille le bénéfice des prestations 
des assurances maladie, de longue maladie, 
de inaternilé et de décès. 

Art, 58, — Pour avoir droit ou ouvrir droil 
aux ypreslations après son relour dans ses 
foyers, l'assuré doit justifier des conditions 
prévues à l’article 9, le temps passé sous les 
drapeaux n'entrant pas en compile pour 


miilaire, 


l'appréciation des pen de rois mois el 
d'un an visées auxdits articles, 
Divers. 
Art, 59, — Ne donnent lieu à aucune pres- 


talion en argent les maladies, blessures ou 
infirmités résultant de la faute intentionnelle 
de l'assuré, 

Art, 60, … L'action de l'assuré en payement 
des prestations des assurances naladie et 
maternité se prescrit par deux ans à partir 
de la date de la première constatation médi- 
cale. Pour le payement des prestations de 
l'assurance de longue maladie, cells fe pres- 
crit par un an à compter du premier jour de 
l'année suivant celle à laquelle se rapportent 
lesdites prestations. 

L'action des ayants droit de l'assuré pour le 
payement du capital prévu à l'article 41 se 
prescrit par deux ans à partir du jcur du 
décès 

Art. 61. -- Les pièces relatives à l’applica 
lion de la législalion sur les assurances 60- 
ciales agricoles sont délivrées gratuitement et 
dispensées des droits de timbre et d'enrègis- 
trement, à Ja condition de s'y référer expres 
sémont, Les droits d'enregistrement et sutres 
à percevoir sur les libéralités faites aux 
organismes d'assurances sociales agricoles 
seront les mêmes que ceux perçus pour les 
libtralités faites aux hôpitaux, hospices el 
bureaux de bienfaisance. 

Art, 62, — & 1er, = Les (remets ou arrêts, 
ainsi que les extrails, copies, grosses ou expé- 
diions qui en sont délivrés êt, généralement, 
tous les actes de procédure auxquels donne 
lieu l'application de la législation sur les 
ässuranees sociales agricoles, sont également 
dispensés des formalités de timbre et d'enre 





cistrement, Is doivent porter une mention 
expresse se référant au présent article. 

& 2. — sont exemptées du droit de timbre 
les affiches, imprimées ou non, apposées 
les organismes d'assurances sociales agrico- 
les avant pour objet exelusif la vulgarisation 
de la législation sur kes assurances s'ciaies 
agricoles, ainsi que là publication des comp- 
Les rendus et conditions de fonctionnement &@e 
ces organismes, 

Art. 63%, — Les objets de correspondance 
adressés ou reçus pour l'application de la lé- 
gislation sur les assurances sociales agricoles 
bénéficient de Ja franchise postale dans :e: 
conditions déterminées par arrêlé, Les dépen- 
ses résultant de celte franchise font l’objet 
d'un forfait dont le montant, fixé- annuelle- 
ment par la loi de finances, est remboursé au 
budget des postes, télégraphes et téléphonzs. 

Arl, 64, — Les caisses mutuelles d'assuran- 
ces saciales agricoles ont le droit de purger 
les hypothèques légales pouvant gr.ver les 
immeubles affectés à la garantie hypothicuire 
des prêts qu'elles ont consentis, 

Pour arriver à la purge, elles ont à obser- 

ver les formalités prescrites par les articles 
19 à 25 du décret du 23 février 1802. 
Tous les actes relatifs aux ac- 
qjuisitions d'imineubles, emprunts et prêts 
qué les caisses sont autorisées à cffecluer sont 
exernpts des droits de timbre, d'enrogistre- 
ment ct de la taxe hypothécaire. 


Art. Oo, — 


CuariTRe V. — Sanctions. 


Art. 66. — L'exploitant ou chef d'entreprise 
qui n'a pas versé avant la réalisation du ris- 
que les colisations requises à Ja caisse mu- 
tuelle départementale d'assurances sociales 
agricoles dont relève cette exploilalion ou 
cette = je eut, en exécution des arti- 
cles 1382, 1383 ct 1384 du code civil et indé- 
penudamment des sanctions prévues au li- 
tre VII de la présente loi, êlre poursuivi par 
la caisse en remboursement des prestations et 
indemnités servies aux assurés ou à leurs 
ayants droil. 

Art. 67, — Les faules, abus, fraudes et tous 
faits intéressant l'exercice de la profession, 
relcvés à l'encontre des médecins, chirur- 
giens, dentistes onu sages-femmes à l’occasion 
des soins dispensés aux assurés sociaux, sont 
sournis en 2 gg 4 instance au conseil régio- 
nal de discipline des médecins ou des chirur- 
giens-dentistes, et en appel à une section dis- 
tinete de la section disciplinaire du conseil 
national de l’ordre des médecins et dile « sec- 
tion des assurances sociales » dudil conseil. 

La procédure est écrite et contradictoire, 
sans préjudice, devant le conseil régional, 
de la comparution des intéressés, qui peu- 
vent se faire assister ou représenter par un 
pralicien ou par un avocat. 

Art. 68. — Les conseils régionaux visés à 
l'urliele précédent peuvent être saisis, soit 
par les services où organismes d'assurances 
sociales agricoles, soit par les syndicats de 
praticiens. 

Les services ou organismes requérants sont 
admis, en qualité de parties intéressées, à se 
faire représenter aux débats, soit par un mé- 
decin-conseil des caissès d'assurances socia- 
les agricoles où par un avocat, soit par un de 
leurs administrateurs ou par leur rcprésen- 
tant légal. : 


Art, 69. — La section des assuranres socia- 
les du conseil national de l'ordre des méde- 
cins visée à l’article 67 comprend obhligatoi- 
rement parmi ses membres un représentant 
des organismes d'assurances sociales agri- 
coles, 

Art. 70, — Les sanctions susceptibles d’être 
prononcées par le conseil régional ou par la 
section spéciale des assurances sociales du 
conseil national ont: 

40 L'avertissement ; 

2° Le blâme, avec ou sans publication; 

3° L’interdiction temporaire ou permanente 
du droit de donner des soins aux assurés s0- 
ciaux. 

Dans Je cas d'abus d'honoraires, le conseil 
régional et la section spéciale peuvent égale- 
ment pronôncer le remboursement à l’assuré 
du troppereu, même s'ils ne prononcent au- 
cune des sanètions ci-dessus prévues. 

Les décisions devenues définitives ont force 
exécutoire. Ellés doivent, dans le cas 





au premier alinéa, 8, ou si le Jugement le 





révoit, faire l'objet d'une publication yar 
es sains des organismes d'assurances sociules 
agricoles. 

Art. 71. — Tout praticien qui contrevient 
aux décisions du eonseit regional où dr la 
section spéciale des assurances sociales du 
conseil national, en donnant des soins à un 
assuré social alors qu'il est privé du droit de 
le faire, est tenu de rembourser à Ha eaisce 
inutuelle d'assurances sociales agricoles lo 
montant de toutes les prestations médicales, 
dentaires, pharmaceutiques ou autres, que 
celle-ci à été amenée à payer audit as:uré 
social, du fait des soins qu'il a donnés ou des 
ordonnahces qu'il a prescrites. 

Art. 72, — LE règlement général d'adminis- 
tralion publique délermine les conditions 
dans lesquelles sont réglées les difficultés nées 
de l'exécution du contrêle des services tech- 
niques, en €e qui concerne les pharmaciens 
et les auxiliaires médicaux, 


Cuarvirme VI, — Disposilions transitoires, 


Art, 73. — Sont maintenues, pour les droits 
nés antlérieurement à la date de la mise en 
vigucur de la présente loi, les dispositions de 
l'article 22 du décret-loi du ?S octobre 15; 
de l’article 4, paragraphe 2, du décret-loi dx 
26 septembre 199,, et celles de l'ordonnance 
du 26 décembre 1914 relative à la situation 
des déportés cet réfractaires au regard de la 
législation des assurances sociales, Yorsque les 
disposilions de Ja présente loi ne confèrent 
pas aux inltressés des avantages supérieurs. 

Art. 74, — Sont maintenus les droits résut- 
tant pour les assurés des articles 47, para: 
graphe 1e: 48 et 51, op DS 5, de la loi 
du 3 avril 1928 modifiée: de la loi du 48 juil- 
let 1957, et des articles 44, paragraphes 4, 5, 
6, 7 el 17, paragraphe 4% du décret-loi du 
23 octobre 1%%5 relatif aux as<urances so- 
ciales, ainsi que les dispositions du décrets 
loi du 30 octobre 1935 modifié, et de l’ordon- 
nance du 19 avril 194. 


Art, 75, — Les conjoints des exploitants 
agricoles qui, à la date du 1% octobre 1%5, 
bénéficiaient de la législation sur les acci- 
dents du travail et étaient, de ce fait, aSurés 
aux assurances sociales, .sont, sur jeur de- 
mande, maintenus dans l'assurance. 

Art. 76, — Les dispositions de l’article 9 du 
décret-loi du 30 octobre 193% modifié <ont 
maintenues pour les assurés dont le droit à la 
pension aura élé ouvert avant la date de misw 
en vigueur de la présente loi. 

Art. 77. — Les assurés sociaux âgés d'au 
moins soixante ans au premier pour du tris 
mestre civil suivant Ja mise en vigueur de la 
présente loi sont main! nus, pour les pres- 
tations de l'assurance vicil'esse, sous Île ré- 
gime résullant pour eux d> la loi du 10 juillet 
1935 ct du décrel-loi du 20 octobre 1935 mo- 
difié et complété par l'ordonnance du 2 fé- 
vrier 1945 relative à l’allocaiion aux vieux tra- 
vailleurs saiariés, 

ils ont droit aux prestations en nature de 
l'assurance maladie, 

Art, 38. — Les assurés sociaux qui étaient 
gés de plus de cinquante ans au 4% jan- 
vier 1941 peuvent opter, au moment de la 
liquidation de leur pension, pour les presta- 
tions de l’assurance vieilleëse, entre le régime 
résultant pour eux du décrei loi du 30 octo- 
bre 1935 modifié et complété par l'ordonnance 
du 2 février 1915 susvisée el le régime ins- 
titué par la présente loi. 

Art. 79. — A titre transiloire, la durée de 
quinze années d'assurance est réduite: 


A dix ans, si la liquidation de la sion 
est demandée avant Ie 4 janvier 1949; 

A onze ans, si la liquidation de la pen:ion 
est demandée entre le 1 janvier 1949 et le 


31 décembre 1950; 

A douze ans, si la liquidation de la pen: 
sion est demandée entre le 4e janvier 1951 
et le 34 décembre 1952; 

A treize ans, si la liquidation de la pen- 
sion est demandée entre le 1 janvier 1953 
et le 31 décembre 1954; 

A quatorze ans, si Ja liquidation de Ja pen- 
sion est demandée entre le 1% janvier 1955 
et le 31 décembre 1956, 

A titre transitoire, er og 1960, le bénéfice 
articl 


des dispositions de e 8, par he 

du décret-loi du 30 octobre 1935 Don 
aux assurés qui justifient avoir exercé une 
activité reconnue ble au sens dudit ar- 
ticle pendant une durée égale aux deux tieri 
2 
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\ publique Irma 
l compil ju | à Limite a Un 
\ dé üU 
- (l - L ce inder ; M est, à 
tu vingt-neuvième j rès celui de 
| consécutif à 1 ident, port 
ia moitié 1x deux tier dn ealaire, 
h membres non ariés de la familie 
\fa] | la retenu € e salaire 
à Dr fl { « if lié v, 
] [& temporaire se 
là d et où survient, 
! nent j'a { nu ugmenta- 
( | il saut la caté- 
ppartient 1a me, le taux 
irnaiière re is ir la 
j Lei Rs il de cette ntfs orie, 
do a I sn ‘ mois J’il » 1eits O1] 
effet de lavementation des 
est ] iCur 
— ] | ‘5 journaliè est 
4 
[ l | ju dans Îles innlies 
| [1 Es 1 jer du de l 
‘ os} Ll 
Ù | X Ccpoi] IA Pr 10 
le débitrice, sans 
1 n1 nu 
6 et 1 l i 
i Rent 
Art. 405. — Li r« li iux victimes 
l d'ut | ibacile permanente ou, en 
t à leu ivants droit sont calculées 
( e salaire où le gain annuel de la 
| Pour les inernbres non salariés de 
| de l'exploitant, elles sont calculées 
ilaire minimum prévu à l'articie 165, 
| iphe 3, de la présente Jai, 
| l les salariés, le salaire ou le gain ser- 
hace au caicul de la rente est déter- 
vant les modalités fixces par le règle- 
iministralion publique, sous réserve 
{ li-nositions de articles ci-dessous. 
Art. 10%. — Le salaire ou le gain annuel 
à l'article précédent n'entre intégralement 
| € inte pour le calcul de la rente que s'il 
|] épasee pas 120.006 F. S'il est supérieur à ce 
parlie comprise entre 420.000 et 
209.00) F est complée pour un tiers et la 
pa e imprise entire 900.000 et 1.460.000 F 
| pour un huitième, Il n’est pas tenu eompte 
| de la fraction excédant 41.160.000 F. Si le 
latre est inférieur à 90.090 F, la rente due 
vants droit de la victime d’un accident 
} ou à la victime avant occasionné une 
luction de eapacilé au moins égale à 410 
r 10 est calculée sur Ja base d'un salaire 
annuel de 90.000 F, compte tenu des disposi- 
| 1 lu quatrième alinéa de l'article 106 
l [a 
Dans tons les eas où les dispositions des 
106 ot 109 dessous expriment en 
du salaire annuel une rente indi- 
vidnelle ou collecuüve ou Ja limite assignée 
nsermble des rentes dues aux avants droit 
la victime, le laire annuel est le salaire 
luit, le cas échéant, par application de 
| LI lent 
| Art, 406. — Pour l'incapacité permanente, 
Ja \ ne à droit à une rente égale au salaire 
nuuel multiplié par Je taux d'incapacité, 
préalablement réduit de moitié pour la partie 
de ce taux qui ne dépasse pas 20 p. 100, et 
| auginenté de mMmoilié pour a partie qui excède 
| JÙ Ni, fil 
| Dans le cas où l'incapacilé permanente est 
| totale et oblige la victime, pour effectuer les 
| les ordinaires de la vie, à avoir recours à 
| l'assistance d'une tierce personne, le montant 
| de la rente, calculé conformément à l'alinéa 
| pi lent, est majoré d'une somme de 
| 22.000 F. 
| Le taux d'incapacité est déterminé d'après 
{ ja nalure de l'infirmité, l'état général, l'âge, 
les facultés physiques et mentales de la vic- 
lune, ainsi que d'après ses aptitudes et sa 
qualification professionnelle, compte tenu d’un 
arème d'invélidité. Au cas d'accidents mui- 





| 


} 

liples, ce taux correspond à la réduction de 
capacité professionnelle occasionnée par l’ac- 
cidont et expriméo par rapport à la capacité 
que possédait la victime au moment où l’acci- 
dent s'est produit. 

Lorsque, par suite d'un on plusfeurs aret- 
dents antérieurs, la réduction totale subie par 
la capacité professionnelle initiale est au mo 
égale à 10 p, 100, Le lotal dg la nouvelle rente 


| rente calculée sur Ja 








et des rentes allouées en réparation des avi 
dents antérieurs ne peut êlre inférieur à !a 


base du taux de réduc. 
tion totale ct du salaire annuel minimum de 
90.000 F prévu à l'article précéden:. 

Lors de renquête prévue à l’article 41? 
vietime est tenu de déclarer à l'agent ennuf 
teur les accidenis du travail antérieurs, Ti 
déclaration inexacle peut entrainer ne réduc 
tion Ge la nouvelle rente, même déjà liquid 
Cette réduction cest fixée, le cas échéant, por 
la juridiction compétente à la requête 
case cn d' hutrice 
Lorsque l'état d'invalidité, apprécié co 
t aux dispositions du présent article 


mément 


est susceplüible d'ouvrir droit si cet état ré 
ve de j'assurance invalidité, à une pension 
dans les conditis prévues en matière d'us- 
surances sociales, ;a rente sccordée à la vice 
lime en vertu de Ia vrésente loi — dans la 
cas où ele est inférieure à cette penston — 
est portée au montant de celle-ci, Toutefois, 
celle disposition n'est pas applicahle si la 
vichim2 est déjà litujaire d'une pension d'in 
valid en verlu de la iégislation des assn- 
raté <ociales 

Art. 105, — En cas d'accident suivi de mort, 
les frais funéraires sont payés par la caiseo 
dans la limite des frais exposés, et sans «a 
Jeur montant puisse excéder un maximum 


fixé par arrété concerlé du ministre de l'a: 
culture, du ministre de l'économie natioruls 
et du ministre des finances. 

Une allocation provisionnelle, à déduire lo:ïs 
du payement des premiers arrérages de la 
rente, peut être versée -à Ja veuve ou aux 
ayants droit des victimes sur leur demande. 
le règlement d’administralion publique en 
fixera modalités d'application. 

Art 108. — La caisse supporte les frais da 
transport du corps au lieu de sépulture cu 
France demandé par la famille, dæns la me- 
sure où ces irais se trouvent, soit exposés en 
totalité, soit augmentés du fait que la vics 
Uüime a quitté sa résidence à la sollicitation 
de son employeur pour être embauché, ox 
que le décès s’est produit au cours d’un dé- 
placement pour son travail hors de sa rési- 
dence. Lesdits frais de transport sont étabiiq 
conformément aux dispositions de l'article 64 
de Ja loi du 31 rnars 1919 modifiée par la loi 
du 8 février 1942 provisoirement applicable, 
et du décret du 10 septembre 1942 pris en 
exécution de Jadite loi. 

Art, 19, — Lorsque l’arcident est suivi da 
müurt, une pension est servie aux personnes 
désignées ci-après, à partir du décès, dans lea 
conditions suivantes: 

a) Une rente viagère, égale à 25 p. 109 di 
Salaire annuel de la victime, an canjoint suy- 
vivant non divorcé ou séparé de corps, à Cüle 
dilion que le mariage ait été contracté an: 
térieurement à l'accident, 

Dans le cas où ie conjoint survivant, di 
vor ou séparé de corps, a obtenu une pen- 
sion alimentaire, la rente viagère lui est 
due, mais elie est ramenée au montant de 
cette pension sans pouvoir dépasser 20 p. 104 
du saiuire annuel de la victime et sans que, 


les 


s'ii existe un nouveau conjoint, celui-ci 
puisse garder moins de la moiüé de la renta 


viagère de 25 p. 190. 

Le conjoint condamné pour abandon de fa- 
mille est déchu de tous ses droits au regard 
de Ja présente loi, IL en est de même du 
celui qui à élé déchu de ia puissance pater- 
nelle pendant ja durée de cette déchéance. 
Les d'oits du conjoint sont lransférés sur la 
tête des enfants et descendants visés aux 
paragraphes db et c du présent article. 

En cas de nouveau mariage, le conjoint 
survivant, s'il n’a pas d’enfant, cesse d'avoir 
droit à la rente mentionnée ci-dessus. 1 lui 
est alloué, dans ce cas, à titre d’indemnité 
totale, une somme égale à trois fois le m0ns 
tant de la rente. 

S'il a des enfants, le rachat sera différ4 
jusqu’à ce 6 son plus jeune enfant ail at- 
teint l'âge de seize ans; 

b) Pour les enfants légitimes naturels re- 
connus avant l'accident ou adoptifs, à con- 
dition que l’adoplion ait eu lieu avant }'ac- 
cident, orphelins de père ou de mère, âgés 
de moins de seize ans: une rente calculée 
su: le salaire annuel de la victime, à raison 
de 15 p. 100 de son salaires s'il n’y a qu’un 
enfant, 30 p. 100 s’il y en a deux, 40 p. 19 


s’it y en a trois, et ainsi de suite, la rente 
étant majorée de 10 p. 400 par enfant de 
moins de seize ans, * 
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pour les enfants orphelins do père et de 
ynère au moment de l'accident ou posiérieu- 
reinent à celui-ci, la rente est portée pour 
chacun d’eux à 20 p. 100 du salaire. 

Les rentes ainsi allouées sont collectives et 
réduites suivant les prescriptions au fur et 
à mesure que chaque orphelin atteint l'age 
di s€12e ans. 

La limite d'âge fixée pour 1es enfants par 
alinéas qui précèdent est portée à dix 
ans si l'enlant est piacé 

‘e dans les conditions déti 
tement d'administration e, ct à 
ot ans s’i poursuit ses études ou si, par 

dinfirmité ou de maladie incurable, il 


Ci à] prentus 


t dans l'impossibilité permanente de se li; 


à un travail salarié 

s’il y a des enfants de plusieurs li 
vorie est lrailée 

tions précédentes, 

Les dispositions du présent paragraphe 

avolicabies aux enfants naturels 

est établie judiciairement. 

e, Les descendants la v 


coniorinmcinent aux 65 


dont ja f!ia- 


de 





[LR 
enlants recueillis par elle avant t, si 
les uns et les autres sont privés sou 
tions naturels et tombés de jit à sa 
harge, bénéficient des mêmes itages qt 
les enfants visés au paragraphe b) ci-dessus 

d) Si la victime n’a ni conjoint, ni enfant 


dont il puisse être tenu compte en confor- 
uié des disposiliuns des paragraphes a}, 0) 
, Chacun des ascendants reçoit une 


rente 
viagère égale à 10 p. 100 du sa.aire annuel 
de la victime, s’il prouve qu'il aurait pu ob- 
tenir de celle-ci une pension alimentaire. Cha- 


. Lun des ascendants qui, au moment de l’ac- 
cilent. était à la charge de la victine, même 
« celle-cr a conjoint ou enfants, reçoit la 

nie viagère de 10 p. 100 prévue ci-dessus. 
Le total des rentes ainsi allouées ne doit pas 
dépasser 30 p. 100 du salaire annual de la 
sivtime. Si cette quotité était dépassée, ja 
tente de chacun des ayants droit serait ré: 
duite proportionnellement. 

Le bénéfice des dispositions de l'alinéa qui 
précède ne peut être accordé à J’ascendant 
qui a été reconnu coupable d'abandon de fa- 
mille ou qui a été déchu de la puissance pa- 
‘erneile. 

e) En aucun cas, l’ensemble des rentes al- 
jouées aux différents ayants droit de la vic- 
‘ne ne peut dépasser 75 p. 100 du montant 
du salaire ou gain annuel d'après lequel ciles 
ont été établies. Si leur total dépassait le 
chiffre résultant de cette proportion, es rentes 
revenant à chaque catégorie d'ayants droit 
icraient l'objet d’une réduction proportion- 


1 1 
nriie, 


CrariTRE I. — Déclaration des accidents 
/ et enquiles, 


\rt, 110. — Sauf cas de force majeure, d'im- 
possibilité absolue ou de motif légitime, .a 
vdicüme ou un de ses représentants ou ayants 
&roit doit porter l’accident à la connaissance 
de l'exploitant ou de ses préposés dans ja 
journée où ‘accident s’esi produit, si l’ex- 
‘ jloilant a son domicile dans la commune où 
l'accident survient; dans les quatre jours, 
par lettre recommandée, avec accusé do ré- 
<cplion, si l'exploitant a son domicile hors 
de celte commune. Les frais de poste de Ja 
lettre recommandée sont remboursés par la 
caisse. 

L'accident doit être déclaré par .ettre re- 
commandée par l'exploitant ou le chef d'en. 
treprise ou ses prépasés à la caisse dont re- 
lève lexp'aitation ou l’entreprise dans .es 
quarante-huit heures, non compris les diman- 
thes et jours fériés, À partir du jour où infor- 
mation directe ui a été donnée de r’accident, 
au plus tard du jour de la réception de ja 
lettre recommandée. 
Une déclaration directe à la caisse peut être 
faite ar .a victime ou ses représentants jus- 
qu'à l'expiration de l’année qui suit l’acci- 
‘dent. Toutefois, les déc.arations afférentes aux 
accidents survenus à l'exploitant ou à un 
membre de sa famille ne peuvent être faites 
{ue pendant un mois à partir de la date de 
l'accident. 

Exceptionnellement, au cas où la victime 
cu Ses ayants droit établissent qu'is n'ont 
‘as déclaré l'accident dans l’année ou dans 
© Mois par suite de force majeure, d’impos- 
Sibilité absolue ou de mati: légitimes, la 
déclaration peut être faite jusqu'à l'expira- 
ion de la deuxième année suivant l'accident. 














Avis de l'accident est donné immédiate- 
ment par la caisse au contrôleur des lois 
sociales en agricullure, | 

Art. 111. — L'exploitant ou chef d'entreprise 
est tenu de délivrer à la victime une feuilk 
d'accident qui désigne Ja caisse chargée du 
service des prestations, sur laquelle il est in- 
ter... de mentionner 1e nom et l'adresse d'un 
praticien, d'un pharmacien, d'une cliniqu 
ou d'u dispensaire quelkcon Caiss 
elle-même peut délivrer la fe iden 
La remise de la fouille par la 1 pi 
tic l traîne pas de plein di pris 
en charge de l'indemnisati au titre de | 
présente joi | 

Li ti biit en 1 cxempl 
UH ( Üu i i t li 10 \ Î | 
les ( équences de l'accident ou ses | 
pro les, en | lier dui prot e | 
ae 11 apat ité de travail, si les INSCAU es | 
I sont pas ex ment connues, Il adress | 
directement un de ces exempla 5 à la cai 

à à victime. | 
\ de la blessure sans in- | 
e « s'il y a incapacité | 
ermanentie, au moment de la conso.idation, | 
un second certificat médical est établi en | 


double exemplaire indique les conséquen- 


ces définitives qui n'ont pu être antérieure 
ment constatées. Dans les vingt-quatre heure 
de létab.issement de ce certificat, le prat 
cicn adresse un des cxemplaires à la caiss 
IL remet l'autre à la victime, en joignant 
éventuellement les pièces qui ont servi à 
l'élablir. Hormis les cas d'urgence, faute par 
le praticien de se conformer aux dispositions 


qui précèdent, la caisse, ou, dans 1e cas prévu 
à article 91, deuxième alinéa, la victime el 
ses ayants droit ne sont pas tenus pour res- 
ponsable des honoraires, 

Art. 112. — Sont punis d'une amende de 
1.500 à 3.000 F (de quinze cents à trois mille} 
les exploitants ou chefs d'entreprise ou leurs 
préposés qui ont contrevenu aux dispositions 
de l’article 110 et à ce:les du premier alinéa 
de l'article 111. L’infraction peut être consta- 
lée par le contrôleur des lois sociales en agri- 
cu ture, 

En cas de récidive dans l'année, l'amende 

eut tre de quinze mille francs (15.009) à 
rente mille francs (30.000). 

En outre, la caisse peut poursuivre auprès 
du contrevenant le remboursement de la tota- 
lité des dépenses faites à l'occasion de l'acci- 
dent, 

Art, 113. — Lorsque, soit d’après les eerti- 
ficats médicaux transmis en exécution de l'ar- 
ticle 111, soit d'après un certificat médical pro- 
duit à n'importe quel moment par la vic- 
time ou par ses ayants droits, la blessure pa- 
rait devoir entrainer la mort ou une incapa- 
cité permanente absolue ou partielle du tra- 
vail, ou lorsque la victime est décédée, ja 
caisse, dans les vingt-quatre heures, doit faire 
procéder à une enquête par 1e greffier de jus- 
tice de paix de Ja circonscription ou, à défaut 
par un agent assermenté agréé par le minis- 
tère de l’agriculture et qui ne pourra en au- 
cun Cas appartenir au personnel des caisses 
de mutualité sociale agricole. 

L'enquête aura pour but de rechercher: 

1° La cause, la nature et les circonstances 
de l'accident; 

29 Les personnes victimes et le lieu où elles 
se trouvent, le lieu et la date de leur nais- 
sance ; 

30 La nature des lésions: 

49 Les ayants droit pouvant, le cas échéant, 
prétendre à une indemnité, le lieu et la date 
de leur naissance; : 

n° Les éléments de nature à permettre de 
déterminer ie salaire de base de lindemnité 
journaiière et des rentes cosnfcrmément aux 
dispositions des articies 102 et 104; 

6° Le cas échéant, les accidents du trava! 
antérieurs, avec les taux d’in’apacité corres- 
pondants et le montant des rentes allouées. 

L'enquête est contradictoire. La victim® a 
le droit de se fuire assister par un ouvrier 
ou un emricyé de la même profession, par 
ses père, mère ou conjoint cu par un délé- 
evf de son crganisa'inn syndicale ou de sn 
association* de mutilés ou invalides du tra- 
vail. Le même droit aprartient aux ayants 
droit de la victime en cas d'accident morte. 

Le greifier de paix cu j’agent assermenté 
cosi ;s résu'tats de son enquêle dans un 
procès-verbal qi fera foi, jusqu’à preuve du 
contraire, des faits qu'il 8 constatés 

Art, 114 — La caisse doit, si les avants 
droit de la victime le sollicitent, ou avec leur 








accord sl elle l'estime elle-même utile à 1e 
manifestation de la vérité, demander au juso 
di paix dans li rt di Ï el l'accident s'est 
produit, de faire pr ler à l'autopsie dans 
les conditions prévues aux articles 3 La 
et 305 du code de procédure civil Si les 
ayants droit à L Ÿ ne s'oppo t à ce 
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la vi n u s di du € do 
l'ensemhl} du dossier d $ 3 Dureaux Où 
ils peuvent, d tement, ou par mandan le 
el } init li i Jour }til uit 
la récepti la lett recomn lé en 
prendre ( ai n Une cxnédition du pros 
cès-verbal d'enquête est adressée à la victima 
ou à ses avants droit. A l'expiration du délai 
de cinq jours, le d er est transmis à la 
caisse central 

Les modalités d'application des articles 119 
et 113 ot du pri t » seront précisées 
par le r ment d'administration publique 

Art. 416. — Lorsque l'accident entraîne om 
parait devoir entraîner la mort ou une inra- 
pacité permanente de trovail, la caisse doit 
en informer immédiatement Ja caisse cen 
trale. 

Il en est de même dans tous les cas of 
le caractère professionnel de l'accident est 
contesté par la caisse. Si la caisse centrale 


confirme la décision de la caisse, les ripet 
tions des assurances sociales sont, eo Cas 
échéant, servies à titre provisionnel tant qu'il 


n'a pas été statué par la juridiction compé 
tente, 
Art. 117. — Lorsque les soins sont donné3 


à la victime hors de la circonscription de la 
caisse dont e!le relève, le service des presias 


tions ot le contrôle peuvent être effectués 
nour le comnte de ladile caisse par la caisso 
dans la circonscription de laquelle sont don- 
nés les soins. 


Cuarring IV, — Dispositions générales. 


Art 418, — La caisse cen'rale mutuelle 
l'assurances contre les accidents du travail 
acricoles dmit prendre l'avis du service du 
contrôle médical dès réception de l'avis prévu 
\ l'ashicle 116 de ja présente loi si la victima 
est di iée ou, dans le cas contraire dès ré 
“eplion de la nolificalion visée à l'ar'icle 401, 


lernier alinéa. 

Dans le cas où la caisse ne S* 
mée vis-à vis de la caisse centrale aux pres- 
‘riptions € articles 101 et 116, la victime 
ou ses avants droit peuvent présenter direce- 


ement à la caisse cen'rale une demande en 


t 


pa s CONIOT- 


e3 


itlribuit 


vue de l nn d'une rente dans le délai 
prévu à l'arucle 433. 

La caisse centrale et la victime ou ses ayants 
lroit peuvent demander au président de la 


juridiction compétente la désigna‘ion d’un 
expert technique. Ce dernier doit déposer son 
rapport dans le déui de huitaine, 

Au vu de tous ,c3 renseignements recueil. 
is, il est stalué par le conseil d’administra- 
tion de la caisse cen'rale ou var un cormité 
ayant reçu délégation à cet effet, sur :àa 
rente due à la victime ou à ses ayants droits. 

La décision de ia caisse centrale doit ètre 
notifiée à la victime ou à ses ayants droit 

Les conditions d'application du présent ar- 
lice et notamment du quatrième alinéa se- 
‘ront déterminées par le règlement d'admi- 
nistra‘ion publique. 

Art. 119, — Les dispositions de l’article 29, 
paragraphe 3, de la présente loi son! s— 
cables aux contestations portant sur le taux 

inci ité il, 


J'incapacite 
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art. 12 | deho! TRE 13 P'évus aux 
artiel 104 t 122, la pension allouée à la 
\ le l'accident ne peut, apres l'expira- 
tion d'un délai de cinq à à compiler au 
point d lépart de de Ja rent 
‘ T TU n to!a ou en pal \ par ui 
capita lat | ) l À rès indl- 
ut 
] | | lité de la renie 
pu ( flectué à la di le du titu:aï're, 
si celui na jt | deg] 1 \pä- 
ile } pi JS CLal à ft) 100. 
ou Il LB Le ho de 14 Û Q et 
le laux de lincapaci le titulaire peut de- 
mander que le quart au pus du capital cor- 
re] t à la valeur de la rente, si le taux 
d'incapacité est de 50 p. 100 au pus, ou, s’il 
i | \é. du capital correspondant à la 
fra } de rente allouce jusqu'à 00 p. 100, 
| ibué en espèces. Exceptionnelie- 
le tit re pourra <o faire attribuer 1! 
ment, le tituiaire pourra faire attribuer la 
moitié du capital si, dans les conditions qui 
eront fixées par le règlement d'adminisira- 
| juslifile avoir besoin de ce 
Capital pour ‘achat ou l'amélioration d'une 
éxpoitalon agricole ou artisanale, et pos 
de 1 pa protessi nele suffisante, 
Si la 1 e est calculée eur un taux d'in- 
ipacilé au plus égal à 50 p. 100, le titulaire 


adermander que 


ronta 
LONG 


e cap.tal représentatif de 
u ce capilal réduit du quart au plus, 






4 de la moitié par application des disposi- 
ons qui précèdent, serve à constituer sur 
a e une tente viagère réversible, pour 
moitié au plus, sur la tête de son conjoint. 
Si le taux d'incapacité est supérieur à 90 pour 
cent, celte transformation ne peut être de- 


té 
mandée que pour la portion de rente corres- 
pp iu taux d'incapacité de 50 p. 100, 

a rente viagère est diminuée de façon qu'il 
he résulte de la révers'biilé aucung augmen- 
tation de charges pour la caisse 

Les conversions prévues ci-dessus sont effec- 
tudes sulvant le tarif arrèté par le ministre 
de l'agriculture. 

La demande de conversion doit être faite à 
la caisse centrale mutuelle d'assurances con- 
ire les accidents du travail chargée du paye- 
ment de la rente, dans les trois mois qui 
suivent le délai de cinq ans visé à l'alinéa 
premier, 
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| uvglle fixalion des repai ions al- 
ioutes e peut étre faile qu'à des htervalles 
d'au l Û délais abeistent, 
néme | 11 in utement édical est 

| { i ntgrvalles cuire ré dimi- 

d'un commun à } 

ln ca » décès de la ne ] te dé 

isSCquE es de l'accidé HET lou l'e fixa- 
i des jindeimni peut êlre demandée par 
IC an lroit de la victime tels qu'ils sont 
jésignés à l'article 109 , 

Art, 126. — Si l’aggravalion de la lésion en- 
traine pour la victime une nouvelle incapacité 
lemporaire et la nécessité d’un traitement mé- 
dical, la caisse paye les frais médicaux, chi- 


rurgicaux et pharmaceutiques, les frais d’hos- 
phisation et, s’il y à lieu, la fraction d’in- 
demnité journalière qui excède Le montant 
correspondant de la rente maintenue pendant 
celle pére, 

Le règlement d'administration publique fixe 
les conditions d'application de l'article 425 et 
du présent article, en ce qui concerne notam- 
nient le contrôle médical auquel la victime 
est tenue de se eoumettre et les déchéances 
qui peuvent lui tre appliquées en cas de re- 


) 
4 


Art, 197 — No donne lieu à aucune pres- 
lation ou indemnité, en vertu de la présente 
loi, l'accident résultant de Ja faute intention- 
nelle de la victime, Celle-ci peut éventuelle- 


ment prétendre aux prestalions prévues en 
matière d'assurances sociales agricoles, dans 
tes conditions et sous les réserves fixées par 


‘ette législation. 


Lors de la fixation de la rente, ke conseil 


d'administration de la caisse ou le comité 
ayant reçu délégation à cet effet peut, s’il 
estime que l'accident est dû à une faute 


inexcusable de la victime, diminuer Ja rente 
prévue au chapitre HI, section IV, du üire HE 
de la présente loi, sauf recours du bénéfi- 
ciaire devant la juridiction compétente. 

Art. 128, — Lorsque l'accident est dû à une 
faute inexcusable de l'exploitant ou du chef 
d'entreprise ou de ceux qu'il s’est substitué, 
la victima a droit à une majoration des in- 


dernités qui lui sont dues en vertu de Ja 
présente loi, sans que la rente ou le total 
des rentes allouées puisse dépasser soit la 


fraction du gain ou du salaire annuel eorres- 
pondant à la réduction de capacité, soit ke 
montant du salaire annuel 

Il est interdit à l’employeur de se garantir 
par une assurance contre les conséquences 
de la faute inexcusable. L'auteur de la faute 
inexcusable en est responsable sur son patri- 
moine personnel. 

Art. 499, — Acune action en réparation des 
accidents ou malades visés par la présente loi 
ne peut être exercée conformément au droit 
commun par la victime ou ses ayants droit, 
sous réserve des dispositions suivantes: 

Si l’accident est dû à la faute Pntentionnelle 
de l'exploitant ou chef d'entreprise ou de lun 
de ses préposé, la victime ou ses ayants droit 
conservent contre l’auteur de l'accident le 
droit de réclamer la réparation du préjudice 
conformément aux règles de droit commun, 
dans la mesure où ce préjudice n'est pas ré- 
paré par les indemnités prévues dans la pré- 
sente lai. 








Les caisses 


time ou à ses 





indemnités prévues par la préser 
sont admises de plein droit à in 
l'auteur de l'accident une action 
sement des sommes payées par 
Si les réparations supplémer 
\ la charge da l’auteur, responsa 
lent en application du présent 
fl rdées sous forme de rénte, celle 
vent êlre Cons it par le débiteur, dar 
deux mois de la décision définitir où 
L les :, à Ja caisse nali 4 
po se, suivant Îles 
à l’< la présente loi 


réclainet 
confornmx 


in, dans la mesur 


Parc cn ap} 

1 rvir à Ja 
in E À tixées par le chapil 
du titre NE de Ja présente loi, sauf r 
de sa part dans les cenditions ci-après € 
le tiers responsable de l’accident. 

Si la responsahilité du tiers auleur de 
cident est entière ou si elle est partagée ax 


la victime, la 
le remboursement des 
charge, à irrence 
à la charge du tiers. 

Si la responsabilité du ticrs est parta: 
avec l'employeur, la caisse ne peut poursui 
un remboursement que dans la mesure où ! 
indemnités dues par elles en vertu de la rm 
sente Joi excèdent celles que 
aurait encourues en droit commun, 

Dens le cas où les rentes prévues au 
pitre HI sont inférieures à la réparation « 


caisse est admise à poursui 
indemnités mises 


de l'indemnité n 


con 





l’emplo: 


même nature due à la victime ou à 
ayants droit par application des diposil 
du présent article, les rentes supplémentair. 


peuvent être allouées sous forme de €capilal 


Celles qui ne seraient pas allouées en « 
pital doivent, dans les deux mois de la à 
cision judiciaire définitive ou de l'accord & 
parties, être constituées par le débiteur 4 
les conditions déterminées par le règlen 
d'administration publique, 


Art, 431. — Dans | 





Ss Cas Prévus aux ür! 
129 et 130, la victime ou ses ayants droit 
appeler la caisse en déclaration de jus ñ 
réciproqui ment. 





commun où 

La victime est admise à faire valoir } 
droits résultant pour elle de l’action en 
demnité forméa conformément aux ar: 
129 et 130, par priorité sur les caisses, en « 
qui Concerne son action en remboursernre 

Si des poursuites pénales sont exe! 
dans les cas prévus aux articles 127, 428, i: 






et 130, les pièces de procédure sont com 
niquées à la victime ou à ses ayants dr 
Le méme droit appartient à lexploitant, 
chef d'entreprise et à la caisse 
Art, 432, — Lorsqu'une expertise 


médi 
est ordonnée, lexpert 1e 


ne peut être Je n 


cin qui a soigné le blessé, ou un méat 
attaché à l’entreprise, ni le médecin de 
caisse départementale ou de la caisse 


lrale. 

Les médecins experts désignés pour f0 
un rapport concernant un accident du 
vail ou une maladie professionne.e dut 





déposer leurs conclusions dans le délai max-- 


inum d’un mois. A défaut de quoi, il <- 
pourvu à leur remplacement à moins qi 
raison des circonslances spéciales 4e : 


pertise, ils n'aient obtenu la prolengation ce 


ce délai. 

Les frais de déplacement de ia victime 9 
de ses ayants éroit, qui doivent quitler 
commune où ils résident pour repondre à 
convocation du médecin conseil ou se °° 
mettre à une expertise, à un cantrôle où 
un traitement, en vertu des dispositions € 
la présente loi, sont à la charge de la cai° 


äépartementale ou de la caisse centrale <1- 


vant le cas. Is sont payés selon le tarif pr<\ 
à l’artiele 23 de à présente loi. 

Par dérogation aux dispositions des pren 
et deuxième alinéas du présent article, Ja ) 
ridiction compétente peut meltre à la eh: 


de la vietime ou de ses ayants droit tout 6: 


partie des honoraires et frais correspond 
aux examens et expertises prescrits à 1! 
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En certificat dé médecin.® rédigé en deux ko L'allribution de récompenses à des ou ïo La loi du 15 juillet 1914 relalive à l'ex- 
exe npaires, indiquant la nalure de Ja mala- | vriers. exploitants ou chefs d'entreprises qui tension aux exploitati forestières des dis- 
die, notamment les manifestations mention- se sont particulièrement signalés par leurs positions de Ja loi du 9 avril 1393 sur 1es acci- 
nées aux tableaux, et constatées, ainsi que activités et leurs onitialives en matière de { dents du travail; 

L SL és probables, doivent comuk! er celte | prévention. 59 La loi du 25 novembre 1916 concernant 
Qc aration, dont la forme sera déterminée 52 L'attribution de prèts ou de subventions les rmuti! le la guerre, victimes d'accidents 
par arrêté. A des exploitants on chefs d'entreprises qui | du travail; , 

Une copie de cette déclaration est trans- | réaliseront d2< mesures de prévention, même 60 La loi du 9% octobre 1919 élendant aux 
m <e immëdiateme nt par ‘a Caisse au contrô- à titre d'exnérie neé., sous Île contrôle d'ex- maladies pr 1fescionneiles ja loi du 9 avril 
leur «es lois sociales en agr: ‘culture. Du jour ! per ls désignés par la caisse et des agents | 1598 sur les accidents du travail, modifiée par 
de la cessation du travail court le délai de visés À l’article 44. la loi du S janvier 1951 ; d 
PAT A. er ue de l ee D del Le fonds est alimenté : | 3. A l'exclusion des disposilions relatives à 

1 Aprés €. l'article {3 de ja loi n° 46-2126 an 90 octo et de teur njoint, la loi du 15 décembre 
tion des ma! adies professionnel:es, est obli- ! bre 4:16: 1422 liant aux exploitations agricoles 14 
galoire pour tout docteur en médecine qui en 2 Par l'indemreilé prévue à j'article 477: législation eur les accidents. Fe travail, ainsi 
pet … connaitre l'existence, la déclaration de 39 Par une cotisation additionnelle fixée et | que les lois qui l'ont complétée ou m vdifiée : 
feu! d maladie qui présente à <on avis le ca- recouvrée sur les assujellis dans.les mêmes So La loi du 20 décembre 1922 portant mo- 
pe re d’une maladie professionnelle agricole | rondilions et sous les mêmes sanclions que | dification des textes d'alimentation du fonds 

t comprise dans une liste établie par décret | La cotisal on. de garantie : 
pad sur le rapport du ministre de J'agricul- 9o La loi du 5 mai 192% anlorisant l'entrée 

r Î 1, . £ 
“ete pr À rom pe germe pre \ trô- Cuaerrer VIT. — Dispositions transiloires des mutilés du travail L lans les écoles de réé- 
leur des lois sociales, qui la transinet au mi- ESPOIR TER, pau cie TT MR 0e 
uistère de l'agriculture, Elle indique la na- Art. 155. — Les dispositions des titres Ier, TI * 400 La loi du 14 mai 19% assurant gratuite- 
ture de la maladie, celle de l'agent nocif à ! et IH de l'ordonnance n° 45-2635 du 2 novem- | ment la rééducation professionnelle des mu- 
l'aclion duque: elle est attribuée, ainsi que | bre 4915 fixant certaines dispositions transi tilés du travail en asriculture auxquels leurs 
la es du meisde. taires et modalités d’applicalon de l'ordon- | blessures ou infirmités euvren dr t à pen- 
: 138. — Des décrets rendus sur le rap- | nance n° 45-2250 du #% octobre 19%5 portant | sion; 7 di #1 
port ou ministre de l’agriculture, or ministre organisation de la sécurilé Sacialé son! appii- fo La toi validée du 16 mars 14943 portent 

conomie nationale, du m ristre des fi- | sables aux professions agricôles et forestières, | modification de la Kzislation sur les accidents 
nances et du ministre de la santé publique, | sous réserve des dispositions spérialés et des | du travail en agriculture, sauf en ce qui con- 
peuvent: prévoir des disposition spéc'ales À dérogations aux chapitres 4 èt 2 qui pour cerne Îles mMajoralions de rente: 
re SA a de la présente loi à certanes ront être édicléés par un règlement d'admf- 12e L'ordonnance du 15 déremhre 1911 rela. 
nladies professionnel;es. nistralion publique. live à la réparation des actidents du Wavail 

















résul t de fait li lerre, sauf \ qui 
Co! l le léclaratie te nullité des act 
dits Jois du 21 bre 1940 et 12 juillet 1911 
vlatif \ la réparat le ice id ju tr 
Vail rt tant di [ ‘1 BUCrIt 

1 L'ordor incé lu | ina Us CJALIN 

un lent Ju irava ] l'a 
Time IV. — Pr "1 FAMILIALE 
CHAPITRE 1er l; tation 
Sectu ] Dis] t génér 

Art 151 I pr 1aäarnii Ï 
prennent 

{eo Les allocati le pale 

20 Le allecatio farnilial 

39 Le allocatior de salaire unique; 

19 Les allocations prénatale 

art, 12, Les iisses mutuelles dénark 
inentales d'allocations fammihales agricoles ver- 
sent aux mmérmbres, et aux anciens imermbres 
h'exer ant plus d'activité, des prof “sJONS 
agricoles définies à l'article 2 les prestations 
familiales prévues par présente Joi, aux- 
quelle s 1] peuvent prete dre en rälsoil de 
jeut luation ou de leurs charges de famille, 
conformément aux dispositions de Farliclée 2 
de la loi du 22 août 1946. 

Art, 153 Li travailleurs étrangers rési 
dant et avant Jour lieu de travail en France 
bénéficient des prestations familiales an mére 
titre que les travailleurs français, à l'excep 
tion des aliocations de maternité, réservées 
aux enfants de nationalité française. 

Les travailleurs frontaliers ne résidant pas 
en France sont admis au bénéfice des pré- 
sentes dispositions dan les conditions fixées 
par l'articie 3 de la loi du ?2 août 1916 

Art, 454. — L'activité professionnelle des 


travailleurs agricoles on leur impossihilité 
d'exercer une telle activité est appréciée con 
formément aux dispositions des articles 47, 5, 
o et 54 à 2 du décret du 10 décembre 1946. 
Section 2, + Allocation ruité. 


de mat: 


Art. 45n. — Les allocations dt malernilé 
sont attribuées dans les condilions el aux 
taux prévus par les articles 4, alinéa 4, et 5 


les articles 8 
1916, 


à 8 de la loi du 22 août 1946, et 
à 15 du décret du 10 décembre 


Section 3. — Allocations familiales 


Art. 156, Les allocations familiales sont 
aättribucdes dans les conditions et aux taux 
prévus par les articles 9 à 11 de la loi qu 
22 août 1936, et les articles 16 à 22 du décret 
lu 10 décermbre 1946. 

Section 4, — Allocations de salaire unique. 

Art, 157, -- Les allocations de salaire unique 
sont attribuées dans les conditions et aux 
laux prévus par l'arlicle 42 de la Joi du ?2 
août 1916 et les articles 23 à 25, 36 ct 41 


lu décret du 10 décembre 1946, ainsi que par 
la loi du 17 novembre 19441 étendant le béné- 
lice de l'allocation de saledre unique aux jeu- 
ménages sans enfant, prorogée par la loi 
2 février 1947, 


nes 
du 
Section 5. — Allo 


itioi prénalales, 


Art, 138 Les allocations prénatales sont 
attribuées dans les conditions et aäux taux 
prévus par les articles 44 à 16 de la Jai du 
22 août 1916 et les arlcles 26 à 29 du décret 


10 décembre 1946, 


lu 
uu 


Section 6. — Dispo: ilions diverses. 


Art, 199, — Les allocations familiales et de 
salaire unique, telles qu'elles. sont prévues 
par la présente Joi, sont versées mensuelle- 
tent aux salariés des professions agricoles. 
Elles sont payées trimestriellement aux autres 
allocataires, à moins qu'ils n'aient exprimé 
le désir de les recevoir mensuellement. 

Art, 160. — Les règles applicables en cas 
de cumul, sur la tête d'un même enfant, des 
proper familiales et des majorations d'al- 
ocatians, retraites où pensions diverses, sont 
celles prévues par l'arlicle 79, 2°, du déeret- 
oi du 29 juillet 4939 et par l’article 26 de Ja 


loi du 22 août 1%6. 
Art, 161. — Les pénalités prévues par les 


articles 18 à 20 de la loi du 
applicables 
la présente 


22 août 1946 sont 
Re les prestations prévues par 
oi. 
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Tite V, — AI VIEUX 
Art. 1462, — JLes allocations 
comprennent: 
L'allocation aux vieux 
prévue par l'ordonnance 
vrier 1915 modifiée ; 
L'allocation prévue par l'article 33 de la ] 
n° 46-1146 du 22 mai 1946 et le décret no 
1662 du 19 juillet 14416 en faveur des 
onjointes où veuves de salariés ayant élevé 
s jnsqu'à l'âge de seize ans; 

» vieillesse pour }Jes personnes 
instituée par ] loi n° 4S-101 
» 4948. 

La caisce centrale 
agricoles est chargée de la gestion 
visées à l'article précédent. 
onporie deux sections aulo- 
Om chacune une personnalité 
financière distincle : 
{eo Une section « 
allocations aux vieux travailleurs salariés 
conjointes veuves de salariés 
alinéa 2 de l'arlicie précédent; 

Une section chargée de Ja gestion 

ation de vieillesse pour ics p 
salarites, 


OCATIONS 


AUX 
AUX vi 


travailleurs sal: 
n° 45-170 


de retraites 
mutuelles 


‘auon 


des 
ci 


visées 


hargée de Ja geslion 


O11 
i 


; 
au 
‘TSONNCS 


UMENT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


AGRICOLE 


& financement des charges ré 
la législation sociale agricoe « 
üu*Sur<c: 

{o A concurrence d'un tiers: 

a) Par des cotisations individueïles due: par 
les assujettis; 

b) Par des coûsalions forfaitaires dues par 
exp.oilatit où enlreprise assujellie, à Ja 
charge du chef d'exploitation où d'entreprise ; 

c) Par dés centimes additionnels à l'impôt 
foncier sur la propriété non bâtie. 

Toutefois l'établissement de Ja cotisation in- 
div.duelle concernant les exploitants, leur 
cobjoint et les membres non salariés de leur 
famille est différé jusqu'à ce que soit géné- 
rallsée l'assurance vieilesse, Jusqu'à cette 
date, les professionnelles <orres- 
pondant à l'assurance des membres non sa- 
lariés de Ja farnille de l'exploitant et à l’allo- 
Calion de vicillesse pour les personnes non 
salariées proviendront d’une fraction de la co- 
Usaiion forfailare due par exploitation et pré- 
vue à l'article 165. Il en cst de même pour 
les autres allocations aux vieux prévues à 


l'article 162. 


111 


ressources 


2° A concurren'e des deux tiers: 

a) Par une taxe sur les produits agricoles 
payée par Flacheteur ou le premier ulilisa- 
teur; 

b) Par une majoral:on de la taxe sur les 


transactions; 

c) Eventucllement, par foules taxes prévues 
à cet effet par un texte iégislatif. 

La charge probable est déterminée au cours 
du quatrième trimestre de chaque année, 
pour l’année suivante, par décision concertée 
des ministres des finances et de l'agriculture, 
après avis de l'Union des caisses centrales de 
la muluaiité agricole, En vue d'alimenter un 
fonds national agricole d'action sanitairg et 
sociale, cette charge est majorée d’un pour- 
centage à déterminer, chaque année, par déci- 
sion concertée des ministres précités et du 
ministre de Ja santé publique. 

Pour 19:S et compte tenu des dispositions 
prévues à l’article 172, cette charge est éta- 


blie avant le 1er juillet 1948. 

Art. 169, — $& 1er. — La cotisation indivi- 
duelle due pour les assurés salariés ou assi- 
milés est fixée, soit d’après le salaire réel, 
soit d'après Je salaire moyen déterminé pour 
leur ernploi, dans Jeur département, par les 
commissions paritaires de travail instituées 
par l'ordonnance du 7 juillet 495. 

à 9 


$ 2. — Les cotisations individuelles des per- 
sonnes exerçant une activité professionnelle 
non salariée, et qui ne sont pas assimilées 
aux salariés, sont assises sur le revenu pro- 
fessionnel des intéressés, tel qu'il est déter- 
miné pour l'élablissement des impôts cédu- 
laires. Toutefois, ce revenu ne peut être infé- 
rieur au gain du travailleur le mieux rému- 
néré ermployé per l'intéressé, ni au salaire. 
minimum fixé dans les conditions de l'ordon- 
nance du 7 juillet 1945 pour les journaliers 
agricoles d2 la catégorie la moins favorisée 
dans la zone du département où le salaire est 
le plus élevé. 





—_@ 

































































$ 3. — A défaut dè revenu professionne} da 
base, les colisalions individuelles seront cal 


culécs sur le salaire minimum fixé dans leg 
conditions de l’ordonnance du 7 juiMet 1933 
our les journaliers agricoles de la catégari 
la moins favorisée dans la zone du dé 
inent où le salaire est le plus élevé. à 
S 4, — Les colisalions individuelles 
conjoints n'exerçant aucune art 
professionnelle propre des personnes visé 
dessus sont assises sur un montant ésal 
montant d2 l'allocation aux vieux. à 


pour les 
je 
ee | 


8 ». — Les Salaires, gains ou revenus ane 
nuëéls dépassant un montant qui sera fixé pay 
décret ne seront comptés que pour ce inone 
tant, 

$ 6. — Le montant de la cotisation indivia 
duelle est fixé, pour les salariés et assimilés, 
à 4 p. 100 du salaire. Pour les non-salariés, 


la cotisation individueHe sera égale à 2 p. 100 
du inonlant retenu pour l'assielle de Ia cotis 
sation, à dater de la généralisation de l'ass 
surance vViclilesse, 

Le produit des cotisations individuelles sera 
complété, dans la mesure fixée par le règle. 
ment d'administration publique, par une frac« 
tion de Ja cotisation forfaitaire due par l'exe 


ploitation et prévue à l'article 166, 
$ 7. — Les cotisations individuelles sont 


ces pour toute période de travail effectives 
Pour les saiariés, elles sont précomptées par 
l'einployeur, qui est responsab'e de leur ver 
sement. En ce qui concerne les travailleurs 
non salariés, les cotisations sont dues pour 
c'aque mois civil. 

Art. 166. — & 17, — Pour les exploitants 
agricoles (propriétaires, fermiers, métayers ou 
assimilés), Ja cotisation duëé par exploitation 
est déterininée, après avis des organisationg 
profesionnelles agricoles qualifiées du départes 
ment en fonclion du revenu cadastral réel 
tel qu'il résulte de la dernière évaluation fon 
cière où en fonction de la superficie des ex- 
ploitations et de la nature des cultures, ou 
encore sur 18 base de la superficie à laquella 
est appliqué Je revenu cadastral moven da 
la cormmune établi par la direction déparle- 
uentale des contributions directes ou £<uf 
toute auire base jugée plus satisfaisante. 

8 2 La cotisation des artisans ruraux 
et de fous autres assujettis des professions 
agricoles est assise sur le montant soit des 
salaires réels, soit des salaires résultant for- 
failairement de l'application du salaire moyen 
de là localité où se trouve le siège de l'ulas 
blissement: 

a) Aux chefs d'entreprise, 

b) Aux salariés étrangers à la famille oc« 
cupés dans l’entreprise au cours du trime:tra 
précédent, 

c) Aux membres de la famille occupés dans 
l'entreprise au cours du trimestre précédent, 
sauf s'il s'agit d'apprentis. 

$ 3. — Dans le cas d'entreprises à producs 
lion spéciale pour lesquelles le régime énoncé 
par les paragraphes 4 et 2 du présent articio 
sera déclaré inapplicable par le préfet, sur 
la proposition du comité départemental de 
la sécurité sociale agricole, l'assiette des colis 
sations sera établie” 

a) Sur la base des salaires payés au cours 
des tr:mestres précédents, comple tenu s’il 
y à lieu — et dans les conditions prévues au 
paragraphe 2 — du travail du chef d’gntre- 
prise, de son conjoint et des membres de sa 
famille : 

b} Exceplionnellement, sur la production dg 
l'entreprise. 

$ 4. — La cotisation due par les proprié- 
taires fonciers non exploitants est assise sur 
le revenu cadastral réel des superficies boi- 
sées. Le taux applicable à ce revenu ne peut 
dépasser le cinquième du taux fixé pour les 
exploitations agricoles et d'élevage. 

$ 5. — Dans chaque département, l'équi- 
valence des bases de cotisations résultant de 
l'application des paragraphes 2 ct 3 ci-dessus 
avec celle résultant du paragraphe 1 est 
déterminée par arrèlé du préfet, après avis 
du comité départemental de la sécurité sociale 
agricole. 

8 6. — Au cours du mois de décembre de 
chäque année, l'Union des caisses eentrales 
de la mutualité agricole fait connaitre | 
chaque département le montant approximatif 
de sa charge devant être recouvré à l’aide 
des cotisations. 

Le comité départemental de la sécurité s0- 
ciale agricole, sur proposition des caisses dé 
partementales du mutualité sociale agrirôles 
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fixe le taux de cotisation à demander par ex- 
ploilation pour atteindre le montant global 
qui lui a éte fixé. Dar 

$ 7. — Des exonérations totales ou partielles 
de cotisations par exploitation peuvent êl 
accordées aux imémbres des professions 
ecoles dans des conditions à déterminer 
règlement d'administration publique 

Les exploitants qui travaillent habituello- 
ment sans main-d'œuvre salariée ou famihaite 
bénéficieront d'uue réduction de 30 p. 100 de 
Jæ cotisation forfaitaire aussi longtemps que 
les assurances sociales et l'assurance acci- 
dents du travail ne seront pas applicables d 
plein droit aux exploitants eux-mêmes ct à 
Jeur conjoint. 

Art. 467, — $ 4. — Les visées 
aux articles précédents sont versées par lem 
ploveur où le travailleur indépendant au plus 
tard dans les dix premiers jours du trimestre 
suivant celui au cours duquel à été accorpli 
le travail donnant lieu au versement de Ja 
co!tisalion. AUOT 
s 2. — Les colisätions individuelles ou par 
exploitation sont versées dans les conditions 
récisées par un règlement d'administration 
publique. L'ensemble fait l'objet d'un unique 
versement par lexploitation ou chef d'entre- 


nov! 
unit 


par le 


cotisations 


g. 9. 


 — Les versements non effectués dans 
e délai prescrit donnent lieu, à compler du 
remier jour du mois suivant, à la percep- 
jon d'intérêts de relard calculés à raison de 
9 p. 100 des cotisations, lorsque le retard h'ex- 
cède pas un. Le taux est porlé à 10 pour 
100 à compler du treizième mois, lorsque le 
retard excède un an. Les intérêts de retard 
sont payables en même temps que les coti- 
sations. 

Art. L'union des caisses centrales 
de la routualilé agricole procédera, sur la 
base du revenu cadastral tel qu'il ressort des 
évaluations de l'administration des contribu- 
tions directes, à une compensation généra.e 
des charges couverles forfaitairement par ex- 
ploitation., Cette base pourra être corrigée 
par arrêté du ministre de l'agriculture et des 
iinances. 

Art. 469. — Le taux des taxes instituées au 
profit du fonds national de «solidarité agri- 
cole et prévus à Particle 164, 29, pour le 
financement des lois sociales en agriculture, est 
jixé chaque année, au cours ‘du quatrième 
trimestre, par décret contresigné par les mi- 
nistres des finances, de l’économie nationale 
et de l’agriculture. 

Les différents taux sont calculés de {elle 
sorte que les ressources du fonds national de 
solidarité agricole couvrent les deux tiers de 
Ja charge globale évaluée comme il a été dit 
à l’article 164 ci-dessus. 

Art. 170. — Les ressources prévues par l'ar- 
Hic'e 16% sont ventilées entre les divers orga- 
hismes et les divers risques ou charges, sui- 
%ant un arrêté annuel du ministre de lagri- 
culture. 

Art. 171. — Les sommes versées au titre 
articles 164 et suivants, tant par l’em- 
pores et le travailleur indépendant que par 
e salarié, sont déduites du total dû revenu 
de ceux-ci pour le calcul de l'assiette” des im- 
pôis sur le revenu, sur les bénéfices agri- 
£oles et de l'impôt général sur le revenu. 

Art. 472 — $ jér, — Les dispositions du pré- 
sent tilre sont applicables, sous réserve des 
dispositions prévues au paragraphe 2: 

a) A partir du 1% juillet 149:8 pour le finan- 
Cement des prestations familiales: 

b) A partir du 4e janvier 1919 pour Je 
financement des assurances sociales et de 
l'assurance accidents du travail; 

©) A partir d’une date qui <era fixée par 
décret, pour Je financement de l'allocation 
de vieillesse afférente aux personnes non sa- 
Jariées-instituée par la loi n° 48-401 du 17 jan- 
Vier 1948, ainsi que pour le financement de 
Pallocation aux vieux travailleurs salariés pré- 
Vue par l'ordonnance n° 43-170 du 2 février 
4945 modifiée ; ; 

d) A des dates ultéricures qui seront fixées 
Par décret pour les autres dispositions qui 
sont prévues par la présente hi. 

Jusqu'au 31 décembre 1918, les assurances 
Sociales seront financées dans les conditions 
prévues à l’article 173. 

2. — Les charges à supporter par la pro- 
fession au cours de la période transitoire 
allant du 4e juillet 1948 au 4° janvier 1949 
ne devront pas excéder un tiers du total des 
charges résultant de l'application progressive 


168, — 





de la jégislation sociale agricole telle qu'elle 
prévue au paragraphe 1 du présent art 
, Compte tenu des ré<ultant d 
l'assurance accidents du travail supportées 
par la profession jusqu'au %1 décembre 

‘ 


est 
1 n 
cie charges 


1013 
+ 


‘t du financement provisoire des assurances 

ciales prevu à l’article 173. 

$ 3. — Le règlement d'adinini-tration pub 
que préciscra Jes conditions d'application du 
présent article, 

Art. 173. — A dater du 1e avril 1948 ct 
titre transitoire, les ressources des assurances 
sociales egricoles sont constituées: 

. À raison de 90 p. 1&, par des cotisations 
individuelles; 

A raison de 950 p. 490, par une major 
de la taxe sur les tra lions. 

Le faux des colisations ect fixé à 6 p. 100 
des salaires, dont p. 1400 à la charge d 
l'emplovi Ir et à p. 100 à la char du salar 
ou assinik 

Tirnr NII, — CONIROLE, — SANCTIONS, 

PÉXALIIÉS 

Art. 171. Le contrôle de l'application de la 
présente loi est confié aux contrôleurs 4 
lois sociales en agriculture, qui ont qualit 
pour dres-er, en cas d'infraction, des procès 
verbaux faisant foi jusqu'à preuve du con 
raire. 

Les contrôleurs des lois sociales en agricu:- 
lure adressent ces pl Cès-Verbaux au in His 
tre de l'agricuilure qui les transmet, S'il x 


a lieu, au procureur de aux 
fins de pour=uile, 
Le ministre de l'agriculture peut autoriser 


les caisses à confier à certains de leurs agents 


“publique 


le contrôle prévu à l'alinéa 1# du présent 
article. Ces agenis sont agréés par le mi- 
uistre de l'agriculture dans les conditions 


fixées par le règlement d'administration pu- 
blique. L'agrément ne peut étre donné pour 
une durée supérieure à cinq ans: il est ré- 
vocable à tout moment et renouvelable. 

Les agents de la caisse chargés du contrôle 
sont tenus au secret professionnel, 

Avant d'entrer en fonctions, ils prétent, de 
vant le juge de paix, serment de ne rien 1 
véler des procédés ct résultats d'exploitations 
dont is pourraient prendre connaissance dans 
l'exercice de leur mission, Cetle prestation de 
serment est renouvelée lorsque lagr'iment est 
lui-même renouvelkf, Toute violation de ser- 
ment est punie des peines prévues à l'arti- 
cle 378 du code pénal. 

Les procès-verbaux d'infraction de ces 
agents ne peuvent être produits en justice 
qu'après visa du contrôleur des lois sociales 
en agricullure. 

Art. 179. — Les exploitants et chefs d’entre- 
prise sont tenus de receoir à toute époque 
les contrôleurs des lois sociales en agricul- 
ture, ainsi que les agents as-ermentés des 
caisses, sous les sanctions prévues par les 

i 15: et 138 ci-dessou:. 

Art. 476, — Lorsqu'un exploitant ou chef 
d'entreprise ne s’est pas coformé aux pres- 
criptions de l'article ? de la présente loi, le 
préfet l’inscrit sur la liste des affiliés aux 
caises dont relève l'exploitation on l’établis- 
sement, I détermine Ja cotisation dont l'assu- 
jelti est redevable, 

Le montant des sommes dues est déter- 
miné par le préfet sur l'indication des caisses 
intéressces, Le recouvrement de ces sommes 
est effeclué comme en matière de contribue 
tions directes, Les somines recouvrées sont 
versées aux caisses intéressées, 

Art. 177. — Tout exploitant ou chef d'entre- 
prise qui a contrevenu aux prescriptions de 
l’article 2 de Ja préseñ'e loi est poursuivi de- 
vant le tribunal de simple police, soit à ja 
requête du minisière public sur la demande du 
contrôleur des lois sociales compétent, soit 
éventuellement à la requête du ministre de 
l’agricullure ou de toule autre partie intéres- 
sée. 

Il est passible d’une amende de trois cents 
francs (300) à neuf cents francs (909), sans 

réjudice de la -condamnation, par le même 
jugement et à la requête du ministère public 
ou de la partie civile, au payement d'une ma- 
joration d'un pour mille par jour de retard. 
I peut en outre être condamné à payer à là 
caisse une somme qui re saurait être supé- 
rieure à 50 p. 100 des cotisations dues, dans 
la limite d'un maximum de 75.000 F. Le 
payement de celle somme ne peut nas être 
exigé des héritiers du contrevenant, 





\ 1TS, — 1 LS « vicidive, le contres 
vena st poursuivi devant le tribunal cofe 
rectionnel et puni d'u imende de 1,00 à 
7.000 EF et d'un emmyr <o ment de six jours 
à trois Inois ou de ! e de s pe S LG 
ment, sans préjuii de Ja condamnation, 
par ]} neém: juge t et la 1! t du 
ministère publi de la partie civile, au 
payxemet les majoral retard et dune 
sont ] Les sdtlra C.TC SURAT ure ni 
75 p. 100 des cotisations dues, dans ! nite 
du inaxirmum de 4214) 

IL \% 1! \ rsque, dans 165 d mois 
antér,® di à date d'expiration du délai de 
quinzaine jmparti par l'avertissement où :a 
ti lemeu prévue à l'article 10 ci- 
après, Je contrevenant à déjà subi une cons 
latin 1 | itravention fue. 

I tribunal ilre, dans ce Cas, prOe 
not Il & dure » «x n 1 
ilis 

a) L'inéligibilité du contrevenant aux Im 
bres d'agricu!tu Ce, aux chambres de uetlePs 
aux chambres de commerce, aux tribunaux 
de commerce, aux conseils de prud'hotmmes, 
aux Humissions parlaires commtentes en 
malière de travai: et de baux ruraux, aux 

onscils d'administration de tout syndicat, 

aisse de crédit, société coopérative agricol8 


et organismes de mutualité agricole et de 
sécu rit et plus généraclhment de tout 
organisme Jautualiste : 

b L die a pdt ité d faire 


SULIU IE, 


À +4 
partie des comités 


et conseils consultatifs conusütués auprès du 
ministre de l'agriculture, 
Art. 179, — Le cribuna: peut ordonner dans 


tous les cas que le juzement de condamnas 
tion sera publié, iniégralement où par 
extraits, duns les journaux qu'il désignera ef 
affiché dans les lieux qu'il indiquera, le tout 
aux frais au contrevenant, sans que le coût 
de linsertion puisse dCpasser 5.000 F. 

Art, 180, — Toute action on poursuite 
tuée en appication des articles 177 et 
ci-dessus est obligatoirement prétédée, 
elle à Jieu à la requète Qu rministère public, 


cffele 
118 
si 


d'un averlissement par lettre recommandée 
du controleur des lois sociales, invilant l’exe 


ploitant ou le chef d'entrepris® à régulariser 
sa Silualion dans les quinze jours. 

Si la poursuite à lieu à la requèle du mi 
uistre de l'agriculture ou de toute autre par 
tie intéressée, ledit avertissement est reme 
placé par une mise en demeure adressée par 
lettre recommandée à l'exploitant ou au €chèf 
d'entreprise. Copie de cette mise en demeure 
doit être envoyée au contrôleur des lois 
sociales en agriculture par la partie intéres- 
Ece, 

L'averlissement ou Ja mise en demeure 
ne peut concerner que les cotisations rela- 
tives aux deux années qui précèdent la date 
de son envot, 

FE: qui concerne les infractions visées 
aux articles 177 et 178, les délais de pres- 
criplion commencent à courir à compter de 
l'expiration du délai de quinze jours qui suit, 
selon le cas, soit l'avertissement, soit la mise 
cn demeure, 

Art, 181, — Le payement des cotisations est 
garanti, pour l’année échue, et ce qui est dû 
pour l'année courante, par un privilège sur 


L CE 


es biens meubles ,et immeubles du débi- 
tour. 
Ce privilège prend rang concurremment 
avec celui de l'article 2101, 8a, du code civil, 
Art. 42, — Pour le recouvrement des cotl 


sation: arriérées qui leur sont dues, jes cais- 
ses départementaies de mutualité sociale 
agricole peuvent, par simple lettre recom- 
mand“e, faire opposition sur les fond; déteés 
nuz3 pour le compte de l'assujetti, à quelque 
titre que ce soit, par tout tiers détenteur. 
L'opposition porte, non seulement eur les 
sommes dont le tiers détenteur est débiteug 
envers l’assujetti au moment de la noiificas 
lion, mais encore sur les sommes dont ÿ 
deviendrait débiteur par la suite. ; 
Le règlement généra! d'administration pue 
blique détérminera les conditions d'applicae 
tion du présent article, 
Art. 1%. — Est puni d'une amende de six 
miile à vingt mille francs (6.000 à 20.009 F} 
quiconque se rend coupable de fraude ou de 
fausse déclaration pour obtenir des prestas 
tions ou des réparations qui ne sont pas dues, 


sans préjudire des peines plns élevées résul 
tant de l'application d'autres lois s' y éche 











#14 


DOCUMENIS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





a 


Art, 184, — Sont 


dc nul effet les obligations contractées, pour 


rémunération de leurs services, envers Ji 
intermédiaires qui se chargent, moyennant 
émoluments connus à l'avance, d'assurer &ux 
assujetlis ou à Jeurs ayants droit le bénéfices 
des preslalions çl indemnités prévues ] 
présente loi. 

Tout intermédiaire convalneu d'aval l 
des servites spéciliés cidessus €: } 
amende de six mille francs (6.000. un In 
lion de francs {1.0%0.00). 

Art. 180, — Est puni d'une arm 
mille frar (6,000) à un mili de 
(.00,000) et d'un eraprisonmt t de 
our: irois mois quiconque, } menaces 
abus d'autorité, don, promesse d 3 
tourne sur les honoraires rm 
les fournitures pharmaceutiques, aura ail 
ou tenté d'atlirer les assurés dans une c€li 
nique, dans un cabinet médical ou dentair 
ou da une officine de pharmacie, çl aura 
ainsi porté atteinte ou tenté de porter à 
teinte À la liberté de la victime de cl 
son médecin ou son pharmacien. 

Est puni des mêmes peines, sans préjudict 
de celles prévues aux articles 460 el 1357 d 
code pénal, tout médecin, chirurgien, Sas 
femme, ayant, dans des documents ou cer- 
Ufients déjivrés pour l'application de Ja pre 
sente loi, sciemment dénaturé- le: OT] 5 


quences de la maladie où de l'accident. 

Art, 1486. — Le maximum de lemprisont 
ment prévu à l’article 485 sera toujours a! 
pliqué au délinquant lorsqu'il aura subi un 
condamnation pour la même infraction, et 1e 
tribunal pourra ordonner l'inserhion du mou 
veau jugement dans un ou pluscurs jour 
naux de la localité, le tout aux frais du 
condamné, sans que le coût de l'insertio 
puisse dépasser cinq raille francs (5.000 

Art, 187. — Le jugement pronencant mne 
des peines prévues à l’un des aricles précé- 
dents contre un praticien peut également 
prononcer son exclusion des services de la 


sécurité sociale agricole, 


Trux VIIL 
Art, 183, — La gestion do la sécurilé s0- 
clale agricole æst confiée aux organismes vi- 


sés par la loi portant stalut de la mutualité 
agricole, 


— ORGANISATION ADMINISTRATIVE 


Elle est assume par: 

Des seclions locales de mutualité sociale 
agricole ; 

Des caisses départementales de mutualité 


sociale agrico'e, dont la circonseription pourra 
excepliounellement être étendue à plusieurs 
départements par arrêté du ministre de l'agri- 
culture ; 

Des caisses nationales de mutualité sacial 
agricole et une unicn desdites cali 


\serse 
19 


Art. 189, — Ces organismes sant conslitua 
sous le régime de Ja loi du % juillet 1Q00, 
Le règlement d'administration publique de 
terminera la <omposilion, de Juude d'élec- 
lon et les pouvoirs des conseils d'adminis- 
iralion. 


Les caisses visé \ l'arlicle précédent fonc- 


lionnent sous la surveillance et le contrôle 
du ministre des finances æt du ministre de 
l'agriculture, qui exercent à leur égard les 
attrbutions dévolues an ministre du travail 
et de Ja sécurité sociaie par l'arlicke 26 de 

l'ordonnance du 4 octobre 4955. 
Le ministre de l'agricullure est chargé d’as- 
celi- 


surer, a ses services d'administration 
trale el par le service du contrôle des Jois 
sociales en agriculture, l'application de la pré- 
sente loi. 

Art. 190, — Les sections locales de mutua- 


Nté sociale agricole sont créées, suivant les 
besoins, dans le cadre cominunal où inter- 
communal. Elles constituent le collège élec- 
toral du premier degré Chargé d'élire des 


Inembres du conseil d'admin stration des 
Caisses départementales de mutualité sociale 
agricole, 


Elles ont à leur tête un conse'l local de 
section, élu par l'assemblée génrale de tous 


les assujettis, eotisants et bénélciaires. Un 
règlement intérieur délibéré par l'assempliée 
#énérale des caisses départementales déter- 
minera leur fonctionnement intérieur. 

Elles ont notamment pour mission : 

be fâciliter aux usagers toutes démarches 
pres des caisses départementales ; 

D'encaisser les cotisations et de verser les 
Preslalions pour le compte des ‘caisses dépar- 


nulles de plein droit et 4 ternentales, 


dans la mesure où leur organi- 
sabot leur permettra ; Var ù 
De seconder, sur le plan local, l'action sant- 


Laire et sociale des casses départementales; 


Plus généralement, d'assurer sur le plan 
local hon fonctionnement de la sécurité 
SoUCIüuit ugricuie, 

Art. 491. — $ der, — Les caisses départe- 
mentales de mutualité sociaig agricole com- 
prenner 

La caisse mutuelle départementale d'assu- 
ranres sociales agricoles, chargée de la ges- 
{io es assurances 1nakdie, longue maitadie, 
tuuternilé et déôves; 

La casse mutuelle départementale d'aseu- 
rance conts les neck uls du travail agri- 

| chargée de la gestion du risque 4pca- 

cité temporaire : 
, La ca se mu lle départementale d'alloca- 
‘ons fnmiliales agricoles assurant le service 
des prestations familiales. 

s 2 Ces casses forment entre elles un 

r\i conunun d'encaissement et de venti- 
[a \ des cotisations, dont les modalités de 
l nnement seront fixées par le règlement 
d'’adeministrahon pubhque. 

Jusqu'au # janvier 19:39, ce rôle sera 
assumé, en cas de besoïn, par la caisse mu- 
tuelle déparlementale d'allocations familiales. 

8 3. — Ces organismes sont obligatoirement 
affiliés aux organismes nationaux de mutua- 
lité iale agricole correspondants. 

S 4. — Le vèglement d'adninietration pu- 
blique fixera les conditions dans lesquelles 1e 
service d'enca'ssement en comraun prévu au 
paragraphe 2 ci-dessus procédera à la percep- 
Uon des ressources aflérentes aux diverses 
allocations aux vieux, pour le comple de 1@ 
caisse centrale de retraites mutuelles agri 
coles, 6 
Celle mission sera provisoirement confiée, 


en cas de besoin, à la caisse mutuelle dépar- 
tementale d'allocations familales agricoies, 
$S ». — Les caisses départementales de mu- 


tualilé sociale agricole peuvent, en accord 
avec l'union des caisses centrales de la mu- 
tualité agrcole, appliquer toutes mesures 
| d'aclion sanilare el sociale dans Les condi- 


tions tixées par décret rendu sur la proposi- 
tion du ministre de l’agricullure, du ministre 
du travail et à $ sociale, du mi- 
de Ja santé publique, du ministre «es 


: 2 
la sécur té 


à 
| ut Ua it 


finances et du ministre de l'économie natio- 
nal 

Art. 1492, — & fer, — Les caisses nationales 
de mulualité sociale agricole comprennent: 


La centrale muinelle d'assurances 
sociales agricoles, chargée de la compensation 


caisse 


| générale des risques malade, longue maladie, 





“ès, et de la gestion du risque 


imaternili, dé 


invalidité ; 
La 


conir 


caisse centrale d'assurances muluelles 
les accidents du travail agricoles, char- 
la compensalion générale des risques 
d'incapacité temporaire, de la gestion des 
risql d'incapacité permanente et de mort 
et de la gestion du fends national de préven- 
accidehts du travail en agriculture 

l'article #44; 

La centrale d’allocalfons familales 
muluelles agricoles, chargée de là compensa- 
tion générale des prestations familiales ; 

La centrale de retraites mutuelles 
agricoles, chargée d'assurer, pour les profes- 
sions agricoles, la gestion et le service des 
pensions de vicillesse et des diverses a1ilo- 
cations aux vieux prévues à l’article 162. 

$ 2. — Ces caisses forment entre elles une 
union des caisses centrales de la mutualité 
agricole, chargée notamment de coomtonner 
leur fonctionnement et leur geslion, @e pro- 
céder à l'évaluation annuelle de l’ensemble 
des charges sociales agricoles conformément 
à l'article 464, ains qu'à la ventilation entre 
les caisses des ressources définies à L'arti- 
cle 161. 

L'union des caisses centrales sera en outre 
couargee: 

be gérer le fonds national agricole d’actton 
sanilaire et sociale prévu par l'article #64; 

be coordenner l'action sanila re et sociate 
des caisses départementales de mutualité $#0- 
ciale agricole ; 

De rembourser au profit des postes, télé- 
graphes et téléphones le montant du forfait 
annuel déterminé dans les conditions de l'ar- 
ticle 63 de l'ordennance du 4 octabre 4943; 

De rembourser au budget général le mon- 
tant des frais de fonctionnement des services 
administratifs de la sécurité sociale agricole. 


uon es 


par 


Caisse 


Cal? 





et notamment la parlie des frais de fonction 
nernent du service de contrûie 101S 50- 
ciales’en agriculture prévu par le décret du 
4 janvier 19141. 

Art. 193. — Les ressources des organismes 
nationaux de tautualilé sociale j:0! 
uotarmment constituées: 

Par la parle des cotisations et taxe 
lée au risque invalidilé assurances s0c 
aux risques d'incapacité permane 
mort accidents du fravail, à l'assurance vu 
lesse et aux allocations aux vieux: 

Par Ha fraction de ces 


des 


ati 
MELLE 


1 
j1.t EL '< 


Colisaluions 


à la gestion des risques et charges précités; 
Pour les risqués æl charges gérés et répur- 
is par les caisses départementales et coin- 
pensés à l'échelon national, par une parti 
Cpalion des caisses déparlementales, «4 
J'ass'ette et le montant seront fiké< par déer 
du 


Art. 195. — Le ri in i 
publique fixera les conditions d’applicalion du 
titre. 

récisera éventuellement Ta struclure des 
divers organismes jusqu'à la date d'entrée € 


nement d': 





application de la i0i portant Slatut de Ia n 
lual.lé agrcoe, 
Titre IX 
Art, 195. — Les difi 
lieu l'application des législation et 
15 soviales et au 


tation relatives aux assuran 


— DisPostrioxs DIVERSES 


iltés à 


ixquelles donrx 


régiene 


allocalions fomiliales, pour lesquelles un con- 
tentienx spécial n'a pas él prévu, sont 
réglées dans les conditions prévues par la 
loi du 24 octobre 1946 portant régorgan.s 
tion des contentieux de la sécurité socia 


et de la mutualilé sociale agricole, 

Art. 196, — Un règlement géuéral d’odn 
nistration publique rendu sur rapport du n 
nistre de l'agricu:ture et des ministres in! 
ressés, détermine les conditions d'application 
de la présente loi. 

Art. 1497, — Les disposilions de la préser 
loi sont applicables dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. | 
décret rendu sür le rapport du ministre de 
l’agriculture et du ministre de l'intériet 
fixera, pour les assurés agricoles, les modali- 
tés suivant lesquelles s'effectuera le passas 
du régme local antérieur au régime nouveau, 

Art, 195, —- Les dispositions de la présente 
loi seront étendues par des lois ultérieur: 
à l'Algérie, à la Guadeloupe, à la Martinique 
à la Réunion et aux territoires relevant du 
fninistre de ja France d'outre-mer. 

Art. 199, — $ 1er, — Sont abrogées toule: 
dispositions contraires à la présente loi, q 
entrera en vigueur, sous réserve des disn 
sitions relatives au financement prévues au: 
articles 172 et 173, et sauf en ce qui con 
cerne les dispositions pour lesquelke: di 
décrets fixeront une dale ullérieure d’appli 
cation ; 

a) Le 4 juiliet 4948, pour les prestations 
familales agricoles et pour les avantages afté- 
renits aux assurances À agricoles ; 

b) Le f® janvier 1949, pour les avantage: 
afférents à l'assurance accktents du travail; 

Toutefois, les membres mon salariés de la 
famille de l'exploitant ne seront bénéficiaire: 
des assurances sociales et de l'assurance acci- 
dents du travail qu'à dater du 1 avril 14919 
+ y les conditions prévues par la présente 
oi. 





SOoC!aies 


$ 2. — Le règ'ement d'administration pu. 
blique fixera les conditions d'application du 
ps article, notamment pour ce qui touche 
es modalités de transition entre le régime 
en Cours €t le régime prévu par la présente 
loi relativement à la législation sur les acci- 
dents du travail. 





ANNEXE N' 4142 





(Session de 1948, — 2e séance du 4 mai 1948,) 


RAPPORT fait au nom de la commission de: 
affaires étrangères“ sur le projet de loi ter:- 
dant à le Président de la Répu- 
blique française à ratifier la ‘convention 
créant la commission du Pacifique Sud, pat 
M. Vendroux, député (1). 

Mesdames, messieurs, Je morc-llement «ct 
l’'éparpillement extrêmes des territoires con-- 
tilués par les archipels et les iles du Paci- 





(1) Voir le me 3829, 
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— se 
fique Sud, énortmite ] e< ] recherches nermancnt, Orga- ! . 
sépar BK, 1 a vérsile ù , ü P' 1 S calement consultatif, a ANNEXE N° 4144 
aui vivi le décalage läans temps iion et la coordination; 
de trs découvertes Givergetn d influe | nposée de repré entants À 
civilisatrices, toujours louabdes, inais | locales, qui tiendra session | Session 1918. — 2? 113n 8.) 
vivales, qui S'v sont manifesté l'in] | | rois ans, afin que le poin | . 
tion et souvoni le désordre des courants éco- | C1 puisse etre € lu ; | PROPOSITION DE LOI tendant à interd tes 
nomiques qui Y ont elé &, ont fa pue | riat permar \ service | prélèvements sur | recettes des entreprises 
te parile au _ E fl ATTAIT CT ini | de | l el d ga \ \i- |  nationalisées ellectués au  proli a 
jes pius DES CUIES PIUS cu tue LI | nismes privés et soustraits à l'autorité et üu 
un ensemble hétérogène ga vidé | Les dép térente ete ivelle of nl le VI présentée par M. Serre, 
le sa substan( là inexploit dot | [ i { les £ouv( | Re] 1 la nn 
droits des plus modernes trum lu lin embr par? à la cl de 1! t miq 
hien-être, en d'autres demeuré à l'A | Fat 104 
vrt ‘honorant queiqu part « | | y | de A 
d'authentiques savants, et encore | ; i justifie le projet de loi du G | EXPOSE DES MOT 
ueu Jour S | | re | ‘rri- | 
& d'u { fl Lo d 1 \ { K FE Ve Re: | \} 1 L À l p” 
ê ÿ Hébri étal ni d'Océanie ne Hu Ü | prie { | t, il Î 
( cont sans doute | t p , | y art À out I S revit 1 
provoqué Pinitiative ] [ | le « \ | d’ | } le n'ait la € vil et q ucun | i 
Nouveil Zéland e de 1] 1! hi début € 7 | F L 1 JU O1! g is [1 11 CI 1 ve aile 
ie Re ence inierhati de Candu | raineu mé \inim 
ounfére] gro lé ] y ’ ! forrie Or, ce incipé | est , 
J'AU «traité t de la Nouvelle-Zt | | d'un \ , catis | les € s dont la pi ) 
d L Frai de la Grande-Bret e, des Pays- | fa ! \ét él \ l'Etat. { fraction } ou 
P. et des Etats-Unis d'Amérique, c'est lise | Il ut! t on moins nde des recettes au lieu de « L= 
des six Flals qui administrent des terriloir | Rien d prélation 4 termes 2 buer à pourvoir aux charges de lensembie d8 
non autonomes le Pacifique ausiral, | ta és \ int jra à l’er ntre des l'exploitation est detourt de son aff: 
Le but de cette : reuce fut de cré | rècl 3 CONS il présent 1 futures normale pour &im r d iss( privee 
IS SOI dite du Pacifique Sud déter qui définisse relati enr S £Ooluvei h X | édes l 1 
di m1 x S fepr prés "pe en! ints g …. Ré = sas | enr #4 re : eh. C À. . de née - \ El ité et Gaz de I ce, le budgct 
ment L intéressés , és hitit ! tin d du eohscil Cenira À U'U UCIUIES CSL 57 
men er Eu, ui à | ét aux po Il c U iQ o suré par un pi eiment sur 1ies 1 {3 
PA. Ar Voter a one * Ps le “ge = oréd hogtes rs ; 3 (erriu brutes Institué, d \e manicre assez «il Le 
ln US propose d'autoriser |] résident de iaux. » tab! ar | », du décre 22 
ja République à ratifier cette convention c Er nséqu ( mm | vo lable, ] Sade +. vt = a + ri ‘ à 
Avant d'en étudier Ja forme et portée, propoce d r Va à de -après 1910 | D “4 Ï p peut elre té 4, 
qu'il nous soit d'abord permis je soulign | ; ÿ A or. sers vrise d'une manière détour 
que Ja conférence internationale de Canberra, PROJET DE LOI | SAT. CON, MCSRIS PAIRQ SQS, PUS EL: Du du 
due essentiellement, comme il est dit plus } ! A née sou 1e L A \te d'appi dy . en t + 
haut. À l'initiative de l'Australie. paraît ne {rticle uw ! UT ident de la Ré] personn L du . ci À e sd hi à. g' 4e » 1o$s 
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« d’encourager et de renforcer la coopé 
internationale en promouvant le 
économique et social et le progrès 
lations intéressées », 


A cet eflet, la convention prévoit, plus 
de la susdite ‘commission, organisme consulta- 
tif chargé de donner des avis aux gouverne- 
ments membres sur les questions touchant le 
développement économique et social des ter- 


ration 
bien-être 
des popu- 


en 





tiloires dépendants: 


ces hausses et qu'on ne condamne pas plus 
longtemps les vieux travailleurs à Ja famine, 

En conséquence, nous proposons à l'Assem- 
biée nationale la résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à porter le taux de J’aliocation aux éco- 
nomiquement faibles à 1.600 F par mois. 





(allé 
dans un immeuble luxueux situé sur la place 
Antoine-Max, à l’angle de la rue de Calais. Par 
une singuliè re coïncidence, l’anpartement pers 
sotinel d'un membre du conseil d’ administras 
lion de cet organisme se trouve dans le même 
immeuble, 

IL est inadmissible que des organismes hé- 
néficiant d’un caractère officiel et imposant 
icurs tarifs par voice d’autorilé échappent au 


contrôle de 


l'Elt. 
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PROPOSITION DE LOI 
\ri, dr, — Il 4 t interdit d pr l I ir -it 
recette des entreprises nationulisés des 
sonnes destinées à des particuliers ou à des 
vrganisines privés soustraits à l'autorité et au 

contrûie de l'Elat ou offranchis des règles d 

ha cornpltabilité publique. ; 

Art. 2, — L'article 25 du décret du % in 

49:6 est abrog 

Ar! ; et eil centrai du [a r sn 

Ciuk l'Electr et G de Frar te 

R 

ANNEXE N° 4145 
(S : de 1948. — 2e séance du 13 mai 1948.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de !a 
République à ralitior la convention n° 3 
Concernant l'emploi des femm£s avant ei 
apres l'accouchement, présenté au nom de 
M. Robert Schuman, président du conseil 
{ ministres, par M. Daniel Maver, mi- 
Histre du travail et de la sécurité sociale, et 
par M Georges Bidault, ministre des affaires 


vres Renvoyé à la cominission du 
l et de la sécurilé social 
EXPOSE DES MOTIFS 
AI lame , Di ure, la convert hon oui es 
soumise à voue approbat concerne l'em- 
plei d fencmes avant et après l'accouche- 
ment, Elaborée par a conférence internatio- 
il . ‘ 
nale Au lraveil du Sa Première session, tenue 
Wasnington du 29 octobre au 29 novemhir 
1,19, eue à été signée à Pari , 4© 21 janviel 
1921, par la France et la Belgique. ; 
La ratification de cetle co! ventior a déjà 
Puie nhint ag ta 4. tea” WF 
lait , Onjet d'un projet de :0i, déposé eur 16 


bur*au de a Cha nbre des dé utés, Je 4 nn- 
veérmbre 1930, sous le no 3943 Ee projct de 
O1 soulignait que .a .égislation francaise était 
alors en désaccord avec la convention sur a 
question de .a durée de la période pendant 
laquelle Ja femme n'est pas autorisée à ta- 
Vailler vendant l'accouchement. En effet, l'ar- 
Ucle 54 à iv hvre II du code du travail inter- 
disait remp'oi des femmes accouchées dars 
les quatre semaines qui suivent jeur dé i- 
yrance, alors que ‘articie 3 a de la conven- 

nterd'"i cet emploi pendant une période 
ue SIX Semaine: après les couches. Toutefois, 
en vertu de l'arlicle 29 du livre Ier du code 
du travail, la salariée avait droit à un convé 


n 


pendant lequel elle était protégée contre la 
possibilité d'une runture de son contrat par 
l'empliveur. 

Atin de réaliser la concordance entre les 
{ X(eS, L avait élé dé] le € juème 

















ternps que le projet de loi de ratification, un 
projet de loi distinct tendant à modifier l’ar- 
ticle 54 à du livre LU du code du travail. Ce 
projet voté par la Chambre le 30 mars 41931 
fut transmis au Sénat le 6 mai 1931: mais ia 
comraission d’assi-tanre et d'assurances du 
Sénat, ayant suspendu l'examen de ce rojet 


} ju à la mise e1 concordance de la légisa- 


{ ; pa pris ultérieurement. 
Dans <es con 15, le projet de loi tendant 
à la ratification de la convention ne vouvait 


PE: r 
141101 


ivoir de suite irimédiate. 

L'ordonnunce du 2 noveinbre 1915 a fait dis- 
paraitre le désaccord existant entre la législa- 
{i I ise et Ja convention. internationale 

du délai pendant lequel l’empioi 
( femr { l'accouchement était inter- 
lit. Cette ordonnance, qui modifie l’article 54 
du livre IT du code du travail, stipule er effet 
qu'il « interdit d’eruployer les femmes en- 
{ et ic feromi accouchées huit se- 
mait en tout, dont au moins six semaines 

n 1 chement, 

P ail] s, un des points de la législa- 
{ française, qui empêchait également en 
1930 Ja ratification dé la convention internatio- 
nule, étais qu'à l'époque #3 femmes ne béné- 
Hiciaient pa3 de la gratuilé coraplèle, prescrite 
pär la convention, pour les soins donnés par 
le médecin ou la sage-femme. Le système fa 
bli pour :eS prestations en nature de l'assu- 
I maladie prévoyait en effet que l’assurée 


] Il { 
pavait elle-même les frais d'accouchement et 


était remboursée ensuite de ce: frais par la 
caisse d’assuran. e à laquelle elle était affiliée; 
mais ce rernbourscment ne portait pas sur Ja 
totalité du tarif de responsabilité de la caisse, 
car la loi mettait à la charge ac l’assurée une 
fraction de ce ta if. L’assurée devait payer, 
en ouire, la différence entre les honoraires 


exigés por e médecin ou la sage-femme qui 
conservaient toute liberté de tarification, et le 
tarif de responsabilité. 

L'ordonnance du 19 octobre 1945, fixant le 


régime des assurances sociales applicable aux 
assurés de professions non aoricoles, a sup- 
primé cette divergence en stipulant, par son 
article 45, que l'assurance-maternité couvrait 


les frais médicaux, pharmaceutiques, d’appa- 
reils et d'hosjpitalisation relatifs à la gros- 
l'accouchement et à ses suites, et que 
les bénéficiaires de cette assurance ne sup- 
nt aucune parlicination dans ces frais; 
ces dispositions s'appliquent aux accouche- 
ments à l'hôvoital, en maison de santé agréée 
et à domicile, . 

Dans ces conditions, la ratification de a con- 
vention ne $se heurie pius à aucune difficulté 
des termes de notre législation nationale. C'est 
pourquoi nous vous proposons d'autoriser le 
Président de Ia République à ratifier ladite 
convention. 

Conformément à l'article 35 de la constitu- 
lion de l'organisation internationale du tra- 
vail, amendée en 1940, cette ratification n’aura 
d'effet que pour la Frence métropolitaine, les 
mdilions locales rendant pour le moment in- 
annlicab'es, dans les territoires de l'Union 
francaise, les dispositions de ladite conven- 
tion; en Ce au concerne l'Algérie, un décret 
interviendra nour déterminer les modalités 


d'anplicalion d2 cette convention. 
lel est te protct de loi que nous avons 
neltre à vos délibérations. 


PROJET DE LOI 


unique. — Le Président de la Répu- 
blique ec: autorisé à commumiquer au direc- 
général du bureau international du tra- 
vail dans :es ronditions établies par la cons- 
fitution de l'organisation internationale du tra- 
vail, la ratification de la convention n° 3 con- 
rernant l'emploi des femmes avant et après 
accouchement, adontée nar la conférence in- 
ternationale du travail aui s’est réunie à 
Wachington du 29 octobre au 2% novembre 
199 et dont le texte est reproduit en an- 
nexe,. 





ANNEXE 


CONVENTION CONCERNANT L'EMPLOI DES 
AVANT ET APRÈS L'ACCOUCHEMENT 


FEMMES 


la France et la Belgique, 

Désireuses de donner effet au projet de 
convention concernant l'emploi des femmes 
avant ct après l'accouchement, adopté par la 





conférence internationale du travail, qui s’e:t 
tenue à Washington du 29 octobre 199 au 
29 novembre 1919, 

Ont, à cet eflet, désigné pour leurs pléni. 
potentiaires respectifs : 

Le Président de Ja République francaise, 

M. Aristide Briand, président du conseil, 
ministre des affaires étrangères, 

M. Daniel Vincent, ministre du travail; 

Sa Majesté le roi des Belges, 

Le baron de Gaifier d'ilestroy, amba: 
deur extraordinaire et plénipotentaire 
S. M. le roi des Belges, à Paris, 
avoir échangé le 


UL 5 } 





‘ 


nne et due form 
ont convenu des dispositions suivantes: . 
Art. 1er, — Pour l'appiication de la prés 

tion, seront considérés « établissement 
iels » notamment: 





a) Les mines, carrières et industries exts 
lives de toute nalure: 

b) Les industries dans lesquelles des pro. 
duils sont manufacturés, modifiés, nettoyés, 
ré écorés, achevés, préparés pour | 
vente, ou dans lesquelles les matières subis- 
sent une transformation; y compris la co 
truction des navires, les industries de démo 
lition de matériel, ainsi que la production, | 
transformation et la transmission de la fon 
motrice en général et de l'électricité ; 

c) La construction, la reconstruction, Fen- 
tretien, la réparalion, la modification ou Ja 
démolition de tous bâtiments ou édifices, che- 
mins de fer, tramways, ports, docks, jetées, 
canaux, installations pour la navigation inté- 
rieure, routes, tunnels, ponte, viaducs, égouts 
collecteurs, égouts ordinaires, puits, installa- 
tions télégraphiques et téléphoniques, insta'la 
tions électriques, usines à gaz, distributio 
d’eau ou autres travaux de construction, ainsi 
que les travaux de préparation et fondation 
précédant les travaux ci-dessus; 

d) Le transport de personne ou de marchar.- 
dise par route, voie ferrée ou voie d’eau, ma- 
ritime ou intérieure, y compris la manuten- 
tion des marchandises dans les docks, quais, 
warfs et entrepôts, à l'exception du transport 
à la main. 

Pour l'application de la présente convention, 
sera considéré comme « établissement com- 
mercial » tout lieu consacré à la vente des 
marchandises ou à toute opération commer- 
ciale. 

Dans chaque pays, l'autorité compétente dé- 
terminera la ligne äe démarcation entre l'in- 
dustrie et le commerce d'une part, ragricul- 
ture, d'autre part. 

Art. %. — Pour l'application de la présenta 
convention, le terme « femme » désigne 
toute personne du sexe féminin, quel que soil 
eon âge ou sa nationalité, mariée ou non, et 
le terme « enfant » désigne tout enfant légi- 
time ou non. 

Art. 2% — Dans les établissements indus- 
iriels ou commerciaux, publics ou privés, où 
dans leurs dépendances, à l'exception des éta- 
blissements où sont seuls emplovés les mern- 
bres d'une même famille, une femme: 

a) Ne sera pas autorisée à travailler pen- 
am qe période de six semaines après se3 
coucnes; 

b) Aura le droit de quitter son travail, sur 
production d'un certificat médical déclarant 
que ses conches se produiront probablement 
dans nn délai de six semaines; 

c) Recevra, pendant toute la période où 
elle demeurera absente, en vertu des para- 
graphes a et db, une indemnité suflisante 
pour son entretien et celui de son enfant 
dans de bonnes conditions d’hygiène; ladite 
indemnité, dont le montant exact sera fixé 
par lautorité compétente dans chaque pays, 
sera prélevée sur les fonds publics ou sera 
fournie par un système d'assurance. Elle aura 
droit, en outre, aux soins gratuits d'un méde- 
cin ou d’une sage-femme. Aucune erreur, de 
la part du médecin ou de la sage-*emme, 
dans l'estimation de la date de l’accouch:- 
ment ne pourra empêcher une femme de 
recevoir l'indemnité à laquelle elle a droit à 
compter de la date du certificat médical ju:- 

celle à laquelle l'accouchement se pro- 

uira ; 

d) Aura droit dans tous les cas, sf ell: 
allaite son enfant, à deux repos d’une demi- 
heure pour lui permettre l'allaitement. 

Art. 4. — Au cas où une femme s’absenlo 
de son travail, en vertu des paragraphes € 
et b de l’article 3 de la présente convention, 
ou en demeure éloignée. pendant une période 
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nlus longue, à la suite d'une maladie attestée 
ar certificat médical comme résultant de sa 
vrossesse ou de ses couches, et qui la met 
dans l'incapacité de reprendre -son travail, il 
sera illégal pour son patron, jusqu’à Ce que 
con absence ait atteint une durée maximum 
par l'autorité compétente de chaque 
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( L 
absence, ou à une date telle que le délai de 
nréavis expirerait pendant que dure l'absence 
susmentionnée. 

Art. 5. — Les ratifirations officiel le la 
nrécente convention, dans les conditions pré- 
vues à Ja partie XIII du traité de Versailles 
du %8 juin 1919 et du traité de Saint-Germain 
du 10 septembre 14919, seront communianées 

1 secrétaire général de la Société des Nations 


tal n= 
trees. 


et par lui enregi 
mem] 


( 


Art. 6. — Tout > de l'organisation 
internationale du travail, qui ratifie la pré- 
sente convention s'engage à l’appliquer à cel- 
les de ses colonies ou post 5sj0nS OÙ À Œœux 
de ses protectorats qui ne se gouvernent pas 
nleinement eux-mêmes, sous les réserves sui- 
vanies: 

a) Que les dispositions de la conve 
soient pas rendues inapplicables p 
ditions locales; 


ntion ne 


es con- 


b) Que les modifications qui seraient néces- 
saires pour adapter la convenbion aux condi- 
tions locales puissent ètre introduites dans 
C lle 4 

Chaque 
international 


+ 


membre notifier au 


du 


devra Bureau 


{ravail sa décision en ce 
qui concerne chacune de ses colonies ou 
possessions ou chacun de ses protectorats 
nue se gouvernant pas pleinement eux-mêmes. 


Aït, 7. — Aussitôt que les ratifications de 
deux membres de l'organisation internatio- 
nale du travail auront été enregistrées au 
secrélariat, le secrétaire général de la So- 
cité des nations notifiera ce fait à tous les 
membres de l’organisalion inlernalionale du 
travail. 

Art. 8. — La présente convention entrera 
on vigueur à la date où cette nolification 
aura été effectuée par le secrétaire général 
“e Ja Société des nations: elle ne liera que 
les membres qui auront fait enregistrer leur 
ratitication au secrétariat, Par la suite, Ja 
présente convention entrera en vigueur au 
regard de tout autre membre à la date où la 
ratification de ce anembre aura €té 
gistrée au secrétariat. 

Art. 9. — Tout membre qui ratiflera Ja 
présente convention s'engage à appliquer ses 
dispositions au plus tard le 14° juillet 1922, 
ct srendre telles mesures qui seront nices- 
saires pour rendre effectives ces dispositions. 

Art, 40. — Tout membre ayant ratifié Ja 
présente convention peut la dénoncer à lex- 
ps d'une période de dix années après 
a date de la mise en vigueur initiale de 
Ja convention, par un acte communiqué au 
s"crétaire général de la Société des nations 
et par lui enregistré La dénonciation ne 
prendra eflet qu’une année après avoir été 
enregistrée au secrétariat. 

Art. 11. — Le conseil d'administration du 
Bureau international du travail devra, au 
moins une fois par dix années, présenter à 
la conférence générale un rapport sur l'ap- 
plication de la présente convention et déci- 
dera d'inscrire à l’ordre du jour de la confé- 
rence la question de la revision ou de la mo- 
cification de ladite convention. 


Art. 42. — Les textes français et anglais 
de la présente convention feront foi l’un 
et l'autre. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires sns- 
nommés ont signé la présente convention 
et y ont apposé leurs sceaux. 

Fait à Paris, le vingt-quatre janvier mil 
neuf cent vingt et un, en trois exemplaires 
dont deux seront conservés respectivement 
dans les archives du Gouvernement de la 
République française et du Gouvernement 
royal, et dont le troisième sera envoyé au 
eg du général de la Sociélé des nations 
en le priant de vouloir bien donner avis de 
la signature de cette convention à tous les 
Etats membres de l’organisation internatio- 
nale du travail. 


enre- 


(L. S.) ARISTIDE BRIAND, 
(L. S.) DANIEL-VINCENT, 
iL. S.) E., DE GaIFriER. 





PROTOCOLE 


Les conventions suivantes, signées aujour- 
hui entre la France et la Belgique et con- 
formes aux projets de conventions adoptés 
par la Conférence internationale du travail, 
qui s’est tenue à Washington du 29 oclobre 
au ?9 novembre 1919, savoir: 


_. 


4o Convention tendant à limiter à huit 
heures par jour et à quarante-huit heures 
par semäine le nombre des heures de travail 


dans les établissements industriels: 

2o Convention concernant le mage ; 

3 Convention concernant l'emploi des fem- 
nes avant et après l’accouchement; 

19 Convention concernant le travail de nuit 
des femmes: 


5° Convention concernant le t 
enfants dans l'industrie, 
resteront ouvertes à l'aûhésion de tous les 
Etats membres de l'organisation internatio- 
nale du travai ifl cette adhé- 
sion au secré 


et général de la Société des 


avail de nuit 


nations. ; ; 
En foi de quoi, les plénipotentiaires soussi- 


gnés ont signé Île présent protocole. 
Fait à Paris, le 2% janvier 1921, en trois 


exemplaires, dont deux seront Conservés res- 
pectivement dans les archives du Gouverne- 
ment de la République française et du Gou- 
vernement royal. Le troisième sera envoyé 
au secrétaire général de la Société des na- 
tions, en le priant de vouloir bien en faire 
sarvenir une copie certifiée conforme à cha- 
cun des Etats membres de l’organisation in- 
ternationale du travail. 


{ Li 
(L. S.) ARISTINE BriaNn. 
(L. S.) DANIEL-VINCEXT. 
(L. S.) E. pg GAIFFIER, 
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\ e do De "mn n , 1Q 
(Session de 1948. — 2e séance du 13 mai 1918.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la 
République à ratifler la convention géné- 
rale entre la France et l'Italie tendant à 
coordonner l'application aux ressortissants 
des deux pays de la législation française sur 
la sécurité sociale et de la législation ita- 
lienne sur l°s assurances sociales et ics 
prestations familiales concluc le 31 mars 
1948, présenté au nom de M. Robert Schu- 
man, président du conseil des ministres, 
par M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale, par M. Georges Bi- 
dauit, ministre des affaires étrangères, et 
par M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agri- 
culture. — (Renvoyé à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le présent projet de 
loi a pour objet la ratification de la conven- 
tion générale entre la France et }'Ilalie ten- 
dant à coordonner l'applicalion aux ressor- 
lissants des deux pays de la législation fran- 
çaise sur la sécurité sociale et de la législa- 
tion itahenne sur les assurances sociales et 
les prestalions familiales, conclue le 31 mars 
1948. 

Plusieurs accords ont été signés précédem- 
ment entre la France et l'Italie, nolamment 
le traité de travail du 30 septembre 1919 ct 
l'arrangement du 13 août 1992 sur les assu- 
rances sociales, mais ce dernier accorg n’ayant 


pas pu être ratifié en raison des circons- 
tances n’est pas entré en vigueur, re 
En outre depuis celle date, les législa- 


tions sociales française et italienne ont pro- 
fondément évolué et les accords en question 
ne répondent plus aux nécessités actuelles. 

La conclusion d’une nouvelle convertion te- 
nant compte des modificalions apportées aux 
législations sociales françuise ct ilalienne s'est 
donc révélée indispensable. 

Cette convention est basée sur les mêmes 
principes que la convention générale sur la 
sécurité sociale conclue le 17 janvier 1948 
entre la France et la Belgique; ces principes 
sont les suivan(s: . 

Le premier est l'égalité de traitement entre 
les Français et les Italiens au point de vue 
des droits et obligations que comporte Ja lé- 





gislation francaise de sécurité sociale « 1 
législation italienne sur les assuraï 50e 
ciales et les prestations familiales. 

Le second consiste à appliquer la l'gislas 


tion du lieu de travail. 


Le troisième consiste À faire bénéficier des 
prestalions sans perte de leurs droits 1 i4 
tionaux qui passent d'un pays à. l'aul 

Ce principe a été appliqué notamment ert 
matière d'assurance vicill > et a co t à 
la totalisation des périodes d'assurance à = 

| lans les deux pays pour la liq 


des deux pensions ainsi acquises. 






La mise en appl - 
cipes assure une ! Q 
les deux pays cor 

Cor e dans } 
X onté r | . 
rale entre la France et "à 
donner Flappliri 3 
denx Pays de Ia (1 
sécurité sociale enne 
sur les assurance 
familiales conclue + 
quée dans le mime esprit € - 
gler notamment Mu 
Gion de main-d'a x 
pu et peut fair 

C'est dans ces 4 
| Et HTMI! ue £ouriceiire 1 3 dé! 3 
IG } et de loi dont la teneur 

PROJET DE LOI 

trticle unique. — Le Président de Ja Répus 
blique est autorisé à ratifier la convention 
générale entre la France et italie 1 Û 
à coordonner l'application aux ressortissants 
des deux pays de la législation francaise sum 
la sécurité sociale et de la législation jlite 
lienne sur les assurances sociales et les press 
tations familiales conclue le 31 mars 18, 

Un exempla re de cette conven 
annexé à la présente loi. 

ANNEXE 
CONVENTION GÉNXÉRALR ENTRE LA FRANCE ET L'ITA4 

LIE TENDANT A COORDONNER L'APPLICATION UX 

RESSORTISSANTS DES DEUX PAYS DE LA IÉGISTA« 

TION FRANÇAISE SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE ET DA 


LA LRSISLATION 
SOCIALES EX LES 


Le Président de la République frar Ù 
Et le Président de la République italiem 
animés du désir de garantir aux ressortissants 


ITALIENNE SUR LES A RANCES 
PRESTATIONS FAMILIALES 


des deux pays le bénéfice de la législation 
francaise sur la sécurité «ociale et de la 
législation italienne sur les assurances s0c'alesg 
et les prestations familiales, ont résolu da 
conclure une convention et, à cet effet, ont 
nommé leurs plénipotentiaires, eavoi 


F4 . » 2 2 : 

Le Président de la Répubhli 

iniel Mayer, minist 
cociale, 


Fouques-Duparc, ambassadeur de 


Jue francai 
» du travail ci dd 


France. 
Le Président de la République italienne: 
M. le Comte Sforza, ministre des allaircg 

éitranzères, 
M. Fanfani, ministre du 
prévoyance sociale. 
Lesquels, après avoir échangé leurs ports 
va:rs reconnus en bonne et due forine, song 
convenu des dispositions suivantes: 


travail 


Tire Ier, — PRINCIPES GÉNÉRAUX 


Art, 1er, — $ {7 — Les travailleurs frana 
Cais ou italiens salariés ou assimilés aux 
Salariés pe les Kgislalions énumérées à l'ar« 
ticie 2 de la présente ronvention, sont sou 
Mis respectivement auxd'ites législations applis 
cables en Italie ou en France et en bénés< 
ficient, ainsi que leurs ayants droit, dans les 
inêmes condiiions que Îles ressortis:ant: de 
chacun de ces pays. \ 

Pour l'interprétation du terme salarié ay 
sens de la présente convention, il n'est pag 
fait de distinction, au regard de la législauom 
italienne, entre employés et ouvriers. 

$.2. — Les ressortissants français ou italleng 
auires que ceux visés au premier paragraphæ 
du présent articie sont soumis respectivement 
aux législations concernant les pre:lationg 


famitia.es énumrées à l'article 2, applicables 
en Jtalic ou eu France, et en bénéficient 
dans les mêmes conditions que les re:sortise 
sants de chacun dg ces pays 
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8 — Les ress0 ints franca € 1 
lu résidant « Italie ou en 1 e pe 
\ iéficier des d 2itions nant 
l: ince volonta» ou facultative des légis- 
Htons énumérées à l'article 2 da les mêmes 
conditions que les ressortissants du pays ou 
fi: résident, 

Art. 2 — & for, — Les 1 iUx 
{ es s'applique la pri e { 

Î En Fra ©: 

a) La légslotion généra fl ] a- 
Ü de la sé té $ ( 

b) La législation gé le fixant la régime 
de urances soc'ales anplicabhle aux assurés 
des professions non agi oles ét concernant 
l 1 lrance dt risqui maladie Î ivalidité, 
virilesse, dérès et la couverture des charges 
de la maternilé; 

[ La législation des assurait sociales 
ar} ble aux salaric et assimiles des pro- 
{ce ns agricoles et concernant la uverture 
de+ rimes risques et charges; 


n 


d) La législation des prestations 
eo Les 


familiales; 
législations eur la préveotion et la 


réporalion des accidents du travail et des 
malades professionnelles; 

Les législations sur les régimes spéciaux 
de sécurité socia'e, en tant qu'ils concernent 


tes risques ou prestations couverts par es 
Ksislations énumérées aux alinéas précédents, 


et notamment k régime relatif à la sécurité 
gociale dans les mines et le régime spécial 
dés inarins et agents du service général à 
bord des navires dans la mesure où les inté- 


' 


activité autre que la 


cotière arli 


resseés exercent 
pêche et Ja 


une 
navigation 


2 En ftalle: 
a) La législation de l'assurar cénérale 
Î ilid.té vieillesse et survivants: 
b) Les légisalions d'assurances contre les 
accidents du travail: 
Cc) La législation de l'assurante contre les 


tanladies professionnelles ; 
d) La législation sur l'assurance 
y compris l'assurance contre la 
e) La législation sur 
nalalité : 
f\) Les législat'ons su: 
d'assurance ét 
en lant 

[A 


fi 
(1 


maladie 
tuberculose ; 
l'assurance pour la 
les régime: 
ablies pour certaines catégories, 
qu'elles concernent les risques ou 
couverts par législations énu- 
miétées aux alinéas précédents, êt notamment 
Wunslation visant le personnel des entre 


SpéÉCiaux 


t 
HAS les 


à concessionnaires des Services publics 
de lransports, le personnel des entreprises 
concess.onnaires des éervices publies des télé- 


phoucs, et la législation visant les gens de 
ler, 

a) La législation des prestations familiales. 

$ 2, — La présente convention s'appliquera 
ga ciment à tous les actes législatifs ou régle- 
dentaires qui ont modifié ou complété ou qui 
moditieront ou compléteront les législations 
ént mérées au paragraphe premier du présent 
arlirie, 

Toutefois, elle ne s'appliquera: 

( Aux actes législatifs ou réglementaires 
Pouvrant de nouveaux risques où charges 
que Si un arrangement intervient à 
les pays contractants: 

b) Aux actes législatifs ou réglementaires 
qui étendront les régimes existants à de nou- 


cles Catégories de bénéficiaires que s’il n'y 
& pas, à cet cCagrd, opposition du Gouver- 
nern intéressé notifiée au Gou- 


ent du  Ays 
Vernement l'autre 
de trois mois à dater « 
ciclle desdits actes. 
art. 3, — $S fer, — Les travailleurs salariés 
où assimilés aux salariés par les Kgislations 
applicables dans chacun des pays Contractants, 
occupés dans l'un de ces pays, sont soumis 
aux législalions en vigucur au lieu de leur tra 
vail 


avs, dans un délal 


la publication offi- 


19 TEA principe posé au paragraphe 4er 
du présent article comporte 1es exceptions sui- 
Nantes: 

u) Les travailleurs salariés où assimilés, oc- 
cupés dans un pays autre que celui de leur 
résidence habituelle par une entreprise ayant 
dans le pays de cette résidence un établisse- 
ment ou exploitation dont les intéressés re- 
dèvent normalement, demeurent soumis aux 
Kgislations en vigueur dans le pays de kur 
Jieu de travail habituel, pour autant que leur 
occupation sur le territoire du deuxième pays 
he se prolonge pas au delà de six mois: de 
lo eas où eetle occupation, se prolongeant 
pour des motifs imprévisibles au delà de la 
dure primilivement prévue, excéderait six 





mois, l'application des KMgislaiions en vigueur 


dans le pays du lieu de travail h ibituel pourra 
exceptionnellement être maintenue avec 1 ac- 
cord du gouvernement qu pays du lieu de tra- 
vail occasionnel; 


b) Pour les entreprises ou exploitations tra- 


versées par la frontière commune des deux 
pays, les législations applicables aux  per- 
sonnes occupées dans Ces entreprises OU €x- 


ploitations sont 


exclusivement celles qui sont 
on vigueur dans 1 


pays où l'entreprise & son 
travailleurs salariés ou assimilés des 
entreprises publiques de transports de lun 
des pays contraclants occupés dans J'autre 
pays, soit passagèrement, soit sur les lignes 
d'intercommunicalion ou dans des gares fron- 
tières d'une façon permanente, sont soumis 
aux dispositions en vigueur dans le pays où 
l'entreprise a son siège; 

d) En ce qui concerne les entreprises de 
transports autres que celles visées sous la 
lettre c) qui s'étendent d'un des pays contrac- 
tants à l’autre pays, les personnes occupées 


-dans les parties mobiles (personnel arnbulant) 


de ces entreprises sont exclusivement sou- 
mises aux dispositions en vigueur dans k 


pays où l'entreprise a son siège; si 2, 
e) Les -lravailleurs salariés où assimilés 
d'un service adrninistratif officiel (douanes, 
postes, contrôle des passeports, etce.), détachés 
de l'un des pays contractants dans l'autre 
pays, sont souinis aux dispositions en vi- 
gueur dans le pays d'où ils sont détachés ; 

{) Les membres de l'équipage d'un navire 
battant pavillon de l’un des deux pays sont 
soumis aux dispositions en vigueur dans l'Etat 
auquel le bâtiment appartient, 

8 3. — Les ressortissants français ou jita- 
liens autres que les travailleurs salariés ou 
assimilés sont soumis à la législation con- 
cernant les preslations famniliales en vigueur 
au lieu de leur principale activité profession- 
nelle. S'ils n'exercent aucune activité profes- 
sionnelle, ils sont soumis à la législation des 
prestations familiales en vigueur au lieu de 
leur résidence habituelle, 

8 4 — Les autorités administratives su- 
prêmes des Elats contractants pourront pré- 
voir, d'un commun accord, des exceptions aux 
règles énoncées au paragraphe 4 et au para- 
graphe 3 du présent article, Œlles pourront 
convenir également que les exemptions pré- 
vues au paragraphe 2 ne s'appliqueront pas 
dans cerlains cas particulier:. 

Art. 4. — Les dispositions du paragraphe 4° 
de l'article 8 sont applicables aux travailleurs 
salariés ou assimilés, quelle que soit leur na- 
tionalité, occupés dans les postes diplomati- 
ques ou consulaires français ou italiens où qui 
sont au service personnel d'agents de 
postes. 

Toutefois: 

jo Sont exceptés de l'application du présent 
article les agents diplomatiques et consulaires 
de carrière ainsi que les fonclionnaires appar- 
tenant au Cadre des chancelleries ; 

2o Les travailleurs salariés ou assimilés qui 
appartiennent à la nationalité du pays repré- 
senté par le poste mr ou consulaire 
et qui ne sont pas fixés définitivement dans 
le pays où ils sont occupés, peuvent opter 
entre l'application de la législation du pays 
de leur lieu de-travail et celle de la Kgis- 
lation de leur pays d'origine. 


ces 


Trrnx I. — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
Craprree Ier, — Assurances 
maladie-maternité-décès, 


Ari. 5, — 8 107, — Les travailleurs salariés ou 
assimilés qui se rendent de France en Haïlie 
ou inversement bénéficient, ainsi que leurs 
ayants droit vivant sous leur toit dans le 
pays du nouveau lieu de travail, des presta- 
ions de l'assurance maladie en France et des 
assurances maladie et tuberculose en Italie 
pour autant que: 

40 IS aient effectué dans ce pays un travail 
salarié ou assimilé ; 

20 L'affectation se soit déclarée après que 
le travailleur ait commencé à travailler dans 
ce pays, à moins que la Kgislation qui leur 
est applicable à leur nouveau lieu de travail 
ne prévoit des conditions plus favorables d'ou- 
verlure des drnits; 

2 Jls remplissent les conditions requises 
pour bénéficier de ces prestations au regard 
de la légisiation du pays de leur nouveau lieu 





de travail, ou justifient de celles exigées ] 
la législation du pays qu'ils ont quitté, comp 
tenu des périodes d'assurance accomplies su 
cessivemment dans çes deux pays. 

8 2. —— Des accords complémentaires pour. 
ront définir les modalités suivant lesquelles 
les bénéficiaires de l'assurance maladie (0 
tuberculose) de chacun des deux pays pour- 
ront recevoir des soins dans les établisse. 
ments où inslitutions Ge l'autre pays, à | 
charge des organismes d'assurances dont ji!4 
relèvent, 

Art, 6. — Les travailleurs salariés ou assi. 
milés qui se rendent de France en Italie ou 
inversement bénéfi ielit, ainsi jue leur 
ayants droit vivant leur toit dans le 
pays du nouveau lieu de travail, des prestue 
tions maternité de ce pays, pour autant que: 

40 Jis aient effectué dans ce pays un tra- 
salarié où assimilé; 

20 Jk remplissent les conditions requise: 
pour bénéficier de ces prestations au regard 
de la Kégislation du pays de leur nouveau 
lieu de travail ou justifient de celles exigées 
par la législation Gu pays qu'ils ont quitté, 
compte tenu des périodes d'assurances accom 
plies successivement dans ces deux pays. 

Toutefois, Jes prestations d'assurante-ma- 
ternité sont supportées par l'organisme du re. 
gime dont relevait l'assuré à la date présumé 
de la conception, Ce dernier organisme rem. 
bourse à l'organisme d'assurance ou de sé- 
curité sociales du pays du nouveau lieu da 
travail le montant des dépenses engagées. 

Art, 7. — Les travailleurs salariés où ass!- 
milés qui se rendent d'un pays dans l'autra 
ouvrent droit aux allocations au décès pré- 
vues par Ja législation francaise ou aux allo- 
cations funéraires prévues par la législation 
ilalienne conformément à la législation du 
pays du nouveau lieu de travail pour autant 
que : 

1° 115 aient effectué 
salarié ou assimik; 

2° Jis remplissent les conditions requises 
pour hénéficier de ces prestations au regard 

1 
L 


SOUS 


lans ce pays un travail 


de la législation du pays de leur nouvea 
lieu de travail ou justifient de celles exigée 
par la législation du pays qu'ils ont quitté 
compte tenu des périodes d'assurances accorm 
plies successivement dans ces deux pays, 


CHarITRE II, — Assurance invalidité, 

Art. 8. — & 47, — Pour les travailleurs sala- 
riés ou assimilés français ou italiens qui ont 
été affiliés successivement où allernativement, 
dans les deux pays contractants, à un ou plu 
sieurs régiines d’sasurance invalidité, les p*- 
riodes d'assurance accormplies sous ces régi 
mes, ou les périotes reconnues équivalentes 
à des périodes d'assurance en vertu desdits 
régimes, sont totalisées à la condition qu'elle: 
he se superposent pas, tant en vue de la déter- 
mination du droit aux prestations en espèces 
ou en nature qu'en vue du maintien ou du 
recouvremgnt de ce droit, 

& 2. — Les prestations en espèces de l'assu 
rance invalidité sont liquidées conformément 
aux dispositions de la Mgislation qui était 
applicable à l'intéressé au moment de la pre: 
mière constatation médicale de la maladie 
de l'accident on de l'invalidité résultant dr 
l'usure prématurée de l'organisme, et sont 
suportées par l'organisine compélent aux tet 
mes de cefte législation. 

& 5. — Toutefois, si au début &u trimestre 
civil au cours duquel est survenue la mala 
die, l’invalidité, antérieurement soumis à ui 
régime d'assurance invalidité de l'autre pay:. 
n'était pas assujetti depuis un an au moin: 
à la légisation du pays où la maladie à ét 
constatée, il reçoit, de l'organisine compéter} 
de l'autre pays, les prestations en espèce: 
prévues par la législation de ce pays. Cette 
disposition n'est pas applicable si l'invaliditi 
est la conséquence d'un accident, 

Art. 9. — Si, après suspension ou suppres 

sion de la pension ou indemnité d'invalidité 
l'assuré recouvre son droit, le service de: 
restations est repris par l'organisme débiteur 
e la pension ou indemnité primitivemen! 
accordé, lorsque l’état d'invalidité est impu 
table à la maladie ou à l'accident qui avai: 
motivé l'attribution de cette pension ou it 
demnité. 

Art. 40, — La pension ou indemnité d’'inva 
lidité est transformée, le cas échéant, en per 
sion de vieillesse, dans les conditions pré: 
vues par la législation en vertu de Jaquello 
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elle à été attribnée. I! est fait application, le 
cas échéant, des dispositions du chapitre 3 
du présent titre. 

art. 11. — Les règles énoncées aux arti- 
cles $ à 10 sont apnlicahles anx travailleurs qui 
ont été occupés dans-lee mines en France et 
en Italie pour la détermination des droits aux 
prestations d'invalidité prévues par le régime 
francats de sécurité sociale dans Ies mines, 
ainsi que pour le maintien ou le re 
nent des droits. 

Toutefois. la pension d'invalidité profession- 
nelle prévue par Ia législation speciale aux 
jravailleurs des mines en France n'est attri- 
huée qu'aux assurés qui étaient soumis à cette 
législation au moment où est i 


‘auvre- 


survenu 
cident ou la maladie avant entrainé l'in 
lidité et qui ont résidé en France jusqu'à la 
liquidation de ladite pension, La pehsion cesse 


d'ètre servie au pensionné qui reprend je tra 
vail Hors de France. 

Art, 142. — Les autorités administratives 
enprèmes des états çcontractänts règleront, 
d'un commun accord, les modalités de con- 


trole médical et administratif des invalides, 


Assurance tvTirilesse 
pensions de surbirants). 


CuarrtRE JE — 
el assurance décès 

Art. 43. — & Aer, — Dour Ies iravailleurs 
salariés ou asshnilés francais ou italiens qui 
ont été affiliés successivement ou afternative- 
ment, dans les pays cantrac'ants, à un ou 
plusieurs régimes d'assurance vieillesse ou 
d'assurance décès (pensions de survivants), 
les périodes d'assurance accomplies sous ces 
régimes, ou les périodes reconnues équiva- 
lentes à des périodes d'assurance en vertu des- 
dits régimes, sont totalisées à Ia condition 
qu'elles ne se superposent pas, tant en vue 
de la détermination du droit aux prestation: 
qu'en vue du maintien ou du recouvrement 
de ce droit, 

& 2. — Lorsque Ja législation de l'un des 
pays contractants subordonne l'octroi de cer- 
lains avantages à la condition que les périodes 
aient été accomplies dans nne profession sou- 
inise à un régime spécial d'assurance, ne sont 
lotalisées, pour l'admission au bénéfice de ces 
avantages, que Ics périodes accomplies sous 
le ou les régimes spéciaux correspondants de 
l'autre pays. Si, dans l’un des deux pays con- 
ractants, il n'existe pas, pour Ja profession 
de régime spécial, les périodes d'assurances 
accomplies dans ladite profession sous lun 
des regimes visés au paragraphe premier ci- 
dessus sont néanmoins totalisées. 

Notamment, en l'absence d’un régime spé- 
ciaf sur la sécurité sociale dans les mines en 
ltulie, sont seules considérées comme servi- 
ces <usceptibles d'être totalisés aveé les pé- 
riodes accorplies sous le régime français 
relatif à Ja sécurité sociale dans les mines 
les périodes de travail aceomplies dans Îles 
exploitations minières en alie qui, si elles 
avaient été effectuées en France, auraient 
ouvert des droits au regard de la législation 
spéciale de sécurité sociale dans les mines. 

$ 3. — Les avantages auxquels un assuré 
peut prétendre de Ia part de chacun des orga- 
hismes intéressés sont dé'erminés, en prin- 
cipe, en réduisant Je montant des avantages 
auxquels il aurait droit si la totulité des pé- 
riodes visées au paragraphe premier ci-dessus 
avait été effectuée sous le régime correspon- 
dant et ce, au prorata de la durée des périodes 
effecluées sous ce régime. 

Art. 14. — Lorsqu'un assuré, compile tenu de 
Ja totalité des périodes visées au paragraphe 
Premier de l'article 13, ne remplit pas au 
luëme moment les condilions exigées par les 
légistations des deux pays, son droit à pen- 
sion est établi au regard de chaque législa- 
tion, au fur et à mesure qu'il remplit ces 
condilions. 

Art, 15, — & fer, — Tout assuré, au moment 
où s'ouvre son droit à pension, peut renon- 
cer au bénéfice des dispositions de l'article 3 
de la présente convention. Les avantages aux- 
quels il peut prétendre au litre de chacune des 
législations nationales sont alors liquidés 
Pr par les organismes intéressés, 
j amment des périodes d'assurance, où 
reconnues  équivalenies, accomplies dans 
l’autre pays. 

& 2 — L'assuré à la faculté d'exercer à 
nouveau une option entre le bénéfice de” l'ar- 
ticle 13 et celui du présent article lorsqu'il 
a un intérêt à le 


modification dans l’une des législations natio- 





nalcs, soit du transfert de sa résidence d'un 
pays dans l'autre, soit dans le cas prévu à 
l'article 14, au moment où s'ouvre pour Jui 


_ 


un nouveau droit à pension au regard de l’une 


des légisiations qui lui sont applicables. 

Art. 16. — Si la Kgislation de l’un des pays 
‘oniractants subordonne Foctroi de certains 
avantages à des conditions de résidence, 
‘elles-ci ne sont pas oppesables aux ressortis- 
sants italiens ou fancais, tant qu'ils rési- 
dent l'un des deux pays contractants. 

Toutefois, les alloealions pour enfants pré- 
vues par fa législation française spéciale aux 
iravaileurs des sont servies dans les 
conditions fixées par cette législation, 


1 
— L'indemnité cumulable el l'al- 


dans 


uines 





k spéciale prévues par la Kézislation 
cpétiale aux travailleurs des mines 
ne sont servies qu'aux intéressés qui travail- 
lent dans les mines francaises 
trt. 48, — Les organismes particuliers char- 
pcs, dans chacun des deux pays Corirat tamis, | 


l'assurance 


(pensions de survivants) des 
gens de mer, pourront déduire du montant 
des prestalions dues, en application des dispa- 
sitions ci-dessus, à des ressortissants de 
l'autre pays, une fraction forfaitaire 
pondant à la participation morenne de l'Etat 
au payement des prestations de même 
à ses propres ressortissants. 

Tou'efois, cette déduction ne pourra ramre- 
ner le montant desdites prestations au-dessous 
de celni des prestations qui auraient été se 
vies si le régime général des autres trawail- 
leurs avait été appliqné aux intéressés 

L'application du présent article fera l'objet 
d'accords complémentaires dans es condi 
tions de l'article 24 ci-après, 


du service de ] 


surance dé "es 


corres- 


Cuarrene IV. — Accidents du tratuil 
et maladies professionnelles. 


Art. 49 — Ne sont pas oprasables aux rt 
sortissants de lune des parts contractantes 
les dispositions contenues dans les législations 
de l'autre partie concernant les accidents qu 
travail et les maladies professionnelles qui 
restreignent les droits des ctrangefs où 0p- 
posent à ceux-ci des déchéances en raison du 
lieu de: leur résidenre, 

Les majorations ou alocalions complémen- 
taires accordées en supplément des rentes 
d'accidents du travail, en vertu des Jégis!ar- 
tions applicables dans chacun des deux pays 
contraclunts sont maiufenues aux personnes 
visées à l'alinéa précédent, qui transfèrent 
leur résidence de l'un des pays dans Fautre. 

Art. 20, — Toul accident du travail survenu 
à un travailleur francais en Halle eu à un 
travailleur jtahen en France, qui 4 
sionné où est de nalure à oecasionner soit Ja 
mort, soit une incapacité permanente, totale 
ou partielle, doit être notifié par Forganisme 
compétent ou par lemployeur, aux autorités 
consulaires Jocales du pays auquel ressortit 
la victime. 

Celle notification sera faile par l'orzanisnre 
compétent où par femuploycur dans les 1ne- 
mes délais que ceux prévus pour la déclara- 
tion de l'accident aux autorités ou organisines 
compétents en vertu de la législation nalio 
nale. Il sera, dans les mêmes défis, 
mis copie, suivant Je cas, des docnments refa- 
üifs à celle déclaration, des ceriicals médi- 
caux et au rapport d'ehquele, 

Art, 29, — Si un travailleur qui a oblenu 
réparation d'une maladie profe<sionneile dans 


l'un des pays contraelants fait valoir, pour 
une maladie de méme nature, des droits à 


réparation au regard de la législation de son 
nouveau lièu de travail dans l'autre pays, il 
sera tenu de faire à Forganisme compétent 
de ce dernier pays la déclaration des presta- 
tions et indemnités recues antéricurement au 
titre de ja méme maladie. 

L'organisme débiteur des nouvelles presfa- 
tions et indemnités {iendra compte des pres- 
tations antérieures comme si elles avaient té 
à sa charge. 


Cuarirme V, — Allocations familiales. 

Art. 22. —*Des accords complémentaires dé- 
termineront, le cas échéant, les modalités 
d'application des législalions française et ita- 
lienne sur les prestations familiales respecti- 
vement aux ressortissants 
çais. 


ilalicns et fran- 


OCCa- ! 


vieillesse et de l'as- : 


irans- | 





{ la présente convention 


Crarrrre NI. — Assurance 


natalité italiennes 


Art, 93. — Pour Fonverture du droit aux 
preslations de l'assurance natalité italienne, 
il est tenn compte des périodes d'assurance 
effectutes tant dans l'un que dans l'autre 
pays. 

Soil nulées, en France, comme périodes 
d'assurances effectuces à ure, les ju riodes 
accomplies is un régime général ou spé- 
cial d'assurances socia l wie maternité, 
rene Hi DISPOSITIONS ES ET DIVERSES 

CHaprine 1°, — Entr'aide administrative. 


Art. 21 $ fer. — Tes autorilés ainsi que 
les organismes d'assur: es 1 de sécurité 
sociates des deux pass tractants se préte- 
ront muiluellement leurs 1 otfi dans 
la même rmesure que <'il s'agissait de leurs 
Dropres regimes 

Un accord ultérieur ü r À atu{0- 
rilés et organismes d hHacun des deux pays 
coniraciauts qui: scromt habilils à ITTES» 
pondre diri ten te CUX à t effet. 

$ 2 { iitorités « rza mes pourront 
subsidigirement recon le méine but, 
à l'interx lion di ul t PI ni s et 
consulaires l'autre pars 

$S I autorités diulomatiaut l SU 
laire S 1 des deux IYS pet t \CTVGS 
] lit ciment qu le 1 OJ S minis 

ill s el es of TOUTE tt IX d'ASStIe 
rancé ot té i l d l'au re pays, 
en vue d recueillir tous renseignements 
utiles pour Ja défense d intérûls Gi irs 
ressortissants. 

Art. 25, — & A — le bénéfice des cxempe 
lions de droit d’enregistrerment, de greffe, . 
liübres et de taxes consulaires prévues par la 
légisiaton de l'un des pa ‘onlractants pour 
les pièces à produire aux administrations ot 
organismes d'assurances ou de sfeurit{ sos 
ciales de ce pays, est élendu aux pièces cor- 


appliralion de 
kiminisiralions 
scrurité s0- 


respondaäntes à produire pour | 
la présenñle convention, aux : 
Où organismes d'assurance 
les de l'autre pays. 

2. Tous actes, di 


‘Onques à produire 


cs ou de 


Ciü 
$ 
que! 


Wnents et nièces 
pour l'exéculion de 
sont dispensés du visa 
de légalisation des autorilés diplomatiques et 
consuiaires 
Art. 26, — Les Cornu 
1 


“ations adressées, 


pour l'applealon de la présente convention, 
par les bénéficiaires de celle convention, aux 
organismes, autorités el juridictions de l'un 


des pays coniracltants compélents en matiere 
d'assurances sociales, de prestations famt- 


lialés où de sécurité sociale, serpnt rèu gees 


| dans la langue afcielle de l’un ou de l'autre 
Pays. 

Art. 97, — Les demandes ct recours qui 
devraient lre introduits dans um dé'ai déter- 
ininé auprès d'une aulorilé où d'un orga- 
n.sme d'un des pays contrartants compétent 
pour recevoir Ces demandes ct recours en 


inatière d'assurances sociales, de prestat'ons 
familiales 01 de soriale, sont consi- 
dérés conume recevables s'ils sont présentés 
dans 1e méme délai auprès d'une autorité ou 
d'un organisme correspondant de l'autre pays. 


sécurité 


Dans ce cas, cetle derniere autorité où ce 
dernier organisme devra {ransmeltre sans re- 
tar4 le: demandes et re'ours à l'organisme 
compétent, 

Paus chaque pays. devront éèlre dés gnés, 
d'un commun accord, les autorités et Orga= 


hisimes hablilés à 
demandes et recours. 

Art, 28, — &$ fer, — Les aulorilés admintg 
tralives suprèmes des Elals contractants arré- 
teront directement les mesures de détail pour 
l'exécution de la présente couvention ou des 
accords complémentaires qu'elle prévoit en 
lant que ces mesures nécessitent une entente 


recers out 


valablement 1es 


entre elles. 

Les méimes autorités administralives se 
commun queront en temss utile les moditt- 
cations survenues dan: Îx législation on la 


réglementation de leur pass concernant ieg 
régimes énümérés à l'article 2. 

8 2. — Les autorilés où éervices compétenis 
de chacun des pays coutractants se commu 
hiqueront les autres dispositions prises en vue 
de l’exéeulon de la présente convention & 
l'intéreur de leur propre pays, 

Art, 29. — Sont considérés dans chacun des 
Etals contractants comme autorités sammnis- 
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oo 
vatises prèrme 1 « la presents 
convention, | ministres qui ont icun €n 
c: 1 ] Lu \ L L CE lit L 
Varticle ? da tiributi 

Cuapitne JE — Dispositions divei 

A h,,  — Les « inisone déb de 
y { 1! Li #tilt 
co! ! s'en libére va I dans 
la monnaie de pas ; 

14 demand de transfert di t Cire 
effect par ces ANSE ot la daale 
d'échéance d prestation 

Aux cas où dt lisposil 1 t arrê- 
tées d l' l'autre des denx ]} con- 
tractar en vi de urneltre à des reslric- 
Uüo ] TRE l du ( d mesures 
&! L prises à ôüt, d'a ro entre les deux 
gouvernements, pour assurer, conformément 
aix 1spo ilions « \ pres te conventio les 
transf des sommes dues de part et d'autre 

Art ol, — Ji inisimes débitei de pres- 
 HRRTE ciales pourront, dans le cas où lé 
bénéficiaire réside da l'autre pa conirac 
11 1 v  transfi \ | , Charge 
l'a i ie con] pa Ü ( 
d: s prestal'or 

bi rl inatent terviend entre 
le- frnit ratio | « X pus pt acter 
tri ! ELLE. 1 dt Lio « rvict 
de } RETUE 

Ar ), — ]l n° I dt régles 
pr: \ lt jar dt reirnt Vi50S € At ICH pr 
pour les conditons de la parlicipal'on des 
Bi: iux élertiot auxquelles donne eu 
ke fonctionnement de la sécurité sociale 

Art. %3%."— Les formalités que les aisposi 
bo: légales où réglementaires de l'un des 
Etui: coniractants pourraient prévoir pour Île 
serv .ce, en dehors de son terriloire, di pres 
talons dispensées par ses Organismes d'assu- 
pances ou de sécurilé sociales, s'appliqueront 
également, dans les mômes conditions qu'aux 
nationaux, aux personnes admises au bénetice 
de ces prestations en vertu de la présente 
convention, 

Art. 51, — Les disposilions nécessaires pour 
dappl ilion de la présente convention tecront 
Pobjet d'un ou pluseurs accords complé- 
mentuires, Ces accords pourront concerner 
soit l'ensemble du territoire des pays contrac 
dant<, soit une partie seulement. 

Art. on. — & {er Toutes les difficuftes 
relatives à l'application de la présente conven- 
tion seront réglées, d'un cormmun accord, 

var Les autorités adminisiraLves suprèmes des 
als contractantes 

« 2 Au cas où il n'aurait pas été pos- 
gible d'arriver par celle voie à une solmton, 
de différend devra être réglé suivant une pro- 
cédure d'arbitrage organisée par un arrange- 


meut à intervenir entre Jes deux gouver- 
pement L'organe arbitral devra résoudre le 
di! | selon les pr pes fondamentaux et 
esprit de Ja présenté convention, 

Art, 06. — & fr, — La présente convent on 
gcra ralitlée et les instruments de ralticanon 
en seront échangés à Paris aussitôt que pos 
se 

à î LA ‘ orAi r'T à Le 4 r1 M 14 } Jatl I 
du n (] ivra l'échange des ratificatons, 

8 3. — Ja date de mise en vigueur des 
LE | compien ta Vi \ l’a 1 
gerau provue auxdi | ( 

S 1 Li pre l )] ao >» ser ivait 
é!6 1} lil € il] 1! \ des dis} RATE 
en Q la | 'A conir tants en 
rai «it l l \ Î 1 «dl Ja tAenict 
ù | inger d essés, seront servies à 
par! lu premier jour du mois q su't Ja 
ni i vigueur de Ja présente conventuon 
Les prestations qui navaent pu eir attri- 
buces aux té S pô \ mème raison 
CS uidées ser\ \ compter de Ja 
miôme dal 

Li | sent ] \ragraphe ne 1] ONTA à pl'ca- 
tion que si les demandes ou recours sont for- 
muilés dans le délai d’un an à compter de 
Ba mise en vigueur de la présente con\ention. 

E à s accords comp'émentaires visés à 


Part cle 91 fixeront les conditions et modalités 
uivant lesquelles les droits antérieurement 
Biqu'iés, ainsi que ceux qui ont été rélablis 


iiquidés en applicalon du paragrapne pré- 
. seront revisés en vur d'en rendre Ja 
diquidation cenforme aux stipulations de la 


résenite convention ou desdits accords, Ni les 
ro utiérivurement liquidés ont fait l'objet 
d'un règlement en capilai, il n'y à pas eu 
à re\i:iva, 








8 G. — Pour l'application de la présente 
onvention, il doit €tre tenu compte des pé- 


1 

riodes d'assurances antérieures à son <ntrée 
en vigueur, dans la même mesure que l'on 
en aurait tenu compte au cas où la présente 
convention aurait été en vigueur au cours 


de leur accomplissement. 
Toutefois, cetle disposition ne pourra jouer 


cet 


que pour les droits ouverts postérieurement 
à la date d'entrée en vigueur de la conven- 
t r 
[RAUZE 


Art, 97. — & 4er, — La présente convention 
est conclue pour une durée d’une année. Elle 
sera renouvelée tacitement d'année en année, 
sauf dénonciation qui devra être notifiée trois 
mois avant l'expiration du terme. 

8 2, — En cas de dénonciation, les stipu- 
lalions de la présente convention et «es 
accords complémentaires visés à l'arucie 31 
resteront applicables aux droits acquis, 
nonobstant les disposilons restrictives que 
les régimes intéressés prévoiraient pour 1es 
cas de séjour à l'étranger d’un assuré, 

8 3, — En ce qui concerne les droits en 
cours d'acquisition afférents aux pér:odes 
d'assurances accomplies antérieurement à la 
date à laquelle Ia présente convention ces- 
d'être en vigueur, les stpulations de 
cette convention resteront applicables dans 
les conditions qui devront êlre prévues par 
les accords complémentaires. 

En foi de quoi, les plénipolentiaires res- 
pectifs ont signé la présente convention et 
l'ont revèlue de leurs cachets, 

Fait en double exemplaire à 
{er mars 1918. 


tome, le 
Le ministre du travail 

et de la sécurité sociale, 
Signé: DaxIEL MAYER. 

France, 

FOUQUES-DUPARC, 


L'ambassadeur de 
S:gné: J. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Signé: Comte SForzi, 
Le ministre du travail 
et de la prévoyance sociale, 
I'ANFANT, 


Signe : 





ANNEXE N' 4147 


de 1918, — 3e séance du 13 mai 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agricclture sur la proposition de loi de 
M  Guille et plusieurs de ses collègues 
réglementant |: profession de courtiers en 
Vins dits « courtiers de Campagne », par 
M. Guille, député (1). 


Mesdames, inessieurs, le 15 juin 1937, plu- 
s'eurs membres de la Chambre des députés 
“éposaient une proposition de loi tendant à 
la réglementation de la profession des cour- 
liers en vins dits « courliers de Campagne ». 

Cette proposition renvoyée devant Ja com- 
mission du commerce et de l'industrie, et 
rapportée en son nom, fut wotée sans débat 
au cours de la séance du 10 juin 1958. 

Mais elle ne fut jamais examinée par Île 
Sénat el le vole de la Chambre resla sans 
effet, 

Le 21 Juillet 1917, M. Guille et plusieurs 
de ses collègues (au nombre désquels figu- 
rent les membres de la sous-commission des 
boissons}, appartenant à tous les groupes de 
l'Assemblée et à toutes les régions de France 
déposaient ‘une proposition identique. 

Celle+i, en l'absence d'une commission 
du commerce et de l'industrie, fut renvoyée 
d'abord devant la commission de la justice 
ot de législation, ensuite devant la commis- 
sion de l'agriculture. 

C'est au nom de cette dernière que nous 
avans l'honneur de rapporter les conclusions 
que nous vous soumellons et qui furent 
vioptées à l'unanimité après discussion et 
amendement de la proposition initiale. 

Nous demandons à l’Assemblée nationale 
de vouloir bien voter sans autre retard une 
loi qui eût normalement dû entrer en vi- 
gueur il y à dix ans. ju 

Son objet est de réglementer la profession 
des courliers en vins dits « courtiers de cam 
pagne », d'en subordonner l'exercice à cer. 





(1) Voir le n° 2082. 























































































taines conditions de moralité el à la posses. 
sion d'üne carte d’ijentité professionnelle 
En vertu de l'article premier de la loi dn 
18 juillet 1866, la profession de courtier avant 
êté rendue wbsolument libre à partir du 
ler janvier 1867, tous les courtiers se sont 
trouvés dégagés de la réglementation précis. 
ct des obligations particulières qui const 
tuaient une garantie souhaitable de la lovauts 
et de la régularité des transactions; des ‘cour 
fiers amateurs opérant en marge des 


r£cC lois 
Ù 134 


éindent les charges fiscales. 
Des renseignements que nous avons py 


recucillir, il résulté en effet que de nombreux 
actes de courtage de « campagne » sont 
accomplis par des non-professionnels ne 
payant pas de patente. 
Il s'ensuit une perturbation sérieuse dans 
une profession qu'il importe de moraliser. 
La profession de « courtier de Campagne » 
peut être réglementée sans porter le moindre 
préjudice aux autres calégories de courtiers 
en vin, courtiers à forfait, courtiers comimis- 
sionnaires, courtiers expéditeurs dont le tra- 
vail et le rôle sont tout à fait distincts. 
Le courtier de campagne est l'intermédiaire 
entre le propriétaire viticulteur récoltant et 
le négociant expéditeur dans le ressort de la 
région de PS Son rôle consiste à 
prospecter a propriété, à prélever dans la 
cave (torsque le propriétaire est vendeur) 
des échantillons, à les peser et analyser pour 
en déterminer le degré alcoolique, l'acidité 
volatile et totale, à faire toutes opérations 
nécessaires pour reconnaitre si le vin est 
loyal, marchand et conforme aux lois er 
vigueur: ce qui exiëc de sa part une Com- 
pétence certaine. 
Le courtier de 


$ l campagne présents ensuila 
tes échantillons 


aux négociants expéditeurs, 
avec toutes les indications utiles. En cas 
d'accord sur les prix et conditions il remet 
au propriétaire la confirmation d'achat éta- 
blie et signée par le négociant. Le proprié 
taire accuse réception de Ja confirmation et 
lui donne par écrit son accord. 

D'une fa;on générale le courtier remet au 
propriétaire l’acompte de conclésion, s'il y 
à lieu. 

Et ceci exige honnôteté ét confiance. Fn 
un mot le courtier de campagne assure de: 
rapports continus, réguliers et corrects entre 
la production et le commerce. 

Avec des qualités professionnelles néces- 
saires, une honorabilité scrupuleuse est in- 
dispensable. 

Les courtiers en vins dont les revendica 
tions correspondent d'ailleurs à la réglemen- 
tation de la production viticole, s'inspirent 
du précédent créé pour les voyageurs de 
commerce en demandant l'institction €e la 
carte professionnelle, 

Le but de cette carte n’est pas de réserver 
le courtage à une minorité de « courtiers 
de campagne » mais d’en exclure ceux qui 
prétendent exercer la profession .sans aucune 
garantie de compétence ou de moralité, donc 
au détriment de la proprié& et du com- 
merce. 

La proposition que nous vous demandons 
d'adopter uéfinit la profession, précise les 
conditions d'exercice et prévoit les sanctions 
en Cas de manquement aux dispositions de 
la loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Sont considérés comme courlicrs 
en vins et spiritueux, dits « de campagne », 
les courtiers qui, dans les régions de produc- 
tion, et moyennant une rémunération fixe 
de courtage, mettent en rapport les produr- 
teurs ou vendeurs de vins, spiritueux et de 
rivés, avec les négociants acheteurs. 


Ari, 2. — Pourront seuls exercer celte pro- 
fession les courtiers en vins et spiritueuy 
remplissant Jes conditions suivantes: 

40 Jouir de leurs droits civils et n'avoir 
encouru aucune condamnation pour vol, abus 
de confiance, escroquerie et infraction com- 
merciale grave aux lois en vigueur ou délits 
assimilés: être Français ou, pour les person- 
nes d'origine etrangère, être naturalisé Frar- 
çais 7 ag cinq années au moins, OU avoir 


exercé la profession avant le 1% septembre 
493 ; 


9%” Justifier de leur moralité par un certif 
cat de bonne vie et mœurs; 


4 
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æ N'exercer aucune activité jugée incom- 
pauble par la commission prévue à l'arti- 
le 2 
4o Ne faire aucun achat ou vente de vin à 
jeur compte, sauf l'achat pour leurs besoins 
familiaux ou la vente de vins provenant de 
teur propriété; ne pas être titulaire d’une 
licence de marchand de vins en gros ou en 
d“tail: 

se Etre titulaire d'une carte d'identité pra- 
tessionnelle établie et délivrée par l'autorité 
préfectorale sur le modèle de la carte Jnsti- 
tuée par la loi du 8 octobre 1919, modifiée 
jar Ja loi du 2 août 1927 sur les voyageurs 
de commerce; 

6 Lors de l'enlèvement des vins, spiri- 
tueux ou dérivés achetés, les titres de sou- 
missions €t titres de mouvement remis dans 
les recettes buralistes devront cbligatoire- 
ment porter les nom, adresses et numéros 
des cartes professionnelles des courliers qui 
nt réalisé l'accord. 

Art, 3. — Cette carte sera délivrée par l’au- 
torité préfectora'e du domicile de 'impé- 


trant après avis d’une commission de six 
membres. lat sat à 
Getle commission, présidée par le préfet, 


sera composée de deux membres du ou des 
evndicats des négociants en vins et commis- 
gionnaires, de deux membres du ou des syn- 
dicats des courtiers en vins, de deux mem- 
pres des associations vilicoles les plus repré- 
sentatives, désignés tous les deux ans par 
teurs organismes respectifs. 

Le renouvellement de la carte se fera tous 
Jes ans dans les mêmes conditions, 

Tout refus de carte ou de renouvellement 
pourra faire l’objet d'un recours devant les 
juridictions compétentes, 

Art. 4. — Le taux du courtage sera fixé, 
euivant les usages locaux, par les syndicats 
intéressés et, en cas de désaccord, une com- 
anission arbitrale sera obligatoirement dési- 
gnée par les parties en cause. 

Le courtage sera dû à dater du moment 
où acheteurs et vendeurs seront d'accord, 

Les courtages dus seront considérés comme 
créances privilégiées. 

Art. 5. — Tout acle de courtage, dans les 
conditions fixées par l'arhele 4er de la pré- 
sente loi déterminant Ja profession de cour- 
üer en vins, spiritueux et dérivés, accompli 
par une personne ne satisfaisant pas aux 
conditions et dispositions de Ja présénte loi 
et toutes violations desdites dispositions se- 
ront punis d'une amende de 2.000 à 5.009 F 
et, dans tous les cas, à la confiscation du 
courtage, sans préjudice du retrait de la carte 
pes qui pourra être demandé par 
es syndicats intéressés, el de tous autres 
recours. # 

Art. 6 — Une Jiste des courtiers agréés 
sera établie, tenue à jour et publiée annuel- 
lement. 

Art, 7. — Les courtiers en vins, spiritueux 
et dérivés en exercice auront six mois à 
dater de la promulgation de la présente loi 
pour se conformer à ses dispositions. 

Art. 8. — La présente loi est applicable à 
l'Algérie, 





ANNEXE N° 4148 


(Session de 1918, — %e séance du 13 mai 1918. 


AVIS transmis par M. le président Qu Conseil 
de da République sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale portant aména- 
gement de certains impôts directs (1). — 
(Renvoyé à la commission des finances). 


Le Conseil de la République, par scrutin pu- 
blic, à la majorité absolue des membres le 
composant, émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture, soit amendé comme suit: 


PROJET JDE LOI 


Art. 4er, — 1, Les entreprises passibles de 
bénéfices industriels et commerciaux qui s’en- 
£gaceront, à partir de l'exercice comptabte ou- 
vert après la promulgation de la présente loi, à 





_(1) Voir: Assemblée nationale, nos 3165-3196- 
3598, 3749 et in-8o no 877; Conseil de la Répu- 
blique, nos 312, 325 (année 1918). 
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appliquer le plan comptable approuvé par le 
uinistre de l’économie nationale, ont la faculté 
de procéder, dans leur bilan du dernier exet- 
cice clos en 1947 ou d'un des exercices sul- 
vants, à la réévaluation de leur actif et de 
certains éléments de leur passif d'après les 
règles fixées par les articles 69 et suivants 
de l'ordonnance n° 45-1820 du 43 août 49% 
et d'après des indices qui seront fixés par 
décret, compte tenu de l'évolulion des prix 
de gros industriels 

L'amortissement correspondant À Ja nou- 
velle valeur comptable résultant de la rééva- 
luation opérée en vertu de l'alinéa précédent 
sera réparti sur la durée probable d'utilisa- 
tion des éléments à amortir. 

Les dispositions ci-dessus sont applicables 
aux entreprises qui ont déjà revisé leur bilan 
en application de l'ordonnance susvisée ou de 
l’article 25 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 
1916. 


Les conditions d'application du présent para- 
graphe seront fixées pe décret. 

2. Un décret contresigné par le ministre 
des finances et des affaires économiques et 


par le ministre de l'industrie et du coinmerce 
tixera avant le 4er janvier 1919 les conditions 
et délais dans lesquels les amortissements 
admis en déduction des bénéfices imposables 
en vertu du présent article devront être réin- 
vestis en installations où en matériels pro- 
ductifs et seront à défaut de ce réinvestisse- 
ment rapportés aux bénéfices en vue de Feta- 
blissement de l'impôt, 

MED SL rer ele Su ss 

Art, 4 A {ancien art. 4 bif,. — En ce qui 
concerne les entreprises ayant pour objet la 
fabrication ou la vente après transformation 
de matières, produits ou marchandises, Île 
taux de l'impôt dû au titre de 1948 est réduit 
de 50 p. 100 pour la fraction du bénéfice égale 
à la différence entre les valeurs des stocks, 
déterminées conformément à l’article 17 du 
code général des impôts directs à la clôture 
ct à l'ouverture de l'exercice clos en 1947. 

La fraction du bénéfice imposée au taux 
réduit ne pourra dépasser l'excédent sur la 
valeur du stock à la date de clôture de l'exer- 
cice 1916 du chiffre obtenu en rmuiltipliant 
cette valeur par le coefficient d'augmentation 
de l'indice des prix de gros industriels aux 
dates respectives de clôture des exercices 
1947 et 1916 

Toutefois, la fraction imposée an taux réduit 
en vertu des disposilions du présent article 
ne peut pas dépasser la moilié du bénéfice 
imposable. 

Les limites prévues aux deux alinéas pré- 
cédents ne sont pas applicables aux entre- 
prises dont les stocks ont subi entre les el0- 
lures d'exercices intervenues en 1999 €t 1917 
une diminution anormale soit du fait de sinis- 
tre de guerre, soit du fait de réquisition, soit 
du fait de la captivité ou de la déporlalion 
du chef d'entreprise, soit du fait de calamités 
publiques. Les modalités d'appliration de ces 
disnositions seront fixées par décret. 

Art. 2, — Conforme. 

Art. 3. — 1, Le mode d'imposition prévu à 
l’article 13 du code général des impôts directs 
est étendu à tous les contribuables autres que 
les sociétés dont le chiffre d'affaires annuel 
n'excède pas 5 millions de francs, s'il s’agit 
de redevables dont le commerce principal est 
de vendre les marchandises, objets, fourni- 
tures et denrées à emporter ou à consom- 
mer sur place ou de fournir le logement, ou 
1.240.000 F s'il s’agit d'autres redevables, 

2, En ce qui concerne les contribuables 
visés au paragraphe 4% ci-dessus, le béné- 
fice est, sous réserve du droit d'option 
prévu par l'article 13 du code général des 
impôts directs, déterminé d’après les résul- 
tats obtenus au cours de l’année précédente, 
évalués suivant la procédure prévue à l'ar- 
ticle 1% du même code, Toutefois, le contri- 
buable peut demander par la voie conten- 
tieuse, après la mise en recouvrement dn rôle 
et dans les délais prévus | l'article 361 du 
code général des impôts directs, une réduc- 
tion de la base qui lui a été assignée, à con- 
dition de prouver que celle-ci est supérieure 
au bénéfice réalisé dans son entreprise au 
cours de l’année précédente. Ù 

3. En cas de cession ou de cefsation d'entre- 
prise dans un délai de cinq ans après la 
création ou l'achat de celle-ci, les gains 
exceptionnels provenant de la vente du Pnds 
de commerce où de la cession des stocks et 
des éléments de l'actif immobilisé sont impo- 





sés, en sus des bénéfices réalisés depui: le 
4er janvier de la dernière année d'exploitation 
évalués conformément aux dispositions du 
paragraphe 2 ci<lessus. é 

En vüe de l'application de ces dispositions, 
le contribuable est tenu de déclarer le mon- 
tant des gains exceptionnels dans le délai 
prévu à l'article 26 du code général des im- 
pôts directs, 11 peut dans le mème délai apter 
pour l'imposition d'après le bénéfice réel en 
cè qui concerne la période écoulée entre 18 
fer janvier et la date de la cession ou de la 
cessation de l'entreprise, Les dispositions du 
présent paragraphe seront applicables à par- 
üir de la promulgation de la présente lai. 

4. Les modiications résullant du present 
article seront apportées par règlement d'admi- 
nistration publique aux dispositions du code 
général des impots directs. 
 », Les contribuables qui, en vertu de ces 
dispositions, demeureront où se trouveront 
nouvellement placés en 1918 sous le régime du 
forfait pourront, dans un délai d’un mois à 
partir de la profnulgation de la présente loi, 
demander à étre soumis au régime de l'impoe 
silion d'après le bénéfice réel dans les con 
ditions prévues par le dernier alinéa de l'ar- 
ticle 13 du code général des impô's directs. 

Art, 3 bis. — Disjoint par le Conseil! de la 
République 

Art, ter. — L'article 101 ter du code géné- 


ral des impôts directs est complété comme 
suit: 

« Nûa imoins, dans la limite de 150.000 F, 
le salaire du coujuint participant etleciive- 


iment à l'exercice de la profess'on pourra, à 
la demande du contribuable, être déduit du 
bénéfice imposable à la cédule des bénéfices 
industriels et commerciaux et à ceile des 
professions non comtnerc'ales à condition que 
ce salaire ait donné lieu au versement: des 
cotisations prévues pour la sécurité sociale, 
les allocations famliales et autres prélève 
ments <ociaux en vigueur, Ce salaire qui, en 
aucun cas, he pourra. être inférieur au salaire 
moyen départemental, reste soumis à l'ime 
püt cé ilaire, 

« SOUS réserve, à 


payent ni 


litre de 
rétroactif au 
l'inpôt cédulaire et des 
pour la sécurité 


zularisation du 
{er janvier 198, de 
coLsations prévues 
sociale et allocations 
familiales, ces dispositions, pourront prendre 
eflet à parUr de la même date. » 

Art. 4 — L'article 22 du code général dez 


les 


est négligée. 

« Pour Îles particuliers et associts en 
nom collectif, l'iinpôt ne porte que sur la 
fraction du bénétire net qui excède 60,00) F, 

« Le taux de l'impôt est fixé£ à 24 p. 100. 
Ce taux de 24 p. 100 est réduit de moitié 
en ce qui concerne les gains exceptionnels 
réalisés en cas de cession ou de cessation 
totale ou partielle d'entreprise. 

Art, 4 A (nouveau). — Le taux de 24 p. 100 
prévu à l'article précédent est é'evé à 23 p. 109 
pour les bénéficiaires des dispositions de l'ar- 
ticle 1er de la présente loi. 


les 


Art. 4 bis, — !Devient article 1 A.) 

Art. 5 et 5 bis. — Conforimnes. 

Art: 6. —æ sc... enmecurees 
Art 7 æ=s.ececenesesecsmessee 
ALS = grrr etereseees.ce 
APE: 9 mé sis cd ose 5008 ND) 50 
Art, 149, — Les dispositions du titre IV du 


Lvre Ir du code général des impôts directs, 
relatives à l'impôt sur les bénéfices des pro- 
fessions non commerciales, sont modiilées 
ainsi qu'il suit: 

« Art, 78, — Le seplième alinéa du Para 
graphe 2 est modilié comme suit: 

« Les produits perçus par les fnven'eurs 
au titre soit de \a concesson de licences 
d'expoitalion de leurs brevels, soit de la ces- 
sion où concession de procédés ou formules 
de fabr'cation. » 

« Art, 79, — 1. Sous réserve des disposi. 
tions de l’article 89 bis ci-après, l’impôt est 
établi chaque année à raison du bénéfice net 
de l’année précédente, 

« Ce bénéfice. 

(Le reste sans changement.) 

a ?, Dans le cas de concession de licence 
d'exploitation d’un brevet, où de cession ou 
de concession d’un procédé ou formule de 
fabrication par l'inventeur lui-même, il est 
appliqué sur les produits d'exploitation ou 


sur le prix de vente un abatteiueut de % p. 400 
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mg tenir comple des frais exposés en vue 
e la réalisation de l'invention, lorsque es 


trai: ls n'ont pas déjà été admis en dédu 
on quur J'établissement de l'impôt, 

« Art. 80 bis, — En ce qui comerne les 
bénéfices ou revenus linposés par von d: 


percoplon à la source conformément aux 
arlices 81 à 85 quater ci-après, l'impôl porte 
chaque année sur les somines versées aux 
intéressés au cours de la même année. 

« Section 11 bis, — Les articles 81 à SL 1er 


gout supprimés, 


« Art. 83 — 1. En ce qui concerne les 
bénéfices ou revenus provenant d'un travail 
personnel du bénéficiaire et soumis au ré2ime 


de perd pt'on à la source prevu à l'article #1 
ei-après, l'impôt est établi d'après le tarif 
applicab'e à la cédule des traiterments et 
salaire: 

« ?, pour les autres bénéfices où revenus 
visés à l'article 797$, l'impôt ne porte que 
sur la parlie du hénéflce net dépassant la 


somine de 60.00% F, 

« Toute fraction de <e bénéfice n’excédant 
pas 1.000 F est négligée. 

« Le taux de l'impôt gst fixé à 24 p. 4100 
pour les Charges et offices visés à l’article 78, 


ainsi que pour les revenus énumérés au 
paragraphe 2 dudit arbce autres que les 
produits des droits d'auteur ou d'inventeur 


te par les auteurs, compositeurs et inven- 
urs eux-mêmes et à 21 p. 100 pour les 
autres bénéfices ou revenus visés à l'arti- 
cle 78 précité, ainsi que pour les produits 
de l'exploitation de champegnonnières en 
galcries souterraines et des exploitations 
âpicoles et avicoles 

« Les taux sont réduits de moitié en ce 
qui concerne les gains exceptionnels prove: 
Daut des cessions de charges ou d'offices, 
de lu réalisation des éléments d'actifs affectés 
A l'exercice de la profession, ou des indem- 
nités recues en contrepartie Ge la 
de l'exercice de Ja 
d'une clientèle. 

« 1! est fait applicallon des réduction 
Charges de famili prévues à 
el-après, 


cessation 
profession ou du transfert 


( 3 pour 
l'article 102 


« Section V, — Régime de la n reception 


1 
à la source, 

« A7. 8%, — 1, En ce qui concerne les 
SOlines passibles de l'impôt sur ks bén‘fces 
es professions non commerciales et pavées 
à l'occasion de l’exercieg de leur profession 
par des chefs d'entreprise ou par des per- 
sonne relevant des cétuies visées au titre ter 
ei-des-us et au présent litre ainsi que, d’une 
manière générale, par les administrations 
publiques, les collectivités et tous organismes 
gérant des intérêts co:lectifs, l inpôt est perçu 
Par \0e de retenue sur chaque payement 
effectué lorsque la partie versante est domi- 
olliée on établie en France. 

« les retenues sont calculées d'après Je 
MOuiant des sommes versées diminué de 
80 p. 100 à titro de frais professionnels, 

« Toutefois, en ce qui concerne les caté- 
ories de professions qui comportent un pour- 
Ænlage de frais ou de rétrocessions À des 
Vers supérieurs à 30 p. 400, un arrêté minis- 
Wrel fixe le taux de la déduction dont les 
contribuables appartenant à ces professions 
euvent Pénéficier en sus de la réduction 
orfaitaire visée à l'alinéa précédent, 

« Les retenues sont fixées par un barème 

établi par l'administration gt tenant compte 
des charges de famile du cantribuable. 
Les contribuables domiciliés en 
France qui reçoivent de particuliers, sociétés 
Où assocjalions domiciliés ou établis hors de 
France, en rémunération d'une activité pro- 
fessionnelle, des sommes passibles de l'impôt 
sur les lénéfices des professions non com- 
mercirles peuvent, en vue de bénéficier, pour 
ke cairul de l'impôt, des dispositions du pa- 
ragraphe 1er de l'article 88 ci-dessus, calculer 
eux-nemes l'impôt afflérent aux sommes qui 
eur sont payées et verser le montant de cet 
impôt au Trésor dans les conditions et délais 
fixés en ce qui concerne les retenues à opé- 
per par les chefs d'entreprise visés au para- 
graphe 1e du présent article. 

« 3. Les dispositions du présent article ne 
sont pas applicables aux revenus visés au pa- 
magraphe ? de l'article 83 du présent code, 

« Art. 83, — Les personnes visées au para- 
ge he 1er de l'article pdcédent sont tenues 
'ellectuer pour Je compte du Trésor la rete- 
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nue de l'impôt sur les bénéfices des profes- 
sions non commerciales. 

« En ce qui concerne les collectlivikfs, ad- 
ministrations et organismes visés audit arti- 
cle, cette obligation incombe aux personnes 
qui sont chargées d'’eflectuer les payements 
imposables, 

« Les personnes visées aux deux alinéas 
précédents soumises, en Ce qui con- 
cerne l'inscription et le versement des rete- 
| , aux mêmes obligations et sanclions que 
les employeurs en ce qui touche la retenue 
de l'impôt sur les traitements et salaires dans 
les conditions prévues aux articles 6S, C9, 
74, paragraphes 4er, % et 77 ci-dessus. 

« Toutefois, les parties versantes sont dis- 
Jensées d'opérer la retenue si le contribuable 
teur présente une attestation délivrée par 
l'inspecteur des contributions directes et 
constatant qu'il a opté pour le mode de cal- 
cul de l'impôt prévu au paragraphe 2 de 


l'antirio 2 
Larucie Es, 


sont 


«a Art, 85 bis, — L'option prévue au der- 
nier alinéa de l'article précédent doit être 
notifée ee lé contribuable à l'inspecteur 
du lieu de l'exercice de la profession ou, ie 
cas échéant, du principal établissement, en- 
tre Je 4er et Je 15 décembre de chaque an- 
née pour l’année suivante, Elle est Variable 
pour un an, 


« Art, &5 ter, — Il est procédé chaque an- 
née à la régularisation de l'impôt dû sur 
les bénélices ou revenus perçus par le con- 
tribuabje au cours de l’année précédente et 
à raison desque's il a supporté des retenues 
dans Jes conditions prévucs aux articles 84 
et & ci-dessus, ù 

« En vue de cette régularisalion, le con- 
{ribuable peut demander, avant le {er avril 
ot à condition d'apporter les juslifications né- 
cessaires, qu'il soit tenu compte du montant 
réel des frais qu'il a supportés pour l'exer- 
cice de sa profession. 

« Si Je montant des retenues opérées dé- 
passe celui de l'impôt qui est effecliyement 
dû, Ja fraction des retenues formant surlaxe 
est, sous réserve de l'application des dispo- 
sitions du paragraphe 6 de l'article 4% ci- 
après, allonée d'oftice en dégrèvement si elle 
dépasse 200 F. 

n Si la comparaison entre le. montant de 
l'impôt réel'ement dû et le total des rete- 
nues effecluées fait apparaitre une insuff- 
sance de ces dernières, Je complément de 
droit exigible est perçu au moyen de rôles 
qui peuvent êlre établis et mis en- recou- 
vrement dans les condilions et délais prévus 
par l'article 139 du présent code. Ce com- 
plément de droit est établi conformément aux 
disposilions de l'article 82 ci-dessus. 

« Lans le cas où le contribuable a percu 
au cours de la même année des revenus 
passibles de l'impôt sur les traitements, sa- 
laires, pensions et rentes viagères, la régula- 
risation prévue ci-dessus englobe lesdits re- 
venus ainsi que les ‘retenues y afférentes 
subies par l'intéressé. 

« Lorsque le contribuable a disposé égale- 
ment de bénéfices ou de revenus relevant 
de la cédule des professions non commer- 
ciales mais non soumis au régime de la per- 
replion à la source, il est procédé à la taxa- 
tion d'ensemble des bénéfices ou revenus 
visés par le présent articie dans les condi- 
tions prévues par l'article 101 ci-après. 

« Dans ce cas, chaque calégorie de revenu 
est taxée d’après le taux y afférent et l’abat- 
tement à Ja base, ne peut-dépasser celui qui 
est prévu en matière d'impôt sur les traite- 
ments, salaires, pensions et rentes viagères. 


a Arf, $ quater, — Les personnes qui, en 
vertu des dispositions des articles Sk et 85 ci- 
dessus, doivent effectuer la retenue de }'im- 
pôt sur les bénéfices des professions non 
commerciales sont tenues de souscrire la 
déclaration pnvue par l’article 103 bis ou 
par l'article 10 ter ci-après pour toutes les 
sommes sur lesquelles la retenue de l'impôt 
a élé pratigwée, quel que soit leur montant, 

« Elles doivent indiquer dans cette décla- 
ration le montant des retenues effectuées 
au titre dudit impôt, les mois au cours des- 
quels ont eu lieu les payements imposables 
ou, en Cas de payement unique, la date de 
ce payement ainsi que le nombre d’enfanis 
déclaré par l'intéressi comme étant à sa 
charge et dont ii a été tenu compte pour 
le calcul des retenues, 





« La même déclaration doit ètre produite 
en ce qui les concerne, par lés contribuables 
visés à T'arlicle S1-2 ci-dessus qui, domiciliés 
en France, recoivent de particuliers, société: 
ou associations domiciliés ou établis hors 4: 
France, en rémunération de leur aclivié pro 
fessionnelle, des sommes passibles de l'in 
pôt sur les bénéfices des professions 
commerciales, » 
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« section VI — Mode d'établissement de 
l'impôt en ce qui concerne les bénéfices 
et revenus non soumis au régime de la 
perception à Ja source. 

« Art. 86, — Sougeréserve des disposilions 
de l'article 8S ci-ufrès, les contribuables pus- 
sibles de l'impôt SNr les bénéfices des pro- 
fessions non commérciales et qui perçoivent 
des bénéfices ou revenus non soumis à li 
rétenue à la source dans les condilions pré. 
vues aux articles précédents ont le choix, eu 
ce qui concerne le mode d'établissement de 
l'impôt aflérent à ces revenus, entre le ré. 
gime de la déclaration contrôlée du Rénéfice 
net ei celui de l'évaluation administralive du 
bénéfice imposable, 

« a) Régime de Ja déclaration contrüiée: 

« Art. 86 bis, — Le régime de la déclara 
tion contrôlée est réservé aux contribuables 
qui sont en mesure de déciarer exactement 
te montant de leur bénéfice net et de four- 
nir à l'appui de cette déclaration toutes les 
juslifications nécessaires e 

« Art, 86 ter. — Les contribuables qui ont 
opté pour ce régime sont tenus de produire 
dans les trois premiers mois de chaque an. 
née une déclaration indiquant le montant 
de leurs recettes brutes, la nature et le mon- 
tant de leurs dépenses professionnelles et le 
chiffre de leur bénéfice net de l'année pré- 
cédente. 

« Celle déclaration indique, le cas échéant, 
le montant des bénéfices ou revenus qui on! 
été imposés par voie de perception à la 
source. 

« Elle est adressée à l'inspecteur des con- 
tributions directes du lieu où le contribuable 
exerce sa profession où à son principal éia- 
blissement. 

« Il en est délivré récépissé, 

« Art, 86 quater, — L'inspecteur peut de- 
mander aux intéressés tous renseignements 
susceptibles de justifier l'exactitude des chit- 
fres déclarés et notamment tous éléments 
permettant d'apprécier l'importance de !a 
clientèle. | 

« I peut exiger la communication du livre- 
journal prévu à l'article 87 ci-après et de 
toutes pièces juslficalives. à 

« S'il juge les renseignements et justif- 
cations fournis insuffisants, il établit la base 
de l'imposition et notifie au contribuable le 
chiffre qu'il se propose de substituer à celni 
de la déclaration en indiquant les motifs 
qui lui paraissent justifier le redressement. 

« Il invite en même temps Lintéressé à 
présenter, s’il y a lieu, ses observalions par 
écrit ou verbalement dans un délai de viugl 
ours 
’ « Si le désaccord persiste, celui-ci peut, à 
la demande du contribuable, être Soumis à 
un préconciliateur désigné par l'organisme 
départemental de l’ordre professionnel ou par 
le syndicat ou l'association la plus représen- 
tative de la profession dans le département. 
A défaut par les partis d’entériner l'avis du 

réconciliateur, le désaccord est Soumis à 
‘appréciation de la commission départemen- 

tale des impôts directs prévue par l'article 452 
du présent code. à ’ 

« L'avis de la commission est notifié au 
contribuable par l'inspecteur qui l'informe en 
ruëème temps du chiffre d'après lequel il sc 
propose de le taxer. 4 

« Si cette taxation est conforme à l’appré- 
ciation de la commission, le contribuable ne 
peut obtenir de réduction par voie de récla: 
mation devant la juridiction contentieuso 
qu’en apportant la preuve du chiffre exact de 
ses bénéfices. 

« Dans le cas contraire, la charge de la 
preuve incombe à l'administration en tant 
ue le bénéfice retenu pour l'assiette de 
l'impôt excède l'appréciation de la commis- 
£ion. 

« Art. 87. æ Les contribuables qui désirent 

être imposés d’après leur déclaration contrô- 

lée sont tenus d'avoir un divre-journal servi 
au jour le jour et présentant le détail de leurs 





recelles et de leurs dépenses professionnelles, 
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« Is doivent conserver ce registre ainsi que « Le contribuable peut demander, par la | sition distincte lorsqu'ils ne devaient échoir 
toutes les pièces justificatives jusqu’à l'expi- | voie contentieuce, après la mise en recou- | normalement qu'au cours d'une année posté- 
ration de la cinquième année suivant celle à | vrement du rôle, une réduction du bénéfice | rieure à celle du décès. » 
jaquelle se rapportent les reccttes et les dé- Ÿ qui lui a été ascigné, à condition de prouver | At. 17. — I ernier alinéa de l'articfe 136 
yenses qui y sont inscrites, que celui-<i est supérieur au bénéfite net! qu code général r s moôts directs est rein- 
« Art. 88. — Les officiers publics ou minis- qu'il a effectivement réalisé au cours de | rac4 r les dispositions suivantes: 
tériels sont obligatoirement soumis au ré- | l'année précédente, ES Li |" « La liste des contribuables ayant encosru 
gime de la déclaration contrôlée en ce qui ë#, Arr. {k), as Tout ‘ontrinuabie passibie de à la cuite de f'ades ca sc térie ec. = , 
concerne les bénéfices provenant de Jdeur | ? impôt sur les bén‘fices des profes-ions NON l'es et démontrées | l'administration, et 
charge ou de leur office. En ce qui {touche les commerciales à 1 son de bénéfices ou reve- ÈS 4 icement des 4 _ r à 
bénéfices ou revenus provenant d'une acti | NUS non soumis au régime de la perception majorations de droits orévu cas d'insuffi- 
vité connexe ou accessoire ou d'une autre à la source et qui n'a souscrit dans les dé- caliCé I déclaration excluant 1 eut OM 
source, ils peuvent opter pour le régime de lais légaux aucune des déclarations prévues | yjse de bon fa 1 des amendes fiscales 
Jévaluation administrative. aux articles 86 fer et 89 ci-dessus est laxe | cnyéri \ 20.000 franes est affichée, pen- 
« Hs doivent, à toule réquisilion de j'inc- d'office, sauf réclamation après l'établisse- dant trois moi & les pan AUX ! St rvés 
pecteur, représenter leurs livres, registres, ment du role, et l'impôt ont il! est redeva- | » }'aff ce des pul il tficielles de la 
sièces de recctle, de dépense ou de compla- ble pour Jesdits rev'nus est majoi uc omin tril es ont 1 do- 
lité à l'appui des énonciations de leur dé- | =? P. 100. 8 L micil 
claration. Is ne peuvent opposer le secret be Les mêmes Sanclions sont apptic | ! n t \« » la nalure 
professionnel aux demandes  d’éclaireisse- dans le cas de non-présentalion des docu- | gs nn | ontant des 
juents, de justification où de communication ments dont a lenue et la production sont Î S unende s et, le 
de documents concernant les indications de | CXISCeS par fes articles 85 .quaï 87 et 88 at , en -où 
Jeur livre-journal ou de leur comptabilité, CI-dessus, . le « - | ent 
« b) Régime de révaluation administrative: 4. Ar6. LAS 2 Lor que le cat (riDu ble n'a te 
« Art. 89, — Les contribuables qui ne sont . Ans Li ns )r es de 2 me 400 é t e la di - 
pas en mesure de fournir Ja déclaration de | sppriiquée aux droits correspondant au béné- | ‘© s dr le chaque Gepar- 
Jeur bénéfice net et les justifications prévues | fie non déclaré é ù « 
aux articles précédents, ou-qui désirent op- : En cas d'inexactitude rcievée dans les 
ter pour le régime de l'évaluation: adminis- documents et renis j mem nt écrits fot his l - PUS 
trative, doivent adresser à l'inspecteur des | l'appui de la dé aration prévue J'arti > + , : 
contributions directes du lieu de l'exercice ! cle 96 ter ci-dessus 0 s dar pi la déclar «T us: | nent d | | 
de leur profession où de Jeur principal Cta- | Guite en vertu > ael c'e 2 me gp gr etft le de 1.000 10.004 $ 
blissement, avant Le fer février de chaque an- | }}, “sur la portion de béne tico: dissim 1! L I , 
res Air rss se indiquant pour l'année l'insuffisance excéd: it } dixièm. d pén | | : 
OT UGREU fice imposable où la somme de 20,000 e | Art. : tt 
« La nature de activité qu'ils exercent; contribuabte n'élablit pas <a Lhonne foi " "1 { { 3 
« Leur ancienneté dans lexercice de leur Art. 91 bis. — Les 2e, # et 4e alinéas sont | € 
profession ; remplacés par le: dispo:ili \üti | | Ci 5 
« Le cas échéant, leurs titres wniversitaires, « Les cantribuables sont ler de faire par- | 4 nalad t ter 
hospitaliers, diplômes techniques on autres | venir à l'inspecteur dans lo délai de dix ins & o 1 de - 
titres de nalure à renseigher lPadministration | délerminé comme il est mdiqu i-a1 \ lt | \ T \ cu 4 
sur l'importance de feur situation profession- | déclaration prévus à la le 80 te 1'à Jai it 
nelle ainsi que, le cas échéant, les tarifs | l'article 9 ci-dessus. idie et 1! 
spéciaux qu'ils appliquent en raison de ces « En ce qui concerne des bénéfices où re- | < 
litres ou d'une situation personnelle parlicu- venus imposables par , d retenu Le | 
Pers pots Et : LA sur chaque payement, Jes contri- Ï ‘if pa | , 
25 SCFVICOS TÉSUIICTS w'ils assuren ables doivent dans le inôme délai déclarer dentist À ent | Î iles 4 la- 
Hovennant rémunération Dour le compte d’en- | le montant total des bruts ÿ suis | die et notes d L ( 
lreprises ou de collectivités publiques où pri- | depuis le fer janvier de en cours, ie | Ce 1 nenitionn inmeut le m Î 
vces, montant des retenues qu'ils ont <ubi et. |! dé \ ! re 
« Le montant de ’eurs recettes brutes et, | S'ils désir pten obtenir Le déduction le non | araticie Ï forme d ( eve, do 
s'il y a lieu, 1e montant de la fraction de | tant réel des frais qu'ils ont supportés depuis | don CET i deval est 
ces recettes qui à été soumise à la percep- | la même date pour l'exercice de leur profes- | déterm du ministre de3 
‘ion à la source conformément aux arlicles &4 | sion, I! est procédé jmm#diatement la régeu- ! finances. du ministre du travail et de la . 
à S5 bis ci-dessus; : ; larisation prévue à l'article & ter ci-dessus, | r iale et du ministre de lagricult », 
« La liste des pPersonties vivant à leur « Les déclarations souseriles en verlu du La part d bénéfice net réalisé par 185 MC 
ee À , ' £ ‘ présent article doivent mentionner, s’il y a À decin:, chirursiens-dentstrs sages-femmes 
à ceanro pre an ion n= sein , - a n " Le * bi oe on D . é « n PRE "1 l - 
RES SSS Ja puissance de } urs oi hi u, les nom), prénoms ct adresse du sutces- | et œixiliaires ln jan À COrFES pi je reg 
res à tomobiles a usage professionnel ou seur du contribuable, » commes figurant sur | relevés ainsi établis 
privé : Le sixième alinéa est ainsi modifif est taxée d'après le tarif applicable à la cé- 
« Le montant de leurs loyers professionnels « Si les contribuable: ne produisent pas la | duie des traitements et salaires et en tenant 
ue” net D du de Dis . déclaration visée au deuxième ou au troisième | compte du pourcentage de ras profession- 
F æ n m re de eurs employés où collabo- | alinéa du présent article. ». nels prévu à l'article 8i- | 
rateurs attitrés et le total des salaires ou { Le resle sans changement.) La part restante de € bénéfice est taxta 
autres rémunérations qu'ils ont versés à Ces « Art. 96, — Les deuxième et troisième ati- | d'agrès 12 tarif fixé p l'impôt sur les bénés 
employés ou à des collaborateurs altitrés où | p#as sont ainsi modifiés: ices d nrofession ion commerciale: no 
— « Ce montant est délerminé en appliquant | PET \ sourct 
« Art. 89 bis.— L'inspecteur termine le bé | aux sommes payées une déduction de 20 p. 100 rt, 21. — Pour permettre l'application deg 
néfice imposable à L'aide des indications | $’i s’agit de Ja rémunération d'une activité | disposiions du troisième alinéa de Particle 
fournies par le contribuable en vertu de l’ar- | déployée en France et da 20 p, 100 dans les 11 du code général des impôts direcls modis 


ticle précédent ainsi que {ous autres rensci- 
gnements en sa possession et après avoir 
ronsulté le délégué désigné par l'organisme 
tlépartementai de l'ordre professionnel ou 
par le syndicat ou l'association le plus repré- 
sentatif de la profession dans le département. 

.“ L'évaluation faite par l'inspecteur est no- 
tiflée au contribuable qui dispose d’un lélai 
de vingt jours à partir de la réveption de cette 
holification pour faire parvenir son accepta- 
lion où formuler ses observations en indiquant 
le ehiffre qu'il serait disposé à accepter. 

« Site contribuable n'accepte pas le chiffre 
qui lui a été notifié et si, de son coté, l'ins- 
pecteur n'admet pas celui qui lui est pro- 
posé par j’intéressé dans ses oh<ervalions, Île 
désaccord est soumis à la commission dépar- 
tementale des impôts directs, qui fixe le mon- 
tant du bénéfice jmposable, 

« Le différend peut, à Ja demande des in- 
téressés, être soumis à l'avis d'un préconel- 
liateur désigné, suivant le cas par lorga- 
hisme départementa{ de lordre profession- 
nel, où par le syndicat ou l'organisation le 
plus représentatif de Ja profession dans le 
département. S’il n’aboutit pas à un accord, 
Pavis du préconciliateur est communiqué à 
: rca départementale des impôts di- 
ects, 





aulres cas, 

« Pour le caicul de l'impôt, il est fait appli- 
cation du tanx prévu au paragraphe {er où au 
paragraphe 2 de l'article S3 suivant qu'il s'agit 
ou non de la rémunéralion d'un travail per- 
sonnel du bénéficiaire, » 

Art! ie 

Art. 42 à 4 ter. — Conformes. 

Art, 1% quater, — Le paragraphe C de Far- 
ticke 417 du code général des impôts directs 
est supprimé et remplacé par un arlicie 
117 his ainsi concu: 

« Les contribuables titulaire: d'une pension 
prévue par la loi du 51 mars 4919 pour une 
invalidité de 40 p. 10 au moins, ou titulaires 
d'une pension d'invalidité pour accident du 
travail de 40 p. 100 au moins, bénéficier. nt 
d'une demi-part qui s'ajoutera au nombre de 
on à prendre en considération en verlu de 
‘article 116, » 

Art. 15, 15 bis et 16. — Conformes. 

Art. 16 bis (nouveau). — Le paragraphe {®r 
de l'article 114 quinquies du code général 
des impôts directs est complété comme suit: 

« Toutefois, les revenus dont Ja distribu- 
tion résulte du sécès du contribuable ou que 
ce dernier a acquis sans en avoir la disposi- 
tion avant son décès font l’objet d'une impo- 


21. à 3 4 dbrère «d'y 


|fiées 


| dication 


1 l | v 
ce &. 1 


| du 1% janvier 


| Viste à l'article 
| d 


onformément à l’article 20 ci destus, lite 
eur les feuilles de maladie ou do 
montant des honoraires versés au) 
: par des assurés sera obligatoire & 


soins du 
pratj A 5 
partir du {er avri 192. 

Art, 22, — Les articles à 3 (12 et 20) 

à Lis à 3 bis. 10, 42 bis, 14 À 15 bis, 18 et 49 
ésente loi recevront Î 

1918. 

— Conforme, 

Art. 25. — 1, — A titre transitoire, dans les 
autres communes, 1l sera fait application aux 
revenus Cadastraux à partir de la date prés 
vue au premier alinéa Ge l'article 23 ci-dessus 
x lieu et place de la majoration de 500 p. 10 
précédent, d'une majoration 
itermtinée pour chaque commune par COMe 


AE 5 


‘ 
| paraison avec les résultats constatés dans deg 
LI 


ominunes voisines où les opérations <pécis 
fites audit article auront 
2, Le taux de celte majoration sera d'lePs 
miné par un représentant de l'administration 
des contributions directes et du‘cadastre as 
sisté de la commission communale des jme 
pôts directs, En cas de désaccord entra 10 


été effectuées, 


repré-entant de l’administralion et les come 
missaires, le laux sera arrêlé par le diervteug 





des coutribulions 


directes et du cadastre, 
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trot 


ir où le jugent 
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ue sur une interprétation bicenveillante dc 

‘'adonit ion. 

Les intéressés y trouveront u légitime 

écurné et « t pourquoi nous avons l'hon- 

ea! vous prop ! d'ad plet la m 1posi- 
cure 


ROPOSITION 


DE 





Article unique. — L'art 3 de la loi n° 46- 
6 du 19 mai 1936 relative la conservation 
t à la 1: nstruction d'Oradour-sur-Glane 
st annulé et remplacé par Its à ons 
ivan té 
« Art. 5. — La il \ d nouvea bourz 
Orad r-Glane qui est déclarée d'utilité 
ubliqu et urgente sr roulisée par l'Etat 
« Les affectati des immeubles recons- 

lits étant faites d'avance, les sinistrés se- 

te LE sur le programme d'enserable 
le Jeur imimeubl Les intéressés pourront 
lemand des aménagements dans la liraite 
de \ r globale du devis de ‘unstruc- 
1l1On. : 

« Les immeubles silués à l'extérieur de 
enceinte, qui ne sont pas reconstruits par 


méme façon 
l'enceinte, 
l'immeuble 


de 1a 
rieur de 


valeur de 


it indermuiscs 
Hupris à 1inl 


L 1 
cas où la 


‘econstruit excéderait Ia valeur du bien dé- 
truit, la différence restant à la charge des 
iniirés compte tenu de l'abattement légal 
la 20 p. 100 ne pourra étre exigée qu'en €cüs 
de inutation dudit bien. Toutefois les trans- 
missions en ligne directe ne rendront pas 
exigible Ie wwement de la socle. 
La créance de l'Etat qui ne portera pas 
ntérèét demeurera garantie jusqu'à son rcC- 
nent, par le privilège du wendeur, » 
ANNEXE N' 4159 
Session de 4918 — ?e séance du 15 mai 1915.) 


LOI portant extension aux con- 
s pronontces Pal les cours de jus- 
dispositions d:: codes de justice 
elat à la suspension de l'exé- 
jugement, présenté au nom de 
Schuman, président du conseil 

par M. Pierre-Henri Teiigen, 
res armées, et par M. An- 
» d iux, ministre de :i 


ues 
la commission de 


Us 


res 

les Î 

LU rd SCC 

{Renvoseé à 
séd 
diC 


tion 


3 
ia 
EXPOSE DES MOTIFS 
inessieurs, aux térmes des arii- 
de de justice militaire pour l'er- 
t 421 du code de Jusuce mili- 
anuée de mer, l’autorilé militaire 
* qui à délivré l'ordre d'informer 
dre l'exécution du jugement à ia 
aviser le minislire. Etle 
dant les rois InatS qui suivelit 1 
t'est devenu défiuitif. Passé 
! lu ce 1! ve 


LU 41,” 


Copier ce 


il 
1: est dévolu ment à 
PC armée 


os 


ci-dessus pe comportent aucune 


il en résulte qu? leurs dispositions 


‘ables à toutes les condainnations 


D par Jes tribunaux inilitaires eu 
imarilimes v compris celles réprimant 1es at- 

utes à la sûreté extérieure de l'Etat qui r°- 
évent de la compétence normale de ces jnri- 
ic tic par appliration des articles 953 el sui- 
auts du de dinsitrucUon cCrtnenue, 

Dr} la libératuon et jusqu'au 10 novem- 
hre 1915 10 raai 1936 suivant les ressorts 
es con l'appel, lorsoue de tels actes révé- 
ent l ion de leurs auteurs de favo- 
iser les entreprises de toute nature de l’en- 


e’hi lis OU 


it CLÉ souinis à l'examen des cours 











justice instituées par lord: nce du 2% 
overabr: 14941 portent modification et codif- 
ion des textes relatifs à la répression des 

fa de collaboration Or, le bénéfice: de la 
suspension de lexéeulion des peines prévu 
par les lois miliaires n'est pas appiicable aux 


Cod Pitdii 


ous prononcées par juridic- 


ces 


lions, H en résulte que Ja siltualion des con- 
lamnés, bin qu'il s'agisse de memes faits, 
cet differente selon qu'ils ont été jugés par 
les tribunaux inilitaires où tmarilines ou àies 
ours de fustite. 



























































I semb'e équitable de faire cesser ectto ann. 
maiie en permettant an ministre de la justice: 
de suspendre l'exécution des condamaalior 
prononcées par les cours de justice. ù 

D'autre part, disposilions du pr 
projet répondent au souci d'utiliser les 


les 
que cerlains condamnés, accomplissant 
actuellement je reliquat de leurs peines dar: 
les établissements pénilentiaires, sont suscen 
tib'es de fournir à la collectivité. 
A celle fin, la mesure de suspension de 
peine, qu'elle soit prononcée par le garde de 
Sceaux, où par le imiuisire des forces arinée.. 
est subordonnée à l'engagement du condamne 
pour une durée de qualre ans. dans une for 
malion spéciak, stalionnée outre-mer, suscep- 
tible d'être utilisée à des travaux d'intérêt g- 
néral, 

Le régine appiicable à ces unilés est prévu 
de façon à permettre une amélioration pro: 
pressive de la condilion des condamnés qui, 
par leur manière de servir, ont marqué leur 
volonté de racheler, En même temps, 
l'éventualité d'une révocation de la mesure 
de suspension, qui peut intervenir à tout mo- 
ment, est de nature à maintenir la discipline 
et l'émulation, 

Telles sont les dispositions 
présent projet de loi. 
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Art. fer, — Les dispositions des arlicles 112 
du code de justica militaire pour l’armée de 
terre et 121 du code de justice militaire po 
l’armée de imer sont applicables aux condari- 
nations prononcées par les cours de justice, 
dans les conditions et suivant Les modalité 
spécifices par la présente loi. 

Art 2. — L'exécution de l'arrêt rendu par 
une ‘cour de justice pourra être suspendu 


par le garde des sceaux, ministre de la jus 
tice, sous réserve que le condamné soil ad 
mis à servir dans les formalions définies à 


l’arlicte à ci-æprès. 

Le bénéfice de cette mesure ne pourra êlre 
accordé que lorsque la durée de la peine pri- 
vative de liberté restant à subir sera infé- 
ricure à sept ans. 

La décision de suspension pourra êlre révo- 
quée par le garde des sceaux, et pendant la 
durée de la présence sous les drapeaux, sut 
la proposition du ministre des forces armées. 

Mention de la suspension et, éventuelie. 
ment, de la révocation sera faile au casier ju- 
dicidire. 


Art. 3. — Les 





incapacités atlachées à la 
condamnation continuent à produire leur 
éffels, Toutefois eiles ne peuvent faire obsla- 
cle à l'application d'aucune des disposilions 
de la présente loi 

Le temps pass les drapeaux posté. 
rieurement à la décision de suspension sera 
déduit de la durée de la peine privative de 
liberté. Le reliquat de ceite peine ne sera 
exécuté qu'en cas de révocalion de la déci- 
sion de suspension. 





sou® 


Art. 4. — Les condamnés, pour bénéficier de 
la dispense de l’exéculion de l'arrêt, devront 
ontracter un engagement de qualre ans sou; 
le régime spécial défini aux articles ci-après, 
qu'aucune disposilion législative con- 

ire puisse y faire obstacle, 

Art. 9. l!s seront incorporés dans des 
uuilés spéciales, stalionnées hors de la mé- 
tropole, Ces unités pourront êlre ulilisées à 
des t'avaux d iatérèl général. 

Pendant la premièrs année de leur engage- 
ment, les condamnés visés par la présente Ai 
seront sonmis à la réglementation des exclus. 

A l'issue de cette première période 
d'épreuve, ceux qui auront fait preuve de 
bonne conduite recevront application de la 
régiementalion des corps du service général. 

Les auires seront, selon leur comportement 
au cours de cette première année: 

Soit proposés pou’ la révocalion de Ja dé- 
cisjon de suspension de la peine, et, après 
résiliation d'offiée de leur engagerment, 
remis à la disposilion de l’edministralion pé- 
nitentiaire ; 

Soit autorisés 
année d'épreuve, re 

Art. 6. — Après lrois années de service, ies 
militaires qui auront donné salisfaction pa” 
leuc manière de servir, pourront être autori- 
sés À terminer leur engagement dans un 


sans 


à effectuer une nouvelle 





corps du service général statinpné ho’s de la 
métropole 
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ayant pour objet de contribuer à maintenir | 
les prix des marchandises d'importation de | 
première nécessité dont la liste sera fixée | 
par un arrêté pris par le ministre de la France 
d'outre-mer et le ministre des finances et des 
affaires économiques, au niveau des prix anté- 
rieurs au 26 janvier 1918. 

Art. 2. — Le fonds prévu à l’article précé- | 
dent est alimenté par une subvention du bud- ! 
get de la métropo:e. | 

A cet effet, il est ouvert au minisire de la | 
France d'outre-mer, sur l'exercice 1918, en | 
uddition. aux crédits alloués par la loi no 47-| 
2107 du 31 décembre 1917, des crédits s’éle- 
vant à Ja somme de 30 millions de francs, 
applicables au chapitre 50% « Subvention au 
budget local de Saint-Pierre et Miquelon » 
du budget de son département, 

Art. 3. — Les modalités d'application de la 
présente loi ainsi que la date de clôture des 
opérations du « fonds de compensation » 
seront déterminées par des textes pris en ac- 
cord entre le ministre de la France d’outre- 
mer et le ministre des finances et des affaires 
économiques. 





ANNEXE N'4152 


(Session de 1948. — 2e séance du 13 mai 1918.) 


PROJET DE LOI portant création d’un con- 
tingent spécial ét annuel de croix du mé- 
rite maritime à l’occasion de voyages offi- 


ciels du Président de la République, pré- | 


senté au nom de M. Robert Schuman, pré- 
sident du conseil des ministres par 
M, Christian Pineau, ministre des travaux 
publics et des transports. — (Renvoyé à 
la commission de Ja marine marchande et 
des pêches: 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 9 lévrier 
19%, instituant l'ordre du mérite smarilime, 
n'a pas prévu la créalion d'un contingent 
spécial de décoralions susceptibles d’Ctre ac- 


janres.) 


Meslame:, messieurs, à la suite des débat 
devant l'Assemblée nationale en seplemoru 
sur Ja politique suivie en matière economi- 
que, le Gouvernement avait annoncé son in- 
tention de metlre fin anx subventions éca- 


humiques et s'élait engagé notamment à re- 
considérer avant le 15 novembre Ja question 
du prix du charbon, une subvention appro- 


trielle. 

| Art. 3. — 1 
| dustrie et du commerce au titre du buis 
dinaire (services eivils) pour l'exercire 
n addition aux crédits alloués par Ja loi de 


il est ouvert a 


finances no 47-1465 du 13 août 17 \ crédil 
de 5.2%0 millions applicable au chapitre nou 
veau 7095 (couverture du déficit résuitant de 
Ja diminution du prix de vente de l'élect 
cité et dun raz Ju dudget de la Lyc TOR 
induetrielle 





‘“hant 13 milliards ayant déjà « volée en 
faveur de l'industrie houillère. 

Pour tenir cet eéngagerne à nl 60 \e- 
ment a décidé le 7 novembre, u iausse de 
60 p. 109 du prix du charbon, hausse qui, à 
compter de cetle dale, assurait l'équilibre 
financier des houïillères, Les rajustements de 


salaires intervenus en octobre cifet ré- 
troactif ont cependant entrainé une 
malion des crédits plus rapide qu'il n'avait 
été prévu, laissant pour la période du 2% oc- 
tobre au 7 novembre, un arriéré de 960 mil- 
lions. 

Les nouveaux relèvements de salaires ac- 
| cordés à partir du 21 novembre, combinés 
| avec la hausse des prix de matériaux courants 
d'exploitation (acier et bois notamment} ont 
provoqué, par ailleurs, un accroissement des 
prix de revient qui n’a été compensé, par Ja 
majoration des prix de vente, qu’à dater du 
fer janvier 194%. Le déficit supplémentaire 
afférent à cette période (24 novembre, 1 dé- 
cembre 1917) s'élève à 4508 mülions. 

Enfin, les houillères nationales ont dû su)- 
| porter les très lourdes incidences de l'agi- 
tation sociale déclenchée dans les mines à 
partir du 17 novembre, la grève s'est prolon- 
gée jusqu’au 19 décembre et a entrainé une 
charge supplémentaire que l'on peut évaluer 
à 2.250 millions. Le dédeit d’exnloitalion des 
houillères nationales est ainsi au total de 
4.19 millions. 

L'extension aux mines de la Sarre, après le 
rattachement économique de Ia Sarre à la 
France, du régime français des salaires et 
des prix a entraîné comme dans les houlillères 
métropolitaines un déficit qui s'élève, pour la 
période du 2% novembre au 3% décembre 1947 
. à ww millions. 


avec 


* 








consom- | 


ANNEXE N°4154 


Session Ge 19148, — 2e séance du 13 mai 1918.) 

PROPOSITION DE LOI relalive à l'obligation 
de l'arrachage des pieds de houbions mâles 
dans les r‘zions houblonnières, pr 
par M. Kauffmann, député. — (Renoyée à 
‘a Commission de l'agriculture.) 


entée 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la production £u hou. 
blon revêt une grande importance pour l’éco- 
nomie française et, en particulier, pour celle 
des régions de l'Est et du Nord. Le départe- 
ment du Bas-Rhin procuit à lui seul ls neuf 
dixièmes environ des houblons français, hou- 
blons de qualité particulièrement pris e, ayant 
constitué dans le passé et pouvant constituer 
dans l'avenir une marchandise d’exparlation 
très intéressante pour noire balance comm 
ciale. 

Pour maintenir épulation de notre pro- 
Guction houbionnière, et plus spécistement 
celle de la production alsacienne, il est indis- 
pensable, d'ores et déjà, de prendre toutes 
Inesures €n Vue du maintien et infime du 
Géveloppement «les qualllés de nos houblons. 

C'est dans ce but que le ministère de l'agri- 
culture, sur la proposition du groupemen{ na- 
tional interprofesslonnel houbionnier, a 
cidé, le 20 août 1947, d'instituer unr 


! 


% 
id I 


da 
COM 


mission technique d’amélioration de la pro- 
Slrastours 





duction houblonnière siégeant à 








e— 
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el groupant Îles ae el ig scientifiques, 


techniques et professionnelles les plus aver- 
lies Ges questions houblonnières, 
bans une de ses premières réunions, cette | 


»3 pus grands 


dangers risquant de comprometire la qualité 
de no3 houblons est le fait des hybridations 
toujours possibies entre les houblons mâles, 
sauvages ou de qualité inférieure et fes hou- 


femelles cultivés pour la production; 
les fleurs €e houblons femelles cultivés ris- 
quent constamment d'être contaminées par le 


pollen répandu par les fleurs imâles des hou- 


blons poussant spontanément dans le voisi- 
10 Ce vicinisme détermine infailliblement 
à :x longue une dégénérescenge des variétés 
cullivées avec un abaissement notable di 
LEE tés d'arôme qui font tout la valeur ces 
cônes de houblons. 
Autrefois, la loi du 21 mbre 1338, rem- 
n e pâr la loi du >» } #08, modifiée et 
complétée elle-même par du juin 1927 
— texte inséré Cans re code rural, livre A, 
titre Ier, chapitre IV — nnait aux préfets 
Ja possibilité de prescrire toutes mesures né- 
\t pour lutter contre les végétaux nui 
b! rt 1b) C'est en vertu d CAN dispo- 
sit que le préfet de la Côte4'0 pu 
valablement, par arret b-juin 1h, or- 
«l r j'arrachage d houblons mal ou 
à es Ca s régio le ju jU- 
[Ni Ôrt 
Ce il ordont 15-2627 du 9 
vel M5 organisant Ja tection « « 
géta a explicitement ab da & ( 
tic! 7, les arlicie 5 à à? du fitre premie 
du I du code i q Î qui 
Je cts 1 pius il d pren 
LEA ul à cell Une mesurt 
légis! e s'im! « l le 
It | PI « { jet | 
1 I 
PROPOSITION D Ï 
A 1 — Da { ni l 
( jL est Luée, que 
« Ccornin lin | les prié 
usufruitiers, f hier méta ou 
dro 1 tel { irrA } ll ae 
Î her Je houbhlk màlc l sali- 
Vases dans les terrains « toute nature dont 
issenl i titre que! que ] aêm 
0 n € lhosevé pt pr ricles ac 
] | aies ar] ‘ment « { es et 
{ bli ei publi 
\ | e — F« L inf L « 1 « j ÔT > 
de la présente loi et à celles des règlements 
l pour son applicati iS$im aux 
111 los ( \inises elt Jnauere de proltec- 
Î des vésél . EL10 S constat dans 
jes « ditions vues p l'articl : d l'or- 
« nco n° 41-2627 d > novemb 1919 
or£ sant la protection des végétaux et ex- 
po \ aux sanctions pri 3 par l'a le 2 
de ladile ordonnance 
À 3. — |] pre La LLoe 
(+ loi d l'Etat 
ANNEXE N 4155 
(Session Ce 1918. — 99 56 du 43 rai 1918.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le 


liux ce la participation tinancière de l'Etat 
\ux travaux col'eclifs ou privés, ayant pour 
oojot l'amélioration de f'habitat rural, pré- 
sentée par M. Pierre Chevallier et les mem- 


bres du groupe de l'union démocratique et 
‘laliste de la Résistar léputés., — (MRen- 
voyée à la commission des finances.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Al \imes, m rs, | | vembre 1910 
un éecret a lait le | {ice d e parti- 
cipation financière de l1 X travaux col- 
kgtfs ou privés ayant pour objet l'améliopa- 
tion de l'habitat rural et celle du rogement 
des animaux ®!, d'une façon générale, à tous 


les travaux co! 
nel des bâtimr 


ernant l'aménagement ration- 
ts ruraux et de leurs abords. 


Le bénéfice de cette par! | ition peut être 
accordé à tous les cultivateurs et à tous les 
propriétaires, à condition que les travaux s’ap- 
pliquent gux batiments d'une exploitation 





| 
| 


| Ja nature 


agricole et qu'ils soient étudiés et surveiliés 
sous le contrôle et selon les directives des 
services du génie rural. 

Le taux de cette participation varie, suivant 
des travaux envisagés, de 10 à 


| 50 p. 100 des dépenses engagées, mais il ne 


| À 


l 








| 


| 
| 


peut, en aucun cas, dépasser 23.000 F par 
exploitation. 
Cette somme? qui, en 1910, pouvait être 


considérée comme une aide non négligeable, 
est devenue ridiculement insuffisante en un 
temps ou le prix de Ja consiruciion à aug- 
menté Cans des proportions considérables, at- 
teignant ou dépassant le cocfficient 15, d'au- 
tant pus que l'intervention d'un homme de 
l'art, que le bénéficiaire devra régler, est de- 
venue obligatoire depuis le décret Cu 10 no- 
vernbre 14913 pour tous les travaux Cépassant 
50.000 F. 


I conviendrait done de multiplier celte 
somme de 25.000 F par le coetficient 8, en là 
portant à 200.000 F, ce qui n'entraincrait pas 
une dépense bien consiGérable pour les fi- 


nances 
nombre 
Voilà 


pré 
] 


publiques et rendrait service à 
important de cultivateurs, 
pourquoi nous soumettons Ja 


ion de loi suivant»: 


un 


VOIS 


OS 


PROPOSITION DE TAI 


trlicle unique. — La dernière phrase de 

article 4er de la loi du 21 novembre 1910, re- 
jative à la restauration €e l'habitat rural est 
supprimée et remplacée mar la disposition sui- 
vante 

Cette rlicipation, dont Je taux est com- 
pris entre 10 et 50 p.100, ne peut dépasser 
41,600 | r 63 ia )! , 

ANNEXE N 4156 
S in de 1918. — 9% séance du 13 mai 1918.) 


DEMANDE en autorisation poursuites 
contre un membre de l’Assemblée, 


A M. le mésident de l'Assemblée 
nationale, Palais-Bourbon, Paris 
Je soussignée Arsault (Henriette), née Guil- 
dier, demeurant à Cenon (Gironde), rue du 
Maréchal-Joffre, no 21, ai l'honneur de vous 
adresser, par la présente, une demande de 
levée de l'immunité parlementaire qui Couvre 
M. Mare Dupuy, dépuié do la Gironde, direc- 
teur du journal La Gironde populaire. 


L'À DS'AUC S L'UUE ON CROIRE MEN CE RERO R 





ANNEXE N 4157 


(Session de 1958. _— 26 séant C du 13 mai 1938.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. Île 
président du Conseil de la République ten- 
dant à permettre l'installation des jeunes 
cultivateurs, formulée par MM. de Felice, 
Charles Brune, Dulin, Saint-Cyr et les mem- 
bres du groupe du rassetmblement des gau- 
ches républicaines et apparentés, conseillers 
de la République (1), — (Renvoyée à Ja 
commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’un des buts essen- 
liels du statut du fermage <t du métlayage 
édicté par l'ordonnance du 17 octobre 1945, 
modifiée par la loi du 143 avril 1946, a été de 
créer, par des baux d'une durée minimum 
de neuf ans {art. 21) et le droit au renouvel- 
lement du bail à moins de congé justifié 


(art, 27), la sécurité de l'exploitant qui cul- 
tive une terre louée, 


La contre-partie de locations ainsi conso- 
lidées a été le blocage des fermés entre les 
mains de leurs occupants actuels, d'où l’im- 
possibilité pour les jeunes cultivateurs de 
trouver des exploitations leur permettant le 
plein emploi de leurs capacités et cela avec 
d'autant plus de rigueur que, toute cession 
ou toute sous-location étant interdite ‘art, 25), 





(1) Conseil de la République; n° 952, 


| 





ils ne pouvaient plus en être directement jes 
bénéficiaires. ; 

Celte situation qui eût été de tous termpa 
préoccupante à été, de plus, largement nv 
gravée du fait que pendant la période da 
guerre et jusqu'à l'heure actuelle des déten« 
{eurs de capitaux ünpportants ont Cctuployé 
leurs disponibilités à acheter ou à louer de3 
fermes en plus de leur exploitation primitive, 
à transformer en prés d'embouche, nécessie 
tant moins de main-d'œuvre et peu de hûli 
ments, les exploilations agglomérées. Ains? 
on assiste au spectacle paradoxal de cullivae 
teurs ou même de citadins détenant, avec 
tous les droits nouveaux conférés, plusieurs 
doinaines, tandis que des jennes sont obti. 
gés de rester chez leurs parents, de demeu- 
rer chez autrui des salariés, tandis qu'ils au 
raient pu devenir, à leur propre compie, 
d'utiles ferraiers ou métayers. 

Ces faits appellent une réforme urgente, 

11 n'est pas question de revenir sur les ga- 
ranties données aux fermiers sur les terres 
louées, mais il est nécessaire qu’un même 
cultivateur ne puisse pas détenir plusieurs 
exploitations alors que des jeunes n’en trou- 
vent aucune. I est nécessaire, d’une part, de 


réparer le passé en exigeant la remise en 
location des exploilations qui font l’objet 


d'une agglomération abusive; d'autre part, 
d'assurer l'avenir en empêchant tout accapa- 
remeut nouveau de plusicurs exploilations par 
un même cultivaleur. 
Tel est le double but de fa propostiion d3 
loi qui vous est soumise, 
L — Remise en localion des Jeérmes rennsex 
ou transformées en prés d'embouche. 
Les 


pour 


auteurs de la loi du 13 avril 1916 ont 
résoudre €e problème, angoissant 
point de vue éconoruique et social, du mince 
ment des jeunes ruraux, introduit dans le sta 
lut du fermage un article 45 bis qui s'ex- 
prime en ces termes: « Les fonds de ferrn: 
qui auront fait l’objet de réunions ou 
transformations en prés d’embouehe, lorsque 
ces opéralions auront été effectuées depuis le 
1% seplgmbre 1939 et auront entrainé Féli 
minalion d'exploitants, fermiers ou mélavers, 
devront, dans un délai de deux ans, à com 
ter de la promulgation de Ja présente loi, 
Ctre rendus à la culture individuelle ou coopé- 
rative, si la commission consultative émet À 
ce sujet un avis favorable motivé, Tout inté- 
ressé devra dès lors saisir le tribunal paritaire 
du lieu de la situation des biens et faire pro- 
noncer l’amodialion desdits biens à son pro- 
fit dans les limites de ce qu'il lui sera pos- 
sible d'exploiter personnellement dans lez 
conditions fixées à l’arlicle 33 de la présente 
loi. » 

Or, ce texte ne peut plus répondre aux exi- 
gences de la situation, puisque la restitution 
à Ja cullure individuelle des fonds de fermes 
ainsi réunis n’est prévue que dans le délai da 
deux ans à compter de la promulgation de la 
loi du 13 avril 1916, c'est-à-dire jusqu'au 15 
avril 1948. En second lieu, et surtout, mêms 
pendant sa durée d'application, il s'est révélé 
insuffisamment étudié pour êlre efficace, 

Deux exigences formulées par cet arti. 
cle 45 bis ont, en effet, détruit l’origine de 
son efficacité. 

D'une part, la remise en location des fonda 
de fermes réunis ou transformés en prés 
d'embouche depuis 1939 n'était possible que 
si ces opérations avaient entraîné « l'élimi- 
nation d'exploitanis fermiers ou métayers ». 
IL résullait de ces mots deux conséquences 
auxquelles certains tribunaux se rallièrent: 
la première, c'est qu'il n’y avait pas « él! 
mination » dès lors que le fermier ou le mé 
tayer avait abandonné de son plein gré ©t 
par suite de décès la ferme louée; la seconde, 
c’est qu’il ne pouvait y avoir eu élimination 
« d’exploitants fermiers où mélayers » si 11 
ferme réunie par voie d'achat ou de location 
avait été exploitée jusque-là, en faire valoit 
direct, par un propriétaire exploitant, lequei 
n'avait pas, par définition, la qualité de fer 
mier ou de métayer. 

Cette preuve rm d'une éliminalion 
nous à semblé devoir étre. écartée. 

D'autre part, la remisé en location supp 
sait à la fois l'initiative du jeune cultiva 
teur demandant au tribunal paritaire l'amo- 
diation de la ferme réunie à une autre, et 11 
subordination de sa demande à un avis favo- 
rable motivé de la commission consultative, 
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or, nulle publicité n'était organisée pour 
vrovenir les jéumes ruraux des fermes sus- 
ceptibles d être revendiqnées par eux, et cer- 
tanins tribanaux exigèrent — avec l'appn- 
pation du ministre de l'agriculture — (ré- 
ponse à M. Monin, député, Assemblée natio- 
nale, séance du 20 avril 1936, Journal officiel, 
page 2427) qne l'avis favorable de la commis- 
<jon consultative fut non pas général, pour 
je départerment lout entier, mais spécial à la 
ferme dont l'arnodiation, c'est-d-dire la loca- 
tion étoit demandée. Les demandes furent, 
de ce fait, peu nombreuses ct souvent repous- 

A ces causes d'inefficacité, nous entendons 
remédier par le texte qui vous est soumis 
Je la manière suivante: 

{jo foute ferme réunie ou transformée en 
nré d'embouche depuis 16 14 septembre 1959 
devra être portée à la connaissance de la 
commission consultative des baux ruraux. 

Dans le défai d’un mois, à compter de Ja 
pi mulgalion de Ht loi, ls propriétaires et 
fermiers qui, par voie d'achat ou de lara- 
tion, au’ont depuis le fe septembre 1938 
i à leur ferme primitive une autre ferme, 
‘elle ait été vacante, détenue .par un pro- 
“aire exploitant, un fermier ou un Iné- 
encore, auront transfotmé en 
pré d’emhouehe une ferme — devront en 
faire la déclaralion à la direction des services 
agricoles de leur département, 

bans le même délai, d'une part, les rece- 
veus de lenregistrement, d'autre part, les 
contrôleurs des contributions directes et les 
conservateurs dés hypothèques auront à sous- 
enire la inéme déclaration lorsque, des docu- 

ts qu'ils détiennent, résultera qu'un 





tavel — ot! 


Hauts 
cultivateur détient plusieurs expioitalions dis- 
üinctes réunies depuis le 1er septembre 1999. 

ces déclarations seront transmises à la com- 
mission consuliative des baux ruraux pour 
exaInen ; 


20 La commission consultative Gevra, dans 
le délai d'un mois; se prononcer, du point 
de vue technique, sur la remise en location. 
L'examen de la commission consultative por- 
tera exclusivement sur l'utilité culturale de 
la *éunion réaiisce. 

11 n'apparait pas opportun au point de vue 
‘conomique d'empêcher la création d'exploi- 
{alions de moyenne grandeur que l'élat 
actuel des moyens de culture, l'emploi des 
raachines, rendent particulièrement renta- 
bles et la commission consukative aura à 
apprécier si, du point de vue cullural, la 
ferme réunie à l'exploitation primitive doit 
ou non être remise en lJocalion, 

Dans cette tâche délicate et essentielle, 
elle s'inspirera de Ja volonté déjà expririée 
par le législateur d’une part dans Ja foi du 
45 janvier 1913 sur les successions rurales, 
considérant comme propriété familiale celle 
qui peut êèlre exploitée par la famille 
paysanne aidée de deux ouvriers perma- 
nents, et, d’autre part, dans l’article 32 du 
salut du fermage interdisant le fermage 
zénéra}, c'est-à-dire Ja subordination de plu- 
sieurs exploitations, par personnes inierpo- 
stes, à un même prencur, En d’autres termes, 
elle ne condamnera pas une réunion de fer- 
mes lorsque Tadite réunion fait rentrer Fex- 
ploitation ainsi constituée dans le cadre de 
ka propriété farniliale, tandis qu'elle déci- 
de'a 14 remise en location de toute exploi- 
lauon distincte et dont la réunion à la 
icrme primitive excédera les facultés cullu- 
rales familiales de son détenteur, Juge de 
l'opportunité économique, elle s’éclairera de 
tous éHéments de nature à fonder son avis. 

Elle dressera alors la liste de loutes les 
fermes dont la restitution à la euliure indi- 
viduellé Jui paraît justifiée, qu'elles aient été 
igilomérées à une ferme préexislante soit 
par voie d'achat, soit par localion, et fera con- 
Naître le recensement des fermes à louer 
ainsi dressé à la préfecture qui ratifiera ce 
travail par arrêté préfectoral; 

39 La nomenclature des fermes à louer 
sera portée à la connaissance des agricul- 
teurs. 

La liste des fermes susceptibles d'être 
louées, aux termes de l'arrêté préfectoral 
ci-dessus prévu, sera affiché pendant un mois 
au greffe du tribunal paritaire, à la mairie 
du canton et dans la mairie de la situation 
des lieux. Elle fera également l'objet d'in- 
Fertions dans les journaux agricoles les plus 
représentatifs de la région, Celle publicité 





devra durer un mois au minimum pour per- 
rocitre aux demandeurs de fatre connaitre 
leur candidjatnre ; 

4e La remise en location se fera en deux 
élapes. L'une amiable, l'autre judiciaire, 

Pendant un délai de trois mois suivam Île 
jour de Ja publication de l'arrtié préfeeto- 
ral, les fermes ainsi mentionnées pour'ont 
faire l'objet de Jocations à l'amiable. Bail- 
leurs et preneurs auront par une déclaration 
conjoints à fatre connaître la location réalisée 
afin que lesdites fermes <oient définitivement 
rayvées de Ja liste précitée. 

Seutement, une fois ce délai de l'ois mois 
expiré, des demandes d'amodiation pourront 
être présentées au tribunal parilaire qui aura 
à juger de l'attribution de la location au 
candidat à la location qui aura entamé ladite 
rrocédure. . 

Le tribunal paritaire aura à se prononcer 
lans le délai de six mois. Pour résister à Ja 
demande d’xmodiation formulée par un pre- 
neur éventuel l'occupant actuel de la ferime 
soumise à la location. pourra formuler deux 
moyens: d'une part, une demande de. sursis 
à statuer, d'autre part, des objections quent 
à la personne du demandeur. 

Le sursis à statuer vise exelusivement le 
cas de l'exploitant propriélaire ou preneur 
qui, père de famille, réserve le fonds de 
ferine réuni à un fils ou une fille pour l'éta- 
blir à sa majorité, En pareil cas, l'occupant 
actuel pourra demander au tribunal, saisi 
d'une demande d'amodiation, de surseoir à 
statuer pendant un délai de trois ans pou- 
vant êlre porté à six ans lorsque ce descen- 
dant en ligne direcete suit régulièrement les 
cours d’une école d'agriculture, Toutefois, si 
à l'expiration du délai accordé, le descendant 
n'est pas effectivmeent établi à son nom et 
d'une inanière distincte sur le fonds, objet 
de l'instance, lamodialion sera prononcée 
d'offiée par le tribunal qui pourra, en outre, 
accorder au bénéficiaire, temporairement et 
injustement évincé de la location, des dom- 
mages-intérêts en raison de son entrée en 
jouissance abusivement retanlée. 

Quant aux objections sur la personne du 
demandeur, elles s'inspireront des règles édic- 
tées par la loi du 9 avril 1947 sur le droit de 
reprise, La loralion ne pourra être accordée 
si l'occupant actuel établit que le deinandeur 
ne se trouve pas dans les condilions lui per- 
mettant l’exploilalion personneke effective et 
permanente du fonds dans les condilions éla- 
blies par l’article 33 du statut du fermage. 

Une fois expiré le délai de six mois im- 
parti, aucune demande en amodiation ne sera 
admise et ces exploitations n'ayant pas fait 
l'objet de location à la suite de la promul- 
gation de la loi dans <e délai seront consi- 
dérées comme légitimement détenues par 
leurs occupants actuels. 

C'est, en défiaitive, un assainissement de 
la situation devenue dangereuse du point de 
vue social par Ja coexistence de preneurs 
trop largement pourvus et de jeunes ne frou- 
vañt pas J'ins{trument de travail qui leur per- 
mettrait de contribuer ulilemenet à l'essor 
du pay:, que nous demandons, 

Cet assainissement ne portera pas atteinte 
aux grosses exploitations qui resteront in- 
faclès du nfoment qu'elles forment un tout 
né d’une :ocation unique et, même si elles 
sont nées d’une réunion récente, du moment 
que cette réunion sera considérée par la 
comnwssion consalative des baux ruraux 
comme réalisant une unité culturale justifiée. 

Cet assainissement n'aura nullement la bru- 
talité d’une redistribution des terres, Sous 
la garantie des possibilités d’une location 
amiable et d'une procédure en attribution, 
notre système réservera au détenteur actuel 
d'une ferme réunie ou transiormée en pré 
d'ernbouche la faculté d'assurer la priorité 
de placement de ses enfants à la terre sur 
les biens qu'il détient et de faire juger des 
qualités culturales du demandeur en loca- 
ton; il permetlra aux jeunes de lrouver le 
nortbal essor de leur activité, de les faire 
accéder d'un prolétariat prolongé, auquel la 
législation acluelle les condamne, à la vie de 
producteur indépendant. 

Cet assainissement ne sera qu'une revision 
dés situations qui se sont abusivement créées 
puisque la procédure prévue par le présent 
texte sera définitivement terminée au bout 
d'une année, la loi nouvelle, comme nous 
allons le voir, empêchant toute réunion abu- 
sive de fermes dans l'avenir, 






IH. — Interdiction des réunions ou des 
. transformations de fermes en prés d'em- 
bout he, 
Le statut du ‘ermage n'avait vu qu'un des 
ispects du problème en interdisant au pro- 


prslaire qui était déjà exploitant agri'ule de 
\e répréndre une autre ferme que pour +88 
fils ou filles majeurs désirant exploiter 


rt. 39). Il cvait laissé au fermier la possi- 
reprendre aulant de fermes qu'il 


Ce sont res deux points ue le nouveau 
texte entend préciser ou modifier. 
En ce qui touche les propriétaires, :E co 
mettre fin à l'interprétation :r3p 
extensive que la cour de cassaton à «vanés 
aux lerines de l'article 33 préeité. MNins un 
arrèt du 27 juin 1947 (Gazette du Palais, ne 301, 
31 octobre 1947} et en se basant sur les mots 
« si le bailleur n'a pas d'enfant ayant atieint 
l'âge de la majorité, il ne peut exercer le 
droit de reprise que pour une seule explol- 
tation » celle haute juridiction a conclu 
qu'un propriétaire déjà exploitant pouvait re- 
prendre une seconde exploilation à cemdition 
« que le bien repris puisse former avec le 
bien exploité une seule exploitation ». Cette 
possibilité soumise à une appréciation sur 
des bases mal définies est à remplacer par 
une interdiction de toute réunion à moins 
que le propriétaire déjà exploitant n'anoorte 
la preuve qu'il peut explailer le fon-le renris 
dans les conditions déterminées par Vlar- 


n 


En ce qui touche les fermiers, la p'éwnte 
proposition les assimile aux propriétiivs — 
“orme il eût été logique de le faire dè: l'éla- 
boration du statut du fermage — afin que 
lout preneur soit limité dans toute location 
nouveile à moins qu’il apporte la preuve de 
la possibilité de son exploitation du nonvean 
fonds repris de façon personnelle et effectime 
dans lès conditions énoncées à l'article 23. 

C'est pottr res raisons qiie nous vous de- 
mandons d'adopter la proposition de loi sui- 
vante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {er, — Tonte exploitation agricole réu- 
nie à une exploitation déjà existante <oit par 
| soit par voie de lation ou ayant fait 
l'objet d’une transformation en prés d'em- 
houche depuis le 1®% septembre 199 devra, 
dans le délai d'un mois à dater de la pro- 
mugation de la présente loi, faire l’objet par 

LAZ! 


son détenteur, prapriétaire, fermier 


jt Mé- 
layer, d'une déclaration, par lettre revom- 
mandée avec avis de réception, à la direction 
des services agricoles du département du lie 
de cetle exploitation ou, au Cas oi :adito 


Cxotoitation s'élendrait sur le territaire de 
deux départéments, du lieu où se trouvent les 
batiments ruraux. 

Les contrôleurs des contributions di:ectes, 
les receveurs de l'enregistrement, les vonsern 
valeurs des hypothèques auront, par le même 
meven, à déclarer, à la direction des srrvires 
ad'icolkes, les réunions d'exploitations que, 
depuis le fer septembre 1939, ils ont pn con 
naitre à l'occasion de l'exercice de leur fonc- 
bon, 

Toute exploitation réunie on transforme en 
pré d'embouche, dont la déclaration n'aura 
pas été faite par son détenteur dans les “aondi- 
tions susindiquées, sera d'office remi:e en 
location selon les modalités précisées en 
les articles 5 et 6 de ia présente loi. 

Art. 2, — La direction des services agricoles 
transmettra, à l'expiration du délal d'un mois 
susvisé, les déclarations reçues à la commis- 
sion consultative des baux ruraux, liquelie 
aura À se prononcer dans le délai d’un mois, 
par un avis motivé, sur l'utilité, du point de 
vue cultural, de la réunion ou de la iransfor- 
nation en prés d'embouche réalisée, sur cha- 
cune des déclarations souscrites. 

Auront à être déclarées comme susceplibles 
d'être rendues à la culture individuele, 18 
exploitations réunks ou transformées lors 
qu'elles dépassent le cadre de l’exp'oitatien 
familiale définie par la loi du 15. janvier 1943 
sur les successions rurales à moins que leur 
gestion puisse étre assurée par un fils ou 
une fille de j’exploltation ayant aiteint ;'äge 
de la majorité par une exploitation person. 
nelle, éilective et permanente, dans les cons 
ditions posées par l’article 3 de l'ordonnance 





du 17 Octobre 1945 modifiée par la loi du 
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paritaire cantonal, à la maire du chef-lieu de 
canton et à la mairie déterminés par Ic lieu 
où <e trouvent lesdiles exploilations,. 

Eiie fera l'objet, pendant ce même délai 
d'une publication dahs les journaux agricoles 


les plus représentatifs de la région, 


Art. 4. — Pendant le délai de trois mois à 
dater de l’arrèté préfectoral susvisé, les exploi- 
tations mentionnées dans ledit arrêté pour- 


ront faire l'objet de locations amjabies à tous 
prolessionnels de l'agriculture — cuitivateufs, 
flls de cultivaleurs, ouvriers agricoles — ou 
à toutes personnes prenant l'engagement d’ex- 
p'oiter le fonds loué dans les conditions fixées 


par l'article 33 du statut du fermage à la 
condition que les unes ou les autres ne dis- 
posent pas déjà d'une expioitation. 

Bailleurs et preneurs auront alors à adres- 


ser, à la préfecture, une déclaration conforme 
de la location réalisée, en y joignant une at- 
testation du receveur de l'enregistrement 
ayant eu à enregistrer le bail conclu, L'ex- 
ploitation louée sera rayée de la liste pubiice 
el cette liste ainsi rectifiée sera 
au greffe des tribunaux paritaires cantonaux 
du département. 

Art, 3, — Après expiration du délai de trois 
mois à dater de l'arrêté préfectoral susvisé, 
tout intéressé pourra saisir le tribunal pari- 
taire du lieu de la situation des biens et se 
faire attribuer Ja location desdits biens à 
son profit, dans la limite de ce qu'il lui sera 
possible d'exploiter personneHement dans les 
condtitions fixées par l'article du statut 
du fermaszge, 

A cette demande, le détenteur de l’exploita- 
tion réunie ou transformée en prés d'embou- 
che pourra opposer soit une fin de non-rece- 
vabilité si celte exploitation a fait l'objet 
d'une location à l'amiable dans les condi- 
tions de l'articie 4, soit une demande de sur- 
sis à staluer dans le cas où son détenteur 
justifiera qu'il entend conserver ladile ex- 
pe pour y installer un fils où une fille 
orsque ceux-ci auront atteint l'âge de leur 
majorité. 

Ce sursis à statuer ne pes excéder un£ 
période de trois ans ou de six ans lorsque, 
our ce descendant en ligne directe, il sera 
Fastiné qu'il suit régulièrement des cours 
dans une école d'agriculture. Toutefois, si à 
l'expiration du sursis à staluer accordé, le 
descendant dont l'avenir a été invoqué n'est 
pas élabli à son nom et d'une manière dis- 
lincte sur le fonds objet de l'instance, la lo- 
calion sera accordée par le tribunal paritaire, 
sans préjudice de tous dommages-intérèts, au 
profit du demandeur dont l'entrée en jouis- 
sunce aura été abusivement retardée. 

Lorsque ni une cause d'irrecevabilité, ni un 
motif de sursis à statuer n'auront été invo- 
qués et Justiflés, le détenteur de la ferme 
réunie @u transformée en prés d'embouche 
ne pourra s'opposer à la location demandée 
que si, en conformité de J'article 33 du statut 
du fermage modifié par la loi du 9 avril 1947, 
ll démontre que le demandeur en location 
ne se trouve pas dans les conditions lui per- 
metlant l'exploitation personnelle effective 
et permanente du fonds dans Igs conditions 
établies par ledit article, 

Art. 6. — Toute demande de Jocation devra 
êtra présentée au tribunal paritairg cantonal 
dans le délai d'un an à dater de la publi- 
cation de l'arrêté préfectoral susvisé à peine 
de forclusion, Toute exploitation, qui n'aura 
pas fait l’objet de location soit à l'amiable, 
Soit judiciairement dans ce délai, sera répu- 
tée légitimement détenue par ses occupants, 
seules les exploitations n'ayant pas fait l'ob- 
et de déclarations par leur détenteur dans 
es conditions visées à l'article 4er pouvant 
à tout moment être revendiquées seion les 
Modalités prévues à l'article à précédent. 


si 
adressée 


DU] 
mo) 





ou partielle d’une exploitation agricole, no- 
taminent en prés d'ernbouche, de pâlure ou 
de fauche. 

S'il est passé outre à l'interdiction visée 
au paragraphe {°r du présent article, l'exploi- 
tation louée ou rachetée s<gra sournise im- 
médiatement en location dans les conditions 
visées à l'article 5 et le demandeur en 16ca- 
tion ne pourra être écarté de la Kcation que 
si le détenteur apporte la preuve qu'il peut 
assurer la gestion du bien, acheté eu. loué, 
de facon personnelle et effective, dans Îles 
conditions posées par l’article 33 du statut 
de fermage, 

Art. &, — L'article 45 bis de l'ordonnance 
7 octobre 1915 modifiée par Ja Joi du 
avril est abrogé. L'arlicle 335 du même 
‘st abrogé dans toutes disposilions con- 
s à la présente Joi. 





ANNEXE N° 4158. 


(Session de 1958, — 9% séance du 13 mai 1918.) 

PROJET DE LOI portant ééclassement de deux 
parcelles de terrain dépendant de la place 
de l'Eciluse, présenté au nom de M, Ro- 
bert Schuman, président du conseil des mi- 
nistres, par M. Pierre-Henri Teilgen, tinis- 
tres des forces armées. — (Renvoyé à la 
commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les travaux d'arnéna- 
cement de sa chute du Génissiat nécessitent 
l'acquisition par la compagnie nationale du 
Rhône de deux parcelles de terrain du do- 
maine publie, faisant partie de la place forte 
du fort de l'Ecluse. 

Lesdites parceiles, bien que n'ayant plus de 
valeur stratégique, n’ont pas été dérlassées 
et restent frappées d’une inaliénabilité abso- 
lue, 

Le déclassement peut être envisagé sans in- 
convénient. Tel est l’objet de la présente loi. 


PROJET DE TOI 


Article unique. — Sont déclassées deux par- 
celles de terrain, cadastrées section A n° 41p 
et NC sur le territoire de la commune de Leaz 
(Ain), d'une contenance de un hectare cin- 
quante ares quatre-vingt-dix centiares, lesdites 
parcelles dépendant du domaine public 
comme faisant partie de la place forte du fort 
de l’Ecluse. 





ANNEXE N° 4159 


(Session de 41948, — 2° séance du 13 mai 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à attribuer au minis- 
tre de l'éducation nâtionale un con 
Spécial de croix <lans l’ordre national de la 
Lég':on d'honneur à l’occasion de l’exposi- 
tion du centenaire de la Révolution de 1848, 
présentée (1) par M. Bougrain, député — 
{Renvoyée à la commission de l'éducation 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans un décor à la 
fois émouvant et grandiose, l'exposition du 
centenaire de la révolution de 193$ a été inau- 








sement pour les yeux aussi bien que pour 
l'esorit et pour le cœur. 

Le spectacle a atteint en effet une ampleur 
sans précédent, Car il a bénéficié de l'apport 
des richesses possédées non seulement par a 
bilothèjue nationale et les archives nationn. 
les, mais encore de celles qu'ont prêtées avez 
enthousiasme d’autres archives et d’autres hi. 
bliothèques de Paris et de province, et des 
musées parisiens et provinciaux, 

L'Assemblée nationale elle-@mne a consenti, 
par une délibération spéciale du 18 février 
1918, à Jui confier des documents précieux 
qui n'étaient jusqu'à présent jamais sortis du 
Palais-Bourbon. 

IL n’est pas suffisant, à mon avis, de ren 
dre un simple hommage aux organisateurs do 
cette incomparable manifestation, Les pro- 
pagateurs de celte œuvre essentiellement na 
tionale doivent recevoir du Gouvernement, à 
cette occasion, une preuve tangible do re 
connaissance, 

Cette reconnaissance n'est-elle d'ailleur 
pas entréc depuis longtemps dans nos tradi- 
tions séculaires ? à 

H me semble me souvenir, en effet, 
qu'avant Ja guerre, chaque commémoration 
ayant une semblable importance et une sem- 
blable ampleur était récompensée par uno 
romotion spéciale dans l'ordre national da 
a Légion d'honneur en faveur de ceux qi 
s'étaient dévoués comps et âme à sa réussile, 

C'est cette tradition que je vous propose 
de reprendre aujourd'hui en eéoumettant à 
fe ai eus la proposition de rés@ution sui 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne. 
ment à attribuer au œninistre de l'éducation 
nationale un contingent spécial de croix dans 
l'onire national de la Légion d'honneur, à 
l'occasion de l'exposition du centenaire de 
la révolution de 1818. 





ANNEXE N° 4160 


(Session de 1958. — 2° séance du 13 mai 1948.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'or. 
donnance n° 152592 du 2 novembre 445 
relative au statut des huissiers, présen- 
tée (1) par M. Bougrain, député. — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et ds 
.Kgislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, jusqu'à une date ré- 
cente, le candidat aux fonctions d'’huissier 
devait avoir accompli un stage de deux ans 
dans une étude d'avoué, de notaire ou d’huis- 
sier, ou de trois ans dans un greffe de cour 
d'appel ou de tribunal de première instance, 
+) avoir été deux ans greffier de justice de 
paix. 

ll devait en outre produire un certificat Us 
capacité délivré, sauf recours au tribunal, 
par la chambre de discipline. 

L’ordonnance n° 45-2%59% du 2 novembro 
1945, abrogeant les textes antérieurs, les dé- 
crets d’application des 19 décemibre 1945 et 
5 février 1947 ont modifié les conditions de 
stage et de capacité pour l'accès aux 10nc- 
tions d’huissier. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement. 


D ASSEMBLÉE NATIONALE. = S, de 4918, = 17 mars 1949. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 





| conformément à l’article 61 du règfement, 


“ 








‘ea a? à 
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D'autre part, le candidat doit avoir accom- 
li, dans une étude d’huissier, un stage de 
trois ans où de deux ans S'il est gradué en 
droit, d'un an s'i à satisfait à l'examen pro- 
tessionnel d2 notaire ou d'avoué, ou avoir 
exercé pendant deux ans les fonctions de 
greifier en chef, de greffier de tribunal de 
commerce ou de greffier de justice de paix; 
d'autre part, il doit justifier avoir subi avec 
succès un examen professionnel d'huissier. 

Le clerc d'avoué et le clerc de nolaire 
sout ainsi écartés. L’avoué, le notaire en exer- 
cice sont astreints à accomplir une année de 
stase dans une étude d’huissier alors que les 
reffiers sont exemptés du stage s'ils ont 
exercé leurs fonctions pendant deux ans. 

Cette mesüre à eu pour résultat d'éliminer 
de nombreux candidats aux fonctions d’'huis- 
sier. Les emplois de cerc d’huissier sont 
rares. À part certaines études de grandes 
villes, les titulaires d'offites ne peuvent ré- 
œmunérer des coliaborateurs: les huissiers âgés 
ou raalades ne trouvent plus de successeurs. 
La ision des offices qui en décoyle 
pe Paccroitre les frais de justice; les 
glaideurs Sont en effet obligés pour la signifi- 
caution des exploits et plus particulièrement 
l'exécution des décisions de justice, de recou- 
rir à des officicrs minist‘riels éloignés. 

Cenendant, le clere de notaire et surtout 
Je clere d’'avoué habitués à rédiger la plu- 
pari des actes de prorédure, ont une cCul- 
ture juridique incontestable ect une réelle 
exérience des affaires. Is sont donc prépa- 
ré à l'exerci:c des fonclions d'huissier et 
La siage de six mois dans une étude d’huis- 
sier doit leur permellre d'acquérir les con- 
naissances pralrques qui leur manquent. 

L'avoué et ie notaire en exercice sont rom- 
pus à la pratique des affaires et pourraient 
être aisément assimilés aux grefficrs en chef, 
greifiers des tribunaux de Commerce où de 
justice de paix. 

Au surplus l'examen professionnel est un 
moyen de contrôle efficace des aptitudes des 
candidats, 

C'est ainsi qu’il nous paraît indispensa- 
ble de permettre à nouveau l'accès aux fonc- 
tions d’huissier des <lcres d’avoué et de no- 
taira justifiant d’un stage suffisant dans leur 
profession, complété par un stage réduit dans 
une étude d’huissier, et avant par ailleurs 
satisfait à l'examen professionnel 

Quant aux avoués et notaires en exercice, 
{5 devraient comme les grefflers avoir ac- 
compli deux années d'exercice pour être dis- 
pensés de stage. 

Tæ& est l’objet de la proposition de loi 
que nous avons l'honneur de soumclire à 
vos Gélibérations. 


PROPOSITION DE LOI ’ 
Art, 4er, — Te paargraphe 5 de l'arlicle 2 
de l'ordonnance n° 45-2592 du 2 novembre 
195%, relative au statut des huissiers, €st 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Avoir accompli dans unc étude d’huissier 
un stage: 

« De trois ans, ou de deux ans s'il est gra- 
dué en droit; 

« D'un an s'il a subi avec succès les épreu- 
ves de l'examen professionnel de notaire ou 
d'avoué ; 

« De six mois s’il justifie avoir accompli 
dans la période qui a immédiatement pré- 
cédé un stage de trois années, ou de deux 
années s' est gradué en droit, dans une 
étude d’avoué ou de notaire; 

« Où encore avoir exercé pendant deux ans 
au moins les fonctions de notaire, d'avoué, de 
greffier en chef, de greffier de tribunal de 
Commerce ou de greffier de justice de paix. » 

Art, 2, — L'article 3 de l'ordonnance n° 45- 
39 du 2 novembre 1913, modifié par l'ar- 
ticle 2 de la loi du 8 octobre 1916, est rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Aucun aspirant ne sera admis aux fonc- 
tions d’huissier s’il ne justifle avoir subi avec 
succès un examen professionnel, Sauf en ce 
qui concerne ies aspirants aux fonctions 
d'huissier du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle, et les aspirants restés inscrits 
Sans ifterruption au Stage dans une étude 
d'huissier, cet examen devra avoir ét£ subi 
depuis moins de trois ans. » 





ANNEXE N° 4161 


(Session de 191$. — 2% séance du 13 mai 198.) 


PROJET DE LOI relatif au recrutement des 
fortes armées, présenté au nom de M. Ro- 
bert Schuman, président du conseil des 
ministres, par M. Picrre-Henri Teilgen, mi- 
nistre des forces armées; par M. André Ma- 
rie, garde des sceaux, ministre de la justice; 
par M. Georges Bidauit, ministre des affaires 
étrangères; par M. Jules Moch, ministre de 
l'intérieur; par M. René Mayer, ministre 
des finances et des aflaires économiques; 
par M. Robert Lacoste, ministre de i’indus- 
trie et du commerce; par M. Pierre Pflimlin, 
ministre de l'agriculture; par M. Edouard 
Depreux, ministre de l'éducation nationale; 
par M. Paul Coste-Floret, ministre de la 
France d'outre-mer; par M. Christian Pineau, 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports; par M. Daniel Mayer, minisire du 
travail et de la sécurité sociaie; par Mme 
Germaine Poinso-Chapuis, ministre de la 
santé publique et de la population; par 
M. François Mitterrand, ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre; 
par M. Max Lejeune, secrélaire d’Elat aux 
forces armées; par M. Joannès Dupraz, se- 
crélaire d'Etat aux forces armées; par M. An- 
dré Maroselli, secrétaire d'Etat aux forces 
armées; par M. Jean Biondi, secrélaire 
d'Etat chargé de la fonction publique et de 
la -réforme administrative, et par M. Mau- 
rite Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Etat an 
budget .— (Renvoyé à la commission de la 
défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'expérience du der- 
nier conflit, les transformations apportées à 
nos institutions militaires par les lois d'orga- 
nisation de la défense nationaie et des forces 
armées et la loi des cadres et effectifs, l’appli- 
cation des dispositions de la Constilution à 
l'égard des ressortissants des territoires de 
l'Union française imposent une refonte de la 
loi du 31 mars 19% sur le recrutement de 
l’armée, de la loi du 13 décembre 1952 relative 
au recrutement de l’armée de mer et de la 
oi du 11 avril 1935 reiative au recrutement 
de l’armée de l'air. 

Le présent projet répond à cette préoccu- 
pation. Toutefois il ne traite pas de tous les 
problèmes de recrutement examinés par les 
lois précitées. 

IL laisse en particulier de côté: 

Le recrutement des officiers d’active et de 
réserve qui devra faire l’objet de textes ulté- 
rieurs ct qui reste provisoirement réglé par 
les lois actuellement en vigueur; 

L'inscriplion maritime dont la réglementa- 
lion actucile n’appelie aucun changement de 
principe. : 

Reprenant, d'autre part, ce qui existe déjà 
pour la marine, il dispose que le statut des 
sous-officiers de carrière sera fixé par règle- 
ment d'administration publique. Ainsi les sous- 
officiers de l’armée de terre et de l’armée de 
l'air verront rétablies Les garanties dont ils 
ont été privés par :e gouvernement de Vichy. 

A la différence de ce qui a été fait dans 
les anciennes lois de recrutement, Le présent 
projet groupe les dispositions intéressant l’en- 
semble des forces armées comme le font éga- 
lement, d’ailleurs, le projet de loi sur l’orga- 
nisation des forces armées et le projet de loi 
sur les cadres et effectifs. 

Respectant les principes généraux des :ois 
qui l'ont devancé, le projet tient compte tout 
d'abord de l’évolution de la notion juridique 
de citoyen. 

Tous les nationaux français, en vertu des 
droits qui leur sont reconnus par la Consti- 
tution et des devoirs qui en découlent, sont 
désormais appelés à entrer dans la composi- 
tion des forces armées au même titre que 
les citoyens de la métropole. Les ressortis- 
sants des Etats et terriloires associés qui re- 
lèvent d'un statut particulier continuent à 
servir comme par le passé sous le régime 
exclusif du volontariat, selon des modulilés 
qui seront délerminées par des texles spé- 
ciaux, comple tenu des règles régissant ces 





différents territoires et Elals, Toutefois, si le 
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projet affirme, conformément à l'esprit de la 
Constitution, le caractère universel de ses 
dispositions, il ne prévoit l'application d'un 
certain nombre d'entre éiles à l'Algérie, aux 
départements et aux territoires d'outre-mer, 
qu'après une adaptation préalable à leur or- 
ganiealion administrative et aux conditions gé- 
hérales de leur vie locale. 

D'autre part, l'accession à la citoyenneté de 
tous les nalionaux français pose le problème 
du volume de tous les effeclifs à incorporer, 
car la levée totale de contingents aussi im- 
portants entrainerait un accroissement des dé- 
penses pubiiques hors Je proportions avec les 
Charges budgétaires actuellement admissibles. 

La loi est donc conduite à subordonner ee 
les départements ou territoires précités l'ac- 
complissement des obligations d'activité aux 
possibilités d'incorporation, elles-mêmes fonce- 
tion des objectifs consentis par la loi fixant 
les cadres et eflectifs des armées. 

Dans un autre ordre d'idées, l'exécution des 
obligalions jinternalionales souscrites par Ja 
lrance <€Lt la sauvegarde de l'intégrité de 
l'Union française impliquent la suppression 
des notions anciennement admiees sur le ser- 
vice en métropoie, dans le bassin méditer- 
ranéen et sur les aulrès territoires d'ouire- 
mer. En conséquence, tous les militaires, à 
quelque titre qu'ils servent, peuvent être ern- 
pioyés sur tous les territoires et éur toules les 
mers où les missions conflées aux forces 
armées imposent leur présence 

Enfin, la participation des femmes à la dé- 
fense du pays est aujourd'hui une notion 
admise unanimement, La loi prévoit done leur 
utilisation en temps de guerre, Pour le temps 
de paix, au contraire, il n'est pas apparu dé- 
he d'astreindre les Françaises à : + abli- 
gations d'activité et seul na été retenu, en ce 
qui les concerne, le service vo'ontaire dans 
les formations techniques où leur <collabora- 
tion est précieuse. 

En ce qui concerne particulièrement les 
bases du sérvice militaire obligatoire, les né- 
cessilés d’une répartilion rationnelle des 
jeunes gens selon leurs aptitudes, d'une véri- 
fication de ces aptitudes en raison du déficit 
présenté par le contingent en spécialistes déja 
orientés par une formation professionnelle, 
éventuellement d'une préparation élémentaire 
au äscrvice, justifient. l'introduction du ser- 
vice préparatoire dans la ganune des obliga- 
tions imposées aux Français, 

Toutelois, l'importance de la part dévolue 


au service prépuraloire dans la formation 
générale d'un contingent demeure fonction de 
la durée du service actif. Deux jimites 


maxima et minima ont élé fixées à ceile part, 
entre lesquelies la durée effective des obliga- 
tions du service préparatoire sera déterminée 
en fonction de la durée du service actif. Le 
service préparatoire doit notamment permet- 
ire un premier conlw!l entre les jeunes et 
l'armée et faciliter leur incorporation en per- 
mettant le contrüle de leurs aptitudes mili- 
taires, techniques et physiques. 

L'âge d'incorporalion est abaiss6 de 21 ans 
à % ans, disposition estimée plus conforme à 
Pintérêt et aux demandes des jeunes gen3 

ui, à cet âge, ne sont pas encore enjages 

ans la vie et risquent le moins de Jaisser un 
fover dans une situation pénib'e, 

Pour tenir comple des enseignements de 
la dernière campagne et laissér à l'économie 
de guerre le maximum d'hommes encore 1ro- 
bustes, la durée totale des obligations mili- 
taires est ramenée de 98 à 95 années, avec 
réduction corrélalive du temps passé dans la 
première réserve. 

En revanche, pour assurer une préparation 
des réserves plus efflcace que dans le pas, 
la dure maximum des périodes d'entraine- 
ment est portée à six mois au lieu de quatre 
pour les officiers et sous-officiers de réserve, 
à trois mois au lieu de dix semaines pour les 
hommes de troupe. 

D’autres modifications de moindre imnpor- 
tance sont apportées aux lois antérieures: 

Telles sont: 

La prise en considération, en tant qu'il. 
ment de base du recensement, du lieu de rc- 
sidence des intéressés et non plus du lieu 
de domicile, Les jeunes Français sont en effet 
appétés à eflectuer leur service préparaloire 








à l'endroit même où ils fixé leur ré 
dence et il est apparu logique d'en ten 
compte pour éviler des erreurs et dés ormis- 


sions dans les listes de recensemen: 
Le changement de composition des conseils 


de pevision par suite de Ja disparition des 


| 30 
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conselilres d'arrondissement et la modifka-! Le service actif et le service dans la dispo- 
tion de leur fonclionnemeut, en raison des | nibilité, d’une durée totale de quatre ans; 
renseignernents déjà recueillis en matière | Le service dans Ja première réserve d'une 
d'aplituie physique au cours des visites mé£- | durée de dix ans; * ? a 
dicalés passées pendant ic rvice prépara- Le service dans la deuxième réserve d'une 
toire ; | durée de on7e ans; 

La suppreselon de Ja classification ancienne | La durée du service actif est fixée, d’une 
en « service armé » et « service auxiliaire » | part, pour les appclés du contingent, d’autre 
qui ne permettait qu'un triage grossier. EN : part, pour les inscrits maritimes définitifs 


aboutissait à priver l'armée de sujets qui, ne 
rempiissant pas les conditions voulues pt 
ir: placa s dans une de ces deux catégories, 
élaient éliminés alors qu'ils auraient pu ren- 
dre des services appréciables dans les emp:ois 
compatibles avec Icar incapacité relative; 

L'assouplissement des conditions de rappel 
des réservistées pour tenir compte des expé- 
rienves de 1926, 1953 et 1929 et parer À toute 
éventualilé meltani en jeu le sort du pays 
et des institulions. 

La pensée du législateur te retrouve dans 
l'ensernble des lois qui, depuis 1815, ant pré- 


pOur | 


sidé aux transformalions surcessives de notre | 


organisation militaire « rechercher un 
promis entre la force armée Fe convient aux 
nécessités extérieures et celle qui convient 
à la situation intérieure du pays et 1narquer 
entre les deux l'ordre d'urgence ». 

Le présent projet traduit le même soul. 

Conçue dans un esprit essentiellement réa- 
liste, tendant à n'imposer aux citoyens que 
ke minimum des charges acceptables par l'éco- 
nomie nationale, la loi relalive au recrute- 
ment doit permettre néanmoins d'assurer à 
l'Union française l’armature efficace qu’elle 
est en droit d'attendre de ses amées pour la 
sauvegarde de ses destinées. 


PROJET DE IA0I 
PRINCIPES 


Art, 4er, — Les forces armées se Secrutent: 

1e Par rappels au titre du service rmilitaire 
obligataire ; 

%9 Par engagements, rengagements, admis- 
sion dans un cadre de sous-officiers de can 
rière et éventnellement commissions au titre 
du service militaire volontaire. 

Art. 2, — Les citoyens français, égaux de- 
vant le service national, sont astreints au ser- 
vice militaire personnel dans es conditions 
suivantes : 

Le service militaire est obligatoire, en temps 
de paix et en temps de guene, pour les hom- 
mes: ceux-ci peuvent également servir volon- 
tairement dans les forces armées. Le service 


CcOorA- ! 





par une loi particulière 


Section % — 


=. ervice 
militaire obligatoire. 


Personnes ag'reintes 


— Senls les individns médicalement 
sont «üstl aux obliga- 
service tuilitaire défini à l’article 7 


Art, 9 — En cas de mobilisation ou dc 
mesures de renforcement prévues par l'ar- 
ticle 17 de la loi sur l'organisation des forces 
armées : 

a) Les Français soumis aux obligations dé- 
finies à l'article 7 de la présente loi et les 
Françaises de vingt à quaran'e-cinq ans peu- 
vent étre appelés pour servir dans des eru- 
piois du glan de mobilisation; 

db) Les Français des deux sexes non soumis 
aux obligations du paragrapha à ci-dessus 
peuvent être astreints à faire partie des ser- 
vices ou des unités de secteur. 

Les conditions d'application du présent ar- 
ticke seront fixées pur des décrets pris en 
conseil des ministres, le conseil supérieur de 
la défense nationale entendu, 

Art. 10, — Les jeunes gens résidant sur le 
territoire de Ja République française qui ne 
justifient d'aucune nationalité sont soumis aux 
mèmes obligations militaires que les natio- 
naux français, Is sont incorporés soit dans 
régiments étrangers, Soit dans des régiments 
français dans des condilions fixées par ins- 
truction ministérielle, 

Eñ cas de mobil'sation ou de mesures de 
renforcement, les individus sans nationalité, 
appartenant par leur âge aux catégories visées 
à l’article 9 ci-dessus, sont tenus de se faire 
inscrire dans les mairies de leur résidence. 


art. 8. 
reconnus 
tions «du 
dessus. 


aptes einis 


des forces 
bataillons 


Section 3 — Individus exclus 
armées Où fncoïporés dans 
d'infanterie légère. 


les 


Art. 11. — Sont exclus des forces armées, 
mais mis d'une part, pour le temps du ser- 


| vice actif et, d’autre part, en Cas de mobili- 


milaire obligatoire peut éire accompli en to- | 


talilé ou en partie au cours du service volon- 
taire ; 

Les femmes peuvent, en temps de guerre et 
dans les circonstances prévues à l'article 9 de 
la présente lo, être astreintes au service mi- 
litaire. En dehors de ces cas, elles ne servent 
dans les forces armées que volontairement. 

Art, 3. — Des textes spéciaux fixeront les 
conditions d'admission dans les forces armées, 
en leur qualité de citoyens de l'Union fran- 
Caise, des ressortissants des territoires et Eats 
associés de l'Union francaise, conformément 
aux sltaluts et accords régissant <es territoires 
et El 
forces armées dans des conditions 

s par décret, 

Art. 9. — Pour l'exécution des missions im- 
postes aux forces armées, tout militaire peut 
être appelé à servir sur n'importe quel terri- 
{toire ou bâliment, 

Art, 6. — En temps de guerre, tout corps 
organisé, quand il est sous les armées, est 
soumis aux lois militaires et faît partie des 
forces armées dans des conditions fixées par 
décret 

Toutefois, des décrets spéciaux détermine- 
ront les conditions dans lesquelles l'autorité 
du ministre de l'intérieur et du ministre de la 
France d'outre-mer s'exercera sur les corps 
de, police qui relèvent d'eux. 


dans les 
fix 


Trrpe Ier, — DU SERVICE MILITAIRE OBLIGATOIRE 
Crarrrne Ier, — Généralités. 
art, 9, — Lo service militaire obligatoire 


comprend : 
Le service préparatoire dont les obligations 


Art. 4. — Les étrangers peuvent être admis | 


! application 


commencent dans l’année où les jeunes gens | 


atteignent l'âge de 19 ans; à 


sation, à la disposition du ministre des forces 
armées et incorporés ho’s de la méiropole: 

io Les hommes qui ont été condamnés à 
une peine criminelie ; 

2o Les hommes qui ont élé à la fois con- 
damnés à une peine correclionnelie d'au 
moins deux ans d'emprisonnement et privés 
en totalité ou partie de l'exercice des droits 
civiques, civils ou de famille énumérés à 
l'article 42 du code pénal; 

3o Les relégués collectifs ou individuels; 

4° Les hommes condamnés à l'étranger 
pour un crime ou délit puni par la loi pé- 
nale française d'une peine criminelle ‘ou d'au 
moins deux années d'emprisonnement, après 
constatation par le tribunal correctionnel du 
domicile de l'intéressé, de la régularité et de 
la légaité de la condamnation; 

5 Les hommes condamnés à une peine de 
trois mois d'emprisonnement au moins, par 
soit de l'article 203 de chacun 
des codes de justice militaire pou” provoca- 
tion à la désertion, snil de l’article 142 de 
la présente loi pour manœuvre ayant pour but 
de favoriser où provoquer l'insoumission; 

6° Les hommes qui ont été l’objet de deux 
ou plusieurs condamnations, d'une durée 
tolale d'au moins trois mois d’emprisonne- 
ment, prononcées pa; application soit des 
articles 30 et 43 de la loi du 29 ee 1881 
pour diffamation ou injure envers les armées 
de terre, de mer ou de l'air, soit de l'arti- 
cle 2 de la mme loi, ou de l’article 2 de 
la loi du 28 Juillet 1894, pour outrages à l'ar- 
mée, pour provocation adressée à des mili- 
taires dans le but de les détourner de leurs 
devoirs militaires et de l'obéissance qu'ils doi- 
vent à leurs chefs. 

Art. 12 — Sont incorporés obligatoirement 
et directement dans les bataillons d’infanterte 
légè’e : 

fo Les hommes reconnus coupables de 
crimes el condamnés seulement à l'emprison- 








nement par application de l'article 42 du 
code pénal; 

‘20 Les hommes condamnés à plus d'un an 
d'emprisonnement soit pour blessures ou 


code, soit encore pour avortement par à, 11. 
péna}: 


4° Les hommes condamnés à plus de six 
mois de prison pour proxénélisine en appli 
cation des articles 334, 834 bis et 3% dn coda 
pénal tels qu'ils résullent de la lof du 43 avril 
1916, pour exercice du métier de souteneur 
en äpplication de larticle 4 de Ja loi du 
27 mai 1885 modifiée et de la loi validée du 
2 mars 194%, pour inf’action À Particle 24 
ancien du code pénal tel qu'il résuitait cs 
lois des 3% avril 1903 et 20 décembre 1922; 

5° Les hommes qui ont été l’objet de deug 
ou plusieurs condamnations d'une durée 
totalé de plus d'un an d'emprisonnement 
pour rébellion (art. 209 et 221 du code pénal) 
ou violences envers les dépositaires de l'an 
torité et de la force publique (art. 228 «1 % 
du code pénal); 

6° Les hommes qui ont été l’objet de deux 
ou plusieu’s condamnations d'une durée 
totale de plus de neuf mois d’emprisornice 
ment pour l'un ou l’autre des délits spéritiés 
au paragraphe 2 du présent article; 

7° Les hommes qui ont été l'objet de deux 
ou plusieurs condamnations d’une durs 
totale de plus de neuf mois d'emprisonue- 
ment pour l’un ou lautre des délits prévus 
par les articles 269 à 276 du code pénal: 

8 Les hommes qui ont été l’objet de deux 
ou plusieurs condamnations d’une due 
tolale de plus d'un an d'emprisonnement 
pour délit de filouterie d'aliments prévu par 
l’article 401 du code pénal; 

9o Les hommes qui ont été l’objet de deux 
ou plusieurs cndamnations d’une durée 
totale de plus de neuf mois d’emprisonne- 
ment pour l’un ou plusieurs des délits :pé. 
cifiés au paragraphe à du présent article. 

Art. 13. — Sauf décision contraire du mi 
nistre les envoyant directement dens un ja 
taillon d'infanterie légère, sont incorpore 
dans un corps du service général, penciit 
une période d’épreuve de trois mois: 

49 Les hommes condamnés À une peino 
d'emprisonnement de six mois à un an, -it 
pour blessures ou coups volontaires, par 1p- 
plication des arlicles 309 et 211 du code p£: 
soit pour violences contre les enfants jré- 
vues par l’article 312, paragraphes 6 et 
vants, du même code, soil encore pour ü\::- 
tement, par application de l'articio 217 40 
code pénal; | 

20 Les hommes condamnés à une pere 
d'emprisonnement d’un mois à un en, pour 
délit de vol, délit de recel, escroquerie, ab 
de confiance, outrage public à la pudeur ou 
attentat aux mœurs prévu par l'arlicle 2°!, 
alinéa 3, du code pénal; 

3° Les hommes condamnés à une p°'5 
d'emprisonnement d’un an à six mois pour 
proxénétisme, en application des articles 21, 
334 bis et 335 du code pénal _tels qu'ils 1‘ 
sultent de la loi du 13 avril 1946, pour exer 
cice du métier de souteneur en application d° 
l’article 4 de la loi du 27 mai 1 modifié 
et de la loi validée du 2 mars 1913, pour !n 
fraction à l’article 335 ancien du code pénal °1 

u’il résul{ait des lois des 3 avril 1 et 20 

écembre 1922; 

&o Les hommes qui ont été l’objet de deux 
ou plusieurs condamnations d’une durée 12 
tale comprise entre trois mois et un an d'en 
prisonnement pour rebellion (art. 209 à 22! 
du code pénal) ou violences envers les dé0- 
sitaires de l'autorité et de la force publii1° 
(art. 228 et 230 du code pénal); 

5° Les hommes qui ont été l’objet de deux 
où plusieurs condamnations d'une durée 10- 
tale comprise entre trois mois et neuf m°: 
d'emprisonnement pour l'un des délits 5;°- 
cifiés au paragraphe 2 de l’article 42 de 
présente lai; L 

6° Les hommes qui ont été l'objet de deux 
ou plusicurs condamnations d’une durée 
tale comprise entre trois mois et un an à enr 
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risonnement pour l’un ou plusieurs des dé- 


its prévus par les articles 209 à 276 du code | 


nal; 
ré Les hommes’ qui ont été l'objet de deux 
ou plusieurs condamnations d'une durée to- 
tale comprise entre trois mois et un an d'em- 
prisonnement pour le délit de filouterie d'ali- 


ments prévu par l’article 401 du code pénal; | 
ge Les hommes qui ont été l’objet de deux |! 


ou plusieurs condamnations d’une durée to- 
tale comprise entre trois mois et neuf mois 
d'emprisonnement pour l'un ou plusieurs des 
délits spécifiés au paragraphe 5 de l'article 12 
de la présente loi; Le. | 
9o Les hommes condamnés à une peine 
d'emprisonnement «gi application des arti- 
cles 67 à 69 du code pénal ou condamnés à 
une peine criminelle mais renvoyés à la suite 
d'une mesure gracieuse dans un établissement 
dépendant de Ja direction de l'éducation sur- 
veillée du ministère de la justice, €t ce, no- 
nobstant les dispositions des articles 11 et 12 
i-dessus ; 

go Les hommes visés aux articles 41 et 12 
ci-dessus et qui ont fait l’objet d'une de- 
mande à cet effet présentée en leur faveur 
par le garde des sceaux, ministre de Ja jus- 
1CC. 
. A la fin du troisième mois de leur présence 
au corps, les individus visés ci-dessus et dont 
l'envoi aux bataillons d'infanterie légère est 
demandé sont l’objet d’un rapport motivé du 
ministre qui stalue sur le maintien défini- 
tit à leur corps 
envoi aux bataillons d'infanterie légèr 

En cas de faute très grave commise pen- 
dant la durée de leur temps &'épreuve, ils 


| 
| 
| 





d'affectation ou sur leur | 


| du code de just 


peuvent être d'objet d’une demande d'envoi | 


unmédiat aux batailllons d'infanterie lé 

En cas de faute très grave commise 
luur temps d'épreuve, ou en cas d'inconduile 
persistante, ils peuvent être l’objet d'une de- 
mande d’envoi aux bataillons d'infanterie 16- 
gère sous réserve qu'il leur reste au moil 
quatre mois de service à accomplir, 

Dans les deux cas visés ci-dessus, l'envoi 
sera proposé par l’aulorité régionale, sur avis 
du conseil de discipline, et prononcé par li 
ministre. J 

Art, 44. — Tous les hommes qui ont subi, 
pour des fails ne justifiant pas leur incor- 
poration obligatoire et directe dans un ba- 
laillon d’infanterie légère, des condamnations 
moindres que celles énumérées à l’article 43 
ci-dessus, sont affectés aux différents corps 
ou services des forces armées dans les 
Üons normales, 

Art, 45, — Les condamnations prononcées à 
l'étranger pour des crimes ou délits énumé- 
rés aux articles 42 et 13 ci-dessus n’entrai- 
nent l’incorporation dans un bataillon d'in- 
fanterie légère ou dans un corps du service 
général pour une période d'épreuve de trois 
mois que si leur régularité et leur légalité 
ont été vérifiées par le tribunal correctionnel 
du domicile de l'intéressé. 

Art, 46, — Les dispositions des articles 41, 
12, 13 et 45 ci-dessus ne sont pas applicables : 

4o Aux individus condamnés pour 


ns 4 
condai- 


délits 
politiques ou connexes à des délits politiques, 

En cas de contestations sur le caractère de 
ces délits, il est statué par le tribunal civil 
du lieu du domicile, conformément à l’arti- 
cle 44 de la présente loi; les intéressés sui- 
vent le sort de la première classe apgelée 
après l'expiration de leur peine ; 

2° Aux individus ayant bénéficié de la loi 
du 26 mars 1891, à moins qu’ils n'aient été 
condamnés pour proxénétisme. 

Les dispositions des articles 11, 12 et 12 
ci-dessus ne sont pas applicables aux indi- 
vidus condamnés à titre principal à la peine 
de la dégradation nationale prévue notam- 
ment par l’ordonnance du 26 décembre 4944 
portant modification et codification des textes 
reiatifs à l’indignité nationale. 

Art, 47. — Tout militaire des armées de 
terre, de mer et de l'air, reconnu coupable 
d'une infraction militaire qualifiée crime et 
condamné seulement à l’emprisonnement par 
suite de l'admission de circonstances alté- 
nuantes, par “gg “7 el de l'article 463 du 
code pénal, est dirigé, à l'expiration de sa 
peine, sur un bataillon d'infanterie légère 
pour y compléter son temps de service actif. 

Reçoivent la même affectation : 

Le militaire qui a encouru durant son ser- 
vice une ou plusieurs condamnations spéci- 
liées aux articles 42 et 13 ci-dessus; 


‘ère, 


après | 





Le marin condamné sans sursis à plus d'un 
an d'ernprisonnement pour délits spécitiés au 
dernier alinéa de l'ariicle 48 ci-dessous. 

Néanmoins, l'envoi aux bataillons d'infan- 
terie légère n'a lieu qui si le temps de ser- 
vice à accomplir par le militaire en cause 
n'est pas inférieur à quatre mois, dans le 
cas contraire, l'intéressé est dirigé sur une 
section spé jale. 

Art. 18, — Aucun mililaire ne peut être 
envoyé aux bataillons d'infanterie légère par 


simple décision ministérielle, sauf dans les 
cas prévus à l'article 43 de la présente loi et 
aux deux alinéas ci-dessous. 

Tout homme visé au dernier alinéa de l'ar- 
licle 16 ci-dessus ou condamné avant son in- 


corporation à une peine d’ermprisonnement 
de moins de six mois pour un délit spécifié 
au paragraphe premier de l’article 13 ci-des- 
sus ou à une peine d'emprisonnement de 
moins d’un mois pour un délit spécifié au pa- 
ragraphe 2 du mème article 13, peut en cas 
d'inconduite grave après un délai minimum 
de trois mois depuis son incorporation, @tre 
envoyé dans un bataillon d'infanterie légèrt 


| 





L'envoi est proposé par l'autorité régionale, | 


sur avis du conseil de discipline, et prononcé 
par le ministre. 

Tout marin condamné sans sursis à une 
peine d'emprisonnement d'un mois à un an, 
ou condamné avec sursis à une peine égale 


ou supérieure à un mois pour délits de détour- | 


nements ou de recels d'effets 
citiés aux alinéas 1°, 2 et 3 de l'article 219 


mer, ou à l'alinéa 1 de l'article 220 de ci 


méme code, peut également ire envoyé dans 
les mêmes condilions da un bataillon d'i 
fanterie légèr( 


Art, 19, __ ANrès le même délai de {r is 
mois et en suivant les 


règles spécifiées au 
2 alinéa de larticle 


IS ci-dessus 
tes réiltérées contre les règ 
militaires, où par leur mauvaise conduite, 
porteut alleinte à la discipline et constituent 
un.danger pour la valeur morale du corps # 
de la formation dont ils font partie, peuvet 
être envoyés dans des sections spéciales, pou 
y compléter leur temps de service actif. 
Art, 20. — Les homines incorporés en ver! 
des articles qui précèdent dans les bataillons 
d'infanterie légère ou dans les sections spé- 
ciales qui se sont fait remarquer devant l’en- 
nemi où qui ont accompli un acte de couragi 
ou de dévouement, peuvent étre renvoyés 
dans un corps de troupe ordinaire pour y con- 
tinuer leur service, par décision du ministre 
prise sur la proposition de leurs chefs hiérar- 
chiques, 


1" 


inilitaires spé- | 


ice nilitaire pour l'armée de | 


Le militaire affecté à un bataillon d'infan- | 


terie légère par suite d'une condamnation 
pour infraction militaire est de droit réintc- 
gré dans un corps de troupe ordinaire lors- 


qu'il a obtenu, postérieurement à l'infraction, | 


une citation à l’ordre. 

La réintégration du militaire cité à l'ordre 
est subordonnée à la décision du ministre 
lorsque l'affectation à un bataillon d'infan- 
terie légère a élé motivée par une ou plu- 
sieurs condamnations tombant sous le coup 
des articles 12 et 13 ci-dessus ou par une 
condamnation sans sursis gr l’un des délits 
prévus au dernier alinéa d? l’article 48, 

En outre, les militaires des bataillons d’in- 
fanterie légère qui, pendant une durée égale 
à celle du service actif, auront eu une con- 
duite régulière pourront être libérés au titre 
d’un corps de troupe ordinaire s'ils ont ter- 
miné leur temps de service, ou, dans le cas 
contraire, être envoyés dans un corps de 
troupe ordinaire dans les conditions prévues 
au 1 alinéa ci-dessus. 

Section 4. — Accès aux fonctions publiques. 

Art. 21, — Nul ne peut être investi de 
fonctions publiques, mêmes électives, ni d’un 
mandat public, s’il ne se trouve en situation 


régulière au regard des dispositions de la pré- | 


sente loi, 

Le temps passé obligatoirement sous les 
drapeaux par le personnel des administrations 
et établissements de l'Etat, soit avant, soit 
après leur entrée en fonctions, est compté 
pour une durée équivalente de Services civils 
dans l'ancienneté de services exigée pour 
l'avancement, 

Les agents de l'Etat, des départements, des 
communes, d’un établissement public de 
l'Etat ou d'un service concédé auxquels les 





dispositions des articles 126 et 127 de la loi 
du 1% octobre 1916, portant statut cénéral des 
fonctionnaires, 1€ sont pas doi 
vent obligatoirement ] à leur libé- 
ration du premier emploi similaire vacant à 
condition qu'ils aient ] : ne 
année de service volontaire au delà de la 


durée ] de leur service aclf, 


ni } » 
appui able EE 


être pourvus 
iCCOIDpE au Moins u 


at 
csdaic 





Un règlement d'adimit trot init] (LAS 
terminera les conditions d'appliration du prés 
sent article, en fonction notamment des dis- 
positions de la loi du 19 octobre 496 

Cuaprire II, — Du recehsement. 
Section 4 — Les tableaux « emment, 

Art, 99, — Chaque année, pour la formation 
d 1 classe, les tai iux d ecenserment 
des JOURS Et > 1Y il nl = Les 11 ail 2 
dr. l'âäce de {= S ŒTexOou iu € it de 
l'a e et ri jant da IA COMEMNI ? t 
dressés, pour chaq immune, du 4% janvier 
au {Tr nars. Les jeunes gens résidant à 
l'étranger sant, toulefoi 3 S Ù (a 
bl aux d ‘ Q | ( «l n - 
cile. 

Ces tableaux & Ê 

1° S la déc'arat 1 lag 3 
] s jeunes ge 1 N » 
chef de l'établissem ire d . 
dent ou leur emp!01 

o J'offi p ] t 
civil et de ti | (a 

Il Cisieomner > 

Les cond | ent 
«| | 
u 

Sect 2 _ 15 

« # 1 . t 
L 1 » 

{ ar da 

t t di Ï . 

jo ] “C0 
à d 

20 Les j Ù Es 
\ a 4 \tural «| - 

! À 1 , à Ÿ " 

]a - 

fit \ la da « ] Ù L 
« CCeusennt | ug 

jo Les jen | " 
{ ire él la Ré] it! | « 
fi d un Ft 

io Les j es £ Ï Î 
]a fai uils d ni 4 
cipent de 1] X 

50 L > | ? 
parents « ing ? 
des dispo | lité 
française d'acq na 
nalilé frat l ( 
de le extra] - 

Ge Les jeunes gt ins famill ont 
ét recueilli dans d ARRETE Ses 
ou d | f ( depuis pl « huit 
ans, ( ont d laré avoit uc 
l« ‘Jam . ] it O1 | { fra LR 11 t 

Art. 21. — Sont, d’après la no pu 
blique, considérés comme ayant l'âge requis 
pour l'inscription sur les tableaux de recen- 
sement gs jeunes gens qui ne peuvent 
produire ou n'ont pas produit avant la véri- 
ficalion des tableaux de recensement, un 
extrait des registres de l'état civil, constae 
tant un âge différent, ou qui, À défaut des 
registres de l’état civil, ne peuvent prouver 
ou n'ont pas prouvé leur âge conformément 
à l'article 46 du code civil | 

Art, 25, — A, — Sont np r lez 
tableaux de recensement de la classe dont 
la formation suit l'accomplisseme de leur 
vingt et unième année: r 

1° Les jeunes gens visés au paragraphe 4 
de Jarti le 23 ciessus qui, "après “avoir 
excipé de leur extrancité lors du recense. 
ment de leur classe d'âge, n'ont pas répudié 
]a quali 5 de Français dans 3 conditions 
pre vu par le *od de la : ] Il Ale 
Çaiso, 

29 Les jeunes gens visés au para e 5 
de l’article 23 ci-dessus qui, après avo 
excipé de leur extranéité lors du 1 
ment de leur classe d'âge, n’ont pas décliné 
la qualité de Français dans jes conditions 
Prévues par le code de la nationalité fran. 
Çaise, 

B. — Sont portés sur Je table da 
recensement de la première class TInte 
après leur changement de nationalité: 


1 LL 
Les jeunes gens devenus Français par voig 


de naturalisation, réintégration ou déclara 
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n \ faite ntormément aux lois, ou récon- ! Fn tem] 3 dr guerre, les om'£, aussitôt Sont, d'autre part, dispensés des obligations, 
Jill els à la site d'un jugement, postérien- | qu'ils ont élé découverls sont ajouics SUT du Service préparatoire : - + pe 
retneut à la date de formation du tableau | les tableaux de recensement sie ja acrniere ELA Les inscrits inmaritimes définitifs OÙ pr 
« x nsement de leur classe d'âge. | classe recensée, examinés, «€ t, s'ils sont | visoires; ; ; 
a ENS on. L'aptes, immédiatement incorporés, les agents du service général de Ja marine 
C, = Sont DOFUS S0r 70 LORON CA FETE | marchande ; 
reg Be ME ni yaponct vgur ler ver » a | (s | Cp: Les bateliers de la flotte rhénane francais 
ue tot | loue 06 Al Cane DE — Du sercice prépriatoire. let les mariniers de l'estuaire des fleuves, qui 
République nçaise, D jeu .E , par l'exercice mème de leur profession, :e 
justifiant d'au . a ntont à | Section 4, — Objet, préparent au Service de Ja marine; 
] ee Pr iu d r | 20 Les jeunes gens résidant à l'étrancer, 
eme De ap dis | Art, 90 — Je cervice préparatoire comporte | dans la mesure où ils sont dispensés du cer. 
\ ë ’ ,. | pour lous les jeunes Français du sexe 1mas- }ic2 aclif, conformément aux dispositions des 
Art, 26, — Les individus visés à | culin médicatement reconnus aptes avant | arlicles 53 et 55 de la présente loi. 
f : ‘ . R.. ù 4 “ À = if, mis | le 1" appel au se rvice actif une perle ob!i- Art. AS Les obligations du service prépa 
gux mêmes obligati que jeu vens + Fa ire ct une partie facuitalive qui Ont POUF | yatoire sont fixées par le ministre des forres 
Gux Ji RE sis fe à été | buts de. armées, après avis du conseil supérieur du 
: i i , ? P 4 déceler, par un examen médical appro- service préparatoire, en fonction de ja durée, 
+. toutefo d'effectner | fondi et par des CProuves psychotechniques du service actif. Elles sont au maximum de 
lour service préparatoire’ qui ont pas el Le -has 9 À les de 2 mer _ quinze journées d'instruction effectuées en 
t'e ou dépascé l'âge de 21 1 mo- | ©n Vue de leur ori ntatl on ,Indlviauele VETS l'une ou plusieurs périodes et de trente séan- 
ie leu d einen les Load giS CL .€5s SPECIALES uCcs forces ar- ces (L une demi-journée, sans que le total d" 
De méme, sont en del de prévus | Ines; PR di de "ts journées ou séances + m0 être inférieur 
x articles” 27. 58 et 132 de la ] loi, |. De vérifier, PAS EE une | à quinze journées complètes. À 
l , Le {: | aftes lation mélhodique aux postes d'emploi 11 est tenu coraple à cet ézan des nécese 
| ( e deux où sieurs enfants | des nr RE ER cé Qui CON | sités professionnelles ou scolaires des jeunes 
vivant lu itie'gnent l’à j ins cern1e 108 &£ sd ten té 5 giul, agi | La gens, 
Les ° à \ enfant vivaut, lorsqu'il be donne: une iustruclion militaire élé- Le: jeunes gens sursitaires sont soumis 
d'tvigne ‘âge de 28 ans; MORE node volantairee nna ine. | Pendant la durée de leur sursis à des séances 
Les autres, Jersqu'ils atteignent l'age de | , De donner aux jeunes volentaires une ÏnS- | G'épreuves où de spécialisation d'une demi- 
ans. truction complémentaire de spécialiste. journée dont le nombre ne peut dépasser dix 
ls suivent, ensuite, le sort de leur classe Pendant Jeur mr mt préparatoire, les jeu- par an ou l'équivalent en période bloquée, 
l'âge, Ils exécutent, pur voie de rappel, les ! n6S sens peuvent être utilisés dans les ser- 
érlodes d'entrainement déjà exécutées par | vires où unités de secteurs, - sk F Der 
lulite +<lasse. Section 3. — Siluation des assujetlis. 
loutefois, lez individus français où deve- Section 2. — Organisation. 
1 français qui out servi soit dans la Art, 39. — Les jeunes gens qui, sauf cas Ua 
Léon étrangère, soit dans leur pays d'ori- art 99 — Le service préparatoire est as- | f0rce majeure, n'auraient pas accompli av 
gine, quelle que soit l'époque, bénélicient curé, sous ja responsabilité ‘du ministre des | Moins les trois quarts des obligations du ser- 


d'une reduction de service actif égale au 
temps de cervire accompli par eux. Hs 
suivent, dans les réserves, le sort do leur 
classe d'Age, 
Exceplionpellement, les individus français 
1 devenus franças qui ont servi, ä4u cours 
de la guerre 1939-1915, dans la Légion étran- 


gère ou dans les armées alliées où asso- 
cites, n'accompiissent aucun service actif. 
[ls suivent, dans les réserves, lg sorl de 


leur classe d'âge. 


Les jeunes gens dont l'inscription eur les 
bleanux de recensement a été différée par 
äpplealion de convention internationale, 
sont Soumis aux obligations de la classe 
avec laquelle ils auraient dù être recensés. 
Us bénéticient, lo cas échéunt, des disposi- 
lions du présent article, 

En cas de mobilisation générale, les indi- 
Vidus dés'gnés aux paragraphes B et G de 
l'arlicle précédent sont convoqués dès que 
la nationalité française leur a été attribuée 
ou reconnue ou dès qu'ils ont fixé leur rési- 
dence . sur Île terriloire de la République 
française, devant une commission de ré- 
‘orme Le statue sur leur aptitude au ser- 
vie militaire. S'ils sont déclarés aptes au 
*orvice, ls sont immédiatement soumis aux 
obligations milliaiwes de leur casse d'âge 
ou, le Cas échéant, de lour classe de mobi- 
lisation, Lors de l'examen par le conseil 
le revision des jeunes gens avec lesquels 
ls ont été recensés, le conseil statue à leur 
égard sur pièces, Il les c'asse conformément 
à l'article 42 de la présente loi au vu de 
la décision de la commission de ré 


+ 


Sectièn 3. — Des omis, 
Art, 27, — Si des jeunes gens ont été 
ns dans le tableau de recensement sur 
lequel ils auraient dû être portés, ils font 
l'objet d'une des mesures suivantes: 


Si l'omission est découverte avant la date 
à laquele leur classe passe devant le con- 
eil de revision, ils sont ajoutés sur les 
tableaux de recensement de leur classe et 
yrésentés an conseil de revision; 

Si l'onrssion est découverte après la date 
à laquelle leur classe est passée devant 
Je conseil de revision, ils sont portés sur 
les premiers tableaux de recensement éta- 
blis après la découverte de l'omission, à 
moins qu'ils n'aient 46 ans révolus à la 
date de la clôture de ces tableaux, et sou- 
is aux obligations militaires qu'ils auraient 
cu à accomplir s'ils avaient été inscrits en 
temps utile. 

loutefois, is sont libérés à titre définitif 
g\ec leur classe d’üge. 





forces armées, dans le cadre de circonscrip- 
tions terrestres déterminées par la loi d'or- 
gamsation des forces armées, 

Les généraux commandant les circonscrip- 
{lions terrestres disposent à cet effet: 

D'unités d'actives spécialisées, proportion- 
nées en nombre et en moyens aux effectifs 
a examiner et instruire et dont les zones 
d'action respectives sont établies en tenant 
vompte des limites territoriales et adminis- 
tratives; elles comprennent des formations 
de l'armée de l'air, proportionnées à ses be- 
soins en spécialistes; 

bes centres locaux militaires préparatoires, 
subordonnés aux unités actives, commandés 
et encadrés par des officiers et sous-officiers 
de réserve, dans les conditions indiquées à 
l'article 38. 

Ces centres, dont l'ouverture est soumise à 
l'autorisation des commandants de circons- 
cription, fonctionnent en principe avec le 
concours de sociétés, associations où collec- 
tivitée, habilitées à cet effet 

Chaque unité d'active assure: 

Les opéralions d'orientation et de vérifica- 
tion correspondant à la partie obligatoire du 
service préparatoire ; 

L'instroction de base facultative ou le con- 
trôle de cette instruction lorsqu'elle est don- 
née dans les centres locaux. 

Art, 99, — Il est créé auprès du ministre 
des forces armées, qui en est le président, 
un conseil supérieur du service préparatoire 
chargé de lui donner son avis sur les projets 
de loi, décrets ou arrêtés concernant celui-ci. 

La composition et le fonctionnement de ce 
conseil sera précisée par décret. 

Art, 31. — Le contingent soumis chaque 
année au service préparatoire est formé: 

19 Par les jeunes gens ayant atteint ou 
devant alteindre l'âge de 19 ans au cours 
de cette année, portés sur les tableaux de 
recensement correspondants; 

22 Par les jeunes gens âgés de moins de 
21 ans portés sur ces mêmes tableaux en rai- 
son des règles relatives à Jeur nationalité 
ou pour toute autre cause, 

Toutefois, les jeunes gens aptes physique- 
ment, qui en formu'ent ja demande, peuvent 
être autorisés à etfectuer ce service prépara- 
toire dès qu'il ont 17 ans révolus. hs sont 
convequés avec un comingent soumis nor- 
malement au service préparatoire 

Les jeunes gens qu: souscrivent un enga- 
gement d'une durée supérieure à celle du 
service actif sont dispensés des obligations 
du service préparatoire leur restant à accom- 
plir à la date de la signature de jeur enga- 
gement, même si ce dernier est transformé 
en engagement par devancement d'appel. 





vice préparatoire sans 
de leur faire rattraper leur retard par une 
convocation spéciale, seront incorporés un 
mois avant Ja date d'appel de la fraction de 
la classe à laquelle ils appartiennent, 

Art, 91. — Les jeunes gens astreints an 
service préparatoire subissent au cours e! à 
Ja fin de celui-ci des examens ayant por 
but de vérifier leurs aptitudes. 

Dans des proportions fixées par le ministre 
des forces armées en fonction des possibi- 
lités et besoins du moment, Jes jeunes gens 
les mieux classés bénéficient: 

De la possibilité de choisir leur arme e!, 
dans l'armée de terre, leur corps dans l'arme 
pour jaquelle ils ont été reconnus aptes; 

De l'accession directe aux pelotons d'élèves 
gradés ; 

De la nomination directe au grade de capo- 
ral-dhel, brigadier-chef ou quartier-maitie 
après le quatrième mois de service; 

D'une permission exceptionuneïle de cinq 
jours; 

Du droit au port d'un insigne spécial. 

Art. %. — Les jeunes gens soumis au <cr- 
vice préparatoire sont, pendant la durée des 
séances ou périodes alnsi que pendant le 
temps nécessaire pour se rendre au lieu de 
convocation ou en revenir, assimilés à des 
militaires d'active en ce qui concerne !a 
nowrriture, le logement et l’utilisation des 
moyens de transport. JIs sont indemnisés de 
leurs frais dans les mêmes conditions que 
les hommes de l’active, Toutefois, ils ne per 
çoivent aucune solde. 

Art. 36. — Les jeunes gens soumis au <er 
vice préparatoire bénéficient ainsi que leurs 
ages cause pour les infirmités contraviéers 
el les accidents survenus au cours, des j- 
riodes et séances d'instruction, des dispost 
tions du décret du 20 octobre 1947 (code des 
pensions, à l'exclusion de ja présomption 
d'origine et de l'uption prévue à l'articie 
de ce décret). 

Les prestations et indemniés auxqueli:* 
les jeunes gens pourront prélendre en cas 
d'accident subi où de maladie contractée au 
cours de ces périodes ou séances seronl 
La par un règlement d’admiuistration pu 

ique. 

Larsque du fait d’un accident ou d’une ma- 
ladie contractée au cours d'une séance où 
ge un assujet'i sera empêché de pren. 
re part à toutes les épreuves de lexammc! 
ou du concours qu'il préparait, et si, du fat! 
de son âge, l’accès à ce concours ou cet fx 
men lui était interdit par la suite, il béni 
ficiera, sur décision du ministre compéter 
d’un recul de la limite d'âge prévue pour cc! 


u’il ait été possible 


i examen ou Ce Concours, 
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Arf. 97. — Les jeunes geris soumis aux | été relevée, le conseil de revision renvoie ces f calion des arücles 40 à 46 (id | noltame 
“wbligations du service préparatoire sont te- | jeunes gens devant les tribunaux, Les omis | lnenl: 
nus de fournir à l'autorité militaire les ren- | non excusés défaillants au service militaire lo La périodi 
seisnements qui pourraient leur êlre derman- préparatoire sont incorporés un mois et demi de revision, les £ h 
dés concernant leur profession ou leurs aptli- | avant l'appel de la classe avec laquelle ils ! d aux jeunes 
tudes, La correspondance relative à cet ob- | ont été recensés. 2 La con L l'ex- 
get aura lieu en franchise. Les jeunes gens ajournés repassent à 1: - | perl médi 
veau devant le conseil de revision. A} un J9 medali ‘ f 
Section 4. — Personnel instructeur, troisième examen négatif, ils sont dét c- | conseil de revi 
Ill CXCIHpLCS, peruse IHCGiUan ; 
art, 38. — Les ofliciers de réserve qui par- | 4o Les calégor de jeur cet blicés de 
tiipent comme instructeurs au fonctionne: | Section ?. — Dispositions spéciales. se présenter effect ent d ! 
meut des centres militaires préparatoires doi- | Ÿ Yen DE d revision et les 
veut être titulaires d’un brevet d'instruction Art. 43. — Sont considérés comme ayai ment 
délivré par l'autorité militaire à la suite d’un | {isfait à l'appel de leur classe: | 95° Les catégories à c auxqu 
siaze ou d’un examen d'aptitude organisé à 1° Les jeunes gens sous les drapeaux en | Seront accordés des is d'i 
cet effet. . vertu d'un engagement ou avant terminé Icur } £aranlies qu'is doivent fourmi 
Les conditions à remplir et les épreuves À | service actif en vertu d'un engagernent; lités d'attribution d ir<i 
subir pour obtenir ce brevet sont lixces pur 20 Les jeunes marins porlés sur les regi - { ] louda lili d b ‘ 1 | 
le sninistre des forces armées. tres matricules de l'inscription maritime, en | de r tement te 
Les mêmes dispositions sont applicables aux | qualité d'inscrits définitifs, conformément aux 
sous-officiers, Caporaux-Cchefs où caporaux de | règles fixées au titre IE de la loi du 43 dé- Cure V. — 1 
réserve qui devront être litulaires du brevet | cembre 14932. Ceux qui se font rayer de l'ins- 
d'instructeur adjoint. criptiion maritime sont tenus d'en faire la Section 1. — A S S \ 
Les cadres de réserve qui parlicipent au | déclaration au maire de la commune dans 
service préparatoire peuvent effectuer dans | les deux mois, de retirer une expédition de Art. 49, — Le ont À i orer 
celui-ci la moitié au plus des obligations pré- | leur déclaralion et de la soumettre an préfet | chaqui est formé ! | | £ 
vues à l’article 68 de la présente loi. du département sous les peines prévues à | alteignant l'âge de vingt ans : cours de 
Les cadres de réserve sont considérés | l'article 116 de la présente loi. Lis sont tenus | l'année et classés 1 | ] rvi ( 
comme servant en situation d'activité pen- | d'accomplir dans j'armée active le temps de | par ceux dont l'incorporation, retardée à Ja 
dant la durée des séances ou périodes aux- | service prescrit par la loi, compte tenu du | scile d'ajournement ou d'attributu 
quelles ils participent. Ts ne perçoivent tou- | temps déjà passé par eux au service mili- | sis, doit avoir li d La 
this une solde que dans la limite de leur | taire de L'Etat Il comprend, € ( 
parücipation aux obligations définies à Var- Art. 41. — Lorsque les jeunes gens portés | ont ét À à 0 
ticle 82 ci-dessus. sur les tableaux de recensement ont fait des | par devancem d'a, I | £ 
113 bénéficient ainsi que leurs ayants cause | déclarati dont l’admission ou le rejet dé- | de la présente 
des dispositions du code des pensions mili pend de la décision à intervenir sur les ques- L'incorporation du « t 
taires d'invalidité et des victimes civiles de | lions judiciaires relatives à leur état où à | fraction en fonclion du m d 
1 la guerre dans les condilions prévues à l'ar- | leurs droits civils, le conseil de revision | des jeunes gens appel 
livle 36 ci-dessus, ajourne sa décision ou ne prend qu'une &k La date d'appel el la ‘ iq 


\rt. 89. — Un décret en conseil d'Flat dé- | cision conditionnelle. fracti sont fixées r la | xant la 

terminera les modalités d'application du pré- Les questions sont jugées contradictoire- | qu \ il 

seut chapitre. ment avec le prélet, à la requête de la partie 

la plus diligente. Le tribunal civil du lieu du Section 9 Disne { ; ! 

domicile stalue sär,3 délai, le minitère pu- “y re | 

blic entendu. Àr 
Le délai de.l'appel et du recours en Cassa- 


CuaritRe IV. — De la revision. 


Section 1. — Des conseils de revision, 


conunsent! { { À 
tion est de quinze jours franes à partir de la | fixant les cadi et effecti n dires, cer- 
\rt, 40, — Dans l’année qui suit celle du ! signification de la décision attaquée, taines catégories de j RE euvent bé- 
} nsement, un conseil de revision statue Le recours est dispensé de la consignation | näficier d'allège oblis ‘| 
sur l'aptitude au service des jeunes gens por- | d'amende. vice actif dans des « liliot détert 
155 sur les tableaux de recensement de l'an- Les acles faits en exécution du présent ar- | par décret el us 
née précédente. ticle sont visés pour timbre et enregistrés | comité de défens lt. À 
Le conseil de revision siège en principe au | grati F catégories sont fixées en fonction de la silua 
chef-lieu du département, Les alinéas 2, 3, 4 et 5 du présent article | tion familiale des intéi 1 di 
Il est assisté d’une commission d’expertise } sont applicables au cas prévu au paragra- | vilé professi {le 
médicale, celle-ci vérifie sur pièces les visites phe 4er de l'article 16 de la présente loi. "La tuE 
midicales déjà subies par les jeunes gens au Art. 45. — Hors les cas prévus par les ere > = . 5e | x 
cours de leur service préparaloire; elle exa- | articles 46 et 4. les décisions des conseils de d SA RU OR Ds. de De 
mine effectivement les jeunes gens dont l'ap- | revision sont définitives. Elles peuvent néan- | neuvent ee en font la den “eltecluer 
titude PGsique est douteuse ou ne peut être + bérees être attauues. devant ls ones d'El, | D 00 2 € ge - 
vérifiée par les moyens normalement prévus, De sos np "es hs de DOU oir ou vio: la lol pe gone Pr ste e 
| \rt. 4£. — Le conseil de revision est com- | fotion de la loi. "| tement et territeires d'outre-mer, lee € 
bu préfet, président: à son défaut, d’un a remit À annuels d'appelés dépa 
‘ fonctionnaire de l’administration préfectorale | PRE ee £ctomnoe 1 bénétice biltés d'incorporation, cet Roque | 
$ délégué par le préfet; L'appelé peut toujours réclamer le bénéfice | de jeunes gens peuvent être à 
à D'un membre du conseil général du dévar- de l'annulation, même si elle est prononc£ee l'accomplissement du service actif. 1 
È ar apte D Ga SONCTA QU GEPAT- | sur Je recours du ministre formé dans l'inté- | possés t éventuellement actreir 
4 terment, désigné par la commission départe- " 1 Lai f rue E PONS cui a | 
mentale ; rét de a loi. : : tas sal \ des pério 
+ Les décisions peuvent être aus:i revisées | 


D'un officier général où supérieur désigné 
par l'autorité militaire. 
m, conseil de revision est d’aulre part as- 
£lsié : 

D'une commission 
Coinposée de médecins 
scrve; 

Du directeur régional du recrutement ou de 
€on représentant 


médicale, 


ou de ré- 


d'expertise 
d'active 


par les conseils de revision eux-mêmes pour 
l'un des motifs ci-après: erreur matérielle 
dans jes pièces sur le vu desquelles Ja déci- 
sion à élé prise, défaut de justification impu- 
table aux fonctionnaires ou agents civils ou 
militaires chargés d’élablir les pièces ou de 
les transmettre. 

La demande de revision est examinée dans 
la session qui suit iimmédialement la décou- 








D'un officier du service préparatoire. verte de l'erreur t 
Art, 42. — Le conseil de revision est chargé Elle est introduite par le ministre, soit d'ot- | ©°1 
. a“ vérifler la régularité des inscriptions sur les | fice, soit à la requête de l'intéressé,” m 
NICE > rece ei se les jeunes AE 5 ae me É *e son | iccompli ‘ 3 
gens — 4 Rd en a 2 ronge ee Art. 46, — H est établi par département une | stir jme \ leur nee ge terms 
ue; » OU « exemptés », selon que’ lets étal liste de recrutement correspondant à Chaque | par (re. dans le « «+ is Ré mio. 
3 physique est suffisant pour un service mili- fraction au contingent à incorporer et, par difications revenu r | { | ' ; 
3 taire, d “ r * rare aplelr Apges circonscription tefrestre, un registre matri- | nant 4 trou ‘ ’ " 4 
e, douteux ou définilivement insuflisant. cule, Les jeunes gens inscrits sur ce registre | A£M'ENL © roupes 
È ve me de at eg À examine en outre là | Goivent recevoir un livret individuel et un DS hén come + la dien ++ 
ï ont dé À y huit” So: sont eva tg ph fascicule indiquant leurs obligations en cas | ii n'ont 1 teint l'âse de tri a 
É ré pose, DEN AA, SNS avan! de mobilisation ou de mesures de renforce- | sh srnorés las de tem ! 16 
É éunion du conseil de revision, une explica- ment incor] 
k üion reconnue valable de leur non-inscription FES Eu FES AR ES dépasser da le co le trou 
sur le fableau de recensement, Sont signalés | , Art. 7. — Les dispositions des articles 40, |lo plus x ide 
pour étre incorporés quinze jours avant la | 41 ©t 42 de la présente loi ne sont pas appli- Art. 51. ens d de la 
date fixée pour l'appel de la fraction de la | Cables aux inscrits maritimes définitifs, pour À préscnes effective sous les drapenux dans le 
classe avec laquelle ils ont été recensés les | lesquels des dispositions particulières sont | Conditions fixées à l'article e-drscus peuvent 
She condamnés par Îles tribunaux par ap 7 au titre I de la loi du 15 décembre être autorisés, jusqu'à l'ôge de le a! 
blication de l’article 436 de la présenté loi et | 1%%2. sans perdre le bénéfice de la dispense, à 
ceux dont les excuses n'ont pas été admises. Art. 4. — Un règlement d'administration À scjourner en France rois mols chaque 





ï Dans le cas où une intention frauduleuse a 


publique déterminera les conditions d’appli- À année. Les séjours en Franre don! les jeunes 
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e— ———— 
b : bénél! cours d'une , périeure à six mois, la présomption d'origine | mililaires qu’à titre exceptionnel et en cas de 
nue 1 d'un grou d'annce peu t étre n'est acqui:e auxdits personnels qu à partir | nécessité absolue. É 
sport nées suivantes, la durée | de la fin du sixième mois écoulé depuis la | Les hommes de la première réserve seront, 
d'u ; t, toutefois, excéder | reprise du service ». s | en priorité, affectés à des emplois militaires. 
NT | Art, 61. — Les conditions dans lesquelles | Les hommes de la deuxième réserve seront, 
D it de séjour en Fra d'une | les inscrits maritimes définitifs accomplissent | en priorité, aflectés à des emplois non mi. 
Ü [IL é ! + tre ac lt ] | leurs obligations léyales d'activité sont fixées taires,. Fe ; 
le mini des f rrmées, sur | - | au titre HI de la toi du 15 décembre 1952. | En cas de mobilisation ou de mesures de 
ox | rc ints du G ement | renforcement, les hommes de la disponibilité 
de ! qu ie ens qui dé Coction 5 = Allocations militaires. | et des réserves affectés à des emplois non mi- 
vent à re 6 lit ÿ | litaires du plan de mobilisation font partia 
rt ivent d'u e d Art, 62, — Les familles des militaires appe- | des forces armées et sont justiciables des ju- 
VE: : D. Flat et «a 1 lés peuvent prétendre, sur leur demande, à | ridictions militaires. Ils peuvent être à tout 
duis er! d'ass une allocauüon journalière, pendant Ja pré-}] moment affectés à un emploi militaire. 
dut itisfa ] « | sence de ces derniers sous les drapeaux, A | Art, 06. tr Les personnels de l’armée de 
oblis 4 bre ‘ it imposées | cette allocation peuvent s'ajouter, le cas | l'air et de l’armée de mer, appartenant à Ja 
{ | héant, des majorations pour enfants à | disponibilité où aux réserves qui se trouvent 
\ ei ess charge.” L'attribution de l'allocation n'est | en excédent des besoins de l’armée de l'air, 
’ ‘fi : prévues | possible que si la famille est nécessiteuse et | d2 la marine militaire et de la marine mar- 
A] Î d journer | &i le militaire remplissait effectivement, avant | thande sont versés dans les réserves de l'ar- 
U | le 53 | son départ, le rôle de soutien de famille jin- | Mée de ferre, dans les conditions fixées par Je 
e endant eIDDS la durs dispensable, ministre des forces armées. Is y sont affectés 
; ir I ce, | ] mêmes allocations peuvent être accor- |! avec leur grade suivant les règles fixées par 
ni ‘ K4 dans les mêmes conditions : le ministre. $ 
ent pour | Aux familles des engagés, mais seulement | Art. 67. — Les hommes désignés aux ar- 
«il de st 1. ben- ! pendant la durée Jégale du service actif; | cles 12, 43, 47 et 18 de la présente loi 
, Û mere |" Aux familles des militaires de la disponi- | Comme devant étre incorporés dans les ha- 
1 | | fl d | bilité maintenus sous Îies drapeaux. 1 ail} 13 d infanterie légère et qui n'ont point 
' CI { ul | Les modalités 4 appli ation du présent ar- | Clé JUSES dignes 4 être envoyés dans d’auir ? 
li | ticle et notamment le taux de l'allocation et | €0rps au moment où ils sont libérés du ser- 
\ | | Ü | «li iajorations seront fixés par décret sou- | vice actif, restent atTectés, lors de leur pass 
q é es | in \ contre-seing du ministère des finances, | Sage dans Ja disponibilité et les réserves, aux 
rs | o bataillons d'infanterie Eee 
« i EE: ni tr , JL en est de même des hommes qui, après 
‘ éu d 6s | CHAPITRE VI “à rh -t dans la diSponibiilé avoir quitté l'armée active, ont our) les 
- Per di | sh à add condamnations spécifiées aux mêmes articles, 
« | | Section 1, — Classement dans la disponibilité sauf décision contraire du ministre, apres 
officie t à juili- | ct dans les réserves. enquèle sur leur conduite depuis leur s 
taire « ! rt | i ue prison, 
sant Û Ù [ Art. 63, — En temps de paix, le passage dans | 
ui: | la disponibilité à lieu, pour chaque homme, à | cl es OT édrade RER SER TS 
| {lt xpirati nn de ses obligations dans le service | Sechon 3, — Périodes de 26serve. 
A L AcSNon arie NL re Scprve A 0 " 
ection 3. — Alf | ph je Does me Fi libération défi, Art. 68. — Les officiers et sous-officiers de 
. Folies A des SRE Pour 4 dès l’ac- réserve des armées de terre, de mer et de 
Art, 5 ] répal \ « ingent | nniihment à 1 OCISC TON do l'air et de la gendarmerie, ainsi que les lili 
EU | "re ha. vice dans la disponibilité dans Ja "première laires pourvus d'un grade d'assimilation sh- 
lière d jeunes £ t di ni vécerré et: Sans is doute éreies rar ie ciale, prévu à l'article 64 de la présente loi, 
par € Toutefois, Les jeunes gens qui ont été dis- | © De, CS LL à nd des pere Hrine- 
pensés totalement ou partiellement de leurs ment dont le nombre et la durée sont fixés 
ai + + atictes obligations du service actif en application deg ! Par le ministre, sans que leur total puisse 
ti = | \ DIE Le acti aPpHCaUON GES | excéder six mois 
spositions des articles 50 et 52 de H: \ré- A “au dd Suds : : Fe 
Art. 57. — La d lu service actif comple, sente loi sont roma one la disponibilité #0, 000, O0 iapes PAR Du ra 
aa fraction de contingent, à partir | jusqu’à ja date du passage de leur classe | £%® institués à l'occasion des franchissements 
pou jue fraction de Le aber ae 7 ME 8 M open Elie SV | de grade. Ces stages viennent en supplément 
de la 4 j'incorporation fixée pour celle |! d'âge dans la premiere réserve. d des périodes d'entrainement prévues à l'alinéa 
fraction En temps de guerre, les passages d'une Ca- | éeédent 
Pour les jeunes gens appelé: qui ne sont | tégorie à l’autre n'ont lieu qu'après l’arrivée Ù >. de. sus À » ta disponibilité 
pas incorporés avec une fraction du contin- | de Ja classe nouvellement incorporée, Cette at Fute Les Lgrne de . , pi : 
gent, la durée du service acluf comple dau disposition est exceplionnellement applicable et des réserves des armées de terre, de mm: 


jour de leur incorporation effective. 


Art. 38, — Conformément aux dispositions 
de l'article 17 de la loi sur l'organisation des 
forces armées, le Gouvernement peut Conser- 


ver temporairement sous les drapeaux la frac- 
tion de classe qui a terminé son service actif. 


Le Gouvernement est tenu de rendre compte 
de cette décision au Parlement, immédiate- 
ment | est en cession et dans un délai de 
quinze jours après sa réunion s'il est hors 
de session, 

En temps de guerre, les classes peuvent 
êlre app es par anticip lion dans l'année 
qui précède celle de leur incorporalion nor- 
Ji 

Ar ,, — Pendant la durée du service 
actif, les rililaires appelés et ergagés peu- 
vent obtenir, sauf le cas d'inconduile notoire, 
des permissions de détente, 

Les milan désignés pour servir Sur un 
territoire d'outre-mer, autre que l'Afrique du 
Non, ou sur un théâtre d'opéralions exté- 
rieur, ont droit, en plus des permissions 
fixées ci-dessus, au moment de leur départ et 
À leur relour, à une permission de rapalrie- 
nent, 

La durée et les conditions d'octroi des 
permissions visées au présent article sont 
lixee har d ot, 

Art, 60, — L'article 3 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la 


' 
L'INOdIEX 


té comme suit: 
supprimer le mot ex- 


et compil 
Cinquième alinéa: 
clusiverment 

Sixième alinéa: ajouter: elle s'applique 
également aux personnels masculins et fémi- 
nins présents sous les drapeaux à partir de 
la fin du sixième mois de présence au corps 
et jusqu’à leur libération du service actif 
ou leur radiation des cadres de l'activité, En 
cas d'interruption de service d'une durée su- 





dès Je temps de paix, aux hommes servant 
dans les territoires d'outre-mer autres que 
l'Afrique du Nord. 

En temps de guerre, la libération des hom- 
mes avant terminé leurs obligations militai- 
res peut être ajournée jusqu'à la fin des hos- 
tilités. 

Les ajournés reconnus bons pour le service 
militaire et les réformés temporaires suivent 
le sort de leur classe d'âge lorsqu'ils ont sa- 
tisfait à leurs obligations dans le service ac- 
üf et la disponibilité. 

Section 2. = Affectalions de mobilisation, 

Art 64, — Les hommes de 
ou des réserves sont aflectés 
plois du plan de mobilisation, 

Ils peuvent recevoir à cetle occasion, à titre 
temporaire et révocable, des grades d’assimi- 
lation spéciale dans les conditions fixées par 
un règlement d'administration publique. 

ls sont tenus de rejoindre leur affectation: 

49 En cas de mobilisation générale ou par- 
tielle ou de mesures de renforcement ordon- 
nées par décret; 

2o En cas de rappel par ordre individuel ou 
collectif; 

3° En cas de convocation pour des périodes 
d'entraînement, 

A l'étranger, les ordres de mobilisation, de 
rappel ou de convocation sont transmis par 
les soins des agents consulaires de France. 

Art. 65. — Les règles de la répartition des 
hommes de Ja disponibilité et des réserves 
entre les emplois militaires et les autres em- 
plois du plan de mobilisation seront détermi- 
nées par un règlement d'administration pu- 
blique. 

Les hommes de Ja disponibilité ne pour- 
ront, toutefois, être affectés à des emplois non 


la disponibilité 
aux divers em- 





et de l'air et de la gendarmerie, autres que 
ceux visés à l’article précédent, sont convo- 
qués pour des périodes d'entrainement dort 
le nombre et la durée sont fixés par le m1- 
nistre, sans que leur total puisse excéder trois 
mois, ni que la durée de chacune d'elles soit 
supérieure à un mois. 

En principe, les convocations sont failes 
par unités constituées. 

Les militaires non officiers qui ont accomnpi} 
au moins cinq ans de service actif sont dis- 
pensés d'accomplir la première période qui 
suit leur libération du service. 

Art, 70. — Les hommes de la disponibilité 

et des réserves afleclés à un emplhi militaire 
du plan de mobilisation qui sont convoque; 
à une période d'entrainement, ne peuvent 
obtenir aucun ajournement, sauf cas de force 
majeure dûment justifié. Les bénéficiaires 
d'’ajournement sont appelés pour une période 
similaire dans l’année suivante ou deux ans 
après, En aucun €cas, l’ajournement ne peut 
être accordé deux fois de suite pour la méme 
période d'entraînement. 
Les hommes affectés à des emplois non 
militaires et appartenant à la disponibilité, a°- 
complissent leurs périodes d’entrainement 
militaire. Ceux qui appartiennent à la p1e- 
mière ou à la deuxième réserve bénéficient 
d'un ajournement d'office. Ceux d’entre eux 
qui, pour une raison quelconque, viennent à 
être affectés à un emploi militaire, sont ler: 
d'accomplir, par voie de rappel, la dernière 
période pour laquelle ils ont bénéficié de 
l’ajournement, ; 

Art. 71. — Lorsque les circonstances l'exi- 
gent, le Gouvernement peut conserver prov:- 
Soirement sous les drapeaux au delà de la pe- 
riode réglementaire, les hommes appelés à 11 
titre quelconque pour effectuer une périv'e 
d'entrainement. 
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Lea Gouvernement est tenu de rendre 
conpte de cetie décision au Parlement iruiné- 
dirtanent, s'il est en session, et dans un 
délai de quinze jours après Sa réunion, s'il 
est hors session. 

art, 72, — Les hommes affecté r 
céserves aux bataillons d'infanterie légère, 
avcomplissent leurs périodes d'exercice dans 
les unités désignées par le ministre des forces 
ér'nces. 

art, 73, — Les hommes ayant 5: 
oblizations du service actif qui ont 
yésidence à l'étranger, peuvent être dispensés 
de leurs périodes d’exercices, sur 
consul de France. 

Ceux qui ne bénéficient pas de cette dis- 
pense obtiennent un ajournement d'office jus- 
qu'à leur rentrée en France. A ce moment, 
ils sont tenus d'accomplir par voie de raÿpel 
la dernière période pour faquelle l'ajourne- 
ment leur à Cté accordé. 

Art, 74, — Indépemiamment des périodes 
d'entrainement auxquelles ils sont astreints, 
fes militaires Ces réserves peuvent demander 
à accomplir dés périodes volontaires. Le mmi- 
nistre fixe la durée et les conditions d'exécu- 
tions de ces périodes, 


Section 4, — Rappel sous ïes drapeaux, 


Art, To. — Confgrmément aux éisposilions 
de l'article 17 e la loi sur l’organisation des 
forces armées, le Gouvernement peut rappeler 
sous les drapeaux, par ordre individuel ou 
par voie d'affiches, les officiers €e r‘serve et 
éous-officlers de réserve, ainsi que les hom- 
me: de la disponibilité et des réserves dans 
leurs foyers. 

Le Gouvernement est tenu dé rendre compte 
£ée cette décision au Parlement imimédiale 
ment, s’il est en session et dans un délai de 
guinzo jours après sa réunion, s’it est hors 
ÿession. 

Art, 76. — La mobilisation totaie ou partielle 
des classes de la disponibilité ou des réserves 
s'elfcctwe conformément aux articles 16 et 18 
de la loi sur l'organisation des forces armées 
et Cans les conditions suivantes: 

Le rappel de la disponibilité ét de la pre- 
mière réserve peut avoir liëu pour l’ensemble 
ou pour une parlie seuiement de l’une ou de 
plusieurs fractions des contingents compo- 
sant ia disponibilité ou la première réserve. 

I peut être fait d'une manière Gistincte et 
indépendante pour les armées de terre, de 
mer, de l'air et la gendarmerie, IL peut être 
ordonné pour une ou plusieurs on toutes les 
circonscriptions terrestres, aériennes ou mari- 
mes, pour un ou plusieurs cantons et, 3’il y 
a lu, Gistinctement par arme, subdivisions 
d'erme où groupement de forces terrestres, 
mariiimes ou aériennes. 

Les mêmes dispositions sont applicab'es à 
ta deuxième réserve. Toutefois, afin de limiter 
ke; rappels des hormmes appartenant à la 
deuxième réserve au nombre nécessité par 
de: besoins spéciaux, temporaires ou locaux, 
ces rappess peuvent toujours s'effectuer inGi- 
yiduellement, 

Art. 97. — Los hommes de la disponibilité 
et des réserves, rappelés sous les drapeaux 
à un titre quelconque, sont considérés sous 
ou; les rapports comme des militaires du ser- 
vice actif et soumis, Cès lors, À toutes les 
oblisalions imposées par les lois et règ'ements 
en vigueur. 


Section 5. — Changements de classes. 


Art, 78, — Tout homme des r'servis, père 
de deux enfants vivants, est classé, dès ra 
Lüissance de son deuxième enfant, dons la 
@isse de mobilisation plus figée Ge quatre 
ans que sa classe d’incorporation. 

Tout homme des réserves, père de trois en- 
fants vivants, est classe, dés la naissance de 
Son troisième enfant, dans la plus jeune classe 

la Geuxième réserve; à partir du moment 
Où la classe de mobilisation plus âgée de six 
ANS que sa propre classe d'incorporation passe 
dans Ja deuxigme réserve, # en suit le sort. 

Les pères d2 quatre enfants sont classés 
dès la naissance de leur quatrième enfant 
dans la classe la plus âgée de la deuxième 
réserve, 

Les bénéfiriaires des dispasilions des trois 
alinéas qui précèdent, atlencent dans la der- 











nière classe de la deuxième réserve Kk mo- 
ment où leur c'asse d'âge est libérée de toute 
Gbligalion miitaire. 

ÆS pères de cinq enfants vivants et d'un 
nombre plus élevé d'enfants sont sibérés de 
toute ob'igation militaire dès la naissance de 
leur cinquième enfant. 





ÿc ction 6. — Objigations des hommes do la 
, } * £ + nl " . 1 1 
disponi liuG Où uos TCXIVCS dans iours 
foyurs 
4 CL . S t AMIE 
Art. 79. — Les hommes ce la disponibilité 


et des réserves, ainsi que ls hommes €Cis- 
pensés de la présence effective sous .es dra- 
peaux par epplication es articies 50, 52, 53 
et 5 de la présente loi restent soumis à tou- 
tes les ophgations du service imposé à leu 
classe de mobilisation, Hs nenvent néan- 
moins se marier sans autorisition. 

Art, 89. — Tout homme inscrit sur :e re- 
£istre imatricule est tenu, S'H se Géplace, de 
déclarer $es changemeuts de domicile ou de 
résidence dans des conditions qui seront fixées 
par Gécret. 

Glui qui se sera comormé à celte pres- 
cription aura droit, s’il $ a lieu, en cas &e mo- 
bisisalion ou de rappel sous les drapeaux, à 
des délais supplémentaires calculés d'après 
la distance à parcourir. 

Ce'ui qui ne s’y sera pas conformé sera 
consiiéré comme n'ayant pas changé de ào- 
taicile ou de résidence, 

Art. 81, — Tout citoyen soumis encore à 
des obigations miitaires est tenu se fournir 
à l'autorité militaire les renseignements qui 
pourraient lui étre demandés concernant sa 
profession ou ses capaciéts. La correspon- 
dance relative à cet objet a lieu en francaise; 
à l'étranger, elle est transmise par ie consul 
de France. 

L'intéressé Coit répondre exaclement, el au 
plus {ard dans les trente jours suivant la re- 
mise du questionnaire, aux questions qui lui 
sont posées. 

Eu outre, il est astreint de déclarer à l'au- 
lorité militaire, dans un délai d’un mais, tout 
chingement ce profession, Cette déclaration 
doit être certifife par l'employeur ou, si l’in- 
tévessé n'est pas an service d’un employeur, 
par le maire ou ie commissaire de police. 

Tel qui s'abs'lendrait do répondre ou ferait 
nne déclaration inexacte est passible des 
sancdions prévues à l'article 114 €<e la pré- 
sente ]Gi. 

Art. 62. — Tout homme des réserves est 
tenu de présenter son livret individuel et son 
fascicule de mobilisation à toute réquisiion 
d°s au'orités militaires, judiciaires ou civiles. 

En cas d'appel ou ée rapnel à l'activité ou 
de convocation pour des rides d’'entlraine- 
ment, ta orésentation du livret individuel et 
eu fascicule dait avoir lieu dans les vingt- 
quatre heur°s de la réquisition. ù 

En tout autre ras, le délai est de huit jours. 





Section 7. — Obligalions des Françaises 


Art, 89. — Dès lo temps de paix, en-vue 
de l'accompiissemont des obligations auxquel- 
les elles peuv:nt être astreintes, les Fran- 
caises de vingt à quarante-cinq ans sont 
tenues de fournir, dans les conditions fixées 
aux articles 80 et 82 ci-dessus, les renseigne- 
ments que l’autoritf militaire peut être ap- 
peKe à icur dernander pour procéder à leur 
affectation, 


Tone IT — DU SERVICE MILITAIRE VOLONTAIRE 


Cuavrrre In, — Des cngagements. 

rt. Si. — Tous les jeunes gens apcelés à 
figurer sur les tableaux de recensement ou 
autorisés par les lois à servir dans les forces 
armées, p°uvent être admis à souscrire un 
engagement dans les armées de terre, de mer 
ou de l'air. 

Les engagements dans les armées de terre 
et de air ne sont admis qu'à partir de 
l'âge de aix-nuit ans. 

Dans l’armée de mer les engagements sont 
recus dés i'üge de dix-sept ans. Jusqu'à dix- 
huit ans révolus :es candidats à l'engagement 
doivent êire obligatoirement pourvus du €con- 
3ntement de leur père, mère ou tuleur. En 
cas de divorce ou de séparation de corps, le 
consentement de celui de l'époux auqnel la 


garde a été conike est nécessaire et suffisant. 
æ 








Section 1. — Souscriptions d's eng5ement 
Art. 85. — Les engagements sont souserits 
Soit pour une durve égale à la durée du 

service actif, sous la forme à vacements 

spéclaux, dits de der ment d'ap} 

Soit pour une d * supérieure à e du 
service actif, sans que fctic dur ; être 
supériure à cinq ans. 

Art. 86. — Les engagemeris par devance- 


ment d'anpel ne peuvent êèlre 
par les jeunes 
obligalions du servi 

dition n'est toutefois pas exigée des jeunes 
gens qui sont dispensés de ce service ou qui 
résident sur un territoire oit ce service ne 
peut étre accompii. 

Ces engigements sont sous‘riis pour 
ter de la date d'appel d'ure fraction à 
üngent. 

Les jeunes gens ajournés ou exempiés par 
le conseil de revision, ainsi que ceux qui sont 
titutaires d'un sursis d'incorporation, ne sont 
pas admis à souscrire un engagement par de- 
vancement d'appel. 

Art. 87. — La durée des engagements à 
terme fixe prévus au deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 86 ci-dessus, les conditions exigées des 
candidats et celles dans lesquelles sont sous- 
crits Les engagements seront fixées par décret. 

Art. 88. — Ki Ja justification des conditions 
requises ne peut être faite immédiatement, 
le candidat peut être admis à souscrire un 
engagement provisoire, il est alors personnel- 
lement lé au service pour la durée souscrite. 
Mais l'engagement ne devient définitif et n'ap- 
porte d’eflei rétroactit que lorsque l'intéressé 
est reconnu satisfaire à toutes les condition; 
requises, Dans le cas contraire, l'engagement 
est annulé. L'engagement cst également an- 
nuié faute de la production des justiflcations 
nécessaires avant l'expiration du troisième 
mois de présence effective de l’engagé à son 
corps. 

Aït. 89. — La ficulté de souscrire un enga- 
gement cesse: 

Pour un engagement à terme fixe, la velllo 
du jour fixé pour l'incorporation de la frac- 
tion du contingent auquel appartient l'inté- 
ressé, à moins qu'il n'ait été omis sur Îles 
tableaux de recensement, exempté, ajourné 
ou placé en sursis d'incorporalion; 

Pour un engagement par devancement 
d'appel, du jour où commence l'incorporation 
de la fraction du contingent qui précède celle 
à laquelle l'intéressé appartient par son âge, 

Art. 00, — Les engagements à terme fixe 
peuvent être transformés en engagernentis 
par devancement d'appel ou résiliés dans des 
conditions fixées par décret. 


souscrits que 
1 


satisfait aux 
ctie con- 


préparatoire Let 


> 





re 


Section 2. — Point de départ du service 
des engagés. 


Art. 91. — Le service militaire compte: 

a) Du jour de leur incorporation, pour 1e3 
engagés par devarcement d'appel hors le cas 
prévu à i'alinéa qui suit; 

Lb) Du jour de la signature de l'acte d’en- 
gagement, pour les engagés à te’me fixe 
racine lorsque leur engagement a été trans- 
formé en engagement par devancement 
d'appel. 


Section 3. — Engagements 
en ternps de gucrre, 


Art, 92, — En temps de gucrre, la souscripe 
lion des engagements par devancement 
d'appel ou à terne fixe peut Ctre suspendue 
pa” décision du ministre. 

Les Françuis non mobilisables ou non 
encore mobilisés peuvent en dépit même des 
disposilions contraires de leur statut mili- 
taire parüvulier, être aulorisés à souscrire 
un engagement pour tout ou partie de la 
guerre. 

Les engagements pour la durée de la guerres 
peuvent étre souscrits dès l'âge de dix-sept 
ans. 

Le temps ainsi passé sons les drapeaux 
est, pour ces engagés, déduit de la duréo 
iégale du service actit 

Les étrangers peuvent également être auto. 
risés à souscrire un engagement pour la 
durée de la guerre au tite des forces armées, 

Les conditions d'application du présent 
article seroul réglées par décrets, 
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; servie qu'après avoir reçu notification de l'ac- | cflet, en cas de résiliation de contrat pou 
Section 4. — Engagements des élèves ceptation de ecetle démission. mauvaise conduite habituelle. 
des écoles préparatwires de la marine. L'acceptation de Ja démission peut être dif- Le pécule peut se cumuler avec une pen. 


Art, 93. — Le ministre peut, dans la mesure 
où les besoins du recrutement le rendent 
utile, adimetire dans les écoles préparatoires 
de la marine des jeunes gens munis du con- 
sentement de leur père, mère ou tuteur. 

es conditions d'admission dans ces écoles 
sont fixées par Je ministre. 

Pendant la durée de leur sé le 
les jeunes gens sont soumis au régime mili- 
taire, ceux qui atteint l'âge de seize ans 
sont tenus de souscrire, dès qu'ils réunissent 
trois mois de présence, un engagement Îles 
liant au service du corps des équipages de 


jour à l’école, 


ont 


la flolte jusqu'au terme d'une période de cinq 
ans à compler du jour de leur sorlie de 
l'écoli 

Tout élève, qui, sauf dans le cas de force 


majeure, ne souscrit pas l'engagement volon- 
taire prévu à l'alinta précédent est immé- 
diatement remis à ses répondants. 

Jusqu à ce qu'ils aient souscrit l'engage- 
Juent p'escr les élèves des écoles prépara- 
toires peuvent être renvoyés d'office où remis 
à leurs répondants sur Ja demande de ceux-ci. 
Toutefois, ils peuvent étre relenus jusqu'à 
l'entier accomplissement d'une qu'ils 
auraient encou'ue. ; 

Le ministre des forces armées est autorisé 
à poursuivre contre qui de droit le rembour- 
sement des frais occasionnés par le séjour à 
l'école de tout élève qui refuse de souscrire 
l'engagement susvisé ou qui à été renvoyé 
ou remis à ses répondants sur leur demande, 

Le temps passé dans les écoles prépara- 
toires n'entre pas en ligne de compte pour 
la détermination de l'échelon de solde, ni 
pour l'attribution de la prime d'engagement 
ét du pécule, Il ne complé pas comme seï- 
vice militaire obligataire, 

Ces disnnsitions ne concernent pas les ma- 
rins déjà affectés au semice général des équi- 
pages de la flôtte qui sont admis aux écoles 
de inaistrance de Ja flotte. 


scrit, 


peiic 


CHAPITRE If, — Des rengagements. 

Art, 94. — Les militaires en activité ou dans 
leurs foyers peuvent être autorisés à 
crire des rengagements dans des conditions 
déterminées par décret. 

Art, %5, — La faculté de souscrire un ren- 
gagement dans une armée autre que son 
armée d'origine peut, en outre, éêlre accordée 


sous- 


aux imililaires de l'armée aclive ou des ré- 
serves, Le ministre fixe Je grade et, éventue!- 


lement, Ja spécialité avec lesquels les 
hommes visés au présent article peuvent être 
Tengages, 
Art, 96. — L 
résiliés dans dé 
Art. 97. — Les 


*s rengagements peuvent être 
conditions fixées par décret, 
rensagements des mililaires 
sous les d'apeaux ne peuvent prendre effet 
que du jour de l'expiration légale du service 
actif onu de l'expiration d'un précédent enga- 
gement on rengagement, 
Les rengageinents des hommes des réserves 
prennent effet du jour de leur signature, 
Art. YS. — En temps de guerre, la sousc'ip- 
tion des rengagements peut être suspendue, 
Les engagements où rengagements arrivant à 
‘Xpiration tacitement prorogés, sauf de- 
mande expresse contraire des intéressés qui, 
dans ce suivegut le sort de leu: classe 


de mobilisation. 


sont 


Cas, 


Cuarviwe JL Des cadres de sous-ofJicicrs 


ue carriere. 

Aït. 99, — Il est créé un cadre de sous-offi- 
ciers de carricre dans chacune des armées de 
terre, de mer et de l'air et dans la genda- 
merie. 

Art 109, — Des règ'ements d'administration 
publique détermineront le statut des person- 
hels \ists à l'arüicle 99 ci-dessus, 

CHAPITRE IV, — Des commissions, 

Art 101. — Les commissions prévues aux 
articles 106 et 115 de la présente loi sont attri- 
hüues aux mmiiilaires de la gendarmerie et aux 
personnels féminins par décret pris à l'inilia- 
live du ministre des forces armées, 

Art, 102, — En temps de paix, les peron- 
nels couninissionnés ont le droit de donner 
leur démission, mais Hs ne peuvent quitter le 





férée pour le temps jugé nécessaire par Île 


ministre dans des conditions qui seront fixées L 
remboursement de 


par décret. 

Toutefois, l'offre de démission est toujours 
acceptée, lorsqu'elle doit avoir pour effet de 
permettre au cormmmissionné de quitter jes 
forces armées à l'expiration de sa quinzième 
année de «ei vice. 

En temps de guerre, les démissions sont in- 
terJites. 

Art 109%, — Les commissions sont retirées 
de plein droit lorsqu'ayant ét£ délivrées en 
vertu d’un emploi ou d’un trailé déterrniné, 
cet emploi est supprimé ou le traité résilié, 
ou qu'il vient à expiration. 


CnaritRe V, — Du recrulement 
de la gendarmerie, 


Art. 101. — Les militaires de la gendarmerie 
sont recrutés parmi les militaires ou des an- 
ciens mmililaires ayant accompli la durée lé- 
gaie du service actif, 

Art, 195, — Les candidats doivent être munis 
du consentement du conseil de régiment du 
corps de Ja formation ou du service dans 1e- 
quel ils servent, ou, pour les candidats Jibé- 
rés, avoir été l’objet d’une enquête favorable 
de la gendarmerie locale, Pour les candidats 
de l’armée de mer, le consentement doit être 
donné par Flaulorité maritime dont ils relè- 
vent. 


Art. 106, — Les élèves gendarmes ne peu- 
vent tre lilularisés gendarmes qu’à 21 ans 


accomplis. 

Les militaires de la gendarmerie reçoivent 
une commission 4” « éiève gendarme » vala- 
ble pendant la durée du stage comme élève 
gendarme, puis une commission de « gendar- 
inerie » valable de la date de Ja titularisation 
comme gendarme jusqu'à la date de leur ad- 
Mission dans le cadre des sous-officiers de 
carrière, 

Art. 107. — Les modalités d’applitation des 
disposilions qui précèdent et les bonifications 
susceptibles d'être accordées ‘aux candidats 
à la gendarmerie qui ont accompli une durée 
äe service supérieure à la durée légale du 
scrvice actif, seront fixées par décret, 


CuarITRE VI, — Dispositions particulières com- 
nunes aux militaires servant au delà de 
la durée légale. 


Art. 108. — En ce qui concerne les militaires 
servant au delà de la durée légale, le minis- 
tre peut, dans l'intérêt du service et dans 
des conditions fixées par décret, prononcer 
d'office à l'intérieur de chaque armée des 
changements d'arme, de spécialité, de corps 
ou cadre distinct. 

Art. 409. — A l'expiration de leur lien au 
service, les engagés et les rengagés à Ja suite 
d'un engagerment, suivent, dans la disponi- 
bililté et les réserves, le sort de Ja fraction 
de classe avec laquelle ils ont été incorporés 
(engagés visés à l'alinéa 4 de l'article 91) 
ou de Ja fraction de la classe dont j’incorpo- 
ralion à suivi iminédiatement la signature 
de leur engagement (engagés visés à J'ali- 
néa b de larticie 91). 

Art 119. — Les hommes servant au delà 
de la durée légale opt droit à une prime dont 
le taux varie avec la durée des services 
à accomplir au delà de la durée légale, 

Les tarifs et les condilions d’altribution de 
ces primes sont fixés par décret contresigné 
du ministre des forces armées et du minis- 
te des finances. 

Les hommes de Ja disponibilité et. des ré- 
serves rappelés à Ja mobilisation et les en- 
gagés pour la durée de la guerre en vertu 
de l'article 92 de la présente loi n'ont pas 
droit à la prime. 

Art. 111. — Tout militaire, servant au delà 
de la durée Mgale sous Je régime de la pré- 
sen'e loi, ayant accompli moins de quinze 
ans de service, a droit de recevoir, au mo- 
ment de sa lihéralion, un pécule dont les ta- 
tifs sont fixés par décret contresigné du 
ministre des forces armées et du ministre 
des finances, 

Toulelois, le bénéfice du pécule pourra,” 
après avis du chef de corps, tre refusé par 





le ministre ou l'autorité qu'il délèguc à cete 


sion d'invalidité de la loi du 31 mars 4910 

Le pécule ne peut 6e cumuler ni ave Je 
retenues pour pension 
prévu par les arlicies 17 et 44 de la loi du 
1% avril 1925, ni avec une pension propor: on 
nelle d'ancienneté ou mixte, ni avec un ! 
tement afférent à un emp:oi réservé, 

L'ancien militaire libéré qui, ayant percy 
le pécule désirerait reprendre du service, 18 
pourra 6tre réadmis sous les drapeaux 
qu'après versement du pécule. ce versement 
n'étant pas exigé, toutefois, s’il contracte un 
rengagement de quatre ans au moine. 

Un décret délerminera 1es conditions et 70 
dalités d'application des dispositions qui foul 
l'objet du présent articie, ainsi que les gaan. 
ties exigibles des intéressés. 

Art. 112, — Des emplois civils sont réser\ss, 
dans les conditions détérminées par la loi, aux 
militaires ayant servi volontairement äu delà 
de Ja durée égale. 

Les personnels en activité de service ay 
moment de leur classement à un empiai 76 
servé peuvent, dans les limites des effe:life 


consentis, être autorisés à continuer à servir, 
en attendant leur nomination à ect emploi, 
dans des conditions qui seront fixées pa 
décrel. 


— Du service volontaire 


féminin. 


CnaPitrE VIT 


Art. 113. — En temps de paix, les Francaises 
peuvent servir volontairement dans les forma. 
lions techniques féminines des armées don 
l'organisation sera fixée par décret. 

Ces personnels féminins sont répartis: 

Au point de vue professionnel, par spé 
cialités ; 

AU point de vue hiérarchique, par classes, 

Art, 1414. — Les jeunes Françaises qui dé- 
sirent servir dans ies formations techniques 
féminines doivent souscrire un engagement 
dans les conditions déterminées par la pré- 
sente loi pour les personnels inasculins sou 
les réserves suivantes: 

Les candidates doivent cire Agées da 
18 ans révolus au moins et de 30 ans au plus, 
n'avoir subi aucune condamnation, possCder 
l'aptitude physique et les capacités nécessai- 
res à la spécialité demandée. En outre, les 
mineures doivent être munies de lautorisa- 
tion de leur père, mêre ou tuteur 

La durée des engagements est de deux ou 
trois ans. Ils ne deviennent défin:tifs qu'après 
un stage probatoire d'une durée maximum de 
six mois destiné à vérifier leurs aplitiugs 
techniques. 

Art. 415. — Après cet engagement, les per- 
sonne:s féminins peuvent continuer à servir, 
dans les conditions fixégs par décret: 

Soit par engagement; 

Soit par commission; 
sous réserve de ne pas dépasser l’âge 
à l'article 116 ci-dessous. 

Art. 116. — Les personnels ffminins renga- 
gés ou commissionnés ne peuvent servir au 
delà de 45 ans, Cette Emite d’âge peut tre 
reportée à b0 ans pour certaines catégories 
d'emplois et à 55 ans pour d'autres catégo- 
ries d'emplois relevant du service de santé 
des différentes armées, 

Ces catégories sont fixées par décret. 

Art, 417. — Les Françaises qui ont déjà 
servi dans l'armée peuvent être autorisées 
à se rengager ou à commissionner s'il ne 
s’est pas écoulé plus de cinq ans depuis leur 
libéral:on et si eles sont âgées de moins 
de 10 ans. 

En temps de guerre, les engagements, ren- 
gagements ou commissions en Cours SORt pro- 
rogés jusqu'à la fin des hostililés ou jusqu’à 
la limile d'âge de lemploi tenu, sauf de- 
mande contraire des intéressés qui, dans ce 
cas, suivent éventuellement le sort de leur 
classe de mobilisation. 

Art. 118. — Les contrats d'engagement 8 
de rgagagement peuvent être résiliés dons 
des conditions fixées par décret, 

Art, 119. — En temps de guerre, les Fran- 
; qui ne sont pas pourvues d’un emploi 

ans le cadre des dispositions de l’article 9 
de la présente loi peuvent souscrire, dans !e3 
conditions qui seront flxées par décret, un 
engagement valable pour tout qu partie 48 
la durée de la guerre, 
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Art. 420, — Les services accomplis dans les 
conditions fixées par les arlcles qui précè- 
dent sont des services mililaires,. 

Les dispositions des articles 111 sur 
d'un pécule et 112 ci-dessus sur l'altribulior 
d'emplois réservés, des articles 121, 127, 128, 
429 et 130 sur la réforme, sont applicables 
aux personngls féminins. 

Art. 421. — Les personnels féminins béné- 
ficient, en matière de solde, de 
dances de classes êt de grades fixées par dé- 
cret contresigné du minisire des forces ar- 
mées et du ministre des finances, 

Ces correspondances de grades ne confà- 
rent aux intéressés aucune prérogaiive de 
commandement sur les personnels élrangers 
aux formations techniques féminines. 

Un règlement d'administration publique 
fixera le statut des formations techniques et 
notamment les modalités d'application des 
règles de la discipline à ces personnels. 


correspon- 


Titre III. — DISPOSITIONS DIVERSES 
Cuaritre Ier, — De la réforme. 


art, 122, — Tout militaire servant sous le 
régime de la présente loi qui cesse d'être 
apte au service actif peut être réformé tem- 
porairement ou définilivement par congé no 1 
cause imputable au service), ou par congé 
n° 2 (cause non imputable au service) : 

Par une commission de réforme s'il s’agit 
d'un militaire servant pendant la durée légale 
du service ou appartenant à Ja disponibilité 
ou aux réserves; 

Par le ministre statuant sur proposilions 
d'une commission de réforme et rapport des 
autorités hiérarchiques, s'il s’agit d’un mili- 
taire engagé, rengagé ou commissionnaire 
servant au delà de la durée légale. 

Les jeunes gens astrents au service pré- 
paratoire qui deviennent inaptes à la suite 
d'un accident ou d’une maladie contractée 
en service à l'occasion du service sont pré- 
sentés devant une commission de réforme 
qui statue sur leur incapacité. 

Art, 128. — Les conditions dans lesquelles 
les sous-officiers de carrière peuvent être dé- 
clarés inaptes au service sont fixées par leur 
statut particulier. 

Art, 124, — En temps de guerre, aux épo- 
ques fixées par le ministre, les hommes clas- 
sés exemptés par le conseil de revision et 
les hommes réformés par une commission de 
réforme ou par le ministre sont astreints à 
se présenter devant une commission de ré- 
orme pour y subir un examen. 

Ceux qui sont reconnus aptes au service 
militaire à la suite de cet examen sont im- 
médiatement soumis aux obligations de leur 
classe d'âge. 

L'emploi de chacun d'eux est fixé dans la 


mesure du possible, suivant les aplitudes 
professionnelles, physiques et morphologi- 


ques, 

Dans les mêmes cas, les ajournés sont, si 
besoin est, soumis à l'examen d’une commis- 
sion de réforme qui prend à leur égard les 
es décisions que les conseils de revi- 
ion. 


Section 1, — Commission de réforme, 


Art, 125, — Dans l'armée de terre, les com- 
missions de réforme sont composées de qua- 
tre membres militaires appartenant au ca- 
dre actif ou des réserves, à savoir: 

Un médecin généra: ou colonel ou lieute- 
nant-colonel ou à titre exceptionnel, un mé- 
decin commandant, président ; 

Un médecin commandant ou capitaine; 

Deux officiers appartenant à un corps de 
troupe, désignés par le général commandant 
la subdivision et ayant un grade intérieur à 
celui du président, 

En cas de partage des voix, celle du prési- 
dent est prépondérante, 

Un fonctionnaire de l’intendance et le di- 
recteur régional du recrutement (ou son re- 

ésentant) ou, à défaut de celui-ci, dans les 

upes d'occupation, armées, etc., un officier 
de corps de troupe désigné À cet effet, assis- 
tent à la commission de réforme. 

En outre, un médecin du Corps doit être 
résent à la séance de la commission de ré- 

rme pour ce qui concerne les hommes de 
son cor 
, Art. 126, — Les commissions de réforme de 
l'armée de terre sont compétentes pour les 
Militaires de l’armée de l'air. 








Tou'efois, les deux offitiers de corps de 
ü upe r'elles comprennent doivent apparle- 
nir à l'armée de l'air. Ces officiers sont dési 
gn par le général commandant la régiol 
: nne ou par l'autorité en ayant les attri 
Je 


Si l'infirmilté qui motive la 


présentation 


devant une cominission de réforme est en 
relation avec les services aériens l'un an 
moins de ces officiers dt \ppartet iu « 
dre navigant:; en outre, un médecin de 


est obligatoirement désigné comme membre 
de la commission. 


Art. 1497, — Dans l'armée de mer, les com 
missions de réforme sont composées comme 


re sn. 
suit: 
Un médecin en 


vhs gi nt. 
pre sident ; 


»} Il 0 ' 9% ! : 
chef de 1° ou % classe, 


Deux officiers supérieurs de marine ayant 
un grade inférieur à celui du président; 
Un médecin principal ou de {re class 


L 

En cas de partage des voix, celle du 
sident ,est prépondérante, 

Le commandant du burcau maritime des 
malricules ou, en cas d'empèchement, roffi- 
cier désigné pour le remp'acer et un com 
missaire délégué par le chef du service de le 
solde, assistent la commission, 

En outre, un médecin et un officier de 
l'unité ou du service auquel appartient 
l'homme proposé pour la réforme, doivent 
être présents à la séance de la commission de 
réforme. 

Dans les terriloires d'outre-mer, la compo 
sition des commissions de réforme peut, ex- 
ceplionneilement, ètre modilife comme suit: 

Un officier supérieur du corps de santé de 
la marine, président ; 

Un médecin de 1re ou de % classe; 

Un lieutenant de vaisseau; 

Un commissaire de {re ou de 2% classe. 

A défaut d'officiers du corps de santé de ja 
marine, il est procédé à la désignation d'af- 
ficiers du corps de santé de l'armée de terre 
degrades équivalents, après entente avec le 
cotmmrandant supérieur intéressé, 


Section 2, — Réforme temporaire, 


Art, 128, — La réforme temporaire est re- 
nouvelable pour les mililaires accomplissant 
le service actif légal, dans les mêmes con- 
ditions et selon les mèmes règles que l'ajour- 
nement, Mais, tandis que le temps passé en 
réforme temporaire par congé n° 2 n'est pas 
compté comme service actif, le temps passé 
en réforme temporaire par congé n° 4 compte 
pour une durée égale de service actif. Il en 
est de même du temp: passé en position de 
non disponibilité pour infirmités temporaires 
contrectées en service par les officiers de 
réserve placés dans cetie siluation au cours 
de leur service actif légal, 

La réforme temporaire 
nouvelable pour les hommes de la dispo 
nibilité et des réserves. Les intéressés sont 
soumis à des visites périodiques effectuées 
par une commission médicale, dans des con- 
ditions fixées par décret. 

Pour les militaires engagés, rengagés ou 
commissionnés, la réforme temporaire est 
prononcée pour une année, Elle n'est renou- 
velable jusqu’à une durée totale de trois an- 
nées, que pour ceux qui ont servi au moins 
cinq au delà de la durée légale, A l’expi- 
ration de la troisième année, les intéressés 
sont renvoyés d'office devant une commis 
sion de réforme qui les propose pour le rap- 
pet à l’activité ou pour la réforme définitive. 

Le ministre statue, 

Art. 129, — Le temps passé en réforme tem- 
poraire par un militaire engagé, rengagé ou 
commissionné, servant au delà de la durée 
légale, est admis comme service effectit pour 
le droit à la pension, mais il n'entre pas en 
ligne de compte pour la fixation de l'an 
cienneté, 

Tout militaire engagé, rengagé ou commis- 
sionné, servant au delà de la durée légale 
compte, pendant tout le temps passé en 
congé temporaire, en surnombre dans les ca- 
dres de son arme ou service, et son engage- 
ment, rengagement ou commission est pro- 
rogé de plein droit, s'il y a lieu, d’une durée 
égale à celle de la réforme temporaire, sous 

serve toutefois que cette disposition n'ait 
pas pour effets de prolonger les services de 


est également re 

















l'ir Css lu de « ] \ |! il 

, prétend 1 pel 1 proport 1. 

130, — Tout imnilitair engagé vngagé 

Gu commnssionné, a droit, en cas d forme 
temporaire par congé no 1, s'il sert delà 
de la duré légale d b 3 4 i4 ans, 
ou en cas de reform Il ra l'a conte 
n° 4 ou ?, s'il sert au d (a \ dure t“yale 
depuis plus de « nq ans l so dite de 
réform éemporaire do | | ins d'at- 
tribut et les taux « [IxXéS pa « et 

Dans is les ça l | forme tern- 
porairi pet sé { i it it } t 
d'ir IRC ss \ Gui lorsqiui i 

l LEE sel giut 

Sei Réf | 

Art, 191, — Tout m ( gagé, 1 a 
ou minissionn vant 1 delà de Ja du- 
] k cale Pt HA < « réf me défi 3 
par congé n° 1, opt l n'a pas « 
droit à pension propo nine 

Soit 1! r la pension Composé prévue à 
l'article, 59 de la loi du 31 mars 1919 quand 
l'invalidité résulte d'un service de guerri , 

Soit pour la perception d'une solde de 
forme égale au montant de la pension pt 
tionnelle de son gradt rer lant l it ra 
éga'e à celle des ser cs pff fs. à laa 
viendra ajoutt la pe nn d validité, au 
{aux de Ja loi 1 oO mars 1919, lorsque 
validité résulle d'un servire de guerre: 

Soit pour la pension d'invalidité su taux 
du grade de la loi du 31 mars 1M9 ei « 
sion jui restant acquise en tout état de rause, 
lorsqu'il cesse d'avoir droit à la solde dt 
réforme. 

En cas de réforme définitive par 
n° 2, l'intéressé, s'il n'a pas droit à j 
sion proport 01! nelle ma's A s<er“! Ut Hunns 
cinq üns, recoit, rendant une durée évn'e à 
celle de ses services effectifs, une so'de de 
réforme égale au méntant de la penuon | 


portionnelle de son grade. 
Dans tous les cas, la solde de réforme rent 
se Cumuier avec une pension d'invalidité au 


taux de soldat lorsque l'invalidilé résulte d'un 
service de guerre 

L'acte d'engagement ou de rengagement, 
Où la commission d'un iuilitaire réiormé dé- 
finitivement, est résilié de plein droit, 
CHartrne IE — Mesures sci} linaires dont 

sont justiciables les militaire sou les dra 

veaux 

Art, 132, — Les millaires qui, pend Ja 
durée de leur s rvice obligaltore Hi Vo ur 
laire, ont cuh d 3 l Ii lons= d' rre! ce 
gueur, de prison ou de cellule d'une duréo 
supérieure à huit iurs Sont nain 5; dl 


Corps après la libération de leur classe 
l’'expiralion de leur en 
notubre de joi 


ou à 
ment pendant un 
du nombre 


irs € à 
des journées «'arrèts de rigueur, de prison 
Ou de cellule qu'ils ont subies, déduction 
faite des pun:tions n’excédant pas huit jour 


Cette disposition n'est pas applicabe "ux 


rengages ni aux milita res qui, au moment 
de la libération de leur classe ou à l'expira- 






tion de leur et 


gagement sont en posses<ior 
d'un grade ou d’un brevet ou qui sont 
dats de {re classe si les punitions ont été 
encourues par eux antérieurement à l'obten- 
tion de ce grade ou &e ce brevet 
En hommes dont Ja cor 
depuis leurs puniliot et 


6 [ réduction o® n'ème 
d'une remise totale de leur service supplé- 
devan! un con- 


11} ü; 
1 « M ° 
ne dout la € HBDJSIUON est 





ic . 

Art. 13. — Ne comple comme service, ! 
temps pendant leque! un militaire a subi, en 
veriu d'un jugement, une peine ayant eu 
pour effst de l'empècher a’accomplir au 
ment fixé tout ou parlie des obligations d'ac- 
tivité qui lui sont imposées par la présent: 
loi ou qui résultent des engagements qu'il a 
souscrits. 

Ces hommes sont tenxs de remplir 
obligations d'activité, soit à l'expiration de 
leur peine s'ils äppartienrnent à l'armee ac- 
tive, soit au moment de l'appel qui leur 
élargissement, s'ils font partie de la disponi- 


Li 


leurs 


suit 





ilité ou des réserves. 
Toutefois, quelles que soient les réductions 


105 


Ieuuciton 
un3i opérées, les hommes qui er 


2 > 
ue SCrviec à 











gont l'objet sont libérés définitivement du 
service en méme temps que la classe à la- 
quede ils appartiennent, | 

Art. 1%. — La rétrogradation et la Cassa- 
tion des sous-officiers rengagés est pronon- 
tée par le ministre après avis Gun conseil 
de discipline constitué su:vant les règlements 
thilitaires en vigueur; celles des caporaux- 
chefs, brigadiers-chefs, quartiers maitres de 
tro où de 2° classe, caporaux ou brigad:ers 
rengagés est prononcée, dans les mêmes con- 


ditions, par les autorités militaires, se 
mes ou aériennes, ayant reçu délégalion 
cet effet. à 
Art, 135. — L'admission d'office à la retraite 
proporlio lle et la révocation des person- 
Le $ comimisisonnés sont prononcées par le 
tuiuistre après avis d’un conseil de d scipline 
constitué suivañt ies règlements amilitaires 
cn vigueur << : 
Les perso nels commissionnés peuvent, an 
ouire, élre Ssü perl ls @a6 leur € nploi peli- 
dant mo!:s au imnoihs Cl Six mois au plus, 
ir n.nisurt : k Ù 
, Le temps passé en Suspension d'emploi 
compte comme service efféchif pour le droit 
à pension, les retenues légales étant à la 
Charge de l'Etat \r contre il n’entre pas en 
Comp "OUI 1 fixation de l'anciennelé. 
Cuavrenr I, — Dispositions générales. 
126, — Toules fraudes où manœuvres 


suite desquelles un jeune homme a éit 
winis sur des tableaux de recensement sont 
délérées aux tribunaux ordinaires et punies 
d'un empr.sonnement d'un mois à un an. 

Sont déférés aux n&nes tribunaux et punis 


de la mème peine: ; | 

jo Les jeunes appelés qui, par suite d’un 
concert frauduleux se sont absienus &e Je- 
pondre à une couvocalion du conseil de révi- 
sion, 


%o Les jeunes gens qui, à l’aide de fraudes 


où manœuvres <e font exempter par 1e Con- 
seil de revision, sans préjudice de peines 
plus graves en cas de faux. 
Les auteurs ou compices sont punis des 
mémes peines. ; N 
Si le jeune homme omis à été condamné 
comme auteur ou complice de fraudes ou 


manœuvres, les dispositions des articles 27 et 
4 de KR présente loi sont appliquées. 

Le jeune homme indüment excempté est 
rétabli en tête de la première partie de la 
classe appelée, après qu'il a élé reconnu que 


l'exemplion avait été indûment accortée. 
Aït, 437. — ‘out homme convaincu de 
s'être renda impropre au service mililaire 


goit temporairement, soit d'une manière per- 
manente, dans le but de se soustraire aux 
obligations imposées par la présente loi et 
par a loi fixant la durée du service actif est 
puni, en temps de paix, d'un ermprisonne- 
ment d'un an à cinq ans et privé de $es 
droits elvils et. polliques, L AE 

En temps de guerre, la peine applicable 
est la mclusion, sous réserve des peines plus 
graves prononcées par les codes de justice 
jüilitaire. pour l’armée @e terre et pour J'ar- 


mée de mer, les tribunaux militaires élant 
seuls compétents dans tous les cas et à 
l'égard de tous les incupés. 

Sont également déférés aux tribunaux et 


punis des mêmes peines, les jeunes gens qui, 
dans l'mtervalle entre Ja clôture des 
et leur incorporation, se Sont rendus coupa- 
bles de Ja méme infraction. 

A l'expiration de leur peine, les fndividus 
condamnés à moins de deux ans d'emprson- 
nt mis à la éisposilion du ministre 


nommant € 
neineit Sont 


listes 


pour tout le temps du service mi.itäire qu'ils 
doivent à l'Elat et sont envoyés dans une 


spéciale, Ceux qui sont condamnés 
ans d'emprisonnement et plus sont 
l'armée et mis.à la disposition du 
ministre dans les conditions prévues à l’ar- 
? de la présente loi pour achever l'exé- 
cution des obligations auxquelles ils sont 
soaunms. 

Les compices son punis des peines 
vues aux alincas 1 et 2 au présen: article et 
s'ils n'ont pas enrore terminé la durée de 
leur service actif, les @isposilions de l'alinéa 
précédent leur sont applichbles, 

Si les comptices sont des docteurs en mé- 
decine où des pharmaciens, les peines en- 
couruds pourront être portées au double, in- 
dévendaniment d'une amende de 60.000 à 
480,000 F, sous réserve des peines plus graves 
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prévues par les codes de Justice méitaire 
pour l’armée de terre et pour l'armée de 
mer. 

Art, 138. — Les dispositions Ges articles 477 
à 150 du code pénal sont applicables aux faits 
de corruption ou de trafk d'influence commis 
à l’occasion des opérations des conseils de 
révision ou des commissions de réforme, 
quand bien même ils seraient antéricurs aux- 
dites opéral:ons. 

Ces dispositions sont applicables en cas 
de rappeis d'hommes des réserves à l’activité 
pour une Cause quelconque, , 

Art. 199, — Tout foncuonnaire ou officier 
publie, civil ou miitare, qui sous queique 
prélexle que ce soit, a autorisé ou admis des 
exclusions ou exceptions autres que celles 
déterminées par la présente lai, on qui a ar- 
bitrairement donné une cexiension où <con- 
senti one réduet.on, soit à Ja durée, soit aux 
règles ou conditions des appels, des engage- 
ments, rengagements ou commissions, est 
coupable d'abus d'autorité et puni des peines 
portées dans l’article 485 du code pénal, sans 
préjudice de l'application d'autres 
tions pénales s'i échet, ef, notamment 
articles 177 à 180 du code pénal, 

Les mêmes d 'spositions sont applicables en 
cas de rappel d'hommes des réserves à l'ac- 
tivité pour une cause quelconque, 

Art, 110. — En {(emps de guerre, toute pet- 
sonne qui, en vue de prononcer ou de faire 
prononcer une affectation d'elle-même ou 
G’autrui autre que celle prévue conformément 
aux dispositions de l’arlicle 65 de la présente 
Loi, Au : 

Soit fait de fausses déclarations: 

Soit trompé ou tenté de tromper a’une ma- 
nière que.conque l'autorité sur la profession 
ou les capacités de l'intéressé; 

Soit facilité sciemment l'accomplissement 
des faits ci-dessus mentionnés, 
sera punie d'un emprisonnement de un à 
trois ans et d'une amende de 12.000 à 60.000 F 
ou de l’une de ces deux peines seulement. 


Art, 441. — Tout jeune soldat appelé on tout 
autre militaire dans ses foyers rappel à l’ac- 
livité, à qui un ordre de roule a été réguliè- 
rement notifié et qui, hors le cas de force 
majeure, n'est pas arrivé à sa destination 
au jour fixé par cet ordre est, après un délai 
de trente jours en temps de paix, considéré 
conime insoumis et puni des peines portées 
ge les articles 193 du code de justice mili- 
aire pour l’armée de terre et 192 du code de 
justice militaire pour l'armée de mer. 

Est également considéré comme insoumis 
lout engagé volontaire ou tout militaire qui, 
après renvoi dans ses foyers, a contracté un 
engagement, Si, hors le cas de force majeure, 
Il t'est arrivé à sa destination en temps de 
paix, dans les trente jours qui suivent le jour 
lé par sa feuille de rotte. 

La notification de l'ordre de route est faite 
par un agent de la forre pee au domi- 
cie de Pappelé en cas d'absence de ‘celui-ci, 
elle ‘est faite au maire de la commune dans 
laquelle Tintéressé a été porté sur la liste 
de recensement. Dans tous les cas, il est 
dressé," par l'agent, procès-verbal de la noti- 
fication, En ce qui concerne les inscrits défi- 
nilifs, les dispositions spéciales sont prévues 
au titre IT de la loi du 13 décembre 41932 

Le délai d'insoumission est porté, en temps 
de paix, à deux mois pour les hommes affec- 
és à des corps de l'intérieur qui demeurent 
en Algérie, en Tunisie, au Maroc ou hors de 
France en Europe et pour les hommes affec- 
tés à des corps de l'Afrique du Nord qui de 
meurent en Europe; à six mois pour les hom- 
mes demeurant dans tout autre pays 

Si l'insoumis appartient à un corps mobi: 
lisé ou faisant partie de troupes en opérations. 
ou si son corps est slationné sur un territoir* 
compris dans la zone des armées, les délins 
fixés par Jes alinéas premier et 2 sont ré 
duits à deux jours el ceux fixés par le qua 
trième alinéa sont réduits de moitié. Dans ce 
cas, les noms des insoumis sont affichés pen 
dant toute la durée de la mobilisation ou des 
opéralions, dans toutes les communes dv 
canlon de leur domicile ; les insoumis qui sont 
candäninés sant, à ee gps de leur peine 
envoyés dans une section spéciale. 

En aucun cas, le temps pendant lequel les 
hommes visés aux alinéas qui précèdent n'ont 
pas été présents sous les drapeaux ne compte 
pas dans les années de service exigées. 

Aït. 142, — nn gs est reconnu Coupa- 
blo d'avoir sciemment recélé ou pris à son 


disposi- 
ans 


| VUCS 





indiqué par l'a 





service un homme recherché pour insguu:s. 
sion ou d’avoir favorisé son évasion est puni 
d'un emprisonnement qui ne peut excéder six 
mois ou d'une amende qui ne peut exciter 
20.009 F, 

La méme peine est prononcée contre ceux 
qui, par quelque moyen que ce sait, provo- 
quent à linsoumission où au renvoi de eur 
hvret militaire ou de leur fascicule de moi. 
lisation les hommes appelés ou rappelés sous 
les drapeaux, que celte provocation ait été 
ou non suivie d'effet, et contre ceux qui, pur 
des mancuvres coupables, mettent obs'acle à 
l'exécution par les jeunes gens des oblica. 
üons du service préparatoire, empéchent y 
relardent le départ des jeunes soldats. 

Si le délit a été commis à l'aide d’un aitrou- 
pement la peine est double, 

Si le délinquant est fonctionnaire publi, 
employé où agent de l'Elat, des départements 
et des commuhes on ministre d'un Culte sub 
veutionné Ja peine peut être portée jusqu'a 
deux années d'emprisonnement et il ést, on 
outre, condamné à une amende qui ne peut 
excéder 420.009 F. 

Sont exceplées des dispositions pénales pré. 
par le présent article, les personnes 
désignées dans le dernicr paragraphe de l'ar- 
ticle ci du code pénal. 

Art. 435. — En temps de paix, les milituires 
en congé dans leurs foyers en attendant !cur 
passage dans la disponibilité, les homme: 48 
la disponibilité, et des réserves qu étant 
rappolés à l'activité en vertu de Ja loi, par 
voie d'affiches ou par ordre d'appels indivi- 
duels re ‘or pas, hors le cas de force ma 
jeure, rendus le jour fixé au lieu indiqué par 
les affiches où orûre d'appel ou qui, élant 
convoqués d'urgence ét sans délai, ont excédé 
le ferups strictement nécessaire pour se ren 
dre à leur destination, peuvent être contraints 
$ l'autorité militaire À rejoindre }eur poste 
ls sont passibles d’une punition disciplinaire, 

Si, sur notification faite en la forme ini. 
quée à l'article 141 ci-dessus à Ja résidenco 
déclarée et, en Cas d'absence, au maire du 
doinicile, d'un ordre de roule individuel leur 
réilérant l'ordre de rejoindre, leg hommes 
désignés à l'alinéa précédent ne se présentent 
pas à leur destination dans les quinze jours 
suivant le jour fixé par cet ordre, ils sont 
considérés comme insoumis et passibles des 
pénallés de Finsoumission. 

Lorsqu'ils appartiennent à un corps mobt- 
lisé ou faisant partie de troupes en opfra- 
tions, ou lorsque leur corps est stationné sur 
un territoire compris dans la zone dés ar- 
mées, les militaires rappelés autrement que 
par voie d'ordre de mobilisation au moyen 
d'affiches ou de publication sur la vote publi- 
que sont déclarés insoumis, si, sur notifica- 
tion directe d’un ordre de route, ls ne se 
rendent pas à leur destination dans les deux 
jours suivant le jour fixé par cet ordre. 

En cas de mobilisalion, les militatres rap- 
pelés sont déclarés insoumis, si, hors ie cas 
de force majeure, ils ne se sont pas conformés 
aux mesures prescrites par l’ordre de route 
contenu dans leur livret pour assurer leur 
arrivée à destination, 

Par exceplion aux disposilions qui précè- 
dent, les hommes se trouvant dans 1e cas 
prévu par l'article &0 de la présente loi ne 
seront, en cas de mobilisation ou de rappel 
de leur classe par décret, déclarés insounis 
que s'ils ont excédé de quinze jours en temps 
de paix, ou de deux jours dans les cas prévus 
aux alinéas 3 et 4 ci-dessus, les délais stric- 
tement nécessaires pour se rendre, par les 
voies normales les plus rapides directement 
de leur résidence à la destination qui leur 
est assignée. 

Les dispositions des alinéas 3, 4 et 5 de l’ar- 
licle 141 ci-dessus, sont applicables aux hom- 
mes visés par le présent article, 

Tout homme E n’a pas rejoint au jour 

ré d'appel qu lui a été 
adressé pour des périodes d'instruction, peut 
être astreint, par l'autorité militaire, à faire 
ou à compléter dans un corps de troupe lo 
temps de service pour lequel il a été appelé. 

Art. 144. — Seront punis d'une amende de 
1000 à 6.000 F inclusivement et pourront 
l'être en outre de lemprisonnement pen- 
dant huit jours au plus: 


1° Les jeunes gens soumis aux obligations 
de service propérelaus et qui ant contrevenu 


aux obligations sont im 8 
les ace 81 et Bat présente loi; ” 


SC 
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>» Les hommes de la disponibilité ct 


des 


PP 650 100 


le la présente loi. 


» 


Ces infractions seront jugées par les tribu- | 


xx de simple police. 

indépendamment des peines prévues au 
premier alinéa du présent arlicle, tout dispo- 
uible ou tout réserviste qui s'est mis volon- 
tuirement dans l'impossibilité de représenter 
son fascicule de mobilisation, ou qui refuse 
de recevoir cette pièce, est puni, sans pré- 
judice des peines pré ues en Cas d'insournis- 
sion, d’un emprisonnement d’un mois à un 
as, ou d’une amende de 6.000 à 150.000 F 
et peut, en outre, être interdit pendant cinq 
aus au plus de l'exercice de ses droils civi- 
ut 


Art. 445. — Les dispositions des articles 111 
et 113 ci-dessus sont applicables aux  mili- 
jaires de lous grades, ainsi qu'au personnel 
jéminin appelé à servir dans le cadre de la 
présente loi. ‘ , 

Aux peines prévues par les arlicles 1493 du 
code de justice militaire pour l’armée de terre 
et 192 du code de justice militaire pour l'ar- 
mée de mer, s'ajoute la destitution si l'in- 
soumis est titulaire d’un grade d'officier ou 
de sous-officier, et si l'insoumission à eu licu 
en lemps de guerre. 

art, 146. — Les hommes liés au service dans 
les conditions mentionnées à l'article. 45 de 
ja présente loi qui n’ont pas fait les déclara- 
tions prescrites audit article seront déférés 
aux tribunaux ordinaires et punis d'une 
amende de 1.000 à 12.000 F. Is peuvent, en 
outre, être condamnés à un emprisonnement 
de quinze jours à trois mois. En temps de 
gucrre la peine est double. 

Art, 1447. — Les peines édictées par les arli- 
cles 138, 439 et 132 ci-dessus sont applicables 
aux tentatives des délits prévus par ces arli- 
cles. 

Art, 148. — Pendant la durée de leur période 
d'activité, après leur renvoi dans leurs foyers 
dans les circonstances prévues à l'articie 119 
de la présente loi, et en cas de rappel au ser- 
vice par suite de mobhilisation, 1es exclus 
sont soumis aux dispositions qui régissent !es 
inilitaires du service actif, de la disponibilité 
et des réserves, tant an point de vue de l'ap- 
plication des peines qu'au point de vue de là 
juridiction, sauf application de l'article 255 
du code de justice militaire pour l'armée de 
mer. 

Spécialement, les dispositions pénales édic- 
tées contre les déserteurs de l'armée ct les 
insoumis, sont applicables aux exclus lorsque 
ceux-ci se rendent coupables des faits prévus 
aux articles 1444 et 153 de la présente loi et 
aux articles 19% et suivants du code de jus- 
üce militaire pour l'armée de terre. 

Les dispositions de l'article 422 de la as 
Sente loi leur sont également applicables dans 
les condilions indiquées au paragraphe 4 
dudit aräcle. Toutefois, quel que soit Je 
nombre de joure de punilion passés aux arrêts 
de rigueur, en prison ou en cellule, la durée 
di raainlien au service ne peut excéder six 
Aois. 

Art, 1449. — En temps de paix, les hommes 
de la disponibilité et des réserves renvoyés 
daus leurs foyers depuis moins de six mois 
sont justiciables des tribunaux ordinaires et 
passibles des peines édictées par les codes de 
jusüice militaire s'ils commettent un des 
Crimes ou délhts prévus et punis respective- 
ment par les articles 208, 209, 212 ct 213 du 
code de justice militaire pour l'armée de terre 
et 210, 211, 24 et 215 du code de justice mili- 
taire pour l'armée de mer. 

Pour l'application du premier paragraphe 
de chacun des articles 208 et 209 du code de 
justice militaire pour l'armée de terre et 210 
et 211 du code de justice militaire pour l'ar- 
imée de mer, le fait incriminé n'est considéré 
Comme ayant cu lieu à l’occasion du service 
que s’il est le résultat d'une vengeanre contre 
un acte d'autorité légalement exercé. 

Le deuxième paragraphe de ces mêmes ar- 
cles et les articles 212 et 213 du code de 
juslice militaire pour l’armée de terre et 214 
et 215 du code justice militaire pour l'armée de 
mer ne sont applicables que dans les cas où 
le supérieur et le surhonné seraient l'un et 
Voutre revêltus d'effets d'uniforme ou d'un 
insigne militaire réglementaire. 


Art. 150. — Tout homme soumis à des obli- ! i 


Salions militaires dans l’armée de mer, qui 
Davigue en temps de paix sous pavillon élrat 


serves ayant contrevenu aux obligations qui | 
eur sont imposées par les arlicles 80, S{ et | 


ger sans en avoir obtenu préalablement l'au- ! 


torisaiion de l'autorité militaire, 
consulaire, est puni d'un emprisonnement de 
quinze jours à un mois. 

En teinps de guerre, tout homme soumis à 
des obligations militaires dans l'armée de 
luer et embarqué sur un navire neutre autre- 


colonial ou ! 


ment qu'en qualité de passager, doit, même | 


s'il a obtenu l'autorisation prévue à l'alinéa 
précédent, se présenter à l'autorité maritime 


coloniale ou consulaire du premier port de | 
relâche, et lui demander l'autorisation de con- | 


tinuer à naviguer sous pavillop étranger. 
Celui qui, n'ayant pas sollicité ou n'ayant 


ration de guerre, sauf le cas de force majeure, 
est puni d'un emprisonnement de deux à cinq 
ans, 


bunaux militaires de l'armée de mer. 
peines prévues au présent article sont indé- 
pendantes de ceiles qui peuvent être pronon- 
cées en cas d’insoumission, 

Art. 151, — Tout homine soumis à des obli- 
galions militaires dans l'armée de mer, qui 
est embarqué sur un navire de guerre ou sur 
un navire de commerce battant pavillon d'une 
puissance en guerre avec la France est puni 
des peines portées: 
l'article 262 du code de justice militaire pour 
l'armée de mer; dans le deuxième cas, par 
l’article 26% du même code. Les auteurs des 
faits visés au présent article sont justiflahles 
des tribunaux mililaires de l'armée de mer. 

Toner IV. — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

ET TRANSITOIRES 


Arf. 152. — Nonobstant les disposilions de 
l’article 31 de la loi du 143% décembre 1932, la 
durée des obligalions militaires des fnscrits 
meritimes définitifs est réduile à vngtcinq 
ans dont” 

Deux ans dans la disponibilité; 

Dix ans dans la première réserve; 

Onze ans dans la deuxième réserve. 

Art. 15%. — Les sous-officiérs de 
servant actuellement sous le régime de la loi 
du 230 mars 198 conserveront le bénéfice du 
statut qu'ils tiennent de cetle Jai jasqu'à 
la publication des décrets prévus à l’article 400 
de la présente lai 

Art. 154, — Les militaires qui ont reçu une 
commission en application des dispositions de 
l'article 68 de la loi du 31 mars 1928 conser- 
veront cette Cormmission jusqu'à sa date d'ex- 
piration normale, En aucun ças, celle com- 
mission ne pourra être renouvelée, 

Art. 155. — Les services accomplis dans les 
corps féminins créés depuis le 3 septembre 
1939, ainsi que les services civils comptant 
pour la retraite, accomplis comme infirmières 
ou infinnières auxiliaires des formations sani- 
taires militaires où maritimes, sont pris en 
considération pour la détermination des droits 
à la <olde progressive, à la condition qu'il 
n’y ait pas en ce qui concerne les auxiliaires 
d’interruvtion de service, et aux pensions des 
formations techniques féminines, 

Art. 156. — Pour la création des formations 
techniques féminines des armées, les person- 
nels féminins de l'armée de terre, les person- 
nels féminins de la flotte, les formations f€- 
minines de l'air et les infirmières civiles et 
militaires des services de santé pourront être 
reclassés dans les nouveaux cadres dans la 
limite des effectifs déterminés par la loi fixant 
les cadres ct effectifs des armées, Les condi- 
tions de ce reclassement seront précisées par 
décret pris sur le rapport du ruinistre des 
forces armées et du ministre des finances et 
des affaires économiques. 

Art. 457. — Les personnels féminins en ser- 
vice en Extrème-Orient à la date de la pro- 
mulgation” de la présente loi, continueront 
provisoirement à être administrés sous le ré- 
gime antérieur. Un décret fixéra les condi- 
tions dans lesquelles les dispositions de cette 
loi leur seront applicables. 

Art. 158. — Les dispositions de la présente 
loi sont applicables dès sa promulgation sur 
tout le territoire de la République française. 

Toutefois, l'application des dispositions des 








a ge des dispositions des chapitres J1] 
à V aux départements d'outre-mer, 

| L'adaptation de la présente loi dans les ter- 
| riloires-d'outre-mer sera réglée conformément 


pas obtenu cette autorisation, continue à nü- | 
vigucr sous pavillon étranger après la décla- | 


939 
aux dispositions de l'articie 72 de la Consti 
tution 

Art. 159 — Sont abrogé tou { po 
tions contraires à celles d à pi è 1 
et notamment: 

La loi du 31 mars 192, relative au recru- 
tement de l'armée, à l'excepuon d licles 
30 à 59 inclus; 

La loi du 40 mars 198, relative au stalut 
des sous-officiers de carrière de l'arm 

La lui du 13 dé: ‘nbreé 1952, 1 la au 
recrutement de art de rner 1 exce 


] 
tion des articles 1° à 4 inclus, “À 
| 61 à GG ter inclus, S2 à 94 inclus et 109; 

La loi du 11 avril 1955, lative au reécru- 
tement de l'armée de l'air, à l'exception des 
articles 3 à 6 inclus; 

L'ononnance n° 45-911 du 22 avril 1915 


\ | instituant la 
Les poursuites sont exercées devant les trli- | 
Les | 


| gements 
| l'acte dit 


dans le prernier cas, par | 


carrière | 


| ment si 


chapitres If à VI du titre 1, à l'Algérie, fera | 
l'objet d'un décret. Il en sera de même pour | 


formation prémilitaire, 
Fst expressément constatée la nullité 
L'acte dit loi du 21 janvicr 1921 fixant le 
régime normal des engagements et renga- 
dans l'armée de l'air, modifié par 
loi du 26 décembre 1941: 
L'acte dit loi du ?6 décembre 1941 portant 
extension à tous les militaires de carrière non 
officiers de l'armée de l'air (active) des dis- 
positions de la loi du 21 janvier 1941. 
Toutefois, cette constatation ne porte pas 
atteinte aux effets résultant de l'app'ication 
desdits actes antéricurs à la promulgation de 


la présente loi 





ANNEXE N 34162 


(Session de 19:85. — 29 séance du 15 ma 
PROPOSITION DE LOI ayant pour ob 
modifier la foi di 44 janvier 495 el 
ticle 623 du Code de Commerce, relnlifs à 
l'élection des membres des tribunaux de 
commerce, présentée par M. Jacques Bar- 
doux et les membres du centre républicain 
d'action paysanne et sociale, 


députés, — 


(Renvoyée à la commission de la justice et 

de Kgislation.) 

Mesdames, messieurs, il est de rotorété 
courante que les électeurs, cotamerçanls ou 


industriels prennent part, dans une proportion 
insuffisante, aux élections consulaires, Cet 
absentéisme non seulement pourrait nuire au 
prestige des chambres et tribunaux de com- 
merce, mais est en outre d'un exemp'e f- 
cheux. 

A n'en pas douter ee 183 Corps { 
sont unanimes à l'affirmer — ja mulliplicité 
des élections, leur périodicité annuelle sont 
la cause essentielle de cette insuffisante par- 
ticipation. 

Rien, d'ailleurs, ne justifie ce renouvelle- 
rapide de leur mandat, pour des 
Juges qui ont été &evés à celte dignité après 
mure reflexion, et parce que commereants et 
industriels les avaient jugés aptes à remplir 
ces fonctions. 

Pourquoi, enfin, instituer un régime diffé. 
rent pour les chambres et les tribunaux do 
commerce? Leurs élections devraient avoir 
lieu au même moment. 

D'autre part, depuis longternps, les compa- 
gnies consulaires, et tout récemment les XIX» 
et Ve régions économiques, ont demandé que 
le vote par correspondance soit autorisé. En 
etfet, il n'existe pas de bureau de vote dans 
chaque localité; dans de nombreux départe- 
ments, les électeurs ont parfois un très long 
trajet à parcourir: les difficultés, le3 délais et 
les frais de transport grossissent, à n'en pas 
douter, le nombre des abstentions, 

En conséquence, nous proposons à l'Assermn- 
blée nationale de modifier l’articla 17 de la 
loi dun 4 janvier 1935 et les paragraphes 4er 
et 5 de l'article 623 du code du commerce, 


insulaires 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Les deux premiers paragraphes 
de l'article 17 de la loi du 44 janvier 1933 
sont supprimés et remplacés par Les dispo. 
sitions suivantes: 

« Sauf en cas de créalion d'un tribunal de 
commerce ou de création de nouveaux sièges, 
dans un tribunal de commerce existant, tous 
les magistrats consulaires sont nommés pour 
SiX aus, 
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( magistrats sont renouvelables par 
deux ans. 
élections aux chambres de 


1 ( aux Nnmerce à 


: les 
coni- 


Wibunaux de iront 


} méme jour. Le vote par correspon- 
Ü ‘ ous double enveloppe, est autorise, » 

Art. 2. — Les paragraphes 1® et 3 de l'ar- 
ticle 623 du code de nimerce nt modifiés 
{ une sui: 

Le président t } ] rtant d eXeT 
rive, après six années d'exercice, ne sont 
j les qu'après deux : d'intervalle, » 

fout lois 8 ] dent. quel « oit, au 

y 10 
! ment de son J le hornbré (| 4 
; 

1 de jmdicalure wune juge titulaire, 

i toujou pour Six années, » 


ANNEXE N° 4163 


{ ion de 1958, 2e séance du 13 n 19:83 
LETTRE REETIFICATIVE AU PROJET DE LOI 

ir l'organisation des forces armées, jit-cl- 
M. Robert Schuman, prési- 


lée au nom de 
dent du ronseil des ministres, par M. Pierre- 
Ienri Teitgen, ministre des forces armées 
1). — (Renvorce à la commission de la 
auiense Pi iuie.} 
l'ai “, le 10 ma 1918 
Le président du conseil des inintisires 
à M. le président de l'Assemblée 
nationule, 
Le Gouvernement à déposé sur le bureau de 
assemblée pahonale, Je 90 juin 1957, un 
Ji sur l'organisation générale de 


rojet de 
E défense nationale (n° 4871), et le 18 dé- 
cembre 197, un projet de loi sur l'organisa- 
ion des forces armées (n° 2922). 

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint, 
sous forme de lettres rectificatives, des modi- 
fications apportées par le Gouvernement aux 


ajets déjà déposi en vous demandant de 
Lien vouloir Jes porter à la connaissance de 
L'Assemblée nationale, 

Signé: ROBERT SCHUMAN. 

Les modifivatior apportées au projet de 
loi sur l'organisalion des forces armées pré- 
cisent la structure interne du ministère des 
forces armées et, notamment, le rôle et l'or- 


gauisation de l'état-major général des forces 
années et du secrétariat général du ministère 
ü Jour armct 
PROJET DE TOI 
* LT LDE . WATT E LL. 
Art 12 — Li lil {l des for os armées 
û LA t 
De l'état-major général des forces armées, 
Du ccrélariul gul éral du ministère de > 
forces armérs, 
D directions et services; 
b' Du conseil supérieur des forces armées; 
D'orgamisime d'inspection; 
d; D erps de contrôle administratif e! 
} {a l jour d forces armées est l'instru 
] LA travail du tninistre des forces ar- 
hides en ce qui concerne l'emploi, linstruc- 
| la mobilisation des forces armées et les 
( ti militaires relatives à l'entretien, Ja 
! en coudition et l'administration de ces 
forces, Il se compose, d'une part, de bureaux 
“vornrouns à l’ensemb'e des forces armées, 
l ire part, de burcaux spécialisés pour les 
l ions particulières à chacune des armées 
{ ( de mer et de l'air. 
crétariat général du ministère des 
rmées est l'instrument de travail du 
autre des forces armécs en ce qui con- 
( * notament les questions budgétaires et 
{ cres communes aux trois armées, ]}1 est 
placé sous l'autorité d'un secrélaire général 
du ministère des forces armées, nommé par 
décret en conseil des ministres. 
les directions et services communs aux 
tr is armées relèvent directement du minitre 
des forces armées. Les directions et services 


| opres à une armée relèvent directement de 
autorité du secrétaire d'Etat compétent ou, 
à défaut, de ceilo du ministre des forces ar- 


mées, 
peut Jeur donner des directives d'ordre mili- 





taire dans le cadre des instructions générales 
du min:stre. 

ANNEXE N'4164 
»1 on de 19148. — 2e séance du 13 mai 1918.) 
LETIRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI] 


sir l'organisation générale de la détense 
nationale, présentée au nom de M. Robert 
Schuman, président du conseil des minijs- 
tres, par M. Paul Béchard, secrétaire d’Elat 
la présidence du conseil (1), — (Renvoyée 
omission de la défense nationale.) 


Paris, le 10 mai 1918. 


vrésident du ronseil des ministres 
de l'Assemblée 


Le 
à M. le président 
nalivnale. 
Le Gouvernement a déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, le 90 juin 1957, un 


| projet de loi sur lorganisation générale de 


} 
! 


| 
| 


la défense nationale (n° 1871), et le 18 dé- 


| cemhre 1947, un projet de lai sur l'organisa- 
| tion 


des forces armées (n9 292%), 

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint, 
sous forme de lettres rectificatives, des modi- 
ficalions apportées par 10 Gouvernement aux 
irojets déjà déposés, en vous demandant de 
bien vouloir les porter à la connaissance de 
l'Assemblée nationale, 


Signé: ROBERT SCHUMAN. 


Les arlicles ci-joints sont destimès à rem- 
vlacer les articles correspondants du projet 


! de Joi sur l’organisation générale de ja dé- 


fense nationale. Alors que certains d’entre 
eux ne font que donner à ces textes une pré- 
sentation jugée préférable par le Gouverne- 
ment, d'autres portent sur des points plus im- 


portants, S 


U en est ainsi du nouvel article 5 


| sur l'économie de guerre, qui souligne lim- 


bortance des problèmes économiques en ma- 
tière de défense nationale et qui indique la 
nécessité de plans en matière de guerre éco- 
nomique., L'article 7 prévoit des mesures de 
défense psychologique, destinées à agir sur 


| le moral dé l'Enion française et sur-le moral 
| de l'ennemi, La guerre de 1939-1915 a montré 
| l'importance de cetle action dans la conduite 





des opérations, tant de la part des Allemands 
que de celle des alliées, 

IL est ajouté à l'article 9 une disposilion 
prévoyant le raitachement des missions mili- 
{aires à Pétranger au président du conseil. 

Le nonvel article 12 lunile le rôle du con- 
seil supérieur de Ja défense nationale, orga- 
nisme purement consultalif auquel recourt le 
Gouvernement lorsqu'il Festime nécessaire. 

Le nouvel article 43 précise Ie caractère 
mixte civil et militaire de l'état-major de la 
défense nationale, Afin de marquer le rôle 
qu'il doit jouer, il est indiqué que la coordi- 
nation au’il effectue est faite pour le compte 
du président du conseil, N'étant pas Ini-même 
un organisme d'exéculion, il doit, après les 


| études menées en commun avec les départe- 


intéressés, provoquer Îles 
directives et décisions du président du conseil. 
Sa compétence ne s'étend d’ailleurs pas seu- 
lement aux problèmes de défense nationale, 
dont le iexte tente une énumération non limi- 
lative, Il est également F'instrument de tra- 
vail du président du conseil pour la direction 
des forces armées et il lui appartient, dans 
ce domaine également, de provoquer les dé- 
cisions du président du conseil et d’en suivre 
Fexécution. 

L'article 15 cct relatif au comité militaire 
permanent, compétent pour toutes les ques- 
tions que le président du conseil Jui demande 
d'examiner en ce qui concerne la direction 
de la guerre. Etant donné la nature des ques- 
tions traitées et la confiance que le président 
du conseil doit avoir dans les hommes qui 
en font partie, sa composition est fixée par 
arrêté du président du conseil. 


PROJET DE LOI 


e Cd 'LL T'ON MOI P'auN SCT ' CRM 


ments ministériels 


Art. 2. — Des lois spécia'es détermineront 
selon quelles modalités devront étre mises en 
œuvre les forces vives de l’Union française. 





-— _ 


(Ar Noir je n° 2922. 





{1) Voir le n° 1871, 


L'état-maior général des forces armées 1: Ces lois prévoiront les mesures à pre 
jor £ LL S 

| dès le temps de paix et celles applicab'es 

| lement 





nr 
eu- 
eu teirnps de guerre ou de tension 
menaçant l'intégrité on la sécurité de l'Union 
française. Eles devront notamment intervenir 
en ce qui concerne l'organisation et le fon 
tionnement des forces armées, l’économie de 
guerre, la recherche scientifique et technique, 
la protection civile, la guerre psychologique, 
le service national, 


AUX JON ON AE PA OL DE EL CS AN URE NOR Où LA de AE 


Art. 4. — La pro'ection civile a pour ohjet, 

dehors des mesures de nature militaire 
rises en application de l’article 3 ci-desens, 
de diminuer la vulnérabilité de l’Union fra 
çaise aux actions de l’ennemi et de constituer 
ei meilre en œuvre les moyens susceptibles 
de parer à ces aclions ou d’en réduire les 
effets, 

Eile est assurée notamment par des mesu. 
res d'organisation concernant Ja structure gé- 
nérale de l'Union française, son équipement 
éeonomique, les mesures de protection et ds 
secours visant la sauvegarde des personnes 
et des biens, et les mesures destinées à pro- 
téger l'Union francaise contre la recherche, 
par l'ennemi, de renseignements et de docu. 
menlation. 

Art. 5, — L'économie de guerre est la ha: 
indispensable de la défense nationale, File 
comprend l'ensemble des mesures écanomi- 
ques destinées: 

jo A permettre la satisfaction des besoins 
des forces armées en temps de guerre où de 
préparation à la guerre; 

20 À organiser la vie cconomique de l'Enion 
française en temps de gucrre ou de prépara- 
tion à la guerre, 

30 A mener à bon {ferme la guerre écono- 
mique, 

Eiles concernent nolamment la constitution 
des stocks, la réquisilion des biens, élablisse- 
mènts ct services, les échanges extérieurs el 
intérieurs, la réalisalion des programmes d'ar 
memert, les transports, les problèmes de 
main-d'œuvre et les questions financières pa: 
sées par la Conduite de la guerre. 

Ces mesures sont prises où prévues dès lo 
lemps de paix dans ie cadre de la politique 
générale de défense nationale. 

Art, 6. — La recherche scientifique et tech. 
nique, en matière de défense nationale, coin 
porte toutes les mesures propres à provoquer, 
orienter et coordonner celte recherche à des 
fins uliles à la défense de l'Union française. 
Ces mesures comprennent en particulier !3 
réglementation des brevets. 

Art. 7. — La défense psychologique a pol 
objet le Géveloppement et la protection des 
forces morales de l'Union française, et }l'ac- 
tion psychologique à l'extérieur. 

Art. 7 bis. — Le service national comprend 
l'ensemble des mesures destinées à assurer 
la participation individuelle ou collective des 
citoyens au service nalional, en temps de paix 
et en temps de guerre. Les citoyens français 
sont égaux devant le service national. 

Les modalités d'exécution du service natio- 
na! sont réglées, d'une part, par Ja loi sur le 
service militaire, d'autre part, par la loi sur 
le service national, Ce dernier texte devra 
en outre définir les conditions dans lesquelles, 
en cas de guerre ou dans les cas visés à 
l'arlicie 49 ci-dessous, les ciloyens français, 
les biens et entreprises seront réquisitionnts 
à la disposition du Gouvernement, 


- 
1x 


Art. 9. — Le président du conseil coordonne 
l’activité des départements ymninistériels en 
matière de défense nationale et assure la di- 
reclion des forces armées. Son action s’exerco 
tant en malière de politique générale de dé- 
fense nationale, qu’en ce qui concerne chacun 
des domaines d’activité définis aux articles 3 
à 7 bis ci-dessus et purte notamment sur la 
répartition générale des ressources et des cré- 
dits et sur l'établissement des plans et des 
rogrammes. Le président du conseil coor- 
onne la recherche du gs er et cen 
tralise les renseignements obtenus. I peut, 
toutefois, autoriser les décentiralisations né- 
cessaires au profit notamment des comman- 
dants des théâtres d'opérations. Il a autorité 
sur les missions militaires à l'étranger. 


ee Eee 


Art, 42, — Le conseil supérieur de }a dé: 
fense nationale peut être consulté par le Pré- 
skient de la République ou le président du 
conseil sur les questions d’ordre général inté- 
ressant ja défense nationale. 


+ 
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pique et comprend outre les ministres mern- 
bres du comité de la défense nationale, des 
pere civites ou militaires quuit 
gn matière de défense nationale, 

Les modalités d'organisation et de f 
nement ainsi que les attributions du « 
$ rieur sont fixées par décret pris apres 
{ du comité de la défense nati I 

Art. 43. — Pour l’ensemble des attr 
« ii sont confiées par Particle 9 
le ésident du cansei il dispose de l' 
de la dé fense nationale 

t organisme, placé sous l'autorité d'ur 

chct d'état-major de la défense 1 nü 
poinmé par décr et en con eil des 1 s ( 
assisté de det ad nis, Ci 
gnililaire, est co canons de nal ° 
fonctionnaires civils, ainsi que d'officiers et 
ussimilés des différentes arm 

L.'ét tat-major de la défense nati l 
l'organe de tray il r'{ ent dan « 
en ce qui conc t des fot r 
1 S 

L'état-major de la défense nati est 
‘ «6 d'étudier pour le président du conseil, 
4 liais on avec les différents dsoart nts 
1 tériels intéressés, les questions de défense 
nat:onale, et no am nt dans les domaines 

nomique, social, démog raphiqu »*, grienti- 
Ï de prot ction civile, de guerre peycho- 
logique. Il provoque les directives et les dé- 
cisions du président du conseil et en suit 
J'exécution. 

L'état-major de la défense national» 


Je secrétariat du conseil supérieur de la dé- 
fense nationale, du comité de la défense na- 
tionale et du comité militaire permanent 
Les modalités de fonctionnement et d'orga- 
nisition de l'état-major de la défense natio- 
nA seront fixces par pr pris après avis 
L 


mité de la défense national 
Art, 45, — Le comitf militaire permanent 


est placé auprès du président du conseil afin 
de lui donner les avis dont il estime avoir 
besoin en ce qui concerne la direction des 
forces armées 

Le comité militaire permanent est 
par Je président du conseil. Se 


présidé 


pl 
comp usition 








est fixée par arrêté du président du con- 
F! 
sup les articles 23 à 26, 
ANNEXE N°4165 
(Session de 1948. — 2e séance du 13 mai 4918.) 


ROPOSITION DE RÉSOLUTION tepdant à ex- 
prirner aux victimes de la catastrophe des 
hauts fourneaux de Mondeville (près Caen 
hommage de l'Assemblée nationale et à 
ee le Gouvernement à venir en aide 
ux familles «es victimes, présentée (1) par 
M. Louvel, député. — ‘Renvoyée à la com- 
uussion de a production industrielle}, 


EXYOSE DES 


Mesdames, 


MOTIFS 


messieurs, les tombes des vic- 


lines de la catastrophe minière de Courrières 
visnnent à peine d'être fer mes + At nou- 
Veuu drame du iravail vient de s'abattre sur 
la classe tabori?use. 

C'est après Petite-Rosselle dans !'Fst ct 
Courrières dans le Nord, la Normudie qui 
ge est le théätre. 

Vingt cuvricrs qui participaient aux tra- 
Vaux de “eblaiement des ruines de l'usine 


MmétaHurgique sinistrée de Mondevihz près 
Caen, nt trouvé la mort dans un #boule- 
Tent. Certains laissent leur famille dans je 
dénurment 

L'Assembiée nationale se doit d'exprimer 
AUX familles de ces nouvelies victimes qn 
lravaii l'hor mage de sa sympathie a ‘-istée, 
et demande 44 Gouvernement de prend: > 





tout2s disr ‘tions pour que celles-ci n° puis- 
sent s souffrir ma'é riellement de la disparition 
le leur soutien 

() Avee demande de discussion d'ursone 


tomormément à l'artiue 61 du règlement. 





jusqu'au 








Ces )urq nous vous mardons 
} - 1 
À 1 pro! \ de ).u sui 
4 
m1 x r F 
li FOSITION D RESOI lIUN 
, n " 
L'A & : , douloureu 
‘ ir ia trophe nue à Muni 
\ 1 n : 
\i o l u A À 1 1à Y LL. 
( trax t à la reconsi [e 
Nr « 
> GC AN ] 10, 
Adi A 1: a 5 10 t Û - 
Lila 1 l'« [ de ses 
{ « sa douiou l syin ; 
: r 
] \ nie à ou C'« 
{ { re { = | cl L ti 
IiINEXE N° 4166 
r 5 
« A n 


\ approuver 1° cOn- 
vention conclue entre le ministre des finan- 
ces ct «à affaires économiques Cl 1e 
gouverneur de la Banque de France, pr 


PROJET DE LOT U 





au nom de M. Robert Schuman, prés dent 
du conseil des ministres, par M. Re Ma 
ministre des fina ot « flaires 
miques "in à à ] { [a 
fi S.) 

EXPOST DES MOTIFS 

Mesdami messieurs, ul CO] 
24 juin 1947 ratifi£fe par une loi du 26 À! 
1941 avait porté de 100 à 450 milliards 10 mon 
tant maxitaum des avances que la Banque dé 
Franct peut Consenur à l'Elat. La mêm . 
vention avait prévu que, si des avances suppic- 
mentaires étaient nécessaires pendant une in- 
terruplion de session du Parlement, des con- 
S pourraicht car À conclues avec la 
Banque et être approuvée s par décrets rendus 
en conseil des ministres. Ces décrets devaient 
être soumis pour ratification au Parlement, 

Les avances ain<i consenties ne devalent 
pas excéder 90 milliards au total et ne de- 


vaient être mises à la disposition du Trésor 
que par tranche de 25 mil''ards au maximum 
et seulement pour une durée de six mois à 
dater de la signature de la convention les au- 
{orisant. 

C'est dans ces conditions qu'une conventiot 
du 25 septembre 1955 a porté le montant maxi- 
mum des + ances de 150 à 175 milliards de 
francs. Par suite, convention du 12 no0- 

hr Te ratifiée par une loi du 15 no- 
nb - 


14° A ret 


une 






du dé tive l'avance de 95 mil- 


liards consent:e pour six mais par la con- 
vention du 25 septembre, cette conso dation 
étant justifiée par l'obligation où se it 





le Trésor d: fai re fac e aux dépenses dura les 
occasionnés 5 


Pur 4* rattau iernent monce alrçÇ 
de la Sarre: 

20 A consenti pour une durée de six m 
une nouvelle avance de 25 milliards destinée 
à faire face aux besoins courants du Trésar. 

Le plafond des avances se trouvait ainsi 


porté à 200 milliards, 

C'est ce piafond de 200 miiliards que le Gou- 
véernement s'est engagé à ne pas dépasser, Il a 
formulé cet engageinent devant le Parlement 
et il en a fait état vis-à-vis du Gouvernement 


des Et: its-L nis :0rs des négociations menées 
au sujet: de l'aide intér'maire, 

Par contre, il a toujours déclaré ne pou- 
voir, dans la Cconjonciure acluelke, reslreln- 
dre davantage Ses movens de trésor erie, Sur 


le plafond de 20) m liards, o0 reslaient dispo- 
nibles au 831 décembre 1947, Le Gouvernement 
considère ces 50 milliards comme un volant 
devant lui permeïtre de faire face en cours 
d'année aux fluctuations de ja trésorerie, eu 
égard à l'amplitude et à l'irrégularité des 
mouvements de trésorerie, eux-mêmes fonc- 
ion des masses budgétaires et des charges 
d'investissements. 

C'est pourquoi il vous est aujourd’hui de- 
mandé de bien Vouloir approuver une conven- 
tion svec la Bañque de France prurogeant 
21 mars 1949 a faculté d'utilisation 

25 millians d'avances supplémentaires au- 
risées le 12 nôvembre 1911, 








des 
l 


PROJET DE L 
{rt ] — Es la cConven- 
{ LA‘ nascce le (1 mia 19: et N 
] d t'e iffaire éco- 
nom.ques ( g h de 
ANNEXI 
{ 


{ « l + 
a Etat, 
D - 

} E 1 | À de !a 

I ] F1 { i [RE 
1 iU 
D [ ” 

ll à Ék \ 

Art. 1 — Est i li 4 
1949 la fa té pour 1! l'r« « t 
| ance } V re Vix { iri | 
conve ( du 12 novermb 1%: 

Art. 2 Ï 
] ( 

Ji 
Fait iplai e ! 
1948 
Lu { prouvé, 
L! Re \ e 
LU 4 j 
Sig MoEk 
ANNEXE N 4167 
S de 1485. ] Cu du 13 mai 1948.) 


PROJET DE LOI tendant à adapter les dispo 
sitions de la loi n° 4 avril 1916 
portant création d' un fonds d' investissement 
pour le développeme *onom'que et S0- 
cial des terriloires re.evVant du ministère de 
la France d’ outre- -mer aux départements do 
la Guadeloupe, de l1 Martinique, d: Reu- 
nion et de la Guyane française et portant 
autorisation iépenses et ouverture de 


de Qt 
crédits au budget général pour 


G6-860 du 4 


nt A 
t 


tire du 


l'exercice 1918, présenté au nom de M, Ro- 

bert Schuman, président du conseil des mi- 

nistres, par M. René Mayer, m'nistre des 
finances et des affa res écot nomiques. et par 

M. Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Etat ait 

budget. — (Renvo) % con Ï di 

nat 

EXPi bEs M01 

Mesdames, messieurs, la n° 4 de du 
19 mars 1936 a transformé en déparements 
rançais les onies de 1 idelou! le la 
Martinique, de la Réan t « \ Guyane 
français 

D'autre part, la loi du 20 avril 1946, relative 
au financement et à lexécution du plan 

| d'équ pernent et de développement des ter- 





riloires d'o utre- mer, à Sipu.s que dispo- 
sitions qu'elle arrêlait s appiqueraient aux 
territoires relevant, à ia date ü+ sa publica- 





tion, de l'autorité du ministre de ia France 
d'outre-mer, Le légis ateur a ainsi entendu 
affirmer que a procédure, dérogatoire au 
drot commun, qu'il prévoyait, derne “ht 
vaiable pour les nouveaux départements, 
même lorsqu'ils seraient placés sous le ré- 
gime des iois appicables en France. 
Toutefois, il est vten évident que le «eys- 
tème instauré par la loi du 30 avr! 19146 ne 


pouvait être étendu sans adap'ation aux non- 


veaux départements, Tel est ’objet du mi je t 
de loi dont la teneur suit et qui, en outr "e, d4- 
termine les moyens financiers néce res 4° 
l'exécution du plan de développemer on 
mique el social de ces dépa irterments, 


- 
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ment Ja création d'un fonds spécial (F.LP, , 30 juin 1958 dans le cadre du fonds d'inves. 
TITRE 1e | O.M.) “distinct du F.LD.E.S., répond à cette | lissement pour le développement économique 
| préoccupation, et social des territoires d'outre-mer, 
ADAPTATION DE LA LOI DU 90 AVRIL 1946 Par ailleurs, la situation économique et So- Le volüme du programme autorisé s'ék: 
10D!FIÉI X DÉIARTEMENTS D OUTRE-MER ciale des nouveaux départements se {trouve à 1971 millions s’analvsant comme suit: 
bien plus conditionnée par leur situation | _ : 
Tout d'abord, 3 : pl Û ble à lave “éographique que par leur nouveau statut ju- sechon | os Investissements sur le 
D° ” P , 1 That ”» r "1C 
hir de luisser au 1ninistré de la Fra ‘e do i] ridique; aussi ne peut-on davantage, à cet maine de L'Etat, Buy) MHilHONS. 
A . pat K : MN D ji ms en pi A 1rd, li par rer her + e! hs è ue ol dan Section 1 — Investissements exécutés avec 
6 TNMXHNEE, 16 POUVOIT QC aéCISIUI CI ar L'ments situcs dans là Imétr0po.€e, que jes Con- 11 rticipalion financière de l'Etat: 
üière d'équipement des veaux  départe iérer come ds torrfioités d'outresaer 1e participation fi 4 y de 1 : : 
ment jisque ce IX | J lèvent _do os int Les d:spositions pré es dans le projet de 9 veloppt ment ue Ia prouucuon, ; 
dé ! itorite des d'ffléren minisires, D'autre loi tendent à concilier ces différents points 91) 
: , a \ à ns ai be an . Mintérit enr: Q 
part, si l'on devait appliquer purement el | de vue et doivent permettre d'assurer d’une 8 b) Investissements d'intérêt social à 
simplement Ja législaton métropontaine, man'ère boureuse le développement économi- millions, 
toutes Îles dépenses d'équipement _ Vrau "+ que et <ocial des quatre nouveaux départle:- Total égal, 14.971 millions. 
normalcinent être comprises SOI dans ; Du lenls, ET ‘a ,Q fratianne evérii »Q 1 1 À 
gels de reconstruction et d'équipement de Toutefois les Opérauons exe pee au SL « 
chadux partement 1 térie., soit dans les TITRE II cetnbre 1947 ne correspondaient qu'à mn 
1 LP | 1103 } LEE i 0 ' . . , » N ; CN ù 
budyx extraordinaires volés par des con- | d'un cinquième du programme global (300 m 
ceils généraux et les conseils municipaux de | FIXATION DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME lions). 
chacun gs nouveaux départements, ET DU MONTANT DE LA PARTICIPATION DE EL ÉTAT Pour teur compte de la hausse des prix et 
il + annare ‘déesse am contrètre dé = p = du récent alignement monétaire, il conveit 
ne Rs Mg ge 25e eg her l'en- FRE scie RE de réévaluer jes autorisalions reslant à €<o 
centraliser, dans un document unique len- : | és US vrir de 519 millions. 
semble dx opCralions au piän de aCve.uppe- 19 Programme autorisé en 1916 €l 19417. “ < 6 , 
ment nomique et social et de confler plus La charge globale du programme en 
spécialement au ministre chargé di Les opérations de la tranche 1916-1917 unt | s'élève donc à 2.511 millions s'analysant 


; £ alfaires | 
économiques le soin d'en suivre le développe- 


(té autorisées et. seront exéculécs jusqu’au 








comme suit: 


























EE _—— 
OPÉRATIONS EN COURS 
Œn millions de franes.) 
NATURE DES DÉPENSES ET : 
initial ie Reste rs Totaux 
Volume initial, Dont exécuté, à exécnter. Revalorisation. des programmes 
BOCOUON Lossrosenaseseseneeoneceresénonne eds eee Tee a cast 830 172 658 297 4.057 
Section ]I: 
Paragraph dorocconnononnne none nor en no soc censsenosessce scene e 303 st 262 95 006 
Paragraphe Dhircossnlnssceoscioncessbicinsorsteiconiidti een 833 88 T4) 210 4.020 
Totaux nn nn uoce 1.971 JM 1.00) 232 2.003 























Parini les travaux en cours, on peut citer: 
‘oncerne Îles 


l'Etat : 


port de Fort-di 


En ce qui 


le domaine de 


investissements sur 


L'extension du France, 


En ce qui concerne les travaux exécutés 
avec une participation financière de l'Etat et 
tendant au développement de la production: 

Les prospections minières, la production et 
la distribution d'énergie électrique, les tra- 


d'établissements d'enseignement, le déveïon- 
pement des adductions d’eau urbaines el &es 
réseaux d’assainissement, 


2e tranche 1948-1949. 


l'aménagement du port de Cayenne, la imo- | vaux d'hydraulique agricole, le développement Pour compléter les opérations en cours ct 
dernisation du réseau roulier et du réseau de | des liaisons maritimes et aériennes. assurer le développement du programme «€n- 


télécommumications, le développement des 
slations de recherche d'application tendant à 
le nouvelles méthodes de culture 


Nirtuire ae 
1: 


leclionner les variétés phy- | 





mécanique el à s: 


Enñn, dans le domaine social: 


La création ou le développement d’établisse- 
ments hospitaliers et de laboraï‘oires, la lutte 


nomique et total dans les quatre départements 
d'outre-mer, le Gouvernement propose d'’a- 
toriser une tranche d'opérations complémen- 
taires ou nouvelles de 2? milliards de francs, 



































tologiques. contre les maladies endémo-<pidémiques, } l'analysant comme suit: 
OPÉRATIONS OPÉRATIONS Ë 
NATURE DES DÉPENSES TOTAUX Ë 
complémentaires. nouvelles. À 
is ous 1E one Rés dE de LE. Î 
Œn millions de francs.) À 
è 0 PRET “e ous nn nn nn nn me nor nono 254 Dot 797 
£ 1 
P sTü; { roc coonoon stone nes neo conne sons cesse cve — 99 1) 598 267 
TOMUE ais PR RE Re VS RS 288 1.779 2.067 
(1) Par suile de ja substitution d'un eaboteur déjà construit à une construction neuve impossibie . réaliser en l'état actuel. 





Le programme 
comme suit: 

SecÜon 1. — Investissements sur 
maine de l'Etat, 1.4 millions. 

Section JT, — Investissements exécutés avec 
une participation financière de l'Etat. 


total s'analysera donc $ a, Développement économique, 965 mit- 
lions. 
le do- D dat & ÈS 7% 
$ b, Investissements d'intérêt social, 1.551 
millions. 


Total, 4.570 millions, 


Les travaux visés sous le titre « opérations 
nouvelles ne constituent en réalité que de 
nouvelles tranches des opérations déjà auto- 
risées en 1946 et 1947 et qui ont élé anaiysées 
pr cédemiment, 
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avances de la caisse centrale, 
le programme autorisé en 1447 


si bi que 
tu! raillions) 


était couvert pour 750 millions par une pro- 
messe de subvenlion de L'Etat, pour le sur- 
plus par les ressources propres des eolléeli- 


vites et les avances de la caisse centrale, Le 
muntien de ces erremen!s conduirait à 
iwelire à la charge des collectivités des 
penses qu'elles sont hors d'état de fini 





d'investissement dans les quatre départements 
doulre-mer. L'application stricte du principe 
d'assimilation conduirait à subverntionner les 
lravaux exécutés avec une participalion 
financière de l'Etat dans, les mêmes propor- 
lions el suivent les mêmes règles que dans 
les départements métropolitains. 

La situation 
d'outre-mer 


4 


particulière des départements 
a paru tifor lo maintien de 


4e A 
iUa Lits AU 


A. — Charges globales. 





. Travaux poursuivis en 1%S grâce au Crédits à ouvrir pour 10 deuxième semes 
II, — ECHÉANCIER DES PAYEMENTS report des crédits ouverts en 1947 etktre 1948, 1080 millions. 
aux crédits accordés par le F.1I. D, E.S. Crédits à ouvrir ultéricurement, 2.194 mn: 
* j & sente CoI it: nour 1 : re : ’ "10% :1 : « ° 
cet échéancier se présente CS pour ja période compKmeniaire, 1035 mif- | lions. 
Travaux exécutés en 147, 901 miilions. ions. S'analysant comme suit: 
“ —_—— æ 
CA ee PR 1940 
NATURE DES DÉPENSES 1047 ter SEMESTRE | 2e SEMESTRE et TOTAUX 
1945 14 uliéricurement, 
— EE net — - _ —— pme CHENE PR EN PT ne ee, © 
(Ex millions de francs.) 
" 3 : FU AND ICO TOUR LT L2TO0 LIDIL MO Lors. 173 542 610 070 1.8 1 
À n Il: 
PArAgTAPhE Q)...,..essssssseenssnonrssonse se ÉCELTEEE EEE EEE EEE EE EEE 1 176 174 ÿ7A 965 
paragraphe O})....sssseesessosevsssnéosoees sescssonsoccsenoeessesee 5 917 Et 1.650 Lot 
nm ue PR gt tt | mana ns" | méme —— 
RUE rrhérméedetennati nes end dosnsasr css causes een o01 1.095 1.060 2.191 4.510 
Au surplus, la loi du 49 mars 1946 érigeant | procédés de financement analogues à ceu 
TL — RÉPARTITION DES CH Ï nec rriloire n dénarte te ancais adonté , ‘rrilo!l l’outre-m 
ces terriloires en di partt Mets francais, a auopics pour lé s lerriloires «a outre-mer, 
Le partage des charges 7} i îñ u’icl transféré à Ja charge de l'Etat les investisse- Aussi, le Gouvernement propose-t-il de fixc1 
‘ so S > AE ps 4 j sÀ- ments eftectucs sur ce qui devient son do- la répartition des charges comme suil: 
à DR PE ; maine (infrastructure des ports, réseau rou- Les investissements sur le domaine de l'Etnt 
tntôt que de diminuer le volume 2lobal | tier national, établissements publics natio- a De chontn rens + dar où Ch - Ag 
du programme, les diverses collectivilés inté- | naux, etc.). demeurent entièrement à sa charge. 
sessées ont préféré solliciter une auvrnenta IL est done nécessaire de définir les règles Par ailleurs, l'Etat est autorisé à participer 
4; dans des proportions sensibles de fa part applicables au financement des dépenses | aux autres dépenses : 


Dans la proportion de la moitié, en ce qui 
concerne les investissements tendant au déve- 
lopperment économique ; 

Dans la proportion des deux tiers pour les 
investissements d'intérêt social. 

Les charges globales d'une part, l’échéancier 
des charges d'autre part, s'analyscraient dans 
ces conditions comme suit: 




















LA  — — np ————— ET 
RÉPARTITION 
OFÉERATIUNS MOXTANT TOTAL PE _— eng 
Etat Collectivités. 

P: \*ramme autorisé en T8 ee PPT ER LE EE ARE 4.971 1.500 #1 
RevalorisAion .....4.....,%.,,4, crressssssssssesesssssepsessresssnse 532 410 122 
Opcrations eompiémentaires. ,ssressssssnse estate et sde sacasedese 28s 21 1 
bocritions no ivelles DO RS 00 00 D tp vise ses ones seen 4.719 41.%: 510 

Totaux CRERERERERAIRE RE EEE RIRE IREEEE EL LLELL LEE LEERELLLLLLELES 4.910 3.xûÛ 1.020 











Les autorisations des programmes 


vcondées au ministre de ja France d'outre-mer en 19447 et 1838 et qui sont transémwées par le pré- 








sent projet ai -minisire des finances et des affaires économiques s'élevant à 730 millions, é'est une autorisation nouvells de 
9.000 — 70 = 2600 nrilions que Ic Gouvermeinent vous propose d'accorder, 
PB. — Echéancier des payements. 
RÉPARTITION 
PERIODES CHARGES GLOBALES peesends net ECRIRE IR 
État Collectivités 

mme ve - ee a — sm TT ee 2 ee _— 0 
4917 RARE . RO DR D 0 D Dotnet ere enter asessesee 201 ut #6 
ÉT SO E LLMS. e nssesevsonssne do rgones vessie russes teste set 4.02% 8: 194 
2 semestre 1%M8.......,...., Moss os enovoenss esse r esse cessssoe ses 1.080 891 13 
FI COS DAMTICRNS. suspens attente ire ses screens 2,164 1.419 615 ’ 
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La charge de l'Etat pour les exercices 1947 
el 1948 s'élève donc à 344 + S4il + EJE = 
2.0:9 millions. 

Les crédits ouverts en 1947 ct par ia loi du 
21 mars 1948 {te semestre), au ministre de 
la France d'outre-mer et qui sont transférés 
üu ministre des finances et des affaires éco- 
hoiniques par le présent projet s'élevent à 
600 millions. C'est donc un crédit de 
2013 — 600 = 1.479 millions dont le Gouver- 
nement vous demande l'ouverture. Sur cette 
Fomme 5% .milions sont destinés à régula- 
riser la période antérieure au {er juillet 1918. 


PROJET LE LOI 


Art, fer, — Les dispositions de la loi du 
00 avril 4946 et des textes suhséquents restent 
ürplicables aux départements créés par la loi 
du 19 mars 1946 dans la mesure où ciles ne 
sont pas remplacées par Jes dispositions de k 
présente loi. 





Le ministre chargé des affaires économiques 
est substitué au rninistre de la France d’outre- 
mer pour l'application des dispositions de la 
loi du 50 avril 1946 qui, conformément au pré- 
cédent alinéa, restent en vigueur dans lesdits 
départements. 

Aït. 2, — Le financement des plans de déve- 
lopperment économique et social des départe- 
ments d'outre-ner est exclusivement aseuré 
par des ressources provenant d’une dotation, 

nserite au budget de PVEtat, fixée chaque 
année par la loi de finances et par des contri- 
butions des collectivités intéressées, L’en- 
semble de ces ressources, qui constilwæe le 
fonds d'investissement pour le développe- 
ment économique et social des départements 
d'outre-mer (F,. 1. D. O0. M.), est géré par la 
caisse centrale de la France d’outre-mer con- 
formément aux instructions du ministre 
ar des affaires économiques. 

A l'appui des demandes d'autorisations de 
programme et de promesses de suÿvention, 





———————— 


le ministre chargé des affaires économique3 
devra produire, d'une part, l'état d2 réparti- 
tion par département et par principale” na- 
tures de travaux des autorisations le dérenses 
accordées au titre de l'exercice précédent, 
d'autre part, la situation du F. 1 P ou. M. 
dans les écritures de la caisse centrale de la 
France d'outre-mer au terme du trimestre 
civil précédant la date du dépôt de la 
demande. 

Les contributions des collectivités publiques 
intéressées sont constituées soit par des res- 
sources propres ordinaires ou extraordinaires, 
soit par des avances à long terme que ces 
collectivités pourront demander à la caisse 
centrale de la France d'outre-mer. Le plafond 
de ces avances sera fixé chaque année par 
le Parlement, 

Les rontributlons seront délibérées et ar- 
rêlées dans Les mêmes conditions que les bud- 
gets des coller'ivités intéressées ; elles ne 
pcurront être employées à l'exécution de pro- 
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£rarnm autres que ceux | concernant, 
saut dérogation exceptionnelle consentic par 
] collectivités elles-mom 
Les modali! de financement ci-dessus déc- 
finies sont exclusives de toute autre procé- 
dure tendant à faire prendre en charge par 
t 


le budget de V'Etat, sous quelque forme que 


ce soit, une part quekonque des plans de déc- 
velo pement € onomique et so jal. 

I “ann iles noce aires au ré mboursement 
des avances consenties par la caisse centrale 
de Ja France d'outre-mer visées à l'alinéa 3 
du présent article constituent des dépenses 
obligatoires à la charge des budgets ordinaires 
‘Je colle vit 

Art, 3 En vue d'assurer l'exécution des 

lans de développement économique et so- 
cial, le ministre chargé des affaires économi- 
ques est assisté d’un cornité directeur dont il 
il la présidence et composé comme il 

nl j 

Un représentant Au ministre de l’intérieur: 

Un représentant Gu ministre dé la France 
d outre-Iner; 

Deux représentants du ministre des {1- 


nanci 


Deux représentants du 
affaires économique 

Un representant au 
plan: 

‘ Le directeur général de Ja 
de la France d'outre-mer; 

Quatre parlementaires désignés par accord 
entre les commi coinpétentes de lAS- 
cembiée nationale et du Conseii de la Répu- 
blique ; 

Un imérobre de l'assemblée de l'Union iran- 
caise désigné par cette assemblée; 

Deux personnalités désignées, chaque an- 
née, par arrêté conjoint des ministres char- 
ués des affaires économiques, de l'intérieur 
et des finances, choisies en raison de leur 
compétence en matière d'économie des dépar- 
tements considérés. 

Des représentants des déparlements minis- 
tériels autres que ceux mentionnés ci-dessus 
seront appelés à siéger avec voix consultalive 
réunions du comité directeur du F.ID. 


ministre chargé des 


commissaire général au 


caisse centrale 


jons 


Les attributions du comilé directeur du F.I. 
D.0.M. sont fixées par décret pris sur le rap- 
port du ministre chargé des affaires écono- 
miques, Le comité devra notamment être ap- 
pelé à donner son avis sur les programmes 
de développement économique et social et sur 
Jes conditions de leur financement, 

Les propositions du comité directeur sont 
soumises, sans exteplion, à l’approbalion du 
Juinistre chargé des affaires économiques, qui 
est seul ordonnaleur principal pour les opéra- 
tions impulables en tout ou partie sur les 
crédits inscrits au budget de l'État, En outre, 
la caisse centrale de la France d'outre-mer 
sera autorisée à effecluer dans les départe- 
ments d'outre-mer les opérations prévues à 
l'article 4 de la loi du 30 avril 1946, par déci- 
sion du ministre chargé des affaires écono- 
ct os et, le cas échéant, du ministre de tu- 
it eo. 

Toutefois, les participations À des dépenses 
autres que celles incluses dans les budgets 
d'équipement ne pourront être définitivement 
acquises que si, dans un délai maximum de 
quinze jours à partir de Ja date de la délihé- 
ration «du comité directeur du F.I.D.0.M., le 
luinistre des finances n’a pas notifié d’oppo- 
sition. 

Les opéralions relatives à la gestion du 
F.L.D.0.M. constitucront dans les écritures de 
Ja caisse centrale de la France d'outre-mer 
un compte distinct de celles relatives an fonds 
d'investissement créé par la loi du 30 avril 
4946 (F.LDLESS }. 

Art. 4 — Je programme d'exécution par 
département du plan de modernisation et 
équipement est établi, chaque année, par 
le comité directeur du F. L D. 0. M. H est 
divisé en trois sections: 

La première comprend les dépenses d'équi- 
pement des servicés publics de l'Etat; 

La deuxième comprend les dépenses d’'équi- 
pement des établissements publics et collec- 
tivités autres que J'Etat; 

La troisième détermine le montant maxi- 
um des investissemnts de caractère privé 
rentrant dans le cadre de l'exécution du plan. 

Ces investissements pourront être financés 
par prélèvement sur l'ensemble des ressour- 
ees du F, 1. D. Q. M. ot par les opérations 








de la Caisse centrale d'outre-mer dans les 
conditions prévues à l'article précédent de Ja 
présente jai. 

Les conditions d'application du présent aTr- 
ticle seront fixées par un décret pris sur Ja 


proposition du ministre chargé des affaires 
économiques, du ministre des finances et du 
ministre de l'intérice 

Art. 5. — A compter de la date de son 
installation, le comité directeur du F. I. D. 
O0. M. sera substitué à celui Su F. I. D. E.S8. 
pour toutes les ojérations concernant les 
nouveaux départements qui auront Cté eflec- 
tuées ou qui seront en cours par application 
de la loi du 30 avril 1916 el des texles subsé- 
quen(s. 





Art. 6. — Sont transférées du chapitre 900 
du budget de la France d’oulre-mer, pour 
l’exercice 1918 « Subvention au fonds d’in- 
vestissement pour le développement écono- 
mique et social des territoires d'outre-mer » 
au chapitre 903 « Investissements de l'Etat 
dans les départements d'outre-mer » du bud- 
get des affaires écouomiques: 

io Des autorisations de programme d’un 
montant global de 730 millions: 

20 Des crédits de payement d'un montant 
global de 210 millions de francs. 

Les crédits ouverts en 1917 au titre des 
départements d'outre-mer qui s'élèvent à la 
somme de 360 millions de francs seront réim- 
putés «ans les écrilures de la caisse centrale 
dans les conditions prévues par l'article ci- 
après aux-“dépenses. 


Art. G bis. — Seront transférés à la date 
du 30 juin 1918 dans les écrilures de la Caisse 
centrale de Ja France d'outre-mer du fonds 
d'investissement pour le développement éco- 
nomique et social des terriloires d'outre-mer 
au fonds d'investissement pour le. développe- 
ment des départements d'outre-mer, les auto- 
risations d'engagement et les crédils de paye- 
ment accordés aux départements d'outre-mer. 

Art. 7. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est autorisé à engager, 
au titre du budget général, des dépenses glo- 
bales s’élevant à la somme de 2.800 millions 
de francs applicables: 

Pour 1.10% millions de 
tre 903 « Investissement de 
départements d'outre-mer; 

Pour 41.69 millions de francs au chapl- 
tre 904 « Participation de l'Etat-aux dépenses 
d'investissement pour le développement 6co- 
nomique et social des départements d'outrt- 


francs au 
FEtat 


chapi- 
dans les 


mer. 

Art. 8 — IL est ouvert au ministre des 
finances et des aflaires économiques, en 
addition aux crédits ouverts par la loi du 


91 mars 1918 au titre des dépenses de recons- 
truction et d'équipement de l'exercice 1948, 
des crédits s’élevant à la somme globale de 
1.479 millions de francs applicables: 
Pour 724 millions de francs au chapitre 903 
« Investissement de l'Etat dans les départe- 
ments d'outre-mer »; 

Pour 733 inillions de francs au chapitre 904 
« Participation de J'Elat aux dépenses d’in- 
vestissement pour le développement écono- 
mique et social des départements d'oulre- 
mer ». 





ANNEXE N° 4168 


(Session de 1938. — 2e séance du 13 mai 1918) 
RAPTORT fait au nom de Ja commission 
de la aéfense nationale sur la proposition 


de loi de M. Anxionnaz portant admission 
à l'honorariat de leur grade des officiers 


titulaires d'un grade d'assimilation au 
titre des forces françaises combattantes, 


homologué, par M. Pierre Montçl, député 


Mesdames, messieurs, l'obje! de la présente 
proposition de loi est détendre aux agents 
des forces françaises combattantes dont les 
grades d’assimilation ont été homalagués, 
e bénéfice de lhonorariat déjà accordé aux 
officiers des forces françaises de l’intérieur 


me 


titulaires d'un grade d’assimilation homo. 
logué. 

L'adoplion d'une telle proposition permet. 
tra de rendre justice à une catégorie de 
résistants dont l'action eflicace à été una. 
nimement reconnue, 

La commission de la défense 
s'associe donc p'einement à la 
de M. Anxionnaz. 

Elle croit, cependant, devoir vous proposer 
une modification quant à la forme à texte 
qui vous est soumis. Le caractère énumié.- 
ratf limite par définition le bénéfice de 
l'honorariat aux catégories citées dans vo 
texte. I1 serait prudent pour être sûr de 
n’oub'ier personne d'adopter une contexture 
analogue à celle de l'ordonnance du 16 mai 
1945 relative aux F. F. I. 

Nous vous proposons donc de remplacer 
les trois premières lignes par les suivanies: 

« Les membres des forces française com. 
battantes, titulaires d’un grade d'’assimila- 
tion d'officier homologué, sont admis ds 
droit à l’honorariat de leur grade »… 

Sous cette réserve, la commission de la 
défense nationale vous demande d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


nalionalé 
proposition 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Les membres des forces 
françaises combattantes, titiaires d’un grade 
d’assimilation d’oflicier homologué, 
admis de droit à l’honorariat de leur grade 
aans les conditions fixées par l'ordonnance 
n° 45-979 du 16 mai 1915 relative à }l’admis- 
sion à l’honorariat de leur grade des offi- 
ciers titulaires d'un grade d'assimilation au 
titre des forces françaises de l’intérieur, 
homologué, 


Son 





ANNEXE N° 4169 


(Session de 1948. — 2e séance du 13 mai 1°:°.) 


RAPPORT fait au nom de la cominission de 
la défense nationale sur le projet de loi 
re'alif à admission dans le cadre actif 
d'officiers de réserve de l’armée de mer 
dans las condilions de l'ordonnance dn 
13 decembre 4944, par M. Pierre Montel, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, le recrutement nor- 
mal du ternps de pa:x d'officiers du cadre 
actif parmi les officiers de réserve, clait 
prévu par les articles 80 et 80 bis de li 
loi du 4 mars 1929 portant organisation de: 
différents corps d'officiers de l’armée de mer, 
et par les textes d'application: décrel ct 
arrêté du 5 mars 1938 

Cette admission d'officiers de réserve dans 
le cadre actif se faisait par voie d’examen €! 
de stage et le nombre d'otliciers à « activer » 
ne pouvait chaque année dépasser le dixième 
du nombre des enseignes de vaisseau de 
fre classe ou des ingénieurs mécaniciens de 
2 classe provenant de l’école navale ou de 
l’école des ingénieurs mécaniciens et promus 
ou à promouvoir la même année (soit un 
raaximum de huit à dix enseignes et d'ux 
à trois ingénieurs mécaniciens). 

Le recrutement a été suspendu pendant }a 
guerre. Il a été jugé plus équitable de baser 
le choix des officiers de réserve « à activer » 
sur les titres acquis par les intéressés au cours 
des opérations de guerre et non plus des tesls 
purerment scolaire. 

Confirmant ces dispositions, l'ordonnance du 
13 décembre 1943, complétant Ja loi dn 4 mars 
1929, a prévu l'admission dans le cadre actif, 
sans condition de service, stage où concours, 
d'un certain nombre d’offiricrs de réserve ti- 
tulaires de faits de guerre ou d'actions d'éclat. 

Les dispositions de l'ordonnance du 13 dé- 
cembre 191: ont continué à être applicables 
après le 1er juin 196, date Kgale de la cessa- 
tion des hostilités en théâtre d'opérations d'In- 
dochine et depuis le 30 mars 1947 à celui de 
Madagascar, Mais le quorum fixé par l’ordon- 
nance du 13 décembre 1914 (le vingtième de 





{1) Voir le no 3633. 





(1) Voir le no 2795, 
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l'effectif légal du corps considéré) ayant été 
atteint, aucun officier de ce corps ne peut plus 
être aelivé en vertu de cette ordonnance. 

11 ne peut être question de reprendre Ja pro- 
védure d'activation du temps de paix prévue 
à l’article 80 de la loi du 4 mars 1929, 

I est done inutile de prévoir des disposi- 
tions législatives nouvelles qui permettront 
de ne pas tarir cette source de recrutement 
et de la réserver, à titre de récompense, aux 
officiers de réserve servant volontairement au- 
delà de la durée légale qui se distinguent en 
Indochine et à Madagascar. 

En conséquence, votre commission vous pro- 
pose d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Pendant la durée des opé- 
rations en Indochine et à Madagascar, un con- 
tingent supplémentaire de huit ofliciers de 
réserve des différents corps de l’armée de 
mer pourra, chaque année, et à partir du 
de janvier 1917, être admis dans le cadre actif 
dans les conditions fixées par l’article 1er de 
l'ordonnance du 13 décembre 191% modiflant 
et complétant Ja loi du 4 mars 1929 portant 
organisation des différents corps d'officiers de 
l'armée de mer el du corps des équipages de 
Ja flotte, 





ANNEXE N° 4170 


(Session de 1918, -- 2% séance du {3 mai 1938.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à l'intégration 
dans l’armée d°5 militaires des lroupes Spés 
ciales du Levant ayant rallié 125 troupes 
françaises en 1945, présentée par M. Anxion- 
az, député, — (Renvoyée à la commission 
de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, au moment de i'éva- 
cuation du Levant par les troupes francaises, 
les militaires des troupes spéciales ayant con- 
trasté un engagement dans les forces fran- 
caises libres zrecevaient une indemnité de 
licenciement d'un mois de solde par année 
de service. 

Parmi eux, un certain nombre de militaires 
qui avaient rendu des services particulière- 
ment brillants à la France se trouvèrent de 
ce fait dans l'obligation de quitter jeur pays. 
Jls furent alors aulorisés à continuer leurs 
services dans l’armée française, 

Cependant, leur situation militaire n’a pas 
eucore élé définie clairement, Ils ont ecnnu, 
depuis leur départ du Levant, une Sris de 
vexations et d'humiliations qui, pour des rai- 
sons politiques et humaines, ne doivent plus 
îlre possibles, 

Ii est juste que ces militaires, qui ont tout 
sacrifié pour rester fidèles à la cause fran- 
çaise voient les services qu'ils ont accomplis 
dans jes troupes spéciales reconnus conme 
services militaires réguliers et que leur in- 
tégration dans l'armée française spit acceptée 
avec le grade qu'Hs détenaient et sans aucune 
perte d'ancienneté, 

Tel est l’objet de Ja présente proposition 
de Li, que nous vous demandons d'adopler, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, ier, — Les militaires des {ronpes Spé- 
ciales du Levant qui, en 195, ont rallié 
l'armée française pourront, sur demande 


ugréée et après naturalisation française, étre 


intégrés dans larmée avec le grade et la 
date de prise de rang qu'ils ont acquis dans 
iesdites troupes. 

Art. 2, — La durée des servites accomplis 
dans les troupes spéciales du Levant pa” les 
Militaires de ces troupes autorisés, par Ja 
Suite, à servir dans une unité régulière de 
l’armée française, est compté comme durée 
de services mililaires aclifs. 








ANNEXE N° 4171 


(Session de 1913 — 9° séance du 13 mai 191$.) 


PROPOSITION HE RESOLUTION tendant à in- 
viter co Gouvernement à rétablir la liberté 
totale du commerce des bos, présentée par 
M. Liquard, député, — (Renvoyée à la com- 


mission des aflaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 





LL 1€ 


Mesjame:, messieurs, l'arrêté no 192148 du 
3 décembre 19447, paru au Bulletin ü/ficiel 
des services de préfecture no 2 du 7 jan- 
vier 1433, redonne Ja liberté tolale à certaines 
essences secondaires, mais maintient Ja taxa- 
tion pour les chène, frêne, orme, châtaignier, 
peuplier, sapin et pin. 

Les hausses accordé?s pour cès essences 
varient à 90 à 124 p. 10 par rapport à 1916 
ct portent les prix nouveaux à l'indice Inoyen 
de 11 par rapport à 41959. 

D'autre part, l'arrêlé n° 19081 du 90 dé- 
cembre 1947 a rendu la liberté à tous 1les 
produits des industries du bois, à Pexceotion 
de queiques articies, 

Pratiquement, ne restent soumis à la taxa- 
tion que les bois ou produits du bois rnéces- 
saires aux besoins prioritaires du pays (iuines, 
houillères, $S. N, C. F., reconstruction), tnals 
la forêt de Gascogne en particulier est sus- 





ceptible de répondre à toutes les demandes | 


sans exception; les Services prioritaires peu- 
vent étre assuré d'avoir plus d'offres que 
de besoin, en particulier Je ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme et la Société 
nationale des chemins de fer français. 


De plus, n'est-ii-pas poradoxal de vouloir | 


maintenir une taxe sur le prix des bois 
débités alors que le prix des arbres sur pied 
est libre ? 

La loi du 25 février 1938 sur les hausses 
illicites réprime les ventes faites à un «ours 
supérieur à celui que le vendeur pratiquait 
au 15 février 1918, Mais, à celle époque, 
le prix des arbrés était très supérieur au 
prix théorique sur Irquel était basée la taxe 
des bois débilés, 

Le maintien de cette taxation ne fait qu'en- 
courager le marché noir; les entreprises hon- 
nôêtes sont très sérieusement handicapées et 
cerlaines d'entre elles, ne pouvant Ss’appro- 
visionner en £rUMeæ à un Cours régulier, se 
trouvent dans une situation financière difl- 
cile. 

Seule la libre concurrence permettrait d'as- 
sainir je marché et de rétablir des cours 
Hormaux. 

Toutes ces taxes, Loutes ces réglementations 
pour une production redevenue normale, Von 
à l'encontre du but recherché 

C'est pourquoi nons vous soumeltons 
proposition de résolution suivante: 


1 


ia 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembléo nalionale invite le Gouverne- 
ment à rétablir ia liberté totake du commerce 
du bois, 





ANNEXE N° 4172 





(Session de 1943, — 29 séance du 13 mai 198.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ig- 
viter le Gouvernement à venir en @ide aux 
populations de Ja Côte-d'Or victimes d'un 
violent ouragan de grêle ie 10 mai 1918, 
présentée (1) par MM. Lalle, kir et Rocicre, 
députés. — (Renvoyée à la commission des 
finance.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 10 mai 19%, un 
orage de grèle d’une violence inconmue s'est 
abattu sur la région maraîchère d'Auxonne 
(Côte-d'Or). 








{1} Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement. 





ns 

La chute de grêle a duré > vingt à trente 
minutes. Les gréions, énormes, rcouvraient 
le sol eur une épaisseur de plusieurs centie 
In et S 

Cet ouragan à ravagé une zone Jd''hviron 
15 km de longueur sur une largeur movenne 
de 1,5 kim, Soit une surface d« nassant 2000 ha. 

Une fraction de 500 ha étant occupée par 
des prairies, où 1ies dommag-s sont moins 
HUOPOrLAanis, il Y irai { 1 1.514) ha de 
cuiture € nplèteme t détruits, dont %X ha 
de cuiture inaraichère 

D'autre ir!, on peut cec<iimer à \iron 
£000 ba les cultures qui DiIrOfIL perie 
de rendenrent important 

La commission départementae des impôts 
directs ayant tenu en Côle-d'Or, rir la 
région maraichère, le chiffre de bénéices nets 
à l'hectare ‘4e 110.00 F, on peut estimer que 
la porle brute est de ordre de 241.04, F 


par hectare, <e qui représente, pour la région 
complètement détruite, une perte de 309 mil- 
hons de francs environ. 

D'autre part, les cuitures partiell-iment dé- 
ites peuven: être chiffrées a priori à en- 
viron 109 milions de francs. 

Dans l’ensembhie, le sinistre s’établirait, en 
reiniere approximation, à 400 amillions de 
"alies 

Ces chiffres, mesdames et messieurs, n'on 
besoin d'aucun commentaire, et c'est la rai- 
son pour laquelle nous vous proposons d'adop- 
ter le text: de la proposition de résolution 


suivante, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assmblée nationale invite le Gouvernes 
t 
{ 


ment à venir en aide aux villages de Côte- 
d'Or <ommèlement sinistres par l'ouragan de 
grèe du 10 mai 1938 par l'attribution d'un 
secours exceplionnel et Ja suppressicn des 
impôte agricolss exigibles cn 191$. 


ANNEXE N' 4173 


(Session de 1948. — 2e séance du 43 mai 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur l'avis donné par le Conseil de 
la Répub'ique sur le projet de loi adapté 
par l’Assemblée nationale, portant aménage- 
ment de cerlains impôts directs, par 
M. Charles Barangé, rapporteur général, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messicurs, votre commission deg 
finances a examiné, dans sa séance du 12 mai 
1958, l'avis transmis par M. le président du 
Conseil de la République sur le projet de toi 
n° 165 « portant aménageinent de certains 
impôts directs ». 

A la suite de ses délibérations, elle soumet 
à votre vote le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. {er (adoption partielle du texte du Cone 
seil de la Républiquer. — 1. Les entreprises 
passibies de l'impôt sur 1es bénéfires indus- 
iriels et commerciaux ont la facullé de pro- 
céder, dans leur bilan du dernier exercice 
clos en 1947 ou d’un des exercices suivants, 
à la réévaluation de leur actif et de certains 
é'éments de leur passif d'après les règles 
tixées par les articles 69 et suivants de l'on 
donnance n? 45-1820 du 15 août 1955 et 
d'après des indices qui seront fixés par décret, 


| conpte tenu de l’évolution des prix de gros 


industriels. 

L'amortissement correspondant à la noue 
velle valeur comptable résultant de la rééva- 
luation opérée en vertu de l'alinéa précédent 
sera réparti sur la durée probable d'utilisa- 
tion des éléments à amortür. 

Les dispositions ci-dessus sont applicables 
aux entrepnses qui ont déjà revisé leur bilan 
en application de l'ordonnance susvisée ou 





(4) Voir: Assemblée nationale, n° 3165 
2106, 2598, 2719, 4149 et in-8° no 77; Conseil 














de la République, nos 212, 325, 343 {annéa 
49:38) ét in-8e n° 105 (année 1948). 
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de l'article 25 de la loi n° 46-2914 du 
cermbre 1946 

Les conditions d'application du présent 
ragraphe seront fixées par décret, 

2, Un décret contresigné par le ministre des 
finances et des affaires économiques el par 
le ministre de l'industrie et du commerce 
fixera avant le {7 janvier 1949 les conditions 
et délais dans lesquels les amortissements 
admis en déduction des bénéfices imposables 
en vertu du présent article devront être réin- 
veslis en inStallalions ou en matériels pro- 
duectifs et défaut de ce réinvestis- 


on 


ae) dé- 


pa- 


eæeront à 


sement rapportés aux bénéfices en vue de 
l'établissement de l'impôt. 

Ar! r À {ai art. 4 bis doplion par- 
tielle du texte du mseil de la Répuhlque, 
mais arlic.e repri us le ne 4 bis), — ,.. 

Art. 3 (adoption partielle du texte du Con- 
seit de la République), — 1, Le mode d'im- 
position prévu à l'article 13 du code général 
des impôts directs est étendn à tous es con- 
tribuables autre jue les sociétés dont le 
chiffre d'affaire innuel n'excède pas 9 
ni: is de francs, s'il s'agit de redevables 
dont le commerce principal est de vendre 
les ma indis bjets, fournitures ét den- 

-rées à emporter ou à consommer Sur place 
ou de fournir le logement, ou 41200000 F 
s'il s'agit d’autr redevables. 

9, — En ce qui concerne les contribuables 

visés ou paragraphe 1 ci-dessus, 18 béneftce 


est, sous réserve du droit d'option prévu par 


l'artic 13 du code général des impôts di- 
rects, déterminé d'après les résultats obte- 
nus äu cours de l'aurée précédente, évalués 
suivant la procédure prévue à l'article 44 du 


méme code, Toutriois, Je contribuable peut 
deraander par la voie contentieuse, après la 
mise en recouvrement du rôle et dans les 
délais prévus par l'article 361 du code géné- 
ral des impôts directs, une réduction de la 
base qui lui à été assignée, à condition de 
prouver que celle-ci est supérieure au béné- 
lice réalisé dans son entreprise au cours de 
l'année précédente. 

3. En cas de cession ou de cessation d’en- 
treprise dans un délai de cinq ans après la 
création où l'achat de celle-ci, les gains ex- 
ceptionnels provenant de la vente du fonds 
‘de commerce ou de la cession des stocks et 
des éléments de l'actif immobilisé sont impo- 
sés, en sus des bénéfices réalisés depuis le 
fer janvier de lo dernière annéa d’explaita- 
tlon évalués conformément aux dispositions 
du paragraphe 2 ci-dessus. 

En vue de l'app icalion de ces dispositions, 
le contribuable est tenu de déclarer le mon- 
tant des gains exceptionnels dans le délai 
prévu à l'article 26 du code général des im- 
pôts directs, Il peut dans le même délai op- 
ter pour l'imposition d'après le bénéfice réel 
en ce qui concerne la période écoulée entre 
le 4er janvier et la date de la cession ou de la 
cessation de l’entreprise. 

4. Les modifications résultant du présent 
article seront apportées par règlement d’'ad- 
lralion publique aux dispositions du 
néral des impôts directs 
Les äGispositions du présent arliele sont 
applicables à partir du fer janvier 448, 

les contribuables qui, en verlu de ces dis- 
positions, demeurcront ou se trouveront nou- 
vellement placés en 1943 sous :e régime du 
forfait pourront, dans un déiai d'un mois à 
partir de la promulgation de la présente loi, 
demander à être soumis au regime de l’impo- 
silion d'après le bénéfice réel dans les condi- 
tions prévues par le dernier alinéa ée l'arti- 
cl el3 du code général des impôts directs. 

\rt, 3 bis (adoption de !a disjonction pro- 
posée par le C. Ra, — 


Cour & 


Lé 
“1 


» 219 606609 


Art. 3 ter, — L'article 401 ter du code gé- 
géntral des impôts directs est complété 
Comme suit: 


« Néanmoins, dans la limite de 150.000 F. 
le salaire du conjoint participant effective- 
meut à l'exercice de la profession pourra, 
à la demande du contribuable, être déduit du 
bénéfice imposable à la cédule des bénéfices 
industriels et commerciaux et à celle des pro- 
lessions non commerciales à condition que ce 
salaire ait donné lieu au versement des coti- 
sations prévues pour la sécurité soclale, les 
allocations familiales et autres prélèvements 
Sociaux en vigueur, Ce salaire qui, en aucun 





inférieur an salaire 
reste soumis à l'impôt 


cas, ne pourra étre 
moyen départemental, 
cédulaire. 

« SOUS TÉSETTO, à titre 
payement rétroactif au 4e janvier 194 de 
l'impôt cédulaire et des cotisations prévues 
pour la sécurité sociale et les allocations fa- 
miliales, ces dispositions pourront prendre 
effet à partir de la même date. 


Art. 4. (adoption partielle du texte du GC. R.\. 
‘article 22 du code général des impôts 


4 


de régularisation, du 


directs est modifié comme suit: 

« Pour le calcul de l'impôt, toute fraction 
lu bénéfice ii posa ble inférieure à 1.000 E 
est néshgee, 


« Pour les 
nom collectif 
fraction du bét 


particuliers et les associés en 
l'impôt ne porte que sur ja 
éfice net qui excède 60.00 F. 


« Le faux de l'impôt est fixé à 24 p. 100. 
Ce taux de 2% p. 100 est réduit de moitif 
en ce qui concerne les gains exceptionnels 
réalisés en cas de cession on de cessation 
totale ou partielle d'entreprise 

« Toutefois, le taux est élevé à 28 p. 100 


pour les JHx« 


néficiaires des dispositions des 
arlicles 1° et 4 - 


\ bis de la présente loi, 


Art, 4 À (nouveau), — (DisjoinL.) 

Art, 4 bis {(adoplion partielle du texte que 
proposait le C. KR. sous l'article 1e° A), — En 
ce qui concerne les entreprises ayant pour 


objet la fabrication ou la vente après trans- 
formation de matières, produits ou marchan- 
dises, le taux de l'impôt dû au titre de 19148 
est provisoirement réduit de moitié pour la 
fraction du bénéfice qui est inveslie dañs les 
approvisionnements nécessaires à l'exploita- 
tion. 

Cette fraction est égale à la différence entre 
les valeurs des stocks, déterminées confor- 
mément à l'arlicie 147 du code général des 
impôts directs à Ja clôture et à l'ouverture 
de l'exercice clos en 1947. 

La fraction du bénéfice imposée au taux 
réduit ne pourra dépasser la différence entre 
la valeur du stock à la date de clôture de 
l'exercice 1946 et le chiffre obtenu en multi- 
pliant cette valeur par le coefficient d’aug- 
mentalion de l'indice des prix de gros indus- 
triels aux dales respeclives de clôture des 
exercices 1947 et 19%. 

Toutefois, la fraction imposée au taux ré- 
duit en vertu des dispositions du présent arti- 
cle ne peut pas dépasser la moitié du béné- 
fico imposable, 

Les limites prévues 
cédents ne sont pas 
prises dont les stocks 


aux deux alinéas pré- 
applicables aux entre- 
ont subi, entre 1959 et 
1947, une diminution anormale soit du fait 
de sinistre de guerre, Soit du fait de réquisi- 
tion, soit du fait de la captivité ou de la dépor- 
tation du chef d'entreprise, soit du fait des 
calamités publiques. Les modalités d’applica- 
re de ces dispositions seront fixées par 
décret. 

L'impôt correspondant à la réduction ainsi 
accordée sera mis en recouvrement en 1953, 
dans le cas et dans la mesure où la valeur du 
stock exislant à la clôlure de lexercice 
terminé en 1952 sera inféricure au thifire 
obtenu en multipliant la valeur du stock à 
la date du bilan dë l'exercice 1916 par le rap- 
port de l'indice des prix de gros industriels 
aux dates respectives de clôture des exercices 
1952 et 1946 et uniquement dans ce cas. 

Le montant de l'impôt différé deviendra 
exigible immédiatement en cas de cession ou 
de cessation d'entreprise, 


+. D 4 fe te se € ee 


Art. 10 (adoption partielle du texte du 
C. KR). — Les dispositions du titre IV du 
livre 1er du code général des impôts directs, 
relatives à l'impôt sur les bénéfices des pro- 
fessions non commerciales, sont modifiées 
ainsi qu’il suit: 

« Art. 78. — Le septième alinéa du para- 
graphe 2 est modifié comme suit: 

« Les produits perçus par les inventeurs au 
titre soit de la concession de hcences d’exploi- 
tation de leurs brevets, soit de cession ou 
concession de marques de fabrique, procédés 
ou formules de fabrication. » 

a Art, 79. — 1. — Sous réserve des dispo- 
sitions de l'article 80 bis ci-après, l'impôt 
est établi chaque année à raison du bénéfice 
net de l’année précédente. 

« Ce bénéfice. 

(Le reste sans changement.) 





« 2. — Dans le cas de concession de licence 
d'exploitation d'un brevet, ou de cession on 
de concession d'un procédé ou formule d 
fabrication par l'inventeur lui-raême, il est 
appliqué sur les produits d'exploitation où sur 
le prix de vente un abattement de 29 p. 44) 
pour tenir compte dés frais exposés en vur 
de la réalisation de Flinvention, lorsque les 
frais réels n'ont pas déjà été admis en dédu 
tion pour l'établissement de l'impôt, 

« A7t. €0 bis. — En ce qui concerne jes 
bénéfices ou revenus imposés par voie de 
perceplion à Ia source conformément aux 


articles 84 et 85 quater ci-après, l'impôt por! 
chaque année sur les sommes versées au 
intéressés au cours de la méme année, 

« SecCon IT bis, — Les ariicles 81 à SI te 


ont supprimés, 

a Art. 83, — 1. En ce qui conçerm 
bénéfices ou revenus provenant d'un tra 
personnel du bénéficiaire et soum's au régim 
de perception à la source prévu à l'article 83 
ci-après, l'impôt est établi d'après 1e Î 
applicable à trait t 
salaires. 

a 2, Pour les autres bénéfices ou 
visés à l’article 78, l'impôt ne porte que sur 
la partie du bénéfite nel dépassant li somim 
de G0.000 F. 

« Toute fraction de ce bénéñe n'excédant 
pas 1.000 F est négligée. 


la cédule des ements 


TETENUS 
il? i 


« Le laux de l'mpôt est fixé à 21 p. 100 
pour les charges et otfices viscs à l'article 78, 


ainsi que pour ies revenus énumérés au pari- 
graphe 2 dudit article autres que les produit 
des droits d'auteur ou d'inventeur perçus par 
les auteurs, compositeurs et inventeurs eux- 
mêmes et à 21 p. 400 pour les autres bénéfices 
ou revenus visés à l'article 78 précité, ainsi 
que pour les produits de l'exploitation de 
champignonnières en galeries souterraines €! 
des exploitations apicoles et avicoles, 

«a Ces taux sont réduits de moilié en cc 
qui concerne les gains exceptionnels prov 
nant des cessions de charges ou d'offices, di 
la réalisalion des éléments d'actifs atfecti 
à l'exercice de la profession, ou des indem 
nités reçues en contrepartie de la cessation 
de l'exercice de la profession où au transfei 
d'une clientèle, 

a Il est fait applicalion des réductions pour 
charges de famille prévues à l'arlele 102 
ci-après. 


« Section 5. — Régime de la perception 
à la sourec. 


a Art. 84. — 1, En ce qui concerne Île: 
sommes passibles de l'impôt sur les béné- 
fices des professions non commerciales €! 

ayées à l’occasion de l’exercice de leur pro- 
ession par des chefs d'entreprise ou par des 
personnes relevant des cédules visées au 
titre 4e ci-dessus et au présent titre ainsi 
que, d'une manière générale, par les admin:s- 
trations publiques, les collectivités et tous 
sa ge igr gérant des intérêts colleclils, l'im- 
pôt est perçu par voie de retenue sur chaque 
payement effectué lorsque la partie versante 
est domicil‘ée ou établie en France. 

« Les retenues sont calculées d’après le 
montant des sommes versées dimnué de 
30 p. 100 à titre de frais professionnels. 

a Toutefois, en ce qui concerne les catt- 
gories de professions qui comportent un pour- 
centage de frais ôu de rétrocessions à des 
liers supérieurs à 30 p. 100, un arrêté minis- 
tériél fixe le taux de la déduction dont es 
contr'buables appartenant à ces professions 

euvent bénéficiér en sus de là réduction! 
orfaitaire visée à l'alinéa précédent. 


« Les retenues sont fixées par un barème 
étabh par l'administration et tenant compte 
des charges de famille du contribuable. 

« 2. Les contribuables domiciliés en France 
qui reçoivent de particuliers, sociétés ou asso- 
ciations domiciliés ou établis hors de France 
en rémunération d’une activité profession- 
nelle des sommes passibles de l'impôt sur les 
bénéfices des professions non cormmerciales 
pers, en vue de bénéficier, pour le calcul 

l'impôt, des d'spositions du paragraphe 
premier de l'article 83 ci-dessus, calculer eux- 
mêmes l'impôt afférent aux sommes qui leur 
sont payées et verser le montant de cel 
impôt au Trésor dans les conditions et délais 
fixés en ce qui conterne les retenues à opéret 























par les chefs d'entreprise visés au paragraphe 
premier du présent article 

«3. Les dispositions du présent articl 
sont pas applicables 





AUX reve e À 
paragraphe 2 de l'article 85 du pre le 
a Art. 89. = Les personnes visées au pa 
eraphe premier de l'article précédent sont 

fenues d'effectuer pour le compte du 
ja retenue de l'impôt sur les hénéf 
professions non ont ri iaiese 

« kn re qui Concerne !Ies ollectivils il 
nistralions et organ:smes visés audil à e. 
cette obligation incombe &ux ph nes qui 
ni chargée s d'effectuer les payements jmpo- 
cables 
précédents sont soumises, en ce « 
jinseriphion el le versement di re tu L 
aux mêmes Obligations et sauctit y 
‘ iployt urs en ee qu toueh I "tie TE 
jimpôt sur les traitements et sa dans 
les conditions prévues aux srlirles Où ( PE 
ragraphe ee, 0 ét 71 ci-dessus 

“ Toulefois, les parties ( 1 a lis 
ensées d'opérer la retenue si le contribuan 
four présente une aliestalion délivre par 
inspecteur des contributions directes et 
onstatant qu'il a opté pour le mode de ealeul 
ue Fimpôt prevu üu paragraphe 2 de l'arti- 


cle 83. 


Art. & bis. — L'oplion prévue au dernier 


slinéa de l'article précédent doit être notitiée, 
par le contribuable, à l'inspecteur du lieu 
de l'exercice de la professon ou, je cas 


échéant, du principal établissement, 





{er et le 15 décembre de chaqne ann r 
fannée suivante, Elle est valable pour un an 
« art. 85 ter. in H ect procédé chacve 





nnnée à la régularisation de Fimpot dn sur | 
be bénéfices ou revenus perçus par le contri- | 


buable au cours de l'année precédente et à 
raison desquels il à supporté des relenues 
dans les conditions prévues aux articles 84 
ct Si ci-dessus, 

« En vue de celte régularisation, le contr:- 
buable peut demander, avant le 1 avril et 
à condition d'apporter les juslificalions né- 
cessaires, qu’il soit tenu compte du montant 
téel des frais qu'il à supportés pour l'exercice 
je sa profession, 

« Si le montant des retenues opérées dé- 
passe celui de l'impôt qui est effectivement 
#9, la fraction des retenues formant suriaxe 
est, sous réserve de l'application des dispo- 
Silions du paragraphe 6 de l'article 1% ci- 
uprès, allouée d'office en dégrèvement si elite 
dépasse 200 F. à 

« Si Ja comparaison entre Je montant de 
Pimpôt réellement dû et le total des retenues 
pffectuées fait apparatre une insuflisance de 
res dernières, le complément de droit exi- 
cible est perçu au moyen de rôles qui peuvent 
être étabiis et mis en recouvrement dans les 
“onditions et délais prévus par l'article 139 
du présent code. Ce complément de droit est 
ftalhi conformément aux dispositions de l'ar- 
ücie 82 ci-dessus. 

« Dans le cas où le contribuable a percu au 
tours de la même année des revenus passi- 
bles de l'impôt sur les t'aitements, salaires, 
pensions et rentes viagères, la régularisation 
prévue ci-dessus englobe lesdits revenus ainsi 
que les retenues y afférentes subies par l'in- 
icressé, 

« Lorsque le contribuable à disposé égale- 
ment de bénéfices ou de revenus relevant de 
la cédule des professions non cominerciales 
MAIS non soumis au régime de ja perception 
à la source, il est procédé à la taxation d'en- 
semble des bénéfices ou revenus visés par 
le présent article dans les conüitions prévues 
par Particle 101 ci-après. 

«“ Dans ce cas, chaque catégorie de revenu 
est taxée d’après le taux y afférent et l'abat- 
tement à la base ne peut dépasser celui qui 
est prévu en matière d'impôt sur les traite- 
Hicnts, salaires, pensions et rentes viagères. 


h 
e 


« Art. 85 quater, — Les personnes qui, en 
Vertu des dispositions des articles 84 et 85 ci- 
dessus, doivent effectuer la retenue de l'im- 
pot sur les bénéfices des professions non com- 
Merciales sont tenues de souscrire la décla- 
falion prévue par l’article 403 bis ou par l'ar- 
ücle 103 ter ci-après pour toutes les sommes 
Sur lesquelles la retenue de l'impôt a été 
braliquée, quel que soit leur montant. 

.“ Elles doivent indiquer dans cette déclara- 
lion le montant des retenues effectuées au 
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lire dudit empôt, lee nl ois au ronrs desaut ls ! 
{ el eu Îles par imposables ou, en | 

S 4e payemi Ù date de ce payc- | 
} it insi q } d'enfants d ré 
par l'intéressé con t à sa charge et | 
dont il a u pour le caicu!l des | 

tenue: | 

La méme del on doit ètre produite, | 
el e Q L jies { P it conti } bles | 
visés à l'ai S?-2 Jesens qui, domiciliés 
en | ve d | irlieu rs: 3 tes | 
ou as itio ont ou établis hors de 
Ù , eh réin ralion de leur activiié pro- | 
fessionneile es sommes passibles de lim- | 
pôt r | ( AS ( pra fessic ] Hi | 
HIT { | 

Section 6. — \Mo ral 1h c'Yn ] l'im- 

pot i Ce qUL COonCeri les hént ot re 

\ 1 in Soumis à ime d \I Cp 

Liu 1 4 st) 

« Aït, $6. — Sous réserve des dispositions 
de Particle 83 ci-après, les contribuab pas- 
sibles de l'impôt sur les bénéfices des profes- 
SiJns hou Connaerciales et qui perçoivent des 
bénéfices ou revenus non soumis à la rete- 
nue à Ja dans les conditions prévues 
aux cédents ont le choix, en ce 


erne le mode d'établissement de l'im- 
pôt atférent à ces revenus, entre le régime de 
la déelaration contrôlée du bénéfice net ct 
celui de l'évaluation administrative du béné- 
fice hmposable. 


« a) Régime de la déclaration contrôlée: 


qui coft 


« Art. Sô bis. — Le régime de la déclaration 
contrôlée est réservé aux contribuables qui 
sont en mesure de déclarer exactement le 
montant de leur hénéflce net et de fournir à 
l'appui de celle déclaration toutes les justifi- 
calions nécessaires, 


« Art, SG ter, — Les contribuables qui ont 
oplé pour ce régime sont tewus de produire 
dans les trois premiers mois de chaque an- 
née une déclaration indiquant le montant de 
leurs recettes brutes, Ja nature et le montant 
de leurs dépenses professionnelles et le chif- 
fre de leur bénéfite net de l'année précé- 
denite, 

« Cette déclaration indique, le cas échéant, 
le montant des bénéfices ou revenus qui ont 
£té imposés par voie de perception à la source. 

« Elle est adressée à linspecleur des 
contributions directes du lieu où le contri- 
buable exerce sa profession ou à son princi- 
pal élablissement, 

« Jl en est délivré récépissé, 

« Art, $G quater. — L'inspecteur peut de- 
mander aux intéressés tous renseignements 
susceptibles do justifier l'exactitude des chif- 
fres déclarés et notamment tous éléments 
permettant d'apprécier l'importance de la 
clientèle, 

« Il peut exiger ja communication du livre- 
journal prévu à l'article 87 ci-après et de 
toutes pièces justificatives. 

« S'il juge les renseignements ct juslifica- 
tions fourn's insuffisants, il établit la base 
de l'imposition et notifie au contribuable Île 
chiffre qu'il so propose de substituer à celui 
de la déclaration en indiquant les motifs qui 
lui paraissent justifier le redressement. 

« Il invite en même lemps l'intéressé à pré- 
senter, s'il y a licu, ses observations par écrit 
ou verbalement dans un délai de vingt Jours. 

a Si le désaccord persiste, celui-ci peut, à 
la demände du contribuable, être soumis à 
un préconciliateur désigné par l'organisme dé- 
parlemental de l’ordre professionnel ou par 
le syndicat ou l'association la pius représen- 
tative de la profession dans le département. 
A défaut par les partis d’entériner l'avis du 
dréconcihateur, ie désaccord est soumis à 
Pappréciation de la commission départemen- 
taie des impôts directs prévue par l’arliele 352 
du présent code. 


« L'avis de la commission est notifié au 
contribuable par l'inspecteur, qui l'informe 


en même temps du chiffre d'après lequel il 
se propose de le taxer. 

« Si cette taxation est conforme À l'appré- 
ciation de la commission, le contribuable ne 
peut obtenir de réduction par voie de récla- 
mation devant Ja juridiction contentieuse 
qu'en apportant la preuve du chiffre exact de 
ses hénéfires. 





« Dans le cas-contraire, la charge de la 
preuve incombe à l'adiministration en tant 








que le hénéfice re'enu pour l'assiett 
pot e1 1e l'a] on 

« Art, 87, — ] ] t 
Cart { s cu 
trolée nus u LEA ou VI 
ält jou jour ] À ie détail 
recett t | peurist | foss 

Ï s \ it t Le tre 4 t 
toutes les t $ S alives jusqu à 
ratioli À l (Sr i UIV al a 
à laduelle » p nt Jes es 

tr, &S, — Les off s pub 11] - 
tériels sont Gbligaloirement soumis au rés :1n8 
de la déclaration contrôlée en ce qui concerne 
k bé fic provenar t de leur charge onu leur 
office, En ce qui touche les bénéfices ou Ve. 
(us provenant d'une aclivilé connex ou 
accessoire où d'une autre source, ils peur U 
opter pour le régime de l'évaluation adn 
irative. 

LT loivent, à toute re quis tion de 
pécteur, Tevrésenter leurs livres, res 
pièces de recette, de dépense où de comptla- 
bilité l'appui des énonciations de leur dé- 
claration, His ne peuvent opposer le secret 
professionnel aux demandes d'éclaireisse- 
ments, de justification ou de communication 


de documents concernant les indications de 
leur livre-journal ou de leur cémptabilit 
« b} Régime de lévaluation adminisitra- 
uve:; 4 
Art. S9, — Les contribuables qui ne sont 
pas en mesure de fournir la déclaration de 


leur bénélice net et les justifications pré 
aux articles précédents, ou qui désirent opter 
pour le régime de l'évaluation administrative, 
doivent adresser à l'inspecteur des contribu- 
tions directes du lieu de l'exercice de leur 
profession ou de leur principal établissement, 
avant le {1e février de chaque année, une 
déclaration indiquant pour l'année précédente : 

« La nature de l'activité qu'ils exercent; 

« Leur ancienneté 
profession ; 

« Le cas échéant, leurs titres universitairas, 
hospitaliers, diplomes techniques ou autres 
titres de nature à renseigner l'administration 
sur l'importance de leur situation profession- 


uevs 


dans l'exercice de leur 


nelle ainsi que, le cas échéant, les tarifs 
spéciaux qu'ils appliquent en raison de ces 
titres ou d'une situation personnelle parlivu- 
lière ; 

« Les services réguliers qu'ils assurent 


moyennant rémunération pour Ie compile d'en- 
treprises ou de collectivités publiques ou 
privées = 


« Le montant de leurs recettes brutes et, 
s'il y a lieu, le montant de la fraction de “es 
recelles qui à été soumise à la percep'ion 
à la source conformément aux articles S3 à 
85 bis ci-dessus 

« La liste des personnes vivant à 
foyer; 

« Le nombre et Ja puissance de leurs vo 
tures automobiles à usage professionnel ou 


privé ; 

« Le montant de leurs 
ou privés: 

« Le nombre de leurs employés ou colla- 
borateurs attitrés et le total des salaires où 
autres rémunérations qu'ils ont versés à ces 
employés où à des collaborateurs atlitrés ou 
not. . 


loyers professionnels 


« Art. $S9 bis. — L'inspecteur détermine le 
bénéfice Hmposable À Faide des indications 
fournies par le contribuable en vertu de l'ar- 
ticle précédent ainsi que de tous autres ren- 
seignements en sa possession et après avoir 
consulté le délégué désigné par l'organisme 
départemental de l'ordre professionnel où par 
le syndicat ou l'association le plus représer- 
tatif de la profession dans le département. 

« L'évalualion faite par l'inspecteur est noti- 
flée au contribunble qui disnose d’un délai 
de vingt.jours à parür de la réception de 
cette notification pour faire parvenir son 
acceptalion ou formuler ses observations en 
indiquant le chiffre qu'il serait disposé à 
accepter 

«Si le contribuable n'accepte pas le chiffre 
qui lui a été notiflé et si, de son côté, lins- 
pecteur n'admet pas celui qui lui est proposé 
par l'intéressé dans ses observations, le dé- 
saccerd est soumis à la commission départe- 
mentale des impôis directs, qui fixe 1e mon- 
laut du bénéfice imposable, 
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« Le différend peut, à la le € inté-{ Art. 17 (adoption du texte du Conseil de 
ressés, Cire soumis l'avis d J ncilla- | la République). — Le Gcrnier alinéa de 1 ar- 
teur désigné, sui par l'organisme | licle 136 du code général des impôts directs 
déparicmental de lo prof |, Où par | est remplacé par les dispositions suivantes: 

l licat où io! sation 16 pius repré « La liste des contribuables ayant encouru 

4 il de la proies ans le départemcet | à la suite de fraudes caractérisées, constatées 

È aboutit pas à un l, 3 au | et démontlrées par l'adininistralion, et après 

{ iteur est com ] LA 1 cpuisement des voies de recours, des majora- 

dé; inentale des ifn} | Lions de droits prévues en cas d'insuffisance 

I contril ! t | | de déclaration Ua } CTreur COMInIse de 

\ ent | Lt bonne foi ou des amendes fiscales supcricu- 
! 1 ri l l qui | res à 20.000 F, est affichée pendant trois mois | 

[l issis né l que | sur les panneaux 1 rvés à l’aflichege des pu- 
L pe à | blications ofliciclles 4 la comüœuie où ces | 

x ni réa - | ntribuables ont leur domicile, 4 

( | « 1! { Ï l'indi’atior d Ve \'ure des 

{ } | rations où amende appliqui et, Je cas 

e. | échéant, le montant des bénéfices ou revenus 

es n | uéclarés ct de ceux définitivement relenus. 

d | « Cette liste est adi e par la direction des 

| ; t ü 1x |‘ bulions directes de chaque départemeni 

ter à ’ tas l'of IX Maires «cs COIMIMunes IHIETCSSUES. 

r # \ « La publication totale ou partielle de la 

| ni re Re jiste prévue ci-dessus par tout autre moyen 

Best où Posian Xi. | sera punie d'un cmprisonnement d'un à cinq 

, à iachtos Lans et d’une amende Ge 1.000 à 10.000 F ou de 

MES | l’une de ces deux peines. » 

< + 1 æ re Art. 20 (adoption du texte du Conseil de la 

ex Julie rail An A | République). — Le troisième alinéa de l'ar- 

‘ ès ticle 151 du code général des impôts directs 

1 Ris ue 1 “ l | est modifié comme suit: 

; - ; : de ( « Les caisses de sécurité sociale chargées 
eh » ue, 4 OMR CE ane. | de la gestion des risques maladie et mater- 
al Ar À a + a Ps SU Re nilé ainsi que les sociétés ou unions de so- 
00 DIOR GERS, À ciétés de secours mutuels fonctionnant comme 

En cas d'inexactitude relevée dans 18 | 5rganismes d'assurances sociales agricoles 
documents et renseignements écrits T0uTHIS | pour les assurances maladie et maternité sont 
à l'appui de la déclaration prévue à l'arti- | fenues d'établir annuellement et de fournir 
( ter ci-dessus où dans la déclaration pro” | à l'administration des contributions directes 


duite en l'article S9, 


uoub sur la portio] des bénéfices dissimu- 


le ci, l'insuffisance excédant le dixième du 
bénéfice imposable ou la somme de 20.000 F, 
L | *£tahlit nas ga bonne f ; 

Je « ribuable n'élablil pas sa Donne 101. » 
Art. Qi bis. — Les 2e, 3e et %° alinéas sont 


yemplacés par les dispositions suivantes: 

« Les contribuables sont tenus de faire par- 
venir à l'inspecteur, dans le délai de dix 
jours, déterminé comine il est indiqué ci-après 
la déclaration prévue à l'article € {er ou à 
l'article &9 ci-dessus, 

« En ce qui concerne les bénéfices ou reve- 
nus iraiposables par voie do retenue de l'im- 
pôt sur chaque pavement, les contribuables 
doivent dans le mêime délal déclarer le mon- 
tant total des revenus hruts acquis depuis le 
der janvier de l’année en cours, le montant 
des retenues qu'ils ont subles et s'ils dési- 
rent en obtenir ja déduction, le montant 
réel des frais qu'ils ont supportés depuis Ja 
raûme date pour l'exercice de leur profession. 
Jl est pro: &dé immédiatement à la régularisa 
tion prévue à l'article 85 ter ci-dessus. 

« es déclarations souscrites en vertu du 
it article doivent mentionner, S'il y a 


fut 


nom, prénoms et adresse du succes- 
du contribuable, » 

Li ème alinéa est ainsi modifié: 

« Si les contribuables ne produisent pas la 
déclaration visée au 2° ou au 9° alinéa du 
présent article... » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 6, — Les 2° et 3e alim sont ainsi 
nodili + 

« Ce montant est déterminé en appliquant 


aux sommes payées une ‘éduclion de 30 pour 
100 s'il s'agit de Ja rémunération d'une acti- 
vité dépioyee en France, et de 20 b. 100 dans 
es auires Cas. 

« Pour le calcul de l'impôt, il est fait ap- 
plication du taux prévu au paragraphe 4*# ou 
au paragraphe 2 de rarticle 83 suivant qu'i 
s'agit-ou non de la rémunération d'un tra- 
vail personnel du bénéficiaire. » 


Arl 14 quater (reprise du texte de l'Assem- 
hlee nativunale,. — Ajouter à l’article 417 du 
code général des impôts directs un ali- 
neéa {. ds ainsi CONÇU. 

e C bis. — Sont titulaires d'une pension 
d'invalidité pour accident du travail de 


«0 p. 100 ou au-dessus, » 


Art. 16 bis (nouveau) (disjoint), 











un relevé récapitulatif par médecin, dentiste 
et sage-femme des feuilles de maladie et notes 
de frais remises par les assurés. Ce relevé 
mentionne notamment le montant des ho- 
noraires versés par les assurés aux praticiens. 
La fcrme de ce relevé, dont un double doit 
Ôtre adressé au redevable, est déterminé par 
un arrêté du ministre des finances, du mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale et 
du ministre de l'agriculture. » 

La part du bénéfice net réalisé par les mé- 
decins, chirurgiens-dentistes, sages-femmes et 
auxiliaires médicaux qui correspond aux 
sornmes figurant sur les relevés ainsi établis, 
est {axée d'après le tarif applicable à la cé- 
dule des traitements et salaires et en tenant 
compte du pourcentage de frais profession- 
nels prévu à l’article 84-I. 

La part restante de ce bénéfice est taxée 
d’après le tarif fixé pour l'impôt sur les béné- 
fices des professions non commerciales non 
perçu à la source. 


Art 22 (adoption partielle du texte du 
Conseil de la République). — Les articles 1er 
à 3, 3 ter, 4, 4 bis, 5, 5 bis, 10, 12 bis, 14 à 
15 bis, 48 et 19 de la présente loi recevront 
effet à partir du 1° janvier 1948. 

Art. 24 ‘retour au texte de l’Assemblée na- 
lionale)}, — 1, A titre transitoire, dans les 
autres communes, il sera fait application aux 
revenus cadactraux, à partir de la date pré- 
vue au premier alinéa de l’article 23 ci-des- 
sus, au lieu et place de la majoration de 
500 p. 100 visée à l'article précédent, d’une 
majoratucn déterminée, pour chaque com- 
mune, par comparaison avec les - résultats 
constatés dans des communes voisines où les 
opérations spécifiées audit article auront été 
etfectuées. 

2. Le taux de cette majoration sera déter- 
miné par une commission comunale compre- 
nant paritairement : 


3 représentants de la commission commu- 
nale des impôts directs et 3 représentants des 
syndicats d’exploitants agricoles assistés d'un 
représentant de l'administration des contri- 
butions directes. 

En cas de désaccord, ic différend sera sou- 
mis à l’apprécialion de la commission dépar- 
tementale des impots directs, prévue à l’ar- 
ticle 352 du code général des impôts directs. 

3. Au fur et à mesure de l'achèvement, 
dans chaque commune, des opérations de re- 
cherche des changements survenus dans les 
natures de culture et d'établissement du nou- 
veau classement prescrites par l’article 2 de 





la loi du 16 avril 1950, il sera procédé à la 
tixation des nouveaux tarifs d'évaluation, 


se + 


Art, 28 quater (nouveau) (adoption du texta 
du Conseil de la République). — Par déroga. 
tion aux dispositions insérées, en applicatior 
de l'article 20 du règlement général du G dé. 
cembre 1870 et de l’article 13 du règlemer 
général du 3 janvier 1883, dans les règlements 
départementaux sur le service des chemins 
vicinaux et sur le service des chemins ru. 
raux, le délai d'exécution des prestations et 
de Ja taxe vicinale établie en remplacement 
dues pour l'exercice 1947. est exceptionnelle 
ment reporté au 30 juin 1948. 


- 





ANNEXE N° 4174 





(Session de 1918, — 2e séance du 13 mai 19:57 


PROJET DE LOI portant ouverture de crédit 
en vuc de couvrir les dépenses entrain: 
par [a visite de Son Altesse Royale, la 
Princesse Elisabeth, présenté au nom de 
M. Robert Schuman, président du conseil 
des ministres, par M. René Mayer, min 
tre des finances et des affaires économi- 
ques, par M. Georges Bidault, ministre de: 
affaires étrangères, et par M. Maurice Pour- 
gès-Maunoury, secrétaire d'Etat au budget 
— (Renvoyé à la commission des finances. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Son Altesse Royale, 
1à princesse Elisabeth doit venir inaugurer 
l'exposilion « Huit siècles de vie britannique 
à Paris » au musée Galliéra. 

Sont Altesse, qui sera accompagnée du duc 
d'Edimbourg, séjournera quatre jours à Pa- 
rie. A cette occasion, le Président de la Ré- 
publique et le Gouvernement français la re- 
cevront officiellement à l'Elysée et à l'Opéra. 

Le présent projet de loi prévoit l'ouverture 
au budget des affaires étrangères d'un crédit 
de 3 millions de francs destiné à couvri: 
l'ensemble äâes dépenses entraînées par là 
visite de Son Altesse Royale. 


PROJET DE LOI 


Arlicle unique. — T1 est ouvert au ministre 
des aflaires étrangères, au titre du budget 
ordinaire (services civils) de l'exercice 1915, 
en addition aux crédits ouverts par la loi 
n° 47-2107 du 31 décembre 1947, portant: 

49 Reconduction à l'exercice 1948 des cré- 
dits ouverts par la loi ne 47-1496 du 13 aoû! 
1947 au titre du budget ordinaire services 
civils) et des budgets annexes (dépenses 0of- 
dinaires civiles) pour j'exercice 4947; 

2° Autorisation de percevoir les impôts, 
droits, prodnits et revenus publics pour 
l'exercice 1948 
un crédit de 3 millions de francs applicabie 
au chapitre 217 « Frais de réception de per- 
sonnages étrangers, = Présents diplomati- 
ques, » 





ANNEXE N° 4175 


{Session de 1948, — {re séance du 13 mai 1945.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de: 
finances sur i’avis donné par le Conseil 
de ia République sur le projet de loi (col- 
tectif d’ordonnancement) adopté par l'A:- 
semblée nationale portant: 1° Ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1947; 
2 Ratification de décrets par M. Charlie: 
Barangé, rapporteur général, député (1), 


Mesdames, messieurs, votre commission 
des finances a examiné dans sa séance di 
12 mai 1948 le projet de loi {no 3549) col'ec- 
tit d’ordonnantement sur l'exercice 4947, 
retour du Conseil de la République, et sou- 
met à vos délibérations le texte suivant. 





(4) Voir les nos: Assemblée nationa!r 


9519, 2823, 4084; Conseil de la République, 
262, 314 (année 1948), 





Nr a 
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PARTS NS 





ln nssain Connie Ésobie Dé 


RER eme cp 


SPORE pen er org 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 949 
Art, 21 {Adoption crédit Conseil de Ja R&- y 1° Au 20 mai 499 pour l'ordonnancement 
PROJET DE LOI publique). — Crédit voté par l’Assemblée | et le mandatement des dépenses de persons 
nalionale, 760 millions de f'ancs. | nel et de materiel: 
Section I. Crédit voté par lg Co ji de la Répu- | 2° Au Ji m 113 le payem des 
ligue, ! %0 millions de jnCS | memes d 1 
: * plier: de 7 ” " 9 > , »4 nant 104Q nas Vantnrie in" 
PUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) Crédit proposé par votre comm dos [0774209 200 199 pour L'autorisation el 
finances, 1.260 millions de francs, ren 2 er vin me nt on ge me 
art 0 CNE vol par V'issemblég À - us some ss eme bones NS TOR RS chu Lg Li loi de 
‘ 2 > = , è * . Lit P3 reimiIues QG icA irez ! loi 
nationale, 5.800.155.000 F. Art. 25 (nouveau) (Adoption du texte du | finances e nt le montant ne peut être 
crédit volé par le Conseil de la République, | Conseil de la République), — A titre excep- | définitivement connu qu'après l'exécution du 


5.189.498.009 EF. 





Uonnel, les délais complémentaires de ] 


1A 


] 






































| 
‘ - Le période d'exécution des services fixés par le | 4e au 90 septembre 1938 par toute tre 
Crédit proposé par votre commission des | décret du 25 juin 1934, complété par l'ar- | opérations d L si 
fnances, 6.490.199.) F, iicle IL de la loi du 10 février 19%9 sont | L'article 10 de x loi n2 488 du ñ 174 
stresse see. e reportcs pour l'exercice 1043, 1 1 
Etat A. — DBUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 
CRÉDIT CRÉDIT VOTE CRÉDIT VOTE CHEDIT. padbèse 
emandé . = = ? ni i 'ROPOSE 
pr . par l'\scemblée par le Conseil 
lo Gouvernement. nationale. de la République. chine ; ; Baances 
+ DÉRX-HeES me . ” _—— res _—_… —— un = = nn cs < à RÉ EE 
iranes,. france, francs. 
Ajfaires étrangères. 
Chap. 603. — Participalion de Ja France à ; | 
des dépenses internationales.........ess.ese 2.169.000 2.169.000 » | Dis ; 
Agricullure. | 
Chap. 100. — Traitements &u minislre et du | 
personnel de l’administration centrale... 720.000 720.00) » | 720.099 1 \ naliona!e). 
Chap. 3014. — Payements à l'imprimerie na- L 3 | 
LiONAle sesossssrsesssrsesessssrsesessesseeese 23.00.0009 3.208 :000 1.531.000 13.102.000 F (reprise sréiit Assemblée 1tl® 
naie réduit à tit: lca!tif de 190.000 F). 
Reconstruction. 
chap. 103, — Participation de l’Eiat aux dé- 
penses de personnel du service du loge- 7 A, rs 
MONT Adi escales eoéucaueses ete s 20.000.000 20.000.000 19.000.000 19.000.009 F lop!io rédit Conseii de % 
Chap. 504, — Subvention exceptionnelle à | République). 
l'organisation des cantonnements ouvriers CE | Le 
de la reconstruction... ss soso osccoan 5.000.000 5.000.000 » 1.900.000 F ‘reprise crédit Assemblée natio 
na.e +5quit à titre indicalif de 109.000 F). 
INR _ éirntpentiehnséri tete NS Si 
paix, huissiers, qui trouvaient jusqu'ici dans | rant à l'annexe II: la France a fait état 
ANNEXE N° 4176 l'encaissement des traites un appoint non | de ces réserve:, maïs aucune ne concerng 
négligeable aux maigres ressources que leur la domiciliation. 
ls Re principa'e, se sont La loi du 4 septembre 197 est donc con. 
£ : 1Q 9e € ‘ n:Q uvés privés de cet appoint. traire aux engagements internationaux 1118 
»5s*01 918. — 2% séance du 13 mai 1918.) | OU Ë e Cet ar si Ï | 1 
(Sess'or de 19:58. 2e séance du 13 Le but recherché par le législateur du | crits par noire pays; elle constitue une 
RAPPORT fait au nom de la commission de | 4 Septembre 1911 ne Saurait jusüfier ces per- | dérogation au principe de l'unification des 
la justice et de législation sur Ja pro- turbations: qu’il s'agisse d’une tentative de | législations qui doit êlre recherchée +: la 


position de loi de M Jacques Bardoux et 
plusieurs de ses collègues tendant à com- 
pléter la loi du 4 seplembre 1917 eur Ja 
domiciliation obligatoire des lettres de 
change et des billets à ordre, par M. Chau- 
tard, dépulé 1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
déposée par M. Jacques Bardoux avait seu- 
lement pour objet d’assouÿlir la loi du 
à septembre 1917 rendant obligatoire la domi- 
ciliation des effets de commerce dans les 
élablissements bancaires, L'auteur de ce 
texte proposait en effet que les communes 
ue disposant pas d'agences ou de succur- 
sales de banques soient exclues du champ 
d'application de la loi: les effets de com- 
merce pourraient donc, comme par le passé, 
y tre présentés au domicile des tirés. 

Il n’est pas contes!able, en effet, que Ja 
loi du 4 septembre 1917 a causé une cer- 
taine erturbation dans les relations com- 
merciales, Le délai de trois mois qui avait 
été ménagé pour donner le temps à tous 
les commerçants de se faire ouvrir un 
Compte dans un établissement de crédit n’a 
généralement pas été mis à profit; aussi, les 
tréances venant à échéance à partir du 4 dé- 
cembre 1947 n'ont pu, bien souvent, faire 
l'objet de traites et les créanciers ont dû 
&llendre que les clients veuillent bien leur 
faire tenir proprio motu le règkment de 
leurs fournitures. 

Ainsi, des sommes considérables <e sont 
trouvées bloquées, gênant considérablement 
à trésorerie des entreprises. 

Par ailleurs, tous les correspondants de 
anque, agents d'assurances, grefliers de 





(1) Voir le ne 5528. 





réduction de la circulation monélaire basée 
sur Flobligation faite à. tout commerçant 
d’avoir un compte en banque ou que l'on 
ait seulement vouiu réduire par voie auto- 
ritaire les frais d'encaissement des effets de 
commerce, les inconvénients entraînés par 
cette mesure dépassent ès largement Îles 
avantages hypolhéliques peut  pré- 
senter, 

Aussi, d'importants organismes économi- 
ques teis que la chambre de commerce de 
Paris, Ja chambre de commerce d'Elbeuf, Ja 
conférence générale des présidents et mem- 
bres des tribunaux de commerce de France 
ainsi que ja chambre éyndicale natiomale de 
la lilerie ont émis des vœux tendant à l'abro- 
gation de Ja loi du #4 septembre 1947. 

Votre commission aurail cependant hésité 
à vous proposer l'abrogalion de ce texte, 
dont l'origine éiait un projet gouvernemen- 
tal, s’il n’était apparu, au surplus, que la 
réglementation du 4 septembre 1917 n'était 
pas conforme aux conventions internatio- 
nales en vigueur en malière d'effets de 
commerce, 

En gflet, aux termes de la convention 
internationale du 7 juin 190, promulguée 
en France par décret du 21 octobre 19% en 
application de la loi du 8 avril 193%, les 
états signataires se sont engagés à intro- 
duire dans leur législation une loi uniforme 
sur les effets de commerce et les billets à 
ordre. Cette réglementation, qui constitue 
l'annexe 1 de ladite convention, ne prévoit 
pas, parmi les mentions obligatoires des 


très 


qu'elle 


lettres de change ei des billets à ordre, 
celle d’une domicilialion art. 4% et 75), a 


domiciliation restant facultative f{art. 4 et 


iü), 
L'introduction de la loi uniforme pouvait 
d'intervenir qu'avec certaines résgrvcs figu- 





matière, 
C'est dans ces conditions que, tout en 
L 


restant dans l'esprit qui a animé la pro. 
position de Joi de M. Bardoux, mais dépae 
sant jJargement la pôrlu de celle proposi lon, 
voire commission vous propose d'adnpler le 


texte livant: 


PROPOSITION DE LOi 
TENDANT A ABROGER LA LOI N°9 47-1702 pr 4 sep- 
TEMBRE 4417 PORTANT DOARICIE TATION OBLIGA® 
TOIRE DES LETTRES DE CHANGE ET DES BILLETS 


A ORDRE 


Article unique, — La loi no 47-1702 du 
1 septembre 1917 D it domiciliation obli- 
gatore des effet commerce et des billets 
1 lire est abrt e 


ANNEXE N°4177 


‘Session de 


1918. — 2e séance du 13 mai 1918.) 


RAPPORT fait an nom de Ja cornmission de 
lu justice et de législatio ! sur: 1. . Le 
projet da loi tendant à modifier l’article 21 
de l'ordonnance du 2 février 1945 relative 
à l'enfance délinquante; 11. — Ia proposi- 
tion de loi de M. Chautard relative à la ré- 
pression de: contraventions commises par 
les mineurs de dix-huit ans, par M. Chau- 
tard, député (1), 

Mesdames, messieurs, aux terinces d 
licle 21 de l'ordonnance du 2? février 
lative à l’enfance délinquante. 





{1} Voir les nos 296%, 270 


























—— 
D CI UME N1S PARLEMENT AIR ES — ASSEMBLEE NATIONALE 
te Pa los À + sfr 7 
li \ . : | { ur ou le représentant légal du mineur, bourg d'une direction rézionale des Chemi n 
1 . 4 ; ù C { tr le r + sd 
( Haialit ae t les anermbres du barreau, les repré sentant: de fer, M. je ministre des travaux publi S 4 
: u ill d ociétés de patronage et d crvices ot des ! sports déclarait (lettre du 24 février 
| , I : institutions s'occupant des enfants, les dflé- | 1917) que le plan de décentralisalion de là 
d - ’ ; de gt à la liberté surveillée, » (CE N. c. F. était à l'étude, qu'un preérnice 
] * : SR . essai était tent à Marseille, enfin qui ù, 

Cependa con , e De Art. 2 — L'arlicle 21 de l'or lonnanre précicrait d'après les résultats obtenus l'utili:j 
1 [uit deva i À ibiyial à y ee no 43-174 du ? f rier 1919 est modifié Corne de celte réiorme el en arrôlcrait les rw lait J 
1 (l sofil Cii t , s 4 C > { ITOVE sui £ nérales, 

ot ' Tr ü . e . 
‘ om _ P À. ae idic « Les contraventions coramises par les mi- « Considérant 
4 | OMIS 00 LU neurs de dix-huit ans sont déférées au tribu- a ” % ; , 
devant laquelle ils d icnt ( ! ù + PA | , « Que la direction régionale de Mar 
{ i | à ù à Q il (N ] & - 4 à 
( + \éfaut d' nal de simple police siégeant dans les co il jepuis le {rer octol 1916 

; co ‘af re Ë era 1 st tu 2 ‘ . fe 4 on io ( pti a re ET 
ne Hg és Per ape ADD juri- ditions de publicité prescrites à l'article 14 doit x Let. er be ù Res. QUI à 

| J > C0 | Cy OC Pr : OIC re sib ijourd’hu ‘IN dk 
ai resse € té — lu ebarger de celte com- | Pour le tribunal pour enfants. sNcier des 1 ultat Prev ti 
diquerment GéHeCat Qe HULL IC CE ei ÿ : £ \ ; pi ie ac sua Se 
p“ Le le tribunal pour fants qui est une « Si la contravention est établie, le Past \ 
j liclion d'exceplid nal pourra soit simplement admonester le « Mais considérant, 

Au demeurant, 11 aurai l nblé pi 1 pralique nineur, Soit prononcer ja peine d'amende  pré- a Que nètne si ces result { ne devae: t 
d'obliser ies mineurs po ivis pour contra- | vue par la loi. Toutefois, les mineurs de | pas donner entière salisfact ils ne sau- 
vel ions à &e rendre à “chef-lieu d'arrondis- | treize ans ne pourront faire l'ohjet que d'une | raient être considérés comme concluants, 
sci t nour comparaître devant le tribunal adinontstation, puisque l'essai de Marseille a été entrepris 
pour enfant : « En outre, si le tribunal de simple police dans Jes conditions les plus difficiles, dans 
dr ndant indispensable de met- dti HUE + DANS TERRE ns Rd une ville où n'existait aucun précédent adrmie 

apparaît cependan Lisp ible d À estime utile, dans l'intérêt du mineur, l'adop- À 
tra le texte de la 16i 4 accord avec la pra 
Au s J'artic! 91 de l'ordonnance du 2 fé- 


autre lacune: il omet 
juridiction d'appel de- 
‘pourvoir les rnineurs 
de rune police. 


vrier 1945 cormporie u 
en effet de pres er la 
\a laquelle peur nl 
condamnés par le 





Ji en est résulté jurisprudence un 
ertain flottement, ue ‘l'on adiselle le 
tribunal correctiont mine juridiction d'ap- 
pel, ce qui apparait contraire l'esprit de 


l'ordonnance du ? février 4945, soit mine que 
l'on refuse toute voie de recours en Fi 1na- 
lière, 

lour remédier À ces deux lacunes ont été 
our à tour déposés une proposilion et un 


projet de loi tendant, d'une part, à préciser 
que Les mineurs de dix-huit ans POUrSUIvVIS 








pour contravention seront iférés devant le 
tribunal de simple police, el, d'autre part, à 
désiei le tribunal pour enfants cornimne ju- 
ridiction d'appel en Ja matière, 

Votre commission a adopté les modifications 
ainsi proposées au texle de l'article 21 de dot 
donrance du 2? févri 191 relalive à l'en- 
fance délinquante 

I lui est apparu, au surplus, qu'il y avait 
bnlérèt à étendre aux tribunaux de simple 


tatuant en matière de contravention 
dix-huit ans les règles de pu- 
prescriles par l'article 11 de l'ordon- 


police 
de mineurs de 


blicile 


uance précitée Toutefois, elle vous propose 
une, légère modification du texte de cet ar- 
ticle pour permettre au tuleur on on repré- 


£geniant légal du mineur d'assist aux dé 


Par ailleurs, suivant Ja suggestion qui lui 
en était faite par Je projet gouvernemental, 
eile vous propose d'autoriser le tribunal de 


shnple police à transmettre le dossier au juge 
des enfants pour lui permettre d'envisager 
l'adoplion, le cas échéant, d'une mesure de 
tuise en liberté surveiliée, Mais, contraire- 
ment au texte du projet, il ne saurait, dans 
l'esprit de la cormmission, s'agir là d'un des- 
saisissement du tribunal de simple police qui 
aurait pour effet de priver le imineur contre- 
Venant de la possibilité de faire appel; ce 


m'est qu'après avoir statné sur le fond que 

le tribunal de simple police peut décider de 

ransmeltre le dossier au juge des enfants, 
Enfin, volre commission n'a pas cru devoir, 


conte l'y 
auloriser Île 
monesler les 


invitait le projet gouvernemental, 
tribunal de simple police à ad- 


parents, uleur ou gardien du 


wineur contrevenant: il Jui est apparu, en 
effet, difficile de donner ainsi au tribunal de 
simple police un pouvoir que n'aurail pas en 


inalivre de délits de 
enfants, I s'agit Ià, en fait, 
tion qui dépasse le cadre du 

C'est dans ces conditions 
MISSION Vos propose d'at 


Joi suivant: 


mineurs Je tribunal pour 
d'une disposi- 
texte, 

voire com- 
le projet de 


présent 
que 
lopler 


PROJET DE LOI 
FMENDANT A MOMFIER LES ARTICLES À Er A De 
L'ORDONNANCE N9 45-474 pu 2 FÉVRIER 4045 
RELATIVE A L'ENFANCE DÉLINQUANTE 


Art. 4er, — Le deuxième alir 
de l'ordonnance ne 45-171 
est modifié comme suil: 


“a de l'article 14 
du 2 février 1945 


seuls seron! 


Jes témoins de 


aux débats 
proches parents, 


admis à assiste! 
l'affaire, Îles 





tion d'une inesure de 
apres le prononcé du jugement, 
le dossier au juge des enfants, 
faculté de placer le mineur 
de la liberté surveillée, 
« L'appel des décisions 
simple police est porté 


surveiilance, il pourra, 
transmettre 
qui aura Ja 
sous 1e régime 


iux de 
ibunal 


des tribun: 


devant le 





pour Cnlanis, » 
ANNEXE N'4178 
(Session de 1918. — 2e sfance du 13 mai 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À in 
viler Je Gouvernement à prendre les me- 
sures nécessaires avec la S. N. C. F, en vue 
de créer à Strasbourg une direction régio- 
nale > ta S. N. C. F., présentée par MM, Al 


bert Schmitt, Mec k? sigrist, Bas, Closter- 
Mann, Fonluplt- Esperaber, kKauflimnann, Al- 
fred Krieger, René Kue hn, Mondon, Sauder, 
SChAff, Thiriet, Wagner, Wasmer, Weber, 
Wolf, députés, — (Renvayée à la cominis- 
sioa1 des moyens de communication.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, antérieurement à la 
création dè la.S. N. GC. F., c'est-à-dire anté- 
dieurement au 1er janiver 1997, il existait à 
Strasbourg une direction des chemins de fer. 
Lorsque la $. N. C. F. a été substiluée à partir 
date aux,anciens grands réseaux 
francais €t dans le ressort de la cour d'appel 
de Colmar à l'administration de s chemins de 
fer d'Alsace et de Lorraine, il s'est avéré que 
la situation toute epécials” des trois départe- 
ments libérés ne permettait pas l'incorpora- 
tion er Sd CE sans autre mesure spéciale du 
réseau A, FL. dans le cadre de la $&. N. C. 


1 * LE 
ae cette 


On a donc créé à Strasbourg une som direc- 
lion régionale qui a été supprimée contraire- 
ment aux dispositions légales en vigueur après 


la Jibération. 
Abstraction faite que cette mesure 
térale prise par la S. N. C. F., 


unila- 
a choqué la 
population des trois dépar!{ ements libérés, elle 
s'est révéko comme une erreur grave au 
point de vue administratif, technique ct sur- 
tout économique 


Ce sont done tou: les organismes {muni- 
cipalité, conseils généraux et chambres de 


cominerce} qui ont vivement réagi et qui ont 
demandé à plusieurs reprises la création à 
Strasbourg d'une direction régionale. 


C'est ainsi que dans sa séanre du 10 mai 
dernier, le conseil municipal de Strasbourg 
a adopté à l'unanimité un vœu qui demande 
la création à Strasbourg de pareille direction. 
Ce vœu résume d'une façon générale l’opi- 
nion de fous les organismes intéressés et de 
la population des départements intéressés. Il 
est ainsi conçu: 

« Le conseil mur 
bourg, 

a Considérant, 

« Que, répondant à la délibération du conseil 
municipal du 2% décembre 4916 dans laquelle 
celui-ci avait demandé la éréalion à Slras- 


icipal de la ville de Stras- 








histratifl et où la S. N. C. F. 


ne disposait nl 
du personne!, ni des 


batiments nécessaires au 


fonctionnement de ces nouveaux services, 

e« Considérant, 

« Qu'il aurait été plus logique, corinne 
l'avait demandé le conseil général du Bas- 


Ce la ville et la charnibre de commerce da 
Strasbourg, d'entreprendre en même temys 
cet essai dans une ville comme Slrasbourg 

où, en raison des expé rie ne es faites Poe 

ment, il aurait eu les plus grandes chances 
de réussir, 
« Considéra 
«a Que sur 


nt par ailleurs, 

le principe de la dé 
des services de la S. N. GC. l, tout le monds 
devrait être d'accord a ujourd’ hui où 1e no 
vement de déceni ion à même gag 
l'administration préfectorale ; 


‘entralisation 





« Considérant, 

« Qu'outre celte considération, d'ordre ge 
néral, Ja eréalion à Strasbourg ‘d'une dire 
tion rézionate s'impose pour d’autres raisons 
envore: densité du réseau ferroviaire de là 
région, croisement à Strasbourg de grandes 


lignes internationales Nord-Sud et Ouest-Fs!, 
existence du port autonome; mulliplicité el 
extréme divereité des aclivilés éc ConoImique 4 
de la région qui exigent un contact étrait 


avec l'administration des 
enfin ee» de la Sarre 
miqueinent à la France, 
« Considérant, 
« Qu'à Strasbourg se 
nant les bâlimenis, 


chemins de fer; 
altachée écono- 


dès mainte- 
et le personnel 


frouvent 
les cadres 


nécessaire pour la constitution d’une direc- 
lion régionaie, 

« Considérant, 

« Qu'un grand nombre d'agents avec leurs 
familles, sont intéressés à cette création +! 


que leur présence garantirait, en tout état da 


cause, le bon fonctionnement de cette di 
rection régionale, 

« Considérant, enfin, 

« Que si la S. N, C. F. continuait ses essais 
exclisivement dans d'autres villes de pro 


vince — Bordeaux ou Nancy par exemple — 
l'opinion pabiique ne pourrait s'empêcher d° 
penser qu'elle verrait pre ee sans déplaisir 
l'échec des essais qu’elle a entrepris, 
Par ces motifs, 10 conseil municipal, rap- 

eg ses délibérations des 15 novembre 1% 

23 décembre 1916, 

«a Emet le vœu: 

« Qu'un essai de direclion régionale soft 
fait le plus rapidement possible à Strasbourg, 

« Et que cette direction jouisse d’une cer- 
taine autonomie en <e qui Concerne nôtam- 
ment les questions d'horaires, la fournitura 
do wagons, les commandes et les travaux. » 

Ce sont ces considérations qui nous ami. 
nent à vous faire la proposition suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTIC:A 


L'Assemblée nationale 
ment à prendre, en collaboration étoite avec 
Ja S. N. C. F, et en vertu de l'arrêté du %5 no- 
vembre 19435 (Journal officiel du 4 décembre 
14955) toutes ruesures destinées À créer dans 
le njus bref délai une direction régionale de 
la S. Ne, F. à Strasbourg. 


ne | 


invite le Gouverne. 
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ANNEXE N° 4179 


(Session de 1948, — 2° séance Qu 13 mai 1918.) | 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant: 1e à | 
adresser l'hommage de l’Assemblée nationale ; 
aux victimes de l'accident survenu le 8 mai | 
1948 au chantier de démolition des hauts | 
fourneaux de Colomkel!es &t à leurs familles; | 
90 à inviter le Gouvernement à venir en 
aide aux familles de ces victimes, présen- | 
tée (1) par MM. Lenormand, Billoux, Besset, | 
Musineaux, Victor Michaut et les membres 
lu groupe commuuisie et apparentés, dé- 
putés, — (Renvoyée à Ja conunission de la 
production induslrivile.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, le samedi 8 mai, à 
9 heures 20, au chantier de démolition de 
la voûte d’un hall de J'établissement de la 
Société normande de métallurgie, dit « hauts 
fourneaux de Colombelle » ou aciéries de Mon- 
déville, un accident terrible causait la mort 
de seize ouvriers. Aucun des ouvriers qui fut 
entraîné dans cette catastrophe ne put échap- 
per à la mort. Une émotion bien compréhen- 
sible s’est empwyée des travailleurs du bati- 
ment et da la popmation de la région de Caen, 
partagée par tout le pays, à la nouvelle de 
cet effroyable accident. 

Les organisations syndicales de travailleurs 
et plus particuiièrement la fédération natio- 
nate des travailleurs des industries du bâti- 
ment et du bois, ainsi que le syndicat ouvrier 
du bâtiment et du bois de Caen et environs 
(%, G. T.) ont immédiatement recherché les 
causes de l'accident. Celles-ci se déterminent 
facilement comme étant be résultat d’une ab- 
sence coupable de Ja part de la direction de 
l'entreprise des mesures élémentaires de sécu- 
rité, indispensables pour de pareils travaux. 


Ces travaux consistent en la démolition de 
Ja voûte du hall principal de l'aciérie Thomas, 
long de 293 mètres et large de 20 mètres, 
pièce maîtresse de l'établissement sidérurgi- 
que. La charpente de cet atelier est constituée 
par deux rangées de piliers de section rectan- 
gulaire de 2 mètres sur 8 mètres, hauts de 
22 mètres. Sur ces piliers, rejoints entre eux 
par des traverses, reposent deux chemins de 
roulement sur lesquels glissaient les ponts 
roulants métalliques transportant le minerai 
en fusion. Seul, le pont supérieur est actuel- 
lement utilisé pour les lravaux de réfection 
du bâtiment, 

L'ateller est coiffé d’une voûte de béton, 
surmontée au centre d'une verrière en surélé- 
vation à plus de 30 mètres de hauteur. Cette 
voûte, en partie détruite, est en cours de 
démolition, ear l’usine a subi de violents bom- 
bardements au cours de la guerre. C’est dans 
\a démolition d’une partie de cetle voûte que 
l'accident s’est produit. 


Cette démolition, comme la plupart d’entre 
elles d’ailleurs, présente un caractère extré- 
mement dangereux et exige en particulier 
une vérificâtion minutieuse de da résistance 
des matériaux. Dans le cas présent, les maté- 
riaux constitués par du béion armé, avaient 
subi une double altération: l'effet des bombes 
et obus de gros caïibres et la corrosion des 
lers de l’armature interne par inflitration des 
eaux de pluie. Ceci, joint à la grande hauteur 
où se faisait la démolition de la voûte, récla- 
mait un en complet et solide des parties 
où travaillaient les ouvriers. 


Or, des constatations faites sur place, des 
témoignages recueillis et des premiers avis 
formulés par les experts, il apparaît que les 
mesures élémentaires de sécurité n'ont pas 
été prises. 


La démolition de la voûte a été commencée 
dans la partie da plus solide du bâtiment, 
erminer en venant vers la portion 
a plus faible. C’est la première faute e. 

L'attaque de cette partie faible a été con- 
duite dins de telles conditions qu'un bloc 
de béton pesant plusieurs tonnes et coupé 








(4) Avec demande de discussion d'urgence, 
AE... à l'article 64 du Hs 


de ses appuis latéraux a été laissé suspendu 
dans le vide, constituant un tirant en porte- 
à-faux et exerçant une traction considérable 
sur l'ensemble du reste de la voûte. C'est la 


| deuxième faute lourde, 


Le travail des ouvriers était fait au moyen 
de marteaux piqueurs pneumatiques, provo- 
quant une trépidation considérable et un 
ébranlement contini de l'ensemble affaibli et 
déséquilibré. C'est la troisième faute lourde. 

La partie en démolition n'était pas élayée 
suffisamment alors qu’elle aurait dù l’èlre au 
moins autant que lorsqu'il s'agit de la cons- 
truction de l'ouvrage neuf en béton. C'est la 
quatrième faute lourde. 


La direction de l'entreprise, qui devait con- 
naitre le caractère dangereux et anormal de 
ces travaux, avait institué unilatéraiement 
un système de primes à l'avancement, basé 
sur des normes de rendement, pour permettre 
aux ouvriers d'augmenter leur rémunération, 
par aiiicurs incomplète et insuffisante. Ce 
mode de rémunération élait en contradiction 
flagrante avec ke caractère dangereux et anor- 
mal du travail, demandant à être malisé avec 


tranquillité d'esprit et le temps nécessaire. 
C'est la cinquième faute lourde. 
Cet ensemble de fautes, auxquelles s’en 


ajoutent encore d’autres moins hnportantes, 
a produit ce qui pouvait être prévu. La par- 
tie de la voûte en démolition, déséquilibrée, 
ébranke et insuifisamment étayée, a fiéchi 
brusquement dans un mouvement glissant et 
rapide, entraînant dans sa chute les seize ou- 
vriers qui devaient y trouver la mort. 


L'entreprise chargée des travaux, intitulée 
B. A. C. C. I. (béton armé, construction «civile 
industrielle) et dirigée par M. Caminade, est 
pourtant spécialisée dans les travaux de 
grande envergure. Elle réaiisait les travaux de 
démoiilion des hauts fourneaux de Colom- 
belle en « dépenses contrôlées », ce qui per- 
mettait d'être remboursée des frais engagés. 
Mais elle était tenue par des délais qui, selon 
qu'ils sont raccourcis ou «passés, entraînent 
à des primes d'avancement ou à des pénalités 
de retard. Voulant sans doute maliser des 
bénéfices supplémentaires, elle a délibéré- 
ment sacrifié des mesures de sécurité, 


Pourtant l'inspecteur du travail lui-même 
l'avait mis en garde, ainsi qu’il l'a sponta- 
nément déclaré au préfet du Calvados, 
le dimanche 9 mai, à 13 heures, devant la 
délégation ouvrière composée des secrétaires 
des organisations syndicales de Ja C. G. T. et 
des délégués ouvriers du chantier, l'inspec- 
teur du travail a accusé l'entreprise de deux 
sortes d'infractions caractérisées: 


19 Une négligence continuelle à l'“gard des 
mesures ordinaires de sécurité, malgré plu- 
sieurs procès-verbaux dressés, Je dernier 
l'ayant été une quinzaine de jours avant l'ac- 
cident ; 


% Une violation manifeste des prescriptions 
légales des mesures à prendre dans les tra- 
vaux de démolition et indiquées par le décret 
du 9 août 1925, modifié par celui du 26 no- 
vembre 1934. 


Cette deuxième sorte d'infraction relevant 
aux dires même de l'inspecteur du travail, 
du parquet et devant entraîner l'inculpation 
d'homicide par imprudence 


Les premiers experts de l'office profession- 
nel de sécurité du bâtiment et des travaux 
publics ont déjà reconnu l'essentiel des fautes 
commises dans la conduite des travaux. 


Les témoignages écrits des ouvriers et tech- 
niciens occupés sur le chantier, dont certains 
n’ont dû d'échapper à la mort que par un 
concours heureux de circonstances les ayant 
éloignés momentanément du lien où l’acci- 
dent s’est produit concoment ou renforcent 
les apprécialions ci-dessus, 


Ainsi, les travaïleurs de notre pays vien- 
nent encore une fcis d’être douloureusement 
atteints par un deuil inadmissible et de nom- 
breuses familles ont perdu leur soutien. Depuis 
quelque temps, le nombre des accidents mor- 
tels du travail, dont plusieurs prennent même 
le caractère de catastrophe, augmentent sans 
cesse dans les diverses activités et industries 
de notre pays. 1 y a RÀà un lait eocial sfar- 








mant qui ne manque pas d’avoir des ellets 
profonds dans les rangs des travailleurs qui 
sont à la base du relèvement national, sur- 
tout dans ses secteurs décisifs. 


I faut absolument que les responsabbités 
articulières et générales de cet état de fait 
insupportable soient recherchées et détormi- 
nées, pour que jies améliorations indispen- 
sables soient apportées à la Kzgislation dun tra- 
vail en matière de prévention et de sécurité 
dans lo travail. 

Trop souvent, les prescriptions réglementat- 
res ne sont pas respectées et %es indications 
ou les sanctions des organismes habilités ne 
suivies d'effets. D'une façon géné- 
rale, les pauvoirs des organismes ou des délé- 
gués chargés de la sécurité dans le travail 
sont insuffisants. Il arrive même, comme pour 
le bâliment et les travaux publics, que l'office 
professionnel de sécurité ne dispose mus, de- 
puis six mois, de règlement Kgal, alors que 
les déci ndent plus que 
ou ri 


sant pas 


uliles ne di 


stre du travail. 


ISiCnS 


Déjà, dans sa séance plénière du mercredi 
42 mai, le Conseil économique a adopté una- 
ninement sur vroposition du groupe ouvrier 
de la C. G. T, la résolution suivante: 

« Le Conseil économique, profondément ému 
par la terrible catastrophe des actéries de Mon- 
deville, qui vient d’endeuiller la population 
ouvrière de la région cacnnaise, s'incline de- 
vant les vaillantes victimes tombées au champ 
d'honneur du travail, pour la reconstruction 
de la France ct adresse des condokances aux 
famrles si cruellement éprouvées. 


a Devant le nombre élevé d'accidents mor- 
tels du travail qui se sont produits ces der- 
niers mois dans notre pays, le Conseil éco- 
nomique, écarlant résolument les explica- 
tions de facilité telles que la fatalité, désigne 
une commission chargée d'enquêter sur place, 
en liaison avec les corps et commissions de 
contre intéressés, sur les causes réelles de 
la catastrophe des aciéries de Mondeville. 


a Lorsque cette commission aura déposé 
son rapport, elle proposera éventuellement 
au Conseil économique, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, un projet de dispositions 
légales propres à renforcer les moyens de pré- 
vention des accidents du travail. 


« En attendant les conclusions de cette com- 
mission, le Conseil économique insiste auprès 
du Gouvernement pour que, dans le cas pré- 
sent, les responsabilités soient nettement dé- 
terminées et qu'en rège générale les ohser- 
vations des comités, des délégués on contrô- 
leurs à la sécurité soient prises en considé- 
ralion et suivies d'exécution rapide. » 


C'est dans le but de manifester les senti- 
ments de l’Assemblée nationale, d’épargner da 
vie des travailleurs qui constitue capital 
le plus précieux dont dispose la France et 
de prendre à cet égard les mesures nécessai- 
res à leur sécurilé, que nous proposons la 
résŒuiion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, douloureusement frap- 
és par l'accident calastrophique du chan- 
ier de démolition des hauts fourneaux de 
Colombelle et alarnée par la succession accé- 
lérée des accidents mortels ct des catastro- 
phes du travail. 


S'ineline devant les nouvelles victimes tom- 
bées au champ d'honneur de la reconstrue- 
tion française, 


Présente à leurs farnilles éplorées ses con- 
doléances émues et attristées, 


Invite le Gouvernement à faire voter d’ut- 
gente les crédits nécessaires pour venir en 
aido aux familles des victimes, 


Décile de constituer une commiseton d’en- 
quête pour connaître des responsabilités en- 
ccurues dans l'accident de Colomhelle et en 
dégager les indications capables de conduire 
aux meésnres susceptibles d'éviter les catas- 
trophes qui frappent le monde du travail. 
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ANNEXE N° 4180 


(Session de 1948. — % séance du 13 mai 1918.) 

RAPFPORT fait au nom de la commission des 
finances sur la proposition de résolution 
de M. René Pleven et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
h élever, à dater du 1er janvier 1947, les 
ahattements à la base appliqués, au dépar- 
tement de la Réunion, pour le calcul de 
l'impôt cédulaire sur les traitements et 
salaires et de l'impôt général sur le revenu, 
par M. Charles Barangé, rapporteur £enc- 
ral, député (1). 


Mesdames, messieurs, les abattements à Ja 
base retenus pour le calcul de limpot sur 
les traitements et salaires et de l'impôt géné- 
ral sur le revenu dûs au titre de 19:17 dans 
le département de la Réunion sont respecii- 
vernent de 

A. — Impôt sur les traitements et salaires, 
10.000 F, augmenté de 2.K00 F pour le premier 
enfant à charge, de 7.400 F pour le deuxième 
et de 8.900 à compter du troisième, 

B. — Jmpôt général sur le revenu, 12.000 F, 
augmenté de 6.000 F pour les contribuables 
mariés et de 6.000 F pour le premier enfant 
à charge, de 7.000 F pour le second et ainsi 
de suite en augmentant de 1.000 F par enfant. 

daisant valoir notamment l'insuffisance de 
ces abattements comparés à ceux en vigueur 
dans la métropole et la situation difficile qui 
en résulterait pour les contribuables réunion- 
nais, les auteurs de la proposition suivante 
ont demandé au Gouvernement de prendre 
les mesures nécessaires pour que lesdits abat- 
tements soient relevés avec effet du 1% jan- 
vier 1947. 

« L'Assemblée nationale invite le Gouver- 
nement à prendre, de toute urgence, les me- 
sures nécessaires pour élever, avec effet du 
4er janvier 1947, les abattements à la base 
appliqués dans le département de la Réunion, 

our le calcul de l'impôt cédulaire sur Îles 
raitemments et salaires et de l'impôt général 
sur le revenu. » 

Votre commission des finances a examiné 
cette proposition de résolution dans sa séance 
du 12 mal 1948, Après avoir pris l'accord du 
département des finañces, elle vous soumet 
les observations ct conclusions suivantes qui 
semblent être de nature à rendre désormais 
sans objet la proposition dont il s'agit: 

1. — Il résulte de l’article 35 de Ja loi 
no 48-24 du 6 janvier 1948 que les dispositions 
des décrets, pris en application de l’article 2 
de la loi n° 46-451 du A9 mars 1916, portant 
extension de la législation fiscale métropo- 
litaine dans les nouveaux départements 
d'outre-mer et notamment à la Réunion 
seront, en tant qu'elles concernent les im- 
pôts directs et taxes assimilées, applicables 
À partir du 1e janvier 1948. 

Dès lors — et sous réserve des mesures 
d'application appropriées à la conjoncture 
locaie — le code général des impôts directs 
entrera en tout éclat de cause, en vigueur à 
cette date dans l'iie de la Réunion, 

Il s'ensuit qu'il ne pourrait désormais étre 
donné suile, le cas échéant, à la proposition 
de résolution ne 2652 que er la voie de 
dégrèvements gracieux accordés aux contri 
Duables visés par cette proposition 

I. — Or, conformément à l'article 22 du 
décret du 25 juin 1928 pris pour l'application 
de l'article 378 du code précité, des dégrè- 
vements de cette nature ne peuvent être 
accordés que pour cause d'indigence ou de 
gone mettant les redevables dans J’impossi- 
lité de s'acquitter envers le Trésor. 

En.d'autres termes, il n’est pas possible 
d'envisager des remises ou modérations en 
quelque sorte automatiques en faveur de toute 
une catégorie de contribuables, car une telle 
mesure aurait pour conséquence directe de 
faire échec à la loi, 

Mais sous cette réserve, votre commission 
a reçu l'assurance que l'administration des 
finances ne s’opposera nullement à ce que — 
sur demande des intéressés — le service local 
des contributions directes examine, en vue 
de l'octroi éventuel d'un dégrèvement gra- 
cieux, la situation individuelle des contri- 


RER due — 


(4) Voir lo n° 2692 








buables — notamment des salariés et pen- 
sionnés du nouveau département — qui se 
trouveraient hors d'état de se libérer de leurs 
cotisations de 1947. 

Au surplus, des instructions lui seront don- 
nées en ce sens dès que les décrets susvisés 
auront été publiés, 





ANNEXE N° 4181 
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(Session de 1938. — 9e séance du 13 mai 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant ouver- 
ture de crédits au titre du budget général 
(dépenses ordinaires des services civils) et 
des budgets annexes (sérvices civils) pour 
l'exercice 1948 comme conséquence de l’érec- 
tion en départements français de la Gua- 
deloupe, de la Martinique, de la Réunion 
ct de la Guyane française, par M. Charles 
Barangé, rapporteur général, député (1). 
Mesdames, messieurs, la lai n° 46-151, du 

19 mars 1916, a érigé en départements fran- 

çais la Guadeloupe, la Martinique, la Réunion 

et la Guyane française. Celte mesure, qui im- 

plique l'extension de la législation et de l'or. 

ganisation métropolitaine à ces départements, 
jusqu'à présent régis par des règles particu- 
lières dans le cadre des territoires relevant 

du ministère de Ja France d'outre-mer, a, 

sur le plan administratif et sur le plan finan 

cier des conséquences importantes. 

Sur le plan administratif, les services pu 
blics, qui étaient jusqu'àlors gérés par l’ad- 
ministration coloniale, lo seront désormais, 
d’une part, directement par chacune des ad- 
ministrations métropolitaines compétentes, 
d'autre part, par les nouvelles administrations 
départementales, constituées conformément 
aux dispositions de la loi du 10 août 1871, ou, 
le cas échéant, par les municipalités, tandis 
que le domaine public colonial sera lui-même 
+ the entre l'Etat et les collectivités lo- 
cales. 

La réorganisation administrative a été amor. 
cée au milieu de l’année 1947, par le rempla- 
cement des gouverneurs et administrateurs 
des colanies par des fonctionnaires du corps 
préfectoral pour lequel la loi n° 47-1328 du 
18 juillet 1947 à ouvert des crédils en addi- 
tion aux dolatiors Au ministère de l'intérieur 
pour l'exercice 1947. 

Elle a été compnlét£e à compter du 4e jan- 
vier 1918, date à laquelle les conseils géné- 
raux ont acquis le statut qui leur confère la 
législation départementale et où les services 
de la France d'outre-mer ont cédé la plate 
aux administrations métropolitaines et dé- 
partementales, le personnel des cadres géné- 
raux de la France d'outre-mer et celui des 
cadres locaux des quatre territoires devant 
être intégré, soit dans les cadres métropoli- 
tains, soit dans les cadres départementaux ou 
communaux. 

Sur le plan financier, la réforme :ntraîne 
le rattachement des recettes et des dépenses 

ubliques, jusqu'à présent groupées dans le 

Judget de chacun des terriloires considérés, 

soit au budget de l'Etat, soit au budget du 

département, des communes et des élablisse- 
ments publics départementaux et commu- 
näaux. 

Ce ratlachement a été opéré à compter du 
Aer janvier 1948; conformément aux instruc- 
tions ministérielles la marche des services 
publics est assurée depuis cette date, dans le 
cadre de la nouvelle organisation administra- 
tive, sur des bases press et sujettes à 
revision au fur et mesure qu'auront été 
complétées les dispositions en cours relatives 
au partage du domaine, à l'intégration des 
personnels, à la prise en charge des dettes 
coloniales, etc. 


I — Le projet de loi n° 3026, 


Le présent projet de loi a pour objet d'ou- 
vrir aux divers ministères les crédits néces- 
saires en 1948, au fonctionnement normal des 
services qui sont pris en cherge par l'Etat 
dans les départements d'outre-mer, 


(1) Voir le n° 206 et annexe. 








Plusieurs raisons ont déterminé le Gouver. 
nement à présenter un projet de loi spécial 

Tout d’abord les dispositions adoptées cet; 
année, pour la présentation et le vote du 
budget, invilaient à cette procédure; le pré. 
sent projet se juxtapose au projet de loi sou, 
mis par ailleurs au Parlement portant aména 
gement, dans le cadre du budget général, deg 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 19%; 
le premier S’applique aux besoins des nou- 
veaux départements d'outre-mer et le second 
os des anciens départements métropoii 
ains. 

Par ailleurs, si le présent projet, pour ai. 
verses raisons qui apparaîtront ci-après, ne 
peut encore présenter dans leur ensemule Je; 
charges qui vent incomber à l'Etat du fait du 
rattachement et permettre par conséquent d6 
mesurer toutes les conséquences financièrez 
de la loi du 149 mars 1916, du moins a-t:il 
l'avantage de prétenter, en un document uni- 
que, les crédits nécessaires au fonctionne- 
ment des services des départements d'outre- 
mer, séparément des crédits prévus pour icÿ 
autres départements. 

Le Gouvernement a voulu ainsi mettre la 
Parlement en mesure d'exercer son contrôlg 
sur la nature et la composition de ces ser- 
vices et d'apprécier queiles améliorations sont 
susceptibles de leur être apportées ultérieure- 
ment, 

Les dépenses de l'Etat au titre des dépar!e- 
ments d'outre-mer sont présentées dans lo 
présent projet, par chapitres, articles et para- 
graphes, suivant la numérotation de la no- 
menclature adoptées pour les dépenses du 
budget géréral de 1918; elles pourront donc 
être facilement incorporées dans la compta 
bilité administrative et dans les comptes des 
comptables avec les dépenses effectuées au 
titre des départements de la métropole, au- 
Cune raison ne motivant la tenue de comp- 
tabilités séparées pour l'exécution du buuget. 

Le présent projet de loi ne concerne que is 
budget ordinaire des services civils et les bud- 
gets annexes des postes, télégraphes et télé. 
phones et de la caisse nationale d’épargne. 

Certes, les dépenses afférentes à l’entretien 
des détachements de gendarmerie qui étaien} 
précédemment à la charge des budgets lo- 
caux des territoires considérés eussent pu 
faire l'objet d’une troisième rubrique « dé- 
penses militaires ». 

Cependant comme ce service doit être mis 
à la charge de l’Elat à partir de 1918 dang 
l’ensemble des territoires de la France d'ou. 
tre-mer, il a paru plus simple au Gouverne- 
ment de bloquer les dépenses de la gendar 
merie dans les départements d'outre-mer aves 
celles des territoires demeurés sous da dépen- 
dance du ministère de la France d'outre-mer; 
les unes et les autres doivent provisoirement 
figurer, comme les dépenses afférentes aux 
troupes de la défense, au budget de la Franco 
d'outre-mer (dépenses militaires). 

Le présent projet ne prévoit pas non plus 
de dépenses extraordinaires d'équipement où 
d'investissement: un pren de loi a, en effet, 
été déposé en vue d'adapter aux nouveaux dé: 
partements la procédure de la loi du 30 avril 
1946 et d’instituer pour eux un fonds d'inves 
tissement spécial (F. 1, D. ©. M.), qui devra 
regrouper toutes les dépenses de cette naturo 
et dont les dotations comme les ressources 
seront d’ailleurs soumises au vote du Parle- 
ment. 

Enfin, il n'a pas paru utile de présenter 
l'évaluation des recettes que l'Etat peut atten 
dre des nouveaux départements séparément de 
l’ensemble des voies et moyens | sara 
au budget général de l’exercice 1948. 

Dans l’altente de l’extention, avec certaines 
modalités indispensables, de la législation fis: 
cale métropolitaine," laquelle pour des rai- 
sons d'opportunité a été retardée de quelque? 
semaines, l’article 25 ter de la loi n° 48-24 du 
6 janvier 1948, relative à diverses disposi- 
tions d'ordre budgétaire pour l'exercice 1948, 
a autorisé la perception au profit de l'Etat 
des impôls, droits et revenus, suivant la ré 
lementation antérieurement applicable dans 
es territoires considérés et sous réserve d’en 
ristourner une partie aux départements pour 


les dédommager de la perte subie par eux 


du fait du retard apporté à la mise en vigueur 
de Ja fiscalité départementale. 

Une fois la législation métropolitaine appli- 
cable, :e Gouvernement sèra considéré comme 
autorisé à mettre les impôts en recouvrement 

. 
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dans les nouveaux départements par la dispo- 
sition même qui, dans chaque loi de finances, 
accorde tette autorisation pour l'ensemble 
du terriloire. 

Chacun des éléments du présent projet 
appelle les commentaires ci-après; 

40 BUDGET GÉNBRAI. (DÉPENSES ORDINAIRES 
DES SERVICES CIVILS) 


A. — Dette publique. 


De même que le domaine et les services 
ublics, les charges de la dette de chacun 
des territoires considérés doivent être répar- 
ties entre l'Etat, d’une part, et les collecti- 
vités d’autre part. 

Cette répartition, qui devra se faire en 
fonction du classement du domaine et de 
l'affectation des emprunts, constitue une opé- 
zation délicate qu'il est préférable d'effectuer 
sans précipitation, d'autant qu'il est possible 
our le moment d’imputer l’ensemble des 
épenses afférentes au service des dettes co- 
loniales à un compte d'attente dans les écri- 
tures des comptables et de les ventiler en 
temps utile entre les collectivités. 

C’est pourquoi le Gouvernement propose 
gags d'inscrire au budget de l'Etat, 
au titre de la dette publique, un chapitre in- 
titulé: « Service de la part incombant à 
VEtat dans la dette de Ja Guadeloupe, de Ja 
Guyane, de Ja Martinique et de la Réunion, 
dont la dotation sera soumise au vote du 
Parlement en cours d'exercice », 


B. — Personnel, 
a) Organisation des services: 


La répartition des services publics entre 
les diverses collectivités est elle-même subor- 
donnée à Ja répartition äGu domaine colonial. 
Des décisions sont en instance sur ce point 
qui demanderont nécessairement un certain 
élai. 

Sans doute aurait-on pu renoncer à pné- 
voir des crédits dès les premiers mois de 
l'exercice pour le fonctionnement des ser- 
vices de l'Etat dans les départements d’outre- 
mer, les dépenses correspondantes continuant 
d'être imputées sur Ja masse des chapitres 
révus pour les besoins des anciens dépar- 
ements de la métropole et dont la dotation 
aurait été complétée en fin d'exercice par 
des ouvertures de crédits supnlémentaires. 
{ a paru cependant qu'une telle procédure 
risquerait d'engendrer une certaine confusion 
dans la gestion des crédits et de rendre 
inopérant le eontrô'e que le Parlement doit 
désormais être en mesure d'exercer sur jes 
services de l'Etat dans les nouveaux dépar- 
tements. 

C'est pourquoi les présentes propositions 
ont été arrêtées en considérant que l'Etat 
prenait à sa charge ceux des services d’inté- 
rêt général dont il assume normalement ja 
gestion, en conformité des crilères suivis 
dans la mélropole, et en laissant en dehors 
du budget général cerlains services qui 
étaient gérés jusqu'à présent dans le cadre 
des budgets locaux mais qui ressortissent 
plutôt de l'aclivité des collectivités ou des 
établissements publics déparlermentaux ei 
communaux. 

Si cette répartition devait ultérieurement 
subir des r2touches {en toute hypothèse de 
minime importance), celles-ci seraient effec- 
tuées à l'occasion de lois de crédils à in- 
lervenir en cours d'exercice. 

b) Transformations et créations d'emplois: 

Les règles d'après lesquelles le personnel 
des services rattachés à l'Etat est pris en 
charge par les administrations métropolitai- 
nes ont été fixées par le décret portant règle- 
ment d'administralion publique du 10 sep- 
tembre 4947. 

ll ne s’agit principalement pour le moment 
que de la transformation des emplois existant 
précédemment dans l'administration colo- 
hiale. Le Gouvernement s'est contenté de 
présenter ces emplois suivant la nomencla- 
ure résultant de l'intégration de leurs titu- 
laires dans les cadres métropolitains. Les 
états de développement pour chaque rninis- 
tère indiquent, en regard des emplois créés 
au pudget de l'Etat, les emplois existant 





précédemment et qui sont supprimés aux 
budgets Jocaux. 

Les créations d'emplois pures et simples 
sont limitées à un petit nombre de chefs de 
service et de fonctionnaires d'encadrement 
Stristement indispensables pour permettre le 
fonctionnement normal de Services déjà exis- 
tants; par aihkeurs, on à renoncé à etfeetuer 
dès à à mg des compressions d'effectifs, 
quand bien même elles s'avéreraient possi- 
bles ou méme nécessaires dans certains ser- 
vices, celles-ci pouvant toujours être réali- 
sées, Je cas échéant, dans le courant de 
l’exercice, par les procédures de droit com- 
nun. 

H est bien évident que l'extension dans 
les départements d'outre-mer de l'essentiel 
de la législation métropolitaine y entraînera 
la création de services qui n'existent pas 
encore €t le développement de services 
n'existant qu'à l'état embryonnaire, Cepen- 
dant certaines circonstances (lutte contre 
l'inflation, crise de jogement dans les nou- 
veaux départements, etce.), incitent à échelon- 
ner de telles mesures dans le temps. et par 
suile à les réaliser suivant un plan de déve- 
loppement qui devra comporter un ordre de 
priorité entre les services. 

La création d'emplois qui s'avéreront né- 
cessaires dans certains services pourront être 
demandées an Parlement au cours du pré- 
sent exercice ou des exercices ultérieurs, 
dans le cadre des lois ordinaires de crédits 
ou de lois spéciales. On est d'ailleurs en droit 
d'attendre que ces créations soient gagées 
par des suppressions après réorganisation 
dans d'autres services des départements d’ou- 
tre-mer ou, dans chacun des services inté- 
ressés eux-mêmes, par des suppressions à 
effectuer dans les départements de Ja métro- 
pole dans le cadre des programmes en cours 
de réduction des effectifs. 

Le seul service entièrement nouveau pour 
la création duquel des crédits sont prévus au 
présent projet est celui de la sécurilé sociale, 
le Gouvernement entendant fournir les 
moyens d’amorcer sans délai l'application de 
cette législation dans les départements d'ou- 
tre-mer. . 

Certains services d'intérêt social ou écono- 
mique qui, dans la métropole, relèvent de 
départements ministérie!s séparés, mais qui, 
duns }:3 territoires d'outre-mer, dépendaient 
de l'administration générale des gouverne- 
ments, ont été maintenus groupés dans les 
services des préfectures. On a entendu éviter 
par là, dans les nouveaux départements, ja 
création d’emplois-de direction et le dévelop- 
pement de services dont on envisage en ce 
moment même la compression dans Jes an- 
ciens Céparlements. 
c) Traitements ct indemniiss. 

Les traitements indiqués en regard de cha- 
que catévorie d'emplois sont ceux afférents 
au grade correspondant des administrations 
mélropoiitaines, dont seront pourvus les inté- 
ressés après leur intégration actuellement en 
co1irs. Ces traitements sont peu différents 6e 
ceux acluollement perçus par les fonc!lon- 
nâires des cadres généraux et locaux des co- 


.lonies. Dans le cas exceptionnel où ils se- 


raient inférieurs, les intéressés recevraient 
une indemnité compensatrice dans les condi- 
tions prévues par Particle 7 du règlement 
d'administration publique du 10 septembre 
1947 

On remarquera qu'ii n'est pas prévu de 
crédits au litre des indemnités, à l'excepl'on 
des indemnités compémentaires de lraile- 
ment, des indermnilés de cherlé de vie et 
des indemnités provisionnelles, 
sous réserve du cas parliculier de ka Réunion 
coinprise dans ia zone du franc CF.A., ont 
été chiffrées au titre du budget 191$ dans 
les mêmes conditjons que pour le personnel 
des départements de la métropois, Les au- 
tres indemnités particulières au personnel 
des nouveaux départeinents n'étant pas en- 
core définitivement thés au moment où fes 
demendes de crédits des différents ministè- 
res ont élé arrêtées, il a paru préférable 4e 
ne jas inscrire de chiffres qui auraient été 
forcément erronés et il a él décidé que, 
pour les premiers mois dé l'année, les adimi- 
nistrations payeraient les a'locations dont il 
s'agit fndeinités de résidence et prines 
d’éloignement "d'une part, allocations familia- 
les d'autre part; sur les chapitres d'indem- 


“AT 
lesquelles, 





nités de résidence ct de prestations familiales 
du budget général, dont les dotations pour. 
ront être augmentées en cas de besoin en 
cours d'année, au titre du personnel servant 
oùtre-mer. 

On remarquera également que la rémunés 
ration des auxiliaires de bureau et de servir@ 
n'est pas exactement la mème que dans !& 
métropole, En effet, le décret du 22 mai 1935 
instituant le salaire national pour les auxis 
liaires n'est pas applicable outre-mer et fl 
A art inopporlun au Gouvernement de 
l'étendre pour le moment aux Antilles, à jæ 
Guyane et à la Réunion avant la conclusion 
d'une enquête qui permettra de faire le di 
part entire les auxiliaires dont les fonctions 
correspondent à celles des auxiliaires mé 
tropolilains et qui seront admis au même 
régime que ces derniers, et les autres qui 
seront soumis à une rég'ementation particue 
lière. En attendant, tous les intéressés core 
serveront les salaires qu'ils recoivent actuek 
lement, sous réserv2 d'ajustements en cas 4d@ 
né‘æssité à l'initiative des autorités locales, 
De mème, les personnels ouvriers resteron$ 
soumis à la mylementalion locale des S% 
Jaires. 


C. — Matériel et fonctionnement des services, 


Deux méthodes s'offraient pour l'évaluatio® 
des dépenses de matériel et de fonctionne 
ment des services: ou bien partir des dotæ 
tions prévues en 14417 dans les budgets locaux 
et les relever dans ja mesure indispensable 
compis tenu seulement de la hausse des prix 
ou bien prévoir des dotations comparables 4 
celles prevues dans Jà inétropole, compte 
tenu de J'importance respective des services, 
La seconde jnéthode a élé retenue-dans 18 
plupart des cas, Elle aboutit à prévoir ns 
volume d2 dépenses de matériel très sensi 
blement supérieur à ce‘ui qui était effectué 
par l'administration coloniale, 11 a même #! 
nécessaire dans certains cas de prévoir def 
dotations exceptionnelles et non renouvelæ 
bles, destinées à Ja réalisation de travan3 
d'entretien différé ou de remise en élal de 
locaux ou installations que le manque dé 
ressources sur le plan local ‘avait conduit 8 
négliger an cours des dernières années 

Bien qu'il no s'agisse en lespèce que de 
crédits provisionnels, 1es dépenses à prévois 
à ce titresne pouvant à l'heure actuelle ètre 
évaluées avec exactitude, on remarquera l'ine 
portance æelative d's sornines demarniées 
our les diverses administrations au titre des 
frais de déplacement des fonctionnaires affecs 
tés où envoyés en timission de la Imflropolé 
vers l°s départements d'oilre-1ner ot Wit® 
versa ct des frai: de congés de res fonction 
paires. H faut s'atiendre en effet que les 
échanges plus fréquents de personnel ele 
traînent un important accroissement des dé- 
pens e cette pnalure 
20 BCDGETS ANNEXES DES POSTES, TÉLÉCHANTIES 

FPT TES PHONES ET DE LA AISSE  NAIJOXALS 

D'EPARGYE 


Toutes les indications qui ont été données 
ci-dessus concernant les erédits de personnel, 
de matériel et de fonctionnement des ser 
vices, valent aussi bien pour le budget annexg 
des postes, télégraphes et téléphones {tre soc 
tion) auquel on a, par ailleurs, rallaché 1°8 
produits à attendre de l'exploitation postale, 
tékghonique ect télégraphique, ainsi que 18 
dans 
irtements d'’outre-mrr. 

à remarquer que l’adiministralion mé 
télégemphes et 1616 


produit des redevances radiopheniques 
L e 
3 


I! est 
tropolilaine des postez, 


phoncs gérait déja duns }e3 départersentg 
d'outre-n vortains servires (stations inter 
co'oniales de-T., S. PF, el stations coloniales 
des câbles sous-marins) qui demeur-nl en 


rs t: t 
dehors d'u {, 


hamp du présent pro) 
Il m'est pas prévu, d'autre part, de crédits 
sa Utre da budget annexe de la radiodifitt 
sion francaise. JL n'existe à l'heure actuelle 
à ce litre, daus le3 départements d'outre-mer 
qu'une organisation embryonnaire dont il es 
proposé de maintenir provisoirement 1.5 hi% 
tallations et le personnel sous la geslion de 
l'utministration des postes, KKgrapues #1 
téléphones, à charge pour ceM-ci d'étudier 
ur nlare les conditions dans lesquelles un 
pourra uitérieurement + eTcctrer 
eu profit de la radioiiffusion francaise, €CORe 
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formément aux principes suivis dans la mé- 
tropole. 
'Fifin, fl est prévu que celles des caisses 


d'évargne qui fonctionnent eur place sous 
contrôle postal, seront absorbées par la caisce 
nätionale d épargne, des éléments da person- 
nel de ces caisses pouvant être intégrés dans 


le personnel des poslss, télégraphes et télé- 
phones. Quant aux caisses privées, &iles con- 
serveront leur statut actuel jusqu'à ce qu'une 
décision ait été prise à leur égard 

Les demandes de crédits au titre du présent 


projet s'établissent ai qu'il suit 

Budget ordinaire des service civile 
46.365000 F. 

Budset anrexe des P. T. T, (1{r tion), 
26121000 F ‘ 

sudget annex de la 
d'épargne, 6.945.000 F. 

Total, 1902.555.000 F. 

Cependant, ainsi qu'il a été jimiqué ci- 
dessus, ce chiffre est en réalité fort éloigné 
du total des dépenses que l'Etat assumeræ en 
1958, comme cogséquence de l'érection en 
départements français des quatre territoires 
dout al s'agit. 

Ji s'y ajoutera tout d'abord la quote-part 


de l'Etat dans le service des dettes des an 
cièennes colonies, qu'il n'est pas déraison- 
nabie de chiflrer cux environs de 50 luil- 
Uons. I h'a pas élé tenu Ccomple par ail- 


leurs, ainsi qu'il a été indiqué cidessus, des 
vémunérations accessoires des fonclionnuires 
(indemnités de résidence, indeannilés d’éloi- 
demment, alocations à Caracière familial) 
ont le Gouvernement évalue la charge de 
00 à 400 millions de francs, mi de la reva- 
lorisation de la fonction publique actuelle- 
inent en cours (2:50 4 :49 mélions de franes). 

li n'a pas été possible enfin de <hiffrer les 
dépenses résulant «Au régime des subven- 
lous aux collectivités Jocales. 

Au total, c'est un voluine de dépenses @e 
l'ordre de 1.200 à 1.500 millious qui pourra 
s'ajouter aux dépenses prévues dans la pré- 
sente loi et, en délfinitive, comple tenu des 
dépenses d'intérêt national afférentes aux 

puvoirs publics, aux services français à 
|: ri à la défense nationale, à l'aviation 
civile, elc., auxquelles les anciennes colonies 
ne focrnissaient praliquement pas de contri- 
hüution, c'est par une surcharge de l'ordre de 
trois milliards de francs que se traduira, pour 
le seul budget général (services civils}, le 
rallachement des qualre nouveaux déparle- 
ments C'est Ce chiffre qu'il ronviendrait de 
rapprocher du produit des Hnpôls el revenus 
attribués à l'Elai dans Les départements 
d'outre-mer, pour apprécier les conséquénces 
financières de la loi du 19 mars 196. 

En donnant au présent projet de loi et au 
fascicule qui s'y rapporte la forme analy- 
tique dans laquelle ces documents sont pré- 
sentés, l» Gouvernement imiique qu'il a en- 
tendu mettre le Parlement en mesure de 

endre une vus d'ensemble des services dont 

'Elat va assumer la charge dans les départe- 
ments d'outre-mer et d'exercer son droit de 
santrôle sur leur organisation et leur fonc- 
bonnement. 

L'adoption  d dispositions proposées, 
ajoute-t-il, permettra de procéder en 1918 à 

réorganisation administrative ct financière 

ui à paru, aux auteurs de la loi du 19 mars 

916, constituer le prélude indisoensable au 
développement économiqne et au progrès So- 
ejal de ces éléments lointains du territoire 


national. 


J. — L'examen du projet par ja commission 
des finances. 


Votre commission des finances a examiné, 
dans sa séance du 13 mai 1948, le projet de 
loi dont ‘es grandes lignes vicnnent de vous 
être exposées, 

H lui ext apparu, tout d'abord.-que les prin- 
cipes généraux qu t guidé je Gouvernement 
dans l'établissement du budget des dépenses 
des départements français d'outre-mer — 
rincipes qui résident dans l'institution d'un 
udget séparé mais constituant un prolonge- 
ment du budget métropolitain — étaient par- 
faitement acceptables. 

Par: contre, la commission a dû constater 
qme le pudgel qui lui ctait soumis présentait 
un caractère incomplet et provisoire. 

En denvrs des dépenses extraordinaires 
d'équipement et d'investissement qui font 
l'objet d'ua projet de loi spécial, certaines dé- 
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en$cs ordinaires ne figurent pas dans Je pro- 
jet de loi ne 2026; c'est le cas notamment de 
celles qui sont afférentes A l'entretien des dé- 
tachements de gendarmerie que le Gouyerne- 
ment a estimé devoir bloquer avec les dé- 
renses de gendarmerie des territoires dermneu- 
rés sous la dépendance du ministère de la 
France d'outre-mer, c'est le cas des dépenses 
ufléreutes au service des dettes des ancien- 
nes colonies qui ne figurent que pour mé- 
moire dans le projet de lot, €<’est enfin le 
cas de eertaines dépenses d'indemmités dont 
le montant ne pouvait être cxartement Éva- 
lué an moment où ont été arrêtés les crédits 
figurant dans ce projet: il s'agit, en particu- 
lier, des indemnités de résidence, des indem- 
nitfés de recrutement, d'installation, du sup- 
plément familial de trailement et des indem- 
hités pour charges de famille. 

La charge afférente à ces rémunéralions ac- 
cessoires. dont les taux et les conditions d’at- 
tribution viennent d'être récemment fixés, 
peut être évaluée en définilive à 490 millions 
de franc:, sominc qui dépasse notablement le 
chiffre indiqué dans l'exposé des motifs du 
projet de loi (300 à 400 millions). 

I y a lieu d'observer que l'absence de cré- 
dits spéciaux pour le payement desdites in- 
demnités ne fait d'ailleurs pas obstacie à leur 
attribution, car l'indemnité de résidence, le 
supplément familial de traitement, les indem- 
niés pour charges de famille et diverses au- 
tres indemnités seront imputlés respective- 
ment sur les chapitres correspondants de cha- 
que département ministériel intéressé, I ne 
sembie donc pas qu'il y ait lieu, pour 1l'ins- 
tant, de modifier ces demandes de crédits 
d'autant que, compte tenu des mesures d'éco- 
nomie eu cours de réalisation, il est pos- 
sible que les dotations des chapitres soient 
suffisantes pour supporter le supplément de 
dépenses afférent à la prise en charge par le 
budget de l'Etat des fonctionnaires des quatre 
départements d'outre-mer. Dans Le ens 
contraire, il y aurait lieu de prévoir, en fin 
d'exercice, des crédits supplémentaires, 

li convient de noter enfin, pour souligner le 
caractère incomplet du budget qui nous est 
soumis, qu'il est très regrellable qu'aucune 
évalualion, même sommaire, des receltes que 
l'Etat peut altendre de l'érection en départe- 
ments français de la Guadeloupe, de la Mar- 
tinique, de la Réunion et de la Guyane fran- 
caise n'ait pu nous êlre présentée. Si celle-ci 
doit figurer daus l'enseinbie des voies et 
moyens applicabies au budget général de 
l'exercice 1948, il est nécessaire que la pré- 
sentation du projet de loi fixant ces voies et 
ruoyens permelle d'individualiser aisément les 
receltes provenant du rattachement des dé- 
partements français d'outre-mer, 

Le budget des départements 
présente, en outre, 
évident. 

La réparlition des gervices publics entre les 
diverses colleclivités n'a pu étre effectuée 
avec certitude puisqu'elle est subordonnée à 
la répartition du domaine colonial; elle est 
donc susceptible de subir certaines modifica- 
Uons qui seront cffectuées en cours d'exer- 
cire, 

Sur le plan du personnel, les transforma- 
Hons d'emplois résullant de l'intégration dans 
les cadres métropoiilains des fonctionnaires 
des cadres locaux ont été réalisées, nombre 
pour nombre en respectant dans la plupart 
des cas les équivalences de traitements, Mais 
aucune compression d'effectifs n’a été effec- 
tuée pour l'instant, celle-ci devant être éven- 
tuellement entreprise en cours d'exercice sui- 
vant la procédure de droit commun. I est 
permis de regretter à cet égard que le Gou- 
vernement ait cru devoir entériner une si- 
luation d effectifs qui n'est pas sans appeler 
de sérieuses eriliques. 

Les créations d'emplois que nécessitera iné- 
vitablement l'institution des services destinés 
à appliquer la législation métronolitaine n'ont 
par contre, pas encore été proposées, Cec 
constitue une compensation qui, la commis- 
sion des finances l'espère, permettra au Gou- 
vernement de reconsidérer le problème des 
effectifs dans son ensemble, 

L'évaluation des dépenses de matériel par- 
ticipe également du caractère provisoire de 
l'ensemble du budget: celles-ci ont, en effet, 
été arrêtées pour chaque service à un mon- 
tant comparable mulatis mrulandis à celles 
des services correspondants de la métropole. 
Le Gouvernement a estimé que cette mé- 


d'outre-mer 
un caractère provisoire 








thode était préférable à celle qui aurai 
consisté à adapter purement et simplement !rs 
dépenses prévues jusqu'ici dans les budgets 
locaux à la hausse des prix. Votre commis. 
sion doit noter qu'elle aperçoit mal les ma. 
tifs qui ont inspiré une telle décision qui 
aboutit, ainsi que le reconnaît le Gouverne. 
ment lui-même, à prévoir un volume de dt. 
penses de malériel très sensiblerment supé- 
rieur à celui qui était eflectué par l'adminis- 
tration ccloniale. 

Telles sont les constatations auxquefles 
votre commission a pu se livrer à la suile du 
rapide examen critique qu'elle à effectué du 
projet no 3026. 

Ces constalalions l'ont amené à conclure 
qu'en l'absence de prévisions de crédits corn- 
lètes, précises et définitives, le contrôle que 
e Parlement pourrait exercer sur les crédits 
demandés en 1918 par le Gouvernement pour 
les départements d'outre-mer ne pourrait pré. 
senter qu'un intérêt extrèmement réduit, la 
cormauission ne disposant d’ailleurs, pour 
exercer ce contrôle, d'aucun moyen d'appré- 
ciation, ni de comparaison avec les budgets 
antérieurs. 

Sans vouloir s'attacher à rechercher à qui 
incombe ja responsabilité d'une telle situa- 
lion, votre commission a dû néanmoins cons- 
tater que l'érection en départements fran- 
ce de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
téunion et de la Guyane française avait été 
réalisée sans que les importantes incidences 
financières de cette mesure aient pu être 
exactement mg 

Ainsi que l'avait indiqué son rapporteur 
spécial, M, Truffaut, lors de la discussion des 
propositions de loi ayant pour but d'opérer 1e 
classement en départements français des ter. 
ritoires intéressés, ce problème aurait de: 
mandé, du simple point de vue financier, un 
large examen basé sur des chiffres précis 
concernant aussi bicn les problèmes fiscaux 
que les problèmes proprement budgétaires ; 
ainsi, il eût cté possible de comparer l’en- 
semble des ressources que peuvent apporter 
ces territoires au budget de l'Etat aux charges 
que celui-ci à supportées du fait de leur érec- 
Uon en départements français. 

Les es que formulait votre com- 
mission à cette époque lorsqu'elle appelait 
l'attention de l’Assemblée sur le danger de 
certaines improvisations ne sont d'ailleurs ré- 
vélées fondées, En l'absence de plan d’ensem- 
be, l'érection en départements français des 
anciens départements d'outre-mer a en effet 
donné naissance à de nombreuses diflicnités 
tant en ce qui concerne l'implantation dans 
èées départements des services de la métro- 

le, qu'en ce qui concerne les mutations des 
onelionnaires appelés à y résider, puisque 
aucun des problèmes de Îfogement que pose 
l'envoi de ces fonctionnaires dans les dépar- 
tement d'ontre-mer n'avait été résolu. 

Les membres de votre commission des f- 
pances ont été, toutefois, mwnanimes à pen- 
ser qu'il ne pouvait être question de remet- 
tre en cause par une voie détournte les di- 
verses mesures prises en vue de l'assimila- 
tion des départements d'outre-mer aux dé- 
D français. Afin de ne pas retarder 
‘application de ces mesures que les popule- 
tions attendent avec impatience, elle a donc 
décidé d'adopter les crédits proposés par le 
Gouvernement sans y apporter aucune modi- 
fication puisqu'elle ne dispose pas des moyens 
suffisants pour en apprécier le bien-fondé. 
Elle demande, toutefois, au Gouvernement de 
prendre l'engagement de procéder, au cours 
de l'exercice 1948, à la réorganisation admi- 
nistrative et financière des départements d'ou- 
tre-mer dans l'esprit de stricte économie 
qu'imposent les circonstances, 

Sous le bénéfice de ces observations, votre 
commission des finances vous propose d'acop- 
ter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 

Art. fer, — Il est ouvert aux ministres, an 
tilre des dépenses ordinaires du budget géné- 
ral (services civils) pour l'exercice 1948, 
comme conséquence de l'érection en dérarte- 
ments français de ta Guadeloupe, de la Marti. 
og de la Réunion et de la Guyane fran- 
çaise des crédits s'élevant à la somme 1t0- 
tale de 1.634566.000 F, conformément au dé- 
tail ci-après: 

Agriculture, 122.769.000 F; 

ation nationale, 613.992.000 F; 
Finances, 217.296.000 F'; 
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Intérieur, 95.253.000 F; 

Justice, 61.065.000 F ; 

santé publique et population, 5 millions de 

francs; 
Travail et sécurité sociale, 18.079.000 F; 
Travaux publics et transports: 

Services des travaux publics et des trans- 
ports, 349.076.000 F; 

Secrétariat général de Ja marine marchande, 
8.856.000 !'; 

Secrétariat général à l'aviation civile et 
commerciale, 12.075.000 F, 
Total égal, 1.65%1.366.000 F, 

Ces crédits sont répartis, par service et par 
chapitre, conformément à Félat A (1) annexé 
à la présente lai. 

Art. 2. — Les budgels annexes rattachés 
pour ordre an budget de l'exercice 1948 sont 
augmentés, en recettes et en dépenses, d'une 
somme de 268.169.000 F, conformément à 
l'état B (1) annexé à la présente loi. 

Art. 3. — Sont autorisées les créations d'em- 
ploi qui figurent à l’état C (1) annexé à la pré- 
sente loi et pour lesquelles des crédits sont 
ouverts par les articles 4er el ? ci-deseus, 





ANNEXE N’'4182 


{Session de 191$. — 2e séance du 13 mai 191$.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à inviter le 
Gouverneinent à verser une subvention d’un 
milliard à la production cinématographique 
française, présentée (2) par MM. Fernand 
Grenier, Barel, Raymond Guyot, le général 
Joinville (Alfred Mallerel), Elienne Fajon 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de la presse). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crise que fraverse 
l'industrie cinémalographique française est 
suffisamment connue pour qu'il soit ulile d'y 
sevenir longuement, JL suffit de constater 
qu’en celle période de pleine saison de pro- 
duction, seulement six films sont en chantier 
et que les studios de la Victorine (à Nice) et 
des Buttes-Chaumont (à Paris) sont toujours 
fermés. 

D'autre part, une vigoureuse réaction s'est 
produite dans l'opinion publique, alarmée à 
juste titre de la menace de disparition d'un 
art qui à tant fait pour le prestige de la 
France à l'étranger. 

La désaffection du public vis-à-vis de pro- 
ductions étrangères (surtout américaines) mé- 
diocres procède autant de la réaction contre 
des films de décadence que de la volonté de 
défendre le cinéma français. Cette situation 
a occasionné un renouveau de faveur à 
l'égard de notre production nationale. Mais 
si les propriétaires de grandes salles ont pu 
projeter nos films en première ou seconde 
exclusivité, il existe des difficultés certaines 
pour les exploitants de Salles moyennes ou 
petites qui désirent programmer des fins 
français. 

En conséquence, le problème d’une produc- 
tion rapide et massive de films français pose 
la nécessité d’une aide vigoureuse de l'Etat 
permettant à notre industrie cinématogra- 
phique de sortir du marasme actuel et de 
reprendre d'urgence l'essor indispensable pour 
répondre à la faveur accrue du public. 

C’est pourquoi nous proposons le versement 
iminédiat d'une subvention d'un milliard à 
la production cinématographique française. 
Pour couvrir cette dépense, plusieurs solu- 
lions peuvent être envisagées: 

19 Un projet de: loi du Gouvernement pré- 
voit une augmentation générale de & F du 
prix des places. Cette solution ne rencontre 
pas notre approbation pour les motifs sul- 
vants: 

a) Elle frappe de la même augmentation Je 
prix des places à la campagne (20 F) pour les 


_—— tt te tt 


{) Aucune modification n'ayant été appor- 
lée par votre commission aux crédits propo- 
sés par le Gouvernement, nous vous prions, 
en ce qui concerne les états législatifs, de Nien 
vouloir vous reporter au texte du projet 
n° 3026. 

Se Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l’article 61 du règlement, 








séances de cinéma ambulant et le prix des 
places dans les grandes salles d'exclusivité 
des boulevards (120 F) ; 

b) Elle ne fait aucune discrimination entre 
la projection des films francais (dont l'amor- 
tissement doit se faire en grande partie en 
France) et les films étrangers (pour la plus 
grande part amorlis avant leur projection sur 
nos écrans); 

c) Elle constitue une augmentation du prix 
des places et se trouve ainsi en désaccord 
avec une politique de baisse des prix. 

2o Nous pensons qu'il est plus juste de 
taxer de 2 p. 100 la part qui revient aux 
producteurs sur les recettes des films étran- 
gers projetés dans notre- pays. 

Sur 109 F de recettes brutes, 30 F revien- 
nent au fisc. Sur les 70 F restants, 40 p. 100 
vont aux exploitants {soit 28 F) et 60 p. 100 
aux distributeurs (42 F) lesquels ristournent 
généralement 20 p. 100 (soit 21 F) aux pro- 
ducteurs. C’est sur ces 99 p, 100 que nous 
demandons de prélever 25 p. 400 (soit 7 F) 
pour l'aide à Ja production française. H 
pourra sembler excessif que 5 p. 100 seule- 
ment demeureront aux producteurs, mais il 
faut tenir compte, d'une part, des frais géné- 
raux des exploitants et des distributeurs, 
d'autre part, que les films étrangers sont déjà 
amortis avant leur entrée en France. 

Avec notre proposition, le  produetcu 
étranger toucherait encore, sur 10 F de re- 
ceiles, 1: F, ce qui est plus élevé que la 
part nelle revenant à l'exploitant et au dis- 
tributeur 
généraux. 

Notre proposition reviendrait donc à } 
ver 7 p. 100 sur les recettes des films Ctran 
gers en faveur de notre production nationale, 
lesquels serviraient à rembourser le milliard 
de subvention que nous demandons pour 
notre industrie, " 

Les frais de perception seraient nuls, étant 
donné qu'il s'agirait pour les agents du fisc, de 
prélever les 7 p. 109 en plus des taxes d'Etat 
sur tous !es fllms étrangers projetés, l'exploi- 
tant diminuant ces 7 p. 109 sur la part qui 
revient au distributeur et ce dernier la dimi- 
nuant à son tour de la part revenant au pro- 
ducteur, 

La prise en considération de notre propo- 
sition aiderait à obtenir de tous des pays üin- 
portateurs de films étrangers des accords de 
réciprocité — ce qui n’est pas le cas présen- 
tement où, par exemple, il est prajeté aux 
Etats-Unis un film français contr« eci,t flims 
américains en France 

L'heure est passée des remèdes sans portée 
profonde. C’est pourquoi nous demandons à 
l'Assemblée nationale de bien vouloir adopter 
la proposition de résolution suivante: 





quand ils ont déduit leurs frais 


né 
roie- 


PROPOSITION DE RESOLUTFION 


1o L'Assemblée natiouale invite le Gouver- 
nement à accorder immédiatement une sub- 
vention d’un milliard de franes à l'industrie 
cinématographique française et dont les mo- 
dalités de répartition seront fixées par le 
centre national du cinéina; 

20 Pour couvrir cette dépense, l'Assemblée 
nationa'e invite le Gouvernement à prélever 
25 p. 109 sur la part des recettes des films 
étrangers revenant aux producteurs de ces 
films, 





ANNEXE N’' 4183 


(Session de 1938. — % sance du 13 mai 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION transmise par 
le Conseil de Ia République tendant à de- 
mander à l’Assemblée nationale 1° prolon- 
gation du délai constitutionnel jimparii au 
Consril de Ja République pour l'examen du 
projet de loi adoplé par l’Assemblée natio- 
nale, après déclaration d'urgence, portant 
institution de la compagnie nationale Air 
France. — ‘Renvoyée à la commission des 
moyens de communication.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République, en application 
de l'article 20, deuxième alinéa, de la Cons- 
titution, demande à l’Assemblée nationale de 


prolonger de quinze jours le déjai constitue 
tionnel qui lui est imparti pe ir formuler som 
avis sur le projet de loi, adopté par l'Asseame 
blée nationale, après déclaration d'urgence, 
portant institution de la compagnie nationale 
Air France, 

Délibéré en séance publique, à Paris, J@ 
13 mai 194, 

Le pre sile nl. 
Signé: GASTON MONNERVILLE 
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Session de 1948, — 20 sta au 13 mai ue, y 


PROJET DE EOf relallf aux établissements 
privés recovant des mineurs atteints de dé- 
ficiences physiques ou psychiques, de trou- 
bles de caractère ou du comportement, 
délinquants ou en danger, présenté au nom 


de M. Robert Schuman, président du con 
seil des ministres, par Mine Germaine 
Poinso-Chapuis, ministre de la san! Die 
blique et de la population; par M André 


Marie sur le des sc iX, Iinistre de la Jiuse 






lice; par M. Edouard Dep x, ministre de 
l'éducation nationale, êt pat M. Jules Moch, 
ministre de lintérieur. — (Renvové à la 
commiss'on de la famille, de la pulalion 
#4 QU i sun! ibliqué } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mes aim. messieurz, le nombre eroissint 
de mineurs inadaples qui, faute de pla fans 
les établissements publics ap£'opri il 
coniiés par les aulorilés judiciaire et adminise 
lralive et par les familles à des étalissermentg 


privés, ne permet plus à l'Etat d'abandonner 


à la réglermentali irtuelle le régime deg 
fnstitulions jui d t acc té de &é ONE 1e 
crer à ces enfants déshérités, ant le « r 
de leur donner une protection efficace et une 


véritable rééducation 

Des faits récentes, dont la gravité a juste 
ment ému les pouvoirs publies et l'o 
ont mis en lumière es lacunes ! 
cacité des textes en vigueur: ils ont démontré 
l'opportunité d'ajouter aux dispositions +0n- 
cernant l'enfance déficiente, délinquante ou 
en danger, l'assistance à l'enfance, la liens 
faisance nrivée et l'enscignement, des règleg 
particulières spécialement applicables aux 
établissements qui utilisent les techn:ques 
délicates de Ja rééducation: ils ont convaincu 
le Gouvernement de la nécessilé de donne? 
à l'administration les moyens, qui lui font 
encore défaut, d'assurer le respect des pres 
criptions légales, 

Le présent projet de loi répond à cetie fin. 
Comblant les insuffisances de la législation 
actuelle, il exige du personnel de direction 
et d'exécution des établissements qu'il visé 
des aptitudes g'nérales, physiques, moraleg 
et techniques: il soumet leur ouverture à un 
régime de déclaration, comportant l'opposi« 
tion du préfet, comparable à celui qu'orga- 
nisent les lois sur l’enseignement: il prévoit, 
enfin, avec une procédure simplifiée, maig 
offrant néanmoins aux institutions visées de 
sérieuses garanties, la fermeture des établis 
sements qui ne se <onformeraient pas à se 
prescriptions ou qui, pour des motifs graves 
tenant à leur fonelionnement, mets 
traient en péril Ja santé, la sécurité, Ja mo- 
ralité ou l'éducation des mineurs dont ils 01 
la charge 

Les disp sitions de la Jai, { 1i ront pré Le 
sées ét complétées par un réglement d'admis 
nistralion publique, sont assorties de sance 


tions pénales qui assureront <a pleine effis 





Le projet qui vous est souris permettra 
nsi d ‘oncilier le respect des Initiatives 
et la nécessaire sauve 

«| 





et d'adoksrents dont la défie e et la dé. 
tresse appe!lent une proteclion particulières 
ment vigilante de la société, 
PROJET DE LOI 
Art, fer — Les étabhssements privés qui ré 


Goivent habituellement des mineurs presene 











tant des déliciences physiques, sensorielles 
ou intellectuelles, ou des troubles du carace 
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uit 3 « pu leur farnille, sont sou- 
a iX dispos ilions de la présente loi, sans 
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ie la publique et de la poj 
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Ù crneln recCeVanl des cnineurs pales 
] ision judiciaire, du garde des sceaux, 
] e de | 1 s'il ne 1igu : 
Le : 
1 t u it Cid Lee: id 
\ p« Cx4 er da le les « | ê- 


une fonction 4 
justifie des lilres exigés ] 


( leinents et s'il n’a 616 reconnu, à la 


d'un examen médical -et psycho:ogique, 
aple à l'exercice de celle fonction ou de cet 
em , S'il a été frappé de l'interdiction ab- 


établis<e- 
COMiannt : 


ou de diriger un 
incnt ou s’il a été 


‘nsejener 


soil pour crime, Soit pour un «à con- 

à la probilé, aux bonnes mœurs, à ia 

bon de Ja famille et de Ja natalité, soit 

l'un des délils prévus par les arlicles 
fl 1 à Jo inclus du code pénal; 

A une peine supérieure à trois mois 

wsis pour quelque délit que ce soil; 


\ une peine supérieure à un mois d’em- 
| ainement sans Sursis pour un des délits 
prévus par les arlicles 909 et 511 du code 

| 


‘0 A la privalion de tout ou parlie des droils 


11 nnés à l'article 42 du <ode péual. 
\ 3. — Toule personne qui veut ouvri 
\ établissement visé par l'article {er doit 
| lablement déclarer son intention au 
TER de la commune où il! veut s'établir el 


signer le Jocal. La déclamlion d’ouver- 
doit mentionner In nature et ja desti- 
ilion de l'établissement et de quelle snanière 


| assurées J'éducation et l'instruction 
ut uneurs 
Le maire remet immédiatement au postu- 
Jar n récépissé de sa déclaration cet fait af 
Heher cell la ] je la mairie pendant 
1 Le 
- , mair e que le local n'est pas con- 
\ le pou isons tirées de l'initerêt des 
Ha et de l'hygiène, il forme dans 
l huit jou opposition à l'ouverture de 
e et en fotime le postulant, 
I mêmes édclarations doivent étre faîtes 
de changement de local de l'établis- 
Le poslulant adresse les mêmes déclaralions 
let, au procureur de la République et 
\ | ecteur d'académie. S'il y a lieu, l'ins- 
d'académie lransmet la déclaration au 
r Où au ministre de l'éducation nalio- 
L'inspecteur d'académie, le recteur ou 
istre de l'éducation nationale peuvent 
opposition à l'ouverture de l'établisse- 
dans les conditions fixées par jes lois 


lements en vigueur. 

les deux mois de la déli- 
* du récépissé de la déclaration qui lui 
Ù viressée, le préfet peut former opposition 
à l'ouverture de l'élablissement, si les con- 
Ê us d'aptitude et de capacité prévues à 
l'article 2 ne se lrouvent pas remplies, on si 
les Conditions dans lesquelles doit fonction- 
| l'établissement sont de nature à mettre 
en danger la santé ou la sécurité des mineurs 
y ne permettent pas d'assurer leur” traite- 
ment ou leur éducation. 

L'établissement ne peut être ouvert que 
S'il n'a pas été notifié d'opposition avant l'ex- 
hiralion des délais prévus au présent arlicle 
et à l'article précédent. 


LE 5. — Le directeur est tenu de notifier 
au préfet, dans Jes trois jours, loute admis- 
sion dans le personnel de l'établissement, 
En Cas de changement de directeur, le nou- 





veau directeur est tenu de notifier son enirée 
en fonction dans les mêmes conditions, 

Si les conditions exigées à l'article 2 ne 
pas remwylies, le préfet fait opposilion 
à l'ernploi de la personne visée, auquel cas 
il doit être mis fin, dans les huit jours, aux 
fonctions de celle-ci, 

Art. 6. — Les établissements visés sont sou- 
autorilés administratives 
et judiciaires compétenies. 

Le directeur est tenu d'y laisser pénétrer 

à toute heure du jour et de la nuit les ma- 
gistrats et fonctionnaires chargés de l’exer- 
cire de ce controie. 
— Le préfet peut, par arrêté motisé 
ri r avis comorme d'une commission 
dont la composition sera fixée par le règle- 
ent d'administration publique, le directeur 
ou son représentant entendu par Ja commis- 
sion, et, en outre, en <e qui concerne Îles 
établissements recevant des mineurs placés 
par décision judiciaire, avec l’approbation du 
zarde des sceaux, 1njnistre de la justice, or- 
donner, à titre temporaire ou définitif, la ter- 
meture d'un des établissements visés à l’ar- 
ticle 1er: 

{o En cas d'inexéculion des dispositions des 
articles 5, 4, 5, et 13, après mise en demeure 
aile au directeur de se conformer à celles-ci; 

2e S'il est établi qu'en raison de J’insalu- 


ennt 
va! 


mis au contrôle «des 


À 4 Pr 


brité des locaux, de faits d’immoralité, de 
mauvais iraitements ou de sévices infligés 
aux mineurs, de négligences ou d'erreurs 


et répékes dans leur traitement ou 
eur éducation, le développement physique, 
ntellectuel ou moral, ou la sécurité de ceux- 
i est mis en péril. 

Art. 8. — En cas de fermeture de l'élablis- 
sement, le préfet prend immédiatement {ou- 
tes dispositions d'urgence, pour assurer {a 
sécurilé de chacun des mineurs et avise, dans 
les dix jours, la famille ou l'autorité judi- 
ciaire ou administrative qui a décidé le pla- 
cement; lorsqu'il s’agit d'un pupille de la 
nation, il avise, en outre, le présidezt de 
l'office départemental. 

Art, 9, — Quiconque aura dirigé un des éta- 
blissements visés à l'article 4x sans remplir 


les condilions prévues à l'article 3 ou sans 
avoir fait les déclarations exigées aux ar- 


licles 3 et 12, alinéa 1er, sera puni d'une 
amende de 20.000 à 400.000 F et d’un empri- 
sonnement de quinze jours à six mois. 

Sera puni des mémes peines quiconque 
aura <ciemment fait une déclaration inexacte 
ou incomplète. 

En «as de récidive, le délinquant sera <on- 
damné à une amende de 5.000 à 200.000 F et 


à un emprisonnement de un mois à deux 
ans. 
Les mêmes peines seront prononcées contre 


celui qui aura ouvert un des établissements 
visés avant l'expiration du délai spécilié 

l'article 4 ou malgré une opposition, ou qui 
aura maintenu son établissement ouvert mal- 


gré une décision de fermeture intervenue 
dans Jes conditions prévues à l'article 7. 


1< 
Dans tous ces cas, le tribunal correctionnel 
pourra, en outre, s'il y à récidive, prononcer 
l'interdiction à temps ou définitive, d'exercer 
les fonctions de directeur d’un desdits établis- 
semenlis,. 

L'inobservation de cette 
punie d’une amende de 50.000 


emprisonnement de un 


interdiction est 
à 200.000 F et 
d'un mois à deux 

Art, 40, — Toute personne assumant la di- 
rection d’un des établissements visés qui fera 
volontairement obstacle à l'exercice du con- 
trôle des autorités compétentes, dans les con- 
ditions prévues par la loi et les règlements, 
ai punie d’une amende de 20.000 à 100.000 
rancs. 

En cas de récidive, l'amende sera de C0.009 
à 200.000 F. 

Art. 41 — Les directeurs d'établissements 
qui auront omis de faire la déclaration exigée 
par les articles 5 et 13, alinéa 2, seront punis 
d'une amende de 650 à 900 F pour chaque in- 
fraction constatée. 

En cas de récidive, l'amende sera de 1.000 
à 6,000 F et un emprisonnement de huit jours 
au plus pourra être prononcé. 

Tout administrateur ou directeur qui aura 
maintenu dans l'établissement, pour y exer- 
cer une fonction ou un y ge ce. 
une personne dont l'incapacité ou l’inaptitude 
lui aura été notifiée dans les conditions pré- 





vues à l’article 5, sera puni d'une amende 4x 
1.000 à 6.000 F et pourra l'être, en outre, d'un 
emprisonnement de huit jours au pli. 
L'amende sera prononcée autant de fois qu’. 
y aura d’infractions. j 

En cas de récidive dans les douze mois « 
auront suivi la première condamnation, | 
culpé sera traduit devant le tribunal corr 
tionnel et puni d'une amende de 10.0 
90.000 F et d’un emprisonnement de qu 
jours à six mois. 

Art, 42, — Toutes les autres infractions 1% 
dispositions de la présente loi et aux disho.i. 
tions réglementaires prises en son applicalic 
seront punies d’une amende de 1.000 à 6&w 
francs et pourront l’être, en outre, d'une en. 
prisonnement de huit jours au plus. 

Art. 143. — La présente loi est applicable aux 
établissements ouverts avant sa promulgatio 
Toutefois, un délai de trois mois est accor 
pour les déclarations prévues à l’article 2. 

Dans le même délai, ces établissements do. 
vront faire, pour le personnel en fonction, !: 
déclaration prévue à l’article 5. 

Art. 144 — Un règlement d'administration 
publique déterminera les conditions d'appli 
tion de la présente loi. 





ANNEXE N'4185 


(Session de 1918, — 2e séance du 13 mai 49:21 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
r'intérieur sur le projet de loi relatif aux 
sépuitures perpétuelles des victimes civiles 
de la guerre, par M. Wagner, dépuké (1). 


Mesdames, messieurs, par décret du 22 !‘. 
vrier 1910, la sépulture perpétuelle a été a 
dée aux mililaires décédés en temps 
guerre, 

Le Gouvernement a jugé nécessaire d’accor- 
der ie mème hommage à ceux qui sont mor!:, 
soit en luttant volontairement pour la lih:- 
ration de la patrie, sans faire parlie d'aucur 
formation militaire, soit à la suite de Je 
internement ou de leur départation. 

Votre commission de l'intérieur, à l'unar: 
mité, à approuvé cette initiative; en cons: 

uente, elle vous propose d’adopler je proj: 


© 191 sUuiVani, 


PROJET DE LOI 


Art. er, — Les disposilions du décret di 
22 février 1940 concernant les sépultures per- 
étuelles militaires sont applicables aux torn- 

es des personnes civiles, décédées en France 
ou hors de France, entre le 2 septembre 1939 
et la date iégale de cessation des hostilité:, 
lorsque la mort est la conséquence direct 
d’un acle accompli volontairement pour Jutter 
contre l'ennemi et que la mention « mort 
_ ja France » a été inscrite sur l'acte de 

ces, 

Art. 2. — Un règlement d'administration p1l- 
blique fixera ies modalités d'application de 
présente Joi, 





ANNEXE N' 4186 


{Session de 1918. — 2e séance du 83 mai 49%) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
adresser les félicitations et l'hommage de 
LR nationale à M. Luigi Einaudi 

l'occasion de son élection à la présidence 

de la République italienne, présentée 

e MM. de Moro-Giafferri, Ramonet, Ga, 
ugène Petit (dit Claudius), Christiaen:, 

Viard et Joseph Laniel, députés. — (Re: 

voyée à la commission des affaires élrai- 

gères.) 


PROPOSITION BE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale adresse à M. Lil 
Einaudi, premier Président de ia Répubiiq' 
italienne, ses chaseureuses félicitations pour 





(1) Voir le no 2589. 
(2} Avec demande de discussion d'urgen°c. 
conformément à l'article 61 du règlement. 
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11 haute marque d'estime dent il vient d'être 


objet et affirme à cette occasion son sin- 
rore attachement à la polilique de coopéra- 
lion €n tre la France et }lalie pour la dé- 
fense d'un idéal com mun de civilisation et de 


pros PT rès, 





ANNEXE N'4187 


CH 
tu 


1 de MS. — 2 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
jnviter le Gouvernement à constituer une 
op d'enquête pour connaitre des 
JespOI ge enourues dans fF'accident 

‘ni Le $S mai 1946 au chantier de démo- 
lion des Hauts fourneaux de Coilombelie 

et à en dégager les indications capables de 
induire aux mesures susceplibles d'éviter 

les catastrophes qui frappent le monde du 
travail, présentée (t} par MM. Lenormand, 

Blioux, Besset, Musme aux, Victor Michaut 

les membres du g! "oupé communiste et 
poarenbés, députés, — {Renvoyée à K: e0m- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mag®s de guerre). 


Sessi0 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
4; ina, l'Assermbke nationale unanime a 
essé aux families des victimes de Ja catas- 

; phe de Colom belle, l'hommage de ses { >n- 

tances émues €t à voté un secours de 5 
millions de franc: 

Le groupe communiste pense qu'il ne suffit 
pas seulement de venr en aide aux familles 
des viktimes présentes, mais encore faut-ji que 
des mesures sévères de sécurité soient prises, 
afin que Le se reproduisent pas de te:s acci- 
dents. 

C'est pourquoi le groupe communiste tient 
exposer les conditions dans lesquelles s'est 
produit ce terrible accent: 

Le samedi 8 mai, à 9 h. 20, au atier 
de démolition de la’ voûte d'un hall de ta 
bissement de ja Société normande de r ps it 
lurgie, dit « Hauts fourneaux de Colombelle » 

‘x aciéries de Mondeville, un accident ter- 
sible causait la mort de seize ouvriers. Aucun 
des ouvriers qui fut entrainé dans cette catas- 
‘’ophe ne pui échapper à la mort, Une smo- 
tan b! en Mg «gr écvrrg s'est emparie des 
travailie u batiment €t de Ja populs tion 
{ 
l 


gg 


le Ja re pr de Caen, partagée par tout le 
iYs, à la nouvelle de cet etfroyable accident. 
Les organisalions, syndicales de travailleurs 

( Lo - particuli jèrement la fédération natio- 
des travailleurs des industries du bâti 

nt et du bois, ainsi rue le syndicat ouvrier 
üment et du hoi 3 de Caen et environs 
G. T.) ont immédiatement recherché les 
cuxes de l'accident. Celles-ci se déterminent 
li:lement comme étant Je résultat d'une 
‘sence coupab'e, de la part de la d'rectim 
(> l'entreprise, des mesures ee de 
rité, indispensabies pour de pareiis tra- 


d1 b 


travaux cons'stent en la démolition de 
là voûte du hall principal de Yaciérie Tho- 
nas, long de 293 mètres et large de 20 mé- 
8, pièce maîtresse de Fétablissement Sidé- 
trxique. La charpente de cet atelier est cons- 
i:e par deux piliers de section reclangu- 
de 2 mètres sur 3 môtres, hauts de 22 
En Sur ces piliers, ‘rej ïints entre eux par 
les traverses, reposent deux chemins de rou- 
ment sur tes els glissaient les ponts rou- 
5 métalliques transportant le minerai en 


Ces 


lision, Seul, le pont supérieur est artuehe- 
ment utilisé pour À travaux de réfection 


dt bâtiment. 

L'atelier est coiffé d'une voûte de D<ton, 
Surmontée au centre d'une verrière en surélé- 
Vation, à 20 mètres de hauteur. Cette voûte, 
en partie délruile, est en cours de démoli- 
Uon, car Fusine à subi de violents bombar- 
d'ments au cours de Ja guerre. C’est dans 
l'moition d'une partie de celle voûte que 

“exdent s'est produit, 

ele démolition, c»mme la plnart d'entre 
c'es d'ailleurs, présente un caractère exiré- 

ment dangereux et exige, en particulier, 


‘urgence, 


nl Avec deman4 le de discussion d 


nforménent à l'article 61 du réglement. 





une vérification minutieuse de ja pr ‘sistance 
des matériaux. Dans le cas présent, les ma- 
lériaux constitués par du béton armé avaient 
subi une double altération: j'effet des bombes 
es de gros ealibres et la corrosion des 
lers de l'armature interne par infiltration des 
e rux de pluie. Ceci, joint à Ja grande hauteur 
oit se faisait Ja _—. tion À. Ja voûte, ré- 
“amait un étryage complet et _soiide d:3 
parties où trav: ilaient les ouvriers 

Or, dez constatations faites sur po ‘e, des 
témoignages recueillis et des premiers avis 
fornuiiés par les experts, il apparait que les 


mesures ekémentaires de sécurité n'ont pas 


été nrises, 


La démaoiition de la voñte a été commencée 
daus la partie la plus soïide du bätxnent, pour 
se terminer en venant vers la portion là plus 
faible. C'est Ja bee uère faute loue. 


L'attaque de cette parlie faible a été con- 
ie 
duite dans de “De conditions qu'un bc 


sieure tonr 


té laissé susp 
tirant en porte-à-ux 
“tion considérable 
la voûte. C'est la 


de béton pesant plu 
ses appuis latéraux a ét 
le vide, constituant un 
et exerçant ure {ra u 
l'ensemble du reste 
deuxième faute lourde. 
Le travail des ouvriers élait fat au moxven 
de a gi g -piqueurs pneumatiques, provo- 


&œ 


quant une trépidation considé rabie et un 
Pbrantement continu de l'ensemble affaibli et 
d‘séquiibré. C'est la troisième faute lourde. 


La partie en dé: notition n'était pas 
suffisamment alors du cie 
moins autant que lorsqu'il 
lruetion de l'ouvrage neuf en 
quatrième faute lourde. 

La direction de l'entreprise, qui devait con- 
naitre le caractère dangereux et anormal de 
ces travaux, avait institué un'latéralement 
un système de primes à l'avancement, basé 
= des normes de rendement, pour permettre 

aux ouvriers d'augmenter leur rémunér ation, 
par ailleurs incomplète et insuffisante. Ce 
mode de rémunération était en contradiction 
flagrante avee le caractère dangereux et anor- 
mal du travail. demandant à être réalisé avec 
trausquillité d'esprit ct le temps nécessaire. 


étayée 
aurait du J’élre au 
s'agit de !a con<- 
béton. C'est Ja 


C'est Ja cinquièm: faute lourde. 
Cet ensemble de fautes, auxquelles s’en 
ajoutent encore d'autres moins importantes, 


roduit ce qui pouvait êlre prévu. 
Ja voñle en démolition, déséquilibrée 
ébraniée et insuffisamment élavée, a flé hi 
brusquement dans un mouvement glissant ët 
rapide, entrainant dans sa chute Îles 
ouvriers qui devaient y trouver la mort 
L’ T'Y Ye chargée des travaux, inlilulée 


La partie 


scize 


B. 4. €. €. L. (béton armé, construction civile 
indu: irieile) et dirigée par M. Caminade, est 
pourtant spéci lalisée dans les travaux de 


grande envergure. Elle réalisait les travaux 
de démolition os hauts fourneaux de Colorm- 
belle en « dépenses contrôlées « ce qui lui 
permettait d'être remboursée des frais enga- 
rés. Mais elle était tenue par des délais qui, 
selon qu'ils sont raccourcis ou dépassés, en- 
traînent à des primes d'avancement où à des 
pénalités de Stages Voulant sans doule r€ 
ser des bénéfices supplé mentai res, elle a dé! 
bérément sa rifié les mesures de sécurité. 
Pourtant, l'inspecteur du travail lui-même 
l'avait mise en garde, ainsi qu’il l’a sponta- 
nément déclaré à M. le préfet du Calvados, 
te dimanche 9 mai, à 13 heures, devant la 
délégation ouvrière composée des secrétaires 
des organisalions syndicales de la C. G. T. et 
des dé'ésuss ouvriers du chantier. M. l'ins- 
pecteur du travail à accusé l'entreprise de 
deux sorles d'infractions caractérisées: 

1° Une négligence continuelle à l'égard des 
mesures ordinaires de sécurité, malgré piu- 
sieurs procès-verbaux dressés, le dernier 
Yayant été une quinzaine de jours avant l'ac- 
cest, 

2o Une violation manifeste des prescriptions 
légales des mesures à prendre dans les tra- 
vaux de démolition et indiquées par le décret 
du 9 août 1935, modi fé par celui du 26 no- 
vembre 19934 

Cette deuxième corte d'infraction relevant, 
aux dires mêmes de M. inspecteur du travail, 
du parquet et devant entrainer l'incuipalion 
d'homicide par imprudence. 


Les premiers experts de l'office profession- 





nel de sécurité du bâtiment et des travaux | 








publics © OR Lun el di 
commises dans la conduile des travaux. 

*s témoignages écrits des ouvriers 
niciens occupés sur le chantier, dont certa 
n'ont dû échapper à la mo À que par u 
concours heureux de circonstances les ava 


éloïzsnés momentanément du lien où \ 
dent s'est produit, concordenut ou ren“ t 
les appréciations ci-dessus 

Ainsi, les travailleurs de noire pays \ 
rent encore une fois d’être douloureu-erner:t 
itteints par un deuil inadmissible et de rom 
breuses familles ont perdu ieur soutien. he- 
puis quelque temps, le nombre des accidei:ls 
mortels du travail, dont plusieurs prenne 
même le caractère de catastrophes, augmi 
tent sans cesse dans les diverses activités 
industries de notre pays. I y a là vu: 
alarmant qui ne manque pas d 
effets profonds dans les rangs des 


des Lt 
relèvent 


väilleurs qui sont à Ja base du 

national, surtout dans ses secteurs décisus. 
IH faut absolument que les respansahili' 

particu'ières ct générales de ret état de fait 


recherchées et détermi 
améliorations indispensa 
islation du tra 


insupportable soient 
nées pour que les 
bles soient apportées à la lég 


vai! en matière de prévention et de securiié 
dans le travail. 
Trou souvent, les prescriptions réglh 


taires ne sont pa: respectées et les ii 

tions ou les sanct des organismes hab 
lités ne sont pas suivies d'effets. D'une facon 
générale, les pouvoirs des organismes où de 

délégués chargés de la sécurité dans le {ra 
vail sont jiusuffisants, IL arrive mm 

come pour le bâtiment et les travaux pu 
blies, que Foffice professionnel de sécurrls 
ne dispose plus, depuis six mois, de règlh 
ment légal, alors que les décisions ubles ne 
dépendeut plus que de M. le ministre du (ra 


ions 


val. 

Déjà, dans sa <fance plénière du mercredi 
12 mai, 12 Coneril économique a adopté nni- 
nimement, . r proposition du groupe ouvrier 


de la C. G. T., la résolution suivante : 
« Le Conse e économique, profondément émn 


par la terrible catastrophe des aciéries de 
Mondeville, qui vient d'endeuiller Ja popula- 
tion ouvrière de Ia région caennaise, s’in- 


cline devant les vaillantes victimes tomiées 
au chaïnp d’honnevur du travail pour la recor 
truction de la France et adresse ses condo 
Jéances aux farnilles si cruellement égrou 
vées. 

« Devant le nombre élevé d'accidents mor 
tels du travail qui se sont produits ces der 
niers mois dans notre pays, le Conseil <co- 
nomique, écartant résolument les explications 
de facilité telles que la fatalité, désigne une 
cornimission chargée d'enquétler sur place, en 
liaison avec les corps et commis<ions de re 
trôle intéressés, sur les causes réelles dc ] 
catastrophe des aciéries de Mondeville. 

« Lorsque cette commission aura dé 
sow rapport, elle proposera éventuellemen 
au Conseil économique, avec demande de d 
cussion d'urgence, un projet de dispositior 
légales propres à renforcer les moyens de pré 
vention des accidents du travail 

«a En attendant les conclusions de celle 
commission, le Conseil économique jin-isle 
auprès du Gouvernement pe que, dans le 
cas présent, les responsabilités soient net- 
tement déterminées et qu en règle générale 
les observations des comités, des délégué: ou 
contrôleurs à la sécurité soient prises en co 
sidéralion et suivies d’exécution rapide. » 


est dans le but de manifester les senli- 
ments de l’Assemblée nationale, d’épargner 
la vie des travailleurs qui constitue le capital 
le plus précieux dont ee la France, et 
de prendre à cet égard les mesures néce: 
saires à leur sécurité, que nous proposons la 
résolution suivante, 


A 4 + 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
ment à constituer une commission d’enquéie 
our établir les responsabilités encourues dans 
‘accident de Colombelle et en dégager les 1: 
dications capables de conduire aux mesures 
susceplibles d'éviler les calastrophes qui 
frappent le mande du travail 


ee mn 
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ANNEXE N' 4188 


fes-ion de 1948. — séance du 15 nai 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à jn- 
viter le Gouvernement à prendre d'urgence 
les mesures nécessaires pour le fonctionne- 
ment des maisons d'enfants précédemment 
administrées par l'Entr'aide française et ac- 
tuellement abandonnées à elles - mêmes, 
présentée (1) par M. Cordonnier et les mem- 
bres du groupe socialiste, députés. — Ren- 
vovée à la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique.) 


| sitions 


| 


de l'ordonnance précitée, 
lités non Ssinistrées. 

Dans cet ordre d'idées, il serait nécessaire 
de prévoir l'ouverture des crédits indispen- 
sables à l'aménagernent provisoire d’immeu- 
bles domaniaux où de casernes désaftectées. 

D'autre part, afin de permettre l'aménage- 
ment des immeubles vétustes, le Gouverne- 
ment pourrait envisager l'ouverture d’un 
compte spécial au Trésor. 

Le règlement et les modalités d'application 
pourraient s'inspirer des articles 6, 44 et 45 
de l'ordonnance du 10 avril 1945 qui prévoit: 

4° De l'exécution d'office des réparalions en 
cas de détaillance du propriétaire; 

20 Des conventions fixant les règles d'utili- 
sation de l'immeuble; 

3e Des modalités de remboursement du coût 
des travaux de réparations ainsi que du mon- 
tant de Ja plus-value apportée par les travaux 
d'aménageinent, 


aux Joca- 





EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les maisons d'enfants 
créées par le Secours national en 1911 son 
au AA sci de 29 dans l’ensemble du territoire. 
Aprés la libération, elles furent prises en 
charge par l'Entr'aide française et gérces jus 
qu'à ce jour par cet organisme. |: 

Pur suite des compressions budgétaires, | 
l'Entr'aide francaise se déclare aujourd'hui 
dans l'impossibilité absolue de continuer sa | 
£: tion. 

L'Assemblée national doit connaître Je 
répercussions immenses qu'entrainerait la 
fermeture de ce5 29 maisons d'enfants, Outre 


les conséquences morales et matérielles, con- 


séquences de l'abandon à leurs familles ou à 
leurs tuteurs de 2.068 enfants (y compris 165 
enfants confiés par les caisses de sécurité 
sociale et justiciables des aérias), l'attention 
de l'Assemblée nationale doit être attirée sur 
l'urgence des décisions à prendre pour assu- 
rer la continuilé de cetle œuvre. La santé 
de tnilliers d'enfants confiés à ces organis- 
mes dépend dans une large mesure des dé 
cisions rapides qui serout prises pour fper- 
meltre le financement de la fondation natio 
male des maisons d'enfants de France dont 
ui nseil des ministres à récemment admis 
le principe. 

En conséquence, nous prions l’Assemblée 
nalionale de bien voulo lopter d'urgent 
ja lution suivant 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée national nvite le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence les mesures néces- 
Saires pour assurer le fonetionnement de la 


fondation nationale des maisons d'enfants de 


France précédemment  administrées pal 
J'Enlr'aide francaise et actuellement abandon 
né à elles-mômes, 


ANNEXE N' 4189 


* 
1918, — 2e séance du 13 mai 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À l'ouverture 
de orédits nouveaux pour l'aménagement 
d'immeubles domaniaux, de casernes désaf- 
tectées, et l'aménagement d'immeubles vé- 
tustes encore réparables, présentée par 
Mme Schell, MM. Midol, Lenormand, Berger, 
Michel et les membres du groupe commu- 
nisle et apparentés, députés. = (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


(Session de 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'effondrement 
lanmeubles à Metz et à Chartres pose le pro- 
blème du relogement des sinistrés et de l'en- 
trelien d'immeubles vétlustes encore 1répara- 
bles pour l'ensemble du pays. L'ordonnance 
du 19 avril 195 prévoit l'aménagement provi- 
soire de logements lorsqu'ils permettent le 
relogement de la population sinistrée ou ré- 
fugiée. 

Des crédits sont 
itre 1052%6 di 


des 


au cha- 
de la reconstruction. 


prévus à cet eflet 


1 ministère 


is <es dispositions présentent un carac- 
père limitatif du fait qu'elles s'étendént uni- 
quement aux localités sinistrées, 








(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
formément à l’article 61 du règlement, 


n 





C'est dans cet esprit que nous vous sou- 
mettons la proposition de doi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
Art, der, — I] est procédé à l’ouveriure d’un 


chapilre nouveau permettant l'aménagement 
d'immeubles domaniaux ou de casernes dés- 
affectées dans les localités non ginistrées. 


Art. 2 — 11 est ouvert dans les écritures 
du Trésor un compte spécial permettant 
l'aménagement des immeubles vétustes en- 


core Téparabl! 3. 


Art. 3. Peuvent être aménagés d'office 
sur proposilion du maire ou du préfet les 
immeubles vélusles encore réparables, en Cas 
de délfaillance du propriétaire. 


Art. 4, — Dans les cas d'aménagement, le 
préfet passe avec les propriétaires intéressés, 
une convention fixant les règles d'utilisation 
des crédits et les modalités de remboursement 
du coût des travaux de réparations ainsi que 
du montant de la plus-value éventuellement 
provoquée par les travaux d'aménagement. 


Art. 5, — Le remboursement des rédils 
avancés ainsi que le remboursement de la 
plus-value peut se faire par la retenue du 
loyer des immeubles restaurés. 





ANNEXE N' 4190 


(Session de 1948. — 2e séance du 13 mai 1948.) 

PROPOSITION DE IOI tencant à faire hbéné- 
ficier les combattants de ia guerre 1939-1945 
et leurs ayants cause des dispositions de la 
loi du 4 août 1923 sur les caisses de retraites 
mutualistes, présentée par MM. Touchard, 
Jean Duclos, Jacques Gresa, Mouton, Tourné 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés, Géputés. — (Renvoyée à la com- 
mission «les pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 4 août 1923, 
concernant les caisses de retraites fondées par 
les anciens combattants et victimes de la 
guerre, fait bénéficier des centaines de mil- 
iers Ce combattan's de la guorre 1914-1918, 
des veuves, des orphelins et ascendants de 
Militaires, morts pour la France, d’une pen- 
sion mutualiste à condition que Îles membres 
participant à ces caisses effectuent des verse- 
ments qui viennent s’augmenter d’une part 
versée par l'Etat. 

Il serait juste d’appliquer les dispositions 
de la li du 4 août 19% et celles qui l'ont 
modifiée ou complétée aux combattants de la 

ierre 1959-1945, répondant aux conditions 

ixées par le décret Cu 29 janvier 1948 reratif à 
l'attribution de la carte du combattant, ainsi 
qu'aux veuves, orphelins et ascendants des 
combattants morts pour la France au cours 
de cette guerre. 

C'est à notre avis, une meésure de justice 
qui s'impose en faveur des combattants €e la 





guerre 1939-4195; ÿl n’en résulterait d'ailleurs 
aucune charge budgétaire nouvelle pour l'Etat 
\ avant dix ans puisque ladite loi subordonne 








l'entrée en jouissance de Ja retraite. 

.G'est pourquoi nous demandons à l'A 
biée nationale de bien vouloir adopter | 
position de loi suivante: 


SsemM- 
a pra 


PROPOSITION DE LOI 


. Article unique. — Les dispositions de la lof 
Cu 4 août 193 et celles qui l’ont modifiée ou 
complétée seront étendues aux combattants 
de la guerre 1939-1945, aux veuves, orphelins 
et ascendants des combattants morts pour la 
France au cours de la gucrre. 





ANNEXE N'4191 





(Session de 1918. — 2° séance du 13 mai 1918.f 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre les 
dispositions “e la loi 10i du 2 février 1948 
sur la liberté du marché de l'or à ;’A. O. F., 
à l'A. E. F., au Togo et au Cameroun, pré 
sentée par MM. Mamba Sano, Mamadou Ko- 
nale, Félix-Tchicaya, Aku, Apithy et les 
membres du groupe communiste et appa 
rentés, députés, — (Renvoyée à la cominis- 
sion des lerriloires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesñames, messieurs, la loi n° 4S-178 du 
2 février 14%$ qui a établi la liberté du com. 
merce <e l'or en France n'étend pas ses dis. 
positions aux territoires d'outre-mer que l'in 
terdépendance économique et sociale avec la 
métropore rend cependant solicaires dans tous 
les domaines de l'Union française, 

Nous avons constaté l'extension de la déva- 
luation à ces territoires malgré leur situation 
économique et monétaire absolument saine, 
en raison même de cette solidarité dans la 
bonne comme &ans la mauvaise fortune invo- 
quée pour accrocher le france africain au france 
métropolitain en dépit de toutes nos protesta- 
tions justifiées, C'est un gros sacrifice qui leur 
fut imposé là et qui a provoqué et continue à 
y provoquer de graves perturbations écono- 
miques et financières, 

Dès lors, comment s'expliquer qu’une lo! 
soit établie sur ïa liberté du commerce de 
l'or pour le terriloire métropolitain qui n'es! 
qu'acheteur et que les territoires producteurs 
soient exclus du bénéfice de cette loi ? La 
es et la justice se rejoignent ici pour ré- 
pondre qu’une telle législation é@oit au pre- 
mier chef s'appliquer aux pays aurifères d 
l'Afrique noire française où l'or est un pro- 
duit comme un autre et non une monnaie: il 
est le fruit d’un travait ardu mené par les 
orpailleurs avec des moyens rudimentaires 
d'extraction et dans Ges conditions matériel- 
les et sanitaires particulièrement pénibles et 
dangereuses. 

I apparaît donc indispensable, si l’on veut 
encourager et accroître la production au pro- 
fit de la métropole, que ces travailleurs puis 
sent, non seulement vendre librement le fruit 
de ïeur travail, mais encore et surtout que le 
cours en Soit relevé au plus tôt autant pour 
améliorer l'existence misérable €e ceux qui 
se livrent à cette industrie traditionnelle que 
pour arrêter la fuite de l’or vers les terri- 
toires étrangers limitrophes où le prix supt- 
ve d pratiqué exerce une irrésistible attrac- 
ion. 

En Guinée française (Siguiri, Dinguiraye, 
Kouroussa, Dabola, Faranah), au Soudan (Kou- 
remaïen, Falméré), en Côte d'Ivoire (Baoulé), 
en Haute-Voïta, dans le Lobi, au Gabon et at 
Moyen-Congo, des masses de travailleurs vi- 
vent. uniquement de cette inGustrie à inc: 
dences directes sur l’économie de ces terri- 
toires par le jeu normal des échanges entre 
orpailleurs, cCultivateurs, artisans, transpor- 
teurs et dioulas dont le bien-être en déper 
inévitablement. Ils y trouvent la satisfaction 
Ge leurs besoins inélucfables (nourriture, ha- 
billement, acquittement de ïeurs charges fi<- 
cales), Les mines sont le pôle de l'activit‘ 
Dre de la plupart des régions susnon 
mées. 

Nous citerons l'exemple de Siguiri (Bourt 
Séké) qui, de temps immémoriaux, ne viven 
que.de l'or, par l'or et pour l'or. Le rendc- 
ment annuel des placers qui ne s’exvloitent 

















qu'en saison sèche (6e janvier à mai} y est 
le baromètre infailible de la prospérité gëné- 
rale. C’est l'exemple type qui vaut pour nos 
autres régions aurifères travaillant dans des 
conditions identiques. 

Du début de 1935 au 22 mars 1957, le cours 
oficiel de l'or sus les placers de Siguiri était 
ce 60 F le gramme, alors que, localement, il 
valait de 125 à 130 F entre autachtones. En 
janvier 1916, ir avait mêrne bondi à 160 F le 
gramme. Cet écart formidable ralentit auto- 
matiquement la vente de l'or, le travailleur 
n’y trouvant pas son intérêt. Et, malgré les 
barrières douanières et policières, le trafic 
clandestin allait son train, occasionnant l’éva- 
sion éperdue du métal précieux vers les en- 
caves étrangères où ïe coût était plus élevé: 
la Guinée portugaise l’a fait osciller entre 435 
et 200 F le gramme, sans sortie de devises de 
sa part, puisqu'elle réglait le marché cntière- 
ment en tissns, articles enropéens et ohjets 
de première nécessité passés dans les besoins 
ge la vie courante de l’indizêne. 

Déjà, dans la presse de la Guiné» française, 
du 7 août 1946, nous écrivions: 

« Aucune surveillance, aussi vigilante, aussi 
serrée soit-elke, ne peut éviter cette fuite in- 
gaisissable. Queïqueès Gétenteurs d'or seront 
sans doute pris et sanctionnés, mais la ma- 
jorité, talonnée par des exizences matérielles 
impérieuses, s'infiltrera toujours à travers les 
mailles du réseau douanier et policier. Et 
c'est une triste perspective, Car C est de l'or 
perdu pour nous, ponctionné sans conire-par- 
be en devise étrangère, le payement se faisant 
seulement en marchandises affectionnées de 

opulation. ee 

er — ue tenter en parcille situation <on- 
tre une telle hémorragie qui nous anémie et 
peut, par tficochet, afferter notre position 
monétaire déjà défavorable dans les mêlée, 
les heurts d'intérêts économiques et >oliti- 
ques, la complexité des convoitises de l'apri S 
uerre où s'affrontent si âprement ies na- 
Éons ? » | : 

Afin d'empêcher celte déser‘ion déplorable, 
l'arrèté ministériel du 22 mars 1917 instiuait 
bien une prime de 40 F par gramme en fa- 
veur du producteur qui, en réalité, ne pou- 
vait en profiter de plano, son payement étant 
subordonné à l'organisation d'une co0 xérative 
inexistante à laquelle devaient adhérer les 
travailleurs pour y avoir droit. Il eût fallu 
purement et simplement intégrer cette prime 
dans un prix d'achat unique assez substan- 
tiel pour revaloriser le cours officiel de l'or 
au diapason de celui offert dans les territcires 
voisins, , : 

Faute de quoi, l'hémorragie continuait de 
plus belle. Et les vexations, les tracasseries 
et les mesures de épresion de toutes sorles 
yteuvaient vainement, Les pauvres Dioulas 
pris, non senlement avaient leur or coniisque 
mais ge voyaient aussi emprisonnés el sou- 
mis à de lourdes amendes allant jusqu’à 
200.009 F et davantage. S AB | 

En janvier dernier je reçus d’un Dioula gui- 
néen, une lettre ainsi Conçue: k 

« En ma qualité de commerçant, je suis 
titulaire d'une patente d'achat d'or. En ve- 
nant de ma résidence à Conakry j'ai amené 
2 kilogs d’or pour les vendre et acheter des 
marchandises. La douane, non salisfaile de 
m'arrêter et de m’enlever men or, Ma €n- 
core remis à la justice, Ainsi je pends mon 0r 
et me vois infliger 290.000 F d'amende pour 
n'avoir pas avisé mon commandant de cercle 
de mon départ. C’est comme si l'on pénalisait 
un commercant pour n'avoir pas présenté au 
commandant ses balles de tissus arrivant de 
France, Je vous rappelle que suis Dioula de- 
puis % ans. C’est ie fruit de lant d'années 
de peine qui m'est enlevé en un jour. Et je 
suis père d'une famille nombreuse de 40 
membres dont la nourriture, l’habillemen’ et 
les impôts m'incombent. Je vous prie d'in- 
tervenir en ma faveur afin que mon or me 
soit rendu. » } 

Que de cas semblables et même plus som- 
bres se sont produits en Guinée, au Soudan 
et ailleurs! Triste tableau en vérité pour 
h'aboutir qu’à l'échec que nous <OMMISSONS, 
ne récoltant que le ressentiment des mal- 
heureux dépossédés! 

La dévaluation arrive, portant le cours à 
106 F le gramme à l'heure actuelle, cours 
toujours très inférieur à celui pratiqué en 
Guinée portugaise, 1! y a deux ans. De sorte 
que la fuite insaisissable de notre Or SC pour- 


e. 





suit en éventai! vers ce territoire <trauger, 
ia Sierra Léone, le Libéria, ete., car par Ja 
loi de l'offre et de la éemvande, malgré tous 
les risques, le producteur recherche toujeurs 
le meilleur placement possible de son pro- 
duit. 

Jusqu'en 1910, Siguiri faisait de 3 à 1 ton- 
pes d’or clartes au contrôle indépendam- 
ment des quantités utilisées sur place par es 
bijoutiers pour tes besoins strictement locaux 
en parures de femme Le budget de la Gui- 
née percevait pour plus de 6) millions de 
francs de droits divers sur les transactions 
aurifères, @2 qui n'était pas à dédaigner. 

Aujourd'hui, on prétend que la produ-tion 
d'or de ce terriboire a subi une régression ver- 
ticale: il n’en est rien. Ehe s'est maintenue, 
s'est même accrue, j'ose Faffirmer, bien que 
l'autorité administrative n’enregistre plus que 
100 kilogs d'avril à novembre 1946 et 75 k. 110 
äe novembre 19%6 à fin mai 14957, 

En effet, dans la revue Marine nalicnale 
mer et outre-mer d'octobre 1%16, nous ve!c- 
YOns: 

« Il est en Afrique occidentale française un 
éecteur dans lequel ladministration  fran- 
çaise s'est Jaissée devancer, c'est celui de 
Aa mise en valeur du soussoi, en pardiculier 
en <e qui concerne Fextraction de l'or. Laïs- 
sons parler les chiffres: la production de l'or 
en Afrique occidentale francaise a éis en 
1928 de 3.950 kilogs, en 1%M5 de 216 kilom. 
Pendant ce temps, les territoires britanniques 
enclavés dans notre Afrique occxbentale fraf- 
çaise ont produit en 1%®8: 19.300 kilogs d’or, 
en 1%5 plus de 2% tonnes. Comment expli- 
quer cette carence ? Comment y remédier ? » 

Les quantités d’or dont la revue Marine na- 
tionale fait état me sont pas tirées unique- 
ment du sous-sot des territoires britanniques. 
La majeure partie provient de nos plicers. 
Par exemple, sur une dizaine de lonnes 
qu'escomptait produire Siguiri en 1%M7 si Je 
cours était rémanérateur, 3% kilogs à peine 
sont ailés à Ta France et à l’Union française. 
C'est inconcevable. 

Et comme pour répondre aux deux ques- 
Hons posées plus haut, M. Pierre Dubard, qui 
a effectué un long périple à cravers l'Afrique 
noire, a publié dans Le Figaro du 1er mai 19417 
un article intitnlé « Les trésors perdus », 
dont je me permets de tirer C2 passage con- 
vaincant: « 189.000 indigènes travaillent, pen- 
dant la saison sèche, sur les placer de la 
région de Siguiri. Ils extraient de 4 à 5 tonnes 
par an. 

a L'Etat achetait cet or avant ja guerre. 

« 11 n’y touche plus. 

« Ce n'est pas désintéressement de sa part. 
Non, en vertu de je ne sais quel accord avec 
les Etats-Unis, m'’a-t-on dit, il a fixé le prix 
de l'or, sur les placers, à 60 F le gramme, 
seu:ement le double du prix de 19%. Des hiou- 
las (marchands ambulants) le payent 125 e! 
130 FE, {ls raflent tout et reprennent aussHtôt 
leur argent en vendant aux orpailleurs, très 
cher, des tissus, du viz, Ils s’en vont pod 
l'or en Libéria en en Sierra-Léone; ils en 
rapportent des pneus, des étofles, des fusils 
de traite, toutes sortes de marchandises de 
contrebande, 

« L'Etat y perd quatre tonnes d’or par an. 
Pas tout à fait, M, Berelta, administrateur de 
Siguiri, au prix de beaucoup de peine, d’ha- 
biie éloquence et de quelques métrages de 
tissus vendus à Ja taxe, a réussi à obtenir, 
l'on dernier (1946) 1% kilogs d'or. C’est ma- 
gnifique et ridicule, On <ollectionne les his- 
toires de fous en Afrique occidentale fran- 
çaise ». 

Voilà, mesdames et messieurs, un témoi- 
gnage oculaire qui se passe de commentaires. 
I! ne nous reste plus qu’à terminer notre 
argumentation par un vœu voté à l’unanimité 
du conseil général de la Guinée qui en a 
remis copie à la mission parlementaire lors 
de sa visite à Conakry et dont j'ai reçu ke 
texte par le courrier de ce jour, le 3 mai 1948: 


Vœu sur l'or. 


« Le conseil général de la Guinée française, 
dans sa séance du 7 avril 1918, 

« Considérant que la détention, la eirule- 
tion, la vente de l'or en Afrique occidentale 
française sont interdites par le décret-loi du 
3 septermbre 1929: 
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«a Considérant que la <Klention, la circula- 
tion, Ja vente de l'or ont cité déclarées Lbres 
par la loi remxlue exécutoire en France; 

« Considérant que jusqu'à oeite dale le 1 
néfice de celte loi n'a pas été étendu en Afri- 
qué occidentaie française; 

« Considérant que cette c'glemental'en res- 
trictive à pour conséquence de rendre clan: 
destin le Commerce de l'or, que celle ma- 
hère <ininenmnent précieuse pour l'écanoanie 
générale est exportée clandestiwement vers 
des pays étrangers, ou est conservée par des 
parti uliers, l'Etat perdant le bénéfice de son 
achat régulier, 

« Considérant que la liberté, la comanercia- 
lisalion de l'or entraineraient la d'epari ion 
du inarché parallèle et apporteraient à Fad- 
mini-tration des recel!es appréciables (taxe 
de transaction à l'achat et à la vente, éroit 
ae Sortie); 

« Conskkérant que lorsqu'i y avait liberté 
du cormimerce de l'or, l1 Guinée en commer- 
Gialisait ième peus de deux tonnes, alors que 
les restrictions actuelles n'ont permis pour la 
dernière anwée d'en achetge régulièrement 
que 24) kilos. 

« Consikrant qu'il serait donc opportun de 
rendre entière la liberté au prix de l'or el 
à sa détention tout en maintenant le con- 
irôle du tonnage commercialisé, 

« Emet ke vœu: 

« Que de même que dans Je territoire mé- 
tropolitain, la détention, la circulatien, 
l'achat et la vente de l'or soient entir-ment 
libres dans les terriloire;s de FUnion fran- 
çaise. » 

De toutes ces considération, il apparaît que 
dans l'intérêt des orpailleurs aussi b'en que 
dans celui de la métropoie, il est essentiel et 
urgent d'accorder !a liberté du marehé de 
For à nos terntoires producteurs, car seule 
celte liberté conjuguée avec un relèvement 
substantiel (135 à 200 F le gramme) enraye- 
rait l'évasion de notre or à l'étranger en le 
canalisant par ke jeu de l'offre et de la de- 
mmande vers les organismes officiels acheteurs 
pour la caisse centrale ou la Banane de 
France, C'est le seul moyen de ‘onjuration, 
le seul remède topique à appliquer au mai 

En conséquence, nous avans l'honneur de 
soumettre à votre approbation la proposition 
de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 1e, — Les dispositions de l'articæ 2 
de la loi du 2 février 1938 sont applicables à 
l'Afrique occidentale française, à l'Afrique 
équatoriale française, au Togo et au Came- 
roun, en cé qui con&rne la liberté du merehé 
de For, 

Ar, 2, — La 
d'outre-mer 
cours 
toires de 
l'Afrique 


qu t 








caisse rentrale de la France 
est autorisée à acheter l'or aux 
pratiqués sur les marchés des trri- 

l'Afrique occidentale française, de 
équaloriale française, du Togo et 
'mreroun, 





ANNEXE N° 4192 


(Session de 1948. — 2e séance du 13 mai 1948} 

PROPOSITION DE LOT tendant À étendre aux 
fonctionnaires, acents et ouvriers de l'Etat, 
anciens comhattants de la guerre 1939-1945 
les avantages de honifications de services ci- 
vils prévus par la loi du 9 décembre 1927, 
complétée par celle du 19 mars 1928, nré- 
sentée par MM. Cherrier, Mouton, Dufour, 
Touchard et ‘es membres du groupe com- 
muniste et apparentés, députés. (Ren- 
voyée à la commission de l’intérieur.} 


EXPOSE BES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous désirons appe- 
ler votre atiention sur un problème de délai] 
— mais important — dant la solution affir- 
mera sur le plan des réalités la reconnais- 
sance de la patrie envers ceux qui l'ont ser- 
vie au péril de leur vie. 


L'article 23 de la loi du 9 décembre 1927 


| avait disposé que le temps passé sous les dra- 


eaux, pendant la campagne de gurrre contre 


"Allemagne, par les fonctionnaires, agents, 
sous-agents et ouvriers civils de l'Elat, lors- 


qu'il compte, en vertu de la légisiation en vi- 


| gueur, pour une durée équivalente de services 
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civils au point de vue de l'ancienneté exigée 
pour l'avancement, devait être majoré en vue 
de: avancements de classe. 

C°s majorations étaient fonction du temps 
passé dans les formations militaires inscrites 
sur la nomenclature annexée à la loi du 17 


Les dispositions dont il s'agit ont été com- 
pétées par les articles 33 et 24 de la loi du 
19 mars #928 

La juste mesure qu'avait ainsi prise le légis- 
lateur fut abrogée par un décret-loi du 4 avril 
1934, mais a été rétablie par t'articke 17 de la 
loi de finances du 143 août 1936 

Ji serait inéquitable de ne pas accorder aux 
anciens combattants de la guerre de 1939-1945 
le: droits reconnus à leurs aînés de 1914-1918. 

Aussi, avons-nous l'honneur de soumettre 
à votre vote 16 proposition de loi réparatrice 
suivenie: 


PROPOSITION DE LJI 


Art cle unique. — Les dispositions de l'arliele 
2: de la loi du 9 décembre 1927 complétée par 
ls urlicles 33 et 54 de Ja loi du 19 mars 1928 
sont élendues aux anciens combattants de la 
guerre 1939-1945, 


ANNEXE N° 4193 


(Session de 1948. — 2e séance du 15 mai 19:18.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à exempter du prélè- 
vement de lutte contre l'inflation les agri- 
cuiieurs et notamment les viticulteurs de la 
vailéc de l'Aygues, dont la réculte a été dé- 
truite par la gelée du 22 f«"rier, présentée 
par M. Arthaud et ies membres du groupe 
communiste et apparentés, députés. — (ken- 
voyée à l1 commission des finances). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après un hiver parti- 
cuièrement clément, la végétation dans le dé- 
arlement du Vaucluse avait pris un essor qui 
Eaisait redouter aux cultivateurs de ce dépar- 
tement une offensive tardive du froid. Getle 
éventuaiité s'est malheureusement réalisée en 
date du 22 février 1918..11 apparaît qu'une jm- 
orlante partie du vignoble de la vallée de 
‘Aygues a été détruite par Ja gelée. Parmi les 
viticulteurs ainsi sinistrés figurent de nom- 
breux paysans antérieurement sinistrés dans 
des conditions analogues les années précé- 
deutus 

Dans ces condiuons, il sera in possible, en 
tout état de cause, aux agriculteurs sinistrés, 
de faire face au prélèvement exceptionnel de 
lulie contre l'inflation, si même ils parvien- 
nent à acquitter le montant habituel de leurs 
Uunpositions 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous 
proposer la proposition de résolution sui- 
vante : 


PROPOSITIUN DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite 1e Gouverne- 
ment à exempler du préièvemnent excæption- 
oc, de lutte contre ‘inflation, les agricuiteurs 
| notamment !es viticulteurs de la vallée de 
’Aygues (Vaucluse) sinistrés par la gelée du 
22 février 198, 


ANNEXE N° 4194 


(Session de 1948, — 2° séance du 13 mai 1948.) 


PROJET DE LOI tendant à modifier l'ordon- 
nance ne 15-2399 du 18 octobre 1915 relative 
aux frais de mission et aux indemnités de 
fonctions des maires et adjoints, m2 mo- 
difiée par la loi no 47-655 du 9 avril 1947, 
présenté au nom de M. Robert Schuman, 
président du conseil des ministres, par 
M. Jules Moch, ministre de l'intcrieur, et 
par M, René Mayer, ministre des finances 
et des affaires économiques. — (Renvoyé à 
läa commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi du 9 avril 1947, 
modifiant l'ordonnance du 18 octobre 1945, 
avait relevé le taux maximum des indemnités 





de fonctions susceptibles d’être allouées aux 
maires et adjoints, 

L'exposé des motifs de cette Joi préaisait 
que ce relèvement des indemnités de fonc- 
tions s’imposait pour les mettre en rapport 
avec le coût de hi vie, lequel influe directe- 
ment sur les frais de représentation et les 
dépenses d'ordre très divers que ces indem- 
nilés ont pour but de couvrir. 


Les mêmes causes entraînant les mêmes 
effets, et le coût de la vie ayant très sensi- 
blement auginenté depuis avril 1917, le taux 
des indemnités prévues n’est plus en rapport 
avec les dépenses à couvrir él il paraïil n6- 
cessaire de le relever. 

Tél est l'objet du présent projet de loi. 

Il n'a cependant pas paru opportun de pro- 
céder sans distinction à un relëvement uni- 
forme du taux maximum de toutes les indem- 
nités de fonctions. 





En effet, si le nombre des tâches que les 
maires et adjoints doivent assumer est à peu 

rès analogue quelle que soit l'importance de 
eur ‘“ommune, il est cerlain que les frais 
engagés par eux sont plus considérables à 
l'heure actuelle dans les villes que dans les 
petites communes. 

Le relèvement prévu est, dès lors, de l’ordre 
de 25 p. 100 pour les indemnités des magis 
trats des petites communes et, par une pro- 
gression élablie en fonction de la population, 
atteint 100 p. 100 pour celles des conseillers 
municipaux de Paris et les Maires des arron- 
dissements de Paris. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Le barème annexé à l'ordon. 
nance n° 45-2309 du 18 octobre 1945 tel qu'il 
a été établi par l’article 4 de la loi n° 47-653 
du 9 avril 1917 est remplacé par le barème 
suivant: 

















COMMUNES 


d'une poçulation municipale totale. 





De moin; de 500 habitants... css e 
De 501 à 1,000 habitants... .sss.sssssossorosue 
DE UOTE PRNMANIS se sc ccocsosetvesse 
DO 4908 B2000 HABITANTS. os oo oonocsotes 
De PUOLE 2000 DRDHANES. |, oo coco cconcee des 
De 2,501 à 2.000 DRM D ces const ione 
De LS 001 à 10.000 DR ec cod ea see 
De 410.001 à 35.000 habitants. ...s.ssseesosseees 
De 35.001 à 60.000 habitants... .s.sossasossses 
De 60.001 à 85.000 hahitants. .. ss... e 
De 85.001 à 110.000 habitants, ..s..ssososcsese 
De 110.001 à 150 000 habitants... .s.s..essssessee 
De plus de 150.000 habitants... ...ssssoso00e ee 











MAIRES ET PRÉSIDENTS x permet” en rte 
& délégations spéciales 
faisant fonctions 

délégations spéciales, d'adjoint 

(indemnité indiviuelle) 

francs. francs, 

45.000 7.500 
21.000 42,000 
54.000 45.000 
00.000 13.004) 
43.000 22,500 
75.000 33.000 
120.000 ; 45.000 
156.000 61.000 
28,000 81,000 
264,000 96.000 
200.009 108,000 
218.000 12.000 
439.000 171.000 








Art. 2. — J’indemanité mensuelle de fonc- 
ions prévue à l'article 8 de l'ordonnance pré- 
citée, modifié par l'article ? de Ja loi du 
9 avril 1947, est ainsi fixée: 

8.000 EF pour les membres du conseil muni- 
Ccipal ; 

32.000 F pour les maires d'arrondissements 
de Paris; 

24000 F pour les adjoints. 

Art, 3, — L'article 9 de l'ordonnance pré- 
citée, modifié par l’article 4er de Ia loi du 
9 avril 1917, est à nouveau modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Arf. 9, — Les indemnités maxima appli- 
cables aux villes de Marseille et de Lyon sont 
fixées à 4*0.000 F pour le maire et à 200.000 F 
pour les adjoints. » 


Art 4. — La présente loi, qui aura effet 
à compter du 1° janvier 1%8, sera exécutée 
comme toi de l'Etat. 


em ee 


ANNEXE N° 4195 


(Session de 1918, — 9e séance du 13 mai 1948.) 


PROJET DE LOI tendant à modifier l’ordon- 
nance n° 45-2400 du 18 octobre 1945 relative 
aux indemnités de fonctions des membres 
du conseil général de la Seine, dia moditiée 
par la lo: n° 47-589 du 4 avril 1947, présenté 
au nom de M. Robert Schuman, president 
du conseil des ministres, par M. Jules Moch, 
ministre de l'intérieur, et par M. kené 
Muyer, ministre des finances et des attaures 
économiques, — (Renvoyé à la commission 
de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de 
loi a pour objet de revaloriser les indein tés 
de fonctions prévues en faveur des conseillers 
généraux de la Seine ot dont le taux a été 
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fixé en dernier ressort par la 1oï n° 47-589 
du 4 avril 1947, 

En effet, s’il n’a pas été jugé possible d'’ad 
mettre dans leur intégralité .les demandes 
présentées par les conseillers généraux de !a 
Seine et qui tendaient à obtenir une indem- 
nité égale au traitement d’un conseiller de 
préfecture de la Seine, soit environ 48.500 F 
ar mois, il est équitable de tenir compte 

és conditions dans lesquelles s'exerce actuel- 
lement leur mandat, 

A ce point de vue, il est certain qu'une 
indemnité mensuelle de 15.000 F ne peut per- 
mettre à des élus, occupant un emploi salarié, 
d'exercer des fonct:ons aussi absorbantes, qui 
entrainent non seulement leur présence aux 
séances publiques Fe gg la durée des ses- 
sions du conseil général, mais aussi la pré- 
paration de celles-ci et notamment l’obhgauon 
d'assister à de multiples commissions. 

11 importe d'autre part de prendre en const 
dération les hausses successives du coût de 
la ve qui ont eu pour eflet de ramener la 
valeur réelle de l'indemnité considérée à un 
veau très inférieur à celui qui avait été 
prévu à l’origine, c'est-à-dire en 1914 : 

Dans ces conditions, il est apparu qu’une 
majoration de 100 p. 100 de l'indemnité men- 
suelle par rapport au taux fixé par la loi du 
4 avril 1947 était justifiée. 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Le premier alinéa de l'article 1er 
de l'ordonnance n° 45-2400 du 18 octobre 1945, 
mod'fié par la loi ne 47-589 du 4 avril 19417, 
est à nouveau modifié ainsi qu'il suit: 


« Les membres du conseil général de la 
Seine peuvent recevoir, sur les ressources 
ordinaires du budget départemental, une 
indemnité mensuelle de fonctions de 30.000 F. 

« Ils ont droit, en outre, au remboursement 
des frais que nécessite l'exécution de man- 
dats spéciaux. » * 


Art. 9. — La présente loi prendra effet à 
compiler du 14% janvier 41948. 
ne 
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ANNEXE N° 4196 


(Session de 1948. — 2e séance du 13 mai 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder une 
priorité pour l'achat d'une voiture automo- 
bile à tous les invalides, par suite de l’am- 
utation ou de la paralysie d'un membre 
inférieur, présentée par MM. Thiriet, De- 
vemy, ErnileLouis Lambert et les membres 
du groupe du mouvement républicain popu- 
laire, députés. — (Renvoyée à la cornmuis- 
sion de la, production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, les victimes de la 

uerre et les victimes civiles amputées d'un 
membre inférieur n’ont D, jusqu'à présent, 
obtenir une priorité pour l'achat d'une voiture 
automobile. j 

Nombreux sont ceux qui, parmi eux, ont eu 
leur voiture réquisitionnée pur l'armée fran- 
çaise ou par les troupes d'occupation afle- 
mandes. 

Nombreux sont ceux qui habitent la cam- 
pagne et qui, par suite de l'absence de com- 
munications, ne peuvent se déplacer qu'en 
voiture automobile. ) 4 

C'est pourquoi, estimant qu'il y a lieu de 
faciliter le déplacement de ces invalides, nous 
avons l'honneur de vous demander d'adopter 
la propositon suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à accorder une prorité pour l'achat 
‘d'une voiture automobile à tous les invaliies 

ar suite de l’amputation ou de la paralysie 

’un membre inférieur. 





_ 


ANNEXE N° 4197 


(Session de 1948. — 2e séance du 13 mai 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier les 
modalités de payement de: pensions civiles 
et militaires dans les territoires d’outre- 
mer, présentée (1) par M. Laurelli et les 
membres de la commission des territoires 
d'outre-mer, députés. — (Renvoyée à la 
commission des territoires d'outre-mer) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messigurs, les membres de la 
commission. des territoires d'outre-mer ont 
Qté saisis par les tilulaires 
dant dans les territoires d'outre-mer non 
compris dans la zone du franc métropoli- 
tain, de vives doléances au sujet des moda- 
lités d’atiributiun des relèvements accordés 
depuis le 26 décembre 1915. 

ar une instruction et une circulaire 
(L no 10159 G du 19 décembre 1927 gt cir- 
culaire ne 572 du 9 mars 1948) le directeur 
de la comptabilité publique a prescrit aux 
trésoriers généraux et trésoriers-payeurs des 


terrilo'res d'outre-mer de procéder au paye- | 


ment des prélèvements accordés en tenant 
compte de la parité fixée entre le franc 
métropolitain et les francs d'outre-mer par 
le décret n° 45-0136 du 25 décembre 1945 
modifié par le décret no 48-128 du 25 janvier 
1948, sans qu'il en résulte pour les intéressés 
une diminutinn de situation. 

Bien plus, il nous revient, de Saint-Pierre 
et Miquelon en particulier, que par circu- 
laire no 12 du mars 1918 adressée aux 
administrateurs de l’inseriplion maritime, la 
d'rection de l'établissement national des inva- 
lides de la marine aurait donné des ins- 
tructions pour que le remboursement des 
sommes soi-disant trop perçues par les titu- 











““e-pensions rési- | 


©) Avec demande de discussion d'urgence, | 


sil 
laïres de pensions sur l'établissement en 
question soit effectué par prélèvement d'un 
cinquième de la pension à chaque échéance, 

Cette décision a soulevé de vives protes- 
talions chez les intéressés, protestations 
légitimes du fait que le payement des majo- 
rations a €té effectué jusqu'ici conformé- 
meni aux instructions données en la matière 
par la direction de l'établissement national 
des invalides. 

A cet égard, il eéermble inadmissible que 
l'établissement des invalides émelte la pré- 
tention de ne verser aux anciens Imarins- 
pêcheurs qu'une somme représentant, après 
conversion en francs locaux, Ja valeur nomi- 
nale de leur pension en francs métropali- 
lains, étant donné que le prélèvement des 
cotisations est pratiqué sur les gains effec- 
üifs des intéressés calculés en francs C. F, A. 
et non en francs métropolitains. 

Ces précisions données, quel est l'argument 
juridique, donné par la direction de la cormp- 
tabilité publique pour justifier le mode de 
calcul des majorations accordées ? 

Cette direction déclare que les texte ma- 
jorant postérieurement au 26 décembre 1945, 
les pensions des lois des 21 mars 1919 et 
44 avril 192% aux pensionnés de l'Etat rési- 
dant dans les territoires dont la monnaie 
est libellée en francs CG. K, A, ou €, K, P. 
ont créé des « obligations nouvelles » au 
sens de lJ’arlcle premier du décret neo 4ñ- 
0113 du 26 décembre 1945 fixant le règle- 


ment des obigations entre territores de fa ! 


zone franc et qui dispose que « les obliga 
tions en francs nées postérieurement an 
26 décembre 19435 entre les personnes rési- 
dant dans deux terriloires de la zone franc 
sont, sauf stipulation contraire des parties, 
réputées Lbellées en francs métropolitains », 
ce qui fait que le troiflèmne alinta de l’ar- 
ticle 3 du même décret précisant que « les 
pensions de toute nature dues par l'Etat 
aux personnes ayant au 26 décembre 1945 
leur résidence dans un territoire d'outre-mer 
sont payab'es dans la monnaie de ces terri- 
loires aussi longtemps que ces personnes 
y conservent leur résidence », ne serait 
plus applicable à partir du moment où une 
décision de majoration du taux de la pen- 
sion est intervenue (Réf.: réponse de M. le 
ministre des tinances à la question n° #47 
du 2 seplembre 1917 de M, Ramarony, dé- 


puté; débats parlementaires Assemblée na- 
lionale, no 116 du 15 novembre 1947, 


page 5049). 

A notre avis, cette opinion paraît ne pas 
devoir résister à un examen sérieux, 

En effet, 1gs majorations intervenues ne 
constituent pas pour J'Elat une obligation 
nouvelle mais font partie intrinsèque d’une 
obligation déjà existante en vertu de laquelle 
PEtat s'est engagé à servir au penSonné 
une retraite ou une rente sans indication de 
quantum. 

JL apparaît done que les instructions de la 
direction de la comptabilité publique sont 
cn contradiction avec les dispositions conte- 
nues dans l'alfnea 3 du décret susvisé 
no 45-0113 du 26 décembre 1945, 

C'est eu égard à ces considérations, que 
nous avons l'honneur de vous proposer de 
demander au Gouvernement d'appliquer d'ur- 
gence les mesures que prévoit la proposition 
de résolution ci-dessous: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment: 

19 A rendre applicables dans les territoires 
d'outre-mer tous les textes intervenus depuis 
le 26 décembre 1945 et portant majorations 
des pensions civiles et rnililaires, des pen- 
Sions de la caisse intercoloniale de retraites, 
des pensions sur les caisces de l’établisse- 
ment national des invalides et des rentes 
viagères da :a caisse nalionale des retraites 
Pour la vieilesse; 

20 A assurer aux titulaires de pensions 
ou rentes sus-<lésignées résidant dans les 
territoires d'outre-mer, le payement ‘intégrel 
en francs locaux à compter du 26 décembre 
1915 des sommes leur revenant, par l'exten- 
sion, dans es territoires d'outre-mer, de tous 
les textes promulgués dans la métropole 
depuis cette date, et sur la base d’un franc 
local pour un franc métropolitain. 


con nt à l’article 61 du règlement, emprise 
D ASDMBIÉE NATIONALE. — S, de 4948, -— 48 mars 1949, g 
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ANNEXE N'4198 


(Session de 1918. — 9% séa 


nee du 13 mai 
RAPPORT fait au nom de la 

territoires d'outre-mer sur le projet de loi 
tendant à modifier ja loi n° 46-%&0 du 20 ril 
1946, portant création d'un fonds d'investis. 
sement pour le développement économique 
et social des terriloires relevant du min.s- 
tère de la France d'outre-mer et portant aus 
torisation de dépenses <! ouverture de cré- 


commesion des 


dits au tilre du hudget général pour l'exere 
cice 1948, par M. Juïlas, dépulé 1), 
Mesdames, meisieurs, le projet de loi qui 


vous est Soumis à uu double abjie!: 

Dans les articles {er et 2 dont la justification 
est fournie par le titre {er de l'exposé des 
motifs plusieurs modifications d'impor! 
sont apportées à la loi du 30 avril 1956 

On peut rattacher à ce premier objet l'ar 
ticle 3 qui abroge explicitement les dispute 
tiüus dy paragraphe a) de l’article 17 de la 
doi du 16 juillet 1911 jinstiluant les bulge!3 
d'emprunt. 

Deuxième Gbjet: par l'article 4 qui corre 
pond au titre 1! de l'exposé des motifs: 
tion des autorisations de programme et da 
montant de la subvention de la métropole, :8 
ministre de la France d'outre-mer est aulo- 


risé à engager, au titre du budget général, 
des dépenses S'éleyant à la somme globale 
de 22827 millions de francs aplpicables au 


chapitre 900 du budyet de la France d'outre- 
ner: subvention au fonds d'invesli 
pour le déve'oppement économique et so 
des territoires d'outre-mer. 

On ne peut contester qu'entre ces 
Objets il y ait un lien logique. Leur réunion 
en un méme projet de loj a néanmoins en- 
traîiné de la part de Ja commission des tere 
riloires d'outre-mer une double 

Parce qu'elle cariprend l'intérêt que porten 
à ces problèmes les membres d'une comm 
sion qui, pour une grande part, est compo#o 
de députés d'outre-mer, la commission des 
finances à accepté que la commission que j'ai 

i 


“riti , 
CTITHTUX 


l'honneur de présider rapportät sur le fond 
totalité du projet. Il n'en reste pas moins 

le projet de loi qui nous est soumis reitve, 
si l'on veut s'en tenir aux compélences rr<. 
pectives, pour les articles 3 et 4 de la com- 
mission des finances, pour les arlicles {er et 2 
de Ja commission des territoires d'outre-mer 

La comimission des ferriloires d'outre-mer 
rend hommage à la comnréhension de la corne 
Inission finances, Elle s'élève, au eone 
traire, contre l'attitude du Gouvernement qui, 
en réunissant en un même texte les moaifi- 
cations à la loi du 39 avril et les crédits indis- 
pensables au développement des territoires 
d'outre-mer, paraît vouloir faire pression sur 
nos collègues d'outre-mer en faisant de ces 
modifications, sur lesquelles ils peuvent na 
pas être d'accord, la condition des mosens 
financiers sans lesquels les régions qu'il: re- 
présentent ne pourront accéder à une activité 
économique et à un développement social con. 
forme et à leurs possibilités et aux Kzilimes 
revendications des populations d'outre-mer. 

Cette attitude du Gouvernement a él“ jizéa 
comme d'autant plus regrettable qu'à plu- 
éieurs reprises au cours de conversations pars 
ticulières avec le ministre des finances et des 
affaires économiques ainsi qu'avec M. k se 
crélaire d'Etat au budget, plusieurs des rmern- 
bres de la commission et en particulier son 
président, avaient formulé le vœu au'une na- 
reille procédure ne fût pas adoptée, M. Def. 
ferre, rapporteur pour avis de la commision, 
exprimait le même désir au cours de la 
séance du 25 février 1918. Même attitude chez 
les membres de j'Asséemblée de l'Union quels 
que soient leur parti et leurs origines. 

Les raisons formulées alors par M. Defferra 
à la tribune de l’Assemblée nationale étaient 
d’un caractère technique. Le rapporteur pour 
avis avait insisté sur la nécessité d'un vote 
rapide des crédits pour que, conformément 
à l'article 4 du décret du 16 octobre 1946, 1es 
assemblées locales pussent délibérer à temps 
sur le budget spécial d'exécution des plans 
d'équipement et de développement, Mais il y 
a aussi un aspect psychologique du problème, 

La commission ne peut en conséquence 
que regretter une pareille attitude car elle a 


{4) Voir le n° 3971. 


des 





em 


31 





























262 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
= —— n._ 
suffl t miontz m '<ouci de coll { ritoires d'outre-mer sans l'accord du ministre | et économiques, Le geste que vient de füirs 
tion a ce d'esprit procédurier pour | des finances. Cette siluation a donné les ré- | la commission des fingnces à notre e6s:rq 
( ( it pu ré que | suitats que l’on s Hs sont clairement ris | revêt, à la Jumilère de ce que nous yveura 
E \ i i comportant modifica- | en fumière dans le rapport de M. Gaston | de noter, sa pieine signification. 
tio la JD avril au ‘#4 exarniné ! Monnerville, déposé au nom de la <0ommmis- N'oublions pas cependant que la mise en 
dû 3 bre inrès } a | sion des territoires d'outre-mer de l’Assemblée | application du plan comporte non seulem:: 
di j lu P, 1. D. E. $S. Nous dirons | nationale constituante le 5 avril 1946, sur les | des travaux d'équipement d'ordre éconami;y5 
fi de du Gouverne- | propositions de loi qui devaient aboutir au | ou social, financés par l'Etat et exécutés so» 
li et de | nn aurolent trouvé, | vote de Ja lol du 30 avril 19%6. son contre, Mais aussi pour assurer 5 
1 à ) ünie à Ineilleur climat | C'est pour 1 zrande part celte toute puis- | plein développement de l'outre-mer, la cr: 
Il eu effet, entre le projet gouverne- | Sante du minisire des finances qui est, à | tion de sociétés d'Etat, de sociétés d’éconon: 
tu t les concepiuns de là commission | notre sens, responsable des retards que l'on | mixte, l’encouragement à certaines entre. 
un d rd profond. | ne peut que conslaler dans la mise en vaieur pe privées, en d’autres termes l'examen c! 
Ce désaccord porte tout 4 Ê l'ordre ! de il i do la France d'outre- | le contrôle de multiples affaires de caract:e 
d'importan sur le droit de veto du | me rtie pour y mettre fin | très divers. 
nistre des finai | qu du ‘0 avril 1916 qui C'est Ja raison pour laquelle sans vouioir 
Ce t dé ) ré e de Ja I | s’i ] ippliquées par tes An- | limiter en rien le contrôle progement par! 
phrase de l'article 2 | glais lorsqu'ils créèrent en 1929 le Colonjal | mentaire 1} est nécessaire de conserver ls 
+ fois, les participations à des dé. | Fund. Un des principaux _buts de cette Jai! comilé directeur du EF. I D. E. S., orzane 
pense itres que celles incluses dans des a clé de So IStra re 11 tuipement des lerri- de consultation pour le ministre, organe «5 
Ludee éeiaux ne pourront être détinitive- | tvires d'outreiner à une tutelle trop étroite | liaison avec le Parlement. Ce comité, en 
ment acquises qu dans un délai maxi- | 41 Ministre des finances. 11 semble bien | l'état de la Constitution, est également je 


pas noliflé 

Ce droit à 
limitation: imitation du leimnps réservé au 
ministre des finances pour exercer ce droi 
limitation de la matière sur laquell 
porter le veto. 


je velo compor!o donc une d uble 


vvwts nans oct nr A nrévnit ana 
Le ti \it ju | 12 € PTOY 1-4 PI VO: JuG 
’ } Intetn . ? ns 
te droit de veto du ministre des finances 


*xercer dans un « 
quinze jours à partir de la 
bération du comi'é directeur du F. 1, D, ES. 


La commission des territoires d'outre-mer au- 
ait souhailg quelques précisions. Avant lex- 
piration de ce délai, le ministre des finances 


devra-t-il approuver ou s'opposer ? N'aura-t-il 
pas la possibilité, pour se réserver un délai 
supplérmentaire, d’opposer son vela tout en 
indiquant qu'il est disposé à revenir sur son 
cpposilion, à la suite d’une étude plus appro- 
fondie ei d'une information plus complète ? 
Le ministre de la France d'outre-mer et le 
<omité directeur du F, EL D, E, S. ne pouvant 


faire opposition à cette procédure, le ministre 
des finances n'aura-t-il pas ainsi un moyen 
nm 


d'alourner sine die sa dérision ? 

Limitation de la matière: les dépenses in- 
cluses dans les spéciaux échappent 
an droit de velo, La commission reconnaît 
l'ampleur de Ja limitation: en valeur c'est la 
partie Ja plus imporlante des sommes consa- 
{ loppement économique et social. 
Le ministre des finances n'en conserve pas 
moins la haule main par le droit de veto 
ur les budgets des organismes de recherche 
mtifique, plus encore sur les opér&'ions de 
sont faites par Île 
subvention 


cararière bancaire qui 
F, L'D, 5. S., eut les 


fonds de 


et sur les ressources de la caisse centrale. 

ll dispose ainsi d'un droit de regard sur les 
iétés d'Etat qui peuvent être créées, st 

} tés d'éronomi nixte, sur l’aide qui 

pent être apportée à la création ou à l'ex- 

( mi des entreprises privées dont l'activité 


ñ 
* , nt 1 r r "+ Ll'o 
rectement ou indirectement L'exé- 


Mas l« int itions 95 vrPa | svni de 
veto par le dernier alinéa de l'article 2? du 
«| ] la comm in des tet res 
d'outre-mer est opposée à ce droit de veto 
IL la en effet au ministre des finances un 
] ) \tradictio avec uI saine con- 
A L S Pouvoir 
Le rôle du ministre des finances n’est pas 
( n'scer dans l'examen de chacune des 
ufaires qui peuvent intéresser les autres dé- 
par'ements ministériels, Il n'est pas de suhs- 
liluer sa respansahilité à celle des autres 
s, Ce rôle, dans le cas du F. L D. E. S 


“4 lise 2.4 
d it se limiter à une appréciation de l’ordre 
en francs et en 
peuvent être consacrées à l’équi- 


randeur des ressources 


pement « 1omique et social des territoires 
d'outre-mer, compte tenu des besoins de ces 


évalués par ke ministre de la France 





d'ou er et de la situation fin et 
n taire de F1 nm française. Eten a- 
Y | attributions du ministre des 
Ù » dnmaine, c'est admettre une 
l on des pouvoirs et des res- 
pansa au \ du Gouvernement 

La situation que le nouveau projet de loi 
tend établir a d'ailleurs déjà existé dans le 
pose&, Pratiquement, avant la loi du 3% avril 
1916, à e décision importante ne pouvait 
être prise en matk d'équipement des ier- 





jue J'un des prin‘ipaux objets du projet de 


ri qui vous est soumis soit précisément de 
sur cette réforme. Nous l'eslimons 


our notre part tout à fait inopportun. 

Du polnt de vue a-lministratif ézalement, 
> droit de veto que l’on envisage de donner 
au ministre des tinances — et dans la pra- 


tique ce sera le plus souvent la direction du 
budget — ne nous parait pas souhaitable. 
Les quesiions d'équipement sont déjà centra- 
listes une première fois au ministère de la 


r. Le droit de velo du mi- 
Ï ucrait une super- 
centralisation qui s'onérerait, cette fois, à la 
direction du budzel. Cette direction, déjà sur- 
Chargée par les attributions qu’elle exerce 
dans Ia métropole, se verrait donc encore 
conter Ja tutelle de louies les opérations du 
F. EL D. . ét de la caisse centrale autres 
que celles dans budgets spé- 
Ciaux », qu'elle n'a, quelle que soit la 
valeur des fonelionnaires qui en font partie, 
ni le temps, ni les mofens d'information, mi 
la compétence nécessaire pour apprécier l'op- 
porlunilé de ces opérations, Il nous parait 
réellement impensable que l'on subordonne 
à un accord de cette direction toutes Jes opé- 
ralions d'équipement des territoires ct des 
départements d'outre-mer quels que puissent 
B leur nalure et le licu de leur réalisa- 
lion. On invoquera Ja nécessité de tutelles 
mulliples pour éviter des erreurs dans l'orien- 
tation des programmes d'équipement, IL faut 
un contrôle el un eontrôüle sérieux, mais en 
mullipiant Jes tulelles on rend jenpossible 
toute action et on aboutit à la paralysie. Au 
surplus, il ne faut pas mécoñnaitre que dans 
l'organisation réalisée par la loi du 20 avril 
1916 cette tutelle nécessaire des opérations de 
la caisse centrale et du F. I. D. E. S. était déjà 
exercée par deux comités qui comptaient eha- 
‘un parmi leurs membres plusieurs parlemen- 


nistre des finances instit 


les « 





re 
& 





à br Nous pouvons aftirmer sans crainte 
d'un démen!i qu'on ne saurait prétendre 
qu'ils se sont mal acquittés de leurs fonctions 
depuis qu'il | à été donné de les exercer, 

La commission des territoires d'outre-mer 
est opposée au velo du ministre des finances. | 
Toujours attachée à la loi du 30 avril 4946 elle | 
aurait souhaité que le comilé directeur du 
F, I D, E. S. ne fut pas transformé en un 
a sme purement consultatif, Reconnais- 






sant toutefois que la délégation accordée jus- 
Ju'à ce jour au comité directeur du F. LI 
D, E. S. est peu conforme aux traditions et 
aux usages parlementaires, elle accepte le 
principe par le texte gouvernemental. 
En contrepartie elle estime nécessaire un ren- 
torcement du contrôle exercé par le Parle- 
ment 

Ce contrôle n’en pose pas moins d'incontes- 
tables difficultés, La commission des finances 
pourra-t-elle pratiquement l'exercer ? 

La tâche qui Jui incombe est déjà si lourde 
qu'elle ne peut consacrer une part impor- 
tante de son activité à des questions qui 
nécessitent une connaissance approfondie de 
la situation économique et sociale des terri- 
toires d'outre-mer. S'il existait dans notre 
Constitu‘ion une assemblée fédérale ce serait 
la commission des finances de cette assem- 
blée qui pourrait exercer ce contrôle. La 
commission des territoires d'outre-mer de 
l’Assemblée nationale peut sans doute jouer 
ce rôle. Sa tâche proprement législative etant 


désormais moins kurde elle peut se consacrer 


PAS 
pose 


| plus complètement aux problèmes financiers 








Seul gnoyen d'assurer à l'Assemblée ds 
l’Union la parlicipation à laquelle sen impo: 
Des « morale » Jui donne Mgitimement 
roit. 

Ce comité nécessaire, la commission des 
territoires d'outre-mer entend en modifier la 
composition dans un sens fort différent de 
celie prévue par te projet du Gouvernement; 
elle tient aussi à en préciser dans la loi le; 
atts:ibuliôns qui ne doivent point être fixées 
par décret, 

La composition ? 

Dans ce comité, et bien qu'il ne Soit que 
consultatif, les représentants des différentes 
assemblées doirent y posséder la 9 

Déjà, dans l’organisation prévue par la loi 
du % avril 1916, la place des parlementaires 
élait exagérément MHmitée. Sur treize mern- 
bres, alors qu'y siégeaient six fonetionnairc:, 
quatre sexcment appartenaient à }JAssem- 
be nationale seule représentée. 

Le projet gouvernemental prévoit la di 
gnalion dans le comité, de huit fonetionnai- 
res, augmentant ainsi de deux le nombre dc; 
membres de cette catégorie. Les nouveaux 
venus comprennent un nouveau représentant 
du ministre des finances, qui aura désormais 
deux représentants au lieu d’un, le directeur 
des travüux publics du ministère de la France 
d'oulre-mer et le directeur du contrôle ds 
ce même ministère. Le directeur du plan, 
en revanche, ne fait plus partie de ce co- 
mité, ses fonctions étant désormais confon- 
dues avec celle: du directeur des affaires 
économiques, soit pour le ministère de la 
France d'outre-mer, trois fonctionnaires au 
lieu de deux. 

Nous estimons que la présence, au sein du 
comité directeur du F.LD.E.S, d'un nouveau 
représentant du ministre des finances — qui 
sera en fait le directeur du Trésor — Fautre 
représentant étant le directeur du budget — 
peut se justifier, de même que la nominalion 
dans ce comité, du directeur des travaux 
pub'ics du ministère de la France d’ontre- 
mer. Mais il nous paraît inutile d'y faire 
siéger le directeur du contrôle qui fait 44h 
partie du conseil de surveillance de la caisse 
centrale. 

Quant au représentant d&u ministre des 
affaires économiques, ü ne se justifle que 
d'une façon transitoire. Dès qu'u ny aura 

lus besoin de licences ou de bons matières, 

a commission des ‘erritoires d'outre-mer €s- 
time que sa présence ne sera plus indispen- 
sabie. 

Le projet de 1:01 prévoit, en outre, quaire 
parlementaires « désignés, deux d’entre eux 

r la commission des territoires d'outre-mer 

e l’Assemblée nationale et celle du Conseii 
de ‘a Répubiique, les deux autres représen-. 
tant les commissions des finances des deux 
Assemblées du Parlzment ». Il prévoit éga 
lement deux membres de l’Assemblée ds 
l’Union française. 

La commission des territoires d'outre-mer 
approuve, sur ce dernier point pleinement 
le projet gouvernemental, Les travaux du 
comité directeur du F. |. D. E $. ne peuvent 
que bénéficier de ia présence des représen 
tants d’une Assemblée qui a pour unique 
tâche l’étude des problèmes d'outre-mer 

C'est avec la même satisfaction que nous 
voyons entrer au comité directeur des repré- 
sentants du Conseil de la Républiqme Nous 
estimons utile, avec le Gouvernement, ques 
la commission des finances du Conseil de la 


CRE 
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tspublique participe aux travaux dr comité | penses obligatoires à la charge des budgets | et & 100 p. 400 pour les dépenses concernant 
directeur, mais nous trouvons Ansufflsante | ordinaires des territoires. I est normal que | la recherche scientifique, Non seulernent JA 
Ja quart faite à la commissiôn des territoires | sur ce point les décrets du 23 octobre 14946 | commission des territoires d'outre-mer ü p= 
d'outre-mer. Deux membres nous semblent | el la loi du 29 août 1957 soient complétés. | prouve ces taux de participation, mais ele 


rlispensables. 

Nous considérons également <amme tout 
a fait fondée l'entrée d'un membre de la 
commission des finances de notre Assemblée 
au comité directeur du F. I. D. €,Ss. 

Par contre la commission des territoires 
L'outre-mer de l’Assemblée nationale s'élève 
contre les dispositions du projet qui ramènent 
de quatre membres à un seul sa propre par- 
tcipation. Elle demande que le chiffre de 
auatre soit maintenu et qu'ainsi soit assurée 
ia prépondérance des roprésentants des As- 
semblées, et plus particulièrement des repré- 
a. its de l'Assemblée qui, en l’état actuel 
de la Constitution, dispose des pouvoirs les 
plus étendus à l'égard du Gouvernement. 

Le projet “le loi reprenant une des dispo- 
sions de l’article 5 de la loi du % avril 


4916 prévoit deux personnalités désignées par 
arrêté conjoint du maunistre de la France 
d'outre-mer et. du ministre des finances et 


des affaires économiques. Après une longue 
discussion, Ja commission, à la majorité, à 
décidé de ne pas retenir ce paragraphe qui 
eæurait rétabli entre les membres du comité 


directeur désignés par les ministres et les 
représentants des Assemblées un équilibre 
qu'elle ne juge pas souhaitable 


seulement | té 

directeur doit être r: 

butions doivent être précisé 

Fôtre par la loi. 

L'article premier de la loi du 20 avril pré- 
l 


composition du com 
Dani is s°s attri- 


s et elles doivent 


er El 


soit l'établissement de plans à développe- 
ment économique et social portant sur une 
vériode de dix ans. Ce comité directeur sera 

pelé à donner son avis sur ses plans, et 


aussi sur les conditions de leur fin 
application des stipulations à 
de la loi du 30 avril 1916, 

Chaque année il examinera | 


incement, 


irticle 8 


programme 


à réaliser au cours de l’année suivante dans 
chaque terriloire, conformément aux plans 
approuvés par décret. Il en suivra l’exécu- 
ion. 

Le comité directeur du F. I. D. E. S. sera 


obligatoirement consulté sur toute opération 
comportant un emploi de la subvention ac- 
cordée par l'Etat au FE. I. D. EF. $. 11 donnera 
son avis sur les opérations effectutes par la 
caisse centrale de la France d'outre-mer, en 
application des dispositions de l'article 4 
k1 loi du 20 avril 1946. 

Le processus sera donc le suivant: 

Le ministre de la France d'outre-mer sou- 
mettra à l'appréciation du comité directeur 
les opérations qu'il envisage de faire sur les 
fonds du F. I. D. E. S$S., ou que la caisse 
centrale est prête à exécuter sur ses propres 
ressources. Après l'étude des dossiers qui 
lui seront ainsi présentés, le comité formu- 
lera ses propositions; et c'est sur ces propo- 
sitions que le ministre pourra 


in 
uc 


statuera. Il 
les rejeter ou les réduire. Mais il ne pourra 
pes d’autres opérations que celles qui 
ui auront été proposées par le comité dans 
les conditions que nous venons d'exposer. 

Par ailleurs, lé comité devra également 
donner son avis sur les conditions dans les- 
quelles la caisse centrale de la France 
d'outre-mer gérera, du point de vue comp- 
table, le F. I. D. E. S. Il sera tenu au courant 
du recouvrement des contributions de la mé- 
tropole et de l'outre-mer, du versement des 
avances, subventions et se ainsi 
que de l'emploi des fonds libres. Il fera éven- 
tuellement part de ses observations au mi- 
nistre de la France d'outre-mer. 

Il recevra chaque année, pour avis, com- 
munication du compte d'emploi dressé par 
le ministre de la France d'outre-mer des 
fonds du F. I. D. E. $., au cours de l’anné! 
précédente, avant sa présentation au Parle- 
ment. 

Pour l'exercice de ses attributions, le co- 
mité directeur pourra entendre, s'il le jug® 
utile, les représentants des organismes pu- 
blics ou privés intéressés à la gestion du 
fonds. IL recevra également des administra- 
tions et établissements publics tous rensei- 
£nements nécessaires à son information. 

commission des territoires d'outre-mer 
n'élève aucune objection à ce que « les an- 
nuités nécessaires au remboursement ces 
ävances consenties par la caisse centrale de 
ka France d'outre-mer » constittent des dé- 





l serait préjudiciable à la bonne exécution 
plan que des difficultés pussent un jour 
élever entre le pouvoir central et les as- 
emblées locales. 

Il n'est pas moins normal qu'à l'occasion 
de la pes loi soient abrogées explicite- 
ment dispositions du paragraphe «a de 
l'article 17 de la loi du 16 juillet 1911 insti- 
tuant les budgets d'emprunt. Leur coexis- 
tence avec les budgets spéciaux créés par le 
décret du 46 octobre 1946 ne pourraient que 
constituer « un élément de <onfusion » 
comme le note fort justement l'exposé des 
motifs, 

Enfin, none n'avons pas consacré à l'at 
ticle 4 du projet de loi qui fixe la subvention 
de l'Etat ar F. I D. E. $S. les développements 
qu'il aurait pu paraître normal de faire à 
son sujet. Nous estimons, en effet, que la do- 
tation prévue par cet article pour l'année 
19148 atteint un chiffre suffisant, Les crédits 
d'engagement prévus s'élèvent à 22827 mil- 
lions de francs en chiffres ronds et les cré- 


, mn 


> 


tn (A 


3 
0s 





dits de payement à 6.126 millions de francs. 
En outre, l'échéancier des payements qui 


figure dans l'exposé des motifs permet de 
prévoir pour le premier semestre de 1919 des 


crédits de payement de l'ordre de 7.130 mmil- 
ions de francs. Il paraît d'ores et déjà admis 
par le ministère des finances que | 1ota- 


spéciaux 1948-1949 
subventions 


nt des 


tions des budgets 
comprendre des 
compte non <eulem 


pour ront 
qui tiendront 


crédits de 





ment inscrits à l'article 4 du projet de loi, 
mais aussi des crédits de payement qui de- 


vront être accordés pour le 


de 1919 d'après 


)TEMICT SeInes 


I 
l'échéancier figurant à la 


page 9 de l'exposé des motifs. Si cette int | 
prélat on est bien exa te, et si l'on uent 


compile 
les 


des chiffres que pourront alteindi 
avances da Ja caisse centrale et les con- 
tributions des territoires jusqu'au 30 juin 
(42.406 millions de francs) d'après 


41 de l'exposé des motifs, il semble que le 
F. I, D. E. S. pourra disposer de ressources 
suffisantes pour faire face’ au programme 
d'équipement prévu pour Ja période du 
4er juillet 1948 au 30 juin 1919, 

Il est d'ailleurs vraisemblable cé 
chiffres se trouveront encore complét 3 P 


le versement des francs correspondant à d'aide 
réservée, dans le Plan Marshall, aux terri- 
toires d'outre-mer. 

Nous ne pres donc pas qu'il serait 
sonnable de demander une augmentation 
de la dotation du EF. 1, D, FE, S. qui nous est 
proposée pour la période 4° juillet 1918 au 
o0 juin 1949. Sans doute le total des investis- 
sements envisagés pour cette période est il'en- 
core inférieur au chiffre indiqué par le pre- 
mier rapport de la commission de moderni- 
sation des territoires d'outre-mer au commis- 
sariat général du plan, (Moyenne annuelle de 
l’ordre de 20 milliards par an en francs 4946). 
Mais si l’on tient compte des difficultés € 
des délais de mise en route du plan et de le 
faiblesse des ressources en devises et en bons 
matières, le montant de la subvention propo- 
sée par le Gouvernement pour le F. I, D. E.S. 
nous paraît d’un ordre de grandeur accepta- 


rai- 


n 
L 
1 


e 

L'exposé des motifs du projet gouvernemen- 
tal énonce le principe d'un certain nombre 
d'aménagernents qui nous paraissent fort 
reux. 


ACU- 


Dans le programme autorisé par le comité 
directeur du F. I D. E. $S, en 1946 et 1947 


(volume initial) la participation de l'Elat ne 
s'élevait qu'à 6.473 millions contre 41.420 mmil- 
lions fournis par les territoires et les avances 
de la caisse centrale. Dans les crédits de re- 
valorisation comme dans les opérations com- 
plémentaires la part de l'Etat dépassait légè- 
rement celle des territoires et les avances de 
la caisse centrale de la France d'outre-mer. 
Pour les opérations nouvelles, l'Etat fournira 
45.884 millions contre 11.808 millions apportés 
par les territoires sur leurs ressources pro- 
pres OU au moyen d’avances. , 

Pour les, dépenses afférentes au développe- 
ment économique, la participation de l'Etat 
n’est que de 50 p. 100. Par contre, pour mar- 
quer l'intérêt porté par la métropole à l’équi- 
pement : social collectivités d’outre-mer, 


des 


t à G6 p. 100 qu’a été fixé le taux moyen 
la subvention de l'Etat dans ce domaine 





titi 


il 
entend les incorporer 
la loi, 

Ces constatations nous sommes heureux de 
les faire, car c'est sans opinion préconçue qua 
cominission territoires d'outre-mer 4 
abordé l'étude de l'actuel projet de loi 


dans le texte même do 


r1 
d 


des 


Elle aurait aimé trouver une égule bonne 
volonté chez le Gouvernement, et que les 
opposilions nées de l'angle différent 1: le« 


quel le Gouvernement et 
sagent les problèmes n 


la commis:ion envies 
e soient aggravées pag 


Ja prétention de subordonner l'attribution de 
la subvention d ll réformo prt able des 
certaines dispositions fondau ile le la 
Î 1 {) avi 1916, 
PROJET DE | 

Art. 1°, — L'a le | 16-500 
au st) av 19146 tendant 1 1DI15S ent 
au financement et à l'exécution des 


d'équipement et de développement d 





toires (F. FE. D. E, S relevant du ministért 
de la France d'outre-met t abrogé « 
placé par le suiva 
« Art. 3 — ] tri de lang 
est ass \Aar des T4 es prove! « . 
dotation de la m: pol xée chaque année 
par la loi de finances et par des contrili : 
des territoires intéressés L'ensern de ces 
ressources qui constitue le f l Û - 
sem { pa I devt pi t j : 
et il des territo ° 1 ] l. D, 
E. S.) est géré par la caisse ci le la 
FI il dé? cn ) ri . 
{l { L i ( - 
It 
ñ 
À Lt A L « (| ‘ À 
promi de b S < t 3 
ae « Î le paye! pré | : 
in m1 re d ] i : , 
1 1 1 
aevr , ( Ï lt " 
[l { ll 4 N 
{ [ dt I | | ‘ ‘ 
a 1 { l'ex l ‘| ? 
d'a part 1 [l | EE D, 1 
Li LI ‘ 
À \e d : 
d 
e Li 
Ql LU il ) 
£ AI 
1 » L { 
l'T [4 } n t 
l ) ! 1 pa \ 
de x) ] 14%), Po Ï . 
In ecUvités d'outre-mer, } 
taux IE lion d'e l'Etat est de 66 p. 110, 
L'Etat prend en totalité à sa charge les 4 
penses concernant la recherche scientitiq 
e Les contributions des territoires sont « 
tituées par les ressources permanentes « 





( 
. : = À 
provenatr soit 


l 
extraordinaires des impôts et 
des taxes locaux, soit des fonds de réserve 
uu de toute autre source de revenus, soit 
enfin d'avances à long terme que les terri- 
toires pourront demander à la caisse centrale 


France d'outre-mer. Le plafond de ces 
avances sera fixé chaque année par le #artc- 
ment, 

« Le: contributions seront votées par les 
assembhiées locales, elles ne pourront 
employées à l'exécution des 


étre 


programmes 


autres que ceux qui concernent le ferritoire 
qui les accorde, sauf dérogation ex 8ptuion- 
neile consentie par l'assemblée locale dudit 
territoire, 

a Les annuités nécessair au mbourse- 
ment des avances consenties par la caiss 
centrale de la France d'outre-mer visées à 


_ 
I 
'alin£n © . 
l’alinc 1 3 du stituent des 
dépenses | 
! 


ord naires 


présent article cor 


obligatoires à la charge des bud 
des territoires, » 
e. 


— L'article 


5 de la loi susvisée à 


06 :A pr 
} da ouire-mer est 
dont il aseur 


bcente, 





iires 
ae Le commissaire général 


représentant; 
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eur général de a « et | la marine, de lFavialion ou de }'arince coleti , 
ie d outre-rner ANN E X E N 4 4 1 (es 9 | constilu au Incruie litre que ces dernicres 
h eur des aff ‘ { hi :« ef | | une uninée de spécialistes, créée il Y à des 
du pan ie dur eur da X puDHCS | | sit :0=, Sous le nom de Imarechaussée, DUUr 
du Im L de la Frauce d'outre-me S on de 1948, — 2e séance du 13% mai 1948.) | assurer partout 22 maintien de l'ordre p » 
“in - ermbre d \ vnbl onal u : ; géoy à F | à l'intérieur et aux arrnces, veiller au respect 
4 désignés par la Ccorirm m des, lerritoire PROPSEN ER DE RESOLI TION tendant à in- | et à l'exécution des lois et ayant la resyx 
d'outre-in L par a i des Uouvernen à ‘order une dota- | sabilité de la sécurité des Campagnes et des 
lances, , . tion spéciale d'essence aux bénéficiaires de | Voics de communications. Les functions, cou 
« eru! lu ‘ à R{publi congés payés et de vacances durant la sai- | tituant le principal 1 rôle de la ge pr pl 
qu 16si 1 son d'é'é 1948 et saisons d'été suivantes si sont tout partic ulèrenent d'ordre civit et sont 
Fra L , l'attribution d'essemn aux voitures de tou- au Tes sort des au:orilés judic aires el 
du { > | rune nest pas réteblie, résentée par DISirauives, 
« Ju Hu b \ in ié | AIM. Rarel, Gaston Julian Albert Rigal, Pour la bonne exéculion du service, ji 
francai ; à à Mt Héiène Le Jeune, M, Bocragny el les | nécessaire que les agents d'exécution sol 
« li on te ‘ du ] | 1, 1} > î \ermbre in groupe iuuniste et Uappa- | des miilaires, ne discutant pas lus ordres, : ü- 
appel | ieër son les } re députés, — iRenvovée à la comumnis- | Inis à ja Inérarchie et à la discipline. De « 
2 1 pes ) a MG « ! ak | fait, le haut corstmandement jouit du privies 
liti le 1] ni l Ù Vis-à-vis de ja gcndartneri:, én vertu dezs ré 
EXPOSE DES MOTIFS g'es de la subordination, de pouvoir Jui dor- 
] | her des ordres, exéculoires sur l'heure, pou 
« | \ ; ‘ » nnée t A! un messieurs, went la dernière | Välit doter heu à des abus regietlables, pt 
1 sv FX + re ouerre, un grand nombre de peluts rormier- | ceptilies d'avoir de graves couséquences, 
chaque territoire fortaernt pris can de fonctionnaires, d'emplovés et même | Hi de-orinais que, comme Îles autorités ei 
nuprouvés par tdi il « LÉ Mt L'ij'ouvrers prenaient leurs vacances ou congés | vies, l'autorile iullitaire Ne puisses jnettre ja 
Le ‘ rec te CAPE els en se déplacant en automobiie eu en | Sehdärimerie en action que per voie de réqu 
consul Ù e ci , . El notucyclette, Alors, l'essence, bien que chère, | sition légale 
emploi de Ja su était quand méme à la portée de ces bourses, ? Avant a guerre de 180 et spécialement 
EL R RS l! serait heureux qu'une pratique ana ogue | avant les lois de reorganisalion de l'armée de 
IL donne son ] { | puisse <e ranouveler dès celle année. 155, lauiorilé mublare usait peu de la gen 
tuées par la caisse centrale de la France Assez nomweux c<cont les bénéficiaires de | dârinerie en dehors de la recherche des n- 
d'outre-mer en application dez disposiUo it es és çt vacances qu M iraient se | Soumis, déserteurs ct absents illégaux, mais 
l'article 4 de la loi du 90 avril 1946 déplacer en voiture où en molotyeielte, mais | d°puis jes règles nouveïles sur le recrutement 
« 11 donne également son avis | le prix de l'essence hors ee marché régu- ! CE Padimiaistration, la inobilisation, la réqui 
aitions dans lesquelles la caisse centrale de | ljer ect pronbitif pour eux, S'ils venlent | Sition, le ravitaillement, les affectations, les 
ta France d'outre-mer gère, du point dé vue | ce déplaee par leurs propres moyens, ils ne { fl IS, les contrôles ct vérifications, etc. 


le F, I. D EF. S$S. Il est tenu an 


cormplable 


courant du recouxremeont d ontrihutions, ! 
du versement des avanrt cubrventions el | 
parti inations athisi que de l'emploi des fonds ! 
libres fait éventuellement part de ses 
uhservations au ministre de la Fra 
tner. | 
« 11 recoit [HIDE innée, pour aAvIS omn- | 
munication- du cermple d'emploi J | 
le ministre de la France d'ou né tes | 
fonda du F, EL D. ES. au conrs de l'annér | 
précédente, avant sa présen'ation au Park | 
uen | 
« dour l'exercice de ses attrih ‘ le | 
cornité directeur peut ent If | L 
utile, le rep ésentant de: His ] | 
Pics 1 privés intéres& la gestion dn | 
{onds, 11 coit égale { adn Gons | 
élablissement publics 15 T ; | 
{ { ires à son jformatio 
« L prof tons di LEP dirt t | 
umises à l'approbation du ministre de Ha | 
Franre d'outre-mer qui est seul orGornateut 
lout ou parti ir li dits inscrit bud- | 
bot de l'Etat, En out le ju t o la | 
br d'ouire-mer se Ja eyi- | 
trale de Ja Fran l'ou nl fe ] | 
oporal M | { I 
l u 
' 1 
\ — | LA SUR Qt CR | | 
paragraphe A de La le 17 de la « li- ! 
tance 1 43 juil 1911 instituta pud- | 
L': « Caux du el ru d { tel [D i 
ut mer, Au is où ces budg:i Lire se ëé- | 
I 1t «fs relie ( r ‘ l } 
‘ au ment dr Protmusz H [l 
8 Le l eux il { Cp ui l | | 
les HI AT "A i se) l exu e! (| | 
lu 1Jau, di Lerritoires Û | 
et. 4. — Le minis ür \ Fra ü ol | 
{ est à é à t Lt va titre bud- | 
l pt | t la | 
1 t £ { 1! à 877 FN { 
up} { 1 chapitre 1) Lux de } | 
] l'outre-mi sul | 1 fonds 
d'investissement pour le développe 
honnque ei cocial des terriloires « our 
] Les aulorisations de promesses d 1b | 
ventions seront couverte taut } es credit 
ouverts par la présente Joi que par de nou- | 
+ , | 
à OU\tr11 u 1 | 
| t oux 1 ministre de Ja Fra l'O | 
er, en addition aux Q par | 
\a 1-06 du 2 mat 148 1 o dues | 
t le 7? \ { À équipemet | 
« | l e 191, des cré S t A la! 
| 1 chapitre 900 du budget de la | 
} ° s tion an fonds | 
«ii ernent paul le dé oppetrnt E 6 Î 
il el 1 UvS rritoires Q Ou:rc-mmeT 


peuvent y parvenir qu'eu achelunt Jeur cCar- 


borani au marché Nu:r, | 
La attendant que de nouveau le marché ! 
oit Jihre, nous suggérons li solulion expri- | 
nue dans la proposition do résoution +14- 1 
unte que nous vous demandons de bien | 
vou per + 
1 

! 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


L'A-scmb'ée nationale Cniile le Gouverrs | 

à délivrer dura it l'été 1918 et étés 
suivants à chaque fonclionnaire ou travail | 
leur el \nzé annuel ré: der et à toute | 
rersonne propritiaire d'une ere von uii- | 


départ en vacances, 
détentenr d'unc carte grise de voiture où 


nooc vole une dolation unique de 

L s supplémentaires d'essence pour les 
voitures et de 23 litres pour les utotos où | 
| 





ANNEXE N° 4200 | 

La | 
nu de 1%48. — seance du 13 Jai LS.) 
introduire | 
r le statut futur 
dispositions 


PROPOSITION DE LOf tendant à 
dans les t'xtes devant forui 
des armées de la France je: 


concernant la gendarmerie nationale, par | 

lunditication de certains articles de la loi or- ! 
unique de ce corps, en date du 29 germi- 
aliser, par son rattache- 






des forces armées, 

ne. réforme de structure de l'armée de spé- 

ialistes que constitue la gendarmerie £gar- | 

enne de l'ordre public et de la sécurité im- 

te Ia République, présentée par 

M. Jean-Paul David, Renvoyée à 
lon ' 


1 + 
ha ii SSL Qt 1 QCICHEt Flat catt { 


ct au min 


député, — 


EXPOSE DES MOTIFS 


rez, messieurs, depuis (rop Jong- 
tups, le soir : de gendarmerie, ch argé des 
us diver rs <e rapport: ant à la 


Le anches de l'ordre social, se 


mices les 
jupart ces 





plaint de souffrir, dans l'exécution de Sa Comi- 
plex mission et dans ses intérèls profession- 
nels, du fait de sa dépendance Gu départe- 
me] » Ja guerre et, par concéquent, d'être 
placé sous les ordres immédiats de l'état-ma- 
jor de l’armée de terre, qui est, avant tout, 
in organe stratégique ct de commandement 
avant de lourds soucis, en dehors de Ce qui 


peut toucher la 
suftisamment. 
HN convient de considérer en effet, en l’oc- 
currence, que la gendarmerie, tout en ayant 
un ceractère militaire aussi net que celui de 


gendarmerie, qu'il connaît in- 


| qui la considère 





Ja gendarmerie s'est {rouvée ac 
soric par les ordres reçus de 
taire, qu'il ne Jui reste que peu de temps à 
consacrer à SON Service SpéciL qui est ie but 
méiue de son existence, 


1 v a, à cet égard, 


‘iparée de [>]! 
l'autorité ti 


des abus ét des err 
d'exnygloi dont les populations et Ja sécur: 
intérieure ont beaucoup à soufirir, qu'il 
nécre<air» de faire cesser, car là est l'origine 
de l'accroissement de Ta criminalité et des 
Dosnbreux délits d'neurant impunis, faute de 
recacrches et d'invesiigations suffisantes pour 
découvrir ies Coupab.es; Où N°? pourra Y 
ver qu'en soustravant Ja gendarmerie à l'a 
torité uninédiale du cormimanderpent mililair 
conune une troupe ordit: 





ect a tendance à Faccaparer pour ses propi 
besoins, sans tenir counple de <es autres ol 
cations. 

P eurs, l'étatsmajor qui au dép 
meut de ja guerre. est 


Jraarne avant Ja auto 
1, au deme Ù 
muiti p'ivité et de la 
charges de ce CGTps d'éhle 
i i pas de faciliter Fex 
tion. 11 en résuite des carences trop nem 
l peut que <“plorer; mais 






rernJariuse crie 
| \ raut de la 
ture varice des 





1p acraparces de ce chef, les formation: “0 
l'arine sont obiigies de négliger de nombreux 
iririe: de leurs devoirs g'‘rraux, rejatifs 
1 l'exvcut on des jus et à ia poursuite des 
tua,failours, pour salisfaire aux ordres recu, 
en dépit de leur rèle qui les accapare sou- 
vent dix et douze heures par jour et davan- 
tage on cas d'événement, Voilà ce que ram 
Coup igaorcnt; So service terme, Je £gc 


diger des actes et ébudier pour 
onstanvmnent au courant de ia r'£16. 


üuliou constante, 





1.101), Ci Cit 


ai " e côté, de cons dr: 
mnasstt pas de 1mi- 


interne et la n-1- 


Ji vw a jieu, d'un 
que l'état-mejor ne 
nero suffisante la structure 





Cu ri Pr u = nda:nc rie ei pa noral M Sa v! 
il re, est conduit à manier un out -i- 
licat dont il ignore !es nécessités profes- 
e:es, C’est dans ces com ns qu'il a, ju: 
qui ‘aiqué la <itmation du “arme, 7e! 
senti ht assermente d2 la Ini, sur ceile du sus 
officier de troupe, petit chet 


! subake:ne, 
n'ayant qu'à exécuser les ordres de ses chefs 
immédiats, sous les voeux desque}s il est piace, 
ans ir à envisager de re:ponsablhilés et 


tatices " np 
Üatives personneiles. 





‘n est tout autre nent da ndarme qui 
cst re<pons sable s actes importants quil à 
à remplir et des niratires qu'il est appel 
prendre, Aussi doit-il avoir des connaisst 5 


juridiques développées et on es 1 
qu'il doit appiiquer, de manièr ë à ne pas Sè 
mettre en élat de pr'varkalion. Outre les c: 


naissances d'ordre administralif et jur idiq ie, 


le gendarme a la même obligation que le s TS 
officier des autres armes, concernant l'insu 





=, 2, 2 € 


3 À 2 VIA Sms D 
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, le maniement des armes et des | l'autorité directe et imméd te du ministre les vers ents provenant d'enfs d'Aze 
connaissance du terrain. des forces armées fou chef dut Verne Mel sons ét trans nes à der 
Ce soldat magistrat de nos campagnes, où | par l'intermédiaire d' eous - secrétariat | gnant o ssimilé pourront ét 
{1 remplit ie rûïe de concilivteur et il, | d'Etat ou d'une d yn sénérale Un affnier ( 1 | : 
doit donc, avant embrassé une } sup on rén + gta EE 4 e 
unsosant de lourdes œilgeuons et onsa- | au t du ministre: lon ebeë Er Cond. | 
biirtés indépendantes de sn Savoir militaire | nemer “meute Ja # SU een | _— 
au nd à èire er du < & L de peks on ou |! vec Îles . à pe ie à C0 | a 
d: ; “tion, © "est- à-dir e d’ U ut + hs né- n: Ali, N » t [I | 
den trarrement particu Le Là née ANNEXE N 429 
; de celui d'un sergent de P dminis : 
yannort avec l'importance et s | Pont a | er 
services qu'il rend au pays. 7 us ; s 71e . à ; ae 
\ l'heure présente, il rés ile la situa- | Les ‘ sg u = à 
tic te hni que et de l'état Ia | ri / “ at | sh'es An La Le ; * inn 4 Br eh - wi | PDPAbPiPm € : + 1 ! 
dan: lesquels se trouve Ja gendarmer Mattel | tue sde Moss lon des JonBatens VOUS | RAPEORT Lait ar ne pr di 
ne se recrule plus, depuis un certakni temps, | pair + da mor alla donna ol mâmea’ir " nier “aripe pret 
avez toute la «élection Éttnenele, en QUa- | inatrn D CS à. tite in Dr à ses gprathe mer lets ve épouses 1 
144 î n { lan! té. re <t que les jeu! ee rh} à ! = : Ÿ à Ê OH L tn L me. à pe a. Hyuc | 3 Le * r à 
qu RE Fe À litre À. gs rrère | S0NNe!, dans $es écoles et cenlres où unités | l'Assomblee nationale ü NT galion du 
dans ce corps d'élite n’y trouvent pas, en dépit | À DE ou tot Sd 1. | ‘sl constitutionnel im Conseil ds 
de: rigueurs et des exis nces du service, Îles | he 5 des- G CS QVCIS M TS nel rour l'exam en du projet de 
avantages et ies saltis 7 13 correspondant { 16 K | ES | n 5 d ia prépara N des fl | O1, n l'A r} ‘ 
Fe. sures concernant la défense nationale Û { d institution 


aux charges de la foncti: qu! constitue Une | 7 ché à 1. - 2 : 
mn bi isaton pe rmanente. Deus LU USE à exé sr PE Joie M \ LE | nationaïe TS | 



































:1 TT. { } ns<tit r \ 
: préfèrent quand ils ont €! bee CoRSENLIEN). pe ] «res es > 
ai : occuper des situations moins À apogée Marge ain agent 0 
moins pénibles, affranchies de la LR ETS Po ions dont eile St >| Me mu r 1€ la Ré- 
. . » t » r 1 1 
+ pline militaire, à service de durée [lctat d'esprit, et € Taison de !4 SION ? publ LA 
: . p ces Potifzs À ir k ue » 
< innosant que de minines reéspons | q "A effectif - = gt - TA nr sine. , 1 | | le .“séaemten + ‘ a * jours le à V lu 
offrant des atiraits équivaients et souvent j CICESIRONT CRUTSCS OÙ RAR LOF est in} par 1 0 de la Ci itution 
pé: Urs. | pubii en conjugai _ au 1 p« { r & V sur le projet de ] L( 
lxdépendamment des questions de service, | H'SUAUVE à e commandement et Ja 1 | tant organisation de la société Air-Ft ( 
€’ cette situation insuffisante et négligée | PONSanh lè es propres chefs, : uen! Lai mission dé de comn 
qui à suscité, dans toute l'arme, un mouve- | raison du service très réduit des troupes de | lidn vous pro] d'accord 
ver t général de mécontentement, révélé, | CONONEPDIS, €e 1 ne SOIENT Ja! 5, sauf | plémentaire 
gel | publie ct appuyé par l'union naälionu:e | des "ONSANCES T0 , antes q | M. I : 
du versonnel de la gendarmerie et de ja garde | P'eparauon muililaire, » c£t J 
) Î , £ 
ét sa À us on: La voir de la ge ndarmerie, | Vrt. 452. — Ajouter l'a ,; | = aans 1 PEU 4 a } nié à 
’ rue de l'obtention de }': itonoinie de |, « La mise en UVEM où } l'A 
sirrne que € netitue la gendarmerie, aux fins | ‘à £ Û par !es : ! « ] (0 | der | ‘ 
de narvenir à accroître le rendement du ser- | de ! le mer et de 1 j ANdaut € 
\ Re en partie paralysé jusqu'ici par | JEU Que pa e de réqui: | f Li ; R 
de: gences élräns sères, ei d'umeliot aussi } la loi. } que l rIDES pas OP} 
la © ndi tion matérielle des mililaies de | dép peu les lee 
l'arme et de leurs: farnil: es (active et rc- Toutefois, des raisons jirape q 0 
Ne ki Ë ce î Ce été dé p} di t l’'Assemhl ] 4 
dl Le. demandé aussi pour € viler ies abus et ANNEXE N 4791 f de F'ado! rapue | 
ets re incons pen. de généraliser l'em- + ie |, Le délai demandé, quinze jours, ne | & 
nie + Ja mise en ours nent de la gendar- | ti" . | trait pas de voter le projet en deuxième lec- 
me par la voie dés T4 i sitic ns léca es. en a» Ni LU, = l Ü u 3 ha | ture, ‘il va lien, avant le dr j 
£ ‘ u 14 x ) ] 
tendant à lautorité militaire celle obliga- PROPOSITION DE LOI ! à modifier la |. C'est pour cela que votre ram 
ti! déjà impos e aux aäülorités Civales, pour loi du 17 mars 1918 1: lative aux ‘ealsces | propose de rédi un | : et de le 
la garantie de l'ordre républicain, la gerdar- d'évargnc anila ner 40 Mihiss + Lau | LR 1 26 mai ] 
met étant dé<ormais d“ le du comima pargne, présentée par M. Minjoz es à s  drnané 
: w 2: SOTINas «Ç CA AA EE J Yuembres du groupe Socialist@, dépu 3 — £ cet - 
lement direct de l'élat-maior, de l'arme de Rens à la comm des s | 
terre et placée cous les orires immédiats du ; \ 
mn stère des forces armé om à il ait 4 , ; sé 
minisière des forces armée:, mine il e:t dit EXPOSE DES MOTIFS 
ualtion \eslames, messieurs, Ja Jai no 4$-1! lu tx 
dan: 15 mars 191% a modifié la ri \d 1 SL. ( | 
Œue le mieux élait, mme ses 'EPars sur ulffére port | d 
ceriain moment, d'être ratla En pa: er, l’art 2 A4 À ( 
denve du conseil an au secré m'im des versements de { à 1@ I | : L pour PA : 
en épend, mais, depuis celte premif: Toulefois une déroza \ été } 4, di 
mosilion, une loi à créé un nouvea les ve I r d' ana | 
ère, celui des forces armées, englohant dans laire possé €jà un livret et transu ir | 
ses altribulions, sous l'autorité de secréta- | le personnel Î t Où assin < 
Va s d'Etat, les armées de terre, de mer et de | Cas, 1e minimum est ramené à d 
air. La gendarmerie qui, par ses effectif Ce texte permet aux membres de l'e | : 9 
. ri ui, par ses i uts, - : 4 à , , à e 
l'importance de son service et sa spécialité, | ment de verser sur les livrets scolaires déjà | FANS. NT 4390 
constitue, elle aussi, une armée véritable, de- | ouverts des sommes en rapport avec les pos- | 
mode à constituer, sous le nom d'ermée de | Sibilités soit des enfants, soi! des cases des | 
aù © ndarmerie, 10 quatrième de ce écoles: 1il3 )Urr( nt ainsi continuer à déve! VD | LS 1915, — D: du 13 mai 1918 } 
min Stère des for es armées, sous Ja dé} 'T- per chez l'enf int l'habitude de l'épargne. | É : , 
dise directe et immédiate du ministre, aux | Mais M dérogation prévue ne concerne que | de ga DE RESOLUTION lendant À in- 
cô! s et au même ti tre que l'air ou ja mA- les versements postérieurs À la dé "an au | vite! vernement secourir d'urgence 
rive, par l'intermédiaire d'u2 sou £ livret, sur lequel le premier versement doit les oies des victimes de la Catastrophe 
d'Elat ou, à défaut, d’une directi \ être de cent francs au mois. de Kenadsa Sud-Oranai:}, présentée par 
Dans ce but, elle demande un rs nouvelle ré- Or, j’ouverture des livrets a lieu souvent MM. Robier, Borra et les membres du groupo 


daction de quelques erlicles de la loi du dès la pl emière année colaire et les caiss ci te, dépul — (ie 2 L COM: 
% eenninai an VI, Jui accordant l'autonomie des écoies ne récompensent pas aussi large- m de l'intérieur.) | 
qu'eile réclame en tant qu'arme & Gouver- | ment les élèves de six ans que ceux des gr 

nement, Celui-ci pourra toujours compler sur des classes; d'autre part,.-elles peuvent ne YPOSE DES 
sa discipline et sa fdélité, quelles que soient | PAS avoir de fonds suffisants pour donner, par EXPOSE DES 
les circonstances, et non ‘en tant qe troupe | 2XImple, aux en 10 premiers élèves quinze 





sous les ordres de l'état-major général livrets comportant chacun un premier ver- Mesdames, messieurs, un terrible accident 
INR “20 serment de tent francs. de la mine vient de jeier la consternation et 

ñ ! n" mn [! Pin 1 £ t , fit ! . * e ' er 
PROPOSITION DE LOI Pour remédin: à celle diffiéuilé, il suffit | le deuil au sein de la population ouvrièra 


à d'étendre ja dérogation prévue aux premiers es houillères de Kenadza dans le S 
TENUANE A MODIFIER LA LOI DU 28 GERMINAL AN VI | versements. ; a D RS PC 
Uticle unique. — Les articles 150 et 152 est Pourquoi nous vous proposons le texte | Dans la nuit du 4 mai, vers 2 heures, un 
… à loi organique de la gendarmerie natio- |?" """"" «1 : incendie se déclarait dans le puits n° 9, Huit 
ph %° germinal an VI sont modifiés PROPOSITION DE LOI | étaient pris entre le charbon et le 
Com! » - 
Art. Ne L 4 Article unique. — L'article 2 de la loi du 
compre it L « La gendarmerie nationale, | 47 mars 1948 est abrogé et remplacé par les 
‘ nant la gendarmerie départementale, dispositions suivantes: PR 
ï. sendarmerie maritime, la gendarmerie de Le premier alinéa de l'article de la Lo! tués à leur poste de combat contre l'incen- 
" Ü Li 8 . AU: n 
ANS gendar rmerle coloniale et les gardes | du 9 avril 1881 esl modifié comme suit: a 
ar ne, fait partie intégrante des forces « Chaque versement ne pourra Lan À 8 PONS GR Ve 
armées de la D ‘publique. Elle est placée sous ! rieur à cent fran cs; toutelois , P : * 


ii 


» 


de cetle catastronhe: 40 morts, 8 mi- 
rs emmurés et asphyxiés, 2 souveteurs 
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Nous espérons que l'Assembiée nationale, 
æn cello tragique circonstance, voudra mmar- 
Qquer sa sollicitude à l'égard de l'Algérie et des 
travailleurs de la mine en Algérie. 

C'est pourquoi nous Jui demandons d'adop- 
er la proposition de résolution suivante: 


FROPOSITION DE RESOLUTION 


nationale navrée du deuil qui 
encore la courageuse cOrpora- 
tion minière en faisant dix viclimes au puits 
n° 9 du hassin rninier de Kenadza (départe- 
EL nt d'Oran » 


Adresse aux familles 4 ] 


victimes l’expres- 


pion de ses condoléances attristée:, 

Et invite le Gouvernement à voter un se- 
tours exceptionnel de 3 millions de francs 
pour veni À familles des infortu- 
Lées ] 





ANNEXE N' 4204 


] 19, — 9 ince du 13 mai 1948.) 
AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de là République sur le projet de loi adopté 
mar l’Assemblée nalionale relatif aux so 
ciétés coopératives de reconstruction et 
aux associations syndicales de reéconstruc- 
tion (1), — (Renvové 2 ommission de 
la reronst {1 { «) dommages de 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée na- 
tionale en premiére lecture, soit amenté 
comme suit: 


KOJET M 
PORNERS CRE. 2 Les disposit ns près fix£nt 
les condilions dans lesquelles sont tenus de 
consi! 13 Ja rine soit de socictés 
oopérati t d’as: itions syndicales de 
réconsiruction, es groupements ayant pour 
objet do réaliser pour le comnte de leurs 
mem on application ée la loi du 28 oc- 
tobre 1916, là reconstruction des jimmeuhies 
bâtis ou la reconstilution des biens mohiliers 
autres qu lCcSs biens meubpl?s d usdge CoU- 
ra 1 
1!/THE ler 
De ocre oapcratites de Tecons{ruction 
{ de recor stitulion, 
Art, 2. — Les sociétés coopératives de re- 
construction sent constitutes entre personnes 


{ 
hysiques ou morales, publiques ou privées 
.- 1 


ayant droit à indemnité pour æéparation de 
dommages immobiliers au tiwe de la loi dù 
”“S octobre 1%M0. 


gestion, 


Le 

Elles et leurs unions sont des sociétés de 
Elles jouissent de la personnalité ci- 
{ 


vile et relèvent de la compétence des tribu- 
naux civils, Elles sont £ 


oumises à l'agrément 


préalable du ministre de la r nstruction et 
de l'urbanisme. 

Les socét( oopctratives de 1 nsiitution 
mobil sont nnstituces entre personnes 


H Le 

ayant droit, au titre de Ja loi du 2% octobre 
té de reconstitution de biens 
mobiliers autres que Jes biens meubles 
d'usage courant ou familial, Sauf en cas de 
dérogati accordée par le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, sur avis de 
la commission départementale de la recons- 
truction, ces sociétés coopératives de recons- 
titution mobilière sont distinctes des sociétés 
coopératives de reconstruction immobilière. 
Elles sont régies par les dispositions de la 

présente lof applicables à ces dernières. 
Lorsqu'une société coopérative s’occupera 
à la fois de reconstruction immobilière et de 
yoeconstitution mobilière, les deux genres 
d'activité ne pourront jamais être confondus 
et devront, au contraire, toujours fairo l'ob- 
jet de deux comptes distinct 
Conseil de Ja Ré- 





e, 






Art. 3, — Supprimé par le 
publique 

(1) Voir: Assemblée nationale, nos 2084 
9079 et in-8° ne 823; Conseil de la République, 
po 2%x}922 (année 1%$). 

















Art. 4. — Les sociétés coopératives peuvent 
êlre constituées entre sinistrés dont les biens 
à reconstituer sont situés dans une ou plu- 
sicurs communes, Toutefois, il ne pourra étre 
admis dans une même £ommune ee d'une 
méme société coopérative que si le nombre 
es mandats confiés à chacune d'elles par les 
sinistrés de la commune dépasse un mini- 
mum qui sera fixé par arrété du ministre 
de la reconstruction et de l’urbanisme. 

Art, 5. — L'agrément du ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme est donné 
pour chaque coopérative après avis de la 
commission départementale de la reconstruc- 
tion, avis qui devra être formulé dans le 
délai d’un mois à partir de la demantie d'agré- 
ment, 

Le défaut de décision expresse dans le dé- 
lai d’un mois à partir de Ja notification au 
ministre do l'avis de la commission dépar- 
tementale vaudra approbaiion. 

Toute décision de rejet devra étre motivée. 

Le retrait ‘d'agrément ne peut êlre prononce 
que par le ministre de la reconstruction et 
de l’urbanisme. Il devra être motivé et serâ 
soumis aux formalités prévues à l'alinéa pre- 
mier du présent article. 

Les contestations relatives au refus ou au 
retrait d'agrément seront tranchées définitive- 
ment par une commission nationale dans 14 
délai d’un mois à partir de la notification de 
ia décision ministérielle aux intéressés. 

La commission nationale, dont la composi- 
tion sera fixée par un règlement d'’adminis- 
tration publique, devra être présidée par un 
magistrat de l’orire judiciaire, et comprendre 

1 nombre do sinistrés égal à la moitié de 
ses membres: ces représentants seront dé- 
signés par les fédérations nationales les plus 
représentatives. 

Le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme consulte également la commissio® 
nationale avant de prendre une décision su? 
l'agrément ou le retrait de l'agrément des 
coopératives dont lactivits déborde le cadre 
départemental. 

Art, 5 bis (nouveau). — Le retrait de l'agré- 
ment, hors le cas où la coopérative régularise 
sa situation et obtient un nouvel agrément, 
entraine la dissolution et la liquidation anti- 
cipée de celle-ci. 

Art, 6 à 9, — Conformes. 

Art. 10. — Le conseil d'administration agit, 
d'une inanière générale, pour le compte des 
adhérents, comme étant feur mandataire vis- 
à-vis de l'Etat et des tiers, et gère leurs in- 
térôts dans les conditions de la présente loi. 
Il passe notamment tous contrats et marchés 
en leur nom, fait exécuter les travaux de ré- 
paration et de reconstitution de leurs immeu- 
bles et des éléments d’exploitation, confor- 
mément aux plans et devis acceptés par eux. 
Le procès-verbal de réception devra porter à 
la fois les signatures du président de la so- 
ciété coopéralive de reconstruction et du si- 
nistré intéressé ou de leurs représentants. 

Le président ou son mandataire représente 
valablement la société en justice. 

Le conseil peut déléguer tout ou partie de 
ses pouvoirs à l’un de ses membres et char- 
ger, sous sa responsabilité, un directeur ou 
gérant d'exécuter et de surveiller les opéra- 
tions de la société. 

Dans tous les actes, factures, annonces ou 
autres documents émanant de la société, la 
dénomination sociale doit toujours étre pré- 
cédée ou suivie immédiatement des mots 
écrits visiblement et en toutes lettres: a So- 
ciété coopérative de reconstruction » où « S0- 
ciété coopérative de reconstitution »; il devra 
également être indiqué que cette société est 
constituée en vertu de la présente loi. 

Art, 41 — Conforme. 

Art. 42, — La société coopérative est sou- 
mase au contrôle administratif, technique et 
financier de l'Etat. x 

En vue de l'exercice de ce contrôle, tous 
les comptes rendus des délibérations de 
l'assemblée générale et du conseil d’adminis- 
tration, tous les registres, documents et pièces 
comptables ou autres concernant la gestion 
de la coopérative et les dossiers administra- 
tifs et techniques des adhérents sont, à tous 
moments, tenus, au siège de la société, à la 





disposihon des représentants du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme désignés 
à cet effet, 

Art, 13 et 13 bis. — Conformes. 

Art. 44, — Les marchés et contrats passés 
par les sociétés coopératives doivent obliga- 





toirement comporter certaines clauses esceria 
üelles qui seront fixées par décret. 

Art. 45. — Le délégué départemental du mia 
nistère de la reconstruction et de l'urbanisiue 
peut requérir que les marchés ou contrats 
relatifs aux travaux soient soumis à son exa4 
men préalable et fassent l'objet d'un appel à 
ja concurrence. 

La société coopérative doit justifier que treis 
entrepreneurs au moins Jui ont fit des 
offres, parmi lesquelles elle choisit celles qui 
paraissent mériler la préférence, Si trois 
offres n'ont pas été réunies, la société doit 
procéder à une nouvelle consultation pius 
étendue, à moins qu’elle n'en soit dispensée 
par le délégué départemental du ministère Ja 
la reconstruction et de l’urbanisme, 

Art. 16, — En cas de manquement gravé 
aux dispositions législatives ou réglemen- 
taires, ou de faule grave dans la gestion da 
la société, le ministre de la reconstruction «À 
ae l'urbanisme peut, sans délai et indépen- 
damment du retrait d'agrément prévu à l'arti 
cle 5 de la présente loi, dessaisir de leur pou- 
voir d'administration les administrateurs 18 
la société et demander au président du trihu- 
nal civil du siège de la coopérative, statuant 
en référé, de désigner un administrateur pra- 
visoire de la société. 

La mission de cet administrateur provi 
soire prend fin à la désignation, soit du nou- 
veau conseil d'administration par l’assemblésg 
générale extraordinaire convoquée dans le 
délai de trente jours de l’ordonnance de ré- 
féie, soit d'un liquidateur désigné par le pré- 
sident du tribunal civil du siège de la coopé- 
rative, statuant en référé, selon que la coopé« 
rative reste ou non agrée par le ministre ds 
la reconstruction et de l'urbanisme, 

Art. 47, — Conforme. 


Titre IT 
Des associations syndicales de reconstruction: 


Art. 48. — Des associations syndicales de re. 
construction peuvent être constituées par 
arrêté du ministre de la reconstruction et 43 
l'urbanisme entre les propriétaires sinistrég 
qui en font la demande, 

Des associations syndicales peuvent, ü3 
mème, être constituées après avis confort 
de la commission départementale de la re- 
construction entre l’ensemble des propriétaire4 
précédemment groupés en associations syndi- 
cales de remembrement, lorsque les quatra 
cinquièmes de ces proprictaires ont solicità 
cette mesure. 

Le ministre de la reconstruction et de l’ur« 
banisme peut, sous les conditions prévues À 
l'alinéa précédent, grouper en association syni= 
dicale de reconstruction des propriétaires à qui 
des terrains ont été attribués en exécution 
d’un remembrement partiel effectué r'r und 
association syndicale de remembrement. 

Art, 19 à 21. — Conformes. 

Art. 22, — Le président représente l’associae 
tion syndicale. Il est élu par le bureau parmi 
ses membres. Ses fonctions sont graluiles, 
sauf remboursement des frais exposés, 

Art. 23 à 32 bis, — Conformes, 


Titre III 
Dispositions communes. 


Art. 33. — Conforme, 

Art 34, — L'assemblée générale est coms 
posée de tous les membres de lassociation 
ou de la société coopérative; chaque mein- 
bre dispose d’une voix. 

Les administrateurs légaux, les tuteurs dc4 
mineurs et des interdits, les administrateura 
des biens des aliénés, les administrateurs pro- 
visoires des biens des présumés absents, 129 
envoyés en possession provisoire et, d’une 
façon générale, les mandataires légaux ou ju- 
diciaires, participent aux assemblées générales 
sans qu'il soit besoin d’une autorisation part!- 
culière des conseils ou juridictions dont ilg 
dépendent. 

cas d’usufruit, de copropriété ou d’indi- 
vision, le représentant est désigné dans ies 
conditions prévues par l’article 64 de la loi 
du 28 octobre 1946. 11 ne dispose que d'uns 
voix. 

Les contestations qui peuvent s'élever Sy 
les droits des membres ne préjudicient pas à 
À a des décisions de l'assemblée génê« 
raie, 
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Les communes, les départements, les établis- 
ccments publics sont représentés conformé- 
ment à la loi. 

art. 3% et 36. — Conformes. 

art. 31. — Les membres des groupements 
scnt tenus des dettes et obligations résultant 
du fonctionnement de ceux-ci, dans les limites 
-révues par les articles 11 et 27 ci-dessus et 
vroportiennellement au montant des travaux 
qui les concernent. 

1: sont, en outre, obligés personnellement 
en ce qui concerne les travaux exéculés pour 
leur compte, 

us ne peuvent se retirer des groupements 
avant l'achèvement des travaux de reconstruc- 
tion de leurs immeubles et la liquidation qui 
gerra suivre leurs décomptes individuels. 

js pourront toutefois s'en retirer à tout mo- 
ment s'i bénéficient, sur leur demande, de 
vindemnité d'éviction prévue par l'article 19 
ge la Jot du 28 octobre 196. 

art, 88 à 4, — Conformes, 


TITRE IV 


Des unions de sociétés coopératives de re- 
construction et des unions d'associations 
syndicales de reconstructiern. 


urt, 46, — Les sociétés coopératives de re- 
tonstruction constituées dans les conditions 
f\ces par la présente loi peuvent se grouper 
en unions, Een vue de passer des marchés, 
eltectuer des achats en commun, centraliser 
leurs opérations de comptabilité et s’aider 
mutuel'ement dans la gesiüion de leurs inté- 
réts communs. 

Le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme peut, aux mêmes fins, auioriser la 
constitution sur le plan départemental, Sauf 
dérogation spéciale, d'unions d'associations 
syndicales de reconstruction. 

Les untons de éoc'étés coopératives et les 
uniong d'associations syndicales de recons- 
fruction ne pourront, sauf avis contraire de 
la commission départementale de la recans- 
uuction, refuser l'adhésion des sociétés 
coupératives et des associations syndicales de 
reconstruction. a 
Les un'ons ont les mêmes caractères juri- 
À que les groupements qui les cotnpo- 
sent, 


art, 47 à 52, —= Conformes. 


TITRE V 
Des emprunts garantis par l'Etat. 


Art, 53 et 54, — Conformes, 

Art, 5% bis (nouveau), — Lorsque la caisse 
nalionâäie des marchés de l'Etat est interve- 
nüe dans le financement d'un marché passé 
Par une associalion syndicale de reconstruc- 
üon ou par une union d'associations syndi- 
cales, elle peut obtenir, en ce qui concerng 
l'utilisation des emprunts visés aux articles 
53 et 54 ci-dessus, les sûretés que l’article 6 
du décret du 14 juin 1938 l'autorise à requé- 
tir pour le financement des marchés paseés 
Par une collectivité ou un élablissement 


public, 
Titre VI 
Dispositions diverses, 


Art, 54 ter Mmouveau). — Tous groupements 
existants à la date de la promulgation de a 
présente loi seront appelés en assemblée gé- 
nérale et ce, dans le délai de six mois à 
dater de ladite “a rats ape à l’eflet de se 
frenoncer à la majorité sur leur transforma- 
lion en coopérative ou en association syndi- 
Ne 7 gas ns le es 

ArTC et 56. — Supprimés par Conseil 
de la République. sé ' : ’ 


Art, 57 à 61. — Conformes. 


Aït 62 — Des décrets fixeront les condi- 
tions dans lesquelies les dispositions de la 


P'ésente loi seront applicables dans les ter- 


riloires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer. 


Délbéré en séan 3bIi ris 
43 ma US ce publique, à Paris, lo 
Le président, 
Signé: Gastox MosxenviLcs. 
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sur le bureau. do l’Assemblée. na pat 
ANNEXE N° 4208 | Gosse pour ormmmner le tromctert à Nice 
dé cinq ctludes rurales du \ ht des 

. TE A Ma Hiuts ! ] 1 «tons 
(Session de 1918. — 2% séance du 14 mai 148.) | « conti t t s de 
PROPOSITION DE LOI tendant & orconner | ©! ©: ER OU “A , 

la revision des rentes viagères nées de La | 

vente d'immeubles o1 de fonds de com-|  ;, 7, | Lu dons 

merce, Poe tée par M. Joseph D is, oéi- , it Là | | . 

IULC, — (Renvoyée à la commission de Ja À oder DE ; 

justi e et de kégislation.) n « = ” \ Pe 

© UMrCS l i { 1 { 
EXPOSE DES MOTIFS ue din siallés à 
ni « 1! L! LL 

Mesdames, messieurs, la lol du 4 1018 | Nice, « nl 
a onmonné la majoration des r« viagères | le aff: bref, 
Services par la caisse nationale des retraites, | qui { 
par la Caisse autonome d'amortissement, pal I ( Ù y 
les caïsses autonomes mutualistes d’anctns | an Xi Î Ù qui 
combattants, Satisfaction ‘partielle, atténua- | Cons 1 - Ni 
tion de la gêne, et trop souvent de a misère, u1 vor i Les titu 
épargnants qui, confiants en J'Etat lait CLud | s Compio 
avaient remis une part et souveni la to | cle f FT [io 
des économies réalisées tout au long d es nt  etrA 
vie laborieuse, lentées contre ] ‘mpressorent 

Mais il est d’autres rentiers viagers. La com alors d'adresser le démission à la chancek 
mission des finances les visait dans la pro- | lerie, et, d'après les renseignements fournis 
position de résolution du 10 février 4948, ad- | par le ministère, par mesure de bienveillance, 
mise par votre Assemblée sur le rapport que | il fut décidé darcepter cette démission au 
je lui présentai. . 3 nn d'agir par voie discinl - 

Entre ces rentiers viagers, j'altire aujour- D} Au fond, il est exact * Ja disirfbution 
d'hui votre aitention sur ceux dent la rente | géographique des ét remonte dans 
a été constituée par l'aliénation d'imimeube S( semble À l'époque du prémier Empire, 
ou de fonds de Commerce, LE pond ] IX IS CConormiques 

Ii ce n'est pas l'Etat qui est le débiteur, | Contemporaine Mais 1 gislateur no Sau- 
c’est une persoune privée à laquelle, très gé- | rait Statue par d US pat Hères, comm 
néralement, les pouleversements économi- | Celle qui 1 a pe | , Si paruit 
ques et monélaires ont assuré un profit con- | née« re de créer « notaire à 
sidérable, exorbilant, en sorte que la rent Nice, il it sa ! opportun de laisser 
payée ne représente plus, ei puissance subsister dans certains \uton<, Sous pelna 
d'achat, qu’une infime part de l'avantarzx de din er encore la j centres 
que le cédant avait cru s'assurer ru ( sy tu nt installées, 

IL parait contraire à Ma fustice que le afhi LS , Ul 1 la 4 ion, 
rentier ait vu alléger sa charge dans à pHqual il des 
| y très larges alors que le crédi pr po} téressées 
ièr ne perçoit plus que des soinmes de hean IT | 1 \ per 
coup inférieures. L'esprit du contrat, & J à out « l q n9 
sa lettre, est vicié. La théorie de l'in prévisi heu | 
deit jouer: K faut reviser le contrat, à | a la 

Celte revision n’est point difficile: il suffi | de justice 
de rt lever la rente vViagèr Û pr )p ( }! | | le Eat 0 na 1 | \ semi HA 
ment à l'augmentation des fruits qu jébi- | na! | considération 
renlier retire du Capital aliéné. | | plier 

S'agit-i d’un immeuble à loyer ? Le: 1 | 
net produit lors de Ja fourniture du contrat | 
doit ètre confronté avec le revenu actuel et Î ] D r:0 [I 
la rente muilipliée du mème coeffi qui | | ; sn id 
affecte le revenu inilial. | Fe «à ul 4 MODE 

S'agit-il a'un fonds de h'ocrce ? [La | i i i [ MIMS- 
mème règle peut être appliquée, avant pour | c sé 
base la progression des bénéfices industriels | 
et commerciaux. | L'A le G rne- 

Aussi vous demandai-je, mesdames nez- | Tiet \'1 life t le cas érhéant, 
Sicurs, d'adopler la proposition de | 1 il \ 13 

'ROPOSITION DE LOI! | 

Art, fer, — Les cébirent { 
d'immeubies devront, à parti \ sai 
191$, majorer a rente par d'un ANNEXE N 4207 
pourcentage éga. au pourcen!e AC ixe isigs 
tion des loyers et fruits pere 

Aït ET Quand les mmeubdies ne se7 nt | (Session de 1918. — 2 lu 1% mai 1918.73 
F 3 10 ICS mais OÙ Up: > pa 10 P! IBTICLAIEC 
ui-mêtne, Ta majoration sera fixée par Com- | RAPPORT foit au non de la commission de la 
paraison avec les immeubles sunilaïres, . justice et de législation sur le projet de lol 

Art. 3, — Les débireniiers au titre d’un foditant Particle 478 di code d'instruction 


foncs de commerce € 1 d'industrie devront ma- 





Ja rédule 
et commerciaux, 


a mn 


in- 


art] Û 
ET 9 De 2 > 


us!riels 


ANNEXE N' 4206 


(Session de 1918, — 9e sé du î1 mai 191:.) 
RAPPORT fait au nom de 'a commission de an 
justice et de législation sur la propesiuen 
de li de M. Gosscet tend: : transférer les 
études de notaire :!° ! Escarène, Lévens 
Poquebillière à Nice c! à y créer cinq 
corup.cmentaires, par M. Minjoz, député 


in’'e 


in! 
n 
pt 
{ 1 
iuues 
° 


1). 


Mesdames, messieurs, la proposition da loi, 
imprimée sous le n° 2517 {annexée au procés. 
verbai de la séance du 28 août 1917) déposfe 








(1) Vour Ie no 2517, 


criminelle, jar M. Mon'on, député (1), 


Mesdames, mi r<, à ja ctite de Ja créa- 
hion «à le j L roi de répri- 
ner ! ines de collaboration, des condamne 








nati mort pius nombr qu'avant la 
QuOrtI { l pi } $ 

En ra le leur nombre, les recours en 
grâce sont « t longs à instruire et 
Hl ve f emment la presse soit ame 
Tifa LA f L ses ecteurs des renstignes 
ment 5 d omis au conseil sue 
periou 1 InAâgistratni t'aue des informa- 
lions su lécisions du conseil supérieur da 
Î ‘ i tout [Ep P A 
la inagistrature non conforines à la réalité 
soient fon . 

Ce Uque lève un certain nombre 
d'incor ijents, non seulement du point de 
vie purement hermanitaire, mais également 
dans l'opinion publique, à l'occaston d'affaires 
qu L'ent pascionnée, La sérénité de la ts. 
lite, l'indépendance du crseil do la magis- 

(1) Voir n° 9101, 
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Wature, proclamées par la Constitution doivent 
être respectées. 

Le texte qui nous est proposé par le Gou- 
vernerment tendant à sanctionner par les pei- 
nes prévues à l’article 378 du code d'instruc- 
tion criminelle, toute information publiée par 
la presse avant la nolification du décret de 
grâce, ou à l'affichage du procès-verbal d’exé- 
cution, nous parait tout à fait opportun. 

Toutefois, la commission de la justice a fugé 
ulilo de vous demander de prévoir la répres- 
sion de tons autres moyens de publicité, no- 
taimment l'affichage ou le tract. 


En conséquence, nous Vous 
d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 
“Art. Aer, — Le troisième alinéa de Flarti- 
cle 278 du code d'instruction craninelle est 
coinplété comme il suil 
« JL est interdit sous la même peine {ant 
Que le procès-verbal d'une exécution n'a pas 


l 


été affiché, ou le décret de grâce notitlé au 
lamné ou mentionné à la minute de lar- 
de publier par la voie de la presse, d'af- 
fiche, de tract onu par tout autre moyen de 
‘une information relative aux 
avis émis par le conseil supérieur de la ma- 
trature ou à la décision prise par le Pré- 
giicnt de la Re} iblique, » 

AIG à Les dispositions de l’article 978 @ 

d'instruction erlhininelle sont applicables 
quel que soit le mode d'exécution, Si la con- 
damnalion d'une juridiction autre 
qu son président exercera 
les attributions appartenant au président des 
assises pour l'application dudit article et de 
L'article 26 du code pt nal. 

Au cas où l'exécution 
de l'enceinte d'un établi 
verbal en 
dû mairie du Jieu 


ecmane 


ine cour d'assises, 


été faite hors 
pénitentiaire, 


à la poric de 


aurait 
ement 
sera affiché 
d'exécution, 





ANNEXE N'4208 


Let n d 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à jin- 
viter le Gouvernement à arcorder à toutes 
les mères de famille à l'occasion de Ja 
fête des mères une attribution supplémen- 
tatre de denrées, lolaniiment 900 gramme: 
de farine, 500 grammes de pâtes et 1 kilo- 
gramme de confitures, présentée (1) par 
Mines Galicier, Vermeersch, Rabaté, Du 
vernois, Denise Bastide et les membres du 
groupe communiste et apparentés, députés, 
— (Renvoyée à la Comn ravitaille- 
ment 


1918. — 9e séance du 14 mai 19:$.) 


ISsIon Ü 1 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, il est traditionnel 
ans notre pays d'honorer luéres de fa- 
auille le jour de la « fêie des mères », Chaque 
enfant apporte à £a maman le témoignage de 
son amour et de sa pensée constante en of- 
frant les menus objets fabriqués sous la direc- 
on des maitres ct maitresses d'école. 

C'est une joie immense pour l'enfant, à. la- 
Quelle répond la tendresse émue de la mère. 
La meilleure facon d'honorer les mères est 
de leur donner de gâter un peu 
deurs petits et d'améliorer le menu familial. 

Or, misère et privations sont trop souvent 
Je lot des foyers ouvriers, Les mamans ne 
connaissent depuis des années que trop les 
menus de famine, 

La coutume veut que les services du ravi 
taillement général fassent à celle occasion des 
déblocages qui amènent un instant de gaieté 
et rires sur les lèvres des enfants et des 
mères dont le seul souci est de sauvegarder 
ces jeunes vies parmi les difficultés quoti- 
diennes et les constantes menaces de guerre. 
Mais seules les mères de familles nombreuses 
Œ ————— _ 

(4 Avec demande de discussion d'urgenre, 
£ouformément à l'article Gt du règlement, 


les 


la passibilile 








bénéficient de res avantages alors que toutes 
les mères méritent d'être fêtes, 

C'est pourquoi le groupe communiste à 
l'honneur de déposer la proposition de réso- 
lution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gonverne- 
ment à accorder à toutes les mères de famille, 
à l'occasion de Ja « fête des mères » une 
attribution supplémentaire de denrées notamm- 
ment, 500 grammes de farine, 00 grammes 
de pâtes, 4 kilogramme de confitures. 





ANNEXE N' 4209 


Session de 191$ — 2e séance du 14 mai 19:8,) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre sur la proposition de résolution de 
M. Lenormand et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à çcons- 
tituer une commission d'enquête pour con- 
nailre des responsabilités encourues dans 
l'accident survenu le 8 mai 198 au chan- 
tier de démolition des hauts fourneaux de 
Colcmbeile et à en dégager les indications 
capables de conduire aux mesures susCcep- 
tibles d'éviter Jes catastrophes qui frappent 
le monde du :ravail, par M. Lenormand, 
député (41). 


Mesdames, messieurs, à l'unanimité, dans 
sa séance d'hier makn, l’Assemblée natio- 
nale à adressé ses condoléances émues aux 
familles des victimes de l'effroyable calas- 
{ des hauts fourneaux de Colombelle 
près de Cacn. 

Avec Ja même unanimité, l’Assemblée na- 
tionele et le Gouvernement ont été d'accord 
pour qu'une aide pécuniaire immédiate de 
cinq millions de francs sait apportée à des 


familles endeuillées et privées de leurs 
moyens de subsistance. 

Toutefois, un grand nombre de nos cot- 
lègues ont pensé qu'il n'était pas suffisant 


de pourvoir à l'aide matérielle nécessaire aux 
fanilles des victimes d'hier, mais qu'il fal- 


lait également mettre tout en œuvre afin 
que de tels accidents ne puissent se rCpro- 
duire dans l'avenir. 

C'est dans ces conditions que Votre corm- 


mission de Ja reconstruction a é!é saisie de 
la proposition no 4t87 indant à la création 
d'une comunission d'enquéle dont l'exposé 
des motifs énumère suffisamment les raisons 
qui out milité en faveur d'une telle mesure. 

Votre commission a donc accepté à l'una- 
nimité que cette proposition soit discutée 
de toute urgence 
selon la demande méme de ses auteurs. 

De plus votre commission a estimé que 
celte commission d'enquête devrait être com- 
posée pour moilié par des parlementaires et 
pour l'autre moitié par des techniciens, 


li semblerait équitable que deux des parle- 
mentaires soient désignés par la commission 
de ja reconstruction particulièrement  inlé- 
ressée, et que l’autre parlementaire soit dési- 
gné par la commission du travail, également 
intéressée en ce qui concerne la sécurité du 
travail, 

D'autre part, 
presence 
cette 


les trois techniciens dont Ja 
s'avère indispensable au sein de 
cominission d'enquèle seront nommés 
par le Gouvernement, C'est ainsi qu'en con- 
clusion de ce qui précède votre commission 
de Ja reconstruction vous demande d'adopter 
la proposilion de résolution dont la teneur 
suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationele invite le Gouverne- 


ment à conslilher une commission d'enquête 
pour établir les responsabilités encourucs 





(1) Voir le n° 415% 


par l'Assemb'ée nationaïe,. 











dans l'accident survenu le 8 mal 4948 au 
chantier. de démolition des hauts fourneanx 
de Colombelle (Calvados) et pour dégager les 
indications capables de conduire aux mesures 
susceptibles d'éviter les calastrophes qui 
frappent ke monde du travail. 





ANNEXE N° 4210 


(Session de 1918. — 2e séance du 14 mai 19:81 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’ar- 
ticle 12, paragraphe 6°, de l'ordonnance du 
45 août 1945, instituant un impôt de soli- 
darité nationale, présentée par M. Triboutet, 
député, — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 
15 août 1915 traite dans son article 142 du 
mode d'évaluation du patrimoine pour Je cal- 
cul de l'impôt de solidarité. 

Dans son paragraphe 6°, cet article précise 
qu'il ne sera pas tenu compte, pour l’évalua- 
tion des biens sinistrés, « de la participation 
financière de l'Etat aux dépenses de la re- 
construction ou de la reconstitution », 

L'application étroite de ce texte par l'admi- 
nistration aboutit à ce que, seule, l’indemnité 
de dommages de guerre soit exonérte, el 
que Jes sommes versées à titre d’assurance 
contre les risques de guerre restent au con- 
traire taxées. 

La thèse administrative est la suivante: les 
sommes versées en exéculion d'un contrat 
d'assurance pour risques de guerre, se substi- 
tuent, dans le patrimoine du bénéficiaire, aux 

. Re . . n » 
biens disparus par suite du sinistre. 


IT en résulte d'une part, que dans cetie 
mesure, ce patrimoine ne peut être considéré 
comme sinistré, d'autre part, que les sommes 
dont il s'agit doivent être taxées à lmpôt 
de solidarité, ou, le cas échéant, à Ja contribu- 
tion sur l'enrichissement. Plusieurs réponses 
du ministre des finances à des questions 
écrites établissent solidement la doctrine de 
l’&lministration en ce domaine. 


Mais on aura remarqué que dans la mesure 
Où il fait l’objet d’un versement d’une eom- 
paznie d'assurances, le bien n’est pas consi- 
déré comme sinistré; donc l'indemnité de 
dommages de guerre est diminute d’autant. 


Ainsi, les sinistrés les plus prévoyants, ceux 
qui ont pris le soin, lorsque cela leur était 
possible, de s'assurer contre les risques de 
guerre, voient leur indemnité de dommages, 
calculée suivant les règles strictes, applica- 
bles à tout le monde, et ils se voient spécia- 
lement maltraités, puisque ce qui est versé 


par la compagnie d'assurances bien que dé- 
truit de l'indemnité de dommages, reste 


taxable anx impôts exceptionnels de solidarité 
et d'enrichisserment,. 

Done, si le méme sinistré, dans la même 
situalion, ne s'était pas assuré, son sort serait 
plus favorable. 

JL y a là quelque chose de contraire au 
bon sens et à la justice que le législateur 
n'avait sûrement pas voulu. 

Nous dernandons ainsi à l’Assemblée natio- 
nale de bien vouloir rétablir la situation et 
nous entendons évidemment que les consé- 
quences de l'interprétation erronée de l'admi- 
nistration soient eflacées par notre texte. Le 
vote de notre proposilion de loi par l’Assem- 
blée aurait alors un sens interprétatif et de- 
vrait entraîner la restitution de toutes <om- 
mes abusivement versées par les contribua- 
bles, méme par soumission où transaction. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Compléter le paragra- 
phe 6° de l'article 12 de l'érdonnance du 
15 août 1945 par les termes suiyants: 

… « aux dépenses de la retonstruction ou 
de la reconstitution, comme des versements 
reçus en exécution d'une convention d’assu- 


| rance pour risques de guerre. » 
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ANNEXE N° 4211 


(Session de 4918. — 2° séance du 11 mai 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à accorder une 
subvention de cinq millions aux familles 
des victimes de la catastrophe de Kenadza 
(Oran) et à établir les responsabilités qui 
en sont à l'origine, présentée (1) par 
MM. Djemad, Fayet, Mokhtari, Mme Spor- 
tisse et les membres du groupe communiste 
ut apparentés, députés, — (Renvoyée à Ja 
commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à quelques jours 

la catastrophe de Courrières, dans ic Pas-de- 
Calais, qui <oûta quarante-quatre victimes, 
dont seize morts, la corporation des mineurs 
vient à nouveau d’êlre victime d’une terrible 
catastrophe. 
“ En Algérie, dans le Sud oranais, un violent 
incendie s’est déclaré au siège 9 des houillères 
de Kenadza, le 4. mai, à deux heures du 
matin. 

Huit mineurs ont été emmurés. Six de leurs 
camarades partis à leur secours ont dû subir 
le même sort; ce qui porte à quatorze le 
norabre des victimes. 

Il apparaît que ces catastrophes sont impu- 
fables aux méthodes d'exploitation pratiquées 
par les trusts miniers et continuées actuelle- 
inent par l'Etat, méthodes qui prennent un 
caractère de surexploitation intensive dans 
Jes pays à régime colonialiste comme l’Algé- 


de 


C'est à travers cette politique sacrifiant la 
vie et l'intérêt des mineurs qu’il faudra établir 
fes responsabilités, 

I n'a pas fallu moins de quinze heures 

our quê soit alertée Ja direction des houil- 


ères d'Oran, ainsi que la préfecture. 
L'organisation des secours a été défec- 
tueuse, étant donné l'absence des tubes 
d'oxygène. Il a fallu quarante-huit heures 
pour les faire venir d'Oran. 


Les appareils de sauvetage Fenzy, au 
nombre de quinze au lieu de cinquante, n'ont 
pas été utilisés rationnellement, personne ne 
es ayant jamais expérimentés. 

L'administration aurait pourtant pu tirer la 
lecon du coup de poussière qui, en 1943, fai- 
sait dix victimes à Kenadza. 

Mais ces considérations n'avaient certaine- 
ment pas frappé les trusts qui exploitaient Ja 
mine à cette époque. Leur principe était de 
traiter les mineurs comme des esclaves, sans 
se soucier pour eux d’un minimüm de sé- 
curité, qui serait encore revenu trop cher à la 
compagnie. A Kenadza, c'est an le 
même principe qui domine l'exploitation: 
exploiler les mineurs avec un maximum de 
prolit pour un minimum de frais, sans souci 
de l'équipement, de la sécurité et des condi- 
tions de vie et de travail dans la mine. 

«C'est la raison ss laquelle aucun disposi- 
tif de sécurité n’était en place, et c’est égale- 
ment la raison pour laquelle on refuse aux 
mineurs algériens le minimum vital de 
41.200 F, pourquoi on crée une troisième zone 
de salaires et pourquoi également on ne tient 

as compte des observations de la fédération 
u sous-sol, en vue de l'augmentation de la 
production avec le maximum de garantie da 
sécurité. 

Le départ des mineurs de Lens au secours 
des mineurs emmurés de Kenadza marque le 
sentiment de solidarité effective des travail- 
leurs français et des travaileurs algériens, 
unis par un même sort. 

C’est pour toutes ces raisons, et afin d’asso- 
cier l’Assemblée nationale au deuil cruel qui 
ee les families de ces mineurs et leur 
vaillante organisation, que nous vous deman- 
dons d'adopter la résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, douloureusement 
émue à l'annonce de la catastrophe de 
Kenadza, adresse aux familles des vistimes 


l'express on de ses condoléances attristées et 
l'assurance de sa sollicitude, invite le Gou- 


{u Avec demande de discussion d'urgence, 
ont à l’articie Gi du règlement. 





vernement à 
Millions aux familles des viclimes de la catas- 
trophe de Kenadza (Oran) et à 
re en + 


établir les 


PONsaliiles qui sont à l'O sie, 





ANNEXE N' 4212 


(Session de 1918, — 2s séance du 14 mai 1918 
PROPOSITION DE LOI tendant à l'organisation 


des offices agricoles départementaux, jré- 


sentée par M Jeau-Rayimond Guyon et les 

membres du groupe socialiste, députés, — 

(Renvoyée à la commission de l'agricullure.} 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la proposition de 1] 


ci-après a pour objet essentiel d'assurer la co 
ordination de la rerrésentation professionnelle 
des agriculteurs et de l’action technique agri- 
cole, 

Avant 1959, la profession était représentée 
par les chambres d'agriculture, mais le £ 
vernement de Vichy en créant le syndicalisme 
obligatoire en agriculture avec la corporation 
paysanne, a suspendu leur activité. 

Après la Libération, a liberté syndicale a 
été heureusement restiluée au monde paysan. 

La CG. G. A. a été d’abord seule à représenter 
la grande majorité des agriculleurs, mais an- 
jourd'hui, de nombreux syndicats de défense 
paysanne sont nés et la C. G. A. ne peut plus 
représenter l'ensemble du monde paysan. 

Cette diversité de syndicats qui, dans Flin- 
dustrie et le commerce, trouve son contrepoids 
dans les chambres de commerce ne reut 
qu'être désastreuse pour l’agriculture qui ne 
possède ni statut professionnel, ni représenta- 
tion réglant les rapports du monde paysan 
avec l'Elat, 

Il jimporte de mettre fin à cetle situation. 

Pour ce faire, nous vous proposons de don- 
ner aux offices agricoles départementaux créés 
en janvier 1916 el qui ont jusqu'à ce jour joué 
un rôle appréciable tant pour la répartition 
des rroduits contingentés nécessaires À leurs 
exploitations que pour le programme d'action 
technique agricole, la personnalité civile et 
l'autonomie financière nécessaires à toute ac- 
tion de grande envergure. 

Ainsi, la profession agricole jouirait d’une re- 
présentation démocratique et posséderait l'au- 
torité nécessaire pour discuter avec les pou- 
voirs publics des questions agricoles. 

La création d’une telle représentation don- 
nerait à l'agriculture francaise et, en parti- 
culier, aux mouvements corporatifs, une im- 
pulsion nouvelle. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'ador- 
ter la proposition de loi ci-après: 


)U1 - 


PROPOSITION DE LOI 
Titre 1er 
, Organisation des oflices agricoles. 


Art. 4er, — Il est créé dans chaque Géparte- 
ment un office agricole départemental. 

Cet office est auprès des pouvoirs publics 
l'organe professionnel des intérêts agricoles du 
département. 

L'office est établissement public. 

Art. 2. — Les offices agricoles dép 
taux sont composés: 

49 De membres élus au serutin de liste, par 
arrondissement, à raison de quatre far arron- 
dissement ; 

20 De délégués désignés au scrutin de liste, 
à raison de un par arrondissement par les syn- 
dicats agricoles du département sans qu'il soit 
nécessaire de choisir ces déléguts dans chaque 
arrondissement. 

Art. 3, — La durée du mandat des membres 
| du conseil d'administration de l'office agricole 
est de quatre ans 

Leur mandat est renouvelable, Ts sont re- 
nouvelés, en partie, tous les deux ans. 

Le tirage au sort détermine pour la pre- 
mière fois dans chaque office agricole dépar- 
ternental, la moitié des membres qui doit faire 
partie de la première série sortante. 

Les fonclions des membres de l'offiie sont 
gratuites. 


- L 
iricmen- 





Il peut être attribué aux membres de l'offre 
des indemnités de dépkcement 


accorder une subvention de cinq | 


| 








| 
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39 Les ouvriers à la journée on à gages, 
ainsi que les membres de la famille du chef 


d'exploitation travaillant avec lui, à condiuon 


qu'ils excreent habituellement et efflechuve- 
rent la professi agricole depu.s cinq aus 
ait moins r le lerriioire de ja cormimune 
où ils demandent leur inscriplion 

Sont électrices: 

Les fermmimes, chef d'exploitation agricole, qu 


—_ 


possèdent les condilions de capacité c.vile 
d'âge et de nationalité fixés par, le pré 
arücle, ainsi que celles qui, au cours 
dernière guerre, pendant l'absence de 1€ 

Imari, père frère, ont dirigé leur exploi- 
tation agricole et remplissent les mêmes con- 


st! 


} 
O1! 





d'ions de nalionalité, àge et de capacité, 

Art, 5, — Les inscriptions sont faites à la 
demande des électeurs et d'office. par la com- 
mission prévue à l'article 6, si l'électeur n6 


demande pus n inseription, 

Art, 6. — Une commisson dresse la liste 
électorale dans toutes les communes de cha- 
que circonscription, l'année précédent cette 
au cours de laquelle ont leu les éieclions 
générales dans celte circonscription. 

Celle cormmission est composée du 
d'un délégué du préfet et d’un 
conseil inunicipal, choisis lun 
parmi électeurs à 


maire, 
du 
l'autre 


délégué 
et 


\ 
185 vricoles 


Art. 7. — La liste est établie à Ja mairie 
de Ja commune le premier dimanche de mai, 
et le dépôt en est annoncé par aftiche ap- 
posée à la porte de la mairie. 


Elle est communiquée, sans frais ni dépla- 
cetnent, à tout requérant, qui peul en prendre 
. 8. — Dans les quinze jours qui 
date du dépôt, toute personne se 
dant indûüment omise peut réclamer son ins- 
cription, tout électeur inscrit sur une 1listo 
communale du département peut demander 
l'inscription d'une personne indüment armse, 
ou la radiation d'une personne indûiment 1ns- 
crile, 


Ces 


suivent 
prélen- 


réclamations sont faites san 
la mairie; il en est donné récépissé. 
Art. 9. — Dans la huilaine qui suit l’expira- 
tion de ce dernier délai de quinze jours, 1e 
maire transmet au juge de paix du canton 
les réclamations écartées par la commission, 

Le juge de paix sialue sans frais ni forme 
de procédure après convocation des intéres- 
sés par simple lettre du greffier. 

Toutefois, si la demande soumise au fuge 
de paix implique Ja solution préjudicieile 
d'une question qui échappe à sa compétence, 
il renvoie les parties à se pourvoir devant 
le tribunal compétent, conformément aux dis- 
positions du code de procédure civile, et fl 
fixe le délai dans lequel Ja partie ayant sou- 
levé la question préjudicielle devra justuties 
de ses diligences. 

A défaut de justification dans le délai in- 
diqué, le juge de paix statue sur le fond. 

Le greffier de la justice de paix envoie À 
chacun des maires du canton copie des dé- 
cisions qui le concernent, 

Art. 10, — La décision du juge de paix 
n’est point susceptible d'opposition ni d'appel, 


frais, à 


» 


mais elle peut être déférée à la cour de : assa- 
tion pour violation de la loi. 
Le pourvoi n'est recevable que s'il est 


formé dans les dix jours de la notification du 
jugement; il n'est pas suspensif; il est formé 
par simple requête dénoncée aux défenseurs 
dans les dix jours qui suivent ect jugé d'ur- 
gence sans frais ni consignation d'armende, 




















: et mémoires déposés à la mairie 

: sont transmis par le maire an 
la justice de paix, et par celui-ci 
\ refle de la cour de cassation. 


La chambre des requétes statue définitive- 
ment sur le pourvoi et le greftier transmet 
l ] a décision dau maire 
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Sint affranchies du timbre les affiches élec- 
t - 
4 
1 


‘tnnre del 
(tcurs dus} 


{ 
des d'un candidat contenant sa profession 
une circulaire, signée de lui ou seule- 
i 1 10m. 

Lane commission de mandataires 
des llstes en présence, à raison d'un manda- 
taire par liste, sera constituée au chef-lieu de 
chaque département sous la présidence du 
président du tribunal civil ou d'un juge délé- 


gué par lui, assisté du greffier en chef, secré- 
ta + 


Oo 
0 pol, 


composce 


Celte 
l'impre 
letins de vote et circulait 
lea exemplaires lui seraient 
list à 

Elle aura son siège au palais de justice. 

art. 45, — Le vote à heu au chef-lieu de la 
commune, un dimanche. La date en est fixée 
par arrêté du préfet et publiée au moins trehte 
jours francs avant Je jour fixé par ledit ar- 
ré'é pour le vote. 

Le serutin est ouvert À huit heures et clos 
seize heures; le dépouiliement a lieu im- 
liatement après la clôture du scrutin, par 
18 du bureau. 
électorale est convoquée pour 


connaission chargée d'assurer 
ion et la distribution de tous les bul- 
dont le texte ou 
remis par les 


cerA 


12 
Le 


à 
Hi 
l = sn! 


L'essemblée 





les élections ordinaires, dans le courant du 
uiois de février: elle est présidée par le maire 
« in délégué, assisté de deux électeurs, qui | 


jeune des ur cleurs 


sont le plus âgé et le plus 
complète 


présents: le bureau ainsi composé se 


, 


en pnomanant un secrétaire pris dans l’assem- 
biée parmi les électeurs, 

Le burean statue sur toutes les questions 
qu peuvent s'élever dans le cours des opéra- 


Uons électorales. 

16. — Nès qne le dépouillement du scru- 
“st achevé, le procès-verbal des opérations, 
en double, est arrêté, signé par les mem- 
bres du bureau ct adressé au chef-lieu d’ar- 
rondissement par les soins du maire. 


Le recenserment général des votes est fait 


par les membres dn burean du chef-Heu d'ar- 
rondissement, Le résultat est proclamé par le 
1 du chef-lieu d'arrondissement. 


Le procès-verbal, dressé en double, est signé 
par les membres du bureau du chcf-lieu d'ar- 
rondissement, et un exemplaire est immédia- 
{cment envoyé au préfet 
Seront proclamés élus les candidats ayant 
obtenu Ja rmajorité relative, à la condition 
qu'un quart au moins des électeurs inscrits 
ait pris part au scrutin. 

Au cas où un second tour serait nécessaire, 
ÿl aurait lieu le dimanche suivant et le ré- 
su'tat serait acquis à la majorité relative que 
que soit le nombre des votants, 

rl, 17. — Tout électeur a le droit d'ar- 

uer de nullité les opérations électora'es de 
‘arrondissement dans lequel il est inscrit, 





Les réclamations doivent, sous peine de 
nullité, être déposées au secrétariat de la mai- 
rie de la commune où réside le “wclarnant, 
dans le délai de cinq jours à dater de celui 


où le résultat de l'élection a été prociamé. 
les sont irmminédialement transmises au 
préfet par l'intermédiaire du sous-préfet. 
Elles peuvent également être déposées, dans 


la même délai de cinq jo 
ou à la sous-préfecture, 


ll est donné récépissé de 


irs, à la préfecture 


rélamA- 


toute 


par le conseil de préfecture, 
Li 


léjai de trois mois à parür au jour 


la notification qui leur est faite, par le 
pr et, d Jadite décision g 

se réclamatiot insi que les recours 
cout jugés sans l tes et pièces de 
es procédures soni éxempls de timhi2 et 
crregislrés gralis. 

Art. 48, — Si le préfet estime que }es for- 
res el les conditions Kgalement prescrilss 
n'on! pas été observées, il peut é£alement, 
ia [ k 1 in AT 


quinze jours à dater de la 


sûr 
ns 10 dolal de qi 


ecption des procès-verbaux, déférer :cs o7- 
rations électorales an conseil de préfecture. 

Le recours en conseil d'Etat contre la déel- 
ion du conseil de préfecture est ouvert «soit 
au préfet, soit aux parties intéressées, dans 
los délais et les formes régies dans l'article 
précédent, 

Art, 19, — Dans tous les cas où une récla 
malion formée en vVerlu de Ja présente Joi 
implique la solution préjudicielle d'une ques- 
tion d'état, le conseil préfecture renvoie 
les parties à se pourvoir devant es juges 
compétents et fixe un délai dans que: la 
partie qui a élevé la question préjadiiells 
doi! justifier de ses diligences. 

A défaut dd: cette justification dans le délai 
fudiqué, le conscil de préfecture rend sa dé- 
CiSIon. 

Art. 20, — Dans le cas où l'annulation de 
l'élection d'un arrondissement est devenue 
définitive, l'assemblée des électeurs est con- 
voquée dans un délai qui ne peut ex%der 
quatre mois. 

Art. 21. — [Lorsque par décès o:1 démis- 


ae 


sion, le nonbre des membres de l'office 
agricole départemental est réduit d’un tiers 


ou lorsque ie nombre des représentants d'un 
arromssement est réduit de moitié, il en 
est donné avis immédiatement an prif:! du 
département qui convoque, dans le délai de 
quatre mais, les électeurs des arrondisse- 
ments ou de l’arrondissement où il y a lieu 
de pourvoir aux vacances, à moirs que ces 
vacances ne surviennent dans les douz2 mois 
qui précèdent le renouvellement. 

Art 99, — An cas où, dans les conditions 
prévues dans les articles 20 cu 21 de la pré- 
sente Jo, les élections partielles serrient ren- 
dues nécessaires dans une circonscription, il 
sera procédé à Ja revision des listes électo- 
räles de cette circonscription. 

l'ans le cas visé à l’article 20, le préfet de- 
vra, dans les trois semaines jui suivron! la 
date à laquelle il aura été avisé de l’anñnu- 
lation, faire afficher dans toutes les cor- 
munes de Ja ctrconseriplion u'1 avis annon- 
cant Ja revision des ïistes électorales; dans 
le cas visé à l’article 21, le préfet aevra faire 
afficher cet avis dans les lrois semaines qui 
suivront la date à laquelle il aura été avisé 
que le nombre des membres de l'offic2 agri- 
cole départemental a été réduit d'un tiers. 


Dans les vingts jours qui suivront !l’affi- 
chage de cet avis, les inscriptions seront 


effectuées dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 5, huit jours après l'écoulement de ce 
délai, la liste sera déposée à la mairie dans 
les conditions prévues à l'article 7. Dans les 
quinze jours qui suivront ja éats de dépôt, 
les réclamations pourront être faites dans 
les conditions prévues à l'article 8 Dans la 
huitaine qui suivra l’expiraliin de ce délai, 
la mairie transmettra au juge de paix les 
réc'amations écartées par la commission, puis 
l'action de la justice devra s'exercer dans 
les trois semaines qui suivront, dans les ccn- 
ditions prévues aux articles 9, 19 et 41, La 
liste électorale rectifiée s'il y a Jien, en verlu 
des décisions judiciaires, sera définitivement 
close à l'expiration de ce dernier délai. 


Art. 93, — Sont applicables aux élections: 


faites en vertu de la présente loi les dispo- 


sitions des articles 91 à 52 du décret orga-: 


nique du 2 février 1852 et des lots postérieures 
(ie lecteur intéressé trouvera ces textes no- 
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{amment dans le petit code administratif Hal. 
loz, tome 1) re'atives aux crimes et de!t3 
commis en malière éleetora!e. 

Art, 2%, — Sont membres du conseil d'a. 
ministration de l'office agricole départemer. {al : 

L'ingénieur en chef, directeur départer:en- 
tal des services agricoles; 

L’ingénieur en chef du génie rural dans la 
circonscription duquel se trouve le dépar'e. 
ment ou son représentant; 

Le directeur dépar'emental dés eaux et 
forêts; 

Les inspecteurs généraux et les inspecteurs 
de l'agricullure, les ingénieurs en chef des ser. 
vices agricoles chargés de mission et, d'une 
manière géncrale, lous les autres chefs de 
services exléricurs ou des établissements rcle- 
vant du ministère de l’agriculture dans la cir. 
conscriplion desquels se trouve le départ 
ment, sont avisés des réunions de l'office 
agricole et y ont accès avec voix consultative 

Les offices agricoles dépariomentaux jeu 
vent entendre les personnes qu'il leur paraît 
utile de consulter. 

Le préfet assiste de plein droit 
de-l'office 

it, 
95 





aux réunions 
agricoie et y représente le Gouver- 
neémel 

Art. 25. — Les offices agricoles doivent s0 
réunir sur Convocation du président au moins 
uns fois par semestre, 

Le préfet, en qualité de représentant «a 
Gouvernement, peut demander la convocation 
en session extraordinaire. 

Les membres qui, pendant deux sess'ons, 
se sont abstenus de $e rendre aux convoca- 
tions, sans motifs légitimes, sont déclarés 
dérmissionnaires, 

Art. 26. — Le conseil d'administration de 
l'office nomme parmi ses meoinbres!: un pré- 


sident, un vice-président, un secrétaire, un 
trésorier. 
Les membres du bureau sont élus pour 


deux ans et toujours rééligibles. Les normi- 
nations sont faites à la majorité absoluc des 
membres en exercice, 

Art. 27, — Les offices agricoles ne peuvent 
délibérer que si le nombre des membres pré- 
sentis dépasse la moitié des membres en exer- 
cire. 

Les délibérations sont prises à la majorité 
absolue des votants, 

En cas de partage, la voix du président est 
prépondérante, 

Art. 28. — Pour faciliter ses travaux, l'effice 
agricole départemental constilue dans son sein 
au moins deux sections: 

s L'ane pour traiter les questions de produc- 
ion ; 

PL nie pour traiter les questions d’équipe- 
ment, 

Chacune de ces deux sections est présidéa 
par le président de l'office agricole départe- 
mental ou, à défaut, par le vice-président 

Le conseil d'administration de Floffice fixg 
fa composition et désigne les membres de ces 
deux sections. Les fonctionnaires membres 
du conseil sont obligatoirement membres do 
chacune d'elles. Tous les autres fonction- 
naires des services extéricurs qui ont accès 
aux réunions du conseil et dans la circons- 
criplion desquels se trouve le département, 
sont avisés des réunions des sections et y ont 
cgalement accès. Les sections peuvent, en 
outre, s’adjoindre avec vaix consultative, les 
personnalités agricoles ou non dont la coïla- 
oralion leur paraît nécessaire, Tous les fonc- 
tionnaires n'auront que voix consultative, à 
l'exception des fonctionnaires, membres du 
conseil d’administration de l'office agricole 
départemental. 

e préfet est représenté: 


A la section de la production par l'ingénicur 
en chet, directeur des services agricoles: 

A la section de l'équipement, par l'ingé- 
nieur en chef du génie rural. 

Art. 29. — Les sections se réunissent sur 
convocation de leur président au moins uns 
fois par trimestre. 

Les sections désignent leurs rapporteurs, 
soit parmi les membres, soit parmi les fonc- 
tionnaires du ministère de l’agrieutture ou 
des personnalités agricoles. 

Leurs Lg dr seront rapportées devant 
l'office Lu écide de la suite à leur donner. 

Art — Au cas où il s'avèrerait néces- 
saire de grouper pour certains travaux Inté- 
ressant une région naturelle plusieurs offices 
agricoles départementaux, le conseil de cert 
office agricole interdépartementa} sera uni- 

conseils 


quement côémp9sé des membres des 
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d'administration des offices agricoles départe- } contribuer À 11 vulzarisation de 3 techn!-! n ; 
mentaux intéressés. : | ques: Fr, il d i à ; 
ce conseil interdépartemental désignera son | “3 . t Fe ba " 
pureau provisoire pour la durée des travaux | cl tout ] ns ot | | recé 
et en fixera le siège. | su | « #5 l'ex- | PR dE 
| M ion rendre en vue de : | | ( i ‘ ‘ 
Tire Il | souon:des n nes techniq ni | . 
ibution des ollice ricoles | transformatior | 
Attribution des ojlices am l | CT D à | de | és 
\rt. 91. — Les offices agricoles départemen- | pour attributior | : 
tuux jouissent de la personnalité civile, ls! 1° D'élaborer le programme départeme: LI ‘ 
ort pour attributions: d équipement cet de modernisation de l'agri- 
1 D'appliquer à leur département les: prin- | Culture ainsi que le prosratmme d'arméliura- | 
cipes fixés par le plan de modernisation et | tion des liti le vie des po lions ru- | 6 
d'équipement en vue, notamment par Ja dif- | Taies, \ ; à 4 À - Ù 3 
fusion du progrès technique et le développe- |! 2° D'en étudier le financement et Tapprovi | l'oftices a 4 
nent des moyens de travail individuels ou | Sionnement on inatériaux et de suivre sa rea- | 3 
collectifs des agriculteurs, d'améliorer la | lisation; | puul S 
production agricole, la transformation et la | 3° be suivre fautes recherches et essais de | 
conservation des produits agricoles et des | Machines et materiels décidés par elle uy de- [ Sant ; 
conditions de vie des populations rurales: | mandés par l'administration. Mr. AU. — Û 1 É« 
90 De suivre les résultats des recherches, | Art. 25. — Les offices les établ À Bee bé s est 
i des études, de la vulgarisation et des travaux | “eux-mêmes leur ntéricur, Les | © pe Ù oles 
; suggérés par eux et entrepris par les admi- | offices agricoles taux cor soon | pra ae . L 
nistrations compétentes et les organisations | dent, par leur pri r les questions qui | + eg d'ad 
professionnelles les plus représentali et de | sont de leur comnétence avec le ministre de 
proposer toutes mesures susceptibles d'aug- | l'acriculture et le préfet de leur département | Art. 41. — C1 é Se 
menter la valeur de ces résultats; ainsi qu'avec les autres offices agricoles de- | Séiment public do 


3 De coordonner l'utilisation des ressources | partementaux, Elle peut ! er io! listes: 
de toute nalure — existantes ou qui seraient &es con lis € ] | - 
créces — destinées à financer l’action tech- Tire NI néral | 

nique agricole et i équipement rural dans le : Eilé ablit con réglement i Fe 
département; Administration financiere. s'administre «4 mème 

4 De donner au Gouvernement les avis et £ US bans les limites de compttences finies 


se à Laidoent ronréseonte " " à ’ . : 
Les renseignements qui leur sont demandés Art. 56. — Le président représ ee l'article ci-dessu 3 icles 41, 
sur les questions agricoles; agricuie en Jusuce el dans lous 165 acu 4 { deuxième phra de riicle 29, ] cru) i, 


5 De présenter leurs vues sur les moyens la vie civile. de l’article 3, relatifs x offite isriroles 





d'accroître la prospérité de l’agriculture : I engage, liquide et crdonnanre les Aépen- | départementaux s°1 plicables à ermbée 
Ge D'assurer l'exécution des travaux et l'ag- | Ses dans fa limite des crédits disporbies permanente des présidents ricO- 

ministralion des services nécessaires aux in- Art. 57, — L'office agricole peut insütner [les départementaux 

térèts dont ils ont la garde; toutes les fonctions administratives qu'il juge | Pour Papplicatior ! E 
1° De provoquer toutes recherches concer- | nécessaires à son fonctionnement €l voter ies ! phe 2, relatif à its 

nant l'agriculture, notamment par l'intermé- | {raitements afférents à ces fonctions | attril préfet } ledit l- 

diaire des stations de recherches agronomi- Art. 98. — Les offices agricoles ont l'auto | 1ërés HUISITE « 

ques; nomie financière sous réserve du controle de |, At, 4 l par 
So D'arrêler et d'organiser les modalités de l'emploi des ressources mises à leur disposi- | | UI pri il. 

réparilion entre les agriculteurs du déparie- | tion par le Gouvernement le ministre ou tout | ! 110 + du ( 

ment des moyens de production dont la dis- | orxanisme officiel, LS | S | Û 1<S4 n'1 1- 


Wibution est réglementée. art. 29. — Les receltes ordinaires compren- | "1 SC®ret, SoR pré-ident, ainsi que les merne 







20 Les revenus 


oo Les tax 


Les offices agricoles départementaux peu- | nt: | bre: d orni nai p 

‘cut acquérir, recevoir, posséder, ernprunter, pe” Les revent 1 nas À L'assembiée 7 i 
aiéner, ester en justice; créer ou adminis- | Lt valeurs leu: (ui al | sion extraordina lorsque 
trer des établissements à l'usage agricole, | “os Ta: » dons et ] | di 
1 A04:9 tt 1 


els que bâliments, fermes, centres, expo- 
sitions. 
ls peuvent se consulter avec les cham- 
bres de commerce en vue de créer ou subven- 
lionner des œuvres ou entreprises représen- | Lx... 
tant un intérêt commun à l'agriculture, 4 50 Les subventions de 
l'industrie où au commerce. Ge Toutes autres ressources d'un Cara 
Art, 32, — Chaque année, l'office agricole | spnuel et permanent ne LA je 
départemental prépare, au cours de sa! Les A “extraordinaires comprennent: 
deuxième session plénière un programme d'ac- 4o Les capitaux provenai de l'aliénatiot 

































tion pour l’année suivante. ne Doi es RS } les INCFESSA 
Le préfet trassmet ce programme avant le me c hs nt dés dons et Tous: | Art 3 L'Asseinbiée ne } , 
j fer juilet au ministre de l'agriculture qui le 30 né he gr Le Drous ot Rue: | si la moi de membres pa Te de 
soumet pour examen à l'assemblée des prési- | qu'is sont sutonitée à contrastes par décret | TOYAUX, D e« onira ion et 
dents d'offices agricoles départementaux. | rendu sur du m'nistre de l'agri. | Z2NVCYÉe à huitaine. Les d it 
Après examen de celui-ci, le ministre fait culture : PRE EU oi prises à la majorité absolue « Lanté 
connaître sa décision à l'office agricole dépar- ko Toutes autres receltes accidentel!es ou \u cas de partage, la voix du president eit 
temental par l'intermédiaire du préfet, il! avant un caracière exceptionnel. | Prépôndérante, excepté dans le scratin secret. 
fixe le montant des crédits de toute nature | ‘Les dépenses ordinaire: comprennent: Le vote à lieu au scrutin publie sur la de- 
qui seront accordés au département pour l'exé- jo Les trais d'administration, merso Mmande du quart des membres prése + 
cution du programme de production et il ar- | matériel impô:s, missions, inspections, e! Nous des Votants à iv a (e 
rêle la liste des projels d'équipement rural ! 96 Les eubver S. allocations encourage, | ont al insérés proces 
qu'il subventionnera. | ment aux d'ver: Ollecti: it6s. M vre Te _. | * L L t t leg 
Avant le 15 novembre de chaque année, titntions s'occupant d'agriculture : | | lois que le tiers des membres présents k 
l'office agricole départemental adresse au mi- | %o Les intérèts des emurunts: réCiame OÙ Qu'il s'azit de procéd no- 
nistre de l'agriculture, par l'intermédiaire du | 40 Toutes autres dépenses ayant un çarac. | MDaHON, À égaité ee l'etm- 
préfet, un rapport sur les travaux a£com-! tre annuel et permanent Me an | porte. 
plis au cours des douze mois précédant le! Les dépenses extraordinaires comprennent! Art, 49, — Le mr l 15*Crn 
1 juillet antérieur et sur les résultats ob-| 40 L'emploi des capitaux provenant de | Pke périmahchte des ] l'offi fi 
tenus. l'aliénation des biens, fonds et valeurs: | f0'es dei 14 
Le ministre de l’agriculture soumet ces 20 L'emploi de t des | es actes la 


Û es Capitaux provenant de , IC à Civie, 

rapports à l’assemblég permanente des pré- | dons et levs: , : : Art. 0, — L'assemblée donne aux nonvoir 
1 , : : £ £ 15 ’ [ 
Sients d’offices agricoles départementaux. 3° L'emploi des emprunts ] t | 












Art. 33, — La section de la production a 4o Toutes auires dé es d'un Caractè lo | toucha lérèts du 
bour attributions: accidentel eu temporaire. | l'aeri re francai 
1° De déterminer les productions les mieux Art. 40. — Un trésorier nommé par l'office Elle transmet aux pou | œux 
adaptées aux conditions naturelles @t les plus agrico!e remplit les fonctions d'agent compt sur toutes malières d'intéret : urico! 
recommandables dans les conditions du rnar- | ble, Sa rémunération est fixée par délibéra- Art, 51, — Les s ns spécialis: e com 
e l'office Prennent que des membre 


ché ainsi que d'encourager leur développe- | tion dn conseil d'administration de 
ment; : ARE. agricoie départemental, désignés chaque antiée par él 

2 De déterminer dans le domaine de la L'agent comptable est chargé seul et sous Elles établisser nsi « to 
Production, de la transformation et de la con- | sa responsabilité de faire toute diligence dans | sions. leur réztem nt intérenr qi vit ons 
Servation, les techniques susceptibles d'aug- | le role qui lui est assigné. mis à l'anoro r: ge Sp hd PE pri 
Mmenter les rendements, d'abaisser les prix de Art, 41. — Les offices agrico'es sont anto- À méra. Ségéoipanet < 











revient, d'améliorer la qualité des produits | risés à percevoir, à parür éu 4er | 1 à: 
pa . pr + s S 1S€S à CTCeVGir, « art | Janvier Le secrétariat « 3°UrÉ ! les ires 4 
£l les conditions matérielles de travail gt de ‘ 1948, des centimes additionnels, jusqu'à con- | l'assembiée, j à 
L 
. 
o (2 
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\ — L'aseml W «des tement des ressources de toute nature des- * linnale des chemins de fer de consentir ur4 
n ; i peu- | üinées au finance du progrès technique réduction sur les tarifs de transport de cer 
v | ayricote ou de l'équipement rural, compile , taines marchandises. Cette réduction doit s'an. 
Le l ! tenu de la participalion financière des col | pliquer aux fruits et légumes pendant la ps. 
l ivités locaecs à ces programmes et du | rinde du 55 avril au 30 juin 1948 et aux jour. 
j ° è “ours indiviluel ou collectif des intéressés, | naux durant la période comprise entre !q 
Y { Le ministre de l’agrieulture arrête Ja répar- | 46 mai et le 351 décembre 41918. : 
r |’ - t "mi de ces crédits 
: ket- GL —— Le m tre de l’agriculture sera La baisse de ‘tarifs ainsi prévue atraincra 
! invoqué à toutes les réunions. pour la Sociéié nationale des chemins de ler 
i | pourra se faire représenter par toutes | une perte de receiles qui est évaluée à 
nnes 4 tiées de son ministère. 473 millions de francs en ce qui conterne 
Ü Ex. représentants n'auront que voix consult | les fruits ct légumes et à 98.500.000 F en ca 
l c tva. qui concerne les journaux. 
j set si 1 emblée des présidents ne 0 an te s de 1 " vanti du 21 2 
+ À deux « ons ] ; par an, AUS aux ermes de a convention u 21 an 
; da | on mal et novel. 1937, toute rédaction des tarifs de transport 
. « rt, 6 Pour faciliter ses travaux, l'as- imposée à ia Société nationale doit avoir 
co { l TE, GS, — Où achiter es ITAavVaux, as a ue Ps N- r ut 
de nblée des présidents d’offices agricoes dé- | Pour contre-partie le versement à ladite société 
> F _— “ementaux constitue dans son sein, au | d'une indemnité destinée À compenser 1 
di À à none deux commissions permanentes: | perte de recettes résultant de la baisse des 
j \ lu {er juin 1946, | La commission de la proauction agricoie; tarifs. 
TT 1! 1917, devien- | La commission de l'équipement. Le crédit de 572.500.000 5 demand# dans 
! ‘ : gné. | Ces commissions doivent convoquer les pré- | Je présent projst de loi a pour ohjet de pem 
ral É | sijeuts de section du conseil supérieur de | jnettre le versement de cette indemnité, 
\ À ) - | l'agricullure et celles de leurs réumons au , 
4 ral élit | Cours desquekes doivent due cos 
4 cecré. | questions de la <ompétence Ü eur section. , sm + 
| 1j int. | Elles sont les organes de travail du co- PROJET DE LOI 
\ + réunit ra é | na 1 nt Ent al 0 Se ESS , ; bp. 
ü t t ( la € Elles préparent les lravaux du comic en Article unique. — 11 est ouvert au ministré& 
- Les | à la demande { © suivant l'exécution. DS DE RS des lraveux publics, des transports et du 
du lure. |, La mmission de la, production agricole tourisine, en addition aux crédits qui sonf 
A potii ou 4 éiuuie les problèmes définis à : article 53 ct seront ouverts au titre du budget ordinaire 
d pou à l'ordre du jour. | de5 oflces agricoles départemeniaux el la | (services civils) pour l'exercice 1948 un cré- 
tri 56. - ité permanent ne peut | COmnission Eéguipement rurél CONS QU NS LR COS 
[A \ qu'à ka majo- it à l'article 34 des offices agr:coles dépar- | tre 508-2 (nouveau) « Subvention exception 
- | bee De: ce où en | teMeDIAUX, : si A nelle à ja Société nationale des chemins de 
p les membre Le directeur de la produetion agricole et fer français, à {itre d’indemnité compensatrice 
pr nenslus nil directeur du génie rural et de Thydrau- | des pertes de recettes résultant de la baisse 
hrs vwmbres en | litue agricole représentent le MiNSITE AUBICS | de certains tarifs {application de la conven- 
pt | de chacune de ces commissions. Nr) tion du 91 août 1937} » du budget des travaux 
Art . ; éd tes Le ecrétariat de €ha ‘une de L es commis- publics et des transports. 
sions est assumé par un secrélatre désigné 
€ ‘ NO UES OAULES GE | pur jadile cemmmission. 
ar AT + + ; ; | \rt. Gi. — Aucune @épense ne peut être 
#:. | Lt Û Ù es Sr | engagée que par le trésorier da - Log 
pr t UUIiL at des crédits régulièrement ouverts, aprés avis o 
; .. | da président. ° ANNEXE N° 4214 
: Il lux de +1 ? Art. Go. — Les opérations des recettes et 
n li € 1 u e\ecu des dépenses sont effectuées par le trésorier 
L ( seu sous sa responsabilité, de er S 
j « Le ue, : ser ES le rôle qui lui : (Session de 1958. — 2e séance du 14 mai 19187 
: * Sig 
| in el i est IL engage, liquide, ordonnance les éépenses | AVIS transmis par M. le présent du Conseil 
! ( d dans 1x limite des crédils disponibles, après de la République sur le projet de loi, adopté 
L _ | aceoré du président. par l’Assemblée rationale, complétant l'art 
( Ù Art. GG, — Les recettes de cette assemh'ée cle 161 du code pénal (1). — (Renvové à 
re viennent du dixième des receties de cha- la commission de la justice et de législae 
à «i nhlée eile-méme auce office agricole dépar!emental, en ce qm ion.) 
| Û ] ‘oncerne le prélèvement sur les propriétés 
1 e } aties 
vÈ Mooolles ot dépenses sont exnostes à | Le Conseil de la République émet l'avis que 
\ ; Varlrle 18 du projet de statut des offices le projet de loi, adopté par l'Asserihbiée na- 
«| \ \ d cricotes départementaux tionale en première lecture, soit amendé 
à ‘ Art. 67. — Sont abrogés les artieles et E comme suit: 
| ragraphes, incompatib'es avec les nouvelles 
es sitions ci-dessus, des arrêtés du #1 jan- PROJET DE LOI 
ce: d« nel vies 1946, inslituant los oflices agricoles dé- 
a s'omentanx modifiés nar l'arrêté di % avri | 
de la | foi, le dé Er 506 du 15 uitiet AS Article unique. — L'article 4161 du codq 
( ù “ernant la reconstitution agricole de cer- pénal est compiété comme suit: 
tanes régions naturelles, ct les arrêtés pri « Sera puni d'un emprisonnement de six 
\ li « \ application, Parrèté du fe juin 1916 |! mois à denx ans et d’une amende de 10.009 
( tuant le comité national des offces agri- | à 160.009 F ou de l’une de ces deux peines 
| (e hiure 15 M votes départementaux, modifié par l'arrèté | seuiement, sans préjudice de l'application, le 
| du tt janvier 4947, la loi et les arictés réglant | cas échéant, des peines plus fortes prévues 
( e« les el par le présent code et les lois spéciales, 
et ies \ lagriculure est | quiconque: 
il Ï rhur NTUS t loi 
4 à « 149 Aura établi sciemment une attes'ation 
ou un certificat faisant état de faits maté- 
de ANNEXE N° 4913 rieliement inexacts ; 
— it “: — a 9% Aura falsifé on modifié d’une facon 
" Suscon de 194. — % séance du 44 mai 1918.) | quelconque une attestation ou un cerlitlcæ 
do |] ( et PROJET DE LOI portant ouverture de crédits originairement sincère; 
me! \ du pour J'oc:roi d'une indemnité cemponsatrice « 20 Aura fait sciemment usage d’une attes- 
£ IX daclho À la Société nationale des chemins de fer, | {5h où d’un certificat inexact ou falsifié. # 
| rés par Îles présenté au nom de M. Robert Schuman, paf es x Re 
fl rt erd président du conseil des minisires, par Délibéré en séance publique, à Paris, Ie 
hi X; M. René Mayer, ministre des pl 11 mai 1948. 
Yexant | 1S les immes 4 des affaires écoomiques, et per M. Maurire rhci 
t l'iq nent \arés par es bourgès-Maunmoury, re taire d'Etat au bnd- g: 7 1e Em L 
ol s tom ux Ci @e pro- cet. — (Renvoyé à la commission des Signé: GASTON BIORSEN VILLE, 
po ét menlt € X qui serü t né- inances.} 
cessaires pour | compléter, 


Art. 60. — Au début de 


t LAN LEL 
J'assembi des nrés'dents d'atlives agricoles 


départementaux pmpose au ministre.de l’agri- 
culture Ja réparliion par objet et par dé- 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, dans le cadre de la 
politique de baisse des prix qu'il a entreprise, 
le Gouvernement a demandée à la Société na 











{+} Voir: Assemblée nationale, nos 1469-3067 
et in-89 no 720; Conseil de la Répuhhiqne, 
nos 115-322 (année 94948), 
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ANNEXE N° 4215 





itoires d'outre-mer sur la pi 
ssolation de M. Senghor ct piu 
collègues tendant à inv 


nt à porter de 7 F C. F. À. à 15 


ICUrTS € 


Gouvyel] 


F C. F. À. | 
prix d'achat des arachides aux produc- 
teurs Sénégalais, par M. } D 
(1). 
dames, messieurs, noire collès Sel 
€ et Les membres du groupe socialiste o 


L ; une prcposition de résolution 
à iuviter le Gouvernement à porter 
C. Y. À. à 45 FE C. F. A. le prix d'achat d 
srcchides aux producteurs sénéga 

Sénégal, le Soulan, la Guinée française, 
ja Cote d'ivoire sont les principales cojonics 
d À. O0. F. qui produisent l'arachide. Nous 
pensons qu'il faut étendre le bénéfice de l’aug- 
mentation demandée à tous les producteurs 
africains. 

Après Cette remarque préliminaire, exami- 
Y le problème posé par nos collègues. Le 
prix C'achat au producteur est établi en pre- 
naut pour base le cours mondial (prix F, O. B. 
au port d'embarquement). On remonte jus- 
( 1 prix nu-bascule en ten compte 
f de manutention et de transport. 

Au mois de mars 1947, le cours mondial de 
l'irachide était de 54 livres sterling la tonne; 
la livre valait alors 282 F C. F .A., cela repré- 
gentait 15.228 F C. F. A. la tonne F. O. B. En 
partant de ce prix F. O. B. voisin de 45 F le kilo- 
rounme, le ministère de l’économie nationale 

xa le prix nu-bascule à 7F. Le haut commis- 
siirce de la République, gouverneur général de 
l'A. O. F. et les parlementaires du Sénégal ne 
manquèrent pas de signaler, à l'époque, que 
ec prix d'achat était trop bas. 

En janvier 1948, l’arachide des Indes vaïait 
20.740 F F. O. B., soit, avec le coefficient de 
{a dévaluation de février dernier (1,8), envi- 
ton 55.000 F F.0.B. 

Ea février 1948, le cours est tombé à 51.870 
franes F. O0. B. Le 48 février, l’arachide des 
Indes valait 61 livres sterling F. O. B.; au 
taux de 508 F C. F. A. par livre, cela repré- 
gentait 30.988 F F. O. B. 

les statistiques officielles nous donnent, 
pour le mois de mai 19485, les valeurs sui- 
vantes: 

Arachides décortiquées du Sénégal, la tonne 
F. 0. B. en vrac, 27.000 F. 


ant aes 


Indes britanniques: mai/juin, achat, 1a 
fonne F. O. B. en livres sterling: Gi-Gs. 
Indes britanniques: mai/juin, vente, Ja 


tonne F. O. B. en livres sterling: 70-72. 
Les cours mondiaux varient donc d’un mo- 


ment à l’autre, Le cultivateur africain doit | 


être protégé contre ces fluctuations, en lui 
accordant un prix d’achat suffisamment élevé 
pour chaque campagne d'arachide. 


Te prix F. O. B. actuel des arachides séné- 
galaises majoré de 80 p. 100 (dévaluation) est 
de 21 F, Le prix de 7 F, fixé en mars 1947, 
correspondrait ag gr à 12,60, Mais il n’a 
as été possible de relever le prix au produc- 
eur, les mesures monétaires gouvernemen- 
tiles ayant été effectuées en février; à ce mo- 
raent, la ne des arachides était pres- 
que totalement terminée. 

D'autre part, la production est actuellement 
commercialisée, d'où l'impossibilité de faire 
bénéficier le cultivateur africain de la hausse 
résuitant de la dévaluation monétaire. Cette 
année les arachides seront exportées sur la 
base du nouveau prix, soit 27 F le kilo. 


gramme. 

Nous pensons qu'il ne serait pas normal que 
les pouvoirs publics laissent au commerce lo- 
cal le bénéfice résultant de cet état de choses. 
Li serait, au contraire, légilime — et c'est ce 
que nçus suggérons — de frapper au moment 
üe son embarquement le stock d’arachide 
d'une taxe dont le produit serait versé à une 
caisse de compensation, au profit des produc- 
Lure de l'A O. F. 

C'est en raison des nombreuses fluetuations 


le cultivateur africain à l'abri de ces fluctun- 


que connaît le cours mondial, et pour mettre | 
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ANNEXE N°’ 4216 

(Si » 1 ] 1915. - & i 14 n 1! 15 
RAPPORT fait au nom di comimission d 


la ] 
terriloires d’outre-mer sur la proposition Ge 
résolution de M. Malbrant et plusieurs d 
ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
uent à mettre à la disposition des territoires 
d'ouire-mer, nolamment au Tchad, en Ou- 
bangui et dans les autres territoires d'Afri- 
que équatoriale française, un plus grand 
nombre d'instituteurs métropolitains pour y 
développer rapidement la formation des ca 
dres, l'enseignement scolaire et la formra- 
tion professionnelle des enfants autochtones, 
par M. Senghor, député (1). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLÉE NATIONALE 


Mesdames, messieurs, la proposition de ré- | 


solution de M. Malbrant et plusieurs de ses 
collègues a d’abord le grand mérite d'attirer 
une fois de plus l'attention de l'Assemblée 
nationale sur le problème majeur de l’Union 
française, nous voulons dire e problème de 
l'instruction publique. 

Problème majeur, disons-nous. En effet, le 
premier but que la Constitution, dans son 
préambule, assigne à l’Union française, est de 
Civilisation; et il ne peut y avoir de civilisa- 
tion sans développement de la personnalité, 
sans cct enseignement général que donn 
l'école. Mais la personne ne saurait s'épanouir 
dans la misère et la maladie. Le corollaire de 
l'enseignement général est donc l’enscigne- 
inent professionnel, sans quoi il n'y a pour un 
pays, ni progrès technique, ni richesse maté- 
rielle. 

Le second mérite de M. Malbrant et de ses 
collègues est de nous montrer avec des chil- 
fres à l'appui, la grande pitié de l’enscigne- 
ment en Afrique équatoriale française. 

Nous rappellerens brièvement les chiffres 
Pour une population de 4 millions d'habitants, 
l'Afrique équatoriale française, le groupe de 
territoires le plus déshérité de l'Union fran- 
çaise, n'a que 39.759 enfants dans ses écoles. 


Si l’on estime le nombre des enfants d'âge 
scolaire à 500.000 comme c'est normal. cela 


nous dopne un pourcentage de 8 p. 100, qui 
lombe à 2,5 p. 100 au Tchad. Dans ce dernier 
&rritoire où vit la maitié de la population de 
l'Afrique équatoriale française, on ne compte 
que 13 inslituteurs et une dizaine “e moni- 
teurs. 

Voilà les faits dans leur nudité dramatique. 
lis nous apparaîtront encore plus grands si 
nous examinons ka situation de l’enseigne- 
ment dans la colonie voisine du Congo beige 
ou, malgré les discriminations reciales, la moi- 
lie des enfants trouvent place À l’école: 
S00.000 élèves pour une population de 10 mil- 
lions d'habitants. Les Belges ont “ompris 
qu’on ne pouvait former d'ouvriers qualifiés 
sans enseignement général. 

Voilà les faits TH s'agit maintenant, avant de 
proposer des solutions, de rechercher les 
causes par delà les prétextes. 

Nous dénoncerons d'abord l'insuffisance des 





(1} Voir le n° 2962. 
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Î [ en x 1 déve! t da 
l'er enem outre-n | 1! - 
sement ma de crédits, Sans q it 
pu ‘ H Haut Acti Il El if, ] { LE 
aifeci ä $ vice | i fa O1 
dc deux sorles suivi qu'ils } Î t du 
F I, D. E. S. ou des recettes | Ï ) 
que ceux-ci ne repr itent pa { gr al 
plus 19 p. 1400 d bventi du EF. LD 
S- S. C6 € est peu I UN pays demo 
cratiqu ( Jourcentage marque un progres. 
C'est surtout dans l'établissement des budgets 
locaux qu'un effort plus sérieux doil ©tre fait 
Disons ici que :e partage de l'initintive des 
dépenses entre les assemblées territoriales et 
les gouverneurs €st théorique, et que c'est 
surtout à ceux-ci qu'il appartient, contraire- 
ment à la routine, pour ne pas dire à l'esprit 
de leurs services, d'augmenter les crédits 


affectés à l'instruction publique. D'autant que 
ces dépenses sent « obligatoires », 

Mais 
rien 


l'accroissement des crédits ne serait 
une revalorisation effective de la 
fonction enseignante. Chaque année mai 
tres dermandent à rentrer en France parce 
qu'ils sont mal payés et mal lngés. La foi la 
plus solide ne saurait résister longlemps aux 
conditions mistrables qui sont faites au per- 


cans 
saris 


de: 





sonnel enseignant outre-mer 
Avant de terminer, signalons que les terri- 
toires d'outre-mer, et l'Afrique équatorialt 


française en particulier, n'ont pas besoin seu- 
lement d'instituteurs, mais encore de profes 
seurs du second degré. Ceux-ci, en effet, sont 
les qualifiés pour enseigner dans 
écoles normales. D'où la rédaction 
que nous vous proposons. 

Pour toutes ces raisons nous av 
neur, mesdames et messieurs, de soumettre à 
l'approbalion de l’Assemblée nationale la pro- 
posilion de résolution que voici: 


seuls 


HOUVLIC 


ons l'hon- 


PROPOSITION DE RE<OLUTION 


L'Assemblée nationale invite la Gouvernes. 
ment à mettre à la disposition des territoires 
c'outre-mer, notarnment au Tchad, en Ouban- 
gui-Chari et dans les autres territoires de 
l'Afrique équatoriale française, un plus grand 
nombre d'instituteurs et de professeurs mé- 
tropolitains, pour y développer rapidement la 
formation des cadres, l’enseignement général 
et l’enseignement professionnel des au- 
tochtones. 

Considfrant que le recrutement des institu- 
leurs et professeurs est subordonné à la reva- 
lorisation de la fonction enseignante, l’Asserm- 
blée nationale invite également le Gouverne- 
ment à procéder à cette revalorisation en fat- 
sant élever le pourcentage des crédits affe 164 
à l'instruction publique outre-mer. 
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(= 114 . { IU 14 l 
AVIS t | M. ! ésident du ( ( 
de ja KR DEque ia proposilion de loi 
10; paz l'Assemhlé( itionale tendant à 
relever de la forclusion le: per-ornes victi- 
1 1 tr 


mes «e- événements cé nt déroulés du 
17 novembre 1947 au 15 décemhre 1947 !! 
kKer véé À la "ln on de | ice 


ét «it 
l | i } 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale en premiére lecture, soit amendeg 
comme suit: 


POSITION D} {} 

Art, 1 _ Tout de procédure en ma- 
fière « ‘ omiInercl ou lin l ive, 
pre \ eine de déch e, nuilit 1 ft 
clusion et aurait dû êt ompli entre le 
47 novembre 1957 et le 13 4 embre 1947 ir 
clus, sera réputé valable s'il a été effeclu 
avant le 1! rier 1918 

1 I 


roiclse &n n 
ensvisées cont ap- 


pe ibles à tous les actes de procédure devant 
e conseil d'Etat, la cour de cassation et le tri- 
bunal des conflits, 


1 

Ï 
Art. 3 (nouveau), — Les dispositions de la 
présente loi ne sont pas applicables aux re- 
cours dont les délais sont suspensifs. 
Délibén en séance publique, à Paris, Je 
44 mai 1948. 

Le président, 

Sign: GASTON MONXNERVILIE, 





ANNEXE N'4218 


(Session de 1918. — 2e séance du 14 mai 1948.) 

AVIS transmis par M, le président du conseil 
de Ja République sur le projet de loi adopté 
par L'Assemblée nationale réprimant la 
remise illicite ax détenus de sommes d’ar- 
gent, Correspondances 91 objets quelcon- 
ques (2). — (Renvové à la commission de 
la justice et de législation.) 


Le Conseit de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amendé 
comme Suit: 


VROJET DE LOI 


RÉPRIMANT JA HEMISE OÙ LA SORTIE IRRÉGULIÈRES 
DE SOMMES D'ARGENT, CORRESPONDANCES OÙ OBJETS 


QUELCONQUES HDESTINES AUX DÉTENUS OU FROVE- 
LA 


NANT DES DÉTENUS 


Article unique, — L'article 248 du côde pénal 
est rétabli dans le texte <i-après: 

« Art, 218, — Sans préjudice de l’aprlication 
le cas échéant, des peines plus fortes portées 
aux articles qui précèdent, sera puni d’un em- 
prisonnement de quinze jours à six mois qui- 
conque aura, dans ge conditions irrégulières, 
remis où fait parverlir où tenté de remettre ou 
faire parvenir à un détenu, en quelque lieu 
que ce soit, des sommes d’argent, correspon- 
dances ou objets quelconques. 

« La sortie irrégulière de sommes d'argent, 
correspondances ou objets quelconques sera 
punie des memes peines, 

« Les actes visés aux deux alinéas rrécédents 
seront considérés comme accomplis dans des 
conditions irrégulières s'ils ont été commis 
en violation d’un règlement émanant de la 
direction de ladministration pénitentiaire ou 
üäpprouvé par elle. . 

.« Si le coupable est l’une des personnes dé- 
signées en l'article 237 ou une personne habi- 
litce par ses fonctions à approcher à quelque 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 3025-3561 
et in-So ne 790: Conseil de la République, 
n°s 217-311 (année 194$). 

(2) Voir: Assemblée nationale, nos 1170-3065 
et in$e ne 731: Conseil de la République, 
uos 123-323 (année 18), 





titre que ce les détenne, la peine à son 
| écard sera un emorisonnement de six mois à 
Geux AafriS, p» 
Délinéné en séance publique, à Paris, le 
11 l 1 1938 
Le préside nt, 
= { ré MoxxI ILE 


RAPPORT fait au nom de la commission char- 
cée d'examiner u dernande en autorisa- 
tion de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, par M. Pierrard, député (1). 


Mesdames, mecssieure, la commission char- 
gée d'examiner une demande en autorisation 
de poursuites contre un membre de l’Assem- 
blée, réunie le 44 mai 1938, sous la présidence 
de notre collègue M. Brillouet, a décidé, à 
l'unanimité, que l2 délit de presse reproché 
à notre collègue M. Waldeck Rohet ne peut, 
en aucune manière, justifier la levée de jl’'im- 
munité parlementaire sollicitée par le tri- 
bunal de Brive 

En conséquence, votre rapporteur, au nom 
de ladite commission, vous propose de rejeter 
cette demande. 


ANNEXE N° 4220 


(Session de 1948, — 2e séance du 14 mai 1938.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques sur le projet de loi 
autorisant le Président de la République à 
ratifier l'accord signé à Paris le 9 décembre 
1917 entre la France et le Luxembourg et 
relatif aux échanges frontaliers entre le 
Grand duché et les départements français 
de l'Est, par M. Palewski, député (2). 


Mesdames, messieurs, la convention ‘ranco- 
luxembourgeoise du 23 février 1928, qui avait 
fait l’objet d’une étude pafliculièrement atten 
tive de la part du Parlement français, conte- 
nait des dispositions qui, comme l'indique 
l'exposé des motifs du présent projet de loi, 
ne sont plus en harmonie avec ies principes 
actuellement admis en matière douauieère. Il 
a donc paru nécessaire de prévoir un accord 
particulier entre la France et le Luxembourg 
pour maintenir les courants commerciaux tra- 
ditionnels qui existent entre le Grand duché 
et les départements français de l'Est, 

Cet accord a été réalisé au cours de Ja 
deuxième session de la commission prépara- 
toire de la conférence du commerce et de 
l'emploi: il est valable pour une durée de 
cinq années et il so substitue purement et 
simplement aux dispositions contraires de F'ac- 
cord du 23 février 1928. 

I s’agit en particulier d’exportations fran- 
çaises vers le Grand duché: mirabelles et 
fraises, houblon, fromage de Munster en 
franchise douanière — et de l'exportation 
luxembourgeoise vers la France de: chevaux, 
taureaux, vaches laitières, cochons de lant, 
porcs d'élevage, lait, beurre, pommes de terre 
de semence, plants de choux, arbres de Noël, 
erorces À tan, ciment et chaux hydraulique. 
Ces exportations luxembourgeoises bénéticie- 
ront soit de la franchise, soit d’une rédustion 
de 50 p. 100 du tarif minimum suivant les 

roduits, dans le cas du ciment et de la chaux 
iydraulique, le droit est de 5 p. 100 ad valo- 
rem. 

L'ensemble de ces dispositions a paru aux 
membres de votre commision des atfaires éco- 
nomiques favorable aux intérêts français et 
au développement des relations commerciales 
entre la France et le Luxembourg. C’est pour- 
quoi elle vous propose d'adopter le projet de 
hi ci-après, 





{t) Voir le no 4026, 
{2) Voir le no 3819, 





PROJET DE LOI 


{rticle unique. — Le Président de la R‘pn. 
blique française est autorisé à ratifier Jar: 
entre la France et le Luxembourg sign 
Paris le 9 décembre 1947, dont le {exi 


1-)oint 





ANNEXE N° 4221 





(Session de 1948. — 2° séance du 14 mai 19:58) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur la proposition de jai 
adoptée par l'Assemblée nationale relativi 
l'exploitation des œuvres littéraires après 
l'expiration des droits patrimoniaux des écri- 
vains (fi). — (Renvoyé à la commission dt 
l'éducation nationale.) 


Le Conseil de la République, par scrutin pu- 
hiic, à la majorité absolue des membres le 
composant, a émis un avis défavorable sur 
la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
blée nationale en première lecture, dans sa 
séance du 13 février 1948, relative à l’exploi- 
tation des œuvres littéraires après l’expira- 
tion des droits patrimoniaux des écrivains. 





ANNEXE N°’ 4222 


{Session de 1948. — 2e séance du 44 mai 918) 


AVIS transmis par M. le président du Conscil 
de la République sur la proposition de oi 
adoptée par l’Assemblée nationale tendant 
à modifier la loi n° 46-2196 du 11 octobre 194, 
créant une Caisse nationale des lettres 2}. 
— (Renvoyé à la commission de l’éducation 
nationale.) 


Le Conseil de la République, par scrutin pu- 
blic, à la majorité absolue des membres le 
composant, émet l'avis que la proposition 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale en 
première lecture, soit amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi no 46-2196 du 11 oc- 
tohre 1916 est modifiée comme suit: 

19 Dans Particle 4, les mots « de Féduea 
tion nationale » sont remplacés par les mal 
« chargé des arts et des lettres ». 

do L'article 2 est complété comme suit: 

« 3° D'alloucr des pensions et secours à des 
écrivains vivants, aux conjoints ou aux en- 
fants d'écrivains décédés et à des œuvres 
d'intérêt professionnel; 

« äào D'assurer le respect des œuvres litk 
raires, quel que soit leur pays d'origine, apres 
la mort de l’auteur et même après leur chnic 
dans le domaine public. » | 

89 Le dernier alinéa du paragraphe «a de 
l'article 3 est abrogé et remplacé par Palinta 
suivant : 

« Douze écrivains désignés par les principaux 
groupements littéraires et les associations 
ayant pour but la défense des intérêts pro- 
fessionnels des écrivains, dont la liste est fixée 
par le ministre chargé des arts et des let- 
tres, » 

4 Le paragraphe a de l’article 3 est com- 
plété par l'alinéa suivant: 

« Deux éditeurs désignés par les groupe- 
ments professionnels les plus représentatifs 
dont la liste est fixée par le ministre charge 
des arts et des lettres. » 

5° Le deuxième alinéa du paragraphe b de 
l’article 3 est complété par le mot « prési- 
dent ». 

6° Dans le troisième alinéa du paragraphe 
de l’article 3, les mots « de l’éducation natio- 
nale » sont remplacés par les mots « chargé 
des arts et des letlres ». 





(4) Voir: Assemblée nationale, nos 768-2179- 
2835-3261 et in-8° no 732; Conseil de la Répu- 
blique nos 122-229-367 (année 1918). 

2) Voir: Assemblée nationale, n°s 968-2:11- 
3272 et in-8° no 744; Conseil de la République, 
nes 148-329 (année 1948). 
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7e Le dernier alinéa du paragraphe b «@e l'ar- 
ticle 3 est abrogé et remplacé par les mots: 
« le président de la Société des gens de let- 
tres ». ’ x : 

s Dans le premier alinéa de l'article 1, les 
mots € de l'éducation national C, sur présen- 


tenlions du législateur. Ces considération 
prennent , d'ailleur 8, nCOre plus d’ importance 


| dans les territoires d'outre-mer. 


| Santes pour l'éc onomie énergéüque di 


tulon du comité de direction », sont re pla: 
ces par les mots « Chargé des arts et des let- | 
tres, sur une liste de trois candidats présentés 


par le comité de direction ». 


»* Dans le deuxième alinéa de l'article 4, les 
mois « de l'éducation natiormle » sont rem- | 
jacés par les anots « chargé des arts et des 
p' tres ». 

ts Les arlicles 5, 6 et 7 sont abrogts et 
yemplaces par l’article suivant: 


Art. 5. — Les recettcs de la caisec natio- 
nalv des lettres sont constituées par: 
jo Le roduit d’une contribution de 


i 


9 1.000 (deux pour mille) du chiffre d'af 
{aires réalisé par toutes les maisons d'édition 
inscrites en France au regisire du commerce, 
te: que ce chiffre figure sur les déclarations 
fournies en vue de la perceplion de la taxe 
sur les transactions, et versée mensuellement 
dar les mêmes conditions qne cette taxe. 

> Les subventions de l'Etat et des autres 


collectivités publiques à déterminer 
n ee; 

« + Les dons et legs; 

« 4° Le remboursement des 


chaque 


avances et prèts; 


« 50 Toutes autres ressources dont Je ver- 
sement À la Caisse serait autorise par arrûté 
du ministre chargé des arts et des lettres et 


du ministre des finances 


1: Dans l'article 9, les mots « de l'éducatian 


mations 


nationale > Sont rempli äces par les nos | 
« char gé des arts et des lettres ». 

420 Dans l’articie 11, les inots « de l'éduca- 
{ion nationale » sont remplacés par les mots 


« chargé des arts et des lettres ». 
15e Dans l’article 12, les mots « de l'éduca- 
tion nationale » sont remp'acés par ics inots 
« chargé des arts et des lettres ». 
pélibéré en séance publique, 
11 mai 4948. - 


à Paris, :e 


Le président, 


Signé: (Gasrox MONYERVILIE, 





ANNEXE N° 4223 


session de 1918. 
PROPOSITION DE LOI transmise par 


— %e séance du 1% mai 1918.) 


M, ïc 





président du Conseil de la République modi- | 


fiant et complétant l'artice 8 de la loi du 


S avril 4916 sur la nationalisation de l’élec- | 


tricité et du gaz, formulée par MM. Armen- | 
saud, Longe hambon, Julien Gautier, Brizard 
tt Rochereau, membres de la commission | 
“es aflaires Cconomiques, des douanes cet | 
‘les conventions comimerc'a.es, et MM. Del- | 
fortrie, Pairault, Paumelle et Aîric, membres | 
de la commission de la produc ion indus- | 
trielle, conseillers de la République (1): — | 


ssion de 


(Renvoyée à la commis 
industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'expérience à mis en 
{vidence qu'il y avait tout avantage à laisser 
à l'initiative individuelle les installations de 
production d'énergie électrique de faible ün- 
ortance. Electricité de France doit, en effet, 
«ire parter tout son effort sur Ia réalisation 
et l'exploitation des installations importantes, 
landis que cet élablissement est mal placé 
en ce qui concerne les petites réalisations 
qui ne trouvent leur raison d'être que dans 
des considérations essentiellement loca'es et 
qui, pour Electricité de France, ne sont que 
secondaires. 

Or, la loi du 8 avril 1916, interprétée À la 
lelire, ne fait d'exc eption à la nationalisation 
que pour les installations existantes de faible 
production. 

Il s'ensuit donc que taute production nou- 


veille, si minime soit-elle (par exempie: petits 
moulins, petites stations éoliennes, ete), d 
même que toute produc tion individue lle, 


comme celle réalisée à titre de secours pa 
cerlains établissements ou entreprises indus- 





triels, seraît légalement pliona isée et doit 

donner lieu à convention avec Etectricité de 

Fr france, ce qui dépasse, assurément, es in- 
(1) Conseil de ja Répub lique, ne 6. 


la prod auction | 





Dans un autre 


ordre d'idées, la 
tion de centrales 


à contre-pres sion, 


construc- 
si intéres- 
| pays, 
puisqu'eles utilisent industriellement des 








quant ités de chaleur normalement perdues 
aux, condenseurs et produisent du courant 
éle rique moyennant une dépense des plus 
réduites en charbon, se trouve actuellement 
praliquement arrélée par les dispositions de 
Li loi du 8 avril 1956. Cepe ndant, l'élec tricité 
produite par une première détente du fluide 
ne doit, à Juste titre, être considérée que 
Comme un sous-produit, et c’est à bon droit 
que sa gestion devrait être laissée à l'indus 


triei qui a pris l'initiative de ces installations 





theriniques avantageuses. 

ll y a, enfin, un io gisme certain à ce qu'un 
it lustriei soit crnpê hé de produir( Gi 3 CCI 
tai î 1 Im ite S, son énergie électrique, alors 
que, pour faire lourner les mêmes machines, 
il est libre d'utiliser tel moteur à sa convi 


s'il n'emprunte pas l'intermédiaire de 
l'énergie électrique. 

avis, no 2148 ar née aus 
des commiss'ons affaires économiques et 
la production industrielle “. 1 Conseil de 
Répubique et portant sur propositio 
résolution de MM. ce et Pairault 
les membres du groupe du mouvement répu- 
blicain popuiaire (no 209-47) (tendant à invi 
ter ie Gouvernement à faciliter les transf 


l'équipement énergétique de l'in- 


annce 194$, et, pour 


de S 





de 


dustrie en vue d'économiser le charbon ct 
eccroître les possibilités françaises de re 
cherche et de traitement des carburants li 
quides, dont les conclusions ont été adon 
des par kg Conseil de la République dans sa 
séance du vendredi 19 mars 198, ont fait res 
sortir la néct sue de rechercher dans tous 
les domaines les onomies de cormbustib} 


notemment par une pol itique de substitution 
de sources d'énergie et de récupération d'éner- 
gie gacpiliée et ont notamment appr uv 

SOUS reserve de meodific ations rédact ‘on nel TS 
les sugge stions précises du paragraphe di 
ladite proposition äe résolulion Visant #7 

aménagements à Ja loi du 8 avril 1946, desti 


nés à remédier aux deux objections ci<leosens 
rest à la réalisation de ces recommanda 
ue que vise la présente proposition de lai. 





Celle-ci comporte : 

a) L'inse rtion de deux paragraphes 40 et 5 
au troisièmeo alinéa in fine de l'article 8 de 
la loi dan S Lei 1916 visant à excepler de 1a 
nationalisation: 

June part, les entreprises installant dar 
leurs ateliers et pour leurs popres besoit 
des appareils de ré upérations d'énergie per 
due et produisant de i'énergie électri ] 
tamment à l'aide de turbines à Conire-pres 
Sion ; 

D'autre part, toute entreprise aménageant 
dans ses ateliers des installations de prodi 
tion d'énergie électrique, dans la limite di 
42 millions de kilowalls-heure par an; 

b) Le légères correciions rédactionnel}: 
aux paragraphes 2, 4, 5, 9 du même artick 


dans le but, d’une part, de codifier une situa 


lion de fait (cas des paragraphes 2 ct 9 
d'autre part, d'harmoniser le texte de la loi 
avec l'alinéa 4 nouveau du paragraphe; {cas 
des paragraphes 4 ot 51. 

En CoRséquenCe, nous vous dernandons 


d'adopter la proposilion de loi suivant 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — La deuxième phrase du deuxièm 





alinéa de l’article S de la loi du 8 avril 194 
sur Ja nationalisation de l'électricité ct du 
gaz est rédig ce comme suit : 

« Mais l'électricité ou le gaz produits jai 
ces installations peuvent, en ças de nécessite, 
être réquisitionnés au profit du service pu- 
bic pour la partie de la production non con- 
sommée dans l'ent: epriso pour les besoins 
de son industrie ». 

Art. 2. — }l est ji après le paragraphe 
troisième du troisième alinéa de l’article 8 


de la doi. du $ avril 1916, deux paragraphes 
ainsi rédigés: 

« io {es installations de pr daction d'élee 
tricité construites par des entre prises sur 
leurs propres terrains, ou des terrains qui 
leur sont, cancédés, pour l'alim ntation e! 
‘ovrant de Jeurs ateliers, à condition, d'un 
part, quelles !{ inent par récupérau 














de vapeur ou de gaz de combustion perdus, 
notamment avec des turbines à contrr- 
pression, d'autre part, que le surt lus de cou- 
rant ainsi produit et non consemm dans 
lesdits ateliers, soit trocédé à ( té 
de France, au prix de revient maximum, dé 
part usine tner ue d'’Electrici ü Franco 
dans la région parisienne et à la période con- 
ShiCrèe »,. 

« 9° Les aménagements de production d« D 
gie de tout établissement, entreprise « da 
tout particulier, 1 rsque la € pacite d { À 
Lon a! { de ces am =CImn > C1 D 
pas 12 s de kilowatlts-1 comp 

| en hydr ici nov , Pour les = 
ment 4 estinu forfailairee 
ment ( d'uti de la . 
san es ENT 5 
<usce pti i iër Si u 
s [AE ta OT 3 uiutrs 

Le comité consultati ' l , 
| W { | 195, 
sera { d éli S { Li 
ninisi de l'industrie et 4 et, 103 

| aultoris s d'inst ill $ ‘ ë 

| Art — Le quatrième alinéa di i S 
d lä 101 S awril 1946 st a { 1 L= 
placé par les dispositiot suiva 

L'a (1 PASS 5 4 ‘ut { l’e r ata « vd 
velle al S « woduet 1 3 
rar des entrepris + t To | ê 

| leurs propres fabr ns et dans la mesuro 
| où elles ne sont pas lues de 1 ilionalt- 
atio vertu des iéas 49 et 50 « DAT de 
grashne 1Ps 3 Ï t l'objet « { l - 
tion ei Ele { ü r1 © ‘ vuliL 3 
niri sus, 
| Ar i - I] ème alinéa di 3 
| de ] du 8 1016 t I é } les 
| mots 
| « 1 £ il s'agit dd Ch) 3 À ül1 
| paragraphe 40 du tu ne a! 1 d \ Pré 
se01 Le L 
| Art. 5 Le d de 1 3 
t de la | lu 8 avril 19% t com \ 3 
| disnos:t s suivuntes 
Î Mais, d ce Cas, \ } pÊrso l 
l'Electricité et Gaz de Fr h esi prit 
Ll Li L « { L > il 1 1 | d . 
| ANNEXE N 4224 
| 
{ (S Ï de 191$ de sa du fin 19:35.) 
| PROPOSITION DE LOf transmise par M. lo 
| préside it du Conseil di l ki publque 
| tendant à app'iquer x deparièments d'ou 
tre -mer la loi 1 15 avril 19% relative au 
statut du termage et du mélarage el le3 
x'es qu'elle rnodifie mulée par 

MM. Ler S b'é Adrien Baret, Colardeau 

et les me nbres du groupe immuniste et 

1 appart entres conseillers CRE la Républ LB 

| gr — Ren\ ALES à ! { ati i ) 

| l'a ire.) 

| 

| EXPOSE DES MOTIFS 

| Mesdames, mess'eurs, les viel luiic3 

| transformées en départ: ments pa la Joi du 

| 19 mars 1936 & Les y atiel ement agricoles, 
La distribut'on de la propriété foncière y pré- 

| seniçg cette parti ularité que jies agr.cutleurg 

| dans leur grande majorité ne. soul pas pue 
priélaires de la térre qu'ils travaillent, 

La révolution de 181$ en llérant Ie: gsc'ae 
ves Cu à pus d né la moin 4 
| des terres qu'ils avaient fécondées de leu? 

i sueur et le vœu du flilérateur de Ia rars 
noire « Victor Schoelcher + QUI | O1 it 
l'accessio dé il his à la Propritig pDäÿ- 
Se » partiaire, ne s'est pas 
| tujourd'hui encor: entre 
| | orlté privilcgiée et dis 
| la pli pruu à li is, ‘squ 1DE ] n été € t 
| mise en vente, re so p2s les agrienl- 
| teurs qu’ € À deviennent ecquéreu mais de3 
| personnes ciral gore d 1 jpruut i , id >= 
| triées, négociants, notaires, mmédegins ou tou- 
1 tres per nrit DC pi qua { Pa ] culia 
| Les ag nteu dans ] l naltor'4 

lcuent les terres qu'ils cultivent aux condi- 

tions l'exig l ba ; 

A ja téuuion pl «te jose exploilent 14 
mmoilié des terres cullivées i Us! 
cali o U I du ce! 
{ { 1 sttire 1 
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$ ni ) lit li 1sazes 
] UX « e {a 1 n de 
} ect pre l’ohje ] us 
j lues de ilteu jui s'élèvent 
ALL LL na luen da hérit dn 
ut J1]4 { | es, et 1118 
1 
L t [1 L L 
A (sun! ‘ l ' post le- 
] C gai 
| ( 1, (wi 1e 11- 
{ { pl riéiés « 111 
’ )l 7 n'« , ln 
UT ju est à la Marti 
1 [Ut 
l 1) ] ‘ di e fait 
ll 1 : Î 
dé] | nph les baille qui 
ju t à {1 ( } ! ] 
Da e } Ce r cler, 10 ui le 
Cxpai lt Ï ) di pré 1 quil 
I14 15 11] { de œ rl 
hp ‘ Ul Ô { i f 1 1 
quelle Is aurai lroi 
Ï &ituatio nl e faite ? ( 12 1! 
{ lle «es 1156 sé eilk GlU ] vd 
l, ] " | y [l [l mn 
1 l ut 1 { t uit iClevage 
Uu ] d irtemt | 1 { 11 | £ [ 
y + na l/r ( an | 
f ‘ { er de: d pe s pour l'achat de 
ii r'el, l'amélioralion d l'hab t 1 des 
méthod®s cullurales dans di litions d'in 
seeurité complète. 
I apparait done nécessaire d'étendre aux 
Lénartemaont invite ; . | é ” 
dé} if hell d'outre in r les lois en vigueur 
dans la inétropola relalive aux baux ruraux 
pour assurer la u du t ul, éncoura- 
rer les agriculleurs à ame jorer les méthodes 


de culture et di velopper l'élevage, 
Au terme de l'article 73 de Ja Constitu- 
lon «a le régime légis ù 


latif des départements 
d'outre-mer est le même que celui des dépar- 
tements métropolitains, sauf les exceptions 
déterminées par la loi », Nous nbus somme 
donc limités à demander l'application des lois 
qui ont éié volées avant la promulgation de 


Ja Constitution, les lois votées ultérieurement 
et qui ont modiflé la législation sur les baux 
rIITaux 
ces départements 

En conséquence, nous vou demandons 
d'adopter la proposition de joi & le: 


11vu; 


seront alors 


applicab'es ipso facto à 


PROPOSITION DE LOI 


Ar! jer, — L'ordonnance du 4 décembre 
1911, relative aux comimissions paritaires 
compétentes pour statuer sur les contesta- 
tions entre baïlleurs et preneurs de baux à 
ferme, 

L'ordonnance ne 45-2380 du 17 oclobre 1913 
relaUËve au statut juridique du fermage : 

La loi n° 46-682 du 13 avril 1916 qui leur 
porie modification, 
sont rendues applicables aux départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti- 
nique et de la Réunion. 

Art. 2. — L'article 48 de la loi du 13 avril 
1916 est ainsi modifié en son 4e alinéa: 

« Sont nuls et de nul effet tous congés re- 
latifs aux baux roraux donnés postérieure- 
ment au 1% janvier 1918 et jusqu'à promulga- 
lion de la présente loi, notamment pour des 
conteslalions concernant les prestations colo- 
niques el°redevances, sauf ceux donnés pour 
moUfs susceptbles de justifier une résilia 
tion judiciaire », 
Art. 3. — Sont abrogtes l'ordonnance no 
15 du 5 septembre 1915 réglementant le bail 
CO ONat pariiaire à la Réunion, et toutes dis- 
Silions en vigueur dans jrs départements 
Uire-mer contraires à Ja présente loi, 


20 


i 


à 
P' 
Ü 


ANNEXE N° 4225 
(Session de 148, — 2e séance du 14 mai 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
ravitaillement sur Ja proposition de réso- 
lution de Mme Galicier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
Menl à accorder à toutes les mères de fa- 
mille à l'occasion de la fête des mères une 
attribution supplémentaire de denrées 70- 
tamiment 500 g de farine, 500 g de pâtes, 
1 kg de confitures, par Mme Rose Guérin, 
député (1), 


Mesdames, messieurs, votre commission & 
éé saisie d'une demande de discussion d’ur- 
gence d'une proposilion de résolution dépo- 

128, 


(t) Voir le n° PA SRE 0 


sée par Mme Galicièr au nom du groupe com- 
muniste et apparentés tendant à fnviter ie 
ent à accorder à toutes les mères 
le famille à l’occasion de la fête des mères 
ne attribution supp'émentaire de denrées 
notamment 00 g de farine, 500 g de pâte, 
1 kg de confitures. 
A l'unanimité, Ja commission s'est pronan- 


cée en faveur de l'urgence et sur la nécessité 


de demander au Gouvernement d'accorder 
| des attributions spéciales de denrées à toutes 
attributions signaKes 





les mères, les diverses 


jusqu'à ce jour à l'occasion de la fête des 
mères n'élant accordées qu'aux mères mé- 
dailées. 

Des commissaires ayant apporté des réser- 
ves en ce qui concerne les possibilités ac- 


luelles des stocks, la commission à adopté 
un ainendement de M, Coffin ainsi rédigé: 
Melire après « à l'occasion de la fête des 
inères », les mots: « dans Ja mesure 
ponibilités du ravitaillement, » 

A la suile de celle décision, la commission 
répoussa par 143% voix contre 10 un amende- 
ment de M. Chaulard demandant à rempla- 
cer les mots « nolamment 500 g de farine, 
000 g de pâtes, 1 kg de confilures », par les 
mots: « Si possibie de farine, pâtes et conii- 
tures ». 

La commission considère que cette propo- 
sition n'est pas Jimitative et que le Gouver- 
nement peul accorder des attributions d’au- 
tres denrées que celles indiquées ou rempla- 
cer certaines quantilés indiquées par d’auires 
distributions, 

la suite de celle discussion, Ja commis- 
sion à adopté à l'unanimité la proposition 
ainsi modifiée. 

Je demande, en son nom, à l'Assemblée de 
réaliser la même unanimité. 


des dis- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
TENDANT A INVITER LE GOUVERNEMENT A ACCONDER 
A TOUTES LES MÈRES DE FAMILLE A TI OCCASION 
DE LA FÔIE DES MÈRES, DANS LA MESURE DE3 
DISPONIPILITÉS DU RAVITAILLEMENT, UNE ATTRI- 
BUTION SUPPLÉMENTAIRE DE DEXRÉES 


L'Assemb'ée 
ment à 
mille, à 
dans la 


nalionale invite Je Gouverne- 
accorder à toutes Jes mères de fa- 
l'occasion de Ja fête des mères, 

mesure des disponibilités du ravi- 
{ailement, une attribution supplémentaire @e 
denrées et notamment 500 g de farine, 500 g 
de pâles, 1 kg de confitures, 





ANNEXE N' 4226 


(Session de 1915. — 2 séance 


du 14 mai 191$.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
justice et de législation sur la proposition 
de loi de M, Pouryet et plusicurs de ses col- 
lôgues tendant à accorder aux veuves de 
la guerre 1939-4945 le bénéfice de l’ordon- 
nance n° 43-1012 du 22 mai 1945 relative 
aux rapports entre bailleurs et preneurs de 
baux à ferme mobilisés, prisonniers de 
guerre ou déportés, par M. Deflos du Rau, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, partant de ce fait que 
l'ordonnance en question édictait deux prora- 
gations, mais que, quant à la deuxième, l'ali- 
néa 2 de l'article {er avait sans doute omis 
de l'appliquer, comme la première, aux 
conjoints où personnes vivant habituellement 
avec le fermier disparu ou à sa charge, l’au- 
teur de la proposition demande que soit ajouté 
à l'alinéa 2 de l'article 4 de l’ordonnance 
la disposition suivante: 

« Sont. maintenus en possession des lieux 
loués, pour une durée égale à la période com- 
pe entre la date du départ du disparu et 
a tin des hostilités, le conjoint du preneur 
ou les personnes vivant habituellement avec 
lui ou à sa charge, s’il est mort sous les dra- 
peaux ou pendant sa déportation. » 

Cette proposition part d'un bon naturel. 
mais M. le ministre de la justice nous a fait 
observer qu'elle est pour le moins inutile, 
et même Œ"" sous la forme proposée. 

En effet, l'article 4 de l'ordonnance du 
2 mai 1945 a été incorporé dans l’article 8 


41) Voir le n° 3072. 








du titre If du décret-loi du 1e juin 1949 
réglant pendant la durée des hostilités Les 
rapports des bailleurs et preneurs de baux à 
ferme, notamment quant au maintien de 
ceux-ci sur les lieux. 

Or, ce texte a cessé d’être en vigueur ?e 
4 décembre 1916, et avec lui par conséquent 
l'article 4 de l'ordonnance. On ne 
donc concevoir une 
d’un texte inexistant, 

Tout au plus pourrait-on envisager un texte 
de loi nouveau et spécial accordant une pro. 
rogation de bail au conjoint survivant et aux 
enfants des preneurs de baux à ferme morts 
en déportation ou au combat. 

Mais ce serait oublier qu'avant que se ter 
minät la première prorogation de jouis 
dont les susvisés ont bénéficié effectivement 
en vertu des textes susdits, des dispositions 
légales nouvelles et importantes sont venues, 
sous la forme d’un statut du fermage, par 
l'ordonnance du 17 octobre 1945 et la loi du 
13 avril 1916, suivie de la loi du 30 août 1517, 
assurer aux ayants droit du preneur décédé 
des garanties équivalentes, supérieures même, 
à celles envisagées par l'auteur de l’actuella 
proposition. 

Non seulement le droit au maintien n été 
rempiacé par un droit de renouvellement du 
bail, mais la résiliation même de ce bail « 
ôté interdite au bailleur, par l'article 24, si le 
de cujus a laissé un conjoint, un ascendant 
en ligne directe ou un descendant Agé d'au 
moins 16 ans, habitant ou cultivant l'exploita. 
tion avec Jui ou justifiant de connaissances 
agricoles. Et la loi du 30 août 1947 est venna 
étendre ce bénéfice dans les mêmes condi- 
tions aux ayants droit du preneur jusqu'au 
4e degré inclus, 

La proposition soumise à votre examen es 
done généreuse mas superfétatoire eu égard 
aux dispositions légales en vigueur. 

Votre commission de la justice, saisie 4% 
fond de cette proposition, a done décidé, pour 
ces motifs, Conformément à sa précédente 
décision dans une circonstance analogue, 4 
à l'unanimité, de repousser la proposition de 
M. Pouyet et ses collègues. 


saurait 
et 


modification législative 








ANNEXE N° 4227 


(Session de 1948. — 2° séance du 19 mai 1948.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
éconornique sur la proposition de loi de 
M. Durand-Reville, conseiller de la Républi- 
que, tendant à déterminer le régime fiscai 
des sociétés coloniales (1). 


Le Conseil économique, \ 

Vu la résolution en date du 25 février 1918 
par Jaquelle il s’est saisi de l’examen, pour 
avis, de Ja proposition de loi ne 3290; 

Après avoir entendu le rapport présenté par 
M. Charles Decron au nom de la commission 
de l’économie et de l'Union francaise; 

Considérant que les sociétés doivent norroa- 
lement verser leurs contributions au bniget 
du territoire qui assure les services dont hé 
néficie leur activité; 

Considérant que l’on ne saurait attribuer un 
caractère fictif au siège social d’une société 
qui le fixe au centre de ses exploitations; 

Considérant que la thèse du fise métropoli- 
tain tend à priver les actionnaires de tout 
moyen de contrôle sur l’activité des soriétés 
d'outre-mer auxquelles ils ont confié leurs 
capitaux, 

Considérant que si cette thèse était admise, 
il en résulterait pour les territoires d’outre- 
mer une perte de recettes assez importante 

our justifier de leur part une demande 
a métropole des subventions nécessaires à 
leur équipement; 

Considérant en outre que les sociétés 
d'outre-mer risqueraient de se voir assujetties 
non seulement à la réglementation fiscale mé- 
tropolitaine, mais encore à la réglementation 
fiscale d'outre-mer; 


Eme! à l'unanimité l'avis, 
D'adopter Ja proposition de loi n° 4290 ainsi 
rédigé : 
Article unique. — La législation fiscale en 
vigueur en Algérie, dans les départements el 





(4) Voir ie n° 3290 (renvoyée à la commis: 
sion des finances). 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIFE NATIONALE 








dés 
autres territoires d'outre-mer faisant partie 
de l'Union française est seule applicable aux 
sociétés y ayant leur siège social stalutaire, 
originaire où transféré et leur exploitation 
rincipale, même si elles tiennent on France 
Lure assemblées générales et si elles y ont 
leurs orgalies d'administration et de contrôle. 
La présente disposition a un caractère inter- 


pret 1tif. 





ANNEXE N° 4228 


(Session de 1948, — 2e séance du 19 mai 


1948.) 


PROJET DE LOT sur la réforme du registre du 
commerce, présenté au nom de M. Robert 
Schuman, président du conseil des minis- 
tres, par M. Robert Lacoste, ministre de 
l'industrie et du commerce, par M. André 
Marie, garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, et par M René Mayer, ministre des 
finances des affaires économiques, — 
(Renveyé à la commission de la justice et 
de législation.) 


nt 
et 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdamc<, messieurs, la loi du 18 mars 1919 
tendant à la création d'un registre du com- 
merce à donné lieu, depuis sa mise en vi- 
gueur, à un certain nombre de projets de ré- 
ferme, ayant pour Ghjet d'assurer la mise à 
jour plus rigoureuse de ce registre et de don- 
ner plus de garantie aux liers de la sincérité 
des énonciations qu'il comporte. Le rôle du 
registre du commerce étant par ailleurs de- 
çsenu de plus en y important du fait des 
circonstances el des nécessités de la mise 
en ordre de l'économie, il est devenu indis- 
pensable de lui apporter les aménagements 
nécessaires pour lui permettre de rendre 
d'une façon salisfarsante Ics services qu'on 
est en droit d’en attendre. 

JU ne saurait êlre question, cependant, de 
s'engager dans la vie de certaines législations 
étrangères qui ont donné au registre un ca- 
ractère constitntif ou attributif de la qualité 
de commercant, il est plus conforme. à nos 
sages juridiques de lui conserver un Carac- 
tère de simple publicité tout en prenant les 
précautions nécessaires pour que ne puissent 
être régularisées par une inscription au regis- 
tre que les situations réalisées en conformité 
des lois ct règlements qui régissent lexer- 
cice des professions commerciales et indus- 
trielles. On atteint ainsi le double résullat de 
renseigner les tiers sur la régularité de la si- 
tuation de chaque commercant et d’assurer 
d'une manière particulièrement eflicace le 
respect de la réglementation économique. Par 
ailleurs, sans s'écarter des principes tradition- 
nels de notre législation en cette matière, il 
est possible d'attribuer à l'immatricu'ation au 
registre une certaine valeur probante, sous la 
forme d’une présomption juridique de com- 


mercialité, analogue à celles qui existent 
déjà dans d'autres domaines du droit, et 


d'ailleurs susceptible d'être combattue par la 
preuve contraire, 

Tenant compte d’une expérience déjà lon 
gue, un certain nombre d'améliorations sem- 
blent pouvoir, en même temps, étre appor- 
tées au registre. Tout d’abord, la liste des ren- 
seigneiments qu'il contient peut être utilement 
complétée, notamment par la mention du nu- 
méro d'identification donné à l'entreprise par 
l'institut national de statistique, ce qui assure 
{a liaison indispensable entre les stalisliques 
cconomiques et le registre du commerce, Par 
ailleurs, il est possible d'envisager l'inoppo- 
sabilité aux tiers de certains faits juridiques 
qui doivent être mentionnés au registre et 
gui en auraient été omis. ; 

Une telle mesure, qui ne fera qu'étendre 
des dispositions isolées déjà en vigueur, don- 
ncra une sécurité parliculière aux transac- 
tions. On peut envisager aussi, sous forme 
d'une réorganisation du registre central, Ja 
création du « casier commercial » qui, de- 
mandé par les milieux commerciaux bien 
avant la guerre, constituera un puissant agent 
de moralisation des affaires. 

En ce qui concerne la tenue même du re- 
fistre, il est indispensable de combler une 
#rave lacune de la législation actnelle et 
d'exiger la production par l'intéressé de pièces 
justificatives à l'appui de sa demande d'im- 














matriculation. Enfin, il importe au plus haut 5° A toute rep lation où agen: om: 
point de prévoir les moyens nécessaires pour | m iale des états ‘ és où élablisse- 
assurer plus efficacement que par le passé la | ments blics étra 3 I il le 
tenue à jour du registre. territoire français 

A cet égard, agiront énergiquement les d « Art, 49, — Il \ ist M 
positions susvisées concernant la présomp- | merce dans le ré pue le 
tion de comtmercialité et l'inopposabi'ité aux omn 1 d | eh tiei 
hers. 11 y a lieu d'y ajouter d'autres mesures | lieu. 
aggravant les sanctions pénales, actucHement «| gistre d Pt. le 
dérisoires, et organisant l'imimatriculation | gref lu tri | Ir vi du 
d'office, déjà réalisée pour le registre des mé- pr lent l un Q | et 
üers. L'intervention prévue des chambres de | eff: 
commerce présentera dans ce domaine un in- « Arf. 0. — \ itral, tenu à 
térêt de premier plan. Paris } è Sserx \ proprict [us- 

La nouvelle législation du registre du com- | t entralise, } | nble du terri 
merce qu'il a été possible d'intégrer à une to f 1is. et an { le aq \nne 
place logique dans notre code de commerce, | in à tolalit s nseignemet CON: 
ne modifie en rien celle applicable au regis- | cernant le-ci qui { consigniés les 
tre des métiers agréée par la loi du 27 mars livers cistres lot x li se ram ent, 
193%: les deux institutions, qui répondent à | sait à son actix ne exploit l'un où 
des buts différents, continueront à fonction- | plus s fonds de nimerce, soit aux fon 
ner parallèlement. (io l'ettes à m | , qu'elle 

Il est à noter cependant que, eu égard à a | exe Où à exé] lans ( prise ak 
nouvelle portée juridique du registre du com- |! 1e la sienne } 
merce, il est nécessaire de revenir à la con- u Art. 51. — L'assuiettl doit se faire jins- 
ception primitive que le législateur avait eue ler nu registre tenu au greffe du tribunal 


de cctte institution et de lui donner, pour 
champ d'application, l’ensemble des personnes 
qui poss#ent la qualité de commercant, 
même qu'elles auraient, en même temps, 
comme il est possible, la qualification artisa- 
nale et seraient, de ce fait, immatriculées au 
registre des méticrs. 

Par ailleurs, il a semblé utile de prévoir 
l'inscription au registre du commerce de 
toutes les entreprises nationalisées francaises, 
même, constituées sous forme d'établissements 
publics, ainsi 1e des agences d'Etats, lec- 
tivités ou établissements publics étrangers 
exerçant sur notre terriloire une activité com- 
merciale ou industrielle. 


alors 


1 
coi 


Une telle réforme législative, à laquelle 
s’ajoutera la réorganisation des conditions 
matérielles dans lesquelles Je registre est 


tenu, permettra à cette institution de remplir 
d'une manière satisfaisante la mission impor- 
tante qui lui est dévolue dans lês ci 
tances actuelles, 


reo7is- 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Les articles 47 à 50 du code du 
cominerce porteront désormais les n°s 42 à 45. 
L'article 64 prendra le n° 46 et sera jnstré 
dans la section IF du titre troisième, qui sera 
désormais intitulée: « Des contestations eutre 
aussorics », 

Art. 2. — Le titre quatrième qu livre fer da 
code du commerce, la loi du {8 mars 1919 
tendant à la création d’un registre du com- 
merce, l'arlicle à de la loi du 26 juin 19% 
instituant des taxes spéciales pour le service 
de la propriété industrielle et l'immatricula- 
tion au registre du commerce, les ar'icles 4° 
et 4 de Ja loi du {er juin 1925 rendant obliga- 
toire sur tous les papiers de commerce, fac- 
tures, etc., des commerçants l'indication 
leur iminatriculation au registre du com- 
merce, ainsi que les dispositions ultérieures 
qui ont modifié ou complété lois, sont 
remplacés par les dispositions suivantes jin- 
sérées dans le code de commerce dans les 
termes ci-après: 


de 


ces 


a TITRE IV. — DU REGISTRE DU COMMERCE 


« SECTION I. — De l'inscription au registre 
du commerce. 

« Art, 47, — Toute personne physique ou 
morale, française ou étrangère ayant la qua- 
lité de commerçant au regard de la loi fran- 
çaise et exerçant son activité commerciale 
sur le territoire français,.est tenue de s'ins- 
crire au registre du commerce dans les con- 
ditions définies ci-après: 


« Art. 48. — Cette obligation s'impose no- 
tamment : 
« 19 A tout individu commerçant, même 


s’il est tenu par ailleurs de se faire inscrire 
comme arlisan au registre des métiers; 

« 2° A tou'e société commercisje par sa 
forme on par son ohjet; 

« 3° À toute entreprise étrangère ayant son 
siège à l'étranger qui ouvre én France une 


agence ou une succursale; 
« 4° A toute entreprise publique française 
constituée sous la forme d'un établissement 


public de caractère industriel ou comimercial 
ayant la personnalité civile et l'autonomie fi- 
nancière ; 





dans le ressort luq je] se trouve son expiol- 


lation principale, ou, | s'agit d'une so- 
ciété avant son siège cial sur le terriloire 
français, à son siège social 


« L'inscription doit être demandée dans les 


deux mois de Ja date à partir de laquelle 
l’assuietti a commencé a exercer son aclivité 
commerciale dans le ressort, 

« Art, 52, — La demande d'inscription esi 
adressée au greffier, Elle est faite par écrit, 
sur une formule délivrée par ce dernier 

« Les énonciations que la demande doit 
contenir sont déterminées par les décrets en 
conseil d'Etat prévus à l'article 70. Elles doi- 
vent soumettre à publicité tous les rensel- 
enements sur l'identité, la naltonadité, l'état, 
la capacité, le régime matrimonial, le nom 


commercial, les fonds exploités et 1 s autres 


éléments de la situation juridique et de l'ac- 
tivité commerciale de l'assujetti dent les tiers 
ont hesoin pour traiter avec mi en pleing 
sécurité 

Si la situation du commercant lrrscril Ste 
bit ultérieurement des «modifications qui exi- 
gent ja rectification où le complément des 


registre, l'assuijetti 
itions au greffier dans 
leur mention au re- 


énonciations por'ées at 
doit notifier ces modifie 
les deux mois en vue de 
gistre. 


« Art. 53. — La demande d'inscription ou 


de mention doit être acommpagnée de toutes 
les pièces justificatives propres à établir 
l'exactitude des déclaratons du demandeur, 
et l’accomplissement par lui des formalités 


préalables qui peuvent être exigées en raison 
de la nature de l'entrepri-e. , 

L'assujetti doit justifier également, S'il y 
a lieu, qu'il a obtenu les autorisations néces- 
saires à l'exercice du commerce qu'il désire 
entreprendre; S'il est étranger, H doit pro- 
duire le titre qui l'habiile à exerrer son 
activité commerciale sur le terr.toire français, 
: propose d'exp'oiter un fonde déjà 
exisiant, il doit justifier de la cession régu- 
lière de ce fonds, ou du contrat qui lui donne 
qualité pour l’exploiter, aimsi que de la radia- 
tion de son prédécesseur, 

« Art. 4, — Lors de la réception de la de- 
mande &ux fins d'iminatriculation ou de men- 
tion, le greffier doit s'assurer que celle-ci 
contient toutes les énonciations requises et 
qu'elle est accompagnée de toutes les just{- 
ficalions nécessaires. S'il n'en est pas ain:i, il 
exige du demandeur }es dé‘larati ns rmises et 
la produelion des pièces qui font défaut. 

« Lorsque le dossier et complet, le greffier 
vérifie, sous sa responsabilité, la conformité 
des déclarations avec les pièces produi es, SI 
constale des inexactitude:, ou s'il rencontré 
des difficuilés dans lacomplissement de sa 
mission, il en saisit le juge commis à la sur- 
veillance du registre. 

« Si Je doisier lui parait régulièrement 
constitué, il procède à l'iinmatriculation où à 
la inention demandée, et er atteste linser- 
tion au registre sur un double de la dernaride 
qu'il relourne à l’assujetti, 

« Les contestations entre le demandeur et 
le greffier que provoque la demande d’imina- 
triculation ou de mention, sont tranchées par 
ordonnance du juge. commis à la surveillance 
du registre. 

« L'assujett{ a un délai d'un mois pou’ 
pour faire appel de cette ordonnance devan$ 
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le tribunal de commerce ou devant le tribu- 
pal civil qui en tient lieu. Le Tribunal saisi 
statue en dernier ressort, 

« Art, »o, — Toute personne physique on 
morale inscrite au registre du commerce est 
tenue d'i 
tres, notes de 
caires, tarifs et 





commande, documents ban- 

prospectus, ainsi que sur 
toutes les pièces signées par elle ou en son 
non, et sur les pièces produites en Justico 
lors d'ane instance commerciale ou devant 
une edministration publique, le siège du tr 
bunat où elle est immatriculée, Je numéro 
d'immatriculation qu'elle a reçu et le numéro 
d'identification attribué à Tlentrepri par 
l'institut national de la statisiiqu 

a Art, 56, Le commerçant qui ouvre ur 
agence ou une succursale dans le re:sort d'un 
tribunal autre que celui où il est immatriculé 
doit dem:nder au greffe de ce nouveau tril 
nal l'immatriculal ceommaire de l'age 
ou de la succursa avec les références nt 
cessaire: aux énoncialions essentielles de lin 
matriculaticn in'lia 

a Art, 57, — Toule per-onne inscrile au 1 
gistre qui cesse, en tout ou en partie, çt pou 
quelque cânse que ce soit, d'exerecr lacti 
vité qui à donné lieu à son immatriculation 
doit, dans les deux mois de celle cessali * 
demander la radiation totale ou partielle di 
son immatriculation 

« Si l'interruption de l’activité du com 
çcant est due à un cas de force 1majt \ 
ne présente qu'un caractère temporaire, la? 
diation est faile à titre provi-oire, et constali 
qu'il s’agit seulermcnt d'une suspension de 
l'activité commerciale de l'int & dont elec 
mentionne la cause. 


« En cas de cession de fonds, l'assujetti ne 
peut être rayé du rôle de la conti bi tion dé 
hatente: afférentes à l'actiité pour l:quelle fl 


élait immairiculé qu'en jusüflant au préalahl 

dans les conditions prévues au cd: général 
des impôts directs de sa radiation du regis 
tre du commerce. 

a Art. 58, — Faute par l'assujetti de requ 
dans le5 délals son immatriculation au reg 
ire, où les mentions complémentaires et re 
tificatives qu'i doit y faire porter, où si les 
énonciations insérées à sa demande se révè- 
lent inexactes ou incomplètes, je jure com- 
mis à la surveillance du registre ordonne, soit 
de sa propre iniliative, soit à la requête du 
greffier où de la chambre de € commerce, qu'il 
soit procédé d'office à l'immatriculation et aux 
mentions omises, ou à la rectification des 
énonciations et mentions inexactes où incom- 
plètes. 

« Le greffler notifie l'ordonnance à l'assujetti 
per leltre recommandée avec demande d'a 
cusé de réception, et l'invite à fournir les ren 
selgnements et les pièces nécessaires, dai 
le délai fixé par le juge. 

« L'asuail peul faire op eg à l'ordon 
PE dans la quinzaine qui suit la récepti ni 
de la notifi‘ation., Le jige sta —æ sur l'oppos 
tion, à chàârge d'a] vel de l'assujettt devant 1e 
tribunal dans le muis de la décis Le tribu- 
nal slatue en dernicr ressort. 

« Art 59 Lorsque le tribunal de commerce 
ou une juridiction civile statuant en matière 
commerciale, saisi d'une instance mettant en 
cause une personne non inscrite au registre, 
rend une décision impliquant la qualité de 

commerc nt de celle-ci, le greffier transmet, 
à toutes fins utiles, un tre de cette déci- 
sion au juge commis à la surveillance du r« 
gistre dans le ressort où l'intéreseé à son ex- 
ploitation principale ou, s'il s'agit d'une $0- 
ciété avant son siège social sur le territoire 
francais, au juge du ressort 41 siège social. 

« Dans tous les cas d'immatriculation d'of 
filce, le greffler envoie à la direction dépa 
mentale des contributions directes, aux fr 
de l'immatricuié, un extrait de l'irminatricu 
tion indiquant les nom, prénoms, adresse et 
vrofession de l'intéressé, la date de Ja déei- 
sion qui à ordonné l’immatriculati 
ainsi que la date et le numéro d'ins 
au registre de cette immatrsulalion. 

« Art. 60. — La radiation d'office d'un com 
merçant inse*it peut être ordonnée par le juge 
commis à la survetHance du registre, soit di 
sa propre initiative, soit à la requête du suc- 
cessenr du commercant, du grefficr ou de Ja 
chambre de commerce 

« La procédure 
l'article 58 et la décision du juge est suser- 
1 des voies de recours prévues à cet arti- 
cle. 


d'office, 


cription 


ndiquer, en tête de ses factures, let- | 





| 
suivie est celle que prescrit 
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« La radiation du comerçant inscrit doit être 
orde onnée d'office par toute juridiction qui rend 
une décision entrainant pour jui l'incapacité 


u l'interdiction d'exercer son commerce où le 
minerce en général. 
SEGTI I] . Des eflets de l'inscription 
ou du défaut « instription 
x Art, Gi] Toule personne physique ou 
morale wecrite au registre est présumée sauf 
nreuve «4 Ja qualité de corn- 





mercant aux terines des 10is en vigueur. 


)TiSt quen 


« Elle est souimis 1 toutes les « 


cella qualité 


« Art. 62. — Les personnes physiques el mo- 
rales assujellies à l'inscription au registre du 
‘otimerce qui out omis de se faire inscrire 

e peuvent invoquer leur défaut d'inscription | 
au registre pour se soustraire aux actions ou 
pours lites qui & 1t «| rigées cantre elles à 
raison de leur qualilé de commerçant, 

Elles ne peuvent pas non plus opposer 
1 


s traitent à l’orca- 


les consé- 


r la \| "a! 
aux tiers avi lesquels eu 
son de leur ’activilé commerciale, 


juences patrimoniales des faits visés à l’arti- 
cle 64 ci-après. À moins qu'elles ne prouvent 
par écrit que les liers en cause avaient per- 


sannellement connaissance desdits faits au 
moment où ils ont traité. 

« Le commerçant inscrit pi cède son fonds 
le commerct 1 qi : l'exploitation 
en géran:e libre, ne peut opp oser la cessation 
de son activil( ciaie OUT se soustraire 


aux actions en resnoncabilité dont il est l'ob- 


jet du fait des obligations contractées par 
son successeur dans l'exploitation du fonds, 
qu'à partir du jour où il est rayé du registre. 

« Art, 65, — Les personnes physiques où 
moraies inscrites au registre du commerce ne 
peuvent opposer aux tiers, avec lesquels elles 
traitent à raison de leur nelivité « ormmerciale, 


Le faits sujels à mention visés à l’article 65 

inrès que si ves faits avaient été rendus 
publics antérieurement à la date du contrat, 
par une Juônlion portée au registre, à moins 


qu'elles n'établissent, par les moyens de 
ve adinis en matière commerciale, qu'au 


. 
les tiers en cause 
connaissance des 


inoment où ils ont trait 





avaien personnelerent 
faits dont il s’agit. 

« Art 6! — Les dispos 
cles précédents s'at 

« lo À la révocation dt 
mineur cominercant, €! 
cie 185 d 1 Ce vi: 

« 2 Aux jugements définitifs prononçant 
l'interdiction d'un commerçant, Jui nommant 
un conseil iudiciaira, ou désignant un adm:- 
nistrateur prov soire dit Sy biens lorsqu'il 
est hors d'élat de les gérer lui- éme, à rai- 

n d’une des causes énoncées à l'article 213 
du code civil; 

a J0 Au 1nürisre l'une personne CommoT- 
çante ; 

« 4e A son contrat de mariage, les époux 
étant réputés mariés sans contrat s’il n’est 
pas fail meulion au registre des dispositions 
du contrat de mariage que le notaire est tenu 
de signaler dans l'extrait prévu à l’article G5; 
« bo A la déclaration faile pur la emme 
l'elle exerce uni: » profit ssion Si parée de celle 
» Son Jnari; 

60 À l'oppe osition faite par le mari, en 

vertu de l'article 223 du code civil à l’excr- 
cice par Ja ferme d'un commerce séparé; 

7° Aux jugements définitifs déciarant fa 
nullité du mariage, ou prononçant entre les 
époux le divorce, la séparation du corps ou 
la séparation des biens; 

«a 8o Aux nctes rétablissant entre les époux 
la communauté dissoute par la séparation, au 
cas prévu à l'article 1451 du code civil; 

« Jo Aux jugements définitifs déclarant Ja 
nullité d'une société commerciale, ou en pro- 
nonçant la dissol ution; 

« 10° A la cessation ou à la révocation des 
pouvoirs de toute personne ayant qualilé 
pour engager la responsabilité d'un commer- 
L 
L 


ilions des deux arti- 
pliqueni 
l'émanc ipalion d'uu 


application de l'arli- 


"ET 








ant, d une société ou d’une cntreprisc pu- 
ique 


« {1° Dans une société à responsabilité Jimi- 
ie, à la clause donnant aux ass2c'és droit 
à des intérèts, même en l'absence de kéné- 
Res 


Art. 65. — Sans préjudice des dispositions 
qui précèdent, le notaire qui reçoit un contrat 
de mariage entre deux époux dent l'un est 
commerçant au moment de l'union, doit, 
dans le mois de la date du contrat, transmet- 

















tre, pour tre communiqué à tout requérant, 
un extrait dudit contrat au greffier charve 

la tenue Gu registre du corume rce vuuue 
commercant doit être inscrit. 

« Cet extrait énonce si les époux sont 
parés de hiens, s'ils sont 1mariés sous 16 : 
giine dotal, ou s'ils sont mariés sous un 1: 
gime de Communanté, [1 indique, le « 
échéant, si le contrat de mariage cent 
des clauses de reraploi obligatoire op 
aux liers. 

« Quiconque devient 
mariage eu vicnt à 
d'un tribunal aut 


CominNercart ü} ès ©< 
Aer - daus Je 1 

re que ceini dent le gr 
a reçu l'extrait cat péreieent tenu ÿ: 
d’être condamné comme banquerot itier Lt 
en cas de faillite, de remettre dans le d: 
d'un mois, au greffe du tribunal compet 

Une copie certifiée conforme dudil extrait. 


a SReTION HI, — Des sanclions judicur 

a Art. 66, — Sans préjudice des dommog 
ct intérêts éventuels envers les tiers, toi 
ässujetii qui ne se fait pas inscrire au regi 


dans le délai rat arli par la loi où qui, éta 
inscrit, ne fait pas porter aw registre, da 
les délais légaux, Jes mentions preseril h 
la loi, on par les -décrets en conseil d'Et É 
pris en appheation de celle-ci, est frappé d'u 


amende civile de 40.000 à 20.000 francs. 

« Dans le Cas où il s'agil d'une socit 
l'amende est prononcée sohdairement cont: 
les gérants Où administrateurs TCSpon ables 
dans Je cas où il s’agit de la succu rsale d'u 
entreprise étrangère, contre le directeur « 
cette succursale 

« Le notaire qui ne satisfait pas aux obli 
gations qui lui sont imposées à larlicle 6 
est frappé d'une amende de 4.000 francs, sans 
préjudice de poursuite en deslilulion devani 
le tribunal civil et de dommages et intérèts 
envers les tiers, s'il a eu colusion à leur 
détriment, entre Je nolaire et les époux. 

« Le tribunal ordonne, en prononcant 
l'amende, que linseription ou la mention 
omise sera faite d'oifice, dans les conditions 
prévues à l’articke 58. 

« Art. 67, — L'amende est prononcée par le 
tribunal de comimerce sur la réquisilion du 
juge commis à la surveillance au regist 
l’inféressé entendu ou dûment appelé. 

« S'il n’y a déjà procédé en exécution do 
l’article 5, le tribunal ordonne, en raémo 
temps, l'intéressé entendu, où dûment appelé, 
l'inmmatriculation, la æadialion ou là mentiol 
d'office des indications uinises. 

« Les frais en résultant sunt acquiltés du: 
les conditions prévues à l'article 70 ci- après 

« Il peut être fait appel au jugement di 
tribunal! dans Je délai d'un mois. 

« Art. 6S. — Lorsque le juge du registre 
ou le tribunal ordonne qu'il soit procédé d'o 
[ice À l'immatricu:ation d'un assujelti non 
inserit où à l'insertion au registre de: men- 
tions prescrites pur la ‘oi ou les règlemen 
qu'un commercant inscrit aura négligé d'y 
faire porter, l’assujelti qui ne fournit pas ait 
grelfier, @ans Je délai imparti par le jug: 
.es renseignements ou les pièces nécessaires 
à l'inscription on à la mention qui lui soni 
réclamés en appiication des articles 58 et 59, 
est puni d'une amende pénale de 10.09 à 
90.00) F prononcée par le tribunal correc- 
tionne.. 

« Au cas Où l’assujetti fait volonta'rernent 
obstacle à l'exécution de l'ordonnance du juge 
en retardant syslémat'quement les productions 
demandées, ou en faisant des productions 
inexactes où incomplètes, le tribunal correc- 
tionnel peut, après mise en demeure prea- 
lah'e adressée par le juge du registre à l’as- 
sujetti, ordonner la fermeture de tout ou par- 
tie es établissements de ceui-c:1, jusqu'à ce 
qu'il ait satisfait à la mise en demeure fes- 
tée sans etfet 

« Art. 69. — Sans préjudice de tous dom- 
mages-intérêts éventuels, quiconque denne, 
de mauvaise foi, de fausses indications en 
vue d’une immatriculation ou d'une men: 
tion au registre du commerce, est puni d'une 
amende de 10.000 F à 12.000 F et d'un emn- 
prisonnement d’un à six mois où de Fur 
de ces àGeux peines seulement. 

« Le tribunal correctionnel peut, eu outre 
priver les délinquants, pendant un ters qui 
n'excédera pas cinq ans, du droit de vol 
et d'éligibilité aux é'eclions des tribunaux 
de commerce, chambre de commerce, chan 


bre de 


, 


métiers et conseils de prud’honuancs. 
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dé! nmquant est araonnée par Î igement, Les | du c« irmnerce aCcHivré Pa cretfiel t tribu t I item , AU t lif- 
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déterminent, en tenant <coimple des disposi- et d pelils métl ruraux «ui 
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ention$s au registre du commerce sont mis 
à la charge &Ge Ia chambre de commerce, 
saul à celle-ci à en recouvrer sur lui le mon- 


ne peuvent renvoyer à des arrûlés 
interministérie:s le règlement de certains dé- 
ils matériels d’application, » 

Art, à — Les obligations résultant des im- 
imatriculations et des mentions nouvelles, 
que la présente loi ou les règlements pris 
pour son application rendent ob.igatoires, 
s'imposent aux personnes inscrites avant Ja 
publication de la joi ou des règlements sous 
les peines prévues au nouvel article 68 du 
coue de commerce. 

Les conditions dans lesquelles Jle# inté- 
ressés devront satisfaire à ces obligations sont 
déterminée à titre de mesures transitoires par 
un ou plusieurs règlements d'administration 
pubiique distincts des décrets en conseil 
d'Etat prévus à l'article 70 du code de com- 
merce. Ces règlements peuvent astreindre 
les assujettis à sé mettre en règle en procé- 
dant à une nouvelle immatriculation et dé- 
terminent, en ce cas, la date à partir àe 
faquelle tes inscriptions et les mentions anté- 
rieures deviendront caduques à l'égard des 
tiers et devront être rayées par le greffier. 

Les autres mesures transitoires que j'appli- 
cation de la présente loi rendrait néce-saires 
seront déterminées par les mêmes réglements 
qui pourront renvoyer certains détails maté- 


Art. 4. — I'est ajouté au Gitre I du livre II 
dn code général des impôts directs une àou- 
zième section ainsi conçue: 


« SecrTiox XIF, — Dispositions particulières. 


a Art, 302 bis, — Par dérog 
foistions de l’article 257 ci-desst 
sonne qui cesse d’exermer tou partie d'une 
activité pour laquelle ele était immatricuiée 
au rgistre du commerce ne peut être affran- 
chie de la contribution des patentes atférentes 
à cette activité que sur présentation, à f'ins- 
pee des contributions directes du lieu de 
‘imposition, d'un certificat «e radiation dé- 
finitive ou provisoire du registre du commerce 
déivré par le greffier du tribunal! de com- 
merce 

« Les droits de patentes resteront dus, noa- 
nobstant la cessation, jusques et y compris le 
mois au cours duquel Je certificat visé 4 
l'alinéa précédent aura été présenté, 

« Art, 502 ter. — En ca: de cession déta 
blssement, la patente ne peut être transférée 
au cessionnaife, dans les conditions prévues 
aux articles 289 et 299 ci-dessus, que sur pro- 
dnction du certificat visé à l'article précé- 
cent, » 

Art. 5. — L'article 991 du code général des 
impôts directs est modifié coinme suil: 

« En cas de fermeture des étahhissements, 
Magasins, boutiques et ateliers par suite de 
décès, de liquidation judiciaire on de faillite 
déclarée, ou pour cause d'expropriation ou 
d'expulsion, les droits ne sont dus que pour 
€ passé el le mois courant. Sur la réclama- 


ion aux dis- 


f 
'ssus, toute per- 





l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-<dames, messieurs, le projet de loi que 
nous avons l'honneur de vous présenter a 
pour objet d'autoriser Ja ratification du projet 
de convention fixant l'âge d'admission des 
enfants au travail dans lagriculiure adopté 
par la Conférence internationale du travail 
dans sa troisième session tenue à Genève 


du 25 oftobre au 19 novembre 1%1 ct dont 
vous voudrez bien trouver le texte en annexe. 

Ce projet de convention, dont la mise en 
vigueur aurait présenté des difficultés assez 
grandes sous J'empire de la loi sur l’ensei- 
gnement primaire du 28 mars 1882 ot de la 
loi du 30 octobre 1886 sur l'organisation de 
l’enseignement primaire, est susceptible, 
actuellement, d'entrer facilement en applica 
tion en France, les deux lois susvisées ayant 
été modifiées par les lois des 9 et 141 août 1996. 

La loi du 9 août 1956 rend l'instruction 
primaire obligatoire pour les enfants des deux 
sexes francais et étrangers, âgés de Six à 
quatorze ans révolus. La Joi du 11 août 1956 
ne dispense de l'obligation susvisée que les 
enfants qui reçoivent l'enseignement du 
cond degré dans des élabiissements d'enset- 
gnement secondaire, primaire supérieur, tech- 
nique ou agricole, ainsi que les enfants âgés 
de treize ans où pourvus du certificat d'études, 
qui sont élèves des ateliers-écotes où des Cours 
professionnels dans lesquels sera effectivement 
donné un enseignement général conforme au 
programme fixé par un arrété pministériel. 

La même loi apporte une possibilité de déra- 
gation à l'obligation de fréquenter d'une facon 
continne école pour les enfants de douze 
an: révolus à quatorze ans qui sont occupés 
à des travaux agricoles. La dérogation est 
accordée sur la demande des parents où des 
personnes Jesnonsables des enfants et pour 
des périndes de temps dant le total ne peut 
dépas<er, par année, douze semaines en 
dehors des vacances, Les dates ces pé 
riodes sont déterminées, dans chaque départe- 
ment, par commune où par groupe de Ccom- 
munes, par arrété du préfet pris sur la pro- 
position de l'inspecteur d'académie après avis 
de la chambre d'agriculture. En aucun cas, 
la durée effective de la scolarité ne peul étre 
inféricure à huit mois par an. 

Ces différentes dispositions combinées con- 
cordent parfaitement avec le projet de conven- 
tion élaboré par la Conférence internationale 
du travail. Ce texte n'autorise, en effet, l’em- 
ploi des enfants de moins de quatorze ans 


Che 


de 


dans les entreprises agricoles qu'en dehors 
des heures fixées pour l'enseignement sco- 
laire. JL dispose, d’autre part (art. 2}, que, 
dans un bat de formation professionneMe, 
les périodes et les heures d'enseignement 


pourront être réglées de manière à permettre 
d'employer les enfants à des travaux agricoles 
légers, mais sans que le total anunel de la 
fréquentation scolaire puisse être réduit à 
moins de huit mois. 

Par ailleurs, l'interdicüon d'employer des 
enfants de moins de quatorze ans dans des 
entreprises agricoles pe s'applique pas aux 
travanx éfflestués par des enfants dans les 
écoles ‘echniques, pourvu que €es travaux 











dudit projet de convention dans les territoires 
d'outre-mer, restant subordonnée à l'organi- 
i 


sation et aux conditions locales de ces terri- 
aires, icra ullérieurement l’objet d'une noli- 
fi ati pour chacun de ces territoires 

ral ect le projet de loi que nous atens 
l'honneur de soumettre À votre approh: 

PROJET DE LOI 

\rlicle unique, — Le Président de AR pi 

blique ect autorisé à ralifler la conventio! 


À 1 1 
n° 19 fixant l'âge d'admission des enfants 
au travail dans l’acrieulture adoptée par Ja 
conférer ? internationale du travail dans <a 
troisième session tenue à Genève du - 
tobre au 19 novembre 191, dont le texte et 
reproduit en annexe, et à Commniquer ( 3 
Talificat äu directeur 1 





du bureai 


général 


internati nai du travail dans les conditions 
établics par ja constitution de l'organisation 
initier { [HE travail. 
ANNEXE 

CONVENTION CONCERNANT L'AGE D'ABMISS] 
DES ENFANIS AU TRAVAIL DANS L'AGRICUITUCR 

Art. 1 Les 6 fants de moine de qui 
torze po ont étre employés ou trie 
\äaliie ui! lus entreprises acricolcs publi- 
ques où privées ou dans leurs dépendances, 
uen delors des heures fixées pour l'ensei- 
gnement laire, et ce travai!. & pa lieu 
doit êtr lo] qu'il he puisse nuire à Le ac # 
Ü ul à li le 

rt. 2. — Dans un but de formation wro- 
fessionnelle, les périodes et les heures d'en- 
seignement pourront être régkées de manière 
à permettre d'employer les enfants à des tra. 
vaux agrivoles légers et, en particulier, à des 
travaux légers de moisson, Tautefois, le ta- 
tal annuel de la période de fréquentalion 
srolairè ne pourra étre réduit à moins de 
huit mois. 

Art. 3, — Les dispositions de l'article fr ne 
S'appliquent pas aux travaux effectués par 
les enfants dans les écoles techniques pourvu 


’ 


que ces lravaux soicht approuvés ct cont'0'68 
par l'autorité publique. 

Art. à. — Les ratifications 
présente convention dans les 
vues à la partie XII du traité de Versatih 


officiellas je ja 

3 

et aux parties corerspondantes des utres 
l 


conditions pré 


traités de paix seront communiquées ait 
crétaire général de la Société des Nation: € 
par jui enregistrées, 

{1} Les membres s'engagent à appliquer les 
conventions qu'ils auromt ratifiétes, conformé 
ment aux dispositions de la présente €Gnsti- 
tulion, aux territoires non mélropolitains dont 
ils assurent les relations internationales, y 
compris tous territoires sous tutelle pour !es- 
quels ils seraient l'autorité chargée de l’admi- 
nistration, à moins que les questions trailéeg 
par la convention ne rentrent dans Je cadre 
de la compétence propre des autorités du ter- 
ritoire, où que la convention ne soit rendue 


inapplicable par Jes conditions locales, ou 
sous réserve des modifications qi seraient 
nécéRsaires pour adapler les conventions 4tux 


conditions locales. 
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« , posse: ns et proicctorals, C°T [or 
CECRTEL aux disposition le l'article 421 du 
L é de Versailles et d articles cor on 
Le at autres traité de pal 
Art, 9, — Tout membre ayant ratifié 14 
6 { vention peul la dénonce L'CxpITa: 
1 a urne periode de dix années apr s la 
Lu de la mise en vigueur initiale de la 
couvention par un acle communiqué au st 
ire général de la Société des Nations 
<t par lui enregistré. La dénonciation 1m 
prendra effet qu'une annceé après avoir été 
gnresistrée au secrétariat. 
Art, 10, — Le conseil d'administration du 


bureau international du travail devra, au 
moins une fois tous les dix ans, présenter 
à Ja conférence générale un rapport sur l'ap- 
plicalion de la présente convention et déci- 
dera 1 y a lieu d'inscrire à l’ordre du jour 
de Ja conférence la question de la revision 
ou de la modification de ladite convention. 


Art, A1. — Les textes francais et anglais 





de ladite convention ivront foi l'un € 
4: 
ANNEXE N 4230 


PROJET DE LOI fixant les taux de compé- 
tence applicables aux réclamations concer- 
nt les indemnités de réèquisition, pré- 
senté au nom de M, Robert Schuman, pré- 
dent du conseil des ministres, par M. An- 
dré Marie, garde des sceaux, ministre de la 
justice, par M. Pierre-Ilenri Teitgen, minis- 


re des forces armées, et par M. René 
Maver, ministre des finances et des affaires 
économiques, - envoyé à la commission 
de la Affense nationale.) 


EXPOS£ DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’alinéa 5 de l'arti- 
{ ; de la loi du 11 juillet 1953 sur l'orga- 
hisation générale de la nation pour le temps 
ge guerre modifié par le décret-loi du 27 no- 
vembre 1937 fixant les règies de procédure 
applicables aux réclamations concernant les 
indemnités de réquisition, détermine notam- 
nent les taux de compélence des juges de 
ris et des tribunaux de première instance, 
orsqu'ils sont saisis de litiges relatifs au 
règlement de ces indemnités, 

Ces taux étant très inférieurs aux taux de 
compélence du droit commun, tels qu'ils ré- 
sultent de l'ordonnance du 30 octobre 1945, 
leur modification s'impose. La présente loi a 
pour objet de réaliser cette modification. 

Dans un souci de simplificalion, et pour 
éviter éventuellement un nouveau aécalage 
entire lee taux de compétence en matière 
d'indemnités de réqusition et les taux de 


compétence de droit commun, il a paru pré- 





.- 


férable de ne pas chiffrer le taux de compgt- 
tence prévu par l’article 23 de la loi du 
et , 


11 juillet 41998 de renvoyer purement ct 
tement aux taux du droit commun, 
PRO DE LOI 
it. 1 - L'alinéa 5 de l’article 23 de la 
loi du 11 juillet 1958 sur l’organisalion géné- 


rale de Ja nation pour le temps de guerre, 
( : por le décret du 29 rovembre 


1, eS 1 l'OUVEÉ 1 Inou Cole il £ lit: 

« L'autorité requérante sur la pr )posiiion 
de la coimmussion visée au troisième alinéa 
du } t articie fixe le montant de !’indem- 
nité allouée. Sa déci ni eut faire l'objet 

\ recours sur lequel il est statué par le 
de paix d ies limites de sa comypé- 
tence en matière personnel'e ou mébilière, 
ou ! le tribunal civil quand le juge de 
paix est incompétent, Toutefois, si la réqui- 

üon affecie un imm ‘uble dont la valeui 

ppara ipéricure à 3 millions de francs, ou 
une exploitation © une entreprise, quelle 
qu'en soit la valeur, l'affaire est portée, dans 
{ l as, directement devant le tribunal 
( prem ore in<tanre » 

t. 2, — Les procédures commeneées g81ant 
la proinulgalion de la présente loi resteront 

nises, en ce qui concerne le taux de la 
COTN] t les degrés de juridietid?, aux 
dispositions Jégislatives antérieures. 





ANNEXE N° 4251 


ee ee 


<ession de 1918. — 2e séance du 19 mai 1918.) 


PROJET DE LOI tendant À autoriser la pro- 
rogation des sociétés arrivées à expiration 
pendant la durée des hostilités, presenté 
au nom tie M. Robert Schuman, président 
du conseil des ministres, par M. René 
Mayer, ministre des finances ct des aflaires 
économiques, et par M. André Marie, garde 
des sceaux, ministre de la justice. — ({Ren- 
voyé à la commission de la justice et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la division du terrl- 
towre français sous l'occupation en plusieurs 
zones, la difficulté des communications entre 
ces zones et l'existence d2 nombreux pri- 
sonniers, déportés ou résistants résidant à 
l'époque à l'étranger, ont parlois empêché 
les sociétés arrivées à expiration pendant Ia 
durée des hostilités, à réunir ke quorum né- 
cessaire à la validité d°s assemblées conve- 
quées à l'effet de décider la prorogation de 
ces sociétés. 

De ce fait, ces sociétés se trouvent dissoutes 
en droit et leurs actionnaires qui désirent 
continuer l'activité commune n'ont G autres 
ressources que de constitucr de nouvelles s0- 
ciétés. 

Pour éviter les inconvénients d'une télle 
solution, il y a lieu d'autoriser les sociétés 
qui, arrivées à expiration pendant les hosti- 
lités, n'ont pu procéder à leur prorogation, à 
se proroger rétroactivement. 

Tel est l'objet du prés-nt projet de joli. 

L'article 2 fixe un délai de six mois pendant 
lequel les sociétés qui entendent s'en préva- 
‘oi peuvent invoquer la faculté qui kur est 
ouverte par le orésent projet. Passé ce délai, 
elles seront censées s'être dissoutes de plein 


« 


S rc. 
PROJET DE LOI 


art. fer, — Les sociétés dont le terme est 
échu entre le 4er septembre 1939 et 1e 
4er juin 1%6 et qui n'ont pas accompli, en 
temps voulu, les formalités nécessaires à 
teur prorogation, peuvent se proroger rétro- 
activeinent sans que la validité d's actes 
d'une muquidation partielle déjà intervenue 
puisse être contestée du fait de cette proro- 
gution. 

Art. 2. .— La prorogation devra être décidée 
dans les six mois de l'entrée en vigueur de 
la présente loi par l'organe social compétent 
pour se pronuncer sur la prorogation nomnale 
de la société. 








——_— 


ANNEXE N° 4232 


(Session de 1948, — 2e séance du 19 mai {9 

PROJET DE LOI autorisant le Président 
la République à ralifier la convention r:,:. 
tive au payement des pensions aux victimes 
de la guerre conclue le {+7 décembre 1017 
entre la France et la Tchécoslovaquie, 
sentée au nom de M. Robert Schum 
président du conseil des ministres, pa 
M. Georges Pidault, ministre des affon 
étrangères, par M. Pierre-Henri “Teit: 
ministre des forces armées, par M. À 

Tr, ministre des finances et des affa 


+ 


économiques. et par M. François Mitter 


bre. 


Ministre des anciens combhatiants et v 
Incs de la guerre. — (Renvoyé à la co 


\ 
/ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la convention « 
clue entre la France et Ja Tchécoslovaq l 
ter décembre 1947, dont l'approhation est 
jourd'hui sollicitée de l'Assemblée nationa 
à pour objet d'étendre, sous condition de r 
procilé, à tous les militaires tchécoslovagq 
ayant combattu en France ainsi qu'aux 
times civiles de la guerre, le bénéfice int 
gral de la législation française des pensions 

Les ordonnances de mars 4915 avaient déji 
assuré sans aucune condition de réciprocilé, 
le Lénéfice de cette législation aux étrangers 
ayant combattu dans l’armée francaise, dur 
les F, FF, EL ou dans la résistance française, 


Mais les militaires de l'armée national 
tchécoslovaque reconstituée en France, bien 
qu'ayant combattu, eux aussi, à nos côtés, 
se trouvaient défavorisés puisque leur situa- 
tion était réglée, en principe, par un accord 
aux termes duquel Icurs pensions devaient 
Gtre assurées par des avances du Gouverne- 
ment français au gouvernement tchécoslo- 
vaque jusqu'au jour où ce dernier serait 
réinstallé dans sa capitale. Du fait des res- 
trictions apportées par l'autorité de Vichy à 
l'application de cet accord ainsi que des dif 
ficullés inhérentes aux circonstances, un 
grand nombre de ces militaires n’ont pu, ex 
réalité, bénéficier des avances qui devaien! 
teur être consenties. 

D'autre part, la diserlminalion ainsi créés 
entre Tchécoslovaques ayant combattu dans 
les rangs français et Tchécoslovaques ayant 
combatliu dans l'armée nationale tchécoslo. 
vaque reconstituée en France n'était pas com- 
prise de la colonie tchécoslovaque résidant 
dans notre pays. 

Cet état de choses s’élait également pro 
duit dans la nombreuse colonie polonaise e! 
avait provoqué un malaise qui n'avait pas été 
sans faciliter la politique de rapatriement 
poursuivie «3 -le gouvernement polonais. 
Pour éviler le départ de travailleurs particu- 
lièrement utiles notre économie, il avait 
paru désirable de donner Suile à la demand: 
instante du gouvernement polonais et d’ou- 
vrir des négociations en vue de fixer d’unc 
manière équitable et sans discrimination Île 
régime des pensions accordées aux militaires 
polonais ayant combattu sur notre territoire. 
Les négociations ont abouti à la couvention 
franco-polonaise du 11 février 1947. 


La convention franco-tchécoslovaque es' 
identique à la couvention franco-polonaise et 
a pour objet de régler une même situation. 
Comme cette dernière, et toujours pour ré- 
pondre à nos préoccupations en matière de 
main-d'œuvre, ele prévoit que les anciens 
militaires de l'armée nationale tchécoslova- 
sen perdront leurs droits à une pension du 
*ouvernement français s'ils quittent le terri- 
loire français, 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Répi 
blique est autorisé à ratifier la convention re- 
lative au payement des pensions aux vict 
mes de la guerre, conclue le 4er décembre 
1947 entre la France et la Tchécoslovaquie ( 
dont le texte est annexé à la présente loi, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 





ANNEXE 
CO\VENTION ENTRE LA FRANCE ET LA TCHRUOSLOVA- 
QUIE CONCERNANT LE PAYEMENT DE PEXSIONS DE 
ÈS ET D'INVALIDITÉ AUX VICTIMES BE LA GUERRE 


ve 1929-1919 


Le Gouvernement de la République fran- 
çase et le gouvernement de Ja Republique 
tchécoslovaque, ayant résolu do ne pas creer 
de discrimination entre les ressorlissan(s des 
deux pays qui ont combattu ou souffert sur 
jeurs territoires respectifs pour la cause de Ja 
liberté, les soussignés, dûment autorisés à cet 


effet, sont convenus des dispositions sui- 
yantes: 
Art. 497. = Tous les droits ct avantages 


prévus en faveur des anciens militaires où ré- 
sistants français et de leurs ayants Cause par 
la législation française sur les pensions mili- 
taires de décès et d'invalidité sont accordés, 
conformément aux textes législatifs ct régle 
mentaires qui les régissent respectivement, 
eux ressortissants tehécoslovaques ayant: 

ao Servi dans l'armée française, à titre 
étranger ; 

90 Fait partie des Forces françaises de l’in- 
térieur dans les conditions prévues par le dé 
cret du 20 septembre 1941, relatif au statut des 
Forces françaises de l'intérieur; 

3o Fait partie de Ja Résistance française 
eu de la Résistance tchécoslovaqne en France 
dans les conditions prévues par l'ordonnance 
u° 45-322 du 3 mars 1949. 

Le bénéfice en est également accordé à leurs 
gyants cause. 

‘art. 2. — Tous les droits et avantages prévus 
en faveur des anciens mäitaires français et 
de leurs avants cause par Ja législation fran- 
çaise sur les pensions militaires de décès et 
d'invalidité sont accordés aux ressortissants 
tchécoslovaques ayant servi dans l'armée na- 
tionale tchécoslovaque placée sous les ordres 
du commandement en chef français pendant 
le guerre de 1939-1945, ainsi qu'à leurs ayants 
cause, pourvu que les intéressés résident en 
France. 

Art. 3. — Les hénéficiaires des dispositions 
des articles précédents ne pourront, en aucun 
cas, prétendre à une pension à la charge du 
Gouvernement français au titre d'’infirmités 
contractées antérieurement à leur incorpora- 
tion soit dans l’une des forces françaises sus 
visées, soit dans l’armée nationale tchécoslo- 
wique reconstituée en France. 

Toutefois, celte disposition ne porte en rien 
atteinte à l'indemnisation des aggravations 
prévue par la législation française des pen- 
sions, 

Art. 4. — Le bénéfice de la législation fran- 
caise, en faveur des victimes civiles et des 
avantages qui y sont attachés, est également 
accordé aux ressortissants tchécoslovaques vic- 
times civiles par suite d'un fait de guerre sur- 
venu sur le territoire français, ainsi qu’à leurs 
ayants cause, le fait de guerre étant défini 
ccnformément aux termes de la législation en 
vigueur, 

Art. 5. — Les consuls de Trhécoslovaquie en 
France seront admis ‘à représenter et à assis- 
ter leurs compatriotes devant les autorités ad- 
Mministratives françaises. 

Le même droit est reconnu aux associations 
C’anciens combattants tchécoslovaques régu- 
lièrement constituées et agréées par l'ambas- 
sade de Tchécoslovaquie à Paris, 

Art. 6. — Tout ressortissant tchécoslovaque 
comparaissant devant une commission de ré- 
forme pourra se faire assister d’un médecin 
tchécoslovaque accrédité auprès du consulat 
dé Tchécoslovaquie compétent, ce dernier de- 
vant être avisé de la convocation de son res- 
Strtissant, Les observations motivées de ce 
médecin tchécoslovaque seront jointes au dos- 
sier de l'intéressé et, au cas où elles ne se- 
raient pas retenues par la commission, sou- 
mises à la décision du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

Art. 7. — Les ressortissants français qui ont 
servi dans l'armée tehécoslovaque ou qui ont 
pris part à la Résistance tchécoslovaque du- 
rant la guerre de 1939-1935 et leurs ayants 
Cause bénéficieront, dans les conditions oré- 
cisées aux articles 3, 5, 6 et 8 de tous les 

oits et avantages prévus en faveur des 
anciens militaires ou résistants tchécoslova- 

ues et de leurs ayants cause par la législa- 
on tch aque en futière de pensions 
de décès at d'invalidité. 








Le bénéfice de la \vaque 
en faveur des victimes civiles de guerre »5l 
egalement accordé aux ressortissants français, 
victimes civiles de guerre en Tchécasiovaquia 
vant risidé avant le fait de guerre qui 

à pension et à leurs ayants cause 
— Les délais prévus par la Igislalion 

sueur commencent à courir à 
de la mise en vigueur du présent accord, en 
ce qui concerne les bénéficiaires des arti 
4 et 7, deuxième alinéa. 

Art. 9, — Le présent eccord entrera en vi 
gueur à dater du premier inois qui & 
l'échange des ratifications, celui-u devant 
avoir lieu à Paris aussitôt que faire <e pou 
I restera en vigueur jusqu'à ce que les deux 
parties contractqntes y mettent fn a un 
num accord, maäis il pourra être dénonré. en 
tout temps, désir de l'une d'el 
moyenhant ä\is donné à un ah à 
l'avance, 

En foi de quoi, les 
tifs ont signé le pt 
posé leur sreau. 

Fait en double, à Paris, le ter déceribre 1947 

Pour le Gonverneiment 
de la République française, 
Signé: AXDRÉ Marie. 
Pour le gouvernement 
de la République tchécosloraque 


N Signé: Nocrx. 


station tehécosl 





sur jo 
l'on . 
iauirés 


er. 
Hienir 
j'a 


sent accord et y ont 





ANNEXE N°’ 4233 


(SeS#ion de 1948, — 2e séance du 19 mai 1918.) 


BEMANDE en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assembice. 


Demande en autorisation de poursuites contre 
M. Noguères, député des Pyrénées-Orientales, 
résentée par M. Jacques Lachau, avoué près 
e tribunal civil de Perpignan, au nom de 
M. Charles Robert, domicilié à Perpignan, 
H. B. M. Saint-Mathieu, 


me 





ANNEXE N° 4234 


{Session de 1918. — 2e séance du 19 m 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée, 


Demande en autorisation de poursuites contre 
M. Gervolino, député de la Nouvelle-Calé. 
donie, présentée par M° Meyer-Morton, avo- 
cat à la cour de Paris, au nom de M. Roger 
Lévy, gdministrateur adjoint des colontes de- 
meurant à Paris, 4, rue de l’'Ecolc-de-Méde- 
cine, - 


ii 1938.) 





ANNEXE N° 4235 


1918.) 


(Session de 1918. — % séance du 19 mai 
PROPOSITION DE LOI tendant à corriger 
l'extension abusive aux combhattanis volon- 
taires de l'application «°c dispositions de 
l'article 24 de la loi du 8 août 1947 relative 
à certaines dispositions d'ordre financier, pri- 
sentée par M. Joseph Denais, député, — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'application de l'ar- 
ticle 21 de la loi du 8 août 1947 aux combat- 
tants volontaires constitue une erreur mani- 
feste-car aucun texte n’a abrogé Vartiele 30 
de la loi du 30 juin 4920 et l'administration 
commet une erreur en le tenant pour frappé 
de caducité. Afin de mettre fin à cette er- 
reur, j'ai l'honneur de vous soumettre Ja 
proposition suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 21 de la loi du 
8 0 1917 (no 17-4465) est complété comme 
suit ; 

« Les dispositions du premier alinéa du pré- 
sent article sont exclusivement applicables aux 


NATIONALE 














foncti ires dont la limit 
par l’article 10 de Ja 1 

‘les de l'article 
nièére loi et des articles te 


A - x 
m age à 
oi du 15 février 1946 


12 de cette d 
et 2 de la 


«du 15 août 1926, € s ne f{ t pas « 1 ‘ 

r icat L S “it législati ê 

risant la prol ion des cq, 

à ! ition des articie } 4 

Ja 1 14 ax IV, le la loi du 9 dé. 

t il 1927, 30 Ù \ | u 20 juin 140 et 

145 de la loi du 51 mai D, Serot tabis 

s le poste par eux { 1 à bre 

ji ] ures iciaf } 

« S i t pi | 
] 





ANNEXE N 4236 


(Session de 1918, — 20 séance du 19 mai 1918 } 
PROPOSITION DE LOI port modification «4 


l'article 9 de la loi n° 48-357 Qu 27 tévrier 


5948, 10lalif aux fonctionnaires franp's Ua 
Sanctions par Gouvernement de l'Etat 
français, pré:cntfe par M. Joseph Denais, 
député. — \ouvoy(e à la commi 4 
L 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, Particle 9 4 : loi 
lu 27 février 1ÿ%18 est ainsi concu: Ley 
lubiétidbiiuires [ra px s de anctions par l'alls 
lorité de fait dite Gouvernement de l'Etat 
français pourront, nonobstant les dispositions 
Ge l'article 21 de la loi du 8 août 1917, étrd 
maintenus en fonctions ou rappelfs à l’actis 
vité dans les conditions prévues par la loi du 


15 février 1915. Le maintien en fonction ta 
autorisé quelle que soit la situalion de faruilld 
dés intéressés et compte tenu de la catégoris 
à laquelle ils appartiennent au delà de 


soixante<lix ans sans pouvoir cependant eXCé» 
der soixante-treize an<. » 

Rien que concu en termes généraux, cet ar. 
ticle a déjà donné lieu à des inlerprélaliong 
diverses, parivis dans un sens restriclif, c@ 
qui ne saurait êlre admis parce qu'il intéresse 
dl fonciionna frappés par le gouverne 
ment de Vichy de mesures arbitraires où 
vexaloires. 


FH convient donc de donner plus de clarté 
au texte de l’article 9 pour éviler toute inter- 
prélation abusive et faire en sorte qu'il 
ponde bien au désir du législateur d'accorder 
une satisfaction légitime aux fonctionnaires 
en Cause. 

Par ailleurs, il semble équitable de 
) néfi er des dispositions bit nveillai 


} 
l'article 9 Les fonctionnaires 


faira 
de 
victimes de3 





res 1914-1913 et 1929-1944, veuves ds 
guerr prisonuiers, déportés, pères d'enfants 
is pour la France, dont les souffrances 

et physiques ne peuvent retevoif 

ine compensation matérielle fort atténuée, 
tefois, en « qui les concerne, attendu 

q | s'agit de nouvelles catégories bénéfl- 
Ciaires d l’arlicle 9, postérieurement au 
ler avril 1918, dale de la ssalion de; ; 


‘ions des premières victimes de l’article 21 da 
| Hi du 8 août 1947, la réintégration dang 


} 


leur emploi et résidence antérieur ceTA 
effectuée chaque fois qu'elle sera possible, 
alors qu'elle reste obligatoire pour les fonc 
tionnaires frappés par Vichy et qui ont de 
nandé à bénéficier de l’article 9 avant le 
1 avril 1948. La discussion et le vote d'ur« 
gence sont demai KES ] ur la préser fl = 
tion de loi dont le texte suit 
PROPOSITION DE LOI 

Art. 427, — L'arlicie 9 de la loi n° 01 du 
21 févricr 1948 est modifié et complété comma 
Su : 

« Les fonctionnaires frappés par l'autorité 


de fait dile gouvernement de l'Etat français 
de sanctions ou de toutes autres mesures arbi- 
trairès ou vexations, pourront, nonobstant les 
dispositions de l’article 241 de la loi du 8 août 
1947, étre maintenus en fonctions ou rappe- 
lés en activité dans le même emploi et 14 
même résidence dans les conditions prévues 

r la loi du 15 février 1946. Le maintien en 
onctions sera autorisé Le que soit la si- 
tuation de famille des intéressés et compte 
tenu de ja catégorie à laquelle its appartiens 























L El { { 1 a] 1 l 
\u pendant excédi inute-t} an:. » 
\ D — Les di de l'article 1 
poi nt être ëli 3 par les Î for 
n victimes de 1 ere 1914-1918 et 139 
a® eux de guei nniers, déportés, 
pet l'enfa riOris po la France, La réin- 
légralion de leur emploi et résidence ant 
J1e ra éffecluée par ] ité dans la m 
oui 1 pus il e 
\ — Toute | à | 
la 1 ii ) | 
ANNEXE N 4237 | 
(= fi dc 19  — sÉar d 19 iiu} 1915.) | 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- | 
viler le Gouvernement à déterminer les | 
conditions dans lesquelies l'administration | 
des contributions directes se:x appelée à | 
taxer d'ofiice, dans le courant l'année | 
1948, les contribuables qui, pour des ruisons | 


sivurses, n'auralent pu être cités devant 


les comités de confiscation «ic: profits étit- | 


cites avant la cessation d'activité de ceux- 
ci, orésentée par M. Gérard Vée et les mern- 
es du roue SOC iliste, députés. — Ref 
\ la commission des fi 


EXPOSE DES 


Mesdames, messieurs, notre attention à “t£ 
apyeiée sur le fait que dans de nanbreux dé- 
pürlements les opérations des comités de 
confiscation des profits illiciles ont pris fin le 


travaux de 


J1 décembre 1917 avant que les 
Ï complétement ache- 


ces comités aient pu être 
vés. Ainsi, des contribuables n'ont pu étre 
Lilés pour tes raisons diverses et 16 
aux investigations nécess 
Co! fHiscation 

Pour pallier cet état de choses, l'adminis- 
lralion des contributions directes devrait être 
aulorisée à taxer dans le courant de l'année 
1955 lesdits contribuables qui sont d'ailleurs, 
pour la plupart, des trafiquants étrangers. 

C'est pour cette raison s WOUS }w0- 
posons ke bien vouloir adopltèr la proposition 
de résolution suivante: 


opt échap} 


res des comités de 


que nous 


PROPOSITION DE 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à déterminer les conditions dans les- 
quelles l'aiministratlon des contributions di- 
recltes sera appelée à taxer d'office, dans le 
courant de l'année 198, les contribuables 
qui, pour des raisons diverses, n'auraient pu 
être cités devant les conilés de confiscation 
des profits illicites avant la cessation d'acti- 
VIS de ceux-ci. 


RESOLUTION 





ANNEXE N° 4238 


{> ssion de 1915. — De séu 


DEMANDE en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée, 


‘e du 19 snai 49:18.) 


Demande en autorisation de 
conte M. Henri Védrines, député de l'Ailier, 
présentée par M. F, Auberger, maire de Bel- 
Ï ve-sur-Allier. 


poursuites 





ANNEXE N°'4239 


(S::sion de 1918. — 2e séance du 19 mai 1948.) 

PROJET DE LOI modifiant! l'article 26 du code 
pénal, présenté au nom de M. Rolært Schu- 
Wan, président du conseil des ministres, par 
M. André Marie, garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, — (KRenvoyé à Ja cormmis- 
siun de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 26 du code 
poual prévoit que le lieu des exécutions ca- 
vilules est Haé par l'arrèl de condamnation, 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMPLEE NATIONALE 





Cet prescription se justifiait à d'évidence | 


à l'époque où les exécutions devaient 


avoir 
el, Sur les places publiques. 
Mais celle publicité est devenue, en fait, de 
plus en plus r! et finalcrnent le décret- 
loi du 21 juin 1039 a prévu que l'exécution 
se ferait dans l'enceinte de l’un des établisse- 
ments pénitentiaires désigné sur une liste 
dressée par arrêté du garde des sceaux, 

Les raisons qui, sous le régime antérieur, 
motivaienut la désignation par l'arrêt, du livu 
de condamnation, avaient à peu près disparu 
aves la public Cependant, le texte nou- 
veau maintenait que ce serait la cour d'assises 
qui fixerait celui des établissements figurant 
\ iste où serait opérée l'exécution. 

En fait, la liste comprend actuellement un 
établissement pénitentiaire de chaque chetf- 
lieu d'assises, et la cour d'assises désigne tou- 
jours l'établissement silué dans la ville où elle 
siège, Mais l'expérience a montré que la dis- 
posilion inalérielle de certains de ces établis- 


streinte 





scinents se prètait fort nal aux exécutions. 

L est envisagé actuellement de les suppri- 
mer de la liste fixée par arrêté du 6 juillet 
1959 


Les seules raisons qui puissent justifier le 
maintien du régime actuel résultent de l'assis- 
lance de certaiues personnes à l'exécution. 

19 Magistrats: 

En principe, le président de Ja cour 
d'assises assiste à l'exécution. Mais, en fait, 
e 26 permet de lui substituer uit ma- 
gistrat désigné par le premier président, et 
celte disposition est mise en œuvre lorsque 


| le président d'assises est empêché, ou lors- 


qu'il répugne à ce genre de 
encore lorsque l'exécution a 
qu'au siège de la cour d'appel. 

Les autres magistrats présents 


spectacle, ou 
lieu ailleurs 


sont: un 


| officier du ministère public désigné par le pro- 
| cureur général, et un juge du lieu de l’exé- 





cution. 

Hn'y a rien dans ce système qui garantisse 
que les révélations éventuellement faites au 
moment de l'exécution seront recueillies par 
un magistrat connaissant bien l'affaire. 

D'ailleurs, celte garantie n'existait pas dans 
la rédaction initiale du code pénal, et il ne 
semble pas que le législateur de 1959 ait en- 
tendu l'insutuer, 

29 Défenseur: 

Seul le défenseur a intérêt à ce que l'exé- 
cution ait lieu au siège de la cour d'assises, 
et encore sous une double réserve: 

a) Qu'il appartienne au barreau local: 

b} Qu'on maintienne, telle qu'elle est ac- 


tuellement, la liste, des établissements dési- 
gnés en application de l'article 26. 
En résumé, les commodités du défensenr 


pour visiter son client condamné à mort, puis 
l’assister au moment de l'exécution, seraient 
ie seul motif qui puisse justifier le maintien 
du régime actuel, 

Il est d'ailleurs à souligner que ces com- 
modités sont liées non à la fixation par 
l'arrêt du lien de l’exécution, mais au choix 
d'un iieu d'exécution au siège même de la 
cour d'assises. Or, et même si la fixation du 
lieu de l'exécution dépendait d’une décision 
de carectère administratif, ce serait toujours 
la siège mème de la cour d'assises qui, pour 
éviter des transfèrements, serait choisi dans 
la très grosse majorité des cas. 

En contre-partie, la fixation judiciaire du 
lieu de l'exécution présente les inconvénients 
ci-après: k 

4% Si, postérieurement à une condamnation 
à mort, une autre poursuite est suivie contre 
le même inculpé, il faudra, avant l’exécution, 
le transférer à nouveau au lieu fixé pour 
l'exécution. 

C'est un inconvénient matériel certain, et, 
de plus, le condamné risque de deviner le 
motif de ce transfèrement; 

20 Dans le cas de double condamnation à 
mort, la seconde décision ne peut pas fixer 
le lieu d'exécution (cass. 90 juin 4911, 
b n° 231). 

Si, par hypothèée, la prernière condamna- 
tion était annulée, il faudrait revenir devant 
ta seconde cour d'assises pour fixation d'un 
lieu d'exécution; 

3e Elle laisse moins de latitude au minis- 
tère de la justice pour l'organisation maté- 
rielle des exécutions. 

Le présent projet de loi a pour nd d'évi- 
ter ces inconvénients, en supprimant la fixa- 
tion judiciaire du lieu d'exécution. 

Le régime plus souple qu'il institue per- 
tücltra à la chancelicrie de faire procéder aux 


1 





——— 
‘3 dans des conditions nlue 
humaines et conformes à une meilleure aûr 8 
nistration de la justice. 

Dans ce but, il prévoit, dans l'articl 
code pénal, la suppression des mots: 
sera désigné par l'arrêt de condamnation ». 


exécutions capital 


%, du 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Le premier alinéa ds 
l'article 26 du code pénal est modifié comme 
il sui!: 

« J'exécution se fera dans l'enceinte d'un 
établissement pénitentiaire figurant sur une 
liste dressée par arrêté du garde des sceaux, 
ministre de la juslice ». 





ANNEXE N' 4240 


(Sessior de 194$, — 9° séance du 19 mai 1955) 
PROJET DE LOT tendant à modifier les arti. 
cles 32 « a » et 32 « bh » du livre 7 du 
code du travail relulifs aux cautionnements, 
présenté au non de M. Robert Schuman, 
président du conseil des ministres, par 
M. Daniel Mayer, ministre du travail et de 
la sécurité sociale, et par M. André Marie, 
garde des sceaux, ministre de la justice. — 
(Renvoyé à la commission du travail et de 
la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 1$ octobre 
1917 incorporée au chapitre 5 du livre Er du 
code du travail (art. 22 a et suivants), ins 
titue certaines garanties en faveur des ou- 
vriers ou employés qui doivent remettre à 
titre de cautionnement des sommes d'argent 
à leur employeur. 

Ce texte prévoit notamment que les inlé 
ressés verseront les sommes dont il s'agit sur 
un livret spécial de caisse d'épargne qui no 
se confondra pas avec leur livret personnel 
ou, si le montant du cautionnement est su- 
périeur au maximum établi pour les dépüts 
dans les caisses d'épargne, que lesdiles som. 
mes seront déposées à la caisse des dépôts et 
consignations. 

D'autre part, en vue d'accorder aux inté- 
ressés toutes facilités de procédure en <as de 
litige, les différends qui peuvent naître à 
l'occasion de ces cautionnements, sont de la 
compétence des conseils de prud'hommes. 

La question s'est posée de savoir notam- 
ment à propos des agents d'assurances el 
des gérants des sociétés à succursales mulli 
ple si les dispositions du chapitre 5 susvisé 
devaient s'appliquer uniquement aux « ou- 
vriers et employés », c'est-à-dire aux tra- 
vailleurs liés par un <ontrat de louage de 
services ou, au contraire, si elles devaient 
s'étendre également à tous travailleurs qui 
engagent leurs services pour le compte d'un 
employeur, sans que le contrat qui les lie 
soit un contrat de louage de services. 

Il apparaît normal et équitable, conformé 
ment d'ailleurs à la jurisprudence de la cour 
de cassation (Cass, crim. 23 octobre 1925 — 
D. IH, 1925 — Gazette du Palais 1995 — 2 — 
701), de faire bénéficier égaiement les cau- 
tionnements de ces derniers travailleurs des 
avantages institués par le texte précité. Tel 
est le but du présent pont de loi. 

Dans la rédaction nouvelle des articles 22 « 
et suivants, les mots « ouvrier et employé » 
qui donnaient lieu à une mr mr Te*- 
trictive sont supprimés el remplacés par des 
termes plus généraux. 

En outre, comme certains de ces déposants 
non salariés ne sont pas normalement justi- 
ciables des conseils de prud'hommes, le sc- 
cond alinéa de l'article b modifié précise 
qu'en cas de litige intéressant un déposant 
appartenant à cette catégorie, l'affaire sera 
porlée devant le juge de paix, 


PROJET DE LOI 


Art, 1er, — L'article 32 A du livre Ie du 
code du travail est modifié comme suit: 

« Tout commerçant où industriel qui, à 
titre de cautionnement, se fera remettre, en 
espèces, par une personne qu’il emploie, des 
sommes d'argent d'une valeur égale ou infé- 
rieure au maximum fixé pour les dépôts dans 
les caisses d'épargne par les lois en vigueur 
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Bruxelles aussit jue faire se pourra. Elle 
I le jour de sa publication 
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concornmilante à 


vublique française, d'une part, ct aw Moni- 
‘leur belge, d'autre part, 

Chacune des pari pourra y mettre fin 
pal mp'e note d'plomatique, moyennant 
préa ui 

} f de pot { l'ont 
si et y ont D l cachets 

| t \ Pa : l exeIr i s M 
4? 1918, 

li r le 1 8 { )11 
Le ministre plénipotentiaire 
directeur géncral des affaires admi tratives 
Cl ATMLIET! 
w i { sol C 
Sig \UM 
tr n 9 
ANNEXE N' 424 
(5 AE le 1945, — 2e séance du 19 mai 1918 
PROJET DE LOI ant nt le Président de la 


République à ratifñier la convention n° 44 

assurant eux Chômeurs involontaires des in- 

demnités ou des allocations, ji 
, + 


ésenté au 


nom de M. Robert Schuman, président du 
conseil des minist'es, par M. Daniel Mayer, 
ni] e du travail et de la sécurité sociule, 
et par M. Georges Bidault, ruinistre des atf- 
faires rangèr — (Renvoré à Ja commis- 
Si « travail le Ja sécurilé sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdarne , INESSICUTS la conférence géné- 
rale de l'O. 1. T. a adoplé dans sa 18° session, 
le 4 juin 1954, un projet de convention inter- 


chomeurs jinvo:on- 


näalionile assurant iUx 
indemnités ou des allocation 


taires des 


Ce proj: vait été porté à la connaissanre 
de la Chambre des députés le 13 août 1936, 
dans l'exposé des natifs d'un projet de loi ten- 
dant à là ratification de la convention n° 43 
sur la durée d ravail dans les verreries à 
vitres automatiques, Sa ratification avait été 
relardée jusqu'à parulion d'un nouveau texte 
alo et prepa } il venant compléter Ja 
législation francaise sur Je chômage, l'har- 
moniserait plus {totalenmt avec le système 
prévu par là conventiol 

La France avait déjà ratifé la convention 
no ? de 1921 eur le Ginageé ct depuis, sa 
législation, sur ce domaine, s est sen blement 
améliorée, Un décret du 6 mai 199 a codifié 
les textes antérieurs sur le chômage et fixe 
les conditions d'adinission au bénéfice de 
l'aide aux travailleu ins emploi, Une Joi 
et un décret dit 1 octobre 1910 complété par 
un décret du 27 novembre 1944 ont transformé 
les institutions de chômage en service d'Etat 
et précisé dans quelles conditions les travail- 
li ins ernplh raient recevoir des allo- 
caliot 

[N Le ct Ô fait modif les 
rècli id] ] ulion d lloca- 
tions aux travalileur Vivtimes de chômage 
partiel Ê 

Entin, des ma es pirüiculières ont éK pri- 
St à l'égard des travailleurs de certaines pro- 
fessions. C'est ainsi que la loi du 21 octo- 
bre 1915 à institué, en faveur des ouvriers 
du hâliment et des travaux publivs, une caisse 
d'assurance obiguloire contre les arrêts de 
travail dus aux intempéries, alimentfe par des 


cotisations versées par les employeurs, et Ja 
koi du 6 septembre 1947 sur l'organisation du 
travail de inanutenution dans les ports à créé 
une indemnité d our les dockers 
qui s'étant présentés régulièrement à l'embau- 
che n'ont pu être occupés, 

En denors de cette législation permanente, 
des lois à duree limitée sont intervenues cha- 
us fois que la situation économique a exigé 

ans un grand noinbre d'entreprises industriel- 
les une réduction où un 
par es nouvairs publics. 

Actuellement, si peu de services de chômage 
sont en activité c'est qu'en raison de la pé- 
nurie de main-d'œuvre le besoin ne s'en fait 
pas sentir. Cependant la loi du 11 octobre 190 
ermet au préfet, sur avis du directeur dépar- 
emental du travail ct de la main-d'œuvre, 
d'ouvrir un fonds de chômage dans les com- 


arrèt total imposés 
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munes où, en fait, il existe un nombre élevé 
de travailleurs sans emploi dont le replace- 
ment s'avère impossible. 

La législation francaise sur le chômage est 
en harmonie, dans l'ensemble, avec les dis- 
positions prévues par la convention. IL est si- 
unalé seulement qu'il n'existe pas en France 

> trib iliers pour « trancher les 

ar lies demandes d’indem- 
ions présentées » (art, 14 de 
inais les réclamations sont 
examinées soit pat services du ministère 
du travail, ventuellement, par les tri- 
bunaux administratifs. 

Par ailleurs, la convention stipule (art. 16) 
les étrangers doivent avoir droit aux in- 
demaités et allocations dans les mêmes condi- 
lions que les nationaux, si, en principe, les 
textes réglementaires français prévoient que 
seuls les étrangers rssortissants d'Etats ayant 
conclu avec la France, en malière de chômage, 


r v né 
INaux parti 


ités ou d’allocat 
la convention 


s 


soit, é 


(ue 
qu 


un traité de réciprocité, peuvent ètre admis au 
bénéfice des allocations de chômage, en fait, 
tous les travailleurs étrangers résidant en 
France, sous réserve qu'ils atent une carte 


de travail révulière, sont secourus dans les 
mèmmes conditions que les Français. 


La réglementation française est donc en ac- 
cord avec la convention. En conséquence, le 


Gouvernement a décidé de soumetire à l'As- 
semblée nationale le projet de loi ci-après por- 
tant ratification de cette convention. 

Il est précisé que, en application des dispo- 
sitions de l'article 5 de la Constitution modi- 





fiée de l'organisation -internationale du tra- 
vail, cette convention ne s'appliquera pas pour 
l'instant aux territoires non métropolitains. 
PROJET DE LOI 

Article unique. — Le Président de Ja Répu- 
blique est autorisé à coinmuniquer au direc- 
teur général du bureau international du tra- 
vail, dans les conditions établies par la cons- 
titution de l'organisation internationale du tra- 
ation de la convention n° 4% as- 


ant Aux chômeurs involontaires des indem- 
nités ou des allocations, adoptée par la confé- 
rence internationale du travail dans sa 18e ses- 
sion, tenue à Genève du 4 au 23 juin 1951, et 
dont le Lexte est reproduil çn annexe. 


& 


itu 
vail, la .ralifie 
u 


ANNEXE 
AUX CIÔMEURS 
DES ALLOCATIONS 


CONVENTION N9 4% ASSURANT 
INVOLONTAIRES DES INDEMNITES OU 
l'Organisation 


La conférence générale de 
LI 


internationale du travail de la Société des 
Nations, ; ; 
Convoquée à Genève par le conseil d’admi- 


nistralon du Bureau international du travail 
et s'y étant réunie le 4 juin 1934 en sa dix- 
huilième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses pra- 
positions relatives à l'assurance-Chômage et 
aux diverses formes d'ass'stance aux chô- 
meurs, question qui constitue le deuxièm2 
point à l'ordre du jour de la cession, 

Après avoir décidé que ces propositions 
prendraient la forme d'un projet de conven- 
tion internationale, adopte ce vingt-trois:ème 
jour de juin mil neuf cent trente-quatre le 
projet de convention ci-après qu: sera dé 
nommé convention du chômage, 1931: 

Art. fer, — 1, Tout membre de }'Organisa- 
tion internalionale du travail qui ratifie {a 
présente convention s'engage à entrelenir 
un système qui assure aux chômeurs invo- 
lontaires visés par cette convention so.t: 

a) Une indemnité « c'est-à-dire une somme 
versée en raison de contributions payées du 
fait de l'emploi du bénéficaire par affiliation 
à un système soit oligatoire, soit facultatif; 

b) Une « allocation », c’est-à-dire une pres- 


tation qui ne constitue ni une indemnité 
ni un secours aloué en vertu des mesures 
générales d'assistance aux indigents, mais 


qui peut constituer la rémunération d’un em- 
ploi dans des travaux de secours organisés 
dans les conditions prévues par l’article 9. 

c) Une combinaison &'’indemnités et d’al- 
locations 

Une date d'entrée emæ@ vigueur: 10 juin 4958. 
La convention avait été ratifiée À Ja date du 
1 seplembre 1937 par deux Etats: Grande- 
Rrelagne et Etat lihre d'Indande, 

2, A condition qu'il assure, à toutes les per- 
sonnes auxquelles s’appiique « présente con- 
vention, les indemnités ou allocations pré- 








vues au paragräphe 1er, ce système peut Ctre: 

a) Une assurance obligatoire; , 

L) Une assurance facultative; 

c) Une combinaison de syslèmes d'usen 
rance obligatoire et d’assurancé facultatiy 

d) Un des systèmes précités complété par 
un système d'assistance. 

3. 11 appartient à la législation nationale da 
fixer, le cas échéant, les conditions dans les. 
queïes les chômeurs seraient appelés à pas. 
ser Gu régime des indemnités au régime des 
allocations. L. 

Art, 2, — 1, La présente convention s'an 
plique à toutes personnes habituellement 


pl 


loyées en échange d’un salaire ou d’un tra 


irn 
ae 





tement. 

2 is, chaque membre peut prévoir, 
dans sa législalion nationale, telles excep $ 
qu'il juge nécess ui concerne : 

« 

b) Les travailleurs à domicile; 

c) Les travailleurs qui occupent des ern. 
plois stables dépendant du gouvernement, des 


autorités locales ou d’un service d'utiité pu. 
blique ; 

d) Les travailleurs non manuels dont 1e3 
gains sont <onsidérés par l'autorité compé- 
tente comme étant assez élevés pour Jeur 
perimeltre de se prémunir eux-mêmes contre 
le risque du chômage; 

e)-Les travailleurs dont l'emploi a un ex 
raclère saisonnier ,‘orsque Ja durée de la sai. 
son est normalement inférieure à six mais 
et que les intéressés ne sont pas ordinaire. 
ment occupés, penaant le reste de l’année, 
à un autre emploi couvert par la présenta 
convention; 

f) Les jeunes travailleurs n’ayant pas en 
core alteint un âge déterminé; 

g) Les travailleurs ayant dépassé un Age 
déterminé et qui sont au bénéfice d’une pen: 
sion de retraile ou de vieillesse; 

h) Les personnes qui ne sont occupées qu'à 
titre occasionnel ou subsidiaire à des ernyplois 
couverts par la présente convention; 

i) Les membres de la famille de l’eme 


ploveur; 
j) Des catégories exceptionnelles de tra- 
vailleurs pour lesquelles des circonstances 


particulières font qu’il ne serait pas néces- 
saire Où qu'il ne serait pas pralicable de leur 
appiiquer les dispositions de la présente con- 
vention. 

9. Les membres doivent faire connaître dans 
les-rapports annuels soumis par cux sur l’ap- 
plication de la présente convention les excep- 
tons qu'ils auront faites en vertu du para- 
graphe précéaent, 

4, La présente convention ne s’appliqus 
pas aux marins, aux marins pêcheurs, ni aux 
travailleurs agrico'es, tels que ces catégories 
peuvent ètre définies par Ja législation nalio 
nale. 

Art. 3, — En cas de chômage partiel, des 
indemnités ou des allocations doivent être at- 
tribuées aux chômeurs dont l'emploi se trouva 
réduit dans les conditions déterminées par 
la législation nationale, 

Art. 4. — Le droit de recevoir une fndem- 
nité ou une allocation peut être subordonns 
aux conditions suivantes à remplir par Ja 
requérant: 

a) Etre apte au travail et disponible pour 
le travail; 

b) S'être inscrit à un bureau de placement 
public ou à quelque autre bureau approuvé 
par l'autorité compétente et, sous réserve @es 
exceptions et conditions qui pourraient étro 
prescrites par la législation nationale, fré- 
quenter régulièrement ledit bureau, 

c) Se conformer à toutes les autres pres- 
criptions qui pourraient être édictées par Ia 
législation nationale en vue de déterminer 
s’il remplit les conditions relatives à l'octroi 
d’une indemnité ou d’une allocation. 

Art. 5. — Le droit de recevoir une indem- 
nité ou une allocation peut être soumis à 
d’autres conditions ou disqualifications et 
notarnment à celles prévues aux articles 6, 
7, 8, 9, 10, 41 et 12. Les conditions et disqua- 
lifications autres que celles prévues aux arti- 
cles susMentionnés doivent étre indiquée? 
dans les rapports annuels soumis par les 


membres sur l'application de la présente con- 
vention. 

Art. 6. — Le droit de recevoir une indem- 
nité on une allocation peut être subordonné 
à l'accomplissement d'un stage comportant. 

a) Soit le versement d'un nombre déter- 
miné de eolisalions au cours d'une périoda 
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RE SENTE °, 
déterminée précédant Ja demande d'indem 
nité ou le commencement du chomage ; L 

b, Soit un emploi couvert par la présente 
convention pendant une période déterminée 

récédant la demande d’indemnité ou d'alln- 
cations ou précédant le commencement du 

rt 0 

RTE une combinaison des méthodes ci- 

dessus. 

u ar. 7. — Le droit de recevoir une indemnité 
ou une allocation peut Ôôtre subordonné à 
Lexpiration d'un délai de carence dont la du- 
nee et les conditions d'application doiveni 
tre fixées par la législation nationale. 

art. 8 — Le droit de recevoir une indem- 
pité ou une allocation peut êire subordonné 
& la fréquentation d'un cours d'enseignement 
professionnel ou autre. 

art. 9. — Le droit de recevoir une indem- 
nité ou une allocation peut re subordonné 
à l'acceptation dans des conditions à déter- 
miner par la législation nationale, d'un em- 

loi à des travaux de secours organisés par 
une autorilé pub'ique. 

art, 140, — J Le requérant peut êlre 
disqualifié du droil aux indermnilés ou aux 
allocations pendant une période approprife 
il refuse d'accepter un emploi convenable. 
Ne doit pas être considéré comme conve- 
pable: 

a) Un emploi dont l'acceptation comporterait 
ta résidence dans une région où il n'existe 
pas de possibilités de logement appropriées; 

b) Un emploi dont le taux de salaire offert 
est inférieur ou dont les autres condiions 
d'emploi sont moins favorables : 

i Que n'aurait pu raisonnablement espé- 
rer le requérant en tenant compte de ceux 
qu'il obtenait habituellement dans sa profes- 
sion ordinaire, dans Ja région où il était 
généralement employé, ou qu'il aurait obtenus 
s'il avait continué à être ainsi employé (lors- 
qu'il s'agit d'un emploi offert dans la pro- 
fession et dans la région où le requérant était 
babituellement employé en dernier lieu); 

ii) Que le niveau généralement observé à 
ce moment dans la profession et dans la 
région dans lesquelles l'emploi est offert (dans 
tous les autres cas); 

c) Un emploi se trouvant vacant en raison 
d'an errèt du travail dù à un conflit profes- 
gionnel ; 

d) Un emploi tel que, pour une raison 
autre que celle visée ci-dessous ect compte 
{tenu de toutes les circonstances y compris 
la situation personneïle du requérant, le refus 
de cet emploi ne peut lui être raisonnable- 
ment reproché. 

2. — Le requérant peut être disqualitié du 
droit aux indemnités ou aux allocations pen- 
dant une période appropriée : 

a) S'il a perdu son emploi en raison directe 
d'un arrêt du travail dû à un conflit profes- 
sionne!l ; 

b) S'il a pus son emploi par sa propre 
faute ou s'il l’a quitté volontairement sans 
motifs légitimes ; 

€) S'il a essayé d'oblenir frauduleusement 
une indemnité ou une allocation; 

d) S'il ne se conforme pas, pour retrouver 
du travail, aux instructions d'un bureau de 
placement public ou de toute autre autorité 
compétente, ou si l'autorité compétente 

Trouve que, délibérément ou par négligence, 
1 n’a pas profité d'une occasion raisonnable 
d'emploi convenable. 

3. — Tout requérant qui en quitiant son 
emploi, a reçu de son employeur, en vertu 
de son contrat de travail, une compensation 
substanticllement égale à sa perte de gain 
durant une période donnée, peut être privé 
du droit aux indemnités et allocations pour 
la durée de cette période. Cependant une 
Indemnité de licenciement prévue par la légis- 
lation nationale ne pourra pas être considérée 
Comme une telle compensation. 

Art. 11 — Le droit de recevoir une indem- 
nilé ou une allocalion peut n'être accordé 
que pendant une période limitée qui devra 
n'étre pas normalement inférieure à cent cin- 
Quante-six jours ouvrables par an et n'être, 
£n aucun Cas, inférieure à soixante-dix-huit 
jours ouvrables par an. 


Art. 12 — 1, Le payement des indemnités 


ne doit pas être subordonné à l'état de besoin 
du requérant. 


NE droit de recevoir une allocation pent 
Ctre subordonné à la constalalion, dans des 





conditions à déterminer par la législation na- 
tionale d'un élat de besoin du requérant 

Art. 43. — 1. Les indemnités doivent tre 
payées en espèces, mais des prestations sup- 
plémentaires destinées à faciliter la remise de 
l'assuré au travail peuvent être attribuées en 
nature. 

) 


2 Les allocations peuvent être attribuées en 


nature. 

Art, 44. — Des tribunaux ou autres anto- 
rilés compétentes doivent être instituts, con- 
formément à Ja légisiation nationale, pour 


trancher les questions suscitées par ice de- 
mandes d'indemnités ou d'allocations présen- 
tées par les personnes auxquelles s'applique 
la présente convention. 

Art. 15, — 1. Le requérant peut être privé 
du droit aux indemnités ou aux allocations 
pour toute période où il réside à l'étranger. 

2. Un régime spécial peut être établi pour 
les travailleurs frontaliers qui ont leur licu 
de travail dans un pays et leur lieu de rési- 
dence dans un autre. 

Art. i6. — Les Ctrangers doivent avoir droit 
aux indemnités et allocations dans les mêmes 
conditions que les nationaux, Toutefois, tout 
membre ne refuser aux ressortissants de 
tout membre ou Elat qui n'est pas lié par la 
présente convention, légalité de traitement 
avec propres ressortissants au sujet des 
irestalions provenant de fonds auxquels le 
requérant n'a pas contribué. 

Art. 17. — Les rabfications officielles de la 
présente convention seront communiquées au 
secrélaire général de Ja Socicté des nations 
el par lui enregistrées, 

Art. 18, — 1. La présente convention ne 
liera que les membres de l'organisation inter- 
nationale du travaii dont la ratification aura 
été enregistrée par le scerélaire général. 

2. Elle entreta en vigueur douze mois après 
que les raïüifications de deux membres auront 
été enregistrées par le secrétaire général, 

3. Par ja suite, celte convention entrera en 
vigueur pour chaque membre douze mois 
après la date où sa ratification aura été eure- 
gistrée. 

Art 19. — Aussitôt que les ralifications de 
deux membres de l’organisation internationale 
du travail auront été enregistrées au secré- 
tariat, le secrétaire général de Ja Société des 
nations notifiera ce fait à {ous les membres 
de l’organisation internationale du travail. Il 
leur notifiera également l'enregisirement des 
ratifications qui lui serogt ultérieurement 
“communiquées par tous autres membres de 
l’organisation. 

Art. 20, — 1. Tout membre ayant ratifié la 
présente convention peut la dénoncer à l’ex- 
piration d'une période de cinq années après 
la date de la raise en vigueur iniliale de la 
convention, par un acte communiqué au 
secrétariat général de la Société des nations, 
et par Jui enregistré. La dénonciation ne 
prendra effet qu'une année après avoir élé 
enregistrée au secrétariat. 

2. Tout membre ayant ratifié 14 présente 
convention qui, dans le déiai d'une année 
après l'expiration de la période de cinq an- 
nées mentionnée an paragraphe précédent, ne 
fera pas usage de la faculté de dénonciation 
prévue par le présent arlicle, sera lié pour 
une nouvelle période de cinq années, et, par 
la suite, pourra dénoncer la présente conven- 
tion à l'expiration de chaque période de cinq 
années dans les conditions prévues au pré- 
sent article, 

Art, 21, — A l'expiration de chaque période 
de cinq années à compter de l'entrée en 
vigueur de la présente convention, le conseil 
d'administration du bureau international] du 
travail devra présenter à la canférence géné- 
rale un rapport sur l’apolication de la pré- 


ses 


e 


senie convention et décidera s'il y a :ieu 


d'inscrire à l’ordre du jour de la conférence 
la question de sa revision totale ou partielle. 

Art. 22, — 1. Au cas où la conférence adop- 
icrait une nouvelle convention portant revi- 
sion totale où partielle de la présente con- 
vention, et à moins que la nouvelle conveu- 
tion ne dispose autrement: 

a) La ratification par un membre de la 
nouvelle Convention portant revision entrai- 
nerait de plein droit, nonobstant l'arlicle %0 
ci-dessus, dénonciation immédiate de la pré- 
sente convention, sous réserve que la nou- 
velle convention portant revision soit entrée 
en vigueur: 

b) A partir de la date de l'entrée en vigueur 
de ja nouvelle convention portant revision, 





la présente convention cesserait d'être onverte 
à Ln ratification des membres. 

2. La présente convention demeureruit en 
tout cas en vigueur dans sa forme et teneur 
pour les membres qui l’auraient ratifi‘e et 
qui ne ratitieraient pas la convention portant 
revision. 


Art. 93. — Les textes français et angiais de 
la présente convention feront foi l'un el 
l'autre. 





ANNEXE N° 4243 


(Session de 1948. — % séance du 19 mai 1919.) 


PROJET DE LOI relatif à la durée du service 
actif dans les forces armées, présenié au 
nom de M. Robert Schuman, président du 
conseil des ministres, par M. Pietre Henri 
Teitgen, ministre des forces armées, par 
M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux forces 
rmées, par M. Joannès Dupraz, secrétaire 
d'Etat aux forces armées, et par M. Andrè 
Maroselli, secrétaire d'Etat aux forces 
arinées, — (Renvoyé à la commission de là 
defense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messsicurs, à la différence des 
dispositions concernant le recrutement pre- 
prement dit, celles qui fixent la durée du 
service militaire sont susceptibles de modifi- 
cations fréquentes, en fonction des nécessités 
de la défense nationale. Les exemples de ces 
variations sont nombreux dans les quarante 
dernières années. 

C'est pourquoi le Gouvernement a estimé 
devoir présenter à l’Assemblée nationale en 
deux textes distincts les dispositions relatives 
au recrutement et à la durée du service. 

Le présent projet s'inspire tout à la fois du 
désir de réduire au minimum la charge que 
représente Je service militaire pour l'écono- 
mie du pays et de la nécessité d'assurer à ce 
service une durée suffisante pour qu’il 
atteigne ses buts: l'instruction non seulement 
des soldats, mais des spécialistes et des cadres 
de réserve et la mise et le maintien des 
unités en condition d'emploi, 

Depuis la libération, les classes incorporéeg 
ont effectué, en principe, un service d'un an. 
Cependant, les circonstances ont obligé à 
maintenir sous les drapeaux les jeunes gens 
pour une durée supérieure, afin d’avrr en 
permanence des unités disponibles dans les- 
quelles la proportion des jeunes recrues non 
encore instruites ne soit pas un obstac'e à 
l'emploi de ces unités. 

D'autre part, la bonne instruction des spé- 
cialistes et des cadres de réserve exige pré- 
sentement une augmentation de Ja durée du 
service actif, 

Aussi, après avoir fixé Ja durée de principe 


du service actif à douze mais, le projet dis- 
pose qu'à titre provisoire. celle-ci sera d'un 
an ét trois mois, Des dispositions particu- 


lières sant, comme par le passé, maintenues 


pour les inscrits maritimes définitifs. 
En ce qui concerne l'incorporation du 
contingent, il est prévu que celle-ci s’'effec- 


tuera en quatre fois. 
Telles sont les caractéristiques essentielles 
des dispositions du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — La durée du service actif dans 
les forces armées, fixée en principe à douze 
mois, est, à titre provisoire, de quinze mois. 

Art, 2. — La durée du service actif pour 
les inscrits maritimes définitifs, fixée en prin-” 
cipe à dix-huit moïs, est, à titre provisoire, 
de vingt et un mois. 

Des allégements à ces obligations d'une du- 
rée maximum de six mois pourront étre accor- 
dés par le minjs:re aux jeunes gens de cette 
catégorie, en fonction des nécessités du ser- 
vice dans l’armée de mer. 

Art, 3, — Le contingent est 
chaque année en quatre fract‘ons: 

19 Le 1 février, les jeunes gens nés au 
cours du prermier trimestre de l’année de 
naissance du contingent; 

2o Le {er mai, les jeunes gens nés au cours 
du deuxième trimestre de cette même année; 

30 Le fer août, les jeunes gens nés au cours 
du troisième trimestre de celte même année; 


incorporé 
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äo Le fe novembre, les jeunes £ 
au oours du quatrième trimestre de 
mène année. 

Art. 4. — bes décrets détermineront les mo- 
dalités du passage au service de quinze mois. 
Les jeunes gens incorporés âprès leur classe 
d'âge par suite d’omission ou d'ins 
sersn! astreints aux obigations d'activité 
imposées par la présente ii. 

Les jeunes gens incorporés après leur classe 
d'âge par suile d'ajournement ou d'octroi de 


£éur;si | 


cette 
YUTRISSION 


uivent 10 SOrLl q4G ICuUT Cias LI 


ANNEXE N'4244 


(Session de 1948. — 2e séance du 19 mai 1918.) 


PROJET DE LOT tendant à modifier la loi 
no 41-1682 du 2 septembre 1947 réguiarisant 
ta sifuaiion des entreprises placées sous re- 
quisition, présenté au nom de M, Robert 
Schuman, président du conseil des minis- 
tres, par M. René Mayer, ministre des fi- 
pances et des affaires économiques, par 
M. Jules Moch, ministre de l'intérieur, par 
M. Christian Pineau, ministre des travaux 
publics et des transports, par M. André Ma- 
rie, garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, et par M. Daniel Mayver, ministre du 
travail et de la sécurité sociale, — (Ren- 
voyé à la commission des affaires économi- 
ques.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi ne 47-1082 du 
8 seplembre 4947 régularisant Ja situation des 
entreprises placées sous réquisition a im- 
parti un délai de trois mois à compter de sa 
premulgalion pour régulariser la sifnation de 
celles des entreprises dont ta réquisition avait 
déjà expiré à cette date (art, fer) on à comp- 
ter de la fin de la réquisition pour les autres 
entreprises ‘art ©). 

Ce délai a été porté à six mois par Ja loi 
n° 47-2833 du 27 décembre 1917 pour les en- 
treprises dont ,a réquisi‘ion a expiré avant 
le 2 septembre 1917, il a donc pris fin le 
B mars 1948, Cependant, ainsi prorogé, ce dé- 
Jai s’est encore avéré trop court en raison 
d'une part des difficuMés administratives de 
mise cn place et d'autre part des délais né- 
cessaires pour l'élablissement des rapports 
des experts désiencs par la commission. 

H apparaît indispensable de proroger & nou- 
Veau # uélai primitivement fixé à trois mois, 
uis à six mois, afin d'éviter de paralyser 
‘action des commissions qui risquent de voir 
leurs décisions entachées d’un vice de droit 

Toutefois, comme les délais nécessaires aux 
experts pour l'établissement de leurs rapports 
sont extrêmement variables suivant les entre- 

ises, il ne parait pas possible de fixer un 
élai unique, Le présent projet prévoit la pos- 
sibilité de proroger par décret les délais pré- 

Vus aux articles 1 et 3 de la loi du à sep- 

tembre 1947. 

PROJET DE LOI 


Articie unique. — Le délai prévu à l'arti- 
cle 14 et à l’article 3 de la loi n° 47-1652 du 
8 seplembre 1917 régularisant la situation des 
entreprises placées sous réquisition pourra, en 
tant que de besoin, être nrorogé par décret 

ris sur proposition dn minis'ère de tulelle 
[éhnigee et du ministre des finances, 


ANNEXE N° 4245 





(Session de 1948. — 2e séance du 19 mai 198.) 


PROPOSITION DE LOI portant amélioration et 
modification du régime des retraites ces 
pensionnés as=:ujetlis au récime de pensions 
militaires et réputés non envoyés d'Europe 
aux termes des lois du 13 avr! 4831 et du 
5 août 18:9, présentée par M. Castellani et 
les membres du groupe de l'union démocra- 
tique et socialiste de la Résistance et ap- 
parentés. député: — {Renvoyée à la com- 
mission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il résulie des dispo- 
sltions établies par les cois du 13 axril 1821 et 
du 5 août 1879 que Jes fonctionnaires admi- 


nés : nistrateurs des < 


| 














onies recrutés et envoyés 
d'Europe bénéficient des avantages suivants: 
fo Les droits à la pension d'ancienneté 
s’ouvraient après vingt-cinq ans de service 
dont six années à la iner ou aux colonies: 

20 Les services efleclifs accomplis par <es 
fonctionnaires étaient accrus des bénéfices de 
campagnes pour le lcrmps passé à la mer et 
aux colonies, 

Par contre, les administrateurs des colonies 
ne jouissant pas de la qualilé d’envoyés d’Eu- 
rope, ne pouvaient prétendre à ension 
qu'après trente ans de services effectifs et se 
trouvaient exclus du bénéfice des campagnes. 

Or, il semble que tele ne Tut pas l'intention 
du législateur d'alors, car, si cette mesure 
rigoureuse se jusliflait du fait qu’elle ne visait 
que des militaires qu’i! ne pouvait être ques- 
tion de recruler sur place, cette mesure de- 
vient inexplicable lorsqu'ii s’agit de fonction- 
naires d'origine métropolitainçe qui se sont 
rendus à la colonie à leurs frais, avant d'être 
recrutés dans :es cadres administratifs locaux. 

Le préjudice ainsi porté aux fonctionnaires 
partis dans nos territoires d’outre-mer par 
leurs propres mÜYeNs, Sans assurance d'y trou- 
ver un emploi et courant des risques plus 
grands que leurs collègues venus d'Europe, 
après nomination, se traduit en fin de carrière 
par nne diminution de pension pouvant aller 
jusqu'à 10.000 F au regard de collègues de 
même grade, ayant accompli une carrière 
identique, mais bénéficiant du privilège d'en- 
voyé d'Europe. 

C'est pourquoi, pour mettre fin à des inéga- 
lités choquantes et dans un seul souci 
d'équité, j'ai l'honneur de vous demander 
d’adopier la proposilion de loi suivante dont 
les répercussions financières seront extrêéme- 
ment réduites et qui donnera satisfaction aux 
légilimes intérêts du personnei en cause, 


PROPOSITION DE LOI 


Art 1er, — Sont considfrés comme envoyés 
d'Europe au sens de l'article 7 (quatrième ali- 
néa) de la loi du 18 avril 1831 et dc l’article 2 
de la loi du 3 août 1579, les fonctionnaires 
coloniaux originaires d'Europe, ou nés dans 
une colonie ou pays de protectorat de père et 
mère, tous deux Européens, de paissage dans 
ces régions et ne s'y étant pas définitivement 
fixés. 

Art. 9. — Ces dispositions qui sont appli- 
cables aux fonctionnaires coloniaux en acti- 
vité avant le 17 avril 1924, on à leurs ayants 
droit, porteront effet pour compler de la pro- 
mulgation de la présente Jai 


ANNEXE N° 4247 


(Session de 1948, —- 2° séance du 19 mai 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à augmenter- 
ie milii- 


les traitements annuels de la médaitie 

taire el de Légion d'honneur, présentée par 
M. Castellani et les membres du groupe 
de l'union démocratique et sccialiste de la 
résistance, députés, -— (Renvoyce à la com- 


mission des tinances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesjames, me:sieurs, l’article 79 de la loi 
du {46 avril 1956 avait institut des traitements 
annuels en faveur des tilulaires de Ja Légion 
d'honneur et de ia médaille militaire. 

Ces träitements étaient fixés à cette date 
à 500 F pour l: grale de chevalier de Ja 
Légion d'honneur ect à 200 F pour la médaille 
militaire. 

L'article 44 de la loi dn 20 août 4947 a norté 
ces ‘raitements respectivement à 70 et 500 F. 

Ce!te mesure pariaitement légitime, puisque 
destinée a accorder satisfaction à des servi- 
teurs de l'Etat et de la Patr.e dont les services 
sont indéniable:, se révèle aujourd’hui in- 
suffisante en raison do l'augmentation géné- 
rale du <oû* de la vie. En outre, le caractère 
symbolique de ces traitements ne justifie pas 
leur actuelle modicits. 

ll est donc nécessaire de procéder, dans une 
limite raisonnable, à leur revalorisation et 
c'est pourquoi nous vous demandons d'adopter 
la proposition de loi suivante, 








PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Les traitements annucts 
des titulaires de la Légion d'honneur et de 
médaille militaire sont portés au coefficient 
appliqué au taux actuel, à compter du 1°: 
vier 1948. k 


1 
y 





ANNEXE N' 4248 





(Session de 1948, — 2e séance du 19 mai 14948,) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in. 
viter le Gouvernement à appliquer une exo. 
nération fiscale €<t à accorder des délais de 
payement aux viticulteurs sinistrés de 
l'Aude, présentée par M. Cudenet, dépuir 
— (Renvovée à la commission des fliare 
ces.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdamez, messieurs, les vignobles do 
l’Aude ont récemment été ravagés par la 
grêle et la gelée, et la récolte prochaine se 
trouve anéantie, en certains endroits, dans 
une proportion atteignant 35 p. 100, 

Cetle catastrophe est d'autant plus lourde 
à supporter par ces victimes que les exploi- 
tations viticoles constituent pour elles Ja prin. 
cipale, et souvent l'unique, source de reve. 
nus. 

D'autre part, la loi du 25 février 1948 qui 
leur est appliquée par son décret d’applici- 
tion ne permet pas aux viticulteurs de vendre 
leurs récoltes dans des conditions suffisarn. 
ment avantageuses pour les aider à supporter 
les pertes qu'ils subiront du fait de la grûle 
et des gelées. 

Pour <es motifs, la siluation des viticulleur: 
sinistrés de l'Aude se présente comme déplo- 
rable ou seuil de la campagne de 1918. 

En conséquente, nous proposons: 

19 Que les caisses de crédit agricole soient 
autorisées & leur faire une avance sans in- 
térêts d’un montant égal aux sommes versée 
par eux au titre de prélèvement exceptionnel; 

20 L’'exonération du montant des somme: 
leur restant à payer au titre du prélèvement 
exceplionnel; 

30 Que des remises et des délai 


ais leur soient 
accordée pour le payement des autr 


utres Impôts, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernre 
ment à: 

19 Autoriser les caisses de crédit agricole à 
faire aux viticulteurs sinistrés de l'Aude une 
avance sans intérêts d'un montant égal aux 
sommes versées par eux au titre du prélè- 
vement exceptionnel; 

20 A accorder également à ces viticulteurs, 
l'exonération du montant de sommes Jeur res- 
tant à parer au ti‘re da prélèvement excep- 
tionnel, e! que pour le payement des autres 
impôts dus par les intéressés soient accordés: 
a) des remices, b) des délais, 





ANNEXE N’' 4249 





(Session de 1918, — 2 séance du 19 mai 198) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant A 
adresser un de sympathie an 
nouve, Ætat d’israël, présentée 11 par 
M. Pierre-Olivier Lapie et 12s membres du 
groupe sorialiste, députés. (Renvoyée à la 
commission des affaires étrangères.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, au moment Où cesso 
le mandat britannique sur la Palestine, adresse 
un salut fraiernet au nouvel Etat stinien, 
et fait appei à l'esprit traditionnel des Etats 
arabes pour respeñer les principes de coopé- 
ration internationale dans le cadre des déci- 
sions de l'O, N. U. afin d'assurer te rétablisse- 
ment de la paix au Mcyen-Dr: 1 





{1} Avec dernande de discussion d'urgence, 
conformément à l’urticie 61 du règlement, 
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océan. Toute l’année ks aires anti-cycloniques 
ANNEXE N° 4250 occupent la partie Sud de l'océan, l'ensemble Archipel Crozet 
— du système étant centré en moyenne sur le “ 
30° parallèle Sud. Au Sud de cette ceinture 24 gris le mo 7 | ci lg 
Session de 1918. — 2e séance du 19 rai 1918.) ph ‘lonique, la pression ba sse très rapi- pee Ne co no U pd 1 aussi Ne: cd 
e ement en lo 1iè SaiSo!l Vers t du courant ineta! . Lai l'état actuel de n°@ 
PROPOSITION DE LOI tendant à créer, à orga- | de pertubaljon du front polaire austral situé [AL sent plus difficiles à réa 
niser et à mettre en valeur le territoire des | Vers le Ge parallèle sud. lise 
« Terres australes et antarctiques fran- Dans ces conditions, les perturbations dont |” 

ises », présentée par MM. Louis Rollin, | 105 effets se ressentent sont: rérre Ad 
Edouard Daladier, Eugène Petit (dit Clau- Des perturbations se rattachant au front po 
dius}, Edouard Bonnefous, Bruvneel, Cas- | laire austra! dans la région comprise entre La Terre A ( 1 1 {4850 pat 
telani, July, Maïbrant, Marcellin, Rama- | Ja ceinture anticyclonique Nori et le frout | Dumont d'Urvi est la partie du con nt 
rony, Saïd Mohamed Cheikn, Vendroux, dé- polaire austral: el! »s sont surtout fréq lentes antarclique comprise entre les 14% t 142? TEE! 
putés. — (Renvoyée à la commission des ler- | au Sud du %5e parallèle Sud; ridiens de longitude Est de « ct 
litoires d'outre-mer.) Des perturbations dérivées du front polaire | qui s'étend jusqu'au pôle Sud 

propagant le long de la côte Est d'Afrique; R n'est onnu de € on 
POSE DES TIFS Des cyclones tropicaux. posseue seul e di Uon ro 
nee hits Le groupe Saint-Paul-Amsterdam est donc | faite par l'Ausl n Mau y qui à 
Mesdames, messieurs, au cours du XVille et | Particu‘ièrement situé dans la zone de dépla- [€ Le “ar? PT ne 
du XIXe siècle, les navigateurs et explora- | Cement et de formation des perturbations se | 01 sait LA em + ‘ 
teurs français ont planté notre drapeau sur un | raltathant au front polaire austral à peu près L'AIIN  H + nl ner al p- 
grand nombre d’iles et de terres lointaines. | à mi-distance de 1 AuStré ie et le l'A que du | a 2 \ + % l'y € - 
Certaines de ces possessions, en particulier | Sud. Les ohservalions faites dans cel e région |: à & J . 
celles des mers australes, n’ont pas été con- | Sont donc du plus grand ntérot pour les pré- | re Il t m t d'examiner les pose 
venablement reconnues et, de ce fait, n’ont | visions dans la région Ouest de l'Océan In- PF - ; 1 il : 
pas été mises en valeur. dien. dé Pris ee 
ll est curieux de constater que les renset- Par aïlleurs, uno station météorologique | © L 
gnements les plus exacts et les plus précis E installée dans ce groupe d’iles permettrait d | 
que l’on connaisse sur la géologie, la faune, | donner aux avions se rendant d’Afriq du | Prod 
la flore et même le sous-sol de nos posses- | Sud en Australie des renseignements ot un | 
sions australes, sont dus aux investigations de | Sécurilé qu'ils ne peuvent avoir qu'à lie | P Le ] \ d mer 4 
savants étrangers. Nous ne méconnaissons pas | Condition. , É est f beau et « el 1alit 
Jes recherches et les travaux de grand nom- Les demand?s du gouvernement britannique L'espèce la plus est | 3 
bre de marins et de voyageurs français, mais | relatives à l'ile Saint-Paul ont précisément | de rue de 3à 41 ‘ros le 
nous constatons que les richesses de nos ter- | pour mobile la sécurité aérienne entre PAus- | tant ] | | 
ritoires sont trop souvent méconnues en | tralie et l'Afrique du Sud. Ces demandes font F  Crusiarés, 1 | nt . là 
France, alors qu'elles excitent la convoitise | Suite aux revendications britanniques sur l'ile | quantité, Leur qual est \ supéi 1 
de certains Etats étrangers. Saint-Paul formulées à la conférence de la | celle des Jangoustes d p. El 1 
Nos possessions des mers australes sont: paix, en 1919. D'autre part, il est à noier que | êlre mises en co rve ou ge: 

Dans l'Océan indien: l'Afrique du Sud considère le groupe Saint | Œufs d’o UXx 4 ni Les innombrableg 
L'ile Saint-Paul; Paul-Amsterdam comime indispensable à ses ! rockeries d'oiseaux de mer offrent des sie 
L'ile Amsterdam ; défenses avancées. {bilités illimitées de fabrication de poture 
L'archipel Crozet; Pour ces raisons, il importe que la Fran e | d'œufs. Cette production pourrait concurrence 
L'important archipel des Kergux len ; occupe au plus tôt l'ile Saint-Paul et |] ile | « elle des trois pays producteurs de _poudr® 

Dans l'Océan’ antarclique : Amsterdam si elle veut conserver 10 Contrôle ! d'œufs: la Norvège, PU, R. S.S. et l'Alaska 
La portion du continent antarctique connue | €t la souveraineté de ces iles, Es | Phoqu La \ au phoque doit 14 

sous le nom de Terre Adélie, “ I y a lieu, en outre, de relenir que ces | permettre de faire vivre un certain nombré 
Avant d'étudier les conditions dans lesquelles | Îles sont exploitées depuis 1800 par di pé- | d'industries: parfumerie, peausserie, et 
il est possible de metttre en valeur les res- | Cheurs venus de la Réunion, qui en tirent Baleines. — Les balvi encore n 


sources naturelles de ces possessions, il con- 
vient de dire rapidement ce qu'elles sont, 


Iles Saint-Paul et d'Amsterdam. 


Ces deux îles sont par 380 de latitude Sud 
et 71° de longitude Est. Elles jouissent d’un 
climat tempéré, puisque la température 
moyenne n’y varie que de 16°5 en décembre 
et | el à 4195 en août et septembre. 

Elles sont toutes deux d’origine volcanique, 
qui est particulièrement remarquable à 
Saint-Paul, formé d’un cratère éboulé au 
Nord-Est et dont les côtés s’abaissent progres- 
sivement vers la mer. 

Saint-Paul est facilement abordable. L’inté- 
rieur du cratère offre un plan d’egu toujours 
calme et accessible re passe de 80 mè- 
tres de large et de plus de 2 mètres de tirant 
d’eau. C’est au Nord-Est de ce plan d’eau 
qu'une entreprise de conserves de langoustes 
avait élevé ses installations. 

Les ressources des iles Saint-Paul et Amster- 
dam sont: 

Les produits de la mer, poissons et crustacés 
{angouste, principalement) y abondent; 

Les phoques; 

Les œufs d'oiseaux de mer; 

Le guano. 

Le gouvernement britannique a demandé à 
pe reprises au Gouvernement français 
a mise en place d’une station météorologique 
à l'ile Saint-Paul. L'intérêt de cette instalia- 
ion n’est plus à démontrer depuis longtemps. 

La création d’un poste météorologique dans 
le groupe Saint-Paul-Amsterdam est comman- 
dée par le fait que ces iles sont les seules 
d'une vaste région où des stations ne peuvent 
être installées, faute de bases, et que les li- 
gnes de navigation normales ne traversent 
pas, La position de ces îles est de plus extré- 
mement favorable. Elles sont, en effet, comme 
est facile de le voir sur une carte, àu centre 
d'un vaste demi-cercle qui couvre tout l'Océan 
Indien. 

Le régime isobarique de l'Océan Indien fait 
que le groupe Saint-Paul-Amsterdam est placé 

ans une situalion particulièrement heureuse 
Pour l'étude des conditions générales de get 





leurs movens de vivre; ces entreprises n’ont 
jamais été soutenues ou aidées par le G 
vernement. 


AT hipel de Kerguelen. 

L'archipel de Kerguelen est beaucoup plu 
au Sud, Il jouit d'un climat assez leinpéré, 
puisque la température n'y varie que de 
quelques degrés et tombe très raremen 
au-dessous de 0», 

Cet archipel a une superficie supérieure à 
celle de Ja Corse. Des fjords profonds et abri- 
tés offrent d’excellents mouillages, l'ile prin- 
cipale possède des ports naturels où il serait 
aisé d'installer une base navale de premier 
ordre, 

Kerguelen a recu de fréquentes expéditions ; 
des installations importantes y ont été créces 
pour le traitement du phoque, de Ja baleine 
et pour l'exploilalion des guanos. 

Des gisements minéraux importants ont ét: 
repérés, en particulier de la houille d’excel- 
lente qualilé, du cuivre, etc. On peut ) 
extraire également des mélaux précieux, 

Les ressources immédiates de Flarchipe! 
sont les produits de la mer, plus parliculière- 
ment les phoques et les baleines. Les rockce- 
ries d'oiseaux de mer y sont innombrables et 
l’on peut, dans ces conditions, produire de: 
quantités considérables de poudre d'œufs. 
L'élevage des ovins peut donner d'excellents 
résultals. 

ll est à noter que Kerguelen est située à mi 


distance de deux grands dominions britan- 
niques: l’Union Sud-africaine et l'Australie. 


Port-Jeanne-d’Arc (Kergue!en) est exactement 

4.470 km du Cap (Afrique du Sud) et à 
4.260 km de Fremantle (Australie }. De; 
compagnies étrangères de navigation aé- 
rienne ont formé le projet d'exploiter Ja 
ligne Afrique du Sud-Australie, via Kergue- 
len, ce qui représenterait une économie du 
plusieurs milliers de kilomètres, la ligne 
actuelle passant, en effet, par les Indes et 
les Indes néerlandaises. Nous ne pouvons 
nous désintéresser de celte entreprise, 

La position stratégique des Kerguelen, ses 
grandes possibililés, tout nous romimande de 
nous y installer ravidernent, 
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breuses, vent fou 

font actuellement défaut, 
ll est à souligner que la France est, 1 

la plupart des produits précités, tributaire da 


produits qui 


per urnir des 


ra 


l'étranger. Il est particulièrement navrant de 
constater que notre industrie de la pariui 10e 
rie est obligée de procurer ses produit$ 
de base à l'étranger, alors que nous pout, 
rions Cependant les trouver dans nos | sa 
sions australes, 

Ressources naturelles. 

Les missions scientifiques — étrangères pou 
là plupart — qui se sont succédé dans nos puge 
sessions australes, à Kerguelen prin D 
ment, ont découvert des gisements minéraux 
de toute nature. 

L'éloignement de nos possessions peut être 
une raison sufiisante pour renonecr à l’explois 
tation de la houille et des lignites, Mais d'atte 


us intéressent la 


tres métaux, dont certai 


cnse nationale et la recherche scientit 1199 
doivent être exploité. 

Par ailleurs, des prospecteurs ont déconrcer( 
des filons de métaux précieux dont l'explois 
tation semble devoir (tre aisée. 

Jusqu'en 192%, nos possessions australes ef 
antarctiques étaient rest ns au » Ole 
ganisation administrative, Le % mnoveirmbhré 
1924, M. Edouard Daladier, alors ministre deg 
coloniez, faisait signer un décret rattachiant 


ces tlerriloires au gouvernement général 
Madagascar (Journal officiel Cu À novemlhit 


1524, p. 101%?) 


Le rapport du ministre au Président de 14 
tépublique précisait: 
« Ces lointaines parties de notre domain 


colonial n'avaient fait jusqu'ici l'objet d'au 
cune organisalion administrative permancutos 
Dans l'ignorance où l'on fut longtemps de 14 
valeur économique de ces terres inhabitées, 
situées à l'écart des grandes routes maritimes, 
i! n'avait point paru indispen able, en effet, 
de confirmer, par l’élablissement d’une au 
torité effective, les droits de souveraineté que, 
de longue date, Ja France s'était acquis su 
leg arrhipeis et sur les parties du continen 


abtarclique reconnus pas nos navigateurs. 
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ANNEXE N' 4251 
Session de 1943. — 2 ance du 19 mai 1948.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à insérer dans 


























le programme d'èluides du doctorat en mé- 

decine Lil enseignemant élementaire en 

pathologie + pong L réséniéte par M. Au 1- 

joulai, dép voyée à la mrnis- 
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nn lions muliiplices et surtout cons 
qe icrnent acce des qui restent es der- 
s À IMClFupouic font à araiitre en France 
3 €as, à nbre s’est accru 

£ t d $ er anné 
l'a 115 mn { s au Join pour Îles- 

iles k i À ] L su Ti<am mé 

Li « ène n'est pas spécial à äa 
Fran il à \ remarqu jéià en Grande- 
hreoln e et | E ts-Ut ns Ces pays 
| ion "nn s'en t * clle a @c- 
mandé et oblenu q soit inséré dans ie pro- 
rame 1 mai des 6tiidi s un ense 1e neT ment 

nentlaire de pathologie tropicale Ssanc- 
ionne par Un CAN “ 

I serait désirable qu'il en fut de même en 
France: en rendant cbliratoire au cours de la 
ceotarité vénérale l'enseignement de notions 
e rnédecine tronicale, Non seulement on com- 


imerait la regreitabie lac 


une signake plus 
haut, mais en 


mettant l'étudiant en contact 


ave es proldèmes médicaux de la France 
d'outre-mer on éveillerait afnsi son intérêt 
nour ces questions, et on détermineruit des 


vocations qui ne peuvent qu'êtré profitables a 
res {t rritoire s Jeintains. 

Un enseignement rédu 
OUTRE en 


it aux éléments peut 
vingtaine de ‘Tecons. 


Celles ci pourraient Ctre intégrées duns 1e 





| études 





conrs de {a (roi 
la noms 


Cu accord 


ième année d'études, qui +4 
chargée ; elles pourraient êlre 

étroit avec la discipline la pl 

sine, la parasitologie, qui fait justement } 
du prozramme <e cette même troisièmi 
née, On pourrait mème, dans les faculté: | 
ue possèdent pas actuellement de chaire cat 
cinle, inciure cet enseignement dans celui 


la parasitologie que l'on élargirait simp 
ment; la sanction, qui est toujours absolu. 


ment nécessaire pour qu’un enseignement soit 
eflicace, serait donnée de même facon yar 
l'Éargissement de l'interrogation de parasi! 
logis au cours de l'examen de fin de ! 
sième année. Ainsi cetite addition si néce:. 
saire aux éludes pourrait être réalisée avec ls 
minimum de troubles et sans même qu’ 

it besoin de faire apoel à- un personnel 
plémentare 

C'est pourquoi, mesdames et 
l'honneur de soumettre à voire 
proposilion de loi suivante: 





messieur 


approbatio 





PROPOSITION DE LOI 


Art. Aer, — T1 est inslitué dans toutes les 
—. ultés du mé decine de France un enseizn 

ent élémentaire de pathologie tropicale qui 
er Dar cau une vingtaine de leçons æ€t & 
sera annexé au cours de parasitologie. 

Art. % — Le programme de <et enseigne 
ment sera établi par les soins du directeur & 


linstilut supérieur d'hygiène et de médecin 
tri pic ale et fixé par décret du ministre de 
l'éducation nationale. 

Art, 2 — Un examen sanclionnera cet el 


sei snçelI 


nent à la fin de 
éludes 4 édecina 


la troisième année des 
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(Session di 2 séance du 19 mai 19%: 

PROPOSITION DE LOI tendant à créer un ins- 
titut suné rieur Ce médecine ct ee Vi 
tropicales, px scniée par M. Aujoulat, 
puié. (Renvorée * la commission de qe 
cation nationale. 


1918. —- 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, jusqu'à 
doctorat en médecine français 
complémentaires, le droit d’exerc 
dans toute &’ Union fançaise: pour les encd 
ins fonctionnaires eux-mêmes, rien de pl 
d'est exigé. Le diplôme délivré par les ins 
médecine coloniale n'apporte aucun 
avantage: les jeunes gens qui l'oblienner 
n'en sont pas plus avancés. Il en résulte 
l'enseignement de ces instituls appar: 
comme qui ‘hose de bénévole: il € 
ivi par des dilcttantes. 
Six instituts sont habilités à délivrer ce di- 
Aïger, Bordeaux, Marseill 


plôme: Paris, 
Lyon, Montpellier. Ces instituts sont des fo 


présent, l 
confère, sal 






dations d’'univ ersité s: en principe ils sont au 
tonomnes ; cur autonomie financiè: 
st Lrès 1 1s manquent de ressource: 


ts d'utiliser le pus 
tCriel de la faculté cort 
iligés par le fait même 4 
le et d'organiser s&s 
ment des sessions de trois mois. Is ne 
dent ni bibliothè que > ni centre de documenta 
lion ou de recherches. 

Ajoutons que cet éparpillement d’institnts 

pas très heureux dans un pays où des 

vocalions coloniales ne sont pas tellement 
nombreuses, Ne vaudrait-il pas mieux réalis 
à Paris même un enseignement vraiment su- 
Dérieur de la médecine tropicale? Il est navran! 
de penser à quel point la France se trouve en 
retard dans ce domaine par rapport aux pay: 
étrangers. En Grande-Bretagne il existe deux 
écoles de médecine tropicale, l’une à Londre- 
et l'autre à Liverpool: au Portugal, il y à 
l'école spéciale de médecine tropicale &e Li-- 
bonne: en Belgique, une école de médecir 
tropicale à Anvers: en Hollande, une vérila 
ble université coloniale avec une svction 
d'hygiène et de pathologie; en Aflemasn: 
enfin existait avant guerre une école de méde 
cine ct d'hygiène tropicale et navale faisant 
partie de l'université de Hambourg, 
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A 2 2 L 3 x * À a = + EN totoute . dE: * = | É 6: LU ne 
La caractéristique de ces écoes et inslituts, Art. 3. — L'Institut supérieur de n“Jecanc |! ritoires par des médecins du cadre de l’'LM.Es 
cest qu'ils constituent des orxanismes perma- { d'hygiène tropicales prépare au diplôme àc | ailleurs par des médecins contractuels, Ces 
nents aveë locaux et laboraluires propres. incCdecilhe tropicale les médecins déjà Uttlai- | docteurs it aidés par @es médeci Uhie 
pe plus ils possèdent un personnel srienti- ! res du dipiôine d'Etat ou qui sont, du mucin liaires qu rieut le Dom de &« médecins aftie 
{ ue qui leur appartient en propre; ils re- : en fin de scolarité, cains », Le raticiens libres sont peu names 
oivent des crédits importants et sont large- La durée de l'enseignement préparatoire breux. — Les formations mission! Le 
ment ouverts aux chercheurs de tons pays ce diplome est d'une année scolaire. I r{ ol id \ile 
Enfin, grâce à des musées de pathologie furt Art, 4. — L'enseignement de l'institut devra ! € FA 
riches. is constituent des centres de docu- | Comprendre au moins ci Cours PriCIDAUX : 
mentalion incomparables. 19 Pathologie tropicale; | à CRE re 
oui ne voit l'intérêt qu'il y aurait à réaliser 29 Bactériologie; | Re cd olÉn bé ec 
on France un institut comparable à celui de D ONE, er Dans les cadres du service de 
Londres où de Liverpool! Notre pays possède + Hvsiène et épidémiologie ; . bip gt + À © 2 gr ge : 3 
Favance un nombre important de savants ct 10 Médecine sociale. ST en dde 
te spécialistes qui ne demanéeraient qu'à ras- A ces cinq cours principaux bem pu à | rémrn - : no nn a, + 
ember leurs efforts dans le cadre d'un cen- | des cours spéciaux relalifs à fives du dns ou D 
unique et bien équipé. La climatologie , ns de Ces qe En One D 
C'est Paris qui s'impose pour Fédification Li toxicologie ; nes die Dr = mas 
Je ce centre, A première vue, on pourrait L'ethnographie ; pr « — ; jo aie à « el Ps qi *€1 trie 
roire que Bordeaux où Marseille seraient plus La démographie. , LR Re t"Indo ES DOS 
liqués en raison de leur siluation spéciale Le programme d'enseignement e:t élaboré | 45 opérations d'indochine ne SUERRE pue 
4 ports coloniaux. Mais en fait c’est Paris qui | par le conseil supérieur de la santé pub | à CHBPIUEr le | RES EE ES AE 
oscède en France la population exotique la ? que d'outre-mer et fixé par décret du m muse È À a ad he habit N ou L'INAXIS 
os fmportante et qui, de plus en plus, grâce | nisire de la France d'outre-mer, contresigné | : état + age mong à eg ! ; 
l'avion devient une plaque touraante pour | par le ministre de l'éducation p | ssl note der en Din em D 
les terriloires de l'Union francaise. Art. ñ. — Les ressources de it se | sd . set ogg es mel a nu { L< 
Paris offre d'autres ressources qui ne sont | Cormposcn!: D D ni 
as négligeables: hib'iothèques extrêmement ” Des subvent“i ms nnueïles de l'Etat ins- | P' pu ë : ic = 
diches, centres de recherches comme L'institut | Crites an budget du ministère de la France | , En premier lieu, soldes natoiremer sur 
pasteur et le Museum: présence enfin da mi- | d'outre-mer: | fisantes suriont dans les grades les p'u< bas; 
ntère de la France d'outre-mer. | 2o Les subventions annuelles des différents | . Fn sec id * eu, . conditions difficile 3 13 
Pa resto Paris constitue, plus que n'importe lerritaires relevant du ministère de la France l'exercice Ge IONTS IONCUONS en raison d'un 
A TTE ville. un centre d'attraction pour les d outre-in ‘Tr: iutonotnie suffisan!e par 1! pp rt à Mi 


erchcurs français et surlont éfrangers. 

Le put de cet institut supérieur de méde- 
jne ot d'hygiène tropicales serait de donner 
y des docteurs on à des étudiants en 
jétudes un enseignement complémentaire 
l'hygiène et de pathologie exotiques, étant 


fin | 


bien entendu que le diplôme de médecine tro- | 


pieal, conféré après examen, sera absolument 
exigible peur l'exercice pub'ic et privé de Ja 
édecine dans les territgires de l'Union fran- 
crise, 

Cet enseignement comportera évidemment 
le grandes lacunes du point de vue clinique 
et, à cet Cgard, devra être complété par des 
stages d’apalications dans l'une des éceles de 
nédecine d'outre-mer. 1! comportera éventuel- 
lement des cours. des travaux pratiques, des 
tases dans des hôpitaux spécialisés, Sa du: 
re serait d'une année scolaire. 

Si l'on désire en outre que ce centre supé- 
rivur d’enseigneement tropical devienne un 
eutre de recherche et de rayonnement srten- 
tique, i faut qu'il soit doté d'un cadre stable, 
de professeurs et d’assistants, qui seront 
exclusivement attachés à cet institut. Ce ea- 
ire sera assez tourni pour que des professeurs 
puissent se permetlre d'effectuer des missions 
ins troubler Fenseignerment. 

t de médecine {tropicale dont nous proposons 

création sera à méme de donner à toute 
iUn'on francaise les spécialistes dont elle a 
hosoin et de favoriser les travaux de nas mé- 
decins et de nos savants en matière de mé- 
‘ine tropicale, 


C'est pourquoi nous vous demandons, m5- 


unes et messieurs, d'adopter la pranositin 
de lai suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
Art, fer, — Les instituts de médecine tropi- 


cale le Paris, Bordeaux, Marseille, Evon et 
Montpellier sont remplacés par un institut 
ique, dénommé Institut superieur de méde- 
“cine et d'hygiène tropicales et rattachés à 


l'Université de Paris. 


Cet institnt, placé sous l'aulorilé du tai- 
istre de la France d'outre-mer, est un éta- 
h'issement public doté de la personnalité ci- 
ile ct de Fautonomie financière. 

Azt, 2, — L'institut supérieur de méde-ine et 


d'hygiène tropicales a pour mission d'entre- 
prendre et de coordonner toutes ies Cludes et 
recherches techniques et scientifiques néces- 
saires xt progrès de la médceine tropicale 
et au dévelnppement de lœuvre sanitaire 
dans YUnion française. 

Il forme et spécialise des médecins et tech- 
iciens destinés à exercer dans les terriliires 
d'outre-mer, 

I constitue un centre de docamentalion, 
le renseignemeuis et de recherches ouvert à 
ous les spécialistes de Union française ei 

l'étranger qui désirent se perfectionner où 


1 . 
ra 


cflec 
et d'hygiène tropicales 





Ainsi concu, l'institut supérieur d'hygiène 


‘tuer des travaux en matière de médecine ! 


L'eorps de santé çolionial et dans 





| Afrique une acuité de plus en plus 


ä° Des subventions, dons, legs, libéralités 
et fonds de toute nalure provenant d’autres 
administrations ou offices publics ou d'orga- 
nismes privés; 

49 Du revenu 
Art, 6. — La 
rée par un direc 

minisiration, 

Art. 7. — L'institut est assujetti au can- 
trôle général de l'inspection des colonies, Le 
contréle financier en est assuré par un con 
trôleur de l'Elat désigné par le ministre 
finanres, 


de ces biens 
gestion de l'institut est assu- 
teur assisté d'un conceil d’ad- 
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de toute ps | 


los | nn. Hialngse nu F 
des | aecins imililaires; üpres avoir &acCCobbphi leurs 
éludes à 


nistration 


2 UWédecins de l 


La silualion des médecins de l'A. Mi. est 
encore moins brillan'e: dans un rapuort qui 
avait été adopté à l'unanimité par OTU< 
mission des territoires d'outre-mer de l'AS 
semblée constituante, noire ancien 'equa 
Le tarrec avait souligné à quel point “lere 

| Liers sont désavantagés par rapport aux Triés 


leurs frais, ils débutent plus mé 
destement qu'un médecin lieutenant, t'rmi 
nent (quelles que soient leurs eapaciles, avea 
l'équivalent du grade de médecin lieutenant 


|! colonel, ne peuvent jamais oceuper u1 poste 
| de direction et n’ont pas la possibilité de pas 
ser les concours mi d'effectuer des slazes clis 


PROPOSITION DE LOI tendant à la réorgani- | 


sation des services de la santé publique 
dans les territoires d'outre-mer de l'Union 
française présentée par M. Aujoulat, dé- 
puté, — (Renvoyée à Ja des 
d'outre-mer.) 


COUIITSSTON 


lerrilpires 


EXPO£SE DES MOTIFS 

Mesdames, messicurs, la conféreuce de 
Brazzaville avait formuk, dès 1%44, un certain 
nombre de recommandations visant à la réor- 
ganisation des services sanitaires dans les 
territoires d'outre-mer: elles sont restés en 


partie letire morte, parce qu’elles se sont 
heurtées tout d’abord à une pénurie très 
grande du matériel qui eût élé nécessaire 


pour équiper les nouveaux services envisa- 
gés et notamment le service d'hygiène et de 
prophylaxie mobile. 

A lheure actuelle, le fonds d'équipement 
pour le développement économique et social 
des territoires d'outre-mer permet d'entre- 
prendre la modernisation des établissements 


uiques ou scientifiques. 


n comprend done que, dans ces cordlions, 
! le cadre de l'assistance médicale icène 
| soit déserlé et on devine aussi que. <i les 
| médecins ruililaires eux-mêmes souhai'ent La 
| création d'un Corps de santé civil, ce n'est 
| pas en vue d'être alignés sur les médecins 
| de l'A M. I. si mal traités: c’est au contraire 
en vue d'obtenir une revalorisation de la 
fonetion médicale outre-mer. 

Cette revalorisation ppose qu'on ir 


aux uns cl 


grades acquis 


sanitaires et d’accroitre les moyens des for- | 
mations mobiles. Mais le problème n'est pas | 


résolu pour autant, car une crise d'e!iectifs 


atteint gravement ja santé publique d'outre- | patente, et en ayant un traitement flxe diss 


| posent gratuitement de tous les service: adrni 


mer, et notamment le corps de sant coïo 
nia]. 

l. — LE PROBLÈME DES EVFECTFS 
Cette crise survient précisément au mo 


aux autres: 
io Une siluation morale et matérielle à la 
mesure de leurs titres, de leurs longues an- 
nées d'étude et des services rendus: 

2 Un rec'assement qui tienne compte 
et qui permelle d'emblée l’ac- 


cession à une situation supérieure, Encore 
\ faut-il cependant que les médecins l'As 
M. I. ne soient pas sacrifiés 

39 Médecine libre. 

Un autre point important est celui de la 
médecine libre dans | territoires d'outres 
mer. Il est temps qu'elle soit favori-ée e4 
aidée. Les médecins Gbres se trur it à 
l'heure actuelle en position d’inférie: LaP 
rapport à leurs confrères: ceux-ci, sans payer 


ment où on assiste, après les difficultés de |! 


travail du temps de guerre, à une recrudes- 
cence de certaines maladies endémo-épidé- 
miques telles que la maladie du sommeil et 
la méningite cérébro-spinale, tandis que les 
problèmes démographiques connaissent en 
rande. 
Raison de plus pour y faire face au plus tôt. 
Jusqu'ici l'essentiel des services sanitaires 
d'outre-mer est assuré par les médecins du 
certaine 1e: 


nistratifs (chirurgicaux, radiologique de 
laboratoires). 11 y a là une situalion anor« 


male. 

Des hôpitaux privés ou missionnair 
parfois trouvés en butte à une hosti 
tématique de la part du service de santé offf- 


| elel, alors qu'ils pourraient s’intégi dans 

l'organisation initaire générale. Ils « ‘= 

| pelés à rendre d'autant pe de servi que 

{ teur but est tout à fait désintéressé 

| Leur activité comme l'installation des rmé« 

| deeins libres paraît très souhaitable, Bancs les 
centres, tout au moine, les autochtones son$ 
de plus en plus désireux d'échapper à = 


decine de masse 


rt ste que les 


de bénéficier, — ainsi du 
Européens — qu Jibre choix ®8 
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médecin 
Soins moins impersonnels que ceux des dis- 
pensaires. Méconnaitre celte aspiration serait 
aller contre l'évolution normale des terrl'oires 


d'outre-mer. 


1 Medet s dlricdir 
HU y a enfin le cadre des médecins afri- 
Cain-. La création de ce cadre est sortie de 
ja mniérence de Brazzaville, Elle répondait 


à un besoin massif d'assistants médicaux, 





rappelant nos officiers de santé d'autrefois en } 


Vue de l'exécution d'un vaste 
d'hygiène, de prophylaxie 
lance médicale intensive, 

Le décret du 25 avril 1946 leur a fait une 
£ituation sans précédent en Afrique eu égard 
à l'échelle de traitement des autres fonction- 
naires, Nous ne sommes pas sûrs cependant 
que cette inesure suffise à favoriser le recru- 
dément de ce « | 


prograrnmmie 
mobile et d'assis- 


plutôt que celle 











| médier à la 
| beaucoup de jeunes qui hésitent devant les 


et d'obtenir des consultations et des ! plus sermblable à celui des territoires étran- 


gers. , 

Au surplus, la « civilisation » du Corps de 
santé nous paraît être le seul moyen de re- 
crise actuelle de recrutement: 


obligations militaires se laissent tenter par 
un cadre civil avantageux et fortement orga- 
nisé, Rien n'empêche d'ailleurs de créer une 
école civile analogue à celle de santé navale 
qui pourra recevoir les élèves au concours. 
Mais de toute manière il faut prévoir un 
recrutement latéral très large ouvert égale- 
ment par concours à tous les docteurs en mé- 
decine ou en pharmacie de l'Union fran- 
çaise, quelle que soit leur faculté d'origine. 

Pour linstant, et à titre transitoire, une 
prioril£ serait accordée aux médecins actuel- 
lement en service et désireux d'entrer dans 
le nouveau eadre. Bien entendu, le passige 
se ferait en tenant compte de leur situation 
acluelle el en leur accordant les équivalences 


Nous croyons création de | voulues, Seraient de droit bénéficiaires de 
médecins de deuxième catégorie contrarie 185 | cette mesure : 
à] tions d candidats médecins de l'Afri- 1o Les médecins des troupes coloniales: 
que noire, Pourquoi ne pas leur- ouvrir d'em- | %o Les médecins de l’A.M.I.: j 
h! les facultés afin qu'ils puissent se sentir ; oo Les mnéd ractuels  dip'ômés 
ü £ ilC ave le médecit curopéens? | d'Etat 
Franchement, ik n'est pas souhaitable de | 
CE rit la f 1{ nn JW dit ale africaine qui | 
* { hyl e et complète. On doit IE. ORIENTATION PROFESSIONNELLE 
eIniner I lument vers 1 gatité di 1T- | DE L'ACTION MÉDICALE 
1 CAE { lonian blancs | 
« | La protection de la santé dans le: ! toi- 
| TES aoutre-mer repond ] ju” ‘1 AUX Carat 
Jl { Ï I Ï LM SATISFAISANE | ge 4e ah = 
\ 9 | 20 Médecine de ma } 
a [ ( | Il s'agit 1à non pas d'orientation de prin- 
| cipe mais de solutions de fait répondant à 
Ï \ai t, fl faut ider mméde- | Une situation donnée. Devant des collecti- 
€ il hercher l'obtention du doc- | vités, qui n'avait nt que des ressources limi- 
{ l'état: doute esl-ce pour eux une | tées, il a paru logique de mettre la protection 
* . d'être obligés de s'astrein- | 4e la santé à la Charge du budget, les dépen- 
x parer d'abord le baccalauréat avant | ses qu'elle exige élant couvertes par l'impôt 
d ( faculté, Mais nous ne pensons pas | (LAXC  SpeCiait si. u pourcentage prélevé sur 
q t ler rendre service que de les | l'impôt général). Nous nous trcuvons donc 
eulement au doctorat d'univer- | en présence d’une étalisation pure et s:mple 
ne leur donnt pas toutes les pré- di la méde ine dans jes territoires d'outre- 
I d'un docteur en médecine, mer, étatisation de fait sinon de principe, qui 
les de Dakar et de Tananarive elles- | C0mporte, avec la gratuité absolue des soins 
’ ne di ient plus étres ouvertes qu'à la fonclionnarisation du personnel. 
[ liants munis du baccalauréat. Moyen- Observons que cette formule n'offre pas 
u ( l niveau serait relevé jusqu’à | que des avantages: bien souvent les ressour- 
{ ( | les de médecine <t, le plus ces consacrées aux services sanitaires n'ont 
tôt ] ble, de véritables facultés, pourvues ! pas été à la mesure des besoins, non seuic- 
[ rps professoral recruté normalement | ment pour l’organisation de nouvelles forma- 
à out | tions, mais tout autant pour le ravitaillement 
Nous verrions volontiers, d'ailleurs, afin de | des hôpitaux ou dispensaires existants. Faut- 
] ver les transilions et d'assurer dans l’im- |! il faire remarquer aussi que le fait de dis- 
Yu à la © publique, la reconstitution | Penser à tout venant et sans aucune contre- 
au Cameroun ou la création ailleurs — partie consullalions et traitements heurte ja 
d'« s de médecine du premier degré, ca- | psychologie des malades qui, à tort ou à rai- 
pal de former des « officiers de santé s. son, apprécient Gavantage les soins qu'ils ont 
La qualification de « médecins africains » payes. 
doit disparaître car elle implique une discri- Enfin ïl est indéniable que l'évolution de 
miiation raciale. Parmi les étudiants afri- | la mentalilé et des mœurs appelle une révi- 
cains, les uns présenteront les titres de capa- | sion des méthodes médicales utilisées jus- 
« nécessaires pour devenir docteurs au | qu'ici dans les dispensaires d'assistance mé- 
mi titre que les Européens et i! faut leur | dicale indigène. De plus en plus les consul- 
affrie toute facilité dans ce but: les autres | tants aspirent à une visite plus individuelle 
sont capables d'être de bons médrcins auxi- | et plus humaine. Ils n’en sont pas sans doute 
lai Qu'on reconstitue pour eux la classe | à exiger la visite médicale à acmicile, Du 
des officiers de santé » qui existait en | moins sont-ils de plus en plus nombreux à 
France il n'y a pas si longtemps, quitte à | Souhaiter qu’on leur permette d'approcher li- 
la supprimer le jour où l'Afrique aura assez | brement du médecin et de le « consulter » 
de médecins. vraiment dans la mesure où le grand nombre 
des consultants journaliers peut le permettre. 
b) 1 sification du recrutement en France. De même faut-il viser à rendre les soins 
médicaux facilement accessibles par la mui- 
Jusqu'ici ce sont les militaires qui ont cons- | tipication de postes médicaux, capables de 
titué l'essentiel des cadres de la santé pu- | s'attaquer aux affections les plus courantes. 
blique dans les territoires d'outre-mer, On | Qu'on le: veuille ou non, les autochtones se 
ne louera jamais assez les immenses services | déplaceront de moins en moins pour solliciter 
que le corps de santé colomal a rendus aux | un pansement, une injection ou un com- 
populations européennes et autochtones. Avec | primé. L'organisation de la santé publique 
in désintéressement et une foi admirables, | doit tenir compte des tendances actuelles en 
lé wdecins coloniaux ont toujours accepté | ramifiant le plus possible son réseau de for- 
les tâches les plus difficiles. Le nom d'un | mations sanilaires de brousse et en s’atta- 
Jutnot reste attaché à l'histoire du Cameroun. | quant résolument au traitement des mala- 
Mais les avantages de l'état militaire — } dies sociales. L 
cohésion qui existe entre tous ceux qui se Deux problèmes fondamentaux dominent, 
sont formés ensemble à l'école de senté na- | en effet, l’organisation des services sanitaires 
vale, rôle de la discipline pour obtenir une | dans les territoires d'outre-mer. ; 
obéissance plus totale — ne compensent pas 40 En fonction de quels besoins orienter 
certains inconvénients: des militaires sont | l'effort médical ? 
toujours exposés à être mis sous tutelle par 20 Comment parvenir à assurer une pro- 
une administration jelouse de ses prérogatives | phylaxie et une thérapeutique efficaces ? 
sans parler de l'évolution indéniable de la Les besoins sont assez simpes à classer: du 
caractères 


mentalité autochtone qui souhalte un régime 


moins si c'est à raison de leurs 





___—— 
médico-sociaux, on peut les diviser en deux 
catégories : 

La première catésorie englobe toules Je 
maladies à caractère individuel et parlicu 
lièremgnt toutes les misères si nom! 
en Afrique noire: plaies, ulcéres, hernies 
fibromes, maladies pulmonaires, dermato, 
ses, ete. Maux innombrables qui, mal soignés 
s’aggravent et transforment les gens en 
invalides et grabataires. Malheureusemer 
cause de leur caractère individuel ces misères 
se prêtent mal à une médecine de masse et 
laisse largement jindifférents les pouvoirs 
publics, Les médecins, trop peu nombreux 
abandonnent ces malades aux mains de méde. 
cins auxiliaires ou même de simples infir. 
miers, et, pour se consacrer à la lutte contre 
les grandes endémies ils acceptent très vo. 
lontiers de renoncer à des interventions chi. 
rurgicales spectaculaires, inais dont le résul 
tat social est limité, 


Ireuses 





à 


Or les malades, eux, se soucient peu da 
Savoir si leur maladie entre dans tel ou tel 
cadre: ils n'hésitent pas à faire des jour. 
nées de marche et à patienter des heures 


piqûre ou l'intervention, 
Aux yeux du publie autochtone, Ja chirur. 
gie et la médecine orientée contre les affec- 
tions sporadiques revélent plus d'importants 
que la prophylaxie, 

Pour les responsables.de la sant£ publique 
il en va autrement et c'est une deuxièm 
catégorie de maux qui retient surtout leu 
attention: je veux dire les grandes endérmis 
à caractère maiadie du 


pour obtenir la 


cocial: sommeil, 


| lèpre, paludisme, maladies vénériennes 


plus en plus, tuberculose, Ces maladies 
prêtent bien à une lutte collective qu 
s'avère facilement efficace. De grands efforta 
ont été entrepris pour juguler la maladi 
sommeil, pour ségréger les lépreux, np 
vaincre le paludisme, pour enrayer le fléau 
des maladies vénériennes, Ils ont déjà donné 
de précieux résultats; mais une grande vis: 
lance est ericore de rigueur. 

Dès qu’une endémie recule, les populations 
ne croient plus au péril; et de toute rmaniérg 
elles jouent avec lui en ne prenant aucu 
précaution pour éviter la contamination et 
en se montrant réfractaires aux exigences du 
aitement. 1] s'agit précisément de sat 
comment assurer à la prophylaxie, à l'hy- 
giène, à la médecine sociale l'efficacité Ja 
plus large. N'oublions pas qu’en beaucoup do 
terriloires le péril démographique n'est pas 
illusoir2: mortalité infantile et stérilité férmi- 
nine se conjuguent pour menacer d'’extil 
tion des races entières. Presque partout je 
taux de dénatalité croît rapidement tandis 
que la mortalité infantile diminue lentement 
et que les grandes maladies tropicales conti- 
nuent leurs ravages. 

Une politique sanitaire réaliste suppose une 
articulation étroite à l’échelon d’un secteur 
régional entre deux sortes d'organismes: 

D'une part, les formations médicales d'hy- 
giène et de prophylaxie mobiles comporta 
au besoin des équipes mobiles de traitement; 

D'autre part, les installations fixes et per- 
manentes (hôpitaux, dispensaires). 

Encore faut-il que les malades acceptent da 
se laisser soigner — toute tentative pour 
vaincre la maladie du sommeil est illusoire 
tant que les porteurs de germe, qui conslii- 
tuent autant de réservoirs de virus, ne”sont 
pas dépistés et traités précocement. Or, il 
semblerait que pour l'instant une grave dé- 
saffection ait tendance à se répandre chez les 
Africains vis-à-vis des séances deg vaccina- 
tion, de dépistage ou de traitement, La con- 
trainte qui s’exerçait jusqu'ici ayant cessé, 
l’assiduité des malades paraît se relâcher. Il Y 
a là un fait qui peut être lourd de consé- 
quences. 

Nous ne croyons certes pas à la valeur édu- 
cative de la contrainte et nous pensons qu! 
faut en limiter strictement l’utilisation. Mais, 
lorsqu'il s’agit de maladies sociales dont l'ex- 
tention ferait courir de graves périls aux p°- 
pulations autochtones, il est indispensable 
que le service de santé soit armé pour ac- 
complir sa tâche. De la même manière qu'en 
Eumpe l'obligation existe et se troûve sanc- 
tionnée par la loi pour la prévention, la à 
claration où le traitement de certaines affcc- 
tions, de même faut-il accorder aux méd° 
cins dans les territoires d'outre-mer Île: 
moyens de juguler la maladie du somme. 
de prévenir les épidémies et de ségréger 2: 
lépreux, 
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— MODERNISATION DES MOYENS D'ACTION 


IV. 


pr -onisent un équipement sanitaire concen- 
ins mnais très perfectionné et ceux qui propo- 


contente de doter un chef-lieu d’un hôpital 
magnifique sans penser à la brousse qui de- 
weure privée de dispensaire et de médecin. 
La hiérarchie des urgences, qui a joué jus- 
ici, dans les territaires d'outre-mer, ne 
doit pas être perdue de vue. 1! peut étre plus 
utile dans un seceur déterminé de consa- 
crer des millions à une prophylaxie chimio- 
thérapique massive du paludisme qu'à éäi- 
tier de splendides bâtiments. Ne sacritions pas 
en tout cas l'utile au spectaculaire, * 
Mais, cette réserve faite, il convient d’envi- 
gager hardiment la modernisation des métho- 
des ct des moyens d'action dont dispose la 
santé publique dans l'outre-mer. Puisque 
aussi bien nous avons eu beaucoup d’en- 
droits la possiblité de faire du neul, profi- 
fons-en dans tous les domaines: 
Organisation de lassistance médicale; 
Equlpement scientifique ; 

Protection sanitaire ; 

Action médico-sociale, 


A, — Organisation de l'assistance médicale. 


Mieux vaut, à cet égard, établir une grada- 
tion: tous !es hôpitaux ne méritent pus d’être 
placés sur le mème plan. 

li faut les pourvoir tous, notamment en 
instalation radiologique et en moyens de 
laboratoires. Il convient, en outre, de déve- 
lopper la capacité d’hospitalisation. Songeons 
qu'un territnire comme. le Cameroun accuse, 
à l'heure actuelle, des chiffres tort modestes: 
5 hôpitaux et 15 postes médicaux avec un 
total de 12.747 lits pour une population d’en- 
viron 3.000.000 d’auiochtones. Ja capacité 
hospitalière des formations sanitaires offl- 
cielles des autres territoires ne se révèle 
guère plus importante. Elle est heureusement 
complétée par l'existance d'hôpitaux ou 
postes médicaux privés qui sont particulière- 
ment fréquentés et qui pourraient rendre des 
services encore plus étendus si la sécurité 
sociale était applicable outre-mer, permettant 
à des gens Ne "du de moyens àc se faire 
traiter dans l'hôpital de leur choix. 

Mais l'équipement hospitalier devrait être 
complété par lédification dans chaque terri- 
toire d’une ou plusieurs polycliniques pour- 
vues d’un oulillage moderne et permettant, 
grâce à des médecins spécialistes qualifiés, 
d'offrir aux papirtione le bienfait des gran- 
des spécialités de la médecine ou de la chi- 
rurgie: Otho-rhino-laryngologie, 
gie, etc. Pour linstant, elles 
considérées comme un luxe. 


B. 


Malgré les brillants efforts des Pastoriens el 
les réalisations importantes de Dakar, Brazza- 
ville, Tananarive, nous sommes encore dis- 
tancés ge les territoires étrangers en ma- 
tière d'équipement scientifique. Instituts Pas- 
teur, laboratoires de chimie biologique, 
d'anatomie pathologique, d’entomologie, de 
toxicologie: on ne concoit plus à l'heure ac- 
tuelle une organisation sanitaire sérieuse qui 
ne s’appuyerait pas sur l'ensemble de ces 
établissements de recherches: encore faut-il 
qu'ils existent en nombre suffisant, qu'ils 
soient outillés et qu'ils soient pourvus en 
iéchniciens largement recrutés. 


üphtalmolo- 
sont un peu 


— Equinement scientifique. 


C. — Protection sanitaire. 


Elle se conçoit sous un double aspeet 
d’une part les conventions internationtes que 
nous savons signées nous imposent jl’obliga- 
on d'assurer sur l’ensemble des voies de 
Communications aériennes ou maritimes, in- 
tercontinentales ou interriloriales une sécu- 
rité absolue en matière de santé. 
L D'autre part, à l’intérieur de chacun des 
erritoires, une action prophylactique perma- 
nente est à envisager, dirigée contre les épi- 
démies, les grandes endémies, les déficiences 
de la nutrition, de hygiène, de l'habitat. 

Il est iniéressant dé noter qu'une collaho- 


lon étroite s'établit de plus en plus entre : 


cent un réseau très serré de petits postes 
médicaux. 1} est certain qu'on demeure sou- | 
vent loin du but à atteindre lorsqu'on se 


} 
Î 


| Afrique. 
n H vy2ci0 " ste rerte “ntre 2e gui ! devons 
La discussion reste ouverte entre ceux qui 
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les puissances qui ont des respensabilités en 
Mais, pour n'être pas en reste, nous 
envisager de moderniser largement 
nos moyens d'action: il ne s’agit plus seu- 
lement de lancer en brousse des équires de 
Prospection ou dépistage; il faut utiliser 
tous les moyens chimiques, mécaniques ou 
agronomiques que la teciimnique actuelle met 
à notre : ; 


; ortée. 
i 


D. — Aclion médico-si iale. 


Une étude systématique des 
Vie et de travail, des régimes 
de; données climaliques ou 
de leur influence sur la morbidité s'avère 
indisensable pour soutenir l'action propre- 
ment médicale. 

L’essentie! est qu’elle ahoutisse à des solu- 
Üons conerètes. 

La protection maternelle et infantik occupe 
par ailleurs une pace de pius en plus 
lante dans les statistiques et les rapports de 
médecins coloniaux et c’est assez normal 
puisqu'il s’agit, en Afrique notamment, d 
rayer une dépopuiation inquiétante, 

H faut avouer, copendant, que tous ce 
forts ne sont pas couronnés de succès: sans 
doute parc qu'ils ne tiennent pas assez 
compte du facteur sociai. Une adaptation de 
méthodes est nécessaire: eile suppose connus 
des ééments d’ethnologie et sociolog'e. Disons 
d’un mot que la crise démographique à :a- 
quelle on assiste en Afr:que noire appelle pius 
encore une action sociale qu'une action médi- 
cale. la multiplication des 








impor- 


en- 


ef- 


P2 








Ce n’est donc 


pas 


maternités et le dévouement des sagos- 
femmes qui apportera la soiution du pro- 
b'ème. 

La paroke dans ce domaine est d'abord aux 


sociologues, aux moralistes, eth:1 
où même aux économistes: s’il 
comme c'est le cas en rique du Nord, 
qu'une population s’accroisse trop rapide- 
ment, il s'agira de déterminer jusqu'a 
point ie sol peut Ja porter et nourrir, 
toute manière la démographie et ses fluctua- 
tions (déplantation, iminigralion, ete.) requiè- 
rent de pius en plus ke concours de techni 
ciens très divers. 

Ainsi done la réorganisa! 
la santé publique dans les t tré 
mer s'impose comme une nécessité urgente, 

Elle doit permettre: 


aux 


lo oguez 


advient 





Ja 





49 De résoudre la crise de recrutement : 

29 De développer les aclivitéf$ sanilaires; 

39 De moderniser — matériel'ement et 
socialement — es moyens d’actio 

‘est pourquoi, mesdames, mes 1rs, nous 
avons l’houneur de soumettre à x Ù 
bation la ] posilion de 1 suiva 

PROPOSITION PE LOI 

Art. fer, —— Les services 1 sa 
dans les territoires d ner Li la 
cnarge: 

a\ Du budget de l'Etat en ca qui cancern 
les institutions et organismes de portée intr1 
nationale et générae: instituts de control 


sanitaire, 


d'hygiène, d’épidémiologie, de pro- 
phyiaxie jù 


'ahars ta! :. 
«anDoratoires; 








b} Des budgets locaux pour ce qui est de ia 
médecine individuelle ou sociale : hôpitaux, 
dispensaires, hypnoseries, Kproseries, « es 
d'hygiène et de prophylaxie mobi'es. 

Art, 2. — Les services de la santé publique 
dans les territoires d'outre-mer sont confiés à 
des cadres civils: cadres gx lux et cadres 
territoriaux. 

Art. 3 — Les Cadres généraux sont au 


nombre de deux: 

a) Un cadre supérieur d'assistance m« 
eng:obant les docteurs en médecine, les : 
maciens et les chirurgiens-dentistes; 

b\ Un cadre de techniriens englobant :es 
administrateurs sanitaires, les ingénieurs sa 
taires et les spécialistes de 

Art, 4 — Le cadre su 
médicale est ouvert: 

a) Aux diplômés préparés par une seclion 
civile d’outre-mer qui pourrait être organisée 
à l'école de Bordeaux, en attendant la création 
d’une éco:e de santé d'outre-mer; 

bi A Jocteurs en médecine, phar- 
maciens on chirurgiens-dentistes titulaires du 
diplôme d'Etat et recrutés par concours sarmi 
tous les cl'oyens de l'Un'on française. Ceux-ci 
pourraient être indemnisés pour leurs frais 


raltoires 
nnérienur d’aazsic! 
supérieur d'assis! 


inc 


tre L 
tot 








—— 


d'études. Tout le personnel devra, pour obte- 
nir la qualification, passer par l'inst tue de 
médecine et d'hvaiène tropwales. 

Art. 5. — A titre transitoire et pour assue 
rer 1 continuite de l'effort sanit fre dans les 
t es d'outre-mer, .e3 premiers ttle‘tifs 
d ire supérieur d'assistance médicals 
serout fournis de droit f .e personnel ac- 
luellement en service, c'est-à-dire: 


édecins, pharmaciens et chi::"gKns 
dentistes dn corps de sauté 


colonial, à con- 

dition qu'ils le désirent et qu 'iis n opt ut pas 
ur le service dans les caures militaire 

2 Médecins et pharmaciens de !'ass <tance 

médicale indigène ; 








? 

32 lwcteurs \ médecine et pharmaciens 
con! iels de nationalité française: 

5° Médecins africains ayant pu obtenir l@ 
j'p'ème d'Etat 

t. 6. — Le statut précis de re corps civi} 

à lance médicale sera fixé par d“cret. 

Celui-ci déterminera notammeit: 

io La parité entre les traitements au pen 
sonnel médical et les tral'ements de ‘:.ne- 


loanaires d'autorité, comte tenu de ja du- 
rée particulière des études médirales: 


20 Les différentes catégories de sa.des à 
en fonction de la iechnirité set de la 


prevoir 

spécialisation. 
Art. 7. — Les cadres territoriaux compren- 
o les infirmières, intirraiers, asstsientes 
sociales, hygiénistes, agents sanitairce, aides 
da laboratoires, mécamciens dentiste, ges- 
tionnuires, comotables, commis d'ordre. ils 
sort ouverts mdistinclement aux origiaires 
les territoires intéressés ct à tous les ci- 

r 


loyens de FUnion française. 

Art. $, — Une d'rection généra'e de la 
santé publique est créée au ministère de la 
France d'outre-mer. Elle est conflée à un 
médecin civil ayant coimp'tence en uat'ère 


de paihak 51e exotique. 





Art. 9. — Dans les territoires ct ‘édéra- 
tions, Ja direction de la santé publique est 
confiée à un znédecin du adre surérieur de 
l'assistance médicale dont la désignation est 
T4 \ au ministre dé ja France d'outre- 
niet 

Art, 10, — Le cadre des « m£ireins 
l'A. M. EL » est supprimé, tcus les docteurs 
en médecine d’A. M. L étant de droit in- 
tégrés dans le nouveau cadre. 

Art, 91. — Les médecins africains ont la 
pos lité de pastu'er une bourse en vue 
le pousser leurs études dans une ‘aruité 
jusqu’à l'obtention du doctorat d'Etat, A set 
cit lés titulaires de cette bourse thénéfk 
© t, avant d'entrer en faculté, d'un en- 
€ ment spécial et intensif en vue du 

lauréat et du P. C. BR. Cet enseignement 
ra exé à l'école de médecine Lbokar 
ou de flananarive, 

Art, 42. — [Le cadre d nédecir fri- 
Cains » cessera de se r itor dans ui dé ai 
de trois ans à partir de Ja omu'g »n de 
l Sert Ce déla 1Seé, li 0'e3 
de médecine de Dakar ( le Tanana de 
viendront écoles de méd ne de nl exer. 

ce l ) eront plus { "tes qu'aux ba- 
Cheiiers. 

Art. 13 — ] to des méde' "ns 1- 
] ‘est autor 3 territoire d ou- 
tre-mer que pour es tit ires du dact rat 
l'Etat, obligatoirement dipiômés de méde- 
…ne tropicale. Dans tous les centres où er- 
ent des méd°cins libres, les droits d CUIX= 
ci doivent étre sne | appartient u 
conseil de :’ordre des mu ns de régler los 
rapports entr médecin vils et mede ins 
fonctionnaires dans les territoire l'ontr 
ner, 

Art. 14, — La santé publique de chaqme 


n= 


terriioire bénéfciera à tous les é-helo de 
l'autonomie financière par rapport à !l’admi- 
nistration, :e directeur de :a santé o:<ede 
l'initiative dans l'utilisation du budget affecté 
à son secteur, après appr Uon par l':5<em- 
bliée locale; il déègue les crédits à se: diffé- 
rents services qui les utilisent n CO 
trôle. 


Art. 


ous 


15. — L'équipement sanitaire 1 


‘3 ter- 





ritoires d'outre-mer et La mr lernisation des 
Installations déja existantes sont assurés sur 
les fonds des budgets spéciaux de chanue 
territoires alimentés par ie « Fidez »: les 
pla son’ établis par le directeur de la e1nté 
pubiique et sonm's à l'assemblée loralr 

Art 16. — Chaque territoire ou groure de 
territoire ra doté d'un orginisme général 


recherches orienté vers 


l'épidémiologie, 
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la prophylaxie, les 
tion, cet organisme 
le budget de l'Etat. 





problèmes de l'alimenta- 
étant pris en charge par 


art. 17. — 1 est créé auprès du ministre 
de la France d'outre-mer un <onsei: eupé- 
rieur de la santé publique d'outre-mer com- 
prenant: 


jo Le directeur général de la santé publi- 


que d'outre-mer; 

%0 Le directeur de l'institut supérieur de 
médecine et d'hygiène tropicales; 

3 Les directeurs des services de santé, 
des f“dérations et territoires associés, 

ÿ Un représentant du conseil national dc 
l'ordre des médecins; 

Ge Un représentant de l'institut Pasteur. 

ANNEXE N° 4254 

(Session de 1948. — 2 séance du 19 mai 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reviser les 
rèzies qui fixent l'attribution d'un traite- 
ment à certains médail'és militaires, pré- 
centée par M. Joseph Denais, député, — 
(Renvovée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, un modeste traite- 
mnt est accordé aux médaillés militaires qui 
reçoivent cette récompense tandis qu'ils sont 
en activité de servire, 

Par contre, sont excus du bénéfice du trai- 
tement ceux qui recoivent la enédaille mili- 
taire au titre des réserves. 

JL v a là une anomalie, une inégalité, une 
injustice. qui ne peuvent s'expliquer lorsqu'il 
s'agit d'hommes avant fait campagne, nolain- 
ment aux colonies. 

aussi vous demandé-je, mesdames, 
sieurs, d'adopter la proposilion suivante: 


mes 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le bénélice du traite- 
ment altaché à la médaille militaire est ac- 
quis aux anciens militaires qui la reçoivent 
au titre des réserves corsqu'ils sont lilulaires 
do la carte du combattant. 


ANNEXE N° 4255 


(Session de 1948. — 2e séance du 19 mai 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur les proposi- 
tions de loi: 19 de M. Toujas et plusieurs de 
collègues tendant à surseoir à l'exécu- 
tion de jugements d'expulsion; 2° de M. Tou- 
jas et plusieurs de ses colèsues tendant à 
susrendre l'exécution de certains jugements 
d'expulsion, par M. Berger, député (1). 


ses 


Mes james, messieurs, ces propositions de 
loi, quoique n'ayant pas été rédigées dans les 
mêmes termes, semblaient cependant viser au 
méme put, C'est la raison pour laquelle votre 
commission de la justice et de législation 
s'est prononée pour un texte correspondant 
aux désirs exprimés dans les différentes pro- 
positions qui lui avaient été soumises, Ce 
texte prévoit que les expulsions des loca- 
{aires ou occupants de bonne foi des locaux 
d'habitation ou à usage professionnel ainsi 
que des locataires ou occupants de bonne foi 
habitant les hôtels, pensions de famille, gar- 
nis ou meublés, sont suspendues jusqu’au 
4er octobre 1948, à la condition que les inté- 
ressés justifient d'une occupation personnelle 
des lieux. 

Il n'est pas exagéré de dire que tes loca- 
taires en meublés ou garnis sont ceux qui 
ren’ontrent le plus de difficultés et d'injus- 
tices dans la crise du logement qui sévit ac- 
tusilement. 


De nombreux sans logis sont obligés de 
trouver refuge dans les hôtels et garnis. C'est 
ainsi que pour le seul département de la 
Seine on compte 500.000 personnes vivant en 





(1) Voir les nos 2434, 2544. 
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hôtels. La majorité est constiluée par des 
jeunes ménages qui n'ont pu trouver de loge- 
ment, On y trouve également des jeunes gens, 
étudiants, employés, sténodactylos, vendeuses, 
dont le salaire suffit à peine à payer la locà- 
lion de leur chambre. 

Une moyenne de 500 demandes d'expul- 
sions est formulée chaque mois et la moitié 
de ces demandes d'expulsion sont +«effective- 
ment prononcées, Hi faut l'intervention des 
délégués Yeprésentant les locataires pour ob- 
tenir des délais; quelquefois, lorsque le loca- 
taire arrive à sa chambre, les quelques .0b- 
jets lui appartenant sont sur le palier et un 
autre locataire occupe sa chanvbre, L'hôtelier 
qui a obtenu un jugement d'expulsion met en 
œuvre toutes les gnéthodes de vexations et de 
provocalions: on coupe l’eau, le gaz, l'électri- 
cité, on ne distribue pas le courrier, les clés 
des chambres ne sont plus au tableau, on 
supprime les prestations de service, on enlève 
les couvertures, Jes draps: la vie des loca- 
taires devient infeaable. Les tribunaux en ré 
féré sont sévères, les locataires sont con- 
damnés, sans les entendre ou sans écouter 
leur représentant, 

IL est donc urgent que l'Assemblée natio- 
nale se prononce sur l'angoissante situation 
de ces locataires. 

C'est pourquoi nous proposons à l'Assem- 
be nationale d'adopter la proposition de lui 
suivante ; 


PROPOSITION DE LOI 

TENDANT A SURSEOIR A L'EXPULSION 

LOCATAIRES OÙ OCCUPANIS JUSQL "AU 
1918 


DE CERTAINS 
{er OCTOBRE 


Article unique. — Les expulsions des loca- 
taires ou occupants de bonne foi des locaux 
d'abilation où à usage proefssionnel, ainsi que 
des locataires où occupants de bonne foi ha- 
bitant les hôtels, pensions de famille, garnis ou 
meublés, sont suspendues jusqu'au 4 octobre 
1918, à la condition que les intéressés justi- 
fient d’une occupation personnelle des lieux. 

Les dispositions ci-dessus ne peuvent faire 
obstacle à l'exercice dun droit de reprise prévu 
E les lois des 28 mars, 230 juillet et 27 décem- 
ire 1947. 

Elles ne sont pas applicables dans les. sta- 
tions balnéaires, climatiques ou thermales 
classées où ayant fait l'objet d'une demande 
de classement au locataire ou occupant dont 
l'expulsion a été prononcée et qui habite un 
local loné où orcupé habituelement pour la 
Saison par le bailleur. 
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LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi rela- 
tif aux rapports entre bailleurs et locataires 
de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel, présenté au nom de M. Robert 
Schuman, président du conseil des minis- 
tres, par M. André Marie, garde des sceaux, 
ministre de la justice; par M. René Coty, 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme; par Mme Germaine Poinso-Chapuis, 
ministre de la santé publique «et de la popu- 
lation; par M. René Mayer, ministre des 
finances et des affaires économiques, et par 
M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. — 
(Renvoyé à la commission de la justice et 
de législation.) 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Sacrétariat général du Gouverneméht, 


Paris, le 19 mai 1948. 


Le secrétaire général du Gouvernement 
à M le président de l'Assemblée natio- 
nale, 


Le Gouvernement a déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale un projet de loi relatif 
aux rapports entre bailleurs et locataires de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel, 
no 719 (Assemblée nationale, {re législature). 

J'ai l'honneur de vous transmeltre ci-joint, 
sous forme de leilre recüficalive, les modiii- 
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| des loyers sont jugées suivant les règles d 





So EE RRe 
Annexe n° 4956. 
cations apportées par le Gouvernement 1 
projet déjà déposé, en vous demandan: dy 
bien vouioir les porter à la Connaissance je 
l'Assemthiée nationale. 





P. 0. 
Signé :. G. Lucas. 
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CHAPITRE I. — Du prix des loyers. 


Art. 10. — A compter du 1er janvier 1919 1 
sera procédé chaque semestre au relèvement 
progressif du prix maximum des loyers 
décret pris en conseil des ministres. 

Le loyer ainsi fixé ne pourra toutefois, pour 
chaque local, excéder la valeur localive tele 
qu'elte est définie à l’article 13 ci-dessous. 

Art. 11. — Les décrets prévus au précédent 
articie pourront, pour tout ou partie des lo. 
caux visés par ja présente loi, fixer les maio. 
ralions de loyer autorisées en fanelion de Là 
valeur locative, 

Art. 12. — Pour l'app'ication des deux pré 
cédents articles, la valeur jocative est égaic 9 
6,5 p. 100 de la valeur à neuf des lieux loués 
lorsqu'ils sont en parfait état. Ce taux peut 
êtr: réduit, le cas échéant, pour tenir compte 
de l'état du ioral. 

Art. 42 bis (nouveau), — Les bâses d'éva. 
luation de la valeur à neuf teile quelle est 
définie à l’article précédent peuvent, en tout 
ou partie, être déterminées pour une ou plu. 
sieurs communes ou pour une région par rè- 
glemént d'administration publique pris sur la 
rapport du ministre de la reconstruction ct de 
l'urbanisme, sur avis du conseil étonom que, 

Art, 13. — Troisième alinéa. — Supprimer 
« Sur avis de la commission prévue à l'ar 
ticle 10, alinéa 3 ». 

Art. 16. — Les contestations relatives À 
l'évaiuation de la valeur locative et aux pri 


» 
a 
5: 
à 


» bar 


compétence et de procédure édictées par ! 
chapitre V de la présente loi. 

Les décisions intervenues seront valables 
pour une période de neuf années, sauf aux 
parties d’en demander la revision en cas do 
variaüon d’un ou plusæurs éiéments de la 
valeur locative entraînant au total une varia- 
tion de pius de 24 p. 10. 


1.7" CR | 


Cuarrrer VIE — Dispositions diverses. 


0 


Art. 54 bis fnonveau). — Par dérogation aux 
dispositions de l'article 4 de la loi no 48-341 
du 28 février 1918 maintenant provisoirement 
en vigueur au delà du 17 mars 1918 certaines 
dispositions législatives et régiementaires du 
temps de guerre, il sera mis fin à l'application 
de la loi validée du 17 novembre 1941 éten- 
dant l’al'ocation de salaire uniq'ie aux jeunes 
ménages sans enfant à compter d’une date qui 
sera fixée par décret pris Sur le rapport des 
ministres intéressés. 

Art, 54 fer (nouveau), — Dans la limite des 
sommes payées au titre de l'allocation de sa- 
laire unique aux jeunes ménages sans enfant, 
à la date prévue à l'article précédent, il pourra 
être instilué au profit des travailleurs salarié; 
chargés de famille, occupant des locaux d’ha- 
bitation répondant à certaines conditions mi 
nima de saubrité, de confort et de peuple 
ment, une aïlocation logement dont le taux 
et les condiltons d'attribution seront fixés par 
décret pris sur le rapport des ministres inté 
ressés, 

Cette aïlocation sera à Ja charge des orga 
nismes et services débiteurs des preslalions 
supprimées. 


0:25 9 © 6-6 © 5 0.6 © nm 0.5" *% 


Art. 59 bis (nouveau). — Les décrets prévus 
à l'article 10 fixent la part de la majoration 
qui pourra être affe:tfe à l’améiioration et a 
renouvellement du patrimoine immobilier 
Cette part ne pourra excéder 50 p. 100 de la 
majoration autorisée, Ce dernier pourcentage 
pourra toutefois être porté à 75 p. 100 pour les 
immeubles ou locaux en très mauvais état. 

Un décret fixera les conditions dans le: 
quelles les immeubles ou locaux pourront €l:e 
classés dans cette dernière catégorie, 

I! fixera également les modes de recouvre 
ment et d'emploi du prélèvement prévu ai 
owrculier alinéa du présent article 


. 
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En attendant la publication des décrets pré- 
vus au présent article, le prélèvement sur ies 
vers institué par l'ordonnance du 28 juin 
RE est maintenu en vigucur. 
DOS ONOON P RNN SUR QC CRE Se 8 

Art. 64. — Modifier le dernier alinéa de l'ar- 
ticle 64 ainsi qu'il suit: 

« Les dispositions de la loi no 47-1112 qu 
go juillet 1947 modifiée par la loi ne 47-1654 du 
po août 1947, modifiée et prorogée par ia loi 
no 47-2387 du 27 décembre 1947, sont, en ce 
qui concerne les prix, prorogées jusqu'à publi- 
tation des décrets prévus à l'article 10 ci- 


dessus. » 





ANNEXE N'4257 


(Session de 1918. — 2° séance du 19 mai 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur la proposition de loi de M, Jac- 
ques Duclos gt plus'éurs de ses coliègues 
tendant à monifier les dispositions de la 
joi n° 48-424 du 12 mars 1918 apportant cer- 
{ains aménagements aux lois no 48-20 du 
7 janvier 1913 instituant un prélèvement 
exceptionnel de luiîte contre l'inflation Ç! 
no 48-31 du 7 janvier 1948 autorisant l’émis- 
sion d'un emprunt, par M. Eugène Rigal, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, le Parlement à «p- 
porté, lors du vole de la loi du 12 mars 193, 
d'importants aménagements aux dispositions 
de la toi du 7 mars 1948 instituant le prélève- 
ment exceptionnel de lutte contre l'inflation. 

Il a notamment accordé des délais supplé- 
mentaires pour la souscription à l'emprunt, 
puisque les assujettis auront jusqu'au 99 juin 
1916 pour souscrire à la dernière fraction de 
la troisième tranche #$ 

C'est donc pratiquement à partir du {er juil- 
tet 1948 que l'administration des contributions 
directes pourra recueillir les renseignements 
nécessaires sur les redevables qui n'auront 

as pu ou qui n'auront pas voulu souscrire 

cet emprunt et qu’elle pourra Commencer 
l'émission des rôles. C£s derniers seront donc 
émis en recouvrement au cours du troisième 
trimestre 1918, 

Au surplus, la loi du 12 mars 1948 a prévu 
linslitution de commiss'ons départementales 
qui pourront accorder des remises totales ou 
parlielles. ‘ 

Enfin, le délai d'un mois prévu par la loi 
du 7 janvier 1918, pour le payement du pré 
lèvement, a été porté à trois mois par la loi 
du 142 mars. On peut, par conséquent, pré- 
tendre que les contribuables ne devront 
éveutuellement verser le montant du prélè- 
vement qu'à partir du mois d'octobre pro- 
chain. 

Il est évident qu'une sanction doit être ap- 

liquée aux retardataires. C’est la raison pour 
aquelle nous estimons que la proposition de 
M, Jacques Duclos et de ses collègues, ten- 
dant à abroger le troisième alinéa de l’arti- 
cle ? de la loi du 12 mars 194$ prévoyant une 
Nos Pr 40 p. 190, ne doit pas être re- 
enue 

Parmi les attributions qui ont été conférées 
aux commissions départementales paritaires, 
l’une d’elles est particulièrement intéressante 

uisqu’elle permeltra, ke cas échéant, aux re- 

evables de bonne foi obtenir la peer 
lité de souscrire avec effet rétroaclif à l'em- 
prunt libératoire. 

Toutefois le troisième alinéa de l'article 9 
quater de la loi du 12 mars etipule que les 
contribuables pourront obtenir le bénéfice de 
cette disposition à condition d'avoir déjà sous- 
crit à l'emprunt pour une somme égale aux 
deux tiers du prélèvement, cette proportion 
étant ramenée à la moitié pour les contri- 
buables assujettis à la cédule des bünéfices 
agricoles. 

a suggestion de M. Jacques Puclos et de 
ses collègues tend à supprimer cette condi- 
tion, c’est-à-dire de permettre la souscription 
rétroactive de l'emprunt pour la totalité de 
la somme à laquelle le contribuable était as- 
sujetti. 

Cette proposition nous parait excessive. 
Aussi votre commission sous suggère-l-elle 


(4) Votr le no 4110. 








d'adopter, à titre transactionnel, la solution | 
suivante: | 

Rédiger le troisième alinéa de l'article Q 
quater de la loi du 12 mars 1948 de la ma- 
nière ci-après: 

« Elle pourra décider, en outre, que tout ou 
partie des sommes restant à payer après la | 
Clôture de l'emprunt donnera droit au héne- 
flcg des dispositions de la loi n° 48-21 du 
7 Pere 1918, à condition, soit que Je con- 
tribuable ait déjà souscrit à l'emprunt libé- 
raloire pour une somme égale à 50 p. 100 
du prélèvement auquel il sera assujetti après 





tion projetée soit génératrice pour l'Etat ds 
dépenses infiniment plus considéraes ques 
celles autorisées par le Parlement. 
Dans eces conditions, la réalisation de ce 
m a dù être abandonnée et le crédit de 
20 millions prévu pour l'exercice 1918 peut 
être annulé. 

Cette double opération d'ouverture et d'an- 
nulation de crédit est traduite dans le pré- 


+ re ni Li A 
sent projet de loi. 


ral 
hi 


PROJET DE LOI 


> 1 x Art r re ! »Q nvert a11 minicten t 
décision de la commission; soit — si sa , AT. ne Il est 24 dr ni pre 4e 
CNE ALE nr à pa pe ax desde cnntont Aa |d'éducation nationale au titre de l'exercice 
souscripl#n est inférieure à ce montant de | tou on Wition aux crédits accordé Si 
50 p. 100 — qu'il souserive le complément - i RU Le se crédits De pur , la 
«# < : 10 2407 du 31 décembre 1947 et par 
fixé par la commission avec une majoration | 5.5, +7, ©4 #2 our e 1941 El par des 
de 10 D. 100. » textes Spériaux, un crédit de 6 millions da 

Cette ‘eugceston rei indrait ainsi la nrot francs applicable au chapitre 609% (nouveau) 
Re. IL ous La u JUJUI LUE € LE i PTOPO- « Com “moral À # sols axe : ins 
sition de loi ne 4104 présentée par M. Bloc. | : “Cinmémoration du centenaire de ia mort 
quaux et ses collègues, bb 2rranane pd 

Dans ces conditions, votre commission sou- A 2. — Sur | crédits ouver!s au mi- 
met à volre vole la proposition de Joi sui- | Aistre de l'indusire et du commercé titre 


vante. 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique, —= Le troisième alinéa de 
l'articie 9 quater complétant l'article 9 de la 
loj n° 48-30 du 7 janvier 19:38 est remplacé 
par le texte suivant: 

« Elle pourra décider, en outre, que tout 
ou partie des sommes restant à payer après 
la clôture de l'emprunt donnera droit au bé- 
néfice des dispositions de la loi ne 48-31 du 
7 ep 1948, à condition, soit que le con- 
tribuable ait déjà souscrit à l'emprunt libéra- 
toire pour une somme égale à 50 p. 100 du 
prélèvement auquel il sera assujetti après dé- 
C.Sion de la commission; soit — si <a sous- 
Cription est inférieure à ce montant de 50 
pour cent — qu'il sousecrive le « 
fixé par la commission avec une majorat 
de 10 p. 100. » 4 





mplémer 
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PROJET DE LOI por'ant ouverture de crédit 
au ministre Ge l'éducation nationale au 
titre de la commémoralion du centenaire 
de la mort de Chateaubriand, présenté au 
nom de M. Robert Schuman, président du 
conseil des ministres, par M. René Mavyer, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, et par M. Edouard l'epreux, mi- 
nisire de l'éducation nationale. — (Ren- 
voyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messfèurs, encore que notre lit- 
térature soit riche en célébrités, il est peu 
de centenaire plus important et plus digne 
a’être solennellement commémoré que celui 
de Chateaubriand, mort à Paris lu 4 juillet 
1818. 

,Orateur, historien, homme public, homme 
d'Etat, dipiomate é à tous les événements 
et tous les courants de « temps, il ter- 
mine en effet une évo:ution Htléraire de plus 
de trois siècles pour en amorcer une autre 
dont le cycle n’est pas prêt de s'achever. 

Le Gouvernement à le désir de célébrer ce 
centenaire. 

A cette fin, un crédit de 6 millions de 
francs est nécessaire et il en est demandé 
l'ouverture à un chapitre nouveau du budget 


| de l’éaucation nationale vour l'exercice 1948, 


Toutefois, les difficultés finarcières que 
connaît le pays ont amené le Gouvernement 
à se préoccuper de ne pas accroître le total 
dcs dépenses pubiiques et à gager l’ouver- 
ture de crédits ainsi demandée 

Or, il se trouve que sur la dotation accor- 
dée en vue de célébrer le tricentenaire du 
rattachement de l'Alsace à la France et le 
centenaire de la révolution de 1848, une som- 
me de 20 millions peut être annulée sur 
l'exercice 1948, 

En effet, la réalisation d'un grand film avait 
été prévue âont une part devait être suppor- 
tée par l'Etat, Or, les difficullés auxqueles se 
sont hetrtés les réalisateurs sur le plan tech- 
nique d'une part, le coût des devis établis 








d'autre part, ont fait craindre que la réalisa- 


R ASSBMBLÉE NATIONALE, — S. de 1918, = 2%) mars 1949, 


\ à 1 
le l’exerc.ce 1919 par la loi n° 41-2107 du 
ol décembre 19417 el par des textes spéciaux, 
une somme de 21 milions de francs est défi- 
nilivement annuife au titre du chapitre 509 
« Subvention au centre national de la Cilié- 
malographie ». 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à accorder des se 
cours aux communes et aux particuliers (l11 
département de la Haute-Loire, victimes d'a 
sinistre du 13 mai 1948, présentée por 

'L | » 


M. Barrot, aéput — (R vVoye( \ 1 Com- 
mission des finances.) 
L 
EXPOSE DLS MOTIFS 

Mesdames, messieurs, dans la nuit du 43 
au 14 mai, une trombe d'eau s'est abattus 
sur le Nord-Est du département de la Haut 

| Loire, causant des dégâts considérahies, 

Les deux voies ferrées qui parcourent cette 
ec > du département ont terriblement souf- 
ert, Le ballast cest emporté, des o ges 
d'art sont menacés par des glissements do 
lerrain et, de l'a dl tech ns de Ja 
S.N.C.F l faudr 10 et dej i { 
que ,a circul puis être rélabl 

La route \ ile no 88 Lyon-Toul », 
subi de tri Eu dégats ur une 6n£ } de 
19 kilornt res, de fondes excavations de la 
chaussée, des éboulements de talus et do 
murs de soutènement, ont oblice l'admin 


ration à interdire la circulation pu it u 
courte période qui permettra de vérifier le 
conditions de sécurité et 4e réparer au moit 
provisoirement les points qui ont lo piu 
souffert. 

Sur le chemin départemental n° 47 d’Aurec 
à Monistrol-sur-Loire, la circulation ne pourra 
être rétablie avant longtemps du fait de la 
destruction des trois ouvrages d'art. 

Dans les communes les pius atteintes: 
Pont-Saloman, Monistrol-Has, Aurec, Saint- 
Didier en Velay, la Chapelle-d'Aurec et Sant. 
Ferreol-d'Auroure, les chemins vicinaux et 
ruraux sont impralicables, l’eau ayant enlevé 
la terre par endroits jusqu'au rocher, créant 
des excavations de plusieurs mètres de pro- 
fondeur. Une commune comme celle de Pont- 
Salomon, dont lé buaget annuel s'élève à en- 
viron 63.000 F, aura à faire face à des dé- 
penses de l'ordre d'une cinquantaine de mile 
lions. 

Dans cetle même commune, trois immeu- 
bles, dont un de construction récente, ont 
été détruits. Tous les bâtiments ont plus ou 
moins souffert. Les dégâls occasionnés à la 
seule usine Dorian Holtzer Jarkson et Ce 
peuvent être évalués à une quarantaine de 
milions: des tissages ont vu de très gros 
stocks de rnal'ères premières emportés ou 
détériorés par les eaux. La remise en état 
des métiers va demander un certain nombre 
Ge jours au cours desquels les ouvriers, mal- 
gré la bonne volonté des patrons qui les em- 
ploient au maximum au nettoyage, vont être 
réduits au chômage, 

Dans la commüne de Monistrol, le cheptel 
d’un cullivateur a été emporté par les eaux 
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où nové: 12 bovins, une centaine de moutons ; tionalisées et dont les porteurs sont indem- | tions économiques, nous ne pouvons jes </} 7. 

ét de poi s, Dans cette méme commune, les | nisables, rer {olalement de la conjoncture politique 


cultures de pommes de terre sont détruites 
deux tiers 
dans les communes de Pont-Sa'a- 
mon et Ge Monistrol, les populations ou- 
vrières ont vu leurs modestes jamins Cœn- 
plètement ravages. 
C'est pourquoi nous avons 
vous demander G@’adopler la 


r« HUliOr) SUIVANLC: 


l'honneur de 
proposition de 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à avcorder des secours aux comimunes 


et aux parlicullers de la lIlaute-Laire, victi- 
ines du sinistre du 13 mai, et à tout melire 
en œuvre pour aider la remise en état rapide 


des moyens de communication indispensa- 


bles à la vie de ces régions. 





ANNEXE N° 4269 


«Session de 19438 2e séani 


2e si » du 19 mai 1915.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques sur le projet de loi 
autorisant le Président de Ha République à 
ratifier les accords et protocoles signés à 
Paris Je 19 mars 1948 entre la France et la 
Pologne et relalifs à diverses questions 
d'ordre financier et économique, par M. An- 
dré Denis, député (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui 
fait l'objet du présent rapport appelle lat- 
tention de l’Assemblée nationale sur les ac- 
cords franco-polonais du 19 mars 1948 et de- 
mande son assentiment en vue de leur rali 
fication par le Président de la République. 

Saisie pour le fond, votre commission des 
affaires économiques s'est prononcée favorä- 
biement, compte tenu des observations sui 
vantes : 

Le Gouvernement n'était pas tenu, certes, 
de nous présenter l’ensemble des accords et 
protocoles; seuls, l'accord sur les nationali- 
salions et le protocole sur les modifications 
à l'accord de payement du 4° août 1916 exl- 
gent, en effet, une décision Kgislative avant 


d'être mis en application. 
Néanmoins, nous remercions le Gouverne- 
ment de nous avoir soumis un ensemble 


économique et financier dont nous 
juger à Ja fois des incidences sensibies sur 
le plan de ‘onomie générale et des 
perspectives non moins uliles qu'ils ouvrent 
à nolre polilique étrangère. 

Il s'agit d'a dont nous pm 

u'ils s'inserivent dans la ligne même de no- 
eo mission. européenne. 
Puis séparément, l'accord sur les nationa 
lisationaæt-le protocole sur lès: modifioations 
d'accord de payement ne donneraient pas une 
vue suffisamment claire de- notre : politique 
d'enteute avec. la Polngne,, tandis que, l'am- 
pléur..d&. lellès délibéraliühs . pèrmel . un 
contrôle plus efficace du Parlement 
Cet ensemble constitue un tout homogène 
1 dissocier sans 


pouvons 


notre € 


)rds ivons dire 


\ 
q 
N 
{il 


que nous ne saurions perdre 
de vue l'utilité même des accords ou prolo 
cole soumus à notre approbation 

Avant même de considérer au fond cha- 
cun dés éléments constitutifs de ce prû- 


ramme économique ct financier, il nous pa- 
raît indispensable de situëér la condition 
ième dans laquelle se trouvent placés les 
deux partenaires, 

Après avoir subi une guerré sur deux 
fronts, une double occupalion et les combats 
du conflit germano-russe sur son propre ter 
ritoire {avant de retrouver une liberté condi- 


tionnelle), la nation CT connaît une 
situation économique difficile. 1 

Elle doit, en outre, faire face à des obli- 
gations financières imporlantes qui Concer- 


nent soit des personnes privées, soit des s0- 
iétés où des personnes étrangères. Sous des 
formes diverses, quatorze nations sont créan- 
ières de la Pologne, car elles détiennent des 
rentes sur l'Etat polonais, ou des actions du 

emin de fer Siésie-Baltique ou de sociétés 
idmetrielles ct: commerciales aujourd'hui nù- 





1078, 


(f) Voir le ne 


î 





beties de guerre 
logne nouve 
pothèques. 

Pour ce qui Intéresse plus directement les 
créanciers français de la Pologne, il y a de 
nombreux porteurs d'actions du chemin de 
fer Silésie-Raltique et d'autres sociétés, des 
rentiers porteurs de titres sur l'Etat polonais 
Devant ces diverses créances, trois constala- 
tions sont à faire: 

a) La Pologne ne peut pas payer en devi 
ses ou en or et pour cause; 

b) La Pologne, avant même de songer au 
règlement de ces deties, a le devoir de vivre 
et, pour ce faire, de s'équiper, de se modcr- 
niser pour pr 

€) 14 nations sont créancières de 
gne qui ne peut s'éloigner pour 
l'autre d'une règle 
lution de leur dû. 

Si nous ajoutons à cela que la seule richesse 
disponible de ce pays réside dans son extrac- 
tion charbonnière ; que le charbon est le seul 
produit exportable pour une nation qui ne 
roduit pas encore de quoi couvrir ses besoins 
ant sur le plan agricole qu'industriei; et si 
nous admeltons qu'ayant à importer pour son 
équipement, il ne faut pas attendre d'eile 
qu'elle consacre la totalité de -sa monnaie 
d'échange: le charbon, pour salder ses det- 
tes, nous aurons fail le our de la question 
polonaise sur le plan du commerce extérieur. 
Exportation de charbon en masse et de char- 
bon à peu près exclusivement pour couvrir ses 
imporlalions d'abord, pour payer ses deltes 
ensuite, 

Dès lors toute reclærche d'accord avec le 
gouvernement polonais se treuve lice à cette 
condition préalable, 

Nous avons jugé utile de situer face à a 
Pologne la situation française, nos besoins et 


ou d'avant gucrre, la Po- 
Île supporte donc de lourdes hy- 


la Polo- 
l'une ou 


cobumune pour la rest- 


nos moyens. Pour nous, le problème des 
devises revêt la même acuité et si notre 


condition économique est moins dramatique 
il est incon'esfable qu’au départ, à la hé 
ration et jusqu'à la fin de 1947 notre reprise 
industrielle a été gènée par une grande pénu- 
rie de charbon 
Nos mines ont 


uffert à la fais de l'incu- 
rie d'avant 1939; 


les veines en exploitation 
s'épuisent; la guerre a fait de multiples 
ravages, la main-d'œuvre fait défaut pour 
extraire ce pain indispensable à l'industrie. 
Les importations de charbon anglais où amié- 
ricain sont limitées à la fôis par le manque 
de bateaux et l'absence de devises; pour y 
cuppléer, il faut exporter et pour ce faire, il 
faut produire, donc trouver du charbon. Nos 
espoirs sur la Sarre et la Rhur sont liés au 
relard du règlément des problèmes allemands. 
Pour combler en partie notre déficit en char- 
bon, le Gouvernement doil donc faire appel 
en 4946 à Ra Pologne. 

Les investissements indispensables ‘exige- 
raicnt eux-nêmes-lerrapatriement de tous los 
capitaux :placés'à: l'étranger avant eu perdant 
la guerre; ce qui: permettrait à daxfois de: pro- 
ourer des devises ou! des: moyens: de : troc :à 
La: France!.! hits 1 ON OÙ; Ê 

Les <ociétés ou porteurs individuels déten- 
teurs -de titres. polonais ont lenté par tous 
moyens en leur .pouvoir la récupération de 
leurs avoirs sans aucun succès; ils se sont 
finalement relournés vers le Gouvernement 
pour lui demander de prendre en main leurs 
intérêts. 

Nous l’avons déjà dit, nombre des saciétés 
polonaises ayant utilisé des. capilaux français 





sont nationalisées, ce qui rend FElat polonais | 


responsable de leur indemnisation, comme. il 
l'est déjà pour les rentes et ce dernier ne 
peut, rembourser. qu'avec la partie de son 
charbon qui excède la couverture des impor- 
taliôns d'équipement auxquelles il est tenu. 
La France à court de devises se trouve de 
plus placée dans l'obligation d’exporter des 
produits industriels autant pour se procurer 
des devises ou équilibrer ses importations que 
pour conquérir des marchés à l'extérieur pour 
assurer l'avenir de son industrie. Sur ce der- 
nier point, l'Europe est un terrain plus pro- 
pice que les pays anglo-saxons pour le maté- 
riel industriel, les automobiles, les machines 
et l'équipement électrique ; ; 
Ainsi pouvait-on schématiser ia siluation 
des deux pays. qui. ont, recherché des accords 
dans le cadre de. leurs possibilités ct de leurs 
besoins. Pour importahtes que soient les qués- 





ce qui nous amène à considérer la situatcy 
européenne au regard de l'organisation ::; 
diale el des chances de la paix. 

Le fmônde divisé en deux biücs rivaux. r 


gré nous, l’Europe est menacée de divin 
contre elle-même, Consciente des risou 3 
qu'une telle situation fait courir à la j:x 
la France a, depuis la libération, tenté da 


sauver à la fois l'Europe et la paix. Ne “4 
nonçant pas à la paix nous pensons qui 
faut neutraliser le foyer d'incendie européen 
en sauvanil sa population de la misère, Pour 
y parvenir, nous tendons à une organisation 
de la sécurité partant de la coopération cs 
nomique. Amorçant celle-ci sur une portion 
de territoire que nous n'avons ni choisie, ni 
délimitée, nous prétendons l'étendre et, jour 
ce faire, ne fermer aucune porte à la co 
ration générale, 

C'est ainsi que la coopération des 46 n'étant 
pas limilative, il nous paraît fondame:tal 
d’ensendrer des conditions propices à leur 
élargissement. Faute d'accord politique, Ja 
réalité économique offre des possibilités do 
coopération entre l'Est et l'Ouest en vue dv 
relèvement général de l'Europe. Ne préten- 
dant pas aller plus avant dans le domciro 
de la politique extérieure, nous retenons sim. 
plement l’inportance des premiers accords de 
1946 et 1917 qui ont maintenu des relalions 
économiques que renforceront les accords et 
protocoles du 19 mars 1948. 

Ces accords et protocles se résument dune 
les six points suivants: 

Un protocole sur la fourniture de charbon 
polonais à la France de 19:8 à 4952; 

Un accord économique d'échange de n 
chandises ; 

Un accord de ps: 

Un accord sur la fourniture de biens d'é« 
pement français contre du charbon polonai:, 

Un accord sur l'indemnisation par la po 
logn des intérêts français touchés par la lri 
polonaise du 3 janvier 1946 sur les natio: 
lisations ; 

Un protocole concernant diverses questio:3 
financières. 
Comme nous lavons déjà souligné, ces :ix 
points constiluent un tout qu’il ne faut pas 
crdre de vue et qui se trouve étroitement 
ié aux possibilités polonaises et aux exigi! 
ces de l'économie française 

Après avoir indiqué l'opportunité et le cz. 
ractère de la mesure acceptée en faveur du 
gouvernement polonais, il convient d'ind 
quer ét de souligner en ce qui coneerne Le’ 
ticulièrement le crédit relatif à la fourniture 
de biens d'équipement que ce erédit est ur 
crédit privé consenti par V'AT.ILC, (Associ? 
tion technique de limportation charho 
nière), qui prend à sa charge tout le ris 
de l'opération et ne demande au Trésoi 
avance ni garantie d'aucune sorte. 

Le crédit marchandises, qui sera ouvert an 
ouvernement polonais, ne relève donc pa: 
e' l'autorisation préalable du législa‘éur 0! 
l'approbation qui en ést actucl'ément de/ntn 
dée ha d'autre objet que d'offrir Pocca Son 
enr les avantages: que présentent le 
accords «onclus pour tes: divérs intérêts fran- 
céfs&uXquels ils se rattachent ne. 


Cette observation préliminaire ayant déjà 
rassuré certains esprits trop prompts à s'éniou 
voir, penehons-nous un moment sur les rai- 
sons de l'importance de ce crédit marchan- 
dises à court terme, dont bénéficieront les 
missions d'achat polonaises pour la passation 
de leurs premières commandes et la réal; 
tion de. leurs premiers achats » 

L'octroi de ce crédit à la Pologne avait “9 
subordonné à un règlement satisfaisant 
problèmes financiers en suspens entre 
äcux pays. 

Les négocialteurs ent ienté d'obtenir: 

fo La réduction à deux années (de la ;< 
riode: de trois ans 198 à 1950) pendant ::- 
quelle les annuités de charbon ne seront! ?13 
payées ; 

do Le service intégral et inconditionnel des 
8,8 millions de tonnes de charbon, fixé 
comme indemnité forfaitaire, dont une ‘ran- 
che de 1.800.000 tonnes ne sera liviée 


2 


qu'après entente sur l'ouverture de nouveaux 
crédits à la Pologne. 

Ils durent se rendre aux raisons qui en 
chètent . le Gouvernemént polonais de Tous 
_ accorder. satisfaction. I n'aurait pu le. iiire, 
en effet, sans que sa détision ne sGit ilivo 
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pire 
quée par les autres pays avec lesquels il né- ! remboursement À l'exemple de ce qui à été june poisibilité de débouché pour notre in- 
sociait des accords änalogues. La France Ob- | fait pour les industries nationalisées dustrie. 
jent toutefois que les quinze annuités pré- Souvenons-nous aussi que dans le plan d'im- Examinons les critiques qui peuvent nous 
vues à l'accord soient réparties de telle sorte portation de charbon polonais en France au | être f s. Nous pouvons nous demander S'il 
que la plus grande partie de l'indemnité totale | cours des cinq prochaines années, un certain | était très urgent de “consentir des crédits 
puisse être payée dans un délai de treize an- lonnage doit servis au remboursement de nos | pour obtenir le remboursement & capita- 
LÉCS. créances. listes qui avaient placé leurs avoirs à l'étran- 
Cet accord, tel qu’il se présente et cn. dé- IL serait toutefois téméraire d'espérer que la | ger au lieu de les investir en France à une 
pit des critiques qu'il peut soulever doit ce- | Pologne réservera toutes ses exportations pour | époque où ils auraient pas été inutiles? 
rendant être considéré comme le premier la reconstruction de son économie et tous | Nous pouvons espérer que ce rapatriement 
règlement d'Etat à Etat allant au delà du | les gouvernements, ÿ compris le gouverne- les amènera à s'investir che us, ce serait 
principe de l'indemnisation et fixant à celle- ment britannique et gouvernement des | là Un aspect rentable de l'opération, L'autres 
ei un montant précis et des dates précises de | Etats-Unis, ont reconnu la légitimité de cette objections Viennet L'espril: nous exportons 
ravement. position, La France aurait-elle pu songer à | Sans rentrée de dé et Nous serons payés 
‘ja création d'obligations-charban a éliminé | $8 Montrer plus exigeante ? Ltaut se SE ee pm 
l'emploi de toute devise et facililera l'execu- Les résullats auxquels ont abouti les négo- ut D LUEUR ON TOR QU 
tion de l’accord. cations financières avec la Pologne, vous les +4 se à ang matériel élec- 
Enfin, parmi les autres avantages obtenus, | connaissez désormais, tels qu'ils se déduisent A dy Î 3 ro} jupe 
j, convient de rappeler: | et de la léttre des accords signés, et des décla- se 1 : nos 
Ja fixation d'une bonne qualité de charbon | rations échangées entre les deux détégations. | "PMPNEN 
et sa livraison fob Baltique. C'est un charbon | ,,€ Principal souci du Gouvernement à été | quite. ( 
de 14% dollars la tonne, alors que d'autres d'obtenir, pour les porteurs français, des con- | Téduiles el sont comprises dans 1 rt 
n'obtiennent que du 7 ou S dollars; ditions et des modalités de règlement qui fus- | ahlereurs, En el act \alériei 
L'insertion d'une clause d'arbitrage per- | SEM! et leur parussent acceptables. électrique dans Jes prévisions de ras du 
mettant de régler les difficultés éventuciles Une première étape vient d'être franchie et 19 "408 nos qu ceux d'août 4946 et il 
l'application. l'accord sur les nationalisations a été négocié | D leur dun na Coi CONSRANCeS pou 
Une telle solution est certes préférable à | et signé en plein accord avec les ayants droit. | nas Sont ren DUR REENES ES 00 
l'absence de tout accord et si le Gouverne- En ce qui concerne les autres porteurs dont |, té 4 RUN embis de Do ne de 
i A. x 4 = si ue ve 1 toi it 1 16 t 1 { » 
ment avait renoncé de conclure avec les Po- | les titres de créance sont antérieurs à la livr isons à effect he pe _ 
lonais sur les bases qui lui étaient offertes, | guerre, leurs droits ont été A nouveau recon- | Son qe 46 0x tonnes mer ile “Nat ns qu'à 
: + - e va pa is si POP TT ve Cr . 0 LL «.UU LUN IHOISUUIIC ES ivtrt ‘ (11 
l'est peu probable que nous obtiendrions au | nus et garantis pa les déclarations écrites |}: poque de cet arranger vi - 
urs des prochaines années. des avantages | du gouvernement polonais et des négociations, ! hein urgent d + js ous 
supérieurs qui s'ouvriront avant SIX mois, doivent ner- Ces accords 1! riflent 1! } 
{ira any fa cc rormnotmante à A it UUTF« { sacriiut I s 3 
Les intéressés, dont ics demandes avaient | MErire aux deux Rorernenen ie de {rouver | français comm pretender riaines « - 
ae joie ga cette solution équitable, que réclame limpa- ! ,., { É 
élo 18norces du Gouvernemeut pPUIURUIS, Jus tienc inquiète des créanciers ques. Faute d b UCI unimeédiaten Î 
u'à ce que le Gouvernement français vienno “a ds hs ess sartonr Sible, ils consacrent 1 reco iSS ‘ 
se substituer à eux, ont parfaitement com- Nous ne pouvons envisager de remettre en | delt 
ris la situation qui leur était faite, Ils au- | Question tout ce qui a été déjà fait et obtenu. | De ; \irLé g mi | el 
raient souhaité une appréciation plus exacte | Ce Serait renoncer aux avantages déjà acquis | réservent entièrement le payemen 
de leurs droits, mais à défaut d’un règlement | avec l'espoir que la liquidation des dettes | &ont on ne pouvait exig e k 
meilleur, celui qui leur était proposé ‘eur ap | polonaises se fasse dans l'avenir à de meil- |! remboursement. 
narut acceptable. I1s décidèrent prudemment | leures conditions. Ce serait méconnaitre et Contrairement 4 1égatio c 
do s'épargner les conséquences d'un refus trahir les intérêts qui nous ont été coniiés. crédit onsenti n'est pas de 17.190.000 dolars, 
inconsidéré. Notre opinion ne peut manquer | . Avec le Gouvernement nous cansidérans que | Sait 4 milliards 500 millions de francs. C'est, 
de s'inspirer de la sagesse dant témoigne | renoncer à l'accord sur la nationalisation on | en effet, aux termes de l'accord de payement 
leur décision A ” refuser l'ajournement pour les dettes d'avant | du 1° août 1946, cor pour quatre années 
Mais le problèmes des nationalisations | SUGTTC serait compromeltre l'avenir. Nous ne | que les deux gouvernements français et polo 
i Ca è ALU LIU RCI IAU LIUTE : es M ni ta A ; 2 - x . * L 
n'était pas la seu'e question financière que | POurrions abouti: à une entente et la rupture nais se sont consent n crédit réciproque 
les deux Gouvernements se soient proposés de telles négnciations remettrait à plusieurs | dont le plafond était flté à 5 100006 do!ta 


de résoudro = 

Les dettes d'avant guerre, de toute nature, 
contractées par a Pologne envers la France, 
furent soumises dès l'ouverture des négocia- 
ons à l'étude d'un comité mixte qui reçut 
pour mission préliminaire d'en faire l'inven- 
taire et d'en dresser un tableau complet, Ces 
duttes se subdivisent et se grouvent en di 
versés catégories: certaines ayant un Carac- 
‘ère purement politique et militaire, d'autres 
éiant d'ordre financier, tels les titres de renta 
polonais, possédés par les porteurs français. 
enfin, be les plus intéressantes, se ren- 
contrent celles qui portent témoignage de la 
collaboration de la France au développement 
“conomique de la Pologne, le:s, par exemple, 
les emprunts contractés pour la construction 
du chemin de fer Siüésie-Gdynia. Le règle- 
ment de chacune de ces catégories devra 
sans doute s'envisager différemment ét sépa- 
rément, certaines d'entre elles posant le 
gravo problème d'après guerre des dettes in- 
turgouvernementalcs. 

Il est apparu à nos représentants qu'une 
solution définitive, mére fragmentaire, ne 
pourrait Ctre trouvée pendant la courte du 
rée des négociations. Le Gouvernement polo 
rais ayant offert d'envisager par priorilé le 
cas des porteurs du chemin de fer Silésie- 
Baltique, le ministre des finances n'a pas 
cru, à juste titre devoir accepter qüe cer- 
fains porteurs français fassent l’objet d'un 
traitement privilégié contraire aux principes 
de notre droit interne. 

Les négociateurs ont finalement reconnu 
que les questions financières relatives eux 
ettes d'avant guerre ne se prêtaient pas en- 
core à la discussion immédiate d'un règle- 
ment. Cependant, pour marquer leur ferme 
volonté d'arriver avant peu à une entente à 
ce sujet, les deux Gouvernements ont signé 
un protocole on lequel ils s'engagent à ou- 
vrir de nouvelles négociations, dès la fin des 
iravaux d’un comité financier mixte ‘ranco- 
pôlonais dont le rapport devra être déposé 
dans un délai de six mois. 

Ces négociations permettront de fixer 19 
Montant exact du capital restant dû par :ñ 
Pologne et d’en préciser les modalités de 





années le réamorçage des discussions avec 
la Pologne. Outre les inconvénients d'ordre 
économique et financier, nous devrions ac- 
cepter l'abandon d'un des objectifs de 1a 
cooperation européenne. 

L'accord sur les investissements, par contre, 
présente un avantage certain: il nous assure 
de placer sur le marché polonais au cours 
des cing anntes à venir, du matériel auto- 
mobile (ce n'est pas négligeable pour nos 
4 CV et nos camions) et dus praduils d'équi- 
an ag minier pour une valeur de GG rail- 
ions de dollars, Il convient de noter, d’au- 
tre part, que le crédit-marchandise: de 40 mil- 
lions de dallars ouvert à la Pologne au cours 
des deux premières années de l'accord, pour 
pallier le décalage existant entre les pre- 
miers payements et leur remboursement en 
charbon ne constitue pas une charge quel- 
conque pour nos finances. Ceci déboute cer- 
tains critiques trop hâtifs qui s'inquiétaient 
de <e que nous fassions crédit sur les 
finances publiques alars qu'elles sont encore 
fragiles et que nou: devons nous-même faire 
appel au crédit extérieur, et je m'empresse 
de dire que si leurs craintes avaient été 
fondées, ils auraient eu raison, tnais il n’en 
est rien, ces crédits-marchandises ont un 
caractère privé et le chiffre autorisé apparaît 
fort modeste, si nous le comparons avec 
celui obtenu en Augleterre par le gouverne- 
rent polonais. 

En effet, un crédit bancaire de G millions 
de livres est consenti aux Polonais par les 
banques sur l'autorisation du gouvernement 
anglais qui ajoute un second crédit à court 
eq de 1.500.000 livres pour achat de tex- 
iles 

Résumons-nous avant de répondre à quel- 
ques objections et de conciure: 

Les six points de ces accords offrent un 
ensemble dont ïa portée est limitée dans 
ses avantages économiques mais constitue le 
maximum de ce que nous pouvions obtenir. 

Nous y gagnons des importulions de char- 
bon de qualité (15 dollars la tonne); il y 
a quelques autres denrées mais sans impor- 
tance quantitative bien qu'on nous laisse 
espérer qu’il ait des céréales secondaiies 
dans Îles années à venir, Nous y trouvons 





Tout dépassement devait tre 
vises, 


Ce crédit bilatéral joué, durant la pre 
mière année, en faveur de la France; en eftet, 
nous importions régulièrement du charbon, 
tandis que les commissions d'achat polonaises 
à Paris n'avaient pu encore acheter, 

Acculés à effectuer un payement en de 
vises, nous avons oblenu un arrangement en 


notre faveur. La Pologne 
alors un relëvement du 
mois (décembre 
7.100.000 dollars, 

Un protocole du 19 mars 1918 apporte des: 
modifications à cet accord de payement, La 
le dépassement de- 


balance s'étant renversée, 
venu le fait de la Pologne, il revient à la 
convenance, de relever 


NOUS & Consenti 
{du plafond pour quatr 
1946 à avril 1947) jusqu'à 


France, par simple 
temporairement le plafond de 5.100.000 dollars 
à 7.100.000 dollars, La durée de cette moditi- 
cation est limiléo au 31 décembre 4948. 

. Ainsi, le 4% janvier prochain au plus tard, 
le plafond de l'accord de payement du 19 aoû 
1946 sera ramené à son chiffre intial de 5 mit- 
lions 100.000 dollars. 

De ce fait, en août 1950, époque où prend 
fin cet accond, le solde débiteur polonais le 
plus défavorable serait de 5.100.006 doliars et 
non de 7.100.0000, Ajouté au nouveau crédit 
dé 19 millions de dollars environ, il n'attein- 
drait pas 17.100.000, tnais 15.100.000, et ceci 
dans les conditions les plus défavorab'es. De 
toutes façons, il serait faux de dire que le 
financement en serait supporté par l'Elat, le 
mécanisme du nouveau Crédit-marchandises 
étant assuré par l'A.T.L.C., organiupe chargé 
des achats de charbon polonsis au nom du 
Gouvernement. 

Ainsi notre conclusion se dégage nette- 
ment. Nous approuverons les accords et pro: 
tocoles du 19 mars. Leur incidence écono- 
a y bien que Jimitée, constitue k la fois: 
— 16 seui mode d'indemnisation possible; — 
une source d'importation de chasbeu: — A! 
débouché d'exportation sur le rnarché polo- 
nais, Les répercussions de ces accords seront 


importantes au regard mème de la politique 
de coopération européenne à laquelle nous 


avons adhéré et dont le succès se trouve lié, 
pour une Jarge part, à l'accroissement des re. 
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lat'ons < ] tre 
dent et de lorient européen 

Les accords s'inscrivent dans un 
(l'acconis passés avec lesautres pays de l'Es 
L'aide à la reconstruction de la Pologne, en- 


voniaues r! navs de l'occi- 


ensemble 
* 


Le 





tre autres, pérmet d'espérer qu'au delà des 
livergences doctrinales et des complications 
diplomatiques, tout espoir de construire Ja 
prix nest pas exc.u. 

C'est pour toutes ces raison que votre £om 
mission des affaires économiques NS pro 

<e d'adopter le projet de loi Ci-dessous anu- 

risant la ratification de ces accords et de 
considérer cette approbation comme un acte 
de [oi dans les chances encore grandes de la 
paix mondiale. 

PROJET DE LOI 

Article unique, — Le Président de la Répu 
blique francaise { torisé à ratilier les 
accords et pruiacule iynés entre 14 France 
et la Po'ogne le 14 mars 194 dont ie,icxte 
id! Jin. 

ANNEXE N' 4261 

ession de 1918 2 Sance du 19 mai 1948.) 


RAPPORT Jaït au nom de la commission des 

finances sur la proposition de loi de 
M. Blocquaux et plusieurs de ses collègues 
tendant à permetire «aix assujettis au pre- 
lèvement exceptionnel de lulie contre 1l1n- 
lation qui n'ont pas souscrit dans les délais 


rescrits aux deux premières trancues, de 
se libérer par ne souscription unique =:U- 
érieure de 10 p. 100 au montant de leur 
imposiuon, par M. Eugène Rigal, député (4). 


Mesdames, messieurs, la loi du 12 mars 1948 
& apporté ceriains oménagements aux dispo- 
silions de la loi du 7 mars 1918 instituant le 
prelèvement exceptionnel de lutte con:re l'in- 
flution. Elle a notamment donné délais 
supplémentaires pour Ja souscriplion aux jeux 
premières tranches dont l'échéance à été re- 
urtée à fin mars 1928 et elle a précisé que 
ve troisième tranche scrait divisée en deux 
fractions égales, ta première partie devant être 
souscrite le 1b mai 1938 et la dernière Île 
ÿo juin 1948, 

Dans l'exposé des motifs de sa proposition de 


des 


loi l'auteur signe qu'un certain nombre 
d'assujettis qui se croyaient exempls n'ont su 
duits étaient imposables qu'après l'expiration 


di délai imparti pour la souscription aux deux 
uières tranches de l'emprunt libératoire. 
Par ailleurs, magré la grande diffusion don- 
née aux dispositions de la loi, des exmoitants 
agricoles habitant des écarts éloignés croyaient 


bonne foi qu'ils recevraient un avis leur 
fixant le æmnontant de leur imposition. Enfin, 
des coinmerçams dont l'exercice 1916 s'était 
CJ par un déficit, ne sont devenus impossa- 
bles qu'à la suite me rehaussements ou de 
réintégrations effectués par les inspecteurs 
il hons di 
On peut ajouter qne be up de levables 
n'on! pas eu, à ia date du 21 mars 1918 ou à 
cele du 13 mai 1918, les disponibililés né- 
cessaires pour verser le montant de leur 
souscrintion, alors qu'ils seratent en mesure 
d'ici fin juin de pouvoir verser le montant 
desdites souscriptions 
Bien d'autres cas particuliers pourraient 
être cités, comme par exemple celui de con- 


tribuables pour lesquels le principe de limpo- 
sition n'a été précisé que par la jurisprudence 
qui s'est instaurée depuis la mise en applica- 
tion de la loi 

Pour ces divers motifs. L semble nécessaire 
de eur permeitre de souscrire à l'emprunt li- 


} 
it 
] 


hératoire, en majorant toutelois de 10 p. 100 
le montant de la somme qu'ils auraient eu à 
souscrire s'ils ne s'étaient pas mis en retard 
our es causes souvent indépendantes de 
leur volonté 
Cependant, votre commission des finaryes 


vous propose de changer la date du 1°" juin 
jJ18, inentionnée dans la proposition de loi de 





{4) Voir le ne #oi. 


M Plocquaux et de 
20 juin 1918. 

En conséquence, votre commission des ff- 
amet à votre vote le texte suivant: 


la remplecer par celle du 


nonces & 


PROPOSITION DEF IAOI 





e unique. — Les assujettis au prélève- 
eptionnel de iutte contre l'inflation 
] pas souscrit dans les délais aux 





deux premières tranches de l'emprunt libéra- 
toire, pourront souscrire à la troisième tran- 
he jusqu’an 30 juin 1948 pour la totalité de 


la somme dont ils sont redevables, à condi- 
tion de souscrire pour une somme supérieure 
de 19 p. 100 au montant de leur imposition. 

Session de 1918. — 2e séance du 20 mai 1948.) 


PROJET DE LOI porlant ouverture de crédits 
sir l'exercice 1912 pour”« subventions aux 
groupements d'achat de produits oléagineux, 
du cacao et du café », présenté au nom de 
M Aobwrt Schuman, mésident du conseil 
des ministres, par M. René Mayer, ministre 
des finances et des affaires économiques. — 

é à la commission des finances.) 


Nonenx 
(Rt nvoyé 


EXPOSE DES MOTIFS 


Misdarnes, messieurs, les récentes mesures 
taorélaires ont entrainé pour les oléagineux, 
es fèves de cacao et les cafés verls en prove- 


nance de l'étranger, une majoration de 
80 p 100 des prix de revient dont les effets sa 
sont ajoutés à la hausse des cours mormdliaux 
depuis la dernière fixation es prix de vente 
à la consommation. 

Par ailleurs, bien que le franc C. F. A. ait 
subi 11 dévaluation dans les mêmes cond 
tions que le franc métropolitain, les prix dj: 
mêmes praduits en provenance des territoires 
français d'outre-mer, exprimés en francs, ont 
été majorés également de 80 p. 100, le Gou- 
vernement avant confirmé le principe anté. 
rieureanent admis selon lequel ces prix daoi- 
vent suivre Les cours mondiaux. 

Enlin, les marges de fabrication ont dû ê're 
majorées pour tenir compte des relèvements 
de salaires, des hausses du prix des combusti. 
bles, des tarifs de transports, etc. 

Le Gouvernement ayant décidé, pour facl. 
liter la stabilisation des prix à une période de 
l'année où sont habituellemen: constatées des 
hausses saisonnières de différer jusqu'au 
Jer juillet Ja répercussion de ces divers chefs 
de hausse dans le prix de la consommation 
des produits transiorinés, les groupements 
d'achat mtéressés groupement national 
d'achat des nrodnits oléagineux, groupement 
national d'achat du cacao, groupement natio- 
na! d'achat du café) ont subi des pertes jim- 
portantes dont une fraction a pu être cou- 
verte par les ressonrees des caisses de péré- 
quation correspondantes 
Après épuisement de ces ressources, il subsiste 
un déficit de 7.465 millions dont le tableau 
suivant inontre la répartition, d'une part sui- 
vant la nalure du produit, d’autre part sui- 
vant l'origine des importations (étranger et 
| France d'outre-mer). 


az 














a n : IMPORTATION IMPORTATION 
€ 
DÉSIGNATION de l'étranger et marges, Ide la Francs d'outre-mer, TOTAL 
millions. millione. millions, 
OlÉagineUxz ..vosocsses 2.350 3.100 6.050 
CACAQ sssscosessoencecse He 260 810 
Café ..ssoosssnoosesusee. 105 500 605 
FRS ni nirémilhhniesnliares-cas sit 

TL into es 3.60 3.860 7.469 











PROJET DE LOI 


Article unique, — I est ouvert au 
du conseil d'Etat (Haut commissariat à la 
distr'bution) au titre du budget ordinaire 
(services civils) en addition aux crédits qui 
sont et seront ouverts an titre de l'exercice 
1948, un crédit de 7.465 miilions app'icablg 
u chapitre 6002 (nouveau) « subvention aux 
grounements d'achat des produits oléagineux, 
du cacao et du café » 


a 


pur 








ANNEXE N° 4264 


Session de 1918. — 2e séance du 29 mai 1948.) 
PROPOSIT'ON DE LOI tendant À rendre appli- 
cables aux transForts maritimes des passa- 
vers gt de: marchandises sur les l'gnes: 
ports de la Méditerranée, 1lzérie, les tarifs 
kilométrques pratiqués par la $, N, C. F., 
présentée par MM. Fernand Cheva jer, Au- 
meran ‘général, Jacques Chevallier, Jean- 
not, Pantainni, Quilici, Rencurel, Serre, 
Viard, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion de la marine marrhande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'augmentation sans 
cesse grandissante des tarifs de transports 
marilimes de voyageurs et de marchandises 
place, à l'heure actuelle, les départements 
français d'Algérie dans une siluation extré- 
mement diff rile 

Depuis 1939. en eflet, les prix de passage, 
taxes non comprises, entre les ports français 
de la Médlerranée et es ports de l'Afrique 
du Nord ont augmenté dans les proportions 
suivantes : 

Année 1939, — fre classe, 850 F; 2% classe, 
650 F: 3e classe, 260 F; 4e classe, 17% F, 


Année 1948. — 1re classe, 9.100 F; 2e classe, 
7.000 F; 3 classe, 4.450 F; 4 classe, 2.570 F, 

il est à remarquer que le prix des que- 
lrième classe est, par rapport à 1939, à un 
coefficient plus élevé encore que celui des 
première classe. En moyenne, le coeftivient 
varie entre 11 et 15, alors que les tarifs de la 
Société nationale des chemins de fer français 
sont au corfficient 7, puisqu'ils sont passés de 
61 centimes à 49 F en première classe, de 
43 centimes à 3,21 F en deuxième classe, et 
de 32 centimes à 2,25 F en troisième classe. 

Or, un fort courant de migration s'est étah'!t 
entre les trois départements d'Algérie et le 
continent, Nombreux sont les travailleurs al- 
gérrens venus en France, nombreux égale- 
ment sont en Algérie les fonctionnaires mé- 
tropolitains. Aux premiers, le retour dans le 
pays d’origine impose des charges écrasantes 
auxquelles jis sont, le pius souvent, dans l'im- 
possibilité de faire face, surtout lorsqu'ils sont 
‘hargés de famiile 

Les difficultés sont les mêmes pour les fonc- 
tionnaires d'Algérie qui ne peuvent qu'au jrix 
de saeriflæs considérables rejoindre leur fa: 
mille en France. 

Les taux actuels des frets ont pour autre 
conséquence d’accroitre dans des proportions 
injustifiées les prix des produits a'gérkens qui 
se trouvent ainsi en état d’infériorité sur le 
inarché français, vis-à-vis des produits d'ori- 
gine étrangère 

Enfin, l'état de chose actue; est en contra- 
diction avec ke principe d'égalité établi par 
la Constitution ét plus de geo par la 
loi du 20 septembre 1947 portant siaiut orgs- 
nique de l’Algérie. Lès lors, les Algériens de 
que:que origine qu'ils sotent sont en droit de 
se juger pius mal traités dans la commu- 
nauté française que leurs concitoyens des dé- 
partéements méiropalitains 

On objectera peut-être que l'abaissement 
des tarifs de transports pourrait momenliané- 
ment créer quelques perturbations dans l'ex: 
ploitation des compagnies de navigation. 
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LL convient de rappeler ic! les déclarations 
que faisait au Conseil de la République, le 
der août dernier, M. le ministre des travaux 





publics et des transports, précisant que le 
compte d'exploitation des transports mari- 


times se soldait par un bénéfice de beaucoup 
supérieur à G.500 millions de francs I 
période de dix-huit mois. 

Ceci n'exclut sans doute pas le defc 
certaines lignes à faible rotation. Mais le 
trafic Méditcrranée—Algérie est part re 
ment intense; les navires en 
vent suffire actuellement à 
transports possibles. 

L'abaissement des tarifs accompagt 
vitesse de rotation plus grande et de Ia n 
en service de nouveaux bateaux aurait poul 
premier résuilat d’accroitre dans des propot 
tions considérables à Ja fois le nombre à 


VW LS ! 
our une 


SeTvic6 ne F"eu- 


Ace: : las 
assurer 1BS 





passages de voyageurs el je trafic des mar-| 


ch indises, 
PROPOSITION DE LOI 


4rticle unique. — Les prix des ports 


maritimes applicables aux passagers el aux 
marchandises sur les lignes: poris de la Mé- 


diterranée—Aigérie, sont alignés sur :s 





kiiométriques pratiqués par la Sociéié natio- 
anale des chemins de fer français, 
ANNEXE N 4265 
{Session dc 1918. — 92e séance du 20 mai 194$. 
PROPOSITION DE LOI tendant à allribuer 


aux élèves des écoles normales supérieures 
le traitement et les avantages affCren!ts à 
ia fonction de stagiaires à daler de la pré- 
sente année scolaire, présentée par MM, Ga- 
raudy, Cogniot, Calas €t les men bhres du 
groupe communiste et apparentés, députés, 
— (Renvoyée à la commission de l'éduca- 
ÜUon nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment où les 
diverses catégories de fonctionnaires de l’en- 
seigngment commencent à Cire revlassés par 
rapport aux autres branches de la fonction 
publique, encore que ce reclassement ne soit 
pas toujours satislaisant pour cette branche 
essentielle de la vie de la Nation, il est 
logique, et il est urgent, d'accorder une par- 
ticulière sttention aux jeunes gens des deux 
sexes qui, se destinant à l'enscicnément pu- 
blic, sont entrés dans les écoles normales 
Supérieures. Les conditions d'existence qui 
leur sont faites actuellement risquent en 
eflet de compromettre gravement le recrute- 
ment des futurs professeurs de nos collèges 
et lycées en France, dans l’Union française 
et à l'étranger, ainsi que les futurs protes- 
seurs do l'enseignement lechnique et de 
l'éducation physique. 

Ces carrières se recrutent traditionnellement 
armi les couches modestes de notre popu- 
ation et les familles ot fait généralement 
de lourds sacrifices pour amencr Iles élèves 
résentant des aptitudes jusqu'au concours 
entrée de ces écoles. Elles ne peuvent pro- 
longer cet eflort lorsque le candidat est 
nommé élève de l’école. Quant aux fils de 
faruilles aisées, ils préfèrent chercher ailleurs 
ane situation plus rémunératrice en délais- 
sant les carrières de l'enscignement. 

Quelle est, en effet, la situation actuelle 
des futurs professeurs ? Dans les écoles nor- 
males supérieures de la rue d'Ulm, de Sèvres, 
de Saint-Cloud, de Fontenay-aux-Roses, de 
l'éducation physique et de l'enseignement 
technique, la pension annuelle de 100.800 F 
dont 64.800 vont à l'éconcmat chargé de 
l'internat, est insuflisante pour assurer la 
nourriture et l'entretien, et l'élève ne reçoit 
mensuellement que 3.009 F pour couvrir ses 
frais d’habillement, de transport (trois voya- 
œ aller et retour en province chaque année), 
’achat de livres, d'études et de culture géné- 
Tale et 6es dépenses diverses. Fn outre, ses 
frais de nourriture, de logement et d'entretien 
sont gntièrement à sa charge pendant les trois 
M0is de vacances, 





à Ce 


c 
… 





Les élèves, 
creux d 
charges 
obligés d'avoir recours à divers expédients 
qui nuësent à leurs études et les mettent dans 
la dépendance de particuliers ou d'établisse 
ments d'enseignement libro prêts à profiler 


de leur besoin d'argent. 


la plupart, £0 


majeurs pour la © 
leurs familles des 


ne pas imposer à 


Un élèx marié, externe, doit avec 64.000 F 
seulement et une indemnité dérisoire di 


SU) EF par mois, assurer le logement et la vie 


qu'elles ne pourraient supporter sont | 


| 
| 


de sa famille à Paris et ce n'est que par to- ! 


L touche les allocations familiales 
En e maladie de courte ou de longu 
durée, le payement de la pension est sus 


pendu et les frais d'hospitalisation sont à la 
Charge des Cièves dans un moment où il 
sont sar sources, aucune mesure de sé 
curité iale ne jouant actuellement en leu 
f 

| queiq innecs GC nom: 3 
{ I présentent avec Succès : Con- 
cours d'entrée dans les écol normales su- 
périeures mais leur sucmcès dans la plupart 





d’entre elles constilue pour eux un manque 
à gagner, Car la pension e:t intérieure à leur | 
traitement d'instituteur qui cesse de leu 
Clre versô, Nous pensons que toutes les 


écoles normales 
largement à 


de leur capa es 


supérieures doivent s'ouvrir 
ix insüiluteurs qui font la preur 


ns qu'ils perdent pour au 





1! ! 1" M , nt 
tant, it l 1iCC de I ur traltcinel 
Enfin, l moment où la « ] 1 
tement si fuit cruellement sentir dans 
seignement et où les recteurs sont obligés de 
nommer €} nbre sans ces:e croissant aux 
poste va ts. des gradés do l'université 
pas subi la formati ües écoles nor 
supéricures, il est urgent, pour 1! 
Es À 
en de la qualité de notre enseignement, 
s u \ décente iX élèves ds € 
écoles. 
Piutôt que de rajuster une nouvelie fois les 


indemnités d'entretien qui ne 
peine Ia hau:se vertigincuse des 
proposons de les iransformer er 
professeur stagiaire. 

La rémunération de ces emplois compren 

traitement de base déterminé par un 

indice de l'échelle de traitement de la caté 
gorie A, auquel s'ajouteront: 

io Les indemnilés de cherté de x 

29 L'indernnité da ré-idence : 

30 Les indemuilés de caractère 
cas échéant; 

40 L'indeimnité difiérenlielle prévue à l'ar- 
üicle 52 de la Hoi no 46-2294 du 19 octobre 1916; 


oo L'indemnité de logement: 

a) Pour les élèves qui n'ont pas d'internat, 

b) Pour les élèves externes, mariés, des 
écoles à internat, l'entrée à ces écoles par 
concours Guvrant normalement droit à être 
logé aux frais de l'Etat. 


établissements où le régime nor- 
mal est l’internat, le traitement et ses acces- 
soires seront versés entre les mains de l’in- 
tendant universitaire qui, après avoir prélevé 
le prix de l'entretien (d'après un barème qui 
pourra être variable suivant les établiisements 
et qui sera fixé par arrété ministériel), ver- 
sera le surplus entre les mains de l'élève en 
douze mensualités. 

La qualité de fonctionnaires-<tagiaires ne 
peut être contestée aux élèves des écoles nor- 
males supérieures puisqu'ils ont contracté 
vis-à-vis de !l’Etat un engogement décennat 
dans l'enseignement public en entrant dans 
ces écoles et que, d'autre part, cette qualité 
a toujours été reconnue aux élèves de 
l'école nationale d'administration et des au- 
tres grandes écoies d'application qui viennent 
d'être incluses dans le reclassement de }a 
fonction publique (décret n° 4838 du 13 jan- 
vier 1948). Laisser subsister entre les élèves 
des écoles normales supérieures et le3 élèves 
de ces grandes écoles une telle différence 
de slatut — et par suite de rémunération — 
constituerait un véritable déclassement non 
seulement des écoles normes supérieures 
mais encore de l’enseignement en général, et 
risquerait de porter un réel! préjudice au re- 
crutement de l'université. 

En adoptant pour le traitement de base 
l'indice 250, indice de début des profesæurs 
certifiés 
qui a été choisi à ce dernier titre, comme 


et des administrateurs civils, indice : 
4 


Pr Ç 





base du traitement des élèves des giindes 
écoles d'application, le coût de la réform 


pour environ 1.000 intéressés, s'élèveruil 
approximativement à 360 millions de fran 
Mais si l'on tient compte que la pensi 


actuelle constitue une dépense de l'ordre da 
plus de 100 millions, l'incidence budgétaire 
: - 


ne serait en réalité que d'environ 2€0 mil 
lions, On considérera celle somn com 
minune si l'on songe que l'avenir de l'ensel 
gnement du second degré et de l'enseigt 
inent supéricur ainsi que de Ina recherrho 
scientifique dépend, à la base, du recruts- 
I 4 les € normales supérieure 

P r 3 e5 I 3 HOUS } = 
CE! 1 } - 

i i » 
PR l HE Li 

\ ! — | a 4 4 | 
eau nat a! I la qu i 
tioni \giaires « roivel t 
et le \vant s affi ls à cette f 
dater de 1] nte € ce scolul 

Art. 2 — Lor ] ime de l'établ 
I nt { int { 101 re ti S 

ÿ luments de | e le m ] n « 
l { . Le su est versé entr mA 
{ ° I mi l' 
cati I | { | 
la pi pa 

( LA 

x 

t L t LiCI " t 
outre una dei renréser r de f ; 
de logement: il en est de même des élè\ 
externes mariés des établissement lont la 
régime norinal est l'internat, 


Art. 4. — L'ai * 52 de la loi 46-2294 du 


1% © 1946 est applicabie à il 
naires nommés élèves d'une di re Et 
iour 3 à l'article 1er çi-des 

A! — |4 servi âceot ] 
rs - 
ciuvt U: ts bi 11 \ à 

, r Lo" L 1 " 
ir 14 Freu ‘ Li IV 1 It UuUTr'5 it 
conditions prévues pi iticle 10 de la 1 
du 1% avril 1924 et par le décret du M1 noût 
1925 pris en applical à i 
loi du 23 fév [EU 

Art. G Conti 4 
les disposition réglem ! Û VEUeut 
concernant la restitution à l'Etat & 
perçues par l'él0x en 

a) D départ de l'éco! ! i ! ra (le 
l'engagement décei 1 de servir d l'en 
gnement pub! 

b) be n plu di “A ï dWécen ? 
après le lemps normal de ct 1a sore 
lie rég { ü it ] 


ANNEXE N' 4266 


—— 


1 c j 
\ > 2e Audiile QU i PEL A | 


PROPOSITION DE LOI tendant à valider les 
dispositions testamentaires  cagriinées do 
1999 à 155 par les déportés, travailleurs 
forcés Où prisonniers de guerre hors es 
formes légales, présentée par M. Viard 64 
les membres du groupe d'action républis 
caine, députés, — (Renvosée À la cormmis- 
sion de la justice et de législation 


) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les articles 907 et 
fixent les règies Ti- 


suivants Au code civi! 
goureuses qui t nécessaires pour 
testament soit valable en la forme, 

Dans le code lui-même, cependant, des atté- 
nuations et des assouplissements sont prévus 
par les arlicles O81 et suivants en faveur des 
militaires et des marins de l'Etat en cam- 
pagne ou en captivité, 

Ces atténualions @& ces 45 up s“eiments 


nt , ! ‘a CPP 1e 
653 A] ii uiits CU 1466 465 


sont 


qu'uli 


se £on 
guerres modernes. 

Déjà en 192%, après 
te législateur avait été 
loi plus libérale que ne 
et à validé le testament 
tant de la commune en 
témoins. 


il iu ve 


la guerre de 1914-1918, 
arnené à prendre une 
l'est le code civil 
reçu par un habl- 
urésence de deux 
































298 DOCUMENTS PARLEMENTAINES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Est-il Les d'ail ter ave la guerre et les rendent im ccihle nte into nétatin rte n Ru 
t-il in d ter Q à guerre et cs | rendent impossible toute interprétation exten- | face aux dates prévues à leurs obligaiis 
événerrents de 1%39-1)%45 lhnposent pus en- | sive du texte Que nous proposons. fiscales. 5 
mp ‘ à 1923 € k pare, spéciale dans Il est nécessaire, au surplus, d'autoriser Estimant que de telles dispositions réper. 
He ft MMS ie sg Re ces personnes à utiliser le texte de 191 dans | dent dans une large mesures aux préocer. 
internalionaux n'ont nas été reenectée que 1-08 intégralité et d'obtenir, par conséquent, | pations de nos collègues communistes, wotre 
âes dénortations et le travail force 7 [1 légitimation de leurs enfants, soit par la | commission. des finances a, dans sa séance 
or niati F ] | déclaration au moment de leur mariage, soit | du 19 mai 198, émis un avis défavorahe à 
il re FA # en 44 a, |Par un jugement postérieur au mariage de | ia proposition de loi neo 4141. 
; | apparait re An re + s “a % le | façon à ce que ne soient pas à leur tour 
| it 1 1 112 [RRTDPENL: « { Î or {4 à À { \t Pi , 
- ee, - , ses celles qui ont tenu régulariser rapi- 
dernieres voiontée des victimes des événce- | dement leur Sitation és pp 5 
nel «l 30-144 ‘ éiéments de fail | Pa A 2 FE “ ani 
résentée sont suffisamment révéiateurs. Nous 0 1S permetlions d'atürer spéciale- ANNEXE N° 4269 
14° ribunaux de l'onire ju ire auront | rnen ‘attention sur ceci qu'il s'agit unique- ———— 
évidemniment à en connaîilre, € méme 16mps ment de meîlre au point ies de rer 
ë A de " i e : : | 1o0ires € } Nic dé iruliClier :SU07 2 . © É : 
qu'à apprécier le bic dé et isemn- | Or s de trancher là QuesUon QU | {Session de 1948. — 2 séance du 20 mai 1916, 
«l requêéies Lan £ 
j éaut nan | Tel est l'esprit et le sens de la proposition | PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À !». 
Û de Joj que nous avons l'honneur de présen- viter le Gouvernement à porter une aide im. 
( médiate aux victimes des inondations 
}S NS nt tastrophiques du Guil, de la Durance ei « 
PODELIOUN D PROPOSITION DE JAI la Clarée dans les Hautes-Alpes, présen. 
A L at | tée (14) par M. Maurice-Petsche, député. —… 
4 t vai! ( } Article unique. — L'arlicle 4 de l'ordon- (Kenvoyéc à la commission des finar 
: tr ordre | hänce du nai 1929 hi} lété de ja Jagon 
po o Ti France ou | Suivante EXPOSE DES MOTIFS 
{ rral ] IMTIOIC 3 1 inf ! titre ° 54h! mA 
! l ) SUP |  AIMCA 4. — « À tre transitoire nourront F ! 1 
. ; (y'n 4 ‘ N . tes | " r * ee Mesdames sieurs y ‘di En 
ni 13, 10 4 acceue | continuer à se prévaloir des dispositions du M sdames, mes IEUTS, le vendredi 13 EE \ 
ï en s-héritiers où | texte constaté nul les sersonnes qui auraient | 272 se sont produites des inondations <üt:s 
pra K I" | déposés une requête ü! x fins de divorca avant tropbx ues du Guil et de la Durance, 
ten! | le : 1045, » 1 _Le Guil a emporté 5 kilomètres de route ra. 
‘ | tionale, des ponts essentiels, privant de te 
| tes communications sept communes ayant 
R Re population totale de 2.000 habitants. 
tenti i ment te faites | É Des mesures d'extrême urgence ont dû 
n ia u nnen ANNEXE N 4268 prises pour assurer le ravitaillement de £es 
en de eI d À RESTE populations et pour leur porter secours. li 
mé | crédits exceptionnels sont indispensabics p: 
+ Le | (S e 4199. — 20 e du 20 mai 4948. | Venir en aide à ces populations. 
M0 Le Fe à juridiques | L'Assemblée nationale voudra manife:ter 
* | Le Eat RAPPORT fait au nom de la commission des | la solidarité nationse en leur faveur, et c'e:t 
éga | | finances sur la proposition de loi de M. Jac- | à cette fin que je dépose la proposition de 14 
; j ques Duclos et plusieurs de ses collègues solution ci-dessous : 
\ tsenté | tendant À modifier l'article 13 de la loi 
s b H décembre 1948 0 48-24 du 6 janvier 1918 relatif au paye- » JSITION DEF RESOLUTION 
on à re : + PROPOSITION DE RESOLUTION 
ou, éventuellem { vs | ment provisionnel des impôts, par M. Char- 
pen ccee | les Barangé, rapporteur général, député (1). L'Assemblée nationale, émue de Ja <atss 
iii | RAM CROP : trophe qui vient de ravager le canton d’A- 
| _ Mesdames, messieurs, Ja proposition de loi | guilies et diverses communes du Brianço: 
Es 4111, déposés au nom du groupe commu- Ÿ hais et des Hautes-Alpes déjà sinistrées do 
ANNEXE N' 4267 |niste, par MM. Jacques Duclos, Aüguet, Jean | guerre, invite &e Gouvernement à leur porter 
Guillon a essentiellement pour objet do subs- | une aide immédiate et à faire voter les er*- 
SE Ütuer la date du 30 juin à celle du 10 mai | dits nécessaires. 
pour l'application de la majoration de 10 p. 
'&, 53e à stance du AN mai 1948.) | 400 prévue à l'encontre des contribuables qui 
n'auraient pas effectué dans le délai imparti 
PROPOSITION DE LOI portant aménagement | ñar la loi du 6 janvier 1918 (art. 13) le 


des mesures transitoires prévues par l'or. 


donnance du 3 mai 5945 qui abroge l'acte 

dit jai du 14 septembre 1%M1 sur Ja légiti- 

mation de certains Cniants naturels, pri- 
sentée por M a} ca 16, — {hRenvovée 
la commisclon « justice et de légis- 
POSE DES MOTIFS 
Me ! 1 1 
h 

sos! Journ ficiel d k nai 191€ a re 
onu milit to ! te & Vichx 1 44 cen- 
tom A%i1 (Journal ofiiciel à 4) octobre 
1911) acte ] « el et ble à& ur 
mA Gi { ICT } D'Airioge 
| ‘ t adult 
| S [1 { ] l jes per 
q per 
RU: « H 1 ernpire C4 text: et, 
À cet égand, une Kgère retouche s'impose à 
l'ordo « { À ) éd 1llité en ce 

qui c N s mesures f Itoires, 

C ‘ { S transit s, Cette ordon- 
nance \ effet que ceci: les légi- 
timaliots es Dar P'puca 1 du texte 
« 131 ent wal vs 

Or, ji s'est révélé que la sunpression bru- 

d t { ui ph è Coriäines person- 
dans une siluation grave: ce sont toutes 

11 N A n " É » 
celles qui avaient engagé ur procédure de 
divoru ant ke 3 mai 1945 en escomptant 

tit AR + ’ 7 y 

liser le tex de 19311 une fois le divorce 

rOrrOHEC: 


Li pro, 1110] de | il tend, non pas à rê- 
mettre en vigueur le texte de 1941, mais à 
aménager la période transitoire en autorisant 
à se prévaloir du teïte de 1941 toutes person- 
nes qui auraient déposé une requête aux fins 
de divorce avant le 3 mai 1945. 

Las précision même de M date et la néces- 


&'t4 ntrd 
LE À à contrôler 


.e PI Ccoure :aCIM 





deuxième 
impôts de 
assujeltis. 

Or, à l'heure actuelle, la plupart des contrl- 
buables intéressés ont déjà effectué ce verse- 
ment en application des dispositions en vi- 
gueur. L'adoption de Ja proposition de loi 
aboutlirait donc à favoriser les redevables qui 
ne se sont pas conformés à ces dispositions, 
en leur accomtiant un délai supalémentaire, 
dont les débiteurs ponctuels ne pourraien 
bénéficier. 

Une telle mesure serait done contraire au 
principe de l'égalité des contribuables devant 
l'impôt, Elle risquerait en outre d’affaiblir 
dans l'avenir l’eflet de l'application automa- 
tique, à date fixe, de la majoration de 10 p. 
10) qui constitue, à défaut de poursuites que 
les comptables du Trésor ne sont pas toujours 
en mesure d'exercer en temps utile, un.des 
moyens les plus efficaces d’abtenir le verse- 
ment des impôts aux échéances fixées, 

Sans doute, parmi les contribuables qui 
n'ont pu eflectuer, dans le délai imparti, le 
versement anticipé dont ïil s'agit, il s’en 
trouve un grand nombre dont la situation est 
très digne d'intérêt, car ils ont été empêchés 
de s'acquitter de leur dette fiscale par suite 
de difficultés matérielles sérieuses. Mais votre 
commission des finances peut vous donner 
l’assurance@ue l’administration des finances 
a spontanément pris en faveur de ceux-ci des 
mesures particulières. Les comptables du Tré- 
sor ont, en effet, été invités à examiner avec 
un large esprit de bienveillance, les deman- 
des de délais ou de remises des majorations 
de 10 p. 100 encourues, présentées jar des 
débiteurs de bonne foi, qui, pour des raisons 
indépendantes de leur volonté, n’ont pu faire 


versement anticipé du tiers des 
l'année précédente auquel ils sont 









(1) Voir le n° 4111. 





ANNEXE N° 4270 





{Session de 1948. — 2e séance du 20 mai 12481 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'annulation 
de tous contrats de location d'immeubles: 
passés entire les collectivités locales et !'31 
ministration des P,. T. T,, présentée prit 
MM. Berger, Demusois, Mi ol, Waldecx 
L'Huillier, Mme Duvernois et les membres 
du groupe communiste et apparentés, dé- 

utés, — (Renvoyée à la commission de 
intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un nombre très im- 
portant de communes de France où sont ins 
tallés des bureaux de poste, services #e 
facteurs-receveurs ou recettes de plein exer- 
cice, des bâtiments appartenant à ces com- 
munes ont ét£ mis à la disposition de lad- 
ministration des P. T. T en vertu de contrats 
passés depuis de nombreuses annfes et re- 
conduits automatiquement, dont les clauses 
sont maintenant inacceptables pour Ics com- 
munes. 

En effet, les coilectivii£s locales sont fe- 
nues de mettre gratuitement à ja disposition 
des RP, T. T,. les locaux nécessaires à l'instal- 
lation des services et au logement des fonc- 
tionnaires, De plus, les collectivités sont dans 
l'obligation d’entretenir les locaux gratuite- 
ment et, dans tous les cas où l’adminisira- 
tion des P. T. T. décide la transformation ou 
l'agrandissement des services, les travaux 
sont effectués aux frais des communes. 0, 
chacun sait que les situations financières des 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l’article 61 du règlement, 
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1 t 
comaunes sont de plus en plus calastro- 
phiques et qu'on ne saurait leur tx re SUp- 
norter plus longtemps les frais qui découlent 

sh contrats passés avec l'administration 
des P. T. T. 
Yu conséquence, nous VOUS 
d'alopter la proposition de lo! ci 


PROPOSITION DE LOI 


\rt, der, — A partir de la promulgation de 
{ loi, tous les contrats passés en ratiè re 
d loc atfon d'immeubles entre les collectivi- 





(és lucales et l'administration des P, T. T. se- 
ront annulés de plein droit. Ces A 
d immeubles seront réglées par la législation 


en vigueur sur les loyers, réglant les rapports 
entre pr pe et loueurs. 

Art, 2. — Dans tous les cas où l'administra- 
tion des P. T. T. aura besoin d'améliorer, 
d'agrandir où de transformer les locaux ainsi 
loués, ces travaux seront ve après ac- 
cord du conseil municipal, et à la charge en- 
titre de l'administration des P. TT. Il en sera 
de même pour l'entretien intérieur des lo- 
eaux destinés au service ainsi qu'au logement 
du personnel, 





ANNEXE N° 4271 


{sion de 198. — 2e séance du 
PL OPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
“iter Je Gouvernement à venir en aide aux 
sinistrés du département des Hautes-Alpes, 
victimes des inondations causées par la crue 
‘un Guil, présentée par M. Gaston Julian 
les membres du groune communiste et 
arentés, députés, (Renvoyée à la com- 
sion des finances). 


20 mai 1948.) 


et 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, une Catastrophe sans 
p'érédent vient d’endeuiller et de frapper du 
reuent plusieurs communes du département 
de: Hautes-Alpes. Des pluies abondantes suc- 
cédant à une importante chute de neige ont 
grossi subitement le torrent Le Guit qui tout 
au long de son parcours à causé d'itninaenses 
Glsatls 


Une vie humaine à déplorer, d'un 
& teur ee se dépensait sans compter 
depuis le début des inondations, des maisons 
hiens sinistrés, des routes, ponts, _terres 
he cn emportées, des usines électriques, 
! “‘ullations industrielles endommagées. tel 
‘le premier et sommaire bilan qu'il es t pos- 
sib ko actuellement de dresser. On peut esti- 
mer à environ un milliard de francs le mon- 
tant des dommages causés. 

A'la suite de ces destructions, plusieurs 
villiges se trouvent complèlement isoiés. 

Il convient de signaler que certaines, des 
coinmunes qui viennent d'être sinistrées, 
l'avaient déjà été très sévèrement par fai's 
de guerre en 1910 et en 1914-1945. Une de 
ees communes, Rislolas, avait en nn hameau 
emporté, dans sa presque totalité, par une 
avasanche en 196 

Les populations de cette réxion du Querpas, 
viennent donc d'être à nouveau très sérieuse- 
ment éprouvées. 

L'Assemblée na!ionale, qui en d’autres cir- 
Ccnsiances a manifesté sa sollicilude pour les 
populations frappées par les calamilés, vou- 
dra une fois encore montrer qu'elle n'est 
pas insensible aux nouveaux malheurs dont 
tiernent d’être viclimes les rudes monta- 
&hards de la vallée du Querpas et ie dépar- 
ment des Hautes-Alpes. 

(E NUS vous deinandons donc d'adopter la pro- 
Po:ilion de résolution suivante: 


celle 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Assemblée nationale invite le Gouverne- 
‘nt à venir d'urgence en aide aux sinistrés 
d : département des Iautes- Alpes victimes des 
iuor nations causées par la crue du Guil. 


LÉ 





ANNEXE N' 4272 


Session de 1443, — 2e séance du 20 mai 4948.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant & îin- 





viter le Gouvernement à apporter une aide 
efficace aux sinistrês, ax communes, vic- 
times des orages de grêle et de l'inondation 
des 19 avril et 12 mai, qui ont causé des 
iSgAts importants aux récoltes, aux habi- 
tali dans le département de l'Ariège, 
présentée par M. Poumadère et les membres 
Iu grou] communi te et apparentés, 
ra t — {Renxy ( à la commission des 
ina ‘ 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le 49 avril, un vio- 
lent orange de grêle s'est abattu dans la 


région de Foix et Saint-Girons. 


Les services agricoles 


€ qui ont effectué une 
enquèle dans la région de Foix, dans trois 
communes seulement: Ferrières, Foix, Mont- 
gaillard, ont évalué les dégats à près de dix 


millions. On peut se rendre compte de l'im- 





fe ce du sinistre, si l’on constate que plus 
de vingt commures ont été sinistrées. 

Par le dépôt d'une proposition de résolu 
tion n° 2%, j'attirais l'attention du Gouver- 
nement sur l'impérieuse nécessité de porter 









secours at ix victimes de cet orage, Malheu- 
reusement, l'Ariège vient à nouveau dans la 
nuit du 12 au 13 mai de connaitre les mé- 
faits d'un autre orage qui à provoqué des 
inondations dans les cantons de Saint-Zizier 
et Saint-Crofx. 

es communes de Sasserre, Saint-Crois, Mon 
taidit, Mér n, Sacave, Caumont ont été les 
pius !Î nces, 

Li iux, gonflés par les pluies tort 
ticlli nt sortis de 7 lit, ont tout em- 
po leur passag Les récoltes sont 
dévastées d s Müuisons, "des pranges inond'es 
se sont a s. Des ponts ont €t6 emportés 
par le ce . Des maisons de commerce, qui 
avaient des st icks de marchandises dans leurs 





caves ont eu à subir de lourdes pertes par 
suite de lPinondation. 

Les désäts peuvent ( Cvalués approxima- 
ti t à plus de 40 ) d francs. 

Le & tr attend ure aide efflcai 
Les i\itlil ont besoin de secours DONT 
réparer ou remplacer ponts el passerelles 

| UOU\t ernent duil se pencher sur le 
sort de celle population frappée par l'adver- 
sité. H faut limiter le découragement qui se 
manifeste dans nos campagnes, en leur témoi- 
gant la solidarité agissante et effective de la 
hation,. 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous 
demauier de vouloir + adopter la propo- 


silion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale nvile le Gouverne- 


ment à prendre les disnbsitions utilès, en vue 
d'apporter le aide efficace aux sinistrés des 
orages du 19 aviil et du 12 rai 1918. 





ANNEXE N° 4273 


a 


{sess on de 1948. 2e séance du 20 mai 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À 
inviter le Gouvernement à rembourser inte- 
pee rie aux communes les frais qu'elles 


exposent pour le transpert et la réinhuma- 
tion des victimes de la guerre restituées aux 


frais de l'Etat, présentée par MM, Gautier, 
Casanova et les membres du groupe com- 
munisle et apparentés, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un arrêté de M. Île 
ministre des anciens. combattants, en. date 
du à septembre 1947, pris en application de 





1947, dé 


lesqueil: 3 


l'article . 


du décret du 

term ra les modalités suivant 

sera opé ré le transfert à titre gratuit et la 

restituti >n aux familles des corps dés anñc ens 
la 


16 juillet 


3 12 
\t 
il 


combaitants et victimes de la grèerre, dont 
le principe avait été posé par la loi du 
16 octobre 146, prévoit que 
a _Les frais exposés par les municipalités 
pou | À Le ul.on des opérations sui 
Transport de la mairie (ou du cal d 

gné pin (a municip alilé comme dé] 
iuaire) au cimetière : 

Creuse ment de la f se; 

Mise Ce! fosse au € : 

Comblement de la fo 

Manutention ées cercueils à r arrivés 
dans la commune et au cours d I 
ci-dessus, 
seront remboursés d'après les tarifs fixé 
pour ces opérations, par délibération du con- 
seil municipal et appliqués pour le fonction- 
nement habituel du service dans la com 
raune, sans toutefois que le rem sement 
puisse dépasser, par corps 

1.000 F pour les communes rurales 

1.500 F pour les communes de 5.000 à 50.000 
habitants; 

1.800 F pour les communes de plus de 
00.000 habitants, » 

De tels chiffres sont nettement insuffisants 

Or, il s'avère que les sw lles de ces « morts 
pour la France », c'est-à-dire leurs veuves, 
leurs enfant: leurs ascendants ne peuvent 
dans les circonstances actuelles, dans la ma- 


jorité des cas, faire face à des frai 


: d'nhe 
s d'obsèaques 


élevés; ces frais incombent aux communes; 
celles-ci se voient donc dans l'obligation de 
se substituer à l'Etat pour que ceux qui ont 
fait le sacrifice de leur vie pour que soit 
assurée l'indépendance de’ notre pass aient 
des obsèques décentes, d'gues d'eux el de 
leur sacrifice. 

Mais les communes ne peuvent continuer 
à supporter de telles charges, étant donné 
leur budget particulièrement restreint, à 
l'heure actuelle, du fait de la réduction du 


montant des subventions qu'elles récevaient 


de l'Elat, 

C'est un devoir sacré pour l'Etat de donner 
à nos morts les obsèques qu'ils ont méritées 
par leur conduile ; il ne peut l'accomplir avec 
parcimone, il ne peut s y dérobe 

C'est pourquoi nous demandons au Gouver- 
nement d'accepter la proposition dé 


tion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'As: 
ment à 


invite le G 
intégralement aux com 


mblée ralionale 
rermhourser 


nues rc frais qu'elles exposent pour la 
réinhumation des victimés de guerr( {1- 
tués aux fr al de l'Etat d'après les tar fs fixés 
par délihération du conseil mu pal pour 
ces VPOrALIONS 


ANNEXE N° 4274 


(Session de 1918, — 2e séance du 20 mai 19189 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant 4 in- 


viter Je (Gouvernement à soumettre tes 
ajournés, omis et sursitaires aux oliga: 
tions de leur classe d'âge en ce qui con- 
cerne la durée du service militaire actif, 
présentée par MM. Villon, Joinville (géné- 
ral) (Alfred Ma lerely, Tourné, Dassonville, 
Jacques Gresa et les membres du groupe 
communiste et apparentés, députés, — 


Renvoyée à 
nationale.) 


la Corminission de la défense 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mmessieurs, Ja durée du service 


mMmiliaire actif du preinier contingent de la 
classe 1917 a élé proiougée de deux in6is au 
delà de la durée Kgale. 

Le ruinisire des forces armées a étendu 
ce prolongement aux sursitaires, ajournés et 
omis des classes antérieures, apnrelés. avec 


la classe 1917, des. assimiiant ainsi pour la 
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En . + nine 
u service, à Jeur ciasse 


d'appel et 





Ann 
classe d'ag 


Le mûme problème pouvant se poser pour 
les surcitaires, ajournés et omis appelés avec 
le deuxième contingent de la classe 1947 ou 
avec les classes suivantes, il est nécessaire 
0 « aes rt es pré s afin que les inté- 
] t pas l'im} n d'être livrés à 
1 ( 3 Puisse l ivoir d'avance 

é ( là « e de leur démobilisation et 
} li leurs dispositi pour ja re- 

{ { | Ville et I JUI lé re 
1 1 1 1 Û [ 1 ile 

La dé Ï 1h] 1} ver 
‘ ( [l 11 aa 1a du 31 mai 

s 1 cort L 
1 | i qua au sort des 

faire jou! e! | appelés a 
\ ( 1 ) urapeaux €n 
up} al 1 1 { { at) 

Le mé I ement peut } int £<er- 
vit tenir la thèse contraire. On peut 
également tendr ue 16g teur, en 
Ü d rt la AE 

] 1] d 1 ‘ ta (, 

vernement peut nserver temporairement 

£ | ipeaux la fraction de classe qui 
a miné une année dé \ , h'avait en 
\ | \ classe d'âge, normalement sous 
les drapeaux et qu’en ne parlant pas des | 
ajourr | iiri 'u omis, son intention | 
était de e pas les assimiler à leur classe | 
G ap} 

( ièse ce utient d'autant plus facile- 
ment que le Kgislateur, pour permettre au 
Gouvernement de rappeler certaines catégo- 
ries de mililaires, ufflciers de réserve ou spé- 
Cialistes, appartenant à des classes antérieu- 
T' { CHudINCrC €xpPressCImn nt dans l'alinéa 
étui 

En outre, l'examen du sort fait aux ajour- 
nés, omis et sursitairés par Ja même loi, en 
ce qui concerne Ja durée de leurs obligations 


e aux catégories de 


première et deuxième 


Hhililaires « 


] 
t l'appartena 
la disponibilité, « 


le ja 


réserve (art, 46 t 23) fait apparaitre qu'ils ne 
sont jamais astreints à une durée plus longue 
que Jour classe d'âge. 

Au contraire, les sursitaires bénéficient 
d'une réduction de la durée de leur appar- 
tenance à Ja première réserve, les omis bé- 
héficient d'une réduction de la durée de leur 


a&ppartenance à la deuxième réserve, 
L'article 20 spécifie que « les exemptés et 
rélormés reconnus aptes au service militaire, 


sont immédiatement soumis aux obligations 
de leur classe d'âge ». Bien que cet alinéa 
semble concerner l'état d'hoslilité, il prouve 
que l'intention du législateur était bien de 
fixer les obligations des appelés selon leur 
classe d'âge plulôt que selon leur classe d'ap- 


pel 

Ainsi l'esprit de la loi est contraire à l’in- 
terprétation que le rnement fait de 
l'absence d'une précision à l'article 40. 

Mais ce qui, à notre avis, est un argument 
décisif contre cette int rprélation, c'est l'in- 
justice que comporte le prolongement du ser- 
vice pour ajournés, omis et sursitaires 
par rapport à leurs camarades incorporés nor- 
malement 

Le sursilaire de la classe 1945 ou 1946, lors- 
qu'il obtenait le bénéfice du sursis avait des 
valables prévues par la loi et il ne 
pouvait pas se donter qu'en demandant à bé- 
néficier d'un droit, il risquait de se voir en 
quelque sorte, puni par un prolongement de 
la durée de son service. Quant aux ajournés, 
iis sont punis d'avoir été oubliés par l’admi- 
nistration sur Îles de recensement de 
leur classe. 

Pour en finir avec une telle injustice, nous 
soumetlons à l'Assemblée nationale la pro- 
position de mwsolution suivante, Nous espé- 
yons qu'elle voudra bien Ja faire sienne dans 
Je souri de régler de facon définitive et équi- 
table la durée du service actif des ajournés, 
des omis et des sursitaires, 


Gouvé 


loue 
i0s 


raisons 


listes 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouverne- 
Ment à fixer désormais la durée du service 
Militaire actif des ajournés, des omis et des 
sursiltaires cosforméiment aux obligations ac- 
complies pur leur classe d'âge. 








ANNEXE N° 4275 


(Session de 198. — 2e sance du 20 mai 1918.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi tendant à 
sanctionner la violation des règles relatives 
à l'exécution des dépenses de l'Etat el 
portant €réation d’une « Cour de discipline 


budgétaire », par M. Charles Barangé, rap- 
porteur général, député (1), 

Mesdames, messieurs, volre commission des 
flnances, après avoir procédé à une étude 
pprofondie des difficuliés soulevées par le 
problème de la responsabilité pécuniaire des 
adm strateurs, a donné son adhésion au 


L 
projet de loi no 1653 qui, tout en respectant 
la tradition de notre droit public, lui apporte 
solution efficace. 

Au cours de ces dern 


1:16 


ières années, la néces- 


A ! 


ilé est apparue plus que jamais de réprimer 
sévèrement les rnanquements trop fréquents 
iux règes relatives à l'exécution du budget 
insi que le gaspillage des deniers publics, 
comporlant ou non infraction à ces règies. 

Il y va du reste de l'autorité du Parle- 
ient qui est méconnue lorsque les crédits 
qu'il accorde sont dépassés, défournés de leur, 
emploi légal ou consommés abusivement sans 
profit réel pour la nation. 


Sur l'inilialive de sa commission des finan- 
ces, Ja seconde assemblée constiluante avait 
déjà organisé une procédure eanctionnant le 
principe de la responsabilité des administra- 
teurs en volant l'article 126 de la loi du 
9 octobre 1947 aux termes duquel « les mi- 
nistres sont tenus, sous leur 


s sont te ; leur responsabilité 
personnelle, d'engager l'action disciplinaire 
‘ontre les fonclionnaires civils ou militaires 


et agents des services publics, dont la Cour 
des comptes leur aura Signal, par référé ou 
par la Voie de son rapport annuel, Ja faute 
ou la négiigence, chaque fois que cette faute 
ou cette négligence aura entrainé un dépas- 
sement de crédit ou compromis les intérêts 
financiers ou domaniaux de l'Etat, d'un éta- 
blissement public de l'Etat, d'une éociété 
nationale ou d’une entreprise nationalisée ». 
En dehors de l’action disciplinaire à laquelle 
?: réfère celle disposition législative, il 
n'exisie acluel'ement contre les fonctionnai- 
res et agents des sertices publics que l’action 
pénale instituée par Ja du 10 août 41922 
relative à l’organisation du contrôle des dé- 
penses engagées, 

L'article 9 de cette loi est ainsi conçu: 

« J1 est interdit, à peine de forfaiture, aux 
Ministres et sous-secrétaires d'Etat et à tous 
les autres fonctionnaires publics, de prendre 
sciemment gt en violalion des formalités 
prescrites par les articles 5 et G de la pré- 
sente loi, des mesures avant pour objet d’en- 
£ager des dépenses depassant les crédits 
ouverts où qui ne résulieraient pas de l'appli- 
cation des lois, 


£<e 


} 
loi 


« Les ministres et sous-secrélaires : d'Etat 
et tous autres fonctionnaires publics seront 
civilement responsables des décisions prises 


sciemment à l'encontre des dispositions ci- 
dessus. 


«a Néanmoins si, en cours d'exercice, Île 
Gouvernement juge ind'spensable et urgent 


pour des nécessités extéricures ou pour des 
névessités de défense nationale ou de sécu- 
rité intérieure, d'engager des dépenses au- 
de'à et en dehors des crédits ouverts, il le 
pourra par délibération spécialg du conseil 
des ministres, mais sous réserve de présen- 
ter immédiatement une demande d’ouverlure 
de crédits devant les chambres appelées à 
régulariser l'initiative du Gouvernement ou 
à refuser l'autorisation, » 

C'est au Sénat (2) que M. Alexandre Ribot 
a fait inscrire les fonelionnaires publics dans 
l'énumération des agents du pouvoir tombant 
sous le coup de cette nouvelle disposition 
pénale, On notera que le crime de forfaiture 
est prévu par l'article 166 du code pénal et 
que sa répression reiève de la Haute-cour, 
pour les membres du Gouvernement, et de 
la cour d'assises pour tous les autres fonc- 
tionnaires publics. 

1 convient de rapprocher de l'article 9 de 
la loi du 10 août 1922, le sénaltus-consulte 


(1) Voir le n° 1653. 
(2} Séance du 11 mars 1922, 








da 28 floréal an XII portant établissement 
du gouvernement impérial, qui rend passibles 
de la « Haute cour impériale » au méme 
tire que les ministres, les conseillers d'Etat 
chargés d’une parl:e quelconque d'’adminis- 
tralion publique, lorsqu'ils se sont rendus 
coupable du « délit de responsabilité d'ot- 
fice » en donnant des ordres contraires aux 
constitution et iois de l'Empire (1). 

La responsabilité civile proclamée à l'en- 
contre les ministres par pl texles (2), 
mais demeurée lettre morte, faute d’une pro- 


usieurs 


cédure susceplible de lui donner une sane 
tion, n'a jamais élé élendue aux agents 
secondaires du pouvoir, du moins par ja 


législation et la jurisprudence administrative 
qui ont été appliquées depuis le régime con- 
sulaire, 

Dans la période immédiatement antérieure, 
il en était autrement et c’est un système de 
responsabilité civile s'appliquant à la fois aux 


ministres et aux autres agents du pouvoir 
qu'avait institué l'article 15 de la loi du 


29 septembre 1791 relative à la suppression 
des chambres des comptes et à la nouvelle 
forme de comptabilité: 

«a Dans le cas où, lors de lexamen des: 
comptes, il paraîtrail qu’il y à lieu à exercer 
l’action résultant de la responsabilité contre 
quelques-uns des min.stres ou autres agents 
du pouvoir exécutif, le bureau de comptabilité 
en rendra compte à l’Assemblée nationale 
législative, et lui proposera, s’il y a lieu, les 
éclaircissements préalables qu’il paraîtra con- 
venable de prendre, même la vérification des 
dépenses sur les lieux par des commissaires 
nommés à cet effet, L'Assemblée nationale 
législative décidera, après la vérification des 
faits par le bureau de comptabilité, s'il y a 
lieu à l’action de responsabilité; alors cette 
action sera intentée à la requête de l'agent 
du Trésor public, devant le tribunal dans le 
terriloire duquel le ministre ou agent du pou- 
voir exécutif sera domicilié. » 

Comme l'a fait observer M. le professeur 
Gaston Jèze (3), il était dans la logique du 
pouvoir personnel de se rallier au principe 
contraire de l'irresponsabilité pécuniaire des 
fonctionnaires. 





(1) De même que la loi du 10 août 1922, 
le S. CG. du ‘8 floréal an XI permet de 
meltre en jeu accessoirement la responsahi- 
lité civile des hauts fonctionnaires auxquels 
il s'applique. En effet, aux termes du second 
alinéa de l’article 130 de cet acte, la Haute 
Cour impériale « prononce, s’il y a lieu, la 
condamnation aux dommages et intérêts ci- 
vils ». 

(2) Léi du 25 mars 1817: 

Art, 151. — « Ils (les ministres) ne pour- 
ront, sous leur responsabililé, dépenser au 
delà de ce crédit » (crédit en masse ouvert 
à chacun des ministres). 

Art, 452, — « Le ministre des finances ne 
pourra, sous la même responsabililé, auto- 
riser les payements excédants, que dans les 
cas extraordinaires et urgents, et en vertu 
d'ordonnances du Roi, qui äevront être con- 
verties en lois à ja plus prochaine éession 
des Chambres, » 

Loi du 15 mai 1850: 

Art, 9, — « Aucune dépense ne pourra étre 
ordonnée ni liquidée, sans qu'un crédit préa- 
lable ait été ouvert par une loi, 

« Toute dépense non crédilée ou portion de 
dépenses dépassant le crédit sera laissée à 
la charge personnelle du ministre contreve- 
nant, » 

Décret-loi du 24 mai 1928 relatif à l’équi- 
libre du budget de l'Etat: 

« Art. 1er, — La loi annuelle de finances 
ouvre les crédits nécessaires aux dépenses 
présumées de chaque exercice; il est pourvu 
au payement de ces dépenses par les voies 
et moyens compris dans le budget. 

« Les ministres ne peuvent, sans engager 
leur responsabilité, dépenser au-delà des cré- 
dits ouver!s à chacun d’eux, ni décider aucune 
dépense nouvelle avant qu'il ait été pourvu 
Lie de la payer par un supplément de 
crédit. 

« Sous réserve des dérogations prévues aux 
articles 6 et 9 du présent décret, le ministre 
des finances ne peut, sans engager sa res- 


t 
nsabilité, autoriser des payements excédant 
es crédits ouverts à chaque ministre. » 


{3) Revue de droit public, 1994, 
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En effet, dans un régime où les agents des , 


services publics sont les créatures du Prince, | nement, avait été saisi 


celui-ci a tout intérêt à réserver à son pouvoir 
disciplinaire la répression des fautes com- 
mises dans l'exécution du service. 

Les assemblées parlementaires et les gou- 
vernements républicains qui se sont succédé 
en France depuis un siècle et demi n'ayant 
que fort timidement touché aux règles d’ad- 
ministration forgées par Bonaparte, c'est le 
principe de l'irresponsabilité pen que 


notre droit public n'a cessé de retenir jus- 
qu'à présent. 

Tandis que, en cas de domimages causés aux 
tlers, la jurisprudence du conseil d'Etat, née 
après l'abandon en 1870 de la garantie des 
fonctionnares (1\ à admis la responsupilité 


civile de ces derniers en cas de faute person- 
nelle, cette formule a été écartée dans le 
où c'est l'Etat qui est la victime du dom- 
mage. Suivant la jurisprudence du conseil 
d'Etat, la responsabilité pécuniaire d'un fonc- 
tionnaire, autre qu’un comptable public (2) 
ne saurait être engagée envers l'Etat à raison 
des fautes cominises par lui à l'occasion de 
ses fonctions, à moins d’une disposition légis- 
Jative édictant cette responsabilité. 

Cette jur sprudence se fonde sur le fait que 
jes fonctionnaires qui ont qualité pour enga- 
ger les dépenses et émettre des ordres de 

ayement ne manient pas les deniers publics 
ont, suivant les règles de la comptabilité 
ublique, les seuls comptables du Trésor sont 

pelés à jusüfier l'emploi. C'est à ces der- 
niers qu'incombe la responsabilité, Celle des 
administrateurs ne peut être mise en cause 
que dans les cas où ils ont qualité pour pré- 
lever les deniers publics sans qu'aient été 
effectuées les vérifications préalables par les 
payeurs des pièces justificatives. Tel est le 
cas notamment des intendants militaires pour 
les dépenses de solde (3), des agents qui 
émettent des trailes de la marine {) ou des 
trailes consulaires (5), de ceux qui sont char- 
és du payement des frais de juslice crimi- 
elle (6) et des régisseurs d’avances (7), La 
loi du 16 mars 1882 sur l'adrainistralion de 
get a institué aussi, dans certains cas, 
responsabilité pécuniaire des généraux 
commandants de corps d'armée et des agents 
de direction des corps de troupe (chef de 
corps, major, commandant d'unité adminis- 
trative). Ce sont là des exceptions qui con- 
firment la règle. 

L'institution d’un système de sancelion pé- 
cuniaire s'appliquant aux fautes ou aux infrac- 
tions commises par des administrateurs à 
l'occasion des actes relatifs à l’exéculion des 
recettes et des dépenses publiques posait tout 
d’abord la ue de savoir s’il ne conve- 
nait pas d'admettre à nouveau, contrairement 
à la tradition instaurée en l'an VIII, la res- 
ponsabilité civile envers l'Etat des agents 
secondaires du pouvoir selon une procédure 
analogue à celle qu'avait établie la loi du 
29 septembre 17941. 

A cet égard, il convient de rappeler l'in- 
téressante proposition qui a été formulée dans 
ce sens sous là seconde République. 

Cette proposition émanait du conseil d'Etat, 

La haute assemblée administrative, dont la 
nomination des membres par l’Assemblée 
nationale (S) faisait à l’époque davantage le 


Cas 





(1) La garantie des fonctionnaires résultait 
de l’article 75 de la Constitution de l'an VII 
abrogé par le décret-loi du 16 septembre 1870. 
Cet article était ainsi conçu: 

a Les agents du Gouvernement autres que 
les ministres ne pe être poursuivis pour 
des faits relatifs à leurs fonctions A vertu 
d'une décision du conseil d'Etat, En ce cas, 
la poursuite a l:eu devant les tribunaux ordi- 
naires. » 

(2) C’est le décret du 31 mai 1862 portant 
règlement général de la comptabilité publique 
qui détermine les conditions dans lesquelles 
peut être engagée la responsabililé civile des 
comptables. 

(3) Article 42 de la loi du 98 nivôse an II. 

(4) Article 99 du décret du 51 mai 1862. 

(5) Article 11 du décret du 21 décembre 1905. 

(6) Les greffiers chargés du payement des 
frais de justice criminelle sont constitués ré- 
gsseurs d'avances par l’article 141 du décret 

26 juillet 1947. i 
Rs is des 12 yendémiaire et 12 frimaire 


I. LE 
(8) Article {42 de la Constitution du # no- 
Yembre 1848. 








conseil du législateur que celui du Gouver- 

*, pour examen prea- 
lable, conformément à l'article 73 de la Cons- 
titution, d'une proposition de loi organique 


la 


agen! 


Xépu- 
s Ou 


sur la responsabilité du Président de 
blique, des ministres et des autres 
dépositaires de l'autorité publique, L 
le 19 janvier 1850 par le député Pradié, en 
exécution de l'article 68 de la Constitulior 
Après avoir our la première fois, 


déposée 


annarts 
apporté, I 


une soiution pratique au problème délicat 
de la responsabilité civile des ministres dont 
le principe avait déjà été proclamé par les 
articles 151 et 152 de la loi du 25 mars 4817 (2), 
le conseil d'Etat prenait également l'initiative 
de revenir sur le principe de l'irresponsabilité 
des administrateurs et déterminait les con- 
litions dans lesquelles Ja responsabilité 


civile de ces derniers pourrrait être enci 


Tel était l’objet de l'article 23 du projet de 


ru 


loi délibéré le 17 novembre 41S51 par le Con- 
seil d'Etat et dont la commission de reponsa- 
bilité des agents du pouvoir de l'Assemblée 
nationale aurait eu à connaitre le mardi 2 dé- 
cembre si Louis-Napoléon Bonaparle n'avait 


précisément, ce jour-là, commis impunéinent 


le crime prévu et sanclionné par lai Us 
de la Constitution, 

Le texte résullant de Ja délibération du 
conseil d'Etat était rédigé comime suil 

« Art. 23. — La responsabilité civile des 
agents de l'autorité publique est engagée 


toutes les fois qu'ils ont causé un préjudice 
à L'Etat soit par la violation ou l'inexécution 
des lois et règlements, soit par une faule 
grave dans l'exercice de leurs fonctions. 

« Le ministre décide si la responsabilité 
civile est encourue, et fixe de montant des 





restitutions ou indemnités dues à l'Elal. 
(4) Aux termes de cet article, le Président 


de la République, les ministres, les agents et 
dépositaires de l'autorité publique étaient res- 
ponsables, chacun en ce qui le concernait, 
de tous les actes du Gouvernement et de 
l'administration. Le texle constilulionnel, 
après avoir assimilé au crime de haute tra- 
hison toute mesure par laquelle le Président 
de la République dissoudrait l'Assemblée na- 


tionale, la prorogerait ou mettrait obslacle 
à l'exercice de son mandat, renvoyait à une 
loi organique le soin de délerminer les 
autres cas de responsabilité ainsi que les 


formes et les conditions de la poursuite, C'est 
précisément cetle loi que le dépulé Pradié 
avait pris l’iniliative de soumettre à l'Assem- 
blée nationale en reprenant, du reste, le 
texte, rapporté par Crémieux, de la commis- 
sion chargée par l’Assemblée nationale cons- 
tituante de préparer la loi organique sur la 
responsabilité des agents et dépositaires du 
pouvoir (A. N. C. 28 février 1919, no 908). 
(2) Le probième était résolu de la manière 


suivante par les arlicles 7 et 18 du projet 
adoplé par le conseil d'Elat: 

«a Art, 7. — La responsabilité civile des 
ministres peut être déclarée toutes les fois 


que l’Assemblée nalionale a rejeté une dé- 
pense comme faite sans crédit, ou en excé- 
dent des crédits ouverts, ou comme faile en 
contravention aux lois, bien qu'elle ait été 
imputée sur un crédit régulièrement ouvert. 

«a La responsabilité civile des ministres peut 
également être déclarée en raisen des dé- 
penses qu'ils ont faites sur des crédits ouverts 
lorsque ces décrets n'ont pas élé convertis 
en lois par l’Assemblée nationale 

« Art. 18. — Lorsque la responsabilité civile 
est encourue dans le cas prévu par l'article 7, 
l'Assemblée nationale décide, par une réso- 
lution expresse, s’il y lieu à exercer des pour- 
suites en recouvrement de tout ou parlie de 
la somme dépensée, contre le ministre qui à 
ordonné la dépense. 

« Cette résolution est prise dans les formes 
prescrites par les articles 8 et 16 pour la mise 
en accusalion des ministres, 

« Il est procédé ensuite, conformément à 
l’article 98 de la Constitution, » 

D'autres formules ont été présentées ulté- 
ricurement en vue de donner une sanction 
ratique à la responsabilité civile des minis- 
res. 1 convient de ciler à cet égard les ini- 
tiatives parlementaires suivantes: proposition 
Pascal Duprat (19 janvier 1878, °e Diinee, 
ne 315}; proposition Henri Brisson (19 juillet 
1881, 2e législature, n° 9%); proposition 


Guichard (3° législature, nos 4040 «et 49H) et 
proposition Remaiville 
égislature, n° 2147). 


26 novembre 1S&7, 


4e 











{ « La décision du ministre peut étre déférée 
| au conseil d'Etat, section du contentieux. : 
| Fallait-il ressusciter aujourd'hui l'arti 13 
| de la loi du 29 septembre 1791 ou la formule 

élabor par le Co il d'Elat en 1551 

Les auleurs du projet ne l'ont pas ] - 

| « Le }\ ner {, 1S affirimeé ils au 
| contraire, ns l'ex] lies motifs, n'entend 
| pas davantage reveni r le } ipe tradi- 
| tionnel de l'in insu les ordonnateurs : 
| abandonner ce ] pe essentiel de tre droit 
public amencrait à pri I L rer ement 

aes sommes Inuument aùj | OU 1ù FCpüs 
ralion du préjud À r J'Elat, ( ile 
| entre la capacité des prix el les 
| conséqu es | il [l [EOA! 
| » , : 
| lourd | NY 1 û 2, 
j une telle d il ] { LA 
| doute lettre m ir 

Biei ue ne l{éI { 1e 

| défére e €e1] eTs lé ri jt { «da 

| l'irres] insabilité des « | il jui 1 î 

| pas, à la vérité, de pure tra républi 

| caine, comme le pProuv i | \iut cf 

| l'initiative prise par le « l'Etat [a 
se | ki } 1b! [ut N { no { 110. 
ment que « "est pas CN à el nt ] | 
administrateurs, dans leurs rapport aves 
l'Etat, aux réparatio civ prés par 
l'article 1282 du | | qu'il nt de 
reche ht la 1 «lt iii De | 
imputab} 

L'application de l'article 4382 aurait d'ail. 
leurs l'inconvénient majeur de permet aux 
administrateurs de <e « par l'assuranre 
contre les risques it { À FCSpPONnsA 
bilité pécuniaire 

AUSSI, voire commission s'est-elle utiéæ 
au système de l'amende adimini iti qui 
lui élait proposé, après avoir fait l'ob uu 
reste, d'un avis favorable de la part du cons 
seil d'Etat, de la cour des comp s et du 


conseil supérieur de la fonction publique 
Mais elle à cru néanmoins devoir reinanic4 


assez profondément le texte gouvernemen al, 


en vue principalement d'en étendre le champ 
d'application à l’ensemble des opéraliorrg 
affectant le patrimoine de l'Elat (dépenses, 
recelles et gestion des biens domaniaux} 


ainsi qu'aux opéralions de même nalure effec- 


luées pour le comple d'un grand nombre 
d'organismes para-élatiques (entreprises natios 
nalisées, associalions subienlionnées el Sûe 
cié'és mixtes). 

I lui est apparu enfin qu'il convenait d'in- 
tégrer dans le présent projet les dispositions 
de l'article 126 de la loi du 7 octobre 196, 
afin que soient rassemblées el coordonnécs 
dans un texte unique les différentes procé- 


dures extra-pénales tendant à sanelionner leg 


fautes de vestion comiises ali préjudice {a 
l'Etat et des diverses collectivités sur 1les- 
quelles le contrôle du Parlement doit s'exers 
cer avec une égale sévérité. 
EXAMEN DES ARTICLES 
Arlicles 4er à 4. 

Textes proposés par le Gouvernement 

Art, 1407, — « Tout fonctionnaire civil ou 
railitaire, tout agent de l'Etat, tout membre 
du cabinet d'un ministre qui n'aura pay 
soumis à l'examen préalable du contrôleur 


des dépenses engagées prescrit par l'arlicie 5 
de la loi du 19 août 1922 un acle ayant pour 


effet d'engager une dépense, sera passible 
d'une omende dont le minimum ne pourra 
être inférieur à 5.000 F et dont le maximum 
pourra atteindre le montant du traitement 
brut annuel qui lui était alloué à la date à 
laquelle le fait a Clé commis, » 

rl. 2, — « Tout fonctionnaire civil on mAl« 


taire, tout agent de FElat, tout membre du 


cabinet d'un rainistre qui, pour dissimuler 
un dépassement de crédit, aura imputé ou 
fait jinputer irrégulièérement une dépense, 


sera passible d'une atnende dont le minimum 
ne pourra ètre inférieur à 5.000 F et dont 
le maximum pourra atlcindre le montant du 
traitement brut annuel qui lui était alloué 
à la e à laquelle le fait a été commis. » 
Art. 3. — « Tout fonctionnaire civil ou mMle 
litaire, Tout agent de l'Etat, tout membre dit 


cabinet d’un ministre qui, malgré Le refus 
de visa opposé par le contrôleur des dé- 
penses engagtes à une proposition d'engage- 
ment de dépense, aura passé ouire sans avoir 
obtenu l'avis conforme dun ministre deg 
finances, sera passible d'une amende dont 
le minimum ne pourra être inférieur à 
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40.009 F et éont le maximum pourra atlein- 


êre lé montant du trailement brut annuel 
ui Jui était alloué à la date à laquelle 1e 
ait a été coininis, » 

Art, 4 — « Tout fonctionnaire civij ou 


militaire, tont agent de l'Etat, tout membre 
du cabinel ministre qui aura engagé des 
dépenses sans avoir reçu à cet effet déléga- 
tion de ture, sera passible d'une amende 
dont le mum ne pourra Cire inférieur à 
40.000 F et dont le maximum pourra alteindre 
montant du lement brut annuel qui 
lui était aHous à la date à laqueile le fait a 





divers ministères doivent être notifiés au mi- 
nistre des finances dans le délai de quinze 
jours suivant la liquidation. 


Or, les administrations dépensières ne por- 
tent qu'une faible attention aux recettes dont 


la liquidation leur incombe et négligent sou- 
vent de se conformer aux Ponge gr lé- 
gales relatives à leur notificalion au ministre 
des finances . 

C'est la raison pour laquelle le Gouverne- 


ment, constatant le peu d’empressement de 
cerlains services à poursuivre ‘la perception 
des produits dont ils n'ont pas la disposition, 


a introduit dans la loi du 23 décembre 1946 
des dispositions donnant une nouve:le exten- 
sion À la procédure des rélablissements de 
crédits (1), 

Votre commission, tout en acceptant cet ex- 
pédient, bien qu'il dérogeât à la règle de Ja 
non-affectation des recelles et méconnnût les 
prérogatives du Parlement en malière d'ou- 
verture de crédit, a demandé à la cour des 
comptes, conformément à l'aricle 148 de la 
Constitulion, de bien vouloir étudier les 
moyens d’en atténuer les inconvénients. 

Les recommandations de la haute assemblée 
financière trouveront leur place naturelle 
dans les textes organiques dont une 
cominission, présidée par noire collègue Béto- 
laud, a entrepris l'examen. 

Mais {1 n'en demeure pas moins évident que 
à seule solution  vérilablement satisfaisante 
st entore la menace d'une amende pécu- 
iaire qui inciterait les administrateurs à ne 


sOUS- 


oint se montrer néglicents dans l'assiette et 
recouvrement des recetles publiques rele- 
int de leur compétence. 

Les obligations définies par la loi de 41852 


} 
] 
| 
\ 


| et par toutes les autres dispositions légales ou 


À pro l r{ {er à 4, M, Truffaut 
estime juè des pouvoirs exct ifs sont accor- | 
dés aux ntroitcurs des dépen: eDgugexs | 
et, na re des finan | 

M. Auguet formn une opinion analogue | 
et regreile q e ture sanclion sôit prévue | 
pour des fais d'une gravité toute différente. | 

M. Gozard fait observer que les textes en 

ist jon 1 AjOU | ien aux attributions 
des contrôleurs des dépenses engagées qui | 
der finies por la loi du 10 août 1922. | 

Ap li i ge Vues iuquel partici- | 
vent i. de Tinguy et va rappor | 
À On n, à la majorité, | 
eco, l lif i 1, À I pren er | 
ar! i l 1 | 

A! ) | 

F | 

lexte ] 4 la ({ eypement, — | 
« Toul I ivil Où hulluire, tout ! 
€: Etat tabre du cabinet d'un 
minis! di 1s prévus aux 
article J | \ en enfreignant 
les ri relati \ xl Ni des dépenses 
de | ren} “ble d’une faute lourde 
De Col i \ ne gestion de fuit au 
se! | 123 du 25 février 1943, s°ra 
passil l'une amende dont le minimum ne 
pourra ©tre inférieur à 10.000 F et dont le | 
Maxinum pourra Ueindre le montant du 
traitement bi innuel qui lui é!ait alloué à 
la date À lagquell » fait a été commis. » 

Cet arli ne importance toute parti- 
tulière. { en effel, qui vise la géné- 
ra'ité des inf ns aux règles de la Coinp- 
tabilits publique, alors que les articles pré- 
cédents ont seulement pour obiet de sanc- 
tionn laines catégories d’'infractions, 

Aussi tre commissi a-t-elle pensé que 
son champ d'application devait être aussi 
lurge que 1m Le 

in i l'abord de l'étendre À tous les 
Otzanisr parattatiques, comme les établis- 
sements publics de l'Etat à caractère admi- 
nistratif, les organiemes eubventionnés sou- 
mais au contrôle de la cour des comptes, con- 


a 
icle 


forcément à ri > du déceret-loi du 
20 mars 1999, ainsi que les organismes sou- 
1 Le utrôte de Ta commission instituée 
par l'ar e aù de Ja Joi du 6 janvier 1948, en 
vues de vérifier les comptes des cCtablisse- 
ments publi l'Etat de caractère indus- 
triél el conmmertial, dés entreprises nationa- 
listes et des éaritlés mixtes dans lesquellès 


L'Etat pass hit moins la majorité du capital 
sociut, Ainsi que le praclamait, en termes ex- 
céllents, M. Polegry, doyen des présidents de 
Chambre à [a cour des comples, lors de l'ins 
tallal } ju pre président Brin. « il 
rait as peu logique que la fiction légale 
de la personnalité morale eût pour Cconsc- 
quen‘e de priver des deniers arrachés aux 
contribuables, où obtenus de l'épargne sous 


hier £se- 


a vaulion des collectivités publiques, de Ja 
proteclion qui leur est accordée quand ils sont 
affectés à l'exécution des services publics es- 
gsentie:s » [EER 

I y a également une matière qui, tradition- 
nellement, a préoccupé le législateur, c'est la 
malière des mn tes considérée à la fois sous 
l'angle de l'assiette et sous celui du recouvre- 
mont 


Si, pour les recctles fiscales, aucune précau- 
tion nouvelle ne semblerait s imposer, il n'en 
€ is de même pour les recettes étrangères 


et | 
à l'impôt 

Aux lermes de l'article 43 de la Joi du 
29 juin 1822, dû à l'inilialive de la commission 
des comptes de l'Assemblée nationale de Ja 


seconde Re pubhque (2), les débets définitive- 
ment constatés au profit du Trésor par les 
Cour des comptes, audience solennelie 
du & jauviur 1918. Journal officiel du 16 .jan- 
vier, ph V2), 
v 











it Thcodore Ducos du 95 juin 1851, 





réglementaires seraient ainsi assorties d’une 
sanction, Le projet sur la cour de discipline 
budgétaire nous permet de l'instiluer, il ne 
faut pas on laisser passer l'occasion, 

S'il convient de donner à l'article 5 un 
contentieux aussi large que possible, il im- 
parte également de ne pas enfermer d'avance 
la jurisprudence de la cour de discipline bud- 
vétaire entre des barrières trop rigides. 

Nous croyons devoir faire observer à cet 
égard qu'en introduisant dans la loi, comme 
le Gouvernement nous le propose, la notion 
de faute lourde dont le sens très préris en 
droit a été nettement dégagé par la jurispru- 
dence des tribunaux fud'ciaires et par celle 
des tribunaux administratifs, on risquerait 
de rendre inopérant le texte à intervenir. 

Un éminent publiciste, Laferrière, disait, 
dans son traité de la juridiction administra- 
tive et des recours contentieux, que la faute 
lourde, Ja faute personnelle, manifeste 
l'homme avec ses passions. Elle n'est plus, 
par conséquent, l'acte de la fonction, D'où ik 
résulte que celui qui l'a commise demeure 
soumis. à la juridiction des tribunaux jndi- 
ciaires: son acte, assimilable au dol, n'est 
pas arte de la fonction. 

L'acte administratif peut Atre entarhé d'ex- 
cès de pouvoirs, il n’en ronserve pas moins 
son caractère essentiel L'acte personnel, la 
faute lourde, &st pour ainsi dire toujours vi- 
cié de détournement de pouvoirs, son auteur 
avant abusivement usé des pouvoirs de la 
fonction pour 1a salisfaction de passions on 
d'intérêts “privés, généralement sordides et 
inavouables, L'acte devenu le fait de 
l'homme. Or, si la violation d'une règle de la 
comptabilité publique peut constiluer nn ex- 
de pouvair, on ne rencontre guere en 
pratique de cas dans lesquels elle présente les 
éléments cénstiulifs du détournement de pou- 
voirs. En pareil cas d'attteurs; la faule, assi- 
milable au serait bien la faute person- 
nelle, particulièrement lourde, qui. se'on Île 
cas, trouverait sa qualification dans les textes 
du droit pénal et des juges devant les tribu- 
naux du droit commun ou serait susceptible 
de donner lieu à l'exercice normal du pou- 
voir disciphinatre, 

La notion de « faute lourde » est, par 
conséquent, à exclure du texte à intervenir. 

La cour de dieipline budgétaire aurait 
ainsi la possibilité de frapper touies les in- 
fractions aux règles relalives à. l'exécution 
des recelles et des dépenses des collectivités 
visées à l'article » ou à la gestion des biens 
lue gppartenant. 7. LE 0 


est 


x 
ces 


ao, 





HT ATUARS 01 à 6.dé la lot ad 23 dent | 
bre 1946. 


années 1910 à 1945 {annexe à 





Au surplus, pour que la sanction infisée 
corresponde exactement à la gravité Ge l'in. 
fraction, nous suggérons de supprimer, ans 
cet article, la limite infcrieure de l'amende, 

N'est-l pas, en effet, préférable de laiccep 
à la haute juridiction, dont on propose !'ins. 
titution, le soin d'établir elle-même sa propre 
jurisprudence sans être liée par la jurispru- 
dence du conseil d'Etat ou celle de la cour de 
cassation en matière de faute lourde ? 

L'éventail de ses arrêts rendus en epnlira. 
tion de l’article 5, allant de l'acquittement au 
maximum de l'amende permetira d'appliquer 
à chaque cas d'espèce l'amende la plus équi- 
table aussi souvent, du moins, qu’une amriide 
si minime soit-elle paraîtra justifiée. 

C'est encore à propos de l'article 5 qu'une 
autre question particulièrement délicate se 
rouve posée. 

Doit-on sanctionner pécuniairement, en de- 
hors de toute infraction caractérisée aux règles 
de Ja comptabilité publique, les fautes come 
mises à l'occasion des acles relatifs à l'exé- 
cution des recettes ou des dépenses des col. 
lectivités visées à cet article ou à la gestion 
des biens leur appartenant ? 

En d’autres termes, faut-il chercher à at- 
teindre, par le truchement de l’article 5, les 
faits de mauvaise gestion ou de gaspillage, 
lorsque ces fails ne constituent pas des in- 
fracüons aux règles de la comptabihté pu- 
blique ? 

Cette hypothèse n'est pas purement tlo- 
rique. 

Voici, par exemple, un cas concret de gas. 
pillages pariiculièrement scandaleux signalé 
dans le dernier rapport public de la cour des 
comptes : s 

« En 1942, le cabinet du secrétaire d Fiat 
à la marine et les bureaux de l'amiral, délé- 
gué permanent de la marine en zone occu- 
ee fureni installés dans un hôtel situé rus 
Francois-I, à Paris, loué pour le prix an- 
nuel de 250.000 F. 11 était stipu!é dans la 
convention que cette location prendrait fin à 
la cessation des hosiilités. Néanmoins, des 
travaux très importants furent aussitôt en- 
repris pour am<nager cet immeuble en vus 
de sa deslination nouvelle sans que l’on se 
préoccupât du caractère essentiellement pro- 
visoire de son utilisation. Trois millions envie 
ron furent ainsi dépensés pour remetire en 
élat ïes facades sur jardin, restaurer un 
grand perron, installer une salle de lecture 
et de jeux, réparer les cheminées, refaire 
es peintures, assurer la distribution de }eau 
chaude, etc. Pourtant, peu après la libération 
la marine abandonnail compièlement l hotel 
dont il s'agit (1), » 

Or, ces dépenses manifestement abusives 
ont pu fort hien être engagées, liquidées ef 
payées sans ia moindre infraction aux règles 
Fe à l'exécution des dépenses de 
"Etat. 

Imputées sur un crédit disponible et ouvert 
à cet effet, elles n'élaient pas susceplibles 
de provoquér un refus de visa de la part du 
contrôleur des dépenses engagées, qui n’a 
pas le contrôie de l'opportunité, et le comp- 
table payeur n’'avai pe davantage les 
moyens de faire échec à leur mandalement 
dûment appuyé des pièces justificatives prés 
vues par les nomenclatures. 

On pouvait donc se demander légitimement 
s'il n'y avait pas lieu, pour l’article 5, d'adop- 
ter une rédaction permettant d'infiiger une 
amende aux administrateurs coupables de 
gaspillages aussi nettement caractérisés. 

Quel que soit le désir de votre commis 
sion de sanctionner de telles fautes, it ne lui 
a pas paru possible de délérer leurs auteurs 
à la cour de discipline budgétaire, 

En effet atltrihuer compétence à cet or 
ganisme juridictionnel lorsqu'une violation 
formelle de la législation ou de la réglemen- 
talion en vigueur n'a pu être relevée à l'en- 
contre du fonclionnaire ou de l'agent faisant 
l'objet de la poursuite, reviendrait à le faire 
juge de l'opportunité de l'acte administratif 
en litige au même titre que le minisire sous 
l'autorité duquel il a été accompli. 

Pour éviter cette confusion de fonctions 
contraire à l'esprit de notre droit public, 
fallait s'orienter vers une autre solution. 

Vi, 2 i 1109 (Cj : ; 









(9) Cour des cormplés. — Raph 
Journal officiel en date ân 48° 

















Cet article a été adopté sans modification 
après une obeervation de M. Auguet, qui es- 
time qu'il aura pour conséquence de pénali- 
ser injustement les membres des cabinets ml- 
nistériels par rapport aux autres foncüon- 
naires et agents de l'Etat. 

Article 7. 
Texte proposé par le Gouvernement: 
« Les aulcurs des fails visés aux 


nrtipnlnes 
druivies 


£ez à 5 ci-dessus ne sont passibles d'aucune | 


sanction s'ils peuvent exciper d'un ordre 
écrit à la suite d'un 


pet donné ! 
rapport particuner à chaque affaire par leur 
supérieur hiérarchique dont la responsabilité 
se substituera dans ce cas à Ja leur, où par 
leur ministre. Il en est de même en cas de 
force majeure dûment constatée. » 

Chaque fois que le supérieur hiérarchiqu 
où le ministre lui-même aura estimé que la 
mesure incriminée était nécessaire et n'aura 
pas craint de donner un ordre écrit, le fonc- 
lonnaire ou l'agent qui n'aura fait qu’assurer 
l'exécution de cet ordre ne doit Cire maté- 
riellement passible d'aucune sanclion. 

Il est fait observer toutefois que les infrac- 
tions ainsi. approuvées par l'autorité supé- 
rieure ne sont pas mises en dehors du champ 
Re à dog de la loi. La cour de discipline 
budgétaire pourra en être valablement saisie 


et ce n'est qu'au cours de l'instruction que 
leur auteur aura la faculté d'invoquer le bé- 


néfice de l’article 7. 

S'il paraît logique et raisonnable d'exonérer 
de toute sanction l’auteur de l'infraction qui 
n'aura fait que se vonformer à un ordre écrit 

réalablement donné il serait, par contre, 
nopportun de laisser subsister dans le texle 
une disposition 
hiérarchique de le couvrir a posteriori en 
qualifiant de « cas de force majeure » 1es 
circonstances qui l’auront rendu justiciable 
de la cour de discipline budgétaire. 
- C'est pourquoi votre commission s'est re- 
fusée à assimiler le « cas de force majeure 
dûment constatée 2 à l'ordre écrit préala- 
Dlement donné, 


, permettrait à l'autorité | 








tère juridique que l'amende qui serait 
gée par la nouvelle juridiction. 

M. Auguet n'admet point, pour sa part, que 
soit inslauré, à l'encontre des agents de la 
fonction publique, le régime des amendes 
qui, dans le secteur privé, souleva naguère 


jnfli- 


les légitimes protestations des organisations 
syndicales, 


Arlicle 40. 

Texte proposé par le Gouvernement: 

« La cour est composée comme suil: 

« Le premier président de la cour des comp- 
tes, président; 

« Un président de section 
vice-président ; 

« Un conseiller d'Etat; 

« Deux conseillers à la cour de cassation; 
* « Un conseiller-maîlre à la cour des comp- 
es. 

« Elle siège à la cour des comptes. 

«a Les membres de la cour sont nommés 
par décret pris en conseil des ministres pour 
une durée de trois ans. 

« Ils doivent être en activité de service. » 

Dans une élude de la Revue polilique et 
parlementaire qu'il a consacrée au présent 
projet de loi (1}, M. Robert Jacomet, ancien 
secrétaire général du ministère de la guerre, 
suggère de confier purement et simplement 
à la cour des comptes les attributions prévues 
pour la cour de discipline budgétaire (2). 





(1) Revue politique et Parlementaire, livral- 
son de juillet 1947. 

(21 En sens contraire, l'avis du conseil su- 
périeur de la fonction publique en date du 
91 mai 1947 selon lequel les membres de la 
cour des comptes devraient être exclus de la 
cour de discipline budgétaire. Cette solution 
ne saurait être retenue car elle comporterait 
un affaiblissement de l'autorité du Parlement 
en matière de discipline pes l'arti- 
cle 13.de la Constitution ayant fait de ta cour 
des comptes l'auxillaire immédiat de l'Assem- 
blée nationale pour le contrôle de l'exécution 
des recelles et des dépenses publiques, 
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Nous l'avons trouvée dans l'article 126 de Au surplus, le cas de l'administrateur ayant « Sans doute, fait-il remarquer, le statut de 
{a loi du 7 octobre 196 que, sous une nou- | cru trouver dans les circonstances jugées par | la « des comptes lui intendit de juger des 
velle rédaction, nous vous proposons d'in- | lui impérieuses, la justification d'une infrac- | ordonnateurs. Mais une tendance s'accuse 
corporer dans Île présent projet, après l'arti- | tion délibérée aux règles budgétaires ou | vers un renforcement de l'action de la cour 
cle 2 qui traite précisément du cumul éven- | comptables, est étranger au cas de force ma- | sur les ordonnateurs. » 
tue} entre les poursuites devant la cour de | jeure qui, au sens propre et précis du terme, après avoir rappelé & ce sujet | 126 
discipline budgétaire, d'une part, et l'exercice est le résultat de l’action irrésistible .d'un | de la lof du 7 éctobre 1946, M. Jacom [Cr 
de l'action pénale et de l’action disciplinaire | agent extérieur ou du concours de circons- | mule l'avis que le cas die l'onmdonnaleur qui 
d'autre art. tances extérieures. sciemment, engage des dépenses sans crédit 
pour l'article 5, à l'exception des commis- Il sera apprécié d'ailleurs par le ministère | pourrait être traité comme celui de l'ordonna- 
saires communistes qui, par l'organe de no- | public, maître de l'action, et qui aura faculté | teur qui émet un mandat fletif , couvrir 
tre collègue Auguet, se sont déclarés hostiles | de trouver dans les faits matière à classement une dépense qui n'a pas été faile ou une 
à tout élargissement de la compétence de la | dûment motivé. Si l'action est mise en mou- | dépense autre que celle qui a été fait 
cour de discipline budgétaire, votre commis- | vement, la cour elle-même aura toute lati- | « Si, moralement, poursuit-il, 1! n 
sion, se ralliant à l'opinion développée far | tude pour prononcer un arrêt d'äcquittement | d'un mandat sans crédit apparait moins gra 
son rapporteur général, a adopté la rédaction | fondé sur les cir-onstances de l'infraction. | que l'émission d'un mandat fictif, il n'en est 
suivante : » Votre commission vous propose, en consé- | Pas moins dommageable pour l'Etat. Or, « 
« Art, 5. — Tout fonctionnaire civil ou ml- | quence, de supprimer la dernière phrase de | Sait que l'ordonnateur d'un mandat fil t 
litaire, tout agent de l'Elat, des élablisse- | l’article 7, qui serait rédigé comme suit: | justiciable de la cour des « ympt mô 
ments publics de l'Etat à caractère adminis- « Art. 7. — Les auteurs des faits visés aux | s’il 1 pas appr lé les d rs publics 
tratif, des organismes subventionnés soumis | articles 49 à 5 ci-dessus ne sont passibles | détournés de leur aflectation légal Au de- 
au contrôle de la cour des comptes, confor- | d'aucune sanction s'ils peuvent exCiper d'un | m rant, On € late que da certains ! s 
mément à l'article 5 du décret du 20 mars | ordre écrit préalablement donné à la suite ! la r nsabilité pé iaire di rd il n 
4929 et des organismes visés au premier ali- | d’un rapport particulier à chaque affaire par | peut être mise en jeu par la juridict finan- 
néa de l'article 56 de la loi no 48-24 du 6 jan- | leur supérieur hiérarchique dont la responsa- | cière. C'est ainsi qu'en Italie les agents (ra- 
vier 4948, tout membre du cabinet d'un mi- | bilité se substituera dans ce cas à la leur, | gionere) qui, dans chaque ministère, prépa 
nistre. d’un secrétaire ou sous-secrétaire | ou par leur ministre. » | rent les ordonnances, sont pécuniairement 
d'Etat qui, en dehors des cas prévus aux ar- ; | responsables en cas d'irrégularité: ils sont 
-ticles précédents, aura enfreint les règles re- Arlicle 8. | jugés par la cour des comptes, Tell | aussi 
Vntivog 'ovär { sc srpttag 4 A P “ , : | sal ition la ! la turaua à 
rss M, Se CIDIDNES dise S Ru Texte proposé par le Gouvernement: | la solution de la loi turque 
üiépenses k l SUSVISCEsS ou a « Les sanclions prononcées c RENE : , À 
gestion des biens leur appartenant, sera pas- | conte loire t prononcées en Ver d6 1 | Sans aller jusqu’à substit la cour d 
sible d'une amende dont le maximum pourra | ["}; ile loi ne pourront se cumuler que dans | comptes à la juridiction que le projet propose 
atteindre le montant du traitement ou sa- | "4, Umnile nl ad applicable en vertu | 'instituer, nous ne pensons pas que sa com- 
laire brut annuel qui lui était alloué à ia | one Sodif D | position, telle qu'elle est prévue à l'article 10, 
date de l'infraction. ANICPIS SENS. IRON, corresponde exactement au caractère discipli 
u Toutefois, lorsque les faits incriminés Article 9 | naire des poursuites 
constituent une gestion occulle au sens de Le … PCR RTS: à | Si l'on conçoit, en effet, qu'aux des 
l'article 25 du décret du 31 mars 41562, la Texte proposé par le Gouvernement: | magistrats de la cour des comptes, qui ont 
cour des comptes sera seule compétente pour « Il est institué une Due dénommée | Vocation évidente pour siéger à la cour de 
statuer sur les pénalités éventuellement ap- | « cour de discipline budgétaire » qui a com- | discipline budgétaire, une iarge place soil 
plicables, en vertu de l'article 3 de l'acte dit | pétence pour juger les auteurs des faits pré- | faite aux membres du conseil d'Etat, ce grand 
loi validée no 129 du 25 février 1912, » vus aux articles 4 à 5 de la présente loi. » | Corps étant activement mêlé à la vie admi- 
Article 6. A propos de cet article adopté sans modi- | nistrative et exerçai t par sa secti on du con- 
Fe AVE der TA . DCE ficalion et à la majorité, par votre commis- | tentieux le contrôle juridictionnet des actes 
Texte proposé par le Gouvernement: E sion, M. Pierre Meunier fit remarquer qu'à | de l'administration, on est, en revanche, 
« Lorsque les personnes visées aux arilfies | son avis, la création d'une cour de discipline | fondé à se demander si la science profonde 
précédents ne perçoivent pas une rémunéra- | budgétaire était en contradiction avec le sta- | du droit privé que possèdent les membres 
tion ayant le caractère d'un traitement, 8 ! fut de la fonction publique, de la cour de cassation trouvera son emploi 
maximum de l'amende pourra atteindre le Votre rapporteur général réfuta cette opi- | au sein de la haute juridiction disciplinaire, 
montant du traitement brut annuel Correspon- | mion en déclarant que les sanctions discipli- Au surplus, ne serait-il pas contraire au 
dant à l'échelon le plus élevé du grade de | naires prévues par la loi du 19 octobre 14946 | principe constitutionnel de la séparation des 
directeur d'administration centrale. » ne présentaient pas du tout le même carac- | pouvoirs d'appeler de hauts magistrats 4 
| l'ordre judiciaire à participer au jugein 
d'actes administratifs : 
C'est pourquoi, malgré l'a co ire ex: 
primé jar M. Edgar Faure qui pense que la 


présence de hauts magistrais de l'ordre jui: 
ciaire, ayant une tournure d'esprit différenta 
de celle de lcurs collègues du conseil d'Etat 
et de la cour des comptes compléterait har- 
monieusement la nouvelle juridiction, voi: 
commission a cru devoir écarter la représen- 


tation de la cour de cassation. 

Elle a rejeté également un amendement de 
M. Pierre Meunier lendant à compléler Ja 
cour de discipline budgétaire par l'adjonction 
de cinq membres désignés par les organisa 
tions syndicales les plus représentatives 


n’a pas accepté davantage que celle re»76 
sentation syndicale soit fixée à deux mem 
bres üinsi que le suggérait votre rapporteur 
général. 

En définitive, c'est le 


texte suivant présen'# 


par votre rapporteur général qui à recueilli 
la majorité des suffrages: 

Art, 10. — « La cour est composée comms 
suit: 

« Le ésident ou le doyen des 


premier prési 
l 


présidents de € la Cour des comp- 


&@ 
[=* 








tes, président; 

a Un président de section du conseil d'Etat, 
vice-président ; 

(1) En Belgique, égalen ent la cour des 


comptes peut infliger aux ordonnateurs une 
amende qui n'excède pas la moitié de leur 
traitement et, le cas échéant, provoquer leur 
suspension ou leur destitution. 

Dans ses obs-rvations anntelles.aux Cham- 
bres, la cour signale les pénalités infligées 
aux ordonnateurs délégués Mot du 29 octobre 
1846 relative à l'organisation de la cour des 
coraptes, art. @ bis, et loi du 2% juillet 1921, 
ort. 9). 

On notera :e lien de parenté qui existe entre 
la régime belge et le3 dispositions combinées 
du présent rapport ct de l'article 1% da la loi 
du 7 octobre 1916. 
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«a Deux conseillers d'Etat; 

« Deux conseilkers-maîtres à 
compt's. 

a Elle siège à la cour des comptes. 

« Les membres de la cour sont nommés 
par décret pris en conseil des ministres pour 
une durée de trois ans. 

« ls doivent être en activité de ‘ervice. 

En cas de partage des voix, la voix du pré- 
gident est prépondérante. » 


la cour des 


Articie 11, 

Texte praposé par le Gouvernement: 

« Les fonelions du ministère public près la 
cour sont remplies par le procureur général 
près la cour des comptes, as-isté de l'avocat 
général, et, s’il y a licu, d'un ou deux com 
missaires du Gouvernement choisis parini les 
nembres de la cour des comples. » 


Ado! sans modification. 
Article 12 


par le Gouvernement: 


| ALSg propure 


« L'instruction des affaires est confiée à 
des rapperteurs choisis p‘rimi: 

«a Les membres du conseil d'Etat; 

u Les membres de la cour des romptes; 


Les membres de l'inspection générale des 
finances, » 

Votre commission estimant préférable de 
ne pas introduire dans le fonclionnement in- 
terne de la nouvelle juridiction des éléments 
étrangers au conseil d'Etat et à la cour des 
coimples a modifié comme suit le texte de 


cet article: 

Art, 42. — « L'instruction des aff ires est 
confiée à des rapnorleurs choisis parmi les 
membres du couseil d'Etat et de la cour des 


Compies, » ’ 
Article 13. 
Texte proposé par le Gouvernement: 
«a Les commissaires du Gouvernement et 
les rapporteurs sont nommés par décret pris 
* la proposition du ministre des finances. » 


A lopié sans modification ni observation. 
Article 44. 
Texte proposé par le Gouvernement: 


«a [Un fonctionnaire de l'administration cen- 
trale des finances, nommé par arrêté du mi- 
nistre des finances, dirige le secrétariat de 
la cour, » 

Votre commission vous soumet pour cet ar- 
licle une nouvelle rédaction: 

Art. 1. — « Le secrétariat de la cour sera 
assuré par Les services de la cour des comptes. 


Le magistrat ou le fonctionnaire chargé de 
sa direction ne percevra, à Ce ülre, aucune 
rémunération supplémentaire. » 
Artliele 15. 
Texte proposé par le Gouvernement: 
Ont seuls qualité pour sañir la cour, par 
l'organe du ministère public: 
Le président de l’Assemblée nationale; 
e Le président du Conseil de la République; 
« Le ministre des finances; 


\ Les ministres pour les faits relevée à la 
charge des fonctionnaires et placé 
leur autorité; 

«a La cour des comptes. » 

Dans la liste des »ersonnalités et € 
énumérés à l’article 49, nous proposerons de 
faire une place spéciale au président du con- 
| qui, sous le nouveau régime constitution- 
nel, dispose de pouvoirs propres, distincts de 
ceus des autres ministres el dont, au sur- 
p'us, les attributions, en pareille matière, ne 
sauraient être moins larges que celles üu 
ministre des finances, 

H conviendrait également d'y ajouter la 
commission de vérification des comptes ins- 
Utuée par l'article #6 de la loi du © janvier 
1948, élant fait observer que cette disposition 
est commandée par l'extension de la rompé- 
tence de ha cour de discipline budgétaire aux 
organismes visés dans ledit article 56, pour 
les motifs exposés à l'occasion de l'examen 
de l'trticle 5 ci-dessus. 

En conséquence, votre commission a adopté 
l'amendement de son rapporteur général ten- 
dant à rédiger comme suit l’article 15: 

Art, 45. — « Ont seuls qualité pour saisir 
ta cour, par l'organe du ministère public: 


aonnie 
agents 
sous 


DS 


se 


« Le prés dent de l’Assemblée nat:onale; 
a Le président du conseil; 

« Le président dn Conseil de la République; 
« Le 


ministre des finances; 








a Les ministres pour les faits relevés À la 
charge des fonctionnaires et agents placès 
sous teur autorité; 

« La cour des comptes; 

a La commission instituée 
de ja joi du 6 janvier 1948. » 


par l'article 56 


Article 


16. 

Texte proposé par le Gouvernement: 

« St le procureur général estime qu'il n'y à 
4 lieu à poursuile, il procède au ciassement 
de laflaire. 


a Dans le cas contraire, il transmet ie dos- 
ster au président de la cour, qui désigne un 
rapporteur chargé de Flinsiruclion. » 

Saisie d’une disposition additionneile de 


M. Pierre Meunier, amendée par M. Joseph 
Denais et par M. René Lamps, votre cormrmnis- 
sion vous propose de compléter cet arucle 
par un trosème alinéa ainsi conçn: 

« Dans cette hypothèse, le dossier est com- 
muniqué à la commission administrative pa- 
rilaire compétente qui devra donner son avis 
dans un délai de deux mois. » 


Texte proposé par le Gouvernement: 

a Le rapporteur a qualité pour procéder à 
toutes enquites et invest.gations utiles auprès 
de tontes administrations et se faire comimu- 
biquer lous documents même secreis 

« Des enquêtes peuvent être faites par des 
fonetiounaires apparlenant à des corps du 
service de controle ou d'inspection, désignés 


: 
i 


par les mrinisires dont relèvent ces corps où 
services, sur la demande qui leur en est 
adressée par le président de la cour. Ces 


fonctionnaires peuvent étre choisis dans des 
corps où services de contrôle où d'inspection 
autres que ceux du ministère dont dépendent 


où auquel sont rattachés les services qui 
donnent lieu à lFenquéte. » 


eCt article relatif à l'instruction des causes 
semble quelque peu incomplet. 

son prem.er alinéa, qui accorde aux enquô- 
teurs le droit absolu de se faire communiquer 
tous documents, même secrets, est opporiun. 
Mais il est un élément, généralement et non 
sans raison considéré comme de première 
importance dans toute enquête, c'est laudi- 
ton et l'interrogatoire de témoins. 

Si, par suite de la nature des affaires, ce 
procédé d'enquête peut n'être pas indispen- 
sable, ni même très utile dans tous les cas, 
it peut se présenter des espèces où son défaut 
constiluerait une lacune. 

I conviendrait même d'aller au delà de 
l'audilion des témoins au cours de l'instruc- 
tion. Leur citation devrail aussi être prévue 
devant la cour, soit à la requète de celle-ci, 
eur ordonnance du préside nt, soit par le mi- 
nistère public, soit par le prévenu £sur per- 
inis de citer, délivré par le président. 

Les témoins seraient entendus par là Cour, 
sous la foi du serment, suivant les formes 
et conditions et sous les sancl'ons prévucs 
par le code d'instruction criminelle, 

Les cas de faux témoignage seraient signa- 
lés, le cas échéant, au parquet de la Scine 
par le mimstère publie. 

C'est pourquoi, faisant sienne une sugges- 
lion de son rapporteur général, votre com- 
mission vous propose de compléler dans ce 
sens les articles 17 et 22 du projet. 

Considérant qu'il convient également, eon- 
formément à l'avis exprimé par M. de Tinguy, 
de simplifier la rédaction du second ahnéa 
de l'article 17, elle vous soumet, en définitive, 
pour cet article, ke texte ci-après: 

Art. 17. — «a Le rapporteur a qualité pour 
procéder à toutes enquêtes et investigations 
utiles auprès de toutes administrations, se 
faire communiquer tous documents même 
secrets et inierroger tous témoins. » 

À la demande du rapporteur, des enquêtes 
peuvent étre faites par des fonctionnaires 
appartenant à des corps Qu service de con- 
trôle ou d'inspection, désignés par es mi- 
nistres dont relèvent ces corps où service. 


Article 18. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

« Lorsque linstructien est terminée, le dos- 
ster est communiqué, accompagné du rapporte 
au ministre dont dépend ou dépendait le 
fonctionnaire ou l'agent mis en cause et au 





ministre des finances, qui doivent déi:ep 
kur avis dans je dé'ai d’un mois. » 

M. Bélolaud, estimant que cet article alour. 
dissait inutilement la procédure, en 2 m0. 
posé la .disjonction. Votre commission ! 
néanmoins adopté sans modification, <an:i. 
dérant qu'il “hd ue sans intérêt de verser 
au dossier l’avis du ministre dont dénerd 
ou dépendait ke fonctionnaire ou l'agent mia 
en eause ainsi que celui du ministre Ces 


inances. ; 
Article 19. 

Texte proposé per le Gouvernement: 

« Le Jossier est ensuite transmis au pro. 
cureur général qui, dans le dé'ai de quinze 
jours, prononce ie C'assement de l'affaire por 
décision molivée ou le renvoi devant ka cour 
avec des conclusions motivées, » 

Adoplé sans modification ni obsgrvalion, 


Article 20. 


Texte proposé par le Gouvernement: 
« La décision de classernent du procureur 
général est notifiée au président de FAssem- 


biée nationaie, au président du conseil ds 
la Répubique, à l'intéressé, au ministre 
dont Finléressé dépend et au ministre des 


finances, » 
I y à ligu de compléter l'énumération de 
l’article 20 par l'adjonction du président du 
conseil, non seuiement pour les motifs expo- 
sés à propos de l'arlcle 15, mais aussi parrg 
que ce serait au président du conseil gu'il 
appartiendrait de statuer sur le cas du ml. 
nistre qui, avant donné l’ordre écrit prévu 
par l’article 7, aurait substitué sa respon. 
Sabitité propre à celle de l'agent secondaire 
du pouvoir cité devant lea cour de discipline 
budgétaire. je & 

Votre commis®ion, 
propose la rédaction 
amendement de son 


en conséquence, vous 
suivante résultant d’un 
rapporleur général: 

a Art. 20 La décision de classement 
du procureur général est notifiée au prési- 
dent de l’Assemblée nationale, au présent 
«du conseil, au président du Conseil de la 
République, à l'intéressé, au ministre dont 
l'intéressé dépend et au ministre des 
ftinanees, » 


Arüucle 21. 

Texte proposé par le Gouvernement: 

« Si le procureur général conclut au renvol 
devant a cour, l'intéressé est avisé par 
lettre reconmmandée avec demande d'avis 
de réception, qu’il peut, dans le déli de 
quinze jours, prendre connaissance, au secré- 
lariet de Ja <our, soit par lui-même, soit 
par mandataire, soit par un avocat au conseil 
d'Elat et à la cour de cassation, du dossie 
de l'affaire, 

« Le dossier communiqué 
complet de l'affaire, y compris le rapport 
et les conclusions du procureur générai. 

« L'intéressé pout, dans le délai d’un mois 
à partir de la communication qui lut a été 
donnée du dossier, produire un mémoire 
écrit, soit par lui-même, soit par mandataire 
soit par le ministère d’un avocat au conseil 
d'Etat et à la cour de cassation. Le mémoire 
est communiqué an procureur général. » 

Adopté sans modification, ni observation, 


est le dossier 


Article 22. 

Texte proposé par le Gouvernement: 

« Le rôle des séances est préparé par I 
ministère public et arrêté par le président. 

«a Dans chaque affaire, le rapporteur résums 
ét Bla s »-ÿ écrit, Be gr soit par lui- 
même, soit par mandataire, soit par l'organe 
d'un avocat an conseil d’État, aa cour de 
cassation, est appelé à présenter ses obser- 
vations et le procureur général, l’avocat gé- 
néral ou le commissaire du Gouvernement 
présente ses conrlusions. Des pr 19 peu- 
vent tre posées par le président ou, avec 
a re, ee 2 ne de AT 

intéressé, qui doit avoir la role la 

dernier . sa 

a Le rapporteur a voix consultative dans 
les affaires qu'il rapporte. 

« La cour ne peut valablement délibéreæ 
que si quatre au moins de ses membres sont 


ds 
« décisions sont prises À la majorité des 
voix. En cas de partage, la voix du prés 
dent est prépondérante. 
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« Les séances de la Cour ne Sni pas 
)Jiques +». re 
a Comme votre commission vous l'a suggéré 
à l'occasion de l'article 17, l'articig 22 serait 
utioment modifié comme suit: 
Art. 2% — Le rûle des séanres es 
juré par Je ministère public et 
V président. : k 
e les témoins peuvent être entendus, si 
à la requêle de la cour, soit sur l'initiative 
du ministère publie, soit enfin à la demande 


t pré - 


par 


« 
arrût 
aïTuviw 








du prévenu, sur permis de citer acconmé par 
le présent. le ministère public entendu dans 


se: conclusions, 

« lis sont entendus sous lu foi du serment, 
dans ies cond Lons prévues par le code d'ins- 
truction criminelle ». 


(Le reste de l'article sans changement.) 
Article 25. 
Texte proposé par le Gouvernemen!: 
L'arrêt de la cour est notifié à j’inté- 


rest, au ministre dont il dépend, à l'autorité 
qui a saisi la cour et au min:stre des finances. 
e ! est communiqué au président de l'As- 
semblée nationale et au président du Conseil 
de la République. » 
Adopté sans modification, ni 


observation 


ok 


Article 24. 

Texte proposé par le Gouvernement: 

« Lorsque plusieurs personnes sont impii- 
quées dans la même affaire, leur cas peut êlre 
{nstruit et jugé simultanément et faire l'ob- 
let d'un éeul et même arrêt. » 

Adopté sans modification, ni observation, 


o= 
2. 


Article 


Texte proposé par le Gouvernement: 

« Les poursuites devant la cour ne font 
pas ob:tacle à l'exercice de l’action pénale 
ot de l'action disciplinaire. 

« Si la cour estime qu'indépendamment de 
ke sanction pécuniaire infligée par elle une 
wnction disciplinaire peut étre encourue, elle 
Le mt le dossier au ministre compé- 
knt. 

« Si l'instruction permet de relever, à la 
tharge d’un fonctionnaire ou agent de l'Etat, 
ie faute grave autre que l'une de celles 
vévues par la présente loi, le président de 
a cour signale cette faute au minitre dont 
viève l'intéressé. 

« Si l'instruction fait apparaître des faits 
rusceptibles de constituer des délits ou des 
rimes, le président tran<met Le dossier au 
Dinistre de la justice et avise de cette trans- 
nission Le ministre dont relève l'intéressé. » 

Adopté sans modification ni observation. 


Article 25 bis (nouveau). 


C'est ici qu'il convient d'intégrer dans le 
rrésent projet avec une rédaction adaptée aux 
tutres dispositions tendant à sanctionner les 
manquements à la discipline budgétaire, l'ar- 
üicle 426 de la loi du 7 octobre 1946 relatif à 
a responsabililé des administrateurs ayant, 
jar faute ou négligence, compromis les inté- 
réts de jÎ'Etat où des collectivités publiques 

Ainsi le cercle serait complètement fermé 
{une part, les auteurs d'infractions aux ré- 
fles relatives à l'exécution des recettrs et dé- 
denses publiques ainsi qu'à la gestion des 


biens appartenant aux collectivités énurné- 
tées à l'article 5 seraient passibles de 
‘amende prononcée par la cour de disci- 


pline budgétaire: d'autre part, quand la faute 
ne comporterait pas une infraction à ces. rè- 
gles, c'est le présent article qui deviendrait 
applicable chaque fois que cette faute aurait 
Gausé un préjudice à l'une des collectivités 
dpi ou entrainé un dépassement de cré- 


Dans ce but, l’article 126 de la loi du 7 oc- 
lobre 1946 pourrait être introduit dans le 
D à sous la forme suivante: 

Art, bi: (nouveau). — « Au cas où la 
tour de discipline budgétaire n'aurait pas 
fté saisie, en application des articles précé- 
fents, les ministres, directeurs ou adminis- 
Uaieurs responsables seront tenus d'engager 
l'action disciplinaire contre tout fonctionnaire 
vil où militaire, tout agent de l'Etat, des 
ftblissements publics d'Etat à caractère ad- 





ministratif, des organismes subventionnés 
Soumis au contrôle de la cour des comptes, 
conformément à l'article 5 du décret du 


20 mars 1939, des établissements publics 
d'Etat à caractère industriel et comamercx. }, 
des entreprises nationalisées et des sociétés 
mixtes dans lesquelles l'Etat possède au 


inmoins la majorité du capital social (1), dont 
la faute aura été rele soit par KR cour 
des comptes dans un référé, dans un rapport 
annuel Où dans une communication faire à 


l'Assemblée nationale en application de l'ar- 


ec 


ticie 18 de la constitution (2), soit par la 
cominission créée par l'articie 56 de la loi 
n° 4$-2% du G janvier 1948 dans les rapport 
et coramunications prévus par l'article 58 
de ladite loi, chaque fois que cétte faute 
aura entrainé un dépassement de crédit ou 
causé un préludice À l'une des ollectivités 
mi Là 11 PIUjUuUuI ü 1 Uiit uc Lui L ù 
SUSVISCES, 

« Li ; <anction prisé a 1 suite de 1a ro 
cédure inst Let ar lc préscut articic seront 
portées à aissance du Parement. s 


Texte proposé par le Gouvernement: 

« Les arrêts de la cour sont revèêtus de fa 
formule exécutoire. Ils sont sans appel 

« {ls peuvent faire J'obiet d'un it vurs en 
cassation devant le conseil d'Etat. Ce recours 
peut être exercé par l'intéressé où le procu- 
reur général 

Ils peuvent également faire l'objet d'un re- 
cours en revision s'il survient des fait: nou- 
veaux ou s'il est découvert des documents 
de nature à établir ia non-responsabhité de 
l'intéressé, » 


Adopté sans } 


modification, ni observation 


Arücie 21 


Texte proposé par le Gouvernement 
« Les amendes prononcées en vertu de la 


présente loi n'ont pas le caractère pénal. Le 
recouvrement de ces amendes, qui scront 
assorties, outre l'hypothèque judiciaire, du 


privilège prévu à l'article 320 bis du code de 
l'enregistrement, sera effectué dans les 
mêmes conditions que le recouvrement des 
amendes en matière de procédure civile. » 
L'article 27 traite du caractère de l'amende 
prononcée par la cour de discipline budgétaire 


et en détermine les modalilés de recouvre 
nent. 

A pro,os de cct article, votre commis 
sion s'est demandé s'il ne serait pas oppor- 


tun rendre quelques précautions pour 
éviter que l'efficacité de la loi ne soit amoin 
drie par la possibilité que les jus'‘iciabies de 
la nouvelle juridiction pourraient avoir de 
couvrir par l'assurance les amendes auxquelles 
ils seraient exposés. 

Avant demandé à ia cour des comptes si 
cette possibilité élait cierle aux comptables 
patents ou de fait contre iesquels les 
arnendes sont prononcées par ceite haute 
juridiction financière, il lui a été répondu 
selon une jurisprudence constante, ces 
amendes, et nolaminent jies amendes pour 
gestions de fait qui seruient les plus proches 


er 
ut hi 


1116 
{ 
Jue, 


1; On notera que les membres des cabi 
nets ministériels qui n'ont pus la qualité ue 
fonctionnaire ou d'agent dun servire public 
régi par un statut disciplinaire ne sauraient 
tomber sous le coup de ret article, ators 
qu'ils pourraient être valabh ement rendus pas- 
sibles de amende prononcée par la cour de 
discipline budgétaire en vertu des articles 4 
et 5 du pré-ent projet. 

Par ailleurs, aiors que la procédure devant 
la cour de discipline budyétaire ne <suppnse 
pas nécessairement l'existence d'un dommage 
immatériel, la mise en jeu de l'acuon discipli 
naire ne canstiluera une obligalion qu au 
cas où In faute aura entraîné un dépasse- 
ment de crédit ou cau<é un préjudice à la 
collectivité intéressée. 

(2, Notre collèeue M. Aubry avait de- 
rmandé, par voie d'amendement, au projet de 
loi ne 2937 relatif à diverses dispositions d'or- 
dre budgétaire, que l'artirle 1326 de la loi du 
7 octobre 1916 soit complété en vue de per- 
mettre de sanctionner les fautes signalées 
dans les rapports faits à l’Assemhlée natin- 
na'e en exérution de l’article 18 de la Cons- 
Üitution. La rédaction que nous vous soumet- 
tons tient. romnite de cette suggestion. 








parentes des amendes instiluées par le pré- 


sent projet, présentant un caractère pénal (1), 


il était illicite de les couvrir par une assu- 
rance. 

La cour nous a fait observer d'autre part 
ju: les amendes qu'elle prononce samtionné 
les obligations qui sont d'ordre public. 

« L'assurui nitre l'amende, conclut-elle, 
en  Supprinä l'efficacité de la sanc'ion, 
entraînerait le plus grave désordre dans la 
cestion des deniers publics. Tant en droil 
qu'en pratique, une telle assurance doit done 
être prohibée. » 

C'est pourqauot votre commission estime 
ail serait prudent, afin d'éviter toute ét 


li 
voque sur ce point, de donner aux amenues 
prononcées par la cour de discipline budgè- 


ire le même caractère juridique qi aux 
imend prononcées par la cour des compies 
n matière de gestion de fait. 

Elle vous propose, en conséquent da 
‘diger l'article 27 dans les termes ci-après: 

Art. 27 — « les amendes prononcées en 
vertu de [a présente loi présentent les n ne 
‘arac'ères que les amendes prononcées par 
a cour des complies en Cas de gestion de fait. 
Leur recouvrement est poursuivi dans Îles 
nômes formes et assorti des rnêrme iran- 


ies, » 
t 1 1 
Arlucie 2. 


Texte proposé par le Gouvernement 

à l'article 15 ne pour 
ront saisir la cour après l'expiration d'un 
lélai de quatre annces révolues à compter 


lu jour où aura été commis le fait de nalure 


« Les aulorités visées 


à donner lieu à l'application des sanctions 
prévues par la pré<ente loi. » 

Adopté sans modification ni observation. 

Article 29 

Texte proposé par le Gouvernemet 

«a Les sanctions infligées par la cour en 
application de la présente loi se prescivent 
par cina années révolues à compter de là 


late des arrêts » 
La nécessité, ni même l'intérêt n'apparais 


ant de soumettre la créance du Trésor, av 
titre de l'amende prononcée par la cour de 
discipline à une prescription libératoire dif 


térente de celle du droit commun, votre: com 
raission vous sugzère la disjonction de cel 
ar!icle, étant fait observer, au surplus, qut 
la courte prescription extinctive de cinq ant 


serait d’ailleurs assez peu compatible ave 
l'hypothèque judiciaire cont l'amende, assi 
railée par l'article 27 aux amendes pronorr 


cées par la cour des comptes en cas de ges 
tion de fait, serait assnrtlie. 
Article 29 bis nouveau. 


I convient d'abroger expressément l'art 
cle 126 de la toi du 7 octobre 1946 que nout 


vous avons proposé d'incorporer au présent 
projet sous une nouvelle rédaction ‘article 
2» bis nouveau 

Nous vous prions donc, de bien vouioih 
adopter l'article additionnel suivant 

Art. 29 bis nouveau). — « L'article 126 de 

loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 es! et 


demeure abrogé. » 


Intitulé de la Loi. 

Comme conséquence des modifications que 
votre commission vous propose dans le pré 
sent rapport, l'intitulé de la loi pourrait être 
le suivant: 

e Loi tendant à sanctionner les tautes de 
gestion voninises à l'égard de l'Etat et de 
diverses col eclivilés et puriant création d'une 
cour de discipline budgétaire. » 

Sous Le bénéfice des observations qui pré- 
cèdent, votre commission, statuant à& la ma- 


jorité de 13 voix contre 6, vous propose 
l'adoption du projet de loi dont la teneur 
sui. 





‘) Cour des comptes, arrêts des 12 décem- 
bre 1922, 22 janvier 1925, 25 juin 1934 9 fé- 
vrier 1942, etc. 

L'amende prononcée en matière de gestion 
de fait ne saurait être ‘outefois confondue 
avec l'amende pénale du droit commun, en 
ce sens qu'à la différence de cette dernière, 
elle ne pourrait donner lieu À l'exgrcice de 
la contrainte par corps 
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PROJET DE LOI 

BENDAXT A SANCTIONNER LES 
COMMISES À L'ÉGARD DE 
COLLECTIVITÉS 
DE DISCIPLINI 


FAUTES DR GESTION 
L'ÉTAT ET DE DIVERSES 
ET PORTANT CRÉATION D'UNE COUR 
BUDGÉTAIRE, 


Titre Ier 


Des infractions aux règles relatives 
à l'exécution des dépenses de l'Etat. 


Art, 4 — Tout fonctionnaire civil ou mili- 
taire, tout agent de l'Etat, tout membre du 
cabinet d’un ministre qui n'aura pas soumis 
à l'examen préalable du contrôleur des dé- 
pen engagées prescrit par l'article 5 de Ja 
oi du 10 août 1922 un acte ayant pour effet 
d'engager une dépense, sera passible d’une 
amende dont le minimum ne pourra être in- 
férieur à 5.000 F et dont le maximum pourra 
atteindre le montant du traitement brut an- 
nuel qui lui était alloué à la date à laquelle 
le fait a été commis 

Art, 2, — Tout fonctionnaire eivil ou mili- 
tout agent de l'Etat, tout membre du 
cabinet d’un ministre qui, pour dissimuler un 
dépassement de crédit, aura amputé ou fait 
ÿmputer irrégulièrement une dépense, sera 
passible d’une amende dont le mimmum ne 
pourra être inférieur à 5.000 F et dont le maxi- 
Hum are atteindre le montant du traite- 


+ 


ire 
taire, 


ment brut annuel qui lui était alloué à la 
date à laquelle le fait a été commis. 

Art 3 — Tout fonctionnaire civil ou mbli- 
taire, tout agent de l'Elat, tout mernbre du 


cabinet d’un ministre qui, malgré le refus de 
visa opposé par le contrôleur des dépenses en- 


gagées à une proposition d'engagement de 
dépense, aura passé outre sans avoir obtenu 


l'avis conforme du mlaistre des finances, sera 
passible d’une amende dont le minimum ne 
pourra être inférieur à 410.000 F et dont le 
maximum pourra atteindre Je montant du 
traitement brut annuel qui lui était alloué à 
la date à laquelle le fait a été commis. 


Art. 4 Tout fonctionnaire civil ou mili- 
faire, tout agent de l'Etat, tout membre du 
cabinet d'un manistre qui aura engagé des 


dépenses sans avoir recu à cet effet déléga- 
tion de signature, sera passible d'une amende 
dont le minimuin ne pourra être inférieur à 
10.000 F et dont le maximum pourra attein- 
dre le montant du trailement brut annuel qui 


lui était alloué à la date à laquelle Ile fait a 
été conimis 

art. ». — Tout fonctionnaire civil ou miii- 
faire, tout agent de }'Elat, des établissements 


pubiics de VEtat à caractère administratif, 
des organismes subventionnés soumis au 
contrôle de la cour des comples, conformé- 
ment à l’article 5 du décret du 20 mars 1939 
el des organismes visés au premier alinéa de 
l'article 56 de la io1 n° 48-24 du 6 janvier 
tout membre du cabinet d’un ministre, 
d'un secrétaire ou sous-secrétaire d'Elat qui, 
en dehors des 


cas prévus aux articles préré- 
dents, aura enfreint les règles relatives à 


l'exécution des recettes et des dépenses des 
collectivités ensvisées où à la gestion des 
biens enr appartenant sera passible d'une 
amende dont le maximum pourra atteindre le 
montant du trailement ou salaire brut an- 
nuel qui lui était alloué à la date de l'infrac- 
tion 

Toutetots, lorsque les faits incriminés conesti- 
tuent une gestion occulle au sens de ar 
ticle 25 du décret du 31 mai 1862, la cour des 
comples sera seule compétente pour statuer 
sur les pénalités éventuellement applicables, 
en vertu de l’article 3 de l’acte dit loi validée 
no 129 du 25 février 1943 

Art. & — Lorsque les personnes visées aux 
articles précédents ne perçoivent pas une ré- 
munéraltion ayant le caractère d’un traite- 
ment, le maxmum de l'amende pourra at- 
teindre le montant du traitement brut an- 
nuel correcpondant à Féchelon le plus élevé 
À gp de directeur d'administration cen- 
rale, 


Art. 7, — Les auteurs des faits visés aux 
articles premier à 5 ci-dessus ne sont passi- 
bles d'aucune sanction s'ils peuvent exciper 
d'un ordre écrit préalablement donné à la 
suite d’un rapport particulier à chaque at- 
faire par leur supérieur hiérarchique dont la 
responsabilité se substituera dans ce cas à la 
leur, ou par leur ministre, 





Art. 8. — Les sanctions prononcées en vertu 
de la présente loi ne pourront se cumuler que 
dans Ja limite du raaximuim applicable en 
vertu des articles premier el 6 ci-dessus, 


Trrne HI 


De la compétence et de la composition 
de la cour. 


Art, 9, — 1 est institué une juridiction dé- 
nommée « cour de discipline budgélaire », 
qui a compétence pour juger les auleurs des 
faits prévus aux articles premier à 5 de la pré- 
sente jo1. 

Art. 10. — La cour est composée comme 
suit: | 

Le premier président ou le doyen des prési- 
dents de chambre de la cour des comptes, 
président ; 

Un président de section du conseil d'Etat, 
vice-président ; 

Deux conseillers d'Etat; 

Deux conseillers - maitres à Ja 
comptes. 

Elle s'ège à la cour des comptes. 

Les mernbres de la cour sont nommés par 
décret pris en conseil des Imiuisires pour une 
durée de trois ans. 

ls doivent être en activité de service, 

En cas de partage des voix, la voix 
président est prépondérante. 

Art. 11. — Les fonctions du ministère public 
près la cour sont remplies par le procureur 
général près la cour des comptes, ass.sté de 
l'avocat général, et, s’il y a lieu, d’un ou 
de deux commissaires du Gouvernement choi- 
sis parmi les membres de la cour des comptes. 

Art, 42 — L’'instruction des affaires est 
confiée à des rapporteurs choisis parmi les 
membres du conseil d'Etat et de la cour des 
comptes, 

Art. 43, — Les commissaires du Gouverne- 
ment et les rapporteurs sont nommés par 


cour des 


du 


décret pris sur proposition du mimstre 
des finances, 
art. — Le secrétariat de la cour sera 


assuré par les services de la cour des comptes, 
Le magistrat ou le fonctionnaire chargé de 
sa direction ne peércevra, à ce titre, aucune 
rémunération supplémentaire. 


Tire Hill 
De la procédure. 


Art, 45, — Ont seuls qualité pour saisir 
la cour, par l'organe du ministère public: 
Le prés:dent de l’Assemblée nationale, 

Le président du conseil; 

Le président du Conseil de la République; 

Le ministre des finances; 

Les ministres pour les faits relevés à la 
charge des fonclionnaires et agents placés 
sous leur autorité: 

La cour des comptes; 

La commission instituée par !a loi no 48-24 
du 6 janvier 1948. 

Art. 16. — Si le procureur général estime 
qu’il n’y à pas lieu à poursuite, il procède 
au classement de l'affaire. 

Dans le cas contraire, il transmet le dossier 
au président de la cour, qui dés gne un rap 
porteur chargé de l'instruction. 

Dans cette hypothèse, le dossier est com 
muniqué à la rommission administrative pa 
rilaire compétente qui devra donner son avis 
dans le délai de deux mois, 

art 17. — Le rapporteur a qualté pour 
procéder à toutes enquêtes et investigations 
utles auprès de toutes administrations, se 
faire communiquer tous documents même 
secrets et interroger tous témoins. 

A la demande du rapporteur, des enquêtes 
peuvent êlre faites par des fonctionnaires 
appartenant à des corps du service de cun- 
trôle ou d'inspection, désgnés par !les mi- 
nistres dont relèvent ces corps ou service. 

Art, 18 — Lorsque l'instruction est ter- 
minée, le dossier est communiqué, accom- 
pagné du rapport, au ministre dont dépend 
ou dépendait le fonctionnaire ou l’agent mis 
en cause et au ministre des finances, qui 
doivent donner leur avis dans le délai d’un 


au procureur général qui, dans le délai de 
pue jours, prononce le classement de l’af- 
aire par décision motivée ou le renvoi devant 
la cour avec des conclusions motivées, 





Art, 29, — La décision de classement 4 
procureur général est notifiée au président 
de l’Assemblée nationale, au président 4: 
conseil, au président du Conseil de la Répy- 
blique, à l'intéressé, au ministre dont l'intu. 
ressé dépend et au ministre des finances, 

Art, 21, — Si le procureur général conclut 
au renvoi devant ja cour, l'intéressé est avisw 
par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception, qu'il peut, dans le délai de 
quinze jours, prendre connaissance, au secré. 
tariat de la cour, soit par lui-même, soit par 
mandataire, soit par un avocat au conseil 
d'Etat et à la cour de cassation, du dossier 
de l'affaire. 

Le dossier communiqué est le dossier com. 
piet de l'affaire, y compris le rapport et les 
Conclusions du procureur général. 

L'intéressé peut, dans le délai d’un mois 
à partir de la communication qui lui a été 
donnée du dossier, produire un mémoire écrit, 
soit par lui-même, soit par mandataire, coit 
par le ministère d’un avocat au conseil d'Etat 
et à la cour de cassation, Le mémoire 
communiqué au procureur général 

Art. 22, — Le rôle des séances est préparé 
par le ministère public et arrêté par le pré 
sident, 

Des témoins peuvent être entendus, soit à 
la requête de la cour, soit sur l'initiative du 
ministère public, soit entin à la demande du 
prévenu, sur permis de citer accordé par ie 
président, le ministère public entendu dans 
conclusions. 

His sont entendus sous foi de serment, dans 
les conditions prévues par le code d’instruc- 
tion eriminelle, 

Dans chaque affaire, le rapporteur résume 
son æapport écrit, l'intéressé, soit par lui. 
méme, soit par mandataire, soit par l’organe 
d’un avocat au conseil d’Etat, à la cour de 
cassation, est appelé à présenter ses observa- 
tions et le procureur général, l’avocat général 
où le commissaire du Gouvernement présente 
ses conclusions, Des questions peuvent élre 
posées par le président ou, avec son aulorisai- 
tion, par les membres de la cour à l'intéressé, 
qui doit avoir la parole le dernier. 

Le rapporteur a voix consultative dans les 
affaires qu’il rapporte. 

La cour ne peut valablement délibérer que 
si quatre au moins de ses membres sont pré- 
sentis 

Les décisions sont prises à la majorité def 
voix. En cas de partage, la voix du président 
est prépondérante 

Les séances de la cour ne sont pas publi 
ques. 

Art. 23. — L'arrêt de la cour est notifié à 
l'intéressé, au ministre dont il dépend, à l’au- 
torité qui a saisi la cour et au ministre de! 
finances. 

Il est communiqué au président de l’Assem 
blée nationale et au président du Conseil de 
la République 

Art, 24 — Lorsque plusieurs personnes sont 
impliquées dans la même affaire, leur cas 
peut être instruit et jugé simultanément ei 
faire l’objet d'un seul et même arrêt 

Art, 25 — Les poursuites devant Ja cout 
ne font pas obstacle à l'exercice de l’action 
pénale et de l’action disciplinaire 

Si la cour estime qu'indépendamment de 
la sanction pécuniaire infligée par elle, un: 
sanction disciplinaire peut êlre encourue, elle 
communique le dossier au ministre compé- 
ient 

Si linstruction permet de r'lever, à !a 
charge d’un fonctionnaire ou agent de l'Etat, 
une faute grave autre que l’une ge eelles 
prévues par la présente loi, k: président de !a 
cour signale cette faute au ministre don 
relève lPintéressé 

Si l'instruction fait a mt des faits sus- 
ceptibles de constituer des délits ou des cri- 
m's, le président transmet le dossier au mi: 
nistre de la justice et avise de cette trans- 
mission le ministre dont relève l'intéressé. 


Art. 25 bis (nouveau). — Au cas où !a 
cour de discipline budgétaire n'aurait Le 
été saisie, en application d's articles précé- 
dents, les ministres, directeurs ou adminis- 
trateurs responsables seront tenus d’engager 
Faction disciplinaire contre tout fonctionnaire 
civi! ou militaire, tout agent de l'Etat, des 
établissements publics d'Etat à caractère ad- 
ministratif, des organismes subveutionnés 
soumis au contrôle de la cour des comptes, 


est 


coe 
Lo 


conformément à l'article 5 du décret du 
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go rnars 4939, des établissements publics 
d'Etat à caractère industriel et commercial, 
des entreprises nationalisées et des sociétés 
mixtes dans lesquels l'Etat possède au moins 
ja majorité dn capital social, dont la faute 
aura été relevée soit par la cour des comptes 
dus un æéléré, duns un rapport annuel où 
dus une communication faite à l'Assemblée 
palionale en application de l’article 148 de la 
Constitution, soit par la commission créée par 
Vasteie 86 de la loi n° 48-34 du 6 janvier 1918 
dans les repports et communications prévus 
nar l'article 53 de ladite loi, chaque fois que 
Cie faute aura entraîné un dépassement 
de crédit ou causé un préjudice à l'une des 
colcetivités susvisées. 

Les sanctions prises à la suite de la procé- 
dure instituée par le présent article seront 
pores à la connaissance du Parlement, 


nur 


Des voies de rrcou 
Art, 95, — Los arrôlés de la cour sont re- 
Y s de ‘a formule exécutoire, Ils sont sans 
anpel. 
neuvent faire l’obiet d'i recours €n 
ca-sation devant Je conseil d'Elat, Ce ré 
pout être exercé par l'intércssi où le ] 
rer général. 
13 peuvent éga'ement faire l'objet d’un re- 
rs en revision s'il survient des faits nou- 


veaux où s'il est découvert des documents 
de nature à établir la non responsabilité de 


n TR 
Tin V 


Du recouvrement et de la prescription, 


drt, 97, — Les amendes 
tu de la presente loi présentent les mêmes 
ictères que les amendes prononcées par 
ur des Comptes en cas de gestion de fait, 
ir recouvrement est poursuivi dans Îles 
mes formes ct assorti des méimes garan- 


prononcées en 


4 
LI 
la 
Li 
HE 
Le: 

Art. 98, — Les aulorités visées à l'article 15 
ne pourront suisir la cour après l'expiration 
d'un délai de quatre années révolues à COomp- 
ter du jour où aura été commis le fait de 
nature à donner lieu à l'application des sanc- 
tons «dus par la présente loi, 

cr 


\rt, 2 


L'artici 
oclobre 1936 


{26 de 
est et 


Art. 99 bis (nouveau). — 
Ja loi no 46-2154 du 7 
derneure abrogé, 





ANNEXE N° 4276 


(Session da 194$. — 2e séance du 20 mai 1%8.) 


RA\PPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions, sur la M 
tion de résolution de M. Pierre Villon et 
plusieurs de ses collègues tendant à dési- 
gner une commission spéciale d'enquête 
parlementaire pour examiner la gestion et 
ies compte de Ja Société des éleveurs du 
Bourbonnais et, en particulier, de l’abattoir 
de Villefranche-d'Al!ier (Allicr)}, par M. Yves 
léron, député 


Mesdames, messieurs, dans un premier rap- 
port, la commission du suffrage universel, du 
xèglement et des titions a demandé à 
J'Assembliée dadopter la proposition de 
résoiution de M. Pierre Villon. La décision 
de votre commission avait été prise à 
l'unanimité, Rien ne semblait donc s'op- 
poser à l'adoption sans débat de cette 
proposition de résolution. Mais {a eom- 
mission du ravitaillement, dans son rapport 
pour avis, propose de ne pas limiter là com- 
position de la commission d'enquête aux 
Seules commissions de l’agriculture et du ra- 
Viiaillement, Votre commission vous propose 
d'approuver son point de vue et, en consé- 
quence, d'adopter la proposition de résolution 
suivante; 


»-— 





(4) Voir les:inos 2519. 9019. 3285, 








PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'éo nationale décide la nomination 
d'une commission spéciale d'enquête compo- 
sée de 2 membres désignés à la représen- 
tation proportionnelle des groupes, afin de 
vérifier la gestion et les comptes de la So- 
ckété des éleveurs du Bourbonnais el, en par- 
ticulier, de l'abattoir de Villefranche-d'Ailier 
Allier). 

Cette commiselon spéciale recevra les pou- 
voirs prévus par la loi du 23 mars 1914 rela- 
tive aux témolgnages reçus par les Comrnis- 
sions d'enquête parlementaires. 





ANNEXE N° 4277 


(Session de 1948. — 2 séancg du 20 mal 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier des 
ariicies du Code civit relalifs à l'adoption 
des enfants, présentée par MM. Yves Péron, 
Arthaud, Savard, Mmes Ginollin, François, 
et les membres du groupe communiste et 
apparenté (Renvoyée à la 


pei_# n . . . x n . 
commission de la justice el de législation.) 


Aa F ntle 
CHiCS, aèauiées —_ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, « L'adoption, disait 
Cambacéres, est la faculté de se choisir un 
fils, pour lui donner son nom avec la capa- 
cité de succéder. » 

Conçue comme une institution de bienfai- 
sance, elle était ignorée de notre ancien 
droit, A l'heure actuelle, elle est également 
inconnue du droit soviétique et de la légis- 
lation de tous les pays où la protection des 


Rene est suffisamment organisée par 
l'Etat pour que celui-ci n'éprouve pas le 


besoin de s’en remettre à la charité privée 
du soin de pourvotr à l'éducation et à l’entre- 
tien des enfants matériellement et morale- 
ment abandonnés. 


En France, où notre droit civil repose sur 
une conception très fermée de la farnille, 
il parut très longtemps difficile aux législa- 
teurs d'introduire dans cette famille « un 
individu que la nature n'y a point placé. » 
I fallut les guerres de l’Empire pour qu’au 
lendemain de la bataille d’Austerlitz, Napo- 
léon « adnpta » les enfants d'officiers et de 
Soldats morts au champ d'honneur et que 
le principe même de l'adoption trouve ainsi 
sa place dans nos lois. Mais encore n’y a-t-il 
jamais figuré que sous la forme d'une ins- 
titution de bienfaisance régissant des Intérêts 
privés, l'Etat se déchargeant sur les parti- 
Cu'iers des ob'igations d'aide et d'assistance 
qui doivent normalement lui incomber, Solu- 
tion commode mais empirique et que nous 
ne Saurions accepler sans réserve. 

€’est cependant un fait que la guerre 

1999-1945 a multiplié le nombre des orphe- 
lins, des sans famille, des enfants matériel- 
lement et moralement abandonnés. 
En présence de la carence de l'Etat, d’une 
pat!, et du nombre croissant de ces enfants, 
d'autre part, Îl convient donc d’encourager 
les initiatives privées en facilitant et simpli- 
flant les conditions générales de l'adoption. 
En proposant un élargissement de cette ins- 
titätion, nous n'ignorons rien des répercus- 
sions que cet élargissement peut avoir sur 
certaines conditions de la famille ou de 
l'héritage, mais nous constaterons qu'il n'est 
pas d'autre remède au sort tragique des 
milliers d'enfants abandonnés, que de leur 
faciliter l'accès de familles généreuses où ils 
pourront se constituer un nouveau foyer. 


C'est pres nous vous proposons tout un 
ensemble de modifications du elatut de l'adop- 
tion qui tendent 


10 A abaisser dans certaiîns cas la limite 
d'âge de l'adoption et plus particulièrement 
dans le cas où la femme est médicalement 
assurée de ne point avoir d'enfants. Il nous 
parait inutile, dans ce cas, de maintenir à 
40 ans la limite d'âge fixée par le code civil. 


Toutes les raisons ou les préventions qui 
pouvaient avoir déterminé le législateur à 
fixer cette limite, devant nécéssairement 





tomber devant la constatation de l'imposs 
bilté physiologique de procréer; 

2% A <impifler les formalités de l'adoption 
en transtérant au juge de paix les oits 
et les pouvoirs précédemment attribués aux 
tribunaux civils. 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Les arlicles 
code civil sont modifiés ainsi 


suivants du 


qu'il suit: 





— L'adoption n'est permise 

nnes de l'un ou de l'autre sexe, 

» 40 ans. Toutefois elle peut être 

femme À compter de 25 ans 

révolus en cas de stérilité médicalement cons 
tatée; 

« 20 Par deux époux non ééparts de corps 
dont l'un au moins est âgé de plus de 25 a 
s'ils sont mariés depuis plus de dx ans et 
n'ont pas eu d'enfant de eur mar: 

(Le reste sans changement) 

a Art. 3954. — Le marigae est pi 

« do Entre l’adoptant et l'adoptc 

« 20 Entre l’adopté et le conjo.nt de l’adop- 
tant et réciproquement entre l'adoptant et la 
conjoint de l'adapté, 

« 30 Entre l’adopté et les enfan!s qui pour: 
raient survenir à l'adoptant 

a Néanmo'ns, les prohibilions an mariage 
portées aux alinéas 3 et 4 ci-defs ] ven? 
être levées par décret s'il y a dés causes 
graves. 


Art. 260. — L'acte d'adoption doit être No- 
mologué par lé juge de paix du domi'ile de 
l’adoplant 

« Le tribunal est sais! p 
la parte la plus diligente à | 
une expédilion de l'acte d'adoption. 

Art. 361. — Le fuge de paix, après s'être 
procuré les renseignements convenables, vé- 
rifle. 

(Le reste sans changement.) 


ar la reauûte da 
aq! 


ellé est jointe 


Art. 3€2, — Après avoir entendu Ics parties 
et sans aucune forme de procédure, le juge 
de paix prononce, sans énoncé des moufs 
qu'il 


y a où qu'il n'y a pas lieu à l'adopuon 
« Dans le premier cas, le juge de 
décide dans la même forme... 

(Le reste sans changement.) 


« Art. 363. — En cas de refus de l'homo 
logation, chacune des parties peut, dans {4 
inois qui suit le jugemem, le déférer ax 
ribunal qui instruit dans les mêmes condk 
tions que le juge de paix el prononce san 
enoncé des motifs, si la décision du juge de 
paix est‘réformée. Le jugement stalue, s'l 
y a lieu, sur le nom de l'adopté, En cas d'ho 
mologation, les parties peuvent tu 
appel en ce qui concerne la partie du juge 
ment qui fait grief à leur demande. Le trt 
bunal statue dans les formes les conditions 
prévues à l'alinéa précédent. 

« Dans le cas où le jugement du tribunal 
décide qu'il y a leu à adoption, il contient 
les mentions prescriles par l'article 858 du 
code de procédure civile et DARe les nor 
anciens et nouveaux de l'adopté. 


« Le recours en cassation pour vice de 
forme, contre le jugement du tribunal rejo: 
tant la demande d'homologation, est rece 
vable. 


« Art. 36. — Les jugements qui admetrent 
l'adoption sont prononcés en aud'ence pu- 
blique. 

a Un extrait en est inséré dans le journal 
d'annonces légales publié au lieu du domicile 
de l'adoptant. Cet extrait contiendra : 

a 4° La date de la décision et la désignation 
de la juridicton qui l'a rendue, 

a 20 Le dispositif de la décision. 

« Dans les trois mois, le dispositif du juge- 
ment est transcrit à la requéle de la partie 
la plus dilligente sur les regstres de l’état 
civil du lieu de naissance de l'adopté. Si 
l’'adopté est né à l'étranger, la gps re 
est faite sur les registres du 1* arrondisse- 
ment de Paris. 

a La transcription est opérée séance tenante 
lors de la réquisition sur la signification faite 
à l'officier de l'état civil, conformément A 
l'article 858 du code de procédure civile 

a 3° Le greffe de justice de paix devant 
lequel le fugement est intervenu est tenu 
d'en taire transférer la transcription dans Le 


pai2 
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ANNEXE N'4278 


es 


JSITION DE LOI tenda 
tice 5 du décret &1 27 novembre 196 por- 
tant organisation de la sécurité sociale 
dans les mines, présentée par MM. Gabrici 


i modifier l'ar- 


tou-aute, Fievez, Lecœur et les membres 
du grou communiste et apparentés, dé- 
pulés — (Renvoyée À la cominission de la 
proiucron lus TT ) 


Mesdames, messieurs, l’article 5 du décret 
du 27 novembre 146, portant organisation de 


Ja sécurité sociale dans les mines, est ainsi | 


valement affliés au régime ci-des- 


à la éccurité des ouvriers 
suppléants; 





employés rétribués des sociétés de 
s ininières lorsqu'ils remplissent leur 
émploi à titre d'occupation principale ou 


galement au service de l'exploi- 


« 39 Les travailleurs qui remplissent 
les fonctions d'’administraleurs de syndicat, 
d'unions de syndicat, de coopératives réfu- 
lièrement constitués dans le cadre de la pro- 
fession minière ou qui occupent dans l’un 
de <es organismes un emplat salarié, s'ils 
ont travaillé trois ans au moins dans une 
entreprise soumise à Ja législation de la sécu- 
vité sociale dans les mines, 

u Les employés des coopératives ne peu- 
vent prétendre au bénéfice du présept article 
que pour une période maximum de cinq an- 
Jiées., » 

Un oubli regrettable du législateur paraît 
devoir être élevé. 

En effet, l’article 5 du décret du 27 novem- 
bre 1916 ne mentionne pas les employés des 
unions régionales des sociétés de secours mi- 
hière, 

De ce fait, ce personnel n’est actucllement 
assuré contre aucun risque: maladie, mater- 
nilté, vivillesse où décès. 

Celte situation crée une disparité fâächeuse 
entre les ‘employés des sociétés de secours 
et ceux des unions régionales 

D'ailleurs, la différence de statut existe au 
sein mème des unions où certains empioyés 
détachés des bureaux des mines bénéficient, 
à ce titre, des avantages de la sécurité s0- 
ciale dans les mines, 

JL semble paradoxal que le personnel de 
J'échelon primaire éoit immatriculé à la 
caisse autonome nationale et que celui de 
l'échelon régional ne le soit pas, alors que 
l'article 23 du décret du 27 novembre 19% 
stipule que : 

« Les unions régionales des sociétés de se- 
cours minières ont pour rôle: 

a 1° De gérer les risques d'accidents du 
4ravail et de maladies professionnelles en ce 
qui concerne les incapacités permanentes, de 
coordonner la gestion de l’ensemble desdits 
risques pour la région et de promouvoir et 
coordonner la prévention des accidents du 
travail et des maladies professionnelles, sous 
réserve des prescriptions législatives et régle- 
mentlaires sur Ja sécurité et d'hygiène dans 
les mines: 








à Le … nont! cri { 
ae 20 D'assurer la compensation régionale 
des charges des risques gérés par les Sociétés 
de secours et de garantir la solvabilité de 

« 29 D'assurer la compensalion régionale 
1h : n # FEAR gs 
des «el Ï itions fainiliales; 

r 40 de { rer le contrôle 

E “die d C4 rs pour l'en- 
+ 
| In) 
| ‘ ) ir 
| car 1 ae 
| 4 [ Le n 
| LOS ITS P 
| sr 
1 11 10 mAcri o yum a i n 1 
| Ainsi, les unions régionales auraient pour 
| Mission de coordonner et de contrôler le 
| fon I it des services administratifs, 
| médicaux et sociaux des socictés de secours 
et no relèveraient pas du même régime de 
S#icurité sociale, 

La solulion qui consisterait À affilier le per- 
connel des unions 1 vionaliés au régime géné- 
ral de la ééeurité so'iale ne semble pas de- 
voir être retenu. 





Car, il est évident que le employés dépen- 
dant d'une autre institution que celle pour 
laqueile ils travaillent sont inoins intimement 
intéressés à sa réussite. 


1 


Ce: personnel amené À vivre dans un cer- 
: Ciroil S'éloignerait des employés des 5s0- 
CICICS de secours et des mineurs eux-mêmes. 
En conséquence, et pour toutes ces rai- 
Sons, nous demandons d'adopler la proposi- 


uorl de loi suivante 


PROPOSITION DE IAI 


Article unique, — Le deuxième paragra- 


| phe de l'article 5 du décret du 27 novembre 


1916 poriant organiration de la sécurité s0- 
ciale dans les mines est complété ainsi qu'il 
Qyrit- 

a 20 Les employés et les médecins rétribués 
des sociétés de secours minières et des unions 
régionales lorsqu'ils remplissent leur emploi 
à titre d'occupation principale ou qu'ils sont 
également au service de l'exploitant », 





ANNEXE N°4279 


(Session de 1948. — 2e séance du 20 mai 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’ar- 
ticle 205 du décret du 22 octobre 1947 portant 
application du décret du 27 novembre 19%6 
fixant l'organisation de la sécurité sociale 
dans les mines, présentée par MM. Gabriel] 
Roucaute, Lecœur et ies membres du groùpe 
communiste et apparentés, députés. — (Ren- 
voyée à ia commission de la production in- 
dustrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 205, paragra- 
phe 4%, du décret du 22 octobre 1947 est 
ainsi rédigé : 


« Les arrérages des prestations liquidées par 
ies services de la caisse autonome nationale 
fonctionnant à Paris, sont, en principe, paya- 
bles trimestriellement et à terme échuw les 
ter mars, 1er juin, 17 septembre €t 1° décem- 
bre de chaque année, à la caisse du tréso- 
rier de cet.organisme ou à celle du comp- 
table du Trésor désigné par l'intéressé. » 


Il est certain que ces modalités de paye- 
ment présentent des inconvénients majeurs 
pour les retraités. ; 


Les moyens d'existence de ces anciens tra- 
vailleurs se limitent le plus souvent à leur 
seule pension et ce mandatement trimestriel 
leur fait attendre pendant plusieurs semaines 
des soromes dont ils ont un besoin urgent, étant 


donné la diminution continuelle du pouvoir 


d'achat du franc. 


H serait préférable d'instituer un règlement 
mensuel de la pension qui est en fait le 








salaire des retraités, les arrérages étant le 
rolongernent de la rémunération perçue par 
e travailleur lorsqu'il était en activité 

Ce nouveau mode de versement éviterait 
la gêne que les intéressés éprouvent aciuel- 
lement. 
ous vous demandons 
n de foi suivante: 


ence, n 
prapositio 


pler la p 


d'a 
1a0 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier paragraplie de 
l'article 295 du décret du 22 octobre 1941, 
portant application du décret du 27 novembre 
1916, fixant l’organisation de Ja sécurité so- 
ciale dans les mines est modifié ainsi qu’il 
suit: 

« Tes arrrages des prestations liquidées par 
les services de la caisse autonome nationale 
fonctionnant à Paris, sont, en principe, paya- 
bles mensuellement et à terme échu à comp- 
ter du 1° de chaque mois, à la caisce du 
trésorier de cet organisme onu à celle du 
comptable du Trésor désigné par l'intéressé, » 


ANNEXE N° 4280 


(Session de 1948. — @e séance du 20 mai 19:83 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la production industrieLe sur la proposition 
de loi de M. Eugène Rigal et plusieurs de 
ses collègues tendant à prohiber toute ap- 
plication rétroactive des modifications aux 
tarifs de prestations de gaz et d'électricité, 
par M. Lespès, députés (1). 


Mesdames, messieurs, à l’unanimité, votre 
commission de la production industrielle & 
adopté le rapport qu'elle m'avait chargé d’éta- 
blir et don! les conclusions sont favorables 
au texte de la proposition de loi de notre 
collègue M. Eugène Rigal. 


L'application rétroactive de l’angmentition 
des tarifs d'électricité publiée au Bulletin 
officiel des services des prix du 1 janvier 
1918 a provoqué dans l’ensemble du pays une 
très vive émotion. 


En droit, éette disposition de rétroac!ivité 
a donné lieu à des controverses assez vives, 


«a Electricité de France »= a évoqué une ju- 
risprudence, confirmée par des arrêlés en 
Conseil d'Etat, d’après laquelle toute modi- 
filcation de tarif s'appiquerait au æeievé du 
compteur postérieur à la décision de modifl- 
cation, quelle que soit la date du relevé pré- 
cédent dudit compteur. 


Notre callègue, M. Eugène Rigal, s’apnuie 
de son cûté sur un arrêlé du 28 janvier 1917 
du Conseil d'Etat qui, d’une manière générale, 
condamne l'effel rétroactif en matière de 
fixation de prix, en se basant sur l’article 2 
du code civil: 


a La loi ne dispose que pour l'avenir, ele 
n'a pas d'effet rétroactif, » 

Vortre commission a estimé que l’Assem- 
blée nationale, en vertu de ea souveraineté, 
devait trancher définitivement le débat par 
une loi. 


ll est certain que pour tous les consomma- 
teurs d'électricité — qu'il s'agisse de foyers 
domestiques, aux ressources souvent modes- 
tes, ou qu'il s'agisse d'industriels — lappli- 
cation du principe de rétroactivié infirme les 

révisions de dépenses aussi bien du budget 
amilia} que du compte d’exploitation d’en- 
treprise. Si ces perturbations pouvaient être 
considérées comme négligeables dans les cas 
de modifications de faible importance, il ne 
pouvait en être de même lorsque l’index élec- 
trique a été majoré de 130 p. 109 le ?er janvier 
dernier. Û 


En droit — étant donné l'article 2 du code 
civil — comme en fait — étant donné l’am- 
plitude considérable des modifications de ta- 
rifs intervenues — le légisiateur se devait de 








(1) Voir le n° 32. 
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je attention au blème 

r'article 1e de la proposition de lof de 
af, | isène Rigal propose une solution extré- 
mi peut ep les consommateurs, Se eront 
ve ntilés prof ortionnellement et Ori a taire- 
ment en considérar it la daie de publica tion 
dk nouveau tarif. 

: pion entendu, €es dispositions doivent s’an- 
r en particu:ier pour les majorations de 
{a intervenues le {er janvi jer 1948, et votre 
co nmission insiste pour que la présente loi 
enit mise à l'ordre du jour des travaux de 
l'Assemblée nationale dans les plus- brefs | 
déiais 

q va sans dire que les disposilions de la 
ji sont valables aussi bien en cas de baisse 
qu'en cas de hausse des tarits 

C'est pour Ces moi tifs que vowe commission 
vous pl Opose à de. animit d'a iopter la pro- 
po uc loi È anie : 

PROPOSITION DE LAI 

Art — Les modifications de tarif du gaz 
et Je l'éle ctricité ne peuvent avoir effet qu’à 
compter de la publication de l'arrêté qui les 
au torise. 

En conséquence, il doit être procédé, après 
tout changement de tarif, à une ventilation 


nroportionnelle et forfaitaire de la consomma 
tion qui résulte du relevé suivant la mise en 
vigucur du nouveau prix. Celle consomma- 
tion, présumée quotidiennement constante, ne 
doit être décomptée au nouvean tarif que 
pour ja partie s’imputant à la période 
depuis l'application de ce tarif. 
art. 2. — La présente Joi a un 

interprétatif des arré 
1918, 


Anny 


écou.ée 


caractère 
tés pris depuis le {tr jan- 


vicT 





ANNEXE N' 4281 


(Session de 1948. — 2e séance du 20 mai 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
i'agriculture sur la proposition de loi de 
M, Anxionnaz et plusieurs de ses collègues 
portant eréation d’un plan Cécennal d'en- 
couragement à l'élevage ovin et à la pro- 
duction lainière, par M. Garavel, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de lol 
qui vous est soumise à pour but d’encoura- 
ger l’élevage ovin en France. Cet élevage 
est en forte régression, de 30 millions + 
têtes en 1862, il est tombé à 7 mi:lions environ 
actuellement. 

La proposition initiale prévoyait un plan de 
dix ans qui a été réauit à cinq ans par la 
commission de l’agricuture. Ce plan prévoit 
l'attribution d’une prime par kilo de laine 
sendu à un prix librement déballu aux ache- 
tel Fe agréés par le comité de la laine. 


Fe bénéficie r de celte prime, le produc- 
{eur cevra s'engager à livrer sa "production, 
déduction faite de sa réserve familia'e, pen- 


dant toute la durée du plan aux collecteurs 
tsréés. 

Le montant de Ja prime sera fixé chaque 
année par le ministre de l’agricu'ture. La dé- 
pense entrainée par le payement ce cette 
prime sera imputée sur le produit de la taxe 
d'encouragement à la production textile ou 
sur tout autre fonds d’ encouragement qui lui 
serait ajouté ou substitué par les lois de fi- 
nances ultérieures, 


Les dispositions de la présente loi seront 
äpplicaibles à la collecte 18. 
A J'unanimilé, votre commission vous pro- 


se adopter le texte ci- -après en en mxi- 
jant le titre comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


PORTANT CRÉATION D'UN PLAN QUINQUENNAL D'EXCOU- 
RAGEMENT A L'ÉLEVAGE OVIN ET A LA PRODUCTION 
LAINIÈRE 


Art, %er, — Un plan quinquennal d'encoura- 
£ement à l'élevage ovin et à la production Jai- 
Hière -sera appliqué jusqu'en 1952 inclusive- 


CRE 








ment, avec la col'ahoration du comit£ natio- 
na! interpr 


fe ssionnei Ge à laine 


Il comprendra : 





a) L'exécution d'un programme technique 
comportant la mise à ]a disposition des pro- 
aucieurs ori es { ni a 1 } es fa- 

iéve!o { | de 
e la ju n de la 
Ve ? né f à 
» &e laine livrée dans 
le 
mine ech ue era 
re, Sur 
ati ‘jalisé 
aies ( I ins, auquel il en con- 
fiera l'exécution, sous sa direction 

Art. 3 — Seuls, 1es éleveurs de moutons 
qui, leur part famiiale étant réservée, s’en- 
gageront à livrer directement, chaque année, 
leur production lainière, sans interruption, 
penda t les cinq ans que comporte le plan, 
lors des cam pagnes de ramassage, aux ache- 
teurs agréés par le comité national} interpro- 
fessionne, de la laine, percevront une prime 
au kilog de laine livré, en sus du prix libre- 
ment débattu avec leur acheteur. 

Art, 4. — Un arrêté du ministre de l'agrl- 
culture pris sur proposition du comilé inter- 
professionnel de la laine pour toute la durée 


du plan, fixera le mode de calcul de Ja prime 


pour un kilo de laine de chaque qualité, fi- 
nesse et rendement en « lavée à fond ». 
Le montant de la prime sera fix£ chaque 
année dans les mêmes conditions. 
Art. 5. — Le s dé penses entraini par le 


finan: *‘ement du plan métro; jolitain quinquen- 
nal d'encouragement à l'élevage ovin et à la 
production lainière seront imputées sur le 
produit de la taxe G'encouragement à la pro- 
duction textile, instiluée® par J'acte dit loi 
du 15 septembre 1943, ou sur tout autre fonds 


d'encouragement qui lui serait ajouté ou subs- 
titué par les lois de finances ultériœires. 
Art. 6. — Les Gécisions d'agrément des ache: 


teurs de laine de France, prévues à l'arlicle 3 
de la présente loi, seront prises par le comité 
national interprofessionnel de Ja laine, sur 
proposition de l’organisation la pius représen- 
tative des acheteurs de Jaine de France et 
ces coopératives agricoles lainières. 

Les recours contre ces décisions seront por- 
tés devant les ministres de l'industrie el du 
re lat et de l’agriculture. 

Art. 7. — Toutes autres conditions d’applica- 
tion te la présente loi, notamment la forme 
de l'engagement prévu à son arlicle 3, les 
moda'ités de sa souscription et ce Des du ver- 
sement de la prime, seront fixées par arrûtés 
des «y gt intéressés. 

Art. PS RE TRE PO PE” 


Ê=s 





Art. 9. — Les dis jositions de la présente foi 
cont applicables à la campagne ce ramassage 
de 193. 

Art, 10. — L'acte, dit lai du 19 mai 1951, 


d'encouragement à Ja 
abr 1gé. 


instituant une 
production | 


prime 


ainière, est 


em 


ANNEXE N° 4282 


(Session de 1948. — 2e séance du 20 mai 1918.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. 1e 
président du Conseil de la Répub'ique ten- 


dant à ajouter un article complémentaire 
à la loi du 9 avril 1947 modifiant l’ordon- 


nance du 18 octobre 1945 relalive aux frais 
de mission et aux indemnités de fonction 
des maires et adjoints, formulée par M.Phi- 
lippe Gerber, conseiller de la République 1). 


— (Renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, dans un grand nom- 
bre de communes sinistrées par faits de 
gucrre, la fixation des indemnités de fonc- 





{1) Voir le n° 2502. 





n° 401. 





(1) Conseil de la République: 1 


NATION AL B 








1009 








tion aux maires et a nte, fixées eu égard 
au chiffre de populat résultant du recen- 
cem ] {ui lu les résul nat- 
I ] ens t de 1916 a eu 1€ alors 
] | a! partie ) la poi ition 
etai core lans li ut} ritcments de fuge, 
Depuis cette époq in grand nombre d’ha: 
bitants sont rentrés. Les fonctions de maire 
t d'adjoint sont particulièrement lourdes 
lans ces communes. Il parait équilal que, 
1Sq 1 prochain recensement, il soit tenu 
mpte de la population liquée par le re- 
{ ent de 19% 
\ pro] on e loi iva 
PROPOSITION DE LOI 
il ( l te, — Il est ajouté à la lol 
» 47-600 du 9 avril 1947 1 article 9 ainsi 
( } } 

Dans les nm UN trées ] faits 
de re, le recensement t il sera tenu 
compte pour déterminer le nombre d'habi 

ra lui de 1996. » 





ANNEXE N’' 4283 


(S ion de 1918. — 2 séance du 20 mai 1948.) 
PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 


président du Conseil de la République ten- 
dant à modifier et compléter l'article 10, pa- 
ragraphe 4, de la loi du 16 août 1947 por- 
tant amnistie en ajoutant aux délits qui y 
visés les infractions ayant donné lieu 
à l'anplication de peines correctionnelles, 
formulée par M. Bordeneuve et les mem- 
bres du groupe du rassemblement des gau- 
ches républicaines et apparentés, consell- 
[E de la République (1). (Renvoyée à 
la commission de la justice et de législa- 
. 


sont 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi d'amni-:tie du 


16 août 1947 a prévu, dans son article 10, 
l’amnistie de droit pour certaines catégories 
de personnes relalivement aux délits pat 
elles commis avant le 16 er 1947 


Cet article a donné lieu à des difficultés 
d'application en ce qui concerne les peines 
qui sont correctionneLes par leur nature mañ 
qui s'appliquent à des faits non qualifiés dé 
lits par la loi. 


Il apparaît, 
précédentes 1018 
de celle du 29 avi 
de 1911-1918, 


suite, que les termes de 
d'amnistie et, notamment 
11 1921 qui a suivi la guerre 


correspondent plus exactement 


par 


au but recherché par le législateur qui a en- 
tendu faire bénéficier de la mesure de faveur 
accordée les personnes conpables d'infrac: 
tions qui n’ont donné lieu qu'à l'applicatior 


de peines correctionnelles 
La présente proposition a pour but 
porter iles précisions qui s'imposent. 
En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante. 


d’ap 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. = L'article 10, para. 
graphe 4er, de la loi du 16 août 1947 portant 
amnistie est modifié et complété comme 


suit: à 

« Amanistie pleine et cntière est accordée 
pour tous les délits ou infractions n'ayant. 
donné lieu à l'application que de peines cor- 
rectionnelles qui ont été commis antéricure- 
ment au 16 janvier 1947 par des délinquants. 
primaires appartenant aux catégories sui- 
vantes, » 

(Suit le texte 
ment.) 


l'article 19 sans change- 





(1) Conseil de la Républiq! 


a 
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ANNEXE N° 4284 





Besson de 1948. — 2° séance du 21 mai 1948.) 
PROPOSITION DE LOT tendant à habiliter les 
fédérations départementales de pêche et de 
©hasss à 8e gurler parties civiles, présentée 
pr M. Dixmier et les membres du groupe 
u centre républicain d'action paysanne et 
sociale, députés. — (Renvoyée à la com- 
fn) n de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIF: 


M nes, messieurs, le législateur a aflri- 
bus rôle essentiel aux fédérati ets 
ciélés départementales de pêche et de chasse 
par la loi du 12 juillet 1941 qui réglemente 
la ! e et la « se en France et déclare 
ce ciét u. étublissemen d'util pu 
bliq 

Ces fédératio ou ciétés ont été char- 
€ notaron de la répression du bracon- 
PE L répeuplein en gibii €t poiss 3 
ét « 1 déts des intérét colle ts des 
D ei « je cl ie décparte- 
mi 

| s paraît ävide que pour rendre cetl 
a fflcace est nécessaire que le lMgis- 
Ja! promuigue un texte complet habilitant 
ces sociétés à se porler partie civile à l’occa- 
gion des délits de pêche ou de chasse. 


Nous rappelons d’ailleurs que l’article 7 4 


1rs 1 aATuici 


la loi du ? mars 1940, compilé ve de la loi 
du 2! mars 1884 à Cdiclé une sérnblat ble-dis- 
positi légale au bünéfice des syndicats pro- 
fes 1111015, 

I ces diver raisons, nous déposons la 


ivante: * 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — « Les fédérations dépar- 
tementules et socifléäs départementales de 


pêche et de ch , Seuls organismes officiels 
pro; dans chaque département, sous la 
tutelle du ministre de l’agriculture et de l’ad- 
miuistration des iux et forêts, à la défense 
des inice rôts 


colle. ls des ei et chas- 
répression du braconnage et au 
it en poisson et en gibier 
habilit‘es à se porter parties civiles 
toutes juridictions, 
préju lice 


seurs, à la 
repeunlemer sont 
devant 
pour obtenir réparation du 
direct ou indirect causé aux pé- 


Cheurs et aux chasseurs de chaque départe- 
ment à l'occasion des délits ée pêche et de 
chasse et de tout à la 


fait portant atteinte 


eonservation du poisson et du gibier 


n 





ANNEXE N' 4286 


er 


(Se: 


PROPOSITION DE LOI tendant 4 compléter le 
deuxième paragraphe de l'article 4er de 
l'acte dit loi du 24 septembre 1941 contre 
l'alcoolisme, présentée par M. Lalie, dé- 
auté, — (Renvoyrée à la commission de la 
amiile, de la population et de la santé 
publique.) 


- 2e séance du 21 mai 1918.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le 3 juillet dernier, 
J'avais l'honneur de déposer une proposition 
de loi ne 190 qui avait ap objet e com- 
pléter l'acte dit loi du septembre 41941, 
celui-ci n'ayant pas réglementé le statut de 
la crème de eassis. 


Cetl proposition adoptée par la cormmis- 
sion de la santé fut ajo utée aux diverses pro- 
positions qui visaient à la modification de 
certains articles de cet acte dit loi du 24 sep- 
tembre 1941 contre l'alcoolisme et fut com- 
F7 dans le rapport complémentaire de 


1 \r ni LL 








L'Assemblée ayant décidé de renvoyer pour 


nouvelle étude, le rapport Conmonnier à la 
commission, je me permels de signaler qu'à 
côté des diverses boissons réparties en de 


mulliples catégories, il existe un roduit qui 
a reçu une définition légale, c'est la crème de 
cassis qui, aux termes du décret du 16 sep- 
termbre 192%, doit renfermer au moins 
#00 grammes de matières sucrées par litre. 


Ce produit de qualité qui s'apparente au 





sirop par sa + neur sucre, ne figure pas 
dans la liste des boissons énumérées, 
in fait, q se trouve, à l'heure actuelle, 


rentre 
dans 
glemenla- 


assimilé au cassis et, par là même, 
dans la troisieme catégorie, <’est-h-dire 
celle des bofs sons soumises à la rég 
tion stri Æ — r )015, 
fN v a uns anomalie € 
des conséquences très pi 
producteurs de crème de 
L 
Le 


Cette anomalie es 


pratiquement, & 





plus regreitable que e Cassis, loin 
de présenter un danger oli 
tue, au contraire, une 1 Y3ié 





uculiererment suine. 





rest à la fois pour faire cesser £elte ano- 
malie et pour comolé!ter l'acto dit 19i du 21 sep- 
temibrre 1941 en <e qu'il na pas réslemen!é 
le statut de la crème de cassis, que l’adjonc- 
lion suivante est demandée à l'article 4°, pa- 
ragrophe 2 

PROBOSITION DE TAI 

\rhicle unique, — Le paragraphe 2 de l’ar- 
ticle 1°r de l'acte d loi du °4 septembre 1941 

nt ilcoonsme est npièlé comme suit 

Boisso! alcooliques, 

« 2o Bo sons fermentées non dislillées, sa- 
voir: le vin, la ré re, le cidre, le goiré, l'hy- 
dromnel, auxquel sont joints les vins doux 
nalurels bhénéfi jar t d'une appeñlation d'ori- 
gine contrûiée ainsi que les crèmes de cas- 
SiS. » 

(Session de 1918. — 2e séan Ju 21 rnai 1958.) 
DEUXIEME RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait 


au nom de la commission de la famile, de 
la population et de la santé publique sur les 
proposition s de loi: 49 de M. Solinhac et 
plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fler l'ordonnance n° 45-2340 du 13 octo- 
bre 1945 portant établissement d’une fiste 
des spécialités pharmaceutiques agréées à 
l'usage des collectivités et de divers ser- 
vices puhiics et l’article 45 de l'ordonnance 
no 45-2454 du 19 octobre 19% fixant le ré- 
gime d'assurances sociales applicables aux 
assurés des professions non agricoles; 20 de 
M. Bernard Lafay, conseiller de la Répu- 
blique, tendant à assurer à tous les Fran- 
çais couverts par une législation sociale le 
droit de bénéficier des médicaments agréés 
nécessaires à la conservation où au réta- 
blissement de leur santé, par M. Regaudie, 
député (1) 


Meséames, messieurs, au 
mière tr À du 
de M. le 
rité 


cours de la pre- 
20 mai 198, à la demande 
ministre du travail et de la sécu- 
sociale et avec les réserves de votre 


commission de la famille, de la populalion 
et de la santé publique, l'Assemblée natio- 


nale a renvoyé à :a commission le rapport 
supplémentaire qui vous était soumis sur les 
propositions de loi de M. Solinhac et de 
M Bernard Lafay, conseillers de la Répu- 
blique, relatives au remboursement des spé- 
cialités pharmaceutiques par les caisses de 
sécurité sociale. 

Votre commission de 


la farmiile, de la po- 
pulation et de ja santé 


pu ublique, au cours 





(1) Voir les nos: 1219 467 113, 2069, 3192, 


1006 


boursement : 





réa ut | 
d'une réunion qu'elle a tenue en commu 
avec Ja commission du travail et de la sé, 
rité sociale, à entendu les précisions qui |: 
ont éw fournies par M. le ge: + du trs 
val et de la sécurité sociale air que | 
Mme le ministre do la santé publique et de 
la population. Après ces auditions et ur lire 
débat, votre commission de £a fam il 
la populu tion et de la santé publiqu: 
cédé à un nouvel examen du lexte 
a été renvoyé. 


C'est au cours de celte rourelle nr 
que votre commission a décidé de cout 





ait 

sa décision concernant le rembourserme 
spécialités pharmaceutiques dont le } de 
venie au public ne dépasse pas, de ( 
20 p. 100, le prix de la préparation 
tralc. 

Elle a également adopté, à l'artic! 
amendement de M. Solinhac (n° 4 
tant au texte de cet articke une modi 
de forine, ainsi qu'une partie de 
ment n° 7) de M. Bouxom, permelta . 
remboursement des élixirs, pré:isant 
s'opposait au remboursement des vins 
qu'a celui des éaux minéraes, demand 
l'amendement no 9 de M. Paul Riber 
des spécialités qui font l'obiet de pu! 
auprès du public comme le demandent 
René Pleven et Eugène Petit dans l'au 
ment n° s$s. 

ETe a également repoussé un Amend t 


ne 6 de M X: var Bouvier qui visait ] 
boursement de touies les spécialités ph . 
ceutiques à l'exception des produils de pr 
gime elimentaire où de heauté et les it 
minéra'es. 
A l'article 3 
4o Un amendement de M. Solinhac 5 
précisant que la liste des médicament! 
cialisés remboursables Sera publiée 74 
quement au Journal ofjiciel par arrêté; 
2° Une proposition de M. Mazuez mt 
la co: een isilion de Ja coinmission pré\ 18 
cet article afin d'y adjoindre deux ad 
üateurs repré sentant les caisses primaires « 
sécurité soc jale, par Ja fédér 
nationale des orgunismes de sécurilé « 
au lieu du repré sentant de la caisse nali 
de sécurité sociale prévu 
Enfin, votre commiseion à adopté un 1 
article 4, présenté par M. Mazuez concret 
la participation des assurés pour le remi 
sement des médicaments spécialisés. 


C'est le texte qui résulte de ses nou: 
délibérations que votre commission de 
mille, de la population et de “ 
blique vous demande de bien vouloir 


, élie à adopté: 


dé si oné S 


E ant 


PROPOSITION DE 
ABROGEANT LIS ALINÉAS 6,ET 7 
L'ORDONNANCE N9 45-93 0 DU 13 OCTOBRE !° 
PORTANT ÉTABLISSEMENT D'UNE LISTE DES £ri 
LITÉS PHABMACEUTIQUES AGRÉÉES A L'USAGE DES 
COLLECTIVIEÉS ET DES SERVICES PUPLICS ET MO- 
DIFIANT ET COMPLÉTANT L'ORDONNANCR NO 4-21 
DU 19 OCTORRE 1945 FIXANT LE RÉGIME DES AS°1- 
RANGERS SOCIALES APPLICABLE AUX ASSURÉS DES 
V'ROFBSSIONS NON AGRICOLES 


LOI 
DE L'ARTICLE 5 D® 


Art. fer — Les 
de l'ordonnance 
sont abrozés. 


alinéas 6 et 
15-2310 du 


Art. 2, — L'article 15 de l'ordonnance n° 
2451 du 19 octobre 1915 est remplacé par 
disposilions suivantes: 

« Toute spécialité pharmaceutique exploi ite 
conformément aux dispositions de l'art dis 
de la loi validée du 11 septembre tre 1! 
l'exercice de la pharmacie, modifiée, est rem. 
boursable par les caisses dé sécurité socit 
dans les conditions prévues à l’article 21 

la présente ordonnance. 

« Toutefois, ne donnent pas lieu à rem 
fo les médicaments diélélique:, 
les produits de régime, les eaux minér?! 
les vins, les dentifrices et produits € be: 
même lorsqu'ils contiennent des subsiar : 


de nature médicamenteuse, 163 spécialit qui 
font l'objet: de publicité auprès du puis Û 

teneur en principes 
insuffisante par Ja com- 


les médic 
aclifs cCst 


aments dont la 
reconnue 





[1 


f 
( 
Ë 
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ge à , 9 janrdce 90 ! 

mission prévue à l'article ci-après; 2e les 
gpécialités pharmaceutiques dont le prix de 
vente au public dépasse de 20 P- 100 je prix 
obtenu en faisant application @u tarif phar- 
maceutique national aux divers produits qui 
ntrent dans leur composition, sans qu'il soit 
tenu compile des minima prévus par le tarif 
joreque le médicament ce comporte 
dus de cinq produits actifs. J1 ne sera pas 
tenu compte dans <e calcul des produits 
n'ayant pas, dans les conditions où ils se 
présentent, une activité thérapeutique recon- 


2, Toutefois, dans ce <as, le fabricant 
nue. Ï £ 1 tin j- cti 
nourra en référer devant ja commission E sti- 
ice par l'article 45 bis cidessous qui aura | 
mouvoir d'appréciation et de décision. » 
pouvC : 

art. 3. — M est inséré dans l'ordonnance 
no 45-2454 du 19 octobre 191 un arlicis 15 bis 
ginsi Conçu : 

« Art. 45 bis. — La liste des médicaments 


snécialisés remboursables est publiée péridi- 
auement au Journal officiel par arrété con- 
oint du ministre du travail et de la sécurité 
gociale et du ministre de }ä eanté publique 








et de la population sur proposition d’une <om- 
mission interministérielle dont la <composion 
est tixée comme suit: 

« À représentant du ministre du travail et 
de la sécurité sociale; 

« 1 médecin représentant le ministre de la 


ganté publique et de la population; 


« 4 pharmacien représentant le mi: 
ja eanté publique et de la population; 


ictre de 


« Le doven de la faculté& de médecine de 
Paris ou son représentant; 
4 } + .° 


« Le doyen de la faculté de pharmacie de 
Paris ou son représentant; 


a 3 médecins représentant les eaisses de 
sécurité sociale, désignés par Ja fédération 
vationale des organismes de sécurité sociale; 


« 2 pharmaciens représentant les caisses de 
seurité sociale, désignés par la fédération 
nationale des organismes de sécurilé sociale; 


« 1 représentant de l'ordre national des mé- 
decins; 

a 1 représentant de la confédération géné- 
rule des syndicats médicaux; 


a à représentants désignés par les syndicats 
les plus représentatifs du personnel technique 
des laboratoires de spécialités pharmaceuti- 
ques, 


« 1 représentant de l'ordre national des 
pharmaciens; 
a 1 représentant de j'union fédérale ées 


pharmaciens, 
« { représentant des syndicats de fabricants 
de produits pharmaceutiques; 


« 2 administrateurs représentant les caisses 
primaires de sé‘urité sociale, désignés par la 
fédération nationale des organismes de sécu- 
tiié soriale. 

« Un arrêté conjoint du ministre du travail 
ét de la sécurité sociale et du ministre de la 
Sinté publique et de la populalion fixera les 
conditions de fonctionnement de la commis- 
sion susvisée. » 


Art. 4 — L'article % de lordonnance 
n° 452454 du 19 octobre 195 est complété 
comme suit: 

« En ce qui concerne le remboursement des 
Médicaments spécialisés, ladite participation 
peut, pour des raisons d'ordre économique ou 
financier, être sugmentée par arrêté conjoint 
du ministre du travail et de la sécurité so- 
tiale et du ministre de la santé publique et 
de la population, sur avis de la commission 
prévue à l’artirle 145 bis de la présente ordon- 
nance, 


« Toutetcis, un arrêté conjoint du ministre 
du travail et de la sécurité sociale et du mi- 
bistre de la santé publique et de la popula- 
Uon peut maintenir à un teux plus réduit la 
Particination de l’assuré pour les spécialités 
Féconnues irremplaçables par décision de 
ldite commission, prise à l'unanimité. » 








ANNEXE N’'4288 


(Session ue 1938. — 2e stance.du 2! mai 19:89.) 


ANNEXE N'4290 


x 
Sess;t 1924 de ctance du 21 mai 19 3,9 


FROPOSITION PE RESOLUTION tendant à in- | PROPOSITION DE LOI tendant À modifier l'ar- 


viter le 
Alanis 
UCIUuIs 
nt 
IL 


GOUVEET NE } 
ies plus vourts un projet de Ki 
ixant Je statut général des agents commu- 
naux, présentée par MM. Cristofol, Albert 
Peut Waäaldeck L’ licr, Jacques Gresa et 


ès In€npores du groupe eomimuniste et 





IVOVeR à 14 CON 


EXPOSE DES 


MOTIFS 
Mes lan . À 


(ut général du personne 


messieurs, Ja nécessit d'un 


| Communal n'est mins 











à déinonirer, ce texte devant S HISpIN: du 
statut nclionnaires 

Le ipport au dépôt de ce } ajet de 

à + 
loj maigré les promesses réitérées, est préju- 
diciab'e à la fois aux collectivités locale el 
au pérsonnel. 

Un projet a été élaboré en 2erard avec le 
conseli national des services publics et à 
l'agrément du conseil d'Etat 

On comprend donc l'insistonce du person- 
nel *ommunal pour qu'un projet sauvesar- 


dant ses intérêts soit 


voté et qu'il entre dans 
& Cadre de icina! 


l organisation mu \ate Drévu 


par Ja Constitution, 
En conséquence, nous vous proposons Ja 
proposition de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée 


nationale invite le Gouv: 
ment à dé 


poser sans délai un projet de s! 
genvral du personnel communal, 





ANNEXE N° 4289 


(Session de 1948. — 2e séance du 21 mai 4918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 


viter ke Gouvernement à accorder aux agri-, 


culteuis sous ies drapeaux des permissions 
exceptionnelles dans la période des grands 
travaux agricoles, présentée Par MM. Bil- 
lat, Pierre Villon, Waldeck Rochet, Girar- 
dot, Paumier, Tourné, Jacques Gresa et les 
membres du groupe communiste el appa- 
rentés, députés, — (Renvoyée à la com- 


mission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la saison des grands 
travaux des champs s'avance. On grave pro- 
blème Se pose devant les agriculteurs fran- 
çais, celui de la main-d'œuvre, 

Ce problème est surtout très difficile à n4- 
soudre dans les exploitations familiales où 
l’on ne peut employer une main-d'œuvre sa- 
lariée permanente, Et au moment des fenai- 
sons, de la moisson, vendanges ou des 
ensemencements, ce manque de main-d’œu- 
vre peut avoir des suiles très fâcheusese pour 
la culture. 

La rapidité avec iaqueile peuvent s effectuer 
ces travaux est, en effet, une des conditions 
pour réaliser ou préserver de belles récoltes 

Dans les années passées. fe ministre de la 
guerre, dès avril ou mai, arrétait les condi 
tions dans le*quelles étaient accordées, au 
cours de l’année, des permissions exception- 
nelles, dites « permissions agricoles ». Actuel. 
lement, aucun règlement ne le prévoit et nous 
pouvons craindre que des demandes en €e 
sens soient refusées comme cela s'est pro- 
duit pour de nombreux: cas l'année dernière. 

LH est absolument indispensable de rétablir 
ces permissions exreptionnelles et c'est dans 
ce but que nous proposons d'adopter la pro- 
position de résolution suivante: 


(ee 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à accorder aux agriculleurs sous les 
drapeaux des permissions exceplionnelles pour 
les grands travaux agricoles. 


log 
icS 


uent à pose r dans tes ! 








le 5 Ps de la loi du 15 avril 1829, motif 
par !a loi du 412 juillet 1941, qui régit la 
pêche fluviale en France, jhré: 


nt a D 
‘nice pat 


MM. Morand, Albert Rigal, Waldeck Rochet, 
taymond Guyot et les membres du groupe 
om iste et apparentés, députés. — 

(tenvové: la commission de lagri iture,) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mi ET m jours, fa loi du 15: [2 
jui régit la pêche fluviale en France est assez 
‘onfuse parce que très ancienne et uvent 
remaniée, Dans son texte primil!f, tout indi- 
vidu avait droit de pè he dans les eaux bi 
ques au moyen d'une ligne flottante tenue 
à la main, 

La lot du 142 Juillet 1941, muse en ap t- 
Mon ie 1° janvier 1912, c'est-à-dire sous Vichy, 
a maintenu ces dispositions, en faisant t ‘ 
fois obligation à quiconque se livrant à la 
iëche de s inscrit dans une association 
igréée « pèche et de pisciculture de son 
choix et d'acquilter, outre la cotisation Sta- 
tulaire, Une taxe d'Etat destinée à l'amélio- 
ition du domaine piscicole national, mais 
Particle 5 bis comporte une réserve qu'elle 
nè sera pratiquée que de la rive seulement, 
en dehors des lots appartenant à la été 
où le pêcheur est inscrit, 

il semblerait d jue celte réserve ail 
pour but de réserver Île droit de pêè (@r 


bateau. 


C'est ainsi à la 


l faveur de cette réserve, que 
certaines associations se sont arrogé le droit 
de considérer la pèche en bateau comme leur 
appartenant en propre, alors que le cahier des 
charges d'amodialion où adjudication des di- 
verses administrations (ponts et chaussées 






eaux et forêts) n'en font pas mention 
qu'elles ne sont en fait locataires 


L} 
el 
que du 
iux trois lignes plombées où 


1 


droit de pêche 
Hon. 

C'est également à la faveur de cette reserve 
qu'elles poursuivent les pêcheurs en règle 
avec la loi, mais n'ayant pas cotisé chez elles, 
pour 16 fait qu'ayant pénétré dans l’eau pour 
pêcher, ils ne péchent plus sur la rive 


C'est à ces cas trop nombreux qui nous ont 
fté signalés souventes fois, qu'il conviendrait 
de mettre un terme. Ces seuls mots « de la 
rive seulement ont été la cause d'une 
chasse à l’homme qui dure depuis près de 
Six années, 

Ces malheureux pôcheours, honnêtes travait- 
leurs el pas riches, qui n’ont commis aucune 
infraction, se voient offrir pour avoir pêché 
les pleds dans l’eau) par Fadministralion, le 


bénétice d'une c« 


orrectionnel 


hparution devant le tribunal 


comme un vulgaire repris de 
justice de droit commun. 
I n'y à aucun avantage à maintenir un 


semblable disposition dans le texte de la loi 


puisque de toutes façons chaque pécheur à 
payé sa quote part en acquil'ant la taxe 
d'Etat Elle ne peut cervir qu'à des intérêts 


particuliers, en l'occurence ceux de sociétés: 
gangsters 
L'importance de la pêche 


intéresse dans Ja 


seule région de lAnjou plus de 35000 fa: 
mailles qui sont inscrites chaque année dans 
tes associalions de pêche < 


Le Gouvernemeé 


nt aura ainsi marqué sa soil- 
darité 


ivers la population labo- 


agi-sante 


rieuse, avec la fin des tracasseries dont elle 
est l’objet et Iles familles pourront enfin 
goûter, au bord de nos rivières un repos 


bien gagné. 
C’est pourquoi, nous vous proposons d'adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. Dans le 1e alinéa de 
l'article 5 bis de la loi du 15 avril 1829, mo 
difiée par la loi du 42 juillet 1944, sont sup: 
primés les mots: « mais de la rive seule 
ment », 











ue 
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ANNEXE N° 4291 


(Æ (MS, — 20 du 21 ma! 1948.) 
PROPOSITION DE LOI visant à la suppression 


du travail de nuit dans la boulangerie et 





dans la pâtisserie, présentée par MM, Jac- 
iues buclus, Gérard Duprat, Fernand Gre- 
Crrizat, Alfred Costes, Juge et les 
merdl du groupe communiste et appa- 
Ï tés Rens V6 e à la comInis- 
s t Ivan u 1 e 11e ] 
EXPO BI MOTIFS 

M TW l l’article du livre 11 

[I ati ITAVALI, f (| iii résuite de la loi 

rs 1919, dispose qu'il est interdit 
a emo r des ouvriei LA fabrication du 
[ 1 fai CTiul hcoures du 

T € | Heures du Hiaui 

{ résultat de principe a été obtenu après 
d'ardi campagnes meikes non seulement 
par le mouvement syndical mais aussi par 
de nombreux médecins qui Gressèrent un 
bilan sopressiounant du contingent de tuber- 
cule occasionné par le travail de nuil, par 
‘ 3 pi sonnalités politiques telles que 
MM. Justin Godart et Ierriot, par Mgr Ameitte, 
archevêque de Paris, qui donna publiquement 

nn adhésion à ce revendication. 

Muis en fait, l'interdiction du travail de 
nuit da ja boulangerie est restée mal ob- 
servée, malgré li efforts des services de 
l'inspection du travail. 

Il mble que cet état de chose résulte de 
l'imperfection de Ja réglementation actueïle 
et les organisatjons ouvrières intéressées ont 


demandé une modification de cette réglemen- 
tation. 

Un projet de loi, tendant essentiellement à 
“lendre aux patrons boulangers l'interdiction 
du travail de nuit, avait été adopté par la 
Chambre des députés, le 12 juillet 1925, mais 
ce projet est resté en instance devant le Sé- 
en 1999 


D'autre part, la commission perma 


nente du conseil supérieur du travail a fait 
procéder à une enquête approfondie sur Ia 
question, A la suile des débats qui se sont 
déroulés au cours de :a session de 1936 et 
auxquels prirent part les représentants des 
syndicats palronaux et ouvriers, le conseil 


certain nom- 


4 1" 
a adopté un 


supérieur du travai 
bre de vœux, dont l'un visait l'extension de 
l'interdiction du travail de nuit aux patrons 
travaillant eux-mêmes 

Cette extension se justifie pour des raisons 
d'hygiène qui sont valables au bien pour 
les patrons que pour les ouvriers D'autre 
part, il n'est pas douteux qu'elle faciliterail 
la tâche des services de contrôle. I nous a 
d paru nécessaire de modifier en ce sens 
la loi du 29 mars 1919. 

PROPOSITION DE LOI 

art, 4er, — La fabrication du pain et de la 
pâtissel es: interdite entre 22 heures el 
b heures du-matin Cette interdiction S’ap- 
plique à tous les travaux qui, directement 
ou indirectement, « ‘ourent à la fabrication 
du pain et de la pâtisserie, et vise tout chef 
d'établissement, directeur ou gérant, ainsi 


que salariés. 


Art, 2, — Des dérogations pourront être 
exceplionnellement autorisées pour permet- 


tre aux établissements de faire face à des 
surcrofts extraordinaires de travail si des 
Jaisons d'utilité publique l’exigent impérieu- 
sement. 

Ces dérogations seront accordées par le pré- 
fet sur demande de l'une des organisations 
syndicales, patronales ou ouvrières {Intéres- 
sées, après avis de l'inspecteur du travail et 
les deux parties entendues. 

Dans les cas visés ci-dessus, les heures du 
travail effectuées entre 22? heures et 5 heures 
donneront lieu à une majoration de salaire 
qua ne pourra être inférieure à 50 p. 

art. 3. — Les dispositions de l'article 1e 
interdisant ie travail de nuit sont applicables 
immédiatement après la publication de la 


pit nté Joli. 








Art. 4, — Le présente loi est applicable à 
l'Algérie et aux départements d'outre-mer. 

Art. Le directeur du travail et de la 
main-d'œuvre est chargé de l'application de 
la présente loi, 


D — 





ANNEXE N° 4292 


(Session de 1948. — 2e stance du 21 rnai 1948.) 
PROJET DE LOI autorisant, déclarant d'uti- 


lité publique et concédant à « Electricité 
de France » — service national, les travaux 
d'aménagement de la chute de Montpezat, 
sur la Loire et l'Ardèche, département de 
l'Ardèche, de la Haute-Loire et de la Loire, 
au nom de M. Robert Schuman, 
résident du conseil des ministres, par 
M. Robert Lacoste, ministre de l’industrie 
et du commerce, par M. Jules Moch, ministre 
de l’intérieur, par M. René Mayer, ministre 
des finances el des affaires économiques, 
par M. Pfliimin, ministre de l'agriculture, 
par M. Christian Pineau, ministre des tru- 
vaux publics et des transports, et par 
M. Edouard Depreux, ministre de l'éducation 
nationale, — (Renvoyé à la commission de 
la production industrielle.) 


présenté 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de 


loi a pour objet l’utilisation au point de vue, 


prete dog ae du déversement d’une partie 
des eaux du bassin de la Loire supérieure dans 
celui de l'Ardèche. 

Les avants-projets, les études topograph!- 
ques, hydrométriques et géologiques ont été 
menés tout d'abord avec l'inlention d'utili- 
ser les eaux de la Loire suivant son cours 
naturel dans quatre usines dites d’Issarlès, 
Vielpart, Chadron et Coubon, 

Par Ja suite, il a été tenu compte du fait 
que le haut bassin de la Loire n'offre du côté 
atlantique qu'un plateau entaillé par de ‘rès 
anciennes vallées de pente faible, tandis que, 
sur le versant méditerranéen, des vallées 
jeunes, profondément entaillées, se montrent 
particulièrement propices à la création d’uno 
chute importante. C’est ainsi qu’à une dizaine 
de kilomètres à vol d'oiscau du hameau de 
la Palisse, la Fontallière, affluent de l’Ardè- 
che, se trouve à environ 660 mètres plus bas 


que le lit de la Loire 

Pour trouver une ehute brute de même 
dénivellation suivant le cours naturel de lu 
Loire, il faudrait alier jusqu'à proximité du 


pont de Saint-Just à pl de 150 kilomètres 
dudit hameau. 

Dans ces conditions, it est apparu du plus 
haut intérêt d'étudier la possibilité de déri- 
ver les eaux d'une partie du bassin de la Loire 
lans celui de l'Ardèche par un aménagement 
qui comporterait l'utilisation optimum de 
cette richesse naturelle due à la proximité de 
deux bassins présentant une si importante 
dénivellation. 

En raison du caractère torrentiel du régime 
du haut bassin de la Loire provoqué par des 
pluies méditerranéennes violentes et brèves 
qui s'abattent sur le flanc oriental du Massif 
Central, il a été reconnu souhaitable que ledit 
aménagement comporte une réserve d'ean im- 
portante tant en vu de la régularisation de la 


! 
us 


production d'énergie électrique que pour di- 
minuer ja violence des crues dans cours 


moven et inférieur de la Loire. 

Ftant donné la forme triangulaire, peu Cva- 
sée, de la vallée de la Loire, la retenue du 
barrage de la Palisse élait insuffisante pour 
constiluer cette réserve d'eau importante. Il 
a donc été nécessaire de prévoir l’utilisation 
du lac d'’Issarlès dans des conditions telles 
qu'il ne fût pas porté alteinte au site. 

C’est ainsi que la dérivation des eaux de la 
Veyradeyre, affluent de la Loire, dans le lac 
d'issarlès, et du Gage, autre affluent de la 
Loire, dans la galerie de jonction de la rete- 
nue du barrage de la Palissé et du lac d'Issar- 
lès, s’est présentée comme un moyen fort in- 
téressant d'augmenter le débit dérivé. 

Cet aménagement d'ensemble avec une 
chute de plus de 600 mètres, une producti- 
vité moyenne annuelle de 300 millions de 





. . Un. 
kilowatts environ, une capacité d’accurou 








teur égale au cinquième de celte productivi! 
présente un intérêt exceptionnel en comparai! 
son des autres chutes qui pourraient étra 


aménagées dans le Massif Central. 

Il est connu sous le nom de « 
Montpezat » et i'octroi à « 
France » de la concession 
comporte ie déversement 
sin fluvial dans un autre, 
être effectué par une loi 
ticle & de Ja loi du 


chute 4 
Electricité de 
de ladite chute, qui 
des eaux d'un bas. 
doit nécessairement 
aux term dc l’ar- 
16 octobre 1919. 


PROJET DE LOI 
Art, 1er, — Sont autorisés et déclarés tt 


lité publique les travaux à entreprendre 
les départements de l’Ardèche, de la Loire et 
de la Haute-Loire, en vue de l'aménagement 
de la chute dite de Montipezat entre la 1 

et la Fontollière, affluent de l'Ardèche, 

L'exécution des travaux s'effectuera dans les 
conditions déterminées par la convention ] 
sée ic 20 avril 4948 entre le ministre charci 
de l'électricité et « Electricité de France 
service national. 

Art. 2, — Les expropriations I 
l'exécution de la chute de Montpezat devi 
être accomplies dans le délai de cinq ans ! 
partir de la date de la présente loi. 

Art. 3. — Est approuvée la convention 1! 
tionnée à l’article premier ci-dessus passée li 
20 avril 1948 entre le ministre Chargé « 
l'électricité, agissant au nom de l'Etat, d'urt 
part, et « Electricité de France servics 
national, d'autre part, nd l'exécution da 
ouvrages et leur exploitation conformémen 
aux conditions du cahier des charges joint ! 
ladite convention, lesquels cahier des charge: 
et convention resteront annexés à la présent 
loi. 

Art. 4. — L'indemnité due, par application 
de l’article 6 de la loi du 16 octobre 1919, pou 
l’éviction des droits à l'usage de l’eau ?: 
exercés à la date de l'affichage de la demand: 
de concession est fixée, par mètre linéaire à 
rive, conformément au tableau ci-dessous: 
La Loire. — Section comprise entre l’ext 
raité amont du remous et le confluent d 
Vernaizon, 7,86 F 

Le Vernaizon. — Section comprise entre 
l'extrémité amont du remous et le conflu 
ae la Loire, 5,58 F 

La Loire. — Section comprise entre le « 
fluent du Vernaïzon et le barrage de Lu! 
lisse, 9,30 F. 

La Loire. 
barrage de 
Gage, 7,50 F 

La Loire. — Section comprise entre le c 
fluent du Gage et le confluent de la Ver! 
deyre, 8,52 F. 

La Loire. — Section comprise entre le c: 
fluent de la Veyradeyre et Vorey, 5,34 F. 

Le Gage. — Section comprise entre J'extré 
mité amont du remous et le confluent & 
Tarron, 4,20 F. 

Le Tarron. — Section comprise entre l'ex 
trémité amont du remous et le confluent à: 
Gage, 3,21 F 

Le Gage, — Section comprise entre le € 
fluent du Tarron et le barrage, 7,50 F, 

Le Gage. — Section comprise entre le bar 
rage et le point kilométrique 2 km. 500 d 
profil en long, 7,86 F 

Le Gage. — Section comprise entre le poin 
kilomètrique 2 km. 500 et le point kilom 
trique 2 km,, 12,48 F. 

Le Gage. — Section comprise entre le poin: 
kilométrique 2 km. et le confluent avec 15 
Loire, 3,30 F. 

La Veyradeyre. — Section comprise entre 
l'extrémité du remous et le barrage, 6,48 F°. 

La Veyradeyre. — Section comprise entre 
le barrage et le poînt kilométrique O km. 20 
du profil en long, 1,80 F. 

La Veyradeyre. — Section comprise entre 
le point ilométrique 3 km. 200 et le confluent 
avec la Loire, 4,32 F. 

Art. 5. — Le périmètre à l’intérieur duquel! 
euvent être exercées les servitudes prévues 

l'article 7 de la loi du 16 octobre 1919 est 
délimité par une m4 en vert figurée sur 15 
plan annexé au cahier des charges. 


Appoconin 
nécessai 


Section comprise entre 
Lapalisse et le confluent di 
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CONVENTION 
Entre le ministre chargé de l'électrici 


jsçsant au nom de l'Etat et sous ré<er\ 
l'approbation des présentes, par une loi, 
is du conseil d'Etat, d’une part, et « 
tricité de France » (E. D. F. — Service n: 
nal), dont le siège est à Paris, 68, rue du Fau- 
bourg - Saint - Honoré, et représentée 
M. Pierre Maïsé, directeur de léquipement, 
sant en vertu de la subdélégation de pou- 
coirs consentie par M. Roger Gaspart agissant 
en qualité de directeur general d'Electricité 
France et en vertu des pouvoirs avec 
tsculté de substitution qui lui ont été dél 
s par M. Elienne Audibert, président di 





de 








nseil d'administration d'Electricité d 
France, suivant délibération de ce conseil en 
date des 7 et 13 juin 19%7, d'autre part, il a 


été convenu ce qui suit: 


art. 47, — Le 


ministre chargé de 


tricité concède au nom de l'Etat, à « Elec- 
ricité de France » — service national, qu 
F CX2 an 


{ _ 
es conditions déterminées par le cahier des 
charges ci-annexé, d’une usine hydro-électri- 
ue dite de Montpezat, sur les rivières La 
joire et La Fontollière, dan: le département 
de l'Ardèche. 


— Cflre 


Art, 2 — «a Electricité de Fran h 
vice national, s'engage à exécuter à ses frais, 
risques et périls, les travaux qui font l'objet 
de la présente concession €t à se conformer, 
tant pour ja canctruction que pour lexploila- 
tion, aux condilions du cahier des charges el- 


annexé. 


- 
e » 


Art, 3. — Les frais de publication au Journal 
officiel de la présente convention et du cahier 
des charges y annexé seront supportés par 
« Electricité de France » — service national, de 


même que les frais d'enregistrement dudi 
cahier des charges. 
Fait à Paris, le 20 avril 1948. 2 


a Electricité de France » 
Service national. 
Le ministre chargé de l'Electricité. 





a — 


ANNEXE N°4293 





(Session de 1948. — 2e séance du 21 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation snr: 10 le projet 
“de loi portant réduction du nombre des 
cours de justice; 2° la pronosilion de loi 
de MM, Desjardins et Bergasse tendant à 
supprimer les cours de jusiice et at renvoi 
des affaires en cours devant les tribunaux 
militaires, par M. Minjoz, député (1). 


mai 1918.) 


Mesdames, messieurs, lorsque avons 
discuté les modifications à apporter à l'oraon- 
hance du 48 novembre 1934 relative à la 
Haute Cour de jusüice, nous avions laissé de 
côté les questions relatives aux cours de 
justice et aux chambres civiques, dont Ja 
suppression était demandée par les proposi- 
tions de loi de MM. July (no 3208) et ‘adie 
(no 3298), Depuis, M. Desjardins à déposé une 
proposition dans le même sens (n° 3999). 
Quant au Gouvernement, il a déposé un projet 
(no 3827) qui tend à la réduction du nombre 
des cours de justice. 

Comme nous l'avons estimé pour la Haute 
Cour de justice — et l'Assemblée nous a d’a!l- 
leurs suivi — nous ne pensons pas, avec l1 
Mmejorité de la commission de la justice et 
de législation, que les juridictions, créées en 
19344 pour accomplir l’œuvre d’épuralon qui 
s'imposait, doivent disparaitre. Elles doivent 
poursuivre leur tâche el la terminer le p'us 
rapidement possible. 

Par contre, comme !’expose le projet gou- 
Yernemental, dans cerlaines régions, toutes 
ies aflaires ont été jugées; il ne reste plus 
que d'éventuelles purges de contumaces. 

Aussi est-il nécessaire de prévoir la difpa- 
tilion de certaines cours êe Piste qui sont 
pratiquement inoccupées, et le ratlachement 
de leur ressort aux cours qui subsisteront. 


4) Voir les nor 3827-3999, 


nous 





de justice entraînera de plein droit, par applt- 





Bien entendu, le rattachement des cours 
cal'on de Particle 3 de l’ordnnnance du 26 de- 
cermmbre 1944, aïtachement 
civiques. 


le Fr des chambres 


Dans ces conditions, votre commission vous 
propose: 1° le rejet des propositions de loi 
tendant À la suppression des cours de fustire 
el des chambres civiques; 2° l'adoption qu 
texte du projet de loi, mais avec une modi-. 
ficalion au tableau annexe, de facon à réduire 














le nombre des urs de "© à 4 au licu 
de 8, chiffre prévu dans ! rojet du Gou- | 
vanen ment. Î 
PROJET DE LOI | 
PORTANT RÉDUCTION DU NOMBRI 


DES COURS DE JUSTICE 
Art, {°7. — Par dérogation aux dispositions 
de Vlarticle 4er de l'ordonnance du ?S no- 
vembre 1944, protant modification et codi- | 


fication des textes relatifs à la répression des 
faits de collaboration, le nombre, le siège et 
la compétence territoriale des cours de jusuce 





| 
instituées par ladite ordonnance sont fixés 
conformément au tableau annexé à la pré- | 
sente loi. | 
Art, 2. — Les procédures en cours à la 
, 


date de l'entrée en vigueur de la présent 
! 4 


seront transférées en l'état aux nouvelles 


i 
] 
jurt- | 


dictions compétentes, sans qu'il y ait lieu de 
renouveler les actes, formalités et jugements | 
avant dire droit régulièrement intervenus | 


antéricurement à ladite entrée en vigeur. 


Art, 3. — Les dossiers des procédures ter- 
minées et les archives des cours de justice 
cupprimées, en application de l’article 4° ci 
dessus, serunt conservés au greffe de la éou 
d'appel du ressort. 


Art. 4. 


entreront € 


— Les @ispositions de la pré 
‘1 î 


vigueur le 15 juin 1 


nte lot 


11, 





Cours de justice. 


- Cours d'appel de: Besançon, Col- 





Paris. — Cours d'appel de: Amiens, 








Caen, Douai, Orléans, Paris, l'oitiers, Rennes, 
Rouen 
Toulouse Cours d'appel de Agen Bor- 
deaux, Limorg Montpelier, P loulouse. 
ANNEXE N° 4294 . 
RES | 
| 
(Session de 1943. — 2° séance du 21 mai 1948.) | 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à | 
inviter le Gouvernement à permettre aux | 


orphelins de guerre ägppelés à accomplir 
leur service militaire, d'être affectés à la 
garnison la plus rapprochés de leur domi- 
cile et de ne pas être envoyés dans une 
garnison d’une pays d'outre-mer, présentée 


par MM. Billat, Pierre Villon, Girardot, 

Tourné, Dassonville et les membres du 

groupe communiste et apparentés, députés. 

— (Renvoyée à la commission de la dé- | 

fen<e nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les orphelins de 

guerre doivent connailre en loules circons- 


lances la soilicitude de Ja nation, 

Les fils de ceux qui sont morts pour la 
France sont devenus, dan” la plupart des 
cas, des soutiens de famille. 

Avant la guerre, un principe était observé 
donnant aux orphelins de guerre la possibi- 
lité, au moment de leur incorporalion. de 
recevoir une affectalion dans une garnison 
rapprochée le plus possible de leur domicite. 
Nous pensons que ce principe doit être à 
nouveau établi. 

H va sans dire que ce principe implique 
également qu’en aurun cas les orphelins de 





gucièe puissent être envoyés dans une gar- | 


nison d’un pays d'outre-mer sauf quand f@ 
en formulent la demande. 

C'est donc pour manifester fa sollicitude 
de l'Assemblée nationale, en. fave des 
orphelins do guerre, que nous pro! ne la 
proposition GC tx iuuon suvante 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée le invite le Gouverne- 

ment à donn passibil'té aux orphe- 





lins de guerre sous les drapeaux À 
recevoir, sur demande, une atfectation 
jans u Gal nus proche de leur 
domicl'e et d'exclure leur aflectat \ uno 
umié stalionnant hors de la méte le en 
toute circons e, à l’exc( 1 du s d 
tt L 
12 — 0 
ANNEXE N° 4255 
sil . 
4 | hi 2 £ & au 21 J48.), 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'érection 
d'un monument commémoratif au général 





Leclerc et inst tuant une souserip \ natio- 
nale à cet effet, por M, Roger N eaulx 
Pr - D y 7 
députk - HenvVOr 1 14 Co ue 
la défi e i aie.) 

\POSE D MOTIT : 

Mesdames, messieurs, c’est par la C@ 
de ses drapeaux aux viéloires ailites, et par 
le sacriticg des combattants et des volon- 
laires que !a France a relrouve, peu à peu, 
de 1910 à 1% h rayonnement et & ter- 
ritoires, Grâce au cc ire de ses hefs € 
de ses soldats, elle a repris sa place dans 19 
Biofue, 

L'un de t le pl ( 16 à 
cette ré i 1 t de dispara ag 
qüiecment Mn g je 1 e 
en deuil, et la ! î it le : s dé 
ceile p it l 

La le pres » de ce chef jeunes 
el <rzique relract étapes | otre 
| jou du r de \ fran 
C L'« Lecie t pre à tous 
] i \arable d 1 iace 

iditio de l'armée incaise 

{ bus é » “pp À 
3 L { r à 1 cou 

1 tu 1 e, et qui à mier 
rang pour M i jusqu'au ! rer 

| la un pt tendu 
ni e 

Tombe t africa d'où ñl 
était parti t uilante troupe, la métro 

ve. Paris. 1 l t l'oublier. La Or.« 
naissance des 1} ais doit pouvoir Xpri= 
mer dans un monument }; rpéluë SOU 
vt et ‘) exeit le 

{ t pour Î pr f \d0p« 
tei la } l 0 hr 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 1er, — Un mo nent à him re du 
général Leclerc ra à Pari r les 
soins du Gouvernement de la Rém {ne sur 
un emplacement choisi en accord > lo 
Conseil munie ! de Par! 

Un concour tre artistes français 1 fns- 
titué à l'effet de déterminer les plans, pro- 
jets et inscriptions relatifs à ce monument. 

Art. 2, — Le coût de re monument et les 
dépenses af ntes au projet et à Flinstalla+ 
uon seront iveris au moyen d'une sous- 
criplion nationale ouverte par les ‘soins du 
Gouvernement, Outre les sonseriptions pri- 
vées, pourront être recueillies celles de l'Etat, 
des départements et des communes 

Art. 3. Un comilé d'honneur era chargé 
de promouvoir celle plion nationale, 
cou: la haut» présiden lu Président de la 
République. Un arrêté du chef du Goyverne- 


ment en naramera les memb 


rôlenur financier 


inistre dea 


rea 


cor! nommé 
| finances sera 
Chargé du contrée des opérations financtères 
couscriphion nallonale, 

Art 5, La présente loi est applicable À 
PAlgérie, aux départements d'outre-mer, aux 


Connmies pf aux territoires souz mandat 


cette 





ee 
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RATE RENE ———.$ 
[ D'autre part, nous devons tenir dont la circonscription englobera l'eusemyle 
ANNEXE N° 4296 | les militaires sont unis par let du ‘terriloire national dans des cond ns 
| des règles particulières qui risq analogues à celles fixées par l'arlicle & du 
Sr | gêner le fon: acnt normal décret n° 46-1378 du 8 juin 4946. 
(S de 1918. — 2e séance du 21 mai 1918.) | | Enfin tn te rites ès particulier des À , Aït. 6. — La présente lol entrera en visueys 
RAPPORT fait 1 nom d À Ü | iccidents qui } vent atteindre les militaires, | à compler OU.2* Juet 1286, 
la délense nationale sur la proposition de |}! Re peut etre question d'envisager l'assu- Art, 7, — Un règlement d'administration 
loi de M. Anxionnaz tenmiant à fa étendre ; 1 acc ae dans " sys me. è poini publique pris dans le mois de la pi loge 
bénéfice du la sécurité sociale à lou: les |! VIEN ellet, en L'adaf aux Cir- | tion de la présente loi en fixera les modalités 
militaires « livité d ervice ] | CONSiAaNnC( uvelles qui peuvent présens, | d'application 
F l'A | M t dé- | ter, d'assurer les soins, les pr s et Jes 
! | réparatio! r la | d'une législallon par- 
{fi ère € t les risques de re, 
Mosda | ai 14946 Pour toutes ces raisons jl est indispensable | ° 
( | i doit « affilié | que pour les mililaires comme pour Certain ‘s | ANNEXE N 4 297 
1 C4 S & », di il, de mili- | Catégories de fonclionnaires civils, des dis- — 
{a et leur fan les anciens | positions particulières soient établies. 
TT Q { t f Il 1 bé na | ll est nécessaire de prévoir, pour - (Session dé 1918. — 2e séance du 21 mui 1918 
{ 1e « lu 1 \ rité | laires, l'institution d'une caisse primaire en- | 
lobant le territoire national et par l'intermé- | RAPPORT fait au nom de la commission des 
{ AE ! r diaire de laquelle les intéressés seraient ralta- affaires € ‘onomIques sur le projet de lol 
or servit de 1 * | an. | Chés à l’orgar { cénérale de la sécurité | portant approbation de l'accord conclu la 
hr  d ristence | 5 ile, dans des conditions analogues à celles | 11 mars 1948 ecrire la République française 
. . 4 A4 | [] " 4 yum 1! +. nil! " , } Î L 2 
raient être laissés à l’ de ce svs- | qui ont élé n ises pour les travailleurs de Ja et les Etats-Unis d'Amérique oclroyant à la 
tème de protecti etale ; | vavigation fluviale. République française un crédit de 50 ml 
Les idées déc nt de l'exnérience de la | IH faut également ei ir compte que de fré- lions do doilars pour achat de biens meubles 
gui et de le r tance tendant à fondre | quentes mutations obligent les personnels des en surplus appartenant au Gouvernement 
1! uement l'armée da la nation, condui | armeces à Servir sur ] S territoires de l'Union des Etats-Unis et situés sur le territoire des 
LS hatureliment 1 À isager l'intégration | française et à laissé } urs failles dans la Etats-Unis, aux îles Hawaï, en Alaska y 
| itaires d' l'o sation £ le de ! métropole ou leur territoire d’origine. On ne compris les iles Aléoutiennes), à Porto-Rico 
| rité social | peut priver ces familles des avantages de la et dans les ïles Vierges, par M. Pal 
Ë 6 à { sécurité sociale. Elles devront en bénéficier député (1). 
TOSICTAONLS EN 1 éd SUMQUS" L'iorsqu'eiles résideront en France ou dans un 
si NANQIrES En act ir une parle | territoire où le régime de la sécurité sociale Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
des ques que couvre la sécurilé sociale. | est-en vigueur. + | français, ayant appris que des surplus armée 
M: 1 de normabreux avantaffs aca rues pa | Enfin, mesdames, messieurs, il n'est pas ricains comportant des produits et du mal 
ce i leur sont refusés. Qua leur farmillo | inutile de faire connaitre à l’Assemblée nallo- | riel qui pourraient être utilisés pour la 
elle se trouve délavorisce | nale l'opinion déjà manifestée sur la ques- construction, se trouvaient en divers points 
A les règl nts : lent ituttement ! tion de l'intégration des militaires dans le | du territoire des Etats-Unis, a engagé avec le 
{a médicale aux militaires, Mais ceux-ci | régime général de sécurité sociale par les | Gouvernement de ce pays des négociations en 
n'ont pas le droit de choisir le médecin ou | intéressés eux-mêmes. Dans leur immense | vue de procéder à l'achat de ces surplus, 1 
le « wgien, 1 devient avo recours aux | majorité ils la désirent, C'est ce qu'à démon- | nous est agréable de reconnaître les efforts 
pr ens m res ou üaux méd s civiis | tré une récente enquête à laquelle ont parti- | faits par le gouvernement américain pour 
Co! tionnés. La sécurité sociale donne le | cipé plus de 5.000 militaires de carrière et qui | nous faciliter ces achats par l'octroi d'un in- 
libre choix tout € wantissant le rembour- | a décelé une majorité de 82 p. 100 pour celte | portant crédit qui s'ajoute à ceux qui nous ont 
se t, ainsi qu'aux membres de la famille, | intégration. été déjà consentis. 
6 la base de 80 p. 100 des tarifs officiels. Votre commission de la défense nationale Hi s’agit d'usines entières tavec matériel da 
J d'hospitalisalion les frais sont égale- | soumet danc à votre approbation le fexle de ! raffinage) de gros matériel d'équipement, 
(E remboursés à 80 p. 100 et même 100 p. | loi suivant: grues, par exemple, d'équipements électriques, 
400 nour les interventions chirurgicales gra de machines-outils pouvant servir à l'industrie 
se fnantaoyms «mionlne ntn 
_ évité  vlosaédoutitis ‘oHtises PROPOSITION DE LOI gs dhabresi: Sr gd D 
aux inllilaires ] hôpilaux militaires à | TENDANT A ÉTRNDRE LE BÉNÉFICE DE LA SÉCURITÉ | pus NES MEN CE IDE 2 do: bre 
d fs spé x. Muis les spécialités en SOCIAIX AUX MILITAIRES ET ASSIMILÉS DE TOUS d'achat ” Le + otre. À à américain désie 
ÿ exclues. La rilé sociale rempourse GRADES SERVANT AU DELA DE LA DURÉE LEÉGAIE * LÉ er a ee EE ns 
! inite  ntsbé Un ae “are + ; Ne reux d'aider à la reconstruction française, 4 
à «li laux élevés les produits \armaceuti- AINSI QU A LEL RS FAMILIEÆS, DANS LES MÊMI S CON- donné son accord au projet de cession. Des 
( p _ lesqui un très £ 1 nombre DITIONS QU'AUX FONCTIONNAIRES DE L'ETAT catalogues ot t été etablis par la War Assets 
di { all / \ inistratio a l’ense » a ‘s surplt 
L'assurance « longue malad garantit Ja Art. der, — Les dispositions législatives et —- pin D 09 L'RREEREES L'objet 
graluilé des S0 pendant trois ans réglementaires relatives à l'organisation de! f'achats de l'administration américaine elle: 
I soins dentaires ne sont pas gratuits, | la sécurilé sociale sont applicables aux Mili- |'inôme, c'est pourquoi le Gouvernement fran 
pour les militaires, qu'à condition qu'ils se j laires et assimilés de tous grades Servant au | Cais estime qu’il y a lieu d'agir avec célérid 
fassent soigner dans un centre pourvu d’un | delà de la duréo légale, ainsi qu'à leur fa- | hour que le matériel le plus intéressant pour 
dentiste militaire ou chez un oraticien con- | Mille, dans les mêmes conditions qu'aux | notre reconstruction puisse être acquis pat 
ven'iu ls ne sont pas remboursés aux | fonctionnaires de l'Etat. nos soins. 
men : de la fatoille. La sécurilé sociale Ces dispositions s'appliquent fgalement aux Un crédit de 50 millions de dollars accordé 
le libre choix du praticien rembourse familles des mililaires servant dans les ter- ar le gouverne! nt imé cal set ve seu À 
{es s sur la base des frais mGlicaux. ritoires de l'Union française, à condition en tot. Le ix à “objet: y - Axe per ] 
CES US MORURe qu'elles résident dans la métropole ou dans | et effet. Le prix des objets est fixé par la 
be même si les militaires ou un membr un terriloire où le régime de la sécurité War Assets Administration en tenant compte 
de sa famille à besoin d'une cure thermale, | &ocale est en vigueur. des prix du matériel neuf et d'un coefficient 
‘ i se fera à ses frais. Avec la sécurité |" a d'usure. D'une manière générale, ces prix 
sociale il pourra bénéficier, ainsi que sa fa- art, 9, — Les avanlages acquis supérieurs ; sont très intéressants en raison des abatte- 
\i du remboursement de S0 p. 100 des | à ceux accordés par la sécurité sociale ne |! ments considérables qui ont'été consentis pur 
trais d'hébergement auxquels s'ajoutent une | pourront en aucun cas être réduits ou sup- | les Américains. Les machines coûtent en 
Indemuité de frais de cure et la gratuité du | primés. " moyenne entre 20 et 40 p. 100 des prix ini- 
ht be. pu: 22 Art. 3. — Pour les cas d'accidents survenus | Haux. + 
l'o 17 une matt rnité IA femme du miIntaire au cours du service ou des combats, les Ces achats seront effectués par des adminis- 
Mn aclivité est solgnee Le une maternité mitli- soins, prestations et ré \arations dus aux vic- {rations publiques, des groupements d'impor-, 
laire ou conventionnée., Elle paye, sur la base times, continueront d'être assurés par les tateurs et des importateurs privés. Les admi- 
du derni-tarif des taux en vigueur. La sécu- services de santé de l'armée et par les lois nistrations, de même que les firmes privées, 
rité accorde, outre la prime maternité, la gTa- | garantissant les victimes de la guerre. Les ont témoigné par une correspondance nom- 


tuité dans les établissements publics et, pour 
les accouchements à domicile ou Hans des 
établissements privés, le remboursement aux 
taux officiels 

ll apparaît donc nettement que l'intégration 
des militaires de carrière dans la sécurité 
sociale constituera une série d'avantages Sé- 
icux pour eux. 

Nous devons d'ailleurs admettre que les 
avantages supéricurs de même nature que 
ceux élablis par la sécurité sociale et déjà 
accordés par les règlements en vigueur dans 
l'armée ne pourront en aucun cas étre ré- 
duits, ou supprimés, dans le système d'inté- 
gration à la sécurité sociale, 


{1) Voir le n° 9852. 


















prestations et réparations ne pourront pas être 
inférieures À ceJles prévues par la législation 
de la sécurité sociale, 


Art, 4. — Les militaires et assimilés tu- 
laires d’une solde ou d’une pension militaire, 
les veuves non remariées et les orphelins 
iitulaires d’une pension de reèversion béné- 
ficient, ainsi que leurs familles, des presta- 
tions qui seront accordées aux titulaires d'une 
pension de vieillesse. 

Toutefois, les personnels susvisés qui exer- 
cent une activité professionnelle sont assu- 
jettis au régime de sécurité sociale dont 
relève cette activité. 


Art. 5, — Il sera institué pour ces »urson- 
nels une caisse primaire de sécurité sociak 














breuse de l'intérêt qu'elles attachent à pou- 
voir bénéficier de ces achats. Il n’y a aucune 
intervention prévue de société nationale des 
surplus américains en France. 


Pour cure tranche d’achat faite pendant 
une période de six mois, il est prévu l'éla- 
blissement d’une obligation remboursable 
au Trésor américain. Le crédit est à intérêt 
de 3 p. 100 as per cent) payable semes- 
triellement (première échéance 4er janvier 
1949). Le remboursement est prévu à comp- 
ter du 1% janvier 1952 et le remboursement 
total doit être effectué dans un délai de 
quinze années, à compter de la date de 
€ 


aque obligation. 
‘{4) Voit ie n° 4050. 
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En 

Cea conditions sont sensiblement les mô- 
mes que ceiles qui avaient élé prévues lors 
des accords Blum-Byrnes pour l'achat des 
curoius américains en France, quant au taux 
ée l'intérêt, maïs la durée du prêt est réduite 


| que ce matériel ne 
neut constituer en aucun cas une concurrence 


our l'industrie française car il n'est pas 
“roduit par nos industriels. 

‘La commission des affaires économiques 
insiste particulièrement sur les points sui- 
yants: 

"pue demande que la procédure d’importa- 
sion coit effectuée dans les con@itions prévues 


var la proposition de loi établie par M. Leen- 
hardt et le rapport de M. Catrice que la com- 


mission a adopté à lunanimié (avis aux 
ymportateurs, délivrance des licences, etc.). 
Elle insiste également pour qu'il ne soit 


acheté que des biens d'équipement et non 
des b'ens de consommation, sauf 

absolue. 
Enfin, désire que les administrations 
publiques fassent appel aux représentants 
déjà sur place pour procéder à ces achats de 
rplus et qu'elles renoncent à tout envol 
de nouvelle mission aux Etats-Unis, 

Sous le bénéfice de ces observations, votre 
contuission des atfaires économiques vous 
propose d'approuver le projet de loi ci-dessous: 


1e 


a 
ele 





PROJET DE LOI 


art, 4er, — Est approuvé l'accord annexé à 
la présente loi et conelu à Washington le 
ti mars 1948 enlre le Gouvernement de la 
République française, représenté par l’ambas- 
sadeur de France à Washington, et le gou- 
vernement des Etats-Unis, représenté par 
l'administrateur de la War Assets Adminis- 
ation. 

Art, 2, — Les obligations émises par 1e 
Gouvernement de la République française, en 
vertu de l'article 4 de l'accord ci-annexé et 
visé à l'article 4er, sont exemptes de tous 
impôts frappant les valeurs mobilières et, 
notamment, du droit de timbre et de l'impôt 
sur le revenu des valeurs mobilières. 

(Le texte de l'accord a été publié en 
annexe au document n° 4050.) 
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ANNEXE N° 4298 


| 


(Session de 1948. — 2e séance du 21 mai 1918.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur la proposition de loi de 
M, Bouxom et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 5 de la loi du 
22 août 1916 sur les prestations familiales, 
par M. Ramette, député (1). 


Mesdames, messieurs, la loi du 21 août 1916 
accorde le bénéfce de l'allocation maternité 
si à la première naissance la mère n'a gas 
dépassé l’âge de vingt-cinq ans ou si la nais- 
sance survient dans les deux ans qui suivent 
le mariage, l'allocation maternité est altri- 
buée pour loules les autres naissances si elles 
se produisent dans les trois ans de la précé- 
dente maternité. 

Cette réglementation laisse place à une ano- 
malie qu'il est facile de comprendre. En eflet, 
lorsqu'un enfant naît dans la première année 
du mariage et lorsque le second naît au début 
de la cinquième année, le ménage ne béné. 
ficie pas de l'allocation maternité gs le se- 
cond enlant. Pourtant les charges du ménage 
Sont identiques puisqu'il s’agit de faire face 
aux dépenses de deux naissances dans l’es- 
pête de cinq ans. 

Autre cas, un ménage peut avoir deux en- 
fants durant les trois premières années du 
Mariage, Supposons qu’une troisième nais- 
Sänce survienne quatre ans après. Les trois 
enfants seront donc nés dans des sept années 
suivant le 2 et le ménage ne bénéficie- 
at pas de l'allocation maternité pour le 

ernier né. Par contre une famille dans la- 
Quelle sont nés trois enfants en huit années 
Pourrait bénéficier de trois allocations mater- 
nl'é du fait que les délais entre les nais- 
fances seraient de deux ans après le marieee 
Jour le premëer, et de trois années entre le 


hr 144 
nécessité : 


premier e! le second et entre le second et le 
troisième, 

La pronosition de loi na 5M et ke rapport 
3608 de la commission des finances qui vous 
est soumise, visent à remédier à cette injus- 
lice, En effet, le texte indique que le bénéfice 
des allocations familiales sera accordé 

Pour la seconde naissance, lorsqu'elle se 
Sora produite dans les trois ans de la première 
InaleriLié où dans les cinq ans du mar 


JUL 






L ance, lorsqu’ 

Sora produite Ga ois ans de la 

dente matern! it ans de mariage 
Sans cond.tion de délai pour les naissances 


suivantes. 

\ proposition de loi et 

commission du travail 50 

irs qu’ils sont d'accord Pour q 
LE 





supp:émentaire de 
comraission des finances vous 
a suivre en indiquant que la commissi 
travail a fait montre d'esprit de concil 
on en adjoignant à son premier r 

2000) ment de Mme Jear 


} ( 
F tion rnité soit servie, sans tenir 
compte d'aucun délai, à la mère pour chaque 
naissance, faisant Un pas en avant dans ce 
sens, 1 iii 1 au u lil à id D un 
alinéa stinulant que ) nité 
sera accehtée sans condition de délai, pour 

les naistances suivantes ». 
Votre commission des finances unanime a 
onné un avis favorable au texte du rapport 
la commission du travail 





1% 


in amende nne 
Vesmeersch portant ke délai, exigé pour la 
première naissance, à trois ans au lieu de 
deux, téxte qui a été écarté du rapport sup- 
plémentaire (n° 4008), mais que voire rappor- 
teur et la commission des finances auraient 
Souhaité pouvoir maintenir. 

Votre commission des flnan 
le Gouvernement ne istera pas dans son 
opposilion, permrett qu'un premier 
pas soit fait vers la suppression de toules con- 
ditions de délai. 


cs espère que 





ANNEXE N° 4299 


(Session de 1918. — 2e séance du 21 mai 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer sur: {2 la proposition 
de résolution de M. Mamadou Konate et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures nécss- 
saires pour la suppression de la constitution 
obligatoire de greniers de réserves fonction- 
nant dans certains territoires de l'Afrique 
occidentale française; 2o la résolution de 
l’Assemb'ée de l'Union française tendant à 
inviter l’Assemblée nalionale à voter une 
+ loi supprimant pour tous les territoires de 
l'Afrique occidentale française, l'obiigation 
de constituer des greniers dits da réserve, 
de disette on de soudure, par M. Lamine- 
Guèye, député (1). 


Mesdames, messieurs, M. Mamadou Konate 
et plusieurs de ses collègues ont déposé sur 
le bureau de l’Assemblée nationale une propo- 
sition de résolution invitant le Gouvernement 
à abolir, dans le plus bref délai possible, 
l'institution obligatoire, en Afrique occidentale 
française, de greniers de réserves ou de sou- 
dure créés par ie décret du 19 octobre 1931. 

Aux yeux des pouvoirs publics, cette insti- 
tution se jusüflait par le’ souci de prémunir les 
populations de l'Afrique occidentale française 
contre les diseites résultant, soit de leur pro- 
pre imprévoyance, soit des calamités agrl- 
coles. 

Mais, une expérience de plusieurs années 
ne permet plus de contester qu’au regard des 
services qu'ils peuvent rendre ou ont eflec- 
tivement rendus à certaines époques et dans 
certaines régions, les greniers de réserves, par 
leur mode de fonctionnement, sont la source 
d'abus ei nombreux et si criants que per- 
sonne ne les défend plus en dehors de quel- 
ques privilégiés qui en tirent profit au détri- 
ment des masses iaborieuses, 

L'exposé des motifs a mis suffisamment en 
turmnière les inconvénients et les dangers du 
système pour.qu’'il soit nécessaire de les sou- 
lgner davantage. La menace de sanctions pé- 
nales pouvant aller jusqu’à l’emprisennement 








{4} Voir Jes nos 5112000608 + 


(0) Véir té mo HMS 




















tt 
contraint le chef de famille qui n'est pas es 
état d: fournir la contribution exigée à se le 
procurer au marché noir, à des prix doulios 

et parfois triples de ceux tixés officielle. nt 
Après les bénéficiaires !héoriques qui, em 
réa.ité, sont les victimes de l'institutiun, © 
] res inté- 


sont les conseil 
onse.l de l’Alrique occle 


è gén 
ressés, 


Aparrw t tourito 
NErTaux acs <eTrrIiOurt 
mile ! % , 
Ju? 10 GTam 









dentalo française, et en dernier Heu, l’\sceme 
b'ée de l'Union française, per une pi on 
de résolution {ne 71), qui se sont trouvés d'ace 
cord pour dénoncer les abus et les in; ‘es 
nés du fonctionnement des greniers de ne 
serves et pour en réclamer l'abolition :rnmé- 
dite, 
La commission des territoires d'outre me 
ne peut d Jue dans k ne 
ns en 1S demi , mpie tenu de 
’a & x né na? À nh'ée 'e LIoMm 
, d'adopter Ï 1 d | sui 
PROPOSITION DE LOI 
TENDANT A ABROGER LES DISPOSITIONS RÉGLEMENS 
AIRES PRÉVOYANT LA CONSTIEUTION DE G eng 
DE LESERVES, DE DISETIE QU DE SCUDUIE DANS 
LES TERMITOIRES DE L'AFIIQUE OCCIDENTA FRAMS 
CAISI 
Art, {er Sont abrog toutes à ns 
réz'emen »*s prévoyant la con de 
greniers de réserves, de disette ou de viure 
dans les territoires de l'Afrique o ! nltale 
francaise 
Art. 2. — Sont amnistiées toutes FAC 
tions aux dispositions visées à l'arti pré- 
cédent 
Art. 3. — Les autorités locales devron ins 
le cadre de la loi no 46-645 du 41 av {u16, 
faciliter la constitution da réserws a.nene 
aires, notamment par l'intermédiaire des 
coopératives agricoles et autres orgrncmes 
LUC L LD 
RÉSOLUTION TENDANT A INVITER L'ASSEMBLÉF NATIO- 
NALB A VOTER UNE LOI SUPPRIMANT POUR TOUS 


LES TERHEITOIRES DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FTAN- 
ÇAISE, L'OBLICATION DÆ CCNSfITURR DES Gl'ENIERS 
DITS DE PÉSERNVE, DE DISETTE OU DE SOUP NE 


lupté 
la résolution dont la teneur suit. 
L'Assemblée de j'Union française invi.e l'AS 
semblée nationale à voter une loi suppr mant, 
pour tous les territoires de l'Afrique o°".dene 
tale française, l'obligation de constituer deg 
greniers dits de réserves, de disette ou de 
soudure; et lui propose le projet de texte sul 
vant: 
Art. 4er = 
l'Afrique 


L'Assemblée de l'Union français a 


; Dans tous les territoires de 
occidentale francaise, l'obliga. on 4e 
n er des greniers dits de réserves, de dl 
selle ou de soudure est et demeure abrogéa 

Art. 2, — La présente loi abolit toutes d'spos 
silions législatives et réglementaires anté- 
rieures relatives à celte obligation, à quelque 


ütre que ce soit. 

Art. 3. — Sont amnisliées routes les peines 
et umenJles prononcées el apnptication ue ces 
décreis ou règlements. 

Art. 4. — Les autorités locales devront. dans 


le cadre de la loi du 11 avril 1946, faciliter la 
consliltulion de stocks de réserve alimentaire, 
notamment par le truchement des coopéra- 
tives agricoles et autres organismes collecth{s 
fondés sur la libre association. 


ANNEXE N° 4300 


(Session de 1918. — 2% séance du 21 mai 1948.} 


PROPOSITION DE LOI tendant à organiser ta 
formation technique supérieure, présentéo 
par MM. Garaudy, Marcel Hamon, Gicvoni, 
Calas. Mlle Rumeau et les membres du 
groune communiste et anparentée, députés. 
— (Renvoyée à la commission de l''ducas 
tion nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les besoins de notre 


conomie et de notre administration en ingé- 
nieurs spécialistes et en cadres surérieurs 
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qualifk posent avec acuité le problème de 
Jeur formation. 


L'absence de coordination entre les diffé 
pentes éc0!es 0! forment «es ingénieurs €t 
cadres supérieurs ‘ant en €Cg qui concerne 


les programmes d'éludes pour chacune d'elles 


qu'en ce qui concerne la répartition des 
élèves entre toutes les branches de l’activité 
nationale, nécessite un etfort d’harmonisa- 

tion 4 
En! la tu n matérielle et morale des 
étudiants, trava rs intellectuels tron sou- 
vent ibiés est telle que les élèves de nos 
écoles supérieures ne jouissent ni ue l'indé- 
urité indispensable, à 


endance, ni de la séc 
Ti poursuite normale des haute 
pays exIzC « - 

La C. G. T. a déjà proposé aux différents 
groupes de l'Assemblée, dans une proposition 


de loi qui leur fut remise le 44 mars 1917, des 


; éludes que le 


mesures propres à assurer la formation en 
France des ouvriers qualifiés nécessaires à la 
renaissanre de noire éCconoinie. < 

La C. G. T. présente cette nouvelle proposi- 
tion de loi comme l'accompagnement nature 


de la précédente qui était déjà le résultat 
d'études, de confrontations, d'avis les plus 
autorisés des divers services ministériels. 

Celle-ci a en outre fait l'objet d'études en 
commun avec les élèves des grandes é‘oles 
eux-anémes groupés dans d'union des grandes 
écoles qui en avait, à l'origine, adopté 1es 

rincipes. 

Es [ispositi ns permeltent de mpondre aux 
trois préoccupations qui précèdent. 

Etes assurent pour l'avenir la formation des 
ingénieurs et cadres supérieurs nécessaires à 
l'administration, à l'industrie çt au commerce 
français 

Elles créent, en l'absence d'une réforme gé- 
nérale de l’enscignement supérieur, un con- 
seil supérieur des grandes écoles et lui don- 
nent les moyens d'organiser, de coordonner, 
de contrôler cette formation. 


Elles garantissent enfin aux élèves des 
écoles bénéficiaires, des moyens de vie di- 


gnes de leurs efforts grâce à l'institution d'un 
saaire où d'un traitement: 

Cette proposition concrétise, dans sa for- 
mule souple, ie désir des employeurs, des 
travailleurs et des pouvoirs publics de parli- 
ciper à la formation technique supérieura 
sans vouloir établir une stricte contrainte de 
l'Etat. 

Son adontion, en permettant à un nombre 
toujours plus grand de jeunes de prétendre à 


ces hantes études, entrainera l'épannuisse- 
ment de la formation technique supérieure 
dans notre pars et consolidera ainsi 1es 


bases de notre indépendance économique, 


PROPOSITION DE LOI 


Tirme 4%, — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Art. 4er, — La formation technique supé- 
rieure a pour objet de fournir à toutes les 
branches de l'économie et de l'administration 
française, Les ingénieurs et les cadres qui lui 


sont nécessaires. 

La formation technique supérieure est 
donnée : 

40 Soit scus la ‘orme d’un enselgnement 
supérieur aux jeunes étudiants, enseigne- 
ment qui comporte des parties technique, 
théorique et pratique, complétées par une 


formation générale, physique, intellectuelle et 
morale — 

2o Soit sous la ferme d'une formation tech- 
nique supérieure nrofessionnelle, en vue du 
reclassement ou de la promotion des techni- 
ciens et cadres moyens. 


Art. 9. — Les organismes prévus à la pré- 
sente loi ont pour tâche de coordonner toutes 
ces formes et de les mettre en harmonie avec 
les hesoins de l'économie et de l'adeniuistra- 
üon française. 


Tirre II. — ORGANISMES DE FORMATION 
Secriox I, = Formation technique supérieure. 


Art, 3. — La formation technique supé- 
rieure est donnée par Les établissements sui- 
vants: 

4 Ecoles techniques supérieures publiques 
et grandes écoles publiques; 
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20 Ecoles supéricures techniques ou grandes 
écoies créées par des entrevrises ou groupes 


cémigiy creer et reconnues par l'Etat après 
avis avorable du conseil supérieur des 


grandes écoles créé par Le titre II de la pré- 
sentu loi; 

39 A titre transitoire, écoles privées recon- 
nues par l'Etat après avis favorable du con 
seil supéricur des grandes écoles. 

Art. 4. — Les élablissements énumerés au 
paragraphe premier de l'artite 3 sont créés 
ou confirmés par arrêté du ministère de 
l'éducation nationale sur avis favorable du 
conseil supérieur des grandes écoles. 

Ils sont administrés par un conseil d’admi. 
nistration dont les deux tiers sont désignés en 
nombre égal par les organisations syndicales 
d'employeurs et les orsanisations syndiraies 
de salariés les plus représentatives. 

Un décret précisera les conditions d'appli- 
cation du présent article, 


Secriox JE, — Formation Supérieure 
technique professionnelle, 


Art. 5 — La formation supérieure technl- 
que profcssionneile est donnée par les écoles 
publiques et les écoles d'entreprise agréées 
par le eninistre de l'éducation nationale et le 
ministre du travail; et éventuellement Île 
ministre intéressé. 

Art. 6. — Sur avis d’une commission profes- 
sionneile des grandes écoles, toute entreprise 
ou tout groupe d'entreprises peuvent être mis 
en demeure par le ministre compétent, en 
raison de la profession intéressée, de procé- 
der à la formation supérieure technique pro- 
fessionnelle. 

La mise en demeure indique le nombre des 
ingénieurs ou cadres supérieurs à former, 
désigne l'établissement de formation, indique 
la nature, la durée et la date d'ouverture du 
stage. 

Elle doit être motivée par les besoins géné- 
raux à satisfaire en fonction du plan de for- 
mation supérieure technique à appliquer ou 
par les besoins particuliers de l’entreprise. 


Turn III — CONSEIL ET COMMISSIONS 


SECTION 1, — Conseil supérieur 
des grandes écoles. 


Art. 7. — Il est institué un conseil supérieur 
des grandes écoles qui a pour mission d’élu- 
dier les problèmes relatifs à [Ia formation 
technique supérieure de tous Jes ingénieurs 
et cadres supérieurs de l'industrie, du com- 
merce, de l'agriculture et de l'administration. 

Art. 8. — Le conseil supérieur des grandes 
écoles comprend 51 membres représentant en 
nombre égal les pouvoirs publics, les em- 
p'oyeurs et les salariés. 

Ces mermnbres sont désignés ainsi qu'il suit: 

4o Représentants des pouvoirs publics: 

4 par le président du Gouvernement (com- 
missariat au plan); 

5 par le ministre de l'éducation nationale; 

3 par le ministre du travail: 

{ par je ministre des travaux publics et des 
transports; 

1 par le ministre €e la défense nationale; 

4 par le ministre de la production indus- 
trielle : 

1 par le ministre de ja reconstruction: 

1 par le ministre des finances et de l'écono- 
mie nationa'e; 

4 par le ministre de la santé publique, 
soit au total 17, 


20 Représentants des employeurs: 

2 par l'assemblée des présidents des cham- 
bres de commerce; : 

4 par la Société nationale des chemins de 
fer français; 

4 par les Charbonnages de France; 

4 par Electricité et Gaz de France. 

4 par les sociétés nationales de construction 
aéronautique ; 

11 par les organisations -professionnelies 
d'employeurs les plus représentatives, 
soit au total 47. 


3e Représentants des salariés: 


12 par les organisations syndicales de sa- 
lariés les vlus revrésentatives: 





line. 





5 par les organisation d'élèves Les plu: re 
présentatives, ; 
soit au total 17. 


Art. 9. — Le conseil supérieur des gran 

écoles se réunit sur convocation de soi pré , 
dent, ou sur la demande d’un tiers de 
membres. Son règlement intérieur est #tivs 
par arrêté conjoint des ministres de l'édus 
lion nationale et du travail. 

Art. 10, — Te président du conseil sur 
rieur des grandes écoies est nommt 
président du Gouvernement sur proposit n 
conjointe des ministres de l'éducation nat. 


nale et du travail. 7 
Le conseil supérieur désigne deux : pré. 
sidents choisis, l'un parmi les représentants 
des employeurs, l’autre parmi les représen. 
tants des Salariés. | 
En outre, il désigne dans son seir ue 
section permanente de 9 membres cornnre 
nant: j 
Le représentant de la présidence du conxeÿ 


(commissariat au plan): 

1 représentent du ministre de l'éducation 
nationale ; | 

1 représentant du ministre du travail: 

3 représentants des employeurs; 
3 représentants des salariés. 

Elle est chargée d'assurer la préparation du 
travail el le contrôle de l'exécution des dt 
sions du conseil, La section permanente pré. 
sente une compte rendu de son activité À 
chaque réunion du conseil supérieur deg 
grandes écoles, 


Art. 11. — Le conseil supérieur des grandes 
école émet des avis sur les questions qui li 
sont présentées par les pouvoirs publics, ]| 
formule des propositions et des recommanda. 
tions et est obligatoirement consulté «rs 
tous les règlements relatifs à la formation 
technique supérieure. 

Hi lui appartient d'établir an plan de forma 
tion supérieure technique, ou un plan de fur- 
mation des cadres de l’économie, corres5om 
dant aux besains de notre production. Ave 
le concours des commissions professionnelles 
des grandes écoles prévues à i’article {2 ci 
après, il dresse à cet effet la liste des fonc. 
tions d'ingénieurs ou de cadres supérieurs 
nécessaires au fonctionnement de l'économis 
et de l'administration et détermine [a répare 
tition des élèves entre ces diverses fonctions, 
If recueiile obligatoirement l'avis du conseil 
supérieur de la fonction publique et du con- 
seil national économique. 

IN donne des äirectives aux commission 
professionnelles des grandes écoles. Les rè 
glemen!s et programmes des grandes écoles 
lui sont obligatoirement soumis. 

, Jl'exerce en outre les pouvoirs qui pourront 
lui être légués par les ministres intéressés, 
par décret pris en conseil des ministres. 


Art. 12. — Le conseil supérieur. des grandes 
écoles peut confier à des sections spéciales le 
soin d'étudier certaines des questions qui li 
sont présentées. Ces sections ont la possibi- 
lité de consulter toute personne étrangère au 
conseil. 


SECTION IE — Commissions professionnelles 


des grandes écoles, 


Art. 13, — Sur proposition du conseil su- 
périeur des grandes écoles il est institué pour 
certains groupes d'activité économique ou ad- 
ministrative des commissions professionnelles 
des grandes écoles. ; 

Ces commissions ont notamment pour objet 
d'étudier les questions de formation techni 
que supérieure intéressant les activités 
qu'elles représentent. Elles coopèrent à l'élt 
blissement et à l'exécution du plan de for 
mation supérieure technique pr vu à l'ai 
cle 11 ci-dessus, et elles élaborent les rà- 
glements et programmes d'enseignement spé 
Cialisé qui peuvent être rendus obligatoires 
par arrêlé concerté des ministres de l'édr 
cation nationale, du travail et, évrenlueut- 
ment, du ministre technique intéressé, après 
avis favorable du conseil supérieur des grin- 
des écoles et éventuellement du conseil SUP# 
rieur de la fonction publique. 


Art. 44. — Les commissions professionneles 
des grandes écoles sont instituées par dr 
rêlé contresigné par le ministre de l'éduta- 











U} i ir — h » 
‘83 A ON 





























à Pa 
tion natio 1 

' BR a naie 

ir 1e ou ue par le minis 

. sement es ministres te stre di 

ement compé stres techniqi u travail 
er © — phlsnmtinede ailet, L z 
De re! ont composées d ventuel- " a caisse eîit : 

> représentants s en non} niS{rali B est géré 

3 De membres its des pou nbre égal: ré de gg HS par on 
profession S désignés par les publics l'éducation ] mé par arrêté onseil d’ 

rotessionnelles d’el s par les DIics ; Se me de dés des ei admi 
sentatives des d'employeurs 1 organisations DPOOVEE Le äle, des financ ministres de ds se à 
U tratives € ac uivités | # les plus sun 1S re s écoles tion du cons wes et du du de 4. idive isa. Îse 

1h ves cons h éconotI repré- ses res . nseil su! ju tra- WO à les és 

Uye memb e nsidérées ; omiques £ io sources supérieur d ur! > de 000 F l 

vndi 2168 dres désignés D: $s ou ad- + Le È a ennt van w des cor M: de É is es 
des tivitéS salariés les … les © Ï : | * he S U PL It x ‘ liuces par: ntraires à la! ” abrogé»os tout 

à, ancidéré ae écono Le. pius nisations … br s « re: { 1 . Art où prés : À L ites | 
considérées miques , FE? subvt a. ne à es 

Là art à aËé 1 s ou nin nat] es | it 3 t AU j ds + ( is ke Les porn i i'lons 

ni] «7 #04 15, — Chaqu LUSUAUTES de l'ElAl 3 toi le l'Etat, des dé met bles ions de ! 

] pelle nom Chaque commi : 8 ] et] les d iÔ - rÿ  l'Alcér ] 1! » 

r api me so us mmission n SES 1 JeS e- là Mar è la ou le! t an nte 
tivement être président : 1 professio UVILCS a+ ilités ft : Jue et a , X par 
des empl( à choisi par nt, qui doit : sion- | et des’ des établiss dons € Art. 90 Ah qu \ Réut ù Fe. 

4. des Le: pags et I . rt les een alterna- + s par! lissernet x, legs des ST oui  ‘LAR inlon ‘de 

+ salaries. )armi les représenta re £ 10 ÉVé iliers ; il publics { ac. | | | 

9 Uhaque €C es œrenrésel] its des é# emé ’ L ù € ri s rets 7 i Ç À 

” ait ee € us Présentants La pbs nent le produit d privés travail, ni ! le ral de 
d Eh cure regis "+ et _ 1iSsse “7 < 1 Lai des tra F1 hi, édu po lu n t de 

iè manuce un tiers de son pré Men ce réu- } eut « EL di Vaux n na y 

D à ses merabr il ou à 1 ret contres au hs 8 nées dé l'E | de 2 

npres. id Jr nt € RE reN À \ emn sè de l'Etat A 

ù TITRE IV, — Fi ds de ad HS Ï a es — A 

art. 46. - FINANCEMENT nistration be N 

A rieure, telle La formatior n d'un r ti . Di 2, lé N E X E N 
de la prése ges ge orge ee en se 4301 
pudgét Lac: , e loi, Dons au . SU NnÉ- £sionil À l ‘ e qui \ ome Cacetoi nie 
: s habiti néficie ee titre Le révoir 1onnelle des 11 Co n a 
rs nts s habitellement ds dnontt à +6 2 VO et orgai istration pui apprentis, u PR Lo #4 
eme IS ‘res 22 v drévues _à IUOnS qes de Me ilise! la Use 3 ‘ublique , url ROPFOS 7 $ : 

= eu commun ainsi que Jar par les | & Art. 9} IX taxes. fusion des re ani pourra étud lION DE EAI ! | . 8.4 

il he Velopperme es, pour & De les dépar écoles PARREE Le conscil IEUX CdlSSCi , iants bene , à à 

jan Ant P S 1r- s € d : néfi éte 

i. uns les 6 IL son servic | ts el J tablit cl SU! cUDÉI 6 gts ice de | endre 

phe 1° établis He tin be l'anné iaque périeur des g ILa par MM e la secur ) aux 

à” déper de Pts Se cités de aque année av des grandes | non, Mie Rum Arago sociale 
(penses > S £ Lt ation t : laire «a int le : : 1 res du Run - WIY, » 

À aisée e3 de direcli ÿ de la se paragre Celui-ci n techniqu > qui suit | e 1 mars - dù 4 ar Re us, Mar 

es € ment génér CUon de o J ésente loi PA les } est sou : que cunéri b la £ 1 sh. er 0 . : ‘ À 
wi tions” de ral sont "su D + om et de: les val ministres de l'es au vote du P- Fe « FD A a ée à et a+ 
traitement ä 1 Etat. Jl es par Prev . et des an l’édu ut Ÿ u Parlement pa com 64 

| Art, 17 D fonctionnair est de même du | + n décret on Lite. altionale, du am 4 

lui se . 1. — Dans ie aires élèves a U ment et d’ex ixe les n 2. tr a- ; 

l - 4 iphes 2 et à. établissemer we CSN, modalités d'élah EAPOS 5 à 

la: ut: direction de l'artile $ | cités au blisse- |  Mesdar 5 

Ni] m a général rest de gestion vo, les ou. MTrRE V cul . 68, I | 

a es qui les Suj eat à lac et d’enseigne-  V. — CONTRÔLE | écoles’ es 6h eurs, les 

a mulg sunpor charge d eigne NTRÔLE E ee & : : 
ulgation de upporlent à J: rge des orga + LE ET SANCTI cadr sur rIeUT 1 indes fe 

Dans to de la mrésenis la date Age Art, 92, - \CTIONS dires -porédh+ ‘ s QT 
1d+ fisle 3 des les élal +æe loi. e la pro- la présente Le contrôle L mie pr à es : DES it Jet 

Ül'e mati , tout où . 1 issements ” généraux Ë oi est € le de l’applicati tuacs E Pur ' alif j ue 

be dia cl techniqt parlie des dé} cités à | Hotaeten de Per par agen: de | S , ils sont déja di a période de L'€cœ 

réa la charge a ne théorique “penses de aT- ER . ecteurs du tr cation natior es inspecte . re S dt nd __ des !t te de « re 
; des grandes e la caisse ni et pratique Ie es fonction travail. ionale et par les | ! udiants de ] grès, l'Unio Is, Au 

les dessous es écoles mn nationale jue sont conseillers nnaires peuv par les | ROUTES € ince a affi ion na ira 

cie trait nu Il en est ä créte à L'arti autonome vant. rs techniques uvent être aseisté Le m du rôle et de a roitn : : «es 

ne FAR et salair méme du rie 20 ci Art. 23 Pr UR e l La 5 des | lemen sn iUitE dt "ptom 

LV æsS 6 hs à salaires «” ss Dave st :8 ns . Le — article ts Î [ ’ ; ition ; 10e é lie 

urs et 3 «établissements v prévus À d" ment des seillers tech H est institué le sui- | 2 bénéfice d ionale , nts. 

ni8 nificier l'article 3 visés aux pi l'article 18 supérieure hniques de la # un Corps | être contestée ja s qu l'a 6g& 

Are tés ier de ces dis ne peuvent paragraphes 5 ue e.. > la formation de con- | F a s — jri ve - me 

ns QUE les di CAUSE GEI TR pre Bed ee 25 4 be n technique | Pas 1e fois, ce. point rliants. rai 

sil our les det qu #dminis > S 1IS SO - | vail s s de lé pa ommés des le seul arg ée de vus ! 

eil tenrés ux tiers ninistrati sont gé ail st éduc: és pa Fr es dis cument 

: U} esse ” Ts stl'atl10] pes ne t- à sur p : atiol + ar ar £ | 11 Osi \ au LE ! - 

on- d'< ru Ps des Re Las er gr Fapéss À si du Pr ges pe + | ] %: , jons de la ! ph milite en f L me 
tali se € LE] et de 8 nisations i gal, de ls sont . S. )nseil supéri L ra- | exam è nié pro poe ex 

on Esbrte et pour | salariés les s syndical! employ choisis e jeur des | France on de la poœition à8 

L re égal, d e troisiè es plus rep caies | |’ ioyeurs € n nombre € | FRANCE FOVUIS situ 

rè 5. CES sa sième tiers S TCpres l’autre & pu les &i abre gi ; | énergiqi le j'abso L'« ’ 

es ont et De ee et en pt à À à Me PR gg de parmi tes | a os jue en vue eme ssit tud du 

i le et d inistères de rganis d ssionnelle. par le ou de |} té de la je pre ant gg ic 
aux règl u travail tères de l’éduc me bé- Hs peuvent : ur compét 0 'odet: lo” inesse édier à un 4 ion 

ont rticl églemenis et qu'ils Roaton nel ce ent être char mpétence | lux s'élè: a propor'il lectuelle | de 

#5, rte Sig et 15 ‘et programmes soumettent lédueation. ratio re: 2e de missions LL Lyon, 8 à 11 p. 1 000 à Marcel r INÇaSS 
ULIIUI prévu > 1a présent revus ravai ; \atio] ale : specte L 15 cné- norti 11, 1.00 à fat tubercur 

re | présente Joi ainsi au ail après « ale où pi eur généri portion ne ) à Par rseille, 104 
| ur 18. — Les au litre 5 ee qu'at Art. 2! rès accord TL a l'insp à ral de semble ; dépies( i éd Ch \p. 1.008 
se cie Surécieure ont dr de la LA MT pe ET Les het pes A 4 du | revision ol erritoire 8 7 de» À pre 

7 ement, Ce t droit à nation te:hni e droit € s comm'<sions es du consei _ | jeunesse accusent 1 ué Jes ca! ir l'em 

er re SE» À grogne Sent ya saisire 2 es Art ge illers Sons professionel supé- Len À er er or sono ls à 

ibi- es minis u pa xés par rai | l'éducatior rs  EONl hniques. nnelles sont | ‘ier à aisons «de 1 PASS ile le 
ie stres r décre par conve ucatio: es inspec ê \ ter à ! | Arr à pu 

au deur des es après avi et pris ven- | pendi n nation pecleurs géné LA la jeunes: ddr ave 

Il Ro F2 au one Mgr Le gere la PR sont Re rensnes PO + t_ être esse int one Mo ch ES 
gd sors pu pour le seil sup | que donne la LRU fe tab visiter | ec er En os dans ges coû dot 
Ie:1e » nique È stagi j ] fs al:on SI À aDHISS0mMEeT ! iffisance du «1 ' À 
jé stipér agiaires Les Consei supérieur nt Love du 1 | ions 

AT supérieur de ! x onscille tré toehnt | resnent ravitail 

iles Art eure rofessi a droits | illers tee E & (Let hni- noussié t le plus flern: 
matic 49. — I est insti profession- spéce lorsqu'ils dy hniques en rs léreurx el plus sou entr 

n techni st insli! ciale d ont cha nt:laë mé Super na s 
ei reco chniqu itué u une } de Col {rc chargé ; s mêmes Surmenare ne uitf : | pe 
recouv e SI ; ne {ax gnen s itrôle s d mes Toute inte! : ci 
# uvré à ipérie axe d it l'inspe e O1] une missi utés lect É su, 
… n ++ trie per D est él travail. spocteur généri Jorsqu is LT | dans li Rens rl a 
pour Flle esl di alière de : ablie En deho , al où l'ins CI ompa- | face l'insu sn re s q PPT 
r S contribt dehors le inspecteur EST à l'aus 4 des ret À lnné ini 

ad- pant des i ue pa s ntribu- | Conseillers de telles mi eur du | de duzmen!al retenus l à 

»]] EI! se M Fm tgtes les en ) da _ illers techni Jles missions spéci | de la vie, C« _ alion comtim ucs d'il)! Ing 

elles er. est pere ‘urs ou des nployeurs oct ns un but niques sont 15 spéciales | sante d’'él qui “ondui! inuele d liunits 

+ e à er sur le Abe sunéri ccu- donne la 2 informalti | se à te munéral: udianis à « 4 une pros mn À 1 coût 

)bjet l, en rs L » appoi ontant supérieurs n'oni! “p { ation t on, les +P4 isiter | en ratrice qui erver porUon 4 : OS 

Ï ‘ ë Û inte des trai si d cans , echn ! eux Ot PLUS méme {( Sri HE : ne &@’1i1 ’ 

hni qu'elle général, tot ments # s {raile- sion L ce ci - ique & de 1 se + temus { \ d ivilé 

ils e it 5, Com Mae 3 a, auc upérieu C'est ! | ue 19 inser | ré- 

vités y at et ne rémunération qu'elie Art. 96 s » aucun Douvoir de: Is Lse tr #4 irquoi LP Ja qu it œr, leur santé 

"éla randes ñ a caisse : uit est / u elie cent le & — [2s Cons PA ; ucci- | nerc r'OUVe AaulIOUI rutement £ wrs ctide 

+ Er Bhga 2 ggrar2 ation qu'elie | “Un arré = Les conseillers tee A etes M 
ani ui? faux en est Hé € Part auionome des calio pe ag cpre Pan techniques exer | Seulement de fi parents: en 49 “iants 

VE oT S £ article suivan Es ation natlo oncerté des | bénévole . À séignemer de fils d en 1%:6 un 

de mai lant approb xé chaque sulvan:, condi _hatlonale et des 1ninist “de Er pre Ans PP, à . 

1 ne PE nIQU Lo nr A D gg rpg Det rimes | | Dans le ee HAE 6 

spé sur e supéri get de la , des inde esquelles_ il détermi qu- | dianis son cireonsta! : ENe 

ire Û , les p rieu a e la is 0 n lerr ve" les ils inera Îles Î ; 1 sont a j I 

pe de fra s FEmUNÉTALONS 2 sera Re s "à perte rare ié représen 7 sg sr E s | clisses ae dans €s | 

Au “ H l = ‘ Éps à I : 97 salaire x ut » à . ire Yen ge » f1 isrit = # 

Up fanc ucation n par un Morat yées au ti n con t. 97 — Les ; ire, ves de fra | l 1 " es: COMM afgrité. ‘issu tu- 

ELiCe ces. ational ‘ret des u ‘titre onstalt re “ inspecte ras | Mais | nnA ercanlts issus des 

[près A e, du trav 5 ministres dispositic et de pour cteurs sont €] FREE es: sé: otits tdi 

rÀ d rt, 920. — I vail et des f pére de la ursuivre à es chargés de | évo'uent Te her ù dus- 

nr l'éducation, est créé auprè ‘ . pas N qu ga ap loi infractions sut {de la silu pas en 5 "orié les. 

up qosement nationale près des mini Ref a mise À Les. qui ER | en 1: suite. ion éconotniqn Wu l'ageras 1.68 

4 et de À ever doté pe Lu travail ne fra _passibles sk a pe pré a conforment | dentes, {} LPO lue el font ivation 

nes om de cai utonomi a pers n éla- |" is. En cas te amende € le à l'arlicte 6 | :nent e réstrielion os OR et il 

a. Caiss . © f ni sonna : l an Aa üs de NAT ide de QiL 'e ( des étui li innres d 

ps | À isse nationale autonon Ur SE rie sera de pd dans À à 5.000 Le mriik DRE velle du A cé- 
D a name dès mans! 8l Sec ET du » cinq ans D re:rute- 
es gran- Ébligaton d'ongete aux rè #1. HN) F. ans, Len mal 1) Î di‘ique 1 “ot état J 
ligatoi RU To miatièr jué résolu it de chos 
Pi « ires pré fnement si an nts et |. Réjorr > l'éduca . 10 inenl déimoc Luses 
inies d’ ÉYUS aux upériet çl_ pro- FE ne dé l’ io) mocrat 
s d'une Sete article vu <pécialisé | de l'éjucat le Fonseign tion ratique 
: (D * È , CHUSe “a: alro! = mén! et 
de 100 à 500 F 13 son | UE i n rise. je #1 Le aménagerne 
est En cas Er Alensian coi e krzement:: ; sports: ment 
en lors aisi érable 4 ’ 
‘ombre: le des bour 
bourses e 
: en laux 

















1018 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








ee — ——— — 


Octroi ralterent aux élèves des 
grandes écoles et évoles supérieures techni- 
dues dans le cadre de la formation profession- 
nelle au moins égai au minimum vital. 

La reconnaissance aux Ctudiants de leur ca- 
raclère de travailleurs ne doit pas rester pu- 
resnent verbale. 


d'un 


C'est À ces I “0 Lpailons d'ordre ménéral 
que répand en pari lier l'intégration des 
étudiants au régime général de sécurité s0 
cale 

L'éconor de la présente proposition est 
“aractérisée par l'adoption d'un éystèane uni- 
qu pplicable à tous les étudiants et qui 
s'inti 1 c ral di Si 6 
8 

Le, €tu its forme une couche sociale 
particulière caractérisée par la nature intel- 
ieciuelle du travail fourni et rendue homo- 
gène p un mode de vie, des habitudes et 
es tntérèts matériels communs. Hs doivent 
donc être considérés indépendarament de 
ieurs iafrt! »] 

uns ]n pr rente ] oposition, il n'est fait 
aucune dislincliion entire ks éludiants bour- 
sivrs et non boursiers, entre les étudiants 
ils de salariés ou de parents ne cotisant 


s'À la s'curité sociale, 
étudiants 


Tout classement des 
selon ces catégories ne saurait avoir 


qu'un caractère arbitraire résultant de l'in- 
uffisince de ja législation éociale. 
Par ailleurs, un système de sécurité sociale 


aux étudiants basé sur de telles distinctions 
entrainerait des complications administratives 
ot des différences de (raïtement susceptibles 
d'affaihlir l'efficacité même de la mesure 
proposée, Cette eflicacité dépend: 


! ; 
& du es 


De Ja 


implicité du stème; 
De la compression des frais administratifs; 
De la capacité et de l'expérience des hom- 
pacs appelés à gérer le système, 
C'est pour ces motils que la présente pro- 
position prévoit l'intégration des étudiants 
aux organismes existants de la sécurité s0- 


ciale, dont les fi 
à 0,9 p. 100 seulement et 
d'administration sont 


Cetie jntégration 


is d'administration s'élèvent 
dont les conseils 
composés de spécialistes, 


ompagne de disposi- 


tons pa hières gesuinées à à I iè COn- 
trôle ces ét ints sur la restior des caisses 
auxqueiles js sont aff ct ceci notamment 
par L'Étab! ment d'une complabiité spéciale 
analogue à celle existant pour les fonction- 
aires. 

En ce qui 4 1 nature des presla- 


tions à fournir, le présent projet 
couverture ] longue 
sans laquelle l'intégration des 


prévoit la 
maladie, 
étudiants à Ja 


Sécurité sociale ne saurait être au'’illusoire 
et dont la néci résulte des chiffres cités 
plus häut concernant l'ex‘ension de la tu- 
berculose dans nos universités 

Par æœilleur couverture des risques de 
maternilé est évalement d'une urgente néces- 
sité, le nombre des étudiants mariés étant 


considérable, 

Enfin, la <ouverture des risques accidents 
du travail.et maladie professionnelle 6e jus- 
tifle ézaiement au regard des risques d’acci- 
dents ou de maladie sur le trajet, au cours 
des stages et sur les chantiers et laboratoires 
dont où doit trop souvent déplorer. Ja défi- 
ciénee en ce qui concerne leur aménagement 
Sanitaire, 

D'autre part, la conslatalion par la sécurité 
sociale d'accidents ou de maladies survenus 
dans ces conditions devraient avoir pour eflet 
Ja possibilité de déroger aux conditions d'âge 
pour l'adriission à certains concours. 

r lieu, l’action sanitaire et sociale 
éociale devrait s'exercer par 
l'adrainistration des centres 
de repos universi- 


la création et 
médicaux et des centres 


taires 
Le prob.ème du financement se heurte aux 
conditions particulières des étudiants. D'une 


part, les étudiants n’ont pas d'employeur pro- 

rement dit: d'autre part, linsuffisance de 
eurs interdit de leur demander 
une contribution effective aux charges de la 
sécurité sociale. Toutes mesures qui ten- 
draïient, dans les circonstances présentes, à 
l'établissement d'une cotisation étudiante se- 
paient illusoires. Dans un pays où la situation 
est analozue à la nôtre en cette matière, en 
Grande-Brelagne, aucune cotisation n’est per- 
que des étudiants 


ressources 


D'un autre côté, il ne peut Ctre question 
de faire supporter aux salariés les frais de 
la mesure proposée, 

En conséquence, la charge financière de 
cette œuvre d’une importance nationale, qu'il 
est utile de souligner, doit êlre assurée par 
la collectivité nationale 

Au congrès de Nice, l’Union nationale des 
étudiants de France avait p0s6 des premiers 
principes de <e projet, adopté par ailleurs 
jar l'Union des grandes écoles au cours de 
la conférence nationale qui s’est tenue à Issy- 
les-Moulineaux, le 15 avril 14%8, à l'appel de 
la C. G. T., à l'occasion de ses journées de 
printemps. 

Ainsi, grâce aux dispositions exposées dans 
la présente proposition de Mi, se trouverait 
satisfaite une légitime revendication des étu- 
diants de France et réalisée une réforme jin- 


! dispensable à la conservation de la santé de 


| ces écoles qui 





la jeunesse intellectuelle de notre pays, 


PROPOSITION DE LOI 
Tirne Ier, — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
CHAPITRE Ier, — Béné/iciaires. 


Art. er — Le bénéfice de la sécurité s0- 


| Ciale est étendu dans les limites de la pré- 


sente loi: 

1° Aux étudiants régulièrement inscrits dans 
les facultés et âgés de moins de vingt-six 
ans; 

20 Aux élèves des grandes écoles et écoles 
techniques éupérieures reconnues par l'Etat 
et agréés par la commission de contrôle pré- 
vue à l’article 9 &i-après; 

3° Aux élèves des classes préparatoires à 
ne perçoivent aueun salaire 
ou traitement régulier du fait de leur pré- 
sente dans l'établissement, 

Art. 9, — [L'extension des dispositions de 
la présente li à des élèves d'établissements 
nouvellement créés ou non encore agréés 
est de droit du jour de leur agrément par 
là commission de contrôle prévue à l'article 9 
ci-après. 

Art. 9. — Des dérogalions peuvent étre 
a‘cordées aux conditions d'âge imposées par 
l'article 4er ci<lersus aux éludiants et élèves 
qui auront bénéficié des prestations accidents 
du travail ou maladies professionnelles depuis 
leur inscription à la sécurité sociale, ainsi 
qu'aux étudiants et élèves qui, par suite de 
circonstances indépendantes de leur volonté, 
n'auront pu bénéficier des sursis militaires 
prévus par ia loi. 


CHariTRE IL — Prestations. 


Art. 4, — Les bénéficiaires de la présente 
loi ont droit, ainsi que leurs conjoint et en- 
fants à charge, dans le cas de maladie, lon- 
gue maladie, accidents du travail, maiadic 
protessionnelle, maternité et invalidité, à des 
prestations en nature au moins égales à celles 
qui résultent de la législation fixant le régime 

es essurances sociaics des professions non 

gricoles 

Art, 5 — Sont considérés comme accidents 
du travail pour les bénéficiaires de la présente 
loi: 

jo Les accidents ou maladies profession- 
nelles survenus à l'occasion et du fait des 
travaux imposés par l'établissement d’ensei- 
grernent ; L Ÿ 

90 Les accidents ou maladies profession- 
nelles survenus au cours des stages ou de 
risites organisés avec l'accord de l’établisse- 
ment de l'enseignement; x: 

3° Les accidents survenus pendant le trajet 
aller ou retour entre la résidence et le lieu 
des études. 


Art, 6. — Les bénéfixtiaires de la présente 
loi bénéficient en outre, dans le cas de longue 
maladie ou invalidité, de prestations en es- 
peces au moins égales en pourcentage à celles 
qui résultent de la législation fixant le régime 
des assurances sociales des professions non 
agricoles. ; 

A cet effet, le taux de l'allocation mensuelle 
ou de !a pension d'invalidité sera calcuké 
en joncüon du montant du salaire moyen du 
département où est situé l'établissement dont 
is suivent l’enscignement. Pace 





Trrrs II. —- ORGANISATION 


Art, 7. — Des étudiants bénéficiatres de 
régime de da sécurité sociale dans les cor 
tions fixées au chapitre I de la prés 
loi sont effilkfs aux caisses primaires à 
circonscripäon du siège de l'élablissemen 
dont ils suivent l’enseignement et parliciper 
à l'élection de leur conseil d’adminisiralior 

Art, 8. — En vue du service des prestations 
les caisses primaires de sécurité sociale font 
appel, à titre de correspondant, à des co. 
mités de facultés ou d'écoles composés çour 
moitié au moins des représentants et délégué 
des organisations représentalives des étidiar 
ou élèves. 

Art. 9. — Une commission de contrôle ent 
posée du recteur ou son représentant et deu 
représentants du ministre de l'éducation nat 
nale dans les circonscriptions sièges d'a 
démies : 

Ou trois représentants du ministre de l'éln. 
cation nationale dans les autres cire 
tions ; 

Trois représentants des organisations rep:é 
sentatives des étudiants ou élèves; 

Trois représentants des conseils d'admnis 
tration de la caisse primaire, 
sera chargée de contrüler ln comptalilt 
spéciale tenue par la caisse pour les bén- 
ficiaires de la présente loi, d'émettre des su 
gestions et vœux concernant le fonction: 
ment de la sécurité sociale des étudiants: 

Et d'établir la liste des établissements d'en. 
séignement de la circonscription dont las 
éièves ou étudiants sont appelés à bénéficier 
des dispositions de la présente 101. 








ti 
vf 
e 


TITRE III, — FINANCEMENT 


Art. 10, — Un crédit de 450 milllons sers 
ouvert au chapitre 4%0-2 (nouveau), Presta. 
tions assurées par l'Etat aux étudiants & 


ütre du rétime de sécurité sociale, qu buis 
de l’éducalion nationale (6° partie, — Charges 
sociales). 


Trrre IV. — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


Art, 11. — Les dispositions de la présente 
loi sont applicables à l'Algérie, 

Art. 42. — Les conditions particulières 
son application sur les tétritoires de l’Unio 
française feront l'objet de décrets pris sur ! 
rapport du ministre du travail et de l'édu 
cation nationale et de la France d'ou! 
mer. 


Art. 13. — Les crédits prévus ou dépenct: 
au titre de l’aide médicale gratuite 4 
étudiants sont reportés au crédit de la ca! 
nationale de sécurité sociale, 





ANNEXE N° 4302 





(Session de 1918. — 2e séance du 21 mai 19181 


RAPPORT fait au nom de la commission d° 
l'intérieur sur les propositions de loi: 4° de 
M. Beugriez et plusieurs de ses collèguc: 
tendant à fixer le lieu de perception de |: 
taxe locale sur les ventes de charbon; 2° de 
M. Deijachenal tendant à modifier l'article 
748 Gu code de l'enregistrement: 2° de À. 
Beugniez et plusieurs de ses collègues ter: 
dant à répartir le produit des taxes locale €! 
départementale sur les ventes de combusti- 
bles entre les communes rt les départements 
miniers: 4° de M. Waldeck L'Iluillier et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 
les modalités de perception de la taxe loca' 
sur les ventes et prestations de servict: 
5° de M. Philippe Gerber et plusieurs de 
ses collègues, conseillers de la République. 
ayant pour objet de déterminer le lieu de 
perception de ia taxe sur les ventes €! pr'° 
tations de services, par M, Waldeck L'Hul: 
lier, député (1). 


Mesdames, messieurs, l’article 41 du cod 
des taxes sur le chiffre d'affaires qui à él 
modifié par l’article 6 de la loi du 22 décermnire 


(1) Voir Les nos 3653, 2682, 3956, 3979, 305 
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ags7 soumet désormais à la taxe locale les 
ventes passibles de la taxe sur les transac- 
ions, à l'exception de celles portant sur les 
roduits que l'acquéreur destine à la revente 
en l’état ou après transformation. Cette même 
Loi permet l'application de Ja taxe dans toutes 
jes communes, et cette taxe constitue une res- 
source importante pour les budgets commu- 
Jaux. : x Ë 3 

Toutefois, la rédaction des textes en vigueur 
ne permet pas NES clairement ce prin- 
cipe, voulu par le législateur, que celle taxe 
rofite aux communes sur le territoire des- 
quelles a lieu l'activité économique visée par 
cette taxe et aboutit à des injuslices fla- 
grantes, exposées clairement par les auleurs 
de ces propositions de loi. 

Dans sa proposition de loi n° 3682, M. Dela- 
chenal propose de modifier le premier alinéa 
de l'article 748 du code de l'enregistrement 
pour étendre aux communes de banlieue se 
yattachant aux villes de plus de 5.000 habitants 
la taxe locale additionnelle aux droits d'enre- 
gistrement. + 

En conséquence, la commission de f'inté- 
sieur vous propose d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
JULATIVE AUX MODALITÉS DE PERCEPTION DES TAXES 
LOCALE FT DÉPARTEMENTALE SUR LES VENTES EF 
PRESTATIONS DE SERVICES 


art. 4er. — L'article 3 de l'acte dit loi du 
6 novembre 1941 autorisant les communes à 
percevoir une taxe locale sur les ventes au 
détail et prestations de service est moditié 
comme suit: 

« La taxe locale est exigible pour les calé- 
gories déterminées aux articles 41 et 43 du 
code des taxes sur le chiffre d’affaires. Cette 
taxe est perçue au profit de ja commune qui 
l'a instituée et sur le territoire de laquelle a 
lieu l’activité économique soumise à Ja taxe, 
en particulier la livraison des produits ou 
l'exécution des travaux. » 

Art, 2 — Pour les communes et départe- 
ments miniers, le produit des taxes locale et 
départementale perçues suivant les disposi- 
tions de l’article 43 du code des taxes sur Île 
chiffre d'affaires sera réparti entre les collec- 
tivités locales suivant les règles fixées par 
l'article 336 quinquies du code général des 
impôts directs pour la redevance départemen- 
tale et communale des mines. 

Art. 3. — Le produit de ces taxes sera versé 
chaque mois aux communes et aux départe- 
ments miniers sur la base de la redevance 
départementale et communale des minces pour 
l'année précédente. 

Art 4 — Le premier alinéa de l’artièle 748 
du code de l'enregistrement est ainsi mo- 
difié : 

« Sont perçues au profit des communes de 
plus de 5.000 habitants et des communes de 
banlieue faisant partie des mêmes aggloméra- 
tions que les communes de plus de 410.000 
habitants les taxes ci-après additionnelles aux 
droits d'enregistrement sur les mulations à 
jitre onéreux. » 

Art. 5. — Les dispositions de la présente 
lol auront effet à compter du fr janvier 
4918. 


ANNEXE N° 4303 


{Session de 1948, — 2e séance du 25 mai 1948.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission des finances sur la proposi- 
tion de loi de M. Jacques Duclos et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 
les dispositions de la loi n° 38-42: du 12 mars 
19:38 apportant cerlains aménagements aux 
lois n° 48-50 du 7 janvier 1943 instituant un 
prélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation et no 48-51 du 7 janvier 4938 auto- 
Tisant l’émission d’un emprunt, par M. Eu- 
gène Rigal, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa 
@euxième séance du 20 mai 1918, l'Assemblée 
ationale a renvoyé devant votre commission 


des finances la proposition de loi (n° 4110) 
qui avait fait l’objet de son rapport (ne 4257). 

Ayant procédé à un nouve! examen de la 
proposition de lot, votre commission des f1- 
nances a décidé de reprendre le texte, tel 
qu'il était issu de ses premières délibéra- 
tions. 

Sans doute, si vous votez les mesures pro- 
posées, certains contribuables ayant souscrit 
seulement à concurrence de 50 p® 1400 du pré- 
lèvement auquel ils étaient assujettis seront 
placés sur un pied d'égalité avec leurs col- 
lègues ayant souscrit à concurrence de 66,66 
pour 100 (effort demandé par le troisième ali- 
néa de l’article 9 quater de la loi du 42 mars 
1948). 

Mais cette objection n'a pas été retenue par 
votre commission qui, dans ces conditions, 
vous demande de bien vouloir ja 
proposition de loi suivante: 


fopler 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Je troisième alinéa à 
l'article 9 quater complétant l’article 9 de ] 
loi no 48-30 du 7 janvier 19148 est 
par le texte suivant: 

« Elle pourra décider, | tout 
ou partie des sommes restant à paver après 
la clôture de l'emprunt donnera droit au bé- 
néfice des disposilions de Ja loi n° 48-31 du 
7 janvier 1938, à condition, soit que le eontri- 
buable ait déjà souscrit à l'emprunt iibéra- 
toire pour une somme égale à 50 p. 100 du 
prélèvement auquei il sera assujetti après dé- 
cision de Ja commission, soit — si sa sous- 
cription est inférieure à ce montant de 30 
P. 100 — qu'il souscrive Je complément fixé 
par la commission joration de 
10 p. 100. » 


en outre, que 


avec une hi: 





E N° 4304 


ee 


ANNEX 


(Session de 1948, — 2e séance du 25 mai 1918.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission des finances sur la proposi- 
tion de loi de M. B'orquaux et plusieurs de 
ses collègues tendant à permettre aux assu- 
jettis a: prélèvement exceptionnel de lulle 
contre l'inflalion qui n'ont pas souscrit dans 
tes délais prescrits aux deux premières tran- 
ches, de se libérer n1r une souscription uni- 
que supérieure de 140 p. 400 au montant de 
leur imposition, par M. Eugène Rigal, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, dans un rapport 
no 4261, annexé au procès-verbal de la 


deuxième séance du 19 inai 1948, votre com- 
mission des finances soumettait à votre exa- 
men la proposition de loi n° 4104, présentée 
par M. Blocquaux, en substituant toutefois la 


* date du 30 juin 1938 à celle du 1 juin 1918 


du texte initial. : 

Mais vous avez demandé à votre commission 
des finances de reconsidérer eette question, 
par suite d'un fait nouveau: la publication 
au Journal officiel du 20 mai 1918, page 4831, 
d’un arrêté ainsi conçu: 

« Art 4e, — [Les personnes physiques ou 
morales assujetties au prélèvement exception- 
nel de lutt: contre l'inflation qui ont souserit 


insuffisamment aux première et deuxième 
tranches de l'emprunt autorisé par la loi 


no 48-31 du 7 janvier 1948 s’exonèrent en tota- 
lité du prélèvement dont elles sont passibles, 
lorsque la somme qu’elles souscrivent à la 
troisième tranche dudit emprunt forme avec 
les souscriptions antérieures un total au moins 
égal au montant du prélèvement. » 

Les services du ministère des finances esti- 
ment : 

a) Que Ie texte ci-dessus de l'arrêté paru 
au Journal officiet du 20 mai done aux assu- 
jettis des salisfactions plus étendues que celles 
préconisées par M. Blocquaux. 

b) Que les contribuables qui se seraient 
abstenus jusqu’à présent de souscrire à l’ern- 
runt et n'auraient donc manifesté aucune 
Jonne volonté ne sauraient étre tenus pour 
des redevables de bonne foi: 

€) Que ceux qui se seraient trouvés en 
mers dernier dans un état d'impécunmiosité te] 





{4} Voir les nos 4110, 4257 





{4} Voir les nos 4104 et 1964 








ts 
qu'il les aurait empêchés de faire face mème 
partiellement à leurs obligations éprouveraient 
à l'heure actuelle ls mêmes difficultés pour 
s'exonérer 
Tel n'a pas été l'avis de votre commission 
des finances devant laquelle ces questions ont 
été discutées, en seconde lecture, le 21 mai 
1948, 
lle a estimé que, bien loin d’être contra. 
dictoires, les dispositions de l'arrêté ministé- 


riel et celles du projet de loi n° 4104 da 
M. Blocquaux se complétaient, 
D'une part, l'arrêté ministériel vise les con 


tribuables qui ont « souscrit insuffisamment 
iux première et deuxième tranches de l'em- 
prunt », par conséquent ceux qui ont versé 
iu moins une somme de 5.000 F. 
Ceux-ci pourront done, aucune ma 


Sans 


of 


tion de souscription, s’exonérer en totalité 
du prélèvement en souserivant d'ici fin fuin 
un total au moins égal au montant de leur 
prélèvement. 

D'autre part, ja p'o! lion de loi de M Hloc- 
quaux vise jes contribnables qui, pour des rat 
sons diverses, et fréquemment de bonne fol 


n'ont fait jusqu'ici aucun versement 


Ces derniers auraient ainsi ia possibilité de 
souscrire à l'emprunt, d'ici le 30 juin 4418, à 
condition cependant de souserire pour une 
somme supérieure de 10 p. 190 au 1: an! 
de leur imposition 

En définitive, vi ninission à accepte 
une nouvel] fuis, } texte de la prop io 
de lai n° 41e. 

Elle à été, en out saisie d'un amende 
ment présenté par notre collègue M, Maurice 
Petsche tendant à ajouter après l'article u 
que iles dispositioi s ti près 

« Jusqu'au fr seplembre 19%8 on da les 
deux mois qui suivent Ja décision de là con 


mission paritaire déperlementale, 
sonne physique où morale qui sura souser 
à l'emprunt libératoire pour une somme sup 
rieure au montant du prélèvement dont el 
était passible pourra demander le rembour 
ment de la somme excédentaire, » 

Ce texte à pour bu! d'apporter deux modifi 
cations à l'article 2 du décret ministériel di 
59 mai 1948 paru au Journal officiel du ?0 ma 
19148, page 4891. 

Le délai de deux mois à compter du ter juil 
let 4948 a ét# remplacé par un délai de trois 
mois s’élendant jusqu'au 4er septembre 1918 

La condilion d’avoir souscrit pour un excé 
dent au moins égal à 10.000 F a été suppri 
née, ! 

En conséquence, votre commission 
nances soumet à voire vote le texte 


toute per 


des fl 
ni: 


suiva 


PROPOSITION DE LOI 

Art, fer. Les assufellis au prélèvement 
exceptionnel de lutte contre linflation qui 
n'ont pas souscrit dans les délais aux deux 
premières tranches de l'emprunt libératoire 
pourront souscrire à la troisième tranche jus- 
qu'au 90 juin 4948 pour Ja totalité de Ja 
somme dont ils sont redevables, à condition 
de souscrire pour une somme supérieure de 
19 p. 109 au montant do leur imposition 

Art. 2. — Jusqu'au 1 septembre 14938 on 
dans les deux mois qui suivent la décision 
de la commission paritatre départementale, 
toute personne physique ou morale qui aura 
souscrit à l'emprunt libératoire pour une 
somme supérieure au montant du prélève- 
ment dont elle était passible pourra deman- 
der le rembonrsement de la somme excéden- 
laire. 





ANNEXE N’4305 


Session de 1943. — 2e séance du 25 mai 19418 


PROPOSITION DE RESOLUTION reiative 4 19 
fixation des élections cantonales, présentée 
par M, Jean-Paul David, député ien- 
voyée à la commission du suffrage uni- 
verse}, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, 


x messieurs, le résultat des é6lee- 
tions 


cantonales peut avoir une influence 


importante à la fois sur les candidatures et 














—_— 
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8 résultats des élections au Conseil de Priorité absolue de la reconstruction écono- } constilvés par des unités spéciales dont 


la cpublique. 

En effet, d'une part, pourralent étre candi- 
dats au Conseil de la République des conseil- 
lers généraux qui ne le seraient plus à la date 
de cetle élection et, réciproquement, pour- 
raient ètre conseillers généraux des person- 


n qui, l'élaut, auraient envisagé d’étre 
candidats et qui, dans l'incertitude, ne se 
présenteront pas. 

De manière à éviler cet inconvénient, nous 
vous proposons d'adopter la proposition de 
7t ilion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouycrne 
ment à décider que la date du deuxième tour 
des élections cantonales précédera, en tout 
état de cause, de huit jourz, la date limite de 
iép0t des candidatures au ({ 


+, 
ÿ 


ANNEXE N° 4306 


si le 1918 2e séance du 25 mai 1948. 
PROPOSITION DE LOI fixant les effectifs des 
forces armées, présentée pay MM. Pierre 
Mélayer, Arnal, Archidice, Capdeville, Evrard 


et les membres du groupe socialiste, dé- 
putés, — (Renvoyée à la commission de la 
léfense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Me-daimmes, messieurs, définir les täches et 
la structure de l'armée, délimiter sa forme, 
son volume et ses effectifs, afin d’être en 
mesure de mettre sur pied au plus tôt un 
g unme cohérent d’armements et de mo- 
bilisation, adapté, tel est le but d'ensemble 
de lois qui, dans le cadre de la loi d'organi- 
sation de la défense nationale, constituent la 
loi sur l’organisation des forces armées. et 
ses dérivés: 

Loi fixant les cffectifs de ces forces: 

Loi sur le service mililaire; 

Loi sur la mobilisation militaire. 

Dans cet ensemble, la proposition de lol 
sur les effectifs des forces armées, que nous 
avons l'honneur de soumettre à votre haute 
sanction, a un- objet triple: 


Contituer, dans le domaine des effectifs, 
l'expression concrète du programme général 
de recanstruction militaire de la France et 
de l'Union francaise, contenu dans la loi sur 
les forces armées; 

Offrir une règle pratique pour la détermi- 
nation annuelle des effectifs à la charge du 
budget. 

Nous soulignons d’ailleurs à nouveau que 
celle politique des efleclifs n'aura de valeur 
aue si elle se conjugue avec une politique 
des matériels, qui lui est indissalublement 
liée, ces deux questions étant inséparables 
à nutre avis. 

Notre texte est donc la traduction fidèle des 
réformes internes contenués dans notre pro- 
position sur l'organisation des forces armées 
de l'Union française. 


Eufin, cette loi constilue un instrument 
pratique de détermination des effectifs an- 
nuels budgétaires Nous voulons revenir à la 


saine tradition d'un budget de prévision et 
de programme, et en finir avec les errements 
actuels désastreux, des douzièmes provisoires 
et du budget a posteriori. 


A cet égard, nous insistons sur son Carac- 
ière de transilion, Des plans définitiis ne 
peuvent, en effet, être établis qu'après la re- 
constitulion des moyens de production indis- 
pensables à notre redressement économique 
ét financier 

Expression chiffrée, des notions de base 
incluses dans le programme général que cons- 
titue la lot d'organisation des forces armées, 
la loi fixant les effectifs, est inspirée par les 
mêmes principes directeurs: 


Armée natlonale et nation armée; 


nseil de la Répu- ! . 





mique ; 

Concentration et économie des moyens: 

Economies budgétaires; 

Unité ; 

Universalité; 

Simplification et souplesse. 

Ces principes se combinant pour les armées, 
avec des normes d'expérience telles que: 

La prépondérance des moyens aériens et 
aéroportés; 

L'importance de la recherche et de l’effi- 
cacité technique; 

La valeur du principe divisionnaire; 

La prédominance des matériels, du « mo- 
teur combattants », des services d'entretien 
et de fabrication. 

L'application de ces principes et de ces 
règles nous conduit à caractériser notre poli- 
Uüque par un seul mot « concentration ». 
Notre système militaire actuel, construit 
ous la pression des nécessités du moment, 
sans plan d'ensemble, au gré des improvisa- 
tons, rous a donné une armée de façade, qui 
est, il faut le dire, à la limite de ses possi- 
bilités. 

fl y a dans ce domaine une disposition com- 
plète entre « Le sacrifice financier » demandé 
à la nation et les résultats obtenus. 

Continuer dans cette voie serait gaspiller 
volontairement le patrimoine national au 
détriment des besoins impérieux et prioritaires 
de la reconstruction et de l'équipement du 
pays. 

I faut à tout prix également sauvegarder le 
capital appréciable que représentent les 
quelque 2 millions d'hommes jeunes, dont 
2.000 officiers, qui ont acquis par la pratique 
des connaissances militaires solides au cours 
de cinq années de guerre, et tenir compte 
du fait que 600.000 hommes depuis la fin des 
hostilités n'ont reçu aucun entrainement 
mnililaire, 

Cecil est un autre aspect du bilan difficile 
qui nous échoit. ; 

Nous voulons arrêter notre pays sur cette 
pente dangereusement glissante car nous 
sommes menacés de tout perdre. Pour sauve- 
garder l'essentiel, il faut « ramasser » notre 
système mililaire dans une formule momen- 
tanée certes — appelons-la de transition — 
Mais étroitement adaptée aux impératifs ab- 
solus du moment. 

Le caractère et l’extension même de cette 
armée s'inscriront dans les limites tracées 
par les objectifs minima qu'elle doit nous per- 
mettre d’atteindre, c'est-à-dire : 

Sécurilé et cohésion de l’Union francaise: 

Sauvegarde et développement du potentiel 
militaire humain et matériel de la nation; 

Rétablissement progressif de la nation ar- 
mée. 

Notre préoccupation essentielle est donc de 
réaliser pour le temps de paix une armée de 
rendement et non plus une armée d'’effecttis 
qui serait celle d’une nation mineure et dé- 
pouillée de tout espoir de renaître à la santé 
et à la vigueur. 

Cette armée réduite en nombre, nous lui 
conférerons le maximum d'efficacité, en aug- 
mentant son « coefficient de productivité » 
à l'instar de toute entreprise industrielle bien 
menée et bien "= 4 

Pour remplir les missions du moment, e 
sont définies dans notre proposition de loi 
sur l’organisation des forces armées, il n'est 
besoin que d’une armée bien organisée, et 
dort la structure soit entièrement et étroite- 
ment adaptée à ses missions. A cette condi- 
tion, elle urra alors constituer l'’ossature 
indispensable à l’armée mobilisée 

610.000 hommes suffisent en effet ample- 
ment pour remplir toutes les missions du 
moment. 

L'effectif global que nous proposons est Infé- 
rieur de 100.000 unités aux effectifs actuels 
qui dépassent 700.000 hommes. 

Cette économie est le résultat d’une ré- 
forme de l'organisation interne de l'armée 
qui permet une plus large utilisation des 
effectifs alors que dans le système en vigueur 
il n’est possible de compter à tout instant 
que sur une faible proportion d'unités. 

Nous appelons votre attention à ce pe 
sur le fait que les eflectifs importants qui 
doivent assurer la protection immédiate du 
terriloire contre les attaques de surface seront 





mise sur pied éventuelle doit être Drépara 
immédiatement, dans le cadre des dispositior 4 
d’une loi sur la mobilisation militaire das 
l’urgence s’impose, PE A 

Pour les mêmes raisons d'économie 6 
rendement, la proporilion des militaires de 
carrière sera réduite: 
«+ 360.000 A. D. L. seulement pour 250.4 

lés, contre 535.000 À. D. L. et 210.0 
és dans l’organisation actuelle. 

De ce fait, il nous sera possible de réa 
sensiblement les dépenses d’entretien des p 
sonnels et de reporter une partie des écono. 
mies ainsi obtenues sur des chapitres plua 
rentables tels que la recherche scientifique 
et technique, les constructions de imnatéricia 
de transport, aériens et maritimes, qui sont 
actuellement insuffisants. 

Le pays constatera avec satisfaction 
celte armée comprerid une égale pro; 
d’engagés et d'appelés. 

L'augmentation du nombre des militaires du 
contingent sera obtenu par un service à court 
terme sans dispenses auquel seront astrein 
dans un souci de complète égalité, les de 
partements et territoires de la Républituo 
aussi bisn que la métropole. 

La réduction d'effectifs consécutive se fera 
avec équité dans le but de sauvegarder 
intérêis individuels légitimes. 

C'est par un dosage approprié de nos for 
et une répartition convenable de leurs unit 
dans les divers lieux d'emploi, pour permettra 
le jeu normal des relevés, imnnossit le actuel- 
lement, enfin par une articulation et una 
stru-ture interne conjuguées avec la nai: 
sance d’un esprit nouveau bg ge inter-ar 
mées, que nous compenserons les réductions 
fructueuses apportées aux effectifs. 

Le dosage général actuel, 575.000 homme3 
our l’armée de terre; dont 8.000 aéroporte:, 
4.000 hommes pour l'armée de l'air, et 59.00) 
hommes pour la marine, à n’en pas douter, 
ne fait pas de place suffisante aux force: 
aériennes, qui doivent constituer la pièce me 
tresse d’une armée moderne adaptée aux «i- 
mensions de l'Union française comme aux 
tâches essentielles à remplir par nos armé 

Nul ne peut contester que l'Union fran- 
caise n'ait besoin, pour subsister et durer, 
d'un fort appareil aérien. 

Facteur de puissance et de progrès, l'armée 
aérienne est également facteur de perfection 
morale. 

Aussi bien l'armée de l’atr ne constitue q''a 
10 p. 100 de l’ensemble de nos forces, ella 
représente chez nos alliés en moyenne 2j 
pour 100 des effectifs avec l'appoint d'un 
aviation civile de transport et d’une infrastrut- 
ture toujours plus développées. 

Les considérations ci-dessus nous ont cor 
duit à vous proposer dans la présente ! 
la distribution de base suivante de nos fc: 
ces, en eflectifs moyens annuels: 

Forces terrestres : 455.000 hommes Go 
61.000 gendarmes et gardes. 

Forces aériennes : 105.000 hommes doi 
17.000 aéroportés. 

Forces maritimes: 50.000 hommes. 

Il est à noter, incidemment, qu’en ce qui 
concerne l’armée de l’air, celle-ci recevra ur 
très large influx de recrues du contingent, 
soit le quart environ de ses effectifs. 

Ces effectifs de base sont justifiés par la Té 
partition suivante donnée à titre d'exemple 
entre les Heux d'emploi, qui permet, nous 
l’affirmons de nouveau avec force, de ren 
plir toutes les missions et d’assurer une rt 
lève régulière des unités employées hors a 
la métropole : 

Métropole, 253.000 hommes, 

Afrique du Nord, 130.000 hommés, 

Outre-mer, 182.000 hommes (dont 113.000 en 
Extrême-Orient). 

Occupation, 45.000 hommes. . 

Sur cet “ensemble, la gendarmerie ei !4 
garde. maintenues aux effectifs actuels, el 
ont l'entretien sera supporté proportionnei 
lement à leur utilisation par les départemen!t 
ministériels qui emploient leurs services, Cons 
tituent un total de 61.000 hommes dont 
répartition de Lara ad est. indiquée dans l'u2 
des tableaux annexés à la loi. 

Nous avons affirmé, au début de cgt exposé, 
que la loi sur les eftectifs des forces armes 
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ne L" 
fevait refléter sincèrement et nettement dans 
I. détail l'articulation et la structure interne 
de nos forces, conformément aux dispositions 
contenues dans la loi d'organisaion des Aor- 
ces armées. | 
tablir le principe divisionnaire dans Ja 
par de À: Signification et de son appli- 
“on est l’une des caractéristiques de cette 
ti qui, s'il n’est pas traduit en chiffres dans 
1. oxte de la loi des effectifs des forces ar- 
mes, pour iui laisser toute la souplesse dé- 
girable, n’en à pas moins servi de Dase à 
J'évaluation des forces à répartir sur 
férents lieux d'emplois. y 
Dominée en effet par le souci de remplir 
Les missions dévolues aux forces armées, nO- 
tre conception nous conduit à prévoir 12 di- 
cisions actives, dont deux divisions aéropor- 
tes, deux divisions légères d'outre-mer, et 
deux divisions d’Extréme-Orient, , ces der- 
pières maintenues jusqu'à la résolntion des 
d'iticultés en Indochine. 
Ces divisions seraient réparties comme suit: 
1 division en occupation, et 10.000 gendar- 
…s. articulés en petites unités mobiles, 
\ divisions en métropole. 
iivisions en Afrique du Nord 


visions outre-mer, dont 2 en EXx\reATicC- 


| avec des groupements aéroportés. 

La structure interne, universalisée et uni- 
ice, de l'ensemb'e de nos forces armées, se 
traduira, dans notre loi, par la simplification 
gpportée dans les tableaux annexés au ttrg 

La contexture de ces tableaux reflète en 


urticulier l'unité totale des forces terrestres, 
f nification des services de santé, de l’inten- 
dince et du matériel courant des trois ar- 

es, ainsi que des services administratifs et 
judiciaires, l'institution d’un service des 
« constructions et bâtiments militaires » 
commun aux trois armées, la création d'un 
corps chimique, dont une armée mod#rne ng 
peut se passer. 

En même temps, une large simplification 
ect apportée aux différents corps et cadres 
de l’armée de terre, 

te unification 
ée la concentration des moyens qu'elle 
rise, d'économies substantielles sur le 
fre des officiers généraux el supérieurs, 
q 


suite 
auto- 
chif- 
ainsi 
d’en- 


nn nor + 
s'accompagne, par 


jue sur celui des effectifs des services 
vtien 

Les services et gs organes mobilisateurs, 
dont le dernier conflit a démontré l’imper- 
tince primord'ale, reçoivent la part d'effectifs 
irlispensable à leur mission. 

Le souci de conférer au Gouvernement Île 

yen de parer aux imprévus que peut faire 
une siluation mornentanée, nous à 
conduit à ouvrir, dans le titre Il de la pré- 
sente loi, la da age de conserver ou de 

liser par décret des supn'éments tempo 

res d’eflectifs. 


Hire 


Mais en vue de garantir à cet égard les 
pouvoirs de contrôle de l'Assemblée, cette 
ulté est limitée par un plafond légal fixé 
1 60.009 hommes pour les trois armées et son 
exercice est subordonné à une procédure de 
Firantie, en outre, elle est soumise à la sanc- 
Lon annuelle de la loi des finances. 
Il est précisé qu’en cas d'urgence cet ac- 
…nssement momentané peut être obtenu par 
rappel d’une fraction de classe instruite 
ec l'encadrement nécessaire, 
En contre-partie, d’a'lleurs, une possibilité 
heirique de résorption est ouverte. 
Considérant la loi sur les effectifs des for- 
armées comme un instrument de prévi- 
a et de sincérité budgétaire, il y a été 
‘tionné la totalité des effectifs susceptibles 
‘ 


:* ligurer en cours d’année sur les contrôles 
fuIS, Ceci nous a conduit à fixer au titre Il 
plafond annuel des réservistes susceplibles 
‘re Convoqués sous les drapeaux pour ef- 
‘cluer des périodes d'entraînement. 

ïeles sont les principales considérations 
441 nous ont guidés dans l'établissement d'un 
Xe qui se présente à votre examen dans la 
orme sante: 

lire fer — Effectifs globaux et dosage des 
‘ces armées, 

Utre 1. — Suppléments temporaires d’effec- 


Fe] 


M tre HE — Instruction de l'armée mobili- 





Titre IV, — Eflectils détaillés des forces ar- 
14 












mées. — Base de détermination. 
Titre V. — Dispositions diverses Textçs 
abhrogés 
Avec la préoccupation cons'ante de don 
ner aû Parlement toutes les garanties dési 
râbles, nous avons voulu bâtir une loi sur 
les etfectifs des forces armées, qui soit l’ex- 
pression sincère et objective du programme 
de réforme militaire coutenu dans noire pro- 
position de loi sur l'or tion des f es 
artmces de l'I ion fraucaise 
Tels sont les motifs qui nous ont amenés 
à d 14 prüupos.uu u 
PROPOSITION DE Lol 
TITRE Ier, — EFFECTIFS GI x 
ET DOSAGES DES FORCES ARMEY 
Art. 1er. L'ensemble des elfectifs de base 
Maximin des forces armées est fixé à 
610.000 unités dont 23.709 officiers et assimi 


lés qui sont répartis comme suit: 

Forces aériennes, 403.000 dont G.8M officiers. 

Forces terrestres et gendarmerie, 455.0 
dont 22.409 officiers. ë 

Forces maritimes, 50.000 dont 5.400 officiers. 

Les forces terrestres comprennent : 

61.300 gendarmes et gardes, dont 1.286 offl- 
ciers qui constituent une subdivision d'armes 
placée sous l'autorité directe du ministre de 
la défense nationale, con‘orimément aux dis- 
positions de l’article 42 de la loi sur l'organi- 
sation des forces armées. | 

La répartition détaillée de ces effe 


les armes, les services, les corps et lez cadres, 
par grade ou catégorie est effectuée confor- 


mément aux dispositions contenues dans le 
titre 1V de la présente loi, qui fixe également 
la proportion des militaires servant an delà 
de la durée légale du service actif. 

Art, 2. — Les cffectifs de base des orga- 
nismes communs aux forces armées, dont la 
constitution est prescrite par les articles 44 et 
45 de la loi sur l'organisation des forces 
armées, lorsqu'ils n'ont pas été fixés dans la 
présente loi, seront déterminés par décret pris 
en conseil dés ministres, le comité de défense 
nationale entendu. 

Ils sont compris dans les effectifs de 
fixés à l’articite 1er ci-dessus. 

Art. 3, — Le ministre de la défense natio 
nale est autorisé à prononcer dans des condi- 
tions à fixer par décret pris en conseil des 
ministres, toutes mutations et changement 
d'arme, service, corps ou cadre, entre les 
branches des forces armées et à l'intérieur de 
chacune d'elles, 

Art. 4 — Ne sont pas compris dans les 
effectifs de base fixés par la présente loi: 

Les personnels qui, en -erlu des dispositions 
législatives ou réglementaires, sont convoqués 
a des exercices, manœuvres ou séances spécia- 
les de service prémilitaire ou d'entretien de 
l'instruction ; 

28 élèves des 
loires; 

Les personnels en congé de Jongue 
pour maladie; 

Les personnels placés dans une position sta- 
tutaire dans laquelle is ne sont astreints à 
aucun service actif; 

Les personnels en mission hors cadres, dont 
le nombre est fixé chaque année par décret 
pris sur le rapport du ministre des forces 
armées, sans toutefois excéder 3 p. 100 pour 
los officiers et assimilés. 

La durée d’une mission hors cadres est fixé, 
à trois ans au maximum; elle peut être renou- 
velée. | 

Art. 5. — Les officiers, sous-officiers exer- 
çant une fonction publique élective ou un 
mandat électif incompatible avee l'exercice 
des fonctions militaires, sont placés pendant 
le temps où ils exercent ces Énctious ou ce 
mandat, dans la position en mission 
cadres 


base 


RAF tlitoinns 
écoles militaires 


prépara- 


durée 


hors 


TITRE IL -— SUPPLÉMENTS TEMPORAIRES D'EFFECTIFS 

Art. 6. — En temps de paix, les effectifs de 
base fixés à l’article 4er ci-dessus peuvent étre 
temporairement sagmentés dans la limite 
d'un effectif moyen annuel de 66.000 hommes 
pour l’ensemble des forces armées Pr 
nant la proportion d'officiers subalternes et de 


mette aepeatere 





tifs entre ! 





| 
| 
| 
| 








militaires servant au delà de la durée légale 
déterminée au titre IV ci-après 


La répartition de ce suppément ent 
trois armées sera déterminée par décret, li 


entendu 


ordre, ou 


omité de la défense nationale 
route augnit ntation de cet 


régularisation d'un supplément de fait exis 
taut, dans les mêt limit seront 
iUI:Ii sS à un l I t1 s en conseil | 
tres, Je comité de d * nationale 
{ jécret doit <oumis à l'approl 
lu P en t dans l it «il n 
dater de sa pub i Si de Parkem 
TE ssion, il devra « caisi dans 1 
le « jours après sa rentrée 
En cas d'urgence parliculière, des 
nents temporaires pourront être oblem 
rappel sous les 4 iUX d 1e frac de 
isse instruit 
eo np sera ] 
l'exercice cidessus 
art. 7 Le supplément tempora 
par l'article 6 de !la présente loi } tre 
également obtenu en tout ou parte par le 
naintien sous les drapeaux en situatio 
tivité d'une fracliou Û ivall 
on service actif 
Art. 8. — La constitution ou le mautien 
l'un supplément d'effectifs dans les Hirinte 
tixées à l'article 6 ne pourra en aucun Cas 
lonver Heu à l'auginentation de chiffres 
base des officiers généraux et supérieu 


titre IV de 

Art. 9. — Les suppléments temporaires di 
fectifs réalisés où Inaintenus dans les conat- 
tions fixées aux articles 6, 7 et 8, sant soumis 
à la sanction annuelle expresse de la de 


par Île la présente loi. 


Art. 10 Dans le ec idre des dis! ositi s de 
la loi sur le service ruililare, le ministre de 
la défense nationale est autorisé à rappeler 
chaque année sous les drapeaux pour les pé- 
riodes d'instruction et d'entretien, en excé- 


dent des effectifs mentionnés aux articles 1e 
et 6, un effectif moyen annuel ne dépassant 
pas 20.00 unités, pour l’ensemble des forces 
armées. 

Art. 414. — Le ministre de la défense na- 
lionale peut autoriser des officiers et sous- 
officiers de réserve à servir en situation d'acli 
\Vité dans la limite des effectifs de base de 
l’article {er ct jusqu'à concurrence de 5 p. 100 
pour les officiers et assimilés et 2 p. 104 pour 
les sous-oftficiers. 


TI IV. Ftri Il DES FoMmCI n LES 
BASE DE DÉTERMINATION 


Art. 12 - Le mbre maximum di 

iers généraux Où assimilés Compris duns 
cilectifs de base des forces armées détermi 
nés par l’article {er de la présente loi est lixé 


A « 


à 389, répartis ainsi qu’il suit. 
Forces aériennes, 6»; forces terrestres, 220; 
forces maritimes, 69, organes communs, 41 
Le nombre de contrôleurs généraux est 1x4 
à 45. 
La répartilion laillée effectif 


1 
ques = 
dessus, par grade, branche, arme et services 


est déterminée par les tahlcaux A, Al, A2, A9, 
A4 el A5 ci-inclus 

L'effectif des officiers généraux COrrespon 
dant aux organes communs pourra être aug 


menté dans les conditions fixées à l’arti 
compte tenu des wnesures d'umification récali- 
sées en conformité des dispositions de l'arti- 
cle 12 de la loi sur l’organisation des forces 
arrnées; l'effectif des officiers généraux de 
chaque branche sera diruinué en consé- 
quence. 

Art. 13. — Les 


ellectifs de base maximum 
en officiers et aasimilkés, sous-officiers et 
#4 fixé: à l’article fer, sont répartis en 
tre les armes et services des forces armérs, 
conformément aux indications des tableaux 
B. C, DL, et E ci-inclus 

Art. 14 — Les suppléments temporaires 
d'effectifs, prévus par le titre El, pourront 
comprendre 5 p. {00 d'officiers supalternes 
et 9 à MN p. 100 de militaires servant au delà 


de la durée légale du service actif 
Pour chaque exercice, le pourcentage À a; 
pliquer dans les 


limites ci-dessus sera 


fixé 
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par décret, le comité de la défense nationale 
entendu, 


Art, 15. — Les effectifs des organes com- 
wuns, fixés au tableau E inclus dans la pré- 
sente loi sont, à l'exception de la gendarme- 
rie, réalisés par précompte sur les effectifs 
des catégories correspondantes des tableaux 


B, d, el D. 
TitnE \ 
CHAPITRE [r, Résorplion des effectifs. 
Art 16. — Les effe tifs ces trois armées, 
en excédent des limites fixéos par la présente 
loi, devront être entièrement résorbés dans 
un délai do six mois de sa promuigaltion. 


Le dispositions parti ulières concernant la 





Maffeciation ou le reclassement consécutifs 
des cadres et des hommes de trouçe, feront | 
l'objet d'un décret portan! remncits, d'aû- | 
Jainisiration publique 
Art. 47. — Les modifications qu'ii y aurait 
eu ipporter à la répartition entre les for 
ces vurmées des effectifs ‘ixés dans le titre | 
IV, pourront étre effectuées par décret pris | 
en consell des ministres, le comité de la dé- | 
fense nalionale entendu | 
‘ x | 
Ge décret devra être sourmis à l'approhation | 
du larlement dans un délai de quinze jours | 
À dater de sa pub'ication, Si le Farlerment est | 
hors session, il devra être saisi duns un délai | 
de quinze jours de sa rentrés | 
1 
Ces modifications ne devront pas €entrat- | 
ner l'augmentation des efractifs globaux de | 
base, où du nombre des officiers. Eiles pour- | 
ront, par co’ ire, se trad par 1! e dimin | 
tio LL eff { 
LHAPFTET ]! Î crie | 
| 
\ 18. — Les effectifs base prévus à 


l'article {er pour les forces aérienncss seroni 
réalisés par paliers, pour le fer avzii 4949. 
Carrez , — Forces terrestres, 
Art. 149. — L'effectif des sous-officiers et 


nommes de troupe des forces terrestres, fixé 
par la présente ‘oi, comprend 21.000 spérialis- 
tes litulaires d'un statut suécial, établi par 
décret portant règlement d'administration pue 
blique. 

La répartition di spécialistes crtri les 
armes el services est faite par le ministre de 
la défense nationale 


Art. 920, La proportion des personnels 
ayant un statut colonial, comprise dans Îles 
efteclits fixés par la présente loi, sera dét:r- 
minée par décre! firis sur le rapport du rai- 
nistre de la défense nationale ei du ministre 
de la France d'outre-mer. 


ces 


Cuarreme IV. Dispositions abrogées, 


Sont abrogées toutes dispositions contraires 
4 la présente loi et notamimnent les texies ié- 
gislatifs ci-après : 


La loi du 28 mars 1928 fixant les cadres cet 
effectifs dans l'armée do terre et les t'xtes 
qui la modifient; 


le premier alinéa de chacun des arlicies 
11, 14 et 13 de la loi du à juillet 185 rela- 
tive à la création au ministère de la guerre 
d'un service des fabrications d’armoment et 
les textes subséquents modifiant les effectifs 
indiqués par lesdits articles; 


L'article 5 et le tableau I figurant aux ar- 
nexes de la loi du 4 mars 1929 portant orga- 
nisation des différents corps de l'armée le 
mer et du corps des équipages de la flotte 
ainsi que les textes qui ont modifié ce ta- 
bear : 


La loi du 10 avril 19% fixant les cadres et 
effectifs de l'armée de l'air, et leg textes sub- 





céquents, sauf les articles G, 7, 8, et 9 de 
ladite loi; 


Les tab'eaux 1 à V annexés à la loi du 17 


avril 19% sur le service des poudres. 
ANNEXE N° 4307 

(Session de 1913. — 2e séance du 25 mai 1918.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tencant à in- 


viler Ie Gouvernement à faire rechercher 
ics moyens propres à assurer à riaximuin, 
le dépoussiérage dans les mines, présentée 
M. Poulain et les membres du groupe so- 
cialiste, députés. (Renvoyée à la com- 
mission de la 


1 


production industrie le.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le titre I, du livre Il 
du code du travail concernant l'hygiène 


; du travail fait connaitre que, 
nnées de l'administration, les 
» Sont pas soumises à la imnème régie- 
mentation que celle des Ctablissements visés 
l'article 69. 
Les exploitations 4 mines sont soumises 
à la surveillance Ges ingénieurs et des con- 
iréleurs des mines, lesquels sont chargés de 
l'exécution de la loi. 
I apparaît à la 
qu'entre tes condibons d'hygiène et de salu- 
brité aux élablssements visés à 
l'article 69, il existe une différence notab:e. 
de la nocivité des pous- 
sières nuisibles pour la santé des ouvriers, 
il y a lieu de considérer le danger qu'elles 
représentent pour leur ité 


suite des comparaisons, 
imposées 


Et pourtan!, en sus 


Lnyrott 
scCCcuritce. 





Les inspecteurs du travail exigent dans les 
manufactures, fabriques, usines, Chantiers, 
ateliers, eic. l'évacuation des poussières, 


copeaux, sciures. 

Des règlements d'administration dGétermi- 
nent :es incsures générales de protection et 
de salubrité applicables à tous les établisse- 
ments assujeilis. 

Les mines devraient avoir des aménage- 
ments d'évacuation, capables d'eliminer, au 
maximum, les poussières et par cela même 
de diminuer les risques de tlambées et de 
coups qu'elles occasionnent. 


A côté des catastrophes qu'eiles peuvent 


entraîner, les poussières sont nuisibles au 
rendement des ouvriers. Le probième de la 
silicose a été l'un &@es premiers à retenir 


l'attention du bureau international du tra- 
vail, IL convient d'indiquer que la silicose a 
fait l'objet d'importantes recherches ét de 
mesures réparairices, dans un rombre de 
plus en plus élevé de pays. 


Outre l'incapacité physique que l'anthrace- 
silicose g Ar il y a lieu de compter aussi 
avec le facteur moral, qui joue sur les ou- 
vriers de la mine, Maïgré le courage presque 
insouciant, qu'ils témoignent journeilement, 
les mineurs connaissent le danger des pous- 
sières, leurs délégués établissent des rap- 
ports, signalent es points les plus menacés 
ét réclament l'extension de leurs pouvoirs 
afin de leur permettre, pensent-ils, de mieux 
assurer ln sécurité. et l'hygiène &e leurs ca- 
narades. 

L'importance que revêt cette question ne 
peut échapper à personne, il importe donc à 
l'Etat, de prendre d'urgence les mesures qui 
s'imposent. 

En conséquente, je vous propose d'adopter 
Ja proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à faire rechercher les moyens propres 
à assurer, au maximum, le dépoussiérage 
dans les imines et À prendre les mesures qui 
s'imposent pour faire appliquer, d'ores et 
déjà, les règlements en vigueur. 








ANNEXE N° 4308 





(Session de 1918. — 2 séance du 25 mai 198) 


DEMANDE en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée. 
MINISTERE DE LA JUSTICE 


Paris, le 24 mai 1918. 
Le garde des sceaux, Ministre de la 


justice, à M. le président de 
l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre sous ce 
pli une demande en autorisation de pour. 


suites formulée par M. le procureur général 
près la cour d'appel de Paris et visant M. Gaue 
thier, député à l'Assemblée nationale. 

Je vons serais obligé de bien vouloir me 
tenir informé de la décision qui sera prise 


sur la requête présentée par ce haut mr 
gistral. 
Signé: AxDRÉ MA 
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ANNEXE N'4309 


(Session de 1948. — 2 séance du 25 mai 1448.) 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à facililer Les ass 
jettis à la sécurité sociale en prévoyant 
l'ouverture des bureaux de la sécur té 5s0- 
ciale en contact avec le public aux heures 
et jours où celui-ci n'est généralement pas 
absorbé par ses occupations profes-ionnelles 
présentée par M. Pierre André, déput 
(Renvoyée à la commission du tra 


de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 
est reconnu par une parlie loujours £€r 
sante de l'opinion que le redressement de 
France dépend d'un accroissement de la pr 
duction, la vie administralive, professionnelle, 
familiale même, doit être organiée de facon 
à faire perdre le moins de temps possible 
éléments actifs du pays. 


« Le temps, c'est de l'argent », not 
seulement pour chaque individu, mais pour 
l'ensemble d’une collectivité. 

Au fur et à mesure qu'elle se complique, 
la vie moderne, malgré toute la rapidité 
qu'apporte le progrès dans certains secleur- 
du travail humain, paraît laisser à l'hormm 


au moment où 


f de moins en moins de temps pour le travail 


effectif comme pour le développement do ss 
personnalité. 

Situation probablement teroporaire, mal du 
aux circonstances auquel il est possible de 
porter remède par un effort en vue d'u 
ineilleure organisation. 


Un effort de cet ordre est particulièrement 
nécessaire dans les services administratifs en 
contact avec le publie Les rapports entr: 
administrations et administrés Et souf- 
frir des imperfections tant qu'ils étaient rares. 
En se multipliant, les défauts deviennent 
beaucoup plus sensibles, beaucoup plus £e 
nants, pour cette clientèle souvent forcée que 
constituent les usagers, et beaucoup pu 
nocifs pour l'ensemble du pays. 

Bien souvent des améliorations tangib'e+ 
n'exigeraient ni beaucoup de dépenses, ni 
beaucoup d'imagination. Elles ant parfois été 
faites par des échelons locaux particulière 
ment dynamiques, Peut-être conviendrail-il 6e 
les encourager. 

Mais il importe également de fixer dans €€r- 
tains cas des règles générales pour °° 
bureaux dont le rôle normal est d’être eu 
contact avec les usagers et spécialement ave 
les travailleurs tenus par des horaires fixes. 


Certaines administrations anciennes, telle* 


que les P. T, T., les chemins de fer, 02. 
devuis longtemns prévu des heures d'ouvei 








M 


r cet organisme de compensation et 
den fixer le rôle et le fonctionnement. 
PROJET DE LOI 
UE fer, — Il est institué une caisse de 


bution de 
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ire de bureaux de façon à donner le maxi- | De remboursèr les avances consenties par 8 2. — Le versement des cotisations dues 
m de facilités à toute leur clientèle, | le Trésor, or sg de la loi ne 4$- | par les assujettis est effectué à la caisse de 
pol organismes récents ne sont point entrés ! C17 du 3 avr que de l'article 7 de la | com! Len aux époq les et Sous, les Sanc- 
assez délibérément dans celte voie, On | présente loi. tions prés di 3 a : y les 35, 37, 26 à 49, 51, 
pourrait citer les services du ravitaillement, | art. 2 a nitail rsitisint" dis 53 à 59, d der ‘ ds 2 1 pepe à «7 
Sinel lé Ceux de la reconsiruction. | _ AFL, &. — La CirconsCrpln tt N \jale de porlant orgasisauon € 15 14 } 
ainsi qi 7 s'in dilficukté de l': \ caisse de compensation comprend les dé- 8 3. — Les organismes de sécurité sociale 
si dans certains cas la difficulté de l'ap- | partements du Nord, du Pas-di Calais, de la | stone er qi à Den 
t la multiplication d L'És mr - ere : + Rime sol nus de fourn r à la caisse ce t \pere 
pre he, a lenteur et pl € | Moselle, de la Meurthe-et-Moselle, des Arden- | sation tons ‘es élan pue as dont 
démarches sont pour l'administration un pro- | Set es arrondissements de Vervins, dans ation tous es éléments d nation don 
« défense » pour faire patienter une | ;; DUPONT SRE RS ne is « sent concernant les afila lad'te 
cédé de « défen P ” l'Aisne, et de Verdun, dans la Meuse. ais 
clientèie qu'elle ne peut satisfaire, même en . , Caiss( 
supposant une bonne volon té maximum, dans Art. 3. — Sont obligatoirement affiliés à la Art PSS La Ve nl < AR ag 
d: itres cas il en est différemment. aisse de compensation, visée à l'article pre- obte 1 lrésor des avances du d Norrage, 
Les assurés sociaux, surtout dans la période | mier ci-dessus, les employeurs dont les entre- | €n allendant que la renixe des colsalions 
de rodage que connait la sécurilé sociale, sont | prises’ situées dans la circonscription terri- | ‘ui pe 0/0 se Paprnbe gd lin De closes 
équemme nt obligés de pt rendre contact avec | toriale, prévue À l’article précédent, sont com- cha: F loue! ns re here à # “ 
leurs caisses. Si les heures et des jours d’ou- | prises sous les rubriques suivantes de la |‘ ARRGRES QU durant les GEUS RER ee a 
verture et de fermeture de celles-ci se | nomenclature des entreprises, établissements | {ui S1 Yi 4 dale @e promu dr :66 > 
confondent avec les heures et les jours de | et toutes activités collectives de l'institut | P® 19 
travail de la majorité de leurs ressortissants, | national de statistiques et des études écono- Des arrètés du ministre des fiat et des 
il en résulte obligatoirement une gêne consi- miques : affaires économiques fixeront les modaltès de 
dérable pour ces derniers, en même temps 16 PET RER remboursement, par \ caisse, des avances 
auune perte de rendement, c'est-à-dire de D. — SIUCrUreIe. TT attribuées tant au titre du présent article que 
blen-être pour l'ensemble de la nation. s, ba pds sie de mé aux non fésreux. | de la joi n° 48-613 du 3 avril 1% 
C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous + … Die RE D Art, S. — Les sommes versées à tire de 
R. : ; - À rermière transformation des métaux. Fr FT RS Does » Per 
vous soumet ns la proposition de résolution D Fonderie crosse chaudr nerie, Mmo- + #7 sations à la gps e ae mg sa On sont 
n cbr 2VIIVS EE 2v ANS VEILES , 1. iites d tal é ! 'OY e l'employeur 
£ teurs mécaniques et pompes. ebdulies OU Na! Ses rOveQUSs 2e L'ONU 
| ) Air dE Ro pour l'assiette de l'impôt sur les revenus et 
dictise EU |, 21. — Construction de machines et de ma- à tr A éral sur le retenu 
PROPOSITION DE RESOLUTION l tériel mécanique pour l’agriculture, l'indus- | %£ 4 HOPOE BEC SAR FETE 1 
Là é LS | trie et les transports ferroviaires, Art, 9. — I pourra être mis fin aux opéra 
L’A nblée nationale invite le Gouverne- | 29, — Mécanique générale tions de la caisse de compensation par arrêté 
ment à | prendre toutes les mesures utiles pour | 23 et 24. — Articles métalliques divers concerté des ministres intéressés 
o te ep « ni _ " 0 3 kr: sx x pee 2 na © : 
faciiter les contacts entre les usagers et les | 25, — Constructions navales. Art. 10, — Un arrêté du ministre des finan- 
ou ux de la sécurité SOC HE, en prévoyant 96. —— Aulto-Cvcles. ces et des affaires érot amiques et du minis- 
nolamment l'ouverture des caisses de sécurité 27, — Constructions aéronauliques tre du travail et de la sécurité sorlals déten 
gciale toute la journée du samedi pour les 28, — Constructions électriques. minera les mesures nécéssaires à l'applica- 
bureaux en contact avec le publie, sous une 29, — Précision horlogerie, tique tion de la présente loi. 
forme qu i propor! jonneï a les effec tifs main- 50. — IJpdus! rie du verre. d i ÿ 
tenus an travail avee l'affluence du public, et J1. — Industrie céramique. 1 à 
qui peut être facilement mesurée après une 22. — Matériaux de construction 
courle période de tâtonnement ge ; 


ee me 


ANNEXE N° 4310 


Session de 191$. — 2e séance du 25 mai 1948.) 


PROJET DE LOI reg uant une caisse de 
compensation des ‘harge s exceptionnelles 


ésultant de l'emploi de travailleurs fron- 
taliers domiciliés en Belgique ct au Luxem- 








bourg, présenté au nom de M. Robert 
ï human, président du conseil des minis- 
fl par M René Mayer, ministre des 
cs et des affaires économiques, et 
Daniel Mayer, ministre du travail 
la sécurité sociale. — Renvoyvé à Ja 
Ù n du travail et de la sécurité so- 
EXPOSE DES MOTIFS 
\] mes, messieurs, en vue d’atlénuer 
éflets de la dévaluation du franc, une 
ificati le 25 p. 199 dés Salaites effecti- 
nt perçus par eux avait été accordée, à 
npter du 26 janvier 1%48, aux travatileurs 
bntaliers domiciliés en ‘Belgique ‘et:'au 
MDourg. 
vue de faire face à ces obligations, la 


r 
° 48-617 du 
inistre des fin: 
jues À accorder 


3 avril 14918 avait autorisé 
es et des affaires écono- 
squ’au {er juin 198 des 
ces du Trésor à court terme, à un taux 
intérêt de 3 p. 100, aux chambres de com- 
e où aux régions éconmt miques 
s, Ces ax ances consenties en atten- 
nt la mise en place d'organismes de com- 
ation dont la création devait faire l’objet 
texte législalif avant le 4° mai 1948. 


présent p rojet de loi a pour objet d’ins- 








n 
Ali 


‘pensalion interprofessionn?ile chargée : 
De recevo ir et de gérer les fonds destinés 


ir les dépenses rés sultant de l’attri- 
bonificat ions de change aux tra 


intéres- | 


EE 








illeurs fronta! iers domiriliés en Pelgiqu et 
1 Euxembourg et travail Mant en Franc dE | 


“te Péradt au ayants droit la bonification 
laquelle ils peuvent préiel 


nûre : 


| la sécu 


Bâtiment, 
lravaux publies. 
lustrie « himiqi je. 





4. — Industrie para-chimiqu 
37, — Laoulchouce, amiante. 
93. — Tabac, allumettes. 
17. — Indusilries textiles. 





3. — Industries annexes des textiles 

49. — Habillement et travail des étoffes 

93. — Industries du bois et de l'ameuble- 
ment 

91. — Indusiries du papier et du carton. 
Dù. — Industries polvzra! ve 1es esse et 
édition 
La c:rconscriplion ritoriale et 

] activités prévues a IX articles 2 
et: sus pourront êlre modifiées par ar- 
rêlé concerté du minisire des finances et oes 
aflaires écono miques et du ministre du tra- 
vail et de la ‘urité sociale après avis du 
conseil d’ad inistration de la caiss 

Art. 5. — La caisse de com n est 
adruinistrée par un conseil d' isi O1 





comprenani : 


10 employeurs relevant de cette eai 


n  sù 
sse el 


désignés par les orgahisations syndicales les 
gr" représentatives ; 
représentanis de l'administration, l’un 


pr par le ministré du travail et de la 
sécurité sociale, l’autre par le ministre des 
finances et des affaires économiques. 


En cas de carence du conseil d'administra- 
tion, it peut être mis fin à ses pouvoirs par 
ies ministres intéressés, qui désignent un ou 
plusieurs administrateurs provisoires. 


La caisse de compensation est soumise au 


contrôle prévu par l'ordonnance du %3 no- 
vembre 19%. 

Art, 6. — La couverture des charges incom- 
bant à ja io] 


caisse de € om} p 
par des coli 





est assurée 
assis es et re- 








sations obligat ( 


)ires 


couvrées conformément aux dispositions ci- 
après : 
8 1e. — Les cotisations sont assises sur 


l’ensemble des salaires soumis à 
au titre 
ciale. 


contribution 
de la législation sur la sécurité s0- 


Le taux de la cotisation est fixé par arrêté 
concerté au ministre des finances et des affai- 
res éc onorniques, du ministre du travail et de 
rité Socia:®, Sur proposilion du conseil 
d'admi inistrati on de la cai sse, il peut étre dif- 


I 
e ” site A . 
férent selon les activités collectives. 
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ANNEXE N° 42311 


(Se n de 1948. — 2% séance du 25 mai 1948) 
PROJET DE LOI portant autorisation d'enga- 


gement de nses, ouverlure de crédits 
provisionnels au litre des dépenses mili- 


taires ordinaires el des dépenses militaires 
de reconstruction et d'équipement pour le 





mois de juin 1948, présenté au nom de 
M. Robert Schuman, président du conseil 
des ministres, par M. René Mayer. ministre 
des finances et des affaires économiques, et 
par M. 0 pp ry, secrétaire d'Etat 
au budr Renvoyé à la commission des 
EXPOSE DES MOTIFS 
XI 3, mt ssieur: le rojet ü loi por- 
tant f n u budget de 3 de pen es militaires 
pour l'exercice 1948 a # distribué, ainsi que 
les fascicuies analysant ces dépenses par ini- 
nistère et par service, an début du mois de 
mai. Toutefois, afin de permeitre Feéxaineg 
des commissions intéressées et des ‘AsSeme 


blées ellesmmémes, fl est néceséhire dé pré 
voir ouverture de crédits provisionnetR peur 
le mois de juin 1948, Ces crédits ont "616 cal: 
culés sur la base de la moitié des crédit pro- 


visionnels ouverts pour les mois d'avril et 
mai 1918, 
Tirne. Jer 
DÉPENSES ORDINAIRES 
Article 4er, 
Crédits demandés au titre des dépenses 
ordinaires. 
Texte de l'article. — 11 est ouvert aux ot- 


nistres, au titre des dépenses militaires or- 
dinaires, pour-le mois de juin 1948, des cré- 
dits pr visionne:s s'élevant à la somme totale 
de 23.324.818.000 F, ainsi répartie: 


Forces armées: 

Air, 2.528.170.000 F; guerre, 11.581.419.000 F3; 
marine, 2852.869.000 F; France d'outre-mer, 
6.251.090 000 F. 

Total égal, 23.324.848.000 EF. 

Exposé des motifs. — Les crédits demandés 
s'élèy nt à la moitié des crédits ouverts! pour 
les. mois d'avril et mai 1918, soit 23 millfards 
124. RAR. 000 F. 
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* o + * _—_—S 
Tu Chap. 907. — Achat à la S. N. V.S. de dota- , vente des surplus pour permettre le r \ 
Il tions excédant les besoins normaux, ü75 mil- | tement des dotations de l’armée. # 
pér* me : Se ; lions de francs. Elles s'appliquent également à la continw 
PENSES DE RECO ON ET D ÉQUIPEMENT Chap. 908. — Construction et équipement | tion du programme de fabrication de max 
‘ des laboratoires et organes d'études. — Con- | rieis ct aux études et recherches de p 
A! 2 trats d’études, 25.775.000 F, types. | été 
Chap. 92. — Matériel lourd: opérations an- |. Le tableau ci-après permet de constater à ‘ 
Auionsalion de programmu clennes, 237.100.000 F; opérations nouvelles ces aulorisations se maintiennent dans Ja 
9453 millions de francs : [mile des chiffres d’autorisations de pr 
T de l'article E: inistre des forces | Le ? PS gratnmes inscrites dans le projet de hu 
“ ue . pes Chap a! 2 — ] ludes et prot tvpes 50 ni LL ‘A » si LU £ uUR l 
arini est autori \ engager, au titre des dé- |». pes RIT CR JPEs, 90 TE L'de reconstruction et d'équipement pour l'exer. 
pen mililaires de mstruction et d'équi- | "°75 CS , cice 1938, actuellement soumis au Parlemet 
en des dépense evant à la somme Total égal, 3.282.875.000 F, Il est à noter toutefois, en ce qui concerra 
} | levant à SOMME Rés 42 ; DIS, € q tra 
tot le 3.382.839.000 , réparties Conme suil: Ces autorisations de programme seront eou- | le chapitre 903 « Service du génie. — Equipe. 
vertes tant par les crédits ouverts par Ja pré- | Ment » qu'une autorisation d'engagement (à 
sente loi que par de nouveaux crédits à ou- 25.500.000 F, correspondant à des opérati ; 
Guerre. vrir ultérieurement. ge annulées, a été bloquée, en atter. 
; : < - dant £ at lati ar la loi inancos d 
( a S du génie, — Recon Exposé des motifs. — Le présent article nn 7e À 4958 er 1e 
truc! "4 lions de francs. 5" l'est destiné à mettre à la disposition du mi- | antoriations sur opérations anciennes à 
T7 dati: istre des forces armées les autorisé ns d'en- Q= er tee > à s v ? LE 04 
Chap. % - SCT du génie, — Equipe- er “idee 4; es res “r ; immédiat me = : SUD millions de francs à 429,500.000 F, Chiffre 
rs ASS Tr Fe | pis gr ares td Ponree I POUT Lau projet de budget définitif. Cette ontrat 
meñi, operaliol nou li 160 millions de | faire face à un certain nombre de besoins s ; À pti 1 
francs inéluctables et urgents. ° | permet de demander, au titre des opérations 
Ro es JNIORES DEA ES rte done Res. prete À nouvelles, une autorisation de 160 millions de 
chap, 06. — Achats à l'étranger de dota Les autorisations prévues couvriront notam- | francs, tout en laissant un disponible de 
ons d'entrelien d'unités excédant les Dbe-! ment les a:hats qu'il est indispensable de | 115 millions de francs sur l'ensemb'e du chx 
soins nroinaux, 226 millions de franc poursuivre auprès de la Société nationale de | pitre. 4 2 
: ns né Eur sine _ TS nas. — 
CHAPITRES ter à : TOTAL 
MES RARE ; | ÿ AVRIL TOTAL JUIN à PROJET 
É na DÉSIGNATION TRIMESTRE x Ê £ {er semestre £ DIFFÉREX 
1947. | 198 1948 et mai 5 mois. 1918. 1948 budget. ne 
| Guerre, | 
Î 
Hi) st | Serr lu £ », — Reco Hôfiois | 1%). 000 | 152.020 373.001 26.00)) 129.000 | 130,000 # 
| | | 
005 903 serv du génie. — Equipement: | | | | 
(! ion 4h: RENAN E >). XX) 00,00) | 856.19 | — 125,000 | 129.500 129,500 » 
Opéralions 1 ELIES. s.ssseosooseee e » » Le 160.000 | 160.000 230.000 {1 
Qû 006 Achats À l'étranger de dotations d'entre- | 
. fi | €s excédant les besoins nor | | | 
. DARUX - sors eme nds envies etais | , 10.009 | 19.00! 226.000 | 236,009 261.700 ; 
907 007 Act Ja S. N. V. S. ce dotat ons excx | | | 
dant les bes JPIMAUX . «0 00 0 | » 1.711.000 ! 4.711.000 | 515.000! 2 936.000 | 3.357.000 4.0: 
90 003 Consit \ et Cquipement des abora- | | | | 
| el org ant études, — Contrats | , | 
C'ÉLUDER : Son or ET era re rs | 00 ,(K10 52.0 | 195.000 ! 95.775 190.775 | 120.775 ñ 
| 
12 | 912 |Matériet lourd | | 
1ri, 4) UI s CS... LT | » OU, } 620,000 237.100 857.109 | 857.100 5 
| 
( ti es | 
912-1 LOG msssrevnsesss TRE NET RTE IT TLA | 1.113 +12 
5-1 ld { | » 52% O0Ù 
AUS OM souesosscenes osseuse l o nv Si ke 2 532 Of 
: .… "1 115.0) + d 9 » (0 2 466 0 \ LE 2 { 
3-1 IDOMT scoot tes esse sites ’ 1.115.000 | 2.055. 3.166.000 275 000 ? do 1 
10-1 | ésrvodstoit ed a leta ires PET \ | 200.000 | 
| 
ne ae nm we SN shtnsiisneneimmns plie ss | 
Total ] les opérations | | re | sg | = 
nou Le ‘ | » | 4,113.000 | 1.113.000! 92.053.000! 93.166.000! 4.120 312 | 054.249 
PR) ane s Me AE Eee, TER RE Le ss RUE 55 EE ÉA. 
= == == = === a = REZ | — 2 
9122 O4 | Etui t prototyp ARR PET PTT VE TT | 10.0K) | 50,000 | 70.000 50.000 | 120.000 | 178.000 53.000 
(art. 2 | 
| Î l 
à été SE ne RE DE RENE SR ER IR : 
budgets annexes rattachés pour ordre au Constructions et armes navales, 212 mi 


Article 3 
Crédits de payement demandés au titre des 
dépenses de reconstruction et d'équipement. 


Texte de l'article. — I est ouvert aux mi- 
nistres, au titre des dépenses militaires de 
reconstruction et d'équipement, pour le mois 
de juin 1948, des crédits provisionnels s'éle- 
vant à la somme totale de 4.107.359.000 F, 
ainsi répartie: 

Forces armées : 

Section commune, 22.250.000 F; air, 1 mil- 
liard 844.934.000 F; guerre, 800.715.000 F; ma- 
rine, 1.213.500.000 F. 

France d'outre-mer: 286.500.000 F,. 

Total égal, 4.167.350.000 F. 

Exposé des motifs Ces dotations sont 
égales à la moitié des crédits de payement 
accordés pour les mois d'avril et mai 1948. 


Titre III 
DÉPENSES DES BUDGFTS 
Article 4. 


Crédits demandés au titre des fre et 2e Sec- 
tions. — Dépenses d'exploitation d'études 
et de prototypes. 


Texte de l'article, — Les crédits provision- 
nels applicables aux dépenses d'exploitation, 


°v 
XI 


ANNE 


> 


budget des forces armées sont fixés pour le 
mois de juin 1948 à la somme totale de G mil- 
liards 862.993.000 F, ainsi répartie: 

Constructions aéronautiques, 2.982.967.000 F. 

Constructions et armes navales, 1 milliard 
579.658.000 F 

Fabrications d'armement, 1.191.567.000 F. 

Service des essences, 732.267.000 F. 

Service des poudres, 376.534.000 F. 

Total égaï, 6.862.993.000 F, 

Exposé des motifs. — De même que pour 
les dépenses ordinaires du budget général, 
les crédits applicables aux dépenses d'exploi- 
tation, d'études et de pores des budgets 
annexes ont été calculés sur la base de la 
moitié des crédits accordés pour les mois 
d'avril et mai 1948. 


Article 5. 
Crédits de payement 
(3e section. — Reconstruction et équipement). 


Les crédits provisionnels applicables aux 
dépenses de reconstruction et d'équipement 
imputables sur les budgets annexes rattachés 
ue ordre au budget des forces armées de 
"exercice 14918 sont fixés pour le mois de juin 
1948 à la somme totale de 876.350.000 F, ainsi 
répartie : 

constructions aéronautiques, 530 millions de 





d'études et de prototypes imputables sur les 


francs. 
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lions de francs. 
Fabrication d’armements, 76.600.000 F. 
Service des essences, 10 millions de francs. 
Service des poudres, 17.750.000 EF. 
Total égal, 876.350.000 F. 
Exposé des motifs. — Ces dotations ont é8 


calculées sur la base de la moitié des crédiis 
ouverts pour les mois d'avril et mai 1918. 


TIRE IV 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Article 6. 


Répartilion par chapitre 
des crédits provisionnels demandes. 
Texte de l’article, — Les crédits ouverts pi? 
les articles 4er, 4, 5 et 7 de la présente li 
seront répartis par chapitres au moyen 
décrets pris sur le rapport du ministre ü 
finances et des affaires économiques. 


Exposé des motifs. — Cet article aulori° 
la répartition par décrets des crédits pro\r 
sionnels demandés dans le présent projet de 
loi pour la couverture des dépenses miliaires 
du mois de juin 1948. 


N 
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—— 


l'air. 
*} n af De 
autorisation relative à la délégation par anti- JE ap. = No. para 
cipation des crédits nécessaires au recom- | {Er + re 
plètement des fonds d'avances pendant le |” . iuuiques 

mois de juin 1918. 

Texte de l’article. — Les délégations de cré- GU# 
dits consenties par le ministre des forces ar- | 
mées, conformément aux dispositions de l'ar- Chap. 205. — Sen 
ticle 9 de la loi du 21 mars 1918 relatif au Chap. 211. — Expérin 
recompiètement des fonds d'avances des uni- pad ph 
tés administratives dans les armées de terre, Chap. 317, — Serv 
de ner et de l'air, sort prorogées pour une riCis divers. = Entre 
durée d’un mais; seront régularisées Chap. 219. — Entret 
au moyen des crédits ouverts ultérieurement. | bile et des chars. 

Exposé des motifs. — La loi du 7 octobre Chap. 3%. — Se 


49:06 a prévu 


te x} 
d'avances des unités à partir du {+ décembre | “* ©” fes 
de chaque année. Dans le cas où les crédits Chap. 922 
sont ouverts pur douzièmes, des dispositions Matériel. 
analogues doivent être prises en cours d’an- Chap. 229. 


née pendant le dernier mois de la période 
pour laquelle des crédits ont été votés. 
Cependant la reconduction pure et simple 
au mois de juin des dispositions applicables 
en mai à la suite de l'article 9 de Ia loi du 
21 mars 1948 arnènerait les services à délé- 
uer une nouvelle fois à un rois d'intervalle 
es fonds nécessaires au recormplètement des 
fonds d'avances. 

Aussi parat-il plus expédient de proroger les 
délégations courantes en mai en applicalion | Cessoires, 
des dispositions susvisées. 


Autorisation d'engager des dépenses au delà Cha sis 
des crédits ouverts pour les sir premiers nap, ë1s. 
mois de 1948. 


Texte de l’article 
tinuité du fonctionnement des services, les 
ministres sont autorisés, jusqu’au 30 juin 
1918, à engager sur les chapitres ci-après, en 


le recomplètement des fonds ! &t entreti 





Chap. 


tériel de 1. 


mement, 


excédent des crédits ouverts pour les six Chan 


remiers mois de 


Chap. 301. — Habillement, campement, cou- 
chage, ameublement, chauffage, etc 


Chap 


205. 
l'armce de l'air. 


l’année 1918, des dépenses Ÿ - 
mitées aux trois sixièmes de ces crédits. Chap. 55: 


Forces armées. 


chage et 


Chap 


de santé, 


autorisé 


gager des 





chap. 206. 


d'entretien. 


Chap. 220, — Chemins de 


cou hage et du 
Chap. 206. — Service 
ments de la flotte. iè 


Chap. 218. 
pris les dri 


CI an, 216 
assurer la con- | tien et réparti 


Chap Jo1. 


nn» 


— Etab'issements de l'armée de ! 
1 


— Spr 


MATINE 


Chap. 205. — Service 


_— Mun 
— Aéron 
ton du 


France d'outre-mer, 


2. — Alimenta!‘ior 
— Jabilleme: 
neublement, 


— Remonte et 


— Fon 


En outre, le ministre de 


jusqu'au 15 


Li meme 
casernement. 


— Entretie | 
gueurs et les matériels militaires) 


— Dépen 





k ; je lépenses en 
— Formations et services de | ouverts pour les six p 
née dans les limites ci-après 


! 





satuons d'engagement se 


eca du chiffre des autoris 


Forces armées, 


1S- | E 
n ’ 
+ 1 ê L 
| à ar ü l 
| Î et 1de 
| ( ] maté s A11- 
| toi N a) Il le 
| fra 
t 
(| i LI 
| de ! n= 
” À vie es à s 
| L! 
| 
72) ” A 
| , — Les délais d | 1 
y | des mari nent la lix \ d four- 
| nilures de matériel plusieurs mois apr [us 
la € $ passée. 
r assurer la continuité de la marche de 
Ce 3 est donc essaire de 
"M le début de l'année, des 
1, | CO écution sera effectuée L 
UU | COUI ints; l'atl ition de cr 
dits de payement pour les cinq premiers mois 
ne- | de permeltant pas d'assurer la 
ac- | € contrats, il est indispen- 
Sable intére soient aulo- 
ne r'Sé le fer juillet 4958, des 
sr dc ables ultérieurement. 
mi- : autorisation doit tra 
li services qui ont des «on- 
d'ar- trals de celle nature à passer et, en principe, 
bi au de payement a&ccors 
dés premiers mois de l'année. 
£- | Aines nistrations auraient la possi- 
Diiité chapitres intéressés d'« - 
ger rrespondant à huit mois 
de f de payer des dépenses 
rres is de fonclionnement, 
I les cl! ip s 9112, 318 
| € une aulorisalion un pé IUS impor- 
| tant vue de ! net la 
maintie fabri in et de ré- 
| novat à leur cadence actue 
| 
| Le tableau ci-après montre aue ces autor! 
| ‘ Dieau pres } e que ces autori- 
| 


maintiennent toutes 


} 


utre du Dlidget 


ilions définiti- 
général de 
Ni iu Par- 








CHAPITRES 
hs ésrtéittiéiéémnaines DÉSIGNATION 
4047. 1918. 


4er 


TRIMESTRE 


1948. 








#2 | y22 








— 





Guerre, 


Rénovation malériel d'armement... 
Armement IBBOr. Less. cs esoocccéescer 
Effets d'équipement d'armes. .....,ess 
Rénovation matériel d’artillerie...s..ese 


Plus sense testés diaaét 


Munitions et armement léger. ....ssuse 
Armement RP sectes scssosstentse 


RS id ita sisi css ts 


D Qi AR CE PP RS EP 
Rénovation matériels auto et chars....| 
_ AUTO... ss 
Rénovation progressive matériel auto. 








| le 
JUIN 
1948. 
409.665 
(2) » 
» 
D] 


PROJET 


“ 
208.000 
520,000 
322,000 











4.000.000 











4.000.000 





» 


1.000,00: 5.000.000 





(1) Dont 350 millions d’autorisations d'engagement, 


(2) Dont 46 millions a’au! 


risations d'engagement, 


(3) Dont 396 millions d’autor:sa1tions d'engagement. 


(4) Hausse des prix. 
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241.0 
» 
» 








.050.000 


108,000 
757.000 


.932.000 
2.502.000 





331.000 


521.000 


02 
14 » 


| 1.590.000! 1.590.000! 521.000 


ans 


En Que 00 en un 











.260.000! 
Eu 


n 
025 .000/ 
.697 .000 


2,6i:2,000 


ment 
CiIRICAIL, 


260 rnillions d’autorisations d'engagement, 
(8) Dont 1.320 millions d’autcrisations d'engagement, 





DIFFÉRENCR 


26 


1.019.000 


061.009 


—_—2— ne mn 
33 
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DOCEMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE 


NATIONALE 





Article 9. 
dutorisalion d'engagement dr 
titre de l'habiller 
l'armreubtement. 


dépenses au 


t4 il, du couchage et de 


Texte de l'article Le ministre des for- 
ces armées est l jusqu'au 15 décem- 
bre 1948, à erngagçr au titre du 
compile spécial de l'habillement, du couchage, 


ri . 
es d ‘penses 


et de l'armmeifhlement pour la réalisation du 
programme 194, en sus des crédits de paye 
ment accordés, dans la linite d'une Sornime 
de deux mitlards de francs, 

Exposé des motifs, — La lisation du 


Programme d'habillement, de couchage et 
d'ameub'ermnect s’échelonne sur une 
as:çz longue d'env'ron deux ans. 

I est donc nécessaire de disposer, en de- 
hors espondants au montant 


des intervenir en Cours d'exer- 


des crédits cor 


payements à 


Cice, d'une autor,salion d'engagement per- 
mettant de faire les prospections nécessaires, 
de concentir des letlres de commande ou 





méme de r à autoriser les four- 


" 
nisseurs à ier les approvisionnements 
de certaines malères premières pour la par- 
tie du programme excédant 1lgs limites de 


l'annuaïité budgétaire 

Tel est. l'objet du présent art'cle. 

Il est à noter que le montant des engage- 
ments de l'espèce se monte depuis le début 
de l'exercice à 8 milliards (3 milliards pour 
les trois premiers douzièmes, fanvier, février 
et mars, 3 in !l'ards pour les douzièmes d'avril 
et mai et 2 milliards au Utre du présent pro- 
jet de loi) alors que le chiffre des autorisa- 
tions demandées dans le projet de budget 
général actuellement &« au Parlement 
s'élève à 10.809 millions, 


JUS 


Article 10. 


Interdiction des mesures nouvelles. 


Texte de l'article, — Il est interdit aux mi- 
nislres de prendre des mesures nouvelles en- 
lrainant des augmentations de dépenses im- 
putables les crédts ou sur les autorisa- 
lions de programme accordées par les arti- 
cles fer. 2, 3, 4, 5, 8 et 9 de la présente loi 
el qui ne résulteraient pas de l'application 
des lois e! ordonnances antérieures ou de dis- 
posilions de la présente loi. 

Les ministres ordonnateurs aînsi que le 
min sire des finances et des affaires écono- 
miques seront personnellement responsables 
des di ions prises à l'encontre des disposi 
tions ci-dessus 

Exposé des 
aux ministres de prendre 


motifs, — 


Cet article interdit 
aucune mesure en- 


traînant des augmentations de dépenses qui 
ng rés uent pas de l'appleation de lois 
ou ordonnances antérieures ou de la loi de 
créd provisoires elle-même, 1 rend les mi- 
nislre nors cllement respon ab'es de l'ob- 

éervaliun de cette prescr'plion. 

PROJET DE JAI 

Trrne Ier 

DÉPENSES ORDINAIRES 
Art, 4er, =— fl est ouvert aux ministres, au 
titre des dépenses militaires ordinaires pour 


le mois de juin 1948, des crédits provision- 
s'élevant à ‘a somme totale de 23 mil- 
liards 324.848.000 F ainsi répartie: 

Forces armées 

Air, 2.,538.470.000 F; guerre, 41.581.419.000 F; 
marine, 2.853.869.000 F. 

France d'outre mer, 6.351.090.000 F. 

Total égal, 23 324.848.000 F, 


Tir Il 


DÉLENSES DE RECONSTRUCYION EI D'ÉQUIPEMENT 
Art. 2 — Le ministre des forces armées est 


auloriso à engager, au titre des dépenses mi- 
litnires de reconstruction et d'équipement, 
des dépenses s'élevant à la somme totale de 


2 875 UN) réparties comme suit, 





Guerre. 


Chap. Service du génie, — Recons- 
truction, 56 millions de francs. 
Chap. 903. Service du génie, — Equipe- 
ment, oyxralions nouvelles, ‘160 milions de 


LUE 


ranc:, 

Chap. 906, — Achats à l'étranger de dota- 
tions d'entretien d'unités cexcédant les be- 
soins normaux, 229 millions de francs. 


Chap. 907. — Achals à la S. N. V. &S. de 
exeédant les besoins normaux, 970 
millions de francs. 

Chap. %0S. — Construction et équipement 
des laboratoires et organes d’études. — Con- 
trats d'études, 25.775.000 F. 

Chap. 912. Matériel lourd, — Opérations 
anciennes, 257.100.00 F. 

Chap. 42, — Matériel lourd. — Opérations 
nouvelles, 2.053 millions de francs. 

Chap. 9122. — Etudes et prototypes, 50 mil- 
lions de francs. 

Total égal, 3.382.875.00 F. 

Ces autorisalions de programme seront cou- 
vertes tant par les crédits ouverts par la pré- 
sente loi que par de nouveaux crédits à ou- 
vrir ultérieurement, 

Art. 3. — Il est ouvert 
tilre des dépenses militaires de reconstruc- 
tion et d'équipement, pour le mois de fuin 
1948, des crédits provisionnels s'élevant à la 
somme totale de 4.107.559.000 F, ainsi répar- 
ties : 

Forces armées: 

Section commune, 22.250.000 F; Air, 4 mil- 
liard 84.334.000 F; Guerre, 800.77%.000 F,; 
marine, 1.213.500.000 F. 

France d'outre-mer, 


Total 1.107.% 





dotations 


286.500000 F. 


égal, 1.00 F. 


Terre JIL 
DÉPENSES DES BUDGETS ANNEXES 


Art. 4. — Les crédits provisionnels appli- 
cables aux dépenses d'exploitation, d'études 
et de prototypes imputables sur les budgets 
annexes rattachés pour ordre au budget des 
forces armées sont fixés pour le mois de 
juin 4919 à la somme totale de 6.862.993.000 F, 
ainsi répartie: 

Constructions 

Constructions 


aéronautiques, 2.982.967.000 F. 
et armes navales, 1.579 mil- 
lions 653.00 F. 


Fabrications d'armement, 1.191.567.000 F. 

Service des essences, 732.267.000 F. 

Service des poires, 376.2341.000 F. 

Total égal, 6862993000 F. 

Art. © Les crédits provisionnels appli- 
cables aux dépences de reconstruction et 
d'équipement imputables sur les budgets an- 
nexes raltaclés pour ordre an budget des 
forces armées de l'exercice 1948 sont fixés, 


pour le miois de juin 4948, à la somme totale: 


de 876:250.080 F, ainsi répartie: 
Constructi aéronautiques, : 
de franes 
Constructions. et armes navales, . 242  mil- 
lions de francs. 
Fabrications d'armement, 76.600.000 F. 
Service des essences, 40 millions de franrs. 
Service des poudres, 17.750000 F. 
Total égal, S67.550.000 F. 


530 millions 


)115 


Tirre IV 


DISPOSITIONS SPÉCIALES 

Art. 6. — Les crédits ouverts par les arti- 
cles 4er, 4, 5 et 7 de la présente loi seront 
répartis par chapitres au moyen de décrets 
pris sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques. 

Art. 7. — Les délégations de crédits consen- 
ties par le ministre des forces armées, Con- 
formément aux dispositions de l’article 9 de 
la loi au 21 mars 1948 relatif au recomplè- 
tement des fonds d’avances des unités admi- 
nistratives dans les armées de terre, de mer 
et de l'air, sont prorogées pour une durée 
d'un mois; elles seront régularisées au 
môyen des crédits ouverts ultérieurément. 

Art. 8. — Pour assurer la continuité du 
fonctionnement des services, les ministres 


Len 


aux ministres, au 





sont autorisés, jusqu'au 30 juin 1948, à en 
gager sur jes chapitres ei-après, en extéden] 
des crédi!s ouverts pour les six premiers Juois 
ce l’annte 1948, des dépenses lhmif%ées aux 
trois sixièmes de ces crédits: 


Forces armées, 


AIR 


Chap. 201. — Habillement, eampemcnt 
couchage, a1neublement, chauflage, etc. 
Chap. 305. — Formations el services de 
l’année de l'air. 
: Chap. 306, — Etablissements de l'armée de 
air. 

Chap. 907, — Réparations et fournitures de 
rechanges assurées par le service des cons- 
tructions actronautiques. 


GUERRE 


Chap. 205. — Service de santé. 

Chap, 311. — Expérimentation. 

Chap. 317, — Service du matérid, — Ma. 
tériels divers. — Entretien. 

Chap. 319, — Entretien du matériel auto 
mobile et des chars. 

Chap. 320, — Service du génie. — Malério 
et entretien, 

Chap. 322, — 
Matériel. 

Chap. 329, — 
d'entretien. 

Chap. 330. — 


Service des transmissions. — 
Service du génie. = Trivaux 


Chemins de fer et routes. 
MARINE 


Chap. 205. — Service ce l'habillement, du 
couchage et du casernement, — Matières. 

Chap. 306. — Service des visionne 
ments de la flotte. — Matières et dépenses 
accessoires. 

Chap. 318, — Entretien de la flotte (y com- 
pris les dragueurs et les matériels militaires), 

Chap. 315. — Dépenses d'entretien du mat‘- 
riel de a force amphibie d’Indorhine. 

Chap. 215. — Munitions et rechanges d'ar- 


mement, 
Chap. 316. — Aéronautique navale, — En- 
tretien et réparation du matériel de série. 


France d'outre-mer, 


Chap. 252, — Alimentation de la éroupe. 

Chap. 253. — Habillement, campement, cou 
chage et ameublement. 

Chap. 354. — Remonte et fourrages. 

Chap. 356. — Fonctionnement du service do 
santé. 

Les engagements etfectués depuis je 1° j21- 
vier 1938 s'imputent sur les autorisations j 
criles au présent article. 

En outre, le ministre des forces armées: est 
autorisé jusqu’au 15 décembre 1948, à e7 
ger des dépenses en excédent des emdit 
verts pour les six premiers mois de l'an 
dans les. limites ci-après fixées: 






Forces armées 
GUERRE 


Chap. 3172, — Rénovation des maltric's 
d'armement, 46 millions de francs. : 

Chap. 318. — Munitions et armement !'ser, 
34 millions de francs. 

Chap. 319-2. — Rénovation des matfriels 
automobiles et des chars, 260 lions de 
francs, | 

Total, 647 millions de francs. 

Art. 9. — Le ministre des fones anmécs ‘21 
autorisé, jusqu’au 15 décembre 4 à enga- 
ger äes dépenses au titre du e spécial 


e l'habillement, du couchage et l'ameu- 
blement pour la réalisation du ramme 
1948, en sus des crédits de payem aocor- 


dés, dans la limite d'une somme de 2? m1- 
liards de francs. 

Art. 10. — Il est interdit aux manistres de 
rendre des mesures nouvelles entraiaint 
es augmentations 62 dépenses utab'es 


sur les crédits et sur les autorisations de. NT0- 
ramme accordées 
.» 8et9de lap 


ar-les erticles 49, 2, 3, 
sente loi et qui ne 1€5ur# 
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teralent pas de l’anplication des lois et or- 
donnances antérieures ou de disrosilions de 
{a wresente loi. 

Les ministres ordonnateurs ainsi que le mi- 
istre des finances et des affaires économi- 
ques seront personnéllement responsables 
des décisions prises à ! 
Lions ci-GeSSus. 


encontre des disposi- 





ANNEXE N 4312 


(session de 1943. — 2e séance du 25 mai 1918.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
vies le Gouvernement à reconsidérer sa 
décision supprimant le commissariat au tou. 
rigme et ie remplacasl par une direction 
générale du ministère des travaux publics 
vi des transports, présentée par MM. Barel, 
Jarques Gresa, Marcel Hamon, Mudry, Vé- 
deines, Boccagny et les Inembres du groupe 
coumiaunisie ct apparentés, députés, — 
(ienvoyée à li Commission de l'édacalion 

hailonaïf.) 





à 


Masdames, messieurs, Ja loi no 47-1127 qu 
35 quin 1917 prévoit à son article 4% que I 
Gauvernement peut, par décret soumis à la 
ratication ultérieure du l'ariement, procéder 


rh Picot & r ln K , \ 
à vs FRCSsUFreS QU ECUHIOI S sur ies & pHolscs 


* ét après avis du comité inter- 
tuistériel institué par les decrels du 8 juil- 
te! 1917 pour l'application de l’articie 1 de 
la loi susvisée, le décret n° 18-337 du 1 mar 
1948 publié au Journal officiel du 29 avrii 198 
prévoit la suppression du commissariat géné- 
rai au tourisme et son remplicement par une 
direction générale du ministère des travaux 
quuiics el des transports. 


pus pu À 


ja mesure envisagée prévoit également a 
suparession immédiate de onze emplois vacants 
insi que ceike à compter du 1er octobre 1943 
de quinze emplois actuellement pourvus. 
l'économie théorique obtenue sera de l'ordre 
de trois millions de francs; par contre ii faut 
rappeler que le commissariat général au tou- 
tisine à été créé en 1916 en période de com- 
pression budgétaire et par conséquent est 
doié d'un personnel et de crédits minima. Les 
résultats déjà oblenus sont cependant non 
négligeables. 

Ainsi, pour l'année 1917, le commissariat 
cénéral au tourisme a coûté 221813.000 F, 
900.06 touristes étrangers ont introduit en 
France pendant Ja même bb pou 
7.400 mthons de franes en devises élran- 
gèrus. 

Eiant donné que le tourisme inté’esse un 
grand nombre de miuislères, on ne peut envi- 
sager qu'une direction du ministère d:3 {ra- 
yaux publics ait seule 11 responsabilité de 
l'ossauisation de cette grande industrie natio- 


haie. 





il nous parait indispensable d'étudier une 
meilleure structure et un meilleur fonclionne- 
ment de l'organisme responsable de lindus- 
rie touristique française. 

Fa attendant cette réforme, nous deman- 
dons le maintien du commissariat général au 
lourisme et nous vous soumeltons la propo- 
Sion de résoiution suivaute: 


FROPOSITION DE RESOLUTION 


L'assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à reconsidérer sa décision telle qu'elle 
figure au décret no 38-737 du 31 mars 1918 por- 
laut réalisation d'économies au titre du mi- 
histère des travaux publies et des transporls 
(Commissariat général au tourisme) en appli- 
cation de l'article 4® de Ja loi du 25 juin 4947, 
et à étudier l'organisation la plus souple et la 
plus elficace pour assurer lo développement 
du tourisme, industrie nationale ressortissant 
de nombreux ministères et en attendant, à 
maintenir le commissariat général au tou- 
tisme, dont le fonctionnement est préférable 
à une direction du ministère des travaux pu 
blics et des transports. 








ANNEXE N'4313 


(Session de 1948. — 2e séance du % mai 1948.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar- 
ticle 352 du code général des impôts directs, 
présentée par MM. Paumier, Waïdeck KRo- 
chet, Pierre Meunier, Ruffe, Manceau, et 
les inembres du groupe communiste et ap- 
parentés, députés. — (Roenvoyée à la com- 


mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’article 352 du code 
général des impôts directs qui codifie les lois 
du 15 janvier 1941, du 2% octobre 1945 et du 
ot décembre "1915, prévoit la composition et le 
fonctionnement des commissions départemen- 
tales des impôts directs. 

Dans tous les cas, cette commissior 
prend da côté de l'administration: 

Le directeur des contributions directes ct du 
cadastre, cu son délégué, président; 

Un inspecteur principal, où un inspecteur 
des contrihutions directes; 


1 COrMn- 





L 

Un inspecleur principal ou un inspecteur 
des contributions indirectes; 

Un nspe teur } ri ‘al ou un re con 
trôleur de l'e! es stren t, désigne pa 1T 
{ cf lo carvic( 

Les contribua ron! représent I ca- 
légories ot par quat des leurs 

Les diverses catégories de contribuables 
sont appeices à siéger à la commission dépar- 
tementale lorsque cclle-ci intervient pour ar- 
rèler le tarif des évaluat sant 

1} Cale£ot 

Pour les a 

« Quatre ti 
syndicats d’ 
moitié par le 
pa le exX:10 
bénéfices de $- 
sentant Îcs ] 
département. 


Ainsi apparemment, la commission départ 
mentale est parilaine avec comic président 
le directeur des contributions et du cadastre 
et son déiégué, 

Seulement, dans le chapitre 5%, de l'article 
32 du code général des impôts directs, à l'ali- 
néa 3, il est spécifié: 

« La commission délibère valablement à 
condition qu'il y ait au moins quatre inembres 
présents, y compris le président. 

« En cas de partage égal des voix, la voix 
du président est prépondérante. » 

De cells facon, l'adiminisiration pent déci- 
der seule, heureux encore, quand elle ne se 
livre pas à un chantage. 

Avec les récentes augmentations des coeffi- 
cients, cette injustice est apparue plus fla- 
grante enrore. 

L'impôt sur les bénéfices agricoles qui at- 
teignait 18 millions de francs en 1958 atteint 
43 milliards de francs en 1947. 

Pour 1948, le gouvernement Ramadier-Schu- 
man avait prévu une rentrée de 21 milliards 
de francs dans le projet de loi ne 2645. 

En raison de la vive opposition des milieux 
agricoles, le président du conseil avait dé- 
claré, devant l’Assemblée nationale, qu’il reti- 
rait son projet tendant à porter à 21 milliards 
l'impôt sur les bénéfices agricoles. 

Un texte voté Le 27 février 1948, prévoit que 
le calcul de cet impôt pour cette année, se 
fera suivant les mêmes règles qu’en 1947. 

Dans l'esprit des cultivatéurs et d'après les 
promesses gouvernementales, cela pouvait 
laisser croire clairement que les coefficients 
resteraient les mêmes qu’en 1941. 

Mais la réalité est toute autre. 

En effet, de nombreuses décisions prises par 
les commissions départementales des impôts 
directs, majorent sans considération des coct- 
cients antérieurs. 

Pour les cultures générales, citons les dépar- 
tements des Basses-Alpes et de la Corrèze. 

Basses-Alpes. — Coefficient 1947, 6,5; cocffi. 
cient 1948, 16; augmentation, 149 p. 100. 

Corrèze. — Coefficient 1947, 11; coefficient 
1918, 30; augmentation, 172 p. 100. 

Pour les cultures spéciales contentons-nons 
d'un seul exemple, pris dans le Lot-et-Ga- 
ronne. 





Cultures de prunier d'ente: bénéfice impos 
sable en 1%7: 10.00 F; bénéfice imposable 


4,9, 
Culiure légumière: bénéfice imposable en 
1%3: 20.000 F: bénéfice imposable en 1918: 
%.000 F; coefficient d'augmentation: 4,78. 

La démonstration est faite. 

Le Gouvernement veut obtenir admimistra. 
tivement, ce que l'action de masse paysanne 
a empêché quil obtienne au Parlement. 

Si, d'une façon générale, on arrivait à dou- 
bler les coeflicients, en 1948, il n'est pas dif. 
ticile de calculer que les 21 milliards que 
l'on à « immolkés » délibérément sur l'autel 
du sacrifice retrouvés, au minimum, 
par l'opération des cominissions départements 
tales, 

Prenons encore le cas concret du lwir-et: 
Cher pour démontrer le rôle du président às 
la Commission. 

foici les résultats de recettes et dépenses 
d'une exploit I 


La 








St ile 





ñ 
Us 
présentés par un délégué agricole. 


t 
La comptabilité tvpe de SO hectares égale. 


ment opposée par l'administration faisait res- 
sorlit 
Re ettes, o82.000 | 
Mpenses, APR L'ELRS 0 
Soit un bénéfice de, 120.00 1 
C'est M. Busson (Gaston), délégué cantar 
de la C. G, A. à Oigny (Loir-et-Cher , 


| 
nous apprend dans Libération paysanne d 


a L'administration a im le chiff À 
102.000 EF, it un 1x lice moven d ux, 
\ l'hectarc oëfficient 17} « re 2. ef 
ficient 11,1) l'an 4 { 

« Les quatre délégués de l'administration vos 
tent pour et l’emportent par Ja voix prépon- 
dérante du président, en la personne de M. la 
direcieur des contributions directes. » 

A ce propos, il est utile de souliz:ner q e, 
dans la plupart des départements, tes repré 
sentants des producteurs, au sein des cominis- 


} 

ns, Sont Cconslaminent mis en - minorité 
ar la voix prépondérante du président qui 
, Comme chacun sait, un représentan! do 


deninistration. L'opération est astucieuse, 
il fallait simplement y songer. Au ministère 
des finances on ne l'a pas oubli 

Après cela, il n’est plus permis d'avoir des 
illusions, quant aux coefficients que l'admi. 
nistration veut appliquer au revenu foncier 
imposable, 

Certes il y a la procédure d'appet, devant 
la commission centrale, mais cette commis- 
sion est composée de Ja même manière qua 
la commission départementale. L'arlicle 454 
u code général des impôts directs prévoit 
Cgalement : 

« En cas de partage égal des voix, la voix 
du président çst prépondérante, * 

Naturellement presque tous les reprusen- 
tants agricoles ont fait appel En dépit de 
quelques vagues promesses ministérielles, il 
ne faut se faire aucune illusion. 

Enfin complétons, en spéciflant que l'impñt 
sur ies bénéfices agricoles est le plus sou- 
vent fixe, forfaitairement sinon arbitraire 
ment, ce qui ne manque de créer de réelles 
injustices. 

Compte tenu des abus commis par l'aami. 
nistration qui use de la voix prépondérante 
du président, nous demandons qu'en cas de 
litige, il soit fait appel à une personnalité 
beaucoup plus impartiale. Nous estimons à ce 
Propos, que la présence d'un conseiller de 
rélecture serait souhaitable pour trancher ies 
cas lliüigieux intéressant tout au moias l'agri- 
culture. 

Pour toutes ces réserves, nous vous dernan- 
dons de bien vouloir approuver la proposition 
de loi suivante. 

Agir ainsi, c'est éviter des injustices qui 
n'ont que trop duré et alder une {importante 
branche de notre Cconomie déjà trop mena- 
Cée par ailleurs. 





PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e, — Rernplacer comme suit le troï- 
siëème alinéa de la cinquième partie de l'ar- 
cle 352 du code général des impôts directs: 
« La commission délibère valablement à con. 
dition qu'il y ait au moins quatre membres 
présents y Compris le président. 

a Pour toutes les affaires litigieuses et en 
cas de partage éga' des voix, la commission 
procède à un dernier examen avec la pré. 
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sence obligatoire d'un conseiller de préfec- 
ture qui à voix délibérative. Dans tous les 


cas, la voix du président n'est pas prépon- 
dérante. » 
Art, 2. — La présente loi s'appliquera, dès 


£a promulgation, dux lliges en <ours, devant 
les cominisons départementales des :mpüts 
u 


ANNEXE N° 4314 





(Session de 14938, — 2° séance du 2 mai 1948.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du Conseil de la République ten- 
dant à garantir les droits fonciers des in- 
digenes en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatariale française, au Togo et au 
Cameroun, formulée par MM. Ousmane 
Sncé, Fodé Mamadou Touré, Alioune Diop, 
Chares-Cros, Brunot, Gustave et les mem 
bres du grnupe socialiste S. F. I. O., con- 
seilers de la République (1) — (Renvoyée 


à la commision de la France d'outre-mer.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la réglementation du 

t'zune foncier <n Afrique noire a toujours 


favorisé les spoliations les plus abusives des 
hidigènes. 

C'est ainci que le décret du 23 octobre 1904 
gortant organisation du domaine en Afrique 
occidentale française contenait, en son arti- 
ce 10, les dispesilions suivantes: 

« Les terres vacantes et sans maître, dans 
les colonies et territoires de l'Afrique occi- 
dentale française appartiennent à l'Etat. 

« Les terres formant Ja propriétf collective 
des indigèncs ou que les chefs indigènes dé- 
tivunent comme représentants des cobecti- 
vités indigènes ne peuvent étre cédes à des 
particuliers, par vois de vente ou de kxatien, 
qu'après approbation par arrêté du lieutenant 
gouverneur, en conseil d'administration. L'oc- 
cupatlion de la partie de «ces terres qui se- 
raient nécessaires pour la ertation de centres 
urbains pour des constructions ou travaux 
d'utilité pubiique, est pononcée par le lieute- 
nant gouverneur, en conseil d'administration 
qui statue sur les compensälions que peut 
comporter cette oceupalion » 

Dans é’application de <e texte, on n’a pas 
hésité à considérer comme vacantes et sans 
imailre et danc à incorporer au domaine de 


l'Etat colanisateur la presque totalité des 
terres situées en Afrique occidentale fran- 
çcaise, 
Pour justifier cette facon de faire, on «8 
bord prétendu qu'à la suite de la <an- 


x droils de propriié des anciens souverains 
ligènes qui avaient le domaine éminent du 


x 
quite an des traités l'Elat français a succédé 
i 
l 
Ë par les particuliers 


Len upe 





On a encore prétex(f que la propriété com- 
porlant :e droit de dispaser par ajliénation 
telle que Ja concevait le code civil francais 
H'existait pare chez les indigènes qui vivent 
sous le régime du roïllec'ivisime, lequel née 
comporte pas Je droit de disposer par aliéna- 
{ 

C'est ainsi que dans la tutalité des ras les 
{ nations de terres pour les fnsta:latjons 
urbaines ou agricoles ont ét autorisées par 
\oic de concessions administratives et que 


n'a pas joné, à cet égard, la disposition du 
paragraphe 2 de l'article 10 prévoyant la ees- 
n des terres par les fndigènes eux-mêmes 
15 réserve de :’approbalion préalable du 


| ‘rneuf 

s Dans la mesure où on a tenu comple des 
droits des fmigènes ces droits n’ont été con 
sidérés que comme des simples droits de 
jouissanre s’'exerçant sur des terres apparte- 
nant à l'Etat 


Les droits de jouissance ainsi reconnus aux 
fndisènes ont été par la suite confirmés ee 
les décrets du 6 octobre 1925 et 20 décembre 
1933 qui prévoient la délivrance des litres de 
jouissance 

Le décret du 23 octobre 194 a été abrogé et 
Yenmparé par le décret aciuellement en vi- 
vor du 15 novembre 19% dont l'article 4e 
s ile ce qui suil: 

En Afrique occidentale 


française, les 


eh de l'a République, no 50, 








à l'Etat. Il en.est de méme des terres qui, ne 
faisant pas l’objet d’un titre régulier de pro- 
priétié ou de jouissance par application, soit 
des dispositions du <ode civil, soit des décrets 
du 8 octobre 1925 et du 26 juillet 4148, sont 
inexploitées ou inoccupées depuis plus de dix 
ans. 

Les terres sur lesqueles les collectivilés in- 
digènes ou Ic3 chefs qui Les représentent 
exercent un dréit de jouissance eollective ne 
peuvent étre cédées ou louées qu'après l'ap- 
probation par arrété du lieutenant gouverneur 
en conseil 

: Sd 


occupation de la 






partie de ces terres qui 
serait nécessaire à Fladminmisiration pour Ja 
création ou l'agrandissement de cenires ur- 
bains ou pour des construciions ct aménage- 
ments d'intérêt général est prononcée jus- 
qu'à 400 hectares par Le ijeutenant gouver- 
neur en conseil, qui statue sur les Compensa- 
tions que peut comporter celte occupation. 

Les occupations de plus de 100 heciares doi- 
vent êlre approuvées par le gouverneur géné- 
ral en commission permancnte ». 

Ces ‘dispositions marquent sur 
décret du 23 octobre 1%)4 un progrès certain 
puisqu'elles excluent formellement du do- 
maine de l'Etat non seulement les terres fai- 
sant l'objet d’un titre régulier de propriété 
ou de jouissance ct les terres sur lesqueïles 
les collectivités indigènes ou les chefs qui les 
représentent ont un droit de propriété col- 
lective mais celles fnexploitées ou inoccupées 
dcpuis moins de dix ans. d 

Malgré des dispositions aussi fonmelles des- 
linées à garantir la tenue coutumière, l’ad- 
ministralion <oœoniale n'en continua pas 
moins la pratique fâcheuse consistant à tout 
incorporer au domaine de l'Etat et à évincer 
les indigènes par des attributions en conces- 
sions, 

Et, chose plus grave, 
l'heure actueile, se 


celles du 


on voit 
poursuivre les 


encore & 
méines 


abus sous le régime de la IVe Répulsique 
dont les principes libéraux, pourlant, <con- 
damnent formellement tout système de colo- 


nisation basé sur l'arbitraire. 

Il est temps de faire eesser ces expropria- 
tions injustes qui sont contraires aux prin- 
ipes régissant les rapports des individus et 
des peuples au sein de l'Urion française et 
qui ne peagvent avoir que des répercussions 
fächeuses sur le plan politique. 

S'il est déjà discutable d'affirmer l’exis- 
tence en Afrique noire de « terres vacantes et 
sans maîtres », il est encore plus exorbitant 
de prétendre que, par la conquête ou par des 
traités. l'Etat colonisateur succédé aux 
droits que pouvaient détenir les anciens sou- 
vérains indigènes sur les terres africaines ou 
que la propriété est inconnue de l’indigène. 

L'abord l'évolution des idées ne permet ac- 
tucilement pas la conquête pour 
justifier un drait. 

D'autre pari, les fameux traités signés avec 
les chefs indigènes ne stipulent, en réalilé, 
que la <ession au Gouvernement français des 
lerrains nécessaires à l'installation des ser- 
vises pubiics et à la construction ou à l’éta- 
blissement des forts, des routes, des chemins 
de fer, des lignes té&égraphiques, ce qui, d’ail- 
leurs, est tout à fait normal. 

Enfin, em admettant même que Findigène 
ait de la propriété une conception différente 
de celle de l’Euronéen, cela ne veut nu:le- 
ment dire qu'il estime que la terre sur la- 
quelle il vit depuis des générations est va- 
cante et sans maître et que l'Etat colonisa- 
teur peut l’en dénouiller comme bon lui 
semh'e. Bien au contraire, il rons'dère comme 
un bien faisant pariie de son patrimoine cette 
terre qu'il a héritée de ses ancêtres et qu'il 
doit transmettre à ses héritiers. 

L'indigène possède done sur le sol qu’il 
occupe de: droits absolument certains, droits 
qui. avec l'évolution de la coutume et la 
valeur acquise par tes terres en Afrique sous 
l'influence de la colonisation enropéenne sont 
de véritah'es droits de pronriété. 

Au moment où, par la plus Hhéraie des 
constitutions apolicables aux terriloires d'ou- 
tre-mer, le peume francais proclame que tout 
Otre humain, sans distinction de race, de re- 
ligion et de sroyanre, possède fes droits ima- 
liénables et sacrés et réaffirme solenmelle- 
ment les droits et libertés de l'homme et du 
choven <onsacrés par ba déclaration de #789, 
il convient de garnntir en Afrique noire, de 


enn pins effective, les aroits fonciers des 





indigènes, par une réforme Kaislative appre. 
prie. 

C’est dans <e hut que nous avons élaboré 
la présente proposition de loi que nous vous 
demandons d'adopter : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {°r,. — En Afrique occidentale française, 
en ‘Afrique équatoriale française, au Togo et 
au Cameroun, la loi reconnait aux indigènes 
la pleine propriété des terres sur uelles 
ils possèdent des droits coutumiers indivi- 


" le A nn! Va) * 
duels ou collectifs. 


Art. 2, — Tout indigène a la faculté de 
taire -immatriculer ses immeubles au livre 
foncier; il peut être dispensé du yement 


des frais d’immatriculation par décision du 
chef du territoire si sa situation de fortune 
ne lui permet pas de supporter ces frais. 

Art. 3. — Le Gouvernement prendra les me. 
sures destinées à faciliter l'immatriculation 
des terres appartenant aux indigènes. En par. 
ticulier, il mettra à la disposition des terri- 
toires intéressés des géomètres en noœnbre 
suffisant pour permettre la délimitation des 
terrains et l'établissement des plans. 

Art, 4, — Le défaut d'imimatriculation ne 
saurait faire obstacle à la reconnaissance de 
la propriété foncière des indigènes qui, en 
toutes circonstances, peuvent prouver leurs 
droits par tous les moyens 

Art. 5. — L'atiributian des lerres apparte 
nant aux indigènes doit se faire par les pro- 
priétaires eux-m<ines et non par voie de ces 
sion administrative. 

Toutefois, lorsqu'il s'agit des (erres appar. 
tenant aux collectivités indigènes et que les 
chefs détiennent comme représentants de ces 
coHectivités, la cession se fera devant Fadmi- 
nistrateur du cercle ou de ta subdivision et 
sera soumise à l'approbation du «het du terri- 
toire après déibération de l'assemblée terri- 
toriaie. 

Art. 6. — L'occupation des terres indigènes 
nécessaires au Gouvernement ou à l’adminis- 
tration pour des constructions ou travaux 
d'intérêt général ne pout Se faire que suivant 
la procédure d'expropriation pour cause d'uti 
lité publique, 

Art. 7. — L'étallissement des plans de lotis- 
sement, d'aménagement et d'extension des 
centres urbains ne doit, en aucun cas, en- 
traîner l'expropriation et le refoulement des 
indigènes au profit des particuliers. Il appar- 
tient. au contraire, à l'administration d’asso- 
cier l'autochtone à l'œuvre entreprise en M! 
donnant toute facilité pour la mise en valeur 
de son terrain. ; 

Art. 8. — Les terrains que nossèdent actuel- 
lement les indisènes dans les centres ltis et 
pour lesquels fl ne leur a ét délivré que des 
permis d'occuper doivent tre immatriculés 
sans délai, au livre foncier, au nom des in- 
térescés. 

Art. 9, — Toute immatriculalion au livre 
foncier réalisée au détriment des indigène: 
en violation des prescriptions de la présente 
loi est frappée de nullité abhsoïue. 

Art, 140, — Sont abrogées les dispositions 
contraires à In présente loi qui sera publiée 
au Journal offiriel de Ta République française 
et insérée an Jowrnal officiel de Y'Afrique oc- 
cklentale franraise, de VAfriqne équatariale 
francaise, du Togo et du Cameroun. 


ANNEXE N° 4315 





(Session de 1948, -— 2e séance du 25 mai 444$ ! 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in 
viter le Gouvernement à accorder un cer- 
tain nombre d'avantages aux agriculteurs 
des communes de Bédarrides, Sarrians, Lo- 
riol, Carpentras ct Monteux à la suite de 
l'orage de grêle du 16 mai 1948, présentée (1) 
par M, Arthaud <t les membres du groupe 
communiste et apparentés, députés. — (Men. 
vorvée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le dinenche 16 ma! 
148, un orage da grêle d'une rare violenct 
s’abattait sur le territoire des commwmes de 





(ft) Avec demande de discussion d'urger'?, 
conformément à l'article 61 du règlement. 
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Bééarrides, Sarrians, Loriol-du-Comtat, Carpen- 
tras et Monteux, dans le département du Vau- 
aluse. \ 

Cette catastrophe atteignait 2000 hectares 
de cultures au moment où les exploitants 
s'attendaient à recueillir le fruit légiline de 
Jeur dur labeur. 

Les dégâts considérables peuvent ainsi tre 
définis : 

4e En ce qui concerne les céréales, la vigne 
et les cultures maraîchères, dans la zone cen- 
trale du siège de la calamité, la perte en est 
totale; 

9o En ce qui concerne les 
diats de cette zone centrale, 
J'ordre de 50 p. 100. 

Les céréales sont anéanties, couchées au 
go! et hachées. Il est même à prévoir des 
difficultés pour en débarrasser le terrain en 


abords immé 
le + 
ia perie est 


vue d’une éventuelle culture de remplace- 
ment. L 
Les ceps sont entièrement dépouillés de 


toute végétation et fl est à redouter que leur 
existence ulMtéricure soit cile-mèême mise dti 
nitivement en cause, 

Fu ce qui concerne les 
chères, outre la perte totale 
faut souligner le bris d’inui 
vitrés. 

En bref, nous ne pensons pas exagérer en 
chiffrant le total des pertes subies par les ex- 
ploitants aux environs de {rois cents millions 
de francs. 

En conséquence, nous 
d'adopter la proposition 
vante: 


cultures 
des ré: 
mbrables châssis 


VOUS proposons 
résolution sui- 


de 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à faire bénéficier les exploitants agri- 
cokes sinistrés des communes de Bédarrides, 
Sarrians, Loriol-du-Comtat, Carpentras et Mon- 
teux des mesures suivantes: 

10 Dégrèvement total des impôts; 

2° Exonération totale du prélèvement excep- 
tionnel et remboursement des sommes déjà 
versées à ce titre; 

3° Attribution exceptionnelle de carburant 
pour labour et cultures de remplacement ; 

4 Attribution exceptionnelle d'engrais pour 
te même objet. 


— 


ANNEXE N' 4316 


(Session de 1948. — 9e séante du 27 mai 1948.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur je projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale portant institution 
de la Compagnie nationale Air-France (1). — 
(Renvogé à !a commission des morens de 
<ommunica tion.) 


de 
blic, à la majorité absolue des membres le 
Composant, émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l'Assemblés nationale en pre- 
mière lecture, soit amendé comme suit: 


PROJET DE LOI 
Tire Ier 
Dispositions générales. 


ct, der, — Il est institué, sous 10 nom de 
Compagnie nationale Air-France, une société 
soumise aux règles édictées par la présente 
loi ei, dans tout ce qu'elles n'ont pas de con- 
traire à celle-ci, par les lois sur Les suciéiés 
anonymes. Dans les trois mois, à compter de 
la promulgation de la présente lo!, un décret 
pris sur ie rapport du ministre des travaux 
ublics, des transports et du tourisme fixera 
a date de constitution de cette société 
Celle-ci a pour objet d'assurer l'exploitation 
de transports aériens dans les conditions 
fées par Le ministre des tavaux publes, des 
et du tourisme, après accord, s’il 
ya , es autres ministres, et couformé- 
ment aux règles qui seront établies par le sta- 
fut de l'aviation marchande. 
La Compagnie nationale Alr-France peut 
Créer ou r des entreprises présentant un 


{1} Voir: Assemblée naliona!e, n° 4086 et 
ja-8° me 919; Conceïl de la République, n° #51- 
39-418 {année 198) 








A 


| 


Caractt e annexe par rapport à son activité 
principale ou prendre des participations dans 
des entreprises ce genre, après autorisation | 


a 
LT ue 
donnée par décret pris en conseit des mi- 





d'Air-France, l’au- 
devra en étre demandée au Parke- 


ment. La Compagnie nationale AirFrance me 











peut créer ou gérer des entreprises de tabri- 
cation de matérid aéronautique ni prendre de 
[ jans de t« entreprise 

ATI, 2, — Conlorim 

Art. 3, — Le montant du cap 1 

Compag I 5 Air-France sera 
] 1 V ir des ainsi a s, dédu 
{ faile des charges pouvant lies grever € 
{ lue celte valeur sera établie par un i 
VE e dres par la Compagnie natio 
Air-Fra t et ss Mis à l'a )roba ü Ii 
nistre des travaux publics, des transports et 
du t isme, du "n stre des finances et des 
affaires économiques, Un décret pris sur le 
rapport da ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme fixera le délat — 
qui ne pourra être supérieur à six mois à pa 
Ur de la promulgation de la présente 10i — 
il ti pour l’éta sement de cet inven- 
taire, qui sera publié au Journal officiel. 

Art. 4. — A concurrence de 30 p. 100 du ca- 
pita , l'Etat d 1 céle des auuons de la 
Compagnie nat iie Air-Francé 

EL — A des «€ livités et Clablissements 
publics intéressés de Frar et de lUnton 
française. 

II, — A des personnes prive françaises, 
physiques ou morales. 

En aucun cas, le total des actions sous- 
crites par la deuxième <atégore n rrâ 
excéder 15 p. 100 du capital. 

Tire Il 
Du fonctionnement d'Air-France 

Art. 5. — La Compagnie nationale Air 
France est gérée par un conseil d'administra 
tion nommé par décret pris en conseil des 
minisires et composé comme suil: 


4o Quatre administrateurs fonc'ionnaires dé- 
signés à raison de: 

Jeux par le ministre des travaux publics 
des transports et du tourisme; 

Un par le ministre des finances çt des af- 
faires économiques; 

Un par le ministne de la France d'outrc- 
mer; 

20 Quatre adminis'rateurs, personnalités non 
fonctionnaires désignées par le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, 
dont deux choisis parmi les membres des 
chambres de commerce de la métropole ou 
de l'Afrique du Nord, des autres territoires de 
l'Union 1rançaise on de France à l'étranger; 
deux des quatre persmnaiités prévues au pré- 
sent alinér devront être choisies en raison 
de leur compétence particulière, l'une pour 
les relations avec l'outre-mer, l'autre pour les 
relations avec l'étranger; 

Jo Quatre administrateurs désignés : 

Un par le personnel des cadres techniques 
et adininisiratifs: 

Uu par le personne! navigant; 

Un par le personnel ernployé; 

Un par le personnel ouvrier. 

Ces désignations seront faites pour chaque 
catégorie par vote au bulletin seeret «et les 
candidats devront faire parlie du personnel de 
la compagnie depuis dsux ans au moins ; 

4e Quatre administrateurs représentant tes 
actionnaires autres que l'Elat. 

Les membres du conseil seront nommés 

ur six ans et renouvelés par moitié tous 
es trois ans. Ils doivent étre remplacés lors- 
qu'ils ont perdu la qualité en raison de la- 
quelle ils ont été désignés. 

Art. 6. — Le président du conseil d'adminis- 
tration est nommé, pour six ans, par décret 
pris en conseil des ruinistres, sur proposition 
du ministre des travaux publics, des trans- 
poris et du tourisme 

Il est choisi parmi Les membres du conse!l 
d'administration et sur proposition de celui-ci. 

I à voix prépondérante en cas de partage 
des voix 

R a pouvoir de directeur général, mais peut 
déléguer, sous sa prre responsabilité, tout 
ou parike de ses pouvoirs à un directeur géné- 
ral -chusi par lui avec l'agrément du conseil 
d'adruinistration et dix ministre des travaux 
publics, des transports ct du tourisme. 

Art, 7, — Conforme, 


‘anc parlicipation dé- | 


om 


Art. 8. — Le président, le directeur g‘néral 
et les membres du conseil d'adminuistralion 
doivent être de nationalité française et jouir 
de leurs droits civiques. 1ls ne peuvent 
tenir au Parlement. 

Le directeur génésal ne peut exercer aucun 
fonction, rémunérée ou non, dans des entre- 
prises privées, sauf lorsqu'il s'agit de filiales 
dans lesquelles la compagnie itionale Air 
) à 


appa 


rance à une parlicipation majôruaire €l api 
autorisation du cons d'adminisirati 

Le président du ca l d'administration 
peut être révoqué à ti nent pour fa 3 
gra par d t pi Û Ù 1 I 
his ur | prop [os 
tr Y Î [1 uu> ‘ Î » ‘ 
risime. 

] p! nt du conseil d'admi 1 
peut mettre fin aux fer du | J 
général qu'il a nommé, 

Hi est alors poury é A son 
ret À l par 
1 cire 

Le présid t, les adm rat ; d 
t gét ainsi que tout ma taire chargé 
d'un acto de gestion de la compagnie ront 
responsahtes civilement et pémalement dans 
les mêmes condition que les adrmimi ecurs, 
directeurs généraux murdalaires des so- 
Cciétés anonymes 

Les incompatibilité légales visant ces dr 
niers leur seront également opposables. 

Art. 9. — La Compagnie nationale Air France 
est soumise au contrôle général du ministre 
des travaux publics, des transports et du tou- 

| risme dans les condilions fixées par arrûté 
| ministériel 

La Compagnie nationale Air France est éga 
lement soumise au contrôle économique et ft- 
nancier dans tes conditions fixées per | 


| donnarn 


du 2% novembre 1914 sans préjudice 
des pouvoirs d'inspection prévus par des lois 
particulicres. 

nirôles 


ne pe 


Cas res C 


F 
avoir pour effet d'imposer à l'entreprise acs 
autorisations préalables au 1 lies pré 
Vues «i ;s Ja présente loi, 

Art. 10. — Les slultuts de la compagnie nas 
tionale Air-France sont approuvés par décref 
pris en conseil des ministres sur le rapport 
du ministre des travaux publics, des tra 
ports du tourisme et du ministre des fi 
ces et des affaires éconotniques 

La convention d'exploitation, en date du 
21 septembre 1916, passée entre l'Etat et ja 


sociélé nationale Air-France, est reconduite 


de plein droit jusqu'à l'entrée en vigueur du 
statut de l'aviation marchande. Après celle 


entrée en vigueur, une nouvelle convention, 
passée dans le cadre de ce statut général, sera 
soumise à l'approbation du Parkement, dans 
un délai de six mois. 

Un cahier des charges, approuvé par arrûté 
du ministre des travaux gg , des trans: 
ports et du tourisme et, dans la mesure où 
ses disposilions comportent des incidences fi. 
nancières, du ministre des finances et des af. 
{aires économiques, détermine les conditions 

énérales d'exploitalion et les règies de fouc- 
ionnerment des services exploités: molamment 
les règles relatives au personmel navigant, au 
matériel volant, au contrôle lechnique du en 
tériel en exploitation et au contrôle du trafle, 

Art, 11. — Conforme. 

Art. 12. La compagnie nationale Atr 
France doit couvrir par ses ressources pro- 
pres l'ensemble de ses dépenses d'exploita 
tion, l'intérêt et l'amortissement des em 
prunts, l'amortissement du enatériel et des ins. 
lallations et les provisions à constituer pour 
couvrir les risques de tout ordre. 

Toutetois, dans le £as où l'équilibre finan- 
cie prévu à l'alinéa précédent me serait pas 


| réalisé, et pour tenir compte des obligations 
| ( A ; t : : £ 
| particulières qui lui seraient finposées dans 


: l'intérêt 


général, l'Elat ou les collectivités 
| publiques de la métropole ou celles de la 
France d'outre-mer peuvent lui allouer des 


| d'attribution 


subventions dout le montant, les conditions 
et le contrôle de l'utilisation 
sont déterminées par des conventions parti- 
culières passées avec elle à cet effet. 

La compagnie nationale AirFrance «a re- 
cours, pour les besoins 4e son exploitation, 
aux æuyens de crédit en usage daus de comn- 
Imepce. La caisse nalionale des marchés de 


l'Elat est autorisée à recevoir en garentie, à 
avaliser, À accepter et à endosser les eflets 
de commerce émis par elle 
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art. 43, — En vue de financer ses immobi- 
Jisalions, la compagnie nationale Air-France 
est habilitée à émeltre dans le public des em- 
prunts qui peuvent bénéficier de la garantie 
de l’Elat, Ces émissions sont soumises à l’ap- 
probation préalable du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme et du 


ministre des finances et des affaires écono- 
niques. 
Art, 44. — Le conseil d'administration sou- 


met à l'approbation du 
publics, des 


ministre des travaux 
transports et du tourisme et du 


ministre des finances et des affaires écono- 
miques 

a) Les programmes généraux d'engagements 
de dépenses échelonnées sur plusieurs an- | 
nées, 

b) L'état indicatif annuel des prévisions de 

ettes et de dépenses de toute nature, ainsi 
ue Luis COINpIéINClHiaiTes CI Cours di an- 

e 

c) Le bilan, le compte profits et perl 

d) La prise de participations financières ou 
la ce-sion de celles-ci 

e) Le statut du personnel. 

Un délai maximum de deux mois est 
accordé aux ministres intéressés -pour donner 


leur approbation aux délibérations 


d'administration relatives aux questions 
visées aux paragraplics a), b) et d). Pass 
ce delai, elle sera considéi conne acquis 


de plein droit 

Le bilan et le compte profits ect pertes 
seront publiées au Journal 
o1 juillet de chaque 
ininistration fixe les tarifs et les soumet à 
l'hormologation du ministre travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme. 

Art, 45. — Le conseil d'administration sou- 
met à l'approbation du ministre des travaux 


Le conseil 


nép 
antet 


des 


publics, des transpon et du tourisme le pro- 
gramme d'investissement, d'achat de matériel ! 
et de lignes à desservir, 

Un délai maximum de deux mois est 

‘cordé en ministre intéressé pour donner son 
approbation, Passé ce délai, elle sera Cconsi- 
ocree conne acquise di plein droit. 

Art. 46, — Conforme, 

TitRe JII 
Dispositions d'exéculion. 

Art. 17, — La société Air-France, la société 
Air-Bleu, Ja société Air-France-Transallan- 
tique sont dissoutes et entrent en liquidation 


au jour de la constilultion de 
nationale Air-France 

Les actions de la société Air-Bleu et de la 
société Air-France-Transatlantique qui n'ont 
pas déjà élé tran:férées à lElat — en vertu 
de l'article 4, alinéa 1er, de l'ordonnance du 
26 juin 19495 — lui seront transférées au jour 
de la constitution de la compagnie nationale 
Air-France. 


la compagnie 


Les administrateurs provisoires de la so- 
ciété Air-France et les administrateurs des 
deux autres sociétés çessent leurs fonctions 


pour assumer les fonclions de liquidateur. 

Les société dissoutes ne seront plus dési- 
gnées désormais que sous la dénomination: 
« ancienne société Air-France », « Air-Bleu » 
ou « Air-France-Transatlantique », en liqui- 
dation. 

Art. 18, Sont transférées à l'Etat, à a 
date et aux conditions flxées par décret rendu 
eur proposilion du ministre des travaux pu- 
blics, des transport: et du tourisme, du mi- 
nistre des aflaires étrangères et du ministre 
des finances et des affaires économiques, les 
actions visées au paragraphe 2° de l'article 4er 
de l'ordonnance n° 45-1403 du 26 juin 1945, 
portant nationalisation des transporls aériens. 

Art. 19. — Le prix de rachat par l'Etat des 
actions autres que celles visées à l’article 
précédent sera déterminé par une commis- 
sion présidée par un conseiller maîlre à la 
cour des comptes et comprenant : 

Un représentant du ministre des finances 
et des affaires économiques; 

Un représentant du ministre des travaux 
pubhiics, des transports et du tourisme; 

Deux représentants désignés par les anciens 
propriétaires (autres que l'Etat, les collec- 
tivités et établissements publics! des actions 
de chacune des sociétés intéresséæ trans 
férées à l'Etat. 

art, 20, — Conforme. 


il | 
du conseil 


oficiel avant Île | 


| Art. 21 Des décrets pris en conseil 
d’Elat, sur le rapport du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme 
et des ministres intéressés, détermineront les 
conditions d'application de la présente loi. 
Cependant, la décision concernant *lappli- 
cation de l’article 19, devra être prise trois 
mois au plus lard après la promulgalion de 
la présenie loi, 

Délihéré en séance publique, à Paris, le 
or, mai 1918. 
Le présilent. 
GASION MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 4317 


(Session de 1%M8, — 3e séance du 


27 mai 1918.) 





AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi tendant à modi- 
fler la loi n° 46-860 du 20 avril 1916 portant 
création d'un fonds d'investissement pour 
le développement économique et Social des 
territoires relevant du ministère de fa 

| France d'outre-mer ct portant autorisation 


de dépenses et ouverture de crédits au titre 


tu budget général pour Fe ice 1918, par 
M. Burlot, dépulé (1. 
Mesdames, messieurs, au Cours d Lie. 


budget de reconstruction el d'équi- 
votre commission des tinances avait 
été amenée à demander: 

a) La réforme de la composition du comité 
directeur du F.E D.E.S, afin que votre com- 
mission des finances y soit représentée. 


| { 

| a11 

| 

| 

1 

| b) Que le ministre de la Franec d’outre- 
| 

| 

| 


peinent, 


men 


mer ait un droit de velo sur Putilisation par 
le F.I. D.E.S. des fonds mis à sa disposition; 

c) Que les erédits d'engagement soient 
accordés pour une période assez longue afin 
qu'il soit possible d'entreprendre des travaux 
de longue durée et que pour ces travaux il 
puisse ainsi être fait appel à des entreprises 
luporlanies assurées pouvoir  aimortir 
leurs frais d'inställation par une activité 
s'échelonnant sur une période assez longue. 

Sur ces trois points le présent projet donne 
satisfaction à votre cominissien des finances. 

En ce qui concerne le montant des crédits 
d'engagement qui s'élèvent à 22.827 millions 
de franes applicables au chapitre 900 du 
budget de la France d'outre-mer votre com- 
mission des finances ne formule aucune obser- 


vation. 

La commission des territoires d'outre-mer 
apporte quelques modifications importantes 
à l’article 2 du projet gouvernemental. 

Elle augmente le nombre des parlementaires 
membres de la commission des territoires 
d'outre-mer appelés à siéger au sein du Co- 
mité directeur du F.1I, D. E. S. Votre commis- 
sion des finances n'y voit aucun inconvénient. 


de 


Toutefois, la commission des territoires 
d'outre-mer supprim? dans ce comité les 
deux personnalités nommément désignées 


par arrêté @" + des ministres de Ja Franre 
d'outre-mer et des affaires économiques et 
choisies en raison de leur compétence en ma- 
tière d'économie des territoires d'outre-mer. 

Votre commission des finances demande que 
cette disposition soit rétablie, car elle estime 
que dans tous les organismes directeurs de 
notre économie, l'absence de personnalités 
qualifiées et indépendantes est fâcheuse. 

Elle a donc chargé son rapporteur de déposer 
un amendement dans ce sens en précisant que 
ces personnalités ne pourront en aucun Cas 
être choisies parmi les membres de l’Assem- 
blée nationale, du Conseil de la République ou 
de l’Assemblée de l’Union française. 

Enfin la commission des territoires d’outre- 
mer supprime dans le dernier paragraphe de 
l’article 2 du texte gouvernemental le droit de 
veto qui y était prévu en faveur du ministre 
des finances pour les dépenses autres que 
celles incluses dans les budgets spéciaux 

En cette matière, votre commission des 
finances s’est déclarée d'accord avec la com- 
mission des territoires d’outre-mer. Elle estime 
que le ministre des finances, par ses deux 
sibilité.de donner son avis. 

reprécentants au comité directeur, a toute pos- 
| Une fois les crédits votés, c’est au ministre 
: de la France d'outre-mer de juger seul, en 
définitive. si la répartition des crédits propo- 


(1) Voir les nos 2977-4198, 

















sée par le comité directeur doit être acecrice 
ou non, 

En résumé, sous réserve de la modifleation 
proposée à J'article 2 et qui fait l’objet d'un 
amendement, votre commission des finanres 
émet un avis favorable aux conclusions 4 
rapport de la commission des territoires d'ou 
tre-ner, 





ANNEXE N° 4318 


1 d3 1948, — 3e séance du 27 mai jy 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernetnent à prévoir un contin- 
gent exceptionnel d'atiribution de distine- 
üons dans l'ordre de la Légion d'honneur 
à l’occasion du 9° congrès national de l'ha- 
bitation et de l'urbanisme, célébrant Le ein. 
quantenaire de laide financière de lEtal 
en faveur du logement famill et porn. 
laire, présentée (1) par MM. Coudray, Ga- 
ret, Gabelle, députés, — (Renvoyée à a 
commission d2 la reconstruction et des 
dommages de guerre } 


(SC 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mu-dames, messicurs, le IXe congrès natio- 
hai de l'habitation et de l'urbanisme aui se 
tiendra ceite année à Bourges, du 5 su 9 
juin, sous le patronage de M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme, doit rai 
quer une daleé dans l’œuvre des habitations à 
bon marché, Il sera l'occasion de montrer 
qu'après sept années d'’inaction forcée ceit 
insüilution reprend son action bienfaisante 
en vue d'apporter une contribution plus ur- 
gente que jamais à lamélioration du lage- 
ment familial et populaire. Mais, de plus, #l 
consatrera les résultats d'une action ypour- 
suivie depuis cinquante années 






ta 


Les événements de guerre ont empêché en 
193% de célébrer le cinquantenaire de la pre 
mière loi sur les habitations à bôn marché: 
celle du 30 novembre 1891, due à l'initiative 
de M. Jules siegfried, 

Mais c’est en 18% que furent attribués tes 
premiers crédits budgétaires en faveur des 
habitations à boa marché, L'année 194 est 
dons celle dn cinquantenaire de l’aide finan- 
cière de PEtat en faveur du logement farm 
bal et populaire. 

S'il est bien eeriain que les excellents ré- 
sultats obtenus depuis cinquante ans qui se 
concrétisent par la création de quelque 
320.000 logements sont dus à l'attention du 
Parlement pour ces problèmes et à laction 
réglementaire de l’adininistration dans ce do- 
maine, on peut dire qu'ils ont été aussi ac- 
quis grâce à l’activité et au dévouement des 
animateurs des organismes d'habitations 8 
bon marché (offices publics, société d’habl- 
tations à bon marché et sociétés de crédit 
immobilier). Les mérites de ces animateurs 
n'ont été, jusqu'à maintenant, que très peu 
reconnus. C’est pourquoi Y'Union nationale 
des fédérations d'organismes d'habitations à 
bon marché, agissant en plein accord avec le 
comité Jocal d'organisation du congrès de 
Bourges placé sous la présidence de M. Da- 
niel Boisdon, président de l'office publie 4'ha- 
bitations à bon marché du Cher, demande 
qu’à l'occasion du cinquantenaire de l’œu- 
vre qui sera cél'bré au cours du congrès, le 
Gouvernement veuille bien prévoir un contin- 
gent exceptionnel d’attribution de distinc- 
tions dans l'ordre national de la Eézgion 
d'honneur. 


Ce contingent pourrait comprendre : 

Une croix de commandeur; 

Deux croix d’oflicier; 

Six croix de chevalier. 

A un moment où les Français considèrent 
avec tant de découragement le problème du 
logement, il sembie opportun que les pou- 
voirs publics sasissent l’occasion du cin- 
quantenaire des habitations à bon marché 
pour montrer a la nation à la fois l'impor- 
tance des résultats obtenus et la reprise de 
l’action passée qu' sera concrétisée à Bourges 





{1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement. 
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pa: l'inauguration d'importants Chantiers de , au Parlement: l'accord sur l'indesanisation | En ce qui « rne enfin le protocole sur 
construction d'habititons à bon marché. ! par [a Pologne des intérêts français touchés | les questions financ ères, Ki commission des 


Nous avons done l'honneur de soumettre à 
l'Assemblée nationcle la propos tion de 16so- 
Jution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prévoir un contingent exceplionnel de 
distinchons dans la Légion d'honneur, com- 
prenant une crois de commandeur, deux croix 


par la loi polonaise du 3 janvier ‘1946 sur les 


nationalisations ; le protocole sur les modiflca- 


\ tions apportées à l'accord de payement du 


d'ofticier, six croix de chevalier, à l’occasion | 
du congrès national de l'habitation et de l'ur- ! 


banisme, célébrant à Bourges, du 6 au 9 juin 
1948, le cinquantenaire de l’aide financière de 


l'Etat en faveur du logement fainilial et po- 


pure. 





ANNEXE N° 4319 


{Session de 194$. — 2 séance du 27 mai 1948.) 


ROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux 
cuitivateurs des permissions spéciales au 


cours de l'été 1948, présentée par MM. Me- | 


haignerie, Coudray et les mernbres du 
croupe du mouvement républicain populaire, 
a putés. — (Renvoyée à la commission de la 
‘ tense mationale,) 


EXPOSE DES MOTIFS 


ier août 1946, 
Mais le Gouvernement a eu raison de les 
réunir dans un seul cadre. I témoigne ainsi 
d'un nouvel effort pour renouer avee la répu- 
blique polonaise une collaboration économique 
interrompue par le drame de la guerre hitié- 
rienne. 
La commission des affaires étrangères n'a 
] s à empiéter sur propre «+ la 
commission des affaires économiques. Elle 
n'en doit pas moins constater que l'exposé 
des motifs du projet de loi autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier les accord 
et protocole signés le 19 mars 1918 ne contient 
aucune précision ni sur le montant des in- 
demnités dues pour les hiens français natio 
nalisés, ni sur l'acceptation de ces chiffres 
par les intéressés. 

Si la forme de payement préx 


la doma 


Lt 1 
tions-charbon et l'intervention pour les ou- 
vertures de crédits, aux lieu et place du Trésor 
national, de la banque de France et de l'As- 
sociation technique de l'importation char- 
bonnière, mérite d'être approuvée, la com 
mission des affaires étrangères doit cependant 
formuler deux observalions juridiques, 

L'article #4 de l'accord sur l'indemnisation 
par la Pologne des intérêts français touchés 


| par la loi polonaise du 3 janvier 1916 sur les 


Mesdames, messieurs, les récoltes de 41918 


anparaissent comme devant être très belles. 
Le Gouvernement se doit de tout mettre en 
œuvre pour en assurer la rentrée. 


Or, il est à craindre que l'insuffisance de 
{a main-d'œuvre vienne la compromettre. I | 
est inutile de rappeler ici la situation grave | 


et inquiétante dans laqueile se trouve l'agri- 


tulture française du fait de la désertion des | 


tampagnes qui chaque année s'accenlue. 
Cette situation sera encore aggravée celte 
année du fait que d’une part, un nombre im- 
portant de prisonniers de guerre allemands 
ont regagné leur pays et que, d'autre part, 
l'appel des jeunes gens de la classe 1958 à 
lieu avant que leurs aînés de la classe 1917 


ne soient renvoyés dans leurs foyers. Le re-, 


ais à la terre ne se trouvera pas assuré. 

1! y a donc lieu de prévoir dès maintenant 
certaines mesures destinées à parer à ce dé- 
icit de main-d'œuvre. 

Nous pensons qu'il est possible d'’instituer 
au cours de l'été un régime de permissions 
agricoles compatible avec la sécurité nalio- 
nale et les nécessilés du service, comme cela 
s'est fait en d’autres temps, et qu'ainsi on 
apporterait une solution au moins partielle à 
ce grave et inquiétant problème. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de 
p noser à l’Assemblée nationale la proposi- 
ion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4e, — Les agriculteurs sous les dra- 
péanx, hôrmis ceux qui étant du service ar- 


mée ont été appelés en 1948, bénéficieront au possédé, d'après ce texte, doit assurer les in- 


cours deg, mois de juin, juillet, août et sep- 
tembre de permissions spéciales dont la durée 
fotalé he pourra dépasser trenle jours ni être 
inférieure & quinze jours. 

Art. 2, — Un décret pris par le ministre des 
forces armées disposera des mesures d'appli- 
“ation de la présente loi. 





ANNEXE N°4320 


{Session de 1948. — 3e séance du 27 mai 1918.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
aifaires étrangères. sur le projet de loi au- 
lürisant le Président de la fépublique à 
ratifier les accords et protocoles siznés à 
Paris, le 49 mars 1948 entre ia France et la 

et relatifs à diverses questions d’or- 
üre financier et économique, par M. Jacques 
Bardoux, député (1). 


Mesdames, messieurs, sur les six accords 
franco- nais du 19 mars 1%$, deux secule- 
ment doivent étre soumis, pour ratification, 


(1) Voir les nos. 4078-4960 





nationalisations est ainsi rédigé: 

« Par le versement de ce forfait glohat ce. 
ront considérées comme réglées 
nités de nationalisations dues: 

« a) Aux personnes physiques de nationalités 


{ne nisns 
francaise : 


« « Aux S0 és sous co f 

« d) Aux personnes physiques où mor 
francaises avant des parlicipations, mé 
noriltaires, dans toutes les autres s tés ou 
sous autre contrôle. 

A n'en pas douler, au nombre des « per- 
sonnes physiques de nationalité française » 
figurent les ingénieurs et contremaitres, ou- 
vriers rt employés francais des entreprises 
nationalisées, Mais leur indemnisation ne doit 
pas être assurée par le Gouvernement fran- 
ca En effet, l'article G de la loi polonais 
dn 3 janvier 19%6, dans son paragraphe 4er, 
est rédigé comme suit: 

| «æ Les entreprises devenues pronriété d 

| l'Etat où des personnes morales de droit publie 

\ en vertu des dispositions de l'article ? et de 
l'article 3. le deviennent dans Icur ietégra 
lité avec leurs biens immeubles et meubl 


et tous Icurs droits (droits à la raison so- 
ciale, brevets, licences, marques de fabrique), 
mais toutefois libres de charges et engage- 
ments, à l'exception des engagements en 
faveur de persennes morales appartenant à 


| des personnes morales polonaises de droit pit- 


blic, des servitudes foncières, ainsi que les 
engagements tirant leur origine ou bien des 
rapports de louage de travail on bien de res- 
ponsabililés encourucs du fait d'actes illi- 
cites, » 

L'Etat polonais, et non le propriétaire dé- 


demnilés dues pour les engagements tirant 
leur origine d'un contrat de louage de travail. 
Les indemnilés des employés francais ne 
doivent pas être à la charge de leurs an- 
ciennes sociétés, mais incombent uniquement 
à l'Etat polonais, conformément à l'article 6 
de la loi polonaise du 3 janvier 1916 
D'autre part, l'Association nationele des 
sinistrés francais de Pologne signale avec rai- 
son linégalité de traitement anquel ont éts 
sourais les ressorti-sants francais en Pologne 
et les ressortissants polonais en France. Elle 
demande qu'aucun Gbstacle ne soit oppasé 
par l’administration polonaise à la recherche 
ct à la récupération, conformément aux lois, 
par les ressortissants francais avant résidé en 
Pologne, avant le fer septembre 1939, de leurs 
biens meubles et immeubles et de leurs droits 
mobiliers ou immobiliers. Etant donné les 
facilités pratiquement illimitées qui ont été 
accordées aux rapaltriés polonais et l'énorme 
dispropartion de nombre entre ces rapatriés 
et les ressortissants francais résidant en Ps 
logne avant le 1° septembre 1999, il serait 
équitable de n'oppaser à ceux de res ressor- 
{issants qui voudraient rapatrier tout on par- 
tie de leur mobilier ou de leurs capilaux, 
aucune restriction de change ou autre. 











affaires étrangères regret.e que le Gouverme- 


ment français n'ait pas accupié l'offre faite 
ar le gouvernement rs elui Ce reg ef ar 
priorité les droits des porteurs d'obhgations 


1991 « Silésie-Rallique » dé ln C mpagnie 
franco-polonaise des chemins de fer 


D'une part, "I effet, ces Ooblientaires sant 
de pelits porteurs, de modestes épargnants, 
qui ont 1! ! { réglés par 
priorité 

bD'aut ] ! l'én | ct t 
été, en 1951 ù lan es « | s t 
i fait SJ le Ï prosoec ti l'« i CÔTe 
ti nt les dism {i si 11 

« 11 t pol $ ni jit A 
ment et en tout Cirrs S foi À 
dans les mn \ies |! X als 
d'émis » telles oque di ° na 3 ! MO. 
nétaires existant 1 moment de la « lue 
sion desdits contrats s fonds néressaires 
pour le & rvice des obliralions de la société » 

Et, fait capital, il était précisé que les sous- 
criptions pouvaient être adressées ron seulc- 
ment aux banques françaises, mais à e MM Îles 


comptables du Trésor » 
Les souscrirteurs pouvaient se rméprendre 


sur cetle form ile et croire que 10 pavekit nt 


de leurs obligations était garanti à la fois 
par le gouvernement polunais et par le Cane 
vi en ' ° i 
Une par pul & inst ? en pas 
douter, un règlemer | I té de cette 
creance pol Pa 
Deux cor | | que 
s imposent 
Certx les four es de charbon ! nai 
comimnenri( t 1 À LB E le  GeMHI 
ti s di ru ! t , S « 1 nris 
l s e! l { { l'Etat 
| i \ l ou \ I} de 1951 
lb e ! Ï | monta d: crédits 
ouverts ra bablement pas intégrale 
met { ii par inportati Doi 
{ ( { { eur l'avenir Son 
r né ri (ht i | L 
( Europe. | (h ement fra 3 ir à 
il î 
Ï { ! I | i né 
que le du Uropot out Pt urstif 
le G Ï 3 le plan écono 
II ol roilé ni aux cinq sig l 
tail rd ental, ni aux i2e par 
P Marshal! La « de 
l'Eu tu [IX m6 i 1 MAT f # 
poil l [JT par un 
intét [l Ï France 1h ] a respon 
sa} l a ( ( ) tion 
Et par ces accords du 19 mars 19148, qui 
’apparentent à coux conclus par Bruxelles 
par Londres e{ par Rome avec telle ou telle 
Hoi de l'Fur e or niale é la France af 
firme, elle que s'il peut exisler def 
eT bements rt aux Hs ne doivent na ‘re 
exclusifs, L'Europe ? » pour la France un 


! 
Fr 
réalité hi<ter que Et l'urité europééènne de- 
meoure pour !1 République nn ardent espoir 
Si la commission des affaires étrangères at- 
re sur ces réserves l'attention dn Gonvernc: 
ment, elle n'en émet ras moins un avis favo- 
rah'e à la ratifiaton des accords 
polonais. 


[rANCO» 





ANNEXE N° 4321 


(Session de 1948. — 3e séance du 27 mai 1918. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant 4 {n- 
viter le Gouvernement à venir en aide aux 
sinistrés du dépairiement de la Haute-Loire, 
victimes Ge Flinondalion et des orages de 
grêle du mois de mai 1948, présentée (1) 
par M. PBiscarlel et les membres du groupe 
communiste el apparentés, députés, — (Rene 

voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messicurs, du 10 äu 20 mai, des 
orages d'une viniénce inouie, véritables irom- 
bes d’eau, se sont abattus sur la Haute-Loire, 
causant des désastres comme on n'en avait vu 
lepuis longtemps. 

(1) Avec dernande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement, 
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FRE Res as, 
n comme Vic -g au contrôle de la concession et l'autre à la IL est certain que le commerce maritime 
] , C'est la &g i à ivagé les ré- | constitution d'un fonds de réserve qui devra | étant essentiellement une entreprise interna- 
€ être consacré à l'exécution de travaux de | tionale, il a paru plus simple et plus satis 
D mi ont été saccag par | renouvellements et d'amélioration des ou- faisant de recourir à une Kgislation interna- 
J} lation. C l articulier des | vrages ou d’exte 1 présel tionale. Celle-ci a été l’œuvre de la confé. 
fl ne le sion de Bas-de-Basset, | tère d'intérêt colectif rence de Bruxelles, laquelle désirant mettre 
M | Lo Aure Loire, Pont-Sa Ces articles figuraient fin aux conflits de lois que suscitait la di- 
za La S Sern C'est à des décrets de versité de réglementations nationales, a éla- 
[ à 1 et d di mbreu tres | décret devant ©tre abrogé boré une convention du 10 avril 1926 qui tend 
}e ë nouvelles dis] 3 À à l'unification de certaines règles relatives 
[ TER 1} mais dépas- | les introduire dans le aux privilèges et hypothèques maritimes. 
£ 20) { des maiso ar cha S Cetle convention a été ralifiée par la France, 
1 ime à P: Salomon, des ateliers Tel est l'objet ] ipal du projet de loi | La ratification a été déposée à Bruxelles le 
n ( ce ct mate | em qui vous est présenté par le Gouvernement | 23 août 195; la convention a été promulguée 
] e communicatis dé qui tient npte des observations présentées | en France par décret du 29 novembre 1935. 
fer x et des villages: ce sont |! par le conseil d’I section des travaux pu- | Aux termes de l’arlicle 20 de la convention, 
‘ | partements saccagés ] blics, au cours de £a séance du 30 octobre | celle-ci entre en vigueur en France à partir 
l'eau et pertes immi chez les con 1917 du 23 février 1936. Mais il fallait mettre en 
Ji t de 1breux habitants, c’« 1 Nous nous permit s d'attirer plus spé- | harmonie notre code de commerce avec les 
vo ferrée le Puy-Saint-Elienne coupée en | ciatement vot attention sur l'urgence et | dispositions de cette convention. C'est l’objet 
pl l'intérêt que présente, pour la ville de Grasse | du projet de loi déposé sur le bureau de 
] pren ct \ux sinistrés ont été et les huit communes tributaires du canal du | l’Assemblée nationale, le 25 décembre 1947, 
org mais les communes et départ Foulon, l'adoption rapide de la loi qui vous | sous le n° 2995, et qui fait l’objet du pré- 
muent n'ont pas des moyens suffisants devant | est proposée, C’est dans ces conditions que | sent rapport. ER 
l'e lue du désastre, C’est ainsi que le votre commission de l'intérieur vous demande IL convient, pour ètre complet, d indiquer 
ci La pal de Saint-Ferréol-d'Aurore, | d'adopter le projet de loi suivant: qu'il s’agit de la reprise du projet de loi pré- 
déclare da ne déclaration "SUR ? cédemment voté par la chambre des députés 
\pri voir examiné la giluation, le PROJET DE LOI : 16 = fra Pos Fi rs les hostilités empè- 
il municipal, vu St 1ibles ressources : {er Le cahier des charres ù chérent le sénat de vo er. ; 
sélaires, s'avère impuissant à faire réparer | concession du canal du Pouce (Hes eat ne APPART RS 
{ ICgals par ses seuils Moyens, » times) approuvé le 18 décembre 1884 par le lonale de 2e ProReneRE. 
La popualon des communes sinistrées et | conseil inunicipal de Grasse, et annexé à Ja 
Jes communes elles-mêmes doivent recevoir | Joi du 4 août 1885, est modifié conformément QUELLE EST L'ÉCONOMIE DE CB PROJET? 
d'urgence les sccours nécessaires. Une aide | à l'avenant approuvé le 28 novembre 1947 : . 
ale doit leur être apportée, en rapport par le conseil m micipal de Grasse et qui Les privilèges peuvent se définir des [As 
ü\ l'étendue et la gravité du sinistre. demeurera annexé à la présente loi. ranties légales au profit de cértains créan- 
C'est pourquoi nous demandons à J’Assem- Art, 2 — Le décret du 28 décembre 1946 | tiers qui sortent de la massé des chirogra- 
biée nationale d'adopter la proposition de ré- | portant relèvement des surtaxes temporaires | phaires à raison de la qualité de leur créance, 
#golulio livante: perçues sur les usagers du canal du Foulon Quant à l'hypothèque, elle est le mode d'’af- 
est abrogé. fectation du navire à la sûreté d'une obli- 
PROPOSITION DE RESOLUTION 3 gation. L'hypothèque sur les navires est tou- 
jours CR) elle me le 7 {be 
L'Assemblée nalionalé invile le Gouverne- o norma e crédit au profit du propriétaire 
ment venir en aide d'urgence aux popula- ANNEXE N 4323 armateur, lequel est ainsi libre de consentir 
tions et aux communes sinistrées du départe- ns s-# on qui lui gd un cCré- 
aient de la Haute-Loire, victimes des orages, | kgacetn aie TT PR ds Éicit-R Es it sur lequel il n’aurait pu compter. 
de la grêle et des inondations dans le mois | (Session de 198. — 3 séance du 27 mai 1918.) | 11 semble par suite que le droit maritime 
de mai 1948 et notamment: RAPPORT fait au nom de la commission de | aurait dû admettre fort peu de privilèges, 


a) Par l'exonération du payement du pré- 
Jévement exceptionnel; 


, 


Lb) Par des dégrèvements et des remises 
d'impols; 

ec) Par des indemnités équivalentes aux 75 
pour 100 de la valeur de la récolle perdue; 


d) Par la fourniture de matériaux, de maté- 
viel, d'essence et aussi par l'envoi de main- 
d'œuvre, 


ANNEXE N° 4322 


(Session de 1918. — 3e séance du 27 mai 1948.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur le projet de loi approuvant 
un avenant au Cahier des Charges de la 
concession du Canal de Foulon (Alpcs-Mari- 
times), par M. Hugues, député (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui 
vous est soumis tend à modifier le cahier 
des charges de la concession du canal de 
Foulon approuvé le 18 décembre 1884 par le 
conseil municipal de Graste et annexé à la 
joi du 4 août 18S5, conformément à l'ave- 
nant approuvé par je conseil municipal de 
£gelte même ville le 28 novembre 1947. 

L'avenant joint au projet permettra une re- 
vision annuêlle des tarifs de vente de l’eau 
qui étaient insuffisants à l'heure actuelle pour 
assurer l'équilibre financier de lentreprise 
et en permettre le développement par l'exé- 
cudon de certains travaux dans une région 
où Je probème de l'eau conditionne toute 
l'activité agricole, 

Divers décrets avaient relevé, en 1959, en 
4945 et en 1916, le taux des surtaxes. 

Toutefois, la procédure prévue par la loi 
du 3 mai 1921 pour le relèvement de ces 
gurlaxes manquait de souplesse dans une 
ee où les conditions économiques 6vo- 
uent rapidement, Le dernier décret de sur- 
taxe n'était intervenu que dans l'attente 
d'ung modification du cah'er des charges. 

Il a été également prévu dans l'avenant au 
cähier des charges annexé à la loi sus-visée 
de 1885 deux articles nouveaux, l'un relatif 





la marine marchande et des pêches sur le 

projet de loi ayant pour objet de mettre 

la législation française en harmonis avec 
les disposilions de Ja convention de Bru- 
xelles sur les privilèges et les hypothèques 

maritimes, par M, Yvon, député (1). 

Mesdames, messieurs, le projet de loi qui 
vous est soumis a pour but: d’une part, d’as- 
surer la concordance de certaines règles de 
notre code de commerce avec la législation 
internationale et d'autre part, de procurer du 
crédit aux propriélaires de navires. 

Nous savons combien J’exploilalion du na- 
vire exige de capitaux considérables: la va- 
leur du matériel, les frais de l'expédition, les 
risques courus, les bénéfices aléatoires, ce qui 
nécessite un appel constant au crédit. 11 faut 
donc se préoccuper des moyens à employer 
pour assurer au propriétaire du navire et à 
ses représentants un crédit utile. 

Pour assurer ce crédit, il n'est pas de 
moyen plus efficace que de garantir les droits 
des créanciers. Aussi, le droit maritime leur 
fait-il une situation très favorable qu’il 
s'agisse des créanciers chirographaires, des 
créanciers privilégiés ou des créanciers hypo- 
thécaires. 

L'hypothèque marilime est devenun un 
moyen de crédit particulièrement efficace : elle 
permet d'obtenir de l'argent à des conditions 
avantageuses, et le créancier a droit au 
remboursement, quel que soit le résultat de 
l'expédition; il est payé dans l'ordre des ins- 
criptions et détient sur le navire un droit de 
suite indiscutable. Néanmoins J’hypothèque 
maritime n'a pas eu l'extension qu'on avait 
rêvée au début. En effet, ce moyen de cré- 
dit s'était révélé insuffisant, par suite de di- 
verses causes, dont la principale tenait sur- 
tout au nombre excessif des privilèges mari- 
times, Le navire hypothéqué peut partir 
libre de tout engagement sauf l’hypothèque, 
et revenir grevé de privilèges qui primeront 
l'hypothèque. 

Pour augmenter la garantie des prêteurs, on 
a songé à restreindre le nombre des privi- 
lèges maritimes. Dans ce but, les confé- 
rences internationales qui se sont réunies ont 
cherché à modifier la législation en matière 
de privilèges et d'hypothèques maritimes, 





(4) Voir le ne 3687. 








(1) Voir le no 29%, 





puisque le privilège est une garantie légale 
du créancier, Mais le concours de nombreux 
créanciers élant indispensable à ja réalisa- 
lion de l'expédition, il était de l'intérêt du 
débiteur que leur payement fût assuré, Aussi 
le nombre des privilèges maritimes est-il très 
grand dans notre code de commerce, abon- 
dance qui à les plus sérieux inconvénients. 
En effet, le créancier hypothécaire, primé par 
les créanciers privilégiés, ne trouve plus dans 
le navire qui lui est affecté une garantie suf- 
fisante; et le crédit hypothécaire ne peut 
que souffrir de cette organisation, C’est cette 
considération qui a amené les conférences in- 
ternationalcs à envisager et à recommander 
la restriclion du nombre des privilèges mari- 
times. 

Les rédacteurs de notre code de commerce 
avaient fixé à #1 le nombre des privilèges 
marilimes, énumérés à l’article 191. La con- 
vention de Bruxelles de 1926 les ramène à 6. 
Cette. restriction, dont votre commission ; de 
la marine. marçhande vous. recommande 
l'adoption. aura pour résultat d’aplanir bien 
des difficultés contentieuses et de supprimer 
des conflits de lois d’une solution difficile hée 
de la diversité des di‘positions législatives 
propres à chaque nation; elle permettra en 
outre d'accroître :es possibilités du crédit réel. 

Voyons donc quelle est l'étendue et quelle 
est l’importance des modifications apportées 
par le projet de loi, dont les deux premiers 
articles constituent la partie essentielle et 
édictent, en mn ve des décisions de la 
conférence de Bruxelles, les règles: 

19 De l'établissement des privilèges de pre- 
mier rang; 

20 De leur assiette: 

3 De leur classement. 


A. — Privilèges de premier rang. 


Les privilèges de premier rang, appelés en- 
core privilèges internationaux, en ce sens 
qu'ils doivent être les mêmes dans tous lés 
pays, sont au nombre de 6, alors que l’art- 
cle 191 du code au commerce en prévoyait 41. 
lls passent avant l’hypothèque, quelle 
prime les privilèges de second rang, qui peu- 
vent être établis par les législations natio- 
ue sans nuire ainsi au crédit hypothé- 
cajre. RURAQU EE EL à 


« 
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Quel sont ces privilèges de prernier 

io Les frais de juslice exposés po } 
venir à la vente du navire et à la distribu- 
tion de son prix; 

2e Les droits de tonnage ou de port, et les 
autres taxes et impôts publics de mèrmes es- 
pèces, les frais de pilotage, ‘es frais de gande 
et de conservation cepuis l'entrée du ravire 
dans le dernier port; 

3e Les créances résultant du contrat d'en- 
gagement du capitaine, de l'équipage el des 
aulres personnes engagées à bord 

(Cette créance passe désormais du sixième 
rang qu’elle occupait dans l'article 191 du 
eode de commerce, au troisième rang 
” 4e Les rémunéralions dues pour sauvetage 
at assistance et la contribution du mavire aux 
avaries COMMUNES ; 

5o Les indemnités pour ahoraage ou acci- 
dents de navigation, ou pour dominages cau- 
sés aux ouvrages d'art des ports et des voies 
navigables, les indemnités pour lésions cor- 

relles aux passagers et aux équipages, les 
Indemnités pour perles ou avaries de cargai- 
son ou de bagages. 

H s’agit ici de la responsabilité du proprié- 
taire armateur envers les tiers, les passagers 
et les chargeurs dont la créance peut être 
soit d'origine contractuelle, soit d'origine dé- 
Mctuelle; 

6o Les créances provenant des contrats 
passés ou à’opérations eflecluées par le ca- 
pitaine hors du port d'attache, en vertu de 
ses pouvoirs légaux, pour :e3 besoins réels 
de la conservation du navire ou de la con- 
tinuation du voyage, sans distinguer si le ca- 
pitaine est ou non en même temps proprié- 
taire du navire et s’d s'agit de sa créance 
ou de celle des fournisseurs, réparateurs, prê- 
teurs ou autres contractants, 

Tous les autres privilèges établls par l’ar- 
ticle 191 du code de commerce sont abolis, 
ou tout au moins perdent leurs caractères 
de privilège de premier rang et sont en con- 
séquence primés par les hypoinéques. Ainsi, 
disparaissent tous les privilèges nés avant le 
départ notamment ceux du vendeur, du cons- 
agi des fournisseurs ou des ouvriers, 

assureurs qui conservent le caractère de 
privilège de second rang. 





B. — Assiette des privilèges, 


Le nouveau texte modifie l'assiette des pri- 
vilèges et ceux-ci portent désormais non seu- 
lement sur le navire, mais sur les accessoi- 
res du navire et sur le fret acquis depuis le 
début du voyage et encore dû au propriélaire. 

Les accessoires du navire comprennent en- 
te autres, certaines créances de remplace- 

ent, et qui peuvent être d'une très grande 

portance, comme la rémunération d'assis- 
tance, l'indemnité d’abordage, l'indemnité 
d'avaries communes. Mais il y a lieu de re- 
marquer l’exciusion des primes, subventions 
ou autres subsides de l’État ou des collecti- 
vités publiques, comme aussi les indemnités 
dues au propriétaire en vertu de contrat d’as- 
surance, Cette disposition présente un gran& 
intérêt. En effet le créancier privilégié ne 
pouvant se faire payer Sur l'indemnité d’as- 
Surance, le gage du créancier hypothécaire 
dans ce cas, reste intact. Il portera sur l'in- 
nité d'assurance, et le créancier hypo- 
thécaire ne souffrira en aucune façon de la 
« créance privikgiée ». 


C. — Classement des privilèges. 


Les articles 4 et 5 stipu.ent que les créan- 
ees privilégiées sont classées par voyage, les 
éréances du dernier voyage étant préférées à 
celles des voyages précédents. Toutefois, les 
créances résullant d’un contrat unique d’en- 
gagement portant sur plusieurs voyages vien- 
nent toutes au même rang avec les créances 
du dernier de ces voyages, ce qui donne une 

rantie supplémentaire appréciable aux sa- 

riés qui sont au service &Gu navire. 

LL y a lieu de souligner que la rédaction de 
l'article 5 va faire disparaître une confusion 
qui s'était instituée dans notre jurisprudence 
sous le régime du code de commerce. Celle-ci 
admettait en effet qu'en matière de privilè- 

es, le dernier voyage comprenait tous les 
. lacements sans interruption appréciable 
entre. le jour de l'armement et celui du 
désarmement: sa durée s’identiflait “one avec 
celle du rôle d'équipage et pouvait en consé- 

nce être distincte de la curée effective 
voyage commercial. 













Désormais, en admettant qu'un contrat un! 
que d'engagement peut porter sur plusieu 
voyages, l'article 5 fait disparaître toute con- 
fusion: la durée du voyage n'est plus fonc 
tion, ne dépend plus de l'armement et du 
désarmement du rôle d'équipage, mais de la 
rotation effective du navire de son port d'ar- 
mement à son port d'armement à 

D, — Ertinction des 7 lège 

Aux termes d2 l'article 8, les privili 
maritimes s'éleignent désormais à l'ex 
tion du délai d'un an, à l'exception des 
créances pour réparations et fournitures pre 
vues par le p: \phe 6° de l’article 1 
lesquelles s'élteignent au bout de six mois. 
C'est là une innovation, puisque sous le ré 


gime de notre code de commerce, les privi- 
lèges maritimes ne s'éteignalent que par la 
vente en justice du navire, ou lorsque, après 
une vente volontaire, le navire avait fait 
un voyage en mer sous lé nom et aux ri 
ques de l'acquéreur. 

Telles sont les dispositions principales du 
rojet de lol qui vous est soumis, et I 
‘iäée dominante tend à donner un privilège 
aux créanciers qui n'ont pas de recours per- 
sonne! con.re l’armateur et à le refuser aux 
autres. Les formes modernes de l'armement 
nécessitant la mise en œuvre de capitaux 
considérables et assurant ainsi la solvabilité 
de l'armateur rendent, en effet, le privilège 
inutile quand le propriélaire du navire 
personnellement tenu de la dette. 

Résultat de l'œuvre importante de la tran- 
saction accomplie par la conférence interna- 
tionale de Bruxelles, le nouveau texte pré- 
sente un progrès réel. La garantie donnée 
décormais aux créanciers hypothécaires se 
trouve eonsidérablement améliorée et doit 
mg eh une extension du crédit, tant pour 
e développement des soclété de navigation 
au commerce que pour celui des entreprises 
de pêche maritime. 

La mise en œuvre du crédit maritime pour 
la pêche, dont la création a été décidée par 
les articles 1449 et 150 de la loi du 7 octobre 
1916, et le rétablissement éventuel d'un cré- 
dit maritime pour la navigation au commerce 
sont, en effet, conditionnées par l'interven- 


esl 


tion de garanties sérieuses données aux 
créanciers hypothécaires. 


Les établissements prêteurs ne considèrent 
pas comme suffisantes, dans l’état actuel de 
notre législation, les garanties données aux 
créanciers hypothécaires et ne prêteront leur 
concours au financement que si un texte 
législatif, tel que celui qui vous est soumis, 
vient accroître l'étendue et la valeur de cetle 
garantie 

C'est pourquoi votre commission de la ma- 
rine marchande vous propose l'adoplion du 


texte ci-après, qui met en harmonie la lé- 
gislation française avec un texte de conven- 


tion maintenant entré dans la pralique inter- 
nationale. 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Sont privilégiés sur le navire, 
sur le fret du voyage pendant lequel est née 
la créance privilégiée et sur les accessoires 
du navire et du fret acquis depuis le début du 
voyage: 

40 Les frais de justice exposés pour parvenir 
à la vente du navire et à la distribution de son 
prix; 

2o Les droits de tonnage ou de port et les 
autres taxes et impôts publics de mêmes espè- 
ces, les frais de pilotage, les frais de garde et 
de conservation depuis l'entrée du navire dans 
le dernier port; 

3° Les créances résultant du contrat d’enga- 
gement du capitaine, de l'équipage et des au- 
tres personnes engagées à bord; 

4o Les rémunérations dues pour sauvetage 
et assistance et la contribution du navire aux 
avaries COMMUNES ; 

5° Les indemnités pour abordage ou autres 
accidents de navigation, ou pour dommages 
causés aux ouvrages d'art des ports et des 
voles navigables, les indemnités pour lésions 
corporelles aux passagers et aux équipages, les 
indemnités pour pertes.OU avaries de cargai- 
son où de bagages; : 

Go Les créances provenant des contrats pas- 
sés ou d'opérations effectuées par le capitaine 
hors du port d'attache, en vertu de ses pou- 











voirs légaux pour les 1 ns réels de ln 
conservation du navire ou de la continuation 
du vovage, sans distinguer si le capitaine est 
ou non en même temps propriétaire du navire 
et s'il s'agit de sa créance ou de crie dar 
fournisseurs, Teparaieurs, |} urs où auu 
contractants. 

Art. 2, — Les hypothèques prennent rang 
dans leur ordre d'inscription immédiatement 
apres les créances PriVHCHICES I 1 t a 
l'article précédent. 

lous autres privil pret rang 
qu'après les hypothèques 

Art. 3, — L ivcé res du 1 | 
ret visés à l’ar le 1 t 

1° Les indemnités du au pro] À 
raison de dommag imalériels subis par la 
navire et non réparés, ou pour perte de fret 

0 Le indemnités dues au propri pour 

varies communes en tant que cell i 13 
utu nt, Soil di 3 domma s Inaléri ‘bis 
par le navire et non réparés, soil d pertes 
de fret; 

30 Les rémunérations dues au pr étairo 
pour assistance prêtée ou sauvetage eff tu 
jusqu'à la fin du voyage, déduction faite des 


sommes alloudes au capitaine et autres per- 
sonnes au service du navire. 

Sont assimilés au fret le prix du passaga 
et, éventucllement, la somme forfaitaire re- 
présentant le fret, prévue pour la limitation 
de la responsabilité des propriétaires de na- 
vires. 

Ne sont pas considérés comme accessoires 


du navire ou du fret les indermnilés dues au 
propriétaire en vertu de contrats d'assurance, 
ni les primes, subventions ou autres subsides 
de l'Etat ou des collectivités publiques, 

Par dérogation à l'article 4er, alinéa 1er, le 
privilège prévu au profit des personnes au 
service du navire porte sur l’ensemble des 
frels dus pour tous les voyages effectués pen- 
dant le cours du même contrat d'engugement, 

Art, 4, — Les créances se rapportant à un 
même voyage sont privilégiées dans l'ordre 
où ciles sont rangées à l'article 1er. 

Les créances comprises dans chacun des nu- 
méros viennent en concurrente et au marc 
le franc en cas d'insuffisance des prix 

Toutefois, les créances visées aux numéros 
ï et 6 sont, dans chacune de ces catégories, 
payées par préférence dans l'ordre inverse des 
dates où elles sont nées. 

Les créances se rattachant à une méme évé- 
uement sont réputées nées en même temps. 

Art. 5, — Les créances privilégiées de cha- 
que voyage sont préférées à cellcs du voyage 
précédent, 

Toutefois, les créances résultant d'un con- 


trat unique d'engagement portant sur plu- 
sieurs voyages viennent toutes au même 
rang avec les créances du dernier de ces 


voyages. 

Art, 6. — Les créanciers privilégiés ont la 
facuité de produire pour le montant intégral 
de leurs créances, sans tenir compte des rè- 
gles relatives à la limitation de la responsa- 
bilité des propriétaires de navire, Toutefois, 
le dividende leur revenant ne doit pas d“- 


peer la somme due en vertu desdites rè- 
x Art. 7. — Les privilèges prévus à l'article 4°r 
suivent le navire, en quelque main qu'il 
pas:e. 

Art. 8. — Les privilèges prévus à l’article 4er 
s'éteignent à l'expiration du délai d'un an 


mes toute créance autre que les créances de 
ournitures visées au numéro 6 dudit article: 


dans ce dernier cas, le délai est réduit à six 


mois. 
Art. 9. — Les délais prévus à l’article précé- 
dent courent: 


4° Pour les privilèges garantissant les ré- 
munéralions d'assislance et de sauvetage, à 
partir du jour où les opérations sont ter- 
minées; 

20 Pour les privilèges 
demnités d'abordage et 
pour lésions corporelles, 
mage a élé causé; 

2 Pour les privilèges garantissant les 
créances pour pertes ou avaries de cargai- 
son ou de bagages, du jour de la délivrance 
de la cargaison ou des bagages ou de la date 
à laquelle ils eussent dû être délivrés; 

&o Pour les privilèges garantissant 


garantissant les in- 
autres accidents et 
du jour où le dom- 


les 


créances pour réparations et fournitures ou 
autres cas visés au numéro 6 de l'article 1v, 
à partir du jour de la naissance de la créance, 

Dans tous les autres cas, le délai court à 
partir de l'exigibilité de la créance. 
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La créance du capitaine, de l'équipage et 
des autres personnes au service du navire 
n’est pas rendue exigible, au sens de l'ali- 
néa précédent, par la demande d'avances où 
d'acomptes. 

Art, 140, — Les privilèges seront éteints, 
indépendamment des moyens généraux d'ex- 
tinction des obligations : 

fo Par la confiscation du navire prononcée 
our infraction aux lois de douane, de po- 
lee on de sûreté; 

% Far la vente du navire en justice faite 
dans les formes prévues au titre H du livre 1 
du code de commerce, modifié par la loi du 
40 Juillet 185; 

J En cas de vente volontaire, deux mois 
après la publication de la vente faile, après 
la mutation en douane et à peine de nullité 
de la publication, dans les formes suivantes. 

La publication comprendra une insertion 
au Rulletin officiel des ventes et cessions de 

1 


a 
fonds de commerce, qui mentionnera: 


jo Les nome, tonnage et port d'immatricu- 
Jation dn navire 

2° La ms et domiciles du vendeur et de 
l'acquéreur; 

30 La date de la mutation en douane; 

io Une élection de domicile de l'acquéreur 
en France 

Art, 11. — Le privilège sur le fret peut 
être exercé tant que le fret est encore dû 
ou que montant du fret se trouve entre 


li mains du capitaure ou de 


l'agent du pro- 


1 


priélaire. 11 en es’ de même du privilège sur 
les : ssoire». 

AIX 2" Les dispositions de !a présente 
loi s'appliquent aux navires exploités soit par 
le propriélaire, soit par un arrmaleur non pro- 
pr tair soit par affréteur principal, sauf 
lorsque le proprietaire s est trouvé dessaisi 
par un acle illicite et que, en outre, le 
‘réancier n'est pas de bonne foi. 

Art. 43, — Tout navire doit avoir, parmi 


les papiers de bord, un tableau sommaire des 


tuseriptions hypothécaires à jour à la date du 
départ, indiquant seulement la date des ins- 
criplions, le nom des créanciers et les 
sommes pour lesquelles l'hypothèque à été 
pri t 

Art. 15. — L'article.-214, alinéa 4er, du 
code de commerce est modifié comme suit: 

« La collocation des créantiers et Ia dis- 


des deniers sont faites entre Is 
privilégiés et hypothécaires dans 
scrit par les lois relatives aux pri- 
t hypothèques maritimes et entre les 
créanciers au marc le franc de leurs 
creances, » 

2, — Le paragraphe fer de l’article 
du code de commerce est complété par 
mots: « dans les conditions prévues par 
dispositions relalives aux privilèges sur les 
navires », 

Art, 46. — L'article 31 du 
merce est modifié comme suit: 

a S'il y a contrat à la grosse et assurance 
sur le mème navire ou sur le même charge- 
ment, le produit effets sauvés du nau- 
frage est partagé entre le prêteur à la grosse, 
pour son capital seulement, et l'assureur, 
pour les sommes assurées, au marc le franc 
de leur intérêt respeclif, sans préjudice des 
droits des créanciers privilégiés. » 

Art. 47, — Sont abrogés: 

Le deuxième alinéa de l'article 490, les 
articles 191, 192, 19, 194 ct 1% du code de 
comineree, 

L'article 34 de la loi du 10 juillet 4885 et, 
généralement, toutes les dispositions con- 
Uaires à la présente loi. 


220 
les 
les 


code de com- 


des 





ANNEXE N° 4324 


Kession de 1948. — 3e séance du 27 mai 194$.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
la marine marchande et des pèches sur la 
proposiiion de loi de M. Yvon et plusieurs 
ses collègues portant organisation et statut 
Ue la pretession de mareyeur-expéditeur, par 
M. Sietrit, député (1). 
Mesdamez, messieurs, les entreprises de 
pèche se prolongent, dans le part et au delà 
par des entreprises complémentaires qui son 





”&) Voir le n°1. 





des organes de distribution et de transforma- 
tion du poisson. Ou bien celui-ci est traité 
par des usiniers spécialisés (saleurs, sécheurs, 
umeurs, saurisseurs, Conserveurs, serni-Con- 
serveurs, congeleurs) qui le livrent ensuite 
aux consommateurs par l'intermédiaire des 
poissonniers, ou bien il est acheté ct vendu 
en frais par des mareyeurs-expéditeurs. 

L'exercice de la profession de . mareyeur- 
expéditeur comporte essentiellement la réali- 
sation des opérations suivantes: 

I — L'achat aux armateurs, pêcheurs, im- 
portateurs, généralement par le libre jeu des 
enchères (encans, halles, eriées} des produits 
de pêehe (poissons, crustacés, mollusques, hui- 
tres, moules, coquiliages);: 

IL — La recherche de la clientèle qui s’effec- 
tue dès les premières heures du jour par 
appels télégraphiques et téléphoniques : les 
ventes se concluent à prix ferme ou à la com- 
mission, sur place ou par expédition soit direc- 
tement aux industriels, coliectivités ou con- 
sommateurs isolés, soit aux mantfataires, gros- 
sistes, demi-grossistes, mareyeurs, ramasseurs, 
poissonniers, soit encore pour réassortiment à 
d'autres mareyeurs-expédileurs; 

IL — La préparation dans un local appro- 
prié et la conservation du poisson cn vue de 
son transport: lavage, vidage, étêtage, pelage, 
mise en filets, calibrage (avant la guerre, à 
Boulogne, le mérlan était offert à la clivntèle 
cous dix tailles différentes), mise en frigori- 
flque où en chambre froide, cuisson de crus- 
tacés, ete. ; 

,  p 

IV. — L'emballage du poisson débarqué ou 
préparé: glaçage, Inise en Caisses, en Sacs OÙ 
paniers sous un habillage en papier sulfurisé 
ou en un eurobage dans des naties de paille; 

V. — L'expédition des eolis; 

VE — La récupération et la vente des dé- 
chets, : 

Le développement de l’industrie de la pê- 
che, qui doit être l’une de nos préoccupations 
majeures, est intimement lié au développe- 
ment parallèle du commerce du mareyzage. 
Le pêcheur, qu'il s'agisse du pêcheur arti- 
sanal on petit armateur, ou de l’armateur bau- 
lurier ou industriel, ne peut en général eflec- 
tuer efficacement, par lui-même, le travail par- 
ticulièrement délicat du mareyeur. 

Si d'ailleurs il entend l'eflectuer, c’est, en 
fait une entreprise de mareyage qu'il adjoint 
à son entreprise de pêche: il n’en supprime 
pas pour autant les opérations dont nous ve- 
nons de rappeler l'importance. Le mareyeur 
est l'auxiliaire indisrensable du pécheur, soit 








que celui-ci, travaillant sur les fonds cût'ers 

u'il a choisis en raison du £a d'ecion 
e son matériel, ne rapporte qu zornbre 
cestreint d'espèces différentes et ne pzisse 
donc servir, avee sa seule production, une 
clientèle désireuse d'assortiments varié:, soit 
que disposant de gros bâtiments pécha:t en 
haute mer toutes sortes je paissans, il se 
heurte à la diffieulté de placez rapidement et 
intégralement des apports massifs. Au courant 
des capacités d’absorotion des ports, journelle. 
nent renseigné sur les besoins variables deg 
centres de consommation, le mareyeur joue 
ainsi un rôle indispensable dang Pindustrie de 
la pêche. 

Une documentation tirée de la statistique 
des pêches maritimes, publiée chaque année 
par ladrainistration de la marine marchar'le, 
permet de constater que dans les poris da 
Boulogne, em Douarnenez, Concarneau, 
Lorient, les Sables où, avant la guerre, l'ccau- 
iement du poisson était assuré par [les rma- 
recyeurs, l'industrie de la pêche a bénéficié 
d’un dévelospement considérable. La mème 
constatation est faite à l'étranger. 

La Franee est un des pays du monde cù la 
consommation du poisson par tête d’halitant 
est la plus faible: on l'estimait avant la guerre 
à 11 kKiomgrammes, dont 5 kilomgrammes 700 
de poisson frais, centre 24 kilogammes en 
Granje-Bretagne et 40 kilograrnmes en Nor- 
vège. La consommation totaie de poisson ‘rais 
est évaluée à 200.000 tonnes au plus. Dans 
l'état actuel de notre économie, Ï #nporle 
done que tout soit mis en œuvre afln da 
développer la consommation de poisson jusque 
dans les régions les plus éloignées des ports 
de pêche. Les mareyeurs sont appelés à étre 





l'un des éléments de cette aetion d'intérêt 
éminemment national, et voilà pourquoi 


M. Yvon et plusieurs de ses collègues, en dé- 
posant leur proposition de Hoi noft#it, ent 
voulu atlirer notre attention sur les conditions 
dans lesquelles s’exeree actuellement cette 
profession et sur Les réformes qui leur appa- 
raissent désirables pour Ici permettre de rem- 
vlir plus efficacement son rôle. 

E — En premier lieu, nos collègnes obser- 
vent que le nombre des mareveurs s'est accru 
au cours deS dernières années d’une façon 
excessive et sans aucune nécessité apparente, 
puisque, pour les besoins d'un trafle notable- 
ment inférieur, fls étairnt passés pour on7@ 
ports, entre 1939 et le début de 1917, de 413 
à 782, soit une augmentation de 90 p. 100, ainsi 
que le montre le tableau suivant établi par 
l'Union des mareyeurs du littoral français: 


Situation de l'effectif. 





























: n AU 31 JUILLET | AU 31 DECEMBRE o 
PORTS DE PECHE 1989. 495. DÉBUT 1947 

PR TRES PRES RER sit 
Grand Fort-Philippe-Gravelines......s.sssssee 17 99 34 
Bouloune mors es nn nn nn nn ss 1493 br. 4 | 983 
bievne uses nn nn nn nn ntm sun 50 7 45 
Fécamp sévosssco cdi ins es ntiéséesss 23 1 217 26 
DOUArNENEZ sssctmnersasscossoccscspttssssrseté >, 5 HU 
Le Guhivinec ..ssccosnenononsosssessseneesessee 46 » % 
Concarneau MÉRITE TITI ERETEETIEITILLILILLT 149 >. 0 91 
LOMORE sécurisée sasandeteeeseetentss 58 5 6 
Ftel cs serssostesse nn nc mms nm names 2 40 46 
1£2s Sables-d'Olonne nn nn nn nent 47 20 2: 
Saint-lean-de-Luz ..:........, PRE RAGE RTE 2% 2» 44 
DONE Losssus sis es Ti sou +12 553 782 

Un gonflement aussi anormal des intermé: Sans revenir spécialement, pour les ma- 


diaires de la pêche ne s'explique par aucune 
considération d'ordre professionnel. I ne sert 
pas plus les intérêts des producteurs que 
ceux des consommateurs et le moins quon 
puisse dire est qu’il n'a pas élevé le niveau 
moral de la profession. Aussi y a-t-il lieu 
d'envisager les mesures propres à porter re- 
mède à un tel état de choses. 

Assurément, le retour à la liberté des tran- 
sactions ne manquera pas d'éliminer un cer- 
tain nombre d'individus sans compétence ni 
clientèle que le seul appât d'un gain rapide 
et sans risques avait attirés. J1 ne faudrait 
pas toutefois compter sur le seul jeu de l'éli- 
mination naturelle pour e@btenir l'assaimisse- 
ment de la profession par l'éviction des in- 
+ sépttts sans scrupules et sans compt- 
ence. 





reyreurs-expéditeurs, sur la loi du 31 décem- 
bre 1945 qui, en supprimant les restrictions 
établies par le décret-loi du 9 septembre 1939, 
avait rétabli la liberté de création des fonds 
de commerce, il sermb:e possible d'imposer 
‘certaines conditions à ceux qui veulent exer- 
cer la profession de marcyeur-ex teur. 

Actuellement, la carte elle est 
délivrée par les services du ravitaillement, 
mais sans aucune restriction. La corporation 
est ouverte à tous les poslulanis et certains, 
après avoir oblenu, grèce à la carte per 
s'onnelle, une part de répar‘ition daps le port 
où ils devaient exercer, cn conflisient la &6- 
ranee à des collègues. Avant là gucrre, 
suffisait de déposer une caution r garantis 
des achats en halles, pour avoir une cart 
d’'acheteur de pyoisson, 


La 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 


NATIONALE 








cé 

L sernble fndispensable — surtout mainte- 
nant que la liberté est rendue au cornnerce 
la poisson — que la carte professionnelle ne 
soit plus remise à quiconque la demande, 
ais ne soit délivrée par le ministre chargé de 
ja marine marchande et des pêches qu'après 
encuête et justifications sérieuses tant au 
aint de vue de la moralité et de la solvaht- 
lité que de la compétence nique, de 
l'yvgiène et de la salubrilé des inslallat 
matérielles. 

Cette carte serait, à fout moment, suscep- 
Hble de retrait; la loi du 40 1947 sur 
l'assainissement des professions commerciales 
trouxerait ici son application d'une manière 
effective. Ainsi aurions-nous en main un pre- 
mier moyen, très simple, mais cerlainement 
efficace, de retcver le niveau moral et 
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ü out 


techni- 
que de la profession en imême temps que de 


éduire le nombre actuellement excessif des 

reyeurs. Bien entendu, celle cart prolcs- 
siounelle pourra êlre dès inaintenant reluste 
uux personnes dont les agissements püssés 


uériteraient celte sanction. 

Un deuxième moyen, proposé par M. Yvon, 
mnsiste dans l'exercice d'un con! per- 
manent du marcyage par les soins de l'office 
ientifique et technique des pêches mari- 
{irnes. 

Sans doute, le contrûle 
point de vue de l'hygiène « 


to 
roi 


des magasins au 
‘t de la salubrité 


des locaux relève déjà de l'inspection du tra- 
vail (Livre II du code du travail, art, 65 ct 66). 
il existe en outre dans chaque ville des 
rvices municipaux Spéciaux pour contrôler 


l'élat des produils anituaux inis en vente, cl 
la inise en vente des produits impropres à 
la consommation est sanclionnée par la loi 
du {er août 1905, mais le moins qu'on puisse 
dire est que toutes ces dispositions sont pra- 
tiqueinent inopérantes, 

Si l'on veut améliorer sérieusement les con- 
dilions de fonctionnement du mareyage, l'in- 
tervention de l'office scientifique et technique 
des pêches maritimes s'impose ici d'une façon 
particulière. 

IH, — On l’a remarqué, nous demandons 
que la carte professionnelle soit délivrée par 
le ininistre chargé de la marine marchande 
et des pêches. C'est là une disposition essen- 
fielle 

bepuis l’année 1%40 en effet, les attribu- 
tions relatives à la profession de mareyeur 
ant €lé tranaférées au ministère du ravitail- 
lement, et l’on en comprend aisément les 
raisons, Aujourd'hui les services du ravitail- 
lement, non seulement sont appelés à dis- 
paraitre, mais, la liberté étant rendue au 
marché du poisson, n'ont désormais à inter- 
venir que pour assurer fe jeu normal et rat- 
sonnable des prix. D'autre part, les trois pro- 
fessions intéressées à la pêche: marins et 
armaleurs — saleurs, nourrisseurs ct conser- 
veurs — mareyeurs enfin, sont étroitement 
liées et les intérêts des deux premières étant 
déjà protégés par la marine marchande, à 
s'inpose que les mesures pouvant concerner 
les mareyeurs soient. également du ressort du 
mème ministère. C'est ainsi qu'on l'avait 
compris avant la guerre et la formule était 
bonne. 

Aussi bien l'ordonnance du 1% août 1945 
telalive à l’organisation des pêches maritimes 
a-t-elle consacré les liens étroits qui unis- 
sent la profession à la production. 

Parmi les attributions que donne cette 
ordonnance eux comités interprofessionnels 
de pêche dont font partie les marcyeurs, on 
reiève les suivantes: 

a Conclure. des accords sur les prix et les 
conditions de livraison des produits de la mer, 
Uxer et garantir le minimum de qualité, cons- 
Utuer des organisations collectives destinées 
à faciliter. l'écoulement des produits de la 
mer (art. 8), prendre ou provoquer... les 
mesures tendant à améliorer. les moyens 
d'écoulement et les modalités de vente des 
produits de la pêche (art. 42), » 

Le mareyage appartient done bien à la 
pos famille de la pêche, et c’est au minis- 

8 chargé de la marine marchande et des 
ge 7 convient de le contrôler et de 

ger. 

elles sont les dispositions essentielles de 
la proposition de loi de M. Yvon que nous 
avons retenues. Elles nous paraissent sus- 
Pepübles d'avoir un effet salutaire sur l’exer- 
&icé de la profession de mareyeur et nous 

us proposons, en conséquence, l'adoption 

textes ci-après; 


t 





PROPOSITION DE LOI 








\rt. fer, — Nul ne peut exercer la profes 
sion de mareyeur-expédileur s'il n'est pos 
sessour d'une carte profes ionnelle délivrée 
par le ministre chargé des pêches maritimes, 

Art. 2. — Les mareveurs-expéditeurs sont 
soumis au contrôle permanent de l'office 
seit fiq [ l des ] { ma 
fl sit 

Art, 9. — Un d t du ministre chargé 
1 n es maritime pris, après avis de l'of- 
fice scientifique €et tech Ique des pt s Tia 
ditlll at rinincera 

l | 3 Ct di! O1: le dé] ut it 
ou de suspensi de la car Î S el! 
de marcyet -CXpH lilei 

Lb\ 1] “onditions minima dont devrot t 
tifler les installations de marcyage au point 
de vue de l'oultillag de l'hy£g e et de la 
salubrité ; 

( Les modalités du contrôle permanent 
exercé par l'office sci flque et jus 
des pêches maritimes. 

Ce décret devra être soum dans le mois 
de sa parulion, à la ratifiva de J'A 
blée nationale, 

ANNEXE N'4325 
(Session de 191$. — 3e scance du 27 mai 1918.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 


-neér sur la proposition de 


territoires d'outri 
résolution de M. Mamba Sano et plusicurs 
de ses collègues tendant à inviler le Gou- 
vernement à transformer les sociétés indi- 
gènes de prévoyance 6n coopératives agri- 


coles el à en proposer un slatut-lvpe, par 

M. Niuine, député (1). 

Mesdames, messieurs, À la date du 2 ût 
dernier, notre collôeue Maraba sanco d bé sait 


* le bureau de l'Assemblée une pt 


1posil on 


de résolution invitant le Gouvernement à 
transformer les sociétés indigènes de pré- 
voyance cn "oopéralivt s acrIcOiCs Qt à en pro- 


poser un stalut type 
Mais, avant même que Ja commission des 
lerriloires d'outre-mer, à qui la proposition 


avai renvoyée pour examen, ait eu le 
temps de procéder à la désignation de 

rapporleur sur cette affaire, le Concseli de Ja 
République, saisi d’une proposition identique 
au fond, invilait, le 22 août dernier, le Gou- 
vernciment « à ordonner la suppression en 
A. O. F., en A. E. F., au Togo et au Came- 
roun, des sociétés indigènes de prévoyance € 


leur remplacement par des coopfratives agr 


uit été 


— 





coles administrées par des gérants élus par 
les intéressés ». 
En suile de ce vœu, le ministre de la France 


. 


d'outre-mer adressait le 22 octobre 4917 aux 
hauls commissaires en A, O. F., en A. E. F., 
au Togo et an Cameroun, par une circulaire 
9.169 AE/2, prise sous le timbre des affaires 
économiques, des instructions précises en vue 
de la transformation radicale de ces organis- 
mes, el, dans cerlains cas, de leur suppres- 
sion, 

Les sociétés indigènes sont comme la langue 
d'Esope; on peut en dire le meilleur et le 
pire. Conçues à l'époque pour apporter une 
aide matérielle et morale à l'autochtone, ac- 
croitre sa valeur professionnelle et technique, 
meltre à sa disposilion des moyens modernes 
ét plus perfectionnés, Ini donner le goût de 
l’entr'aide mutuelle et de la prévoyance, ces 
sociétés, pour toutes sortes de raisons, ont 
connu de fâcheuses déviations. 

Sans doute, à l’origine, elles ont rendu 
d'inestimables services. Elles ont aidé, se- 
couru le paysan, contribué grandement à arné- 
liorer sa condition matérielle, Mais les abus 
criants auxquels elles ont donné lieu ont fait 
oublier rapidement tout le bien qu'elles 
avaient pu procurer, pour n'en reten'r, évi- 
demment, que les excès, si rares et si isolés 
soient-ils, 

H est de fait, aujourd’hui, qu’A cause soit 
de leur détournement de leur but primitif, 
soit de leur caractère obligatoire (l’adhésion 
aux sociétés indigènes est de droit, et la co- 
tisation en est et avec l'impôt, ce qui lui 
donne je caractère d'un super-Impôt) les 80- 


{4) Voir le ne 23%, 
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Ma { concurrernment ces ] X Ti 
nismes, est en ouire jinutil le 
mesure aboutit en définitive à ! iC 3 
populations à une double impos 

Pour d'autres, au contraire, 1 | nt 
S, 1 P. et coopératives ont des © s (fé 
I S, lez premières S dppal nla l s'u - 
sSauon d'un régime municipal, partant à des 
fins publiques et générales, 1 ides, au 
contraire clevant du doma (i l 1= 
lité et avant, par cons qu ( il rli- 
culières très limitées, mais encore on ne 
peul rl irer par les essais eff TE t qui 
n'ont pra LOUJours été concluant! a ] 10e 
pulatie (1 territoirt af 1 (l dès 
maintenant acquis l'esprit cooz f, ct ns 
encore possèdent les cadres nécessaires pour 
faire fonctionner sans er ë] t $ 
heurt un tel système, 

A la vérité, nous nous tr ns A t un 
probième simple en apparei ni { ae 
lité extrêmement complexe 

Il n'est pas exact de dire que tout 105 Se 
ciétés indigènes de prévoyance ont fait fail. 
lite, S'il y en a malheureusement qui ont dé 
vi, on en trouve, çt c'est Ja règle, qui ont 
parfaitement réussi, que les populalions in 
téressées clles-mêmes en demandent 1e matn- 
ten. 

Le succès des coriétéa de révoval CA, de 


même que des coopératives, est affaire d’in- 
dividus. 

Dans le nombre de nos administraleurs, il 
en est, bien que tous de très grande valeur, 
qui ont des dispositions ou des aptitudes va- 
riées. Tel se révélera un gérant de $,. I, P, 
hors pair qui marquera fort peu de disposi- 
tions pour les travaux de construction de 
route, et vice versa. 

D'autre part, au degré actuel de l'évolution 
de nos territoires d'outre-mer, nous consta- 
tons encore trop de différences de territoire 
à terriloire et, souvent même, à l'intérieur 
d’un même territoire, pour penser qu'une $0- 
lution unique peut être donnée au problème 
posé, Ce sérait méconnaître la variété infinie 
qui caractérise les populations de ces terri- 
toires et risquer d'aller au devant de graves 
et sérieuses difficultés. 

La circulaire ministérielle citée plus haut 
présentait elle-même de vastes et profonds 
Changements, de véritables réformes de struc- 
ture dans la gestion des S.LP, Elle recom- 
mandait notamment: 

4° La revision des règles de fonctionnement 
en vue d'un relâchement des liens trop élroits 
qui avaient fusqu'ici vlacé les sociélés de pré- 
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vovance dans la dépendance absolue des au-} manMestement aiteinte par la prescription | sera déterminée en pourcentage sur les prix 
torités sdministratives : | et introduite sans que son auteur ait observé | de vente à la production ou à l'importation 

2 La participation accrue des autochtones ! des dispositions administralives que Sa qua- | et constituera la majoration maximum dont 
à la gestion des &S. IL P.; | lité n’a pu le laisser ignorer, pourront étre affectés ces prix lors de la 
30 L'augmentation du nombre des sections C'est gp ee votre commission vous de- | vente au détail, 
et de membres du conseil d'administration, | mande « rejeter la demande en autorisation Il ne sera pas tenu compte, pour le calcul 
atusi que de la fréquence des réunions du | de poursuites fermulée contre M. de Leper- | de ladite marge, des prestations d'emballage, 
conseil. de facon à inculquer aux adhérents | vanthe, de transport et de toutes autres prestations 
et co itribuer à dév opper cn Eux l'esprit accessoires. d d à 
cop je une marge Elo eue 6 dur 

do L'enièvement aux $. >, des charges ° S êter- 
des où À ivent EE dans Je ANNEXE. N°'4327 minée, sera tenu de remettre à son acheteur 
tee lié Joie d'écoles et de dis- M ESEIES une facture portant mention du prix auquel 
nensaires. création de roules. etc.). il aura vendu; chaque revendeur portera sur 
 — oblectera sans doute que l’on sait €e | {Session de 41948, — 3° séance du 27 mai 1948.) | ses factures l'indication du prix pratiqué par 
que lent les circulaires ministérielles et 5 S , son fournisseur. À 
Con nt elles sont appliquées, surtout dans | PROPOSITION DE LOI transmise par M. le Ces dispositions ne font pas oBstacle à l'ap- 
les territoires d'outre-mer où le plus souvent président du Conseil de la République modi- lication de celles prévues par les articles 34, 
elles demeurent lettre morte. fiant de régime des prix et portant créa- | 46, 47, 48 ei 49 de l'ordonnance du 30 juin 
Ma i pourra mieux nous renseigner Sur lion de la marge globale de distribution, | 1945 précitée, : 
la facon dont sont appliquées les prescrip- formulée par MM. Armrengaud et Maurice Art. 3. — A dater de Ia publication de la 
ions à "omtient celle à laquelle nous venons Walker, conseillers de la République (1). présente loi et nonobstant toutes dispositions 
de no! référer. que les assemblées territo- è. (Renvoyée à la commission des affaires | ét conventions contraires, ks commercants 


riales, Qui pourra mieux qu’elles adapter éga- 
lement aux conditions locales, en vue de l’éla- 
boration du statut tvpe demandé par les au- 


teurs de la proposition, les dispositions de Ja 
toi 47-1775 du 140 septembre 1947 portant sfa- 
tut de la coonéralive, 

Cette procédure serait enfin conforme à 
‘elle qu a été généralement suivie jusqu ici 
t qui a consisté, toutes les fois que c'était 
possible, à consulter les assemblées territo- 
riates eur les graves questions intéressant 


l'économie des pays de leur ressort 


C'est pourquoi nous avons l'honneur de 
vous tire la proposition de résolution 
ci-après 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale, avant de se pronon- 
cer * Ja question de la transtormation obli- 
gatoire des sociétés indigènes de prévoyance 
en cooperalives agricoles, invite le Gouverne- 
ment À recueillir à ce sujet l’avis des assem- 


blées territoriales des pays intéressés, et à 
leur demander de proposer, le cas échéant, un 
projet le tatut ! desdiles cot pératives. 


ANNEXE N° 4326 


le 1918 


tvpe 


Session — 3% stance du 27 mai 1948.) 

RAPPORT fait su nom de la commission 
chargée d'examiner une demande 6n auto- 
risation de poursuites contre un membre 
de l'Assemblée, par Mile Archimède, député 
(1). 


Mesdames, * ‘eur<, notre coïlègue M. de 
Lenervanche est l'objet d’une demande æn 
autorisation de poursuites émanant d’un an- 
cien gouverneur de Ville de la Réunion, 
M. André Capagorry, à raison d’un ariicle 
paru dus le journal Le Communiste le fer sep- 
tembre 4947 au Port et dans l'arrondissement 
du Vent et sous-k-Vent du département de 
la Ré L. 

De l’exaun de la demande auquel a pro- 
cédé votre cominission, il résulle que la 
po te n'est ni loyale ni séricuse. 

C'est À tort que M. Capagorry s'en prend 
à notre collègue, M. de Lepervanche, proprié- 
taired'rec'eur du journal Le Communiste, 
puisqu'il se trouve en présence d’un adver- 
saire netiement connu de lui, M, Claude 
Lauret, imprimeur - directeur délégué de la 
publication, dont l'arlicle incriminé porte Ja 
signature 

La queston de savoir si M. Capagorry a 
été diffamé, pouvant, dans ces conditions, 


ètre débaliue entre le plaignant et M. Lauret, 
ii n’est nullement nécessaire d'autoriser des 
poursuites contre le député propriétaire du 
journal 


C'est la rason finillaie pour laquelle votre 


commhksion uuantne vous <dermnande de 
repousser celle demande en autorisation de 


poursuites, 

D'autre part, votre commission s'est émue 
de la mulüiplicité des demandes de ce genre 
ot a élevé de véhémentes protestations con- 


tre la légtreté avec laquelie certaines d'entre 
elles sont introduites À 
Ainsi voire commission 5’ qu'elle 


étonne 
connaître de la présente demand 


A 


n À 
alt cu «à 


économiques.) 





| EXPOSE DES MOTIFS 

| 

| Mesdames, mesleurs, Je texte que nous 
{ vous soumeltons n’est inspiré d'autre préoc- 
Î 


de contribuer efficace- 
remise en ordre de notre éco- 


cupation 
ment à 
nomie 

Depuis la libération du territoire, les gou- 
vernements successifs ont eu à résoudre dans 
l'ordre économique et social des problèmes 
qui se rattachent tous à Ja nécessité de 
s'opposer à la hau:se des prix, Dans tous ses 
aspects, la vie de la nation a eu à souffrir 
de ce phénomène et la solution du problème 
des prix conditionne aujourd'hui encore la 
réussite de l’action poursuivie dans le do- 
maine social aussi bien que dans le domaine 
économique; le prix des 
doit en aucune façon étre considéré comme 
un élément abstrait, distinct de la produc- 
tion et de la productivité, du travail et des 
salaires. I importe donc aujourd’hui de par- 
faire l'œuvre d'’assainissernent déjà entre- 
prise, par une remise en ordre du secteur 
le plus confus de toute notre économie: le 
secleur de la distribution. 

La loi du 23 février 4918 réprimant les 
hausses {njustifiées n’a pas, en fait, remédié 
à la situation: 11 ne suffit pas, en eflet, de 
réprimer toute hausse non justifiée par le 
coût de la main-d'œuvre gt autres frais nor- 
maux à chaque étape de la production ou 
de la @istribution; il faut mettre fin au cumul 
des marges mêmes licites et raisonnables, 
chacune d'elles étant prise en enr 
car c'est ce cumul des marges qui conduit 
par l'accumulation des intermédiaires entre 
la production et la consommation, à un 
accroissement, pour le consommateur, du 
prix du produit à un niveau hors de pro- 
portion avec son coût de fabrication ou de 
production, ou son prix de revient 

La muitiplication incessante du nombre des 
intermédiares est un fait indiscutable dont 
il n’est possible de pallier les conséquences 
qu’en en supprimant ks causes. 

Alors seulement il sera possible de pour- 
suivre une répariition équitable du revenu 
national qui corresponde à la véritable fonc- 
tion sociaie de chacun et qui permette, avec 
une remise en ordre des salaires, d'édifier 
une véritable paix sociale. 

Les dispositions que nous présentons à vo: 
délibérations tendent uniquement à simplifier 
l'appareil de distribution qui, dans son éta! 
actuel, grève lourdement le prix de vente. 
.Elles permettront de dégager le véritable cri 
ière de l'utilité sociale qui n'est autre que 
le service rendu réellement à la clientèle c' 
à la collectivité tout entière; c'est en cons: 
dération de cette seule nécessité qu’une dis- 
ünction doit s'établir entre les commerçants. 

Persundés de l'efficacité d'une action rapide 
et directe, nous soumettons à votre appro- 
baton la proposition de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — Des arrêtés interministér: 
ministériels pris, dans les conditons pe 
à l’article ie de l'ordonnance no 45-1493 du 
re ee 1945 relative aux prix, pourront 


’égand de tous produits destinés à 
revendus en l'état, une marge globale qui 


que celle 
une 








{i) Voir je n° 9:90, 





h (1) Conseil de la République, no 424, 


marchandises ne, 


détaillants seront autorisés à effectuer direc- 
tement leurs achats et approvisionnements 
auprès des producteurs et importateurs. Ces 
derniers pourront, dans les mêmes conditions, 
vendre directement aux utilisateurs et con- 
sommateurs. 

Art, 4. — Les infractions aux arrêtés pris 
en vertu de l'article 4e de la présente loi 
seront nies d’une amende de 50.000 à 
10.000.000 de francs et en cas de récidive d'un 
emprisonnement de trois mois à un an et 
d’une amende de 100.000 à 10.00.0090 de franes, 
ou l’une de ces deux peines seulement. 

Sous réserve de cette disposition, il sera 
fait application des dispositions de l'ordon- 
nance ne 45-1484 du 30 juin 1945 relative À 
la constatation, ia poursuite et la répression 
des infractions à la législation économique, 








| ANNEXE N° 4328 


(Session de 1948. — 3° séance du 27 mai 1948.Y 
PROPOSITION DE LOI tendant À hâter les tra: 
vaux des commissions paritaires relatives à 
la revision des zones de salaires et à pren- 
dre une mesure provisoire diminuant de 
40 p. 100 les abattements pratiqués jusqu’à 
ce jour de façon à réduire de 25 p. 1% à 
15 p. 100 l’abattement maximum en vigueur, 
présentée par MM. Gérard Duprat, Croizat, 
Waldeck Rochet, Renard, Mme François et 
les membres du groupe communiste et ap- 
parentés, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème des zones 
de salaires À gg à juste titre les organi- 
sations syndicales, les associations familiales, 
les municipalités, ainsi que toutes les per- 
sonnes qui s'intéressent au es: : (us de 
| la production et aux questions sociakes. 
| Déjà en 1945, lors de la remise en ordre des 
| salaires, la C. G. T., au sein de la commission 
! qui -en discutait au ministère du travail, avait 

lutté pour que soit abandonné le système des 

zones existant alors et qui avait été établi 
sous Vichy. Il ne correspondait pas, en effet, 

à la réalité. L'écart était considérable puis- 

qu’il s'étendait jusqu’à 50 p. 100 pour la der- 

nière zone. 

Les efforts de la C. G. T. ne furent pas 
vains puisqu’à la commission nationale elle 
y alors à faire réduire cet ‘écart à 
ï p. À 
Cependant, dès 1946, cette mesure se mani- 

‘esta insuffisante et, depuis, ie processus de 
…ivellement des prix à travers les diverses 
ocalités de France n'a cessé et ne cesse 
encore de s’accentuer. Les prix alimentaires 
de tous genres sont devenus de plus en plus 
ü ll en est de même pour les autres 
dépenses d’un budget familial et, notamment, 
pour l’habi!lement. 

Tout cela explique ue le probième 
des zones est devenu, dès le milieu de 1947, 
la revendication essentielle des localités do 


Le ministère du travail, assallli de récla- 
mations, dut accepter d'étudier Je problème 
dans son ensemble. 

Une sous-commission spéciale, dite sous 
commission nationale des zones de ssisires 
{fut constituée par la commission supérieurs 
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@ex conventions collectives. Cette sons<om- 
aission a adopté la méthode de revision sui- 
vante: 

« Ure commission composée de représen- 
tants des organisations syndicales ouvrières 
et patronales les plus représentatives, du pré- 
fet ou de son représentant, du directeur des 
enquêtes économiques et d'un certain nombre 
de maires sera constituée dans chaque dépar- 
tement. Cette comainission aura pour tâche 
d'enquêter sur le coût de la vie dans Le dépa 
tement afin de pouvoir Taire des comparaisons 
avec la région parisienne et de proposer en 
suite les divers abattements applicables aux 
jocaiités du département. » 

Pour mettre ces décisions en application, le 
ministère du travail envoya, le 11 mars 1548, 
une circulaire aux préfets. 

Malheureusement, c’est avec une extrème 
Jenteur que Ces Commissions sont mises en 
place. Le non fonctionnement de la commis- 
sion de la Seine est un coup d'arrêt porté à 
la revision des zones puisque les chiffres de 
ja région parisienne ont une valeur témoin 
vis-à-vis des départements de province 

Pendant ce terups, le mécontentement 
monte dans les masses. Au moment où nous 
rédigeons cet exposé des motifs, des ouvriers 
de la Nièvre sont en grève sur ce matif et le 
dirigeant local de la €. F. T. C. s'est prononcé 


avec la C. G. T. pour la revision des zones. 
Le conseil général du Lot-et-Garonne una- 
nime s’est prononcé contre l’absurdité et l'in- 





ustice des abattements de salaires appliqués 

l'hcure actuelle. Sur lensemble du terri. 
toire national beaucoup de municipalités pren- 
nent une attitude semblable, 

De nombreux patrons en quête de main- 
d'œuvre qualifiée sont d'accard sur ce point-là 
avec le mouvement syndical, 

Les associations familiales envoient des pro- 
testations aux élus et aux pouvoirs publics, 
car les allocations familiales sont établies sui- 
vant les zones de salaire. 

K est donc urgent d'accélérer les travaux 
des diver$es commissions de revision des 
zones »t d'apporter, en attendant une solution 
de fond, une mesure immédiate de soulago- 
ment. 

C'est à ce double souci qu'entend répondre 
ia proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 16 — Tous les abattements de ie 
appiiqués jusqu’à ce jour aux salaires Kégaux 
de !a région parisienne pour déterminer kes 
salaires légaux des autres régions de France 
seront à partir du {°r juin 19:71 diminués de 


enr 


Wie 


40 p. 100 de facon à réduire de 25 p 4100 à 
45 p. 100 l'abattement maximum en vigueur. 
Art, 2. — Sur la base des études actuelle- 


ment en cours dans les divers départements, 
au sein des commissions spéciales constituées 
à cet effet, la commission supérieure des con- 
ventions collectives sera charcée de faire au 
minisire du travail les propositions de modif- 
Calions qui en découlent. 


ANNEXE N° 4329 





(Session de 1948. — 3e séance du 27 mai 4248.) 


PROPOSITION DE LOI portant dérogation ex- 
cepti , Par Imesure réparatrice envers 
une catégorie de victimes de guerre, à la 
règle de l’antériorité du mariage fixée par 
l'article 23 de Ja loi du 14 avril 1924, modi- 
flé par des textes subséquents, présentée par 
MM Touchard, Cherrier, Jacques Gresa, 
Etienne Fajon et les membres du groupe 
Ccemmuniste et apparentés, députés, — (Ren- 
voyéo à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la guerre de 1939-1945, 
en s'exerçant sur l’ensemble du territoire, a 
lourdement frapp< les populations civiles. Nous 
désirons appeler votr- attention sur une inei- 
dence “ale de cette guerre, incidence res- 
treinte dans sa portée, mais d'une nature qui 
ne peut laisser personne indifférent. 

s bombardements ont détruit quantité de 
foyers Vous avez déja pris des mesures répa- 
ratrices pour couvrir les sinistres matériels 
et les dommages physiques. Made rien encore 


n'a élé prévu à l'égard de certaines victimes 
| de. la guerre auxquelles une réparation par- 


tait 


veufs du fait 
appartien- 


tion sur les pensions civiles et militaires 
comblée. 

Il s'agit 
de cetle 


de 


1? 


du petit nombre 
qui, par ailleurs, 


guërre 






nent à une adminisuation publique en qua 
lité de fonctionnaires, agents, ouvriers où ern- 
ployés. 

l est légilimé que ces x ‘ufs songent à se 
remarier. Mais, s'ils ont été, à un âge proch 
de la retraite, frappés dans leur affection, il 
leur est souvent difficile de reconstituer leur 
foyer conjugal s le délai de deux ans avant 


qu'ils aient atteint la limite d'age fixée po 
les agents de leur catégorie administrative. 
La règle de l'antériorité du mariage fixée 











par l’article 23 de la loi du 14 avril 1921 su 
les pensions civiles et militaires, article mc 
difé par Particle 40 de la loi du 50 mars 1929 
et par l'article I de la loi du © n vembr 
{911 constitue un obstacle à la réalisation do 
leurs nouveaux projets matrimoniaux. 

Ces victimes de la guerre no songent pa 
sans une légitime inquiétude au sort précaire 
qu'ils légueraient à leurs veuves éventuelles 


si celles-ci étaient privées du droit à pension 


de reversiün, 


guerre. I est juste de considérer que la règlo 
commune ne peut, sans injustice, leur € 
rigoureusement appliquée, en <ette matière. 

La mesure qu'il convient de prendre. dans 


et s'inscrit dans le cadre de l'intérêt national. 
Elle est ésalement d'une incidence Kigère 
sur les finances pubiiques, car la formulation 
du droit exceptionnel dont il s'agit fait ap- 
paraître un nombre réduit d'intéressés 
En «onclusion, nous vous demandons, 
dames, messieurs, de bien vouloir appuyer 
de vos voix unanimes vote de propo- 
ation de loi réparatrice suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
Art. — La règle de l'antériorité du 
mariage, telle qu'elle est fixée pur l'article 23 
de la loi du 44 avri 1@21, modifié nolamment 
par l'article 49 de la loi du 30 mar 19% et 
par l’articie 
n'est pas opposable à l'épouse d'un fonction- 
naire ou agent de l'Etat qui, ayant acquis 
préalablement la qualité de veuf, victime 


Ja 


Le 


{er 


retraile, à condition tou- 
Ja conjointe antérieure, 
guerre, se soit produit 


avant sa mise à la 
telois que le décès de 
survenu du fait de la 
à un moment proche de huit ans au 
agent doit atteindre fa limite d'êge fixée 
la loi sur les retrailes pour le personne: 
sa’ catézorie. 

Art. 2 — Le droit à pension de réversion 
. Qui déroule des dispositions du précédent ar- 
licle est acquis avec effet rétroactif dans tous 


LAC 


par 
de 


depuis la guerre 1929-1915 





ANNEXE N° 4330 





(Session de 1918. — 3° séance du 27 mai 198.) 


PROPOSITION DE LOI, transmise r M le 
président du Conseil de la République, ten- 
dant à modifier 1a loi no 46-860 du :% avril 
196 portant création d'un fonds d’investis- 
sement pour |» développement éconemique 
et social des territoires relevant du eninis- 
tère de la France d'outre-mer, formulée par 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de ja République (1). (Renvayée À }a 
commission des territoires d’outre-mer.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 avrii 19%6 
créant le fonds d'investissement pour le dé- 
veloppement économique et social des terri- 











1j Conseil de la République, no 4217. 
} È i , 


tielle serait faite, si une lacune de la législa- | 


Or, ils ont effectué des versements à l'Etat 
dans le but d'obtenir une retraile reversibli 
pour cinquante pour cent sur la tête de leur 
conjointe. EN | 

Par ailleurs, leur premier faver a été bru- 
talement détruit en raison d'événements de 


être ! 


les délais les plus courts, est himnaine, sociale | 


mes- 


tL de la loi du 30 novembre 1941, | 
civile ou militaire de la guerre, s’est remarlé, | 
plus | 


de la date à laquelle ledit fonctionnaire on | 


les cas de i'espèce déterminée ci-dessus qui | 
se sont produjis au cours de la guerre ou | 





{| toires d'oulre-mer a révéié, au i73 ue nm 
à ppt rt la necessnte de € laine< tnomilt- 
Calions. C'est à l'expérienre que ! lui 
révèle son efficacité on muffis t 

re. N i + PUY \! d “ 

| En ce qui concerne celle à: ! 

no saurait prèler à discussion, ssitô 
n’est discutée par personne 

Mais elle est combattu « | Crop 
déja, par ceux ivcugient « 4 
ré 'MNIT r de 1! | 
cept de la co tion, B qu = 
tril { « 1 u 3 À î 
Cu n { î ! 1 ! 1 U 
erruoires dd © re elle fait pile À 
iu } Ï } ms 
es i { } 4 + 
ue; sS « a n l L | 
ecnouc. 

On « hd } nl 

} ! x Li « Li 
bu ue I consid b'err l 
: Ld 1 

l'ai î Î - eciica î ] tr | “à à ( 

ap ‘ ] 1 Pa rl 11 s 1 4 
lever iout i tour CUCisTuI 1 « « 
recteur 4 F. L 1 S, €t 4 Ù ro 
au rule € sin} Com! « itatul, @ t 
les avi potiron C Clint its 

| La présente proposition « k te 1- 

| narter à celle du iVI 1916 les mod 
et améliorations nécessures, en rrs tar 
les prérogatives du Gouvernement, s dé- 
truire l'essentiel de la réforme carnit pour 
les terriloires d 11 q CconsulucC CÆ&:.0 
t ais 
loi du 20 avril 14 

E ie rom i à 4 Jecat e-en 
tées par e $ dn rsair oe ( te lo cut re 
| éherche les solutions suscepties de concilier 
les pouvoirs du Gouvernemeé et ] é- 
aitéa inmliretahin ? 1" rt . . 
SuesS ANCIICIQDICS GG LéŒUIPONMENL one to 
| des territoires d'outre-mer tant au point de 
1! 


Vue économique que social. 





En vue d'obtenir une tr forn de 
la loj du 20 le Gouvernement vi 
| ue dépo er un it de loi us le n° 3977 
Ce projet mélange 1 lement d U 
sures: l'une, exceïllente, qui accorde les et 
dits promis il = a trois mois pour l'éamir 
: ment des terriloires d'ou tint ] i | 
| années 148 ct 1949; l'autre, plus que discu- 
table et que l’on pourrait croire la con 
“e Celle générosité, qui modifie les { es à 
et 5 de la loi du 306 avril 19%, lesqueës dé- 
terminent l'origine et lg mode de gestion des 


ressources nécessaires à l'exécution des plans 
de développement économique et sxia.. 


| En fait, par la seconde mesure, toute Ja 

| loi se trouve modifiée; car les buts proclamés 

| et les obligations imposées, par les articles ter 
2 et 4 de la loi du 99 avri! 196 resteront 

| Sans portée si les ressources pour les réaliser 

{ font défaut ou peuvent être employées à 
d'autres fins. 

Les raisons invoq es dans le texte gouve 
nemental sont la nécessif de renforcer le 
contrôle parlementaire et l'autorité gouverrmm 
mMmenlaie que l'on ailirme, sans preuves à l’ap 
pui, dénuées d'eflicarité devant les pourvoi 
au <ormnilé directeur du F. 1 D ES 


| En réalité, comme nous le verrons lus 


loin, le projet gouvernemental détruit com 
mg le contrôke parlementaire et trai 
ère l'autorité gouvernementale aux services 

| édministratifs les plus traditionnels 

| C'est en somme une revanche prise par 

[Ces Services contre une jnitiative parler.en- 

| taire — a loi du 39 avril 16 — qui leur 


relire légitimement des attributions qne, dans 
le passé, Lis s'étaient montrés incapables de 
remplir. 

Depuis un an et demi, le comité directeur 
du F. L D, E S. à fonctionné ave cinq 
Darlementaires. Ceux de nos collègues qui 
en ont fait partie ont pu se rendre compte 
que leurs avis étaient déterminants, toujours 
écoutés avec la plus grande attention. diseu‘és 
el suivis, Que de fois ils ont pu faire pré- 
valoir les peints de vue de la sagesse et du 
| bon sens sur ceux des sacro saints règlements 
soutenus par les représentants des Servires! 
Les décisiôns prises étaient exéentées sans 
autres formalités, c'est-à-dire que dans une 
| époque et dans une matière où le temps est 
si pricicux, on avait l'uumense avantage de 
pouvoir agir rapidement 

Ces collègues peuvent également porter t(- 


| a : 

| Moignage que les ressources néressaires à 
|l'exéention des travaux de produriion et 
1 d'équipement — bien modestes, d'ailleurs, ea 
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iépenses de la mé!ropoie — 
I qu'un dommage quel- 
conque en ré ir les finances ou l'éco- 
ie de la Etropoie ou des territoires 
Le projet de loi qui vous est présenté vise 
à enlever aux parlementaires composant 1e 
f 


aient fournie 






comité directeur du F. 1, D. E. $., tout pou- 
Voir de décision et tout droit de contrôle, 
ne leur laissant qu'un droit de consullation 
d'ulileurs limité 

Il vise, en deuxième leu, à transférer ces 
ettribulions apparermmt ru n sire de da 
France d'outre4ner, supervisé à l’occasion par 
le mini des finances, mais, en fait, aux 
services de ces deux ministères qui, Ss'épau- 
lant ! l’autre pot la éparation, Ja dis- 
Cusssi lt vole des projets, réus t bien 
à inpo leurs points di Ji 

1] e, €n dernier lieu, à fix | pri l- 
E lu itégories de dépenses, subvention de 
\ inélropole et avances de la caisse centrale, 
des limiles rigoureuses qui, pratiquement, 
permeitr ] prim réalisations qui 
déphiaisent 

En deb: d prescriplions oncernant le 
ce le l ent écocomiqu social uhailé 
et qui 1 nt pas en cause, Ja loi du 3% avril 
A6 « prend trois es de disuositi de 
caractère financicr qui font l'objet du pré- 
sent débat 

Les unes, visant à obtenir, au moven de 
L urces régulièri a Sécurilé du finance 
lue] les dCpenses d'équipement publie: 

Les secondes, destinées à assurer la gestion 
de ces nr rces et le contrile de leur 
emploi, 

Les dernit facilit t Les Investissements 
de production 

Le projet du Gouvernement tend à modifier, 

fois sur des points essentieis et des 
points se-ondaires, trois catégories de dis- 
po ilions 

I faut done examiner aussi complètement 
que possible la portée exacte des lextés en 


vigueur el des modificalions proposées 


L — Sécurité du financement des dépenses 
d'équipement public, 


L'article 3 de la loi du 3% avril 
deux ressources les subventions 
tropole fixées annuellement par la loi de 
finances, et contributions des territnires 
constiluces notamment par des avances de la 


1956 crée 
de la mé- 


ies 


Caisse centrale, en spétifiant que ;e lotal des 
deux doit atteindre « la limite des sommes 
nécessaires à l'exécution des programmes ap- 
pronvi S 

Il n'existe qu’une lacune, relative à l’im- 
portance respective de ces ressources; mais, 
elle était inévitable, du fait que le montant 


des dépenses totales, ni leur nature, ne pou- 
vant étre conne approximalivement avant 
l'étabiiscement des plans et étant sujets aux 
varialions continnelies des prix, il était im- 
possible de d“terminer par avance le mon- 
tant des engagements pris par l'Etat et, par 
différen celui des contributions des terri- 
toires 

Doux prérisions 
apportées 


»} 


ce 
de détail pourralen être 
au‘ourd'hui, HN n'est pas dit ex- 
pressément que le fonds d'investissement 
pour le déveloprement économique et social 
(F. 1, D E S) ne doit comhtabiliser que les 
dépenses d'équipement publie, Mais, rela ré- 
sulte impiicitement du contexte des artirles 3 
et 4 ‘ressources provenant de raollectivités 
publiques, votées par des assemblées publi- 
quesi et c’est a nsi que le Conseil d'Etat l’a 
compr's dorsau’il a examiné les décrets du 
21 octobre 1916, lesquels fant une distinction 
très nette sur l'origine des fonde affectés par 
la caisse centrale, soit aux dépenses d’équi- 
pement public, soit aux dépenses d’équipe- 
ment privé 


| 


qui en fixe le montant, }a nature des dépenses 
couvertes par cette subvention sera déter- 
minée de façon précise, Le Parlement pour- 
rait ainsi se prononcer en toute connaissance 
de cause et dans la plénitude de ses préro- 
gatives, En outre, les organismes de gestion, 
métropolilains on locaux, seraient tenus d’ob- 
server les prescriptions de la lol de finances, 
sauf à revenir devant le Parlement. On ren- 
trerait ainsi dans Île droit commun en matière 
financière, 

Le texte du Gouvernement ne réalise pas 
ces modifications, mais ji! en comporte trois 
autres dont une très importante. 

La première est relative aux justifications 
à produire à l'appui des demandes présentées 
au Pariement, Fle est légitime, mais incom- 
plète, parce qu’elle ne concerne que les de- 
mandes antérieures; il est nécessaire que Île 
Parlement sache à quoi corresrondent les 


| nouvelles demandes présentées, Le texto de- 





Il n'y aurait qu'avantages à eompléter la | 


lo’ sur ce point, Cela évilerait bien des con- 
fusions qui se font, ou que l’on crée dans 
l'esprit du public, entre les opérations au 
F 1. D. E. S. et celles effectuées par la caisse 
centrale pour le développement des entre- 
prises privées. 

En second lieu, maintenant que les plans 
sont établis et que les principales dépenses 
ue sont connues, il est possible — s'non 
d'indiquer l'importance exacte de la subven 
tion de la métropole, en valeur absolue ou 
en pourcentage — du moins de décider qu'a 





vrait donc être modifié dans ce- sens. 

La troisième, relalive au remboursement 
des avances consenties par la caisse centrale 
et qui reproduit une disposition d’un des dé- 
crels du 24 octobre 1916, est entièrement 
justifiée, 

Mais, la deuxième, par contre, ne saurait 
être acceptée. Elle vise, en effet, à Aétruire 
toute a sécurité de financement du plan 
voulue par la loi du 30 avril, Il est spécifié 
que « }e plafond des avances de la caisse 
centrale sera fixé chaque année par le Parle- 
ment » alors que le texte antérieur, nous 
l'avons vu, prévoyait que ces avances attein- 
draient, compte tenu des subventions, « la 
limite des sommes nécessaires à l’exécution 
des programmes approuvés », Il a donc 
entre les deux textes une différence essen- 
lielle qui touche à l'idée même de plan, qui 
aboutit à faire du développement économique 
et social «tes teriloires d'outre-mer, non plus 
l’objet d’un plan d'investissement à longue 
échéance ajustant un ensemble de program- 
mes de production et d'équipement conçus 
pour un laps de temps assez long, mais l’objet 
de décisions annuelles, comme celles ‘prises 
pour le fonctionnement d’une entreprise ou 
d'un service, soumises à tous les aléas poh- 
tiques, économiques et financiers que con- 
naissent l'étude et le vote de ces décisions 
annuelles. 

Le Parlement doit se 
voque, 

Ou bien, il confirme la décision prise en 
votant la loi du 30 avril 1946, de réaliser le 
développement économique et social des ter- 
ntoires d'outre-mer, conformément aux prin- 
cipes consignés dans le rapport que j'ai eu 
l'honneur de que Qu à l’Assemblée cons- 
tituante, au nom de la commssion de la 
France d’outre-mer unanime (rapport n° 4198), 
et dans cœcas il accorde les moyens néces- 
saires d’exécuter les plans établis. 

Ou bien, il revient sur cette décision et il 
vote te] quel le texte du Gouvernement qui 
laisse a l’arbitraire des bureaux le soin de 
fixer chaque année l’mporlance des dépense 
à effectuer, c’est-à<ire la possibilité ‘e dé- 
truire l’équilibre des plans, en exploitant les 
statistiques pour fournir les arguments jus- 
tiflant les limitations. 

Le texte présenté par le Gouvernement ne 
peut être accepté. Qu'il so:t nécessaire de 
définir les possibilités d’avances de la caisse 
centrale, cela se conçoit, Mais si l’on veut 
exécuter des plans, on ne peut fixer des 
limites à ces avances qu’en augmentant, dans 
une proportion semblable, l'importance es 
subventions. 

La présente proposition de loi tend donc 
à compléter le texte du Gouvernement par 
une pme prévoyant que la subvention 
de la métropole, ajoutée aux contributions des 
territoires, doit représenter le total des som- 
mes nécessaires à l'exécution des programmes 
approuvés. C’est le seul moyen de maintenir 
la sécurité de financement voulue par ia loi 
du 30 avrii 1946 et sans laquelle il n’est pas 
possible de réaliser des programmes portant 
sur plusieurs années, 


prononcer sans équi- 


HI. — Gestion et contrôle des ressources 
publiques. 


L'article 5 de la loi du 30 avril 1946 pré- 
voit que les ressources pubiiques sont com 
tabilisées en un fonds d'investissemenis 
pour ke développement économique et social 


l'occasion du vote annuel de la loi de finances | (F.L.D.E.S.) géré var la caisse centrale, con- 





formément aux instructions et sous le :ou« 
trôle d’un comité directeur que préside je 
ministre de la France d'outre-mer. Ce comiws 
donne son avis sur les programmes et jes 
règles de leur financement, prend des dé:i. 
sions pour exécuter les dispositions adoptées 
et autoriser la caisse centrale à effectuer les 
opérations pour les inveslissements publics 
et privés. 

Le texte du Gouvernement modifie ces dis. 
positions de la façon suivante: 

4o La gestion du fonds est assurée conlor. 
mément aux instructions du ministre de ja 
France d'outre-mer tout seul, Rien 'e:l 
prévu pour le contrôle; 

2° Le comité ne fait qu'assister le ministre, 
fl ne prend plus de décisions et les avis 
qu'il donne ne concernent que les proyra:n- 
mes et leurs conditinns de financeiner 
L'exécution des dispositions adoptées, les au- 
torisations d'opérations par la caisse centrale 
ne sont plus de son ressort et sont réservées 
an ministre de sa France d'outre-mer 

30 Réduit à ce rô,e consultatif limitée, 
comité, lorsqu'il est consullé par le ministre 
de la France d'outre-mer (ce qui n’est plus 
obligatoire), en ce qui concerne les pari! 
pations aux investissements privés et aux d 
penses publiques non incluses dans les bu 
gets, peut voir les décisions prises annulées 
par le ministre des finances; 

4o Enfin, sa composition est modiflée et le 
nombre des fonctionnaires est augmenté de 
deux unités appartenant aux services de con- 
tôle, 


IL suffit d'énumerer ces dispositions peur 
en apercevoir l'inspiration et comprenüre 
qu’on a voulu laisser l’exécution des plans 
aux seuls services administratifs, et retirer 
ainsi aux représentants du Parkement qui 
composent le comité directeur du FID.E.S,, 
les prérogalives qu’ils exerçaient par dé: 
on du Parlement, 

Le système ancien n'avait rien d’exorbi- 
tant, surtout après la modification prepcsée 
au tre Ier pour fixer l'affectation de Ja sub- 
vention de l'Etat. Il n’empiétait point Sur jes 
attributions du Gouvernement, car le mini:- 
tre de la France d'outre-mer élait seul jusx 
de l'ordre du jour du comité directeur du 
F.I.D.E.S, et pouvait, par conséquent, ne pré- 
senter que les questions dont il avail, au 
préalable, apprécié l'opportunité, En ontre 
président de ce comité, il avait, du fait méôm 
de ces responsabilités ministérielles, l'autorité 
suffisante pour faire prévaloir son point de 
vue, et l’on imagine mal qu'il ait pu ctre 
mis en minorité, 

Ce système ne supprimait point le contrûl 
de l'exécution; car, d'une part, il laissait suli- 
sister le coutrôle des dépenses publiques ni 
vues par les règlements; et, d'autre part, il 
Instituait le contrôle supplémentaire du co 
mité et notamment celui des parlementaires 
Mais, sans doute, avait-il le grand tort ce 
meltre au-dessus de la notion de contrüle }à 
notion de réalisation en permettant de pren- 
dre rapidement les décisions nécessaire: 
C'est pour revenir à ladministration trad.- 
tionnelle, plus soucieuse de réprimer que 
d'agir, que l’on relire au comité ses pouvons 
de décision et de contrôle, que l'on limi! 
ses attributions et que l’on transfère le tou! 
aux ministres de la France d'outre-mer €! 
des finances, c'est-à-dire aux services Gui les 
assistent, 

Pour mieux assurer cette prédominance des 
services, l’on ajoute au comité direct®ur du 
FI.D.E.S., trois fonctionnaires contre deux 
parlementaires: un second représentant di 
ministre des finances et le directeur du cor- 
trôle au ministère de la France d’outre-mcr, 
comme si l'exéculion des plans était prinvip:- 
lement affaire de contrôle; le directeur des 
travaux publics comme seul représentant &!5 
services techniques, alors que les mine, 
Vagriculture, la santé, l’enseignement, ele. 
sont, au même point, intéressés, 


Enfin, dans la crainte que le ministre de 
la France d'outre-mer ne se laisse influence” 
par le comité ou par les services de son 
département, on donne au ministre des finan- 
ces un droit de veto sur les participations 
aux dépenses non incluses dans les bud£et:, 
quelle que soit l'origine des fonds utilisés, 





seu! 
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Tout ce qui précède est assez contraire aux 
srçuinents avancés dans l'exposé des motifs 
du projet vernemental, D'une part, loin 
d'étendre le contrôle parlementaire, on le 
diminue du fait que ses age ere au co 
mité directeur du F.IDES, n'ont plus le 
droil de décider et de contrôler. D'auire part, 
join «d'accroître les pouvoirs du ministre de 
la France d'outre-mer, on les restreint an 
rofit de ses services et du ministre des 
Lsntet. 

Afin de remédier à d'aussi graves inconvé- 
nients, la présente proposition de loi revient 
anx principes édictés par la loi du 306 avril 
49%. File laisse au comité directeur du F.-1. 
D. E. S. ses pouroirs de décision <t de con- 
trôle ainsi que ses attributions, mais en n0- 
dific la compositiun. Ele y inclut des repré- 
sentants du Conseïi de la République et de 
j'Assemblée de l'Union française, 

Par aïlleurs, et pour tenir compte des nré- 
rogatives du ministre de la France d'outre- 
rner, elle renforce les pouvoirs de relui-ci, 
sans admettre toutefois le droit de vels que 
lui donne le projet de loi gouvernemental. 
Elle prévo't, en effet, que le ministre ne peu 
pas passer outre à un avis défavorable du 
comiié directeur, mais qu'au cas d'avis fa- 
vorable de celui-ci le ministre a un délai de 








ment sur a dotation métropolitaine 


F. 1. D. &. $. 

Cette Tormulc réserve la possiilié de faire 
délibérer une seconde fois le comité Cirec- 
eur lorsqu'il apparaîtra au ministre de la 
Yrance d'outre-mer qu'il est nécessaire de re- 
viser la décigou prise. Parcilie modification 
de «a loi du 30 avril 1946 suffit pour que Ja 
gestion des fonds publics soit enlour£e de 
j *s les garanties nécessaires. 


3 







jou 


ill, — Investissements de production, 


La loi du 30 avril 1946 prévoit, en son arti- 
cle 4; que la caisse centrale est autorisée à 
éffectuer où faciliter les opérations d'investis- 
sements publics ou privés dans les entrepri- 
ses de production; les opérations d'investis- 
cements publics consistent en la formation 
du capital des sociétés d'Etat, et en la parti- 
cipations au capital des socétés d'éconcmie 
tnisie;, les opérations d’invesüi:sements pri- 
vés consistent principalement en l'octroi de 
prèts ou de garanties. 


L'ariicle 5 de la même loi prévoit 
comité directeur du F. IL D, E. S. doit auto- 
Jiser la caisse centrale à efleclucr ces opé- 
rations et, par voie de conséquence, se pro- 
noncer sur leur opportunité. 


que le 


Le lexte du Gouvernement dessaisit le co- 
milé directeur du F.ILD.E.S. de ce pouvar 
d'autorisation. Lui luisse-t-il méme un rou- 


voir de consullalion On pourrait en douter, 
Car la non-reproduction du dernier alinéa de 
l'arlicle 5 peut élre interprétée comme un? 
abrozaton de ces disposilions. 


Entin transfère l'attribution an 
nistre de la France d'outre-mer, 
des finances ayant droit de veto. 


Les dispositions du projet sont à la fois in- 
sultisantes el excessives. 

insuffisantes, en vertu même d2 fergument 
avancé dans l'exposé des motifs du icxte 
gouvernementa!: nécessité d'étendre le con- 
tôle parlementaire. Ce contrôle ne pourra 
jouer qu'exceptionnellement ct «a posteriori, 
puisque le Parlement ne connaîtra qu'acci- 
denteliement Les décisions prises, el ne pourra 
influer sur leur adoption par le vote de ses 
Et tent au comité directeur du F. 1. 


en! 


ml. 
te ministré 


nsufflisantes aussi parce que l'imputation 
des investissements publics n'étant pas pré- 
Cisée, on risque — le contrô!e parlementaire 
devenant nul — de voir les finances publi- 
ques soutenir des affaires privées qui ne pré- 
Seutent pas un intérêt essentlic! pour l'écono 
mie de l'Union française. 


Excessives, parce que l'intervention du mi- 
nistre des finances n'est pas justifiée du mo- 
ment qu'il ne s'agit an de londs provenant 
de la subvention de l'Etat. 








Il y aurait donc l'eu, sur re point également, 
de compléter le texte gouvernemental : 

En rendant compétent le comité directeur 
u F. LD. E.S.: 

En définissant les opérations d'investisse- 
Meuis publics et privés et leur imputaton res- 
pective ; 

En supprimant 
des finances. 

Enfin une dernière objection deit être faîte 
au iexte gouvernemental. Elle concérne l'ar- 
tic'e 2 in fine. 

Cet article i 


le droit de velo du ministre 


et article indiq « Les propositions du 
comité directeur sont soumises sans excep 
tion à l'approbation du ministre de la France 
d'ou‘re-mer qui est seul ordonnateur princi- 
pal pour Jes opéralions imputables en i 
ou partie sur les crédits inscrits au bu 
de l'Etat ». 

Que le ministre de la France d'outre-mer 
soit ononnateur principal pour des opératio: 
iimnpulables sur les crédits inscrils au budget 
e de discussion. 
< «a Où partie lans 
celle phrase semblent viser les opérations des 
« budgets spéciaux » des territoires d'outre 
mer, Or, les recettes et les dépenses de ces 
udgets spéciaux sont volées par les assem- 
blées locales et ne font pas partie du budget 
du miuisière de la France d'outre-mer 

En disant que le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est seul ordonnateur principal pour 
les opérations imputables en tout ou } 
sur les crédits inscrits au budget de l'Etat 
le texte gouvernement T 
comme subslituant à ces Mn 
un budget annexe à cælui 
France d'outre-mer; Ce qui aurait pour 
de dessaisir les assemblées locales de leuy 
prérogalives en matière de recelles budgé- 


laires. 


inscrits « 





le n’est pas l'intention du Gouverne 
mi nt, il apparaît bien pius simple de suppri 
mer phrase incriminée 

{ 


: n tenant compte de toutes ces ohser- 
vations que nous vous demandons d'a 
ja proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der, 


— L'article 3 de la loi n° 46-84 
du 4 avril 


1946, tendant à l'établissement, au 





tinancement et à l'exécution des plans de dé- 
veloppement économique et social des terri- 
loires relevant dn ministère de la France d'ou- 
tre-mer, est abrogé et remplacé par le sui- 
vant: 

« Art. %. — Les dépenses 0 jonnéez par 


L] £ 1 1 , - . 
l'exéculion de ces plans comprennent des dé- 
penses d'équipeinent public de caracière éco- 
nomique el social, des investissements effec- 
tuts par l'Etat €t les collectivités pubiiqu 
pour le Céveioppement de la pr 
des investissements privés. 

Le financement des dépenses d'équipement 


public ect assuré par une dotation de ia mé- 


tropole fixée chaque année par la loi de 
finances et par des contributions des terri- 
toures intéressés, L'ensemble de ces res- 
sources, qui con-titue le fonds d'investisse- 


ment pour le developpement économique €! 
social des terriloires outre-mer {F. E D. 
E. $.), doit représcuter le total des sommes 
nécessaires à Texévulion des programmes 
approuvés. Le F. L D. E. $S, est géré par la 
caisse centrale de la France d'outre-mer dans 
les condilions prévues aux articles 4 ct © de 
la présente loi. 

Les demandes d'au'orisation de promesses 
et de crédits de payement concernant la do- 
tation de Y'Elat sout préscniées au Parlement 
ucrompagntes 

D'une part, d'un programme d'autorisation 
d'engagements el de pascmments indiquant, par 
principales catégories de dépenses, fa 
des réalisations prévi de l'exercice 
vonsidéré et la répartition des resources, — 
dotation de la métropole et contributions dss 
territoires, — prévues pour Teur financement ; 

L'autre part, d'un état présentant, par pr'n- 
cipales catégories de dépenses et par lerrituire, 
les réalisations effectnées au cours des exer- 
cices précédents, et d'une siluation du F 1 
h € S. dans les Crritures de la caisse cen- 
irale de la Franre d'outremer au terme du 
trimestre civil précédant la date du dépôt de 
la demande. 

Le-vuote de la dntation de Ja 


plique sun affeciauion par prin 


tolalité 
s ali COUFS 


1e 
rt 





métropole im- 


ipies calég 





ries de dépenses et fixe le plafond @rs 
ces à Consentir par la caisse centrale de la 


France d'outre-mer. 

Les contributions des territoires nt cansti- 
tuées par les ressources pernaanent Ou EXx- 
traondinaires provenant soil des tumpôls «et 
taxes locaux, soit des fonds de réserves où 


de toute autre sourte de 
d'avances à long ti 


_ 


rœvcHusS, sui 
que Les terrioires 
ourront demander à la caisse ceutrale de 1 


rie 


sh 
‘rance d'outre-mer, Les contributions sont 
votées par les assemblées locales: elle ne 
pourrant Ctre employées à Fexécution des pru- 
Etanmimes aulires Que CEUX quil ncernent 1e 
territuire qui les accorde, sauf dérogation €ex- 
Ce] tOTi1 lu Ï 1 , 
duuoit 

Les annuilt né C4 res au remPhonr<e t 
de a \ )T1S4 x Î 1 
de la 1 » d'outre-mer visés par le par 
ent art cons!tit it des «& ‘1 PME | 
tres | ! I0S Dirigé des 
territoire 

Les d Ü par l'E et a 
col y pubiiqu pour le d pernent 
de ! PT uci n. 6 « 2 
de la pr | peus être par 
[a à | S nsen:1l par in Ie « ra 
«| 1 Fra { tre r le { \ 
prévues à l'article 4 de ladite loi: eh De 
sont pa mplabilisées au F. L D. ] 

Les inx tiscements privées peuvent Ôtre fa°t- 
lilés an moyen des pérali { 

I Ù au moine article 4 

Art 2, — L'artiel 5 la doi Ù 
da 20 avril 19%6 est abrogé et ren l 
le suivant! 

a Art. 9. I | pl \ À 
l'article 17 £ Bb À { ‘ 

i l n * d'recleur pl 
de d istre de la 1 { 
Lt NI et { St t° 

Un représentant du m ire C1 
aff res « )HOMIQUES, 

Deux ré enta Iu tre des 
finances ; 

I rep ià { } { pa i 

u 

Le | Î pé il « ] 1 # 
dg à Frar di é-Anér : 

Le dir des fT { t et 
A I e directeur du rôle. « Î 
set E:4 [ té X du m Cre « La 
France d'outre-mn 

Quatre  parleme x désgnés 1! ics 

hins< ons des t rés « e-rnt da 

\ssæwmbliée pra ile € « { | « ! 
li » (l 1 « À va! . L . 

Deux 7? \ « FA mbke de l'1 A 
fra ] par La ON rt } an 

\ ) fares + 1 
i it bi t 

Ex ux ] m d 4 
par at du 1 4 lranxé 
j'out nes et du mi ( li « {Tai 

s cconom'ques et Ci es en rai dc kur 
ORACLE 4 puallcre d'économie des ter- 
linres d uutreAwr 

Les aitributions da comité directeur dan 
EL ES sl \ées par décret ris 
sur Île rapport du ministre de a France 
d'outre-n Le comi devra amiment être 
ap} À — 


visés à 


l'art le 17 de ja pri ænte l i, sur les pro- 
grammes annuets d'exécutton et sur Les con- 
ditions de leur financement en applicat.on des 
slipulations de l'article 3 de la présente loi; 

A fixer es conditi d'emploi des res- 
sources du | 1. D. E, 3. €l assurer le <on- 
iüie de sa gestion, 

A sutoriser la caisse centrale de la France 
d'outre mer à eflectuer les Opéra tro is previes 
à l'article 4 de la présente #01. 

Les autorisations données par le comité 


directeur, et comportent wr 
la dolalion de la mé 

saut opposition du ministre de la Frame 
d'ontresmer intervenue dans un déini de 
S jours, à compter de la date à laquelle 
cles ont élé données. 

Elles teront l'objet d'une seconde 
ration du comilé directeur, dans un 


jours, 


nrétôverrent 
sont valabies, 


sur 


! 
OO À 


déibé- 
Gélai «la 
d Cotnpter de ja date de inGits 


nvocalion du 1muistre de ja 


ue 


oppos 
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ANNEXE N° 4331 


S on de 1948, — 2° sé € du 27 mai 19:58.) 
PROPOSITION. DE RESOLUTION tendant À 
inviter le Gouvernement à remédier à 
situation critique des marais des vallées 
la Sèvre, du Mignon ol des Autises, prései 
ir MM. Citerne, Gosnat, Pronteau, 
Brillouet et les membres du groupe com 


muniste et anoarentés, dér tés. ét Re j- 


ve D 


} 


EXPOSE DES 


poche de 15.060 
goula sur 20 kilomèlres 
es des marais desséchésr se termine 
in de Marans (Charente-Marilime) 
Cette rég'on, dernier vestige des marécages 
golfe du EH , n’a eu jusqu’au XIX siècle 
d'autre ublilé que de servir de JTÉSCT\ ir pour 


l'irrigation des marais desséchés. 


cnire Jes 


' 


du 'ojtou 
| 


Depuis la Joi de Napoléon sur les descé- 
cheme et ja créæmion des éyndicats dg 
mnarais mouillés (1833) de ‘très importants 


ravaux ont été exécutés (approfondissement 


et redressement de la Sèvre, canaux neufs, 
elc.). Les derniers grands travaux datent de 
vingt ans (canal évacualeur) et qui ont eu 


pour effet de transformer cette zone perpé- 
tuellement inondée en terres de première 
qualité, L'effort des sociétés de marais mouil- 
lés ne s'est pas porté uniquement sur les 
grands canaux mais aussi sur la plus grande 
artie petits cours d'eau qui sillonnent 
L marais, Il continue à s'exercer plus active 
ment que jama's et il est complété par le 
labeur patient des maraichins qui, chaque 
année, curent des dizaines de kilomètres de 


des 


petits fossés, 
Cet effort d’un siècle a porté ses fruits. 
Nos marais produisent en grande quantité 


des légumes verts (artichauts, choux, navets, 
toinates), des légumes secs (harico!ls), de la 
viande, du lait et du beurre. Us contribuent 


au ravitaillement du centre-Ouest, de Bor- 
deaux, de Nantes et de Paris. 
Cependant celte situation prospère est 


nenacce. Le drainage et le ädéboisement des 
bassins versants ont accéléré l'écoulement 
des eaux. Or, le marais se presente comme 
une cuvelte très aplatie et à pente infime 
se vidant par un bec étrait, Les inondations 
s'y produisent donc très faci'ement. Celles-ci 
sont cependant plus courtes et plus rapides 
qu'autrefois mais leur nombre ne diminue 
pas. Or, cela seul compte parce qu'une crue 
d'été de quarante-huit heures cause presque 
pi de dommages que si elle durait quinze 
ours, 

Pour sauvegarder l'avenir, l'union des 5s0- 
ciélés de marais mouillés a demandé au ser- 
vice des ponts et chaussées des Deux-Sèvres 
de mettre sur pied un vaste programme de 
travaux, Depuis 1933, ce service a présenté 
trois projets le prem'er a échoué en 1933 

arce qu'il fut jugé trop coûteux (64 millions); 

e deuxième, plus réduit (@ millions), a été 
ajourné en 1939 en raison des hostilités, entin 
le troisième a été SVT" par tous les 
intéressés, y compris MM. les ministres des 
travaux publics et de l'agriculture. 

Il consisterait* 40 à dériver en dehors 
marais les eaux de crue de la 
son principal affluent l'Autise, 
conduire par un canal endigué jusqu’à la 
Sèvre maritime; 2° à aménager les cours 
d'eau actuels pour remédier à l'insuffisance 
de pente et évacuer rapidement les eaux 
propres aux marais. 

Malheureusement, cet ensemble de travaux 
coùterait aujourd'hui un milliard, Dès 1946, 
on accepta de le parlager en deux tranches 
dont la prem'ère comprenant principalement 
l'aménagement des cours d'eau existants 
pourrait êlre exécutée dès maintenant, Ja 
seconde étant repoussée à des temps ineil- 
Jeurs. Un accord de principe fut réalisé pour 
la répartition des dépenses sur les bases sui- 
vantes: 

Ministère de l'agriculture, 30 p. 100. 

Ministère des travaux publics, 30 p. 100, 

Départements de la Vendée, de la Charente- 
Mar lime et des Deux-Sèvres. 20 p. 100 


du 
Sèvre et de 
pus à les 





Union des socictés de marais mouillés, 


20 p. 100. 

Cependant, en 1947, devant la hausse crois- 
sante des prix, l'union des sociétés des marais 
i le 


lésireuse s'en 


mouillés, « D 1sägef avec pru- 
dence, prit la décision de limiter son effort 
à un programine restreint dans le cadre de 
la tranche approuvée. Il s’agit des travaux 
de Marans qui, dans tout projet, devaient 
être réalisés les premiers: 

a) Creusement d’une jonction entre Ia ri- 
vière du moulin des marais et le canal mari- 
Lit . So 

b) Construction d'un barrage sur celle fonc- 
i nn, à 

c) Approfondissement et élargissernent de 
la rivière du moulin des marais; 


d) Construction d'une porte d'èbe pour l'1s0- 


lement du port de Marans 

C'est, en quelque sorte, l'enlèvement du 
houchon qui obstrue le goulot de la poche. 
Les travaux meltraient Ja Sèvre en liaison 


directe avec l'océan par l'intermédiaire au 
canal inaritine de Marans au Brault tout en 
réservant les intérêts du port de Marans. 

Ce programme chiffre aujourd’hui à 
160 millions et son exécution est prévue en 
deux années, Le ministère de lagricullure a 
accordé sa subvention par décision du 930 juil- 
let 1947. Les départements ont inscrit leur 
part au budget de 1918. L'union des sociétés 
des marais mouillés a voté les ressources qui 
lui seront nécessaires. Seul, le ministère des 
travaux publics ne s’est pas encore engagé el 
se retranche derrière l'insuffisance de ses 
crédits de 1948. 

Un seul organisme empêche donc le dé- 
marrage de nos travaux. Tout retard peut 
maintenant être fatal, Par suite de la guerre 
nous avons un gros arriéré dans l'entretien de 
nos cours d’eau. 

£a Sèvre, entretenue par l'Etat, est envasée 
et les dotations affectées à son entretien sont 
de plus en plus restreintes, Or, la prochaine 
année pluvieuse occas:onnera des pertes de 
plusjeurs centaines de millions, Pourquoi 
veuton, sous le couvert de l'équilibre du 
budget, sacrifier aiusi une richesse nationale ? 

Les inondations par les eaux de ruisselle- 
ment ne sont pas le seul danger qui menace 
les marais de la Sèvre. Un autre n'est pas 
molîns grave: c’est l’envasement de la baie 
de l'Aiguillon. Cet envasement se propage 
dans le chenal de la Sèvre, dans son estuaire 
et dans la Sèvre maritime jusqu'au barrage 
des Enfreneaux, La guerre, une succession 
d'années sèches et l'absence de navigation 
l'ont favorisé, Cet envasement est très impor- 
tant entre le barrage des Enfreneaux et le 
Brault, les eslnaires de canaux sont bouchés, 
ceux des marais mouillés complètement, ceux 
des marais desséchés partiellement, Entre le 
Brault et la mer, les fonds se sont relevés 
ar places d'environ 3 mètres; l’écoulement 
u canal maritime se fait moins bien, enfin 
l'accès au port de Marans est compromis 

En résumé, les 15.000 hectares de marais 
mouillés de la vallée de la Sèvre ‘sont menacés 
sur deux fronts: à l’amont, au ruissellement 
des eaux de pluie; à l'aval, envasement par 
la mer. 

Le Gouvernement tient en main les remèdes 
de cette siluation: 

40 Il dépend du minstère des travaux pu- 
bles que les travaux projetés par l'union 
entrent immédiatement dans une phase active, 
les projets sont prêts; 

20 La direction des ports maritimes du mi- 
nistère des travaux publics peut assurer la 
remise en état de la Sèvre maritime. 

Nous savons qu'il s’agit d’y consacrer quel- 
ques millions, mais l'avenir des 35.000 hec- 
tares de marais mouillés et desséchés qui y 
envoient leurs eaux méritent ce sacrifice. 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assem- 
blée de bien vouloir adopter la résolution 
suivante: 


se 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre toutes les dispositions néces- 
saires pour que soit sauvegardée la grande 
richesse nationale que représentent les ma- 
rais de Ja vallée de la Sèvre, du Mignon et 
des Autises et que soient entrepris de tonte 
urgence les premiers travaux de remise en 
état de la Sèvre maritime. 


me 


à 





ANNEXE N° 4332 


(Session de 1948, — 2e séance du 27 mai 193483 
PROJET DE LO1 portant ouverture de crédits 
en vue de la préparatim et de la tenue, 
à Paris, de la 3e session de l'organisation 
des Nations unies, présenté au nom de 
M. Robert Schuman, président du conseil 


des finances et des affaires économiques, 
et par M. Bourg’sMaunoury, secrélairs 
d'Etat au budget. — (Renvoyé à ia commis 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, la troisième session 





de l’organisation des Nations unies doit s’on 
vrir à Paris le troisième mardi de septemhre, 
Cette désision a été prise par le secrétaire gé- 
néral des Nations unies en accord avec Le 





c>mité de neuf membres institué par la réso- 
lution de la deuxième assemblée générale, 
le 1er novembre 1917. 

Le palais de Chaülot est apparu comme le 
seul des bâtiments nalionaux permettant, 
après aménagement, d’abriter l’ensemble des 
services de l'assemblée | mi 

La préparation matérielle de la réunion pose 
des problèmes importants, Il faut, en effet, 
prévoir que ensemble des délégations des 
8 nations participantes représentera envi- 
ron 1.500 personnes. Le personnel du secréta 
riat général et des bureaux atteindra un effec- 
tif de 1.500 agents, dont M viendront du 
siège actuel de l'O. N. U. à Lake Success et 
600 seront recrutés en France. Enfin, les re- 
présentants de la presse, des agences d'in- 
formalion, de la radiodiffusion, du cinéma, 
etc, seront au nombre de 1.500 également. 
Au tolal, 4.500 personnes devront pouvoir 
travailler dans l’enceinte du palais. 

C'est pour réaïiiser les aménagements dont 
le détail est donné en annexe au présent 
projet de loi que des crédits sont demandés, 

Le partage des charges financières se fait 
sur les bases suivantes: la France met, à ses 
frais, à la disposition de la conférence, Les 
instaliations immobilières et matérielles qui 
ne peuvent être amenées avec elle des Etats- 
Unis d'Amérique par l'O. N, U. Cette dernière 
assure, sur ses ressources, le fonctionnement 
des services et notamment la rémunération 
du personne). Enfin, chacun des pays parti- 
cipants couvre les dépenses de sa délégation; 
la France prélévera, sur les dotations ouvertes 
au budget des affaires étrangères, les ertdits 
nécessaires. 

Sur £es bases, ies dépenses spéciales à pré- 
voir à la charge du Gouvernement français 
pour la préparation de ja conférence s’élè- 
vent à 46.360.000 F, 

Ce chiffre comprend, à concurrence d’une 
centaine de millions, les crédits correspon- 
dant à la remise en état du palais de Chaillot 
après la clôture de ia session. Il est bien évi- 
dent que <elte remise en élat ne conduira 
pas au retour exact à la siluation ds lieux 
telle qu’elle existait antérieurement. Les tra- 
vaux sont conçus de telle sorte qu’il en ré- 
sulte, aussi sauvent que nossible, une amé- 
lioration délinitive du palais; le montant 
total de ces améliorations est indiqué dans 
une annexe au présent projet de li. 

Les matières premières et le matériel récu- 
pérés seront mis à ia disposition des services 
de l'Elat; l'évaluation correspondante est éga- 
lement donnée en annexe. 

Outre ces améliorations définitives et ces 
récupérations, qui diminucrint les charges 
futures du Trésor public, ia conférence sera 
génératrice de recettes, ce qui justifie Ja 
créalion de la ligne de receiles proposée à 
Farliele 3 du projet. 

I faut ajouter qu'il entre dans'la m'ssion 
de la police municipale de Paris d'assurer KR 
püiice et la sécurité à l'occasion de la tenuo 
de la troisième assemblée des nations unies, 
mais €: dehors du palais qui est soumis au 
régine de l'exterrilorialité. Les dépenses sup- 
pmentaires qui peuvent en résuller ne se- 
ront connues qu'une fois le service fait. 
L'Etat y contribuera dans la mesure fixée par 
les textes en vigueur en ajustant la subven- 
tion prévue au Chapitre 502 « Subvention à Ja 
ville de Paris pour ja police «municipale de 


Paris et des communes subhurbaines du d‘par- 
tement de la Seine » du budget de l'intérieur, 

















DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 





Lai 
Les crédits demandés représentant la tot: 
ie de la dépens e à effectuer, li a été prév 
dans l’article 4 l'annulation des crédits ac cor- 
dés par la ioi no 48-470 du 21 mars LAS, qui 
jt ouvert des dotations provisonnelles en 






vue de la passation des marchés les plus 
urgents 
PROJET DE LOI 

art, 4. — H est ouvert aux ministres, au 
titre du pudget gé: néral (services civils) pour 
l'exerci ice 1915, en add'tion 7 crédits alloués 
par la 0i no 42-2407 du 31 décembre 1915 et 
var des textes spéciaux, des crédits s'élevant 
Fa somme totale de 86.360.000 F et répartis 
par service et par Le hapits e, conformément à 
d'Etat ‘4 annexé à la présente loi. 

rt. 2 — Les ministre sont autorisés à 
recevoir le prix des loc a! tions de matériel 
ef ctuées par le Gouvernet ner it frar nÇ ais à 
l'org nisaton des Nati ns unies à l'occasion 
de ia tel > à Paris de la troisième assemblée 


can) + 
gsanisauun 


€ nérale de cetie oO! 


Art, 3 — Les rec tes à provenir des disp 
ons de l’article 2 ci« dessus sont éval lu es 


1918 à la somme de 532. 920.000 F et appii- 
il Nos à la ligne « Recettes spé Ciales résul jtant 
» lat enue à Paris de la troisième assembiée 
érale des Nations unies » des produits di- 
s du budget pour _l’exercice 1948. 

Art. 4. — SO à! nnulés les crédits nuverts 
par la loi no 48-470 du 21 mars 1918 portant 
ouverturé de crédit en vue de ja réalisation 
d'une première tranche du programme d’équi- 
pement et d'aménagement des Ilncaux desti- 
nés à abriter la troisième assemblée généraie 


z® € Ps vh 


des Nations’ unies. 
Affaires étrangères. 
Trrnr Ar, — DÉPENSES ORDINAIRES 


& partie. — Personnel. 


Chap. 115. — Tenue à Paris de la %æ assem- 
bl& générale des Nations Unies. — Dépenses 
de personnek, 28.290:000 F. 


Ge partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 3071. — Remboursement à différents 
ministères, 11.400.000 F, 

Chap. 3112. — Tenue à Paris de la 3° assem- 
hlée générale des Nations Unies. — Dépenses 
çe matériel et travaux, 798.942.000 F 

Chap. 3113. — Conséquence de la fermeture 
da théâtre national populaire, 7.818.000 F, 

total, 816.360.000 F, 


ANNEXE N°1 


ÉTAT INDIQUANT, PAR CORPS DE MÉTIERS, LES AMÉ- 
TIORATIONS DÉFINITIVES RÉSULTANT POUR LE PALAIS 
DE CHAILLOT DES TRAVAUX PRÉVUS, 


Maçonnerie. 


Aile Passy : aménagement du pavillon d’about, 
cloisonnement sur “galerie. — Théâtre: amé- 
nagement des salles d'échos, des w.-c. et des 
groupes. sanitaires. — Aile "paris : aménage- 
ment du pavillon de tête, bouchement des 
lanternaux et. travaux accessoires d'étan: 
chéilé; deux aséenseurs, ouvertures des tré- 
a ar vis : insonorisation | et étanchéité; 

haufferié: construction d’une'losse à rhazout, 


51.612.040 F. 


Charpente. 
Aile Passy: installalions dans la galerie côté 
Franklin, 2.461.920 F. 
Plomberie. 
Théâtre: installation de w.-c. et de groupes 
manlaiss services généraux ‘installation de 
surpresseurs. Aile Passy : installations de 


W.-C. et de grou "#2 sanitaires dans le pavillon 
d'about, 2.550,000 E 


Service incendie. 
Remise en état des postes, 50.000 F. 
Fontainerie. 


Revision et remise en état, 350.00 F. 


Menuiserie. 


Aménagements divers dans le pavillon 
d'about Passy. 4.250.000 F. 





NATIONAIE 








Sc irerie 
AS sature des trémles. — Aile 
Pass m vement du pavil 164 lt. — 
° ; : 
Théâtre: f ture d’amoartisseurs, ranise el 
état de la cloison mobile et des rileaux couve- 
fe 1) 4 1 » 11 
eu. — Aile I s: aménagement du pav.lion 
le tête, — Ch e fosse à mazout _— 
Es eTs, j tallations d'é Vers —— 1 AVaUx 
divers, f: ture et pose & hâssis, revision 
] S 014.110 | 
Ca lage el revélenu il. 

AménAge t des upes sanita ic finie 
fifs dans le héâtre et le paville ‘ il d 
14 P Y; 021.420 1 

Et iche té 
Remise lat d l'élar ‘ lé 


Lui 
65.660 F. 


Free = 
Chauflage. 


Ventilation. 


1. Chauflerie : installation et équipement 
d'une chaudière, chaulfcrie au mazout, tra- 
vaux de fuinisterie, dépoussiérage. — 2, Ré- 
seau de distribution [: révision ses installations 
existantes. — 3. Installation de chactfage et 
ventilation. — 4. Installation de régulation au- 


tomatique, 26.200.000 F. 


Electricité. 


Services généraux, — Théâtre: accès, hatte- 
ries de seCOUS, canalisalion des pompes, éclai- 
rage salle et scène, déplacement des aulo- 
transformateurs. — Aile Passy: canalisations, 
éclairage extérieur du palais, éclairage. — Aile 
Paris: renforcement canalisations principales, 
adjonction de tableaux contacteurs, éc'airage 
du premier étage et d’une partie du sous-sol. 
— Pavillon tête Paris: hall, rez-de-chaussée, 
premier étage, alimentation ascenseurs, 53 mil- 
liuns 206.000 F. 


Détection incendie. 


Révision et remise en état de l'installation 


existante. Extension de l'installation 1fans l'aile 
Passy (Musée de la marine) et l'aile Paris 
(Musée des arts et traditions populaires), 4 mil- 


lion 530.000 FE 
Téléphone intérieur. 


Remise en état de l'installation et des bat- 


teries de service, 500.000 E 
Ascenseurs. 
Installation des 


côté Passy), 5 et 6 
25 millions de francs. 


asvenseurs 4 et 2? {{héätre 
{pavillon de tôte Pants) 


Peinture. 
Trayaux d'installation et de remise en état 
dans l'édifice, 25 millions de francs. 
Vitrerie. — Miroiterie. 
Aile Passy : aménagement 


d’about, — Révision et 
vitres et glaces casstes “ans l'édifice, 


du pavillon 
rempiacement ‘des 
700.000 F. 


Parquet sans joint. 


Remise en état des 


C65 000 F. 


sols en terrazzolith, 


Moquette. 
Réfection de la moquette du théâtre, 5 mil- 
lions 700.000 F. 
Sièges 
kemise en état des sièges du théâtre, 2 nul- 


lions 2 000 F. 


Tapis caoutchouc. 
qe des 
38.500 F | 

Remise en état des rideaux et des sièges 
du foyer, 300.000 F. 


cabines d’ascenseurfs, 
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ANNEX No 2 
ÉTAT ANT RPS DE Mf <, LEs 
ILS RESTANT VEMENT A Ss Ds 
d'A Ea" E LA SI \ 
l { 

{ nf \ud » de 1.500. ies; 
pompes € collecteu équip ent l ma- 
zout pareil de dépoussièrage. — Appareils 
de chautlage et de ventilation, — Aprareils 
de régulation automatique, 416 mil s de 
{ra 

Electricité 

T! e ppareils l'éclairage; batteries de 
SPCOUTS. Aile Pa tableaux con'acteurs; 
anpareils d'éclairage, — Aile Passy: appareils 
di , à millions de francs 

Ascenseurs 
Groupe d'ascenseurs, 12 millions de francs. 
Plomberie. 

Théalre: appareils sanitaires: 8 lavabos;: 
8 cuvetltes de VW. C.; 7 stalles d'’urinoirs; 
8 robinets de chasse, — Pavillon d’about 
Passy: 2 cuvettes de W. C.; 1 lavabo, — Ser- 
vices généraux: 2 appareils de surpression, 
1290000 FF. 

Total, 35.290.000 F. 
ANNEXE No 3 
ÉTAT INDIQUANT, PAR CORPS DE MÉTIERS, LES Mé- 


TEFRIAUX QUI POURKRONT 
FIN DE LA SESSION 


ÊTRE RÉCUPÉRÉS À 1 


Charpente, 4 millior 
Plomberie, 700.00 F 
Service incendie, 120000 F. 
Chauffage ventilalion, 5 millions de francs. 
Electricité, 3 millions de franes. 
Détection incendie, 100.000 F. 
Téléphone intérieur, 80.00 F. 
Ascenseurs 2, aile Passy), pour méinoire. 
Vitrerie miroiterie, 1 200.000 F. 
Aménagement euisines, 1.500.000 F, 
Linoléum, 300.000 F, 6 
Clôtures, 150.000 F 
Exclincteurs, 2 millions de francs. 
Sièges, { million de francs. 

Total, 19 180.000 F 


Nora — Ce chiffre de matériel récupérable 
ne comprend pas les chiffres relatifs au mo- 
bilier, au matériel de bureau. à la radiodif- 
fusion, aux P. T. T., etc. 


s de francs 


ANNEXE No 4 


ÉTAT DONNANT LA LISTE DES APPAREILS RÉCUPÉRÉS 
NE RESTANT PAS AU PALAIS DE CHAILLOT APRÈS LA 
SESSION 

Chau/faye. 


Matériel divers: gaines, ventilateurs, Calo- 
riblocs, radiateurs, pompes et moteurs, 7 mil- 
lions 020.0X F 


Electricité. 


Matériel divers: appareils d'éclairage, cane- 
lisations et accessoires, 10.800.000 F, 


Cuisine. 


Appareils installés dans les cuisines, 7 mi- 
lions de francs. 


Plomberie. 


AP} pareils divers og - dans les groupes 
sanitaires provisoires : 90 lavabos; 90 cuveîtes 
W. C.;: 61 criteres %) robinets de chasse; 
1 chauffe-eau, 7100 F. 


Ascenseurs, 


Groupe d’'ascenseurs (théâtre côté Paris), 
2% millions de francs, 


Total. 52.09044N F. 
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ANNEXE N°4333 


Bession de 1948, — 3° séance du 27 mai 1948.) 


RAPPORT falt au nom de la commission de 
la reconstruction et des dormmages de 
serre sur l'avis donné pe le Conseil de la 
publique sur le projel de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif aux scoiétés 
ooonératives de reconstruction €t aix asso- 
clations syndicales de reconstruction, par 
M. Garct, député (1). 


Mesdurnes, messieurs, ke Conseil de la Ré- 
publique a discuté le projet de loi relatif aux 
sociétés coopératives ét aux associalior Yn- 
dicales de reconstruction et a émis sur ce 
projet un avis qui à été imprimé et distribué 
sous le n° 42M. 

Votre cominiss.>3n de la reconstruction et 
des dommages de guerre a examiné {es modi- 
fications suggérées dans cet avis par.Je Con- 
seu de la République. Elle a décidé d'arc! 
ter la nouvelle rédaction proposée pour les 
articles 1er, 2, 140, 22, 34, 37 et 62, la sus 
pression des articles 3 et 55, lès articles nou 
veaux © bis, 54 bis et 54 ter. Par contre 
votre commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre n'a pas accepté ce qui 
lur était suggéré pour les articles 4, 5, 12 
45, 16, 18 et 40. 

L'article 4 est inutile puisque la procétaire 
de l'agrément du minisire de la re trucs 
ton et de l'urbanisme permettra d'éxiler la 
mullpiicité des organisations 


Votre commission a repris le texte de l’ar- 


ticle 5 adopié par l’Assemblée nationale parce 
que le Conseil, de la République donnait à 
la commission nationale, inslilute par t 
arlicie, rôle de juge d'appel des dé‘isions 
prises par Ic ministre de la reconstruction et 


de l'urbanisme sur les demandes d'agrément 
qui lui sont adressées. 


En reprenant l'article 12 du texte voté par 
l'Assemblfe nationale, lequel comportait un 
trois èn Hnéa dont le Conseil de la Répu- 
blique proposait la sunpression, votre cem- 
misslo entendu souincttre les sociétés 
coopératites à un certain contrôle, imposé 
par | ( nstances présentes et les diffi- 
cuités « niques actuciles, L'adoption €e 
l'article 142 aïnsi rédigé rendait inutile l’ar- 
ucle 14 dont la sappression a été décidée. 

Le C l de la Répuuhaque avait, dans l’ar- 
ficle 15. fait une obligation aux socictes 
coopéralin ic sou re au délégué dépar- 
tement! MR.U., lorsqu'il le demanderait, 
cs ma 65 où contrats relatifs aux travanx 
Cette di { | à été dcarté par votre corn- 
iniss! nme é'aut contraire à 'mdépwi- 
dance que devaient avr les société Coopéra- 


us est donc demandé de reprendre 


ives. A 
t et simpleme:it l'article 45 du texte 


voté par l'Assemblée nationale. 

L'aricle 16 qui vous est aujourd'hui pro- 
posé conprend le premier alinéa du texte 
vVo:é par l'Assemblée nalionale et le deuxième 


alinta vol par le Conseil de la République. 
Pour ie jreinier, votre commission s'est son. 
ciéo de laisser entre les mains d'un magistrat 
de t'erd judiciaire le pouvoir de dessaisir 
les adiilnistrateurs de la société coupéralive, 
ce pouicir de juger ne pouvant être sérieu- 


semerd donné un ministre. 

Volre comnmssion à mainleun le texte de 
l'article {8 volé par l'Assmblée nationale, 
sauf suporession du dernier alinéa devenu 


inutile äinsi qu'en a décidé le Conseil de la 
République. Votre comanission a notamment 
esliné qu il devait être tenu compte des inté- 
rêls en cause Iorsqu'i s'agit de grouper en, 
asséciauxn syndicale de reconstruction des 
proprictaires antérieurement groupés en a°so- 
cialion syndicale de remembrement 

Enfin, à l'articl: 46 qui vous est proposé c:t 
purement et simplement le texte adopté tout 
d'abord par l'Assemblée nationale, votre 
commission estimant qu'il n'est pas possible 
d'imposer des adhésions à une unien de s0- 
clétés coopéralives où d'associations syndi- 
cales de reconstruction 





(fi Voir: Assemblée nationa'te, nos 2084, 
1073, 4204 et in-So ne 823; Conseil de la Répu- 
blique, nes 290, 332, 269 (année 1848) et in-8” 
ne 197 (année 19%48). 





Etant précisé que les seu!s articles dont il 
est question ci-après sont ceux qui peuvent 
être régulièrement discutés par l'Assemblée 
aationale après l'avis du Conseil de la Répu- 
blique, votre commission vous demande 
d'adep'er le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. {er «adoption du texte du Conseil de 
la Répaliique). — Les disposiians ci après 
fixent les conditions dans lésqueiles sont 1e- 


nus de conslituer sous la forme soit de 
sociétés coopératives, Soit d'associations sÿn- 


dices de reconstruction, les groupements 
objet de réaliser pour le compile 


urs mnembres, en application de la lni 





du %S octobre 196, la reconstruction des 
immeubles bâtis où la reconstitution des 
biens mobiliers autres que les hiens meubles 
d'usage courant ou familial. 
Titre Ier 
D 5 SocielCs coopéralt trs de CA struction 
et de reconstilution. 

Art. 2 adoption du texte du Conseil de le 
Répuhii . — Les socikftés coopératives de 
reconstruction sont constiluées entre person- 
nes p! Fsiqui s où moralc publiqui 3 OÙ pri- 
vées ayant droit à indemnité pour réparation 
de dommages immobiliers au titre de la loi 
du ?S octobre 1946. 


Elles et leurs unions sont des sociétés. de 
gestion. Elles jouissent de la pérsonnalité. ci- 
vile et reièvent de la compétence des triEu- 
naux civils. Elles sont Sspuiuises à l'agrément 
préalable du ministre de là reconstruction et 


de l'urbanisme, 
Les { 


mob li ‘rt 


reconstitution 
sont cons! entre personnes 
au titre de la loi du ?8 octobre 
irdemnité de reconstilution de biens 


co és Cool] fralives de 
t tuces 


avant droit, 


196, à 





mobilers autres que les biens meubles 
d'usage € ou frunilial, Sauf en cas de 
dérogation e par-le ministre de la re- 


vonstiuction et de l'urbanisme, sur avis de 
ha commission départementale de Ia recons- 
truction, ces sociétés coopératives de recons- 
titution mobilière sont distinctes des sociétés 
coopératives de reconstrüclion iminobilière. 
Elles sont régies par les disposilions de la 
présente loi applicab'es à ces dernières. 
Lorsqu'une société coonérative S'GCCUPeTA à 
la fois de reconstruction iminobilière et de re- 
constitution môbilière, les deux genres d'acti- 
vité ne pourront jamais être confondus €t de- 
vront, au con j 


ra faire l'objet de 
deux comples distincts. 


! 1 11" 
re IUUjJOUIS 


rt ” . l 


AT, Oo (areepiaut de Ja suppression pr'opo- 
sée par Je Conseil} la République), — , .. 
Art 4 (ire‘our à la Suppression adopire Cçn 
première lecture par l'Assemllte nationale) .— 


Aït. 5 (reprise du texte de l’Assemblée na- 
tionale), — L'agrément du minislre de la re- 
construction et de l'urbanisme est donné 
pour chaque coupétalive après avis de la co1m- 
mission départementale de la reconstruction, 
avis qui devra être formulé dans le délài d'un 
wois à partir de ia demande d'agrément, 

Eu cas d'avis défavorable de la commission 
déparleinentale -el, préalablement à la déci- 
sion du ministre, un deuxième examen de la 
demande d'agrément sera effectué, dans le 
délai d’un inois à partir de t'avis de la com- 
mission départementale, par une commission 
nationale dont la composition est fixée par dé- 
cret. Si l'agrément du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme est refusé ma 
un avis favorable de [a commission nationale, 
la décision de refus du ministre devra être 
motivée, Cette décision devra intervenir dans 
le délai d'un rois à parlir de l'avis de la 
commission nationale. 

En cas d'avis favorable de la commission 
départementale, le ministre ne pourra refu- 
ser l'agrément qu'après avis de la commission 
nationale et, s’il ect favorable, le refus devra 
être molivé Les mêmes délais d'un mois se- 
ront observés, | 

La commission nationale, présidée par un 
magistrat de l'ordre judiciaire, devra com- 
prendre un nombre de représentants des si- 
nistrés égal à la moitié de ses membres: ces 
représentants seront désignés par les fédéra- 
tions nationales les plus représentatives, 





Dans le même délai et sous Ja même sane. 
tion, un extrait de l’acie constitutif est pr. 
blié dans l’un des journaux désignés pour re. 
cevoir les annonces Igales de l'arrondisse. 
ment du siège. Il est fait mention de la Aéci- 
sion d'agrément dun ministre de la reconstrue 
tion et de l'urbanisme, 

Art, 5 bis (nouveau) fadoplion du texte ân 
Conseil de la République). — Le retrait de 
l'agrément, hors ke cas où la coopérative r«. 
gufarise sa situation et oblient un nouvel 
agrément, entraine Ya dissolution et la liqui. 
dalion anticipée de celle-ci. S 


Art. 10. (adoption du texte du Conseil de là 
République), — Le conseil d'administration 


agit, d’une manière générale, pour le compte 
des adhérents, comme étant leur mandataire 
vis-à-vis de l'Etat et des tiers, et gère leurs 
intéréts dans 1cs conditions de la présent: 

Il passe nolamment {ous contrats et mar- 
chiés en leur nom, fait executer les travaux 
de réparation et de reconstitution de Jour: 
immeubles et des éléments d’exploitat 
conformément aux plans et devis acceptés | 
eux. Le procès-verbal de réception devra . 
ter à la fois les signatures du président de la 
société coopéràtive de reconstruction et à 
sinisiré intéressé ou de leurs représentar 

Le président ou son mandataire repri 
valablement la société en justice. 

Le conseil peut délégüier tout ou par! 
ses pouvoirs à l’un de ses membres et 
ger, sous Sa responsahilité, un directe: 
gérant d'exécuter et de sürveiller les 0; 
ions de la société. 

Dans tous los actes, factures, annonces ou 
autres documents émänant de Ta société 
dénomination sociale doit toujours être } 
cédée ou süivie immédiatement des mal: 
écrits visiblement et en toutes lettres: « = 
ciété coopérauve de reconstruction » ou « So- 
ciélé coopérative de reconstitution »; il 
vra également être indiqué que cette soci 
est consütue en vertu de la présente loi. 


Art. 12 (rep 


rise du texte de l’Assemblée na. 
tionale)}., — La société cnopéralive esl soi- 
mise au contrôle administratif, technique et 
financier de l'Etat. 

En vue de l'exercice de ce contrôle, tous 
les comples rendus des délibérations de l'as- 
semblée générale et du conseil d'adminisira- 
tion, tous les registres, documents et pi 
comptables ou autres concernant la gesiicn 
de la coopérative et les dossiers admini<tr 
üifs et techniques des adhérents sont, à {015 
moments, tenus, au siège de la sacitté, à | 
disposition des représentants du minislère de 
la reconstruction et de l'urbanisme désigts 
à cet effet. 

Un décret d'application, pris par le ministre 
de la reconetruction et de l’urbanisme, fixera 
notamment les modalités d'organisation tech- 
nique des travaux el d'emploi des crédits dis- 
ponibles, 

Art. 1% (retour à la suppression adoptée en 
première lccture par l’Assemblée nationale) — 


Art. 15 (reprise du texte de l’Assemblée ra- 
tionale), — Le délégué départemental du ri- 
nistère de la retonstruction et &e l'urbanisnie 
peut roquérir qué les marchés ou contrats 
relatifs aux travaux fassent l’objet d'un ap- 
pel à la concurrence. 

A cet effet, la société coopérative doit jus- 
tifier que trois cutrepreneurs au moins lil 
ont fait des offres, parmi lesquelles elle chi 
sit celles qu paraissent mériter la préférence. 
Si trois offres n'ont pas été réunies, In <0- 
ciété doit procéder à une nouvelle consu!li- 
tion plus dendue, à moins qu'elle n'en soit 
dispensée par le délégué départemental di 
rninistère de la reconstruction et de l'urbi- 


nisme. 
16 eu partielle du 


Art. texte du 
Conseil de la République). — En,cas de man- 
quement grave aux dispositions législatives O1 
réglementaires, ou de faute grave dans la £0°- 
tion de la société, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme peut, indénen- 
damment du retrait d'agrément prévu à l'ar- 
ticle 5 de la présente lot, demander au }i'- 
sident du tribunal civil du siège de Ja coopé 
ralive, statuant souverainement en rétéré, de 
dessaisir le ou les administrateurs :@e 
pouvoir d'administration et, éventuellemen 
de désigner un administrateur provisoire de ‘1 
sociélé. 
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La mission de cet adminisiralcur provisoire 
rend fin à la désignation, soit du nouveau 
conseil d'administration par l'assemblée gé- 
nérale extraordinaire convoquée dans le délai 
de trente jours de l'ordonnance de réléré, soit 
d'un liquidateur désigné par le président dn 
tribunal civil du siège de Ja coopérative, sla- 
tuant en référé, selon que la coopérative reste 
ou non agréée par le ministre de ja rec 
guction et de l'urbanisme. 


1e. 


TrrrE I] 

pes associations syndicales de ion. 

Art, 48. — {Reprise du texte de l’Assemblée 
nationale peur les trois premiers alinéas, et 
acceptation de la suppression du quatrième 
alinéa proposte par le Conseil de la Républi- 
que}, — Des associations syndicales de recons- 
truction peuvent être constitwées par arrété 
du ministre de ia reconstruc et de l'ur- 
panisme entre les propriétaires sinistrés qui 
en font la demande. 





= 





Des associations eyndicakee pouvent, de 
méme, être constituées sur confurme de 
ja commission départementale de la recons- 





“uction entre l'ensemble propriélaires 
précédemment groupés en associations £yn- 
Jicales de remembrement, jorsque les quatre 
“inquièmes en nombre au moins et les deux 
tiers en intérêt au moins de ces propriélaires 
‘ sollicité celte mesure. 

Le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme peut, sous les conditions prévues à 
alinéa précédent, grouper en association syn- 
dicale de reconstruction des propriélaires à 
qui des terrains ont élé ou doivent être attri- 
hués en exécution d’un remembrement par- 
siel effectué par une association syndicale d 
remembrement. 


Ft 


ce 
« . . . . . . . . . . . . LA . . . L . L2 . . . 
Art, 22 (Adoptions du texte du Conseil de 
ja République }, — Le président représente 
l'association syndicale, Il est élu par le bu- 
reau parmi ses membres, Ses fonctions 
wraluiles, sauf remboursement des frais ex- 


ve DEEE RS EHSs ste es EVE EH) 


Trrne Ji] 


Dispositions communes. 

Art, 34 (Adoption du texte du ! 
République}, — L'assemblée gcnér: st com- 
posée de tous les membres de l’assoc.ation ou 
‘de la société coopérative; chaque membre dis- 
ose d’une voix. 

Les administrateurs légaux, les tuteurs des 
mineurs et des interdits, les administrateurs 
des biens des aliénés, les administrateur 
visoires des biens des présumés absents, les 
envoyés en possesion provisoire et, d’une 
façon générale, les mandataires légaux ou ju- 
diciaires, participent aux assemblées géné- 
sales sans qu'il soit be‘oin d’une autorisation 
barticulière des conseils ou juridictions dont 
us dépendent. 

En cas d’usufruit, de copropriété ou d’indivi- 
sion, le représentant est désigné | 


) de la 








"A 
= 
3 
> 

' 





dans le: 
conditions prévues par l'artiche 64 de la loi du 
<3 octobre 1916. 11 ne dispose que d’une voix. 

Les contestations qui peuvent s'éicver sur 
‘es droits des membres ne préjudicient pas à 
ia validité des décisions de l'assemblée géné- 


Jaïe. 





Les communes, les dépa es éta- 
blissements publics it confor- 
mément à la loi. 

Art. 37 (adoption du texte du Conseil de Ja 
République), — Les membres des groupe- 


ments sont tenus des deites et obligations ré- 
Sullant du fonctionnement de ceux-ci, dans 
les limiles prévues par les articles 11 et 27 
ci-dessus et proportionnellement au montant 
des travaux qui les concernent, 

Hs sont, en outre, obligés personnellement 
en ce qui concerne les travaux exéculés pour 
leur compte. 

Is ne peuvent se retirer des groupements 
avant l'achèvement des travaux de recons- 
truction de leurs immeubles et la liquidation 
qui devra suivre leurs décomptes individuels, 

Ns pourrant toutefois s'en retirer À tout 
Inoment s'ils bénéficient, sur leur demande, 
de l'indemnité d'éviction prévue par l’arti- 
€le 19 de la loi du 28 octobre 1956, 


LENS 6 © € 





CRC CRT RS 
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Tire IV 
Des unions de sociétés coopéralives de recons- 
truclion et des unions d'assuciations syndi- 
cales de reconstruction. 
xte de l'Assembke na- 
— Les sociélés coopératives de re- 


Art. 46 (reprise du ! 
tionale), 


construction constituées dans les conditions 
fixées par la présente loi peuvent se grouper 
en unions, en vue de passer des marchés, 


effectuer des achats en c« mmun, centraliser 
ieurs opérations de comptabilité et s'aider 
muluelement dans la ge:tion de leurs inté- 
rêts communs. 





Le ministre de Ja reconstruction et di 
l’urban.sme peut, aux mêmes fins, autoriser 
la r le plan départemental, 
sauf ‘lale, d'unions d’associs- 
Lio! reconstruction. 


les mêmes caractères ju 


upenenis qui cs on- 





EITRE V 
Des emprunts garantis par l'E 
; Art, 54 bis iU) adoption du ‘texte 
introduit par le Conseil de la République), — 


Lorsque la caisse pali ies inarchés de 
l'Etat est intervenue dans le financement d'un 
marché passé par une associati syndicale 
de reconsitruction ou par u 
ciations "syndicales, 
qui concerne l’uli 
aux articles 53 € 





e union d’asso- 
obtenir, en ce 
runts visés 


<ûretés 





que l’article 6 du décret du 14 jun 1938 
l'autorise à requérir pour le financement des 
marchés passés par 12 coilcciivité ou un 
Atahtie 1 * nuhlis 
Cia: sement puDi 


Titre VI 
Dispositions diverses 

Art, 54 ler (nouveau) tadoplion du texte 
iniwoduit par je Conseil de la République). 
— Tous groupements existants à la dale de 
la promulgation de la présente loi seront 
appelés en assemblée gèônérale el ce, dans 
le délai de 6six mois à dater de ladite 
muilgation, à l'effet de <e prononcer à la 
majorité sur leur transformation en coopéra- 
tive ou en association syndicale de recons- 
truction selon le cas. 
Art, 55 (accepation de la suppression pro- 
sée par Conseil Ge la République), — 


xte 





. LU . . . . . . . ee . . . . . . . . 

Art, 62 (adoption du texte du Conseil de 

la République). — es décrets fixeront Îles 

cond.tions dans lesquel es les dispos'hions de 

la présente loi seront applicables dans les 
t d yinictre dl | } 7 


torpr \ 
r! ant Gu min] C Ge 
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RAPPORT fait au nom de la commission dé 
térritoires d'outre-mer sur les pr | 
de résolution’ 149 de M Malbrar 
sieurs de ses collègues tendant à inv.ler 
le Gouvernement à octroyer aux anciens 
combattants et viclimes de la guerre des 
terriloires d'outre-mer €: mêmes avantages 
qu’aux anti nbhaltants métropolitains 





lens Co 


et à iostituer au chef-lieu de chaque ter- 
ritoire et groupe de territoires un office du 
combattant disposant des moyens néces- 
saires pour régler leur situation; 2° de 
M. Malbrant et plusicurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à reva- 


loriser d'urgence les pensions militaires 
basées sur la durée des services des origi- 
naires d'outre-mer et à les faire Rénéficier 
d'une indemnité pour charges de famille; 
6° de M. Malbrant et plusieurs de ses col- 
iègues tendant à inviter le Gouvernement 
à revaloriser d'urgence je: pensions des 
veuves et orphelins mineurs des militaires 
originaires des territoires d'outre-mer, par 
M. Ninine, député (1). 

Mesdames, messieurs, |’ 
uis deux ans, les propositions de rés 
ns su;vies de rapports, les interven 


1} Voir les nes 1192, 1656, 
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la tribune de l'Assemblée et les démarrhes 
auprès des ministères intéressés pour arriver 
à établir sur un pied de stricte égalité, ainsi 
que le veulent la :ogique, l'humanité et la 
jusUce la plus élémentaire, la situation de 
l’ancien combatlant autochtone avec celle de 
on compagnon d'armes métropolitain 


Sans vouloir énumérer toutes ces proposi- 
lions, nous cilerons seulement: 
Celles nos Gh et 606 de notre collègue 


M. {ugarde, 


bénéficier les 


tendant, la première, à faire 
autochtones des territoires 
régime de la !oi du 16 ril 
la retraile du combattant; la 


order le bénéfice de la loi du 
cr! 1 [LE 





us les m litaires auto nes 
d'outre-mer et leurs avants 
lu 
Ceile ù 87 » notre olègu M l'y 
Labo Sissoko dant à al ep sur ed 
légal] } I s et retraites des 1$ 
comba s et V.ctimes de la guerre d ter 
ritore « é-Imer, avec cel.es d è- 
tropok 
Toutes r a ivies de rap} fa vo 
rables à leu prise en acral |. € nt 
soit de la Huinission des pel ns, e 
la commission dé rrilk S d'outre-n 
Lenpendant, ii es! regrettable de le « a 
ter, aucune d'entre elles n'a été d ltCa 
devant l’Assembite et encore mo:ns, retenue 
par celle 
Des quatre m tères intéressés en l'affaire 
minisière des anciens combattants, minis 


ministère de la France 
des finances, tous, saul 
E nt la légitimté de 
celle mesure, É l able de 
la réfurme demandée. Seul, le ministère det 
pour les cons 


éalisation. 


tère de Ia guerre, 
d'outre-mer, 
iù <ermier 








finances, 
s'oppose à cette 


Que soul'ent-il exactenent ? C'est q les 
besoins à la colonie de ces anciens « bat 
lants afrcains sont moins grands l'en 
France, que le prix de la vie dans le i 
loires d’outre-mer est moins élevé que dans 
la métropole 

Erreur tloiale, puisque depuis tongtemps, 


par le systèn vases conmuniquants, Île 
prix de la Vie à la colonie s'est établi av 
nveau des prix métropolilains. Encore serait. 
il là-bas même plus elevé qu'ci, puisque 
ausei bien dans ces territoires, ks prix qui, 
apparemment, sont les mêmes qu'en F e, 
sont exprimés en franc C. F. 4. qui vaut 
[! tropolitain 


re des 


3 10 F au iranc 


Et puis, comment ne pa e rappeler 1!es 
arguments présentés au moment de Ia dei 
nière dévaluation par le Gou,ernement lui 
méme”? Invouy 1 les ü du prix de 
la vie dont la courbe pour maints territoires, 
se dessinait sen-iblement comme en France, 
le ministre des finances es'imait se tt e] 





dans une situali justifiant des mexcures 
iden‘iques à celles prises dans la métropole, 

Ce qui est vrai dans un cas doit l'êt i 
dans l'autre 

Corn PN« \ Celle OCCasion, ne pas St p 
peler ces mo ievenus célèbres: « P« î 
1es *‘uionies p.uto qu un printing » «( e 
pa retter l'émoussement de l'esprit dont 
faisaient preuve ceux qui furent ‘es pères dg 


remière république. 

A égalité de devoirs et de sacrifice doit 
correspondre l'égalité des satisfa“lions et des 
peu! pas admettre qu'il 


reccompenses, On Hit 
surplus, notre ({ {l- 


en soit autrement. Au 
tution elle-même l'énonre forme'lement. 

: 1 se basaut sur ce sentiment d'éié- 
mentaire justice que nctre col ègue Malhrant 
qui, pour avoir passé de lingues années de 
milieu des populations africaines, 
les aime et les comprend, et qui connait 
leur vive déception, leur mécontentement 
profond du fair des d'scrim:nations inatten- 
dues dont elles continuent d’être l'objet, a 
déposé ses trois propositions qui, maigré 1es 
dillérences apparentes, tendent au même but: 
améiiorer la situation de ces anciens com- 
battants ou celle de leur famile en les fai- 
sant bénéficier de plus de justice éociale. 

La proposition n° 4192 invite, en effet, fe 
Gouvernement à octroyer aux anciens com- 
baltants et victimes de la guerre, les mêmes 
avantages qu'aux anciens combattants métro- 
poltains et à instiluer au chef-lieu de chaque 
territoire et groupe de terri'oires un office 


(1 14 


du combattant disposant des moyens néces- 
régler leur situation 


saires pour 
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Cele ne 4366 l'invite à revaloriser d'urgence 
les pensions militaires basées sur la durée 
des services des originaires d'outre-mer et 


à les faire bénéficier d'une indemnité pour 
charge de famille 

Enfin, la troisième, celle n° 1367, tend à 
tevaloriser d'urgeuce les pensions des veuves 
et orphelins mineurs des rmmililaires originat- 
rés des territoires d'outre-mer 

Ce qui précède, comme aussi le rapport 


no 2023 établi par nous-mômes sur Îla pro- 
wsilion de loi visée c:<dessus de notre col- 
lègue Fily-Dabo Sissoko, rapport auquel nous 
nous permettons de renvoyer, nous évitera 
de faire de longs développements sur ces 
irois propositions. 


L, L'octroi aux ancie combattants et 
victimes de la guerre des lerrito res d'oulre- 
mer mêmes avantages qu'aux anciens 
combaltants métropolitains n'est que justice 


di $ 


Nous l'avons déjà dit Nous le répélons. — 
L'objection du ministère des finances ne doit 
pas peser dans la balance quand il s’agit à 
la fois d'hommes qui ont des drots sur nous, 
et de construire l'Union française. 

l est vrai que, depuis le dépôt de ces 
propositions, de légers avantages ont été 
accord aux militaires et anciens combat 
tan!s autochtones 

Deux décrets pris à la date du 3 mars 1948 
Hournal officiel de la République fran- 
caise du 4 mars, 2259) majorent le 


premier de 530 p. 100 à compler du fer fan- 
vier 1947 les pens.ons d'anciennelé accordées 
aux autochtones, l'autre de 500 p. 100 les 
pensions d'invalidité attribuées aux môûômes. 


Ces mesures, si intéressantes qu’elles soient, 
sont insuffisantes. D'une part, prises pour re 
Mmédier à une situation considérée comme 
très sér euse, H y a déjà un an ou davantage, 
elles arrivent avec un sensible retard, à un 
moment où Ja situation économique s'est 
encore aggravée, la hausse des prix accen- 
tuée 


D'autre part, il convient de noter que les 
pensions considérées sont payées, non en 
monnaie locale, mais en francs métropolitains, 
et qu'après la conversion en francs C. F. A 
(le franc C. F. A. vaut 1,70 F du franc métro- 
polita n) du montant exprimé, le pensionné 
se lrouve posséder une somme environ deux 
fois moindre que cellke mentionnée sur le titre 
de liquidation. 


Si l’on tlent compte que jusqu'alors, À tort 
ou à raison, les pensions étaient payées en 
franes C. F. A. et qu'elles le sont désormais, 
on ne sait au juste pourquo:, en francs mé- 


tropolitains, on s'apercevra que finalement les 
augmeutalions accordées sont plus apparentes 
que réelles. 
Cependant, dès maintenant. il est prévu 
pour le tirailleur originaire de l'Afrique du 
Nord les mêmes soldes que pour le soldat 
de l'Union française servant dans la métro 
pole. Dès maintenant également, les Africa ns 
du Nord bénéficient des m°mes pensions d’an 
cienneté que les soldats métropolilains, 


Récemment, ia presse a annoncé qu'entrant 
enfin dans la voie de l'unification, nous 
n'osons pas écrire de l'assimilation, ke Gou 
vernement, au cours d'un conseil des mi- 
nisires. avail envisagé de donner et allait 
donner aux Africains du Nord, des pensions 


d'invalidité calculées aux m'mes taux que 
celles arcordées aux soldats français. 
I ne peut exisler, à notre point de vue, 


aucune raison pour ne pas élendre le bénéfice 
de cette sa et judicieuse réforme aux 
anciens combattants des autres parties de 
l'Union, 


Celle-ci gagnerait d'autant plus à tre 
octroyée généreusement par le Gouvernement 
et non à lui être arrachée, que certaines de 
ses déclarations récentes laissent entendre 
que là loi militaire actuellement en prépa 
ration, mettant fin au système ancien, com 
prendrait dans ses termes tous les jeunes 
gens de l'Union françarse; autrement dit. 
ceux-ci sera ent soumis non plus à des dispo 
silions particuiières, mais à \a loi commune 


Enfin. les dernières conversations franco 
anglaises du Quai d'Orsay ont souligné le rôle 
Important ame doit jouer l'Afrique dans le 





cas d'une union complète entre ces deux 
grands pays. 

On comprendra, dès lors, que les pee 
uons d'outre-mer ne doivent pas être laissées 
sous l'impression qu'on ne pense à elles que 
dans des circonstances déterminées et pour 
ces fins utilitaires, et que, en tous les autres 
cas, elles continuent de recevoir un traite- 
ment différentiel. 


Agir ainsi, ce serait commetlire une erreur 
psychologque considérable et qui ne serait 
pas sans exercer Îles rs grandes répercus- 
sions sur l'avenir de l'Union française. 


Celle-c1 doit être édifiée, et ce ne sont pas 
des sacrifices financiers, si sacrifices il y a, 
qui doivent la compromettre. 

Aussi bien, la stricte égalité toujours de 
wmandée et jamais obtenue est-eile plus que 
jumais nécessa.re. 

Dans sa proposition de résolution 1192, notre 
collègue M. Malbrant dernande aussi l'insti 
tution au chef-lieu de chaque territoire ou 
groupe de territoires, d'un office du combat- 
ant disposant des moyens nécessaires pour 
régler la stuation des anciens combattants 
et militaires autochtones. 

Que beaucoup de ceux-ci, parmi! lesquels il 
faut compter encore malheureusement trop 
d'illettrés, aient pour l’une ou l’autre de ces 
nombreuses raisons énumérées par l’auteur 
de la proposition, laissé perdre leurs droits, 
cela ne saurait 6tre contesté par personne. 

D'autre part, la mission en Afrique équa- 
toriale française de nos deux collègues 
MM. Lambert et Forcinal ont montré que 
cette proposition était loin d'être sans fonde- 
ment, M. le député Maïbrant, lui-même, dans 
son rapport sur la proposition de résolution 
de M. Yacine Diallo tendant à l'envoi d'une 
mssion identique en Afrique occidentule 
française, a souligné le bilan de l’œuvre 
accomplie par celte mission en Afrique équa- 
toriale française, la détente opérée par son 
Jassage, le calme apporté dans les esprits. 
Ja confiance rétablie, etc. Nous n’y revien 
drons pas. 

Nous soulignerons simplement, après notre 
collègue, la nécessité de faire constater par 
tout et rapidement les droits des intéressés 
et de faire procéder dans les moindres délais 
qui seront possibles-à la liquidation des pen 
sions auxquelles ils peuvent prétendre. Peu 
importe l'organisme qui intervienne et qui 
joue le rôle d'animateur prévu. 

Notre collègue envisageait la création d’of- 
fices spéciaux. Depuis le dépôt de sa propo 
sition, un décret 48-163 du ?8 janvier 191 
Journal officiel du 29 janvier, p. 960) est 
intervenu instituant dans les  territeires 
d'outre-mer et les territoires sous tutcile rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer 
des offices des anciens combattants et vic 
times de la guerre 


Les offices ont pour mission d'assumer, 
dans le cadre du territoire, les fonctions dévo 
lues à l'office national des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre par le décre' 
du 10 mai 1947. 


En dehors de l'office central, siègeant au 
chef-lieu de chaque territoire, il peut être 
créé par arrêté du gouverneur général, dans 
les territoires groupés au gouvernement géné 
ral, des comi'és locaux, délégués de Poffier 
au chef-lieu de chacun des territoires. 


Sans doute ne s'agit-il pas encore là de 
l'organisme, du bureau que notre collègue 
aurait voulu voir s'établir aussi près que pos 
sible de l'ancien combattant autochtone, de 
façon à lui éviter toute perte de temps inu- 
tile, tout déplacement excessif, tout forrma- 
lisme outirancier. 


Mais il n'est pas douteux que si tes offices 
locaux arrivent à avoir à leur disposition le 
personnel spécialisé et itinérant qu’ leur 
paraît nécessaire, ils ne parviennent à se 
rendre des plus utiles et à a rapidernent 
nombre de cas demeurés en litige. 


Le décret du 10 mai 1937, dont celui du 
28 janvier ne fait que déterminer les condi- 
tions d'application outre-mer, ne précise-t-il 
pas, en eflet, l’objet de l'office natinnal qui 
est « de veiller en toute circonstance sur les 
intérêts malériels et moraux de ses ressor- 
tissants ». 





Le même article précise, au surplus: Les 
objectifs de l'office. Il à notammen! pOur 
attributions, explique-t-il: : 

1° De prendre ou de provoquer en Je 
faveur (celle de ses ressortissants) toutes me. 
sures jugées nécessaires ou opportunes et 
plus particulièrement en matière d’assistan-e 
d'éducation, etc; 


2o De diriger, de coordonner et contr!ss 
l'action des offices Le et de ù 
tuer sur les recours formés contre leur 4 
sion; 

CU TE D 2. 

6° D'une manière générale, d’assure 
ressortissants invalides, pensionnés de £ 
et anciens combattants, veuves de guer: 
pupilles de la hation, prisonniers, déportés et 
internés, victimes civiles de la guerre, rétr. 
giés, sinistrés et spoliés, le patronage e! 
l'appui permanent qui leur sont dus par 
reconnaissance de la nation. » 


Nous pensons que si ce texte est cor 
ment appliqué, il doit être de nature à 
donner satisfaction aux soucis légilimes de 
anciens cornbattants autochtones expr 
par l’auteur de la proposition. 

Hi. — Notre collègue M. Malbrant ne :° 
pas seulement préoccupé de faire attri! 
aux anciens combattants d'outre-mer les : 
mes avantages qu'aux anciens Comba 
métropolitains. Ë 

Dans sa proposition ne 4366, il demante à 
Gouvernement de revaloriser d'urgence }e; 
pensions militaires basées sur la durée de: 
services des originaires des territoires d'outre 
ner et à les faire béréficier d’une indemnité 
pour charges de famille. 


Nous avons vu qu'aux termes du Gécre! 
n° 48-363 du 3 mars 1948 (Journal ofjficiel € 
4 mars, p. 2259, les tarifs des pensions dei 
intéressés prévus par les tableaux anne: 
au décret du 31 janvier 1929, étaient uni! 
tnément majorés de 530 p. 100. 


Sous les réserves exprimées plus haut, ce 
peut constituer un léger progrès. Mais c'e:l 
insuffisant. 

Ce qu'il faut accorder, c'est l'extens 
pure et sinple, déjà demandée par notr: 
lègue Augarde (proposition 606) des 10 
oi mars 19349, 14 avril 1924 et 16 avril 190 
ainsi que tous les textes qui les ont : 
difiées ou complétées. aux militaires a: 
chtones des territoires d'outre-mer et ! 
ayants cause. 

« Ceia est un simple acte de justice, é 
vait M. Augarde. Les blessures reçues 
les mêmes, avec lès conséquences identiqu 
de soutfrances, d'amputation, de défici 
physique; où qu'ils se trouvent, les mutik: 
ou blessés sont en état d’infériorité par ra}- 
ort à leurs concitoyens devant se content 
a plupart du temps, d’exercer des emplois 
modestes et môême, dans les cas graves, ! 
pouvant se livrer à aucune activité » 

L'octroi d'une indemnité pour charges 
famille n'est pas à justifier. Cette me: 
entre, en efet, dans le cadre de la politi: 
suivie par les gouvernements successifs « 
matière de protection d la famille. Cell 
doit être encouragée et aidée aussi bien « 
France que dans les territoires d’outre me: 

C’est un capital d’une valeur inestima! 
que représentent les jeunes. De leur nom 
de leur résistance physique dépend l'aver 
du pays iui-méême Et pour qui sait tes ravi 
ges causés en ‘Afrique noire par ces deux 
{léaux qui sont la morti-natalité et la mor- 
talité infantile, il est évident que l'on 
fera jamais trop pour transformer les cor 
tions matérielles et morales d'existence des 
populations locales. élever leur standing 1? 
vie. : 


[I — C'est du même esprit 
la troisième pro sition tendant inviter le 
Gouvernemen revaloriser d'urgence 1°: 
pensions des veuves et orphelins mineurs des 
tüilitaires originaires des territoires d'outr: 
mer. 


ue procèi? 


Tout ce qui a été dit 
pliqie ici mnutatis mut 


Nous ne croyons mieux faire, pour no: 
résumer, que de présenter les trois tahleau' 
ci-après qui font ressortir de façon éclatat 
les inégalités choquantes que nous ven: 
de signater 


cédemmént sep 
ae 







































































































































































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 1645 
i? CT 
t, EL, — Pensions d'ancienneté. 
, re — a = _——  — m —-— | * 
æ COLONIAUX MÊTROPOLITAINS 
Ç Solde eprès 12 sus de service. 
DÉSIGNATION a 
Mioimum Max neuve Micigwin Maximum 
45 ans. 25 sus 40 sns. 45 ans. 25 ans. 40 ans. 
“FÉES francs. france frencs. francs. francs. francs 
| Soldat PATTLTILIELLILELERELEL TE) 509 ; + £.045 23.625 39.379 60.700 TS P _ de la P ue 
serge 
Caporal PETLIIILIITILITILLE 650 4.085 1.359 25.20 42.000 | 64.755 0 _r 200 de la pe] 0e 
sergent. 
cergent PETELILILILLILELELLIS 4.000 1.665 2.220 31.500 38.500 | 80.939 
Adjudant CPTIPLLLELELETELS 1.300 2.169 2 LA) 7.950 64. 29 | JS. 
k | 
Ces pensions sont à majorer de 520 p. 100. Ces pensions ont été majorées de 750 p. 100. 
Aussi bien, pour toutes les raisons qui 
JE. — Pensions d'invalidité: \ijennent d'être exprimées, vo're commission 
des territoires d'outre-mer, consciente ce fai- 
EF  e— jbis sant de sauvegarder l'avenir de l'Uni fran- 
çcaise, vous propose d'adopter la proposition 
GRADES FRANÇAIS POURCENTAGE COLONIAUX de résolution ci-après 
ee — PROPOSITION DE RESOLUTION 
francs. lrancs. francs TENDANT A INVITEN LR GOUVERNEMENT A lEVALO- 
! #5 eo vw RISER D'URGENCE LA SITUATION DES ANCIFXS COM 
( \ 10.960 30 3.060 BATTANTS ET MILITAIRES DES TERMITOIRES 
d Eoldat ssssssonsnemeeememeseneeneneeseeceerenres {8.20 EU 2.100 D'OUTRE-MFR 
t 26.000 100 12.000 É 
F > " L'Assemblée nalionale invite Le Gouverne- 
11.040 0 8. 206 ment : 
(NUE EEE TETE EE TEE EE EEE EEEEEEEEEEECEEEE EEE 18.400 #) 5.610 4. — A octroyer aux anciens combattants 
i 36.500 100 13.290 et victimes de la guerre des territoires d'outre 
, Fr sie mer, jies mêmes avantages qu'aux anciens 
à 11.20 2% 3.2 combattants métropolitains et à faire en sorte 
FUI dant nn nn name nnnsnnnnese 18. 1.4) 5) Re que l'office e du Cor nha! tant, créé par le déeret 
g1. 100 0.40 du 28 janvier 148, au chef-lieu de chaqux 
à | terriloire ou groupe de territoires, puisse 
Tarifs applicables à compter du 4er eus 1948. disposer des moyens lui permettant de régler 
me FRERES TERRE —.. | rapidement la situation des anciens combat 
lants autochtones; 
| 2. — À revaloriser d'urgence les pensions 
HI, — Retraile du combattant. militaires bases eur la durée des services des 
originaires d'outre-mer, et à les faire béné- 
nn naiéec à 5 PTT tr she Mau | ficier d'une indemnité pour charges de 
famille ; 
AGES INDIGÈNES COLONIAUX FRANÇAIS 3. — A revaloriser d'urgence les pensions 
des veuves et orphelins mineurs, des mili- 
[ Pr et 1 br ms A . | aires originaires des territoires d'outre-mer: 
francs francs. en un mot, à mettre sur un pied de stricte 
3 égalité avec leurs camarades métropolilains, 
‘) 1 S. nn Rene een none 250 500 les anriens combattants el militaires lea ter. 
Ew per ar ptet ten RARLLRLLELZ] Go 4.2» ritoires d'outre mer ou leurs aya {s uu e. 
Majorée de 6 p. 100 dans les deux cas. 
IV. — Veuves où orphelins. Lans 
. {Session de 198, —32s séance du 27 mai 1948.) 
c Eug : AVS RS RAPPORT fait au nom de la commission des 
bre, COLONIAUX MÉTROPOLITAINS pensions sur la proposition de résolution 
I “2 de M. Cherricr et plusieurs de ses rollègues 
ÉSIGNATION ‘ — P s 28 
déni ë Uu seul Plusieurs DD in à js 1 198 tendan® à inviter le Gouvernement à éla- 
jeux ayant cause | ayant cause. Décret n° 49635 dn {er avril 19 blir d'urgence la nomenclature des formar 
{ ss Éc | RP; Que x tions militaires combattantes au cours de 
francs. frsnes. francs. la guerre 1939-1945, par M. Mouton, dé- 
puté (1). 
À 
» de Taux initial. Mesdames, messieurs, en invitant le Gous 
| vernoment à établir d' urg ‘ence la normencla- 
Adjudant-chef .sssssssesseuneus 8n | 1.135 22.300 \ Si : de à ture des tormations militaires combattantes 
É D 2OJUGANT ,...ssonopomoncconenesee 765 1.020 24.700 Aïocation du code e de ta guerre 1939-1945, voire commission des 
ï ina Sergent-chef COELELEELELLILELEIELL 680 907 21.320 ta famille appicab es pensions estime que cette publ cation est ur- 
des , | FPRANERSEREFUSRENENT" 595 793 21.240 suivant le salaire dé- gente pour les raisons suivantes: 
CE % Caporal COREPETILIEIE II LILIELETILILLI 168 | 624 21.120 partemental. jo L'arrété relatif à l'attribution de ja carte 
ds D'OUE ss svnpcososcensssesese 325 067 21.008 de combattant de la guerre 1999-1915 a été 
Le publié au Journal officiel du 5 mai 1%48.. 1 
$ aurait été souhaitable que cette pomencla- 
Ascendants ture fût publiée en même temps; 
n “ de Celte publication est une condition préa- 
Ù ue su conjointement. ..…. 2 | u 1 lable de l'exte nsion, aux combattants de 
il N 7 Dur sp 300 | £ 12 300 la rre 1449-1945 ea service dans les adrai- 
nons Hassan enteenves sos 2 =: misirations publiques, des dispositions de la 
Un seul remplissant conditions. . 159 e 6.100 Joi du 9 décembre 1927, compKtée par celle 
é = HA 
Pensions majorées à 530 p. 100, de 19 mars # 
Sn #4 Voir le n° 3387, 















































tque bénéficient, s'ils sont anciens com- 
Battants de la guerre 1Y14-49%8, de bonifica- 


tlons du temps de leurs services miitaires 
de guerre, utilisables pour l'avancement 
Li jeunes combaftants s'émeuvent de 
n'avoir pas encore été admis à bénéficier un 
mine avantage ; 
! (Cette nomenclature est indispensable 
ii l1q iidation nouvelle des pensions pre 
) nelles militaires dont les titu'aires ont 


Ï 
po: 
repris du service au cours de la guérre ré- 
een! 


Dans Ja pensée que vous en anprouverez 
Je tentions, nous vous demandons, mes 
da ù messieurs, de bien vouloir voter 14 
bi ion de résolution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Ascemblée nationale invite le Gouverne- 
ment faire dre-ser très rapidement !I& no 
mm ature des unités et des formations mi 
taires régulières ou non, ayant effectivement 
parlicipé aux opérations et aux combats de 
la guerre 1229-4915, par analogie avec la no- 
nn lalure annexée à la loi du 17 avril 194, 
en ii concerne la guerre 1914-1948, 

ANNEXE N'4336 
(S nn 4e 1948, —Se séance du 27 mui 1548.) 
AVI> présenté au nom de la commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre sur les propositions de loi: 4° de 

M. Kené Coty, tendant à permeillre aux 

commerçants, arlisans ct industricls tota- 

loinent sinistres, de conserver leur droit 
au bail par dérogation à l'article 1722 du 


codec civil, 2e de M. Joseph Laniel et plu- 
siours de ses collègues, tendant à modifier 
l'acte dit Ici du 28 juillet 1942 relalive aux 


baux à loyer d'immeubles détruits par 
suite d'actes de guerre, pur M. Yvon, «ac- 
i Il (1). 

Mesdames, messieurs, votre commission de 


’ 


{a reconslruclion et dès dommages de guërre 


st ive saisie pour avis des deux proposi- 
tio de loi portant respectivement Îles 
nos 1:10 et 125, et émarant, la première de 


MM. Laniel, Triboulet, Crouzi 
là : ride de M. Coty. 

L1 première de ces proposilions tend à mo- 
ditirr l'acta dit loi du 28 juillet 1942 relative 


r et Lecacheux, 


aux baux d'immeubles détruits par suite 
d'actes de gucrre 

La seconde tend à permettre aux commer- 
ça artisans ct industriels totalement sli- 


nistrés de conserver leur droit au bail par 


dérogation à l'article 1722 du code civil. 

L'une et l’autre ont pour objet la sauve- 
garle des droits des preneurs de baux à 
usage commercial et industriel, dans les im- 
mi s sinistrés par fails de guerre et qui 
sont reconstruits. 


Deux questions se posent donc 
teur soucieux de rétablir les 
leur: droits anciens. 


au législa- 
sinistrés dans 


La première concerne l'examen de la sf- 
tualion des commerçants et industriels titu- 
laires d'un bail dans un immeuble sinistré 


sn regard” de la Kgislation actuellement en 
Viguieur. 

A seconde consiste & examiner quelle est 
l'amélioration apporlée 4 leur situation par 
les propositions de lois qui font l'objet du 
présent rapport. 

Après quoi il ne nous restera qu'à tirer les 
conclusions qui doivent s'imposer en pareille 
matière. 


A, — Economie de la loi du 28 juület 1942, 


Cette lol envisage deux cas blen distincts: 
a) Celui des preneurs de locaux à usage 
d'habitation; 

b) Celui des locataires d'immeubles à usage 
bormmercial ou industriel. 

4° Lans le premier cas, contrairement au 
rincipe posé par l'article 172 du code civil 
ui prévoit la résillation du bail au cas de 


_{{) Votr les nes 125, 4940, 4020, 








truit, quel que soit l'emplacement réservé à 
l'immeuble de remplacement, 

li s'agit d'une exception au principe de la 
résiliation de plein droit en cas de destruc- 


tion totale de la chose louée; exception en 
tous points conforme à l'équité et à la jus- 
tice sociale, car on s'imagine mal comment, 
dans nas villes sinistrées, les probièmes du 


logement auraient 
exception au 
venu ? 


pu être résolus, si cette 
principe posé par le code n'était 
apporter un droit de préférence, une 


priorité, en faveur des anciens locataires; 

2% Et pourlant, l'article 2 de cette loi de 
1932 n'a pas tenue le moindre compte des 
preicurs Cl JOCaux à Usage Commercial ou 
in@ustriel, dont ja situation revèt pourtant 
une importance primordiale en raison de 


leurs droits indiscutables à la propriété com- 
merciale 

Cet article en effet que le bail ne 
sera reconduit que si l'immeuble faisant l'ab- 
jet de Ia localion est reconstruit à l'empla- 
cement de l'immeuble détruit, que le sinistre 
soit total ou partiel. 

Ainsi donc, si l'immeuble sinistré est re- 
construit sur un autre terrain, le locataire 
perdra tous ses droits à réintégration, ce qui 
risquerait d’entrainer pour lui les plus fu- 
nestes conséquences, telle que la perte de 
li valeur de son fonds de commerce, 

Or, contre qui pourrait-il se retourner pour 
avoir réparation du préjudice par lui subi? 
Ne serait-il pas en droit de se préva'oir des 
dispositions de la loi du 28 octobre 1M6 sur 
l&s dommages de guerre pour être dédom- 
tuazé de la perte qu'il éprouve ? Alors que le 
propriélaire qui aura fait reconstruire son 
inuneuble sur un autre emplacement, qui lui 
aura donné la même destination qu'avant le 
sinistre, sera susceptible de retirer des re- 
venus considérables tenant, soit à la cession 
du « pas de porte », soit & l'établissement 
d'un nouveau bail dont le prix ne serait 
même plus limité par la loi, 

Il n'était pas possible de maintenir une in- 
justice aussi criante, C'est le souci de l'éviter 
qui a inspiré les rédacteurs des 
positions de loi qui font l'objet de ce rap- 


port, 


4: ve? 
supuie 
L 


B, — Proposition Laniel (n° 1340), 


Cette proposition apporte incontestablement 
une solution au problème qui se pose à nous 
et dans un seus favorable à notre thèse. 
Néanmoins, {l nous semble qu'elle va «&u 
delà de ce que nous pouvons admettre rela- 
tivernent aux droits des preneurs de locaux 

Usage commercial ou industriel et tombe 
dans l'excès contraire. : 

Les deux premiers paragraphes de ce texte 
précisent que la destruction de l'immeuble 
\'entraîne pas la résiliation du bail, que 
celui-ci sera prorogé d'une durée égale au 
temps écoulé entre la date du sinistre et 
celle de la réception des travaux, et qu'il 
sera reporté sur l'immeuble reconstruit quel 
que soit l'emplacement de l'immeuble dé- 
truit. 

Nous ne pouvons qu'approuver ces dispo- 
sitions, qui modifient comp'èlement l'article 2 
de la loi du 28 juillet 1942. Même approba- 
tion aussi en ce qui concerne les paragra- 
phes 4 et 5 relativement à La fixalion du prix 
en fonction des modifications apportées & 
l'immeuble reconstruit, et aux formalités à 


remplir pour bénéficier de la loi, paragra- 
mg qui reproduisent d'ailleurs l'article 3 
e la lot du 28 juillet 


Mais ce qui, à mon sens, constitue un ex- 
trême danger, c'est le troisième paragraphe 
de cette proposition. Ce texte, désirant assu- 
rer à tous les commerçants et induitriels le 
report de leur bail, impose aux associations 
pme me de remembrement l'obligation 

‘aménager les quartiers remembrés en fonc- 
tion des besoins des commerçants sinistrés. 

Admettre semblable formule conduirait iné- 
vitablement à imposer tel lncataire à tel pro- 
priélaire, sans qu'il n'y ait jamais eu entre 
eux le moindre lien juridique. Ce serait, dit 
M. Garet dans son rapport au fonds au nom 
de la commission de la justice, une « i- 
sition déguisée, sans que le propriétaire puisse 
faire valoir ses observations quant aux choix 
des locataires, leur solvabilité, la nature des 


diverses pro- | 
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Fees nd 
En effet, les fonctionnaires, agents, ou- ! destruction de !a chose louée, le bail sera | indusiries où des <orminerces €XErrÉs à, 
vriers et employés au service de la fonction reconduit sur l'immeuble réparé où recons- 'ad )puon de ces dispositions cons tucrais 


véritablement 


prit'é. 


violation du droit « 


une 


C, — Proposition Coty (11° 1225 

Celle-ci est étakiie par référence 
cle 1722 du code civil, et dans qu 
la loi du 28 juillet 1942, A ce litre, 
sente beaucoup moins d'inlérét que la , 
cédente. Elle semble d'ailleurs limiter se4 
effets à la possibilité pour le locataire « 
liser le terrain de son ancien immeubl: 
truit et non reconstruit pour l’édificatior 
baraquement destiné à lui permettre | 
cice de son commerce où do son indusiri 
le mème emplacement qu'avant le sinistr 

Dans ce but, l'auteur de cetle proposition 
demande une dérogation à l'article 172 G 
code civil, Cet articie précise en effet qu 
cas de destruction totale de la chose louée, 
le bail est résilié; qu'en cas de destruction 
partielle, le preneur peut opter entre vne de, 
inande de résiliation Gu une diminution d 
prix. 

M. Coty demande l'assimilation de le 
tuation des preneurs dont les locaux À usage 
commercial ont été détruits totalemer VeS 
ceux qui n'ont souffert que partiellement, 
Ainsi donc en cas de destruction tolale qu 
bien loué, le preneur conservera l'option ds 
la reconduction de son bail. 

Ce texte, qui a été pris sans Ja moindre ré. 
férence à la loi du 28 juillet 4942, ne peut 
être retenu. De telles dispositions ne peuvent 
en effet être isolées, elles doivent obligatoire 
ment s’insérer dans un texte d'exception d'or. 
dre général, concernant tous les immeubles 
détruits partiellement ou totalement par faits 
de pere et devant être réparés où recul 
truils. Tel est bien le cas de la loi du 28 jui. 
let 1942, convient seulement de . 
fier. 


} 


yr'il 
Au A 


\ 0] ncsitinr ?h 1 nmice 
D: — Proposition de la commission 


de la justice à la suite du rapport Caret. 


C'est ainsi que da commission de la justice, 
sur avis de son rapporteur, M. Garet, se Core 
tente simplement d'apporter un correctif À 
l'article 4% de la loi du 28 juillet 1942, Alors 
que cet article prévoyait le report des baux 
à loyer de locaux d'abitation sur l’imimneubhig 
réparé ou reconstruit, même sur un 
terrain, en remplacement de l'immeuble &i. 
nistré, et que l'article suivant excluat 
les locaux des immeubles À usage commercii 
ou industrie] du droit à reconduction lorsque 
l'immeuble n'était pas reconstruit au n 
emplacement, la commission de la fi 
abroge purement et simplement l'article 2 et 
ne sur le même plan dans l'article 14° les 
aux de locaux destinés à l’habilalion et lez 
baux commerciaux et industriels. 

Ainsi donc désormais, commerçants, indus- 
triels, artisans vont rétablir des droits d'une 
portée considérable, Cela ne signifie pas pour 
autant que seront solutionnés automatique- 
ment tous les litiges qui pourront s'élever à 
l'occasion de la reconstruction dans les ra- 
ports entre propriétaires et locataires. 

a) Lorsque Îe propriétafte transférera se3 
dommagés de guerre dans une autre Com- 
mune ? s 

b) Lorsqu'il reconstruira même son bien 
dans un autre quartier ? 

c) Lorsqu'il changera, avec l'autorisation du 
minisire, la destination @e son immeuble ? 

Quelle sera dans ces divers cas la siluation 
du preneur ? 

Autant de queñtions qu’il appartiendra au 
législateur de résoudre, mais qui ne peuvent 
être traitées dans le cadre des modifications 
apportées à l'article 1722 du code civil et à 
l'article 2 de la loi du 28 juillet 1942. 

IL est indispensable de sauvegarder les 
droits pe les preneurs de baux à u:age com- 
mercial et industriel sont susceptibles d’avoir 
dans les immeubles reconstruits ou réparés. 

C'est chose faite par le texte voté unani- 
mement par la commission de la justice et 
de législation. 

Votre commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre a décidé de formu- 
ler un avis favorable à son adoption, sous ré- 
serve toutefois que des aménagements soleni 
apportés à la légi:lation sur le remembremer!! 
de l'urbanisme re régler les conflits que a 
loi F.. 28 juillet 1942 modifiée ne peut r# 
souarea. 


auit 
ut 
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Lie En raison des hausses de salaires qui sont molif:alon de dispositions financières in- | M jagesil essaire q ce nrojet de 
. intervenues depuis cette date, il serait bon t int L 





{n ucs it ni Jes départemen:s c!' : çcorimu- | ne des finir es [ül c\uminé en 

que la limite des règlements en ce qui Con- nes; %e de M. Biondi et plusieur: ce ses | imôn eDps qui jet de buiget de 

cerne les salaires et traitements ne néressi- colltgues tendant à l'institut d'ane | Pexercice 1443 

| ant pas l'obligation du chèque soit relevée. caisse nationaie Coopérative Co solidarité Or, le rapport tire de M. L'Hufl- 

Ù C'est pourquoi nous vous demandons d's coilectivités locales; 5° de MM. L45 Ja- | lier est 49 47 juin tn n de M, Barangé 
, d'adopter la proposition de joj suivante: mon, Trémintin et Voyant, conseiliers d di IR juin 1913. Et ceveudant le projet de loi 

Le la République, tendant à la réfon des que Vient que maintenant eu d Ion de 

[A PROPOSITION DE LOI inances lucaies, par M. Coffin député (1: ne ASE 

5 j) t regret! e retard mais il est ége- 








aux Article unique. — Doivent être opérés par Me<lames, messieurs, votre commi-sion de L'lenent possible d'en tirer argument your sou- 
bia chèques barrés où virements en banque où | 11 réforme administrative à cité apneke à Lu'il n'y à ] d'hnpossibilité majeure 
tro à uu compte courant postal, les règlements | RBET su ais Sur: \ renoisser a réforue des finances lotales 
SIC effectués en payement des traitements on io Le prajet de lai n° 218 portant réforme | apres le vole des | ‘vrraniques sur les ok 
lait salaires lorsque le tra'tement ou le salaire | des finances locales; toctivitre ‘oies et x: la fume de le 
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4, — De M. Jean Meunier, ne {{1, derman- H Qant, en elfet, rapeler que l'article 88 
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tion devra « s'intégrer pl tard dans une re- 


‘alité d'Etat » c'est souligner 
sions mais C'est auss) 
problème, 


Pour ces raisons la comenission de la ré- 
ministr 


orme ädimil e regrette qu’un ordre 
d'urgence plus logique n'ait pas € retenu. 
Mais prarée devant Je fait accompli el seu- 
cleuse de ne pas reculer une possibilité de 
rulariser la & 1 financière des couec- 
tvi!: Ci | le (1 » i Î ] CR CL | à 
rex: ‘ ] 1 { ntiel ni d 
le : | 
M - Examen par la commission de la ré- 
forme administrative du projet de loi 


(n° 218) portant réforme des finances lo- 
oales tel qu'il figure dans le rapport 
{nc 1720) de M. L'Huillier. 

Les travaux de la commission ne seron! 
pas relatés en détail Les inuoditications qu'elle 
& cru devoir apporter au. projet de la com- 
mission de l'intérieur font l'objet d'arnende- 
ments dont le texte est annexé au présent 
pappor! et qui seront soulenus en seance 
ublique par son rapporteur, 

Nr Fond du problème, l'avis de la ma- 
dorité des membres de la commission s'est 
exprimé comme suil à l'égard de chaque par- 
9 nl 


du projet qui vous est soumis. 


PREMÈLE PARTIE 
BBS IMPOSITIONS . DÉPARTEMENTALES ET COMMUNALES 


La première partie du projet de loi est re- 
lative aux irapositions départementales et 
@œmiaunales: impos.lons directes el 
#ons indirectes. 

La commission de l'intérieur n'a apporté 
ue des modifications de détail an texle du 

ouvernuement, L'essentiel de la réforme con- 
asiste dans la substitution aux centimes addi- 
donnels calculés d'après des « principaux 
@ectifs » de taxes ayant une hase réelle et 
eomportant le calcul direct des cotisations 
d'après les bases d'imposition. 

Or, il est évident que le système des 
« principaux fictifs » qui ne donnent lieu à 
eucun recouvrement inais servent unique- 
ment de supports aux cenlimes additionnels, 
est entièrement périmé, Non seulement il 
oblige à dresser des rôles pour des impôts 
ue L'Etat a lui-même abandonnés depuis 
FE mais il a le grave inconvénient de 
s'adapter difficilement aux mouvements de la 
matière imposable. 

La commission de la réforme administrative 
metifle done sa disparition 

Elle accepte également: 

4e L'établissement d'une liaison entre les 

atre axes par le moyen de laux de base 
estinés à vnainlenir une proportion fixe 
entre les charges imposées aux différentes 
satéscries de contribuables, Seulement elle 
s'associe aux réserves expresses faites par la 
sœmmission des finances sur les conditions 

s lesquelles ont été é'ahlis ces taux de 
bese. Elle attend du Gouvernement, sur ce 
point, les éclaircissements nécessaires; 

2 Le maintien du procédé de calcul du 
« nombre de centimes » pour l'élabissement 
des budgets locaux: 

30 Le procédé de transformation de ce 
aombre de centimes en taux etfeclifs appa- 
æaissant clairement aux contribuables et leur 

mettant à la fois de calculer facilement 

ur colisation et de connaitre l'importance 
des impositions adopties, 

Enfin, elle exprime le regret que n'ait pas 
dé réduit le nombre des laxes secondaires 
œui appärait encoré comme excessif, 


1) POSi- 





DEUXIÈME PARTIE 


REVISION DES RAPPORTS FINANCIERS DE L'ÉTAT, 
DES DMPARTEMENTS ET DFS COMMUNES 


La revision des rappor!s financiers de l'Etat, 
les départements el des communes s'exprime 
pous deux aspects: 

L — Transfert à l'Etat d'un certain nombre 
de dépenses incombant aux départements et 
eux communes: : 

M. — Institution d'un fonds de péréquation 
gun profit des collectivités locales, 





1. — Transfert à l'Etat d'un certain nombre 
de dépenses incombant aux départements 
et aux communes. 


Sur ce premier point, l'accord est presque 
complet entre la commission de l’intéricur et 
la commission des finances. 

Cette dernière refusait de mettre à la charge 
de l'Etat les frais afférents à l’assieite, à la 
mise en recouvrement et à la perceplion des 
impositions et taxes départementales et com- 
munales perçues par l'intermédiaire des admi- 
nistrations de l'Etat (art, 175 du rapport 1371). 
Cette thèse parait sage, Œlle a été ratiflée par 
la commission de l'intérieur puisque l'ar- 
ticle 4%5 qui se trouvait d'ailleurs en contra- 
diction avec l'article 162 a été supprimé dans 
le rapport supplémentaire ne 1720. 

D'autre part, la commission des finances 
pense qu'il convient de maintenir au budget 
communal les dépenses concernant: les dé- 
penses des professeurs spéciaux, les indem- 
nités communales versées aux inslituteurs, 
articipations des communes ‘aux traite- 
ments et indemnités des bibiiothécaires des 
bibliothèques municipales classées, les parti- 
cipations des communes aux traitements des 
conservateurs et assistants des musées clas- 
sés. 

La commission de la réforme administra- 
tive partage cette façon de voir. Si les pro- 
positions de la commission de l'intérieur 
étaient adoptées, les collectivités locales n'au- 
raient plus aucune possibilité d'agir dans le 
domaine de l'enseignement des arts €t des 
lettres alors qu'il faut au contraire encourager 
tous les efforts et toutes les possibilités de 
décentralisation culturelle. 


I. — Institution d'un fonds de péréquation. 


Le projet gouverneemntal ne 218 prévoyait 
la création d’un fonds de péréquation ayant 
pour objet la répartition entre les départe- 
ments et les communes de ressources conslti- 
tuées par une dotation annuelle de l'Etat ins- 
crite au budget du ministère de l’intérieur. 

Ce fonds devait être administré par un 
conseil composé, notamment, de quatre pré- 
sidents de conseils généraux désignés par 
l'association des présidents des conseils géné- 
raux et de huit maires désignés par l’asso- 
ciation des maires de France. 

La commission de l'intérieur a repris cette 
formule en la modifiant et en l'élargissant, 
son projet prévoit à la fois l'institution d’un 
fonds de péréqualion et d’une caisse nationale 
d'équipement des collectivités locales, L'un et 
l'autre de ces organismes seraient adminis- 
trés par des conseils d'administration com- 
posés de quatre présidents de conseils géné- 
raux et de huit maires élus par leurs col- 
lègues, Mais surtout, en dehors de c<etle 
modification de forme, elle a transformé com- 
plèlerment les procédés de financement pré- 
vus. 

Le fonds de péréquation serait alimenté 
par: 

a) Une taxe additionnelle de 15 p. 100 aux 
impôts suivants: 

Bénéfices industriels et commerciaux; 

jénéfices non commerciaux ; 

Impôt général sur le revenu; 

Enregistrement. 

Une taxe additionnelle de 20 p. 100 sur les 
bénéfices agricoles ; 

b\ Une taxe additionnelle de 10 p. 100 sur 
les impôts indirects suivants: 

Taxe d'Etat sur les transactions; 

Taxe à Ja production. 

La caisse nationale d'équipement des col- 
lectivités locales serait alimentée par: 

4° Un prélèvement de 0,50 p. 100 sur la 
taxe des transactions perçue au bénéfice 
de l'Etat; 

2o Une taxe additionnelle de 5 p. 100 aux 
contributions directes à l'exception de i’im- 
pôt sur les traitements et salaires; 

3° Dons et legs; 

4e Une dotation éventuelle du fonds de pé- 
réquation. 

La commission des finances se prononce 
pour la disjonclion des articles 163 à 168 (rap- 
ports 1271 et 1720) concernant le fonds de 
péréquation et des articles 211 à 215 con: 


-cernunt.la caisse nationale d'équipement des - 


collectivités locales. 
Dans l'avis présenté au nom de ja com- 
mission des finances, M. Barangé précise 





—_— 
que « ce vote ne doit pas étre interpre 
ni comme un rejet de l'idée de péréque: 
ni comme un refus de créer des res 
nouvelles au profit des collectivités », 

Selon lui il a été motivé par des co 
tions de deux ordres différents. 

D'abord, un certain nombre de coms 
saires ont estimé qu’il n'était pas opportun 
de prévoir une participation des collectives 
locales aux impôts d'Etat, soit par taies sn 
ditionnelles, soit par prélèvement, avant 
tervention de la réforme de la fiscalité d'Eu: 

La commission de la réforme administratrs 
a indiqué sa position sur la question de 
thode qui est ainsi indirectement posée M: 
il faut considérer la siluation de fait, Actuel. 
lement, il n’est pas douteux que les co, 
tiviltés locales participent aux impôts d'Eut 
sous forme de prélèvement, par le systom 
des subventions. La première ‘bjection nf 
tient done pas et il s’agit en réalité de savoi 
si l'on veut perpétuer la situalin actuel 
ou l’'aménager dans le sens huposé por | 
Constitution et souhalté par les coll:ciivit 
locales. 

Le système actuel de subventions est d'a. 
leurs très complexe. Certaines subventions 
sont versées par le ministère de l'intérieur: 
subventions d'équilibre et subventions d'équi. 
pement. D’autres administrations répartissert 
également des subventions: agriculture, édu. 
cation nationale. Enfin, divers organismes 
autonomes apportent leur aide aux collec: 
vités locales. 

Il est très difficile de chiffrer l’ensemiia 
des sommes réparties par ces divers procé. 
dés et l'importance des subventions ati 
buées à chaque collectivité. La commission 
est unanime pour demander au Gouverre. 
ment d'étudier une refonte totale du système 
des subventions aux collectivités permettant 
au contrôle parlementaire de s'exercer avec 
efficacité. 

D'autre part, M. René Mayer a souligné 
« que Je principe d’une réquation À 
l'échelle nationale serait considéré à l'éche 
lon local comme un faible propres sur le ré. 
gime des subventions accordées par l'Etat; i 
substitue, en effet, aux pouvoirs publics un 
nouveau pouvoir central qui, pour les collec 
tivités locales, se distinguera fort peu de 
tutelle de l'Etat telle qu'elle est exercée ac 
tuellement ». 

M. René Mayer a suggéré l'idée d’une péré- 
quation effectuée à l'échelon départemental 
sans la matérialiser par un amendement. C'est 
une suggestion qu'il faut examiner. 

L'article 87 de la Constitution dispose qus 
« les collectivités territoriales s’administrent | 
librement ». Ce texte est sans équivoque. Or, 
il n’est pas possible de concevoir l’autono- 
mie administrative sans l'autonomie finan 
cière. Les ressources fournies par les impots 
locaux ne permettent actuellement — et n8 
permeltront pas dans le cadre de la réforms 
envisagée — de faire face à leurs besoins 
Elles doivent être complétées par des ressour 
ces recherchées sur le plan national. 

Mais il importe, pour respecter l’autont 
mie des collectivités locales, c'est-à-dire pour 
rester fidèle à l'esprit et à la lettre de li 
Constitution, de confier la gestion de l'er 
semble de ces moyens aux collectivités lo 
cales elles-mêmes 

Le système actuel des subventions place {93 
collectivités locales dans la dépendance di 
pouvoir central. D’autre part, il ne se recon- 
mande pas par ses résultats car il met pr 
tiquement les conseils généraux et muni! 
paux dans l'impossibilité d'établir des buë 


iSjGéra. 


Lite 


.gets corrects. 


Cependant la suggestion de M. René Mart 
ne résoudrait pas le problème puisque le Got 
vernement resterait le maître de la répart 
tion des subventions entre les départemenis 
Soutenir, d'ailleurs, que la création dur 
fonds de péréquation national placera les ©? 
lectivités locales sous la tutelle d'un n0* 
veau pouvoir central et que, par conséquent, 
le progrès réalisé sera Pa apparent qu 
réel, c’est négliger le fait que l'autorité & 
ce pouvoir central émanera des collectivité 
locales elles-mêmes, ce qui constitue Jus" 
ment la condition nécessaire et suffisante à? 
l'autonomie. 

La commission s’est donc ralliée au pi 
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non de M. René Mayer pouvait ètre concré 
(is e et qu'il était possible de placer, à l'éche- 
Jon départemental, un organe consullatif, 
( nettre des avis qualifiés sur les 
présentées par les communes et! 





rauves 


ü 

Ï 

1 

{ population, de Ia superfic 
de r du centime et de l'eff 
des communes, la Commission a jugé que 
ces éléments ne devraient pas être limitalifs 
el 

( 

(h 





1e d’autres considérations pourraient in- 
nir. Elle à par ailleurs csüimé de 
5 à 140 p. 100 le montant des sub 

Ï 166 


présentants des collectivités, £sera en 
d'allouer les subventions en tonte 

consullalion d’un organis 
mental particulièrement qualifié. 


Inesure 
équilé, 


apres 


s dossiers au fonds national. | 


me départe- | 


La commission de la réforme administrative | 


a estimé que cet organisme pourrait égale- | 
ment être chargé de répartir les fonds dont | 
la commission de l'intérieur réserve la ges 
tion à la caisse d'équipement. % 


Elle n’aperçoit pas la nécessité de distinguer 
entre un fonds de péréquation proprement dit 
et une caisse nationale d'équipement. L: 
commission de l’intéricur admet que la caisse 
[a 


parfaitement informées de leurs besoins, à 
faire elles-mêmes la ventilation nécessaire 
entre les subventions d'équilibre et les suh- 
ventions d'équipement. Délimiter à l'avance 
ce partage, par la création de deux organis- 
mes distincts ayant des ressources distinctes 


c'est restreindre l’antonomie financière des 
collectivités locales. 
En conséquence, la commission de la ré- 


forme administrative demande la disjonction 
des articles 211 à 215 concernant la caisse 
d'équipement. Le fonds de péréquation aura 
pour objet de répartir toutes les ressources 
dont il a la gestion, d'une part en vue d'opé- 
rer la péréquation à proprement parler, d’au- 
tre part en vue de verser des subventions 
pour l'équipement des collectivités locales. 

En ce qui concerne la désignation des mem- 
bres du conseil d'administration, la commis- 
sion de la réforme administrative se 
aux modalités prévues par le projet du Gou- 
vérnement (no 218): désignation par l’asso- 
tiation des présidents des conseils généraux 
et l'association des maires de France. 

Le système d'élection élaboré par la com- 
mission de l'intérieur à évidemment l'avan- 
tage d'être plus démocratique. Mais il paraît 
lourd et compliqué. Cependant, pour tenir 
compte d’un souci qui a dû être celui de la 
commission de l'intérieur, Ja cemmission 
de la réforme administrative pense qu’il con- 
vient d'assurer la représentation des maires 
des petites communes. 

La grave question reste la question du fi- 
nincement. Le système nos par la com- 
Mission de l’intérieur a le grave inconvénient 
de renforcer la fiscalité actuelle au moment 
même où il serait sans doute nécessaire de 
la desserrer pour des raisons économiques 
évidentes. Tout particulièrement la taxe addi- 
Vonnelle de 10 p. 100 à la taxe sur les transac- 
tions et à la taxe à la production semble de 
De” à justifier de nouvelles hausses de 

D'autre part, l'application de taxes addition- 
telles dans un système fiscal dont tout le 
Monde reconnaît les imperfections aggrave 
ts injustices fondamentales du système. Cette 


| solution ne Ligier se justifier qu'après une 


lélorme de la fiscalité d'Etat. 

C'est pourquoi la commission de la réforme 
âdministrative se rallie aux méthodes de fi- 
gr oement préconisées par la proposition de 
< Biondi. Celles-ci consisteraient essentiel- 
ement dans l'attribution au fonds de péré- 
Guation des ressources provenant de la taxe 
Eur les transactions. 

M. Biondi fait remarquer « que le montant 
Fr total des subventions accordées par 
ut aux départements et aux communes à 
ivers titres s’est élevé en 1946 à près de 
# milliards de francs ». 

I est d'accord avec M. L'Huillier pour re- 
Connaître qne l'insuffisance des recelles des 


raliie | 
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ollect s locales jointes aux nécessités 9 par la commission de l'intérieur et qui l'ont 
d'équipement auraient dû justifier une aide | amenée vous soumettre les modifications 
le }'1 l r 1947, de l'ordre de 40 mil- | ci-après 
li t-à-dire à peu près ce qu'a rap 
] l 1916, la taxe sur les transactions MODIFICATIONS 
Ï 1 taux de 1 p. 100. proposées par la commission de la ré/ormæ 

Par conséquent, il suffirait d'attribuer aux administrative au projet de loi portant ré- 
ect locales la totalité de cette re:- {orme des finances locales tel qu'i figure 
ette pour leur permettre de vivre librement. au rapport supplémentaire n° 41720 de 
Ajoutons, pour répondre à une objection, que M. Waldeck L'Huillier. 
lu po de vue du Trésor, cette solution ne ; 
changerait rien à la situalion actuelle puis- Ces modifications font bjet d'amende- 
qu'en définitive l'Etat est ou sera obligé d’ac- | MeEnIS déposés au 1 ( 1 Comm n de 
der ces mêmes sommes aux collectivités | 1 1 ne adm ative par Son ra eur, 
À sous forme de subventions. M. cCoffin 
Enfin, le produit de la taxe sur les transac- Art. 463, — Remplacer les alinéas a et b 
s s'adaptant presque automatiquement.| par les al $s suivants: 
IX Vi ons de prix, 2 rninistre des finan- « Le produit de la taxe eur les tral tons 
s ne saurait craindre, ni une insuffisance, | perçue au taux de 1 p. 1%; 
| excédent important des receltes des « Les dons et legs; 
| tés locales. « Les intérêts provenant du placement des 
fonds disponibles, » 
TROISIÈME PARTIE Art. 16% — Reprendre le texte de i'arti- 
cle 167 du projet gouvernemental (n° 218), 
MESURES TENDANT A ACCROÎTRE L'AUTONOMIE ainsi rédigé 


FINANCIÈRE DES COLLECTIVITES LOCALES 


La commission des finances a repoussé les 
dispositions de l’article 181 du projet de la 
commission de l'intérieur. Elle croit indispen- 
sable d'exiger l'avis du trésorier-payeur géné- 
ral ou du receveur des finances dans la pro- 
cédure budgétaire des communes. 

Or, en fait, exiger l'avis obligatoire du tré- 
sorier-payeur général pour l'approbation des 
emprunts ou des budgets (art. 180 du projet 
gouvernemental repris par la commission des 
finances), reviendrait à restreindre considé- 
rablement la liberté financière des commu- 
nes. Cerlains commissaires ont fait d’ailleurs 
observer que le trésorier-payeur général est 
un comptable et non pas un agent de tutelle. 

La commission de la réforme administrative 
s'associe donc très fermement à la position 
de la cominission de l'intérieur. 


QUATRIÈME PARTIE 
LES CHEMINS COMMUNAUX 


La commission des finances demande la dis- 
jonction des articles 1483 à 210 du projet de 
la commission de l'intérieur en arguant que 
les dispositions concernant les chemins com- 
munaux trouveraient leur place dans la li 
municipale que le Parlement doit examiner. 

Cette objection ne paraît que peu valable 
si l'on considère que les articles 189 à 210 
concernent les ressources et les dépenses re- 
latives aux chemins communaux. 

La commission de la réforme administrative 
se rallie donc au texte de la commission de 
l'intérieur. 

Par ailleurs, la commission a discuté de 
l'opportunité de supprimer le mode actug] de 
rémunération des fonctionnaires des ponts et 
chaussées pour leur intervention dans Îles 
affaires intéressant les collectivités locales. 
Elle s'est prononcée pour l'abrogation de l'acte 
dit loi du 5 octobre 14941, un décret devant 
intervenir pour fixer lé nouveau mode de ré- 
munération des fonctionnaires des ponts el 
chaussées de manière que les dépenses ne 
en résulleront pour les collectivilés locales 
ne soient pas supérieures à celles qui étaient 
à leur charge sous le régime de la loi du 
5 octobre 1911. 


CINQUIÈME PARTIE 


CAISSE NATIONALE D'ÉQUIPEMENT 
DES COLLECTIVITÉS LOCALES 


La commission s'est prononcée contre le 
principe des subventions en capital prévu à 
l'article 215. 11 lui a semblé que la partici- 
pation du fonds de” péréquation aux dépenses 
d'équipement des collectivités locales ne de- 
vait étre assurée que par des subventions en 
annuités. 

Elle a demandé la ce des arti- 
cles 211 à 215, la caisse d'équipement étant 
fusionnée avec le fonds de péréquation. 

Tels sont les avis que votre commission 
de la réforme administrative croit devoir don- 
ner sur le “projet de loi portant réforme des 
finances locales, dans sa rédaction élaborée 


D 





« Le fonds de péréquation est administré 
par un conseil composé ainsi qu’il suit 
« Quatre présidents de conseils généraux dé- 


signés par l'association des présidents de 
conseils généraux; 
« Huit maires désignés par l'association gé 


nérale des maires de France: 

« Quatre parmi les maires des communes 
de moins de 2.000 habitants; 

« Deux parmi ceux des communes de 2.000 
à 50.000 habitants; 

« Deux parmi ceux des communes de 
de 50.000 habitants, 

« Le rapporteur général du budget du dé- 
partement de ia Seine; 

« Le rapporteur général du budget de le 
ville de Paris. 

« Le conseil élit son président et établit son 
règlement. 

« Le directeur de l'administration départe- 
mentale et communale au ministère de l'in- 
térieur et le directeur du budget au minis- 
tère des finances y représentent je Gouver- 
nement. » 

Art, 461 bis (nouveau), — Après l’article 464, 
insérer un article nouveau ainsi rédigé: 

« Il est institué dans chaque département 
un conseil du fonds de péréquation composé 


plus 


de six maires désignés par l'association des 
maires du département, dont deux parmi les 
maires des communes de moins de 1.009 ha- 
bilants. 


« Le conseil départemental du fonds de pé- 
réquation est présidé par le président du 
conseil général. 

« ]l est chargé de centrailser et de transmet- 
tre avec avis les demandes de subveniions 
des communes, 

« Un représentant du préfet assiste avec 
voix consultative à ses délibérations. » 

Art. 1465, — Dans la deuxième phrase, après 
les mots « doit tenir compte », insérer le mot 
« notamment », 

Art. 466. — Remplacer les mots « 5 p. 1003, 
par les mats « 40 p. 400 ». 

Art. 173. — Supprimer à cet article les I!- 
gnes suivantes: 

« Traitements des professeurs spéciaux; 

« Toutes es indemnités cxmmunales 
sées aux instiluteurs; 

PR D | 

« Les participations des communes aux traf- 
tements et indemnités des bibliothécaires des 
bibliothèques municipales classées; 

« Les participations des communes aux tral- 
tements des conservateurs et assistants des 
musées classés; 


"9 + © à + 


VeT- 


Art, 210, — Ajouter l'alinéa suivant: 


« Le nouveau mode de rémunération des 
fonctionnaires des ponts et chaussées, à l'oc- 
casion de leurs interventions dans les affaires 
intéressant les collectivités :0cales, sera 
terminé par décret, Les dépenses qui en ré- 
sulteront pour ces eollectivilés ne devront pas 
être supérieures à celles qui étaient à Jeu 
charge par l'application de l'acte dit 101 du 
5 octobre 4941. » 


Art. 211 à 215, — Disjolndre ces articies, 


pet 


el 
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ANNEXE N° 4340 


Sessivu de 1948. — 3e séance du 27 mai 1948.) 
{ ) 
PROPGO:ITION DE LOI sur la qualité de esu- 

tien de famille pour les militaires appelés 


sous les drapeaux, présentée par M. Dela- 
chenal, député, — (Renvoyée Fa Ccommis- 
son de Ja défense nationale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdurnes, messicurs, divers avaniages (n0- 
tanmuen; réduction de a durée du service 
acUf} smnt accordés aux soldats recounus sou- 
Uens de familie par une commission départe- 
menla'e et éventucilement par Ia commmis- 
siou supérieure des aillocælions mihitaires; 
mais seus en bénéficient ceux à la familie 


desquels allocation a été accordée, de telle 
sirle que beaucoup de familles, qui ne sont 
pis nécessiteuses, solhcitent l'ailocation afin 
Que le soidat profite de :es avantages, c’est 
le eus notamment des veuves dent le fils uni- 
Que esi sous C8 dripraux ou des soldats 
pères de famille. Naturellement, M eccnumis- 
sion départementale refuse en ce cas l’allo- 
cation Ne sera til pas désirable que ces mi- 
lilaires puissent étre considerés comme sou- 
tiens de famille, même si l’allocatfon n’est 
pas accordée ? 

C'est pourquoi nous v 


US proposons d'adap- 
ter la proposition de i 


vivant n : 
" éuivan ie; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La commissi départe- 
mentale et la commi:sion supérieure des allo- 
calions militaires peuvent reconnaître à un 


80kdat appelé sans les 
soutien de famike, 
refuse 


drapeaux la qualité de 
même gi l'allocation est 


ANNEXE N° 4341 


(Session de 194S, — 2e séance du 27 mai 1918.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar- 
title 2, SL IT, de l'erdonnance 
ne 43-f70 du 2 fevricr #95 organisant sur 
de nouvelles bases les allocations aux vieux 
travail'eurs salariés et mndifiant le régime 
deg pensions de vieillesse et d'invalidité des 
assurances sociales, présentée par M. Dela- 
chenal, député (1). — (Renvoyée à la com- 


mission du travail et de Ix sécurité s5o- 
ciale 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, dans une question 


écrite que j'ai déposée le 19 mars 4148, sous 
no "A2, j'ai signalé le cas d'un assuré 
social qui a été salarié pendant quagante- 
deux ans (de quinze ans à cingantc-sept ans) 
Mais qui, à partir de cette date, est aïlé 
travailer avec un de ses fils établi comme 
pe!it artisan, sans cClre salarié par lui. 
Le ministre m'a répondu, à la séance du 
avri ‘Jonfnat officiel, p. 225), que la 
retraite des vieux travailleurs salariés ne pou- 
vait pas lui être accordée, parce que son em- 
ploi salarié n'a pas ronstitué sa dernière ac- 
tivité professionnelle. Cette restriction n'’est- 
elle pa: vraiment ex-essire? Ne suffit-il pas 
d'exiger einq ans de travaii salarié après 
Vâge de cinquante ans, chiffre qui augmente 
d'ailleurs ehaque année pour aboutir à l’obli- 
ation de quinze ans de travail saïarié À par- 
ir de cinauanfe ans, à partir de 1%56 ? 
Cest pourquoi nous vous proposons d'adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


22 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Supprimer dans le pre- 
mier alinéa de l'article 2 de l'ordonnance 
n° 45-170 du 2 février 1945, in fine, les mots: 

…. « ayant constitué leur dernière activité 
professiannelle, » 


. 





ANNEXE N° 4342 


(Session de 1948, — 3° séance du 27 mai 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar- 
ticie 117 A1 code des impots directs, pré- 
sentée par M. Delachenal, député. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


DES MOTIFS 


Mesdames, rnessieurs, l’article 116 du code 
des impots directs divise Le revenu lposa- 
ble par 2 1/2 pour les mariés ou veulfs ayant 
un enfant à charge; par 3 pour ceux qui ont 
deux enfants à charge et ainsi de suite. 

Quand & n'y a plus d'enfants mincurs, l’ar- 
ticle 117 divise le revenu imposable par 2, 
que: que soit le nombre des enfants majeurs. 
Or c'est un fait que les charges du père 
de famille ne se terminent pas à la majo- 
rilé. Bien souvent, à vingt et un ans, les 
enfants n'ont xas encore de situation et con- 
tinvent à vivre aux frais des parents. De plus, 
les parents viennent en aide aux enfants, au 
moment de leur mariage, à la naissance des 
petits-enfants, sans compter les cadeaux habt- 
tuets. Fréquemment, enfants et petits-enfants 
vont passer les vacances chez leurs parents 
et il est bien difficile à ceux-ci de leur récla- 
mer Une pension. 

I serait done équitable, pour le ealeul.de 
l'impôt général sur le  reven®,. de tenir 
Compte, au moins dans une æ€ertaine mite, 
du nombre des enfants majeurs et des petits- 
enfants 

C'est pourquoi nous vous proposons d’adop- 


ter la proposition de loi suivante: 


EXPOSE 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Ajouter à l’article 117 du 
code des impôts directs: 

« Le revenu imposable est divisé par 2 1/2 
pour les contribuables qui ont quatre enfants 
majeurs où petits-enfants, avec augmentation 
de moitié par quatre enfants majeurs ou pe- 


ite f ‘ lue 
itts<n'ants en rius, 


ee 


ANNEXE N° 4343 





a 


_. 


(Session de 1918. — 3% séance du mai 1948.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant €réatton 
d'un « Fonds de compensation » des Iles 
Saint-Pierre et Miquelon, par M. Burlot, dé- 
puté (1). 


Mesdames, me:sieurs, le Gouvernement au 
moment du vote sur la dévaluation du franc 
C, F. 4. avait pris l'engagement, devant PAs- 
semiblée, de compenser ptr des Mesurgs, ap- 
propriées les 
pour certains territaires, de l'adoptign 7? 
dévaluation. map, 


Saint-Pierre et Mique'ôn, du fait méme dé |: 
de léur situation, se sont trouvées particu’t: 
rement toushées par cette décision. Ces'ttes: 


sent, en effet, approvisionnées pour une très 
crosse part par le Canada et les Etats-Unis. 
C'est pourquoi la eréation d’un fonds de 
compensation est une mesure onportfune. 
La dotation de 70 millions pour €e fonds 
propo%e par le Gouvernement a été acceptée 
par votre commission des finanres qui vous 
propose d'ädopter le projet de loi suivant: 


PROJET PE LOT 


Art, fer, — II est créé aux îles Saint-Pierre 
et Miquelon un « Fonds de eomenstion » 
ayant pour objet de contribuer à maintenir 
les prix des marchandises d'importation de 
première nécessité, dont la liste sera 
par un arrêté pris par le ministre de la France 
d'outre-mer et le ministre des finances et des 
aflaires économiques, au niveau des prix anté- 
rieurs au 26 janvier 1948. 

Art. 2. — Le fonds prévu à Farticle précé- 
dent est alimenté par une subvention du Pud- 
get de la métropole. 


inconvénients, poutaänt MSulter, 
FF éetts 





à à 
A cet eflet, il est ouvert au ministre 
France d'oulre-mer, sur l'exercice 191% 
addition aux crédits alloués par Ja ini 
MOT du 31 décembre 1917 es crédits s' 
vant à lx somme de 70 müllons de fran: 


À 
en 
1 


me at chapitre 50€ « Subvention au 
udyct local de Saint-Pierre et Miquelon » dy 
budzet de son département. é 

Art. 3, — Les modalilés d'application «2 13 
présente loi ainsi que la date de clôt des 


opérations du « Fonds de compensation : 
ront déterminées par des textes pris er 
cord entre le ministre de la Franre d' 
ber et Ie ministre des finances et des «1 
économiques. 





ANNEXE N° 4344 





(Session de 1948, — 9° séance du 27 mai 148 Y 

RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pi. 
titions sur la proposilion de loi de M. Mar. 
tine tendant à compléter F'artiele 40 4x1 
titre VI de la loi n° 46-2151 du 5 oct 
1916 relative à l'élection des membres 
V'Assemblée nationale, per M. DLDre:' 
Schmidt, députés (1). 


de 


. Mesdames, messicurs, c’est à Punanimié 
que: la commission du suffrage univers: à 
adopté la proposition de loi de M, Jean 
Martine. 
. Celui-ci a fort exactement expliqué, da 
l'exposé des motifs -de 3a proposition, q\'| 
s’agit en réalité de réparer une simple où + 
sion de la loi du 5 octobre 1946. 
L'article 40 de cette loi permet aux « | 
arabes » des territoires de l'Union franc 
de figurer sur les listes éectorales. (Mais, « 
méranht les territoires visés, il a puremen 
simplement omis la Côte française des 0: 
malis. Cetle omission est si évidente 
lors des élections passées, on n’en à pas 
compte et que les arabes de la ( 
française des Somalis ont en fait été inscrits 





ain g 
leftrés 


sur les listes électorales 

C'est pourquoi Ja commission du sui 
universel, unanime, demande à l’As:em 
nationale de voter la proposition de Ja 


suivante : 

PROPOSITION DE LOI 
paragraphe a) du pr 
40 de Ia loi no 46-715 
les mots: « Came 


Il est inséré dans le 
ragraphe 20 de l'article 
du 3 octobre 196, après 
français », les mois: 

.… et en Côte française des Somalis, »., 


pue 


ANNEXE N° 4345 


(Session de 1918. — 3° séance du 27 mai [AFS 


y présen'e 
au nom de M. Robert Schuman, présuient 
du conseil des ministres, par M. Pau! Eosic- 
Floret, ministre da la France d'outre-mer 


| PROJET DE LOI portant réorganisation du ré 
. Sime de l'émission à M 


|: cet par M René Maÿer, ministre des flnun:cs 


et des affaires économiques. — (Renvoyé à 
la commission des territoires d’outre-micr.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le privilège de l'émis 
sion des billels à Mniagascar à élé Concr«ud 
à La Banque de Madagascar par La loi où 
2 décembre 1925 pour une durée de vin: 
ans, Veuu à expiration le 5 février 19, il 
a été prorogé à plusieurs reprises pour don- 
ner au Gouvernement Le temps de mriir® 
au point la réforme du régime de lémission 
et du crédit, 7 

L'exercice du privilège de l'émission par 12 
établissement essenliellement privé ne Co:- 
respond plus aux nécessi atuellkes de là 
nolitique monétaire dans les territoires d ou- 
tre-mer. ‘Toutefois, afin d'éviter les eharses 
qu’entraîneraient un transfert d’atiributions 
à un établissement publie comme la caisse 
rentrale de la France d'outre-mer, ou La Créi- 
tion d’un fnstitut d'émission nouveau, Ë # 





(1} Voir le n° 151. 
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ation tnalgsche, 
PROJET DE LOI 


is 1er. — Sous réserve d’une organisa 
ton Jde ja Banque, conforménrnt aux 

gilions ci-après, le Service de Le 
coniié à Ja Banque de Madagastar, pour une 
péiiode de vingt ans à dater du 1% janvier 
448, pour êt exercé dans le territoire de 
ladagascar et dépendances et dans 
toire Jes Comores, 

Art, 2. — Le capital sera augmenté, Les 
modalités de celle augmentation de capital 
devront assurer une participation majorilaire 
de l’Elat, du terriloire de Madagascar et dé- 
pendances et du terriloire des Comores. 

Art. 2. — La Banque cera administrée par 
+ gagnée d'administration composé comme 
Eu‘: \ 

Le président, directeur général, nommé par 
arrêté pris conjointement par les ministres 
des fininces et de la France d'outre-mer et 
éyant voix prépondérante en cas de partage. 
Le président pourra dékiguer lee fonctions ‘de 
dtrecteur général; L Es 

Un représentant du ministre des flances; 

Un représentant du ministre de la France 
d'outre-mer; 

Le directeur général de la caisse centrale 
de la France d'outre-mer; 

Peux administrateurs élus par l'assemblée 
générale des actionnaires, sur présentation du 
Uinistre de Ja France d'outre-mer après pro- 
position du gouverneur général de Madagas- 
€ar et dépendances; 

Six sdministrateurs représentant les action- 
haires autres que l'Etat et les territoires, élus 
bar l'assemblée générale des actionnaires 

Art, 4, — Le contrôle de la Banque de Ma- 
digascar sera notamment assuré par deux 
fonctionnaires désignés l’un par arrété du mi- 
Distre des finances, l’autre par arrêté du mi- 
BiStre de la France d’outre-mer 
es . — Le ministre des finances et de la 
rince d'outre-mer sont autorisés à passer 
evec la Banque de Magadascar ainsi réorgeni- 
sée des conventions se substituant à celles 
du te juillet 1925. 
Art. 6, — Les statuts de la Banque de Ma- 
igasar devront être modifiés dans un délai 
he mois à dater de la pme de la 
Er sed loi, en conformité des dispositions 
°° statuts. pourront maintenir les + 

ns à la législation générale sur kes sociétés 

ant dans les statuts 


{t1SPO- 
l'émission eést 


] 
re 


terri- 


ouvés par la loi 


« 22 décembre 192% et les lois subséauentes. 


1 suit: 

« La même peine aura lieu contre ceux 
qui, par promesses, dons ou ententes frau- 
duleuses auront écarté ou tenté d'écarter les 
enchères, limité ou tenté de limiter 
chères ou soumissions, ainsi que « 


qui auront reçu ces dons ou accepté ces Prg- 
messe, » 
ANNEXE N° 4347 
—— 
(Session de 1918. — 3e séance du 27 mai 4948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pm- 
position de loi de M. Meck portant modifi- 
cation du régime de l'assurance-vieillesse, 
per M. Meck, député (1). 


Mesdames, messieurs, ainsi qu'il a été sou- 
ligné dans l'exposé des motifs de la proposition 
de loi, la réforme proposée présente un carac- 
tère d'extrême urgence, car il importe de ne 
pr priver plus longtemps les retraités, dont 
a situation est si tragique, des sommes qui 
leur reviennent. 

NH n’est pas besoin d’insister sur la détresse 
des vieux travailleurs dont les maigres écono- 
mies ont pratiquement perdu tout pouvoir 
d'achat. 

On ne saurait admettre que, contrairement 
aux principes mêmes de la répartition sur les- 
quels repose notre assurance-vieillesse, s’accu- 
muient des réserves, provenant uniquement 
du fait que les pensions n’ont pas été adap- 
tées au montant des salaires, c'est-à-dire des 
cotisations, alors que tant de misères sont à 
soulager. 

Les sommes disponibles sont le | 
cotisations affectées à la vieillesse. Elles ap- 
partiennent aux vieux et ne peuvent en aucun 
cas être détournées de leur destination. Tot 
le monde ne peut qu'être d'accord sur ce 
point. 

Si donc, sur le fond, aucune contestation 
n’est sou!evée, les difficultés surgissent quand 
il s’agit de décider de l'affectation des dispo- 
nibi:ités, car on se trouve hélas! en présence 
de besoins dont la couverture exigerait des 
sommes infiniment plus importantes que celles 
dont on peu! disposer, 

Per aïñleurs, toucher à la législation vlell- 
lesse est une opération délicate, car il s’agit 
d’un domatne technique et complexe, la moûi- 


en 


nroduit des 











{4} Voir le n° 58291. 
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HICSUT* Ï (l { Ï t- 

0 ux dt s aménagement qui 
Just rieusement Ht dire \ 
taux des allo aux vie avai - 
lariés. Rappeons, à titre d'indicat que 
ce taux valable pour les .1 les de pl de 
5.000 habitants, el il, € 1, ét 00 
francs, t es nent à 7? ) au 
1er janvier 1945, à 10.800 F au 1 ja [ hit 
à 15.000 ter juillet 19%, et à x F 
du 4er août 1947 au 31 4 bre 19415 

Les chiffres Q 1j avaient été retenus ni- 


mement par Ja commission l'étude, et qui 


U 
comportaient une augmentation mioveimne 


d'environ 25 p. 100 par rapport aux chifres 
antérieurs, ont été repris dans une prop 
sition spéciale qui est devenue la loi du 7 jan- 
vier 1948, Les allocations de base, ct pte 
non tenu des majoralio ] Û | et 


dea bonifications pour enfants, sont respect 
tivement, depuis le 4 janvier 1918, 
trancs pour les localités de moins de 9.000 
habitants. de 22.000 F pour les villes dé pius 
de 54) habitants et Ge 95 600 EF à Pa! 

Ce n'était certes pas sans regret 
commission spéciale avait idopté de tels taux 
car fs sont malheureusement Join de <cor- 


respondre au strict minimum vita! 





même si elle avait abandonné toutes les au- 
tres améliorations et réservé l'intégralité des 
ressources à l'augmentation des allocations, 
celles-ci demeureraient bien inférieures au 
minimum vital, car la moindre majoration 
a, en la matière, de sérieuses conséquen- 
ces financières Il suffit pour s'en convaincre 
de savoir que le ) bénélirlaires 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
est d'environ 1.900.000 et que, par conctquent, 
une simple augmentation de 1.000 F par an 
représente près de 2 milliard 

Cur la base des taux ci-dessus rappel s'al- 
location movenne ressort approximatliverment 
à 24000 F soit une charge globaïe de l'ordre 
de 15 milliards, 

Or, la commission spéciale n'avait pu <qui- 
lbrer la réforme que sur les ékments qui 
étaient en sa posseselon, c'est-à-dire les res- 
sources évaluées à environ 59 milliards. 

Le délat écoulé depuis la clôture de ses fra- 
vaux a permis de connaitre des chiffres plus 
né“ents dont a pu tenir compte votre Coff- 
mission. 


nombre des 
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œ— rareiiins 
1 1 t at {1 « 
Pat uite du relèvement des swaires, il a 


été enregistré une augmentetion très sensible 
des recettes do Cotisatlons. plis de 51 mil- 
liurds pour le quatrième trimestre 1947 (con- 
ve % dans lés deux prer et %6 milliards 


"r r 1 
niers) 


pour le premier trimestre 1958, ce qui repré- 
sente une ressource annuelle ! r l'assuranceé- 
vieille de 81 mitliard 

En présence de tel hiffre votre rnrnis 
slou, après des études très séricusces, a dé 
kk vous post le porter aux tau 
ci-a; le montant de j'all tion aux vieux 
tra 1! r vla A, 400 I » leg Joca 
ut ] Ii il MX) 1h nt 000 4 
0 1} 4 pl di {uw ? tants et 
eo | lF pour la régi 

{ iisant, €! \ ten à attribuer fmmé 
di aux vicux | mes rendues dis 
po tout n rifla pas les inté- 
re! | fl |: \ { nis et des 
Co! el ’ \ ire d'u 
ri ARE 1j} ‘ 

Î 

\ ) i ) 1 nor 
»1 | I | ‘ 6 mx 4 
fic } il der | 1 lé année 
de ! \ donru avatent er 
d'i ) trailes dépa 
£ä] nel | { I : t 
pra ( nt pas « 

{ revalcrisati ! limitée par 
l'un] l { “quil d I I tant dis- 
por Apr pa: d allocations, a 
été e ha e à ] ompte de la 
val: rec: (! { { 1 N} = À 
I | placer dai \ 
an tuation st Île À , avant 
servi « ba \ lei i ivaient tou 
jours ie il à | If Ans 
actu: 

Il à 4 \ pre lans l'ave 
nir 1 J ba { €! fonc 
tio 14 ria ‘ el rtant 
des colisations encaissé ] mé es étant 

: : 
pari ir { V rt { s 
res de la pér transitoi 

[A es foi ( ‘Me, 
a ! jouer puré ud et simplement les rè 
gie la répartit nt ] avantages es- 


sont justement de permettre l'adap 


tai des dén es nux recettes, c'est-à-dire 
en l'espèca des pensions el des cotisations 

I! est bon de rappeler qu'une action pôsi- 
tive « ce sens ne pouvait êire plus long- 
ten: différée. cat svetèane, consistant à 
donner, en fait, les mêmes prestations à celui 


qui 1 YCOrs des atisaltions 


Crevées de puis 1950 


qu'à ! personne n'ayant cotisé qu'une an- 
né la négation mêne de toute assurance 
virillesse 

Ce sy lime soulevé d'ailleurs, ne vizou- 
feuses €: légitimes protestations de la part 
des <olsanis, qui adimettent difficilement dé 
voir les retraites ainsi velées par la base 
et q considèrent comme gravement Ksés. 

Son maintien aurait eu les plus fâcheuses 
conséquences pour la loi elle-mêm 

Ji importe du reste, d'entreprendre la re- 


constitulion de l'assurance vieilleise que Île 
gouvernement de Vichy a comp'ètement dés- 
organiste et, s'il n'est pas possible de faire 


en la matière une œuvre définitive, dans la 

Sriode d'inslabhilité économique que nous 
mi ‘rsons, il est nécessaire de réaliser dès 
maintenant une première étape, 

Il convient, sous peine de mettre en péril 
ke régime vieillesse, de donner au système 
d'allocations aux vieux travailleurs le rôle 
tansiloire qui est le sien, 

Quand la loi des assurances sociales aura 


Jonciionné pendant un temps suffi- 


} 1ps de 


sant, les pensions régulièrement acquises par 
1 : à à atteints ns: Esste nai 
les s devront atteindre des taux nor- 
maux (10 p. 100 par exemple du salaire 


moy: Pendant la période de transition, les 
allocalions aux vieux travailleurs viennent 
combler une lacune, en garantissant un mi- 
nimuim de retraite aux salariés Les plus défa- 
vorisés, soit du fait de leur âge au moment 
de l'application des assurantes sociales, soit 
du fait du faible montant de leur salaire. 

L'allocation aux \lleurs doit donc 
représenter un minimum de retraite, dont le 
taux sera dépassé par un nombre de pen- 
sions de plus en plus grand, au fur et à 
mesure que l'on s'ébiguera de la date de 
mise en vigueur des assurances sociales. 

Tel est l'esprit dans lequel la proposition 


vieux travi 


de jo! a été rédigée, Celle-ci conduit à faire 
“ficier, dès maïnténant, à la condition 





qu'ils aient atteint l'âge de solxante-<inq ans 
ou de soixante ans s'ils sont inaptes au tra- 
vall, les assurés ayant régulièrement cotisé 
depuis 1930, sur la base d'un salaire élevé, 
de pensions élant sans doute très insuff- 
santes, mais dépassant néanmoins sensible- 
ment le taux de l'allocation attribuée à des 
1es ayant peu ou pas cotisé. 

Votre commission a unanimement adopté 


celte proposition lout en en rendant la portée 


PEN 


Tout d'abord afin de maintenir les prin- 


C If nes du proj t. elle a décidé de rele- 
ver les coefficients de revalorisation des pen- 
sions dens une proportion analogue à celle 
; V 1 


retenue pour allocations. 
Ensuite elle a formellement demandé que 

les assurés sociaux reçoivent dans tous les 

cas, même s'ils n’ont pas effectué d'impor- 

tants. versements, des retraites supérieures à 
lu Li TX 


i AUBLM nialion des 


relles accordées aux non-cotisants. Elle a 
décidé en conséquence de vous proposer un®€ 
ré isation des rentes inscrites aux comptes 
li luels, lesquelles s’ajoutent, à soixante- 
cinq ans, aux allocations. Cette mesure béné- 
Nciera à près d’un million de retraités d’assu- 


rances sociales. 


0 Conjoint - Accorder, aux conjoints des 
salari des avantages aussi substäntiels que 
peut le permettre le montant restreint des 
disponibilités, largement entlamées par les 


sUsVISCesS, 


il n’a pas été possible d’alier 


se borner non seulement à prévoir ces avan- 
lages en faveur des seuls conjoints à charge, 
mais cncore à les limiter et à ne les accorder 
qu'aux personnes ne bénéficiant pas elles- 
mêmes d'un régimo de sécurité sociale. En 
d'autres termes, on a 6 amené à poser le 
principe du non-Cumuil des droils propres et 
des droils dérivés. 

Il était cependant nécessaire de ne pas des- 
lire au-dessous du chiffre de l'allocation 
lemporaire, car la loi du 17 janvier 198, en 
instiluant des régimes particuliers en faveur 
des travailleurs indépendants, artisans. ressor- 
lissants professions agricoles, libérales, 
cominerciales et industrielles et en mettant 
les conjoints à la charge de chaque régime, 

> que les conjoints du salariés, 


‘ar 
Cor 


«tes 


a posé la règh 
n'exerçant pas personnellement une activité 
professionnelle, seraient rallachés au régime 
sné l'assurance vieillesse. 

En conséquent e, les grandes lignes ci-après 
ont él adoptées 

Les pensionnés vieillesse auront droit & une 
mäjoralion de leur pension, au titre de leur 
conjoint à charge. Cette majoration sera égale 
à la moitié de l'allocation servie aux vieux 
travailleurs salariés des localités de plus de 
9.000 habitants, c'est-à-dire qu’elle se montera 
à 14.500 F quand le conjoint aura atteint 
soixante-cinq ans ou soixante ans s'il est in- 
apte an travail. 

Les tilulaires d'une allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés énélicieront dans les inêmes 
condilions, d’une raajoralion qui sera portée 
à 10.000 F lorsque le £<onjoint à charge altein- 
dra soixante-cinq ans. 

D'autre part, au décès des salariés, les veufs 
et les veuves recevront les prestations ei- 
apres : 

Les veufs et les veuves des assurés et des 
pensionnés, étant atteint d'invalidité perma- 
nente avant l'âge de soixante ans, auront 
droit à une pension d'invalidité de veuf ou 
de veuve, égale à la moitié de la pension dont 
bénéficiait ou eût bénéficié le de cujus. Cette 
pension d'invalidité est transformée à soixante 
ans en une pension vieillesse de veuf ou de 
veuve, 

Les veufs et les veuves, à charge des assu- 
rés décédés après l'âge de 60 ans, bénéficie- 
ront (sans qu'il soit alors question d'invalidité 
permanente) à 6 ans à partir de 60 ans en 
cas d'inaplituile, d’une pension de reversion 
égale à la moilié de la pension ou de la rente 
du de cujus. Celle pension de reversion sera 
au moins égale à la moitié de l'allocation 
accordée aux vieux travailleurs des villes de 
plus de 5.060 habitants. 

Les veuves à charge des Utulaires de f’allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés rece- 
vront, à 65 ans, ou à partir de 60 ans en cas 
d'inaplitude, un secours viager égal à la moiti.; 
de l'allocation du défunt et devant atteindre 
au moins, compte tenu des avantages compilé. 
mentaires, le minimum susindiqué. 


ECIK ral oe 





ess 
Telles sont les grandes lignes des amérn: 
ments proposés par votre commission ce 
étant compétés par toute une série de me 
de détail tendant à apporter, sur : 
points, des simplifications, des précisions » 
des améliorations, ainsi qe par des disposi 
tions particulières aux trois départements ra 
couvrés. 
Ces questions seront spécialement exam 
nées à l’occasion de chaque article. 
Signalons seulement, dès maintenant, qua 
le texte qui vous est soumis, équilibré sur la 
8 








Ineia 
HUSie 





base des ressources découlant des cotisatio 
encaissées pendant le premier trimestre 495, 
conduit à utiliser ces ressources dans les nr 
portions approximatives ci-après: j 
Allocations aux vieux travailleurs: 70 p. 14 
du total; 
Avantages accordés aux conjoints, veufs ay 
veuves: 17 p. 100; à 
Pensions et rentes, 
lorisations: 13 p. 100. 
Comme on ee Je constater, une part im 
portante est réservée À la garantie d’un mini. 
mum de retraites, décision qui, nous l'avons 
vu, est imposée par la situation pénible dans 
laquelle se trouvent les vieux travailleurs 
Pour donner une idée de l’eflort qui a é{s 
fait, nous signalerons que le salaire moyen 
de l'assuré social ayant donné lieu à cotisation 
au cours du premier trimestre 198 ressort à 
environ 110.000 F seulement ( contre 82,500 PF 
en 1947) Une allocation de 32.000 F représente 
donc eriviron 30 p. 100 de ce salaire moyen, 


hs 


compte tenu des reva 


ANALYSE DES DIFFERENTS ARTICLES 
DE LA PROPOSITION DE LOI 


La proposition de loi qui vous est soumi:e 
comprend quatre titres les trois premiers 
visent les modifications respectives de l'on 





donnance ne 45-2454 du 19 octobre 1915 sur lea 
assurances sociales, de l'ordonnance n° 45-170 
du 2 février 1915 sur les allocations aux vieux 
travailleurs salariés et de l'ordonnance ne 4, 


2110 du 18 octobre 1915 sur le régime spécial 
aux départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moseile: le quatrième tilre est con. 
sacré aux dispositions diverses et transitoires, 
Nous passerons successivement en revuc Ka 
différ.nis articles des législations susvisécs 
auxquels des modifications sont proposées, 


TITRE Ier 


Modifications à l'ordonnance n° 45-2454 
du 19 octobre 1945 sur les assurances sociales, 


Deux artickes de la proposition de loi ont 
trait à la modification de cette ordonnance: 
le premicr concerne l'assurance vieillesse prû 
prement dile {articles 63 à 72, 7% à 78, 115 & 
133), le second l'essurance invalidité (articies 
56 à 6!) dont les dispositions doivent être 
mises en harmonie avec celles de l'assurance 
vicillesse. 


ASSURANCE VIEILLESSE 
Principes généraux. 


(art. 63 à 67). 


Ces articles sont, sous réserve de quelques 
moxlifilcations, analysées ci-après, la reproduc- 
tion intégrale des textes antérieurs, qui n'ont 
été repris que pour la compréhension de l’en- 
semble et dans le souci de faire de la 10! 
projetée un tout cohérent. 

Par conséquent, les principes généraux de 
l'assurance vieillesse demeurent, à savoir que 
les assurés sociaux ayant cotisé pendant un 
nombre suffisant d'années (en principe quinze 
ans, chiffre réduit au titre de la période tran- 
sitoire) ont droit à une véritable pension, dont 
le taux est fonction de leur salaire annuel 
de base, de leur âge au moment de la liqui- 
dation et de la durée d'assurance. 

Cette pre est, lorsque sa liquidation es 
demandée à l’âge de 60 ans et après trente 
anaées de versements, de 20 p. 100 du salaire 
de base; ce taux est majoré de 4 p. 100 par 
année d'assurance accomplie au delà de 
60 ans, si l'assuré no demande que postérieu- 
rement cette liquidation, c'est-à-dire qu'il est 
qe exemple de 40 p. 100 à 65 ans, de 48 p. 400 

67 ans, etc. 


Dans le cas où le nombre d'années d'assu- 
rance est inférieur à trente, la pension est 
égale à autant de irentièmes de la pension 
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pormale ci-dessus définie que l'assuré compte 
Yrannées d'assurance. , 

Si l'intéressé a exercé une activité particu- 
tèrement pénible, ou est reconnu inaple au 
travail entre 60 et 65 ans, la pension est cai- 
eulée sur la base de 40 p. 100 du salaire 

oyen, c’est-à-dire qu'on le place alors dans 
k méme situation que l'assuré normal à 
$5 ans. FA 2 : L 

L'assuré ayant cotisé moins de quinze an- 
nées (10, 41, elc., pendant ja période transi- 
toire) et plus de cinq années n’a pas droit 
h une pension, mais à une simple rente égale, 
en principe, à 40 p. 100 des cotisations vieil- 
lesse ou de la moilié de la double contribu- 
lon. AREAS 

Enfin, dans le cas où la durée d'assurance 
est inférieure à cinq ans, les cotisations vieil- 
pece sont remboursées à l'intéressé. 


Article C4. 


ne les assurés sociaux et les requérants à 


AUX 
É faire appel des décisions de la caisse de- 
vont des commissions régionales saéciales ct 
devant la commission nalionale qui actuelle- 
ment intervient à la fois en matière d'inapti- 
tode et en matière d'invalidité. 

Article 65. 

Votre commission a supprimé les mots: 
«“ s'il est inapte au travail » dans le but de 
hien préciser que le bénéfice de cet artisle 
joue non seulement en faveur des inaptes 
tnais aucsi des assurés avant exercé une acli- 
vité particulièrement pénible. 


Article G6. 


Aucune modification de fond n'est apportée 
à cet artiele. Le fait d’avoir substitué à Ja 
notion de la double contribution À dater du 
der tard 4917, un pourcentage direct sur le 
salaire: 0,0 p. 400, conduisait seulement à 
confirmer le principe 10 p. 100 de la maïitié 
d'une double contribution de 16 p. 400) et 
n'avait d'autre but que de mettre fin à une 
incertitude sur ce qu’il convenait d'entendre 
par double contribution à partir du moment 
où y a été intégrée la contribution spéciale 
de . 400 À la charge des employeurs. 

Cette dernière précision a toutefois été sup- 
primée sur la demande du ministre du tra- 
vail qui a souligné que sa demande n'avait 
que la portée d'une modification de forme. 


Article 67, 


Cet article reprend les dispositions anté- 
rieures en remplaçant seulement le chiffre 
de 200 F précédemment indiqué par la loi, 
au titre du minimum de rente au-dessous 
duquel lesdites cotisations étaient rembour- 
sées, par un minimum à déterminer par 
urrêté, et ce afin de rendre la disposition 
ylus souple. 

Toutefois, Je texte de la proposition a été 
rectiflé sur la demande du ministre du tra- 
vail qui, désirant éviter que l'assuré béné- 
ficie, au titre du remboursement, d’une 
somme supérieure au montant des cotisations 
précomptéés sur son salaire, a proposé de 
substituer les mots « égale à la fraction des 
cotisations mises à sa charge » à ceux « à la 
maitié de la double contribution ». 


Article 68 ($ 4er). 


Ce paragraphe était la reproduction inté- 
-rale de l'ancien article 6S visant la majo- 
ration d’un dixième des pensions pour Îles 
assurés ayant élevé au moins trois enfants 
jusqu’à l’âge de seize ans. 

Votre commission a estimé opportun de 
réaliser une unification des régimes appli- 
Lo 19 F- mire Pa menager ge — 
ants reposaient jusqu'ici sur des bases 
différentes: les Bonidcatlons attribuées aux 
bénéficiaires de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés étant accordées aux allocataires 
ayant eu trois enfants et celles attribuées aux 
rensionnées ne l'étant que si ces enfants 
avaient été élevés jusqu'à l’âge de ‘seize ans. 
Elle a en conséquence à l'article 68, para- 





graphe 1er, sub'itué la formule « ayant eu 





_— 


L'ancien texte se bornait, en effet, 


au moins trois enfants » à celle « avant | voir qu'en cas d'augmentation importante des 
élevé au moins trois enfants jusqu'à l'âge ! salaires, un arrêlé pourrait fixer un ff 
de seize ans ». | ient de majoration applicable aux salaires de 
La même modification a'été apporlée à l'ar- | certaines années 
ticle 76 Cette formule } dont } 
Article 6S R&2et35 énient 
EL 4 .. | Ju ! | it | 
Les paragraphes 2 et 3 com} it une | de ns Te | L 
H : 4 n Es \ ‘ Le «t { »= heihel v 
innovation, rendue mécessaire par Îles mu | æ s ne | 
: 4 L LS it uu [CR RULES ) 
sures décidées, d’un point de vue général, | ©" nt Le Lu 
: ES : 0 : 4% La es : 
par la loi du 47 janvier 1948 sur les aïloc | » pue mr 
« : : & © ‘ t 
lions vieillesse des travailleurs non salariés | PT rs ge vor vs 
et par les textes afférents aux ailocations sance de Ieur relraite, ; 
: a l'E iil1T4 part l'art ne 1x t «@ucCtu 1 t e 
temporaires. revalorisation ‘et ! efficients ad 
L . 2 _s } IOTISAUIONT { ps Oo i enIs adu, 
L'institution de régimes particuliers et la |", t 76 DA pda sup isa e 
. + : : U x ' { 111 10 De ‘nel: £ | n 
décision de principe tendant à mettre à Ja | AM ICE EN à Le Codes 
à 6 louve ) + L eme à "ps 
charge de éhaque régime les conjoints des | em t dhcp cms ) à « À 
assurés y ressortissant obligeaient, en effet, | Den CN Prvsass, de pr, Ju 
a: : , HisiMQ, DTIS A4hFPS CONSUHI oi u t 
à prévoir spécialement, dans l'ordonnance du au nl euh pre msultation du 
sotnhr Xs } nt } : ! 1 | SUDErIOUr &e IA SOC ociale, fixe les cowf} 
19 octobre 1%:, le sort dx her - À À 
calariés | cients de majoration d'après des bases bien 
"+. 2 # : n.: 4 8 1:14 | définies, à voir rapport entre le salaire 
Les nouvelles dspositions ont pour objet | _… - 
Sattrit nue noi . “a” Le moven des assurés pour l'année écoulée €! 
d'attribuer aux pensionnés qui ont un eon- |;:, +42 : 
joi it à charge + ‘étant pas lui-même in | l'aunée considérée, le an résulte du: 
L.14 PAU è ie Das IULIREIR JOUHIUS } ’  ” 
| à 7 Mets met te } salions encaissées et de l'effectif des assurés, 
ficiaire d'un avantase au titre d'une K À - pe t le “vai , 
lation de sécurilé sociale, une majoration | “ture EAU, QU RS Xainen qe raju : 
- sw + -.nve La nThEvit e fera le 1 avr.l de chaque année. 
dont le laux varie suivant que Je conjoint | Il don? ninsi des :rantios noeil " 
. ‘ ‘ .e «io e I l de 'aranties { \e 
est âgé ou non de moins de C5 ans u de : s : P À obbar pied 6 éme . 
+ a se - Mb et \ 'n ne comprormettant en rien l'équilibre - 
60 ans en cas d'inaplitude), | = or : …. die er 
1; Î n « p , Le ne | ef él L'assurance Ie sSse, RER [h 1 - 
Ladile inaäjoration est égale, avant Go ans, | isa! 1 ésl dir tel ” mt ET N d 
n 4e £ : : | 10FISa }! FC ut eu oncue 
À la moitié de la pension, avec maximum de | ins encaissées donc des recetles 
- » x - is TU ss0e ue de f itlé r à 
5.000 F et, après G5 ans (ou 60 ans en cas | "9H gg À or our At orange pr 
, RAS 3 ait F | de issurance vieillesse. Cette mesure n'es 
d'inaplitude} à Ja moilié de l'allocation aux | ; <: La " : " è 
vieux travailleurs salariés des villes de plus | du. resie, qu'une application norinaic «es 
-U\ avait , 114 3. : iILS 4 prit principes de ar artiti x 
de 2.090 habitants, c'est-à-dire qu'elle sera sg | à ur 4 FOpAFUUes : : | 
de 15.300 F | L'auire part, ouire la revalorisation des 
ge ONE as t. r'Stet . | salaires et cotisations devant servir de hase 
On verra, plus loin, les avan!'ages attribués | À no 2. : rnetié eue ur : 
aux conjoints des assurés décédés, ainsi que | A CESR des PENSIONS et rentes à Jier 
 — ht ee : prise Yes PTT | dans l'annee considérée, le texte prévoit qu'en 
les mesures prises pour éviter que ne soient ! au nl too ! 
Pr Me tres Pat ch Ar Ë : , cote , | rnéme temps seront revaiorisées Îes pensions 
défavorisés les conjoints qui sont personnel | ni rentes déjà liyuhiées et dont les Ulul £ 
lement bénéficiaires, au titre d'une égisia- | ) 4e Dore see k cp Hurt 
- . - IR TOP : pe Ês , | auront dépassé l'âge de 65 ans, où de 11:18 
tion de sécurité sociale, d'un avantage infé- Lin ous d°na + l'age: “ » sb ri — 
rieur au montant des majorations vci-deseus, él lisa: sp Qi rs 
article 69. irticle © 
Cet article remplace l'ancien lexte, qui 
comporlait des prescripüons de délail qu'il L'arliv] : de la proposition de loi, rest 


a paru inopporltun d'insérer dans un texte de 
loi, d'autant que certaines de ces prescrip- 
tions reposaient sur des chiffres fixes (par 
exemple celui de 4.800 F) qui risqueient 
d'exiger de fréquentes mises au paint, 

I a donc été jugé préférable de renvoyer 
au règlement d'administration publique le 
soin de régler ces questions de détail. 

Votre commission a précisé par une adjonc- 
tion in jine aux articles 69 et 70 ainsi qu'à 
l'article 123% que ce règlement d'administra- 
lion publique cst celui prévu l'arlicle 126. 


Article 70. 

préoccupations on! conduit à 
confier au règlement d'administration publi- 
le soin de fixer les modalités d'applica- 
üon des disposilions de cet article, dont le 
texte antérieur s'est avéré, à la pratique, 
de nature à entrainer de très séricuses com- 
plications et à alourdir considérablement le 
fonétionnement des caisses, sans qu’il en 
résulte aucun avantage particulier pour les 
assurés. 

Le nouvel article se borne done à poser 
formellement le principe que les périodes pen- 
dant lesquelles l'assuré a bénéficié des pres- 
tations maladie, longue maladie, mâternité, 
invalidité, accidents du travail, ainsi que 
celles pendant lesquelles il s'est trouvé en 
état de chômage involontaire constaté ou a 
été présent sous les drapeaux, sont prises en 
considération pour l'ouverture du droit à pen- 
sion, ce qui donne aux ‘s toutes je 
garanties désirables. 

Article 71 (& 4er). 

Ce paragraphe reproduit le premier alinéa 
de l’ancien article 71 décidant que le salaire 
servant de base au calcul de la pension est 
le salaire annuel moyen des dix dernières 
années d'assurance accomplies avant l'âge de 
60 ans. 

Il comporte, toutefois, une am“lioration en 
ce sens qu'il voit que les dix dernières 
années à retenir sont celles précédant l'âge 


intéress 


de la Mquidation, st ce mode de caleul est 
plis avantageux. 

Article 54 (& 2). 
Ce paragraphe, tout en mainlenunl le prin- 


cipe posé. par l'alinéa 2 de l'ancien artiole 74, 
Y apporte des modifications sensihles. 











PS 


à l'attribution aux pensionnés des soins en 
nature de l'assurance malade, ne faisait que 
reproduire le texte antérienr, en y introdufi- 
sant seulement la nécessité de prendre l'avis 
du conseil supérieur de la sécurité swiale 
dans le cas où ïe ministre du travail «11visa- 
gerait ullérieurement de faire effectu 
retenue sur les arrérages des pens'o 

LH est apparu à voire commission nécessai 
d'y apporter un aménagement, afin d'éviter 


que ke conjoint d'un retraité qui, du vivant 
de celui-ci, bénéficiait des prestations en na- 
ture de l'assurance maladie, ne soil privé 
de cette garantie an décès du retraité. C’est 


le but de l’adjonetion 
premier alinéa, 
D'autre part, 


indispensable 


apporlée à la fn au 


vôtre commission a tiré 


d’accornter 


cet avan noë 
seulement aux titulaires d'une vérilaüle ren- 
sion mais aux bénéficiaires de rent 
l aurait sans doute été socia'emen hai- 
table d'aller plus loin dans celte rails 
il a été impossible de le fare pour des raisons 
d'ordre financicr 
Ar! "4 
Les mul ations proposées à " 75, 
relatif aux pensions de veufs et de veuves 


atteints d'incapacité permanente de travail, 
visent à harmoniser les prescr ptions du pré- 
cédent texte avec celles adoptées, d'un point 
le vue général, les différents articles 
afférents aux dérivés, attribués 
conjoints et aux veufs et veuves de 

Le nouvel article apporte, d'au 
quelques précisions utiles : 

I en est ainsi du tro'sième alinéa, dont le 
but est d'éviter, dans toute la mesure et 
possible, les inégalités choquantes résultant 
des modalités antérieures de calcul des pen- 
sions en cause. 

Rappelons qu'en principe le conjoint sur- 
vivant à droit à la moitié de la jenson 
réelle ou fictive du de cujus, Or, cette pension 
réelle ou fictive élail jusqu'ici, soit unc ! 
sion d'invalidilé si le de cujus était déc 


par 
droits aux 


salariés. 


Vas 


avant soixante ans {pension égale à 40 p. #4 

du salaire moyen de base), soit une pension 

de vieillesse dans le cas contraire (pension 

calculée en trentièmes et basée, à (9 ans 

sur 20 p. 109 du salaire moyen de hate ei 
ir 40 p ttw} | 114 s'uîrn } cs, ” 
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La formule proposée, en décidant qu'à par- 


tir de 6 ans la pension de vieillesse à retenu 
sera celle allouée en cas d'inaptitude, ell: 
ne veut avoir pour effet d'égaliser les pen- 
sions d'invalidité ou de vieillesse du fait des 


lifféreri existant entre ces deux derntiéêres 


[RE 





catégories de pensions, rétablit l'égalité de 
traitement entre les conjoints survivants di 
décédés à partir de O0 anus, que { avant 
{ iprèés 65 ans 

L'adjonction apporté sous la forme d'u 
nouvel alinéa (3) à pour objet de p er 
la législation antérieure en äccordant expl 
sément aux veufs ét aux veus visés à 
wrticle la boniflcation du dixième pour enfants 
dont nt appelés formellement à bé éticier 
les ufs et les veuves visés à Partcié 10, 

| outre, par a-s milatton avi le régime 
normal, on distingue désormais les pensi 

invalidité de veufs et de ve (jusqu'à 
A aus) et les pensions de 1 Ce Î 
et veuves au-delà de cet àg 

Votre commission a, d'autre part, repli | 
texte in'tialemer prévu par la Commission 
interministérielle, «€ 1 veuve de l'a ri o 
en supprimant les mots « à charge ». Il lui 
est apparu en effet que cell striction 1 

4 justifiait pas 15 Ccêl | 8 qu 

ni ment le l des Veux 0 

tte d'invall perima 

Une précisio! 1 4 enfin ajout par Î 

mimissio en ce qui co rne Ï! d 
lé téressés ix presta!i { ure alin 

ÔC\ toute “confusior t «de soutn£ 

soixante 1e \ f { L 1 > 
“tro i Initiés 1x Pt - x { 1 

l [ eront à e 1! à hf UX nv 

[ s qu’ { soixant ns, ils rece- 
Ÿ ( soins rd retraités. La 
{ | jaci présenté non seulemx 

de €! ha auit, & 
pa bi14 1 Vi ilid {] 
pe | ‘ 
r 1 
ar! rl 

] 7 { a {ra Î s d 
M i Colt par rapport au pri 
dent texte, un certain nombre de précisions, 
dont la pratique a fait apparaître la nécessi 

1! nulace 16: termes antéreurs: « en ( 
de décès du titu' are d'une pension de vieil- 
lessi ceux lorsque l'assuré dé ie 
aprt aixante ans », afin que ne soient 
pas traités différemment les conjoints à 
charve des assurés décédés, suivant que ceux- 
ci avaient ou non demandé la liquilabon 
de leur pension à soixante ans. 

D'autre part, les nouvelles dispositions 
réalisent les harmontsations indispensables 
avec d'autres prescriptions analogues, en 
décidant par exemple que les pensions de 
reversion ne peuvent être inférieures & la 
moitié de l'allocation aux vieux travailleurs 
salaries, 

Enfin elles apportent quelques améliora- 
tions non négligeables, en préciscat que la 
pen<ion de reversion est accordée aux con- 
joints survivants des titulaires de rentes, 
comine des titulaires de pensions, et que ta 
liquidation peut Intervenir à partir de soi- 
xante ans en cas d’inaptitude au travai 


Cet article, reprenant purenmænt 
ment les dispositions antérieures, 
tenir les droits précédemment 
mobilisés, prisonniers, déportés, 
réfugiis, sinistrés, etc. 


t simpie- 
vise à Mman- 
accordés aux 


rétractalres, 


Article 78. 


Les modifications apportées à 1 
ont pour effet, d'une part, de par 
mesure de simplification et d'adaptation aux 
fluctuations monétaires, le Chiffre précédermn- 
ment fixé pour l'arrondissement du taux des 
pensions, d'autre part, de limiter, par analo- 
gie avec les mesures prses en matière ce 
réduction pour cause d'hospilalisation (art, 
61), la cessibilité et la saisissabilité des p:a- 
sions d'invalidité. 

Quant aux dispositions prévues au quatrième 
alinéa qui visait à étendre les mêmes règles 
aux allocations, il a paru à votre commis- 
sion plus rat:onnel de les reporter au titre JI 
sous forme de modification de l'article 8 de 
l'ondonnance du 2? février 1915, qui traite 
expressément de celle question 





commission à 
Vi et VIL »: 


\ titre da précision, votre 
ajouté après € chapitr s V 


« du present titre 


transutoires, 


jer). 


* Dispositions 


Article 115 ($ 





Ce ragraphe maintient aux anciens cofi- 
battants ! r iliX cais<es aulGnOMeE;s Inli- 
tuulistes, comme le faisait l'ordonnance, Île 


benctice des dispositions de Farticle 5f, para- 














craphe 5, de la ,oi du avril 49% moditiée. 
“ Al abroge, par contre, indirectement, en ne 
les repren \nt pas, un cerlain nombre de tex- 
les qui sont tuaint'enant sans intérèt, soit 
qu'ils aient eu u portée transitoire au 
moment de l'application de la loi sur Îles 
assurances Sociales, soit qu'ils € ernent 
des disposons périmée:, 
À 11 $S ? et 4 

Ces nouveaux paragraphes tendent 4 sim- 
plifier les règes de ! alion atiéreut 
L'ancit : 101 | »3 ouvrière 1 
paysannes, dont :0s dispositions, maintenues 
jusqu'ici intégralcment en vigueur, impe 
saient des calculs crês counpliques pour abuu- 
tir à des rentes dçvenues insigniflante 

Jl à paru 1 3 d'éviler ces compl 
cations ouért t doptan: à mode dl 
calcul forfailaire, bli de te sorte qué 
tous Îles ‘ s0.( Î sau 
veg mles | 

En €O ] le venu tex! décide 

Ip, Sauf d le cas excepuonnel où Île 
HO! t d { ril aux Complé 
jhudviduels des intéresscs dépasse J.UUU E 
«auquel 1s aù rent servie est basce sui 
ce nonlant [ {t lens assur 
K O0, ? 1Val t [EL { { nps, [a qualit 
d'assu )CIALIX « art une re 
fourla.taure di 1 (x l 

Pour des rais expliquées pius loin 
Cart, 1°X voire coHAis li a en etlet relgvé 
W s Caulites PrCVUS Û roi t HT 

Le nouvel article uvcorde une peusion @e 
2.000 FE à ceux de» assurés qui ne pouvent 
preltendre à l PENSION des assurances 50 
ciales et qui justuient de plus de 15 années 
de versement titre R. O. P., cette pen- 
sion de 3.000 1 int demplacée, à 69 ans, 





ou à 60 ans en cas d'inaplitude, par une 
ension égale «à l'alocalion aux vieux tra- 
va lleurs, à la quelle s'ajoute la r£gnte sus- 
défini 

IL pre enfin pour les assurés R. O0. P 
non asstiés sociaux le remboursement d’une 
somme forfailaiie de 1,000 F, et ce afin 
d'éviter que ne soient désormais servies des 
rentes trop mod.ques, dont le payement repré 
sente des frais intinituent supéricurs à leur 
valeur 

Votre commission a jugé préférable de subs- 








tilugr l'expression luiuituum » à « forfui- 
läire » dans les paragraphes 2 et 4 de l’ar- 
lic.o 115 et d'apporter des précisions aux 


niétnes paragraphes pour Cvaier toulg erreur 
d'interprélalion do leurs dispositions et bien 
souligner que le paragraphe 2 s'applique aux 
rentiers R. O. P, par ailleurs assurés so- 
ciaux, que le paragraphe 3 concerne les assu- 
rés KR, O. P, remplissant les conditions exi- 
gées pour prélenure à l’ancienne allocation 
viagère de l'Etat et que .v paragraphe 4 
vise les assurés n'étant pas susceptibles de 
percevoir une retraite d'assurances sociales. 

Enfin, elle a combé une omission en con 
firmant Je droit à une majoration de 18 p, 100 
des pensionnés KR. ©. P. ayant eu au moins 
{rois enfants, 


art, 116 (S$S 1° et 2). 

Le paragraphe premier est la reproduction 
de l'ancicu texte modifié par la loi du 7 oc- 
tobre 1946, Il a pour objet de maintenir sous 
le régime antérieur à l'ordonnance les assu- 
rés sociaux âgés d'au moins (60 ans au 
{er avril 1946. 

A ce paragraphe, et dans les articles 147 
et 120 voitrg commission a remplacé ke terme 
got » par « décret-loi du 28 cectobre 
9 » 

Le paragraphe 2 reprend l’ancien para- 
graphe 3 accordant le bénéfice des prestations 
en nature de l'assurance maladie aux titu- 
luires d'une pension liquidée au titre de la 
législation antérieure (décret-loi du 28 octo- 
bre 1935). Votre commission a élendu le 
bénéfice de ces prestations aux titulaires de 


rentes. 


{ 


———————— 











lt est complété par des dispositions È 
Î aues NN C6 qui Concerne les Dernisintine 
1 des retrailes ouvrières gt paysanne 
ar! ‘le 117 
Les para%aphes 1 et 2 reproduis à 
texte de l'ancien article 116 paras 4 
et concernant l'attribution des pensions 4e 
veufs et de veuves aux Conjoints éurvivante 
des titulaires de pensions d'invalidité ou da 
vieillesse icquises 14 titre du décret loi, = 
2% octobre A9. . 
Le paragraphe 3 fait bénéficier les veutg 
et les veuves de fa revalorisation des pen. 
ions, en décidant que les pensions Jens 
avant été attribuées seront revisées pous 
tenir compte de {a revalorisation dont aurait 
été affectée La pe du de cujus, si 











| 





dispositions du novel articie 120 Iui avateut 

été applicables. 
Votre ComimnmiIS3:0 ï F 
étendant aux pensionnés, dont les droi 
été liquidés sous te régime du décret-loi a 
28 octobre 1935, le bénéfice des majorations 
pour conjoint à charge visées à l'article 6. 
l'ancien erlicle 117, qui donna 
aux assurés sociaux âgés de plus de 50 ans 
faculté d'epter pour 
* 









is € 


\ys a Î À 
wuan:i À 








nu fer janvier 1941 la 
une liquida‘ion sous le régime antérieur, 
a été supprimé, les nouvelles dispositions sur 
fa revalorisation des pensions conduisa À 
ndre cet nesure sans intérêt pratiqi 
Arii 118 

L ouvel article {18 comporte ! Ù 
modification: on & seulement rempli i 
titre de la date servant à détcriminer TE 
issuré n'avait à justitier que de 19, 11 
13 on 1% années d'assurance pour avoir dr 
à : véritable pension, la date de 1 ‘ 
mande de liquidation par la date d'entrée en 
)U.Ssance, ce qui est apparu plus rali 1. 

D'autre part, il a été ajouté à la m : 
phrase la référence à l'art Go qua 
" I nt ni 

Article 119. é 

Cet article, qui tend à garantir aux . 
sionnés, à 6% ans {ou à partir de €0 ans en 


is d'inapfitude}, 
x l'alloration 


urie 
aux 


C )ension au In 3 
é vieux travailleurs £a 
lariés, reprend, en le complétant, l'ancii 

ticle 119 tel qu'il a été modifié par la loi cu 
7 octobre 1946 


tan 
Sail i 


a précision introduite par la proposition 
loi fend à décider qu'un assuré ayant dc 
mandé la liquidation de sa pension à 60 : 
et devenant uliérieurement inaple pourra, à 
ce moment, bénéficier du même minimum. 
Votre commission a, d'autre part, ajouté 
une seconde précision, ge avait été omise 
dans la rédaction de ladite proposition, en 
imdiquant que le taux de l'allocation garanil 
aux pensionnés est celui afférent aux viiles 
de plus de 5.000 habitants, ne faisant en cela 
que confirmer légalement une situation da 


[ 
de 





fait C'est l'objet dé la modification apport“o 
au paragraphe 7 qui règle la question 
el-dessus sous forme d'une référence & l'ar- 


ticle 43 de l'ordonnance du 2 février 1945. 

Par ailleurs, le paragraphe 2 fait bénéficier 
les titulaires de pensions d'invalidité, trans: 
formées en pensions vieillesse sous l'ancien 
régime, du minimum ci-dessus, 


its 


Articles 120 et 121. 


Les dispositions de ces deux articles sont atle 
tièrement nouvelles et constituent un des 
éléments essentiels de Ia réforme, en déct 
dant des bases de ja revalorisation des pen 
sions. 

Notons tout de suite que les mesures prée 
vues aux anclens articles 190 et 421 sant res 
prises soit dans le tire IT de ja loi, soil sous 
l'article 122. 


Article 120. 


L'article 126 décide la revision, à 63 ans {out 
à 60 ans en cas d'inaptitude), de toutes C8 
pensions antérieurement liquidées. 

Cette revision s'effectuera en multipliant ie3 
pensions dont jouissent les intéressés par un 
coefficient donné par la lol elle-même et qui 
varie suivant l'année d'entrée en jouissance. 

Les coefficients en cause ont été calculés de 
telle sorte que, par leur jeu, les intéressés se 
trouvent placés dans la même siluation qus 


si les salaires, avant servi de base à leur pen 








| le 2 AL D. 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1955 
de aient toujours été d'un niveau égal à g but est d'accorder aux assurés de la période g lesques Îl sera exigé six ans, Sopl à°, ek.., 
su acisol si transitoire des pensions aussi substantielles | afiu d'éviier toutes difficultés d’interpréla- 
"ls conduisent done à revaloriser les pen- | que possible, tout en ne portant pas atteinte | Gon. 


sions liquidtes en fonction de la variation des 
Stbar ailleurs, ledit article 120 préveit,. mais 
uors pour lavenir, l'application d'un 
deuxième coefficient calculé sur les m°mes 
pases que celles indiquées à l'arlicie 71 et 
dont le but est d'adapter les pensions (qui 
auront été préatablement ajustées par le jeu 
des qe a aux fluctuations 
térieures des salaires, 

= nous l'avons indiqué plus haut, fl 
Æ apparu rationnel à votre cornmission de 
faire bénéficier de la revision non seulement 
js pensions, mais les rentes, y compris cellor 
\isces par l'article 40, paragraphe 3 de l'acte 
dit « loi du 14 mars 19% », c'est-à-dire les 
re raites égales au quart des versements ef- 
roctués pour l'assurance vieillesse sous le ré- 
gime du décret-loi, après le 4e janvier 1941. 

D'autre part, le rajustement des coefficients 
la base des salaires du premier trimestre 
1918 a conduit la commission à appliquer les- 
dis coeflicients pendant toute l'année 49:8, 
sous réserve de l'intervention de l'arrêté de 
revalorisation visé ou ppp 2, c’est dans 
ce but qu'il a été substitué aux mots « au 
4er avril 1949 » ceux « au 4er janvier 1949 ». 

A Ja suite de l’augmentation des rentrées 
de cotisations constatées pour le 4 trimestre 
1918, à a paru possible, ainsi qu'il a été pré- 

dans les considérations générales, de 
majarer les taux des coefficients révus par 
le texte initial de la commission interminis- 
térielle æet repris par la proposition de loi 
n° 3267. 

votre commission a en outre tenu à récom- 
penser les travailleurs ayant fait sous le ré- 
gime des assurantes sociales un effort de co- 
tisation. Pour cette raison, Je nouvean texte 
spéciñe que les rentes än compte tndividuel 
arrêtées au 31 décembre 4940, qui s'ajoutent 
au taux de l'allocation aux vieux travailleurs, 
seront multipliées por le coeflicient 20. 

De cette manière, tous les salariés ayant 
cotisé aux assurances sociales trouveront leur 
situation améhorée. 

Dans le même ordre d'idées il a été pris des 
mesures en faveur des cotisants des retraites 
ouvrières et paysannes, le nouveau texte de 
l'article 115 ayant sensiblement augmenté le 
montant de ces retraites. ; 

A titre d'indication de la portée des disposi- 
ions de l'article 120, nous prendrons l’exem- 
ple d’un assuré ayant toujours cotisé au maxi- 
mum, et dont les droits ont été liquidés en 
1945 à l’âge de 60 ans. IL ne bénéficie que 
d'une pension de 4628 F, Il aura droit désor- 
mais soit à 6» ans, soit immédiatement s'il 
est inapte, 4.628 x 10: soit 46.280 F arrondis à 
16.400. 

Un autre assuré ayant cotisé dans les mé- 
mes conditions et reconnu ‘inahte en 1917 
percevra une pension de 70.400 F, 

I.convient enfin. de, noter qua la commis- 
sion. dû dédoubler les. :coëficients, prévus 


TS 
Su: 


cisé 


par Je projet initial, du {tra des Hiquidations: 
régime. de. l'ordonnance, 


“flectuées sous le 
pour. tenir compte; du fat .que les pensions 
sont basées à . 


I est bien entendu que sous réserve des 
rentes majorées du compte individuel qui 
continvent d'être servies à 65 ans aux titu- 
laires de pensions revisées ou d'allocations, 
en sus du montant desdites allocations, les 
pensions qui, par le jeu des coeffirrents, n’at- 
teindraient pas un taux supérieur à celui de 
l'allocation seraient, comimne par le passé, por- 
tées à ce taux qui conserve sa valeur de mi- 
tin um. 

Article 121, 

Alors que l'article 120 s'applique eux re- 
traites liquidées, l’article 121 contient les me- 
sures transitoires de revalorisation applicables 
aux assurés dont l'entrée en jouissance des 
a pas interviendra dans les dix années à 
venir. 

Lesdites pensions bénéficieront naturelle- 
ment des dispositions de l'article 71, c’est-à- 
dire que les salaires servant de base à leur 
calcul seront revalorisés, compte tenu de la 
comparaison du salaire moyen des assurés s0- 
aiaux pendant les années en cause, 

: Elles Seront, d'autre part afflaciées à 65 ans 
(ou à .60 ans én cas d'ineptitude) d'un’ autre 
coefficient fixé par la Loi elle-même dont le 


1 ans sur.20.p. 109 -ek:en cas 
d'inaplitude sur 40 p. 100 du salaire de base. 





au principe suivant lequel la pension maxi- 
inum n'est acquise qu'après trente années 
d'assurance. 

Les coefficients dégressifs indiqués à l'ar- 
ticte 1421 ont été, en conséquence, établis de 
telle sorte que le nombre d'années restant 
à courir jusqu'à ce que soient atteintes les 
trente années soit réduit de moitié. ‘ 

Par exemple, un assuré demandant la liqui- 
dation de sa pension en 1930 et avant régu- 
lièrement cotisé depuis 1920 totelisera vingl 
années d'assurance. Il lui resterait à effec- 
tuer dix années d'assurance pour avoir droit 
au régime plein. On considérera qu'il ne lui 
reste à accomplir que cinq années. 

Si l'on suppose que la pension complète 
d'un assuré donné rentrant dans le cas <i- 
dessus serait de 60.000 F, elle devrait être, 
pour 20/20, de 40.000 F. En appliquant le 
coefficient prévu: 1,9%, on obtiendra 50.000 EF, 
ce qui revient à dire qu'on lui accordera la 
pension qu'il aurait acquise après vingt-cinq 
ans de versements (2/30 de 60.000 F). 

Articles 122 et 123. 

Ges articles reproduisent purement et sim- 
piersent es anciens articles 121 et 122, avec 
quelques modifications de forme apportées à 
‘art; ke 


1 ; C 
i dure 128. 


ASSURANCE INVALHNITÉ 
Article 56. 

Les modifications apportes à cet article ont 
esseniielement pour but de faire bénélicier 
les pensionnés d'invalidité (tant au titre des 
hiquidations à intervenir que des vensions 
déjà jliquidées) d'une revalorisation de leur 
pension. 

Elles précisent, d'autre part, que le sa- 
laire servant de base au calcul des pensions 
est celui résultant des calisalions versées. 

Par ailleurs, elles améliorent la situation 
des invalides du troisième groupe, c'est-à-dire 
de ceux étant dans l'obligation d'avoir re- 
cours à l'assistance d’une tierce personne, en 
portant de 12.000 à 25.000 F le montant mini- 
mum de la majoration de 20 p. 100 attribuée 
dans ce Cas. 

Hs est à noter que les granüs invalides, bé- 
néficiant de cette majoration, la conservent 
au moment de la tran*formation de leur pen- 
sion d'invalidité en pension de vieillesse, dite 
« de substitution », et ce par appication de 
l'article 62 de l'ordonnance. 

Enfin, les nouvelles dispositions évitent les 
inconvénients résultant de la fixation par la 
loi elle-même du montant minimum de la 
ee d'invalidité, ce qui rendait méces-aire, 

chaque modification du taux de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés la modification 
dé l’article 56, paragraphe 4, en décidant que 
Ce Minimum $sera égal au taux de l’allocä- 
Uon, Miérente aux villes de plus de 5.000 ha- 
Ditants. 


Des Eu < Article 61. 


so Cet ‘artichke se borne à reproduire les dispo- 
‘sitiens de dJ’ancien article 71 relatif à la r6- 
ductioh des pensions d'invalidité en cas d’hos- 
pitalisation. 

Il rermplace, d'autre part, pour les 
sus-indiquées, l'indication chiffrée 
mum de pension par une r‘féren 
cle 56, paragraphe 4. 


raisons 
du mini 
* à l'arli- 


Les 


TirRE 11 


Modifications à l'ordonnance n° 45-170 du 2 fé- 
vrier 1945 sur les allocations aux vieux tra- 
vailleurs salariés. 


L'article 3 de la proposition de loi porte mo- 
dification des articles 2 à 5, 8 et 43 de l'or- 
donnance du 2 février 4945. 


Article 2 ($ 4er). 


Le premier alinéa est pratiquement la re- 
production de l’ancien teïte, sous réserve 
d'une modification de forme. 

Le deuxième alinéa reprend les dispositions 
récédemment contenues à l’article 120 de 


l'ordonnance du 19 octobre 19%5 en augmen- 
‘tant ia dürée de salariat exigée, d’un an par 


année à partir de 1947. Il précise, d'autre 
part, d'une manière formelle, les cas dans 





Ledit article comporte, en outre, we peu- 
house mesure de souplesse, en décidant qu un 
saiané ne justifiant pas du nombre d'années 
de salariat exigé à partir de cinquante ans, 
pourra néanmoins bénéficier de l'atlucation, 
s'il à occupé un empoi Salarié corcbtuant 
sa dernière activité professionnelle pendant 
au moins vingt-cinq ans. 


On évitera ainsi des refus difficilenom ÿjus- 
tifiables opposes à des demandes de irasail- 
icurs avant été obligés de cesser leur “#apdoi, 


à cinquante-cinq ans par exerple, vomr des 
raisons diverses, alors que toute enr artivité 
avait été salariée et qu'ils avaient e «as 
s’est effectivement produit) travail xs la 
inème maison pendant quarante ans 

Par ailleurs, les nouvelles dispos: ions ge- 

H est entendu que l'aliocalion ne sera pas 
refusée aux personnes prouvant, pur là pro- 
ducluion d'un cerüficat d'emploveur, qu'elles 
ont été effectivement salariées, le principe de 
la récupération sur l'employeur des sonmmes 
payées étant maintenu. Tou'elois, à est ap- 
paru que la pénalité actuelle, qui conduit à 
faire rembourser par les employeurs défhants 
la totalité d's à 1 


s allocations versées urs AN- 
ciens salariés non assurés, élait t tvère 
Le texte proposé se borne à exiger amine 
lorfattaire correspondant à cinq an: d'ar- 


rérages. 
Les mêmes dispositions reviennent, powr 18 


périeée postérieuses uu 1 dévemihre #9%%, à 
a.anesure 6d'ctée par l'ordonnance An 2 fé. 
vrier 1949, en décidant qu'à partir de %a date 
précitée, les périodes de salariat me «seront 
prises en considération que si elles ont fait 
l'objet de cotisations Cetle mesure ert destt 
née à sanctionner {obligation d'acsajr sse 
ment aux a-surances socinles et à ler la 
fâchense imbresion qu'ant les salariés, 
s'étant régn.érement <onmis aux oblisations 


Kgales, de voir certains de leurs hsrides, 


qui s’y sont soustraits, bénéficier des rmaneé 
uvantages. 
Articæ 2 (8 2). 

Ce paragraphe reprend le texte en en 
ce qui concerne l'oclror de l'al ocation à partir 
ue 4) ans aux vieux travailleurs rates 

Toutefois, votre commission a pripi-é une 


med .fication à ce tete, en vue de rédoire les 
délais excessifs, qu'entrainaient les modalités 
prévues pour examen de l'état d'inantitnde, 
et de mettre en harmonie la procédure a pyrli- 
quée en matière ue pensions et d'a lorations 
anticipées 


05 Caisses régionales vicil'esse ét: chrar- 
gées «le fare examner par leurs méderins- 
conseils les assurés so!lieitant une pension 
d'inaptitude, il es. apparu souhaitalte d'adop- 
ter ia méme règle, benuroup pl rapide, 
pour les demandes d'allorations, dent la ges. 
tion est maintenant confiée à res "sise 

Let anciennes commiseons rég onnt ntef- 


viendront comme Jun 16 fions d'apuct 


arucie 3 


L'article 8 réprodut re texte antémew, en 
Mmajoramt tes taux l 


d'allor 8 


rations qui aveient été arrêtés par la eorm- 


mission chargée de mettre sur pied ta re- 
forme de lassuranse-1 il. se el qui avatént 
cté consacrés par là loi du 7 jauvier 44%. 


Nous sotlig ieron- à mou 
Il a é!é indi jué dans les considérations géné- 
rales, votre commission ayint à se nrouvn- 
cer su? la meilleure ut iisation des ressourres 
disponibles de l'assurante-virillesse,  s’e3t 
lrouvée dans la nécessité de répartir ces res 
Sources entre les trui: ours d améhorauons 
| her avait jugé ind spe:.sable «e rtsiiser: 
“une part, la majoration des pensions d assu- 
rance-vici!.esse et le rélablissemen! de io hié- 
rarchie; d'autre part, l'amélioration de 14 
Situation des conjoints et des veuves; enfin, 
l'augmental:on des allocations aux vieux tra- 
Vvailleurs sa'ariés, et qu'el.e à été dans 4m 
possibilité de por.er ces allocati ns à des tax 
aussi élevés qu elle l'aurait désiré. 

Toutefois, nous l'avons vu, impor: 
sensiblement accrue des ressaurres de nee 
rance-vieillesse lu a permis de re'ever d'une 
manière -suostantielle les taux prérédemment 
prévus en ‘es portast respec! ven nt à 26,400), 
29.000 et 22.000 contre 15.000, 48.000 ct. 24:000 
à la fin de 1947. 


très 
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ASSEMBLEE NATIONALE Annexe n° 4 
047 
D'autre part, une modificafon a été appor- Enfin, votre commission a tenu à préciser, , rations analogues à celles qu'elle a appli, 
tée au paragraphe 3 a, qui augmente la ma- og les raisons précédemment analysées, que | aux coefficients de l'article 120 4e l'ordc.* 
joral attribuée aux conjoints dG'alloca- es pensions revistes à 65 ans (ou à 60 ans | nance du 19 octobre 1945. Les chiffre: - ets 
taires afin de l'adapter aux désisions prises, | en cas d'inaptitude) comportent outre l'al- | sont devenus respectivement 9,5 et 6.7 01.1 
en ce qui concerne les conjoints de pen- | location, le montant revalorisé des rentes | au Flafond de 81.600 F, il a été relnplacé nas 
sionnés, inscrites au compte individuel d'assurances | celui de 91.200 F correspondant à 40 » 
Article 4. sociale et celui des rentes forfaitaires re salaire maximum donnant acluellome 
‘ EPP ET : . 0. P ieu à cotisation: 22S.000 F. his 
£s reclfications apportées à l'article 4, re- L > 
A au Secours HA r altribué aux veuves ès oi , Un deuxième coefficient s’aprliquera 4 mn 
d'allocataires, on! pour objet de faire concor Article 15. 3 pour red Re des on L 
ar lispositi ve les p'évu j'il à TUE SE se MC _ crieures ac Saaires, dans les conditions vo; 
À do von gi ral, en es ur ÉpÈ conjoints A de se mx us ei A Po PL 2 oc rales évoquées ci-dessus à propos de l'a { 
de salariés. C'est ainsi qu il est décidé que lt Re De RE Fu n cle 120, paragraphe 2. Ce coefficient aux, 
secours viager, augmenté le cas échéant des | graphe relatif au ré jme des trois départe. | mgsmment. Pour effet de majorer, dans à 
avantages compérmentaires, ne peut Cire in- | Mnents recouvrés étant motivée par l'intro- meme proportion, le chiffre susindiqué dy 
féricui l 1 majoration accordée aux | Que : dia mp7 vs de Pi PRET Ter plafond. 
re : Ai : uction du titre HI réglant le cas des assu- loc 1 ET Pr jrs! Cr 
conjoints d'assurés ‘art. 65, $ et que CE | rés de ces trois départements A Modifications apportées par aillenrs 
secours viager, en principe acquis à soixante Eee texte initial de la proposition ont pour but 


cinq uns, pourra l'être, par anticipation, à 
garlir de soixante ans, si la veuve est inapte. 

S'il a été subsiitué aux mots: « au chiffre 
fixé à- l'article GS, % paragiaphe de lordon- 
nance du 19 octobre 1943 modifiée », ceux: 
« à Ja moitié du taux de l'allocation aux 





vieux travailleurs sala:ifs des villes de plus 
de 95.009 habitants », c'est pour éviter dans 
un texte portant la dale du 2 février 1915 une 
référence à un texte ultérieur, 

Article 5. 

Le paragraphe fe n auporte d'autres modi- 
ficalions que celie aflérente au relèvement, 
devenu toul à fat urgent, du montant glo- 
bal des ressources, qui a été porté respecti- 
vement de 15000 à 75090 F el de (0.000 à 
400.000 F, Il convient de noter, à ce propos, 
que le pafond actuel des ressources est en 
vigu dépuis le 1er juillet 1936, alors que 
le taux des allocations élait, suivant l'im- 
portance des localités, de 12.00) à 1000 F, et 
qu'il n'a pas été maj lors de la revision de 
ces taux, effectuée par les lois des 25 juin 
19475 et 7 janvier 1948 (M chiffres actuels 
étant 19.090 et 22.009 F 

Pour donner plus de clart \ ces disposi 
tior vol Conan io é | il 
«a et d l Cat x Conior- 
mé d'aillt \UX 1! 1j q 
l'allocat entre OM} dans je maxi 
mu esso ‘ 

Le paragraphe 2 con ient « dispositions 
nou’t es. qui OI « 11e ir lé s0 1 
de ne pas priver de l’allocatio vieux tra- 
vaill qui tout en pos éjant un certair 
capital nt priés d venus suffisants. fl 
est apparu, nd ioin, qu oivenait d'évi 
ter certai al et de faire en sorte que les 
héritiers qui, souvint, sont tenus, dans cette 
hypotl à l'u ilon alin taire, soient 
ame Cas « {, à supporter la charge 
de « a locations 

Le texte décide, en e, que les 
arrérages servis seront I sur la suc- 
cession, lorsque l'ac'if net sera au moins égal 
à un million. 

Le paragraphe 3 reprend les dispositions de 


sociale 


la récente loi relative à la sécurité 
cadres. 


des 


Article 8. 

Pour les ralsons indiquées à propos de l'ar- 
ticle 35, votre commission à estimé plus nor- 
mal de reprendre le texte de l'article 8 de 
l'ordonnance du 2? février 1945 en le modi- 
flant pour l'adapter aux dispositions prévues 
d'un point de vue général en matitre d’inces- 
Sibilité et d'insaisis-abilité. 


Article 43. 


Le nouvel article 13 est la reproduction des 
prescriptions de l'ancien article 13, paragra- 
phes 1° et 2. & 

I a été apporté au texte de la proposition 
une précision qui n’en change pas la portée 
au fond, mais qui a été rendue nécessaire par 
le fait que les pensions visées à cet article 
sont susceptibles, à suite de la revalorisa 
tion, de dépasser le montant de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés. ; S 

Le texte de l'ancien paragraphe 2, qui avait 
été omis, a été, d'autre part, repris sur 
demande du ministre du travail. à 

Sont en revanche supprimées les disposi- 
tions précédemment contenues dans les para- 
graphes 8 et 4, qui sont devenues caduques, 


du fait des mesures prises, dans l'ensemble, 
en Ce qui concerne la revision des pensions. 
RS ASSEMPLÉE NATIONALE, — S, de 


1918, 











Toutefois, il a semblé nécessaire à votre 
commission de reporter ces dispositions à 
l'article 16 de la proposilion, car elles étaient 
afférentes à un texte (ordonnance du 4 oc- 


tobre 1943) postérieur à celui faisant l'objet 
de la modification, 

TITRE HI 
Modification de l'ordonnance n° 45-2410 du 


18 octobre 1945 afférente au régime des dé- 
partemenis recouvrés. 


D'un point de vue général, les dispositions 
du titre HI ont pour objet d'adapter la legis- 
lalion applicable aux trois départements re- 
couvrés à la réforme générale résullant des 
disposilions qui précèdent et de faire béné- 
ficier les assurés du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 

la Moselle d'avantages équivalents, 
compte lenu de la situation spéciale.dans la- 
quelle se trouvent ces assurés soumis, de- 
ip plus longtemps, à un régime 


beauci 
r vioille à 
VICHICSSC, 


RÉGIME ANTÉRIEUR 

Rappelons les grandes 
lérieur tel qu'il résulte de 
IS oclobre 19:14. 


UE L 
ionpea 


du régime an- 
l'ordonnance du 


Les rentes de vieillesse qui sont détermi- 
nées selon l'âge de l'assuré au moment de 
l'entrée en jouissance, sont constituées, à 


l’âge de Go ans, par une somme de base el 
pär des majoralions variables suivant les co 
lisations ve par les intéressés, et le sa- 
laire ayant servi au calcul de ces cotisations. 

Pour les assurés dont l'âge est compris en- 
tre 60 et 65 ans, la rente 
réduite d’un dixième par 
d'année restant à courir jt 
cinquième anniversaire. 

La rente d'invalidité est égale aux trois 
quarts de la rente vicillesse susindiquée; elle 
est remplacée par cette dernière à 65 ans. 

Les rentes de veuves et de veufs sont égales 
à la moitié (régime du code des assurances 
sociales) où aux deux cinquièmes {régime des 
employés) de la rente dont bénéficiait ou eût 
bénéficié le de cujus. 

Les titulaires d'une rente d'invalidité ou 
de vieillesse reçoivent, à titre de pension mi- 
nimum, à l’âge de 65 ans (ou de 60 ans en 
cas d’inaptitude) la mème allocalion et les 
mêmes avantages complémentaires que ceux 
accordés aux titulaires de pension de vieil- 
lesse du régime général. 


rsces 


ainsi définie est 
année ou fraction 
usqu'à leur soixante- 


NOUVELLES DISPOSITIONS 
Article 4. 


L'article 4 de la proposition de loi décide 
la revision, à 65 ans (ou à 60 ans en cas 
d’inaplilude) des pensions de vieillesse, d’in- 
validité, de veufs ou de veuves attribuées en 
exécution de l'ordonnance du 18 octobre 1945. 

Le texte initial prévoyait que cette revision 
s’effectuerait en multipliant ces pensions par 
le coefficient 7 (code des assurances sociales) 
ou 5 (régime des employés), et ce jusqu'à 
concurrence d'un plafond de 84.600 F, chiffre 
qui de dr à la pension maximum que 
pourrait obtenir un assuré ayant cotisé pen- 
dant trente ans, sur la base d’un salaire de 
204.000 F (chiffre qui constituait antérigure- 
ment le plafond des cotisations). 

Pour harmoniser le régime alsacien-lorrain 
avec le régime général, votre commission a 
fait subir aux coefficients ci-dessus des ma3jo- 


— 2) mars 1219. 





at 
Li ca 
rendre applicables dans les trois département 
les dispositions admises d'un point de vue 
général en ce qui concerne l'appréciatior 
l'état d’inaptitude et l'attribution des m 
rations pour conjoint et enfants. 

Article 5. 

Cet article tend à éviter qu’un assuré, aya 
appartenu, à La fois, au régime du code loc 
et à celui des employés, ne soit mieux trai 
qu'un assuré ayant toujours cotisé sous 
seul régime. M décide que la revision : 
portera que sur la pension de l'un des ré. 
gimes, les majorations attribuées au titre de 
l’autre restant acquises à leur titülaire. 


Article €. 


L'article 6 dérive de préoccupations de cooï 
dination analogues et concerne les pension 
correspondant à des versements effectués & 
les deux régimes et ayant été liquidées 0 
recalculées à la «late de la libération des tros 
départements. 


nt 
1 
18 


Ê) 
1 
8 


Article 7. 
Le cas visé par cet article est celui des 
assurés qui sont à la fois titulaires d'un droit 
propre (pension personnelle} et d’un dr 


rivé (pension de veuve ou de veuf). Il 
cise que la revision ne s’applique qu'à ln 


pension la plus élevée, l’autre pension res 
tant acquise à l'intéressé sans revalorisation 
évitant ainsi des cumuls excessifs tout en ns 
portant pas atteinte aux droits acquis 


Article 8. 


L'article 8 porte pe fo aux pensions 
de veuves et veufs des dispositions prévues 
pour la revision de ces pensions par le régims 
général 
général. 


Article 9. 


Cet article a trait aux assurés qui, 
cotisé à la fois sous le régime du code local 
des assurances sociales et sous celui de l’assu- 
rance des employés, ont demandé la liquida 
tion de leur pension, après le 4er juillet 1916, 
sous le régime de l'ordonnance du 19 oct 
bre 1915. 

Ces assurés, bénéficiant de la revalorisation 
au titre de cette ordonnante, conservent les 
majorations acquises, mais celles-ei ne soul 
pas revalorisées 


Article 10. 


L'article 10 exclut de la revalorisation Îles 
pensions acquises par des versements person- 
nels, lorsque leurs titulaires ont, en outre, 
droit à une rente, pension d’ancienneté 00 
d'invalidité d’un régime spécial. 

Rappelons que l’ancienne législation locale 
permettait le cumul d’une pension du code 
des assurances sociales, ou de la loi sur l’assu- 
rance des employés, avec une pension d’un 
régime js en raison du fait que, dans 
ces cas, les assurés avaient continué à coti 
ser, à titre volontaire, auprès de l’un des 
deux régimes locaux, pendant tout le temp3 
où ils étaient afliliés à un régime spécial. 

I y a lieu, d'autre part, de signaler que 
l'article 46 ci-après garantit aux travailleurs, 
soumis à un régime spécial, des avantagt3 
au moins équivalents à ceux résultant de !1 


réforme. : 
Article 11. 


Cet article prévoit la revalorisation des pen- 
sions d'invalidité liquidées où recalculées au 
titre de l’un des régimes appliqués dans le5 
trois départements. 
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La nécessité d'une telle coordination est Il convient de notyr que s'il a été suggéré 


TITRE IV 
Dispositions diverses et transitoires. 


Les dispositions diverses et transitoires font 
pobjet des articles 12 à 21 de la proposition de 
gi. Leur jporice est la suivante: 

Article 12. 

’artiele 12, qui modifie l’article 32 de l'or 
donnance n° 45-2250 du 4 octobre 1915, à pour 
but de mettre fin aux critiques de très nom- 
breux pensionnés qui, continuant de travail- 
ler, protestent contre le fait qu’il leur est de- 
mandé une cotisation complète, alors que 
leurs versements ne leur donnent pratique- 
ment que des droits en matière d'assurance 
maladie et ne conduisent, en aucun cas, à 
améliorer leur retraile, 

li décide que, dorénavant, les salariés âgés 
de plus de soixante-cinq ans ne verseront 
qu'une cotisation de 2 p. 100, la contribution 
à la charge des employeurs restant évidem- 
ment la mêôême. 


Article 12. 


L'article 43 a pour objet de faire bénéficier 
des avantages prévus à l'article 4 de l'ordon- 
nance du 2? février 19%5, en faveur des 
conjoints survivants des titulaires d’une allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés, les 
veufs et veuves de salariés qui, tout en 
n'étant pas titulaires d'une telle allocation, 
auraient au jour de lcur décès rempli les con- 
ditions exigées pour y prétendre. 

IN conduit pratiquement à accorder l’allo- 
cation de veuf et de veuve aux personnes 
dent le conjoint salarié est décédé avant que 
puisse leur tre appliqué le régime des allo- 
cations aux vieux travailleurs salariés, 

Article 14. 

Cet article contient la disposition à Ps 
nous avons fait allusion à propos de larti- 
cle 68 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 et 
qui tend à porter les avantages dont peuvent 
bénéficier Îes conjoints, les veufs et les 
yeuves de salariés en vertu d’une législation 
de sécurité sociale, à un taux au moins égal 
à celui prévu audit article 68. 

Il est concu volontairement en termes tres 
généraux, etin qu'il puisse s'appliquer aux 
conjoints de salariés, qui échapperaient, pour 
des raisons particulières, aux différentes dis- 
positions prises en leur faveur. 


Article 45. 


Cet article donne au ministre du travail la 
possibilité de décider du rachat des rentes 
actuellement en cours et inférieures au taux 
fixé par l'arrêté visé à l'article 67 de l'ordon- 
nance. 

Une telle disposition s’imposait. Il sutfit, 
pour s’en convaincre, de savoir que les 
caisses continuent de servir, par exemple, des 
rentes R. ©. P. de 4 F par an (aucun texte 
n'ayant jusqu'ici permis de les racheter) 
alors que ,e coût des seuls frais de mandat est 
très supérieur à ce chiffre. 

Il convient de ps que cet article n'est 
as en contradiction avec les précédents, no- 
amment que le nouveau texte de l’article 415 

de l'ordonnance du 19 octobre 1945, qui vise 
seulement le cas des liquidations®de droits 
R. O. P. à intervenir. 

Les rentes R. O P. en cours ne seront 
portées au chiffre forfaitaire de 4.000 F que 
dans le cas où les intéressés auront droit à 
soixante<inq ans à l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés et où ces rentes s’ajou- 
teront par suite de ladite allocation en exé- 
cution des dispositions de l’article 143 de l'or- 
donnance du 2 février 4945. 

Quant aux rentes assurances sociales ac- 
tuellement en cours de jouissance, il en est 
qui, même affectées des coefficients de re- 
valorisation, n'atteindront qu'un chiffre peu 
élevé. Si les intéressés ne bénéficient pas 
par ailleurs &e l'allocation et que les seuls 
grrérages à servir soient ceux en cause, 
il y a intérêt, pour les raisons susindiquées, 
à procéder à leur rachat, 


Article 46. 

L'article 16 donne, à des décrets de coor- 
dination, mission de régler les délicats pro- 
blèmes soulevés par la liquidation des droits 

assurés avant appartenu à la fois au 
régime général et à des régimes spéciaux. 





trop évidente pour qu'il soit besoin d'insisier 
à ce sujet. 

Votre commission a ajouté à cet articl 
un deuxième et un troisième paragraphes &es 
tinés à reproduire les dispositions précédem- 
ment contenues sous l'article 45 de l’ondon- 
nance du 2 février 4945 qui visaient un texte 
ultérieur, ainsi que celles de la récente lai 
raalive à la sécurité sociale des cadres, 


Article 47. 


L'article 17 vise l'extension du hénéfi 
des mesures de revalorisation aux pensi 
d'invalidité dont les droits ont été ] 
antérieurement, et notamment sous | 
gime du aécret-loi du 28 octobre 4965. 

Il permet ainsi de remédier à une situa- 
tion regrettabe, les mesures prises jusqu'ici 
pour relever les minima des pensions d'in- 
validité ne s'appliquant pas au cas de ces 
pensionnés, qui continuaient à percevoir des 
pensions souvent très faibles, 

Le même article comporte d'autres amé- 
iioralions, il ouvre le bénélice des majora 
tions attribuées aux invalides, dent l'élat né- 
cessite l'assistance d’une tierce personni 
aux pensionnés d'invalidité de l'ancien ré- 
gime, ainsi que, canine il a été précisé à 
propos de l'article 56 de l'ordonnance au 
19 octchre 1945, aux titu:aires de pensions 
de vieillesse subetituées à des pensions d'in- 
validité, 

D'autre part, la modification proposée par 
volre commission a pour effet d'étendre € 
bénéfice des anciens pensionnés d'invalidité 
qui rempliraient les Conditions postérieure- 
ment à leur soixantième et antérieurement 
à leur soixante-cinquième anniversaire, ainsi 
qu'aux titulaires d'une pension pour inap- 
titude au travail. 

Enfin, la commission a introduit un pa- 
ragraphe 2, dont le but est de prescrire le 
relèvement immédiat, sans attendre Finter- 
vention des arrêtés visés au paragraphe 4%, 
des pensions d'invaidité liquidées ou à li- 
quider avant le 4° janvier 1919 pour les 
porter, au minimum, aux taux de l'allocation 
aux vieux travailleurs. Désirant ne pas ni- 
veler par cetie mesure les penisons dont le 
montant dépassait antérieurement le taux 
de cette allocation (soit 22.000 F}. elle a, en 
même temps, décidé que la différence ainsi 
éventuellement accusée serait en tout état 
de cause maintenue, C'est ainsi, par exém- 
pie, qu'une pension d'invalidité sélevant à 
30.000 F (22.000 F + 8.000 F} sera portfe 
à 37.000 F, c'est-à-Gire à 29.000 F plus 8.000 F, 


ed pr 
1 


2 


Articles 18 et 15. 

Ces deux artiqes conduisent à dissocier 
d'une manière plus précise le régime agricole 
et le régime du commerce et de l'industrie. 

Jusqu'ici, en effet, la caisse nationale de 
sécurité sociale continuait de jouer, à 
l'égard de l'assurance sociale agricole, le 
rôle que le décret-loi du 30 octobre 493 
avait confié à la caisse générale de garantie. 

Par ailleurs, les directions régionales de 
la sécurité soriale, ayant pris !4 Suite des ser- 
vices régionaux qui, à l'origine, étaient char- 
gés de l'application des textes sur les all- 
cations aux vieux travaileurs salariés, 
avaient à liquicer les allocations des salariés 
de l’agriculture, au même titre que celles 
des salariés du commerce et de l'industrie. 
Le transfert de ce service aux caisses té- 
gionales vieillesse, dont les attributions ne 
comportent pas l’assurancé agricole, a rendu 
nécessaire une discrimination entre les deux 
catégories d’allocataires. 

C'est le but de ces deux articles qui, consa- 
crant logiquement l'indépendance des deux 
régimes, sur le plan administratif comme sur 
le plan financier, mettent à la charge de la 
caisse autonome centrale de secours mutuels 
agricoles (organisme unique de gestion de 
l'assurance vieillesse des assurés de l’agricul- 
ture) à la fois les travaux de liquidation et 
le payement des pensons et allocations du 
rég'me agricole. 

Il est précisé qu'un délai d’un an sera 
donné aux caisses régionales vieillesse pou 
discriminer les allocataires devant être ratla- 
chés au régime agricole, la caisse nationale de 
sécurité sociale faisant, pendant ce délai, 
l’avance du montant des arrérages, 
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à votre commission de disjoindre ces articles 
pour les intégrer dans le projet de réorgani- 
sation de l'assurai agricole, celie ci s'est 
formellement prononcée pour leur maintien, 


Article :X) 


Ji s'agit d: lä ciaust de style qui abroge 
louies les disposiliuns contraires, el spéciales 
ment ce:les qui, dans la loi du 17 janvier 
1943 relative aux al.ocations vieillesse des tra- 
vailleurs non salariés, concernaient les cone 
joints de salariés, dispositions qui n'avaieng 
normalement pas place dans cette 1 


utile 21 


Le dernier article décide de la date d'appll- 
cation de la réforme, fixée ep principe au pre 
inier jour du mois suivant sa promulgation. 

Toulefois, afin d'éviter des chévaucherments, 
il précisait que certaines dispositions relatives 
aux conjointes de salariés (art, 68, $ 3 de l'or- 
donnauce du 19 octobre 1945 et articles 13 et 
14 de la proposilion), c'est-à-dire celles por- 
tant à 14.500 F la majoralion des pensions, au 
titre du conjoint à charge, celles visant l'oc- 
troi des allocations de veuf ‘ou de veuve 
(terine appliqué au secours viager attribué 
aux conjoints survivants de vieux travailleurs 
n'ayant pas été effectivement titulaires d'une 
al'ocalion mais remplissant les conditions 
pour y prélendre)}, cel'es gnfin garantissant 
aux conjoints des titulaires de pensons d'un 
régime spécial, des avantages équivalents, 
ne prendraient effet qu'à partir de la date où 
cessera le service de l'allocation temporaire. 

Il a paru à votre commission désirable de 
faire bénéficier, lg plus rapidement possible, 
les conjoints de salariés des avantages ci- 
dessus, tout en faisant coïnciær le point de 
départ des majorations avec une date 
d'é héan ‘e de l'allocation temporaire (premier 
jour d'un trimestre civil). C'est le but de la 
nouvelle rédaction de l'article 21, qui est, 
d'autre part, complété par la référence 
saire à l'articig 117, paragraphe 4 


néceg- 


Conclusion, 


Ainsi qu'on à pu le voir par les dévi oppe- 
ments qui précèdent et l'analyse détaillée de 3 
différents articles, la réforme proposée, si elle 
apparait complexe, n'en constitue pas moins 
un ensemble cohérent, dont les dispositions 
sont rationnellement conjuguée et harmo- 
nisées. 

Elle ne saurait, certes, Otre considérée 
comme avant une portée définitive, car l'épo- 
que ne se prête guère à l'élaboration de textes 
valables à très iongue échéance, Du reste, 
en matière sociale, il faut sans cesse adapter 
la législation aux conditions de l'évolution. 

On doit donc vor surtout en elle une 
Clape dans la voie de celte reconstitution de 
l'assurance vieillesse, dont nous avons plus 
haut souligné la nécessité, et dans la voie 
de l'édification d'un régime solide et durable, 
où l'assurance vieillesse et le système transi- 
toire des allocations aux vieux travailleurs 
OCCuperon: respeciiverment la place qui leur 
revient. 

Quoi qu'il en soit, telle qu'elle se présente 
dès maintenant, la réforme a une portée dont 
ii ne faut pas mésestimer l'étendue. 

Tenant compte de l'expérience, elle vlent 
heureusement préciser certains points, com- 
Ller des lacunes, apporter toute une série de 
simplifications administratives qui, pour 
n'être pas spectaculaires, ni aussi radicales 
qu'on pourrait théoriquement le souhaiter (il 
lui faut s'adapter à la diversité de la vie et 
à la nécessité de respecter des droits acquis), 
ne s’en traduiront pas moins par la rédne- 
tion de certains délais et par des économies 
de gestion. 

Sur le plan des réalisations effectives, elle 
a dû, sans doute, se limiter trop étroitement 
pour des considérations d'ordre financier, et 
nous devons le regrettær car la marge est 
grande entre les besoins des vieux et 
prestations qui leur sont accordées. 

Elle améliore néanmoins notablement le 
régime actuel et elle apportera, dans la prali- 
que, des b] 
resses. 

Nous les résumerons succinctement, en pas 
sant rapidement en revue les diverses cat 
gories de bénéfiriaires, afin de brosser un 
‘abicau d'ensemble et de faire apparaitre plus 
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tions apportées au régime antérieur par le 
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a Celui de maintenir aux 


É vieux travailleurs 
salariés les plus défavorisés, 


du fait de 


it 
soit 


leur âge au moment de l'application des as- 
surances sociales. soit en raison du faible 
montant de leur salaire, un minimum d'al- 


location aussi substantiel que possible; 

« Et la nécessité de prendre en charge les 
conjoints des salariés à qui doivent être at- 
tribuées des allocations au moins égales au 
taux des allocations temporaires; 

« Souligne le nombre restreint des pension- 
nés appelés à bénéficier de la majoration de 
leur pension: 

« Demande, en conséquence, instamment, 
qu'aucune mesure ne soit prise qui ait direc- 
tement on indirectement pour effet de sup- 
primer les avantages que le rrojet a entendu 
réserver aux assurés ayant versé catisa- 
tions élevées; 

« Que, par suite, toute décision éventuelle 
du Parlement conduisant à modifier ledit pro- 
l le sens d’une augmentation du taux 
des allocatians aux vieux travailleurs salariés 
: complétée par un relèvement corresnon- 


fficients de majoration dé pen 


ucs 





jet dans 


nt des 

Considérant | : lariés 
du commerce et de l’industrie ne sauraient 
ipporter plus longtemps la charge des pen- 
sions et: aMocations servies. aux vieux travail- 
leurs de. l'agriculture ; 

« Réclame ia maintien des dispositions insé- 
rées dans le projet el 
d'une manière absolue les deux régimes: , 

«a, Considérant, en outre, que la commission 

- nr fot-s 1 We 


int Alfa 
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} 
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clapore: ie pro 1 pris Comme 
ses évaluations un montant probable des coti- 
itions de 1947, qui s est avéré inlérieur à 1a 





réalité : 

a Que, depuis le 1er ja 1988, ces <ot 
tions ont en cusé des majorations très 
sensibles, à la suite de la hausse des salaires 
enregistrée à dater du 1er décembre 1947; 

« Qu'il est donc possible de dégager, dès 
aujourd'hui, de nouvelles ressources; 

« Que l’état de détresse des retraités exige 
l'emploi immédiat à leur profit de tous les 
capitaux disponibles; 

«a Emet le vœu que le Parlement relève à 
la fois les coefficients de revalorisation des 
pensions en cours et le taux de l’allocation 
aux vieux travailleurs salariés dans toute la 
mesure compatible avec le maintien de l’équi- 
libre financier de l'assurance vieillesse, les 
plafonds de ressources, tels qu'ils ont été pré- 

par le projet, devant être considérés 
voue un strict minimum; 

kéclame, enfin, que les vieillesse 

ient dotées de l'autonomie financière au 
même titre que les autres organismes de sé- 
eurité sociale et charge la F. N. Q.:5S..8: de 
procéder. à l'étude des modalités téchniques 
do réalisation de cette. autonomie. :» it 


vier isa- 


‘ore 4 


vus 


\issee 





visant à distinguer, | 








Résolution adontée mé le burenu 
de la F. N. 0.8S.Ss. 


« Le burcau de la fédération nationale des 
organismes de cécurité sociale, réuni Je 
25 nai 1958, ayant pris connaissance de Pétat 
des discussions en Cours au Parlemént à pro- 


pos de la réforme de la loi sur l'assurance 
vieillesse et des précisions financières pour 


renouvelle son vœu formel que 
l'assurance agricole, tant qu'elle constituera 
un régime autonome, soit équilibrée en re- 
celtes et en dépenses et qu'en aucun cas 
lle ne constitue une charge pour le régun 

industriel et commercial 3 
« |! se bsolument opposé à toute 
réduction des ressources de l'assurance vieil. 
le ‘aurait pour résultat que de main- 

(aux di prestations actuellemi 

servies, c’est-à-dire de diminuer, en fait, 
pouvoir d'achal retraités, pensionnés et 
allocataires, qui sont déjà dams une situation 
FAS QUE. 
« 1] def 


énergique, en re 





déclare a 


lesse qui n 
tenir [hi X ] 


des 
{ 


traire, de la façon la 
prenant Ja résolution 
par là conférence ) 
vieillesse du 27 avril 1948, 
que la totalité des ressources disponibles dans 
le cadre de la ventilation en vigueur soit uti 
lisée, en particu:ier, au profit des allocataire $, 
ine part, des retraités et pensionnés, 
d'autre part, par un prélèvement des coeffi- 
cients de majoration des pensions correspon- 
dant à l'augmentation des allocations, » 
Les deux textes ci-dessus se suffisent à eux. 
mêmes; ils n’appellent pas de comment 
particuliers. Nous ajouterons que votre com 
mission a entendu É bureau de la F,.N. O0. 


S. S. et qu'elle a, d'autre part, tenu le plus 





jinité 


iünale des € 





large compte des suggestions formulées, no- 
tamment sur le plan technique, par les repré. 
sentants qualifiés des caisses vieillesse. 

En conclusion, nous exprimerons l'espoir 


que, si limitée qu’ait dû être la réforme, elle 
contribuera, néanmoins, à rendre moins amer 
le sort de milliers de vieux travailleurs, vic- 
times innocentes de la hausse, pour eux caius- 
trophique, du coût de la vie, 

Votre commission formule le vœu qu’enté- 
rinée dans le plus bref délai possible par ie 
Parlement, elle se traduise très prochaine 
ment dans les faits, 


PROPOSITION DE LOI 


L'ORDONNANCE 
1949 


Tire er. — MODIFICATION DE 
N9 45 2151 pu 19 OCTOBRE 


Art, {4er 
à 123 de 


bre 


— Les artucles 63 à 72, 75 à 78, 115 
l'ordonnance no 45-2454 du 49 octo- 
945 sont abrogés et remplacés par les à 


positions suivantes: 


Cuarrrng VI, — Assurance vieillesse. 

« Art. 63, — L'assurance vicillesse garantit 
une pension de retraite à l’assuré 
l'âge de soixante ans. 

« Pour les assurés qui justifient d'au moins 
trente années: d'assurance, ‘la ‘pénsion’- est 
égale à 20 p. 400 du salaire annûc! deïbase. 
Lorsque! l'asewré’ demande la liquidatiôn 
de sa pension après l’âge dé! solxante ans, 
cette pension est majorée de 4 p. 100 du sa- 
l annuel de base par année d'assurance 
omplie postérieurement à cet Age. 
« Art. 64. — Pour jies assurés qui justifient 
d'au moins trénte anuées d'assurance et qui 
ont exercé pendant au moins vingt années 
une activité particulièrement pénible de na 
ture à provoquer l'usure prématurée de l'or- 

nisme ou sout reconnus inaptes au travail 
jar la caisse d'assurance vieillesse, la pension 
iquidée à un âge compris entre soixante et 
soixante-cinq ans est ègale à 40 p. 100 du 
salaire annuel de base. 

a En cas de contestation sur l’état d'inap- 
titude, celui-ci est apprécié par une commis- 
sion constituée à cet effet pour chaque ré- 
gion par un arrêté du ministre du travail et 
de la sécurité sociale. Il peut être fait appel 
décisions de cette commission devant la 
‘ammission nationale visée à l'article 52 ci 
dessus. l 

« Un décret rendu sur la proposition du mi 
nistre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des affaires ce 
nomiques et dus‘rministre de la santé publi- 
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activités reconnues pénibles au sens du pre- 
mier alinéna du présent article. 

« Art. 65. — Si l'assuré a accompli moins 
de trente années, mais at moins quinze an- 
nées d'assûrance, la pension est égale à au 
{ant de trentièmes de la pension calculée 
conformément à l'article 63 où à l'article 64, 
qu'i justifie d'années d'assurance. 

« Art. G6. — L'assuré qui a accompli au 
moins cinq années, mais moins de quinze 
années d'assurance, à droit, lorsqu'il atteint 
l'âge de soixante-cinqg ans, à une rente égale 
à 10 p. 100 du total du montant de coti 
cations d'assurance vieillesse pour la période 
du 4er juillet 1930 au 31 décembre 
1935, et de la moitié de l’ensemble des dou- 
bles contributions d'assurances ver- 
sées à son sujet après le 4er janvier 1956. 

« Art. 67. — Lorsque le montant T 
révue à l'article 66 est inférieur à un mini- 
mum fixé par arrêté du ministre du travail et 


ses 
n 
écouice 
sociales 
enté 


ta ! 
ae Ia 





de la sécurité sociale ou lorsque la durée 

d'assurance cest inférieure à cinq années, | 
l'assuré obtient le remboursement d’ | 
omme égale à la fraction des cotisations | 


ises à sa charge 
a Art. GB, & 4er, — La pensi 
articles 63, 64 et 63 est augmt 
dixième pour tout assuré de | \ 
tre sexe avant eu au moins trois 
Lorsque les deux conjoints assurés $s0 
cjaux ont droit en même temps à la majora- 
tion du dixième, le service de Ia majoration 
dont le montant est plus faible est suspendu. 





« $ 2. — La pension prévue aux articles 63 | 
à G5 est majorée, le cas échéant, de moi 
tié, sans que celte majoration puisse être 


supérieure à 5.000 F par an, lorsque le 


conjoint à charge du titulaire n'est pas bé- | 


néficiaire d’un avantage au titre d'une lé 
lation de sécurité sociale. 

« 8 3. — Lorsque le conjoint à charge 
atteint l'âge de soixante-cinq ans, ou de 
soixante ans en cas d'inaptitude au travail, 
la majoration prévue au paragraphe précé- 
dent est portée à une somme égale à Ia moi 
tié du taux de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés des villes de plus de 5.000 habi- 
tants. 


513" 


« Art. 69. — Les périodes d'assurance ne 
peuvent être retenues, pour la détermina- 
{ion du droit à pension ou rente, que si elles 
ent donné lieu au versement d'un minimum 
de cotisations" déterminé par le règlement 
d'administration publique prévu à l'article 126 
ci-dessous. 


« Art. 70. — Les périodes pendant les- 
quelles l'assuré a bénéficié des prestations 
maladie, longue maladie, maternité, invali- 


dité, accidents du travail, ainsi que celles 
pendont lesquelles il s'est trouvé en état de 
chômage involontaire constaté et les pé- 
rides pendant lesquelles l'assuré a été pré- 
sent sous les drapeaux pour son service mi- 
liftaire légal, par suite de mobilisation ou 
comme volontaire en ‘temps de guerre, sont 
prises en considération en vue de l'ouver- 
{ure du droit à pension dans les conditions 
firées par le règlement d'administration pu- 
blique prévu à l'article 126 ci-dessous. 


à Art 1, & fer. — Le salaire servant de 
hase au calcul de la pension est Ic salaire 
annuel moyen correspondant aux cotisations 
versées au cours des dix dernières années 
d'assurance accomplies avant l'âge de soixante 
ans ou avant l’âge servant de base & la liqui- 
dation, si ce mode de calcul est plus avan- 
tageux pour l'assuré. 

a 8 2, — Des arrêtés du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, du ministre des 
finances et des 
après consultation du conseil supérieur de la 
sécurité sociale, fixent chaque année avant 
le {er avril et avec effet de cette date, d’après 
le rapport du salaire moyen des assurés pour 
l’année écoulée et l’année considérée tel qu'il 
résulte de la massa des cotisations encaissées 
et de l'effectif des assurés: 

« 40 Les coefficients de majoration applica- 
bles aux salaires et aux cotisations servant 
de base au calcul des pensions ou rentes; 

« 2° Les coefficients de revalorisation appli- 
cables aux pensions ou rentes déjà liquidées 
et dont les titulaires ont dépassé l'âge de 
8oixante-cinq ans ou de soixante ans s'ils 
sont inaptes au travali, 
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« Cette penston est majorée de 10 p. 100 « Art. 415, 8 4® Sont maintenus 
bénéficiaire r 


lorsque le 
fants. Elle ne peut, 
êcre inférieure au 
paragraphe 5. 

«a Les pensions d'invalidité de veuf ou de 
veuve sont supprimées en cas de remariage. 

« Lorsque le titulaire atteint l'âge de 60 ans 
la pension attribuée au titre de l'invalidité 
est transpormée en pension de vieillesse de 
veuf ou de veuve d'un montant égal 

« Les titulaires des pensions d'invalidité 
visés au présent article ont et ouvrent droit 
aux prestations prévues à l’article 57 ci-des- 
sus. Les titulaires de pensions de vielltesse 
de veuf ou de veuve ont ct ouvrent droit 
aux prestations en nature de l’assurance-ma- 
ladie dans les conditions prévues à l'arti- 
cle 72 ci-dessus. 


a Art. 76. — Lorsque l'assuré décède après 
soixante ans, son conjoint à charge, qui n'est 
par lui-même bénéficiaire ou susceptible de 
énéficier d’un avantage au titre d'une légis- 
lation de sécurité sociale, a droit, s’il est âgé 
d'au moins soixante-cinq ans, ou de soixante 
ans en cas d’inaptitude au travail ou à comp- 
ter de la date à Jaquelle il remplit cette con- 
dition d'âge, à une pension de reversion égale 
à la moitié de la pension principale ou rente 
dont bénéficiait ou eût bénéficié le défunt, 
à la condition que le mariage ait été con- 


a eu au moins trois en- 
compris la majoration, 
chiffre fixé à l'article 68, 





tracté avant que celui-ci ait atteint l’âge ae ! 


soixante ans et que, dans les cas où l’inté- 
ressé a demandé la liquidation de ses droits 
avant l'âge de sotxante-cinq ans, il ait dure 
au moins deux ans avant l'attribution de 1a 
pension ou rente. 

a Toutefois, le conjoint pourra obtenir la 
pension prévue à l'alinéa précédent lorsque le 
mariage, contracté après le soixhntième anni- 





l'article 
19% 6 


les 


iroits résultant po 1 
loi du » avril 


o1, paragraphe 5, de la 
difice. 

a 8 2. — Les droits nés de la loi du 5 avril 
1910 et des lois subséquentes l'ont com- 
plétée ou modifiée sont remplacés, à l'âge 
de liquitation sous le régime de la présente 
ordonnance, par une rente minimum de 
1.000 F par en qui s'ajoute à la pension 
ou à la rente d'assurances sociales; si la 
rente provenant de la capitalisation des 
sommes inscrites au compte individuel, au 
1er juillet 1930, excède 1.000 F, son montant 
est arrondi au multiple do 200 F imrmmédiate- 
ment supérieur. 

a 8 3. — Les personnes qui ne peuvent pré- 
tendre à une pension au tre des assurances 
sociales mais qui justifient de plus de quinze 
années de versements au titre de l'assurance 
obligatoire des retraites ouvrières et paysan- 
nes, peuvent bénéficier, à soixante ans, d'une 
ension de 3.000 F,, majorée de 10 p. 100 si 
es intéressés ont eu au moins trois enfants 
Cette pension est remplacée, à soixante-<inq 
ans, où à partir de soixante ans en Cas d'inap- 
titude au travail, par une pension d’un mon- 
tant égal à l'allocation aux vieux travail. 
teurs salariés des villes de plus de 5.000 habi- 
tants, à laquelle s'ajoute une rente dont 16 
montant est déterminé dans les conditions 
fixées au paragraphe précédent. 

« 8 4 — Les assurés des retrailes ouvrières 
et paysannes qui ne sont pas susceplibles do 
prétendre à une pension ou à une rente au 
titre des assurances sociales et qui, d'autre 
part, ne remplissent pas les condilions pré- 
vues au paragraphe 2 du présent article, @b- 
tiennent à soixante ans le remboursement 
d'une somme minimum de 1000 F; dans le 
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les sommes inscrites au compte fndi- 
xcèdent ce chiffre, 
multiple de 
at rermmnpour 


8as où 
viduel au 1er juillet 1955 
lesdites somimes arrondies au 


bo F immédiatement supérieur st 


ses à csitré 

« Art. 116, & 1er, — Le ssurés sociaux Agés 
d'au moins soixante ans au prelnier jour au 
trimestre civil suivant la mise en vigueur de 
la ] é orao! e sont ImaimiIenus } r 
les prestations de l'assurance viei 
le tant | 
to ju 10%, et de du octo 
| BONAN ditl { niet | 1 ‘ 
f: ï 1, ul ? Ld , r r 1‘ 
ton IX eux travailleur s 

«82, — 1 prestations en nature de l'as 
gura e maladie Drévues pour les titutaires 
d » 1! mn onu d'une rente de viciilesse à 

2 ci-d i t altribuées aux ttu 

| le pensi ou ren'e liquidée au titre 
du d [ du bre 144% modifit 

" I tula - 4) M of) viazgt 
tribuce au titre de la 1 1 9 il) mn 
dif le l'’al prévue à | e 1i 
1! 1 , 1 ‘I { le I 
f “oalement ( nré itio l 
tu ] 1 T1 l 

« Art, 11 S der — | ensi I Û 
aux lé ) le l Li 
au con) t surviva ju l 1 ] 
s Ù juise au 
Ü lu décret-loi du > octobre 195 mod 

« Lesdiles pensions soi égalPmetit accor- 
dées njoint survivant dil ki ia l'une 
rente d'assurances Sociales qui avait accompt 
à la du'e à laquell [ nnple a été airètu 
pour Ja liquidation d ri es Condition 
re t par } art { G et 115 4 pri 
seiil nat j | ibution e pen 
sui 

« À Les i lu } nt ar 
tic li it applicab: ] le décès du 
ttul | pei ou r e est survit ] 
pos! ement au 31 décembre 1915 

« 8 3 — Les pensions Jde veufs 8! de v:u- 
ves attribuées au titre des articles 75, 76 et 
lu paragraphe ter du présent article sont re 
vis pour tenir compte de la revalorisation 
dont aurait été affectée la pension du de cujus 


| 


si les dispositions de l'arlicle 1420 de ja pré- 


sent ordonnance lui avait été applicables. 

« $ 4. — Les disposilions prévues aux para- 
graphes 2 et 3 de l'article 68 ci-dessus sont ap- 
| aux tilul! de } d> vieil 

Ù e du décret-loi « 23 
| e 19 

« Art. 11 53 \ e Î la 
au de juiiize nues da 1FuTICé prevu 
aux arlicles 65 et 66 est roduile: 

« À dix ar si n * en jouis-ance de la 
] n est fixée à une date antérigure au 
1 jai vier 1%: 

« À Ze an i l'et n ji e de 
la ju n est fixée à ! e poster re au 
“4 décembre 1916 et eure au 1% jan- 
vier 1949 

: À douze ans, si l'entrée en jouissance de 
la pen-ion est fixée à une dale postér eure au 
1 décembre 1948 et antérieure au 1° jan- 
Vier ol 

A IroiZX 1 1 îl Jou e «de 
Fa l n t fIxé e date postérieure 

Il embre 1950 et antcrieure au 1° jan 
L sh) 

« A quatorze an si l'entrée en jouissanct 
de la pension est fixée à une date post reure 
au 31 décembre 1952 et antérieure au {+ jan- 
vier 1909 

« $ 2. — A titre transitoire, jusqu'en 1960, 
le bénéfice de: dispositions de l'article 64 est 
accordé aux assurés qui justifient avoir exercé 


une aclivité reconnue pénible au sens dudit 


arlicie pendant une durée égale aux deux 
tiers de la période écoulée entre le 1*# juillet 
4930 el la date de la liquidation de leur pen- 
ton. 

Art, 449, 8 er .— Les pensions prévues 
aux articles 63 et 65 sont, lorsque les titu- 
laires desdites pensions alteignent l'age de 
6 ans, ou entre 60 et 65 ans lorsqu is sont 


reconnus inaptes au travail, portées à un taux 
égal À celui la pension prévue à l’article 13 
de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945 
si elles sont d’un montant inférieur à cette 
renston. 

« Le montant des pensions attribuées à un 
Age compris entre 60 et 65 ans, en application 


| de chaque année et 


UE des 


des articles 6% et 65, ne peut être inférieur . 


étant compris 
| le > "Or 


à celui de la pension revisée dans ss condi- 
tions précitées. 

« & 2, — Les dispositions du paragrôäphe pré- 
cédent sont applicables aux p#nsions de vieil- 
lesse substituces à des pensions d'invalidité 
liquidées sous le mgime du décret-loi du 
1935 modifié, 

« Art. 120. — Les assurés, dont la pension, 
e ou la rente de vieillesse, a élé où 
idée avec entrée 


sera 


en jouissance anté- 


home 
rieure au 19 janvier 1949, ont droit à Ja revk 
sion de leur pension, retraite ou rente, À 
partir du premier jour du mais, suivant leur 
65° anniversaire OU, en Ca: d’inaptitude an 
travail, leur 6% anniversaire. 
« Ceite revision s'effectue en muitiplian. ‘4 
ee la retraite ou la rente, dont Jouiesen» 
es intéressés: : 


« 4° Par les coefticients ci-après: 








3 dé PRE le à VA EL], es 
ANNPES | VENSION OU RETRAITE | PENSION OU RENTE 
liquidée | liquidées 
l'entrée | sons le régime de l'ordounanca Gu 49 œtobre 494% 
sous le régime du déeret-loi | (coefficients). 
x | du 28 œiobre 495 | NOR.” "0" 
1: nca . . . 4 \ ICE 
| RÉ SRE _ rte = 
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les rentes du compte 
31 décembre 1940, par 
ainsi majorées 
pension visée à l'ar- 
15-170 du 2 février 


et, en ce qui concerne 
individuel arrêtées an 
le coefficient rentes 
s dans Ja 
ticle 45 de l'ordonnai [n 
1949; 

20 Par un deuxième coefficient fixé par 
arrété du ministre du travail et de la sécurité 
sociale et du ministre des finances et des 
affaires économiques, pris avant le 1e avril 
avec effet de cette date, 
après consultalion du conseil supérieur de la 
sécurité sociale, en vue de mn “e la va- 
rialion générale des salaires, telle qu’elle ré- 
sulte de la comparaison de l'effectif des assu- 
rés et de la masse des cotisations encaissées 
au cours de l’année précédente avec l'effectif 


20, les 


assurés et la masse des cotisations en- 
caissées pendant le premier trimestre 1948 
multipliée par 4. 

x Art, 121. — Les pensions des assurés nés 
avant le 4er janvier 189, liquidées conformé- 
ment aux æerticles 6 et 1{8 ci-dessus, sont 
revisées à partir du premier jour du mois 
jui suit le soixante-cinquième anniversaire 
de leur titulaire ou, en cas d’inaptitude au 


travail, le soixantième anniversaire. 

«a Cette revision s'effectue en multipiiant les 
pensions dont jouissent les intéressés par les 
coefficients suivants: 


Année 1959, — Cceflicient, 1.02. 
Année 1958. — Coefficient, 1.04. 
Année 19957. — Coefficient, 41,06, 
Année 14956. — Coefficient, 41,08. 
Année #49. — Coeflicient, 1,10, 
Année 1 54. — Coefficient, 1,12. 
Année 1993, — Coefficient, 1,15. 
Annce 1952, — Coefficient, 1,18. 
Annce 1951. — Coefficient, 1,21, 


{ 
{ 

1950. — Coefficient, 
C 


Année 1,25. 
Année 1949. — Coefficient, 1,29. 


« Cette revision s'effectue en outre de celle 
prévue à l’article 71. 

« Art. 122, — Les dispositions de l’article 40 
du décret-loi du 28 octobre 1935 sont inainte- 
nues nour les assurés dont le droit à la per- 
sion aura été ouvert antérieurement au 
fer janvier 1946. 

« Art. 123. — Le règlement général d’admi- 
nistration publique prévu à l'article 126 ci- 
après déterminera Îles droits reconnus aux 
assurées inscrites avant le 1° janvier 1946 
dans l'assurance spéciale, en À og à de 
l'article 16 du décret du 28 octobre 1935 ». 


Art. 2, — Les articles 56 et 61 de l’ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 sont abro- 


gés et remplacés par les dispositions sui- 
vantes: 

«a Art. 56, $ 1°, — Pour les invalides du 
premier groupe, la pension est égale à 
30 p. 400 du salaire annuel moyen correspon- 





: être 


dant aux cotisations versées au 
dernières années d'assurance précédai 
première constatation médicale, soit de 
maladie ou de l'accident ayant entraîné 
validité, soit de l'état d'invalidité, Toutef: 
lorsque l'assuré ne compte pas dix ann: 
d'assurance, la pension est égale à 30 p. ‘) 
du salaire annuel moyen correspondant aux 
cotisations versées au cours des annt 
d'assurance accomplies depuis l'immatricu 
tion. 

« Des arrêtés du ministre du travail et «o 
la sécurité sociale, du ministre des finan-es 
et des affaires économiques, pris après consu! 
tation du conseil supérieur L la sécurité 
ciale, fixent, avant le 4 avril de chaq 
année et avec effet de cette date, d'après 1 
rapport du salaire moyen des assurés p 
l’année écoulée et l’année considérée tel qu 
résulte de la masse des cotisations enca 
sées et de l'effectif des assurés: 

« 4° Les coefficients de majoration ! 
cables aux salaires servant de base au cal 
des pensions; 

« %o Les coefficients de revalorisation 
cables aux pensions déjà liquidées, 

« 8 2. — Pour les invalides du deuxiômes 
groupe, la pension est égale à 40 p. 100 dt 
salaire défini au paragraphe précédent. 

« $ 3. — Pour les iavalides du ir 
groupe, elle est égale au montant prévu au 
paragraphe 2 majoré de 20 p. 100, Sans qua 


qu 
celte majoraton puisse être inférieure à 
25.000 F. 


cours 


isicine 


a $ 4 — La pension d'invaiidité ne peui 
inférieure au taux de l'ailocation aux 
vieux travailleurs salariés prévu pour les béné- 
ficiaires des villes de plus de 53000 habitants 

a $ 5 — Cette pension peut êlre revisée en 
raison d'une mndification de l'état J'invalidiis 

de l'intéressé, 

a Art. 61: — Dans Je cas où l'hospitalisalion 
du titulaire d’une pension d'invalidité est à 4 
Charge de la caisse primaire de sécurité s0- 
ciale, ladite pension est servie intégralement 
lorsque l’assnré À deux enfants on plus à s1 
charge, au sens de l'article 23 ci-dessus. 

« Elle est réduite: 

« D'un cinquième si l'assuré à un enfant 
ou un ou plusieurs ascendants à sa charge. 

« De deux cinquièmes si l'assuré est ma: 
sans enfant ni ascendant à sa charge. 

« De trais cinquièmes dans lous les autres 
cas. 

« Toutefuis, cette réduction ne peut avur 
our effet d’abaisssr le montant trimestrie! Je 
a pension au-dessous du , md du taux prévu 
à l'article 56, paragraphe 4, » 
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Trrne IT. — MODIFICATION DE L'ORDONNANCE 
no 45-170 DU 25 ÉVIRIER 145 


art. 3. — Les articles 2 à 5, 8 et 13 de l'or- 
éounance n° 45-170 du 3 février 4%5 imodiliée 


go abrogés et remplacés par les dispositions 


euivantes: 

« Art. 2, 8 1e — Bénéfkient de l'allocation 
eux vieux travailleurs salariés et des avan- 
taves accessoires définis à l'article 3 ci-après, 
les travailleurs français sans ressources suff- 
ans ou 


métropolitain après avoir atteint l'âge de cin- 
quante ans €t pe ndant une durée supérieure à 
cinq ans, un emploi salarié ou assimilé au 
sens de la iégislalion sur les assurances 5s0- 
ciakes leur ayant procuré une rémunération 
normale et avant consülué leur dernière acti- 
eité professionnelle. 

« La durée de <inq ans de travai 
éssimilé dont doit justifier l'assuré 
de cinquante ans, est remplacé 











Par une durée de six ans de travril salarié 


oi assimilé si l’inté 
tions requises au S 4 
Par une durée de 





y ni » its 
np 1 le > condi- 
4 {t. 
194, 


sept ans de travail 





salarié ou assimilé si l'intéressé a rempli les 
conditions requises au cours de l'année 1918; 

e Par une durée de huit ans de travail sala- 
mé ou assimilé si l'intéressé a rempli les 
conditions requises au cours de l’année 1919: 

« Par une durée de neuf ans de travail 
salarié ou assitnilé si l'intéressé a rempli les 
conditions requises au cours d2 l'année 1930 


e Par une durée de dix ans de travail salarié 
ou assimilé si l'intéressé a rempli les condi- 
tions requises au cours de l’année 1951: 

e Par une durée de onze ans de travail sa- 
larié ou assimilé si l'intéressé a rempni les 
conditions requises au cours de l’année 195: 

« Par une durée de douze ans de travail 
salsrié ou assimilé si l'intéressé a rempli les 
énditions requises au cours de l’année 1953: 

Par une durée de treize ans de travail sa- 
iarié ou assimiké si l'intéressé a rempli les 
conditions rc quises au Cours de l’année 1954, 

ar une durée de quatorze ans de travaÿ 
8alarié où assimilé si l'intéressé a rempli les 
éonditions requises au cours de l’année 1955 ; 

« A compter du 1e janvier 195% par une du- 
4e 46 Quinze ans de travail salarié ou ‘assi- 
_« Le requérant qui ne satisfait pas À la 
durée de salariat exigée après cinquante ans 
peut prétendre à l'allocation s’il justifie avoir 
exercé pendant au moins vingt-cinq ans un 
emploi salarié ayant consiitué sa dernière 
äclivité professionnelle. : 

« Les années de salariat ne peuvent être 
Prises en considération pendant les périodes 
<'assujeltissement obligatoire aux assurances 
Sociales que si, pour la période antérieure au 
4 janvier 1945, une d'elles au moins à fait 
l'objet du versement de la double cotisation 
des assurances sociales ou «si le requérant 
prouve, par la production d'un certificat ce 
son employeur qu'il a été effectivement sa- 
larié, sauf recours de la caisse régionale d’as- 
surance-vieillesse contre le ou les employeurs 
responsables du non-payement des cotisations 
pour obtenir le payement d’une somme forfai- 
faire correspondant à cinq annuités GC’arré- 
Tä5es. 

« Pour la période postérieure au 21 décem- 
bre 1944, les périodes de salariat ne sont 
prises en considération pendant les périodes 
é'assujettissement obligaloire que si elles ont 
fait l'objet du versement de la double contri- 
bution des assurances sociales. 

« Les périodes de salariat ne sont suscepti 
bles d'ouvrir droit à l'allocation que si ‘le 
Säiaire correspondant est au moins égal au 
chiffre minimum fixé par arrêté du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, 


«$ 2 — L'allocation peut être également 
accordée aux travailleurs français, âgés ce 
soixante ans ou plus, remplissant les condi- 
tions prévues au paragraphe 4e et reconnus 
inaptes au travail par la caisse régionale d'as- 
Surance vieillesse des travailleurs salariés. 
Dans le cas où les intéressés contestent la 
déciston prise quant à leur état d'inaptitude, 
lis peuvent porter le différent devant des 
Commissions régionales instituées à cet eflet. 
Les décisions des commissions régionales sont 


susceptibles d'appel devant une commission 
nationale fonctionnant auprès du ministre du 
travail et de la sécurité socia:e pour les vieux 
travailleurs non agricoles et Gevant la com- 
mission nationale agricoe d'invalidité et 
d'inaptitude au travail pour les travailleurs 
agricoles. 

a Art, 3. — $ er. — Le taux de l'allocauion 

at fixé comme suit: 

« a) 29.000 F pour les travailleurs résidant 
à la date de leur 65% anniversaire ou, Gans 
e cas prévu à l’article 2 ($ 2}, à la date de 
a demande d'allocation, ville de 
plus de 5.000 habitants où une localité assi- 
milée par arrêté du ministre du travail et de 


la sécurité sa 


] dans un 


“iale et du ministtre des finan- 


“es et des affaires économiq et ayant été 
occupés dans une telle ville ou localiié pen- 
dant deux ans au moins au cours des pérlo- 
les de travail ouvrant droit à Lallocation 
b) % 0 F pour 3 | leurs 
8 9 — Si deux cu t & 
nent à l'alloca d i 
t réduite de moit 
mn. Î efo cet! 
ipplicable à la femme qui 
le notoriété eonstatant qu'elle vit sépar 
t son mari depuis AY1 ne de annépe et 
! CO «| er r | Thé x 
limentaire 
or. 11 + 
z à A l \ i 1 
? t 
« | : nl ik F, (XX I \ in 
Ccoujo â£ I 3 SUIxan Le 
} la h 0 { cette 
t Ca FO par n 1 
la] 1 l ft ll 1 it 
e Co nt à ci e atl re de SOixaI 
inq ans 
ae b) Une bonifica \ de-2 000 F par an pour 
les bénéficiaires de l'aliocation ayant eu au 
moins trois enfants: si Les deux conux 8 
ont droit à cette bonifkation, celle-ci 1 Î 
servie qu'au père; 
« C Une allocation compléme ri 6 


3.000 F par an pour les bénéficiaires résidant 


à la date de leur 656 anniversaire ou, dans le 


cas prévu à l'article (8 2), à la date de 
leur demande d'allocalion, à Paris ou dans 
| une des communes de Seine et Seine-rt-Oise 


sociale et du ministre 
affaires économiques et 
, pendant deux ans au 
des périodes de travail ou- 


assimilées par 
et Ge la sé 
des finances et des 
y ayant été occupés 
moins, au Cours 


urité 


vrant droit à l'allocation. 
« 8 4. — Les arrérages des allocations et 
des avantages accessoires sont payés trimes- 





iriellement et à terme échu aux dates fixées 
par un arrêté du ministre du travail et de Ia 
sécurité sociale 

« Art. 4. — En cas de décès du ' 
d'une allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés, la veuve à charge qui n'est pas elle- 
méme bénéficiaire d'un 1 | au tit lun 
régime de sécurité sociale reçoit, si elle est 
âgée d'au mains 65 ans, Où à ( 1 
date \ laquelle elle atteint cet S 
viager égal à la moitié de 
défunt à la condilion que 
été contracté avant que celui 
l'âge de 69 ans et que, 
à l'article 2, paragraphe 2, il ait 





duré au 
moins deux ans avant l'attribution de l'alle- 


cation. 






a Le seca est attribué dans les 
conditions préc! la veuve à charge âgée 
d'au moins 60 ans si elle est reconnu pte 
au travail 

a Le secours viager est augmenté la €as 


échéant: 

«a De la bonifivation 
paragraphe 3, de l'article 3; 

« De la moitié de l'allocatio 
taire prévue à l'alinéa € du 
çhe 

a Le secours viager izmenté, Je £cas 
échéant, des avantages eomplémentaires ne 
peut être inférieur à la moilié du taux de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés des 
villes de plus de 5.000 habitants, 


a Art. 5, 8 17, — L'allocalion n'est due que 
si le total des ressources personnelles du tra- 
vailleur ou du conjoint survivant — et quel 
que nature qu'elles soient — et de l'allocation 
n'excède pas 75.000 F par an. Lorsque le bé- 
néfliciaire est marié, l'allocation est due dès 
lors que le total des ressources des époux et 
de l'allocation n'excède pas 190.000 F par an. 


à l'alinéa b du 


n complémen- 
InÔme paragra- 


« Lorsque le total de l'allocation et des 
ressources personnelles du teavaiileur, du con 
joint survivant ou des époux dépasse ces 
Chiffres, l'allocation est rä.uite et consé- 


SRE — Les arrérages Servis au titn le 








l'allCalion aux vieux travailleurs saariés, 
déduction faite des cotisations versées éven- 
luë!len t I r l'assuran vieilesse depuis 
l'entrét n jouissance de ladite allocation, 
sont recouvres SUf ia succession (@ 1'alloca- 
laire, lorsque l'actif net est au moins cg 
ü u i . 
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Art. ! 8 1 Ï “ 
iC> ps 

«ea S re J* 

e cs assura soCIA garanti | 
ticle 11 (S 7} « iCCré JE 
ou de l'a x » S 
tobre 1935 34 
« } h. { d l { des 
” i gs j 
a ! es 
te { Le 
Li ( s di Ï Et 
À { | « \VI 
1910 sur les retrailes ouvrières el paysanik 
recoivent, à l'âge de soixante-Cinq ‘ 1 

“xante ans s'ils sont rt ! 3 alu 
travail dans les Cconmdit prévue 
grantie 2 de l'article Z US q 

eut étre 1! rc 1 cel COM in 

« 40 L'all li aux i n Sas 
] s prévue | r 3 
«ut fi di Dh) La hi \ 

ae La ri ! | 1 J il 
viduel d assurance-vi Ile > afro 1 1 4 
cembre 190, arroncie au n t 20 
imnédiaterns nt supéri | : « 

«a 2°? «à TOUR t * : ; 
tués au titre des retraites ouvrières + 
lies portes forfailair ere ur 1.01 
francs. Toutelo i la re pro de la 
{ sation dé mme s te 1 note 

l.1viu iU {er (LFRIL 1930 ex 1 1.000 F 
con montant est arrondi au muitiplié de 
000 F immédiatement supérieur 

« ho Les avantages Corp ét taires Cyus 
n l'article 3 (8 3) ci-dessus. 

« 8 2, — Les anciens assurés s' x ou 
I. O. P. non visés au paragraphe précédent 

++ qui ont obtenu l'allocation prévue au 
titre II de la présente ordonnance co! servent 
également le bénéfice des rentes es an 
rar A » récéaent » 

Tree III DISPOSITIONS APPLI ES AUX TTIU* 

LAIBES D'UNZ PENSION LIQUIDÉE SOUS LE RPGIMS 

DE L'ORDONNANCE N9 45-10 by 18 OCTOPRE 1M5 


Art. 4 — # 1er. — Les assurés dont la pen- 


sion à été €al 





1e dans les conditlong pré« 
3 l'ordonnante 1° dès 


vues aux articles 3 à 6 de 
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410 ! e 41956 0 < ant ce! âe 
i ) fait appliquée dans les dépar 
Bern lu Hant-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Mol! date de libération dé es dépar- 
tem t À vision de ladite pe 
ion à du : ri jour du mois vant 
rt ; ruilé " Ve ot € 
“ I crée 
Cu 1% 
+ ? 
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. : | (r 
+ Î | ] l 
na ; } 
ra Fa » : 
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Let eff ‘ mit int ! 
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I 
1 
4, 7 
| A ! "u " 
4 
« | é 
, ei À celui 
} 1.) 
* 8 « 
1 { 
4 
ner 
a | } 110 du 
it \ 
x! 1 \é- 
© 0 l'a | k 
| LE 
| Î ti 3 
vimme 1! 
le la pension 
t t S 
Art. € | Î ( jant À 
A | ï tués à la fois sous le ré- 
uw du { i de la loi du 
) dé | 1u11, iées ou recalculées 
pri « le fait appliquée dans 
« ein) ] ll l du Bas-Rhin 
‘ \! | de libération de 
es d te t re: 3 dans les con- 
it e î 1: ;, Cn tenant 
nple d el livrable au régime 
ä rt 1 le plus 
de 
Ar! e 1 re d'une pènsion 
l nels est égale. 
nent | n de veuf où de 
veuve s d rticle 4 ne sont 
appli \ la plus élevée, la 
leux li 35 ( juise à l'intéressé 
on s1 { Sal faire 
1ub!] [HE { à reval sat 
A! k Li sions de veufs ou de 
L Ve Ut revis dans les conditions pré- 
vues au scraphe 3 de l'article 4117 de Por. 
| | 194 du 19 octobre 1945, modi- 
Ï | $ loi, et éventuellement 
in jo 1x le 10 100, 10 { bénéficiaire 
\ 4 enf | 
EL 1e peux y compris la majoration, 
tr chiffre fixé À l’article 68, 
\ara wa ina v précitée 
Art. 9 Pour les assurés ayant cotisé 
sous le régime du code local et sous celui 
le Ja loi du 20 décembre 1911 qui ont de- 
mandé la :lquidation de leur pension de vieil- 
les ès le 1 juillet 1916 sous le régime 
de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
1939, les majorations visées à l'article 8, pa- 
ragraphe fer, 20, du décret no 46-1498 du 
42 juin 1946 ne font l'objet d'aucune revalo- 
risation, mais restent acquises en sus de la 
pension revalorisée. 
Art. 10 La revalorisation prévue aux ar- 


ticles 4 à 7 de la présente loi n'est pas appli 
“able aux pensk visées auxdits articles, 
acquises par des versements personnels, lors- 
que leurs tilulaires bénéficient en outre d’une 
rente ou pension d'ancienneté ou d'invalidité 
résultant de versements personnels attribuée 
eu titre d'un régliine spécial. 


1115 
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! 
” 
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Art, 114. — En cas d'augmentation !mpor- 


tante du niveau général des salaires, les ar- 
rélés prévus à l’article 56, paragraphe 1er, de 
l'ordonnance no 45-2454 du 19 octobre 1945 


modifiée par la présente loi fixent, d'après le 
du salaire moyen des assurés pour 
l'année écouiée et l'an considérée, tel 

la masse des cotisations en- 


rapport 
ie 
qu'il résulte de 


issées et de l'effectif des assurés, des coef- 








ents de revalorisation applicables aux pen- 
sions d'invalidité liquidé ou recalcu'ées au 
ire de l'un des régimes qui ont été appli- 
jués dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle antérieurement au 
fer juillet 1936 rique ]} titulaires desdites 
pensio!is ü Ï il t l’âge de soixante 
il 
Le Ï ) Le article 417, paragra- 
vhes 2 et 3, ci-après nt applicables aux 
dé } di n lé 
LÉ 1, ; _— 
mt [A Ph } DIVENRÇRE 
\S [T } 
À L et li le l’article 232 
ince n° 45-22:%) du 4 octol 1915 
t molété mime su 
Ni qui conct ) t iil!e 
l 0 A ua d pit di S ant Ing «4 
taux de la usation ouvrière est ran 
2 p. 100, le taux « la contribution à Ja 
ha de l’employeur restant le même que 
1 prévu pol 1 tres salariés de ja 
DA atcgorie 
Art, 43. — Les veufs ou veuves de natio- 
nalité frança non bénéficiaires mme tels 
ou € rtu d'un dr propre d'un avantage 
au ti l'u jégisiatio de sécurité Sociale 
et dont conjoint aurait rempli au jour de 
s0 écès les conditions de l'article 2 de l'or- 
donnance no 45-170 du 2 février 1945 modifiée, 
si ce texte lui avait été applicable, ont droit 
à une allocation de veuf ou veuve dans les 
conditions prévues à l’article 4 de l’ordon- 


) 45 170 lu 2 février 1945 modiflée par 


la présente loi. 

Art. 44. — Les avantages attribués en vertu 
d'une législation de sécurité sociale au con- 
joint ou à la conjointe, au veuf ou à la veuve 
d'un salarié sont majorés, le cas échéant, 
pour être portés au taux prévu à l'article 68, 
paragraphe 3, de l'ordonnance n° 45-2454 du 


D A4 
19 octobre 1945 modifiéa par la présente loi 


Cette majoration est À la charge du régime 
le sécurité sociale dont relève ou relevait le 
1 , L 
Saric. 


Un arrêté du ministre du tra- 
vail et de la sécur ociale fixera les condi- 
tions dans lesquelles pourront être rachetées 
les rentes acquises au titre de la législation 
des retraites ouvrières et paysannes et de 
celle des assurances sociales dont le montant 
annuei est inférieur à la somme fixée en 
application de larticle 67 de l'ordonnance 
ne 45-2454 du 19 octobre 194. 

Art, 46. — $ is. — Des décrets fixent les 
conditions et limites dans lesquelles lassuré 
ayant appartenu successivement ou alternati- 
vement à un régime spécial et au régime gé- 
néral ou ce À Un peut cumuler les 
avantages auxquels il pourrait prétendre du 
fait de son affiliation à ces régimes. 

8 2, — Les travailieurs soumis à un régime 
spécial d'assurance visé à l’article 17 de l’or- 
donnance no 452250 du 4 octobre 1945 doi- 
vent recevoir des avantages au moins équi- 
valents à ceux résultant de l'ordonnance 
no 45-170 du 2 février 1915 modifiée, Des dé- 
crets ultérieurs apporteront, le cas échéant 
eu régime visé par les dispositions précitées, 
les aménagements nécessaires pour réaliser 
cette équivalence. 

8 3, — Les retraites de vieillesse ou d’inva- 
idité servies par les institutions de pré- 
voyance visées à l’article 18 de l’ordonnance 
no 45-2250 du 4 octobre 1945 ne eont re 
prises en considérotion dans l'appréciation 
des ressources prévue par l’article 5, para- 
grophe premier de l'ordonnance n° 45-170 du 

février 1945. 

art, 17. — & {er 
l’article 56, 


Art, 49. — 


n 
it à 
r 


_— Les arrêtés prévus à 
paragraphe 1®# de l'ordonnance 


no 45-2154 du 419 octobre 1945 modifiée par 
la présente loi, pourront fixer des coefficients 
aux pensions 


de revalorisalion applicables 





ms 


d'invalidité dont l'entrée en jouissan: 


) \ C but 
antérieure à la mise en vigueur de la pré. 
sente lol. | 

_$ 2. — Les pensions d'invalidité, dont y 
liquidation gst intervenue ou inlerviendre 


avec entrée en jouissance au 1er janvier 1919 
sont portées au taux de l'allocation aux vieux 


travalileurs salariés des villes de plus de 
9.000 habitants, augmenté dans le cas où 
les intéressés Jjouissaient ou auraient  joui 
d'invalidité supérieure à 22.000 F, de la dt. 
férence entre ce chiffre et le montant de 


ladite pension, 

A la somme ainsi obtenue 
tuellement la majoratior 
phe suivant, 

$ 3. — Le bénéfice de la 
sion prévue à l’artic'e { 
nance n° 45-2454 du 19 oclobre 1945 est étend 
aux titulaires de pensions ou rentes d’invali. 
dité liquidées sous le régime applicable a 
térieurement à l’entrée en vigueur de ladite 
où les intéressés 


1 { { Liu 
n preovue U 


majoration de pen. 
065 ($ 3) de 












remplissent Les conditions d'invalidité pré- 
vues à l’article 55, 30, de la même cordon 
nance, Ce bénéfice est également étendu aux 
titulaires de pensions de vieillesse substituées 
à des pensions d'invalidité, qui viendraient à 
remplir ces conditions poslérieurement à 
leur G® € antérieurement à leur 6 anni 
versaire 

Les titulaires d'u de vieil! \p 
visée pour inaplilude au travail au titre de 
l’article 13 de l'ordonnance n° 45-170 du © fé 
vrier 1915 modifée et les litulaires d'une pen- 
sion de vieillesse attribuée pour inaptilude 
au travail en application de Particle Ga 
l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 194 
peuvent obtenir une majoration de leur pen- 
sion dans les condilions fixées au pa 
phe 3 de larticle 56 de l’ordonnance précitée 


lorsqu'ils remplissent, soit au moment à 


liquidation de leurs droils, soit postérieure. 
ment mais avant leur 65 anniversaire, les 
conditions d'invalidité prévues à l’article 55, 
3°, de i’ordonnance susvisée. 

Art. 18. — A dater de la promulgation à 
présente loi, la caisse nationale de sécurik 
sociale cesse d’effectuer les opérations in 
combant antérieurement à la caisse générale 
de garantie en exécution du décret-loi du 


30 octobre 1935, 

Art, 49, — & 1er, — A dater de la promu 
gation de la présente loi, les bénéficiaires de 
l'allocation aux vieux travailleurs saiariés et 
leurs ayants droit sont répartis entre les or- 
ganismes relevant de l'ordonnance n° 45-2250 
du 4 octobre 1915 et la caisse autonome cen- 
tale de secours mutuels agricoles d’après la 
nature de l’activité salariée principale exer- 
cée durant la période ue en considération 
pour la liquidation de leurs droits au regard 
de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945, 

8 2. — La caisse nationale de sécurité 50- 
ciale, cesse de participer aux charges de l’al- 
location aux vieux travailleurs salariés pour 
les titulaires de celte allocation et leurs 
ayants droit qui seront rattachés à La caisse 
a a centrale de secours mutuels agri- 
coles. 

Toutefois, pendant le délai nécessaire pour 
discriminer les allocataires et leurs ayants 
droit qui seront rattachés à la caisse auto- 
nome centrale de secours muluels agricoles, 
elle avance le montant des arrérages dus aux 
intéressés. 

Le délai prévu à l’alinéa 
excéder un an. 

Art, 20. — Sont abrogées toutes disposl- 
tions contraires à la présente loi et notam- 
mrent l’article 48 de la loi n° 48-101 du 17 jan- 
vier 1918 en tant qu'il vise les conjoints de 
travailleurs salariés. 

Art, 21. — Les dispositions de la présento 
loi entrent en vigueur à compter du premier 
jour du mois suivant sa promulgation. 


Toutelois, les articles 68, paragraphe 3, et 
117, paragraphe 4, de l’ordonnance n° 45 
2451 du 19 octobre 1945 modifiés par larti- 
cle 1e de la présente loi et les articles 13 
et 14 de ladite loi prendront effet à partir du 
premier jour du trimestre civil suivant Ja 
promuigalion de la présente loi, date à Ja- 
queile cessera, pour les intéressés, le ser- 
vice de l'allocation temporaire instituée par 
a loi n° 46-1990 du 13 septembre 1946 modi- 

e, 


précédent ne peut 
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ANNEXE N 4348 


{session dt 1945. dt SC © du 2; mai hs 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du régiment et des pé- 
titions sur la proposilion de résolution de 
M. Drevfus-Schmidl, tendant à modifier 
l'articte 25 du règlement de l’Assemblée na- 
tionale, par M. Dreyfus-Schm dt, dépu! 1). 


Mesdames. messieurs, nos collègues ont 
tous remarqué avec étonnement qu'un €4 
nombre de questions, essentiellement de la 
COorpe EŒeite des commissions aux ] lelles 13 
apvartiennent, étaient examinées ] l'Assein- 
blée sans que ces C mmissions aient été € - 


sultées. 

Créant en quelque sorte une nouvelle pro- 
cadure d'urgence beaucoup plus rapide que 
celle prévue par le règiemment, le Gouverne- 
ment avait porté ces questions sous forme de 
rojets financiers devant 1a 
Anne: 3. Et celle-ci avait ainsi tranché, sans 
le souci de demander l'avis de la commission 
compétente au fond, des questions de prin- 
cipe et de structure souvent essentielles. 
C'est pour meître fin à de parelis errc 
très préjudiciables au bon renom des insti- 
tutions parlementaires et à leur fonctionne- 
ment, que votre commission du 
versel, unanime, vous propose, après avoir 
adopté un amendmeent de M. Defos du Rau, 
d'ajouter à l'article % du règ'ement le nouvel 
alinéa dont lé texte suit: 


CoIRINISSIOn des 












lu suffrare uni- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
irlicle unique. — I est inséré dans l’a 
cle 26 du reglement, après le quatrit 
néa, un alinéa nouveau ainsi Concu. 
« Lorsque la commission des finances est 


saisie d’un projet de loi, elle doit, avant de 


statuer Sur les dispositions qui n’entrent pas 
exclusivement dans sa compétence irlic 
lière, demander l'avis d i COrnmMission Com 
pétente qui doit se réunir d'urgen lans un 
délai de trois jours Î 5 


ANNEXE N° 4349 


(Session de 1918. — 3e séance du 27 mai 1938.) 
RAPPORT fait dû nom de la commission di 
l'intérieur sur le projet de Ini rendant ap- 
plicabie dans le: départements du Bas-Rhin, 
nu Haut-Rhin et de la Moselle l’article 51 
de Ia loi du 5 avril IS: Sur l'organisation 
municipale jar M. René kKuehn, deputé (2. 


Mesdames, messieurs, la loi n° 47-1754 du 
6 septembre 1947 a complété, en son article 2, 
le premier alinéa de l'article 51 de la loi du 
5 avril 184 sur l'organisation municipale par 
les disposilions suivantes: 

« .Un .conseiller municipal empêché d'as- 


: Sister à une séance peut donner à un collègue 
«de son choix, pouvoir écrit de voler eu son 


-#om., Un même conseilles municipal ne peut 
être porteur que d’un seul mandat, Le mandat 

:0@8t toujours révocable. Saut cas de maladie 
‘dfiment constatée, il ne peut être valable pour 
plus de trois séances consécutives. » 

Cet article 51 n'ayant fait l’objet d'aucune 
mesure d'introduction dans les départements 
du Rhin et de la Moselle, le fonctionnement 
des conseils municipaux y est toujours régi 
par la loi municipale locale dun 6 juin 185 

dont l’article 50, deuxième alinéa, contient 
une disposition équivalente à celle de l'a- 
ticle 51, premier alinéa, de la loi du 5 avril 
4881, et Îles dispositions complémentaires de 
la loi du 6 septembre 19417 concernant le vote 
par procuration n’y sont pas applicables. 

Ceite lacune a suscité au sein de certains 
conseils municipaux des divergences d’inter- 
prétation auxquelles il paraît nécesaire de 
mettre fin. 

A cet effet, il semble qu'il suffirait d'intro- 
duire dans les départements du Rhin et de Ja 
ue l'arlicle 2 de la loi du 6 septembre 

1i 


Mais il apparaît que dan: l'intérêt de l'uni- 
fication Mgislative, il convient d'étendre celte 
mesure d'introduction à toutes les dispositions 
de l’artice 51:de la loi du 5 avril 1881. 





us > + —— 


next) Woir. lon 3986, 5 14 
@) Voir le n° 3518, 





ho  m 








ee 


Cette extension ne soulève pas de difficuités, : néral fixe la nombre maximuem et la nature 


Ledit article 51 ne diffère, en effet, de l'aii- 
néa 2 de l'article 50 de la loi du 6 juin 8% 
jue sur le point suivant: 

Le vote au scrutin secret est exigé: dans 
la législation française, lorsque le tiers des 
membres présents k demande; dans la légis- 
lation locale lorsque plus de trois conseillers 
en font la demande, Cette différence est donc 
peu sensible. 

L'autre pert, l'article 51 contient d dispo- 
silions inconnues de la loi municipale locale 
et qu'il y a intérêt à appiiquer aux conseils 
municipaux d'Alsace et de Lorraine. Œlili 





eI t da réglementati e £ 
in public, et l'obligation de procéder au voi 
au Scrutin secret, lorsqu'il s'agit de procéder 
à une nomination ou à une présentation. 
En conséquence votre commission de l'U 

r vous propose d'adopter le projet de loi 


y pr cuit: 
IL id ICAHEUT SU, 


PROJET DE LOI 


Art, er, — L'article 51 de la loi du 5 avril 
1851 sur l'organisation municipale, mod 
p.r l'article 2 de la loi n° 47-1734 du 6 septem- 
bre 1947, est rendu applicable dans les dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, 

Art.L. — Sont abrogées toutes les dispositions 
de la législation municipale locale contraires 
à la présente joi et notamment l’article 50, 

1e alinta, de la loi locale du 6 juin 





ANNEXE N'°'4350 


Session de 1%8, — 3e séance du 27 mai 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à limiter le 
nombre des domaines agricoles 11:35 en va- 
leur par un même exploitant et à faciliter 
l'installation à la terre des jeunes agricul- 
teurs, présentée par MM. Tanguy Prisent 
Lotnarque-Cando, Vée et les mmermbres du 
groupe socialiste, députés, — Re vée à 


\ cominission de l'agricultur( 


EXPOSE DES MOTIFS 


M jan MmessiCUrS le cumul des ferm 
ces a créé dans de nombreuses régions de 
France ct particulièrement dans l'Ouest une 
situalion \ ja le l'Assemblée nationale 





avait vouiu mettre un terme par fJ'ar- 
cle 45 bis du slatut des baux ruraux. En pré- 
fausses interprétations auxquelles 
ce texte a donné lieu, il convient de preciser 
que l'avis que doit donner la commission con- 
sultative des baux ruraux est un avis général 
sur le fondement duquel le préfet, dans cha- 
que département, prendra, s'il y a lieu, l'ar- 
rèté déclarant l’article 45 bis applicable dans ie 
département, soit sur la totalilé de son ter- 
riloire, soit dans certaines régions seulement, 
les tribunaux paritaires n'ayant à intervenir 
que dans les cas d'espèce sur les difficultés 
auxquelles pourrait donner lieu l'application 
de l'arrdié. 

Mais le problème est plus vasie; il ne suffit 
pas d'assurer la restitution aux exploitants 
évincés dans le passé où la location à tout 1n- 


sence des 





5 
»n du vote au scru- | 
1 


téressé professionnel de l'agriculture des fer- | 


mes qui ont pu faire l’objet de fusions ou de 
transformations abusives; cet abus ne doit 
pas se produire. En outre si l'accaparement 
des fermes peut Ctre un danger, ce danger 
n'est pas inmoindre lorsqu'il porte sur des ex- 
ploitations dont la mise en valeur est as- 
surée en faire-valoir direct, 

li va sans dire que. la concentration des ex- 
ploilations ne saurait être génée dans ce 
qu'elle a de Jégitime et de progressif, notam- 
ment lorsqu'elle s'exerce sous la forme coopé- 
ralive. 

C'est pour ces motifs que nous proposons 
à votre approbalion la proposition de loi dont 
le texte suit: 


PROPOSITION DE LOI 

Art, fer, — Le nombre des exploitations agri- 
coles qui peuvent être mises en valeur par 
un même exploitant est limilé conformérment 
aux dispositions ci-après: 

Art. 2. — Dans chaque département et, s'il 
$ a Jieu, à l'intérieur d'un mime département 
pour chaqué région naturelle, le conseil :gé: 





des exploitations agricoles dont la mise en vas 
leur peut être assurée en faire-valour direct 
ou en location par un même exphnlant, 


tenu du nombre da ses enfants 





Art. 3, — Dans chaque département et, S'4 
y à lieu, à l'intérieur d'un même département 
po r c! il L La »* L 1 » » 1 n” - 

! ! I if 
l'a « L COoINInISs| e di iX 
-omplé ( ] à 
1 ci-après, d( mine la 1: et 
] ( q L. 
{ { lie 


» M à Î CEE | 
ik 1 x i « } te 
ion « A pré E A 14 
fait 1 
tor »1 en ! 4 
d he de | 
A défaut de p 
un ies aus i > 
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taire de sil f d' dern 14 
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mœlilice par | { | 1 i L 
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L'interdiction édictée au présent article n'est: 
pas «pplicable lorsque Je hénéficiqire de l'ac- 
quisition est un enfant de l'exploilant ayant 
atleint l'âge de la majorité et qui a pris Fen- 
gagement d'exploiter personneflement aux 
conditions prévues à l'article 33 de lorden- 
nance du 17 octobre 1915, modifiée par la lol 
du 13 avril 1916 sur le statut des baux ruraux, 

Art. 6. — Tout exploitant se trouvant dang 
la Siluation prévue par l'article 4 de li pré- 

L 


sente loi, qui, héritier d’un preneur décédé, 
devient titulaire d’un bail portant sur une 


exploitation agricole doit, dans l'année qui 
suit le décès du preneur dont il pren 
céder l'une des exploitations 
valeur. 

Toute personne intéressée et notamment 
les professionneis de l’agriculture, peut exiger 
que cetle cession soit réaliste. 

Art. 7. — En cas de transmission d'une ex- 
ploitation agricole ou lors de la conclusion 
d’un bail portant sur une exploitation agri- 
cole, l'acquéreur ou le preneur doit déciarer, 
sous la foi du serment, qu'il ne enet pas 
déjà en valeur un nombre d'exploitations sue 
périeur au maximum prévu par la présente 
loi. 

Cette déclaration doit être annexée à l'acte 
d'acquisition ou de localion, à peine de nul 


Les auteurs de fausses, déclarations :«ont 
passibles d'un emprisonnement de'un::1n0i3 
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jeux ans et d'u mende de 10.000 F à gleur Industrie en toute sécurité, Celte né- 


600.009 # ou de l'une de ‘ces deux 
geulement. 

Art. 8. — Lorsqu'elle est appelée à donner 

irticies 2 et 4 

cannrmission consultative 

létée par deux pro- 


neine 
peines 


Soi avis en appiicalion des 
de la présente :0i, la 


ruraux ést Comp 


FE: êtaires expio0lianis él par daeux prolession- 
els d igriculture, fils ou flile d'é xploitant 
0Z le- ou salarié agricole, 

Les méinbres de ;1a commission consulutive 
visés à J'aiinéa 1° du présent article sont 
| , » 1 r fet sur une lite de pro- 
designes par 1 DrUICL SU Lie 11 QG 1248) 
hrosil ire { ou l'organisation proies- 


, i " + 
piu: repr { ve, <Comp)riani 


quatre idida Mir chaque catégorie, 

Il sera désigné, dans les mêmes conditions, 
TRE ymbre égal de suppiéants, 

Art. 9. — Les inembres de la commission 
consuitative n'avant pas la qualité de profes- 
sionnels de l’agriculture ont voix délibérative, 
lorsque la HMNISSION 4 appekée à donner 
gun avis «4 pplicalion de article 2 de la 
pl: ente loi. 

Art, 10, — La Ï el e seule de deux 
où plusieurs exploitations « subordonnée à 
l'aulorisation du tribunal paritaire des baux 
ruraux qui statue en considération de l'utilité 
économique de l'opérati 

A défa it d'au isatui s | nombre des ex- 
ploitations mises en valeur par :'exploitant 
est déterminé, pour l'application de Ja pr 
gente loi, comp n teru des fusions réa- 
listes 

L'’aut ition prévue f le présent article 
n'est toutefois pas exigée lorsque Ja fusion 
résulte de l'apport d'une exploitation à une 
per itive de cwlure. 


Art. 11. — Un règlement d'administration 
publique déterminera, dans le mois de la pro- 
mulgation de la présente li: 

jo Les conditions d'application de Ja De 
sente loi lorsqu'un exploitant met en valeur 
des exploitations situées dans des départe- 
ments différents ou dans des régions diffé- 
ventes d'un même département; 

20 Les éiéments à prendre en considération 
pour la définition de l'exploitation agricole 
prévue par l'article 3 de la présente 101; 

3o Les conditions dans lesquelles les fu- 
gions d'exploitations devront être e2nsidérées 
comme présentant une utliité économique 

l' l'article 40 de la pré- 


1: 
i 


pour l'appiication de 


Art, 42. — L'article 45 bis de l'ordonnance 
du 17 octobre 1%5, modifiée par la loi du 
3 avril 1916, est abrogé, 

Art. 43. — Sont exteptées de 
de la présente Jai les Î 
consécutives à des 
ment cultural). 


l'application 
usions d’exploitatfns 
opérations de reégroupe- 


ANNEXE N° 4351 


(Session de 198, — 2° séan 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création 
dans le bassin de la Ciotat d'un port-abri 
destiné protéger la flottille de pêche contre 
les tempêtes, présentée par M. Defferre et 
les membres qu groupe socialiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission de ;a marine 
marchande et des pêches.) 


ce du 23 mai 1918.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

messieurs, Je port de la Ciotat 
stitué par un bassin unique qui est uti- 

lisé pour deux activités différentes : 

D'une part, la zone profonde (7 m. 50) affec- 
tée aux réparations et à la construction des 
pavires par les chantiers navals de la Ciotat; 

D'autre part, la zone bordant les quais voi- 
sins de la mairie, dont la profondeur varie 
entre 3 et 4 mètres et qui sert d’abri à de 
nombreuses barques de pêche et de paaisance. 

Le bassin ne comporte pas d’avant-port, si 
bicn que Ja houle du large entre facilement 
et crée un perpétuel danger pour les navires 
en stationnement, Ce danger a encore été ré- 
cemment aceru par la création de quais d ar- 
mement nécessaires, par ailleurs, au dévelop- 
pement et à ;a vie des chantiers navals. 

Aussi, les pêcheusr et les ere diet ont- 
is demandé, depuis de nombreuses années, 
que des mesures solent prises par J°s pou- 
voirs publics pour leur permettre d'exercer 


Mesdam S, 








æssité s'est fait cruellement sentir lors des 
récentes tempêtes de septembre 1917 et mars 
1348, 

En particulier, la tempête du 25-2% septem- 
bre 49417 a causé une véritable catastrophe: 
l'importance des dégâts pour les seuls navires 
en construction ou en réparation aux €han- 
tiers navals est évaluée à 500 millions, de 
francs, Le paquebot Marseillaise et le paque- 
bot El Mansour ont rompu leurs amarres, sont 
partis à la dérive dans le bassin et ont écrasé 
] rand nombre de barques 
de pêche et de bateaux de plaisance. 

f] le pêcl eu ainsi une cinquan- 
taine d'unités avarices et celle de plaisance 






de protéger ces flottilles contre 
pareil désastre apparaît donc 
j'autant plus urgente que l’ap- 
port du poisson eur les marchés de la région 
constitue un appoint très appréciable dans 
les circonstances actuelles. Il n'est pas inutile, 
égard, de souligner que la dénomina- 
tion de « flotte de plaisante » ne vise pas 
principalement des bateaux de tourisme, mais 
concerne principalement des barques effecti- 
vement utilisées pour la pêche par des ou- 
vriers 6uù petits artisans qui trouvent ainsi ie 
moyen d'améliorer leur ravitaillement en pois- 
son, le terme « plaisance » signifiant surtout 
que le piisson ainsi pêché est destiné au ra- 
vitaillement familial et ne peut faire l’objet 
d'opérations commerciales. 

Or, en ce qui concerne ;es embarcations de 
pêche et de plaisance, un abri leur otfrant 
toute sécurilé peut être constitué en établis- 
sant, le long des quais de la mairie, un quai- 
jetée formant protection et séparant complè- 
tement le port industriel de la partie réservée 
aux pêcheurs et plaisanciers 

L'établissement du port-abri ainsi créé, en 
plus de la sécurité qu'il assurerait, permet- 
trait aux pêcheurs de poursuivre leur travail, 
devenu actuellement presque impossibie par 
suite du développement des chantiers navals. 

Ce port-abri est réclamé depuis longtemps 
par les pêcheurs, par la municipalité et par 
tous les usagers du port de la Ciotat, L'accord 
unanime se trouve donc réalisé sur l'impé- 
rieuse nécessité de sa construction et à faut 
bien convenir qu’un tel ouvrage, s’il avait 
existé, aurait évité le désastre des 2%-% sep- 
tembre 4947, 

Le projet de construction d’un port-abri a 
été établi par l'administration des ponts et 
chaussées et par le directeur du port de 
Marseille, car ;'administration s’est rendu 
compte qu’il était indispensable de construire 
ce port-abri. 

La dépense a été évalucé à 70 millions de 
francs, Il avait été prévu quelle serait sup- 
portée à raison d’un tiers par l'Etat et de deux 
tiers par les collectivités locaies. Or, il est 
impossible, en l'état actuel des finances des 
collectivités locales, de participer à la dépense 
d'un projet de cette envergure. Soumettre la 
construction du port-abri à ia condition que 
les collectivités locales supporteront les deux 
tiers de la dépense, c'est en réalité renoncer 
à construire le port-abri. 

Les travaux à faire étant conçus pour la 
protection contre les calamités publiques, ieur 
financement peut normalement étre assuré 
par l'Etat, C'est pourquoi nous présentons à 
l'Assemblée la proposition de loi suivante: 





PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Est autorisée, au titre de « pro- 
tection contre <alamiés publiques » la créa- 
tion, dans la partie Nord du bassin ia Ciotat, 
d’un port-abri destiné à protéger les embarta- 
tions de pêche et de plaisance, contre les 
tempêtes. 

Le port-abri sera nettement séparé de la 
partie du bassin utilisée par les chantiers 
navals de la Ciotat, au moyen d'une digue en 
maçonnerie qui longera les quais de la mairie. 

Art, 2 — La a à correspondante est 
fixée à 70 milions de francs. 

Art. 3, — 1]l est accordé un crédit d’enga- 
gement de 70 millions de francs et un crédit 
de payement pour l'année en cours Ge 25 mil- 
lions de francs. 

Art. 4, — L'ensemble des travaux sera con- 
forme au projet qui sera dressé par les ingé- 
nieurs des ponts et chaussées — service ma- 
rilime — des Bouches-du-Rhône et approuvé 
par le ministre des travcux publics. 








ANNEXE N° 4352 
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(Session de 1918. — Séance du 28 mai 1948 \ 


PROPOSITION DE LOI tendant À supprimer 
toute subvention déguisée à l’enseignement 
confessionnel, présentée par MM. Deixonne, 
Binot, Doutrellot; Mme Lempereur; M. Rin- 
cent et les membres du groupe socialiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous n'avons pas 
voulu le débat qui vient de se dérouler sur 
la laïcisation des anciennes écoles des houl- 
lères. Nous pensons qu’un peu plus de dili- 
gence de la part du Gouvernement en aurait 
fait l’économie. Mais, puisque l'intervention 
du législateur s'est révélée nécessaire, elle 
aura eu du moins cet avantage de dégager 
une majorité parfaitement résolue à détendre 
notre législation scolaire. La leçon de ces 
débats et de ces votes est que la souveraineté 
populaire considère en ce domaine le sta!u 
quo comme un strict minimum. 

Aussi quelle n’a pas élé notre stupeur de 
lire au Journal officiel du 23 mai un décret 
signé de la veille et bousculant de fond en 
comble la législation à laquelle les élus dun 
peuple venaient de manifester leur profond 
attachement. 

Aux termes de ce texte surprenant, leg 
associations familiales (très souvent de ten- 
dance confessionnelle) sont « chargées. d'ai- 
der les familles éprouvant des difficultés ma- 
térielles pour l'instruction de leurs enfants ». 
Depuis quand d'instruction publique et ses 
charges sont-elles enlevées à la compétence 
du ministre de l'éducation nationale au point 
qu'on n'éprouve même pas lé besoin de solli- 
citer sa signature au bas d’un décret qui 
intéresse au premier chef le patrimoine qu 
lui est confié ? 

Au surplus, le ministre de l’intérieur et 
le garde des sceaux, tuteurs et contrôleurs 
naturels des associations telles que d'Union 
nationale des associations familiales, et qui 
avaient contresigné l'ordonnance du 3 mars 
19:5, n'ont même pas été appelés à donner 
leur agrément aux dispositions du décret du 
22 mai 1948. 

Mais voyons le financement de l'opération. 
Les ressources mises à la disposilion des 
associations familiales sont constituées... « par 
les subventions publiques ou privées. ». 

Les subventions publiques ? Nous sommes 
en pleine illégalité. Aider les indigents, c’est 
une chose; encore y aurait-il lieu de définir 
très exactement l’indigent, afin de dépister 
certaines subventions déguisées trop souvent 
accordées aux écoles confessionnelles, sous 
couvert de soulager des misères fictives. Mais 
consentir des subventions publiques destinées 
à équiper d’une facon ou d’une autre des 
écoliers en tant qu'écoliers, c’est contrevénir 
gravement à la loi du 30 octobre 1886 qui 
définit l’établissement privé comme celui qui 
est entretenu par des particuliers, à l’exclu- 
sion de tout concours des collectivités publi- 
ques. 

Il y a plus. Le texte du décret prévoit que 
ces subventions, publiques ou privées, seront 
réparties en « respectant les affectations dont 
elles sont grevées »., Faut-il donc rappeler 
l’arrêt du conseil d'Etat du 7 août 1905, aux 
termes duquel « les produits des dons et legs 
faits aux communes, alors mème qu'ils sont 
grevés de charges, constituent des fonds com- 
munaux ? ». 

Le décret poursuit en prévoyant que, pour 
couvrir leurs frais d'administration, les asso- 
ciations familiales pourront « recevoir des 
organismes publics ou privés des rémunéra- 
tions ou indemnités » et que « en cas d’insuf- 
fisance des ressources » ainsi prévues, elles 
auront la faculté de « prélever sur les sub- 
ventions publiques ou privées qui leur sont 
allouées » sous prétexte de subvenir à l’équi- 
pement de certaines catégories d'écoliers. 

Ainsi, dans le temps même où l'Etat, pour 
équilibrer son budget, n'hésite pas à se sépa- 
rer de fonctionnaires titulaires, on crée su- 
brepticement ‘une catégorie bien particulière 
d'emplois nouveaux. 
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Nous ne pouvons pas accepter cela, Nous 
nrotestons contre l'atteinte portée à la volonté 
expresse de la souveraineié populaire puis- 
ateile s'intercale entre le vote de l’Assem- 
hlée nationale et celui du Conseil de la Répu- 
blique dans le débat sur les écoles des houil- 
lères. Nous exprimons notre regret d'avoir à 
distraire une partie de notre peine et de nos 
soins pour abroger un simp'e décret qui n'a 


même pas le mérite d’être conforme à la loi, 


puisqu'il ne porle pas la signature des prin- | 


cipaux ministres intéressés et que, comme 
nous croyons le savoir, il fut pris, non pas 
en conseil des ministres, mais en conseil de 
cabinet, . 
_ Nous déplorons surtou! d'avoir constamment 
à veiller sur un‘bien qui nous dépasse tous 
et dont le Gouvernement devrait être le gar- 
dien le plus vigilant, à savoir la laicité de 
l'Etat. Aussi, en formulant une proposition 
de loi que nous rédigeons sans joie mais qui 
nous parait indispensable, exprimons-nous le 
vœu que nous puissions enfin consacrer la 
fotalité de nos eflorts à la seule tâche qui 
présentement les sollicite, le redressement 
de notre pays. 

e 


PROPOSITION. DE LOI 


Article unique. — Le décret n° 18-855 du 
9 mai 1948, relatif aux attributions de l'union 
nationale et des unions départementales ou 
locales des associations familiales, est abrogé. 





ANNEXE N° 4353 


{Session de 1918. — 2e séance du 28 mai 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à organiser le 
territoire du Gabon, présentée par MM. Au- 
bame, Defferre, Senghor, Audeguil, Lamine- 
Gueye, Ninine, Silvandre, Yacine Diallo et 
les membres du groupe socialiste, dépu- 
tés, — (Renvorée à la commission des (er- 
ritoires d'outre-mer.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le 9 février 1829, un 
traité fut passé entre le licutenant de vais- 
seau Bouet-Willaumez et un chef riverain, 
le roi Rapoltchombo: ce dernier concédait 

à la France deux lieues de terrain de son 


Le 18 mars 1832 un des chefs de la rive 
droite de L’estuaire du Gabon, le roi Louis, 
signait avec le capitaine de <corvette Bouet- 

illaumez un autre traité qui mettait le 
terriloire de ce chef (environ 4 kilomètres car- 
rés) sous la protection et la souveraineté de 
la France. 

Ces premiers traités, et d’autres qui suivi- 
rent avec d’autres chefs riverains, firent de 
tout le Gabon — territoire d'une superficie 
de 280.000 kilomètres carrés — un protectorat 
français et l'administration française s’ins- 
talla par l'intermédiaire de la marine. 

Nous savons comment, après, par la volonté 
de l’un des signataires des traités, le Gabon 
devint une colonie française. 

Depuis l'entrée des Français au Gabon, ce 
territoire a connu bien des crganisations poli- 
tiques et administratives. 

Jusqu'en 4813, les postes de la Côte d'Or 
et du Gabon furent compris dans l’organisa- 
tion commune de toutes les possessions de 
l'Afrique occidentale française, sous la flot- 
tante dénomination de Sénégal et dépendan- 
ces. 

A la suite du traité de 1852 avec le roi 
Louis, les comptoirs de Grand-Bassamm, d’ASsi- 
nie et du Gabon furent placés sous l’au- 
torité du capilaine Bouet-Wilaumez, qui reçut 
le titre de commandant de la station navale 
des côtes d'Afrique occidentale. Jusqu'en 1851, 
les établissements de la Côte d'Or et du Gabon 
restèrent sous la dépendance générale du gou- 
vernement du Sénégal, et jusqu'en 1859 sous 
l'autorité supérieure dn commandant de la 
division navale des côtes occidentales d'Afri- 
que en résidence à Gorée. 

A partir du 4 août 1860, l'administration 
des comptoirs de la Côte d'Or et du Gabon 
fut centralisée au Gabon Un commissaire 
adjoint de :a marine remplissait les fonctions 
administratives et judiciaires Il s'occupait des 
finances de la colonie, était ordonnateur et, 
à ce titre, préparait le budgel local. En 186, 


un tribunal de première instance fut créé à 
Libreville, l'appe! demeurant ! 
cour impériale de Saint-Louis. 

Jusqu'en 1869, le Gabon fut considéré 
comme unc dépendance du tribunal de Gorce, 
et le décret du 11 septembre 1869, qui or£a- 
nisait enfin un service judiciaire à Libre- 


ville, mainténait l'appel des contesta! 


viles devant la cour de Saint-Louis. 

L'autoncmie judiciaire ne fut accordie à 
colonie que par -lécret du 29 septembre 1597, 
instiluant un conseil d'am à Librevilie 

Le 2% janvier 1881, un décret élargit ! 
pouvoirs du commandant part lier du Gal 
qui dut s'occuper plus spécialement de l'ad- 
ministration et du gouvernement de Ja lo- 
nie. Un chef de sérvice adininistratit lui était 


1 
adjoint, remplissant les fonctions de chef de 
Service de l'intérieur et pouvant ainsi suffire 
à la douhl'e mission qui incombe aux ordon- 


naleurs des petites rolot ie, en ce qui con- 
cerne le Service du Trésor, le budget de l'Etat 
et le budget local. C'était le premier pas vers 


un service colonial autonome, susceptible de 
développernent et d'adaptation. 
Le décret du 16 décembre 1883 organisa les 
établissements français du golfe « 
qui furent divisés comme suit: 
lo Le Gabon, administré par un comman- 
dant particulier de l'autorité duquel relevaient 
Cotonou et Porta-Novo (Däahoimey A, 0, F.}; 
20 Les établissements de Grand-Bassam et 
d’Assinie 
Les explorations de Pierre Savorgran de 
Brazza élargirent l'étendue territoriale du do 


maine français en Afrique centraie, Avec Ja 
terminaison de l'œuvre de la mission de 
l'Ouest africain, une réorganisalion s'impo- 
sait. 


Un décret du 27 avril 1886 dota le Gabon 





d'un lieutenant gouverneur, subordonné au 
commissaire du gouvernement de l'Ouest afri- 
cain. Le 16 juin de cette même année, on 
rattacha  administrativement et financière- 
ment au Sénégal les établissements de la 
Côte d'Or et du Bénin. 

Enfin, Le décret du 29 juin 1886 élablil l’au- 
tonomie du Gabon et du Congo francais. Le 
Ccominissaire général du gouvernement était 
le chef des deux colonies. 

Le 11 décembre 1888 fut prononcée la réu 
{ nion définitive du Gabon et du Congo fran- 
çais. Le lieutenant gouverneur subsistait, 
placé sous les ordres du commissaire général. 
Cette réunion fut complétée par un déeret 
du 0 avril 1891, aux termes duquel les pos- 
sessions de l'Ouest africain prenaient la dé- 
horuinalion de Congo francais. 

Celte série de décrels marque la seconde 
phase administrative de la colonie et constate 
le déc'in du Gabon qui, normalement, aurait 
dù suivre le sort des colonies plus anciennes 
afin de permettre son épanouissement. 

A la suite de la pénétration en Oubangui- 
Chari et au Tchad, une série de décrets, de 
1894 à 1908, essaya, en vain, d'organiser les 
nouveaux territoires. 

Un décret de juin 1908 avait changé le (tre 
de commissaire général en celui de gouver- 
neur général chargé ‘de gouvernement et de 
contrôle, L' En « Possessions du Congo 
français et dépendances » fut remplacée par 
celle de gouvernement général de l'Afrique 
équatoriale française (décret 15 janvier 1915). 

Le Gabon, colonie vieille de plus d'un demi 
siècle, voyait son sort définitivement 14 aux 
plus récentes possessions, alors qu'il eñt été 
souhaitable qu'il puisse s'appnver sur les ter- 
ritoires les plus évoluts, pour poursuivre sa 
propre évolution. 

La situation faite au Gabon en 1910: 
fut jamais profitable, et les Gabonais ne 
sent de réclamer, depuis lors, l'autonomie de 
leur territoire. 

Le Gabon est un pays de ressoui 





es incal- 
culables, mais ces ressources en sou! encore 
au stade de l'exploration. 

La richesse forestière de ce terri'oire est 
de renommée mondiale. Les recherches pour 
l'exploitation d'essences autres que l'okourné 
ouvrent de très larges vues, Les plus vastes 
industries de transformation du bois s’instal- 
lent solidement et une usine de papier va 
être créée à Porl-Gentil. 

La prospection du sous-sol se poursuit mé- 
thadiquement; 

En 1916, le Gabon a fourni 61 p. 109 de la 
production total d'or de !'Afrique équatorinle 
française et la rationalisation de l'extra 
, Va permettre un rendement supérieur; 


"ous Hayes in} ri itvs 

11 éXisle, dans le sous-s0 ä iinerai 
fes des gisements di \rind { S che 
\ilurmmit al { £ ti ‘ 
pi ile À 

L'e y 

V dans ; \ du ( hi \'(k« \ 
)a PAT! 1 { N'G ” Ou th 

ka Nvanga) permettrqil ‘ 
pement industriel 

Les côûles du Gabon rezorgent de 
et cruslacés de toutes sortes Le In 
des pêches coloniales du Muséum fait ]} 
| 1 iellement à l'inventaire des ressort 
ici 'hHqUt ivant le Iilse € vait 
dustrie t SOS Le reddit 
q il cpr 3 Ja Lisst | | ‘ «ti 
rt g li de Po UCI i L [ 1.4 
usine duns ct entre 

Ajoulons qée Les produits «k illette 
*acao, huile de paltue, palmistes pra, 
sont loin d'être négligeables, 

L'exploitation de l'okoummé, commencée 
1S% el organisée en 192%, a fait presse | 
Gabon ses imenenses possibilités de di 
pement. Mais on sait que tout l'argent 








venant de l'exploitation forestière s'e 
( 





à Brazzaville, pour embellir le chef 
la félét ilion, consii e le ictu 
Longo-Océan et cot irir à la Coustruc: 
port de Pointe-Noire 

Cette florissante période du Gal l 
6él6é passagère. Jusqu'à la guet ‘ 
naissait que la majeu i des 
du budget de l'A que quatoriale ! 
était fournie par le Gabon 

Cette eituation lui valut « vieux 
connu de tous: « ja vache litière de l'Afriqué 
équatoriale française », alors que la 
cité de Libreville demeure vétuste et qu 
Gentil, autre centre important, mandq 
l'extrême nécessaire, Ÿ Compris lea px 

n pays possédant d'incaleu ibles 1 
lités de toutes sortes a le droit d'exiger 
ses richesses servent à son propre déve. 
menti. 

A position géographique du Gabon - 
pare nettement des autres terriloires du 
groupe. En effet, les échanges conmnereiaux 
sont presque nuls entre le Gabon el les aus 
tres territoires de la fédération, alors qu'ilf 
sont fréquents avee le Cameroun et, méme, 
la Guinée espagnole, Pendant la guerre, un 
‘ourant Commercial régulier s'est établi entré 
le Gabon et la Guinée espagno'e., Le Movef 
Congo possédait alors des stocks iniportantg 
de produils de première nécessilé qu'il récos 
vait soit du Congo belge, soit des colmnics 
portugaises voisines, sans pouvoir les réex- 
pédier vers le Gabon, totalement dépourvu, 
parce que les moyens de commu tion entra 
ces deux territoires sont infinimen c<treints 
et onéreux 

Le Moyen Congo possède une voie ferrée e1 
un magnifique port qui, économiquement, n@ 
servent et ne serviront à rien au Gabon. 

Naturellement, les liens économiques sont 


encore plus jinsigniflants entre le Gabon ei 
les terriloires de l'intérieur, c’ 
bangui-Chari et le Tchad, 

Il n'existe pas plus de liens sociaux entra 

l Î 
le Gabon et les autres terriloires de 1] Afriq 14 
équatoriale française qu'entre le Cameroun ek 
la Guinée espagnole, d'une part, et le Gabon 
Li 1 " [! 
| ; 


1 


d'autre part, Il nait évidemment d | s da 
parenté entre les tribus frontalières du Gabon 
et du Moven Congo, mais ceux-ci se renrons 
trent également entre les tribus frontalières 


du Gabon, du Cameroun et de la Guinea 
*spagnole. 

Une communauté de langage entre ce 
tribus du Sud-Ouest du Gabon et ( 
côtière du Moyen Congo n'est pas un él 
déterminant alors qu'une forte proportion da 
la population du Gabon se confond avec uns 
importante partie de la population du Carnes 
roun et de la Guinég espagnole. 

Ajoutons enfin que le Gabon a ses coutu. 
mes propres, bicn différentes de ceiles deg 
populations des autres territoires 

Nous avons signalé plusieurs fois, et avec 
toute l'attention que le sujet succile, l’inquiée 
tante Situation démographique de ce pays. 

A l'entrée de la France au Gabon, le (erri- 
toire comptait environ 1.300.000 habitants, 11 
n'en cotnple plus aujourd'hui que 423.000. 

Celle silualion angoissante dérnande des re- 
mèdes énergiques et ne peut <e rélablir quo 
dans un Gabon autonome soucieux des irité- 





rêts qui lui sont propres, 
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En eflet, nos fie pensons pas que les autres 
territoires puissent, en aucun Cas, venir au 
secours dn Gabon La preuve -hons en fut 
donnée lorsque, ponr reinédier. à la carence 
de la main-d'ænvre gabonaise territoire 


3," 1e 





dut fairèé appel à étranger 

Ces multiples ralsuns connues de tous de 
puis longtemps, ont obligé le Gabon à récla- 
tuer son organisation sur d'autres bases, 

L'article G4 dé ja Constitution su ule : 

: Les territoires d'outre-mer sont dotés d'un 
statut particulier tenant compte de leurs in- 
térêts propres dans l'ensemble des ‘in- 
térêts de ra République. Ce statut et l'orga- 
aisation intérieure de rhaque territoire d'outre- 
mer ou de chaque groupe de territoires sont 
fixés par ja loir après avés de l’Assemblée de 
l'Union française el isultation des assem- 
blées territoriales p» 

Cet artièle détermine, d'une facon précise, 
ja politique de la France vis-à-ÿis des terri- 

:8 d'outrè-mer. 11 reconnait d'une manière 
te, la berté pour chaque territoire, 
pour ique peuple, et pour ehaque 

citoyen, de choisir, dans lé cadre de l'Union 


française, lé statut qui lui est propre et qui 
lui convient 

Nous voulons éviter que ce pose en Afrique 
le problème des minorités; nous savons trop 
ce qu'il a coûté à l'Europe, Le but principal 
de l'Union française est, nous le croyons, de 
intéréis de chacun de ses 
herchant j'intérét géné- 
FOOT les qua- 
idée est 
ambule de la 


gAauvegarder es 
Éléments, tout en rec 
ral et par conséquent, de 
biés inlx à chaque pay 
d’ailleurs exprimée dans Île pr 
Constitution : 


nion francaise, 


nations et de pt 


‘entes . Cette 


dit-il, 
mettenten ce 


est composée de 
nn un 


‘uples qui 


où coordonnent jJeurs ressources et leurs ef- 
forts pour développer leurs civilisations res 


bien-être et assurer 


éctives, accroître leur 
eur sécurité. » 


il 
I nous paraît injuste et illogique d'exiger 
de certains territoires la mise à la disposition 


de Ha communauté de leurs ressources, s'ils 


n'en retirent aucun bénéfice. 
Nous savons que les intérêts des terrilaires 
différeut, C'est une erreur profonde, à notre 


sens, de les lier trop étroitement en groupant 
différents pavs, sous prétexte qu'ils ont une 
frontière commune, alors que l'histoire et la 
géographie s'v opposent, 

Cette £ituation résultant de conjonctures 
politiques et administratives qui vont à l’en- 
contre des intérôts de certains territoires, doit 
maintenant IL est grand temps de cor- 
| erreurs du passé, car nous savons 
Je prix qu'elles nous ont coûté. 

Le redreseement de la situation de la Hautec- 
Volta n'a pas été sans effet, La population n’a 


cescer 


eu qu'à s'en féliciter et maintenant, elle peut 
donner à son pays, avec les moyens qu'elle 
possède, un nouvel essor 


aussi, en dépit de la situation 

France lui a réservée depuis 
409 ans, et malgré sa misérable situation dé: 
mographique a la ferme volonté de s'organi- 


Le Gabon: lui 
flottante que la 





ser avec l'aide de la. France -- la France 
sentem t por ea prospérité, 

l ir | l de inde résolument son statut 
V \-vis d la féder on d l'Af1 Jue juato- 
t e fr caise 

Soucieux de sant 1 intérêts du 
Gabon dans lt mi rêts de la 
Rcpubl et en S} des terri 
to d le système 
Ï trat juel le Gabon fut soumis 
100 dura est incomp itible avec son 
û | ral, et sachant qu'une 
Ù ion saurait plus durer sans sus- 
{ d inisation totale du territoire, 
Û à votre agrément la propo- 
& vante : 

PROPOSITION DE LOI 

art. 1 Le territoire du Gabon, qui faisait 
pa iu & 1pe des territoires Lana: la 
féde \ de | que équatoriale française, 
tel elle résulte des décrets des 11 décem- 
bre 1888, 30 avril TU 15 janvier 1910 et du 
| t 46-2250 du 16 octobre 196, relatifs à 
l'orgai lion et à la réorganisation territoriale 
et a ailve dei 'Afrique équatoriale fran- 
çaise, est sonslitué en. er taire autonome. 

Art. 2, - Le territoire autonome du Gabon 
est placé sous lautarit # d'un gouverueur des 


pouvoirs. de 


colonnes qui act dénosteire des 
litre de 


la République francaises Il porte: de 


£otum je la République. 





Le imiwaire de > Ja R& pub lique est assis 
d'un Secret re gänéral et d'un conseil _—. 
Le commissaire de ja République exerce ke 
nouvoir rézlementaire 2t assure le contrôle du 
fonctionnement du service judiciaire, Tous les 
services civils et anilitaires relèvent de son 
iutorilé, Ilicorrespond seul avec le Gouver- 
Il a le contrôle de toute l’organisa- 
mtrative 
Art, 3. — Le territoire du 
ccembé> locâäie de 
Us au suffrage 
mément à la 


on adrni 
| Gabon est doté 
trente membres 
et direct, confor- 
vigueur. 


univerzel 


Hi électorale en 








Art. 4 — Le territoire du Gabon jouit de 
‘autonomie administralive, financière et €co- 
omique, I possède un budget propre 
qu’ainentent les recettes de toules natures 
vffectuées sur le ire 

Le budget du Gabon pourvoit à toutes les 
dépènéæs, sauf celles du personnel régi par 
décret et qui sont à la charge du budget mé- 
tropolitain 1! peut être appelé à servir une 
contribution, dont le montant sera fixé ‘an- 

element par le minisière, au budget des 
territoires français voisins avec. lesqueis il 

rait des services d'intérêt commun, 


des annexes pour 
istrielle et pour 
emprunts, .Avan- 


Le budset peut comporter 
es services d'exploitation ind 
l'emploi de fonds spéciaux ({ 

Le budget et ses annexes 
‘ommissaie de la République -sont approuvés 
par ie aninistère de la France d'outre-mer 

Le <ot nmissaine de ia Rép iblique est onmon- 


arrêtés par le 


nateur du — et du Gal bon et des Iruizets 
annexes. Il a la faculté de confier ce pouvoir, 
par déléga tion spécia le, aux chefs de service 
placés sous ses ordres. 


Art, 9. 
quée au 
par les texles 


— L'égalité commerciale est appli- 
Gabon dans les conditions prévues 
actuellement en vigueur, 

Les tarifs des droits perçus au Gabon, à l’en- 
tré et à la sortie, sant é!lablis et fixés <on- 
formément aux textes en vigueur. 

ct rede- 


La perception de tous autres impôts 
vances est établie conformément aux dispo- 
sitions de Fl'artic'e 71, paragraphe G du décret 
du 30 décetnbre 1912, sur ke régime financier 
ds colonies 








Art. 6. — Le commissaire de la République 
organise les cadres locaux 


Art, 7. — Le commissaire de Ja Répüb'ique 
reut être appelé à siéger à son rang de pré- 
séan”e parmi les gouverneurs à des. réunions 


organisées par le gouverneur générai, haut- 
commissaire de la République en Afrique 


équatoriale française, ou 
saire de la Répabl que 
participer aux délibérations sur les affaires 
d'intérot général, avant pour objet d'assurer 
la liaison poliique et économique entre les 
res. transmet au chef du territoire 
ssé la copie des rapports qu'il adresse 
sur <es questions au ministère de la France 
d'outre-mer, 

Art. 8. — A l'exc eplion des dispoœæilione pré- 
vues à la présente loi, toutes les alt ibutions 
et prérogatives au haut <omrmissait e 


par le haut-commis- 
au Cameroun, pour 





Cor ver- 


neur généra} de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, notamment en matière de politique, 
l’adininistration générale, financière et éco- 


nomique et de dé 


fense du t 
tex!es et rè2 n 


lements en 


des 
sont atiri- 


‘rritoire, tar 
vigueur, 


buées en ce qui eoncerne son territoire, au 
commissaire de la République ou Gabon. 

Art. 9. — La présente loi entrera en vigueur 
apres sa promu:galion 

Art, 40 — Toutes dispositions contraires à 
Ceiles de la présente laj sont abrogées. 


ANNEXE N° 4354 


speelnn » 
Sessi dé 


RAPPORT fait au nom de la 
tra + et de la sécurité sociale sur le projet 
de loi. LR tape Une caisse de compensation 
des charges exceptionnelles résultant de 
l'onoù loi de travailleurs frontaliers domict- 
liés en Belgique et au Luxembourg, par 

M. Duquesne, député {1 

Mesdamps, 


phique 


1948. — 2e séance du 2? mai 1948.) 


comraission du 


messieurs, | su itior 
ét économique du pays à 
Gouvernement à promouvi ir une 


Jémogra- 
incité le 
politique 


d'ap} et à jarmain-d'œnvre: étranz ère: 
RS a EE 
(1) Voir lé no 4310 





R est donc d'intérit général d'accorder 
ouvriers Ctrangers des salaires leur permet: 
tant des conditions de vie corrééyiondant 
celles qu'ils auraient s'ils travailiaient dans 
leurs pays d’origine. 

Les décisians prises récemmept,en mailère 
monétaire ont eu pour effet de ré duire se] 


‘ 


blement le pouvoir d'achat des travailleurs 
frontaliers étrangers. 

Aussi, pour éviter la disparition de t'a 
point nécessaire, qu'appôrte celle maine 


vre à notre éconornie, 
de prendre des mesures deslindes à atténuer 
les effets des récentes dispositions monétaires 

En premier lieu, la loi n° du 3 avril 
1948 avait autorisé le ministre des finances 
et des affaires économiques à accorder jus- 
qu'au 4er juin 4938 à concurrence d'un jnil 
hard de francs des avances du SEE, à court 
terme et à un taux d'intérêt de : à 100, aux 
chambres de commerce où aux régions éco: 
nomiques intéressées qui étaient pi s.de 
payer des honifications ‘de change anx Aravail 
leurs front: ri iers en attendant la mise en p'ac u 
d'érganisines de compensation dont la .créa- 
tion devait aire L'objet d'un texte Kégiclatir. 

Dans sa réunion du 27 mai 1948, Votre <om- 
mission du travail et de la sécurité soc 
a étudié ce. projet de loi qui institue a 
caisse de compensation des charges exeeption- 
nelles résullant de l'emploi de travailleurs 
frontaliers domiciliés en Belgique el au 
Luxembourg. 

Après avoir apporté 
à la rédaction du troisième 
l'article G — adjon‘tion des 
mande — et sup} riné Particle 7, étant donné 
que les cotisations payées à celle caisse de 
compensation  figureront automatiquement 
dans les frais généraux de l'entreprise, votre 
commission du travail et de la SÉCUTITÉ £n- 
ciale à adapté, à l'unanimité, le texte suivant 
qu'elle vous propose d'adopler également. 


est-il apparu opportun 


18-617 





une légère modifleation 
paragraphe de 
e- 


mots’ SUF Sa à 


lROJET DE LOI 


Art. 4er. — J1 est instilué une caisse de 
compensalion interprofessionnelle chargée: : 

Be recevoir et de gérer les fonds destinés à 
couvrir les dépenses résultant de l'attribution 
de bonifications de change aux ‘travailleurs 
frontaliers domiciliés en Belsique et - au 
Luxembourg et travaillant en France; 

De verser aux ayants droit la: bonifcation 
de change à laquelle ils peuvent: prétendre ; 

De rembourser les avances consenties par le 
Trésor, tant Cn application de a Ini n° 49-617 
du 3 avril 1918 que de larticle 7 dé la pré- 
sente loi. 

Art. 2. — Ja circonscription territoriale, da 
la caisse de Den comprend les dé- 
partements du Nord, du Pas- de-Calais, de ja 
Moselle, de la Meurthe-et-Moselle, des Arden- 
nes et les arrondissements de Vervins, dans 
Aisne, et de Verdun, dans la, Meuse, 


Art. 2. — Sont obligatoirement affiliés à:}a 
caisse de compensation visée à. l’article pre- 
mier ci-de les employeurs dont les entre- 
prises situées dans la circonseription territo- 
riale prévue à l'article précédent, sont com- 
prises sous les rubriques suivantes de Ja 
nomenclature des entreprises, établissements 
et loutes activités collectives de l'institut na- 


SSH, 


tiona! de s'alistique et des études économi- 
ques 

16 Sidérurgie. 

17. — l'roduction de mélaux non ferreux. 


18. — Métallurgie générale. 

19. — Première transformation des métaux. 

20, — Fonderie, grosse chaudronnerie, mo- 
teurs mécaniques et pompes. 

91. — Construction de machines et de ma- 
tériel mécanique pour l’agriculture, l’indus- 
trie et les transporte ferroviaires. 

22, — Mécanique générale, 

23 et 24. — Articles métalliques divers. 

%, — Constr uttions navales, 

26. — Auto-cyèles. pouls él sh aott 

27. — Constructions aér onautiques. 

28. — Constructions électriques. 
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sg, — Précision horlogerie, optique, l'intégralité de son traitement. Pendant 168 


30, — Industrie du verre. 

3. — Industrie céramique. 

2, — Matériaux de construction 

33, — Bâtiment. 

54. — Travaux publics. 

#3. — Industrie chimique 

36, — Industrie para-chimique 

»7. — Caoutchouc, amiante 

8, — Tabac, allumettes. 

,17. — Industries textiles, 

18. — Industries annexes des textlies. 

9, — Habillement et travail des étoffes. 
53. — Industries du bois et de l'ameuble- 
nent, 

54. — Industries du papier et du carton. 

55. — Industries polygraphiques, presse et 
sdition. 

Art. 4. — La circonscription territoriale et ja 
liste des activités prévues aux articles 2 et 3 
ci-dessus pourront être modifiées par arrêté 
concerté du ministre des finance et des 
affaires économiques et du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale après avis du 
conseil d'administration de la caisse. 

Art, 5. — fa caisse de compensation 
xdministrée par un conseil 
comprenant: 

bix employeurs relevant de cette caisse et 
désignés par les organisations syndicales les 
plus représentatives; 

Ph représentanst de l'administration, l'un 
désigné par le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, l'autre par le ministre des 
fnances et des affaires économiques. 

En cas de carence du conseil d'administra- 
tion, il peut être mis fin à ses pouvoirs par 
les ministres intéressés, qui désignent un ou 
plusieurs administrateurs provisoires. 

La caisse de compensation est soumise au 
contrôle prévu par l'ondonnance du 25 novem- 
bre 1044. 

Art, 6. — La couverture des charges incom- 
hant à la caisse de compensation est assurée 
par des cotisations obligatoires assises et re- 
couvrées conformément aux dispositions ci- 
après : 

& fer. — Les cotisations sont assises sur 
l'ensemble des salaires soumis & contribution 
au titre de la législation sur la sécurité so- 
ciale. 

Le taux de ia cotisation est fixé par arrêté 
concerté du ministre des finances et des affai- 
res économiques, du ministre du travail et de 
Ja sécurité sociale, sur proposition du conseil 
d'administration de la caisse; fl peut tre diffé. 
rent selon les activités collectives. 

8 2. — Le versement des cotisations dues 
par les assujettis est effectué à la caisse de 
compensation aux époques et sous les sanc- 
lions prévues aux articles 36, 37, 46 à 49, 51, 
&3 à 59, de l'ordonnance du 4 octobre 4945 por- 
tant organisation de la sécurité sociale 

$ 8. — Les organismes de sécurité sociale 
sont tenus de fournir à la caisse de compen- 
sation, Sur sa demande, tous éléments d'in- 
formation dont ils disposent concernant les 
afflliés de ladite caisse. 

Art. 7. — La caisse de compensation pourra 
obtenir du Trésor des avances de démarrage, 
en attendant que la rentrée des cotisations lui 
permette de couvrir l'intégralité de ses char 
ges. Toutefois, ces avances ne lui seront 
consenties que durant les deux premiers mois 
qui suivront la date de promulgation de la 
présente lai. 

Des arrêtés du ministre des finances et des 
affaires économiques flxeront les modaiités 
de remboursement, par la caisse, des avan- 
ces attribuées tant au titre du présent article 
que de la loi n° 48-617 du 3 avril 1948, 

em Us COR EME SET Nue 


Art. 9. — Il pourra étre mis fin aux opéra- 
tions de la caisse de compensation par arrêté 
concerté des ministres intéressés. 

Art. 10. — Un arrêté du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques et du minis 
tre du travail et de la sécurité sociale déter- 
minera les mesures nécessaires à l'applica- 
tion de la présente loi. 


est 
d'administration 





ANNEXE N° 4355 


te 
L 6 { 1Q 
(Session de 1948. — 2% séance du 28 rai 1948 


PROPOSITION DE LOI tendant k abroger le 
décret 11° 18 Sn du 22 nai 1948 relatif aux 
attributions de l'Union nationale ét «es 
unions départementales ou locales des as- 
sociations familiales, présentée (1) par 
M. Thamier, Mmes Roca, Rabaté, MM. Ga- 
raudy, Arthaud et les membres du groupe 
condauniste et apparentés, députés. — (Ren- 
vayée à la commission de l'éducation natio- 
hiue 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdiuines, messieurs, le décret 1° 45-600 
du 22 nai 19% relatif aux attributions de 


l'Union nationale et des unions départemen- 
tales ou locales des associations fainiliales 
stipule en son article premier que: 

« L'Union nationale des associations fami- 
liales et les unions départementales ou locales 
sont chargées de créer et de gérer tous ser- 
vices destinés à aider les farnilles éprouvant 
des difficultés matérielles pour l'iustruction de 
leurs enfants. » 

Suivant les articles prévoyant les ressources 
nécessaires au financement de cette nouvelle 
mission de l'Union nationale et des unlons 
départementales ou locales des associations 
farniliales qui en découlent. 

Ces ressources définies par l'article 2, con- 
sistent exclusivement en subventions publi- 
ques ou privées, dons et legs. 

IH n'est pas nécessaire de longs développe- 
ments, si l'on tient compte du caractère 
confessionnel de la majorité des assaciations 
familiales représentées dans les diverses 
unions familiales, pour expliquer qu'il s'agit 
de permettre par un biais, l'attribution de 
subventions aux écoles libres. 

A maintes reprises, depuis la libération, les 
diverses assemblées ont manifesté leur vo- 
lonté formelle de rejeter des subventions, hé- 
ritage du régime de Vichy et de l'occupation 
allemande. Tout récemment encore, lors du 
débat sur la laïcisation des écoles des houil 
lères nationalisées, notre Assemblée a claire- 
ment et sans ambage manifesté son attache 
ment à la laïcité. 

La Constitution fait enfin de la France une 
république laïque, et elle a été ratifiée par 
la majorité des Français 

Pour toutes ces raisons, nous vous propo- 
sons d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le décret n° 48-& du 
22 mai 4%8 relatif aux attributions de 
l'Union nationale et des unions départemen- 
tales ou locales des associations familiales 
est abragé. 


ANNEXE N° 94356 


(Session de 1948. — 2 séance du 28 mai 1948.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le 
bénéfice de l'article 93, paragraphe 2 (con- 
gés de longue durée portés à cinq ans à 
piein traitement et trois ans à demi-traite- 
ment pour les fonctionnaires atteints de tu- 
berculose, de maladie mentale ou d'affection 
cancéreuse), de la toi du 19 octobre 1946 
portant statut général des fonctionnaires, 


présentée par Mme Leimpereur, MM  Rin- 
cent, Bèche, Deixonne, Doutrellot et les 


membres du groupe socialiste, députés. — 
{Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 93 de la loi 
du 19 octobre 1946, portant statut général des 
fonctionnaires, dit: 

a Le fonctionnaire atteint de tuberculose, 
de maladie mentale ou d'affection cancéreuse 
est de droit mis en congé de longue durée. 
I est aussitôt remplacé dans sa fonction. Il 
conserve pendant les trois premières années 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l’article 61 du règlement. 





deux années qui suivent, il subit une retos 
nue de moitié. 

« Toutefois, si la maladie donnant droit À 
un congé de longue durée a été contractée, de 
l'avis du comité médical visé à l'article 89 
ci-dessus ou d'experts par lui agréés, dans 
l'exercice des fonctions, les délais tixés par 
l'alinéa précédent sont respectivement portés 
à cinq et trois années. » 

La mesure prévue au paragraphe ?, depuis 
longtemps demandée par les fonctionnaires 
atteints de tuberculose, a fait l'ohjet du rè- 
glement d'administration pubique du à août 
1947 (Journal offiviel du 7 septembre 1947), 
de l'arrêté du 1% août (Journal officiel du 
24 septembre 1947} et de l'instruction Ininis- 
térielle du 13 tnars 1%48 (Journal officiel du 
17 mars 1948). 

Mais cette instruction, en son titre {er (8$ {ee 
et 7), et en son titre IV (chap. 11, & 7, dernier 
alinéa), écarte de son appüicalion les fonc- 
tionnaires qui, antérieurement au 22 octobre 


1916, ne percevaient plus aucun traitement 
de leur administration. 

Ces mêmes fonctionnaires sont exclus du 
bénéfice de la loi du St décembre 1946 mmodi- 
flée par la loi du 9 avril 447 étendant aux 


fonctionnaires la législation sur la sécurité s0- 
ciale. 

Ayant épuisé leurs droits à congé de longua 
durée, ces vieux malades, abandonnés à la 
fois par leur admini:tration et par la sécurité 
sociale, ne peuvent avoir recours — sous cer 
taines conditions — qu'aux prestations Cn Lüs 
ture de l'assistance médicale gratuite. 

Mais ces malheureux, dont certains totali- 
sent par exemple dix ans de sanatoriurn et na 
perçoivent plus de traitement depuis sept ans 
et plus, n'ont aucune ressource pour vivre en 
dehors de leur établissement d'hospitalisation 
et sont à la charge de leur famille, s'ils en 
ont une qui peut les aider, pour leur entres 
tien et leur argent de poche, À moins que des 
œuvres charitables viennent à leur secours. 

La solidarité sociale ne doit-elle pas se 
substituer à la charité publique ou privée? 
A plus forte raison ces vieux malades qui sont 
exclus des congés de longue durée dont bénés 
ficient les malades plus récents. 

li faut assurer des prestations en nature et 
en espèces à ces fonctionaires qui n'ont pu 
recouvrer la santé. Pour cela, il faut leur ac- 
corder le bénéfice du paragraphe 2 de l'are 
ticle 93 du statut de la fonction publique, ce 
qui leur permettra d'être immatriculés à In 
sécurité sociale 

En conséquence, nous avons l'honneur de 
vous demander de vouloir bier adopter Ja 
proposition de loi suivante: 


FROPOSITION DE Lol 

{rticle unique. — A dater du 1% janvier 
1948, les dispositions du paragraphe 2 de l'are 
ticle 42 de la loi du 19 octobre 1946 sont ap- 
licables aux fonctionnaires qui ont épuisé 
eurs droits à congé de longue durée antérieus 
rement au % octobre 1946, dans les mêmes 
conditions que ceux qui percevaient encore 
un traitement à cette date 


ANNEXE N 94357 


(Sessign de 1948. — 2° séance du 28 mal 1948.N 

PROJET DE LOI tendant & l'attribution d'un 
contingent exceptionnel de croix de la Lése 
gion d'honneur à l'occasion du cinquane 
tième anniversaire de la loi du 1° avril 1898 
sur la mutualité, présenté au nom de M Ra- 
bert Schuman, président du conseil des mi- 
nistres, par M. Daniel Mayer, ministre du 
travail et de la sécurité soclale, et par 
M. André Marie, garde des sceaux, ministre 
de la justice, — (Renvoyé à la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 4er avril 1898 
empreinte de l'esprit le plus libéral 
un très grand développement de ja 
lité française. 

Est:il besoin d'insister sur l'importance que 
présentait, au point de vue du maintien de 
la paix sociale, un groupement considérable 


a permis 
rautua- 
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d'hommes qui, alors que la sécurité sociale 


n'existait pas, unissaient leurs efforts pour 
combattre les maladies pour venir en aide 
aux vicillards, aux infirmes, aux farmilles de 


ceux que la mort avait frappés , 

Aussi le Gouvernement désire-t-il recon- 
naître et récompenser, à l'occasion du cin- 
quantenaire de la loi sur la mutualité, le 
dévouement et les mérites de ceux qui ont 
él leurs artisans de cette œuvre s&i 
t 

Le projet de loi ci-après a pour objet d’at 
tribu u Gouvernement un contingent ex 
cen nel dans l’ordre national de la Légion 
d'1 r en vue d i permettre de rendr 
{ \g iux qu te dont { t et font 
t ji ive nuit listes 

Nul intestera dat ine vie rt icrée en 
tôt l t à la: l é et aux œuvres £0 
{ ‘ ni e évouement et per 

, pui être appré ct récom 
Ï Frrrait il doit 
doutlu dans les contingents normaux 
‘ cordés chaque annét 1 ministre 
Ü ui pla est-elle réservée aux 
mutualistes pour récompenser leurs mérites, 
mais la proportion des récompenses ainsi dé- 
ce: & t très restreinte, tant.en raison de 
la faible importance numérique des prorno- 
tions que par suil du nombre considérable 
des candidatures présentées 

L'attribution d'un contingent spécial dans 
une circonstance comme celle de la célébra- 
tion du cinquantième anniversaire de la loi 
mutualiste du 4e avril 14898 permettrait de 
récompenser notamment ceux dont la mo- 


destie ne saurait faire pardonner loubli dont 
ils sont trop souvent l'objet 

Le Gouvernement à ainsi une occasion de 
témoigner sa reconnaissance à ceux qui sont 
des auxiliaires précieux pour l'application de 
la législation sociale 


Tel est l'objet du projet de loi ci pu 
PROJET DE LOI 
Article unique, — 11 est attribué au m- 


nisire du travail et de la sécurité sociale un 
contingent exc eplionnel de croix de la Légion 


d'honneur pour récompenser les services ren- 
dus aux œuvres de mulua 

3 croix d'officier, 

10 croix à hevaler 


ANNEXE N° 4358 


2 scance à 


u 28 mai 


(S e le 4048 n 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
la production industrielle sur la proposition 
de loi de M. Barel et plusieurs de ses col- 
lègues concernant la suppression de bons 
matières, points d'appareillage et tous au- 

L de matières premières au stade 

le la distribution et de l'utilisation du mu- 
\ériel et des appareils électriques dans l'in- 


tres Dbotis 


dustrie électrique, pat M Mudry, député (1). 

Mesdam messieurs, fa proposition de loi 
au | hargé de rapporter a m d 
la comi \ de la production industrielle 
à pour obj upprimer les bons matières 
I its d'appareillage et tous autres bot de 

itières remit s au stade de la distribu 
tion et d tilisation du matériel et des ap 
pareils € électriqu: 


ctriques dans l'industrie 
1S4 fournis tant paf la fé- 
dération des électriciens et radioélectrisiens 
de France que par les électriciens installa 
teurs ou vendeurs, eux-mêmes, il ressort que 
le matériel électrodomestique est de plus en 
abondant sur le marché. Mieux que 
des offres sont faites à tous les détaillan:s 
en matériel électrique qui, dans la major.té 
de: cas, ne possédent aucune attribution de 
monnaies-malière concernant ces appareils. 
Malgré cela et moyennant le payement de 
6 F, le point d'appareillage et 10 F le kilo 
gramme de monnaie-matière, ils peuvent se 
w leurs commandes 

lour le matériel d'installation d'électricité 
dans le bâtiment et dans les usines ains: 
qu? l’appareillage électrique nécessaire dans 
usines la situation est la même. 

Le mnaintien des points d’appareillage, de 
bons matières, de points tubes, ainsi que les 


Des 1! ignements fou 


{ dustrie électrique au 


bons matières de tôle fine et les licences de 
métaux non ferreux ne sert qu'à majorer Îles 


prix. 
S'il est nécessaire de contrôler les attribu- 
tions et l’emploi de matières premières à la 


production, cela ne se justifie plus au stade 
de la répartition et de l'utilisation. 
La suppression des bons matières et points 
s'ssptte liens s'impose également par le tait 
qe les prix sont libres depuis le 20 février 
dernier et qu'il y a là une contradiction dans 
les faits. 

D'autre part, la liberté a été rendue au 
matériel radioélectrique 


\ conséquente, mesdames et messieurs, 
la commission de la production industriel} 
veus propose d'adopter da proposition de jioi 
cuivanté 


PR IOSTIION DE 

Arlicle unique. — Les bons matières, les 
points d'apparcillage et tous les autres bons 
inatières premières sont supprimés dans lin- 
stade de la distribution 
matériel et des appa- 


LO 


et de Flutilisation du 
reil électriq TE 


ANNEXE N° 4359 


Session de 1918, — 2% séance du 28 mai 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
la production industrielle sur la proposition 
de résolution de MM. Edgar Faure et 
Hugues tendant à inviter le Gouvernement 
à supprimer la direction des industries du 
bois et la fonction de répartiteur du bois 
au ministère de la production industrielle, 
par M. Degouite, député (1) 
Mesdames, messieurs, par leur proposition 
de résolution n° 2788, nos collègues, 
MM. Fdgar Faure et lugues ont posé une 
fois de pl”: le problème du bois devant l'As- 
semblée nationale. Leurs eflorts précédents, 
auxquels votre commission de la production 
industrietle s'était associée en adoptant à 
l'unanimité mon rapport n° 2429, n'ayant pas 
produit les effets escomptés, ils ont voulu 
attirer l'attention d'une façon plus eatégo- 
rique, en demandant la suppression complète 
de tous les services s'occupant du bois au 
ministère de l'industrie et du commerce. 
Sans les suivre totalement dans cette voie, 
je vais me permettre de vous présenter un 
court historique de cette question, et de 
vous demander de voter la proposition de 
résolution modifiée d'après les conclusions 
que nous tirerons de celte étude. 
Avant la guerre, le marché du 
entièrement libre, IL existait trois 


bois était 
sources 


d’approvisionnement: les bois indigènes, sour- 
vent de qualilé médiocre, qui étaient utilisés 


dans une faible mesure; les bois coloniaux, 
‘t les bois étrangers. Le commerce d'impor- 


tation des bois était alors florissant. Cepen- 


dant, durant les années 1930 à 1956 nolam- 
nent, l’industrie du bois subit une crise qui 
l’a atteinte douloureu*ement, 


Puis, au mois de 1939, l’appli- 
cation de la loi sur l’organisation de la nation 
en temps de guerre donna au service des 
eaux et forêts la responsabilité de l'organi- 
sation de la production forestière. Ensuite 
en 1240, le bois fut pris dans les mailles des 
a comilés d'organisation » et du système gé- 
néral de répartition des produils industriels. 
li y eut un service de la production forestière 
à caractère interprofessionnel (groupant Etat 
et exploitants forestiers) dès le 14 août 41940. 
Il y eut ensuite un office de répartition du 
bois à l'O. C. R. P. L 

A la libération, on ne supprima pas le 
service de la production forestière: on lin- 
tégra à l’agriculture, parallèlement à la di- 
rection générale des eaux et forêts. Bientôt 
la même personne fut directeur des deux. Pen- 
dant de longs mois, notre marché du boi: 
fut dominé par deux hommes: l’un, au minis- 
tère de l’agriculture, direcleur des eaux et 
forêts et de la production forestière, l’au- 
tre, au ministère de la production indus- 
trielle, directeur des industries du bois et 
répartiteur chef à l’0. C. R. P, L 


septembre 





(1) Voir le n° 1764. 








(4) Voir le n° 2788. 





Les confi!s d'attribution, ke désir d'abso 
tion furent tels, de part et d’aulre, que 
services rendus n'atteignaient sans doute 
souvent pas les difficultés créées aux 
fe Ceux-ci, depuis longiemps, :«. 
clament la liberté. 

Epousant leur cause, notre collègue ÆEa 
Faure la demanda au Gouvernement par 
l ilion de résolution n° 17%, au sujet 





laquelle je fs le rapport n° 2427 que j'ai: 
pelé ci-dessus, Ce dernier concluait au ret 

la liberté du marché du bois (répartition et 
En sous la seule réserve d'acceptation 

es profesionnels d’impositions prioritai 

[ e bois des mines, les traverses de € 
min de fer et le M. R. U 

Accepté unanimement par la commis 
de la production induslrielle et ayant 
cueilli un avis favorah'e de !la commission 

‘ullure, présenté par M. Masson 
ce rapport ne peut être voté sans 
l'Assemblée, car des deux min 
1 l’agriculture ne répondit rie 
et l'économie nationale fit opposition. 

ses deux prétextes principaux furent qua 
l'imporlation d'Allemagne élait moins impor 
tante que celle prévue, et que le: prix res 
aient élevés à certaines adjudications et ris 
quaient de monter, Or, si l'importation d’Alle- 
magne fut effectivement inférieure aux prévi. 
sions pendant l’année 1947, on le doit uni- 
quement à l'insuffisance du nornbre de we- 
gons mis à Ja disposition des exploitant: 
Quant aux prix excessifs de quelques adju: 
dications, on les doit à l'introduction dans 
le circuit, d'acheteurs que les professione!: 
ne connaissaient pas et qu’ils virent avec su) 
prise faire une surenchère inattendue. 

Nous n'insisterons pas sur ces incidents, 
mais nous affirmons que le résultat de tou! 
cela est que le bois. mis par impositions 
la disposition des utilisateurs prioritaires, 
s’entasse chez les scieurs et les exploitants 
dont les trésoreries sont ainsi extrêmemer 
gênces, tandis que dans le secteur dit « libre » 
le bois manque et pour quelques essenc: 
se vend toujours au marché noir. 

Ce malaise a un certain nombre de cause 
parmi lesquelles il parait utile de mettre « 
évidence celle qui provient de ce que les im 
ra priorilaires portent surtout sur k 
dois d'essences communes dont la France à 
toujours été grande productrice (sapin du 
Jura, chêne de pays, hôtre, peuplier), Par 
contre, les bois de qualité sont plus rares, 
et nous devons avoir recours à l'importation 
pour satisfaire nos besoins, dans les temps 
où le marché international a, lui aussi, sut: 
des vicissiludes par suite de la guerre. 

Cependant les recommandations parlemen 
taires, quoique fragmentaires, et les doléancc 
des intéressés ont tout de même eu quelques 
conséquences, C’est ainsi qu’un arrêté no 419 
103 du 30 décembre 1947 libérait théori 
quement un certain nombre de produits du 
bois et de l’ameublement Mais il conservait 
pour trop d'entre eux, le système de la « l- 
berté conditionneHe » dont les résultats son! 
plus décevants qu'heureux, les industriels 
étant amenés, dans le remplissage des innom 
brables imprimés qu'üs doivent toujours four 
nir, à conserver des normes précédemment 
adrnises, malgré qu'ils en connaissent la noci 
vité et ne soient pas engagés par elles à de: 
baisses de prix qui pourraient facilement étr 
plus substantielles. Ce premier pas est donc 
nettement insuffisant. 

Questionné à son tour le 17 février 1948, 5: 
cours d’une audition devant votre’ comruis 
sion de la production industrielle, M. Je mi 
nistre de l’industrie et du commerce déclara 
qu’il était prêt à accepter le retour à ja 
liberté complète du marché du bois, sous ré- 
serve que fut résolu le problème de la pat: 
à papier. 

Qui dit papier dit presse, et la puissan” 
de cette dernière est lelle qu’on n'aime guèr: 
avoir l'air de la gêner. Je me permettra 
cependant d'écrire ici, que la liberté total: 
rendue au marché du papier ferait sans doute 
disparaître bien des anomalies (pour ne pas 
employer de plus gros mots). Là encore, règne 
le système du double secteur: l’arrêté paru 
au Journal officiel du 12 février, prouve que 
le secteur prioritaire des administrations, ser- 
vices publics et presse, absorbe 55 p. 100 d: 
la production du papier en France; pour l’en 
semble des activités privées, il reste 45 p. 40. 
Les anciens contingents prioritaires n'ont pa: 
été revisés: ce n’est un secret pour ne 
que certaines publications gagnent plus à re- 
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veudre leurs attributions de papier qu'à tirer 
jeurs numéros. A l'importation, la société pro- 
fessionnelle du papier de presse est pratique- 
ment subventionnée et financée par des 
avances sans cesse croissantes de la caisse 
des marchés, donc du Trésor, et l'histoire 
du papier couché mérilerait sans doute d'être 
écrite en détail. Les pouvoirs publics ont in- 
terdit le couchage à facon; tel imprimeur n'en 
touche pas, maïs s’il en veut queïques tonnes, 
& n'a qu'à se pré*enter à des intermédiaires 
non patentés, payer au prix fort sans factun 
raturellement: il sera servi à satiété. 

je pense donc que l'argument de la pâte À 
papier ne pourra être pris au sérieux que 
lorsqu'une enquête minulieuse aura mis à 
jour, Sans aucune réticence, le problème 
coraplet du papier. Au dermeurant, il semble 
au'une entente avre nos alliés en <€<e qui 
concerne le bois allemand devrait nous en- 
lever beaucoup de soucis à ce sujet. L'accord 
récent conclu avec la Finlande doit nous 
npporter également des apaisements pour 
l'avenir. Entin, l’achat du bois sur pied étant 
libre depuis longtemps, on ne comprend pas 
très bien ce qui a pu empêcher les fabricants 
de pâte à papier de se procurer toute la 
roatière première dont ils ont besoin, Si l'obs- 
tacle venait du prix, on a cherché à le sup- 
gpruner par la création d'une caisse de péré- 
quation interprofessionnelle créée par le dé- 
cret du 19 avril 4918 qui vient de soulever de 
violentes protestations de la part des exploi- 
tauts qui aveient pris le risque d'aller cher- 
cher le bois allemand. I n'est pas douteux 
que cetle affaire devra également être étudiée. 

Quoi qu'il en soit, et sans atténdre les dé- 
cisions de l'économie nationale et de la pro- 
Juetion industrielle, la commission de la guil- 
lotine a supprimé le service de la production 
forestière. Mais celui-ci revit partiellement 
sous le nom de « service des relations ex- 
térieures » plus ou moins intégré à la direc- 
tion générale des eaux et forêts IL continue 

percevoir la taxe de 1 p. 100 autrefois ins- 
ütuée pour la production forestière, Or, le 
personnel dc la dt'rection générale, suivant 
une règle trop commune s'est accru depuis 
M4, Alors qu'avant la guerre on ne con 
na:ssait qu'une conservation, nous avons 
avantage, si l'on peut dire, d'en posséder 
trois à l'heure actuelle; il existe en effet, 
côte à côte, les conservateurs des eaux et 
forèts du domaine de l'Etat, de la production 
forestière et de ia forêt privée. Seule, la se- 

“inde conservatinm a été touchée comme 
nous l'avons dit, mais 40 p. 100 environ de 
son personne! à été muté, certaines de ses 
attributions ayant éié translérées, 

Il importe de revenir dans celte affaire, aux 
normes raisonnables qui confient au éépar- 
icment de l’agricullure la produelion du bois, 
surtout la gestion du domaine forestier de 
l'Etat d’une part, et l’organisation du rehoi- 
sernent d'autre part, On retrouverait ainsi, 
à peu près la structure d'avant guerre, ce qui 
permettrait de supprimer complètement et 
sans appe' la production forestière, et une 
large partie de la conservation de la forèt 
privée. Celte suppression pourrait sans doute 
permettre une gestion claire et économique 
du « Fonds forestier national » qui attire, 
‘ui aussi, Men des critiques et dont il serait 
judicieux de publier en détail le budget rée!. 
Pour ie reste, les questions concernant la 
production seraient traitées entre exploitants 
ét propriétaires, rassemblée dans une confé- 
dération interprafessionnelle formée autour 
de la fédération nationale du bois. 

On peut cependant, et à juste titre, penser 
qu'un autre groupe de préoccupations existe 
en ce qui concerne, non plus la « produc- 
079 » pnais » utilisation » des bois. Des 
problèmes se posent concernant les liaisons 
avec les autres industries, la coordination à 
l'intérieur des professions utilisatrices, etc. 
Is cépendent beaucoup plus normalement du 
ministère de l’industrie et du commerce que 
de celui de l'agriculture. En bonne jogique. 
un service doit donc demeurer, réduit, 
mais efficace. On peut l'arrêter à une divi- 
sion du bois au sein d'une direction, qui au- 
Trait, par exempie dans ses attributions: le 
bois, le papier-carton le cuir et les indus- 
iries diverses, Ce sont des idées qui ont déjà 
#6 évoquées. Nons pouvons les adopter en 
abordant brièvement l'aspect technique des 
problèmes posés, Les industries du bois très 
souvent de caractère artisanal, se sont dé- 








veloppées d'une facon empirique jusqu'en 
129, alors que l'évolution de ces industries 
\ l'étranger avait mis en lumière les tra- 
vaux de quelques savants français, et, par 
exemple, permis la naissance üe l'industrie 
des bois moutés, conséquence d'initatives 
qui s'étaient fait jour dans ia charpente, la {a- 
brication des contreplaqués, les bois rénifiés, 
etc. On voit bien ainsi que le rôle de l'agri- 
culture est de sélectionner la nature des 
bois, d'éviler les maladies, et de coordonner 
l'exploitation rationnelle de nos forêts en in- 
tensifiant le reboisement. Mais c'est aussi 
la production industrielle qui devra assurer 
la liaison avec le ministère de la F-ance 
d'outre-mer, et lui faire connaître ies qua 
lités et quantités de bois à faire venir dans 
la mélropole; ou qui pourra, à l'intérie 1r, dé 
velopper les distillations qui nous permet 
tront d'extraire des forêts l'alcool susceptible 
de suppléer l'essence dont nous sommes Fau- 
vres, 

En conclusion, mesdames et messieurs, la 
proposilion de MM, Fügar Faure et Hugues 
doit permetlre de faire d'une picrre deux 
coups! 

4: Des économies dans le cadre même de la 
loi qui prévoit la suppression de l'O C. k. 
P. 1. au 51 juillet prochain, avec un dégonfle 
ment de services manifestement pléthori- 
ques, et dont une partie deviendra totale- 
ment inutile lorsqu'on aura admis: 

20 Le retour à la liberté du marché du bois, 
dont on comprendrait mal qu'il passe après 
celui du charbon ou, mieux encore, ceux du 
fer et de l'acier, comme l'a laissé entendre 
M. le ministre de l'industrie et du commerce, 
dans sa déclaration au cours de la séance du 
19 mars dernier. 

Des écoromies, c'esi ce que réclainent Îles 
contribuab'es surchargés d'impôts; la ,iberté, 
c'est ce que veulent ies professionnels bri- 
més par des réglements dont la nécessité ne 
se fait plus senti, dès lors que la pénurie 
n'existe plus dans le secteur. 

La commission de la production industrialle 
pense pouvoir ainsi faire œuvre utile et vous 
propose d'adopter la proposition de résolution 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, 

Considérant que la pénurie n'est plus dé 
terninante dans le marché du bois où règne 
queique désordre, et eslimant qu'une cer- 
taine liberté peut être rendue à ce aernier, 
en même temps que serment simplifiés les 
administrations et services que ia guerre €l 
l'occupation ont fait naître dans ce secteur, 

Invile le Gouvernement: 
ndenser dans une division an minis 
tère de l'industrie et du commerce toutes les 
questions intéressant 'es industries du bois; 

20 A supprimer la fonclion de répartileur et 
la section du bois à l'O C. R. P 1; 

à A supprimer tolalement les services dits 
de la production forestière au minis'ère de 
‘agriculture, el à ramener ceux de ia direc 
lion générale des eaux et forêts, à une ampli 
tude correspondant à l'importance réale du 
rû!'e qu'elle aura à jouer. 


ANNEXE N° 4560 


{Session de 1945. — 2e séance du 2% mai 1948.) 


PROPOSITION DE LOI portant institution d'un 
Statut des personnels hospitaliers, presei 
tée par MM. aArthaud, Waldeck L'uluitier, 
Mmes Rabaté, François, Verireersch, el 
les membres du groupe communiste et 
apparentés, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de là famille, de la population et 
de la santé publique.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, actuel:ement, le dé- 
cret du 11 avril 1943 el l'arrêté au 5 février 

19% portant règlement modèle, sont les deux 

seuls textes légi<latifs portant statu! des per 

sonnels des hôpitaux, haspices el hôpitaux 
psychiatriques. 

es textes antérieurs an statut de ta fonc- 
tion publique sont évidemment aujourd’hui 


dépassés par une législation de fait existant 
dans les divers établissements hospitaiiers 

Cette situation aboutit à créer dans le pays, 
ma:gré ki similituue des fonctions, des ditlé- 
rences de régne sensibles selon l'interpré- 
tation donnée aux statuts particuliers en 
vigueur. 

Une telle situation est contraire aux règles 
ie la plus ékKmentaire justice et ne sert, ni 
les intérêts des étabissements hospitaliers, 
ni ceux des personnels en cause 

La proposilon de loi ci-après à donc essen- 
tiellement pour objet d'étabiir — exception 
faite pour le corps médical — un statut d'en- 
semble pour les personnels des établisse- 
ments publics de soins (hôpitaux, hospices, 





sanatoria, préventoria, acriums hôpitaux 
psychiatriques) 
La proposition de loi que nous soumelluns 


à l'approbation du Parlement a pour but de 
doter les personnels hospitaliers d'un statut 


s'inspirant des principes céfinis dans celu 
jes fonctionnaires 

En conséquence, reprenant les articles es- 
sentie's du statut de la fonction ! il ique 
adopté par l'Assemblée nationale le 35 octo- 


bre 1946, il reconnaît le droit synd£cat 

U accorde l'application des 120 p. 190 du 
sa aire minimum vital 

il crée des commissions paritaires d'établis- 
sements, d'interétablissements € depart 
mentales et entin une commission paritaire 
supérieure de l’adm nistration haspilalière. 

Il: fait obligation de l’affiliation à km caisse 
nationale des retraites des personnels «@es 
établissements hospitaliers. 

Chacun reconnait le dévouement et la Com- 
pélence du personnel hospila.ier aflini dans 
le présent exposé des molifs. Nut ne voudra 
le maintenir plus longuement dans ul si- 
tuaton qui le met en état d'intériorilé, et 
nous sommes persuadés que l’Assemblée na- 
honale voudra apporter rapidement une solu- 
tion favorah'e en adoptant Ia proposition ag 
loi que nous avons l'honneur « lui sou- 
meltre. 


PROPOSITION DE Lol 
Dispositions géntral 


Art. 4er, — Le droit syndical est r u 49 
personnel hospita.ier de toute nalure. Se 
synuicats professionnels régis par le livre I 
du code du travail peuvent aller en 
devant toute juridiction Ils peuvent, notam- 
ment, devant les juridictions d'ordre 
nistratif se pourvoir contre les acles régle: 
mentäires comernant le statut du personnd 
et contre les décisions individuelles portarm 








atteinte aux intérêts collectifs des agents 

L'appurtenance ou la non-appartenance à 
un syndicat ne doit entraf aucune consé- 
quence en ce qui concerne le : ement, 
l'avancement, l'affectation, et d’une man èrg 
cénérale, la situation des agents &es collec 
tivités locales. L'exercice du di eyndical 
ne doit pas avoir pour Conséquerx d Ac - 
{ contraires iX lois 

Toute orvanisation svndicate d'uvi : né « 


ficiaires du présent statut est tenue d'eflec- 
tuer, dans ies deux mois de sa création, 19 
dépôt de ses statuts et de la liste de ses ad- 
ministrateurs auprès de l'autorité hiérarchi- 
que aont dépendent les agents appeés à en 
faire parlie. Pour les organisations syndicales 
déjà existantes, les dépôts prévus cCi<essus 
devront être faits dans les deux mois à 
compter de la mise en application du 
sen! statut. 

Art. 2 — Aucune distinction pour fl'äpplica- 
tion du présent statut n'est faite 
deux sexes sous réserve des dispaeilions spé- 
ciales qu'il prévoit. 

Art. à — |] est interdit à tout agent visé 
par le présent statut, quelle que soit sa posi 
tion, d'avoir, par lui-même ou pa: personn 
interposée et sous quelque dénomimaton qua 
ce soi! dans une entlreprise SOUmise au Con- 
trôle de l’administralion ou service dont fl 
fait partie ou en relation avee son adminis- 
tration ou service, des intérêts de nature à 
“ompromettre son indépendance. 

Art. 4 — Il est interdit à tout agent vis4 
par le présent statut d'exercer à tilre profes- 
sionnel une activité lucrative de quelque Nas 
ture que ce soit. Les conditions de principa 
dans lesquelles il peut être exceptionnelkc- 





ment dérogé à celte interdiction sont fixées 
- par décision de la commission admin'strative 
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après avis de da commission parltaire prévue 
&ux arlicles 79 où #0, 

Lorsque le conjoint d'un agent exerce à 
titre professionnel une ectivité privée Jucra- 
live, déclaration doit en tre faito au direc- 
teur; ceiui<i preng s'il y.a lieu les mesures 
propres à sauvegarder les intérêts du service 
après avis de la éommission paritaire prévue 
aux articles 79 ou 80. 

Art, 5. — Tout agent, quel que soit son 
aug dans la hiérarchie, est responsable de 
l'exécution des tâches qui lui sont confiées. 

Art. 6. — L'agent chargé d'assurer la mar- 
che d'un service est responsable à l'égard de 
ses chefs de l'autorité qui lui a été confé- 
rée pour cet objet et de l'exécution des or- 
dres qu'il a dons, I n’est dégagé d'aucune 
des responsabilités qui lui incombent par la 
gesponsabilité propre de ses suboraonnés. 
Art, 7. — Toute faute commice par un agent 

l'exercice et à l’occasion ss l'exercice 
de ses fonctions l’expose À une sanction dis- 
ciplinaire sans préjudice, le cas échéant, des 
peines prévues par Ja loi pénale. 

Dans le cas où un agent a été poursuivi 
par un tiers pour faute de service et où le 
conflit d'attribution n’a pas été élevé, la col- 
Jectivité locale doit couvrir l'agent des con- 
damnations prononcées contre Jui 

Art, 8. — Les agents ont droit conformé- 
ment aux règles fixées par le code pénal et 
les lois spéciales, à une protection contre les 
Mnenaces, outrages, injures ou diffamation 
dont ils peuvent être l'objet. 

L'autorité chargée du pouvoir de nomina- 
tion est tenue de protéger ses agents contre 
les menaces, altaques &e quelque nature que 
ce soit dont ils peuvent être l'objet à l’occa- 
sion de leurs fonctions, La collectivité locale 
doit réparer, le cas échéant, le préjudice qui 
en résulte dans tous les cas non réglés par 
la régleanentation des retraites des person- 
nels en cause. 

Art. 9. — Le dossier individuel des agents 
doit contenir toutes les intéressant 
leur situation administrative. Celies-ci doivent 
être enregistrées, numérotées et classées 
sans discontinuité, Ne pourra figurer au dos- 
sier aucune mention faisant état des opi- 
nions politiques, philosophiques ou religieu- 
ges de l'intéressé, 

En cas de mutation dans une suntre admi- 
nistration hospitalière, le dossier doit suivre 


l'agent. 

Art. 10, — Le personnel, aux divers degrés 
de la hiérarchie collabore avec les adminis- 
trations hospitalières, 

Tout en Jui reconnaissant fa NMberté com- 
plôte d'expression publique de ses opinions 
politiques on religieuses, le personnel est 
toutefois tenu à la neutralité et À la réserve 
les plus absolnes dans l'exercice de ses fonc- 
tions. 

Art. 41. — Sauf les dispositions particuliè- 
res et les dérogations qu'il stipule expressé- 
ment, le présent statut réglemente la situa- 
tion des personnels des établissements hospi- 
taiers, 

11 s'applique aux personnes nommées dans 
un emploi permanent à temps complet. 

La commission administrative pourra après 
avis de la commission paritaire lécale ou dé- 
partementale prévues aux articles 79 et 80. 
étencre le bénéfice du présent statut aux 
agents hospitaliers n'occupant pas un em- 
ploi à temps complet 

Il a notamment pour objet d'arrêler les 
dispositions générales * 

jo Les règles concernant le recrutement, 
l'avancement et la discipline des agents qui 
lui sont soumis sans pouvoir déroger aux dis- 
üsitions légales et régiementaires qui créent 
i certaines catégories de personnel un régime 
spécial; 

20 La procédure et les règles générales de 
détermination des échelles de salaires et 
traitements dudit personnel ; 

3o Les règles générales suivant lesquelles 
sont déterminées les conditions de travail et 
de rémunération des agents occupant Îles 
emplois ayant un caractère temporaire et 
dont la nalure ne peut leur garantir la stabi- 
lité dans leur emploi. 

Art. 42. — Sans préjudice de créations 
d'emplois qui pourront intervenir en cours 
d'année, la liste des emplois permanents éta- 
blie après avis de la commission paritaire lo- 
cale où départementale prévue aus articles 79 
ou 80 sera annexée au projet du budget sou- 


3j don 
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mis à da commission administrative ou de 
surveillance, 

Toutefois, certains emplois qui par leur na- 
ture n’exigent pas l’utilisation d’une main- 
c'œuvre d'aptitude technique complète, pour- 
ront être, à la suite d'une délibération de la 
commission administrative ou de surveillance 
prise sur la proposition des directeurs et 
après avis de la commission paritaire locale 
ou départementale suivant ïe Cas, exercés 
par un personnel temporaire dont les condi- 
tions de travail et de rémunération seront 
arrêtées par la commission administrative 
après avis de la commission paritaire €om- 


. — Les arrûtés comportant nomina- 
tion onu modifkation dans la situation de 
chaque agent hospitalier éevront être pris 
en conformité des dispositions du présent sta- 
tut, Une expédition des arrêtés sera trans- 
mise éventuellement au président de la com- 
mission administrative ou de surveillance, 
l'autre remise à l'intéressé, 

Toute nomination ou toute promotion ée 
grade n'ayant pas pour objet de pourvoir ré- 
vulièrement à ure vacance où à une créa- 
lion d’empioi est interdite. 

rt, 44, — Jes temporaires n’appartenant 
pas aux cadres hospitaliers pourront être em- 
p'oyés: 

a) Pour des fonctions ayant un caractère 
occasionnel et comportant des emplois qui 
ne figurent pas sur la liste des emplois perma- 
nents; 

b) Pour le remplacement de titulaires ab- 
sents pour cause de maladie, de congé ou de 
suspension et conservant le bénéfice de leur 
emploi dans les conditions prévues aux arti- 
cles 43 À 63 

Les emplois de temporaires définis an pré- 
cent article devront cesser à la date fixée par 
l'arrêté de nomination qui stipulera le délai 
de congé d'usage en même temps que les cir- 
constances qui les auront justifiés, 

Ils ne pourront excéder la durée d’un an. 
Toutefois, ils pourront être renouvelés par 
décision de la commission administrative prise 
après avis de la commission paritaire locale 
prévue à l'article 79. 

Art. 45. — Dans une proportion qui sera fixée 
pour chaque emploi et pour chaque élablisse- 
ment par la commission administrative, après 
avis de la commission paritaire compétente 
prévue aux articles 79 et 80, certains emplois 
permanents de début pourront, par délibéra- 
tion de la commission administrative ou de 
surveillance, être assurés par des surnumé- 
raires des deux sexes ayant pius de 18 ans et 
moins de 22 ans, remplissant les conditions 
d'aptitude requises pour l'emploi et bénéficiant 
des conditions de traitement arrêtées après 
avis de la commission paritaire. 

Les surnuméraires bénéficient de la législa- 
tion sur la sécurité sociale, 

ls fouiront des mêmes conditions de travail 
et de conge que le personnel titulaire. 

Les surnuméraires ne pourront rester en 
fonctions après le temps de service militaire 
légal et seront licenciés à l'expiration d'une 
durée de six mois à compter de la libération 
de la classe à laquelle fls appartiennent, 

Il sera fait toutefois dérogation à cette limite 
pour les agents qui, en raison de leur entrée 
tardive danse l'administration n'auraient pu 
être inscrite avant leur appel sous les drapeaux 
sur une liste d'aptitude. Ils devront être ins- 
crits sur la première liste établie après leur 
libéation faute de quoi ils seront congédiés. 

Les services acromplis comme surnuméraires 
seront en cas de titularisation ultérieure, vali- 
dés pour la retraite conformément au règle- 
ment de la caisse des retraites et entreront en 
ligne de compte pour l'avancement, 

Art, 16 — Les personnels visés à l’article 2 
du présent statut sont obligatoirement affiliés 
à la caisse nationale des retraites des person- 
nels des collectivités locales créée par le 
décret no 471846 du 14 septembre 1947. 


Recrutement. 


Art. 47. — Nul ne peut être nommé à un 
emploi hospitater: 

1° S'il ne possède la nationalité française 
depuis cinq ans au moins, sauf s’il a été 
naturalisé Français sans condition d'âge préa 
lable au titre de l’article 64 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945 portant code de ia natio- 
nalité française : 

20 S'il ne jouit de ses droits civiques et 
s’il n'est de bonne moraiilé; 





3° S'il ne se trouve en position régulière 
au regard des lois sur le recrutement rs 
l'armée ; ' 

4e S'il ne remplit les conditions d'aptitude 
physique exigées pour l'exercice de la fonc 
tion et s’il n’est reconnu soit indemne de tout: 
affection tuberculeuse, cancéreuse ou ne: 
veuse, soit définitivement guéri. y 

Les candidats devront justifier de leur apt:- 
tude à remplir l'emploi pour lequel ils pos. 
tutent. j 

Us devront n'avoir jamais été atteints par 
une des mesures d'épuration prévues à l'or- 
donnance du 27 juin 1944, modifiée par les 
ordonnances des 11 décembre 19%44 et 48 octo- 
bre 1945 

Ces commissions administratives ont la t 
culté de fixer par délibération telles règles 
de recrutement qu'ils jugeront opportunes: 
Ces règles devront être soumises pour avis à 
la commission paritaire locale ou départemer 
tale suivant le cas. 

Art, 48 — Sauf les bénéficiaires de la lei 
sur les emplois réservés, nul ne pourra être 
nommé à un emploi hospitalier s’il a dépasst 
39 ans au 4 janvier de l’année au cours de 
laquelle a lieu Ja nomination. Cette limite 
d'âge sera calculée d'une période égale à 1s 
durée soit: 

a) Des services militaires obligatoires: 

b) De la mobilisation; 

e) De la déportation ou internement poli- 
tique ou racial; 

Du service du travail obligatoire onu du 
temps pendant lequel les candidats ont ét 
réfractaires à ce service; 

e) De la durée du service dans une forma. 
tion des forces françaises de lintérieur du 
postulant et de la durée de ses services anté- 
rieurs, 

Cette limite d'âge sera calculée également 
d’une année par enfant au profit des merre 
de famille. 

Art. 19, — En dehors des emplois de déh 
pourvus conformément aux dispositions pré- 
vues par la législation sur les emplois réservés, 
nul'ne pourra êlre titulaire d'un emploi per- 
manent des services hospitaliers s’il n’a pas 
satisfait aux épreuves d’un concours ou d'un 
examen d'aptitude, ou s'il ne possède un 
diplôme spécial et en ce dernier cas, après 
concours sur titres et s’il n'a dans tous les 
cas effectué un stage d’un an dans l'emploi 
qu’il sollicite. 

IL est fait une dérogation à cette règle pou: 
les candidats qui justifient avoir stlétaure. 
ment exercé un emploi équivalent pendant uns 
durée minimum d’un an dans une autra 
administration La nomination a un caractèrs 
conditionnel. Elle peut être annulée au cours 
de la période de stage fixée à une année et À 
l'issue de laquelle est prononcée l’admission 
définitive dans les cadres hospitaliers. En cas 
d'insuffisance professionnelle, les agents ainsi 
recrutés peuvent être licenciés au cours du 
stage. 

Le congé de maladie n'entre pas en ligne 
de compte pour l'avancement et pour la re- 
traite après validation conformément au règle- 
ment de la caisse des relraites, Les stagiaires 
0 pat des avantages prévus au présent 
statut. 


Avancement, 


Art. 29 — L'avancement des agents béné- 
ficiaires du présent statut comprend l’avan- 
cement d’échelon et l'avancement de grade. 

Il a lieu d’échelon à échelon et de grade 
à grade. 

Art, 21 — L'avancement d’échelon se traduit 
par une augrnentation de traitement, Il est 
fonction à la fois de l’ancienneté et de ja 
notation de l'agent. Sauf les dispositions par- 
ticuhéres prévues au présent statut, l’avan- 
cement d'échelon dans chaque catégorie d'em- 
ploi se fera compte tenu des notes attribuées 
en conformité de l'article 24, étant entendu 
que la note moyenne est fixée à 12. 

La durée du temps passé dans chaque classe 
par l’agent'ayant obtenu la note moyenne sus- 
indiquée est de deux ans. L'agent qui obtien- 
dra une note supérieure à la moyenne pourra 
hénéficier d’un avancement d'’échelon dans 
+8 conditions qui seront fixées par la commis- 
sion adminis'rative, après avis de la commi£- 
sion parifaire, étant entendu que le minimum 
d'anciennete pour accéder à l'échelon supé- 
rieur est tixé au tiers de l'avancement normat 

La durée des périodes d'instruction militaire, 
de congé, de maladie el éventucllementi de 
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ecngé d'allaitement entre en ligne de compte 
noùr l'avañcement. 
art. 22. — L'avancement de grade à Heu 
exclusivement au choix d'après la liste d'apti- 
tude. dressée selon les dispositions prévues 
à l'article 23, … | 

L'agent bénéficiant d'un avancement de 
crade est placé dans l'échelon de son nouveau 


grade comperlant un traiternent au moins 
supérieur à celui que lui aurait procuré un 
avancement réel correspondant à une classe 


discipline. 


. En. câs d'absence temporaire d'un agent 
eradé. tout agent remplissant exceptionnelle- 
went pendant une période momentanée ladite 
fonction bénéficiera d'une indemnité égale à 
la différense entre son propre traitément et 
celui qu'il, atirait s'il était nommé dans ce 
grade. 

Art. 23. —: Les listes d’aptitude seront 
dressées -chaque année par un jury compos 
de six membres désignés soit par la comImis- 
sion paritaire locale, soit par la Commission 
paritaire départementale suivant Le cas. Elle 
devront comprendre trois représentants de la 
commission adininistralive ou de surveillance 
et trois représentants du personnel désignés 
par l'organisation syndicale la plus représeu- 
tative. Le jury désignera son président, 

Le jury a Ja faculté de s'adjoindre avec voix 
consultative des, techniciens. 

Les listes d'aptitude devront comprendre un 
rombre de candidats égal au nombre d’em- 
ilois susceptibles de devenir vacants dans 
l'année, majoré de 50 p. 100, compte tenu des 
listes antérieures non (cpuisées. 

Art. 24 — Il est attribué chaque année à 
fout agent en activité une note chiffrée et 
l'appréciation écrite exprimant sa valeur pro- 
fessionnéile. 

Le pouvoir de notation appartient an direc- 
teur, après avis du chef de service, Les élé- 
ments qui entrent en ligne de compte pour 
le calcul de la note chiffrée sont les suivants: 

a) Connaissances générales; 

b} Connaissances techniques; 

ce) Kendement; 

dj Sens des responsabilités ct aptitude au 
commandement; 

e} Imitiative: 

* fy Effort personnel de perfectionnement pro- 
fessionnel : 

4) Quali‘é de jugement; 

h} Probité: 

4 Râpport avec les supérieurs, les collègues 
les subordonnés, les tiers; 
‘jp Exactitude: 

k) Tenue générale. 

Chaque note partielle est affectée d'un coef- 


ficient destiné à tenir compte de limportance 
respective de charun de ces éléments, Les 
notes ainsi. attriouées sont oblisatoirement 


oftées à la connaissance des intéressés ct des 
commissions paritaires visées aux articles 79 


iiits 


éiéments d'information utiles, 


Art. 25. — Il est établi pour chaque agent 
bénéficiant du présent statut une fiche an- 
nuelle de notation comportant les indications 
prévues à l'article précédent. 

Art. 26 — Pour les personnels où ane partie 
du personnel, une pe mire générale de ja 
note pourra être effectuée sur le plan dépar- 
temental par la commission paritaire départe- 
mentale ou sur le plan national par la com- 
mission nationale paritaire des services hos- 
pitaliers. Les modalités d'applicalion de cette 
péréquation seront fixées par les commissions 
précitées. 


Cessation de jonctions. 


. Art, 27. — La CR ge fonctions en- 
trainant la radiation des caüres et perle de la 
qualité d'agent hospitalier résulte 

1° De la démission résulièrement acceptée; 

20e Du licenciement : 

3° De Ja révocalion ; 

4 De J'adnission à la retraite. 


Art. 28 — La démission ne peut résulter 
que d'une demande écrite de l'intéressé mar- 
quant sa volonté sans équivoque de quitter 
les cadres de son service. Elle n'a d'effet 
qu'aulant qu'elle est acceptée par la C. A. et 
prend eflet à la date Axée par celle-ci. La 
décision de ta C. À doit intervenir dans le 
délai d'un mois 

Les mutations dans une autre adrninistra- 
tion hospitalière seront prononcées par déci- 
sion des deux C. A: intéressées, 

Les mutations volontaires n'ouvyriront droit 
à aucune indernnité pour frais de déplace- 
ment ou de déménagement 

Art. 29. — En cas de suppression d'emploi, 
fl sera alioué aux agents titulaires et auxi- 
liaires stabilisés, faute de possibilités d'un 
affectation équivalente une indemnité en ca- 
pital ‘égale à un mois de traitement par an- 
née de service, à moins que l'agent licenrié 
ne remplisse, au moment du, licenciement, 
les conditions exigibles pour avoir droit à une 
retraite proportionnelle avec jouissance im- 
médiate, 

Les agents licenciés sans avoir droit à pen- 
sion pourront être inscrits avec priorié sur 
une liste d'aptitude pour un emploi équiva 
lent dans une autre administration hospita- 
lière. 

Art. 20, — L'agent qui fait preuve d'insuff- 
sance professionnelle et qui ne peut étre re- 
classé dans un autre service peut: soit être 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, 
soit être licencié. La décision est prise par la 
C. A. après avis du conseil de discipline 

L'agent licencié pour insuffisance profes- 
sionneile peut recevoir une indemnité de H- 
cenciement dans les mêmes conditions que 
celles fixées à l'article 29. 


Art. 91. — La limite d'âge comportant ces- 
sation obligatoire de service pour les bénéf- 
.ciaires du présent stalvt est fixée en confor- 
mité avec le règlement de la caisse des re- 
traites, Toutefois, jes agents titularisés avant 
l'application du présent statut pourront être 
maintenus en service jusqu'à ce,que leur 
soit ouvert le droit à une pension proportion- 
nelle. 

Une indemnité égale à trois mols de traite- 
ment sera allouée aux agents admis à faire 
valoir leurs droits à la retraite. 

Les veuves et orphelins minéurs des agents 
du sexe masculin soumis au présent statut 
et les orphelins des agents du sexe féminin 
remplissant les fonctions de chef de famille. 
décédés en service. rerevront un secours égal 
au reliquat des appointements du mois en 
cours plus douze mois supplémentaires. Ce 
secours étant calculé sur le montant des ap- 
pointements soumis à retenue, à l'exciusion 
de tout supnlément. 





Garanties disciplinaires. 


Art. 92. — Il sera constitué an nom de 
chaque agent un dossier déposé à l'’adrmi 
nistration hospitalière où il exerce ses fonc- 
tions, ainsi qu'il est prévu à l'article 9. 

Les commissions paritaires prévues aux ar- 
{icies 79 et 80 se transforment en conseils de 
discipline, Les conseils de discipline com- 
prennent trois représentants de l'administra- 
tion hospitalière et trois représentants du per 
sonnel 

Les membres des conseils de discipline 
sont tirés au sort parmi les membres des 
coramissions paritaires. En aucun cas, se Con- 
sei! de discipline ne doit comprendre des 
agents d’un grade inférieur à celui de l'agent 
déféré devant lui. Il doit comprendre au 
moins un agent de son grade. Les conseils 
de discipline sont présidés par le juge de paix 
le plus ancien de l'arrondissement 

Art. 33 — Toutefois, lorsqu'un agent d'une 
des catégories suivantes: directeurs généraux, 
directeurs adjoints, directeurs et directeurs. 
éconornes, sous-directeurs, secrétaires de di- 
rection, économes, doit être traduit devant 
un conseil de discipline, la € sition de ce 
conseil est fixée d’après les règles ci-après 

Le président du tribunal de première ins. 
tance du chef-lieu du département dans jie- 
que! se trouve l'établissement ou un magis- 
trat désigné par lui, président. 

Trois représentants de l'administration hos- 
pitaiière, trois représentants du personnel, dé- 
signés dans les conditions prévues à V'arti- 





cle 32. 





Art, 35. — Los sanctions disciplinaires appit 
cales au personnel sont 48s Suivantes 

{o L'averlissement où, Fappe à l'ônire; 

2° Le biâme avec inscripuion au dossier; 

39 La mise à pied jusqu'à tn maximum de 
trente jours; 

so Le retard dans l'avancement 4 l'anciene 
neté pour une période qui ne peut: dépasse? 
er an, 

59 La rétrogradation 

6o La rétrogradation de grade; 


3 nu 8 LL. 
ae CIS , 


1° La muse à la retraite d'oftice; 
8o La révocalion sans pensiom. 
Les sanctions sont prononcées par le dire 


teur ou l'autorité investie du pouvoir de no- 


mination. Les san  énumérégs de 3e à 
So ne peuvent être prononcées qu'après avis 
motivé du conseil de dis pli ocal, ou en 
cas d'appel après avis conforme du ronseil 
de discipline départéementai où de la commis. 
sion nationaie parilaire, ces derniers devant 
être saisis dan délai de quinze jours à 
compiler de la notification de la sanetion 

Art, 9. — L'ag oqué Sans pension 
peut prétendre PA Qi nl t. des 1 
nues pour la retraite opérces sur sôn traite- 
ment, si lui-même ou ses ayants droit ne 
peuvent en fait faire valoir leur droit à peu 
sion sous réserve du remboursement aux a% 
surances Sociales des réserves gnaihématiques 


pour les risques à courir. 

Art. 36. — En cas de faut ve co! 
par l'agent, qu'il s'agisse d'un invnuquement à 
ses. obligations professionnellés où d'une in 
fraction de droit commun, 
faute peut être immédiatement suspendu par 
le directeur ou l'autorité invesiia du pouvoiy 
de nomination. 

L'agent frappé de suspension peut continue 
pendant la durée de celle-ci à percevoir l'in 
tégraiité de son traitement ou bien être at- 
teint d’une privation parlielle ou compièle da 
celui-ci. 

En cas de privation particle du traitement, 
la décision la prononcant doit déterminer ja 
quotité de la retenue que J'employé subit et 
qui ne peut êlre supérieure à la moit.6 du 
traitement, 

En tout état de cause,.l'intéressé contl- 
auera à percevoir la lotalité des suppéments 
pour charges de famille s’L reste sans ermpioi 
et non affilié à une caisse de compensation 
des al'ocations familiales pendant la durée de 
sa suspension. En cas de suspension préa- 
lable, le directeur ou l'autorité investie du 
pouvoir de nomination avise immédiatement 
le juge de paix ou le président du tribunal de 
première instance, président du conseil de 
discipline, lequel doit convoquer celui-ci dans 
ie mois qui suit 

Art. 37 — Le conseil de discipline est saisi 
par un rapport de l'autorité ayant pouvoir dis- 
ciplinaire, sequel doit indiquer clairement «s 
faits répréhensibies et, s'il y a lieu, les cir- 
sonstances dans lesquelles ils ont été 
‘ommis, 

Art. 38. — L'agent incriminé à ble droit 
d'oblenir, aussitôt que l'action disciplinaire 
est engag‘e, la communication intégraie de 
son dossier individuel et de tous documents 
annexes. L peut présenter devant le conseil 
de discip'ine des observations écrites où ver- 
bales, citer des témoins et se faire assister 
d'un défenseur de son choix. Le droit de eiter 
des témoins appartient également à l'admi- 
nistration. 

Art 39. — Le conseil de discipline don être 
convoqué en séance chaque fois que besoin 
serà 

Le délai est porté & trois mois lorsqu'il sera 
procédé à une enquête. 

En cas de poursuites devant un tribunal 


répressif, le conseil de discipline peut déci- 


der qu'il y a lieu de surseoir à émettre son 
un “ets intervention de la décision du 
tribunal. 


Conditions générales du travail. 


Art, 40. — La durée du travail dans les 8er 
vices hospitaliers ne peut dépasser celle qui 
est fixée par la loi pour les étabtissements 
industriels et commerciaux, laquelle est ac- 
tueïlement de quarante heures par semaine. 

Art. Hi, — L3 heures supp:émentaires ac- 
complies en exécution de la durée régiemen- 
taire donneront lieu, soit à un repos compen- 
sateur, soit au payement sur la base des taux 
e vigueur les établissements indus- 

eis. 
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l'agent qui régulièrement Utulaire d'un grade | médicaux et des frais directement entrainés Art. 99, — Les employés ou ouvriers en 
exerce 


effectivement les fonclions de 


l'un 
des emplois correspondant. 


Art. 45, — Tout agent en activité a droit à 
Un congé de trente jours consécutifs pour 
Une année dA service accomplie, L'adrminis- 
frallon conserve toute liberté pour échelonner 


les rongés, Elle peut, en outre, s'opposer si 
n'érêt du servite l'exige, à tout fraction- 
hement du congé. 

Art. 46. — Le congé dû pour une année de 
service accomplie ne peut se reporter sur 
J'année suivante, sauf autorisation exception- 
delle donnée par le chef de service. Toute. 
fois, il sera fait dérogation à cette disposition 
pour les agents originaires des territoires 
d'outre-mer; ceux-ci pourront bloquer leurs 
congés sur deux années, 

Art. 47. — A moins d'obligations admint!s- 
fratives jimpérieuses arrêtées par le direc- 
teur, après avis de la commission paritaire, 
je personnel bénéficiera du repos hebdoma- 
daire, en principe le dimanche ainsi que des 
jours de fêtes légales ou locales. 

Des autorisations d'absence 


sèront accor- 
dées à l’occasion des naissances, mariages, 
décès. Leur durée est fixée à trois jours maxi- 


num, elle ne devra pas être inférieure à 
{rois jours pour le père en cas de naissance, 
pour l'employé en cas de mariage, de décès 
du conjoint où d’un enfant. 

Dans les autres cas, la durée de l’absence 


fera fixée par le directeur sur la demande 
de l'intéressé, Un dé'ai supplémentaire ne 
pouvant excéder quarante-huit heures sera 


éventuellement ac 
Al vage, 

Art. 48, — Des autorisations spéciales d’'ab- 
sence n'entrant pas en compte dans le calcul 
des congés annuels peuvent être accordées: 

1° Aux agents occupant des fonctions pu- 
hliques électives pour la durée totale des ses- 
sions des assémblées dont ils font partie; 

2° Aux représentants dûment mandalés des 
syndicats à l’occasion de la convocation des 
congrès, professionnels syndicaux, fédéraux, 
confédéraux et internationaux, ainsi que des 
organismes directeurs dont ils sont membres 
élus; 

3» Aux membres des 
faires départementales et 
aux articles 79 et 80. 

Art. 49. — En cas de maladie dûment cons- 
fatée et meitant l'agent dans l'impossibilité 
d'exerver ses fonctions, il est de droit mis 
en conge Je directeur ou l'autorité investie 
du pouvoir de nomination peut exiger un 
examen d'un médecin assermenté ou provo- 
guer une expertise par un comité médical. 

L'intéreseé peut demander une expertise 
contradictoire entre un médeem désigné par 
lui et un autre désigné par l'administration. 

Art. 90 — Les agents titulaires soumis au 
présent statut bénéficient des mêmes congés 
de maladie que ceux accordés aux fonction- 
haires de l'Etat auxquels s'ajoutent Îles dis- 
positions prévues par le régime général de la 
Sécurité sociale, 

Le directeur ou l'autorité investie du pou- 
voir de nomination pourra, après consultation 
de la commission paritaire, maintenir tout ou 

rtie du traitement des intéressés, si ceux-ci, 
# l'expiration du congé.maladie, ne sont pas 


en mesure de reprendre leur emploi 


ordé pour la durée du 


commissions 
nationales 


pari- 
prévues 
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par la maladie ou par l'accident. 

Art, 53. — Les agents avant épuisé les 
droits à congé de maladie qu'ils tiennent de 
l'article 50 du présent statut et ne pouvant, 
à l'expiration de leur dernier congé, repren- 
dre Jeur service, sont, soit mis en disponibi- 
lité, soit, sur leur demande et s'ils sont 
reconnus définitivement inaptes, admis à la 
retraite, 

Les agents mis en disponibilité d'office dans 
les conditions prévues à l'alinéa précédent 
perçoivent pendant six mois leurs émolu- 
ments d'activité, 

Art. 54. — Les congés de maladie sont 
accordés après avis d’un médecin de l’admi- 
nistration Tout bénéficiaire d'un congé de 
maladie d'un mois au moins ne peut re- 
prendre son service que sur avis favorable au 
médecin de l'administration. 

Art, 55, — Les agents remplissant les con- 
ditions exigées des fonctionnaires de l'Etat 
pour bénéficier des dispositions de l'article 
41 de la loi du 49 mars 1928, peuvent deman- 
der qu'ils leur soit fait application de ces 
dispositions. 

En ce qui concerne les cas d’indisponibilité 
résultant de leurs infirmités de guerre, l’ap- 
plication leur en sera faite du jour de l’en- 
trée en fonction sans pouvoir remonter au 
delà du 20 mars 1928. 

Le bénéfice de ces dispositions est élendu 
eaux agents atteints d'infirmités contractées 
ou aggravées au cours d'une guerre ou d’une 
expédition déclarée campagne de guerre 
ayant ouvert droit à pension au titre de la 
lot du 31 mars 1949 et des textes subséquents. 

Peuvent également bénéficier d'un même 
congé, les agents atteints d’une infirmité 
ayant ouvert droit à une pension au titre de 
la ‘oi du 23 juin 1M9 et des texles subsé- 
quents. 

Les agents des cadres permanents aprar- 
tenant à l'une des catégories suivantes: pri- 
sonniers de guerre, déportés po'itiques, dé- 
portés du travail, anciens internés pour ino- 
tifs patriotiques, pourront oblenir, dans la li- 
mite d'une durée totale maximum de deux 
ans, des congés à plein traitement, pour les 


indisponibilités résultant soit de maladies 
contractées ou de blessures reçues pendant 
leur captivité, déportation ou inlernement, 


soit de maladies survenues après leur rapa- 
triement ou libération, lorsque l’origine de 
celles-ci sera reconnue imputable à Ja dé- 
portation ou à l'internement. 

Pendant la durée de ces congés, les intéres- 
sés conservent.leurs droits à l'avancement 
de ciasse el de grade. 

Art. 56. — Les agents atteints de tubercu- 
lose, de maladie mentale, d'affection cancé- 
reuse ou de paliomvélite, bénéficient de 
congé de longue durée. Is perçoivent dans 
les conditions déterminées, pendant les trois 
premières années, l'intégralité et pendant les 
deux années suivantes, la moitié ‘“e :Curs 
émoiuments. 

Toutefois, s'il est constaté dans 1es for- 
mes prévues aux alinéas 3 et 4 ci-après, que 
la maladie donnant droit à congé de ‘'ong'ie 
durée a été contractée dans rexercice des 


, NT + 
fonctions, 





les délais fixés par j'alinéa préeé- | 


congé de maladie dofÿvent se prêter aa con- 
trôle exercé par l'administration. 

Ceux qui, au cours de ce congé se livre- 
raient à un travail rémunéré ou à l'exercice 
d’un commerce, ne recevraient aucune ré- 
munération et seraient passibles de noursui- 
tes disciplinaires. 

Sous peine des mêmes sanctions, les béné- 
ficiaires de congé de longue durée obtenu en 
application de l’article 54 ci-dessus, doivent, 
en outre, se soumettre au contrôle de lad- 
ministration et au régime que leur état com- 
porte. Le temps pendant lequel ja rémun#ra- 
tion aura été suspendue comptera dans le 
période de congé en cours. 

Lorsqu'un emp:oyé ou ouvrier aura été vies 
time d'un accident pendant qu’il travaillait 
pour le compte d'un tiers, il n’aura droit RI 
au traitement, ni aux autres avantages fré- 
vus en cas de maladie ou d'accident. 

Art. 60, — Au cas où un agent serait, à Ja 
suite d’un accident de travail, frappé d'ure 
invalidité partielle permanente md ( le met- 
trait hors d'état d’assurer son emp:2i, sous 
la réserve que cet accident ne soit pas 
conséquence d’un état d'ébriété, de bagarre 
ou de rixe provoqué par l'agent au moment 
de l'accident, il devra, sauf impossibiiilé ab- 
solue, être pourvu d’un emploi correspon- 
dant à ses aptitudes physiques déterminées 
par un examen médical, 

Les avantages assurés à l'invalide devront, 
compte tenu de sa pension d'invalidité, éga- 
ler ceux dont il bénéficiait antérieurement. 

Les indemnités dont peut bénéficier, du fait 
de tiers responsable, l’agent victime d’un &c- 
cident sont versées à l'administration hos- 
pitalière jusqu’à concurrence du montant des 
charges qu'elle a supportées ou supparicra 
du fait de cet accident 

Art. 6. — Le personnel féminin bénéficie 
d'un congé avec traitement pour cou‘hes et 
allaitement. La durée de ce congé est ésale 
à celle prévue par la législation sur a sécu- 
rité sociale. 

Art, 62. — Les agents titulaires et les auxi- 
liaires ayant au minimum six mois de Flé- 
sence dans l'administration percevront pen- 
dant les périodes militaires ne résultant pas 
de leur volonté et en cas de mobilisation, 
leur traitement intégral auquel s’ajouteront, 
éventuellement, es indemnités pour charges 
de famille, déduction faile de leur solde. 

En cas d‘’empêchement, disparition on dâé- 
cès, les ayants droit seront <ubstilués à 
l’agent. 

Art. 63. — Les congés maladie et excepltion- 
nels sont considérés comme services aCcom- 
plis. 

Détachement et disponibilité, 


Art. 64. — Les agents pourront obtenir, sur 
leur demande, eur détachement: 

1° Dans une autre administration publique; 

2: Dans un organisme d'intérêt hospitalier; 

3° Pour remgir une fonction publique 
élective ou un mandat syndical. 

Art. 65, — Le détichement est autorisé par 
arrêté du directenr Il existe deux sortes de 
détachements. 

1° Le détachement de courte durée ou délé- 
gation, 
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9o Le détachement de longue durée. 
® hands 


art. 66. — Le détachement de courte dun 





ne peut excéder six mo:s, ni faire l'objet 
d'aucun renouvellement. A l'expiration du dé- 
à sement de ce délai de six mois, et en 
état de cause, l'agent détaché, en ap- 
n'ication du présent artice, est obligatoire- 
peut réintégré dans son emploi antérieur. 


àrt. 67. — Le détachement de longue durée 
ne peut excéder cinq années. Il peut étre jn- 
definiment renouvelé par décision de la C.4. 
par période de cinq années, L'agent qui fait 
l'objet d'un détachement de longue durée 
peut être aussitôt remplacé dans son emploi. 
A l'expiration du détachement de longue 
rée, l'agent est obligatoirement réintégré 
première vacance dans son cadre d’ori- 
j et réaflecté à un emploi correspondant 
£ son grade dans ce cadre. Il a priorité pour 
être affecté au poste qu il occupait avant son 
détachement. 

s'il refuse le poste qui lui est assigné, il 
pe pourra être nominé au poste auquel il 
eut prétendre ou à un poste équivalent dans 
Fédministration hospitalière où il exerçait 
avant son délaclement, que lorsqu'une va- 
cance sera budgétairement ouverte, 


art. 68. —æ L'agent détaché est noté par 
le chef de service dont it dépend dans J'ad- 
ministration ou service où il est détaché. Sa 
fiche de notation est transmise à son adminis- 
tration d’origine. 

En cas de détachement de courte durée, le 

chef de service transmet à l'expiration du dé- 
tachement une appréciation sur l'activité de 
l'agent détaché, 
La note attribuée à l'agent est corrigée, le 
as échéant, de façon à tenir compte de 
écart entre la moyenne de la notation des 
gents du même grade dans son service 
‘origine, d’une part, et,dans le service ou 
il est détaché, d'autre part. 


Art. 69. — Sous réserve des dispositions de 
l'article 53 du présent statut, chaque agent 
pourra obtenir du directeur, sur sa demande, 
£a mise en disponibilité. 

La mise en disponibilité sur demande de 
Fintéressé ne peut être accordée que pour 
accident ou maladie grave du conjoint ou 
d'un enfant et après un an de service effectif, 
à titre exceptionnel, pour convenances per- 
sonnelles et pour recherches eu études pré- 
sentant un intérêt général incontestable, 


Art. 70, — La durée de la mise en disponi- 
bilité sur demande de l'intéressé ne peut ex- 
céder trois années, mais elle peut être re- 
nouvelée à deux reprises pour une durée 
égale après avis de la commission paritaire 
Jovaie où départementale. 

Toutefois, lorsque la mise en disponibilité 
est prononcée pour convenantes personnelles, 
sa durée est limitée à trois mois sans possi- 
bilité de renouvellement, 

Art, 7i. — Le directeur intéressé peut à tout 
moment et doit au moins deux fois par an 
faire procéder aux enquêtes nécessaires en 
vue de s'assurer que l’activité de l’agent mis 
en disponihilité correspond réellement aux 
motifs pour lesquels il a été placé dans celte 
position. 


€ 

rl 
à 
ê 


drt. 72, — L'agent mis en disponibilité sur 
sa demande n'a droit à aucune rémunération. 

Art. 73, — L'agent mis en disponibilité sur 
sa demande doit solliciter sa réintégration 
deux mois au moins avant l’expiralion de la 
période en cows. Ceile réintégration est de 
droit à l’une des trois premières vacances si 
ia durée de la disponibilité n’a pas excédé 
Uois années. 

Art. 73. — L'agent mis en disponibilité qui, 
lors de sa réintégration, refuse le postg qui 
lui est assigné, peut êlre ravé des cadres par 
licenciement après avis de la commission pa- 
tilaire intéressée, 

Art, 55. — L'organisation syndicale la plus 
représentalive au sens de la loi sera considé- 
1‘e Comme qualifiée pour représenter Les in- 
térêts collectifs du personnel et veilier à l’ap- 
blication du présent statut. 

Les permanents de cette organisation régu- 
lièrement désignés se verront appliquer le 
bénéfice des articles 64, 65, 66 et 67 du pré- 
sent statut. Les intéressés seront placés dans 
la position de détachés, Ils conservent leur 
droit à l'avancement en classe et en grade et 
resteront tribulaires de la caisse des retraites. 
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Is devront effectuer les versements d'activité 
qui leur sgra alloué pour l'emploi qu'ils @ccu- 


L 1 * " ' & 2 
peraient dans l'établissement & où HS sont 
act hése 
Traitements et avantages aCuessuires. 
Art. 76. — Ii sera étab'i par la commission 
r à 1 1 mont tvpe }6- 
1 LE hauolaie in Classement y ac 


catégorie de tous les emplois 1 
jres au fonctionnement de tous les St 
vices hospitaliers, 

sories devront être divisées en éche- 
1S. ichelon le plus bas de la première 
catégorie devra comporter un traitement nel 
qui ne pourra étre infér:eur à 120 p. 100 du 
minimum vital fixé par la loi. 

Les échelles de traitement et les avantages 
accessoires accordés au personnel soumis à 
la présente loi sont fixés par arrêtés concertés 
du ministre de la santé publique et de la po- 
pulation, du ministre des finances et des af- 
faires économiques et du ministre de linté- 
rieur. 

La rémunération des agents comprend le 
traitement plus l'indemnité de résidence fa- 
miliale et les indemnités prévues par le code 
de la famil'e. 

Des avantages accessoires pourront être ac- 
cordés pour sujétion d'emploi, travaux péni- 
bles ou insalubres, etc. 

fs seront déterminés suivant la même pro- 
cédure que les échelles de traitements et 
salaires 





Aït. 77, — Des primes de rendement pour- 
ront être attribuées périodiquement à tout 
agent ou tout groupe d'agents , formant 
équipe dans l’un des cas suivants: 

fo Avoir dépassé, au cours de l’année con- 
sidérée, les normes de rendement fixées par 
le directeur, après avis du chef de service et 
de la commiss'on paritaire; 

20 Avoir accompli avec succès une lâche 
présentant un caractère parlicuwier d'urgence 
ou de diffifulté; 

3o Avoir permis, grâce à son esprit d'initia- 
tive, la réalisation d'économies où l'augmen- 
tation de la productivité du travail individuel 
ou commun. 

Art. 78. — Les primes atfribuées conformé- 
ment aux dispositions de l'article 77 à un 
groupe d'agents formant équipe sont dites 
primes collectives de rendement. Elles se ré- 
parlissent également entre les membres de 
l'équipe. Le cumul des primes individuelles 


et collectives est autorisé 


Cominissions partai.es. 


Art. 79, — Pour tout établissement visé par 
la présente loi, il gst prévu une commission 
parilaire locale comprenant en nombre égal, 
d'une part, des représentants de l'adminis- 
tration hospitalière, et, d'autre part, des re- 
présentants du personnel. 

I est créé une commission paritaire pour 
tout établissement ocvupant au moins cin- 
quante agents soumis à la présente loi. 

Des commissions paritaires Communes à 
plusieurs établissements silués dans Île 
même département sont créées, par décision 
préfectorale, dans le cas où l’effectif de lun 
ou plusieurs d’entre eux est inférieur au mi- 
nimum prévu à l'alinéa précédent. 

Les membres des commissions paritaires 
sont élus au bullelin secret et à la majorité 
par les agents de 1a catégorie intéressée 

Le président de la commission parilaire 1o- 
cale est élu parmi les représentants de l'admi- 
nistration hospitalière. 

Cette commission se réunira au minimum 
chaque trimestre ou sur convocation du direc- 
teur. Elle sera appelée à interpréter le pré- 
sent statut et pourra êlre consultée sur les 
questions touchant à la silualion des agents 
hospitaliers. 

Art. 80. — Il est créé dans chaque dépar- 
tement une commis-ion parilaire départemen- 
tale comprenant, en nombre égal, d’une part, 
des représentants des administrations hospi- 
talières du département, et, d'autre part, des 
délégués du. personnel. 

Cette commission aura pour tâche de pré- 
ciser les modalités d'application du présent 
statut et des annexes, 





] e SI | gatoiret \e Î par 
trimestre dans les uditions prevues par son 

F4 file 1 ri l 

, 

EL qualité pour eéxan tes 108 
Jui à propos desquelles le présel “la 
\ prévoit sa consultation et | i lul 
S nt ‘os par les directeurs s ourga 

ions du personnel, 

Elle pourra être consultée sur demande de 
la comimission locale pour arbitrer les uflits 
pouvant surgir à propos de l'application qu 
statu 

Art. 81. — Solon le cas, dans chaque admi- 
nistration hospitalière, il est instituée un où 
plusicurs comités techniques paritaires qui 
saisissent le directeur ou sont sæisis par Eu 


des problèmes intéressant l'organisation où 


le fonctionnement de l'administration ou du 
service, ls proposent les mesures qu'ils 
estiment propres à les résoudre et cont tenus 
au courant de la suite donnée à leurs propo- 


sitions. 


Art. 82, — Les représentants du personnel 
au sein des comités techniques paritaires 
sont dé-ignés par l'organisation syndicale la 


plus représentative 
La présidence des comités techniques appar- 
tient au chef de l'adiministralion ou de ser- 


vice, 

En cas de partage des voix, le président & 
voix prépondérante. 

Art. 83. — Il est institué un organisme dé- 
nomminé commission supérieure de ladminis- 
tration hospitalière qui comprend 24 mem- 
bres dont 6 représentants du ministère de la 
santé publique et de la population, 6 repré- 
sentants des administrations hospitalières et 
12 représentants des personnels désignés par 
l'organisation syndicale la plus représentative. 

Cette commission, dans le cadre du pr'sent 
statut, airs À à l'établissement des règles 
générales de fonctionnement des services, No0- 
lamment au point de vue du recrutement, de 
l'avancement et de la discipline 

Elle peut procéder à toutes études sur l'or. 
ganisalion, la réorganisation et le perfectiop- 
neiment des méthodes de travail des services 
hospitaliers. Elle con-titue une documentation 
et des statistiques d'ensemble concernant 18 
fonction hospitalière. 

Elle doit obligatoirement donner son avis 
sur toules les questions relalives à la déter- 
imination des traitements et salaires, 

Elle sera consultée sur les différends qui 
pourraient survenir entre le: parties et qui 
n'auraient pu être tranchées par les Commis 
sions paritaires départementales. 

Art. 84. — Les agents, ouvriers ou employés 
en fonction an moment de l'application du 
présent statut, dans un emploi de «début, 
seront maintenus en service dans tes eondi- 
ons pr'cisées ci-après: 

jo Dans un délai de six mois, seront titu- 
larisés dans leur emploi, les agents exerçant 
un emploi de début pouvant compter 15 ans 
de service à la date d'ouverture au droit à 
pension. 

ls bénéficieront lors de la nomination 
comme titulaire d'un reclassement permet 
tant l'attribution d'un trailement an moins 
égal à celui perçu au titre d'auxiliaire; 

20 Ceux qui ne peuvent, en raison de leur 
âge et de leur inaptitude physique déter- 
minée dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 84, prétendre an bénéfice des di-posi- 
tions précédentes, sront classés dans un 
cadre d'extinction dit « auxiliares stahiliss », 
Ils pourront rester en fonction jusqu'à l'ob- 
tention de la retraile des vieux travailleurs. 

Les auxiliaires stabilisés bénéficient des dis- 
positions du présent statut. 

Art, 85. — Le présent statut est applicabie 
a dater de sa promulgation 

Sont abrogé: fous règlements et arrêtés an- 
térieurs concernant le personnel, Toutefois, 
les droits et avantages acquis en vertu des 
dispositions particulières antérieures restent 
acquis au personnel en fonction de la mise 
en application du présent statut 

Celte disposition s'applique aux départe- 
ments recouvrés d'Alsace et de Lorraine êt 
aux terriloires d'outre-mer. 

Art 86 .— Il sera remis à chaque agent sou- 
er au présent stalut un execinplaire de son 

Pxte. 
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ANNEXE N° 4361 


(Session de 1948. — 2e séance du 28 nai 1948. 
PROPOSITION DE LOI tendant à accorder la 
nationalité française aux originaires de: 
terriloires de Brigue, Tende, Saint-Dalmas- 
de-Tende, Libre el Pienne,. résidant cn 
France ou dans la principauté de Monaco, 
présentée pur MM. Pourtalet, Barel et le: 


membres du groupe communiste et apfa 
rentés, dépuiés, — (Renvoyée à la commis 
ion de la justice et de législatior 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le traité de paix avec 
l'ilalic prévoit que seront Franca de droit 
tous les résidents sur les terriloires recouvre 


à la date du 10 juin 1940 

Uni délai d'option est prévu dans l'article 19 
du traité de paix. Ge délal ex] le {er jan- 
vier 1949. 

Or, de nombreux originaires de ces terrt- 
toires sont depuis longtemps fixés en Franci 
et plus particulièrement sur le liltoral méd:- 
terranéel 

Nombreux sont ceux d'entre ox qui on! 


l'ur 


CONNUS 


engagement dans les rangs de 
aux heures difficii 


contracté 
mée françai 
par notre pa; 

ils ont été électeurs de 


droit au plébiscite 


ortant rattachement de ces territoires à la 
france, Leur nombre peut être évalué à un 
millier. 
Le traité de paix est silencieux à leur égard 
Pour obtenir la nationalité française, 1} fau 
&ait que chacun d’eux fasse une demand 


naturellement, doit se confor 
mer aux règles constantes d'administration, 
délais, frais, etc. en découlant. 

il convient à l’Assemblée nationale de nro- 


ordinaire qui 


curer à ces Français de cœur et de fait qui 
en feraient la demande, la nationalité fran- 


çaise aux mêmes titres et dans les mêmes 
conditions que ceux de leurs parents restés 
en résidence dans les territoires recouvrés. 

Par ailleurs, nombreux sont ceux d’entr 
eux qui, ayant établi résidence dans la pr'n 
cipauté de Monaco ont eu tout leur vie live 
au sort de la France et ont, eux aussi, pari:- 
cipé au vote du plébiscite 

C'est pourquoi nous prions l’Assemblée na 
tlonale d'adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION 


Art, 4er — Sont Français de sut 
simple demande formulée par eux dans leur 
commune résidentielle ou d'origine, les ori- 
inaires des territoires de Brigue, Tende, 
aint-Dalmas-de-Tende, Libre ct Pienne, rési 
dant en France ou dans la prineipauté 1e 
Monaro au: ont figuré sur les distes d’éler- 
teurs au pléhiscite portant rattachement @& 
ces territoires à la France 


Art. 2 — Les délais d'option expirent le 
ds janvier 4919. 


dE LOI 


droit, 





ANNEXE N'4362 


{Session de 1918, — 2e séance du 28 mai 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'abrogation 
de l'ordonnance du 14 août 1944 portant ex 
tension de la compétence des juges de paix 
à compétence étendue d'Algérie, présentée 
par MM Favet, Mokhtari, Djemad, Yves Pé 


ron, Mme Sportisse et les membres du 
groupe communiste et apparentés, députés. 


— f(Renvoyée à la commission de l'inté- 


rieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs,  f’Assemblée de 
l'Union française émue par les récents évére- 
ments d'Algérie a été unanime à demander 
que la législation actuellement en xyigueur 
en Algérie soit modifiée sur bien des points. 

Il est apparu À l’occasion des élections À 
l'assemblée algérienne qu'il avait été fait un 


CT 1 LL 





usage abusif de l'ordonnance du 1% août 1944 9 total de 2.265 


donnant. aux juges 
étendue d'Algérie le 
peines d'emprisonfurné 
qu'à deux &1s | 
Cet'a législati d'exception 


de paix à compétence 
pouvoir d'intliger ‘des 
ent pouvant alert jus- 


aui — il: ne 


faut pas l'oublier — vise aussi bien des £ure 
pPeens que les musulroans, n'a plus aujou 
d'hui de raison d'étre. 

Elle crée entre les justiciables des diffé 
rences de traitement inadmissibles suivar 
qué les cantons sont ou non siège dé tribunal 
de prétuière instance, 

ar ailleurs, elle perine no ingérence d 
recte du pouvoir exécutif dans l'administra 


tion de la justice, puisqu'il 
présentant du ministère publi est tou- 
jours dans les justice paix à compétenct 
étendue, un agent du pouvoir exécutif, de 
saisir d'office le juge de paix. Ce dernier, aux 
termes d'une autre ordonnance du f4 août 
1934 peut, sur simple rapport de'police, pla- 





cer celui qui n'est même pas encore un pré- 
venu sous mandat de dépôt. Cetle mesure 
doit être confirmée par décision du procureur 


de ja République. Or, les jugements des juges 
de paix rendus en application de ladite ordon- 
nance, élant susceplibles d'appel devant les 

instance, il en résulte 


tribunaux de première 
ministère public, 


} 
qu'en  çe qui 


Cconcerrit hi 


les justiciables sont privés du doubie degré 
de juridiction puisque c'est le même procu- 
reur de la République qui connait en appel 
el pour la deuxième fois la même affaire 


Enfin, cette procédure aboutit. en fait à 
priver les justiciables de moyens de défense, 
et c’est d'autant plus grave que le juge peut 
prononcer les peines accessoires et complé- 
mentaires, parmi lesquelles l'interdiction dt 
séjour. 

Il convient donc, en abrogeant l'ordonnance 
du 14 août 1941, de revenir au droit com- 
mun et de respecter les droit imprescriptibles 
de la défense. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'ordonnance du 14 août 
1944 porlant extension de la compétence des 
juge s de paix à compétence étendue d' Algérie 
est abrogée, 


ee eee ee 


ANNEXE N° 4363 


(Session de » du 23 mai 1918. 


( 191$. — 2e séan 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à augmenter la 
ration de café et à maintenir Son prix ac- 
tuel, présentée par Mmes Hélène Le Jeune, 
Galicier, Méty, Ginollin, MM. Dutard, Tha 
mier, et les membres du groupe commu- 
nisté et apparentés, députés, — (Renvotée 

la commission du ravilaihément.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, après les retard, 
apportés à la distribution de la ration de café 
aux consoiminaleurs, ceux-ci sont en droit de 
se deinander queiles raisons empéchent l'at- 
tribution de celle deurée, c'est-à-dire sa vente 

à tous au prix de Ja taxe, alors que: partout 

elle est écoulée au marché noir à S00 el 1.000 

francé le kilo. 

Plusieurs queslions penvent se poser à ce 
sujet: : 
Le café existe-t-il donc en quantité suffi 


sante et, s’il existe, pourquoi n'est-il pas afttri 


bué régulièrement aux consommateurs ? 
C'est M. le ministre du ravitaillement fui. 
même qui répond à la prernière question, 
Lé % mars 1918 il v avait en Afrique occi 
dentale française et à Madagascar 77.009 ton 
nes de café à notre disposition. Ajoutée au 
stock de la métropole, cette quantité consti- 
tuait une réserve disponible de 96.000 tonnes. 
Or 21 millions de rationnaires de la métropale 
et de l'Afrique du Nord perçoivent au titre 
1e la ration mensuelé de 1% grammes un 





» tonnes par mois ou 21.304 
nes par an, 

Ces ‘chifftes montrent ‘qu'il est m 
d'augmenter la ration actuelle. 

Or, en mème temps, nous apprenons 

tonrrage--rrétessaire à la dtsiribitul, 
la modeste ralion de mai n'est encor 
pour moitié en place! 

Y a-t-il pénurie dé moyens de trans! 
Dans cc cus'lé$ “consommateurs. admet 
difficilement ee no pisse distraire 
ques-uns dés hateaux ufilisés pour la € 


ruineuse d'Indochiñé alin d'amener. ( 
dans-nos ports, 

Est une. question de prix ? Alors il. fou! 
avouer que l'on accepte Je trafic du caf 
marché noir par la tolfrance de Fexpé 
des colis dits « familiaux ». 

Nous pensons que tous ICS membres 


l'Assemblée 
condamner 
par 


assurer 
assurer, 


nationale seront: unaänimes à 

une telle pratique et voudrént, 

l'acceptation de la proposition shivar 
itre les snéculateurs, la défensi 


COHRSONMMIATEUTS : 





PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale fnvile ‘le Gouvernse 
ment à amener d'urgence le café dispéni! 
en Afrique occidentale française et à Mada- 
gascar, dans la métropole afin d'en assure: 
son écoulement au prix actuel de la taxe, pa 
une attribution plus importante de cette dc: 
rée anx consommateurs de France et d'Af 
que au Nord, . 


A 


LAN 








ANNEXE N° 4364 


(Session de 1948, — 2° séance du 28 mai 1445 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ;n- 
viler le Gouvernement à assurer une dis- 
tribution immédiate d'une ration de 
600 grammes de riz à tous les enfants tit! 
laires de la carte E ct d'assurer régulièr 
ment à l'avenir chaque distribution mer. 
suelle, présentée par Mmes Galicier, Hélèn 
Lejeune, Ginoïin Méty, Rose Guérin, 
MM. Gencst, Juge, Tricart, et les membr: 
du groupe communiste et apparentés, à 
putés. — (Renvoyie à la commission 41 

ravitaitlement.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesliunes, messieurs, la distribution ‘de ‘r:® 
jusqu'à présent a été très irrégulière, Pendant 
des mois, les enfants n’ont pu manger de 
celte précieuse denrée. Nous apprefious qua 
la dernière distribution n'a pas été effectua 
dans tous les départements, bien que lé ra 
soit en place chez les épiciers. 

D'autre part, nous savons qu'à heure ac- 
tuelle, les stocks de riz s'élèvent à plus da 
4.600 1onnes et les prévisions très probabiet 
atteindront mème 7.000 tonnes, 

Or, les mères de famille éprouvent en ce 
moment de grandes difficultés à assurer au 
enfants de méins de quatre ans une alimen- 
tation convenable, du fait de la pénurie de 
farine, de la quaité du pain qui est Join 
d'être uniforme dans toute la France. 

Nous pensons donc que dans cette périvdo 
des premières chaleurs, une répartition d8 
GOU grammes de riz à tous les enfants de 
moins de quatre aus serait à la fois possibio 
et nécessaire. 

Il serait aussi indispensable que enaquo 
mois des répartitions régulières aient lieu, 
surtout durant Fété où Jes enfants sont da- 
vantige sujets aux troub'es intestinaux résul. 
lant de la chaleur et des difficuliés d'alt 
mentalion saine qui s'ensuivent. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernæ 
meut à assurer une aliribution immédiate da 
ou grammes de riz à tous les enfants Agés 
de moins de quatre ans et à prévoir à l'ave- 
hir une distribution régulière de cette den- 
rce. 
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ANNEXE N° 4365 


4gession de 1948. — 2° séance du 28 mai 148.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à în- 
viter le Gouvernement à attribuer aux caté- 
gories J et A, 200 grammes de beurre €: 
remplacement des 200 grammes de marga- 
rine, présentée par Mmes Ginollin, Meiy, 
Nedelec, Rose Guérin, Vermeersch, MM. Du- 
tard, Thamier et les membres dun groupe 
comrauniste et apparentés, députés, — (Ren- 
voyée à la commission du ravitaillement. 


Î 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est attribué 
200 grammes de beurre aux catégories E, cha- 
que mois. g 

Mais à partir de trois ans, cette ration men- 
suelle est remplacée par 210 grammes de mar- 
gsrine. Celle-ci ne peut être consommée en 
tartines: ce n'est pas dans les habitudes 
françaises. On aboulit en fait, à priver les 
enfants des vitamines contenues dans le 
beurre à un âge où elles sont particulièrement 
fudispensables. 

Ces privations qui frappent encore les en- 
fants, trois ans après Ja libération, ne s’ex- 
pliquent pas. 

La production 1947 est évaluée à 85.00 ton- 
pes. Les prévisions pour 1948 sont de 100.04») 
tonnes. On peut en réalité augmenter ces 
meet car le cheptel laitier est au niveau 

’avant guerre. 

C'est aux pouvoirs publics d'organiser la 
collecte en raison des besoins réels et non 
en raison des besoins du rationnement. 

En conséquence, nous vous soumettons Ja 
ÿroposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
nent à attribuer dans la région parisienne et 
les grands centres urbains 200 grammes de 
beurre par mois aux catégories J et A en rem- 
glacement des 200 grammes de margarine qui 
ieur sont alloués actuellement, 





ANNEXE N° 4366 


{Session de 1948, — 2e séance du 28 mai 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à abroger les dispo- 
sitions du décret n° 48-859 du 24 mai 1948, 
portant relèvement des droits d'inscription 
au baccalauréat, présentée par MM. Gio- 
voni, Garaudy, Calas, Marcel Hamon, Co- 
gniot, Mme Charbonnel, et les membres 
du groupe communiste et apparentés, dé- 
PS — (Renvoyée à la commission de 
‘éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par décret n° 48-859 
du 24 mai 1948, M. le ministre de l'éducation 
nationale a fixé les droit: d'examen à la pre- 
mière partie du baccalauréat, respectivement 
à 600 et 800 F, soit une augmentation de 
400 p. 400 par rapport à l’année dernière. 

’anonce, il y a quelque temps, de cette 
mesure avait soulevé une vive émotion parmi 
les candidats au baccalauréat et les parents 
d'élèves. C’est ainsi que pour le seul centre 
de Paris, de nombreuses listes de pétitions 
ont cireulé dans les lycées et collèges et re- 
cueilli plus de 5.000 signatures, 

Cette mesure est en effet d'autant plus ino 

ortune qu’elle vient As cor aux difficultés 

nombrables que rencontrent les élèves d’ori- 
gine modeste pe la poursuite de leurs études 
et notamment l’augmentation incessante des 
fournitures scolaires et des prix des pensions. 

Eile vient, par ailleurs, s'inscrire en contra- 
diction avec les déclarations du ministre de 
l'éducation nationale qu. avait affirmé la vo- 
Jonté du Gouvernemert d'entreprendre une 
réforme de l’enseignement dans un sens dé- 
mocratique. Quand on sait qu’en 1%%6 sur 
416.000 étudiants dans no: facultés, 4,8 p. 100 
geulement élaient issus de la classe ouvrière, 





on peut affirmer que l'augmentation des droits 
d'inseription au baccalauréat ne peut que res- 
treindre le nombre des étudiants d'origine mo- 
deste et décourager nombre de familles de 
faire poursuivre les études de leurs enfants 
malgré leurs aptitudes. 

11 ne saurait cependant être question de 

contester l'augmentation des indemnités dues 
aux professeurs, correcteurs et surveillants à 
l’occasion des sessions aux baccalauréats. 
. C'est en effet cet argument que le ministre 
de l'éducation nationale a fait valoir aux délé- 
gations des lycéens. Toutefois, il ne saurait 
être question de faire supporter ces augmen- 
tations par les seuls candidats aux examens. 
. LH convient enfin de remarquer que les droits 
d'examens n'ont jamais permis de couvrir in- 
tégralement les frais d'organisation des exa- 
mens du baccalauréat, et que la moitié de ces 
frais a été jusqu'à présent couverte grâce aux 
fonds du budget général. 

Pour toutes ces raisons, le groupe commu- 
niste estime que les dispositions prévues par 
l'arrêté n° 48-859 du-ministre de l'éducation 
nationale en date du 24 mai 1948 sont inop- 
pins et insiste sur la nécessité de main- 
enir les droits d'examen aux taux auxquels 
ils étaient l’année dernière. Le groupe com- 
muniste vous invite en conséquence à adopter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à abroger les dispositions du décret 
no 48-859 du 24 mai 1948 du ministre de l’édu- 
cation nationale. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à f{n- 
viter le Gouvernement à reconnaitre d'uti- 
lité publique la Société des amis de la Sor- 
gue souterraine, présentée par MM. Ar- 
thand, Barel et les membres du groupe 
communiste et apparentés, députés, — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les origines de la 
Sorgue, rivière vauclusienne qui prend sa 
source à la fontame de Vaucluse célèbre 
dans le monde entier, ont de tout temps posé 
un problème géologique d'une extrême im- 
poriance. 

A ce premier aspect s’en ajoute un second 
d’une importance peut-être encore plus déci- 
sive. 11 semble bien, en effet, d’après les tra- 
vaux les plus autorisés sur la matière, que 
le cours souterrain de Ja Sorgue se situe en 
dessous des territoires du plateau de Saint- 
Chrisdcol, Ces terrains sont, à l'heure ac- 
tuelle dans un état de sécheresse extraor- 
dinaire et leurs habitants sont contraints de 
consommer de l’eau de citerne, avec les 
inconvénients et les dangers qui en résuitent 
pour leur santé. Il est clair que la cécou- 
verte du cours souterrain modifiera radicale- 
ment cet état de chose avec la possibilité 
d'établir des stations de pompage qui, par 
ailleurs, permettront ‘irrigation d'immenses 
étendues dont la stérilité n'est pas due à une 
autre cause que la sécheresse. 

Enfin. il n’est pas inutile de noter qu'à 
l'issue de la fontaine de Vaucluse s'est ins- 
tallée une importante industrie papetière 
dont l'activité est conditionnée par le régime 
irrégulier de Ja rivière. Il s'ensuit qu'en pé- 
riode de basses eaux les usines sont action- 
nées par des moteurs de secours, ce qui serait 
inutile si le cours était régulier. 

Depuis onze années, la Société des amis 
de la Sorgue souterraine lutte avec des 
moyens de fortune, mais avec le courage de 
la conviction. pour pénétrer le mystère du 
cours souterrain de la Sorgue, Actuellement 
deux chantiers sont en cours 

Le conseil général qui a bien compris lim- 
portance pour le département de Vaucluse de 
cette entreprise a, dès le début, accordé vne 
subvention, Mais la société serait grande- 


ment aidée dans sa lâche par la reconnais- 





sance d’utdité publique et d'ailleurs ce ca- 
ractère ne saurait lui être contesté, 

Pour toutes ces raisons et en conséquen'e, 
nous vous proposons d'adopter la proposition 
de résolution suivante : 


PROPOSITION BE RESOLUTION 





L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
ment à reconnaitre d'utilité publique la So- 
ciété des aimis de Ja Sorgue souterraine, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement « à réouvrir au tra- 
fic voyageurs, la ligne Montauban-Saint- 
Sulpice », présentée par MM. Juge, Ga- 
raudy et les membres du groupe commu- 
niste et apparentés, députés. — (Renvoyéa 
à la cominission des moyens de communi- 
cation.) 


EXPOSE DES MOTIF: 


Mesdames, messieurs, de très nombreuses 
demandes de réouverture au trafle voyageurs 
sur la ligne Montauban-Saint-Sulpice ont été 
faites par les communes qui, auparavant, 
étaient régulièrement déservies par cette der- 
nière. 

Les communes comme  Labastide-Saint 
Pierre, Villemur, Bessières, Mirepoix, ete, 
réclament une reprise immédiale du trafic. 

Le commerce local serait grandement faci- 
lité par une telle mesure. 

Cette réouverture permettrait égaiement 
aux populations riveraines du rail de se dé- 
placer dimanches et jours de fête puisque, 
ces jours-là, les autobus ne circulent pas. 

Aucune raison matérielle ne pourrait ex- 
pliquer un refus puisqu'aussi bien peuvent 
être mis en service sur la ligne, des auto- 
rails de type léger F.N.C. En effet, trente avec 
remorque sont actuellement en construction, 
Ces aütorails sont d’une consommation très 
réduite et deux du même type qui avaient 
fait l'ouverture de la ligne Montauban-Lexes, 
reviennent d’une nmvision générale et peu- 
vent être affectés maintenant à cette ligne 
Montauban-Saint-Sulpice. 

De l'avis même du comité mixte d'entre 
rise du syndicat des cheminots de Montau- 
pan, rien ne peut s'opposer au point de vue 
matériel roulant à la reprise du trafic voya- 
geurs. 

Ainsi il apparaît éonc qu'il est souhaitable 
et possible, tout en améliorant le confort des 
usagers, de faciliter l’extension de notre in- 
dustrie et du commerce dans cette riche val- 
tée du Tarn. 

En conséquence nous vous demandons de 
bien vouloir adopter la proposition de réso!u- 
tion suivante: 


PROPOSITION D£ RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernée 
ment à rouvrir aux voyageurs, et cela dans 
le plus bref délai, ja ligne Montauban (Tarn- 
et-Garonne)-Saint-Sulpice (Tarn). 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant 4 in- 
viter le Gouvernement à lever les sanctions 
prises à la suite des grèves dans les P.T.T. 
et dans les chemins de fer, presentée par 
MM. Poumadère, Midol, a à Marc 
Dupuy, Albert Petit et les membres dt 
groupe communiste et apparentés, députés. 
— (Renvoyée à la commission des moyens 
de communication.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suite des den 
niers mouvements de grève, des sanctions 
sévères ont été prises contre des agents des 
P.T.T, et des chemins de fer. 
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L évocalions, des mutations, des brima- 
dez ont élé formulées en contradixtion avec 
les terme äe Ja Constitution qui COns8CTER! 
le droit 4 grève. 

Ces sanctions ont même frappé très lour- 
de! t le neil!] ugents qui se sont dis- 
tingués dans la ite contre les envahis 

et | wnis en France 

ile nt dirigées contre ceux qui ot été 
] mellleurs combattants de la renaissance 
du chemins de fer, Nous pouvons déclarer 

e q dans le domaine des transports 

Ï ] { nregistré de Tr inds succès c'est 
fl au àynamisme de cés militants. 

{ it Ï que s'i y à eu des grèves 
l { Let de fer, duns les P.T.T. ce 

| üe gai ü cœur qu elles se dé 

bien par que les salaires 

( rinalement bas et qu'i était im- 
| | ffl ux besoins de la famille 

3 tions prises semblent être une re- 

| contre 18 r tance. Les agents des 

PTT { chemins de fer ne méritent pas 

[l er ja grève, {ls avalent cons 

( * de défend jeur profession, le vie de 
‘ F ir l'berté menarée l'indépen 
( France 
{ leur formuler des reproche Î 
ix qui à travers les pires lutt 


en pendant cinq années d occupation, 


oché ces travailleurs savent de quoi 


ils | élé capables. [ls ont risqué leur vie 
10 hésiter, par amour de la li- 
ré, pour la France 
| f J] uffrances qu'ils ont endurées 
se mesurem aux pertes qu'is ont éprouvées 


4000 tués, 1200 blessés, 20.000 déportés. 
Voila le bilan de la lutte rui peut se passer 
de commentaire 


[L'Assemblée nationale, le pays tout entier 
s'est plu à rendre hommage à Ces conpora- 
ton 

Il faut maintenant rendre justice 

En conséquence, nous vous demandons de 
bien vouloir adopier la proposition de réso- 
lution suivant 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à lever !'es sanctions prises à la suite 
des grèves dans les PTT, et dans les che- 
mins de fer 

Cx incti e pourront porter atteinte 4 
l’ava t.:1 intéressés conserveront 
iot s d 
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È \ ae % r 
n di Cance 


du 28 maf 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 


\ le Gouvernen \ assowuplir le sys- 
tème de financement des projets réalisés 
par les coltectivités locales, afin d'accélérer 

s travaux d'électrification rurale et d'ad 
d'eau € \ al er le dé Rama 

r du 2: plembre 1947, présentée par 
MM Pourna re, Gérard Dupra! Waldeck 
Rochet Ruffe Wäldeck L'Huillier et les 
membres du groupe communiste et appa 
rentés, députés Renvoyée à la commis 

de l'agriculture.) 
EAPOSE DES MOTIFS 

sdames, messieurs, le 28 janvier 147 

M Poumadère dépusailt au nor du groupe 

communiste à l'Assemblée nationale une pro 

position de résolution, invitant le Gouverue 


ment à accélérer les travaux d'équipement 


éiectrique et à aider efficacement les Coltecti 


vilés locales Celle proposition, “: wortée pu] 
M Casitera, dépulé fut votée à l'unanimité 
pa: l'Assemblée nalionaie, 

Au cours de la discussion du budget de 
l'agriculture, M  Pourmadère avait également 
développé ce problème el posé un certain 


nombre de questions précises. 

Le Gouvernement ne semble pas uvoir en 
tendu l'appel qui interprétait les désirs des 
communes nombreuses qui atiendent depuis 
longlemps la lumière électrique 

Il disait alors. il faudrait 


1° Augmenter la subvention de l'Etat pou 
les communes défavorisées et sans res- 
sources ; 


ET ten Lutb 





2° are le plafond de 20.000 F que ke 
décret Ramadier du 25 septembre 1947 a éta- 
bli et qui porte un 
communes à faible 
les unes des autres; 

30 Il est malheureux de constater que d’im- 
portants projets ont élé abandonnés  parcé 
que dépassant le plafond de 20.000 F, comme 
c'est le cas dans un syndicat intercommunal 
qui groupe tes communes de Durfort, Brie, 
Justiniac, Villeneuve-Latou, Unzent, Esplas- 
de-Sérou, qui a eu son +9 4 accepté en 1939 
et à qui on avait promis la réalisation dans 
le cadre de 1947. 

Aussi les travaux n'avancent pas, ni pour 
l'électrification des campagnes, mi pour la 
captation de nouvelles forces. et les chantiers 
s'arrêtent, compromettant ainsi l'avenir même 
de notre économie, de notre agriculture 

f! faut éliminer les obstacles qui se pré- 
sentent sur la route du progrès et de l'inté- 
rêt national, des mesures sont mêmes indis- 
pensables. 


avr ice très grand aux 
ensité ou très éloignées 


Aux termes de l'article 36 de la loi du 
$ avril 146 relative à la nationalisation de 
l'électricité, les collectivités existantes con- 


serveront la faculté de faire exécuter en tout 
ou partie à leur charge, les travaux de pre- 
mier établissement, d'extension, de renforce- 


ment et de perfectionnement des ouvrages 
de distribution. 
La commission de l'équipement rural du 


plan d'équipement national a évalué & 120 
milliards, valeur 1946, le montant de ces tra- 
vaux dont la réalisation est prévue sur une 
période de dix ou douze ans 

Le décret du 14 octobre dernier, relatif à la 
réorganisation des fonds d'amortissement des 
charges d'électrificalion, assure aux collecti 
vités locales qui entreprendroni un projet, 
un large concours financier sur la forme d'al- 
légements servis en annuités. Le décret, s’il 
offre des avantages, apporte un inconvénient 
sérieux. En pratique, les collectivités locales 
auront à emprunter intégralement le mon- 
tant de la dépense qui leur incombe. 

Le décret du 14 octobre 1947 prévoit égale- 
ment, d'ailleurs, que des bonifications du 
taux d'allégement seront allouées par le funds 
d'amortissement aux collectivités qui « assu- 
reront le financement des travaux par appei 
aux ressources locales ». 

L'efficacité de ce système de financement 
iépend done essentiellement des facilités qui 
seront accordées aux collectivités locales pour 
réaliser les emprunts nécessaires. 

Un assouplissement et une interprétation 
plus libérale des règles en vigueur apparais- 
sent comme particulièrement désirables sur 
plusieurs pointe 

C'est l'avis de la Fédération nationale des 
collectivités concédantes et régies, électricité, 
gaz et autres services publics. 

C'est l'avis aussi de tous ceux qui veulent, 
dans l'intérêt national, empêcher la désertion 
de nos campagnes et augmenter la puissance 
de production d'énergie électrique afin de 
permettre 
progrès et de reconquérir son 

En conséquence, nous demandons & l'’AS- 
semblée de vouloir bien adopter la proposition 
ie résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le «ouverne- 
ment à assouplir le système de financement 
des projets réalisés par les collectivités locales, 
afin d'accélérer l'électrifivation des campa- 
gnes, les travaux d’adduction d'eau, en appli- 
quant les suggestions suivantes: k 

1° Porter de 5 à 25 millions la limite au delà 
de laquelle le cahier des charges de l'emprunt 
doit être soumis pour approbation au minis. 
tre de l’intérieur et des finances: 

2° Pour les syndicats de communes, au aeu 
de 1» millions pour l'ensemble du syndicat, 
Axer à 15 millions pour chaque commune 
adhérente au syndical et au delà de laquelle 
x compétence pour approbation de l'emprunt 
passe du préfel au ministre de l'intérieur et 
des finances; 

3° Ne pas exiger des centiines additionnels 
de garantie pour les emprunts d'électrification, 
lorsque l'annuité est couverte par le fonds 
d'amortissement, et, d'autre part, par dés 
surtaxes prévues sur le prix de l'énergie, au 


à notre pays de s'orienter vers Île | 
indépendance. | 











profit du syndicat de communes ou de lg 
commune ; 

4e Autoriser les collectivités locales à recz. 
voir les souscriptions constituées par les 1: 
tres de l'emprunt de lutte contre l'inflation; 

5e Abroger le décret Ramadier du 45 ser. 
tembre 1947, 
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RAPPORT fait au nom de la commission des 
moyens de communication sur l'avis donne 
par le Conseil de la République sur le pro. 
jet de loi adopté par l’Assemblée nationale 
portant institution de la Compagnie natio. 
nale Air France, par M. Livry-Level, d£ 


puté (1). 
Mesdames, messieurs, la commission des 
moyens de communication a pris connais. 


sance des modifications que le Conseil de la 
République a apportées au projet de loi por- 
tant instilution de la Compagnie nationale 
Air France voté par l’Assembée nationale. 
Elle a retenu toutes celles d’entre çglles qui 
ne portaient pas atteinte aux principes net- 
tement exprimés par votre Assemb'ée. 

Je ne crois pas utile d'entrer dans les dé- 
tails de ce rapport et crois préférable de 
rage aux membres de l’Assemblée de se 
aire une opinion sur cette question en pas- 
sant immédiatement à l’analyse des diffé 
rentes modifications, 

Le Conseil de la République, à très juste 
titre, a ajouté « et du tourisme » toutes les 
fois que le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme était en cause. Nous 
vous proposons, bien entendu, d'adopter cette 
rectification qui rétablit son titre exa 


PROJET DE LOI 
Titre ler 
Dispositions générales. 


Article 4er. 

A la fin du premier alinéa, le Conseil de 
la République a modifié « la date de miss 
en vigueur de cette société » par « la date de 
constitution de cette société ». Nous v 
ne ns d'adopter le texte du Comseil de 
République qui ne prête à aucune équivoque, 

Au paragraphe 2, il a transformé « celie 
entreprise » par: « celle-ci a pour objet » 
qui découle grammaticalement de la modiil- 
cation portée au premier alinéa. 

Par contre, au paragraphe 3, le Conseil Go 
la République demande que l'autorisation par 
dévrel soit prise en conseil des ministre 
Votre commission s'est déclarée entièrene 
d'accord avec cette modification, mais estime, 
si vous l'adoptez, qu'il n’y a plus Leu d: 
maintenir l’adjonction demandée par le Cc 
seil de la République sur es participatio 
dépassant 5 p. 100 du capital qui devraient 


| faire l'objet d’une loi votée par le Parlement 





1 


En effet, les travaux parlementaires sont tel 
lement nombreux qu'ils risqueraient de re- 
tarder indéfiniment des prises de participa 
tions importantes et toute garantie nous est 
donnée par le fait que les décrets seront pris 
en conseil des ministres. Nous vous deman- 
dons donc de repousser l'adjonction suivante: 
« Toutelois. lorsqu'une partcipation dé- 
assera 95 p, 100 du capital d’Air France, 
l'autorisation devra en être demandée au 
Parlement. » 
article 2. 
Conforme. 


Article 3. 


Le Conseil de la République a intercals, 
pour bien spécifler le délai imparti à l’établis. 
sement de l'inventaire, le membre de phrase 
suivant 


…# qui ne pourra être supérieur à six mois 


À gi de pvromulgation de la présente 
O1 » 





(4; Voir : Assemblée nationale, nos 4056, 
4183. 4316 et in-8e n° 919, Conseil de la Ré- 
publique: mes 354, 397, 410 (année 1948) et 
in-8e ne 124 (année 1948), 
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Votre commission estime Ù nt 
tion doit être retenue car elle empêche toute 
tenteur anormale de l'administration 


Article à. 
Nous vous proposons d'adopter le 
Conseil de la République qui denne d« 


cisions qui ont semblé désirahles à voir 
commission. 


texte äu 
5 pre- 


Ü 


Tri I 
Du fonctionnement d'Air France 


Atticie ». 
Par contre, nous ous demandens de rt 
tablir ke texte de l'Assemblée dans le 
deuxième alinéa portant sur les adminisira- 
teurs personnalités non fonelionnares dési- 
gnés pur le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Le texle proposé 
par le Conseil de la République, à notre sens, 
n'apporte pas de clarté rouvelle.et tend au 
même but que celui voté par vous, 

Par contre, nous somimes entièrement d'ac- 
cord au troisième alinéa pour accepter l’ad- 
jonction faite par le Conseil de la Républi- 
que, à Savozr que les candidats administra 
teurs représentant le personnel doivent faire 
partie depuis deux ans au moins de la com- 


pagnie. Les motifs sont si évidents qu'il nous 
semble inutile de les expiiquer 
Nous vous demandons de revenir au texte 


voté par votre Assemblée pour le quatrième 
alinéa car la proposition du Conseil de la Ré- 
publique tendrait en fait à faire nommer ces 
administrateurs par le Gouvernement et non 
par les actionnaires autres que l'Etat. 

Nous vous demandons aussi de r 
votre texte liné 
$mble plus explicite, 


venir à 


pour b dernier ea li 


noise 
Î 110 


Arlcie G 


Au Jeuxième alinéa, le Conseil de la Répur- 
blique désirerait voir ig président proposé par 
ke conseil d'administration. Nous sormtines 
entièrement d'accord sur celte modification. 
1 est évident que ke président ait l'accord de 
la majorité de son conseil pour pouvoir 
tivement assurer sa tâche. 

Par conire, nous vous demandons de re- 
venir au texte voté par vous en ce qui con- 
cerne Ses pouvoirs et ceux du direcleur gé- 
péral. 

Le texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique lui donne en etlet des pouvoirs absolus 
de gestion gt mêle les responsabiltés du pré- 
sident avec celles du directeur général. Ceci 
a été contraire à l'esprit français et à la lo- 

ique jusqu’en 1941 et n’a été introduit dans 
a législation que par l’ex-meréchal Pétain, 
£sous Ya pression des Allemands dont toutes les 
théories politiques et économiques ont tou- 
jours été basées sur la théorie du Funeher. 

Si vous adoptez les propositions du Conseil 
de la République, il ne serait pas vain de‘dire 
que les pouvoirs du Consei: et ceux du direc- 
teur général disparaftraient gt qu’une affaire 
nationales de l'importance de celle d’Air 
France serait entièrement entre les mains 
d'un homme: ce qui est contraire À l'esprit 
démocratique et à la saine gestion. 


cilec- 


SE œ 


Conforme. 
Article 8. 


Nous vous demandons de revenir au texte 
de l’Assemblée, 1es modififations apportées 
par le Conseil de Ja République n'ayant plus 
aucune raison d'être si ie président n'est pas 
en même temp: directeur général, 


Article 9. 
Conforme, 


Article 10. 


Au deuxième paragraphe, le Conseil de la 
République vous demande que la convention 
de 1946 reste en vigueur jusqu’à l'entrée du 
statut de l'aviation marchande Notre com- 
mission a estimé qu'elle. devait vous inviter 
à revenir à votre texte initial, la rédaction 
du Conseil de la République ne pouvant & 

que des retards supplémentaires. Le 
t'et le pays ayant eu la esse 
rmelle du ministre des travaux publics, des 





transports ct du tourisme que le statut de 
Vaéronautique marchande serait déposé avant 
le 15 juin, il n'en tiendra don qu’au Parle 
ment de le voir voter très rapidement 


Article 141 

Cè ilorme. 
Article 42. 
Nous vous demandons d \ r au xte 
voté par votre Assemblée, car l 
Conseil de la République, en ce qui concerne 
les subventions au lPéquilibre fin 
cier ne serait pas revisé, préjngé, jusqu'à 


, 


cas où 


4 
certain point, de la participation de j'Etat, 
meme en cas de gestion rmau se, ce qui 
est absolument contraire aux princip 
nous avons admis en créant | 
nale « Air-France 

\rlicie 19 
Conforme 
A pt L 
Nous vous demandons de res 
voté par voire Assérnb'ée qui À 
ôtre d'une exécution pius facile 


Article 15. 

Nous vous proposons d'adopter le texte du 
Conseil de la République qui donne une fa 
lité plus grande d'exploitation à la compagnie 
Air-France devant une carence ministérielle 
à répondre dans des délais suffissmment 


Terre Hi 
Dispositions d'erécutign. 
Article 17. 
Nous vous proposons d'adopter le texte 
Conseil de ja République qu t e8 


cisions supplémentaires. 
Article 18. 
Conforme, 
Article 49. 
Votre commission s’est déclarée d'accord 


République 


LI 
avec le texte du Conseil de la 
qui donne des précisions qui nous semblent 
souhaitables. 
Article 20 
{ form 


Article 21 


Nous vous proposons d'accepter la rédaction 
du Conseil de la République qui limite les 
délais 





impartis et par là même empêche des 
retards préjudiciables aux intér publics 
PROJET DE LOI 

Trreg jer 

Dispositions gén 
Art, 41° (adoption partie lle du ex! au 
Conseil de la République). ll est institué, 
sous le nom de Compagnie nalionale Aïù 


France, une sociélé soumise aux règles édic 
tées par la présente foi et, dans tout ce 
qu'elles n’ont pas de contraire à celle-ci, par 
les lois sur les sociétés anonymes. Dans les 
trois mois, à compter de la promulgalion de 
lä présente loi, un décret pris sur le 
port du ministre travaux publics, des 
transports et du | 


des 3 
tourisme fixcra la date de 
constitution de celte société 

Celle-ci a pour objet d'assurer l’exploita- 
tion de transports aériens dans les cond 


fixées par le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, après accord, 
s’il y a lieu, des autres ministres, et confor- 
mément aux règles qui seront établies par 
le statut de l'aviation marchande. 

La Compagnie nationa!te Air-France peut 


créer ou gérer des entreprises présentant un 
caractère annexe | rapport son activité 
principale ou prendre des participations dans 
des entreprises de ce 
tion donnée par décret pris en conseil des 
ministres. Toutefois, la Compagnie nationale 
Air-France ne peut créer où gérer des entre- 
prises de fabrication de matériel aéronautique 
ni prendre de participations dans de telles 
entreprises 
Art, 2, — Conforme, 


enre, après autorisa- 


| 
| 
| 
| 
| 
1 
| 





art. 3 x! 
Î n »* L 
* LA 
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travaux publics, des transport t du tourisme, 
st , M , S 
Fri Ë, —— {| 1107 { 
PS : LA 1 ' ‘ 
Art. 8 (reprise du texte qd \ mb! ha- 


tionale}. — Le président 


doivent être de nationalité française et jouir 
de leurs droits civiques. uvent appar- 
tenir au Parlement. 

Le directeur général ne peut 
fonction, rémunérée ou 


ils ne Pt 


exercer aucune 
non, dans des entre- 
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prises privé { lorsqu'il s'agit de filiales 
dans lesquelles la compagnie nationale Air 
France a une participation majoritaire el aprés 
autorisation du conseil d'administration, 

Le président du conseil d'adrmainisitration 


neut être révoqué à tout 


4 
graves par déi 


moment pour fautes 


ru pris éri COfisell des ministres 


sur la jpoposition du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisrné 


général peut Cire vVoqué par 
d'adiuinisiration sur pro 


Le directeur 


décision du conseil 


position du président ou de la majorité des 
deux tiers du conseil, approuvée par 1e HS 
tre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, 

Le président, les adpninistrateurs, le direc- 
teur général, ainsi que tout mandaté ‘harge 
d'un acte de gestion de la compagnie, seront 
responsables civilement et péualement dans 


les mêmes conditions que les adininistraieurs, 


directeurs généraux et imandalauires des it 
és anonymes. 

Les ipcompatibilités légales visant ces der- 
uers leur seront également opposable 

art 9 (adonti lu texte du Conseil de la 
République La compagnie nationale Air 
Vrance est soumise au contrôle général du 
ruinistre des travaux publics, des transports et 
du tourisme dans Les conditions fixces par 
ucrôté ministériel, 

La compagnie nationale Air-France est éga- 
leiment souimise au coutrôle économique et 
financier dans les conditions fixées par l'or- 
donnance du 2% novembre 1944 sans préjudice 
des pouvoirs d'inspection prévus par des lois 
particulières, 

En aucun cas, ces contrôles ne peuvent 
avoir pour effet d'hinposer à l'entreprise des 
autorisations préalables autres que celles pré 
vues dans la présente loi. 

Art. 10 (reprise du texte de l’Assemthléo na- 
tionale), — Les statuts de la compagnie na- 
tionale Air-France sont approuvés par décret 
pris en conseil des ininistres sur 1e rapport 


l n « F 1 1 « + 
du ministre des travaux publics, des transports 


et du tourisme et du ministre des finances 
et des affaires économiques. 

L'exploilati n dé cervices d'intérêt public 
couflée à la Cotupagnie nationale Air-France 
fera L'objet d'une convention qui devra étre 
souinise à l'approbation du Parlement dans 
les six mois suivant la promulgation de la 

nte loi 

Un cahier des charges, approuvé par arrêté 
du ministre di: travaux publics, des trans- 
vorts et du tourisme ct, dans la mesure où 
ses dispositions comportent des incidences 
fliancières, du ministre des finances et des 
affaires économiques, détermine les conditions 


nérales fonc- 


d'exploilation et les règles dé 


üonnement des services exploités: notam- 
ment les règles relatives au personnel navi- 
gant, au matériel volant, au contrôle tech- 
nique du matériel en exploilat et au Con- 
trôle du trafic 

art. 11 Conforme 

Art. 12 trel du texte de l'Assemblée 
nationale), - La compagnii itionale A 
France doit couvrir par ses ressources pro 
pires l'ensemble de ses dépens 3 d'exploita 
ion, l'intérêt e l'amortissement des ern- 
prunt l'amort ment du matériel et des 
nstallations et provisions à constituer 
pour Ccouvt les risques de tout ordr 

loutefois, pour tenir mpte des obligations 
particuhèr qui lui © li Î Inposet dans 
l'ir ‘ gg éral, l'1 1{ ou le collectivités pu- 
bliqut le la métropole ou cel de la France 
l'outre-m peuvent Jui allouer des subven- 
tions dont le montant, les conditions d'attri- 
bution et le contrôle de l'utilisation sont 
iélerminées par des conventions passces avec 
ulle à cet elfet 

La compagnie nationale Ant France a ré urs, 
pou besoins de son exploitation, aux 
movens de crédit en usage dans le commerce. 


La caisse nationale des marchés de 
autorisée à recevoir en garantie, à 
à accepter et à et d les effets de 


inerce émis par elle, 


l'Etat est 
av aliser, 


com- 


SSP 


Art. 13 (adoption du texte du { 
tépublique) 
ilisations, 


ei! de la 

En vue de financer ses immo- 
la compagnie nationale Air-France 
st habilitée à émettre dans le public des 
mprunts qui peuvent bénéficier de n garantie 
le l'Etat. Ces émissions sont soumises à l’ap- 
probation préal du ministre des travaux 


| 
| 
{ 
{ 


nhl 
aie 





1 in 
publi >, 


des transports et du tourisme et du 


Ininistre des finances et des aflaires Éécono- 
miques, 

Art. 4% (reprise du texte de l’Assemblée 
nationale). — Le conseil d'administration sou- 
met l'approbation du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme et du 
ministre des finances et des affaires Éécono- 


niques : 
Les programmes généraux d'engagements de 
dépenses échelonnées sur plusieurs aruiées,; 
L'état indicatif annuel des prévisions de 
recettes et de dépenses de toute nature, ainsi 
que les complémentaires en Cours 
d'année; 


Le bilan, le 


td its 


compte profits ei perte n: 


# 14 
La prise de participations financières ou là 
cession de celles-ci; 
Les tarifs 
Le stalut du personnel. 
Le bilan et le compte profts el pertes seront 
ubliés au Journal officiel avant ke 3£ juillet 


le Chaque année. 

Art. 45 (adoption du texte du Conseil de Ja 
République), — Le conseil d'administration 
soumet à l'approbation du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme 
le programme d'investissement, d'achat de 
matériei et de lignes à desservir. 

Un délai maximum de deux mois est accordé 
au ministre intéressé pour donner son appro- 
balion. Passé ce délai, elle sera considérée 
comme requise de plein droit, 
art. 16 Conforme. 


Trieg 1H] 


Dispositions d'erécution 


Art. 17 (adoption du texte du Conseil de la 
République), — La société Air-France, [a so- 
ciété Air-Bleu, la société Air-France-Trans- 


atlantique sont dissoutes et entrent en liqui- 
dation au jour de la constitution de la corn- 
pagnie nationale Air-France. 

Les actions de la société Air-Bleu et de la 
société Air-France-Transatlantique qui n’ont 
pas déjà été transférées à l'Etat — en vertu 
de l'article 4er, alinéa 1, de l'ordonnance 
du 26 juin 1955 — lui seront transférées au 
jour de la con:litution de la compagnie natio- 
hale Air-France. 


Les administrateurs provisoires de la s- 
ciété Air-France et les administrateurs des 
deux autres sociétés cessent leurs fonctions: 


pour assumer les fonctions. de liquidateurs. 
Les sociétés dissoutes ne seront plus dé- 

signées désormais que sous la dénomination: 

« ancienne société Air-France », «Air-Bleu » 


où « Air-France-Transatlantique », en liqui- 
dation 
Art. {8 {adpotion du texte du Conseil de 


la République), — Sont transférées & l'Etat. 


à la date ct aux conditions fixées par décret 
rendu sur proposition du rministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, 


du ministre des affaires étrangères et du mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques les actions visées au paragraphe 2° 
de l'article 4er de l'ordonnance n° 45-1103 du 
96 juin 1945, portant nationalisation des trans- 
ports aériens 

Art. 19 {adaption du texte du Conseil de la 
République). — Le prix de rachat par l'Etat 
des actions autres que celles visées à l’article 
précédent sera déterminée par une commis- 
sion présidée par un conseiller maître à la 
cour des comptes et comprenant: 

Un représentant du ministre es 
des affaires économiques ; 

Un représentant du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme; ; 

Deux représentants désignés par les anciens 
propriétaires (autres que l'Etat, les collecti- 
vités et établissements: publics) des actions 
de chacune des tés inléressées trans- 
férées à l'Etat. 

Art. 20, — Conforme. 

Art, 21 {adoption du texte du Conseil de la 
République). — Des décrets pris en conseil 
d'Etat, sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme et des 
ministres intéressés, déltermineront les condi- 
tions d'application de la présente, loi. 

Cependant, la décision concernant l’appli- 
cation de l'article 19, devra étre prise trois 
mois au plus tard après la promulgation de la 


présente 10 


finances et 


SOC lé tt 





a, 


ANNEXE N' 4372 


(Session de 1%M6. — 2e séance du 28 mai (948% 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
finances sur le projet de loi autorisant le 

Président de la République à ratifier ja 
convention financière franco-libanaise :i. 
gnée le 24 janvier 1948 par Son Excellence 
le ministre des affaires étrangères de la 
tépubiique française et Son Excellence ta 
ministre des affaires étrangères de la Kés 
publique libanaise, par M. Jacques Duclos, 
député (4) 


Mesdames, me Gouvernement 4 
déposé, sous :e n° 313, un projet de joi uu- 
torisant le Président de la République à rati« 
fier la convention financière franco-libanaise 
signee le 24 janvier 1943 par Son Excellence 
le ministre des affaires étrangères de la Rés 
publique française, et Son Excellence le mie 
nistre des affaires étrangères de la Képubli- 
que libanaise. 

Les relations financières entre la France et 
les Etats du Levant ont déjà fait l'objet do la 
loi ne 47-1363 du 21 août 1947, approuvant Î& 
convention passée, le 29 septembre 1946, avee 
la Banque de Svrie et du Liban. À la suite 
de la rmodification de la parité, en date du 
25 décembre 1945, le Trésor français a réé- 
valué les avoirs en francs de l'institut d'émis. 
sion syrien et lihanais, pour respecter les en- 
gagements pris dans les lettres adressées le 
2%5 janvier 1%M4 par le général d'armée Ca- 
troux au président du conseil des ministres 
de .a République syrienne et au président du 


Es — # 
53iEUrS, 1€ 


conseil des rainistres de la République liba- 
aise. 

Cependant, les obligations souscrites dans 
ces lettres ne pouvaient être considérées 
comme ayant une durée illimitée. Hllcs 


avaient été assumées, le 2% janvier 1944, en 
prévision de la dévaluation du franc, consi- 
déréc alors comme inéluctable à la fin des 
hostilités, et réalisée en fait le 26 décembra 
1945, et de cette dévaluation seule. 

En conséquence, et conformément à l'avis 
du conseil d'Etat, le gouvernement français, 
en portant à la connaissance des gouverne- 
ments syrien et libanais la loi du 21 août 
1947, leur a notifié également par la voia 
diplomatique qu'il considérait avoir, du fait 
de ses versements, pleinement exécuté ef 
conduit à leur terme, les engagements conte- 
nus dans les lettres du 25 janvier 1944. Afin 
d'éviter tout malentendu à l'avenir, le Gou- 
vernement français a, au surplus, estimé pré- 
férable de les dénoncer formellement. 

Dès le versement effectué par le Trésor 
français à la Banque en vertu de la conven- 
tion du 29 septembre 1946, le Gouvernement 
français estimait qu'il avait tenu les enga- 
gements pris par la lettre du 25 janvier 4944, 
La lettre adressée le même jour par le mi 
nistre des finances au porn: directeur gé- 
néral de la Banque l'indiquait clairement. 
Une certaine équivoque subsistait néanmoins, 
C'est pourquoi le Geuvernement français, 
après avoir recueilli l'avis du conseil d'Etat 
(2 mai 1947), notifia aux Etats le 30 août 
1947, sa décision de dénoncer formellement 
l'accord. 

En application de l'accord ainsi dénoncé, 
ia Banque de Syrie et du Liban, banque 
d'émission de la Syrie et du Liban, avait 
reçu du Trésor français, en application ce 
l'accord monétaire du % janvier 1944: 


{s Un versement de 287.229.729 F en vertu 
de la convention conclue entre le ministre 
des finances et le président directeur général 
de la Banque de Syrie et du Liban en date 
du {er juillet 1944, ratifié par l'ordonnance du 
25 juillet 1944; 

29 Un versement de 16.632.662.251 F em 
vertu de la convention conclue en date du 
29 septembre 1946, ratifiée par la loi du 21 
août 1947 

Il importe de préciser que la banque de 
Syrie et du Liban est une banque privée 
fraiçaise qui succéda, en 1919, aux agences de 
la Banque ottomane en Syrie et au Liban. 

Le 4er avril 4920, une fois défini le mandat 
français sur les Etats du Levant, le haut 








| (4} Voir le ne St. 
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a 
commissaire de la République française sup- 
nrima l'emploi de la ivre égyptienne comme 
inonnaie HKégale et ema la livre libano-sy- 
rienune, dont la valeur fuf fixée à 20 F paya- 
les en chèque sur Parie, il accordait à la 
henque de Syrie et du Liban le monopole de 
lé aission du nouveau papier-monnaie. A Ja 
nite de négociations avec les gouvernements 


du Grand-Liban, de la Fédération syrienne et 


i 


Lisau obtint le monopaie d'émission pour une 
î 4 à » " +, n 
durée de quinze années à compter du 1° 


avril 1924. 


Les: traités franco-libanais et franco-svrien 


ciunés en 1926 mais non ratlifiés par. le Par- | 


Jement français ne contenaient aucune ga- 
jontie--pour le renouvelleinent du privièse 
d'émission, qui expiralt le 3t mars 199. La 
banque de Eyrie et du Liban conclut, le 29 
gai 4937, avec le gouverment libanais cet 
ke 235 févrios 18, avec le gouvernement Sy- 
rien, deux conventions prorogeant la durée 
de son privilège d'émission de vingt-cinq an- 
nés à partir du tes avril 149; mais pour être 
conventions devaient étre ra- 


valabies, ces 


tiliées par um lai, c'est-à-dire par des par- 


lermments, si la situation politique -demeurait 
fnchangée. 


Le yartement libanais ne fit aucune oppo- 


gtion et ralifia la convention je concernant ! 
Ye 7 juin 14937. Du côté syrien, nu contraire 
Djemti Mardam Bey, sisnalaire du traité 


franco-syrien et de la convention intervenue 
avec la banque, estima impossible de sou- 
inettre celle-ci au parlement de bamas: Dé- 
missionnaire en février 4%, le cabinet Dje- 
mi! Mardam Bey fut rempincé par un minis- 
tère présidé par Nassouhi Bey Boukhari, qui 
né'jouissait d'aucun prestige et qui dut ra- 
nidement démissionner. Aucun homme poli- 
tique syrien n'ayant accepté de former un 
gninistère, le président de la R“publique sy 
zienne démissionna à son tour. Le baut Com- 
inissaire, Gabriel Puaux, suspendit en juri- 
jet 1939 l'application de !la constitution et 
éonfia, sous son contrôle, les pouvoirs lé- 
gidatil et exécutif à un conseil composé des 
directeurs des services généraux des Tuinis- 
tères et présidé par Bahy el Khatib, directeur 
de l'intérieur, Ce conseil approuva la con- 
veñtion de la banque le 9 septembre 19939. 

La convention passée ie 29 septembre 1916 
avec la banque de Syrie ét du Liban et qui 
porte les signatures de M. Robert Schuman, 
ministre des finances, et de M. René Busson, 
RAR directeur général de la banque, est 

asee : 

Sur les conventions du 29 mai 193% et du 
25 février 1995; 

Sur l'annexe syro-libanaise du 2%» janvier 
4ÿi4 à l'accord financier franeo-britannique du 
8 février 1944, fixant le taux de la livre libanc- 
gyrienne à 22,6 F; 

Sur la lettre adressée ie 25 janvier 195% aux 
gouvernements des Etats de Syrie et du Liban 
par le général Catroux, agissant au non: du 
cofnité français de libération, sûr l'avis de 
l'office des changes de la caisse centrale de 
la France d'outre-mer, paru dans le Journal 
officiel du 26 décembre 1945 et portant modi- 
firation de parités monétaires; 

Sur la loi du 26 décembre 1915, 
la convention qui fixe à 134.627,90 F par kilo- 
gramme d’or fin, la base de la réévaluation 
de l'encaisse-or de la Banque de France. 

D'après les dispositions contenues dans la 
conventiun, l'Etat français prenait à sa charge 
la perle de change aflérente aux avoirs en 
francs détenus par la banque de Syrie et du 
Liban à Ja dale du 26 décembre 191%, en 
contrepartie d'un passif en monnaies autres 
que Je franc et qui résultait de Ja mise en 


approuvant 


application à celle même date de la rou- 
velie. parité de 51,35 F pour. la livre liba- 
naise et syrienne. 


A l'heure actuelle, la parité de la uvre 
libanaise est de 97,83 F. 

A la suite de la dénonciation de l'accord, du 
25 janvier 1944, des négociations se sont ou- 
vertes à Paris, le 4er octobre 1947. Elles ont 
abouti avec le Liban à la signature de l'ac- 
En qui est aujourd'hui soumis à la ralifica- 

on. 

La Syrie a, au contraire, rejeté les proposi 
tons”dy Gouvernement français qui se pro- 

ofé' de porter devant la Haute Cour dé jus- 

ce internationale de La Haye, l’ensemble 
des litiges de nature financière qui l’oppose 
au gouvernement syrien tant en Ce qui con- 


du Djebel Druze, ,a banque de Syrie et Au ! 


| 
| 
| 
| 


| 
| 





cerne les créances et les hiens francais qu'en 
ce qui concerne la question monétaire. 
L'aceord financier franeo-iihanais signé Île 
94 janvier 4938 entre les ministres des affaires 
étrangères de Ia République française et de 
ja république libanaise porte à la fois sur.le 
régune des avoirs en francs appartenant à 
l'institut d'émission libanais, sur le règlement 
es c et dettes réciproques entre la 
l'rance et le Liban et sur les Cchanges éco- 





uomiques et finantiers entre les deux pays. 

Les avoirs libanais en francs de la banque 
de Syrie et du Liban sont divisés en deux 
comptes. La plus grande partie des avoirs 
libanais est portée au premier compte; si Ja 


parité officielle entre le franc et la livre sler- 
li venait à subir des modifications, le solde 
de ce compte serait immédiatement ajusté; 
ete garantie couvre en particulier Ja déva- 
lation francaise en date du 26 janvier 1948. 
Les autres avoirs en francs de ia banque de 
Syrie et du Liban portés au second compile 
nt pas garantis; ils sont utilisables par 
noitics, achats dans la zone franc et 
achats de devises européennes contre 


En * 
iraies. 





La France a abandonné les créances qu'elle 
pouvait faire valoir sur le Liban en ce qui 
concerne l'entretien des troupes spéciales de 
999 à 1945. Le total des autres créances fran- 


çaises cur le Liban, y compris celles qui ré- 
sultent de la cession d’une partie du Gou- 
vernement français au Liban, a été fixé à 
20 millions de livres libanaises. 

Des dispositions précisent enfin les relations 
commerciales et le régime applicable aux 
mouvements de fonds entre ie Liban et 
l'Union française. 

L'accord qui est soumis à ratifiéation est 
conclu pour dix ans. Il est destiné à cons- 
tituer, pendant toute cette période, le cadre 
général des relations financières entre la 
France et ‘e Liban. 

Votre commission des finances a demandé 
des explicalions sur les conditions de cession 
de biens français au gouvernement libanais 
et les réponses ci-après ont été faites à di- 
verses questions posées au Gouvernement: 

Questions: Les clauses de la convention 
relatives à la cession des biens français au 
Liban (art. S) ont-elles fait l’objet d'un avis 
favorab'e du comité interministériel institué 
par le décret du 10 août 1936, en vue d'étudier 
ies conditions de gestion et de liquidation des 
biens de l'Etat français en Syrie et au Li- 
ban ? 

Réponse: Les demandes d'acquisition pré- 
sentées par le gouvernement libanais ont été 
soumises, avant la conclusion des négocia- 
tions, au cornité interministériel le 148 décem- 
bre 1917. Le comité a autorisé la vente des 
propriétés en cause, à la condition que Îles 
prix, he soient pas inférieurs à leur valeur 
actuelle, telle qu'elle résulte des estimations 
récentes ou de correction des estimations de 
1943 par un coëeflicient approprié à la varia- 
tion du cours des immeubles depuis cette 
époque. Alors que le gouvernement libanais 
n'accehtait d'offrir que 15 millions de livres, 
les négociateurs français ont pu finalement 
obtenir 18 millions de livres, chiffre sensible- 
nent sunérieur au minimum fixé par le co- 
inité. 

Ce résultat est d'autant plus satisfaisant 
que si nous n'avions pu vendre ces propriétés 
au gouvernement Jibanais-qui est susceptible 
d'utiliser les bâtiments à usage militaire, nous 
h'aurions pu tirer dans beaucoup de cas que 
la valeur du terrain. 

Question: Est-il exact que l'aérodrome de 
\ayak, compris dans les propriétés dont la 
cession est prévue par l’article 8, aurait coûté 
plus d’un milliard ct demi de francs francais, 
comme le prétend un article publié dans le 
Monde du 26 septembre, sous la signature 
de M. Maurice Ferro ? 

Réponse: Seuls le services de l'aviation mi- 
litaire sont en mesure d'établir le prix de re- 
vient total de l'aérodrome de Rayak. Mais 
ce prix de revient ne pouvait, en tout état 
de cause, servir de base à une transactiôn. 
D'autre part, l’armée de Fair a emporté un 
important matériel et s’est même réservé des 
hangars dont les derniers sont en- cours de 
démontage. De l'autre, l'aérodrome situé loin 





de toute ägglomération, sur un plaleau com- 


pris entre deux chaînes de montagne, n’a 
pas d'intérêt pour l'aviation civile. Le gou- 


“vernement libanais n'ayant pas d’aviation mi- 


litaire, nous avions de fortes chances de ne 





pouvoir revendre ce domaine qu'au prix de 
terrains à labour. 

Finalement, l'aérodrome a pu être compté 
dans les biens à céder par l'accord du 24 jan- 
vier pour le prix de 6 millions de livres, soit 
près de 60 millions de francs, prix qui cor- 
respond à une évaluation effectuée dans les 
derniers mois de 19%47 par un agent de la 
direction des domaines en mission au Levant. 

Question: Comment a été fixé le prix da 
cession de divers matériels énumérés sous 
les paragraphes %° à 59 de l'article 8? H 
semble, à première vue, que ces prix de ces- 

ion n’ont aucun rapport avec la valeur réeile 





de ces matériels, dont 11 y aurait lieu d’indi- 
quer approximativement le prix de revient. 
Réponso: Pour les catégories de matériels 


énum ‘rés sous les paragraphes %° à 5° de l'ar- 
licle &, los évaluations de base ont été faites 
ar l’armée en tenant compte des va:eurs de 
remplacement, Il est évident que des abatte- 
ments devaient être effectués pour tenir 
compte de l'usure où même du caractère dé- 
modé des matériels d'installation 

Sur cesz bases, il a d'abord été réclamé au 
Liban une somme de 7.500.000 livres pour les 
matériels laissés aux troupes locales en 194% 
en sus de leur dotation normale, c’est-à-dire 
en sus d'armements achetés avec des fonds 
libanais. 

Mais le gouvernement libanais a, d'abord, 
contesté le principe de toute detle à ce sujet. 
Lors des négociations, ses représentants sou- 
tinrent avec plus de raison qu'il était anormal 
de compter des armements de types anciens 
et plus ou moins usagés pour leur valeur de 
remplacement, alors qu'Anglais êt Américains 
avaient vendu dans le mème temps, à très 
bas prix, des armements modernes provenant 
de :eur surplus. Après une discussion longue 
et serrée, il apparut impossible d'obtenir plus 
de 1.640.000 livres de ces armements 

En ce qui concerne le réseau eg mme 
la première évaluation faite sur les bases éta- 
blies par l'armée, s'élevait à 19 $87.350 livres 
libanaises. Des négociations très laboricuses 
engagées en 1915 aboutissaent à ja fixation 
d'un prix de 5.150.000 livres. Une expertise 
effectuée à l’époque par un contrôleur de 
l'armée spécialement envoyé en mission, re- 
connaissait que cette somme correspondait à 
peu près à la valeur des installations, très 
éprouvées par les années de guerre pendant 
lesquelles l’entrelien avait dû fatalement être 
négligé et qui étaient équipées d'un matériel 
déjà périmé. A la suite de cette expertise .et 
d'un accord des ministères intéressés. un pro- 
tocole fut signé à Beyrouth le 23 mars 19%6. 
Mais des contestations s'étant élevées à pro- 
pos des manquants constatés, le gouverne- 
ment libanais n'avait accepté de régler qu'une 
somme de 4.618.601 livres, alors que l'admi- 
nistration française esthimal que ces man- 
quants ne devatent pas réduire la valeur des 
installations à moins de 4.700.009 livres. U’est 
celte différence de 82.000 livres qui est visée 
à l’article 8, paragraphe 3, de l'accord du 
94 janvier. 

Enfin, les nrix fixés pour le poste de radio- 
diffusion et le matériel de sécurité aérienne 
correspondent exactement aux chiffres résul- 
tant de l'application aux valeurs de remp'ace- 
ment des coefficients de vétusté et d'usure 
fixés pour chaque appareil par les techniciens, 

De son côté, votre rapporteur a tenu à u0- 
mander des précisions complémentaires auwx- 
quelles le ministre des affaires étrangères a 
répondu comme suit: 

Question: Quel était, À la date de la signa- 
ture de la convention, le montant des avoirs 
Libanais en francs ? 

Réponse: Le montant des avoir libanais en 
francs, à la date de la signature de l'accord 
du 2% janvier 1948, était d'environ 13 mil- 
liards. Il est impossible de préciser davantage 
ce chiffre, certains comptes n'ayant 9as en- 
core élé définitivement répartis entre la Syrie 
et le Liban. 

Question: Quel est le volume de la cireu 
lation monétaire au Liban? 

Réponse : Le volume de la circulation moné- 
taire au Liban était, à la même date, de 


158.500 000 livres libanaises, soit en ‘ranrs 
8.614.47:5.000,. 
Question: À combien se monte in ontre- 


valeur en francs correspondant à la partie 
de la circulation de !a livre libanaise cou- 
verle par des avoirs en francs, les accords du 
42 juin 4947 l'ayant portée à 8.881.470 13590 PR. 

Réponse: L'accord du 24 janvier 1948 fait 


porter la garantie, non sur la totalité des 
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nn 
Liban, 1nais sur une somme Année 4945: 18 millions de livres Sterling; |. Réponse: Le danger auquel fl est fait 4 
- | : £ ! 1 * 1 H ‘ nraît nn victor n =. 
fixée approximativement à 8.000 millions de | 14 millions de dolars. | 3.1 DINE nn ND PORN, DES Svner. La ! 
francs. La banque de Syrie et du Liban ayant Année 1946: 7 millions de livres sterlings; | de Syrie et du Liban, institut d'émission 
i 13 millions de dollars. deux Etats, peut sans inconvénients g 


depuis procédé à la discrimination des cou- 
vertures monétaires des deux Etats, la somme 
arantie s'éleve finalement à 8.981 millions de 
rancs. H résulte du paragraphe « réponse » 
à la deuxième question ci-dessus, que Cætle 
garantie couvrait, à la date de l'accord, la 
totalité des livres libanaises en circulation 
Question: Combien la France devra-t<lle 
verser à la Banque de Syrie et du Liban 


en application de la convention du 2% jan- 

vier 1948 soumise à la ratification du Par- 

lement? | 
Réponse: La garantie française portait, à 


la date du 21 janvier 1918, sur 8.981 millions 
de francs, La dévatostion française du 26 jan- 
vier 1948 aura donc pour effet, après la rati- 
fication du trailé, le versernent par le Trésor 
francais au compte libanais ne { d'une somme 
d'enviren 7.185 millions de francs. Cette fois, 
geul da Liban bénéficiera du versement. 

Question: Quelle est la nature: a) des mar- 
chandises exportées de France et de l'Union 
française; b) des marchandies exportées du 
Liban”? 

Réponse: Les exportations du Liban vers 
l'Union francaise consistent principalement en 
agrumes, huile d'olive, fruits secs. Cellés de 
l'Union francaise vers le Liban, en produits 
fabriqués des plus divers (produits chimiques, 
parfumerie, elc.). 

Question: Le Gouvernement français, en 
déclarant dans Farticle 13 de la convention 
du 24 janvier 1948 vouloir favoriser par ses 
exportations l'équipement du Liban, ne craint- 
il pas de favoriser cet équipement au délri- 
ment de celui de l’Union française? 

Réponse: Le Gouvernement français, en 
s'eflorçant de favoriser par ses exportations, 
l'équipement du Liban », n'a pas pris un 
engagement qui puisse nuire à l'équipement 
de l'Union française, 

D'une part, il s’agit d'une obligation dont 
les termes, très généraux, doivent permettre 
au Gouvernement français de choisir en qua- 
lité et en quantité les fournitures qui seront 
faites au Liban: ce faisant, il tiendra compte 
des besoins de l'Union française. D'autre part, 
tandis que l'équipement de l’Union française 
pose un délicat prob:ème de financement, ce 
problème ne se pose pas pour le Liban, puis- 
que celui-ci dispose déjà des fonds nécessaires 
en francs, Enfin, les besoins d'équipement de 
ce pays de 1.100.000 habitants ne sont pas, de 
très loin, comparables à ceux de l'Union 
française, 

Question: D'après la direction générale des 
douanes, le commerce français avec la Syrie 
et le Liban se décomposerait pour l’année 
4947 comme suit: importalions: 340.519.000 F; 
exporlations, 2.351.863.000 F,. Nous exportons 
donc beaucoup plus que nous n'importons et 
ces exportations étant réglées en francs, la 
France n'est-elle pas menée en définitive à 
payer elle-même ses me exportations au 
moyen des versements effectués à la Banque 
de Syrie et du Liban? 

Réponse: 11 n'est pas contestable que la 
France paye une grande parlie de ses propres 
exportations au moyen de fonds qu'elle à 
versés à la Banque de Syrie et du Liban. 
Mais ce mode d'utilisation des fonds dont dis- 
ose le Liban est certainement préférable à 
d'autres et notamment à l'achat de devises 
étrangères dont la France manque et qui 
serviraient évidemment à développer les cou- 
rants d'échanges entre le Liban et les pays 
étrangers. On notera, à ce propos que, si la 
France est tenue de fournir certaines quan- 
tités de devises, il ne s'agira que de devises 
européennes, le dollar étant exclu. 

Question: Le journal La Vie française du 
3 octobre 1947 ayant écrit que la France four- 
nit chaque année au Liban et à la Syrie 
500.009 livres sterling et 2 millions de dol- 
lars pour permettre à ces pays de faire des 
importations en provenance des zones dollar 
et sterling, je voudrais que vous m'indiquiez 
si ces devises ont été etfectivement fournies 
à la Syrie et au Liban et quelle a été la part 
affectée à ce dernier pays? ; 

Réponse : Les allocations en devises qui ont 
été faites de 1944 à 1917 par le Trésor fran- 
çais à la Syrie et au Liban, sans qu’on puisse 
d'ailleurs distinguer pendant cette période les 
parts destinées à chacun de ces deux Etats, 
ont atteint les sommes suivantes: 

Année 1911: 2 millions de livres sterling. 





Aun£e 1947: 10.500.000 dollars. 

De plus, une allocalion de 
sterling a été accordée au Liban 
premiers mois de l'année 1948. 

Question: Compte tenu des éléments conte- 
nus dans les deux questions ci-dessus, quels 
sont les avantages que la France pourra tirer 
du développement de son commerce avec le 
Liban? 

Réponse: L'utilisation des avoirs francs du 
Liban pour l’achut de marchandises françaises 
ne manquera pas d'alimenter et de développer 
le courant des échanges entre les deux pays. 
Les clauses Mmêmes du traité imposent à cette 
utilisation un rythme conforme à nos inté- 
rôts. Le ge pp de la balance commer- 
ciale pourra donc subsister pendant cette pé- 
riode, le Liban ayant la possibilité d'acheter 
à la France plus qu'il ne fui vendra. 

11 n'est pas interdit de penser, que par 
la suite, la production française continuera à 
bénéficier du courant ainsi entretenu et 
conservera longtemps l'accès du marché liba- 
nais, que sa fonction de redistribution dans 
le Proche-Orient rend particulièrement inté- 
ressant. 

Question: Pourquoi l’article 2 du projet de 
loi n° 3813 prévoit-il que les conventions à 
intervenir entre le ministre des finances et 
le président directeur général de la Banque 
de Syrie et du Liban, en application de la 
convention franco-libanaise du 24 janvier 1948, 
devront être simplement approuvées par dé- 
cret en conseil d'Etat au lieu d'être soumises 
à la ralification du Parlement? 

Réponse: Il n’a point paru nécessaire de 
solliciter l'approbation du Parlement pour les 
conventions à conclure entre le ministre des 
finances et le président directeur général de 
la banque, puisque ces conventions ne con- 
cerneront que l'application de l'accord du 
24 janvier, qui est soumis lui-même À rati- 
ficalion &u Président de la République, donc 
à autorisation préalable du Parlement, 

Question: Pourquoi le Gouvernement fran- 
Çais a-t-il signé la convention monétaire 
franco-libanaise du 24 janvier 1918 alors que 
l'opposition de la Syrie risque de déterminer 

graves inconvénients pour la France dans 
l'application de cette convention * 

téponse: L'opposition du: gouvernement 
syrien ne paraît pas devoir susciter les gra- 
ves inconvénients auxquels fait allusion Ja 
question posée. Par contre, le traité signé 
avec le Liban offre l'avantage de régler l'en- 
semble des problèmes financiers qui restaient 
en suspens depuis la fin du mandat. Sans 
doute eût-il été préférable pour tous que les 
questions financières pendantes entre la 
France et la Syrie fussent également régées. 
Si le gouvernement syrien en a autrement 
décidé, on ne voit pas pourquoi son absten- 
tion aurait dû conduire le Gouvernement 
français à renoncer à l'accord possible avec 
le Liban. 

Question: Quels sont les moyens de con- 
trôle dont dispose le Gouvernement français 
vis-à-vis de la banque de Syrie et du Liban, 
société anonyme française dont le siège so- 
clal est à Paris et qui, précédemment, était 
soumise au contrôle du haut commissaire de 
a République pour la Syrie et le Liban ? 

Réponse: Le Gouvernement français pos- 
sède à l'égard du siège social de la banque 
de Syrie et du Liban, société anonyme fran- 
çaise, les mêmes moyens généraux de con- 
trôle qu'à l'égard aes autres banques fran- 
çaises, en matière fiscale, de réglementation 
des changes et de crédit. De plus, il désigne 
un censeur des émissions qui réside à Bey- 
routh et un censeur suppléant qui réside à 
Paris. Le rôle des censeurs se borne du reste 
à vérifier l'existence de la couverture de 
l'émission et la conformité de celle-ci avec 
les statuts de la banque et avec la conven- 
tion du 29 mai 1947 entre la banque et la 
République libanaise. 

uestion: N'y a-t-il pas danger pour la pro- 
tection des intérêts français à ce que la ban- 
que de Syrie èt Gu Liban soit, à la fois, Ja 
ee ou d'émission de la livre libanaise LA 
rantie par la convention du 24 janvier 1918 
et de la livre Hagens qui n’est ra garan- 
tie, et qui semble être rattachée à des inté- 
rêts économiques plus ou mains en contra- 
diction avec Ceux du Liban? 


350.000 livres 
pour les 





deux monnaies distinctes. Ceci ne parait na 
toucher à la protection des intérêts francais. 

Après avoir porté tous ces renseighemer:s 
à la connaissance Ge la commission des 
nan£es au cours de sa séance du 26 mai 4958 
votre rapporleur a proposé que vnte 
dus M. le ministre des afluires étrangères et 
M. le ministre des finances et des aflaires 
économiques, avant de prendre 
le projet de lai déposé par le Gouverne 

M. Mendès-France, sans s'opposer 
tion des ministres, a demandé que 
mission Se prononce sur<e-chamrs en indii 
quant que tout retard dans l'adcption @e ce 
projet pourrait servir de base à une campa- 
gne contre cet accord, étant donné que le 
traité franco“ibanais et franco-syrien de 1926 
n'avait pas été ratitké par le Parlement fran. 
çais. 

Cependant, M. Mendès-France a été amer 
à préciser qu’il fallait voie dans cet accord 
franco-libanais le reflet de compétitions d'in. 
térêts entre la France et l'Angleterre dans 
le Proche-Orient. 

C'est justement pour avoir des explications 
plus détaillées sur les aboutissants poliliques 
de l'accord francoZibanais que votre rappor- 
teur avait demanäé l'audition des ministr 
mais la commission, appelée à se prononcer 
sur le projet de loi, n'a pas suivi son rap- 
porteur, et par 10 voix contre 6 abstentions 
du NE communiste et un indépendant, 
elle a adopté le projet de loi no 3x1? 

C'est dans ces conditions, mesdames et 
messieurs, que la commission des finances, 
par un vote à Ja res ne propose à l’As- 
semblée naliona'e d'adopter le projet de lot 
ci-après : 


Ssojent e 


su 
pos.il 
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PROJET DE LOI 


Art, 4er. — Le Président de la Répnblique 
française est autorisé à ratifier la convention 
franco-libanaise signée le 24 janvier 1943 par 
fe ininistre des affaires étrangères de Îa Re. 
publique française et le ministre des affaires 
étrangères de la Répub'ique libanaise, et dont 
le texte demeure annexé à la présente lof. 

Art. 2, — Les conventions à intervenir en- 
tre le ministre des finances et le président 
directeur générai de la banque de Syrie € 
du Liban, en application de la convention 
financière franco-libanaise du 24 janvier 48 
+ approuvées par décrels en conseil 

"Etat. 





ANNEXE N'4373 





(Session de 1948. — 2e séance du 28 mai 195.3 


RAPPORT fait au nom de la commission ce 
la presse sur le projet de loi tendant à mo- 
difier la loi n° 46-2360 du 25 octobre 19: 
portant oréation d'un centre national de la 
Ccinématographie en ce qui concerne Îles 
sanctions prévues à l’article 46 de ladite 
oi, par M. Géraud Jouve, député (1). 


Mesdames, messieurs, l’aide substantielle 
que votre comimission de la presse vous à 
demandé d'accorder aux exploitants de salles 
ce spectacles cinématographiques pour Ja 
modernisation et l'extension de leurs salles, 
trouve sa première contreparite, en attendant 
l'institution d'un système de contrôle plus 
direct et moins bureaucratique, dans le pro- 
jet de loi Si 4010) renforçant les sanctions 
appliquées jusqu'ici. Le texte des dispositions 
soumises à votre approbation par ce projel 
avait été étudié par la commission infermi- 
nistérielle du cinéma, à laquelle votre cof- 
mission de la presse avait bien voulu déic 
guer M. Bichet et votre rapporteur, 

La principale innovation du texte qui vous 
est soumis réside dans la possibilité, pour le 
centre national Gu cinéma, de prononcer la 
mise sous séquestre des entreprises de ci 
néma. Cette mesure est préférable à Ja fer. 
meture qui était appliquée jusqu'ici et qui 
outre le délinquant, frappait injustement }e 
public et les autres branches de l'industrie 
cinématographique. 


(1) Voir le n° 4010. 
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Votre rapporteur tient à réaffirmer à cette 
nr P= 









occasion son e:pair de voir aüopter le système 
du bi pnétimbré qui, en permettant d'éli- 





bill ii Jui, pet 
ruiner la fraude, permettra de s'mplifler les 


tuxes et de réduire au strict minimum les 
formalités bureaugratiques aujourd'hui très 
° Îles. 


pesantes ploitants de sa 
Votre commission vous propose, en atten- 

dant cette réforme, d'adopter sans modifi- 

cation le projet de loi dont la teneur suit: 
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PROJET DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 16 de k 
9560 du 25 octobre 1916 portant créal 
centre national de la cinématographie est 
godifié comme suil! 

« En cas d'infraction 
mentaires visées à l'art 
général prononce des san 
comporter: - 

« 40 L'interdiction temporaire ou définitive 
pour le chef d'entreprise ou pour un où plu- 
sieurs dirigeants de l'entreprise d'exercer des 
fonctions de direction dans aucune entreprise 
cinématographique ; 

« 20 Unie amende au profit du centre à l’en- 
contre d'une entreprise, pouvant aller jus- 
qu'à 20 p. 100 du chiffre d’affaires réel et 
total du dernier exercice de douze mois clos 
avant la date où l'infraction a été constatée 
ou. à défaut, de la période de douze mois au 
plus écoulée depuis le commencement de 
l'activité de l'entreprise cinématographique; 

« 3° La fermeture pour une période d’une 
semaine à un an de l'entreprise qui a commis 
l'infraction ; 

« 4° La mise sous séquestre de l'entreprise 
avec attribution au cenire nalional de la ciné- 
matographie des bénéfices réalisés pendant le 
séquestre. à titre d'amende; - | 

« bo La saisie des films ou de tout ou partie 
du matériel utilisé par l'entreprise ou, d’une 
manière générale, par loule personne se 
divrant en fait à une aclivilé ressorlissant à 
l'une des branches de l'industrie cinématogra- 
phique ; crie J 

« 6° Le retrait de l’aulorisation d’exercice 
de la profession à l'entreprise contreve- 
nante. 

« Le directeur général peut décider que les 
sanctions prononcées devront faire l'objet d’un 
affichage pendant un mois à la porte des Jo- 
caux où s'exerce l'activité de l'entreprise 
pénalisée et d’une publication dans les jour- 
naux de la profession cinématographique. En 
cas d'inexécution, le directeur général y fait 
procéder d'office aux frais du contrevenant. 

« Des agents commissionnés par le minis- 
tre de l'industrie et du commerce ou son 
représentant sont chargés de constater les 
infractions qui peuvent donner lieu à l'appli- 
calion des sanctions ci-dessus. » 





écisions régle- 
ie directeur 
tions qui peuvent 








ANNEXE N° 


4374 


{Session de 1948. — 2e séance du 28 mai 1938.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
\a presse sur: 1. Le projet de loi instituant 
une aide temporaire à l'industrie cinéma- 
tographique: 11. La proposition de loi de 
M. Fernand Grenier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviler le Gouverne- 
ment à vers-r une subvention d'un mil- 
fiard à la production cinématographique 
française, par M, Géraud Jouve, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, les débals récents 
sur la sit'iation du cimeéma en France, tant 
devant vo.re commission de Ja presse qu'à 
l’Assemblée nationale, ont dégagé deux cons- 
tatations complémentaires, 

H est apparu d'abord que la crise actuelle 
appelait des mesures d'aide immédiales de la 
part des pouvoirs publics. D'autre part, il a 
été souligré à maintes reprises qu’un pro- 
gramme d'ensemble devrait êtr: inis sur pied 
avec le concours de toutes les branches de 
celle indusirie qui n'ont pas fait jusqu'ici 
l'eflort concerté que la situation aurait exigé. 

L'aide temporaire de l'Etat ne doit pas, en 
effet, dispenser les diverses industries du ci- 





(1) Voir jes nos 3826, 4182. 
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] À filmées cont à la 
ine faillite, qne le publie houde }rs 


teurs en 19:37 contre 400 millions en 1916). 
Une aide complète aux diverses branches 
le l'industrie du cinéma devrait comporter 

un effort complémentaire des intéressés, en 


vue, noanment: 

{o D'éliminer les fraudes dans les salles: 

2° De réduire les devis de production et le 
temps de tournage; 

s° De rationaliser la distribution; 

o De favoriser l'exploilation des films par 
l'amélioration des salles 
l'exportation 

Les modalités de cette aide exigent des 
études préalables très minulieuses afin de 
concilier les intérêts parfois divergents des 
diverses catégories professionnelles. 

Néanmoins, il est une branche qui ne peut 
attendre plus longtemps l'aide qui lui a été 
maintes fois promise: c'est la production. 

C'est pourquoi votre’ commission de la 
presse voudra sans doute procéder sans autre 
délai à l'étude de mesures d'urgence propres 
à donner une impulsion immédiate à Ja pro- 
duclion des films A quoi servirait en eflet 
de négocier une amélioration du quota ré- 
servé aux fims français si, demain, faute 
d’avoir pris ies mesures préalables, nous nous 
trouvions dans l'impossibilité de fournir aux 
salles le nombre de films français néces- 
saires pour utiliser ce quota. 

Le projet d'aide au cinéma déposé par le 
Gouvernement et la proposition de résolution 
déposée par M, Grenter remplissent-ils cette 
condition ? Sont-ils susceptibles de donner 
une impulsion immédiate à la production ? 
Votre rapporteur se propose d'étudier les dis- 
positions de ces deux projets à la lumière de 
cette exigence. 

Essentiellement, le projet gouvernemental 
tend à instituer une taxe uniforme de 5 F 
sur toutes les places. Celte mesure soulève 
plusieurs objeclions dignes de considération. 

40 La majoration prévue frappera propor- 
tionnellement beaucoup plus fortement les 
piaces à bon marché que les places chères. 

{ 


l'aménagement de 


Elle suscitera de vives et compréhensibles 
critiques de la part des petites exploitations 
qui constatent, depuis le relèvement des 
tarifs en novembre dernier, une réduction 
sensihle des entrées. Cette mesure ne peut 
être appliquée sans aménagements très pro- 
fonds tendant à pallier les incidences sur les 
places à bon marché; 

20 Au moment où ie Gouvernement et la 
majorité de l’Assemblée préconisent une po- 
litique de baisse, peut paraitre paradoxal 
de relever le prix des places de cinéma. Mais 
il convient cependant de remarquer que. les 
tarifs sont restés inférieurs au coefficient 6 
et qu'aucune augmentation n'est intervenue 
depuis la hausse d'ensemble enregistrée sur 
les prix au mois de janvier 1918; 

30 Les plus graves inconvénients de cette 
taxe exceptionnelle résident dans les -moda- 
iités dont elle est assortie, 

a) Le Gouvernement a voulu demander aux 
spectateurs français un sacrifice supplémen- 
taire au profit du cinéma et essentiellement, 
de Ja production. Dans ces conditions, il est 
regrettable que l'Etat et les 
n'aient pas renoncé, sur celte majoration, à 
la part d'impôts leur revenant. On aboutit, 
par ce biais, à l'institution d'un impôt nou- 
veau sur le prix des places, 

Sans doule, l'ensemble du pub'ie, averti 
de la crise qui m'nace le cinéma francais 
accepterait-il la majoration s'il : 
ranlie que le prélèvement exe 
affecté in'égralement au film. 

b) L'Etat et les collectivités prélèvent leur 
part sur celle majoration du prix des places 
ei délournent le resle des canaux habituels 
de d'stribution entre les diverses branches de 
l'industrie cinématlographique. Le montant 
net de la majoration, déduction faite des im- 
pôts, va à un fonds spécial auquel seu!s 
auront accès les producteurs, La part reve- 
nan! aux autres branches de j'indnslrie ce 
trouve, ainsi détournée, alors que ces indus- 
iries, nolamment.Fexploitaton, supportent de 


ollectivités 


avait la ga- 
épionne] est 
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tréso e retnboursable sans int 1 dé- 
cembre 1938. IL y aurait lieu de précei lans 
le décret d'application que, sur cetts ne 
le crédit national, sur avis du centre national 
du cinéma pourra, dès la publicalion de ls 
lai, accorder des avances à raison de 5 mi 
lions par film aux quarante premiers fi 
français dont les devis auro CRC xArn nés 
par une commission de financement s le 


i | 
contrôle du crédit national et sous 1} 
réalisation effective dans les trois mois 
mesure permettrait de faire démarrer sans 


le nouvelles productions doré 


Modalité de calcul de la prime, 


du projet gouvernemental}. 

Afin d'éviter tout arbitraire, 
être automatique. Elle ne peu 
basée que sur les résultats des films pre 
jetés à partir d'une certaine date. Le 
du Gouvernement (art. 3) 
vier 1916. Les r brutes 
ces films et entrant en ligne de compte pow 
le calcul de la prime ne sont pas définies 
avec assez de précision à l’alinéa {er du pre- 
jet gouvernemental qui parle de deux ans. 
I à paru convenable de préciser que le calcul 
pour l’année en cours s’appliquera aux 7e 
celtes brutes réalisées à partir du 
vier 1916. Le texte du Gouvernement se com 
tente d'établir le montant de Ja 1 
en addilionnant les recettes des fllms en 
France et à l'étranger. Il convient de favoæt- 
ser l'exportation des films français en affee- 
tant les recettes réalisées à l'étranger d'un 
coefficient de pondération. La recette de réfé- 
rence pour l'attribution de la prime s'établi- 
rait ainsi en ajoutant à la recette brute gæ 
le marché intérieur un montant égal à de 
recelte sur les marchés extérieurs, majorée 
d'un coefficient. 

; Le même coefficient doit être \ppliq 14 pour 
ie Calcul de la recelte pour les fllins françats 
de court métrage visés à l'alinéa ? 

Pour la presse filmée visée à l'a'inéa 3, le 
texte gouvernemental ne tient pas asses 
compte de la prolifération abusive des mat 
sons d'actualités. Il en existe actuellement 
sept contre cinq avant guerre. Les frais de 
reportage, d’administralion et surtout les frais 
de copie se trouvent ainsi fortement aug- 
mentés, De plus, comme les actualités obtien- 
nent un pourcentage fixe sur les recettes, 
loutes les salles veulent passer en même 

{ 
L 
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ilrné, 


cinq 
ieurs Charges en ;ouant les copies à des 
tarifs décroissants selon la priorité de 
sage. L'ensemble des journaux filmés avee 


une proje’tion s'étalant sur huit à dix se 
maines {irait moins de 600 cop 161 
eh faut aujourd'hui près de 1.000. Une 
nalisation urgente s'impose dan: dornaine 
et d'abord par la concent'ation des journaux 
filmés. Aïn d'y in'i'er leurs éditeurs, il com- 
vient de limiter l'attribution de la prim 

la presse filmée en opérant sur la br À 
eniran: en ligne de compte pour chaque jour- 
ha; un abattement de 5 p. 100 au moins. @ 
de- 10 p, 100 âu plus de la receits globale réa- 


lisée par l'ensetble de ces journaux. 
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ne réponde: pius aux standards modernes 
de sécurilé. Outre le danger qui en découle 
pour 18 S] rs, Comine l'ont montré des 
catastrophes réce 3, l'amortissement des 
films se trouve « )Mmprorais, d'une part, parce 
que le pub | des salles inconfortabies 


s du point de 
1, | rce que 163 


icoust que, 


1 La N 4 
deélectuosités 


qu'elle ne comporterait aucune dis- 
eriminalion et ’amélio- 
ation des sales de spectacles, c'est-à-dire 
des conditions de diffusion de tous les films 
francais où étrangers. Le filtrage pourra 
s'opérer à !a favorisera les 
fluns de QUAI 4 iu dét 
médiocres. 


Votre commission 


meut des productions 


vols propose, par £ 


&e rejeter purement et simplement Ja propo- 
sition de résolution de M. Grei qui tend 
à instituer, pour venir en aide à la produclior 
de films français, une taxe de 25 p. 100 sur 


t 

les recettes réalisées en France par les fims 

étrangers. Cetle mesure contrevient À 

prit et au lexle de l'accord franco-américain 
Votre rapporteur vous rappell 
lée nal nale a 

rapport qu'il 

au nom de 


e que | 
adopié le 1$S mars 1958. le 
eu l’honneur de présenter 
tre commission de la presse 


Ascem 





sur une première proposition de résolution 
de M Grenier, Dans ce rapport adopté à l'una- 
Dunité par vo're CcomiImission comme par 


d'Assemblée, ji! était 
nement d'engager 
arlers pour la revision des acc 
yrnes et, à défaut d'accord dans le délai de 
six mois, de déposer un projet de loi réser- 
vant au film français sept semaines sur 
treize 

Le Gouvernement, par va bouche de M. te 
ministre de l'industrie et du commerce, nous 
a fait savoir que les pourparlers avaient été 
engagés à GOMmRLeE du 28 janvier 19148. Le 
déjai imp aux pnégoci don£ 
le ?S ju 


recommandé au Gouver- 
immédiatement des pour- 
ords flum 





Le xpire 





Votre eomrmission et l'Assemblée, lors de 
la discussion de ce rapp rt, avaient unanime- 
ment rejeté toute mesure dm gr atoire Sur- 
venant pendant la période des négoc ia 
La mesure proposée par M. Grenier relè: 

L 


entièrement de cette cond Hnsttée et, à ce 
titre, ne peut ëtre retenue 
En conséq J ) comn )n vouz 
ropose d'ado roj le loi dont le 
X { 
PROJET DE LOI 
INSTIIUANT UNE AIDE TEMPORAIRE À L'INDUSTRIE 
CINEMATOGRAPHIOL E 


Tire 1e 


Constilulion de 
ü l ndustrie « 


péciaur d'aide 
natographique. 


fonds 


temporaire 


Art. 1er — I] est inetil 16, à compter de la 


publication de la présente loi, une aide teïn- 
raire à l'industrie cinématographique et 
aux producteurs de films 


“ançais et aux exploitants de salles 


tacles cinémat graphiques 
Ê= i i 


de spec- 


} 

en ticulièrement 
I 

t commerciaux, 


Art. 2 — Les 
financement de 


nécessaires au 
temporaire sont con£li- 


ressources 
l'aide 


tuées par là perception des taxes exception- 
nelles ci-après: 

lo Taxe additionnelle aux prix des places 
dans les salles de spectacles cinématographi- 
qu Le 

LH est instilué, à compter de la publication 
de la présente loi el pour une durée de trois 
als pouvant Ôlre portée à Cinq aus pär dé- 
cret, une {axe spéciale venant en complément 
du prix des bileis el fixée de Ja manière 
suivante : 

5 F pour les billets dont le montant est 
compris entre 35 F et 9% F inclus; 





10 F pour les billets d’un montant égal ou 
supérieur à 100 F 

La taxe ainsi à su! ée ne peut entrer en 
omple pour le calcul des divers droits, taxes 
ou impôts frappant Ja recetie normale ces 
salles de spe: tacles cil “matographiques. 

La cons la perception de cette 
taxe sont ‘5 par l'administration des 
contributions indirectes selon les règles 
propres à celle administration et sous le 
bénéi des sûreics pri vues pour les impôts 


pereus par cette dernière; 
20 Taxe de 
Il est institué, à compter de 
de la présente lol et pour une 
tous les films de long et de cou 
dont la première présentation pub:i- 
aura lieu postérieurement à celle pubii- 
une taxe dile « de sortie de films » 


films 

a püblication 
durée de dix 
ans, sui 
métrage 
que 
cation, 


Le montant en sera fixé par le décret prévu 
à l’article 8 ci-après dans la limile des mi- 
hirna et maxima suivants 

Pour les films parlants frahcçais, de 800 à 
1.200 F par mètre calculés sur lx longueur de 
la copie acceplés par la censure, .‘” 

Pour les fllms étrangers en. version origi- 


nale el les c« 
ietre 

La taxe est percue 
visa d'exploitation. 
au décret prévu à.l'article 8, 


urls métrages, 80 à 120 KE par 
lors de la délivrance du 
dans les conditions fxées 


Sont créés Îles 


Et 2 
après: 


fonds spéciaux ci- 


onds spécial d'aide 


à la produelion, 


temporaire 


Est porté en recelles à ce fonds spécial 


le produit de la laxe addilionnelle aux prix 
des places, 
Sont porlées en dépenses les sommes ver- 


sées au titre de l’aide temporaire anx produc- 
teurs et aux exportateurs de films français 
et aux éditeurs de journaux filmées ainsi que 
les frais de gestion du fonds. 


Le ministre des tinances et des affaires éco- 


nomiques est autcrisé à verser à ce fonds 
spécial une avance de trésorerie sans inlé- 
rèls, remboursable :e 31 mars 1919 au plus 


tard, à concurrence d’un 
dé” 200 milhons de francs. 


mofitaut maximum 


! 
(rs i 








Fonds 


| d'aide 
à l'exploitation. 
fonds sp 
de sortie dé films. 
Sont portées en dépenses les somnm 
sées au titre de l’aide temporaire à l'ex 
tation ainsi que les frais de gestlon du ! 
Les modalités de gestion de ces fonts se 
ront fixées pâr le décret prévu à l'article A, 


äpres accord av le Crédit national 


B, rai Spoctia 


temporafr 


Est port& én recettes à ce 


—_—_. 
s 

produi t de la taxe 4 

ee 


Ultatisatiun des fonds spéciaux d'a 

temporaire à l'industrie cine matogra] A, 

Art. 1. - L'aide emporaire à la pri . 
ion de films français s'applique extitire 
ment À la réalisation de nouveaux films et À 
la diffusion de la production cinématographt 
que française à l’élranger 

Peuvent bénéficier de cette aide les m \Ûe 


} 


teurs qui ont réalisé dans la métropole des 
films français de long métrage dont Ja pres 
mière projection publique a été faite après 


le 1er janvier 19% L'aide leur est accordé ‘à 
à condition qu'ils entreprennent de nouveaux 
fins agréés qui devront être réalisés dans 1e 
délai fixé au décret prévu à l'article 8 ct 
après. 

Peuvent également bénéficier de cette aide 


les producteurs français de films de court 
métrage réalisés par des équipes exclusive. 
ment françaises et qui ont été montés et tirés 
dans des laboratoires ?rancais. 

Le montant desl'aide est calculé, pour leg 
films de long métrage, par applicalion de 
taux proportionnels, d'une part, au total! des 


dant les acux 
exploitation par les 
ropole dans - lesquelles les 
projelés et, d'autre part,-aux 
issées par Le producteurs et 
provenant de l'exploitatio pendant les, trois 
premières années où de. la vente frrme à 
l'étranger ou dans les terriloires de Ftnion 
française autres que la métrapole. 


receltes brutes réalisées pen 
premières années de leur 
Salles de la mi 
fms on! 16 
recelles enr: 


Pour les films d2 court métrage, l'aide :st 
calculée par application de taux proportion 
nels, d'une part, aux recettes brutes réali- 
sées pendant les deux premières annérs. da 
leur exploitation par les salles de ia métro- 
pole dans lesque'es e programme coinplet 
a élé projeté et, d'autre part aux receiteg 


er aissées par les producteurs et provenant 
de l'exploitation pendant les trois premières 
anné es à l'étranger ou dans les territoires de 
l'Union française autres que la métropole, 
Lorsque la répartition des recettes dans 
les salles de 1a métropole entire !es denx 
films d'un même programme résulle de sti- 
pulations contractuel'es entre les producteurs 


de ces films, le totai de l'aide calculé .sépa- 
rément pour chacun des deux films est .ré6- 
par!i conformément à ces règles .con!ra 
luelles 
Les sommes versées aux praducte ur Fu au 


titre de. l'aide temporaire doivent être nnrises 
en comple pour le calcul, des compléants 


éventuels ° des initie garantis , à: eux Ci, 
d'une part, par les disiributeurs.pour 43 re- 
celtes Frowe nant de l'exploitation dans, tes 


salles de la métropole et. d'aultre.part,.par kes 
exporlaleurs français pour les recettes prove- 
nant de l'exploitation des films dans l'Union 
française ou à létrancer. 


Le versement des sommes qui sont. ralcue 
liées sur les rerelles réalisées à compter du 
fer janvier 34947 pour les films de long mé 


trage et à compter de la promulgation de Ïa 
présente loi pour es fiims de courl méirage 
et pour la presse filmée, est effectué sur jus- 
üfication de leur emploi. 

Des acomples peuvent être consentis aux 
producteurs bénéfi‘icires de l’aide sur propo- 
sition du comiié préva au Crédit nalional par 
la loi res du 19 mai 1941. 

Pour Ja presse filmée, le montant de l'aide, 
Caiculé par trimestre. est basé sur les re- 
celles brutes réalisées à compter de Ja pro- 
muigation de Ja présente loi par les salles 
de ia métropole dans lesquelles sont prôje- 
tées 1°s actualités et sur les recettes prôve- 

nant de l'exploitation de ces actualités dans 
les territoires de l’Union française autre que 
la métropole et à l'étranger, 

Les res servant de base au calcit du 
montant ‘de laide d!tribnéé ‘à ‘chacut ‘deg 
journaux filmés sont réduilés ‘de 5 p.10" au 
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moins et de 10 p. 100 au plus du total de Ja 
recette globale réalisée par l’ensemble de Ja 
presse fllmée. ER" 

Art. 5. — L'aide temporaire à l'exploitation 
s'applique exclusivement à la réalisation de 
gravaux dans les salles de spectacles cinéma- 

rraphiques. 

“ dm bénéficier de l’aide: 

4o Les commerçants exploitants s’engageant 
à réaliser des travaux de sécurité, de renou- 
wellement, d'amélioration ou d'extension de 
jeurs salles; 

9e Les exploitants sinistrés par faits de 
guerre en c€ce qui concerne les travaux ne 
relevant pas de la législation sur les dom- 
mages de guer'e; 

30 Les commerçants exploitants qui ont ef- 
fectué depuis le 47 ianvier 14947 des travaux 
entrant dans les calégories énumérées ci- 
dessus 

Le montant de j’alde à chaque exploitant 
sera calculé en fonction des travaux qu'i 
entreprend et des recettes déclarées par son 
entreprise, dans les conditions fixées au dé- 
cret prévu à l'artcle 8 


er bte 


Le montant fe l’aide attriuuée à chaque ! 


exploitant ne peut dépasser 50 p. 100 du 
montant du devis approuvé par une <com- 
mission dont la composition sera fixée par 
le décret prévu à l’article 8. 

Des groupernents d’exploitants pourront être 
autorisés à émettre ces emprunts à la ga- 
rantie et uu service desquels pourra con 
courir l’aide dont ces exploitants seront titu- 
laires. 

Des acomples pourront être consentis aux 
exploitants -bénéficiaires de l’aide. 


ITRE III 
Dispositions communes 


Art. 6. — Peuvent être exclus du bénéfice 
de la présente loi les ressortissants de l'in- 
dustrie cinémaltographique qui auraient fait 
l'objet des sanctions prévues l'article 46 
de la loi n° 46-2360 du 25 octobre 1946 por- 
tant création d’un centre na'ional de la ciné- 
matographie. 

Art. 7. — Toute manœuvre ayant pour but 
ou ayant eu pour résullat de frauder ou de 
compromettre les taxes spéciales édictées par 
la présente loi est punie du quintuple de la 
taxe fraudée ou compromise et d’une amende 
de 500 F au moins et de 2.004 F au plus. La 
iermeture provisoire des établissements peut 
être ordonnée par l’administralion en cas 
d’empêchement ou de résistance à l’action 
des agents chargés de la constatation ou en 
cas de retard dans le payement de la taxe, 

En outre, toute personne qui, à l’occasion 
de la présente loi, a, soit en sa faveur, soit 
en ha faveur d’un tiers, fourni des déclara- 
tions ou des renseignements inexacts, pro- 
duit où fait établir sciemmen. des justifica- 
tions inexactes, est punie d’une peine de six 
jours à cinq ans d’emprisonnement et d’une 
amende de 10.000 à 10 millions de francs 
ou de l’une de ces deux peines seulement. 

Les sommes indûment perçues sont sujettes 
à répétilion 

Les dispositions ci-dessus sont mé mg à 
ceux qui, sans motif reconnu valable, ne font 

as dans e délai fixé par le décret prévu à 
’article 8 ci-dessous l'emploi prévu des 
sommes à eux allouées ou à ceux qui en font 
un emploi différent de celui pour l2que: elles 
ont été accordées. 

Art. 8 — Le taux de la taxe dite « de 
sortie de films », le mode de calcul et les 
modalités d2 versement des sommes accor- 
dées aux diverses catégories de producteurs, 
d’éditeurs de journaux filmés et d’exploitants 
et, d'une manière générale, les mesures gé- 
nérales d'application de la présente loi, se- 
ront déterminés par un décret portant règle- 
ment d'administration publique pris sur le 
rapport du ministre de l’industrie et du com- 
merce et du ministre des finances et des af- 
faires économiques. 

Art. 9 — Les dispositions de la présente 
loi cesseront d’être applicables, en ce qui 
concerne l’aide temporaire à Ja production 
trois ans après la promulgation de cette loi 
sauf- prolongation par décret dans les limites 
prévues à l’artiele 2 ci-dessus et, en ce qui 
concerne l’aide temporaire à l'exploitation 
et les dispnsitions communes, dix ans après 
la promulgation. 


| Chemins de fe 





ANNEXE N° 4376 


(Session de 1948. — Séance du 1er juin 1938.) 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission des moyens de communica- 
tion, sur la proposilion de résolution de 
M. Rosenblatt et plusieurs de ses corègues 
tendant à inviler ie Gouvernement à éten- 
dre au profit des agents du chemin de fer 
de l’ancien réseau d'Alsace-Lorraine (°0- 
cité nationale des chemins de fer français) 
avant opté pour le régime de ja loi d 
cembre 1925 [os avantages des majorations 
des rentes de vieillesse, stihulés par la 0 
s s l 


1 30 dé. 


de la sécurik du 1° | et 1916, par 

M. Poumarède, député (1). 

Mesdames, messieurs, les servic( le l'ad 
ministration des finances ont fait pari r un 


avis défavorable au rapport 3861 que 
eu l’honneur de rapporter, et adopté à l’una 
nimité par les membres de !la commission 
dès moyens de communication 
Dans sa note, administration fait con- 
naître que l'Etat, ni la Société nationa.e des 
r français ne peuvent prendre 
en charg» la revalorisation du premier élé- 





ment qui rémunère des services ef 6e 
auprès d’une industrie privée. 

Sans apporter des arguments nouveaux, fe 
veux me permetlre de préciser les responsa- 
bilités et ies devoirs du G nent et de 
la Société nationale des cel s de | in 
çais sur cetlg question importante. 

En vertu des conventions précis isns la 
proposition de résolution 3277, la Société na- 
tionale des chemins de fer français devrait 
s'engager à une revalorisalion de la t des 


pensions de ses agents, et en conséq 
des responsabilités de transfert des colisa 
tions de l'institut d'assurances sociales d’Al- 
sace et Lorraine (sous contrûie d'Etat) à la 
caisse des retraites de l’ancien réseau Alsace- 
Lorraine {aussi sous contrôle d'Etat) le 29 no- 
vembre 1929 et le 29 janvier 1930 en valeur 
nette de 1.421.602,92 F (intérêt de 1924 à 1929 
compris) 

Ce transfert a été effectué à la suite de 
l'application du décret du 23 mars 192$, ar- 
ticle 3 

Il reste à ajouter qu'après la création de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, en 1537, la caisse des retraites Société 
nationale des chemins de fer français devait 
se charger des responsabilités découlant de 
cette opération. Du point de vue juridique Ja 
caisse des retraites de la Socitté nationale 
des chemins de fer français porte l'entière 
garantie des rentes en question. 

Afin de compléter l'évolution des situa- 
tions d’assurances semblables, je me permets 
de souligner que les relalions réciproques 
entre la Sécurité sociale et la Société natio- 
nèle des chemins de fer français sont réglées 
en vertu de la loi du 9 août 1930. Les agents 
de la Société nationale des chemins de fer 
français quittent le service de cette dernière 
et réadmis par conséquent au régime des 
assurances sociales, touchent actuellement en 
cas d'invalité ou de vieillese une rente reva- 
iorisée pour l’ensemble de leur période d’as- 
surance. 

Toutefois la Société nationale des chemins 
de fer français ne transfère dans ces cas — 
les cotisations réellement versées par les 
assurés et les employeurs. 

La Société nationale des chemins de fer 
français dans l'affaire en référence, refuse de 
sa part, la même formule 

En conc:usion, il n'est pas sans intérêt de 
savoir que les rentes d'invalidité ou de vieil- 
lesse revalorisées sont attribuées par la Sécu- 
rité sociale aux assurés volontaires, touchant 
déjà une pension payée par l’Elat ou d’autres 
organismes assimilés comme les postes, télé- 
graphes et téléphones ou les services com- 
mMmunaux. 

En termes exactes, la Sécurité sociale, néri- 
tière légale de l’instilut d'assurances sociales 
de Strasbourg, s’est chargée de l'ensemble 
des responsabilités découlant des situations 
créées antérieurement à Ja loi de la sécurité 
sociale appliquée en Alsace et Lorraine le 
1 juillet 1946. La caisse des retraites de la 





Société nationale des chemins de fer franc 
de sa rt, est donc pleinem t respo 
des engagements d vU it dé i du } 
cembre 1923, 

4æs droiis acquis des intéressés doivent 
garantis, ils exigent la valorisa n de 
part des pensions suiva l'évolution à 
Situation générale de la sécu sociale. 

En quel ] va lemand 
d'ad pte n : te | 
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ANNEXE N° 4377 
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PROPOSITION DE LOI service militaise 


actif, pré t4 par MM. Métlayer, Archi 
a e, Arnal, Lapauy | : Evrard | ies Mmein- 
bres au £T line SO l ste, dép 1163, — {Re 
VO vé 1 1 Da 1 } 
I } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nul ne songe à Con- 
tester, après cetle guerre mondiaie, que ia 
conditior remière de 1! pricsn e militaire 
Condition prenmnit { 1àA pui e mi: ire 


d’un pays ne soit sa capacité de production 
française, fl 


En ce qui concerne l’Union 
1 1 ser 


serait vain et fallacieux de v 
les données du problème. 

L'ordre d'urgence est évident, et s'impose 
d'abord relever nos ruines et rest 
puissance de production, ensuite, seulement, 
reconstituer notre appareil militaire 

La recherche du premier objectif implique 
notamment que le maximum de possibilit 
individuelles soit maintenu dans les secl 
productifs. 

Dans la période de démarrage du plan dé 
modernisation et d'équipement, dont !e succès 
est notre principale chance de redevenir ung 
grande nation, il importe donc, en raison 
même de notre situation démographique défi. 
citaire, de ne soustraire ies jeunes énergies 
qu'un minimum de temps aux activités es- 
sentielles de la reconstruction économique et 
industrielle. 

LH faut également éviter que les exemptions 
nombreuses que l'on pourrait être tenté 
d'instaurer, dans un but louable certes, ne 
créent de nouvelles catégories de privliégiés, 
dans un esprit contraire au principe de l'éga- 
lité devant le service militaire. 

Ceci nous conduit à soumettre à votre 
haute sanction une loi sur le service militaire 
actif comportant un service d’un an, égal 
pour tous. 

Dans les modalités d'exécution de ce ser- 
vice, nous avons voulu marquer l'importance 
que nous attachions à la formation des cadres 
de l’armée mobilisée ainsi qu’à l’entretie 
des effectifs stationnés outre-mer. 

C'est ainsi que dans la loi sur le recrute- 
ment nous avons prévu que les jeunes gens 
qui n'auront pu tirer tout le bénéfice de la 
préparation miilaire supérieure devront, pour 
obtenir le grade de sous-lieutenant, demeurer 
en activité pendant trois mois, après la durée 
légale 

D'autre part, les volontaires pour accom- 
plir leur service actif dans 1°3 territoires 








{4) Voir les nos 3277 ei 2801, 


d'outre-mer y seront admis, sous condition 








ee 
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d'une prolongation de six mois de la durée 
légale, dont l'accomplissement comportera 
les avantages accordés en verlu de la clause 
de service outre-mer. 

Nous pensons que cette mesure facilitera 
des échanges fructueux entre la mékropoie 
et l'Union française et permetira de réduire 
le nombre des militaires de carrière. 

Tels sont les motifs qui nous aménent à 
déposer la proposition de loi suivante: 


l'ROPOSITION DE LOI 


Art La durée du service actif, ac- 
coupli dans le cadre des dispositions de la 
loi sur le recrutement des effectifs militai- 
res, 631 fixée À douze rnois 

Art. 2. — Les jeunes gens désireux d’effec- 
tuer leur service actif dans les territoires 
d'outre-mer de leur choix devront y effec- 
tuer un séjour supplémentaire de six mois 
pendant lequel ils ne seront pas soumis au 
régime des engagés. 

Îls bénéticieront des avantages prévus par 
l'article 63 de la loi sur le recrutement des 


fer, — 


effectifs militaires 

Art. 3. Le contingent est incorporé en 
quatre fractions: 

1° Le 15 janvier pour les jeunes gens nés 


entre le 1er janvier et le 31 rmars; 

2e Le 15 avril pour les jeunes gens nés 
entre le 1er avril et le 30 juin; 

3 Le 15 Juillet pour les jeunes 
entre le fer juillet et le 30 

4e Le 15 octobre pou 
entre le 1 octobre et 

Art. 4, — La 
tingent entre les 
en cormité de la défense nationale. 

Art. 5 Toutes dispositions contraires à 
la présente loi sont abrogées. 


me 


gens nés 
septembre; 
r les jeunes gens 
le 31 décembre 
réparlilion globale du con 
forces armées est arrûtée 


nés 





ANNEXE N° 4378 


(Session de 1948, — Séance du 4er juin 1948.) 
PROPOSITION DE LOI sur le recrutement des 
effectifs militaires, présentée par MM. Mé- 
taver, Froment, André Le Troquer, Maurel- 
lei et les membres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyée À la commission de 


la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la préoccupation de 
mellre fin à l'incertitude et ÊT'instabilité qui 
depuis la conclusion du dernier conflit mon- 
dial pèsent sur la déiermination des obliga- 
tions militaires des citoyens de l’Union fran- 
ÇGaise, nous conduit à soumettre à votre haute 
sanction au-sitôt après nos propositions de loi 
sur l'organisalion générale de la défense na- 
tionale, sur :'organisation des forces armées 
et sur les efferlifs des forces armées, une loi 
sur le recrutement des effectifs militaires. 

Ce texte est destiné à remplacer, par des 

dispositions nouvelles adaptées à l'évolution 
de l'Union française et à " conjonciure éco- 
homique comime aux conceptions de la dé- 
fense nationale contenues dans les proposi- 
tions déposées sur le bureau de cette As- 
semblée, une partie de l’ensemble des lois 
qui de 192% à 1939 ont fixé les conditions de 
recrutement et de formation des personnels 
mMililaires des forces armées mobilisées. 
. Notre préoccupation est de permettre aux 
jeunes me qui doivent et veulent consacrer 
foutes leurs énergies au redressement du 
pays d'oricnier au plus tôt leurs activités en 
connaissance de cause sur des données 
fermes et d'établir les bases nécessaires pour ? 
préparer la mise sur pied de l'armée natio- 
nale mobilise. 

La durée du service militaire actif ne fgure 
ee dans la présente osition de loi, elle 
era l'objet d'un texte législatif distinct, d’au- 
lant que les lois en vigueur autorisent en la 
ialière une souplesse d'adaptation, que le 
Gouvernement n'a pas manqué d'exploiter, 
en fonction des nécessités du moment 

Par contre, nous avons voulu tracer ce qu'il 
y à de permanent dans le domaine qui nous 


occupe I] y a lieu de fixer d'urgence pour 
servir de point de départ à la préparation mi- 
nulieuse de notre dispositif armé du temps 











de guerre, aussi bien tout ce qui concerne 
la mobilisation militaire que la mobilisation 
de la produetion, la sécurité du territoire et 15 
défense locale des aclivités essentielles du 
)AYS, 

"3 serons donc amenés à traiter succes- 
sivement les points suivants: 

Caractère du service militaire en général; 

Services prémilitaire et militaire; 

Recrutement des cadres. 

Les grands principes de la présente propo- 
sition sont déjà placés à la base de notre 
proposition de loi sur la défense nationale. 
Nous entendons les développer dans les dis- 
positions concernant les forces armées <+ 
l'Unio.1 française 

Dans le domaine de l’Union française, le 
caractère d'universalité et d'unité doit s'atta- 
cher à tout ce qui touche aux forces armées 
de l'Union. Il iraplique en particulier que 
l'obligation au service militaire soit « une 
dans son principe » et égaie pour tous les 
citoyens de l'Union française, notamment en 
temps de guerre, 

Danr cet esprit, l'Algérie, les territoires et 
départements d'outre-mer sont, sans restric- 
tions, soumis au régime de base de la France 
inétropolitaine. 

Cependant, en ce qui concerne les terri- 
toires d'outre-mer, en vue de permettre Îles 
adaptations provisoires indispensables, H est 
dénné au Gouvernement la possibilité de 
maintenir par décret, en situation d'activité, 
pour une durée supplémentaire maximum de 
un an, les militaires du contingent. 

Cette tngéalité apparente de traitement est 
compensée : 

Par une réduction notable de la durée to- 
{a!e des obligations militaires; 

Par des avantages spéciaux qui seront pré- 
cisés par des règlements d'administration pu- 
blique. 

Dans les territoires associés et Etats asso- 
ciés, les obligations militaires du temps de 
paix seront fixées par des textes spéciaux pris 
sur l'avis de l'Assemblée de l'Union fran- 
çase. Tout engagement supérieur à la durée 
légale du service actif comporte une « clause 
outre-mer » obligatoire. 

Le service féminin, limité au volontariat en 
temps de paix, est très largement étendu en 
temps de guerre. 

Il fait appel dans les mêmes conditions que 
nd les citoyens du sexe masculin aux 
emmes célibataires aptes, et aux volontaires. 

L'intégration des temmes dans l'armée sera 
préparée en même temps que la mobilisation, 
afin d'éviter à cet égard toute improvisation. 

En raison des services rendus par les per- 
sonneis féminins dans les armées alliées, les 
femmes sont appelées à constituer le person- 
nel subalterne technique, et l'encadrement 
d'aulorité de certaines branches de services. 


Enfin, pour conserver au texte sur le recru-. 


tement son unité, nous avons jugé opportun 
de ne pas dissocier les deux domaines étrol- 
tement complémentaires de la troupe et des 
cadres; les dispositions générales concernant 
le recrutement de ces derniers figurent donc 
dans la loi. 

La contre-partie nornmiale d’un service à 
court terme doit être l’accomplissement obli- 
gatoire dans l’année précédant le service 
actif, d'un service militaire préparatoire ayant 
un caractère résolument technique et conçu 
dans le but de réduire à trois mois la durée 
de l'instruction de base des appe!és 

Ce service militaire préparatoire sera conçu 
de manière à ne pas amener de perturbations 
dans l’activité professionnelle des sr ens. 
Il se fera essentiellement sous la forme d'une 
période obligatoire de quinze jours bloqués, 
placée, pour les étudiants pendant les vacan- 
ces scolaires, au cours de laquelle seront 
effectuées notamment les opérations de sélec- 
tion et de ge en Pr 

Cette partie obligatoire sera complétée par 
des séances facultatives dont l’organisation 
incombera aux collectivités dont relèvent les 
intéressés, agissant en liaison avec l'autorité 
militaire locale. Des avantages spéciaux, en 
particulier en ce qui concerne leur aflecta- 
tion, seront accordés aux jeunes gens ayant 
suivi ces séances. | 

La préparation militaire voit ainsi sa tâche 
valorisée et élargie, pratiquée en grand dans 
toutes les collectivités d'enseignement officiel, 
faisant largement appel au concours des ca- 
dres de l’armée mobilisée, elle doit non seule- 
mént donner des rudiments solides aux futurs 





cadres de l'armée nationale, mais encore con: 
tribuer à assurer l'entretien de l'instruction 
des officiers de réserve. 

En même temps, un enseignement mil 
taire sera donné dans les établissements d'en 
seignement supérieur. 

Ainsi conçue, la préparation militaire doit 
contribuer à créer des liens solides et conti. 
nus entre l’armée active et sa raison d'exis- 
ter, l’armée mobilisée. 

Les principales modifications au système 
antérieur que nous vous proposons s'inseri- 
vent autour de nos préoccupations domi. 
nantes: 

Egalité devant les obligations militaires, 

Equilibre dans la contribution militaire: 

Entre tous les citoyens de l’Union française 

Entre les citoyens français et les citoyen- 


nes, 

Institution d’un service actif à court terme 
par une formation prémilitaire poussée, 

ù VIE du potentiel de l'armée mobi- 
sée. 

Des innovations de moindre importance 
vous sont proposées également: 

Adaptation de la composition des conseils 
de revision à la suppression des conseils d'ar- 
rondissement et à sélection faite pendant 
le service prémilitaire, 

Sunpression de la qualification de service 
auxiliaire; 

ssourlissement des conditions 
des disponibles et des réservistes, 
parer à toute éventualité sur le 
rieur ou extérieur, 

Définition dans la loi des règles générales 
régissant le service du recrutement commun 
aux trois armées; 

Stiges d'activité ouverts aux officiers de 
réserve, 

Par contre, le statut des sous-oflicizrs de 
carrière de l’armée de terre et de l’armée de 
l'air sera dissocié de la loi pour èlre fixé par 
un règlement d'administration publique. 

Les considérations ci-dessus ont nrésidé & 
l'étab'issement de la présente proposition qui 
s'articule en définitive comme suit: 


de rappel 
en vue ds 
plan inté- 


Titre Ier. — Service prémilitaire ct service 
militaire obligatoires. 

Titre Il D — Service militaire volontaire. 

Titre II, — Recrutement et formation des 
cadres 


Titre IV.— Détails d'application. — Organt!- 
sation générale du service du recrutement 
des armées. : 

Titre V. — Dispositions particulières, 

On peut noter, dans ce plan que, par souci 
de simplification, les titres Ier à III ne com- 
porient que des dispositions générales. 

Toute la réglementation détaillée qui ne 
peut Ctre renvoyée à des règlements d'ad- 
ministration jublique est concentrée au tl: 
tre IV 


Tels sont les traits essentiels d’une l0t de 
recrutement qui répond, nous l'affirmons 
avec force, aux impératifs absolus du mo- 
ment, le succès du plan d'équipement et la 
consolidat:on de l'Union française ainsi que 
la reconstitution progressive de nos forces ar- 
mées. 

Elle traduit en outre pleinement 1a nntion 
d'armée utiiltaire dont est inspirée notre con- 
ception des forces armées en temps ‘de paix. 

Tels sont les motifs qui nous amènent à 
déposer la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Tizre Ier, — SERVICE PRÉMILITAIRK, 
SERVICE MILITAIRE OBLIGATOIRE 


CHarrrre Ier, — Généralités. 


Art, 4er, — Les obligations auxquelles sont 
soumis les Français, en vue de constituer les 
effectifs des forces armées conformément aux 
articles 7, 8 et 9 de la loi sur l’organisation 
des forces armées du temps de paix et du 
temps de guerre, sont définies par la pré- 
senig loi, 

Ces obligations s'inscrivent dans les do- 
maines ci-après: 

Recensement; 

Révision ; 

; Service prémiliiaire et préparation muH- 
aire; 

Service actif; 

Service dans la disponibilité et {es réser- 
ves, 
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Art. 2 — Au regard de ces obligations, tous 
les Français sont égaux. Les Françaises res- 
tent dispensées du service actif, . i 

Le classement des différentes catégories de 
eltoyens de l'Union française, quant 1 appli- 
cation des dispositions de la présente loi 
fixé par des textes spéciaux. AL 

Art. 3. — Les forces armées se recrutent: 

4o Par appels et rappels au titre du service 
militaire obligataire; 


90 Par engagements, rengagements, admis 
sion dans un cadre d'officiers ou de sous offi- 
“‘ers de carrière et éventuellement commis 
sions, au titre du service militaire x taire: 


30 Par assimilation et réquisition. 

art. 4. — Les citoyens français t ég 
devant le service militaire, ils sont asireil 
au service militaire pe sonnel dans les € 
ditions suivantes. 

Le service militaire égal 


sont égaux 


its 








pour tous est Gbli- 












gatoire, gn temps de paix et en temps de 
guerre pour les hommes, qui peuvent égale- 
ment servir volontairement dans les forces 
armées. Le service militaire obigatoire peut 

e accompli en totalité o irlie au Cours 

du service vo'ontaire 
nformément à 1! 4 s 7 de la loi sur 
roanisation des forces armées, les Fran- 
1ises libaltaires, physiquement aptes, sont, 
ermnns de ruerre et dans les condit ins 
révues à l'article 15 &e la pi te loi, as 

e es 1 Service Hita re. 

En dehors de ces cas, elles ne servent dans 
des forces armées que [ 

Art, 5, — Des texte I 
*onditions d'adin'ssior es, 
en leur qualité de ( l an- 
caise, des ressortissants des territoires ass0- 
‘iés et états associés de l'Union francaise, 

rmément aux s et accords spéciaux 
égssant ces territoires € tale, Le volonta- 


riat y demeure le mode normal de : il 


e 
nent en temps üe paix 

Art, 6. — Les tra ge euivé t être Î S. 
à servir dans les forces armées dans jies con- 
ditions fixées rar décret, 

Art. 7. — En fonction des l np . 
sées aux forces a es is peut 
ôtre appels i servir 4 el terri- 





ôire ou bâtiment, 


Art. 8, — En ternps de guerre, à l'exception 
des corps de police relevant du ministre de 
d'intérieur ou du ministre de la France d'ou- 
fre-mer, toute unité ou corps organisé, quand 
il est sous les armes, est soumis aux lois mi- 
} laires et fait partie «ies fo ces artneées dans 
les onditions fixées par l'arlicre 3 de la li 

ir l'organisation I mées, 





CHAPITRE EL — Service mihitaire oblisatoire 
Art. 9. — Le service militaire obligatoire 
mprend : ÿ 
Le service prémili ire, don! lé yh! rations 
nmencent dans Fannée où les jeunes gens 
teignent l’âge de 19 ans; 

Le service actif; 

Le service dans la disponibilité et dans les 
CSeTves. 

rt, 10. Le service actif fait l’objet d ine 
t Spéciale, 

Art. 11. — Le service préroi itaire fait l’ob- 


et des dispositions du chapitre i-après 
Fr À pres, 


art. — La durée du servite dans la dis- 
\onibilté ect de ] iatre © 
La durée du rvice d fes 1 rves est 
Dix ans d la " ÉSETT( 
Neut ans ans } 1! ème léSETVE, 
Art. 143. — Dans les territoires d’outri mér, 
i durée du service dans la deuxième réserve 
ut être Juite en fonction de la durée ef- 
‘tive du <ervi mpli dans les forces 
lives 
CHAPITRE HT. — Personnes astreinles au service 





militaire obligatuire. 

Art. 44. — Sont astreints personnellement 
aux obligations du service militaire tous les 
individus de nationalité française aptes physi- 
quement à accomplir ce service. : 

Art. 45, — En cas de mobilisation 
tuesures de rgniorcement pme 
articles 41, 42 et 43 de la 


ou de 
par les 
oi sur l'organisa 


lion des forces armées, les français soumis aux 
‘bligations définies aux articles 7-à 42 de la 
célibataires de 20 
pour 


résente loi, et les Français 


à 45 ans peuvent étre appelés servir 





danse des emplois du plan de mobäisation mi- 
Ltaire. 

Les conditions d'application 
cle seront fixées par décrets 
conseil des ministres, le comité de 
nationale entendu. 

Art. 16. — Les jeunes gens résidant en 
France qui ne justifient d'aucune natienalité 
sont soumis aux mêmes obligations militai- 
res que les nationaux français. Ils sont incor- 
porés soit dans des régiments étrangers 
dans des régiments français dans des € 
tion fixées par instruction ministériel! 

En cas de mobilisation, les individus sans 


nationalité, appartenant à des cla 


lu présent arti- 
pris el 
défense 


aes 


- <oit 
inall 


» 
Lun 


isces 





sables sont tenus de se faire inscrire dar 
mairies de leur résider 4 
Art. 47. — Les dispositions particulières rela- 
tives aux atégi res l'individus ex & les 
forces armées ou incorporés dans les batail 


} 
lons spéciaux font Fobjet du chap 














tre IV de la présente loi 
Art. 48. Nu} ne peut être invesli de fonce 
eris publique l t E } 
ia | ubDiiC SH & e (trou ni 
ro mfière 1 F nr the d t » , 
Pres ite ! 
Les agents de l'Eta li Jéna v ? 
Immunes l'un établissement pui de 
it ou d'un service concédé auxquels Îles 
ispositions des ar {2 t 47 de la loi 
{io septembre 146 ne pli iblé 
: " ‘ Ou . L 
vent obligatoiremi retr ver à leur Nix 
rati \ ( ia li qu’ils 
aient & pli an moi ne ! le ser 
vice volontaire au delà de la durée HKgale de 
leur service actif 
L hlir 14 
À 1biiq ] 
terminera le nAitinne d'a a n À nef 
t I ] in ! 
vit oil: 
HAPITRE IV. Serri pre lifaire 
et préparation 7nidilairt 
Section 1 Objet. — Organisation gén ‘ 
Art. 19. Le service prémil] aire et la 
paration militaire ont pour objet de réduir 
à trois mois la durée de l'instruction de bas: 
es anpelés | contingent et l'effe ctuer avant 
l ” 
l'entrée au service l'orientation et la séle 
tion du contingent, ainsi que Îles “rations 
L 1 ' 
1 


poil 
ration. 


prérmilil 


de Pre-Imeorph 
Le service aire et la prép 








militaire ont également pour but de faciliter 
la formalion des idres et de certains spé- 
cialistes 

art. À Le service prémHitalt ‘adress 
ivaut Hi ppel au service aclif à 
Francal Je Sex na in r 11 éd 
Jement a! 

H comprent 

l e parti a t 

De déceler par un examen rdicai appt 
fondi et par des eprt IVCYS psy ho!ex niques et 
physiques s aptitudes des jeunes gt en 

e ae ieur rientation individuell y a S 
emplois et les spécialités des force miée 


De vérifier ces aplitudes en vue d'une affe 


tation méthodique aux postes d oi des 
armées, principalement en ce q ncerne les 
snécialités. 

Une partie facultalive dans le b le don 
ner aux jeunes volontaires une instruction 
et un entraînement militaires de base pour le 
recrutement des cadres et des spéciahsies, 


Art. 21. — Le service prémilitaire et la pre 


1 

paration militaire s'effectuent dans le dre 
des disposilions générales des articles 35 à 239 
de la loi d'organisation d forces armées 

Section 2. — Responsabilité, — Dire 

Art. 22, — Le ministre de la défense mali 
nale est responsable de l'exécution du service 
prémilitaire proprement dit, qui s'effectue 
dans les unités spécialisées, prévues aux arti- 
cles 6, 44, 49 et 54 de la loi sur l’organisation 
des forces armées. 

Le ministre de la défense nationale coor- 


donne les activités qui concourent à l'exécu 
tion de la préparation militaire et en contrôle 
les résultats. 

H est institué auprès du ministre de la dé- 
fense nationale un conseil supérieur consul-- 
tatif de la formation prémilitaire, dont la com- 

sition et les attributions sont fixées par 

écret, 

Ce conseil établira en particulier les 
grammes d'instruction et en contrélera 
résullats. 


prQ- 
les 











Section 3. En 
Eléments constitutif: 

art. 23 Le service prémilitaire est assuré 
dans le cadre des régions interarmées déter- 
minées par les articles 29, 30 et 31 de la lot 
d'organisation des forces armées 

Les généraux commandant les régions dis- 
posent à cet eflet de centres loraux et d'uni 
tés spécialisées ou non, proportionnées en 
nombre et Mmovenrs aux effectifs à ins 
truire, et dont les zones d'actu respectives 
sont établies en tenant rompte des limites 
territoriales ét administratives. 

Gonfonmément À l'article 44 de la loi sur 
l'organisation des forces armées, les unité: 
spécialisées vent insetituer des orvanes 
aut mes à i que des éléments et di l 
té { ‘ hu io! ” 1 no 

Les centres régionaux et locaux sont 
juement s gar le coordination et de 
lia \ pour la prépa mil'aire : 3 
moyens en pers de dir de f 
tiot ection nt nt fournis 
par les département minis s intéressés, 

Dans le but d'assu Ï cadrement de ces 
orga nes, les officie et ffi s de 

ser t »n uatio d'activité en 

tu des ns de larticie 2 de la loi 

ri S Î for nées ñ E: 

ni I citer di ( In Sp \ de 

« À « it dd hés 

dans les collectivités « l'e ignéement pur 

blic et de la production ainsi que dar les 
services publi 

Des officiers et f l réser\e vo: 
lonta S pourront êlre employés à l'encadre 
ment de ces tres el Ant fonctions 
d'officiers détacha 

Art. 24. Un enseignement militaire oblh- 
gatoir st donné dans les facultés et dans 
les élab'issements d'enseignement supérieur, 

onformément à l'arlicle 38 d la ! sur 
l'organisa Li « fo n 

N4 on 4 ob 1 ne du servie 
prémi re 

Art, 2» Le con rent soumis chaque 
année au service prémilitaire L formé des 
jeunes gens ayant atteint ou d int atteindre 
l'âge de 19 ans au cours de l'anné 

Poutefo le | gens à s physique 
ment, q en or lent la dem e, p vent 
être autorisés à effectuer le & ice militaire 
préparatoire dè ju ils ont 17 ans révolus 
lis sont convoqués ax un € tingent ju 
rnis normalement au service pr ré 

Le jeunes gens qui en cours d'anrnk de 
service prémilitaire souscrivent à un ga 
gement d'unc durée supérieure à celle du 
service actif, Sont dispensés d )bligalions 
du service prémililaire ‘eur 1 nt à accom 
plir à la date de signature de leur engage 
m \ôrne | est insfot n € tge- 

ni 1 dey l Tr l'A! | 

Sont, d'autre part n le ligations 

: L l 11 1 

Les rils iaritines défi 3 ou prov 
Nr, 

Les agents du service général de la mar ne 
marchande ; 

Les hatcliers de la flotte rl ine fra se 

i les mariniers de l'esiuaire des fleuves, qui, 
par l'exercice même de leur prof O1 se 
prépare au service de la marine: 

Les jeunes gens résidant à l'étranger, dans 

1 mesure où ils sont dispensés du service 
ictif conformément aux iSpOsi ti des arti- 

es de la présente loi. 

Art. 26. — Les obligalions du service prémt- 


litaire sont de quinze journées etlectuées ns 


la forme de période bloquée. 
L est tenu comple à +! égard des néressi- 
t£s professionnelles on ‘olaire les jeunes 


soumis à ces obligalions: 
27. — La préparalion milit est facul- 
Une assiduilé mmintmum de 120 heures 
l'année précédant l'incorporation donne 
‘“ulté de choisir la région de garnison. 
assiduité de 144 heures donne droit au 
du corps dans l'arme dans laquelle le 
homme à été classé par le directezr 
al du recrutement, 

En cas de mobilisation la prép 


Art, 
tative. 
dans 
la fai 

Une 
‘hoix 
jeune 








‘ration 


HET 


taire devient obligatoire pour tous les citaver 
à partir l’âge de 17 ans 
D 'L : 2 =" : ‘ 13. 
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Section 5. — Sanctions. 
Situation des assujettis. 
Art. 28, — Les jeunes gens qui, sauf ces de 


force inajeure auraient échappé à plus du 
quart des obligations du service prétmilitaire 
sans qu'il ait élé possible de leur faire rat- 
traper Jeur retard par une convocation spéciale, 


seront incorporés un mois avant la date 
d'appel de la fraction de la classe à laquelle 
ils appartiennent. 

Art. 29, — Les employeurs et patrons qui 


meltraient ob-tacle à l'exécution par es 
jeunes gens du service prémilitaire et de la 
préparation tnilitaire, tombent sous le coup 
des articles de la présente loi visant la pro- 
vocation à l'insoumission, 


Ces mêmes employeurs et patrons sont 
tenus à censerver dans l'emploi qu’ils 
occupent, les jeunes gens qui sont asfreints 
iuUx ances bloqué 

Art. 90. — Les jeunes gens astreints au 
( prémilitaire 1 ont pas considérés 


ame tnembres des forces armées. Ils ne 
peuvent en aucun Cas faire partie des unités 
de sécurité immédiate locale définies par l’ar- 
icle 46 de la loi d'organisation des forces 
RATT ! vent tra iliss lan: » 
inces, mais peuvent être utilisés dans les 


unités de sécurité du territoire 
Les jeunes gens astreints au service prémi- 
tire subissent au cours et à la fin de celui- 
ci d examens ayant pour but de vériüer 
urs aptitudes, 
Ceux qui ont suivi volontairement la pré- 


I ition ruililaire facullative prévue par l'ar- 
Tr 4 


97 ci-dessus, so à la suite d'épreuves 
complémentaire:, cla par ordre de mérite 
et bénéficient: 

De l'actu n di té aux Pt tons d'élèves 
gradés ; 

De la non tion lirecte au grade de capo- 
ral chef (brigadier chef) ou quartier-maitre 


près le troisième mois de service: 

Du droit au port d'un insigne spécial! 

Art, 32. — Les jeunes gens soumis au ser- 
vice prémilitaire sont, pendant la durée des 
périodes, ainsi que pendant le temps néces- 
saire pour se rendre ou revenir du lieu de 
convocation, assimilés à des militaires d'active 
en ce qui concerne la discipline, la nourri- 
ture, le logement et l'utilisation des moyens 
de tran$Sport. Ils sont indemnisés de leurs 


Les mêmes dispositions sont applicables 


| aux sous-officiers, Caporaux-chefs Ou caporaux 


de réserve. 

Les cadres de réserve qui participent au 
service militaire préparatoire peuvent effec- 
tuer dans ce service [a moitié des obligations 
prévues à l’article 54 de la présente loi. 

Les cadres de réserve sont considérés 
comme servant en situation d'activité pen- 
dant la durée des séances ou périodes aux- 


| quelles ils participent. Hs ne perçoivent toute- 


| conseils de rex 
| ment 


fois une solde que dans la limite de leur 
participation aux obligations définies à l'ar- 
ticle 26 ci-dessus. 

[Is bénéficient, ainsi que leurs ayants cause, 
des dispositions du code des pensions mili- 
{aires d'invalidité et des victimes civiles de 
la guerre dans les conditions prévues à .l'ar- 
licle 33 ci-dessus 

Art. 26, — L'organisation et le fonctionne- 
mént de la préparation militaire supérieure 
seront fixés par décret portant règlement d'ad- 
rministration publique. 


CuariTReE V. — Recensement. — Revision. 

Art. 27. — Le recensement est réglé par 
les dispositions du titre IV de la présente loi. 

Art. 38 Dans l'année qui suit celle du 
recensement, un conseil de revision statue 
sur l'aptitude au service actif des jeunes gens 
portés sur les tableaux de recensement de 
l'année précédente. 

Ce conseil de revision siège au chef-lieu 
du département. Toutefois, lorsque les cir- 
constances l’exigent, notamment en cas de 
mobilisation, il peut être formé plusieurs 

ision dans un même départe- 
+ 

æ conseil de revision est composé: 

Du préfet, président, à son défaut, d'un 
fonctionnaire de l'administration préfectorale 
délégué par le préfet; 

D'un membre du conseil général du dé- 


partement, désigné par la commission dépar- 


frais dans les mêmes conditions que les | 


hommes de l'active, Toutefois, ils ne per- 
çcoivent aucune solde. 

Art. 33, — Les jeunes gens soumis au ser- 
vice prémilitaire et à la préparation militaire 
bénéficient des dispositions du décret du 
20 octobre 1947 (code des pensions) à l’ex- 
clusion de la présomption d'origine et de l’op- 
tion prévue à l'article 12 de ce décret. 

En cas d'accident ou de maladie contractée 
au cours de ces séances ou périodes, les jeu- 
nes gens bénéficient des prestations et in- 
demnités prévues par la législation des assu- 
rances sociales. Toutefois, s'ils ne sont pas 
soumis aux assurances sociales, ils perçoivent 
une indemnité de la part des sociétés mutua- 
listes militaires auxquelles ils sont inscrits 
à cet eflet. 

Lorsque du fait d’un accident ou de mala- 
die contractée au cours d’une période un as- 
sujetti sera empêché de prendre part à toutes 
les épreuves de l'examen ou du concours qu’il 
pes et si, du fait de son âge, l'accès 

ce concours ou à cet examen lui était 
interdit par la suite, il pourra bénéficier, sur 
décision du ministre compétent, d’un recul 
de la limite d'âge prévue pour cet examen 
ou ce Concours. 

Art. 34. — Les jeunes gens soumis aux obli- 
rations du service prémilitaire sont tenus 
de fournir à l'autorité militaire les renseigne- 
ments qui pourraient leur être demandés 
concernant leur profession ou leurs capacités. 
La correspondance relative à cet objet aura 
lieu en franchise, 


Section 6, — Personnel instructeur. 


tementale ; 

D'un ofticier général ou supérieur désigné 
par l'autorité militaire. 

Le conseil de revision est assisté: 

D'une commission d'expertise médicaie, 
composée de médecins d'active ou de réserve; 
D'un officier du service du rerutement; 

D'un officier du service prémilitaire. 
La composition de la commission d’exper- 


| tise médicale et le mode de désignation des 





Art. 385. — Les officiers de réserve qui par- | 


ticipent come instructeurs au fonctionnement 
des centres militaires préparatoires doivent 
être titulaires d’un brevet d’instructeur dé- 
livré par l'autorité militaire à la suite d’un 
stage ou examen d'aptitude organisé à cet 
effet. 

Les conditions à remplir et les épreuves 
à subir pour obtenir ce brevet sont fixées’ par 
ie ministre de la défense nalionale. 


médecins entrant Gans sa composition sont 
fixés par une instruction ministérielie. 

Art. 39. — Le conseil de revision examine 
la régularité des inscriptions sur les tableaux 
de recensement. 

Les jeunes gens sont classés en trois caté- 
gories: 

1o Sont « bons pour le service » ceux qui 
possèdent une capacité fInctionnelle  suffi- 
sante pour l'accomplissement de leur service 
militaire dans un emploi donné; 

20 Sont « ajournés » à un nouvel examen 
ceux qui sont d'une constitution trop faible 
ou sont atteints d’une lésion susceptible 
d'amélioration ou de guérison, 

3o Sont « exemptés » de taut service mili- 
taire ceux dont la constitution générale mau- 
vaise ou certaines infirmités les rendent 
inaptes. 

Les conditions détaillées de fonctionnement 
des conseils de revision sont fixées par le 
titre IV de la présente loi. 

Art. 40. — En temps de paix, 1e conseil de 
revision peut, Gans les conditions ci-dessous, 
accorder un sursis d'incorporation, renouve- 
labie, aux jeunes gens classés « bons pour le 
service » qui en font la demande 

19 Jusqu'à l'expiration du temps obligataire 
du service actif de l'aîné, à l'un des frères 
qui seraient amenés à accomplir ensemble 
tout ou partie de leurs obligations légales 
d'activité; 

20 Jusqu'à l’âge de vingt-cinq ans, aux 
jeunes gens établissant qu'il est indispensa- 
ble qu'ils ne soient pas appelés imméaiate- 
ment en raison de leur situation de soutien 
de famile, l'intérêt de leurs études, leur ap: 
prentissage, les besoins de l'exploitation agri- 
cole, industrielle, commerciale à laquelle ils 
appartiennent, leur résidence à l'étranger ou 
le genre de navigation ou de pêche auquel 
ils se livrent. 

La limite d'âge de vingt-cinq ans peut être 
reculée jusqu'à vingt-sept ans pour les élu- 
dianis en médecine, en pharmacie ou en chi- 





rurgie dentaire ou pour les élèves vétér 
naires. ; 

Le conseil de revision accorde d'autre part 
sur la proposition du ministre de la justice! 
un sursis d'incorporation, jusqu'à leur majo: 
rité, aux mineurs confiés à des institutiona 
publiques d'éducation surveillée. 

Les jeunes gens qui ont obtenu aux frais 
de l'Elat un brevet de navigation aérienna 
ne peuvent en aucun cas obtenir de sursig 
d'incorporation. 


CHarirrg VI. — Service actif. 


Art. 4!, — Le contingent à incorporer cha. 
que année est formé par les jeunes gens attei. 
gnant l'âge de vingt ans au cours de l’année et 
inscrits sur les listes de recrutement, et par 
ceux dont l'incorporation, retardée en appli 
cation des articles 40 et 113, doit avoir lieu 
dans ladite année, 

IL comprend. en outre, les jeunes gens qui 
ont été autorisés à contracter l'engagement 
par devancement d'appel prévu dans la pré- 
sente loi. 

Le contingent est incorporé en fonction des 
dates de naissance des assujettis. 

Art. 42, — La répartition numérique du con- 
tingent entre chacune des armées de terre, da 
mer et de l'air est fixée par décret. 

Il en est de môûine de la répartition qualita- 
tive qui est effectuée, comple tenu des res 
sources dont le bilan est établi par le ser 
vice du recrutement et des besoins propres & 
chacune des {rois armées 

Les jeunes gens mariés ou veufs avec en. 
fants ou pères d'enfants reconnus sont affec- 
tés au lieu même ou au plus près de leur 
domicile ou de leur résidence, comple tent 
de leur aptitude physique. 

L'affectalion des autres recrues est pronon 
cée compte tenu exclusivement de leurs ap- 
üitudes physiques ou professionnelles. 

Un décret fixera les conditions d'applica- 
tion des prescriptions contences dans les 
deux alinéas qui précèdent. 

Art. 43. — La durée du service actif compte, 
pour chaque fraction de contingent, de ba 
date d'incorporation fixée pour cette frac- 
tion. 

Pour les jeunes gens appelés qui ne sonf 
pas incorporés avec une fraction du contin- 
gent, la durée du service actif compte du jour 
de leur incorporation effective. 

Art 44. — Le Gouvernement peut, lorsque 
les circonstances l'exigent, conserver tempo- 
rairement sous ies drapeaux la fraction da 
classe qui a terminé son service actif. 

Le Gouvernement est tenu de rendra 
compte de cette décision à l'Assemblée na- 
tionale, immédiatement si elle est en session 
et dès sa réunion si elle est hors de session. 

En temps de guerre, les classes peuvent 
être appelées par anticipation. 

Art. 45. — Pendant la durée du service actif, 
les militaires appelés et se és peuvent ob- 
tenir, sauf le cas d'inconduite notoire, dex 
permissions de détente accordées sur la base 
minimum de dix jours par année de service. 

Les militaires désignés pour servir sur un 
territoire d'outre-mer, autre que l'Afrique du 
Nord ou sur un théâtre d'opérations extérieur, 
ont droit, en plus des permissions fixées ci- 
dessus, au moment de leur départ, à une 
permisison dite de départ et à leur retour, & 
une permission de rapatriement. 

La durée et les conditions d'octroi des per- 
missions visées au présent article sont fixée: 
par décret. 

Art. 46. — Les militaires présents sous les 
drapeaux bénéficient de la présomption d'ori- 
ge instituée par l'article 5 de la loi du 
1 mars 1919, à partir de la fin du quatrième 
mois de présence au corps et jusqu'à leur 
radiation des cadres de l'activité. En cas d'in- 
terruption de service d'une durée supérieure 
à six mois, la présomption d'origine n'est 
acquise qu'à partir de la fin du quatrième 
mois écoulé depuis la reprise du service. 

Art. 47. —— Les conditions dans lesquelles 
les inscrits maritimes définitifs accomplissent 
leurs obligations légales d'activité sont fixées 
a: Titre IL de la loi du 13 décembre 1932. 

Art. 48. — Les familles des militaires appc- 
és peuvent prétendre, sur leur demande, à 
une allocation journalière pendant la pré- 
sence de ces derniers sous les drapeaux. 

Cette allocation est accordée de droit aux 
familles des militaires mariés et pères de fa- 
mille ayant droit à l'allocation de salaire 
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ss 
wire. Elle peut être également accordée 
aux familles dont l’appelé est le seul soutien 
duus les vonditious prévues par 1:s bois et 
réavments em vigueur. , 

Les familles des engagés ont droit aux mé- 
me: allocations que celles des hommes du 
coztingent, mais seulement pendant la durée 
jésale du. service actif. 

Les mêmes allocations sont dues aux famil- 
es pendant les journées ou périodes d'ins- 
wuclion du service prémilitaire. 

Elles sont également dues, dans les mêmes 
conditions, -æux familles des militaires de la 






disponibilité et des réserves maintenues ou 
rap} ilées sous les di \peaux à un lire quei- 
torujue 
Fe täux des allocations, le \ditions à 
RRIN 1 ret les forma ‘ 1 } 0] fix 
par © t 
CHAPITRE VII Sert 
4 a Sponivu { t des es 
l 1 ” C1 LCI ü lé CTVE 
19. de paix, le passagt 
À lieu, ir chaque 


expiration de ses obligations, dans 
actil. Le passage dans la première 
re, dans la deuxième réserve et la libé- 
inilive du service itaire ont lieu 
omplissement de Ja normale 
rvice dabs la disponibilité dans la pre- 
réserve et dans la deuxième réserve. 
En temps de guerre, les passages d’une 
catégorie à l’autre n’ont lieu qu'après l’arri- 
vée de la classe nouvellement incorporée. 
Cette disposition est exceptionnellement a»pli- 
cable dès le temps de paix, aux hommes ser- 
vant dans les territoires d'outre-mer autres 
que l'Afrique du Norti. 
En temps de guerre, la lit ‘ration des hom- 
mes ayant terminé leurs ob] ;alions militaires 
pes être ajournée jusqu'à la fin des hosti- 





D AE es en me mr Cu 
ed — | t» © 


+ 


ités. 

Les ajournés reconnus bons pour le service 
militaire et les réformés temporaires suivent 
le sort de, leur classe d’âge lorsqu'ils ont sa- 
tisfait à leurs obligations dans le service actif 
et la. disponibilité. 

Sertion 2. — Affectalions de mobilisation. 

Aït. 50. — Les militaires de la disponibilité 
ou des réserves ainsi que les Françaises re- 
censées. sant affectés aux divers emplois du 
plan de mobilisation. 

Ils, peuvent recevoir à celte occasion, à titre 
{ermporaire et révocable, des grades d'assimi- 
jatien spéciale dans les conditions fixées par 
un réglement d'administration publique. 

LS sont tenus de rejoindre leur affectation: 

fo En cas de mobilisation générale ou par- 
tiele ou de mesures de renforcement ordon- 
nées. par décret; 

29:En..eas.de rappel.par ordre individuel ou 
collectifs tit i Q î 

33,KRn Cas.de:convocalion pour des périodes 
drantrainement. 

Abl'étranger, Jes, wdras de. mobilisation, de 
rappel: Où de. convogation. sont d&Eansmis par 
ksr40imS-des agents. consulaires :de France: 

Art. 51. — Les règles de la répartition des 
hommes: de la disponibilité et des réserves 
entre les emplois militaires et les autres ern- 
plois.du plan de mobilisation nationale seront 
déterminées par un règlement d’administra- 
tion publique 

Les hommes de Ja disponibliité ne pourront 
toutefois être affectés à des emplois non mi- 
litaires qu'à titre exceptionnel et en cas 
de nécessité absolue. 

Les. hommes de la première réserve seront, 
en-priorilé, aflectés À des emplois militaires. 

Les hommes de le deuxième réserve seront. 
en priorité, affectés à des emplois en dehors 
des forces combattantes, 

En cas de mobilisation, les hommes de ia 
disponibilité e, aes réserves affectés à des 
emplois non militaires du plan de mobilisa- 
tion font, en principe, parlie des armées 
et sont justiciables des juridictions militaires. 
Is peuvent: être à tout moment aflectés à 
un ernplol militaire. 


Art, 52 — Les personnels de l'armée de 


l'air et de l'armée de mer #ppartenant à ja 
disponibilité où ax réserves qui se trouvent 
en‘bxéédent des besoins de l'armiée de l'air, 
de’ T'aéron%utique civile, de a madrine mili- 
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taire et de la marine marchande sont versés  lotalité ou par fractions, s int des mode 
dans les réserves de l'armée de terre, dans | lités fixées par décret 
les conditions fixées par le ministre de la dé- loutefois, le rappel de la deuxième nserve 
fense nalionaie, Hs v sont aflectés avec leur : peut s'effectuer par rappel viduel. 
grade suivant les règles fixées par le mi- - 
histre | Tir - SERVICE MILITAIRE ATAIRR 
Art, 53. — Les hommes désignés aux ar- 
ticles 123, 124, 428 et 429 de ja présente Jai C1 ITRE er, — Er 0 ents 
comme devant être incorporés dans les ba- 
tailons spéciaux et qui n'ont point été jugés L d ] s pel s appeltes à 
dignes d'être envovés dans d'autres corns ( tal X « et ou 
au moment où ils sont libérés du service toriss r les lois à ser lans les forces 
actif restent affect S \Ssa « 
dans la disponibilile les réserve | i de 
taillons spéciaux Fr où 
IL en est de mûm | r 
a r quitte l'arms P. } « 1 
a] ‘dan ia! e Ta { Q 1 > 
sal 8 } au \ 1 t 
t 1 { à 
d Ï À 
À 
Art 1. — Li Ï { * 
dist ] 1 0 . 3 . 
té t es à 3 riunmes « 1 
i 1 I { h 1 
V! | a! L - idi ] 1 { , S 1 ] 
tra icle 00 de l )l } IVC | à 
q és pour des périod d'« 1 I t 6 { | 1 nq 
e nombre et duré: nt fixés par le mi | 
n stre, Sadlis qu U tal puisse xcédel] Lu es 
six mais au cours de leu vice militaire ns 
Lez officiers et sous-0 rs de réserve peu- ts @- 
vent, en outre, effectuer des périodes d'act ti r 
vité d’une durée d'un an renouvelables dans Si | islification d ns requ në& 
les limites fixées par arti | l peut > imm lt, le candidat 
sur les effectifs des armées. peut Ct Imis à souscrire \ engagement 
En outre, des stages particuliers } l provisoire, 11 est alors pers ( ment au 
être prévus notamment à l’occasion des fran- >] | OUSCI Mais l'envage- 
chissements de grade. Ces stages viennent en 1e devient définitif et n'apporte d'effet 
suppément des périodes d'entraînement pré roactif que lorsque l'intéressé est reconnu 
vues au premier alinéa. Ils ne peuvent dépas- ! Salisfaire à toutes les conditions requises. 
ser au total une durée de deux mis. Les ! Dans le cas contraire, l'engagement est an- 
officiers et sous-officiers de réserve assurant | nulé. L'engagement est égaement annulé 
volontairement l'encadrement des centres de | faute de la production des justifications né- 
préparation militaire, conformément à l'arti- *Cssaires à int l'expiration du troisième mois 
cle 23, sont dispensés de quinze jours de | de présence effective de l'enzagé à sor Irps. 
période par année d'enseignement dans la | Art. 61. — Tout Français âgé de dix-huit 
préparation militaire. | ans peut scrire jusqu'à l'époque de l'appel 
Art. 55. — Les militaires de la disponibi du contingent précédant celui auquel il ap- 
lité et des réserves des forces terrestres, ma-  Partient par son âge, un ment par de 
ritimes et aériennes et de la gendarmerie, ! Vancement d'appel 
autres que ceux visés à l'article précédent, |, L'engagé par devancement d'appel rat- 
sont convoqués pour des périodes d'entrai- laché au contingent ax lequek il est appelé 
nement « t le mbre et la durée sont fixés ous les drapeaux, ses services comptant du 
par le ministre sans tue Jeur total puisse ur fix ‘our l'a pel de « { iting 
excéder trois mois ni que la durée de chacune Les jeunes gens omis, sursilaires, ajonrnes 
d'elles soit supérieure à un mois xemptés ne peuvent nt l'enga ent 
En prinri » les convocations sont fait 1ont i = 
pas: unit. stitnées Art. 62. — En temps %e guerre, la sou Crip- 
Les militaires non officiers qui ont 4 m- ! tion de igements par d erment d'ap- 
pli il ] ans de service actif e mt disnensé P | ou à terme fixé Ï nt ét} y iul Dar 
] 1 ompkr la premié né ia & F1 it e n ot ninistri 
bération du service. Les Français non mobilisa 1 n- 
Art: 56. — Lorsque les cireonstances l'exi- re mobthsés peuvent en dépit méme des 
gent, le'Gouvérnéement peut conserver pro- | dispositions contr | tatu! tre 
visoirement sous les drapeaux, au delà dr: ticulier, être risés rire un en- 
la période réglementaire, [es hommes appe- | £ñ£0Ment pour tout où partie la gue 
és à un titre quelconque pour effectuer une Les 2agements pour la e d guerre 
périodé d’entraïnement. | peuvent étre soustrils dès l'ige de dix:sépt 
Le Gouvernement est tenu de rendre | “= 
compte de cette décision à l’Assemblée na- | Le temps ainsi passé sous les drapeaux est, 
tionale, immédiatement si elle est en session | pour ces engagés, déduit de la durée légale du 
et dès sa réunion si elle est hors sion. | service aclil 
Î Les Lans S P ent éga cr 110 
rises à souscrire un eng 'EfY r" noirs 7 # 
Section 4. — Rappel sous Les drapeaux. rée de la guerre au titre d s fl A ar né. 3 
" z L 6 LÆS Cond ons qd Ipplilt ilion dun préser ar- 
Art. 517, — Conformément aux disposiions icle seront réglées par décret 
de l'articke 42 de la loi sur l’organisalion des Art. 63 — Tout engagement pour une durée 
(orces arlñées, le Gouvernement peut rappe- supérieure à celle du service actif compri idra 
ler sous les drapeaux, par ordre individu2r 1biigaltoirement une clause spériale d'obliga- 
ou par voie d'affiches, les officiers de ré lion de service outre-mer 
serve et les sous-officiers de rés( rve, à&äinsl Les engagements par devancement d uppel 
que les hommes de la disponibilité et des ré pour les territoires d'outre-mer 


comporteront 
une prolongation de six mnis de la durée du 
service actif 

Des avantages et priorités d'empioi sur te 
territoire du choix de l'intére accordés aux 
engagés où appelés ayant æs clauses 


serves dans leurs foyers 

Le Gouvernement est tenu de rei compte 
de cette décision à l’Assemblée nationale, im- 
médiatement si elle est en session et dès sa 
réunion si elle est hors session 


1 
iGre 


: rit 
souscrit 


Art. 958. — La mobilisation totale ou par particu , Seront fixés par décret 
tielle des classes de la disponibilité ou des 
réserves s'effectue conformément aux arli- CHAPITRE Il Renoanements 
cles 40, 41 et 42 de la loi sur l’organisation 2 j < 
des forces armées et dans les conditions sui Art. 64, — Les n taire en activité appar- 
vantes tenant aux réserx peuvent e autorisés & 
Le rappel: de la disponibilité et des -pre- ; souscrire des rengagrments dans les condi- 
mièrés réserves est en principe cffectué en ; tions déterminées par décret. 
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La ‘a ‘ de souscrire un rengagemen 


que son armée d'ori- 








gine } en outre, être accordée aux rmili- 
faires de l'armée ective ou des réserves, Le 
ministre fixe | crade et, éventu ‘lemer Le la 
spécialité a lesquels les hommes visés au 
pri l'article peuvent étre rengagés 

Les rengagements peuvent être résbiés dans 
des conditions fixées par décret 

Art. 65, — Les rengagerments des militaires 
s drapeaux me peu t prendre effet 
que du jour de lexpirati cale du servie 
aclif de l'expirat.on d précéd enga 
gert ‘nil ou re 4 cermrent. 

L énigagernt s des hommes des réserves 
prenuent effet d r de | , 
reg 
cas, | 
va! \ 

Saut 
sée 
cia 

Carrie HI « Admission dans le cadre 

de sous-officiers de carrière. 

Art. 66, — I] est institué un cadre de sous- 
off.cicrs de carrière dans chacune des forces 
de terre, de mer et de l'air de la gendar- 
tnerit 

Le salut correspondant sera défini par des 
règlements d'administration publique. 

Cuarrrng IV. — Recrutement 
de la gendarmerie. 

art. 67. — Les militaires de la gendarmerie 
sont rutés parmi les militaires ou anciens 
militares ayant accompli la durée légale du 
serv 

Les candidats doivent être munis du con- 
sentement du conseil de régiment du corps 
ou de la formation ou du service dans lequel 
ils servent, ou, pour les candidats libérés, 
avait é l'objet d'une enquête favorable de 
la gendarmerie locale, Pour les candidats de 
l'armée de mer, le consentement doit être 
donné par l'aulorité mar:time dont ils re. 
1ô4 + 


un ans accomplis. 

Les militaires de la gendarmerie recoivent 
une commission d'« élève gendarme » valable 
pendu la durée du stage comme éiève 
gendarme, puis une comimission de « gen- 
darme » valable à la date de la titularisa- 
tion comme gendarme jusqu'à la date de leur 
adin ssion dans le cadre des sous-offic'ers de 


art. 69. — Les modalités d'application des 
dispositions qui précèdent gt les avantages 
particuliers susceptibles d'être accordés aux 
candidats à la gendarmerie qui ont accompli 
une durée de service supérieure à la durée 
légale du service actif, seront fixées par 
Ê / 


Cuarrtmg V. — Service féminin volontaire. 
art. 70, — Conformément à l’article 7 de 
la loi sur l'organisation des forces armées, 
les Françaises peuvent, en tout temps, ser 
vir volontairement dans les formations des 
armées. ; 

Ces personnels féminins sont répartis: 

Au point de vue professionnel, par spé- 
cialilk Be 

Au point de vue hiérarchique, par grade 
et par classe. 

Art, 71. — Les Françaises qui désirent 
servir doivent souscrire un engagement dans 
les conditions déterminées par la présente loi 
pour les personnels masculins sous les réser- 
ves suivantes: 

Les candidates doivent être âgées de 18 ans 
révolus au moins et 45 ans au plus, n'avoir 
subi aucune condamnation, posséder l'apti- 
tude physique et les capacités nécessaires à 
la spécialité demandée En outre, les mi- 
neures doivent être munies de l'aulorisalon 
de leur père, mère ou tuteur, 

La durée maximum des engagements est 
de deux ou trois ans. Ils ne deviennent défi- 
nitifs qu'après un stage probatoire d'une 
durée maximum de six mois destiné à vérifier 
leurs aptitudes techniques, 

24 ASSEMBIRE NATIONALE. — S. de 1918 33 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Art. 72, — Après cet engagement, les per- 


i 


sonnels féminins peuvent continuer À servir, 
dans des conditions fixées par décret: 

Soit par rengagerment, 

Soit !  CONITISS 


Les limites d'ägg d'emploi sont fixées par 


Art, 7% — Les Françaises qui ont déjà 
servi dans l'arinée peuvent être autorisées à 
se relgager où à corammssionner s'il ne s'est 
pas écoulé plus de cinq ans depuis leur 
libération et si elles sont âgées de moins de 
1) an:. 

En temps de gugrre, les engagements, ren- 
! \ 1 CoIniInissions en <ours sont 
prorogés jusqu'à la fin des hostilités ou 
jusqu'à la limite d'âge de l'emploi tenu, sauf 
intéressées qui, dans 
ce cas, suivent éventuellement le sort de leur 
casse de mobäisalion, 
Art, 34, — Les contrals d'engagements et 
de rengazements peuvent être résiliés dans 
les conditions fixées par décret, 

En temps de guerre, les Françaises qui ne 
sont pas pourvues d'un emploi dans le cadre 
des disposilions de l'article 14 de la. présente 
loi peuvent souscrire dans des conditions qui 
seront fixées par décret, un engagement va- 

| partie de la durée de la 





5 
lable pour tout ou 
guerre. 

Art, Ts. — Les Services accomplis dans les 
conditions fixées par les articles qui précèdent 
sont des services militaires. 

Les dispositions de l'article 150 ci-après, 
sur l'attribution d'emp'ois réservés, des arti- 
Cle 158, 161 à 165 sur la réforme, et de 
l'article 119 sur l'octroi d’un pécule, sont 
applicables aux personnels féminins. 

Art. 76, — Les personnels féminins bénéf- 
cient, en matière de solde, de correspondance 
de classes et de grades fixées par décret 
contresigné du ministre de la défense natio- 
na'e et du ministre des finances. 

Art. 77. — Dans les services des forces 
armées de terre, de l'air et de mer, les 
femmes sont admises en temps de paix et 
en ternps de guerre, à tous les emplois, dans 
les formations n'ayant pas le caractère d'’uni- 
tés combattantes. 

Dans ces emplois elles pourront rempiir les 
mèmes fonctions que les éléments masculins. 

Leur accgsson aux différents grades de 
l'armée sera réglée par décret. 

Les cadres féminins seront admis dans tou- 
tes les écoles d'appiicaiion de leur services 


respectifs, au même titre que les cadres mas 
culins et percevront les mêmes soldes et 
imdlomnmit 

inuenniees, 


CHaritTRE VI, — Commissions. 


Art. 78, — Les commissions prévues aux 
articles 66, 68 et 72 de la présente loi sont 
attrbuéges suivant des modalités fixées par le 
ministre de la défense nationale, 

Art. 79, — En temps de paix, les person- 
nels commissionnés ont le droit de donner 
leur démission, mais ils ne peuvent quitter 
le service qu'après avoir reçu notification de 
l'acceptation de cette démission. 

L'arceptation de la démission peut être 
différée pour le temps jugé nécessaire par 
le ministre dans des conditions qui eéeront 
fixées par décret. 

Toutefois l'offre de démission est toujours 
acceptée lorsqu'elle doit avoir pour effet de 
permeltre au commissionné de quitter les 
forces armées à l'expiration de sa quinzième 
année de service. 

En temps de guerre, les démissions sont 
interdites. . 

Art. SO. — Les commissions sont retirées 
de plein droit lorsqu'ayant été délivrées en 
vertu d’un emploi ou d'un traité déterminé, 
cet emploi est supprimé ou le traité résiié. 
ou qu'il vient à expiration. 


Turre III, — RECRUTEMENT ET FORMATION 
DES CADRES 


CHAPITRE Ier, — Généralités. 


Art. 81, — Les cadres des armées mobilisées 
relèvent des catégories suivantes: 
Corps des officiers de réserve; 
jorps des sous-ofliciers deréserve; 
‘adre des assimilés spéciaux; 
>orps des officiers d'attive; 
adre des sous-officiers de carrière; 
‘orps des sous-officiers d'active; 
orps des officiers et sous-officiers féminins. 


un le pou je je ji 
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Annexe n° 4374 

Art. 62, — La formation des ofricisrs 
d'aclive et de réserve est effectuée con! 
mément aux dispositions des articles 27, 
ct 39 de la loi sur l'organisation des for 
armées du temps de paix et du temps 4 


guerre. 


© A 


CHariteg IL — Cadres de réserve. 


Section 1. — Corps des officiers de réserve. 

Art. 83. — Les officiers de réserve se recru= 
tent dans lés conditions générales fixées jar 
la, loi du 8 janvier 1925. 

Art. &4. — Pour être nommés dans le corps 
des officiers de réserve, les rnililaires, accormn- 
plissant leur service actif, doivent rempiir 
l'une des conditions suivantes: 


Avoir subi avec succès les épreuves de la 
préparation militaire supérieure et effectuer 
un séjour de six mois dans un peloton spécial 
organisé dans une école d'application de l'ar- 


mée active; 

Avoir obtenu une moyenne suffisante aux 
épreuves de la préparation militaire sujé- 
rieure ou avoir subi avec succès la prépara- 
tion militaire instituée par le dernier slinée 
de l’article 20, effecluer un stage de trois mois 
dans un corps de troupe, et après examen 
probatoire, suivre pendant six mois les cours 
d'un peloton spéciai organisé dans une écola 
d'application de l’armés active. Ayant satis- 
fait aux examens de sortie de ce peloton, les 
intéressés accompliront dans un corps de 
troupe, avec le grade de sous-officier, un stage 
de trois mois à l'issue duquel ils pourront 
être nommés sous-lieutenants de serve à 
condition d'accomplir une période supplémen- 
taire de trois mois en situation d'activité au 
cours de laquelle les intéressés devront acqué- 
rir le brevet de chef de section ou tout certi 
filcat équivalent; 

Avoir fait un stage probatoire de trois mois 
dans un corps de troupe, être admis après 
examen à suivre pendant six mois les cours 
d'un peloton préparatoire institué dans ure 
école d'application de l'armée active. A 
fin de ce peloton, effectuer trois mois dan; 
un corps de troupe comme sous-officier 
d’active, et suivre avec ce grade un stage 
supplémentaire de trois mois, à l'issue duquel 
les intéressés seront nommé; sous-lieutenanst 
de réserve, à condition d'acquérir le brevet 
_ chef de section ou tout certificat équiva- 
ent, 

Tous les officiers de réserve hénéficieront 
d'avantages d'ordre professionnel et matéricl 
qui seront fixés par décret portant règlement 
d'administration publique. 

Art. 85. — Les conditions dans lesquelles 
les sous-officiers de réserve titulaires du bre- 
vet de chef de section ou de tout brevet équi- 
valent peuvent être admis dans le corps des 
officiers de réserve, sont fixés par décret. 

Art. 86, — Les règles particulières concer- 
nat l'admission dans le corps des officiers 
de réserve, des jeunes gens diplômés des 
grandes écoles d'Etat, ainsi que des élèves 
des facultés de médecine et de pharmacie 
sont fixées par décret. 


Section 2. — Corps des sous-officiers de réserve. 


Art. 87. — Les sous-officiers de réserve se 
recrutent dans les conditions générales fixées 
par la loi du 8 janvier 1925. 

Pour être nommés dans le corps des sous- 
officiers de réserve, les militaires accomplis- 
sant leur service actif, doivent remplir l'une 
des conditions suivantes: 

Avoir subi avec succès la préparation milt- 
taire instituée par le dernier alinéa de l’ar- 
ticle 20 ci-dessus, puis accomplir un stage de 
trois mois dans un corps de troupe, suivi 
de trois mois d'instruction dans un peloton 
spécial organisé à l’intérieur du corps. Sont 
classés dans cetle catégorie les jeunes gens 
ayant eu à la préparation militaire supérieure 
une moyenne jugée suffisante mais ne leur 
permettant pas toutefois de bénéficier des 
dispositions du deuxième alinéa de l'arti- 
cle 86 ci-dessus. 

Avoir effectué un stage de trois mois dar: 
un corps de troupe, puis après examen fr'- 
batoire, suivre l'enseignement d'un peloton 
spécial d'une durée de trois mais, organisé 1 
l'intérieur du corps, faire ensuite un stase 
probatoire de six mois, avec le grade de capio- 
ral-chef ou de brigadier-chef. 
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Les tilitaires gradés du contingent qui ne Hs À k ciné « ’ ; t 
réuniront pas les conditions ci-dessus pour- Section 2, - oO! rs d ( l'âce, n'* pas rép \ 1 
ront néanmoins être nommés sous-offiicers de et sous-ufficiers de 1 ve. lité de Fra ( les condit prévucs 
réserve, à la suite de l'accomplissement de Art. 9. — Les offclers et par le code de la \ {ra 
périodes d'instruction dans des conditions démobilisés ou libérés du s acUif | AA L ce cle para L 
fxées par décret. ps, 7 . | taire constituent la réserve du corps des effi- | Srticle 106 ci à “3 à exclpe 

Les élèves des pelotons spéciaux d'élèves | cjers et sous-officiers féminins. song Le s qu ) 
officiers de réserve, institués en vertu des Les conditions d'inseriptior r li si! CIASSe a use, n( | ( : 
dispositions de l’article 87, qui n'auront Pas | Lkéorves des ! | Ag lité de Frar Ç nait à 
eu aux examens de fin de cours une moyenne par décri nu : par le code d 1 alité frança 
suffisante pour être nommés officiers, pour- | B. — Sout port: les iix . 
ront être nommés sous-officiers de réserve se ; Enr S de là premi CIA « 
dans des conditions qui seront fixées par CHA [TRE LÉ l si es ( chance. d 
décret, REPLY ivantage à Les jeunes £ u: I } 

Art 100. — ] s condit ns dans les k - ra { L LAEL | « ie 
ATX 0 . lbnnda t'inet: L “t ( i S ( l oil \!L= 
Section 2. — Cadre des assimilés spéciaux. sera donnée l'instru des otfi ou Pa a pe de oi : 
officiers de réserx après ] S act , . la d À = d 
S tofs FF É i Ï à 4: Latt IOFTHU LI li ue 

Art. 88. — Font partie de ce cadre, les | Seront fixees par décret ] 1 recensemi d » ciesss 44 
personnels de direction et de maitrise des | d administration PARA. , > fat à . ( x © portés s le tab : 
corps, services et entreprises civils visés par Les 102. — ” Des ais] 7 du ou EC | ment de la pren en ; 
l'article 42 de la loi sur l'organisation des | SEFONL prises Pour assurer L'egirainerne établissern Re Détails + Due 
forces armées. vai Del personneis Havigants qe ! Ù jeunes gens ri L fa: : l * È 

Art. 89. — Le cadre des assimilés spéciaux S ; ité et venant ep eu 
est régi par les dispositions contenues dans | TITRE IV. — DÉTAILS B'APPEICATION, == ORGANI l emment à la d le formation 4 eau 
la loi du 8 janvier 1925. l SATION GÉNÉRALE DU SERVICE DU RECHUIEMENT | de recensement de leur classe d'âg 

rt, 90. — Les personnels féminins assn- DES FORCES ARMÉES art. 405, — 1 benne wind M'antiole 
raut l'une des fonctions visées à l'article M | , précédent sont, en ce qui co: mg ra 

cidessus- sont traités comme les personnels CAAPITRE I, — Rec nsement es cioyer ble mt + ie os . + ". j Ê ge à y à 
masculins appartenant aux mêmes catégories. . "saone résidant tint © | soumise “1! nes obligat 4 

at 18 i pi " lea s lt 
à jeunes gens de la classe : laquelle ; 
CuapitRe IL — Cadre de l'armée active. Section 1. — Tableaux de recensement ont été recensées 
: È c Elles ne sont t‘ cf ti d'eft er 
ai = Coins à Ra: L anti Art. 402 — CI ique année il est dress du leur service m ‘ éparate au 4 
Section 1. Corps des officiers d'active. der janvier au 1 mars, dans chaque comn n pre] re que 
F 1 i 1 11 au] ALLER \ ont | s atteint ou d past l'âÂge vingt 
\Q »911 OU UITET ont « î nes vel À 
art, 91. — Les officiers de l’armée active : # tabl gare ap vi ue Q ‘ae et un ans au moment de leur recensement 
Lo Vie — L05 S] À arme ‘ ( des deux <exe avant atteint l'âge de dix-hn De même, sont en dehors des { 
se recrutent par concours d'admission dans | ans révolus au cours de l'année, 1 ou d x articles 109 et 16 d + Face 
les écoles de formation instituées pour les | miciliés dans la commune L = dore er 4 tit: ue la pres( , 
arres ses * ; IDCTCS u SeTvi act 
for es armées. ù , - ; ces. tableaux sont établis: Les pères de deux où plusieurs enfant w 

Ces concours sont ouverts selon des moda- 4° Sur déclaration à laquelle sont tenus les | vants 'orsa $ ont |! ie ! 
lités fixées par décret aux jeunes gens ayant | jeunes gens, leurs parents où tuteurs, les | gone ane 4! Ù . 
suivi les cours spéciaux de préparation orga- | &hefs d'établissements scolaires dont il dé ner LUS : #@ ‘ 
nisés par l'enseignement du second degré et | bendent où leurs employeur teignent 1 sin ré Eee L 
aux sous-officiers ayant un minimum de deux 90 P'oftice d'après les registres do l'état ci- ' ire ( 2t-hu 
ans de service, ainsi qu'aux sous-lieutenants | wi] et tous autres documents ou renseigne- | po Lu 1 
de réserve nornmés en vertu des dispositions | ments. < Elles su 3 NZ 
de l'article 87 ci-dessus. Les conditions particulières d'établissement Tr «she de 6 A e as 

Ces conditions sont applicables sans restric- des tabl IUX Ge Ÿ seri S 1 if pérlod. ; À { sr t t t — + “ 
tions aux citoyens de la République française. | Gécret D ue, \ pü 
Des dispositions particulières régiront les Toutefo 6 c he dé FE 
citoyens des territoires associés et des Elats | &cjon 9 — Catévorie de teunes gens à dus francais qui ont servi soit-dans | Lémion 

ps, Nrerpe n > “ol (Je. - à IUS ITançais qui Ont servi soit dans la 101 
associés. sur ics tableaux de recensement, étrangère, soit dans leur pays d'origine, quelle 

Art. 92. — La durée des engagements à re dR EE de Led ace | que soit l'époque, bénéficient d’une réduction 
contracter par les jeunes gens admis directe- ATL 105. — " D IT tes nine leaux de service actit égale au temps de servi : 
ment dans les écoles de formation, ainsi que Tir  ! nr D Rd. compli par eux, 115 suivent dans les réserves 
la situation des élèves de ces écoles n'ayant j 4 RE pe es KA ns  FTAn p3 ct Franc le sort de leur classe d'âge. 
as satisfait aux examens de sortie, sont |{ 2e Los nee à titre dé finitil Los Exceptionnellement, les individus francais 
fixées | décret. : roie (o : de au F e 6 nt £ uni gpl : 4 _ 1 devenus français qui ont servi pendant la 

L en est de même des modalités particu- A faite ne er "le ue re. guerre, entre le ? seplembre 1959 et le 8 mai 
lières applicables aux élèves de l’école poly- | Faon Tale coniormement aux 10Is, ou 42 | 1945, dans la Légion étrangère ou dans les 

n Q à ‘ n ar ’ ” 
technique connus tels à la suite d'un jugement, ant armées alliées où associées n’accoi ent 
\ii . reg pe }, e 3 LS at . Le bla di { 3 auIces ( us SOCICPS, 1 &ACCOIPTIISS t 
rieurement à la date de formation du tableau aucun service actif. Ils suivent dans les ré- 


Section 2. — Cadres des sous-officicrs. 


Art, 93. — Les conditions de recrutement 
des sous-officiers de carrière sont fixées par 
les textes spéciaux constituant statut de ce 
cadre visé par l'article 65 de la présente loi 

Art. 94 — Les sous-officiers d'active se 
recrutent par engagement et rengagement 
dans les conditions générales fixées par la 
présente loi. 

Art, 95. — La formation des sous-officiers, 
ainsi que leur perfectionnement en vue 
d'obtenir le brevet de chef de section, sont 
assurés à l'intérieur des corps de troupe et 
dans les unités spécialisées des services. 


CHarrTRE IV. — Corps des officiers 
et sous-officiers féminins. 


Section 1. — Officiers 
et sous-officiers de l'armée active. 


Art, 96. — Les officiers féminins de l’armée 
aclive sont recrutés au concours dont les 
conditions d'admission et le programme sont 
fixés par décret. 

Art, 97. — Les personnels admis à ce con- 
cours reçoivent ensuite la formation donnée 
dans les écoles d'application de leur service 
d'affectation. 

Art. 98. — La formation des sous-officiers 
et des personnels techniques recrutés par 
engagement volontaire en temps de paix est 
assurée dans les conditions fixées par arrêté 
du ministre de la défense nationale. 





de recensement de leur classe d'âge; 

ov Les jeunes gens résidant sur le terri! 
de la République française, métropole, dé- 
partements et territoires d'outre-mer, et 1 
justifiant d'aucune nationalité: 

4° Les jeunes gens qui sont Français, saut 
la faculté de répudier, à moins qu'ils n'ex- 
cipent pas de leur exiranécilé; 

50 Les jeunes gens nés en France de pa- 
rents étrangers susceptibles, en conformité 
des dispositions du code de la nationalité fran- 
çaise, d'acquérir & leur majorité la nutiona- 
lité française, à moins qu'ils n'excipent de 
leur extranéité; 

69 Les jeunes gens sans famille qui ont ét# 
recueillis dans des farmilles françaises ou des 
écoles françaises depuis plus de huit ans, et 
qui ont déclaré avoir l'intention de réclamer 
la nationalité française. 

Le recensement des jeunes gens oricinaires 
des territoires associés et étais associés, qui 
n'ont pas'le statut de citoyens français sera 
régle par des textes spéciaux. 

Sont d'après la notoriété publique, consi- 
dérés comme ayant l'âge requis pour l'ins- 
cription sur les tableaux de recensement, les 
jeunes gens qui ne peuvent produire ou n'ont 
pas produit avant la vérification des tableaux 
de recensement un extrait des registres de 
l’état civil, ne peuvent prouver ou n’ont pas 
prouvé leur âge, conformément à l'article 46 
du code civil. 

Art 404 — A. — Sont portés sur les ta- 
bleaux de recensement de la classe dont la 
formation suit l'accomplissement de leur 
vingt et unième année: 

4° Les jeunes gens visés au paragraphe 4 
de l’article 106 ci-dessus qui, après avoir ex- 
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‘rves le sort de leur classe d'âge 

Les jeunes gens dont l'inscription sur le 
tableau de recensement a été différée par ap- 
plication de conventions internalionales sont 
soumis aux obligations de la classe avec la- 
quelle ils auraient dû être recensé. Is béné- 
filcient, le cas échéant, des dispositions du 
présent arlicle. 

En cas de mobilisation générale, les per- 
sonnes désignées aux paragraphes B et C de 
l'article précédent sont convoquées, dès que 
la nationalité française leur a été attribuée 
ou reconnue ou dès qu'elles ont fixé leur ré- 
sidence sur le territoire de la République 
française, devant une commission de réforme 
qui statue sur leur aptitude physique au ser- 
vice militaire. Si elles sont déclarées aptes 
au service armé ou auxiliaire, elles sont imn- 
médiatement soumises aux obligations rmill- 
taires de leur classe d'âge ou, le cas échéant 
de leur classe de mobilisation. Lors de l’exa- 
men par le conseil de revision des jeunes 
gens avec lesquels elles ont été recensées, le 
conseil statue à leur égard sur pièces. I} les 
classe conformément à l'article 45 de la pré- 


sente loi au vu de la d ion de la commis. 
sion de réforme. 
Section 3. 

de recensement. 


— Ornis 


Art. 106. — Si des jeunes gens ont été 


dans le tableau de recensement sur 


ornia 
lequel 


ils auraient dû être portés, ils font l'objet 
d'une des mesures suivantes: 





Si l’omission est découverte avant la date 
à laquelle leur classe. passe devant le consei] 
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de revision, ils sont ajoutés sur les tableaux 
de recensement de leur elasse et présentés 
au conseil de revision; 
Si l'omission est découverte après la date à 
laquelle ieur classe est passée devant le 
conseil de revision, ils sont portés sur les pre- 
miers tableaux de recensement établis après 
la découverte de l'omission, à moins qu'ils 
n'aient dépassé l'Age limite de l'obligation mi- 
litaire à Ja dale de Ja clôlure de ces tableaux 
et sont alors soumis aux obligalions militaires 


qu'ils auraient eu à accomplir s'ils avaient 
été inscrits en temps ulile, 

foutefois, ils sont libérés à titre définitif 
avec leur classe d’Age, 

En temps de guerre, les omis, aussilôt qu'ils 
ont été découverts, sont ajoutés eur les ta- 
bleaux de recensement de la dernière classe 
rt e, examinés et. «il £ apt >, IR: 
uicaiat | ] 

re [1 D U l CARS 
‘ r { { if 
eclior 1, — F1 Honnement 
ut la = 11 ] 

Art. 1 I Ù \ d'expertise mé 
d'ica fl « j ler sur pièces à 
ut! il! « } ‘8 déjà 
£ par j« É au cours de leur 

ice prémibtaire et de proposer leur <las- 
sement dans itégot pi $ à 
l'article 39 

Elle examine effectivement: 

ai Les jeunes gens qui se présentent de 
leur propre gré au € vil de revision et en 


font la demande : 

b) Dans les condilx fixées à l’article 141 
ci-après, ceux dont l'aplilude physique est 
jugée douteuse par les membres du conseil: 

c) Les inaples ou les défaillants au service 
préinilitaire ; 

d) Les ajournés à un précédent conseil. 


Section 2, — Fonctionnement des conseils 
de revision. 


rt ‘ Après avoir pris connaissance 
des dossiers des jeunes gens et de l'avis for- 
mulé par la commission d'expertise médicale, 
vérifié Ia régular''é des inscriptions sur les 
tableaux de recensement et entendu s’il y a 
lisu, dans leurs observations, les médecins 
de cette commission et les jeunes gens, leurs 


parents ou leurs représentants, le conseil de 
revision rend sgs décisions en séance pu- 
blique. 

Au cas où l'aptitude physique, établie sur 
pièces, de cerlains jeunes gens qui ne se 
sont pas présentés, est jugée douteuse par 
les members du conseil de revision, ces jeu- 
nes gens sant convoqués à une session ex- 
traordinüire du conseil qui les fait. examiner 


par la commission d'expertise médicale et 
stalue à Iceur égard, dans les conditions du 
présent arlicle. 

Le directeur. régional du recrutement ou 
son représentant rémplit, les fonctions . de 
commissaire du fGouverheïnent. e 
Les mpfrmbres de l'Assemblée, mafionale et 
du Conseil. de fa République du département, 
les sous-préfets, les conseillérs généraux. et 
les maires des différentes communes du dé- 
parlement ont le drait d'assister aux séances 
et de pré‘ehter les observations 





En cas d’empêchement du merabre. du 
conseil général, le préfet le fait ,suppléer 
d'office par un autre mermbre du conseil gé- 
néral. 

Art. 409. — Le conseil de revision examine 


la situation des omis et prend à leuf égard 
les décisions suivantes: 

to Sont cxcusés ceux qui ont déposé huit 
jours au moins avant la réunion du conseil 
de revision une explication reconnue valable 
de leur non inscription sur le tableau de re- 
censement, 

2o Sont signalés pour être incorporés quinze 
pes avant la ‘date fixée pour l'appel de la 
raction de la classe avec laquelle ils ont été 
rex enses : 

Les âmis condamnés per les tribunaux, par 
application de l'article 146 de la présente loi; 

Ceux dont les excuses n'ont pas élé admi- 
ses, Dans Ie cas aù une inteñtjon fraudu- 
leuse a été relevée, le conseil. de revision 
renvoie ces jeunes. gens devant Jes , tribu- 
näux. L 





Celte préincorporation de quinze jours ne 
vise toutefois que les omis qui ont satisfait 
aux obligations du service militaire prépara- 
toire imposées à .la classe avec laquelle ils 
ont été recensés. 

Les omis non excusés, défaillants au ser- 
vice militaire préparatoire, sont incorporés 
un rois et demi avant l'appel de la classe 
avec laquelle ils ont été recensés. 


Section 3. — Silualion des jeunes gens 
journé: } qui ne se présentent pas au 


Art. 110. — Les jeunes gens « ajournés » 
sont astreints à comparaitre l’année suivante 
devant le conseil de revision du département 
devant lequel ils ont comparu, à moins d’une 
autorisation spéciale les admetlant à compa- 
Lun autre conseil. Ils sont classés 
le service armé » ou à nouveau 
« ajournés OU « eXemMmplés ». 

Les jeunes gens « ajournés » à ce deuxième 
Xam sont astreints à comparaître à nou- 
veau, l'année suivante, devant le conseil de 
revision du département devant lequel ils qnt 
comparu, à moins d’une autorisation spéciale 
les admettant à comparaître devant un autre 
conseil. Ceux qui, à l'issue de ce troisième 
examen, ne sont pas déclarés « bons pour le 

rvice » sont « exemplés ». 

Art. 411. — Les jeunes gens visés aux para- 
graphes b, c, d de l’article 110 ci-dessus, qui 
ne se sont pas présentés au conseil de revi- 
sion, qui ne s’y sont pas fait représenter ou 
qui n'ont pas obtenu de délai sont déclarés 

bon; pour le service ». 

Un mois et demi avant la date fixée pour 
l'appel de la fraction de classe à laquelle 
ils appartiennent, ils sont convoqués devant 
la commission de réforme la plus rapprochée 
de leur résidence qui prend à leur égard l'une 
des décisions suivantes: 

Maintenu bon pour le service. 

Réformé temporairement ne 2, 

Réformé définitivement no 2. ; 

S'ils sont reconnus « bons pour le service » 
et s'ils ont, d'autre part, été déclarés défail- 
lants au service militaire préparatoire, ils 
sont immédiatement incorporés dans un 
corps de troupe spécialement désigné à cet 
effet. Toutelois, s'ils justifient de leur non 
comparution devant le conseil de révision, 
ils sont renvoyés dans leurs foyers et incor- 
porés seulement trente jours avant l'appel 
de leur fraction de classe, dans les conditions 
prévues à l’article 23 de la présente loi. 

S'iis sont reconnus « bons pour le service » 
mais ont satisfait aux obligations du service 
militaire préparatoire ils sont renvoyés dans 
leurs foyers et, sauf justification de leur non 
comparution devant le conseil de révision, 
incorporés quinze jours avant l'appel de leur 
fraction de classe 


Section, 4. — Sursilaires, — Dispositions 
J diverses, , 


Art. 412. — Tout candidät äu sursis doït Jus- 
üfler # l'épotue de T'examen de son dossier, 


“qu'il à Satisfait aux trois quarts au moins 


des obligutibns du service prémillitaire pré- 
vues à l'article 20 de la présente loi. Cette 
condition n'est pas exigée des jeunes gens 
qui résident sur un territoire où ce service 
ne péut êlre effectué. 

Le sursis d'incorporation ne confère au- 
cune dispense. 

Les jeunes gens qui ont obtenu des sursis 


d'incorporation suivent le sort de leur classe 
d'âge à partir du moment où ils ont rempli 


leurs obligations dans 
la disponibilité. 

En temps de guerre, l'effet des sursis ac- 
cordés est suspendu. Les jeunes gens sont 
appelés avec leur classe d'âge. À 

Art. 113. — Sont considérés comme ayant 
satisfait à l'appel de leur classe: 

1° Les jeunes gens sous les drapeaux en 
vertu d'un engagement ou ayant terminé 
leur service aclif en verlu d'un engagement; 

2 Les jeunes marins portés sur les regis- 
tres matriculies de l'inscription maritime, en 
qualité d'inscrits définitifs, conformément 
aux règles fixées au titre All de la loi -du 
13 décembre 1932. Ceux qui se font rayer de 
l'inscription maritime sont tenus d'en faire 
la déclaralion aa maire de la .commune dans 
lés deux rois, de relirer. une expédition 
de leur déciaralion et de la soumettre au 


le service actif et 





préfet du département sous les peines F 
vues à l'article 481 de la présente doi Ts 
sont tenus d'accomplir dans l'armée active 
le temps de service prescrit par la loi, compte 
tenu du temps déjà passé par eux au service 
militaire de l'Etat, 

Art. 414 — Lorsque les jeunes gens portés 
sur les tableaux de recensement on fait 
des déclarations dont l'admission on le rejet 
dépend de la décision à intervenir sur E 
questions judiciaires relatives à leur état ou 
à leurs droits civils, le conseil de revision 
ajourne sa décision ou ne prend qu’une déci- 
sion conditionnelle. 

Les questions sont jugées contradictoire. 
ment ave: le préfet, à la requêle de la partie 
la plus diligente. Le tribunal civil du lieu 
du domicile statue sans délai, le minisière 
public entendu 

Le célai de l'appel et du recours en cassa- 
tion est de quinze jours francs à partir de la 
signification de la décision attaquée. 

Le recours est dispensé de la consigne 
d'amende. 

Les actes faits en exécution du présent 
article sont visés pour timbre et enregistrés 
gratis. 

Art. 415. — Hors les cas prévus par les ar- 
ticles 127 et 117 les décisions des eonseils 
de revision sont définitives. Elles peuvent 
néanmoins être attaquées devant !le conseil 
d'Etat, pour incompétence, excès de pouvoir 
ou violation de la loi. 

Le recours en conseil d'Etat n’a pas d'ef- 
fet suspensif 

L'appelé peut toujours réclamer le bénéîce 
de l’annulalion, même si elle est prononcée 
sur le secours du ministre formé dans linté- 
rêt de la loi. 

Les décisions pu être aussi revisées 

ar les conseils de revision eux-rnêmes pour 

‘un des motifs ci-après: erreur matérielle 
dans les pièces sur le vu desquelles la déci- 
sion a été prise, défaut de justification im- 
putable aux fonctionnaires ou agents civils 
ou militaires chargés d'établir les pièces ou 
de les transmettre. 

La demande de revision est examinée dans 
la session qui suit immédiatement la décou- 
verte de l'erreur. 

Art. 116. — Après que le conseil de revi- 
sion a statué sur la situation des jeunes 
gens, ainsi que sur toutes les réclamations 
auxquelles les opérations du recrutement 
peuvent donner lieu, il est établi, dans des 
conditions qui seront fixées par décret, des 
listes de recrutement départementales eorres- 

ondant à chaque fraction du contingent à 
incorporer. 

Art. 447. — I] est tenu par le service de 
recrutement et de la statistique, par région 
militaire interarmée et pour l’ensemble des 
armées de terre, de mer et de l'air, des docu- 
ments matricules (feuillets nominatifs de 
contrôle) comcernant toutes les personnes 
maintenues sûr les tableaux de recensement 
et listes de recrutement départementales, 

Ces documents. doivent être constamment 
tenus à jour afin dé déterminer à tous mo- 
ments là situation de chaque homme inscrit, 
au regard des obligations qui lui sont im- 
posées par la présente loi, et de permettre 
son utilisation dans les réserves. | 

À cet eflet, les différentes autorités des 
armées de terre, de mer et de l'air sent dans 
l'obligation de fournir au service du recruté- 
ment tous les renseignements dont il a be- 
soin. 

Un décret fixera les modalités d'application 
de l'alinéa qui précède. 

Tout homme pour lequel un document ma- 


-tricule a été établi doit recevoir un livret 


individuel, et, à partir du moment où il est 
libéré du service aelif, un fascicule indiquant 
ses obligations en cas de mobilisation. 


Cnartrne I. — Individus exclus des forces 
armées ou incorporés dans les bataillons 
spéciaux. 


Art. 418. — Sont exclus des forces armées, 
mais mis d'une part, pour le temps du ser- 
vice actif, et, d'autre part, en cas de mobi- 
lisation, À la disposition du ministre de la 
défense nationale et incorporés en principe 
hors de la métropole: 

1° Les individus qui ont été condamnés à 
une peine criminelle; 

20. individus qui ont été à la fois con- 
damnés à une peine correctionnel d'au 
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moins deux ans d'emprisonnement et privés 
n totalité ou en partie de l'exercice des 
droits civiques, civils ou de famille énumérés 
à l'article 42 du code pénal, 
ss Les relégués collectifs ou individuels; 
js Les individus condamnés à l'étranger 
ur un crime ou délit puni par la loi pénale 
francaise d'une peine criminelle ou d'au 


moins deux années d'emprisonnement, après 


onstatation, par le tribunal correctionnel du 


comicile de l'intéressé, de la régularité et de 


ja légalité de la condamnation; 
“5e Les individus condamnés à une peine de 
rois mois d'emprisonnement au Inoins, par 
ipplication soit de l'article 26 de 

les codes de justice militaire pour 

t la désertion, soit ae l'article 
sente loi pour manœuvre ayant pou 
favoriser ou provoquer l'insoumission; 

Ge Les individus qui ont été l'objet de deux 
au plusieurs condamnations d'une durée totale 
trois mois d'emprisonnement, 
ation sot des articles 30 


1884 pour diffa- 


moins 


\oncées par äp] li 





iti ou injure envers les armées de terre 
le mer ou de l'air, soit de l'article 25 de la 
l loi, ou de l'article 2 de la loi du 
8 iuillet 189%, pour outrages à l'armée, pour 
\ ition dressée à des mil'taires dans ] 
de les détourner de leurs &e mi 
(| } } 
( t u 1 ULVUL 1 t | 
114 Sont il r'I l iig 4 I ? 
tement dans les balaillon s} jAUX : 
lvidus reconnus coupables de crim 
lamnés seulement à l'er pri ement 
pplicalion de l'article 463 du codé } ‘nal; 
Les individus condamnés à plus d'un an 
prisonnement soit - pour 
p: volontaires par. appli 
Ur oti du code pénal, 50 
re les enfants, prévue 





ragraphes 6 et suivants, 


encore pour avortement, par 

l'article 317 du code pénal; 

Les individus condamnés à plûs d’ an 
mprisonnement pour délit de vol, dt Le 


escroquerie, abus de 


blie à la pudeur ou attentat aux mœurs 
is par l'article 231, alinéa 3, du code 
il; 

‘° Les individus condamnés plus de six 


Li 

iois de prison pour proxénétisme en appli- 
lion des articles 334, 333 bis et 335 du code 
il tels qu'ils résultent de la loi du 13 avril 
1946, pour exercice du métier de souteneur 
application de l’article 4 de la loi du-27 mai 
IR85 modifiée et de la loi validée du 2 mars 
1943, pour infraction à l’article 334 ancien du 
de pénal tel qu'il résultait des lois des 

: avril 14903 et 20 décembre 1922; 

59 Les individus qui ont été l’objet de deux 
ou plusieurs condamnations d'une durée totale 
de plus d’un an d'emprisonnement pour re- 
beillion (articles 209 à 221 du code pénal) ou 
violences envers les dépositaires de l'autorité 
ét de la force publique (articles 228 et 230 
du code pénal); 

6° Les indiv:dus qui ont été l’objet de deux 
ou plusieurs condamnations d'une durée totale 
de plus de neuf mois d'emprisonnement pour 
l'un des délits spécifiés au paragraphe 2 du 
présent article; 

7° Les individus qui ont été l’objet de deux 
cu plusieurs condamnations d’une durée totale 


de plus d'un an d'emprisonnement pour l'en. 


où l'autre des délits prévus par les articles 
269 à 276 du code pénal; 

8 Les individus qui ont été l'objet de deux 
où plusieurs condamnations d’une durée totale 
de plus d'un an d'emprisonnement pour délit 


de fiouterie d'aliments prévu par l'article 401 


“u code pénal; 

Se Les individus qui ont été l’objet de deux 
cu plusieurs condamnations d'une durée totale 
ce plus de neuf mois d'emprisonnement pour 
l'un ou plusieurs des délits spécifiés au para- 
graphe 3 du présent article. 

Art, 120. — Sont incorporés, sauf décision 
contraire du ministre, dans un corps du ser- 
vice général, pendant une période d’épreuve 

trois mois: 

1° Les individus condamnés à une peine 
+'emprisonnement de six mois à un an, soit 
bour blessures ou coups volontaires, par 
application des articles 309 et 311 du code 
pénal, soit pour violences contre les enfants, 
prévues par l'article 312, paragraphes 6 et 
Svants, du méme code, soit encore pour 





avortement par application de l'article 317 du 
pénal; 

2° Les individus condamnés À une pe 
d'emprisonnement d'un mois À un an, pour 
délit de vol, délit de recel, escreq abus 
de confiance, outrage public à la pudeur ou 


uer:e, 








attentat aux mœurs prévu par l'article 34, 
alinéa 3, du 
39 Li s à ure peu 
d'empriso six mois pour 
proxénétisme, en application des articles 29%, 
334 bis et 55 du code pénal tels qu'ils résul 
tent de la loi du 13 avril 1916, pour exercice 
du métier de souteneur en application de l'ar- 
cle 4 de la loi du 27 mai 1885 modifiée et 
de la loi validée du 2 mars 1953, pour infrac- 
tion à l’arti 31 ancien du code pénal tel 
qu'il résultait des lois des 3 avril 198 et 
20 di mb 1892 
4° Les individt ] LA l'obj de deux 
[e pl > CûOT in il )Il d 0 ü . [ { 
tale comprise entre trois mois et un an d'em- 
prisonnement pour rebellion (articles 209 à 
221 du codé pénal} ou violences envers les 
dépositaires de l'autorité et de la force !] 
blique (arbic] 2 et 250 du code pénal} 
50 Les individus q ont été l'objet de d 
ou plusieurs condamnations d'une durée 1 
tale comprise entre trois moi t neuf mois 
| d'emprisonnt it pour l’un des délits spé 
CS 1 b #4 l 2 de l'a 125 de 1! LL 
| Ü Le s |! id ] 0 ei | | Î di d 
| ou ! ü { imnat:o aune auI t 
| tal rise ent L ls If 3 €! an d'en 
pris ment , pl rs d Â< 
| lits prévus ? | 69 à 276 du 
| pCnar, 
| 7 L 1 ! 1 f t ] | 1 cu t 
1 plusieurs cat durée ! 
le comprise « in äh à GmM- 
| innement p« ilterie d'a! 
ments prévu pa œ:e pénal; 
s° Les individ t de deux 
ou plusieurs co dur {0 
tale comprise entre uf n 
J'emprisonnem: sieurs d 
délits sre( tés au irut 1: 
di I présente 
9e Les mineura de dix-huit ans condan 
à une peint mprisonnement par applica 
tion des articies 67 à 69 du code pénal ou 
condamnés à peine criminelle mais rer 
voyés à la suite d'une mesure gracieuse dans 
un établissement dépendant de la direction 
de l'éducation surveillée du ministère de la 
justice et ce nonobstant les dispositions des 





articles 122 et 123 ci-dessus. 

A la fin du troisième mois de leur présence 
au corps, les individus visés ci-dessus et dont 
l'envoi aux bataillons d'infanterie légère est 
demandé, sont l’objet d'un rapport motivé au 
ministre qui sialue sur le maintien définitif 
à leur corps d'affectation ou sur leur envoi 
aux bataillons spéciaux. 

En cas de faute grave commise pendant !ñ 
durée de leur temps d'épreuve, ils peuvent 
être l'objet d'une demande d'envoi immédiat 
aux bataillons spéciaux 

En cas de faute très grave commise après 
leur teraps d'épreuve, ou en cas d'inconduite 
persistante, ils peuvent être l'objet d'une de- 
mande d'envoi aux baiaïllons spéciaux sous 
réserve qu'il leur reste au moins quatre mois 
de service à accomplir. 

Dans les deux cas visés ci-dessus, l'enwoi 
sera proposé par l'autorité régionale, sur avis 
du conseil de discipline et prononcé par le 
ministre 

Art. 421. — Tous les hommes qui ont subi, 
pour des faits ne justifiant pas leur incorpora 
tion obligatoire et directe dans un bataitlon 
spécial, les condamnations moindres que cel- 
les énumérées à l’article 124 ci-dessus, sont 
affectés aux différents corps ou services des 
armées dans les conditions normales. 

Art. 422, — Les condamnations prononcées 
à l'étranger pour des crimes ou délits énumé- 
rés aux articles 123 et 124 ci-dessus, n'entrai- 
nent l'incorporation dans un bataillon spécial 
ou dans un corps du service général pour une 
période d'épreuve de trois mois que si leur 


régularité et leur légalité ont été vérifiées par 
le tribunal correctionnel du domicile de l'in- 
téressé 

Art. 193 — Les dispositions des articles 422, 


42% et 126 
cables: 

1o Aux individus condamnés 
litiques ou connexese à 


ci-dessus ne sont pas, appli 


pour délits po- 


lélits politiques 


es 











En cas de contestations sur la qualité des 
faits, il est statyé par Le tribunal civil du lieu 
du “omicile, conformément à l'article 117 da 
la présente loi: sort 
de la première classe appelée après l'expira- 
tion de leur peine 

20 Aux individus ayant bénéficié dé 
du 26 mars 1891, à moins qu'ils n'aient 
condamnés pour xénétlisme. 

Les dispositions des articles 

i.A 


les intéressés suivent Île 


104 
clé 


# 122, 423, 4% 


pas aux individus 


ci-dessus ne s'appliquent 
condamnés à titre principal à la peine de 
la dégradation nationale prévue notamment 
nar l'ordonnance du 26 décembre 1934 portant 
modification et codification des textes relatits 
à l'indgnité nationale @ 

nt, 121 fout militaire r I 
pable d'une infr in militare qu'lifiée 
crirpe, et condan ilement à l'emprisor 
nement par suile de l'admission de circoi 
lances atlénuantes, per application de l'a 
ticle 463 du code pénal}, esl dirigé, à l'ex] 
tion de sa prine, sur un batai pi | S 
y compléter san temps de service 

Recoivent Ja même affectation: 

Le militaire qui a envouru durant Si ser- 
vice une ou plusieurs condamnatiot spé 
fiées aux articles 123 et 124 ci-dessus 

Le marin condamné sans sursis à plus d'un 

à d'emprisonnement pour délits spêciiiés au 
dernier alinéa d iriicle 429 ci-dessou 

Néanmoins, l'envoi aux bataillons spéciaux 
n'a lieu que i le in de si ice \ CON: 
| par le milita l'aviateur ou marire 

SI nférieu quatre mOi dar e 

\il [A { ir Ur Î 
cia 

A 12 \ Ï 
{ { X pa ] nécin | 

n minisléri sauf da | Cas | 

Q " il irticle 19% « 1 1 ( ct 

15 qui suivent 

out individu visé a dern ill d 
l'art 196 ci | ou condamné ava 
incorporation à une peine d'emMprisonnem { 
de moins de six mois pour un délit spéciié au 
paragraphe {+ de l'article {24 ci-dessus ou à 
Une peine d'emprisonnement de moins d'un 
mois pour un délit spécifié au paragranhe 2 
au éme article 124, peut en ci d'incon 
duile grave, après un déiai minimum di 
trois mois depuis son incorporation, être €! 
voyé dans un bataillon spérial, L'envoi est 
proposé par l'autorité régiona'e ur avis dun 
conseil de discipline, et prononcé par le mi- 
nistre 


Tout marin condamné sang sursis à ur 
peine d'emprisonnement d'un mois à un an 


ou condamné avec sursis à une peine égale 
ou supérieure à un mois pour délits de dé 
tournements ou de rece!s d'effets militaires 


spécifiés aux alinéas 1, 2 et 3 de l'article 219% 
du code de justice militaire pour l'armée de 
mer ou à l'alinéa fer de l'article 229 de c 
même code, peut également être envoyé dans 
les mêmes conditions dans un bataillon spé 
Ciai. 


Art. 419%, Après le même délai da troia 
mois et en suivant les règles spécifites au 
deuxième alinéa de l'article 1427 ci-dessus, 


ceux qui, par des fautes réitérmées contre les 
règlements militaires, ou par léur mauvaise 
conduite, portent atteinte à {a discipline et 
constituent un danger pour la valeur morale 
du corps ou de la formation dont ils font 
partie, peuvent être envoyés dans les sec- 
tions spéciales, pour y compléter leur temps 
de service actif suivant les dispositions pré 
vues à l'article 129 

Art. 127. — Les hommes incorporés en vertu 
des articles qui précèdent dans les bataillons 
spéciaux ou dans les sections spéciales, qui 
se Sont fait remarquer devant l'ennemi, qui 
ont accompli un acte de courage ou de dé 
vouement, peuvent être renvoyés dans un 
corps de troupe ordinaire pour y continuer 
leur service, par décision du rninistre ren- 
due sur la proposition de leur chef hiérarchi 
que. 

Le militaire, affecté à un bataillon d'infan- 
terie suite d'une condamnation 


gré dans un corps de troupe ordinaire {ors- 
qu'il a obtenu, postérieurement à l'infra 
tion, une citation à l'ordre 

La réintégration du mnilitalre, aviateur cu 


marin cité à l’ordre est subordonnée à la dé- 
cision du ministre lorsque l'affectation à un 
motivée 
tombant 


bataillon d'infanterie 


Var Une OÙ mu nr 


légère a été 


tomr ia 
condomnations 














a 


1002 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








sous le coup des articles 423 et 124 ci-dessus 
on por une comiamnation Sans Sursis pour 
l'un des délits prévus au dernier alinéa de 
l'article 129. 

En outre, tes militaires des bataillons spé- 


une durée égale À celle 
nt eu une conduite rm- 
libérés au titre d’un 
“ls ent terminé leur 


ciaux oui vendant 
du rvice actif, au 
gulière pourront être 
€ " s« de tr "nipe ordin ire < 


temps de 


rvice, ou, dans le cas contraire, 

étre envovés dans un corps de troupe ord- 
paire dan: Ie cor M3 Prêv au premier 
aiinéa Cr 1. 

CHAPITRE 1Y Dispo us parliculières 

rel ‘ 1 srrrvice dans bes TÉSETUCS, 

ar! 128 - L 4 i res de la di mibi- 
lité € « ves af s à un €rBpIoi Ey- 
litaire qui sont con voques à une PérM le d'en- 
trainer ne peuvent Obienir aucun ajour- 
hetnenl, © if cas d force naj re düment 
justitite. Les bénéficiaires d’ojournerment som 
ë| i période sunilaire dans l'an- 
Ju e où deux is aprés, En aucun 
Cas, l'aj veument ne peut être accordé deux 
fois de suite pour la rnème période à enlrai- 
nent 

Les homn [fect à des emplois en de- 
hors des forces armées et appartenant à la 
disponibilité acromplissent leur période d’en- 


trainement mililaire, Ceux qui appartiennent 


à la première où à la deuxième réserve béné- 
ficient d'un ajournement d'office. Ceux & en- 
tre eux qui, pour une raison quelc uique, \1en 
nent à être affectés à un emploi dans les for 
ci Tir nt tenus d’a mplir par voie 
de rapp \ dernière période d'entrainement 
pour la ils ont lénéficié de l'ajourne- 
pn il 

Art 429 — Les hommes affectés dans tes 
fr ves aux bataillons spéciaux accomplis- 
” rs périodes d'exercice dans les unités 
di lé 1 le iministre de la défense na- 
ü Hi 0 

Art. 130, — Les hommes ayant satisfait 


aux obligations du service actif, qui ont éla- 
bli leur résidence à l'étranger, peuvent être 
dispensés de leurs périodes d'exercices, sur 


l'avis du consul de France. 


Ceux qui ne bénéficient pas de cette dis- 
en obtiennent un ajournement d'office 
u<qu'à leur rentrée en France, À ce moment, 
ls sont tenus d'accomplir par voie de rappel 
la dernière ptriode pour laquelle l'ajourne- 

Art. 131. — Les hommes de la disponibilité 
et des réserves, rappelés sous les drapeaux à 
un titre quelconque, sont considérés sous tous 
Les ravvorts comme des mililsires du service 
avtil et soumis, dès lors, à ules les obli- 
galions imposées par les lois et règlements en 
vigueur : ; 

Art. 192 Tout nomme de ia dispomibilnté 
et des réserves titulaire d’un contrat de Ura- 


val, rappelé à un titre quelconque sous es 


drapeaux, en temps de paix ou en temps de 
guerre. à droit, lors de sa libération, à la réin- 
técration dans son emploi ou, à défrut, dans 
un emploi équivalent chez le même em- 
. \ri, 15 Tout homme des réserves, père 
û eux enfants vivants, est classé, dès la 
paissance de son deuxième enfant, dan: la 
classe de mobilisation plus âgée de quatre 
sa classe d'incorporation. 

fout homme des réserves, père de trois 
CARTE: vivants, est classé, cès la naissance 
d troisième enfant, dans la plus jeune 
[ARER e la deuxième réserve; à partir du 
J ent où la classe de mobilisation plus 
û le six ans que sa propre classe d'incor- 
poration passe dans la deuxième réserve, il 
ni «uit le sort, 

I ères de quatre enfants sont classés 
d \ naissance de leur quatrième enfant 
dan: la classe la plus âgée de la deuxième 
FCSCr\ 

Les bénéficiaires des dispositions des trois 
alinéas qui précèdent atlendent dans la der- 


réserve le rno- 
est libérée de 


nicre clusse de la deuxième 
ment où leur classe d'âge 
toute obligation militaire. 
Les pères de eing enfants 
nombre plus élevé d'enfants 
toute obligation militaire dès 
leur cinquième enfant. 

Les maires sont tenus de signaler au ser- 
recrutement et de la statistique la 
de tout enfant d'un réserviste. 


vivants et d’un 
sont libérés de 
la naissance de 


ùu de 


Y 
pai-sauce 





Art. 134. — Les hommes de la disponibilité 
et des réserves sont sournis à toutes les obli- 
vations du service imposé à leur classe de 
mobilisation, Ils peuvent se marier sans auto- 
risation. 

Art, 135. — Tout homme ou femme inscrit 
sur le registre matricule est tenu, s'il se 
déplace, de déclarer ses changements de 
lemnicile ou de résidence dans des conditions 
qui seront fixées par décret. 

Celui qui se sera conformé à cetle prescrip- 
tion aura droit, s'il y a lieu, en cas de mobi- 
lisation ou de rappel sous les drapeaux, à 
des délais supplémentaires calculés d'après la 
distance à parcourir. 

Celni qui ne s’y sera pas 

considéré cornme n'ayant pu 
‘ile on de résidence. 
136, — Toût citoyen ou citoyenne sou- 
des obligations militaires est tenu de 
l'autorité militaire les renseigne- 
ments qui pourraient lui être demandés con- 
‘ernant sa profession où ses capacités. La 
orresrondance relative à cet objet à lieu en 
franchise; à l'étranger, elle est lransmise par 
l3 consul de France. 

L'intéressé doit répondre exactement, et au 

plus tard dans les trente jours suivant la 
remise du questionnaire, aux questions qui 
lui sant poses. 
; En outre, il est astrelnt de déclarer à l'au- 
torité militaire, dans un délai d’un mois, tout 
changement de profession. Cette déclaration 
loit étre certifiée par l'employeur ou, si lin- 
iéressé n'est pas au service d'un employeur, 
par le maire ou le commissaire de police. 

Tel qui s’abstiendrait de répondre ou férait 


conformé sera 
s changé de domi- 
Art. 
Fnis 4 


fournir à 


une déclaralion inexacte est passible des 
sanctions prévues à l'article 179 de la présente 
loi. 

Art. 137. Tout membre des réserves est 


tenu de présenter son livret individuel et son 
fascicule de mobilisation à toute réquisition 
des autorités militaires, judiciaires ou civiles. 
_ En cas d'appel ou de rappel à l’activité ou 
de convocalion pour des périodes d’entraîne- 
ment, la présen!ation du livret individuel et 
du fascicule doit avoir lieu dans les vingt- 
quatre heures de Ja réquisition. 

En tout autre cas le délai cet de huit jours. 


CHAPITRE OV, — Dispositions particulières 
relatives au serrice militaire volontaire. 
Section 4, — Souscription des engagements. 
Art. 138, — La faculté de souscrire un enga- 

cement cesse: 

Pour un engagement à ferme fixe, la veille 
du jour fixé pour l'incorporation du contin- 
sent auquel apparlient l'intéressé, à moins 
qu’il n'ait été omis sur les tableaux de recen- 
sement, exemplé, ajourné ou placé en sursis 
d'incorporation ; 

Pour un engagement par devancement 
l'appel, du jour où commente l'incorpora- 
lion de la fraction du contingent qui précède 
celle à laquelle l'intéressé appartient par son 
age. 

Art, 139, — Les engagements à terme fixe 
peuvent être transformés en engagements par 
devancement d'appel ou'résiliés dans des con- 
ditions fixées par décret. 

Art. 140. — Le service militaire compte : 

a) Du jour de leur incorporation, pour les 
engagés par devancement d'appel hors le cas 
prévu à l'alinéa qui suit; 

b) Du jour de la signature de l’acte d’en- 
gagement, pour les engagés à terme fixe 
même lorsque leur engagement a élé trans- 
formé en engagement par devancement 
d'appel. 


Section 2. — Engagements dés élèyes 
des écoles préparatoires de la marine. 


Art. 441. — Le ministre peut, dans la me- 
sure où les besoins du recrutement le ren- 
dent utile, admettre dans les écoles prépara- 
toires de la marine des jeunes gens munis du 
consentement de leur père, mère ou tuteur. 

Les conditions d'admission dans ces écoles 
sont fixées par le ministre. 

Pendant la durée de leur &jour à l’écoie, 
les jeunes gens sont soumis au régime umili- 
taire, ceux qui ont atteint l'âge de seize ans 
sont tenus de souscrire, dès qu'ils réunissent 
trois mois de présence, un engagement les 
liant au service du corps des équipages de la 





—_#{ 
flotte jusqu'au terme d’une période de eino 
ans à compter du jour de leur sortie & 
l'école. 

Tout élève qui, sauf dans le cas de force 
majeure, ne souscrit pas l'engagement vol: 


taire prévu à l'alinéa précédent est imméa 4 

tement remis à ses répondants. 4 
Jusqu'à ce qu'ils aient souscrit l’enga,s Le 

menti prescrit, les élèves des écoles prépaïa 

toires peuvent être renvoyés d'office ou rernis ÿ 


à leurs répondants sur la demande de ceux<i 


Toutefois, ils peuvent être retenus jusqu'à e. 
l’entier accomplissement d'une peine qui 4 
auraient encouruc. É 
Le ministre de Ja défense nationale €s 
autorisé à poursuivre contre qui de droit 
remboursement des frais occasionnés par le 
séjour à l'école de tout élève qui refuse de 
souscrire l'engagement susvisé ou qui à éi { 


renvoyé ou remis à ses répondants sur leur 
demande. 

Le temps passé dans les écoles préparatoi 
n'entre pas en ligne de compte poûr la détez 
mination de l'échelon de solde ni pour l’atir 
bution de la prime d'engagement et du 
pécule, 11 ne compte pas comme service mmill- 
taire obligatoire. 3 

Ces dispasitians ne concernent pas les mi 
rins déjà affectés au service général des équi 
pages de Ja flotte qui sont admis aux écolrs 
de Maistrance de la flotte. 





Section ?. — Dispositions particulières co 
munes aux militaires des deux sexes serv 
au-delà de la durée légale. 

Art. 142. — Le ministre peut, dans Pinte 
rèt du service, prononcer d'office à linté 
rieur dé chaque armée le changement 
corps ou d'arme des engagés ou rengagés. 

Art. 143, — A l'expiration de leur lien au 
service, les engagés et les rengagés ls 
suite d’un engagement, suivent, dans la dis 
ponibilité et les réserves, le sort de la frac- 
tion de classe avec laquelle ils ont été înco 
porés (engagés visés à l'alinéa a de l'art 
cle 144) ou de la fraction de classe dont l'i 
corporation a suivi immédiatement la signa 
ture de Jeur engagement (engagés visés 
l'alinéa b de l’articie 144). 


Art. 144. — Les militaires servant au-dei' 
de la durée légale ont droit à une prime do 
la taux varie avec la durée des services 
accomplir au-delà de la durée égale. 

Les tarifs et les conditions d'attribution 
ces primes sont fixés par décret contresign‘ 
du ministre de la défense nationale et d'i 
ministre des finances. 

Les militaires de la disponibilité et de 
réserves rappelés à la mobilisation et les 
engagés pour la durée de la guerre en vert 
de l'article 62 de la présente loi n'ont } 
droit à la prime. 

Art. 1445. — Tout militaire servant au-deià 
de la durée HKgale sous le régime de la pré- 
sente loi, ayant accompli moins de quinze 
ans de service, a droit de recevoir, au MmO- 
ment de sa libération, un pécule dont le: 
tarifs sont fixés par décret contresigné du 
ministre de la défense nationale el du minis- 
tre des finances. 

Toutefois, le bénéfice du pécule pourra, 
après avis du chef de corps, étre refusé pa 
le ministre ou l'autorité qu'il délègue à cet 
effet, en cas de résiliation de contrat pou: 
mauvaise conduite habituelle. / 

Le pécule peut se cumuler avec une pension 
d'invalidité de.la loi du 31 mars 1919. 

Le pécule ne peut se cumuler ni avec 
remboursement de retenues peur pension 
prévu par les articles 17 et 44 de la loi d: 
11 avril 1924, ni avec une pension propo! 
tionnelle d’anciennté ou mixte. 

L'ancien militaire libéré, qui, ayant perçu 
le pécule désirerait reprendre du service, 7 
pourra être réadmis sous les drapeau» 
qu'après versement dn pécule, ce reverse- 
ment n'étant pas exigé toutelois sl cor 
tracte un rengagement de quatre ans av : 
moins. 4 

Un décret déterminera les conditions €! 4 
modalités d'application des dispositions qu: 
font l’objet du présent article, ainsi que le: 
garanties exigibles des intéressés. 

Art. 146. — Des emplois civils sont réservés. 
dans des conditions déterminées par une X: 
spéciale, aux militaires ayant servi volemai 
rement au-delà de la duréc égale b 
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statistique des forces armées. 
régionale de, ce servire, son fonnement 
détaillé, pour la métropole et la France 
d'outre-mer, ses liaisons avec l'institut natio- 
nal de la statistique et des études 
miques sont fixés par décret. 


l'organisation 


écon0- 


TITRE V. — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


CHAPITRE ler, — Réforme, 

Art. {54, — Tout militaire servant sous le 
tégime de la présente loi qui cesse d'être 
tple au service actif peut être réformé tem- 
Porairement ou définitivement par congé ne { 
(eause imputable au service) ou par congé 
0° 2 (cause non imputable au service} 

Par une commission de réforme s'il s’agit 
l'un militaire servant pendant ja durée légale 





son arme ou service, et son engagem nt, son 
rengagement ou sa commission est prorngé 
de p'ein droit, s'il y a lieu, d’une éurée égale 
à celle de la réforme temporaire, sous ré- 
serve toutefois que rette disposition n'ait pas 
pour effet de prolonger les services de l'inté- 
ressé au-delà de l'épique à laquelle il peut 
prétendre à pension proportionnelle. 

Art. 160. — Tout militaire engagé, rengagé 
ou commissionné a droit, en cas de réforme 
temporaire par congé n° 1, s'il sert au-deià 
de la durée légale depuis mofns de cinq ans, 
ou en cas de réforme temporaire par cong 
n° 1 ou n° 2 s’il sert au-delà de la durée lé- 
gale depuis plus de cinq ans, à une solde, 
dite de réforme temporaire, dont les condi- 
Le. d'attribution et les taux sont fixés par 

C 


Pans tous les cas, la solde de réforme tem- 
poraire peut se cumuler avec une pension 





l'appel qui 
élargissement s'ils font pertie de 
bilité ou des réserves. 

Toutefois, quelles soient les réductions 
de service ainsi opérées, les hommes qui en 
sont l’objet sont libérés définitivement du 
service en même temps que La classe à la- 
que.le ils apparuennent. 

Art 164. — La rétrogation et la cassation 
des sous-officiers rengagés est prononcée par 
le ministre après avis d'un conseil de disci- 
pline constitué suivant les règlements mili- 
aires en viguew, celle des caporaux-chefs, 
brigadiers-chefs, quartiers-maîftres de re ou 
de ?e classe, caporaux ou brigadiers rengagés 
est prononcée dans les mêmes conditions, 
par les autorités militaires ou mnaritimes 
ayant reçu délégation à cet effet. 

Art 16 — L'admission d'office à la re« 
traire proportionnelle et la révocation des 
personnels commissionnés sont prenoncteg 


dispont- 


que 
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par le ministre après avis d’un conseil de 
disciphne constitué suivant les règlements 
mililaires en vigueur. 

Les personnels commissionnés peuvent, en 
outre, être suspendus de leur emploi pendant 
un mois au moins et six mois au plus, par 
le ministre. 

Le- temps passé en suspension d'emploi 
compte comme service effectif pour le aroit 


à la pension, les retenues légales étant à 
là charge de l'Etat; par contre, il n'entre 
pas en compile pour Ja fixalion de l’ancier- 
neté. 

Art. 166. — Les sanctions disciplinaires ap- 
plicables aux personnels féminins des forces 
ermét eront fixées par décret. 

Chapitre I], — Dispositions pénales. 

Art. 167, — Toutes fraudes ou manœuvres 


par suite desquelles un jeune homme a été 
omis sur les tableaux de recensement sont 
déférées aux tribunaux ordinaires et punies 
d'un emprisonnement d’un mois à un an 
Sont déférés aux mêmes tribunaux et pu- 


nis de la même peine: 

io Les jeunes aprelés qui, par suite d’un 
concert frauduleux se sont ‘abstenus de ré- 
pondre à une convocation du conseil de re- 
vision ; 

2e Les jeunes gens qui, à l’aide de fraudes 


ou manœuvres, se font exemptler par le con- 
seil de revision, sans préjudice de peines 
plus graves en cas de faux. 

Les auteurs ou compiices 
mômes peines. 

Si le jeune homme omis a été condamné 
omme auteur ou complice de fraudes on 
nanœuvres, :es dispositions des articles 409 
et 112 de Ja présente loi sont appliquées, 

Le jeune homme indûment exempté est ré- 
tabli en tête de la première partie de la 
classe aprelée, après qu’il a été reconnu que 
l'exemplion avait été indûment accordée. 

Art. 468 — Tout homme prévenu de s'être 
rendu impropre au service militaire, soit tem- 
porairement, soit d’une manière permanente, 
dans le bu! de se soustraire aux obligations 
imposées par la présente loi, est puni, en 
temps de paix, d’un emprisonnement c'un 
an à cinq ans et privé de ses droits civils 
et politiques. 

En temps de guerre, la peine applicable est 
celle de la réclusion sous réserve des peines 
plus graves prononcées par les codes de jus- 
lice militaire your l’armée de terre et pour 
l'armée de mer, les tribunaux militaires 
étan, les seuls compétents dans tous les cas 
et à l'égard de tous les inculpés. 

Sont également déférés aux tribunaux et 


sont punis des 


punis des mêmes peines, les jeunes gens 
qui, dans l'intervalle entre la clôture des 
hstes et leur incorporation, se sont rendus 


coupables de la même infraction 

A l'expiration de leur peine, les individus 
condamnés à moins de deux ans d’emprison- 
nement sont nus à la disposition du ministre 
pour tout le temps du service militaire qu’ils 
doivent à l'Etat et sont envoyés dans une 
section spéciale, 

Ceux qui sont condamnés à deux ans d’em- 
prisonnement et plus sont exclus de l’armée 
et mis à Ja disposition du ministre, dans 
lès conditions prévues à l'article 1422 de la 
présente loi, pour achever l'exécution des 
obligations auxquelels ils sont soumis. 

Les complices sont punis des peines pré- 
vues aux alinéas ter et 2 du présent article. 

Si les complices sont des docteurs en mé- 
decine, ou des pharmaciens, les peines en- 
courues pourront être portées au double, in- 
dépendaniment d'une amende de 60.000 à 
180.000 F, sous réserve des peines plus graves 
prévues par les codes de justice militaire 
pour l'armée de terre et pour l’armée de l'air. 

Art. 469 — Les dispositions des articles 477 
à 180 du code pénal sont applicables aux faits 
de corruption ou de traflc d'influence commis 
à l’occasion des conseils de revision ou des 
commissions de réforme quand bien même 
ils seraient antérieurs auxdites opérations. 

Ces dispositions sont applicäbles en cas de 
rappels d'hommes des réserves à l'activité 
pour une cause queleonque. 

Art, 470. — Tout fonctionnaire ou officier 
public, civil ou militaire qui, sous quelque 
prétexie que ce soit, a autorisé ou admis 
des exclusions ou exemptions autres que 
celles déterminées par la présente loi, ou qui 





a arbitrairement donné une extension ou a 
consenti une réduction, soit à la durée, soit 
aux règles ou conditions des appels des en- 
gagernents, rengagements ou commissions, 
est coupable d'abus d'autorité et puni des 
peines portées dans l’article 1% du code pé- 
nal, sans préjudice de l'application d’autres 
dispositions pénales s’il échet, et notamment 
des articles 177 à 180 du code pénal. 

Les mêmes dispositions sont applicables en 
cas de rappel d'hommes des réserves à l’ac- 
tivité pour une cause quelconque, 

Art, 171. — En temps de gucrre, toute per- 
sonne qui, en vue de prononcer ou de faire 
prononcer une affectation d’elle-même ou 
d'autrui autre que celle prévus conformé- 
ment aux dispositions de l'article 51 de la 
présente Joi, aura: 

Soit fait de fausses déclarations; 

Soit trompé ou tenté de tromper d’une 
manière quelconque l'autorité sur la pro- 
fession ou les capacités de l'intéressé; 

Soit facilité sciemment l’accomplissement 
des faits ci-dessus mentionnés, sera punie 
de un à trois ans et d’une amende de 12.000 
: me F, ou de l’une de ces peines seu- 
erment, ’ 

Art. 172. — Tout jeune soldat ou tout autre 
militaire dans ses Îoyers rappelé à l’activité, 
à qui un ordre de route a été régulièrement 
notiflé et qui, hors le cas de force majeure, 
n'est pas arrivé à sa destination au jour fixé 
par cet ordre est, après un délai de trente 
jours en temps de paix, considéré comme 
insoumis et puni des peines portées par les 
articles 493 du code de justice militaire pour 
l’armée de terre et 192 du code de juslice ma- 
nlime pour l’armée de mer. 

Est également considéré comme insoumis 
tout engagé volontaire ou tout mililaire qui, 
après renvoi dans ses foyers, a contracté un 
engagement, si hors le cas de force majeure, 
il n’est arrivé à sa destination, en temps de 
paix, dans les trente jours qui suivent Le jour 
fixé par sa feuile de route, 

La notification de l’ordre de route est faite 
par un agent de la force publique au üomi- 
cile de l’appelé; en eas d'absence de celui-ci, 
elle est faite au maire de la commune dans 
laquelle lintéressé a été porté sur la liste 
de recensement, Dans tous les cas, il est 
dressé, par l'agent, procès-werbal de la notifl- 
cation. En ce qui concerne les inscrits mari- 
times définitifs, des dispositions spéciales sont 
pures au titre 111 de la loi du 13 décembre 
9932. 

Le délai d’insoumission est porté, en temps 
de paix à deux mois pour les hommes affectés 
à des corps de l’intérieur qui demeurent en 
Algérie, en Tunisie, au Maroc ou hors de 
France en Europe et pour les hommes affectés 
à des corps de l'Afrique du Nord qui demeu- 
rent en Europe; à six mois pour les hommes 
demeurant dans tout autre pays. 

Si l’insoumis appartient à un corps mobi- 
hsé ou faisant parlie de troupes en opéra- 
tions, ou si son corps est stationné sur un 
territoire compris dans la Zone des armées, 
les délais fixés par les alinéas 4 et 2 sont 
réduits à deux jours et ceux fixés ar le 
quatrième alinéa sont réduifs de moitié. Dans 
ce cas, les .oms des insoumis sont affichés 
pendant toute la durée de la mobilisation 
ou des opérations, dans toutes les communes 
du canton de leur domicile; les insoumis qui 
sont condamnés sont, à l'expiration de leur 
peine, envoyés dans une section spéciale. 

En aucun cas, le temps pendant lequel les 
hommes visés aux alinéas qui précèdent n’ont 
pas été présents sous les drapeaux ne compte 
pas dans les années de service exigées. 

Art. 173. — Quiconque est reconnu cou- 
pable d’avoir sciemment recélé ou pris à son 
service un homme recherché pour insoumis- 
sion ou d'avoir favorisé son évasion est puni 
d'un emprisonnement qui ne peut excéder 
six mois ou d’une amende qui ne peut excé- 
der 30000 francs. 

La même Lane est prononcée contre Ceux 
qui, par quelque moyen que ce soit, provo- 
quent à l'insoumission ou au renvoi de leur 
livret militaire ou de leur fascicule de mobi- 
lisation les hommes appelés ou rappelés sous 
les drapeaux, que cette provocation ait été 
ou non suivie d'effet, et contre ceux qui, par 
des manœuvres coupables mettent obstacle 
à l’exéeution par les jeunes gens, des obliga- 
tions du service militaire préparatoire, empé- 
un ou retardent le départ des jeunes sol- 
als. 





Si le délit a été commis à l'aide d'un, 
pement Ja peine est double. 

Si le délinquant est fonetionnaire pu) 
employé ou agent de l'Etat, des département 
et des communes ou ministre d’un eulte &uh 
ventionné, la peine peut être portée jusqu’; 
deux années d'emprisonnement et il ect o- 
outre, condamné à une amende qui ne n 
excéder 120.000 francs. , 

Sont exceptées des dispositions pénales :; 
vues par le présent article, les erson 
désignées dans le dernier paragraphe de ! 
ticle 61 du code pénal. 

Art. 174. — En temps de paix, les milit 
en congé dans leurs foyers, en attendant ! 
passage dans la dMponibilité les hommes de 
la disponibilité et des réserves qui étant ra; 
pelés à l’acliWté en vertu de la loi, par voi 
d'affiches ou par ordre d'appels individi 
ne se sont pas, hors le cas de force majeur 
rendus le jour fixé au lieu indiqué par ] 
affiches ou ordres d'appel ou qui, étant co 
voqués d'urgence et sans délai, ont excéd 
le temps strictement nécessaire pour se re! 
dre à leur destination, peuvent être contrain 
par l'autorité militaire ou maritime à rej 
dre leur poste. Ils sont passibles d’une 
tion disciplinaire 

Si, sur notification faite en la forme ind 
quée à l’article 176 ci-dessus à la résiden: 
déclarée et, en cas d’absence, au maire à 
domicile, d'un ordre de route individuel Jeur 
réitérant l’ordre de rejoindre, les hommes 
désignés à l’alinéa précédent ne se présent 
pas à leur destination dans les quinze j 
suivant le jour fixé par cet ordre, ils « 
considérés comme insoumis et passibles d 
pénalités de l’insoumission. 

Lorsqu'ils appartiennent à un corps m 
lisé ou faisant partie de troupes en opérati 
ou lorsque leur ‘corps est stalionné sur 
territoire Compris dans la zone des armé: 
les mililaires rappelés aulrement que par vo 
d'ordre de mobilisation au moyen d’affich 
ou de publicatron sur Ja voie publique so 
déclarés insoumis si, sur notification dire: 
d'un ordre de route, ils ne se rendent pas 
leur destination dans les deux jours suiva 
le jour fixé par cet ordre. 

En cas de mobilisation, les militaires ra) 
pelés sont déclarés insoumis si, hors le ca 
de forre majeure, ils ne se sont pas confo 
més aux mesures prescrites par l'ordre «© 
route contenu dans leur livret pour assur 
leur arrivée à destination, 

Par exception aux dispositions qui précèdent 
les hommes se trouvant dans le Cas prévi 
par l’article 139 de la présente loi ne seron! 
en cas de mobilisation ou de rappel de leu 


nu? 


i 


classe par décret, déclarés insoumis que s'il 
ont excédé de quinze jours en temps de paix 


ou de deux jours dans le cas prévu aux ai 
néas 3 et 4 ci-dessus, les délais strictemen 
nécessaires pour se rendre, par les voies no: 
males les plus rapides, directement de leur 
à. ei à la destination qui leur est ass 
gnée. 

Les âisposition des alinéas 3, 4 et 5 de l'ar- 
ticle 176 ci-dessus sont applicables aux hon- 
mes visés par le présent article. 

Tout homme qui n’a re rejoint au jour in- 
diqué par l’ordre d'appel qui lui a été adressé 
pour des périodes d'instruction, peut être as- 
treint, par l'autorité militaire, faire Ou à 
compléter dans un corps de troupe le temps 
de service pour lequel il a été appelé, 

Art. 179. — Seront punis d’une amende d« 
1.000 à 6.000 F inclusivement et pourront l'être 
en outre d'emprisonnement pendant hu: 
jours au plus: 

1° Les jeunes gens soumis aux obligation: 
de service militaire préparatoire, et qui on! 
contrevenu aux obligations qui leur sont im- 

osées par les articles 25 et 26 de la présent: 
oi; 

2 Les hommes de la disponibilité et des 
réserves ayant contrevenu aux obligations qu: 
leur sont imposées par les articles 139, 440 ©! 
141 de la présente loi. 

Ces infractions seront jugées par les trib. 
naux de simple police. 

Imdépendamment des peines prévues 8: 
premier alinéa du présent article, tout dispo- 
nible ou tout réserviste qui s’est mis volon- 
tairement dans l'impossibilité de représenter 
son fascicule de mobilisation ou qui a refus: 
de recevoir cette pièce, est puni, sans préju- 
dice des peines prévues en <as d’insoumi:s- 
sion, d’un emprisonnement d’un mois «à 
un an, où d’une amende de 6.000 F à 180.000 E 
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et peut, en outre, être interdit pendant 
cinq ans äu plus de l'exercice de ses droits 
civiques. 


Art. 476. — Les dispositions des articles 176 
et 178 ci-dessus sont applicables aux militaires 
de tout grade ainsi qu'aux personnels fémmi- 
nins appelés à servir dans le cadre de la 
présente loi. S 4 ss 

Aux peines prévues par les arlicles 
code de justice militaire pour larmée de 
terre et 192 du code de justice militaire pour 
l'armée de mer, s'ajoute la destitution si l'in- 
soumis est titulaire d'un grade d’officier ou 
de sous-officier, et si l’insoumission a eu lieu 
en temps de guerre. 

Art. 473. — Les hommes li£s au service dan 
les conditions mentionnées à l'article 116 de 
la présente loi, qui n'ont pas fait les décla- 
rations prescriles audit article, seront déférés 
aux tribunaux ordinaires et punis d'une 
amende de 1.000 à 12.000 F, IIs peuvent, en 
outre, être condamnés à un cinprisonnerment 
de quinze jours à trois mois. 

En temps de guerre la peine est double, 

Art. 178. — Les peines édicltées par les ar- 
ticles 173, 174 ct 177 ci-dessus sont applicables 
aux tentatives des délils prévues par ces ar- 
ticles. 

art. 479. — Pendant la durée de leur période 
d'activité, après leur renvoi dans leurs foyers 
dans les circonstances prévues à l'article 184 
de la présente loi, et en cas de rappel au ser- 
vice par suite de mobilisation, les exclus sont 
soumis aux dispositions qui régissent les rni- 
litaires du service actif, de la disponibilité et 
des réserves, lant au point de vue de l'appli- 
cation des peines qu'au point de vue de la 
juridiction, sauf l'application de l'article 253 
du code de justice miilaire pour l'armée de 
terre, 


193 du 


Spécialement, les dispositions pénales édic 
tées contre les déserteurs de l'armée et les 


insoumis sônt applicables aux çxelus 
ceux-ci se rendent coupables des faits prévus 
aux articles 176 et 178 de la présente loi et 
aux articles 194 et suivants du code de jus- 
tice militaire pour l'armée de terre. 

Les dispositions de l’article 166 de la pré- 
sente loi sont également applicables dans les 
conditions indiquées au paragraphe premier 
dudit article, Toutefois, quel que soit le nom- 
bre de jours de punition passés aux arrêls de 
rigueur, en prison ou en cellule, la durée du 
maintien au service ne peut excéder six mois. 

Art, 180. — En temps de paix, les hommes 
de la disponibilité el des réserves renvoyés 
dans leurs foyers depuis moins de six mois 
sont justiciables des tribunaux ordinaires et 
passibles des peines édictées par les codes de 
justice militaire s'ils commettent un des 
crimes ou délits prévus et punis respeclive- 
ment par les articles 208, 209, 212 et 213 du 
code de justice militaire pour l'armée de 
terre et 210, 211, 214 et 215 du code de jus- 
tice militare pour l'armée de mer. 

Pour l'application du premier paragraphe de 
chacun des articles 208 et 209 du code de jus- 
tice militaire pour l’armée de, terre et 210 el 
911 du code de justice militaire pour l’armée 
de mer, le fait incriminé n’est considéré 
comme avant eu lieu à l'occasion du service 
que s'il est le résultat d'une vengéance contre 
un acte d'autorité légalement exercé. 

Le deuxième paragraphe de cés mêmes ar- 
ficles et les articles 212 et 213 du code de jus- 
ice militaire pour l’armée de terre et 214 et 
945 du code de justice militaire pour l’armée 
de mer ne sont applicables que dans les cas 
où le supéricur et le subordonné seraient 
l'un et l’autre revêtus d'effets d’uniforme ou 
d’un insigne militaire réglementaire, 

Art. 1481. — Tout homme soumis à des obli- 
£ations militaires dans l'arrnée de mer, qui 
navigue en temps de paix sous pavillon étran- 
ger sans en avoir obtenu préalablement l'au- 
iorisation de l'autorité maritime, coloniale ou 
consulaire, est puni d’un emprisonnement de 
quinze jours à un mois. 

En temps de guerre, tout homme soumis à 
des obligations militaires dans l'armée de 
mer et embarqué sur un navire neutre autre- 
ment qu'en qualité de passager, doit même 
s’il a obtenu l'autorisation prévue à l'alinéa 
précédent, se présenter à l'autorité maritime, 
coloniale ou consulaire du premier port de re- 
lâche, et lui demander l'autorisation de conti- 
nner à naviguer sous pavillon étranger, 

Celui qui, n'ayant pas soHicité où n'ayant 
Das obtenu celte autorisation, continue à na- 


lorsque 


.Yiguer sous pavillon étrariger ‘après Ta décla- 





ration de guerre, saut le cas de force ma- 
jeure, est puni d’un emprisonnement de deux 
à cinq ans. 

Les poursuites sont exercées devant les trl 
bunaux militaires de l'armée de mer 

Les peines prévues au présent article sont 


indépendantes de celles qui peuvent être pr 
noncées en cas d'insoumission, 
Art. 482. — Tout homme soumis À d 0! 


gations militaires dans l'armée de mer, qui 
est embarqué sur un navire de guerre ou suf 
un navire de commerce battant pavillon d'une 
puissance en guerre avec la France, est puni 
des peines portées: dans le premier cas par 
l’artit le 262 du code de ÿ atice n taire } Le 
l'armée de mer, dans le deuxième cas par 
ticle 263 du même code 

Les auteurs des faits visés au présent ar- 
ticle sont justiciables des tribunaux m ù 
de l'armée de mer. 

CHAPITRE IV. — Disposilions d'application. 


Art. 483%. — Les dispositions de la présents 
loi sont applicables dès sa promulzation sur 


tout le terriloire de la République française 
Pour tenir compte de l'organisation admi 
nistrative des territoires d'outre-mer, ainsi 
que des nécessités de la vie loca!e, des amé- 
nagements particuliers peuvent éfr ] 
par décret: : 
19 Aux dispositions des chapitres Ier 
à VI du titre {7 en ce qui concerne l'AI- 


gérie: 
2° Aux dispositions des chapitres II et IV 

du titre Ier en ce qui 

partements d'outre-mer. 


L'adaptation de la présente loi aux ten 
toires d'outre-mer sera réglée par 4 
Spéciaux pris après avis de l'Ac: 
l'Union française, conformément 
lions de l’article 72 de la Conti! 

Art. 18%, — Les sous-ofliciers de carriët 


vant actuellement sous le régime de la loi du 
‘0 mars 198 conserveront le bénétire du sta 


lut qu'ils tiennent de cette loi jusqu à 1 


blication des règlements d’adminisirat j 
blique prévus à l'article G6 de 11 présente | 

Les militaires qui ont reçu une commissior 
en application des dispositions de l’article 68 
de la l9j du 31 mars 198 conserveront cette 
Commission jusqu'à sa date d'expiration nor 
Male, En aucun cas cette commission ne 
poura élire renouvelée 


Art. 185 
Corps 
bre 


— Les services ac ompl s dans les 
Li 


féminins nstut Is depu e le 2 tern- 


1939, ainsi que les services civils comp 
tant pour la retraite accomplis comme infir 
mières Où infirmières auxiliaires des forma 
tions sänilaires militaires ou maritimes, sont 
pris en Considéralion pour la délerminalion 
des droits à la solde progressive et aux pi 


: Î 

sions des personnels féminins, 
Art. 186. — Pour la création des 1ormati 

féminines des armées, les 


personnels fémi 
nins des forces armées, actuéllement en ser 


vice, pourront être rectastés Uans: les hour 
veaux cadres dans les limites des effeëtits 46 
terminés pour Le temps de paix, par Ja lo 
fixant lès cadres et effeclils ‘des forcés ar 


mées 
Les conditions de ce reclassement! <tront 
fixées par décret, 


CHAPITRE V. — Tertes aurogés. 
Art. 187. — Sont 


tions contraires à 
notamment 


abrogées 
et 
celles de 


toutes disposi 
la presente |] 


La loi du 21 mars 1928 relative au recrute- 
ment de l’armée; | 
La loi du 36 mars 198 relative au statut 


desisous-officiers de carrière de l'armée ; 

La loi du 13 décembre 19422 relalive au re- 
crutement de l'armée de mer, à lexceplion 
des articles 4er à 4 inclus, 148 à 22 inclus, 
61 à 66 ter inclus, #2 à Y4 inclus et 409; 

La loi du 11 avril 4935 relative au recrute- 
ment de l'armée de l'air, à l'exceplion des 
articles 3 à 6 inclus; 

L'acte dit loi du 21 janvier 1951 fixant le 
régime normal des engagements et rengage- 
ments de l’armée de l'air, 
dit loi du 26 décembre 1941; 

L'acte dit loi du 26 décembre 191 portant 
exfension à tous les militaires de carrière 
non officiérs de l'atmte de l'atr (adiive! deg 
ll 


dispositiôns de la toi du 2 janvier 194: 


inodifié par l'acte | 
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L'orton 1 
tituant 1n 


ance ne 45-911 du 22 avril 1945 Ins- 


{ormation prémilitaire. 





Art. 18, — Nonobstarit les disposition 
l'article 31 de la toi du 13 décembre 193 
aurée des obligations militaires des ft 

aritimes définitifs réduite à 

1 dt. 

s do 

Quatre + : a non i? 4 

IX ! N l nai 

Nat 


ANNEXE N 4379 


s( 1 [os = du {er j 1048 


PROPOSITION DE RESCUTION. tendant 


x 
in 
. «a ire 


viter Je G nent à prendre d mes 
sures en faveur certains porteurs de Lil 
15 de 5.000 F «ul ont omis de déposer ce3 

billets, ] enlte par M. Livry-Level, dés 
puté. — (Renvoyée à la comm n des ft 

EXPOSE LES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, lors du ait d be 
t 2.000 F la quasi-lolalité d ilTe CUX 
ä été déposée pour échange. 

Moint de iTois pour cent d'entre eux n'ont 
pas fait l'objet de dépôt. 

Un certain 1 abre de porteurs pour des 7 

l | l poser 1 | 

l i] que de justice et de res 
p d \ \ \ Fran oblige À 
consid leur ca à le rem | tser 
ur Îx foi me f pa d do e 

\ r 

\ : [ 

PROPOSITION DE 1 OLUTION 
L'A t Gouverns 
S I re pol remhotur 

sei ! le boi f les lullets de 
2.000 l { | P r el 
st lé 1918 — Séa Ï {er j I 1918 4 


‘ ! projet de loi adopté 
par l'Assermphl uionals, porlint aména: 
gements fiscaux (1. — (oenvoyé à la 


\ > ! 
ni S10T1 Ge il { 


Com: 


Le Conseil de !a République, par scrutin pu- 
blic, à la majorité absolue des membres 1e 
composant, émet l'avis que le projet dé loi, 
adopté, par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lectüré, soil amendé comme suit: 


PROJET DE LOI 


CApitme fer (ex-éhapitre J1) 


lare de Capualion sur rs pe ont ne 
poutvant justifier d'une artirite pro! 161)1- 
nelle 
Art. ! Gx-20 Foute personne du sex 
masculin, jnujeure el. ägée de moi (NE 
quante à qui ne pourra pas jusliier avoir 
exercé en 1947 une activité professionnelle 
susceplible de subvenir à son existence, sera 
sournise à une taxe de capilation da les 
condilions fixées par les articles suivants, 
Art. 1er Lis (nouveau:, — Sera présumés 
entrer dans le champ d'application de lartfi- 
cle 17 ioute personne qui n'étant pas exoné- 
rée au litre de l'article 3 ci-dessous cu des 
textes pris pour son application, n'aura pas 


déposé, dans le délai légal, une déclaration Ia 
rendant effectivement passible d'un ou de 
plusieurs jmpôls cédulaires professionnels sur 
les revenus de 1947. 

(4) Voir : Assemblée nationale, nos 3163, 
2496, 5998, 3749 et in-8o nos 877, RM: Conseil 
de Ja République, n°4 212.525, (année 4948) et 








! 


L'ME hes 105, (année 1018), 420,481. (ae 
18}, re AE ARE à 


1 it 
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Sera également présumée entrer dans Île 
champ d'application de l’article 4e toute per- 
sonne qui ne pourra justifier, pour ladite an- 
née, d'un revenu professionnel au moins 
égal, en y comprenant les revenus légale- 
meut exonérés d'inpôt, à la moitié de l’abat- 
teiaent à la base applicable pour le calcul de 
L'inpoô: cédulaire dù au titre de 1948 ou en ce 
rne les exploitants agricoles, si ledit 
Yeveuu professionnel est inférieur à 5,000 F, 


di xploilati personnelle de terres d’une 
superficie de deux hectares äu moins. 
Art. 2 (ex-3 — Conforme 
Art. 3 (ex-%1), — Sont exonérés de la taxe: 
Les personnes pouvant justifier d'une inap- 
Utude à travail inédicalement reconnue; 
_ Les inutilés et invalides de guerre ou du 
fravail bénéficiaires d'un taux d'invalidité 


d'au imoins 25 p. 40; 


Les bénéficiaires d’une allocation de chô- 
mage ; 

Les perso! qui justifient de leur inscrip- 
fon dans 1 rvice de placement en vue de 
la recherche d'un emploi avant le 25 février 
dois 

| iants Agés de mains de trente ans 
on 21 détembre 14%37 justiflant-d une inscrip 
tion scolaire régulière, Toutefois, Sur propo- 
sition du recteur d'académie, des déiais sup- 
pénrentaire iront être ‘ordés aux éltu- 
dia l 1hj, dal leurs études, des 

siards pour faits de guerre: anciens combat- 
11 P=« ‘ nu!iiés, anriens priso inilers, 
ane je dépo {t membres des o’ganisations 
de résista €; 

Les jeunes gens qui auront terminé leurs 
études ou Jeur formation professinnnelle de- 
pr s JhHo0in: d' in an: . 

Les personnes exerçant, même sans en tirer 
profit, des activités définies par arrêté du mi- 
mistre des finances; 

Ï ‘ nes <e trouvant dans l’un des cas 
d'empèéchement qui seront énumérés dans un 
ärrélé du ministre des finanres. 

Art. 4 (ex-32). — La taxe est établie, les 
réciamations sont instruites et jugées comme 
en matière d'impôts directs, Toutefois, les ré- 


€lamations peuvent être comm iniq 1ées pour 
avis à des commissions dont là compasition 
£ : 

La taxe est recouvrée dans les conditi 
sous les sanctions prévues par le titre IV du 
livre IE du code général des impôts directs. 

Ar!, à {ex-33) — Conforme. 

art. 6 (ex-311, — Quiconque aura fourni une 
déclaration ou une attestation inexacte en vue 
de se soustraire à la taxe ou d’y soustraire un 
tiers sera passible d'une amende fiscase de 
50.000 EF par déclaralion ou attestation 
iLtu'\i ‘1e. 

L'amende, assise comme en matière d’im- 
pôt sur jes revenus, sera recouvrée dans Jes 
conditions et sous les sanctions prévues par le 
titre IV du livre 111 du code général des impots 
directs, Touelfais elle sera immédiatement exi- 
gible en totalité, 

Art. 7 (ex-25), — Les conditions d'appiica- 
tion des arlicies fer à 6 seront fixées par dé- 
Ccret, 
de décret prévisera notamment les condi- 
fions et les délais dans lesquels les assujettis 
devront avoir satisfait aux prescriptions légis- 
Jatives et réglementaires en matière fiscale et 
de sécurité <ociale dans ja mesure où l'accom- 
plissement de <es prescriplons pourra servir 
de justification. 


CHAPITRE I (ex-chapitre NI) 


Enregistrement et timbre. 


Art. S ‘ex-36) et 9 ‘tex-37). — Conformes, 
Art, 10 (ex-3S'. — Sont assimilés à une 


fusion de sociétés pour l'application des deux 
reiniers alinéas de l'article 447 du code de 
Parents rement et du premier alinéa de l'arti- 
cle qui précède es actes qui constatent 
J'apport par une société anonyme, en €com- 
markiile par actions où à responsabilité limi- 
fée, À une autre société, constituée sous l'une 
de ces formes, d'une partie de ses éléments 
d'actit à condition: 

{> Que la société bénéficiaire de l'apport 
ait de nalionalité française au sens de J'arti- 
Ele 417 du code de l'enregistrement; 

_° Que ;'anport ait été préalablement agréé 
bar le commissariat général au plan de moder- 
disation el d'équipement, 





Art. 41 (ex-3%8 bis), — Pour les acquisitions 
immobilières qui seront effecluées avant le 
1er janvier 1951 en vue d'un regroupement 
d'usines agréé par le ministère des finances, 
près avis du commissariat général au plan de 
modernisation et d'équipement, le droit établi 
par l'ariicre 490 du code de l'enregistrement 
est réduit à 1 p. 100 la taxe sur la première 
mutation ne sera, Je <as échéant, exigible 
moment de la transmission subsé- 
quente 

L'application de cette disposition est subor- 
donnée à la condition que la société acqué- 
reuse soit de nationalité française au sens de 
l’article 417 du code de enregistrement. 

Art, 42 (ex-38 ter),.— Les plus-values dé- 
ragées par les actes visés à l’article 10 autres 
que celles réalisées sur les marchandises Font 
exonérées de l'impôt sur les bénéfices indus- 
itriels et commerciaux. 

Toutefois, i'applicstion de cette disposition 
est subordonnée à l'obligation, constatée dans 
l'acte d'apport, pour la société bénéficiaire. 

4o D: calculer, en <e qui concerne les immo- 
bilisations comprises dans l'apport, les amor- 
tissements annuels à prélever sur ies béné- 
fles ainsi que les plus-values ultérieures ré- 
sultant de fa réalisation de ces immobilisa- 
tions d’après le prix de revient qu’elies com- 
i ir la s2ciété apporlteuse, déduc- 
ion faite des emortistements déjà réalisés 





: , 

20 D'inscrire imméldiatement à son passif, 
en contre-partie des éléments d'aclif D en 
charge, des provisions pour renouvellement 
des stocks, de l'outillage et du matériei égales 
à celles qui figursient au moment de l'apport 
dans les écritures de la société apporteuse et 
qui étaient afférentes aux éléments apportés. 

Dans le cas où ja siciété bénéficiaire mé- 
comaaîitrait celle obiigalion, les plus-values 
seraient rapportées à son bénéfice imposable 
de l'exercice au <ours duquel aurait eu lieu 
cette Violation du contrat d'apport. 

Art. 43 (ex-3S quater), — Le paragraphe 4er 
de l'article 433 du code fiscal des valeurs mo- 
bilières est complété ainsi qu'ii suit 

« Toutefois, aucun pourcentage miniraum 
ne sera exigé lrsque les actions ou parts 
d'intérêts possédées par ja première société 
lui auront été remises en représentation d’ap- 
ports faits dans Je cadre et aux conditions pré- 
vues par l’article 10 de Ja loi portant aména- 
gemenis fiscaux, » 

Art, 44, — (Disjoint par le Con£eil de Ja Ré- 
publique.) 

Art. 14 bis (ex-39) à 15 quiquies (ex-12). — 
Conformes, 

Art. 14 series (nouveau), — 140 L'article 
154 bis du code fiscal des valeurs mobilières 
est rédigé ainsi qu'il suil: 

« Art. 451 bis. — Les dividendes distribués: 

«a a) Par les sociétés françaises par actions 
ayant pour sbjet exclusif la gestion d’un porte- 
feuille de va:seurs mobilières et constituées 
dans les conditions fixées par l’ardonnance du 
2 novembre 1915 relative aux sociélés d'inves- 
tissement; 

« b) Par les sociétés françaises par actions, 
dont la constitution aura élé approufée par 
arrêté des ministres des finances et de Ja pro- 
duction industrielle, et ayant pour objet 
exclusif de prendre et de gérer des participa- 
tions dans le capitai des sociétés de recherches 
de nroduils naturels en France et dans les 
territoires d'outre-mer; 

« Sont, pour chaque exercice, exonérés de 
Fimpôt sur le revenu des valeurs mobilières, 
etc. (le reste sans changement). 

« 20 L’articie 4 du code général des im- 
pôts direcls est complété par un paragra- 
phe 26 ainsi conçu: 

« 200 Les sociétés françaises par actions, 
dont la constitution aura élé approuvée par 
arrêté des ministres des finances et de la pro- 
duction industrielle et qui ont pour unique 
objet de prendre et de gérer des parlicipa- 
tions dans le capital des sociétés de recher- 
ches de produits naturels en France et dans 
les territoires d'outre-mer, pour la partie de 
leurs bénéfices réinvestis dans les industries 
considérées dans des conditions tixées par 
arrêté ministériel. » 


Art. 15 (ex-13) à 17 (ex-15). — Conformes. 


Art. 48, — Disjoint par le Conseil de la Ré- 
publique, 


Art. 19 (ex-46) à 22 (ex-19). es COnformes, 





Art. 22 bis (nouveau). — Le premier alir4a 
de l'article 410 bis du code de l'euregistre- 
ment est modifié ainsi qu’il suit: k 

« Art. 410 bis, — Dans les partages de co 
cession comportant l'altribulion à un seul 
des copartageants de tous les biens meubles 
ou immeubles composant une exploitation agri. 
cole unique d’une valeur n'excédant pas 
1 million de francs, la valeur des parts et 
portions de ces biens acquises par le copar- 
tageant attributaire est exonérée des « 
de soulle et de retour si, lors de l'ouver 
de la succession, l’altributaire habitait 
ploitalion et participait etfectivement 
culture. » 

Art. 23 (ex-50) et 24 (ex-51), — Conformes. 

Art. 21 bis (nouveau). — Le deuxième pa- 
ragraphe de l'article 52 du «code fiscal des 
valeurs mobilières est complété par Flalinéa 
suivant: 

« Associations visées à l’article 137, 20 du 
présent code, » 


Art. 25 (ex-o1 bis) et 26. — Conformes 


L 


CHariTRE HE (ex-chapitre IV). 
Contributions indirectes. 


Art. 27 (ex-51 fer). — Compléter l'article 89 
du code des taxes sur le chiffre d'aflaires 
par la disposition suivante: 

«a {19 Les recettes réalisées à l'entrée des 
terrains de sports par les clubs d'amateurs 
ne réalisant aucun béhéfice, » 

Art. 27 bis (nouveau). — L'article 40, der- 
nier alinéa du code des taxes sur le chiitre 
d’affaires, est modifié ainsi qu'il suit: 

« En ce qui concerne les opérations visées 
à l'alinéa 3 dudit article "la valeur imposable 
est le prix d'achat des marchandises aug- 
menté de tous droits et taxes. » 

Art. 27 {er (nouveau), — Ajouter à l'ar- 
ticie 11 nouveau du code des taxes sur le 
Chiffre d’affaires (assiette des taxes de 10 à 
3,00 p. 100) un paragraphe 4 ainsi conçu: 

« Lorsque la vente aura lieu à destination 
des départements d'outre-mer, ou de ces dé- 
parlements à destination du territoire métro- 
politain, le redevable sera admis, dans tous 
les cas et quelles que soient Jes conditions de 
livraison de la marchandise, à déduire du 
chiffre d’affaires imposable Jes droits d'entrée, 
y compris les suriaxes de provenance, les 
taxes intérieures, les frais de transport, par 
mer et par terre, les droits et taxes perçus 
cumulativement avec les droits de douane au 
moment de l'importation. » 

Art, 27 ter A (nouveau). — {0 Sont passibles 
de la taxe locale, les ventes portant sur des 
produils ou objets achetés en vue de la re- 
venté en l'état ou après transformation par 
des personnes non assujetties au payement 
de la taxe sur les transactions; 

20 Les ventes portant sur des produits ou 
objeits de toule nature destinés aux personnes 
assujeilies au payement de la taxe sur les 
{ransaclions autres que les prestalaires de 
services, sont effectuées sans payement de la 
taxe locale sous couvert d'une atlestation de 
l'acheteur certifiant qu'il est assujelti au 
payement de ja taxe d'Etat. 

Les acquéreurs des produits en cause de- 
bi mes acquiller personnellement Ja laxe 10- 
cale : 

Soit au moment de la vente à Ja consom- 
malion desdits produits lorsque ceux-ci sont 
vendus en l'état ou après transformation; 

Soit au moment de Ja livraison que les 
intéressés se font à eux-mêmes lorsque lesdits 
produits sont utilisés pour leurs besoins ou 
ceux de leurs exploitations. 

Dans ce dernier <az, la taxe locale exigible 
est celle de la commune sur le terriloire de 
laquelle est installé l'établissement utilisa- 
teur, que celui-ci effectue ou non des affaires 
passibles des T. C, A., l’assiette de cette taxe 
étant constiluée par le prix d'achat, taxe 
comprise, 

go Les ventes de charbons faites à la S. N. 
C. F, osnt effectuées sans payement de Ja 
taxe locale; ladite société devra, en contre- 
parlie, acquitter cette taxe sur les charbons 
utilisés par elle, dans les conditions qui se- 
ront fixées par arrêté ministériel]. 

jo Les dispositions qui précèdent sont ap- 
plicables à. la taxe départementale.  : 
‘ Art. 23 (ex-üf qugier), — Conforme, 
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Art. 2 x-52). — Les tarifs des impôts in- 
directs énoncés ci-après sont fixés comm 
sui 

Droit de poinçonnement d'alambic: l'unit 
0 F. 

Surtaxe sur les sucres et glucoses sel 
à la préparation d'apériüfs à base de vin: I 
quintal, 4.000 F. 

Surtaxe sur les sucres employés au sucrage 
des vendanges: le quintal, 1.000 F. 


Droit spécial d'ouverture de débit de b 
sons: l'un le, 8.000 F. 


Taxe me iale sut les boissons bénéficiant 
he api n d'origine contrôlée ou rés! 

liqueur: l'hectolitre d'alcool pur, 
l'hectolitre d'al"ool pur, 20 F 

il À n sur les boissons dk 





r 
ti 
1 


raisins se Ph tolitre, 50 F. 


Droit de circulation sur les raisins secs: lc 
%00 F. 
de recherche: compte communiqué 





20 F 
Coût des extraits délivrés par les receveurs 
buralistes : l'unité, 40 F. 
Coût des extraits re par les receveurs 


buralistes (supplé mel par année de re 
herche): année de re “herche, 20 EF. 

broit de recherche d :süiné au Trésor: pour 
chaque attestation, certificat, etc., 15 F. 

Droit de recherche destiné au Trésor (sup- 
plément par année de recherche): année de 
recherche, 12 F. 

Droit de timbre: l'unité, 10 F. 

br roit d'expédition ou de recommandatior 
l'unité; 45 E 

Droit de timbre des affiches concernant la 
répression de l'ivresse publique: l'unité, 5 F. 

Jimpôt sur les vélocipèdes: par place (à par- 
tir du 197 janvier 19419), 100 F. 

Jmpôt sur la dynômite et autres explosifs 
à base de nitroglycérine: 

a) Dynamite: le kilogramme, 1,2 
francs ; 

b) Redevance exigible sur les quantités de 
nitroglycérine fabriquées et employées sur 
place: le kilogramme, 30 F 

hnpôt sur les explosifs à oxyzène liquide: 

Charbons: le kilogramme, 54 F. 

20 papier, aluminium: le kilogramme, 
32 

Droit de circulation sur les cidres, poirés et 
hydromels: l'hectolitre, 6 EF. 

Droit de circulation sur les piquettes: l'hec- 
tolitre, 40 F. 

Droit de circulation sur les vins à appella- 
tion d’origine contrôlée: l’hectolitre, 210 F. 

Droit de consommation sur les vins de li- 
queurs d'origine française bénéficiant d'une 
appellation d'origine contrôlée ou réglemen- 
tée: l'hectolitre d’ alcoo! pur, 21.000 F. 


Art. 30 (ex-53) et 31 (ex-51). — Conformes. 


Art. 32, — Les droits de licence des débits 
de boissons seront p'oportionnels aux droits 
fixes de patente. 

Uu: arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques, après avis des associa- 
tions syndicales de débitants de boissons, en 
fixera le taux sans que ce dernier soit de 
nature à diminuer les ressources des collec- 
tivités locales, 


Art. 33 (ex-5) et 31 {ex-506) — Conformes. 
Ex-art. 57 à ex-art. 60, — Conformes. 


Art. 35 (ex-61). — Les paliers de recettes 
hebdomadaires visés à l'article 474 du code 
des contributions indirectes pour l'impos i- 
{ion des cinématographes sont modifiés et fixés 
ainsi qu’il Suit: 

Jusqu'à 35.000 F: 

De 35.001 à 100.000 F; 

De 100.001 à 150.000 F; 

Au<essus de 150 000 F. 


Art, 36 (ex- 61 bis) et ex-art. 62. — Con- 


(ormes, 


x N x7,50 


CrariTRe IV (ex-chapitre V). 
Douanes 


Art, 27 {ex-63). — L'article 82 du code des 
douanes est modifié comme suit: 


« Art, 82. — Les drois et taxes doivent être. 


perçus suivant les énonciations de la déclara- 
tion: mais, si le service ne s'en rapporte pas 


er 3 énonciations, il procède à la véri- 
fication et les droits et taxes doivent alors 
être acquittés d'après les résultats de cette 
vérification, sauf possibilité de recor à Tex 
pertise légale prévue par les a es &9 
suivants du présent ie Si la auicré l 
sur l'origine, espece, IA Quai L Ÿ 
ieur des ma indises déclarée 

Art. 38 (ex-6i. — L'article 89 du 
douanes est modifié cornme suit: 

«a Arf. 29, — Lorsque, au moment de Ja 
vérif ati )I, le service des douanes $s ipcont 
dvd y à fausseté dans a déclaration relati- 

ement à l'origine, à d'espèce, à la qualite 
ou à la valeur des produits, il doit envoyer 
des échantillons à la direction générale des 
douanes, en vue de les soumettre à | 


missaires experts attachés à cet effet & 


Capri 


Disnosilions Liv rses. 


Art. 29 (ex-65}. — L'article 22 de l’ordon- 
nance du 18 oclobre 19%, inoditié par l'arti- 
cle 9 té l'ordonnance du ? novembre 1945 € 


par l’article 56 de la doi du ?1 mars 1947, 
est modifié comme suit: 
« Il est instilué un conseil supérieur sié- 
geant au ministère des finances, 
- « Le conseil supérieur est présidé par un 
président de section en activité ou honoraire 
du conseil d'Etat, 
la justice. 1 est divisé en sections dont 18 
nombre est fixé” par arrêté du ministre des 
finunces. 

« Chacune de ces sections comprend, outre 
le président de section du conseil d'Etat: 

« Un membre &u conseil d'Etat en service 
ordinaire ou honoraire désigné par le ministre 
de la justice ou un membre de Ja cour des 
comptes en activité ou honcraire désigné par 
le ministre des finances; 

« Un magistrat ou ancien magistrat désigné 
par le ministre de la justice: 

« Cinq membres choisis parmi les inspec- 
teurs généraux des finances en agtivité ou 
honoraires et parmi les fonction! naikes en ac- 
tivilé ou honoraires de la äirection générale 
des impôts, de la direction de la comptabi- 
lité publique et de la direction générale du 
contrôle et des enquêtes économiques ; 

« Deux membres désignés par le ministre 
de l'intérieur sur proposilion du conseil na- 
tiunal Ge la résistance. 

« Le conseil supérieur est une juridielion 
administrative, » 

Art. 40 (ex-65) à 43 [ex-6S A). 
par le Conseil de la Ré pubiq le. 

Art. 44 !ex-68 A) à 47 (ex-6$S E). — Con- 
formes, 

Art. 48 (ex-68 F). — Disjoints par le Con- 
seil de la République. 

Art. 49 (ex-GS G) à 51 (ex-CS 1). — Con- 
formes. 

Art. 52 (ex-68 J). — Des décrets régleront 
en tant que de besoin 1es conditions d'appli- 
cation des articles 44 à 51 de la présente loi, 
dans les territoires t 


désigne par le ministre de 


— Disjoint 


relevant du ministre de 
la France d'outre-mer. 

Art. 53 fex-68 K}. — Conforme. 

Art. 54 (ex-68 L.) — Disjeint par le Consei 
de la République 

Ex-art. 69, — Conforme. 

Art. 55 (ex-69 bis) et 56 (ex-G9 fer). — Con- 
formes. 

Art. 56 bis (nouveau), — Compléter la loi 
no 48-306 du 9 mars 1948 relative à l'étahiisse- 
ment de l'impôt sur les bénéfices de l'exploi- 
tation agricole eu titre de l’année 1958 en 
ajoutant après le premier alinéa le texte sui- 
vant: 

« Toutefois les coefficients applicables aux 
revenus fonciers imposables et servant de base 
à la détermination pepe du bénéfice agri- 
cole ne pourront, aucun cas, être supé- 
rieurs de plus de + p. 100 à ceux fixés pour 
l'établissement de |’ impôt de 1947. » 

Art, 57. — Disjoint par le Conseil de la 
République. ; $ 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
28 mai 1918. 


Le présent, 


Signé : GAsTOx MONNER VILLE. 
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ANNEXE N 4381 


Session de 19%, — S lu ! [as.) 
PROPOSITION DE LOI | & \! | / 
Sul L « to * À : L 
travailleurs des 
professions agricoles des de | !s d'OUe 
tre-mer, les disro ; 1 \- 
IX Congés payés, ! | ir 
MM I », Sablé, Ad Raret, C« t 

r) Fi) 0 Q û 

— ‘(Re | 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, mess la lés ) 
1X )n3es 1 | ‘ 
ori es Ccates dl | ; dépar- 
h s 4 re-n \. « ! ! « ft 
le U mars 1948, conf Ci À 2 
de ! oi du 19 mars 19%: LE rl des 
iravaikeurs de ces dépa | 5, à ce} a 

des P ifessions 24 les 
L'article 2 de la loi du 2% j 199% s Ù 
en ses] iragraphes premier et trois qu un dé- 
cret porta it règlement d'administration Pile 
que détermine rait les modalités d'application 
des congés pas s dans l’agriculture. Ce décret 
signé le 26 septembre 19% n'avant pas été 
rendu applicable aux départements d'outres 
mer, les ouvriers et emplovés des profe ssions 
agricoies seront donc seuls à ne pas béncflt- 
Cier en AS des congés payés. Il y a là une 
injustice flagrante que nous vais i] \ 
de réparer en adoptant la proposition de loi 


“111 nie 
SUIVAILLe, 


PROPOSITION DE LOl 


Arlicle unique. — Le décret du 26 sepntermne 
bre 1%46-porlant règlement d'administration 
publique en exéculion des paragraphes pre- 
Mmier et trois de l'article 2 de la loi du °0 juin 
1936, relatif aux congés payés dans l'agricule 
lure est rendu applicable aux départements 

suyane, de Ja Guadeloune, de la Murtli 
nique et de la Réunion. 


ANNEXE N'4382 


(Session de 198. — Séance du 1er juin 1918. 
PROPOSITION DE LOI re!ali À la taxation 
des cessions de véhicules automobiles d'oc- 
casion, prése niée par M. Ediar Faure, dé- 


pulé, — (Renvoyée à la commission ces 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, En l'état acluel 
législation fiscale, les transactions sur li 
tures autornobiles d'occasions sont taxées ou 
libres de taxe selon que l'oj ération et ef- 
fec tuée par un comme rcant patenté de l'autoe 


de la 


\Oie 


mobil le ou entre personne non palenlées de 
l'automobile. 
Au tolai la taxation dépasse 650 p. 100 du 


prix de la voiture et se décompose comme 
suit: taxe de prestatl ns de service: 2,50 p. 100, 
taxe de transaction: 1 P 100: taxe locale ‘Paris 
êt la Seine): 2 p. 1%. 

L'acoroissement du prix de la voiture d'oc- 
casion, dont la négociation a été réali-ée 
un commerçant patenté de l'automobile incite 
les acheteurs à s'adresser directement à de3 
vendeurs particuliers ou bien à des intérrmée 
diaires non patentés. Cet état de choses ene 
traine les conséquences suivantes: 

4° Du point de vue fiscal, on évalue à peu 
près de 10 milliards de francs les sommes qui 
échappent ainsi chaque année au fisc; 

20 Les activités normales des commerçants 
patentés de l'automobile, qualifiés pour ef. 
fectuer les transactions sur les véhicules d'oc- 
casion, passent entre lies mains d'intermée 
diaires irresponsables, ne disposant pas de 
services mécaniques et techniques leur pere 
mettant d'apprécier l’état mécanique de la 














(1) Conscil de la République, n° 451, 








D ne à DIS ue 








1098 


ee 


DOCUMENTS PAHLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





voiture, d'où le maintien en Eervice de ma- 
is présentant souvent un réel danger pour 
tieateur et la cfroulation. 

1 apparait donc opportun, part, de 
généraliser la Haxe sur Ja cession des voitures 
automobiles d'occasion; d'auire part, d'en ra- 
mener là taux à un niveau mous élcvé; ce 
q 11 favorisera le dévelonppefnent du commerce 
« 


d'une 


le ja voiture d'occasion, tout en assurant un 
€ de recettes au AS 
Dans ces r jiions, nous vols proposons 
à } oi ny € : 
PROPOSITION DE LOI 
Ar ] Il x de la taxe d Ah ce sion 
ra » À “bi d 6CCasIon © 110- 
3,3) 100 est ramené à 2 p. 400. 
\ — ]1 e est exigible à l'occasion 
C4 It ccion dé véhicule automolile d’oc- 
casion quélle que & ja qualité proféssion- 
FEr € «| t 
dt % — Un rèslentnt d'administration 
u 4 à { on de 
> . 
re * 


ANNEXE N 4383 


{£ un de 1985. Séance du {er juin 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
alfaires économiques sur la proposition de 

i de M, Paumier et plusieurs de ses col- 
j'vues abrogeant l1 décision }° 2:61 du 
comité central des prix pr°e en date du 
te avril 1942, par M. Garariot, député (4). 
Mesa m messieurs, le problème qui a 


gnollré Ha propositon de loi de n9s collègues 
fniéresse un grand nombre d'artisans de nos 
villes et de nus villages (charrons, fergerons, 
gcanclens automobiles, reparateurs de ma- 
chines agricoles, serruriers, plombiers, car- 
CÔTE tüliers, ete.). Ces hommes de métier 


qui rendent de grands services, en particulier 


sit rs 


dans n9s. communes rurales et nos petites 
villes, sont victimes d’une décision n° 2464 
du comité central des prix. 


te décision les contraint à verser un cau- 
tionuement exagéré pour l'utilisation des tubes 
de gaz comprimé, landis que les gros ulili- 
sateurs sont bénéficiaires d'un tarif très large- 
ment dégressif, 
L'artisan qui utilise trois jeux de bouteilles 
doit débourser 8.000 F par jeu, mais l'indus- 


triel dont les besoins immobilisent 135 bou- 
teilles et plus, n’a à verser qu'un <autionne- 
meut de mù F par jeu. 

be telles conditions ne sont pas juridique- 
ticut défendables, et il n'y à aucune raison 


our que les prix de la consignation varient. 
1 n'est inutile de noter que la décision 
du comité central des prix en <ause date du 


bus 


der avril 1932, A celte époque, sur l'ordre de 
l'occhpant, les autorités de Vichy ne man- 
qu'ient aucune occasion de brimer les petites 
entreprises, et la rédaction de l'arrêté est 
marquée pa es proéccupaiions, 

Les chambres des métibrs de nombreux d4- 
pi h ts ont demandé l'abrogation de celte 
LL sion) 

Avant guerre, les sociétés industrielles four- 
his-euses de bes de gaz comprimé ne de- 
mandaient pas de cautionnement, ear la con- 
currence jouait, Cette habitude était d'autant 


plus justifiée qu'il s'agit d'emballages solides 


qui ne craignent ni la casse, ni la détériora- 
tion 

Le retour pur et simple à la siluation 
d'avant guerre serait souhaitable. Mais dans 
ga répon<e à une question écrite posée par 
lun de nos collègues, M. Joseph Dixmier, 
M. le ministre du commerce et de l’industrie 
ë exposé que les pertes de bouteilles pour faits 
de guerre, et les circonstances n'ont pas per- 
lis Je reconstituer des parcs normaux d’em- 
ballages, et qu'il én résulte que les besoins 


actuels ne peuvent être satisfaits que grâce 
à une rotalion rapide des embaliages, favo- 
ri nat faccantiennement. Hournat officiel du 


_—— mm 


Voir le n° 2:5. n 


(1) 





21 janvier 4948, p. 215). Si, pour ces raisons, 
le cautionnement ne peut être immédiate- 
ment supprimé, il convient de le réduire et 
de l’uniformiset, en attendant le retour à une 
cituation normale. 

Plusieurs membres de votre commission des 
affaires économiques avaient demandé le ren- 
voi de la proposition de loi devant le Conseil 
économique, puis l'unanimité a pu se réaliser 
pour décider la transformation de la proposi- 
tion de loi en proposilion de résolution, de 
manière à permettre une décision rapide du 
Gouvernement, 

Guidée par le souci de faire aboutir une 
mesure qui contribuera à la protection des 
métiers artisanaux aux prises aVec mille diffi- 
cultés, votre commission des affaires écono- 
niques vous propose d'adopler la proposition 
de résoluliôn suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


JENDAST A INVITER LE, GOUVERNEMENT A MODIFIER 
LA DÉCISION N°9 246% DU COMITÉ CENTRAL DES 
PRIX 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ent à abroger. la décision ne 2464 prise par 
le comité centrel des prix le 4er avril 1942, 
relalive au cautionnement des tubes de gaz 
compriiné, et à prendre une nouvelle dfcjsion 
Téd t'et uniformisant €e cautionnement. 


HAIUISAaNnt 





ANNEXE N° 4384 


(Session de 194, — Séance du 1er juin 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
atlaires économiques, sur la proposition de 
résolution de M. Gozard et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prononcer la déchéance de l'actuel conces- 
sionnaire du droit d'exploiter l’établisse- 
ment civil de Bourbon-l’Archambault, par 
M. Cerclier, député (1). 


Mesdames, messieurs, M. Gilles Gozard a dé- 
posé une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à prononcer la dé- 
chéance de l'actuel concessionnaire du droit 
d'exploiter l’établissernent thermal civil de 
Bourbon-l’Archambault, en raison de la ca- 
rence totale du concessionnaire qui ne res- 
pecte pas les clauses du cahier des charges. 

A l'appui dé sa demande de résolution 
M. Gilles Gozard rappelle que fin 1934, malgré 
les véhémentes protestations que soulevait 
déjà la gestion du concessionnaire qui était le 
même qu’à l'heure actuelle, celui-ci fut choisi 
à nouveau pour une période fort longue de cin- 
quante années à coimpler du 4er janvier 4955. 

Depuis cette date, la gestion de ce conces- 
sionnaire déjà mauvaise est devenue vérila- 
blement désastreuse, ainsi que permet de le 
constater une visite rapide pr l'établissement 
et de $es annexes. 

Depuis 1953, en réalité, le concessionnaire 
n'a cessé de faillir à ses engagements pour le 
plus grand préjudice de Ja station. 

Le cahier des charges faisait obligation au 
concessionnaire d'exécuter en deux tranches, 
avant mai 19%8 pour la première tranche et 
avant mai 1941 pour la seconde, un certain 
nombre de travaux prévus à l'annexe I du ca- 
hier des charges. 

Si le concessionnaire peut prétendre que les 
événements de guerre ont gêné l'exécution 
des travaux de la 2e {ranche, il ne peut invo- 
quer la même excuse en Ce qui concerne ceux 
qui devaient être réalisés avant mai 1938. Ce- 
pendant, c'est seulement un tiers des travaux 
de cette première tranche qui ont été exécu- 
tés. 

Contrairement à ce que ee vi le cahier 
des charges, l'agrandissement de l’établisse- 
ment n'a pas été etfectué, alors es l’exiguïté 
de celui-ci s'affirme chaque année davantage. 

Les travaux d'entretien que l’article 27 du 
cahier des charges impose au concessionnaire 
n'ont pas élé effectués. Les carreaux de 
faïence manquants remplacés par du plâtre 





ne se comptent plus: Les murs'et le,sol sont 


DES: 


(4) Voir le n° 1509 


dansiun état tel qu'il devient à peu près im. 
possible d'entretenir l'établissement dans un 
état de propreté même passable. 

Les bâtiments du casino que le concession- 
naire doit également entretenir sont dans un 
état voisin du délabrement. La salle du el- 
néma, en particulier, est à ce point vétuste 
qu’il paraît jinpossible que l’on puisse y don- 
ner des représentations, 

Quant au matériel, tant de l'établissement 
que du casino, il est généralement hors 
d'usage et n’assure plus aux malades les con- 
ditions d'hygiène nécessaires. 

A cela s'ajoute une insuffisance flagrante 
du personnel, qui fait que les malades doivent 
prendre leur traitement à des heures incom- 
patibles avec les heures de repos exigées par 
la cure. 

Enfin le parc, que l’article 27 du cahier des 
charges fait obligation au concessionnaire 
d'entretenir, est laissé à l'abandon. 

Emu par les griefs ainsi exposés dans ja 

roposilion de résolution de M. Gilles Gozard, 

e ininistre de la santé publique a fait pro- 
céder à une enquête T2. par M, Ner- 
mond, inspecteur générai du ministère. 

Ce haut fonctionnaire a constaté dans son 
rapport que le concessionnaire n’a effective- 
ment pas réalisé les travaux que ke €ahiex 
des charges lui imposait, qu'il s’est pratique- 
ment is)l£ de tous les éléments actifs de M 
station, Le directèéur départemental des do- 
maines et l'inspecteur | mbrrat chargés spé- 
cialeinent du contrôle de la concession, ont 
confirmé en partie les griefs formulés à l'en- 
contre du concessionnaire, 

M. Nermond déclare formellement que sa 
première impression lors de la visite qu’ &t 
de l'établissement thermal fut nettement dé- 
favorab}e. 

Le nouvel établissement qui devrait cepen- 
dant être des plus modernes s’il avait été 
convenablement entretenu « est loin de répon- 
de quant aux conditions d'hygiène et de 
tenue , à ce que :’on est en droit d'exiger 
dans une gituation thermale dont la réputation 
est établie depuis des siècles ». 


1 y a une insuffisance très nette de pro- 
preté et d'entretien, le matériel est désuet 
et parait souvent être de fortune. 


Le personnel est insuffisant en nombre et 
sa tenue porte à critique. 

Le casino qui fait partie de i'établissement 
est dans un état voisin de vétusté, 


Les parcs sont mal entretenus. 

Enfin, M. Nermond déclare tout net que i@ 
situation dans laquelle se trouve lexploita- 
tion de l'établissement thermal cause un 
grave préjudice à l'Etat, Par aikeurs, :’ins 
pecteur a constaté que la ponte est una- 
nime à demander que cesse l'exploitation 
le concessionnaire actuel, Depuis, la mun 
palité a pris à l’unanimité une déiïbération 
dans <e sens le 29 janvier 1938. 

Les griefs rapportés à l'appui de. sa propo- 
sition de résolution par M. Gilles Gozard sont 
done confirmés par l'enquête administrative 
à laquelle il a été procédé à ia demande du 
ministère de la santé. 

Il es+ indéniable que le maintien de l'état 
des choses actuel cause le plus grand préju- 
dice non seuiement à la ville même de Bour- 
bon-l’Archambault dont le développement est 
pers re en tant que station thermale par 
’inexécution par lé concessionnaire actuel des 
clauses du cahier des charges, mais à l'Etat 
qui ne retire plus de ce domaine ie bénéfkæ 
qu'il serait en droit d'en attendre pour le 
plus grand bien de l'intérêt générak 

C'est pour toutes ces raisons que votre com- 
mission des affaires économiques vous pro- 
pose d'adopter la proposilion de réso}ulion - 


suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à poursuivre la déchéance du cames 
sionnaire actue: de l'établissement thermal 
civil de Bourbon-l’Archambault (Allier) qui 
n'observe pas les obligations que lui impose 
le cahier des charges et met en péri l'avenir 
| de celle station ale qui constitue une 
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ANNEXE N° 4385 





du 1* 


AVIS présenté au nom de la commission des 
territoires @’outre-mer sur lé projet de loi 
Lortant création d'un « Fonds de compensa- 
tion » des îles Saint-Pierre et Miqueion, jar 
M. Laureili, député (1). 


Mesdames, messieurs, les Saint-Pierre- 
t Miquelon sont tribulaires, pour un peu plus 
es neuf dixièmes Ge leur ravitaillement, 
ays voisins, notaminent du Canada et 
tats-Unis d'Amérique. 

En etfet, pour l'année 1946, les étatistiques 


4 session de 1945. — Séan juin 1%.) 


APE 
aivs 


des 


des 


Poiet fn dé 


commerciales s’établissement comine suit: 
importalions de l'étranger: 
Canade, G0.800.000 F C. F. A.: 
E. U. A., 11.100.000 F. C. F. A.; 
Autres dépencances britanniques, 5.200.000 
Fr. GE AS 
importations de France et d’, autres terri- 


ires français d'outre-mer, 7 millions de F. CG. 


— + 


Fr, A. 

Ce petit territoire perdn dans l'Atlantique 
nord et dont les exportations se réduisent, 
à peine, à 1.000 tonnes de poisson par an, n'a 
aucune autre procuction. 

Aussi, la dévaluation intervenue au mois 
de janvier dernier, aurait à Saint-Fierre-de- 
Miquelon des inconvénients bien plus sérieux 
aue dans nos autres territoires d'outre-mer, 
en raison de la situation géographique et éco- 
nomnique de l’amhipel. 

A l'heure présente, il n'existe plus aucun 
stock dans le territoire et si des mesures ap- 
propritcs n'étaient prises dès maintenant, fa 
population connaîitrait la famine à bref délai. 
“Le Gouvernement, conformément aux pro- 
messes qu'il a faites devant l’Assemblée natio- 
nale, a voulu parer à cette menace, en dépo- 
sant un projet de loi tendant à la création à 
Saint-Pierre-et-Miquelon d'un « fonds de com- 
pensation » et à l'octroi, dans ce but, d'une 
subvention Ce 70 millions de francs métropo- 
litains, en vue d’empêcher, tout au moins en 
partie, la hausse des produits et denrées de 
gremière nécessité d’origine étrangère. 

Nous précisons que, du fait de l'épuisement 
Ges faibles stocks existant dans l'archipel, le 
chef du territoire, dans le but d'empêcher la 
hausse brusque du coût de la vie et qui, 
dans la plupart des cas, aurait atteint 100 
pour cent, s’est trouvé dans la nécessité abso- 
lue d'allouer @es subventions aux importa- 
teurs sur les fonds du budget ordinaire de 
1948 (chap. 16, art. 2). 

Ces subventions ayant été accordées régu- 
lièrement, après délibération é&e l'assemblée 
jocale, il est légitime que leur montant soit 











imputé rélroactivement sur celui de la sub- 
vention de 70 millions faisant l'objet du pro- 


jet de loi qui nous occupe. 

Votre commission des territoires d'outre- 
mer, eu égard aux considérations sus-exposées 
émet, comme la commission des finances, un 
avi: favorable à l'adoption de ce projet de loi. 








ANNEXE N'4386 


Session de 1948. — Séance du 1% juin 1918.) 


PROPOSITION DE LOH tendant à imposer à 
tout possesseur de véhicule automobile 
obligation de s'assurer contre le risque 
d'accidents aux tiers, présentée par 
MM: Temple et Paul Ribeyre, députés. — 
Kenvoyée à la commission des finance 


EXPOSE DES MCTIFS 


Mesdames, messieurs, de très nombreux pos- 
<sseurs d'automobiles, responsables des acel- 
ucnts causés par leurs véhicules, ne sont pas 
assurés contre ce risque particulièrement 
SrTave, 

li est fréquent que les victimes &’accidents 
soient dans l'impossibilité d'obtenir répara- 
ion effective du préjudice qu'elles ont subi 
parce qu'elles se trouvent en présence d’in- 
solvables non assurés. Ainsi ces victimes peu- 
ent être contraintes à la plus profonde rmi- 


(1) Voir les nos 4151-4949. 


/ 








sère par l'insolvabilits de l'auteur responsable 
du dommage qu'elles ont subi. : 

Certains ont pensé qu'il serait 
remédier à cette situation 1 
Caisses de compensation. Ce système est diffi- 
cilement justifiable. Quel que soit le 
ment de la responsabilité: a faute ou la 
présomption basée sur la notion du risque 
créé, il serait inadmissible que les possesseurs 
de véhicules qui ont rempli le 


possible €: 


création dé 





fonde- 


A GEVOIF CH 


s'assurant, soient tenus de supporter les cal 
séquences de la négligence de ceux qui l'ont 
méconnu. 

I est d'ailleurs à rernarquer que, s1 l'in- 
solvabilité ne c institue évidemrmer has Uri 
faute, l'insolvable, qui crée le risque de la 
mise en circulation d'un véhicule dangereux 


Sans s'assurer contre Ce risque, comme 
faute grave. Or, la faute et ses conséanences 
dommageabies éessenuieiemen 
nelles, 

Le seul moyen accent ble, et d'ailleurs le 
moyen le plus sûr, de procurer aux victimes 
la certitude de Ia réparation di dommage 
qu'elles ont éprouvé, doit donc étre cherché 
dans l’assurances @bligätoire pour tous les res- 


une 


+ N , 
sont jerson- 
1 


ponsables éventuels du risque inhérent an 
Véhicule automobile. Cette obligation, pour 


être efficace, doit étre sévèrement sanction- 
née. 

On peut se demander si l'institution de 1a 
carte d'assurance constitue une garantie suf- 
fisante pour la victime: 

Cette carte, en effet [ 
l'existence du contrat d'assurance au Inoment 
de la délivrance du récépissé de déclaration 
{elle ne peut pas, d'ailleurs, faire autre chose.) 

Mais rien n'empéchera l'assuré de ilie 
son contrat, le contrat pourra étre 
par la volonté de l'assureur, pour des mé 
non prévisibles. le contrat pourra Cire modi- 
fié d'un commun accord entre l'assuré et l’as- 
sureur Ou autrement, etc. La carte d'assu- 
rance, non seulament sera inefficace dans ces 
diverses hypothèses et beaucoup d'autres, 
mais elle constitue même une fausse et très 
dangereuse sécurité pour la victime si son 
titulaire est de mauvaise foi. On peut adrmet- 
tre que les sanctions de l’article 4 
inefficaces contre ce genre d'assuran( 

Cette objection très sérieuse nous a conduit 
à rédiger l'articie 3 qui permet de l'écarter 
sans laisser subsister ses conséquences éven- 
tuelles, 

L'article 3 ns 
juridique. 

Il est Ge doctrine et de jurisprudence una- 
nimes que le contrat d'assurance crée un 


constate simplement 








put 
pe 


seront 


contient 


suNnA int 
aucune in 





droit direct au profit du tiers victime de l'ac- 
cident contre i'assureur (art. 2102 du code 
civil (8! modifié par la loi du % m M3). 
L'arti os est une simple application de ce 
principe 

L'assureur ne pourra opposer À la v me 
ni expiration au contrat, ni son annulation, 
ni Sa modification, etc., avant la date de 
la préfecture de la notifica 

lui en faire 
contrat <C'assurance sera 





L 
‘e par un des principaux inté- 
l'assureur. La préfecture tenue rigou- 
au courant des modifications de ce 
prendre, immédiatement, les 
tions qui assurent le respect de la Jai. 
Les conséquences 
l’article 2102 sont, à 
sées par l’article 83, 


ressés : 
reusement 
contrat, pourra 











Un terme conventionneé 
ni l'équité ni le droit. 
nm + 





Il s’agit ici d'une sorl 
de reconduction que la loi a le pouvoir de 
créer felle en a créé bien d'autres, en matière 
ce lüyer par exemple) au bénéfice d’une per- 
: cependant. 
des droits à l'égard des contractants 

Il dépend uniquement de la dilicence ée 
l'assureur que l'application de l’article 8 ne 
lui soit préjudiciable. 

Nous avons donc l'honneur de praposer la 
proposition de loi suivante: 

LA 


PROPOSITION DE 141 


Art. 19, — Nul ne pourra mettre en circu- 
lation un véhicule automobile sans avoir, au 
préalable, contracté une assurance couvrant 








— 
Sa res! ibi , 3 risqu C'ade 
{ ü tout nat qui pourra cire 
Causes, aux liers, pur le véhicule 

art. 2 - Aucun ré épissé de déclaration 
Ï pourra être déivré sans tre accompagné 
Je la délivrance d'une carte au nom du titue 
aire Cu récépissé, constatant l'existence du 
contrat d'assurance et rnentionnant le ho do 
l'assureur, le numéro, la date, 1x durée du 
contrat, le numéro du ‘hicule suré et la 
sornme Sarantie. 

Cetle carte devr êlre présentée à toute 
réquisition, dans les « nditions, et sous le 
Sanctions qui régissent la présentation [Ée 
Cépissé di ( ra fl 

La Somme gai ne po \ pa t ini fée 
rieure à un inillion de franes pour les matos 
CY lèlies et les véhicules isshniiés € LT 
2.000.000 de fra pour les autres véhicu:ese 

Art. 3. — L'expiralion, la résiliation convens 
tionnelle ou forcfe, la modification, l'annula- 
Uon du contrat d'assurance ne pourront tra 
opposés par l'assureur aux tiers vietimes d'ac- 
Cidents qu'à Cater de la réception de leurs 
dénonciation, faile, par lui, à la préfecture qui 
a délivré le récépissé et la carte 

Dès la réception de celte dénonciation, le 
récépissé de déclaration et la carte ron@ 
retirés par les ins de Ja préfecture à leug 
titulair ju;qu i LA livrance d'une nois KE] 
cart r juslhifica « Ie i Ï Le 
lièr 

Art. 4. — Tout a etti à l'obligat d'a 


le esl régle par la pmésente 
loi, qui aura mis, sciemment, en circulation, 
un véhicule automobile, sans avoir obtenu fa 
délivrance de la carte visée à l'article ?, ou 
qui aura, sciemment, continué à faire circulc# 
un véhicule l'expiration, l'annulation, 


surance, teile qu’ 


nr reg 
apres 


Ia résiliation G!] la cessation pour quelque 
cause que ce sait de l'assurance qui cou 


vrait sa sera puni d'un 
amende de 1.000 à 20.000 F et C'un emprisoris 


responsabilité, 


nement de un mois à un an, ou de l'une de 
ces deux peines seulement 

Le récépissé de déclaration, et fa rte 14 
cas échéant, lui seront relirés jusqu'à la élie 


vrance G'Une carte 

Art. 5. — Dans ]le délai de deux mois à © 
ter de la promulgation de la présente loi, tous 
les possesseurs responsables d'un véhicule aus 
tomobile en circulation, devront avoir 
fait aux prescriptions édictées par les articles 
précédents et avoir obtenu !a célivrance 49 
la carte visée à l’ le 2, St eine des 


à l'article 4 


4, liñe 
régunere 


}[Ti Pre 
Satis 


artic a 


san ons revus 
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PROPOSITION DE LOI tendant à imposer tout 
possesseur, de véhicule automobile l'obliga. 
ion de S'assurer contre le risque d'meci: 
“ents aux tiers, présentée par MM. Templa 
{ y (le 


Paul Rihe: 6, députés me nvovée À 
1 } { rer Hnances } 
POS MES MOTIFS 
M «] { messieu! ,, le | it d notre URLS 
Lie ü i 13% sur l'assurance oblis 
de lout possesseur de véhicule auto 
<onlre les risques d'accidents cauæa 


iers étant, d'une part, de garantir la 
: de la réparation du préjudice pour 
( iri, Sa réparation compièle, 
nous sommes amenés à ia réflexion et à la 
| jues justifiées qui _ nous ont 
été faites sur ce poi à la compléter 
ou à la 


pa 





rectifier 

Nous avons d'abord pensé qu'il faut préfé- 
rer le principe du risque illimité à celui du 
risque limité à une cert: somme, même 
considérable. Ainsi, aucune insuffisance n'est 
à craindre et il s’agit, au surplus, d'une pra- 
tique constante en cette matière-tà 

D'autre part, malgré toutes les précautiorse 
prises par la loi et les sanctions prévues, il 
pourra arriver que le possesseur de l'autornc- 


Il Co! 1 Ou nt 


ne.soit pas 





üsturœ 











* 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Le cac le plus fréquent sera celni d’une fuite 
de l'auteur de l'æccwtent. D’antres cas jmpré- 


visibl pourraient faire échec à la loi. H 
faut q <ans exception, les victimes de d'ac- 
cider sbtiennent paration AUSSI, avons- 
nous ét arnenés a prévoir la créalion d’un 
H de gara 

A Î nous apparaît que le principe du 
for) 18 £ hihi te ï& SG Juste pas lors- 
qu'il 2 lectuer syslémaliquenent un 
pri hi ii nes Qe ceux qui Sôbu 
us i rés afin de pallier la ca 
r : int lorsqu'il igit de 
ca X wionnels, 4 els } us souvent, 
i! t »= ne ! idroettre la 
so ‘ to 1% Lu l fit des 
vi , il ment 
sarl 

Pu fond i ntioe 
4 | | tt 6], les }Fr- 
ïl es » ter seraient 
peu t, en séquence, minimes k 
ré. dé ) ilions eff lives pour 
Laura LU lou it fixer 1! Ing 
daii 4 É À telle disposition 

Ï + n 170 f \e je 1 
mr } } t ' ( a ñ 
di il 

1° : l l'arti , 2 nar 
le l garanti sera 
iltimi 

20 I X i ré 
LI 

« liè 1 fonds de garantie chargé 
du payernent des indemnités pour dommages 
à toutes victimes d'accidents causés par 
un vêt ie auto ile dont k possesseur est 
resté ] maïgré les mesures 
édictées par la présente lol, ne serait pas 
assure et d'une manière générale dans tous 
les cos À victimes d'accidents se trou- 
verai tans limpossibihté d'obtenir répara- 
tion du préjudice causé par la faute, d’un 
possesseur &o véhicule automobile. » 

Aït. 7. — Le fonds de garantie est. ali- 

Pl ' sntribulion ou prélèvement sur 
les socitiés d'assurances et les primes des 
assuü Uu décret fixera le mode el le mon- 
tant d ‘à prélèvement et contribution 
comme les droits de ours et demandes en 
dommages-intérèlts contre l'auteur de l'aeci- 


dent. » 


Naue avor ic l'honneur de soumettre à 
Vos dé la proposition de lol sui- 
van 

\QPOSITION DE LOI 

Art, der, — Nul ne pourra mettre en circula- 
ton | ile automobile Sans avoir, au 
préalable, contracté une assurame <ouvrant 
6a resnonsahilité civile contre les risques 
d'ac s de toule nature qui pourraient 
êlre causés, X tiers, par le véhicule, 

Art, 2. — Aucun récépissé de déclaration 
ne irra être délivré sans être accompagné 


de |a délivrance d’une carte au nom du titu 
jaire du récépissé, constatant l'existence du 


contrat d'assurance et mentionrfiant le nom 
de l’a k numéro, la date, la durée 
du contrat, numéro du véhicule assuré et 
la = - 11 tie. 

Lette d ra étre ?} À toute 
n }, dans 1685 COrIditIOns, el sous les 
sanctions qui négisent la présent! nn du 
nm £ “ de déclaration 

Le sisque garanti sera illimité. 

Art. 3, — L'expiration, la résiliation <on- 


ventionnelle on forcée, la modification, Fan- 
nulation du contrat d'assurance ne pourront 
être opposés par l'assureur aux tiers victimes 
d'accidents qu'à dater de la réception de leur 
dénonciation, faite, par lui, à la préfecture 
qui a délivré le récépissé et la carte. 

Dès la réception de cette dénonciation, le 
récépissé de déclaration et la carte seront re- 
tirés, par les soins de la préfecture, à leur 
titulaire jusqu'à la délivrance d'une nouvelle 
tarte sur justifieation d'une assurance régu- 
lière. 


art. 4. — Tout assujetti à l'obligation d’as 
surance, telle qu'elle est régie par la 
sente loi, qui aura mis, sciemment, en <circu- 
lation un véhicule automobile sans avoir 
obtenu la délivrance de la carte visée à l’ar- 





ticle 2, où qui aura, sciemment, continué à 
faire circuler un véhicule après l'expiration, 
l'annulation, da réshiiation où la cessation 
pour quelque cause que ce soit de l’assu- 


race qui couvrait sa responsabilité, sera 
puni d’une amende de 1000 à 20.00 F et 
d'un emprisonnement d’un mois à un an, 


ou de l'une de ces deux peines seulement. 
Le récépissé de déclaration, et la carte !e 
cas échéant, lui sefont retirés jusqu’à Ia déli- 
11 


vramce d'une carte régulière, 


Art. 5. — Dans le délai de ée: 
npter de ja Î 
loi, tons les pos 
véhicule aultornobil ] 
avoir satisfait aux prescriptions édici(es par 
les articles précédenis et avoir obtenu la déii- 
vrance de la visée à l’artiele 2, sous 
peine des sanclions prévues à l'article 4. 






1071 
“die! 


"ny 
Lauric 


Art. 6. — M ect institné un fonds de garan- 
tie chargé du payement des indemnités pour 
dommages à toutes les victimes d’accidents 
causés par un véhicule automobile dont Île 
possesseur est resté inconnu on qui, maigré 


les mesures édickes par Ja présente loi, ne 


serait pas assuré et d’une manière générale 


dans tous les cas où les victimes d'accidents 
se trouveraient dans l'impossibilité d'obtenir 
réparation du yéfjudice causé per la faute 
d'un possesseur de véhicule automobile, 


Art. 7. — Le fonds de garantie est alimenté 
par contribution d’un prélèvement sur les 
sociétés d'assurances et les primes des assu- 
rés, Un décret fixera le mode et le montant 
de ces préièvements et contribntion, comme 





mages-intérôts 





ANNEXE N° 4387 


(Session de 1915. —-Siance du 1% juin 1945.) 

PROJET DE LOI modifiant et complétant Ja 
loi du à juillet 1444 sur les brevets d’inven- 
tion et instituant des licences dites « lien. 
ces obligatoires », présenté au nom de 
M. Robert Schuman, président du conseil 
des ministres, par M. Robert Lacoste, mi- 
nistre de l'industrie et du commerce, par 
M. André Marie, garde des sceaux, mimstre 
tre la justice, par M. René Mayer, ministre 
des finances et des affaires économiques, et 
par M. Paul Coste-Floret, ministre de la 
France d'outre-mer, — (Renvoyé à la com- 
mission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 32, paragra- 
pnes 2 et 3, de la loi du 5 juillet 1844 sur 
les brevets d’invention a prévu que serail 
déchu des droits qu'il possède sur son bre- 
vet le breveté qui n’exploiterait pas son in- 
vention ou aurait introduit en France des 
objets fabriqués én pays étrangers ct qui sont 
garantis par son brevet. 

Cependant, l’article 5 de la convention de 
Paris pour la protection de la propriété 1n- 
dustrielle du 20 mars 1883, telle qu'elle a été 
mohtiée par les acles adoptés à la Haye le 
6 novembre 1935 et à Londres le 2 juin 1934, 
dispose : 

e À. — (1) L'introduction, par le breveté, 
dans le pays où le brevet à été délivré d'ob- 
jets fabriqués dans l’un ou lautre des pays 
de l’Union n'’entraînera pas la déchéance. 


a (2) Toutetols, chacun des pays de l’Union 
aura ja faculté de prendre les mesures légis- 
ialives nécessaires pour prévenir les abus 


‘qui pourraient résulter de l'exercice du droit 


exclusif conféré par le brevet, par exemple 
faute d'exploitation. 


« (3) Ces mesures ne pourront prévoir la 
déchéance du brevet que si la concession 
de licences obligatoires ne suffisait pas pour 
prévenir ces abus. 


« (4) En tout cas, la concession d’une 1l- 
cence obligatoire ne pourra pas être demandée 
avant l’expiration de trois années à compter 
de la date de délivrance du brevet, el celle 





Hirence ne pourra être accordée que si le ! 
voté ne jusifie pas d'excuses légitimes. ; 
cune section en déchéance ou en révoca!. 
d'un brevet ne pourra être introduite a 
l'expwation de deux années à compter de 
concession de la première licence ob 
ioire. » 

La convention de la Iaye a été ralifiée 
la France en 1930; aucun texte pourtant : 
ir * nn 2 2 . 


Perou 
1 ,. 


> 


Mas à 1 
CICEr un régime & Ike: 


lu pour 
obligatoire, 

Statuant après des décisions de tribun 
et de cowrs d'appel se prononcçant en des s: 
opposés et mettant fin dans sa souverai 
à une incerlilude pleine d’inconvénients, 
cour de cassation, par deux arrèlés 
26 mars 1916 et 17 avril 1917, a jugé que | 
dispositions de Ja loi du 5 juillet t8i4 re! 
tives ar régime de déchéance sont demeurt 
Une Joi était nécessaire 1x 
mettre en œuvre les principes posés à 
iiaye: l'aësence intervention d’une telle 
implique que les pouvoirs publics franc 
après examen de la situation de fait, ont 
timé que la concession de licences oblig 
toires ne suffisait pas à prévenir les abus du 
monopole d’exploitation dont jouit le titulair 
au brevet, Ce faisant, ils ont agi dans 
cadre de !la convention de la Haye. 

Le bien-I5ndé de l'interprétation donnée #e 
la portée de ceite convention par la Co 
de cassation a été constaté avec passion. Ce: 
tains pensent, en effet, que la ratification de 
la convention de la Haye en 1930 a, par el 
même, rendu caduques celles des dispositior.3 
de la li du 5 juillet 1844 relatives à la &- 
chéance. 

Mais les décisions de la Cour sont sou: 
raines; il serait grave d'y apporter atteint» 
par des dispositions qui auraient un effet ré 
troactif et seraient contraires à des situation 
jugées acquises par la plus haute autori! 
judiciaire du pays. 

H convient d’ailleurs de remarquer qu'a 
mettre labrogation des dispositions SP lo! 
de 1844 relatives à la déchéance par le seul 
effet de la convention et avant l'institution 
par la loi française d’un régime de licences 
obligatoires aurait conduit, d’une façon con- 
iraire à l'intérêt général, à n’assortir d’a:- 
cune sanction le défaut d'exploitation et le: 
abus de monopole, 


On doit cependant aujourd’hui se demandée: 
s’il n’y a pas lieu pour se conformer, étant 
donné la doctrine de la Cour de cassation, 
sinon à la lettre, du moins à l'esprit de !a 
convention de la Haye d’instituer un régime 
de licences obligatoires. Le Gouvernemert 
pense qu'un tel régime suffirait à prévenir 
les abus du monopole d’exploilation, Anssi 
vous demande-l-il de l’introduire dans je 
droit français. 


Ce régime présente à plusieurs points ds 
vue des avantages sur le régime de la «é- 
chéance; il respecte mieux les droits du bre- 
veté et par là il encourage davantage lin- 
vention; il est plus souple et permet de 
prendre des solutions diverses suivant Ja na- 
ture des intérêts en cause et leur répartition 
géographique. Les abus du monopole seront 
au moins aussi bien réprimés sous ce régimo 
que sous celui de la déchéance; l'exemple 
de très nombreux pays étrangers où il a é!6 
introduit le montre. 


L'économie générale du projet est simpie: 


Au cas d’abus de monopole, résultant d’un 
défaut d'exploitation effective et sérieuse, sans 
excuses jugées valables, le titulaire d'un bre- 
vet d'invention peut se voir obligé soit sur 
tout le territoire où son brevet garantit ses 
droits, soit sur une fraction de ce territoire, 
à laisser un tiers exploiker son invention. 


Ce tiers recevra du ministre chargé des 
services de la mngirnd industrielle une ii- 
cence d’exploitation dite « licence obligatoire » 
délivrée sur avis conforme d'une commission 
présidée par un haut magistrat de l’ordre ju- 
diciaire et appréciant l’existence de l’abus du 
monopole en tenant compte de tous les int£- 
rêts en présence, intérêts particuliers et au<:i 
intérêts généraux. 


Dans ces condition, nous avons Fhonne:r 


de soumettre à vos délibérations ke projet de 
loi ci-annexé. 








pr. 
ie 
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PROJET D IAQI 


art. der. — Les dispositions de l'article 32 
ca la loi du 35 juillet 18%4 sur Îles brevets 
d'invention sont remplacées par iles disposi- 

ns suivantes: 

« Scra déchu de tous ses droits le breveté 
qui n'aura pas acquitié son annuité avant 
le commencement de chacune des années de 
ia durée de son brevet. 

e L'intéressé aura toutefcis un délai de 
rois mois au pius pour effectuer valablement 
le payement de son annuité, mais il devra 
verser en outre une ‘axe supplémentaire de 
46 F s'il effectue le payement dans le pre- 
enier mois; de 20 F s'il effectue le payement 
dans le second mois; et de 30 F s'il effectue 

payement dans le troisième mois. Cette 
taxe supplémentaire devra étre acquittée en 
même temps que l’annuité de retard. » 

art. 2. — Le titre VI e Dispositions parti- 

ières et transitoires » de la loi du % juil- 
iet 1854 sur les brevets d'invention est rem- 

é par un titre VI nouveau intitulé: 


« Des licences obligatoires ou licences 
mposées aux titulaires de brevels 


t'y 


comprenant les articles ci-après: 

« Art. 59 — Tout brevet d'invention délivré 
depuis plus de trois ans dont, sans excuse 

able, le titulaire n’a pas entrepris l’exploi- 
lation sérieuse et effective. personne.lement 

1 par l'intermédiaire d'un bénéficiaire de li 

ice, peut faire l’objet d'une demande de 
licence dite « lirence obligatoire »; il en est 
üe même du brevet dant l'exploitation a été 
&bandonnée depuis plus de trois ans 

s Le titulaire d'un brevet pour lequel! une 
licence obligatoire a été accordée est obligé 
‘18 laisser le tiers bénéficiaire de cette licence 
exnoiter son brevet 

« Art. 5. — La licence obligatoire d’un bre- 
‘ct d'invention est délivrée par le ministre 
chargé des services de La propriété indus- 
triclle, sur avis conforme d'une commission 
uite « commission des licences obligatoires ». 

- Toute personne qui demande une licence 

ligatoire doit justifier s'être adressée au ti- 
lulaire du brevet et n'avoir pu obtenir de 
(elui<i licence d'exploiter. 

« Art. 52, — La commission des licences 
chligatoires est composée : 

D'un président de chambre de la cour 
d'appel de Paris. président. et d’un conseiler 
à ladite cour, vice-président, désignés par Île 
krèemier président de la cour d'appel de Paris: 

« D'un fonctionnaire désigné par décision 
concertée des ministres chargés des services 
de s'économie nationale et de la propriété in- 
Custrielle; 

«a D'un représentant des intérêts généraux 
les inven‘eurs et d'un représentant de la pro- 
cession intéressée désignés au vu des propo- 
sitions du conseil supérieur de la propriété 
industrielle par le ministre chargé des ser 
vices de la propriété industriele. 

« Les membres titulaires de la commission 
peuvent être suppléés Les membres sun 
pléants sont déstsnés dans les mômes condi- 
üons que les titulaires: toutefois, les deux 
Magistrats suppléants sont désignés parmi les 
conseillers à la cour; 

« Le directeur des services de la propriété 
fndustrielle assiste aux séances de la commis- 
sion à titre de commiscaire du Gouvernement; 
Ê peut être suppléé par un fonctionnaire dé- 
signé par le ministre chargé des services de 
la propriété industrielle 


e Art. 53 — La commission des licences 
obligatoires constate, s’il y a lieu, que le 
brevet d'invention n'a pas fait l’objet d'une 
exploilation effective et sérieuse, elle appré- 
Cie la valeur des excuses invoquées el se 
Prononce sur l'existence d'un abus de mono- 
ole justifiant l'octroi d'une licence oliiga- 
noire. 

e Pour apprécier l'existence de 1'abus, eile 
lient comp'e de toutes les circonstances de 
lait, et en particulier de l'intérèt qui s'attache 
h l'exploitatiôn des brevels et. le cas échéant, 
âe limportance des importations d'abjets 
ltbriqués en pays étrangers portant applica- 


L 
f 
î 

€ 





tion de l'invention protégés par le brevet 
ar rapport à la fabrication de tels objets en 

‘rance, en Algérie et aux territoires d'outre- 
mer. 

«a Elle fixe les conditions de la licence 
Gbligatoire <t, notamment, le montant des 
redevances dues; elle peut prévoir que les 
condil'ons ainsi arrêtées pourront être wté- 


it 
1 


LC irement re visées. 

« Art. 54 — Le titulaire du brevet con- 
serve le droit d'exploiter son iaventien sauf 
Si, très exceptionnellement, la commission 
des licences obligatoires reconnaîl dans un 
avis motivé que les nécessités de l'exp'oit 
lion eflective et sérieuse y mettent obstacle, 

a La licence obligatoire peut conférer à 
son titulaire le droit d'exploiter l'invenior 
à l'excusion de tout autre titulaire de 
licence. Si elle ne le fait pas, le titulaire 
du brevet peut accorder de nouvelles licences; 
il ne doit néanmoins pas consent i 
ditions plus avantageuses que celles de la 
licence obligatore. La lcence obligatoire 
pourra n'êlre accordée que pou 
ou un territoire déterminé. 

« Art. 55, — L'avis de la commission des 
licences obligatoires est notifié au titulaire 
du brevet, aux Utulaires antérieurs d'une 
licence s'il en existe, et à celui ou à ceux 
qui ont soliciié la licence obligatoire. 

Cet avis peut, dans le délai d’un m 
de sa notificat'on, être contes!lé devant le mi 
nistre chargé des services de la proprété 
industrielle. 

« Ce ministre peut, dans le dé:ai de deux 
nois de ladite notification, appeler la commis 
sion à délibérer une secomie fois 

a Il prend un arrêté refusant Où accordant 
la licence obligatoire et en fixant les cond 
tions conformément aux délibérations de la 
commission. 

a Celui qui a demandé la licence obliga 
toire a la facu:té dans le mois de la notif- 
cation de la décision ministérielle, de renon 
cer au bénéfie de la licence 

a S'il n’use pas de cette faculté, l'arrêté 
de concession de la licence est transcrit 
d'office sur le registre spécial des brevels 
d'invention 

« Mention de cette transcription est faite 
au Bulletin ofliciel de la propriété indus- 
trielle. 

e Art. 5%. — Le bénéficiaire d'une licence 
obligaitorg d'un brevel d'invention ne jouit 
pas de plein droit des certificats d addition 
rattachés à ce brevet; il peut, cependant, à 
défaut d'entente amiable. demander que lui 
soit accordée la licence d'exploitation d'un 
certificat d'addit on, même si ce certificat 
a été délivre depuis moins de trois ans où 
est exploité dès lors que le Llitulaire du 
brevet procède à la cession de ce cerlilica 
ou en autorise l'exp oitation par un tiers 

« Art. 37. — S: la licence lui a été délivrée 
à titre exclusif. le bénéficiaire d'une tirence 
obligatoire peut exer“er l'a‘tion en ‘onire 
façon sans préjudice des droils du tiluls re 
du brevet qui doit néanmoins élre tn:s en 
cause, 

a Si la licence ne lui a pas été délivrée a 
üitre exclusif il ne peut exercer l’aclion er 
contrefaçon que sous réserve de l'absence 
d'oppos'on du titu aire du breve: el des 
autres bénéficiaires de licence; celle apposi 
tion doit être formulée par ceux-ci dans le 
délai d'un mois après nolification de l'inten 
tion du béneficiaire dz la licence d'exerrer 
l'action en contrefaçon. L'opnasi'ion du ttu 
laire du breve' ou des autres bénéficiaires 
de la licence peut, le cas échéant, motiver 
l'octroi de dommages-intérêts 


e Art. 58. — Toute cession volontaire, 8 
‘itre gratuit ou à titre oméreux, lotale ou 
partelle, des droits résultant d'une lirence 
ob igatoire est, à peine de nullilé, subordon- 
née à l'autorisation du ministre chargé des 
services de la propriété industrielle, statuant 
sur avis conformg de la commission des 
licences obligatoires. 

« Toute ces:ion réalisée en violation des 
dispositions du présent article est punie de 
la peine d'amende portée à l'article 40 ci- 
dessus pour le cas de contrefaçon. 


e Art, 59. — Si sans excuse jugée valable, 
le bénéficiaire d'une licence obligatoire ne 


À 
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satisfait pas aux conditions imposées lars de 
la concession de celte licence, le ministre 
chargé des services de ia propriété indus- 
trielle peut, à la requête du titulaire du 
brevet, des bénéficiaires de licence ou da 
tout nouveau demandeur de licence, sur avis 


I la Commission des lit es obli- 
gatoires, sans préjudice des dormmages-inté- 
rêts qui peuvent être mis par les trbunaux 
à la charge du titulaire de la litence obli- 
gatoir« t ri eo lice < 5 11 
est exclusive, il transform [RE } 0 
exclusive en licer irmple; il p e la 
même façon, apporter aux conditions fixées 
lors d la délivrance de la licence obligatoire 
es modihcat'ons écessaires k& l'explo:tat 1 
eflective et sérieuse du brevet d'invention 

« Art. 60 Les dispositions qui précèdent 


sont iminédiatement apnlicables à l'Algérie et 


aux lerrito.res d'outre-mer # 
art, 9 La loi du 5% juillet 185 r jea 
bre ve a invention est cor M il i 


titre VIL intituié 


' Dispos ia ) a 
Compret t les article suivants 
«a Art Gt Un ou plusieurs règlements 
d'administration publique détermineront lez 
mesures nécessares à l'exécution de 1! pre- 
sn lo Ls fixero notamment, l'assiette 
et | faux des taxe qui seront } ies à 
l'occasion du fonctonnement du régime do 
la licence obligatoire. 
a AT, CG? Sont abrogées les lois des 
7 janvier et 25 mai 17941, cele du 2? septembre 
179, l'arrêté du 17 vendémiawe €« vu, 


= A + A 


arrêté du 5 vendémiaire an 1X, les décrets 
du ?5 novembre 1806 et %5 janvier 1807 et 
toutes dispos'tions antérieures au 5 juillet 1844 
relatives aux brevets d'inventio d'unperia 
tion et de perfectionnement, + 


ANNEXE N° 4383 


Session de 1948 xt *% du { j 1948.) 
PROJET DE LOI relatif à l'indemnité d'evic- 
tion, présenté au nom de M. Robert Schu 
man, Jrésident du conseil des ministres, par 
M. René Cotv, ministre de la reconsiructon 


et de l'urbanisme, et par M. René Mayer, 
ministre ds finances et des affaires écono 
miques. — (Renvoyé à la commission de La 
I < tion et des dommages de guerre.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdumes, messieurs, l'article 19 de la lo 
n° 46-2389 du % oc!obre 19%16 eur les dom 
nages de guerre à institté une indemnité 


d'éviction en faveur des sinistrés qui décia 


rent renoncer à \ reconstitult'on © entire 
rennent pas. sauf cas de [orce majeure, cette 
l ] tion dans le «ic xé pa » minis 
tre « | sb: à | 

Les ) d Î { le { 
ti s doi Aux ( ‘ n { e 
tre fixée par une K 

Il es l'objet du présent proj't, q p 

n « les crédit fn 
en € lt ex Ù 


PROJET DE LOI 


Art. 1er. — Pour l'application du 2 alinéa 
de l'article 19 de la loi n° 46-239 du 28 « 
tobre 1916 sur les jommages de guerre relatif 
à l'indemnité d'éviction et du d rnier para- 
graphe de l'article 23 de la même loi relatif 
à l'indemnité représentative de la valeur vé- 
nale des bois et forêts, wignes et vergers, 
pépinièr:s, cultures horticoles et assimilées, 
le ministre des finances est aulorist à émet- 
tre des titres nominatifs exempts, pour leur 
durée, de toute taxe frappant les valeurs m0- 
biières. 

Ces titres porteront intérêt au taux annuel 
de 4 3/4 0/0 et seront remboursables en 
trente ans. L'amortissement ne commencera 
ju'à l'expiration de la dixitme année. Pen- 
dant cinq ans, ces titres seront incessibles et 
inaliénables et ne pourront être donnés en 
nantissement. Hs pour:ont être, en totalité 
ou en partir, remis en dot à l'un des desren- 
dants du bénéficiaire. Ils pouvont être égale- 
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ment remis en payèment des droits de muta- 
on par décès afférents à la succession du 
bénéficiaire, la valeur de #eprise étant alors 
appréciée dans les conditions fixées par Je 
décret du 29 décembre 19%, 


Les autres caractéristiques de ces titres 
seront fixées par arrété du ministre des finan- 
ces. 


Le plafond de l'émission est fixé à 500 mil- 


lions pour l’année 4958. Il sera fixé par Ja loi 
de finauces pour chacune des années sui- 
Bonles 

Art. 2 Le sinistré qui désire, conformé- 


ent à l’article 19, alinéa 3 de la loi du 28 oc- 


tobre 19%36, obtenir le règlement de son in- 
demnité d’éviction sous forme d'une rente 
viegère, doit produire sa demande soit en 


méme temps que sa déclaration de renoncija- 
tion à reconstruire, soit dans le mois qui suit 
J'expwation du délai imparti par le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme pour 
entreprendre la reconstruction. 

Dans le cas de règlement sous de 
rene viagère, le montant de l'indemnité 
d'éviction est versé à là caisse nationale des 
retraites pour la vicillesse qui assure le paye- 


forme 





nent de la rente en conformité de ges Da- 
gimme et tarifs. ; 
Ces dispositions sont applicables dans le cas 
prévu au cinquième alinéa de l’article É- 
1 ticla 19 Dr 
cité 


art, 3 — S 


j le bien sinistré à l'occasion 
duquel est né le droit à l'indemnité d'éviction 
fait partie d’une communauté entre époux, 
la reute viagère est obligatoirement réversible 
sur la tête du conjoint survivant. 

S'il s'agit d’un bien propre à l'un des 
époux, celui-ci peut, au moment où il formule 
sa demande de rente viagère, en stipuler la 
réversibilité sur la tête de son conjoint sur- 
vivant. ; 

Art. 4 — En cas de surenance d'enfant 
Jégitime ou naturel reconnu, où en cas d’adop- 
tion, le bénéficiaire peut, dans un délai de 
six mois, demander que la rente viagère soit 
convertie en un titre nominatif du type défini 
à l'article 4er de la présente loi qui sera 
frappé, le cas échéant, d'incessibilité et d’ina- 
liénabilité et ne pourra être donné en nantis- 
sement, sauf exceptions prévues audit article 
pendant la période restant à courir d’un délai 
de cinq ans à compter de la date de jouis- 
sance initiale de rente viagère. Ce titre sera 
établi pour le montant du capital qui aurait 
été nécessaire à la constitution de la rente 
viagère à la date où elle prendra fin. Ce 
montant sera réduit des deux cinquièmes, si 
Ja rente viagère a été accordée en applicalion 
du cinquième alinéa de l’article 19 de la loi 
du 28 octobre 1916 

Art. 5. — J1 est accordé au ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme, en sus des 
autorisations de programme et de payement 
accordées par la loi n° 47-2406 du 31 décembre 
4947, une autorisation de programme de 
500 millions de francs et une autorisation de 
payement d’égal montant, applicahles à une 
sixième ligne nouvelle du paragraphe 1° de 
l'état À annexé à ladite loi, intitulée: « In- 
demn''{ d'éviction {loi du 28 octobre 4946) ». 





ANNEXE N° 4389 


(Si sion de Sa lu 1e juin 1948.) 

PROJET DE LOI modifiant l'article 25 du 
livre 1 du code du travail, présent au nom 
de M. Robert Schuman, président du con- 
seil ex ministres, par M. Daniel Mayer, mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale. 
et par M. Pierre-Henri Teitgen, ministre 
des forces armées. (Renvoyé à la 
commission du travail et de la sécurité so- 
ciale ) 


410 
148 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 25 du livre ler 
du code du travail prévoit que le contrat 
de travail souscrit par un tron, un em 
ployé ou un ouvrier rappelé sous les dra- 
peaux comme réserviste ou territorial ne peut 
pas étre rompu a cause de ce fait Ces dis 
positions n’assuraient pas le maintien du 
contrat de travail ou d'apprentissage des 
jeunes gens soumis aux obligations LS leur 
éont imposes par l'ordonnance du 2 avril 


1945 au titre du service prémilitaire. Elles 
ne pouvaient pas non plus être invoquées 
4 les salariés appartenant à la disponibi- 
ité, rappelés sous les drapeaux, dans Îles 
conditions prévues par l'article 40 de Ja loi 
du 31 mars 498. 

Le présent projet de loi a pour cbjet de 
remédier à ces lacunes. 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — L'artice 25 du livre Ier du code 
du travail est remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« En matière de Jouages de services, si un 
patrof, un employé, un ouvrier où un ap- 
prenti se trouve astreint aux obligations im- 
posées par le service préparatoire ou se 
trouve rappelé sous les drapeaux à un titre 
quelconque, le contrat de travail ou d'’ap- 
prentissage ne peut être rompu de ce fait. » 

Art, 2, — L'intitulé du paragraphe 2 de la 
section première du chapitre 2 du titre II du 
livre Ier du code du travail est modifié comme 
suit: 

« Règles particulières aux personnes $sou- 
mises à des obligations militaires ou prémi- 
lilaires, » 


er 





ANNEXE N° 4390 


(Session de 1948. — séance du 1er juin 1948.) 


PROJET DE LOI relatif à l’exercice et à l’or- 
ganisation de la profession d'architecte, pré- 
senté au nom de M. Robert Schuman, pré- 
sident du conseil des ministres, par 
M. Edouard Depreux, ministre de l’éduca- 
tion nationale, par M. André Marie, garde 
des sceaux, ministre de la justice, par 
M. Georges Bidault, ministre des affaires 
étrangères, par M. Jules Moch, ministre de 
l'intérieur, et par M. René Coty, ministre 
de la reconstruclion et de l’urbanisme, — 
(Renvoyé à la commission de l'éducation 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réglementation du 
port, du titre et de l’exercice de la profession 
d'architecte est actuellement régie par l’acte 
dit loi du 31 décembre 1940 qui a institué l’or- 
dre des architectes, modifiée par les actes dits 
lois du 21 septembre 1941, du 3 février 1942, 
du-16 novembre 1942, du 29 mars 1943 et du 
ter avril 4944, par l’ordonnance du 18 octobre 
1945 et de la loi du 30 acût 1947. 

En provoquant lPintervention de ces textes, 
l'autorité de fait se disant gouvernement de 
l'Etat français n'avait fait que reprendre dans 
leurs dispositions essentielles, des études en 
cours depuis de nombreuses années et qui 
étaient sur le point d'aboutir au moment de 
la déclaration de guerre, Mais elle avait in- 
troduit dans l'esprit même de la loi, et dans 
certaines dispositions en particulier, des con- 
ceptions étrangères à ce que doit être une ré- 
glementation conçue selon les principes dé- 
mocratiques, 

I y a donc lieu d'apporter à une réglemen- 
tation dont la nécessité est évidente et à 
‘institution de l’ordre, dont la quasi-unani- 
mité des architectes demande le maintien, 
certains aménagements et quelques âméliora- 
tions indispensables, 

L'esprit dans lequel a été conçu le ouveau 
texte est différent de la loi de 1940. Alors que 
l’acte de Vichy organisait la profession sous 
une forme corporative et faisait de l’ordre sa 

réoccupation dominante et exclusive; le pro- 
et ci-dessous, tout en maintenant les conseils 
de l’ordre qui représentent auprès des pou- 
voirs publics les intérêts généraux de la pro- 
fession et sont imdispensables pour la tenue 
du tableau et pour assurer la discipline dans 

le corps des architectes, supprime les et 4 
sitions de la loi du 31 décembre 1949 qui in- 
terdisaient toute constitution de syndicats 
d'architectes. 

Le nouveau projet comble une lacune de la 
précédente loi en introduisant un article qui 
définit ke champ d'activité de l'architecte et 
constituera une référence pour les tribunaux, 
lorsqu'il y a lieu, en particulier, de détermi- 
ner la responsabilité respective de J'architecte 





et de l'entrepreneur, 





Le principe de l'exigence d’un diplôme d'a. 
chitecte reste le fondement de toute la ». 
glementation. Le projet renvoie à un règle. 
ment d'administration publique pour déterm.. 
ner, avec toute la souplesse qu'’exigent la for. 
mation d’une profession artistique et line: 
dence d’une réglementation nouvelle, les ms. 
dalités d'attribution de ces diplômes. ; 

Cependant les auteurs du projet ont tenu 3 
donner la possibilité de devenir architectes à 
commis d'agences qui n'ayant pas eu Je 
moyens de poursuivre des études coûteuses 
pour ôbtenir le diplôme d'architecte, se son 
formés par eux-mêmes et ont acquis par une 
longue pratique sous l'autorité des patrons, 
des connaissances suffisantes pour exercer jà 
profession à leur compte, Tel fut le cas d'un 
grand nôrmbre d'architectes. 

Cette faculté accordée aux commis doit sa 
compagner de garanties très sérieuses af: 
d'éviter que les candidats incapables d'obt: 
nir les titres nécessaires ne parviennent à er.- 
trer dans la profession « à l'ancienneté », Ce: 
garanties sont constituées par l'obligation de 
passer un concours ouvert annuellement aux 
commis justifiant de quarante ans d’âge et d: 
uinze années de service, le nombre de plac: 
tant fixé par le ministre chargé de l'arch: 
tecture et ne pouvant excéder 19 p. 400 &u 
nombre des diplômes délivrés au cours 

l’année précédente, 

Le projet précise par ailleurs une règle ad 
mise couramment, à savoir que l'architecte 
ne doit pas travailler au rabais et accepter 
sauf dans des cas dûment justifiés des hono- 
raires inférieurs aux taux homologués et ne 
lui permettent pas de vivre honorablement. 

Pour permettre un contrôle efficace du port 
du titre et de l'exercice de la profession d'u 
chitecte, il est prévu que les sanctions de 
l’article 259 du code pénal pourront être app! 
quées aux personnes qui s’attribueraient }2 
titre d’architecte, seul ou suivi d’un qualifi 
catif quelconque, architecte décorateur pa 
exemple, ou qui exerceraient la profession 
sans être inscrites au tableau de l'ordre. 

Les dispositions concernant l’organisation ce 
la profession et le fonctionnement de l'ordre 
reproduisent dans leurs grandes lignes le: 
articles de la loi de 1910 qui ont seulement 
fait l’objet de mises au point reconnues n‘ 
cessaires après une expérience de sep! 
anhées. 

Les dispositions transitoires de Pacte € 
gouvernement de Vichy, qui avaient fait l’ob 
jet des plus nombreuses critiques ont été ac- 
souplies en faveur des victimes de la guerre 
et complétées pour tenir compte des situations 
+: giisbans acquises avant la réglement 

on. 

En effet,. la loi de 1940 présentait sur ce 
point deux lacunes. 

Prenant pour preuve sinon de la caparité 
du moins de l’existence d’une situalion ma 
térielle à préserver, l'inscription à la patente 
en qualité d'architecte, elle subordonnait au: 
hasards d’un examen les patentés depuis 
moins de cinq ans au 17 septembre 1939. La 
même condition était exigée des fonction 
naires architectes nommés depuis moins de 
cinq ans à cette même date. 

Par ailleurs, elle ne donnait aucun moyen 
de devenir architecte aux personnes non 
diplômées et qui, bien que ni patentées, ni 
fonctionnaires, pouvaient cependant avoir fait 
œuvre d'architecte. 

Le présent projet qui tient compte des dis- 
positions d’une loi du 30 août 1947 mt 
mant l'obligation de l'examen permet l'at- 
mission à l’ordre, si les autres conditions son! 
par ailleurs remplies, de toute personne pou- 
vant justifier à la date de la promulgation 
de la loi ou antérieurement à cette dat: 
d’une inscription à la patente d'architecte 01 
d'une nomination en qualité de fonctionnaire 
de l'Etat, d’un département ou d’une com- 
mune, à la condition toutefois que l'exercice 
de la profession constaté par la patente n'ait 
es eu lieu en violation des dispositions 
égislatives alors en vigueur. D’autre par! 
selon la jurisprudence du conseil d'Etat, les 
nominations comme fonctionnaires doivent, 

our être prises en considération, avoir été 
aites pee un arrêté régulier portant expres 
sément les termes d'architecte et confiant aux 
titulaires des fonctions permanentes aupré: 
des administrations qui les ont désignés. 

En outre, les architectes qui, ni patenté: 
ni fonctionnaires peuvent cependant justifici 
de l'exercice de la profession, notamment po: 






































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


1103 





des travaux exécutés en leur nom, pourront 
étre dispensés de la production du diplôme 
nécessaire pour leur admission à l'ordre, après 
justification de leurs connaissances el capa- 
cités professionnelles devant une commission 
groupant des représentants de l'administra- 
tion de l’ordre et des syndicals et associa- 
tions d'architectes. 

Les dispositions prévues par l'acle dit loi du 
91 septembre 191, modifié par l'acte dit loi 
du 49 avril 1941 en faveur, des commis 
d'azence d'architecte et permettant l'adimis- 
sion à l'ordre de ces derniers à la suite d’un 
examen d'Elat, ont été maintenues car elles 
constituent une mésure transitoire plus favo- 
rable aux commis que la disposilion prévoyant 
pour l'avenir leur inscriplion au tableau à la 
suite d’un concours annuel. 

Ce projet prend pour base le texte adopté 
ar la section spéciale du conseil général des 
Eariments de France, en accord avec le con- 
seil supérieur de l'ordre des archilecles qui 
a rèçqu mandat des principaux syndicats et 
associations d'architectes de représenter et de 
détendre leurs intérèls. 

Dans l’état actuel d'évolution de la profes- 
sion et compte tenu des Lesvins du pays en 
praticiens chargés de la reconstruction, le 
projel dont les principales dispositions ont été 
résumées ci-dessus constitue un statut de la 
profession d'architecte répondant à l'intérêt 
général et aux vœux exprimés par l'ensemble 
des membres de celle profession 


. 





rm 


True 1er, — DU FORT DU TITRE 
ET DE L'EXERCICE DÉ LA PROFESSION 

Art, 2, — L'architecte a pour mission de 
concevoir ce! d'établir les projets et de coor 
donner l'exécution par les entrepreneurs des 
travaux intéressant les bâliiments, leurs 
ensembles et leurs dépendances. 

Dans la limile de la mission qui 
confiée par son client, il est chargé notam- 
ment: 

De composer les plans, de dresser les devis 
descriptifs, d'arrêter les estimations de dé- 
rense, de préparer les projets de cahiers des 
Charges et de marchés; 

De veiller à la bonne exécution des tra- 
vaux, en s’assurant que ces derniers s’eflec- 
tuent conformément aux règles de l'art aux 
plans et devis approuvés par le client et aux 
moyens d'exécution qu'il à prescrits; 

De vérifier les dépenses el d'en proposer le 
règlement. 

L'architecte a également qualité pour pro- 
céder aux opérations accessoires, experlises 
et autres qui se rattachent à sa mission. 

Art, 3. — & 1er, — Nul ne peut porter le 
titre ni exercer la profession d'architecte s'il 
ne remplit pas les conditions suivantes: 

1e Etre de nationalité française; 

2e Jouir de ses droits civils; 

39 Etre tilulaire d'un des diplômes d'ar- 
chitecte délivrés dans les conditions qui 
seront fixées par un règieraent d'administra- 
tion publique ou avoir élé reçu à un con- 
cours d'Etat ouvert annuellement aux Corn- 
mis principaux d'agence d'architecte justifiant 
au 427 janvier de l'année où s'ouvre le con- 
cours de quarante ans d'âge et de quinze 
années de services dans un Cabinet d’archi- 
tecte. Les modalités du concours seront déter- 
minées par un règiement d'administration 
publique, 

Le nombre des places mises at concours 
est fixé chaque année par arrêté du ministre 
chargé de l'architecture, après avis du con- 
seil supérieur de l'ordre prévu à l'article 6 
ci-après, sans que ce nombre puisse excéder 
dix pour cent du nombre des diplômes délivrés 
au cours de l’année précédente. 

A titre exceptionnel, pourront être dispensés 
du diplôme ou du concours, par décision du 
ministre chargé de l'architecture nr sur 
la proposition du conseil supérieur de f'ordre 
et après avis d'une commissidn dont la com 
| miquieun sera fixée par arrêté ministériel 
es constructeurs qui auront concu et exé- 
cuté sous leur responsabilité et en jeur nom 
ersonnel des œuvres d'architecture pertieu- 
jèrement remarquables; 

âäo Etre inscrit au tableau de l'ordre des 
architectes par le conseil de l'’urdre, institué 
par la présente loi, et chargé examiner si 
les trois premières conditions sou! remplies 
et si, en outre, l'intéressé présente les garan- 
ües de moralité nécessaires, 


à 
] 





$.2. — Les ressortissants des nations étran- 
res peuvent élre autorisés. à exercer la 
ofession d'architecte en France sous réserve 
l'un régime de réciprocité en faveur de hos 
haljonaux et sur justification qu'ils remplis- 
sent les conditions de diplômes ge = par 
le paragraphe 4er (ñe) du présent article 

Cette autorisation leur est accordée par déci- 
sion du ministre chargé de l'architecture, pris 
en accord avec le ministre des affaires étran- 
gères et après avis du conseil supérieur de 
l'ordre des architectes prévu à l'article 6. 

Les étrangers non couverts par des disposi- 
tions conventionnelles hi À à à titre excep- 
tionnel, obtenir l'autorisation précitée. 

Les architectes étrangers autorisés à exer- 
cer en France ne sont pus membres de l’or- 
dre: ils sont inscrits à un tableau annexe et 
sont soumis «au contrôle disciplinaire ae 
l'ordre. 

Des accords de réciprocité avec les pays 
étrangers pourront . être. conclus par .un 
échange de lettres entre le ministre des 
alfaires étrangères çt la représentation dipio- 
matique lniicressée. 

Art. 4. — L'architecte exerce une 
libérale. 

A profession d'a cte est incompatible 
avec celle d'entrepreneur, d'industriel ou de 
fournisseur de matières ou d'objets employés 
dans la construction. 

L'architecte, sous réserve des dispositions 
législatives ou réglementaires prévoyant un 
tarif spécial, convient avec son client du 
montant de <es honoraires dont le taux ne 
peut être inférieur, sauf autorisation de l'or- 
dre dans des cas dûment justifiés, au barème 
établi chaque année par le conseil! supérieur 
et homologué par le ministre chargé de l'agri- 
culture. Ce barème est appliqué À défaut de 
convention spéciale. Il est interdit à l'archi- 
tecte da recevoir.pour travail convenu au- 
Cune autre rémunération, même indirecte, 
d'un tiers à quelque titre que ce soit. 

L'architecte doit observer les règles conte- 
nues dans le code dés devoirs professionnels 
qui est établi. par un règlement d’'administra- 
tion pubrique. 

Art, 5. — Le port du fitre, qu'il soit employé 
seul ou avec un qualificatif ainsi que l’exer- 
cice de la profession d'architecte par des per- 
sonnes ne remplissant pas les conditions 
fixées à l'arlicle 3 de la présente loi seront 
punis des peines prévues à l'article 259 du 
code pénal. 

Les poursuites seront engagées par le mi- 
nistère public ou sur plainte avec consHtu- 
tion de la partie civile du conseil supérieur, 
du éonceil régional prévu à l'article 9 on df 
tout intéressé, 


profession 


hit 


Terme IF. — DE L'ORGANISATION DE LA PROFESSION 
EP DFS CONSEILS DR L'ORDRE 
Section ©, — Du conseil supérieur. 

Art. 0, — Il est créé auprès du ministre 
chargé de l'architecture un conseil supérieur 
de l’ordre des architectes. 

Ce conseil est doté de la personnalité civile. 

Art. 7. — Le conseil supérieur eést composé 
de douze architectes élus dans les conditions 
qui seront fixées par un règlement d'admi- 
nistration publique. . 

Le conseil élit son président. Cette élection 
doit être approuvée par le ministre chargé 
de l’architeclure. 

Le président a voix prépondérante en cas 
de pertage. 

Le conseil ect renouvelable par tiers tous 
les deux ans. 

Un membre du conseil d'Etat exerce an- 
près du conscil supérieur les fonctions de 
conseiller juridique, 

Lorsque le conseil se réunit en chambre de 
discipline, il est présidé par un conseiller 
d'Etat désigné par le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice. 

Art. 8. — Le conseil supérieur se réunit au 
moins une fois par trimestre. I] maintient 
a d:#ipline de l'ordre. Il assure le respect 
des lois et rèlgements qui le régissent. Il à 
la carde de sont honneur, de sa morale et de 
ses intérêts, IL ect l'interprète des archi- 
teeles auprès des pouvoirs publics. 

H lablit le règlement intérieur de l'ordre 


‘qui doit être srmunis à l'approbation du rai- 


nisire chargé de l'architecture. 


\ 





N peut crééer des organismes de coopére- 
Uon, de mutualité, d'assistance ou ds retraite 
au bénéfice des architectes et des membres 
de leurs familles, 


=, — Des conseils régionaux. 


Art. 9, — J est créé un conseil mgionai 
de l'ordre des architectes dans chacune des 
circonscriptions qui . seront déterminées par 
un décret, rend, sur le rapport qu ministre 
chargé de l'architecture. 

Chacun de ces conseils est doté de Ja 1Pe 
sonnaité civile ji 


Art. 10, — Le conseil régional est corne 
posé de sept mernbres pour. les circonsoripe 
uons comprenant au 1naximum, cent ft its3 

De ouze membres pour les cire ripuons 
comprenant de 101 à 200 inscrits: 

De quinze menvbres pour Jes « LM 
lions comprenant de fit à 1,000 i 

De vingt-cinq membres pour: les ct « 
criptions comprenant plus de 4.000 inscrit 

Ces membres doivent êlre inscrits à . 
bleau de l'ordre de la circonscript 

Is sont élus dans les condilior CE 
ront fixées par un règlement d'administration 


publique qui déterminera notamment Les mo 
dalités suivant Jesquelles. chacun des dépare 


tements de la circonscription sera représ : À 

Us sont renouvelables par Ucrs tous les 
deux ans. 

Le bâtonnicr de l'ord dez avo d'a 
siège du conseil régional ex auprès de 
celui-ci les fonctions de conseiller juridique, 
Il peut, par acte exprès, déléguer ses fonce 
tions À un membre du barreau de la cire 
conscription. 

Le conseil régional élit son président 

Art. 11. — Le conseil régional se 1 î 


au moins une fois par mois, Il surveille dan 
sa Circonscription l'exercice de la [ on, 
I examine les problèmes qui s'y rarpor'ent 
et peut en saisir Je conseil supérieur. 

I assure la détense des intérêts de l'ordro 
et en gère les biens. 

Il fixe, sous réserve d’approballon par 18 
conseil supérieur, le montant des cotisations 
ui devront ‘être versées pa 
de l’ordre et les architéctes étrangers auto- 
risés. 1 
1 peut créer, dans sa circonscription, : 
avis du conseil supérieur, des organisines 
de coopération, de mutualité, d'assistance ou 
de retraité au bénéfice des architectes el des 
membres de leurs familles. 


Torre III, —— DU TABLEAU ET D& LA DISCIPI INS 


Art, 142. — Dans chaque circonscription 16 
conseil régional dresse un tableau des archle 
tectes et un tableau annexe fixant la liste 
des architectes étrangers äutorisés. 

Le tableau doit être tenu à la disposition 
du public tant au siège du conseil régional 
ue dans les préfectures et sous-préfectures 
e la circonscription. 

- fl est publié dans un jéurnal d'annonces 
légales. 

Art. 13. — L'inscription au tableau est des 
mandée par les architectes au conseil régi0- 
nal de la circonscription dans laquelle 119 
sont établis. 

La demande doit être accompagnée à 
toutes pièces justifiant que l'intéressé 1CmMe 
plit les conditions fixées par l'article 3 

Il en est délivré récépissé, 

Le conseil régional doit staluer ans 18 
délai do trois mois. Si la décision n'est pas 
intervenue à l'expiration de ce délai, le con- 
seil régional est dessaisi et le doz-ier est 
transmis immédiatement au conseil su;'é- 
rieur 

Art. #4 — La décision qui, si elle rome 
porte refus d'inscription, doit être motivées 
est notifiée dans un. délai de huitaine à l'ins 
téressé et au ministre chargé de l'architecs 


ure. 

Dans le délai de deux mois À dater 1e S& 
notification, la décision peut être déférée ya 
l'intéressé ou par le minictre chargé de l'a® 
chitecture au conseil supérieur, constitué 
comme en malière disciplinaire. 

Celui-ci doit statuer dans un délai de q'iæ 
tre mais. LS 

Le défaut de décision dans le délai impa:t 
est considéré comme une décision de refus, 

Le recours pour excès de pouvoir est 
ouvert devant le conséi d'Etat ‘contre M 
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décision du conseil supérieur, En cas de 
recours contre le refus d'inscription au tableau 
résuliant de l'expiration du délai de quatre 
Mois, le conseil d'Etat exerce tous les pou- 
Voirs d'appréciation conférés par la présente 
loi au conseil supérieur. 

Les inscriptions formulées sur pièces recon- 
Dues fausses sont nulles de plein droit. La 
peut être constatée à toute époque, 
jar une décision du conéeil supérieur, sauf 
recours au conse:l d’Etat, 

Art, 15. — Au moment de leur inscription 
au tableau, les architectes prêtent serment 
devant le conseil régional d'exercer leur art 
jence et probité, 

Art, 16, — Au cas de changement de domi- 
cile, l'inscription est transférée à la dili- 
gence de l'intéressé, au tableau de la nouvelle 
circonscription dont il dépend. 

L'inscription au tableau d’une circonscrip- 
liun donne le droit d'exercer la profession 
sur l'ensemble des terriloires de la métropole 
et dé l'Union française. 

Dans le cas où un architecte est appelé 
à exercer dans une circonscription autre que 
celle dans la quelle il est inscrit, il doit, 
sons peine de sanctions prévues à l'article 48 
ciaprès, en aviser au préalable Je conseil 
régional de cette circonscription sous le con- 
drôle duquel il est alors placé, 

art, 17, — Le conseil régional appelle de- 
vant Jui les architectes qui manquent aux 
devoirs de jeur profession 

L'action est intentée soit sur l'initiative du 


conseil régional, soit à la requêle du con- 
seil supérieur, soit sur l’injonction du mi- 
nistre chargé de l'architecture, le conseil 


supérieur entendu, 

L'architecte a le droit de prendre connais- 
sance de 60n dossier sans déphcement des 
pièces, I peut être assisté d'un avocat. 

Art, 48, — Le conseil régional peut pronon- 
<er les sanctions su;vantes: 

1o L'avertissement en chambre du conseil; 

o Le bläme avec inscription au dossier: 

Jo La suspension temporaire pour uhe durée 
naxiimum de trois années; 

4° L'interdiction définitive 
profession d'architecte 
tion du tableau. 

Les décisions du conseil régional pronon- 
ant une peine disciplinaire doivent être 
noliliées au conseil supérieur, à l'intéressé et 
au Iuinsire chargé de l'architecture dans les 
huit jours de leur date. 

Dans les deux mois qui suivent cette noti- 
fication, l'intéressé et lg ministre chargé de 


d'exercer Ja 
comportant la radia- 


larchilecture peuvent respectivement faire 
appel de Ja décision au conseil supérieur 


4 


constitué en chambre de discipline qui sta- 
tue définilivement, sauf recours pour excès 
de pouvoir au conseil d'Etat. 

+ js devant le conseil supérieur est sus- 
ponsif,. 

Les décisions devenues définitives, portant 
Suspension ou radiation du tableau, sont pu- 
biices dans un journal d'annonces légales de 
la c'rconsoriplon à laquelle appartient l’inté- 
ressé, e!, éventuellement, dans les publica- 
tion éditées par le conseil supérieur. 

L'architecte ayant fait l’objet d’une me- 
sure disriplinaire portant suspension ne peut 
aire partie d’un des conseils de l’ordre 
qu'après un délai de cinq ans qui suivra la 
fin de ea suspension 


(1, 19, — L'exercice de l’action discipli- 
haire est indépendante des poursuites que le 
mnisière public, le conseil supérieur, les 


conseks rég'onaux ou tout intéressé peuvent 
IDtenter dvant les tribunaux répressifs dans 
les iermes de droit commun, ainsi que de 
toutes actions civiles. 

Ar, 20, — L'action prévue à l'article 17 
pe peut être intentée que sur l'injonction 
du ministre chargé de l'architecture, après 


avis, S'il y a lieu, du ministre intéressé, le 
conseil supérieur entendu, à l'égard des 


archilectes des 
pour tout ce qui 
fonclions, 

Ar!. 91, — L'autorité judiciaire avise obli- 
guloirement et sans délai le conseil supé- 
rieur de loule condamnation devenue défini- 
tive prononcée par une juridiction pénalg à 
l'égard d'un architecte, pour tout autre Sait 
' crime ou délit politique. Le conseil 
régional peut prononcer à son égard, dans 
les conditions prévues à l'article 47, une des 
édilions discplinaires prévues à l'article 18. 


administrations publiques, 
concerne l'exercice de leurs 





Trrne IV. — DISPOSITIONS ‘TRANSITOIRES 


ET DIVERSES 

- it considérés comme remplis- 
sant Ja condition fixée au paragraphe 1er (3) 
de l'article 3, les titulaires de diplômes déli- 
avant le 31 juillet 19:2 par les écoles 
d'architecture reconnues par l'Etat. 

Les bénéficiaires de l'ordonnance no 45-1283 
du 15 juin 1945 qui avaient commencé leurs 
études dans ces écoles avant le {47 septembre 
1939 pourront obtenir l’un des diplômes va- 
ables pour l'admission à l'ordre, dans les 
conditions qui seront déterminées par un 
arrêté du ministre chargé de l'architecture, 

Sont dispensés de la production du diplôme 
les architectes français qui, la dale de 
la promulgation de la présente loi ou anté- 
riecurement à cette date, justifient soit d’une 
inscription aux rôles de la patente en qua- 
lité d'architecte, à la condition que l’exercice 
de cette profession constaté par ladite patente 
n'ait pas eu lieu en violation des disposi- 
tions législatives réglementant !a profession à 
cette date, soit d’une nomination en qualité 
de fonctionnaires de l'Etat, d’un département 
ou d’une commune. 

Les architectes français ne remplissant pas 
les conditions indiquées aux paragraphes pré- 
cédents qui, à la date de Ja PRES 
de ja présente loi, justifient de l'exercice 
effectif de la profession notamment par des 
travaux exécutés en leur nom pourront être 
dispensés de la production du diplôme sur 
avis conforme d'une commission dont la 
composition sera fixée par décret pris sur 
le rapport du ministre chargé de l'archilec- 
ture et qui comprendra des représentants de 
l'administration, des représentants de l'ordre 
des architectes et des représentants des syn- 
dicats et associations d’architectes,. g: 

Le même décret déterminera les condilions 
de fonctionnement de celte commission, 

La demande des intéressés devra être dépo- 
sée au conseil régional de Ja circoncription 
dans le délai maximum d’un an à compter 
de la date prévue au deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 25 ci-après. 

Les dispositions qui précèdent se substituent 
de plein droit à celles de Ja loi du 30 août 
1947 et prennent effet à compter du {er juin 
1947. 

Serant également dispensés du diplôme s'ils 
satisfont à un examen d'Etat dont le pro- 
gramme sera fixé par arrèlé ministériel, les 
commis principaux d'agence d'architecte qui, 
à la date du {er septembre 1939, étaient âgés 
de plus de trente-deux ans et pouvaient justi- 
fler de huit années consécutives de service 
dans un cabinet d'architecte patenté. 

Les demandes d'admission devront être dé- 
posées au conseil régional de la circonscrip- 
lion des candidats dans le délai maximum 
d’un an à compter de la date prévue au 
deuxième alinéa de l'article 3 ci-dessous. Il 
sera statué à leur égard dans les conditions 
prévues aux articles 13 et 14 relatifs à l'ad- 
mission à l'onire. 

Les élrangers qui pourraient se réclamer 
d'une convention diplomatique bénéficieront 
de ces dispositions transitoires à condition 
d'obtenir l'autorisation prévue par l'article 3, 
paragraphe 2, premier et deuxième alinéas. 

Les étrangers non couverts par une con- 
vention pourront à titre exceptionnel étre ad- 
mis dans les mêmes conditions à bénéficier 
de ces dispositions. 


vrés 


Art. 23. — Les années d'absence des béné- 
ficiaires de l'ordonnance du 15 juin 1945 
seront déduites des quinze années de ser- 


vices exigées des commis d'architecte ts 
se présenter au concours prévu à l'arlicle 3, 
paragraphe premier, 3e. 


Art. 24. — Les inscriptions au tableau effec- 
tuées de droit, en l'absence de décision du 
conseil supérieur intervenue dans le délai 
fixé au quatrième alinéa de l’article 12 de 
l'acte dit loi du 31 décembre 190 pourront 
faire l’objet d’une revision par les conseils 
régionaux institués en vertu de la présente 
loi. Cette revision aura lieu dans les mêmes 
conditions que l’examen des demandes d'ins- 
cription au tableau. 


Art. 25, — Les conseils supérieurs et régio- 
naux actuellement élus continueront à exer- 
cer provisoirement et dans la limite des cir- 
conseriptions territoriales actuelles les fonc- 





tions dévolues respectivement aux conseils 
supérieurs et régionaux institués par la pré- 
sente loi. 

Leurs pouvoirs expiration à 
une date qui sera fixée par décret rendu sur 
le rapport du ministre chargé de l'architec 
ture. 

Art. 26. — Ne peuvent faire partie à un titre 

quelconque es conseils de l’ordre des archi- 
tectes les personnes qui ont fait l'objet: 
. Soit d’une condamnation prononcée en ap- 
plication des ordonnances des % juin et 
28 novembre 1944 relatives à la répression 
des faits de collaboration; 

Soit d’une condamnatiog à la dégradation 
nationale, en application des onionnances des 
26 août, 28 novembre et 26 décembre 1944, 
relatives à l’indignité nationale; 

Soit d’une sanction prononcée en applica- 
tion de l'orlonnance du 13 septembre 4945 
relative à lépuralion des architectes et ee, 
pendant la durée de cette sanction et les cinq 
années qui suivront. 

Art. 27. — La présente loi est apalicahle 
aux départements d'outre-mer, sous réserve 
dr: modalités qui seront fixées par un règle- 
ment d'administration publique pris sur le 
rapport du ministre de l’intérieur et du mi- 
nisire chargé de l'architecture, après avis 
du conseil supérieur de l’ordre. 

Art. 28. — Est expressément constatée la 
nullité des actes dits lois du 31 décembre 
1910, du 21 septembre 1941, du 3 février 492, 
du 46 novmbre 1912, du 25 mars 193 et du 
Aer avril 1914. 

Toutefois, cette nullité ne porte pas atteinte 
aux effets résultant de lapplitation desdits 
actes antéricure à la mise en vigueur de la 
présente lai. 

Art. 29. — Sont abrogées la loi du 30 août 
1947 et, d’une façon générale, toutes disposi- 
tions contraires à la présente loi. 


viendront à 





ANNEXE N° 4391 





(Session de 1918, — Séance du 4®r juin 4918.) 


PROJET DE LOI simpiifiant la gestion de le 
dette de la Socit.é nationale des chemins 
de fer français et du Crédit foncier de 
France, présenté au nom de M. Robert Schu- 
man, président du conseil des ministres 4 
M. René Mayer, ministre des finances el des 
affaires économiques, et par M. Christian 
Pineau, ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, == (Renvoyé à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'opération de regrot- 
pement des emprunts type 192! des anciens 
réseaux de chemins de fer autorisée par la 
loi n° 47-2105 du 31 décembre 1917 relative 
à certains aménagements de ,a dette de l'Etat, 
de la S. N. F. et de la ville de Paris & 
remporté un plein succès et incité la S. N. 
C. É. à poursuivre dans le même esprit la 
simplificalion de Ja gestion de sa dette. 

Le titre I du présent projet l'autorise & 
substiluer aux autres emprunts des anciens 
réseaux, dont le terme fina, d'amortissement 
est postérieur au 31 décembre 1955, un ou plu- 
sieurs emprunts de remplacement jouissant 
des mêmes avantages et garanties, ne <com- 
portant qu’une échéance annueïle d'intérêt et 
d'amortissement, divisés en coupures de 5.000 
francs de valeur nominale et en coupures 
d'appoint de 500 F. L'opération envisagée por- 
terait sur plus de 12 millions de titres repré- 
sentant un eapital supérieur à 6 miliiards de 
francs. On peut en espérer la disparition de 
6 millions de titres et une diminution de 2 
millions du nombre des coupons payés annuel- 
lement. 

Dans leurs grandes ignes, les articles 4er 
à 4 du présent projet reproduisent à l'égard 
de ces emprunts les dispositions du titre I 
de la loi du 31 décembre 1947. Cependant, l'ar- 
ticle 3 donnerait la faculté aux titulaires de 
certificats d’un montant nominal global de 
5 millions de francs au moins, de demander 
à la S. N. C. F, la substitution aux titres de 
l'emprunt de regroupement d’un contrat de 
prêt sous seing privé, remboursable par an- 


nuités constantes d'intérêts et d'amortisse- 
ment, portant sur un montant nominal égal 
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nominal giobai des titres : 
substitue, et ayant les 1 3 
ca téristiques d'interêt et de régi 1] 
Q eaits titres. & tte pr cédure el sA115 il- 
CJnvé it du fait quil sagil d'emprunts 
amortissables par tirage au sort, Sans facul 
d ichats en Bourse 
Par ailleurs, iors de l'examen de la loi pré- 
ci du 21 décembre 1917, les commissions 
des finances des deux Assemblées avaient 
€ Crédit 


xorimé le vœu que les emprunts du 
foncier de France fussent re 
1 


it SOUMIS 
nent au même tilre que 


egroupe- 


ceux de la S. N. 


Le tre II du présent projet autorise le 
Crédit foncier à procéder au regroupement des 
onze emprunts a ou communaux émis 
antérieurement à 19%, en leur substituant un 
où plusieurs emprunts de remplacement com- 
portant au minimum les mêmes avantages 
pour les porteurs, ayant même régime fiscal, 


mais représentés par des titres d’un montant 
nominal unitaire plus élevé, et assortis d'une 
seu.e échéance annuelle d'intérêts et d’amor- 


tissements. Les emprunts à regrouper dont 
Jes obligations ont une valeur nominale qui 
s’éhelonne de 100 à 500 F, représentant 9 mil- 
Jions de titres environ, soit presque 50 p. 4Œ 
des coupures en circulation, et en montant 
nominal 3,5 milliards de francs, sait 48 p. 400 
de la dette du Crédit foncier, Quant aux cou- 
pons d'intérêts de ces divers titres, tous à 
échéance semestrieile, à l'exception des eau- 
vures de 100 F de l’emprunt foncier de 41885, 
ls ne représentant plus qu'un pouvoir d'achat 
très faible et leur encaissement impose aux 
porteurs des démarches mulliples et des frais 
élevés. 

Le présent projet de loi reproduit dans leurs 

randes lignes les disposilions prévues pour 
ss émissions anciennes de la ville de Paris, 
fl stipule explicitement que le regroupement 
ne peut entraîner une perte quelconque pour 
J'ensemble des oibligataires et précise, en 
outre, que lrsque les emprunts à regrouper 
seront assortis de lots, l'emprunt de remp:a- 
cement devra comporter des lots d’un même 
montant global. I prévoit que le regroupement 
pourra entraîner l'échange d'obligations fon- 
cières anciennes contre des obligations c2m- 
munales et d'obligations communaies contre 
des obligations foncières. Cette disposition ne 
présente du point de vue fiscal aucun incon- 
vénient, ear les emprunts communaux an- 
ciens ne bénéficient pas de l'exemplion fiscaie 
édictée par la suite et sont soumis au même 
régime que les emprunts fonciers, 

Le projet ne fixe pas dans le détail les mo- 
daiités des opérations de regroupement. Les 
emprunts du Crédit foncier étant particuliè- 
rement nombreux et de caractéristiques diflé- 
rentes, H a paru en effet préférable de prévoir 
que ces modalités seraient précisées dans Je 
cadre général de la 10j en même temps que 
les dates des opérations et les conditions pra- 
tiques de l'échange, par des arrêtés du mi- 
nistre des finances. 

Le titre II groupe les articies 8 à 42 dont 
kes dispositions sont applicables tant aux em- 
pus de la S, N. C. F. qu'à ceux du Crédit 
oncier de France, Ces articles ne font que 
reproduire certaines dispositions de la Joi pré- 
citée du 31 décembre 1M7. 

Enfin en étudiant les possibilités de simpli- 
fication de a gestion de ces emprunts, il a 
£té remarqué que le Crédit foncier assurait, 
en outre, le service financier de bons non pro- 
ductifs d'intérêts et remboursables soit par des 
@ts, soit au prix d'émission majoré ou non 
d'une prime de remboursement. 

Le titre IV du présent projet autorise le 
Crédit foncier à procéder au remboursement 
anticipé de <es bons dont Je prix d'émission 
allait de 20 à 100 F selon les types et dont 
la vaieur actuelle est au total de l'ordre de % 
Millions de francs. 

Le service de <es titres entraîne en effet 
De fre hors de proportion avec leur valeur 

elle. 

C'est ainsi, par exemple, que le dernier tirage 
annuel des bons des associations de presse, 
éflectué le 46 juin 1917, a exigé 950 heures 
le travail, Les frais de pubiicité se sont éle- 
rés à 861.000 F et l'insertion faite à cette 
JCasion au Journal officiel n'occupe pas 


C. F. et de la viüle de Paris. Le régime juri- 
dique très particulier et la diversité des em- 
prunts du Crédit foncier avaient empêché 
d'envisager ieur regroupement dans le cadre 
du projet alors en discussion. Cependant, les 
études qui étaient en cours à cette époque ont | 
été poursuivies et viennent d'aboutir. 
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a une sonne neite 00.000 F environ 
À é de ces Dons sCcm- 
Je sauvegardi les 
» 143 du présent 
» à Somme à rié- 
‘ r la valeur 
intiges q res- 
€ 1 dau « itrat 
sent projet pou 
objet qu u autre texie 
de portée plus générale, qui sera prochaine 
ment soumis au Parlement et qui pré | no- 
tamment, pour les colectivités publiques et 
les sociétés privées, l'institution du coupon 
annuel, le groupement des litres appartenant 


à chaque porteur en coupures d’un montant 
nominal plus élevé, le remboursement des 
petites caupures et une numération nouvelle 
des titres destinée à apurer les listes d'oppo- 
sition et des titres amortis. En fai 
dant, les deux projeis visent des opé 
essentiellement différentes, Le présent projet 
prévoit en effet, dans chaque cas, la fusion 
de plusieurs emprunts en un emprunt nou- 
veau. Le projet général, au contraire, ne re- 


cepen- 


rations 


groupe des titres qu'à lintéricur d'un même 
emprunt et n'autorise pas la fusion d’em- 
prunts différents. 

Il est à prévoir, de plus, que géné- 


rai nécessitera des études plus 
il apportera certaines modilication 
lation des socittés 

Or, les regroupements aulorisés par le texte 
ci-joint, en permettant une gestion plus ra- 
tionnelle des emprunts de la S. N. C. F. et 
au Crédit foncier de France, entraineraient 
des économies substantielles tant dans les 
services financies de ces deux élablissements 
que chez les banques et les comptables du 
Trésor chargés des payements. 

11 y à donc un avantage certain à ce que 
ce projet soit adopté dans les plus brefs délais, 
de sorte que les opérations envisagées puis- 
sent immédialement succéder à celles qui ont 
été autorisées par la loi du 31 décembre 1917 
et dont le plus grand nombre sont d'ores et 
déjà en cours. 


es Car 
a légis- 


PROJET DE IQI 


Tire ler 
Société nationale des chemins de fer français. 


Art, 1er, — La Société nationale des chemins 
de fer français est autorisée à procéder, en 
une ou plusieurs opération:, au regroupement 
de tout ou partie des emprunts émis ou pris 
en charge par compagnies des chemins 
de fer de l'Est, du Midi, de l'Ouest, de Paris 
à Lyon et à la Méditerranée, Paris à Or- 
Jéans, ainsi que par l'administration des che- 
mins de fer de l'Elat et par le syndicat des 
chemins de fer de Grande Ceinture de Paris, 
dont le terme finai d'amortissement est pos- 
térieur au 31 décembre 1955. 

Ces opérations seront effectuées par échange 
des obligations des einprunts regroupés contre 
de nouveaux titres de la Société nationale des 
chemins de fer français, sans qu'il puisse 
résulter de ces échanges une perte quelcon- 
que pour l'ensemble dés porteurs. A cet effet, 
il pourra être versé, au mornent de l'échange, 
des soultes deslinées à compenser les diflé- 
rences de caractéristiques des diverses obli- 
gattons anciennes par rapport aux nouvelles, 
au regard, tant des dates d'échéance d'intérêt 
et d'amortissement que des prix nets de rem- 
boursement. 

Si l'opération donne lieu à des versements 
en espèces, <ces versements ne seront pas 
soumis à rempioi, nonobstant toutes conven- 
tions ou dispositions contraires 

Art. 2. — Les emprunts de remplacement, 
qui bénéficieront de la garantie de l'Etat dans 
les mêmes conditions que les emprunts re- 
groupés, auront même taux d'intérêt nominal 
et même régime fiscal que ceux-ci: ils seront 
amortissables, ar  annuités sensiblement 
constantes d'intérêls e! d'amortissement, au 
cours d’une période s'étendant de la date de 


les 


de 
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Art. 4. — Un arrêté du ministre des flnan- 
ces et des aflaires économiques et du Hi- 
nistre des travaux publics et des irarnsnoris 
fixera, pour €éhaque opération de regroupe- 
ment, les caractéristiques des nouveaux res, 
ainsi que les conditions de l'é hange visé aux 
artic'es précédents. I! déterminera également 
les modalités de négociation en Bo les 
obligations nouvelles et des coupures \p= 


poin:. 
Titre Il 
Obligations du Crédit foncier de France. 


Art. 5. — Le Crédit foncier de France est 
autorisé au regroupement de ses emprunis: 
foncier 4883: 3 p. 100; foncier 1885: 2,60 p. 100 
à lots; communal 189: 3 p. 100 à lots; com- 
munal 1892: 2.60 p. 100 à lots; foncier 18%: 
2,80 p. 100 à lots; communal 159: 2,0 p 100 
à lots: foncier. 1903: 3 p. 100 à lots; comrmnur- 
nal 1906: 3 p. 100 à lots; foncier 1909: 3 p. 100 
à lots: communal 1912: 3 p. 100 à lots; fon- 
cier 1913: 3 1/2 p. 100 à lots, au moyen de 
l'échange des obligations restant en circula- 
lion contre des titres d'un montant nominal 
unilüire plus élevé. 

Cette opération sera effectuée par la subsli- 
tution à l’ensemble des emprunts à regrouper, 
ou à certaines catégories d'entre eux, d’un 
ou plusieurs emprunts de rémplacement. Elle 
pourra donner lieu à la délivrance de cou- 
pures d'appoint, ainsi qu'à des rembourse- 
ments ou des payements de soullés en +s- 
pèces, dans le cas où la valeur nominale des 
obligations anciennes déposées par un porteur 
en vue du regroupement ne permettrait pas la 
délivrance d'un nombre entier d'objigat ons 
nouvelles. Le regroupement pourra comporter 
l'échange d'obligations foncières a1 
contre des obligations communales nouvelles 


iclenitres 


ou d'obligations communales contre des obli- 
gations foncières. 

En aucun cas, le regroupement ne pourra 
entraîner une perte quelconque pour l'en- 
semble des obligataires. Lorsqu'un ou plu- 


sieurs emprunts à regrouper seront constitués 
par des obligations à lots, l'emprunt de rem- 
placement devra étre assorti de lois dont Îa 
valeur totale sera égale au montant des lots 


attribués chaque année d’après les condilions 


d'émission, à l'ensemble des emprunis re- 
groupés, et dont la répartition sera approuvée 


par arrèté du ministre des finances. 
Si l'opération donne lieu à ersements 
en espèces, ces versements ne seront pas sou- 


des 


mis à remploi, nonobstant toutes conventions 
ou dispositions contraires. 
Les obligations nouveHes ne devront com- 


porter qu’une seule échéance annuelle d'in- 
térêts et un seul tirage au sort en vue de 
l'amortissement et de la répartition de loïs. 
Art. 6. — Pour l'application de toutes dis- 
ositions concernant les obligations du Crédit 
Reiser et sous réserve d’une modification du 
gage des obligations échangées dans le cas 
prévu au troisième alinéa de l'article précé- 
dent, les emprunts de remplacement seront 
considérés comme étant la représentation des 
emprunts regroupés; ils seront soumis au 
méme régime fiscal que ces derniers em- 
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uuts, à l'exception du droit fixe d’enregis- 

meñt déjà acquitté sur les obligations fon- 
cières sournises au regroupement en vertu des 
dispositions de l'article 14 du décret du 28 fé- 
vrièr 1852, qui out cessé de recevoir applice- 
don. 

Art, 7. — Les dates auxquelles fl sera pro- 
oédé aux cpéralions de regroupernenut grévues 
à L'article 5 de la présente ki seront fixées 
par arrûlés du ministre des finaintes. 


Les mêmes arrêtés détermineront les moda- 
Mtés de ces opérations, ainsi que les coracté- 
ristiques des obligalions nouvelles en ce qui 
concèrne notamment lé montant norminal des 
titres et des coupures d'appoint, ie montant 
des remboursements ou des soultes en es- 


pèces, le laux et la date d'échéance des inté- 
rêts, la durée de l'amortissement et les 
époques où il sera effectué, la procédure des 
tirases et, s'il y a lieu, la répartition et le 
moue d'attribution des lois. Hs fixeront égale. 

1 Hitcs de négociation en Bourse 
des obligations nouvelles. et des coupures 


Tree Ill 
Dispositions communes. 


Art..8. — A partir de la date e pour 
l'échange, les tres soumis au recroupement 
cesseront de bporler intérêt, cet intrèt étant 
alors payable sur présentation des coupons 
de titres de remplacement, 


Les tirages des PL souris rou 
pement cesseront à la même date. 

Art. 9. — L'£change des titr e donnera 
pas lieu à payement de l'impôt sur la prime 


de remboursement des emprunts regroupés, 
Cet impôt sera perçu lors du remboursement 
des titres des nouveaux emprunts, qui seront 
répulés avoir été émis à un taux d'émission 
égal, pour chacun d'eux, à la moyenne des 
taux d'émission des emprunts regroupés, cette 
moyenne étant calculée sur la base des capi- 
taux nominaux non amortis de ces emprunts 
au moment de l'échange. 


Art. 10. — En ce qui concerne les proprié- 
taires de titres qui n'ont pas la fibre et cors- 
plèle administration de leurs biens, la de- 
smanñde d'échange des anciennes obligations 
sera assimike à un acte de simple adminis- 
tration. sauf si les nouvelles obligations sont 
demandées sous la forme au porteur, en 
échange d'obligations nominatives. 


Art 11. — es nouvelles obligations déli- 
vrées en remplacement de titres affectés à 
des cautionnements fournis à l'Etat, aux dc- 
parlements, aux communes, aux établisse- 
ments publics où d'utilité publiqué, recevront 
d'office la même affectation. 

Les titres actuellement affectés à des cau- 
tionnements relalifs à des valeurs adirées se- 
ront remplacés d'office avec la même aflecta- 
tion 

Art. 12. — En cas d'opposition sur des titres 
eu porteur ayant fait préalablement l'objet 
d'un regroupement, l'établissement émetteur 
avisera l'opposant que son opposition est irre- 
<evable, en lui indiquant, dans la mesure du 
possible, les nom et adresse de celui qui a 
demandé le regroupement, et enverra dupli- 
Cala de cet avis au syndicat des agents de 
change qui opérera d’offie la radiation des 
= gens des titres au bulletin des opposi- 

ns. 


frire IV 
Bons émis ou gérés par le Crédi! Joncier 
de France. 


Art. 13, — Nonobstant toutes dispositions 
contraires, le Crédit foncier aura la faculté 
de rembourser par anticipation les bons à lots 
qu'il a émis en 1887 et 1888, ainsi que les 
bons à lots émis par les associations de la 
presse en 1887 et par l'Exposition universelle 
de 1889 dont il a pris en Charge le rembour- 
sement en vertu d'acco passés avec les 
éme'teurs 

Le rembouresment anticipé devra comporter 
la répartition uniforme, entre les porteurs de 
bons de chaque catégorie, d’une somme cor- 
respondant à la valeur actueile des lots et 
auires avanlages qui resteront à attribuer à 
ces litres en verlu du contrat d'émission; 
œile valeur artuelle sera déterminée, à la 
date fixée pour le remboursement anticipé, 
d'après le laux d'intérêt sur la base duquel 





a 41€ constituée, pour chaque émission, la 
réserve mathématique destinée à assurer 1€ 
remboursement desdits bons, i 

Le remboursement anticipé me pourra êlre 
effactué que quatre semaines au fmioins apres 
un avis inséré au Journal officiel, 








ANNEXE N’ 4392 


(Session de 1953, — Séance du 1 juin 1338.) 
PROJET DE LOI relalil à la police de la cir- 
culation routière, préseulé au nom de M. Ro- 
bert Schuman, président du conseil des mi- 
nistres, par M. Christian Pineau, ministre 
des travaux publics, des transports et au 
lourisme; par M. André Maxie, garde des 
sreaux, lninistre de la justice, et par M. Ju- 


lès Moch, ministre de l'intérieur. — (Ren- 
v0ÿé À la commis-ion des moyens de corn- 
muni‘ation } 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdurnes, messieurs, la loi du où quai 1551 
eur la police du roulage et des messageries 


publiques, qui. à régi‘ pendant près d'un siè- 
cle la circulation routière, n'est gius en har- 
monie avec les nécessités actuelles. ES. 

En premier lieu, elle ne permet pas d'exi- 
ger que es véhicules soient soumis à des 
conditions de poids où de longueur. Or, il est 
indispensable aujourd'hui, dans l’intérèt de la 
éouservalion des routes et de la commodité 
de la circuation, d'imposer des limites au 
poids et à la longueur des vélricules. Certes, 
un décret-loi du 30 juin 49% contient déjà 
des dispositions à cet égard, mais il n'a pas 
modifié expressément la loi du 30 mai 1851; 
ii convient de l'y incorporer 

En second lieu, les sanctions pénales pré- 
vues par les lextes applicables doivent être 
renforcées, Les sanctions édictées par la loi 
de 1851 sont devenues très insuffisantes. Sans 
doute, les taux primitifs des amendes ont été 
récemment portés eu coelficient 60 environ 
ordonnance du 4 octobre 1945 et :oi du 24 mai 
1946) ; mais ce coefficient est inférieur à celui 
de la baisse de la valeur de la monnaie et, 
en outre, l'expérience montre qu'en kä rna- 
tière, des taux d’amendes faïbles sont ineffi- 
caces; les conducteurs de véhicules transpor- 
tan des marchandises de valeur n'hésitent 
pas à commettre une infraction pouvant leur 
faire encourir une amende de quelques dizai- 
nes ou quel nes de francs, si cette 
infraction ir permel de gagner du temps. 
D'une mauière générale, de nombreux taux 
d'amerides duivent êlre relevés. La peine 
d'emprisonnement doit étre généralisée La 
confiscation du vehicule doit être prévue pour 
les <as des plus graves. Dans d'autres €, 
il faut permettre la mise en fourrière, de ma- 
nière à mettre momentanément le véhicule 
susceptible de causer des dégâts, hors de la 
cir‘ulation. 

Non seulement les peines doivent être ren- 
farcées, elies doivent aussi être coordonnées. 
H y avait dans La loi de 1951 une échelle 
de peines qui ne correspond plus à ja gravité 
actueile des infractions, comple tenu des con- 


ES Coma 






ditions de la circulation moderne. Cette 
échelle doit être entièrement revisée. Pour 


certaines infractions, il faut aggraver sensi- 
blement les peines; pour d’autres, elles peu- 
vent être maintenues, voire allégées, Enfin, 
certaines infractions, Jusqu'à présent non pré- 
vues par les textes, doivent étre réprimées, 
et notamment le fall pour un conducteur de 
véhicules d'être en état d'ivresse Les Iinfrac- 
tions ron dénommées dans la présente loi 
continueront à être réprimées conformément 
à l'article 471 du code pénal. 

On pourrait se borner à modifier sur ces 
deux points le texte de ta :0f de 1851. Mais 
ü ne serait alors presque rien resté de ce 
texte, dans son édition primitive. En effe 
M comprenait trois titres. Le titre Ier fixui 
les conditions de la circulation des voitures; 
il se trouverait complètement transfomné, du 
fait de l'insertion des conditions relalives au 

ids et à la longueur, Le titre II concernait 

s pénalités: il serait à relaire entièrement, 
puisqu'on revise :e< taux. Seul, subsisterait le 
üitre IV concernant la prorédure : mais ze titre 
est déjà implicitement abrogé dans la plu- 
part de ses disposiions par le décretioi du 





_—_—_— 
2% décermbre 195% uniflaut les come, 104 
cn matière de police Âe la <iroulation +: 4 
la conservation des voies publiques, test. où 
supyrine les <conirareations de grande 15} 
rie sur is domaine pubiic routier, bar: 3 
conditions, il a paru préférable d'abroger | 
plètement la loi du 90 mai 1554 et de to 
rer Un texte entièrement nouveau. Cet: 

thode permet de rajeunir, chemin f + 
uelques expressions devenues urchaiieg 
notamment celle qui se trouvait dat: ja 
titre même de la loi de 1551), et de reec ji 


dérer, à la lumière des nécessités aciu 5, 
chacune d2s dispositions de la I0i 
PROJET DE LOI 
Art. der, — Les véhicules servant au {8 
port des personnes ou des œarchandisi j 
cycles et les usagers de la route ne pe t 


utiliser les voies ouvertes à la circulalior 
blique, quel que soit leur classement, 
conformément aux prescriptions édiciées, dans 
l'interèt de la sécurité de la circulati 
dans celui de la conservation des voic: 
des règiéments d'administration publiqu 

Ces règlements peuvent imposer notarnn cnt 
toutes mesures concernant la consistance, le 
poids, les dimensions et autres <araciérsti 
ques, la conduite et l'usage des véhicules et 
cycies. 

Art. 2. — Les infractions aux règlements 
visés aux articles 1er et 19 de la présente :# 
entraïnent les sanctions prévues aux arii'ic. 

k 14 craprès. 

Art. 3. — Seront punis d’un emprisotinee 
ment de onze jours au moins et de £ix 11018 
au plus et d'une amende de 64K0 à 2000 EF, 
ou de l’une de <es deux peines seulemeit: 

4o Toute personne qui aura mis en cir:112- 
tion un véhicule automobile avant d'avoir 
Obtenu les différentes autorisalions Où } 
réglementaires afférentes à ce véhicule: 

30 Tout propriétaire d'un véhicule automo- 
bile cireuiant sur les voies ouvertes à la cir. 
Ccuation publique sans que ce véhicule soft 
œuni des plaques exigées par les règlements 
visés aux articles 4er et 19 de la présente 10, 
sans préjudice, le €as échéant, des peines 

us graves sanctionnant l'infraction prévue 

l’article 4, 2°, ci-après; 

30 Tout propriétaire ou conducteur d'un 
véhicule automobile qui qura fait usage de 
pièces administratives qu'il savait périiées 
ou annulées. 

Art. 4. — Seront punis d’un emprisonne- 
ment de six mois au moins el de cinq ans 
au ‘plus, el d'une amende de 10.000 & 410 00 
francs : 

4° Tout propriétaire ou conducteur d'un vé- 
hicule automobile qui aura fait usage d'une 
plaque portant un numéro, un nom Ou un 
domicile faux ou suppose; 

20 Tout conducteur d’un véhicule automo- 
büe circulant sur les voies ouvertes à 1a cir- 
culation puplique sans que £e véhicule soit 
muni des plaques exigées par les règlements 
visés aux articies {er et-19 de la présente loi 
et qui, en.outre, aura déclaré un numéro, 
un NOM ou Un domiciie autre que le sien 
ou que celui du propriétuire pour je compile 
duquel Je véhicule est conduit; 

ov Tout propriétaire ou conducteur d'un vé& 
nicule automobile qui aura fqit usage de piè- 
ces administratives qu'il savait Tausses ou 8} 
ténées, où d'une pléque à laquelle sa qualité 
ne lui donnait pas droit. 

Dans les cas prévus au présent arlicie, 1e 
tribunal pourra, en outre, prononcer la <0n- 
tiscation du véhicule. 

Art. 5. — lorsque les infractions mentior 
nées aux articles 3 et 4 ci-dessus ont été com 
mises par un conducteur de véhicules auires 

ue les véhicules automobiles ou par un Œ 
cliste, celui-ci sera puni d'une amende de 
1.000 à 6.000 F et pourra l'être, en outre, d'un 


“emprisonnement de huit jours au plus. 


Las 
ange d'emprisonnement pourra, à son égand, 
tre portée à dix jours en cas de récidive, 
Art. 6. — Sera punie d'une amende de 1.608 
& 6.00 F et pourra l'être, en outre, d'un em- 
prisonnement de huit jours au plus, toute 
personne qui aura conduit un véhicule auto- 
mobile sans avoir obtenu le permis de con 
duire valable pour la estégorie du vébicule 
considéré. La peine d'emprisonnement pourrs 
être rh à dix jours en cas de récidive, 
Toutefois, ces peines ne seront pas appliunces 
aux personnes justifiant, dans les conditions 
qui serunt flaées par un arrêté du mini:ite 
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des travaux publics et des transports, qu'elles 
épprennent à conduire, 

Sera punie d’un emprisonnement de onze 

urs au moins et de six mois su plus ou 
d'une amende de 6.000 à 20.009 F, toute per- 
sonne qui, malgré la notification qui lui aura 
été faite d’une décision préfectorale pronon- 
çant à son égard la suspension où l’annula- 
tion du permis de conduire, continuera à con- 
duire un véhicule à moteur de Ja catégorie 
pour laquelle a été prononcée ladite suspen- 
sion ou annulation, ou qui, par une fausse 
déclaration, obtiendra ou tentera d'obtenir un 
nouveau permis de la catégorie considérée, 

Art. 7. — Sera punie d’un emprisonnement 
de onze jours au moins et de trois mois au 
plus et d’une amende de 6.000 à 29.000 F toute 
personne qui aura conduit un véhicule ou un 
cycle alors qu'elle était en état d'ivresse. 
Dans le cas où il y aura lieu à Fapplication 
des articles 319 et 320 du code pénal, Jes pé- 
palités encourues aux termes de ces articles 
seront portées au double. 

Art. 8. — Sera punie d'une amende de 
6.000 à 60.000 F et, en cas de récidive, pourra 
être punie d’un emprisonnement de onze jours 
au moins à trois mois au plus, toute personne 
gui aura contrevenu aux dispositions concer- 
nant les barrières de dégel et le passage sur 
les ponts. 

Art. 9. — Sera punie d’une amende de 1.00 
à 6.000 F et pourra l'être en outre d’un em- 
prisonnement de huit jours au plus, toute 
personne qui aura contrevenu aux dispositions 
concernant la pression sur le sol, îe poids 
des véhicules, la forme et la nature des ban- 
‘ages, les freins des véhicules affectés aux 
services publics de transport en commun. 

La peine d'emprisonnement pourra être 
portée à dix jours en cas de récidive, 

Art. 10. — Sera punie d’une amende de 
650 à 900 F et pourra l'être en outre d’un 
emprisonnement de cinq jours au plus, toute 
personne qui aura contrevenu aux disposi- 
iions concernant les croisements et dépasse- 
ments, les bifurcations, croisées de chemins 
et carrefours, la priorité de passage, la vi- 
iesse des véhicules automobiles, des trac- 
teurs et véhicules remorqués, l'éclairage et 
la signalisation des véhicules et cycles, les 
plaques de contrôle (sous réserve, le cas 
échéant, des peines plus graves sanctionnant 
les infractions prévues aux articles 8, %# et 5 
de la présente loi), le gabarit des véhicules, 
les dimensions du chargement, les transports 
exceptionnels, les freins des eycles et véhi- 
cules autres que ceux affectés aux services 
vublics de transport en commun. 

La peine d’emprisonnement pourra être 
portée à huit jours en cas de récidive. 

Art. 11. — Sera punie d’une amende de 350 
à 600 F et pourra l'être, en outre, d’un em- 
prisonnement de trois jours au plus, toute 
personne qui aura contrevenu aux disposi- 
tions cancernant la conduite des véhicules et 
des animaux, la vitesse des cycles, des ani- 
maux et des véhicules autres que les auto- 
æmobiles, le stationnement, les convois, le 
nombre d'animaux d’un attelage, la justifi- 


cation de la possession des autorisations et | 


pièces administratives régulièrement obte- 
hues, indépendamment des infractions répri- 
Ce par les articles 3, 6 et 43 de la présente 
+01. 

La peine d’emprisonnement pourra être 
portée à huit jours en cas de récidive. 

Art. 41 bis. — Quiconque, aura, en vue d’en- 
lraver ou de gêner la circulation, placé ou 
tenté de placer, sur une voie ouverte à la cir- 
culation publique. un objet faisant obstacle 
au passage des véhicules ou cycles, ou qui 
aura employé ou tenté d'employer un moyen 
gen pour y mettre obstacle, sera puni 

"un emprisonnement de six mois à trois ans 
et d’une amende de 10.04% à 500.000 F 

Si les faits ont eu pour but de provoquer 


un accident corporel, ou s’il en est résulté 


homicide ou blessures, application sera faite, 
selon ies cas, des articles 302 alinéa premier, 
210, 311, alinéa 2 du code pénal. 

Art. 42, — Tout conducteur d’un véhicule 
quelconque qui, sachant que ce véhicule 
vient de causer ou d’occasionner un accident 
ne se sera pas arrêté et aura ainsi tenté 
d'échapper à la responsabilité pénale ou civile 
qu'il peut avoir encourue, sera puni d’un em- 

risonnement de onze jours au moins et de 
rois mois au plus et d’une amende de 6.000 à 
60.000 F, sans préjudice des peines afférentes 


aux crimes où délits qui se seraient joints 4 
celui-ci. 

Dans le cas où il y aura leu à l'application 
des articles 319 et 320 du code pénal, les péna- 
lités encourues aux termes de ces articles se- 
ront portées au doubie. 

Art. 13. — Tout conducteur d'un véhicule 
quelconque ainsi que tout cycliste qui aura 
sciemment omis d'obtempérer à une somna- 
üon de s'arrêter émanant d’un fonctionnaire 
ou ägent chargé de constater les infractions 
et muni des insignes extérieurs de sa qualité 
Ou qui aura refusé de se soumettre à toutes 
vérifications prescrites concernant le véhi- 
cule, le cycle ou la personne, et pouvant com- 
porter notamment pour celle-ci, en cas d'acci- 
dent suivi de mort ou de blessure, un examen 
clinique et biologique effectué dans les con- 
ditions prévues par un règlement d'adminis- 
ration publique, sera puni d'une amende de 
6.000 à 20.000 F et d'un emprisonnement de 
onze jours au moins à un mois an plus, ou 
de l’une de ces deux peines seulement. 

Art, 14. — Lorsque, par la faute, la négli- 
gence ou l’imprudence d'un usager, un dom- 
Mage aura été causé à une voie publique ou 
à ses dépendarces, ledit usager sera con- 
damné à une amende de 1.000 à 6.000 F, sans 
préjudice le cas échéant, des peines plus gra- 
ves sanctionnant les infractions prévues à 
l'article 8. I sera, de plus, condamné aux 
frais de la réparation, dans les conditions 
fixées par l’article 3 du décret du 28 décem- 
bre 1936 concernant l'unification des compé- 
tences en matière de police de la circulation 
et de la conservation des voies publiques, 

Art. 45. — Tout propriétaire de véhicule est 
responsable des amendes, des dommages-inté- 
rêts et des frais de réparation imposés en 
vertu de la présente loi à toute personne pré- 
posée par lui à ia conduite dudit véhicule. 

Si le véhicule n’a pas été conduit par ordre 
et pour le compte du propriétaire, la respon- 
sabilité est encourue par celui qui a préposé 
le conducteur. 

Art. 146. — il n’est apporté aucune modifi- 
cation aux sanctions qu'entrainent actuelle- 
ment les infractions aux règlements légale- 
ment pris par les préfets et les maires en vue 
d'assurer la sûreté et la commodité de la cir- 
culation. 

Art. 47, — Un règlement d’administration 
arm déterminera les catégories d'agents 

abilités à constater les infractions prévues 
par la présente loi. 

11 déterminera également les cas et condi- 
tions dans lesquels pourront être saisis, im- 
mobilisés, mis en fourrière ou retirés de la 
circulation les véhicules et cycles dont la cir- 
culation compromettrait la sécurité des autres 
usagers ou la conservation des voies, 

Les Lg édictées à l’article 43 de la pré- 
sente loi seront applicables en cas d'’infrac- 
tion aux prescriptions dudit règlement d’admi- 
nistration publique, sauf en ce qui concerne 
les prescriptions pour lesquelles ce règlement 





décidera que lesdites peines ne seront pas 
| applicables. 

| Art 18. — Le décret du 28 décembre 19%, 
concernant l'unification des compétences en 
matière de police de la circulation et de la 
conservation des voies publiques, demeure 
applicable aux infractions visées par la pré- 
sente loi. Notamment les agents actuellement 
habilités à constater les infractions en ma- 
tière de police de la circulation routière con- 
servent leur compétence jusqu'à la publica- 





tion du règlement d’admini:tration publique 
mentionné à l’article précédent. 

Art. 18 bis — Est expressément constatée 
la nullité de la loi provisoirement applicable 
du 12 janvier 1943 réprimant les attentats con- 
tre la cireulation routière. 
| Toutefois, la constatation de cette nullité ne 
, porte pas atteinte aux effets découlant de l’ap- 
| plication de ©e texte antérieure à la promul- 
| gation de 1a présente loi, 
Les infractions à ladite loi, déjà commises, 
| seront réprimées, dans chaque cas, selon les 

dispositions de la législation la moins sévère. 
. Art. 19. — Les lois du 20 mai 1851 et du 17 
| juillet 1908 sont abrogées. 
| 
| 


| 
| 
| 


Les textes réglementaires pris en gpplication 

de la loi du 30 mai 1851 demeureront en vi- 
gueur jusqu’à ce qu'ils aient été remplacés 
ar ceux prévus à l’article 4er de la présente 

| ol. Les infractions auxdits textes seront ré- 
primées conformément aux dispositions de la 
FerPnie loi. 





ANNEXE N° 4393 


(Session de 1948, — Séance du 1% juin 1948.) 


PROJET DE LOI portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires el ouver- 
ture de crédits pour la mise en application 
de celte réforme, présenté au nom de M, Ro- 
bert Schuiman, président du conseil des m1- 
nistres, par M. René Mayer, ministre des 
finances et des affaires économiques, et 
par M. BourgèsiMaunoury, secrétaire d'Etat 
au budget, — fRenvoré à la commiséion des 


pensions et à la 


corbimission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation des per.- 
sions civiles remonte dans ses grandes lignes 
à la loi du 9 juin 183 et celle des pensions 
militaires aux lois des 41 et 18 avril 1831. La 
refonte générale de ces textes a été réalite 
par une loi commune, la loi du 14 avril 1924, 
véritable charte des pensions qui apporta des 
améliorations eubstantlielles aux retraités 

Mais, d'une part, ka loi de 1924 a subi d'in 
cessants remaniements. Chaque Ni de erédits 
a été un prétexte pour transformer ou com- 
pléter, par retouches plus ou moins fragmen- 
taires, les règles établies. La dernière guerre 
n’a pas été également sans influence dans ce 
domaine, les cuconstances ayant nécessité des 
mesures de dégagement des cadres dans les 
administrations et dans l’armée et, par suite, 
une adaptalion des pensions aux situations 
ainsi créées. Dès lors, modifiée sans cesse et 
sans méthode, la législation des retraites, déjà 
d'une grande complexité apparaît actuehe- 
ment dans une confusion exlrème qui confine 
au désordre, 

D'autre part, la baisse du franc entraînant, 
pendant les périodes de pré-stabilisation, des 
relèvements provisoires des traitements el 
soldes, nécessite également une revalorisation 
des retraites. Ces dernières, en effet, sont dé- 
terminées en tenant compte des émoluments 
d'activité et leur taux est l’objet de montées 
successives résultant non seulement d'une 
conséquence directe — le jeu normal des nou- 
velles liquidations — mais encore d'une ré- 
dercussion indirecte — l'obligation du réla- 
lissement de Ja situation des anciens pen- 
sionnés qui ne peuvent être traités moins 
favorablement que les nouveaux. 

Sans doute, l'attribution d’indemnités pro- 
visoires constitue, en l'espèce, un paliiatif. 
Toutefois, étant donnée la diversité des situa 
tions, il est impossible d'obtenir par ce moyen 
un alignement équilable.des pensions et c'est 
pourquoi, malgré le principe de l'irrévocabi 
lité, des revisions générales se sont imposées. 

Au surplus, bien que, dans une large pro- 
portion, les retraites revélent un caractère ali- 
mentaire, l'adaptation des améliorations aux 
néressités du moment — qu'il s'agisse d’in- 
demnités ou de revisions générales — s'opère 
avec une lenteur excessive due, pour un 
bonne part, au chaos qui caractérise la régig- 
mentation présente, 

Il est manifestement du devoir de lEtat 
d'assurer une rémunération convenable à 
l'agent retraité, comme il assure un traite- 
ment raisonnable à l'agent en activité. 

Or, actuellement, le sort des retraités est 
loin d'être li aussi intimement qu'il devrait 
l'être à celui des agents en fonction. La é- 
gislation ne présente pas la simplicité dési- 
rable; les liquidations sont arides et, partant, 
les concessions interminables. La centralisa- 
tion excessive instituée par ke système actuel 
est une cause principale des retards apportés 
dans le payement des retraites. La mise en 
œuvre d'un tel régime étant, par ailleurs, 
très onéreuse, son aménagement et ea £<im- 
plification s'imposent 

On ne peut songer, cependant, à faïre table 
rase de Ja réglementation existante et, sous 
prétexte de simplification, à eupgrimer où à 
réduire diverses bonifications ou avantaget 
qui, bien qu'accordés en raison de certaine: 
particularités intéressant plus ou moins la 
carrière des agents, n’ont, très souvent, qu'un 
rapport lointain avec la retraite et viennent 
en fausser le caractère 

RH e’agit done, tout en maintenant les pres- 
tations essentielles dont jouissent les jnié- 
ressés, d'établir une légisiation simple, pra- 
tique, pouvant s'adapter à toutes les circons- 
tances et dont les frais d'application doivent 
être ramenée au strict minimum. 


, , 
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Alors, la corrélation étroite qui doit exister 
entre les traitements et la retraite ne sera 
plus un mythe et la situation des anciens 
âgents pourra tre rapidement adaptée à celle 
des agents en exercice, sans qu'il soit né- 
céssaire de recourir à l'attribution d’indemni- 
tés souvent insuffisantes et perçues avec re- 
tard, ou aux revisions de pensions dont la 
lenteur iñévitabie fait naître le mécontente- 
ment chez les bénéficiaires et occasionnent 
des frais élevés pour le Trésor. 

Le projet dont les grandes lignes sont résu- 
mées ci-dessous apporte, à cet effet, les modi- 
filcations nécessaires au régime actuel des 
retraites. Ii prévoit égaement certaines 
réformes de fond qui s'avèrent ind'spensables 


tant dans le but d'obtenir toujours plus de 
simplifications que d'aménager d'une façon 
plus équilable les grestations Servies aux 
retraités. 
Réformes de fond, 
A, —— ADAPTATION AUTOMATIQUE DES PENSIONS 


AUX TRAITEMENTS OU SOLDES D'ACTIVITÉ 


La pension de retraite peut être juridique- 
ment considérée comme un trajternent €on- 
tüinué. 

ll est normal, dès lors, que son montant, 
fixé en principe à un taux inférieur à celui 
du traitement d'activité puisque les besoins 
et es Lrais du retraité se trouvent diminurés, 
soit proportionné à ce trailernent, subisse, 
Comme lui, les variations imprsées par les 
circonstances et soit attribué dans les mêmes 
conditions. 

Par ailleurs, le caractère irnmuable de Îa 
pension, érigé longtemps en dogme inian- 
gible, ne se justifle plus depuis piusicurs 
animes 

Aussi, est-il envisagé de calculer la pension 
non pus d'après le traitement moyen ou la 
solde moyenne efflecjivement perçu en fin de 
carrière, mais d'apms le traiternent ou la so.de 
afférent à l'emploi effectivement occupé en 
dernier lieu, ce qui permet de faire varier la 
retraite, à tout moment, dans le même sens 
et dans les mêmes proportions que le traite- 
meut ou la soïde d'activité 

Sans porter atteinte au principe que la 
pension reflétant ka carrère du fonctionnaire 
ou du militaire doit être fonction du traite- 
ment ou de la solde d activité ainsi que de 
Ja durée et de la nalure des services, sn 
montant est calculé d'une façon simple, donc 
rapide, suivant des modalités qui seront exa- 
minces dans la rubrique des mesures de sim- 
piification et qui assurent aux retrailés une 
rémunération identique à cele résultant des 
règles actuelles de iiqu'dation, 


BR. — MODIFICATION DU RÉGIME DES PENSIONS 
D'INVALIDITÉ 


l des fonctions, sans qu'il soit tenu compile 
de ;a durée des services ni de la gravilé de 
l'infirmité. Ù at 

L suffit, pour qu'un fonctionnaire civi 
puisse être admis à la retraite pour invali- 
dité, qu'il coit déclaré définitivement inapte 
à continuer son empioi. 

Il anparaît que la même pension est, en 
l'espèce, attribuée à l'agent réformé pour une 
infirmité bénigne (perte de l'index pour un 
agent de police) et après une carrière infime, 
u'à celui qui a cessé ses fonctions en raison 
d'une invalidité grave et après une carrière 
de longue durée. 

En ce qui concerne l'invalidité résultant 
des fonctions, il est accordé une pension pro- 
portionnée à la durée des services avec ga- 
rantie du tiers du dernier traitement. Quant 
à l'invalidité ne résullant pas des fenctions, 
elle est rémunérée, si l'intéressé réunit au 
moins quinze ans de services, comme l'inva- 
lidité résuitant des fonctions mais sans la 
garantie susvisée et, st l'intéressé réunit 
moins de quinze ans de service, par une rente 
viagère souvent insigniflante, puisqu'elle est 
basée sur ie montant des retenues pour pen- 
sion versées par le bénéficiaire au cours de 
son activité, En l'occurrence fl est fait état du 


Le négime actuel des pensions d'invalidité 
fixé par les dispositions des articles 19 à 2 
de la loi du 15 avril 1924 n'est pus adapté 
aux principes de réparations qui sont Maäin- 
tenant à la base de la sécurité soviale 

Un taux forfaitaire (3/4 du dernier traite- 
meut, est attribué au cas où l’invalidité r- 
suite, par exemple, d'un attentat dans l'exer 





temps de services accompli, mais la gravité 
de l’infirmité n’est pas non plus prise en 
considération. 

Or, doivent faire normalement l'objet d’une 
rémunération bien distincte, d'une part, la 
carrière, d'autre part, la gravité de l'infirmité. 

Les modifications proposées à ce régime 
consistent donc, en cas de mise à la retraite 
ee invalidilé, à rémunérer la carrière de 
‘agent, qu'il s'agisse d’une invalidité résul- 
tant ou non des fonctions et quelle que soit 
la durée des services, puis d’ajouter à celte 
rémunération, mais seulement si l’invalidité 
a son origine dans le service, l'indemnisation 
de ladite invalidité proportionnellement à son 
taux de gravité. 

En tout état de cause, il est garanti à l’in- 
téressé la pension d'invalidité du régime des 
assurances sociales si se trouvent réunies les 
conditions exigées par ce régime pour l’attri- 
bution d’une telle pension. 

Des avantages analogues à ceux prévus À 
l’article 149 sont maintenus en faveur des 
agents dont l'invalidité résulte d'un attentat 
ou d'une lutte dans l'exercice des fonctions et 
lorsque le taux de cette invalidité est au 
moins égal à 66 p. 100. 


Les dispositions envisagées à cet effet sont . 


d'une application très souple. Elles apportent, 
sans douce, une charge nouvelle pour le Tré- 
sor en matière de retraite, mais cette charge 
ne peut être évitée en raison de l'obligation 
pour l'Etat employeur de garantir sès fonc- 
tionnaires contre lous risques d'accident au 
cours de leur travail, comme fl assure déjà 
la couverture de ces risques à ses personnels 
ouvriers et comme il a mis à la charge des 
patrons du secteur privé la garantie de ceux 
encourus par leurs salariés. La dépense sup- 
plémentaire se trouve, d'ailleurs, compensée 
en parlie par les économies à provenir no- 
tamment de certains aménagements du ré- 
gime actuel et de la simplification des règles 
existantes. 


C, — MODIFICATION DES CONDITIONS D'ATTRIBUTION 


DES PENSIONS DE VEUVES 


D'après la législalion en vigueur, la veuve 
du fonctionnaire civil ou du militaire qui se 
remarie continue, malgré son nouveau ma- 
riage, de jouir de sa pension de veuve. Du 
point de vue juridique, d'abord, le régime de 
retraites ne contient que des dispositions wvi- 
sant uniquement le droit à pension des 
veuves, Mais la veuve qui a contracté une 
nouvelle union et qui prend, d'ailleurs, léga- 
lement le nom de son mari cesse de présen- 
ter la qualité de veuve pour reprendre celle 
de femme mariée. 

En outre, la pension revêt un caractère es- 
sentiellement alimentaire et la veuve, en rai- 
son de l'obligation alimentaire. retrouve, dans 
son nouveau mari, le soutien qu'elle avait 
perdu. 3 

D'autre part, le fonctionnaire civit ou mi- 
litaire doit être considéré comme attsché à 
l'Elat depuis son entrée en service jusqu’à 
son décès et même au delà en la personne de 
Sa veuve on de ses orphelins, Le veuve re- 
mariée d'un fonctionnaire ou militaire a 
perdu cette qualité et l'Elat ne doit plus étre 
tenu envers elle à une obligation pour {a- 
quel'e il y a, en quelque sorte, une novation 
dérivant de sa nouvelle situation 

Enfin, le changement apporté ainst dans 
l'état de la veuve provient exciusiv-ment de 
son fait personnel. 

IL n’y a pas de raisons sérieuses, dès lors, 
de maintenir à la veuve remariée le droit à 
pension qu'elle tient de son premier époux, 
d'autent plus qu'on ne saurait faire un sort 
plus favorable à la veuve régie par la loi du 
14 avril 1924 qu’à celle bénéficiant d'une pen- 
sion de la loi du 31 mars 1919 et pour laquelle 
le remariage entraîne la perte de sa pension. 

Ces diverses considérations ont ronduit à 
envisager la supprssion de la pension à la 
veuve remariée du fonctionnaire ou du mi- 
litaire. 

Bien emtendu, ladite pension passe, le cas 
échéant, sur la tête des orphelins mineurs. 
A est, au surplus, accordé à. la veuve rema- 
riée trois années d'arrérages de la pension à 
laquelle elle pouvait prétendre. ceci en com- 
pensation de la part des charges imposées 4 
elle, durant la communauté, par le versement 
des retenues pour pension du mari. 





Pour les veuves dont le nouveau mariago 
a été contracté antérieurement à la promul- 
gation du texte, la pension ne sera pas sup- 
primée mais ne sera susceptibe d'aucune 
augmentation à l'avenir. 


D. MODIFICATION DES RÈGLES DE CUMULS 


4o Cumul de plusieurs pensions. 


La réglementation en vigueur est celle fixés 
par le décret-loi du 30 juin 1934. 

Le cumul de plusieurs pensions basées eur 
la durée des serfices n'est autorisé que s«i 
les pensions rémunèrent des services accom- 
plis dans des emplois successifs. Ce principe 
n'est en rien modifié dans le nouveau régime 
envisagé. 

En cas de cumul autorisé, il est présente- 
ment fait masse des différentes pensions et 
si le total dépasse 90.000 F, il y a licu d’ef- 
fectuer les abaltements prévus dans la légis- 
lation des relrailes, compte tenu du fait que 
les bénéfices de campagnes doubies et la boni- 
ficalion coloniale échappent audits abattc- 
ments. 

Cette procédure est très compliquée et sen 
maintien serait en contradiction avec le but 
pri © Aussi, a-t-il paru plus expédient 

e revenir, sur ce point, à la réglementation 
de la loi du 14 avril 1924 et de fixer à un 
maximum forfaitaire la limite du cumul de 
plusieurs pensions. 


2° Cumul d’une pension 
avec une rémuncrulion d'activité. 


Ce cumul est régi par le décret du 29 0€. 
tobre 1926 ainsi que par les ordonnances du 
2% août 1944 et des 20 mai et 23 juillet 1945. 
H est autorisé intégralement dans la limite 
de 150.000 francs. Au delà, les émoluments 
cumulés ne peuvent dépasser le traitement 
ou solde qui a servi de base à la liquidation 
ou à la revision de la pension. 

Cette dernière imite est véritablement abu- 
sive et ne se justifle aucunement. Sa suppres- 


| sion obligera les retraités qui veulent repren- 


dre du service à solliciter un emploi au moins 
égal à celui qu'ils occupaient antéri:urement 
pour retirer un certain avantage de leur péin- 
tégration. Par contre, on ne verra plus nom- 
bre de pensionnaires de grades élevés salli- 
citer des emplois peu rémunérateurs mais 
aussi peu absorbants, dans l'unique préoceu- 
pation d'améliorer leur situation de retraité. 

Naturellement, est maintenue la possibilité 
de cumul intégral dans une limite fixée for- 
faitairement. 


Mesures de simplification. 


A. — MOopITICATION DES RÈGLES DE CALCUL 


En dehors des réformes de structure, il & 
paru nécessaire d'envisager vne simplification 
des règles de calcul pour obtenir le plus rapi- 
dement possible, non seulement le montant 
de la pension initiale d'un agent, mais égale- 
ment celui de la pension modifiée à la suite 
d'un chang ment des traitements d’aclivité. 

La loi du 14 avri! 1924 prévoit la classifica- 
tion des services en deux grandes catégo- 
ries : 

a) Les services de la catégorie A ou séden- 
taires rémunérés sur la base de 1/60° du trai- 
tement moyen; 

b) Les s'rvices de la catégorie B ou actifs 
et les services militaires rémunérés sur la 
base du 1/50° audit traitement. 

Pour calculer la pension d’un agent à car- 
rière mixte, il faut donc, après avoir évalué 
te traitement moyen des trois dernières 
années, déterminer deux catégories différentes 
d'annuités. 

La simplification prévue, en dehors de la 
substitution du dernier traitement au traito- 
ment moyen des trois dernières années, re- 
vient à réunir les services dans une catégorie 
inique d'annuités liquidables, celle liquidée 
en 1/50e, ce qui est obtenu, pour ne modifier 
en rien la rémunération actuelle des agents, 
en diminuant de 1/6° les annuités liquidées 
en 1/60 

Pour fixer le montant de la pension, fl est 
alors attribué 9/100° du traitement de base 
var annuité liquidable, résultat qui corres- 
pond exactement aux eg gr provenant du 
calcul prévu par la loi du 14 avril 4024, 
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B. — DIsPOSITIOXS DIVERSES 
Le projet apporte encore quelques aména- 
gements à la loi du 14 avril 1924: 
jo Hi introduit la notion de minimum vital 
dont le principe a été posé par la loi du 
49 octobre 1946 sur le statut des fonctionnai- 
res. 


Ce minimum vital, ainsi 


d’ailleurs que 
l'exige l'article 149 du statut, constitue dé 
sormais le minimum garanti de la pension 


d'ancienneté, Fes dispositions sont envisa- 
gées pour le faire jouer dans une certaine 
mesure en faveur des 
nelles. Il en est fait 
fixation de divers 
muils, elc.). 

20 L'article 29 de la loi du 14 avril 1924 
‘réglant les droits à pension des fonctionnaires 
entrés tardivement dans les eadres fixe ex- 
pressément à soixante ans l’âge auquel les 
agents doivent être en fonction pour bénéf- 
cier de ses dispositions. 

Le projet substitue à cette limite absolue 
la limite d'âge de l'emploi occupé par les bn- 
téressés. 

30 L'article 17 de la lol du 414 avril 41924 
prévoit que les femmes fonctionnaires ma- 

iées ou mères de famille, quittant le service 

ns avoir droit à pnension, peuvent obtenir 
remboursement de keurs retenues bonifiéces 
de leurs intérêts. 

Le principe de cette disposition est 


2" 


pensions pro ortion- 
également état pour fa 


plafonds (limite des cu- 


à 


main- 
tenu, mais en vue de supprimer les complica- 
tions résultant du calcul des intérêts, il est 
prévu que le montant des retenues rembour 
sées sera forfaitairement boniflé de 10 p. 100. 
4e L'article 107 de la loi du 31 décembre 
1937 fixe les conditions dans lesquelles sont 
réglés les droits à pension d°s agents qui 
passent d’une collectivé locale à l'Etat ou 
inversement. En raison des difficultés prati- 
ques qu’entraine l'application de ce texte. le 
projet institue un système de parts contribu 
lives entre l'Etat et la caisse nationale de 
retrailes des agents des collectivités locales 
analogue à celui qui est prévu actuellement 
par l’article 72 de la loi du 14 avril 1924 à 
l’égard des agents des cadres locaux des ter- 
ritoires d’outre-mer, 

5° La liquidation des seuls bénéfices de cam 
pagne acquis au cours d’une guerre était au- 
torisée dans les pensions des fonctionnaires 
civils anciens combattants. Le projet étend 
cet avantage aux bénéfices de campagne ac- 
quis au cours d’une expédition déclarée cam- 
pagne de guerre. 

o Enfin la réforme se complète par une 
disposition qui laisse aux fonctionnaires le 
bénéfice de leur traitement d'activité jusqu’à 
la fin du mois au cours duquel intervient l'ad- 
mission à la retraite et aux ayants cause le 
bénéfice, soit dudit traitement d’activité, soit 
de la pension du mari, pendant le mois au 
cours duquel survient le décès, Une telle 
mesure, tout en donnant aux administrations 
quelque délai pour procéder aux formalités 
de la concession. présente également l'avan 
tage de faire partir la jouissance de toutes les 
ensions du prémier du mois, ce qui simplifie 
a tâche des comptubles. 


C, — CONCESSION ET GESTION DES PENSIONS 


Les traitements et indemnités des fonction 
paires de l'Etat, d’un montant annuel de 
près de 350 milliards, sont payés par les ad 
ministrations elles-mêmes, sous un prermier 
contrôle a priori des contrôleurs des dépenses 
engagées ainsi que des comptables du Trésor 
et qui, en raison notamment de la nécessité 
absolue de verser très rapidement aux inté 
réssés les sommes qui leur sont dues, est 
exécuté dans des conditions assez souples, 
uis sous un second contrôle a posteriori de 

, Cour des comptes. 

Des règles identiques seraient souhaitables 
sans doute pour ce qui concerne la conces 
sion et la gestion des pensions dont le volume 
est assurément bien plus faible que celui de 
traitements et indemnités. On peut estimer 
que l'évolution conduira à réformer profondé- 
ment les modalités selon iesquelles ont éte 

squ’ici concédées les pensions — et d'au- 

t_ plus iquement que la suppression de 
l'irrévocabilité de celles-ci permettra désor 
mais de rectifier loules les erreurs quelles 
qu'elles soient. En cette matière, toutefois, 





‘ importe de ne procéder qu'avec précau- 
tion pour éviter toute fausse manœuvre. 
Dans une première étape, il a paru déjà 


possible de simplifier les formalités de vériti- | 


cation qui incombent actuellement à la di- 
rection de la dette publique. Une 
tion du travail doit en résulter qui permettra 
de comprimer dans l'avenir les eflectifs af- 
fertés à ces tâches tant au ministère des fi- 


M 
Ï 
nances que ce lpe autres départements mi- 


tépercussions financières, 


du 3 août 1946, la ré- 
doit inter- 
nise en application de nou- 

traitement. 


forme du régir 
venir qu'après la 
velles écheiles « 
l'article 140 de la loi du 
le slatut des fonctionnaires 
pension d'ancienneté ne peut être inférieure 
au minimum vital. Or, ni le 
nouvelles échelles ni celui du minimum vi- 
tal ne sont encore fixés, et les conséquences 
financières du présent projet ne peuvent êtr 
exactement dé'erminées. 
Les calculs effectués sur la base des émo- 
luments attribués depuis le 1er janvier 1948 
font ressortir, comme seule conséquence des 


Aux termes de la loi 
Y + 
Li 4 


des pensions ne 


prévoit que la 


accéléra-" 


rt 


montant des 


re 


| on fontis 
ni tificat 


modifications apportées à la loi du 14 avril | 


1923 : 
En plus: 

Calcul sur le traitement et nouvelles règles 
de dépassement du maximum, 300 millions. 

Aménagement des campagnes, 80 millions. 

Nouveau régime d'invalidité, 250 millions. 

Prolongement du traitement jusqu’à la fin 
du mois et mesures diverses, 70 millions, 

Total, 700 millions. 
En moins: 

Suppression de la pension des veuves rema- 
riées, 150 millions. 

Nouvelles règles de cumul, 40 millions. 

Total, 190 millions. 

Soit un accroissement des charges de 510 
millions. 

Mais cette dépense doit êre augmentée du 
fait de mesures prévues par des textes anté- 
rieurs et non encore appliqués, notarnment : 

a) L'article 440 de la loi du 19 octobre 1946 


sur le statut des fonctionnaires qui stipule | 


que la pension d’ancienneté ne peut être 
inférieure au minimum vital. 

b) L'article 2 de la loi du 20 septembre 1947 
ortant statut organique de l'Algérie qui, éta- 
lissant l'égalité des drails des Français mu 


sulmans d'Algérie avec ceux des Français 
métropolitains, accorde aux intéressés des 
droits à pension identiques. 

Coût: a) 300 millions; b) avec la rétro- 
activité, 2.000 millions. 

Soit une charge supplémentaire totale de: 


519 + 2.300 = 2.810 millio 


'ROJET DE LOI 
Dispositions générales. 


Art. 4er, — Ont droit au bénéfice des 
sitions de la présente lai: 

Les fonctionnaires civils titularisés dans les 
cadres permanents d’une admènistration cen- 
trale de l'Etat, des services extérieurs en 
dépendant ainsi que des établissements pu- 
blics de l'Etat ne présentant “# un carac- 
tère industriel ou commercial, y compris 
‘es magistrats de l’ortre judiciaire ; 

Les militaires et marins de tous grades des 


\ispo- 


s 
arraées de terre, de mer et de l'air possédant 
le statut de militaires de carrière ou servant 
au delà de la durée légale en vertu d’un con- 
trat; 

Ainsi que leurs veuves et leurs orphelins. 

art. 2 Les fonctionnaires civils ne 
peuvent nd à pension au titre de la 
présente loi qu'après avoir été préalablement 
admis à faire valoir leurs droits à la retraite, 
soit sur demande, soit d'office 

Les fonctionnaires civils ne peuvent être 
nis à la retraite d'office pour ancienneté de 
services avant la date à laquelle ils atteignent 
la limite d'âge qui leur est applicable, saul 
3’ est reconnu pur le ministre que l'intérêt 
a1 service exige lafcessation des fonctions. 

L’admission à la retraite d'office, en ce cas, 
ne peut étre prononcée que dans les condi 
tions ge end 

4° :i l'incapacité de servir est le résultat de 
l'invalidité du fonctionnaire, après avis de la 








commission de réforme prévue à l'article 28 
d: la présente loi: 

2e Si le fonctionnaire fait preuve d'insuffi- 
sance professionnelle, ‘nt aux dis- 
positions de l’article loi du 19 oc- 
tobre 1946. 

Il Les militaires sont 
en conformité 


“onformémi 


1% de la 


admis À la retraite 
des textes qui les régissent. 


IH. Les services accomplis postérieur ment 
à la limite d'âge ne peuvent être pris en 
compte dans une pension, sauf dans les cas 


exceptionnels prévus par une loi. 


Tire Ier, — RETENUES POUR 


PEXSION 


Art. 3. — I. Les agents visés À l'article 4e 
supportent une relenue de 6 P jou sur le 
sommes payées à titre de traitement fixe ou 
éventuel, de solde et accessoires de s [] de 


nréciput, de suppléments définitifs de traite- 
nept ou solde, de remises proporlionnelles, de 
mumissions ou constituant un émolument 
isant corps avec le traitermmet \U 
I soumises à la retenue 
6 p. 100 les allocations accordées à titre de 
| 1, les indemnités pour travaux sup 
piémentaires et pour cherté de vie, les indem- 
nités de résidence, les avantages familiaux de 
toute nature, ainsi que les indemnités allouées 
our l'exécution de travaux n'entrant pas dans 
me attributions normales des agents, les sub- 
ventions obligatoires ou facultatives de di- 
verses collectivités et les indemnités spéciales 
ou représentalives de dépenses 

En cas de perception d'un trallement ré- 
duit pour cause de congé, d'absence ou par 
mesures disciplinaires, la retenue est perçue 
sur le traitement entier 

Il. Pour les agents rétribués en totalité on 
en partie par des remises, produits divers où 
salaires variables, un décret contresigné par 
le ministre des finances et des affairrs éco- 
nomiques détermine les modalités suivant les- 
quelles est effectuée la retenue. 

Art. 4. — Sauf dispositions législatives con- 
traires, toute perception d'un traitement ou 
solde d'activité est soumise au prélèvement 
de la retenue visée à l'article précédent 
même si les services ainsi rémunérés ne sont 
pas susceptibles d'être pris en compte pour la 
constitution du droit ou pour la liquidation 
de la pension. ‘ 

Aucune pension ne peut être concédée sf 
le versement des retenues exigibles n'a pas 
été effectué. 

Act. 5. — Les retenues légalement perçues 
ne peuvent être répétées. Celles qui ont été 
irrégulièrement prélevées n'ouvrent aucun 


\ droit à pension, mais peuvent être rembour- 


sées sans intérêt sur la demande des ayants 
droit. 


Trree II. — CONSTITUTION DU DROIT A LA PENSION 
D'ANCIENNETÉ oÙ PROPORTIONNELLE OU A LA 
SOLDE DR RÉFORME 

Cuaprrne Ier, — 


Fonctionnaires civils 


Section 


1. — Généralités. 

Art. 6. — 1. — Le droit à la pension d’an- 
cienneté est acquis lorsque se trouve remplie, 
à la cessation de l’activité, la double condi- 
tion de soixante ans d'âge et de trente an- 
nées accomplies de services effectifs 

I suffit de cinquant--cinq ans d'âge et de 
vingt-cinq années de services pour les fonc- 
tionnaires qui ont effectivement accompll 
quinze années au moins Jans un emploi de 
la partie active ou de la catégorie B 

Est dispensé de la condition d'âge tixée cl- 
dessus l’agent qui est sue me le ministre, 
après avis de la commission de réforue pré- 
vue à l’article 28 de la présente Loi, hors d'état 
de continuer ses fonetions 

IL — En vue d'une mise à la retraite anti- 
cipée, ces à ;es et durées de services sont ré- 
duits d'un temps égal à la moitié des périodes 
ouvrant éroil: 

4° Pour les fonctionnaires anciens combat- 
tants, au bénéfice de campagne double au 
cours d'une guerre ou d'une expédition décla- 
rée campagne de guerre; 

29 Pour les fonctionnaires visés aux deux 
avant-derniers alinéas de l’articlz 79 de la 
joi du 14 avri! 1921, modifiés par les articles 
193 de la loi du 13 = 1925 et 10 de la loi 
du 30 novembre 1941, à la bonitication pré- 
vue par ces textes. 
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La pension qui est alors attribuée est cal- 
culée vyroportionnellement à la durée des ser- 
wices. 

HI, — Le droit @ la pe 
est ocquis: 

1° Sans condition d'âge ni de durée de ser- 
vices, aux fonctionnaires mis à la retraite 
dans les conditions visées à l'article 25 de Ja 
présente loi; 

%0 Sans condition d'âge ni do durée de ser- 
vices, aux fonctionnaires mis à la retraite 
dans les conditions visées à l'article 26 de la 
présente loi; 

50 Sans condition de durée de services, aux 
fonctionnaires qui, se trouvant dans une po- 
sition valable pour la retraite, atteignent la 
limite d'Age de leur emploi sans pouvoir pré- 
tendre à une pension d'ancienneté; 

4e Si elles ont eflectivermnet accompli au 
moins quinze années de servics, aux femmes 


sion proportionnelle 


fonctionnaires mariées ou mères de famille. 
Section IL, — Eléments constitutifs. 
A. — Age. 


Art. 7. — L'âge exigé pour le droit à la 
pension d'ancienneté est réduit: 

1e D'un an pour chaque période, soit de 
trois années de services sédentaires où de la 
catégorie A, soit de deux années de services 
actifs ou de la catégorie B accomplis hors 
d'Europe; 

% D'un an pour chaque période de deux 
années de services aériens exécutés par le 
ersonnel civil et donnant droit à des boni- 
lcations telles qu'elles sont déterminées par 
les dispositions de l'articie 143 de la présente 
of; 

3° Pour les femmes fonctionnaires, d'un an 
pour chacun des enfants qu'elles ont eus. 


B. — Services et bonifications, 


Art. 8. — I. — Les services pris en comple 
dans la constitution du droit à une pension 
d'ancienneté ou proportionneile sont: 

jo Les services accomplis en qualité de fonc- 
tionnaire titulaire à partir de l'âge de 
48 ans; . 

9%o Les services de stage où de surnumé- 
rariat rendus à partir de l'âge de 18 ans; 


eo Les services auxiliaires, temporaires, 
d'aides ou contractuels dûment validés, 


accomplis dans les différents établissements 
et administrations de l'Etat à partir de l'âge 
de 18 ans, sous réserve du versement rétro- 
actif, lors de l'admission définitive dans les 
cadres, de la retenue légale calculée sur les 
Gmoluments attachés au premier emploi de 
fonctionnaire titulaire ou de militaire. 

La validation doit être demandée dans Île 
délai d'un an suivant la nomination à un 
emploi comportant affiliation au présent ré- 
gime ou, pour les services dont la validation 
ne sera autorisée que postérieurement à cette 
date, dans le délai d’un an suivant la publi- 
cation des arrêtés qui, contresignés par le 
rinistre des finances et des affaires écono- 
miques, interviendront à cet effet dans cha- 
que minisière; 

so Les services militaires accomplis dans 
les armées de terre, de mer et de l'air, à 
l'exclusion de ceux efflectés avant l'âge de 
16 ans; 

5 Les services accomplis dans les cadres 
permanents des administrations des départe- 
ments, des communes et des établissements 
publics départementaux et communaux; 

Go Les services rendus dans les cadres 
locaux permanents des administrations de 
l'Algérie, des territoires d'outre-mer et autres 
territoires et pays de l'Union francaise. 

il — Le temps passé dans toute position 
ne comportant pas l'accomplissement de ser- 
vices eflectifs ne peut entrer en compte dans 
la constitution du droit à pension. 

ll ne peut être dérogé à cette règle que 
dans les cas exceptionnels prévus par une loi 
ou déterminés par règlement d'administra- 
tion publique conformément aux dispositions 
de l'article 86 de la loi du 28 février 1933. 

Ill. — Les services effectifs peuvent égale- 
ment être boniflés comme suil: 

1° Les services civils rendus hors d'Europe 
sont comptés pour un tiers en sus de leur 
durée effective. Ils sont comptés ur un 
quart seulement dans les services sédentaires 
où de la catégorie A rendus dans les terri- 
toires civils de l'Afrique du Nord: 





2° Les fernmes fonctionnaires obtiennent 
une bonification de service d'une année pour 
chacun des enfants qu'elles ont eus. 

La prise en compte de ces bonifications et 
de celle prévue à l'article 20 de la loi du 
30 juin 19%) ne peut avoir pour effet de 
réduire de plus d'un cinquième la durée des 
services normalement exigée pour prétendre à 
une pension d'ancienneté, 


Cuarrine I, — Militaires, 


Section I, — Généralités. 


Art. 9. — I, — Le droit & la pension d’an- 
clenneté est acquis: 

Pour les officiers des armées de terre, de 
mer et de l'air, après trente années de ser- 
vices civils et militaires effectifs; 

Pour les militaires non officiers, après vingt- 
*— ans de services cilvis et militaires etfec- 

8. 

I. — Ce droit est, toutefois, acquis après 
vingt-cinq ans de services pour les officiers 
de toutes armes, de tous <orps ou services 
remplissant une des conditions suivantes: 

1° Comptant six années de services accom- 
plis hors d'Europe; 

Est également compté comme temps de 
4 me hors d'Europe la moitié de la durée 
effective des périodes pendant lesquelles les 
officiers servant hors d'Europe ont été, au 
cours d’une guerre, appelés servir sur un 
théâtre européen d'opérations; 

20 Comptant six années de navigation au 
service de l'Etat accomplies dans les condi- 
lions fixées par le règlement d'administration 
publique du 4 février 1995, 

Est également compté comme services de 
navigation : 

a) La totalité de la d@urée des fonctions 
remplies par les officiers des armées de l'air 
et de mer appartenant aux personnels volants 
où naviganis de l'aéronautique, sous la ré- 
serve qu'ils justifient durant quatre ans de 
services aériens exécutés dans les conditions 
fixées à l’article 13 ci-après; 

d) La moilié de la durée effective du temps 
passé à terre, au cours d’une guerre sur l’un 
quelconque des théâtres d'opérations, par les 
officiers de l’un des corps de Ja marine, 
u'ils aient por à une unité de l'armée 
e terre, de l'air ou de mer; 

3° Ne comptant pas les six années de la 
nature définie aux 1° et 20 ci-dessus, mais 
qui ont été placés en non activité pour infir- 
mité temporaire et reconnus, par un conseil 
d'enquête, non susceptibles d’être rappelés à 
l'activité. 

HT. — Le droit à la pension proportionnelle 
est acquis: 

1° Aux officiers de tous grades et de tous 
les corps, sur demande, après quinze années 
accomplies de services militaires effectifs et 
trente-trois ans d'âge. 

Le nombre de ces pensions proportionnelles 
à accorder chaque année est déterminé an- 
nuellement par læ loi de finances; 

29 Sans condition de durée de services, aux 
officiers qui, se trouvant dans une position 
Valable pour la retraite, atteignent la limite 
d'âge sans pouvoir prétendre à une pension 
d'ancienneté ; 

8° S'ils comptent au moins quinze années 
de services à l'Etat, aux officiers placés en 
position de réforme: 

a) Pour infirmités incurables dans les con- 
ditions fixées par la loi du 19 mai 1834 sur 
l'état des officiers et pour infirmités non im- 
putables au service. 

b) Par mesure disciplinaire; 

4° Aux militaires et marins non officiers: 

a) Sur demande, après quinze années 
accomplies de services militaires effectifs et 
trente-trois ans d’âge; 

b) D'office, en cas de radiation des cadres 
par suite d'infirmités, après quinze années 
accomplies de services militaires effectifs. 


IV. — Le droit à la solde de réforme est 
acquis: 

4e S'ils comptent moins de quinze années 
de services à l'Etat, aux ofliciere placés en 

osition de réforme dans les conditions dé- 

nies au paragraphe III, 8° ci-dessus; 

20 S'ils ont servi pendant cinq années au 
delà de la durée légale, aux militaires et ma- 
rins non officiers qui sont réformés sans avoir 
acquis des droits, soit à une pension propor- 
tionnelle, soit à une pension d'invalidité. 





Section IL — Eléments constitutifs. 


Services et bonifications. 

Art. 10 — I. — Les services pris en compte 
dans la constitution du droit à une pension 
militaire d'ancienneté sont: 

1° Les services tant civils que militaireg 
énumerés à l'article S précédent ; 

20 Les services effectifs accomplis après 
l'âge de seize ans par Les élèves admis danse 
les grandes écoles militaires, navales et 
aériennes avant tout engagement rmmilitaire, 
lesdits services se décomptant du jour de 
l’entrée à l’école; 

30 Les bénéfices d'études préliminaires attrf. 
buës aux militaires, marins et assimilés, ainsi 

ue le temps passé à l’école nationale de la 
France d'outre-mer. 

II. — Les services pris en compte dans la 
constitution du droit à une pension propor- 
tionnelle sont uniquement les services milis 
taires visés à l'articie 8 ($ 1+r), 4o ci-dessus. 

A titre exceptionnel, les bénéfices d'études 
préliminaires définis par les lois des 11 et 
18 avril 1931 (art. 5) sont pris en compte dans 
la constitution du droit à la pension propor- 
tionnelle prévue à l’article 9, ($ I), 39 @, 


Tisme IT, — TIQUIDATION DE LA PENSION 
D'ANCIENNETÉ OU PROPORTIONNELLE 


Cuaprrer Ir, — Services et Lonifications 
valables. 


Art. 11. — TJ. — Les services pris en compta 
dans la liquidation d'une pension d'anciens 
neté ou proportionnelle sont: 

4° Pour les fonctionnaires civils: 

Les services et bonifications énumérés & 
l’article 8, exception faite de ceux visés au 
paragraphe 4er, 40, s'ils sont déjà rémunérés, 
soit par une pension, soit par une solde ds 
réforme ?t de ceux visés au art a pen ler, 
5o, accomplis auprès des collectivités dont les 
agents ne sont pas affiliés à la caisse natios 
nale des retraites des agents des collectivités 
locales ; 

29 Pour les militaires et marins: 

Les services et bonifications énumérés aux 
articles 8 et 10. 

Toutefois, il n’est pas fait état, dans la liqui- 
dation, quelle que soit la nature de la pen- 
sion, des services visés à l’article 8 (8 Ier), 
5°, accomplis auprès des collectivités dont les 
agents ne sont pas affiliés à la caisse natio- 
nale des retraites des agents des collectivités 
locales, et pour les‘ pensions proportionnelles 
seulement, des services et bonifications visés 
à l’article 10 (8 Ier), 20 et 5°. 

HI. — Sont également prises en compte leg 
bonifications ci-après: 

49 Une année supplémentaire pour chaque 
année de services accomplis par les fonction- 
naires visés à l’article G (8 If), 2°, ci-dessus; 

29 Les bénéfices de campagne supputés 
dans les conditions précisées à l’article sui- 
vant, qui s'ajoutent éventuellement aux ser- 
vices militaires. 

Toutefois, en ce qui concerne les fonction. 
naires civils, il n’est fait état que des bénc- 
fices de campagne acquis au cours d’une 
guerre ou d’une expédition déclarée campa- 
gne de guerre, et en faveur des seuls inté- 
ressés qui possèdent la qualité d'anciens com- 
battants, c'est-à-dire qui à un moment quei- 
conque de leur mobilisation ou d’une expt- 
dition déclarée cree de guerre, se sont 
trouvés dans une situation de nature À leur 
ouvrir droit au hénéfice de campagne double; 

3° Les bonifications spéciales prévues à 
l’article 143 de la présente loi qui s'ajoutent 
aux services aériens exécutés par les fonc- 
tionnaires civils ou 
guerre, par les militaires. 2 

rt. 12. — Les bénéfices de campagne attri- 
bués aux militaires de tous grades de l’arméc 
de terre, de mer et de l’air, qui réunissent les 
conditions voulues pour obtenir une pension, 
sont décomptés selon les règles fixées à l’arti- 
cle 36 de la loi du 14 avril 1924. : 

Art. 43 — En dehors des opérations da 
guerre, l’exécution d’un service aérien com. 
mandé donne droit à des bonifications dans la 
limite maximum du double en sus de la durée 
effective dudit service à l'Etat. 

Des décrets rendus sur la proposition du 
ministre des forces armées ou des ministres 
disposant de personnel exécutant des services 
aériens, contresignés par le ministre des 
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CuArITRE Il. — Décomple des annuilés 
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Aït. 46. — T. — Dans la liquidation d'une 
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a& Pour leur durée effective : 
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{o Les services civils actifs où .de Ia ca- 
téerie B ainsi que les bonifications prévues 
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2 cl » nptant le même nombre d'années 
st s ét de bomiticalions. 
Les dis 1 paragraphe IE de l’art 
ts Hement applicables pour 
lesdites ] sons. 
n 2 pension « k ès ron 
l ir 1 ile tée, 
li] [} vigueur, 
1 \ i 11 » ja loi 
li QUES Î s qui 1 ino- 
\ t 2 Ï 0 d . S Î iers 
« régiment d: pour OomM= 
i } : l21ne] » du suppléiment 
prévi l e n° 45-2242 du 4 0œ 
4 { ondit fixées par € 
text 
Fromr J\ } SANCI À PENSION D'AR 
EX ( \ DE LA SOLS 
PfI 
Art. 24, — 1 La joui ce de la penr- 
1 | » vit "U } Ï vrtionnelle e 
Haine t - D à l'article 6 k 4 
IL et AI, 1 “4 F 39 ainsi ( à l'art le 5%, 
LR prenne l 
La jot 1 la pel n civil \DOP- 
Honneile, pour les nues fonctionnaires vt 
cées à l'article 6. & LI, est difiérée jus 
{ l’à l'éh jt oi | ent IC quis le 
droit à pu in d'anri 1 auraient été 
attemles Ï a HN l elles ctaient 
stées en fanclion. Tout +, lie est irnmé- 
linte lorsque les intéress unt mères de 
is elifa vivants ou lorsqu'il cst justifié, 
dans les formes privres à l'article 28, qu'elles 
Niemes ou leur conpunt sont atteints d'une 
irimité où rualadie incurable les plaçant dang 


hnpossibitité 


d'exercer leurs fonctions. 

issance de Ia pension mililairé 

at] pr oportior nelle est irnmé- 
as visés à l’article 9, $ I, 


rs visés à l’article 9, 8 I, 4e, 
de la pension milit aire propore 
litférée jusqu'au jour où les in 
ient eu droit à une pension d’an- 
auraient été atteints par la IR 
3 étaient restés en service. 
Î de la solde de réformé 
loutefois cette solde n'est per 
nt un temps égal à la durée des 





sance 





tivemment accomplis par son bé 
ince de | { zion de re 
traite ou de la solde de réforinu » peut être 
nlérieure à Ia date de la ion d'admis 
sion à la reraite € de rad \ des cadres 
du titu'ai 
TITRE V  — IxvYatImiTÉ 
CH er — Fonrti ‘ ( n 
« 
a ] — In filu { it 
‘ (4 rerCicr es Jor } 


Art 25 LL Le fonctlionnair {vil qui a été 


mis dans l'impossibilité défini'ive et absolne 
de cont r ses fonctions par ite d'infir 
mité rés t de blessures où de maladies con 
tractées ou agzgravées, soit « r\ , Soit en 
a )fr) 11 n acte de } | dans 
un intérêt pub soit en € jours 
pour sauver Ja vie d'ure ou usicurs per- 
so { 1 il 4 », adm } traite ou bien 
sur sa dernande ou bien « e à l’expira- 
tion d'un délai de donz \ compter de 
sa mise e ngé si cé (4 1 été pro- 
noncée en ap} ition d e 92 de la 
loi du 19 octobre 146. ou, | échéant, 
d'un délai de sofxante-six n \ compter 
de sa m en gé si ceile « ère a é 

prononcée en spplication de La ce 99, paræ 
graphe 2 de Hdile loi. H a droit, dans ce 
cas, à-.une. fente. viagère. d'invalidité cumu- 


lable avec là pension pros poriionnells, prévu 


paragrante LH, 4° ou, le cas 








Là la 
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112 4.1 : À ‘rs à " PA « = "  d : x : 1 Litiges a 
Il Li montant de la rente d'inval dité est Obligation à l'Etat de pourvoir par des fonc- VIIT. — Le droit à pension d'orpl est 
fixé à la f du minimum vital égale au | CŒonnajires de ses administrations à Ja cons- | subordonné à la condition que Ia m= A 
pourcentag l'invalidit# Toutefois, dans le | titution des cadres administratifs de ces col- f retraite ou Ja radiation des cadres de 1e 
cas d'aggravatio d'infirmités réexistantes, lectivités ou établissements publics. 4 père soit postérieure : ; 
le taux d'invalidité à prendre en considéra- Pour les enfants légitimes, au mat dont 
j : t 


tion « tre apprécié par rapport à la vali 
dité restante du fonctionnaire 
HI. La rente d'invalidité 


111 
ajoutée à la pen- 


sic RREFTELL ne peut faire bénéficier le 






tituia noluments fotaux suüpérieurs aux 
émo'iun le base visés à l'article 17. Elle 
est liquid concédfe et paré dan Jes 
mn onudito cuivant les mêmes moda- 
lite i rension 

 #N taux d'invalidité est délerminé 
e»mpte | à d'ur barème indicatif fixé par 
décre!l 

V, le tolal de la pension proportionnelle 
o!! v à lt de Ia pension d'ancier nets 
e! la I d'invalidité est élevé au mon- 
tant de ja pension basée sur 27 annuités 1/2 
Nguidables lorsque le fonctionnaire civil est 


mis à la retraite à la suite d'un attentat onu 


d'u dans l'exercice de ses fonctions 
et « itteint d'un taux d'invalidité rému- 
nérable au moins fgal à celui exigé dans le 
régi énéral des assurances sociales pour 
Palrih d'une pension d'invalidité dudit 
rÉécin 
Sect à Ïl lurvalidité ne résultant 
pas di l'exercice des fonctions, 

Ari. 96, — Le fonctionnaire civil qui à été 

mis dat l'irnpossibilité définitive et abso- 


lue de continuer ses fonctions par suite d'une 


invalidité ne résultant pas de b'essures ou 
de maiadies contractées ou aggravées en ser- 
vice peut èlre admis à la retraite, soit sur 


sa demande, soit d'office à i'expiralion d’un 
déiai de douz: mois à compter de sa mise 
en conzé si celte dernière a été prononcée 


en application de l'article 92 de la loi du 
49 Sctobie 19% ou, le cas échéant, d'un dé- 
lai de quarante-deux mois À compter de sa 
mise en cons s' cetle dernière a été pro- 
nonc£e en application de l'article 93, para- 
graphe Ier de ladite loi, Toutefois, les bles- 
sures ou les maladies doivent avoir été con- 
traitées au cours d'une période durant la- 
quelle l'intéressé acquérait des droits à pen- 
sion 
Section HI Dispositions Communes. 


Art, 97, — [. -- Le total des preslations 
prévues à l'article 25 ou le montant de ia 
pension proportionnelle visée à l'article 26 
peut êlre porlé, le cas échéant, au montant 
de la pension d'invalidité attribuée au titre 
du régime général des assurances sociales, si 
se trouvent remplies toutes les conditions 
exigées à cet effet par ledit régime. Pour 
l'application, en l'espèce, du taux d'invalidité 
Ïl sera fait état, dans le cas d'aggravation 
d'intirmités préexislantes, de celui apprécié 


par rapport à la validité restante du fonction- 


paille 

HU Lorsque Ia cause d'une îintirmité est 
imputable à un tiers, l'Elat est subrogé ge 
plein droit à la victime ou à ses avants droit 
dan: jeur action contre le tiers responsable 


[ 
le rerniu 


pour rsement des prestations ver- 
sévs 

Art 9$S, — La néa'ité des fnfirmilés Invo- 
quées, leur impulabilité au service, les consé- 
queues ainsi que le taux d'invalidité qu’elles 


entrainent sont appréciés par une comimis- 


sion de réforme se:on des modalités qui se- 
ront fixées par le règlement d'administration 
publique prévu à l'article 68. 


Le pouvoir de décision appartient, dans 
tous les cas, au ministre dont relève l'agent 


et au ministre des finances et des affaires 
économiques, 
Art. 99, — Les fonctionnaires en Service 


détacné bénéficient des dispositions de l'ar- 
ticle 26, Toutefois, pourront éventuellement 
prétendre aux avantages visés à l'article 25 
ceux qui auront été délachés, soit dans les 
conditions prévues à l'article 9, 1° et 5° de 
la loi du 19 octobre 1916 portant statut géné- 
ral des fonctionnaires, soit, dans les autres 
cas prévus audit article, auprès de collec- 
tivilés et élablissements publics, s'ils appar- 
uennent à des corps dont les statuts Tont 


PAPER PehMenns, + CR 


.où qui auraient été attribuées au père. S'il 





militaires et marins restent 


soumis aux règles fixées par la légis'ation 
spéciale sur les pensions mililaires d'invali- 
dité pour 1{o s invadlidités contractées 
ou aggravx par le fait et à l'occasion du 
servie 

Art, 31. — L'articl ) de la loi dû 31 mars 
1919 est applicable à tous les cas où Finfir- 
mité est attribuable à un service accompli en 
opérations de guerre. 

En aucun cas, la pension d'invalidité accor- 


dée à un militaire mis à la retraite pour 
infirmilé le rendant définitivement incapable 
d'accompiir son service ne pourra êlre infé- 
rieure à la pension fixée à 30 p. 100 des émo- 
luments de base, auginentée de la liquidation 
des annuilés pour campagnes acquises par 
l'intéressé, ni au minimum vital. 

VI. — 


TITRE PEXSIONS DES VEUVES ET ORPHELINS 


Carine Er, — Fonclionnaires civils. 


Art. 32, — [, — Les veuves des fonction- 
naires civils, sauf si elles sont remariées ou 
si elles vivent en état de concubinage no- 
toire, ont droit à une pension égale à 50 p, 100 
de la pension d'ancienneté ou proportionnelle 
obtenue par le mari ou qu'il aurait obtenue 
le jour L son décès et augmentée, le cas 
échéant, de la moitié de la rente d'invalidité 
dont il bénéficiait ou aurait pu bénéficier. 

Il. —— A la pension de la veuve correspon- 


dant à une pension d'ancienneté du mari, 
s'ajoute, éventuellement, lorsque la veuve 
est la mère des enfants ouvrant droit à la 


majoration prévue à l’article 18, paragraphe V, 

la moitié de ladite majoralion, 
HI, — Le droit à pension 

subordonné à la condition: 

Si le mari a obtenu ou pouvait obtenir, soit 
une pension d'ancienneté, soit une pension 
proporlionnelle accordée dans 1e cas prévu à 
l'article 6, paragraphe HI, 3°, que le mariage 
ait été contracté deux ans au moins avant 
cessation de l'aelivité du mari, sauf si un ou 
plusieurs enfants sont issus du mariage anté- 
rieur à ladile cessalion; 

Si le mari a oblenu ou pouvait obtenir une 
pension proportionnelle accordée dans les cas 
prévus à l'article 6, paragraphe HI, 40 et 2e, 
que le mariage soit antérieur à l'événement 
qui à amené la mise à la retraile ou la mort 
du mari. 

Toutefois, au cas de mise à la retraite 
d'office pur suite de l’abaissement des limites 
d'âge, il suffit que le mariage soit antérieur 
à la mise à la relraite et ait été contraté deux 
ans au moins avant, soit la limile d'âge fixée 
par la législalion en vigueur au moment où 
il a été contracté, soit le décès du mari si 
ce décès survient antérieurement à ladite 
limite d'âge. 

IV. — Chaque orphelin a droit, jusqu’à l’âge 
de vingt et un ans, à une pension égale à 
10 p. 100 de la pension d’anciennelé ou pro- 
porlionnelle obtenue par le père ou qu’il au- 
rait obtenue le jour de son décès et augmen- 
tée, le cas échéant, de 10 p. 100 de la rente 
d'invalidité dont il bénéficiait ou aurait pu 
bénéficier, sans que le total des émoluments 
attribués à la mère et aux orpheiins puisse 
excéder le montant de la pension, et, éven- 
tuellement, de la rente d'invalidité attribuées 


de veuve est 


y a excédent, il est procédé à la réduction 
temporaire des pensions des orphelins. 

J. — Au cas de décès de la mère ou si 
celle-ci est inhabile à obtenir une pension 
ou déchue de ses droits, les droits définis 
au paragraphe Ier du présent article passent 
aux enfants âgés de moins de vingt et un ans 
et la pension de 10 p. 100 est maintenue, à 
partir du deuxième, à chaque enfant mineur 
dans la limite du maximum fixé à l'alinéa 
précédent. 

VI — Les pensions attribuées aux enfants- 
ne peuvent pas, au total, être inférieures au 
montant des avantages familiaux dont aurait 
bénéficié le pire en exécution de l’article 48, 
paragraphe VI, s'il avait été retraité. . 

VIT. — Les enfants naturels reconnus et les 
enfants adoptifs sont assimilés aux orphelins 
de père et de mère. 


ils sont issus où à jeur conception: 
Pour les enfants naturels reconnus, à leys 
conception ; 
Pour les orphelins adoptés, à l'acte d' 
tion où au jugement de légitimation adoi | 
Pans ce cas, les conditions d'antériorité nr’ 
vues au paragraphe HE ri-dessus pour le 
riage sont exigées au regard de l'acte ou du 


Jugement, 





IX. — Est interdit, du chef d'un même en 
fant, le cumul de plusieurs le 
lrailerment, solde, salaire et pension servis 
par l'Etat, collectivités publiques et !le3 
organisines de prévoyance collectifs où obli. 
gatoires aux intéressés ou à leur conjoint, 
dans les conditions prévues à l'arlicle 26 de la 
loi du 22 août 1916. 


accesso res da 


jes 


Art. 33 — Lorsqu'il exisle une veuve et des 


enfants mineurs de deux ou plusieurs lits, 
par süile d'un ou plusieurs mariages antc- 
rieurs du fonctionnaire, la pension de la 


veuve est maintenue au taux de 50 p. 100, 
ceile des orphelins est fixée, pour chacon 
d'eux. à 10 p. 100, dans les conditions prévues 
au paragraphe IV de l'article 32, 

Lorsque les enfants mineurs issus de divers 
lits sont orphelins de père et de inère, la 
pension qui aurait été attribuée à la veuve 
au litre de l'article 932, paragraphe Ier, ce 
partage par parties égales entre chaque 
groupe d'orphelins, la pension de 10 p. 400 
des enfants étant, dans ce cas, attribuée dans 
les conditions prévues au paragraphe V du 
même article. 


Art. 31% — Les orphelins mineurs d’une 
femme fonctionnaire décédée en jouissance 
d’une pension ou d'une rente d'invalidité ou 
en possession de droits à une telle pension 
ou rente, par application des dispositions de 
la présente loi, ont droit à une pension ou 
rente dans les conditions prévues aux para- 
graphes Ir et V de l'article 32. 

Si le père est vivant, les enfants mineurs 
ont droit à une pension réglée, pour chacun 
d'eux, à raison de 10 p, 100 du montant de 
la pension et, le cas échéant, de la rente 
d'invalidité attribuées ou qui auraient 6t4 
attribuées à la mère. 

Il peut être fait, en l'espèce, application deg 
dispositions de l’article 32, paragraphe VI. 


Art. 95. — [. — La femme séparée de corps 
ou divorcée, lorsque le jugement n'a pas été 


prononcé exclusivement en sa faveur, ne 
peut prétendre à la pension de veuve; les 
enfants, le cas échéant, sont considérés 


comme orphelins de père et de mère et ont 
droit à la pension déterminée à l'article 52, 
paragraphe V. 


1. — En cas de divorce prononcé au profit 
exclusif de la femme, celle-ci a droit, ainsi 
que les enfants mineurs, à la pension définie 
à l’article 32, paragraphe Ier, 


I, — Sÿ le mari vient à contracter ün 
nouveau mariage et laisse une veuve ayant 
droit à la pension définie à l’article 32, para- 
graphe Ier, cette pension est, le cas échéant, 

artagée par moitié entre la veuve et la 
emme divorcée; au remariage ou au décès 
de l’une, sa part accroît à l’autre, sauf rever 
sion de droit au profit d'enfants mineurs. 


Art. 26. — La veuve ou la femme divorcée 
à son profit qui, en se remariant, perd ses 
droits à la pension obtient le versement im- 
médiat d'un capital représentant trois années 
d'arrérages de la pension définie à l'article 32 
($ I) dont elle bénéficiait. Si le défunt a laiss 
des enfants mineurs, il est fait application 
des dispositions de l'article 32 ($S V). 


CuaritRE If. — Militaires. 


Art. 37. — Sont applicables aux veuves et 
orphelins des militaires et marins dont les 
droits ne se trouvent pas régis pee la légis- 
lation spéciale des pensions militaires d'in- 
| validité les dispositions du chapitre Ier du 

résent titre à l'exception de celles visées aux 





eux premiers alinéas du paragraphe II de 
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l'article 32 qui sont remplacées par les sui- 
vantes: 


Le droit à pension de veuve est subordonné 
À la condition: 

Que le mariage ait été contracté deux ans 
au moins avant la cessation de l'activité du 
mari, sauf si un Ou plusieurs enfants sont 
issus du mariage antérieur à ladite cessation, 
lorsque le mari à obtenu ou pouvait obtenir, 
soit une pension d'invalidité, soit une pension 
roportonnelle accordée dans les cas prévus 

l'article 9 ($ Il}, 10, 20, 3o D et 4o a; 
Que le mariage ait élé contracté avant l’évé- 
nement qui à améné la radialion des cadres 
ou la inmort du Jhari: 

4o Lorsque le mari a ohtenu ou pouvait 
obtenir une pension proportionnelle accordée 
dans les cas prévus à l'article 9 (8 I), 3° a 
ot 4° b; 

2o Lorsque la veuve est susceptible de pré- 
tendre à la pension prévue au deuxième ali- 
néa de l'article 38 ou au paragraphe II de 
l'articie 39. 

La pension des veuves de maréchaux de 
France et amiraux de France est fixée à 
7» p. 100 des émoluments de base servant au 
calcul de la solde de réserve d’un général de 
vision au deuxième échelon, 

Art, 38. — La pension des ayants cause des 
militaires et marins tilulaires-d'une pens'on 

roportionnelle est calculée en prenant pour 
one le taux de celte pension, 

Les avants cause des militaires des armées 
de terre, de mer et de l'air décédés en acli- 
vité de service après quinze ans de services 
effeclifs à l'Etat reçoivent une pension dont 
je montant est également calculé d'après le 
taux de la pension proportionnelle à laquelle 
aurait pu prélendre le mililaire décédé, que 
celui-ci ait ou non demandé le bénéfice de 
la pension prévue à l’article 9 (S HI), 40 et 4e, 

Art. 99. — [, — Les droits à pension des 
ayants cause des mililaires et marins décédés 
titulaires d'une pension d'invalidité ou décé- 
dés en activité des suites de blessures ou de 
malad'es aggravées ou contraclées en service 
sont fixées par la législalion spéciale sur les 
pensions militaires d'invalidité. 

Lorsque les dispositions de l'article 40 ne 
leur sont pas applicables, la pension qui leur 
est dévolue ne peut être inférieure à celle 
qui leur reviendrait en prenant pour base la 
pension prévue au dernier alinéa de l’arti- 
cle 31. 

Il. — La veuve et les orphelins des mili- 
{aires et marins décédés par suite d'une inva- 
lidité non contractée en service avant d'avoir 
accompli quinze ans de services, ont droit à 

100 d’une pension proporl:onnelle cal- 
culée dans les conditions fixées à l’article 26 
de la présente loi. 

Art, 40, — Lorsqu'un mililaire ou marin réu- 
nissant les conditions requises pour l'oblen- 
tion d’une pension fondée sur la durée des 
services vient à décéder par le fait ou à l’oc- 
casion du service, en À rm d'une pen- 
sion militaire d'’invalidilé reversible ou de 
droits à une pension de celte nature, ses 
ayants cause peuvent opter pour la pension 
fixée par les tarifs de la loi spéciale aux pen- 
$ions mililaires d'invalidité ou pour la pen- 
sion fixée par la présente loi, à l'exclusion 
de la rente viagère d'invalidité. 

Dans ce cas, celle dernière pension est 
augmentée de la pension à laquelle la veuve 
pu les orphelins d’un soldat décédé en pos- 
session de droits à une pension de cette 
palure et dans les conditions spécifiées ci- 
dessus pourraient prétendre en vertu de Ja 
Disgreeine aux pensions mililares d'inva 

1e. 


TITRE VIT, — DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Art. 41. — TJ. — Les inspecteurs des colonies 
ginsi que leurs ayants cause sont soumis aux 
dispositions et à l'application des règles tra- 
tées par la présente loi pour les militaires 
des armées de terre, de mer et de l'air. 
Les surveillants militaires des établisse- 
ments pénilentiaires coloniaux ainsi que leurs 
ayants cause sont soumis aux Inèmes disposi- 
tions. 
II. — Les officiers généraux placés dans Ja 
feuxième section de l'étal-major général re- 
ivent une sokte de réserve égale au taux 
la pension à laquelle ils auraient droit 


#'ils étaient relraités. 





Art: 42, — I, — Les militaires français mu- 
sulimans d'Algérie ont les mêmes droits que 
les mililaires métropolitains. Les droits à pen- 


sion de leurs ayants cause seront fixés par le 


d'adminstration ] 1b] ue vise à 





règlement 
l'article 6$. 


II. — Les militaires autochtones du Maroc, 
de la Tunisie et des terriloires d'outre-mér 
recrutés par voie d'engagement ou d'appel in- 
dividucl acquièrent des droits à pens on d’an- 
ciennelté où proportionnelle ou à solde de 
réforme dans les mûmes conditions que les 
Mililaires français. Les taux et les ri 
d'allocation desdites pensions ou sokes de 1 
forme, pour les mililaires autochtones non- 
officiers sont fixés par des règlements d'ad- 
ministration publique. H 

Les droils des ayants cause de ces militaires 
sont délerminés par les mêmes règlements. 

NT. — Les militaires servant ou ayant servi 
à titre étranger ont les mêmes droits que Îles 
militaires servant ou ayant servi à titre fran- 
cais, sauf dans le cas où ils participeraient 
à un àäcte d’hostilité contre la France, La pen- 
sion de veuve ou d’orphelin ne peut éventnel- 
lement être attrbuée que si l'intéressé a 
épousé une Française, à moins que lui-même 
ne soit Français. 

IV. — Les veuves et orphelins des fonction 
naires civils français musulmans d'Algérie 
acquièrent des droits à pension dans les mé- 
mes conditions que les veuves de fonction- 
naires civils métropolitains, Les taux et les 
règles d'attribution desdites pensions sont 
fixés par le règlement d'administration pubili- 
que visé à l’article 68. 

Art. 43. — Les services rendus dans les ca- 
dres des administrations des départements, 
ces communes et des établissements publics 
déparlementaux et communaux dont les fonc- 
tionnaires sont affiliés à la caisse nationale 
de retraites des agents des collectivités loca- 
les sont admissibles pour l'établissement du 
droit à pension de la présente loi et pour sa 
liquidation. Ê 

Lorsqu'un fonctionnaire provenant d'un de 
ces cadres passe au service de l'Etat la pen- 
sion, tout en étant liquidée sur l’ensemble 
des services, incombe pour parlie à la caisse 
nationale de retraites des agents des collecti- 
vités locales. 

La pension est concédée dans les formes pré- 
vues par la présente loi et servie par l'Etat, 
sauf reversement à ce dernier par la caisse 
nationale de retraites des agents des collecti- 
vités locales de la portion des arrérages mise 
à sa charge par l'arrêté de concession. 

Ladite caiste devra prévoir des mesures ana- 
logues en vue de régler les droits à Ja re 
traite des agents passant du service de l'Etat 
dans les cadres départementaux et commu- 
naux 

Les modalités d'application du présent arti 
cle seront déterminées par le règlement d'ad- 
ministration publique prévu à l'article 68. 


Titre VII — DISPOSITIONS DIVERSES COMMUNES 
AUX PENSIONS ET AUX RENTES VIAGÈRES D'INVA- 
LIDITÉ 


Art. 44. — Les pensions et les rentes via- 
gères d'invalidité insliluées par la présente Joi 
sont incessibles et insaisissables sauf en cas 
de débet envers l'Etat, les départements, com- 
munes ou établissements publics, l'Algérie. les 
services locaux des terriloires d'outre-mer et 
de l'Union française, où pour les créances pri- 
viléviées aux termes de Flarticle 2101 du code 
civil et dans les circonstances prévues par les 
articles 203, 205, 206, 207 et 214 du même code 

Les débets envers J'Etat, ainsi que ceux 
contractés envers les diverses autres collecti- 
vités publiques visées au précédent alinéa, 
rendent les pensions et les rentes viagères 
d'invalidité passibles de retenues jusqu'à con- 
currence d’un cinquième de leur montant. Il 
en est de même pour les créances privilégiées. 
bans les autres eas prévus au précédent ali- 
néa, la retenue peut s'élever jusqu'au tiers 
du montant de la pension ou de la rente via- 
gère d'invalidité 

La retenue du cinquième et du tiers peut 
s'exercer simultanément. 

En <as de débels simultanés envers l'Etat et 
autres collectivités publiques les retenues de- 
vront'ètre effectuées en prernier livu au profit 
de J'Elat 











A 19 — Jorsq hénéf ln a ta 
sente loi, titula d pen \ où d'une 
rent gère d Eté, à dis de : d 
In ‘ ju ] an s'est écoulé ins 
qu'il ait réclamé les arrérages de sa mm on 
ou de sa ent \AHaCcre d'inv lit <a femme 
C1 les eniants Mihie > qu'il à laissés peuvt ni 
btenir, à titre provisoire, la liquidation des 
droits à la pension qui leur serrient ouverts 
par les dispositions de la présente loi 

La même règle peut être suivie à l'écard 
des orphelins lorsque la mère bénéficiaire 
d'une pension ou d'une rente d'invalidité ou 
en possession de droits à une telle pension ou 
rente a disparu depuis plus d'un an 

Une pension peut être également attribuée, 
à titre provisoire, à la femme et aux enfants 
mineurs d'un bénéficiaire de la ; 
disparu, lorsque celui-ci etait en } i 
droits à pension au jour de sa à 
qu'il s'est écoulé au moins un ah depuis Ce 
Jour. 

La pension provisoire est convertie en pen- 
sion définitive lorsque le décés est officivlie- 
ment établi ou que | ence a ëté de 3 


par jugement Fassé eh force de chose juge 


Art. 46. — Le droit à l'obtention ou à a 


jouissance de la pension ou de !a rente ià- 
cère d'invalidité est suspendu : 

- 1 1e 

Par la révocation avec ispension des « 3 


à pension; 


Par la condamnation À la destitution pra- 
noncée par application du le de just ni 
litaire ou maritime; 

ù ina v LA t 

Par la condamnation à une pel fi ù 
ou infamante pendant la durée de ia p 


Par les circonstances qui font perdre Ja 
qualité de Français durant là privation de 
celle qualité; 

Par ja déchéance de la puissance patermu 
pour les veuves et les femmes divorcées. 

S'il y a lieu, par la suite, à la liquidation ou 
au rélablissement de la pensio 1 de la 
rente d'invalidité, aucun rappel pour les arrë 
rages antérieurs n'est dû. 


la 
uv 


l'amtint 


Art. 47. — La suspension prévue à l’article 
précédent n'est que partielle Si le titulaire a 
une femme ou des enfants mineurs; en ce 
cas, la femme ou les enfants mineurs recai- 
vent, pendant la durée de la suspension, une 
pension fixée à 50 p. 100 de la p'nsion ou de 
la rente d'invalidité dont bénéflciait uu aurait 
bénéficié effectivement le mari 

Dans le cas où le fonctionnaire où militaire 
n'est pas effectivement en jouissante d'une 
pension ou d’une rente d'invalidité au lu 
ment où doit jouer la suspension, Ja femme 
ou les enfants mineurs peuvent obtenir la 
pension définie à l'alinéa précédent si leur 
auteur remplit, à ce moment, la condition de 
durée de services exigée pour }altribuiih 
d'une pension d'ancienneté. 

Les frais de justice résultant d \ 
nalion du titulaire ne peuvent être prélevés 
sur la porlion des arrérages ainsi réservés ëu 
profit de la ferme et des enfant 

Art. 48. — Tout bénéficiaire di 
loi qui est exclu définitivement de: 

Pour avoir été reconnu counable de détour- 
nement, soit de deniers de l'Etat, des dépur- 
tements, des communes ou établissements 
publics, soit de dépôts de fonds particuliers 
versés à za caisse ou de matières reçues et 
dont ji! doit compte; 

Pour avoir été convaincu de malversalions 
relatives à son service; 

Pour s'êlre démis de ses fonctions à 
prix d'argent ou à des conditions équivalant à 
une rémunération en argent ou avoir él4 com- 
plice d'une telle démission, 
peut étre déchu de ses droits à pension ainsi 
qu’à rente viagère d'invalidité. 

Dans le cas où la découverte du détourne- 
ment, des malversatinns ou de la dérnission 
n'a lieu qu'après la cessation de Factivité, la 
même disposition est applicable au fonetion- 
naire civil ou au militaire retraité ou ré- 
formé, si les agissements qui lui sont repro- 
chés auraient été de nature à motiver son 
exclusion définitive des cadres, alors méme 


la présente 


cadres : 


ue sa pension ou sa rente d'invalidité aurait 
‘lé concédée 

La déchéance édictée au présent article, et 
sur laquelle l'organisine discipliniire compé- 
tent est toujours expr°ssément appelé à don- 
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ner son avis, est prononcée par arrêté conjoint 
du ministre dont relève l'intéressé et du mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
que. 


Trane IX. — Disrosrrioxs p'onvnE 
ET DE COMPTABILITI 


Art. 49. — Toute demande de pension ou dé 
rente viagère d'invalidité est adresse au mi- 
nistre du département auquel appartient où 
appartenait 1e fonctionnaire Ou le tnilitaire. 

Cette demande doit, à peine de déchéance, 
être présentée dans le délai de cinq ans à 
partir, pour le titulaire, du jour où il a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite 
ou radié des cadres et, pour la veuve ou les 
orphelins, du jour du décès du fonciionnaire 
ou du mililaire. 

Art, 50, — "T1. — Le payement du traitement 
ou solde d'activité augmenté éveñtuelement 
des avantages familiaux et du suppKment fa- 
milialt de fraitement ou solde, à l'exclusion 
de toutes autres indemnités ou allocations, est 
continué jusqu'à la fin du mois civil au cours 
duquel le fonctionnaire ou mililaire est, soit 
adimis À la retraite ou radié des cadres, soit 
décédé en activité, et le payement de la pen- 
sion de l'intéressé ou de celle de ses ayants 
droit commence au premier jour du mois su& 
vant!. 

I. — Le payement d'une pension à jouis- 
sance différée prend effet du premier jour du 
mois civil suivant celui de l'entrée en jouis- 
sanie. 

I, — En cas de décès d'un fonclionnaire 
ou d'un snilituire retraité, la pension ou la 
rente viagère G'invalidité est payée à la veuve 
ou aux orphelins réunissant les conditions 
exigées aux articles 32, $S TI et VIII et 37, 
jusqu'à la fin du mois civil au cours duquel 
le fonctionnaire ou mililaire est décédé et le 
parement de la pension des ayants droits com- 
metce au pretnier jour du mois suivant. 

IV. — En cas de décès d'un fonctionnaire 
ou d'un militaire titulaire d'une pension à 
jouissance différée, le payement de la pen- 
sion de veuve ou d'orphelin prend eflet du 
preinier jour du mois civil suivant celui du 
déces. 

V Les rappels d'arrérages sont réglés 
conformément aux dispositions de l'article &o 
de la loi du 28 février 194. 

Art, 51, — La liquidation de la pension et 
de la rente viagère d'invalidité incombe au 
ministre dont relève ou relevait le fonclion- 
naire ou le militaire. La concession en est 
etfectée par arrêté conjoint du même ministre 
et du ministre des finances et des affaires éco- 
nonuques. 

Art. 52. — La pension et la rrnle viagère 
d'invalidité sont payées trimestriel'ement dans 
des conditions qui seront déterminées par le 
règlement d'administration publique prévu à 
l'artic le LH) 

Art. 53, — La pension et la rente viagère 
d'invalidité peuvent être revisées à tout mo- 
ment en €Cas d'erreur ou d'omission quelle 

ue soil la nalure de celles-ci. Elles penvent 

tre tumodifiées ou supprimées si la conces-ion 
en à élé faile dans des condilions contraires 
aux prescriptions de la présente lai, 

La restitution des sommes payées indûüment 
ne peut être exigée que si l'intéressé élail de 
mauvaise foi, Celle restitution est poursuivie 
par l'agent judiciaire du Trésor. 

Art. 54. — Tout pourvoi contre le rejet d'une 
demande de pension et d’une renle viagère 


d'invalidité ou contre leur liquidation doit être 


formé, à peine de déchéance, dans un délai 
de trois mois à dater de la notification de la 
décision qui a prononcé le rejet ou de l'arrêté 
qui a concédé la pension et, le cas échéant, 
Ja rente viagère d'invalidité, 


Trrue X. — REMBOURSEMENT DES RETENUES ‘ 


Art. 55, — ], — Le fonctionnaire civil ou 
le militaire qui vient à quilter le service pour 
quelque cause que ce soit, avant de pouvoir 
obtenir une pension, une rente viagère d’in- 
validité ou une solde de réforme, perd ses 
droits auxdites pensions, rentes ou soldes. 

Il peut prétendre, sauf dans les hypothèses 
visées à l'article 48, au remboursement direct 
et immédiat de la retenue subie d'une ma 
nière effective sur son traitement ‘ou solide 





sous réserve, le cas échéant, de la compen- 
sation avec les sommes dont il peut être 
redevable du chef des débets prévus à l'arti- 
cle 44 de la présente loi et des versements 
éventuels à opérer aux organismes de sécurité 
sociale. 

A cet effet, une demande personnelle doit 
être déposée dans les conditions el délais 
prévus à l’article 49 ci-dessus. 

II, — Le fonctionnaire civil ou le militaire 
qui, ayaut quitié le service, à été remis en 
aclivilé, soit dans une administration pu- 
blique, soit dans l'armée, bénéficie, pour la 
relraile, de la lolalité des services qu'il a 
rendus à l'Etat, à condilion que, sur demande 
expresse formulée par lui dans un délai de 
{rois mois à compter de sa remise en activité, 
il reverse au Trésor le montant des retenues 
qui lui auraient été évenluellement rembour- 
sces. 

Art. 56. — I. — Le fonctionnaire révoqué 
sans suspension des droits à pension peut 
oblenir une pension s'il remplit la scule 
condition de durée de services exigée pour 
le droil à pension d'ancienneté, 

Dans le cas contraire, les dispositions des 
deuxième et troisième alinéas du paragra- 
phe ler de l'article 55 lui sont applicables. 

Il — Le fonctionnaire révoqué avec sus- 
pension des droits à pension peut prétendre 
au remboursement des retenues dans les 
condilions fixées au deuxième alinéa du pa- 
ragraphe Ier de l'article 55 sous réserve que 
les disposilions de l'article 47 ne soient pas 
applicables. 

Art. 57. — Les femmes fonctionnaires, 
mères de trois enfants vivants, qui viennent 
à quitter leurs fonclions sans avoir droit à 
une pension peuvent oblenir le rembourse- 
ment immédiat de leurs retenues, au montant 
desquelles s'ajoute une bonificalion de 10 p. 
100 de l'Etat, à la condilion que la radiation 
des cadres n'ait pas été prononcée par me- 
sure disciplinaire, 


Trrne XI. — CUMULS DE PENSIONS AVEC DES 
HÉMUNÉRATIONS PUBLIQUES OU D'AUTRES PENSIONS 


Art, 58. — I, — Le cumul de deux ou plu- 
sieurs pensions basées sur la durée des ser- 
vices n'est permis que lorsque lesdites 
pensions sont fondées sur des services effec- 
lués dans des emplois successifs, aucun fonc- 
tionnaire ou militaire ne pouvant acquérir 
des droits à pension dans deux emplois conco- 
mitants qu'ils soient exercés pour le compte 
d'une ou de plusieurs des collectivités ou 
entreprises énumérées à l'article 4er du 
décret-loi du 29 octobre 1936 relatif au cumul 
d'emplois publics, de rémunéralions et de 
retrailes, En aucun cas, le temps décompté 
pour la liquidation d’une pension ne peut 
intervenir dans la liquidation d'une autre 
pension, 


Lorsque le cumul est aulorisé, le total des 
érmoluments perçus ne peut excéder la limite 
de trois fois le minimum vital. 

Si cette limite est dépassée, l'excédent est 
retenu sur la pension et, le cas échéant, la 
rente viagère d'invalidité servie par l'Etat ou, 
à défaut, sur les arrérages servis par la col- 
lectivité qui alloue la pension la plus 
ancienne. Toulefois, si l’une au moins des 
pensions excède cetle limite, l'intéressé peut 
en conserver le bénéfice à l'exclusion des 
autres. 

I, — Le cumul par une veuve ou un orphe- 
lin de plusieurs pensions obtenues du chef 
d'agents différents, soit au titre de Ja présente 
loi, soit au titre de l’un des régimes particu- 
liers de retraites des collectivités ou entre- 
prises énumérées à l'article 1er du décret du 
29 octobre 1936, est interdit, 


Le cumul de ces pensions obtenues du chef 
d'un même agent est autorisé dans la limite 
d'une fois et demi le minimum vital, avec 
application éventuelle des dispositions des 
deux derniers alinéas du paragraphe le du 
présent article. 


IL. — Le cumul d'une pension d’ayant 
cause avec une pension personnelle est sou- 
mis aux dispositions des trois derniers ali- 
néas du paragraphe Ier du présent article, que 
les pensions procèdent d'un régime où d'un 
autre. 





IV. — Les dispositions du présent article ne 
sont pas applicables aux pensions militnirne 
d'invalidité pour lesquelles aucune modif 
tion n'est apportée aux règles en vigueur. Elie, 
sont toutelois applicables en ce qui concer: a 
le cumul d'une pension mixte concédée 
titre des articles 59 ou 60 de la loi du 31 mur: 
1919 avec une autre rension pour le total 
formé par cette dernière et la part rémunéra 
les services dans la pension mixte. 

rt, 59. — I. — L'arlicle 4 de l’orlonn 
du 25 août 1944 modifié et complété par les 
ordonnances des 40 mai et 23 juillet 1945 eat 
remplacé par les dispositions suivantes: 

a Les titulaires de pensions de veuve 
pensions mixtes attribuées en vertu de L'art. 
cle 59 de ja loi du 31 mars 1919 où de pension; 
proporlionnelles de sous<fticiers peuvent ci 
luuler intégralement le montant de leurs pen. 
sions avec celui des émoluments corresfon- 
dant à l'emploi qui leur est confié. ; 

« Les pensions et rentes viagères d'invalidité 
autres que celles visées à l'alinéa qui précède 
ne peuvent se curauler avec les émoluments 
correspondant à un nouvel emploi que danz 
la limite de trois lois le minimum vital ». 

IT. — L'article 7 (alinéas 2 et 3) de l’ordon- 
nance du 25 août 191, modifié par l'ordou- 
nance du 30 mai 1945 est remplacé par Îles 
dispositions suivantes: 

« Les fonctionnaires civils dont la mise à la 
retraite n'a pas été prononcée par limite d'Age 
ont la possibilité, lorsqu'il sont nommés à un 
nouvel emploi de l'Etat ou d'une des collecti- 
vités dont les agents sont tributaires, soit de 
la caisse nationale-de metraites des agents des 
collectivités locales, soit de la caisse des re. 
traites de l'Algérie, soit de la société de 
voyance des fonctionnaires tunisiens, soit da 
la caisse marocaine de retraites, soit de la 
caisse intercoloniale de retraites, de renonrer 
à la faculté de cumuler leur pension avec leur 
traitement d'activité, en vue d'acquérir de 
nouveaux droits à pension au titre dudit em- 
ploi. . 

« La renonciation doit être expresse ct for 
mulée dans les trois mois de la notification 
aux intéressés de leur remise en artivité. A 
défaut de renonciation ainsi exprimée, la fe- 
culté de cumul emporte affranchissement des 
relenues, 

« Les régimes de retrailes énumérés ci-des- 
sus devront être modifiés en vue d'y inclure 
des dispositions analogues à l'égard de leur: 
tributaires, » 

HIT, — L'article 12 de la loi du 2% avril 192% 
portant modification de la législation des pen- 
sions civiles et militaires, remplacé par l'arti- 
cle 12 de la loi du 3 juin 191 et moüifé 
par l'article 2 de l'ordonnance du 23 juillet 
1945, est à nouveau modifié comme suit: 

« Les titulaires d'une pension civile de l'Etat 
ou d'une rente viagère d'invalidité venant à 
servir à titre militaire rendant une guerre pen- 
vent cumuler celte pension ou <ette rente 
avec la solde militaire, même mencuelle, af- 
férente à leur grade dans les armées de terre, 
de mer ou de l'air, Le cumul n'est autotisé 
que jusqu'à concurrence de trois fois le mi- 
nimum vilal. La même disposition est appli- 
cable aux retraités bénéficiaires d'une pension 
concédée par lune des collectivités ou entre- 
prises énumérées à l’article fe du décret-loi 
du 29 octobre 1936 relatif au. cumul. » 


IV. — En temps de guerre, les retraités mili- 
aires rappelés à l'activité reçoivent la solde 
d'activité et les accessoires de solde de leur 
grade. S'ils perçoivent une sole mensuelle, le 
payement de leur pension est suspendu jus- 
qu'au moment où ils sont rendus à la vie 
civile. 

Les prescriptions interdisant le cumul d'une 
solde d'activité et d’une pension militaire 
sont, d'autre part, suspendues pendant toute 
la durée de la mobilisation pour les retraités 
militaires rappelés à l'activité et touchant 
une solde journalière. 

La pension est éventuellement revisée pour 
tenir compte des nouveaux services, 


V. — Les militaires autres que ceux de l’ar- 
mée active cumulent, en temps de paix, pen- 
dant les exercices ou manœuvres auxquels ils 
sont convoqués, la pension militaire dont ils 





jouissent avec la solde et les prestations mili- 
taires afférentes à leur grade, mais le temps 
passé sous les drapeaux dans ces conditions 
n'entre pas dûns la supputation dés gérvices 
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Les annuités pourront être modifiées pour la | 73, 75 à 78 et 80 de Ja loi du 14 avril 1924 Le moteur Argus 540 CV qui équipe le 
prise en. compte éventuelle des bénéfices de Art. 66. — Dans un délai de six mois | Martinet et le $S, 0. 95, (qui vient de rempo 
campagne acquis au cours d’expédilions dé- | h partir de la publication du règlement d'ad- | ter brillamment le rally térnational di 
clarées campagnes (le guerre par les fonc- | ministration publique prévu à l'article 6%, Cannes devant 72 appareils français el étrai 
lionnaires civils anciens combattants, les fonctionnaires du cadre local du Haut- | gers), et le Marcel-Dassault 915 (fabricati 
IT, -- Les dispositions du titre V de la pré- Rhin, du jas-Rhin et de la Moselle auront | privée); 
sente loi ne-seront pas appliquées aux pen- le droit de re 10NCeT au bén fice du slatnt | Les moteu 14 N de 1.200 CV et le HR 6e 
sions attribuées au titre des articles 19, 21 | local pour étre régis intégralement par Îles | 1.690 CV qui vie l'êt: homologué 
et 2%, paragraphe 1% de la loi du 14 avrit | dispositions de la présente loi. gere Le Pb ro A cv pag over 
, : hs on nr vrnat ale de ntréal: 
4924 dont lé montant sera revisé sur la base Art. 67. — Des décrets fixeront les règies | la convention internationale de Montréal; 
des règles prévues au paragraphe 1er ci-dessus. | applicables aux personnes qui ont été succes- | L6 À oteurs 12 N de 1209 CV et le # L 
n £ csiveme simmu d nl l ses at 6é- | 139 CV, ce derni } 1 appareils 
HI. — Les allocations complémentaires ins- | Ye + ou simultanément pe gra reve re ei M 700 ch nr A+ Pre k 
tituées par les articles 42 de ñ DE ON DRE PET PE RORR SS. DAS CRT 66 PERSIQNS Ie + JA 0 SEL IEP RE 
4929 et 76 de la loi du 30 décembre 1928 se- titué par la présente loi et au régime général De plus, la Société nationale d'études et di 
ront revisées en appliquant à la liquidation Le À Lg PS SRE PA sel tar 5e Série … cage te AE 
des pensions sur lesquelles elles sont basées | °°° em TS 60 DOGe UE la mis 
les règles prévues au paragraphe 1% ci- Art. 68. — Un règlement d'administration | 24 Pom ET DRE ren 
dessus. Ù publique déterminera dans les deux mois de 9 L dans ce d di. ; e, la Fi e en têle Gi 
x N omulgatic » la ré nte la les … a ique noiare 
Art. 61. — I. — Les titulaires d’une rente la Fe nus D. $ + s #. [ # “ - x Citons ke moteurs À pr tion Atar 4101 
viagère attribuée au titre de l'article 22, pa- | *"'€S PIOPTES 9 en asser sn 1 et G. T. R. 6 et surtout le moteur Marchal 
ragraphe 2 de la loi du 14 avril 1924 recevront Art. 69 — JT est ouvert au tninistre de | «4 1.000 CV qui boul \ technique d 
une allocation viagère annuelle calculée à rai- | finances et des affaires économiques, au titre | m ir À exnlosion 
son de 2 p. 100 du minimum vital par année | du budget général de l'exercice 198, en addi- | y 4 done d'une société en pleine pr 
de service effectif à l’exclusion de toute bo- | tion aux crédits ouverts par la loi n° 47-241 ression Son bilan de 1946 accusait d'ailleur 
dification considérée comme tel. . pére me 2. portant: 4° recondue- | En pénétice d' \plo lation de 20 millions. 
d ’ ion à l'exercice 1948 des crédits onverts par À men meer ; 
rie » sd] cette al- , : ; > : ourtan “elte société connai *s diff 
RE +R is de ” : tte » 1 la Joi no 47-1496 du 13 août 1917 au litre du c rage + sé, rie et «= Far de À ms e 
M door mn de ER can rerrices ciuilsi el des bed Lo pu recevoir que des acompiés sur Le: 
TS gets annexes (dépenses ordinaires civiles) À jrs et traitements. ni 
II. — Les pensions de veuve concédées au | pour l'exercice 1917; 2° autorisation de per- D É S x r 2550 CRE flice sont 
titre des arlicles 22, paragraphe 2 et 23 de cevoir les impôts, droits, produits et revenns > Près _ n # ce pue ut EN | es 
la loi du 15 avril 1924 seront calculées à rai- | publirs pour l'exercice 14918, un crédit s'ele nee var r So tihns E De di ne 
son de 1 p. 100 du minimum vital par année | vant à la somme totale de 2810 millions de | * otre 14 janvier 1947, in Sociélé nattono! 
de service effectif accompli par le mari, à | francs et réparti par chapitres du budget des l'études pY ie ls shiibene nue 
Y’exclusion de tout: bonificalion considérée | finances ainsi qu'il suit: oi Al ue 2e étie ne 
comme tel. nautique doit faire fac à SHUANON Aÿ- 


Les pensions temporaires d’orphelin seront, 
en l'espèce, fixées à 2) p. 400 de la pension 
ue la veuve, 





Chap. 071. — Pensions militaires, 
lions. 
Chap. 072. — Pensions civiles, 519 millions. 


2.50 mil- 





gravée de jour en jour. 





{1} Avee demande de discussion d’urgemre, 
conformément à l'article 61 du règlement. 
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Le Gouvememuent maintient ses prix au y travaux dangereux et qui participe pour une |} serait fait, par ailleurs, pour compenser |e 
coefficient ÿ par rapport à 192%, alors qu'il | si large part au redressement et à l'équipe- | manque à gagner en monnaie appréciées ré« 
orle à plus de 15 celui des prix de lindus- | rnent du pays. Elle s'incline respectueusermnent | sultant des achats de produits coloniaus 
ie privée. devant ces victimes du devoir, adresse ses | eltectués par la métropole. 

ant dé dima F condoléances émues aux familles et fait la 

NS = M en nd s étre que proposition suivante : ; D'autres assurances furent données à cette 
de rejoindre le prix dustriels, dont la OCCas10 t e 
hausse iniustifiée entraîne une accumulation DUR DERENRNEL (00.2 COURS es pro- 


de surprotits; mais le bon sens permet de 
tomprendre qu'il est nécessaife de revaloriser 
les prix de %a Société nationale d'études et 
de construction de matériel aéronautique artl- 
ficiellement maintenus à un niveau trop bas. 


L'on peut encore noter que si en 1946, an- 


née d'exploilation bénéficiaire, l'on adepte la 
base 100 pour l'indice des prix de l'industne 
privi et la D { 114) } ur Lindicé dit du 
« (au horaire lequel le Gouverne:- 
ment tixe les prix de vente de la Société na- 
Uonale d'études et de constructi de maté 
riel nautique, l'on obtient: 

1916 Prix de l'indust privée, 100; taux 
5. N. E. C. M. A., 100 

Juill t 19:7 — Prix | 1 Lu ui i vée, 
17; taux S..N. E. C. M. A., 451 

Décembre 1947 - Prix de 1] t ri 


vée, 226: taux S. N. E. C. M A; 451 


L’i rt n'at d ai itre dx puis 

Enfin, fl n'e pas inutile de souligner aue 
les moteurs $. N. E. GC. M. A. sont vendus 
{#00 F par Cheval, € W Si F pou les 
Moteurs d'or » anglaise et 3.22 F pour 
ceux Gorigine arméricairu 

L'on « tronve dor dex t une t! ilIVe 
concert d | { H 
nautique française 

Son succès livre! \ l étranger notre mar 
ché et la clé de notre aciense nationale 

I 4 spersera une Ma d'œuvre hautement 
qualifiée, des ti ciens et des ingénieurs 
d'élite, créerait 1 troub! P fond parmi nos 
avialeurs civils et n laires qui deviendraierit, 
pour tous leurs anatéricls, tributaires de 
l'étra 

La création d'u chômaps si important 
ne manquerait pas d’avoir des conséquences 
graves sur la sitix h mi cle de tous les 
autres travailleurs 

Pour toutes c rai 3, l'A nblé peut 
s'associer aux meésures envisagées ou déjà 
Owises par le Gouvernement, Pour défendre 
les intérêts concordants de la Nation et des 
travailleurs intéressés, nous vous nm! cons 
d'ad la résoluti rant 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, soucie 


ISe d'assurer 


l'indépendance de l'industrie française de 
moteurs d'aviation, Invite le Gouvernement à 
prendre tout ni res utiles pour maintenir 
en pieine activité la Société nationale d'étu 
des et de construction de matériel aér t 

que « le ffectif com] ts d so! P r- 
ton! à leu d 5 n 1978 


ANNEXE N 4395 


‘ses «0 de 18 Séance du 1 ju: 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à în- 
viter le Gouvernement à prévoir des secours 
d'urgence pour venir en aide aux familles 
des victimes de la catastrophe des Houches 
(Haute-Savoie), présentée par MM. Louis 
Martel, de Menthon, Boccagny, Mouchet, 
députés. — (Renvoyée à la commission de 
la »roduction industrielle 


1918.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une catastrophe vlent 
de se produire sur un chantier d'EÉlectricité 
de France, dans le tunne! des Houches {Haut 

t 


tres. 


L'Assemblée nationale rend hommage à la 
Kénacité et au courage de tout le personnel de 
&Ca cnireprises, qui risquo sa vie dans ‘ces 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à poursuivre l'enquête sur la catastro- 
phe des Honches (Haute-Savoie) et lui de- 
mande d'assurer immédiatement les secours 
d'urgence aux familles des victimes. 


em 


ANNEXE N 4396 


un Aer 11! 
iu 1° juin 


(= 1 


1918.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à dispenser aux ter- 
ritoires d'outre-mer ce la zone C. F. A., soit 
par une dotation directe, soit en leur accor- 
dant une plus grande autonomie commer- 
ciale, les devises étrangères ct la monnaie 
matière qui leur sont nécessaires pour pal- 
lier le déséquilibre économique et financier 
que leur vaut la dévaluation et pour leur 
permettre de mener à bien leur programme 
d'équipement et de pourvoir à leurs besoins 
essentiels, présentée par, MM. Maïbrant, 
Bayrou, Caste!lani, Saïd Mohamed Cheïkh, 
députés, — (Renvoyée à la commission des 


terriloires d'outre-mer.) 


EXPOSE LES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, lors des débats qui 
se sont institués tant à l’Assemblée nationale 
qu’au Conseil de la République, l'assurance 
formelle a été donnée par le Gouvernement 
que, pour atténuer les difficultés résultant 
dans les territoires d'outre-mer de la situation 
économique créée par la dévaluatlon, ces ter- 
ritoires recevraient les devises provenant de 
leurs exportations à l'étranger. 


La logique eñt voulu que cet apport ne se 
limitât pas là et que, pour compenser les 
inconvénients que ne manquerait pas d'avoir 
la perte en monnaies appréciées qu'entraîne- 
rai l'obligation qui serait faite aux territoires 
d'exporter sur la métropole une grande partie 
de la production qui pourrait être vendue à 
l'étranger, le solde de la balance de leurs 
comptes commerciaux avec la métropole leur 
fût également réglé en devises. 


Invoquant l'esprit de solidarité qui, pour 
faire de l'Union francaise une entité valable, 
devait jouer pour le meilleur comme pour le 
pire, et faisant valoir, en rappelant les leçons 
d'un passé récent, que certains produits Co- 
loniaux ne trouvaient actucllement preneurs 
à l'étranger qu'en raison du déséquilibre du 
marché mondial et qu'il ne serait pas normal 
| que la métropole ne les achetât qu'en pé- 
riode de mévente, le Gouvernement estima 
qu'il ne lui était pas possible de régler en 
devises aux territoires d'outre-mer le meon- 
tant de leurs exportations vers la métropole. 





I maïntint par contre l'engagement qu’il 
avait pris de leur donner au minimum les de- 
vises résultant des ventes effectrrèement faites 
à l'étranger et déclara qu'un effort important 





duits coloniaux seraient alignés sur les prix 
mondiaux. 


I se trouve malheureusement que ces pro: 
messes, qui n'apporlaient que des apaise- 
raents très insuilisants aux représentants des 
territoires d'outre-mer, n’ont été qu’en partie 
tenues. Sans parler des taxes de sorties par- 
fois très lourdes qui sont venues frapper nom- 
bre de produits coloniaux, ce qui prive lea 
producteurs d’une partie de la. revalortsation 
prévue, l'effort consenti par le Gouvernement 
en ce qui concerne l'attribution de monnaisa 
matière et de devises aux territoires d’outre- 
mer a été si limité que ces territoires cons 
naissent aujourd'hui une crise qui compro- 
met de la façon la plus grave leur approvi- 
sionnement et leur équipement. Et nous ns 
parlons que pour mémoire de la hausse ver- 
tigineuse des prix que le déséquilibre finan- 
cier provoqué par les mesures monétaires im- 
posées en janvier a entrainé dans toute l’Afri- 
que noire. 


La dévaluation du franc C. F. A., contrd 
laquelle l’Assemblée nationale s’est prononcée 
à une forte majorité, ne pouvait évidemment 
manquer d’avoir de graves conséquences puis- 
qu'elle avait pour résultat de remettre en 
question l'équilibre des budgets des territoires 
d'outre-mer et de diminuer le pouvoir 
d’achat de l’immense majorité de ceux qu'elle 
aifectait. 11 était pourtant possible d’en atté- 
nuer les effets. 


Trois solutions étaient possibles pour cela: 


4° Laisser aux territoires d'outre-mer la fa- 
culté d'exporter vers l'étranger une plus 
grande partie de leur production pour leur 
permettre d'obtenir les devises qui leur sont 
nécessaires pour payer les achats effectués par 
eux, hors de l'Union française; 


2° Leur ristourner en devises, dans le même 
but, une part importante de la valeur des 
produits achetés par la métropole qui pou- 
vaient étre expédiés vers l'étranger, 


so Leur fournir en quantité suffisante les 
matériaux, l'outillage et les produits de pre- 
raière nécessité dont ils avaient besoin à des 
cours sensiblement comparables à ceux de 
l'étranger. 


Aucune de ces solutions n'a été retenue et 
«es territoires d'outre-mer se trouvent, de ce 
fait, placés dans une situation sans issue. 


Que se pusse-t-il en définitive ? 


Pour ce qui est des altributions de devises, 
la métropole en reste le dispensaleur, puis- 
que les exportations de produits coloniaux sur 
l'étranger qui en sont directement généra- 
trices se trouvent limitées par ses soins et 
pour son profit, Il n'y aurait aucun inconvé- 
nient à cela si un effort était fait par elle 
pour compenser cette perte en octroyant aux 
territoires à outre-mer une part plus impor- 
tante aes devises dont elle dispose. Or, tel 
n’est pas la cas, Le tableau que nous don- 
nons Ci-dessous des dotations dont ont béné- 
ficié l'A. E. F. et le Cameroun depuis 1915 est 
d'ailleurs suffisamment éloquent pour que 
nous nous dispensions de le commenter 












































CRÉDITS ALLOUES CRÉDITS ALLOUES 
à l'Afrique équatoriale française. au Cameroun. 
rs Autres Autres 
ANNÉES davièes | dvrises 
US. # | en dollars : Total. U. S. $ | eu dollars Total. 
monn sie monnaie 
de compte ” de compte. 
LOS ss sssicousversen tre té et TORRES dés: sael aie ie 4.624.000) 8.377.500! 13.201.506 
LOG encncrenmenemsenenmenesce | 10.154.000! 8.617.600! 18.771.600! 3.450.006! 12.570.00(| 16.020.006 
LOT uses necnmnenennonen ne | 12644,000! 8.491.500! 21.135.500! 10.98.33) 4.336.786) 15.321.1%6 
1948 (cinq premiers mais}....| 1.265. 16] 3.800.465, 35.195.615! 1.460.268 1.912.580 3.102.818 
2 Se 








és 
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nt cs à È RS 
Fe L'intervention du plan Marshail pourrait pourtant, dans une assez large mesure, contri- 
Ë à améliorer cette situation, Nous noterons à ce sujet que les besoins minima en devi- ANNEXE N° 4397 
4 des territoires d'outre-mer (Indochine compris) évalués par le comité @es importations 
k "a commission d'aide américaine an comr nissariat général du plan se décomposent ainsi 
4 gui suit: à 
oc t | D SJ t 1er J 1% } 
Œ————— ECTS CURES _—— mure PROPOSITION DE RESOLUTION tend \ in- 
EVISES | TRES iler le & vernement à envisager | ibu- 
DÉSIGNATION PAS ï se mi IOTAL tion d'une medaille du travail aux invalides 
sus. mon 8 aies et mutités du travail à plus de 50 p. 100, 
cninensnns _… sim | ——|- NE, PRESS présentée par - Jean 1 _ 
| millions. Î millions | millions (Renvoyée à la comm \ ei 
Œerritoires d'outre-mer: | | rar 
APProviSiONNeMENnts svsscsesosesenesssssesse | 11,9 ! 78.2 l 449 7 
Equipement us... hirésedléesisaévtesses 41,5 14 | {4) 4 1 POS ] Nu 2 
&adochine : | | | 
3 ApprovisiONNnemMents ssssorrerssessssvenses | 39 4 | 2 À œ WU | L 
M Equipement ss... susssss sous. | 17,9 | 7,6 Î 2,59 Ù nédaille {ra- 
A + S es = ou il + ? 
ns er É Fe L » À o 
“+ 162,6 | 436,7 | 297,3 ns ou 3, CI | loyt Or, les 
A d A | | ic tion: | i ] il À pi de 
À = #) p. 100 t£ lement | hité 
& Le mo ilan! qui à vrait êtr. &11O TR aux ter- Nous pourrions faire valoir les rièrmes édemment par eo eric e 1 ue, 
4 titoires d'outre-mer en U . Se dollars sur it rg D vers quant aux prix. Pour beaucoup \ pe par 
bu nremière tranche de quaire mois du pian d’ articies linportés, des différences considé- ] Hi ve ‘ de ces 
| k rshall devrait donc atteindre le tiers de { rables apparaissent en effet suivant qu'ils | quinze a es Cons ( [ ] la 
x 463 mi illions de doi! lars, soit un peu plus de roviennent de l'étranger ou de la métro ném) entreprise. 
à B2 millions de dollars, chiffre très modé”, | pole. Cependant, il est i ‘ e q tie. 
$ pui: uw’il ne représents que 43.5 p. 100 du C'est ainsi xem! q \ tra r sort. iCUOon NOM lŒU € { | 8 } 0 re- 
i montant de la première aide Marshall ca!- gun C 2-25 chevaux « ctuel mg y . J an 
$ gulée sur la base de 275 millions de dollars jeme nt ach A rn4 ue 3.013 dollars, soit ® IS à LI 1 
JS. 648.2 25 F, le dollar étant compté sur la bas + ; - d 
Or, si les renseig nents dont nous dispo- | de TE F, alors qu'un tracteur français type 7 
Bons sont €exa as _les crédits que l'on se | Rict and, de _— lissance revient à 4 mil RE dc 
propose d'attrib aux territoires d'outre- on 440.000 F $ Et ce qui est valable pour PROPOSITION DE ESOLUTION 
ÿ mer sur cette 4% nche se limitera ient à | les tracteur st pour la plupart des pro- Tr’. é NE , ES 
# 69,1 millions auxquels s'ajo tereient 41 mil- | duits manufact turés, notamment pour ies Us- | nt à. \ er ir tag se . 
lions provenant du fonds de stabilisation et sus, : itilés du reste à si ( "4 TEL 
a ües exportations vers l'étranger Nous avons relevé dans le Bulletin des in- le tres co Aitio “als \t . aire 
#1 Ces attributions seraient ainsi réparlies formation. économiques de l'Afrique équa- 
Fonds de stabiisation et exportations vers | oriale franc aise qu'en nt, 09 groupe 0e en 
l'étranger (11 MLLLIONS de dollars): ritoires avait reç1 1.198 tonnes de tissus en 


rovenance de France, vaiant 564 millions 

3 oh à n. t - res y L . 4 : 10:18 
Bdchin: » Ÿ; er“itoires d' guet mer, 6. le fran s et 22.384 tonnes imporiées de A N N EX E N 4 3 9 8 
Aile Marshal! proprement dite (19,4 millions | l'étranger dont la valeur en francs métropo- TIC 
: 








de dollars): litains ne se chiffrait qu’à 652 millions d Mise x 4QLR Sante du ter juin 4048 

Indochine, 5, tecriloires d’outre-mer, {4) | francs NU TT score FT Ce 

4.4 C'est dire combien l'octroi de plus grandes | AVIS transmis par M. le président du Conseil 

En mettant les choses an mieux et compte | quantités de devises pourrait contribuer à de la République sur le 2rojet de loi acopté 

tenu de la part qui lui a été proportionnelle- | freiner la hausse des prix et à aiknuer les par l’Assemblée nationale relatif au pave- 

ment accordée lors des répartitions anté- | ©ffets de la dévaluation ment dans les départements du Bas-Rhin, 

ricures, l'Afrique équatoriale française, que Nos observations ne font que conf mer ce du Haut-Rhin el de ln Moselle des indemni- 

à nous avons prise pour ge ne serait | qui, pour ceux qui se trouvaient au courant tés afférentes à certaines catégories d'opé- 

À donc aprelée à hénéfici ur cet ensemble, | de l’état économique et financier des terri- rations d'assurances dommages et d'assue 

È si ces chiffres étaient maintenus, que de | toires d'outre-mer, apparaissait déjà parfait e- rances de gr rer (1 } LT 
% deux millions à deux millions et demi de | ment évident en janvier dernier, à savoir nm 

Ë dollars U. S. que la dépréciation du franc qui ne se jus- 

1 Point n'est besoïn, là encore, de s'appe- | Uflait pas en __… n« oire, ne pouvait pas | Le Conseil de la République émet l'avis que 

sentir sur ces chiffrés pour mettre en relief | manquer d avoir outre-mer des conséquences le projet de loi, adopté par l'Assembite na- 

b les | DeEaucoup pis graves que pour 441 m<éiwro tionale en première lecture, soit amendé 


combien ils sont disproportionnés aveë 


d be ins. Ces besoins, en ce qui concerne comme suit: 


l'Afrique équatoriale française, ont été chi- IN peut encore y être néd n partie 
à 9 Te 1! s e - E 4 PROJET DE I 
frés pour 1938 à 930 millions de dollars mon- | à la ition de ne plus sursepir aux céci E HU DE LOI 








näie de compte, et au train où vont les sions qui s'imposent, Il importe simplement t 4æ A Contarmes 
: cho;?s, on en arrive à craindre que sa dota- | pour cela que le métro Î sse aux ter- Ant. 1# à 8. — Conformes. ee 
k tion effective ne dépasse pas celle de l’an- | ritoires a outre-mer, soit en leur laissant La | , Art. 9. — Pour l'application de la ds Le 
à née 4947 qui fut cependant très gravement | liberté d'exporter dans les pays à monnaie | 191, les Sommes libe.lées en relchsmarks son 


V4 : * convertipe { pe francs 14 
déficitatre, alors que les exportations de la | appréciée une plus grande part de leur pro- sé de les au taux de 20 francs pour un 
fédération se sont chiffrées en valeur à | duction, soit en leur attribuant, en applica- | F°CNSMAITER. 








: 1. …— Conformes 
4 millions de do'lars. tion du plan Marshall et en confre-partie des Art. 10 à 14. — Conforme s 
i pi i j j CE Délibéré en séance publique, 4 Pa wi 
4 Ce qui est valable pour les devises l’est | Matières premières qu'ils lui expédient, les de juin 4048 étant avé. 
É: pour les altributions de monnaie-matière et devises qui leur sont nécessaires pour accé- . Le président 
4 il nous suffira de noter à ce sujet qu'en 1947 | lérer la réalisation de leur programme «'équi- FPE Le rte. FPS 
l'Atrique équatoriale française, avec ses | Pement et pourvoir à leurs besoins essen- RARES PPT 
“ uatre millions d'habitants répartis sur une | tieis, en iimitant au minimum la hausse ré V'RrRr 
* dentce cinq fois plus grande que la métro- | Sultant de la dévaluation. 
e pole, n'a reçu que: C'est dans ce but et en insistant sur l’ur- 
Ê Acier, fonte et tôles minces: gence des mesur2s qu ’elle implique que nous ANNEXE N 4399 
5 10 Au titre équipement : 42.000 tonnes <oumettons à votre approbation la propoation —— 
ê dont: Dr tt D PnneS, | de résolution suivante: 
: (Session de 1948, — Séance du 1 juin 1948. 
7.809 tonnes réparlies dans l'ensemble de - PR PS 


la fédération. PROPOSITION DE RESOLUTION AVIS transmis par M. le président du Conseil 
39 attribuées * la Compagnie française du de la République sur le proje* de «i, 
Gabon. L'Assemblée nationale Invite le Gouverne- adopté par l’Assemblée naliouale, sur le 
4290 altribuées au chemin de fer: ment à dispenser aux territoires d'outre-mer dépistage et le traitement des malades “6 
; dE De É de la zone C. F. A. soit par dotation directe, nériens contagieux (2). Renvoye à 1@ 
2e Au titre entretien: 8000 tonnes envi- | soit en leur accordant une plus grande auto- commission de la famille, la population 
on : nomie commerciale, les devises étrangères et et de la santé publique.) 
Ciment: la monnaie-matière qui 1 leur sont nécessaires à L catédde 
Equipement et entrelien: 13.%0 tonnes. res pallier le déséquilibre économique et (4) Voir: Assemblée natlonale, n° 10%;-3639 
ancier que leur vaut \a dé valuaiion et et in-8e n° 822, { Conseil de la Répubiique: 
(1) Dont il convient de déduire 3,5 millions } Pour leur permettre de mener À bien leur | ne 939-104 (année 1948), 
de U. S. dollars représentant les devises |roEramme d'équipement et de ponrvoir À {2) Voir: Assembke nationale, nos 2278 
nécessaires à l'approvisionne ment TE na | leurs besoins essentiels, 2064-3504-3575 et In-$e n° 789; Conseil de la 


(ENS AE) ci 


ires en charhon et en hydrocarbu Réoabliqu 45-19) année (O4 
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Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale en premiére lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI! 


rt. fer à 5, — Conformes 
“rt, 6. — Toute infraction aux dispositions 
les articles 1°, 2 et 3 de la présente loi sera 
p e d'une amende de 5.000 à 950. } 
La poursuit ‘ra engagée sur le plainte di 
Le tiré 
L As dit )UVE infr ) dens le délai 
] à compter du jour où la condan - 
st à définiti S \ pell ( 1 
l 1 I au L 
Art, 7. — Toute fau dé tion fail 
e mA fi end À par q el 
no n ü dl ter nt où ind 
ement, iuto initaires une per- 
0 MYi i { itaminé 2e d 
{ {er [ des ü dé 
tic ’ \ 
\ 8 € , { 3 
\ri 10 — | da ] de 1 
e ( fixe ] ] Un dé 
dcti Ï 1 É£ nent ] ‘ dit 
[a [ | | 1 | x 
à OÙ Il 
\ 11 [ | 
{ } , » 
pri 191 
I { 
Q : A! 
ANNEXE N 4400 
d 1945 = au 4° juin 1948 
PROPOSITION BE LOI tendant modifier la 
composition du conseil central de l'office 
national  interprofessionnel des céréales 
ON. L:C.} el lui conférer les aftributions 


prévues antérieurement par la loi du 
15 août 1936, presentiee par MM. W aldeck 
hochet, Genest, Aibert Rigal, Castéra et les 
membres du groupe communiste et appa- 

niès, dépul - (Renvoyée à |a commis- 


riculture.) 


+ 


i UC'Lus 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la structure et les 
atiributions de l'O. N. L. C. créé par la loi du 

5 août 1936 en vue de mettre les producteurs 
à l'abri des opérations de la spéculation qui 
leur ravissait chaque année plusieurs mil- 
liards, ont subi sous l'occupation des modifi- 
cations extrêmement importantes 
Cet organisme a perdu le caractère essentiel 
qu'a voulu lui donner le législateur de 1926: 
iutonomie, interprofessionnalité. 
Aujourd'hui, si l’état de fait présent devait 
se maintenir, ces principes s'en trouveraient 
définitivement compromis. : 
En premier lieu, la loi du 15 août 1936 
stipulait que sous certaines condit'ons de ma- 
Jorité le conseil central pouvait fixer souve- 
rainement le prix du blé. 
Pour rétablir ce principe tfhäamental, il 
faut revenir à la composition interprofession- 
elle du conseil central prévue par la loi, 
compte tenu de quelques modifications ren- 
dues nécessaires par l'extension des attribu- 
tions de l'office aux céréales secondaires. 
rest l'acte dit loi du 17 novembre 1940 qui 
annula les préorogatives essentelles de 
l'O NL. 6 
L'ordonnance du 21 décembre 194, bien que 
‘tablissant quelques-unes des dispositions an- 
téricures, ne remit pas en vigueur les prin- 
cipes fondamentaux dont il est fait état ci- 
dessus. Nous rappelons que l'Assemblée natio- 
ale avait adopté, sur notre iniliative, une 
proposition de résolution, le 10 juillet 1946, 
ivitant le Gouvernement à déposer rapide- 
taent un projet de loi élablissant la compo- 
ion interprofessionnelle équitable du conseil 
central et rendant à ce dernier les prérogati- 
es à lui conférées par la loi du 15 août 1956 
«!, en particulier, celles définies par l'article 9 
ludtite loi, donnant pouvoir au conseil cen- 
ral de fixer souverainement le prix du blé 











li n'est plus possible d'attendre le projet 
que le Gouvernement avait été invité à sou- 
iettre à l’Assembiée, 

Le groupe communiste demande donc à 
l'Assemblée nationale de bien vouloir adopter 
la proposition ci-après 


PHOPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — L'article 4er du texte annexé au 
décret de codification du 24 novembre 1937 
est modifié comme suit: 

« ]l est créé un office national interprotes- 


Î ] 1 rés » 
sionnel des céréales ». 
Art. 3 — L'article 3 du texte annexé au 
de codification du 23 novembre 1937 
“a 


— + 


t 

modifié comme 5 à 
« L'office national interprofessionnel des 
céréales est administré par un conseil central 
e cinquante<leux membres nommés par le 
ministre de l'agricullure dans les conditions 


« Vingt-neuf représentants des producteurs 
de céréales Ia profession de cultivateur 
est l'occupation principale et habituelle sur 
proposition de la confédération générale de 
l'agriculture, dont quinze au moins devront 
être des exploitants familiaux n’empleyant 
pas de main-d'œuvre salariée permanente; 
Neuf représentants des consommateurs 
iont: deux proposés par la fédération nal:o- 
> CONSOMMAtION, qUa- 
générale du travail, 
générale des travail- 


dont 


un par la confédéralior 


leurs chrétiens, un par la fédération nationale 
des familles nombreuses el um par l’organisa- 
ton féminine à circonscription nationale la 
plus représentative; 


« Neuf représentants du commerce et des 





} 
| industries de transformation sur propoesilion 
| de leur rga tions professionnelles res- 
Î Pt LVt dont deux Pour les négociants en 
| grains, tros pour la meunerie (orande, 
| moyenne et petite), deux pour la boulangerie 
(urbaine et rurale), un pour l'industrie de la 


semoulerie et dt 


pâtes alimentaires et un 





ur les industries utilisatrices des céréales 
ondares;, 
« Un représentant du ministre de l’agricul- 
st 
Lure, 


t 11 } 14 


« Un représentant dé ‘onomie nalionale; 


« Un represt ntant du ministre des finances ; 

«a Un représentant du ministre de l'inté- 
rieur ; 

« Un représentant du ministre chargé du 


ravitaillement. 

« Le direcleur général de l'office national 
interprofessionnel des céréales, le directeur 
de, la caisse nalionale de crédit agricole assis- 
tent aux séances avec voix consultative, éga- 
lement le contrôleur d'Etat auprès de l'office 
et un représentant du ministère des affaires 
étrangères. 

« Tous les membres autres que 
sentant l'administration sont 
trois ans et leur mandat est 


ceux repré- 
nommés pour 
renouvelable. 


Chaque renouvellement a lieu avant le 
15 juin. » 
Art. 3. — L'article 3 bis du texte annexé au 


décret de codification du 
est modifié comme suit: 

« Il est institué au sein du conseil central 
un comité d'administration de dix-huit mem- 
bres comprenant: 

« Le président du conseil central, président 
de droit; 

« Neuf membres choisis parmi les représen- 
{ants de producteurs de céréa'es; 

« Trois membres choisis parmi les repré- 
sentants du commerce et des industries de 
transformation ; 

a Trois membres choisis parmi les représen- 
tants des consommateurs: ; 

« Un membre représentant le ministre de 
l’agriculture et le ministre chargé du ravi- 
taillement; 

« Un membre représentant le ministre de 
l'économie nationale et des finances: 

« Le directeur général de l’O, N. I. C. assiste 
aux séances avec voix consuitative, 

« Chacune des trois premières catégories 
visées ci-dessus élit, au scrutin secret et 
Jarmi ses membres, ceux qe seront appelés 
à la représenter au comilé d'administration. » 

Art. 4. — Est modifié comme suit l'article 4 
du texte annexé au décret de codification du 
23 novembre 1937: 

« Il est institué dans chaque département 
un comité des céréales chargé du contrôle de 
la production et du commerce des céréales, 
de répartir la vente des blés à la meunerie, 


23 novembre 1947 





d'émettre tous avis utiles sur les mesures jn. 
téressant la régularisation des cours et l'orga. 
nisation de la production des céréales et de 
fournir à l'O. N. I. C. toutes les indications 
qui lui seront nécessaires. 

« Le comité départemental est composé da 
représentants de producteurs de blé, de repré. 
sentants de consomimateurs, de la ineunerie 
de la boulangerie, du cornmerce, des rep: 
sentants de d'administration désignés par 16 
préfet dans les mêmes proportions et dans 
es mêmes conditions que les meinbres du 
conseil centra!. , 

« Le comité départemental élira dans son 
sein un comité d'administration suivant les 
inêmes règies et proportions que celles pré. 
vues pour Institution du comité d'adminis 
tration du conseil central. » 

Art. 5 — L'article 9 du texte annexé au 
décret de codification du 2% novembre 191 
est modifié cemrme suit: 

Conformément aux dispositions du déc 


$ 


re 

du 22 mars 1947, le conseil central pourra 
réviser chaque année, avant le 1er avril, les 
» 


éléments constitutifs du cadre du prix de 
revient afférent à la culture d’un hectare. do 
s! 


Chä Le année, dans la deuxième quinzatno 
let, le conseil central chiffrera la va- 
leur de ces divers éléments. Ces décisions 
seront prises à la majorité des trois quarts 
st les quatre cinquièmes des membres du 
conseil sont prései {s. 
« Toutefois, lors de la fixation du rende- 


ment forfaitaire moyen à l'heclare, il sera 
appiqué une majoration de deux quintaux 


pour les départements dont le 
moyen réel dépassera de plus de quatre quir 
taux le rendement forfaitaire moyen pré 
par l'article 2 du 
qu'il ressort de 
années. 


rendement 
t 
vu 
décret du 22 mars 1947 te! 


. 


la movenne des dix dernièr 


rétrocession sera uniforrn 

pour 1 France. La différence de prix 
résultant de l’anmication des dispositions ci 
dessus donnera leu à un versement compen- 
sateur de Ia part des organismes stockeurs 
au bénéfice de l'O. N. EL C. 

« Les sommes ainsi constituées seront ré- 
parties à l’hectare, sous forme de primes d'en- 
couragement à Ja culture des céréales pani- 
fiables, entre les départements dont le rende 
ment moyen au cours des dix dernières 
années aura été égal ou inférieur à quinza 
quintaux. 

« Ces décisions seront publiées au Journal 
officlel de la République française. 

« Si les conditions de majorité et de quorum 
requises pour chacune des décisions visées 
ci-dessus ne sont pas atteintes, celles-ci 
appartiendront au Gouvernement et seront 
délibérées en conseil des ministres. 

« Sont rendues applicables aux céréales se- 
condaires les dispositions du présent article : 
toutefois, le prix de ces céréales sera fixé 
directement en fonction du prix du blé ». 

ATT. 6. — Est modifié comme suit l'ar- 
ticle 46 du texte annexé au décret de codifi- 
cation du 23 novembre 1937: 

« L’O, N. I. C. aura le monopole de l'impor- 
tation et de l'exportation des blés, farines. 
des céréales panifiables et des céréales se- 
condaires, des semoules et des sous-prodults 
de trituration. 

« Il ne recourra à l'importation des blés 
étrangers qu’en Cas d'insuffisance quantita- 
live ou qualitative de blé français dûment 
reconnue par le conseil central! ». 

Art, 7. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à la présente loi, qui est applicabia 
à l'Algérie. 





ANNEXE N° 4401 


(Session de 1948. — Séance du 1° juin 1948) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le statut 
général des agents communaux, présentés 
ar MM. Waldeck L'Huillier. Cristofol, A- 
vert Petit, Charles Tillon, Berger, Peyrat, 
Jacques Gresa et les membres du groupe 
communiste et apparentés, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, actuellement, Ja loi 
n° 515 et le décret n° 254! du 9 sept: mbre 
1915 constituent les textes législatifs portant 
statut des personnels communaux. 
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Mais, en réalité, €es textes élaborés pen- 
dant l'ocupation, par le gouvernement ée Vi- 
chy, ne peuvent être considérés comme ayant 
force de loi et, de ce fait, les personnels des 
communes sont dans de très nombreux cas 
livrés à l'arbitraire. 

Seuls, dans le monde du travail, les agents 
des coHectivités locales sont exclus des dispo- 
sitions Kgales visent notamment l'obligation 
d'un salaire minimum, le droit syndical et, 
en général, toutes mesures leur permettant 
de défendre, dans des conditions normales, 
leurs conditions de rémunération et de travail. 

Cette situation ahoutit à créer dans le pays, 
malgré la similitude des fonctions, des diffé- 
rences de régime extrêmement sensibles se- 
Jon les statuts particuliers en vigueur on l'ab- 
sence de toutes règles statutaires comme cela 
se produit dans la plupart des cas. 

La proposition de loi que nous sou 
à l'approbation du Pariement a pour but de 
mettre fin à un régime d’exception, en dotant 
les personnels communaux d'un sialut 
pirant des principes d« dans celui 
‘tionnaires. 


le tient compte à la fois des droits prévus 


nettons 


S ins- 


des 


finis 


ir les travailleurs par la Constitution et du 
urincive de l'autonomie communale, base 
r de tout régime démocratique. 


st le maire, en eflet, qui nomme à tous 


les emplois communaux; qui suspend et ré- 
voque les titulaire de ces emplois. 

ln conséquence, reprenant les articles es- 
sentiels du statut de la fonction publique 
adopté à l’unanimité par l'Assemblée natio- 
nale le 5 octobre 1946, cette proposition de 


loi reconnaît: 

Le droit syndical; 

Accorde l'application de 120 p. 1& : 
minimum vital: 

Fait obligations de l'affiliation à la caisse 
nationale des retraites des personnels des €ol- 
lectivités locales. 

Elle porte à la fois création des syndicats 
des communes dans le cadre départemental 
auxquels sont obligatoirement affiliées les col- 
lectivités occupant moins de cinquante agents 
soumis au présent statut et création des com- 
missions paritaires locales et départementales. 

En soulignant que le texte de cette proposi- 
lon a été accepté l’an dernier par l’associa- 
ton des maires de France après discusston 
avec les organisations syndicales intéressées, 
l convient de préciser que ladile proposition 
éonditionne l'application réelle du reclasse- 
ment de la fonction publique prévu par les 
fonetionnaires et assimilés. 

En conséquence, nous vous proposons d’a- 
doper le texte suivant: 


1 salaire 


PROPOSITION DE LOI 
Dispositions générales. 
Art, 4er, — Le droit syndical est reconnu 


au personnel cummunal de toute nature. Les 
syndicais professionnels régis par le livre HI 
du code du travail peuvent ester en justice 


devant toute juridiction. Ils peuvent, notam- 
ment, devant les juridictions d’ordre aüminis- 
tratif, se pourvoir contre les actes réglermen- 
taires CONCernant le statut du rsonnel et 
contre les décisions individuelles portant 
a''inte aux intérêts collectifs des agents. 

L'appartenance ou la non-appartenance à un 
syndicat ne doit entraîner 
quence en Ce qui concerne le recrutement, 
l'avancement, l’affectation, et, d'une manière 
générale, la situation des agents des collecti- 
Vités locales. L'exercice du droit syndical ne 
doit pas avoir pour conséquence des actes 
contraires aux lois. 

Toute organisation syndicale d'agents béné- 
ficiaires du présent statut est tenue d’effec- 
tuer dans les deux mois de sa création, le 
dépôt de ses statuts et de la liste de ses admi- 
Distrateurs auprès de l'autorité hiérarchique 
dont dépendent les agents appelés à en faire 
partie, Pour les organisations syndicales déjà 
existantes, les dépôts prévus ci-dessus devront 
être faits dans les deux mois à compler de la 
mise en application du présent statut. 

Art. 2. — Aucune distinction pour l’appli- 
cation du présent statut n’est faite entre Les 
deux sexes sous réserve des disposilions spé- 


ciales : de prévoit. 

Art. 3. — Il est interdit à tout agent sisé 
par le‘ présent sjatul, quelle que soil sa posi- 
Uon, d’avoir par lui-même où par persaänne 


Interposée, el sous quelque dénoïnination 


que ce soit, dans une entreprise soumise au 


| en 


contrôle de l'administration ou service dont ! 
il fait partie ou en relation avec son admi- 
nistration ou service, des intérèls de nature 
à compromeltre son indépendance. 
Art. 4. — ll est interdit à tout agent visé 
par le présent statut d'exercer à titre profes- 
sionnel une activité lucrative de que na- 
ture que ce soit. Les conditions de principe 


dans lesquelles il peut être exceptionnelle- 
ment dérogé à cette interdiction sont fixées 


par arrêté du maire ou du président du syn- 
dicat de communes, après avis de la com- 
mission paritaire prévue aux articles 78 Où 1? 
Lorsque le conjoint d'un agent exerce à 
itre professionnel une activité lucrative, dé- 
claration doit étre faite au maire; celui-ci 
prend, s’il y a lieu, mesures à 
sauvegarder les intérêts du service 
de la commission paritaire prévue 
es 173 OÙ 19. 
/ 5. — Tout agent, quel que soit son 
rang dans la hiérarchie, est responsable 
l'exécution des tâches qui lui sont confiées 


pres 
pr: 


CS avis 


les pr 
apr 


aux arli- 


Art. 6. — L'agent chargé d'assurer la mar 
che d’un service est responsable à l'égari 
de ses chefs de l'autorité qui lui a été con- 
férée pour cet obiet et de "exécution des 


dres qu'il a donnés. Il n’est dégagé d’au 
ne des responsabilités qui lui incombent 
par la responsabilité propre de & sub 
lonnés. 

Art. 7. — Toute faute commise par ur 
agent dans l'exercice et à l'occasion de 


l'exercice de ses fonclions l’expose à une 
anction disciplinaire sans préjudice, le cas 
échéant, des peines prévues par la loi pé 
nale. 

Dans le cas où un agent a été poursuivi 
par un tiers pour faute de service et où 


le conflit d'attribution n'a pas été élevé, la 


collectivilé locale doit couvrir l'agent des 
condamnations prononcées contre lui 
Art. 8. — Les agents ont droit, conformé 


ment aux règles fixées par le code pénal el 
les lois spéciales, à une protection contre les 
menaces, outrages, injures où diffarmalion dont 
ils peuvent être l'objet. 

L'autorité chargée du pouvoir de nomina- 
tion est tenue de protéger ses agents contre 
les menaces, äliaques de quelque nature que 
ce soit dont ils peuvent être l'objet à l'occa- 
sion de leurs fonctions. La collectivité locale 
doit réparer, le cas échéant, le préjudice qui 
résulle dans tous les cas non réglés par 
la réglementalion des retraites des personnels 
en cause. 


Art. 9. — Le dossier individuel des agents 


: doit contenir toutes les pièces intéressant leur 
; Situation administrative. Celies-ci doivent être 
enregistrées, numérotées et classées sans dis- | 


aucune cConsé- , 


“ontinuité. Ne pourra flgurer au dossier au 
cune mention faisant l’état des opinions poli- 
tiques, philosophiques ou religieuses de l'inté- 
ressé. 

En <as de mutation dans autre 
mune le dossier doit suivre l’agent. 

Art 40. — Le personnel, aux divers de- 
orés de la hiérarchie, collabore avec les mu- 
nicipalités. 

Tout en lui reconnaissant la liberté com 
plète d'expression publique de ses opinions 


une CoMm- 


politiques ou religieuses, le personnel est 
toutefois tenu à la neutralité et à la réserve 


ies plus äbsolues dans l'exercice de ses fonc 
tions. 

Art. 11. — Sauf les dispositions purticuli 
et les dérogations qu'il stipule expressérnent, 
le présent statut réglemente la situation di 
personnel des services administratifs, techni 


ques et industriels d'une administration ou 
l'un service municipal, y compris les bu 
reaux de bienfaisance, de la métropole, de 


l'Algérie et des départements d'outre-mer 

I s'applique aux personnes nommées dans 
un emploi permanent à lemps complet dans 
un des services précités et, dans chaque com- 
mune composant le syndicat des communes 
institué dans chaque département par la pré- 
sente loi, aux agents des svymlicats de com- 
imunes présentant un objet administratif, ainsi 
qu'aux sapeurs-pompiers professionnels com 
munaux. 

Les maires pourront, après avis de la com- 
mission paritaire locale ou départementale 
révue aux articles 78 et 79, élendre le béné- 
flce du présent stalut aux agents communaux 
n’oceupant pas un emploi à temps complet. 

IL aholamment pour objet d'arrêter les dis- 


positions générales: 
lo Les règles commernant je recrutement, 
l'avancement et la discipline des agents qui 





lui sont soumis, sans pouvoir déroger aux 
dispositions légales et réglementaires qui 


| créent à certaines catégories de personnel un 
| régime . 


spet al - 








2 La procédure et les règles générales de 
décermi des échciles di et - 
tement t personne 

Jo Les règies générales lesquelles 

nt déterminées les « travail e 
le rému n de is © it les erm- 
LIOIS avant ! [l [ | re el it 
ia nalure >» Ji Î € 4 
ui Ieur eli}l 

Art. 12 —S 1 
! ( in 
I t ii de x EL 

{ = » | Le 
« | t » 7H 
et 79 & l l De | 
I l | 11e 
Î THE { 

| ( el a- 

re ut c } Lu i n- 

[: rt { CHI ‘ r- 
ront { | { Î ‘iv 

1 pi ] nt e )l qu 
ir ri- 
locale dé 3, 
( Ï n ] | d les 
Ï de tr l êe di ] a- 
nt arrêtées par le maire | du 
licalt de com ( prè \ n- 
ITISS Il il In { 
Art. 13 ] \ina- 
1 Ù 1 mod 3 lation de 
chaque agent t Ctre I en 
conformité des sitions du présent statnt. 
Une expédiion des arrêtés sera transmise 
éventuellement au résident l vndicat des 
Ii , L'autre remise à | iIUTCSS 

Art. 144. — Jes temporaires n'appartenant 
pas aux cadres municipaux pourront être 
cmplayés 

a) Pour des fonetions ayant un caractèr 
occ comportant des emplois qui 
I la liste d emplois per- 
man = 

D Pour le remplacement de titulwres 
absents pour cause de maladie où de congé 

| ou de suspension et conservant le bénéfice 
‘ de leur emploi dans les conditions nrévnes 
| aux articles 41 à 61. 
Les emplois de temporaires définis an pré- 
| sent article devront cesser à la date fixée par 
l'arrêté de nomination qui stipulera le délat 
congé d'usage en même temps que les cir- 
constances qui les auront jusUf 

is ne pourront excéder la ce d’un an. 
Toutefois Is pourront être 1! uvelés par 
décision du maire prise après de la com 
mission paritaire farale prévire aux n tes 
13 et 79 

Art. 15. — Dnas une pro ion qui ser 
fixée pour chaque emploi et pour chaque 
commnne par le maire ou le bureau du s<vne 
dicat de communes, après avis la cornrais- 
sion parilaire compélente pri aux artt 
cles 78 et 79, certains emploi rimanents de 
début pourront, par délibération du conseil 
municipal, être assurés par des surnuméraireg 
des deux sexes avam plus de quinze ai ef 
moins de vingt-deux ans, ré san! es 
conditions d'apliludes requise r l'er Â 

t bénéficiant dés condition traitement 

irrêtées après avis de la comm n parilaire 

Ï surnuméraires bénéfiris le la > 
lation sur la sécurité sociale 

Hs jouiront des mêmes conditions de træ 

il et de congé que le personnel titulaire 

Les surnuméraires ne pou'ron!t rester en 
tion après le termmps de service militaire 

gal et seront licenciés à l'expiration d'une 

lurée de six mois à compter de la libération 
de la classe à laquelle ils apnartiennent 
I sera fait toulefnis dérogalion à cette 
limite pour les agents qui, en raison de leur 
entrée tardive dans ladmini<tration, n'au- 
rai pu être inscrits avant ippel us 
les drapeaux sur une liste d de, 1 te- 
ront être inscrits sur la prer iste « lie 
après leur libération fau ] Î 1 
ngédié 
Les services accompl 1 Ge 
raires seront, en cas de 1! lon uité- 
ire, validés pour Ia 7 o nformément 
1 réglement de la : » des retraites" et 
(f de corrple pour l'avan- 
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Art. 16, — Les persannels visfs À l’arlicle Il 
du présent statut sont obligatoirement affiliés 


à la caisse nationale des retraites des person- 
nels des collectivités locales créce pa Le 
décret n° 45-1816 du 14 septembre 1947, 


Recrutement. 


Art. 17. — Nul ne peut être nommé à un 
emploi communal: 

4° S'il ne possède la nati 
depuis cinq ans au moins, & s'il 
naturalisé français sans condition d'âge préa- 
lable au titre de l’article 64 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945 portant code de la nalio- 
naiité française; 

2» S'il ne jouit de ses droits civiques et 
s'il n'est de bonne moralité; 

so S'il ne se trouve en position régulière 
en regard des lois sur le recrutement de 
l'armée : 

à» S'il ne remplit les conditions d'aptitude 
physique exigées pour l'exercice de la fonc- 
tion et s’il n'est reconnu soit indemne de 
toute affection tuberculeuse, cancéreuse, ou 
nerveuse, soit définitivement guéri. 

Les candidats devront justifier de leur apti- 
tude à remplir l'emploi pour lequel iis postu- 





ls devront n'avoir jamais été atteints par 
une des mesures d'épuration prévues à l'or- 
donnance du 27 juin 194, modifiée par les 
ordonnances des 11 décembre 1944 et 18 octo- 
bre 1945. 

Je maire et le bureau du syndicat des 
communes ont la faculté de fixer par arrêté 
telles règles de recrutement qu'ils jugeront 
opporlunes. Ces règles devront être soumises 
pour avis à la commission paritaire locale ou 
départementale suivant le cas. 


Art, 18. — Sauf les bénéficiaires de la loi 
sur les emplois réservés, nul ne pourra être 
nommé à un emploi communal s'il a dépassé 
cs ans au 1° janvier de l’année au cours de 
laquelle à lieu la nomination, Cette limite 
d'âge sera reculée d'une période égale à la 
durce soit: 

a) Des services militaires obligatoires; 

b) De la mobilisation; 

c) De la déportation ou internement poli- 
tique ou raciai: 

d) bu S. T. O. ou du temps pendant lequel 
les candidats ont été réfractaires à ce service; 

e) De Ja durée du service dans une forma- 
tion F. F. E du postniant et de la durée de 
ses services antérieurs, 

Cette limile d'âge sera reculée également 
d'une année par enfant qu profit des mères 
de famille. 


Art, 49, — En dehors des emplois de début 
pourvus conformément aux dispositions pré- 
vues par la législation sur les emplois réser- 
vés, nul ne pourra être titulaire d’un emploi 
permanent des services communaux s’il n’a 
pas satisfait aux épreuves d'un concours ou 
d'un examen d'aptitude, soit qu'il ne possède 
un diplôme spécial et en ce dernier cas après 
concours sur titres et s’il n’a dans tous les 
cas effectué un stage d'un an dans l'emploi 
qu'il sollicite. 

l'est fait une dérogation à cette règle pour 
les candidats qui justifient avoir antérieure- 
ment exercé un emploi équivalent pendant 
une durée minimum d'un an dans une autre 
administration comme titulaires. La nomina- 
tion a un caractère conditionnel. Elle peut 
être annulée au cours de la période de stage 
fixée à une année et à l'issue duquel est 
prononcée l'admission définitive däans les 
cadres municipaux. En cas d'insuffisance pro- 
fessionnelle les agents ainsi recrutés peuvent 
être licenciés au cours Qu stage. 

Le congé de maladie n'entre pas en ligne de 
compte pour la durée du stage. La période du 
stage entre en ligne de compte pour l’avance- 
ment et pour la retraite après validation con- 
formément au règlement de la caisse des 
retraites. Les stagiaires bénéficient des avan- 
liges prévus au présent statut. 


Avancement. 


Art, 20, — L'avancement des agents bénéfi- 
ciaires du présent statut comprend l’avance- 
ment d'échelon et l'avancement de grade. 

Il a lieu d’éche!on à échelon et de grade à 
grade 





Art. 21. — L'avancement d’échelon se tra- 
duit par une augmentation de traitement. Il 
est fonction à la fois de l'ancienneté et de 
la notation de l'agent. Sauf les dispositions 
particulières prévues au ‘présent statut, 
l'avancement d'échelon dans chaque catégo- 
rie d’emnpioi se fera compte tenu des notes 
attribuées en conformité de l’article 24 étant 
ent-ndu que la note moyenne est fixée à 12. 

La durée du temps passé dans chaque classe 
par l'agent ayant obienu Ia note moyenne 
sus-indiquée est de deux ans, L'agent qui ob- 
tiendra une note supérieure à la moyenne 
pourra bénéficier d’un avancement d'’échelon 
dans les condilions qui seront fixées par le 
maire ou le syndicat de communes après avis 
de la commission paritaire, étant entendu que 
le minimum d'ancienneté pour accéder à 
l'échelon supérieur est fixé au tiers de l’avan- 
cement normal. 

La durée des périodes d'instruction militaire, 
de congé, de rnaladie et éventuellement de 
congé d'allaitement entre en ligne de compte 
pour l'avancement, 





Art. 22, — L'avancement de grade a lieu 
exclusivement au choix d’après la liste d’apti- 
tude dressée selon les dispositions prévues à 
l'article 23. 

L'agent bénéficiant d’un avancement de 
grade est placé dans l'échelon de son nou- 
veau grade comportant un traitement au 
moins supérieur à celui que lui aurait procuré 
un avancement réel <orrespondant à une 
classe de son ancien grade. 

Le retard dans l'avancement d’un agent 
n'ayant pas oblenu !la note moyenne ne peut 
être effectif qu'après avis du conseil de disci- 
pline. 

La classe et le grade sont maintenus en cas 
de mutation dans une autre commune ou 
dans un aulre service. 

En cas d'absence temporaire d’un agent 
gradé, tout agent remplissant exceptionnelle- 
ment pendant une période momentanée ladite 
fonction, bénéficiera d’une indemnité égale à 
la différence entre son propre traitement et 
celui qu'il aurait s’il était nommé dans ce 
grade. 

Art. 23. — Les listes d'aptitude seront dres- 
sées chaque année par un jury composé de 
six membre désignées, soit par la commission 
paritaire locale, soit par la commission pari- 
taire départementale suivant le cas. Elles de- 
vront comprendre trois représentants du con- 
seil municipal lorsqu'il s’agit de la commune 
ou de trois représentants des maires lorsqu'il 
s'agit du syndicat de communes et de trois 
représentants du personnel désignés par l'or- 
ganisation syndicale la plus représentative. Le 
jury désignera son président. 

Le jury a la faculté de s’adjoindre avec voix 
consuitative des techniciens. 

Les listes d'aptitude devront comprendre un 
nombre de candidats égal au nombre d’em- 
plois susceptibles de devenir vacants dans 
l'année, majoré de 50 p. 100 compte tenu des 
listes antérieures non épuisées. 

Art. 2%. — Il est attribué chaque année à 
tout agent en activité une note chiffrée et 
l'appréciation écrite exprimant sa valeur pro- 
fessionnelle, 

Le pouvoir de notation appartient au maire 
après avis du chef de service, Les éléments 
qui entrent en ligne de compte pour le calcul 
de la note chiffrée sont les suivants: 

a) Connaissances générales; 

b) Connaissances techniques; 

c) Rendement: 

d\ Sens des responsabilités et apliludes au 
commandement; 

e) Initiative; 

fh Eflort personnel de perfectionnement pro- 
fessionne!; 

g) Qualité de jugement; 

h) Probité; 

i) Rapport avec les supérieurs, les collègues, 
les subordonnés, les tiers; 

j) Exactitude; 

k) Tenue générale. 

Chaque note partielle est affectée d’un coef- 
ficient destiné à tenir compte de l’importance 
respective de chacun de ces éléments. Les 
notes ainsi attribuées sont obligatoirement 
portées à la connaissance des intéressés et des 
commissions paritaires visées aux articles 78 
et 79. Celles-ci peuvent sur leur initiative ou 
à la requête de l'intéressé demander au maïre 
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ayant pouvoir de notation, la revision de 1a 
note attribuée. Dans ce cas communication 
doit tre faite à la commission de tous 3 
éléments d'informalion utile. x 
Art. 25. — Ii est établi pour chaque ag at 
bénéficiant du présent statut une fiche ane 
nuelle de notation comportant les indicatio:g 
prévues à l’article précédent. 
Art. 26. — Pour les personnels ou pour un 
partie du personnel une péréquation généra 
de la note pourra être effectuée sur le 
départemental par la commission paritaire 
pariementale où sur le pian national par la 
commission nationale paritaire des servi 


$ 3 
pubiics municipaux, Les modalités d'applica 
tion de cetle péréquation seront fixées pa? 
les commissions précitées. 


e Cessation de fonction. 


Art. 97. — La cessation des fonctions entrat 
nant la radiation des cadres et perte de a 
qualité d'agent municipal résulte: 

lo De la démission régulièrement acceptée: 

20 Nu licenciement; 

39 De la révocation; 

4° De l’adimission à la retraite. 


Art. 98, — La démission ne peut résultes 
que d'une demande écrite de l'intéressé mar 
quant sa volonté sans équivoque de quitter les 
cadres de son service. Elie n'a d'effet qu’au- 
lant qu’elle est acceptée par le maire et prend 
effet à la date fixée par celui-ci. La décision 
du mäire doit intervenir dans le délai d'un 
mois. 

Les mutations dans une autre commune ss 
ront- prononcées par arrèlé conjoint des deux 
maires intéressés, 

Les mutations volontaires n'ouvriront droit 
à aucune indemnité pour frais de déplacement 
où de déménagement. 

Art. 29. — En cas de suppression d'emploi, 
il sera alloué aux agents titulaires et auxi- 
liaires stabilisés faute de possibilité d'une 
affectation équivalente, une indemnité en cani- 
tal égale à un mois de traitement par année 
de service à moins que l'agent licencié ne 
remplisse au moment du licenciement, les 
ocnditions exigibles pour avoir droit à une re- 
traite proportionnelle avec jouissance immé- 

iate, 

Les agents licenciés sans avoir droit à pen- 
sion pourront être inscrits avec priorité sur 
une liste d'aptitude pour emploi équivalent 
dans une autre commune. 

Art. 30, — L'agent qui fait preuve .d'insuffl- 
sance professionnelle et qui ne peut être re. 
classé dans un autre service, peut: soit être 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, 
soit être licencié. La décision est prise par le 
maire après avis du conseil de discipline. 

L'agent licencié pour insuffisance profes- 
sionnelle peut recevoir une indemnité de li- 
cenciement dans les mêmes conditions que 
celles fixées à l’article 29. 

Art. 31. — La limite d'âge comportant cessa- 
tion obligatoire de service pour les bénéf- 
ciaires du présent statut est fixée en confor- 
mité avec le règlement de la caisse des re- 
traites Toutefois, les agents titularisés avant 
l'application du présent statut pourront étre 
maintenus en service jusqu’à ce que leur soit 
ouvert le droit à une pension proportionnelle. 

Une indemnité égale à trois mois de traite- 
ment sera allouée aux agents admis à faire 
valoir leurs droits à La retraite. 

Les veuves et orphelins mineurs des agents 
soumis au présent statut du sexe masculin 
et ies orphelins des agents du sexe féminin 
remplissant les fonctions de chef de famille, 
décédés en service, recevront un secours égal 
au reliquat des appointements du mois en 
cours plus trois mois supplémentaires. Ce se- 
cours étant calculé sur le montant des appoin- 
tements soumis à retenue à l'exclusion de 
tout supplément. 


Garanties disciplinaires. 


Art. 22. — Il sera constitué au nom do 
chaque agent un dossier déposé à la mairie 
de la commune où il exerce ses fonctions 
ain$i qu'il est prévu à l’article 9. 

Les commissions paritaires prévues aux ar- 
ticles 78 et 79 se transforment en consefl de 
discipline, Les conseils de discipline come 
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prennent trois conseillers municipaux et trois 
représentants du personnel, s'il s'agit de con- 
seils de discipline locaux, et trois maires et 
trois représentants du personnel s'il s'agit 
de conseils de discipline départementaux. 

Les membres des conseils de discipline sont 
tirés au sort parmi les membres des com- 
missions paritaires En aucun cas, le conseil 
de discipline ne doit comprendre des agents 
d'un grade inférieur à celui de l'agent défér 
devant lui. I! doit comprendre au moins un 
agent de son grade. Les conseils de discipline 
sont présidés par le juge de paix le plus an- 
cien de l'arrondissement. 

Art. 33. — Les sanctions disciplinaires ap- 
plicables au personnel sont les suivantes: 

4e La mise à pied jusqu'à un maximum de 
cinq jours; ù 

90 L'averlissement ou rappel à l'ordre; 

ÿe Le blime ave: inscriplion au dossier, 

ko La mise à pied jusqu à un maximum de 
trente jours: : 

5e Le retard dans l'avancement à l'ancien- 
neté pour une période qui ne peut dépasser 
un än; 

G6+ La rétrogradation de ciasse; 

- qe La rétrogradation de grade: 

go La mise à la retraite d'office; 

ge La révocation £ans pension. 

Les sanctions sont prononcées par le maire. 
Les sanctions énumérées de 4 à 9 ne peuvent 
être prononcées qu'après avis molivé du con- 
seil de discipline local ou, en cas d'appel, 
après avis cnforme du conseil de discipime 
départemental, ce dernier devant être saisi 
dans un délai de quinze jours à compter de la 
uolification de ‘a sanction. 

Art. 34. — L'agent révoqué sans pension 
peut prétendre au rerhoursement des retr- 
nues pour la relraite opérées sur son traitc- 
ment, si lui-même Gu ses ayants droit ne 
peuvent en fait faire valoir leurs droits à 
pension sous réserve du remboursement aux 
assurances sociales des réserves mathémmati- 
ques pour les risques à couvrir. 


‘ Art. 35. — En cas de faute grave commise 
ar l'agent, qu'il s'agisse d'un manquement 
ses obligations professionnelles ou d'une 
infraction de droit commun, l'auteur de celte 
faute peut être immédiatement suspendu par 
{e maire. 

L'agent frappé de suspension peut continuer 

endant la durée de celle-ci à percevoir l'in- 
égralité de son traitement ou bien étre attein! 
DRE privation partielle ou complète de cc- 
ui-ci, 

En cas de privation partielle du traitement, 
fa décision la prononçant doit déterminer la 
quotité de la retenue que l'employé subit et 
qui ne peut êl:e supérieure à la moitié du 
traitement. 

En tout état de cause, l'intéressé continuera 

à percevoir la totalité des suppléments pou” 
charges de famille s'i reste sans emploi et 
non affilié à une caisse de compensation des 
allccations familiales pendant la durée de sa 
suspension. En cas de suspension préalable, le 
maire avise immédiatement le juge de paix, 
préside conseil de discipline, lequel doi 
convoquer celui-ci dans le mois qui suit. 
. Art. %6. — Le conseil de discipline est saisi 
per un rapport dé l'autorité ayant pouvoir dis- 
É ageste lequel doit indiquer clairement les 
faits répréhensibles et, s'il y a lieu, les cir- 
- - “spé dans lesqueiles ils ont été corm- 
inis. 


- Art. 317. — L'agent incriminé a le droit d'ob- 

tenir, aussitôt que l'action disciplinaire est 
engagée, la communication intégrale de son 
dossier individuel et de tous documents an- 
nexes. [1 peut présenier devant le conseil de 
discipline des observations écrites ou ver- 
bales, citer des témoins et se faire assister 
d'un défenseur de son choix. Le droit de citer 
des témoins appartient également à l'admi- 
nistration, 


” Art. 38. — Le conseil: de discipline doit être 
convoqué en séance chaque fois que besoin 
sera. 

, Le délai est porté à trois mois lorsqu'il sera 
procédé à une enquête. | 

- En cas de poursuites devant le tribunal ré- 
pressif, le conseil de discipline peut décider 


‘il y a leu de surscoir à émettre son avis 
fu à intervention de la décision du tri- 





Conditions générales du travail. 


Art. 29. — La durée du travail dans les 
services municipaux ne peut dépasser ce:le 


qui est fixée par la loi pour ies établissements ! 


industriels et commerciaux laqueile est ac- 
tuellement de quarante heures par semaine. 

Art. 40 — Les heures supplémentaires ac- 
complies en exécution de la durée régkemen- 
taire donneront lieu, soit à un repos com- 
pensateur, soit au payement sur la base des 
laux suivants conformément à la législation 
en vigueur: 

fo Les jours ouvrables de 7 heures à 
94 heures de la quarante et unième à la 


quarante-huitième avec majoration de 25 pour | 


100 au-dessus de ta quaraute-huitième heure 
et pendant les huit heures suivantes avec ma 
joration de 950 p. 100; 

2o Les jours non ouvrables de minuit à 


7 heures ävec majoration de 100 p 10%, de 
1 heures à minuit avec majoration de vb 
p. 100 


Les travaux qui donneront leu à exéeu- 
tion d'heures supplémentaires ne pourront 
ûtre accomplis que sur décision expresse ct 
préalable du maire. 

Le paragraphe précédent ne s'applique pas 
aux sérvices dont la nécessité de fonctionne- 
ment exige normalement un service continu 
ou des horaires spéciaux ou le travail me + 
jour ouvrable ou férié. Pour reux-ci, le 


»& 


> 





heures et jours qui comporteraient majoration 


seront déterminés spécialement par le maire 
après avis de la commission paritaire inte- 
ressée. 

Art. 41. — En dehors des 
nature de leurs fonctions n'attache pas d'une 
façon exclusive à l'administration municipale, 
ceux dont les attributions ne comportent pas 
une durée de travail égale à l'horaire régle- 
mentaire peuvent être astreints à la com- 


pléter dans un autre service correspondant à ! 


leurs aptitudes jusqu'à 
durée fixée à l'article 39. 
Si le fonctionnement des services ne permet 
pas une organisation de cette nature, le sa- 
laire annuel ainsi que les divers avantases 
accessoires seront calculés proportinnnelle- 
ment au rapport existant entre la durée du 
travail effectif ct la durée réglementaire. 


concurrence de !a 


Position. 


Art. 42. — Tout agent bénéficiant du pré- 
sent statut est placé dans une des positions 
suivantes : 

je En activité; 

29 En service détaché; 

s° En disponibilité; 

4o Sous les drapeaux. 

Art. 43 — L'activité est la position de 
l'agent qui, régulièrement titulaire d'un grade, 
exerce effectivement les fonctions de l'un des 
emplois correspondant, 

Art 4. — Tout agent en activité a droit 
à un congé de trente jours consécutifs pour 
une année de service accomplie. L'administra- 
tion conserve toute liberlé pour échelonner 
les congés Elle peut, en outre, s'opposer si 
l'intérêt du service l'exige, à tout fraction- 
nement du congé. Les agents chargés de fa- 
mille bénéficient d’une priorité pour le choix 
des périodzs de congés annuels. 

Art. 45. — Le congé dû pour une année de 
service accomplie ne peut se reporter sur 
l’année suivante, sauf autorisation exception- 
nelle donnée par le chef de service. Toutefois, 
il sera fait dérogation à cette disposition pour 
les agents originaires des territoires d'outre- 
mer; cux-ci pourront bloquer leur congé sur 
deux années. 

Art. 46. — A moins d'obligations adminis- 
tratives impérieuses arrêtées par le maire 
après avis de la commission paritaire, le per- 
sonnel bénéficiera du repos hebdomadaire, en 
principe le dimanche, ainsi que des jours de 
fêtes légales ou locales. 

Des autorisations d'absence seront accordées 
à l'occasion des naissances, mariages, décès. 
Leur durée est fixée à trois jours maximum, 
elle ne devra pas être inféricure À trois 
un pour le père en cas de naissance, à 
em pore en cas de marMge, de décès du 
eg ou d’un enfant. 

ans les autres cas, la durée de l'absence 
sera fixée par le maire sur la demande de 
l'intéressé. Un délai supplémentaire ne pou- 
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agents que la, 


, d'Gbriété, d'une bagarre ou de 





vaut excéder quarante-huit heures sera éven- 
tellement accordé pour la durée du voyage. 

Art. 47. — Des autorisations spéciales d'ab- 
sence n'entrant pas en compte dans le calcul 
des congés annuels peuvent être accordées 

fo Aux agents occupant des fonctions pu- 
bliques ékectives pour la durée totale des ses- 
sions des assembiées dont ils font parle; 

2» Aux représentants dûment mandalés des 
syndicats à l'occasion de la convocation des 
congrès professionnels syndicaux, fédéraux, 
confédéraux et internationaux, ainsi que des 
organismes directeurs dont ils sont membres 
élus, 

3° Aux membres des commis 
départementales et natliona 
licles 78 et 79. 

Art. 48 En cas de malad 
fatée et mettant 
d'exercer ses 


ions paritaires 
iè prevues aux ar- 


e dent cons- 
l'agent dans l'impossibilité 
fonctions, il est de droit mis 
en congé Le maire peut exiger un examen 
d'un médecin assermenté ou provoquer une 
expertise par un comilé médical. 

L'intéressé peut demander une expertise cort- 
tradictoire entre un médecin désigné par lui 
et un autre désigné par le maire 

Art. 49, — Les agents titiuaires soumis au 


présent Statut bénéfiient des mêmes n263 
de maladie que ceux accordés au*%x fonction- 
naires de l'Elat auxquels s'ajoutent les dis- 


positions prévues par le régime général de la 
sécurité sociale. 

le maire pourra, après consultation de la 
commission paritaire, maintenir tout ou par- 
tie du traitement des ‘ntéressés, si ceux-ci, à 
l'expiration du congé-maladie, ne sont pas en 
mesure de reprendre leur emploi 

art. 90, — Les agents atteints d'une maladie 
provenant de l’unc des causes exceptionnelles 
prévues à l'article 19 de la loi du 1% avri 
19% ou d'un accident survenu dans l'exercice 
ou à l'occasion de l'exercice de leurs 
fonctions, sous la réserve que cet acci- 
dent ne soil Pas 14 ‘“onsIue e dun «It 

rixe provoquée 
par l'azent an moment de l'accident, conser- 
vent l'intégralité de leurs émaœuments tels 
qu'ils sont déterminés par l’article 49, jus- 
qu'à ce qu ils soient en état de reprendre leur 
service où jusqu'à la mise à la retraile. 

Hs ont droit, sauf application de la réserve 
ci-dessus, au remboursement des honoraires 
médicaux et des frais directement entraînés 
par la maladie ou par l'accident 

Art. 51. — Les agents avant épuisé les 
droits a congé de maladie qu'is tiennent de 
l’article 49 du présent statut, et pouvant À 
l'expiration de leur dernier congé, reprendre 
leur servie, sont, soit mis en disponibilité, 
Soit, sur leur demande et s'ils sont reconnus 
définitivement inaptes. admis à la retraile. 

Les agents mis en disponibilité d'office dans 
les conditions prévues à l'alinéa précédent, 


perçoivent pendant six mois leurs émolu- 
ments d'activité. 
| Art. 59, — Les congés de maladie sont ac- 


pour bénéficier des 


cordés après avis d'un médecin de l'adminis- 
tration. Tout bénéficiaire d'un congé de 1na- 
ladia ayant atteint un mois au moins ne 
peut reprendre son service que sur avis favo- 
rable du médecin de l'administration. 

Art 53. — Les agents remplissant les con- 
ditions exigées des fonctionnaires de l'Etpt 
dispositions de larti- 
cle 41 de la loi du 19 rmars 19%. peuvent éc- 
mander qu'il leur soit fait application de ces 
dispositions. 

En ce qui concerne le cas d'indisponibilité 
résultant de leurs infirmités de guerre, l'ap- 
plication leur en sera faite du jour de l’en- 
trée en fonction sans pouvoir remonter au 
delà du 20 mars 1998. 

Le bénéfice de ces dispositions est étendn 
aux azents atteints d’infirmités contractées 
ou aggravées au cours d'une guerre ou d’un 


| expédition décarée campagne de guerre ayant 


, la loi du 24 juin 1919 et des 


ouvert droit à pension au titre de la loi du 
31 mars 1919 et des textes suhséqnente 

Peuvent! également hénéfilc'er d'un mme 
congé les agents etteints d'une infirmité 
ayant ouvert droit à une pension au {itre de 
textes subsé- 
quents. 

Les agents des cadres permanents anparte- 
nant à l’une des catégories suivantes: pri- 
sonniers de guerre, déportés politiques, dé- 
portés du travail, anciens internés pour mo- 
tifs patriotiques, pourront obtenir, dans {a 


Hmite d'une durée totale maximum de deux 
236 
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ans, des congés à plein traitement, pour Îles 
indisponibilitée résu'tant soit de maladies 
contra tées ou de blessures reçues pendant 


leur caplivité, départaton ou inlernement, 
soit de maadits survenues après leur rapa- 
tricment ou tibération, lorsque lorizine de 
celles-v; sera revonnue imputable à la dépor- 
tation où à l'internement Pendant 11 durée 
de ces ronzés, les intéressés conservent leurs 
droits à l'avancement de classe et de grade 

art, 54 Les agent: atteints de tubercu 


lose. de maladie mentale, d'affec ion cancé- 
reu-e où ‘de volinmiélite, bénéficient de congé 
de lmngue durée. NS perçoivent dans les con 
diticns déterminées à l'article 49, perrlant les 


trois premières années; fintégralile el pen- 
dant les deux annfes suivantes, la mnitié de 
leurs #moluments 

lou'efois s'il est constaté dans les formes 
prévues aux alinéas 3 et à ci-après, que la 
matadie donnant droit à un conzé de lonzue 
durée à «lé con rsriée sans l'exerrise des 
fon tions, les délais fixés par l'alinéa précé- 
dent sont respectivement portés de cinq à 
trois anné 

Les congés de longue durée peuvent être 
arcordés st renouvelés par période successive 
ne devant pus dépasser dix mois après exa- 
men par deux médecins du servire mrdiral 


qu: feront apurei, s'ils ke jugent nécessaire, à 
un médecin s;,é"inliste. 

Les intéressés auront ta facuité de se faire 
assister par un Médecin de leur chaix lors des 
examens dont ile feront lFobjel. 

Ces congés sont a‘tribnés en dehors de ceux 
prévus pour les autres cas de ma:adie. 

\rt 59. — Les ugents syant épuisé les 
droits à congé de maladie qu'ils tiennent des 
articles 53 et 351 ci-dessus et ne pouvant, à 
l'expiration de leur dernier congé, reprendre 


leur service sont, soit mis en disponibilité, 
soit sur leur demande, et s'ils sant eprannus 
définitivement inan'es, admis à la retraile 
Art. 56 bans le cas où des agents prolon- 
geraient ur alhcenre sans autorisatjan, (Hs 
serant imimédialement plarés dans la posi- 
tion de conzé sans lrailement, sous réserve 
de justifiration ullKrieure, reconnue va;äble 


pa: le médecin de l'administration 

art, 57. — Les emnlovés ou ouvriers en 
congé de maladie doivent se prêter au €on- 
trûôle exercé par l'administration. 

Ueux qui au ‘ours de ce cungé se livre- 
raient à un travail rémunéré où à l'exercice 
d'un commerce. ne recevralent aucune rému- 
nération et seraient passibles de poursuites 
disciplinaires 

Soys peine des mêmes sanetions. tes béné 
file aires de congés de longue durée obtenus 
en apjlication de lartirie 51 ci<essus, dui- 
vent en outre, se soume!tre au contrôle de 
l'a tministralion et au régime que :eur état 
comumrle, Le temps æendant lequel la réemu- 
néralion aura été suspendue compiera dans la 
période de conxé en cours. 

Lorsqu'un empliaxé ou un ouvrier aura été 
victime d'un accident penaant qu'il travail- 
dait pour ‘- vomple d'pn tiers, it n'aura droit 
ni au iral'ement ni aux amires avantages pré- 
vus en cas de malauie au d'areident 

Art 58 — Au caz où un agent serait, à la 
suile d'un acciten! de travail, franpé d'une 
invilidité partielle permanente qui le met- 
trait hors d'état d'a-<urer son emp'ai, sous la 
réserve que rei acvident ne soit par la con- 
séquence d'un état d'ébriété, de bagarre ou 
de rixe provoqué par l'agent au moment de 
l'accident, il devra, sauf impossihilité abso- 
lue, être nourvu d'un empnlni correspondant à 
ses aptitudes phvrsiqnes déterminées par un 
examen midica! dans les condi'inns prévues 
à l'article 5? 

Les avantages assurés à l'invalide devront. 
compte tenu de sa pension d'invalidité, éga- 
lèr ceux dort 1 bénéfiriait antérienrement 

Les indemnités dont peut bénéficier du fait 
de tiers respansahe l'agent victime d'un acri 
dent <ont versées à la commune jusqu'à 
concurrenre du montant des charges qu'elle 
a supportées ou suppar!tern dn fait de cet acvi 
dent 

Art. 59 — Le personnel féminin bénéficie 
d'un rongé avec traitement pour couches et 
allaitement. La durée de ce, congé est égale à 
celle prévue par la législation sur la sécurité 
soria'e 

Art Go, — Afin de permettre à toutes les 
collertivilés locales de faire bénéficier leur 
personnel soumis au présent statut de tous 








les avantages des <ongés-mc'adie, fl sera créé 
à cet effet par les syndicats de communes une 
‘aisse de compensation 

Art. 61. — Les agents titulaires et les auxi- 
tiaires ayant an minimuin six mois de pré- 
sence dans l'administration percevront pe 
dant les périodes militaires ne résultant pas 
de leur volnnté el en cas de mobhilisation, 
leur traitement, intégral} auquel s’ajouteront. 
éventuellement, les indemni'és pour cherges 
de famile, déduction faite de leur solde. 

En cas d'empérhement, disparition ou dé- 





cès, les ayants drnit seront substitucs à 
l'agent 
Art. 62, — Les rongés-maladie et excep- 


tinnnels soni considérés comme 
complis. 


services ac- 


Détachement et disponibilité. 


Art. 63. — Les azents pourront obtenir sur 
leur demande, leur détarhement: 

a) Dans une autre administration publique ; 

b) Dans un organisme d'intérêt intercom- 
munal; 

c) Pour remplir une fonction publique élec- 
tive el un mandat syndical. 

Art. 65. — Le détachement est autorisé par 
arrêté du maire Il existe deux sortes de 
déiachements 

io Le détarhement de courte durée ou délé- 
gation, 

2e Le détachement de longue durée. 

Art. 65. — Le détachement de courte durée 
ne peut excéder six mois, ni faire l'objet d’au- 
cun rsnouveleent A l'expiration du déta- 
chement el en ‘out état de cause de ce délai 
de six mais, l'agent détarhs, en application 
du présent article .est obligatoirement réin- 
tégré dans son emploi antéritür. 

Art, 66. — Le détachement de longue durée 
ne peut excéder cinq années. Îl peut être in- 
définiment renouvelé par arrêté du maire par 
périnie de cine années L'agent qui fait l'ob- 
let d'un détachement de langue durée peut 
être aussitôt remplacé dans s6n emploi. 

A l'expiration dn délachement de jiongue 
durée, l'azent est obligatoirement réintégré à 
la première va'ance dans son cadre d'origine 
et réafflecté à un empioi corerspondant à son 
grade dans ce cadre. H a priorité pour être 
affecté au poste qu'il occupait avant son dé- 
tachement - 

S'il refuse la poste qui lui est assigné, il 
ne pourra être nommé au poste auquel f peut 
prétendre ou à un poste éauivalent dans la 
résidence où il exerçait avant son détache- 
ment, que lorsqu'une vacanre sera budgétai- 
rement ouverte. 

Art. 67. — L'agent détaché est noté par le 
chef de servire dont il dépend dans l'adminis- 
tration ou service où il est détaché. Sa fiche 
de natation est transmise à son adrninistra- 
tion d'origine 

En ras de détachement d'une courte durée, 
le rhef de service transmet à l'expiration du 
détachement une appréciation sur l'activité 
de l'agent détarhé. 

La note attribuée à l'agent est corrigée, le 
cas érhéant, de facon & tenir compte de 
l'écart entre la movenne de la notatinn des 
agents du même grade dans son service d'’ori- 
gine, d'une part, et dans le service où {l est 
détaché d'autre part 

Art. 68. — Sous réserve des dispositions de 
l'article 51 du présent statut, chaque agent 
pourra obtenir du maire, sur sa demande, sa 
mise en disponibilité 

La mice en disponibilité sur demande de 
l'intéressé ne peut étre accordée que pour 
arcident ou maladie grave du conjoint en 
d'un enfant et anrès nn an de service effertif, 
à titre ex:eplionnel. pour convenanres person- 
nelles et pour recherches ou études présen- 
tant un intérêt généra’ inrantestable 

Art. 69 — La durée de la mise en dispanibi- 
lité sur deminie de l’int‘ressé ne neut exré- 
der trois années mais elle peut étre renou- 
velée à deux reprises pour une durée égale 
après avis de la commisceinn paritaire locale 
ou départementale 

Toutefois larsque la mise en disponibill:é 
est prononrée pour convenances personnelles, 
sa durée est limitée à trois mois sans passi- 
bilité de renouvelement. : 

art. 70. — Le maire intéressé peut à tout 
mament et doit am mains deux fois par an 
faire procéder aux enquêtes nécessaires en 
vue de s'assurer que l'activité de l'agent mis 





en disponibilité correspond nMellement eux 
motifs pour lesquels il a été placé dans cettg 
position. L 

Art 71. — L'asent mis en dispon: ilité sup 
sa jeman<e n’a droit à aucune rémunération 

Art. 72, — L'agent mis en disponihilité 
sur sa demande doit solliciter sa réintégra. 
tion deux mois au moins avant lPexpiralion de 
la période en cours. Cette réintégration est 
de droit à l’une des trois permière: vacances 
si la durée de la disponibiité n'a pa: exc<dé 
trois années 

Art. 73. — 4,/agent mis en disponibilité qui 
lors de sa réintégration, refuse le posle qu 
lui est assigné, peut êlre rayé des “caÿres par 
licenciement après avis de la rommission pa. 
ritaire intéressée. 

Art 975. — L'organisation syndicale la plus 
représentative au sens de la loi sera consHé. 
rée comme aualifiée pour représenter les in- 
térêts collectifs du personnel et veiller à l’ap- 
plication du présent statut 

Les permanents de cette organisation régn. 
fièrement dé<ignés Se verroni app'iquer le 
bénéfice des articlkes 63, 61, 65 et 66 du pré- 
sent statut. Les intéressés seron! plarés dans 
la position de détachés ts conservent leur 
droit à l'avancement en classe et en grade et 
resteront tributaires de la caisse des retraites, 
ls devront effectuer les versements fixés par 
le règlement des retraites sur le traitement 
d'activité qui ieur serail alloué pour l'emploi 
qu'ils occuperaient dans la commune d’où ils 
sont détachés, 


Trar/ments et aventages accessoires, 


Art. 75. — 1} sera établi par la commission 
parilaire nationale un celassement-lype dé- 
laiilé par catégorie de tous les emplois néces- 
saires au fonctionnement de lous les services 
communaux. 

Ces catégories devront être divisées en éch® 
ion, L'échelon le plus bas de la première ca- 
tégorie devra comporter un lrailement net qui 
ne pourra ètre inférieur à nf 100 du mini 
muin vital fixé par la loi Les échelles de trat- 
tements des diverses catégories de personne) 
seront fixées par le bureau du syndicat de 
cominunes sur proposition de la commission 
parilaire départementale prévue aux articles 79 
et 80 cIdessous. : E 

Chaque année ces échelles de salaires et 
traitements seront arrêtées pour l’année en 
coùrs. Toutefois, elles pourront, sur la de- 
mabde d’une des parties, être modifiées entre 
temps. 

La rémunération des agents pr tn le 
traitement, plus l'indemnité de résidence fa- 
miliale et les indemnités prévues par le code 
de la famille. 

Des avanlages accessoires pourront être ac- 
cordés pour sujétion d'emploi, travaux péni- 
bles ou insalnbres, etc. 

ls seront déterminés suivant la même pre. 
er y que les échelles de traitements et s& 
aires. 

Art. 76. — Des primes de rendement pour 
ront être attribuées périodiquement à louf 
agent ou tout groupe d'agents formant équipe 
dans l'un des cas suivants: 

{o Avoir dépassé, au coùrs de l’année consi- 
dérée, les normes de rendement fixées par le 
maire, après avis du chef de service et de la 
comunission paritaire; 

920 Avoir accompli avec succès une tâche 
présentant un caractère particulier d’urgence 
ou de difficultés, 

3° Avoir permis, grâce à son esprit d’inf- 
tlative, la réalisation d’éranomies ou l’au 
imentation de la productivité du travail in 
viduel ou commun 

Art 77 — Les primes attribuées conformé- 
ment Fr - ae 2 Fe ang = A — 

upe d'agents forman ulpe son es 
a collertives de rendement. Elles se ré- 
artissent également entre les membres de 
équipe. Le cumul des primes individuelles 
et collectives est autorisé. 


Commissions paritaires. 


Art. 78. — Nans chaque département, il est 
constitué un syndicat de’ communes auquel 
sont obligatoirement affillées toutes les com- 
munes occupant moins de rinquanie agents. 

Art. 79 — Pans les communes ge 
plus de cinquante agents soumis: aÿ 
statut. ainsi que dans les eéhefs-lieux 4e dépar- 
tement !il est créé une commsission aire 
locale comprenant, en nombre d’une 
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part, des maires, adjoints ou conseillers mu- 
hicipaux et, d'autre part, des représentants 
du personnel. 

Pour les communes possédant moins de cin- 
quante agents Soumis au présent statôt, à 
l'exception des chefs-lieu de département, il 
est créé une commission parilaire compre- 
naut, en nombre égal, des maires du dépar- 
tement et des représentants du personnel. 

Les membres des commissions paritaires 
sont élus au bulletin secret et à la majorité, 
par les personnes de la catégorie intéressée. 

La commission paritaire locale est présidée 
par le imaire ou son représentant. 

La commission paritaire départementale est 
présidée par un maire désigné par le bureau 
du syndicat prévu à l’article 78. 

Cette commission se réunira au minimum 
chaque trimestre ou sur convocation du maire. 
Elle sera appelée à interpréter le présent sta- 
tul et pourrâ êlre consullée sur les questions 
touchant à la situation des agents commu- 
naux. 


Art. 80. — Il est créé, dans chaque départe- 
ment, une comimission paritaire départemen- 
taie présidée par le président du syndicat de 
comraunes constitué suivant l’article 78 et 
composée d’un nombre égal de maires dési- 
gnés par le syndicat et de délégués du person- 
nel élus au bulletin secret et à la majorité 
par les personnes de la catégorie intéressée. 

Cette commisison aura pour tâche de pré- 
ciser les modalités d'application du présent 
sta!ut. 

Elle se réunira obligatoirement une fois par 
trimestre dans les conditions prévues par son 
règlement intérieur. 

Elle a qualité our examiner toutes les 
questions à propos desquelles le présen? statut 
prévoit sa consullalion et celles qui ui seront 
posées par les maires et les organisations du 
personnel. 

Elle pourra être consultée sur demande de 
Ja commission locale pour arbitrer les conflits 
pouvant surgir à propos de l'application du 
statut. 


Art. 81. — Selon le cas, dans chaque cal- 
lectivité ou syndicat de communes, il est 
institué un ou piusieurs comités techniques 
paritaires qui saisissent le maire ou le pré- 
sident du syndicat de communes ou sont 


saisis par eux des problèmes intéressant l'or-. 


ganisalion ou le fonctionnement de l’admi- 
histration ou du service. Ils proposent les 
mesures qu'iis estiment propres à les #£ 
résoudre et sont tenus au courant de la suîte 
données à leurs propositions. 


Art. 82. — Les représentants du personnel 
au sein des comités techniques paritaires sont 
désignés par l'organisation syndicale la plus 
représentative. 

La présidence des comités techniques x 2 
partient au chef de l'administration ou de 
service. 

En cas de partage des voix, le président a 
voix prépondérante. 


Art, 83 — Il est institué un organisme 
dénommé comité paritaire national consultatif 
des services municipaux. Ce comité dans ke 
cadre du présent statut participe à l’établis- 
sement des règles générales de fonctionne- 
nent des services, notamment au point de 
vue recrutement, de l'avancement et de la 
discipline. 

ll peut procéder à toutes études sur l’orga- 
nisation, la réorganisation et le gperfection- 
nement des méthodes de travail des services 
municipaux. Il constitue une documentation 
et des statistiques d'ensemble concernant la 
fonction publique locale. 

La commission paritaire nationale consul- 
tative sera composée de représentants des 
maires désignés par l'association nationale 
des maires de France et des représentants du 
personnel désignés par l’organisation syndi- 
cale la plus représentative, sur le plan natio- 
nal. Le nombre de représentants sera fixé par 
un règlement intérieur. La commission pourra 
se diviser en plusieurs sections. Elle pourra, 
suivant les questions soumises à son exa- 
men, faire appel à des techniciens. 

Elle sera consultée sur les différends qui 
pourraient survenir entre les parties et qui 
u'auraient pû être tranchés par les commis- 
sions paritaires départementales. 

Art. 64. — Les agents, ouvriers ou employés 
en fonction au moment de l'application du 
présent statut, dans un emploi de début, se- 








ront maintenus en service dans les conditions 
précisées ci-après : 

{o Dans un délai de six mois, seront titu- 
larisés dans leur emploi les agents exerçant 
un emploi de début pouvant comp'er quinzo 
ans de service à la dale d'ouverture au droit 
à pension. 

lis bénéficieront lors de la nomination 
comme tilulaire d’un reclassement permettant 
l'attribution d'un traitement au moins égal 
à celui perçu au titre d'auxiliaire ; 

20 Ceux qui ne peuvent, en raison de leur 
âge et de leur inaptitude physique détermi- 
née dans les conditions prévues à l'article 83 
prétendre au bénéfice des dispositions précé- 
dentes, seront classés dans un cadre d'extinc- 
tion dit « auxiliaire stabilisé ». Ils pourront 
rester en fonction jusqu'à l'obtention de la 
retraite des vieux travailleurs. 

Les auxiliaires stabilisés bénéficient des dis- 
positions du présent statut. 

Art. 85. — Le présent statut est applicable 
à dater de son approbation. 

Sont abrogés lous règlements et arrûtés an- 
térieurs concernant le personnel, Toutefois, 
les droits et avantages acquis en vertu des 
dispositions particulières antérieures restent 
acquis au personnel en fonclion au moment 
de la mise en application du présent stalut. 
Cette disposition s'applique aux départements 
recouvrés d'Alsace et de Lorraine et aux ter- 
tiloires d'outre-mer. 

Art. 86. — ]l Sera remis à chaque agent sou- 
mis au présent statut un exeluplaire de son 
texle. 
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(Session de 1918. — Séance du 1{°r juin 1938.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le pré- 
sident du Conseil de la République tendant 


à modifier l'article 128 du code de com- 
merce, formulée par M. Guy Montier, con- 
seiller de la République (1). — (Renvoyée 


à la commission de la yistice et de législa- 
tion.) 


’ EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une contradiction 
existe entre les articles 116 et 128 du code 
de commerce. 

L'article 116 édicte que l'acceptation d'une 
lettre de change suppose la provision et en 
établit la preuve à l'égard des endosseurs, 
d'où il suit qu’à l’égard du tireur, l’accepteur 
est en droit de faire la preuve contraire, ce 
que la jurisprudence a toujours admis. 

Mais l'article 128, modifié en 1935, édicte 
que, par l'acceptation, le tiré s’oblige à payer 
la lettre de change à l'échéance et qu’à dé- 
faut de payement, le porteur, même s’il est 
le tireur, a contre l’accepteur une action di- 
recte résultant de la lettre de change. 

En vertu de ce nouvel article, le tiré ne 
peut donc opposer le défaut de provision au 
tireur. 

I y a donc contradiction entre ces deux ar- 
ticles 116 et 128. 

La jurisprudence est hésitante. La cour d’Al- 
er, le 10 juillet 1937, la cour de Paris, le 
27 octobre 1941, ont admis que l'article 198 
a supprimé toutes discussions sur la question 
de la provision et a rendu les effets de l’ac- 
ceptation indépendants de ceux de la pro- 
vision. 

La cour Fe d'Aix, au contraire, a dé- 
cidé que le tiré accepteur a conservé le droit 
d'établir l'absence de provision à l'égard du 
tireur. 

Deux arrêts de la cour de cassation, deg 
13 mai 1942 et 26 mai 1942 ont stalué égale- 
ment dans ce sens, mais la cour d'appel de 
Toulouse, le 14 novembre 1946, vient de dé- 
cider le contraire. 

Devant les hésitations de la jurisprudence, 
il nous apparaît nécessaire modifier la 
législation afin que, sans aucune difficulté, 
le tiré accepteur qui, par exemple, a donné 
son acceptation avant de recevoir Ia mar. 
chandise provisionnant sa lettre de change, 


puisse, si finalement il ne la reçoit pas, ope 
poser au tireur, incontestablement de mau- 
vaise foi, le défaut de provision. 

C'est pourquoi nous vous proposons le texte 
ci-dessous : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 18, ?e alinéa, du 
code de commerce, est compléte comme suit: 
_« Toutefais, l'accepteur peut opposer au 
tireur le défaut de provision ». 
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RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission des territoires d'outre-mer 
sur la proposition de résolution de M. Li- 
selle et plusieurs de ses collègues.tendant 
à inviter le Gouvernement à prescrire le 
relèvement du prix d'achat du coton «11 
roducteur dans les régions cotonnières du 
Chad et de l'Oubangui-Chari, par M. Bo- 
ganda, député (1). 


(Session de 1918. — 


Mesdames, messieurs, la commission des 
territoires d'outre-mer a été saisie d'une pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à augmenter le prix d'achat 
du coton aux producteurs, dans les régions 
du Tchad et de l'Oubangui-Chari. 

Mon premier rapport, présenté à la com- 
mission à la date du 2 janvier 1948, avait pour 
but de faire connaître à la commission Îles 
conditions dans lesquelles le coton est cultié 
en Oubangui-Chari et au Tchad, et amener 
par là la commission ct l'Assemblée à adop- 
ler la proposition. 

Ce premier rapport, quoiqu'ayant obtenu !a 
majorité de la commission, à cependant sus- 
cité une très vive réaction. 

Les objections formulées par certains col- 
lègues de la Commission, qui ont vu le co- 
tonnier, en passant en Oubangui ou au Tchad 
en conduite intérieure, ne peuvent avoir le 
même crédit que les affirmations de quel- 
qu'un sr a lui-même cuitivé le coton. 

Ces objections concernent surtout le temps 
que l’Africain consacre à la culture du cotun 
et le profit qu'il en retire. 

Le temps de la culture du coton est très 
variable, suivant les conditions du terrain. 
Dans une lettre qu'il adressait au gouverneur 
général d’'A.E.F. le 30 janvier 1935, M. J. Gau- 
tier, spérialiste de la question, estimait à 
15 journées de travail. d'homme la culture 
du coton. Une seconde évaluation du même 
auteur, publiée en seplembre 1946 dans la 
fascicule n° 3 du bulletin J'LR.C.T., p. 317, 
est de 120 journées, dont 96 journées pour la 
culture et 24 pour la récolte et le transport, 
Mais l'auteur suppose un terrain déboisé, 
défriché, dessouché, et c'est là le travail le 
plus pénible, qui demande au moins six se- 
maines, 

Ajoutons cela à 120 journées et nous ne 
serons pas loin de six mois de travail pour 
gagner juste de quoi payer son impôt de 
capitation, et l'indigène est heureux parce 
qu'il a rernpli son devoir civique, mais de 
profit, il n’en a aucun. 

Quand on est Oubanguien on Tchadien, 
qu'on a vécu dans la brousse, qu'on a écouté 
les réflexions des Africains, qu'on a assisté 
aux veillées du soir autour du feu, surtout 
quand on a soi-même cultivé le coton, alors 
seulement, on se rend compte de l'étendue 
du mal que cause la monoculture du coton 
en Oubangui et au Tchad. 

Le travail a été et restera la condition sin” 
qua non du progrès et du bien-être; l’Africain 
n'ignore pas cela, mais il sait aussi qu'il est 
impossible qu'un sac vide tienne debout 

Depuis soixante ans, l'AE.F. tourne dans 
un cercle vicieux. On a fait exactement 
comme l'avare de la fable: on a réduit les 
populations en servitude, et, par là à la dis 
parition — elles sont en baisse constante —« 
et cela, pour obtenir un rendement immédiat, 
alors qu'il eût élé plus sage de développer 
les populations en vue d’un rendement plus 
éloigné, certes, mais plus sûr, plus intensif, 





(1) Conseil de la République, n° 455. 





(1) Voir les n°s 2135 et 2081. 
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Le problème économique ne peut primér 
dans nos préoccupations le problème humein 
de la population, En moins de vingt ans, la 
population aéfienne est pas-ée de 8 millions 
et demi à 4 millions d'habitants. 1 est donc 
urgent, non seulement de revaloriser le prix 


du coton, mais d'améliorer les conditions de 
culture et les conditions de vie en général 
et de réparer par là les désastres d'un passé 
qui n’est pas encore très éloigné. ? 


C'est pourquoi nous maintenons les faits, 
d'ailleurs contrôlables par tout le monde, que 
nous mentionnés dans notre premier 
rapport, et nous vous prions, mesdemes et 
messieurs, d'adopter la proposition de résolu- 
Won ci-dessous: 


ayons 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale, tenant compte des 
légitunes revendications des producteurs de 
colon, ainsi que de l’évolution économique 
et des prix, et désireuse de créer kes condi- 
tions d'une augmentation de la production 
cotonnière, invite le Gouvernement à relever 
le prix d'achat du kilogramrne de coton au 
producteur, dans les territoires du Tchad et 
de l’Oubangui-Chari; ce prix, pour être ré- 
munérateur, ne peut être inférieur, dans Ja 
situation actuelle, à 12 F le kilogramme de 
coton-graine, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à prendre toutes 
mesures administratives et financières des- 
tinées à assurer la reprise des travaux 
d'équipement réalisés par le genie rural, 
présentée par MM. Hugues, Bayet, Billères, 
Chassaing, Jean-Paul David, Degoutte, Del- 
cos, Dbevinat, Dbezarnaulds, Marceau Duruy, 
Gaborit, Galy-Gasparrou Garavel, René 
Kuehn, Jean Masson, Médecin Mondon, 
Olmi, Ramonet, députés, — (Renvoyée à la 
commission de l’agricu:ture.) 


EKPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 14 août 1947 
substilue des subventions payables en annui- 
tés aux subventions en capital pour les Com- 
munes rurales qui veulent entreprendre des 
travaux d'équipement collectif. Seules, les 
cominunes les plus déshérilées pourront en- 
core recevoir des subventions en Capital jus- 
qu'à concurrence de 200.000 F, somme qui, 
dans l'état actuel des prix, ne peut couvrir 
que des travaux de très faible envergure. 

La subvention payabe en annuités ne sera 
attribuée qu'aux communes rurales quûi au- 
ront préalablement réalisé un emprunt local 
d'un montant éga) à celui de la subvention 
totale, calculée suivant les barèmes en vi- 
gueur. Aux termes de l’article 4 de la loi 
du 14 août 1947, l’anuité est caculée sur la 
base d'un intérêt à 4 p. 400 et d'un amortis- 
sement en trente ans; elle s'applique à la 
somme que l'Etat aurait prise à sa charge, 
s’il avait attribué une subvention en capilal. 

L'emprunt local se heurte à de graves aif- 
filcultés: la mauvaise récolte de 41947, le sup- 
plément à limpôt de solidarité, le retrait 
des bilets de 5.000 F et l'emprunt du prélè- 
vement ont considérablement réduit les dis- 
ponibilités financières des ruraux et il est à 
craindre que l'on ne puisse, dans la plupart 
des petites communes, recueillir les concours 
nécessaires. 

Il faut noter également que le taux de 
4 p. 100 que l'Etat prend à sa charge et dont 
les municipalités auront le désir de se rap- 
procher le pus possible en lançant leur em- 
prunt, est inférieur à l'intérêt &es emprunts 
de la reconstruction (4,75 p. 100) et d’une ma- 
nière générale des emprunts dès établisse- 
ments publics. à 

D'autre part, la commission de 0,50, p. 400 
prévue pour les établissements bancaires, -,« 
pelés éventuellement à placer tout ou partie 
des emprunts locaux, est inférieure à celle 
consentie pour d'autres emprunts. 





Enfin la réalisation d’un emprunt local dé- 
passe souvent, par les formalités qu'il en- 
traine, la capacité des maires de nos com- 
munes rurales, trop souvent privés du cCon- 
cours d’un secrétaire de mairie. 

Les obstacles au succès d'un emprunt lo- 
cal, s’il n’y est remédié, vont freiner consi- 
dérab'ement le démarrage des travaux é’équi- 
pement rural, $i nécessaires cependant à la 
vie de nos campagnes et au développement 
de la production agricole, Pour ne parler que 
de l’eau potable, il suffira.de rappeler que 
sur 98.000 communes, 43.000 sont pourvues 
d'une adduction d'eau; 25.003 communes 
n'ont que des moyens individuels et souvent 
archaiques d’alinentation. 

L’urgence du besoin a été fortement res- 
sente dans les nombreuses régions qui ont 
soulfert &e la sécheresse et dans lesquelies 
la santé des hommes et des arimaux s’est 
trouvée compromise, en même temps que de 
lourdes dépenses devaient étre cousenties. 

Déjà, certains conseils généraux 6e sont 
émus des difficultés d’application de la li 
du 14 août 1917; ils ont altiré l’atlention des 
pouvoirs publics sur la nécessité de regar- 
der de près les réalités et de prendre les 1ne- 
sures propres à faciliter l’effort des munici- 
palités. 

Nous croyons Gonc nous inspirr de l’inté- 
rêt public et répondre au vœu des popua- 
tions rurales en déposant la proposition de 
résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


En vue d'assurer sans relani la mise en 
train des travaux ruraux d'équipement col- 
lectif inscrits au programme de l'année (élec- 
tritication, adductions d'eau, etc.), l’Assem- 
blée nationale invite le Gouvernement: 

1o A étendre, par une élévation de son pla- 
fond, ie bénéfice de la subvention versée en 
capital, à un pus grand nombre de projets 
d'équipement coileclif rural; 

20 À créer, aans chaque département, sous 
l’autorité du préfet et avec le concours du 
génie rural, un service destiné à faciliter aux 
communes rurales la réalisation des em- 
prunts locaux, notamment des eniprunts pré- 
vus par la loi du 14 août 4947; 

30 A étudier et promouvoir toutes mesures 
administratives et financières susceptibles de 
favoriser les emprunts locaux. 





ANNEXE N° 4405 





(Session de 1918. — 2e séance du 2 juin 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier en 
ce qui concerne la presse l'ordonnance du 
28 novembre 1944, portant modification et 
codification des textes relatifs à la répres- 
sion des faits de coilahoration, présentée par 
M. Desson et les membres du groupe socia- 
liste, députés. — (Renvoyée à la commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la procédure devant 
les cours de justice instituées par la loi du 
28 novembre 1944 prévoit que lorsque l’ins- 
truction d'une affaire est terminée, c'est le 
commissaire du Gouvernement, contrairement 
aux principes du droit pénal français, qui 

rend la décision de renvoi à l'audience ou 

e classement. 

Or, le commissaire du Gouvernement est un 
véritable fonctionnaire aux ordres du garde 
des sceaux. 11 ne prend pas la décision lui- 
même quand il s’agit d’affaires importantes. 
11 envoie le dossier à la chancellerie et c’est 
le garde des sceaux, ou le directeur des aifat- 
res criminelles, = prend Ja décision que le 
commissaire du Gouvernement n’a plus qu’à 
exécuter. 

Ainsi, le principe de la séparation du pou- 
voir n’est pas respecté, puisque c'est le pou- 
voir exécu lui-même qui, en fait, rend la 
justice. 

Ce régime particulier a donné lieu à des 
abus, qui ont été fréquents et particulière- 
ment graves dans le domaine de la presse qui, 
“re jy quatre ans, a collaboré avec l'en- 
nemi. 





Une ordonnance du 5 mai 1945 avait déviia 
que toutes les entreprises de presse qu 
avaient fonctionné sous Vichy passeraient ( a 
cours de justice. 

I y eut au début quelques condamnations. 
puits les affaires vinrent de plus en plus rare. 
ment à l’audience, et, après avoir trainé des 
mois ou des années, furent réglées par des 
décisions de classement prises dans le se. 
cret du cabinet et décidées par la chancelle. 
rie. 

La presse de la collaboration, se rendant 

compte de la précarité de pareilles déc sions, 
s'empressa d’ailleurs de prendre le titre de 
« Presse acquittée », alors qu'il s’agit aans 
la plupart des cas de décisions de classement 
et non pas d’acguittements. 
D'autre part, un certain nombre d'instruc 
tions ouvertes contre des entreprises de presse 
ne sont pas encore clôturées quatre ans après 
la libération. 

IN importe, pour mettre un terme à cet 
élat de choses, de décider que les entreprises 
qui se sont livrées à une forme de collabo- 
ralion parliculièrement odieuse et particulière- 
ment néfaste, soient jugées, acquittées ou 
condamnées, mais jugées au grand jour et non 
pas « blanchies » dans le secret d’un cabinet 
par un fonctionnaire irresponsable, aux ordres 
du pouvoir exécutif sans les garanties indis- 
pensablies en matière judiciaire. 

C’est pourquoi nous avons l’honneur de vous 
ssl d'adopter la proposition de loi sui- 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 


art. 1. = L'article 21 de l’ordonnance «1 
28 novembre 1944 portant modification et cod.- 
fication des textes relatifs à la répression des 
faits de collaboration est ainsi complété: 

Ajouter après le dernier alinéa de l’article 
21 les dispositions suivantes: 

« En ce qui concerne les entreprises de 
presse contre lesquelles des instructions ont 
été ouvertes en application de l'ordonnance 
du 20 septembre 1944, relative à la réglemen- 
tation provisoire de la presse périodique en 
terriloire métropolitain libéré et des textes 
subséquents, aucune décision de classement 
ne pourra intervenir. » 

Art. 2, — En conséquence, toutes les entre- 
prises de presse ayant bénéficié d’une décision 
de classement entre le 28 novembre 19%4 et 
la date de la nn de la présente lai, 
devront faire l’objet d’un renvoi dans le délai 
d’un mois à partir de la promulgation de la 
présente loi devant la cour de justice du lieu 
où l'instruction a été ouverte. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur le projet de loi tendant à 
compléter l'article 4 de Ja loi no 474680 du 
3 septembre 1947 relative aux conditions de 
dégagement des cadres de magistrats fonc- 
tionnaires et agents civils et militaires de 
l'Etat, par M. Borra, député (1). 


Article unique. — L'article 4 de la loi n° 47- 
1680 du 3 septembre 1947 relative aux condi 
tions de dégagement des cadres des magis- 
trats, fonctionnaires et agents civils et mili- 
aires de l'Etat est complété ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, lorsque les suppressions por- 
tant sur une même catégorie d'emplois bud- 
gélaires pourvus, partie des titulaires, 
partie par des non-titulaires, ces derniers 
viennent à concurrence avec les emier: 

our'ie dégagement des cadres et c'est seu: 
ement à valeur professionnelle équivalente 
qu'ils sont licenciés par priorité. 

« Les fonctionnaires titulaires seront mis en 
service détaché dans d’autres administration: 
ou services en ame pren < d'agents non 
titulaires qui seront licenciés. 

« Les modalités d'application des deux pré- 
cédents alinéas seront déterminés un 
règlement d'administration publique pris 
après avis du conseil supérieur de la fonction 
publique. 





(1) Voir ne 4109 
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% Enfin, dans le cas où il n'y aurait plus 


de non titulaires à licencier, seront conser- | 


vés par priorité les titulaires entrés dans 
\'administration par voie de concours, les au- 
tres élant mis en disponibilité ». 
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RAPPORT fait au nom Ge la commission de 
l'intérieur sur le projet de loi tendant à 
compléter l’article 4 de la loi n° 47-1680 du 
3 septembre 1947 relative aux conditions de 
dégagement des cadres {le magistrats fonc- 
tionnaires et agents civils el militaires de 
l'Elat, par M. Borra, député. 


Nouvelle rédaction de la Commission. 


Article unique. — L'article 4 de la loi n° 47- 
4680 du 3 septembre 1947 relative aux condi- 
tions de dégagement des cadres des magis- 
trats, fonctionnaires et agents civils et mili- 
taires de l'Etat est complété ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, jusqu'au 31 décembre 1948, 
lorsque les suppressions portent sur une 
méme catégorie d'emplois budgétaires pour- 

us en partie par des titulaires, le licencie- 
ment de ces derniers ne pourra être effectué 
que d'après un tableau de suppression d’em- 


plois dressé par ministère et par service, 
soumis au conseil supérieur de la fonction 


ublique conformément aux dispositions de 
l'article 19, 4 alinéa, de la loi du 19 octobre 
4916, et faisant l’objet d’un décret pris en 
conseil des ministres soumis à l'approbation 
de l’Assemblée nationale. 


« En aucun cas ces mesures ne doivent 
toucher les fonctionnaires titulaires entrés 
dans l'administration par voie de concours, 


les fonctionnaires anciens combattants et 
résistants, les fonctionnaires d'Alsace et de 
Lorraine visés par %a loi du 19 mai 1948. Se- 
ront licenciés par priorité les fonctionnaires 
et agents qui ont été frappés de peines disci- 
plinaires en exécution des ordonnances sur 
j'épuration administrative. » 

Les deux alinéas précédents ne s'appliquent 
pas aux magistrats du siège. 

Au fur et à mesure des créations d’em- 
plois permanents à intervenir dans des admi- 
nistrations et services comportant des cadres 
de personnel temporaire, 25 p. 400 des nomi- 
nations aux nouveaux emplois qui seront ins- 
titués seront, dans un délai de deux ans, 
réservés par priorité aux fonctionnaires titu- 
laires dégagés des cadres ou susceptibles de 


-J'être à la suite des mesures d'économie ou 


de réorganisation de l'administration et qui 
fustifieront des conditions normalement exi- 
gées pour occuper ces emplois. Un règlement 
d'administration publique déterminera les mo- 
dalités d'application du présent alinéa. 

Les dispositions de l'alinéa qui précède ne 
seront pas applicables aux fonctionnaires titu- 
laires dégagés des cadres en vertu des para- 
graphes 1° et 2° du présent article. 

Pour l’ensembie des administrations publi- 
ques, le nombre des fonctionnaires titulaires 
licenciés à la suite des suppressions d'emplois 
ne pourra être supérieur à 15 p. 100 du total 
= fonctionnaires et agents dégagés des ca- 

es. 
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RAPPORT fait au nom de la cormmission de 
la produetion industrielle sur la proposi- 
tion de loi de M. Sion et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier les articles 
454 et 201 du décret du 27 novembre 4946 
portant organisation de la sécurité sociale 
dans les mines, par M. Sion, député (1). 


Mesdames. messieurs, la proposition de loi 
qui vous est soumise a un double objet: 

1° Elle a pour but en premier lieu de pré- 
voir dans le décret du 27 novembre 194 une 
disposition permettant l'attribution d’une 


(1} Voir k n° 3698. 








allocation spéciale aux affiliés de la caisse 
autonome nationale de la sécurité sociale 
dans les mines, réunissant trente annces au 
moins de services miniers mais ne complant 
pas dix années au moins de travail au fond; 

2e Le second objet de la proposition tend à 
permettre aux ouvriers qui ont été oceupés 
dans un établissement annexe des mines 
ayant fait l'objet d'un arrêté d'assimilation 
postérieurement au 27 août 19% de faire 
état de leurs services accomplis dans cet 
établissement avant l'intervention dudit ar- 
rêté. 

Les arguments développés par les auteurs 
de la proposition de loi sur l’un et l'autre 
joints sont si convaincants qu'il n'est pas 
besoin de les souligner davantage pour jusit- 
fier le bien-fondé de la modification des textes 
du décret du 27 novembre 146 qui vous esi 
demandée. Dans les deux cas il s’agit en 
réalité de traduire dans les textes des mesu- 
res que la simple équité commande d'accep- 
fer sans attendre daventage. Une proposition 
iéposée par le groupe du mouvement répu- 
blicain populaire en décembre 1946, tendait 
déjà, dans son arliele 41, à modifier l'article 
154 du décret du 27 novembre 1946 dans le 
même sens. 

Votre commission vous propose donc d'adop- 
ter sans modification le texte de la proposi- 
tion de loi n° 369$, tel qu'il est reproduit ci- 
après : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les dispositions des articles 154 
et 200 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 
1946 portant organisation de la sécurité so- 
ciale dans les mines sont modifiées ainsi qu'il 
suit: 

A l’article 154: 

EL est ajouté entre le quatrième et le cin- 
quième alinéa, les deux alinéas suivants: 

« Une allocation est également aitribuée 
aux affiliés continuant de travailler à la mine, 
qui ont accompli trente années de services 
dans les mines mais qui ne peuvent justifier 
de dix années de travail au fond. 

« Le taux de cette allocation, payable fus- 
qu'à l'âge de cinquante-cinq ans, est flxé à 
16.080 F. » 

A l'article 200: 

Le deuxième alinéa est remplacé par l'ali- 
néa suivant: 

« Sous réserve des dispositions de l’article 
202, il est tenu compte des services prévus à 
l'alinéa précédent tant pour l'ouverture du 
droit aux prestations que pour le calcul de 
celles-ci, » 

Art. 2. — L'article 201 du décret no 46-2769 
est abrogé, 

Art. 3. — Les dispositions de M p'ésen'e 
loi prennent effet à compter du ter mars 1948. 
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(Session de 1918. — 2° séance du 2 juin 1918.) 


LEUXIEME RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait 
au nom de la commission de la production 
industrielle, sur: 1. Le projet de loi portant 
liquidation du séquestre des usines Berliet; 
IH, Les propositions de loi: a) de M. Airoldi 
et plusieurs de ses collègues tendant à ja 
nationalisation des usines automobiles Ber- 
tiet; b) de M. André Denis et plusieurs de 
se: collègues tendant à l'adoption d'un sta- 
tut définitif des usines automobiles Berliet; 
c) de M. Airoldi et plusieurs de ses col- 
lègues ayant pour objet de régler définiti- 
vement le statut juridique des USines auto- 
mobiles Berliet; 111. La proposition de réso- 
lution de M. Degoutte et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions utiles pour 
obtenir ja transtormation de l’entreprise 
Berliet en une société d’éconômie mixte 


Berliet et compagnie, par André Denis, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, les usines automo- 
biles Berliet, siluées à Vénissieux et Mont- 
laisir, dans ]la banlieue lyonnaise, sont 
ertiles en événements de nature politique et 


{1) Voir les n°: 200, 265, 1455, 2284, 2690, 
3395, 2906. 








sociale depuis la libération du territoire na- 





tional. La succession des fails que je vais 
rt a conduit la commission de 1 pro- 
di in industrieile à adopter les motifs et 
le texte d'un projet destiné à mettre un terme 
à u 


ne Siltualion provisoire et devenue 
inquictante pour l'avenir de cette entreprise. 
li y à six mois environ, deux rapports furent 
successivement établis et déposés sur le bu- 
reau de l'Assemblée, 
Votre commission de la 
trielle ayant pris connaissance des nouvelles 
propositions déposées par MM I 
goutte, tendant à résoudre la 1 
culièrement délicate des usines Berhet, m'a 
confié la tâche de présenter un rapport d'en- 
semble englobant 


ce jour sur le b 





ends » r : : 
production indus- 


tous les textes déposts À 
ireau de l’Assemblée, Cette 
décision a permis le ralliement d'une n 
rité plus large: 18 voix contre 13 et 2 absten- 
tions permeltant de dénouer, enfin, ces mul- 
tiples complications. 

Un court historique de la fondation de cette 
affaire me paraît nécessaire, avant même 
d'aborder les faits récents qui nous amènent 
à prendre une décision de nature à modifler 
profondément ses structures 

Né d'un père artisan chapelier, son ins- 
truction ayant été négligée, Marius Berliet 
devint, à 16 ans, apprenti tisseur (canut). 
A 17 ans, il entre travailler avee son père: 
il suit les cours du soir de sciences et de 
mécanique, Il fait passer le chiffre d'affaires 
paternel de 100.000 F à un million. Il crée 
ui-même un ateliet d'apprèts de chapellerie, 
cuirs et galons 

L'automobilisme naissant le passionne et il 
fabrique une voiturette dans l'atelier de la 
maison. 

En 1900, Marius Berliet abandonne la soierie 
à son frère et monte un petit atelier au parc 
de la Téte-d'Or, à Lyon, atelier d'une super- 
filcie de 90 mètres occupant cinq 
ouvriers. 

En 1903, fl achète les usines 
Lavirotte pour 23.000 F 


carrés 
Audibert et 
_ En 1905, il fabrique le premier camion de 
France. 

En 1906, l’usine couvre 120.000 mètres carrés 
à Lyon-Monplaisir. 

A la guerre de 1914, la production est 
absorbée par l'armée. 25.000 camions sont 
fabriqués en trois ans. Un atelier d'obus est 
annexé, il produit 4.000 obus par jour. 

Vers la fin de la première guerre mondiale, 
en 1917, un bond important était réalisé dans 
la voie de l'extension, Une société anonyme, 
an c ait créée, 


u Capital de 50 millions de francs, é! 
qui achetait à Vénissieux, dans la banlieue 


sud-est de Lyon, un domaine de plus de 400 
hectares, Un groupe d'usines était édiflé dans 
une enceinte de ‘70 hectares. Autour de 
, 11 


: * 
Ines, 1e Service 


re et une ferme 


elles-ci, se siluaient les cant 
des transports, la cité ouvriè 
importante. 

Les nouvelles usines comprennen 
fonderie, de , 
d'usinage, de montage et de carro ‘les 
‘uper jusqu'à 12.000 ou 15.000 tra- 
vallleurs, avec plus de 6.000 machines. La 
réalisation de ces vu 3 


forge, d’em 





les grandioses, que le 
circonstances avaient favorisées, dotait le pays 
d'un nouveau centre industriel de première 


importance. 

La situation brillante de 1918 devint catas- 
trophique par suite de l'enregistrement de 
cominandes sans contrôle des prix de revient 
qui éclätèrent dans l'inflation. Il falut déposer 
ke bilan. Le règlement transactionnel obtenu, 
neuf années sont nécessaires à Marius Berliet 
pour combler le déficit et reprendre la mai- 
trise de l’affaire. La société anonyme se trans- 
forme alors et, jusqu’au 5 septembre 1944, les 
usines Berliet sont exploitées par une société 
en commandite par actions, dont 93 p. 400 des 
actions sont entre les mains de Ja farmilla 
Berliet. Dans la période qui intéresse ce débat, 
la famille Berliet, c’est: Marius Berliet, Mme 
Berliet, 4 fils, 3 filles, 3 gendres, 3 brus, des 
petits-enfants et des neveux, 

En 1944, le capital social est de 156 millions 
de francs, divisé en 62.400 actions de 2.500 BR 
chacune, il se répartit comme suit: 

Société civile Berliet (constituée par M. Ber: 
liet et sa famille), 40.403 actions. 

Re Marius Berliet et sa farnille, 18.628 ac- 
ons. 

Autres personnes, 3.269 actions. 

Avant la guerre 1939-1944, la société était 
gérée par Marius Berliet, et peu à peu il s'en 
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tourait de ses quatre fils en qualité de co- 
gérants. . 

La gestion du gérant est contrôlée par un 
conseil de surveillance de trois membres: un 
neveu et deux gendres. 

L'un de ces derniers, M. Winkler, brasseur 
à Lyon, est président de ce comité. C’est lui 
qui apparaitre désormais dans la défense des 
intérêts de la famille Berliet, Malgré les con- 
fiscations de l'Etat, en 1916, celle-ci, en effet, 
possède la majorité des actions de la société 

Il est fort intéressant pour nous d'accorder 
quelque attention au jugement porté sur la 
direction par les cadres de cette même entre 
one ct publié dans une brochure, en décem 
re 1947, par le comité de grève des ingénieurs 
et cadres Berliet: 

« Si le grand patron de combat Marius 
Beriiet pouvait encore apparaître à certains 
comime un «grand bonhomme», ayant du 
moins beaucoup travaillé, la présence de sa 
quadruple géniture aux postes essentiels 
amena bientôt un elimat intolérable, Formés 
aux rudes disciplines d’un père autoritaire, les 
fils acceptèrent avec soumission ses idées sur 
l'évolution sociale. Leur jeunesse, leur ab- 
sence de compétence et le souci de n'être pas 
au-dessous de la tâche que l’on attendait 
d'eux, amplifla la malfaisance de leur com- 
porlement antisocial. 

« C'est ainsi que le mépris de la classe ou- 
vrière devint le premier article de leur credo. 


Pour eux, le travail était une marchandise 
ocmme les autres, que l’on rejetait quand elle 
n'était plus nécessaire. Indifférents à l'avi- 


lissement de la personne humaine, ils impo- 
sèrent la passivité, suscilèrent Ja délation et 
firent éclore, çà et là, cette fleur vénéneuse: 
Ja servilité. 

« Dans cette atmosphère de crainte, de ter- 
reur même, qui pesait sur l'usine entière, Ja 
défense des intérèts des différentes catégories 
de travailleurs est malaiséa, 

« Les syndiqués, considérés comme des 
conspirateurs, étaient pourchassés. Malgré 
cela, des réactions individuelles se firent jour, 
et les cadres, particulérement, surent tou- 
jours faire respecter leurs personnalités et Ja 
dignité de leurs fonctions. 

« Quelques mois avant les grands mouve- 
ments de 1926, les ouvriers avaient fait une 
grève éclatante pour répondre à des tenta- 
tives de licenciement massif, suivi en général 
de réengagements avec diminution de sa- 
laires. Un jock-out patronal avait été la con- 
tre-attaque à cette manifestation de mécon- 
tentement. 

« Néanmoins, ouvriers, techniciens et em- 
p'oyés avaient, dès juin 1936, constitué de 
fortes sections syndicales. A la faveur de la 
pause, les avantages consentis Ja veille élaient 
en partie repris, et les militants syndicalistes 
licenciés progressivement, notamment à Ja 
suite de l'échec de ia grève générale du 30 no- 
vembre 1998. 

a En 1939-1910, l’autoritarisme vindicatif de 
Marius Berliet le mit en opposition avec le 
ministre de l'armement de l'époque M. Daur- 
try. N'ayant pas compris que l'importance de 
ses usines en faisait une richesse nationale, 
qui justiflait les directives de l'Etat, son esprit 
absolutiste se dressa contre celte ingérence. 
L'obstruchon qu'il fit au démarrage d’un pro- 
gramme de fabrication d’obus, amena le mi- 
nistre à le remplacer par M. Roy dans la direr- 
tion de l’entreprise, 

« En 1910, après la débâcle, le patron et ses 
fs reprirent la direction de l'usine. Les tra- 
giques événements qui meurtrissaient le cœur 
de tous les Français les laissèrent indifférents. 
La tourmente passait, sans rien leur appren- 
dre. N'ayant eu aucune révélation du lien 
qui les unissait à leur personnel, ils s’enga- 
gèrent à nouveau dans celte conception 
moyenâgeuse qu'un grand patron peut se per- 
mettre toutes les exactions. S'opposant aux 
augmentations de salaires, même lorsqu'elles 
étaient accordées par le syndicat patronal, les 
Berliet s’instaliaient dans la collaboration et 
acceptèrent les commandes allemandes. La 
poursuite du profit primait le devoir patrio- 
tique de résistance à l'occupant. 

« Ne s'arrêtant pas à mi-route, fs facilitè- 
rent le départ des ouvriers et techniciens 
pour l'Allemagne hitlérienne, Deux de ses 
fs, Henri et Maurice, accompagnèrent même, 
spécialement, un convoi, revenant bien vite 
toutefois dans le giron paternel. A l’intérieur 
dr l'usine, des résistants étaient lraqués, jes 





fs étant tout heureux de montrer une servi- 
lité auto-protectrice envers la Milice. 

« Par un accord secret avec nos alliés, 
l'usine eût pu être épargnée si Marius Berliet 
avait accepté sa neutralisalion. 

« Ayant systématiquement refusé d'entrer 
dans cette voie, un bombardement très sé- 
vère fut réalisé le 2 mai 1944. La cité ouvrière 
fut en grande partie détruite, les fonderies, 
forges et l’emboutissage étant sérieusement 
endommagés. D'autres bâtiments furent éga- 
lement touchés. ' 

« Le résultat d'ensemble fut une mutilation 
de cette perle de l’industrie automobile Iyon- 
naise qui, au-delà du présent, atteignait la 
France dans ses forces vives. 

« C'est dans ces conditions que M. Yves 
Farge, homme d’ecprit énergique et de haute 
conscience, commissaire de la République à 
la libération de Lyon, faisait emprisonner Ma- 
rius Berliet et ses quatre fils. » 

Après les cadres, soulignons qu’en 1939, par 
suite de son opposition à l'exécution du plan 
de mobilisation industrielle pour le temps de 
guerre, Marius Berliet se trouve déjà exclu 
une première fois de la gestion de son entre- 

riSe. 
= Enfin, et c'est ici que prend fin le règne de 
la famille Berliet sur les usines du même 
nom, le » septembre 194%, date de la libéra- 


tion de la région lyonnaise, l’entreprise se 
trouve placée sous un régime spécial, par 
suite de la mesure de séquestre prise par 
M. Yves Farge, alors commissaire de la kRé- 
publique pour la région Rhône-Alpes. 


La décision fut confirmée par le ministre 
de la production industrielle mettant la so- 
ciété sous administration provisoire au 
fer août 1946. 

La légalité de la première mesure de sé- 
questre fait l’objet d’un pourvoi en conseil 

"Etat introduit par la famille Berliet. Par 
la suite, le conseil de surveillance a nommé 
un gérant provisoire et poursuivi en conseil 
d'Etat l'annulation de la mesure gouverne- 
mentale, A ce jour, le conseil d'Etat ne s’est 
pas prononcé sur celle affaire. 

Depuis la date de mise sous séquestre, les 
usines sont gérées par M. Mosnier, succes- 
sivement administrateur séquestre, puis admi- 
nistrateur provisoire, M, Mosnier est assisté 
d'un comité consultatif de quatre membres: 
deux ouvriers, un technicien, un cadre. 

Les usines comprennent les ateliers de Mon- 
laisir couvrant une superficie de quatre hec- 
ares, avec 1.200 machines-outils, et les ate- 
liers de Vénissieux, situés dans une enceinte 
de soixante-dix hectares, avec plus de 5.000 
machines, une cité ouvrière, une ferme, des 
is sociaux. des bâtiments admin:stra- 
tifs. 

Le personnel comprend actuellement, suc- 
cursales exclues, 6.100 ouvriers, 1.200 techni- 
ciens et 150 cadres. Nous sommes loin du 
point de départ, en 41900, où Marius Berliet 
lançait son affaire et nul ne pourrait dire au- 
Jourd'hui, en toute équité, qu’il est le seul 
arlisan de cette œuvre. 11 a eu, certes, le con- 
cours indispensable des circonstances, de son 
ingéniosité, des capitaux fournis par sa fa- 
mille, il a bénéficié de l'apport des cadres, 
des techniciens, du personnel qui, par leur 
intelligence, leurs efforts et une vie souvent 
faite de labeur et de misère, ont largement 
contribué à faire l’entreprise. 

Mon historique serait incomplet si je ne 
précisais dès maintenant que les membres 
influents de la famiile Mar.us Berliet, ayant 
À ris ses fonctions après l'armistice de juin 
1940, ont eu une conduite telle durant l’occu- 
pation, que cinq d’entre eux ont fait l'objet 
de condamnations infamantes pour collabo- 
ralion économique avec l'ennemi, trois par 
la cour de justice le 8 juin 1916, deux par 
la chambre civique le 4 juillet 1946 (il De y 
du père et ses quatre tits. De plus, l’activité 
de la société valait à celte dernière une con- 
fiscation au titre des profits illicites de 106 
millions 753.000 francs, assortie d’une amende 
de 37 millions de francs, soit, au total: 
13.793.000 francs. 

Telles sont les raisons qui ont motivé la 
décision de mise sous séquestre el que les 
condamnations n'ont fait que souligner. 

La justice s'étant prononcée, il apparaît au- 
jourd'hui nécessaire de mettre fin au provi- 
soire en établissant un statut définitif. Celui-ci 
apportera: Ja stabilité au nombreux personnel 
et à ceux qui auront la charge de mener 
l'entreprise, le pouvoir de diesser des pro- 





grammes de modernisation dont la réalisation 
aura besoin du concours du temps et à im- 
portants moyens financiers. La difficulté Ja 
plus sérieuse Se gg à cet instant: il est 
devenu impossible de maintenir Ja famille 
Berliet dasn l'entreprise et ceci pour de mul- 
tiples raisons. 

Nous l'avons ve dit, la famille Berliet pos. 
sède la quasi-totalité des actions de la société 
en commandite (70 p. 100 Berliet, 15 p. 100 
Etat, 15 100 autres actionnaires). 6. la 
conduite en 1939 et, sous l'occupation, de 
plusieurs de ses membres s'étant avérée des 
plus répréhensibles, le personnel englobe dans 
une même aversion tous ceux qui pourraient 
lui rappeler ses anciens patrons. 

Aux raisons patriotiques, il convient d’ajou- 
ter un malaise social qui n'a fait que s’acren- 
tuer depuis qu'une comparaison est possible 
entre la nouvelle et l’ancienne gestion, bien 
que la première, et nous le dirons aussi, n'ait 
pas atteint encore la perfection attendue. 

Dans les multiples contacts que j'ai cru 
devoir prendre comme à la commission de 
la production industrielle je n'ai pas encore 
rencontré une see personne qui envisage 
le retour à J’ancienne forme de société. Les 
choses sont complexes et ne manquent pas 
de soulever les interventions les plus diverses, 
d’exciter ou d’opposer les intérêts « les plus 
concrets », d'entrainer des propositions con- 
tradictoires de toutes natures, 

Pour sa part, la commission de la produc- 
tion industrielle a toujours été unanime à 
considérer que tous retards apportés à la so- 
lution de cette affaire entraînent de graves 
conséquences. Nous pensons que l’Assemblée 
comprendra l'impossibilité de prolonger la si- 
tualion actuelle, ceci 

4o Pour des raisons économiques, de nou- 
veaux investissements s'imposent pour per- 
mettre l’achat de machines destinées à ac- 
croitre le rendement: 

2o Des raisons sociales sérieuses au mo- 
ment où s'apaisent à peine des conflits dus 
pour une grande part au majaise sourd qu'’en- 
traine une attente prolongée; 

3v Des raisons poiitiques venant de Ia sus- 
picion que l’on à tenté de créer à l'égard 
des cadres prétendant conserver leur liberté 
de jugement personnel quel que soit celui 
de la direction. 

Toute tentalive de division des cadres el 
du personnel aurait des conséquences très 
graves pour l'avenir des usines Berliet, elle 
tendrait à ruiner à l’intérieur les possibilités 
de gestion par le personnel, elle enlève J’au- 
torité nécessaire aux cadres et le support in- 
dispensable de celle-ci: la confiance. Cadres 
et ouvriers sont des travailleurs, leurs jinté- 
rêts sont liés, nul n'a le droit de diviser 
ceux dont la conjugaison des efforts est la 
cié de toute tentalive révolutionnaire. 

Les grèves, l'agitation, la méfiance résul- 
tant de malaises artificiellement créés sont 
autant de causes de ralentissement de ja pro- 
duction: causes de nature à compromettre 
la trésorerie de l’enlreyrise, jusqu'à ce jour 
florissante. 

La succession de ces faits, la situation qui 
en résulte amènent certains de nos <ollè- 
gues à se saisir de l'affaire, tandis que le 
&ouvernement lui-même songe à une solu- 
tion exceptionnelle par la voie législative. 

Différents textes visant à la liquidation du 
séquestre des usines Berliet, renvoyés par 
l'Assemblée nationale devant la commission 
de Ja production industrielle, firent l’objet de- 
puis 15 mois de nombreuses controverses. 

Deux thèses sont en présence et dominent 
le débat. Partisans et adversaires de la natio- 
nalisation s'affrontent, Deux thèses mais de 
multiples nuances dans chacune d'elles selon 
les groupes. 

Après de nombreuses péripéties, qu’il est 
inutile de relater ici dans leur détail, mais 
qui soulignent les positions doctrinales el 
l'égale bonne foi des uns et des autres, c’est 
une majorité de vingt voix contre dix-huit 
qui m'a confié Je rapport; elle fut suivie d’une 
majorité de quatorze voix et six abstentions 
pour l’adoption du premier rapport. 

La mise à l’ordre du jour des débats se 
faisant attendre, des éléments nouveaux on! 
surgi, transformation au sein de l’entrenrise, 
nouveaux textes de pronositions motivant un 
nouvel examen par la commission et finale- 
ment ce deuxième rapport supplémentaire 
rendu plus abondant par la matière même des 
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le fruit 


textes dont je suis rapporteur et 
es et d'en 


d'une année d’ebservation, d'étud 
quêtes sur l'objet de ce débat: 

a} Les deux propositions Airoldi, nous re- 
levuns le principe constant de nationalisation, 
les deux lexles n'ayant pour les dilerenuier 
que ia forme et quelques délails concernant 
les modes de t'ansio: mation. d'injemnisalion 
et les struciures, H s äzil toujours d'une 30- 
cité natonale à laqueile sont dévaus les 
Diens de l'ancienne socicté après atiribution 
à l'Etat de sin passif ei de son actl. 

Le montant de !'irdemnisation fixé par les 
ministres de ia proluctiion indusirielle el des 
fluances dans le premier texie en fouciion du 
dernier bian approuvé par l'assembiée géné- 
rale des aclion'aires serait établi après ex- 
pertise de la valeur vénale en 1939 diminuée 
des confiscalions et amendes dans Le seconi 
celie indermnilé dans les textes serait repré- 
sentée pour tous les actionnaires par obii- 
galicis négociables et amortissables en cin- 
Qquante ans au plus par voie de tirage au sort 
ou de rachat portant intérét à 3 p. 100 l'an. 

L'établissement ainsi créé jouit dans 
deux cas de l'autonomie financière. 

Une améliaralion est apportée par ie Second 
texte en ce <ens que le personnel jouirail 
d'une représentation supérieure de deux sièges 
au conseil d'administration, soit 6 sur 12 
n'y a toujours pas de représentation des ae- 
tionnaires, ce qui fait craindre à certains de 
nos col'ègues deS réticences dans les apports 


les 


de capitaux frais escomptés. Ceci entrainerait, 


un effort financier de l'Etat qu'il n'est pas en 
mesure d'assumer et qui serait contraire à la 
a -— d'une autonomie financière complète 

Jans le secomi texle, on a adopté entre au. 
tres choses le prinripe d'un capital collectif 
attribué au comité d'entreprise, capital pro- 
venant de la plus-value entre 1939 et 1914 —— 
ceci rappelle étrangement la proposition Denis, 
de même que les six représentants du person- 
nel constituent une reprise du premier rap- 
port de votre serviteur: 

bd) Le projet gens déposé sous la 
Stenature de MM. Blnm, Philip, Lacoste et 
Mayer concluait {ni aussi à une nationalisa- 
tion; les seules dif éreuces à enregistrer por- 
tent en dehors de la forme: sur la nature des 
obligations évaluses d'après la valeur des ac- 
Uons retenue pour l'assiette de l'impôt de soli- 
darité nationa'e, sur le nombre des représen- 
tants an conseil d'administration 15 au lieu 
de 12 avec parité entre l'Etat, personnel, usa- 
Gers comme dans le premier texte Airolhi, 


Sur la vision d'un fonds de dotation à 
— rl la régie nationale des usines Ber- 


‘€; La proposition Denis, d’une nature toute 
différente, envisage La création d’une société 
gérée par le personnel sous le contrôle d'un 
conseil de « surveillance » comprenant: Etat, 
actionnaires et personnel. 

La propriété, ke centrôt- financier et le bé- 
néfice se répartissent entre ces trois catégo- 
ties, tandis que le direction effective appar- 
tiant au seul eonseil d'administration com- 
prenant Ges représentant élus par chaque 
Catégorie du personnel constitué en trois col- 
lèges, le Silent directeur étant é!u dans 
où hors de son sein. I fixe nolamment le 
fonctionnement de l'assemblée généra!e. le 
mode d'élection, ies principes de répartition 
des bénéfices. Et tnstitue trois commissions 
aux comptes, désignés à raison de 1 par le 
conseil de surveillance, 1 par l'assemblée gé- 
nérake, { par e comité d'entreprise. 

Le mode d'indemnisation doit aboutir A 
— appropriation progressive par le prson- 


Des Gisposilions financières spéciates fixent 
la nature des titres revenant aux futurs appor- 
teurs de capilaux étrangers à la communauté 
d'entreprise avec le souci de supprimer l’as- 
sujettissement du travail à l'argent. 

Une innovation intervient dans la création 
de parts d'épargne travail éestinées à encou- 
rager l’éparg des travailleurs, à la garantir 
et à fournir par là même des ressources pour 
la trésorerie de l'affaire. F fixe en outre les 
modalités  partienlières d'une liquidation 
éventuelle et ces dispositions transitoires de 
mise °n miace de la nouvelle sociélé 

La ligne directrice de cette propesitlon 
constitue une recherche d'innovation juri- 
dique dans les rapports du capital et dun tra- 
vVail avec cet objectif fondimental: réa'iser 
um brèrhe ligne dans ‘a forme C'nn édifire 
fapitaliste comportant jusqu'à ce jour la do- 





mination du travail par l'argent, la disposl 
on des travaileurs par les prêleurs 

L'adoption de c:tte proposition fut un pre- 
mier pas vers l'instsura‘:on d'une véritab'e 
émocratie économique et soriale à l'échelle 
où s'exerce i'activiié humaine des uavail- 
leurs; 

d) La proposition de réso!ution de M. De- 
goutle s'inspire en partie des conc'usions de 
noire premier rapport dont ele saïue les 
avantages disant: « Cette formu'e représente 


invontesiab'ement une Initiative nouvelle, 
“ont le but est de mettre en œuvre une 
xpérience susceptible de servir d'exemple 
par la suite si +:k parvient à faire ses 


preuves. Sur le p'an th‘orique elle à rencon- 
tré ure faveur indéniübie. » Mais craisnant 
des difficultés de financement, M. Desroutte, 
qui. rejette la natianaliselion, propose une 
formule de société c'économie mixte permet- 
tant d'éviter le retour des Berli t, d'associer 
le personne! au capilal et à la gestion, d'in- 
téresser l'Etat lui-même sous riserve qu'il 
ait une part con<lante de 20 p. 100 au moins 
Cu capital ce qui implique un droit de veto 
et un contrôle d'Etat  reronnait la néces- 
sité d'attribuer au personnel le bénére de 
la plus-value intervenue entre le » septembre 
194 et la date de fondation ‘fe la nouvelle 
société. 

D'après sa proposition, le conseil d'adminis- 
tration de la nouvelle snciété serait composé 
des représentants de l'Elat, du personnel, 
des anciens actionnaires non condamnés, des 
nouveaux actionnaires, ceci proportionneile- 
ment aux apports de chaque catégarie. r 

Comme dans la proposilion el le rapport 
Denis, il néglige ia représentation d'usagers 
probablement parce qu'il ne considère pas 
que le client ait à mettre ses intérêts en ba- 
lance avec le souei d'une saine gesl'on ou 
les avantages accordés au personnel de l’en- 
treprise qui le fourn't, le rapporteur partage 
égaiement ce point de vue. Soutenable pour 
un secteur public la représentalion d'usagers 
ne l'est plus dans le secteur concurrentie. 

Mais M. Degoutte a jugé opportun de ne pas 
se dessaisir d'un texte législatif susreptible 
d'être l’amorce d'un tournant décisif dans 
l’évolution des entreprises et dans le drnit 
des sociétés. Elle a pensé aussi que :es sung 
gestions de notre col'ègue Degoutte entraine- 
raient à une formule nouvelle et par trap 
différente des sociétés d'économie mixte pour 
qu'elle puisse se raccracher à la législation en 
vigueur pour ces dernières. 

Des trois tendances ainsi expostes, L appar. 
tient à la commission de dégager une syn 
thèse suscentible d'entraîner une majorité. 
done de permettre une so'ution retemant Îles 
éléments les meilleurs et les pins fariles à 
concilier, se‘on notre opinion tout au mains 

Le texte retenu par la commiss'on, après 
une lente maturation, a l'avantage de con- 
crétiser un grand effort de conrilidion entre 
les différentes solutions préconisées; il mans 
engage dans des perspectives mouveiles, par- 
fois expérimentées, mais jamais confirmées 
nu validées par la loi. 

La cession obligée de ‘actif et du passif 
de la société en commandite par actions Ber- 
liet et C+° à une nouvelle suciété dite sne'été 
d'exploitation en commun automobiles Ber- 
liet, permet de réaliser un type nouveau de 
société de nature à servir de test anx recher- 
ches entreprises en matière de tran<formation 
des rapports du capita! et du travail. C'est 
une solution de sagesse qui a le mérite incon- 
testable de tenir le plus grand compte de 
l'organisation aetuelle du crédit et des diffi- 
cultés économiques et financières que tra- 
verse notre pays. : 

La commission n'a pas négligé l'existence 
d'une direction du crédit susceptibe d'aider 
à surmonter les difficultés de financement, 
objet de craintes souvent énonrées au cours 
de ces travanx. 

J'avais envisagé pour ma part de brûer 
quelqnes étapes, profilant de la situation touie 
particulière des établissements Berliet, je son. 
geais à la réalisation d’un affranchissement 
total et définitif de la contrainte de l'argent 
sur le travail, ce qui me conduisit à déposer 
la proposition ne 1455. instiiant une sortété 
de ge<tion par le personnel. Devent les prin- 
cipes énoncés par mon texte, nos enl'ègues 
des divers groupes, communisles, socialistes 
ou P. R. L ce sont inquiétés, craignant de 


“tragiques difficultés de financement ; ‘'audare 
| ct l’optimisme dont je faisais preuve leur 
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donnaient quelque peu le vertige. Je me suis 
donc rendu À ieurs communes recominanda- 
tions, en adoptunt une formule d'assomatten 
du capital et du travail, cos deux facteurs 
essentiels qui coneaurent à la produclion € 
au déveuoppermnent des entreprises dans la 
prospérité af rmation n'exrluunt pas la 
Jersnective d'un renversement rigrureux de 
[A hiérarchie de valeur établie à ton dans tes 
faits entre deux facleurs au cours des 
cent cinquante dernières années, 

Les travailleurs ne sont ni des machines, 
ni des bêtes de somme, leur dignité de per- 
sunnes huma'nes les place très au-dessus de 





ces 


argent pour respectable que soit ce dernier 
lorsqu'it s'agit d'une épargne péniblement 
et légilimement assemblée, ce qui n'est, hé- 
las, pas toujours le cas 

La liberté pa'itique serait à ni conne t& 


peste si ele n'avait nour curallaire la liberté 
économique et le progrès sorinl Les rarires 
profondes du séparatisme illusoire des masses, 
ne résident-e'les pas dans l'aubl' de cette vé- 


rité essentielle. qu'en dehors de la justice 
soria'e il n'est pas de vraie liberté ? 
L'article 1$F du code civil ne dit-il pas: 


« Les membres d'une sociéié se proposent es- 
sentiellement de réal'ser des bénéllees qui 
seront partagés entre eux. » N'est-ce pas là 
que prend racine Fl'élat d'esprit des hommes 
d'affaires qui prétendent nier le social? No 
faudrait, pas retenir au contraire celte tnter- 
prétation du Dallnz de droit commerrial qui 
met « les apports en services » en parallèle 
avec « les apports en nrture où en numé- 
raire ? » et ajouter cetle autre affirmation de 
« l'égalité des associés sans anivun lien de 
subord'nation » Aïnsi les ass :ciés travai leurs 
et les associés bailleurs de fonds sant égaux 
en responsabilité et en droit. 

La réforme que nous amorçons réside dans 
ce fait qu'il n'y a p'us: g'nvernement de ceux 
qui travaillent par les détenteurs de capitanx, 
mais association de ces deux éléments dans 
uen parfaite égnl'té, qu'il s'agisse de la ges- 
lion ou des bénéfices. 

Dans le souci de rapprocher les posittons 
en présenre et d'assarier tous nos cnflègues 4 
cette tentative de progrès, nous nons devions 
d'accéder en partie aux préoceupatens de 
ceux qui veulent v intéres er plus intimement 
l'Etat Pour v ré ündre, nou: l'avons intégré 
dans une formale à eapi al et à ges'lon tri- 
partite assariant le personnel, les énargnants 
et l'Elat; tel est le lyne de société qui se dé- 
gage de nos travaux 

Les divergences daririnalkes où leehniques, 
rendant diffl'iles les canjngalsnns des thèses 
prineipales, n'ont pas exelu l'unanimité des 
commisenires sur le désir d'aboutir à une éli- 
miml'an des ansiens re<ponab'es, candam- 
nés pour faits de collaboration éconnmique 
aver l'ennemi 

Chaeun aboutit à la conclu<ton ilentique: 
mpossihilité de lever le <équestre, prononré 
par le commissaire de la République et can- 
firmmé par le ministre de la produrton indme 
Welle. pour une restitition des L'ens et de 
l'exlnitation à a soriété en commandite par 
artinne automobiles Berlet et Ce 

Des déslarations furent failes dans ce <eng 
nn nom de tous les groupes représentés, de 
même que chacun a manifesté maintes fnis 
de: regrets où protestations pour lea retards 
apportés au règlement de retle affaire — 
nans avons déla souligné l'urgence au début 
de cet expasé, 

Le point jusque, délicat entre tous, 
faut le dire. réside dans l’étahlissernent en 
droit d'une cession obligée des biens, du 
fonds et de son expla'tation. le erins que 
la convi-tion unanime d'une impossihilité de 
retour n'ait quelque pen fait oublier cet as- 
peet essen'lel Je vous demanderai done quel- 
tres mimntes d'attention pour faire la dé- 
manstration de vet'e obligation de -hincer les 
organ mes de gestion et de translormer (o- 
tatement les bases juridiqnes de l'explaita- 
“on eommercia'e . 

Pans la commandite Bertiet on ne, saurmt 
certes, inffiger un pariare de reennn<ahilité 
entre commandités et commnlilaires, res 
derniers ne antvent pas le sort des premiers 
du sent fat qu'ils ne sont que de simples 
bailleurs de fonds 

Laïseant a respansahl'ité ‘totale ax 00 
gérants. père e* fs: Rerlint, resnonsahälité in- 
hérente à leur qualité d'asanriés command: 
tés: les rommanditaires ne sauraient préten- 
d:e à une coutinuatlon de l’exploitetion 
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n'ayant pas, comme teis, la qualité de com- 
merçants, 

Et soul.gnons-le, n'y ayant pas apporté un 
bien grand intérèl j'isqu'à ce jour, il éerail 
scandaleux de leur coutfler l'entière gestion 
d'une alfaire de celte importance. La loi du 
reste s’v oppose, l'article 27 du code de com- 
merce établt que: selon la lof du 6 mai 18:33 
l'assscié commanditaire ne peut faire aucun 
acle de géslon même en verlu de procura- 
tion. 

«a fnais 163 commanditatres ne contre 
viennent pas à la défense de gérer lotsqu'ils 
prennent des décisions d'ordre interne, cun- 
cernant le fonctionnement de la société... par 
exernple en aulorisant ‘'e gérant à faire cer- 
laïns actes qui dépassen! ses pouvoirs. » 

C'est en vertu de cette limital:on de leurs 
droits sans doute, que les commanditaires 
firent preuve de la plus ahurissante passivité 
en face d'aces anlinationaux, L'absence de 
toute prelestalion de leur part permet ae 
constater qu'ils n’entendatent même pas frei- 
ner lactiv.té condamnable en usant des fa- 
cullés d’interven ion ‘l'ordre interne tolérees 
n la loi et que confirme a jurisprudenre. 
Etail-ce pour ne se point priver de bénéfires 
d'orisine pour le moins suspecte ? 

Etait-ce simplement le fait de leur docilis 
face à une personnatité aussi forte que celle 
de Marius Berliet ? 

Peu nous importe, Un fait s'établit atse- 
ment: il y a désintéressement général à 
l'éyani de ce qui se passe dans la soriété, 
même en fare de faits particulièremeni 
ruves, €t si en pareille matière on ne peul 
Invoquer la solidarité des commanditares el 
dés commandilés, comment admetire que les 
premiers puissent aujourd'hui prétendre à 
une reprise de la gestion à leur compile ? 

N'étoient-il: pas les témoins silencieux des 
actes déliclueux des gérants ? 

Nous ne sommes pas des juges, ce qui nous 
interdit de répondre à ces questions, 

Mais nous pouvons affirmer qu'il y a néces- 
sité juridique de dissolution de la comman 
dile par acions Automobiles Ber'iel el Ce, 
cel'e soc'élé élant formée en considération 
de la personne du gérant mis hors d'état de 
l'administrer de même que ses fils co-gérant: 
également condamnés à des peines infa- 
mantes (voir loi du 30 août 1947, voir éga'es 
ment le 7 alinéa du décret-loi du x août 19% 
appliquant interdictions et déchéances ares 
administrateurs de sociétés anonymes aux gé- 
ranis des comimandites par acliors 

Dans le cas où l'application d'une elause 
Slalutaire enttrainerai! la prétention de trans 
formation en société anonyme nous nous 
heurterions aux difficultés d'ordre social si- 
gnalces plus haut, Cecy nous tait conclure 
à la dissolution et par suite à la vonetitn- 
tion d’une nouvelle société aple à pour:uivre 
la raison sociale dans un climat d'apaisement 
réciproque des parties 

Certains contesteront, en droit, t’interven 
tion du législateur dans celte transformation 
de société; ‘es mo.ifs ci-dessus expo-és ne 
suffisent-ils pas à prouver qu'il n’est d'autre 
moyen de sortir de cette situation éprienuse, 
d'éviter la paralysie d'une entreprise impor- 
tante pour l'économie française 

On objectera le manque d'orthodoxie eu 
égard aux déroulements d'une telle “onstitu- 
tion. 

Nous pensons cependant que l'Elat peut 
êlre considéré comme 'e fondateur de lentre- 
prise sous sa forine nouveile, puisque celle-ci 
sera décidée par se Parlement el non par 
l'assemblee générale, 1 est done vogique que 
ce sui, l'Etat qui fixe le: statuts d origine. 
Ceux-ci seront ensuite complétés sar entre 
rise elle-même dans les condiluns révues. 
Ine entreprise sans staluts ne peut être cen:- 
s.dérée comme avan une existenre légule et 
il semb'e bien que nous ne puissions en sus- 
pendre l'achvité pour la seule satisfartion de 
respecter un proressus traditionael, El de 
toute facon, la réunion de l'assembée géné- 
rale n’est pas actuellement possib'e. L'Etat 
intervient pour les parts confisquées à la 
place des gens condamnés ainsi qne !+# per- 
sonnel pour ies droits qu'il a acquis N faut 
done fixer es droits de ce nouvoaux srcié- 
taires préalablement à la première assemblée 
générale constitutive à laquelle ils devront 
siéger aux côtés des actionnaires non exrlus. 

Par ailleurs l'entreprise ayant été iroublée 
depuis peu par des oppositions intérieurss, 








ll est préférable qu’elle retrouve rapidement 
une stabilité en partant avec des statuts sur 
tesquels elle n'aura pas à discuter, mais 
qu'elle pourra préciser par la suite dans des 
conditfons normales. 

La nouvelle forme d'exploitation duit €tre 
d’une nature telle que la confiance e: | en- 
thousiasme du personnel puisse répondre à 
un.dynamisme de la gestion. La dispost'on 
de dynami-ine depuis plusieurs années avant 
lMr avait eu les conséquences .es p'us 4désas- 
treuses sur la inarche de l'entreprise. 

«a Le déchn et regress.on constan'e de cette 
entreprise, de 193% à :a guerre et à la lilmra- 
tion, résullant de la disparition du dyna- 
misime de la direction et de la passivité du 
conseil de surveillance et des aclLonnaires se 
traduit par : le non-renouvellement des ma- 
chines {âge moyen 27 ans), polilique de fari- 
lité visant au profit immédiat au dé'riment 
de lavenir et de l'économie frança:se, la 
siquidation presque totale des rorvices 
d'études, l'absence de touies recherches, la 
réuression commerciale, la perte des marchés 
élrangers. » 

Ces motifs a eux seuls ne permettratent pas 
de remettre à la tête d'une affaire essentielle 
pour l'industrie française des hommes privés 
de toute autorité morae et dont on a tout 
lieu de croire qu'ils ne sauraient jamais sou- 
meitre leurs intérêts personnels à lintérêt 
général, ni promouvoir les rélormes socisles 
indispensables au xxe siècle 

On ne saurait, par contre, contester les 
prétentions du personnel suns Commentre 1a 
plus grave injustice. En eflel, dès septembre 
1911, le personnel tout entier, libéré d'une di- 
reclion qui, devant l'indifférence du conseil 
de surveillance, fut toujours antisociale. le 
personnel dis-je, s’est mis au travail dans 
l'enthousiasme, pour assurer, sans aide de 
l'Elat ni du erédit extérieur, la reconstruction 
totale de l'usine hombardée, y consacrant sans 
rémunération de nombreuses journées de lra- 
vail, prises parlois sur leur temps de repos. 

Depuis le début de l'exploitation par le per- 
sonnel, on enregistre les résuilats les plus sa- 
tisfaisants, tant du point de vue de l'accrois- 
sement de la produclion que des bilans, des 
créations sanitaires et sociales, de l'entretien 
et de la rénovation du matériel, des prix: 
les chiffres en font foi (voir documents an- 
nexés au présent rapport). 

L'élude détaillée de ces réalhsations et résul- 


\iats nous fournit la meilleure preuve que des 
compétences indiscutables ont su se dégager 


parmi le personnel et nous assurent toutes 
garanties de saine gestion et de br ser 
pour une entreprise gérée par des travailleurs, 

En «la je ne confonds pas l'effort réel des 
nuvriers, employés, techniciens et cadres, l'ef- 
flcacité dans la praduelion, et les abus dénon- 
rés plus hnaul. 

La situation de fait devant laquelle nous 
somines placés ne peut ê're négligée; une vé- 
rilable copropriété s'en dégage entre æclion- 
naires et personnel du fait de leurs apports 
respectifs. La valeur de l’entreprise en 1917 
n'est plus, en effet, le seul fail des apports 
primitifs de capilaux et de l'ingéniosité des 
anjimaleurs, mais aussi celui de lapport col- 
tectif du personnel qui s'est usé à la tâche 
dans le passé, créant l'amorce d'un patrimoine 
collectif, Ce patrimoine s’est encore accru 
grâre à la gestion des travailleurs, par l’inves- 
lissement des bénéfices non repartis et les sa- 
crifices d'un travail sans rémunération. Bâti- 
ments reconstruits, ateliers réorganisés, achat 
de machines, études et créations muitiples en 
font foi. 

Le législateur se doit, en conséquence, de 
trancher ce problème de la copropriété de fait 
par une loi qui, tout en se référant aux prin- 
cipes généraux des lois des 23 juillet 1607 et 
26 avril 1917, permelle la cohabitation dans 
l'équité et la justice sociale des divers élé- 
menis indispensables à la prospérité de cette 
entreprise. Une loi générale modifiant les lois 
de t#S67 et 1917 se füt vraisemblablement im- 
posée pour résoudre les divers litiges que nous 
connaissons enlre capilal et travail, nous 
n'avions pas le choix; étant donné l'urgence 
de la solution Berliet, nous devions faire pré- 
céder la loi générale par un texte exceplion- 
nel qui, donnant un statut définitif à cette 
importante maison, lui permette un appel aux 
crédits indispensables à son équipement; epé 
ration dont on ne saurait surseoir longtemps 
encore la réalisation sans risquer de compro- 








mettre l'avenir d’une fabrication très impor. 
lant pour nulre économie nationale. 

Les craintes qui pourraient se manifester à 
l'égard de cette tentative isolée se trouveront 
largement récompensées par l'avantage uni- 
que de réaliser [à un eas type; permettant 
d'éclairer le législateur qui entreprendra de- 
main la réforme générale, et même d'évriller 
la curiosité d'entreprises en quête de lvur p:0- 
pre réforme en suscilant des limitations moins 
« illégales » que celles du passé, à cause üe cet 
heureux précédent. 

Je dois toutefois souligner le earavlère très 
parliculier de notre nouvelle socitté Berliet 
dont la forme slructuraie précise sera peut- 
être moins à relenir que lesprit même qui 
préside à son élaboration. 

Je ne reviendrai pas sur les multiples solu- 
tions qui furent préconisées tour à tour par 
divers théoriciens de l'évolution des en:re- 
prises ayant examiné le cas Berliel; j'en re- 
liendrai seulement deux, les plus exirômes, 
afin d’en faire une brève erntique et de déga- 
ger plus franchement les muitiples avantages 
du type relenu par la cominission 

La nationalisation qui s'impose en fave d’un 
service public ou d’un monojole de fait, dans 
le bul d'assurer l'indépendance de l'Etat vis- 
à-vis de sociétés Trop puissantes par leurs ra- 
mifications muïtiples, et d'assurer au seul 
profit de la nation le toneélionnement d'une 
activité essentielle, ne nous parait nj néces- 
saire ,nji utile dans !'e cas précis des usines 
Berliet, 

Nous ne l’écartons done pas par hostilité 
aux principes mêmes de la nationalisation, 
mais seulement parce que nous avons souci 
de ne pas distraire l’Etat de son juste rôle de 
conducteur de l'intérêt général et d’arbitre 
entre les intérêts particuliers en présence. 1} 
n'y à nul intérêt d'alourdir la tâche de l'Etat 
et d'en faire un cotosse tentaculaire: « qui 
trop embrasse mal étreint ». 

C'est bien dans ce but de laisser l'Etat a la 
gestion des affaires publiques, que nous pré- 
tendons lui fermer l’ensemble des secteurs 
tt ne pas l’engager lui -même ns 
a constitution de nouveaux monopoles, voir 
dans la réalisation d'un trust d’Etat de l'auto- 
mobile. 

Pour ce qui est de l’entreprise Berliet, 18 
nécessité d’une nationalisation s'impose d'au- 
tant moins à lesprit que pour impo'ltante 
qu’elle soit, elle n’en reste pas moins dans 
l'industrie automabile une entreprise 
moyenne, dont la nationaMsation dépasseraif 
le cadre dans lequel nous voulons la limiter, 

Serait-il opporiun, par ailleurs, de poursui- 
vre une polilique de nalionalisation iandis que 
la déclaration gouverneraentale de M. le p é- 
sident Ramadier a fait admettre le prinripe 
d'une pause 

Que celle-ci apparait retenue par te prési- 
dent actuel Robert Schuman, soucieux de don- 
ner rapidement un statut aux. entreprises 
nalionalisées el d'en améliorer la gestion 
avant de songer à les multiplier, 

Le retour pur el simple à une gestion par 
la famille Berliet dont les principaux mem- 
bres sont condamnés pour collaboration éco- 
nornique, demeure chose impensable, inême 
si ce retour devail s’abriter derrièe une 
exclusion de quelques personnes, que ce soit 
sous forme de l’anc'enne socié'é, où sous une 
caricature de participalion ouvrière mainte- 
nant les leviers essentiels, ou la majorité 
dans les conseils, aux seuls représentants du 
capital p'ivé. 

Des propositions furent faites dans ce sens, 
que l’on ne saurail, sous peine de mauvaise 
foi, confondre avec les conclusions du présent 
rapporl; elles aboutissaient à faire des repré- 
senlants ouvriers de vérilables otages enfer- 
més dans un ghelto prétendument qualifié de 
société à participation ouvrière. 


L'importance des transformations de prin- 
cipe, visant la propriélé et la gestion, ne 
permet pas une simple modification de l’an- 
cienne société; réaliser une société associant 
le personnel, l'Etat et le « capital » à la 
propriété, à la gestion et aux « fruits » sup- 
pose, au préalable, une situation nette ef 
franche que nous avons résolue par une di<so- 
tution de l’ancienne société et la cession obli. 
gée de son actif et de son passif à une nou- 
velle société dont nous définissons les struc- 
tures, ceci sous condition d’une juste indem- 
misation. 

H ne pouvait être question de déposséder 
purement et simplement les anciens proprié- 
































taires au profit de quiconque. D'ailleurs per- 
sonne n'y pense. Et tant le projet déposé par 
le gouvernement de M. Léon Bium que la pro- 
position déposée au nom du groupe commu- 
niste par M. Airoïdi et ses collègues, que la 
proposition du M. R. P. que pures eu l'hon- 
neur de déposer avec mes collègues, prévoient 
une indemnisaiion, le premier projel sous 
forme d'ob'igations dont la valeur serait fixée 
par référence & la déclaration de l'impôt de 
solidarité, ta deuxième proposition sous forme 
d'obligations dont la valeur serait fixée par 
le ministre des finances, la troisième sous 
forme de billets de fonds émis par la nouvelie 
société après expertise de la valeur des Liens 
cédés 

Ces différents modes ne setnblent pas devoir 
être retenus. Le ministre des finances ne nous 
paraît pas qualifié pour fixer l'indemnisation 
\ors d’un accord cont'acluel et imposer ur 
taux. La référence à un chiffre fixé par l'ad- 
ministration provisoire ne saurait non plus 
s'imposer. Les créances établies par billets de 
fonds comportent aussi quelques dangers aux 
dires de la majorité qui s'est prononcée sur 
ce point. 

Pour définir un mode d'indemmisation lors 
du transfert de propriété, nous avons retenu: 

a) Le fait que la valeur acquise par la so- 
ciété Bertiet denuis Le 5 septembre 1944 n'est 
en rien le fait des anciens actionnaires. Il ne 
pourrait donc être question de fixer le chiffre 
à la valeur actuelle duc pour une grande part 
à la volonté de réussite, à la discipline et äux 
sacrifices consentis par la gestion actuelle; 

b) Dans la valeur de l'entreprise au 5 sep- 
tembre 19%4, il ne faut pas oublier que figü- 
rent les bénéfices faits pendant l'occupation 
dont une fraction est déclarée illicite et qu'il 
faut restituer à l'Etat. Qu'en plus, cette valeur 
est amputée d'une amende supplémentaire ef 
que ces charges ne sauraient peser sur la nou. 
veille société. Qu'il y a confiscation au profit 
de l'Elat, des titres appartenant aux personnes 
condamnées. On ne peut donc fixer le prix de 
vente suivant la valeur de l’entreprise au jour 
de la promulgation de la p'ésente lai; 

€) U nous apparaît plus agique et plus mo- 
ral de fixer ce chiffre par référence à la valeur 
de l'entreprise 4 la date du transfert le 5 sep- 
tembre 194% et d'amputer le chiffre ainsi 
obtenu des amendes et confiscations pour 
profits illicites; 

d) Le chiffre qui sera fixé par experts et 
qui portera intérêt, ainsi amnuté des profils 
illicites et de l'amende à paver à l'Etat, for- 
mera une indemuisation globale raisonnable 
Certes, il n'est pas tenu compte de la déva. 
luation, mais il n'est pas tenu comnte davan- 
tage de l'usure du matériel, des bâtiments 
du passif, etc. Et si un léger avantage est 
sine) fait à la nouvelle société, il n'apparait 
pas qu'il constitue une injustice en faveur de 
ceux qui, sans doute. ant été pour beaucoup 
dans la valeur actuelle de l'entreprise plus 
value depuis sa création, plus-value dans sa 
reconstruction par le personnel). Pourquoi au 
personnel actuel dira-t-on ? La solidarité de 
classe permet de penser que les ouvriers 
d'hier préfèreraient savoir le fruit de leur 
labeur revenu enfin « aux leurs » que de le 
saveir éternellement demeurer la récompense 
de leurs explolteurs. 

Jugeons-en par l'enrichissement de Mariu 
Berliet et sa famille entre 1900 et 19%4. 

IH sera fort intéressant pour ceux qui ge" 
tendraient discuter ces affirmations, et il y 
en aura, de se reporter à une documentation 
chiffrée pour y découvrir: 

4o Le montant des immobilisations faites 
depuis 1944; 

90 Les provisions pour reconstitution de 
atacks et l'accroissement de ceux-ci; 


30 Les résultats bénéfic'aires de chaque 
exercice ; 

ko Malgré cela, les disponibilités de la 
trésorerie 


On y découvrira, entre autres, les chitfres 
de production en progression constante (sauf 
période de mt À tant sur les véhicules que 
sur les pe détachées, une diminution du 
temps fabrication entraînant une corn- 


esson des prix de revient, une améliora- 
lon du matériel, des services sociaux et 
d'études. 


Revenant à l'indemnisation, je dirai qu'il 
rail eafin nécessaire que cette intemnisa- 

, amputée des profits illicites, de l'amende 

et majorée des fnlérôts légaux, soit payable 
suivant un rythme qui ue compromelte pas 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








la bonne marche de l'entreprise, nt les pos- 
sihilités de modernisation. 

La solution ainsi retenue d'une évaluation 
à dire d'experts à la date du transfert de 
propriété et de l'indemnisation par les obli- 
galions négociables et amortissables à partir 
du {er janvier 19:18, en cinquante ans au plus, 
par voie de tirage au sort ou de ‘arhat, 
obl'gations portant un taux d'intérêt fixé au 
taux net moyen des obligations émises par le 
Trésor public au cours du prem er semestre 
1958, nous est apparue pins équitable el, 
sans contestation possible, plus sage pour 
l'avenir de la nouvelle société, 

he plus, l'Etat recevra des obligations pour 
payement des confisvations et amendes jour 
profits iliciles, dont le montant est amputé 
au chffre d'indemnisation, Les ob gatinus 
correspondant à celte somme pourront être 
converties en actions de la société nouvelle, 
à la diligence de l'Etat 

nous est apparu qu'il n'y avail ausun 
inconvénient, exception faile des personnes 
condamnées pour collaboration économ que 
avec l'ennemi, d'accorder aux porteurs d'obli- 
gations, Etat comprs. la facullé de convertir 
leurs titres d'indemnisation en actions de la 
nouvelle société. Ceci répond en fait au souri 
de nos collègues de ne pas spolier les petits 
actionnaires, et surlout à ce.ui de résoudre 
au départ le système du financement. 

les mutations de t'tres ainsi rendues obii- 
sataires par la loi seront, bien enteidu, exo- 
uérées des droits fiscaux habituellement 1n- 
posés pour de semblables opérations. 

Ainsi, nous pouvons aborder les structures 
de la société que nous dénommons: 

« Société d'exploitation en commun e Auto- 
mobiles Berliet ». 

Le cap tal de cette société sera réparti entre 
le personnel, à titre collectif pour une fraction 
correspondant à la plus-value intervenue en- 
tre la date de transfert (5 septembre 1914) 
et la date de promulgation de la loi, et l'Etat, 
sa part correspondant à la conversion des 
ébligations fruits des confiscalions pronon- 
cées par les cours de justice sur les biens 
des actionnaires condamnés. 

Les aclionna' res individuels comprenant: 
les obligataires jouissant de la facu'té de con- 
version, les fulurs souscripteurs individuels 
lors des augmentations de capital, dont les 
membres du personnel désirant souscrire à 
titre privé. Les dispos'tions concernant les 
obligations ont l'avantage incontestable de 
Umiter considérablement les charges d'amor- 
Ussement d'obligations. Toutes ces mutations 
obligatoires sont exonérées d'impôt. 

Un dro'l de préemption spécial est reconnu 
au personnel sur les actions non souscrites 
de droit par les autres parties associées, ceci 
ans le but d'accorder | celui-ci, à titre col- 
lectif ou privé, la faculté d'accéder le plus 
largement possibie à ia propriélé de leurs ins- 
trumentis de travail et à la gestion de l’entre- 
pr se. 

Un titre particulier dit « part d'épargne tra- 
vail » pourra être créé par la suite dans le 
but de conjuguer l'intérêt du personnel à 
épargner avec les nécessités de trésorerie de 
l’entreprise. Ces paris d'épargne travail ont 
une valeur variable, elles sont ratiarhées à 
l'étalon « heure de travail », ce qui revient à 
dire qu'il n’y à pas d'épargne « franc papier + 
dont la valeur peut être relative selon les 
fluctuations du coût de la vie, mais une épar 
gne d’heures de travail calculées et rembour- 
sées au tarif horaire du travail d'un manoru- 
vre de base, ceci quels que soient les aléus 
monétaires. 

Nous n'avons pas cru devoir l'imposer et 
laissons la L'herté d'appréciation aux futurs 
responsables. Cette clause étant comprise dans 
ue premier rapport, sa suppression allégera la 
of. 

Voici cependant un exposé succinct pour 
en élablir le mécanisme. 

Toute somme prélevée sur les bénéfices, à 
litre de réserve, et considérée comme devant 
revenir au personnel, ainsi que toute somme 
laissée ou versée volontairement par le per- 
sonne! à la disposition de l'entreprise, en- 
traine la dél'vrance à chaque créancier d'un 
titre nommé part d'épargne travail, dont Îles 
caractéristiques sont indiquées ci-après; 

La part gone travail! est obfigatoirement 
nominative, incessible et inaliénable, L'entre- 
rise seule peut consentir des avances sur ee 
itre dans &@:e conditions qui seront fixées par 
lés statuts. La valeur nominale cest variable 





1129 


et fixée suivant l'élalon « heure de travail », 
le tarif horaire retenu est celui du manœuste 
non spéciaiisé de la région lyonnaise. Ce Litres 
donne lieu a un revenu variable dont le monde 
de détermination sera fixé par les statuts 

Le titre dit « part d'épargne travail » est 
libellé en francs et heures de travail On ins- 
“rit In somme revenant au bénéficiaire, On 
établit le nombre d'heures théoriques en di- 
visant celte somme par le tarif horaire de 
bLèse au jour de la délvirance de ce pire (a 
valeur de remboursement est fonchon du 
nombre d'heures de travail indiqué et du tarif 
horaire de base, à la date du remboursement ; 

La part à'épargne travail est personnelle, Le 
Utulaire peut demander le remboursement de 
tout ou partie dans les conditions déterminées 
par les statuts Elle n'est remboursée d'onire 
var l'entreprise qu'au. moment du départ du 
bénéficiaire de celle-ci, ou par déeision exrep- 
tionnelle éu conseil d'administration ; 

En eas de décès du’ hénéfleiare, ÿ tte 
‘est remboursé qu'aux ascendants où tescen- 
dants en l'gne droile, au conjoint, à l'exelu- 
sion de toute autre personne, A défaut de ces 
héritiers directs, le titre est annulé et la va- 
leur qu'il représente redevient propriété cot- 
lactive. 

Le remboursement peut s'échelonner sur 
une durée fixée par les statuts sans qu'elle 
puisse être supérieure à trois ans; 

Tes détenteurs de parts d'épargne 
peuvent les convertir en actions lors d'une 
augmentation de capital; ils participent à cet 
effet au droit de préemption défini à l'arti- 
cle 9; 

La part d'épargne travail représentative do 
bénéfices non distribués ne peut tre remise 
qu'aux metñbres de l'entreprise ayant un an 
de présence au jour de la clôture de l'exer- 
cice sur leauel la où les réserves sont préle- 
vécs 

La société d'exploitation en commun des 
usines Berliet est une société anonyme régio 
par la loi du 2% juillet 1867 et les Isis snbsé- 
quentes sur les Sociétés anonyrnes, sauf dis- 
posilions contraires de la présente loi. 

Ses organ®?s sont: 

La coopérative de main-d'œuvre; 

L'assemblée générale; 

Le, conseil d'administration; 

Le président directeur général; 

le comité d'entreprise fonctionnant selon 
les termes de la loi sur les cornités d'entro- 
prises ; 

Les commissaires aux comptes 

L'assemb'ée générale est composée de tous 
les membres de la société: le personnel, les 
actionnaires, l'Etat. Le personnel y délègue, 
par un vote émis dans trois collèges, des re- 
présentants disposant d'un nombre de vo x 
égal au nombre de mandats que Ini accorde 
sa part col'ective de capita!, plus ses actions 
de travail dont le nombre sera toujours égal 
au nombre des actions de capital, ceci dans 
le but de lui assurer une part de responsa- 
bilité au titre même de son activité dans l'en- 
treprise. Cette clause essentielle permet d'évi- 
ter en tous temps la mise en minorité des 
travailleurs. Nous avions adopté précédem- 
ment une autre formule avant pour incanvé- 
nient de réintroduire le vote plural interdit 
dans les sociétés anonvmes Ainsi, nous main- 
tenons qu'il soit juste d'accorder au person- 
nel en plus de la représentation au titre des 
actions dont il est colectiverent porteur, uns 
représentation pour son apport en servires, 

Cette formule confirme notre volonté d'asso- 
cicr le travail au canital, non seulement an 
titre de la part de capital-argent du person 
el, mais aussi comme capital-humain, si je 
puis m'exprimer ainsi. L'Etat lui-même se fait 
représenter au conseil d'administration et dis- 
ose d'un nombre de suffrages s“orrespondant 
à son apport. Les actionnaires individuels 
étrangers à l'entreprise, ou faisant partie du 
ersonnel, sont membres de l'A G {is ont la 
acullé de se faire représenter en conflant 
leurs mandats à des actionnaires de leur 
choix, leurs fondés de pouvoirs. Nous avons 
cru devoir r re dans le texte certaines 
clauses rappelant la loi de 1867 pour définir 





travail 


le rôle de :’A. G. Ceci pour confirmer des prin- 
cipes retenus dans le cadre d’une société de 
nature et d'esprit différent, ce qui pourrait 
échapper, lors des interprétations de textes, 
à cause même des d'fféremces que nous en- 
tendons créer. Sauf clause spéciale à le parti- 
Cipation du travail, le droit de vote est obli- 
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gatoirement proportionnel à la quotité du ca- 
plial gue choque action représente, cela va 
de soi 

Le conseil d'auminstral:on gère la soctâte 
dons les condil;ons prévues par Ja loi Jde 
A3 el les lois subséquentes, Seule sa com- 
position d'ffère, en ce sens-qu'il réunn es 
édinents dunt nous avons fait était tout au 
long re cet exposé, et dont le nombre tota) 
et Les priqnesit otss sunt im14r.a4bles 


U y a six représentants du personnel élus 
61 Îles trois enilèges vuvriers, employés el 
cchnie.ens, Cudres, à ra sun de 1ros 
le collège ouvrier, deux pour ie co lêge des 
techniciens et empioyés, un pour le “ollège 
des cadres non vole à bulletin secret inler 
Vient, pour €<e cho x, dans des conditions 
Qui prélendent exclure tout esprit de cCoa- 
lions partisänes. 

Nous n'avons pas cru devoir faire jouer 
Uniquement Va 6j du nombre entre les re- 
présentant: des enilèges, uans le seul souri 
de rasembler au max mum les compétences 
techniques sur le plus grand nombre: d'actt. 
vilés, el de he pas risquer un atfaiblissement 
de laulorilé de: trava'lleurs, fie aux re- 
présentants de "Etat ou administrateurs + pri- 
vés » au sein du ennseil 





L'Etal est représenté par trois personnes 
désignées par es ministres chargés de la pra 
durtion industrelle, des tinances el des trans- 
ports 


Les aclhionnales individuels, dont Les mem- 
bres du persinne} avant souscri1 des astions, 
émellent un vote pour désigner leurs trois 
représentants au conseil 

Il y a douze administrateurs désignés ou 
élus, comme je vien< de i’indiquer, dont la 


désignation est ra'ifiée par l'assemblée gé- 
néra:e 
Le conseil. d'administratlon élit dans ou 


hors de son sein un président, d'recleur ge- 
Déral, qui à :es pouvoirs hnabiluels ou tilu- 
laire de ce oste S'il est choisi hors du 
conse:l, à y on treize memhres au eonse:l. 
On objectera que la législat'on en v'£teur 
s'oppise à re qu'il soit pris hors du conseil. 
Je souigre donc le caractère particu:ier dû 
à la parl'eipalion de l'Etat et du personnel, 
la néress'ié de rechercher une réelle comn- 

Slence qu: peut ne pas être parmi les metn- 
+ du v“onseil, Celui-ci assure, sous Sa res- 
pon<abililé, a gestion de la sociélé; sa nu- 
iminalion sera confirmée par décret du mmi- 
mistre de tuleille, qui peul fare opposition. 
On pourra envisager, Gans te cadre des Îlo:s 
en vigueur, une nom nation de d'rerteur gè- 
néral destiné a seronder le président 

En cas de partage des voix, le président 
as vaix prépondérante au conseil d'admims 
tation 

un objectera que ces mndes d'élection ne 
son! pas ronfnrmes aux lois en vgueur. Je 
dois répondre que le *onseil d'adin'nistration 
ne peut élre entièrement assimilé aux eon- 
sels de la lai ce 1867 et cec} pour deux räi- 
Sens 

fo Le consel des sociétés anonymes cCa- 
Miaiisies est rompose de personhes ayant 
Lune des intéêts semblab'es. Là, au con- 
intérôts des membres sont diver 
gents et peuvent néressiler des 

arncul'ères de fonctionnement, Le prési- 

dent. directeur général, n'était pas obiigatoi- 
rement un technicien éprouvé, lacune à la- 
quelle il convient de porter remède sans où- 
blier que so première qualité sera d'être 
un grand adm nistrateur, 
%0o Les sacélés cupitalistes vivent beau- 
coup moins d'après des textes ce loi que 
d'après certaines traditions. Les lexles pas- 
térieurs ne visa'ent pas une mu firal on du 
texte inilia, nas des mesures d'opportunité 
tenant à des cond bons de fait {par exemple 
l'instlution des comm'ssaires aux complies 
pour proléger les smiérêt: d'une assemhlte 
générae, qui est théoriquement toute puis- 
sante). Ces textes d'opportunité ne peuvent 
s'apn'iquer à des entreprises d’un type très 
duférent, Si des entreprises 6e ce type se gé- 
néralisent, il faudra pronahlement des lexies 
adaptés à leurs besoins propres. 

J'ajouterai même: le cansel d'une entre- 
prise capaliste, se plaçant le pius souveni 
au seul point de vue de la vaieur finanrière 
de l'affaire, laisse su president, direrteur 
généra!, toute l'initiative et la liberté néces 
saire à son commandement el se canlente 
de veiller à ce que la gestion financière soit 


fraire, les 


DOCUMENTS  PARLEMEN 


me me 


TAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








personnel seront nombreux aura probahle- 
inent des préocupolions très différentes et 
s'allachera aux problèmes d'onire ntérieur 
qu'il connait nécessairement mieux. 1 y au. 
rail un gros danger à ce que le couscil n'in- 
tervienne dans des dumaines qu. sont essen 
liellement ceux dy directeur général et que 
l'autorité d’un nomme responsable ne soit 
reinp acée par ce:le d'un comité irresponsable 
Eu particuler, des problèmes comme le ehotx 
des cadres el leurs salaires doivent rester 
sous ,a seu'e responsabilité du président 
directeur général. En contre-parlie, il serait 
Dormal que le président cirecteur générai 
puisse ê're relevé ce ses fonctions par déci 
sion du conse:] d'administration avant le dé- 
lai normal 61 moyennant indemnités. 


Pour le contrôle, nous avons institué deux 
commissaires aux comptes, cette dualité assu 
rant une impartalité et une indépendance 
plus verlaines: le premier est désigné par 
l'assemblée générale, te second par la coopé- 
rave de main-<d'aœuvre, Ce dernier à pour 
tâche partirulière d'informer le personnel, au 
travers de la coopérative, sur la gestion de 
la société et de l'imitier peu à peu aux réalités 
comptables. Conformément à la législation 
en vigueur pour les soctétés d'économie 
mixte, un ‘ontrôleur d'Etat peut intervenir 
dans re contrôle vonjointement avec les 
commissaires aux comptes 

La répartition du solde bénéficiaire de ta 
société, s'il existe, se fera par moitié entre 
travail et capital, étant entendu que le per- 
sannel est freneur de la totalité de la moitié 
aitribuée au travail (parts bénéficiaires) plus 
la part correspondant dividendes de ses 
actions. +7 

La part travail se répartit au prorata des 
salaires perçus dans l'année par chaque 
membre d' personnel exception faite de ré- 
sertes que pourrait décider l'assemblée des 
délégués du personnel à l'assemblée géné- 
rale. Dans ce cas, ces réserves demeurent pro: 
priétés collectives du personnel; elles peu- 
vent servir à l’achat d'actions et au finance- 
menti d’une caisse de prévoyance. 

La part de dividendes des actions callec- 
tives se répartit à tous les travailleurs de l'en- 
treprise par fractions égales. 

Les bénéfices répartis au personnel peuvent 
être, soit totalement en numéraires, soit pour 
partie en parts d'épargne travail si ces der 
nières sont créées 

Ayant retenu le principe des actions de 
ouissance comme je l'ai indiqué rlus haut, 


l est équitable d'accorder aux artions de ca- 


pital deux coupons dont le premier représen- 
tera, par intérêt fixe de 2 p. 109, ia rémuné- 
ration de l'argent face à la rémunération du 
travail, laissant ainsi son caractère de stricte 
justice au partage des bénéfires 

Il est évident que cet intérêt doit être versé 
à tous porteurs d'artions de capital avant ré- 
partition des bénéfices, cet intérêt entrant 


: dans dans les frais généraux comme Îles sa- 


laires eux-mêmes, le second coupon étant 
bénéfice alors que le premier est une rému. 


 nération fixe. Le parlage des bénéfires se fera 


condil'ons | 


| de créanres 


à raison de 50 p. 100 aux actions de travail 
et 50 f. 100 aux actions de capital. 

L'éventualité d'une liquidation n'étant à ex. 
clure pour aucune société, ce que nul ne 
souhaite dans le cas présent, il nous est paru 
sage de prévoir dan: quelles canditions se 
répartirait le patrimoine collectif du person- 
nel, après avoir salisfait à toutes obligations 
révues par les textes en vigueur 
Nous avons le partage entre: le À gere en 
activité et les anciens membres du personne} 
ayant tolalisé dix ans de présence, étant en 
tendu que tout actionnaire suit le droit com- 
mun et que les réserves prélevées sur les bé- 
néfices revenant au personnel ne peuvent re- 
venir qu'à lui seul 

N'ayant pas la prétention de tout mettre 
dans une loi, bien que déjà nous ayons dû 
y intégrer de nombreuses précisions indispen- 
sables, en l'ahsence d'une loi générale. nous 
avons laissé le soin aux statuls qu'adoptera 
l'assemhiée générale sur ner du conseil 
de fixer les délaiis de l'organisation interne 
de la nouvelle soriété. Ces statuts feront l'ob. 
je! d'un acte notarié et seront annexés à la 
oi, après leur déposition au greffe du tribu- 
nal de Lyon. 

Le texte qui vous est présenté apportera la 
stabilité au personnel des nsines Berliet, tout 
en faisant naître une grande espérance pour 


salne. Un conse où ies represenlants du | la masse des travailleurs, 
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Pour eux, en effet, son adoption par le Pan 
lement traduira sa volunté de progrès social, 
sa reconnaissance de l'ascension guvrière jus- 
qu'à sa majorité, le déclin d'un régime capi- 
taliste oppres<eur falsint  progre-sivement 
place à la compréhension, à la ju-tiee et à Ja 
von'orde sociale 

Ce n'est là qu'une étape, timide au regard 
de certains d'entre nous, c’est possible. mais 
félicitons-nous si en une assemblée aussi dt 
versifiée on peut enfin. employer ce lan- 
yage 

Lette expérience deviendra un tremplin % 
cial si cha“un, suivant lexpérienve de toute 
son PRE puise les ineilleures raisons 
de ne pas arrêter en chemin les promesses 
plus vastes qu'elle fait déjà naître 

Nous avons la consiction intime qu'en face 
d'une réalisation semblable le- travailleurs 
comprendront, ceux de Berliet y compris 
{s'ils sont impartialement informés). que le 
nationalisation n'est pas une panarée, que 
désormais d'autres voies sont ouvertes pour 
l'émancipation ouvrière dont nul ne peut pré- 
tendre détenir le mnnapfnle, mais que tous 
ant le devoir de poursuivre dan: un double 
souci de la justice sociale et de vraie liherté. 

La commission de la pradnelion industrielle 
vous demande donc d'adopter le projet de loi 
suivant : 


PROJET DE LOI 


PORTANT STATUT DÉFINITIF DRS USINES 
AUTOMOBILES BERLIRT 


Tire Je 


De la dissolution de la société en eommarñk 
. par actions « Automobiles Berliei 
€ ». 


Art. fer, — La société en commandite per 
actions « Automobiles Berliel et C* » est dis- 
soute, Elie est liquidée à compter du 5 se 
tembre {1514 par attribution à la société cré 
par la présente loi, de la totalité de son actif 
el de son passif. 

L'administrateur provisoire en activité le 
jour de la promulgation de la présente loi aæ 
sumera les fonctions de liquidateur. 

Art. 2 — Le montant de l'indemnisation à 
accorder aux actionnaires devra corresnon- 
dre à la valeur de l'entreprise au à sep'em 
bre 1%44, compte tenu du bilan à éel'e date, 
et portera intérêt à 3 p. 100 du 5 septembre 
1944 à la date de la promulgation de la pré- 
sente loi 

Art 3. — La valeur définie a l'article 2 
sera fixée par trois experts. l’un désigné par 
tes porteurs d'actions de la société dissoute, 
le second par ta société vonstiluée par la pré- 
sente loi, conformément aux dispositions de 
J'article ci-après, tous deux choisis sur la 
liste des experts comptables agréés près la 
cour de Lyon, le troisième, désigné par le mi- 
nistre des finances, sera choisi sur la liste 
des experts comptables agréés près la cour 
de Paris. 

Art. 4. — Les détenteurs d’actions « Auto- 
mobiles Berliet et Ce », serent indemnisés 
par la remise, en échange de leurs titre 
d'obiigations émises par la nouvelle soriét 
prévue au titre If ci-après, négociables et 
amortissables à partir du fer janvier 1949, en 
cinquante ans au plus, par voie de tirage 
au sort où de rachal. 

à Ari. 95. — Ces obligations seront nomina- 
ves. 

Elles porteront un intérêt fixé au taux net 
moyen des obligations émises par le Trésor 
ges au cours du premier semestre 1948. 

valeur nominale de chacune d'elles sera 
dé‘erminée en divisant le chiftre d'indem- 
nisation prévu à l'article 2, amputé des eonfis- 
cations et amendes, par le nombre d'actions 
constituant le capital social de la société dis- 
soute, soit 62.100. 

Elles pourront être échangées eontre des 
actions représentatives du ss de la sô- 
ciété créée par la présente loi. 

ls les teurs d'obligations condamnés 
pour faits de collaberalion ne bénéficieront 
ms de cette faculté. lis ne pourront ni direc- 
mt ni indirectement devenir action- 
naires. 


Art. 6. — L'Etat sera de droh actionnaire 


de la nouvelle société. : 
Il recevra un nombre d'actions d’une va- 
leur égale à celle des actians confisquées-par 
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suite de condamnation d'actionnaires de la 
société en commandite Berliet et Ce, Il sera 
vrocédé à un échange direct des nouveaux 
itres contre les anciens. 

La somme de 143.753.000 F, montant des 
confiscations et amendes pour profits illicites, 
sera transformée en obligations amortissables 
dans les conditions prévues à l'article 4 ci- 
dessus. | 

Ces obligations pourront être échangées 
contre des actions représentalives du capital 
de la société créée par la présente loi. 

Art 7. — Les opérations visées aux articles 
précédents ne constituent pas une condition 
suspensive du transfert, qui est parfait au 
jour de la promulgation de la présente joi. 

Ces mêmes opérations, liquidation, trans- 
fert, fondätion, émission, transformation de 
titres, dépôts de statuts, sont totalement exo- 
nérées de toutes charges fiscales. 


Tire Il 
De l'organisation de la nouvelle société. 


Art. 8. — ]i est constitué une société nou- 

velle dénommée: Société d'exploitation en 
commun « Automobiles Berliet » (S. E. C. 
A. B.). 
Cette société aura pour objet de continuer 
les activités définies aux statuts de la société 
automobile Berliet et C+, dissoute par appli- 
calion de l'article 4er ci-dessus. 

La S. E. C. A. B. est une « société anonyme 
à participation ouvrière » régie par la loi du 
24 juillet 1867, les lois subséquentrs, notam- 
ment la loi du 26 avril 1917 et la présente loi. 
Les statuts devront obéir aux prescriptions 
édic'ées par les articles 9 à 23 ci-après mais 
la société est réputée fondée au jour de Ha 
promulgation de la loi 

Dans tous les cas sont exclus à vie de la 
nouvelle société tous anciens actionnaires 
condamnés par les tribunaux pour faits de 
collaboration avec l'ennemi. 

Art. 9. — Le capital de la sociélé sera cons- 
titué comme suit: 

{eo Ure somme représentant la différence 
entre la valeur effective au jour de la »pro- 
mulgation de la présente loi et le prix du 
transfert déterminé conformément aux ar- 
ticles 2 et 3 ci-dessus; 

20 Le montant des obligations converties 
par application de l'article 5, alinéa 3; 

3° Le montant des actions de l'Etat et des 
obligations qui seront éventuellement conver- 
ties par application de l’article 6, alinéa 4. 

Il sera divisé en actions d'apport de même 
valeur nominale: 

Celles représentant le montant visé au pa- 
ragraphe 10 ci-dessus, seront attribuées au 
personnel à titre collectif; ;; 

Celles .représentant le montant du para- 
graphe 2° seront attribuées aux obligataires 
échangistes ; 

Celles représentant le paragraphe 3° seront 
attribuées à l'Etat. 

Les augmentations et les diminutions du 
capital seront faites conformément aux dis- 
positions de la loi du 24 juillet 1867. Un droit 
de préemption sera accordé au personnel à 
{itre collectif, aux actionnaires et à l'Etat, 
en proportion de leur part dans le capital. 
Les parts non souscrites par l'Etat on les ac- 
tionnaires pourront l'être par priorité par le 
personnel à titre collectif. 

Art. 10. — La part collective du personnel 
dans le capital social initial déterminée au 
aragraohe 1° de l’article précédent sera éta- 
lie par expertise dans les mêmes conditions 
que celles prévues à l'article 3 ci-dessus. 

Art. 141. — Coniormément aux dispositions 
du titre VI de la loi du 24 juillet 1867, modifié 
par la loi du 26 avrii 4917 et de la présente 
loi, il sera créé des actions de travail. 

Elles devront toujours être en nombre égal 
au nombre total des actions de capital et ac- 
corder à leurs titulaires les mêmes droits, à 
l'exclusion des dispositions de l'article 22, 

Elles n'auront cependant aucune valeur no- 
minale et ne seront pas susceptibles de rem- 
honrsement. 

Elles constitueront la propriété collective du 
personnel de l’entreprise. 

rt. 42. — Pour l'application de l’article 
précédent, le personnel Sera constitué en s0- 
ciété commerciale coopérative de main- 


d'œuvre comprenant tous les travailleurs de 
l'entreprise âgés de plus de dix-huit ans et 
attachés depuis plus de deux ans à l'entre- 








prise. Cette coopération de main-d'œuvre est 
gérée par un comité de gestion composé des 
représentants du personnel au conseil d'ad 
ministration, assistés d'une corimission per- 
manente composée des dléégués à l'assem- 
blé générale, ainsi qu'il est dit aux aïti- 
cles 17 et 18 

Les actions de travail 
saciété commerciale 
d'œuvre dès sa constitution. 

La coopérative est également charzée de 
gérer les actions de capital possédées par je 


seront remises à Ja 
coopérative de main- 


sr à titre col'ectif selon tes disposi- 
ions de l’article 9, paragraphe 4°. 
Conformément aux dispositions de l'arti- 


cle 75 de la loi du 23 juillet 1867 modifiée, 
toutes les actions de travail gérées pour le 
compte du personnel sont nominatives, fns- 
crites au nom de la société coopérative de 
main-d'œuvre, inaliénables pendant ‘oute la 
durée de la société à participation ouvrière 
et frappées d'un timbre indiquant l'inaliéna- 
bilité et l'incessibililé de ces actions, 

Art. 43. — Pour l'applicalion du 
alinéa de l'article 9 ci-dessus, la coopérative 
de main-d'œuvre fixera, annuellement, l'im- 
portance des réserves à faire sur les bénéfices 
xevenant au personnel Ces réserves, qu ne 
pourront excéder la moitié desdites sainmes, 
seront | ner dans une égale proportion 
sur les bénéfices des actions de travail et les 
dividendes des actions de capital de la coopé- 
rutive de main-d'œuvre 

Seion l'importance de ces réserves, la coo- 
pérative de main-d'œuvre fixera, annusalle- 
ment, les sommes à prélever pour être ver- 
sées à une caisse de prévoyance pour l'in- 
validité, la vieillesse et l'indemnité de départ 
dont ses statuts établiront le fonctionnement. 

Art. 14. — Dès promulgation de la présente 
lai, l'administration provisoire sollicitera la 
souscription d'engagement auprès des anciens 
actionnaires et de l'Etat susceptibles de subs- 
tituer leurs obligations aux actions de la S. E. 

A. B. 

Les souscripteurs de ces engagements pour 
ront seuls participer à l'assembh'ée générale 
constitutive ct procéder à l'élection des trois 
administrateurs prévus à l’article 18 ci-anrès, 
pour représenter les actionnaires individue:s. 
L'élection susvisée sera renouvelable de droit 
sitôt après la première augmentalion de ca- 
pital. 

Art. 145. — La société est constiluée par l’en- 
semble du personnel travaillant effectivement 
dans l'entreprise Berliet, y compris toutes 
succursales et annexes qu'elle peut ou nonrra 
posséder, l'Etat pour les actions de capital 
qu'il détient dans l'affaire, les souscripteurs 
iadividuels. 

ATt. 146. — La société sera soumise à des 
statuts complémentaires qui devront étre 
adoptés dans le délai de trente jours qui sui- 
vra la nomination des membres du premier 
conseil d'administration et au plus tard Île 
4er octobre 1948. 

Ces statuts devront être ratifiés par l'as- 
semblée générale ci-dessus prévue à Ia ma- 
jorité des deux tiers des voix sur prepcsi- 
tion du conseil d'administration, déposés et 
publiés conformément au droit commun, 

Art. 47. — L'assemblée générale se réunit 
obligatoirement tous les ans. Le conseil d'ad- 
ministration en fixe la date et l'ordre du jour. 
A défaut de convocation par le conseil d'ad 
ministration, l'assemblée générale annueile 
peut être convoquée par les cornnissaires 
aux comptes. 

L'ordre du jour de l'assemblée annuelle 
comporte obligatoirement un ranport du 
conseil d'administration; un rapport des com- 
missaires aux comples; la discussion de ces 
rapports; l'examen des bilans; la fixation des 
réserves à faire pour l'exercice, les directives 
pour l'exercice futur. 

Les décisions ne sont valablement prises 
À. la majorité absolue des sutfrages expri- 
més. 

L'assemblée générale ordinaire est compo- 
sée des porteurs d'actions ou de leurs man- 
dataires. ge action de capital donne droit 
à une voix. Les représentants de la coopéra- 
tive de main-d'œuvre se répartissent égale- 
ment les voix correspondant au total des 
actions de travail et de capital détenues par 
là coopérative de main-d’æuvre. 

La Société commerciale coopérative de 


dernier 


“main-d'œuvre est représentée à l'assemblée 





générale par sa commission permanente: 


celle-ci es composée de 60 membres délé- 
gues, élus à raison de: 

0 par le collège des ouvriers: 

20 par le collège des techniciens et em- 


tu par le collège des cadres 


Les statuts prévoieront la dé signitirn et le 
nombre des suppléants pour najue talé- 
gorie. 


Les Staiuts prévoient éga'ement les accrois- 
eementis proporlionnels de celte représenta- 
lion à l'o’casion d'augmentation du nombre 
des porteurs d'actions de capital. 

Art. 13, — Quelle que soit la répartition 
ultérieure du capital, je conseil d'administra- 
tion est ob:igatoirement composé de douze 
membres pris à raison de six parmi les mem- 
bres du personnel, trois parmi les actionnai- 
res porteurs de litres individuels, 
sentants de l'Etat, 

La coopérative de main-d'œuvre est 
sentée par son Comité de gestion compos de 
six membres du personnel, élus à 
trois pour le collège des ouvriers, 
le coilège des techniciens cet 
pour le collège des cadres 

Les trois représentants des actionnaires in- 
dividugels seront é us par ces derniers. 

Les trois représentants de i’Etat seront nom:- 
més : 


rois repré- 
repré- 
raison de 


deux pour 
employés, un 


Le premier par le ministre chargé de l'in- 
dustrie ; 

Le second par le ministre clurgé des trans- 
ports : 

Le troisième par le ministre chargé des 
finances 

Les membres ainsi désignés seront investis 


par l'assemblée générale. 

Le conseil est élus pour six ans 
mier conseil qui sera élu pour deux &us. HN 
est renouvelable par tiers lous les deux ans 
dans de: conditions à déterminer par les sta- 
tuts. Ses fonctions sont celles des conseils 
d'administradion telles qu'elles sont définies 
par la loi du 2% juillet 1867, modifiée par les 
lois eubséquentes et précisées par les sta- 
tuts. 

En cas de:partage des voix, le prés'dent 
directeur général a voix prépondérante. 

Le montant jetons de présence des 
membres d'u Conseil d'adiministralion sera 
fixé par l'assembée générale sur proposition 
du consgil d'administration 

Les membres du Parlement ne peuvent pas 
fa're partie du conseil d'administration. 

Art. 19. -, électeurs, tant pour l'as- 
semble g£nérale.que pour le conseil d’admi- 
nistration, les membres du personnel de na- 
tionalité fançaise âgés de dix-huit ans accom- 
plis à la fin au mois précédant les élections, 
travaillant depuis deux ans dans l’entreprise 
et n'ayant encouru aucune des condamna- 
tios prévues aux articies 15 et 16 du décret 
organique dd: 2 février 1852, modifié par l'or- 
donnance du 1% août 1915. 

La condarmnation à la peine d'indignité 
nationale suspend l'exercice du droit de vote 
pendant la durée de la peine. 

Sont éligibles à l'assemblée et au conseil 
d'administration les membres du personnel da 
nationalité française avant vingt-cinq ans 
accomplis au ne de l'élection, appartenant 
à l'entreprise depuis trois ans, n'étant pas dé- 
chus du drait de gérer ou d'administrer. 

Les membres du personnel avant subi une 
interruption de travail pour faits de guerre 
ne subissent de ce fait aucune perte de temps, 
comptant pour l'éligibililé Le temps du ser- 
vice mililaire pour les membres de l’entre- 
prise rejoignant celle-ci à la fin de leur ser- 
vice, n'est pas décormpté. 

Ces élec'ions ont lieu au bulletin secret et 
au scrutin majoritaire à deux tours, sous le 
contrôle de l'inspection du travail, Chaque 
bulletin ne peut porter qu’un nom de can- 
didat sans aucune autre référence que cella 
de la nature du siège à pourvoir, Chacun 
met dans l'enveloppe autant du bulletins indi- 
viduels qu'il y a de sièges à pourvoir. Tout 
euffrage par liste est interdit. Il ne peut êire 
distribué ni tract, ni aucune affiche, Toute 
infraction à ces règles peut entrainer Ja 
nullité de l'élection du candidat intéressé. 
Toutes contestation: relatives aux élections 
sont du ressort du juge de paix qui statuera 
d'urgence. Les candidatures sont individuelies 
et doivent être adressées huit jours avant lez 
élections au président directeur général, Celui- 


sauf le pre- 


des 


Son! 
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ei doit en accuser réception et procéder à 
l'affichage par ordre alphabétique du nom 
des candidats, 

Pour les premières élections, les candida- 


fures seront adressées à l'administrateur pro- 
visoire qui devra procéder comme il est dit 
ci-dessus 


Art. 20, — Le conseil d'administration élit 
en son sein, ou hors de son sein, un prési- 
dent directeur général qui a les pouvoirs et 
la responsabilité d’un président de conseil 
d'administration, sauf stipulation contraire de 
la présente loi et des statuts. 

Il est élu pour une durée de deux ans à 
la majorité des deux tiers des voix composant 
le conseil; il est rééligible. 

Sa nomination sera soumise à l'agrément 
du ministre chargé de l’industrie qui statuera 
par décret, et pourra faire opposition 

Les statuts détermineront ses pouvoirs, ainsi 
que ceux de ses acles qui requièrent l’auto- 
risation du conseil. 

Il ne peut être membre du conseil d’adrmi- 
nistration d'une autre société de caractère in 
dustriel ou commereia!. 

Dans le cas d’un choix hors du conseil, 
celui-ci se compose automatiquement de treize 
membres. ' 


Art. 21. — [Les commissaires aux comptes 
geront désignés à raison de: 

Un par la coopérative de main-d'œuvre: 

Un par les souscrip'eurs individuels, 
chosis parmi les commissaires aux comptes 
agréés par la cour d’appel de Lyon. 

Ils seront nommés pour trois ans. 

Ils ont les pouvoirs habituels des commis- 
saires aux corples et sont rémunérés comme 
tels. 

Le contrôle d'Etat fonctionne comme pour 
les sociétés d'économie mixte. 


Art. 22 — Un premier intérêt fixe de 
2 p. 400 l'an sera versé aux actionnaires préa- 
lablement à la détermination des dividendes 
sd rérmunérer leur apport; cet intérêt aura, 
ant au point de vue comptable que fiscal, 
le caractère d'intérêt olbigalaire. 

Toutefois, au cas d'augmentation de capital, 
Îl appartiendra à l'assemblée générale de fixer 
ce taux sur proposition du conseil d’admi- 
nistration. 


Art. 23 — Le bénéfice à répartir ne pourra 
ressortir qu'après déduction: 

Des frais et charges d'exploitation de toute 
naiure , 

Des charges sociales, y compris le budget 
du comité d'entreprise; 

De tous amortissements de l’actif social; 

De toules provisions pour risques commer- 
cijaux et industriels; 

De toutes réserves statutaires ou non. 

Le solde bénéficiaire éventuel ainsi établi 
sera partagé en deux parts égales réparties, 
l'une _n profit du capital, l'autre au profit du 
travail. 

Sous réserve de l’article 13 ci-dessus: 

a) La me du capital étant distribuée au 
prorala des apports, les dividendes attribués 
aux actions collectives du personnel seront 
répartis par fractions égales aux membres 
de la socié'é coopérative de main-d'œuvre; 

b) La part revenant au titre des actions 
de travail sera répartie au prorata des salaires 
distribués durant l’année à chacun des mem- 
bres du personnel. 


Art. 21. — En cas de liquidation de la S. E. 
C. A. B., aprés avoir salisfait aux exigences 
de la loi du 24 juillet 1867 et des lois subsé- 
quentes, le solde de liquidation sera réparti, 
soit collectivement, soit individuellement, au 
prorata des actions de capital seulement. 

La part collective revenant à la coopérative 
de main-d'œuvre sera répartie par elle entre 
le personnel en exercice, les caisses et insti- 
tutions établies dans le cadre de l’entreprise, 
selon les modalités que fixeront ses statuts; 

La part de f'Etat sera versée au Trésor; 

Les actionnaires individuels recevront la 
part correspondante à leurs apports; 

Les statuts complémentaires préciseront ces 
conditions. 

En cas de perte des {rois quarts du capital, 
la dissolution est décidée, conformément aux 
dispositions de la loi du bn juillet 1867 et des 
lois subséquentes. En ce cas, les seules 
actions de capital donnent droit de prendre 
part au vote, 





Tree HI 
Dispositions transitoires, 


Art. 25. — A dater de la promulgation de 
la présente loi, et jusqu’au jour du dépôt 
des statuts, la société sera valablement repré- 
sentée par l'administrateur provisoire, puis 
par le président directeur général qui le rem- 
placera. 

Dans les trois mois, l'administrateur provi- 
soire procédera, sous le contrôle du ministre 
des finances, aux formalités d'émission et de 
répartition des obligations; il enregistrera, en 
exécution des articles 5 et 12, les engage- 
ments des conversions d'obligations. 

Dans le même délai, il devra également 
convoquer l'assemblée générale constitutive. 


ANNEXE N° 4409 


(Session de 1948. — 2e séance du 2 juin 198.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à rendre la liberté de 
vente du charbon pour les usages domesti- 
ques, présentée par MM. Gabriel Roucaulte, 
Palinaud, Fievez, de Boysson, Camphin et 
les membres du groupe communiste el 
apparentés, députés. —  (Renvoyée à la 
commission de la production industrielle.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des renseignements 
officiels que nous possédons, il ressort que 
nos disponibilités en charbon (production na- 
tionale et importations) devraient permettre 
de mettre en vente libre ce combustible. 

Par ailleurs, dans certains bassins miniers 
on commence même à stocker et il semble 
que la tendance soit nette au stockage sur 
les carreaux des mines. 

Des conversations avec certains techniciens 
des mines nous autorisent donc à préciser 
que le charbon peut être mis en vente libre. 

Dans notre esprit, il ne s’agit pas de liberté 
totale, et nous voulons, pour l'instant, tenir 
compte que, pour le secteur industriel, cette 
question peut ne pas étre retenue. 

Mais pour le secteur domestique la ehose 
nous paraît réalisable et souhaitable. La 
liberté de vente ne devant, 
n'entraîner aucune augmentation de prix. 

C’est pourquoi, mesdames, messieurs, nous 
avons l'honneur de vous soumettre l’adoplion 
de la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à décider de rendre la liberté de vente, 
et aux prix déjà établis, du charbon pour les 
usages domestiques. 


ANNEXE N° 4410 





(Session de 1948. — 2% séance du 2 juin 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
tér le Gouvernement à venir en aide aux 
victimes de la grêle et de l'ouragan qui a 
sévi en Lot-et-Garonne le 28 mai 1948, pré- 
sentée par MM. Rufle, Gérard Duprat et les 
membres du groupe communiste et apparen- 
tés, députés. — (Renvoyée à la commission 
des finances). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un orage de grêle 
d'une extrême violence s’est abattu sur une 
artie des plus fertiles et des plus riches du 
épartement de Lot-et-Garonne, Les communes 
riveraines du Lot ont été durement éprouvées, 
c’est le cas de Fontograves, Saint-Elienne-de- 
Fougères, Livrade, Le Temple, Condezaygues, 
Monisempron, Libos, Fume, Montaurue, Cu- 
zorn, Saint-Frond, Sauveterre, Castelnou, Les 
arbres fruitiers, qui avec la vigne et le blé 
constituent les cultures essentielles ont été 


bien entendu, 





sinistrés dans une proportion qui va de 30 x 
80 p. 100, la vigne 90 à 60 p. 100, le blé 
30 p. 100. D’autres communes ont été encore 
plus gravement atteintes, notamment: La Sau. 
vetat, Montflanquin, Savignac. 


Dans cette dernière commune, tous les ex 
ploitants sans exception sont sinistrés dan 
des proportions de 70 à 100 p. 100. 


Il est à constater que les arbres fruitiers 
et la vigne sont atteints, non seulement dans 
leur rendement actuel, mais aussi pour plu- 
sieurs années à venir, aggravant ainsi consi- 
dérabiement les préjudices déjà considérables 
pour cetle année. 


A ces populations si industrieuses qui, à !« 
période la plus florissante de l’année, viennent 
d’être victimes de calamités agricoles aussi dé- 
vastatrices, le Gouvernement se doit de venir 
en aide. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assem- 
blée nationale d'adopter l’article unique de la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernéæ 
ment à donner les instructions nécessaires aux 
administrations intéressées en vue d’exonérer 
de leurs charges fiscales les personnes dont 
les biens et récoltes ont été atteints par là 
grêle et l'ouragan; l'importance de <es exoné- 
rations sera fonction de la proportion des 
dégats subis. 





ANNEXE N° 4411 





(Session de 1948. — 2e séance du 2 juin 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à déposer un projet 
de Joi pour la refonte de la loi de retraite 
du 21 mars 1928, des ouvriers et ouvrières 
des établissements industriels de l'Etat, pré- 
sentée par MM. Bartolini, Cherrier, Gabriel 
Paul, Gosnat, Guiguen et les membres du 
groupe communiste et apparentés, députés. 
— (Renvoyée à la commission des pen- 
sions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée  natio+ 
nale va être saisie d’un projet gouverne- 
mental de refonte de la loi du 14 avril 14924 
aur le régime général des pensions civiles et 
militaires des fonctionnaires de FEtat, ré« 
ondant ainsi à la nécessité et au désir légi- 
ime des fonctionnaires civils et militaires de 
l'Etat, exprimé par leurs organisations syndi- 
ee et par les membres de cette Assem- 

e. 


La même nécessité et le même désir se sont 
exprimés et se justifient pour celle du 
21 mars 1928 qui régit les ouvriers et les ou- 
vrières des établissements industriels de 
l'Etat, ceci d'autant plus que l’article 2 de la 
loi du 27 février 1948 stipule: « Les disposi- 
tions prévues (notamment  arÀ la péréquation 
des, rare à seront étendues à fous les re 
traités à qui le bénéfice de l'indemnité pro+ 
visionnelle a été étendue ». 


Si l’on considère que la loi fondamentale du 
14 avril 1924 a servi de base à l'élaboration 
de celle de 1928, nn ne contient que quel- 
ques légères particularités dont la. disparition 
s'impose d’ailleurs DE l'application de l’ar- 
ticle 2 de la loi du 27 Tévrier 1948, il est donc 
indispensable d’envisager, soit l'intégration 
des ouvriers de l'Etat dans la nouvelle loi 
en préparation, soit la refonte immédiate de 
celle de 1928. 

IL serait regrettable que le Gouvernement 
renouvelle l’expérience de 1924, où après avoir 
refusé aux ouvriers de l'Etat le bénéfice de 
la loi du 14 avril 1924 et s’être engagé à faire 
voter D gene une nouvelle loi spéciale, 
les a fait attendre quatre années avant de 
l'avoir. ° 

C’est donc pour répondre à une mesurs 
d'équité et de logique sollicitée ue la fédéra- 
tion des travailleurs de l'Etat de France et 
des territoires d'outre-mer et la sectign fédé- 
rale des ouvriers et ouvrières retraités de 
l'Etat, ainsi que pour respecter la volonté de 
l'Assemblée nationale émise par son vote de 
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l’article 2 de la loi du 27 février 1948, que 
nous vous proposons, en atteñdant que les 
conditions soient créées pour une loi unique, 
la proposition de résolution suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à déposer l'urgence un projet de loi de 
œetonte de la loi du 21 mars 1928, portant ré- 
forme du régime de retraltes des ouvriers des 
établissements industriels de l'Etat, 





ANNEXE N° 44312 





{Session de 4948. — 2% séance du 2 juin 4948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à favoriser l’exploi- 
tation des brevets d'invention français, pré- 
sentée par MM. Virgile Barel, Gaston Julian, 
Chambeiron, Mmes Nédelec, Hélène Le 
jeune et les membres du groupe commu- 
niste et apparentés re rie — (Renvoyée 
à la commission des aflaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 5 juillet 
4944 et des textes ultérieurs ont organisé en 
France la protection des droils des inventeurs. 

Le principe général de cette loi, qui est 
celui-là même ayant inspiré les lWégislateurs 
de nombreux grands pays industriels, tels que 
l'Angleterre, les Etats-Unis, l'Allemagne, etc., 
consiste en .une convention passée entre 
l'Etat et l’infenteur aux termes de laquelle: 

4o L'Etat assure à l'inventeur le monopole 
exclusif d'exploitation de son invention pen- 
dant une certaine durée; 

2o L'inventeur remet à l'Etat, pour publica- 
tion, une descriplion complète de son inven- 
tion et acquitte, au moment du dépôt et 
chaque année, des droits spéciaux consti- 
fuant une sorte de taxe particulière. 

Ainsi, l'inventeur, par la conclusion de cette 
sorte de convention que constitue le dépôt 
du brevet, et sous réserve, naturellement, 
que l'invention suit brevetable, ce dont, en 
France, décident uniquement les tribunbux 
judiciaires, mais, dans d’autres Etats, égale- 
ment l'administration, par un examen préa- 
lable, se trouve propriétaire d'un monopole 
d'exploitation industriel ou commercial de 
son idée. Ce n’est pas dans l'idée même 
u’il a eue que réside ultérieurement le béné- 
ice qu’il pourra tirer de son invention, c'est 
dans l'exploitation et les avantages commer- 
ciaux en résultant qu'il trouvera un avan- 
tage pécuniaire, soit qu'il exploite directe- 
ment, soit qu’il cède les droits à exploilation, 
par cession pure et simple, sous forme de 
vente complèle, ou par cession de licence lui 
permettant d'obtenir des « royallies », c’est-à- 
dire un pourcentage sur le prix de vente des 
produits de son invention. 

Si, donc, nous cherchons À favoriser et à 
développer l'invention française, nous devons 
essenliellement chercher à développer Ja 
mise en exploitation des brevets. Cette consi- 
#dération est particulièrement valable lorsqu'il 
s'agit d'utiliser le produit des inventions fran- 
aises pour obtenir une augmentation des 
evises étrangères nécessaires à notre écono- 
mie nationale. 


Il est certain que la situation présente des 
inventeurs brevetés ne répond pas à toutes 
jes exigences qu'on pourrait attendre du. ren- 
dement de l’activité industrielle, de la valeur 
scientifique et des qualités imaginatrices de 
notre pays. 

Ceci tient, en vérité, à des causes fort 
nombreuses, et nous les déterminerons mieux 
en considérant quels sont les propriétaires 
des brevets d'invention français. 

L'examen des dépôts enregistrés à l'office 
de la propriété industrielle permet de consta- 
ter qu’il existe en France, en gros, deux 
catégories d’inventeurs : 

Des personnes privées disposant, générale- 
ment, en dehors de leurs qualités industrielles 








et leur énergie, de peu de ressources éCcono0- 
miques, 

Par ailleurs, les firmes industrielles dont 
les bureaux d'études ou les laboratoires, sou 
vent orientés vers la recherche, disposent de 
moyens puissants et qui ont presque toujours 
la possibilité de dépasser l’idée même, objet 
de l'invention, ms la faire entrer dans 1e 
domaine des réalisations pratiques. 

L'examen de la situation des inventeurs 
dans les autres pays permet de constater 
l'existence des mêmes catégories, mais il est 
toutefois à noter que dans les pays d'écono- 
mie industrielle très concentrée, tels que 
l'Angleterre et surtout les Etats-Unis, l’équi- 
libre existant en France entre les inventeurs 
individuels et les sociétés industrielles est 
très nettement rompu en faveur de ces der- 
nières. 

Comment s'effectue la mise en exploitation 
des inventions ? 

L'inventeur individuel dont l'idée est ren- 
table peut chercher à l’exploiter directement, 
s’il a la possibilité de réunir les moyens suf- 
fisants. Cette éventualité est rare et, en vé- 
rité, certaines des qualités qui sont l'apanage 
des inventeurs sont exclusives de celles qui 
leur permettraient la mise en application de 
leurs idées. 

L'inventeur peut alors s’adrggser à une 
firme existante ou à des finan s que son 
idée intéresse. Il la cède, généralement, dans 
de mauvaises conditions, car, le plus souvent, 
il n’a pas disposé des movens suffisants pour 
une mise au point définit e qui lui donne 
toute sa valeur Ccommerciui 

Quand une société industrielle est proprié- 
taire d’une invention, soit qu’elle l'ait éla- 
borée par ses propres moyens dans les labo- 
ratoires ou bureaux d’études, soit qu'elle l'ait 
acquise d’un inventeur ou d'une autre firme, 
elle n’est pas toujours portée à la mettre im- 
médiatement en exploitation. En eflet, elles 
savent, et ceci est particulièrement vrai pour 
les inventions les plus importantes, que l'idée 
nouvelle est de nature à bouleverser assez ra- 
pidement les conditions de la production; elle 
nécessite aonc de nouveaux investissements, 
et rend parfois caducs des investissements im- 
portants non encore armortis. 


En outre, elle a généralement pour résultat 
un abaissement du prix de revient et par con- 
séquent du bénéfice. Dans les secteurs d'éco- 
nomie où joue très librement la libre concur- 
rence, et dans ceux où l'ancienneté des inves- 
tissements rend moins difficiles les transfor- 
mations profondes, la mise en exploitation 
d'invention récente présente moins de difficul- 
tés ou plus exactement les bénéfices qu’on 
peut supputer sont supérieurs aux inconvé 
nients qu'elle présente 

Il faut donc bien considérer, malgré le cûté 
paradoral d'une telle constatation, que les 
inventions nouvelles sont plus rarement mises 
en exploitation utile dans les pays dont Île 
développement industriel récent a conduit à 
une concentration considérable des moyens. 


Ces considérations sont particulièrement va- 
lables en ce qui concernes les Etats-Unis, et 
nous en pourrions citer de nombremx exem- 
ples, dont les très importants procès engagés 
par le gouvernement fédéral contre des firmes 
industriciles très puissantes, dans les quinze 
dernières années, 

Il est donc clair que pour valoriser le re- 
venu national du plein rendement des bre- 
vets déposés dans un pays comme la Franca, 
les pouvoirs publics doivent d’abord se pré- 
uccuper de leur mise en exploitation. 

C'est en constatant la mise en valeur in- 
suffisante des brevets français que M Minjoz 
a été conduit à formuler sa proposition de loi 
pour inciter le Gouvernement français à en- 
voyer aux Etats-Unis une mission commer- 
ciale à l’eflet d'en négocier la vente des 
grandes inventions françaises. 


Cette proposition a été repoussée par la com- 
mission des affaires économiques pour toute 
une série de raisons qu'il importe de rappe- 
ier trièvernent: 

Tout d’abord, elle soulève un problème juri- 
dique très compliqué, puisque, a priori, le 
Gouvernemnt français ne pourrait être qua- 
lifé pour négocier la vente de brevets d’in- 


“vention que dans la mesure où ces brevets 


lui appartiennent, ou dans la mesure où il 








aurait reçu de leurs propriétaires mandat 
express pour négocier 

La seconde question soulevée par la propos 
sion de M. Minjoz concerne la con on 
d'une telle mission qui ne pourrait pas être 
constituée exclusivement des représentants de 
l'administration, mais devrait nécessairement 
comporter une représentation valable des ir 


venieurs. 

La plus importante objection qu'avait sou 
levée la proposition concernait son efficacik 
En effet, il est possible, et d'ailleurs incertain, 
qu'un nombre assez important de brevets 
français soit susceptible de trouver des acqu 
reurs aux Etats-Unis. Ce qui importe, comme 
nous l'avons montré précédemment, €e 1 l 
pas la passation du contrat entre le proprié:- 
laire du brevet et l'acquéreur ou le li 6, 
c'est la mise en exploitation effective de li 
vention, seule source possible de revenus 
substantiels. Une telle mission n'aurait que 
peu de moyens d'en assurer l'efficacité, et 
surtout de la contrôler. En outre, si l’on peut 
à la rigueur concevoir que certains inventeurs 
individuels consentent à mandater un orga- 
nisme gouvernemental en vue d'assurer la dé- 
fense de leurs intérêts commerciaux, il est 
clair que la partie très importante des inven- 
teurs, constituée par des sociétés industrielles, 
n'accepterait pas de s’en rapporter à un tel 
intermédiaire, préférant certainement trailer 
directement avec des firmes américaines, qui 
sont leurs correspondants habituels, et qui 
d’ailleurs souvent, par application de traités 
ou de conventions, leur accordent le béné- 
fice de la réciprocité. 

Enfin, il est difficile de concevoir les raisons 
pour lesquelles une telle mission serait limitée 
aux Etats-Unis, tous les autres pavs industriels 
du monde entier, y compris l'U. RS. 8., étant 
susceptibles de devenir des marchés pour jes 
produits résultant des inventions françaises 

Nous préférons ne pas insister sur certains 
caractères dangereux que pourrait éventuelle- 
ment présenter une telle mission, eu égard 
d'une part à l'indépendance de notre écono 
mie nalionale, et, d'autre part, ’indépen- 
dance de notre défense nationale. 


En vérité, s’il est opportun de développer au 
maximum, pour accroitre notre revenu natio- 
nal et notamment nos disponibilités en de- 
vises étrangères, la valeur des inventions fran- 
çaises, nous pensons que le seul moven prati- 
que et efficace consiste à en développer la 
mise en exploitation 

Pour développer cette mise en exploitation, 
nous n'avons aucun moven d'agir hors de no- 
tre pays: c’est à l'intérieur de l'économie 
française que le Gouvernement doit s'efforcer 
de trouver les capitaux et l'esprit d'entreprise 
nécessaires au développement de nos invenr- 
lions. 





bès lors qu'une fnvention francaise est 
exploitée avec succès en France, elle a Îles 
plus grandes chances de voir étendre son 
champ d'application, et par là même de voir 
développer nes exportations. 

L'intervention gouvernementale ourrail 
dans une première étape s'appliquer à la re- 
cherche des inventions valables et rentables, 
en ieur donnant, si possible, la consécration 
de l'avis d'un organisine public manifeste- 
ment qualifié. 

Cette consécration pourrait très utilement 
et à frafs minimes être appuyée par une large 
publicité systématique, dont nos offires à 
l'étranger se feraient les véhicules auprès des 
intérêts économiques qualifiés 

En conséquence, nous soumettons à l’Assem 
blée nationale la proposition de résolution sul 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
ment à faire établir, par le Centre national 
de la recherche scientifique, par l'Office na- 
tional d’études et de recherches aéronauti- 
ques et par tous autres organismes analoguss 
existants, les listes des inventions et décou- 
vertes inappliquées, à rechercher les moyens 
propres à en faire bénéficier l’industrie fran- 
çaise, et en assurer la publicité auprès @e 
nus les clients individuels dans le monde en- 
ier. 

| 
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ANNEXE N° 4413 


(Session de 1918. — 2e séance du 2 juin 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à augmenter les sub- 
ventions destinées au foncti t des 
colonies de vacances, présentée par Mmes 
Vaillant-Couturier, Duvernois, Galicier, Rey- 
raud, Méty, Mlle Rumeau, Mme Nédelec et 
les membres du groupe communiste et ap- 
parentés, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de À famille, de la population et 
de la santé publique.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur<, c’est nn fait reconnu 
ar tous les services médicaux scolaires que 


’élat de santé de la plupart des enfants s'est | 


cons.dérablement aggravé depuis la guerre, 
surlout dans les grandes agglomérations ur- 
baines. 


Cet état de chose déplorable tient d’une 
part à l'insuffisance alimentaire, les mnères 
n'ayant pas les moyens de donner à leurs 
enfants une nourriture conforme aux besoins 
de leur âge, d'autre part, aux condilions dé- 
fectueuses de logement dans lesquelles vit un 
nombre, hélas! toujours plus grand de fa- 
milles. 


Afin de remédier, dans une certaine me- 
sure, à celte situation, il est nécessaire d’en- 
voyer chaque année plus d'enfants des villes 
au grand air. Mais on estime actueliement 
qu'il y a encore 1.650.000 enfants qui ne peu- 
vent partie en vacances, bien qu'ils en aient 
un besoin urgent, 


C’est donc un devoir national pour le Gou- 
vernement d'aider financièrement es colonies 
de, vacances qui ne reçoivent que des sub- 
ventions netlement insuffisantes par rapport 
à l'augmentation vertigineuse du cont de la 
vie. L'entrelien journalier d’un enfant passe 
de 140 francs en moyenne, l’an nassé, à plus 
de 200 franes celte année d'après les prévi- 
sions les plus optimistes, 


D'autre part, les subventions ne sont ver- 
sées qu'avec un retard cons.dérable. Les som- 
nes dues pour 1947 n'ont été réglées qu'au 
bout de sept ou huit mois, alors que les col- 
léctivités et les organisations possédant des 
colonies sont obligées de payer leurs four- 
hisseurs immédiatement, ce qui leur cause 
de grosses difficultés de trésorerie, et eiles ne 
sont remboursées que d'un tiers et pour trente 
jours seulement, bien que dans de nombreux 
cas la durée de séjour soit de quaranie-cinq 
jours. Dans ces condilions, de nombreuses 
colonies risquent de ne pouvoir fonclionner 
“etle année, alors que le besoin s'en fait plus 
que jamais sentir. 


C'est pourquoi, comme il est plus facile et 
moins coûteux de prévenir que de guérir, 
nous vous proposons d'adopter la proposition 
de résolution suivante qui permellra à des 
centaines de milliers d'enfants de “onnaitre 
les joies de Ja vie au grand air et se déve- 
lopper normalement: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à: 


4° Augmenter le montant de la subventtan 
destinée au fonctionnement des colonies de 
vacances proportionnellement à l’augmenta- 
tion du coût de la vie depuis un an, 


20 Porter la participation de l'Etat à 50 pour 
100 de la somme nécessaire à l'entretien jour- 
halier d'un enfant, et ce pendant la durée 
réelle du séjour jusqu'à concurrence de qua- 
rante-cinq jours; 


3o Verser la moitié du montant de la sub- 
vention avant le départ des enfants pour la 
colonie et l'autre moitié au retour. 


came 


ANNEXE N° 4414 





(Session de 1M3. — 2e séance du 2 juin 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à instituer une 
prime forfaitaire en faveur des veuves de 
guerre, non salariées, décorées de la mé- 
daille de la famille française, présentée 
par MM. Emile-Louis Lambert, Devemy, 
Guilbert, Taillade, Mlle Weber, députés. — 

| (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors des manifesta- 
tions récemment organisées à l’occasion de 
ia fète des mères, de nombreux parlemen- 
taires de la Résistance ont une fois de plus 
constaté des faits infiniment regrettabies, en 
ce qui concerne les veuves de guerre non sa- 
| laries. Celles-ci furent généralement traitées 
| d'une façon telie que le Gouvernement se 
doit de prensire à leur endroit les mesures 
qui s'imposent pour remédier à la plus into- 
érable des injustices. é 

A la demgpde de leur fédération nationale, 
et aussi defMRouvoirs publics, l'on sait en ef- 
fet que l°s organismes de compensation pri- 
vent l’heureuse initiative d’instituer des pri- 
mes en argent et d'accorder des dons en na- 
ture aux honorables mamans décorées de la 
médaille de la famille française. 

En général, ces légitimes récompenses ont 
té remises solennellement par les autorités 
! municipales en même temps que les mé- 
| dailles et les diplômes -officiels. 

C'est justement au coûrs de ces cérémonies 
que les veuves de guerre, non attributaires 
des caisses de compensation, eurent vraiment 
l'impression d’être considérées comme des 
mères de famille d’une classe inférieure. 


A la lumière de ce triste exemple, chacun 
comprendra trop bien, hélas! la répereussion 
fâächeuse de ce qu’on est convenu d’appeler 
« les catégorisations », 


C'est ainsi qu’en l'occurrence telles mères 
de famille regagnèrent leur foyer comblées 
de présents, alors que telles aulres rentrèrent 
les mains vides. 

Quelles durent être dès lors les réactions 
de la veuve et des petits orphelins ? 


Etant donné que les primes en argent ver- 
sées par les caisses d'allocations familiales 
varient entre 3.000 et 5.000 F, selon la calé- 
gorie des médailles attribuées, la patrie re- 
connaissante a bien le droit impérieux de 
faire un geste analogue vis-à-vis de celles qui 
ont accepté les plus lourds sacrifices pour as- 
surer son salut. 

En conséquence, nous vous 
d'adopter la proposition dé 
vante: 





demandons 
résolution sui- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à inslituer une prime forfailaire en fa- 
veur des veuves de guerre, non salariées, 
décorées de la médaille de la famie fran- 
çaise depuis le 1er janvier 1918. 





ANNEXE N° 4415 


(Session de 1948. — 2e séance du 2 juin 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
mg + es sur Ja proposition de Joi de 

. Edgar Faure, tendant à abroger l'article 
13 de la loi du 21 décembre 1941 relatif aux 
hôpitaux et hospices publics, par M. Barrot, 
député (1), 


Mesdame:, messieurs, la proposition de loi 
ne 2671 de M. Edgar Foure que nous avons 








| (1) Voir le ne 2671, 





l'honneur de rapporter devant vous, tend à 
supprimer l'article 13 de l'acte dit loit du 
21 décembre 1941 reiatif aux hôpitaux et hos- 
pices publics, Cet article est ainsi rédigé: 

« Un agent appointé par l'établissement eit 
chargé d'exécuter les décisions de la com- 
mission administrative et d'assurer la direc- 
tion du service ». 

Ce fonctionnaire porte le nom de directeur 
dans les établissements comportant plus de 
200 lits et de directgur éconoine dans kes éta- 
blissements compo:lant 200 lils ou moins de 
200 lits 

Avant d’examiner le problème au fond et 
de donner notre sentiment sur l'affirmation 
de M. Edgar Faure dans son gxposé des mo- 
üfs « l'administration de Ja santé publique 
se propose de créer des emplois de directeur 
d'hôpital dans des établissements où €£e poste 
n'a jamais gxisté et ne correspond à aucune 
utilité, faisons deux remarque qui s'imposent: 

Dans le cas où notre commission, et après 
elle, le Parlement, adoplerait le texte en dis- 
cussion, l’abrogation de l'article 13 de la loi 
de 1911 ne ferait pas revivre pour autant la 
disposition correspondante du décret-loi du 
28 juillet 1939 puisque la loi de 19141 a abrogé 
dans soi, ensemble les dispositions du décret- 
loi de 1939. Ainsi dépassant très largement les 
désirs exprimés par son auteur, la présente 
proposition équivaudrait à supprimer d'un 
seul coup tous les postes de directeur dans 
les établissements hospitaliers. Nous nous re- 
trouverions aans la situation antérieure à 
juillet 4959, Un membre de la commission ad- 
ministrative nommés administrateur-délégué 
serait chargé de la direction de l'hôpital. On 
sait trop ben la source d'abus que représen- 
tait un tei système pour n'avoir pas à insis- 
ter sur la’ nécessité qu'il y a à ne pas y 
revenir, 

L'hôpital de Lons-le-Saunier dont natre ho- 
norable collègue M. Edgard Faufe nous parle 
dans son exposé des molifs compte 298 lits. 
Il devraii donc depuis 1941 posséder un di- 
recteur choisi sur la liste d'aptitude dressée 
par le ministère. En réalité la commission 
administrative de cet hôpital s’est toujours 
refusée à accepter la nomination d’un direc- 
teur et il semble bien que celte opposition 
soit à l’origine de la proposition de loi qui 
nous occupe. | 

L'administration d’un hôpilal ou d’un hos- 
pice est aujourd'hui chose complexe. Tous 
ceux d’entre nous qui ont participé aux tra- 
vaux d'une commission administrative savent 
combien La comptabilité par exemple est déli- 
câte. Les règlements avec la sécurité sociale 
et les services de l'assistance nécessitent des 
comptes parfaitement tenus à de: La con- 
fection d'un budget réclame de la part de son 
auteur une indéniable compétence. La ,Te- 
cherche du prix de journée prévisionnel n’est 
plus du domaine de larithmétique élémen- 
taire. 


Si l’on ajoute à cela les prodiges d'ingé- 
niosité dont doit faire preuve un économe 
surtout à l'heure présente pour nourrir, loger, 
chauffer, habiller et éclairer les malades ou 
les vieillards qui lui sont confiés, on convien- 
dra vraiment que le législateur a agi 6age- 
ment en exigeant pour la réalisation de toutes 
ces tâches un fonctionnaire compétent res- 
ponsable. 


Reste la dépense ainsi imposée an budget 
des hôpitaux. Est-elle vraiment considérable ? 


Bien avant la loi la plupart des hôpitaux 
ou hospicés un peu importants possédaient 
un directeur-économe. Sans doute, choisi et 
nommé par la commission administrative, il 
était le plus souvent fonctionnaire retraité 
ou commercant âgé et ne touchait du fait de 
ces fonctions qu'un salaire d'appoint n'ayant 
rien de comparable avec les traitements fixés 
aujourd’hui pour le personnel des cadres hos- 
pitaliers, 

Mais ces rominations très souvent fantai- 
sistes étaient faites pour de mulliples consi- 
dérations, n'ayant absolument rien à voir 
avec la compétence de l'intéressé. 


Aujourd’hui grâce à la loi de 1951, le prix 
de journée 6e trouve sans donte augmenté 
d'une somme de 2 ou 3 francs par jour mais 
est-on bien certain qu'une direction compé- 
tente et sage ne perinelte pas de réaliser gt 
au delà une économie équivalente ? 
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Un <eut prob'ème semb'e se poser vraiment. 
c'est celui de ces pelits hôp.laux hospires si 
nombreux dans u0: chefs-lieux de caulou qui 
ne Complent qu'une vinglaine de lits de ra 
lades et une quarantaine de lits d'hospire 
de-t nés à dus vieillards, il es: Dien évident! 
qu'il serai: ridicule de eur impo-er un di- 
recteur économe livencié en droit En fait 
l'obl gation dun directeur évanume chuisi 
sur la liste d'armtlude était Valable pour tous 
les hôpliiaux ho<pires de 50 lis et plus. Le 
ministre a compris qu'il devail pour eux 
apporter un Correc'if à la ioi et dans une cir 
culaire d'application il a décrété que deux 
ts d'ho<pire seraient comptés pour un lit 
d'hôpita. et a l'heure présente qu'un lit et 
demi d'hospce équivaut à un lit d'hôpital. 


Cet mg-ure ne nous paraft pas encore 
suffisante car Si elle aboutit dans le cas des 
pelits hépatiux hospices à une application 
Plus sense de Ha loi elle po'te au contraire 
un préiulire sér eux aux directeurs d'hospires 
d'une cerlaine importance ear il faut avouer 
que la tech: dun d're‘teur éronome qui se 
trouve À la tete de 200 lits hospice, bren que 
différente de celle d'un directeur économe 
d'hôptai de 290 lits égrement. est une tâche 
aus<i ingrnle nécessitant souvent plus de 
temps et toujours un dévouement au moins 
égal. 


Pour arriver à une solution vralment raison- 
nable du problème qui nous occupe, il con. 
viendrait peut-être d'inviler le Gouvernement 
à n'imposer un direcleur éroncme qu'aux 
établissements possédant au moins 7% lits. En 
mème en +0 ans un souci de plus de jus- 
Uce, il semble que le :lassement du personnel 
des cadres hosmtaliers ne devrait plus se 
faire uniquement d'après le nombre de its, 
mais à l'adie d'un systéme de points, comme 
cela se fait pour les fonctionnaires des finan- 
ces en tenant compte pour les hôpitaux 1 


-hospices du nambhre de lits réeflement oœcu 


pés en moyenne. de la fréquence et de l'im- 
portance des consul'atinns médicales, des ser 
vices Le moagg ve des exploitations agricales, 
des- écoles d'infirmières, eic. 


Enfin, signalons au terme de ce rapport que 
la loi de 1911 n'est pas applicable aux établis. 
sements départementaux, 1 semble qu'il + 
ait là une lacune regrettable. Ces étabhissen. 
ments, ben que de statut différent des éta- 
blissements nationaux publics, demandent de 
la part de leur directeur et directeur économe 
le même travail et dune, en bonne logique, la 
même compétence et le même traitement. 


Dans res canditions, en nous excusanit 
d'avoir peut-être débordé un peu le cadre d” 
rapport que vous nous aviez confié, nous vons 
propasorns de rejeter la proposition de Ini 2671 
et de reprendre dans une prapasition de résa- 
lution les qnetques suggestions me nous 
avons dévelannées tendant À réaliser une 
application melllenre de l'article 43 de l'acte 

t loi du 21 décembre 1941. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


TENDANT À INVITER LE GOUVERNEMENT A CONSIDÉRER 
LA SITUATION PARTICUIIÈRE DES HÔPITAUX-HOS- 
PICES POUR L'APPLICATION DE L'ARTICLE 13 De 
L'ACTE MT (OI OÙ 21 DÉCEMBRE 1941 RELATIVE 
AUX HÔPITAUX ET HOSPICES PUBLICS 


L'Assemblée nairtonale fnvite le Gouverne- 
ment à considérer la situation particulière des 
hôpitaux-hospices pour l'application de l'arti 
À 2” la loi du 21 décembre 1941 dans le 


4> Rendre obligatoire le choix d’un direc- 
teur-économe sur la liste d'aptitude pour les 
hôpitaux-hospices de 75 lits au moins: 


20 Etendre te bénéfice de la loi aux dirrr 
teurs et directeurs-économes des établisse- 
ments départementaux; 


3 lnstituer pour le classement des diree 
teurs ei directeurs-économes un système de 
poin's tenant comgpie du noinbre de lits reelle 
ment accupés, de la fréquence et de l'impor 
tanre des consultations médicales, des ser 
vices spérialisés, 4es exploitations agriroles, 
ro écoles d'infirmières. ou autres considéra 

ns, 


Rd 
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ANNEXE N° 4416 


(Session de 1948, — 2e séance du 2 juin 1948.) 


AVIS présenté au nom üde la commission de 
la famille, de la population et de la san'é 
publique sur 1. Le projet de lot leémdant À 
modifier l'arlirle 21 de l'ordonnance du 
2 février 145 relative à: l'enfance delin- 
quante; 11 La proposition de loi de 
M Chautard relative à la répressiin des 
con‘raventions commises par les mineurs 
de dix-huit ans, par M. Gallet, député (1) 


Mesdames, messteurs, le texte qui vous est 
proposé pose, d'ahord. en principe, la “ompné 
tence du juge de paix pour connaitre des 
contraventions commises par les mineurs de 
lix-huit ans. Cette disposition ne peut qu'être 
approuvée dans l'intérêt des enfants et des 
familles: elle est de plus conforme & la pra 
‘tique 

Lo des décistons du juge de puis est 
déféré au tribunal pour enfants: cette règle 
est également heureuse La juridiction excep- 
tionneile que constituent les tribunaux pour 
enfants, dont le rûle est de protéger plutôt 
que de réprimer, est mieux désignée que le 
tribunal correctionnel. 

Les mesures prises pour assurer In discré- 
tion des débats sont prudentes et parfaitement 
légitimes 

La principale mnuvation est peut-être ta fa- 
‘“uhé pour le juge de paix de transmetire le 
dossier au jnge des enfants qui pourra lui- 
nôme pla-er le mineur sous le régime de ln 
liberté surveillée. Dans l'esprit mème qui «a 
inspiré Le Gouvernement pour cette initiative, 
H s'agit encore d'assurer la protection et te 
redressement des enfants dant les mauvais 
penchants peuvent être révélés à l'audience du 
juge de paix. Que celui-ci. alerté, transmette le 
dossier ag juge des enfants, rien n'est plus 
naturel, alors surtout que le parquet ou l'au- 
on administrative ont déjà La mime fa 
‘uhé. 

Votre commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique émet dance un 
avis favorable au texte proposé, en remnpla- 
cant seulement les mots » transmettre le durs 
ser au juge des enfants » du troisième alinéa 
de l'artirle 91 de l'ardannanre du 2 février 
1915 modifié par les mots « transmettre le dos- 
sier au tribunal pour enfants ». 





ANNEXE N° 4417 


(Session de 1948. — 2% séance du ? juin 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar 
ticle 10 de la lei du 14 avril 19, sur te 
rég'me des pensions civiles et militaires, 
présentée par M. Delachenal, député. — 
Renvoyée la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, d’après l'article 10 de 
la loi du 14 avril 1924, seules entrent en ‘1j 
gne de compt, peur le calcul de ta pension 
d'ancienn é jes années passées dans des éta 
blissements on adrministralions de FElal. 

Le Gouveraemenm inlerprélant restrictive 
ment ce lexle reluse de compier les +nné6es 
Jassées à là Société nationale des chermins de 
er. 

Ainsi un employé de ia Soriété nationate 
des ‘hemins de fer français, qu à dù auilter 
ce service pour entrer dans celui des postes, 
ue pourra pas cormpler, pour «a r:lraile, se 
lemps-passé à ja Sociéié naliona'e ces he 
muns de fer français, ce qui parali d'autant 
plus inadmissible que ja Société sationate des 
“hemins de fer français est bien un service 
de l'Etat. 

PROPOSITION DE LOI 


Arficle unique. — L'articie 10 de ca ‘94 au 
t4 avril 1924, portant réforme du régime des 
pensims civiles et des pensions fiittasses, 
est modifié ainsi qu il sui! 

e Le: services civils, y comprts ‘fs services 
auxihaires, temporaires ou d'aide accomplis 


ee ee ee 


{1j Voir les nes 2556, 2703, 4177, 
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dans différents élablissements où adminisira- 
l s de l'Etat ansi qu'à In Sorié'e matinale 

ïs de fer, ne sont compiés qu'à 
partir de l'âge de dix-hu il ans e 


. 


(Le reste sans changement} 


ee ee een 


ANNEXE N° 4418 


(Seseslon de 1918, — 9e séance du ? juin 186.Y 


PROPOSITION DE RESOLUTION tlermant à in- 
Vler le Gouverueineut à accorder à tout 
&roune de jeunes âgés de imutu- de viugt 
él! Uli dui-, avec accompagnalieurs à ra>0u 
d'un accCuihipagualcur par dix Vuiaguurs ou 
fraction ce dix, une réduction de 76 p. 109 
Sur le prix des transports, pieseuite par 
Mines Roca, Rabuté, MM wro:-, Albert Petit, 
Mine Boutard el les membres du graupe 
communistes et anparentés, députés 
(Renvoyée à Ia conmwnission de la famille, 
du la populalion et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messleurs, de plus en plus nome 
breux sont les eultunts de nos viles et de 
uos vilages qui, pendant les mais d'été, par- 
lent en cu,ünies de vacancex 


Pour à santé la furce physique de ta gé- 
néralion montante, nous devunus nous réjouir 
de ‘ampleur que prennent je: cu.onies da 
vacances. Nous devons faire le maximum pour 
que tous les enfants qui lé uéxrent puissent 
hanger d'air pendant eur congé 


Or, si jusqu'en 1"7, ln Société nationate 
des chemins de fer françuls octruyait une 
téduct.un de 75 p 10 sur te prix des trans- 
ports, à parlir de 1917 e mmin:stre des lrans- 
ports à déridé de ne plus arcorder que 
30 p 100 aux co'onies de vacances 


Comme explicatiun de celle mesure, il était 
indiqué qu'il était normal que l'Etat suh- 
ventionne ‘es colonies de vacances par l'in- 
terméuiaire de la Société nat anña:e des che- 
mins de fer français, Par contre, VElat de 
vuit attrihuer directement aux ‘colonies d68 
vacances une subvention supplémentaire spé- 
clae et proportisnnele aux parcours effec- 
lues. 


Nun seulement i! n'y a eu aucune subven- 
Lon supplementatre spéciale, mais les sub- 
ventions hab luelles ont été réduilés 


Les orvanisateurs de colonies recevalent cn 
avril derimer une cirétlaire du nunistére da 
l'éducation nationate expliquant: 


« Lu Société nallonale des chemins de ler 
iranças eccorde à tout groupe de jeunes 
âgés de moins de vingt el un ans avee ac- 
compagnaleurs une reduction ue 50 p. 100 
‘ro p. 100 pour les enfants de mains ce dix 
ans! à comlition que le prix du let col- 
leclif ne soit pas inférieur au prix de dMff 
billets à demi-tarif. » 


A notre av's, il ressort de celle note que 
st l'on fait vovager Aix enfants de moins de 
dix ans, ils n'ont droit à aurune réduction 
puisque le prix normal de leur billet est un 
u“emi-tarif 


Cet état de choses gênant beaucoup 1es 0ù 
ganisaleurs de colanies, notis proposons À 
‘’Assemhée natonsie d'adopler la proposi- 
tion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationute invite le Gouvernes 
dent à accorder à oui griupe de jeunes 
Agész de mains de vingt e! un ans avec ac- 
«Ompagnateurs, à raison d'un arcommeyenateur 
par dix voyageurs ou fraction de dix, une 
réduction de 75 p. 10h: eur le prix «ts trans- 
por!s, 








—— — ee 
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ANNEXE N° 4419 


(Session de 1918. — 2 séance du 2 juin 1948.) 


PROJET DE LOI 'nstiluant un fonds de garan- 
tie au profit des victimes d'accidents cau-c- 
pir les véhicules automob:es, présenté au 
nom de M. Robert Schuman, président du 
conseil des ministres, par M. René Marer, 
m'nistre des finances et des affaires écono- 
miques, par M André Marie, garde des 
sceaux, ministre de la justice, e! par M. Jules 
Mach, minstre de l'intérieur, — (Renvoyé 
à la cominission des finanres.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la reprise progressive 
de la cireulilion automobile au cours des der 
niers mois à conduit l'opinion publique à 
se préoccuper à nouveau du problème, sou 
vent étudié par le passé, mais non enrore 
entiñrement résolu, de la réparation des dom 
mages causés aux victimes de: arridents de 
la roule De nombreux vœux ont fté émis 
par les assemblées locales et plusieurs pra: 
positions de loi ont été présentées en vue 
d'obtenir que soit rendue obligataire pour tous 
les propriélaires de véhicules automobiles la 
souscription d'une assurance Îles couvrant 
contre les risques de resnonsabilité civile ré- 
su'tant de l’usage de res véhicules. 


La commission interministérielle constituée 
auprès du ministère de l'intérieur pour l'exa- 
men de la question à conrlu qu'une répara 
tion certaine et romnlèle es dommages con- 
séentifs aux arcidenls d'antomabhile était sus- 
centible d'être réalisée an moven de l'insti- 
tu'ion d'un fonds de garantie chargé d'indem- 
niser la victime lorsque l'auteur de l'arcident 
est inconnu ou insolvable, de méme, éven- 
tuel'ement, que son assureur ‘ 


Le présent projet de :0j a pour objet de 
cr'er cet orgqanisme qui revêlira la forme 
d'une association dotée de la personnalité ci- 
vile el groupera obligaloirement toutes les 
soriéiés où assureurs autorisés à pratiquer les 
onéralions d'assurances contre les risques de 
toute nature résullant de J'emn'ai des véhi- 
cultes aulomabiles circulant snr le sol, y com: 
prs les eyeles à moteur. Toutefais, la gestion 
financière du fonds échapnera à l'assoriation 
ainsi prévue et sera conflée à la caisse des 
depôts et consignations. 


Le fonds limitera sa garantie aux sinistres 
corporels dont l'indemnisation offre le plus 
d'intérét du paint de vue social, D'ailleurs, la 
prise en charge des sinistres matériels aceroî. 
trait le volume des règlements à effe‘lner 
dans une mesure lelle qu'il serait malaisé de 
ts ti des ressnurres suffisantes pour y faire 
ace 


Le fonds sera alimenté, d’une part, à concur- 
rence de 10 p. 100 des sommes qui !ni se- 
ront nérvessaires, par une contribution des 
soriétés d'assurances, d'autre part, dans des 
proportions fixées chaque année par décret, ar 
poven de contributions, lnne additionnelle 
aux prunes d'assuranres automobile, l'autre 
assise sur 1e montant des dommages-intérôts 
d#$ par les sepansables non asenrés d'acel- 
dents earporels d'antomohiles Le tanx de 
celte dernière rontribulion sera assez lonrd 
pour inc ter, en pratique, la quasi-tatalité des 
autamabh listes à s'assurer, 


En dernière analvse, par conséquent, le prè 
sent projet de lol permettra d'obtenir nne 
amélioration sensible de la sécurité routière 
et réalisera ainsi nne réforme qui s'impose 
au premier chef dans l'intérêt public. 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — I] est institué un fonds de ga- 
rantie chargé, dans les cas prévus aux arti- 
cles ci-apr:;, du payement des indemnités al- 
louées aux victimes d'accidents corporels ou 
à leurs ayants droit, lorsque res accidents, ou 
vrant droit à réparation, ont été causés par 
des véhicules automobiles circulant sur le 
sol, y compris les eyrles.à moteurs, mais à 
l'exclusion des chemins de fer et des tram- 
vas. 





Les Indemnités visées À l'alinéa prérédent 
doivent résulter, soit d’une décision judiciaire 
#xécu'oire, soit d'une transartion ayant reçu, 
sous les conditions fixées par un règlement 
d'administration publique, l'assentiment du 
fonds de garantie. 


Art. 2. — Le fonds de garantie est doté de la 
personnalité civile et groupe ob:igatuirement 
lou'es les sociélés ou assureurs autorisés à 
pratiquer tes upéralions d'assurances contre 
les risques de toute nature résultant de l'em- 
loi des vehicules automobiles circulant sur 
# sol, y compris les cycles à moteur 

Les opérations financières du funds et no- 
tanrment ses receles et ses dépenses feront 
l'objet d'un compte ouvert dans les éeritures 
de la caisse des dépôls et consignatfons 


Art. 3. — Un règlement d'administration pu- 
blique fixera les conditions de fonclionne- 
ment du fonis ainsi que les mudali'és du 
rantrôle exercé sur l’ensemble de sa gestion 
par le ministre des finances, qui désignera 
notamment un commissaire du Gouvernement 
auprès du fonds. 


Toutes les décisions comportant Un enga- 
geiment financier pour le fonds ne seront exé- 
“uloires qu'après l'expiration d'un délai de 
quinze jours, à compter de la nolifica'ion qui 
en sera faile au commissaire du Gouverne- 
ruent, et si ce dernier n'y a pas fait opposi- 
tan dans ce délai. 


Art, 4. — Lorsque le responsable d'un ac. 
“ident d'automobile est bénéficiaire d'une 4 
uee d'assurance garantissant sa responsabilité 
rivile à l'occasion de cet accident, l'assureur 
doit prendre en charge, dans la mile de la 
responsabilité de l'auteur de l'accident, l'in- 
demnisation du préjudice subi par la victime 
wu «fs ayants droil, sans qu'une déchéance 
ou une limitation de garantie opposable à 
l'assuré puisse y faire obstacle. 


si l'assureur peut invoquer, uux termes de 
la police, une déchéance ou une af$surance 
partielle à l'encontre de l'assuré, {1 a le jroit 
de réclamer à ee dernier le remboursement 
des sommes qu’il a été amené à verser pour 
son compte. Si l'assuré se révèle insolvable, 
‘assureur peut se retourner vers le fonds de 
sarantie afin d'obtenir le reboursement des in- 
demnités payées et des frais exposés pour le 
recours, 

Lans tous les cas prévus à l’ahnéa précé- 
dent, l'assureur .sera fondé à demander au 
tonds de garantie des avances dans la limite 
du montant des indemnités allouées. 


Si l'assureur ne peut faire face à ses enga- 
gements, le fonds de garantie se substitue -à 
lui pour le payement de l'indemnité. 


Art, 5 — Lorsque le responsable d'un acci- 
dent d'automobile est inconnu ou lorsque 
u’étant pas assuré, il ne paye pas l’indermnilé 
fixée par la décision judiciaire ou la !'ransc- 
liun intervenue, la victime où ses ayants 
droit peuvent s'adresser directement au fonds 
de garantie pour oblenir le payement de 
celle indemnité Leurs réclamations devront 
être farimulées dans les condilions qui seront 
déterminées par un règlement d’administra- 
tion pubiique. Elles seront présentées, à 
peine de forclusion, dans un délai de trois 
ans à compter de l'accident, loçsque l'auteur 
est inconnu, et, dans les autres cas, dans un 
délai de deux ans à compter soit de la date de 
la décision judiciaire exécu'oire ou de la 
transaction fisant l'indemnité, soit de la date 
de cessation totale ou partielle du payement 
de ladite indemuité. 


Art 6, — Sous réserve des Cas prévus aux 
articles 4 et 5 ci-dessus, le fonds de garantie 
ne peut être mis en cause devant les tribu- 
naux pour l'application de la présente loi, Par 
contre. il est autorisé à inlervenir dans les 
inslanres engagées entre les victimes d'acci- 
dent ou leurs avants droit d’une part, les res- 
ponsables ou les assureurs d'autre part. A 
“elle fin, le greffier ou le secrétaire de la 
juridiction compétente avisera, dans le délai 
de huit jours el par pli recommandé, le fonds 
de garantie de l'introduction de l’instance. 


Art, 7. — Ne peuvent être admis au béné- 
ice du fonds de garantie instilué par la pré- 
sente loi, le propriétaire, le locataire, l’em- 
prunteur et le candueteur du véhicule qui a 
crusé l'accident ainsi que leurs conjoints, 
ascendanls, descendants, frères, sœurs o0ù 





alliés au même degré, associés en nom collec. 


tif el salariés dans l'exercice de reurs fonc 


lions, 
Touteluis, cette exclusion ne vise pas le cas 
où le véhicule aurait été volé par un tiers. 


Art. 8. — Le fonds de garantie esi subn gs 
daus les droits que possède le créancier de 
l'indemuité contre la personne responsible de 
l'accident ou son assureur. aura droil, en 
outre, à des inléréts calculés au taux légal en 
malière civiie qui courropl depuis la dale du 
payement des ind'mnités jusqu'à ele de l'ur 
remboursement H aura droit également à 
une allocation forfaiteire deslinée à couvrir 
les frais de recouvrement et dont le montant 
sera élab!i sur les bases qui seront fixées par 
un règ'ement d'administralion publique 

Art. 9. — Le fonds de garantie est ahmenté: 

jo À concurrence de 10 p 100 des somines 
mises à sa charge, y compris ses frais de ges- 
lion, par une contribution oblgaloire perçue 
<ur les sociétés d'assuranres et proporlionnelle 
aux primes ou cotisations eneaissées par elles 
uu titre de l'assurance de la resnonsabililé 
civile des conducteurs des véhicules antomno- 
biles visés à l’article 1°; 

20 Par une contribulion des automobilistes 
assurés perçue sur les primes où cotisations 
définies au paragraphe précédent et recouvréo 
par les organismes d'assurances; 

39 Par une contribution exigée des respun- 


sables d’aceldents corporels d'automobiles non . 


bénéficiaires d’une assurance, Cette contribu- 
uon sera proportionnelle au montant des dom- 
iuages-interêts alloués, Au cas d'assurance par- 
tielle, elle ne portera que sur la portion d'in- 
deinnité qui dépassera ke montant de la ga- 
rantie de l'assureur 


Lorsqu'une juridiction est appeie à statuer 
sur la demande formulée par la victime ou 
par ses ayants droit, le ou les* juges devront 
prononcer expressément condamnation au 
xayernent de cette contribution au profit du 
longs de garantie conjointement à la condam- 
nation au payement de l'indemnité attribuée 
aux dernandeurs, sans préjudice de l’action 
qui appartiendra en tout cas au fonds de 
garantie, 


Lorsque le montant des domimages-intr0ts 
est fixé et réglé transactionnellement, ka con- 
tribution est liquidée dans les conditions dé- 
terminées par un règlement d'administration 
publique. ‘ 


art. 10. — Les transactiuns intervenues dans 
les cas prévus au dernier alinéa de Parti- 
cie précédent devront être nolifiées par le dé- 
biteur de l'indemnilé au fonds de garantie 
dans un délai de deux mois par tettre recom- 
mendée avec demande d'avis de réception. 

L'absence de déclaralion et la déclaration 
inexacte seront punies d’une amende égale À 
ia contribution exigible en application de 
l'alinéa 1e, 30, de l'article précédent sans 
qu'elle puisse dépasser la somme de un mil 
lion de francs. 


Art. 11. — Les taux des contributions pré-. 


vues à l'article 9 sont fixés chaque annéo 
pour l'année suivante par décret rendu sur la 
roposilion du ministre des tinances d’après 
es depenses effectuées par le fonds de garan- 
lie pendant lo dernière année écoulée. 

Pour la première année d application de 1à 
présente loi, ces laux seront déterminés 
d'après les prévisions de dépenses du fonds 
de garantie. 

Art 12 — Un règlement d'administration 

ublique pris sur le rapport du mimstre des 

nauces, après avis du eonseil national des 
assurances, fixcera les modalités d'application 
de la présente loi. 

Art. 13. — Tout automobiliste auteur d'un 
accident corporel doit faire connaitre à l'agent 
de la force publique qui dresse le procès-ver- 
bal ou le rapport de laccident si les dom- 
mages qu'il a causés sont eouverls par une 
assurance el, dans l'affirmative, préciser le 
nom et l'adresse de la sociélé d'assurance et 
le numéro de la police. 

Toute omission volontaire de déclaration vu 
fausse déclaralion faile de mauvaise foi sera 
pur. d'une amende de 1.096 à 6.000 francs. 

Art. 14, — Les dispositions de la présente loi 
ne sont applicables qu’à l'oecasion des acci- 
rt survenus postérieurement au 4 janvier 

PER RRREURENEER 
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ANNEXE N° 4420 


{Session de LMS, — 2e séance du 2 juin 1918.) 


PROJET DE LOI portant statut provisoire de 
la Sxété nationale d'êétuse et de Consiruc- 
tion de moieurs d'&viation, prsenté au nom 
de M Robert s‘human, président du conseil 
des mimisires, par M. Réné Mayer, m'nistre 
des finances et des affaires économiques, par 
M Maurice Bourgès-Maunoury, secrétaire 
d'Etat au budget, par M. Pierre-Henri Teit- 
gen, ministre des forces armées, par M, An- 
dré Marose:li, secrétaire d'Etat aux for'es 
armées. (Renvoyé à la commission de 
la défense nationale.) 


' 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dès le début de 1947, 
il esi apparu au Gouverrement que la situa- 
hon de l’indusirie aéronautique exigeait des 
mesures de réorganisation. 

L'industre de l'aviaalion, qui s'était recuns- 
tituée hâlivement après ka libération pour par- 
ticiper à l'effort de guerre allié, éprouvait des 
difficultés, comme du reste l'aéronautique 
mondiale, à se réadapter au régime du temps 
de paix 

Dès cette époque, le Gouvernement char- 
geait M. Pel:enc de faire une étude d'ensem- 
ble sur le fonctionnement des sociétés nal.o- 
nales d'aviation, Ultérieurement, la question 
fut reprise par la commission d'enquête sur 
je coût el le rendement des services publics. 

Ces études ont fait apparaître la nécessité 
d'une réorganisation profonde dont fe Gou- 
vernement a demandé au eomité Fouan de 
dresser les grandes ligne<. Celui-ci a rem:s 
son Les à re e 15 mai 1918. 

Immédiatement, le Gouvernement à froédé 


à des réformes administratives tendant no- 
tamment à l'établissement de programmes 


d'études et de fabrications stables et adaptés 
tant aux besoins des utilisateurs qu'aux pos- 
sibilités budgétaires, ainsi qu'à la fixation de 
règles nouvelles pour là passition et l'exécur- 
tion des contrats. 

Les mesures particulières propres à chaque 
société nationale n'ont pu être prises qu'après 
ja définilion de ces règles générales 

est résullé de ce délai inévitable une 
situation particulièrement grave pour la 50 
ciété nationa'e d'étude et de construction de 
moteurs d'aviation, qui est la plus importante 
de: sociétés nationales 

Or, le fon'tionnement satisfaisant de cette 
société est une condition nécessaire à la vita- 
lité de l'industrie aéronautique française, 

La situation de la S. NE, C. M. A., telle 
qu'elle :paraît aujourd’hui, ne paraît pou- 
voir être redressée que si des mesures éner 
iques sont prises d’une part pour délerminer 
es a’tivités de la société qui doivent être 
conservées et les conditions à réaliser pour 
que le fonctionnement de la société soit ren- 
table, d'autre part pour assurer avec rigueur 
Yéxécution du programme ainsi défini. 

H a paru au Gouvernement, que, pour mar- 
quer le sonci des pouvoirs puh'ics de voir 
mener à bien ces mesures d'assainissement 
dans le moindre délai. ’il convenait de placer 
provisoirement la société sous un régime ex- 
“eptionnel de gestion. 


‘administrateur spécial prévu par l'art: 
cle fer de la loi recevra ainsi un mandat 
Kgal pour procéder à une réorganisation de 


la société qui doit porter notamment sur les 
points suivants 

Obtenir, par une décentralisation de l’ac- 
tion, une plus nette répartition des respon- 
sabilités ; 5 

Prévoir un rigoureux partage des travaux 
d'études et des travaux de série; 

biviser l'exécution des travaux de serie en 
services satellites spécialisés ayant des comp- 
tabilités industrielles propres 

Renforcer l'efficacité du contrôle technique 
des fabrications : 

Piviser les ravaux aéronautiques et les tra- 
vaux de reronversion; 

Rassembler les travaux de reconversion dans 
les usines spéciales, ayant gestion autonome 
pet 5 mas enr éve tuel détachement de la 
société ; 


Regrouper les moyens permettant l'existence 
d'une société de construction de moteurs 





d'aviation correspondant aux besoins de fa 
France ; 
Amener 
tant à !s 
équililirée. 
En oulre, pour permettre à l’admimiastrateur 
spéclal de faire face aux échéances de la 
socicté, le projet autorise !le ministre des 
finances à consacrer par une garantie formelle 
le crédit de 959 inill.ons accordé en mars der- 
nier par la caisse des mar'hés et à consentir 
à la S. N. E. C. M. A. des avances nouvelles 


ie personnel à un cefloctif permet- 
suciété une gestion normalement 


dans la limite d’un milliari de franc 
PROJET DE L#I 
Art. fer, — La gestion de la Société nationale 


d'étude et de construction de moteur d'avii- 
tion-est contiée à un adm nistrateur 5; 
chargé de révrs:an.ser la swiété et, éventuel 
lement, de liquider certains éléments d'a:tif 


via] 


Cel administrateur est nommé pour une pé- 
riode de six mois, renouvelable par dé‘ret pris 
en conseil des ministres sur le rapport du 


ministre des finances et des affaires économi- 
ques, du <ecrétlaire d'Etat au budget, du mi- 
nistre des forces armées et du 
d'Etat aux forces armées « Air » 
Art 2, — L'administrateur spécial dispose 
de tous les pouvoirs con'érés par la réglemen- 


secrétaire 


tation en vigueur et par les statuts de Ja 
société aux assemblées générales, au conseil 
d'administration et au président-directeur gé- 
néral 


Sa gestion est soumise au contrô!e de l'Etat 
dans les conditions prévues par l'ordonnance 
du 23 novembre 1914 et au contrôle terhnique 
du ministère de Pair. 

Le conseil d'administration de la société 
l'assiste à litre consultatif, Il est réuni au 
moins une fois par mois sur convoation de 
l'administrateur spécial. 

Arl. 3. — Les contrats conclus par la Société 
nationale d'élude et de construction de mo- 
teurs d'aviation entre le 18 mai 1935 et la 
promulgation de la présente loi pourront à la 
demande de l’admin.strateur special étre re- 
visés par la juridiction rompétente pour con 
naître de leur exécution, lorsqu'ils contien- 
dront soit directement soit indirectement, no 
tamment par la détermination rétroactive de 
la date de leur entrée en vigueur, des clau- 
ses de dédit exorbitantes des usaze: “ourants 

La juridiction saisie fixera compte tenu de 
ces usages le dédit qui devra étre suhstitué 
à la stipulation reviste 

L'exécution des clauses dont la revision sera 
demandée pourra à tout moment de l'instance 
être suspendue par le juge des référés. 

Art, à — Les décisions de ladministrateur 
portant sur les points suivants: 

to Modification de l'objet social; 

20 Abandon de certaines grandes branches 
d'activité ; 

Je Vente ou hypothèque des 
ciaux; 

so Emprunts à moven ou à long terme 
devront êlre approuvées par décision conjointe 
du manistre des tinanres et des affaires éco 
nom.ques, du secrélaire d'Elat ou budget, dn 
ministre des forves armées et du serrélaire 
d'Etat aux forces armées « Air ». 

Art. 5. — Le ministre des finances et des 
atfaires économiques est autorisé. 

jo A donner la garantie de lElat aux em 
prunts contractés par la société dans la limite 
d'un montant maximum de 950 millions 
francs; 

20 A consentir à la suciété des avances du 
Frésor, dans la limile d’un montant maximum 
d'un mibiard de francs et dans les cond tHon- 
fixées par décret pris en conseil des ministres 

Art. 6. — Tous les trois mois, l'administra- 
teur établit up rapport faisant apparaître lat 
d'avancement de la réorganisation de l'entre- 
prise. 

Art. 7. — Les comptes et le bilan de 1a 
société restent soumis das les conditions pré 
vues par la loi à l'examen des “ommissaires 
aux comptes et de la commission instituée 
par les articles 56 à 61 de la loi no 8-25 du 
6 janvier 1918. 


Art 8. — Lo rémunération de l’adrmninistra 
teur est fixée par décret sur le rapport du 
ministre des forces armées, du serrélaire 
d'Etat aux forces armées « Air », du ministre 
des finantes et des affaires économiques et 
du secrétaire d'Etat au budget. 


immeubles s0- 
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Art, 9. — 1 sera mis fin au régime spécial 
d'administration institué en vertu des disposi- 
tions qui précèdent par un décret pris en 
‘onse.} m'n'sire: el au plus tard douze 
mois après la promulza'ion de la présente loi. 


des 


ANNEXE N'4421 


»n de 


PROJET DE LOT tendant à fixer pour une 
nouvy Île periode de cinq anñezs, à dater 


(sessi 198. — 2e séance du 2 juin 1948.) 


du 1e juin 1915, les contingemis de décora- 
tions sans traitement attr.buis aux admi- 
nistrations publiques, présenté, au nom de 
M  Roberi Sscnuman, prés dent du conseil 
des ministres, par M André Mririe, garde 
les sceaux, ministre de la justice, — (Ren 


voyé à la 
législa! 


Commission de 


la justice et de 


10Th } 


EXPOSE DFS: MOTIFS 

Mesdaines, messieurs, les contingents no: 
maux de croix de la Légion d'honueur sans 
trail'ment ont été fixés par la oi du 13 juil- 
let 19293 sur l'S nationales. Les 
dispesilions de celte loi étaient vahb.es pour 
une durée cinq ans. Elles ont été proro- 
uées — avec cerlaines modificalions — “par 
les lois des 5 juillet 192%, 3 juilet 1933 :1, en 
dernier lieu, par le décret-loi du 17 juin 19% 


récompenses 


de 


La date linile d'application ‘4e ce dernier 
texte était le 1er déc imbre 1912 Mais, en 
fait, 1es contingents qu'il accardail cessèrent 


d'être utilisés à partir du mois de novembre 
1939. De sorle que, hostilités terminées, 
des crrix se trouvèrent disponibies, grâce 
auxquelles les administrations purent repwen- 
dre leur travail normal de promations el no- 
minations 
Cependant, il 


11 


lo 
ies 


n'est maintenant 
sib'e d'assurer le travail d 
Aussi convient-il de prévoir, 
l'attribution de nauveaux contingents 

C'est l’objet Ju texte ci-après 

Il fixe pour une nouvelle période de cinq 
années les dotations des ad'uinistrations pu 
bliques. Ces dotations, comparées à eelles ac 
ardées par la loi de base du 13 juillet 1923, 
areusent un: certaine augmentation, qui pro 
vient nolarniment 

to He l'accroissement nombre 
ties prenantes: un contingent esl 
ta nrésidence du conseil, qui n'existait )as 
sous le régim de l'ancienne loi; des contin- 
gents sont alloués à des administrations nou- 
veilement créées: reconstruction et urba- 
nigine, affaires économiques, information, ra- 
vitaillement, éôffaires allemandes et autri- 
chi nnes; 

20 Du fait que Îles 


PIUS pus 
J'anpée 1918. 
dès à présent, 


de 


des par- 
attribué 4 


croix qui étaient desti- 
nées aux musulmans d'Algérie el qu, jus 
qu'à ce jour, étaient décernées hors contin 
vent duivent, désormais, être contingentées 
el, en conséqu'nce, étre inserites dans lu 
wrésent texte; 

3° D'un ajustement plus équilable des d9 
tations aux besoins actuels, besoins très ac- 
cen'ués en raison de la suspension des déro 
rations civiles p ndant la guerre Certains 
“ontingents sont, en effet, devenus nsuifl 
sants: tels sont, notammem Île contingent 
de la Grande Chancellerie et ceux de ha jus- 
tice, de léduration nationa'e, de la santé 
oublique ; 

19 Du fait que les attributions Je 
aépartements ministérils se sont, par l'el- 
et des lois ou des circonstances, sensible- 
ment acerues: c’est le cas, en particulier, des 
attributions du ministère de l’industrie :t du 
cnminerce, du ministère des travaux publics 
et des transports, du minislère de l'intérieur, 
de l'administration des P T T; 

5 Du fait de l'intégration dans le contin- 
gent normal «de croix autr fais ratlachées à 
un contingent spériat Il en est ainsi de 
trente croix de chevalier du contingent des 
maires, dont de ministre de l'intérieur de- 
imande le transfert au contingent normal. 

En contre-partie de celle augmentation, 16 
projet de lai intrdit pour toule la durée 
de son application laltrbution de contin- 
gents exreplionnels qui n'auraient pas reçu 
l'avis favorable du conseil de l'ordre de ja 
Légion J’honneur. 


certains 
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LU détermine a part qui, sur fa masses a!- 
loufe & certaines adm'nistrtions, doit être 
résevée à certains personnels où sershwres 

fl! moitie Le nombre et le mad d'attrihw. 
tion des croix du contingent spérial des 
maitre 

t! abroge certaine dispositior devenues 
sans. ohjet 

Enfin, il précise l'importance à dennr, 
pou: F'apnrécta'ion des titres exceptionnels, 
aux serviree rendus w le plan patriotique 


au cours de l'aerupation. 


PROJET LE LOI 


Art fer — Sont prorogfes pour une nou 
ve'lte periode @ ebay années, en Ce Qui con 
cerne ‘ee ercx de Fr Légren J'honneur et les 


inédailles militaires sunz traitement, les dis- 
peaitionrs de Te soi du 13 juillet 1923 sur les 
rép Mes nationales, mod flres por Ir foi 
am 76 février 19% et. en dernier Heu, par le 
déeret de #7 em 197 ef la loi du à jm 


Ja, sous réserve des moditicalions prévues 
aux articles %, 3. 4 et 8 de la présente Jai 
art 2, — Le administrations publiques dis- 


poseront chaqne année, pendant cinq ans, 
ds contingents suivants Je décorations sans 
ten 'erment. 

Présidence du conseil: commandeurs, ?; 
off rs. 12; chevaliers 48 

Intérieur 


Métronole: commandeurs: 6: officiers, 68. 


cheva'ter, 200,7 
A'cérie: eemmandeurs, &; officiers, ÿ#: 
chevaliers, fou. 

France d'ontre-mer. commandeurs, 4; off 
chers, 40: chevaliers, 129. 

Education nationale, enseignement technt 
que et éduration physique : commandeurs, à: 
officrers, 123: chevalicrs, #10. 

nrande Chancellerie commandeurs, 10: 
offMcivre, G, chevaliers, 120. 

Finanres et affatres économiques: commasn 
deur-, 71: offiriers, 65: chevaliers 173 

Affaires étrangères. commandeurs, 10; off 
ciers, 22; chevaliers, 121. 

Juetice. romemandeurs, 7; officiers, 66; che- 
valers, 450 

Forces armées 

Air: commandeurs, 2; offluiers, 11; che- 
valers, 91. 

Gurrrè: commandeurs, 2; officiers, 18: 
chevahers, GN 

Marime: commandeurs, 2; oftlciers, 10; 
chevaliers M. 

Travrux pahiles et transports: comman- 
deur:, 7; officiers 68: chevaliers, 184. 

Pistes et télégraphes: commandeurs, 8; 
officiers, 20, chevaliers, 70. 

Imduetrie e commerre commandeurs, 7; 
officrers, 16: chevaïñters, 112 

Acncofure commandeurs, 4; officiers, 49; 
chermiers, 1956 

Travail: commandeurs, 3: officiers, 19; che- 
valiers, 76 

Santé pulxique commandeurs, 6; off 
ciers, 00! chevaliers, Pur. 

Anctens camhatlanmts. commandenrs, #4; 
offrers, 40: chevaliers, 90. 

Reconstructien et urbanisme, comman- 
deurs, 2: officiers #%; chevaliers, 40 

fnformation: commandeur, t; officiers, 10: 
chevaliers, 51. 


Art. 3 — Sur les contingents alloués par 
l'article 2 aws ministères des affaires étran- 
pères, de l'irérieur, des travaux pubhes ef 
des transports, de a jusiire, de l'agrieulture 
et de: finances ef allaires économiques. 
sera réservé chaque année : 


to Par ,e ministre des affaires étrangères: 
2 croix de cnmanamdeur, 6 croix d'officier 
et 10 croix de chevalrer, pour être attribuées 
uux personnels reevant de l'adinimistranon 
des affaires alismandes et autrichiennes; 
à crofx de commentenr & crnix d'officier et 
94 croix de chevaher. ponr être dérernées 
aus Françai: résident au Maroc et eg Tunr 

de Par 1e mimstre de l'intérieur: 2 crom 
d'afficier, 4 croix de chevalier, en faveur de: 
sapeurs porvpiers COMAMTUMAUX, À CrOIX de 
connmanmbcur, {+ croix d'officier, 50 croix de 
chevatter, en faveur des personnels atifs et 
Sédertetres des divers services de pollce; 

Jo Par «ee mmimistee des travaux pullire et 
des transporte: # crnix de commandeur, 
8 croix d'officier et 25 croix de chevalier, 





des'inées aux persmnels de la marine nr 
chande; 2 croix de commandeur, 20 ernix 
d'o fieier et #4 crois de chevalier, qui seront 


attribuées aux divers personnels de l'aviation ! 


civile et commerciale; 


4 Par ie minitre de la justice: 5 ctutx de : 


commmndeur, # croix d'officier, 8 croi de 
chevalier, pour ètre attribuées aux ;trson- 
nels de la justire mu-ulmädne en algérie, 

50 Par ‘e ministre de l'agriculture: + crutx 
de commandeur, 5 croix d'o'‘Heier et 2% croix 
de chevalier, en faveur des personnets du 
ous-serrélariat d'Etat à lagrienkure et &w 
ravilailenent,; 

Go Par le ministre des finances et des 
affaires éronom ques: 2 croix de comnan- 
deur. 20 croix d'officicr et 59 croix de che- 
valer, qui seront dérernées aux personmmels 
du sous-secrétariat d'Etat aux affaires écono- 
mr.que -. 

Art. 4. — La part du contingent du minis- 
tère de la iustice qui sera attr bnée chaque 
mmnée aux personnels relevant du conseil 5: 
péreur de la nragistraiture sera précisée pas 
décret. 

Art, 5. — L'article 2 de la toi du 11 avril 
19%, relatif au contingent annue} de tretx 
de la Lésion d honneur destinées à rérompen- 
ser les maires des communes de Franee en 
fonctions, modifié par Fartiele unique de 13 
loi du 1er août 1926 et par i'artirle 4 ne la 
loi du 3 juillet 1933, est remplacé par les dis- 
positions suivantes: 

e Ce contingent, fixé à 16 croix d'’efficier 
1 À 110 croix de chevalier, devra être réparti 
de la facon swivante: 

ñ croix dofficier et 50 croix de chevalier 
seront aitribuées à des maires en fonctions 
complant au moins trente ans de fometions 
de maires; 

« {0 croix d'officier et Gü croix de chevalier 
seront décernées pour récompenser les 
maires en fonctions justifiant, à défaut de 
trente ans de mairie, de titres exception- 
nels. » 

Art. 6. — Pendant la durée d'application de 
la présente loi, il me sera pas atlrihué de 
conlingents supplémentaires sans l'avis eon- 
foriue du cansei de l'Ordre national de !a 

“ion d honneur. 

Art. 7. — Pour 'appréciation des titres excep- 
tionnels à l’abtention des eroix des <ostin- 
gents visés aux ar.icéles précédents, H sera 
tenu spécialement compte de Fattitude des 
intéressés sur le plan palriotique au cours 
de l'occupation. 

Art, 8 — sont abrogés: l’article 3 de la 
loi du 31 juillet 19143, l'article 5 de la loi du 
13 juillet 19235, l'arte.e unique de la loi du 
# août 1929, les articles 5 et 6 du décret du 
17 juin 1398, ain-i que toutes dispositions 
contraires à celles de la présente loi, 

Art. 9. — La présente loi entrera en vi 
gueur le {er jrin #48 





ANNEXE N° 4422 


(Session de 1948. — 2° séance du 2 juin 1948.) 


PROJET DE LOI relatif sux droits des membres 
participants des sociéiés muwalisies,, mobi- 
lisés, prisonniers de guerre, deportés poli- 
tiques, résistants, travailleurs nom volonial- 
res, réfractaires au servire du travail obli- 
gaioire et anciens combattants, présenté au 
nom de M Rober! Schuman, président du 
consent des ministres, par M. Daniel Mayer, 
ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciaie, par M René Mayer, ministre des 
finances et des affinres éonomiqnes, et par 
M. François Mitier: and, mwnistre des anciens 
combattants et vieiimes de la guerre. — 
(Renveyvé à la commission du travait et de 
la eécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’acte dit loi du 15 fé- 
vrier 1912 règle, dans son arlivte 1®, fa si 
tualion des membres participants des sociétés 
imülualistes pendant ki: durce de tout service 
Cgal obligaltoi e ainsi que pendant la durée de 
leur mobilisaiion el de leur euptivilé. fl pré- 
cise que, dans tous ces eas, le Contrat avee 
la socitté est non pas rompu mais suspendu, 
et qu'il reprend ses effets immédiatement 


après le relour de adhérent comme si celui-ci 


n'avait pas cessé de cotiser, 








L'article 2 prévoit, d'autre part, des me. 
sures en faveur des veuves, des orphelins et 
des ascendants des anciens comballants ef 
victimes de la guer'e 1914-1918 qui s'étaient 
constitué une pension de retraite et qui eont 
morts pour la France du fait de la gucrre 
199-195. 

Les invtifs de l'acte dit loi du 15 féverey 
1942 étant toujours, valables, La validation 
aurait pu être propusée. Par suile de la publi. 
calion de l'ordonnance du 19 octobre 1% 


| portant statut de la rautualité, il à semé 


téférable, pour des raisons de clarté, d'éta. 
Tir un nouvean projet de loi sous réserve 
toutefois de deux modifications : 

1: Celle qui, à La demande du ainis 


te des anciens combuttants et viclimes de 








guerre, consiste à remplacer à lartiele 2 (ah. 
néa 2, $ 2), l'expression « capitaux réservés » 
par celle de « réserve mathémalique des eapi. 
taux réservés ». Fest apparu, en effet, que le 
remboursement des capilaux réservés consti 
tuait pour les caisses awtonomes une charge 
exceptionnellement lourde, entrainant pour 
celles-ci la restitution de sommes supérieures 
à celles qu'etles tiennent en réserve; 

2 En vue d'étendre ses avantages à de 
nouveaux bénéficiaires. En effet, à côté des 
prisonniers de guerre, dont le cas est visé 
par l'acte dit loi du 15 février 1942, il exicte 
un grand nombre d'anciens déportés paliti 
ues et du travail dont la situation, au point 
e vue mulualiste, doit être traitée avec la 
même bienveillance. 

En outre, les réfractaires se sont trouvés 
jusqu'à a Libération dans l'impossibilité de 
verser leur colisation de mutualisies et de 
toucher des prestations. 

Ns doivent done êire traités de la même 
manière que les prisonniers et les déportés, 
en ce qui conrerme la période comprise entre 
la date à laquefte ils ont dû quitter leur domil- 
cile et la libération de ta partie du terrrtaire 
dans laquelle ils résidaient. C'est pour ces di- 
verses raisons que les dispasitions de l'art. 
cle fer (& ter, 2 et 3} ont élé étendues aux 
mutualistes déportés politiques et du travail 
ainsi qu'aux réfractaires. 

En ce qui concerne la désignation des évé- 
nements militaires qui ont débuté en <ep- 
tembre 199, il est fait usage dans les textes 
légistatifs actuels, de l'appellation « gnerre 
1939-1915 » Cette anpetlation a été employés 
dans le présent projet de loi, étant entendu 
qu'elle englohe les opérations militaires qui 
se sont déroulées sur divers théâtres pasié- 
rienrement à l'année 1945. 

Tout en reprenant les dispositions de l'acte 
prérité, sous réserve des modifications qui y 
sont apportées, ce projet constate en même 
temps sa nullité. 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — & der, — Les membres parttct 
pants des sociétés emutnalistes sont, nonubs- 
tant loute disposition contraire das statuts, 
dispensés du payement de leurs cotisations 
pendant la durée de tout service légat obti- 
gatoire, ainsi que nt la durée de leur 
mobilisation et de leur captivité. 

$ 2 — Hs ne peuvent prétendre, pendant 
cette période, aux avanliages accordés la 
société pour tes services autres que FG- 
tratte, & moins e les statuts ne le prévoient 
expressément. Ils en bénéficient de plein 
droit, dès leur retour, ponrvu qu'ils s’acquit- 
tent, à partir de cette date, de leurs obliga- 
tions statutaires, la période d'affiliation à ja 
société antérieure à celle du service obliga- 
toire où de la mobilisation entrant en one, 
le cas échéant, dans la durée minimum de 
stage ou de versement exigée pour l’ouver- 
ture du droit aux prestations, 


8 3 — Les membres participants d'un 
société mutualiste qui se constituent une 
retraite sur un liv individuel d'une caisse 
autonome ou de la caïsse nationate des re- 
traites pour la vieillesse dans les conditions 
prévues par l'article 45 de Fordonnance 
du 19 octobre 19% et des lois du 
4 août 1923 et suivantes, sont dans ie cas 
de service légal obligatorre, de mobilisation 
onu de captiv considérés pour l'apprécia- 


on du nombre minimum d'années de s0c.é- 
tarial on d'années de versement ouvrant droit 
à pension, comme ayant régulièrement versé 
leurs cotisalions pendant Ja durée du service 
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légal obligatoire, de la mobilisation ou de la 
captivité. 

4. — Les dispositions qui précèdent sont 
applicables aux périodes de service légal obli- 
gatoire, de mobilisation ou de captivité, ac- 
complies à partr du fer seplembre 41939. 

8 »o. — Les dispositions du présent article 
sont applicables: 

a) Aux membres participants des sociétés 
mutualistes internés dans les conditions pré- 
vues par la loi du 20 mai 1916, ou déportés 
hors du territore métropolitain par ordre de 
l'ennemi ou de laulorité de fait se disant 
« gouvernement de l'Etat français »; 

b) Aux membres participants des sociétés 
mutualrstes, membres de la résislance, ré- 
pondant aux conditions prévues par l'ordon- 
nance du 3 mars 14945, que leur action dans 
la clandestinilé a contraints à cesser ieur 
activilé professionnelle ; 

c) Aux membres parlicipants des sociétés 
mulualistes qui ont cessé leur activité pra 
fessionnelle pour se soustraire à l’ordre ac 
réquisition ou de mutation en vue d'un tra- 
vail obligatoire soit en France, soit en Alle- 
magne ou dans un territoire occupé par l’en- 
iemi. 
pour cette dernière catégorie, la période à 
prendre en considération pour l'application 
des mesures qui précèdent est celle comprise 
entre le jour Gû les réfractaires ont inter- 
rompu le travail pour se dérober à l’ordre de 
réquisition Où à la visile médicale préiimi- 
naire, jusqu’à la date de la libération de la 
portion du territoire où ils avaient établi leur 
résidence. 

Les dispositions prévues à l'alinéa précédent 
sont également applicables aux membres par- 
licipants des sociétés mutualistes qui ne sont 
pas retournés travailler en Allemagne à l’ex- 
jiration de leur permission en France. Ces 
derniers sont considérés comme réfractaires 
à partir du jour où ils devaient rejoindre 1e 
lieu de. départ pour l'Allemagne. 


Art, 2. — $ 1er. — Les veuves, les orphe- 
lins et les ascendants de ceux des anciens 


combattants et des viclimes de la guerre 
1914-1918 qui sont morts pour la France du 
fait de la guerre 1939-1915 pourront, si leur 
auteur était affilié comme membre d’une so- 
ciété mutualiste, soit à une caisse autonome 
de retraite, soit à la caisse nationale des re- 
traites pour la vieillesse, en vue de se cons- 
tituer une pension de retraile dans les con- 
ditions des lois des 4 août 1923 et suivantes, 
bénéficier des dispositions ci-après: 

$ 2. — Le montant de la réserve mathéma- 
tique de la rente éventuelle inscrite au livret 
du titulaire à la date de son décès, ou de Ja 
rente en cours de jouissance et produile par 
les cotisations versées aux ayants droit sus- 
désignés sur leur demande appuyée des piè- 
ces justificatives. 

Celle somme, augmentée, le cas échéant, 
de la réserve mathématique des capitaux et 
de la réserve mathématique de la rente pro- 
duite par les subventions de l'Etat antérieu- 
res à 1933, pourra être utilisée par les ayants 
droit susdésignés, en tout ou en partie, à ja 
constilulion dans la même caisse d’une nou- 
velle rente viagère, immédiate ou différée, 
à capital aliéné ou réservé au profit des 
ayants droit du membre part cipant prédécédé,. 
L'entrée en jouissance de celte rente ne 
pourra avoir lieu à un âge inférieur à cin- 
quante ans. La rente ainsi constituée sera 
versée par le de cujus après 1922, majorée 
dans les conditions fixées par la loi du 31 mai 
1933, au même taux que celui dont aurail 
bénéficié le mutualiste décédé. 

$ 3. — Si les ayants droit susdésignés se 
constiluent, en outre, une pension de retraite 
sur livret individuei à l’aide de leurs propres 
versements, dans les conditons prévues à 
l'article 45 de l'ordonnance n° 45-2156 du 
19 octobre 1945, les années de sotiétariat ac- 
uises par le mutualiste décédé, calculées con- 
ormément aux dispositions de l’article 1e 
($ 3) de la présente Joi, pourront entrer en 
ligne de compte dans le délai minimum exigé 
pour l'entrée en jouissance de la pension. 

Art. 3. — Est expressément constatée la 
nullité de l’acte dit « loi du 15 février 1942 » 
relative aux droits des membres participants 
mobilisés, prisonniers de guerre et anciens 
combattants des sociétés de secours mutuels. 
Toutefois, cette nullité ne porte pas atleinte 
aux effets résultant de l'application dudit acte 
antérieure à la mise en vigueur de la pré- 
sente loi. 





ANNEXE N° 4423 





{Session de 1918. — 2e séance du 2 juin 1948.) 


PROJET DE LOI portant validation de l'acte 
dit « loi du 20 janvier 1941 » fixant le délai 
imparii aux caisses autonomes mutualistes 
de relrailes pour le remboursement dc: ma- 
jorations de rente à la charge de l'Etat, 
présenté au nom de M. Robert Schuman, 
président du conseil des ministres, par 
M. Daniel Mayer, minisire du travail et &e 
la sécurité socisle, et par M. René Marxer, 
ministre des finances et aes affaires écono- 
miques, — (Renvoyé à la commission du 
travail et de 1a sécurité sociale.) 





EXPOSE NES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'acte dit « loi du 
20 janvier 1911 » a prévu que les caisses aulo- 
nomes mutualistes de relraites qui ont payé 
des majorations de rentes pour le compte 
de l'Etat doivent en demander le rembour- 
sement au plus tard le ä41 mars de l'année 
suivante. 

Les molifs de ce texte étant toujours va- 
lables, 11 importe a’en prévoir la vaidation 
pure et simple que tend à opérer le projet 
de loi ci-joint. 

Article unique. — Est validé Pacte dit: 
a loi du 20 janvier 1911 » fixant le délai im- 
parti aux caisses autonomes mulualistes de 
retraites pour le remboursement des majora- 

Le 


tions de rentes à la charge de l'Elat. » 





ANNEXE N° 4424 


(Session de 1918. — 2e séance du 2 juin 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à jin- 
viter le Gouvernement à mettre en applica- 
tion la loi sur le dépistage obligatoire de 
la tuberculose par la radiographie systéma- 
tique. présentée par M. Cordonnier et les 
membres du groupe socialiste, députés, — 
{Renvoyée à la commission de la famille, 
ae la population et de la santé publique.) 


Nora. — Cetle proposition a été retirée par 
l’auteur, 





ANNEXE N° 4425 





PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouverneinent à mettre d'urgence 
a la disposition des colonies de vacances, 
les matériaux el articles textiles nécessaires 
à leur bon fonct*onnement, présentée par 
Mmes Ginollin, Schell, Darras, MM. Wal- 
deck L’IHuillier, Cristofol, Albert Petit, et 
les membres du groupe communiste et 
apparentés, députés. — (Renvayée à la com- 
mission de la famle, de la populalion et 
de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous sommes à quel: 
ques semajnes des .vacances scolaires gt la 
question du départ, du plus grand nombre 
d'enfants au grand air, reste une préoccupa- 
lion de prernier plan. 

Les enfants souffrent et souffriront long- 
temps encore des années de guerre. Jl appar- 
tient donc d'utiliser toutes les possibilités qui 
sont offertes pour l’organisation de colonies 
de vacances, La remise en état des colonies 
d2 vacances ayant souffert de Ja guerre n'est 
pas encore comp èlement réaliste. Les maté- 
riaux éont disponibles en plus grande quan- 
lité que l'année dernière. J$ faut que ces ma- 
tériaux (fer, briques, ciment. peintures, etc.) 
soient mis à Ja disposi'ion des co'onies pour 
la remise en état, voire même les amiliora- 
tions à apporter du point de vue nygiène et 
confort, . 





LL en est de même pour les fournitures tex- 
tiles, lits ou matelas. 

En conséquence, nous proposons à l'Assem- 
blée nationale la résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


nationale invile le Gouverne 
to mesures pour le déblo- 


sposition des colonies 


L'Assemblée 
ment à prendre 
cage et la mise à 
des matériaux et 
saires au bon foncti 
vacances. 





articles textiles néces- 
ement des colonies de 





ANNEXE N'4426 


me 


(Session de 1918. — 2e séance du 2 juin 1948.) 

PROJET DE LOI portant: 1° création d'un 
budget annexe des prestations familiales 
agricoles; 2° fixation de ce budget pour le 
deuxième semestre de l'exercice 1948; 43° el 
couvrant le déficit du régime des presta- 
tions familiales agricoles pour le premier 
semestre du même exercice, présenté au 
nom de M. Robert Schuman, président du 
conseil des ministres, par M. Pierre Pflimlin, 
ministre de l'agriculture, par M. René 
Mayer, ministre des finances et des affaires 
économiques, et par M. Maurice Bourgès- 
Maunourv, secrétaire d'Etat au budget. — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le financement des 
prestations familiales agricoles s'est heurté, 
depuis 1a Libération, à des difficultés de plus 
en plus grandes. Elles tiennent essentielle- 
ment au fait que le salaire de base servant 
au calcul des preslations a été constamment 
augmenté sans qu'aient toujours pu êlre, cor- 
rélativement, relevée les ressources affectées 
à leur couverture. Aussi bien, le déficit ne 
peut-il être comblé qu'à l’aide de moyens de 
fortune: subventions budgétaires, avances du 
Trésor, affectation de ressources fiscales 

Il apparait, dès lors, que l'incidence du 
régime ges prestations familiales agricoles sûr 
les finances publiques n'est plus très claire- 
ment visible. En outre, la part croissante des 
ressources à caractère fiscal dans le finance- 
ment de ce régime impose de mettre le Par- 
lement en mesure d'ajuster exactement aux 
possibililés de l'économie du pays la charge 
qu'il fait peser sur elle. 

Le meilleur moyen d'aboutir à ce résultat à 
semblé au Gouvernement d'instituer un bud 
get annexe, rattaché pour ordre au budget 
général. Il est entendu, toutefois, que la ré- 
forme ne portera que sur l'organisation finan- 
cière du régime, à l'exclusion de l'organisa- 
tion administrative qui continuera de fonc- 
uonner praliquerment sans changement dans 
le nouveau cadre. 

Le budget annexe aurait normalement dû 
entrer en vigueur au {°° janvier 198, pour 
que l'ensemble de ses recettes et de ses dé- 
penses couvre une année civile. Il paraît ce- 
pendant contre-indiqué dè reprendre en écri 
tures les opérationsectuées pendant le pre- 
mier semestre de l’année sous un autre ré- 
gime. Dès lors, le budget annexe sera créé 
avec effet du 1% juillet 198 et applicable 
seulement au second semestre de l'année. 

Toutefois, afin d'assurer l'équilibre de ce 
budget, il a été nécessaire de prévoir un cer- 
lain nombre de ressources nouvelles qui font 
l'objet des articles 12, 13 et 14 du projet de 
loi. Celies-ci sont constituées par la création 
d'un droit temporaire de licence sur les bouil 
leurs de cru, par l'affectation au budget an- 
nexe de la part fis“ale sur le prix de rétro- 
cession des alcoo!s et par le relèvement des 
droits sur les permis de chasse. En méme 
temps, et pour assurer la marche normale de 
ce nouveau budget annexe, des avances du 
Trésor seront consenties. 

Des dispositions particulières ont, par ail- 
leurs, été insérées dans la loi en vue d'amé- 
liorer le recouvrement des cotisations par les 
caisses. 

La plupart des faxes affectées an pudget 
annexe frappant des produits agricoles ont 
un caractère saisonnier et sont, par consé- 
quent, recouvrées en majeure partie en fin 

‘année. 1 en résulte que le premier budget 
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annexe établi pour le second semestre de l’an- 
née bénéficiera d'un surcroît apparent de re- 
cetles qui permet de l’équilibrer. 

Cependant, le fonctionnement du régime au 
cours des années antérieures s'est soldé par 
un déficit se montant à 4.400 millions, soit: 
3 milliards d'avances du Trésor à titre de 
fonds de roulement consentis par les lois du 
81 décembre 1945 et du 7 octobre 19%6, et 
4.400 millions représentant la balance entre 
une nouvelle avance du Trésor de 3.500 mil- 
Jions et le solde disponible du fonds national 
escompté au 3% juin (soit 2100 millions). Il 

t proposé de couvrir ce déficit par l’ouver- 
ture au budget de l'agriculture d’un crédit 
d’égal montant. 

Pour réaliser l'équilibre du budget annexe 
de l'exercice 1919. il sera nécessaire, dans ces 
conditions, de dégager d'autres ressources 
nouvelles, celles dont l'affectation au budget 
annexe est réalisée par les articles 12, 43 et 44 
du présent projet de loi s’avérant insuffisan- 
les. 


PROJET DE LOI 


Trrre ler 

Organisation et fonctionnement du budget 
aunrniere, 

Art. fer. — ]1 est institué un budget annexe 


des prestations familiales agricoles rattaché, 
pour ordre, au budget général de l'Etat et 
dont la gestion administrative est confiée au 
ministre de l'agriculture, 

Ce budget comporte; 

En receltes: 

4o Les divers impôts, taxes et amendes ac- 
tuellement affectés au fonds national de so- 
lidarité agricole, ainsi que les ressources af- 
fectées au budget annexe par la présente loi 
ou qui seront affectées par les lois ultérieu- 
res, 

20 La fraction des cotisations dues par les 
assujettis, affectée au service des prestations 
familiales agricoles; 

So Les dons et legs; 

4o Les prélèvements sur le fonds de ré- 
serve visé à l'article 2 de la présente loi, 

50 Eventuellement, les avances du Trésor. 

En dépenses: 

io Les versements au fonds nation” de so- 
lidarité agricole, afin de permettre le paye 
ment par les caisses des diverses prestations 
familiales prévues en faveur des travailleurs 
de l'agriculture, ainsi que les autres dépen- 
ses mises à sa charge par les textes en vi- 
gueur à la date de la promulgation de la pré- 
gente loi; 

2o Le remboursement au budget général, à 
titre de fonds de concours, dés sommes cCor- 
respondant à la rémunération des agents de 
l'Etat dont l'activité est consacrée en tout 
ou en partie au service des prestations fami- 
liales agricoles, ainsi que les dépenses de ma- 
tériel de ce service; 

39 Les remboursements consécutifs aux 
frais de fonctionnement du budget annexe; 

4o Les frais de fonctionnement de la com- 
mission supérieure des allocalions familiales 
agricoles; 

5° Le remboursement des avances du Tré- 
or ; 

6° Les versements à 6lfectuer au fonds de 
réserve et, éventuellement, au budget géné- 
ral. 

Art. 2. —- Il est constitué un fonds de ré- 
serve alimenté par les excédents de recettes 
du budget annexe et dont le montant maxi- 
mum est fixé au quart du montant des dé- 
penses du budget annexe de l’exercice précé- 
dent, Les disponibilités de ce fonds de ré- 
serve sont déposées au Trésor. 

Les prélèvements sur le fonds de réserve 
sont autorisés par arrêté du ministre de 
l'agriculture et du ministre des finances et 
des affaires économiques. 


Art. 8. — Le fonds de roulement du fonds 
national de solidarité agricole institué par l'ar- 
ticle 116 de la loi du 31 décembre 1945 est 
supprimé à compter du 30 juin 1948 et son 
montant sera remboursé au Trésor. 

Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques est autorisé à accorder au budget 
annexe des prestations familiales agricoles, 
pour pallier l'insuffisance momentanée de ses 
ressources courantes, des avances de tréso- 
reric dans la limite d'un montant maximum 
fle sept milliards, 





Art. 4. — En fin d'exercice, les excédents 
de recettes ou de dépenses du budget annexe 
sont réglés comme suit: 

Les excédents de recettes sont affectés 
d'abord au remboursement des avances du 
Trésor et, en premier lieu, de celles qui ont 
été consenties au fonds national de solidarité 
agricole, ensuite au fonds de réserve institué 
par l’article 2. Lorsque le fonds de réserve 
atteint le maximum fixé par ledit article, les 
excédents de recettes profitent au budget gé- 
néral. 

Les excédents de dépenses sont couverts 
par un prélèvement sur le fonds de réserve 
où, à défaut, par les avauces du Trésor pré- 
vues par J'article 4er, 

Art, 5. — Tout aménagement de la législa- 
tion sur les prestations familiales susceptible 
d'entraîner un accroissement des dépenses à 
la charge du budget annexe doit, lorsque le 
montant de la dépense supplémentaire dépasse 
les disponibilités du fonds de réserve, faire 
l’objet d'une création ‘de recettes correspon- 
dantes au budget annexe des prestations fa- 
miliales agricoles, Ces recettes résultent soit 
d’une augmentation des ressources existantes, 
soit de la création des ressources nouvelles. 

Art. 6. -—- Un agent comptable justictable 
äe la cour des comptes est chargée d'effectuer 
les recettes et les dépenses du budget annexe 
des prestations familiales agricoles. 

Les fonctions d'agent comptable du budget 
annexe sont exercées par l'agent comptable 
de la caisse nationale de crédit agricole. 

Art, 7. — Les cotisations à la charge des 
assujettis continuent d’être assises par les 
coimilés départementaux des prestations fami- 
liales agricoles et perçues par les caisses mu- 
tuelles d'allocations familiales agricoles 

Les cotisations sont alfectées pour partie au 
service des de pre pour parle aux dé- 
penses complémentaires qui comprennent no- 
tamment les frais de gestion, l’action sani- 
taire et sociale et les irfvestissements. 

L'évaluation du produit des cotisations 
affectées aux dépenses complémentaires et 
leur emploi sont mentionnés, à titre indica- 
tif, dans le budget annexe des prestations fa- 
miliales agricoles. 

Les conditions d'application du présent arti- 
cle seront fixées par arrêté des ministres de 
l’agriculture et des finances et des affaires 
économiques 

Art. 8. — Les dispositions des articles 143 
du code général des impôts directs et 222 du 
code de l'enregistrement ne s'opposent pas à 
ce que le service des contributions directes et 
celui de lenregistrement communiquent aux 
caisses mutuelles d'allocations familiales agri- 
coles les renseignements qui leur sont néces- 
saires pour l'assiette des cotisations de pres- 
tations familiales agricoles 

Les agents de l’administration des contri- 
butions directes et de l’enregistrement peu- 
vent obtenir, au siège des caisses mutuelles 
d'allocations familiales agricoies, la commu- 
nication des documents d'’assiette desdites 
cotisations, 

Art. 9. — Toute personne appelée à l’occa- 
sion de ses fonctions ou attributions à inter- 
venir dans l'établissement des cotisations vi- 
sées à l'article précédent, est tenue au secret 
professionnel dans les termes de l'article 378 
du code pénal et passible des peines prévues 
audit -"ticle, 

Art. 10. — Le ministre de l’agriculture four- 
nira chaque année au Parlement, avant le 
21 octobre, un rapport sur l'application de la 
présente loi pendant l'exercice écoulé. 

Art, 41. — Le régime en vigueur antérfeu- 
rement à la promulgation de la présente loi 
sera provisoirement maintenu jusqu’au 30 juin 
1948. 

TiTRe II 
Ressources nouvelles. 


Art. 42. — L'article 42 du code des contri- 
butions indirectes est complété par les dispo- 
sitions suivantes: 

« «Pour bénéficier, en tout ou partie, de 
l’allocation en franchise, les bouilleurs de cru 
doivent acquitter au profit du budget annexe 


des prestations familiales agricoles, à titre 
provisoire et à partir de la campagne 41948- 
1919, à la recette des contributions indirectes 
un droit de 500 F par campagne. Acsis el 
perçu comme en matière de contributions 





ts 


indirectes, ce droit doit être versé au plus 
tard dans le délai de huit jours suivant |, 
fin de la première distillation. 

« Les bouilleurs de cru distillant ou faisant 
distiller en brûleries coopératives ou syndi. 
cales doivent effectuer le versement dans | 
même délai compté du rs où ils ont profite 
de l'allocation en franchise. » 

Art. 143. — L'article 199 du code du timbre 
est modifié comme suit: 

« La délivrance des permis de chasse donne 
Heu au payement d’un droit de timbre de 
1.500 F au profit du budget annexe des pres. 
tations familiales agricoles et d’une somme 
de 200 F au profit de .la commune dont je 
maire a donné l'avis énoncé par l'article 5 
de la loi du 5 mai 1844 modifiée, s’il s'agit 
d’un permis général valable pour lout le ter- 
ritoire français. 

« Pour les permis départementaux utilis:. 
bles seulement dans le département où le per- 
mis a été délivré et dans les arrondissements 
limitrophes, le droit de timbre perçu au pro- 
fit du budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles est réduit à 500 F, la per- 
ception communale demeurant fixée à 200 F. 

« D'autre part, le montant de la cotisation 
des porteurs de permis de chasse en tant que 
membres d’une société départementale ce 
chasseurs, fixé en dernier lieu à 400 F par 
l’article 2 de la loi n° 46-1822 du 19 août 49%, 
est porté à 300 F. 

« Les dipositions du présent article auront 
effet pour la période de chasse comprise entre 
le 4er juillet 1948 et le 30 juin 1919 et pour 
les périodes subséquentes. » 

Art. 44, — A compter du 1° juillet 49%, 
est attribué au budget annexe des prestations 
familiales agricoles le reversement du ser- 
vice des alcools affecté antérieurement au 
budget général de l'Etat par l'article 44 de 
la loi n° 47-1127 du 25 juin 1947, 


TITRE III 
Dispositions diverses. 


Art. 45. — Pour le recouvrement des cotisa- 
tions qui leur sont dues, les caisses mutuelles 
d'allocations familiales agricoles peuvent, par 
simple leltre recommandée, faire opposition 
sur les fonds détenus ur le compte de 
l’assujetti par tout tiers détenteur. 

Ladite lettre recommandée doit mentionner 
l'indication exacte de la caisse mutuelle pro- 
cédant à la saisie, les nom et qualité du 
saisi et du tiers saisi, les causes de Ja saisie 
et la somme pour laquelle elle est faite. Cette 
lettre doit aussi viser la présente loi et porter 
à la connaissance du tiers saisi les disposi- 
tions de l’article 17 ci-après. 


Art. 16. — L'opposition porte non seulement! 
sur les sommes dont le tiers détenteur est 
débiteur envers l’assujetti au moment de Ja 
notification, mais encore sur les sommes dont 
il deviendrait débiteur par la suite. 

L'indisponibilité résuliant de l'opposition 
est expressément limitée au montant de la 
créance de la caisse, mentionné dans Ja lettre 
recommandée prévue à l'article 45. 

Si, à l'expiration d’un délai de trente jours 
à compter de la réception de ladite lettre 
recommandée, le tiers saisi n’a pas reçu l'avis 
de validation prévu à l’article 21 de la pré- 
ne loi, l'opposition cessera de produire 
effet. 

Art. 47. — Dans le délai de huitaine de 
l'opposition, et sous peine de forclusion, la 
caisse mutuelle d’allocations familiales agri- 
soles devra requérir le juge de paix du domi- 
cile du saisi de convoquer ce dernier aux 
fins de validation de la saisie-arrêt. 

Il est procédé à cette convocation au moyen 
d'une lettre recommandée, adressée par le 
greffier, avêc avis de réception; cette lettre 
doit préciser l’objet de la convocation. 

Le délai pour la comparution est de trois 
ours francs à partir de la date de remise 
gurant à l’avis de réception: il est compté 
et augmenté conformément aux dispositions 
de l’article 1033 du code de procédure civile. 

Par lettre recommandée avec avis de récep- 
tion, le greffier préviendra le tiers saisi des 
jour, heure et lieu de la comparution, pour 
lui permettre de présenter ces ebesrrahions 
soit par kttre, soit verbalement. 

Les lieu, jour gt heure de la comparution 
sont indiqués verbalemen: ou par écrit à la 
caisse créancière au moment où elle formule 
sa réquisition, 3 r 
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art, 18. — Le saisi doit comparaitre en per 
sonne, sauf en cas d’ebpèchement dûment 
justifié. 

Art. 19. — Le juge de paix, assisté de son 
greifier, dresse procès-verbal sommaire de la 
comparution des parties. 

Quand les parties conviennent d’un arrange 
ment, le juge de paix en donne acte. 

Quand les parties ne conviennent pas d'un 
arrangement, le juge de paix peut refuser la 
validation, si la procédure est irrégulière ou 
s’il y à contestalion sérieuse sur l'existence 
ou le chiffre üe la créance. 

Quand lg débiteur ne se présente pas et 
n’a justifié d'aucun empêchement, le juge de 
pax valide la saisie-arrût, 

La décision du juge de paix est sans appel 
lorsqu'il se prononce dans les limites de sa 
compétence en dernier ressort et à charge 
d'appel dans le câs contraire. 

Art. 20, — Dans le délai de quarante-huit 
heures, le greffier avise le tiers saisi par let- 
tre recommandée de la décis.on intervenue. 

Un même avis est adressée au débiteur s'il 
ne s'est pas présenté. 

Art. 21, — S'il n'a pas notiflé au tiers saisi 
d'autres oppositions ou si le montant des som- 
mes dont il est débiteur est suffisant pour 
couvrir toutes les oppositions, le tiers saisi 
est tenu de verser sans autre formaiilé à Ja 
caisse saisissante, par voie de prélèvement 
sur les créances de l’assujetti, le montant en 
principal er accessoires des cotisations. 

Dans le cas contraire, il est procédé à une 
distribution par contribution dans les formes 
du droit commun. 

Art. 22. — Pour le recouvrement des coti- 
sations et majorations de cotisations visées 
à l’article 28 du décret du 29 juillet 1939 rela- 
tif à la famille et à la nataïité françaises, les 
percepteurs des contributions directes peuvent 
recourir à la procédure simplifiée de saisie- 
arrêt insituée par les articles 46 à 21 de la 
présente loi. 

Art. 23 — Des décrets contresignés par le 
ministre de l’agriculture et le ministre des 
finances et.des affaires économiques fixeront 
les règles de comptabilité applicables par les 
caisses mutuelles d'allocations familiales 
agricoles. 

“Art. 24 — Des décrets contresignés par le 
ministre de l’agriculiure et le ministre des 
finances et des affaires économiques fixeront 
en tant que de besoin les conditions d'appli- 
cation de la présentg loi. 





TITRE IV 
Disposition transitoire, 


Art. 25. — Il est ouvert au ministre de 
l’agriculture, au titre du budget ordinaire 
(services civils) de l'exercice 1943, en addi- 
tion aux crédits ouverts par la loi n° 47-2407 
du 31 décembre 1947 et par des textes spé- 
ciaux, un crédit de 4 milliards 400 millions de 
francs applicable au chapitre#406: « Contri- 
bution de l'Etat au financement des alloca- 
tions et primes payées par les caisses muluel- 
les d'allocations familiales agricoles, au titre 
du preMer semestre 1948 », du budget de 
l’agriculfure, L — Agriculture. 


Tirre V 


Firation du budget annexe des prestations 
agricoles. 


Art. 96. — Le budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles pour le deuxième 
semestre de l'exercice 1948 est fixé en recettes 
et en dépenses à la somme de 20.275.559,500 
francs conformément à l'état annexé à la pré- 
sente loi. 


ETAT ANNEXE 


YABLEAU, PAR SERVICE ET PAR CHAPITRE, DES RE- 
CETTES ET DES DÉPENSES DU BUDGET ANNEXE DES 
PRESTATIONS FAMILIALES  AGRICOLES POUR LE 
DEUXIÈME SEMESTRE DE L'EXERCICE 1948 


Recettes pour le deurième semestre 
de l'exercice 1948. 


Chap. fer, — Cotisations, 5.175 millions de 
francs. 

Chap. 2. — Imposition additionnelle à l'impôt 
foncier non bâti, 1.500 millions de francs. 

Chap. 3. — Taxe sur les produits maraichers, 
120 millions de francs. 





Chap. 4. — Taxe sur les céréales, 3.000 mil- 
lions de francs. 

Chap. 5. — Taxe sur les viandes, 3.000 mil- 
lions de francs. 

Chap. 6. — Taxe sur les abats, 400 millions 
de francs. 

Chap. 7. — Taxe sur les cuirs verts et les 
peaux brutes, 300 millions de francs. 

Chap. 8. — Taxe sur les beliteraves, 1.1 
millions de francs. 

Chap. 9, — Taxe sur les vins, cidres, poirés 
et hydromels, 2.300 millions de francs. 

Chap, 10. — Droit temporaire de licence pour 
l'exercice du privilège des bouilleurs de cru, 
00 millions de francs. 

Chap. 11. — Taxe sur les tabacs, 500 miilions 
de francs. 

Chap. 42. — Droit sur les permis de chasse, 
Tu) millions de francs. , 

Chap. 13. — Taxe sur les bois, 600 millions 
de francs. 

Chap. 14, — Part fiscale du produit de rétro- 
cession des alcools, 1.030.559.500 F 

Chap. 15. — Produits des amendes, mémoire. 

Chap. 16. — Dons et legs, mémoire. 

Chap. 17. — Prélèvement sur Le fonds de 
réserve, mémoire. 

Chap. 18. — Produit des avances du Trésor, 
mémoire. 

Total des recettes, 20.275.559.500 F. 


Versements destinés aux prestations, 


Cap. 1°, — Allocations familiales des sale- 
riés agricoles, 5.034 millions de francs. 

Chap. 2. — Aliocations familiales aux non- 
salariés agricoles, 7.392.500.000 F. 

Chap. 3. — Allocation de salaire unique, 
4.938 millions de francs. 

Chap. 4, — Allocations prénalales des sala- 
riés agricoles, 724 millions de francs. 

Chap. 5 .— Allocations prénatäles des non- 
salariés agricoles, 730.500.000 F 

Chap. 6. — Allocations de maternité des sa- 
lariés agricoles, 592 millions de francs. 

Chap. 7. — Aïllocations de maternité des non- 
salariés agricoles, 768 millions de francs. 

Total, 20.219 millions de francs. 


Autres dépenses, 


Chap. 8. — Versement au budget général de 
la rémunération des agents de l'Etat partici- 
pant au service des prestations familiales agri- 
coles, 2.096.500 EF. 

Chap. 9, — Versement au budget général des 
frais de matériel du service des prestations 
familiales agricoles, 263.000 F. 

Chap. 10. — Remboursement des frais de 
fonctionnement du budget annexe, mémoire. 

Chap. 11. — Frais de fonctionnement de la 
commission supérieure des allocations fami- 
liales agricoles, 100.000 F. 

Chap. 12. — Versement au budget général 
d’une partie des dépenses occasionnées par le 
contrôle des lois sociales en agriculture, 
28 millions de francs. 

Chap. 13. — Remises de mensualités en ap- 
plication de l'article 11 de l'ordonnance 
n° 45-2168 du 20 octobre 1915, 40.000 F. 

Chap. 14. — Reversement et restitutions de 
droits indûment perçus, 150.000 F. 

Chap. 15, — Versement à l'institut national 
des appellations d'origine pour les vins et 
éaux-de-vie, 26 millions de francs. 

Chap. 16. — Remboursement des avances 
du Trésor, mémoire. 

Chap. 17. — Versements au fonds de ré- 
serve, mémoire. 

Chap. 18. — Versement au budget général, 
mémoire. 

Total, 56.559.500 F. 
Total des répenses, 20.275.559.500 F. 

Conformément à l'article 7 du présent pro- 
jet, une partie des cotisations perçues sur 
es assujeltis par les caisses mutuelles d’al- 
locations familiaies agricoles est affectée dis- 
crélionnairement par celles-ci à la couverture 
de dépenses complémentaires (frais de ges- 
tion, action sanitaire et sociale et investis- 
sements). 

L'évaluation du produit de ces cotisations 
et leur emploi pour l’année 1Y8 sont men- 
>» à titre indicatif dans le tableau sui- 
vant: 

, Cotisation complémentaire, 1.900 milions de 
rances. 


Personnel des caisses mutuelles d’alloca- 
tions familiales” agricoles, GX milllons de 


Irancs. 








3 —. 
Ma ériel des caisses mutuelles d'allati qu | 
larmiliales agrico!es, 10 n ns Ge fr 
0 LA 
Inv l ts, 200 LS « francs 
AcClion sa are ets , JU li s da 
francs 
Fonds de roulement des caisses n elles 
TE ; 
d rations familiales agricoles, 450 n na 
de f $ 
F« à { LE n s du f cs 
NOTE 
ANNEXE AU ET DE LOI SUR LE BUDGET ANNEXB 
DES RESTATIONS FAMILIALFS AGRICOIRS 


Conformément à 11 du pn pro 
jet de loi, le budg xe des prestations 
familiales agricoles 1 en  vig la 
ter juillet 198; le premier exercice sera dono 


scrnesiries. 


Or, la majorité des ressources affectées ad 


budget annexe étant saisonnières et recou- 
vrées principalement en fin d'année, le pre- 
mier budget annexe établi précisément pour 
le second semestre d'une année, apparaitrq 
artificiellement équilibré. 

C'est pourquoi, et afin de donner une idée 


\ 
pus exacte de la situation financière réelle 
4 

u 


1 régime, il a paru nécessaire de joindre 
1 


un tableau retraçant l’ensemble des recelles 
et des dépenses des prestations familiales 
agricoles. pour l’année 1948 entière. 

Recettes destinées à financer, pendané 


l'année 
agricoles. 


1948, les prestations fa liales 


Recettes effectuées au titre de l'exercice 
1917, 4.180 millions de francs. 

Cotisations (1), 7.725 millions de francs. 

Imposition additi impôt foncier non 
bäli, 3.000 millions de francs 

Taxe sur les produits maraichers, 300 mil« 
lions de francs. 

Taxe sur les céréales, 
francs. 

Taxe sur les viand 
francs. 

Taxe sur les abats 


5.690 millions da 
6000 millions da 


800 millions de francs 
1 
0 


Taxe sur les cuirs verts et les peaux iles, 
G00 millions de francs 

Taxe sur s betteran es, 1800 millions dé 
francs. d 

Taxe sur les vins, cidres, poirés et hydras 
mels, 4.550 millions de francs. 

Droit temporaire de licence pour l'exercicg 
du privilège des bouilleurs @e cru (2); 


750 millions de francs 
Taxe sur les tabacs, 800 millions de francs, 
Droit sur les permis de chasse, 750 mil 


lions de francs 

Taxe sur les hais. 1 200 millions de francs. 

Part fiscale du produit de rélrocession deg 
alcools, 1.020.559500 F 

Subvention budgélaire, 4.100 millions dd 
francs. 

Produit d amendes, mémoire. 

Pons et at rs, Iné1n re 

P { ir le fonds «@e réserve, mé 
moire 


Produit des avances du Trésor, 3.500 mis 
lions de francs. 


Total des recette 


s, 47.035.559.500 EF, 


Dépenses de prestations farniliales agricole@ 
vour l'année 1943, 





10.068 millions de francs 
Alloca 
lion# 
de francs. 
Allocations prénatales des salariés agricoles, 
Allocations de maternité des salariés agrie 
coles, 1.181 millions de francs. 


Versements destinés aux prestations. 
Allocations familiales des salariés agricoles, 
+: + 
ions familiales aux non-salari‘s agris 

coles, 11.785 milions de francs, 

A'locations de salaire unique, 9.956 nr 
1.143 millions de francs. 

Alocations prénatales des non-salariés agrl 
cotes, 1.461 millions Ge francs. 

ll 

locations de maternité des ron-salariéé 
agricoles, 1536 millions de francs. 
Total, 40.4% millions de francs, 





(1) Y compris un prélèvement de 50 p. 10@ 
des cotisations à compter du 1° avril 1948. 

(2) Ce droit établi à compter du 4e juillet 
millions en annég 


19:83 doit donner 1.500 











pleine. 
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# contingentement, linité à quelques dizaines j de l’aide constante d’une tierce personne, est 
Autres dépenses. | d'hectotitres les ventes effectuées sur place. | resté inchangé. C'est pourquoi il a paru in- 
Versement au budget général de la rému- | Par ailleurs, la consommation étrangère pré- | dispensable d'augmenter dans La même pro- 
néralion des agents de l'Etat partic:pant au | fère généralement aux rhums français, à | port'on la majoralion spéciale dont ils béné- 
service des prestations familiales agricoles, | Cause de leur haut degré et de leur arôme | ficient. PS ; 3 | 
8.073.000 F. | particulier, les alcools de canne provenant Tel est l'objet des présentes disposilions, 


L 4 


budget général des frais de 


Versement au ral 
estations familiales 


matériel du service des p 
agricoles, 526.000 F. 
Remboursement &e frais de 

du budget annexe, mémoire, 


fonctionnement 


Frais de fonctionnement de la commission 
supérieure des allocalions familiales agricoles, 
400.000 F 

Versement au budget général d’une partie 


des dépenses occasionnées par le contrôle des 
lois sociales en agriculture, % millions de 
francs 


Remise de mensuaités en application de 
l’article 41 de l'ordonnance n° 45-216 du 
20 octobre 1945. 10.000 F. 

Reversements et restitutions de droits indû- 
ment perçus, 200000 F. 

Versement à l'institut national des appel- 
latious d'origine pour les vins et eaux-de-vie, 
#2 millions de francs. 

Remboursement des Trésor, 
6.500 millions de francs. 

Versement au fonds de réserve, mémoire. 

Versement au budget général, mémoire, 

Tolal, 6.612 909.000 F, 
Total dépenses, 


avances. du 


47.050.999.000 F. 


des 


ANNEXE N’' 4427 


(Session de 4195:8. — 


PROJET DE JIOI relatif au contingentement 
des. rhums des départements ct territoires 
d'outre-mer, préseulé au nom de M. Robert 
Sehuman, président du conseil des minis- 
tres. par M. Paul Coste-Floret, ministre de 
la France d'outre-mer, par M. René Maryer. 
iminisire des finanses et des affaires écono- 
miques, et par M. Pierre Pflimlin, ministre 
de l'agricullure, — (Renvoyé à la Comrmis- 
sion des finances.) 


2e séance du 2 juin 1948.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le présent projet de 
loi a pour objet de porter de 202.630 à 201.050 
hectolitres d'alcool pur la quantité de rhum 
susceptible d'être importée annuellement des 
départements et territoires d'outre-mer, dans 
la métropole, en exemption de la surtaxe pré- 
vue à l’article 10 du code des contributions 
indirectes. 

L'augmentation de 1.400 hectolitres du con- 
{ingent global prévue ci-dessus est destinée 
à permettre la réalisation par décret d'un 
accroissement équivalent du contingent parti- 
culier des établissements français * de 
l'Océanie. 

L'attribution de cette majoration de con- 
{ingent est une condition essentielle à Ja mise 
en œuvre d'un plan d'extension de la pro- 
duction sucrière des établissements français 
de l'Océanie, L'objectif de ce plan est en 
effet de porter de 300 à 1.500 tonnes et plus 
la production locale de sucre et de libérer 
ainsi pratiquement ces territoires de la dé- 
‘endance où ils se trouvent actuellement vis- 
Le des sources d'approvisionnement étran- 
gères. 

La réalisation de ce programme suppose, 
cependant, outre l'extension des surfaces plan- 
iées en cannes, l’accomplissement de la part 
de l'industrie locale d'un effort d'équipement 
et de modernisation du matériel actuellement 
utilisé. 

Mais un tel effort ne sauraft être entrepris 
sans que les industriels intéressés soient 
assurés de pouvoir écouler en même temps 
que le sucre la majeure partie du rhum de 
sous-production. L'importance de cette fabri- 
cation connexe du rhum a été chiffrée par 
les services compétents à environ 2.700 hecto- 
litres d'alcool pur pour 45.000 quintaux de 
sucre. 4 

Or, il convient de tenir compte de ce que 
peu de débouchés sont ouverts à cette pro- 
duction de rhum en dehors du marché métro- 
politain. L'administration locale, animée du 
souci d'arrêter les progrès de l'alcoolisme chez 
les populations tahitiennes a. par un strict 





| 
| 


des Antilles anglaises et de Cuba. Les possi- 
bilités d'exportation du rhum tahitien sur les 
pays élrangers sont donc également extrême 


| ment limitées, 


| 
| 
| 
| 








Aussi a-t-il paru nécessaire de prévoir l’oc- 
troi d’un accès plus large au marché métropo 
litain pour le rhum de l'Océanie française. 

Aux termes d’un accord récemment inter- 
venu entre les services intéressés des minis- 
tères de la France d'outre-mer, des finances 
et des aflaires économiques et de l’agricul- 
ture, l'augmentation du contingent de rhum 
des établissements français de l'Océanie juge 
nécessaire pour assurer la mise en œuvre du 
plan de production sucrière a été évaluée à 
1.700 hectolitres d'alcool pur. 

Toutefois, fl a paru opportun de limiter 
provisoirement cette augmentation à 1.400 
heclolitres, l'octroi du contingent complémen- 
taire de 300 hectolitres ne devant intervenir 
qu'au moment où la produclion locale de 
sucre aura atteint le palier de 1.000 tonnes. 

C'est pour réaliser la première de ces deux 
augmentations et rendre ainst possible la mise 
en train du programme susvisé qu'a été éla- 
boré le projet de loi ci-après. 


PROJET DE 101 


Article unique. — Le premier alinéa de 
l'article 9 du code des contributions indirectes 
est modifié comme suit: 


« Art. 9. — Peuvent être importés dans la 
métropole et en Algérie en exemption de la 
surtaxe prévue à l'article 10 et jusqu'à con- 
currence d'une quantité annuelle fixée jus- 
qu'au 81 décembre 1949 à 201.050 hectolitres 
d'alcool pur, les rhums et talias originaires 
des départements et territoires d'outre-mer 
présentant les caractères spécifiques définis 
par les décrets rendus en exéculion de la loi 
du 1er août 1905 sur ia répression des fraudes 
commerciales et ne titrant pas plus de 
09 degrés. » 
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PROJET DE LOI tendant au relèvement du 
taux de la majoration spéciale prévue par 
l'article 20 bis de ja loi du 14 juillet 1905 
relative à l'assistance aux vieillards, infir- 
mes et incurables, présenté au nom de 
M. Robert Schuman, président du conseil 
des ministres, par Mme Germaine Poinso- 
Chapuis, ministre de la santé publique et 
de la population, et par M. René Mayer, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques. — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les catégories 
de personnes qui bénéficient de l’aide de la 
collectivité, les grands infirmes sont plus par- 
ticulièrement dignes de la sollicitude des 
anis publics. Les difficultés de l’existence 
es éprouvent plus durement encore que les 
autres assistés, non seulement en raison de 
l'impossibilité dans laquelle ils se trouvent de 
se procurer des ressources par le travail, mais 
aussi parce qu'ils doivent s'assurer le con- 
cours onéreux d’une tierce personne. 


La plupart des assemblées départementales 
et communales se sont émues de leur détresse 
et ont émis des vœux tendant au relèvement 
du taux de la majoration instituée par l’ar- 
ticle 20 bis de la loi du 414 juillet 190% sur 
l'assistance aux vieillards, infirmes et incu- 
rables qui leur est attribuée. Il y a lieu, en 
effet, d'observer que, depuis le 2? novembre 
1945, le taux de l'allocation de l’article 20, 
applicable à l’ensemble des vieillards, inftr- 
mes et incurables privés de ressources, a été 
relevé de 75 p. 100, alors que celui de la ma- 
joration de l’article 20 bis, qui s'applique ex- 
clusivement aux grands infirmes ayant besoin 





PROJET DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa da 
l'article 20 bis de la loi du 14 juillet 195, mo. 
difiié en dernier lieu par l'ordonnance du 
2 novembre 19%5, est remplacé par les d'spo- 
sitions suivantes: 

« Les assistés qui, en raison de leur infir- 


mité, ont besoin de l'aide constante d'une 
tierce personne, reçoivent, à partir du 
1er juin 1918, en plus de l'allocation, une 


majoration fixée mensuellement à 2.600 francz 
dans le département de la Se'ne, 

« Pans les autres départements, le montant 
de celte majoration est calculé sur le taux 
établi ci<lessus affecté des abattements pré- 
vus à l'article 11 (2e alinéa) de la loi du 
22 août 1946 fixant le régime des prestations 
familiales », 
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PROJET DE LOT tendant à rétablir et à orga- 
niser l'élection des conseils d'administration 
«des organismes de !a mutualité agricole, 

- présenté au nom de M. Robert Schuman, 
président du conseil des ministres, par 
M. André Marie, garde des sceaux, ministre 
de la justice, par M. René Mayer, ministre 
des finances et des affaires économiques, par 
M. Pierre Pflimlin, ministre de l’agriculture, 
par M. Eugène Thomas, Secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones, et 
par M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
— (Renvoyé à la commission de l'agricul- 
ture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 
12 octobre 194% déclarant nuls et de nul effet 
les actes et textes tendant à l'organisation 
corporalive de l’agriculture, avait confié, pro- 
visoirement, la gestion des organismes cen- 
traux et régionaux de la mutualité agricole à 
des comités d'administration désignés par 
urrêté du ministre de l’agriculture. 

Cette solution n'ayant été adoptée que pour 
une période transitoire qui doit être consi- 
dérée comme révolue, il y a lieu, maintenant, 
de restituer aux institulions de la mutualité 
agricole leur caractère authentiquement mu- 
tualiste et démocratique, en rétablissant ja 
souveraineté des assemblées générales, notam- 
ment pour 16 choix des administrateurs. 

Ce rétablissement ne nécessite aucune dis- 
position nouvelle pour les caisses mutuelles 
agricoles d'assurances contre l'incendie, les 
accidents, la grêle et la mortalité du bétail, 
dont les statuts déterminent de manière satis- 
faisante la composition de leurs assemblées 
générales et les modaiités d'élection des admi- 
nistrateurs. 

Le présent projet a pour objet essentiel de 
substiluer aux comités provisoires d'administra- 
tion nommés par arrêté du ministre de l’agri- 
culture et communs aux caisses d'allocations 
familiales et d'assurances sociales agricoles des 
conseils d'administration également communs 
à ces deux organismes, mais élus par une 
assemblée générale représentant toutes les 
catégories intéressées, à quelque titre que ce 
soit, à leur bonne gestion. Cette assemblée 
générale elle-même sera composée de délé- 
gués désignés par voie d'élection à deux de- 
grés, solulion qu’impose l'accroissement con- 
Sidérable du nombre de personnes relevant des 
de de gestion. 

s dispositions proposées maintiennent la 
dualité de personnalité juridique des caisses 
d'assurances sociales et des caisses d'alloca- 
tions familiales. 

Les vœux tertdant à l'élaboration d’un sta- 
tut à la mutualité agricole pourront être plus 
utilement pris en considération par le légis- 
lateur lorsqu'ils auront été exprimés par des 
assemblées générales et des conseils d'admi- 
nistration élus exprimant la volonté de l’en- 
semble des ressortissants du régime agricole 
des lois sociales, : 
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PROJET BE LOI 


IT, — ASS&MBLÉES GÉNÉRALES ET CONSEILS 
D'ADMINISTRATION DES CAISSES D'ASSURAME £&T 
DE RÉASSURANCE MUTUELLE AGRICOLE 


Art. fer — Les conseils d'administration des 
caisses d'assurance e1 de réassurance mu 
telle agriesle contre l'incende, contre a 
grêle, contre la mortalilé du hétail et cuntre 
les acridents régies par Ja doj du 4 juillet 
4900, sont élus par les ass®mblées gfnérales 
de ces caisses, conformément à leurs slatuts 


Tirre Il. — ASSEMBLÉES GÉNÉRALES ET CONSEILS 
D'ADMINISTRATION DE LA MUTUALITÉ SOCIALE 
AGRICOLE 
Art. 2. — Les comilés d'administration pro- 


visoire de la inmutualité agricole nominés en 
vertu de l'article 12 de l'ordonnance du 12 ac 


tobre 1914 pour assurer la g stion des caisses 
muluelles d'assurances sociales agricoles el 
des caisses mutuelles d'allocations faini'iales 
agricoles sont, a titre transilatre, remplarés 


ar des conseils d'administration d: la mutra 


ité sociale agricole élus par des assemblées 
mutualité sociale agrirole 


néralkes de la 
ves elles-mêmes dans les conditions détei- 
minées ci-après. 


Cuarrtre Ier, — Collèges communaux. 


Art. 3. — Les personnes relevant au titre 
assujettis, bénéficiaires ou cotisants, des 


caisses mutvelles d'assurances sociales agri- 
coles ou de prestations farailiales agricoles 
forment, sur le territoire de la commun de 
leur domivile, trois collèges électoraux 

1e Le collège élecimral des exploitants agri 
eoles, des artisans ruraux e1 autres travail- 
leurs indépndsants des professions connexes 
à l'agriculture n'employami pas de main- 
d'œuvre salariée, et des membres non sala- 
riés de leurs familles; 

9% Le collège électoral des travailleurs sa- 
lariés de l'agriculture, de l'artisanat rural et 
des professions connexes; s 

3° Le collège électnral des exploitants agri 
cols, artisans ruraux et autres travail'eurs 
ind“pendants des professions connexes à 
l'avriculture emplovant une main-d'œuvre s2- 
lariée et des membres non salariés de leurs 
familles. 

Sont électeurs dans les collèges ci-dessue 

définis, à condition de n'avoir pas été con 
damnés à l’une des p°ines entraînant selon 
la loi française la déchéance des droits civi- 
ues: 
"à Les personnes de nationalité française 
ou protégées françaises âgées de dix-huit ans 
au moins dont toutes l?s cotisations échues 
ont été acquittées; 

b) Les personnes de nalionalité étrangères 
âgées de dix-huit ans au moins dont toutes 
ies cotisations échues ont été acquiltées et 
qui résijent depuis deux ans au moins en 
France 

Lorsque f’employeur est une personne Mmo- 
rake, l'électeur est un mandataire désigné par 
lui à cet eflet 

Art. #. — Toute mère de famille n'ayant 
pas la qualité d’assurée du régime de Ja sé- 
curité snciale, et dont: le mari apparent à 
l'un des rollèges définis à l’article précédent, 
est électrice dans le même enllège 


Art. 5. — Sur praposition du comité d’admi 
nistration provisoire de la Mutualité agricole 
nommé en vertu de l'article 12 de l'ordon 
nanee du 142 octobre 194 pour assurer la ges 
lon de la cais<e mutuelle d'assurances s0- 
ciales agricoles et de ‘a caisse mutuelle d’ai- 
locations farnilinles agricoles, le préfet pent, 
exceplionne'lement, autoriser par arrêté la 
constimtion de collèges communs à deux ou 
trois communes limitrophes du même can- 
ton. 

Art. 6. — Dans ne SP Provédé à 181 - 
pement de communes, il es ec 
tion de quatre délégués “ont deux élus par le 
premier collège, un par le deuxième collège 
et un par le troisième collège. 

Toutelois, dans les communes ou 
ments de communes où le nombre total des 
életteurs des trois collèges est supérieur à 
cinq cents, le nombre des délégués cermu- 





me at 


nôux est de huit ton quatre élus par e 


premier collège, deux par le deux ane cul 
ge et deux par le troisième co lg 
Art. 7. — Sont éligibles par chacun des 


collèges prévus à l'article 3 cides-us ce 


Français jourssant de leurs drots civiques el 


appartenant ou collège considéré, à conditio 
qu'il n'aient pas fat l'éhjet 

Soi! de la enesure prévue à l'arlice 4e d 
l'ordonnance du 12 musembre 1915 relative à 
l'épura lion des Cunseils d ademmi-Stral on « 
du personnel des organismes d'assuri ‘ s 


“iiles de mulualté et de prévorammre où d 


l'une des sanclions visées à l'article G de a 


dite ordonuanre : 

soit de l'une des mesures préAuES AUX à! 
ces 1 et 4 de l'osrdonmnanre lu 15 sévrir 
ty relative à l'épuration es aisse- dt 
rompensalion, d'atlocu'ions familiales et d 
raies de congés paires, 

Soil, dans les cum années précédents 
d'une condamnation en applications des à 
lickes 4 el 27 du décret du 2+ octobre 195 
‘6 el 239 de lordeunance du 4 octobre 1955 
110 à 115 de l'ordonnanre du 19% ortobre fi 
el 13 à 21 de la lui du 22 août 1956 fixant 


le régime des familiales ; 


Soit de la taeswre de destitution 
l'article 4 de l'ordonnance du 12 octobre 1% 
déciarant nuls et de nul etlet les acles et 
lextes tendant à l'orgarusation corporalive dr 
l'agricuilure 

Art. 8. — Lans les six sernauines qui suivent 
la pub'ication de :a pré<ente loi, te ‘unité 
d'administration pruvisuire de la Mutualite 
agricole, nornme en Verts de Lüurticle 12 je 
l'ordonnance du 12 oc'obre 1944 par üssu 
rer ‘a gestion de la caisse mutuelle d ass 
rances Sociales agricotes et de la caisse mu 


prestation 


prévue à 


tuelle d'arlocations familiales agricoles, éla 
hlit une liste provisoire des électeurs di 


chaque cotiege el la communique sous pli re 
commandé aux maires intéressés 

Le maire pub.ie immédialement celle iiste 
par affichage à la mairie en invitant, par la 
ième voie, ses administrés à ui présenter 
leurs réclamations dans un délai de quinze 
juurs. 

A l'expiratiunu de ce délai, 1e maire lraus 
me! au cotmié d administration provisoire les 
réclamations qu'il à reçues, en signalant en 
tèine leumps toutes auires erreurs OU GMmis 
sion: qu'i aura constatées, 

AU reçu des réc amalions el 6bservaliulis 
transmises par les maires et au plus tarJ duus 
le délai de six semaines à part de i8 row 
wuuration de la liste provisoire aux tuaires, 
le comité d'adrmini-tralion provisuire arrête 
les listes définilives. F les communique aux 
enaires sous pi recommandé et uulifie de la 
même manière aux réclamants les déristons 
prises au sujet de leurs réclamations. 

Dans les tiols jours de la notification de 
celte décision, le réciamant peut faire appel 
devant le juge de paix du cantan qui -talue 
comme en matière d'élections consulaires 

Le pourvoi en cassation est formé confor 
mément à lar.i'le b de la loi du 1% envier 
1935 sur !es é'ections consulaires. 

Les rectifications sont opérées 
ment à l'article 7 de la même loi. 


Art 9. — Un arrêté pris conjoinleinent par 
le ministre de l'agriculture et par te ministre 
de l'intérieur fie les dutes des électiuns 

Le maire délerminera dans chaque com- 
mune les heures d'ouverture et de fermetur:"r 
du serutin. 

Le vuie a lieu dans les mairies <ous 18 pré 
sidence du maire ou de son délégué. 

Le marre peut organiser plusieurs secuons 
de vote. 


Art 10. — Le scrutin est à un seul tour 

Pour chaque co.lège sont prec'amé:s éues 
les personnes ayant 6btenu le plus grand 
nom de voix, 


conformé 


ChariTRe AL — Collèges cantonaux. 


Art. 41. — A la date fixée par le ministre 
de l'agriculture et par ke ministre de l'inté- 
rieur, le préfet convoque dans chaque chef- 
heu de cantrn les dé'égués commuiaux des 
trois collèges qui élisent dans leur sein huit 
délégués cantonaux, à raison de quatre pour 
le premier collège, deux peur le deuxième col- 





| Jège et deux pour le troisième collège. 
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Suul détlurés élus les dé'égués ayant euterr 
le pus grand uuubre de ve. et ls mage. Hô 











ibsulue des sullrages exprimés au 


prenuer 
tour ou la majarilé relat 


ve au sreond tou 


CHarttue (1 \ssenibiees générales di purte 
mecalules ou jiurtdépertrmentat"s de 4 


mutualité Srcrale grace. 


Art. 1. | dCitsucs Cubilunaux élu; dus 
les condiliuns fe s à darliclte prévédeut 
furinit « M née départ cu ù.0 
de la [RE grivole 

€ à Lx S dus Culss » À us 
lu ( ‘ et de prestali td à 
fu sù Le ‘us cnS sur [eux où pu 
sicur: déprar s eimblée générale com- 
prend d s s tauaux des cCépurio- 
oeil de o et MISCT I Liu , 

Ar! L uns de celle él t'on, 
l'ussemhéèe génrsa'e À CouuVugueée pal 8 
pt Coudt UuU mule d aulttimestrüutiunr print 
sut! je La trois, Sruke Hotte «us YU 
de larlite 12 de l'ordonnance qu 12 w tbre 
1954, pour usure bla ge-hon de la catsse u- 
tuelle d'as<utance sou lus agruules e4 de ja 
cutsse mutue le d'atlocas ons familiales agi 
colts vu, à son défaut, pur le contrû eur d.4 
lois sociales du doparla ment où est abli æ 
siège de caisse mulurlle d'assurances 59 
ciales agricoles 


Art. Ji l 
fonctions stulul 

Elle élit le conseil d'administration de da 
imulualté suciale agricole, dus commrend :v:28 
membres, don! huit élus pur ls délégué: euu- 
tunaux du premier collège, quatre par ‘6e dé 


i5s2uibice générale rermptil 


“ice 


103 


légués cantonaux du deux éme coiigr et 
quatre par le délégués cantonaux du troi- 
sème ceège 

Art 5 — Les union- déparlemenlule de la 


mutualité egricule sont adunuistrées par un 
comité conmprenant en nombre egal üe> dé- 
légués du «ouse!® d'administration de la mm - 
lual'té agr'co!c et des dé égués des ron-eils 
d'ademinis 


ralion des Caisses de réassurance 

muluelle ayricole 
CHaAMTRE IV. — Assrnhice générale centrale 
de La imutuulilé sociutte uysscole el uuiwn 


des caisses centrales de la mutualité agri- 
cole. 


Art. 16. — A tilre provisoire, il est institué 
une assemblée géneorale centrale de la tuuivu- 
lié sucials agricole, ‘oiminune à ia caisse ceu- 
trale de suicuus lulu uslibule gl à lü caisse 
centra,€e d'abucaülious liuuu.#.es agr cols 


Celle assemblée est formée des d'lkgués 
élus par es conseils d'adiouustralon de la 
mutualité scriale agricole à raison de deux 


délégués spoarienant au prenner rollège. d'un 
délégué appartenant au aeuxiôme collège «et 
d'un délégié appartenant ou troisiime coi- 
lège 

L'assemb'èe générale 65 te consei contra 
d'administration de La mutualité soriale + gri- 
vole, qui comprend seize membres, dont huit 
appartenant au premier collège, auatre appar- 
lenant au deuxi me rol'ège et quatre appar- 
tenant 84 irisième collège 

Art 17 — La cuisse centrale de secours rn- 
tnel agricole, la caisse rentrate d'afloeat c ng 
fami'iales agrivoles, et les casses centrales do 
réasscrance miotuclle agricole régies par La à À 
du 4 jnillet 1900 forment. l'union des eni-ses 
centrales te la muiualite agrivole Cette union, 
qui e<' plarée sous le regime de ln loi du 
fer juillet 1901, 64 rhargér de gérer les in- 
térêts commtnuns desd'irs caisses 

L'union ect ndeminictrée por mn romttA rom, 
prenant en nombre égal des dé'égufs se la caisse 
centrale de seconrs 14 @: ta ude et dr da 
caisse centrale d'ul'ocatins fam tables veri- 
coles d'une part et, d'auire part, des dé'égnés 
des caisses centrales de réassuranee mutuelle 
agricole 


Tire TI. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 18 — Les conseils d'admini-tration de 
la mutualité sociale agricole sont renouveles 
chaque onnée par quart 

Art. 19 — Si les élections prévues au titre 1} 
de la présente loi ont lien un jour ouvrabie, 
l'employeur est tenu de permette à son per- 











D 4 





1144 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 5 





sonnel de participer aux élertions. Le temps 


consacré à ces 0j6 ul ons est cons'd ré comme 
temps de travail et rémunéré comme tel 

Art. 20, — L's dis ositi n° d':s art cl 8 3, 4, 
6. 6, 8, 9, 12 «t 13 de a lo! du 29 juilit 191$ 
ayant pour objet d’assir r le srcrel et ta 
liberté du vite ainsi que la sincér té des op:- 
rations élect roles sont npnlrables à x e'ec- 
tions prévues au titre 1! de la pré nle loi. 

Art. 21. — L'< contest:tions gar la validtié 
des opérations é'rclorales sent por écs dans le 
délai de quinze jours à d ter de lé'e-tion de- 
vant le j g' d' pax du ranton o1 a lieu 
l'é'ect'on. E'le. soit ntr'duites mir ra le dé- 
claration au gr'ife 

Le juge ar r'{x <tatue uns es quinze jours 
que celte réclim:t'on sans frais ni forme de 
praccdure, ei sur Sims e aver ,Sseinen, donné 
trois Jours à l'awance à to'ites le: parties in- 
téressées. 

La décisinn du juge de paix est rendue en 
ressori. Elle peut être déférée à la cour de 
cassation. 

Le pourvoi n'est recevable que s'il es! 
formé dans les dix jours de la notification 
Hi n'est pas suspensif. I est formé par sim 
ple requête déposée au greffe de la justice de 
paix dénoncée au défendeur dans les dix jours 
qui suivent, 1 est dispensé du ministère d'un 
avocal et jugé d'urgence sans frais ni amende 

Les pières et mémaires fournis par les pe 
ties sont transmis sans frais par le greffier 
de la justice de paix au greffier de la cour di 
cassation ; 

Art, 99, — L'employeur qui refuse à un sa- 
larié l'autorisation de quiller le fravail pour 
exprimer son vote est passihie d'une amende 
de 1.500 à 000 F par salarié pour lequel l'in 
frac'ion à é'é commise. 

Les artivles 31 à 52 du décret organique 
du 2 février 1S52, l'article 6 de la lai du 7 juil- 
et 1874 et les articles 17, 2, 3, 4, 10 et 11 de 
la Loi du 31 murs 1914 relatifs aux pénalités 
en cas de fraude électorale et de corruplion 
dans les opérations électorales sont applica 
bles. 

Art. 2%, — Les opérations des organismes 
de mutualité agricole sont soumises au contrôle 
des ministres de l'agriculture et des finances 
Un règlement d'administration publique dé 
terminera les modalités de ce contrôle et là 
compétence des agents qui en sont chargés 

Les assemblées générales de la mutualité 
sociale agricole el celles des unions départe- 
mentales Jde mutualité agricole désignent un 
ou plusieurs commissaires aux compies, 
agréés par {es cours d'appel. L'un d'eux doit 
ôlre agréé par l'union des caisses centrales 
de mulualité agricole. 

Les commissaires aux comples peuvent pro 
céder à toute époque aux contrôles et inves- 
tigalions comptables relevant de leur mission. 
Hs rendent corapte de leur mandat à l'assem- 
blée générale appelée à staluer sur les comp 
tes de chaque exercice. 

Un exemplaire du rapport du ou des com- 
missaires aux comp'es el une copie du pro- 
cès-verbal de chaque assembiée générale doi- 
vent être transinis dans le délai d'un mais 
au ministre de l'agriculture et au toinmstre 
des finances par l'intermédiaire de l'union 
lies caisses centrales de mutualité agricole. 

Art. 24 — Les fonctions de membre des 
conseils d'administration des organismes de la 


mutualité agricole sont gratuites Toutefois, 
les membres des conseils d'adiministration 
pourront être remboursés de leurs frais de 


déplacement et de séjour et indemnisés de la 
perte de leur lemps de travail sur la base du 
salaire de l'ouvricr agricole le inieux rému- 
néré du département. 

Le personnel salarié de ces organismes ne 
peut pas faire partie du conseil d'adininistra- 
tion de l'organisme qui l'emploie. 

Art. 25. — Les personnes exerçant les fonc- 
ons de membre du conseil d'administration, 
de directeur ou d'agent comptable de l'un 
des organismes de mulualité-agricoie ainsi que 
leur conjoint r>; pourront exercer une des 
professions suivantes: 

Agent ou courtier d'assurances, directeur ou 
administra'eur d'un établissement de crédit 
autre que le Crédit agricole mutlyel, d'une 
compagnie d'assurances privée ou d’une caisse 
de sfenr'{é sociale, agen! d'affaires ou conseil 
juridique, 





Les Infractions & ces dispositions seront 
sanctionnées par une amende de 6000 F au 
moins et 100.000 F au plus et par un empri- 
sonnement de six mois au moins et de deux 
ans au plus ou par l’une de ces deux peines 
seulement. 

Art. 26.. — Les caisses départementales ou 
pluri-départementaies d'assurances  sociaies 
agricoles et de prestations familiales agricules 
supporlent les dépenses administratives né 
cessitées par les opérations électorales visées 
au titre 1 de La présen'e loi. 

Les caisses centrales de secours mutuel 
asricole et de prestations familiales agricoles 
supportent les dépenses administratives néces- 
sitées par les opérations électorales visées à 
l'article 16 ci-dessus. Elles prennent égale- 
ment en charge la par'ie du financement du 
service de contôle des lois sociales en agri- 
culture assurée per la caisse nationale de sé- 
curilé sociale el le remboursement au bud- 
get général du montant des frais de fonclion- 
nement des services administralifs du minis- 
tère de l'agricullure ayant compé'ence en 
malière de mulualité sociale agricole. 

Art. 27. — Les statuts des organismes de 
mulualité agricole serout adaplés aux dispor- 
siions de la presente loi dans un délai d'un 
an à parür de sa pubiica‘ion. 

Art. 28, -- Lorsque le fonctionnement admi- 
nistralïf où tinancier d'un organisme dépar- 
temental où local de la mutuarilé agricu.e est 
gravement compromis ou lorsqu'un de ces 
organismes assure dans des conditions 1llé- 
gaies les services qui lui sont confiés, 1e 
ministre de t'agriculiure peut, après avoir 
pris l'avis du comilé de l'union des cuisses 
centrales de la mulualilé agricole, dissoudre 
le conseil d'administration de cet organisme 
et le remplacer par un adiministrateur où un 
comité provisoire. 

Lursqu'il a usé de celle faculté à ;’égard 
d'un conseil d'admin:stration de la mutualité 
sociale agricoie, le ministre de l’agriculture 
peut aussi suspendre de leurs fonclions 1es 
directeurs des services administrés par ledit 
conseil. 

L'administrateur ou le président au comité 
provisoire, nommés conformément au premier 
alinéa du présent article, convoque, dans un 
délai de trois mois, l'assemb'ée générale, qui 
élit un nouveau conseil d'administration. 

Art. 29, — La caisse centrale de prévoyance 
mutuel.e agricole est habilitée comme caisse 
de retraite et de prévoyance destinée à servir 
au personnel des otganismes professionnels 
tous fes avantages en cas de maladie, longue 
maladie, invalidité, décès et vieillesse excé- 
dant les prestations prévues dans la législa- 
tion sociale agricole. 

Les staluts et le réglement intérieur de 
cette caisse sont approuvées par les ministres 
de l'agriculture et des finances, qui en contrô- 
lent le fonctionnement. 

Art. 30. — Sans préjudice de f’appication 
de la loi du 14 juillet 1900 aux organismes de 
mu.ualité agricole éconvmique: 

jo Les avantages fiscaux pes par Ja légis- 
lation de la sécurilé sociale sont epp:icables 
aux organismes de la mutualité sociale agri- 
coie ; 

2e Les jugements ou arrêtés, ainsi que Îles 
extraits, copies, grosses et expeditions qui en 
seront étab'is et délivrés, et généralement 
tous les actes de procédure auxque.s donne 
lieu l'application de la législation sur la mu- 
tualité sociale agricole, Sont éga'ement dis- 
pensés des droits de timbre et d'’enregisire- 
ment, Es doivent porter une mention expresse 
se référant au présent article; 

3° Sunt exemptées du droit de timbre 1es 
affiches, imprüuces ou non, appostes par les 
vurganismes de la mutualité sociale agr'cole 
ayant pour de exclusif la vu'garisation de 
la législation de la mutualité sociale agricole 
ainsi is la publication des comptes rendus 
ét conditions de fonctionnement de ces orga- 
nuismes. 


Art. 31. — Les organismes de la mutuatté 
agricole peuvent, dans les conditions fixées 
var arrêté du ministre de l'agriculture, effec- 
uer des dépôts de fonds à vue aux caisses 
de crédit agricole et emprunter auprès de ces 
mêmes élabiisscments à court, moyen et long 


terme. 

Peut être déclarée d'utilité publique, 
l'acquisition des immeubles nécessaires au 
fonctionnement des organismes de mulualito 
sociale agricole. 





ee 

Art. 32. — [es comités d'administration «4 
provisoire nommés en application des dispus 
sitions de l'article 12 de l'ordonnance qu 
12 octobre 1945 déc'arant nuls et de nul ettet 
les actes et textes tendant à l'organisation 
corporative de l'agriculture remplissent Jeu: 
fonctions jusqu'à l'élection des conseils 
d'administration élus dans es conditions pré 
vues aux litres Ier et 11 de la présente loi. Is 
rendent compte de leur gestion aux nouveites 
assemblées générales. i 


Art. 33. — Un décret fixera les conditions 
dans lesquelles les dispositions de la présente 
loi seront applicables dans les départemente 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de În Moselle. 

Art. 31. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à la présente loi, et notamment 
l'article 12 de l'ordonnance précitée du 
12 ociobre 1944. 


ANNEXE N'4430 


(Session de 1948. — 2e séance du 2 juin 1945, 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à com. 
plètor l'article 14 du reglement en vuc de 
décider le renvoi de tous les projets et pro. 
positions “uicernatrt ie tourisme à ; examen 
pour le fond, de la commission des moyens 
de CommuniGtion, présentée (1) par 
MM. Louis Martel, Midol, Beauguier, Bruy 
neel, Regaudie, Ahnne, Aku, Allonneau, Pur 
hier, Barchélémy, Maurice Béné, Charles Be- 
naist, Bianchini, Billat, Bougrain, Bour 
Henri Bouret, Jacques Chevallier, Alfred 
Costes, Couston, Däarnas, Jean-Paul David, 
Dutard Maurice Fredet, de Geoffre, Hulin, 
Lamarque-Cando, Lécrivain-Servoz, Lisry-Le- 
vel, Mme Méty, MM, Moquet, Morand, Pe 
noy, Poumadère, Mme Reyÿraud, MM. Rn 
cent, Saravane Lambert, Schaîff, Robert 
Schmidt, A'bert Schmitt, Vernevras, Emmia- 
nuel Very, députés. — (Renvoyée à la com- 
raission du suffrage universel, du règle 
ment ct des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le tourisme, qui est 
devenu à nouveau l’une de nos activités éco: 
nomiques les plus prospères, n'a pas repris au 
Parlement la place que devrait lui donner s0n 
importance. : 

Sur le plan administratif et Cconomique, le 
tourisme est rattaché au ministère des travaux 
publics et des transports, et c'est la commis 
sion correspondant à ce ministère qui étwiie 
son budyel. Malgré celte situation, les pro- 
jets concernant le tourisme sont renioyés à 
des commissions diverses; c’est ainsi que la 
commission de l'éducation nationale est sai. 
sie des projets relatifs à l'hôtellerie, aux res- 
taurants ou aux syndicats d'initiative, Cette 
situation paradoxale provient du fait que le 
tourisme dépendait autrefois du secrétariat de 
la jeunesse et des sports qui était lui-même 
rattaché à l'éducation nationale. 

Mais depuis de nombreuses années, le com 
missariat général au tourisme est rattaché au 
ministère des travaux publivs et des trans. 
ports, et il est question de l'intégrer plus com- 
plètement encore à ce ministère 

Li est d'usage constant au Parlement de ren- 
voyer les projets de loi à la commission dont 
relève le budget. Or, le hudget du tourisme 
dépend de la commission des moyens de com- 
munication. 


D'autre part, l’Assemblée nationale à pris 
déjà une À mpeg décision au moment où 
elle a dû désigner un délégué au comité na- 
lional du tourisme; elle a chargé la commis- 
sion des moyens de communitation de lé 
choisir dans son sein. 

Enfin, en raison de l'importance prise par 
ie tourisme dans notre économie, il faut qu'il 
soit traité au Parlement d’une manière suivie, 
cohérente et efface, alors qu'il n'est ac- 
tuellement rattaché à rien et que ses projets 
sont dispersés, sans ordre et sans méthode. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence. 
conformément à l'article 61 du règlemen 
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Le tourisme peut relever, comme toule au- 
we chose, de plusieurs ministères: 

Des finances et des affaires économiques 
quand il s’agit de changes; | 

Les affaires étrangères, quand il s'agit de 
visas et de passeports; 

Du ravitaillement, quand il s agit de restau- 
rants, hôtels; : 

De l'éducation nationale, quand !l s'agit de 
tourisme scolaire ; 

De la santé publique, 
colonies de vacances, 

Du travail, quand il s’agit de tourisme ou- 
vrier et populaire, ei il n'est pas douteux que 
es projets doivent être renvoyés pour avis à 
“es diverses commissions quand 11s l°s con- 
cernent; rmais il n'est pas douteux non plus 
que le tourisme est surtout une question de 
déplacement par train, par av:on, par baleau, 
et un problème de routes, de chemins de fer, 
de transports en “ommun où pariivuliers. 

Ce n'est pas sans raison que le tourisme 
a été rattaché au minisère des transports, el 
le Conseil de la République qui est une As- 
semblée nouvelle n’a eu aucune hésitation 
quand les premiers projels relatifs au tou- 
risme lui ont été pré<entés: le Conseil de la 
République les a renvoyés à la commission 
des moyens de communication | 

Ainsi done, afin de coordonner le travail 
concernant cette importante branche de notre 
activité qui est devenue la plus forte de nos 
exportations invisibles, nous vous proposons 
d'adopter le texte suivant: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Dans le paragraphe flo de l'article 44 du 
règlement, les mots « Commission des moyens 
de communication » sont comriéiés pur les 
mots « et du touñsne ». 


quand ï] s'agit de 


ANNEXE N° 4431 


(Session de 1948. — 29 séance du 2 juin 1938.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intér.eur sur le reius d’homneloyation d'une 
décision de l’Assemblée financière de l'Algé- 
rie portant inslilul'on d'une Caisse de re- 
traites et de prévoyance pour les membres 
des mahakmas et les aouns des justices de 

paix d'Algérie, par M. Rabier, dépuié (1) 

Mesdames, messieurs, volre commission de 
intérieur à examiné avee toute l'attention 
dés'rable la demande de refus d'homolcgation 
qui lui était présentée en vertu des dispnsi- 
tions formeiles de l'article 16 du slalut de 
l'Algérie (loi du 27 sep'embre 1947). 

HN s'agssait en effet de la première de- 
mande d'agrément d'un refus d'homologation 
présentée par e Gouvernement en appliration 
do la légishtion nouvelle. 

La demande du Gouvernement en ;’oc-ur- 
rence lui est apparue p'e'ngment justifiée En 
effet l'article 12 du statut précise que l'orga- 
nisation judiciaire en Algére est réglée par 
la loi 

L'objet de Ja décision mise en cause est 
Vinslitution d'une caisse de retraites el de 
prévoyance pour es membres des mahakmas 
et les aouns des justices de paix d'Algir'e 1 


s'agit bien d'organisation du service judi- 
ciaire. 

En conséquence, votre commission de j’in- 
térieur vous propose de confirmer k refus 


d'homa'ogalion de la décision de l’\ssermblée 
financière de l'Algér'e qui vous a été défèrée 
et d’adop'er la proposilion de loi dont la te- 
neur suit, 


PROPOSITION DE LQI 
TENDANT A REFUSER L'HOMOLOGATION D'UNE DÉCISION 
VOTE PAR L'ASSEMBLÉE FINANCIERE DE L'ALGÉRIE 
AU COURS DE &A SESSION DE DÉCEMBRE 1947- 
JANVIER {J4S, PORTANT INSTITUTION D'UNE CAISSE 
DE RETRAITES ET DE PRÜVOYANCE POUR LES MEM- 
BRES DES MAHAKMAS ET LES AOÛNS DES JUSTICES 
DE PAIX D'ALGÉRIR 
Article unique, — La décision votée par 
l'Assemblée financière de l'A gérie au cours 
de sa session de décembre 19%43-janvier 1948, 
portant in:ltulion d’une #aisse de retraites 
et de prévoyance pour les membres des 
inahakmas el les aouns des justices de paix 
d'Algér'e n'est pas homologuce. 
(1) Voir le ne 3710, 











ANNEXE N° 4432 


(Session de 1948, — 2e séance du 2 juin 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’intér eur sur le refus d'homologation d'une 
décision de l’assemb'ée financière «te l'A] 
gérie re'alive au contrôle de l'émission des 
valeurs mobilières en Algérie, par M. Ra- 
bier, député 1). 


Mesdames, messieurs, la demande n° 3711 
le refus d'homologation d'une décision de 
l'assemblée financière de l'Algérie relat.ve au 
vontrôle de l'émission des va:eurs mobilières 
en Algérie, demande présentée à lacceplation 
de notre Assemblée en verlu des dispositions 
de l’article 16 de la loi du 20 septembre 1947 
portant statut de l'Algérie, doit être agréée. 

En effet, l’articie 12 du stalul précise que 
la déterminat:on des cr mes et délits el celle 
de leurs peines n'est pas de la compélence de 
l'assemblée algérienne et ne peut êire réglée 
que par la loi, 

l est à noler, d’autre part, que si une cer 
taine compétence a élé reconnue à eelle as- 
semblée pour l'institution de pénalités, celie 
compétence ne vise que la matière fisca'e où 
domaniale qui ne peut ètre invoquée dans le 
cäs qu nous préoccupe. 

En conséquence, volre commission de lin 
térieur vous propose de confirmer le refus 
d'homologation te l'assemblée finan'ière de 
l'Algérie qui vous a été déférée el d'adapter 
la proposition de loi dont la teneur sui 


PROPOSITION DE LOI] 
TENDANT A REFUSER L'HOMOLOGATION DE L’ARTIULE 2 


DE LA DÉCISION VOTÉE PAR L'ASSEMBLÉE FINANCIÈRE 
DE L'ALGÉRIE AU CSURS DE SA SESSION DE DÉCEM- 
BRE 1947-JANVIER 1948 ET RELATIVE AU CONTRÔIE 
DK L'ÉMISSION DES VALEURS MOBILIÈRES EN 
ALGERIE 


Artiele unique. — L'article 2 de la décis'on 
votée par l'assemblée financière de l’Algéri: 
au cours de sa session de décembre 1947-jan 
vier 1948 el relative au contrôle de l'émission 
des valeurs mobilières en Algérie n'esl pas 
homologué, 





ANNEXE N° 4433 


{Session de 1948, — 2e séance du 3 Juin 1948.) 

RAPPORT fat au nom de la commission char- 
gée d'examiner une demande en autorisa- 
tion de poursuites contre un membre Ge 
l'Assemblée, per, M. Ililaire Perdon, dé- 
puté (2) 


Mesdames, messivurs, M, le procureur ÿé- 
néral près de la cour d'appel d'Agen sollicite 
de l’Assemb'ée nationale l'aulorisalion de 
poursuites contre notre collègue, M. Castera, 
député du Gers, lui impulant d'avoir fait obs- 
lacle à l'exercice de fonctions. 

Votre commiss on. après avoir examiné Îles 
faits incriminés, a considéré qu'iis n'étaient 
pas susceptibies d'entra ner la levée de l'in- 
munilé parlementaire. 

En conséquence, votre commission unanime 
vous demande de repousser la demande en 
autorisal'on de poursuiles,. 





ANNEXE N’'4434 


(Session de 1918. — 2° séance du 3 juin 1948.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à abroger les 
. dispositions du décret d'exception du 
30 mars 1955, dit « Décret Régnier », pré 
sentée par MM. Faye!, Diemad, Mme Spor- 
tisse, MM. Mokhlari, Yves Péron et les mem 
bres du groupe communiste et apparentés, 
députés, — (Renvoyce à la commisison de 
l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le 30 mars 4935, le 


Gouvernement promuiguait un décret « répri- 
mant les manifestalions contre la souverai- 





nelé française en Algérie ». 
(1) Voir le no 3711. 
2) ‘Voir le no 3928, 
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Il convient de souligner 
« manifestation contre la souverainelé tran- 
çaise », ne cesse de donner lieu à toute une 
série d'interprétations fantaisis'es et à de très 
nombreux abus, 

C'est a nsi que tout Algérie 
musu:man qui à le courage 
sentiment de liberté, de justice, où de pru- 
grès, peul êlre accusé et condamné pour 

atteinte à la souveraineté française 


que la formule: 


tulrupuuit où 
d'exprimer un 


A ce titre, à l'heure pr'sente, des centaines 
e musulmans souffrent dans les prisons d'Al 
gér.e, leurs enfants sont abandonnés: 


À 
u 


e Art. 4, — Quiconque 


aurü, eh quelque 
lieu et pur quelque > 


mo } que ce | 
voqué, <o.l des inJigènes aigvriens, soit dez 
indigènes des colonies ou des étrongers rési- 
dant en Alg rie, à des désor:res ou des ma- 
aifes'a'ions contre la soureraineté francaise 
à la résistance active ou passive, contre l'ap- 
piicalion des Tlais, décrets, règlements ou 
ordres de l'au'orité publique, sera puni d'une 
reine de trois mois à deux ans de pr'san et 
de 500 à 2000 F d'amende 


« Art. 2 — Si l’auteur de l'infractiun est 
fonctionnaire, les peines pourront être poriéeg 
au double. L'interdiciion d'exercer des fone 
tions publiques pendant une durée .de cinq 
à dix ans pourra, en oulire, être prononcée » 


Ce décret qui prévoit la rés stance, mème 
assive, aux ordres de Flautorié pubiique ef 
a réprime par des peines pouvant s'élever à 
quatre années d'emprisonne:rent est, de tou!e 
évidence, un décret d'exception 

Applicable seu:ement à l'A gérie el ne visant 
que les propos lenus aux « indigènes » algé- 
riens, 1 répondait au souci du Gonvernement 
d'empêcher les militants français des organi- 
Salianns auvrières et démacratiques de dénon- 
cer devant les auto:htones, les abns du eolo- 
nialisme., 1 constituait donc une nouvel'e me- 
sure de discrimination raciale sévèrement 
condamnée par l’Assemblée nat onale 

Ceite condamnation ne résulte pas seule- 
ment du préambule et du texte de la Consti- 
tulion. Elle est formellement exprimée encore 
par le slalut de l'Algérie qui, danse son arti- 
ce 2, déclare expressément 

“ Aucune mesure, règle où toi d'exception, 
ne demeure apf Jeable sur les terri'aires des 
départements algériens. » 


Le statut de l'Algérie aurait dune dû sufftr 
à entrainer ipso facto l'abrogalion du décret 
du 30 mars 1935, dit « décret Régnier »: et il 
semble b'en qu'il en fut ainsi dans l'esp: 
d'un certain nombre de magistrats qui se re 
fusèrent depuis iors el se refusent enrore” à 
app} quer. 


Cependant, nous pourrions citer un très 
grand nombre de cas où ce décret vient de 
revivre avec une singulière vigueur, nolam- 


men! pendant le cours de la dernière eampa- 
gne éseclorale où il à élé largement uti:isé 
à des fins politiques contre certains candi- 
dats ou miilants des partis nationaux déme- 
cratiques, 

Devant Cette Inlerprétalun conutradictuire 
du statut de l'Algérie et de ses conséquences 
jurd'ques, il nous semb'e donc fndispensa- 
ble &e confirmer par une d sposition formelle 
noire voonté conimune de voir supprimer 
toutes les lois d'exception jadis applirabies 
à l'Algérie el plus partirulièremem le décret 
du 39 mars 1935, 


Les disposilions du droit comioun nous pa- 
raissent, en effet, suffisantes à réprmer 


toutes es atlleinles à Ja süreté Intéreure et 
extérieure de l'Etat. 
C'est dans ces condilions, et pour éviter 


toule équivoque, que nous vous demandons 
d'interpréter voire pensée et de la préciser 
par la proposition de loj suivanle: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Conforméinem au statm 
de l’Agérie, est et demeure abrogé, dans 
toutes ses dispositions, le décret d’exceplion 
du 30 mars 1435 dil « décrel Régnier », 
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ANNEXE N° 


4435 


(Session de 1948. — 2e séance du 3 juin 1948.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à wuwi- 
ler le Gouvernement à inclure les anciens 
F. F. L. dans les bénéficiaires des emplois 
réserrés et prioritaires, présentée par M 1Li- 
vry Level. député, — (Renvoyée la com- 
mission des pensians.) 
EAXPUSE DES MOTIFS 
Mesdaines, tuessieurs, il reste peu de survi 
vanls des anciens F. F. L. ei la p.upart d'entre 
eux, lorsqu'ils soul renirés en France après 
une absence de cinq à six als. ont pu que 
très difficilement reruuver des silualluns soit 
purce que leur eimnplai aniérieur avait été 
vccupé pendant des années, soit pour tout 
aulre motif dont ceriains d'ordre polilique. H 
sembie danc, dans ces conditions, normal que 
le Gouvernement prenne lou'es mesures utiles 
pour permeltre à ces bons s<ervileurs de la 
nalion de continuer à vivre de facon décenite. 
Nous vous demandons donc de hien vouloir 
voter la prapasitian de résolulion «ci dessous: 


PROPOSITION DE 


L'Assemblée aallonale invite le Gouverne- 
ment à prendre loutes mesures pour inclure 
pari! les bénéficiaires des ernplois réservés 
et priorilaires tous les anciens F. F. L. 


RESOLUTION 


ANNEXE N° 


ee 


4436 


{Session de 1948, — 2° séance du 3 juin 1948.) 


RAPPONT fait au nom de la commission de 
l'acricuiture sur le urolet de loi concernant 
l'incendie involontaire en forêt, nar M. Zu- 
nine, déprité (43. 


Mesdames, messieurs, Les incendies qui ont 
ravagé les forêts françuises ces années der- 
nières ont appelé l'allention générale sur la 
nécessité impérieuse de renforcer les mesures 
destinées à la défense de noire patrimaine 
contre l'incendie 

Ainsi, duns la seule furèt des Landes, de- 
Puis 19%40, plus d'un tiers de la superliecie du 
département de la Gironde à été détruit par 
le feu; dun: les départements du Var, des Al 
Æs-Marilimes. du Vauvluse, des Bourhes-du- 
\hône, des Rasses-Alnes el de la Corse des 
dé;âts considérahles ant élé occasionnés par 
ce méine fléau. 

D'autre part, eu égard aux besoins considé- 
rubies eu bois. hesoins consécutifs à la 
guerre el à la demande croissan'e pour la re 
canstructon du pays, il est souhaitable de 
vair l'Elat orienter sa politique forestière vers 
lo réalisation de vastes reboisements pour 
meltre en valeur les terres inculles qui ont 
une vocalion farestière el pour reconstituer 
les forêts appauvries par les exploitations in- 
lensives. 

Ces eflurts reudus possibles par 1a muse en 
œuvre de la loi du 30 septembre 1946, la 
quelle a institué un fonds fores'ier nalianal, 
risqueraient d'être vains si, dans l'avenir. 
les incendies continuent à ravager les forêts. 

Quand on consulle ies stalistiques des in- 
cemnlies, on conslate que ceux qu! sont cau 
sés par l'imprudenre représentent plus de 
Su p. 1040 du tnlat de ces inrendies Atnsi 
les mesures prises pour favoriser le reluuse- 
ment et la recanstitulion des massifs fores- 
Ucrs duivent être enmplétées par des mesures 
léxsisiatives, protégeant plus cffi:acement les 
fuorèts contre le feau que constitue l'incen- 
die. 

C'est dans ce but que le Gouvernement à 
déposé un projet de loi concernant l'incendie 
involontaire en furét. 

Ce prujet de lal envisage 
plus séière du délit d'incendie ‘involontaire 
cu farût, en lransposant la répression, e 
élait prévue au code pénal, dans le code To- 
rodier, ef en modifiunt, en conséquence, Île 
Gode pénal, Antérieurement à l'ordonnance du 
& octobre 1943 concernant les contraventions 


a 


une répression 





nn 


(t) Voir le ne 162% 
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de simple palice, te délit d'incendie involon- 
aire on forôt élait réprimé par l'article 438 
du code pénal, modifié par l'acte dit loi du 
lt février 1942 qui prévoyait une amende de 
00 À GOOM F ef on emprisaunement de six 
jours à deux ans, ou l'une de ces deux peines 
seulement Mais l'ordonnance précitée à con- 
aderé comme contravention de quatrième 
c'asse le fait de canser un incendie par né- 
gligence ou imprudence et le nouvel ar- 
Uele 183 du rode pénal ne punit les incendies 
aivolontaures que d'une atnende de 1.000 à 
6000 F et, f'cullativement, d'un emprisonne- 
tent de huit jours au plus. 

U semble anormal d'infliger la même peine 
aux auleurs involantaires d'incendies tqua- 
trième alinéa de l'article 483 du code pénal) 
et À ceux qui dégradent les fassée an clûtures, 
coupeni des hranches de haies vives ou en- 
levent des huis sers des haies (cinquième 
alinéa du même article). 

Hi n'est pas douteux que le fait d'avoir 
cause involontairement l'incendie à un mas- 
sif forestier doit être mini plus sévèrement 
que le tait d'avoir dés dé des fassés ou en- 
levé des branches sèches d'une haie 

D'autre pes, l'article 148, cinquième alinéa 
du coue Torestier, punit d'une amende de 
1.206 À G.O00 F « ceux qui ont porté ou allumé 
sans aulorisa ion du feu dans l'intérieur et à 
la distance de 200 mètres des hois et forêts », 
même sil n'est résulté aucun préjudice à 
ces bois et farêls. 

Ainsi, Î! résulte très souvent que le délhn- 
quant qui à mis le feu involontairement à 
une forèl n'est pas pius puni que celui qui 
a simpleir.ent porté ou allumé du feu en lo- 
rèt à une distance prohihée sans avoir causé 
de dommage à la fnrêt. 

Le texte de loi qui vous est présenté re- 
donne, au fait de causer involontairement un 
incendie de forêt, le caractère de délit qu'il 
avait avant l'ordonnance du 4 octobre 1945 
Mais compte tenu, que parmi ‘es incendies 
involontaires ceux de forêts présentent une 
gravité particulière, 'e projet de loi ne son 
ine, plus €s incendies aux dispositions de 
l'ancien article 4% du code pénal, mais en 
fait l'abjet 4 un délit inséré dans le code fa- 
reslier, la suite de l'article 148. 

En ce qui concerne les peines, il n'a pas 
été question de renouveler l'exagépration du 
Mgislateur de fait de 1912, et la loi prévoit 
une amende de 1.500 à 109.006 F et. faculte- 
tivement, un emprisonnement de onze jours 
à six (nois 

Le nouvel article 143 bis du code forestier 
a été calqué sur l'ancis article 45S du code 
énat, abrogé par ordonnance du 4 octobre 
fois, mais modifié pour l'application aux in- 
cendies de hois. bruyères, landes et rehoise- 
ments 

Le membre de phrase « dans les champs » 
qui semblait apporter une restriction inutile 
a élé supprimé. 

L'article 3 «fu projet de loi maiflk l'ar- 
ticie 483 du code pénal, par la ns ee it de 


ce qui concernait l'incendie des bais et fo- 
rêls. 
Enfln, .e tait d'avoir inséré ia répression 


de l'incendie involontaire de forêis dans le 
code forestier permettra à l'administration fo- 
reslière de poursuivre, ele inêime, aussi bien 
l'allumage et l'apport de feu en ‘'orèt que 
l'incendie lui-même, puisqu'elle est chargée 
des poursuites en réparation des délits fores 
tiers. 

Le délit d'incendie involoniaire +n forêt 
sera ainsi mieux poursuivi et plus sévèrement 
réprimé, puisque les circonstances  atte- 
nuantes ne seront plus admises el que la int 
de sur<is ne sera plus appiicable, 1ra!s, en 
contrepartie, il faut noter que le «éiit pourra 
faire Fobjet d'une transaciion, par applica- 
tion de l'artic'e 19 du code foresti:r. 

Le projet de loi, te qu'il est présenté par 
le Gouvernement mérite d'être pris en _onsi- 
dération et nous demandons À l'Assemblée 
nationale de vouloir bien le voter. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er. —‘Le cinquième atinés de l’article 
14 du code forestier est modifié comme 
suit : 

« Ceux qui auront contrevenu à 1 defense 
du paragraphe premier et aux prescriptions 
des arrêlés préfectoraux pris en vertu du 
paragraphe ? du présent article, seront punis 
d'une amende de 1.200 à 6.000 F, sans pré- 





Judice, en cas d'incendie, des peines porté 
gp suivant et de tous dommages int 
rêis ». : 


Art. 2. — fl est inséré entre l'article tir et 
l'article 119 de la première section du titre 
fixième du code forestier, un article 14 bis 
AUISt CONÇU : 

« Seront punis d'une amende de 1.00 à 
100.000 F et pourront en oulre l'être d'un em 
prisonnement de onze jours à six mois, ceux 
qui auront causé l'intendie des foréts 
brusères, bois, landes et reboisements d'au: 
trui, par des feux allumés à moins de 100 m 
ou par des feux ou lumières poriés ou Jaissés 
sans précautions suffisants, où par des p'é. 
ces d'artifires a!'umées ou tirées par négh- 
gence où imprudence ». s 

Art. 3. — Dans le quatrième alinéa de l'ar- 
ticle 493 du code pénal, les mots « forêts, 
bruyères, bois, plantations » sont sunprimes. 





ANNEXE N° 4437 





{Session de 1948. — 2 séance du 3 juin 19187 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
In presse sur la proposition de résolution 
de M. Kriegel-Valrimoent et plusieurs de ses 
collèues tendant & inviter le Gouverne- 
ment à rétablir dans le budget de 1918 cer- 
tains crédits destinés à permettre l'installa- 
tion d'émetteurs au porte de Radio-Nancy, 
par M. Barel, député (1). 


Mesdames, messieurs, MM. Kriegei-Valri- 
mont, Chambeiron, Sawvard, Marius Cartier et 
ls membres du groupe communisle et appa- 
rentés, députés, ant dénosé une preposition 
de résolution temlant à inviter le Gouverne- 
ment à rétablir dans le budget de 1918 cer- 
taine crédits destinés à permeître l’installa- 
tinn d'émetteurs au poste de Radio-Naney. 

On sait que les principales villes de France 


disposent nouveau d'émetteurs à grande 
puissance. De telles Installitions restent à 
faire à Marseille, Strasbourg et Nancy. 


Le projet étabh pour 194% prévoit l'instaua. 
on d'émetteurs à Strasbourg et Marseille et 
rien n'est envisagé pour Nency. 

En 1928, l'ignorance des conditions de pro- 
pagation des ondes n'avait as permis de dé- 
tarminer le meilleur emplacement d'un émet- 
teur pour desservir la régian l'Est. Une 
installation fut réalisée à Brumath, à 15 km 
a” Nord de Strasbourg. Malgré sa puissance 
de 100 kw, ce ste desservait mal la Lor- 
raine et en parliculier le départrment des 
Vosges. 

I est reconnu que dans le Nord-Est il est 
difficile de desservir avec un même émetteur 
la Lorraine et l'Alsace: cette dernière pro- 
vince, à cause de son particularisme, ne peut 
composer des programmes satisfaisant les 
lorrains. Du point de vue technique, la 
chaîne «es Vosges forme un écran qui gêne 
la propagation. 

La Lorraine est une région à très forte den- 

sité de population, surtout dans la moitié 
Nord, en raison de l'importance des indus- 
tries sidérurgiques. De plus, le développement 
du bassin houiller lorrain doit atteindre, pre- 
chainement, le tirs de la production fran- 
aise. 
Un grand nombre de travailleurs étrangers 
sont aftirés dans ces centres industriels et 1a 
ræliodiffusion doit être un des moyens à uti- 
liser pour leur assimilation. 

Le dialecte alsacien n'est ge compris en 
Moselle Une grande partie de la population 
écoute la radio de Stuttgart ou de Sarrebrück, 
car la puissance des émissions françaises est 
trop faible. 

L'influence gg doit se développer en 
Sarre, d’ailleurs, l'université de Nancy a créé 
une succursale à Hombourg. Cette influence 
doit égslement s'appuyer sur la radia. 

Or, dans toute cette région, un seul émet- 
teur esi bien entenuu, c'est Radia-Luxem- 
bourg qui échappe au contrôle français, et 
qui peut être soumis à des influences étran- 


gères. 
Là situation démographique de la région 


est excellente et n'inspire pas d'inquiétude 
7 41) Voir Je n° 36i, | 
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comme dans certaines autres parties de Ja 
France. On est donc assuré d'amortir rapide- 
ment les frais d'installation pour l’augmenta- 
tion du nombre d’auuiteurs. 

Une considération secondaire à ne pas né- 
liger réside dans la rudesse du cimat qui, 
réluis sant la vie extérieure, donne une piace 
importante à la radio dans la vie des popu- 
lations. 

La région du Nord-Est paye de lourds tri- 
buts à la nation par les dévastations régu- 
Lères qu’elle subit à chaque guerre et, fait 
prradoxal, elle risque a’être une des plus 
défavorisées au point de vue radiophonique 
si la proposition de M. Kriegel-Valrunont 
n'est pas-prise en considération 
En conséquente, votre commission de Ja 
presse vous propose d'adopter la proposition 
de résolution dont le texte suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à rétablir, dans le budget de 1%8, Jes 
crédits destinés à permettre l'installation 
d'émelteurs à grande puissance au posle à@e 
Radio-Nancy. 





ANNEXE N° 4438 


{Session de 1938. — 2e séance du 3 juin 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une 
garantie de l'Etat à la caisse des marchés, 
présentée (1) par M. Jean-Ravmond Guyon 
et les membres de Ja commission des 
finances, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le ministre des finances 
est autorisé à accorder la garantie de l'Etat à 
concurrente de 181 millions à la caisse des 
marchés, pour permettre à celle-ci d'accorder 
une avance de même montant à Ja S. N. E. 
C. M. A., afin d'assurer le payement des sa- 
Jaires dus au 31 mai au personnel de cette 
entreprise nationalisée de l'aéronautique, 





ANNEXE N° 4439 





(Session de 1948. —2e séance du 3 juin 19%.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à mettre tout en 
œuvre pour faciliter l'introduction en France 
des blés en grains au lieu et place de 
farines, présentée par M. Garavel, député. — 
Renvoyée à la commission des affaires éco- 
nomiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 
d'importation en céréales et farines améri- 
caines, au titre du quota du mois de juin 
prochain, le pourcentage en grains prévu est 
de 40 p. 100 et celui de la farine de 69 p. 100. 

Au moment où 14 pénurie de céréales se- 
condaires et d'aliments du hétail se fait sentir 
très durement en France, il serait epportun 
de préférer à importation des farines, les im- 
portations de blé qui pourraient laisser sur le 
territoire une quantité d'issues d'autant pius 
élevées que le taux d'extraction des farines 
serait réduit. 

Malgré le taux d'extraction élevé en vigueur 
{90 p. 100 environ), les quantités d’issues qui 
pourraient être récupéré es sur les prochaines 
importations ne seraient pas négligeables. 

Par ailleurs, l'industrie de la meunerie fran- 
Çaise connaît des jours difficiles et certaines 
usines ont dû <e mettre en chômage alors 
que d’autres tournent à une cadence excluant 
toute possibilité d'exploitation rationnelle, 


selon les prévisions 





M) Avec demande de discussion d'urgence, 
Couformément à J'article 61 du règlement, 





Le prix de revient des farines étant propor- 
tionné à l'activité de cette indusirie, il va de 
soi que toute importation de farines corres- 
pond à des jours de chômage, et par consé- 
quent, à des réductions de salaires. 


On doit ajouter à cela que les importations 
de farine grèvent le prix théorique du pain par 
les frais supplémentaires de manutention 
qu'elles requièrent. 


Le stockage, par ailleurs, en est plus diffi- 
cile, et beaucoup plus délice at qu celui du blé 
en grains. 


En conséquence, nous vous proposons d'a- 
dopter la résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
ment à mettre tout en œuvre pour substiluer 
aux importations de farines, les importations 
de blé en grains. 





ANNEXE N° 4440 





{Session de 1948. — 2e séince du 3 juin 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à modifier le décret 
du 16 juillet 1947 déterminant |:: nodalités 
d'application de la loi du 16 octobre 1946 
relative au transfert gratuit et à la res!itu- 
tion des corps des anciens combattants cet 
victimes de la guerre, présentée par M. Ro- 
bert Prigent, député. — (Renvoyée à la 
commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 46-2443 du 
16 octobre 1916 a établi le droit pour les pa- 
rents des victimes de la guerre 19939-19:5 à 
obtenir la reslilution et le transport des 
corps aux frais de l'Etat. 

Le décret n° 47-1309 du 16 juillet 1947 détler- 
minant les modalité d'application de cette 
loi a limité, en son arliele fer, aux familles 
des viclimes décédées entre le 2 seplembre 
1939 et la date légale de cessation des hosti- 
lités le bénéfice de lapplicalion de la lo! 

Ces dates apparaissent parfailement justi- 
fiées quand il s'agit des victimes décédces 
vérilablement par faits de gucérre, mais sont 
discutables quand il s'agit des autres calCgo- 
ries de victimes prévues par la Joi. 


IH en est ainsi, en particulier, pour les per- 
sonnes prévues au paragraphe € de l'ar- 
ticle fer de la loi, à savoir: les personnes 
civiles décédées en dehors de leur résidence 
habituelle à Ia suite d’une mesure d'expul- 
sion ou d’éloignement prise par les autorités 
françaises ou par l'ennemi. 


Pour cette catégorie de personnes, il est un 
fait cerlain qu’un nombre important d'entre 
elles n'avaient pu, contre leur propre volonté, 
regagner leur lieu de résidence antérieure à 
la guerre à la date du 31 mai 1946, date légale 
de cessation des hoshlités, soit parce que 
leurs localités totalement détruites ne leur 
permettaient pas d'y retrouver un logement, 
soit parce que les municipalités n'autorisaient 
pas le retour des personnes âgées, soit parce 
que, malades, elles étaient intransportables. 

Quand ces personnes sont décédées dans 
leur lieu de refuge postér'eurement à !a date 
du 31 mai 1946, leurs familles ayant pu main- 
tenant rejoindre leur localité d'origine se 
voient refaser le transfert gratuit du corps. 

Telle est l'interprétation du ministtre des 
anciens combatlants, conforme à la lettre du 
décret du 16 juillet 1947, maïs, à notre avis, 
contraire à l'esprit de la loi du 16 octobre 
1916. 

Dautres cas analogues pourront 
lieu, d'ailleurs, aux méimes refus, 


donner 
en pérti- 


culier les personnes prévues aux  püra- 
pes g et à de Particle fer de la loi: Fran- 
Ççais incorporés de force dans l'armée 


allemande et travailleurs requis par f’ennemi, 
dont il est assuré qu'un certain nombre 
n'avait pu regagner la France à la date du 
31 mai 1916 et parmi lesque's, de toute évi- 
dencre, des décès se sont produils après celte 
dale. 





C'est aussi le cas de malades par faits de 
guerre, reconnus, à Ce titre, comine pension- 
nés et qui viennent à décéder dans un sana 
ou autre lieu de traitement éloigné de leur 
résidence, dont le relour des corps est à la 
charge de la famille 

C'est pourquoi nous pensons qu'il est 
souhaitabie de prévoir l'extension du béné- 
fice de la loi aux familles des personnes pré- 
vues par la loi et décédées après le 3% mal 
19146 qui n'auraient pu, avant la date de leur 
décès, regagner le lieu de leur résidence nor- 
maie et, dans cet esprit, nous proposons à 
l'Assemblée nationale d'adopter la PTOpPOSsHION 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouve Fée 
ment a inodifier ‘article jer du decret 
n° 47-1309 du 19 juillet 1947 de tele façon 
que le bénéfice de la loi n° 46-2243 du 16 octo- 


bre 1946 soit étendu aux familles des anciens 
combattants et victimes de la guerre apparte 


nant aux calégories énuimérées audit article 
et décédées hors de leur résidence habiluetle 
mème après la date du 31 mai 4916 quand i 


sera Gtabli qu'il y a eu impossibilité légale 
ou physique pour ces personnes de regauner 
leur résidence avant la date de leur décès 
ou que leur éloignement au moment de leur 
décès était nécessité par le traitement d'affec- 
Uons contractées à la suite d'événements de 
gucrre. 


ANNEXE N'4441 


(Session de 19148, — 2 séance du 3 juin 1918.) 


AVIS transmis par M 


le président du Conseil 
de la Répul li jue sir le projet de loi adopté 
par l” \ssemh lée nationale relatif à l'exercice 
de Ia médecine et de là chirurgie des ani- 
maux par des vétérinaires étrangers (1). — 
(Renvoyé à la commission de l'agriculture.} 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée na- 
toinale en première lecture, soit amendè 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art. {et et 2 — Conformes. 
Art, 3 (nouve au — Un réglement d'admt 
histration publique rendra la présente loi ap- 


plicable à l'AIge rie et aux territoires dépen- 
dant du ministère de la France d'outre-mer. 


Délibéré en séanc pubiique, à Paris, le 
3 juin 1918. 
Le président 
S'oné: GASTON MONXERVILLE, 


ANNEXE N° 4442 


(Session de 1918 — 2e séance du 3 juin 19489 

RAPPORT fait au non de la commission des 
pensions Sur la proposition de loi de M, Cor- 
donnivr e! plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier .es dispositions de l’arlicle 36 de 
la loi du 31 mars 1919 en vue de réserver 
certaines audiences des tribunaux des pen- 
sions aux affaires concernant les victimes 
civiles de la guer.e ct de modifier, pour ces 
affaires, Ja composilion de ces tribunaux, 
par M. Devemy, député (2). 


Mesdames, messieurs, le tribunal départe 
mental des pensions est composé d'un juge 
au tribunal civii, d'un médecin choisi sur la 
liste des médecins in bn les tribunaux 
et d’un troisieme juge, ctimg de guerre, 
qui est tiré au sort sur va fiste de vingt 
membres présentée par les associations des 
mutilés et réformés du CRREmeL 





(4) Voir: Assemi le nationale, nos 11:2-3809 
et in-° n° 88f; Conseil de là R publique, 


n°s 356-111 (année 1918), 
(2) Voir le n° 2158, 
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Du fait qu'il n'existe 
comme à Paris, d'audier 
tes victimes civiles et le 
il se trouve que le 


pas, en province 

distincles pour 
victimes mililaires, 
troisième juge est appelé 


à stat dans des affaires où il est compé 
tent et dans d'au!lres où, selon toute vraisem 
blance, il l’est beaucoup moins. 

En effet, il n'a à connailre, en principe, 
que la loi du 31 mars 1919 relative aux vic- 
tunes militaires et ji! peut très bien ignorer 
les lois des 24 juin 1919 et 20 mai 1916 spé- 
ciales aux victimes civiles de la guerre. 

IH serait souhaitshle de confier le sort de 


ces dernières à un juge qualifié pour pouvoir 


statuer sur leur eas et cela d'autant plus 
que | iutres catégories de justiciables sont 
jugées par un juge spécialisé, 

Seul la viclime civile est jugée par un 
juge qui n'est pas victime civile de la guerre. 

IL parait donc indispensable de remédier 
à cet état de choses en comprenant sur lä 
liste de vingt membres présentée par les as 
sociations de mutilés et réformés des pen- 
sionnés victimes civiles et, dans la mesure 
du possible, de désigner une vietime civiie 


comine troisième juge lorsque le tribunal aura 
à staluer pour un pensionné bénéficiaire des 


lois du 24 iuin 1919 ou du 20 mai 41946. 
Toutefois, il paraît difficile de s'engager dans 
In voie pré ontsee -par la présente proposition 
de loi car, si cette mesure était adoptée, 
d'autres demandes avant le même but ne 


manqueraient pas d'Ôtre présentées par d'au 
tres calégories de victimes de la guerre. 


C'est pour cela que votre commission des 
pensions vous demande de transformer celte 
proposition de loi én une proposition de réso 
lution que nous avons l'honneur de vous 
présenter 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


TENDANT A INVITER LE GOUVENNEMENT À COMPRENDRE 
DES PENSIONNÉS VICTIMES CIVILES DE LA GUERRE 
SUR LA LISTE DES VINGT MEMBRES, PRÉSENTÉE PAR 
LES ASSOCIATIONS DE MUTILÉS ET DE RÉFORMÉS, 
FN APPLICATION BE L'ARTICLE 96 DE LA LOI DU 
M1 Mans 1919 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 

ment à faire prendre toutes dispositions par 

le ministère des anciens combattants et vic- 

Ürnes de la guerre en vue de comprendre des 
ensionnés victimes civiles de la guerre sur 
a liste des vingt membres, présentéé par les 

associations de mutilés et de réformés, en 


en de l’article 36 de la loi du 31 mars 
919, 





ANNEXE N° 4443 


(Session de 148, — 20 séance du 3 juin 1948.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions Sur les propositions de loi: 14° de 
MM. Desjardins et July tendant à remettre 
en vigueur la loi du 44 mars 1926 créant la 
médaille des prisonniers civils, otages et 
l'attribution d'une médaille aux prisonniers 
déportés de la grande guerre; 2° de M. Du- 
four et plusieurs de ses collègues tendant à 
l'attribution d'une médaille aux prisonniers 
civils, déportés, otages et internés de la 
guerre 1914-1918 et de la guerre 1939-1945, 
par M, Tourné, député (1), 


Mesdames, messieurs, les raisons qui ont 
milité en 1936 pour l'institution d’une médaille 
des prisonniers gt déportés et otages de Ja 
grande guerre sont plus fortes et plus nom- 
breuses encore après la sombre période de 
1940 à 1%M4 au cours de laquelle la France 
eulière a sulu l'occupation allemande. 

Sur la légitimité de l'extension de la me- 
sure prise pax le législateur, lorsqu'il élabora 
la loi du 14 mars 1936, il n’est pas nécessaire 
de revenir. 

I y a des Français et Françaises qui ne 
peuvent prétendre à la médaille proprement 
dite de la Résigtance et qui, cependant, ont 
payé un louni tribut à la libération du pays. 

Il y à des Français et des Françaises qui 
ont, plus que la masse de la population, subi 
les humiliations, les souffrances, les sévices 
d'un ennemi brutal et inhumain. 





(1) Voir les nos 104, 4488, 





Le geste de distinction qui a été fait à 
l'égard des prisonniers civils de la guerre 
1911-1918 doit donc, de toute évidence, être 
renouvelé envers ceux de la guerre 1939-1945. 

Les propositions de loi qui font l'objet de ce 
rapport ganvisagent, en premier lieu, la re- 
mise en vigueur de la loi du 14 mars 1956. 
Elles le font parce que les circonsianrces, pré- 
cisées dans l'exposé des motifs, n'ont permis 
qu'à un nombre restreint d’intéressés de re- 
cevoir, avant septembre 1959, la médaille à 
laquelle ils ont droit, 

De nombreuses demandes sont à satisfaire 
au titre de la guerre 1914-19!8. Il convient de 
réaliser entin la mesure prise il y a onze ans 
par le législateur, I est éga'ement juste de 
n'oublier aacun des candidats de la guerr£ 
4939-1945, déportés politiques, internés et ota- 
ges civils détenus sur l’ordre de l'ennemi ou 
sur celui du gouvernement de fait se disant 
gouvernement de l'Etat français. 

A l’énumération donnée dans Farticle 3 de 
la proposilion de loi de M. Dufour, je signale 
qu'il convient d'ajouter les détenus politi- 
ques qui ont été frappés par le décret-loi du 
% septembre 1939. Les victimes de l’article 4 
de ce décret-loi furent, en effet, à l'avant- 
garde de la répression fasciste, avant même 
l'instauration du gouvernement de fait dit de 
Vichy. 

La mesure qui gst proposée n'entraînera 
pratiquement aucune dépense pour le budget 
de l'Etat, 

Je signale également la nécessité d'apporter 
une légère relouche à l’article 5 où il serait 
sage de ne pas indiquer que l'examen des 
dossiers et les opérations de remise de la mé- 
daille doivent être impérativement achevés 
après un délai maximum de trois ans. Il con- 
vient de consacrer uniquement ce délai au 
dépôt des demandes des candidats. 


Sous le bénéflce de ces remarques, votre 
commission des pensions vous demande de 
bien vouloir voter la proposition de la loi 
ainsi conçue: 


PROPOSITION DE LOI 


TENDANT À REMETTRE EN VIGUEUR LA LOI DU 1% 
Mans 4936 INSTITUANT UNE MÉDAILLE DES PRI- 
SONNIERS CIVILS, DÉPORTÉS ET OTAGES DE LA 
GUERRE 4914-1918 ET A L'APPLIQUER ÉGALEMENT 
AUX PRISONNIERS CIVILS, DÉPORTÉS, OTAGES ET 
INTERNÉS DE LA GUERRE 1999-19%M9 


Art. 4er. — La loi du 144 mars 1936 créant 
une médaille des prisonniers civils, déportés 
et otages de la Grande Guerre est remise en 
vigueur. 


Art. 2 — Le délai de deux ans, prévu à 
l'article 5 de la loi du 14 mars 1936 -st rou- 
vert à comper du lendemain de la promul- 
gation de la présente loi pour les candidats 
au titre de-la guerre 1914-1918. 


Art. 3, — Le bénéfice de 'a médaille créée 
par la loi du 44 mars 49%6 est étendu ‘aux 
civils français des deux sexes et aux ressor- 
tissants placés sous la souveraineté française 
qui, ayant habité une fraction quelconque du 
territoire de la France et de l'Union française 
alors que celle-ci a été envahie par l’ennermi, 
ont exposé leur liberté ou leur vie pour Ja 
patrie, 

Notamment pourront prétendre à l'octroi 
de cette médaille, les déportés politiques, in- 
ternés et otages civils, incarcérés et détenus 
sur l’ordre de l'ennemi ou du gouvernement 
de fait se disant gouvernement de J’Etat 
français, de même que les victimes du dé- 


cret du 26 septembre 1939 maintenus en pri, 


son par ce même gouvernement, 


Art. 4. — L'attribution de celle médai:le 
n’entraîne aucune rémunération, pension ni 
traitement. 


Art. 5. — Un délai de trois ans sera ouvert 
pour permettre le dépôt des demandes des 
candidats au titre de la guerre 1959-1945. 


Ce délai commencera à courir à dater du 
lendemain de la publication au Journal 0! 
ciel du décret portant règlement d’adminis- 
tration publique concernant la « médaille 
des prisonniers civils, déportés et otages de 
la Grande Guerre », 








ANNEXE N° 


4444 


(Session de 1948, — 2° séance du 3 juin 19487 


PROPOSITION DE LOI tendant à appliquer aux 
départements de la Guadeïoupe, de là Mar. 
tinique, de la Guyane et de la Réunion, ja 
législation métropolitaine relative au fer. 
mage et au métayage, présentée (l) par 
Mile Archimède, MM. Girard, Césaire, Ris- 
sol et les membres du groupe communiste 
et apparentés, députés. — (Renvoyée à la 
commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les populations des 
quatre vieikies colonies, érigées en départe- 
Inents par la loi du 49 mars 1946, espéraient 
que le Gouvernement allait rendre applicable 
par décrets à leur territoire la législation sur 
le fermage et le métayage. Prenant acle du 
fait que Îes ordonnances du 4 décembre 494 
sur les tribunaux paritaires et du 17 octobre 
1945 sur le statut du fermage ont été mo- 
difiées postérieurement an 19 mars 4916 par 
une loi du 13 avril 1916 qui ne porte pas 
mention qu'elle est me dans les nou- 
veaux départements d'outre-mer, le Gouver- 
nement a estimé ne pouvoir étendre aux nou- 
veaux départements les ordonnances men- 
tionnées. 


I est exact qu’en appliquant de façon res- 
trictive l’article 3 de la loi du 19 mars 19:6, 
les lois dont la date de promulgation au 
Journal officiel sont comprises entre le 
19 mars 1946 et le 27 octobre 1946, date de 
promulgation de la Constitution, ne sont 
applicables dans les départements d’outre- 
mer que sur mention expresse, encore qu'il 
devrait être établi une différence entre uns 
loi modificatrice de textes antérieurs au 
19 mars 1946 et les lois dont la matière abso- 
lument nouvelle est sans rapport avec des 
lextes antérieurs au 19 mars. Le Gouver- 
nement ne s’est d'ailleurs pas gêné pour 
étendre par décrets aux quatre vieilles colo- 
nies des lois postérieures au 49 mars 1946, 
inapplicables au vu de l’article 3 de la loi 
d’assimilation. C’est ainsi, pour ne citer qu’un 
exemple, que le décret n° 48-563 du 30 mars 
1918 at officiel du 31 mars 1918, p. 3089) 
relatif à l'introduction dans le département 
de la Guadeloupe des lois et décrets appli- 
cables en matière d'impôts directs et de taxes 
assimilées, dit ceci: 


& Sont déclarés exécutoires dans le dé« 
partement de la Guadeloupe... 


« Le code général des impôts directs et 
taxes assimilées en vigueur en France mé- 
tropolilaine au 19 mars et les textes qui l'ont 
modifié et complété, 


« Les lois et ordonnances relatives aux 
contributions directes et taxes assimilées en 
vigueur dans la France métropolitaine à Ja 
même date et non codifiées et les taxes et 
les textes qui les ont modifié ou complétées. 5 


Et sur une liste annexée où sont désignés 
à un tilre indicatif les lois, ordonnances, dé- 
crets et arrêtés dont il s'agit, figurent notam- 
ment (Journal officiel du 31 mars, p. 3096) 
les lois n° 46-854 du 27 avril 1946 portant ou- 
verture et annulation de crédits, n° 46-828 du 
3 mai 1916, n° 46-1719 du 3 août 1946 qu'on 
lirait vainement sans trouver la mention 


qu’elles sont applicables dans les départe- 
ments d'outre-mer. 


LL est évident que le Gouvernement a fait 
preuve de scrupules excessif pour refuser 
d'agir dans le domaine agricole comme il a 
agi en matière fiscale. 


Il se devait d'étendre par décrets les ordon- 
nances du 4 décembre 1944 et du 17 octobre 
1945 en présentant, au besoin, un projet de 
loi pour rendre applicables dans les nouveaux 
départements d'outre-mer, les modifications 
apportées auxdites ordonnances par la loi du 
43 avril 4946 ou il pouvait tout simplement 





—_—— 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
con'ormément à l'article 61 du règlement, 
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faire la même entorse logique à la légalité en 
procédant par décrels pour le tout corme en 
inatière fiscale, 

L'Assemblée nationale doit prendre ses res- 
onsabilités en cetle matière, comme en 
Penncots d'autres, maintenant qu'est échu 
le délai accordé au Gouvernement pour réa- 
liser, par décrets, l’assimilalion totale des 
vieilles colonies, 

C'est à l’Assemblée nationale qu'il appar- 
tient maintenant de décider s'il doit exister 
des départements français où la loi ne réglera 
pas généreusement les relalions entre bail- 
leurs et preneurs de baux ruraux, des dépar- 
tements uù les preneurs resteront :ivrés sans 
défense à l'arbitraire de féodaux, 

Les vieilles colonies sont des pays agricoles, 
mais où toute la production agricole est des- 
tinée à l’industrie ou à l'importation. La Gua- 
deloupe et ja Martinique ne produisent que 
la canne à sucre et, depuis peu, la banane. 
Leur production agricole ne vise pas et ne 
peut viser à nourrir leurs populations, parce 
que ce sont les mêmes individus qui pos- 
sèdent les industriels et la terre. Il va de soi 
que la terre ne produit que ce qui est néces- 
saire aux usines. Les sociétés sucrières et 
rhumières qui possèdent des propriétés allant 

arfois jusqu’à 41.000 hectares, exploitent 
eurs terres à la fois directement par le 
moven de salariés agricoles et per l'entre- 
mise de colons partiaires. 

Par exemple, à la Réunion, plus de 15.000 
agriculteurs exploitent la moitié des terres 
cultivées sous le régime du colonage. Une 
ordonnance n° 45-2045 du 5 seplembre 1945 y 
règle le bail à colonat partiaire, mais ces 
conditions qui consacraient les usages locaux 
et n'accordaient qu’un minimum de protec- 
fion aux preneurs sont l'objet des plus vives 
critiques des agriculteurs qui s'élèvent contre 
le maintien des principes hérités du servage 
tels que redevances, corvées, etc., dues aux 
bailleurs. 

A la Guadeloupe, où le colonage est égale- 
ment pratiqué par près de 132.000 agriculteurs 
exploitant le tiers des propriétés cultivées en 
cannes, le colonat partiaire n’est pas régle- 
menté, pas plus qu'il ne l’est à la Martinique. 

Des milliers de cultivateurs sont, de <e 
fait, sous a dépendance complète des bail- 
leurs qui peuvent, à n'importe quel moment, 
résilier le bail verbal ou ne pas le renou- 
veler, expulser le plus souvent des preneurs 
qui n'ont ni la liberté ni les movens d'’en- 
gager des procès pour obtenir les indemnisa- 
tions auxquelles ils auraient droit. 

* La situation. qui est faite à ces agriculteurs 
est une des causes essentielles du retard 
considérable de l’agriculture et de l'élevage 
dans les départements d'outre-mer car ils ne 
peuvent engager de dépenses pour l'achat de 
matériel, l’amélioralion de l'habitat et des 
méthodes culturales dans des conditions d'in- 
sécurité complète. 


I apparaît donc nécessaire d'étendre aux 
départements d'outre-mer, les lois en vigueur 
dans la métropole, relatives aux baux ruraux 
pour assurer la sécurité du travail, encoura- 
ger les agriculteurs à-améliorer les méthodes 
de culture et développer l'élevage. 

L'Assemblée nationale ne saurait refuser 
d'étendre le bénéfice du statut du fermage 
et du métayage aux populations des dépar- 
tements d’outre-mer car ce serait manquer 
d'équité à leur égard, établir une discrimi- 
nation injustifiée et, en même temps, contri- 
buer à maintenir dans des territoires où sévit 
la misère à l’état endémique, un régime per- 
manent de pénurie, de dépendance excessive 
vis-à-vis de l'extérieur pour la subsistance 
quotidienne. 

Aussi, avons-nous l'honneur, mesdames et 
messieurs, de vous demander d'adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1°, — L'ordonnance du 4 décembre 
4914, relative aux commissions paritaires 
compétentes pour statuer sur les contesta- 
tions entre bailleurs et preneurs de baux à 
terme, 

L’oerdonnance n° 45-2380 du 17 octobre 195 
relative au statut juridique du fermage; 

La loi n° 46-682 du 13 avril 1946 qui leur 
porte modification, 





sont rendues applicables aux département 
la Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti- 
nique et de la Réunion, 


Art. 2. — L'article 48 de la loi du 13 avril 
1916 est ainsi modif en sol 
néa : 

a Sont nuls et de nul effet, tous congés 
relatifs aux baux ruraux donnés postérieure- 
ment au 1e janvier 149 et jusqu'à prornul- 
gation de la présente loi, notamment pour 
des contestations concernant les prestations 
coloniques et redevances, sauf ceux donnés 
pour maolifs susceptibles de justifier une rési- 
liation judiciaire, » 


1 quairierire au 


. Art. 3. — Sont abrogées l'ordonnance n° 45 
2045 du 6 septembre 1945 réglementant le bail 
à codonat partiaire à la Réunion, et toutes 
dispositions en vigueur dans les départements 
d'outre-mer contraires à la présente loi. 





ANNEXE N' 4445 


ee 


(Session de 1M8, — 2 séance du 3 juin 


1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions sur la proposition de résolution 
de M. Touchard et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer sans délai un projet de li portant 
application du coefficient 7,2 aux pensions 
principales d'invalidité el du coefficient 10,2 
aux allocations des grands mutjlés de 
guerre à dater du fer janvier 198, par 
M. Tourné, député (1). 


Mesdames, messieurs, très opportunément 
la proposition de résolution de M. Touchard 
et plusieurs de ses collègues, dès le début de 
l'exposé des motifs, rappelle qu'au cours de 
la discussion sur le sort réservé aux victimes 
de la guerre, le 6 février 1948, l'Assemblée 
nationale vota par 363 voix contre 237, et le 
Conseil de la République par 294 voix con- 
tre 2, un amendement tendant à relever de 
20 p. 100 le coefficient 6 accordé jusque là 
Pour les pensions principeles d'invalidté et 
le coefficient 8,5 pour l'ancien des grands 
muliés, coefficients proposés par le Gouver- 
nement lui-même avec, comme date de dé- 
part, le 1er janvier 4948. 

Normalement, ces taux auraient dû tre ac 
cordés depuis Je 4er juillet 1917 comme 
l'avaient laissé espérer certaines promesses 
officielles; retard encore aggravé par le fait 
qu'un certain nombre de pensionnés de 
France et de l'Union française n'ont pas en- 
core bénéficié du dernier relèvement des pen- 
sions puisque les taux, alloués jusqu'ici, sont 
ceux existant depuis le 1er juillet 4947: à sa 
voir 4,5 pour la pension priscinale et 6 pour 
les allocations aux grands invalides, ce qui 
représente, pour la majorité des pensionnés 
et grands invalides de guerre, un retard pré- 
judiciable d’un an. Cela à un moment où, par 
rapport à 198, la plupart des denrées de con 
sommation courante ont largement dépassé le 
coefficient 15. 

Il est incroyable, mais malheureusement 
habituel, de voir l’augmentation des pensions 
de gugrre subir un retard considérable par 
rapport à celle des traitements. De plus, lors- 
qu’une légère majoration a été enfin obtenue 
pour ces pensions, les bénéficiaires sont obli- 
gés d'attendre plusieurs mois avant de res- 
sentir les heureux effets de l'augmentation 
qui, de la sorte, est toujours dépassée et 
cruellement contredite par la réalité impla- 
cable d’une hausse. constante du coût de la 
vie. 

Ainsi, l’Assemblée nationale, au cours des 
débats du 6 février 1948, a eu mil'e fois rai- 
son d'exiger du Gouvernement qu'il accorde 
au plus tôt aux invalides de guerre les coet- 
ficients 7,2 pour la pension principale et 410,2 
pour les allocations aux grands mutilés. 

La présente proposition de résolution de 
M. Touchani tend à inviter le Gouvernement 
à passer rapidement aux actes, soit par le dé- 
pôt d’un projet de loi, soit par l’expédition 
d’une lettre rectificative. 

L'Assemblée nationale et le Gouvernement 
auront fait un premier geste de justice en ac- 


(1) Voir le no 3916. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 
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Session de 1948, Je céanct u 3 ju | HS.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 

pensions sur la proposition de loi de M. Tou- 

chard et plusieurs de ses collègues tendant 


à faire bénéficier le: combattants (le ! 
guerre 1939-1945 et leurs ayants cause des 
dispositions de la loi du 4 août 1923 sur les 
caisses de retraites mutualistes, rar M. Tou- 


chard, député (1). 

Mesdames, messieurs, la loi du 4 août 1923, 
conternant les caisses de ri traites f mMives par 
les € iens combattants et victimes de Île 
guerre, fait bénéficier d’une pension mulua- 
liste des centaines de m iliers de combattants 
le la guerre 1914-1918, des veuve des orphe- 
lins et ascendants de militaires, morts noup 
la France, à condition que les membres par! 
cipant À ces caisses effectuent des versements 


qui viennent 
par l'Etat 


augmenter d'une part ver 


I serait juste d'a} pli quer les dispis'tions de 
la loi du 4 août 1923, et celles qui l'ont m6difl 
ou complétée, aux combattants de la guerre 


? 
le décret du 29 janvier 1938 relatif à s'attribu 
tion de Ta carte du combattant, aina: qu'aux 


1939-1945, répondant aux conditions fxées par 


veuves, orphel ns et ascendants des ccmbat 
tants morts pour la France au cours ce celte 
guerre. 

C'est, à notre avis, une mesure de justice 


+ 


faveur des combattar de 
la guerre 1929-4945, répondant aux conditions 
fixées par le décret du ?9 janvier 1948 relatif 
à l'attribution de la carte du combattant ainsi 
qu'aux veuves, orphelins et ascendants des 
combattants morts pour la France au cours de 
cette guerre. 

C'est, à notre avis, un: 
jui s'impose en faveur des combattants de li 
guerre 4929-1945: il‘ n'en résulterait d'ailleurs, 
avant dix ans, aucume charge budgétaire nou- 
velle pour l'Etat, puisque laditè lei subordonne 
à une durée de sociétamat de dix ans &uù moins 
l'entrée en jouissance de la retraite, 

C'est pourquoi Ja commission des peusions 
demande à l'Assemblée nationale de bien vou- 
loir adopter la proposition de loi suivante : 


QUI s Hpose en 


mesure de justke 
1 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le bénéfice de la ll 
du 4 août 1923, concernant les caisses de 
retraites fondées par les anciens combattants 
et les victimes de la guerre, et de celles qui 
l'ont modifiée ou complétée, est étendu aux 
combattants de Ja guerre 1939-1945, aux veu- 
ves, orphelins et ascendants des combattants 
morts pour la France au cours de la guerre. 


ee 


ANNEXE N° 4447 








(Session de 1948. — 2 séance du 3 Juin 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur la proposition de résolution do 
M. Bentaïeb tendant à inviter le Gouverne- 
ment À garantir la liberté individuelle des 
musulmans algériens, par M. d'Aragon, dé- 

L } 


puté 


L: 


Mesdames, messieurs, la proposition de réso- 
lution de M. Bentaïeb vise à appeler l’atten- 
tion du Gouvernement sur un certain nombre 





(4) Voir le n° 4190. 
(2) Voir le n° 867. 
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d'agissements regretltables impulables à cer- 
tains tmembres de l'administration. 

I ne s'agit pas, en l'occurence, de mettre 
en cause une législation existante, mais bien 
de mettre en relief les garanties accordées aux 
libertés individuelles par les lois de la Répu- 
hlique et par la Constitution, I est, en effet, 
dans l'esprit de celle-ci qu'aucune distinction 
ne soit faite entre les citoyens, quelle que 
soit leur race, leur confession ou leur couleur, 

On ne peut done que déplorer que des agents 
de l'administration aient cru pouvoir se dépar- 
tir du respect qu'ils doivent à ces principes 
fondarmenteux, notarminment en matière de 


fôuilles et de perquisition. 
C'est dans cet esprit qu'entrant dans Îles 
vues de M  Bentaïch votre commission una- 


nime Vous propose d'adopter la proposition de 
tésolution dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment À faire respecter en Algérie les lois 
républicaines garantissant les libertés indi- 
viduelles tant pour les citoyens musulmans 
que pour les non musulmans, nofamiment en 
walière de fouilles et de perquisition, 


ANNEXE N'4448 


(Session de 1948. — 2% séance du à juin 191$.) 

RAPPORT fail au nom de la commission de 
l'intérieur sur la proposition de loi de M. 
Ho-quard el plusieurs de ses collègues, con- 
soj'lers de la République, tendant à rendre 
applicables aux départements du Haut-Rhin, 
d'u Bas-Rhin et de lu Moselle 23 disposi- 
tians de l'ordonnance ne 45-2707 du 2 no- 
vembre 1915, modifiée par la loi n° 47-1826 
au 12 septembre 41917, relalive à 'a régle- 
mentation des marchés des communes, de5 
syndicals de communes et des éiabiisse- 
ments communaux, par M. Schaff, dé- 
pulé (1}. 


Mesdames messieurs, la proposilion de lai 
déposée par M, Hocquard, conseiller de la Ré- 
publique, et p'usieurs de ses collègues, a 
pour objet d'introduire dans les 4épariements 
du Rhin et de la Moselle l'ordonnon®e du 2 
novembre 14945, modifiée par la loi du 15 scp- 
tembre 19417, relative à la réglementation des 
marchés de communes, des syndicats de com 
munes et des élablissements communaux, 

Lans nos trois départements de l'Est cetie 
réglementation n'est pas applicable, car la 
législation résultant de la loi communale lo- 
cale du 6 juin 18%, anaintenue par ia loi du 
17 octobre 1919, est encore en vigueur, 

Cette législation est, dans ses grandes Ji- 
gnes, identique à e#lle qui a été codifiée par 
l'ordonnance du 2? novembre 19%. Eile ne 
diffère que par des points de détail négii- 
geables qui ne présentent aucun caractère 
déterminant. 

Il est donc tout à fait souhaitable d’unifier 
en celte malière les deux légisiations. Les 
services du ministère de l'iniérieur avaient 
d'ailleurs, à cet égard, préparé un projet de 
lo, tendant à étendre à l’ensemble du lerri- 
toire l'ordonnance du 2 novembre 1%45. Mais 
ce texte a été abandonné car ie projet de loi 
portant réforme de la loi municipaie, élaboré 
par le conseil national des services publics 
et qui sera applicable à l'Alsace et à la Lor- 
raine, doit réglementer également les adju- 
dications et les marchés des communes. 

Comme cette loi sur la réforme municipale 
risque de n'intervenir que dans un dé'ai assez 
long, il est utile de maliser dans ce domaine, 
sans plus attendre, l'unfication égislative en 
introduisant dans n6s trois dé artements de 
l'Est l'ordonnance du 2 novemb'e 1945. 

Tel est le but que se propose d'atteindre le 

texte déposé par M. Hocquart et ses collè- 
rues. 
k Toutefois, votre commission a estimé qu'il 
y aurait intérêt à préciser dans un se“ond ar- 
icle que les en ge og 3 contraires de la loi 
communale locale du 6 juin {9% sont abro- 
gées. 


Dans ces conditions, votre commission de 
l'intérieur vous demande d'adopter la propo 
sition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE 1,91 
TENDANT A MENDNE APPLICABLE DANS LES DÉPARIE- 
MENTS DU HAUT-RHIN, DU BAS-RHIN £T UE LA 
MOSELLE L'ORDONNANCE N° 45-2707 DU 2 NOVEM- 
BRE 1949, RELATIVE A LA RÉGLEMENTATION DES 
MARCHÉS DE COMMUNES, DE SYNDICATS DE GOM- 
MUNES ET DES ÉTABLISSEMENTS COMMUNAUX DE 
BIENFAISANCE OÙ D'ASSISTANCE 


Art, 4er, — L'ordonnace no 45-2707 du 2 na 
veinbre 1943, relative à la réglementation des 
marchés des communes, des syndicats de 
communes et des établissements cominunaux 
de bienfaisance ou d'assistance, ainsi que les 
textes qui Font modifiée ou compléiée sont 
déclarées applicables dans les déparicments 
du flaut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ia Moselle 
dans un délai de huil jours à compter de la 
date de promulgation de ia présente loi. 

Art. 2, — Les dispositions contraires de la 
loi communale locale du 6 jui 1895 sont 
abrogées. 





ANNEXE N'4449 





(Session de 191$. — 2e séance du 3 juin 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur le projet 
de loi rel1lif à la mise en vente et à l’em- 
ploi de produits nocifs à usage industriel, 
par M. Bacon, aépulé (1). 

Mesdames, 


messieurs, 


les progrès et j'évo- 


iution des techn'ques modifient sans cesse 
les conditions de lhygiène professionnelle. 


Mais ces modifications ne se manifestent pas 
toujours dans un sens favorable aux travail- 
leurs. Si elles entrainent souvent la dispari- 
tion de certains risques, par contre, en de 
nombreux cas, elles ont surgir de nouvelles 
menaces contre lesquelles il imporle de pro- 
téger les ouvriers. « L'attention des hygié- 
nistes, déclarait récemment M. le professeur 
René Fabvre, membre de l'académie de 
médecine, a été attirée sur l'examen des 
mesures prophylactiques susceptib.es d'em- 
êcher l’alléralion de la santé des travail- 
eurs dans certaines professions où j'un ef- 
feclue la manipulation de substances noci- 
ves. Tout naturellement, la toxicologie s’est 
orientée Vers la connaissance plus approfon- 
die du poison industriel, et ceci dans piu- 
sieurs buts: d’abord pour meltre au point des 
techniques de dépislage des toxiques dans 
l'atmosphère et dans ‘es excrels des ouvriers, 
puis pour établir la toxicité et le moue d’ac- 
tion de composés jusqu'alors peu connus et 
dont la nocivité n'est apparue qu’au cours 
de leur emploi industriel et, enfin, pour édic- 
ter des mesures assurant la lutte contre le 
CRE des maladies  profession- 
nelles, » 

Le projet no 3939 a justement pour objet 
l'adaptation aux conditions acluel:es du tra- 
vail et de la recherche scientifique des dis- 
positions réglementaires relatives à la pro- 
tection des travailleurs contre l'emploi de 
produits nocifs à usage industriel. Il propose 
ü’abroger les articles 78 à 80 du livre Il du 
code au travail ainsi que la loi validée du 
16 juin 1914, pour les remplacer par un en- 
semble de dispositions destinées, d’une part, 
à imposer l’apposition d'étiquettes sur les 
récipients, sur des enveloppes contenant des 
rotults dangereux, d'autre part, à prévoir 
‘interdiction de certains produits nocifs dont 
l'emploi serait interdit. ë 

A cet effet, l’article 4er éu présent projet 
substitue à l’ancien chapitre IV du livre Il 
du code du travail, qui interdisait l'emploi 
des seu!s composés du plomb dans les tra- 
vaux de peinture un nouveau chapitre IV de 
portée plus générale rendant obligatoire l’ap- 
position d'étiquette pour les produits nocifs 
déterminés par des arrêtés conjoints du mi- 
nistre du travail, du ministre de l'inaustrie 
et du commerce et du ministre de i’agricul- 
ture; en outre, des règlements d’adminisira- 





(1) Voir je n° Z%. 








(4) Voir le no 3939. 


teurs ne peuvent 





n . a 
tion publique, pris après avis de Ja comm 
Sion d'hygène indusirielle, pourront Pet 
dire l'emploi de produits A pour l'exécy. 
tion de certains travaux induslmeis même 
‘orsque ces travaux sont effectiés jar leg 
chels d'établissement eux-mêmes ou par des 
travailleurs inaépendants. ji 

L'article 2 donne qualité aux insecteurs du 
travail pour procéder à tout prélèvement do 
produits aux fins d'anaiyse, conformément 4 
la procédure instituée par les décrets pris en 
app.icalion de la loi du {er août 1905 sur la 
répression des fraudes, 

A titre transitoire et jusqu’à la publication 
des règlements d'administration publique 
concernant l'emploi des composés du p'omh 
dans ies travaux de peinture les @ispositions 
des anciens articles 38, 79 et 80 du livre il 
du code du travail restent en vigueur, 

Ainsi se trouvent renforcées et élenduss je 
mesures de protection des travailleurs conire 
l'emploi de produits nocifs à usage inaus 
triel, En conséquence, voire commission du 
travail et de la sé:urité sociale vous de. 
mande d'adopter le projet @e loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. er. — Les dispositions du chapitre IV 
cu titre I du livre I du code du travail sont 
abrogées et remplacées par les dspositions 
Ci-après: 


« CHAPITRE IV. — Dispositions concernant la 
mise en vente el l'emploi des produits 
nocifs à usage industriel. 


a Art. 78. — Sans préjudice de l'application 
des autres dispositions législatives ou régle- 
mentaires, les vendeurs ou distributeurs ds 
sg nocifs à usage industriel, ainsi qua 
es chefs des établissements où il en est fait 
usage, sont tenus d’apposer sur tout récipient, 
sac où enveloppe contenant ces produits, uns 
étiquette ou une inscription indiquant la na- 
ture de ces te nor. 

« Celte indication devra être reproduite 
sur les factures cu bons Ge livraison. 

a Art. 19, — Des arrêtés conjoints cu mi- 
nitre du travail ei de ja sécurité sociae, du 
ministre de l’industrie et du commerce el du 
ministre de l’agricullure, détermineront la 
nature des corps visés et la proportion au- 
dessus de laque!le la présence de ces cer 
dans un produit compexe rend obligataire 
l'apposition de r’étiqueite ou de l'inseription 
prévue à l’artiie précéuent, 

« Ces arrêtés détermineront les indications 
qui devront figurer sur les étiquettes Cu ins- 
criptions, ainsi que la couleur et les dimen- 
sions minima @es étiquettes ou inscriptions. 


a Art. 80, — Des règlements d’administra- 
tion publique pris sur Le rapport du ministre 
du travail et de la sécurité sociale et du mi- 
nistre de l’industrie et du commerce, pour- 
ront interdire l’emploi de certains produits 
nocifs pour l'exécution de certains travaux 
inaustriels, même iorsque ces travaux sont 
effectués par des chefs d'établissements eux- 
mêmes où par des travailleurs indépene 
dants, » 

Art. 2, — Le troisième alinéa de l’article 10% 
du livre Il du code du travail est abrogé 
et remplacé par les deux alinéas suivants: 

« Toutefois, lorsque des travaux sont exé- 
cutés dans des locaux habités, les inspec- 
énétrer dans ces locaux 
qu'après ÿ avoir été autorisés par ics person- 
nes qui jes occupent. 

« Concurremment avec les officiers de po- 
lice judiciaire et les inspecteurs et agents «8 
la Lee gg des fraudes, ils ont qualité pour 
procéder, aux fins d’anaiyse, à tous prélève- 
ments gr sur les matières mises en œil 
vre et les produits distribués ou utilisés. En 
vue de constater les infractions, ces prélève- 
ments devront être faits conformément à la 
procédure instituée par les décrets pris en 
application de la loi du 1e août 1905 sur la 
répression des fraudes. » 

Art. 3. — Le troisième alinéa de l’article 
173 du livre II du coûe du travail est abrogé 
et remplacé par la disposition suivante: 

« Sont soumis aux mêmes pénalités, et 
dans les mêmes conditions les autres per- 
sonnes visées à l'article 66 b, les vendeurs et 
loueurs de machines dangereuses visés à l’ar- 
tie 66 c, les vendeurs ou distributeurs de 
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roduits nocifs à usage ftndustriel visés à 
Particle 78 el les per-onnes visées à l'arti- 
cle 80 du présent livre, qui aurunt contrevenu 
aux dspos'tions de ces arlcles ou des «üé- 
erets et arrôlés pr.s pour ieur app'icalion. » 

Art. &. — Le deuxième alinéa de l'article 186 
du tivre HI du eode du travail est abrogé el 
remplacé par les deux ainéas suivants: 

« En ce qui euneerne les règlements d'ad- 
ministration publique pr's en application de 
l'article 63, paragraphe fo, le eonse:l supé- 
rieur d'hygiène pub'que est en outre appels 
à donner son avis lorsque ces règlements in- 
téressent l'hygiène générale des locaux de 
avai ou le couchage qu personnel 

« Les arrêtés nrévus à l’article 39 et les rè- 
glements d'administration publique prévus à 
fartic’e 80 sont pris après avis de la ,comm- 
mission d'hygiène industrielle. » 

Art. 5. — La lai validée du 16 juin 1914 
concernant l’apposition obligaloire d'éliquel- 
tes sur les réc'plents contenant des sn vante 
ou des dissoiutions à base de produits nocifs 
est abrogée, 

Art. 6. — Les dispositions ç@es articles 78. 
79 et SO du livre Il du code du travail, en 
vigueur avant la publication de la présente 
loi, restent applicah'es jusqu’à la publication 
d'un règlement d'adminstralian puhl'que 
concernant l'emploi des composés du pomb 
dans les travanx de peinture pris en exécu- 
tion de l'article 80 du livre Î1 du code au 
travail, modifié par la présente loi. 





ANNEXE N° 4450 


Session de 1M8. — 2e séance du 3 Juin 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commiesion du 
travail et de la sécurité soclule sur ja pro- 
position de loi de M. Meck et plusieur: de 
«rs co'ègues tendant À accorder aux sala- 
riés nui se séparent volontairement de leurs 
employeurs, le bénéfire de l'indemnité com- 


pensatrice oe Congés payés, par M. Gazier, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, avant 1996 les congés 
payés, n'étant pas obligaloires, étaient ac- 
cordés dans certaines entreprises mais à ti. 
tre de libéraiité dans des conditions fixées 
par l’emp'oveur, Ils constituaient une sorte 
de rétomnense pour le travailleur « fidèle » 
à l'entreprise. 

Le légis'ateur de 1936 a considéré, à juste 
tre. que .e congé payé était dû, pour per. 
mettre au salarté de se reposer après une 
année de travail. Toutefois l’idée de fidélité 
n'avait pas complètement disparu On peut 
notammgni en trouver une survivance dans 
Ja disposition qui. en cas de rupture du con- 
trat de travail en cours d'année. n’accordait 
l’indemnité campensatrire de congé pavé 
qu'au salarié liceneié par son patron et 1h 
refusa't au dém'ssionnaire. 


L'évolution du droit social tend à lier de 
Dhs en n'u< étroitement le droit au congé à 
accomplissement d'un travail senlarié et à 
Re de plus en plus la notion de fidé- 


C'est ainsi que l’acte dit « loi du 2 juillet 
494 » validée après la Libération, contient la 
disposition suivante: 

«a Le salarié dont le contrat de travail est 
résiñé. avant qu'il ait pu bénéficier de la to- 
talité du rongé auquel il avait draft, doit re- 
cevoir pour fa fraction de congé dont il n’a 
pas bénéficié une indemnité compensatrire 
déterminée d'après les dispositions de l'arti- 
cle 54 J cidesans. 

«a L'indemanité n’est pas due si la résiliatfon 
du contrat de travail étant le fait de l'em- 
poyeur est provoquée par une faute lourde 
du salarié, » 


Ce texte avait pour but d'accorder l'indern- 
nité compensatrire an trava!l'eur qui prend 
l'initiative de rompre le contrat de vai! 

Or, par deux arrêts en date des 22 ortobre 
et 27 novembre 1947, la cour de cassation a 
estimé pp l'indemnité n'est pas due au sa- 
larié qui quitte son employeur avant de re- 

ses vacances. 


{1} Voir le ne 3997, 
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I est vrol que le texte Kgal est mal rédicé, 
surlout dans son serond alnéa 

Bien qu'il apparaisse que à cour de €eussa- 
tion ne persis'era pas dans s0n interprétation, 
il semble uli'e de donner une rédartion pins 
précise à ln d'spnsit on rappelée ri dessus 

Tel est l'objet de la proposil an de Ini pré- 
sentée par M. Meek et plusieurs de ses eol- 
ègues et que la rommission du travail et de 
la sécurilé soriale vous demande d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier a inéa de l'ar 
ticle 53 L du livre I du vote du traval esl 
abrogé et rem laré comme suit 

Lorsque te contrat de trail est résilié 
avant que le salaré ait pu henéfirier de la 
totalité du congé auquel il avait droit, il doit 
revevoir, pour la fraction de songé dout fl 
n'a pas bhénéfleié, une indemni'é “ompeñsa 
trice déterminée d'après ‘es dispnsil'ons de 
l'artie'e 35 1! ei-dessus, L'indenmnilté 
satrice est due du moment que ln risjial on 
du contrat de travail n'a pas élé provoquée 
par la faute lourde du salarié et sans quil y 
ait leu de distinguer suivant que relle r6<i- 
lation résnl'e du fait du salarié ou du fait 
de l'employeur », 





ANNEXE N° 4451 


(Session de 1948. — 2° séance du 3 juin 1948.) 


RAPPORT fait au. nom de la commission de la 
famile, de la populaïion et de la santé pu- 
blique sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur le projet de loi adapté par 
l’Assemblée nationale <ur le dépistage et li 
traitement des malades vénériens conta- 
gieux, par M. Cordannier, dépuié (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de lot sur Île 
dépistage et le traitement des malades véné. 
riens contagieux adopté par l'Assembh'ée na- 
tionale du 6 mars 1918 a été examiné par Île 
Conseil de !a République au cours de sa 
séance du 1er juin 1948. 

Le Consefl de la République qui s’est montré 
favorable à l'adoption de celle réforme a 
cependant modifié les articles 6, 7 et 10 en y 
portant quelques modifications de rédaction 

C'est ainsi, qu'à l'article 6, la phrase: « La 
poursuite sera engagée à la requéle de l'au- 
torilé sanitaire »+ pouvait prêter À confusion. 


Une poursuite ne doit être engagée que par 
le ministère publie, c’est La raison de la sub 


stitution aux mots « à la requêle » des mois 
« sur la plainte » . Si cette plainte est justi- 
flée, le parquet exerrera l'artion publiqne. 
Rien ne s'oppose à cetle modification 

A l'artiele 7, le Conseil de la République à 

ensé qu'il était nécessaire de préciser que 
e délit ne <cra consormé que si la dérla- 
ration est faite de mauvaise foi. H'autre part, 
le Conseil de la République a substilué aux 
termes « une personne contaminatrice » Îles 
lermes plus exacts d’ « une personne comme 
ayant contaminé ». Ces modifications utiles 
ont été égatement adopiées par votre commis- 
sion. 

A l’artiele 10, le Conseil de la Répub'ique 
a ajouté un alinéa supplémentaire permettant 
l'application de la loi par décret aux territoi- 
res d'outre-mer. 

Cet alinéa est ainsi rédigé: 

« Un décret déterminera également les con- 
ditions d'appliration de la présente loi aux 
territoires d'outre-mer ». 

Votre commission estime qu'il est souhaita- 
ble que la loi s'applique aux territoires d'eu- 
tre-mer., Cependant, certaines de ses dispnsi- 
tions, notamment celles de l'article 2 visant la 
loi du 24 avril 1946 instituant un fchier sani- 
taire et social de la prostitulion pour lensem- 
ble du terriloire métropolilain ne paraissent 
pas devotr s'appliquer aux territaires d'outre- 
mer, l'extension cette loi, en raison des 
difficultés pratiques d'application étant seule. 
ment prévue à l'Algérie. 

Votre commission n'a donc par cru utile 
de le préciser dans le texte en souhatianl 


(4) Voir: Assemblée nallonale, nes 9272, 
3064, 3501, 207%, 4399 et In-89 789; Conseil de 
la République, nos 215, 430 (année 1945). 














que ie dépisiage el traiteinent des malades 
vénériens contagieux suit effertivement pra- 
iqué dans ces territoires 

Elle s est, pour cela, conlurmec à Furticle 72 
de la Consti ation qui prétise que 

an aus les lérritures d'outre-hier, le pouvir 
législatif apparhiont au Parlement en ce qui 
concerne la législation cruninelle, le régime 
des libertés publiques et Forganisation politi- 
que el admimestratise » et, qu * en louies au 


tres malières, la lni française m'est applira- 
ble dans les (es res d'outre-mer que par 
disposiHion exprusst 1 si el'e à été élenuue 
par décret uix rriloires d'outre-mer après 
ivis de l'Assemn le FUnimn 

D'autre part, La Lot du 13 avril 1916 teirxiant 
n la fermeture dk maisons de tolérance et 
du renforcement de la luite ronire proxérné- 


iquée par dévrel aux terri- 


us partienlHôrement en 
sans qu'une dispasilinn 

dans la ni 
mission \ np ( | », rv'le wrérision n'était 
pas indispensable, le désir du Conseil de ja 
Répubhiiqne étant salt efnit 


\frique nec: der 


expresse ail été ins voire rom. 


Elle vous demande, en conséquence, d'adop- 

ter le texte suivant 
PROJET DE LOI 

Art, G (adoption du texte proposé par la 
Conseil de la République) Toute infraction 
arlices 1er, 2 el 3 de 
la présente or sera punie d'une amende de 
2.000 à 0000 F. La poursuile sera engagéo 
sur la plainte de l'autorité sanitaire 

En cas de nouvelle infraction dans le déla) 
d'un an à compiler du jour où la condamnation 
est devenue définitive, la peine énronrne sera 
portée au double 


Art. 7 (adoplion du texle propuse pur Île 
Conseil de la République), — Toute fausse 
déclaration faite de mauvaise foi tendant à 
s'gnaler. par quelque moyen que re sait, direc- 
lement ou indireclement, aux autorités sani- 
aires une personne comme ayant rontaminé 
au sens de l'article fer sera pumie des peines 
de la dénonciation calomnieuse 


renrise intésrale du texte de l'As- 


Art. 140 
semblée natinnale) - Les modalités d'apnn 
cation de la présente loi seront fixées par 
décret 
2%. “IE DER LA LUTUN © & 


ANNEXE N° 


4452 


(Session de 1948. — 2e séance du 3 juin 1918.Ÿ 


PROPOSITION DE LOI fixant le statut finan- 
cier de l'Assemblée de l'Union française, 
préseniée par MM Edouurd Herrwt, Le Tro- 
quer, Mine Peyroles, MM Psuxom, hRorlore, 
Bavrou, Charlot, Joseph Dumas, Bosset, Li- 
quard. Halbout, Silvandre, Ramonel, Musset, 
Louis Martel, Schautiler, députés. — (Ren- 
vovée À :a commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, tnessieurs, l'Assemblée natio- 
nale a reço de la Constilution, en tant qu'ASs- 
setnblée souveraine, la mission de préparer 
ki réunion de l'Assemblée de l'Union (runs 
çaise, et, 4 cet effet, de prévoir les moyens 
administratifs et financiers propres à assurer 
son lanctionnement 

Le premier budget de l’Assemblée de l'Union 
franvaise a été élahoré en juillet 1947 Leg 
crédits ont été acordés par la loi du 28 août 
1947 en addilion aux crédits ouverts par la 
‘où de finances du chapitre 94 « Indemnités 
des députés et dépenses admmimistralives 48 
l'Assemblée nationale » du budget général 
pour l'exercice 1933 Une loi du 19 décembre 
1947 a ouvert des crédit de complément pour 
assurer le fonctionnement de l'Assermbhfe 
jusqu'à la fin de l'exercice Ces crédits, 
comme la dotation initiale de l’Assemblée de 
l'Union francaise, ont élé inscrits en annexé 
au chapitre 94: « Indemnités dos députés et 
dépenses administratives de l'Assemblée ne 
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lionale + sous la rubrique: + Dépenses de 
l'Assemblée de l'Union française » 

le probème se pose de suvoir quel sera 
désormais le régime financier de l’Assemblée 
de l'Un'on française. C'est là un probleme 
dont l'importance ne saurait être sous esli- 
mé. Nous pensons qu'en raison de son ca- 
ractère, de la mission qu'elle est appelée à 
remp'ir, qui, par cerlains côtés, peut revêtir 
un caractère nettement politique, par la pré- 
senre prochaine de représentants d'Elals as- 
$sociés qui lui confère un caractère très par- 
ticulier, il importe que l'Assemblée de l'Union 
francaise n'apparaisse pas comme placée sous 
la dépendance du pouvoir exécutif. 

1 suffirait pour Cela de rendre définitif le 
régime appliqué pour la mise en route: de 
l'appareil administratif de l'Un'on française. 

Les crédits nécessaires au fonctionnement 
de l'Union française seraient inscrits au bud- 
get généra', troisiñme partie, pouvoirs publ'es, 
en onnexe au budget de l'Assemblée natia- 
nue, 

Les propositions budgétaires seraient trans- 
mises par le président de ceite assem'ilée au 
président de l'Assemblée nationale. El'es se- 
raicul examinées et soumises à l'approhal'on 
de l'Assemblée nationale dans les mômes 
conditions oue celles de l'Assemblée natio- 


note e'le mime. | 
Tel'e est l'économie de la proposition de loi 
que nous avons l'honneur de sournetire à vos 


délibératinns 
l'ROPOSITION DF LOI 


Article unique. — Les crédits nécessaires au 
fonctionnement de l'Assemblée de l'Un'on 
francaise sont inserils au budget, troisième 
partie, pouvoirs publics, sous l'intitulé « As- 
gemblée nationale et Assemblée de l'Union 
franraise », avec les crédits destinés à l’As- 
semb'ée nat'onale. Les propositions budgé- 
{aires de l'Assemblée de l'Union française 
sont transmises par le président de cette as- 
semblée au président de l’Assemblée nationale 
our être examinées et soumises par lui à 
l'ensrobetten de l'Assemblée nationale en 
séance publique. 


ANNEXE N° 4453 


(Session de 1948. — 2e séance du 3 juin 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la comm'ssion de 
la justice et de législation sur l'avis donné 
par le Gonscil de la République sur ‘e projet 
de loi, adopté par l'Assemb'ée nationale, 
complétant l'articte 161 du code pénal, par 
M Defas du Rau, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée natio- 
nale avait adopté le projet de loi suivant: 

« Article unique. — L'article 461 du code 
pénal est complété comme suit: 

e Sera puni d'un emprisonnement de six 
mois à deux ans et d'une amende de 10.000 
à 100.000 F ou de l’une de ces deux peines 
seulement, sans préjudice de l'application, le 
cas échéant, des peines plus fortes serge 
par le présent code et les lois spéciales qui- 
conque : 

« te Aura établi sciemment une attes'ation 
ou un certificat faisant état de faits matériel- 
lement inexacts; 

« do Aura felsifié une attestation où un certi- 
ficat onginairement sincère, soit en lappli- 
quant à une personne autre que celle à la- 
quelle à avait été primitvement délivré, soit 
en en modifiant la teneur; 

« jo Aura fait sciemment usage d'une at- 


testation ou d'un certificat inexact où falsi- 
Cié » : 
Le Conseil de la République. par son avis 
du 11 mai 1948, propose que ce texte soil 
umendé cormme suit: 
«Article unique. — L'article 161 “du code 


pénal est complété comme suit: 

« Sera puni d'un emprisonnement de six 
mois à deux ans et d'une amende de 10.000 
à 100.000 F ou de l'une de ces deux peines 





—— 


(4) Voir: Assemblée nationale, n° 1109, 
2067, 4214 et in-8o ne 7%, Canseil de la Répu- 
blique, nos 115, 322 (année 1948) et inSe 112 
Gnnce 19181. 
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seulement, sans préjudice de l'application, 10 
cas échéant, des peines plus fortes prévues 
par le présent code et les lois spéciales qui- 
conique : 

a 1° Aura établi sciemment une attestation 
ou un certlif cat faisant état de faits matériel- 
lement inexacts; 

« 20 Aura falsifié ou modifié d'une façon 
quelconque une attestation ou un certificat 
originairement sincère; 

ue Jo Aura fail sciemment 
testation ou 
fié, » 

L'on voit que la modification que désire 
le Conseil de la République est peu impor- 
tante, eile est plutôt de forme que de fond. 

A la demande du Gouvernement nous avions 
cru devoir, en sancl'onnaut les falsifications 
des certificats, indiquer deux cas précis de 
ces tmodificalions. Ces précisions, d'ailleurs, 
n'étaient pas limilatives ais sunplement in- 
dicalives: au fond en poursuivant et punis- 
sant les modifications de la teneur d'un cer- 
lificat, le projet du Gouvernement frappalt 
bien toutes les falsif'calions et modificalions. 

Aussi quand le Conseil de la République 
remp'ace celte énumération non lim.tative 
par la locution plus ramassée et plus von- 
cise: « quiconque: 2° aura falsifié ou modi 
fié d'une façon quelconque une attestation 
ou un certificat originairement sincère », Vu- 
tre commission de flAs<emblée nationale 
estime que ce n'est là qu'une question de 
rédaction, et ne serait ce que pour faire plai 
sir au Conseii de la République, el'e ne voit 
aucun inconvénient majeur cette nouvelle 
rédaction qui en généra'isant sans ambiguïté 
les dispcsilions de la loi, évitera quelques 
difficultés devant les tribunaux, en supp'i- 
mant toute vaine discussion sur la portée de 
l'article qui visera incontestablement toutes 
les falsifications et modifications des certi- 
flcats, tout aussi bien que les énonciations 
fausses ou que l'usage des certificats inexauts 
on falsifiss. - 

Votre commission vous propose, en consé- 
quence, d'adopter le texte suivant: 


Le usage d'une at- 
d'un certificat inexact ou falsi- 


PROJET DE LOI 


Article unique (adoption du texte proposé 
par le Conseil de la Répubiique). — L'arti- 
cle 1614 du code pénal est complété courme 
suit: 

« Sera puni d'un emprisonnement de six 
mois à deux ans-et d’une amende de 10.000 
à 100.000 F ou de l’une de ces deux peines 
seulement, sans préjudice de l'application, le 
cas échéant, des peines plus fortes prévues 
par le présent code et les lois spécia'es, qui- 
conque : 

e 4e Aura établi sctemment -une attestation 
ou un certificat faisant état de faits matériel- 
lement inexacts; 

«a %o Aura falsifié ou modifié d'une façon 
quelconque une attestation ou un certificat 
criginairemen: sincère; 

« 3e Aura fait sciemment usage d'une at- 
+ greg ou d'un certificat inexact ou faisi- 
16, » 
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(Session de 1948. — 2% séance du 3 juin 4948 

AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
wr l'Assemblés nationale fixant le statut 
uridiqu® des centres techniques inustriels 
(4). — (Renvoyé à la commission de la pro- 
duction industr,eile.) 


Le Conseil de ia République, par scrutin pu- 
blic, à la majoriié absolue des membres le 
composant, émet l'avis que le projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale en 
première lecture, soit amendé comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Dans toute branche d'activité où 
l'intérêt général le commande, et après ac- 





cord de la majirité dans chacune des caté- 
4) Voir: Assemblée nationale, nos 2126, 


2262, 3006, 2629, 3784 et in-8o ne Sf1; Censef: 
de la République, nos 224, #00 (année 1948). 


raars 4919, 





tom. 
gories d'organisations syndicales les PIUS re 
présentalives des patrons, des cadres et de 
ouvriers de ces branches d'activité, il peut 
étre créé. par arrété des minisites de ir. 
dustrie et du commerce, de l'économi. n2. 
tionaie et des finances, des organiimes dotée 
de !a personnalité civile et jouissant de l'on. 
tonomie adminis'rative et financièrs. din 
« centres techniques industrieis », qui co! 
régis par la présente loi. |  ” 


Art. 2. — Les « centres teslinuques indus 
triels » ont pe objet de promouvoir le pro- 
grès ‘des techniques, de parliciper à l’amélio. 
ralion du rendement et à la garantie de Ja 
qualité dans l’industrie. 

A cet effet, notamment, fs cuortcrinent et 
faciifènt les inititives; is exécutent on 
font exécuter les travaux de laboratoires et 
d'ateliers expérimentaux indispensables, et 
en farliculier, dans le cadre de la lésion 
existante, et en accord avec 165 organismes 
hahilités à cet effet, is particinent aux en. 
quêtes sur la normalisation -t à l'élab'isse. 
ment des règles permetiant le coutrôle de la 
qualité. Is font profiter la oranche d'activité 
intéressée des résultats de leurs travaux 

Art 3. — Les centres techniqu?s Inaustricls 
sont acminisinés par un conse: a'admini-{ra 
Uon qui délègue à un directeur nommé por 
ui, fous les pouvors nécessaires à la dires. 
iirr du centre, cette nomination devent &ire 
approuvée par le ministre de l'industrie et 
du cormerce. 


Art, 4 — Le conseil d'adminis!ra!ton. com. 
prend : 

1: Des représentants des chefs d'entreprise; 

20 Des représentants du personne! lechnicue 
de la branche d'activité intérs5sese (cadres et 
Cuvriers) ; 

3 Pour un cinquième, des personnalités 
particuièrement compétentes, soit au titre 
de Findustrie intéressée, soit au titre des 
usagers, soit au titre de l’enseignement tect 
nique supérieur, ct dont l’une représen'era ‘e 
centre nalional de la recherche scientifique. 

Les membres du conseil d'administration 
sont nommés par arrêté du ministre de l'in- 
dustrie et du commerce. 


Les représentants des chefs d'entreprise et 
du personnel technique sont proposés ai 
choix du mimstre par les organisalions syn- 
dicales les pius représenta!ives, 

Le conseil d'administration est renouve'4 
par cinquième chaquo année; les mandats 
Le membres sortants peuvent êlre renouve- 
es. 

Un commissaire du Gouvernement, Gésigrô 
par le ministre de l'industrie et du commerre, 
représente ce dernier auprès du centre. li 

ssiste aux séances du conseil d'adminis'ra- 
tion sans toutefois prendre part aux votes. 
Î a un dro.t de veto à l'égard des décisions 
du conseil. Ce droit de veto est suspensif jus- 
qu à décision du ministre de l'industrie et du 
commerce, prise après consu‘tation du con- 
seil d'administration. 


Cetle décision devra intervenir dans un 
délai d'un mois après réception de l'avis du 
conseil d'administration. 


Les centres techniques industriels restent, 
en outre, soumis au contrôle économique et 
financier institué par l'ordonnance du no- 
veribre 1944. 


Art. 5 bis. — (Supprimé par le Conseil de 
la Répubhlique.) 


Art. 6. — Les centres techniques peuvent 
recruter du personnel dans les Conditions du 
droit commun, Le stalut des personnes ain 
recrutées esi déterminé, par ics-lois, règle- 
ments et conventions app icables au person- 
nel des en:reprises privées de la branche d'at- 
üivité dont relèvent ces centres. 


Art. 7. — Les ressources des centres techni 
ques industriels comprennent, notamment: 


{o Des cotisations obligatoirement versée: 
par les entreprises exerçant totalement où 
partiel'ement leur activité ay la branché 
d'aclivité intéressée, Ces cotisitions sont re 
couvrées par chacun des centres. techmiques 
industriels; e 
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: si soluti ssentie rique ce du : na- “ qui mer ” ÿ à : lire sc 
hr! on des ution itiel d ue. P L lu 2 d'autr se it d'u à 20 cri 
ni- bas s coeffci € est : e € BROPOSIT 2 jun L res pr ont ser un ! 006 F ñ 
(: pere pour Sa ere proposi- TENDANT A INV SITION DE RE he me ie + de La de à D ne 
sées dans Agricoles, da de me 0 rade re vi- He OS sd ESOLUTION _« Les [mêmes pk _. : la dynamie 
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L où cients sens . evisio sur les de NÉFICES AITAIRES INEMENT éd r, pe À aux e eront 
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La Sociélé nationale des chemins de fer | tion plus rationnelle du gaz de Saint-M:.. 
ANNEXE N'4457 français dispose actuellement d'un parc de: | et des ressources régionales et Cquipes 4 
10.92% locomotives à vapeur dont 9.361 uti- | aulorails en conséquence, ce qui n'exise pas 
lisables ; de transformatuon importante. 
ST le 1918 je séance du 3 juin 1948. 193 aultomolrices électriques dont 941 uti Si nous voulons éviter une crise £tura 
# lisables des (ransports, il est indispensable de ‘1 :3 
LAPPORT fait an nom de Ja commission des T1à locomolives électriques dont 639 uüli- | une politique animée de la volonté de se:.;r 
noyens de communication sor la proposi- ble l'intérêt général et le pays tout entier, 
= d olu in de M. Poumadère ct plu tu» locomotives die=cl dont utilisables ; Sans opposer le rail à la roule, ho e a 
Ÿ de ses co‘lègues tendant à inviter ] 15.700 flourgons el \oilures; pouvons ignorer les besoins du chemin é: È 
ou nement à accélérer la construction 11.400 Wagons à marchandises. français el sa tâche nationale. 
d'autorails en série afin de donner sati: La comparaison, face à 1939, démontre sé- Il nous faut grandir le preslise de nuira 
liot ux hnomoreuses demandes des usa- \érement 5 que, malere les efforts 7 “alisés, chemin de fer, car c'est celui de la F: to 
tt el à d rdonner la ligne Foix-Saint- nous somme: Join de: objectifs que gevait se | que nous défendons. 
Girons chi dolant d’autorails permettant À fixer notre pays dans lle grande entreprise Un effort particulier est indispensal et 
isntion du gaz d Saint-Marect, par | natisnale. possible. Le bilan de la production est <aiise 
Wu p id député ({ L'approvisionnement de la Société natio- faisant La sidérurgie porte son niveau de jr0. 
\! nt eu la nrOD de nale des chemit < de fei francais en matières duclion à [IS P. 100 de 1938. Ku 
résolution > 4121) présentée nat M. Pou premieres sOuuEnc CéaCMen: le manque de | La production du gaz de Saint-Marrel qe 
mnaclé et Nèésu \ DO obje! d'a p rSspectives du Gouvernement en matière de 50.000 inèlres cubes _en 19:5 passe à 46.74) 
s l'attention de l'Assembis nportant lransports melres cubes en 1947, les canalisations : s 
robhièime lransports Sans doute, après la Hbération, la Socitté snent B dé aux, Toulouse, Pau, Palmiers. 
| En 4929 la France noscédailt un réseau fei nali01 ile des chemins de fer français à béné- S L'élévalion de la production permet donc 
#. o : md lente 2 si Lo: fi 6, pour PS ipprovisio: nements, d'une une attribution de matières en Comparst: ll 
y e très jmporlant iva li: | en Lo 0 certaine priorilé, inais ce régime favorable | à l'effort à réaliser. 1 faut fabriquer des v2- 
e avec les nalions les plus en évolution. Lo Las quré longtemps. gons, des locomotives au lieu de faire des 


Malgré cela, on pouvait déjà constater, à 


cette épnque, un manque sérieux de perspec- 

( lans l'avenir de notre chemin de fer. 

Le parc du matériel était surabordant, par 
rapport au niveau économique de 1958, mais 
{ j et Am 

On y iptait 220 séries de locomotives à 
\apt lus diics d iutorails. 

La ise économique de 1435 à 1939 avait 
sensiblement ralenti la cadence de renouvelle 
ment. & est ainsi que pendant celle jx riode al 
h'a clé cominandé que: 

97 locomotives à vapeur, alors que le re- 
nouvellement normal en eul exigé 1.400; 

d' V s à vo s, alors qu'il en fal- 
1.29 
QT) Wago rs que les bes étaient 


de qu th) 


tu le par! e Composant ainsi 

Lovormolivt w 13.038 dont 12.600 uli- 
Jisables ; 

Loco { li ques, 7:12 dont 600 utili- 

\utotno ut cle rit 14 do it 300 uti 
Jisabl 

Voitures et fi vovageurz, 37.763 dont 
« (x) Lu! bli 

Wago marchandises, 458.000 dont 100.000 

1 ' » 

| pal) 1} Î blement notre 
réseau fer'ovi1 d le personnel el dans 

HITEU el 

Le elle inces endurées se mesu 
( X D jans tous’ les da 


Pour leur part active à Ja tésisiance, les 
cheminots ont du à déplorer un grand nom: 


bre de victimes: 4,009 lués, 1200 blessés, 
20.000 ‘dtportés. 
Le matériel, roulant également a eu beat- 
our à souffrir dt ipation et de la lutté 
l'a nent! 
Il restai! 1954, un p d alcriel com 
posé de: 


LOG) locomolives à vapeur; 
Mu locomotives électriques; 

“X) automotrices électriques; 

6.200 fourgons et voitures voyageurs; 
172.000 wagons de marchandises. 


De ylus, les approvisionnements élaicnt 16m- 
bés à un niveau sans précédent: 

2.00 tonnes de rails; 

2.200.000) traverses. 

La consommation annuelle était de 200.0%) 
tonnes de raïl et de 4.500.(k) traverses, 

Le volume de travaux de reconstruction 
était évalué, à la lihération, à 200 millions 
ira nes. 

Grâce à l'effort magnifique d’un personnel 
d'élite, au patriotisme duquel le pays tout 
enter s'et piu à rendre hommage, un grand 
effort à cté roulé depuis la Hbérallon, 


_—— - - - — a 





Les besoins normaux de Ja Société nationale 
des chemins de fer français sont de 4.160.000 
tonnes de métaux depuis la libération. Au 
jer janvier 1938, elle avait recu 1.6!%40{X) ton- 
nes, soil un déficit de 2.510.000 tonnes, 

Les conséquences de ceite pénurie se font 
centir dans la construction de wagons, d'au- 
lorails el dans la remise en clat des Voies. 

Le plan Monne: prévoyait la livraison par 
l'indu-irre française de 95.000 wagons jus- 
qu'en 1948, La livraison sera à peine de quel- 
ques milliers seulement, inais on prévoit le 
licenciement de 10.000 cheminots. 

La crise grave des transports a élé évitée 
de justesse à l'automne 1917, grâce à l'apport 
de matériel étranger, environ 50.000 wagons, 
et par l’auginentation sensible du rendement, 
malgré 31.000 agents de moins que compte la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais en comparaison à 1938. 

Pour l'entretien des voies, le problème est 
aussi angoissant. 

11.500 kilomètres de voies sont à remplacer 
ce qui correspond à 1 million de tonnes de 
rails. Pour parer aux insuffisances d'attribu- 
lions de métaux, il a faHu continuer à déposer 
des voies, comme sous Foccnpation, 3.600 kilo- 
mètres de voies sont transformées en voie 
unique, sans tenir comple des conséquences 
désastreuses qui en découlent dans la sécurité 
de ]a reculation et la vitesse de nos trans- 
ports, 

Par mesure d'économies illusoires, on va 
même jusqu'à envisager la suppression de 
passages à niveau gardés — ce qui aggrave 
sensiblement la situation dans le chemin de 
fer. 

Dans un autre domaine, la politique gouver- 
néementale ne semble pas non plus orientée 
vers l'ulilisaljion des autorails, tant réclamés 
ar la popylation, les conseils généraux, cham: 
bres de commerce, .elc. 

Le pare autorails, qui était de 550 unilés en 
1938 n'est plus :que de 383 utilisables, Pour 
parer à ces anomalies, la S. N. C. F, avait 
prévu dans son programme de cons{rnctions 
1918 la commande de 218 unités réparties 
comme suit: 

27 aulorails de 600 chevaux, 1414 aulorails de 
300 chevaux, 50 autorails de 4150 chevaux, 
30 auloraiis de 80 chevaux. 

D'un autre côté, les techniciens, — cela 
est tout à leur honneur — avaient mis au 
point un autorail léger du type F. N. C. qui 
est déjà en service sur la ligne de Montauban- 
Lexos et dont le programme de fabrication 
Cr une sortie de 30 à 40 appareils pour 
e mois de mars. É 

Le programme prévu n'a pu être réalisé, 
l'attribution des métaux ferreux élant trop 
insuffisante. Le programme ne prévoit plus 
que la livraison de: 

27 autorails de 600 chevaux, 50 aulorails de 
89 chevaux, soit une diminution de fabrication 
de 91 unités. 

A travers ce bilan, on se rend bien compte 
ie par ie Gouvernement en 





de la politique suir 
ce domaine, 

D'autre part, pour ronomiser les carburants 
à importer il aurait fallu prévoir une utilisa- 





cominandes à l’étranger. Il faut fabriquer des 
autorails en série et en grand oinbre, afin 
d’abaisser le prix de revient de la fabrication 
et de satisfaire les besoins importants de notre 
économie. 

I faut fabriquer des raîls afn de ceccer 
la transformation des lignes à double voie en 
voie unique et prévoir la remise en élal de 
certaines lignes enlevées par l’occupa et 
qui présentent une importance stratégique 

I faut examiner la coordination des trans 
ports pour servir au mieux l'in! upérieur 
de Ja nation. 

En conséquence. au nom de la Commis: 
des moyens de communication, je vous 4e 
inande d'adopter la proposition de ré<al \ 


suivante: 


PROPOSITION,DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverue 
ment: 

A prévoir pour 1918 un vasle programine 
de fabrication de wagons, d’aulorails, de r41ls 
en mettant à la disposition de la S. N. C. 1] 
des attributions de métaux et de bois, :u 
moins égales à celles prévues dans lé 
Monnet; 

A pratiquer une politique de transports . 
forme aux vœux de la nation en utilisant ces 
autorails sur loutes les lignes à faible tiafi 
(dites lignes secondaires) et à les équicr 
de manière à pouvoir utiliser les ressources 
régionales comme par exemple le gaz de sa 
Marcet à Toulouse; 

A améliorer la fabrication des autor:1s 
légers type F. N. C. 





-ANNEXE N° 4458 


ES 


(Session de 1918, — 2e séence du 4 juin 19: 

DEMANDE en autorisation de poursuites con: 
tre un membre de l’Assembiée. — (AR - 
voyée à la commission, nomimée le 48 
cembre 1947, chargée d'examiner une « 
mant&e en autorisation de poursuites cor 
un membre de l’Assemblée (n° 2810). 


Vilencuve-sur-Lot, le 29 mai !: 
11, boulevard Bernard-Paliser. 
M. lenri de Boisgisson, avoué 71° 
le tribunal civil, agréé au tribn 
nal de commerce, successeur 0° 
Me Didier, à M. Edounrd Herr: ! 
président -de L'Assemblée n° 

nale, Paris. 


J'ai l'honneur de déposer sur le burean 
l'Assemblée nationale au nom de M. Mon. 
Monneret, surveillant au camp de Carrère, ? 
Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne), nm 
client, une domande de levée d’immu: 
parlementaire contre M. Marcel Cachin, c 
pulté de ladile Assemblée, . . , . . : . .. 


Signé + Porserecos 


Lu ne LES 





Nb baies 
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professionnels organisés en vue de l'appre tis- y san es et destinées à y occuper des emplois 
ANNEXE N° 4460 sage. S'il est gi en effet, que l'Eta | ne ssitant pas une forma Et 
ait son mot lire dans hs ion de  l'ape L celle ]} l les f ou 
Nr TT. prentissage, on ne peul nier que les À emol és qualit 
; , Jù séance L hin 40 sions soient ières intéressé js — L'apprentis ( pl 
Session de 1918, —- 2% séance Gu 4 juin 191>.) bonne man Par pr fessio |, nous € nién | sio ë Com] t | 
É dons les sa 153i bien que les em- ! cv ormati 
PROPOSITION DE LOI relalive à l'organisa- | jloyeurs, Il nsable a l'apprentis. | %o un compléi alé 
‘tion de l'apprentissage, pri<cntée par | sage ne soi e les mains des en | adapté au mme 
4, Mondon, députc. —_ Lapin a & à la com- ployeurs, m salariés puissent s'en | Les modaiilés « t 
nission du travail et de curité sociale.) OCCUpEr sur lité. IL cor t, au | minées dans « l | | 
surplus, de I n !{ r à ul O1 fl d vue di la & { bI \In 4 a 
Mesdames, messieurs, tout le monde est tion purement professionnelle et de s gager | sancti par |! ( 
d'accord pour reconnaitre que la formation | hardiment dans !a : d l à (hs nnels d'ap, = | » 
rofessionnelle attend depuis trop longtemps | interprofess | | Ces mmités « ’ À { 
des textes législatifs qui lui assurent une or- C'est ssi t cer- | sionnelle 1 
ganisat ion adaptée à l'importance de pre- | laines professio s, de pn , côté de l'ap- | br: 
1 er plan que Îles que stions techniques ont | prentissage proprement dit, qui correspond à | 
grise dans notre civilisation. la formañon méth sue et complète de l'ou- | 
Cette organisation ne doit pas & iter vrier ou de l'employé qualifié, une formatior 
la 10 rmation Gu jeune homme, mai plus simple mas « galeun t pénétrée du | 
] égal ment la formation de l’adu souci de développer leurs facultés physiques, | ( \ 

b façon telle que tout ouvrier ait la ] intellectuelles et morales, s'adressant aux | 

de développer ses connaissances tech jeu g ct aux j fil ( se à | \ . ds 
inérales et de s'élever ait jusqu'aux us | inent à &es empl ne comportant ] l'ac- | e,. : ij , Al 

hauts postes de la hiérarchie professionnelle. | cession à un C.A.p. presen k qi 
Lile de vrait donc comporter outre ce que C'est le caractère fa ü { pol ] | TA ; 

! lon appel 4 communément l'apprentissage, | d’œæutres professions la divisi ictuelle, ba- |! S F an con) à 1 
des possibilités de perf cüonnement sous la | Se sur le nombre d'ouvriers, entre entrem tauca ù ( | 
forme de reclassemnt, promolion ouvrière ses in { | | ice ( & 

pation des cadres, ss arti: l} | 
Mais un programine aussi vasté t-il tre C'es | | 
Equé simu.tanément dans toutes ses par: | tement orienté da { 3 1 | | \ Les « Ï 
‘5 ? Nous ne le pensons pas, Les problèmes l profess fi rap} i n- | | l 
hniques et Sociaux posés par | Classe ignement de caractèr erproft Ho ua 4 
nt professionnel des adultes sont trop dif- C'es \ très grande d cert | ’ el ’ 
ents en pratique &t IX q ulé l'a} 7 4 isnem Co! | 
1ge pour pouv être f ï t ré bien npi Ca] b! t { Î 
15 dans un m! teÿte de 1 esser | ipprentis d villages les | | 
L'incidence financière des dis] sit 8 û lé ui seraient sans cela dét ni ‘ | 
vrévoir pour l'application d'un tel plan d'’e possibil de compil | i | fi « ( 
le paraît d’une telle importance qu’elle | rique génér. | l'im; 
sque de rendre ce plan irréalisable, Si l’on C'est enfin l'extrême sou] e il con- | ( 
eut aboutir dans des délais, que nous vou- | vient d'apport en raison méme de la varié 
{r aussi rapides que possible, il est in- | et de la con XIE inéliers qui doiv | A ( 
dspensah'a de procécer par étapes en St être ensc'enés dans la rédaction d text 
réoccupant tout d'abord du problème de la | des Fi: ser. Ceil p Ï G ! | 
inalion professionnelle des jeunes pas un des moindres n s de | ( {r ‘ 
C'est, en effet, le pr blème de base, celui | 25 juillet 4M9: c'e elle q ] ( | en | 
i engage tout l'avenir. KE est permis dt initiatix ’ j ] | mi 
tensei Ephotrs fois celui-ci résolu dans dé les fruits tin 
honnes conditions, les autres se trouveront La présente loi à es iellement 1 ( Art. ( | 
nplifiés, Il est permis de penser aussi | jet ae permettre aux professions de s'orga naux <ont 4 1 
une fais mise en place l'organisation que | niser en vue d'accomplir les tâches qui leu lents sortant ‘ 
US vous proposons pour l'apprentissage, 1l incombent en matière d'apprentissa et { La du d \ Ï 4 
ra plus facile de trouver les solutions pro- | les inciter à le faire mités nati iX ( 
res aux autres problèmes que pose la for- Ele n'apporte aucun changement aux attri- | est renouvelabli 
ation professi nnelie dans son ensemble, butions de l'Etat: elle affirme au contraire et Le secrétariat de 
C'est en fin de compte pour arriver à cette | précise ses pouvoirs de direction et de COn- | est organisé par st Ù É Ta 

É solution d'ensemble que nous vous présen- | trôle. Elle lui assure des ressources suppié- Art. 7. — Les comités 1 cha 

< tons ce projet sur la formation profession. | mentaires par une majoration du taux di 3 | gs d'orgar iser, Chacun por i ra 11 
nelle ces jeunes. ss d’ app draps ce nie LÉ présente, l'action l'appr 

: hatin PT RE TE À 7 lose 1e e introduit dans Ja ICgISIAlon une con sage et l'initiation professSionne inCotnban 
La ormation prof: SSI nné lie , 3 _Jeun les cep tion nouvelle, ceïle d'organismes Compo- aux prof ionnets à n veriu « | . vi- 
gens et jeunes fliles de moins de 48 ans est 4 loyeu te salariés < 
actuellement régie par les æextes essentiels | 565 he : moitié dempiogeurs el Ge Sneres, | gueur. SET Se K'- hs 
suivants . appelés à organiser l'apprentissage dont les Outre les attributions leur ? ia ( 
d p' Pr rx M . . | professionnels ont la charge en utilisant le À vertu de l'article 2, k cotnilé nationau 
La loi du 25 juillet 1919 (dite loi Asticr) qui | broduit d’une cotisation professionnelle qu'ils | sont er particulier chars 
a défini l'objet de l'enseignement technique, sont habilités à percevoir. Ces organismes de De provoquer la créa des groupements 
(es organismes de l'Etat qui ont à s'en oc- composition essentiellement professionnelle, | d'apprentissage prévus à l'article 8, de dé- 
cuper, Îes institutions pp où privées | car ce qu’ils ont à faire intéresse avant tout | terminer leur champ d'action territorial, de 
habilitées à 1e dispense la profession , Sont néanmoins placés sous 1e | préciser leurs attributions tant ou point de 
Les dispositions du rs général des impôts | contrô'e direct ÿ permanent de l'Etat, con- | vue administratif que financier et, si besoin 
directs et taxes assimiées qui vont venues | trôle assuré par la présence d’un commissaire ! est, de coordonner leur actions. 
remplacer la loi du 15 juilet 1925 relative | du Gouvernement. Elle innove aussi hardi- D'établir la liste des métiers exercés dans 
à la vaxe a’apprentissage; ment en instituant des organismes de com- | leur branche, nécessitant l'apprentissage ou 
La loi du 10 mars 1937 qui charge les cham- | position anälogue mais de caractère inter- | l'initiation professionnelle et de déterminer 
bres Ge métiers d’organiser l'apprentissage | professionnel. pour chacun d'eux les effectifs qu'il est né- 
dans les entreprises artisanales: C'est dans cet esprit que nous avons 6tahli | cessaire d’avoir en instruction, ainsi que le 
Le décret-lor du 21 mai 1958 ‘qui complète | la proposition de loi que nous avons {’ho0n- | rapport minimum entre le normbre d’appren- 
la loi du 25 juillet 1919 en ce qui concerne | neur e vous soumettre. tis et le nombre de travailleurs manuels qua- 
i formation à donner aux jeunes, les obliga- lifiés ou d'employés qualifiés adultes devant 
ions des chefs d'entreprise et le contrôle PROPOSITION DE LOI exister dans chaque métier; 
et la surveillance de i’apprentissage; " dc bts de De déterminer la valeur des bourses pré 
L'ordonnance du 25 octobre 143 et le dé- Tire ler vues à l'article 12 du décret-loi du 24 mai 
ret d'application du 43 novembre 1945. j 1933 ainsi que l'assiette, le mode de recou- 
certains se sont ar de l'insuffisance de GÉNÉRALITÉS vrement et le taux de la cotisation prévue à 
s textes, bien qu’il ne soit pas niabie qu’ils l'article 18. Le taux de cette cotisation perçue 
ont permis la création de nombreuses œu- Art. 1er, — L'éducation professionnelle pré- |! indépendamment de la taxe prévue à l'article 
vres et institutions s’occupant &e l’apprentis- | vue à l'article 9 du décret-loi du 24 mai 1938 | 17, ne pourra pas dépasser un maximum qui 
sage, que bon nombre de ses créations sont | peut revêtir deux formes: sera fixé par arrêté ministériel: 
rrospères et parfois remarquables. 4° La formalion professionnelle des (ravail- D'instituer des œuvres d'apprei ie où 
RE cependant indispens sable de les leurs manuels qualifiés et des employés qua- | d'initiation professionnelle ayant une portée 
co ce cr tenir compte des expériences | liflés est dénommée apprentissage lorsque | nationale. 
faites et des résultats acquis. Il s’agit d’in- } sont remplies les conditions prévues au titre Art. — Les groupements d'apprentissage 
nover en codifiant ce que, par la force des | premier du livre premier du code du travail, | sont chargés, dans le champ d'action fixé par 
hoses, il a été nécessaire de réaliser. cette formation pouvant également être le comité” national correspondant, d'organiser 
Des notions essentielles se dégagent de 7e acquise en école ; l'apprentissage et l'initiation protessionnelle 
périence: acquise. 20 L'initiation professionnelle des jeunes | revenant aux er 


ri ntreprises qui léür sont ratta 
N est d’abord le rôle de premier plan” que { gens et jeunes filles embauchés dans les en- | chées et qui ne peuvent les assurer elles. 


-uvent et doivent jouer &es groupements À freprises industrielles, commerciales ou arti- | mêmes 
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Dans la limile des pouvoirs qui leur sont 
conférés par les conmiiés nationaux dont ils 
r' lèvent les groupements l'apprenlissage 
sont habilités à créer des écoles, des centres 
où de ours } à placer des 
élèves d des s écoles puldies 
Vu | à [l bez UIL ern- 
D'ou jeur 

Al } { ‘ ‘A per E pp tis- 
Er té ! ) Î Îi n 
L'unmé par arrêté préfee!or 

{nm € } du a! tion est om en 
normbre éga}, } pt entan te ef 
ployeurs et de rem niants des salari és 
Enés par le ra l yndica [us 
repr talives « le plan Joecaï. mpor- 
lai d entation art uate 
ét dt l | 1, d id era 1] 
} Vu | nuité national « nt 

1) fa i ii { HE | 1 el 
« net pel l € cnant } I 
1 } Ï | ion 
1 er à Can ar 
{ . 

LA di } li à Part { l ur 
li mi nai X it applicable aux 
con&ils de dirext 1 des groupement d'ap 
pr'enlissas 

Art. 10 Pour ! professions qui ne sont 


périfiquement de caractère artisanal, ou 
nt da struvture est telle que la séparation 


} 

Ü 

chlre les ent 
} 

L 


prises artisanales et les entre- 

ises industrielles ou commerciales ne puisse 
re faite de façon stable et indiscutable, les 
urlisans seront rattaæch en ce qui concerne 
l'initiation professionnelle et l'apprentissage, 
üu comité naliomal correspondant. L'action de 


celle 


ces 


celui-ci se subshluera, 
venant aux 


dans ce Cas, à 
chambres de métiers en 
lualières en vert de la loi 10 mars 1937. 
Des arcords devront tre conclus avec les 
chambres de métiers, notamment en ce qui 
concerne l'inspection de l'apprentissage, 
L'arrélé ministériel insütuant un comité na- 


lional précisera si les artisans doivent étre 
compris dans ses ressortissants. La décision 
sera prise après consuHatlion des organisa- 
lious syndicales industrielles, commerciales 


el arlisanales des professions intéressées. 


Art, 14. — Lorsque la structure de la 
fession l'exige, le rattachement des 


pro- 
enlre- 


prises an groupentent départemental ou au 
comité national correspondant pourra être 


rendu obligatoire par arrêté ministériel. 

art, 42, — It est institué auprès du ministre 
de l'éducation nationale une commission na- 
lionale  interprofessionneile d'apprentissage 
Comprenant en nombre égal: 

Des représentants des employeurs désignés 
par l'assemblée des présidents des chambres 
de commerce, l'assemblée des présidents des 
chambres de métiers et, proportionnellement 
aux effectifs de teur main-d'œuvre, per kes 
organisalions syndicales d'employeurs du 
commerce, de l'industrie, de la marine mar- 
Chande et de l'artisanat; 

Des représentants des salariés, dont un 
quart d'ingénieurs ou cadres administratifs 
ou connnerciaux de même rang, et un quart 
d'agents de maîtrise, techniciens ou assimilés. 
désigws proportionnellement à leurs effectifs 
dans chaque catégorie par Îles organisalions 
syndicales correspondantes. 

Les organisations syndicales peuvent se 
grouper pour assurer leur représentation. 

Les travaux de la commission nationale 
sont suivis par un commissaire du Gouverne- 
ment. 

Des représentants des pouvoirs publics et 
du personnel enseignant pourront être admis 
par la commission à assister à ses séances 
üvec voix consultative. 

Les dispasitions prévues à l'article 6 pour 
les comités natiopaux sont applicables à la 
commission uationale interprofessionnelle 
d'apprentissage. 

Art. 13, — La commission nationale inter- 
J'ofessionnelle d'apprentissage à pour fonc- 
lions essentielles: 

D'étudier les questions d'ordre in'erprofes- 
sionnel que posent l'initiation professionnelle 
et l'apprentissage. Elle adresse aux comités 
hationaux toutes recommandations et sugges- 
lions qui lui paraissent utiles à <e sujet: 

D'assurer la liaison entre les comités natio- 
aux, 

D'examiner les conflits qui pourraient s’éle- 
ver entre les comilés nationaux et, si l'accord 





ne peut ètre obtenu, de proposer au ministre 


les décisions qui lui paraissent devoir étre 
prises. 

Art. ft. — 11 est institué auprès de chaque 
préfet une commission interprofessionnelle 


lépartementale composée en nombre égal: 

De représentants empioyeurs désignés 
par les organisations synatwales et, en ce qui 
“oncerne l'artisanat, par les chambres de 
métiers du département; 


De représentants des 


log 
uies 


salariés dont un quart 


d'ingénieurs ou cadres administratifs ot com- 
merciaux de même rang, et un quart d'agents 
de maitrise, techniciens ou assimilés, dési- 
gn par les organisations syndicales corres- 


pondantes ; 
Les repres 


} 
membres 


n'as 


ntant 


publics et 
pour- 


des poux rs 


du personnel enseigriant 


ront être admis par la commission à assister 
| ses séances avec voix consullative. 

Les dispositions prévues à Farticle 6 pour 
les comités nationaux sont applicables à Ja 
OMnH nn interprofessiennelle déparltemen- 
laie. 

Art. 15. — Les commissions interprofes- 
sionnelles départementales ont pour fonctions 
essentielles 

D'étudier les aqauesions de caractère inter- 


professionnel que peuvent poser l'initiation 
professionnelle et l'apprentissage; 

D'assurer la liaison entre les conseils de 
direction des groupements d'apprentissage du 
département: 


D'examiner les conflits qui pourraient s'éle- 
ver entre ces conseils de direction et, si l’en- 
peut être réalisée, de proposer au 
préfet les mesures qui lui paraissent convena- 
bles: renvoi aux comités nationaux intéressés, 
ou décision préfectorale, 

\rt. 16 — Les commissions interprofession- 
nelles départementales peuvent en outre être 
appelées par le préfet à jouer dans le dépar- 
ternent le rôle dévolin aux conseils de direc- 
lion des groupements d'apprentissage pour les 
professions pour lesquelles ces groupements 
n'existent pas dans le département. 


ñ 
ente ne 


Tree HI 
DISPOSITIONS FINANCIÈRES 


Art. 47. — Le taux de la taxe d’apprenlissage 
est portée de 0,20 p. 100 à 0,75 p. 100 pouvant 
donner lieu à exonération dans les conditions 
prévues par les textes en vigueur, sous ré- 
serve des dispositions prévues à l’article 18. 

Art. 18. — Les entreprises faisant partie 
d’une groupement d'apprentissage sont tenues 
de lui verser la cotisation professionnelle ins- 
lituée par le comité national en vertu de 
l’article 7 

Les entreprises qui auront acquitté leur co- 
lisation professionnelle seront exonérées de 
droit de ja taxe d'apprentissage prévue à 
l'article 17 (0,75 p. 100) . 

Elles seront également considérées comme 
avant rempli les obligations leur incombant 
en vertu de l'article 42 du décret-loi du 24 mai 
1938. 

Les entreprises qui ne seraient pas en règle 
avec leur groupement d'apprentissage de- 
vraient verser une contribution égale au dou- 
ble de la cotisation. 

Art. 19. — Lorsque la structure de la pro- 
fession exige que l'apprentissage soit organisé 
sur le plan national, le comité national inté- 
ressé pourra percevoir directement sur ses res- 
sortissants la cotisation prévue, à charge pour 
lui de les gérer et de mettre À la disposition 
des groupements d’apprentissage qui relèvent 
de lui les fonds nécessaires à leur action. 

Art. 20. — Une quote-part sera prélevée sur 
la cotisation professionnelle pour assurer Île 
fonctionnement des services administratifs du 
comité national et des groupements d’appren- 
tissage, ainsi que des œuvres d'apprentissage 
d'intérêt national instituées par le comité 
national. Cette quote-part sera fixée par le 
comité national. 


Art 94 — Les comités nationaux et les 
groupements d'apprentissage peuvent béné- 
ficier de subvent de l'Etat, des collecti- 
vités publiques et des particuliers; ils peuvent 
recevoir des dons et des legs. 

Ils peuvent également subventionner tous 
établissements aptes à remplir une mission 
d'apprentissage où d'initiation professionnelle, 
a les emplaveurs formant des ap- 
prentis. 





Les comiiés nationaux pourront bénéficie 
d'avances du Trésor pendant Fannée qui <:- 
vra leur institution. Des arrêtés dn ministre 
des finances fixeront les condilions de re! 
boursement de ces avances, 


Tirse IV 


MODIFICATIONS AUX TEXTES EN VIGCEUR 
Art. 22, —_ Les maxlifications suivantes sers p 
apportées aux textes lcssous énuméi 


Loi du 25 juillet 1919. 


Art. 98, ajouter in fine l'alinéa suivant, 
_… « des Cours par correspondance pourroit 
également être instilués pour les appr: 
qui ue trouvent pas à leur portée des c 


professionnels adaptés à leur métier. 
cours pourrent être rendus obligatoires 
avis favorable du comité national compétent.» 


Décret-loi du. 24 mai 1938. 

Art. 9, premier alinéa, première ligne: 

templacer « de 1% à 17 ans révolus, tous 
les enfants employés. », par: « Les enfants 
de plus de 14 ans el de moins de 18 ans 
employés ». 

Art. 12, deuxième alinéa, cinquième ligne 

Après « Conseil supérieur de l'enseignement 
technique », ajouter: « el du Conrilé na! il 
profesionnel compétent ». 

Deuxième alinéa: Ajouter in fine: « Le 
montant de ces bourses sera fixé pour « 
que métier en accord avec le cotnilé mali l 
professionnel compétent ». 

Quatrième alinéa: à remplacer par la re 
daclion suivante: 

« Toute entreprise doit verser une eontribu- 
tion annuelle égale une fois et demie le mu: 
tant de la bourse prévue ci-dessus pour haq 
enfant non engagé dans les conditions ci-des- 
sus fixées, » 


ANNEXE N° 4461 


{Session de 1948. — 2e séance du 4 juin 198) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exclure de la 
législation sur le veilement des baux 
de locaux et d'immeubles à usage commer- 
cial, industriel ou artisanal certaines ex- 
ploitations présentant un caractère d'interêt 
public, présentée par MM. Guy Pelit, Alfrei 
Coste-Floret, Paul Ribeyre, dépulés. — (Rer- 
voyée à la commission de Ja justice et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 90 juin 1027 
qui a réglé les rapports entre bailleurs el lo 
vataires en ce qui concerne le renouvellement 
des baux à loyer d'immeubles ou de locaux « 
usage commercial, industriel ou artisanal, a 
eu pour but de protéger le droit de proprix!{ 
reconnu aux commerçants, industriels ‘eu 
artisans sur le fonds de commerce créé de 
leur seule ect propre iuiliative ou acquis «#4 
leurs deniers. 

Cette lei a été modifiée et complétée pur 
tes lois des 22 avril 4927, 27 mars IPS, 15 juil. 
let 1933, 18 avril 4946 et 7 mai 196. 

La régislation ainsi instituée en cetle mia 
tièro ne règle que des intérêts privés. Elle 1: 
lervient pour accorder à une catégorie de ci- 
layens des droits à Fencontre d'une autre ‘à: 
tégorie. 

Mais il est apparu au législateur que cer- 
taines considérations tirées de l'ordre publ: 
devaient entrer en ligne de compte. 


C’est ainsi que la loi du 18 avrit 4946 à mmodifs 
l’article 5 de loi du 30 juin 19% en re“u:: 
naissant aux bailleurs le droit à la reprise e 
vue d'une occupation industrielle ou cor 
mercia'e rigoureusement personnelle, <a: 


être astreints au payement d'une indemuil, 
pour des motifs de cet ordre: 

a) An cas où le locataire n'a pas exple 
personnellement pendant quatre ans: 
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N DE RESOLUTION tendant à 1n- 
vi! "0 UV iemenit à ‘otler aux ex- 
ploitants agricoles qui en feront la demand: 
une quantité d'avoine égale en poids à la 
quantité de blé 41°: 1:ront à livrer au ra- 


PROPOSITI 


vitaillement concernait la prochaine réoil 
présentée par MM. Gros, Llaute, Tourne, 
Mme R t les imembres du grou:! coN)- 
oun'sie et apparentés, dépulés, - (Ron- 
Vorct CouHisso Ié là j rt 


2XPOSE DES MOTIFS 


Mesdatnos nezs Frs, nous avons voulu 
donner à celle proposition de résolution un 
caracle cénérai, afin que l'ensemble des ex- 


ploila is agriroles de France, désireux de nro. 


Céder à des échanges de blé contre agvoine 

pour Vu alimenter leur cheptel, sans 

avoir à subir los prix du marché parallèle 
À 


ses disnos 
ncipal est de permettre, 


puissent Pénéficier de ions. 


LS 
Mais notre souci pr 


en pa duxX Inohocihieurs que sont les 
vilcuit s du Midi 1 ole de procéder en 
toute équité à l'échange poids pour poids du 
blé qu'i ont pu produire avee de l’avoine 
au Moment môme où ils serant tenus de livrer 
leur b'é au ravitaillement. 


La question est pour eux d'une importance 


exXcepliohnelle, 

Depuis la dernière récolte en ‘réales, no 
tamment, es viliculeurs n trouvent de 
l'avoine qu'au march# c'andestin qui a pris 
ligure de marché normal Les prix de cette 
créale sant exorbiiants et à pou près inabor- 
latles 1! muililude dé exploilants 
pauvr 


Pe ce fait, chevaux et muets de labour sont 
nettement sous-almentés et l'an ne pent ext 
ger d'eux un rendement de travail normal 

Nuus croyons utile de rappeler l'effroyable 
NOrQC par inañition qui frappa le cheptel 
la Midi viticole #u cours de la dernière 
expiiquer la lééitune préoccupa- 
Loin des viticulleurs de se procurer par soit 
ges, Soit à des prix abo’dabies 
Pav liment essentiel pour Jeur bétail. 

En 143, le Gouvernement avait pris j'enga 
veinent de hivrer aux viticulteurs producteurs 


p LA ( * nos 
ie DH Cet engage- 


lie, pour 
Li 


par « l'ENS L 


volume égal d'avoine 
Hiont HAv4Nl pas di tenu, je tbuverament 
dt alors ,a promesse Ge livrer une quantité 








d'avoine égale à 50 p. 100 des livraisons de 


Une nouvelle déception chez les viticulteurs 
a él6 la conséquence de celte dernière pro- 
inesse qui ne fut que très partiellement tenue. 


Dans ces conditions, leur manque de con- 
flance est parfailemen: ocmpréhensibie et ils 
lemandent, avec raison, que des garanties 
leur sobent assurées n ce qui concerne ja 
bro 11r x 

Il convient de souligner que, malgré less 
Jéboires, } cæil natière les viticulteurs 
ont pas manqué à Île levoir patriotique en 
semant du blé au leu d'avoine qui, pourtant, 
leur est indispensable, Mais ayant fait leur 
d21 ir, LS lemandent au Gouvernement de 
he has 471471 r11 

A t'effct, l'assemblée générale des exploi.- 

s de l'Hérault du 27 avril dernier, à pris 

l« dl unahirne d ne pro éder à Ja livrai- 
son de blé qu ous garantie d'une livraison 
Sinuii l'av L 1 l« hanges 
gaux en poid 

H k 1 6, l [l ] 1 | # 

t 1 ot | " œu int 
i ‘«e ‘ 1 1 : ) 4. 
S CXÿaoila pou ner du D läls un 
10:14 
} 0 c! t s j 1! & V1] 
l Irencwe NEC auront nullement 
iu compte des demandes formulées par les 
priéiaires £ l bki-avoine ; 
Le conseil g ie l'Ilérau demande 
Que le comité des céréales prenne ses 
} ul ur 4 cha ot h'é- 
{ li ir les ] 1 it es iette- 
[AL t'inanife é leu { { \ IeUTS 
céréales panifiables qu'en échange d’avoine, » 

Enfin, c’est Ia section fédérale hérau:taisa 

PT | 


ns un com- 
auhiq'$ de presse du 2% mai dernier, sou- 


l le que ,es } PUuuiCs OIL luvoir 
nvisager !Ss 1 l ‘“essaires et inmlis- 
pensabies pour : re» l'échange blé ire 

V l | y To fl 154 p )= ble, 

o t À nous, nous invitons le Gouverne- 
ment à ne pas décevoir une fois encore, l’en- 
semble des viticulteurs ayant produit 41 blé. 
qui manifestent le désir de le livrer dans Îles 
conditions d'échange que nous venons 4e vair. 


Rien ne s'oppose à ce que les viticulteurs 
intéressées obtiennent satisfaction. En la leur 
accordant, Je Gouvernement n'éprouvera de ce 
côté-là aucune difilcu:té pour réaliser ia col- 
tecte du blé qui promet d’être considérable, 
vilant par aies surfaces emblavées que par 
l'importance de la recolie qui s'annonce 

Ainst Je pain pourre êlre assuré à la popu- 
‘ation pour une parlie correspondant pieine- 
nent aux quantités de blé entièrement livrées 
provenant d'un secieur delerminé. 

C'est dans ce triple but d'intérêt nalonal 
que le groupe communicte et apparentés vous 
demende d'adopier :a proposilion de résolu- 
on SHVARIE * 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assomhite nationale invite le Gouverne- 
inen à fivrer sur la base d'échanges, aux 2x 
plchuants agriocles qui en ont fait ou qui en 
feront la demande, une quantité d'avoine 
évale en poids &:E yaantiié de bé qu'ils ay- 
nt à Jivrer au ravitaillement, concernant :a 
urochaine récolte, 


t ° 
Ces éehanges drvront avoir un caractère Si 






ANNEXE N' 4465 


——— 


(Session de 1948, — 2e séance du 4 juin 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION (endant à in- 
viler lo Gouvernement à décoordonner la 
ligne Arles--Port-Saint-Louis-du-Rhône pour 
permetire une liaisou par autorail entre ces 
deux villes, présentée par MM. Mouton, Lu- 
cien Lambert, Billoux, Cristofof, Cermolacce, 
Mine Nedelec et jes imermbres du groupe 
communiste et apparentés, députés, — (Ren- 
voyée à Ja coniission des moyens de com- 
munica!ion,) 

EXPOSE DES MOTIFS 
messieurs, 


Mesdames, les chambres de com. 


merce, les conseils municipaux et les popnla- 
lions des villes d'Arles-sur-Rhône çt Port- 
: 





Saint-Louis-du-Rhône réclament la mise en 
service d’autorails sur la ligne Arles—Port 
Saint-Louis, en raison de l'insuffisance de 
transport routier pour les voyageurs. 

Des pétitions et des vœux ont à plusteurs 
reprises exprimé cette revendication une 
par les habitants des deux localités. 

En conséquence, nous vous prions de hien 
vouloir adopter là proposition de résglution 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvorie. 
ment à décoordonner la ligne d'Arles à Port. 
Saint-Louis-du-Rhône et à établir sur cetta 
ligne un service d’autorails 


em 


ANNEXE N' 4466 


ee 


(Session de 191$... — 2e séance Qu 4 juin 1948.) 

PROPOSITION DE LOFT modifiant l’articie 6 de 
la loi du 12% décembre 1926 portant code du 
travail maritime, présentée par MM, Cermo- 
lacce, Marcel Hamon, Picrrard, Cance, Mme 
Reyraud et les membres du groupe commu- 
niste et apparentés, députés, — (Renvoyte 
à Ja commission de la marine marchand 
et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le code du trovuil 
maritime, loi du 13 décembre 1926, défi 
dans son article 6 la réglementation de } 
bauchage des marins du commerce, 

Il prévoit notamment: 

..« Je placement des travailleurs 50 propux 
sant de contracter un engagement maritime, 
a lieu: 

« 40 Par embauchage direct; 

a 29 Par l'entremise des bureaux parilaires 
de placement maritime organisés par décret} 

« 39 Par l'entremise des offices de rer- 
seignements pour les offres et les demande: 
de travail, créés par les syndicats professioti- 
nels, etc, » 

Actuellement, lembauchage a lieu exclusi- 
vement par embauchage direct ($ 1% de 
l'article ci-dessus). 

L'embauchage par l'entremise des bureaux 
paritaires de placement maritime ($ 2 de l’ar- 
ticle 6) n'existe plus du fait que ces bureaux 
prévus par le décret du 28 février 1928 onf 
été supprimés. 

Bien que ces bureaux fussent imparfails, 
leur suppression place les marins profession 
nels du commerce non stabilisés dans une 
situation difficile à tous les égards. 


Il y a lieu d'indiquer que conformément à 
Ja convention du 19 juillet 1947 relative à Ja 
stabilité de l'emploi et dont les dispositions 
sont entrées en application le 1er janvier 1945, 
10 p. 100 des effectifs de marins embarqués 
dans les différentes entreprises de navigation 
sont ou Gevraient être stabilisés. C'est-à-dire 
à la charge de lentreprise de navigation à 
l'expiration de leur période d'embarquement. 

ll s’agit done de mettre en application une 
réglementation qui permettra aux marins pre- 
fessionnels non stabilisés (30 p. 100 + 15 pour 
100, ce dernier pourcentage correspondant 91! 
personnel nécessaire au remplacement des mr 
rins débarquant pour prendre leur congé ou 
malades, soit = #5 p. 100 des effectifs) d'avoi: 
une garantie et une priorité à lembarqu.- 
ment sur les marins occasionnels, 


Cette réglementation ne pourra être appii- 
quée que par des organismes habilités à «<°! 
effet, à savoir les bureaux paritaires de place- 
ment inarilime dont la réorganisation est en 
cours. 

A cet effet, ji! imporle de souligner que de- 
puis 4926 aucune modification n’a été appoi< 
Ce au code du {ravail marilime en maldig 
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dc MS et de licenciement, qu'à 
Lorse, en particulier depuis la Libération, des 
véto mes importantes ont cé app rtées en ce 
don aire, à cavoir: 

1» Ordonnance du 24 rmai 1955 relalive au 
jacoment des travailleurs et au contrôle de 
Ve ploi, 

90 pécret du 23 avril 19% délerminant les 
mo lnlités d'application du contrôle Ges eim- 
bauchages el des résiliations de contral de 
gearail!; 

3 Arrêté du 6 octobre 19% relatif 
gtailissements assujettis à la réglem 
gur l'embauchage el la 
de travail 

L'extension de ces réformes, à la corpora 
ion des gens de mer, n'a pu êlre envisagée 
1 ë 
en raison de l'arrêté du 9 septembre 1939 or- 
fonuant la réquisition des marins du com- 
meice et des différents décrels qui ont régle- 


alors 


aux 
n'ation 
résiliation Cu contrat 


meulé les cinbarquements et l'entrée dans 
} profession 
les grandes lignes de l'économie de ces 


décrets élaient les suivantes: 

a, Un nombre de marins était admis au 
neñce des décrets à Ia condition de réurur 
uns période donnée de navigation commer- 


eii 

ü, Les marins bénéficiant du régime des 
décrets recevaient pendant les péricdes d'at- 
tente d'embarquement des indernnités d'at- 
te! 

fs étaient tenus d’embarquer dans Icur spé- 


til‘ sur le navire qui leur élait désigné; 


ce, Le temps d'embarquement était égal pour 
tou, afin de permettre les roulements; 


d\ Seuls à marins requis, les jeunes qui 
goriient des écoles d'apprentissag re maritime 
hi e$ NOUVEAUX Marins de spécialités défici- 

*$ pouvaie nt embarquer à bord des navires 
lus de 250 tonneaux. 
Cette législation est arrivée à 
Bt décembre 1947, 

Au moment où la réorganisalion des bu- 
Téaux parilatres est en cours, il est néces- 
saire de les doter des pouvoirs S nécessaires, 
pouvoirs dont sont munis les offi“es de place 
ment de travailleurs. Et, afin de neltre in 
aux abus dont patissent les marins profes- 
Sionnels en raison de l’embauchage direct en 
de! rs de lout contrôle, nous vous fropo- 
6ons j'adoplion de la proposition €£e loi sui- 
Van: 


{ 


expiralion le 


PROPOSITION DE LOI 


.Arlicle VAR ique. — Le paragrap he {er de :’ar- 
ticl: 6 de la loi du 143 décernbre 1926, portant 
god: du fravail maritime, est supprimé. 





ANNEXE N 4467 


(Session de 1918. — 2 séance du 4 juin 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Go'ivernement à doubler les rations 
actuelles de savon de ménage et à assurer 
tous les deux mois la distribution de savon 
de toilette à tous les consommateurs, pré- 
sontée par Mraes Nédelec, Méty, Madeleine 
Braun, Darras, MM. Thamier. Cermolacce 
el les membres du groupe communiste et 
annarentés, députés. — (Renvoyée à da 
Commission dn ravitaillement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la ration actuelle de 


ee de ménage à 72 p. 100 d'acide gras est 
€: 


1 grammes pour _ C0! isommateurs des 
Caltogries À, M, V, Pi, 

200 grammes pour les au é: 

100 grammes pour tes cartes £; 


200 grammes pour les cartes de grossesse à 
L'LH L, du huitième mois. 





La ration de ftailelie À 40 p. 100 d'acide 
gras est distribuée à 
les trois mois par 


raison d'un savon tous 
ralionnaire, 

Les statistiques officielles concernant le 
productions de saion montrent 
sible d'augtuenter {a ralio 


Moyeune mensuelle. 


1917 (février): savon toitelle, 8% tonnes: 
savon ménage, 4.611 tonnes. 

is (février savon toile!t 902 tonnes: 
ivon ménage, 8.243 tonnes 

La production de savon de ména i doub 
da févi 1957 à février 1918, mais les rations 
sont restées les mêmes et les mén:zères dont 
le pouvoir d'achat se réduil de plus en plus 


ne comprennent gas que la ration de savon 
soit aussi ridicule alors qu'on leur propose dun 
bon savon %2 p. 100 à 10 F el plus, les 300 
grammes au 1! hé noir. 

L'augmentation de la production de savon 
permettre de donner sâtisfaction aux re 
vendications présentées par les mén 


C'est pourquoi nous vous 
cepler la proposi! in de 


doi 


agères. 


demandons l'a°- 


résalution shivar te° 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationaïe invite le Gouverne- 
ment à doubler {a ration actuelle de savon de 
ménage et assure tous les deux mois la dis- 
tribution de savon de loñlelte à tous les con- 
sommat!eurs. 


ANNEXE N 


4468 


‘Session de 1918, — 9% séance du % juin 1948 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in 
viler le Gouvernenent à procéder au réta- 
blissement du régime dit « d’insaluhrité » 


pour le personne! du service -des égouts, 


présentée par M  Savard, Mine Rabalté, 
MM. Albert Petit, Auguet, Waldeck L'huil- 
lier, Demucois el Les membres du groupe 
comtmuniste el apparentés, députés, — (Ren- 


vovée à la iiission du travail el de fa 
sécurilé Sociale 


EXPOSE HES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les rése 
ont pour but de recevoir 
les gaux usées el les immondie 
provenances qui HiVeil SOI t 








X de pluies, 
de diverses 
toxiques ou 





no‘ifs. 
Le manque d ‘au, un malériel archaïque 
ont accru, surtout de uis la vuerre, le lravail 


du personnel des 6e 
Cependant, ces 


ouls 
agents, qui exposent quoti 
diennement feur santé dans l'intérêt générat, 
ce trouvent dan: une situa'ion administrative 
défavorisée par rapport à celle qui leur était 
faite avant l'institution du nouvéau régime 
des relrai'es de 1911. 


Le régime 4’ « insalubrilé prévu dans Île 
règlement des retraites de préfecture de la 
Seine, du 4 mai 1922, accordail aux égou- 


liers une bonification de service de 50 vw. 106 
et la possibilité d'oblenir une pension d'an- 
cienneté dès l'âge de cinquante ans. 
ition élait exigée, lotaliser trente ans de 
e, compte tenu de Ja bonificalion 

Au moment de F'instilution du nouveau ré 
gime des retrailes en 1941, les avantages ac- 
quis ne furent pas maintenus aux égouliers. 

Depuis 1936, certaines compensations leu 
ont été accordées mais c'est à cinquante-cinq 





ans senlement qu'ils peuvent prendre leur 
etraile, 
Nous sommes done fondés à nous alarmer 


et à alerter le Gouvernement, pour que 
injustice soit réparée. 


La nouvelle législation sociale de notre pays 


celle 


rhin a! mg à el 











évolue, tendant à améliorer le sort des tra- 


ii 0 ? 3 
CHEN s ] jouit mas fai excentiol 

C'est à e fi {, compte ter i 
te scutablen insa Ï \ 

1 n1 

| Log s q } 

1 Assemnh na " 1 " y Î re 
soit } & 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée national! invile la Gouverne 
vent À établir le régime sné al dit A 1 
thrité » 4 t bénéf uen 
» ‘ (l let } d Ra 


ANNEXE N 4469 
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PROPOSITION DE RESOLUTION lenda 
viler le Gouverrermnent à développer ps 
les disponsaires : services hospitaliers anti- 


vénérien "emploi du graphique sérologique 





de contrôle basé sur l'application de fa 

photometrie, présentée par M. Ville, dépu' 

— (Renvoyée à la commission de la fa 

mille, de ÎJa populal et à ; p 

bliqué 

EXPOSE DE>3 MOTIFS 

Mesdames, messieut ivé jus bon, 
devant l'accrois ca Con | ua | 
territoire de ma! idies vénériennes, d 
au sein de l’A:semblée nationale unes TEE 
mission d'enquête parlementaire des rialadies 
VOCHETIEINLES, 

Cell iad \'I I bot 4 
cumentation fu ë à in € t 
la gravité du} L 1 tn 

Dès maintenant, il apparait qu'un 
très sérieux des analades dépisltés et traité 
pour syphil 3 dey it tr amorce jai tous 
nos centres anlivénériens du terriloire de fa- 


con que lapplicatior des Jongs trait:'i 114 
nécessaires soit survehlée pius eft L'Est A 
Permetltez-moi de vou rappeler brièv nent 


de quoi il s'agil 

Au cours de c« cinquantes dertmière \h- 
nées, des découvertes d'une ioportance capi 
tale ont modifié profondément nos CoOnral 
sances en vénérologie: découvertg de l'agent 
de la svphil s par Schau linn en 1905, applica- 
tion au diagnostic de la syphilis de méthodes 


sérologiques nouvelles Wasecrimann 16), 


découvertes de médicaments HOUVEaux (tait 
d'Eurlich en 1910, bisrmuth, pénicilline). 

En outre, les travaux du doctet Arthvr 
Vernes, commencés en 1913, ont pe rmis 4 


déceler gt de doser par un proc édé photumé 
trique pr écris Jan substan e spécifique des st- 
rums svphilitiques (paliidine). 1 est mainte- 
ant possible de inesurer 1a quantité de celle 


substance spécifique contenue daus lé song de 
chaque malade (svphilimétrie) €l de sUIN te 


sur un graphique aualugué à une courbe d# 
lwinpéralure l'effet de la Ihérapeutiqne 

Il ituporte de faire bénéficier le plus 7rand 
nombre possible de malades de ce rotitrile 
mesuré, fidèle et assez Sensible pour per 





mettre d'affirmer la fin de la maladie Le 
mariage et la procréation peuvent désormais 
être permis aux anciens syphilitiqu en <e 
basant sur des données certaines, 

Ce contrôle s'effectue grâce à des appareils 
de fabrication courante, parfaitement di 
point, que cha qi } laboratoire peut <e Tuct 
wr facilement, 

Nos dispensaires el nos hôpitaux sént, er 
général, lolalcment dépourvus d'un !el ma 
lériel et les soins sont donnés selon ces di 


sans ricueur. 
à celle situation quo j'al 
soumettre 


C’ pour remédier 
l'honneu r % vous 


suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Asserubléé nationale invite le Gouuverce 
ment à prendre toutes dispositions utiles pour 
permettre aux âispensaires et services hospi- 
laliers antÜivénériens d'utiliser 1r£ méthodes du 
docteur Vernes et pour 108 autoriser à acqué: 
rir le matériel nécessaire. 


… 
ee 
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1160 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Résider depuis un an à Paris le fer jan f{ revenir sur une décision que seul mo'.::f 
NEXE N'4470 vier 198; l'état de séparation matérielle qui ext 
AN ‘e au der janvier 1948, au moins trois en- entre l'Algérie et la métropole. 
et AvOIr h 1 or. Le : ee pr Les explosifs fabriqués en Algérie « nt, 
anis à Charge au IOSEL CEBIUNLS an SE avant l'interruption des re NS. cons 
TS le 1938. — 2e séance du 4 juin 1948.) | de 21 ans au 1er janvier 1918 ou plus de 21 ans ve “+ [EN ds à Lg a relations, 4; ss 
ea: ot à l - ui Juin : / 7 Ête nt infirmé ou maade ; comme provenant d'une poudrerie nation 
513 SON INNPINES Ÿ Ha S) ; ls étaier in exécuti N l'arlicle 90 4 
PROPOSITION DE LOI ES S Ne pas être imposés sur le revenu pour les toi do tuées de Nue 1u3S céd: À 
pee dre ge noir + 0e familles de trois et quatre enfants (celte der: | J’Algérie aux prix fixés pour les ventes à l'ex. 
edge ptdr lle ve onde mor ls condition ne s'appliquant pas aux fa- 


parlement de la Seine concernant Ja con- 
sommation d'électricité et de gaz, pri -eli- 
tée par MM. Barel, Cristofol, Ramette, Marc 
Dupuy, Mme Mety, Mlle Rumeau et 1es 
membres du grouf communiste €t appa 
rentés, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de Ja popu de ] 


lation et de Ja 
Sdaliut puDique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, VOUS Savez Si doute 
que des unions départementales de syndicats 
ouvriers de la C. G. T. ont, à juste raison, 
demandé que les familles nombreuses béné- 
ficient des mêmes avantages en provifice qu'à 
Paris, en ce qui concerne le gaz et l’électri- 
cité, Nous estimons qu'il est nécessaire que 
l'Assemblée nationale étende ces mesures à 
toute Ja France. 

Voici quels sont les avantages accordés aux 
familles de Paris — ce dont il faut se féliciter, 
certes — mais pourquoi seulement aux pari- 
siens ? Croit-on que-les mamans de nom- 
breux enfants n'ont pas autant de peine en 
province ? 

Les contingents gratuits de gaz et d’élec- 
tricité dont les familles nombreuses résidant 
dans le département de la Seine vont bénéfi- 
cier celle année seront représentés par des 
bons délivrés par les mairies dans les cor- 
ditions suivantes: 


a) Electricité: 

Familles nombreuses de 3 enfants, {15 kilo- 
watts, soit 4.900 F. 

Familles nombreuses de 4 enfants, 145 kilo- 
watts, soit 2.400 F. 

Familles nombreuses de 5 enfants, 175 kilo- 
watts, soit 2.900 F 

Familles nombreuses de 6 enfants, 200 kilo- 
waits, soit 3.300 F. 

Familles nombreuses de 7 enfants, 200 Kkilo- 
watts, soit 3.800 F, 

Familles nombreuses de 8 enfants, 260 kila- 
waîts, soit 4,300 F 

Familles nombreuses de 9 enfants, 29 kilo- 
walls, soit 4.850 F 

Pour les familles comptant plus de neuf 
enfants, ces avantages sont majorés de 30 ki- 
lowatts, soit 500 F par enfant à charge au- 
dessus de neuf. 

Qui dira que, loin de Paris, pareille déci- 
sion ne sera pas bien accueillie ? 

Les familles parisiennes qui n'utilisent que 
l'éleclricité pour tous leurs besoins domes- 
tiques et qui, de ce fait, ne perçoivent pas 
d'avantages tarifaires en matière de gaz, béné- 
ficient du doublement des avantages d'élec- 
tricité auxquels Jeur siluation de famille leur 
donne droit. 

Il ne sera qu? justice d'accorder ce double- 
ment aux famii'es de tous les départements 
&ancais 

bd) Gaz: 

Familles nombreuses de 3 enfants, 123 mè- 
tres Cubes, soit 4.950 F. 

Familles nombreuses de 4 enfants, 200 mè- 
tres cubes, soit 2.150 F, 

Familles nombreuses de 5 enfants, 250 mè- 
tres cubes, soit 2 650 F. 

Familles nombreuses de 6 enfants, 300 mè- 
tres cubes, soit 3.200 F. 

Familles nombreuses de 7 enfants, 345 mè- 
tres cubes, soit 3.650 F. 

Familles nombreuses de 8 enfants, 370 mè- 
tres cubes, soit 3.950 F. 

Familles nombreuses de 9 enfants, 400 mè- 
tres cubes, soit 4.250 F. 

Celle dernière somme est majorée de 50 mè, 
tres cubes, soit 550 F par enfant à charge au 
dessus de 9 ans. 

Les bénéficiaires devront remplir les condi 
lions suivantes: 

Avoir la nationalité française; 


milies comptant plus de quatre enfants). 
Convaincus de la nécessité et de l'équité de 

cette mesure, nous vous soumeltons, mesda 

mes et messieurs, la proposition de loi sui- 


vante: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les avanlages accordés 
aux familles nombreuses consommatrices de 
gaz et d'électricité de Paris et de la Seine 
sont étendus à l’ensemble du territoire fran- 
Ca 





ANNEXE N°4471 


(Session de 1948. — 2e séance du 4 juin 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'exonération 
de la taxe de prestations qui frappe les pro- 
priétaires de voiture automobile dont l'at- 
tribution d'essence à <!4 supprimée, présen- 
tée par MM. Berger, Demusois, Robert Bal- 
langer, Mido!, Waldeck L’Iluillier et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par décrel no 47-1907 
du 30 septembre 1947 relalif à la circulation 
des véhicules automobiles, un certain nom- 
bre de propriélaires de ces véhicules, consi- 
dérés comme non utilitaires, se sont vu sup- 
primer leur attribution d'essence. 

En effet, l’article 2 du décret, dit ceci: 

…« l'allocation mensuelle de carburant, pré: 
vue à l’article 2 du décret du 2 août 1946 est 
provisoirement suspendue pour les voitures 
automobiles et réduile à 9 litres pour les 
motocycleltes ». 

Il serait donc injuste que les propriétaires 
de voiture automobile qui ne perçoivent plus 
leurs attributions d'essence et qui peuvent 
faire la preuve que leur voiture ne circule 
plus, continuent d’être frappés par la taxe de 
prestations qui est instituée dans de nom- 
breuses communes. 

C'est pourquoi nous vous proposons la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI] 


Article unique. — Tous les propriétaires de 
véhicule automobile dit de tourisme, qui, en 
vertu du décret du 30 septembre 1947 se sont 
vu supprimer leur attribution d'essence et 
qui pourront faire la preuve que leur voiture 
est sur cale en présentant une attestation du 
maire ou du commissaire de police, seront 
exonérés de la {axe de prestations, 





ANNEXE N° 4472 


É (Session de 1948, — %e séance du 4 juin 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’intérieur sur le projet de loi abrogeant l’or- 
donnance du 1 mars 1943 et modifiant celle 
du 19 mai 1953 relatives à la vente des pou- 
dres et explosifs de mine en Algérie, par 
M. d'Aragon, député (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi por- 
tant abrogation de l'ordonnance du 1 mars 
1913 et modifiant celle du 19 mai 1943 vise à 


portation. 
La fabrication des explosifs s’effectuait v 
Je comple et sous contrôle de l’admihistra & 
1} à failu ja situation existant en 1943 jour 


meilre fin à ce régime normal et amer; la 
fabricalion des poudres en Algérie à être ra. 
cée sous le contrôle et la surveillance d IE 


ministration du gouvernement généra! 

Cet état de fait, ayant disparu, l’intérc! gé. 
néral commande de revenir au statu quo nute, 
C'est la raison pour laquelle votre commis on 
de l'intéfleur vous propose d'adopter le ;: jey 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI] 


Art. 4er, — L'ordonnance du 1e mars 1944 
classant l'usine de Bellefontaine, exploitée ja 
la Société générale d’explosifs sous le con- 
trôle et Ja surveillance du gouvernement gtné- 
ral de l'Algérie est abrogéc. 

Art. 2, — Le service des poudres reprend Ja 
contrôle et la surveiilance des fabricat:ong 
d’explosifs de l’usine de Bellefontaine. 

Art. 3. — L'article 2 de l'ordonnance 4n 
49 mai 1913 prévoyant le contrôle et la -4r. 
veillance de l'usine de la Société algércine 
d’'explosifs et d'accessoires de mines par a 
gouvernement général de l'Algérie est 4b'36, 

Art. 4, — Le service des poudres exc:'era 
les fonctions qui étaient dévolues au ser\ca 
industriel des poudreries nationales par Ja 
convention du 5 avril 1943 passée avec jai so 
ciété algérienne d’explosifs et d'accessoires da 
mines. 

Art, 5. — Les explosifs fabriqués par ea 
deux sociétés dans leurs usines d'Algérie re- 
ront considérés comme provenant d’une pou 
drerie nationale et cédés à l'Algérie aux }:1x 
fixés pour les ventes à l’exportalion. 





ANNEXE N° 4473 





(Session de 1%M8. — 2e séance du 4 juin 1948. 


RAPPORT fait au nom de la cominission «le 
l'éducation nationale sur la proposition ae 
résolution de M. Joseph Denais tendant à 
inviler le Gouvernement à accorder aux 
étudiants de 16 à 25 ans les rations des 
travailleurs de force pendant les mois de 
mai, juin et juillet, par M. Cayol, député .!1). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les motifs invoqués 
par l'auleur de la présente proposilion ont 
été pleinement pris en considération par V0- 
tre commission unanime. 

IH ne semble pas nécessaire d’insister lon- 
guement sur l’opportunilé d'attribuer, en pé- 
riode d'examens, des rations supplémentaires 
aux étudiants et élèves soumis à un effort 
plus intense. 

Aussi bien la commission unanime a-t-elle 
adopté le principe d'une telle attribution. 

Consciente de l'urgence de cette mesure, 
elie entend Ja limiter à la période exceplion- 
nelle des examens. 

Mais elle souhaile que le rationnement des 
étudiants de 16 à 25 ans soit amélioré tout 
au long de l’année, et se réserve d'étudier 
sérieusement les conséquences pratiques de ce 
vœu. 

Votre commission a voulu, pour FJheure, 
préciser d’une part, que durant les mois de 
juin et juillet, les étudiants bénéficieraient 
de rations accordées pour la durée d’un tri- 
mestre, aux travailleurs de force ; d'autre part 
que tous les candidats à des examens où 
concours, étudiants ou élèves des classes pré- 
paratoires à ces examens ou concours, âgés de 
plus de 16 ans et de moins de 25 ans, seraient 
bénéficiaires de cette mesure. 








(1) Voir le no 4093. 





(1) Voir le no 3911 
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en vigueur, It existe dép des exreptians aux 


reses géinrales en faveur des officiers d'ad- 


ihistralionr intcudance el santé), des offi- 
ers de juslice militaire, des interprètes et 
des 


ofliciers des affaires 
pro} 


ruusulmanes. Nous 
sons d'adopler les modifications 
uvantes en faveur des: officiers que leur 
ade appelle à se trouver quotidiennement 
n contact direct aves la population. 


vous 


x les litalsnants, ùü ans au iicu de 
15 ans, 

‘Pour les canitaines, 5 ans au lieu de © 
ans : 

li les chefs d'escad:on, 53 ans au eu 
dt 

Cent posilion offre d'abord un avantage 
fina le renvoi anticipé d'un officier se 
traauit. on eff, par une augmentation de 
d <e:, Ja retraite de cet officier s'ajoutent 
à la «ol d'activité de son remplaçant, . 

IH faut également signaler lanomälle que 
piéen'e lapplralon à un “Heutenant (an: : 
nr hét de. hrirhdér, de M°limré "éége 
acligbe. Quarante-huitf ans, Commé "sous. of" 
äcier, il servait fusqu'à cinquante-cin] ans 








PROPOSITION PE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre toutes me- 
cures nécessaires pour l'érection de la statue 
du maréchat Foch, présentée par M. Joseph 
Denais, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, trente ans après la 
victoire, la statue du maréchal Foch n'est pas 
encore érigée. 

Cependant la statue existe grâce à linitia- 
tive des « Amis du maréchal Foch », l’empla- 
cement est définitivement adopté: place du 
Trocadéro. Le conseil municipal de la ville de 
Paris a donné son accord. 

Que manque-t‘il ? un piédesta!, c’est-à-dire, 
en fait, les fonds nécessaires pour dresser un 
piédestal. 

La France ne peut les refuser. 





1 (1) Atet”dpinante ne diseussion:duigende, 


conformément aux licrimes de Jarticle 61 


du 
règlement, . 


A 


Bismes- sportifs intéres 





- Scraient versées à une eaïsse nationale des 


D'autre part, on mettrait fin aux paris 
clandestins dont Fexlension progresse cha 
que jour. 

La réparlilion des fonds pourrait être con- 
çue de la facon suivante: 

Les gagnants toucheraient 40 P. 100 des 
sommes versées par les participants aux con“ 
Cours ; 

Les frais seraient ensuile défalqués des 
60 p. 100 restant. 

Enfin, les sommes ainsi obtenues après ces 
deux retenues seraient ainsi affectées: . 

Budget de l'éducation physique et ces 
£ports: 60 p, 10%; 

Organismes dirigeants des spofts faisant 
l’objet du concours (football, cyclisme, etc.}, 
10 RE pour une utilisation de caractère 
sportif; 

Comité nalional des sports: 5 p. 100; 

Anreïens combettants: 3 p. 100; : 

Etat: 20 p. 100. 

Une commission de rar utee où les erga- 

seraient repaéseñ- 
és, pourrait Ctre constituée, et les sommes 


+ 
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ports érigée en établissement public où Les bénéficiaires de ces distinctions sont : ga it | \ 1r6 
ourraient être inscrites au budget éous |! considérés comme ayant été décorés dans les : “ans les mêmu litions par des crédits 
rme de recettes spécialisées. formes prescrites aux articles 2 et 3 de gérés par la dires de l'enseignement teche 
& conviendra, bien entendu, dans le cas } loi du 25 juillet 1873 et au titre IV du décr lue. 1 » pidement que « node 
le concession à un ou plusieurs organismes | organique du 16 mars 1852. Ils prennent rancs de gesti comportait des inconvénients grue 


urivéée, que l'Etat ait le contrôle le plus 
strict et le plus rigoureux de l'organisation 
iu pari. Un fonctionnaire des finances pour- 
ait être chargé de ce contrôle. 
Pour ces motifs, nous vous 
ladopter la proposilion de résolutio 
EU te: 


demandons 


Sui- 


PROPOSITION DE 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
uent à instituer un organisme de pari mu- 
tel sportif ou à autoriser sa création sous 
te contrôle de l'Etat, en vue d'obtenir les 
ressources nécessaires à l'éducation physique 
le la jeunesse ct à l’équipernent soortif du 
RES 


RESOLUTION 


ANNEXE N' 4481 


session de 194$, — 2e séance du $ juin 4948.) 
\APPORT fait au nom de la commission de 
la défense nationale sur le projet de loi 
ratifiant les attributions de croix de la Lé- 
gion d'honneur et de la médaille militaire 
laites au titre du décret du 5 septembre 1939 
et de l'ordonnance du 7 janvier 1944, par 
M. Forcinal, député (1). 


Mesdames, messieurs, le décret du 5 sep- 
tembre 1939 et l’ordonnance du 7 janvier 1944 
ont autorisé des promotions et des nôrmina- 
ions dans l'ordre de la Légion d'honneur, 
ainsi que des concessions de fa médaille mili- 
taire, en vue de récompenser les actes de 
courage et de dévouement accomplis pendant 
la guerre. 

Ges deux textes précisent que ces promo- 
tions, nominations et concessions ne devien- 
dront définitives qu'après ratification par une 
loi spéciale. 

Le projet de loi ci-après prononce cette rati- 
cation 

En même temps, il met fin à l'application 
des deux textes ci-dessus visés et fixe les 
inesures de transition en matière d’adminis- 
ration et, éventuellement, de revision. 

1 précise les conditions dans lesquelles les 
arrérages des décorations avec traitements 
accordés par application du décret du 5 sep- 
iembre 1939 et de l'ordonnance du 7 janvier 
1%4% seront pris en charge par la grande 
chancellerie. 

Les buts fixés par le projet du Gouverne- 
-inent sont approuvés totalement par la com- 
tission de la défense nationale. 

Mais, pour la réalisation, Ja 
estime qu'il convient de tenir 
deux faits surants: 

4e De nombreux dossiers de propositions 
de récompenses concernant des résistants 
très méritants sont encore soumis à l'étude 
de la commission compétente. Une application 
immédiate de la loi serait une faute contre 
ics bénéficiaires éventuels de ces dossiers 

En tenant compte de la prochaine période 
de vacances qui ralentira le travail, la com- 
mission propose de fixer la date limite du 
31 décembre 41948 pour l'étude de toutes les 
propositions en cours ou à venir; 

2e De nombreux dossiers, mal établis, égarés 
eu dirigés par erreur dans diverses adminis- 
rations, concernent des candidats méritants 
pour lesquels il est équitable de prévoir l'éta- 
blissement de nouveaux dossiers de proposi- 
ions avant le 4er octobre 1948. 

Ces observations n'entraînent que la modi- 
me — 2 de l’article 2 du projet du Gouverne- 
nent, 

Ainsi votre commission de la défense natio- 
hale vous propose le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. der. — Sont ratifiées les attributions 
de croix de la Légion d'honneur et de la 
médaille militaire faites par application du 
décret du 5 septembre 1959 et de l'ordonnance 
du 7 janvier 1944. 


(4) Voir le n° 4088, 


—— 


commission 
compte des 








à dater du jour indiqué dan wrêti 
décret crnant. 


Art. 2. — Après le 31 décemti 


} Y 
LES Cou 


1938, aucun 


des distinctions ci-dessus visces pourr 
être accordée par application du décret du 
o septembre 1959 et de l'ordonnance du 7 jai 


vier 1944. | 


De nouveaux dossiers de propositions po 
ront être établis avant le 4er octobre 1948 
feront l'objet d'un accusé de réception, Fi 
cas de rejet, ils donneront licu à un 


fication 

Art, 3. — Les bénéficiaire s des distinctions 
accordées en vertu des textes visés à l’article 
précédent continueront à être administrés pu 
leurs départements respectifs jusqu'à la dati 
de leur prise en charge par la grande chan- | 
cellerie. Cette prise en Charge aura lieu à 
compter du 1°r janveir 1949, le payement des 
arrérages des décorations avec traitement 
échus à cette date incombant aux aninistère 
intéressés, 

Art. 4. — Jusqu'au 31 décembre 1948 seror 
réservés les droits que les ministres tiennent 
de l'article 4 de l'ordonnance du T janvier 
1944, ainsi que de l'ordonnance du 9 novem 
bre 1944 relatifs à la revision des distinctions 
ci-dessus mentionnées, qui ont été accordées 
depuis le 16 juin 19140 par l'autorité de fait 
se disant gouvernement de l'Etat français. 

Art. 5. — Jusqu'à la même date, dans 
cas où la revision d'une promotion ou nomi 
nation intervenue entre le 7 janvier 1944 et 
la promulgation de la présente loi se révéle- 
rait nécessaire, ladite revision serait pour 
suivie par le ministre compétent. L'annulatior 
serait prononcée par décret du Président de 
la République, pris sur le rapport du ministre 
compétent, après avis du conseil de l'ordre, 


aux intéressés, 





ANNEXE N° 4482 


(Session de 1948. — 2° séance du 8 juin 19% 

PROJET DE, LOI portant Statut des centres 
d'apprentissage, présenté au nom de M. Ro- 
bert Schuman, président du conseil des mi- 
nistres, par M. Edouard Depreux, ministre 
de l'éducation nationale, et par M. René 
Mayer, ministre des finances et des affaires 
économiques. — (Renvoyé à }1 commission 
de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, plus de 0 élablis- 
sements dits « centres d'apprentissage » ou 
« centres de formation professionnelle » réu- 
nissant environ 120090 élèves, fonctionnent! 
actuellement avec une réglementalion gssen- 
tiellemet précaire. 

Cette situation résulte des conditions dans 
lesquelles ces organisations ont été créées. 
Elles ont une double origine: 

4o La direction de l'enselgnement techni- 
que, sur la dermande du ministère de l'armne- 





ment à établi, dès la fin de 1939, auprès de 
certaines écoles de l'enseignement techni- 
ue, des centres de formation professionnelle 
estinés à assurer rapidement la formation | 
du personnel nécessaire aux industries de l’ar- | 
mement; 
20 L'ex-secrélariat à la jeunesse, s'appuyant | 
sur un acte dit loi du 9% deécernbre 1%, à | 
fixé par un arrêté du 21 décembre 1%M0, les 
modalités de création et de fonctionnement, | 
d'organisations devant recueillir les jeunes 
gens en chômage et leur donner une forma- | 
tion professionnelle. Ces organisations ne 5° | 
trouvèrent soumises à aucune des du | 
tions législatives réglementaires, relatives 
aux établissements de l'enseignement tech- | 
nique. | 
mine c€lles étaient dépourvues de toute | 
capacilé juridique, leur création et leur ges- | 
tion étaient assulées par des associations de | 
natures diverses préalablement habilitées qui | 
recevaient de l'Etat des subventions couvrant 
la quasi totalité des dépenses. Lors | 


de Ja Libération, le fonctionnement des or- 


| loi du 923 juillet 1919, dite lot Astier 


| dans Ja 


ves, On conçoit difficilement effet, que 
pour utiliser de lits ins nu budget, 
Ftat loi: {a nl | d L ( | . 
ves L la “labo j Su 8 (re 
duisa par ‘ { de » 
istratior A Û 2 
toutes les habi é ° 
dées furent- D «+ 
que, les centres d'ap} 
Ü | nat d 

s rv ct « 

ipre { 

Ainsi, ] entre d'an 

nt de crédits acconés gui b 
ie Paren mais ) tex fixe Îles 
cond.tiol CA le que il ] { 
réés, ni les règes auxquelles doit être & 
luise leur administration, C'est lacu 
quë le présent projet se prop d ubice 
par les articles 1 à 5 inclus 

Certains centres bénéficient de conventions 
passées par l'enseignement technique avec de3 
organismes privés où des collectivités publi. 
ques. Cétte formule, souvent heureuse par la 
collaboration réelle instituée entre la profes- 
sion, les collectivités publiques et les centres 
d'apprentissage devait être maintenue, Les 


centres d'apprentissage publics, instituts paf 


le présent texte, garderont la possibilité da 
passer des conventions de celle nature, Ceri 
fait l'objet du dernier paragraphe de l'arti- 
cle 2. L'exploitation de cette clause permet 


d'accroître les moyens de l'enseignement tech 
nique en s'assurant des concours précieux, 
tout en gardant expressément le contrôle 
la formation professionnelle ; c'est notamment 
le cas du centre d'apprentissage des anines 
de potasse d'Alsace, du contre d appre , 
des bateliers du Rhin, etc. 

Les conditions de création de gestion, d'oc- 
Cupation des locaux, ‘de 


financement, 
les auxquelles soumis le personnel sont 


est 


très différentes suivant les centres, La mul 
tiplicité des cas particuliers impose la néces. 
sité d'un classement des centres actu: n 


centres publics et en centres privés, 
En etflet, certains centres OH, par nat 
des écoles privées techniques Inises à la dis- 





position de l'enseignement techniqt — qui 
y exerce d'ailleurs un contrôle nslant — 
par des personnes physiques où morales pri 
vées, ayant par ailleurs une actis éduca- 
trice ou sociale et propriétaires ou locataires 
des locaux de l'établissement. Xl convient de 


rendre à ces centres de nature 
leur caractère d'école privée. 
stricte équité, il ne peut être ion 
terrompre soudainement le fonctionnement 
de ces cours d'études, Le projet 
permet de continuer transitoirement les solu- 
tions actuelles, Pl'Etat ayant pris vis-h-vis des 
élèves un engagement moral en assurart 


particulièro 
loutelois, 


qu x 


centres en 


jusqu'à présent le fonctilonneraent desdits 
centres 

L'article 9 règle le cas d'autres centres où 
les industriels ont fourni par un effort pere 


sonnel €t volontaire une aide efficace À l'Etat 
Dans Ja 


| mesure Où l'Etat ne parlicine au 
fonctionnement de ces centres qu2 dans uno 
proportion inférieure à 59 p. 100, il a pré. 


somption d'appartenance desdits centres ax 
industriels. La proportion de T4) F 100 “orres. 
pond d’ailleurs au maximum des subventions 
accordées aux cours professionnels par Ja 


Nous pensons ainsi, par ces diverses mesi- 


res transiloires, avoir en toute justice, as 
| Saini Ja situation en rendant à leurs vérita 
bles propriétaires les quelques centres d'ap- 


prentissage dont l'Etat avait terporairement 
assuré la gestion, confondus qu'ils étaient 
masse des centres d'apprentiseago 
ayant incontestablement un caractère publié. 
En outre, afin de ne pas troubler la marche 
des centres d'apprentissage qui seront trans 
formés en établissements d'enseignement 
technique privés, il est prévu: 

1o De dispenser ces établissements des for. 
malités d'ouverture prescrites par la loi du 
%5 juillet 49; 

29 De leur donner la jouissance, A titre 
gratuit, dés installations et du matériel 
appartenant à l'Elat qui s'y trouvent à 1a 
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condition expresse que l'équipement restera 
aflecté à la formation professionnelle. 

L'acceptation par le Parlement du présent 
projet de loi aura également pour conséquence 
heureuse de donner la possibilité au Gouver- 
nesnent de régler la situalion instahle dans 
laquelle se trouve le personnel en lui assu- 
rant un statut définitil. 

Ainsi prendra fin une période anormale dans 
la vie de nos écoles où tout un système man- 
quant essentiellement de base juridique con- 

it un caractère de fragilité préjudiciable 
1 cetie tâche primordiale de Jla formation 


professionnelle de Ja jeunesse à laquelle s'est 
iJuC, 


" { CIC t 
JET D LOI 
Titre Ier 
Art, fer — Les « centres d’anprent re » 


t des établissements d'enseignement tech- 
pondant aux caractéristiques prévues 
présente loi et ayant pour objet la for- 
nation professionnelle des ouvriers, ouwriers 
qualifiés el employés aptes à exercer les mé- 
tiers et à remplir les emplois publics et pri- 
\és à caractère industrie}, cominercia} où ar- 
tisanal, 

Art. 2, — Les centres d'apprentissages sont 
créés ou supprimés par décret pris sur le 
ipport du ministre des finances et du minsi- 
tre de l'éducation nationale, après avis du 
comité départemental de l'enseignement tech- 
nique 

Ces établissements constiluent des établis- 

ments publics et jouissent de la personna- 
lité civile et de l'autonomie financière. Un 
dèvret contresigné par le ministre des finan. 
Ces fixera les condilions dans Jesquehes des 
conventions pourront être passées entre le 
sinistre de l'éducation nationale d'une part, 
et toute coliectivité publique, groupement pro- 
lessionnel où association d'autre part, en vue 
d'assurer Ja création, le fonctionnement ou le 
drveloppemment des centres d'apprentissage pa 


par la 


Art. 3. — Les centres d'apprentissage pu- 


biics sont administrés et représentés dans 
lous les actes de la vie civiie par un direc- 
tour assisté d'un conseil d'administration dont 
la composilion et les allribulions sont fixées 
l'a décret. 

Les regles d'administration et de compla- 


hilité de ces établissements sont celles fixées 
pour les écoles nalionales d'enseignement 
technique, telles qu'elles sont définics pur 
décret du 21 décembre 1921 el les textes 


Art. 4. — Les règles relatives au recrute 
sent, à ja rémunération, au classement, à 
l'avancement et à la discipline du personnel 
des centres d'apprentissage publics sont fixées 
par <k L contresigné par les ministres de 
l'éducation nationale el des finances et par 
le ministre chargé de la fonction publique. 

Art. n. — Les centres d'apprentissage privés 

al placés sous le régime des écoles privées 
«“'ensernement technique défini par Je ti- 
Ve IV di \ loi du 25 juillel 1919. 


TITRE li 
h pos tons {ri nsil« cs 
Art. G. — Sont soumis aux prescriplions de 
présente loi, !es établissements existants à 
\ daïe de sa promuigation, dits « centres de 


rmallon professionnelle » ou «centres d’ap- 
entissage » créés notamment en vertu du 
licret du 11 mai 1939 et de l'arrêté du 21 dé- 
ubre 1910 et dont les’ modalités de gestion 
nt #16 modifiées par arrêté du 29 mai 1946 ou 
‘ le fonctionnement est assuré en tout ou 
* sur les erédits inscrits au titre des 
tres d'apprentissage au budget de l'éduca- 
il \:OohaIe, 


Art. 7. — Sont centres d'apprentissage pri- 


mt me À = à AS à 0 08 
… 
3 


veés, au sens de l'article 5, ceux des établisse- 
ments visés à l'article 6 dont, à la date de 
promuigr'ion de la présente loi, le fonctionne- 
lioni est assuré avec l'aide de personnes mQ- 
galis on physiques privées ayant par ailleurs 
une activité éducative ou sociale, prétant leur 
uiiours aux services du ministère de l'édu- 
(ilun nalonale chargés de l'enseignement 
tu-haque, lorsqu'elles sont propriétaires on 
hialires des locaux de l’établisserment. 





Pour ces établissements ct sur la demande 
des intéressés, le concours de l'enseignement 
technique à keur fonctionnement sera main- 
tenu à titre transitoire suivant les modalités 
2 vigueur. 

Art. 8. — Sont, sur la demande des per- 
sonnes physiques ou morales intéressées, 
transformés à leur bénéfice, en centres d’ap- 
prenlissage privés, ceux des établissements 
visés à l'article G qui réunissent les conditions 
suivantes à la date de promulgation de la pré- 
sente loi: 

140 lis fonctionnent dans des locaux dont les 
personnes susvisées sont propriétaires ou loca- 
taires ; 

20 Elles les subventionnent à raison de plus 
de 50 p. 100 de leurs frais généraux de fonc- 
tionnement, compte tenu de la valeur loca- 
tive normale des locaux et installations. N'est 
pas considéré comme d'origine privée, Fapport 
privé couvert par des subventions de l'Etat. 

Art, 9, — Les centres d’apprentissage visés 
à l’article 6, reconnus privés sont considérés 
comme légalement ouverts au regard de la loi 
du 2% juillet. 4949. 

Art. 10. — Lorsque les étahliscements visés 
à l'article 6, reconnus privés fonctionnent 
avec un équipement acquis sur les fonds de 
l'Etat ou au moyen &e subventions faites par 
lui, il! sera dressé inventaire de cet équipe- 
ment dans les conditions fixées par arrêté du 
ministre de l'éducation nationale. Cet équipe- 
ment, propriété de l'Etat, demeurera à la dis- 
position de ces établissements autant qu’il 
sera effectivement utilisé pour la formation 
professionnelle, sauf à user de Ja facullé de 
remploi. 

Art. 41, — Le classement des centres visés 
à l’article G sera opéré par arrêté du ministre 
de l'éducation nationale et interviendra dans 
in délai de six mois à compter de la date de 
promulgation de la présente loi. 

Une commission de conciliation dont la com- 
position et les attributions seront fixées par 
décret pris sur la proposition des ministres 
de l'éducation nationale et des finances don- 
nera san avis sur la solution des difficultés 
auxquelles l'application des arlicies 6 à 40 ci- 
dessus pourrait donner lieu 





ANNEXE N° 4483 


(Session da 1948, — 2e sûance du 8 juin 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur le projet de loi adopté 
par l'AssembKe nationale portant aména- 
gements fiscaux, par M, Charles Barangé, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des 
finances a examiné, dans sa séance du 
8 juin 4918, l'avis transmis red M. le prési- 
dent du Conseil de la République sur le pro- 
jet de loi n° 3165 « portant aménagements 
fiscaux ». 

A la suile de ses délibérations, elle soumet 
à votre vote le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Cnaprrre Ier (ex-chap. 1). — Tare de capita- 
tion sur les personnes ne pouvant justifier 
d'une activité professionnelle. 


Art. 1er (ex-29) (adoption du texte proposé 
par le Conseil de la République). — Toute 
personne du sexe masculin, majeure et âgée 
de moins de 20 ans, qui ne pourra j er 
avoir exercé en 197 une activité profession- 
nelle susceptible de subvenir à son existence, 
sera soumise à une taxe de capitation dans les 
conditions fixées par les articles suivants. 


Art, 4 bis (nouveau). — Disjoint. 





(1) Voir Assemblée nationale: nes 3165, 
496, 98, 3719, 4148, 4173, 4380 et in-$e 
nos 877, 8, 927, voir Conseil de la Républi- 
que: nes 312, 3235 (année 1958) et in-8® nos 1Œ% 
{année 41938), 326, 387, 422, 423 (année 1918) 


et in-Se n° 133 (année 1918). 








Arf. 3 (ex-31) [adoption partielle du texte 4r 
Conseil de la République). — Sont exonc:: ; 
de la taxe: 


Les personnes pouvant justificr d'une ina. 
ütude au travail médicalement reconnue: 

Les mnulilés et invalides de guerre où «a 
U'avail; 

Les bénéficiaires d'une allocation de «el. 
mâge: 

Les personnes qui justifient de leur ins + 
{ion dans ua service de placement en vu 
la recherche d’un emploi avant le 25 féx 
1948 ; 

Les éludiants âgés de moins de 30 ans 1 


| 31 décembre 1947 justifiant d’une inscripl 


scolaire régulière. Toutefois, sur proposil à 
du recteur d'académie, des délais supplén:n- 
täires pourront être accordés aux étudiants «:i 
ont subi, dans leurs études, des retards |} 
faits de guerre: anciens combattants, ble:-cs 
et mutilés, anciens prisonniers, anciens dé; 
tés et membres des organisalions de ré: 
lance; 

Les jeunes gens qui auront terminé leurs 
éludes ou leur formation professionnelle 
puis moins d'un an; 

Les personnes exerçant, même sans en tirer 
profit, des activités définies par arrété du ani- 
uistre des finances; 

Les personnes se trouvant dans l’un des 
cas d'empêchement qui seront énumérés dans 
un arrêté du ministre des finances. 


Art, 4 (ex-32) (adoption partielle du tc:1» 
du Conseil de la République). — La taxe : 
établie, les réclamations sont inslruites et 
gées comme en matière d'impôts directs. 1 
tefois, les réclamations peuvent étre com 
niquées pour avis à des commissions don! 
composition sera fixée par décret. 

La taxe est recouvrée dans les conditio:s 
et sceus les sanctions prévues par le titre !\ 
du livre HI du code général des impôts direc!- 

Le défaut de payement à la date d'exigibili à 
peut donner lieu à la contrainte par corn: 
qui sera, nonobstant toutes dispositions co. 
traires,, recours ou oppositions, de quels 
nature que ce soit, exercée à la requête «11 
service du recouvrement un jour franc af! 
signification d’un commandement. 

La durée de la contrainte par corps est fix‘e, 
l'intéressé ayant été cité, par le président «1 
tribunal de première instance du lieu d'i:- 
position, conformément an barème en viguer? 
en matière criminelle, correctionnelle ou «° 
simple police, d’après le montant des somme: 
restant dues au titre de la taxe instituée par 
l’article 4er et, le cas échéant, des frais «de 
poursuites et de la majoration de 10 p. 19 
correspondante. 

La décision du président du tribunal de pr°- 
mière instance n’est suceptible d'aucun :: 
cours que le recours en cassation. Ce recours 
n'est pas suspensif. Le débiteur ne pourra 
être élargi avant J'expiration dn délai de con- 
trainte qu'après règlement de l'intégralité dc: 
siommes dues au Trésor. 

Les dispositions des trois alinéas qui précà 
dent sont applicables en cas de défaut de 
payement des impôts sur les revenus qui <e- 
ront reconnus exigibles à la suite de la revi- 
sion de la situation fiscale de l'intéressé. 


2 +. + © © 0 0 0 ee + © © 


Art. 6 (ex-34) (reprise intégrale du texte de 
l'Assemblée nationale). — Quiconque aura 
fourni une déclaration ou une attestatiori 
inexacte en vue de se soustraire à la taxe 
ou d'y soustraire un tiers sera passible d’une 
amende fiscale de. 40.000 F par déclaration où 
attestation inexacte. 

L'amende, assise comme en matière d'un- 
pôt sur les revenus, sera recouvrée dans le: 
conditions et sous les sanctions prévues par 
le titre IV du livre III du code général des 
impôts directs. Toutefois elle sera immédiatc- 
raent exigible en totalité. 


Art. 7 (ex-35 Mg A du texte propost 
par Je Conseil de la République}. — Les con- 
ditions d’application des articles 1er à 6 seront 
fixées par décret. 

Ce décret précisera notamment les cond: 
tions et les délais dans lesquels les ttis 
devront avoir satisfait aux prescriptions <- 
latives et réglementaires en matière fiscale €! 
de sécurité sociale dans la mesure où l’accom- 

lissement de ces prescriptions pourra servir 

e justification. 


yes 


Sr ER 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


1165 





Cusrrrre IL (ex-chap. I). 
Enregistrement et timbre. 


art. 40 (ex-338) (adoption du texle proposé 
pu le Conseil de la République). — Sont assi- 
nulés à une fusion de sociétés pour l'applica- 
lion des deux premiers alinéas de l'article 447 
“x code de l'enregistrement et du premier 
alinéa de l’article qui précède les actes qui 
constatent l'apport par une société anonyme, 
cn commandite par actions ou à responsabilité 
linitée, à une autre société, constiluée sous 
l'une de ces formes, d’une partie de ses éli- 
iucnts d'actif à condilion: 

{» Que la société bénéficiaire de l'apport soit 
4. nationalité française au sens de l'article 4417 
l1 code de l'enregistrement ; 

+ Que l'apport ait été préalablement agréé 
ir le commissariat général au plan de moder- 

-alion et d'équipement. 

Art. 11 (ex-38 bis) (adoption du texte pro- 
sé par le conseil de la République). — 
l'ur les acquisitions irunobilières qui seront 
c{ectuées, avant le 1er janvier 1951, en vue 
ü un regroupement d'usines agréé par le mi- 
utere des finances, après avis du commissu- 
« 


= 


Lui ua 


1t général au plan de modernisation et 

equipement, le droit établi par l’article 450 

code de l'enregistrement est réduit à 
4 p. 100 la taxe sur la première mutation ne 
scra, le cas échéant, exigible qu'au moment 
uv la transmission subséquente. 

L'application de cette disposition est subor- 
d'unée à la condition que la société acqué- 

use soit de nalionalité française au sens de 
l'utiele 447 cu code de l'enregistrement. 

Art, 42 (ex- 38 ter) (reprise intégrale du 

xie de l’Assemblée nationale), — L'arti- 
"le 7 bis du code des impôts directs (8 2 in 
j'ue) est ainsi complété: 

« Aucun pourcentage minimum ne sera 
c\igé lorsque les acquisitions d'actions opé- 
‘es en remploi d'’immobilisations cédées con- 
formément aux dispositions ci-dessus, seront 
réalisées dans le cadre et sous les conditions 
yrévues par l’article 10 de la loi du 

À rs aménagements fiscaux. » 

Art, 13 (ex-3S quater) (adoption du texte 
proposé par le Conseil de la République), — 
Le paragraphe 4er de l'article 4%3% An code fis- 
cal des valeurs mobilières est compté ainsi 
qu'il suit: . 

Toutefois, aucun pourcentage minimum 
ne sera exigé lorsque les actions ou parts 
“intérêts possédées par la première socité 
lui auront été remises en représentation d'ap- 
ports faits dans le cadre et aux conditions 
trévues par l'article 10 de la loi du 

portant aménagements fiscaux, » 

Art. 44 (adoption partielle du texte du 
Conseil de la République). — Les plus-values 
ivgagées par les actes visés à l'article 10 
autres que celles réalisées sur les marchan- 
dises sont exonérées de l'impôt sur les bé- 
léfices industriels et commerciaux. 

Toutefois, l'application de cette disposition 
est subordonnée à l'obligalion, constatée 
dans lacte d'apport, pour la société bénéi- 
chaire: 

19 De calculer, en ce qui concerne les 
immobilisations comprises dans l'apport, les 
amorlissements annuels à prélever sur les 
bénéfices ainsi que les plus-values ultérieures 
résultant de la réalisation de ces immobilisa- 
lions d’après le prix de revient qu'elles com- 
portaient pour la société apporteuse, déduc- 
ion faite des amortissements déjà réalisés 
par elle: 

% D'inscrire immédiatement à son passif, 
en <contre-partie des éléments d'actif pris 
en charge, des provisions peur renouvelle- 
1nent des stocks, de l'outillage et du maté- 
riel égales à celles qui figuraient au moment 
de l'apport dans les écritures de la société 
tpporteuse et qui étaient afférentes aux élé- 
ments apportés. 

Dans cas où la société bénéficiaire mé- 
connaîtrait cette obligation, les plus-values 
scraient rapportées à son bénéfice imposable 
He l'exercice au cours duquel aurait eu lieu 
celle violalion du contrat d'apport. 


. 


Art, 44 series (nouveau) tdisjonction de 
l'article nouveau introduit par le Conseil de 
la République). — .... 

Art. 18 (reprise intégrale du texle de l'As- 
Secmblée nationale), — Dans le cas d'impor- 





tation au capilal de la réserve de réévalua- 
tion visée à l'article 71 de l'ordonnance 
no 45-1820 du 15 août 1945, la taxe addition- 
nelle prévue par l'article 418 du code de l'en- 
registrement est liquidée au taux de 5 p. 400 

Art, %2 bis (nouveau) (adoption du texte 
proposé par le Conseil de la République). — 
Le premier alinéa de l'article 440 bis du code 
de l'enregistrement est modifié ainsi qu'il 
suit: 

« Aït. 440 bis. — Dans les partages de suc- 
cession comportant l'attribution à un seul des 
copartageants de tous les biens meubles ou 
immeubles composant une exploitation agri- 
cole uñique d'une valeur n'excédant pas 
1 million de francs, la valeur des parts el 
portions de ces biens acquises par le copar- 
tageant attributaire est exonérée des droits 
de soulte et de retour si, lors de l'ouverture 
de la succession, l'attributaire habitait lex- 
ploitation et participail effectivement à la cul- 
ture, » 


Art. 21 bis (nouveau) (adoplion de l'arlicle 
nouveau introduit par le Conseil de la Répu- 
blique}. — Le deuxième paragraphe de l'ar- 
ticle 52 du code fiscal des valeurs mobilières 
est complété par l'alinéa snivant: 

«a Associations visées à l'articie 127, 2e du 
présent code, » 


Cuarirme JII {ex-chap. IV). — 


indirectes. 


Art, 27 (ex-51 ter) {adoption du texte pro- 
posé par le Conseil de la République). — 
Compléter l'article 39 du code des taxes sur 
le chiffre d’affaires par la disposition sui- 
vente: 

e lo Les recelles réalisées à l'entrée des 
terrains de sports par les ciubs d'amateurs 
ne réalisant aucun bénéfice, » 

Art, 27 bis nouveau) (adoption de l'artic'e 
nouveau introduit par le Conseil de la Répu- 
blique). — L'article 40, dernier alinéa, éu 
code des taxes sur le chiffre d'affaires, est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« En ce qui concerne les opérations visées 
à l'alinéa 3 dudit article, la vateur imposable 
est le prix d'achat des marchandises aug- 
menté de tous droits et taxes. » 

Art. 27 fer (nouveau) (adoption de l'article 
nouveau introduit par le Conseil de la Répu- 
biique). — Ajouter à l'article 14 nouveau du 
code des taxes sur le chiffre d'affaires (as- 
siette des taxes de 10 à 3,50 p. 10), un para- 
graphe 4 ainsi conçu: 

« Lorsque la vente aura lieu à destination 
des départements d'outre-mer, ou de ces dé- 
partements à destination du territoire métro- 
olitain, le redevable sera admis, dans tous 
Le cas et quelles que soient les conditions di 
livraison de la marchandise, à déduire du 
chiffre d'affaires imposable les droils d’en- 
trée, y compris les surtaxes de provenance, 
les taxes intérieures, les frais de transport, 
par mer et par terre, es droits el taxes per- 
cus cumulativement avec les droits de douan 
au moment de i’importalion. » 

Art. 27 ter A (nouveau) (disjonction de 
l’article nouveau introduit par le Conseil de 
la RépubIiQUE),. — _.... es + ee + 

Ari. 29 ‘ex-52) (adoption du texte proposé 
par le Conseil de la République). — Les ta 
rifs des impôts indirects énoncés ci-après sont 
fixés comme suit: 

Droit de poinçonnement d’alambic, | 
000 F 

Surtaxe sur les sucres et glucoses servant 
à la préparation d'apérilifs à base de vin, le 
quintal, 4.000 F, 

Surtaxe sur les sucres employés au sucrage 
des vendanges, le quintal, 1.000 F. 

Droit spécial d'ouverture de débit de boïs- 
sons, l'unité, 8.000 F. 

Taxe spéciale sur les boissons bénéficiant 
d’une appellation d'origine contrôlée ou régle- 
mentée * 

Vins de liqueur, l'hectolitre d'alcool pur, 
00 F 


12 
’ 


FEau-de-vie, l’hectolitre d'alcool! pur, 250 F, 

Droit de fabrication sur les Doissons de 
raisins secs, l’hectolitre, 50 F. 

Droit de circulation sur les raisins secs, le 
quintal, 200 F. 

Droit de recherche, compte communiqué, 
20 F. 





Coût des extraits délivrés par les receveurs- 
buralistes, l'unité, 10 

Coût des extraits délivrés par les receveurs- 
buralistes (supplément par année de recher- 
che), l'année de recherche, 20 F 

Droit de recherche destiné au Tré 
chaque attestation, certficat, ete., 15 E 


Droit de recherche destiné au Trésor u} 
plément par année de recherche}, l'année de 
recherche, 12 F. 

Droit de timbre, 1 l 10 1 

Droit d'expéd ou de 1 ali ii , 
l'unité, 45 F 


Droit de timbre des affiches concernant ! 
répression de l'ivresse publ.que, lunit o F. 
Impôt sur les vélocipèdes, par place, 100 E 
(à partir du 1er janvier 1949). 


impôt sur la dynamite et autres explosifs 
à base de nitroglycérine : 

a) Dynamite, le kilogramme, 14,92xN x7,90 I 

b) Redevance exigible sur les quanités de 


place, le kilogramme, 30 F 
Impôt sur les explosifs à oxygène liquide: 
2 papier, aluiminiurm, le Eilogramme, 

+ = 

Le 
Droit de cù 


lation sur les cidres, poin 


et hydromels, l'hectolitre, C0 EF. 

Droit de circulation sur les piquettes, l'hec 
tolitre, 40 F. 

Droit de circulation sur les vins à appella- 


tion d’origine contrôlée, l'heclolitre, 240 F. 

Droit de consommation sur les vins de 
liqueurs d'origine fançcaise bénéficiant d'une 
appellation d'origine contrôlée ou réglemen- 
tée, l'hectolitre d'alcool pur, 21.000 F. 


Art. 32 (reprise intégrale du texte de lAs- 
semblée natonale). — Le chiffre de popula 
tion servant de base au calcul de la taxe 
de licence des débits de boisson est le chiffi 


de la population recensée, déduction faile de 
la population comptée à part. 

Art. 95 (ex-61) (adoption du texie proposé 
par le Conseil de la République). — Les pa 
liers de receites heltomadaires visés à l'ar- 
ticle 47% du code des contrbulions indirectes 
pour l'imposition des cinématogra 
modifiés et fixés ainsi qu'il suit: 

Jusqu'à 90.000 F; 
De 25.000 à 100.000 F ; 
De 100.004 à 150.000 F ; 
Au-dessus de 120.000 F, 


. Era 6 00 . .- . . . és ee 00 ve © © 
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CHaritRe IV (ex-chap, V). — De 
Art. ’i tex-G5 (adoption du texte propo t 
par le Conseil de la République), — L'ar- 
licle 82 du code des douanes est modifk 


comme suit: 





« Art. 2, — Les droits et taxes doivent étre 
percus suivant li énonciations de la décln 
ratio mais, i ervice ne s'en rapporte 
pas auxdites AT iations, il } | à Ja 
vérificati et les d ei taxes ( ent alors 
Ciri quittés d’après les résultats 4 cote 
vér fical saut ! lité de recourir à 
l'ex ise lég: prévue par les arli Or 
el swivant du présent « 10 i la différen 
porte sur l'origine, l'espèce, la qualité ou la 
valeur des marchandises déclarées. » 

Art. 38 (ex-61 à du texte propo 
par le Conseil | — L 
ticle c9 | LI } t 41 APTE . 
comine eu 

C t. 89 L il 10 t de la 
vérification, le serv 4 louand n 


qu'il y a fauseté dans la déclaration 


1 


des échantillons à la direction générale de: 
douanes, en vue de les sourmelire aux €oni- 
missaires experts allachés à cet effet au 1m 
nistère de l’industrie et du commerce. » 

Carre V (ex-chap. VI), — Disposilion 

diverses. 

Art. 29 (ex-65) (adoption du texte proposé 
ar ke Conseil de la République). — L'ar- 
icle 22 de l'ordonnance du 18 octobre 1944, 
modifié par l'article 9 de l'ordonnance du 
2 novembre 1945 et par l’article 56 de la k 
du 21 mars 1947, est modifié cormme suit: 

« Jl est institué un conseil supérieur sié 
geant au ministère des finances 


« Le conseil supérieur est présidé par un 
président de section en activité ou hoünorar: 
d nseit d'E al, UCSISNE Par le n ù C à 
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Ja justice, J1 est divisé en sections dont le 
nombre est fixé par arrêté du ministre des 
finances, 

a Chacune de ecs sections comprend, outre 
le président de section du conseil d'Etat: 

« Lin membre du conseil d'Etat en service 
ordinaire ou honoraire désigné par le mmi- 
histre de la fustice ou un membre de Ja 
cour des comptes en activité ou honoraire 
désigné par le ministre des finances; 

Un magistrat ou ancien magistrat désigné 
par le ministre de ja justice; 

Cinq membres choisis parmi les inspee- 
teurs généraux des finances en activité ou 
honoraires et parmi les fonctionnaires en acti- 
vité ou honoraires de la direction générale 
des impôts, de la direction de la comptabilité 
publique et de la direction générale du econ- 
trôle et des enquêtes économiques; 

Deux membres désignés par le ministre 
de l'intérieur sur proposiLon du conseil na- 
tional de la résistance, 

Le consil supérieur es 
administrative, » 

art. 40 (ex-66) à 43 {ex-68 A) facceplation de 
Ja disjonetion prononcée par le Conseil de la 
RÉDUDIIQUE). =, 4,6 à + + à +, 0 51e ee 

Art, 48 (ex-68 F) {acceptation de la disjonc- 
tion prononcée par le Conseil de la Répu- 


1 


t juridiction 


art. 2 (ex- 68 J) (adoplion du texte proposé 
par le Conseil de la République}, — bes dé- 
crets régleront en tant que de besoin les 
conditions d'application des arbeles 44 à 01 
de la présente loi, dans les territoires relevant 
du ministre de Ja France d'outre-mer, 


Art, 04 tex-G8 L) acceptation de la disjonce- 
lion prononcée par le Conseil de la Répu- 
TR I NE A 

Art. 565 bis inouveau) (disjonction de l'article 
nouveau introduit par le Conseil de Ja Répu- 
blique). 

art. 27 (reprise intégrale du texte de l'As- 
écmblée nationale), — Les disposilions de 
l'arlicle 400 de la loi n° 45-019 du 31 dé- 
cembre 1945, portant fixation du budget géné- 
real (services civils) pour l’exerccie 1946, sont 
applicables, à compter du 1° janvier 1948, 
aux abonnements téléphoniques  souserits 
duns le réseau de Paris et celui de Versailles 
par la questure de l'Assemblée de l'Union 
francaise au profit des membres de cette 
a=semblée et des servives de ladite assemblée. 


ANNEXE N' 4484 


(Session de 19%48. — 2e séance du 8 juin 148.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi relalif à l’enga- 
gement des dépenses «de l'exercice 1948, par 
M. Charles Barangé, député (1), 


Mesdames, messieurs, l’article 3 de la loi 
ho 47-2407 du 31 décembre 197, modifié par 
l'article fer de la loi no 48-471 du 21 mars 
18, prévoit que pour toutes les dépenses, à 
l'exception de velles de personnel, les minis- 
tres he pourront, jusqu'à la promulgation du 
projet de lot portant aménagement des dota- 
tions budgétaires de 1947 déposé sur le bu- 
reau de l'Assemblée nationale sous le n° 3027, 
engager plus de 65 p. 100 des crédits ouverts 
par la loi dn 31 décembre 1947 au titre de 
l'exercice 1948 ou des crédits prévus par ke 
Gouvernement dans ce projet de loi, si ces 
derniers sont inférieurs. 

Celle limitation entièrement justifiée à 
l'époque où elle a été prescrite, entrave main- 
tenant d'une façon très sérieuse le fonction- 
nement de nombreux services, alors que nous 
entrons dans le sixième mois de l'exercice et 
que le vole définitif du budget de 1948 n'est 
pas escomptable avant un délai de quelques 
semaines. 

En effet, lorsque le budget est exécuté dans 
des conditions normales, il n’est pas rare que 
les engagements de dépenses de fonctionne- 
nent, à la fin du cinquième mois de l’exer- 
cice, dépassent 65 p. 100 des dotations bud- 
gélaires, Or, par suite des hausses de prix 
intervenues depuis novembre dernier et de 
la dévaluation monétaire, les crédits deman- 
dés pour 1948 pour le fonetionnement des 
services sont le plus souvent supérieurs aux 
crédits ouverts en 1947 et reconduits à 1948. 


e——_—_——— me ee, ne 





({} Voir le n° 4475, 





Les ministres se trouvent donc, dans de 
nombreux cas, ou vont se trouver îrès pro- 
chainement dans l'impossibilité de déléguer 
aux services extérieurs les crédils qui leur 
sont indispensables, Ils ne Seront pas 
inéme, par ailleurs, d'ordonnancer les dé- 
penses obligatoires qui, pour ki plupart, sont 
en augmentation par rapport à celles de 1947. 

Si aucune mesure n'élait prise pour assou- 
plir les règles actuellement en vigueur, le 
Gouvernement serait amené à présenter à 
bref délai aux commissions financières de 
l'Assemblée nationake et du Conseil de la Ré- 
publique, de nombreux projets de décrets à 
prendre en conseil des ministres et portant 
dérogation, conformément à la procédure 
fixée par l'article 4er de la loi n° 47-2407 du 
HA décembre 1947, à la limite de 65 p. 4100 
fixée par la loi du 21 mars 1948. 

Afin d'éviter les difficultés qui ne pour- 
raient manquer de résulter d’un recours in- 
tensif à une procédure exceptionnelle et né- 
cessairement lente, le Gouvernement estime 
qu'il est nécessaire d'autoriser les administra- 
lions à engager et à ordonnancer les dépenses 
dans la limite de 90 p. 100 des crédits de 1947 
reconduits à 4948 ou des crédits compris dans 
le projet de loi d'aménagement si ces detr- 
niers sont inférieurs. 

Pour «e qui converne les dépenses stricte- 
ment obligatoires telles qu'elles sont définies 
à l'état F de Ja loi no 47-1496 du 13 août 1947, 
le plafond serait fixé à 65 p. 100 des dotations 
demandées pour 1948, si cette dernière limite 
est supérieure à celle de 90 p. 109 des crédits 
reconduits. 

Votre commission des finances a examiné 
ces propositions dans sa séanre du 8 juin 
1948, et a concu à leur adoption. 

Elle soumet done à vos délibérations le pro- 
jet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique, = Le paragraphe 2 de l'arli- 
cle 3 de la loi n° 47-2407 du 31 décembre 
1947 modifié par l’article 4er de la loi n° 48- 
471 du 21 mars 1918 est modifié comme suit: 

Pour toutes les dépenses, à l'exception de 
celles de personnel, les ministres ne pourront, 
pendant ke même temps, engager plus de 
90 p. 100 des crédits ouverts par Ja présente 
loi au titre de l'exercice 1948, ou des crédits 
prévus par ke Gouvernement dans le projet 
de loi portant aménagement des dotations de 
l'exercice 1947 reconduites à l'exercice 1948, 
si ces derniers sont inférieurs. 

Toutefois, cette limite pourra’ être fixée à 
Go p. 100 des crédits demandés pour l'exercice 
1948 au titre des dépenses visées à l’état F de 
la Joi no 47-1196 du 143 août 1917 dans le cas 
où ce plafond serait supérieur à celui prévu 
à l'alinéa précédent, 





ANNEXE N' 4486 





{Session de 1948. — 2e séance du 8 juin 1948.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du Conseil de la République ten- 
dant à compléter les dispositions de l'ar- 
Ucle 31 de la li n° 48-24 du 6 janvier 1948 
1elative à diverses dispositions d'ordre bud- 
gétaire pour lexercice 4948 et portant créa- 
lion Uc ressources nouvelles, formulée par 
MM Carcassonne, Soldani et les membres 
du groupe socialiste S. F, I. O., conseillers 
de la République (4). — (Renvoyée à la 
comanission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 31 de la Li 
15-33 du 6 janvier 1948 relative à diverses dis- 
pee d'ordre budgétaire et portant créa- 
ion de ressources nouvelles dispose que: 

« Les gérants de cercles privés constitués 
sous la forme d'associations régies par la loi 
du ter juillet 1901 et qui servent Îles repas, 
vendent des hoissons à consommer sur place 
ou organisent les spectacles ou divertisse- 
x Lyme quelconques sont soumis à toutes les 
obligations fiscales des commerçants et aux 
dispositions relatives à la réglementation ad- 
ministrative ou à la police des spectacles. 

« Lorsque leur exploitation ne revêt pas un 
caractère commercial les cercles privés nê 





1) Conseil de la République, no 89. 


sont pas soumis à Ja régiementation admir 

trative des débits de boissons s'ils serve 
exclusivement des boissons sans alcool, à 
vin, de la bière, du cidre, du ré de l'hx 
drome]l, des wins doux naturels bénéficiai 
du régime fiscal du vin et si leurs adhére: 

sont seuls admis à consommer, 

« Pour les cercles exploités actuelleme) 
les diverses déclarations prévues par les ré 
glementations visées au premier alinéa 4 
présent article devront être souscrites da 
les quinze jours suivant Ja publication de ! 
présente Joi, » 

Ces dispositions apportent une gène cons 
dérable au fonctionnement normal des ce 
cles de nos villes et campagnes du Midi, 1 
tamment en Provence. . 

La plupart de ces cercles ont été crc 
depuis plus de cinquante ans; quelques-u: 
sont centenaires, Is sont le liew normal de 
réunion de nos populations masculines; ee: 
cercles ne revêtent pas de caractère comme) 
cial; ils ne sont ouverts qu'à leurs sens 
adhérents; mais, jusqu'à présent, ceux-t 
pouvaient y consommer les boissons de le 
Choix. Or, la nouvelle loi oblige à ne servi 
que des boissons sans ulcool et ne permet 
do leur délivrer que des licences de 
deuxième, troisième et quarième catégorie, 
s'ils veulent n'être pas soumis aux disposi 
tions relatives à la réglementation admis 
trative des débits de boisosns. 

Noùs nous sommes associés et nous no: 
associerons certes à toute mesure qui tendra 
à combattre l'alcoolisme, notamment par 
limitation et la diminution du nombre dc. 
débits de boissons, mais nous estimons qu 
n'y aurait aucun danger à délivrer aux «à 
ciens cerclese régulièrement déclarés 
fer janvier 1948 et comptant à cette da 
quinze années ininterrompues de fonction: 
ment (abstraction faite des années 1929 
4945) une licence de plein exerèice pour lc: 
maintenir dans la situation où ils étaie 
antérieurement à la loi. Et pour bien mi 
quer notre wolcnté que ne soil pas augmenie 
le nombre des débits, nous proposons qu 
ceite licence soit attachée au cercle et iner-- 
sible. b 

Ces dispositions permettraient de don 
sans inconvénient, nous semble-t-il, satisiai 
tion à nos populations méridionales qui son!, 
par tradition, très attachées à leurs cercles 

En conséquence, nous vous demandoi: 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 31 de la loi 45-74 
du 6 janvier 4948 est complété comme si 

4er alinéa: sans changement. 

2e alinéa: sans changement. y 

%æ alinéa {nouveau): Toutefois, sur l'avis 
du maire de la commune et sur la propo: 
üon du préfet, il pourra être délivré une 
licence de plein exercice, attachée au cerele 
et incessible, aux cercles privés régulière 
ment déclarés à la date du 4 janvier 191$ 
et comptant à cette date quinze années inin- 
terrompues de fonctionnement, les années 
1939 à 1945 n'étant pas prises en considération 
dans ce décompte. Ces cercles bénéficieron! 
des dispositions de l’article 2 ci-dessus. 

4e alinéa (% ancien): sans changement. 


ANNEXE N° 4487 


(Session de 1948. — 2e séance du 8 juin 19:°\ 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à jn- 
viter je Gouvernement à augmenter les 
contingents de véhicules utilitaires de toutes 
marques attribués aux territoires d’outre- 
mer et à en rendre la vente a dur appli- 
cation de larrêté du 31 mai 1948, portal 
suppression du régime des licences d’achaf:, 
pour véhicules automobiles utilitaires, pré- 
sentée par MM. Mamba Sano, Mamadou 
Konate, Aku, es Goulibaly Ouezzin. 
Félix-Tchicaya, Hamani Diori, Houphoue!- 
Boigny, Lisette et les membres du groupe 


(Renvoyée à la commission des territoires 
d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la guerre, !* 
vie économique des territoires d'outre-mer se 





trouve prise dans l'étau d’une réglementation 


communiste et apparentés, députés, — 
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je qui continue à géner leur libre essor 
ns l'Union francaise aussi bien au profit de 
aétropole que des pepulations autochtones 
Je bien-clre dépend eu majeure partie 
purs réssources agricoles ou de leur acti- 
commerciale, 
‘rtes, il serait absurde de nier la néces- 
unpéricuse qui Cormnandait des mesures 
restrictions, de répartition et de contrôl2 
.ureuses pendant les hostilités pour éviter 
ispillage, assurer un ravitaillement régu- 
de tous, dans la lutte libératrice contre 
vahisseur. Chacun en comprenait la por- 
patriolique et S'y pliait, Mais nous n’en 
nes plus HA, 
au soriir de {a 


Cl À rl — 7°! 


PA he Bit Vo mnt EN © PI 
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tourmente, c'est-à-dire au 


ler lemain inunédiat de la victoire, alors que 
i élait à reprendre pour transformer l'in- 
ductrie de guerre en industrie de paix, le 
1 fondé el la logique d'une telle situation 
pouvaiont se concevoir et être indiscutables, 
«ar les activités produclrices de richesses 
a uaient pas encore démarré de façon ration- 
pouce 


Mais aujourd'hui, après (rois années passées, 

prétendre que toutes les branches de 
lustrie française rendent suffisamment, 
tout soit pour le micux, il y à cependant 


atñéiioralions enrezistrées dans les do- 
unes eéssenliels de la production tant indus- 


qu'acricole pour multiplier et accé- 
le ryinine du mouvement commercial 
les différents territoires complémen- 
uüres de l'Union francaise d'une pert et de 
France métropolitaine d'autre part 


un ous Du A 2 à mn 


Aussi s'avère urgent le desserrement de 
Yétreinte Ctouffante dont nous parlions plus 
haut, sous prine de voir entraver et compro- 
mere le rapide relèvement de l’économie 
géucrale à son niveau d'avant guerre, 


Et personne n’'ignore que, dans nos terri- 
lores neufs et mal équipés, lintensification 
de la production commerciale est en fonction 
directe de la quantité et de la qualité des 
uoyens modernes de transport et d'évacualion 
de: profondeurs de la brousse vers les voies 
et les ports d'embarquement pour l'Europe. 
‘est pourquoi l'équipement routier, ferro- 
ire et portuaire est justement an premier 
\ de nos préoccupations, car il conditionne 

entière l’évolution économique et sociale 
ces territoires qui accèdent à la dignité 
une vie nouvelle dans la démocratie fran- 


\ 
J 
Î 
Û 
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que. 

ar déduction, ceci pose aultainaliquement 
1 problème aigu de véhicules (camions et 
X 
1 
€ 
S 


itures) qui leur sont insuffisaniment attri- 
jucs et dout la cession bon d'achat » 

SL soumis au contrôle admministralif statuant 

uverainement en la uatière. 

Nombre d'anciens combattants de Pioulas, 
de commerçants et transporteurs ne cessent 
de solliciter à cor et à cri des autorisations 
d'achat de camions pour drainer lcurs pro- 
auits de l'intérieur vers les gares ct les ports. 
Faute de quoi, ces produits, dont la plupart 
Sont périssables, seraient pérdu<s pour eux 
et pour les consommateurs de {Union fran- 
aise. IL.en résulte un marasme regrettable 
et un lourd malaise généralisé, très préjit- 
diciables à ia bonne terue politique et à Fin- 
iérét supérieur du pars, 

Ces dernandes, à l'heure actuelle, affluent 
fe partout ide la Guinée, du Soudan, de Ja 
Cüle d'Ivoire, du Sénégal, etc.) prenant un 
caractère pressant de pétitions angoissées. Ce 
Sont de véritables suppliques auprès des élus 
africains du Parlement et de l’Assemblée de 
l'Union dont il est impossible de ne pas tenir 
corupte. 

Nous les signalons avec insistance à l'atten- 
tion agissante du Gouvernement, « Des 
camions! des camions! faites-nous obtenir 
des camions sans délai si vous voulez nous 
Sauver de la faillite, de la misère, et fouetter 
l'activité productrice du pays! Nous somme: 

réls à les payer au comptant, mais encore 
aut-il en avoir. On nous a dit de produire et 
Pous produisons flévreusement, qu'on nous 
acrorde les moyens d'écoulement de nos pro- 
duits qui s’abiment et pourrissent sur place! 
Fn désespoir de cause, nous nous adressons 

vous, nos élus! Intervenez vivement pour 
lérrédier à cet état de choses déplorable dont 
dous souffrons beaucoup! » 
Tel est le thème général de leurs doKfances 
Cliérées dont nous neus faisons f’écho ici 
rès des pouvoirs publics, comptables, 
ant fa nalion, de la prospérité matérielle 


sur « 


ee 7 





èt morale de ces territoires qui ont rnis leur 
confiance et leur foi en la tutelle française. 

C'est ainsi que s'impose, urgente, la néces- 
sité d'augmenter les contingents de véhicules 
à attribuer à territoires, ct absolue la 
nécessité d'en rendre la vente libre pour per- 
mettre l'acquisition À tous ceux qui en ont 
la possibilité pécuniaire, 


ces 


= . . = C1 4 = v Ci y 11 
Nous avons donc l'honneur 4 soumettre 
x 
à votre agrément la proposition de résolutior 


suivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Asscrablée 





nationale invite le Gouverne- 
ment à augmenter le contingent des véhi- 
cules utilitaires de toutes marques attribué 


aux territoires d'outre-mer et à en rendre la 
vente libre dans les plus brefs délais pos- 
sible, par application de l'arrêté du 31 mai 
1948, portant suppression du régime des 
licences d'achal, pour véhicules autoinobies 


ulililaires 





ANNEXE N 4488 


Session de 19e. — 2e séance du 8 Juin 1948.) 
AVIS, présenté au nom de la commission du 
travail et de la sécurilé sociale, sur la pro- 
position de loi de M. Anxionnaz, tendant à 
faire étendre le hénéfice de la sécurité so- 
ciale à tous les militaires en activité de 
service où non ainsi qu'à leur famille, par 

M. Viatte, député (1). 

Mesdames, messieurs, la proposilion de loi 
de M. Anxionnez rapportée favorablement au 
nom de la commission de la défense nationrmie 
par M. Billat a pour but d'étendre le hénéfice 
de la sécurité sociale aux militaires et à leur 
famille, 

Cette extension n'avait pas été réalisée en 
même temps que pour les fonctionnaires en 
raison des Conditions spéciales déjà faites aux 
militaires et à leur famille: en particulier, 
is bénéficient depuis longtemps d'avantages 
particuliers en matière de soin$S médicaux, de 
soins dentaires et de fourniture de rnédica- 
ments, Mais ces avantages sont loin d’attein- 
dre ceux qui sont faits maintenant aux assu- 
rés sociaux. De plus — et c'est un inconvé- 
nient très grave — la liberté de choix du pra- 
ticien n'existe pas pour le militaire qui veut 
bénéficier des dispositions en vigueur. 

Notons par ailleurs l’inégalité choquante en- 
tre retraités des administrations civiles et re- 
traités militaires tels que: anciens officiers, 
gendarmes, etc, Ces derniers ne bénéficient 
ee des avantages accordés aux retraités ci 
vils. 

Test clair qu’on ne peut différer plus long- 
temps l’applicalion de la sécurité sociale aux 
militaires et à leur famille, 

Le texte adoplé par la commission de la dé- 
fonse nationale prévoit à ce sujet la création 
d'une caisse primaire spéciale de sécurité so- 
ciale engidbant tout le territoire national et 
à laquelle seraient raitachés les militaires et 
leurs familles, Cette organisation se justifle 
par les fréquentes mutations et les nombreux 
déplacements auxquels ils sont astreints. De 
plus, les familles restées en France de mili- 
laires servant dans les territoires de l'Union 
française seraient rattachées à cette caisse. 

Les risques gérés ne comprendraient pas les 
accidents du travail, laissés à une législation 
spéciale englobant Îles risques de guerre. 


Votre commission du travail et de la sécu- 
rité sociale ne peut qu'approuver ces disposi- 
tions en présentant, toutefois, un rertain 
nombre de remarques sur lé texte qui vous 
est soumis. 

Tout d’abord, elle ne comprend pas pour- 
quoi ce texte a limilé l'extension aux mili- 
taires servant dans les territoires de l'Union 
française, €e qui exclut ceux qui servent à 
l'étranger soit en temps de guerre, soit en 
temps de paix {missions militaires, troupes 
d'occupation, attachés militaires, etc.j. 

D'autre part, il doit être bien entendu que 
les militaires retraités bénéficieront de la lé- 
gislation nouvelle; la rédaction de l’ar- 





ticle 4er ne?! parail gas suflisammert ex 


plcile, disant seulement que « les disposité 

sont applicables aux militaires et Drunmité 

de tous grades servant au delà de la durée té: 
à leur famiile, dans les mêmes 


gale, ainsi qu'à Île 


conditions qu'aux fonctionnaires de l'Etat », 

y auräi id ciser qu'elle s'appliquer 

aussi aux titulaires d'une pension dé retraite, 
1 1 


dans des conditions à préciser par le rà 
ment d'adininistration publique (pour Fee 
le cas des relrailtés proporlionnels, pa 
exemple) 

Le texte est muet également 
de ia CAaiS ailist CI 


ment d'administration publique le soin de 


oler celle question, malgré les conditions trà 
particulières de travail dans l'armée, parai 
excessil, <a 1 Ciaus déjà citée k l'ar- 
ticle 1er: « dans les mèmes condillons qu'aux 
fonctionnaires de l'Etat », ne saurait s ‘apple 
qui puisque 1! fo ‘naires sont rallas 
chés aux caisses du régime g néral. 1 Y at 
rait licu que des pri ous soiènt donnees à 
à sujet 

Sous le bénéfice de ces observations, ct après 
avoir chargé son rapporteur de Sontetur deux 
amenderments au texte proposé, votr OMS 
sion du travail et de la & rité Sociaie Cmet, 
à l'unanimilé, un avis favorable à ado 
lion. 

ANNEXE N 4489 
(Session de 1948. — 2e 560 du S } 1948.} 
PROPOSITION DE LOI transmise par M. a 

prés dent du Conseil €e 1 Républiq 10, 10e 
dant à accorder des réduotions sur Je prit 


des transpnorls Par chemin de fer aux tra 
vailleurs saisonniers jour se rendre sur be 
; Cr » ; 


lieu de leur travail, 1ormit 16e par M, Ad2x 
Roubert et les membres du groupe Socig- 
liste S. FLO. conseillers de ta Répubil- 
que {1}, — (Renroyée à la commission des 
moy de corn itior 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, fl existe un certain 


nombre de professions qui sont sujettes à une 
activité saisonnière de plus où moins longu® 
durée. Par la voie réglementaire, diverses (a- 
positions ont été prises ou sont prises périodi- 
quement pour assurer le déplacement de la 
main-d'œuvre saisonnière à l'occasion da eer- 
tains travaux de l'agricuiture, tels que lm 
moisson et la vendange, 11 est souhaitable 
que cette réglementation soit continuée dans 
l'avenir et perfectionnée dans toute In me- 
sure du possible. Mals étant donné le carac- 
tère très particulier de cette question, lez 
dispositions générales d'une loi ne paraissent 
pas devoir être envisagées. 

Par contre, les activités saisonnières de cer. 
taines professions exercées périodiquernemt 
dans ‘es stations thermales, climatiques ei 
touristiques par les professionnels de l'hôtel. 
lerie, des casinos et dés jeux, des musiciens 
d'orchestre et, d'utie façon généralo, par 
tous ceux qui sont engagés À là Saison, pré- 
sentent mn caractère spécial qui mérite d’être 
considéré. 

En effet, les travailleurs de ces professions 
ne résident généralement pas sur le lieu d® 
leur travail étant donné le caractère indéters 
iminé de ce dernier. Il arrive très souven$ 
qu'un employé d'hôtel où de casino doit daus 
le cycle d'une année accoraplir deux saisons 
d'une dans une station de sports d'hiver où 
sur la côte d'azur et l’autre sur la Cülo nor 
mande ou sur la côte d'argent ou encore 
dans une station thermale ne fonctionnané 
que l'été, Ces travailleurs qui connaissent 
matheureusernent des péricdes de gp 
prolongées doivent, pour rejoindre le poste 
qu'ils obtiennent pour une saison, engager 
des frais de déplacement importants et ds 
doivent, par la suite, les supporter de nouveau 
pour rejoindre leur dornicile habituel. 

Nous avons pensé qu'il élait de notre dcvoir 
d'accorder des facilités de transport à cells 
Catégorie très intéressante de travakkurs qui 
participent à l'une des activités nationales des 
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U) Voir les nes 2852, 4296, 





(1) Conseil de la République, 
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n° 490. 











Se à rod GRR pe era a D DE A on me D A CRC MERE 











histre travail 


alinéas { € 
9 septembre 193% prohibant ou réglementant, 


———— ce 


4 


que à élire dans chaque département sera 
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plu nportantes puisqu'elle æst celle qui ESS RL le collège chargé d’élire les sénateurs. 1 et 
procu notre pays une part très large de PROPOSITION DE LOI normal qu'ils soient électeurs pour choisir 
ses rescourtes en devises étrangères. | conseillers de ,;a République, 

Ccs 1 ns nous ont conduit à vous derman- | Article unique. — La loi no 48-1138 du Quant à la désignation des représentants 4 
der l à de la proposition de loi ci- | 2 février 1918 portant aménagement de cCer- | collectivités communales, le Gouverneme::! 
apré | taines dispositions de la réglementalion des | fixé son choix sur un système plus conforme 

PROPOSITION DE LOI | changes et, corrélativement, de certaines dis- | que celui de la loi du 27 octobre 1946 aux di: 
' "+ | positions fiscales est applicable aux territoi- | positions impérieuses de la Constitution «1 

Art pé jetties prof res d'outre-mer sous le béntli'e des obser- respectant le cadre de la commune pour l’é! 

mineliement À un: activité saisonnière vations suivantes: a , tion des délégués. D'autre part, et pour rc. 

exereant d le tations “thermales cli- Sont substitués aux textes visés à l'arlicle 47 | pondre à un légitime désir d'équité, il a sem 
nalique u touris bénéticient d'une re | de ladite loi, en ce qui concerne les territoi- bié indispensable que toutes les fractions de 
duetion de 50 p. 100 sur le tarif des chemins | res d'outre-mer: UE de he _ | la population, urbaines et rurales, soient re- 
de fer po rendre de leur domicile habi- | ordonnance no: 45-1551 da 16 juillet 1945 | présentées, proportionnellement à leur imho:- 
nel r le lieu de leur travail ou pour re- | relative au dépôt des devises élrangères et | tance, au Conseli de la République, forr ; 
joind leur domicile à l'expiration de leur | des valeurs mobilières étrangères conservées | que ne respectait pas le système de Ja loi co. 

n'ra isonni 1 \ sur les terriloires relevant du ministère des | ganique du 2 août 1875, relative à l'élects 

Ce réduction leur est également accordée | Colonies. : 48 . des sénateurs. 6e 
pour <e rendre d'un u de travail à un au- Le décret no 45-1963 du 16 juillet 1915 por- A cet effet, deux principes ont été retenus: 
tre quand Îles rats de travail saisonniers ! tant application aux territoires relevant du 40 A l'intérieur de chaque département. le 

iccèdent. | ministère des colonies de l'ordonnance n° 45-86 | nombre des délégués variera proportionnelle- 

Art. 2, — Ea lisle des professions qui peu- | du 16 janvier 41919 relative au retensement | ment à l'importance de la population des com 
vent donner droit au bénéfice des dispositions | des avoirs à | étranger. Pere unes, chaque commune ayant toutefois au 
de l'article 17 sera ‘arrêlée par décret pris |. Sont abrogés, en ce qui concerne les lerri- moins un délégué; 
sur la proposition du ministre des travaux pu- ioires d'outre-mer: ag | : 20 Le nombre de conseillers de la Répubhii- 
blies, des transports et du tourisme et du mi- | L'article 3 (a 1 3) du décret-loi du 

du et de la sécurilé sociale. | 

Arl. 3. Pour être admis à bénéficier de ! 
Hi réduction, les intéressés devront produire 
uni rlificat de doinicile délivré par le maire 
de leur commune ou par le commissaire de 
police el le contrat d'engagement de leur em- 
ploveur, 


Un arrêté du ministre 
ües transports el du 
ditions 

iété 
devra 
di-p 


des travaux publics, 

lourisine fixera les con- 
particulières suivant lesquelles Ja So- 
ilionale des chemins de fer francais 
surer aux jnléressés le bénéfice des 
ilions de la présente loi, 





ANNEXE N°4490 


a 


(Session de 1918. 2e séan'e du 8 iuin 19:8.) 
PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
president du Conseil de la République ten- 
dant à rendre applicable aux territoires 
d'outre-mer la loi n° 48-178 du 2 février 498 
portant aménagement de certaines disrosi- 
lions de la réglementation des changes et, 
irrélallvement, de certaines dispositions 
fiscales, formulée par MM. Fodé Mamadou 
Touré, Ousmane Socé, Alioune Diop, Charles- 
Gros, Gustave, Mamadou M'Bodje, Amadou 


Doucouré et les membres du groupe £o- 
cialistée S.F.I.O0., conseillers de la Répu- 
hhique (1), — (Renvoyée à Ja commission 
de la France d'outre-mer.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi no 48-178 du 
2 février 1918 portant aménagement de cer- 
laines dispositions de Ja réglementation des 


changes ct, corrélalivement, de certaines dis- 
positions fiscales, qui a rendu la détention, le 
transport et le commerce de l'or libres sur 
le territoire français, n'a rien prévu pour les 
territoires d'outre-mer. 

Gelte situation a provoqué une certaine émo- 
lion dans les territoires de l'Afrique noire où 
le retour à la liberté du commerce de l'or est 
tant souhaité 

La réglementation restrictive du temps de 
guerre qui continue à être appliquée dans ces 
territoires présente, en effet, de multiples in- 
nts. 
grève les petits producteurs et les petits 
commerçants indigènes, favorise le marché 
parallèle au détriment du marché officiel, et 
provoque l'exportation du métal précieux vers 
des pars étrangers, 

Elle entrave, d'autre part, l’activité des arti- 
sans indigènes, les bijoutiers, qui ne peuvent 
se procurer la matière première nécessaire à 
l'exercice de leur métier. D'où malaise géné- 
ral des populations africaines qui ne connais- 
sent souvent, comme moyen d'épargne, que 
la conversion de leurs économies en bijoux 


convoi 


de famille 

Il est donc nécessaire d'étendre aux terri- 
loires d'outre-mer le bénéfie de Ja loi 
n° 48-178 du 2 février 1948 


Tel est l’objet de In présente proposition de 
lni que nous vous demandons d'adopter, 


141 
(1) 
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en temps de guerre, l'exportation des capi- 
taux, les opérations de change et le commerce 
de l'or, rendu applicable aux colonies et terri- 
toires africains mandat rar le décret 
du 9 septembre 1939. 

Le décret no 45-1361 du 16 juillet 1915 por- 
tant application aux territoires relevant du mi- 
nistère des colonies de l'ordonnance n° 45-87 
du 17 janvier 1945 relative au recensement de 
l'or, des devises étrangères et des vaieurs 
mobilières étrangères conservées en France. 


sous 





ANNEXE N° 4491 


(Session de 1918. — 2e séance du 8 juin 1948.) 


PROJET DE LOI relalif à l'élection des conseil- 
lers de la République, présenté au nom de 
M. Robert Schuman, président du conseil 
des ministres, par M. Jules Moch, ministre 
de l'intérieur, par M. André Marie, garde 
des sceaux, ministre de Ja justice, par 
M René Mayer, minislre des finances et des 
affaires économiques, par M. Georges Bi- 
dault, ministre des aflaires étrangères, et 
par M. Paul Coste-Floret, ministre de Ja 
France d'outre-mer. — (Renvoyé à Ja com- 
mission du suffrage universel, du règlement 
el des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 102 de la 
Constitution prévoit que « le premier Conseil 
de la République sera renouvelé intégralement 
dans l’année qui suivra le renouvellement des 
conseils municipaux... » 

Il y aura donc lieu de procéder au renou- 
vellement intégral du Conseil de la Répu- 
blique dans les douze mois suivant les élec- 
tions municipales qui ont eu lieu les 19 et 
96 octobre 1947, et il est nécessaire qu’un 
texte précise les conditions dans lesquelles 
devra s'effectuer ce renouvellement, aucune 
disposition n’existant en la matière. 

En effet, l’article 24 de la loi du 27 octobre 
1916 sur la composition et l'élection du 
Conseil de la République prévoit: « La pré- 
sente loi n’est applicable qu’à l'élection du 
premier Conseil de la République. » à 

Cette loi ayant soulevé des criliqués en rai- 
son même de sa complication, il a paru in- 
dispensable de soumeltre au Parlement un 


nouveau projet fixant, conformément à la 
Constitution, le régime de l'élection du 


Conseil de la République. 

Deux questions principales sont à résoudre : 
le choix des délégués au collège électoral et 
le mode d'élection des conseillers. 

1 — En ce qui concerne la composition du 
collège électoral, l’article 6 de Ja Constilution 
dispose, en son deuxième alinéa: 

« Les deux Chambres sont élues sur une 
base territoriale. Le Conseil de la Républi- 
que par les collectivités communales et dépar- 
tementales au suffrage universel indirect. » 

Pour représenter les départements, les dé- 
putés et les conseillers généraux sont tout 
nature!lement désignés. Hs figuraient déjà, en 
vertu de la loi organique du 2 août 1875, dans 





fonction de la population. 

Le présent projet de lai dispose que chaque 
coinmune a droit, en principe, à un déléguo 
par 200 habitants ou fraclion supplémentaire 


de 500 habitants, 
Toutefois, il convient que le nombre des di 
légués ne soit pas trop important dans les 


grandes villes afin de faciliter d’une part, leur 
désignation par le conseil municipal, et &'au- 
tre part le déroulement des opérations de vote, 
IL y à, en outre, interèt à ne pas exagérer }e 
nomber des délégués, afin de réduire les fra: 
de réunion du collège électoral et par voie d: 
re y ii la charge imposée au budge! de 
"Etat. 

Pour ces différentes raisons, il est prévu 
que dans les départements qui comptent une 
ou plusieurs villes de plus de 200.000 habi- 
tants, chaque commune de ces départements 
aura droit à un délégué pour 1.000 habitants 
ou fraction supplémentaire de 4.000 habitants. 
Pour les mêmes considérations, le nombre d4ea 
NE ci pour le département de la Seine à 
été fixé pour chaque commune à raison d'un 
délégué | ag 10.000 habitants. 

1 résulle de ce qui précède que, dans l°4 
départements comptant une ou plusieurs villes 
de 200.000 habitants, les délégués des con 
munes de plus de 500 habitants seront deux 
fois moins nombreux que dans les autres dr 
partements, ce qui donne un avantage aux 
communes de moins de 500 habitants qui 
continueront d’avoir, en tout état de cause, 
un délegué, Cet inconvénient reste donc trés 
limité Dans la Seine, ôù il y aurait un ü- 
légué par 10.000 habitants, seules 16 com- 
munes de moins de 10.000 habitants re;rr- 
sentant 16 délégués sur 717 environ, aurit 
une siluation avantagée du fait de cetle di--< 
position. 

Le bénéfice ainsi accordé aux très petites 
communes n'entraîne aucune conséquence 
grave à l'intérieur de ces départements, clant 
donné le nombre de délégués relativeniert 
élevé attribué aux grands centres urban, 
Cela est done sans inconvénient pratique. 


Par contre, ce système offre l'avantage, 
grâce à sa souplesse, de donner aux grandes 
villes une représentation proportionnelle à 


leur pupulalion, sans pour autant créer ui 
nombre excessif de délégués. Il est enfin.sans 
influence sur le nombre des conseillers de la 
République attribué à chaque départemeni, 
car ce nombre est déterminé à l'avance, inur- 
pendamment du nombre des délégués des 
conseils municipaux. 

Des suppléants, dont le nombre varie ézalee 
ment suivant la population des communr:, 
sont chargés de remplacer les délégués en cas 
d’empêchement de ceux-ci. 

L'élection des délégués et des suppléants à 
lieu dans les communes de moins de 9.000 h1- 
bilants suivant les règles de l’article 51 de la 
loi du 5 avril 1884. Dans les communes ü8 
9.009 habitants et plus, ainsi que dans les 
communes de la Seine soumises au régime de 
la représentation proportionnelle, les differen- 
tes fractions politiques du conseil municipal 
peuvent présenter chacune une liste de con: 
didats aux fonctions de délégués et de °up- 

léants. Les conseillers municipaux procèic:1 

l'élection à la représentation propor!tion- 
nelle suivant la règle de la plus forte moyenne, 
sans utilisation du panachage, les listes 0e 
candidats pouvant être incomplèles.  - 
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1169 
Ainsi, dans ces communes imporlantes, {ou- } suivant l'importance du nombre des conseil- Par ailleurs en raison de la tualion pare 
tes les nuances de l'opinion sont représen- | Jers à élire dans « chaque département. liculière dans laquelle se trouvent certaines 
lées. Le 1 non! bre des const illers de Ja République | unités admin istralives des territoires du Sud 
11. — En ce q ii concerne le gime électo- Ù les collectivités territoriales métro- lont notam ment les Commis ons munict 
ral applicable à l'élection des COuSEIeTS de | P: s et les départements de la Guade- | pales ne € ‘ompre nent que des fonctionnaires 
la République, quatre systèmes } ipaux | loupe, de la Martinique, de la Guyane et de | et des notables nommés par l'a Iministralion) 
pouvaient Cire envisagés : la Réunion étant fixé à 265, il convenait, en | x est prév 1 que les modalités de la dé 4. 
teprésentation proportionnelle intégrale sur premier lieu, de détermin r la r présent ition tion de leurs dé'égnés ront précisées par un 
la base d’un quolient national; 1. € ns ilers dans chaq 10 circons À de réglement ‘l'administration publique il 
scrutin majoritaire jumelé avec un scrutin ne ES. © OPUS 3 ser effet que es dé} arte- ü ndra comple de ces ronditions spécial 
proportionnel — suivant le nombre des conseil- À DE l + population tolaie est inférieure Enfin, le nombre des suppléants varie en 
lers à élire par département —, le scrutin 2 np US AECRI droit à un siège | fon tion de celui des _ légués, élus par 1 
proportionnel étant assorli d'une répartition 9 ORGUE. LOS AUXFO départements dis que collectivité, selon une progressivilé qn 
complémentaire sur le plan national: posent d'un siège supplémentaire par trance a élé établie d'après celle qui joue d la 
Représentation proporlionnelle sur Je plan | * 220.009 habitan s en sus È À tuétropole pour les comn o 
départemental ; Pa a irs, étant donné jue l’Assemblée 9.0%)0 habitants 
Scrutin majoritaire à deux ou (rois tours. 2 ional Comprend plus de membres que le L'article 79 de la Cons | vuil a- 
Avec le premier système, aucune liste n'au- | q rat à of pt et se rinrs ed 1e | plement que les ! oires d'outre-mer éli- 
rait obtenu le quotient national dans bon nom- | éjis et des territoie “at ae éme er 4 sent des représentants au Conseil de la Répu- 
bre de départements; lors des élections au | Éornière assemblée ne Coit men ee | Dlique « dans le‘ conditions prévues par la 
premier Conseil de la République, le fait se | » ep rosrécentation y JA pe done oi. » L'intervention des collectivités commu- 
serait produit dans 47 Circonscriplions mé tro- nale L 5 a ml CE) dt QE | nales n'est plus ici une obli aion cons: [u- 
poltaines. Cela tient à ce que le cadre du ] \ réparhtion du nombre de GT a tionne le comme pour la métropole et les 
département, seuie circonscription possible cons ill … tant er DE Re départements d'outre-mer. Au surplus, l'orga- 
d'ailleurs, compte tenu de Ja structure ae- | 277 =" ie à RUE 2 pas dk parte né nt, | nisation municipa e nest pas généralisée 
tuelle de la France, est trop étroit pour dé- pi gum en 6es deux principes, 11 est | dans les territoires d'outre-mer, ce qui excimt 
signer les membres d’une assemblée qui est | flaPll une distinction suivant que les dépar- | la participation des représentants des collec» 
relativement peu nombreuse, On aurait alors tements : \ ceille is de cinq conseillers à élire | tivités communaies à l'élection des ronccil 
été conduit à pourvoir les sièges non altribués | 9 CT consellers et plus. lers de la République 


dans les départements par Le jeu d’une réparti- 
tion complémentaire, en classant les listes dé- 
partementales selon les plus fortes moyennes 
ou les pourcentages dans un ordre décrois- 
sant. Cette mélhode, compliquée et peu acces- 
sible à l'électeur, aurait eu, en outre, la grave 
inconvénient d'attribuer des sièges de conseil- 
ers de la République non point en fonction 
du nombre des suffrages recueillis par un parti 
dans un département délerminé, mais sur la 
base des suffrages recueillis par ce parti sur 
l'ensemble du territoire, 

IH en serait résullé un relächement du lien 
d'appartenance du conseiller de la Républi- 
que à son département. 

Le second système a été appliqué lors des 
élections du premier Conseil de Ja République 
et il s’est avéré, lui aussi, peu commode. En 
particulier, le nombre de sièges complémen- 
laires qui était à réparlir sur le plan natio- 
nal est apparu insuffisant pour satisfaire les 
besoins des partis en concurrence. Il a donc 
fallu parfaire cette répartition complémentaire 
sur les sièges qui élaient réservés au choix 
de l’Assemblée nationale, I présente d’ailleurs 
les mêmes inconvénients que le précédent, en 
ce qui concerne la réparlilion des sièges com- 
plémentaires. 

La troisième formule, qui a été adoptée lors 
de l'élection des deux Assemblées constituan- 
tes et lors de l'élection des membres de l’ASs- 
semblée nationale, conduirait également à des 
anomalies. En effet, Jà encore, le cadre du 
département est trop étroit; dans les circons- 
criptions n'ayant qu'un seul conseiller de la 
République à élire, ce système se serait con- 
fondu avec une élection à la majorité relative. 

Dans la plupart des autres départements, le 


régime ne fonciüionnerait d'ailleurs pas avec 
pleine satisfaction, car le nombre des sièges 


à pourvoir étant trop faible, 
fait à l'élimination des 
faible importance, au 
grands groupements. 

Le quatrième système consisterait à appli- 
quer à l’ensemble des circons riptions un 
scrutin majoritaire à deux ou trois tours sui- 
vant des règles inspirées de la loi organique 
du 2 août 1875 relative à l'élection des séna- 
teurs. Ce régime affirme le lien des élus à 
ler circonscription et offre l'avantage de la 
simplicité. En outre, lorsqu'il y a peu de 
représentants à élire dans une circonscription 
et que le nombre des circonscriplions est 
assez considérable, il fonctionne efficacement 
et laisse une chance aux partis éliminés dans 
une circonscription déterminée d’avoir des 
élus dans une autre En troisième lieu, il 
offre la possibilité à des personnalités mar- 
quantes de se dégager, alors qu’ells sont 
souvent étouffées par le jeu de la représen- 
tation proportionnelle. Toutefois, il n’est pas 
sans présenter des inconvénients lorsque le 
nombre des sièges à pourvoir dans un même 
département est assez élevé, çar il élimine 


on aboulirait en 
partis politiques de 
bénéfice exclusif des 


totalement, en fonclion même de son carac- 
tère majoritaire, les minoritfs de ces circons- 
criptions. 

On a ainsi ét# conduit à appliquer, dans 


le présent projet de loi, soit le scrulin majo- 
rittire, soit la représentation proportionnelle, 








Dans le premier cas, st-à-dire dans 
83 départements métropoli ta ins et dans les 
départements de la Guadeloupe, de Ja Marti- 
nique, ‘je la Guyane et de la Réunion, l’élec- 
lion à Jieu au scrulin majoraitre 
tours. Dans les autres circonscriptions, l'élec- 
tion à lieu à la représentation proportionnelle 
dans le cadre du département, suivant Ja 
règle de la plus forte moyenne, selon les dis- 
positions actuellement en vigueur pour l'élec- 
lion des membres de l'Assemblée nationale, 
mais avec utilisation du panachage et du 
vote préférentiel 

La structure »olitique et l'organisation ad- 
ministrative parliculiè.res de gérie ont né- 
cessité l'adoption de règles spéciales en ce 
qui concerne la désignation des conseillers 
représentant les collectivités territoriales. 

Le nombre des conseillers représentant les 


à trois 






départements français d'Algérie a été main- 
tenu à qualorze. Ces qualorze siègrs sont 


attribués par moitié à chacun des deux col- 
lèges politiques et répartis, pour chaque col- 
lège, entre les trois 


circonscriptions algé- 
riennes, dans les conditions qui avaient été 
fixées pour le premier Conseil de la Répu- 


b'ique. 

Les trois circonscriptions algériennes con- 
servent leurs limites actuelles. 

Ces quatorze cons seilters sont élus dans Îles 
mêmes conditions que les han rs des 
dé ‘par tem: ents mé (ropolitait is sous réserve de 
certaines modalités spéciales édictées au 
titre II. 

C'est ainsi, tout hp "À, 
saire de prévoir une 
des collèges électeraus 


qu'il a été néces- 
‘omposition particulière 


chargés de désigner 


en Algérie les conseillers de la République 
{membres de l’Assemblée algérienne, délé- 
gués des communes mixtes et des unités 
administratives des territoires du Sud) 

De même, en Algérie, le régime électoral 
municipal continuant à être intégralement 


celui de la loi de 1885, il est prévu que toutes 
les communes élisent leurs déKgués selon 
les règles fixées dans la métrupole pour les 
communes de moins de 9.000 habitants. 
D'autre part, le nombre des délégués repré- 






sentant chaque collectivité territoriale est 
fonction, en Algérie, du chiffre des électeurs: 

inscrits dans Île collège considéré et non, 
somme dans la métropole, du chiffre de la 
population. L'adoption de cette mesure a été 


rendue nécessaire pour les raisons suivantes: 

a) Le dernier recensement de là population 
a été fait en Algérie en 19%: il n'offre donc 
plus une base suffisamment solide en raison 
de l'évolution rapide de la silualion démogra- 
phique du pays; 

b) Le premier collège comprend les musul- 
mans ayant conservé leur statut personnel. 
Pour appliquer rationnelleemnt la formule 
métropolitaine de référence à la population, 
il aurait donc fallu pouvoir ajouter au chiffre 
de la population européenne la fraction de 
la population d'origine musulmane qui cot- 
respond aux électeurs musulmans du pre- 
mier collège et retrancher celte même frac- 
tion de Ja population musulmane totale. Les 
données du recensement de 19% n'auraient 
pas permis de faire de telles distinctions 





Les assemblées territoriales demeurent la 
représentation la eyes ge des popualions 


intéressées. Comme dans la loi du 27 oc:obre 
1916 sur la composition « l'élection du pre- 
mier Conseil de la République, il es! donc 
prévu que les conseillers sont désignés par 


‘nblées territoriales. 
Quant au mode de 


ne 
ICS asst 


scrutin, deux systèmes 
pouvaient être envisagés: ou bien le scrutin 
majoritaire à deux tours, ou bien la repré- 
sentalion proportionnelle déjà retenue ponr 


l'élection des conseillers de l'Union francaise, 
Comme pour les départements métropolitains 


et d'outre-mer ayant moins de einq conseil 
lers à élire, c'est le système majoritaire qu'il 
a paru préférable d'adopter 


ll a déjà fonctionné sans difficulté dans les 
territoires d'outre-mer et il serait inopportun 
de le modifier sans nécessité. 

Le présent texte esl donc, 
du mode de scrutin, la 
loi du 27 octobre 16 


sous le ra np 17 
reconduction de a 


En ce qui concerne le nombre de sièges 
iltribués aux territoires d'outre-mer, il con- 
vient de remarquer qu'il s'élève à 44 dans 


le Conseil de la République actuellement en 
fanclion, alors que la représentation de ces 
territoires à l’Assemblée nationale, prévue 
par la loi du 5 octobre 1916 et les lois qui 
l'ont modifiée, n'est que de 37 députés. Cette 
situation paradoxale, qui consiste à accorder 
la représentation la plus noinbreuse dans 
l'Assemblée ayant le plus petit nombre de 
membres, ne parait pas devoir être mainte- 


nue, Sans al'er, comme le voudrait la pure 
logique, jusqu'a une réduction du nombre 
des conseillers de la République calculée en 


prenant pour base le chiffre de Ja 
tation à l'Assemblée nationale, le 
ment a estimé qu’en conformité 
cipe général formulé par le présent texte, 
il convenait d’aligner exactement la reéprée 
sentation au Conseil de la République sur la 
représentation à l'Assemblée nationale, qu'il 
s'agisse du nombre total des sièges on du 
nombre de sièges attribué à chaque terriloire, 


représen= 
GOUVOrTNE 
d'un prin- 


elte réduction se justifle au surplus par 
l'é'eclion et la convocalion de l'Asserublée 
de l'Union française qui n'existait pas etfec- 
livement lors de l'élection du wvremier Con- 


seil de la République 

Certains territoires perdant des sièges au 
Conseil de la République, il à paru équitable 
d'augmenter d'autant leur représentation à 
l'Union française. 

L'Assemblée de l'Umon francaise va 8 ace 
croître, de ce fait, de sept nouveaux Hhein- 
bres. Or, aux termes de Flarticle 66 de la 
Constitution, « l’Assemblée de FUnion fran- 
çaise est compose par moitié de membres 
représentant la France métropolilaine el, par 
moitié, de membres représentant les départe- 
ments et territoires d'outre-mer et les Etats 
associés ». 11 convient donc d'augmenter éga: 
lement de sept unités la représentation de la 
métropole à cette assembiée. À È 

Le présent texle porte de 240 à 215 1e 
nombre total des membres de l'Ass:.ïblée de 
l'Union francaise, de 50 à 51 les membret 
élus par l’Assemblée nationale, de 25 à 
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au ain lil \ deu: il nue 
1 l " entri 
rait fallu ] d « 
! 11 

les <leux (a du sc ne 

l'our ne pa alourdir le tes \ l'excès, 765 
modalités d'anplicattor mt fniss à un 
rdc ent d'aduninistra \ publia qui re- 
pre Jra en <es dispositions essenfi e« tes 
de: ts d'application de la li à J octol 
d9i6, en dat « % novembre 19446, en jes 
comnlétant par des dispositions : (es au 
vote par procuration.  , ms 

Enfin, le | nt ! el d \ la aire- 
rence de la du 27 0 bre 146 prévoit 

à * , M “ » 

as Je désignation de co Here de la Répu 
f: è au * de PAsemblée nationale 

La Consutu n dispos en effet, dans son 
HU ü, à l'Assemblée nationale pin 


lire elle-même à Ja représentation  profpol 
des conseillérs dont le nombre ne 
Boil pas excéder le sixié du neintbre total 
des membres du Conseil de la Rfpubrique. » 
Le Gouvernement n'a pas proposé dé déai- 
] des co ilters, laissant Je soin à-fFAs<- 
seinblée de décider elle-méme de In question. 
L convient d'observt que si 
l'Assemblé cnvisageail de maintenir le 
sysième des mseillers coopltés il convien- 
drait de repreudre l'essentiel des aispasitions 
de la loi du ?7 octobre 1916 à ce sujet. En 
à lier, le choix devrait s'exercer proupor- 
jonnellement à la représentalion des diffé- 
rents groupes de l'Assembiée nalioux'e el il 
serait logique de conserver des siègs pour es 
Francais résidant hors du territoire de la Képu- 
biique. En outre, cette modification emraine- 
rait un remaniement total du labau f:0r- 
tant détermination du nombre ne ensaillers 
à département H y aurait heu notamment 
ER réduire la représentation des cir:onscrip- 
tions métropolitaines. 

Tees sont les principales dispasi'ions du 
pro;ct de loi dont fa teneur suit. 


PROJET DE LOI 


UITRE AT — DISPOSITIONS GÉACRALES 





Art, 4er, — Le Conseil de la République est 
Coiuposé, Sous réserve des modilialions pou- 


i 


want résulter de J'applicalion de article 7 

















des conseils municipaux ou 
rs <shipmléants. 

Art. 6 — Un décret pris six semaines an 
ditis ut la dale des élections au Conseil 
le la République fixe le jour où doivent avoir 
lieu ces élections, ainsi que celui où doivent 
ôlre choisis les déégués des conseils muni- 
ipaux et leurs suppléants 

Il doit y avoir un intervalle d'un mois entre 

mn des délégués et celle des conseii- 
lers de la République 

Art. 7 - Les 265 sièges de conseillers de 
la République représentant les collectivités 
terriloriales métropolitaines et iles déparle- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique, de la Réunion sont répartis entre 
es départements, conformément à la règle 
suivan!e : 

H ést attribué à chaque désarlessent un 
siège de conseiller jusquà 100.000 habitants 
el. hn siège suppléinentaire par lranche de 
230.000 habitants en sus. 

Le nombre de sièges revenant. à chaque 
département est fixé conforinément au labieau 
n° 1 annexé à la présente lai. Ce tableau est 
revisé après chaque recensement général de 
la population, 

Dans le cas où le nombre des sièges d'un 
département se trouve modifié à la suile de 
celle revision, il n’est tenu compte de ectte 
modificalion que lors du renouvellement de 
la série à laquelle appartient ce département. 


l'électior 


Cuarrree Il. — Election des déléqués 
des conseils municipaur, 


Art, 8. — Le nombre des délégués des con- 
seils municipaux et de leurs suppléants est 
délerminé dans chaque commune en fonc- 
lion de la population totale de la commune. 
Chaque commune a droit à un délégué jus- 
qu'à 200 habitants et, en outre, à un délégué 
par fraclion supplémentaire de 500 habitants 

Toutefois, dans les départements qui comp- 
tent une ou plusieurs villes de plus de 
200.000 habilants, chaque commune a droit 
à un délégué jusqu'à 4.000 habitants et, en 
outre, à un délégué par fraction supplémen- 
laire de 1.000 habitants, 





un conseiller général. 

A Paris, le choix des conseillers ne peut 
porler en outre sur un consciker municipal. 

Art. 43. — Dans les communes où les fonc- 
tions de conseil municipal sont remplies par 
une délégation spéciale instiluée en vertu de 
l'article 44 de la loi du 5 avril 1884, les délé- 
gués et suppléants sont nommés par l’ancien 
conseil corrvoqué à cet effel par le président 
de la délégation spéciale. 

Art, 1%. — Si les délégnés n'ont pas été 

résents à l'élection, notification leur en sera 
aile dans les vingt-quatre heures par les 
soins du maire. En cas de non-acceptation, 
ils doivent faire parvenir au préfet, dans les 
cinq jours, l'avis de leur relus. En cas de 
refus, ils sont remplacés par des suppléants, 
qui sont alors portés sur la lisle comme déié- 
gués de la commune. 

Art. 45. — Le procès-verbal de l'élection des 
délégués et des suppléants est transmis immé- 
dialement au préfet par le maire. 

Dans les conseils municipaux élus à la re- 
présentalion proportionnelkke, le procès-verbal 
doit indiquer la liste au lilre de laquelle Les 
délégués et suppléants ont élé désignés. 

Le procès-verbal doit mentionner t'accep- 
lalion ou je refus des délégués ou suppléants, 
ainsi que les protestations élevées contre la 
régularité de l’éleclion par un ou plusieurs 
membres du conseil municipal. 

Une copie du procès-verbal est affichée à 
la porte de la mairie. 

Art, 16. — Tout électeur de la commune 
peut, dans un délai de trois jours, adresser 
directement au préfet une protestation con- 
lre la régularilé de l'élection. Le préfet la 
transmet aussitôt au conseil de préfecture in- 
terdépartemental. 

Si le préfet estime que les opérations ent 
été irrégulières, il a le droit d'en demander 
l'annulation. 

Art. 17. — Ler< protestations relalives à 
l'élection des délégués sont jugées, sauf re- 
cours devant le conseil d'Etat qui statue d’ur- 
gence et sans frais, par le conseil de préfec- 
ture qui rend sa décision dans les trois jours. 

Les recours devant le conseil d'Etat doivent 
être formés dans les quarante-huit heures. 

. En cas d'annulation de lélection d'un dé- 
légué ou d’un suppléant, comme en cas de 
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Les recours sont jugés dans les conditions 
prévues à l'article 17 de la présente loi. 

Art. 19. — Les députés et les 
conseil général qui auraient été proclamés 
ar les commissions de recensement, 1nais 
dont des pouvoirs n'auraient pas été vérifiés, 
où dont l'élection serait contestée, sont: ins- 
crits sur la liste des électeurs ct peuvent pren- 
dre part au vote. 


Les 


membres du 


art. 20. délégués 


_— qui auront pris 
art au scrutin recevront sur les fonds de 
Etat, s'ils le requièrent, et sur présenta- 
on de leur lettre de convocation visée par 


le président du collège électoral, une indem- 
nié de déplacement dont le taux et le mode 
de perceplion seront déterminés par un règle- 
ment d'administration publique. 


Les dispositions du présent article sont 
spplicabies aux électeurs de droit qui ne r- 
goivent pas au titre de leur mandat une in- 


dempité annuelle. 

l'ont délégué qui sans cause légitime n'aura 
ps pris part au scrutin sera condamné à une 
amende de 5.000 F par {tribunal civil du 
ce eur la réquisition du ministère pu- 

La même peine peut être appliquée au dé- 
iégué suppléant qui, averti par lettre, dépêche 
télégraphique on avis à lui personnellement 
détivré en temps utile, n'aura pas pris part 
aix opéralions électorales, 


CHAPITRE IE — Présentation des condidats. 
. At, 21. — Pour être candidat au Conseil de 
hi République il faut être Agé d'au moins 
éronte-cinq ans. 


Art. 22, — Dans les départements où il ya 
Cinq sièges de conseïlers el plus à pourvoir 
ct où s'appliquent les dispositions de l'arti- 
cle 30, les candidats d'une liste sont tenus 
de faire une déclaration revêtue de leur si- 
gnature dûment légalisée, La lise doit com- 
re autant de noms qu'il y a de sièges 

pourvoir. € 
. La déclaration doit indiquer le titre de la 
liste, les nom, prénoms, date et lieu de nais- 
sance des candidats ct leur ordre de présen- 
{ation. 

La déclaration peut être faite collectivement 
pour chaque liste par un mandataire de celle- 
ci. Tout candidat peut compléter la déclara- 
ton collective non signée de lui, par une dé- 
claration individuelle faite dans le délai prévu 
par d'article 24 de la présente loi, et revétue 
de sa signature légalisée. 

Aucun retrait de candidature ne sera admis 
ajrès l'ouverture de la campagne électorale. 
. En cas de décès de l'un des candidats d’ure 
liste au cours de la campagne électorale, les 
candidats qui ont présenté la liste auront le 
droit de le remplacer, jusqu'à l'ouverture du 
scrutin, par un nouveau candidat an rang 
gui leur conviendra, 


Art. 23. — Dans les départements où il y a 
au moins cinq conseillers à élire, nul ne peut 
étre candidat sur plusieurs listes dans un 
même département. 

Si un candidat fait, contrairement aux pres- 
Criptions du présent article, acte de eandida- 
ture sur plusieurs listes, il ne peut élre va- 
lahlement proclamé élu. 

Toute liste constituée en violation des dis- 
Positions présentes est interdite: elle ne sera 
pas enregistrée et les bulletins obtenus par 
elle seront annulés. 


Art. 24. — La déclaration prescrite par l’ar- 
licle 22 doit être déposée à la préfecture du 
département au plus tard l'avant-dernier 
Samedi précédant le scrutin à 24 heures. 

. ILest donné au déposant 1m mécépissé de la 
ÿ4laration. 








âgé des conseillers généraux présents à }'on- 
verture du serutin et non candidats, et d'un 
chef de dpvision de la préfecture désigné 


par le préfet. 

En cas d'empêchement, le pranier président 
de la cour d'appel, ou le préfet, désignée 
respectivement des suppléants, 

Art. 27. 


— Le bureau répartit les élect 


OUurS 


en sections de vote comprenant au moins 
100 électeurs. 

ll nomme le président de chacune de ces 
sections, il statue sur toutes les difficultés et 
contestations qui peuvent s'élever au cours de 


l'élection. 
Un représentant de chacun de 
de chacune des liste de candidats 


s candidats ou 


peut assis- 


ter aux opérations de vote, de dépouillement 
el de recensement. 
Art. 28. — Dans les départements qui ont 


s de 
Hhhi- 


droit à moins de cinq sièges 
la République, l'élection à Hé 
joritaire à trois tours. 


L: il ( 
de conseiile] 
1 au scrutin 


Nul n'est élu conseiller de Ja République 
au deux preaniers tours de scrutin sil ne 
réunit: ; 4 

jo La majorité absolue des suffrages expri- 
més ; 

% Un nombre de voix égal au quart des 
électeurs inseriis. ET 

Au troisième tour de serutin, la majorité 


relative suffit, et en cas d'égalité des suffrages, 
le plus âgé est élu. 

Art. 29 — Le premier scrutin est ouvert à 
S heures et clos à 10 heures, le second est 
ouvert à 13 h. 40 et clos à 15 h. 50, le troi- 
sième est ouvert à 48 h. 30 et clos à 29 h. 90, 

Les résultats des scrutins sont recensés par 
le bureau et proclamés immédiatement par Je 
président du collège électoral. 

Art. 30. — Dans les départements qui ont 
droit à cinq conseillers de la République et 
plus, l'élection a lieu à la représentalion pro- 
portionnelle, suivant la règle de la plus forte 
moyenne avee utilisation du panachage et du 
vote préférentiel. 

Le vote préférentiel est admis sur les bulle- 
tins imprimés ou manuscrits de la facon sui- 
vante: les électeurs ont la possibilité, sur les 
bulletins de vote, de marquer d'une croix, à 
titre d'indication préférentielle, deux noms de 
candidats: toutefois, dans la Seine, ce nom- 
bre est porté à cindq. 

Les croix sont placées sur 


a méme ligne 


| 
s celui-ci. 


que le nom, avant ou aprè Ces 
signes n'intéressent que la classement des 


candidats sur la liste. Si plusieurs croix sont 
placées avant ou après le mène nom, elles 
ne comptent que pour un signe préferentiel, 

Si le bulletin est panaché, seules sont vala- 
bles les croix placées avant ou après les noms 
des candidats de la liste. 

Art. 31. Le recensement des suffrages 
exprimés et des voix est opéré par le bureau, 
tel qu'il est défini à l’article 26. 

Lorsqu'il y a représentation proportionnelle, 
le bureau détermine le quotient électoral en 
divisant le nombre des suffrages exprimés 
dans le département par le nombre de sièges 
à pourvoir. 

ll calcule le nombre des suffragés revenant à 
chaque liste. 

Ce nombre est obtenu en divisant par Île 
nombre de sièges à pourvoir le total des voix 
recueillies par les candilats de la liste. 

Il est attribué à chaque liste autant de sièges 
que le nombre des suffrages de la liste con- 
üent de fois le quotient éiectoral. 

Les sièges restants, s’il y en a, sont répar- 
üs selon la hu de la plus forte moyenne. 

A cet effet, les sièges sont conférés succes- 
sivement à celle des listes pour laquelle la 
division du nombre de suffrages recueillis par 
le nombre de sièges qui lui ont déjà été attri- 
bués, plus, un, donne le plus fort résultat, 








CaAPTRE V, — Remplacement des conseillers 


la 4 publique deceud h demisstonhatr es 

ou HOUTIGUS 
art. 33 | as ue déces, de dénussion 
ou d'invalidation d'un conseiller de la Rcpu 
blique élu dans la métropole où dans lun de: 


nts de la Guadeloupe, de la Guyan 


le la Martinique, de la Réunion, il est pourvu 
à la vacance dans le délai de deux nn 
lans les conditions suivantes 

Art. 94. Si le département compte mo 
de cinq sièges de conseillers de la Rép 
blique, une nouvelle élection devra être fait: 
et le siège sera attribué au candidat qui aura 
obtenu, soit la majorité absolue des suffi 
ges exprimés et un nombre de voix égal an 
quart des électeurs inscrits aux deux premier 
tours de scrutin, soit la majorité relative ] 
troisième tour de scrutin. 


Art 93. — Si 
sit [RES 1e Corist 


iscimeni pro 


le département compte cinq 
illers et plus, le bureau 
lame élu le candidat figurat 


sur la ruême liste que le conseiller à rempla 
er et venant immédiatement après le derni 
lu de cette liste. 

Si tous les candidats de cette liste ont éte 
Glus, il est pourvu à la vacance conformémen! 
aux dispositions de l'article 31. 


Art. 96, — Il ne sera pas pourvu aux vacan 
qui viendraient à produire dans ] 
trois mois précédant le renouvellement d'un: 
série du Conseil de la République 
siège vacant appart ni À tte 


ces se 
lorsque 1e 
cérie 
CHAPITRE VL - De La propagande clecloral”, 
Art. 57. — Les réunions électorales pour H 
nominations des conseillers de la République 
pourront être tenues depuis le jour 
promulgation du décret de convocation 
électeurs jusqu'au jour du vote. 
Les députés et conseillers généraux du di 
partement, les délégués des conseils munici 


de la 


di S 


paux etdes suppléants peuvent, scuis, assisit 
a Ces reuHIOoNs, 
art. JS. L'autorité municipale veillera à 
ce que nulle autre personne ne s'y introduise 
Les délégués et suppléants 


justificront <e 
leur qualile at du maire de Îla 
Cohbhiuüne 

Art. 39. Pour l'élection d 
de la République, chaque candidat où chaqu 
liste aura droit à une circulaire et à deux bu! 
letins de par membre du collège cle: 
toral 

L'administration enverra l'un 
tins avec la circulaire à chaque membre du 
collège électoral et déposera l’autre bulletin 
à l'entrée de chaque bureau de vote. 

Les frais d'impression et de distribution 
circulaires et des bulletins et le coût du pa- 
pier sont à la charge de l'Etat. 

Chaque candidat qni désire bénéficier di 
disposihons des paragraphes précédents de: 
en faire la déclaralion à la préfecture et 
verser entre mains du trésorier-payeur 
général, agissant en qualité de préposé de 
la caisse des dépôts et consignations, 
cautionnement de 10.000 F, 

Le caut:onnement sera remboursé aux ca 
didats uniques ou aux listes de candidats qui 


par un cerlufi 
onseill 
vole 


de ces bn! 


; 


log 
ICS 


auront recueilli, à l'un des tours de seruf} 
au moins 9 p. 100 des suffrages cxprimcé 
Art. 40, — Un règlement d'administration 


publique déterminera les 
cation du présent titre. 


Time I. — ELECTION DES 
RÉPUBLIQUE REPRÉSENTANT 
FRANÇAIS D'ALGÉRIE 


modalités d’ap] 


COXSFILIERS 


LES 


DE !A 
DÉPARTEMEN 


Art. 41. — Les dispositions contenues aux 
titres I et I ci-dessus s'appliquent à Péleciis 
des conseillers de la Rép ibliq 1e représentant 
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ares 
Les collectivités territoriales de l'Algérie, sous 


les réserves particulières édiclées aux articles 


vant 
QUIL UII1D 


Art. 42, — Les quatorze sièges altribués 
départements français d'Algérie dans le 
Conseil de la République seront ainsi répartis: 
Représentants du premier collège: 7. 
Circonseription d'Alger: 3; 
Circonscription d'Oran: 2 
Circonseription de Constantine: 2, 
Représentants du 2e collège: 7, 
Circonscription d'Alger: 
Circonser.ption d'Oran: 2; 


Circonscription de Constant 4 à 
“ter rintinns n+ ipeminé 7 
Les CITCOnNS ribpii0n3 sorTi détermi 3 DOUI 
chaque collège conformément au tableau n° à 
pu . } ’ , 
H é à la prést e lt 
Cisarrrme Er, Composilion des coliges Ülec- 


loraux et désignation des délégués et des 
délégués suppléants. 


Art. 43, — Les membres dun Conseil de Ja 
\épublique élus par les collectivités terrilo- 
riales de l'Algérie sont désignés par un col- 


dège composé: 
a) Pour le {+ collège 

{so Des députés de la circonscripl 

ntant le {er collège; 

2 Des membres de l'assemblée algérienne 
élus au titre du 1% collège dans la eircons- 
criplion, le délégué représentant les territoires 
du Sud étant rattaché à la circonscription 
d'Alger; 

3 Des conseillers généraux représentant le 
d': collège ; 

io Des délégués désignés dans chaque com- 
mune, à raison de un jusqu'à 900 électeurs 
inscrits sur les listes du 1 collège, et, en 
outre, un délégué par fraction supplémentaire 
de 500 électeurs, par les représentants élus 
de ce collège, dans les conseils municipaux 
<t les commissions municipales des com- 
munes mixtes du département et des terri- 
loires du Sud; 

bo A titre transitoire et jusqu'à 
tion de la loi prévue à l'article 50, alinéa 2, 
de la loi du 20 septembre 1937 portant statut 
organque de l'Algérie, de délégnés des com- 
Jnunes indigènes des terriloires du Sud repré- 
sentant les électeurs inscrits sur les listes 
électorales du {°r collège de ces communes, 
désignés par les électeurs à raison de un 
délégué jusqu'à 500 électeurs inscrits, et, en 
outre, un délégué par fraction supplémentaire 
de 500 électeurs, dans des conditions qui 
seront préc:sées par un règlement d'adminis- 
lation publique ; 

b) Pour le 2 collèg 
fo Des députés de la circo 
sentant le 2 collège; 

2° Des membres de l'assemblée algérienne 
élus au titre du ?° collège dans la circons- 
crpuon, 
3° Des conseillers généraux représentant le 
collège ; 
ï° De délégués désignés dans chaque com- 
mune, à raison de 1 jusqu’à 500 électeurs 
iscrits sur les listes électorales du % collège, 
et, en outre, 1 délégué par fraction supplé- 
mentaire de 500 électeurs, par les représen- 
tants élus de ce collège F À les conseils 
municipaux et les commissions municipales 
es communes mixtes du département et des 
territoires du Sud ; 

5o De délégués désignés dans les mêmes 
conditions par les djemaas des centres muni- 
CIiPAUuX,; 

6o A titre transitoire et jnsqu'à l’interven- 
tion de la loi prévue à l’article 50, alinéa 2, 
de la loi du 20 septembre 1947 portant statut 
organique de l'Algérie, de délégués des com- 
munes indigènes des territoires du Sud, repré- 
sentant les électeurs inscrits sur les listes 
électorales du deuxième collège de ces com- 
munes, désignés par les électeurs à raison de 
4 délégué jusqu’à 500 électeurs, et, en outre, 
un délégué par fraction supplémentaire de 
500 électeurs dans des conditions qui seront 
précisées par un règlement d'administration 
publique 

Art, 44, — Sous réserve des dispositions 
Édiciées À l'article 48 ci-dessus, les délégués 
el délégués suppléants seront désignés dans 
les conditions prévues par le titre II de Ja 
présente lol pour la désignation des délégués 


ription repré- 


Oe 
- 





et des délégués suppléants des communes 
soutnises au scrutin majorilaire. : 

Le nombre des suppléants est fixé, pour 
chaque collège, conformément au tableau 
n° à annexé à la présente loi. 

Art. 45, — Le nombre de délégués et de 
délégués suppléants à élire par chaque com- 
mune ou centre municipal eët précisé par 
arrèté préfectoral sur la base des listes élec- 
torales urrélées au o1 mars de l'année de 
l'élection, 

Au cas où une élection aurait lieu avant 
le 31 mars, les listes électorales closes au 
31 mars de l’année précédente seront uti- 
lisées. 

Art. 46. — Les djemaas des centres muni- 
cipaux réunies sous la présidence du prési. 
dent de la djemaa procèdent à l'élection des 
délégués et des délégués suppléants dans les 
comlitons prévues par l'article 51 de la loi 
du 5 avril 1884. 

Art. 47. — Le choix des conseils municipaux, 
des commissions municipales et des djemaas 
des centres municipaux ne peut porter sur 
un membre de l'assemblée algérienne. 


Cuarrree IL, — Elections des conseillers 
de la République, 


Art. 48, — En ce qui concerne la présenta- 
tion des candidats et le déroulement des opé- 
rations électorales, les règles applicables en 
Algérie, pour chaque coliège, sont celles 
fixées an titre II de la présente loi pour les 
départements qui ont droit à moins de cinq 
sièges de conseillers de la République, sous 
les réserves, toutefois, des dispositions parti- 
culières édictées aux articles ci-après, 

Art 49, — Tout électeur inscrit sur les 
listes électorales et remplissant les condi- 
tions requises pour être élu conseiller de la 
République, peut faire acte de candidature, 
indifféremment pour la représentation de Fun 
ou de l'autre collège. 

Art. 50, — Le gouverneur général peut, 
pour tenir cormple des partieularité locales, 
fixer par arrêlé, des heures d'ouverture el 
de fermeture de scrutin différentes de celles 
prévus à l'article 29 ci-dessus. 

Art. 51, — Jusqu'à l'intervention de la loi 
prévue à l’article 50, alinéa 2, de la loi du 
20 septembre 1947, porlant statut organique 
de l'Algérie, le gouverneur général exercera 
dans les territoires du Sud de l'Algérie, les 
fonctions dévolues aux prélets de la pré- 
sente Joli, 


Cuarrrne II. — Dispositions diverses. 


Art. 52, — En vue de l'application des dis- 
positions contenues aux articles 2 et 3 de 
la présente loi, les circonsertptions algérien- 
nes, tant pour le premier que pour Île 
deuxième collège, sont réparties en deux 
groupes: circonscription d'Alger, d’une part, 
circonscriptions d'Oran et de Constantine, 
d'autre part. Ces deux groupes seront ré- 
partis, par tirage au sort, entre les séries A 
et B prévues à l'article 2 ci-lessus. 


Tree IV, — ELBCTION DES CONSEILLERS DE LA 
RÉPUBLIQUE REPRÉSENTANT LES TERRITOIRES 
D'OUTRE-MEN ET LES TERRITOIRES SOUS TUTELLE 


Art. 53, — Dans les territoires d'outre-mer 
et les territoires sous tutelle, les conseillers 
sont désignés par les assemblées territoriales 
ou provinciales ou par les sections de ces 
assemblées au scrutin majoritaire à deux 
tours. Au premier tour, la majorité absolue 
est exigée. Au deuxième tour, la majorité 
relative suffit. 

Les 37 membres représentant les territoires 
d'outre-mer et Les territoires sous tutelle sont 
répartis conformément au tableau n° 4 an- 
nexé à la présente loi 

Art. 54. — Les membres des assemblées 
territoriales absents du territoire ou du 
he de territoire formant la circonscription 
lectorale le jour de l'élection peuvent, sur 
leur demande et à titre exceptionnel, exercer 
leur droit de vote par procuration, 

Art. 55. — En cas de décès, démission ou 
invalidation d’un conseiller de la République 
élu dans un territoire d'outre-mer ou un ter- 
riloire sous tutelle, il est pourvu à la va- 
cance par élection dans le délai de deux mois 








dans les conditions prévues par le présen: 
titre et par le règlement d'administration pue 
blique pris pour son application, Les dates 
des élections partielles sont fixées par décret 
rendu sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer. 


Art, 56. — fl ne sera pas pourvu aux ça 
cances qui viendraient à se produire dans le; 
trois mois précédant le renouvellement d'une 
série du Conseil de la République, lorsque le 
siège vacant appartient à cette série. 

Art. 57. — La loi n° 46-2% du 27 octobre 
196 sur la composition et l'élection de l'as. 
semblée de l'Union française, modifiée par ! 
loi no 474708 du 4 septembre 4917 est à 
nouveau modifiée comme suit: 

« Art. 17, deuxième alinéa, — L'assemblée 
de l'Union françuise ne peut compter au tolal 
plus de 254 membres. 

a Art. 2, premier et deuxième alinéa, — 
Les membres de l’Assemblée nationäle repré. 
sentant la métropole élisent 54 membres d' 
l'assemblée de l'Union française. 

« Les membres du Conseil de la Républiqu 
représentant la métropole élisent 28 membres 
de l'assemblée de l'Union francaise. 

« Art. 3, premier alinéa. — Les membres 
représentant les dépar'ements et territoire 
de la République française outre-mer sont a! 
nombre de 82. 


CRE A MOT Ne TT TETE 


« 20 Représentants des territoires de 14 
République outre-mer : 
« Territoire de la Côte d'Ivoire, 5. 
ee LL M 8 « * © 
« Territoire du Sénégal, 4. 
ee ne gp ve 2 vel VOL DRES ? ! 
«a Territoire du Dahomey, 2. 


mm ns © + » 


« Territoire du Moycen-Congo, 2, 
D'OR SORT ES LORS RE 9 LÉ 

a Territoire du Tchad, 4. 

« Territoire de l'Inde francaise, 2, 


de en 6,968 7e 600 le + 516 e e AE EE E x 


« Territoire du Togo, 2. 

Art. 93. — Il sera pourvu aux quatorze 
sièges supplémentaires à l'assemblée de 
l'Union française par des élections partielie: 
au scrutin uninominal dans les sept terri- 
toires intéressés et conformément à l’article 5 
de la loi du 27 octobre 19%46 pour les sept 
membres élus par les représentants métro- 
politains à l'Assemblée nationale et au Cor 
seil de la République. 

Art, 59. — Un règlement d'administration 
publique déterminera les modalités d’applici- 
tion du présent titre. 


TABLEAU 1 
Nombre de conseillers par département, 


Ain, 2; Aisne, 3; Allier, 3; (Alpes Basses-}, 45 
Alpes (Hautes-), 1; Alpes-Maritimes, 3; Ar- 
dèche, 2; Ardennes, 2: Ariège, 2; Aube, 2; 
Aude, 2; Aveyron, 2; 

Bouches-du-Rhône, 5: 

Cantal, 2 ; Charente, 2 ; Charente-Mari- 
time, 3; Cher, 2; Corrèze, 2; Corse, 2; Côût:- 
d'Or, 2; Côûtes-du-Nord, 3; Creuse, 2; 

Dordogne, 3; Doubs, 2; Drôme, 2; 

Eure, 2; Eure-et-Loir, 2; 

Finistère, 4: 

Gard, 3; Garonne (Iaute-), 3; Gers, 2; Gt. 
rome, 5; Guadeloupe, 2; Guyane, 1; 

Hérault, 3; Ille-et-Vilaine, 3; Indre, 2; Indre- 
et-Loire, 2; "Isère, 3; 

Jura, 2; : 

Landes, 2! Loir-et-Cher, 2; Loire, 4; Loire 
Haute-), 2; Loire-Inférieüre, 4: Loiret, 2; 
Lot, 2; -et-Garonne, 2; Lozère, 4; 

Maine-et-Loire 8 ; Manche, 3 ; Marne, 2 : 
Marne (Haute-), 2; Martinique, 2; Mayenne, 2: 
Meurthe-et-Moselle, 3; Meuse, 2: Morbihan, 3; 
Moselle, 4; Nièvre, 2; Nord, 9; 

Oise, 3; Orne, 2; 

Pas-de-Calais, 6: Puy-de-Dôme, 2; Pyrénée: 
(Basses-), 3: Pyrénées (Ilautes-), 2; Pyré- 
nées-Orientales, 2; L 

Réunion, 2; Rhin {Bas-), 4; Rhin {Haut-}, 8; 
Rhône, 5; 
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ANNEXE N 4493 


» ) Je ‘45 éance du £ jui 1518 
VISU ri h M. le président du Conseil 
de la République sur la proposition de loi 
idoptée par lAssembl nationale, tendant 
\ lab statut définitif des déportés et 
internés de la résistance | Renvoré 
la Connu {ts [er PERsIONs 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


l'ROPOSITION DE LOI 

\ 1er, — La République françüuise recor- 
üssante s'incline respectueusement devant 
u indimoire des gnartyrs de la barbarie nazie 
et fasciste qui ont contribué à sauver la 
airie, salue leurs familles et rénd hornmage 
aux rescapés de Ja résistance dont elle pro- 
lame des droits, 


art. fer bis Disjoint par le Conseil de la 
Képubhque, 
Art, ©, — Je litre de déporté résistant est 


iltribué à toute personne qui, pour acle quü- 
fé de résistance à l'ennemi, à été: 

lo Soit trausféréé par l'ennemi hors du ter- 
loire nalional, puis incarcérée ou inlternée 
aus une prison où un Camp de concentra- 
%e Soit incarcérée ou internée par l’ennerni 
dans les camps et prisons du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle ; 

3e Soit incarcérée où internée par l'ennemi 
dans tous autres territoires cxelusivement 
vhiministrés par lennemi, nola@iment en 
ludochiue, et sous réserve que ladite incar- 


cération on Jedit internement réponde aux 
conditions qui seront fixées par le règlement 
d'administration publique prévu à Farticie 47 
ci-après 

sont exclues du bénéfice des présentes dis- 


} visées au  para- 
craphe 2e ct 5e ci-dessus qui n'ont pas été 
incarcérées pendant au moins trois mois, à 
toins qu'elles se soient évadées ou qu'elle: 
n'aient contracté, pendant leur internement. 
uue maladie ou une infirmilé provenant 
holamiment de tortures, susceptibles d'ouvrir 
droit à pension à la charge de l'Etat. 

Toutefois, la jiimilalion du bénéfice de 
ln loi aux seules personnes avant élé incar 
cérces pendant trois mois ne sera pas appli- 
able aux viclimes d'internement où d'in- 
carcération en fndochine, » 

Art, 3. — Le titre d'hilerné résistant est 
allribué à toute persenne qui à subi, quel 
qu'en soit de lieu, sauf les cas prévus à l'ar- 
licte 2 ci-dessus, une détention minimum de 
trois mois pour acte qualifié de résistance à 
l'ennemi. ; 

aucune condition.de durée ne sera exigée 
de ceux qui se sont évadés où qui ont Con- 
vacté, pendant leur internement, une mala- 


SLAOIIS les personnes 





1) Voir Assemblée nationale: nos 1262-3271- 
S:6o et in-8e ne 781; Conseil de la République: 
nes 209-479 (année 1948), 





provenant notararnent 





( ü ne infirmilé, ] 
de tortures, susceptibles d'ouvrir droit à pen 
sion à charge de l'Elat, 


Art, 5 (placé avant l'article 4). — Les per- 
sonnt arrêtées et exéculées pour acte qua- 
lflé de résistance À l'ennemi seront consi- 
dérées comine internés résistants, quelle que 
soit la durée de leur détention, « fortiari si 
elles ont été exécutées sur-le-champ. 

Art. 4 {placé après l'article 5). — Les pri- 

s cuerre, les travailleurs en Alle. 





magne non volontaires qui ont été transférés 
dans les camps de concentration pour acte 
qualifié de résistance à l'ennemi, ou leurs 
ayants cause, peuvent, après enquêle, dans 
des conditions qui seront fixées par le règle- 


ment d'adininistration publique prévu à l'ar- 
licle 17 ci-après, bénéficier de la présente loi. 

Les travailleurs en Allemagne qui, partis 
volontairement, auraient été transférés par 
l'ennemi dans un camp de concentration ou 
emprisonnés par lui pour acte qualifié de 
résistance à l'ennemi et leurs ayants cause 
pourront introduire une requête exception- 
nelle auprès du ministre des anciens combat- 
lants el victimes de la guerre, qui statuera, 
après avis d'une commission spéciale consti- 
lue dans 16s conditions prévues à l’article 16 
Ci iprès, 

Art. 6, Les déportés et internés résistants 
et leurs ayants cause bénéficient de pensions 
d'invalidité on de décès dans les conditions 
prévues par l'ordonnance ne 45-321 du 3 mars 
19%. 

Les déportés et jiaternés titulaires de la 
afle Au combattant bénéficient du statit des 
grands mutiks prévu par les articles 36 à 40 
du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre annexé au dé- 
ret no 47-2084 du 20 octobre 1947. 

Seront assimilées aux blessures, pour l’ap- 
plication desdits articles, les inaladies * con- 
tractées ou présumées telles per les déportés 
résistants au cours de leur déportation. 

Les déportés récictants bénéficieront, en 
outre, de la présomption d’origine pour les 
inaladies, sans condition de délai. 

AG ds Disjoint par de Conseil de la Réru- 


— Les déportés et internés visés aux 
arlicles 2, 5, 4 et à ci-dessus bénéficient de 
urades d’assimilation attribués par l'autorité 
militaire et des soldes et accessoires de soldes 
correspondants, conformément à la réglemen- 
tation appliquée aux membres des forces 
françaises combattantes de l'intérieur (F.F. 
C. 1.) et de Ia résistance intérieure française 
(R. I. F.}. Lorsque les déportés résistants sont 
décédés en déportation, la prime de déporta- 
Hion sera payée aux ascendants, à défaut d'au- 
tres ayants cause, sans ancfte condition 
d'âge. 

MR Di de 1 Du ae MAL SR LUN 

Art, 140, — En ce qui concerne les déportés 
résistants, le temps assé en diention et 
en déportation est compté comine service mi- 
litaire actif dans la zone de combat et dans 
une unité combattante et donne droit au bé- 
néfice de la campagne double jusqu'au jour 
du rapatriement, auginenté de Six mois. 

Pour les internés résistants, la détention et 
l'internement sont complés comme service 
actif et donnent droit au bénéfice de la cam- 
pagne simple jusqu'au jour de leur libéra- 
Lion. 

Pourront, néanmoins, être adinis au béné- 
fce des dispositions du premier alinéa les 
internés qui justifieront, devant une commis- 
sion spéciale dont la composition devra être 
fixée par décret et conformément à l’article 46 
ci-après, d'un préjudice permanent résuitant, 
pour leur santé, des inauvais traitements 
subis et ayant donné lieu à octroi d'une pen- 
sion d'au moins 50 p. 100. 

Le bénéfice des campagnes sera supputé con- 
formément aux dispositions de l’article 86 de 
la loi du 14 avril 1924 portant réforme du 
régime des pensions civiles el militaires. Les 
iualadies contracltées par les déportés résis- 
tants dans les camps et prisons déterminés à 
l’article 2 de la présente loi sont assimilées 
à des blessures de guerre pour l'apphcation 
du présent alinéa. 2 

Les services considérés compteront, notam- 
ment, pour l'avancement de classe et de grade, 
les décorations et la retraite, même si lesdits 
services sont postérieurs à la mise à la re- 
traite. ; 

Les fonctionnaires ayant, au cours de leur 
déportation ou de leur internement, pour faits 





de résistance, reçu des blessures où contraste 
des maladies ouvrant droit à pension suivant 
les dispositions du code des pensions militni 
res d'invalidité et des victimes de la guerre 
et à la suite desquelles, restés atteints d'in. 
firmités, ils ont été réformés à titre teripre 
raire ou définitif, peuvent être, en cas FR 
disponibilité constatée, mis en congé dan: 
condilions fixées jai l'articie 41 de la 

19 mars 198. 

Les fonctionnaires, déportés et internés 
pour faits de résistance à l’occasion de l'exer. 
cite de leurs fonctions et ayant contracté, à 
cours de leur déportation où de leur interne. 
nent, une rmaladie ouvrant droit à congé de 
longue durée, en vertu du statut général 4 
fonctionnaires, peuvent bénéficier de la pro. 
longation de congé prévue par l'article 02 
alinéa 2, de ja loi du 49 octobre 196. 

Art, 41. — Un contingent spécial de dis. 
tinelions dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur et un contingent de médailles ini. 
litaires sont réservés chaque année anx 
déportés et internés résistants. 

La Légion d'honneur et la médaille m 
faire, ainsi que la croix de guerre et la nie 
daille de Ja Résistance, seront attribuces 
d'office, à titre posthume, aux déportés résis 
tants disparus et aux internés résistants 
fusillés ou morts des suites de mauvais triie 
tements. 

Art. 42. — 11 æst institué une médaille avee 
ruban dile « Médaille de la déportation et de 
l'internement pour faits de résistance » qui 
sera attribuée à toute personne justifiant da 
la qualité de déporté ou interné résistant, 
dans les conditions fixées par les articles 5, 
3, 4 et 5 de la présente loi. 

Cette médaille comportera un ruban 4% 
tinctif pour les déportés €t pour les internés, 

L'autorisation du port de cette médaille sera 
délivrée par le ministre des anciens cornbats 
tants et victimes de la guerre. 

Art. 45. — La carte du combattant est altrie 
buée aux déportés résistants ainsi qu'au 
internés résistants, dans les conditions prée 
vucs par le décret du 29 janvier 1948 et les 
textes subséquents. 

Art. 44, — La restitution à leurs familles 
des corps des déportés et internés résistants 
identifiés sera effectuée dans le plus court 
délai et dans les conditions fixées par la lol 
du 16 octobre 1946 et les textes pris pour 
son application. 

Le conjoint survivant ou, à défaut, un 
ascendant ou descendant du Gisparu pourra 
aller se recueillir une fois, aux frais de l'Etat, 
sur le lieu présumé du crime. 

Les modalités de remboursement de ces 
frais seront fixés par le règlement d'adminis 
ration publique prévu par l'article 17 ci-aprèx, 

Art. 145. — Les pertes de biens de touig 
nature résultant directement de l'arrestation 
et de la déportation, dont-la preuve sera 
dûment établie, seront intégralement indem- 
nisées, Cette indemnisation ne pourra Ss4 
cumuler avec les sommes perçues où à per 
cevoir, pour le même objet, au titre de !à 
législation sur les dommages de guerre. 

es modalités en seront fixées par le règle 
ment d'administration publique prévu pr 
l'article 17 ci-après. 

Art, 146. — Les commissions el jurys appels 
à statuer sur le cas des déportés ou inlérnés 
résistants dans le cadre des articles 2, 5, 4, 
5, 6, 8, 45 et 16 bis de la présente loi pd 
obligatoirement comprendre plus de 50 p. &09 
de membres choisis parmi les déportés et 
internés résistants. 

Art. 16 bis. — Les dispositions des articles 2, 
3, 4, 5, 10, 11, 12, 15 de la présente loi seront 
applicables aux déportés résistants et internfs 
résistants de 1914-1918 titulaires de la médail!£ 
des prisonniers civils, déportés el otages 49 
la grande guerre (1911-1918). - 

Art. 146 ter (nouveau), — Ne peuvent béué- 
ficier des avantages du présent statut toutes 
personnes non amnistiées condamnées en 
application de l'ordonnance du 18 novembre 
1944 instituant une Haute Cour de justice et 
de l'ordonnance du 28 novembre 1944 relatire 
à la répression des faits de collaboration 0! 
de textes subséquents, de l’ordonnancé dn 
26 décembre 1944 portant modification et coct- 
fication des textes relatifs à l’indignité nal:0« 
rale où du code de justice militaire. 

Sont exclus également du bénefice du pré- 
sent statut ceux qui, au cours de leur dépof- 
tation ou de leur internement, se sont rendeé 
coupables d'activités contraires à l'esprit da 
la Régiatance. 
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art, 47. — Un décret portant règlement ; OR es s plus 4 
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:« d'application de la présente loi. t à VS } t nn |£ q ( L 4 À L re 

à : R \ £ d.. ‘e I nr 

Art. 47 bis (nouveau), — La présenle lot it à \ro£ de {cs 1e e 
broge toutes dispositions antér.eures con- if d n \ iQ ' Fe 
raires. AUX « « nl it faib À ? ; e pr e- £ 
bélibéré en céance ] 1l 1: n 1 P ie \ Ne 1 | r + 
Le ’ de r S x re 

è in 1948, » 
: Le président. | « eu! droits | r 
Sig (As Té M RVILIE | . ‘ pe 8 ‘ T4 l Fr 

ANNEXE N 94495 | | 4 
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Mesdames, messieurs, voire commission des | le cadre d'u t, de pouvoir bé- En Sbneda _ gr "2 co sion de 

finances a été saisie de deux propositions de éficier de ces quant à |, DR 28e 1, 

: , > * = +, 1: À s sx = 1 : uu idu: eiie 5 on QG 
résolution. L'une, émanant de Mme Ginolin | l'exactitude ns de 1 Ites se nl + la mo fe ( = tex!( j 
et de ses collègues du groupe communiste, | de vin. : ° | irtic ' : 1 d + du 97 embre M6 
tendant à inviter le Gouvernement à porter Je Chacun sait, en effet, qu'il est très diff arliel il vise , ément le cas des 0 . 
taux de l'allocation temporaire versée aux | cile de jauger exactement un tonneau, qu pt» ve o rest P Mas el à 
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Votre rapporleur a donc proposé que la ré- « Pour les vins blancs et rosés, la tolé- AVS 4 ou de leur évac , du temps 
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l'alucation temporaire aux économiquement |, à pl en Sen SU ER dé Là re ins leur fuyer, sous réserve qu'ils ai étà 
faibles. Votre rapporteur avait opté pour la pression l'A de-tare "Q vw * 1 19% afil tuchés à la mine avant le 1e vien 
provosition portant ie taux de l'allocation tem- | rétablir l'article 43 du code De vos > el s comptent, d e nart, aqninzê 
2oraire 4 4.600 as w À commission, unanime, fait siennes les con- my. noins de Sers effactivemené 

Mais une opposition à été faite par M Truf- | éjusions de Ja commission de l'agrenliure upl es € ta om 
faut, qui déclare qu’ ne fallait pas fer un Mol del (fee Cat. à RAC iSsiiniées 
taux délerminé, hi commission des finances " Es y -5 favorabie à l'adoption dun 

"A _ " 5: & L 1). s 
n'étant pas suffisamment informée sur les lle accompagne cet avis favorable du 
incidences financières d’une mesure tendant | Là : ‘Assemblée nationale . 
; è ir DÉS US +2 vœu que l'Assemblée nationale sanctionne AN N EX E N° a 4 9 7 
à porter à 1.600 F par mois l’alocati5n tem- | sans tarder 4e son vote Je texte qui lui est 
poruire. soumis. s , seu 

M. Truffaut a présenté à ce ne un anen- RERO EL TU 
dement spécifiant que Assemblée nationale Session de 1918. — 3% séance du 9 juin 198.) 
n'invite le Gouvernement « qu’à relever le 


taux de ladile allocation » au lieu de « porter 
le taux de ladite allocation à 1.600 EF par 
JNOIS » 

Suivant lès indications qui nous ont été 
fournies par le ministère des finances, l’alo- 
cation temporaire au taux de 820 F coûle au 
Trésor la somme de 14 miHiards par an. Re- 
levée à 1.600 F, étant donné que l’augmen- 
tation ne porterait que sur les six derniers 
mois de l’année, le service des allocations 
temporaires entrafnerait une dépense de 7 mil- 
liards supplémentaires. 

De toute façon, la commission, dans son 
unanimité, considère que le taux actucl est 
leaucoup trop faible et, bien qu’elle aît 
adopté l'amendement de M. Truffaut, elle sol- 
licite instamment du Gouvernement un relè- 
vement substantiel de l'allocation et attend 
de Jui une proposition à ce sujet. 

. En oùtre, votre commission a été unanime 
: DRE le vote d'urgence de cette ré- 
so _: NT. MUR re Lù 





M) Voir les nor 4035-1143. 





ANNEXE N° 4496 





(Session de 1948. — 3° séance du 9 juin 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission in- 
dustrielle sur la proposition de résolution 
de M. Sion et plusieurs de ses «collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à mo- 
difier et compléter les dispositions de l’ar- 
üicle 204 du déoret du novembre 1946 
portant organisation de la sécurité sociale 
dans les mines, par M. Sion, député (2). 


Mesdames, messieurs, lors de la guerre 
1914-1918 de nombreux travailleurs des mi- 
nes ont été obligés de cesser tout travail du 
fait de l'occupation ennemie (qu'ils solent 
demeurés en pays occupé, ou qu'ils se soient 
réfugiés er France non occupée). Des dispo- 
sitions sont intervenues en leur faveur, pour 





4) Voir les nes 3166-9743 
{2} Voir lé no 99%, 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ine 
viter le Gouvernement à secourir les agris 
culteurs de Vaucluse, vicliinrs des orages 
des 8 et 16 mai 1%8, présentée nm 
M. Fdonard Daladier, député, — (Renvoyéæ 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les 8 et 
niers, de nombreuses communes 
ment de Vaucluse, et notamment 
Monteux, Sarrians, Loriol, 
Vassols, Bedoin, Carpentras, Caumont, Châ4 
teauneuf-de-Gadagne, étaient dévastées pa 
des orages de grêle d’une extrême violence. 
Sur leur territoire, les récolles ont été tota- 
lement anéantiese, qu'il s'agisse deg céréales, 
des prairies, des fruils et primcurs et des vi 
gnobles. 

L'étendue des destructions 
être exactement chiffrée. 


16 mai derd 
du départé4 

édarridess 
saint-Pierre-de« 


ne peut eucoré 
Toutefois, d':près 


les premières estimations, elles ne sont pag 











inférienres à un milliard de, francs. 




















. - * — 
1176 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
c neñdant, les agriculteurs victimes de ces g près de 50 millions de commandes émanant ! tions de cet article 61, la dernière ayant “té 


calarnités demandent moins des secours en 
argent — parce qu'ils savent par expérience 
à quels abus et à quelles inégalités donne 
lieu leur répartition — qu'une série de me- 
gures bienveillantes qui leur permettront de 
eurmonter la dure épreuve qu'ils viennent de 


gubir et de remettre Ccourageusement au 
travail 
Les secours en argent devraient Clre réser- 


vés, dans chaque commune, d'une part aux 
familles nombreuses, d'autre part aux jeunes 
agriculteurs qui débutaient dans leur profes- 
sion et avaient fondé un foyer au relour de 
la guerre ou de la captivité. Un crédit de 
300 millions devraif être ouvert dans <e bul 
et réparti par les soins des mairies des com- 
munes intéressées 

Pur contre, les agriculteurs dont les champs 
out été ravagiés désirent essentiellement: 

4e Le dégrèvement de l'impôt sur les béné- 
fices agricoles ainsi que de l'impôt foncier; 

90 La suspension, pour l'année 1948, de la 
cotisation des allocations famiäliales ; 

%e Le repor! sur l'année 1919 des impôts et 
axes de toute nature exigibles en 1935 et 
provenant de l'exercice 4911; 

ï” Ja remise partielle ou totale des som- 
mes restant dues au titre du prélèvement 


faxe sur les cultures maraichères. 

Ces mesures so justifient par l'étendue des 
ertes subies, La totalilé des disponibilités 
re dont disposaient <es agriculteurs a 
été absorbée par l'achat de semences, d’en- 
grais, de matériels agricoles divers. Et il leur 
faudra encore ensemencer, lorsque <e sera 
possible, afin de ne point abandonner leurs 
champs. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous pro- 
poser de voler l'article unique suivant de 
celte proposition de résolulion : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale fnvite le Gouverne- 


° ment à alouer et à répartir aux agriculteurs, 


pères de familles nombreuses et aux jeunes 
agriculteurs exploitant depuis quatre ans, un 
secours de trois cents millions. 

Les agriculteurs sinistrés sont exonérés 
our Ja présente année de l'impôt sur les 
Péncives agricoles et de l'impôt foncier, de 
la cotisation des allocations familiales, de la 
taxe sur les cultures maraichères, et des 
sommes reslant dues au titre du prélèvement 
exceptionnel, 


ANNEXE N' 4499 


{Session de 1918, — 3e séance du 9 juin 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ler le Gouvernement à attribuer aux indus- 
tries dentelières de Calais un contingent 
plus important de fil de coton, présentée par 
M. Henneguelle, député. — (Renvoyée à la 
commission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la ville de Calais, si. 
nistrée à %5 p. 109, est une fois de plus vir- 
time d'un chômage redoutable, 

Parmi ses industries, celle de la dentelle 
est la plus touchée et l’on compte déjà chez 
les ouvriers tullistes de très nombreux chû- 
meurs totaux ou partiels. 

Or, sur environ 1.200 méliers utilisables 
(plusieurs centaines ayant été sinistrés) 600 
sont inutilisés, le reste tourne à 20 p. 100 seu- 
lement. Ce n'est pas par manque de profes- 
sionnels, ni par absence de commandes, mais 
uniquement par insuffisance de matière pre- 
mière. 

Faisons le point de la situation à <e jour: 

a) Etat de chômage: 

Sur plus de 2000 chômeurs que compte la 
ville à l'heure présente, 1.500 environ sont 
des professionnels tullistes, 

b) La vie de l’industrie: 

Les commandes sont nombreuses: un seul 
exporlateur a refusé en rois semaines, pour 








des U. S. A. 

c) La matière première: | 

Le coton. — Seul serait nécessaire pour faire 
vivre l'industrie calaisienne un contingent 
plus important de filé coton, même si pour ce 
contingent supplémentaire il devait êlre fail 
appel directement à l'importation. : 

En effet, la pénurie de devises pour l’impor- 
tation du coton ne saurait être retenue, la 
transformation, d’ailleurs rapide, du fil simple 
en dentelles qui sont réexporlées procurant 
une marge bénéficiaire en devises dans Ja pro- 
portion moyenne de 1 à 20 et le marché amé- 
ricain est très ouvert. 


11 est donc à remarquer que la sortie da , 


devises ne serait qu’une avance qui serait ra- 
pidement récupérée avec usure. 

Les exportations de 1917 ont donné près d’un 
milliard de francs en devises appréciées et 
des commandes nombreuses ont été refoulées 
pour la seule raison indiquée, Il serait possible 


de prévoir, dans une année, un minimum de ! 


3 milliands (trois milliards) d'exportalions eu 
dollars. (Amérique Nord et Sud.) 

Nous savons, d'autre part, que l'ôn a ex- 
porté du fil simple de coton alors qu’il serait, 
dans l'intérêt national, dans l'intérêt de nos 
finances, de notre balance commerciale, sans 
arnier de l'intérêt d'une ville qui se meurt, 
Lesucous plus utile d'exporter le fil trans- 
formé, c'est-à-dire la dentelle sortie de nos 
méliers et des mains de nos tullistes. 

Ne parlons pas aujourd'hui de l'importation 
de métiers nouveaux pour remplacer ceux dé- 
truils par la guerre, mais comprenons surtout 
qu’il est indispensable qu'on accorde, dans le 
plus bref délai, le coton nécessaire à la mar- 
che des métiers existants. 

Nous faisons appel à votre compréhension 
des justes intérèts nationaux pour que le gou- 
vernement s'assure un marché régulier de 
devises, sauve une industrie nationale artis- 
tique, héritière de la qualité française et sup- 
prime un chômage qui nous alarme. 

Des appels de détresse ont été lancés à 
M. le président du conseil par M, le maire de 
Calais, MM. les conseillers généraux, le comité 
de la renaissance de la ville de Calais, les pro- 
fessionnels, les syndicals ouvriers, Un supplé- 
ment de coton peut sauver Calais et son art. 

C'est pourquoi, nous avons l'honneur de 
déposer la proposilion de résolulion suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à attribuer, même par importation, à 
l'indusirie dentelière calaisienne, un contin- 
gent pius important de filés de coton. 





ANNEXE N° 4500 


(Session de 1918, — 3° séance Gu 9 juin 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’ar- 
ticle 61 du chapitre IV du titre HE du livre Jer 
du Code du travail {de la saisie-arrêt et de 
la cession des salaires des ouvriers et gens 


de service et des appointements des em- | 


ployés ou commis), présentée par Mme Lem- 
pereur, M. Malbrut et les membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, s'appuyant sur le prin- 
cipe qui veut que les salaires des ouvriers 
et les appointements des employés aient un 
caractère alimentaire et qu’en tout état de 
cause un minimum soit toujours laissé à la 
Gisposition de la famille du salarié, l’article 61 
du livre Ier du code du travail a protégé ce 
minimum reconnu indispensable contre toute 

océdure de saisie et a limité également la 
aculté de céder, par avance, le salaire en 
raison du danger que celte pratique comporte 
pour les travailleurs. 

L'article 61 précité a prévu des limites à la 
saisie et à la cession variant suivant l’impor- 
tance du salaire annuel, qui est divisé en tran- 
ches successives 

Depuis la loi 6u 27 juillet 1921 qui a codifié 
ces dernières dispositions, la hausse progres- 


sive des salaires accompagnant Ja déprécia- ! 


tions du franc a enlrainé plusieurs modifica- 


| prononcée par l'ordonnance du 20 octobre 1913. 


{| _ Celte orconnance slipulait que: « les sa. 


laires des ouvriers et gens de service, les ape 
pointements des employés ou commis sont 
saisissables ou cessibles jusqu'à concurrence 
du dixième sur la portion inférieure ou éva'e 
à 60,000 francs: du cinquième sur la portion 
supérieure à 60.000 francs et inférieure ou 
égale à 120.000 francs; du quart sur la portion 
supérieure à 120.000 francs et inférieure ou 
égale à 180.000 francs; Gu tiers sur la portion 
supérieure à 130.000 francs et inférieure ou 
égale à 240,000 francs, et sans limitation sur 
la portion dépassant 210.000 francs. » 

Depuis 19%5, la situation du monde du tra. 
vail s’est modifiée. La diminution constante 
du pouvoir d'achat du franc s’est traduite pour 
le travailleur par une augmentation parallèle 
au coût de la vie que le plus souvent les réa- 
justements de salaires ne parvenaient à com. 
penser que partiellement. Dès lors, la portion 
du gain protégée contre la saisie et la cession 
ne possède qu'un pouvoir d'achat très infc. 
rienr à celui qu'elle avait au lendemain de 
l'ordonnance du 20 octobre 1945 et représente, 
par ailleurs, une fraction bien moindre du 
salaire total perçu à l'heure actuelle. 

Par ailleurs, il à paru souhaitable aux an 
teurs Ce la présente proposilion de loi de 
prévoir que la première tranche de salaire 
inférieure ou égale à 60.00 françs ne puisse 
êlre rendue saisissable ou <essible, 

Enfin, il semblerait équitable de disposer, 
comme l'avait fait l'ordonnance du 3% octobre 
49%, que le nouveau barème soit applicable 
aux Saisies-amrêls et cessions signifiées avan? 
la promulgation de la loi, mais venant à 
échoir postérieurement à cette promulgation, 

Tels sont les buts poursuivis par les auteurs 
de la présente profosilion de loi dans le texte 
ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {er, — Le premier alinéa €e l'article 61 
du titre HE du livre Ir du code du travail 
est modifié et complété comme suit: 

« Les salaires des ouvriers et gens de ser- 
vice, les appointements des employés ou com- 
mis, sont insaisissables ou incessibles pour 
la portion de salaires inférieure ou égale à 
= cg francs. I!s sont saisissables ou cessi- 

es: 

« a) Jusqu'à concurrence du dixième sur la 
portion supérieure à 60.0% francs et inférieure 
ou égale à 150.000 francs; 

« b) Jusqu'à concurrence du cinquième sur 
la portion supérieure à 150.000 francs et infé- 
rieure ou égale à 250.000 francs; 

« c) Jusqu'à concurrence du quart sur la 
portion supérieure à 250.000 francs et infé- 
rieure ou égale à 350.000 francs. 

« d) Jusqu'à concurrence Gun tiers sur Ja 
portion supérieure à, 350.000 francs et infé- 
rieure ou égale à 500.000 francs et sans limi- 
tation sur la portion dépassant 550.000 francs » 

(Le reste de l’article sans changement.) 

Art. 2. — Les dispositions qui précèdent sont 
applicables aux salaires et appointements qui 
viendront à échoir à partir de la publication 
de la présente loi, même s'ils ont fait l'objet 
de saisie-arrêt ou de cession signifiée avant 
cette date, 





ANNEXE N° 4501 


(Session de 1918. — 3% séance du 9 juin 4948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la majoration 
des rentes viagères souscrites auprès des 
compagnies d'assurances, présentée par 
M. Gozard el les membres du groupe so- 
Cialiste, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 48-777 dv 
4 mai 1948 a majoré, à partir du 4e janvier 
1918, les rentes viagères souscrites titre 
direct ou par lès sociétés mutualistes auprès 
| de la caisse nationale des retraites pour la 
, vieillesse ainsi que celles servies par la 
! caisse autonome d’amortissment. 
l 


=. sms — 


Or, il existe des rentes viagères qui, en 
raison de la nalure des organismes auprès 


























NATIONALE 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 
desquels elles sont souscriies, pe ivent et doi- y Mais ces Eur ts ] = pas à l'exa 
vent en vue d2 leur majoration et en atten- | men, En vérité e arme dangereuse a Cl 
dant une revision générake de foules les rentes forg pour frapper les m mal Uconunt 
viazères, ëêlre assimikes à celles services par d el e utiles csculement Hxr LA 
Ja caisse nationale des relrailes pour la vieil- Le décre st donc un décret d'exception, 
esse et par la Caisse aulonome d'amortisse- on pent e 1 rs aftirine Î 1 ] soient 
ment. Ce sont celles souscriles auprès des | les jusifl ions d'ordre juridique l dre 
compagnies d'assurances, qu'il s'agisse des sont pr et e s L { val 
compagnies d'assurances privées ou des So- } CI2 = du stat, _aecre CÉAMTAONS VISe, 
ciétés nationalisées D'ai leurs, lors du débat sur les articles 2 

C’est pourquoi nous vous proposons d’éten- ! êt 57 de MAR LL On CORNE 08 
dre à ces rentes viagères Jes majorations ap- l'inte rieur que devant l'Asscrmblée n rare 
portées par la loi du 4 mars 1918 aux rentes le décret Régnier Fst ceiui qui à été le plus 
viagères de la caisse nationale des retrailes et | Souvent évoqué. HN 1 est pas daulenux pout 
de la caisse autonome d'amortissement en | personne qu'en volamt je d spositif de l'arti 
adoptant la proposition de loi suivante: | cle 2 touchant aux lois, règles où nu sures 

| d'exception, FAssembl conte el irticu 
PROPOSITION DE LOI RM RS A roi 

Aïticle unique. — Les dispositions de la loi | Au demeurant, Jes pouvoirs } iblies sont ar- 
no 48-777 du 4 mai 198 relative à la majo- | MES suffisamment par la Jui Pour dire TCSNUE 
ration de certaines rentes viagères servies par | l'ordre républicain en Aléric. , ; 
la caisse nationale des retraites pour la vieil- |  C'®St hour Toutes ces raisons que nous Vous 
lesse et par la caisse autonome d’amortisse- | PrOposons d'adopter Ia proposition de loi sui- 
ment sont étendues aux rentes viagères ser- | Vanle: 
vies par les sociétés d'assurances tant privées | PROPOSITION DE LO1] 

18 n'i ces | 
CRETE |  Arlicle unique. — Le décret du 20 mars 
1935 réprimant Les manifestatior ontre la 


ANNEXE N° 4503 


{Session de 1948. — 3e séance du 9 juin 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l’abrogation 
du décret du 30 mars 1935 réprimant les 
manifestations conire la souveraineté fran- 
çaise en Algérie, présentée par MM. Ra- 
bier, Borra et les mmembres du groupe so- 


cialiste, députés, — (Renvoyée à ja com- 
inission de l'intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l’Assemblée nalio- 


näle, lorsqu'elle a voté Ja loi du 20 septem- 
bre 1947 portant stalut organique de l'Algérie, 
a formellement indiqué, dans son arlicle 2, 
dernier paragraphe, qu'aucune mesure, règie 
ou loi d'exception ne demeure applicable sur 
des territoires des départements algériens, 

Or, le décret du 30 mars 1935, dit décret 
Régnier, constitue une mesure répressive 
d'exception qui frappe unilatéralement les 
musulmans. 11 a d’abord ce caractère d'excep- 
tion que nul ne peut contester; en effet, 
le nombre des Européens condamnés en vertu 
de ce décret, depuis sa mise en application, 
est ridicule par rapport au nombre impres- 
sionnant de musulmans frappés par ce texte, 
Mais il a un autre caractère dangereux d’ex- 
ception: il crée, pour l'Algérie sculemen, 
des infractions nouvelles et édicle des peines 
spéciales, C’est le rapport du ministre de 
l'intérieur de l'époque au Président de la Ré- 
publique, rapport rédigé pour justifier J'in- 
lérêt du décret, qui le souligne tout particu- 
lièrement. Or, avant la mise en application 
de ce décret, en matière de presse par exemn- 
le, l'Algérie était soumise au droit commun 
inslilué par la loi du 29 juillet 1881. On peut 
donc affirmer que cette législation a été 
üggravée ainsi pour l'Algérie. 

Hi faut également souligner que l’article 4er 
de ce décret présente un champ d'application 
extrêmement vasle quant à Ja fixation du 
délit et qu'il est, de ce fait, et en particulier 
pour l'Algérie, un moyen trop facile de frap- 
per des individus pour des motifs {rop nom- 
reux et souvent assez mal définis, 

On a constaté que ce décret élait visé par 
le dernier paragraphe de l'arlicle 2 du statut 
de l'Algérie el qu'il ne pouvait être considéré 
comme une mesure d'exception frappant à 
peu près exclusivement les musulmans. 

On a, pour cela, cité deux arguments: 

Le premier, que le mot « indigègs » contenu 

dans le texte de l’article 4er, devait s'entendre 
comme antinomique du mot aborigène, les 
indigènes algériens élant lous ceux nés cn 
Algérie, quelle que soit leur souche ethni- 
que; 
Le second, que le mot « quiconque » égaie- 
ment contenu dans le texte de l’article 4er, 
indiquait suffisamment que le décret pou- 
vait s'appliquer indifféremment aux musul- 
mans et aux européens. Ce second argument 
se trouve également dans le rapport de jus- 
lfication de parution du décret. 
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1 
souveraineié francaise en abrogé 
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ANNEXE N'4504 
(Session de 1938. — 3e séance du 9 juin 19:18.) 


PROPOSITION DE LOI à subordonner 
à l'autorisation  préfectorale préalable 
l'achat de vignes et d'immeubles bâtis 
d'exploitation dan: ue pariie de la Cham- 
pagne viticole, présentée par MM. bravenv, 
Rincent et les membres du groupe 
liste, députés. — (Renvoyée à la à 

sion de à: agriculture.) 


' tan! 
tenuani 


SOCIa- 


onmis- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, la réparlition des 


messieurs, 


exploitations dans Je vignoble \afhipenois se 
révèle parli‘ulièrement irrégulière comme Île 


montre le tableau ci-dessous pour la Marne. 

Les négociants en Chatnpagne cuilivent en- 
viron 1.60 heclares, 

20 vignerons possèdent plus de 5 hectares 
cullivent environ ai hectares 

150 vignerons possèdent plus de 3 à 5 hec- 
tares et cultivernt environ 5:30 hectares 

2.109 vignerons nossèdent plus de 1 à 2 
hectares et cullivent envir 3.600 hectares. 

9.200 vignerons possèdent moins de 1 Hec- 
lare et cultivent environ 2.100 hectares. 

On remarque tout d'abord 
grands domaines, proprictés 
en Champagne, et dont 
plusieurs centaines d'hectares. 

A côté d’un nombre relalivement restreint 
de propriétés moyennes, les nombreux pelits 
vignobles apparticnnent bien souvent à 
exploitants attendant seulement de la vigne 
un revenu d'appoint, Mais malheureusement, 
lis sont aussi trop Souvent la propriélé de vi- 
gnerons tirant d'une exploitation insuffisante 
un trop maigre revenu 

Si on admet qu'il faille cultiver 
et demi pour vivre, {.:4K vignerons } 
teurs, au moins, n'ont pas celle ex 
à leur disposition, Comme ils n'ont pas la 
possibilité de faire des réserves, fente mau- 
vaise récolle apporle- chez eux la gène, voire 
ia 1nisère, 

Or, il ne leur est pas possible, bien souvent, 
de trouver sur place un revenu d'appoint et 
la nature limite l'aire d'extension de la vigne 
produisant un vin d'une qualité suffisante 
des conditions normales 

En plus, le procès eullural tend à auzmen- 
ler la superficie qu'un homme peut culliver, 
c’est-à-dire. selon une loi éanomique, la eu- 
perficie minina indispensable pour as 
sa subsist:nce 

Par ailleur: les explaitan!s âgés, 
prendre une tetraite mérilée, 
leurs vignes. préférant eullive 
mal, à abandonner une 
réels. 

Pour lontes ces raisons, acquérir une pro: 
priété suffisante à le faire vivre devient donc 
très difficile au pelit exploilant Mais c'est 


et 


l'imporlance de 
des négociants 


dépassent 


des 


un hectare 
nonocui- 


Hoitalion 


surer 
au lieu de 
conservent 
, tant bien que 
de revenus 


source 
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ont wé ect Jui reprt ji! ’ t 
I Li ju juste le &S vai} 
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tolérer ju | inital, ©< t n us, 
paris l Qi eFP 1 VI «hi | UX Îrüe 

titi e enteva | i net de 
[ras L et à liberl P | ares 
nt 4] LE 1 à le 1 
lui incombe done d lervenit Ù Û ec 
le bre Jen de lois économie l 1! dans 
la réparlition des propriéte 

Le moven le plus souple et le plus simple, 
en au'i soit pas parfait td {ablir 
l'obligation  d'nm iutorisalion éfoclorale 
préalable à tout achat de vignes et d'inmeu- 
bles d’exploitatior nprenant ive, rellier 
et déperlances ou dre possibilt l'en 

CF} 

Celt iutorisalion serail donnéa aprs cone 
sullaltion de vudicalis 1! ionnels inté- 
resses 

li « li= able. en « ‘ ] ent 
revisés les achats de vignes eff és depuis 
le 3% novembre 1953, date à laquelle a t SUP 
prinée l'obligation de Fauto:isation préalable 
Cerlains de s achat en effet, tendaient 
précisément à de £ 1 deunain Vé= 
riltibles fléaux CLAUX 

IL apparait prudent de rétablir l'obligation 
prévue par la présente loi dans FAishe et 
l'Aube, départements groupant le cinquième 
de la superficie des vignes champenoises 1#3 
terrains à planter nv manquent sans dout8 
pas, ce qui ne veut pas dire qu'aucun plhénoe 
mène de spéculation ne soit à indre 

PROPOSITION DE LOI 

Art, je _- Dans tes départemi de 14 
Marne, de l'Aube et de lAishe toute 1nutatiGh 
entre vifs de propriélé où de droits irmmobi- 


liers portant sur des immeubles d'exploration 


vilivole, des Vighes, d lersaius suscefquibles 
d'être plantés en vignes, dont les produits 
pourraient prétendre à lappellalion contrôlée 


« champaghe +, del éïre üaulorisée par 18 


préfet de rc département. 

Sont toutefois dispensés d ladite aultorisas 
tion Les mutalions entre époux, ascendants €Ë6 
descendants collatéraux ju-qu'au trorierme de- 
pie, 

La | ‘nie obligation s'applique également 
aux baux d'une durée ferme de plus de neuf 
11iS 

Art. 2? — L'autoris n devra être dem ce 
I IMOÏNS Ut inols nt «a date de pa ‘Ion 
du contrat 

La demande séra faite sur papier libre, in- 
diquera nolarim l'état el qu dernandaur, 

| sa profession, su Siluaton de famille et la 
superficie des vin ClatiVéees fn 11, àtITISR 
que tous auires renseignements isceptibles 
d'éclairer lastorite prelerctora 

Art. 9 Tout ac où déclaration cotisias 
ant la réalisation de ie ds opcralious Vi 
sées à l'article 1 doit, à peine de nullité, 
mentionner ie niacre et Je dulte de lPautori 
sation préfeclorale, A défaut de ladite nette 
lion, aucune formanté d'enregistrement, dis 
criplion ou de transcription ne peut éèlre ef 
fectuée, La nullité est constalée à la requête 


du ministère public, des parties ou de tout 


liers intéressé 
Art. 4. — Tout acte visé à l'article 1% avant 
acquis dale 3 noveinbre 


certaine de PUIS 40 
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d9i5 devra être déclaré dans le délai de deux p pris l'engagement de respecter et à tenir capileux amassés dans la spéculation et Le 
pnois à partir de la publication de la présente | compte des charges de toule nature qui marché noir ont été placés dans l'achat de 
loi aux préfectures de la Marne, de l'Aube et | pèsent sur l'agricull ire en mére lemps que Le par l'intermédiaire de marchands de 
de l'Aisne, par la par‘ à laquelle l'immeuble | du fait que l'année 197 à été une année de ru PRES x À Du. 
ou ! droit immobilier na été transféré. Le récolt particulièrement mauvaise, ; ? a rdalemen a concentration qui Ses 
ré ourra lonner ia In) adiudica- effeciuée +1 qui s'effectue encore, soit pai 
lé Ù mienblée. cn: rite location de plusieurs exploitalions à un geu. 
Hon de « - . ” or + - ne “ Aa D: soit à Ai gr À du propriétaire de 
A défaut de la Eten gen à plusieurs exploilations louées à des preneur: 
le = li it t la gr su de dt “au &- ANNEXE N 4507 ue “#9 Fr 1 ’ 7 PR 
LA! Aie : s pt | l'ar l'y a enfin la transformation d’éxploitation 
BANS, Pret ” : dut OR qui à sévi particulièrement, et sévit encore. 
Fa ci-d rout x dienasitions | (Session de 19%45.— 2° séance du 19 juin 198.) | dans les régions herbagères: transformation, 
t ? \ "41 , 5% a PE 
de là prés utrainera, pour l'auteur | PROPOSITION DE LOI relalive à la prelenga. | (A Prés d'ermbouehes, de rés, les tr 
l np ine amende de 10000 à tion de service des fonctionnaires El em- taires Bu ce ce hotes de locati ci oA 
100.04 F et 1 nprisonnement d'un mois & ployés civils nommés tardivement, présen- | LS nératcurs ; dk Ce 
nm! ( { dl de 1 * » Cu He . liée par M. Mauri e Béné, député, et (Ren- Les conséquences d'un el état de choses 
La 1 de } mn dr voyee À la coemmitsion de l'intérieur.) sont des plus sérieuses 
Une des premières conséquences c'est là 
EXPOSE DES MOTIFS liquidation de l'exploilation familiale. La con- 
AN N E X E N 4 5 0 5 $ k Se Siné ss . | centration de plusieurs exploitations dans une 
Mestarnes, messicurs, l'article 19 dé Ta oi | même main aboutit à l'expulsion des famil- 
n° 48-397 du 27 février 1 a prévu que les l'jes d’exploitants: fermiers, mélayers, et teur 
(Session de 1938 séance du 9 juin 1948.) | disposilions de l'article 3% de la loi du 18 août | remplacement par des ouvriers agricoles, chefs 
; , {19e sersient remises en vigueur à compter | de culture. régisseurs, etc. d'où la diminu 
AVIS présenté au nom de là COMIMIS: ñ de du S1 décembre 1917 en favi des fonction. | tion du nombre des petits exploitants. C’est 
LA Jardie, Ge 1 DOPUIAUON EL Q 28 Mont | Pures el employés civils ainsi que dans le Calvados par exemple 98.644 
ef Jl ne 2 propo na 3 2 à : à Fo Cet rt Er - 2244 À  disdieut agriculteurs gr re 105.0% hectarez de 
t piusk es ConNeCs ut eu i ( « ..,1063 onclionnaires el Hiovés CIVH3 erre, SO oins de iecltares renne 
dit IC payement ca l'atlocation de mater- | qui, en raison de leur nomination tardive, Par SNDIOHELION, aies que #67 ns monrié. 
A, Par 2. LOUIS BUCRAUQ, a n. soil au titre des ernplois réservés, Soit à |'taires fonciers ont groupé 41.030 hectares, 
Mesdarnes, messienrs, la proposition de lai + 0 LIL ee de %e Sa pes, Las dé | soit plus de 1% hectares en FOYERS. 
de M. Mont et de plusieurs de ses collègues, 1 mulgalion de la présente loi, un nom- Les fs ces cullivaleurs, les ouvriers agri- 
sur laquelle votre commission de Ja famille bre d'annuilés AL lnés ee + pour prétendre à coles, les prisonniers rapatriés abandonnent 
de ta poputation et de la santé publique a hnoren rh de relraile, Del icieront d' une Pro- | une terre qu'ils désespèrent posséder un jour. 
tenu à donner son avis, à pour objet de mo- | 216 ation dé RrFICO qi ne, pa a A ce éder | Salarié pour salarié, ils préfèrent l'être dans 
difier l'article 7 de la Joi no 46.48% du 22 août | 9 ans d'âge, sans que cetle disposilion puisse | les grands centres à « la ville », Le: Noire. 
lu, de facon telle que la deuxieme fraction leur ag er station pus favorable que autrelois ils vivaient 4 la tête de exploila- 
de l'allocation « maternité » soit calculée en ( elle : qui résulterait pour eux de la législation lion famiiale, d'où l'aggravation de l'exode 
fonction du taux de prestation en vigneur au aclue!lement en vigueur. ” À s rural. ; ! ; 
moment « elle est exivil Or, l'adem Distrauoi des finances inter rprèle Une autre ‘onséquence € es! l'abandon de: 
La commission du travaut et de la sécurité ce lexie d' unie manière restrictive qui prive cullures dans les fermes et IDé(airies hier 
socin en adoptant le rapport de M. Du- de son bénéfi e une zrande rs À y ionC- explo ces par la farnille du fermier et d 
que a parfailerment compr e | fondé | ‘onnaires Pour ‘esquers | ava _volé el | métayer, aujourd hui transformées en paca- 
d ln oposilion en question. nolarmenent 1e fonctionnaires entrés. dans | ges par leurs proprielaires actuels quand elles 
Vo! ct ir on de la famil rait manu l'administration ou à! ant acquis le bénéfice | ne sont pas abandonnées el laissées en fr:- 
vai crA à ne pas suivre, dans ses conclu le la loi d'u {4 avrit 1924 postérieurement au | che comme c'est le cas dans les régious au 
sion, la commission du travail LS août 1936 ce 3 Sud-Ouest, À + 
bit " À son souci constant de favoriset Celle im \erpréiai ii est maniesement con Dernière conséquence, enfin, C est fee de 
toute mesure propre à apporter une aide aux | !raire à la voionié du pere à Vouiu À noinbreux jeunes qui veulent s'installer ne 
tami! elle ] wrait que vous engager à | remnelire en vigueur les dispositions de la | trouvent plus de fermes disponibies, les ex- 
idonter la prop on de Jet de M Mont et | loi du 18 août 1956 au bénélice de tous les ploitations existantes ayant élé concentrées 
de s collègnes et, pour cés raisôi émet | Personnels tiiniaires en fonctions à à dalg | ou transformées dans iles condilions exposées 
un favoral du 31 dérembre 1917 el, prince ipatement, | plus haut 
eux entrés tardivement dans- ladeninislra: Remettre en exploilalion les terres trans- 
lion ct ne jusbfiant pas d'un nombre d'an- | forrnées ou inculles et les rendre à l’exploila- 
e * mités suffisantes pour prélenire à une pen- | tion familiale pour installer les jeunes qui, 
ANNEXE N 4 5 C6 ion d'anciennelé, faute de trouver une ferme, abandonnent Ja 
C'est pour £<es motifs que nous vous sou- | terre; permellre le maintien de l'exploita- 
mellons la proposilion de loi ci-dessous: tion familiale à ceux qui, pour les raisons 
(Si le 191s, — 2 scance du 10 juin 1938 . exposées ci-dessus, en sont rejelés; ce sont 
RAPPORT fait au nom de la commission des PROPOSITION DE LOI joi les points essentiels de la proposition de 
4 2 + 4 edge sieurs o he ie ss Article unique, — Les fonctionnaires et em- Faute de quoi, lorsque la génération actuelle 
tendant à inviter le Couvernement à se pi 7 civils sn oe ce Jeur nom de RL il n'y aurait plus personne pour 
: : , ion tardive, ne tolaliseraient pas au à &- succéde 
Dee one eg Meg cr mg he so cembres-1%:7 un nombre d'innieitée suffisan- C'est pour ces raisons que nous vous de- 
sur Îr< bénéfices agricoles qu'il a pris l'en- lez pour. prélendre : ne pensic le retraite mandons G'adopleèr les disposilions snivanies: 
agement de respecter, par M de Tinzuv, s pour prélendre à une pension de retraite, 
écpuls (2. : bénéficiercnt d'une prolongalion de service PE 
Mesdames, messieurs, ‘üans sf istance"qu |] JUNE PoUrrs Pas excéder. & ans, d'âge, PROPOSITION PE LOI 
€ " ‘h \ , tesinm oc harpe : 
&ledopté à Fannnim/fé la} ontiun de “réso- j Art tee Rob Rene ROME QUE pe 
ue à ; ro à vd Faq Hicalion de Fa présente loi, K ni ex- 
pate nn ont toeemenl à Sel ANNEXE N° 4508 |poiatins agricoles dont les exploitants pro- 
sur tes bénéflus agricoles qu'à ns d'h tre — Le gt fertu'ers ou métayers, sont dis- 
pt “fn "we > h inc's 
EN | f: æ s _ e confirmer tes cotes} (988 de 1918. — 2e séance du 10 juin 1918.) Art. 2. — Est interdile, à dater de la pu- 
émis par elle à plusieurs reprises sur ce sujet blicalion de la présente loi, toute transfor- 


délits qu se 


sont déroulés à ce propos 

à d'Ascembl x mème sujet les 2 avril 
et ï mai Fis 

La majoralion du rendement de l'nmpôt sur 
les hondfices iurait dans ces conditions 
excéder 2 à } lu des chiffres de 1947, 
ce qui correspond à la situation de l'azriculk 
ture. sinon aux disposilions jusqu à présent 
adontées par l'administration des finances 

Tels sont Les motifs pour lesquels nous vous 
demandons de sanclionner de votre vote la 
groposilion de résolution suivant! 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 

ment à ne pas maiorer Fimpôt sur les béné- 


let de Mn 


. : 
oies 


braile qu'il a 
s 3111-1012, 
LT 











PROPOSITION DE LOI lendant à supprimer 
lè cumul des fermages, à remettre en ex- 
ploitation |: terres incultes ec! à favoriser 


l'exploitation familiale, préscnlée par MM. 
Lenormand, Manceau, Morand, Grellier, HHi- 
laire Perdon, Aïlberl Rigal et les membres 
du groupe communiste et apparentés, dépu- 
lés. — (Renvovée à Ia commission de 
l'agriculture). 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, ne avant la guerre on 
pouvait constater uue tendance marquée à 
la concentraiion des exploitations agricoles 


entre les mains d'un nombre de plus en plus 
restreint de pers onnes €x xploitant à l'aide d'une 
main-d'œuvre excl lusivement salari ce. 

La guerre, l'occupation et les profits sné- 
culalifs qui s'en sont suivis n'ont fait qu "ac 
éenlucr elle tendance en l'aggrtvant- Les 





malion tolale ou particlle d'une exploitætion 
agricoie nolamment en près d'embouche, de 
pâture ou de fauche, ou sous quelque forme 
que ce soil, lorsque celte transformation doit 
aboutir de bon gré ou non, Girectement ou 
indirectement, à la suppressioñ ou à Ja ré- 
duction de Fexploitalion ou à léliminalion 
d'un exploitant. 

Art 3, — Est autorisée à dater de la pubii- 
cation de la présente loi, la remise en fer- 
mage ou mélayage des exploitations qui, an- 
téricurement à sa qe a et depuis l’an- 
née 191% ont fait Fobjet de réunions ou de 
transformations ayant entrainé de bon gré 
ou non l'élimination d’exploitants fermiers 
ou mélavers. 

La commission consultative des baux ru- 
raux a le pouvoir de déterminer les conci- 
tions d'application du présent article notam- 


ment en ce qui concerne sa rétroactitité: et 
les anus: À Cr pour ae” une ex: 
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ploitation soit recennue exploitable d'une fa- y neur pourra conserver cette exploitation pou 
écisions de la commission | une durée n’excédant s neuf années ° 
con distincte, Les décisior une fe n’excédant pas neuf années, 
consultative, qui devront être R ises dans un RL. DEN Pa EME TT ANNEXE N°4509 
délai de trois mois, feront l' : d'un arrêté Trente mois avant l'expiration de ces neuf hs: 
élec! toral. RO “ années, le bénéficiaire du cumul devra se Méciah da 2018 4 Ji 
EE: +8 . PRET conformer de nouveau aux prescriptions de | °°°? : , »! 
Art. 4. — Toute exploitation agricole, réu- | l’article 5 de la présente loi. PROPOSITION DE LOI tendant ‘compléter 


nie ou transformée contrairement 
sitions des articles 1er et 2 de 
ee faire l’objet â'une demande d’amodia- 
tion à son profit par tout intéressé, de natio- 
nalité française, donnant des gages de qua- 
iité professionnelle et de solvabilité et s’en- 
gageant à cultiver personnellement pendant 
neuf années. 

Cette demande doit ütre fo 
fard dans l’année qui suit 
la réunion ou ja lransf 
effective. 

Tout intéressé peut également d 
l'annulation de tout bail ou conventio 
conque, exécuté ou non, dont l'application 
ntraînerait une réunion ou une tra 
ion interaite par la présente loi 

Un nouveau bail conforme aux dispositions 
de la loi du 13 avril 1946 sera conclu entre 
te bénéficiaire de Famodiation et le proprié- 
aire du fonds, 


aux +4 
la présente loi, 


muiée au plus 
la dale à laquelle 
isformation est devenue 


" at t * 
MANQGeTr 


Art, 5. — La remise en expoi:ation dis- 
tincte et individuelle de fonds Visé s à l’ar- 
ile 3 ne peut étre effectuée judiciai ‘ement 


qu ’à l’expira ion du délai de six os is > suivant 
a publication de l'arrêté pi _ :loral pris en 
application dudit article 3, Pe ndant ce üélai 
de six mois, l’amodiation peut être réalisée 
à l’amiabie. Passé ce délai, l’amodiation sera 
É n en faveur dau preneur intéressé, 

remp.issant les conditions fixées à l’article 4, 
qui en aura fait la demande, Dans le mois 
qui suit la promulgation de l'arrêté préfec- 
toral visé à l’article 3, les exploitations dont 
la réunion est susceptible d'étr e contestée et 
pouvant faire l’objet d'une demande de re 
mise en exploitation âistincte et individuelle 
doivent faire l’objet d’une dée! aration au 
greffe du tribunal paritaire du canton où 
giles sont situées, 

Cette déclaration est faite: 

a) en cas de cumul, par l'exploitant D 
ficiaire ; 

b) En cas d'exploilation transformée ou 
iouée par parcelle, par le propriétaire de l’'ex- 
ploitation 

La déclaration doit comporter: la désigna- 
tion complète du fonds et celle du proprié- 
taire et du preneur en cause, Cette déclara. 
tion fera l'objet d’un affichage au greffe du 
tribunal paritaire et à la mairie du canton. 
Elle fera également }'objet d’insertions dans 
les journaux agricoles les plus représentatifs. 


Le déclarant doit faire connaitre en méme 
temps au greffe du t: ibunal parilaire du can- 
ton du lieu de l'exploitation, le ou les fonds 
qu'il entend continuer à exploiter personnel- 
iment (art, 33 r* Ja loi du 15 avril 19416) dans 
es limites autorisées soit comme propriétaire, 
soit comme preneur. 


I lui est donné récépissé de chacune des 
déclarations visées aux alinéas précédents. 


Dans les huit jours de sa réc eption, le gret- 
fier du tribunal paritaire notifie, s’il y a lieu, 
la déclaration au propriétaire ‘bailleur inté- 
ressé, par lettre recommandée avec accusé de 
réception, en faisant mention éventuellement 
du choix manifesté par le preneur. 


Tous les frais de greffe et d'insertion né 
cessité pa: le précédentes dispositions sont 

 & charge du déclarant. 

L'exploitant, propriétaire ou preneur, qui ne 
déclare pas tous les fonds de ferme visés par 
la présente loi, 
tribunal paritaire e droit de conserver le ou 
les fonds qu'il entendait se réserver à titre 
personnel. 


J1 sers, en outre, frapÿé d'une amende dont 
ie montant sera compris entre une et trois 
années de fermage et qui sera fixée par le 
tribunal parilairs, sans préjudice de l'appli- 
cation immédiate des dispositions de la pré- 
sente loi. 


Si, au bout d'un an après Ja publication de 


Purrêlé préfectoral, aucun intéressé n'a de- 
mandé l'amodiation à son profit d'une exploi- 





éné- 


tation cumulée ou trancformée régulièrement 
le propriétaire exploitant oy le pre- 


déclarée, 


ee se voir refuser par lé. 





Si au cours de la période de U ent à 
huit mois avant l'expiration des neufs années 
aucun intéressé n’est venu demander à son 
rofit l’amodiation de l'exploitation cumulée, 
e bénéficiaire du cumul pourra conserver 
ce ‘3 exploitation pour une nouvt 
n'excédant pas neuf années. 

Art. G. 
bien- fondé 
tue d’urge 
quatre mois. 

Art, 7. 
tard un 


'} . 1 
10 IMCFIUUC 


— Le tribunal parilaire apprécie 1 
; de la demande d’amodiation 


dans un délai maximum de 





— L'amodiation prend effet 
an après a date à laquelle a été enre- 


gistré un accord amiable ou dé} rosée devant k 
tribunal paritaire une dem inde d'anodiation. 
Art. 8. — Par dérogation aux dispositions de 


Particle 5, l'exploitant pro riétaire où preneur, 
qui, père de famille, réserve un fonds de 


ferme réuni au sien D ur y rétablir à sa ma- 
jorité, un descendant en ligne directe, peut 
demander au tribunal, saisi d’une demande 
d’amodiation, de surseoir à statuer pendant! 
un délai maximum de trois an 

Ce délai peut être étendu sans rependa 


pouvoir excéder six ans en faveur d'un des- 
cendant en ligne directe suivant 
les cours d’une école d’agr 

Si à l'expiration du délai accordé, le des- 
cendant n'est pas elf ‘livement établi à son 
nom et d'une manière distincte sur le fonds, 
objet de l'instance, l'amodiatior n est 
d'office par le tribunal 
accorder au bénéficiaire une indemnité à titre 
de dommages intérêts, 

L’ Fat gg pt end alors 
de l’année cuiturale en 
. Art. 9. Est interdite l'exploilation d'un 
fonds de ferme à toute personne physique ou 
morale exerçant par ai Neurs un e profession 
non agricole, 

L'amodiation a Heu dans les condil 
ues aux articles précédents. 

Art, 140. — En applic 
de la présente Jai, la 
modifiée de Ja 





FUSUI ilt 


iculture. 


prononcée 
qui peut en outre 


effet à l'expiration 


cours. 


Sp É 
ation des dis 
loi du 13 avril 
suivante 


positions 
9:06 est 
facon 


Loi du 43 arril HET 
Aft. 18. — L'article 18 est 
l'alinéa suivant à insérer 
et le sixième alinéa dudit article: 
« Elle est chargée de 
diions d'application de 
du. » 
Art. 21, 
vante : 


« Nonobstant loutes clauses el tous usages 
contraires, ja dure du bail pe peut être in- 
férieure à neuf années, toutefois les prenecurs 
qui explaitent en cumul deux ou plusieurs 
exploitations ne pourront se prévaloir de cette 
durée pour conserver Ja où les exploitations 
cumulées » 


Art, 2%. — L'art 
« Sauf toutefois s'il s'agit d'une ferme cu- 
mulée Le droit au renouvellement du bail 
sera akrs subordonné aux dispositions de l'ar- 


comjlélé par 
entre le cinquième 


déterminer les con- 
l'article 8 de la loi 


— Sera complété de la facon sui- 


icle 26 sera ainsi complété: 


ticle 5 de la loi du. » 
Art. 93. — Sora modifié de la facon sui- 
sante (suppression des paragraphes): 


« @j Si le bailieur n'a pas d'enfant ayant 


atteint l’âge de la majorité, il ne peut exer- 
cer le droit de reprise que pour une seule 
exploitation. 

« b} Soit à litre individuei, soit comme 


metrnbre d'une coopérative de cullure, dans 
ces condilions définies par un règlement d'ad. 
Minstration publique pendant au moins neuf 
ans. » 


Art. 11. — Les litiges auxqueis peut don 
ner en l'appli ‘ation de la présen le loi, re- 
lèvent de ja compétence exclusive du tribu 
na: paritaire. 





l'article 160 du ess de commerce relatif 


aux ge prés j M | B 
dé uté din Re! voyée 1 1 " t 
4 ù La “+ 








\! 0 , 
1 hi | f X 
Chut S tiè] ! 
h figurt Il 
iucur) me d Î P [ 
pau : ] Lt 
dise. 
La £g a 
crédit des } 
qu À Ü+ il 
he i 1 i i 
té i X | l 
1 pi iue jui 
soient pork : 
i vent l 
AT 
Or, c« 
he] is 
> ” 
ticle 
redue 
a D d 
nois, | le | L 
)ni 1 { ent qu ! \ É 
: n . 
es 1 le } 
acceptées et des billets à 
dans le mo éden 
4 ui tableau comprend l | date ñ 
protà £ les NOM, pi IE oies \ «l 
domicile de celui au profit duquet leff c{ 
créé ou du ur: 30 les IN, Prénoms, pro- 
fession et dun lt ju ir du Î 
à érdre ou de lascepteur 4 1 lettre 4 
change; 4° la date de l'échéan 0 le 
tant de l'effet; 69 la me on de la | : 
fournre et 7° Ja réponse donnée au protèl 
« Sembilable tableau sera iVOyé au p} 
de nt du triboi ia] de corn » du domicile du 
billet à ordre ou de ,’acee; 
de change, si ce dom “ile 
dans un ressort judiciaira 
où ic payement d 1 C'ra 
ux ront 441} JÉS AUX £ Jog 
sdi tribunaux, où ha:un 
bDOUrFFA en hp} ‘endre connaissance, 
L'application s’en est révélée satisfaisante. 






Nous proposons que Ja loi française s’en 
inspire. Un premier avantage serait d'inciter 
le commerçant à la réflexion, afin qu'i, évito 


imte A at 
senmehis sans Cl 


face. Un s 


de prendre des enga 


re Cerigin 
de pouvoir y faire U 


‘Oond serai 








d er à son partenaire des surprises 
da! ni nas 4 ables. La mention de la rénancg 
donnée au protét sauvegarde les intérêts du 
débiteur de bonne foi. 

Nous ne demandons pas d': Fadoption 


Dr: 

a J en pariicu- 
avec l'étendus 
squerait de créer 


littérale du texte beige, L’ali: 
lier nous parait peu Con iliable 
du territoire francais et r 
des complications inutiles 
Mais nous estimons que, 
+ ment des professions commen 





pour concourir | 
assainisse 13:08 


! 
et industrielle 
ti 


s qui rentre dans les préoccupa- 
ions de l’Assemblée, il y aurait cu d'ajouter 
160 de nôtre code de commerce les 


à De 1e 


1 y) ( es Dre ES 
1 broieceri voies, 





PROPOSITION DE LOI 
trlicle unique — L'arlicie 160 du code de 
commerce est complété ainsi qu'il suil: 
emier jour utile de chaque décado 
les receveurs de l'enre gistrmeït 
adrsseront au greff> du tribunal de commerce 






de Ha circonseripiüon judiciaire 
dépendent un état des protéts 
: L 
ordre et de lettres de ch 
anront pu élire eénregislrés au 
rade précédente. 
« Cet état énoncera: {2 la date 
2 les 10m ‘noms, profession et 4 


Jont Hs 
bihets à 
nge acceptées qui 
cours do Îl3 


ues 


tu 


du protét; 
jJomi je 
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nul lui au profit duquel l'effet a 6t6 créé ou 


du wreur; 8° les nom, prénoms, profession et 
domicile du souscripteur du billet à ordre ou 


de l'accepteur de la lettre de change; 4° la 


date de l'échéance; 5° le montant de l'effet, 

6 ’anal: d ja répons donnée au 
pro » 

ANNEXE N° 4510 

de 1943. = ince du 10 juin 1918.) 

AVIS présenté au nom de la commission de 

l'agriculture sur la proposilion de résolution 

de MM. Edgar Faure et Hugues tendant à 

inviter le Gouvernement à supprimer la 


fonc- 


ur du bois au ministère de 


direction des industries du bois ct la 
ion de réparlité 


la production industrielle, par M. Jean Mas- 
i, dépu 1} 

Mesdames, messieurs, couslälant que la pro- 
L l'on ae rt lutio! ie 1105 COUCZUEES MM. Ed- 
var laure et Hugues ne diminue en rien les 
pri atives du ministère de l'agriculture en <e 
qui concerne ses altribulions dans Îles ques- 
Uüons du bo mais qu' contraire eile tent 
À renforcer l'unité en revenant à des 


règles normales dans ces domaines, votre 
commission de l'agriculiure ne peut que sous- 


crtre à l'unanimité aux conclusions du rapport 
de la comiuission de la production indus- 
dri 

ANNEXE N' 4511 
(Session de 1938 2 séance du 10 juin 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
iravail et de la sécurité sociale sur la pro- 
position de loi de M. Gérard Duprat et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à hâter 16s 
travaux des commissions paritaires relatives 
à la revision des zones de Salaires el à pren- 
dre une incsure provisoire diminuant de 40 
p. 400 les abattements pratiqués jusqu’à ce 
jour de façon à réduire de 25 p. 100 à 15 p. 
100 l'abattement maximum en vigueur, par 
M. Gérard Duprat, député (2). 

Mesdames, messieurs, le problème des zones 
de salaires prend chaque jour plus d'impor- 
tance aux veux de millions de travailleurs de 
pays. Les diverses centrales syndicales, 
les associations familiales, les municipalités, 
une partie du patronat, des parlementaires de 


tous les partis sont d’acconm pour qu'inter- 
vienne rapidement une solution, 
Dans le pays, l'impalience des travailleurs 


grandit et, récemment, des grèves ont eu lieu 
da la Nièvre où, ensernble, militants de la 
C. G. T et de la C. F. T., C., ont demandé 
la revision du système actuel des zones, 

IL devient donc urgent, non seulement de 
hâter les travaux en cours à cet <eflet, mais 
encore d'apporter une première mesure d'at- 
ténuation à ce qui nous considérons comme 
une injustice criante. 

Le fond du problème est le suivant: 

Le coût de la vie tend de plus en 


plus à 
niveler sur l’ensemble du 


territoire, tandis 


que des salaires subissent des afbattements 
qui vont de 0 à 25 p. 100 par comparaison à 
ceux de Paris 


Le résultat de ce di 
à gagner extrômement 
riés, Souiignons aussi qu'une telle iniquité 
trappe du même coup la famille ouvrière 
Car, comme chacun le sait, les allocations 
familiales épousent In courbe créée par les 
zones de salaires, 

Le processus de nivellement des prix à tra- 


alage est un manque 
sensible pour les sala- 


\ les diverses localités de France peut 
être perçu par chacun d'entre nous. 
Tout récemment l'un de nos collègues, 


M. Truffaut, déclarait à IR commission du 
raviladlement que le prix de la viande était 
plus élevé dans certaines localités des Cha- 
rentes qu'à Paris 

Votre commission du travail à été unanime 
à reconnaîire le bien fondé de la revendica- 
ton des vieux travailleurs quant À Ja création 
d'un taux unique pour leur allocation. 

Mais, si vous le voulez bien, laissons ]1a 
parole aux grandes organisations profession- 
nélles. 

(11 Voir les nos 2788-1359, 

(2) Voir le n° 438, 








Déja, dans le mouvement syndical, des €en- 
quêtes ont élé faites qui démontrent que le 
prix de la vie est aussi élevé en province 
qu'à Paris ou que, pour le moins, la difé- 
rence est insigmifiante : : 

Du côté de la C. G. T., plusieurs unions 
Cépartementales ont chiffré leur démeonstra- 
tion. bans ic lwt-et-Garonne, par exemple, à 
Fumel, ville de 3.000 habitants, il a été éta- 
bli que les prix alimentaires de tous genres, 
y compris Les légumes, sont aussi élevés, et 
parois plus, que dans la Capitale. C'est sans 
donte «e qui explique que dans cette localité 
se soit tenue une réunion à l'issue de laquelle 
la C. G. T., la C. F, T. C., le conseiller géné- 
ral appartenant au parti socialiste, le repré- 
sentant du M. R. P., les conseillers munici- 
paux radicaux ont volé une 1nolion commune 
contre les zones de salaires. 

Dan: une autre pelite ville dc ce departe- 
ment, à Caeteljaloux, l'union locale des syn- 
dicats a démontré que les dépenses d'habille- 
ment étaient plus onéreuses qu'à Paris. 

Dans le département de l'Aisne, une décla- 
ration à €lé signée par les syndicats afliliés 
à la C. G. T. et l'ensemble des patrons récla- 
mant la suppression de l’abattcunent pour ci 
Gépartement. 

Les délégations patronales 
âces Ardennes ont abouti à la 
le coût de la vie était, à très peu de chose 
près, le mème en province qu'à Paris, et 
dans l'un de ces départements, une première 
mesure à élé prise, réduisant l'abaltement de 
5 p. 400, en attendant que le problème soit 
résolu sur le plan national. 

Dans la Sarthe, Les patrons ont déclaré à 
la commission départementale : 


les Charentes el 
conclusion que 


« Le dernier indice pondtré des prix de 
détait portant sur 34 articles publié par la 


statistique générale de France, concernant lo 
mois de novembre 1917, est de 13% pour 
Paris contre 1.501 pour les villes de plus de 
10.000 habitants, par rapport à 100 en 1958. 

« 1.501—1.336 — 165 points, soit 12,35 p, 100 
de plus au Mans qu'à Paris. » 

Dans la Haute-Vienne, la commission dépar- 
tementale pour la revision des zones de éalai- 
res à abouti aux propositions suivantes” 

Pour la première zone, Limoges et Saint- 
Junien, 3 p. 100 

Pour la deuxième zone, Saint-Léonard et 
diverses autres localités, à p. 100: 

Pour les autres communes du département, 
10 p. 100. bé 

Toujours à titre documentaire, je dois indi- 
quer que notre groupe a Teçu, il y à une 
dizaine de jours, une délégation commune 
C. F, T. C.—C. G. T.-F. O., qui nous a déclaré 
être d'accord avec la proposilion de loi qui 
vous est soumise, 

Le premier point positif du rapport est donc 
le suivant: 

La démonstralion a élé faite par les voix 
les plus diverses que la tendance au nivele- 
ment des prix en France est une réalité bien 
définie. 

En ce qui concerne les salaires, les écarts 
méritent d'être rappelés et soulignés. 

Chacun sait que le minimum vital fixé par 
le Gouvernement sert de base pour Ie calcul 
des salaires de la région parisienne et qu’en- 
suite, pour la province, sont eflectués des 
abattements allant de 0 à 25 p. 100. 

Il existe en France une vingtaine de zones, 

Dans le Lot-et-Garonne, les abatlements 
vont de 15 à 25 p. 100, Or, il se trouve que 
bien souvent, dans des localités subissant 
2% à 25 p. 100 d'abattement, le coût de la vie 
est aussi élevé qu'à Agen, où l'abattement 
est à 15 p 100. 

Nous connaissons des localités séparées 
seulement par un fleuve, où le coût de la 


vie est absolument le même, tandis que les 


salaires ne sont pas au même taux d’un 
côté du pont que de l’autre! 


QUELLES SONT LES CONSIQUENCES 
DE CET ÉTAT DE CHOSES Ÿ 


C'est d'abord un manque à gagner 
important pour ceux qui en sont victimes 


très 


Dans une ville où il est reconnu que les 
ee: sont aussi élevés qu'à Paris, t s que 
salaires subissent un abattement de 45 


ur cent, il y a un manque à gagner allant 
> 1.500 à 29240 F par mois, suivant la caté- 
gorie professionnelle, 








Dans une ville classée à 20 p. 100 gt où !, 
mème démonstration à été fuite, le mano 
à gagner va de 2.100 à 2.980 F par mois, 

Pour la zone dite rurale où gxisteut 4 
centres industriels, l'injustice esl encore p 
criante. 

Tout ceci concerne le travailleur en tar! 
que tel, mais nous devons remarquer égalo. 
ment gt faire remarquer que la famille 
travailleur est par répercussion lrès dureine 
touchée. 

Prenons le ras d'une famille de deux « 
fants dans une localité subissant un abatte 
ment de 15 p. 100, 1 y a une perle de 9% } 
par mois par rapport à Paris j 
dépenses géant aussi élevées. 

Avec 20 p, 160 d'aballement, la perte e:l 
1.260 F. 

Dans la Zone rura! 1.110 F 

Il v a là, mesdames et messieurs, une 


az 


alors q 


aux 


A 
e elle est de 


tribution efficace à apporter à la défens 
la famille française 
Des patrons sont d'acrord avec nous 


sions-nous au début de notre rapport, 

En effet, de nombreux patrons épousen! le 
point de vue des svndicals et des associalio 
lamilialkes, non seulement parce qu'il est que. 
bon de réparation d’un droit, mais aussi par 
que le niveau injustifié des salaires de } 
vince ne leur permet pas de trouver la mi 
d'œuvre qualifiée nécessaire. 

Un patron dun Lot-et-Garonne dirigeant une 
entreprise de construction de matériel agri- 
cole a même confié ceci à votre rapporteu 

« Dans notre maison, pour pallier la pér 
tie de main-d'œuvre qualifiée, nous formo 
des apprentis, mais une fois que ces dernier 
ont leur métier en main, ils ont tendance 
partir car nos salaires subissent un abatte- 
ment de 20 p, 400, » 

Ainsi, c'est non seulement une mesure à 
justice sociale que nous denrandons, mui: 
dans le même temps, votre commission à 
le souci de favoriser l'effort de productio 
qui exige dans chaque entreprise Un mnimuin 
de main-d'œuvre qualifiée. 

Cependant, si les eéyndicats ouvriers, 4e 
nombreux patrons, les associations familiales, 
sont d'aecord pour soutenir le point de vue 
de votre commission, il gxisle une oppositio 
dans certains milieux. 

Examinons les arguments invoqués: 


1° La revision des zones de Salaires sera! 
une augmentation de salaires par une voir 
délournée, 


Cela est tout à fait inexact. Il s'agit purc- 
ment et simplement de respetler la loi. Lors- 
que le Gouvernement a décidé des abatte- 
ments sur les salaires allant de © à 25 p, 4% 
par rapport à Paris, c'est qu'il avait observc 
à travers le (erritoire des différences dans le 
coût de la vie correspondant à ces pourcgr- 
tages, 

Maintenir ces écarts entre les salaires alors 
qu'ils n'existent plus entre les prix c'est, ni 
plus ni moins, prendre aux travailleurs uno 
part de leur dû. C'est leur imposer un man- 
que à gagner, É 

Par conséquent, reviser les zones de salai- 
res n'est pas autre chose que réparer une jin- 
justice qui devient de plus en plus lourde. 


20 Le rendement professionnel serait plus 
faible dans certaines régions que dans I 
région parisienne, 


N'oublions pas que, pour le rendemer! 
d'une entreprise, l'organisation même de l’en- 
treprise (maghinisme, outillage, etc.) joue un 
rôle déterminant. 

Or, nous savons tous que beaucoup d’er- 
treprises de province ne cherchent pas à mo- 
derniser leur installation. Il en résulte de: 
méthodes routinères et un rendement qui ce’- 
tainement pourrait être meilleur. 

Lorsque des entreprises installées dans d°: 
départements ruraux se modernisent, le re:- 
dement est comparable aux meilleures er- 
treprises de même nature. 


20 Les loyers et les transports. 


Les loyers seraient beaucoup plus @hers À 
Paris qu'en province. Cela devient de moil: 
en moins vrai. Il y a en province comme à 
Paris une très grave crise du logement e! 
tout cl ment de locataire, en province 
comme à is,.se traduit par une augmer- 
tation considérable du loyer réel. Un chiffre 
officiel appuiera mes affirmations, 


Dans 
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gti 
1!-et-Garonn£g, pour l'établissement de Fin- 
e du coût de la vie, le prix du logement 
té compté à S50 F par mois, pour trois 
eves 
‘ certains patrons disent aussi: Là où ont 
«té installées des usines en province, nous 
ns construit des barraquements que nous 
ons très bon marché aux ouvriers. 
(1 cela nous répondons : 
{o Dans vos prix de revient, vous tenez 
avte des dépenses d'instalation : do! c, ce 











est pas pour vons un sacrifice; û 
0 Les trois quarts du temp=, ces baraque- 
ts sont d’un inconfort tel, que la santé 
\ travailleur et de sa famille y est en péril; 
ÿo La question des moyens de transport est 
ciment avancée. 
l! est incontestable que Futi du mé- 
de l'autobus et du train crée pour le tra- 
iEeur parisien une dépense importante 
{ à He doict pas HoOUs emMmjecCHCi 1e COns- 
les faits suivants: 
mn province aussi de nom travail- 
S iisent le train, l'aulobus el même le 
Wäav;: 
30 L'achat el l'entrelien d'un vélo sont de- 
s choses très coûteuses: 
Les travailleurs des toutes petiles loca- 
s sont obligés de se déplacer souvent en 
le pour y faire de; achats et ecux qui s’ap- 
wisionnent auprès des marvhands ambu- 
payent très cher les objets et denrées; 
Enfin, il est une autre remarque à la- 
nous voulons répond! } s'opit des 


IONS de dépe 


Se=, 
ne cireulaire palronale dit ceci: 
Les occasions de dépenses sont va 
vant l’hanportance de la ville; elles 
les dans un petit bourg. » 
On nous permettra de dire que 
L de vue assez étroit. 
ivec lévolulion économique et sociale l'in- 
vidu, où qu'il trouve, à une tendance 
te naturelle à se distraire, à s'insfruire. 
\u village, les sociétés sportives, echorales 





<e 


el inusicales, sont de plus en plus normbreu- 
ses, et cela entraine des dépenses. 

Les lournées cinématographiques dans les 
Villages sont devenues un fait courant. Les 
icunes gens n'hésitent pas à se déplacer jus- 
qu'à la ville voisine pour assister aux spec- 

li'1685, 

Il est donc exagéré de dire que les oeca- 


ns de dépenses sont nulles dans les petites 


calilés, et je ne permetlrai de dire que 
les occasions sont plus nembrenses dans 
s grandes villes, elles sont limi'ées par la 


ipacité d’achat elle-mmème 
En résumé, les arguments invoqués pour 
opposer à la revision des zones de salaires 
ous paraissent pas suffisamment forts 
jar rapport à ceux du mouvement ouvrier et 
tes associations familiales. 
D'ailleurs, l'action syndicale n'est pas res- 
tie sans effet vis-à-vis du Gouvernement: 
\u sein de la Commission supérieure des 
nveutiuns Collectives à été créée une sous- 
immission nalionale zones de salaires. 
Sur tes indications de celte dernière, le mi- 
h'stre du travail à expédié le 11 mars dernier 
une circulaire aux prélets les invitant à cons- 


des 


IUer une Commission Géparlementale corm- 
visée des représentants des érganisalions 

Nlicæes ouvrières et patronales, du préfet 
1 de son représentant, du d'recleur des en- 


luêtes économiques et d’un certain 
le maires du département. 

Celle commission a une double tâche: 
lo Désigner dans le département, la ville 
1 le coût de la vie est reconnu le plus cher 

établir le rapport du coût ce lexistence 

is veètte ville avec la région parisienne pour 
Hxes le taux d'abattement à retenir; 
2e Elablir ensuite, dans le cadre du dé- 

irterment, par rapport à celle vike, les di- 
ers aballements applicables aux communes. 
La commission préndra comme base dap- 
<ciation le budget type d'une famille de 
tiatre personnes utilisé par la commission 
du minimum vital, en février 196. 

Comme je l'ai montré au début de ce rap- 
borl,. plusieurs commissions départementales 
il äéjà été constituées et ont abouti à un 
Tésuilal positif, prouvant le bien-fondé de la 
revendicalion que nous défendons. 

\ais il faut dire que tous ces travaux sont 
L'on lents, non pas du fait du mauvais fonc- 

nement des commission, ma< pre que 
les-ci ont été très longues à mettre em 
prive, 


nombre 





A notre avis, l'imprs nécessaire n'a 
pas été donnée. 

Le non fonctisnnement de Corn mien 
du € 
testat 
En 





Im 
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ANNEXE N° 4512 


Ï organisation de l'aë- 
ronautique Mar S 1e 


ame, Duo) iu 





























commission pense que le Gouvernement dot M. Robert Schuman, résident du ci . 
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ANNÉES de lignes PASSAGERS | É 
pareournes parcourus en kiloerzmmes | n kilogrammes 
| 
| 1 - = 

DL: itare 13.122 9.268.202) | » 700 1.605.530 {Su 611 
LENS 61.270 11.800.065 | 1.02 | SNA, UM) 806. 707 
. : PARPRRE sd'an « 165.290 11.500.044) | , it) t 12.766.058 1. SR1.12S 

Trafic Lilométrique. 

| Ù 
| PASSAGERS MESSAGERIES POSTE 

ANNÉES | | 

kilounètres. | en tonnee kil Etriq lonnes kiloméiriques 

Ï | | 
ts torse ressstrs : 15.122.806 | M0), Te { 1:2.4M7 
dE de De CT Tl 1.320.269 | S22,8i | 1.422.595 

MAT... iiéedeto see | 696.7:0.90% 16.585.937 | 1.107.205 

Le proje® de loi qui vous est soumis a été | l'aéronautique 1 1 | réglemente Je 
préparé en fonciion des consxérauions pré- | transport aérien eans di FE, mble-l-il, en 
cédentes. entraver Fesso 

BH y avait une difficuité majeure à surmon- En face 4 mèmezs difficultés, les vg 

y } 
ler, celle de concilier deux notions qui lune trangers ont envisagé des solutions très 4if- 
ct l’autre s'imposent et souvent s'opposent. | férentez. 

Ih faut avant tout garantir la sicurite du La Grande-Bretagne a ehoisi un système 
vol, ce qui implique le respect d'un certain } très rigoureux. Trois ‘orporalions » aérien- 
nombre de eonditions préalables à toute | nes constituées sous lézide de l'Etat ont te 
oxploilalion commerciale, la nécessité d’un | monopaie absolu de ipales liaisons com- 
contrôle technique et administratif des entre- | merciales. 
prises, une harmonisation des tarifs, enfin, La Belgique et les Pays-Bas n'ont pas mis 
et surtout, une coordination entire les trans- | au point de législation spéciale, mais les 
@grteurs. Pays Bas ont laissé s’inslituer un monopole de 
k 3 


Mais, en second lieu, le développement de 
l'aéronautique marchande qui est devenu un 
des principaux moyens de développernent 
économique doit être favorisé le plus passible, 
d'où la nécessité de rendre un texte souple 

rmeltant à de nombreuses entreprises d'et- 
fectuer des transports de passagers, des trans- 
ports de marchandises ou des vols de travail 
aérien. 

Cea deux idées directrices ont inspiré La ré- 
daetion du projet portant crganisaHon de 





fait en faveur de la K.L.M. et la Beïgique une 
prépondérance marquée en faveur de la SA. 
BÆE.N.A. 

Quant aux Etats-Unis, qui ont maintes fois 
affirmé tendance libérale en matiére 
commerciale, jis ont été amenés À réglemen- 
ter et À coordonner. Ils ont choisi ume for. 


Vaste 
ÆUT 


mule originale en eréant un comité spéciæ- 
chargé des questions de transports 
ronauties Board ». Les 


été jusqu'à Li den 


lemen |! 
aériens: le « Civil Ac 
Mes an! 


pouvoirs ii 


ner 
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déésation pour traiter souverainemont des Les membres du conseil supérieur sontg = ‘anré 
questions de sa compétence. nommés pour trois ans, par arrêté du minis- | CHAPITRE IL — be l'agrément des entreprises 


Le texte qui vous est proposé s'inspire rela- 
tivement peu de ces diverses expériences. 

I définit ce qu'est l'aéronautique  rnar- 
c'ihande et distingue deux domaines d'activité 
principaux: le transport et le travail aériens. 

Pour le travail aérien, le projet de loi pose 
Le principe de la liberté, sauf à préserver le 
dornaine propre aux aéro-clubs. 

Four le transort aérien, 


le projet le loi dis- 


tingue entre le transport des rnarchandises 
qui est libre et le transport des passagers et 
de poste qui est unis à des dispositions 


4 1 
BytA niies, 


4 dl , ! 1" rt nr 
lrois secteurs Sont prévu 








Un secteur d'intérêt généra 
ln secteur accessible à tout le itre- 
pris 3 agrée es, SOUS héservi ! l ll 
denir une concessi 
afin un Secteur 
Cette classiheatio sage] 
l'abord le granus écono 
iques politiqi inté- 
jt & |A comrauna entière. 
ile permet, d'i anis, 
pris ou non, 4! éfeuton 
a rue pin ericns, 
{ 1 le bé »1n sur 
s ilinérair dans li 
F l d'intérèt « 
pra comp.éter 165 «4 po ' } lentes 
conseil supérieur de l'aéronautiqi raal 
l | prevu «l (l Ja Compos ) est 
} LT qui blé du cons il supé 
{ | Er: { l tt Ï jou poul 
] s{ cH N 1j lé Û 4 l'égard 
nseil ipérieur dez transports le méme 
que le conseil supérie de {a marin 
t Ainsi uve harmonisée la 
i des org unes «li nés à con 
Il il sir es VatiX Piib aes 
{ I ( d l t li 
RHE l D LUI 
1, vité dé 
COM} it: i [(RRLE PU { Î 11 vut13 
X CHS rénunéres 
Le transport aérien consiste à acheminer 
1 acronef, d’ur point à Un aire, des pas 
sagers, de la poste ou des marchandises. 
Le travail aérien comprend toutes les autres 
. | acrienhi à caracière commercial 
Trrnx 1 CONSEIL SUPÉRIEUI 
DK L ARKONAUTIQUE MARCHANDI 
Art, 2, — Il est institué auprès du ministre 
des travaux publics, des transports et du 


tourisme un conseil supérieur de l'aéronau- 
tique marchande comprenant. 

a) Un conseiller d'Etat, en activité ou hono- 
raire, président; 

b) Douze membres 
vernement, dont: 

Sept fonctionnaires désignés à raison de: 

Deux par lo ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 

Un par le ministre des finances et des af- 
Zuires économiques ; 

Uu par le ministre des affaires étrangères; 

Un par le ministre de l'intérieur; 

Un par le ministre de la France d’'outre- 
xuer; 

Un par le ministre des forces armées (air). 

Cinq personnes désignées en raison de leur 
Compétence en matière économique, finan- 
cière où aéronautique et choisies en dehors 
de l'administration, dont l'une plus particu- 
liñrement qualifiée par sa connaissance des 
üllaires de la France d'outre-mer; 

ce) Huit pr des entreprises de 
lransport et de travail aérien, dont: 

Trois représentants des entreprises de trans- 
port dont tout ou partie du capital est détenu 
par l'Etat; 

Quatre représentants des de 
lransport privées; 

Un représentant des entreprises de travail 
acrien; 

d) Huit représentants du personnel dési- 
gaés sur la proposition des organisations 
s\udicales représentatives à raison de: 

Deux pour le personnel des cadres; 

lrois pour le personnel navigant; 

lrois pour le personnel sédentaire, 


à la nomination du Gou- 


entreprises 





tre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. 

Tout membre qui n'exerce plus les fonc- 
tions en raison desquelles il à été nommé 
cesse, de plein droit, d'appartenir au conseil 
supérieur. Il est remplacé par un memire 
nouveau nommé dans les rmèmes conditions 
que celui qu'il remplace. 

Le président du conseil supérieur est 
nommé par décret pris sur le rapport du rmi- 
nistre des travaux publics, des transports €t 
du tourisme. 

Art, 5. — Le conseil supérieur de l’aéronau- 
tique marchande délibèro sur les questions 
propres à Laéronautique marchande, notam- 
ment sur le plan d'ensemble et de construc- 
tion, de modernisation et d'utilisation du ma- 
tériel aéronautique, sur les besoins des ulili- 
saicurs en inatériel aéronautique ét sur les 
problèmes généraux et particuliers relatifs à 
la coordination entre les entreprises. 

11 donne son avis dans les cas prévus aux 
articles 7, 8, 9, 14, 19, 22, 36 de la présente 
loi ainsi que sur toutes les questions qui lui 
sont renvovées pour examen par le ministre 


des travaux publics, des transports et du tou- 
ristne. 
Son avi est obligatoirement demandé par 


le min 


stre des travaux publics, des ltransporis 
t 


{ 
et du sme sur toutes queslions au sujct 
desquelles le conseil supérieur des transports 
aura exprimé un avis intéi directernent 
l'aéronautique marchande. 

De son cê næil supérieur de l'aéro 


sean 


côté, le 0 


nautique marchande devra obligaloirement, 
sur toutes les questions relevant de la com- 
peu qu nseil supérieur des transports, 
cornmuniquer à cel organisme les avis qu’il 
aura CINIS. 

Art. 4 Le conseil supérieur peut consti 
luer dans son sein des ccgnmissions qui pour- 
ront s'adjoindre, le cas échéant, des spécia 
lisles avant voix consullative, 

Art. à, — L'organisation et lés conditions 
il fonctionnement du <onseil supérieur de 
l'aéronautique marchande et de ses commis- 
sions sont déterminées par un règlement d'ad- 
ministwration pulkique,. 

Ce texte réglera notamment les conditions 
dans jesquelles il sera pourvu aux dépenses 
da conseil supérieur an moyen de cotisations 
\ la charge des entreprises de transport et 
de travail aérien. 


Titre Il, TRANSPORTS AÉRIEXS 


CuaPitee Ier, — Du classement des itinéraires. 


Art, 6. — Les transports aériens sont effec- 
tués sur des itinéraires qui entrent dans l’un 
des secteurs ci-après : 

io Secteur d'intérêt général; 

29 Secteur concédé; 

2° Secteur libre. 

Art. 7. — Peuvent Gtre classés dans le sec- 
teur d'intérêt général les itinéraires reliant 
avec ou s ns escales intermédiaires: 

a) Aux pays é‘rangers, les territoires dé- 
pendant de la Répulique française, les pays 
A protectorat, les territoires et Etats asso- 
ciés ; 

b) Entre eux, les territoires ci-dessus indi- 


ués dans les limites de zones territoriales 
définies par un règlement d’administration 


pen après avis du conseil supérieur de 
aéronautique marchande, compte tenu de 
l'importance économique, de la situation géo- 
Lg iv ve et des caractéristiques techniques 
de l'infrastructure aéronautique des zones con- 
sidérées. 

Art, 8, — Le classement d'intérêt général 
est prononcé par décret en conseil des mi- 
nistres, pris sur le rapport du ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, 
après avis du conseil supérieur de l’aéronau- 
ni > > marchande, 

e déclassement 
mêmes formes. 

Art. 9. — Le classement dans le secteur 
concédé est prononcé par décret pris sur le 
rapport du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, après avis du con- 
sell supérieur de l'aéronautique marchande. 

Le délassement est prononcé dans les 
mèmes formes. 

Art, 10, — Sont réputés appartenir au sec- 
teur libre des ininéraires non classés dans 


est prononcé dans les 


ke sectenr d'intérêt général! ou dans 1e secteur 
I concédé. 





N 
de transport, 


Art, 11, — 
constituées T. 
de transport à 


A l'exception des entreprises 
une loi, aucure entrepris: 
rien ne peut exercer son acti 





vité sans avoir été préalablement agréée par 
le ministre des travaux publics, des transports 


et du tourisme. 

Art. 12. — Sans préjudice de l'application 
des dispositions de l'article 43 de la présente 
loi, seules peuvent êlre agréées les personnes 
domiciliées sociétés avant leur 


ct les siège 


+3 Etats ou lerritoires associés. 

En outre: 

a) Dans les sociétés par actions, le cagitai 
doit être représenté par des titres nominatifs 
et, pour rauitié au inoins, appartenir 
actionnaires de nationalité française ; 

b) Dans les sociétés à responsabilité limitée, 
le capital doit appartenir pour amoitié à 
moins à des associés de nationalité francaise: 

c) Doivent être de nationalité française 
jouir de leurs droits civiques: 

Dans Îles i par actions, le pr 
la majorité des membres du 
nistralion, le directeur géné 
hans les | 


+2 + lues tit A 
socistés à responsabilité limité | À 1 


x à 
à des 





Aston 
‘sident, 


d'admi- 


sociétés 

A 
ConsCii 
ral : 





ou les gérants, ainsi que la majorité des ass 
ciss : 

Dans 105 S 53 de personnes, tous les as 
ciés 

To tes personnes physiques avant e PTO- 
priété ou exploitant une entreprise de trans 
por! aérieni 

Art. 13% — L'agrément cest accordé anrè: 


enquête portant sur les garanties techniques 
morales et financières de lentreprise. 

IL peut être retiré après nouvelle enquête 

L'agrément spécifie la ou les activités à 
riennes qu'il permet d'exercer. 

Art, 44, — Un règlement d’administrati 
pubiique pris sur le rapport du ministre des 
travaux publics, des transports et du tourismrs 
après avis des ministres intéressés détermi 
nera la procédure d'octroi, de refus et de re 
trait de l'agrément. 

Le conseil Supérieur de 
chande prévu à l'article 
est obligatoirement 
refus ou le 






l'aéronautique ma: 
9 de la présente le 
consullé sur 


retrait de l'agrément. 


l'octroi, !e 


Cuapitee IH — Des transports de passagers 
et de poste sur les itinéraires du secteu 
d'intérêt général. 


Art, 45. — Sur les itinéraires du secteur 
d'intérêt général, les transports de passager: 
et de poste sont assurés en vertu de conven 
tions dont la durée ne peut excéder cinq ane 
mais peut, toutefois, être renouvelée. Elle: 
ne peuvent être passées qu'avec des entr 
irises constituées par un loi et sont soumise 
à l'approbation législative. 

Les entreprises visées ci-dessus peuvent pas 
ser avec d’autres entreprises concessionnaires 
ou agréées des contrats d’affrètement établis 
conformément à un contrat-type approuvé ee 
décret pris sur le rapport du ministre des tra 
vaux publics, des transports et du tourisme. 

Art. 16. — Par dérogation aux dispositions 
de l’&rlicle 15 ci-dessus et sous résérve des 
cas pure à l’article 2 de la présente loi, lc 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme peut temporairement autoriser 
des entreprises agréées à effectuer le transport 
des passagers et de la poste sur des itinéraire: 
classés dans le secteur d'intérêt général: 

a) Lorsque les entreprises constituées pa” 
une loi n'exploitent pas ces itinéraires; 

b) Lorsque les entreprises constituées pa: 
une loi n'usent pas de la faculté qui leu: 
est donnée d'affréter et que les besoins dr 
traflc l’exigent; Ü 

c) En cas de force majeure, de grève ou dt 
guerre, lorsque les entreprises constituées pa 
une loi ne peuvent assurer une exploitation 
normale. 


CHartiRe IV. — es transports de passager: 
et de poste Sur les ilinéraires du secteu 
concédé. 


Art, 17. — Sur les itinéraires du secteu: 
concédé, la concession des transports de pas 
sagers ou de poste peut être accordée poui 
une durée n'excédant pas cinq ans, soit à des 
entreprises constituées par une loi, soit à des 
entreprises agréées. ; 
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et du lourisme, après avis d'un jury dé | port et soumis, de ce fait, aux dispositions | CMArItRE IX Disposi mm tic es à 
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tous les transports de passagers el de : 1éressés. travaux public:, des transports et du ton- 
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Hnposées aux transporbeurs lellrs que la déli- 
mitation de la eapacité offerte, la fixation des 
LAiis, Ja fréquence des services; 

DY Lorsqu'it s'agit de transporte prévus à 
l'rrlicle 16 a} et b) si Ya durée de l'autorisation 
doil excéder six mois: 

ec) Lorsqu'il y a lieu de suppléer provisaire- 
ment à l'insuffisance on à la defaiflance d’une 
entreprise concessionnaire. 

Art, 23 — Lorsque les circoustanres l’exi- 
cent, et en particulier dans les €<as prévus 





aux paragraphes b et c de l'article 22 ci- 
desene, J'Elat peut, rous sa responsabilité, 


clectuer pour un temps limité des transports 
de passagers et de poste, on faire appel à des 
“rlreprises agréées. 


Cuavrrre VII, — Des aulres calégories 
de transport, 


Art. 24, — Le transport par taxi aérien n'est, 
eu @e qui concerne l'application de la pré- 
sente loi, soumis à aucune restriction dés lors 
que le transporteur à été agréé. 

Sont répulés taxis aériens au regard des 
disposilions de la présente loi les appareils 
pouvant transporter au plus quatre passagers 
et leurs bagages. 

Art, 25. — Sous réserve des dispositions de 
l'article 38 ci-dessous, le (ransport aérien de 
tuarchandises n'est souinis, en ce qui çcon- 


| nance 





du > 


23 novernmbre 1944 par Je ministre 
es finances et des affaires économiques, sans 
préjudice des pouvoirs d'inspection prévus par 
des lois pariiculières. 

Art, 32. — Les convenhions prévues à l'ar- 
licle 29 <i-dessus sont enregistrées au droft 
fixe. 

Art, 3. — Toule infraction aux dispositions 
des articles 11, 16, ‘4, 22 (alinéa a), °4 


(2 alinéa}, 27 (2e el % alinéa), 8 et 30 de la 
présente ioi, sera punie d'une amemde de 
200.000 à 2 millions de francs. 

En outre, le tribunal peut ordonner, aux 
frais du condamné, l'affichage du jugement de 
condamnation dans les locaux commerciaux 
de l’entreprise, ainsi que l'insertion dudit ju- 
gemernt dans un ou plusieurs journaux, 

Art. 34 — Dons tous les Cas, les infractions 
aux dispositions visées à l'article précédent 
peuvent donner lieu, dans l'intérêt de la sé- 
curité, à ja saisie conservaloire d'un ou de 
plusieurs appareils. 

Cetle mesure est prise par décision du mi- 
nistre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, pour une durée maximum de 
rois mois, à charge par Jui de saisir 1mmédia- 
tement l'autorité judiciaire. 

Maiulevée de la saisie conservaloire peut, à 
tout moment, être donnée par la juridiction 
saisie de l'infraction. 





durée comportant le départ ‘arrivée SUT UM 
même aérodroime. 

Art, 41. Les disposili là la li de 
-N mai 19% relative à la navigalion aérienne 
qui eoncernent la responsabh:!ilé du transpom 
teur (titre III, chap, 1°r el 2 nt apriici1b:e 
au lravail aérien 
12, — Les d'posilions des arti 
BB, M et 5 la présente loi sont 
ravail aéri 


ee. 








‘ 


%, 
;p1f 


Trrae IV, — DISPOSITIONS DIVERSES 


Art, 43, — Les entreprises étrangères ds 
lransport aérien ne sont soumises aux dis- 


positions de la présente loj que dans a mg 
sure où celles-ci nc dérogent pas aux C1%7- 
ventions ou accords internationaux en vi- 
gueur, 

Art, 4%, — Est expressément constatée Ja 
malilé des actes dils loi du 49 seplernime 
19#1 et du 5 mars 1943 sans que cette nullité 
puisse porter alteinte aux effets résutant de 
leur application antérieurement à la promui- 
gation de la présente loi. 

Toutes dispositions contraires À Ja présente 
lof ent abrogées, et notamment a 10) de 
décembre 4942, modifiée par :e décre! 

a 0: re 4935, 
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ANNEXE N° 4513 


{ ‘ 1 tt 
“ 15, — 2 cance du 10 j 1948 } 
PROPOSITION DE RESOLEUTION ! lant à in- 
viler le G er \ venir en aide aux 
ponulations de la commune de la Salle, 

d | au Ai ileintes par une 

inondation, 110: 1) par M. M 

Pr ie, 0 { — Renvorie LA COLE 

li 

EXPOSE DES MOTII 

M irnit tn rs, ] l l da- 

ti \ ( nent de ravagi dé- 
«| [l ln } l 
vu 1 Il Al GC. . 

i Nain il Cire e& ‘ fi 1 
la s \ t d'ôtr subinerg par à 
crue d'un torrent: 5 habitalior ont été em- 
pn et « familles se trouveut sans abri. 

! [un de plus, 1 A Cinbee 1 ilionaie Vol 
ra manifester à solidarité à l'égard de ce 
pui tions déjà éprouvées ‘du fait de la guerro 
en jiuvilant le Gouvernement à leur venir e% 
1 ta pat | ‘OUI a extreme urgence 
qu l'atlril d rédits pour pari 
il dot pa ilaini ju 
1 
v: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

I 14 le invite le Gouverne 
Jin Ï r! ide ii fiat aäluiX } 1h l- 
lation: « la unune de la salle- \lp 
al! | par 1 id on et à fai voter 
d "un! et de loi} la réparation 
des don | il ilarités pul 3 
en ! 

TR 
ANNEXE N 4514 

(5 4 1918 ) ince au 10 ju 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 


\iler le Gou\crneinent à déposer d'urgence 
ul: projet de loi relatif au prix des loyers 
el nant Coin] de la situalion des Joca- 
taire et pi til { InoYye 1S D oprit taires, pt - 
e (1) par MM. Yves Péron, Citerne, 
Berger, Mime Rabaté, M. Cristofol et les 
inoimbres du groupe communiste et appa- 
rei dépuli - (Renvoyée à la cormmis- 
de la ! ice ct de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, les projels et les dilf- 
férentes proposilions de loi actuellement eou- 
mis à la discussion de l'Assemblée nationale 

ont pour objet de régler les 
rapports entre locataires et propriétaires. 

Des chapitres particuliers traitent de la 
question des prix et de la location des loge- 


No pensons que dans la période actuelle 
les prix des loyers doivent en effet être ré- 
adaptés, mais en tenant compte de la situa- 
tion économique, des difficultés rencontrées 
jar les moyens et pelits propriétaires, et hé- 
Le aussi par la grande majorité des loca- 
taires dont les revenus actuels sont incom- 
patibles avec les majorations de loyers. 

Ce problème dépasse, de loin, le cadre d’une 
loi réglant les rapports entre locataires et 
propriélaires. 

Ce n'est pas une simple question juridique, 
c'est un problème qui met en cause la poli- 
tique économique, social et financière du 
Gouvernement, 

Il doit être solutionné, non par des décrets, 
des arrêtés, des dispositions diverses et con- 
fuses, mais par une loi spéciale tenant compte 
de la nécessité d'aider Îles propriétaires dont 
les locataires sont privés, bien involontaire- 
ment, de moyens normaux de payement. 

Une aide efficace doit être apportée à ces 
p° ts et moyens propriétaires dont les immeu- 
les menacent ruine en raison d'impossibi- 
lité financière d'entretien. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
eoulormément à l'article O1 üu règlement. 








Cette loi doit tenir compte surtout de l’im- 
périeuse nié ité d'une revalorisation de 
movens d'existence des locataires défavori- 
sés, dont le pouvoir d'achat est très insufli- 
sant, 

Les | P iti s forn ut il rapport 
1996 ou la lellt rec {icaus du Gouverne- 
mel ne soiutionnent Ilemment Ces 1mpor- 
tant j lèmes dui 1 essilent une étude 
ap} lit el 1! aubha devant li Parle- 
ment 

C'est } fo 1S proposons à l'Assem- 
blée na À roposition de résolution 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, saisie du problème 
du prix des loyers et soucieuse d’assurer aux 
farnilles francaises un logement décent, invite 
le Gouvernement à déposer d'urgence un 
P ojet de loi: 

{jo Créant ur Caisse de compensati n des 
loyers permettant d'attribuer une indemnité 
compensatrice aux propriétaires des logements 
occupés par des localaires provisoirement ou 
définitivement privés de moyens normaux 
d'existence, nolamment aux bénéficiaires de 
la retrait des vieux travailleurs ou admis 
au bénéfice de l'allocation aux économique- 
ment faibles: 

90 Etablissant une juste rémunération des 
petits et moyens propriélaires et créant 1es 
conditions d'un développement de la cons- 
truction de logements neufs et de l'entretien 


des locaux existan 


" Ce projet devra tenir compte de l'impossi- 
bilité présente d'une augmentation du prix 
des lovers des travailleurs, sans que soil 
assurée une revalorisali des moyens d'exis- 
tence de ceux-ci, notamment par le moyen 
de l'augmentation des salaires et trailements. 


ANNEXE N' 4515 


(Session de 1918, — 2 ance du 10 juin 1918.) 
PROPOSITION DE LOT tendant à autoriser les 
municipalités de: cominune: de moins de 
2.000 habitants à inscrire sur leur budget lc 
montant des frais d'intérim (l\1 secrétaire de 
mairie pendant son congé annuel, présentée 
par M. Pierre Chevallier et les membres qu 
groupe de l'union démocratique et socialiste 
de la résistance, députés, — (Renvoyée à 
la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une récente décision 
a porté à un mois le congé annuel des fonc- 
tionnaires. Cet avantage peut être étendu aux 
agents des collectivités locales, he: 

Cependant les circulaires de M. le ministre 
de l'intérieur en date du 1er juin 1944 et des 
45 mai et 2 août 1945 prévoient que, dans les 
communes de moins de 2.000 habitants, le 
secrélaire de mairie reçoit une rémunération 
forfaitaire atfférente aux services tant perma- 
nents que temporaires; ce qui implique bien 
que c’est sur ses deniers propres que le 
secrétaire de mairie doit prélever le montant 
des frais d'intérim de son service pendant son 
congé annuel. 

Celui-ci, bien souvent, ne pouvant sur son 
iropre et modeste traitement prélever le sa- 
faire de la personne chargée de son remplace- 
ment, ne pourra bénéficier de son congé. 

Ces petites communes n'auront donc que 
deux solutions: 

4o Ou fermer complètement la mairie pen- 
dant le congé annuel du secrétaire; 

20 Ou ne pas autoriser le secrétaire de mairie 
à prendre un congé légitime. 

La première solution est impossible car les 
services préfectoraux s'inquièteraient s'ils 
restaient sans réponse pendant un mois à 
l'importante correspondance qu'ils adressent 
chaque jour aux mairies des petites commu- 
nes. De son côté, fe public serait lésé, attendu 
qu'il serait impossible de satisfaire à certai- 
nes obligations urgentes , 

La deuxième solution, si elle parait ag” à 
ne serait qu'une injustice flagrante. En eflet, 
alors que les ouvriers du commerce, de l'in- 
dustrie et de l’agriculture peuvent bénéficier 
de quinze jours de congés payés, alors que Îles 
fonctionnaires de l'Etat, des départements, des 


OT ASSEMBLÉE NATIONALE, -— S, de 1948, = 95 mars 1919, 





communes de plus de 2.000 habilants pi 
bénéficier d’un mois de congés pay il le 
secrétaire de mairie d’une commune de moin: 


ntnr 
luior!Ise 


H semble donc urgent et équitable qu'une 
loi permette l'inscriplion obligatoire au bud 


1 


primitif des communes de moins de 2.000 ha. 
bitants d’une somime suffisante pour assurer 
le financement des dépenses occasionnées 
le remplacement du secrétaire de imairke 
dant son congé annuel. 

Voilà pourquoi nous vous demandons d'adop 


ter la-proposition de loi suivante 


par 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les communes de moine 
de 2.060 habitants seront aulorisées à inscrire 
sur leur budget primitif une somme suffisante 
pour assurer le financement des dépenses 
occasionnées par le remplacement du secré- 
taire de mairie pendant son congé annu 





ANNEXE N'4516 


(Session de 1918. — 2e séance du 10 juin 19483 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les 
articles 7, 21 &l ‘0 de l'ordonnance «1 |! 0 
tobre 1915 sur la location des locaux à usage 
d'habitaiion ou professionnel, présentée par 
M. Mondon, député, — (Renvoyée à la com. 
mission de la justice et de législalior 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crise du logement 
qui sévit dans toutes les communes de Fra 
et particulièrement dans les grandes villes, 
donne lieu à des multiples difficultés et dif 
rends, dont sont rendus responsables les bu- 
reaux municipaux de logement, qui ne détie] 
nent que des pouvoirs très limilés ne leur 
permettant pas de donner salisfaction aux 
nombreuses demandes dont ils sont l'objet 

Si l’article 28 de l'ordonnance du 21 octo. 
bre 19%5 énumère les personnes susceptibl 
de bénéficier d'une attribution de logemer 
par voie de réquisition, l'expérience a démon: 
tré que cet unique moyen dont dispose l'adn 
nistralion est manifestement insuffisant. 

En outre, un certain nombre de décisions € 
tribunal des conflits ont rendu cet unique 
procédé inopérant, 

Dans toutes les locaiités où il existe ur 
service municipal du logement, tout propri 
taire ou gérant.el tout locataire d’un logement 
dont la vacance doit survenir à une da! 
prévue sont tenus d’en faire la déclaration à 
ce service (art. 6). 

Comme cette déclaration doit être faite dans 
les huit jours du congé ou un mois avant 
l'expiration du bail, les bailleurs profitent de 
ces délais pour transmeltre en même temps 
à déclaration de relocation, prévue par larli- 
cle 7. 

Dans ces conditions, les prioritaires, béné. 
ficiaires d'une réquisition, ne peuvent que très 
rarement bénéficier des dispositions de l’arti- 
cle 24 de l'ordonnance du 11 octobre 1945. 

Par ailleurs, l’article 7 de la même ordon- 
nance subordonne l'autorisation de toute loca- 
tion ou sous-location à la seule condition 
« d'occupation suffisante des locataires ». 

Il résulte de ces différents concours de cir- 
constances, le libre droit pour les bailleurs 
de choisir leurs locataires, ce qui dans la 
peine enlève tout pouvoir efficace aux 

ureaux de logement. 

Dans certaines villes de France, moins de 
20 p. 100 seulement des locations louées er 
une année ont été consenties à des priori 
taires. 

Ce résultat a peu près négatif compromet 
le fonctionnement des bureaux de logement et 
son efficacité. Aussi paraît-il utile et nécessaire 
d'apporter des modifications importantes à 
l’article 7 de ordonnance du 11 octobre 191. 

D'autres dispositions de l'ordonnance du 
21 octobre 1945 apportent également un trouble 
dans le marché. du logement. 

En effet, pendant l’occupalion un grand 
nombre de locations à usage d'habitation on! 
été utilisées par l'ennemi ou par des adininis- 
trations créées par « Vichy », Après la libéra- 
tion les autorités françaises on! regroupé leurs 
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1 It S s Ps 
à | amendée comme suit: 
( (TION ! 
PROPOSITION DE LOI | PROPOSITION DE LOI 
Art. 1 | 6 
i _ 1 1 | A { 1 { | ‘ ñ À 
l er - L + it EN dt, \ | i 
| bre 1915 est moditiée ainsi S É ) = \ | 
à i î l 1 {! | fl ! 1 l? | 
Li » > IUCdHLCS UU L EU 1 1 | 1 
e n [ pal du logerment, ont { CS i A Li LE] 
. 4 il t & 1 
( rISCCS S uiveil LA VIOTIS 1 l | | . ‘ À 4 l 1 i 
« at fre Air le 1 té 
( sen F lil | Del nes qi ] i , { ni | LA 
» % à fe Ar S LM ( rec 
liusit 1013 “ d ; : 
«4e D'u occupation suffisante 4 OCAUX dei La ASEL à | À Art — Le pi mie 12 
Î { "RSIIG: nie] ] { | 1 : 
d { L pr ili ) i 1 d 
0 De la qualité dé prioritaire au lilre de | acpasse gt-cinq is (  « un | 
ndeur de logeme appart int à ine SUTVI l s 1 { a Ï L } & 
catégories prévues à lai 3 près les d et tri ia | ‘ 
nserit à ce titre au ser” muni | du | cation cord aue s$ r : “a Re 
nent depuis une date al eure à cell S est p nt da li trois ( l SR 
ü \ location ou sous-localioi | preci lt il ruité, it d es ( 
ette } ificatuion fait l'objet au u { dl nées Su À > 1 sd } 1! lil A 7 F à 
n du preneur au bailleur. de Me PNR En | ANNEXE N'4519 
Les conditions visées au ragraphe 2 ci- a troisi 
1 3 \! A1 Le vi 1 1 Le ns Î " ; . 
1S 1 sUIO t } » C0 st» Iors4 | à { SCr- ie \ Î i ui 4 m ] i + | 
municipal du Jlogen ] ra | û} | 10 lition d l | : , 6 
ulleur dans les ! fl au Ù Û | À 2 ae à | Ï | 
luf on ae vacance, à LA , Ù Del ; 1 nc? { le PROPOSITION DPI | | abroger l'or- 
O1 { decrt Prey 1 La | | l t puit : 1 ; | donnance n 15-393, 
{ 18, hi prenet 4) 4 ‘el À 3 urs st. J | cal ( lui substituer 
etant HN AR RER + | une nouvelle réglementation 
] Us « 1= ‘Trees Lirrtt la >: Ç { 
RAR pe ve | 11 formation rôle 
ous-lovations nouveil cu es { l | | Associations familiales. 
«| | { { r ui id ph! | I AA! [; Î 
vi | U à 1 ar+iCit 4 i UU he + | 4 ; 
bénéficiair ANNEXE N°4518 | | 
KT IRA d >» { À 1 id PERS | 
{ , | 
É. 4 L'article 21 le l'ordo LE EL « : | Î 
| tobre 1915 est modiié ainsi qu | 
Dans les localités où il existe un service | RAPPORT SUPPLEMENTAIH l ÿ ) 
| j | } nt « 117 le 1! {! ï Luj 1 
} FHhiCipur uuU CHICIIE, au 111 JCAr ut t lil ! . 
le LT se mbre 1939, où postérieurement à proposition de loi de MM, Robert Sérot el ! mes, i 
{ adie, à l'habitation ne peut êlre {rans- Robert Gravier, conseillers de li Républ que, | 1] ia { ‘ 
lomné en local professionnel, commercial, ou tendant à roodilier certains articles de. Por} H° 4, 


striel ou être afflecié au fonctionnement dônnance du 17 octobre #94 réfative À l'at- Quel SES ODJeutis 1 
de services adminftfalifs sans autorisation tribution de prêts par le Crédit agricoie 1° Annuler les disposilio PIS par \ 
d " F | j l'act ra s al > ! 
1 1 \1 e 





ble du ministi de Ja reconstruction muiuel pour | prise de l'a Ï Fi r | { i 
le l'urbanisme. le, 1 2 ñh un ( 
«a Saus la même réserve les locaux affectés lourde tu it stra 
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tonique aura donné à un local affecté le | nées durant lesquelles ils n’auraient à verser | union départementale pal el 
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daie, à l'habitation ou à l'usage profession- | le délai de trois à six années, devait per- L' il établit « li règles du 
ou à un local utilisé à cette date, ou | mettre à de nombreux sinistrés de percevoir | fonctionnement de ces unio [ue leurs 
boslérieurement à celle-ci, pour l'exploitation les indemnités qui. leur sont dues et, par là- | droits et prérogatives. C t les unions 
un hôtel, d'une pension de famille ou d'un méme, de reconsliluer leur capital d eXI loi- (2e $ de l'art. 6 jui, seu d L « représen- 


\blissement similaire, une affectation con- | tation. ter 
faire aux dispositions de l'article 21 de la — — françaises au 
présente ordonnance. (1) Voir: Assemblée nationale, nos 541, | notamment 

Le tribunal devra, dans tous les cas, or+ | 2000, 3608, 4298 et in-8o ne 995: Conseil de 

1er Ja désaffectation les licux dans le [Ia République, no 486 (année 1948), (4) Avec demande de diseussion d'urgence, 

ui qu'il impartira. (2) Voir les nos 2857, 3376. conformément à l'article 6 du règlement. € 
3 ASSEMBLÉE NATIONALE, = S, de 1948, — 25 mars 1949, 


fficiell me} l'ensemble d4 


le farnille 3 
rès des pouvoirs publics, et, 


, désigner où proposer les délé- 
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x divers conseils, assem textes découlant de leur application anté- 


ques des familles à 


nées ou swulres organismes institucs par 


l'Flat, le département ou Ja munune (3 & 
de l'art, 6). Elles seules, qui vont pouvons 
Bérer tout service d'intérêt familial dont les 
pouvoirs publies estiment devoir leur confier 

\ rge. De même, ces unions, et elles seu- 
des, béuélicicront d'un cerlain norubre d avan- 
da: N 

L'ar e 14 ] ju e Elles 
{les 1 jt Î t [RTE | dr de | Capa 
Cilé Juridiqut ( HW tiOTS reconnues 
élabliscerre j ‘ b Elles béndé 
feieront ésalen Us UT 1,4 Lee S 
Luu 

Le { vie 
ché par rapport ài ailla fe 
lésale qu Ï nr li Î t os, 
1 il is réjoint 

Il est vrai il À nr ‘ jé 
onltra nent à ce qui esl t ‘bi 

} P { } tit i \ s les 
slättl Le: regleinelhit iCri 

« Art, 2, — la nions familiales départe 
mentales cri s par application des lextes 

| Ü des dis} tiol 
Î rs ) es € ] 1 Juié S 

iLiX 101 jepartementals | ) 
cial familial ] ] l'a l 
et qui seront désignées par arrété du munis- 
ire de Ja santé publique, » 

La compositi et l'élection des vconsæils 
d'administration {at 190), le mode élection 
tes dél: ués atlX € heloi +, } \blivati \ d'orya 
hiser des commissions de la famille irale el 
de la famil ouvrière (art, 11) 

On voit mmédla ement que | ince 
Qui avait pour bul de suppriner le sysiéme 
établi par Vichy en a lulssé des traces qui 
sont contraires à la Constilution puisque tou 
les les à il e sont pas égales devant 
la 101. 

Nous né laisse bcister dans la 
Joi des privilèges à cerlaine issocialions ou 

\ No he pouv( pa [RFTA! laze 
laicreir } Ut hce vouvernementale duns 

ivité des associations familiales. 

Foutes les associalions familiales doivent 
pouvoir bénéficier des mêmes pouvoirs el 
avantages, Les associations familiales légale- 
ment crédes doivent être libres de déterminer 


Jeurs slaltuls et leur réglement!alion  inté 
jieure, 

Nous considérons que Îles 
liales comme les syndicats 
cadre de la loi, librement se grouper s'il leur 
convient, sans que le fait de ne pas adhérer 
à une sorte d'orsanisation offleielle les péna- 
lise 1psa facto, 

De plus, lors de 
nance ne 45-923 du 9 


issociations fami- 
peuvent, dans le 


la rédaction de l'ordon- 


mars 1945, il était admis 


que l'uniui nationale des associations fami- 
liales grouperait loultes les dssociations fami- 
liales, Or, il n'eax est rien. De nombreuses 


associations familiales dont celles consti- 
tuées par ka confédération générale: du tra- 
vail et l'union des femmes francaises n'ont 
u prendre place dans les unions départemen: 


les et dans l'union nationale. 

Îl est un fait que l'immense majorilé des 
pères et mères de famille ne reconnaissent 
aueune autorilé à l'union nationale des asso- 
ciations familiales puisqu'aux dernières élec- 
tions aux con d'administration des cais- 
ses d'allocations familiales, l'union nationale 
avant fait acte de candidature, ses candidats 
n’ont oblenu en movenne que 3 à 4 p. 100 des 
VOIX, 


seils 


conditions, nous proposons l'ahro- 
l'ordonnance ne 49-323 du 3 mars 
1933 et soumetlon: la proposition de loi sui- 


PROPOSITION DE LOI 


15-323 du 
émentaires 
déc rets 


Art, ter, — L'ordonnance n° 

mars 1945 et lés textes comp 
d'application ayant le même objet 
nes :3-327 et 42-1546) sont abrogés 

Est expressément constatée la  nuililé de 
l'acte dit loi du 29 décembre 194, ainsi que 
celle de l'acte dit x du 3 décembre 143 
porlant règlement d'administration publique 


pour l'aph lication ayant le même objet, 
Ces abrogations et constatations de 
ne portent pas atteinte 


nullité 
aux effets : desdits 











rivure à la lnise en vigueui de ja présente 


familiales déjà 
placées sous le régime défini par 


1 présente loi 

Art. 3. — Ont le caractère d'associations 
{ riliales. toutes les ass ialiolis dé jarées, 
brement créées dans le cadi de la loi du 
er juillet 1904, ayant pour but d'assurer, au 
point de vue matériel et moral, la .léfense 
des intércis gém ux de: loules les fainilles 
d | { if: LS | ER LE 

art. & L itions familiales, grou- 
I s { ion peEuves ôlre habililées à: 

19 D er leur avis aux pouvoirs publics 
ir les questions d'ordre familial et leur pro- 
pos les mesures qui paraissent conformes 


aux intérêts matériels et moraux des familles; 


lo Représenter les familles auprès des pou- 
voirs publics et éventuellement de signer ou 
proposer des dé légués aux divers conseils, 
1 iibli 1 aulr organismes  institués 
par l'Elat, le département ou la commune; 
jo I er devant toute les juridictions 
tous ! droits réservés à Ja partie civile 
relativement aux faits de nature à nuire aux 
érêlts moraux et malériels des familles, 
Art, 5. — Jes associations familiales jouis- 


nt de plein droit de la capacilé juridique 
reconnues aux établisse- 
blique. Elles bénéficieront 
rs avantages fiscaux accor- 


des associations 
ments d'utilité pu 
également des dive 


dés aux établissements d'utilité publique 
ayant pour objet l'assistance, Elles pourront 
passéder lous biens meubles et immeubles 
utiles au fonctionnement de leurs services 


œuvres ou inslitulions. 

Art. 6. — Chaque association 
sialuts et son règlement intérieur. (Voir éven- 
tuellement un arlicle supplémentaire sur Ja 
dissolution des unions actuelles et ia dévolu- 
lion de leurs biens.) 


Art, 7, — Sont dispensés de 
de timbre, d'enregistrement, d'hypothèques et 
de greffe les actes, pièces, émis de toute na- 
ture, passés ou rédigés, on exécution de la 
prése nte loi. Les honoraires des notaires et 
greffiers, et les sal aires des conservateurs des 
hypothèques, sont réduils de moilié. 


élablit ses 


tous droits 


ANNEXE N° 4520 


Spcciol 


» 1948, — 2e séance du 10 juin 1948.) 


R AUS fait au 


nom de la commission des 
finances sur l'avis donné par le Conseil de 
la Ré publique sur le projet de loi adapté 
par Assemblée nalionale relatif au paye- 
micnt dans les dé era te du Bas-Rhin, 
Ju Maut-Rhin et de la Moselle des indem- 
nités afférentes à certaines catégories d’opé- 
rations d'assurances dommages ci d'aussu- 
rances de personnes, jar M. Burlat  dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, volre comimission des 
finances a examiné, dans sa séance du 10 juin 
1918, l'avis transmis par M, le président du 
Conseil de la République sur le projet de loi 
(ne 4083) relatif au payement dans les dépar- 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, des indemnités afférentes à certaines 
catégories d'opérations d'assurances domma- 
ges el d'assurances de personnes, 


A la suite de ses délibérations, elle soumet 
à votre vote Je texte suivant: 


2 400  « 


Art, 9 (adoption du texte proposé par le 
Cunseil de la République). — Pour l'a À 
cation de la présente loi, les sommes libe 
en reichemarks sont converties au taux de 
20 F pour un reichsmark. 


AVIS transmis par M. 


ANNEXE N° 4521 


(Session de 1948. — 2° séance du 40 juin 14° 9 


le président dn Cons: 
de la République sur le projet de loi adonté 
par d'ASeimblée nalionale portant réforme 
du cadre principal des agents des télecor. 
munications relevant du secrétariat d'Elul 
aux postes, télégraphes et téléphones (1). — 
Renvové à la commission des inovens «a 
communication), 


Le Conseil de ia République émet l'avis que 
le projet de lei, adopté par l'Assemblée na. 
tionale en première lecture, soit amende 
comme suit: 


PROJET DE LOI 
Art, 1er, — En vue de permettre la réforns 


du cadre principal des agents des télécoin- 
municalions, sont autorisées, au secrétariat 


d'Etal aux postes, télégraphes et téléphones, 
les créations, ainsi que Jes suppressions d’ems 
plois corrélalives, énumérées dans le Mere 


ci-après dont la première çolenne constit 
au sein de J'admiuistralion des pos istes, te é 
graphes et téléphones, le cadre des télécorn. 
munications. 

Emplois créés. 


Contrôleurs où contrôleurs 
lécommunicalions, 4.605. 

Contrôleurs principaux ou contrôleurs des 
{éjécommunications, 371. 

Contrôleurs principaux des télécommunica 
tions, 1.911. 

Chet de section ou contrôleur principal des 
lélécomimunicalions, 4, 


Slugiaires dés << 


Chefs de seclion de télécommunicatiors, 
289. 
Chefs de section principaux des télécorn- 


munications, 29, 
Total, 7.209. 


Emplois supprimés. 

Conlrôleurs ou contrôleurs stagiaires, 2.402, 

ontrôleurs ou contrôleurs stagiaires des jns- 
lallalions électro-mécaniques, 3.109. 

Contrôleurs principaux ou contrôleurs, 12), 

Contrôleurs principaux ou contrôleurs ‘es 
installations électro-mécaniques, 82. 

Contrôleurs principaux, 697. 

Contrôleurs principaux des 
éleclro-mécaniques, 729, 

Chef de section ou contrôleur principal, 2. 

Chef de section où contrôleur principal] des 
installations élecltro-mécaniques, 1 

Chefs de section, 99. 

Chefs de section des inslallations électro« 
mécaniques, 59. 
! Chefs de section principaux ou chefs de set- 
ion, 


Chefs de section principaux ou chefs de 
section des inslallalions électro-1nécaniques, 

Conducteurs principaux ou conducteurs da 
travaux, 263. 

Contrôleurs du service des installations, 43. 


Contrôleur du service des instaHations, 
conducteur principal ou conducleur de tra 
vaux, 1. 


Contrôleur principal du service des instak 
lations, 1. 


Total, 7.519. 
Art, 2, — Conforme, 
Délibéré en séance publique, à Peris, 


10 juin 1948, ! 
Le président, 
Signé: GASTON MONKBERVRLE. 


installations 





(4) Voir: Assemblée nationale, nos 1093, 
9639 4398 et in-& ne 862: voir: Conseil de jà 
République, nes 239, 104 (année 1948). 





mi 


(4) Voir: Assemblée nationale, nes #56, 
3980 et in-£o no 935: Conseil de la pers 
mes 117, 469 (année 1948). 
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ANNEXE N' 4522 


—— —— 


session de 191$. — 2e séance du 10 juin 1948.) 
LAPPORT fait au nom de la commission du 
ufrage universel, du règlement et des 
litions sur la proposition de résolution de 
\f, Louis Martel ct plusieurs de ses collè- 
“ues tendant à compléter l'article 14 du 
règlement en vue de décider le renvoi de 
tous les projets et propositions Corncerriant 
tourisme à l'examen, pour le fond, de 
la commission des moyens de communica- 
tion, par M. Beauquicr, dépulé (1 
messieurs, là commission du rè- 
donné son accord unanime sui 
proposition de résolution déposée  pai 
M. Louis Martel! ct un certain nombre de ses 
Hiègues, qui à pour objet de compléter le 
ire de la commission des moyens de corm- 


Mesdames, 
sioument à 


aunication, en lui adjoignant Îles mois sui 

ints: « et du tourisine 

Cette adjonction a pour but de lranuchei 
difficulté qui s'était roanifestée à plu 
re reprises, lorsqu'il s'agissait de ren- 
r, pour examen au fond, les projets el 


tions 


relatifs au tout 


crie, 
xposé des motifs ri | 


iU Vi qu 





des questions touristi 
: de procédure, en ct qui ) 
de ces questions. H rappell 
ministère des travaux publics el 
is Qui à Compétence sur ie plan 
ilal pour régler Îcs affaires | 


iisime. I indique égalemet 


sué de l’Assemblée nationale an 





ul du lourisme à éié désigné sur pro- 
silion de la corimission des imovens di 
TUNUOICAUON, 

il est donc tout à fut normal que ce soil 
\ COrnmission des moyens de Cotimu lion 
i ait à éludier les quéslions relevant du 
“irisme. 

{1 convient d'ajouter qu'avant la guerre de 
4, c'élait déjà la commission des moyens 


communicalion qui élait compétente en Ja 
alière, comme l'a rappelé, devant la com 
üssion du règlement, M. Demusois. 

Enfin, il y a quelques jours, le ministère 
*< travaux publics el des transports a été 
cficielNlement dénommé : 


« Ministère des travaux publics, des trans- 


115 çt du tourisme. » - 

lour toutes ces raisons, la cominission du 
égiement propose l'adoption de la proposi- 
ion de résolution ci-après déposée pa 


M. Louis Martel et les 


y movens de 


membres de la com 
æission des Of: 


Cornraunicalior 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Dans le paragraphe {to de l’article 144 du rè- 
ciement, les mots « commission des moyens 
de communication » sont complétés par les 
sois « et du tourisme » 





ANNEXE N°4523 


a 


session de 1938. 2e séance du 10 juin 1948.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale relatif à l'orga- 
isalion du marché du sel de l'Ouest (:). 
— (Renvoyé à la commission de l’agricul- 
urce.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Ari, 1er, — Les producteurs de sel exerçant 
fur activité dans les départements du Mor- 
bihan, de la Loire-Inférieure, de la Vendée 





a ne nm ee 
(1) Voir le no 44%. 
(2) Voir: Assemblée nationale, nes 92178 
8752 et in-So ne 880: Conseil de la Répu- 
Cque, nos 955-139 (année 1918), 





et de la Charente-Marilime ne peuvent ven- 


dre leur production à venir ou passée que 
par les soins des coopératives agréées par le 
ministre de l'agriculture. 

A l'expiration d’un délai de cinq années, 
£i 25 p. 100 au moins du nombre total des 


producteurs de sel des départements ci-dessus 
énumérés en formulent expressément la de- 
mande au ministre de l'agricultut et 


obligation pourra être rapportée. 


Art. 4er bis et 2, — Conforme 
Délibéré en séance publique, à la 
10 CREET us 


Î présulent, 
MOXSEEVIUE 


mI1b GASTO" 


ee 


ANNEXE N 4524 


144%. ‘ii 11 li Jui Aus 


PROPOSITION Di LOI ti ant à €] I 





centre national d'éditions universitaires, 

présentée par MM. Giovoni, Garaudy, Calas 

dine Charbonnel, M. Marcel Ham 

ImeraDres du groupe Conmurist Pl] 

enté léputés R iVOvt 

( | l'édu 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdain tiessieut ] ndili 
el de travail de la grande majoril 
diants de nos facuités 1 peuver la 
différent aucun Français Soucieux d o 
{ u néinet de noire pa 

Aux difficultés de logement ( | | 
lement s'ajo tent difficult d 
livres de fournitui scolai ! 
consid blem t les Ctudiant 

L'exemple de la faculté de droit e P 
est signilicalif: sur 22.000 étudiants, 40 p, 100 
occupent un emploi salarié, plusieurs mil 


liers sont élèves dés grandes écoles où étu 
diants dans d'autres facult ct ne P vent 
suivre les cours. 

D'autre part, l'exiguilé des locaux est telle 
que sur &.060 ctudiants de première année, 
900 seulement parviennent à trouver pl 
dans l'amphithéatre 

L'achat du moindre manuel souvent non 


à jour coûte 1.200 à 1.300 F. La bibliothèque 
n’en possèdhi que deux ou trois exemplaires el 
ne dispose que de 300 places environ 

Dans ces conditions, pour préparer ses €xa 
mens, l'étudiant est tenu d'acheter des 
polvcopiés. 

La situation, sans être aussi dramatique, 
est analogue dans les autres facultés et dans 
toutes les universités de France, Aucune fa- 
culté ne répond plus aux besoins actuels et 
ne pourruil reccvoir la totalité des étudiants 
inscrils. 

En conséquence, l’édilion de cours polyco- 
piés est devenue aujourd'hui un véritable ser- 
vice public annexe de l'enseignement et il 
convient que l'Etat en assure la publication 
aux prix les plus bas, stabilisés, et en fasse 
la fourniture gratuite aux étudiants boursiers 
comme cela se fait d'ailleurs pour les élèves 
de l’enseignement secondaire, 

C'est dans ce but que nous vaus pro ns 
d'adopter la loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — Il est créé à Paris un ceutre na- 
tional d'éditions universitaires fournissant aux 
étudiants, sur présentation de leur carte d'ins- 
criplion aux facultés, les livres et les cours 
polycopiés au prix coûtant. 

Art. 2. — La gestion en est assurée par 
des représentants élus des professeurs, des 
Gtudiants et du personnel. 

Art, 5. — L'équilibre financier du centre 
est assuré par la vente des livres et des cours 
au prix coftant, 


ANNEXE N'4525 
(SCssi0n de 1915. — 2 séance du 410 ju (TRE à 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À itte 


viler le Gouvernement À rétablir l'ouverture 
normales des boucheries et charcuteries, 











présentée par Mmes Schell, Ginollin, MM. 
l'aamier, Juge, Gérard Diuxat et Les mem- 
hres du gi upe Cotntutinistt | «} rentes, 
déput s IR d'1 
| 
\POSE M Mo 
| 
ll eo « il 1 [ Y 
ch î s t t NN { 1 LI 
| Seulcme 
1 {° 1 co t { 1 t 
| nti { A4 ot des ré- 
ri ius< ( et | $ pes 
par S 5 l dut Jtunl l dau 
ë-croûlte | s trie 
vai I 
ñ 
lum 
AUSs l 
1011 
Le 
| ( pi fa » { 
| Guvert 
| ! | 
| fase 
| 
Li L . 
A ifl 
[! 1 
\ ‘ 
ch l ] [1 | ja 
Ï | | 
b | Ï . 
{ Ilt tee i ' \ { on 
Î ( ictueller insult 
| n i bot «| À 
les {ra { a 
Ï I I tri Ï en 
fait à Cul 
V 1 
: t 
L'ou | | | « l 
et chat per ! ui 
co \ e| ni le 
prix 
{ st d Ï ( 
LN 4 ! 
PROPOSITION DE RESOLITIH) 
L'A:sembl ill il { ru 
ment à (a! }’ ] I { ] 1)! 
Cheries t 1 L 11 L 
fl nt 19% 
{Session de 1145 2 seance du {Ù Juiri 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À faire bénéfi- 
cier les aveugles civils de nationalité étran- 
gère résidant dans le département de la 
Seine, «°: avantages conucédés aux aveuvles 
français sur les transports parisiens, pri 
sentée paf MM. Touchard, Raymond Guyot, 
“Florimond Bonte, Albert Petit, Auguct et les 
membres du communiste et appa 
rentés, députés, — (Renvoyée à la comra 
or) les Uoyens di 


groupe 
of} 
EXPOSE DES MOTIF = 


Mesda Les, MCSsH UrS, les à CNET [MATE 
de nationalité étrangère, domiciliés duns Je 
département de la bénétficiaient fus 
qu'à la fin de 190 au méme titre que les 
aveugles français de certains avantages leur 
permettant de se faire accompagner gratui- 
tement par leur guide dans leurs déplace- 
ments en métropolitain ou autobus et de payer 
leur propre place à demi-tarif comme les mu 
lilés de guerre et les familles nombreuses. 
Par décision di Gouvernement de Vichy. 
Carte leur doi int cet avantage "IE à d 


raf 
refus 


Seine, 





la 
ité 
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4 —$ 
Or, fe 3 jutiet 1945 une ordonnance jnsti- Au fendemain de Ja guerre de 1915-1918, Je l I! oct done couhaitab'e que cette jinju ÿ 
i protection sociale d aveugles, a | lég sm -d a compris, lorsqu'il s'est agi Ge | Soil rapidement réparée. Dans Ce but, ; 
réé une carte sciale d'invalidité qui est | réglementer j'art dentaire en Alsace-Lorraine, | proposons l'adoption du texte suivant: 
livré r M. le ministre de la santé pu- | que les dispos! lions de l'article 2 consaeraient | 
bliq st réservée exciusivement aux ine injustice, Dans la loi du 18 août 4927 | PROPOSITION DE LOI 
Francais et fusée aux aveugles civils élran- elalive à l'exercice de art dentaire en AJ- | 
vers. Les eugic Wwaingel ne pecvent ac- icc-Lorraine, nous lsons à l'article {er \ {er —_ Les fonclionnaires visés r 7 
iellement prétendre qu'a laulorisation du … « les dentistes non dip'ômés qui exer- | dernier paragraphe de l'article 59 de la 4 
port <h r canve blanche, Il s'agit d'étrans rs eaient l'art dentaire en Alsace-Lorraine avant du Ji avril 1923 et l'article 26 de la loi , 
qui vivent depuis di IONgUES annees € e 11 noveinbre 1918 iront exercer l'art | % décembr 1927 auront là faculté de pro! .- 
France et q iverit L demandé leur na dentaire sur tout le tetriloire français dans ! £er leur service au delà de l'épo Iue à + 
tural ilt4) néin nul } qu les dentistes visé que au > he À être His d'office à la 
I lice de réla t unto se 1 e 242 de la loi dn 20 novembre 1992... | lralle, d ul iermps égal à _ceini de jeur juu- 
en | ‘ le 4 s $ vnt ésaiement aulorisés à exercer sur tout | bilisation Sauf avis contrai e en conseil d'en. 
‘ , ‘ uit ierrlore frança ] aentistes non di- | nr. 2 ni en exét utuon de l'article 5 de 
à Y - | nés : MiSÉs « { le j'amété du | à 10i du 50 juin 1921: 
ée | 94 nembre F9 à <'élat lans les dé- | \rt, 2, — Les fonctionnaires susvisés i 
| fn 1. Pa=-1 sr Rhin et | auraient été retraités sans bénéficier de D 
ù Mo: pourront jusüfier avoir | prolongalion, maigré ieur désir formelle :% 
ii Ù ca e el per | il sag avant le ! exprimé, devront voir leur situalion mis i 
‘ fecturc ; le Pa de de { il 191: pair avec leurs camarades relrailés E - 
v! ‘ ‘ \ rang leur | | sé e que les mesures | l'eurement à la présente loi; is bénéti:e. 
| la iu de |, à 7  aenconc, | ront d'un rappel Ge trailemeut égal à Ja ils 
h \ de fer métropoli ( b dans | ; - ri nn lüms | férente eutre les traitements et indem ; 
l ér I { pour | ; Es 15 « | d'activilé dus pendant celle pérode e [A 
ous les ayants di 4, | le HICM muadralion qu'ils ont effectivement . 
C' Hoi 7 | : chée dans le mème tenps (pension el 11- 
d'ad i ! | \ Î Ù S | ms à 1 \Sssm demniles correspondants), Leur pension se: 4 
’ ) Ï sUIN Û visée et calculée Comme S'ils éiajent rée.- 
| chat restés en fonctions. 
POSITION DE Lo , 
PROPOSITION HE LOI - 
| ju [ \ Is ; 
‘ él icier au mên it \rlicle uniqur. £s praliciens non di- . : 
ages Tranvais, des facilités de Ce | plomés qui pourtont justfier avoir commencé | ANNEXE N° 4529 
1 h { porte { c| l 1h lissas 1\ it le fer août 1944, se- | 
$ P nt aulorisés à exercer l'art dentaire dans 
Hem comdlions que les dentistes VISES | {Session de 19413. — 2e séance du 29 mai 191<.n 
» à] e 32 de la loi au 50 “nbre 1:92. 
SERRE. PROPOSITION DE LOI tendant à l'ouverture 
d'un crédit provisionnel de 2 milliards de 
ANNEXE N 4527 francs en \ue de !l1 réparation des dom- 
ANNEXE N° 4528 mages caii-ts pair le Calamités agricoles 
qui <e sont produiles en 1948, présenire 
st ] 113 2 du 10)j 198.) par MM. Llante, Thamier, Ruffe, Tourni, 


PROPOSITION DE LO1 Ja à autoriser cer- 
tains praticiens non diplômes à exercer 
l'art dontaire, lo _. l s pourront Ju mu r 


t 


IUiT inner DT Ussage a il 

lé 1 üt fM5, pi ti par MM. hi lat, 

Arthaud, Mora, Mines Rabalf, Denise Pas 
le et les n ibres du groupe communiste 

ci apparehl dépul K yée à da 
hi de ,a farm:He } \ 

{ * 1 k pui iut.} 


EXSOSE DES MOTIFS 
\l i vs | i 
tr ii lt il à ru 
ju'il v ava ponr l'ext e de la pro son 
le dentis \ ext ë x] on particu 
lière, Au ins <o!1 re 1, La loi du 30 na 
vembre {Sur sur l'ex ce d la médecine 
1-1 ementt $ mdilions de lexer 

6 » «it it { 

L'a di lo nu |] ne 
pou \ i 1 profession de dei te s'il 
n'est muni d'un &i sl due de docteur en méde 
cine ou de chirurgit jentiste », L'arlicle 42 
1 l ris | 1 M t ) & 

loire 1 ) { | Î s d listes ins 
crits au rûfe des patentes an 26 janvi r 14x12 
à con! er” l'exercice de Jeu profession, 
Cette disposilion transiloire à ainsi respecté 
les droits acquis des dentistes exercant Jeu 


profession antérieurement à la discussion de 


: : 
réels des 





la loi, mais eile à eligé les inté 
élèves apprentis mécaniciens faisant ou ter- 
minant eur apprentissage les opérateurs 
mécaniciens travaillant à ce moment4à dan: 
le ihinete de denlste: ceux qui accomplis 
ent leu ervice militaire ou étaient @° 

11 s. Gù 1 ss > | T\ “ de ires de l'a rmée, 
Hs espéraient pouvoir exercer l'art dentaire 
Mais étant d vus du diplôme el ne pou 
vant pour la plupart l'acquérir faute de 
hovyens Pa aires pour pouiFrsiivre de: élu 
les, ils se trouvaient brulaïemeul empêchés 
le le fair 

Pendant plusieurs années à pré s la promul 
gation de la loi, les chi rurziens-dentistes ré- 
sulièrement diplômés et compatissant au sort 
malheureux de leurs collègues qui, à défaut 
de dimôme, possédaient une habileté et une 


certaines, ont 
l'art dentaire. 
ictuel ement 


“ompélence professionnelles 
l'exercice par eux, de 


Mas ete sotwarité d spari ? 


ocre 











1918. — 2e sance du 10 juin 1948.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à assurer et- 
tectivement aux tonctionna res combattants 


| 
| 
| 
| 


| 
Î 
| 
| 


volontaires, \i-é< par les lois des {# avrilel 

1925 et 9 décembre 1927, sn avantages de 

carr.ères hre\iu: ji sdites lois, p:{sentce 

par MM. Médecin, flugues, Olmi, Kpu tés. 

- (R \ A 14 n'hiSsion de inté- 

«} 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdarnes, nessieurs, en vertu de l'arti- 
ie 79 de ja loi du 15 avr 1924, ies fonclon- 
haires qui, dégagés de toutes obligations mili- 
laires, ont contracté un engagement pour ja 
dure de la guerre ans une arme combal- 
tante, ont la faculté de prolonger leur ser- 
ice au delà de l'épaque où s'ouvre leu 
droit à pension, d'un leinps égal à ceui de 
leur mobilisauon. 

Cet avantage à élé é'endu par la Joi du 
9 décembre 1923 aux fonclionaires exemptés 
ou aulorsés à ne pas rejoindre imimédiate- 
ment en cas de mobjisalion, qui ent con- 


durée de la 


un engagement pour Ja 

erre dans une unité combattante. 

La loi du 31 mars 19932 a précisé que « Fl'ad- 
nission à la retraite «’office » ne peut étre 
prononcée avant la dale à laquelle les inté- 
alieiyneut la limile d'âge. » 


ressés 


H sembhe donc qu'en voyant reculer à la 
inile d'âge la date à laquelle le miuisire 
pouvait admettre d'office à la retraite n’ii- 
porle quel fonctionnaire, le combattant vo- 


lontaire ait droit de se prévaloir de la même 


prérogalive et d'y ajouter en outre le léné- 
ice de la prolongatio iccordé par les lais 
de 4994 et 1977 

{) ine telle & l'on se ) : estée 


jo Par l'existence de Ja loi de 196 qui. 
hien que n'abrogeant pas les textes susmen- 





ionnés, en rendrait l'application impossible : 
do Par la jurisprudence du conseil G’Elat 
irrêt Dubois 193%) basée sur celle impos- 


Sibilité d’applicalion. 

Une telle interpréwio n aboutit à aligner la 
situalion du fonctionnaire combattant volon- 
laire sur celle du fonctionnaire ordinaire, en 
dépit de l'esurit de la loi de 1924. 










Waldeck Rochet, Picrre M: 
nier, et membres dn groupe comm 
niste et apparentés, députés. (Renvin 
comnnssion. des finances.) 


Pocimadère, 


les 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mc<dame., messieurs, des orages d'une rare 
vialcnce se sont abattus ces temps derniers 
sur un grand nombre de nos départements. 
Dans la plupart d'entre eux, 
considérables. 


L'Aude voit une 


les dégâts sont 


grande partie de sa récolic 
de vin antantie, les Prirénées-Oricnltales, 1° 
Loi ct-Garonne, le Lot l'Ariège, la Saône-ei- 
Loire, la Côte-d'Or, elc., ont clé duremiont 
touches. 
Partout, les 


venl, cette aunce, 


sinistrées se trou 
silualion {rès 


populations 
dans une 


des billets 
hausse vertic. 
not la mise cv: 
ont tragiquemcnf 
habituelles des ca- 


Le prélèvement, le refrait 
2.090 Æ, la dévaiualion, la 
des prix industriels, en un 
apy;ticalion du plan Mayer, 
guravé les conséquences 
lxinilés agricoles. 

De plus, en l'absence de caisse nationale 
d'assurances contre les calamités agricoles, 
notre législation ne permet pas de venir eu 
aile efficacement aux exploilants éprouvé. 

Les allègements fiscaux, prévus seulement 
d'aileurs pour certaines catégories, ne *"- 
ronl appliqués que dans un aveuir très 10:::- 


tain. 
Sans doute ie groupe communiste à « 
puis longtemps demandé Ja création d'u: 


se nationale 





de calamilés agricoles, : 
demment souhaitée pa: le mode paysd):. 
Mais, malgré nos efforts, elle reste toujours 
à l'éiat de projet et, en outre, sa discussio 
à l’Assemblée nalionale risque de s'avér 
iongue, à cause de certaines appasilions qu 
pas difficile de prévoir. 

C'est dans ces condilions que plusieurs 4" 
os collègues ont déposé des propositions du 
résolution invitant le Gouvèrnement à veha 
va aide aux paysans sinistrés. 

Malheureusement, il ne semb'e pas que ir: 
Pouvoirs publics soient décidés à agir comn 
ii conviendrait. 

Nous pensons, 
cuiicurs qui 


nes 


’ 


quant à nous, 
ont vu Île fruit de 


que les a: 
leur JTabeur 
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a tellement, ou totalement détruit, ont droit 
à (a solidarité de la nation tout entière. 

st pourquoi nous vous demandons d'adop- 
t: .a proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Wticle unique. — Un crédit provisionnel 
«> 2 milliards de francs est consulué en vue 
sie la réparation des dommages causés par les 
cr omités agricoles qui se sont produiles 82 
ds sur l'ensemble du terriloire 


ANNEXE N° 4530 


Wsc-sjon de 1933, — 3e séance du 11 jui 

AIS transmis par M, le président du Con- 

eil de la République sur la proposilion de 

ïù adoptée par l'Assemblce nationale ten- 

nt à modifier l’article 29 de la loi du 

21 octobre 1946, portant réorganisation des 

contentieux de la sécurité sociale e! de 11 

mutualité sociale agricole (1). — (envoyé 

la commission du travail et de la sécurité 
iale.) 


Le Conseil de la Répubiique émet l'avis que 
1 proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
biée nationale en première lecture, soit 
amendée Comme suit: 


PROPOSITION DE Loi 


Article unique. L'alinéa {er de l'article 20 
dico la loi n° 46-2399 du 2% octobre 1936, por- 

t réorganisalion des contentieux de da 
é'curité sociale et de la mutualilé socialg 
w_"ivole, est modifié ainsi qu'il suit: 

Art 20, alinéa 1%. — Les parties peuvent 
Koinparailre personnel'ement où se faire re- 
ÿrc<enter soit par un ouvrier où employé ou 
or un patron exerçant la mème profession, 
f par un représentant qualifié des organi- 
palions syndicales ouvrières ou patronales, 
pot par un délégué des associations de muti- 
Bé: et invalides du travail les plus repré- 
Seulatives, soit par un avocat régulièrement 
inccrit au barreau où par un avoué exercant 
bre: du tribunal civil de l'arrondissement, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
go juin 1958. 
Le président, 
Si GASTON MOX\ER 


igné : VILLE. 





ANNEXE N'4531 


Session de 1938, — 3e séance da 11 juin 1918 

ne par M. le président du Con- 

“il de la République sur la proposition de 

adoplée par l'Assemblée nationale ten- 

‘ant à la stabilisation des prix des baux à 

terme (2, — (Renvoyé à la commission de 
gricullure.) 


transmis 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptés par l'Assem- 
blée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Jusqu'à la promulgation 
«du statut des baux revisé et au plus tard, 
Josqu à la date du 31 décembre 19%, Île prix 
‘vs baux à ferme reste fixé, conformément 
“u\ dispositions de l'ordonnance du 3 mai 
Jin, modifiée par la loi no 46-306 du 27 fé- 
\ricr 1946 et par la loi n° 46-2912 du 22 dé- 
“embre 1956. : 





(1 Voir: Assemblée nationale, nos 413, 1657, 
US et in-Se ne 844; Conseil de la République, 
n°* 296, 463 (année 1918). 

3 Voir: Assemblée nationale, ne 9596, 
“19 et in$° no Q@; Conseil de la Républi- 
que, nos 993, 473, 498 fannte 1918). 





Toutefois, lorsque la pomme de terre de 
primeurs constiluc la denrée servant de base 
au calcul de l'équivalence en nature des fer- 
inages stipulés en argent, le prix des baux 
sera fixé, par dérogation aux dispositions de 
l'article à de l'ordonnance du 3 mai 19495, sur 
le cours moyen des anuces 1937, 1958 et 1939. 

Les d'sposilions ci-dessus ne pourront, en 
aucun cas, porter atteinte aux règerments ef- 
fectués, aux acconis conclus gl aux juge- 
ments rendus antérieurement à La promul- 
gation de la présente loi sur les bases de 
l'arlicke 22 de l’ordonnanre du 17 octobre 
1945, modifiée par la loi du 13 avril 1946, sauf 
l'action en répélilion dg l'indu prévue par 


l'article 6 de l'ordonnance du 3 mai 19 
Délibéré € séance publique, à Paris, !e 
10 ju fois, 
Le président, 
Signé: GASTON MOXNERVILLE 


ANNEXE N 4532 


oes ) di 1915 - J° t du 11 j ni 1918 

RAPPORT fait au m «le | OT it 
moyens de C@ainunitalion, sur Îla propu- 
silion de ré tion de M, Mont et plu- 
sieurs de ses collègues tendent à inviter 
le Gouvernement à encourager l'instaila- 
tion de téléphones publics de hameaux 


dans le: communes rurales, par M. Bilal 
dépu 
Mesdames, messieurs, la proposi de ré 


soutiuon (n° 125) qui vous est soumise <or- 


gespond à la préoccupation de nombreuses 
mun'cipalités de localités rurales de notre 
pays, pour qui la liaison par télécom 

t des harmeaux éloignés est un problème 


de plus en plus urgent. 

Lors d'une conférence faite 
nier sur la restauration des télécommunica- 
tions françaises et les perspectives d'avenir, 
M. le direct général des té'écommunica- 
lions à raté avec beauroup de compétenre 
des liaisons téléphoniques entre et à l'inté- 
rieur des grandes villes. Mais il n'est pas ap- 
paru, dans celle conférence, que celles con- 
cernant es localités rural@s «aient relenu 
autant qu'il convient son attention. 

Nous comprenons bien que l'administ 
des PTT. 


le 22 avril der- 


tion 
exemine à priori ce qui peut être 
1 


le pus rentabie. Ceperda: la nolion « éer- 
vi public » exige que soil envisagé égale- 
ment Ce qui esl indispensable, 11 est néces- 
saire que l'Assemblée nalonale le rappelle 


en ce qui concerne les liaisons télé 
dan: no: communes rurales. 

H est de plus en plus difficile de recruter 
des porteurs de té'égrammes dan: les com- 
müne< turales. Les raisons de €çelle curenre 
liennent essentiellement à linsuffisance de 
la rémunération offert£. Or, ne semble pas 
que les comiaune:, d’une part, et ladminis- 
tralion Ces P.T.T., d'autre part. soient en 
mesure de relever leur partic.pation à la ré- 
munéralhon des porteurs de tlélégrammes à 
un taux suffisant D'ailleurs, cette solution 
n'est pas la plus ralionnele car il est de 
plus en plus nécessaire de permeitre aux po- 
pulations des hameaux élo:gnés, non seule- 
ment de recevoir rapidement les messages 
télégraphiés, mais aussi d'appeler d’urgenre, 
le cas échéant, le médecin, la e<age-femme, 
lie vélérnaire, les pompiers! Par conséquent, 
une solution s'impose: l'installalion des télé- 
phones publics de hameaux dans les com 
munes ruralgs. 

A titre d'exemple, je cilerai deux départe- 
raents alpins. Dans les Hautes-Alpes, la direc 
tion déparlemeutale est saisie de 72 dernandes 
de téléphones publies, Celle du département 
de l'Isère. de 14: demandes. Or, le normbre de 


phoniques 


celles-ci concernent des hameaux silués en 
altitude. Ainsi le hameau de Villar-Julien, 
commune de Cornillonæc-Trièves, qui com- 
prend 80 hahitants l'élé et CO l'hiver, atlend 


depuis 19%41 l'instalation du téléphone, pour 
lequel il faut raccorder gnviron 2? à 3 kilo- 
mètres de ligne, 


(ty Voir le no 4127. 











Ï allatia Lu hone dans les ha 

I XX « & nnunes æurak s Him { 

& con vitre l t 

l'« L( k | \ | « t t } 

jeunesse en parlicuher que le manque de 

COrmMexdités 1 l à quillter le villas 

Il est souhaitable que l'autematique rural 

soit élendu partout. Mais en al'emiant, il 

est absolument indispensable, pour résoudre 

le problème, de mulliplier les téléphones pu- 
blic<: de hameaux dans ies communes rurales, 
en assurant des facilités priontan x de 
iades des municipalités, 

{ a € Î } 

Hills « | \Ois 
1 \ 1 10 O1 
PROPOSITION DE RLSOLLTIO 

P r amtliore!t le novel dc Hi Lit à- 

Cons téléphoniques et télégraphiques dans 


les communes l'Assemblée 
invite le Gouvernement à donner 


rurales, nationale 
toutes fa- 


cilités priorsiaires pour l'installation de télé- 


| s 
phones publics de Hlineaux aux Hnmunes 
qui en feront la demande À la direction dé- 
pariementale des P.T.T. 


ANNEXE N° 4533 


Srssion de 1948. — 9° sCance 4 11 } 198.9 


PROPOSITION DE LOI relals l'exercice de 
l'art dentaire ja candidats alsaciens et 
torrains béncticiaires des decrels des 20 mai 
1916 et 2 janvier 1917, présentée pa 
MM. René Kuehn, Meck, Wagner, Ba 
Surist,. Kaulffrmann, Mile Web députés. 


. (Renvovyée à la corhmission de la famaie, 
de Ja population el de la santé publique 
EXPOSE DES MOTIF: 
Mesdame me<SienTs deux décrets des 


909 nai 19436 et 2 janvier 1947 ont permis à 





des inécaniciens dentistes d'Alsace et de Lor- 
raine avant obtei pendant l'occupation Île 
diplôme de dentiste de l'uistiut dentaire de 
Karlsruhe, ainsi,qu'à dé néconici di 
ll s empêche d' )DICHLUT diplon «ie m 
le diplôme EI fl us à Qi 
iste suivant ‘ 

par lesdiis décrets. 

| dip'ôme de chirurgien dent p' 
vant cependant li Cirt ju apré 1 
complément d'études de deux ans, et l'éprenve 
d'un exarmen 4 culture générale francaise, 
une telle 1 ure de faveur restermt inope 
rante si ces candidat qui ont à faire fare 
à des charges de famille, Ctaient aslreints à 
fermer cabinet 

C'est pourquoi le présent 1rxte € ize de 
ren { IUX ‘E ves difficul pt airt 
que crée cell nacti mon née pour 
les ft oO? (l nert t (1 1 li } 
visoire de poursuivre l'exercice de lart den- 
taire pendant le temps jugé nért re à l' 
et pli | t de la scolarité qui est exIvér 
d'eu: ir l'obtention au dinlôon » d'I il qui 
récularisera définilivement lcur ia! 


PROPOSITION DE LOI 


trtirie 


positions 


unique. — Nonobstant 
contraire, des artorisations provi- 
soires d'exercer l'art dentaire, valables jus- 
qu'au 31 décembre 190, seront accordées par 
arrêtés du ] ; ibl'ique el 


toutes dit 


ministre de la sant 


de la population, pris sur la proposition du 
ministre de l'éduraltio na'ionat! AUx béné- 
filciaires d décrets 4 20 mai 1916 et 2? jan- 
vier 191 


L'octroi de ces autorisations arcordées pour 
le di parterment où intéressés poursuivent 
leurs éludes et les di partements limitrophes, 
vaudra engagernent de la part des intéressés 
de se soumettre à toutes les obligations im- 
posées aux chirurgiens dentistes français par 
les lois et règlements en vigucur. 
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ANNEXE N'4534 


{session de 148, — 39 géance du 11 juin 1948.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à jin- 
viler le Gouvernement à rétablir, en faveur 
des agriculteurs sous les drapeaux, les per- 
missions agricoles el à Cchelonner ces der- 





Î «le poser 


1 


nières au cours des mois d’élé, présentée 

par M, Temple, député, — (Renvorxée à la 

cominiss) de l'agi ture 
\POSE DES MOTIF: 

Meésdan mnessieurs, depui ui faut 
tem] parlementaires mt saisis de très 
nombreuses demandes émanant des milieux 
agricoles, et plus particulièrement des chefs 
d'exploitations familiales, Ces derniers Mmar- 
gquent en général leur souci, à l'approche des 
yrands travaux d'été, et craignent d'éprouver 
de crieuse difficultés pour fair: 4 aux 

] jui vont leur incombe 

Tous insistent ir la néct 6 de disposer 
à cetti époque de l’année d'une main-d'œuvre ! 

i abondant jue possible et suggèrent, 
en particulie jue les permissions agricoles 
ent rélabiies en faveur des jeuné igTi 
teurs actuellement sous les drapeaux. L'in 
uffisance des moyens inatériels mis à la di 
position de l'agriculture, le retrait d’un nom- 
bre important de prisonniers de guerre alle- 
inands qui ont regagné leur pays, nous font 
un devoir d'appeler l'atfention du Gouverne- 
nent 1r |A 1 ité de rétablir ces nermis- 
sions spécial et commandent une décision 

rapide, 

Sati ui en résulte de grave ICO VÉ- 
hient tant au point de vue des exigences de | 


la défense nationale qu'au point de vue de 
l'instruction militaire des jeunes classes, il 
emble que l'on puisse rétablir ces permis- | 
sions telles qu'elles existaient avant la guerre 


1999-1945 


I convient de plus d'inviler les autorités 
compétentes à tenir compte, dans la plus 
iarge mesure, des nécessités locales quant à 
la fixation de la date desdites permissions 
jui pourraient s’échelonner du mois de juin 
au inois de septembre, 


Pour C£ 
soumeître à 


motifs, nous 
l'examen de 


avons l'honneur de 
l'Assemblée natio- 


hale, la proposition de résolution suivante; 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 


ment à rétablir, en faveur des jeunes agricul- 
teurs sous les drapeaux, les permissions agri- 
coles, et à échelonner ces dernières au cours 
des mois de juin, juillet, août et septembre, 
guivant les néressités locales, 





ANNEXE N° 4535 


Session de 918, Je séance du {1 juin 1948.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à accorder aux fonc- 
tionnaires brestois certaines indemnités 


dites de ) déjà accordées dans les lo- ! 
] 


ralilés sinistrés de 


Dunkerque, Saint-Lô, 


Saint-Nazaire, Lorient ct Coutances, pri- 
soniée par MM, Reeb, Tanguy Prigent et 


les membres du groupe socialiste, députés. 


— {Renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une circulaire du 
ministre des finances en date du 8 mars 1947 


accordait aux fonctionnaires en résidence 
dans les localités sinistrées de Dunkerque, 


Saint-Lô, Saint-Nazaire, Lorient, le hénéfice 








| fournisseurs eux-mêmes; 


de certaines indemnités {payement des frais 
de tournée et de mission, autrement appeices 
« indemnités de poche »). 

Les démarches entreprises pour l’extention 
de cette circuiaire aux Honctionnaires de Brest 
aboutissaient à un échec. Mais le 2 août, soit 
un mois et demi après le refus opposé aux 
fonclionnaires de Brest, satisfaction était don- 
hée aux fonctionnaires de Coutances, bien 
que la circulaire ne leur fût pas applicable, 
par mesure de bienveillance envers une vilç 
très éprouvée par la guerre. 

1 serait équitable d'appliquer à une vilie 
aussi éprouvée que Brest, deux fois martyre, 
la même mesure de bienveillance, 

En <onséquenc ivons }l’honnenr de 
la proposition de résolution suivant 


nous 


PROPOSITION DE RESOLUTION 





L'Assemblée nationale invile le Gouverne- 
nent à accorder aux fonctionnaires brestois 
les indemnités déjà accordées dans es loca- 
lités sinistrées de Dunkerqu*, Saint-Lô, Saint- 
Nazuir Lorient et Coutances, 
si on de 1958, > sCance du 11 juin 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
viter le Gouvernement à percevoir la taxe 
locale instituée par la loi du 22 décembre 
1947, dluns lous les cas, au stade de cession, 
présentée par MM. Waldeck kRochet, Blan- 
chet, Ruffe, Paumier, Mudry, Boccagny et 
les inémbres du groupe communiste et 
apparentés, - députés, — envoyée à la 

mmission de l'agriculture 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mésduines, messieurs, la loi du 22 décembre 
147 à instauré une taxe locale dans le but de 
procurer en faveur des communes une source 
de receltes facilitant l'équilibre de leur bud- 
get. 

Mais sous le prétexte que l'assiette de la 
taxe est la même que l'assiette de la taxe 
sur les transactions (art, 41 du code des 
{axes sur le chiffre d'affaires), l'administra- 
tion donne une interprétation compliquée du 
texte Hgislatif dont les incidences en ma- 
tière de coopération agricole sont particuliè- 
rement fâcheuses, 


En effet, en vertu de cette interprétation, il 
résulte les conséquences suivantes : 

4o Les coopératives agricoles travaillant 
comme des groupements d'achat et bénéfi- 
ciant du décret du 13 mai 1939 (taxe de tran- 
sactions) doivent acquitter la taxe locale aux 
taux du siège de leur fournisseur et au béné- 
fie de fa commune de celui-ci, alors que le 
commerçant ne sera astreint à payer la taxe 
locale qu'aux taux de la commune rurale dans 
laquelle jt se trouve; 

90 Nombre de coopératives agricoles se trou- 
vant dans l'obligalion, dans les circonstances 
actuelles, d'acheter à la fois sur commandes 
préalables de leurs adhérents et sans com- 
mande antérieure de ceux-ci, il s'ensuit que 
— par suite de la jurisprudence en vigueur 
— les coopératives ont deux modalités d’as- 
sielte de ja taxe locale: d'où complications 
rendant presque insurmontable la (âche des 
ceux-ti étant ohli- 
gés "pour chaque coopérative de facturer sur 
une fraction de l'envoi la taxe locale et sur 
le reste de facturer hors taxe: 

3e Enfin, et c'est là un grief essentiel, une 
telle interprétation détourne des budgets des 
communes rurales le bénéfice des taxes payées 
par les agriculteurs de ces conimunes, au 
profit des entres urbains, sitèe des fournis- 
seurs. 

Pour toutes ces raisons, nous estimons qu’il 
est indispensable de rendre à la taxe locale 
son caractère originel prévu par le législa- 
teur, c'est-à-dire celui d’une ressonrce que 
doit procurer l'utilisation à la localité à la- 
quelle il appartient. 

IH est en effet normal que l'agricuileur 
membre d’une coopérative agricole acquitte 


Pa taxe locale aux taux que les conccillers 


L 
t 





in- 








municipaux, ses élus, Pont eux-mêmes de: 
nie, en fonction des exigences communales. 

C'est pourquoi nous vous demando: 
d'adopter la proposition de résolution ci-aprè: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite ke Gouverne. 
inent à percevoir la taxe locale instituée n: 
la loi du 22 décembre 1947, dans tous te: 
cas, au stade de cession, c’est-à-dire en 
qui concerne les agriculteurs au lien méêm 
où l’agriculteur doit prendre possession de 
marchandise. 


4 


ANNEXE N'4537 


—_——__— 


n de 14453 — 3 séance du {1 juin 1%. 
PROPOSITION DE LOI tendant à instituer jus- 
qu'au 1° janvier 1950, !& nouveau délai de 
torciusion jour l'application des dispos 
Hions de l'article 63 du décret-loi du 17 ju 
ls, sur le cumul d’une pension pour ac- 
cident sur la caisse générale de prévoyanr: 
ct de la pension d'ancienneté sur la cais: 
de retraites des marins, présentée par MM 
Marcel Hamon, Cermolacce, Gouge, Guignen, 
Gosnat, Mme Reyraud, et les imeinbres 4 
groupe cominunisle et apparentés, déput 
— (Renvoyée à la commission de la ma 


} : 


" t A . 
1H il} aes nm 1 
i 


ae e&et 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurz, le décret-loi du 
juin 1938, par son arlicle 63, aulorisait por 
ies inscrits maritimes, le cumul de la per- 
sion accident sur la caisse de prévoyance: 
avec la pension d'ancienneté sur la cCais: 

de retraites des marins. 

L'article {er du décret du 29 décembre 1%° 
prévoyait un délai d’un an, à compter à 
jer janvier 1910, pour présenter les demandes, 
L'article 53 de la loi du 12 avril 1941 pr 
voyait un nouveau délai d’un an, à compter 
du 6 mai 1911. 

Un certain nombre de marins n'ont pa: 
profité de ces deux déjais successifs, ce qu 
n’est pas étonnant quand on considère ke: 
périodes auxquelles ils ont été octroyés (guer 
et occupation). 

Nous vous projoson*, en conséquente, 
d'adopter la proposition de lai suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Ailicle unique. — Les inscrits mariliies 
vicimes d'accidents, bénéficieront d'un no:- 
veau délai à compter de la promulgation #2 
la.présente loi et jusqu'au 4e janvier 19%, 
pour faire valoir leur droit à cumul d’une 
pension pour “accident sur la caisse de pré- 
voyance et d’une pension d’ancieenneté «14 
la caisse de retraite des marins, 





ANNEXE N' 4538 


{Session de 191$, — Je séance du 11 juin 498 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à reprendre, par :: 
projet de loi, toule décision ou partie d° 
décision de l'assemblée algérienne pour }:- 
quelle le seul motif du refus d’homologa- 
tion est fondé sur |: violation des articles 
à 12 de la loi du 20 septembre 1947 po:- 
tant statut organique de l'Algérie, présentée 
par M. Cordonnier et les membres de ji 
commission de l'intérieur, députés, — {Rer- 
voyée à la commission de l'intéricur.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesjames, messieurs, lexamen, par voire 


commission de l'intérieur, des reius d'homc- 
logation nos 3710 et 3711 de deux décisior: 
de l'assemblée financière de FAlgérie l’a d- 
terminée à attirer votre attention sur la mu:- 
titude des cas qui pourront vous être déférée 
ultérieurement en application des articles 3 
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a 12et, plus Spécialem:nt, de lFarlicie 142 de 
Ja loi du 20 septembre 1917, portant stalut de 
l'Algérie. M 

Ces articles précisent, en effet, les matières 
aue la loi seule peut régler et qui échap- 
pent ainsi à l'initiative de l'assemblée alge- 
rienne. Bien que ces matières y soient clai- 
r-ment énumérées, il pourra souvent se faire 
que l'avis de l’assemblée algérienne ne soit 
vs celui du Gouvernement Sur l'interprétation 
d une de celles-ci. 

{1 armivera ainsi que des décisions de celle 
a-semblée, reprenant in erïtenso dés lois vo- 
ttes par le Parlement pour le territoire mé- 
tropolitain, ne pourront être homologuées par 
jui en vertu de Particle 12 visé plus haut 

ft serait donc très souhaitable que dans de 
tels cas, le Gouvernement reprenne, par un 
projet de loi, toute décision d2 l'assemblée 
atsérienne qu'il se refuse à homologuer en 
vertu des articles 9 à 12 de la loi du 20 sep- 
tombre 1917. 

Certes, dans l'exposé des motifs du refus 
d'homologation no 3710, le Gouvernement in- 
diqüe bien que, dans le cas particulier qu'il 
siumet au Parlement, il est prêt à déposer 
u1 projet de loi reprenant la décision qu'il 
n'a pas homologuée. 

C'est Celle procédure que votre commis 
sion de l'intérieur désire Ii voir suivre ré- 
geulièrement dans l'avenir. 

C'est pourquoi elle a l'honneur de deman- 
der à i'Assemblée nalionale de vouloir bien 


» …vt .i \ [ 
auopter le texte ci-dessous: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvorne- 


ment à reprendre sous forme de projet de 
li, toute décision ou partie de décis'on de 
l'assemblée algérienne pour laquelle le seul 
motif de refus d'homologation est fondé sur 
la violation des articles 9 à 1? de la loi du 


29 septemhre 14947 portant slalut organique 
die l'Algérie. 


ANNEXE N' 4539 


(Session de 1948. — 3e séance du 11 juin 1938. 


BAPPORT fait au nom de la commission de 
comptabilité sur: 14° te projet de résolution 
portant règlement définitif des comptes de 
l'Assemblée nationale pour l'exercice 1946; 
9 le projet de résolution pen fixation, 
pour l'exercice 1948, des dépenses de l’As- 
Sembiée nationale ct de l'Assemblée de 
l'Union française, par M. Aubry, député. 


Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur 
de vous présenter les comptes de l'exercice 
1916, ainsi qué le prévoit l’article 413 du règle- 
ment de l’Assemblée nationale el de vous 
soumellre, par ailleurs, 1e projet de budget 
pour l'exercice 4918. 


rs 
I. — APUREMENT DES COMPTES DE L EXERCICE 4946 


L'exercice 1946 ne comprend qu'un mois 
environ, le mandat de l’Assernblée nationale 
ayant commencé le 28 novembre. 

En application de la résolution de l’Assem- 
bié nalcionale du 22 décembre 196, le fonc- 
tionnement financier de l’Assemblée a été 
assuré pour la période du 28 novembre au 
31 décembre par la prise en charge des reli- 
quais de crédits disponibles, constatés au 
21 novembre, des comptes des Assemblées 
précédentes. 

Les différents comples ainsi dotés et arrèlés 
à la fin de l'exercice se présentent ainsi: 


1. — Caisse de pensions your les anciens 
députés, leurs veuves et leurs orphelins 
nineurs. 


Receltes: . 

Prise en charge du solde précédent, 40 mil- 
lions 526.872 F. 

Retenue sur indemnité législative, 466.150 F. 
. Versement de cotisation de députés, 1 mil- 
lion 188.220 F. 


_Versement de cotisation d'anciens députés. 


Arrérages du portefeuille. 269.730.67 FE. 
Remboursement de capilal, 8.720 F. 


“ Total, 12.405.275,67 F. 





Dépenses: 

Arrérages de pensions, 229! 

Frais de gestion, 13.753,% 
Soit, 29591120 F, 
Solde en caisse à reporte 


veau, exercice 1947, 19.511.561 


Il, — Allocation-retraile 


kecelle : 
Prise en charge du sol 
lions 606.254 FE. 
Dépense: 
Allocalion-retraite à diver 
tés, 210.329 F,. 
solde en caisse à reporter 
veau, exercice 1945, 6.1 


El, — Dép ad 
tecelle : 
Prise en charge du sold 
lions 907.752 FE, 
bc nehise {= Vatil dé! 


lions 835.694 F. 


Solde à reporter à l’exer 


Délail des dépenses par ariictes. 


Art. 1er, — Indemuilé des 
lions 026.956 EF 


Art, 2. — Jnderanité du présiden 


Art. 5. — Indemnité des 
reau, 116.001 F 

Art. 4 — Indemauoité des n 
net du président, 113.947 F, 

Art, 0. — Appoinitements 
cadre ordinaire, 5.099.621 F 

Art, 6 — Indemnité des 


Le 


liaires ct des agents au Utre extraordi 


2.153 318 F. 


Art. 7. — Supplément famili: 


61.209 F, 


Art. 8. — Indemnité de ré 

Art. 9 Indemailés pour 
Vi 212.581 1 

Art. 10, — Indem H 


il 

1 
Î 
de | 


Art. 11. — Seconrs à d’anci 
à des veuves, 5.850 F. 

Art. 12, — Indemnité de log 

Art. 15. — Service mé 

Art: {1 — Fournitures 
fra 

Art. 15. — Fournilures pour diffé 
Y 101.308 


Art. 16. — Subvention à 


trailes des emplayés, 1.217.300 
Art. 15. — Applhicalion aux retraités des lois 
de l'Etat. — Bouifications, péréquatio 


Allocations farniliales. ele, 
A! 


L 18. — hidemnilé de cher 
du : août 19161, 1.491 502 
Art. 19. — Chauffage, 927.051 


Art, 20, — Eclairage, 1.431.906 


Art. 21. — Habilletment des huissi 


de service, 5.600 


Art. 22, — Dépenses des commi 


Art. 9% — Entrelien des baâtine 


lien ordinaire), 8.591.910 F. 


Art, 24. — Entretien des bäliment 


neufs el grosses réparation 


Art, 25. — Entretien et renouvellement du 


mobilier, 981.309 F. 


Art. 26. — Impréssion<, 7.917.093 


Art, 27, — Abonnement: 
c'els, 992.881 F, 
Art, 28 — Abonnements 


Affranchissements. — Communical 


graphiques. — Fchanges 
étrangers, 986.202 F. 
Art. 29, — Frais de pass: 
d'outre-mer: — Service des 
de missions, 5.231582 FE. 


Art. 92. — Médaill 

Art 933 — Pre-laloins 
sonnel, 19381111 F 

Art. 31. — Dépenses diver 
et indemnité d'éloignemeut, 

Art Hd), — Exercice c!05. 


ns 
frs 
[ra 


Total conforme, 89.835.691 


IV, — Fonds de secours à d'anciens députés 
el à leurs Jamilles. 


Rerelle 


: " + . e 
Prise en charge du solde précédent, : 


lions .5:3401,5% L, 


k hèque, 108.619 F 
{ pt !: 








:: à la Ssormme dk 
Sols eu caisse À port 
(exercice 1917), 6.32:5:200,91 
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71192 DOCUMENIS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
cer en propre de ressources budgétaires nor- ment 19 p. 100 du projet de bLudgel Es 
Ari ( nales. tial. dé 
Le « age 1} 11 » est déf Le régime financier de celte Assemblée Sous le bénéflce de ces observations, nus 

pitiveme n'ayant pas encore été dé crminé, la gestion | vous demandons d'adopter le crédit l 
nn : ar: à À nmé de 2293 895 50 1 provisoire de l'Assemblée doit continuer à 9 figure à la deuxième partie du proji 
j re nme de 100 000 ! effect procédure fixée par l'ar- | de résolution ci-après, crédit qui sera, È 
Ç me ; e rété du l'Assemblée nationale du | la suite, ventilé conformément à l'annexe h 

te rés: Pl k se 05 “0 I FE LE 49 déce qui, en conformité de l’ar- | jointe audit projet de résolution. 

re C ic 100 Li jonstilution, a prévu l'ins- 

\ DE cription idget de l'Assemblée nationale PROJET DE RESOLUTION 
; ï des sommes necessaires au fonctionnement 
Ï. li} ‘ ac] et d de l'Assemblée de l'Union française pendant Art 4er, — Le bud: get de |’ Assemblée 1 . 
etrple est définitivement à la période d'organisation de cette Assemblée. | riale pour l'exercice us, est fixé à la somme 
réli C'est ainsi qu'il à été procédé, en août et | d’un milliard quatre cent quatre- vingi nl 
En | nine « 020. 0% 1 en décembre 1947, à l'inscription dans la do- | millions de francs (1.481 .000.000) . conforte 
En dénc can! tation de l'Assemblée nationale des crédits | ment à l’état A, ci-annexé. 
Sold \ port 1| de fonctionnement de ladite Assemblée. Art. 2, — Un crédit de cinq cent millin:s 

(ext 19! 202,920 O6 L'Assemblée de l'Union française ayant {ou- sept cent mille francs (500.700.000) est allous 

tefois, dans sa séance du 13 mai 1948, enté- | pour le fonctionnement de l'Assemblée 4 

art : riné Je projet de budget qui Jui était soumis | l’Union française pendant l'exercice 1948. Ua 

1 sde A! DPért ! . | par sa sous-Comimission de comptabilité, il | crédit sera inscrit en annexe au budget «e 
: HFUR ou par M Pér IrCsSOTICI Sn "td à tie : mia , £ a4! PT. He 

de l'Assemblée nat:onale. pour l'exercice 4946, | NOUS a paru possible de souragttre ledit projet l'Assemblée nationale et sera réparti 

vérific lance nar La dénitieion de bon 2 VS approbalion, mais en le modifiant | formément à l'état B, ci-annexé. 

tabilit ni ei cms eut 1 {outefois sur certains points. 
cr es PA TT nai pou Ne Ar. à Nous avons en effet estimé que, dans le ETAT A 
utés. leurs veut Na HUMAINE on cadre de la politique d'économies poursuivie 

pu +" dt , à l’Assemblée nationale, il était possible de BUDGET DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 

pe — ntAl 5 16597507 F + ire les crédits de ceérlains pos Los du pro- POUR L'EXERCICE 4948. 
hépens 22.%03.9H,20 F0 ; Après examen des propositions des ques- 1. — Caisse de pensions pour les ancici4 
Solde en <aisse, 19.511.961,47 1 teurs, votre commission de comptabilité a députés, leurs veuves et leurs Géphe. 
« Allocation retraite péré les abattements suivants sur Jes cré- lins mineurs (application de l'art, 1°1 
Recetli 6.696.254 1 dits demandés par l'Assemblée de lUnion de la loi du 3 octobre 1941 et de l’ordon. 
Dépens( 10,320 EF. française nance n° 45-1814 du 18 août 19; 
Scide en caisse, 640925 F Article 6. 1:1.112.000 F. 

« Dépenses admiristralives » — Sécurité sociale (application des ü6- 
Receiles, 89.907.752 1} Indemnités de personnel. cisions du bureau des 11 août 1947 A 
D'pnenses, S2S93.691 1 17 décerubre 1917), 13.500.000 F, 
Ecide | rér à l'exercice 1947, Les travaux-de l’Assemblée de l'Union fran- 111 — Dépenses administratives: 
15 055 1 çaise ne paraissant pas devoir entraîner de Art. 1. — Indemnité des députés, 513.200.00q 
Fends de secours à d'anciens députés ef | Scances tardives, la commission propose : de À francs. 

à leur famille réduire les indemnités de personnel (séances Art, 2, — Prestations familiales des dépu- 
tecette 2.513:901.938 1 suppiementaires), de 10 millions de francs, (és et mmet =" de résidence, 71.561.000 F3; 
Bépens 000 F \rticle 8 Art. 3. — Frais de passage des députés d’or 
Solde en caisse, 2510299191 F EEE tre-mer, 50 imillions de francs. 

« Caisse des retraites des employés »! Été is Art. 3 bis. — Service automobile, 25 nil. 
Revcelles, 7.063.742,34 F, ad Mobilier et ‘maléries, lions de francs. 
lrépenses, 538.481,40 F, pra L'installation d'un printing et d'un salon Art. 4. — Médailles et insignes, 2.500.000 F, 
Solde en caisse, 6,523.260,91 F, de coitfure n'étant pas indispensable, les dé- Art, 5. — Indemnité du président, 900.00 F. 
‘ Out [EME L ilonal "+. pe nses pré vues pour les tapis ap paraissant Art. 0. — Indemnité des meinbres du Cülile 
Recettes, 2,:193.895,30 F. d'autre part trop élevées, la commission J nel du président, 1.219.000 F. 
4 ' 100.000 F. 805, 50 F propose de réduire le crédit de 2 millions de } ST De des membres du }u- 
Solde en caisse, 2.299.805,50 F. ù rancs reau, 1.800.000 F, 
« Secours à des députés el à des employés Article 8 bis. Art. 8. — Dépenses des commissions, 4 pils 
sinistre liuns de francs. 
Recelles, 202.020,06. Aménagement des appartements. Art..9. — Impressions, 40 millions de franc, 
Dépenses, néant 1 ; Art. 10, — Abonnernents aux journaux offis 
Soide eu caisse, 202.920,06 1 Il avait été décidé que les installations des | ciels, 1:500.000 F. 
appartements officiels devaient exclure des Art. 11. — Abonnements téléphoniques, 
\rlicle 9 ue trop gave oncreuses. | affranchissements, communications  télési1« 
ovennant ] duclion par éré de our celte raison, la commission propose, | phiques, échanges avec les parlements éliune 

Mn ge ae «à en 18 20 nr pire à titre indicatif, une réduction de crédit Gers, 16,700.000 F. ; Fr 

tatant les reports à compte nouveau (exer- de 1 million de francs. Art. 42, — Bibiiothèque, 2 millions de 

cire 1947) article 41 francs ÿ 
Des soldes établis ci-dessus pour les comp- POS cf F Art. 13, Appoint ements des employés dis 

tes « caisse de pension pour les anciens dé- Service automobile. cadre ordinaire, 19 millions de francs. 

puits leurs veuves et leurs orphelins mi- Là S 4 Art, 14. — Indemnité des employés auxiliat 

heurs », « allocation retraite », « dépenses La commission a estimé qu'une dépense | res et agents au titre exiraoïdinaire, 9.900.04 

A! ne tratives fonds de secours à d'an- | d'entretien de 40.000 F par véhicule était | francs. 

ciet di pulés el à leurs familles », « caisse | justifiée, soit pour 11 véhicules, une dépense Art. 45 — Supplément familia! de traite- 

des retraites des employés », « outillage ha- | de 5.500.000 F. ment, 1.550.000 franrs. 

tion il secours à des députés et à des Le service d'un autocar semble, par contre, Art. 16. -— Prestations familiales du person« 

emplorés sinistre s les questeurs sont au- | inutile. En conséquence, la commission pro- | nel, 13.129.000 F. 

forisés à donner à M. Péré pour l'exercice | pose un abattement de 11 millions de francs Arl. 17. — Indemnité de résidence, 28 1uile 

4916, quilus de sa gestion comme trésorier de à lions de francs 

l'Assemblée nationale. Arlicle 12, Art. 18, — Indemnité de logement, 4.601.100 

TT ee rancs. 
I PROJET DE BUDGET POUR L'EXERCICE 1918 ratobeesyer Art. 19. — Application légale du _« comylé« 
Etant donné que les frais d'impression de | ment provisoire de traitement », 127.035.00 Fa 
Ce projet comprend deux parties: l'Assembice de FUnion française ne peuvent Art. 20, — Dépenses afférentes aux séal cu 
1° Le crédit nécessaire au fonctionne ment se fixer par référence à ceux du Conseil de supplémentaires el indemnités au persontcl, 
de l'Assemblée nationale pendant Fanné la République, et «@ fortiori, dépasser ceux-ci, 62 millions de francs. 

191S : la commission propose de maintenir le crédit Art. 21. — Indemnité aux employés du bus 
do Le crédit correspondant aux dépenses de | initial, soit un abattement de 6 millions de | reau des P. T. T., 335.000 F 

fonctionnement de l'Assemblée de FUniun francs. Art. rh sg pour différents s<er« 

française pendant la même période, Article 19. vices, 4.2 
La première partie du projet qui vous est : | Art, 23, — Habillement des huissiers +4 

soumis fait étal des répercussions financières Dépenses diverses ou imprévues. + de service, 3.200.000 F. ! 

es récents { [AS UI= Ni l 27 5. RU à e at £ — $ £ Le) 
er res + ru Pc E Ar Es La tapas pie estime que le crédit prevu à sd en 200.000 sé anciens emplos 

Jes dépenses du personnel de l'Assemblée, er Ba é poste peul être réduil de & millions Art, 25. — Subvention à la caisse des res 

ainsi que de l'application de l'arrêté du bu- Un HAE Article 20. traites des employés, 10.269.000 F. Re. 

reau du 17 décembre 1917 relatif à la sécu- | Art. 26, — Application aux retraités deg 
rilé social: L'on Lis re bâtiments at , 6 ois de l'Etat:  bonifications, éréqualio's 
La Ventilation qu crédit global demandé | retien des bâtiments et travaux neufs. | on pimiales, etc., 61080000. 

entre les différents articles de la dotation Compte tenu ces payements efferlués et Art 27. — Fournilures de bureau, 25 mil- 

üpparailt dans l’état A annexé au projet de | des dépenses globales prévues, %a commission | lions de francs. 

ri FR — a pis soi “ose propose un abattement de 18 millions de Art. 28. es Fournitures pour différents +ere 

LA seconde pare du projet Tient compile | francs vices, 7 millions de francs. 
d'un état de fait qui n’a pas encore permis Soit un ensemble d'économies de 51 mil- Art. 29, — Chauffage, 21 millions de fra: Ss 
à l'Asscmblée de l'Union française de dispo- | lions de franes, représen‘ant approximative- Art. 90, — Eclairage, 13.700.000 F. 
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a À 3e” . ‘ ss i 
rt. 31. — Entretien des bâtiments (entre- g projet de loi réprimant la remise illicite aux Mais il existe une catégorie de fonctions 
tien ordinaire), 31 millions de francs, détenus de sommes d'argent, Corresp naire, à la véri IOrt peu 1 ABOU, à la - 
art. 3%. — Entretien des bâtiments (travaux | dances ou objets quelconques. ARE quelle il n'est pas possible, d ns l'élat act ne 
neufs et grosses réparations), 46.500.000 F. Dans sa séance du 14 mai 1938, le Conseil de la législation, d accord r le b wlice de 
art. 33. — Entretien et renouvellement du | de la République à adopté à sorf tour le texte l'arti e 19 de la loi du ti avril 1921. ( Sont 
mobilier, 23.200.000 F. voté par l'Assemblée nationale, mais en lui ke s femmes fonctionnaires mort ( d'pur- 
art. 34. — Service médical, 1.490.000 F. apportant Les modifications suivantes: lation, | 
rt. 3. { jépulé { r ‘ 3 I ( , lacé ° un très . ffet, ] égislation francais i E 
\rt. 35. — Applicalion aux députés et au per- io Le Conseil a remplacé, « par un in En ef J égisauon lança k :! | 
sonne: des dispositions de la sécurité sociale: louable souci de la propriété des termes », | admis que la pension de là femme fonEuon 
prestations en espèces à la charge de l'Etat, | le mot illicite » par le 1uot irrégulière »; naire à rait reversible sut nn conjo SUT« 
DS l S. F é il »:! s qu'il | précise! val ON l NSiON OU Marti [OVCTS- 
2 millions de francs. Ù : 20 Lo Conseil a eslinm sp il fall ul pri et Sible l à à 1 4 pi 
Art. 36. — Dépenses diverses Imprévues, les conditions dans lesquelles seraient Consi- sibie Sur Sa k tn g" en, À | 
14.460.000 F dérées comme irrégulières les remises ou sor- | On peut considérer qu elli bi 
Art, 31. Dépenses administratives de la | ties prévues aux deux premiers alinéas de : e at Po e injustice que le lésisla lera 
laute Cour de justice {oi du 27 octobre 1946), | l’article: d'où le troisième alinéa quil à | isparaure un jour, corn > c'est le vœu de 
mémoire ajouté et qui est ainsi Conçu: S toutes les associauons de fonclionnaures on 
art, 38, — Exercices clos, 100.000 F. « Les actes visés aux deux alinéas précédents | Ne Vol pas quels areuinents f raient être 
lotal, 1.325.388.000 F, seront considérés cornme accomplis dans des opposes d. elle revend Au « ro Us 
conditions irrégulières s'ils ont élé commis L'ega l abs lue des deux sex pi clame 
RÉCAPTTULATION en violalion d'un règlement émanant de Ja | dans notre A, ( ns il ion, € l SCI le dans 
: £ nsions pour les : ane | direction de l'administration pénitentiaire ou statut des fon lionnaires, semble devoir en 
I. 5 Caisse de pensions pou mr dauul ns approuvé par eile lrainer comme corobiaire, EURINCAUION AU Fes 
dépulés, leurs veuves et icurs OrpaCHNS 3o Enfin. il a modifié le titre du : iet de gime des pensions actuellement ( ifét 
\PIITre LL 3 (UK ? ‘ ” "x ü 1 11 i 1 1U } | S : al, ms; e - : : + os 
E "DéORTIES Dés 13.500.000 F loi pour l'adopter à la fois aux remises et | Fat Quil $ agil un re deg 
Le Di = gd =" ave Porte cire Se ties emme fonctionnait 
tous Pe 99 < sorties à 1 La 
ll, — Dépenses administratives, 1.::29.388.000 Voti ; nmission «de la tic et à tégis- Mais, en toute hyp thèse. et 1e pi LCR 
van , +41: lation a fait si ‘n l'avis di [a nseil de la Répu- de la décision d'ordre génét il qui pot là 1li- 
lotal du budget, 4.151 millions de francs. blique et en conséquence elte vous d og. 16 À tervenir, il apparait que dans le cas très par- 
d'adopler le text uivant : ticulier des femmes fonctionnaires marées et 
ETAT 8 mortes en déportation, une réparation inmé- 
, " j . diate s'impose 
BUDGET DE L ASSEMBLÉE LE L'UMON FRANÇAISE PROJET DE LOI Par leurs versements les fonctionnaires 
» > PCICE Us ; den : " .. 2 he 
POUR L'EXERCICE 194 RÉPRIMANT LA BEMISE OÙ LA SORTIE INPMÉGULIÈPRES contribuent à la constitution de leu pr ISIN 
Art. der, — Indemnité proprement dile des DE SOMMES D'ARGENT, CORRESPONPANCES OÙ OBJETS de RUES, En tout droil aux hél sv 
conseillers, 124.960.000 EF. QUELCONQUES DESTIAFS AUX DÉTENUS OU PROVE- la Tue n p — qu ke at pe ’ 
art, 4 bis. — Indemnité de résidence des NANT DES DÉTENUS Mis, © gp … D Se n ble et d Us 
conseillers, 8.927.000 F. k | mille: voilà 4 qu'on peut faire vi pou 
: Article unique adoption du texte proposé le cas général. 


Art, 2. — Indemnités de fonction et de repré- 
seutation, 5.289.000 F 

Art. 3. — Prestations familiales des conseil- 
lers, 11.310.000 F. 

Art, 4, — Frais de 
0 millions de francs. 

Art, 5. — Traitement du personnel, 55.258.000 
francs. 

Art. 6. — Indemnités du personnel, 23.551.000 
francs. 

art, 7. — Prestations familiales du person- 
nel, 17.996.000 K. 

Art, 8. — Mobilier et matériel, {8.750.000 F. 

Art. 8 bis. — Aménagement des apparie- 
inents, 23 millions de francs. 

Art, 9, — Fouinitures de bureau, 9.600.000 F 

Art, 40, — Habillement des huissiers et 
gens de service, 3 millions de francs. 

Art. 41, — Service automobile, 6.700.000 F. 

Art. 12, — Impressions, 10 millions de 


+ 


voyage et de mission, 


francs 

Art, 43. — Bibliothèque, 3.300.000 F, 

Art, 14, — Abonneinents au Journal officiel, 
520.000 F, 

Art. 145. — Travaux d'art, médailles, insi- 


gnes, 1.600.000 F. 

Art. 16, — Service postal et téléphonique, 
3 millions de francs, 

Art. 17, — Service médical ct social, 600.000 
francs. 

Art. IS, — Secours, 300.000 F., 

Art. 19, — Dépenses diverses et imprévues, 
2 millions de francs. 

Art. 20, — Entretien des bâtiments et tra- 
vaux neufs, 96 millions de francs. 

Art, 21, — Exploitation, eau, gaz, 
cité, 6 millions de francs. 

Art, 22. — Chauffage, 7 millions de francs. 

Art. 23, — Sécurité sociale, 5.926.000 F, 

Total, 500,700.000 EF, 


électri- 





ANNEXE N’ 4541 


{Session de 1948. — Séance du 12 juin 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation, sur l'avis donné 
par le Conseil de a République sur le pro- 
jet de loi adopté par l'Assemblée nalio- 
nale réprimant la remise illicite aux déte- 
nus de sommes d'argent, correspondances 
ou objets quelconques, par M. Minjoz, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, Le 13 février 1948, 
l’Assemblée nationale a, conformément aux 
conclusions de votre rapport 3065, adoplé un 


(1) Voir: Assemblée nationale, nos 41170, 
9065, 4218 et in-8o no 721; Conseil de la Répu- 
blique, nos 423, 323 (année 1948) et in-8° 
n° 113 (année 1918). 











par le Conseil de la République), — L'article 
28 du code pénal est rétabli dans le texte 
ci-après : 

«a Art, 218, — Sans préjudice de l’applica- 
tion, le cas échéant, des peines plus fortes 
portées aux articles qui précèdent, sera puni 
d'un emprisonnement de quinze jours à six 
mois quiconque aura, dans des conditions 
irrégulières, remis ou fait parvenir ou tenté 
de remettre ou faire parvenir à un détenu, en 
quelque lieu-que ce soit, des sommes d’ar- 
gent, correspondances ou objets quelconques, 

« La sortie irrégulière de sommes d'argent, 
correspondances ou objets quelconques sera 
punie des mêmes peines. 

« Les actes visés aux deux alinéas précé- 
dents seront considérés comme accomplis 
dans des conditions irrégulières s'ils ont été 
commis en violation d'un règlement émanant 
de la direclion de l'administration péniten- 
liaire ou approuvé par elle. 

« Si le coupable est l’une des personnes dé- 
signées en l'article 237 ou une personne habi- 
litée par ses fonctions à approcher à quelque 
litre que ce soit les détenus, la peine à son 
égard sera un mois 
à deux ans. 


emprisonnement de six 





ANNEXE N' 4542 





(Session de 1918. — Séance du 12 juin 1918.) 


PROPOSITION DE LOI porlant réversibilité sur 
le mari survivant de la pension d'ancien- 
uel6 de la femme fonctionnaire morte en 
déportation lorsque la déportation a élé mg- 
tivée par la résistance à l'ennemi, en tant 
que fonctionnaire, présentée par M. Bruy- 
neel, député. — (Renvoyée à la commission 
des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’ordonnance n° 45- 
922 du 3 mars 1915 a accordé aux fonction- 
naires morts en déporlalion le bénétice de 
l’article 19 de la loi du 14 avril 192%, à la 
condition, toutefois, qu’il puisse êlre établi 
qu'ils ont été déportés en raison et à l'occa- 
sion de l'exercice de leurs fonctions. 

Le législateur a ainsi voulu, avec juste rai- 
son, accorder au fonctionnaire « mort pour 
la France », par suite de son aclion dans Ja 
Résistance, en tant que fonctionnaire, le 
même témoignage de reconnaissance matio- 
nale qu'à celui qui meurt victime du devoir 
professionnel dans l'accomplissement de la 
tâche que lui a confiée la nalion, 





Dans le cas où la femme fonctionnaire est 
morte en déportation, vicline du devoir pro- 
fessionnel et de son dévouement à la cause 
de Ja résistance à l'ennemi, à l'argument 
d'ordre matériel s'ajoute un argument d'ordre 
sentimental. Insister sur ce dernier serait 
en diminuer la valeur. 


Donner et relenir ne vaut, Nous ne pou- 
vons reconnaitre à la fermme fonctionnaire 
iorte en déporlalion un droit à la recon- 


naissance de Ja nalion et lui relirer ce droit 
en vertu d'une réglementation désuèle et 
d'ailleurs discutable. Une telle iniquilté doit 
Cire reparce. 

Considérant que la pension de la fernme ma- 
riée est, au méme titre que celle du mari, 
un bien de famille, nous proposons que Îles 
cinq dixièmes de cette pension soient rever- 
sibles sur le mari au méme titre que la pen- 
sion du mari est reversible sur sa femme. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous 
vous demandons d'adopter 
} 

1 


la proposilion de 


PROPOSITION DE LOI 


{rlicle unique, — La pension à laquelle 
aurait eu droit une femme fonctionnaire, dé- 
cédée en déportalion, par application de l'or- 
donnance 54-222 du 3 mars 1945 et de l'article 
19 de La loi du 4 avril 1924 est reversible sur 
le conjoint survivant dans les co 
vues pour la veuve par l'article 23 de la 
môme loi. 





ANNEXE N’'4543 


a 


à "là : ’ 
(session de 1943. — S 


ince du 12 juin 1918.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À {n- 
viler le Gouvernement à prenare les mesu- 
res nécessaires pour améliorer dans le plus 
bref delai possible la qualité de la farne 
et du pain, présentée par MM, Maurice Fre- 
det, July et Crouzier, députés, — (Renvoyée 


à la commission du ravitaillement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’'augmentlalion de ja 
ration du pain au {er juin a été une heureuse 
nouvel'e, accueillie favorablement par toutes 
les classes laborieuses du pays. 

La perspective d’une récolte de blé abon- 
dante permet d'envisager une nouvelle aug- 
mentation, plus sensible, de la quantité de 
pain à attribuér à chaque Français après la 
moisson. 
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} ifet, et sous réserves d’intemgéries tou- 
jours possibles (grêle, échawdage), on peut 
ustimer que notre récolte s’élévera à 75 mil- 
jé ae quintaux, auxquels jl faut ajouter 
19 millions de quintaux prévus par les en- 
eng its ji itionaux, De s 85 milions 
de quintaux, {a déduire les 9 mälions 
nécessaires } les emblavures, un mikion 
et demi de 10 l s pour les culti- 

j't 3 ge person ) ét 2 millions et 
den l Des0 je la fabrxation des 

ale j { pains de égin ei 
“it pa ‘ { fera 62 millions de 
] jUX nmeércialisables, 

Si ce narge permet de rier Ja ration 
dl () i Ù g nm 2 d il pe neilre 
sl e amélioration de la qualité de Ja 

] “e !s quelité du pain 

Q £ < lement? Du mau- 

Vais ] ni! ] œ d'orge. de 
Ï soja, dt D de chaux, d’un 
\ ne qui é de blé et d'u dus forte 
{ À } 120 à 

(y Tr 

La lu jua ju pain à e IÉPCT- 
Cuyssion ès grave $ Ja santé du Français 
el | vouloir faire un cours de pathologie 
digs jui n'a pas £a place en cette en- 

‘ no iultoriserons à résumer, Je 

3 rapidement possible, l'opinton éclairée 
J'un médecin réputé, spécialiste des maladies 
du tul £ f, M, je docti Faroy, pour 
diqu l LU net irgence de ja 

‘form 

Les fa ut ere sec laires et de 
L nineuse t dans composition 
de la farine utilisée t cause d’une Inau- 
vaise panifivation et de l'apparition de trou- 
) s u15 Ufs is 

jo En ce qui concerne !a panification, la 
pâte lève mal et la cuisson s'effectue insut- 
fisamment. La mie du pain res compacte, 

teu coriServe q ianti d'eau anor- 
inale l prétha ons<istance « de caout- 
chou I conséquence, le pain, difficile 
à rmastiquer, n'est pas assez insalivé et ré- 
siste à la pénétration des sucs digestifs. 
L'amidon des farines n'est pas assez cuit et 

e son, trop abondant, constilue un corps 
élran, cellulosique irritant 

20 J1 en résulte des troubles digestifs qui 
relentissent sur l'estomac, l'intestin, le tole : 

a) L'estomac est le premier organisme à 


du 
s'eif 


mauvais pain, La di- 
mal, lentement; 


de l'usage 
gastrique 


souffrir 


éeslion cut 


le pain séjourne trop longtemps dans l’esto- 
mac parte que la salive qui n'a pu le péné- 
trer à pu commencer sa digeslion et que, 
par suite, sa désagrégation se fait mal. 

Il en résulle des gastrites, des phénomènes 
d'aérophagie et fi n'est pas absurde ce pen- 


ser que la plus grande fréquence des ulcères 


trouve Jà une de ses Causes; 

b) Au niveau de l'intestin, l'amidon mal 
cuit et par conséquent mal digéré devient 
fermentescible, ainsi que le son en excès. 


ils provoquent une recrudescence des fermen 
lations intestinales et sont à l’origine de ce- 
tes de fermentation, avec diarrhées persis 
lantes ou de colites spasmodiques doulou 
Jvuses, 

c) Enfin, il n'est pas 
réagit secondairement 
ques et intestinaux, 
tion hépatique 

Voilà donc le bilan des constatations d’un 
maître de la médecine française qui s’est 
penché sur ces questions depuis 1940. 

Aussi, en décidant une amélioration de Ja 
qualité de la farine, le Gouvernement rendra 
service non seulement aux malades mais 
aussi aux gens bien portants, 

C'est pourquoi nous vous demandons de 

vouloir adopler la proposition de résoiu- 
tion suivante: 


Je foie 
gastri- 
conges- 


douteux que 
aux troubles 
sous forme ce 


en 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée natlonale invite le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires pour 
amliorer, dès que possible, la qualité de Ja 
farine et par :à méme cele du pain en sup- 

mant ou réduisant au minimum lincor- 
portion de farines de céréales secondaires 
an même de légninineuses et en abaissant 
le (nux du pi 1tage. 





ANNEXE N°4544 


. 
S 1 de 1948, — Séance du 12 juin 1918.) 
AVIS transmis par M. le président du Conseil 
économique sur les propositions de loi: 
19 de M. Aubame et plusieurs de ses collè- 


gues Instituant un code du travail pour les 
territoires français d'Afrique relevant du 
ministère de Ja France d'outre-mer; 20 Ge 


M. Durand-Reville, conseiller de la Répu- 
blique, portant organisation du régime du 
travail dans es lerrlores de l'Union fran- 
çaise (1), 

Le Conseil € IMmiqUue 

Vu la lettre du président de l’Assembléo 
] } en date du 3 mai 1938 le saisissant 
po s des propositions de loi n°s gi et 
JS; 

Après av n lu ] \pport présenté au 
om de ses commissions de l'économie de 
l'Union francaise et du travail, de la santé 
el de Ja populalion par MM, ‘Pailieux €t 
eInuri ‘ 


Après avoir examii *s propositions de loi 
nos 301 et 23693 et rejeté la dernière de ces 
comme ne répondant pas aux 
requises pour constituer véritable- 


proposiuions 


ment un code du travail, du fait, notamment, 
qu'il s'agit d'un texte schématique n’envisa- 
geant qu rtains aspects de la législation 
du travail telle qu’il est souhaitable qu'elle 


s'institue dans nos terriotires d'oulre-mer où 
la mission de la France ne pourra êlre plei- 
nement remplie qu’en garantissant juridique- 
ment aux travailleurs de ces terriloires des 
conditions de vie et de travail dignes de Ja 
‘ivilisation dont elle réclame ; 


se 
20 


Considérant que la proposition de loi 
ne 3901 de MM. Aubame, Defferre, Senghor 
le groupe socialiste de l’Assemblée natio- 
nale, apporte une contribution intéressante 
au travail d'ensemble à entreprendre, mais 
qu’en raison de certaines insuffisances, elle 
ne fait qu'amorcer ce travail; insuffisances 
portant principalement sur les points sui- 
vanis: 

Champ d'applicalion trop restreint 
nent efricain exclusivement); 
Absence de toute disposition visant la Jé- 
gislation syndicale, ce qui a pour effet de 
conférer aux autorités administratives régio- 


et 


(conli- 


nales et locales des pouvoirs exagérément 
étendus; 
Absence également de dispositions visant 


l’organisation de l'apprentissage 'et l'extension 
éventuelle de la législation métropolitaine du 
25 mars 1910; 

Insuffisance des condilions prévues pour le 
fonctionnement des économats, au regard de 
la loi métropolitaine du 25 mars 4940; 

Considérant que, d'autre part, l’une des piè- 
ces essentielles du dossier constituée par le 
projet gouvernemental vient seulement «&e€ 
lui étre soumise pour avis; 

Tenant compile de ce que l’Assemblée de 
l'Union française a elle-même entrepris une 
étude complète de la question en vue de Ja 
pæésentation d’un texte de synthèse et qu’il 
y à intérêt pour le Conseil économique à at- 
tendre, avant de se prononcer définilivement, 
la conelusion de ses travaux, 

Emet l'avis: 

Qu'il À | a pas lieu d2 relenir la propo- 
sition de loi n° 3683 portant organisation du 
régime du travaii dans les (lerritoires de 
l'Union française; 

Que dans l'état actuel de ses informations, 
et eu égard aux compléments qu'il serait né- 
cessaire d’apporter la proposition de loi 
ne 3501 instituant un code du travail pour 
les territoires français d'Afrique, relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, Il n'est 
pas en mesure, pour l'instant, de donner un 
avis au fond sur l'institution d'un code du 
travail outre-mer. 





(4) Voir les nos 3501 et 9653 (renvoyés à 
la commission des territoires d'outre-mer), 








ANNEXE N°4545 


(Session de 1918. — Séance du 12 juin 19481 


AVIS transmis par M. le président du Con- 
seil économique sur Je projet de loi ten- 
dant à modifier la loi no 4€-S60 du 40 avril 
1916 portant création d'un fonds d’investis- 
sement pour le développement économique 
et social des territoires relevant du minis- 
tère de a France d'outre-mer et portant 
autorisation de dévenses :°t ouverture de 
crédits au !ro du hudget général pour 
l'exercice 1948 ||). 


Le Conseii économique. 
Vu sa résolution en date du 25 mai 194, 
par laquelle il s’est saisi pour avis des ar 


cles premier et 2 du projet de loi n° 3977 teu- 
dant à modifier la loi no 46-800 du 0 avril 
1916, portant création d’un fonds d'investisse- 
ment pour le développement économique et 


social des territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, 


Après avoir entendu le rapport présenté au 
nom de sa commission de l’économie de 
l'Union française par M. Bourcet-Aubertot, 

Considérant que le projet de loi no 3977 a 
pour objet d'apporter différentgs modilica- 
ions à la loi n° 46-860 du 30 avril 1916, 


mission des territoires 


semblée nationale, dont l'avis est 


contenit 


dans le rapport ne 4198 de M. Juglas, et 
M. Monnervillk, auteur de la proposition 


no 427 au Conseil de la République, sont d’ac- 
cord pour reconnaitre que la loi du 30 avril 
1946 doit être maintenue, mais que J'expé- 
rience a fait apparaître la nécessité de di- 
vers amendements; 

Considérant, toutefois, qu'il existe des di. 
vergences importantes entre le projet gouver- 
nemgntal, d’une part, l'avis de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer à l'Assemblée 
nationale et la proposition de loi de M. Mon- 
nerville d'autre part: 

Considérant que la réforme envisagée de 
la loi du 40 avril 1946 soulève des problèmes 
nombreux et délicats, et qu’elle doil être réa- 
lisée de facon à assurer l'exécution régu- 
lière du plan de modernisation et d’équipe- 
ment: 

Qu'il est indispensab'e notamment d'assu.: 


rer un contrôle sérieux et efficace du FI. 
D.E.S., d'éviter que les deniers publics puis- 
sent être détournés de leur destination au 


profit d'objectifs privés; 

Qu'il est nécessaire de définir avec préci- 
sion les formes et les modalités de ce cou- 
rôle, de déterminer Je rôle incombant res- 
peclivement aux quatre assemblées consti- 
tutionnelles, au ministre de la France d’outre- 
mer et au minislre des finances: 

Considérant que la composilion du comité 
direcleur du F.LD.E.S, doit être déterminée 
de façon à conférer à cet organisme l’auto- 
rité morale et la capacité technique égale- 
ment nécessaires à l'accomplissement de $sa 
fAche, que ses pouvoirs doivent étre définis 
par Ja loi de manière à lui permettre de jouer 
un rôle effectif: 


Considérant que les diverses assemblées 
conslitutionnelles doivent indisrutablement 


être représentées au sein du comité directeur, 
qu'en raison de la nature de l’activité au F.I. 
D.E.S., le Conseil économique ne saurait être 
tenu à l'écart, alors que l'article 2 de la loi 
du 27 octobre 1916 lui fait une obligation de 
donner son avis sur le plan, dont le F.ID.ESS. 
doit assurer l'exécution; 

Considérant que, dans ces conditions, fl ap- 
paraît que le pret de loi no 3977 doit étre 
revu et corrigé en tenant compte notamment 
des propositions des commissions intéressées 
de l’Assemblée nationale, 

Emet l'avis: 

Qu'i! convient d'approuver: 

1o Les dispositions faisant l’objet du 
deuxième alinéa de. l’article 3 nouveau de 
la loi du 30 avril 196, définissant les docu- 
ments que le ministre de la France d'outre- 
Mer devra produire au Parlement, afin de fæ 
ciliter le contrôle de ce dernier: 

20 Les dispositions finales du troisième 
alinéa de l'article 3 nouveau conférant eu 

(1). Voir les. nos 3977 (renvoyé À là commie- 
sion des finances) 41%, 47, ET 
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Considérant, d'aulire pari, qu'une interpré!a- 
tion large de Fesprit du législateur ne Pc 
point du vue social, en légitimer l'applica- 
tion aux membres de la famille de Llassurc 
Mais onsidérant que la charge onéreuse 
représentée par le risque longue maladie et les 
incertitudes qui règnent quant aux IneiGerr 
ces financières de la mesure proposée par 
M. Chaïtard, risque de compromettre lé qui 
libre financier des caisses de sécurilé SOCIMC, 


> , À ’ ce rAce 
Con:idi t, par contre, que dt fond Tes 
tent disponibles dans les ressources affectées 
à l'a \ \ihnitaire et SOCIaie; Ê ' 
Et lérant enfin, d'autre nart, qu'une 
Jarge el aie application des prestations 
ipplèr ntaires perinel aux Caisses, apre vli- 
| ! ! 1" ror A1 
auèls TE # d'intervenir el d'assurer aux 
; ] | de ‘0 1itioi 
naiog j hit Ï i sut 
L lil t 
[au 
La) | r d { 1 py 
l LU | ; . 92 , à . 
Ma qui a heu de demander à 1 adtal- 
| { prendre toutes dispo- 
uue sur fonds d'action sani- 
taire { u litre de La curité {) iale, d 
presta s eapplémentaires équivalentes à 
cell ] gue maladie sojeni, apres en- 
cui ee, arcordut uux avants droit des 
nssu! : aux atloints de longue maladie an- 
térieu t au fer janvier 19%6 ot non ehCOrcC 
& [l alt out 1% 





ANNEXE N 4551 


omf de 1948. — Séance du 12 juin 19 


PROJET DE LOI portant élévatien des plafonds 


fixés artiete 4 de la loi n° 46-2389 du 28 oc- 
lobre Aus sur les dommages de guerre, 
présenté au nom de M. Robert Schuman, 
president ju conseil des ministres, par 
M, lie Cotv tninistre de la reconstruction 
et de urbanisme; par M. André Marie, 
carde d coaux, ministre de la jusice,; 
par M. Geurges Bidault, tuinistre des affaires 
élrangères; par M. Jules Moch, ministre de 

térieur, par M. Picrre-Henri Teilgen, mi- 

istre d forces armées; par M. René 


Maver, mrinisire des finances el des affaires 
cconoipiques, par M. René Lacoste, minis 
| le l'industrie el du commerce, Far 
\M. Pierre Pthrolin, ministre de l’agriculture, 
ur M. Edouard Depreux, ministre de l'édu- 
ion lionale ; par M. Paul Coste-Floret, 
ministre de la France d'outre-mer; par 
\. chrishian Pineau, ininistre des travaux 
publics, des transports et du tourisme; par 
M. Daniel Maver, ministre du travail et 
le ln sécurité sociale: par Mme Germaine 


loi Chapuis, ministre de la santé publi- 
vue et de la population; par M, François 
x1 errand ministre des anciens combat- 
lat el victimes de la guerre, €l par M. Eu- 


Yhomas, secrétaire d'Elat aux postes, 
légr'aphes ct téléphones. - Renvové à 
1 cominission de la reconstruction €t des 


‘ 10 SUCrI } 
EXBOSE DES MOTIFS 


tm messieurs, l'Assemblée nationale 
constituante, en votant la loi du 28 octobre 
1946, à reconnu aux sinistrés le droit à Ja 
réparation intégrale des dommages qu’ils ont 
subis: mais, devant les charges écrasanties 
de la reconstruction, elle n'a pu accorder à 
ous jes sinistrés une réparation immédiate et 
ans Jimiles de tous leurs dommages. Elle a, 
notamment, décidé que, dans l’attente d’un 
plan de financement des dommages de guerre, 
serait dillcré le payement de la part des in- 
demuilé, de reconstruction dépassant le chif- 
fre de 2.000 F pour les indemnités afférentes 
aux bions meubles, d'usage courant ou fami- 


En ce aui concerne les aulres indemnités, 
la port dépassent 2 millions de francs ne peut 
faire l'objet de versements supérieurs à 70 

ur 1400 du montant de celle part. 

11 apparait à l'expérience de près de dix-huit 
mois d'application de la loi du 28 oclobre 1946 
que ces chiffres ne tiennent pas un compile 
suffisant des difficultés croisqules qu'éprou- 
\ent les sinistrés pour reconstituer ceux de 
icurs biens dont Ja rentabilité n'est pas assu- 





rés, En vue de favoriser cette reconstitution, 
déjà ralentie par l'augmentation des prix des 
matériaux survenue depuis octobre 1946, le 
présent projet de loi relève de 2 à 5 millions 
la part des indemnités de reconstruction affé- 
rentes aux immeubles destinés principalement 
à l'habitation et aux immeubles bâtis des 
exploitations agricoles que les sinistrés pour- 
rout inimédialement percevoir dans leur inté- 
gralité. 

IL apparait, d'autre part, indispensable de 
verser aux collectivités décentralisées l'inté- 
cralité de l'indemnité à laquelle elles peu- 
vent prétendre. Celles-ci en effet, compte 
fenu de la nature de leurs fonctions et de 
} r + 


ressourdes, ne peuvent faire face aux 


L 
dépenses qui sont laiss à leur <harge par 


Art. 1e. — Les trois dernicrs alinéas de 
l'article 4 d Î 16-2380 du 23 octobre 
1956 r les dommages de guerre sont abro- 
ces € mpl par les disposition livan- 


2o De la part dépassant: 
« a) » millions de francs des indemnités de 
onsllution des jimmeubles destinés prin- 
nelomont ] Ï h'tat } 1 la it ) b1 « 
cipriciment à ldp.laiion ei es Iilhieubies 
À des exploitations agricoles; 

« b) 2 millions de francs des indemnités 
de reconslilution autres que celles visées ci- 


« €) » millions pour le sin sitré qui à droit 
à des indemnités de l’une et de l'autre des 
calégories « ct b ci-dessus. 

« Ce plan, approuvé par une loi, s'inscrit 
dans le cadre d'un plan général de finance- 
inent des opérations de reconstruction, de mo- 
dernisation, d'extension et de création d'équi- 
pements exécutés avec lintcrvention finan- 
cière de l'Etat. 

Jusqu'à la mise en application du plan de 
financement, la part supéricure à 5 on à 2 
millions des indemnités de reconstitution vi- 
sées au 20 ci-dessus peut faire Pobjct de ver- 
semments dont Ie tolal ne peut dépasser 70 
pour 100 du montant de cette partie. » 

Art. 2. — 11 est inséré entre l'article 4 et 
l'article à de la loi précitée du 28 oclobre 
1916 l’article sujvant: 

Art. 4 bis. — Les dispositions de l'article 4, 
20 ci-dessus, ne s'appliquent pas aux indemni- 
tés de reconstituiton afférentes aux biens des 
collectivités publiques, des étéblissements pu- 
blics non industriels ni commerciaux, des 
chambres de commerce ct d'agriculture, des 
ports autonnmes, ainsi que des sociétés et 
des offices d'habitation à bon marché. » 

Art. 3. — Les dispositions qui précèdent 
s'appliquent aux inderanilés afférentes aux 
biens dont a reconstitution n’est pas Ache- 
vée à la date de la promulgalion de°]a pré- 





ANNEXE N'4552 


Session de 1938. Jo séance du Jo juin 1918.) 


PROPOSITION LE LOI fcndant à modifier di- 
vers articles de ja loi du 17 mai 1946 rela- 
tive à la nationalisation des combustibles 
minéraux, présentée par M. Palewski, dé- 
puté, — (Renvoyée à la commission de 
production industrielle.) 


EXIOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Etat a pour mission 
de coontonner et d'orienter toutes les acti- 
vités collectives ou privées de telle manière 
que soit sauvegardée l'intérêt national et que 
le public puisse avoir à sa disposition le maxi- 
mum de marchandises et de serviees, dans la 
meilcure qualité possible, aux prix les plus 
bas et que le pouvoir d'achat de nos conci- 
loyens soit élevé au plus haut degré. 

l! est certain que, quelle qe soit la constilu- 
lion politique d'un pays, chaque fois que, 
par des décisions hâtives, l'Etat s’écarte de 
ce principe, la vie économique du pays se 
contracte; l'Etat suit une voice difficile et sou- 
vent dangereuse. 

h ne s'agit pas de décréter la nationalisa- 
lon et déclarer que, l'intérêt.privé étant éli- 
miné, tout sera bien. dans la majorité des 





cas, la suppression de l'intérêt privé ne ja 
voque pas automatiquement chez les indivr« 
dus, Ja conception réelle de l'inlérèt génér.,; 
il ex résulte, en fait, un trouble profond d::.4 
le fonctionnement de toutes les industrig 
uationalisées. 

Cependant, si l’on veut par les nationali:x. 
, RS que l'intérêt général soit mieux garan!i 
que par l'industrie privée, il en résulte la 
nécessité d'accroître dans les entreprises 144 
tionaules la production düns sa valeur intrin- 
sèque et de réduire les prix de revient «4 
facun plus satisfaisante que l'industrie pri- 
véc n'aurant pu faire. 

Is lois sur ies nationalisalions peuvent et 
doivent être modifiées pour aboutir à ce rc- 
sullat puisque les faits prouvent qu'il ne peut 
être atleint dans les conditions actuelles. 

Les modificalions des lois de nationalisatiut 
doivent donc se traduire par une possibili3 
d’armnélioration technique et financière dans !à 
gestion des entreprises et permettre la mice 
en place d'une gestion industrielle de l'en- 
semble des industries d'Etat; cette affirma- 
on se trouve bien dans la loi, mais n'a jte 
mai:, en fait, ét& appliquée. Mais en dcharg 
des règles qui seront édictées dans un stu- 
tnt général des entreprises de l'Etat, il faut, 
dan: chaque branche nationalisée, créer ur 
ciirna. favorable à l'obtention de résultuts 
Ha ima par une organisation rationnelle «14 
travaii ct un commandement expérimenté. 

Tei est le but de Ja présente proposition «0 
loi en ce qui concerne les combustibles mn. 
lCTaUX. 

La loi du 17 ui 1916 dans sa forme aetuc!!e 
rose le principe de l'autonomie des différcn- 
tes régions minières, lequel se traduit dans 
es faits, par des accroissements imporlanis 
de prix de revient dus, en partie, aux €har- 
ges sociaies nouvelles non compensées par 
un accroissement correspondant des renic- 
ments. 

Celte autonomie des bassins en dehors de 
l'inconvénient signalé ci-dessus, n'a pas €h- 
core produil tous ses effets négatifs, car ju:- 
qu'ici, sur le plan commercial, les 1nines ot 
vecu dans un climat d’euphorie en ce qui 
concerne l'écoulement des charbons produits; 
la situation deviendrait plus sérieuse à pa:- 
lier du moment où la conjoncture conmner- 
ciale se trouverait négative par suite d'une 
crise économique. Il importe de le prévoir. 

Dans cette hypothèse, on s'apercevrait irn- 
mééiatement des dangers de la siluation qui 
résulte du fait que les bassins se font cor 
currence sans que la limite inférieure «3 
rix de vente soit conditionnée par Péquil- 

re des recettes et des dépenses, comme © e:f 
le Cas pour les industries privées. 

La situation serait donc particulièremeit 
grave avec l’organisation actuelle car le défi- 
cit des mines françaises nationalisées étant 
réglé a posteriori s'accroîtrait d'autant’ pus 
rapidement que les exigences économiques <a 
feraient plus pressantes 

D'autre part, la loi ne crée pas un clim'& 
d'autorité indispensable pour un fonetionne- 
ment rationnel de J'ensemble minier tant 
sur le p'an technique que sur le plan comm 
mercial, 

Si l'on supposait un instant que l’ensem< 
ble des mines françaises soit sur le tyna 
imném. d'une industrie privée, il faudrait ins 
corteslablement, ou que le conseil d'admi- 
nistrati : central soit majoritaire dans ieÿ 
conseils d'administration régionaux, ou que 
les conseils d'adininisiralion régionaux soicut 
surprimés. 

fa formule la plus simple et la plus elaia 
est celle qui aboutit à constituer un consfil 
d'administration nalionai dans lequel les in« 
lérêts régionaux seront représentés et défens 
dus; ce conseil proposerait au ministre rec- 
pons&ble des mines le nom d'un ent 
choisi dans son sein. Le président choisirait, 
sous réserve de l'approbation ministérielle, 
D Cirec'eur général et les directeurs de <ec- 
eur 

Celle formule permettrait de créer dans 
genre d'industries où le facteur humain a une 
importance considérable climat d'autorité 
tel que les impulsions et les orientations 
soient sûren.ent transmises du haut en bas 
de l'échelle sociale, la coordination rapide dea 
activités minières et le respect des préroga- 
lives légitimes de J'Etat, 

De plus, les és nous laissons 
piévoir dans les lignes précédentes dans :% 
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«xs de crise commerciale se trouveraient être 
en fait aplanies. L'organisation prévue per- 
sneltrait éventuellement, dans l’ordre, l'adap- 
tation progressive des positions commerciales 
de secteurs à la siluation économique géné- 
vue, facilitant ainsi la stabilité financière des 
jousères nationales. 

L'organisation à envisager serait donc la 
s''ivante: 

Le conseil d'administration 
le Nos. 

ne représentants de l'Etat; 

)2 représentants des utilisateurs, 

De représentants syndicaux ; 

be personnalités industrielles, 

«> conseil élirait son président dont la no 

uetion serait soumise pour approbation au 
ministre chargé de la gestion économique des 
Juilies 
Le président choisirait le directeur général, 
iouuel constituerait son comilé de gestion 
composé uniquement des directeurs des sec- 


national serait 


La production houillère serail répartie entre 
i1n18 Secteurs: 

Nord et Pas-de-Calais; 

Lorraifie ; 

ontre-Midi, 

à la tête de chaque secleur, un directeur 
“hoisi par le président du conseil d'adminis- 
ton 

Chaque directeur de secteur organise en- 
cuite son secteur en fonction de sa psycho- 
Vgyie particulière, constilue des groupes dans 
1: Nord—Pas-de-Calais et en Lorraine, et dans 
k» Centre-Midi, nomme les directeurs des 
groupes subordonnés. De celle manière les 
ardres seront transmis du cerveau aux bras 
sans postes de coupure. 

En raison de l'importance des grands sec- 
lours, 1l serait constitué auprès du directeur 
‘J> secteur un comité de surveillance préposé 
à l'examen trimestriel: 

a) Des marchés; 

b) Des travaux neufs; 

c) Du budget. 

Ce comité grouperait des représentants de 
la direction générale et des contrôleurs d'Etat. 

Au point de vue social, chaque chef de 
uroupe aurait à ses côtés un comité d’en- 
reprise. Les comités d'entreprise auraient 
un délégué au comité d'entreprise central du 
secteur, lequel est en liaison directe avec 
le directeur dudit secteur. Sur le plan Ce 5° 
rieur, au conseil d'administration national, les 
organisations syndicales ont leurs représen- 
tants, Ces représentants peuvent par consé- 
aquent exposer leur manière de voir dans 
toutes les questions concernant la marche 
de l'entreprise considérée et avoir ainsi la 
possibilité de se former progressivement à 
la gestion industrielle et ètre à même de 
pouvoir formuler des avis fondés sur les 
orientations à donner à l’industrie considéré4. 

C'est pourquoi, j'ai l'honneur de proposer 
à l’Assemblée nationale d'apporter au texte 
de la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative 
à la nationalisation des combustibles miné- 
Faux, les modifications suivantes: 


PROPOSITION PE LOI 


Art, 47, — La loi ne 46-1072 du 17 mai 1946 
ivlative à la nationalisation des combustibles 
unéraux est modifiée et complélée comme 
suit: 

« Art. 2. 3e alinéa. — 20 Des établissements 
publics distincts appelés « Secteurs d'exploi- 
tation des houillères de. » constitués dans 
un bassin déterminé ou groupant plusieurs 
bassins. Des décrets délimitcront la zone 
d'action des secteurs. 

« 4° alinéa. — Ces décrets seront pris sur 
le rapport du ministre chargé des mines, du 
tuinistre de l’économie nationale et du mi- 
uistre des finances, le commissaire au plan 
entendu: le nombre et les circonscriptions 
oi di pouvant être ultériewrement mo- 

lis, : 

_« Art, 3, 1 alinéa. — Les Charbonnages 
de France ont pour atlributions: 

« 2° alinéa. — 1° D'assurer la direction 
d'ensemble, le contrôle et la coordination de 
joais les activités des secteurs d’exploita- 
ion 
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.« % alinéa. — 4° de coordonner l'émis- 
Sion des emprunts émis par les secteurs d’ex- 





bicilalion ou d'assurer l'érnission, le service } 


ei le remboursement d'emprunts contractés 
lant pour ses besoins propres que pour ceux 
des secteurs, en parliculier pour la mise en 
œuvre du plan prévu À l'alinéa 2 ci 


dessus. 
« Arf. 4, A alinéa. — Les secteurs d'ex 
loitation, responsables de leur gestion devant 
La conseil national des Charbonnages de 
France, sont des organismes de production, 


d'exploitation et de vente avant notamment 
pour iInission: 
« Art. 10: — peuvent prononcer Ia cessior 


des biens transférés aux secteurs, soil aux 
Charbonnages de France, soit d’un secteur à 
un autre, soit aux établissements nationaux, 
soit à des sociétés nationales 

« Aït, 17, Aer alinéa. — un représentant 
des Charbonnages de France el un représen- 
tant de l’entreprise intéressée. 

«Art. 21, 4®r alinéa. — Les Charbonnages de 
France sont administrés par un conseil d'ad- 
ininisiration national composé de 24 mem- 
bres nommés par décrets pris cn conseil des 
miuisires et Conprenant: 

5e alinéa. — 40 Six personnalités dont l'acti- 
vité s'exerce ou s'est exercé dans le com- 
inerce ou l'industrie, désignées trois par Vl'As- 
semblée des président des chambres de com- 
merce et trois par la Société des ingénicurs 
civils de France. 

Le président des charbonnages de France 
est nommé, sur la proposition du conseil 
d administration, par décret pris en conseil 
des ministres sur le rapport du ministre 
chargé des mines. Le président nomme, sous 
réserve d'approbation ministérielle, un direc- 
teuf général et les directeurs de secteur. 1 
peut être mis fin à leurs fonctions dans les 
mêmes conditions. 

Le président du conseil d'administration ne 
peut exercer aucun fonction, rémunérée ou 
non, dans des conseils d'entreprises privées 
et aucun membre du Parlement ne peut être 
président du conseil d'administration ni di 
recteur général. 

«a Art. 22, ler alinéa. — Chaque secteur 
d'exploitation est dirigé par un directeur 
nommé et révoqué par le président des char- 
bonnages de France, sous réserve d'appro- 
bation munistérielle. 

« Conformément à l’articie 4, le directeur 
général, les directeurs de secteur ont tous 
pouvoirs de gestion dans le cadre adminis- 
tratif où s'exerce leur autorité sauf pour les 
actes soumis à autorisation préalable confor- 
mément aux dispositions des décrets prévus 
à l’article 58. 

« Art. 2 bis. — I est constitué dans chaque 
secteur un comité permanent d'étude sans 
pouvoir de gestion mais prépo-6 à l'examen 
trimestriel: 

« a) Des marchés: 

« b) Des travaux neufs; 

« €) Du budget. 

Ce comité comprerd: 

lo Trois chefs de service qualifiés de 
charbonnages de France; 

90 Trois contrôleurs d'Etat. 

Le directeur doit commypn:quer à ce comil 
tous documents nécessaires à 6es travaux 
Il peut être entendu ainsi que ses Collabora- 
teurs par le comité, : 

Le comité est chargé d'établir des rapports 
qui sercnt,transmis au ministre intéressé et 
äux Charhénnages de France sur les ques 
tions analysées à la demande du ministre, 
du directeur général ou du directeur de sec- 
teur. En outre, le directeur de secteur peut 
à tout moment demander la réunion excep- 
tionnelle du comité permanent d'étude. 

Les membres de ce comité sont désignés 
respectivement par le directeur général des 
Charbonnages de France et le ministre chargé 
des mines, 

« Art 24, 4er alinéa. — Les articles 29, 4 
et 31 de la loi du 9 avril 19% sur la nationo- 
lisation de l'électricité et du gaz s’appli- 
quent au conseil d'administration des Char- 
bonnages de France dans les conditions ci- 
dessous: 

% alinéa, — Sur cet avis, quitus pourra 
être donné de leur gestion aux administra- 
leurs dans les conditions suivantes: 

Aux administrateurs des Charbonnages de 

rance par décret pris sur la proposition du 














Mminisire chargé des À e de 
l'éducatio \uonaie « du 1m sil des 
ANnCES, 

lie à inéa — le nai sue Ch 1. des mi 
nes dépose sur le bureau du Parlement un 
rapport sur la situation des charbonnages de 
France et des secteurs d'exploitation, Les 
rapports et les comptes du conseil d'adminis- 
tration, les rappor di COIN aux 
comptes. 

«a Art. 27, 2e alinéa le monia et les 
modalités des gmprunts ém | es Cha 
bonnages de France et les secteurs d'expl 
tation 

J 1 L: Li d « { 
ment cent 

ie alinéa - | au { i 
de France 

o* alinéa, — Les Charbonnages de France 
recorvent « { re des = teurs d'rx! il'on 

“Au «il PIN su { { 
prévu à l'articig 15 

« Art. 3%, — Apr e deuxième a! \ja 
ler: 40 bis Les aoniG 1.1 { {4 )iutt 
ment des comités d'entreprise 4 es éla 
blissement précités. 

Art, 9, — Dans les article , À alinéa 
9, 45, 3° alinéa, 16, fer alinéa, °3, 9% alinéa 


2. 26, 28, A0, er, 4e et 7e aliréas, 21, 4er al 
néa, 232, 4e alinéa, 233, 26, 14e alinfa et 3% 
remplarer l'expression « houillère 


\asetrt pa l'exprescio ect 


ANNEXE N° 94553 


(Session de 1948. — 5e séance du 15 jui 1948.) 
PROPOSITION DE LOI {endaut à faire suppor- 
ter par Its loculaires la charge du gardien- 
nage des immeubles el À accorder aux cot 
cierges ke minimum vital, présentée (1) 
par M. Frédéric-Dupont, député, — (Re: 
voyée à la commission de 1à tice €! 


1 \ 


id ju 
ntins « 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarmn: messieurs, les concirres nt 
les premières victimes des lois scr les love 
qui depuis 1M4 pèsent si lourdement sur | 
propriété bâtie. 

Le législateur a diminué consiitrablenm 
les ressources des proprielair { { Ç 
payent plus suffisamment leurs gardi 

La loi sur les loy est en co de d 
cussion depuis plus d’ün an ect den 


Elle ne sera 


avant plusieurs m t â ce tem/ 
les concierges ont 1 ilaire qu r pe 
met plus de vivi Hyatt: ion 
£T Jue nous devoir exwn if 
de la just et de l'humani! 

D el X de » uppot 
ori£i hâti { où I 
des lois elle ni: pei Pas sSlibporit ] k 3 
propose de faire payer par les localair 1e 4 
frais de gardiennage çt en pa é Sa- 
iaire es Cconcieérves 

Il est entendu que c'est le propriétaire qui 
choisit le concierge et qui passe avec lui un 


de ces contrats complexes que le droit actuel 
reconnait sans l'avoir beaucoup étudié, Le 
contrat passé par le propriétaire avec le « 
cierge est un groupement de contrats q 
comprend un louage d'ouvrage pour les fi 


vices, prestation à Ja charge du conciers 
une location de choses pour le local et u 
contrat de fourniture pour le chauffage €! 
l'éclairage, prestations à la char:e du pro 


priétaire 

Ces combinaisons de contrats que les ju 
ristes appelleront ou non: contrats innor 
n'empéchent en rien le propriéluire de ré 
clamer aux locataires le remboursement des 
frais de gardiennage. 

e propriétaire d’ailleurs prévoit bien sou 
vent dens son bail le remboursement de: 
frais de couverture ou de maçonnerie et 
même l'impôt foncier qui est intimement li 

(1) Awec dmande de discussion d'urgence 


conformément à l'arlicle 64 du règlerme: 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








immobilière, Le Jégis- 
parlaitement rendre obligatoire 
vulation et permettre aux pro- 
rembourser par les lo- 

les frais du contrat complexe de lo- 


« proprli te 
è 
1 
J 
« 
cation-gardicn » qu'ils passent avec le con- 
{ 
{ 
? 
1 
{ 


au droit de 
2 + 

t 

ce! 
élaires de se faire 


“diures 


législateur, en fixant depuis 4914 
ions souvent si arbitraires le 
rix du loyer et l'incidence de l'impôt, s'est 
s dans Jes contrats une intervention d'un 


lus 1 
iUGACIEeUX., 


Les concierges n’ont pas actucllement de 
Statut gal. La première loi faite en ICur fa- 
eur fut celle du 13 janvier 1939 qui, à la 
lite d na propositic de loi, accoyda aux 
concierges un délai minimum de préavis 
de trois mois 

Le conseil inunicipal de Paris, le 2% jan- 
vier {%M4a, adoptant ina proposition de résolu- 
lion jinvila le ministre du travail à fixer les 
conditions de travail et les salaires des Con- 
ierges en ‘epant compte de l'augmentation 
du coût d vit 
Quelques semaines après, le 12 octobre 4945, 

] plant la propo {ion votre jar le conseil 
ii pal « Pari= & fhinistre fixait pour la 
prenière f par un arrété ministériel les 
conditio de ravail et les salaires des con- 
ciery d immeubles à usage d'habilation de !| 
Paris et de la r« gion pa !s enhe. C'est ainsi | 
que le ministre Ju travail fixa le salaire d’un 


concicrge d'i un barème variable sui- 


vant le montant du loyer principal de l'appar- 


1prt s 


tement le plus cher de l'immeuble et accor- 
dait aux concierges des salaires variant de 
3.600 à 6.000 F par an. Ce barème a été fixé 
le 12 octobre 1945 ct depuis cette époque 
alors que le coût de la vice a presque doublé 
le salaire des concierges est toujours jiden- 
lique. I y a là une situalion grave. Nous pen- 


sons biensque les concierges étant logés gra- 


luitement par le propriétaire, il y a lieu de 
tenir compte dans la fixation du salaire de 
celte prestation graluile à la charge du pro- 


priétaire, Nous pensons aussi que le con- 
cierge peut parfois dans sa loge cumuler un 
travail à dornicile avec celui du gardien étant 
cutendu d'ailleurs que ce travail ne peut don- 
ner qu'un salaire d'appoint puisque le con- 
cierge ne doit pas abandonner sa loge. Pour 
loutes ces raisons nous pensons qu'il est équi- 
table de fixer Le salaire d'un concierge d'après 
le salaire du manœuvre le moins payé ou 
lus exactement au minimum vital diminué 
de 5 p. 100. 
Nous avons done l'h 
proposition Jde loi suivante: 


nneur de 


épos'r Ja 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — À compter du 1% avrÿ 
(949 le montant des frais de gardiennage en 
dehors de da charge du logement qui reste à 
la charge du propriétaire pourra êlre recou- 
vré par le propriétaire sur ses localaires au 
prorata du montant de leurs loyers, Le salaire 
Au concierge ne pourra être fixé à un chiffre 
inférieur à celui du salaire correspondant au 
airimum vital diminué de 5 p. 400, 





ANNEXE N 4554 


(Se siunde 1918, — 3e séance du 19 juin 1948.) 


PROPOSITION DE LOI londant à autoriser 
la banque de France à faire à l'Etat une 
avance exceptionnelle de 100 milliards de 
francs destinés à aider au financement de 
la récoite de blé, présentée par M. Degoutie, 
député. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs? l'une des questions 
qui préoccupent à juste titre l'opinion pu- 
blique en ce mois de juin 1948, est Ja fixation 
du prix du blé de la prochaine récolte, dont 
les répercussions se feront directement sen- 
ir sur le prix du a+ et, par conséquent, 
sur les conditions de vie de Ja nation. 

Les producteurs entendent tirer une équi- 
table rémunération de leur travail, courageu- 
sement entrepris l'an dernier à la suite d'ap- 
pels officiels et pmfessionnels que nous ne 
devons pas oublier. Ils établissent en ce mo- 
ancnt le prix de revient sur Jequel ils enten- 





baser leurs proposifions de prix de 
vente, Certains chiffres avancés situent €e 
dernier aux environs de 2.500 ct même de 
24600 F le quintal. Cependant, quelques théo- 
riciens calculent qu'avec J'importanre prévue 
de la récolte, le chiffre de 2.25% serait suf- 
fisant 

Les consommateurs, eux, souhaitent en gé- 
néral que le pain n'augmente pas. En pra- 
tique, ül n'est pas certain qu'ils ne fassent 
ainsi, une fois de plus, un mauvais calcul, car 
l'expérience a surabondamment démontré que 
le pain bon marché, malgré toutes les con- 
traintes, c'est le pain gaspillé et trop sou- 
vent utilisé à d'autres usages que la nourri- 
ture rationnelle des hommes, C'est, ensuite, 
la pénurie à nouveau en vue, avec le mécon- 
tentement des producteurs qui se rattrapent 
sur d’autres produits dont les cours trop éle- 
vés maintiennent la vie chère, Cest enfin 
l'impossibilité de libérer le marché, ce qu’es- 
père le peuple tout entier, et ce que récla- 
ment avce force les professionnels de la bou- 
langerie. 

Cependant, en supposant qu'on cherche à 
leur donner satisfaction, on obligerait l'Etat 
à compenser l'écart entre le juste prix de la 
matière première, et te tarif insuffisant du 
produit fini, par l'octroi de subventions dont 
il est peu probable que notre malheureux 
budget puisse étre grevé. 

On sera alors ramené à envisager l’augmen- 
tation, contre laquelle, à cause de Ja psychose 
opposée qu'on essaie de leur communiquer, 
et ausei du marasme qu'ils sentent naître 
dans les affaires, les consommateurs, proba- 
blement, s'éleveront. It en irait sans doute 
autrement s'ils tronvaient là un moyen d'ai- 
der puissamment à la reprise économique. 

C'est pour essayer de résoudge ces problè- 
mes en apparence contradictoires que f'añ 
l'honneur de proposer une solution qui ap- 
paraîtra peu orthodoxe à beaucoup, mais que 
je vous demande cependant d'étudier avec 
l'objectivité qu'elle parait mériter. 

Tout d’abord, ne chicanons pàs avec les 
agriculteurs. Offrons-lcur Jloyalement, franche- 
ment 2.400 F de leur quintal de Blé, chiffre 
moyen certainement raisonnable, et payons- 
leur comptant leurs livraisons, au lieu de Jes 
faire attendre comme c'est frop souvent le 
cas. Cela, sous deux conditions, d'ailleurs 
morales au départ, mais dont on pourra bien- 
tôt constater la façon dont elles auront été 
entendues. Ce qui permettrait, éventuelle- 
ment, de reviser les positions prises. 

La première, qu'ils feront le maximum d'’ef- 
forts pour baisser les prix d’autres marchan- 
dises manifestementatrop chères, comme nous 
le verrons plus loin; 

La seconde, qu'ils réemploicront au plus 
tôt, au mieux de leurs besoins, les sommes 
considérables ainsi mises à leur disposition. 
Ce qui aura une action favorable évidente sur 
l'ensemble des affaires. 

Car il est exact que la rentrée d'argent dans 
l'agriculture sera importante, On entend cou- 
ramiment des augures affirmer que la récolte 
de blé de 1918 sera supérieure en rendement 
à celle de 198, ce qui, compte tenu de la 
superficie emblavée, devrait donner plus de 
80 millions de quintaux, Soyons modestes, et 
réstons-en à 70 millions ,en faisant, par exem- 
ile, la part des réserves impossible à attein- 
ure. 

A 2.409 F, cela fait 168 milliards de francs, 
alors que l'an dernier, la valeur de la récolte 
a été évaluée à 63 milliards. 

C'est done, en chiffre rond (et aff minimum) 
100 milliards de francs de plus qu'en 1947 
que les producteurs de blé draineront à eux 
seuls dans l'économie française. Serait-ce une 
bonne chose qu'ils les Le rpg sans Ccontre- 
artie dans les disponibilités ordinaires déjà 
ort réduites de nos compatriotes? Et qu’ils 
absorbent auparavant, suivant le procédé en 
vigueur <ces dernières années, une Masse COr- 
respondante de crédits dont l'industrie et le 
commerce sont aujourd'hui si cruellement 
privés! 

Je ne le crois pas, et je propose que ces 
100 milliards sortent tout neufs et tout droit 
de la Banque de France. 

Inflation! s'écrieront alors nos orthodoxes. 
Abomination de la désolation. 

Là encore, il faut vois de près. Et un tel 
jugement, même bien intentionné, ne corres- 
pondrait pas à la réalité des faits. 

De quoi provient en effet l'inflation, mal ter- 
rible des pays pauvres ? Est-ce dans l'absolu, 


dent 





de la quantité de billets de banque en cir- f 


ue 
culation ? Non. Eke provient du déséquilil:a 
relatif entre les moyens de payement non- 
breux et les marchandises en trop faibles 
quantités qu'ils permettent d'acquérir, C’ec: 
ainsi qu'à la fin de 1947 et au début de 4948, 
après une année agricole malheureuse et pu - 
tout déficitaire, une agitation industrielle ve. 
néralrice de baisse très sensible de Ja produce. 
tion, on avait beaucoup trop peu de maärchan- 
dises à offrir aux consommateurs avides, 

Ceux-ci, ve disposaient de plus de 929 mi:- 
liards de billets de banque, comptaient parm: 
eux des gens prêts à payer n'importe que! 
prix l’objet de leur convoitise, C'était l’avili<. 
sement en puissante de notre Imonnäie, 
notre ministre des finances fut sage et aviss 
de réduire par divers moyens da circulation 
fiduciaire, Celle-ci étant revenue, au 3 juin, 
après une lourde échéance au 91 mai, à 797 
milliards. 

Mais ce qui était bien dans une période à 
pénurie, ne le sera plus dans un temps de r2- 
lalive ebondancé, Or, la production jindu:- 
trielle, par la compréhension intelligente de ! 
classe ouvrière ,s'est sérieusement accrue de- 
puis le début de l'année. La production agri- 
cole, favorisée par des circonstances -atimo- 
phériques heureuses, va être très important: 

En contre-partie de (outes ces marchandise: 


nouvelles, il faudra, sur le marché, de: 
moyens de parement supplémentaires. Me: 
tons-les y done franchement, en profitant 


d'une occasion que la nature elle-même nou: 
offre. 

Vous n'empêcherez pas, me  dira-lon, 
qu'avec les remboursements de billets de 
2.000 F non encore effectués, ces 100 milliards 
de billets nouveaux reportent la cirulatio: 
fiduciaire à un minimum de 90 milliards, La 
couverture-0r sera done proportionnellemen: 
minimisée, 

Cela est évident. Mais dans des condition: 
de bonne production, éela n'a rien d’anorma! 
Un regard sur le passé va nous le prouver 
et, au surplus, il est probable que des billets 
gagés en quelque sorte sur le blé sorti de là 
erre de France, auront bien toujours avutan: 
de valeur que ceux gagés sur l'or enfoui dan: 
des caves! 

En 193, pour un budget de dépenses de 
5 milliards 67 millions, la circulation fiduciaire 
était de 5 milliards 713 millions du fait, Fn 
1914, les dépenses étant passées à 10 milliard: 
65 millions du fait de la gnerre, la dernière 
situation hebdomadaire de l’année, de la Ban- 
que de France, fit élat de 140 milliards 43 mil- 
lions de billets. En 1928, pour 4% milliarde 
248 millions au budget, on eut 68 milliaré: 
95 millions de circulation fiduciaire, et, en 
1938, pour 82 milliards 245 millions (total bu«t- 
gets ordinaire et extraordinaire) on avai 
110 milliards 934 millions de billets. 

1915, 1928, 1938, furent des années éconn 
miquement heureuses, relativement aux ai- 
tres surtout, Et toujours le chiffre de la erer 
lation fiduciaire dépassait, parfois très large 
ment, le chiffre du budget des dépenses de 
l'Etat Bien entendu, le même phénomène se 
retrouve dans les années moins heureuses. 

On pourrait sans doute expliquer eela ei 
montrer que c’est une nécessilé dans une 
économie saine. Je me contenterai de consta- 
ter ce fait indéniable, et d’en déduire qu’une 
des raisons du déséquilibre que nous connais- 
sons vient probablement de ce qu'en 1915 
nous avons retourné l’ordre des facteurs: 
4.000 milliards au moins de dépenses pour 
moins de 800 milliards de circulation fidi- 
ciaire. Ce n’est pas celle-ci qui crée, à elle 
seule, les difficultés et l'inflation. 

Au 3 juin, nous l'avons vu, elle était 4 
797 milliards, soit au coefficient 139 ge ra} 
ort à 1913. Un même coefficient appliqué au 

udget, pour nous mettre dans les même: 
conditions relatives, toutes proportions ga: 
dées, le ramènerait à 70% milliards. Nous 
sommes bien loin d’en être 1à — alors que. 
notamment, et soit dit en passant, les prévi- 
sions de 310 milliards de dépenses militaires 
sont au coefficient 218 sur 1913, “année 61: 
l’armée nous coûtait 1.418 millions, maigre 
qu’elle contenait en puissance celle de là 
Marne! Et qu’à titre de comparaison on con£- 
tate que le louis d’or lui-même, au dernic: 
cours libre de 3.925 n’est qu’au coefficient 19 

Ces chiffres, qui me paraissent utiles à 
rappeler, monirent à l'évidence qu'une €giren- 
lation fiduciaire reportée, graduellement d'xi 
la fin de l’année, aux environs de 900 mi'- 
liards, n'aurait rien de catastrophique. Ce 


serait accepter le coefficient 157 sur 1913, qu, 
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appliqué au budget, permi in total de 
dépensés de 795 inilirards, chiffre auquel ‘es 
économies acluelement dis es sont Join 
de nous ramener. 
Cer les, ües écont Din ses S re auqu } j n'ai 
Q ri 


cuaunement l'intention de prétendre) diront 
que c'est en premier et 1 le déséquilibre b: ud- 
gétaire qui crée l'inflation, qui entraine € 
nême la hausse des Prix Et 

venant lui-même de rexcéd 
‘ar rappori aux receiles po 
s premières qu'il faut d'abord agir. J'en 
suis abso:ument d'accord, on le verra plus 





fois, s'appuyant entre aulres sur l'exemple 





de ta Beigique, que jinats le pouvoir d’acha 
au billet n'a été tabit par :a le ponelio 
sur la circulation fiducière. Il faut pour cela 
un rétablissement beaucoup pius complel de 


la Situalion économique et jinanciere. 
Comment guider ce rétablissement? J'es 

me, quant à moi, que le ‘système du rap- 

prochement de tous les imdires de majoraliou 





. 1 

des prix par rapport à 1914, d'un indice moyen 
el judicieusement choisi, ellrait: — de 

otna! r ot de condem producteurs 
et les termédiaires qui raient pént 
fier -d livres excessifs juer sérieu 
Seuncnt les consommateurs, eur faisant con- 
hatire les marchandises proportionnellement 
trop chères pe! les en d« urnpant — et don- 
nerait un but clair à Paclivité des hommes 
de bonne volonté qui ch unt à rendre au 
pays la ihiiité à que!i il re €t Ja 
prospér à laquele ses l passées 
lui donnent droil 

Dans « i YVO't l'I 1 { do | em 
ule. fl doit d'abord. us l'avons d dimi 

iérp Son train @e@e vie. Cominent mieux ima- 
er celle expression qu'en la chitfrant L'Etat, 
por la volonté de cerlains hotnines, s'est de- 
nuts plus de dix ans créé des charges envr- 
Ines, Où ne peut plus voir qu'il se con- 


aux particu.iers, 


ute de l'indice app. 
définir plus lon. 


nous essdaieron 
compte du possi | 
lasser l'indice 157 que nous avons 
ramenant ainsi la charge budgétaire 
is de 800 milliards. Ceci, en premier 
Hess ti plus à l’armée que le 
oefficient, un budget Corresponüar 
dè 22 m'liands. 








Si, certains, sur Ce point, me disent 
Utonie ! quels moyens avez-vous pour ol 


enir brulalement un pareil 
permeillai une digression 
je ne Counais pas {es moye 
que je ne veux pas les € 


‘larant que 








uue expression d'ailleurs ilaire). 1 
existe un conseil pere guerre, des 
généraux responsables. $ nt pas ca 
\ab.es.d” adant er leur armée aux moyens qüe 


a nation leur offre, égaux, toutes propor- 
ins £aruddes à ceux dont disposaient leurs 
usires devanciers, re les change en Les 
NVOyaI t'à d'autres activités: non pas-ave 
æs rélrailes dorées . mais avec un bläme d'in- 
capacité, Quelques exempi (suivant encore 
une :tradiliün..bien maliläires donneraient de 
l'imaginalon aux autres ! 

Lè PA 4 raisonnément devant s'applique 
äux' entreprises nationalisées, : dont il n'es 
pins possible que l'équipement et les défirits 
soient fiuauvés par le Frésor public, auquei 
tout cela va coûter quelque 160 mifli: 
armée. 

Bien entendu . des étapes devraient nous: 
mener plis près d'une identité des conditions 
de vie des citoyens et de lElat. Quand aimi- 
nuerait le budget pourrait diminuer parallé- 
lement la circulation fiduciaire, En attendant, 
il faut suisser cetle<i à un Diveau qui corres- 
ponde à l'effort de production fait par l'en 
semble des travailleurs de ce pays 

J’écarte aussi un autre argument d'opposi- 
on, tiré de la crainte que celte inflaliou, 
plus apoirente que réelle, risquerait de noue 
priver de cerlains appuis étrangers, et no- 
lamment a'une parlie eu plan Marshall, Rai- 
sonnemenut fallacieux, car ce que demandent 
les Américains, c’est que nous relevions notre 
économie. Leur sens pratique ne saurait, dès 
iOrs, S'ojhposer à un moyen que nous leur 
prouverionz 6êlre bon. 

Voilà done examinées les répereussions du 
lancement sur le marché des milliards nou- 
Voatix, Brén, dira-Lon peut-cire, Ultilisoiwsles 





























On avancerai( 


t qu'un sursalaire. 
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ANNEXE N° 4555 


(Session de 1918. — du 15 juin 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À modifier les 
articles 147, 148 et 150 du code pénal rcli- 
lifs aux faux en écriture, présentée par M. 


Frédéric-Du] lt, dé] - ({Renvoyée à 

la com de la justice eL de législa- 

lion } 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdamt il { l'article 117 du code 
pi puni nme crime, des travaux for- 
vx Je faux « | de cormmeIr ct de 
banque, L'article 150 du code pénal ncidère 
comme crime et punit de réclusion le faux 
en ccrilure privée 

On peul s'étonner que le faux écrilure 
de ecommerce et le faux en écriture privée 
nent assinnaiés à des crimes comme l'assas 
at ou l'incendie volontair: 

On peut éionner également que l'escro 
querie, souvent bien plus grave que le faux, 

! punte de prison comme un délit, on 
peut étonner ézalement que Île faux en écri 
[u commerelale et en écriture privée soil 
un Crime, alors que, d'après l'article 302 qu 
ut pénal, l'infanticide, c'est-à-dire l’assas- 
inat où Je meurtre d'un enfant nouveau-né, 
n'est considéré que comme un délit et n'est 
pu que d'un em] nnerment 

D'autrs CxXé npli pourrai t mont le 
Caraclère arbitraire d la classification du 
Cle [M nal 

Toutes les législatio élrangères clascent 
Jes faux en matière commerciales et | faux 
en matière privée parmi les délits. 


L'origine de celle classification surprenante 
se trouve dans les circonstances particulières 
où Se trouvaient Je rs du code pénal. 
Dans les derniers te nups de la révolution, une 
épidémie de faux en mati comrnerciale et 
de faux en matière privée sévissait, Le légis- 
lateur, impr'ssionné par ces circonstances ex- 
ceplionnelles, avait voulu frapper d'une peine 
exemplaire les fraudeurs 

Le code pénal avait d'ailleurs classé parmi 
Jes erimes d'autres faux que le législateur 
a remis dans leurs catégories véritables, C'est 
ainsi que depuis Ja loi du 13 mai 1863, les 


faux commis en matière de passe)orts, de 


1 
} 
1 


permis de chasse, de feuilles de route et de 
cerlficats de tous genres ne sont plus con- 
Sidérés comme des erimes, mais romme de 
simples délits, dont la punition néanmoins 
poul, bien entendu, être grave et comporter 
de longues années de prison. 

C'est d'ailleurs en raison du caractère arbi- 


traire de cette classification que le juge, ou 
plus précisément le narquet, a tendance à 
correclionnaliser ces crimes. [ls le font dans 
d's conditions arbitraires. Cerlains parquets 
acceplent, d'autres refusent de correctionna- 
liser, La correctionnalisation est parfois d'ail- 
leurs faite par crainte d’un acquittement de- 
vant la cour d'assises, La correctionnalisation, 
bien qu'elle constitue souvent une correction 
cessaire aux erreurs du Code pénal, est un 
acle arbitraire dont tous les juristes sont 
iccord pour regrelter Ja pratique 

La proposition de loi que nous vous sou 
mettons à pour objet de classer le faux en 
écrilure de commerce ou de banque et Je 
faux en écrilure‘ privée parmi les délits et 
non plus parmi les crimes ,el à appliquer, à 
l'un et à l'autre, les peines de l'escroquerie. 
Nous avons donc laonneur de \ous propo- 
ser les.modifications suivantes: 

PROPOSITION DE LOI 

Aït. fer, — L'arlicle 147 du code pénal est 
ainsi modifié: au premier paragraphe, sup- 
primer les mots « ou en écriture de com- 
inerce où de banque ». Ajouter un alinéa 
supp'émentaire: « Les faux en écrilure de 
coinmerce où de banque sont punis comme 
l’eccroquerie, d'après l'article 405 du code 
pénal. 

Art 2, — L'article 148 du code pénal est 
complété ainsi: « cependant, l'usage de faux 
en écrilure de commerce ou de banque sera 
puni comme la complicilé, de l'escroquerie », 

AL 3, — L'article 150 du code pénal est 
ainsi modifié: à la place des mots « sera puni 
de ja réclusion », insérer « scra puni de « 
prison », 

mm 








ANNEXE N° 4556 


(Session de 1948. — 3e séance du 15 juin 1918.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à jin- 
viler le Gouvernement à instituer, dans la 
répartition des métaux ferreux, Ul] secteur 
libre au profit Je: petits utilisateurs ruraux, 





présentée par M, René Pleven et les mem- 
hbres du groupe de lunion démocratique 
et socialiste de la rési: ice, députés. — 
FR 1Ve0 à Ja 1NTNIS les finanres.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdain nes il. st aucun de 
vous jui port vil INICTCL aux po- 


r 
n ot 
TS 61 





pulalions rurales: Iteu arlisans ; 
tous, vous avez élé saisis de multiples plain- 


tes de ces populations auxquelles sont attri- 


bués des conlingents de répartition anormale- 
ment bas et qui sont excédées par les tracas- 
series souvent inutiles d’une politique diri- 
iste. 

Il est du devoir du Gouvernement de re- 
médier aux excès de celle polilique el de 
S'engA toutes les fois que la chose Jui est 


possible, dans la voie de Ja liberté même s'il 
n'y peut faire que quelques pas. Ceux-ci sont 
alors l'indication d'une volonté de relour pro- 
gressif à la liberté que les pouvoirs publics 
seront ainsi conduits à confirmer à chaque 
accasion favorable. 

La remise en liberté lotals des mélanx fer- 
reux ne paraît pouvoir éêlre cnvisagée pour 
le troisième trimestre 1938. 

La remise en liberté d'une partie insufti- 
sante du contingent, l'expérience l’a montré 
dans d'autres secteurs, se fait au détriment 
des petits utilisateurs au nombre desquels il 
faut compter des millions de cullivaleurs et 
d'artisans 

Toutefois, une solution intermédiaire peul 
être trouvée qui consisterait à autoriser les 
marchands de fer à pouvoir procéder en fran- 
chise de monnaie-matière à des ventes d’un 
montant de 50 ou 100 kilogrammes et dans 
les limites de 25 ou 30 p. 100 de leurs ventes 
{olales. 

Ainsi, pourraient être, sans danger, satis- 
faits de nombreux besoins de peu d’impor- 
lance, tels que ceux des cullivaleurs et ceux 
d's artisans. La modicité du montant de cha- 
que commande permettrait d'éviter que les 
quantités mises en franchise soient accaparées 
par les utilisateurs d’une certaine importance. 

Afin d'éviter les principaux inconvénients 
d'un échec de celte tentative, le contingent 
réservé aux artisans devrait étre maintenu 
au taux du deuxième trimestre 14948. 

C'est pourquoi nous vous demandons dê 
bien vouioir adopter la proposilion de réso- 


lution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouverne- 
ment: 

a) A réserver dans le contingent des mé- 
taux ferreux du troisième trimestre 194$ un 
secteur libre ; 

b) A prévoir cetle franchise dans des con- 
ditions telles qu'elle bénéficie essentiellement 
aux ulilisateurs ruraux, notamment par ane 
fixation appropriée du montant des achats 
permis en franchise et sur notification du lieu 
de résidence et de l'activité professionnelle; 

ce) Que l'établissement Se celle franchise ne 
soil pas réalisé par un prélèvement sur Île 
contingent de l'artisanat. 





ANNEXE N°4557 


(Session de 1918. — 3e séance du 15 juin 1948.) 
DEMANDE en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée, 


Demande en aulorisation de ppursuites 
contre M. Marcel Cachin, député de À Seine, 
résentée par Me Jacques Nouel, avoué près 
e tribunal civil de la Seine, au nom de 
M. Jeanson, homme de lettres. 
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ANNEXE N°4558 


(Session de 1918. — 3e séance du 15 juin 19181 


PROPOSITION DE LOI {endant à faire béneñ- 
cier les femmes mariées depuis plus de deux 
ans et avant dépassé 25 ans d'âge de là 
prime à la première naissance, présence 
par M. Livry-Leve}, député. — (Renvoy 
à la commission du travail et de la séct ; 
sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi de la prime à la 
première naissance prévoit des resirictions 
qui semblent inadimissibles quant aux disposi- 
tions prévoyant l'âge et la durée pendant }à- 
quelle les femmes marices peuvent bénéficier 
de cette prime. 

Nous vous proposons donc de revenir & 
les modalités d'application de cette loi ci 
d'accorder cette prime à la première naissance 
quel que soil l'âge de Ta mère et le Leinps 
depuis lequel elle a contracté mariage. 


PROPOSITION DE LOI 


Wticle unique. — Ta prime à la première 
naissance est applicable à toutes les femmes 
pour leur premier enfant après avoir contracte 
mariage, 





ANNEXE N°4559 
) nes 
{Session de 193$. — 3e séance du 15 juin 1918) 


PROJET DE LOI relatif à l'exercice de cer- 
taines fonctions dans les entreprises natio- 
nalisées, présenté au nom de M. Robert 
Schuman, président du conseil des minis- 
tres, par M. André Marie, garde des sceaux, 
ministre de la justice, par M. Jules Moch, 
ministre de l'intérieur, par M. Pierre-Henri 
Teitgen, ministre des forces armées, par 
M. René Mayer, ministre des finances ei 
des affaires économiques, et par M. Robert 
Lacoste, ministre de l’industrie et du conti- 
merce, — (Renvoyé à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 décembre 
1928, portant fixation du budget général de 
l'exercice 1929, contient, dans son article 8s, 
des dispositions édictant une incompatibilité 
entre la qualité de membre du Parlement ou 
du Gouvernement et l'exercice de certaine: 
fonctions ou de certaines activités dans des 
entreprises privées, en particulier dans celles 
auxquelles l'Elat apporte un concours finan- 
cier. 

Il est apparu que ces dispositions devaient 
être étendues aux entreprises publiques et à 
cet effet, depuis la fin de la guerre, diverses 
lois de ntaionalisahion en ont fait application, 
notamment dans le domaine du crédit el de 
l'assurance. 

Toutefois, dans la mesure où il concerne la 
qualité de membre du Parlement ou d’ancien 
rnembre du Gouvernement, ce régime d'in- 
compatibilité, qui doit s'appliquer pour les 
mêmes raisons et de sa place dans un texle 
de caractère général que dans les staluts parti- 
culiers à chacune d'elles. 

Tel est l'objet du présent projet de loi qui 
tend à modifier dans ce sens l’article 88, para- 
graphe %, de la loi du 30 décembre 198. 


PROJET DE LOI 


Art. {, — Les dispositions de l’article 8S-H, 
premier alinéa, de la loi du 30 décembre 192 
portant fixation du budget général de l'exer- 
cice 1929, sont modifiées comme suit: 

« III, — Sont également incompatibles avec 
le mandat législatif, les fonctions de direc- 
teur, administrateur, membre du conseil de 
surveillance, gérant ou représentant dans les 
sociétés, entreprises et établissement jouis- 
sant, à titre spécial, sous forme de garantie 
d'intérêts, de subventions ou autres équiva- 
lents d'avantages assurés par l'Etat, ainsi 
que dans les entreprises nationalisées, » 





à 
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emmpriinte 

art. 2, — L'article 8S-IIT de la loi pré 
du 90 décembre 1923 est com) iélé par un 
nier alinéa ainsi Conçu: 

« Toute personne ayant eu la qualité de 
membre du Gouvernement ne peut ètre nom- 
nee administrateur d'une éntre prise naliona- 
lisée Si elle n'a pas cessé ses fonctions gou- 
<ernementales depuis nq ans au moins, » 


ANNEXE N° 4560 


Sessi n de 19438 — 9e séance du 15 juin 1918. 
PROJET DE LOT relalif au transfert au Pan- 
théon dc: cendres :lù1 gouverneur général 
Eboué, présenté au nom de M. Robert 
Schuman, président du conseil des minis- 
né Mayer, ministre des finan- 


‘onomiques, 


t 
ICS, 






Maunourv, secrélaire d'Elat au budget, — 
Renvoré à la commission de l'éducation 


liiuidit 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment où 
Union française tout entière fête solennetle- 
nent le centenaire de la révolution de 1848, 
il est bon d'honorer l'homme qui, à notre 
époque, a le mieux incarné dans sa personne 
l'Afrique noire el la France: 1e gouverneur 
sénéral Eboué. 

Né à Cayenne, le 26 décembre 1884, Adol- 
phe-Félix-Sylvestre Eboué, après des études 
<eccondaires, se tourne vers les carrières co- 
Joniales. Brevelé de l'école coloniale, Félix 
Eboué rejoignit le Congo français, le 24 dé- 
cembre 1903 et y devait faire loule sa car- 
rière avant d'accéder au poste de gouver- 
neur. C’est là, dans les savanes de l'Ouban- 
cui, qu'il s’imprégna e Ja ‘nentalité afri- 
caine et qu'il fut conduit par la pratique à 
rechercher les méthodes de la nouvelle poli- 
tique coloniale française. Administrateur en 
chef en 1950, Eboué quittait l'Afrique équa- 
toriale française en 1951 pour le Soudan, puis 
la Guadeloupe, mais revenait en 1939 dans le 
territoire où il avait débuté comme gouver- 
ucur du Tchad. 

C'est dans ce poste qu'il devait prendre les 
plus hautes responsabilités. Deux mois à 
peine après l'armistice de 1910, le 26 août, 
devant toute la populalion européenne de 
Fort-Lamy, Félix Eboué, dans une déclaration 
solennelle, proclamait que le Tchad restait 
dans la guerre de libération. 

Les conséquences de cette décision, si cou- 
rageuse et si fière, furent incalculables. Suc- 
cessivement, le Cameroun, le Moyen-Congo, 
l'Oubangui, la Nouvelle Calédonie, les Eta- 
bligsements français de l'Inde et de l'Océanie 
adoplaient la même atlitude et se rangeaient 
sous le drapeau à la croix de Lorraine, appor- 
ant ainsi aux alliés l'aide des troupes de 
l'Union française, la contribution de leurs 
ressources économiques et l’utilisation de pré- 
cieuses bases stratégiques. 

. Devenu gouverneur général d: l'Afrique 
équaloriale française, Félix Eboué, par l'im- 
pulsion qu'il donnait aux activités publiques 
el privées, par son prestige personnel, par 
l'affection que ui témoignaient Européens et 
Africains, mménageait à la fédération qu’il 
omimandait une place éminente. Mais toute 
celle œuvre, c'est au détriment de sa santé 
q@il l’accomplissait, et Félix Eboué, épuisé 
par l'effort, mourait au Caire, le 17 mai 1944, 
Sans avoir pu assister au triomphe de la cause 
qu'il avait si noblement défendue. 

Pour tous ces services rendus à la France, 
celle-ci doit à ce ïils spirituel, que l'empire 
lui a donné, une consécralion solennelle. 
son corps resté hors du l:rritoire français, 
doit y être ramené. L'Etat s'honorerait en 
assurant celle tâche et s’acquittant de la dette 
de rgconnaissance qu'il a contractée envers lui 
en décidant le transfert de ses cendres au 
Panthéon. 

PROJET DE LOI 

Art, 4er, — Le.corps du gouverneur généra! 
Eboué sera ramené en France et inhumé au 
Panthéon en même temps que œælui de Victor 
sch®œlcher, 

Art, 2, — Jl est ouvert au ministre de la 
France d'oulre-mer, au litre du budget ordi- 








naire {services civils 


de l'exercice 191$, en 
addition aux crédits alloués par la Join 17- 
2107 du 31 décembre 1917 et par des textes 
spéciaux, un crédit de 1.240940 1] P] \ 
ble au chapitre 32%: « Transfert Pan!l 1 
des cendres d'Adolphe EI 


ANNEXE N 4561 


(Se-sion de 1918, — 9° s du 15 juin 1918.) 
PROJET DE LOI relalif au transfert au Pan- 
théon des cendres de Vicior Schoelcher, 
présenté au nom de M. Robert Schuman, 
président du conseil des ministres, par 
M. Edouard Depreux, ministre de Féducalion 


1 


nationale, — (Renvoxé à la commission d 
l'éducation nationale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messicurs, le 4 mars 1818 
gouverhein provisoire de Ja Républiqu 
rendait le décret suivant dont la signatur 


faisait dire à Lamartine Ma vie h'eûl-elle 


que cetle heure, je ne regrellerais pas d'avoir 
vécu 

« Au nom du peuple français, le gouverné 
ment provisoire de Ia République, considérant 


que nulle terre française ne peul plus portet 
d'esclaves, 

« Décrète : 

Qu'une commission est instituée aup ès 
du ininistre provisoire de la marine el des 
colonies pour préparer sous le plus bref délai 
l'acte d'émancipation immédiate de loutes 
les colonies de la République. » 

Le 5 mars, un arrété d'Arago confiait la 
présidence de celte commission à Victor 
Schoclcher, sous-secrélaire d'Elat aux co o- 
hies, el le G mars, celle-ci comimençail ses 
lravaux. 

En moins de deux mois, malgré lopposi- 
uon des ports, des chambres de commerce, 
malgré plaintes et menaces, elle réglait 
toutes les questions soulevées et les décrets 
du 27 avril, abolissant l'esclavage, couron- 
Laient ses (ravaux. 

Victor Schoelcher en avait élé lanimateur 
infiexible et infatigable opposant à toutes les 
objections la « cause d'utilité morale » 

Sa volonté passionnée d'aboutir donnait un 
cxtraordinaire relief aux rapports de la com 
mission : 

« La commission n'avait point à discuter 
le principe de Paffranchissement en général, 
il est intimement lié au princine même de 
la République, il! se pose; il ne se discute 
plus aujourd'hui. 

« La commission n'avait pas davantage à 
débattre les avantages de l'émancipation. La 
République ne pouvait accepler aucune sorte 
de transaction avec cet impérieux devoir 
Elle mentirait à sa devise si elle souffrail 
que l'esclavagt plus longlemps un 
seul poli t du territoire où flotte son dra- 
peau, » 

Et encore: 

« La République à pris au sérieux son prin 
cipe: elle répare envers ces malheureux Île 
crime qui les enleva jadis à leurs parents, 
à leur pays natal, en leur donnant pour pa- 
trie la France et pour héritage tons les droits 
du citoyen francais. Par là, elle témoigne 
assez nettement qu'elle n'exclnt personne de 
son éternelle devise: Liberté, Egalité, Frater- 
nilé, » 

Telle est l'œuvre et tel est l'homme dont 
Lamartine disait: 

« ]l n'a point passé une heure sans s’ou- 
blier. La justice est sa respiration; le sacri- 
fice est son geste, le droit est son fait. Com 
ment l'homme peut-il tirer tant de vertu de 
lui-même. » 

Cent ans après les décrets d’abolition, on 
peut mesurer tout ce que le pays doit à Vic 
tor Schoelcher, la part qu'il a dans l’attache- 
ment des populations d'outre-mer à Ja mère 
patrie, dans les sacrifices qu'elies ont accor- 
plis pour sa liberté et que symbolise la haute 
figure d'un Félix Eboué 

En transférant ses cendres au Panthéon 
à l’occasion du centenaire de Ja Révolution 
de 1918, le pars accomplira un double geste 
de reconnaissance à l'égard du grand rénu- 
blicain que fut Victor Schoelcher et à l'égard 
des hommes de coulcur qui verront atnsi 
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ANNEXE N 4562 
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PROJET DE LOI relatif au tranStert au Pan- 
th£éon (| >; cendres Jean Perrin ot d 


Paul Langevin, présenté au nom de M. R 
bert Schuman, président du conseil des mi- 
nistres, par M. René Meyer, miniIsi d 
tinances et di faire éco tiqu I 
M. Edouard Di *, Ininistre de l'éduca 
\ ha nat | M. Maur Bourg 
M nou! I l'I il \u Pad — 
Ren\ \ la nmission de 1 { Qu 


EXPOSE DES MOTIFS 


\! (e! s, IESSICU eri pro; ant d [air 
oVeHir t France les cendres de Jean Perrim, 
mort à New-York en exilé volontaire au sel 
vive de la France en 1912, et de | inhumer 


au Panthéon en méme temps que celles d: 
Paut Langevin, le Gouvernement à voulu 
rendre l'hommage le plus haut à la mémoire 
de deux des plus grands savants de notre 
époque, qui furent à tout point de Vue de 
grands Francais 

L'œuvre scientifique de Jean Perrin, eou- 
ronnée sur le plan international par Faltribu 
lion du prix Nobel, est l'une des plus inar- 
quanles dans l'épopée de la physique Ino- 
derne, Le caractère de son génie apparait le 
mieux dans la méthode ‘qu'il imagina et appli- 
qua pour déterminer les grandeurs des 
atomes, méthode si simple et si directe qu'elle 
apporte la preuve décisive de la réalité ato- 
mique, entrainant la conviction des posili- 
vistes les plus scrupu'eux., L'importance phi- 
losophique de l'œuvre de Jean Perrin dépass( 
peut-être son  imporlanci ientifique, cat 
cette œuvre marque l'élargissement définitit 
de Ja réalité <scientitique au dela des objets 
dir,ctement perçus. 

humaniste, au sens le plus large dau mot, 
Jean Perrin voyait dans la science lun & 
facteurs essentiels de l'émancipation spiri 
luelle, aussi bien que matérielle, dé 
hommes. Eu voulant contribuer au progre 
qu'il savait possible, il consacra un vaslt 
tort au développement et à l'orgenisotion de 


la recherche 


scientifique, Ooblenant j;a créa 
tion du Centre national de la recherche 
scientifique » et celle du Palais de la I 


couver!l4 . destiné à faire connaître larg 
ment les plus helles conquêtes de la science. 

Ardent patriote, Jean Perrin pensait sou- 
vent, même dans !a paix, aux dangers qui 


nmenac t la France, Pendant la-guerre 1911 
1948, il participa aux côtés de Paul Paink V6 
à l’organisation du service des inventions el 


réa lui-même plusieurs appareils dont furent 


équi} nos armées, HN s'efforça plus tard 
d'oblenir que la préparation de la défense 
nationale tienne compte de l'importance des 


techniques scientifiques dans la guerre Mo- 
derne, Après le désastre de 1910, il n'arcepla 
pas un instant ia soumission à l'envahisseur 
et ne douta jamais de la victoire finale. En 
tout. il gagna les Etats-Unis afin de pouvoir 





l'honneur de la France souillée par 
les traitres, Aver Henri Focillon., il fonda à 
New-York une université française libre ê€t 
se donna jusqu'au bout, sains tenir compte 
du mal dont il souffrait déjà et dont ii devait 
raourir. 

L'œuvre scientifique de Paul Langevin se 
silue au travers des grandes crises révolu- 
tionnaires que la physique a subies dans Les 
cinquante dernières années. Dans cette adap- 
tation de l'esprit aux nouvelles manières d’in- 





terroger la nature, Paul Langevin a fourni 
fondamentale et son in- 
“crue de la fécondité de son 


une contribution 
fluence s'est at 
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éxtraordi! nseignernent et des consels 
qu'il j' digua aux savants de tous les pay:. 
Paui Langevin a puiii# sur la théorie des 


sur le diäma- 


ons, sur la pararnagnétisme, 
f e triqui a &t 


gnétisine, sur s biréfringent 


magnéliqu u néimoires absoluinent fonda- 
mentaux. 

LA 3 £grà ne d'id ces Su 
1a relatis | qua la la méca (: ondi 
latoire tro t'en Lange non seulement 
un adent eulerment édocatt nres 
tigieux, ma l l inant d ours 
grnoort e Cél 101 « ( 
tre la raali et | rgie fut li 
lui mêm | | uent d'I ei 

CON Le 1114 Fr CI [ 
paul Lan ge Vin qui résolut, en 191, ( 

ème de la producti t de Ja détection «4 
ondes ullrasonores, mellant ainsi entr 


mains des alliés une arme qui s'est révéite 
endant ies deux gucrres, Si efficace pour l4 
tte contre les sous-anarins allemands, ain: 
u'a tenu. en mai dernier, à le reconnaître 
nes, le ministre de la défense de Gran 
; 


Bretagne, le très honorab A.-V. Alexandet 

Paul Langevin n'a s cru den Jin 
à ja science sa pro b! us ic ti té et { 
fugier dans une élit détachée di { 
geuices ratiques : il s'est tou) 
drs problème & 1! 

Avoir lutté pour la paix, pour | | 
{nlernationale, pour la justics ( { ‘ 
des théories racistes, tout cela dé- it Lan 

l | 


vevin comine Cible de choix pou * nazis 
ER dépit du risque, Paul Langesin revint 
Paris en 1950 et, en octobre de : ë nero: 
année, il était arrêté, jelé 
en résidence forcée à Troves 
tait déportée et son gendre, le physiien & 
Lomon, était fusillé. 

Tous ces malheurs blessèrent profondément 
Paul Langevin sans branler seule mi- 
nute ni son courage, ni sa certitude du triom 
phe final de la justice sur la barbarie. 

Pour rester ‘dans la ligne de la vie êt da 
d'œuvre de ce: deux savants, l'hommage rendu 
à Jean Perrin et à Paul Langevin dans une 

lode difficile, doit non seulernent servir 

la science en rehaussant son prestige, mais 
encore être l'occasion de manifestations con- 
tribuant de façon directe au progrès scien- 
tifique. C’est pourquoi le crédit demandé est 
en partie destiné à l'organisation d'une rét- 
nion de travail des savants de tous les pays 
Anvités aux cérémonies du translert au Pan- 
théon. 


et PE sou, puis n 


PROJET DE LOI 
Art. de, = [Lg Corps du 
Perrin sera ramené en France 
Panthéon. 
Art, 2 — Le corps du professeur Paul Lan- 
evin sera inhumé au Panihéon en mêm 
emps que celui du professeur Jean Perrin, 
Art. 8. — Il est ouverl au ministre de l'Edu- 
<alion nationale, au titre budze! ordinaire 
{services civils) de l'exercice 1918, en addi- 
tion aux crédits alloués par la loi n° 47-2407 
du 31 décembre 1M47 et par des texles sp- 
ciaux, un Crédit de 5 millions de francs appli- 
eable aw chapitre 6141 « Transfert au Pan- 
théon des cendres de Jean Perrin et de Paul 

Langevin ». 


Jean 
et inhumé au 


professeur 





ANNEXE N° 4563 


{Session de 1918, — 3° séance du 15 juin 1958. 


PROPOSITION DE LOI accordant aux agricul- 
teurs sous les drapeaux des permissions ex- 
coptionnelles dans la riode des grands 
travaux agricoles, présentée (2 par MM. Bil- 
lat, Pierre Villon, Waldeck Rochet, Girar- 
dot, Paumier, Tourné et les membres du 
groupe communiste et apparentés députés. 
{ envoyée à la commission de fa défense 

nalionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messleurs, la saison des grands 
lravaux des champs s'avance, Un grave pro- 
blèine se pose devant les agriculleurs fran- 
çais, celui de la main-d'œuvre. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
£fouiormément à larlide 61 du règlement, 











surtout très difficile à ré- 
expioilalions farmiliates où 
l'on en peut employer une main-d'œuvre Sa- 
lariée permanente. Et au moinent des fenai- 

la moisson, des vendanges on: des 
*unanaque de main-d'œuvre 


Ce problème est 
soudre dans Îles 


sons, de la 


Y t ne ,+ 
eTISeIMECNCCMEONES, 


peut avoir des suiles très fâcheuses pour Ja 
culture 
La rapidilé avec laquell peuvent s'effei ut r 
ces travaux est, en cifet, une des condiliohs 
pour réaliser ou préserver-de belles récolles. 
NX } ü it ss CL “ertaines I0OCauttrs du 
Sud Est, à déplot fait qu'une belle ré- 
promise, les travanx 
lé en Il nt pu êtr cffecinués conve- 
nablement el aussi rapidement qu'il aurait 
été souhaitable à cause du manque de per- 
«l 
La | passees le ministre de la 
qi les il où rat, arrélail ES condi- 
| éluient uccordées, au 
permissions excéplion- 
«tite { m's= hs ügT ol S #, AC- 
‘ ht, an églement ne la prévoit et 
pouvons craindre que des demandes en 
{ { so! f [ ne cela s'est pro- 
duit pour de nombreux cas l'année dernière. 
crainte € d'autant plus justifiée que 


dernièrement, le ministre des forces ar- 





es à décia qu'il ne Ini semblait pas pos- 
ble d'accorder de telles permissions daans 
le cadre de la d te actuelle du service mi 
hitäire, I nous scinble dans l'intérêt de l’éca 
noini ricote di tre pays ét de <on ravi 
Li lle et sa {1 ‘la puisse nuire à 
l'organisatio | se nationale, qu'il 
est p ble d te PerIMISSIONS eXCCP- 
Gonnelle 

C'est dans ce but que nons proposons à 
"Assemb! | nale d'adopter, a moment 
1 l'on envisage Îles grarmds travaux «le 1a 
ijoi=s \ prop )I « lo st 1e: 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 1er, Il sera accordé Laque  an- 
née, aux militaires qui pourront justi de 
leur participation aux gros travaux agricoles, 
une permission exceptionnelle de quirze 
jours. 

Art. 2 — Le ministre des. forces armées 
réglera, par décret pris conjointement avec 


le ministre de l'agriculture, les modalités d'ap- 
plicalion de la présente ] 


dt! 


ee me 


ANNEXE N° 4564 


Session de 19% 3e séa du 15 juin 1%8.) 
PROPOSITION DE LOI Iransmise par M. le 
président du Conseil de la République ten- 
dant à créer outre-mer, pour chaque admi- 
nistration ou service, un Cadre unique 
groupant tous les fonctionnaires sans dis- 
tincfion de catégorie ni d'origine, cadre où, 
dans l'établissement des traitements, Sup- 
pléments et indemnités, sera supprimée 
toute distinction raciale ou religieuse, for- 
mulée par MM. Djaument, Franceschi, Mo- 
hamadou Djibrilla Maiga, Anghiley, les 
membres du groupe d’union républicaine et 
résistante pour J’Union française, les 
membres du groupe communiste et MM. Ah- 
med-Yahia, Ahmed Boumendiel et Ahrned 
Tahar, conseillers de la Répuhlique 4). — 
fRenvorée à la commission des territoires 
d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, dans sa séance du 
" août 1947, l'Assemblée nationale « invitait 
le Gouvernement à créer outre-mer, pour cha- 

ue adminisiration ou service, à côté du ca- 

e général, un cadre commun unique pat 
territoire, et pour l'Afrique équatoriale fran- 
ç:! * et l'Afrique occidentale française, par 
groupe de territoire, cadre où, dans l'éta- 
lissement de traiiements, suppléments et în- 
demnités, ser. supprimé tout distinction ra- 
cialke ou religieuse », 

En application de cctte résolut'on, 1e dé- 
partement de la France d'oulre-rner donna 
aux gouverneurs généraux et chefs de terri- 
toires des instructions tendant à assurer l’ap- 

LT em HO 


{4) Conseil de la République, n° 580, 








pe des principes Conslilüliennels & Ft 
‘organisation des «services püblics des . 
loires de l'Union française. re 

La réforme qui Se poursuit actuellement 
pour objet Je regroupement des divers cadreg 
communs. et locaux constitués et org és 
par l'autorité loeale en un cadre dit ià 
par l’adirministration ou service. 

Mais l'on peut constater — nolamiient cg 
Afrique occidentale française —- qu x 
réorganisation £e Wraduira dans là pratiqu , 


la création dun cadre réservé stricteme 
autochtones et dont les traitements s 
crochés par rapport à ceux de Icurs 
gués mélropolilains. 

Des agents européens peuvent éviden 
resier dans ce cadre unique, Mais il ri 
ble pas qu'il ÿ en aura beñucoup, étant 
qu'ils accepleront difficilément de touché 





lrailements inférieurs çet qu'ils @nt la ; 
bilité de se faire intégrer dès maintenant dns 
les cadres Imétropoïilains, 

Toutes Ces IesuUres aboutiront tu f à 
creuser de plus en plus le fossé qu « ÿ 
entre fonctionnaires blancs et noirs, ct 
n'y prend garde, à la créalion du doub 
ninum vital: celui de l'Européen et 
l'autochto 1e. 

I! somble qu'une solution puisse s'in P 
en la matière: celle de la créôtion d'un « Ù 
unique vériläble comprenant tonus les 1 
lionnaires sans distinction de calégori 
d'origine, Cadre unique qui sous-entend à 
et fonctions égaux. un trailement de bas 
égal, et les.mémes indemuilés résidenticles 
ou familiales — Jes fonctionnaires d'oris 
mélropoiilaing étant détachés ét intégrés d 
ce cadre umque ct bénéficiant. d'une inden 
nilé d'éloignement que l'on dévrait ramener 
aux faux d'avant guerre 

Ceci est la seule condition compatible 
la logique, l'équité et les promesses de là 
Constitution. 

C'est dans ces cordilions aue nous 
demandons d'adopter la proposition de | 
vante: 

PROPOSITION DE LOI 
Art. 1er, — }l est créé dans les terriluiret 


d'outre-mer, à l’exceplüion de l'indochine, ; 
chaque administralon ou service, un 
uniqué groupant tous les fonctionnaires <a 
dislinction de calégorie, ni d'origine, cad 
où, dans l'établissement des {raitements, 
pléments el indemnités, sera supprimée lo 
disünclion raciale ou religieuse. 

Art. 2, — Ces cadres uniques sont: 
cadre de i'enseignement ; 
caire des travaux puits; 
2e cadre de l'agriculture; 
e cadre des eaux et forêts: 
cadre de la santé publique: 


æ cadre de l'administration générale; 
7o Le cadre du trésor et des finances: 
8° Le cadre de l'enreg'strement et des do 
maines; 
9 Le cadre des postes, télégraphes et té! 
phones; 


40° Le cadre de la police: 

119 Le cadre des médecins el agénts vélg- 
rinaires; 

120 Le cadre des douanes: 

13° Le cadre des contributions indirectes, 

Art. 3, — Sur la base du territoire ou du 
groupe de territoires (Afrique occidentale 
rançaise pu 1 équatoriale française} 10 
minimum vital, les indemnités de résidence 
ou de zone, les allocations familiales, le 
pourcentage des versements à la caissŸ de 
retraite sont les mêmes pour tous les cadres 
sus-indiqués. À 

Art. 4. — Les fonctionnaires d'origine m£- 
tropolitaine servant dans les territoires ou 
départements d'outre-mer et les fonctionnai- 
res d'un territoire d'outre-mer quelconque 
servant en France ou dans un départemer 
d'outre-rger oivent une indemnité d'éloi- 
gnement égale aux 12/10° de la solde nette de 
présence. 

Les fonctionnaires originaires des territo!- 
res d'outre-mer servant dans un territoire où 
groupe de territoires autre que celui dont il: 
sont originaires perçoivent. une indemnité 
d'éloignement égale au 1/3 de la solde nette 
de présence, 

Art, 5, — Les 
les fonds dits « 
(administrateurs, 


fonctionnaires rétribués cu’ 
dépenses de souveraineté » 
gouverneurs, gouverneurs 
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- és 
éntraux et les ma: gistrats font partie d’un 

cadre unique dit « cadre de }'Union fran- 

cale 2. 

k \rt, 6, — Les fonctionnaires de l'enseigne- 


ment perçoivent une iride mnilé spéciale dite 
« indemnité de revalorisaüon de Ja fonction 
nerignante » égale au 1/8 de la solde nette 
de présence. 

Art. 7, — Les déc re ts, arrêtés où règlements 
actuctement en vigueur et à l’es- 
rit et à ka lettre : de la présente loi sont et 

meurent abrogés, à compter de la publica- 
ladite loi. 

art, à — Le ministre de la Franee d'outre- 
mer est chargé de l'application de la présente 
lui, qui sera publiée at Journal afficicl de 4 
République française, 


coniraires 


tion de 


ANNEXE N° 4565 





{Session de 1935. — 4} séance du 15 juin 1918.) 
PROPOSITION DE LOI transmise ar M. le 


président du Conseil de la Rép: iblic lue ten- 
ant à modifier l'article 6 de la loi n° 46- 
2153 du 7 octobre 1946, augmentant je taux 
es pr aux vieux travailleurs sala- 
riés, s pensions de vieillesse rc\isé es et 
iles pensions d'invalidité, fixé ar la loi 
ne 46-1 du 3 janvier 4946 êt modifiant les 
ordonnances n° 45-170 du 2 février 1955 et 
no 45-2454 du 19 octohre 1%35 relatives à Ja 
sécurité sociale formulée par MM. Bardon- 
Damarzid, Saint-Cyr, Charles Brune, Borde- 
neuve el les membres du gro upe ‘du ras- 
sembement des gaushes dre nicaines et 
ipparentés, conseillers de tépublique (1). 
— ({Renvovée À Ja ne du travail et 
le la sécurité sociale.) 








a 


EXPOSE DES MOTIFS 
Meslames, messieurs, l'article 2, 

“linéa, de l'ordonnance du 2 février 

use quels sont les hénéficiaires de 


premier 
{445 pré- 
l'aloca- 


tion aux vieux travailleurs salariés, Il exige 
“eux qu'ils justifient avoir occupé eur Je 
territoire métropolitain, après avoir atteint 


l'âge de 50 ans et pendant durée £u- 
périeure à 5 ans, un emploi salarié ou as- 
similké au sens des dé crets des 2% et 3% octo- 
ire 1995 organisant les assurances sociales, 

L'arbele 6 de la loi du 7 ociobre 1946 mo- 
ilifiant le deuxième alinéa du premiçr pa- 
Yagraphe de l'article 2 prévoit que: « les 
années de salariat ne peuvent étre prises 
en considération pendant lgs pér.odes d’as- 
sujeitissement ol bliga atoire aux assurances s0- 
uiales que si l’une d'elles au moins à fait 
l'objet du versement de la doubie cotisation 
Jes assurances sociales sur la base d'un sa- 
laire annuel au moins égal à 1.500 F pour la 
période du 1e juillet 1930 au 31 décembre 
193 et à 3.600 F à compter du fe janvier 
145, où si je requérant prouve par la produc- 
üon d'un certificat de son et npioyeur qu'il a 
cté effectivement salarié sur ces bases, sauf 
recours du directeur régional de Ja sécurité 
Siciale contre l'emp'oyeur responsable du 
non-payement des cotisations pour abtenir le 
vomboursement des allocations payées ». 

Le vieux travailleur postulant l'allocation 
doit donc notamment, si les années de sa- 
jariat invoquées se placent pendant les pério- 
des d'assujettissement obligatoire aux assu- 
tintes sociales : 

Où bien justifler avoir fait l'objet de ver- 
sements normaux pour les cotisalions aux as- 
suirances sociales: 

Où bien fournir un certificat de son em- 
ployeur établissant qu'il aurait dû c@iser aux 
issurances éociales. 

En fournissant ce certificat, l'employeur re- 
connait implicitement qu'il n'a pas exécuté 
es obligations imposées ja législation sur 
> assurances sociales et n’a pas effectué les 
\ersments Imis à sa charge par ces textes, 

La loi du 7 octobre 1946 prévoit que Ja 
sanction pour cel employeur qui na pas 
respecté la loi, sera, sur lg recours du di- 


(1j Conse!l de la République, n° 519, 


une 








recteur régional de la sécurité sociale, le 


perse nm des pres payées, 
'applicati on de ce texte est çgntrée dans le 
d . aine des faits. 

Les services régionaux de sécurité sociale, 
après avoir fait confirmer par leurs auteurs 
les certificats du demandeur de l'allocation 
qui n'a pas cotisé aux assurances sociales, 
leur g- clament le remboursement rÈ. all oc a- 
tions attribuées sur le vu de ce certificat, 

Le ps 10 d’ une sanction Ux employeurs 
qui n'ont pas appliqué la sur les assuran- 
ces sociales est juste. 


L'application en semb'e cependant un peu 





lourue. Elle se traduit par le payement, pen- 
dant le la vie du bénéficiaire de l'alloca- 
tion d’ somme ann iel:e de 19 à 22.000 F, 
hôrs de proportion avec la faute commise 
bien sonvent avec le concours ou à la de- 


insisté dans Île 


mande du salarié et qui a €&« 
non-payement de 4 à 6 p. 100 d'un 


swuaire 





moyen de 1.500 F pour la période du fer juil- 
let 1939 au 91 décembre 1944 et de 2.000 EF à 
compler du 4% janvier 1945. 

La pénalité est a’autant plus nues qu'elle 
constitue u sanction rétroactive, établie de 
longues années après la faute cons ista: t dar is 


le non-versement des cotisations aux assu- 
rances: SHCia.cs. 

Aucune mesure ne permet de léviter, pas 
mème, d'après les instrutlons du ministre 
du travail, la renonciation à l'allocation par 
le bénéficiaire dont le droit a élé reconnu. 

Cette disposition peut avoir, en outre, pour 


effet de pr rive r des 


tice de l'allos ation 
mis }a faute Ep ne pas coliser 
sociales, vi sud: "a éviter Ja sanction que € 
üitue Ja mise à sa charge du payement de 
l'allocation. I se re fus sera GonC à délivrer le 


vieux travailleurs du béné- 
L'employet ir, qui à com- 
aux assurances 


ons- 





certificat permettant au salarié À btenir l’al- 
location. ee sont en définitive ceux que la 
égislation veut secourir qui seront les victi- 
mes de ia sanction. 

Il semble done d'une part que fa dispasi- 
tion de l’article 6 de la loi du 7 octobre 1916 
peut avoir un effet non prévu parle légi 
teur et que d’autre part, cîle ait fixé une 
sanction trop lourde, 


est pour _ raisons que nous proposons 
de la remplacer par un texte prévoyant une 
sanction, mais Timstar it celle-ci à une somme 
fixe qui s st . égale à cinq fois le montant des 
sommes que l'emp loyeur aurait dû verser aux 
assurances sociales tant pour sa part que pour 
celle du salarié. : 

Le pr rincipe d’une sanclion contre l’em- 
ployeur asst 1jetli aux assurances sociales, qui 
aura pas respecté la loi, demeure donc éta- 
bli, mais celte sanction sera équilab'e. Elle 
sera proportionnée à Ja faute; elle ne ri 
quera pas €c provoquer la ruine de lem- 
pioyeur. 

L'employeur fautif sera ainsi conduit à ne 
pas de er arbitrairement des cerlifkats aux 
gens qu'il a employés ct pour lesquels i! n’a 
aux le bénéfl- 


assurances sociales, le 
dispositions légales ne sera plus, 
iésé, 






pas « oti sé 
ciai re des 
en conséquence, 

I est en outre opportun de prévoir 
somme représentant la pénallé sera 
vrée comme les cotisations dues aux 01 
mes de sécurité sociale. 

Nous vous proposons en 


d'adopter la proposition de li 


que la 
recou- 
Salis- 


conséquence 


suivante, 


PROPOSITION DE LOI 


trticle unique. — Le quatrième alinéa de 
l'article 6 de la loi n° 46-2153 du 7 oclobre 
1936, augmentant le taux des aHocations aux 
vieux travailleurs sa:ariés, des pensions de 


vieillesse revisées et des pensions d’invali- 
dité, fixé par ja loi n° 46-1 du 3 janvier 4946 
et modifiant les onlonnances n° 45-170 dn 
2 février 1945 et no 45-2454 du 19 octobre 1945, 
relatives à la sécurité sociale, est remplaci 
par les dispositions suivantes: 

« Ou si le requérant prouve par la pro- 
duction d’un certificat de son employeur qu'il 
a été effectivement salarié sur ces bases ». 

« Le directeur régional de la sécurilé sa- 
ciale pourra réclamer à l'employeur respon- 
sable du nonpayement des Cotisations une 
somme égale à cinq fois le montant des som- 


ris- 





mes que l'employeur iurait dû verser aux 
assurammxes salales penGant l'emploi du su- 
larié pour la double cotisation à laquelle à 
était assujetti, Cette somme sera recouvrée 


comme les coli dues aux organismes 
4 ‘A " 


de sécurité 


!: ! 
sations 





ANNEXE N' 4566 


du 15 juin 1% 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. 
président du Conseil de la République ti 
dant à élendre aux agents des services pu- 
bhics dans le: territoires relevant du m 
nistère de la France d'outre-mer l'exce] 
ton de lindochine} les dispositions de 
loi du 19 octobre 1949 portant statut gén: 
val des fonctionnaires, formuice par Mi 
bjaument, Francesehi, Mohamadou Dj 
brilla Maiga, les membres du groul 
d'nnion républicaine et résistante pou 
l'Union française, les membres du grou] 


communiste et MM. Ahmed Yahia, Amel 
Beumendijel et Ahmed Tahar, conseiller 
de la République (1). — (Renvoyée à !4 
commission dt territoires d'outre-mer 








EXPOSE DES MOTIFS 
messieurs, la loi du 19 octobre 
statut général des fonctionnu.- 
ique pas aux agents des services 
n service dans les territoires releva 
du ministère de Ja France d'outre-rner. 
Une exception est prévue par l’article 2, ] 
ragraphe 3 de la loi du 19 octobre : 
« Des règlements d'administration publiqu 
portant statuts particuliers dét erminerot 
sous réserve des prérogalives appartenant aux 


conditions d’applica 
présent statu 
organisés pa 
leur 
ministère d 


assemblées loc ale s, les 
tion des principes posés par Île 
aux fonctionnaires des cadres 
décret exerçant normalement 
dans les territoires relevant du 
la France d'outre-mer. » 

Ces statuts particuliers n'ont pas encore é! 
élaborés par le mit) istère de la France d'outre 
mer, et lorsqu'ils le seront ils n'auront mére 
pas à ôtre soumis aux assemblées local 
lesquelles, aux termes des dispositions pal 
culières contenues dans les décrets du 26 0 
tobre 1946, réglementant leur organisation, n4 
connaissent que de l'organisation des cadre: 
locaux. 

D'autre part, une 








grande réforme admin: 
trative est en cours dans les terriloires de 
1 nion française. En effet, conformément d!1 
exte de la résoluiton ad pié e par l’Assembléc 
nationale dans sa séance du 8 AS. 1947, le 
Gouvernement est invité à créer outre-mer, 
service, à côte 


pour chaque administration ou 

du cadre général, un cadre commun uniqu 

par terriloire, 6ù sera supprimée toute di 
tüinclion raciale ou religic use dans. l’établiss+- 


ment des traileruents, suppléments et indem- 
nités. 

Mais” cette réforme a été 
administration qui a trop souvent travaille 
‘ord des organisalions syndicales, on 

délégués syndicaux désignés pai 


entreprise par une 


sans lac 
aves des 
cile 
Il en résulte un grand mécontentement chez 
tous les fonctionnaires et une législation qui, 
aussi bien sur le plan du reclassement et de 
la revalorisation que sur celui des statuts par- 
iculiérs, Sera l'origine de conjfits sérieux. 
Et l’on est obligé de constater au surplus 
que l’on assiste aujourd’hui à une volent 
manifeste de décrochage des traitements de: 
fonctionnaires servant dans les pays d’outre- 
mer en se scrvaut de l'argument raciste des 
besoins différents et de la double civilisation, 
principe qui se traduit dans la pratique par 
l'adoption du do: ble minimum vital, celui du 
métropolitain et celui de }'autochtone. 
Toutes ces erreurs seraient évitées si le sta 
tut général des fonctionnaires était appliqué 
dans les territoires relevant du ministère de 
Ja France d'outre-mer. 
Le statut a été étendu 
départements, il vient d’é 





aux quatre nouveaux 
tre appliqué à l'AI- 


a 


1, Conseil de la 


Républi Iue, n° 


où 
V2 


activite 


à 


e 
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__——_—_— 
gérie par arrêlé du gouverneur général du, Ceux qui, en temps de paix, ont visité des pr du capilaine a celle du lieutenant, tout = 
M6 mars 1M8, et à la suite d'une dérision de casernes en Afrique ont pu constater la diver- te 25 jonisle le” Leman ue . ans l'intar 
l'assemblée agérienne en date du #4 février silé de tenue, de nourrilure, de traitement «4 Coloniale, e ns — de Statut métro. pi 
49: entre les soldats suivant leurs origines et pe itain RES un équipement difté ut de > 

I D cembte maintenant nécessaire d'étendre leurs statuts. £ nt celui du sergent, à statut de l’Union, là 
les dispositions de la loi du 19 octobre 19# Cette ségrégation, qui ne se justifiait pas | qui n'a point raison d'être. : he. . l'a 
aux fonctionnaires servant dans les territoires plus hier, mais qui correspondait à une cer- Les originaires des trois communes un S£ 
relevant du ministère de la France d'outre- , taine donnée coloniale, frappe aujourd’hui le | négal n'ont ausst me le striet nécessaire; o 
mn bon sens, depuis que la France a déclaré leur a longtemps relusé : chaussettes, sons. au 

Ceci permellra juste application des | s'engager résolument dans une politique d’as- vetements, mouchoirs, en prétextant que € t 
principes co istituttonne!s à l'organisation des sociation et d'égalité. ù ’ ne icur est pas nécessaire, Nous ne pour A 
ervices publics dans PUnion française, en | 1} n'est que de rappeler l'article 82 de la | qu'être d'accord pour que le règlement s'; 
associant étroiternent les fonctionnaires à la | Constitution: « Les citoyens qui n'ont pas le | piique avec la même rigmeur qu'il s'a: 
inarche de l'administration et en leur donnant ‘ statut civil français conservent leur statut | de devoirs ou. de droits. + 
les droits démocratiques élémentaires, Qui, personnel tant qu’ils n’y ont pas renoncé. » … reg tour les “y -"mbrS 
flyurent dans le texte de la Constitution | « Ce stat s Dé à] c cas, consti- Æ décret du 19 novembre 19%3, qui à | 

C'est pour toutes ces raisons que nous vons og À pe nes . limiter les subsister de nombreuses inégalités, n'est Ï 
demandons d'adopter la proposition de ni sul | Goits et libertés attachés à la qualité de gr Per Le a des Lerr 
valile” | citoyen français. « » A ee Po or din DE 

PROPOSITION DE LOI | Nous pourrions poser la question et y zré- Nous croyons qu'il est inutile d’assom 
. . | pondre, à savoir si, dans le militaire, ces | davantage le tableau pour vous faire sa 

Art, 4e, — Les dispositions da la loi du princiges sont apoliqués à ceux qui, plus | les inégalités maintenues dans l'armée 
19 octobre 1%6 portant statut général des. impérieusement que les autres, ont droit à | Joniale malgré le préambule et les artic 
fonctionnaires sont étendues aux agents des l'égalité matérielle, si nous devons admettre | de la Consüutution sur l’Union française, ri 
services publics dans les territoires relevarni qu'une vie en vaut une autre au regard de gré votre désir et celui du peuple franca 
du ministère de la France d'outre-mer, à l'ex- ia patrie? de ne plus voir que la même famille f 
cephon de l’Indochine, Le soldat algérien et celui des {rois Com- | caise concourant dans les mêmes com] 

Art, 2 — Les décrets ou arrêtés régissant Inunes du Sénégal sont inférieurs, à grade | fjons, pour mériter les mêmes places da : { 
les agents susindiqués sont et demeurent égal, au soldat métropolitain. Ts ne bénéf- | les mêmes classes, dans l'intérêt de la se 
abrogés à compter de la date de la promul- c€ient pas de ses indemnités familiales ni | et même grandeur française. 
galion de la présente loi. méme de son équipement L'ancienneté dans Ici, plus que partout aïllenrs, les vale ” 

art 3. — Le ministre de la France d'outre- le grade ne dem” pas sa primauté du humaines ont le mème coefficient. Qui: \ 
mer est chargé de l'exécution de la présente commandement. m ne saurait justifier cette | il s’agit de la mort, les individus se resse 
loi, qui sera publiée au Journal officiel de la dis rimination par le caractère musulman de blent et, malgré toutes les philosophie;, u 
ltépublique française. leur statut : , 2 Vi e . |vie en vaut une autre. 

Nous estimons que ces différences de consi- Nous sommes convainenus que les s0l4 
secs dération sont injustifiées. tombés côle à côte sur les chemins de 
Examinons tout d'abord celles ayant trait au | victoire se sont égalisés devant la mort, 
L langage - leur sang a scellé le pacte de l'Union fra 
ANNEXE N'4567 a) Nous exprimons le ferme désir de voir | £aise que les vivants s'effercent, avec hés 
ns disparailre le langage dit « petit nègre », « Ça tation, de consliluer avec le minimum d': 
y à bon ». Ce langage, s’il à son origine dans } FEUSS. nt F bliait 10 
Session de 1918, — % séance dun 15 juin 1918.) | la nécessité d'user d'un vocabulaise simpli- | , La revue En Avant France publiait, en 
\ fié entre OREReUrS de Jangues Se des Ce . LE mare 100 de 
»ROPOSITIO \E LOI transmise par M. le ne saurait être maintenu comme un signe de | _“ 4 UmIO PR UT De © 
nr — es de Ha République ten- Supériorité des blancs sur les noirs, D'L PS temps aux yeux du mo 

dant à unifier le Statut du militaire de Voyons les marques de respect: td Et ts 

l'Union trançaise, lormulte par MM. Djau- b) C'est là aussi une autre considération in- | ph; 3 et n. *- ee Tünisie, l'htatie, 

ment, Frameæeschi, Mohamadou Djibrilla justifiable. Le soldat européen n'est pas ri- Fra … , Ps 1: paris Toulon Marse il 

Maiga, Anghilev, Elifier, kes membres du goureusement tenu de saluer le sous-officier Ly Li Vos Strasbourg Mulhouse el 

vroupe d'union républicaine et résistante indigène, mais en fait les tirailleurs salwent te: ef Ty Barière et l'Autriche, est ja 

pour l'Union française, les membres du le soldat, même à grade égal, Des militaires l om. +8 tites croix et de petites “stèle 

groupe communiste et MM. Ahmed-Yahia, du statut de l'Union française souffrent de En: > Pîles “à osent noirs de L'Afriqu 

med Boumendjel et Ahmed Tabar, con: cette entarse À la discipline stricte du régle- ren Hole fe = as de Chelee Cak 

seillers de la République (1). — (Renvoyé à ment militaire. IL est vrai qu'aucun texte de dau LL. Taie nr. d'Océanie. noirs "d'A t: * 

la commission de la défense nationale.) | S6 Der sur la diseriminalion dans le ré- ne Mnflé, Trio tes Arabes p* Tor 

| giement. L' 2. ee : z 

| est possih » <e soit une j _ | sie, Kabyles d'Algérie, Chleuhs du Maroc q 

EXPOSE DOS MOTIFS | M$ : de tof 2 — ne LE ones. w ont fait comme nous partie intégrante « 
de À ee ge out Ken une SO | eee croisade. Et le fait nouveau, le fait pr 

\Mesdames, messieurs, cet exposé des motifs pe L’alimentation Es ad … dit digieux, est qu'ils y ont cru COInme, nous. 
it ressortir toule la complexité des textes, | fois qn dési gerard Gosse DA à pe C'est au nom de ces soklats de là grand” 
des lois, des décrets et des circulaires, ainsi 25,00 d6sir de nourrir chaque catégorie dC | croisade, de ces morts qui, côte à côte a: 
que des rapports parfois inappliqués, en re- ‘Mal Selon le résime de son milieu. 1 est | des Français dela métropole, ont prour 
card à la Situation non encore revisée des HosSie que celle ke sait à l'origine des | j'épalité devant les balles, c'est à la m 
militaires dans Union francaise. décisions et circulaires qu _ixent les ordi- moire de ces soldats de l'Union, confomdn - 

ll est extrèmement difficile de les citer tous. ie arnen Lee il ne s'agit pas | ins la même reconnaissance de Va patri 
I faut remonter au senatus-conculte du 3umai © MPOSer au Soldat autochtone un menu den- | est en pensant à tous ceux-là, qui ne reve 
1851, au décret du 8 février 1862 qui crée des . Le : cou du _sokat métropolitain. ront plus le pelit village qui les attemd tou- 
emplois de lieutenants et sous-licutenants {n- ER atcune Mmanière ces différences ne Peu | jours, que nous vous disons: « Pour Ies Sur. 
digônes, à celui du 5 juin 189 qui réorganise 2 ent vi €. fondées Su des diseriminations vivants, faites qu'après avoir délivré la 1i- 
le régiment de tirailleurs sénégalais, à Ha loi ns Nous avons des exemples qui prou- | berté, jls puissent bénéficier de l'égalité ». 
du 7 juillet 1900 qui organise les troupes co- Vo: migrer gere ec vegas na pe ne - Nous vous demandons, en conséquent 
loniale à celle du 29 septembre 1916 apre- Pen Pas ER ie régime du soldat, il d'adopier la proposilion de loi suivaule: 

Ke « Loi Diagne » qui fixe le statut des or ‘+ * PAS Garon. 

ginaires des trois communes du Sénégal, an Des sous-officiers sortant de nos grandes | » L 

décret du 28 avril 1921 relatif aux indigènes écoles de Dakar, ayant servi dans Île civil PROPOSITION DE LOi 
haturalisés et citoyens français, à celui du €Comime médecins et inslituteurs, ne sont pas 

% juin 193, celui du 29 mars 1993, celui du acceplés au mess des sous-officiers d'origine Art 4er. — Dans les armées de terre, ds 
22 mai 1936, ete... «+ Mélrop dilaine, et sont parfois reçus à titre mer et de l'air, tes hommes de troupe reçoi 

Ajoutez à ces décrels el iois toutes Les cir- de faveur à l'ordinaire des hommes de troupe | vent la même appellation, qu’ils soient de ! 
culaires qui expliquent et eammentent sui- européens. Ces restrictions sont identiques métropole, des départements d'outre-mer 0 È 
vant l'orientation des étals-majors du mo- pour deux jeunes gens ayant fait les mêmes | des territoires d'outre-mer. ë 
ment, La mulliplicité des textes prouve leur études, sortis ensemble de l'école avec les t 
invprécision, C’est ainsi que, dans l'armée, on 


peut distinguer trois statuts du solar et que 
les tirailleurs vivent encore sous le réghne 
de l'indigénat, comme si l’'ammée française 
élait en dehors des lois françaises. 

Examinens les cas-types de soldats. 

io Le soldat français métropolitain 
des droits constitutionnels ; 

2 Le Nord-Africain, avec son statut musul- 
man, subit encore des restrictions de droit; 

30 Enfin, le tirailleur sénégalais, dont le sta- 
tut dépend surtout des circulaires. 


jouit 





'\ 


Conseil de la République n° 581, 





mêmes titres, ayant suivi en même temps 
les emèmes pelotons, pour arriver le même 
jour au même grade, sont ensemble médecins 
de la même caserne: l’un étant citoyen des 
trois communes du Sénégal, l’autre ciloven de 
l'Union. 

20 Voyons maintenant la différence dans 1a 
tenue : 

C’est un chapitre sur lequel il n'est pas 
besoin d'insister. La différence de vêtements 
enire deux soldats de même corps et de 
même grade frappe sans eflorts d'observation. 
Qu'on ait fait des uniformes spéciaux .par 
corps de troupes, qu'on ait différencié ta tc- 





Art. 2. — A grade égal, les officiers, K- 
sous-ofliciers ou hommes de troupe serval 
dans les armées de terre, de mer et de l'an. 
bénéficient des mêmes droils el sont sourmi 
aux mêmes obligations. 


Art. 3. — A l'intérieur de chaque unit‘ 
l'instruction militaire est la même pour lo: 
les militaires, quelle que soit leur origine. 


Ar. 4. — Aucune distinction de statut r: 
peut intervenir dans la fixation des sokde:, 
prêts, auxquels ont droit les rmnilitaires de- 
armées de terre, de mer et de Fair, Pour les 
fournitures, Hberté est laissée aux autochio- 
nes d'opter pour le régime qui leur convie! 











KA RUN 
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rt. 5. — Aucune distinction de statut ne 
it intervenir dans la fixation des reirailes 

et pensions auxquelles ont droit les anciens 
s des armées de lerr mer cet de 


art. &. — La menlion indigène » jointe 
\ titre de certains officiers et 

es arnwes de terre, de mer ct de l'air, est 
dcAeuTe interdite. 

rt. 7. — Les dispositions prévues à l'arti- 
5: s'appliquent aux anciens militaires quelle 


coit la date de leur démobilisation. 


url. 8. — Toules discriminations existant 
re officiers, Sous- fficiers et hommes de 
upe à l'intérieur de hacune des trois 

es basées sur la différen ie Icurs sta- 


sont abrogées. 


urt. 9. — Jes dispositions prévues aux arli- 
3, » et 8 entreront en vigueur à Comp- 
de la promulgation de la présente loi. 


Art. 10. — Les autres dispositions de la pré- 
e loi entreront de plein droit en vigueur 
jus tard trois mois après sa mramuiga- 
ou Journal officiel de Ja République 


iSC 


\rt. 11. — A la même date, toutes dispe- 
(ions contraires à la présente loi seront abra- 





ANNEXE N'°'4568 
POSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvcrnemnet à octroyer une 


subvention ju département! de la Guade- 

loupe pour lui permettre «le réparer les 

«ifects d'une double catastrophe, présen- 

‘#e (1) par M. Valentino, et les membres 
groupe socialiste, députés. — (Renvovée 
là commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Je lundi 11 juin, !e 
departement de la Guadeloupe a @nnu deux 
srandes catastrophes: tandis que l’exploeion 
j'ane énorme chaudière de l'usine à sucre 
de Grosse-Montagne, siluée dans la commune 
dé Jamentin, causait la mort de plusieurs 
uvriers et en blessait un grand nombre, un 
«ifroyable incendie wavageait le plus beau 
jiarüer de Ja ville de Pointe-à-Pilre 


\ diverses reprises, l'attention des services” 


ministériels compétents ainsi que <elle des 
ministres responsables a été altirée sur les 
de pré possibles de la parcimonie avec 
aquelle les devises et la monnaie-matière 
sant atlribuées aux dépariements créés par 
la loi du 19 mars 49%6. 


I en résulle que les commandes passes 
depuis plus d'un an n'ont pu être exécutées 
et que, faute de n'avoir pu renouveler leur 
natériel, les collectivités locales et les entre- 
1'is@ privées de ces départements se sont 
‘A CXpOSées à des risques dont le caractère 
sioemal exclut la possibilité de les couvrir 
'égralement par la voie normale de l’assu- 
SITAnce. 


C'est 1à une silualion de fait qui résulte 
:réctement de la politique suivie par cer- 
ins départements ministériele, 


_ La double catastrophe du 14 juin laisse à 
1 Uuadeloupe des orphelins, des familles rui- 
nées et des chômeurs à secourir, un nomibre 
important d'immeubles à eeconstruire. sous 
ie e de autonomie budgétaire, Le 
conseil général aurait pu puiser ces fins 
dans les disponibilités du budget départemen- 
tal, Mais, depuis Je 4er janvier 1948, la caisse 
départementale est vide, toutes les recettes 
ayant été faites au profit du budget de l'Etat 


C'est 10j il est indispensable "une 
<ibven l'Etat permelte au arle- 
ment de réparer autant que possible les consé. 
ivences de ces deux catastrophes. 

Nous savons que le Parlement sera tou. 


‘ours à venir en aide à nos compa- 
Iriotes des départements d'outre-mer, Mais il 





_ {1} Avec demande de discussion d'urgence, 
conormément à l'artic'e 61 du règ'ement. 





importe que les mesures puissent êlre paises 
rapidement. C'est pourquei nous demandons 
à l’Assemblée nalonale de bien vouloir adop- 
ter une proposition de résolution tendant à 
l'octroi d’une subvention au département de 
la Guadeloupe pour lui permettre de réparer 
autant que possible bles eflels de la double 


Catastopae du 4 juin 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite Le Goux 


ment à déposer d'urgence un projet de 
port aitr:bution d'une subvention au dépar- 
leinent de la Gaadeloune. 

ANNEXE N' 4569 
Session de 1938. — 3% séance du 4% juin 1%8 
PROPOSITION DE LOI nt à modifier l'ar- 


ticle 410 « his » du code de l'enregistrement, 
résontio ir M. Delarhenal, député, — 


Renvoxée à la commission des financé 


LXPOSE DES MOTIFS 


d'après lj'artile 832 
101 du fs jan- 
d'une 


Mesdames, messieurs, 
du code civil, inoditié par la 
vier 1943, tout dhérilier, Co-propriclaire 
exploitation agricole constituant u! unité 
économique qui peut faire vivre une famille 
paysanne et peut tre mise en valeur par 
cette famille, a da facull£ de se faire attribuer 


cette exploitaiion par voie de partage, à Ja 
ondition qu'il habite l’exploitalion lors de 
l'ouverture de la succession et qu'il la cui- 
üive ou participe effectivement à la culture. 


Pour faciliter cette -attribution de l'exploi- 
{ation à un des cohéritiers, l’article 4% bis 
du code de l'enregistrement, modif par Ja 
loi du 15 novembre 1943, prévoit en ce cas 
lexemption du droit de soulte, 

Seulement, tandis que le droit d'attribution 
prévu par l'artie S22 du Code Eeivil est 
applicahie mme dans le cas où dés morceaux 
de terre auraient été détachés d’une exploi- 
tation agricole pour être attribués à un awtre 
hériter, dès l'instant que le surplus de l’ex- 
ploitalion « € unité économique 
qui peut faire vivre une famille quvsanne », 
suivant la formule de l'arlicie 832 du code 
civil, au contraire, l'exemption du droit de 
soulte ne serait applicable, d'après l'admi- 
nistrtaion, que dans ie cas où d'intégrulilé 


nnitäitus mn 
institue une 


de l'exploitation agricole, telle qu'elle appar- 
tenait au défunt, à é‘é attribuée à un seul 
copartageant. 

En réponse à une question écrite que j'avais 
posée à ce sujet, M. le minisire des finances 


me rappelle celle interprétation de d'article 
410 bis du code de l'enregistrement et ajoute: 
« Depuis d'entrée en vigueur de l'article 36 
de la loi n° 629 du 15 novembre 1%, l’ap- 
p'ication de l'article #10 bis du code de l'en- 
registremrnt est indépendante de celle de 
l'article 532 du code civh ». 

Il serait fout AÀ.fait logique et profondé- 
ment désirable que Yexemption du droit de 
soulte prévue par l'article 410 bis du code 
de l'enregistrement soit applicables toutes les 
fois que s'exeTre ] i attribution tel 


le droit 
qu'il est organisé par l'article 832 du code 
civil. 


C'est pourquoi nous vous proposons d'adop- 


ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 440 bis du code 
de l’enreogistrement est ainsi modifié : 


« Dans les partages de succession compor- 
tant l'attribution à un copartageant de biens 
formant une exploitation agricole qui consti- 
tue une unité économique susceptible de faire 
vivre une famille ysanne dans les condi- 
lions prévues par l'article 832 du code civil, 
la valeur des paris et portions de ces bisne 
añquises par le copartageant attributaire est 
exonérée des droits de soulle et de retour 

















F4 1 . * _ ,? + + 
si, 4075 de l'ouverture de la succession, 1 W'i- 
, e . " ts t 1 
dulaire habitait l'exploitation et participait 
effectivement à la cufture. » 
Î nn | eine ) 
> de 19:48. - =. { d is.) 
AVIS transmis par M, Le président du ( À 
de la République sur projet de loi adopté 


par l’'Assembiée nalionale tendant à adap- 
ter les législation de cécurité sociale à la 
Situation des cadres :! - Renvoyé à la 
nes 


1153 111 i 1 - 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amendè 
comme suit: 


PROJET DE LOI 

\ 1 — 71 

A LE lispo | lé [) 
l'ordonnance », 45-220) du 4 © bre 404% 
sont abrogées " fi} « l it SsUIN S 

« Art. 91. — Li co ns d a } C3 
sociales, de cations familiales et d« = 
dents du travail, sont assises sur l’ensemble 
les salaires ou gains perçus par les hbünéfi- 

iires de chacune d s législations, Toute- 
fois, les sémunérations dépa ir ah LR 
montant fixé à 6.000 f | laire 1 re 
minimum légal du manœuvre ordir » de 
l'indnctria fu #4 . 1 Le 14 e 
de la Seine n nt comptées que pour ce 
montant, Un décret pris sur le rapport du 
ministre du travail et du ministre des fi es 
fixe sur celte base le plafond à ap JU 1i= 
vant la périodicité des payes 

En cas d nodification lu salaire hôraire 

minimum de base, la modification du plafond 
ne prend eflet qu'à compter du premier jou? 
du trimestre civil suivanL 

« Le règlement d'administration publique 
détermine les modalités particulières . 
ah" 111 01 t in © ‘ 1 tue n too 

ON! 1 i QU { 1 >» 

jik 1 ) 

Ar! 5. — Confo 

Art 6. — I] est ajouté à l'ordonnonca 
no 45-2154 du 19 octobre 1945 un article 
127 t insi co 

x Art. 197 ] — ] | | S 
ou nilés, qui ont été exclus du régime 
général des surances sociales pendant tout 
ou partie de la période écoulée du 4 juil. 
: mn : : — 
let 4930 au {er janvier 1947 du fait que le 
montant de leur rémunération était supérieur 


au Chiffre limite d'assujettissement aux assu- 
rances Sociales, peuvent, quel que soît leur 
âge au 1e janvier 1947 et même s'ils n'exer. 
cent plus { celle date une activité salariée, 
Ctre intégralement rétablis, au regard de l'as. 
surance vieillesse, dans les droits qu'ils au- 


raient eus si le régime général des assurances 
sociales leur avait été apnlicable pendant 
celte période. 

« À cet effet. | 4 devront effec. 


tuer dans les douze mois du jour de Ja @ro- 
mulgation de la présente disposition, à la 
caisse primaire de la Sécurité sociale de leur 
dernier lieu de travail, un versement égal au 
montant des cotisations qui auraient été ac- 
quittées pendant ladite période, au titre de 
l'assurance vieillesse, pour le compte d’un 
travaïñlleur dont la rémunération aurait 6t6 
égale au chiffre limite d'assujett ment aux 
assurances sociales, 

« Lorsque les intéressés ont bénéficié, au 
cours de cette période, soit d'un régime de 
retraites constituées auprès d’une institution 
visée à l’article % du décret du 28 octobre 

(1) Voir: Assembée nationale, n° 2470-%749- 
4017 et in-8° no 933; Conseil de la République, 


nos 410-191 (année 1918). 
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ANNEXE N 4571 


a 


io LUS Séance du 146 juin 1448.) 
AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi 
adopté pat l'Assemblée nationale, modifiant 
et compiétant l'ordonnance «11 2X août 1914 
relative à la répression des crimes de 
guerre (1). — (Renvoyé à la commission de 


la justice et de légisiation 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 

PROJET DE LOI! 

Lorsqu'un des érimes prévus par 

août 1914 sur la À: rc 

ion des crimes de guerre est imputable à 

l'action collective d'une formation où d'un 
voupe faisant partie d'une organisation dé- 

“larée criminelle par le tribunal militaire in- 
rnational agissant en vertu de l'acte du 
: août 1945, lous les individus appartenant à 

“elite formation ou à ce groupe sont consli- 

Q6rés comme coauteurs, à moins qu'ils n'ap- 

portent la preuve de leur non-parlicipalion au 

urine, 


Art. 1° 
l'urdonnance du ?$S 


Art. 2. — Conforme, 
Art, 3. — Nonobstant toutes dispositions 
ontraires, les individus non visés à l'arti- 


cle 4e de l'ordonnance du 28 août 1944 qui 
ont personnellement coauteurs où complices 
il'un.crine de guerre ou d'un crime connexe, 
veuvent être compris dans les poursuites €n- 
Lugées devant le tribunal militaire, lorsque 
l'instance est contradictoire à l'égard d'un au 
hiovins des autres accusés, 
art, 4 et 5. — Conformes 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 
lo juin 195$. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE. 
1) Voir: Asserablée nationale, nes 4620, 
"2 el in-So no 922; Conseil de la Répulbique, 
n° 416 {année 1948), 








En ce qui concerne Madagascar ect dépen- 
dances, le territoire des Comores, la Nouvellc- 
Calédonie et dépendances, les établissements 
français dans l'Inde, les établissements fran- 
çais de l'Océanie, la Côte française des Soma- 
lis, Saint-Pierre et Miquelon, il n'a pas été 
possible de procéder à cette extension par la 
voie réglementaire avant le 28 novembre 1947, 
date de l'entrée en vigueur des dispositions 
de l’article 72 de la Constitution qui pose en 
principe que le pouvoir législatif en matière 
criminelle appartient pour les territoires d'ou- 
tre-mer, au Parlement. - 

H en résulte actuellement une dualité do 
la kégisiation pénale dans ces territoires. 

Par ailleurs il est à noter que les autorités 
locales consultées ont demandé l'extention 
des dispositions dont il s’agit et qui présen 
tent un intérêt certain dans des pre où les 
effectifs de la police, les moyens dont celle-ci 
dispose, les difticultés de communication qui 
isolent les villages des centres administratifs 
rendent les recherches très ardues. ; 

J1 se révèle indispensable de sanctionner 
l'attitude de ceux qui par leur concours ou 
leur inertie entraveraient la découverte de 
criminels, s'abstiendraient de les dénoncer, 
ou de Pre à la consommation de crimes 
ou de délits que leur intervention pouvait 
empêcher, 

Tel est, avec les adaptations rendues néces- 
saires par la réglementation locale déjà en 
vigueur, l'objet du présent projet de loi: 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Les dispositions des articles 4 
et 2 de l’ordannance du 25 juin 1945 concer- 
nant le concours des citoyens à la justice et 
à la sécurité publique sont applicables à Ma- 
dagascar et dépendances, au territoire des 
Comores, à la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances, aux établissements français de l’Océa- 
nie, aux élablissements français dans l'Inde, 
à la Côte française des Somalis et à Saint- 
Pierre et Miquelon, 


Art, 2. — Est abrogé l'article 248 dun code 
pénal applicable dans les territoires d'outre- 
mer énumérés à l'article 1# ci-dessus. 


Art. 3. — Les infractions déjà commises et 
non encore guess définitivement seront ré- 
primées conformément aux dispositions des 
articles 1 et 2 dy l'ordonnance précitée du 
25 juin 1945. 





guaient entre les interdits de séjour ayant le 
statut de citoyen français et ceux qui avaient 
la quahté de sujet français. Pareille distinc. 
üon n'a plus de raison d'êlre aujourd’hui ex 
raison des récentes réformes des Jlois des 
20 avril et 7 mai 1946 et de la Constitution. 
Au surplus, il est impossible désormais de 
statuer en cette matière par voie de décret. 
La mesure considérée fait, en’ conséquence 
. Conformément aux dispositions de l'article 7 
de la 
ci-après 


i 
Coffstlution, l'objet du projet de Ji 
PROJET LE LOI 


Art. 1°, — Sont rendues applicables à 
Nouvelle-Calédon'e les dispositions du décret 
du 26 octobre 19% réformant le régime do 
l'interdiction de Séjour, sous réserve des ma- 
difications prévues aux articles 3 ei 4 ci- 
après. 

Art, 2. — Sont également rendues appi 
bles à la Nouvelle-Calédonie les disposition: 
de l'article 9 de la loi validée du 2 mar: 
3943 contre les souteneurs, modifiant l’article 4 
de la loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes 

Art. 3. — Les pouvoirs attribués au ministre 
de l'intérieur par le décret du 20 octobre 192% 
seront exercés par le gouverneur de la Noi- 
velle-Calédonie. 

Le règlement d'administration publiqu: 
prévu aux articles 197, 2, 3 et 5 dudit décrct 
sera remplacé pe un arrêté du gouverneur 
de la Nouveille-Lalédonie, 

Art. 4. — L'artice 4 du décret dun 30 o: 
tobre 19% est, pour la Nouvelle-Calédonie, 
modifié ainsi quil suit: 

a Art. 4. — Tout individu frappé d’interdi 
tion de ve a: recevra, avant sa libération, ui 
carnet anthropométrique d'identité. 

« Ce carnet devra étre présenté par &01 
Ütulaire à toute gp Era des officiers Qe 
poee judiciaire ou des agents de la force eo 
e l’aulorité publique et soumis, par lui, aux 
fins de visa, au commissaire de police de tou! 
lieu où il établit sa résidence et, à défaut de 
commissaire de police, au commandant de |: 
brigade de gendarmerie la plus proche ou d: 
l'autorité désignée par arrêté du gouverneur 
de la Nouvelle-Calédonie. 

« Le visa porté sur le carnet en applic:- 
tion de l'article précédent n’est valable qu 
pour une durée de deux mois. L'intéressé dc- 
vra le faire renouveler avant l'expiration «» 
ce délai. 

« Toute infraction aux alinéas 2 et 8 du pr‘ 
sent article sera punie des pages prévues p: 

condamnation: 
résent artic': 


m'as 


l’article 45 du code pénal. 
prononcées en applicalion du 





romnlerant pour la relégation 


ans les cond:- 
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ANNEXE N° 4577 

{S: it d 191 Séance du 16 ju 1915.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Couvernement à créer, 011 accord 
avec la Socièté nation2ie des chemins de 
fer français Une commission chargce de 
récranminer [à question du reclassement des 
agents des chemins de fer, jré-entée par 


MM Albert Schenitt, Bour, I Schaff 
nt les membres du groupe du mouvement 
répuiblica populaire, députés iCHVOvTeC 
\ la Inini-sion des moyens de Cornmuni- 
callo 1 ; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, m urs, pour la première fois 
en décetnbrt is, le Gouvernement prenail 
l'engagement de procéder au reclassement des 
Cherminots et 1e 2% juin 1946 un décret du 


min-ir. des Iravaux 
commission à cet effet. 


publics constituait une 
Celle-ci comimençail 


effectivement ses travaux le 12 septembre 
4910 

l'ur S$ le profonds désaccords au sein 
de celle comiuission, ses travaux furent in- 


C'est en application de l'article 8 du pra- 


"colo du 12 ju 145, qui mit fin à la grève, 
qu'elle fut reconstituce sur #%e nouvelles ba- 
ses uvec 1a participation de représentants de 
la Scciété nalionale des chemins de fer fran- 
Ça: des organisations syndicales représen- 


latives et presidée par un haut fonctionnaire 
du ministère des travaux publics, 

Deux probièmes étaient à résoudre: 

Lo premier celui de procéder à un reclas- 
semcut hiérarch ue, 

‘cond, de modifier ensuite le classe- 
me..t statutaire des emplois mal situés dans 
la licrarchie, 

Trois projets se trouvaient en présence et 
furent examinés 

Le 21 avril 1918, le ministre des communi- 
calions et des transports, par décret, prit une 
décision avec effet à compter du 4e jan- 
vier 1918, conformément à l’article 8 du pro- 
locole du 12 juin 1947. 

Celle décision ministérielle apporte des 
avantages substanticls pour un grand nombre 
d'asents de la S.N.C.F. qui se voient ainsi 
justement reclassés: malgré cela, le double 
ut que la commission, dite de reclassement, 
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S'Cla issigné, ne fut pas atteint. Un grand 
inalaise et un im tentement toujours gran- 
dissant a pris naissance parmi les nombreuses 
catégories imanifestement ignorces et, par con- 

{ quent es, . 

Ü n'est pas possible de laisser subsister 
l'aussi graves injuslices et de maintenir 1e 
«li qu bre produit entre ues catégories 
d'agents qu nparces les unes aux autres, 
ont chacune des responsabilités propres et 
ana} J°urs 

IL suffit de ciler les catégories des chefs 
le gare, la ilité du pers el des bureaux 
t des | RE: les ices de la voie 
et bâtiments, des ateliers électriques, le per- 
sonne] des inagasins, les facteurs et autres, 
pour compreudre l'eff lésasireux qu'a pro- 
duit si el on 1:4,00) en ts la déc 
si ju 21 1918 

Il n'est pas possible de laisser subsister 
le tel njus s sans courir le risque de 
lécourager des millier l'asents méritants el 

)NisCIt IPUX. 

Il n'est pus possib! , IOn plus, de conti- 

er £ ISeTr ] ravaux d’élablisse- 
nent des dictionnaires d'emplois et de pré- 
barer, dans de bonnes ndilions l’harmoni- 
sation des salaires et des traitements et, 
surtout, la nouvelle convention collective, si 
e point le départ t ainsi faussé et contesté 
1è: s 1.0 11) 

Ce sont Îles isons pour lesquelles nous 
vons l'honnen le vous demmmnder de vou- 
loir bien adopter la propo ‘h de résolution 

1] 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Asembiée nationale 
ment à créer, en verlu 


invite le Gouverne- 


de l'article S du 


proloco:e du 12 juin 1947, et sous la prési- 
dence d'un ‘présentant du ministre des 
travaux publics, une commission composée 
de représentants de la Société 


nationale des 
chemins de fer français et de représentants 


Celle commission serait chargée de récxa- 
[ | rec .asement des 


le problème du 
agents de ja Sociélé nalionale des chemins 


de fer francais en fonction: 

D'une parl, des résullats obtenus par le 
décret du 21 avril 1918 et qui demeurent 
acquis, el 


D'autre part, du profond mécontentement 
jJue ce décrel à suscité auprès de nombreu- 
ses catégories d'agents de la Société natio- 
nale des chemins de fer français qui se Con- 
sidèrent, à juste litre, comme lésées. 

La comimission devrait présenter ses con- 
‘lusions au pus lard dans les trois mois qui 
suivent sa constitution au ministre des tra- 
vaux publics. 

Les nouvelles décisions à intervenir devront 


voir elflel à compler du janvier 1015. 
ANNEXE N° 4578 
Session de 1918, — Séance du 16 juin 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviler le Gouvernement à augmenter sans 
délai les attributions de charbon en faveur 
des foyers domestiques et à prendre toutes 
dispositions en vue de rendre, dans les 
plus brefs délais, la liberté de vente du 
charbon à usages domestiques, présentée 
par MM. Bèche, Ben Aily Chérif, Bessac, 
Bouvier-O'Cottereau, Catoire, Jean Charlot, 
Couston, Degoutte, Deixonne, André Denis, 
Durroux, Elain, Finet, Furaud, Gavini, Hu- 
gucs, Kauffmann, Alfred Krieger, Labrosse, 
Le Scicilour, Lespès, Lousteau, Louvel, 
Mallez, Mehaignerie, Peytel, Poulain, Ren- 
Cure!, Rousseau, Sauder, Sion, dépulés. — 
(Renvoyée à la commission de la produc- 
tion industricl!e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la production fran- 
caise du charbon, après les efforts fournis 
dan: les différents bassins, a vu atteindre, 
non seulement son niveau de 1938, mais 
encore à pu le dépasser. 

Si l’on ajoute aux quantités ainsi produites 
les importations en provenance de l'étran- 





ger, on constale que les disponibilités da 
charbon peuvent être évaluées en 1948 
environ 13 millions de tonn 7 
ions en 1938, 60 millions en 
lions en 1947. 

Les besoins de notre industrie ont 416 te'4 
qu'une répartition est encore nécessaire pous 
permettre à notre industrie , 
maintenir, sinon da développer, une activité 
indispensable au redressement du | 





Priorilaire 


Le 


Néanmoins, il apparait, dès maintenant « 
serait possible d'envisager pour les f a 
domestiques une répartition plus subsi 
tielle de charbon, ainsi d'ailleurs qu t 
reconnu M. le ministre de l’industrie « \ 


commerce, dans Sa conférence de presse du 
214 février dernier et ainsi qu'il résuit 

des éléments de l'enquête faite par la 
mission de la production industrielle auprès 
des charbonnages de France. | 

Dans ces conditions, la commission de ln 
production industrielle estime indispensable 
que les augmentations d’attributions soie 
réalisées dès maintenant et que, par ail! 
les services du ministère de l’industrie et 
commerce envisagent toutes mesures u 
afin de revenir à un régime total de liberté 
de vente du charbon dans les 
délais. 

C'est pourquoi la commission de Ja pro 
duction industrielle demande à 1! blée 
nationale d’adopler la proposition de résolu 
lion suivante: 


bLpre 


nlurs Lyr 
pius pre 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nalionaie constatant, d'une 

part, les possibilités acluelles de la produc« 

lion nationale auxquelles S’ajoutent les jim- 


portalions de charbon et, d’autre part, | 
siluation satisfaisante des stocks, invite le 


Gouvernement à augmenter de manière subs- 
tantielle L’allocation en charbon des foyers 
domestiques et à prendre toules mesures 
pour rélablir, dans Jes délais les plus courts 
possibles, Ja liberté tolale de vente du char. 
bon destiné aux usages domestiques. 





ANNEXE N°4579 


(Session de 1918. — Séance du 16 juin 1918) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agricullure sur la proposition de résolu. 


tion <e M. Paumier et plusieurs de ses col. 

lèeues tendant à inviter le Gouvernement 

à maintenir en plate le personnel et le ca 

dre acluel de l'administration des haras, |‘ 

M. Gros, dépulé (1). 

Mesdames, messieurs, depuis qu'elle fut 
créée en 1665 par Colbert, la vieille admini<- 


tration des haras a subi <es vicissitudes dont 
la plus caractéristique s’est manifestée par sa 
suppression et par son rétablissement pério- 
dique -au cours des régimes qui se sont suce 
cédé depuis, lors. 

Ce rappel historique comporle un enseigne- 
ment selon lequel chaque région en <ause 
n'a pas su profiter de l'expérience du régime 
précédent en cette matière et qui militait en 
faveur d’une administration permanente €es 
haras dans l'intérêt national. 

En supprimant dix directeurs des haras par 
son décret du 18 décembre 1917, le Gouver- 
nement actuel lui-même ne semble pas avoir 
tenu comple des erreurs passées qu'il renou- 
velle, mais qu'il se voit ans l'obligation de 
corriger quelques mois après, dans les condi- 
lions que nous venons de voir. 

En effet, dans sa lettre rectificative no 46-2 
au projet de loi portant aménagement dans 
le cadre du budget général pour l’exercico 
1918, concernant l’agriculture, le Gouverne- 
ment a proposé une augmentation de 2 mil- 
lions 665.000 F au crécit prévu dans le pro- 
jet de budget en vue du rétablissement dans 
e sevice des haras de huit emplois de direc- 
teurs de dépôt, afin, Cit-il, de permettre la 
réforme du service des haras qui doit tendre 
à l’associer à la sélection de nouvelles espèces 
animales. 

Cette réforme doit s'accompagner du relè- 
vement et de l'institution Gun <certain nom- 
bre de taxes pour les services rendus aux 
particuliers par le service des haras. 


—— 





(1) Voir le no 3606, 
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qu'il 1 commise ss prenant | deret du {8 dé- Jl CO vient aussi de pr' VO jue ette ANNEXE N 4580 
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auxiliaires accomplis par lesaits ‘agents de bu- | effectif, la Pologne, exportairice de charbon, 
reaux et de service des haras. a envoyé, au début de l'année 1947 une EXPOSE DES MOTIFS 
11 résulte des deux textes officiels qui vien- | Mission € France qui a acheté, sous les \ ; 
nent d’être cités: que le Gouvernement a dû | Uspites du ministère de l'a ture: du nes, messieurs, la I . 
revenir à une € nception plus réaliste de l’im- SETVIre , des häras et du con national te | It tonne s activités 
; portance nationale de l’administration des ha- | in‘erprofessionnel des chevaux et mulets le 166 aéro-Clubs et de nom! $ 
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rares | ment aux demarides qui ne manqueront pas 





dont, les effectifs n’ont fait que diminuer de se faire jour prochainement, en repro- tionale quand il s'est agi d'affirmer la nécrs- 
depu:s 1911 ducteurs et animaux de service, d'Ital CPU L'sité impérieuse Ju développement des sports 
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le renouvellement des conséquences déplo- | teurs de race percheronng pour la Ré pu bliq ie | lu jeunesse française, mais aussi à : s ï isons 
rables que la suppression du dé pat d'étalons argentine et le Chili, de race bretor = ps: ur majeures de défi nse nat onale aa + ; 
de Perpighan, en 1924, fit subie à l'élevage | l'Uruguay et le Brésil É ji L'e: œience a m tré ! 
des départements médilerrantens, Là <e bornent nos possibilités d'exportation aériens pouvaient mr rh à y = $ le mn ‘ 
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d - SANS pari de n0s moyen , réparation rémilitaire tcp 
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| autorités un 


| que préside le ininistre 


PROPOSITION DE KESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à accorder une subvention de dix rnil- 
lions de francs à la fédération nationale | 
aéronautique pour L'organisation de la « quini- 
Zaine aéronautique internationale » qui d 
se tenir à l'aris Qu 8 au 23 août 195$ 





ANNEXE N 4581 


(srsaion de OS. San du 16 jun 1% 

AIS présenté au nom de la commission des 
\ffaires économiques (1) sur: 1. Le projet 
le loi tendant à modifier fa foi n° 46-S60 


lu avril 19:06 portant création d'un fonds 
d'investissement pour le développement 
économique et social des territoires relevall 
iu ministère de la France d'outre-mer et 
portant autorisation de dépenses el ouver- 
re de crédits au titre du budget. général 
pour l'exercice 1948; If. La proposition de 
loi de M. Gaston Monnerville, conseiller de 
la République, tendant à modifier la loi 
10 46-860 du 50 avril 1946 portant création 
l'un fonds d'investissement pour le deve- 
loppement economique et social des terri- 
urés reicvant du ministère de Ja France 
d'outre-mer, par M. Paleweki, député (1) 


Mesdames, messieurs, la cornmission des 
alluires économiques à exà le projet de 
lô qui vous est soumis ainsi que le rapport 
établi par notre collègue, M. Juglas, au nom 
de la Ccormmmission des territoires d'outre-mer, 
l'avis donr au nom de la commission des 
fi ces par notre collègue, M, Burlot, Favi3 
deutik par di Conseil économique dans si 
séalice du 9 juin 1%M8, l'avis donné par 
l'A Î 0  ] ll 1 fr { dan 1 

« d 16 juin fui \inisi propos 
lion d k e M. M er rnant 16 
111 ho Oii 

\otre a esli { le projnt 
rh | | l po ait ; Î {| pro 
l is € et di blèmes firrai 

Elle à décliié de limilér son exarmen à 

te d roblèrnes eécononii ps, 

1, — La loi du 90 avril 1946 prescrit l'éta- 
b ment par le ministre de ju France d’ou- 

acer, pour les terriloires reievant de son 

ité, de plans de développement économi- 
«| oct s0 porlant sur ui riode de dix 
0 {47% 

il s'agit donc d transform les lérriloires 
en quést en pays modernes pour tout ce 

conceei l WW <quiperei blic et privé 
ger) 

| flan ent di pla est préva par 
l'artel i inoven d'un fo d'investistes 
Hivnhlt } le dé velop} erent économique el 

ial des terriloires d'outre-fner (F. LL D. 
Pi? 

Ce fonda est alimenté par une dotation de 
la métropole el par les contribulious des ter- 
ritoires j ressés, votes par les assemblées 
| cales. 

La gestion du fonds d'invt ement pour 
le développement économique et social des 
territoires d'outre-mer est assurée par la 

e çe le de la France d'outre mer, Con- 
lorimément aux instructions et sous le con- 
Hole d'un comilé directeur présidé par le 
ininistre de la France d'outre-mer 

Le fonctionnement de la loi du 20 avril 1916 
a révélé certaines imperfections auxquelles 
le présent projet de loi a pour objet de porter 


ronde, 

I, — Pour réaliser les perfectionnements 
que l'on se propose, il est nécessaire de 
dl ir uu plan d'ensemble de rééquipement 


‘ terriloires d'outre-mer. 
lant en ce qui concerne l'élaboration du 
lan, son fonclionnement, son exécution el 
opérations qui y sont liées, 


wrécisé le rôle du Parle- 
nent, qui onds publics à la dispo- 
lion de F E. S., et fixe les grandes 
lines du plan; Je rôle du pouvoir exécutif 
qui prescrit les moyens pratiques de réalisa- 
lon et met au point les délais d'exécution; le 
toile des assemblées locales qui expriment ies 


(1) Voir 


| importe que soil 


} 

le contrôle des 

1 

I inet des 
, D 


ne 


les nos 997:-MU8-4017-1019, 








onés P 


con!ribu- 
terri- 


votent les 


vœux des populations et le 
des difiérenis 


tions mises à la 
toires d'outre-ner. 

Il est indispensable qu'entre ces diverses 
arbitrage puisse se réaliser au 
sein d'un comité directeur du F. I. D. E. Ss. 
de la France d'oulre- 


‘harge 


ter et dans lequei seront représentés les di- 
vers éléments dont je viens de parler, de 
telle manière que l'autorilé du pouvoir exé- 


cutif puisse s'exercer, mais que toutefois un 
arbitrage puisse étre établi entre les di- 
verses tendances qui se manifesteront inévi- 
tablement 

On voit 
la composition dun comité 
DES. 
saccord 
tre-mer, 

Votre commission des affaires économiques 
a également fixé qu’en principe le F, E D. 
E. $. ne devait subventionner que les entre- 
prises publiques el non les entreprises pri- 
vues. 

loutefois les populalions des territoires 
d'outre-mer, dans leur grande inajorité, ne 
ont pas parvenus à un stade d'évo- 
lution {el qu'elles possèdent une épargne 
suffisante pour l'inveslir dans les entreprises 
privees, 

D'autre part, ce genre d'investissement 
n'esl pas encore pénétré dans les mœurs. 

D'où la nécessité de subventions, de prêts 
à des entreprises privées, au imnoins pendant 
cerlaine période. 

Il résulle de ces considérations 
Cotunission des aflaires économiques est 
d'accord avec les diverses coramissions, 
conseils où assemblées ayant examiné le pro- 
jet de loi pour approuver: 

1° Les disposilions faisant l'objet du 
deuxième alinéa de l'article 3 nouveau de la 
loi du 20 avril 1916 fixant les documents que 
le ministre de la France d'outre-mer devra 
produire au Parlement afin de faciliter le 
contrôle de ce dernier: 

2 Les dispositions finales du troisième ali- 
néa de l'article nouveau conférant au Parle- 
inent la &âche de fixer chaque année le pla- 
fond des avances de la caisse centrale de la 
France d'oulre-mer en tehaut compte des tra- 
valixX en cours d'exécution. 

our ce point votre commission cslime que 
Ja règle de l'annualité du budget doit être 
inodifiée étant donné l'importance des pro- 
gramines conçus, sur le plan métropolilain 
comme sur le plan d'outre-mer et que les 
disposilions nouvelles doivent êlre prévues 
dans l'un corame dans l’autre cas: 

s Le dernier alinéa de l'article 3 nouveau 
conférant aux annuilés nécessaires au rem- 
bourseiment des avances de la caisse centrale 
le caractère de dépenses obligatoires à la 
Charge des budgels ordinaires des territoires 
qui en ont bénéficié. 

D'autre part voire commission estime qu’il 
y à licu de modifier l'artiele 5 de la loi du 
00 avril 1916 et de fixer dans les. conditions 
suivantes la composilion du comité directeur 
du:F..h-D. 2. .6.: 

Elle considère, en eflet, que le comité di- 
recteur, présidé par le ministre de la France 
d'outre-mer, doit comprendre les membres 
suivants: 

{ représentant du ministre chargé des affai- 
res économiques, 

2 représentants qu ministre des finances, 

1 représentant du commissaire général du 
plan, 

Le directeur de la caisse 
France d'outre-mer, 

o directeurs du ministère de la France d’ou- 
tre-mer, dont le directeur des affaires écono- 
miques et du plan, 

i membres de l'Assemblée nationale dési- 
gnes : 


par la commission des territoires d'outre- 


par là l'importance que présentent 
directeur du EF, f. 
et les solutions prévues en cas de dé- 
avec le rministre de la France d'’ou- 


onCore 


que votre 


centrale de la 


) 
mer 

1 par la commission des finances. 

{ pur la commission des affaires économi- 
ques, 

3 membres du 
Gt Sie nés : 

l par la commission des tlerriloires d’outre- 
mer, 

1 par la comanission des finances, 

l par la commission des affaires économi- 


Conseil de la République 


ÿ membres dn Conseil économique dési- 
la commission des affaires économi- 





ques des terriloires d'outre-mer de ce conseit 

3 mernbres de l'Assemblée de l'Union fran: 
çaise désigués par la conimission du plan, l4 
cominission des aflaies économiques et ! 
comunission des finances de celte assemblée. 

3 personnalilés nommément désignée: par 
arrèlé conjoint du rninistre de la France 
d'outre-mer et du ministre chargé des affaires 
économiques et choisièés en raison de leu 
compétence en matière d'économie des ter. 
riloires d’outre-rner, 

Votre commission à décidé de déposer un 
amendement à l’arlicle 2 en ce sens. 

La commission des affaires économiques es; 
entièrement d'accord avec les Cominissions 
des terrilaires d'outre-mer et des finances 
pour supprimer le droit de velo du ministra 
des finances. 

D'autre part, votre commission est d'accord 
avec le texte de l'amendement déposé sur 
nos collègues, MM. Pleven, Malbrant et Cas. 
lellani fixant les conditions dans lesquelles 
peut être résolu un conflit entre le ministre 
de la France d'outre-mer et le comité direc. 


teur du FJID.ES., par le moyen d'une 
deuxième délibération du comité directeur, 
mais elle repousse l'arbitrage par l’Asserm. 


blée nationale prévu dans l'avis de l'Assern. 
blée de l’Union francaise. 
Sous le bénéfice de ces observations. votre 


commission des affaires gr AR vols 
propose de donner un avis favorable au pro. 
Jet de loi tendant à modifier la loi du 20 avril 


1916 portant création du F.ILD.E.S., avec les 
modifications non contraires au présent avis 
proposées par la Commission des terriloires 
d'outre-mer et ‘acceplées par la comn 

des finances, 





ANNEXE N' 94582 


(Session de 1948,Y 

PROPOSITION DE LOI relalive à la réforme 
des méthodes administratives d'approvision- 
nementis, d achals el de règlement des mas 
tériels des départements ministériels, pré 
seniée par M. Paleswki, député, — 
voyée à la cominission de la réforme ad- 
ministralive.) 


1918, — Séance du 16 jui: 


{Rene 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, à l'heure actuelle, !a 
plupart des déparlements ministériels cons 
flent leurs achats de matériels à de nom- 
breux bureaux centraux et locaux. La va- 
riélé et Ja multiplicité des buréaux chargés 
des achats sont {elles que l'Etat ne peut tirer 
profit des moyens considérables dont il dis- 
pose, tant en pérsonnel qu'en ressources bide 
gétaires, pour organiser rationnellement ses 
services et pour acheter aux meilleurs prix 
ct aux meilleures qualités. 

En effet, Ja répartition de fonctions fdenti- 
ques dans des services nombreux est de na- 
ture à divisèr les compétences el à réduiré 
sensiblement Ie rendement des fonctionnaires 
ou auxiliaires de la fonction publique. 

C'est ainsi que le personnel n’est générales 
ment pas employé à ternps complet. Ou bien, 
chargé cumulativement des travaux divers 
découlant de la nalure même des approvision- 
nements — par exemple des programmes 
d'achals, des faisons avec les fournisseurs, 
des réceptions, des livraisons, elc. — le per- 
sonne! néglige lantôt les uns pour s'occuper 
des autres, ce qui provoque des désordres 
dans ja conduile du travail et des lenteurs 
regrellables dans l'exécution des commandes, 

Financièrement, cet éclat de choses n'est 
ee moins critiquable. Au licu de se présen- 
er sur le marché de l'offre comme un ache- 
teur important susceptible, en raison même 
de cette qualité, d'obtenir des prix intéres- 
sants et des produits de qualité, l'Etat se pré- 
sente en ordre dispersé, I affaiblit du même 
cou sa position. Au surplus, la diversité ac- 
tuelle des cahiers des charges sur la base 
desquels il traite avec les fournisseurs n'est 
pas davantage faite pour inciter ces derniers 
a diminuer leurs prétentions et à proposer des 


prix plus bas qu'ils pourraient offrir s'il leur 
élait possible de livrer de plus grandes quan- 
tiltés de produits répondant aux mêmes 
normes. ’ 

En outre, et cest un défaut essemliel, dit 
régime 


actuel des achats administralifs, 
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l'Etat paye ses fournisseurs ave: les retards 
pxcessils. Gènés par cela mème dans leurs 
srésoreries, les fournisseurs s’ingénient par 
les moyens, en augmentant le prix de 
narchandises ou en apporlant moins de 
à leurs livraisons, à faire supporter à 
des dépenses qu'ils n'acceplent pas 
va de «oi, de prendre à leur charge. 
L'Etat est finalement pi rdant, Il achète dans 
les conditions onéreuses qui ne sont jamais 
hatancées équitablement par ses bénéfices de 
trésorerie. 


Telle est 





en France la situati 





de V'Etat vis-è : s fournisseurs 
Pour obvier à ces inconvénients, de nom- 
reUxX DAavs étrangers ont anstitué. \ des 
dates plus ou moins lointaines, des organis 
ines interministériels spécialisés dans Îles 


‘tions d'approvisionnements, Fel est 
de la Grande-Bretagne, des Etats-Unis d’ 
pique, de Ja Belgique, de Hollande 
Swsse, De même ces 





it mm 
une jeégislation assez souple pour 





tre Île egiement des dént “ss 
ls selon 1ies inéthodes comparables 
I SeCIeur privé. En raimie-hrelagne 
} dont les proportions facilitent les com- 
parals ns aveu le libuire, un Hunisicre le 
\ : {t Wo s { } L » - 
h ) 117 IX 
tions publiques Malité des tn 
l ( s ont } ! ] 
} lission., « Stati Office i 
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S hace HN io DUT IX, 
semble pas, mal es - 
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di 
i 
{ si) 
lid- 
ji ces 





pour ne pas contrarier la réussite d’un 


à passer çans fransition, du s<vs- 





lèrme 
tuent cent 

C'est pourquoi, si les défanu ju 
éguer à l'encontre des procédés 
rovisionnements administratifs 
+r le Parlement à les combattre 
d'observer une certaine prudence 
“hoix des moyens à adopter et el 
ictuellement, à une solulion se basant sur le 
groupement interministériel « onvnandes, 
une solntion plus modeste consistant À con- 
her en princine à des services ministériels le 
sain de ponrvoir aux ap 
“haqnue département et en ménageant une 
êtape qui nous paraît indispensable, 

Nous nous acheminerons ainsi, par de so- 
lides études préparatoires, vers l'objectif fixe 
var ja récolntion adoptée à j manumité par 
FAssemblée nationale le 8 août 4947 (Journal 





hique aelnel à un evstème forte- 








ps n 











rovisionnements de 








officiel, page 4110) sur ma proposition, À sa- 
voir là eréalion d’un office de rationalisation 


au matériel.et des hâtiments utilisée par les 
ne publiques et les ntreprises 







jonales. 





Tel ect }° )hjet principal dé ‘elite proposi- 
i:0n de Jai, dont certaines disnouitinne air- 
quent par ailenre notre souei de xénondre à 
u'autres pré jecupations Hire PTS 


EL — Compression des effectifs budgétaires. 


Le groupement dans nn servie ministériel 
iique des différents ces oùsupés dans 
in inême département aux {rivaux d’appru- 
\isionneiments est, saus aucun doute, de na- 
turè à réduire le nombre des effectifs. L'ex- 
gérience prouve en effet surasondamment, 
id dans le secteur privé que dans ie secteur 
publie, que Ja concentration des m 
traîne de telles conséquences, A tire 
Üf, il est bon de rappeler qu'en matièr 

paye des fonctionnaires, a eéréation 
bureaux centraux des salaires, se subetiti 
à différents bureaux rattac À 
(ions ou à des services, à permis, dans de 
nombreuses administrations, de réaliser «es 
conomies substantiel En l'espècé t 
‘omma en matière de salaires d'a 
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de l'aim Siration pour jules } { 
jiutéressant les approvisionnements et prapa- 
ser toutes mesures utiles à cette fin. 1 irait 
insi la possibilité d'orienter <es é! & da 
la voie indigrée dans la proposition de rs0- 
lution dont il a déjà été park 
Dès lors, ia composition d! omilé d 
0H pC 1 { \ st) 
t :1 r , 
CSi-il par } ÿ' dt} 
ravaux des personnalités 
p ] fruit de Jeurs expéri CS 
et urs ét T le est là raison ur 
jaquelle ont été prévus notärnmnent litre de 
membres de droit: deux jeprésentants du 
Conseil économique, un représe! { 1 
mité central d'enquêtes sur le coût et 1 en- 
dement des services publics, et à Utre di 
membres consultatifs: un repr ntart 
l'association halionale des présiien Ù 
chambres de commerce, u cprésenta 
la société nationale des €} s de fer, tro 
représentants des autres entreprise ti 
hales, un représentant de l'institut lechuiqu 
des administrations publiques et deux : 
hieurs conseils en O’ganisalion 


Afin que ce comité jouisse d'une autorité 
| } 


solide et que res travaux 
de courts délais, le comité 
la présidence du secrétaire 
tence du co 
de la présidence du con 
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Deux dépulés choisis par les membres de 


la commission de la réiorme administrative 
le l'Assemblée nationale ; 

Deux conseillers de la Rep bique choisis 
irri des deinbdres qe. la cotmnission des 
\ffaires économ juit du Conseil de La” \ë] 
Lili}tie 

Doux membres du Conseil économique: 
Le | dent Gi cothi { ral d'enquetes 
sur le coût el le rendement des services Fu 
lies ou s0 représentant : 


Un représentant de chaque département mi- 


istériel ; 
Deux } réfels dés sunCs pat le 
l'ittérivur : 
Deux représentat 


LI 
aule des maires de France, un pour les com 


natio- 











ANNEXE N° 4583 


Session de 191$. — Séance du 16 juin 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission 
“hargéo d'examiner une demande en auto- 
risation de poursuites contre un membre 
de l'Assemblée, par M, Castellani, dé- 
puté (1) 
Mesdames, messicurs, requérant contre 
M. Gervoino, député de la Nourelte-Calédo- 
nie, M Lévr, adminisiraleur adjoint 


itoger 
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1212 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEË NATIONALE 
‘  — Le personnel nécessaire à la cons- f munes urbaines, un pour les communes ru- j des colonies, accuse notre collègue du délit 4 
lion du s e min riel visé À l'article | rales; dénonciation ciuiommnieuse prevu et puni pa 
( ré] e ncipr ir le per b} Membres consultatifs: ; l'article 513 du code pénal. 
! em = t la date d'entrée en Le président de l'association nationale des M. Gervolino aurait en effet accusé pul! 
vis de la ji. aux travaux ncernant | présidents de chambres de Commerce ou so quement M. Roger Lévy de s'êlre fait rermetir 
] pi eiments et les acha représentant; ST par une dame de Perceval une certaine somme 
En aucun cas le nouvel effectif ne peut Un représentant de la Société nationale des d'argent destinée à lui permettre l'obteniio 
vérieur à l'ancien chemins de fer: d'un passage à bord d'un navire en parlan 
art, à. La compétence territoriale de Trois représentants des entr prises nalio- | vers un de 105 {erriloires d'outre-mer, 
chaqt ervice ministérel des approvision- | nales désignés par le ministre chargé de leur | La raréfaction des moyens de transports m- 
hements et di ichats s'étend cumuilativ contrôle économique; ee | rilimes et les difficultés éprouvées de ce 1 
x à vs centraux ct aux services Un représentant de l'association dite « Ins- depuis Ja guerre par les passagers ont « 
; u 4 lépartet t ministériel int titut technique des administrations publi- | duit, dans de nombreux cas, à des tractatio: 
di ; de lispo s prévues | ques »; : ee ; de ce genre, tractations dont lainpleur à ju 
cl vs Deux ingénieurs-conseils en organisation dé- | tement ému plus d’une conscience avertit 
A Loc exc] 1 signés par Îla compagnie des ingémieurs- | ces abus, 
ls \Ppro NC et s | conseils en organisation et le comité nationai Aussi conçoit-on que notre collègue, inf 
ts 1 ent délémn pa de leurs | de l'organisation française. d'un £<as qu'il pensait pouvoir assimiler à 
tlor a E ints locaux dans secrétaire général: ._. , | beaucoup d'autres, ait porté l'accusation a 
ndi i ur décrets pris à Un conseiller à la cour des comptes désigné | lui est reprochée. à 
| tive | 1 au titre IH d \ | par le premier président de ladite cour. Celle accusation a peut-être été un peu hA 
pi Le comité interministériel Se réunira au | {ive Elle était en tout cas justiflée : Les pièce 
\ i N t | i de | moins deux fois par an. I désignera dans SON | Qu dossier en font foi. Ce qu'il convien 
d ge loi. BETA sein une ComtHission permanente de GIX MefM- | lout de remarquer, c'est qu'elle n'a pas 
\ ie! Hprovisionnen t ichat bres dont la nomination, les pouvoirs ct le | formulée avee nelteté contre M, Lévy q 
t hubitités } d pri r | fonctionnement seront fixés par le règlement | seules certaines personnalités avaient d'al 
; Ü nil } i au re H di d'administration publique prévu à l'article 19. cru reconnaitre dans les déclarations de 
la ju l \ ef l pour dt mu pli Ari. 4. - Le comité peut entendre toule | M, Gervolino. 
ar ( ri o! toutes opéra personne, fonctionnaire ou non fonctionnaire, L'accusation n'a eu d'ailleurs aucune 
tive l'apnro nel et à | dont il jugera le concours ulile pour ses (ra- | séquence fréjudiciable à la carrière du fur 
\ naléricls ] il lorsque l'Ela vaux, I peut s'adjoindre comme rapporleurs | tijonnaire incriminé qui s'est trouvé discul 
i | \ lola ni les enquêteurs auprès du comité central d'en une enquête administrative ayant éclair: 
s quêtes sur le coût çt le rendement des ser- | faits. L 
| déet désis Le rvices mini vices publics ct loule personne ayant compé- C'est pourquoi votre cominission, eslima 
1 Û £ mmmandes | tente spéciale sur les problèmes dont il est | que la requète formulée contre notre collèsn 
et mi . de mnt ta l'obiet de | Saisi PRET | AR + M. Gervolino çst loin d’êlre suffisamment im 
( Aït. 10. — Les différentes personnalités COM- l'tivée par un mouvement passager el bi 
posant le counité prévu à l'article 8 ci-dessus | compréhensif de inauvaise humeur, vous € 
Il sont nommées par décret pris en conseil de | mande de rejeter la demand: en autorisal 
ministres. I ne peut être mis fin à leur fonc- | Ge poursuites qui lui a été soumise, 
/ tion que sur leur demande ou par décrel à 
ts et des ac) motivé en conseil des ministres. ji PCROMET CS 
Art. 11. — Le sccrélaire général est assisté 
crm riel d de secrétaires désignés par arrété du prési- 
\ée pur l'article 9 eraprès | dent qu conseil ANNEXE N 4584 
: F7 Tor NI ne 
[l L | [A ‘ \ $ Di LOSuions financières. : } | 
& : Re Art. 12. — Les crédits nécessaires à l'achat | SSSR de 1938. — Séance du 16 juin 19181 
| un] dus itériels sont ouverts au vu de prograrmn- 
ARE s i l'I ent ns CON Aie 4 cr PROJET DE LOI tendant à modifier l'articie 
. | rés pur le service ministériel d'approvisionne- 29 du livre 1‘ du code du travail conret- 
De dé principes 4'OFRAMISANON €U L ments et d'achats et approuvés par le mi- nant le repos des femmes en couches, pr:- 
méthodes de travail des services minis- | histre intéressé. senté au nom de M Robert Schuman, pré- 
t visés pa il te loi: prévisions, Les crédits alloués dans les conditions pré- sident du conseil des ministres, par M. Di- 
xpérimentalon, raliona 1, SIOCRAGC, TH |ynes à l'alinéa précédent peuvent étre repor- niel Mayer. minisire du travail et de la 
Due de in eharges | tés Sur le ou les exercices suivants, dans 1e, LL. per ee à la commis! 
- C RES cas où le programme d'approvisionnement au travail el de la sécurité sociale. 
D n s di pcs - ct or nr | doit s'exécuier sur deux ou plusieurs exer- 
À ‘ ( \ et | cic YDASE NES MIFE 
experuse & in Is acqus par l'admi rt, 13. — Lorsque les services ministériels nosonuéleedlac er 
it o! Le : ep. » Lo ss" | "ru e 
b entrat. des teur: LE re ere Park du oi à Mesdames, messieurs, aux termes de l'artt 
HS 1 aloir du lire « ploi d Le rédits.+ rééédemement scctéis A de cle 46 de l'ordonnance n° 45-2101 du 19 octo 
| ni par l'Etat près avoir | l'exécution des prozrammes antérieurs d'ap- bre 19: fixant le régirue des assurances su 
iéf | d'octri e ce CÜtre, et | provisionnement. : TS ciales applicables aux assurés des profession 
) \ dé tion ou à leur |" art 1% — ! dépenses de matériels expo- | NOR agricoles, « six semaines avant la dati 
lat ER pi ever à SE en résumée de l'accouchement et huit semaines 
ation es par les administrations publiques sont Î is CU ns ae ne 
üs De co réglées par chèques émis par les ordonna- | 4Pres celui-ci, l'assuré recoit une indemnile 
es administralior teurs visés par le contrôleur des dépenses en- journalière de repos calculée comme il est in: 
t inte it casces près les différents départements mi- | diqué à l'article 27, à condilion de cesser toul 
eL_ propos les n E Ï riels el payés par Jes comptables assigna- travail salarié durant la période d'indemnisa- 
7e état ] de réglement d'adimn taire< . . lion et au InOoins pendant SIX semaines », 
istration évu l'a le 45 de la Les pièces de dépenses sont envoyées aux D'autre part, l'article 29 du livre Ier du cod: 
ésente lo comptables pour être jointes à leur comptabi- du travail dispose que « la suspension du Lra 
Art, & Le comité interministériel prévu | dité. ; vail par la femme, pendant douze semaine: 
l'article 7 ci-dessus est ainsi compos del, 45 — Un rèctement d'administration | COnséculives, dans la période qui précède c' 
a) Membres titulair publique, qui devra intervenir dans fes quatre suit l'accouchement ne peut être une cau<r 
Président mois à compter de la publication de la doi, | de rupture par l'employeur du contrat d° 
L la | Iu fixeia les anodalités d'application des arti- louage de service et Ce, à peine de demi 
seil cles précédents et les conditions d'extension | £es-intérêts au profit de la femme... » 
Vice-président le ces règles aux achats effectués par Îles î Les deux périodes respectivement fixées pu 
Le directeur de la fonction publique, collectivités locales. l’article 46 de l'ordonnance du 419 octobre 191» 


et par l’article 29 du livre Jer du code du tr 
vail ne concordent done ni quant au point € 
départ ni quant à la durée. 

ll peut en résulter qu'une femme ait droi! 
à l’indemnilé journalière sans bénéficier < 
multanément de la garantie d'emploi ou i 
versement. 

Ce sont ces éventualités fâcheuses que là 
modification de l'article 29 du livre Er di 
code du travail, prévue par le projet de loi, 
a pour but d'éviter e 

I! a semblée opportun, néanmoins, de main- 
tenir la disposition de l’article 29 selon 1a- 
quelle la période de garantie d'emploi peut 
être prolongée de trois semaines dans le cas 


iée par certificat médical comine résullant de 





1) Voir ic ne 4294, 


la grossesse ou des couches. 


où la femme est atleinte d'une maladie attes- 


Rd ls 
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NT par la loi du 4 avril 1947 qui nous est pro- « © de ge « structk ie 
PROJET PE LOI posée par le Gouvernement et dont la date | 4 classe; 
: c d'effet remonte au 4e janvier 198, est-elle » po le {re cla 
yrlicle unique. — L'article 29 du livre ET fans ces conditions parfaitement jusüfiée. « 10 pm « tut de ?e class 
ode du travuil est modifié comme suil: C'est pourquel, votre COMMISSION Unie net, 2, — 1 inhression de ce os(es, 
La suspension du travail par la femme, | vous propose d'adopter le projet de loi ti és pour des 1 sités temporai era 
‘dant une période COInIneHÇant SiX Se- nrès : Dr0 ée d ur de ra n 
jues avant la date présumée de }'accou- 4 eaux. 1 e la justice 
nement et se terminant huil semaines apres PROJET DE LOI nie 
celui-ci, ne peut être une Cause de rupiure 
l'employeur au rare de louage de … l'ENDANT 4 MODIFIER L'ORNDONNANCE X 2100 pt 
vices, et ce, à peine de dOMMHHagEs-IIETELS 4 IS OCLOBRE 49% MODIFIÉE PAR IA LOI N° 47 
fil de la os. Celle-ci devra avertür l'em S9 pu 4 AVRIL 1957. RELATIVE AUX INDEMNITÉS ANNEXE N 4587 
oveur du motif de son absence. EE DE FONCTIONS DES MEMBRES DU CONSEI ÉNÉNA —— 
Au cas où l'ahsence de la ferme, à 1 DE LA SEINI à : 
le d'une tualadie R: par tar arager Sessi 1919 - “an du 16 ju : 
il co e résullant de la grossesse 01 t ( | : ’ { 3 
uches. mes l'intéressée dans lim- | 4, nr & 19-2100 du 18 0 4915, | PROJET PE LOI te t à faciliter l'équipe- 
ssibilité de reprendre son travail, Se pro- | modifit | L no 417-589 du 4 1017 ment des entreprises par le recours au cre- 
yerait au delà de la période de huit se est à iveau modif qinsi qu dit, pe té au nom d M. Robert Schu- 
nuines postérieure à l'accouchement Le nembres du nseil £ » Ja ma dent du seil de * mini S 
1e celle- 1 IG plus d trois S ‘'maincs, Sein { \ \ ; Maver Î re u > fina ICES 
nployveur ne pourra fui donner CONSE PE LE Ginair i ivet teen des af éco! ju pa M André 
| elle abst : : email 1 is Ut le fonctions wo I Marie, £ ac 4 ù 4 IRiTusire LU jus 
Foute Co’ivt on 1 est nu:  # Its ont « en n ( un rembon ent « | M. Ro! t 1 te, mA I e 
vein droit. is « \« lion j Ï \ - (Ri \ 
L'assistance ju ire sera de dro poil cn US \ ;i td \ 
femn de it Ja jurkhieuon uu init Art, © L: 4 ente 1 pre t 
\ se nn y À l 1913 FSPOSE DES MOTIFS 
Me<james, messi l'équipement où 
ANNEXE N: 4585 ‘ rcéquipement de l'industrie française nécessite 
ANNEXE N 4586 \ furt exceptionnel pour pallier lé retard 
- ——— \ outillage par rapport aux en- 
je 1918 Ca du 16 juin 1918. (Session de 1918. Séance di 16 j 415.) Fe à __— = cn ET 
UF, Adiis 14 CON] { Ca L 
1 A PORT fait à noni de la ommission de RAPPORT fait au nom de 4 ‘om NISSH } de einen! rapide d'une pi “iuciion à un prix d 
érieur sur le projet de loi tendant à Ja justice et de législation il projet | revient normal destinée tant à réduire le dé- 
otfier l'ordonnance n° 45-2100 du 18 aclo de loi portant ation de postes de magis- |! s};jihihre xtérieurs qu'à 
ve 1913 relative uux indemnités de fonc- trats détachés au tribunal de la Seine ft | alimenter un marc) intérieur dé re, 
tions des membres du conseil général de la modifiant le décret du 25 ju cr - elaiif | s'avère indispensable 
Seine, déjà inodifiée par Ja loi n° 43-589 à l’urganisation judiciqire, pa { Mon Par ailleurs, dans certaines branches indus- 
1 avril 4917, par Schaff, député (41). don, député (1). rielles, une fixation loritaire des prix, qui 
; : lui parfois les possibilités d'auto-finarce- 
\Mvslames, messieurs, le projet de loi dé- Mesdames, messieurs, à la suite de a Créa- nent ( épi doit étr ncorTe Imain- 
par le Gouvernement qui fait l'objet de | lion des cours de justice, l'exaine \ et l'ins- | tenu 
rapport, à pour but de revaloriser les in- | truction des procès-verbaux et de dossiers de Pou raisons. le Gouvernement, sou- 
muilés de fonctions prévues en faveur des | procédure de droit commun subirent de {ni icux d'aider aux efforts qu’il demande dans 


iliers généraux de la seine et dont le 


ix à été fixé en derhier lieu par la loi 
> 15-589 du 4 avril 1917. 


Le montant actuel de celte indemnité est 
, {2.000 F par mois pour les conseillers gé- 
raux à laquelle s'ajoute, pour les conseil- 
municipaux de Paris (qui sont de droit 
nscillers généraux de la Seine), un supplé- 
ment d’indemnité de 1.000 EF par mois. 
L'ordonnance ne 45-2400 du 18 octobre 1915 
jui avait déjà remanié le taux de ces indem- 
iés, reconnaît de la facon la plus claire, 
h son exposé des mo‘ifs, que J'exercice du 


iandat de conseiller général de la Seine ex- 
lut pratiquement la possibilité d'exercer une 
fonction salariée. 

Cette affirmation conserve ef accroit au- 
jousd'hui toute sa valeur. 

La situation du département de la Seine, 


a densilé de sa population et le mode d’élec 
iion de ses conseillers qui en font les repré- 
sentants de secteurs très étendus, la multi. 
plicité des commissions administratives, dans 
‘usquelles celte assemblée parisienne est léga- 
ment représentée, exigent une activilé per- 
uancnie. Aussi le travail de ces élus est-il 
n de se limiter aux quatre-vingt<dix jours 
e session du conseil général, d'autant plus 
ue l'ordonnance du 17 avril 1945 permet aux 
mrnissions de cette assemblée de siéger 
1 dehors des périodes de et ceci 
ins aucune limitation, ce qui entraîne pour 
s conseillers l'obligation de la présence aux 
‘ances des corumissions el la préparation 
Iles-ci. 
Il est évident. d'autre part, que le plafond 
ces indemnités de fonction tel qu'il est 
tuellement fixé, est noltoirement insuffisant 
ur assurer aux conseillers généraux de la 
seine une vice digne, leur permettant de faire 
ie à Jeurs obligations, La valeur réelle de 
l'indemnité en question à été, par les haus- 
es successives du coût de la vie, ramenée 
à Un niveau inférieur à celui existant en 
911, puisque les conseillers percevaient à 
elle époque, en application de la loi du 
‘#) juillet 1943, nne indemnilé annuelle qui 
l'eignail 4.804 EF pour les cantons subur- 
Jains de Paris. 
Aussi, la majoration de 100 p. 100 de lin- 
‘nailé mensuelle par rapport au laux fixé 


session 





sérieux retards, des magistwats ayanl été d 
tachés dans cours de justice. 

Celle siluation déjà très difficile 
tribunaux de petite et moyenne im; 
s'est révélée crilique, notamment au pat 
li seine. 

Les juges d'instruction qui, en temps nor- 
mal, peuvent ulilement traiter 250 à 4Kr-dos- 
siers par an. voient leur cabinet chargé de 
5:00 à 1.200 affaires. La Chancellerie à pu pal- 
lier cette difficulté en délézuant jeunes 
roagistrats an parquet de la Seine jusqu'au 
er octobre 1947, en verlu d® de 
la loi du 10 mai 1946. 

Or, la Cour de justice de Paris, et particu- 
lièrement la section économique, n'ont pas 
terminé Jeurs travaux une partie «ju per- 
sonnel judiciaire du parquet de Ja Seine £e 
trouve toujours distrail de . 
normales. 

Afin de permettre la délégation des magis- 
trats du tribunal de la Seine, le Parlement a 
voté en août dernier les crédits nécessaires, 
cependant le æninistère des finances n'avait 
pas saisi jusqu'à ce rl votre Assemblée du 
projet de loi créant les postes. 

Aussi est-il urgent que le Parlement vote 
rapidement un projet de loi portant création 
de trente-cinq postes de magistrats détachés 
au tribunal de la Seine. Ces postes pourront 
êlre supprimés par décret pris sur rapport du 
varde des sceaux au fur et à mesure que les 


ces 

à 
aans 405 
tance, 
puet 


«ie 


des 


GS DUSIUUUS 
i 





tinr 
\duions 


1 


ses 0 


nécessités de service ne le commenderont 
plus. 

En conséquence, voue commission de la 
justice et de législation vous propose 1d0 p- 


ter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, der, — L'article 2 du décrel du 2 juin 
193% welalil à l'organisation judiciaite est 


complété ainsi qu'il suit: 

« Le tribunal de première instance de la 
Seine comprend en outre trenle-cinq postes 
de « magistrats détachés » soil: 

« 5 postes de jage d'instruction 
ire classe ; ? 

« 9 postes de juge 
2 classe ; 


de 


d'instruction 


de 





1) Voir le ne 41% 





le ne 


(4) Voir 


uction et des prix a 


naine de la pro 
ne de compromettre l'équi- 


lin 


péancnt du pays faute d'un instrument juridi- 
que convenablement adapté et a recherché 
une farinu qui permit aux entrepris de 
s équiper « de se rééquiper dans des con- 
ditions qui leur paraissent acceptables, touf 
en laissant au vendeur à crédit, au prèteur 
de deniers ou au tiers qui garantit l'opéra- 
üon de “lit, un gage suffisant de 
reinces 

En effet, da Ja législation actuelle, tout 


industriel à qui il est 
réelles, doit consentir une 
biens immeubles et 


fonds de 


demandé des 
hypothèque 
éventuellement 
commerce, 


aran- 
ties 
sur ses 


r ’ it 1 » 11" 
i Hhantüssement sur son 


Ces garanties compromettent par la suite le 
crédit de l'industriel qui, de ce fait, pré- 
fère trop souvent ajourner de nouvelles ins- 
{aflati | 

An contraire, les dispositions envisagées per- 


1 


ratent de Cantonner sur le bien d'équi- 
pement lui-même les garanties des capi!1ux 
jui servi à l'acquisition desdits biens, 
en donnant au vendeur à crédit, au préteur de 
deniers ou au tiers qui couvre l'opération 
par caution, aval autrement, un privi- 
lège sur le matériel désigné d'une façon pré- 
cise et sans dessaisissement du débiteur 
Ainsi, en conservant cependant, dans l'en- 
emble, les formes et la procédure de la loi 


ont 


ou 


du 17 mars 1909 relative à la vente €t au 
nantissement des fonds de commerce, le cré- 
dit de l'industriel çst sauvegardé pour l'ave- 

Mais ji! nvenait d'éviter que ces facilik 
de crédit servissent à d'autres fins qu’à 


précaui 


119 
pour que le nouvel instrument juridique rr'ait 
pour résultat de consolider des dettes 
ciennes et de garantir certaines créances 


n'ayant aucun lien avec l'équipement; cite 
préoccupation a <onduit à exiger que l'acte 
de vente ait date certaine et que le privi 
lège du vendeur soit inscrit dans le moi 
de la date de l'acte de vente. De méme, le 
tiers qui fournit les sommes destinées à 
payer le prix du cnatériel d'équipement ou 
celui qui garantit l'opération de crédit doit 
faire inscrire son privilège dans les trois 
i mois de l'acte de outre, le p! 


} 
mo 


q 








vente. En 
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lège ne p lors s'appliquer que si ke con- 
trat de prêt ou de garantie comerne des 


oinmes payées dans les deux mois précédant 
<a date et si l'acte le constatant, qui men- 
tionne expressément que les deniers fournis 
par le bénéficiaire du privilège ou sa garantie 


ont destiné au régletnent du prix des bien: 
d'équipement désignés de facon précise, 
est déposé au greffe du tribunal de <om 
luércg compétent dans le mois de sa date 
Enfin, pour évite que les disposilions en- 
ie M ‘ détournées di leur but, 
les bie auxquels elles pourront s'appliquer 


{ 
devront Ôtre à usage strictement profession 
nel Le ministre chargé des affaires écono- 


niques et le ministre de l'industrie et du 
ONE établiront par décre les catégories 
«ja lesquelles ils seront compris, une spéci- 
filcation plus précise devant êlre déterminée 
arrété au ni tre « l'indus<tre et du 
HOT CA 
Par cett Jégislatio « facilité Jr 
| 1 crpen «lt wha «i s d Juip 
dt est-à-dire du matériel d'outillage d'ur 
prix él va «l we Jenot cllement pri ent: 
\a lintéret cénér in cà tère d'urgence 
céerlal } ; it «| droit proportionnel 
“li Ï vue! rernpia pa ‘ evistre 
inerit in droit fix «lu Jin FO encouragera 
«l° it r ] l l« à ii t le facilite 
‘jui leur so «ont polit “iveler, In0 
«it I 1{11e d'il «le 1! 
+ | 
'ROIET DE TOI 
payement iX davq x 
le lo \ ( à juipement 
{a ent prof 
| gx ni soil i-vis du 
I ) é La des dé s 
' la [ pa I Serie ré 
l l' « | d&il 
Mérne ] la qual du 
inercal RETENIR )LilNis, SOUS 
erve des dispositior -après aux règles 
édictées par la | du 17 mars 1909 sur la 
vent ‘t le isseanent des fonds de com- 
il e et par les loi ub “quentes sans qu'il 
= lt sil ] les IT prises Cole] 
‘ | «| i | | clunrel essentiels 
“ fonds 
Des décrets en ci d'Etat, pris sur le 
| ort du m ist ‘| affaires écono niques 
lu ministre de l'industrie et du commerce 
déterminent les catégories d'outillage et de 
inatériel pécessaires l'« quipement d'une 
profession qui sont régies par la présen'e loi. 
N pcificalions particulières auxquelles elles 
devront répondre Sont déterminées par arrêtés 
ertés entre le rninistre des affaires éco- 
omiques et le ministre de l'indusrtie et du 
Connect 
Art, 2. Le nantissement est consenti par 


n acle authentique on sous seing privé en- 
registé au droit fixe prévu à l'article 327 du 
Ciwnie de l'enregistrement, 

Lorsqu'il est consenti au vendeur, il est 
“onné dans l'acte de vente. 

Lorsqu'il est consenti au prêteur qui avance 
les fonds nécessaires au payement du ven- 
deur, où à la caution ou au donneur d’'aval 
qui se porte garant vis-à-vis du vendeur ou 
du préleur, le nantissement est donné dans 
l'acte de prêt, où dans la convention passée 
avec la caution ou le donneur d'aval. 

Art, 3, — Lorsque l'acheteur du matériel 
où de l'outillage s'est acquitté lui-même vis- 
a-vis da vendeur, il peut également pour re- 
couvrer en tout ou en parlie, la disposition 
des fonds qu'il a employés à cet effet, <on- 
tracter un emprunt garanti, à due concur- 
runice, ges le nantissement prévu au second 
alinéa de l'article précédent. 

Cetle faculté ne lui est ouverte que pen- 
dant les deux mois qui suivent le pavement! 
du prix, et le nantlissement qu'il consent 
ainsi n'est opposable aux tiers qu'à la condi- 
tion d'être inscrit, au plus tard, dans le délai 
‘le trois mois de la date de l'acte de vente 
prévu à l'article ci-après. 

Art. 4. — A peine de nullité le nantissement 
doit êlre inscrit dans les conditions requises 
par l'article 10 de la loi du 17 mars 1909 dans 
le délai d'un mois à compter de la date de 
d'acte constitutif du nantissement et au plus 
lard dans les trois mois de la date de l'acte 
de vente. 

En <as de faillite ou de liquidation judi- 
Ciure, l'inscription peut être prise jusqu'au 


jour du jugement déclara 


C2 


Art, 3. — A peine de nullité, le bénéficiaire 


! du nantissement doit, dans le mois de sa 


date, déposer au greffe du tribunal de corm- 
merce l'acte authentique ou sousseing privé 
enregistré qui constate Pobligalion contractôe 
envers lui par le débiteur. 

Cet acte doit mentionner expressément que 
les deniers versés par le préteur, où la ga- 
rantie donnée par la caution ou le donneur 
d'aval ont pour objet d'assurer le payement 
du prix des biens acquis, où de recouvrer Jes 
lisponibilités employées à cet effel. 

Les biens acquis doivent être énumérés 
dans le corps de l'acte et chacun d'eux doit 
être d rit d’une facon précise ain de l'indi- 
vidualiser par rapport aux autres biens de 





| mêm nature appartenant à l'entreprise. 

L'acte indique également le lieu où des biens 
ont Jeur allahe fie où mentionne au cas 
contraire qu'ils sont susceplibles d'être dé- 
placés. 

Art, G — Les biens donnés en nantisse- 
rncnt par application de Ia présente loi peu- 
veut, en outre, être revètus eur une pièce es- 
sentielle, et d'une manière apparente d'une 


| apposées ne peuvent être 


Maque fixée à demeure indiquant Je lieu, Ja 
date ei le nu: d'inscripuou du privilèg 
jont ils sont gr 

I! doit être justifié de l'apposil 
que par une incntion portée en marge de lins- 
cription du privilège dans 1e mois qui suit 
ladite inscription 

Sous peine des sanctions prévues à l'arti- 
ele 45 ci-après, le débiteur ne peut faire obs- 
tuble à leur apposilion, et les marques ainsi 
détruites, retirées 





ion de la pla- 


ou recouvertes avant l'extinction ou la radia- 
lion du privilège du créancier nauti. 

Un décret en conseil d'Etat déterminera, 
en tant que de besoin, les mesures prop 
à assurer l'application du présent artick 
{ nantissement est con- 
senti au vendeur à crédit, l'inscription est 
prise par ce dernier où éventuellement, par 
la caution qui se porte garante du pavement. 

Art. 8. — Lorsque le nantissement est con- 
senti au prêèteur des deniers nécessaires au 
payement ou à la caulion ou au donneur 
d'aval qui garantit les effets de commerce re- 
inis en acquis du prix, l’inscriplion est prise 
par le prèleur ou le donneur d'aval. 

Art, 9. — Toute subrogation conventionnelle 
dans le bénéfice du nantissement doit être 
mentionnée en marge de l'inscription dans la 
quinzaine de i'acte authentique ou sous seing 
privé qui la constate, sur remise au greffier 
d'une expédition ou d'un original dudit acte. 

Les bénéficiaires de éubrogalions légales no 
sont pas tenus d'en requérir mention. 

Les conflits qui peuvent se produire entre 
les titulaires d'inscriptions successives sont 
réglés conformément à l'article 1252 du code 
civil. 

Art. 10, — Au cas où des effets négociables 
sont créés en représentation de la créance 
garantie, le bénéfice du nantissement est 
transmis aux porteurs successifs dans les 
conditions prévues à l'article 1692 du code 
civil, 

Si plusicurs effets sont créés pour repré- 
senter la créance, le privilège attaché à celle- 
ci est exercé par le premier poursuivant pour 
le compte commun et pour le tout. 

Art. 11. — Lormqu'il a été satisfait aux exi- 
gences de publicité requises par la présente 
loi, le créancier nanti et ses subrogés dis- 
posent pour l'exercice du privilège résultant 
du nantissement du droit de suite prévu à 
l'article 22 de la loi du 17 mars 1909. 

Le vendeur du bien qui fait l'objet du nan- 
lissement ne peut exercer l'action résolutoire 
au préjudice des créanciers nantis régulièr- 





| mnt inscrils. 


| 


| 
| 


Art. 12. — Le privilège du créancier nanti 
subsiste si le bien qui en est grevé devient 
immeuble par destination, et il peut être 
exercé par lui à l'encontre de tous créanciers 
hypothécaires et de tous créanciers privilégiés 
en vertu de l’article 2103 du code civil sur 
les immeubles par nature sur lesquels les 
biens nantis se trouvent EEE 

Art, 15, — Le privilège des créanciers nantis 
en application de la présente loi s'exerce sur 
les biens grevés par préférence à tous autres 
privilèges de droit privé, à l'exception du pri- 
vilège des frais de justice, et du privilège 
des frais faits pour la conservation de la chose. 

Art, 14, — Ce privilège s'exerce notamment, 
par préférence au privilège du vendeur du 


fonds de commerce à l'exploitation du quel 
affecté le bien grevé, el par préférence: 
privilège des créanciers nanlis sur l'ensern 
dudit fonds, 

Toutefois, si les bénéficiaires du y»: . 
du vendeur du fonds de commerce, où 
privilège accordé aux créanciers nanti 
l'ensemble du fonds, peuvent faire la pri 
que leur privilège grevuit le matériel et] 
lage auxquels les biens Sonmis à la pré 
loi doivent se substituer, ils peuvent exercos 
leur privilège sur ces derniers biens 
rermment avec {es créanciers nantis en aim 
cation de Ja présente loi, dans fa li 
la valeur en état de anarche du mat 
de l'outillage remplacé, 

A défaut d'accord amiable entre les à 
ressés sur le montant de ladite valeur, cell 
est arbitrée par un expert, désigné jar 
président du tribunal civil, à la recu de 
l'un des créanciers ou du débiteur. 





Art. 45. — Sera puni des peines porté 
l'article 400 du code pénal en cas de délo 
nement de gage, l'acquéreur où 1e détent: 
des biens visés par la présente loi el per 
les décrets prévus à l'article 4% qi 
‘onsentement des créanciers 
leurs ayants cause, se dessaisit 
son d'un bier grevé de nantissement, 

Sera puni des mêmes peines tout dé r 
du bien grevé qui le détériore volontaire 
OU qui fait disparaitre avant extin 
privilège par quelque moyen €t par 
mesure que Ce soit, lt plaque apposé 
bien grevé du nantissement, 

Sera puni également des mêémrs 
l'acquéreur qui concède un droit réel 
bien grevé avant l'expiration du délai pu 





pour l'inscription du priviège du cet 
hanti €1 vue de faire fraude aux dro 
celui-ci. 

Art. 16. — Sous réserve dés dérogalions ; 
vues par le présente loi, le privilège du 


cier nanti est régi par les dispositions d 
pitre 3 de la loi du 47 mars 1909 sur la 
et le nantissemment des fonds de commet 
en ce qui concerne les formalités d'ins 
tion, les droits des créanciers ên cas de d pi 
cement du fonds, les droits du bailleur de 
l'immeuble, Ja réalisation des fonds grevi 
la purge desdits privilèges et les form: 

de mainlevée, 

Si le créancicr poursuivant “la réulis 
forcée rencontre des difficultés à si faire 
remettre les biens à vendre, il procède devait 
le président du tribunal de commerre d: 
les formes prévues par les articles 826 
suivants du code de proctdure civile conci 
nant la saisie revendication, L'ordonnance à 
juge n'est pas susceptible d'appel de Ha p 
du débiteur. 

Art. 17, — L'inscription concerne le pri 
lège du créancier nanti pendant cinq at 
à compler de sa régularisation définitive. 

Elle garantit en 1n@me temps que le pri 
cipal deux années d'intérèts. Elle cesse d'avo: 
effet si elle n'a pas été renouvelée avai 
l'expiration du délai ci-dessus; elle ne pe 
être renouvelée qu'une fois. 

Art. 148. — L'état des inscriptions existant 
délivré en application de l'article 32 de ! 
gém du 17 murs 1909 doit comprendre | 
inscriptions prises en vertu de la présente lo: 

Les réquisitions adressées au greffier pour 
la délivrance dudit état peuvent être limitées 
pour une personne dénominée, aux bien 
désignés d'une façon précise par celle-ci, FE: 
ce Cas, l'état délivré ne fait ressortir qu 
les inscriptions générales ou particulières du 
lesquelles ces biens se trouvent compris. 

I peut être également délivré au requéran 
sur sa demande, un état attestant seulemei 
qu'il existe, ou qu'il n'existe pas, sur le- 
biens désignés, des inscriptions prises soit +1 
vertu des chapitres 1er et 2 de la loi du 17 tüur: 
14N, soit en veriue de la présente loi. 

Art, 49. — La notification, <onfomméne! 
à l’article 20 de la loi du 17 mars 490, d 
poursuites engagées en vue de parvenir à ! 
réalisation forcée de certains &éments 
fonds auquel appartiennent les biens grevé: 
de privilège de vendeur ou de privilège de 
nantissement en vertu de là présente loi, re 
Cxigible les créances garanties par ces priv- 
lèges. 

ans tous es cas, les sommes provenan! 
de ïa vente dasdits biens sont, avant toute di- 
tribution attribuée aux bénéficiaires des in 
Criptions prises en vertu de la présente 1', À 
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ANNEXE N'4588 


a 


session de 1918. — Séane du 16 juin 918.) 
PROPOSITION DE LOI tenant à assurer aux 
gérants salariés el gérants mandalaires des 
maisons à succursales multiples de l'ali- 
mentation un repos effectif durant la pé- 
riode légale des congés payés, présentée par 
Mme Francine Lefebvre, Mlle Prévert, 
MM. Bonnet, Meck, Beugniez, diépiilés, 
‘Renvoyée à la commission du travail et 


de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES. MOTIFS 


Medaines, . messie urs, la réglementation. ac- 
\uelle. Ces Congés, telle que’ l'intérprè e la 
jusrispri defit e, prévoit que lë congé accords 

1x travailleurs en vertu des dis pos sjtions des 


irheles 01 G et suivants du livre 11 du code 
du travail doit être effectivement pris. La 
i à voulu accorcer aux travailleurs un re- 


pos et non une somme d'argent: 
j'a pour but que de permet 
accord entre employeurs et salariés qui aurait 
pour but de remplacer le congé par une 
indemnité doit être considérs comme nul. 
Cette réglementation est correctement ap- 
pliquée dans l'ensemble d°s professions com- 
inerciales et incustrielles, mais elle ne porte 
pas tous ses effets en qui concerne les 
raisons d'alimentation 
Cés maisons sont très souvent dririgées 
bar des géranis salariés ou ‘es gcrants man- 
dat aires ‘qui travaillent seuls, avec la seule 
aide intermittente de leur conjoint. Un départ 
en vacances devrait s'accompagner normale- 
ment, pour eux, d'une fermeture de lentre- 
prise. Or, le bailleur ne se résout que raré- 
nent à celte fermeture, étant donné la perte 
d'une clientèle, avec laquelle les contacs 
sont quotidiens, qui s'ensuivrait, Durant la 
période &es corigés, la clientèle s’habityerait 
+ préndre te chernin d’ autres boutiques, habi- 
de qu'elle conserverait par la suite, 


l'indemnité 
e ce repos. Tout 


ce 








ticle 90 de la loi du 1% juillet 
à l'assistance aux vieillards, 
incurahles, pr'sentée par 


1407 relative 
infirmes et 
MM. Siefridt 


Meck, Fauvel, Guilbert, Emile-Louis Lam 
bert, députés, — (Renvovée à la commis 
sion du travail et de la sé rité sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdamez, messieurs, l'arlicle 29 À 1 
du Ji juil 1905 relative à l'asislance aux 


vicillards, infirmes et incurables permettail, 


il y à quarante ans, le cumul de lallocalion 
d’ Fret e ayec les ressources provenant Ge 
l'épargne si celles-ci u'excédaien pas dla 
somnme de &@ francs. 

Aujourd'hui, aux termes de la loj du 13 sep 
tembre 1946, n° 1110, les ressources qui pro- 
viennent soit des pensions alimentaires. yer- 
sées par ies enfants en verlu de Larticig 20 


du code civil, soit Ge la relraile du combat- 
lant, soit d'une pension d'ascendant allouée 
au titre des lois des 31 inars et 24 .juin 19%9, 


soit de l'épargne, et notamment d'une pen- 
sion de retraite que s'est acquise l'ayant 
sJ0it où son conjoint, soit d'une pension de 
vieillesse qu d'invalidité, soit de l'alloc ation 
temporaire instituée par le titre ler de la loi 


du 13 septembre 1916, mais à l 


l exclusion de 
l'allocation 


aux vieux travailleurs salariés et 
de l'allocation aux vieux, soit du travail de 
l'intéressé lorsqu'il a dépassé l'âge 6 


soixante-cinq ans, n ‘entr "ent pas en dé compte 
pour la partie qui n'excède pas 800 francs 

60 francs en 1905, 800 francs en 1948, le sim- 
ple rapprochement de ces chiffres montre que 
L'aide apportée aujourd'hui aux vieillards, 
infirmes et incurables est plus étroitement 
limitée ue jadis, alors que ce sont les pen- 
sions et rentes qui ont plus particulièrement 
souffert ce la dévalorisation de la monnaie 
et que nous avons de ce fait, une injustice 
à réparer à l'égard de ceux qui en sont les 
victimes. 
Il conviendrait, par conséquent, 


d'éle ver le 
montant jusqu'auquel le cumul 


est permis 


à là somme d'au moins 6.000 francs par an, 
16 francs par jour. 
pour ‘les personnes ayant 


jusqu à : 4 


soit 500 francs par mois, 
Corrélativement, 


élevé au moins (rofs enfa nis ge «le 
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soit de l'épargne, et otamment d'une 
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ANNEXE N° 4590 


session de 1918, — Séance du 15 juin 4918.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler je Gouvernement À renOncer à la taxa- 


tion des arbres fruitiers proposée par la 
“mnmission départementale des coptribu. 
Lons direcles de Meurthe-et-Mosdlle, :ré- 
sentée par M. Kriegel-Valrimont et les 
nembres du groupe comruni:te et arpa- 
entés, éputés, (Renvoyée à 1 n- 


l'agriculture.) 


DES MOTIFS 


nission de 


EXPOSE 








Mesdames, messieurs, :a com ti Le 
tementale des impôts directs de Meurt! Le 
Moselle, à la suite de circulaires ministérielies, 
vient de proposer de taxer les mirabelliere, 
poiriers et pommiers, sus ia base d’un Déliés 
flce forfaitaire de 459 F par pied leseue du 
quinzième arbre. 

Cette mesure vient aggraver décisions 
prises, contre la volonté du lôgi-aleur, d'aug- 
menter le coefficient déterm'nan e cacul 
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retenue de 10 p. 100 constituant une | partir tout ou partie des obliga ons q EUR q \ | F 
vuasse à répartir entre les sociétés, selon les | auront reçues entre leurs à iont . L. r 
nôf es modalités que le complément d'indem- | teurs de paris et _pe rsonnes ayant @ pi “ 
ue : “afin d'atténuer les anormalies et le pré- | similaires en franchise d'impôt, da délai | 
Foais ui résultent d'un régime Obligatoire | de deux ans à partir de la remise d bliga 5 
de forfait, pour les socictés dont les r sultats tions aux entreprises. : xp" z 4 
héné ficiaires ineautestables auraient valu à Art. 2. — La loi au 1: mai 1956 € | pige 
leurs actionnaires, pour ce di rnicr exercice, tée, après l'article 13, par un & Le | j 
un dividende supérieur à l'attribution forfal- | ainsi concu: PENSE uns 
aire. ( RES ER a Art. 15 bis. — Les sociétés par a 
Le fonds ce compensation entre & clé 65 dont l'ensemble des bier sa té al ét € 
houillères constitué au moyen de la retenue | application de l'article 7 de la loi du 17 ma L- 
de 10 p. 100 sera réparti par la commission L'4646 et dont les exercices sociaux ne coin- dont 
acbitrale prévue à l'article 16 de la loi du cidaient pas avec l'année civile arr ten défi- et dans 
11 mai 19%6, au cas où un accord direct n€ | nitivement leurs comptes au 31 décembre 1932 de clô- 
sourrait intervenir entre les intéressés. x pour l'exercice en cours à ce ile date. À cet de l’en- 
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tricité et le gaz. Les autres modifications Pr0* | bre 1945. Le bénéfice net s'en dégageant, le droit à une indemnité en application des nrti- 
oosées à l'article 46 de la loi du 17 mai 1916 cas échéant, sera celui obtenu, déduction faite | cles 49 et 43 recoix mn où = d'ine 
s'inspirent également de très près des textes de toutes charges, et notamment des amor- | dernnité forfaitaire. % 
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€ 


A est prévu, d'autre part, que les sociétés 
non cotées ou les société à responsabilité 
l‘mitée subiront, comme les autres, la retenue 
de 10 p. 100, ce qui est conforme à la lagtque 
pusqu'elles émargeront, comme les autres, à 
in riasse commune. 

Article 11. 

Le nouveau texte de l'article 17 reprend 
tavee de légères modifications de forme dues 
\ l'état d'avancement des opérations d’appli- 
cation de 1a loi de nationalisalion dans L'in- 
dustrie houilière) l’article 15 modifié de la 
loi de nationalisation de l'électricité et du gaz; 
ii n'appelle aucune observalion qui n'ait déjà 
été présentée à l’occasion de l'examen de la 
vroposition de loi no 2258. 

Article 31 bis. 

L'article 31 bis proposé a pour objet de faire 
bénéficier expressément les entreprises mi- 
niéres sises en Lorraine et nationalisées par 
application Ge l’article 7, des indemnités de 
spoliation qui pourraient leur être uilérieure- 
rmeut attribuces et qui sont exclues du champ 
d'application du forfait. 

Articles 33 bis et 34. 

ll est proposé de modifier ces articles, cor- 
respondant aux articles 43 bis et 50 de la loi 
du 8 avril 196, dans les mêmes conditions et 
seion les mêmes termes que les textes relatifs 
À l'électricité et au gaz , 

Telles sont les diverses modifications qu'il 
parait opportun d'apporter aux textes initiaux 
sur Ta nationa:isation des combustibles mi- 
néraux, dans l'esprit qui a présidé aux modi- 
fications déjà adoptées de la loi de nationali- 
sation de l'électricité et du gaz. Les nouvelles 
dispositions, par les précisions qu’elles com- 
>ortent, auront pour résultat de faciliter Ja 
âche des Soir PODAA ges de France, des houil- 


res de bassin di 
tion 5 la loi, d’abri $ 


, , et 
gés d'assurer l’a 

dans l'intérêt des actionnaires des sociétés 
nationalisées, les délais de règlement des div- 
dendes des derniers exercices, et de ne pas 
retarder davantage les réunions des assem- 
blées générales, la désignation des liquida- 
teurs, la détermination de la valeur des biens 
restitués aux actionnaires et l'affectation de 
tes biens. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adop- 
er le texte ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


T'NDANT A MODIFIER CERTAINES DISPOSITIONS DE LA 
LOI DU 17 MAI 1946 RELATIVE A LA NATIONALI- 
SATION DES COMBUSTIPLES MINÉPRAUX 


Art, 4er, — [article 44 de la loi du 17 mat 
1946 est comme suit: 

« Cette indemnité sera versée aux action- 
naires où associés dans le cas des entreprises 
constituées sous forme de sociétés et dont 
l'eñsemble des biens, droits et obligations au- 
ront fait l’objet d’un transfert aux termes de 
l'article 7 précédent. Elle sera versée aux en- 
(reprises elles-mêmes dans tous les autres 

« Ces dernières entreprises peuvent, si leurs 
assemblées générales en décident ainsi, ré- 
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l'indemnité compensatrice du prix des cormn- 
bustibles minéraux solides. Le bénéfice net 
ainsi déterminé pourra être distribuf confor- 
mément aux statuts en tenant compte notarn- 
ment des dispositions légales et statuaires rela- 
tives à la dotation du fonds de réserve, Ces 
comples, après accord des houillères du bassin, 
sont soumis à l'assemblée générale des action- 
naires dans un délal de six mois à dater du 
4er mai 1948. A défaut d'accord, il sera recouru 
à l'arbitrage prévu à l'article 46 bis de la pré- 
sente loi. 

« Les mêmes règles sont observées pour 
l'établissement et la présentation des comptes 
des exércices clos au 31 décembre 1915 ou 
antérieurement et dont les comptes ne se- 
raient pas arrêtés ou approuvés à titre définitif 
ar l'assemblée générale des actionnaires à 
a date du transfert, » 

Art, 2. — L'article 45 de la loi du 17 mai 
1916 est abrogé et remplacé par le suivant: 

a Art. 15. — Le payement des indemnités 
dues s’efleclue par la remise aux ayants-droit, 
en échange de leurs titres, le cas échéant, 
d'obligations des Charbonnages de France. Ces 
obligations sont négociables et amortissables 
en cinquante ans -au plus, à dater du 31 dé- 
cembre 1946. 

a Elles portent intérêt à 3 p. 100 l'ar 

« En outre, les obiigations en circulation 
reçoivent un complément d'intérêt et les ohli- 
gations amorties par tirage au sort une prime 
de remboursement variable avec les recettes. 
ll est affecté chaque année au service de cet 
intérêt complémentaire et de cette prime de 
remboursement 0,25 p. 100 des recettes des 
ventes de combustibles minéraux, de sous- 
produits et d'électricité réalisées par les houil- 
ières de bassin 

a A cet effet, il est dressé un tableau 
d'amortissement sur la base d'une annuité 
constante Cet amortissement se fait par tirage 
au sort, la date à laquelle aura Heu je premier 


tirage t fixée par arrêté âu ministre des 
finances, 
a La porticipation annuelle dans les recettes 


fixée ci-dessus est répartie, lors de chaque 
échéance, à titre de complément d'intérêt 
entre ïies obligations non encore amorties, 
délivrées ou restant à délivrer, et À titre de 
prime de remboursement entre les obligations 
amorties par tirage au sort à cette échéance, 
opt PoReenent aux sommes affectées, 
ans l'annuité constante, pour l'échéance con- 
sidérée, d’une part, à l'intérêt fixe, d'autre 
part, à l'amortissement, 

« En outre, il peut être procédé à des amor- 
tissements complémentaires par rachat en 
Bourse; les obligations ainsi amorties sont 
imputées sur le dernier tirage, puis sur l'avant- 
dernier tirage et ainsi de suite, de manière 
à ne pas modifier l’ordre et l'importance des 
Hirages. La part de l'intérêt complémentaire 
revenant aux obligations rachetées en Bourse 
revient aux Charbonnages de-France. 

« Les autres caractéristiques sont flxées 
arrêté du ministre des finances. » 

Art, 4. — L'article 16 de la lot du 17 mai 
1946 est abrogé et remplacé par les articles 
16, 16 bis, 16 ter, 46 quater suivants: 

a Art, 16. — Les entreprises dont l'ensern- 
ble des biens fait l'objet d'un transfert et 


par 





28 février 1946 pour l'exercice ré, les 
dividendes bruts distribués aux aclionnaires 
ou porteurs de parts pour deux exercices an- 
nueis à choisir parmi les trois exercices ane 
nuels clos en 1926, 1997 ou 1%%8; 

« b) Moitié des plus-values provenant de 
réalisations d'actif effectuées au cours 


considé 


période comprise entre la date de clôture du 
dernier ‘exercice et la dale de réalisa du 
transfert; 

« c) Intérêt à 5 p. 100 l'an, soit 2,4 109 
pour une période de six mois, du montant 
des capilaux, primes d'émission comprises, 
versées à l'entreprise postérieurement au 
4 janvier 1929 à l'occasion d'augmentations 
de capital en espèces Inversement, le corne 
plément d'indemnilé est réduit de l'intérék 
calculé dans les rnêmes conditions, sur les 
remboursements de capital et de primes 
d'émission effectués depuis le 4er janvier 4919, 
et ayant comporlté un versement en espèces 
au profit des actionnaires 

a Ce complément d'iodemnité est gié 
moitié en tilres de même nalure que ceux 
remis pour l'indemnité principale et moitié 
en espèces, IT est réparti entre les Û 
droit dans les mêmes proportions que l'iniome 


nilé princinale, le versement en espèces sera 
effectué dans un délai de t later 
du fer mai 1948, sous déduction d2 la ri 14 
de 10 p. 10) prévue ci-après. 

« Les administrateurs ou gérants de ceq 
sociétés qui ont été en fonctions durant la 
période écoulée entre la date de clôture du 
dernier exercice et la date de réalisation du 
transfert, reçoivent, en sus, une indemnité 
calculée d'après le complément d'irdermntté 
attribué aux actionnaires et porteurs de parts 
déterminée, par rapport à celui-ci, conformée 
ment aux disposilions statutaires et légales 
qui fixent actuellement les droits respectifs 
des administrateurs ou gérants et des actiotte 
näires et porteure de parts. 


a Cette indemnité est partagée entre les 
intéressés suivant les dispositions qu’ilq 


arrêtent, compte tenu des clauses st: 
res et des accords en vigueur au jour d& 
transfert. L'indemnité prévue au  présen® 
alinéa est versée en espèces dans un délai da 
six mois à dater du premier mols 1948, sous 
déduction de la retenue de 10 p. 100 prévu 
ci-après. 

a Comme conséquence du règlement for. 
faitaire résultant du présent article, les prés 
sidents, gérants, administrateurs et direc- 
teurs des entreprises dont les biens sont trans- 
férés en totalité sont déchargés de toutes res+ 
ponsabilités résultant de la gestion des 
entreprises avant le transfert, le cas de dot 
excepté, 

« Si la période écoulée depuis la clôture du 
dernier exerci:e est d'une durée supérieure à 
six mois, les diverses attributions ci-dessus 
subissent une majoration proportifnnelle. 

« Il est cpéré sur les compléments d'inde. 
nité ci-dessus définis une retenue de 10 p. 100 
qui porte sur les attributions en espèces 
comme sur les attributions en titres. Les 
espèces et titres ainsi retenus constituent ura 
masse à répartir entre celles des entreprises 
visées au premier alinéa du présent articlé 


tant 
(UtALS 
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et au preraier alinéa de l’article 46 fer ci- Les troisième et quatrième alinéas sont | tes dispositions égales ou statutaires contrat. 


éprès, qui pourront justifier d'une situation 
exceptionnelle au cours de la période com- 
price entre la date de clôture de leur der- 
nier exercice, et la date du transfert, la répar- 
tition de cette masse est faite par la commis- 
sion arbitrale prévue au dernier alinéa du 


présent article. 

Les entreprises intéressées doiven: saisir 
ladite coiminission avant le 1er août 1948. Les 
versements en espèces décidés par la com- 
mission arbitrale seront effectués dans un 
délai de six mois à dater du 1er mai 1918. 


« Tous les différends qui pourraient surgir 
les entreprises et les houillères de bas- 
‘“asion de la détermination des com- 
d'indemnité prévus aux alinéas 
qui précèdent, seront réglés par une com- 
ralssion arbitrale dont la composition et les 
conditions de fonctionnement seront fixées 
par décret, Il en sera de même des contesta- 
tions pouvant survenir à l'occasion de la dé- 
des indemnités prévues aux arti- 
{ 13 pour les sociétés dont 
tions sont cotées en Bourse, ainsi que de Ja 
détermination de la valeur des biens remis 
aux liquidateurs des sociétés en application 
de l'article 17 de la présente loi. 
Art 16 ter. — Pour les socit'és visées au 
dernier alinéa de l'article 42 {sociétés dont les 
sont pas colées en Bourse) et au 
premier alinéa de l'article 14 de la présente 
oi {sociétés qui n’ont pas le caractère de s0- 
clés par actions), le complément d'indem- 
nilé forfaitaire versé aux actionnaires et aux 
porteurs de parts ou de droits similaires sera 
égal à la moitié du total des trois éléments 
définis à l'article 16 bis ci-dessus. Il sera 
versé en espèces et réparti dans les mêmes 
conditions que la part d'indemnité versée en 
espèces aux ayants droit visés audit article. 
« Les administrateurs ou gérants de ces so- 
ciélées pourront également recevoir pour Ja 
fnéime période une somme en espèces calcu- 
lée et répartie sur les mêmes bases que celle 
ättribnée aux administrateurs et gérants des 
sociétés cotées, 


léments 


loge ar 
*Ss dac- 


actiot ne 


« Les versements ainsi effectués subiront 
une retenue de 10 p. 100 qui sera répartie 
suivant les modalités prévues à l’article 16 bis 
ci-des Ces versements viendront en dé- 
duclion de l'indemnité principale à verser 


aux intéressés. 


sus, 


Art. 16 quater, — Les actionnaires ou asso- 
ciés des sociétés visées aux précédents arlti- 
cles, sont réunis une dernière fois par le 
conseil en assemblée générale dans les 
conditions de délai, de convocation, de quo- 
run el de majorité des assemblées générales 
ordinaires, 

« Cette réunion a lieu au plus tard le 31 dé- 
cembre 1948, sur convocation soit du conseil 
d'administration ou du gérant, soit des com- 
missaires ou du conseil de surveillance, et a 
pes objet, s’il y a lieu, de donner quitus de 

ur gestion aux administrateurs ou gérants 
dont les pouvoirs ont pris fin à la date du 
transfert, de nommer un liquidateur à qui les 
pouvoirs les plus étendus pourront être 
conférés pour accomplir, au nom de l’entre- 
prise en liquidation, tous actes et opérations 
éonsfcutifs au transfert, En ce qui concerne 
les biens à remettre au liquidateur en vertu 
de l’article 17, l'assemblée pourra ou bien 
statuer elle-mñme sur leur destination, ou 
bien déléguer tous pouvoirs à cet effet au 
liquidateur, 


« Les frais qui, à l'occasion du transfert 
et de la liquidalion, sont mis à la charge des 
entreprises en liquidation sont avancés par 
Jes houillères de Dessin intéressées, dans la 
limite des dépenses justifiées ou des prévi- 
sions de dépenses dûment motivées. Leur rem- 
boursement sera effectué par imputation sur 
le complément d'indemnité en obligations, 
et, à défaut, sur l'indemnité principale. 

« Une copie certifiée conforme du procès- 
verbal de œtte assemblée sera adressée dans 
les quinze jours aux houillères de bassin 
intéressées, » 

art, 5. — Le premier alinéa de l’article 47 
de la loi du 17 mai 1947 est modifié comme 
suit: 

* Au 
Bouunent 


plus tard dans les dix-huit mois qui 
le transfert »…. 


de reste sans changement.) 


r Les 





abrogés et remplacés par les dispositions sui- 
vantes: 

« Ces Liens sont remis au liquidateur de 
la société pour être aliénés, partagés en fran- 
chise d'impôt, entre les actionnaires ou ex- 
ploités par ces derniers qui peuvent, à cet 
effet, soit consliluer entre eux une nouvelle 
société, soit faire apport desdits biens à une 
socié'é déjà constituée et non nationalisée. La 
nouvelle société peut être constituée en fran- 
chise d'impôt par le seul effet d'une délibé- 
ration de la dernière assemblée générale 
prévue par l'article 16 quater, décidant de 
continuer l'exploitation en commun des biens 
remis aux actionnaires, Dans le cas où les 
biens sont apportés à une société déjà cons- 
tituée et non nationalisée, cet apport est 
décidé par le seul fait de la délibération d'as- 
semblée générale prévinx à l’article 16 quater. 
actions d'apport de cetle‘ société sont 
répartis immédialement entre les actionnai- 
res de la société dissoute par les soins du 
liquidateur, au prorata des droits de chacun 
des actionnaires, sans qu'il puisse en résul!'er 
une distribution indivise ou fractionnelle; les 
actionnaires doivent le cas échéant, se grou- 
per entre eux pour exercer leurs droits. Les 
actions d'apport sont immédiatement négo- 
ciables. Ces diverses opérations sont effec- 
tuées en franchise d'impôt. La valeur des 
biens conservés par les actionnaires ou par- 
tagés entre eux et le prix en cas d’aliénation 
doivent être approuvés par le ministre chargé 
des mines, le ministre de l'économie natio- 
nale et le ministre des finances, dans les dix- 
huit mois qui suivent notification de la déci- 
sion de la commission prévue au premier 
alinéa, et faire l’objet d'un reversement à 
l'organisme nationalisé intéressé dans le mois 
qui suit cette approbation. 

« Ceite valeur devra étre établie sur les 
mêmes bases que celles utilisées pour l’in- 
demnisation totale, Le reversement est effec- 
tué par imputation sur la valeur d’indemni- 
cation globale à régler en obligations remi- 
ses aux actionnaires de chaque société. Tou- 
tefois, dans le cas où Je règlement des in- 
demnités calculées sur l’ensemble des biens 
transférés aurait préalablement été effectué 
par la remise des obligations, la valeur des 
biens remis au liquidateur en application du 
présent article ferait l’objet d'un reversement 
par le liquidateur aux Charbonnages de 
France en obligations remises à litre d’indem- 
nisalion et reprises pour leur valeur nominale, 
ou, à défaut, en espèces. 

« La nouvelle société dont la constitution 
re donnera lieu à la perception d'aucun droit 
d'enregistrement proportionnel, ou la société 
déjà constituée visée au troisième alinéa du 
présent article, ne pourront 2 prendre Ja 
dénominalion de la société dissoute ni au- 
cune gutre dénomination la rappelant. » 

Art. 6. — La loi du 17 mai 1946 est complé- 
tée après l’article 31 par un article 31 bis 
ainsi Conçu: 

« Art, 31. bis. — Les indemnités prévues 
par la présente loi ne tiennent pas compte 
des opérat:ons qui pourront être ehoctuses en 
application de la législation sur les spolia- 
tions par les entreprises minières, sises en 
Lorraine, et dont l'enserable des biens a été 
transféré en application de l'article 7 ci-des- 
sus. 

« Ces opérations seront prises en compte 
par les houillères du bassin de Lorraine. 

« Des conventions Le dry entre ces 
houillères et les liquidateurs des entreprises 
susvisées, qu seront soumises à D homer 
préalable du ministre chargé de l’économie 
nationale, du ministre des finances et du mi- 
nistre chargé des mines, fixeront, compte tenu 
des droits de l'Etat, les montants des parts 
revenant respectivement aux intéressés. 

« À défaut d'accord, il sera édé à un 
arbitrag dans des conditions fixées par dé- 
cret., » 

Art, 7. — La loi du 47 mai 4946 est complé- 
tée après l’article 33 par un article 33 bis 
ainsi conçu: 

« Art. 33 bis. — Lorsque dans les entrepri- 
ses constituées sous forme de sociétés par 
actions, il y aura lieu de réunir une assemm- 
blée extraordinaire générale des actionnaires 
pour statuer sur les mesures à prendre à la 
suite du transfert partiel de leur actif aux 
houillères de bassin, ou pour tenir compte 
de la situation nouvelle résultant de ce q 
nonobstant 


tert, cette assemblée pourra, 





res, Valablement délibérer avec le quorum 
de mo:tié du capital sur première convocation 
et du quart sur deuxième convoation. » 

Art. 8. — Le deuxième alinéa de l’article 34 
ei loi du 17 mai 1946 est modifié comme 
suit: 

« Le règlement des indemnités visées an 
ütre IL de la présente loi ne donne lieu à 
aucune perceplion au profit du Trésor. Le 
tarif réduit de la taxe sur le revenu prévu 
par l’article 52 (paragraphe premier) du code 
fisc 1 des valeurs mobilières est applicable an 
produit des obligations délivrées en exécu- 
üion dudit titre. » 

Ait. 9. — Les dispositions des articles 4e 
à 8 de la présente lo: ont un caractère inter- 
prétalif et s'appliquent à dater de la publi. 
cation de la loi du 17 mai 1946. 


ANNEXE N° 4592 


(Session de 1918. — Séance du 17 juin 19%) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in. 
viter le Gouvernement à accorder un taux 
de change préférentiel aux malades fran. 
çais hospitalisés dans des sanatoria situés 
à l'étranger, présentée par M. Segelje et les 
membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à fa commission de la famille, 
de la population et de la santé publique.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’augmentation du 
nombre des cas de tuberculose, provoquée 
par une sous-alimentation due à cinq années 
d'occupation, nécessite l'envoi en sanatorium 
d’un nombre de malades très supérieur aux 
places disponibles. 

Ce n’est pas que la France n'ait entrepris 
un grand effort en ce domaine, Des réalisa- 
tions modernes l’attestent. Mais il faut faire 
face immédiatement à une situalion que nous 
espérons exceptionnelle. 

r, un certain nombre de malades sont en 
traitement dans des sanatoria situés à Fétran- 
er, et d'autres envisagent de s’y rendre. 
Sans doute ces malades appartiennent géné- 
ralement à des classes aisées, mais les places 
ainsi libérées en France pourraient être mi- 
mr. à la disposition de patients moins for- 
unes. 

Il y a donc tout intérêt à ce que les familles 
des malades hospitalisés à l’étranger puissent 
continuer l'effort qu'elles s'imposent. 

Or, en ce qui conéerne la Suisse, par eXxem- 
‘le, ie taux de change était en janvier de 
8 F français pour un franc suisse. I} est ac- 
tuellement de 50 et l’on envisagerait de le 

rter avec une certaine rétroactivité à 7 F. 

ans ces conditions, la plupart des malades 
français résidant à l'étranger se verraient 
da l'obligation d'interrompre leur traite- 
ment avant guérison. 

I nous semble que le maintien du taux 
de change au cours actuel serait une mesure 
à la fois humaine et sociale dont les consé- 
quen’es financières seraient très réduites. 

Aussi avons-nous l'honneur de vous de- 
mander de bien vouloir adopter la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne: 
ment à accorder un laux de change préfé- 
rentiel aux malades français hospitalisés dans 
des sanatoria situés à l'étranger, 


ANNEXE N° 4593 


(Session de 1948. — 2 séance du 17 juin 4948; 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’agriculture sur la proposition de Joi de 
M. Wasmer et plusieurs de ses collègues 
tendant au rétabtissement du régime ; * 
draulique de la région supérieure de 
d'Alsace, par M. André Bas, dé- 





Mesdames, messieurs, l'importance des tra- 
vaux d'aménagement du grand canal d'Alsace 
et d 3 ouvrages hydrauliques correspondant 


fa) Voir le ne 1492, 
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à l'usine d'Ottmarsheim, sur le Rhin, nous 
fait un devoir d'utiliser au maximum cette 
fortune naturelle qu'est ce grand fleuve, aussi 
bien pour les besoins industriels que pour les 
besoins agricoles. 

Parallèlement aux travaux d'équipement in- 
dustriels envisagés, Îl est de toute nécessité 
d'exécuter des travaux d'aménagement agri- 
cole. L'ensemble de ces travaux devant for- 
mer un tout dans le cadre de l'équipement 
national. 

l1 serait en effet inadmissible de poursuivre 
l'équipement industriel du Rhin, qui apporte 
déjà une perturbation profonde au régime hy- 
draulique de la région sans prendre les me- 
sures qui s'imposent pour remédier aux dom- 
mages provoqués par les aménagements an- 
térieurs. 

L'Etat, puissance concédante de l'usine 
d'Ottmarsheim et maître d'œuvre pour les 
travaux de navigabilité du Rhin, ne saurail 
en effet continuer à tirer profit des conditions 
naturelles locales — encore que ce soit dans 
l'intérêt général, sans réparer les dégâts qui 
résultent de ses interventions précédentes, 
ainsi que le mentionne lJexposé des motifs 
de la proposition de loi. C’est aux travaux 
d régularisalion du fleuve qu'est imputable 
la modification du régime hydraulique de la 
région. 

I faut donc profiter des possibilités offer- 
tes nd la construction de l'usine d’Ott- 
marsneimn : 

Pour irriguer les zones les plus proches du 
futur canal, susceptibles de recevoir les eaux 
par gravilé; 

Pour augmenter les débits consacrés à l’irri- 
galion sur les petits cours d’eau plus loin- 
{ains en rachetant quelques droits d’eau in- 
dustriels qui, pour des puissances infimes, 
soustraient des débits parfois importants à 
la production agricole. 

Le tout selon un plan”‘dressé par le service 
du génie rural. 

Le conseil général du département du Haut- 
Rhin, dans sa séance du 2 décermbre 1947, 
est d’ailleurs venu appuyer cette thèse, i a 
adopté la résolulion suivante: 

« Le conseil général du Haut-Rhin: 

« Estime que le Rhin, richesse naturelle, 
doit aussi bien servir à l’aménagement élec- 
trique du pays qu’à ses besoins agricoles sé- 
culaires, par l'irrigation des terres qui le bor- 
dent. 

« Constate que la demande de concession 
présentée par l’Electricité de France ne tient 
aucun compte des besoins naturels agricoles 
du département du Haut-Rhin, notamment 
dans la région de la Hardt dont l’élat hydrau- 
lique est catastroph'que. 

«a Qu’au contraire toute l’eau du Rhin est 
absorbée par les besoins de l'usine électrique 
projetée. Emet un avis défavorable à la de- 
mande de concession présentée et demande. 

« 4° Qu'une partie de la concession du dé- 
bit du Rhin soit utilisée ef sous forme d'eau 
et sous forme de réserve de courant substan- 
tielle, à étendre les irrigations; 

« 20 Que les dépenses correspondantes soient 
assumées, soit par l'Electricité de France à 
“titre de charge en compensation des avanta- 
ges accordés, soit par l'Etat sous forme de tra- 
vaux publics. » 


Des agriculteurs touchés par les travaux de 
la chute d'’Ottmarsheim, aussi bien que la 
fédération départementale des syndicats d'’ex- 
ploitants agricoles ont voté des résolutions 
dans le même sens. Ils demandent tous que la 
priorité dans l’ordre d'importance et d'urgence 
soit donnée aux travaux d'aménagement du 
système d'irrigation étudié, comme déjà dit 
par le génie rural. 


Ils demandent que la concession ne soit 
pas accordée à l’Électricité de France sans 
que l'Etat, autorité concédante, n'ait réservé 
tous les moyens lui permettant de rétablir 
dans Ja région une hydraulicité plus favora- 
ble, semblable autant que possible à celle 
qui préexistait à la correction du Rhin. 


Enfin, l'office agricole départemental du 
Haut-Rhin, invité à délibérer sur la demande 
de concession présentée par l’Electricité de 
France, reconnaît que l'utilité de l’entreprise 
ne peut pas être mise en doute, mais que 
certaines stipulations doivent figurer au ca- 


hier des charges, 





L — Reconstitution de la production agricole 
sur le territoire des communes riveraimes. 


n est en eflet nécessaire que les exploita- 
tions agricoles lésées reçoivent des compen- 
sations équitables qui leur permettent de 
prendre à leur charge les travaux qui peuvent 
s'avérer nécessaires, pour rétablir le régime 
hydraulique normal de la région, dans la me- 
sure où il est modifié par le canal. 


I. — Contribution de l'entreprise projetée à 
la réparation des dommages causés dans 
toute la plaine du Haut-Rhin, par les tra- 
vaux de navigabilité du Rhin. 


Ainsi que cela est stipulé dans l'exposé des 
motifs de la proposition de loi, par suite des 
travaux entrepris pour rendre le Rhn navi- 
gable, le niveau du fleuve s'est abaissé en 
même temps que le niveau de la nappe d'eau 
souterraine dans toute la région située entre 
le Rhin et les Vosges, entre Colmar et 
Mulhouse. Or, le niveau du fleuve commande 
directement celui de la nappe phréatique 
dans loute cette partie de la plaine d'Alsace 

La population agricole a donc un droit in- 
déniable à la réparation des dommages qui 
lui sont causés de ce fait. 

Sans qu'il soit question de réclamer la ré- 
paration intégrale de ces dommages, il serait 
tout de même équitable d'envisager le dédom 
magement dans les possibilités de réparations 
artielles offertes par la construction de 
Poatse électrique, en même temps que les 
travaux d'aménagement du système d'irriga 
tion envisagé. 

La question est importante puisqu'il s’agit 
de la production agricole d'une zone de 47.000 
hectares, peuplés de 28.000 habitants répartis 
en une trentaine de communes siluées à 
proximité immédiate du bassin des mines de 
potasses et des centres industriels de Colmar 
et de Mulhouse 

Il est indispensable que cette 
retrouve toute sa prospérité dans l'exploita 
tion de ses ressources agricoles, d'où néces 
sité de l'irrigation des terres de celle région. 

Le maintien dans le travail de la terre de 
cette population agricole est une condition 
d'équilibre social dans celte région en même 
temps qu'une réserve de main-d'œuvre pour 
l’industrie. C'est ce qu'a parfaitement compris 
la chambre de commerce de Mulhouse en 
demandant qu’on ne néglige pas les intérêts 
agricoles, considérés comme un facteur de 
stabilité de la main-d'œuvre. 

En conclusion, pour remédier rapidement 
à une situation extrêmement grave et pour 
permettre d'entreprendre les travaux d’équipe- 
ment rural, parallèlement et simultanément 
aux autres travaux d'équipement industriel, 
il y a lieu de prévoir d'urgence un premier 
crédit d’un million pour la mise au point du 
projet définitif par les services du génie ru 
ral du Haut-Rhin. Et puis, sans plus tarder, 


population 


dans l'intérêt général du pays, aussi bien 
que dans l'intérêt d'une importante région 
agricole d'Alsace, il y a lieu d'adopter le 


texte de loi dont la proposition fait l'objet du 
présent rapport. 

A l'unanimité, votre commission de l'agri- 
culture a donné son approbatoin au présent 
rapport en demandant qu’à l'avenir, sur tout 
le territoire, les travaux d'aménagements 
agricoles sofent toujours étudiés et exécutés 
en même temps que les travaux d'électrifi- 
cation. 

Après l’audition du représentant des servi- 
ces techniques du ministère de l'agriculture, 
ladile commission a apporté les quelques mo- 
difications qui suivent aux articles de la pro- 
position de loi n° 1492 tendant au rétablisse- 
ment du régime hydraulique de la plaine d’AI- 
sace. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1%, — Afin de parer aux inconvé- 
nients résultant de l’affouillement du cours 
du Rhix dans Ja région supérieure de la 
mg d'Alsace, il sera procédé à un ensem- 
le je mesures permettant d'augmenter dans 
les conditions ci-après les débits disponibles 
pour les irrigations. 

Art. — Les débits réservés aux usages 
gricoles sur le deuxième tronçon du canal 


a 
d'Alsace (bief d'Otimarsheim) seront conduits 
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dans la limite d'un maximum de 21 mètres 
cubes-seconde au canal d'irrigation de la 
Hart, ainsi qu'aux canaux d'irrigation secon- 
daire. 

Art. 3. — Les ouvrages à établir pour l’ad- 
duction et la distribution aux associations syn- 
dicaies d'arrosage des débits précédemment 
visés seront exécutés aux frais de l'Etat, cha- 
que associalion prenant à sa charge les our 
vrages de répartition intérieurs à leur propre 


périmètre et les canaux d'addurtion au dé- 
part des canaux principaux 
Art. 4 — Dans la limite d'une puissance 


instantanée de 600 kilowatts à prélever sui 
les réserves d'énergie au profit des groupe- 
ments agricoles d'intérèt collectif instiluées 
dans le département du Haut-Rhin, le minis 
tre de l’agriculture est autorisé à poursuivre 
l'expropriation des droits d'usage de force 


motrice hydraulique existants sur le Quatel- 
bach, le canal Vauban,-le canal des Douze 
Moulins et les cours d'’'ea du bassin infe 
rieur de la Laucl Les d $ ail rendus 
disponibles pour | igatiot t rem LUX 
associations syndicales d'arrosage existantes 
où à constituer, qui prendront à leur charge 
les frais d’adduction et de distribut } 

Art, 5. — Pour l'ap; on de la prés { 
loj, le m nistre de l'ag ire est a ll 


engager un montant lotal de dépenses éva- 





lué au dixième du total des dépenses d'amé 
nagements du deuxième tronçon du \ai 
l'Alsact 

Le montant d lits de payen IT 
rents à lépen ra ouvert au n ire 
de | I is de fina ulté 
ricures 

Au titre de 1! 1948, un Ï 
payement de 1 n est ouvi au titre 
du budget d'équipement pour 1948 du minis 
ture de l'as e pour l'étude d projet 
d'exécution 

Les crédits non employés au cours d'un 
exercice seront reportés sur les exercices 
suivants. 

ll. 6. — Des décret pri I I port 
ies ministres de l'agriculture et des travaux 
publics fix nt en tant que de besoin les 
modalités d'application de \a présente loi 


ANNEXE N° 4594 


(Session de 1948. — 2 séance du 17 juin 1948.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant & 
inviter le Gouvernement à prendre les me- 
sires propres à assurer la gratuité des 
transports aux sinistrés réfugiés hors de 
leur lieu de travai, présentée par MM. Le- 
normand, Gouge, Guiguen, Midol, Greffier et 
les membres du groupe communiste et ap- 
parentés, députés, — (Renvoyée À Ia com- 
mission de la reconstruction gt des dommia- 
£es de guerre.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par suite de la des- 
truction, par fait dy guerre, de nombreux 
homeubles J'habitation, un certain nombre 
de sinistrés ont dù se réfug er dans des com- 

villes dites d ACCUBII » 

loutefoi<, et en raison même de la nÊces- 
sité de la repr.se économique et de la recons- 
truction de ces villes, la p'upart de ces ré- 
fugiés ont continué ou repris leur travail 
lans les villes sin.sitrées 

Malgré les eflorts des 
ment, « Île 
n'a pu tire 
mesure. 

[ s'ensuit pour les réfugiés de ces com- 
munes « d'accueil » travaillant loin de leur 
nouvelle résidence, en plus d'une pgrte de 


munes oU 


services du reloge- 
rapatriement » de ces réfugiés 
réalisé que dans une certaine 


temps appréciab'e, des frais de transports 
onéreux. 
En 1945, et pour certains départements 


comme le Calvados, ces frais de transports 
avaient été prs en charge par l'administra- 
tion préfectorale. 

Par la sui'e, l'administration préfectorale 
ne pouvant plus assumer cette charge, celle- 
ci a été prise en compte par l'office départe- 
mental des anciens combattants et victimes 
civiles de K guerre. 
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Aujourd'hui, ce ministère fait connaître qu'il 
ne peut conserver ces fra:s à sa charge. En 
conséquence, des sinistrés relogés hors de 
leur jeu de travail devront assurer eux-mé- 
mes leurs dépenses de transports (ces dépen- 
ses vont dans certains cas jusqu'à 1.600 F 
par mois). 

Aussi nous paraît-il impossible dans Îles 
conditions actuelles de vie de demander, à 
ceux qui ont déjà tant souffert pour la Libé- 
ration du pays et dont les salaires sont pour 
la p'upart voisins du minimum vital, un nou- 
vel effort 

Ce transport assuré gratullement les avait 
déterminés à se reloger loin de leur lieu d'ori- 
gine, De plus ce règlement provisoire ne leur 
germet pas d'être classés comme prioritaires 
pour leur retour dans les cités qu'ils recons- 
truisent eux-mêmes, ou à la reprise économ) 
que à ‘aque le ils concourent 

D'autre part, f est à noter que les ouvriers 
dlrangers au département, sinistrés, bénéfi- 
client, par l'action d'une fndemnitée compen- 
satrice spéclia'e, du remboursement de leurs 
frais de déplacement qui dépassent parfois pt 
de beaucoup le montant du transport des st 
nistrés réfugiés, 

Pour routes ces ralsons, qui nous parais- 
sent éminemment légitimes, nous pensons, 
mesdames, messieurs, que vous adoplerez la 
proposition suivante, que nous avons l'hon- 
weur de vous présenter: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale Invite le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence les mesures finan- 
cières propres à assurer la gratuité des trans- 
urls pour tous les sinistrés, réfugiés hors de 
Le lieu de travail. 





ANNEXE N° 4595 


(Session de 1948 — 2° séance du 17 juin 1948.) 


PROPOSITION DE LOI relative à l'extension 
de l'amende de 101 appel aux appels des ju- 
gements du conseil de prud'hommes, pré- 
éentée par MM Musmeaux, Alfred Costes, 
Croizat, Gabriel Paul, Boutavant et les mem- 
bres du groupe communiste et apparentés, 
députés, — (Renvoyée à la commission de 
h justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. l'article 471 du rode 
de procédure civile dispose « qu’en cas d’ap- 
pel jugé dilatoire ou abusif, l'appelant pourra 
être condamné à une amende de 400 à 1.000 F 
sans dérimes, s’il s’agt de l'appel d’un ju- 
gement d'un juge de paix ou de l'appel d'une 
ordonnance, et de 1000 à 2.000 EF sans dé- 
cimes, sur l'appel d'un jugement de pre- 
mière Anstance ou d'un tribunal de com- 
Jnearce 

L'arlicle 471 du code de procédure civile ne 
vise pas l'appel d'un jugement du conseil des 
prud'homnies. Celle omisson est d'autant 
plus regrettable que les appels dilstoires et 
abusifs son extremement fréquents en ma 
tière prud'homma'e. Des employeurs peu scru- 
pu eux peuvent ainsi priver des salariés pen- 
dant de nombreux mois de sommes inconles- 
tablement dues dont ils ont un impérieux be- 
éoin, 

1} serait donc de loute justice d'étendre 
l'amende de lol appel aux appels dilatoires et 
ebusifs des jugements des conseils de pru- 
d'hommes 

Il serait d'autre part logique d'appliquer à 
l'appel d'un jugement du conseil rss 
d'homme le taux d'amende de 1.000 à 2. F. 
Les conseils de prud'homme connaissent en 
effet des demandes qui, par leur taux et ‘es 
intérêts qu'elles soulèvent, revêtent plus 
d'importance que celles examinées par les 
tribunaux de première Instance et les tribu- 
naux de commerce. 

Parallèlement à la modification de l'arti- 
cle 471, 1 sera nécessaire d'ajouter à l'ar- 
ticle 74, livre IV du code du travail, dans 
l'énumération des articles du code de pro- 





cédure applicables à la juridiction prud'hom- 
male, l’article 471, 

Nous vous demandons donc en conséquence 
de biea vouloir edopter la proposition sui- 
vante. 

PROPOSITION DE LOI 


Art. 14, — L'article 474 du code de procé- 
dure civile est comp.été comme suit: 

Après les mots: .« sur l'appel d’un juge- 
ment de première instance où d'un tribunal 
de commerce », ajouter: « @1 d’un conseil 
de prud'hommes ». 

Art, 2. — L’'arlicle 74, livre IV du code de 
travail. est complété comme suit: 

En fin d'énumération, ajouter: se arti- 
cle 471 





ANNEXE N° 4596 


(Session de 1948, — 2° séance du 17 juin 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accélérer la 
procédure devant la juridiction des prud’ 
hommes, présentée pus MM. Aifred Costes, 
Croizat, Musmeaux, Renard, Palinaud et les 
mernbres dn groupe communiste et appa- 
rentés, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, s’il est une matière 
qui présente un caractère d'extrême urgence, 
c'est bien celle des litiges portés devant la 
juririction  prud’homale,. caractère qu'elle 
partage avec les demandes en aliments et 
en indemnités pour réparation d'accidents 
corporels. 

Alors que la loi a institué diverses me- 
sures pour éliminer les obstacles suscités aux 
demandeurs en aliments ou aux victimes d’ac- 
cidents corporels, les salariés continuent à 
être exposés aux retards provenant très fré- 
my nc des manœuvres dilataires des 
éfendeurs. 

Ces manœuvres sont diverses. Signalons 
notamment celle qui. consiste à faire dé- 
faut, faute de comparaître. Une autre, qui 
n'exclut point la précédente, et au besoin 
la complète ou la renforce, consiste à trans- 
former artificiellement, par le jeu de la de- 
mande reconventionnelle, dont le taux est 
fixé de manière à dépasser celui du dernier 
ressort, une instance non susceptible d'appel 
d'après le taux de la demande principale en 
une instance en premier ressort. En outre, 
il a.'ive aux défendeurs de provoquer des 
mesures d'instruction confiées à un congril- 
ler chargé d'entendre les parties et de fre 
senter un rapport, ce qui permet aux défen- 
deurs de s'arranger de manière à ce que ce 
rapport ne vienne à l'audience du conseil 
qu'après un à de temps parfois consi- 
dérable et, en lout cas, nullement en rap- 
port avec la valeur des preuves à recueillir 
on des difficultés à résoudre, 

Pour couper court à toutes ces manœuvres 
dilatoires, une réforme s'impose donc: il y 
va de la bonne administration de la justier 
car, en ce domaine, la célérité constilue unr 
forme de l'équité. 

En ce qui concerne l'opposition aux juge- 
ments par défaut, leur caractère dilatoire 
apparaît toutes les fois que le défendeur 4 
reçu d’une façon indiscutable la notification 
à comparaître. On pourrait faire échec à cette 
manœuvre en déclarant l'opposition jirrece- 
vable toutes les fois que la notification à com- 
paraître a été remise au défendeur en per- 
sonne s’il s'agit d'une personne physique et, 
s'il de je d'une personne morale, à son repré- 
sentant qualifié, et cela sous réserve du cas 
de force majeure ayant mis obstacle à la com- 
parution. 

La meilleure solution serait de procéder à 
un aménagement plus étendu et plus etficace 
de l'instilution de l'exécution provisoire. 1 
suffirait de décider que, en cas d’une demande 
reconventionnelle rendant la cause suscep- 
tible d'appel ou d’un litige relatif à la re- 
mise d'un certificat, l'exécution provisoire au- 
rait lieu de plein droit, sans avoir à fournir 


de garantie et sans possibilité de la paralyser 

r l'offre d’une consignation, Dans les au- 
res cas, l'exécution provisoire resterait sou- 
mise aux dispositions de l'article 435 a) et bd) 





> 


du code de procédure civile, les parties :), 
d e du même article étant déclarées inope 
plica les, ces modifications trouveraient leur 
siège dans l’article 86, livre IV du code du 
travail. 

Sous le bénéfice des explications qui pre 
cèdent, nous of d'accepter les disposi. 
tions suivantes incorporer dans les co4°s 
qui les concernent respectivement : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4%, — Il est ajouté à l'article 7» 
livre IV du code du travail, un second #1 
néa ainsi conçu: 

« En outre, en ce ge concerne l'application 
de l’article 21 susvisé, l’opposition sera déc!a- 
rée non recevable quand le défenseur no 
peut justifier que la citation en lui 8 pay 
été remise personnellement s'il s’agit d’une 
pe physique, ou n'a pas été remis: 

son représentant qualifié s’il s’agit d’uns 
personne morale, le {out à moins que Ja non 
comparution n'ait élé due à un cas fortuit 
ou de force majeure. » 

Art. 2. — L'article 86, livre IV, titre premicr 
du code du travail, est supprimé et remplacé 
par ce qui suit: 

.« L'exécution provisoire de droit, sans ca 
tion ni consignation lorsque le jugement 
rendu par le conseil des prud'hommes n’est 
susceptible d’appel que par suite d’une de. 
mande reconventionnelle, d’une demande 49 
remise de remise de certificat sous astreinte, 
ou de ces deux demandes à la fois. 

« Dans les autres cas, elle sera soumiss 
aux seules dispositions a) et b) de l'arti- 
cle 135 ainsi que de l’article 136 du code da 
procédure civie, » 

Art. 3. — Après le paragraphe 30 de Pari- 
cle 135 b du code de procédure civile, ajouter 
un paragraphe 4° ainsi rédigé: 

« 4o Lorsqu'il s’agit de lents pro vis 
soire d’un jugement de conseil de prud'hein« 
mes. » 





ANNEXE N°4597 





(Session de 1948. — Séance du 17 juin 494. } 


PROPOSITION DE LOI établissant un statuñ 
spécial aux du travail et à leurs 
ayants cause, pue ar MM. Mouton 
Mme Rabaté, MM. Midol, Dufour, Albert 
Pelit et les membres du groupe commu- 
nisie et apparentés, députés. — (Renvoy‘o 
à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, trois ans après Ja fi 
de la guerre 1939-1915, aucune loi n’est en- 
core intervenue pour définir et élablir les 
droits des déportés du travail. 

L'opinion publique ne sait pas assez qu'à 
côté &e cerlains volontaires bour le travail, 
heureusement peù nombreux, il y a eu una 
masse d'hommes el femmes qui ont été, soit 
physiquement, soit moralement, contraints 
au travail forcé pour l'ennemi. 

Un certain nombre de déportés du travail 
ont participé à la résistance en territoire 
étranger placé sous l'autorité des gouverne- 
ments de l'axe. 

Il apparaît indispensable de prendre à leur 
égard et à l’égard de leurs ayants cause des 
dispositions légales. 

C’est l'objel de la présente proposition sur 
laquelle nous <a votre attention et en 
faveur de laquelle nous vous demandons 6e 
vous prononcer, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1%, — Sont consi“érés comme dépo:- 
tés du travail: 

a) Les Français ou ressortissants des ter- 
ritoires de l’Union française qui ont été con- 
traints de quitter le territoire nationaj et 
astreints au travail dans les pays ennemi: 
ou occupés par l'ennemi; 

b) Les étrangers, déportés dans les m*- 
mes conditions hors du territoire français, 
dont les pays ont conclu un accord de réci- 
procité avec la France; : 

c) Les personnes transférées par conirain!> 
dans une usine d’Alsace-Lorraine et des ter- 
ritoitres annexés. : 








#6 Fs 
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art. 2. Sont considérés comme ayant été 
« contraints » tous les déportés du” travail 
went La céportation a été consécutive à une 
rafle ou encore à la réquisition résultant du 
décret du 19 septembre 19%2 ou de la loi du 
AG février 1943 relative aux S.T.0. 


Art. 3. — Le fait d’avoir été déporté dans 
fes conditions ci-dessus définies suffit à jus- 
fier la reconnaissance de Ja qualité de dé- 
porté du travail sans aucune considération 
Ge durée Ge ladite déportation. 


Art. 4. — La déportation du travail est un 
fait résultant de l'état de guerre. Les mala- 
dies et les blessures de toutes sortes subies 
per les déportés durant leur déportation sont 
donc réputées comme des eflels directs ou 
indirects de la guerre. Les ayants droit et 
feurs ayants cause bénéficient, en consé- 
quence, des dispositions réparalrices incluses 
uns les lois actuellement en vigucur et 
régissant les pensions concédées aux vict{- 
wes civies de la guerre. 

Art, 5 — Le bénéfie de la présomption 
d’origine, tel qu'il est défini par les lextes en 
vigueur, est reconnu aux déportés du travail. 

Art. 6. — Les déportés du travail ont droit 
à la rééducation professionnelle et à leur ad- 
wisslon aux emplois réservés dans les condi- 
tions établies par la loi du 26 octobre 496 et 
gar l'ononnance du 15 juin 1945 et par tous 
autres texles rég'ementaires ou législatifs 
p'is en la matière. 

rt. 7. — Des cartes 4 
ralions âistinctives seront 
portés du travail. 

Hi est, notamment, institué une médaille 
avec ruban, dite médaille de la déportation 
du travail, en faveur des déportés entrant 
dans les catégories visées à l'ardcle 4e de 
I: présente loi. 

Cette médaille compo 
porté du travail, 


art. 8 — La délivrance de la médaille de 
1: déportation @u travail n'entraîne aucun 
droit pension ni à rémunération quelcon- 
que, 





‘te la mention: dé- 


Art. 9. — L'autorisation du port de cette 
taédallle et la définilion de l'ornement auto- 
risé entrent dans les attrihutions du minis- 
tre des anciens combattants ei victimes de 
l1 guerre. 

Art. 10, — Les corps des déportés du travail 
morts en déportation seront restitués aux fa- 
tiiles dans les plus courts délais et dans les 
conditions fixées par la oi au 16 octobre 406. 

Le conjoint survivant ou, à son défaut, un 
descendant ou un ascendant du disparu 
pourra aler se recueillir une fais, aux frais 
&e l'Etat, sur le lieu de la sépulture. 


Art, 11, — Les déportés du travail qui au- 
ront été punis pour un fait de résistance à 
l'ennemi et remplissant les conditions exi- 
gées par le statut des déportés et internés de 
la résistance ou par le statut des déportés 
æi internés politiques pourront opler, en tout 
élai de cause, pour l'un de ces statuts. 

La demande d'option, adressée à l'office dé- 
parlemental des anciens combatiants et des 
viclimes de la guerre de leur domici.e légal, 
sera soumise par les soins du représentant 
du ministre des anciens comoattants à un 
sury d'honneur départemental comprenant 
lus de 230 p. 100 de déportés qu travail et 

. 100 au moins de la catégorie pour le 
slatut de laquelle opte l'intéressé. 


Art. 19 —.Les déportés du travail de la 
&uerre 1914-1918 peuvent bénéficier des dis- 
posilione prévues dans les arkctes de la pré- 
sente loi. 

Art. 13. — Ne peuvent prétendre à la qua- 
vité de déporté du travail les individus tom- 
bant sous le coup de l’'orunnance du 26 oc- 
iobre 1944 et des textes subséquents relatifs 
à la répression des faits de collaboration, 
ainsi que ceux frappés d'indignité nationale 
ou dont le comportement avant leur réqui- 
sition ou au cours de l'exil a été contraire à 
l'esprit de la résistance française. 


Art. 1# — Un décret portant règlement 
d'administration publique pris sur proposi- 
üon des ministres des finances, des anctens 
Comballants et des victimes de la guerre 
et des forces armées fixera, dans un aélal 
Maximum de deux mois, les modalités d’ap- 
p'ication de la présente lot. 








ANNEXE N° 4598 





(Session de 158, — Séance du 17 juin 198.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à maintenir le prix 
du permis de chasse pour l'année 1948 au 
taux actuel liant que Ha pratique de la 
chasse ne sera pas organisée rationnelle- 
ment, nr par MM. Montagnier, Albert 
Rigal, Jacques Gresa, Billat, Blanchet, Pour- 
talet et les membres du groupe commu- 
niste el apparentés, députés. — (Reuvoyée 
à la coramission de l’agricultur 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la pratique de la 
chasse est devenue à nos jours un sport sain 
et agréable, autant qu'une distraction pour 
des milliers de travailleurs sans pour cela être 
une source de revenus pour eux. 

Le nombre des chasseurs a été croissant 
jusqu'alors, et il serait encore plus élevé si 
a Chose ne devenait pas un sport très oné- 
reux, qui ne sera bientot plus qu'à la portée 
des gens fortunés et privilôgiés. 

Doit-on considérer ce genre de sport comme 
un sport de luxe ou au contraire 
la portée de toutes Les bourses ? 

Le nombre de permis qui était de 619.000 en 
1913 est passé à 1 million 550.000 en 1934 et 
est aujourd'hui de 1 million 850.00. 

La progression du nombre de permis, si l'on 
se réfère à la période de 1830 où seuls, les 
seigneurs, les grands propriétaires fonciers, 
les privilégiés pouvaient chasser (le nombre 
de permis n'étant à cette époque que de 
44.533 seulement) montre que sa progression 
constante, que même les hurmbles travail 
leurs pratiquent ce sport. 

Et pourtant, quelles sont les charges impo 
sées à ces chasseurs dont le nombre a pro 
gressé ? 

Le prix du pfrmis est passé de % F en 
1913 à 200 F en 1947, soit 11 fois plus. 

1 faut ajouter à cette charge la cotisation 
obligatoire que le chasseur doit payer à une 
société organisée (lui donnant le droit de 
chasser sur son territoire quelquefois très 
restreint), à laquelle s'ajoute celle, obliga- 
toire, de l'assurance. Ce chasseur, s'il subit 
encore une augmentation du taux du permis, 
se verra dans l'impossibilité de s'acquitter de 
ces lourdes redevances. Très nombreux sont 
ceux qui ont déjà renoncé cette année à 
chasser, et, il est fort probable que si le 
aux du permis est encore augmenté ce sera 
encore un nombre plus considérable de chas- 
seurs qui renonceront à ce sporl 

I est certain que les fédérations dépar- 
tementales des chasseurs ont des chargrs 
nouvelles pour aligner lies traitements de leurs 
gardes-chasses sur les autres branches de 
salariés, mais alors ce devrait élre à leurs 
adhérents seuls à en supporter les charges. 
Quant au repeuplement, jusqu'à nos jours, il 
ne s'est eflectué que sur leur propre terri- 
toire affilié. 

Or, tant que la chasse ne sera pas orga- 
nisée sur le plan national, il ne peut étre 
question d'augmenter le prix du permis d'une 
façon uniforme pour tous les chasseurs en vue 
de ristourner aux fédérations les sommes im 
oortantes que les dirigeants de ces fédérations 
réclament, 

D'autre part, l'augmentation prévue par le 
Gouvern-ment pour inclure dans le prix du 
permis une taxe de solidarité nationale sou- 
lève dans la plus granie majorité des chas- 
seurs un vif mécontentement. 

Nous comprenons pour toutes ces raisons 
que les charges envisagées incombent pour 
une part aux chasseurs pour faire face aux 
dépenses qu'entraînera la revalorisation des 
traitements et charges sociales de nos gardes- 
chasse, 

Mais il est facile de faire les calcuts démon- 
trant qu'il est possible, tout en maintenant 
les ressources allant au Trésor et aux com- 
munes de trouver la différence que vont en- 
trainer ces charges nouvelles sans avoir re- 
cours à des augmentations massives et unifor- 
mes qui pèseront lourdement surtout sur Les 
petits chasseurs. 

f s’agit d'abord tout simplement en l’oc- 
currence de modifier la répartition de la 


un sport à 





somme constituant le montant du permis de 
chasse et de trouver cette ressource excéden- 
taire nécessaire sur des bases judicieuses en 
sorte qu'aucun chasseur ne soit mis dans 





l'impossibilité, à cause de ces prix exressifs, 
sport favori 
a limitation du re d 
aque cCchassour (A di pri 
rt ns ne 's em "NL pas 
d'autres € li t un 
érable en 1! au 
prix fort. 

{1 serait alors possible de répartir plus équi 
tablement les charges dés chasseurs en fali- 
sant supporler une taxe supplémentaire dans 
le prix de la poudre, sans que les tions 


aient à subir une hausse excessive 

Ces ressources nouvelles seralent attribuées 
aux fédérations départementales pour assurer 
leur gestion et ainsi, ce seraient les chas- 
seurs, au prorata de la consommation en mu- 
nitions, qui asscreraicnt à juste litre ces 
ressources nécessaires aux fédérations 

Quant au repeuplement, il est fonction de 
l'organisatica de la chasse en France, d'abord 
en préservant le gibier par la destruction des 
animaux nuisibles, la création de mullipies 
et grandes réserves, la création de parcs de 
repeuplement; ainsi seraient économisés F1 
millions de devises nécessaires à l'achat, 4 
l'exoortaätion du gibier de repeuplement 


D'autre part, nous pensons que l'inclusion 
de la taxe destinée au fonds de solidarité na- 
lionale dans le prix du permis de chasse se 
rait une mesure qui pèserait très lourdement 
pour l'ens‘mble des petits chasseurs. Ceux 
qui payent des parts de chasse très élevées 
n'étant pas imposés davantage, il serait fa 
cile d'imposer équitablement ces derniers en 
les frappant d'une taxe spéciale sur les su 
perficies des terrains loués laquelle serait 
versée au fonds de solidarité nationale 

Augmenter le prix du permis avant la réor 
ganisation de la chasse en France, c'est éli- 
miner des millicrs de petits chasseurs, c'est 
permettre le renforcement des chasses privées 
et par r'percusston amoindrir les ressources 
du Trésor et des finances communales 

La chasses ne serait plus un sport démocra- 
tique à la portée de toutes les bourses, mais 
seulement accessible aux chasseurs fortu 
nés. 

En conséquence, pour foutés ces raisons 
évoquées, nous vous proposons d'adopter ln 
preposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
men à maintenir le prix du permis de chasse 
pour 1918-1919 au taux acturi et à n'apporter 
aucune augmentation avant d'avoir réorga- 
nisé la chasse en France de sorte que tout 
chasseur puisse avoir le droit de chasse sur le 
territoire français, 





ANNEXE N° 4599 


(Session de 1948, — Séance du 17 juin 1948.) 

PROPOSITION DE LOI relative 4 l'assimilation 
du personnel et des employés des champs 
de courses, au personnel el aux employés 
des entreprises industrielles et commercia- 
les et à leur intégration au régime général 
de la sécurité sociale, présentée par MM, 
Hilaire Perdon, Alfred Costes, Croizat, Al- 
bert Petit, Renard et les membres du groupe 
communiste et apparentés, députés. — (Ren- 
voyée à la commission du travail et de la 
sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la lof du # mal 198 
porlant généralisation de la sécurité sociale 
prévoyail que des décrels ultérieurs, pris sur 
la proposition des mimstres intéressés, déter- 
mineraient les dates auxquelles entreraient 
en vigueur les diflérentes dispositions de son 
icxte, 








1222 





Mais la publication de ces décrets ne pou- 
vait intervenir tant que l'indice de la produr- 
tion industrielle, ca:culé jar le service na- 
Uonal des statistiques, n'aurait pas atteint 
110 p. 109 du même indice pour l'année 193 
en ce qui concerne l'assurance vieillesse et 
l'ailocation aux vieux, et 12% p. 100 du même 
indice pour les dutres risques. 

Or dans cetie allente, et tandis que 1es 
professions agricoles sont toujours régies par 
le décret- oi du 30 octobre 1935, et la loi du 
15 décembre 1922, en ce qui concerne respec- 
tivement les assurances sociales et les acci- 
dents du travail, il ressort que cet état d'in- 
fériorisaiion nuit particulièrement à certaines 
catégories de travailleurs arbitrairement rat- 
tachées aux professions agricoles. 

C'esi ainsi que le personnel et les employés 
des champs de courses re èvent des proies- 

s agricoles et ne bénéficient pas du ré- 


Si0 ü: 


gime général de la sécurité sociale, alors que 
leur activité professionnelle, leur vie quo- 
tidienne, dépendent beaucoup plus de l'in 
dustrie que de l'agriculture 

Le personnel et les employés des champs 


de courses ne peuvent être considérés comme 
des travailleurs de la terre, A aucun moment 
ils n'entrent dans le Cy« le de production, de 
récolte où de transformation des produils de 


la terre. Les champs de courses n'ont nulle- 
ment les caractères d'entreprises agrico!es, 
mais bien plutôt ceux d'entreprises indus- 
triciles et commerciales visant à la récréation 
des foules tout comme peuvent le faire les 


cirques et les jardins zoologiques 

La majeure partie du personnel a pour !l4 
che de s'occuper de la surveillance et de 
l'entrelien des pistes et des bâtiments et sur- 
toui de la marche d'un appareil administratif 
important, nécessité par les caractères d'éta- 
blissement publie du champ de cour-es. Une 
simple fraction du personnel, les lads, s’oc- 
cuse de la surveillance et des soins directs 
aux chevaux 

En outre, les champs de trou- 
ven! géaéralement situés à la périphérie des 
grands centres urbains. Leur personnel est 
aiai obligé de s'adapter aux conditions de la 
vie urbaine te de se plier à ses besoins pus 
éxigeants que ceux de la vie à la campagne. 

ll serait donc injuste de continuer à mainte- 
air le personnel et les employés des champs 
de courses dans la catégorie des professions 
agricoles, et de leur refuser les avantages 
supplémentaires que leur accorderait le ré- 
ghre général de la sécurité sociale sur leur 
acluel régime social. 

En conséquence, nous vous proposons 
d'acopter la proposition de loi suivante: 


courses se 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les employés, lads, hom- 
de pistes, hommes d'entrelien des champs 
de courses, employés de paris mutuels ur- 
bains (P, M. U.), employés de paris mutuels 
de lhippodrome (P. M H.), employé des 
champs de courses en général et des entre- 
prises annexes seront assimilés au person- 
nel et aux employés des entreprises indus- 
trielles el commerciales, dépendront du mi- 
nistère du travail pour ce qui est de leurs 
salaires et conditions de travail, et relèveront 
du régime général de sécurité sociale, 





ANNEXE N° 4600 


(Session de 1948. — Séance du 17 juin 1948.) 


PROPOSITION DE LOI étendant à tous Îles 
ouvriers régis par le statut du personnel 
travaillant dans les établissements et ser- 
vices dépendant du ministère des forces 
armégs (air, guerre, marine), le bénéfice 
de la loi de pension du 28 mars 1928, pré- 
sentée par MM. Pourtalet, Jean Guillon, 
Cherrier, Bartolini, Touchard, Mouton et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, députés — (Renvoyée à la commis- 
sion des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi de pension du 
1 mars 1928 fixant le régime des retraites 
des ouvriers des établissements industriels de 
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l'Etat n'est pas appliqué aux ouvriers de tous 
les pays et territoires d’outre mer travaillant 
dans les établissements de l'air, de la guerre 
ou de la marine. 


La situation ainsi faite à ces ouvriers est 
injuste et contraire aux sage do proclamés 
par la Constitution, laquelle affirme que nul 
ne peut être lésé dans son travail ou son 
emploi en raison de ses origines. 


Travaillant dans les mêmes ateliers que les 
ouvriers français exécutant les mêmes tra- 
vaux pour le compte de l’armée, de l’avia- 
tion et de la marine française, ils doivent 
bénéficier des mêmes avantages et des mé- 
mes garanties que leurs compagnons de tra- 
vail 


L'Assernblée de l'Union française a été 
seisie le 12 mars 1948 d’une proposition de 
résolution tendant à inviter l’Assemblée na- 
tionale à voter une loi étendant le bénéfice 
de la loi de pension du 21 mars 1928 aux 
ouvriers marocains et tunisiens travaillant 
dans les établissements et services dépendant 
du ministère des forces armées (air, guerre, 
marine) 


La commission des affaires sociales de cette 
assemblée a examiné avec beaucoup de soin 
cette proposition. Le rapporteur désigné a pra- 
duit deux rapports dont un complémentaire 
le 27 mai 1948. 


L'Assemblée de l’Union française, après 
l'avoir examiné en une première séance le 
jeudi 20 mai, a adopté le mercredi 2 juin 
À l'unanimité, la résolution figurant dans le 
rapport supplémentaire, 


C'est en tenant compte de ce vote que nous 
avons l'honneur de proposer à l’Assemblée 
nätionale de voter sans retard le texte de loi 
ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Tous les ouvriers régis 
par le statut du personnel, quel que soit leur 
statut d'origine et quel que, soit leur lieu 
d'emploi, travaillant dans les établissements 
el services dépendant du ministère des ar- 
mées (air, guerre, marine) ont droit au béné- 
fice de la loi de pension du 21 mars 1948. 





ANNEXE N’'4601 


(Ses”ion de 1948. — Séance du 17 juin 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
ravitaillement sur la ge de résolu- 
tion de Mme Ginollin et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à attribuer aux catégories J et A 
200 grammes de beurre en remplacement 
des 200 grammes de margarine, par M. G@œ 
nest, député (1). 


Mesdames, messieurs, il ne semble pas né- 
cessaire d'’insister longuement sur l'opportu- 
nité d'accorder à tous les enfants une même 
ration de beurre. 


Comme le signale l'exposé des motifs de 
la présente proposition de résolution, la caté- 
gorie E a droit à 200 grammes de beurre par 
mois, les catégories J et A, 200 grammes de 
margarine. 


Les enfants classés dans les catégories J 
et A sont ainsi privés des vitamines conte- 
nues dans le beurre et qui leur sont indispen- 
sables pour leur santé. 


Or, il est possible, aujourd'hui d'améliorer 
» situation alimentaire si critique de ces en- 
ants. 


La production beurrière s’est accrue cette 
année par rapport à 1947. 


Les prévisions, bien en dessous de la réa- 
lité, donnent 100.000 tonnes pour 1948, contre 
85.000 en 1947. 


Le Bulletin de statistique du 29 mai 41948 
indique qu’il est arrivé aux Halles centrales 
de Paris une moyenne hebdomadaire de 323 


à 
al 


tonnes de beurre dans le courant de mat 
1948, contre 166 tonnes de moyenne hebdorma- 
daire en 1938. 


D'autre part, il est courant de constater 
l'importance du marché parallèle de cette 
deurée dont les établissements de luxe et 
les privilégiés de la fortune ne sont nulle- 
ment privés. 


Avec une meilleure organisation de la col- 
lecte, qui soit en rapport avec les besoins 
réels et non baste sur les besoins du ration- 
nement, les services du ravitaillement dispo- 
seraient de plus grandes quantités de beurre 
à répartir à toute la population. 


Pour toutes ces raisons, votre commission 
du ravitaillement, à l’unanimité, estime pos- 
sible de donner du beurre à la place de la 
margarine à tous les enfants, et vous de- 
mande d'adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à attribuer, dans la région parisienne 
et les grans centres urbains, 200 grammes de 
beurre par mois aux catégories J et A en 
remplacement des 200 grammes de margarine 
qui leur sont alloués actuellement, et à pren- 
re toutes dispositions utiles à cet effet. 


ANNEXE N° 4602 


(Session de 1918. — 2e séance du 17 juin 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
ravitaillement sur la proposition de résolu- 
tion de Mlle Rumeau et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir aux tuberculeux en convales- 
cence dans leur foyer, la ration de pain à 
450 grammes par jour, par M, Dutard, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de 
Mile Rumeau n’appelle que de brefs commen: 
taires et son exposé des motifs est fort expli- 
cite. 


De quoi s'agit-il en effet ? 


De maintenir à 450 grammes la ration de 
pain aux tuberculeux en convalescence dans 
leur foyer. 


Sur le plan moral, nous sommes tous d’ac- 
cord, j'en suis sûr, pour reconnaitre la néces- 
sité d'apporter l’aide maximum à tous les 
Français et toutes les Françaises atteints de 
ri ut maladies et notamment aux tubercu- 
eux. 


Or, il est très difficile, à l’heure actuelle, 
de suralimenter un malade dans les éta- 
blissements sanitaires, «à fortiori à la mai- 
son en raison du prix élevé de la viande, 
du rationnement en lait et en beurre. Par 
contre pour l’aliment de base que constitue 
le pain, il semble qu’un appoint puisse être 
apporté rapidement. En eflet, la ration de 
450 grammes est maintenue dans les hôpi- 
taux. Pourquoi, dans ces conditions, ne pas 
la maintenir au moment où le malade rejoint 
son foyer, non point qu’il soit complètement 
guéri, mais parce que place doit être faite 
à de plus malades que lui. 


Sur le plan des possibilités matérielles, il 
ne semble pas qu’un obslacle sérieux existe 
d'autant plus ae la récolte très prochaine 
s'annonce excellente, 


Une telle mesure ne demandera qu’une 
quantité relativement faible de farines ali- 
mentaires chaque jour, mais elle permettra 
une alimentation plus complète pour des gens 
qui en ont le plus grand besoin. Ainsi, nous 
aurons montré que nous avons le sens de 
la solidarité humaine et les tuberculeux ver- 
ront tant en réconfort moral qu’en aide ma- 
térielle la sollicitude que nous leur auront 
témoignée. 





{1) Voir le no 4365. 








(1) Voir le n° 4149, 
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définitive, c'est la nation tout en- | iraie pourront demander à la caisse cene 
si après les années d'occupation et de trale de la France d'outre-mer. Le plafond 


souffrances, que nous aiderons ainsi à panser 
uns de ses plaies. 


Voiai, brièvement résumées, les raisons 
pour lesquelles la commission du ravitaille- 
rent unanime vous propose d'adopter la pro- 
position de résolution de Mlle Rumeau: 


- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée natlonale invile le Gouverne- 
ment à maintenir la ration de pain des tuber- 
culeux en convalescence dans leur foyer à 
éco gramines par jour. 





* ANNEXE N° 4603 





(Session de 19%8. — Séance du 17 juin 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à faire procéder à 
érection de la statue du maréchal Foch, 
avant l'ouverture de la session de l'organi- 
sation des Nations unies qui doit se tenir 
à Paris en septembre, présentée par M, Jean 
Cayeux, Mile, Lamblin, MM. Lecourt, Le- 
tourneau, Juglas, Mile José Dupuis, MM, De- 
tas du Rau, Macouin, Montillot, Livry-Level, 
Frédéric-Dupont, André Monteil, Edouard 
Bonnefous, Louis Marin, Forcinal, Meck, Ja- 
seph Denais, Mallez, Christiaens, de Men- 
hon, Mondon, Maurice Viollette, Radie, dé. 
putés. — (Renvoyée à la commission de la 
élense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, trente années se sont 
é'ouléces depuis que le maréchal Foch, com- 
mandant en chef des armées alliées de Ja 
premièr: guerre mondiale, a obtenu la carpi- 
\ulation de l’Allemagne et la France en esl 
encore à attendre l'érection du monument 
destiné à manifester la reconnaissance du 
pays envers l’un des plus illustres chefs d’ar- 
mées qui ait mené nos troupes à la vic- 
foire. 


Un pareil retard est inexcusable. En outre, 
s'il se prolongeail, il risquerait d’être 
interprèté d’une manière peu favorable 
par les compagnons de lutte qui ont ac- 
cepté de se ranger sous le commandement 
irançais, 


A serait question d'attendre jusqu'au mais 
de novembre 1948 pour dresser la statue de 
L'illustre soïdat à Paris, sur la place du Troca. 

éro, face au palais de Chaillot où va s'ou- 
vrk, en Septembre prochain, la session de 
l'organisation des Nations unies. 


Nous pensons que le Gouvernement s’hono- 
rerait en faisant procéder, dans le plus bref 
délai, à l'érection de ce monument qui, étant 
donné l'emplacement prévu, ne uITa que 
contribuer à rehausser le cadre dans lequel 
sa dérouleront les délibérations des repré- 
sentants des Nations unies, 


Ce faisant, 1l manifestera la volonté fran- 
Caise de rendre à la mémoire d’un de ses 
fils les plus glorieux, l'hommage de la re- 
<onnaissance nationale. 


En conséquence, nous vous prions de bien 
vouloir adopter la proposition de résolution 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à dr à les dispositions nécessaires 
pour qu'il soit procédé à l'érection de la 
Statue du maréchal Foch, sur la place du 
Tr , à Paris, avant la réanion dans 
cette ville de la session de l’organisation des 
Nations unies, 


ne 





ANNEXE N° 4604 





(Session de 1948 — 2 séance du 17 juin 1948.) 


AVIS transmis par M. le président de l’Assem- 
blée de l'Union française: 4° Sur le projet 
de loi tendant à modifier lo loi ne 46-80 
du 30 avril 1916 portant créalion d'un fonds 
d'investissement pour le développement 
économique et social des territoires relevant 


du ministère de la France d'outre-mer et 
portant autorisation de dépenses et ou- 
veriure de Crédits au titre du budget gé- 


néral pour l'exercice 1948; 2° sur la propo- 
sition de loi de M. Monnervillke, conseiller 
de la République, tendant à modifier la loi 
no 46-860 du 40 avril 1916 portant création 
d'un fonds d'investissement pour le déve- 
loppement économique et social des terri- 
loires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer !{1). 


L'Assemblée de l'Union française, Saisie 
pour avis du projet de loi n° 3977 et de la 
proposition de loi n° 4330 tendant à modifier 
la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 propose à 
l'Assemblée nationale de modifier cette loi 
conformément au texte ci-après: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — L'article 3 de la loi n° 46-360 
du 30 avril 1946 tendant à l'établissement, an 
financement et à l'exécution des plans d'équi- 
pement et de développement des territoires 
(F. LE D. E. S.) relevant du ministère de 
la France d'outre-mer est abrogé et rer- 
placé par le suivant: 

« A. 3. — Le financement de ces plans 
assuré, d'une part, par des ressource 
nant d’une dotation de la méïr 
chaque anhée par la loi Ù e= 
des contributions des territoires intéressés, 
dont l'ensemble constitue le fonds d'inves- 
tisscment pour le développement économique 
et social des territoires d'outre-mer (F, 
D. E. S$S.i, et, d'autre purt, par des avoirs 
de la caisse centrale de la France d'ou! 
mer et par des investissements privés 

« L'ensemble de ces ressources doit repré- 
senter le montant total nécessaire à l'exeen- 
tion des plans approuvés par décre! 
à Particle {er de la loi ci-dessus. 

Le F. LL D. E. S. est géré par la caisse 
centrale de la France d'outre-mer, conformé- 
ment aux dispositions de l'article 5 de la 
présente loi. 

« Les demandes d'autorisation de 
de subventions et crédits de payement 
concernant la dotation de l'Etat Sont sou- 
mises au Parlement accompagnées d'un état 
représentant, par principales catégories de dé- 
penses et par territoire, les réalisations etfec- 
tuées au cours des exercices précédents, et 
d'une situation du F. k D. E. S. dans les 
écritures de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer au terme du trimes!re civil pré- 
cédant la date du dépôt de la demande. 

« En ce qui concerne les dépenses affé- 
rentes au développement économique des ter- 
ritoires d'outre-mer, la participalion de l'Etat 
ne peut être inférieure à 70 p. 1%. Pour 
l'équipement social des territoires d'outre- 
mer, le taux de la subvention de l'Elat ne 
peut être inférieur à £0 p. 100, l'Etat prend 
en totalité à sa charge, les dépenses conrer- 
nant la recherche scientifique. Toutefois, 
dans ja limile des crédits ouverts par le 
Parlement, des modificalions de ces pourcen- 
tages de 70 et de S0 100 peuvent être 
autorisés par le ministre de la France d'ou- 
tre-mer, Sur avis du comité directeur, dans 
les conditions prévues à l’article 5 ci-après, 
pour faire face aux demandes de crédits 
complémentaires des territoires et des collec- 
üvités d'outre-mer ou pour réduire la contri- 
bution des territoires où des collectivités dont 
la situation financière ne permettrait pas 
RE des pourcentages ci-dessus. 
.« Les contributions des territoires sont cons- 
litutes par les ressources permanentes ou 
extracrdinaires provenant soit des taxes et 
des impôts locaux, soit des fonds de réserve 
ou de toute autre source de revenus, soit 
enfin d'avances à long terme que les térri- 


(1) Voir les n°* 2977, 4198, 4917, 4545, 1584, 





pole, 


ra- 


s et vises 


prome:ses 
de 








de ces avances sera fixé chaque année par le 
Parlement et ne pourra en aucun avaig 
comme résullat de diminuer le total des res- 





sources nécessaires à l'exécution des pre 
grannes. 

« fes contributions seront volées par Îles 
assemblées locales, elles ne pourront êir8 
employées à l'exécution des programmes 


autres que ceux qui concernent le 
qui les accorde, sauf dérogation 
nelle consentie par l'assemblée Ia 
territoire. 
« Les 


ment 


territoirsg 
excep'i0ns 
üle dudit 
au 


par la caissg 
& 


nécessaires 
avances consenties 
centrale de la France d'outre-mer 
l'alinéa 3 du présent article, constituent deg 
dépenses obligatoires à la charge des budgets 
ordinaires des territoires, » 

Art. 2. — L'article 5 de la loi susvisée dg 
30 avril 1916 est abrogé et remplacé 


suivant: 


annuités 


des 


« Art. 5. — En vue d'assurer 


des plans visés à l’article {er de la pré 
loi, le ministre de la France d'outre-ner 654 
assisté d’un comité directeur dont il assure LA 
présidence et cornposé comme suit 

« Un représentant du ministre « 
affatres économiques ; 


l'exécution 
L 


hargé deg 


« Deux représentants du ministre des fie 
nances, 

« Un représentant du commissaire général 
au plan; 

a Le directeur général de la ca central 


de la France d'outre-mer; 
«a Le directeur des affaires économiques & 
du plan et le directeur des travaux publics di 


ministère de la France d'outre-mer; 
« Cinq parlementaires désignés par l’Assere 
blée nationale, propo és à raison de q 4 


par la commission des territoires d'outre-meg 


et d'un par la commission des finances; 

« Trois parlementaires désignés par [4 
Conseil de la République, proposés à raison 
de deux par la commission des territoires 
d'outre-mer et d'un par la commission def 
finances 

« Trois consvillers de l'Union francaise dé. 
signés par l'Assemblée de l'Union française, 


proposés à raison d'un par la corpmission dŒ 
plan, un par la commis ires ÉCOe 
nomiques et un >siun du 
affaires financières. 

« Le comité directeur du FE. L D. E. S. ea 
appelé à donner son avis sur les plans visé® 
à l’article ter de la loi du 20 avril 1946 et sut 
les conditions de leur financement en applis 
cation des stipulations de l'article 3 de laditæ 
ini 

« IL exainine, chaque année, le programma 


ff 
in des ah 


par la cCoinmi 


à réaliser au cours de l'année suivante dang 
chaque territoire, conformément aux plang 
approuvés par décreis et il en suit l'exde 


cution. 

a Il donne son avis sur les conditions dang 
lesquelles la cuisse centrale de la Franrd 
outre-mer gère, du point de vue comptable, 


le F, EL D. E. S. Il est tenu au courant du 
recouvrement des contributions, du verse« 
ment des avances, subventions et participa 
lions ainsi que de l’ermnploi des fonds libres, 


LL fait, éventuellement, part de ses observe 
lions au ministre de la France d'outre-mer. 

« Il reçoit chaque année, pour avis, come 
munication du compte d'emploi dressé par lé 
ministre de la France d'outre-mer, des ford3 
du F, 1, D. E, S. au cours de l'année précée 
dente, avant sa présentalion au Parlement. 

« Pour l'exercice de ses attributions, le cd 


milé directeur peut entendre, s'il le juge 
utile, les représentants des organismes pus 
blics ou privés intéressés à la gestion dy 
fonds. 


« Il reçoit également des administrations ef 
élablissements publics tous renseignements 
nécessaires à son information. 


« Le ministre de la France d'outre-mer 
donne à la caisse Centrale de la France d'ous 
tre-mer ses instructions pour la gestion du 
où E. S. et ses autorisations pour l’exce 


cution des opérations prévues à l'article 4 de 
la présente lol. 

a Le comité directeur du F. 1, D 631 
obligatoirement consulté au préalable sur cha- 
cune des opérations visées ci-dessus, qu’elles 


soient imputahles, en tout où en-partie, sup 
les crédits inscrits au budget de l'Etat, ou 
u'elle soient prévues par l'articla 4 Le co 


vit 
rité 


directeur du F, L D. E, S. peut fair 
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fes propositions au rninistre de la France 
du outre-mer. 

« En cas d'accord avec J'avis ou la propo- 
sition du comité directeur du F, 1. D. E. S&., le 
rainistre donne ses instructions ou £s0n auto- 
pisalion, 


u En cas de désaccord sur une opération 
projetée, une seconde délibération du comité 
directeur pourra étre ph soit par le 
gainisire de Ja France d'outre-mer, soit par 18 


comité directeur, dans le délai d’un mois, à 
dater de la première délibération. Si un dé- 
gaccord persiste, l’Assemblée nationale sera 


obligatoirement saisie par le ministre de la 
France d'outre-mer dans les huit jours qui 
suivront la deuxième délibération. Elle se 
rononcera, après avis de l’Assemblée de 
‘Union française, dans le délai d'un mois qui 


Bera éventuellement prolongé de la durée des 
Pnlerruplions des sessions, Faute par l’Assem- 
blée nationale de statuer dans le délai pré- 
cité, Ja décision du ministre de la France 
d'outre-mer sera d'office exécutoire. 

« Le comité directeur pourra subordonner 
toute opération financière prévue par la pré- 
sent» loi à la consultation préalable, selon Ja 

de l'opération, de l'assembMée territo- 


] » où de l'assemblée de groupe intérescée. 
Ce'te consullation sera obligatoire pour toute 
opération dépassant - 20 millions de francs; 
l'asceinblée consultée ou sa commission per- 


Mmaälente, devra émettre son avis dans 1e dé- 
taximum d'un mois. 


Les opérations prévues par Ja présente loi 
ne seront soumises à aucune autre tutelle 
que celles qui sont expressément mention- 
livrvs ci-dessus, » 

Art 3. — Est abrogé le dernier alinéa du 
pers A de l'arlicle 427 de la loi de 
inances du 13 juillet 1911 instituant des bude 
gels spéciaux d'emprunts dans ies territoires 
d'outre-iner, Au cas où ces budgets présen- 
teraient des reliquats en recettes ou en dé 
pences au moment de [a promulgation de la 


présente loi, ceux-ci seront repris en compte 
par les budgets spéciaux, prévus par décret 
du là octobre 1946, des territoires intéressés, 

Art, 4, — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est autorisé à engager, au titre du 
buigel général, des dépenses s'élevant à la 


somme globale de 22.7 millions de francs 
applicables au chapitre 900 du. budget de la 
France d'outre-mer « subventions au fonds 


d'investissement pour le développement écn 
nomique et social des territoires d’outre- 
Ier », Les autorisations de promesses de sub- 
ventions seront couvertes tant par les crédits 
ouver(s par la présente loi que par de nou 
veaux crédits à ouvrir ultérieurement. 

IL est ouvert au ministre de la France d’ou- 
tre-mer, en addition aux crédits ouverts par 
la lui no 48-466 du 21 mars 1948, au titre des 
dépenses de reconstruction et d'équipement 
de l'exercice 198, des crédits s’élevant à la 
somme globale de 6.126 millions de francs 
applicables au chapitre 900 du budget de ja 
France d'outre-mer « subvention au fonds 
d'investissement pour le développement érc: 
nomique et social des terriloires d’outre- 
mor », 1 





ANNEXE N° 4605 


{Session de 1945. — Séance du 17 juin 41948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant ouver- 
ture de crédit au ministre de l'éducation 
nationale ou tre de la commémoration du 
centenaire de la mort de Chateaubriand, 
par M. Cogmiot, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement de- 
mande à l'Assemblée d'ouvrir un crédit de 
6 millions de francs au ministre de l’éduca- 
tion nationale au titre de la célébration du 
centenaire de la mort de Chateaubriand Par 
Je même texte, le Gouvernement propose 
d'annuler le crédit de 20 millions é@e francs 
prévu pour l'exercice 1918 en vue de la réali- 
sation d'un grand fllm qui est inscrit au pro- 
gramme des œuvres destinées à commémo- 
rer la Révolution de 18438. 

Votre commission, à l’unanimité, vous pro- 
pose d'ouvrir le crédit de 6 millions de francs 


solllelté et de refuser l'annulation du crédit 
de 20 millions de francs. 

Elle obéit aux raisons suivantes: 

L — Le film est la seule des réalisations 
relatives au centenaire â@e la Révolution de 
1849 qui est susceptible de toucher un larg 
publie dans une série de pays, 

Il, — Les travaux du film sont avancés: 
ja maquette, le scénario, les dialogues sont 
déjà réalisés; 

ÏlL. — La décision de recommander l’aban- 
don du projet de fim a été prise sans que 
le comité national du centenaire eût été con- 
sulté; 

IV. — Môme si le projet de fllm devait être 
abandonné — ce que nous ne pensons pas — 
il n’y aurait aucune raison pour que les cré- 
dits qui devaient étre affectés à sa réalisa- 
tion ne fussent pas affectés à d’autres œu- 
vres au centenaire de 1848. On a suggéré, en- 
tre autres, la création d’une chaire d’his- 
toire de 1818. ca 

En conséquence, votre commission vous 
propose en modifiant le titre du projet de loi, 
jjur lui donner une meilleure rédaction, 
d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 
PORTANT OUVERTURE DE CRÉDIT AU MINISTRE DE 
L'ÉDUCATION NATIONALE AU TITRE DE LA CÉIÉBRA- 
TION DU CENTENAIRE DE LA MORT DE CHATEAU- 
BRIAND 


Article unique. — T est ouvert au minis- 
tère de l'éducation nationale, au titre de 
l'exercice 1948, en addition aux crédits ac- 
conés par la loi n° 47-2407 du 31 décembre 
1947 et par des textes spéciaux, un crédit de 
6 millions de francs applicable au chapitre 
609, (nouveau): « Célébration du centenaire 
de la Mort de Chateaubriand. » 





ANNEXE N° 4606 





(Session de 1918, — Séance du 47 juin 1948.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du Conseil de la République ten- 
dant à modifier la loi du 25 septembre 1942 
et à supprimer la circulaire des finances 
6377 du 9 novembre 1942, en matière d’allo- 
cations familiales, formulée par M. Pujol 
et les membres du groupe socialiste S.F. 
1.0., conseillers de la République (11. — 
Renvoyée à la commission du travail et 

e la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 18 du décret- 
loi du 29 juillet 1939 (code de la famille) est 
ainsi CONÇU: 

a Art. 48, — Lorsque le père et la mère 
ou l’ascendant et l’ascendante, à la charge 
duquel se trouvent les enfants, sont suscep- 
tibles ae recevoir des allocations familiales 
ou allocations similaires prévues par d’autres 
réglementations, seule l'allocation due au 
père ou à l'ascendant est versée. 

a Toutefois, lä mère ou l’ascendante peut 
demander à recevoir la différence entre l’allo- 
cation susceptible de lui étre attribuée et 
celle dont bénéficie le père ou l’ascendant. » 

Or, l’article 97 de ia loi du 14 septembre 
{%1, portant statut général des fonct:onnaires 
(abrogé actuellement) et la loi du 25 se 
tembre 1942, modiflant ledit article 97 (validée 
par l'ordonnance du 25 août 1941 et toujours 
en vigueur) ont posé des principes tout dif- 
férents de ceux qui ont prévalu en 41939. 

Il semble que ce soit moins par souci d’éco- 


nomie qu'en vertu de la mystique du chef de 


famille et du terme cher à l'époque de la 
femme au foyer, 

Cette manière de procéder entraîne un 
moins perçu parfois considérable au préjudice 
des enfants iorsque le traitement de la femme 
est supérieur à celui du mari et est en contra- 
diction formelle -avec l'article 48 du décret- 
loi du 29 juillet 1929. 

Il apparaît done qu'un retour sur ce point 
au système pratiqué de POvz 4930 à s 
tembre 1942 assurerait plus efficacement 
protection des intérêts des enfants et s’har- 


moniserait avec l’esprit et le courant de 
législa‘ïon toujsurs de plus en plus prote 
trice des intérêts de ia famille d'autant qe 
si le mari perd la qualité de chef de taroih. 
on aboutit à des résultats paradoxaux. ù 
En conséquente nous vous demane-:s 
d'adopter la proposition dge loi suivante: 


vs 


PROPOSITION DE LOI 
Art. fer, — La lol du 25 septembre 1ga 


modifiant l’artiele 97 de la loi du 44 septer. 
bre 1941 est abrogée ainsi que l'ordonnance 
du 25 août 1944 

Art. 2, — Est supprimé la circulaire no 6377 
des finances du 9 novembre 1942. 

Art, 3, — La législation concernant les g!. 
locations familiales repose à nouveau s; 
l’article 18 du dévret-loi du 29 juillet 405 
(code de la famille — Chapitre I — Se. 
tion 11) qui est rétabli ainsi qu'il suit: 

a Art, 18, — Lorsque le père et la mira 
ou l'ascendant et l’ascendante, à la charg 
duquel sg trouvent les enfants sont suscep. 
tibles de recevoir des allocations familiales où 
allocations similaires prévues par d'autres ré- 
giementations seule l'allocation due au pire 
ou à l'ascendant est versée. 

« Toutef'is, la mère ou l'ascendante pe 
demander a recevoir la différence entre l’a 
location eusceplible de lui être attribuée et 
celle dont bénéficie le père ou l'ascendant, » 





ANNEXE N° 4607 





(Session de 1918, — Séance du 11 juin 194.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. !» 
président du Conseil de la République ter- 
dant à instituer en Afrique occidentale trar- 
çaise, en Afrique équatoriale française, au 
Togo et au Cameroun, des sociétés coope. 
ratives africaines de construction et d'urbi. 
nisme, formulée par MM. Ousmane £océ, 
Fodé Mamadou Touré, Charles-Cros, Gues- 
tave, Alioune Diop et les membres éu 
groupe socialiste 5.F.1.0., conseillers de x 
République (1). — (Renvoyée à la comm!s- 
sion des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème de l'hs- 
bilation et de l'urbanisme qui 6e pose en 
Afrique noire est d’une importance constié- 
rable, 

En cffet, dans les campagnes, les villages 
installés en l'absence de tout plan de lotisse- 
ment et, souvent sur des emplacements mal- 
sains, présentent partout le même aspect dé- 
sordonné et misérable. 

Les habitations sont, soit des eases en 
chaume, soit des cases én banco, sorte ds 
terre battue, recouverte de paille dans les 
pays humides, ou simplement d’une terrasse 
dans les pays plus secs. Ces cases édifiées 
suivant une technique primitive sont mal 
orientées, mal éclairées et mal aérées, Peu 
solides, elles s'écroulent souvent en hiver: 
nage, provoquant des accidents parfois mor- 
tels, ou sont la proie des flammes dont les 
ravages sont presque toujours considérables. 
Les villages ainsi constitués offrent un mi- 
leu particulièrement favorable aux terriblei 
endémies et épidémies qui déciment les po- 
pulations autochtones, 

Dans les centres urbains, si on conste'a 
une certaine amélioration dans l'ensemb}:, 
cela est dû surtout au fait que ces centres 
se sont développés suivant un plan de lotis- 
sement qui leur donne un aspect plus ordonné 
et plus agréable et a la présence des habi- 
talions européennes ou libano-syriennes q:1 
2 énormément des habitations fndi- 
gènes. 

Les Européens ou Libano-Syriens Jogent, en 
effet, dans de belles maisons construites en 
raatériaux durables suivant les données de k 
technique moderne et les nécessités de l’ur- 
banisme tandis que les indigènes occupeni, 
en général, des cases analogues à celles que 
l’on trouve dans les villages de la brousse. 

Nous nous trouvons donc, en Afrique noire, 
en face d'un grave problème auquel fil con- 
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dent de s'attaquer le plus rapidement possi- 
ble. Comme l’a dit justeurent un expert fran- 
cais, M Alaurent, à la réunion internationalg 

ur l'habitation tropicale qui s'est tenue à 

racas en 1947: « On doit considérer comme 
un droit fondamental de l'individu la possi- 
bliit& d'accéder à l'usage d’une habilation 
sonvenable, c'est-à-dire saine, suffisamment 
spacieuse pour sa famille et offrant, dans son 
architecture et son ambiance extérieure, les 
commodités conformes à l’évolution de l’éco- 
nomie locale et aux règles de l’urbanisme ». 

il y a lieu, à ce sujet, d'entreprendre, dans 
les villes africaines, la réaiisation d'une poli- 
tique hardie de l'habitation et de l'urbanisme 
non pas en refoulant les indigènes, comme 
on a malheureusement l'habitude de le faire, 
mais en leur donnant les moyens suscepti- 
bles de leur permettre d’avoir, eux aussi, des 
habitations convenables dans la cité mmao- 
derne. 

Il faut éga'ement, en brousse, procéder au 
lotissement des centres ruraux et aider les 
punenes à remplacer leurs cases par des 

natructions en matériaux durables, 

C'est pour permettre la réalisation de cette 
gigantesque œuvre de progrès sOcial que nous 
avons élaboré le présent projet de loi tendant 
à instituer en Afrique occidentals française, 
on Afrique équatoriale française, au Togo et 
au Cameroun les éociétés coopératives afri- 
saines de construction et d'urbanisme. 

Ces cocpéralives seront dotées, de la per- 
sonnalité morale et de l'autonomie financière 
at fonctionneront sous le contrôle de l'admi- 
nistration, 

Elles seront alimentées par les versements 
de leurs membres, les jibéralités, dons et 
legs qui pourront leur étre faits, les subven- 
tions de l'Etat et du Gouvernement local et 
les emprunts qu’elles pourront ocntracter avec 
la garantie du Gouvernement el des assem- 
blées territorialgs. 

Elles auront pour rôle de poursuivre au- 
près des pouvoirs publics l'établissement des 
plans de lotissement des centres urbains ou 
ruraux et de passer tous contrats ou marchés 
au nom des membres et de faire exécuter les 
travaux de construction ou de réparation des 
immeubles de ces dern'ers. 

Tel ‘est, mesdames, messieurs, l’économie 
de la proposition de loi que nous vous de- 
mandons de blen vouloir adopter en raison 
de l'intérêt considérab'e qu’elle ge pour 
l'amélioration des conditions de vie et le 
progrès social des populations africaines. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — En vue de permettre la réalisa- 
tion de la politique de progrès social, no- 
tamment de rénovation de l'habitation indi- 

ne et l'urbanisme que le Gouvernement en- 
end poursuivre dans les territoires d’outre- 
mer, il est institué en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale française, 
au Togo et au Cameroun, sous le nom « so- 
clétés coopératives africaines de construction 
et d'urbanisme » (S.C.A.C.U.) des groune- 
ments formés entre personnes de nat'onalité 
française äésireuses d'améliorer leur hahita- 
tion et ayant pour objet la construction des 
immeubles en matériaux durables au profit 
ds leurs merabres et l'établissement de plans 
d'urbanisme des cités africaines. 

Art. 2, — Les sociétés coopératives afri- 
caines de construction et d'urbanisme sont 
dotées de la personnalité morale et de l’au- 
tonomie financière, Elles relèvent de la com- 
pétence des tribunaux civils. 

Art. 8. — Les sociétés coopératives africai- 
nes de construction et d'urbanisme sont sou- 
mises, dans chaque territoire, à l'agrément 
du gouverneur, après avis de l'assemblée ter- 
ritoriale, avis qui doit être formulé au cours 
äe la session qui suit le dépôt de la demande 
d'agrément, 

La demande d’agrément est adressée au 
gouverneur sous couvert de l'administration 
du cercle, accompagnée d’un original de 
l'acte constitutif, s’il est fait par acte sous 
té privé, ou une expédition s'il est no- 
arlé. 

Le gouverneur doit statuer dons le délai 
d'un mois à partir ce l'avis de l'assemblée 
territoriale. 

SI l'agrément du gouverneur est refusé 
malgré un avis favorable de l'assemblée ter- 
ritoriale, la aécision de refus devra étre mo- 


| 


En cas d'agrément et dans la mois qui suit 
la décision d'agrément, un extrait de l'acte 
constitutif doit être publié par les solns du 
gouverneur au Journal officiel du terriloire 
avec mention de la décision d'agrément. 

Le retrait d'agrément peut êtra prononcé 
par décision motivée du gouverneur et après 
avis de l'assemblée terriloriale, La décision 
de retrait doit être également publiée au 
Journal officiel des territoires. 

Art. 4. — Les statuts des sociétés coopéra- 
tives africaines de construction et d'urba- 
nisme sont obligatoirement établis en confor- 
mité des dispositions des statuts types arrèlés 
par le ministre de la France d'outre-rner qui 

étermine les dispositions des statuts ayant 
un caractère ob:igatoire. 

La décision du ministre de la France d'ou 
tre-mer devra intervenir dans le délai maxi- 
um de trois mois à parlr de la promulga- 
tion @e la présente loi. 

Art, 5. — L'assemblée générale est compo- 
sée de tous les membres de la société coopé- 
ralive; chaque membre dispose d'une voix 

Les administrateurs légaux, les tuteurs des 
mineurs et des interdits, le3 administrateurs 
des biens des aiiénés, les administrateurs 

rovisoires des biens des présumés absents, 
es envoyés en possession DT et, d’une 
façon générale, les mandataires légaux où 
judiciaires, participent aux assemblées géné- 
rales sans qu'il Soit besoin d’une aulorisa 
tion particulière des conseils ou jurigictions 
dont ils dépendent, 

Les contestalions qui peuvent s'élever sur 
les droits des membres ne préjudicient pas 
à la validité des décisions de l'assemblée gé- 
nérale 

Art, 6 — L'assemblée générale délibère sur 
les statuts et sur toutes les affaires de la 
présente loi. 

Art, 7. — L'assemhée générale nomme un 
conseil d'administration pris parmi les mermn- 
bres de la société. 

Les fonctions d'administrateurs sont gra- 
{uites sauf remboursement des frais exposés. 

Art. 8, — Le conseil &’administration agit. 
d'une manière générale, pour le compte de 
ses adhérents, comme étant leur mandataire 
vis-à-vis de l'administration et des tiers, et 
gère leurs intérêts dans les conditions de la 
présente loi. Il passe notamment tous con- 
trats et marchés à leur nom, fait exécution 
des travaux de construction ou de répara- 
tons de leurs immeub'es conformément au 
plan et devis accepté par eux. 

Le président ou son mandataire représenie 
valablement la société en justice. 

Le conseil peut déléguer tout ou partie de 
ses pouvoirs à l’un âde ses membres et char- 
ger, sous sa responsabilité, le directeur ou 
gérant d'exécuter et de surveiller les opéra- 
tions de la société. Dans tous les actes (écri- 
tures, annonces ou autres documents éma- 
nant de la société), la dénomination sociale 
dait toujours être précédée on suivie immé- 
diatement des mots écrits visiblement et en 
toutes lettres « Société coopérative africaine 
de construction et d'urbanisme »; il devra 
être également indiqué que cetle société est 
constituée en vertu de la présente lai, 

Art. 9. — Les administrateurs sont respon- 
sables envers la société coopérative et envers 
les tiers, soit des infractions aux dispositions 
légales ou réglementaires, soit &Ges fautes 
lourdes qu'ils auraient commises dans l’'xer- 
cice de leurs fonctions. 

Art, 10 — Les ressources propres de Ja 
société se composent notamment: 

19 Des versements faits par les membres; 

2° Des subventions de l'Etat visées à l'ar- 
ticle 11 ci-après sur Les crédits qi pourront 
être ouverts au plan du F. 1. D. E. S. et qui 
seront répartis par territoire pour étre attri- 
bués dans chaque territoire par le gouverne 
ment local; 

30 Des subventions et avances accordées 
par le budget local, les communes, les éta- 
blissements publics, les sociétés de pré- 
voyance où les coopératives agricoles: 

o Des libéraités, dons et legs faits à Ja 
société; 

50 Des emprunts que la société peut être 
autorisée par le chef du territoire 4 centrac- 
ter en vertu des dispositions de l'article 32 
ci-après. \ 

Les charges de la société comprennent seu- 
lement les frais et dépenses nécessaires à s0n 
| fonctionnement. 








Art, 11. — Les dépenses ce fonctionnement 
des sociétés coopératives telles que location 
de locaux, frais de couvocation, rémunération 
du personnel, .ele., sont couverts no!laminent 
par des supventuions de l'Etat ou à £ ul 
neur local sur les crédits ouverts à ci ctfet 
au plan du EF. I. D. E. S. ou au budget Jocal. 
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Art. 13, — La souscriplion d'emprunts pour 
couvrir le coût des travaux de construction 
de l'immeuble d'un associé 1! ssite un 


- L 
prêt et le payement des intérêts 

Art. 11. — Les fonds de la société sont SÉ « 
parés en deux comptes distinels, le comte 
des travaux et le compte de gestion 

Un compte individuel est ouvert à chañue 
associé. 

A ce compte figurent tous apports du 
sociétaire qui cœnprennent notamment les 
versements qu'il a effectués et le produit des 
emprunts souscrits par Iul. 

Il constate également le montant des dé- 
penses se rapportant aux travaux etfeclués 
pour son comple et sa participation dans ie 
travaux d'intérêt commun 

Art. 15. — Sous réserve des dispositions lé- 
gales et réglementaires concernant l'ordre üe 
priorité, l’ordre des travaux.est fixé par le 
conseil d'adrninistration, suivant Ies règles 
des statuts et approuvé par l'assemblée gê- 
nérale 

Art, 46, — Les sociétés coopératives sont 
maîtresses de l'œuvre jusqu'à récention dé- 
finitive des travaux. 

Art, 17, — Sant dérogation spéciale accor- 
dée par le chef du territoire, aucune personng 
employée à la direction ou à la gestion des 
sociétés coopératives ne peut, d'autre part, 
louer ou avoir loué ses services où son frdus- 
trie à l'organisme considéré, être ou avoir 
élé son fournisseur. 

Art. 18. — Les groupements visés par la 
présente loi ne peuvent, pour l'exécution deg 
travaux, traiter aveg une entreprise dans la- 
quelle un membre élu du conseil d'adrminis- 
tration ou un agent du groupement, mèêma 
après cessation de ses fonctions, aurait où 
aurait eu, dans les cinq dernières années, un 
intérêt quelconque, ou qui rémunérerait et 
qui aurait rémunéré dans les cinq dernières 
années, à un tilre quelconque, l'une de ces 
personnes. 

ll pourra tre dérogé à cétte interdiction, 
par décision du chef de territoire, sur avig 
conforme de l'assemblée territoriale 

Les marchés passés par les groupements 
révoient la résiliation à toute époque, avec 
l'approbation du chef de territoire, en cas de 
violation des disposilions du présent article 
ct sans indemnité pour l'entrepreneur. 

Art. 19, — Les groupements représentent 
valablement leurs membres pour toutes les 
opérations relatives à la construction ou & 
la réparation des immeubles. 

Art. 20. — La société coopérative est s0û@- 
mise au contrôle adrministralif, technique et 
financier du gouvernement local. 

En vue de l'exercice de ce contrôle, tous 
les comptes rendus des délibérations de l'as- 
sembhiée générale et du conseil d'administra- 
tion, tous les registres, documents et pièces 
comptables ou autres concernant la gestion 
de la coopérative, les dossiers administratifs 
et techniques des adhérents sont, à tout mo- 
ment, tenus au siège de La société, à la dis- 


mandat spécial de ce dernier qu doit fournte 
rarantie suffisante pour le remboursement du 
térêts 




















ar n des représentants du chef du terri- 
ire désignés à cet effet. Un arrêté du chef 





1 
du territoire fixera notamment les modalités 
d'organisation technique des travaux d'’ern- 
ploi des crédits disponibles 

Art. 21. — Le délégué du chef du territoire 
doit êtr visé de la date, du lieu, de l’ordre 
du jour de toutes réunions du conseil d’adrni- 
nis! n S CB nérale, trois 
jou: . 11 assistera 

Art, 22 ef du territoire 
peut } ] marchés ou contrats 
relatifs aux travaux nt l'objet d'un appel 
à la ÏCUrT ’ 

rt. 23. — En cas de manquement grave 
aux dispositions législatives ou réglementaires 
ou de faute grave dans la gestion de Ja société, 
le chet du territoire peut, indépendamment du 
retrait d'agrément prévu à l'article 3 de Ma 


résen | \, demander au président du tri- 
ee ivil du siège de la cooérative sla- 
{ souverainement en référé, de dessaisir 
le ou les administrateurs de leur pouvoir d’ad- 
nuiuistration et, éventuellement, de désigner 
uh administrateur provisoire de la société. 

La mission de cet administrateur provisoire 
prond fin à la désignation, soit du nouveau 
conseil d'administration par l'assemblée gé- 
nérale extraordinaire convoquée, dans le délai 
de trente jours de l'ordonnance de référé, soit 
d'un liquidateur désigné par le président du 
tribunal civil, du siège de la coopérative sta- 
tuant souverainement en référé, selon que la 
coopérative reste ou non agréée par le chef 
üu territoire. 

Art. 21. — Sous réserve des dispositions de 
la présente loi ou des textes pris »our son 
ä;plivation, les sociétés coopératives africai- 
nes de construction et d’urbanisme sont ré- 
gies par les principes généraux du droit, ap- 
|: ‘able aux contrats et obligations. Toutefois 
a comptabilité de la société est tenue sui- 
vant l°s usages du commerce. 

Art. 2, — Les sociétés coopératives afri- 
es de construction et d'urbanisme cons- 
es dans les conditions fixées par la pré- 
le loi peuvent se grouper en unions en 
1e de passer des marchés, effectuer des 
hats en commun, centraliser leurs opéra- 
ions de comptabilité et s'aider mutuellement 
ns la gestion de leurs intérêts communs, 
Les unions ont les mêmes caractères ju- 
ridiques que les groupements qui les com- 
posent. 

Art, 26. — Les statuts des unions des socié- 
ts coopératives africaines de construction et 
d'urbanisme sont établis en conformité des 
dispositions des statuts types, arrêtés par le 
ministre de la France d'outre-mer, qui dé- 
termine les dispositions desdits statuts ayant 
un caractère obligatoire, compte devant être 
tenu des prescriptions de l'article 4 de la 
présente loi. 

Art, 27. — Les unions de sociétés coopéra- 
tives africaines de constructions et d’urba- 
nisme durent jus u’à la réalisation de l'ob- 
jet pour lequel elles ont été constituées; la 
dissolution d'une union ne peut être pro- 
noncée avant l'expiration de son terme qu’en 
vertu d'une délibération prise à la majorité 
des deux tiers au moins des délégués des 
sociétés coopératives, nrésents ou représentés 
à l'assemblée générale. 

L'union ne prend pas fin par la volonté 
de l'une des sociétés adhérentes, ni par leur 
é'ssolution: elle se continüe de plein droit 
fusqu'à l'expiration de son propre terme. 

Aït, 98, — L'assemblée générale de l’union 
des sociétés coopératives délibère souverai- 


ets APrer 


nement sur les slatuts et les comptes et peut | 


se saisir de toutes lés affaires de l'union; 
elle est composé de tous les délégués des 
groupements constituant l'union. 

Le nombre des délégués de chaque société 
est fxé par les statuts de lunion. 

Les délégués à l'assemblée générale peuvent 
se faire représenter par l’un d’eux. Toutéfois, 
un délégué ne peut être porteur que d’un 
seul mandat. 

L'assemblée délibère valablement lorsque la 
moitié du nombre d°s délégués est présente 
où représentée. 

Les décisions sont toujours prises à la ma- 
Jorité des voix des délégués présents ou re- 
présentés. 

Art. 29. — L'assemblée générals d’une 
mnion de sociétés coupératives nomme un Con- 
goil d'odministration dont ls membres sont 
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choisis narmi les délégués des sociétés coopé- 
ratives. 

Art. 30. — Les ressources destinées à faire 
face aux frais et dépenses des unions des 
sociétés coopératives se composent: 

4° Des cotisations des sociétés coopératives 
adhérentes ; 


20 Des subventions et avances accordées 
par le terriloire, les communes ou les éta- 
blissements publics; 

3° Des libéralités. dons et legs fait à l'union; 


4o. Des emprunts contractés conformément 
à Larticle 32 ci-après. 

Les charges Le unions de coôopéralives 
comprennent seulement les frais et les dé- 
penses nécessaires à leur fonctionnement. 

Art. 31. — Sous réserve des dispositions qui 
précèdent, les unions sont soumises aux rè- 
gles applicables aux groupements qui les 
constituent, tant en ce qui concerne leur for- 
mation, leur administration et leur gestion 
qu’en ce qui concerne le contrôle de leur 
fonctionnement. 

Art. 32. — Les socittés coopératives africal- 
nes de construction et d'urbanisme ou leurs 
ünions peuvent être autorisées par le chef de 
territoire et avec la garantie du gouverne- 
ment local et de l'assemblée terriloriale à 
contracter pour le compte de leurs adhérents, 
des emprunts dont le produit e$t affecté au 
financement des dépenses de construction des 
immeubles des intéressés. 

La créance en principal, intérêt et accessoi- 
res du préteur est garantie par un privilège 
spécial sur les immeubles qui est conservé 
par une inscription prise au bureau des do- 
maines en verlu du contrat de prêt dans le 
délai de six mois à compter de la signature 
de l’acte ci-joint de déchéance. 

Art. 33. — Les libéralités, dons ou legs faits 
aux groupements ou à leurs unions sont 
exempts de tous droits de timbres et d'enre- 
gistrement. 

Art. 34. — Des décrets préciseront le mode 
d'attribution des subventions aux sociétés c00- 

ératives africaines de constructions et d’ur- 
anisme, les règles de comptabilité, les rè- 
gles de fonctionnement desdites sociétés et 
de leurs unions ainsi que, d’une manière 
générale, les modalités d'application ce 1a pré- 
sente loi. 





ANNEXE N'4608 





(Session de 1948. — 2e séance du 17 juin 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la réforme administrative sur la proposition 
de lot de M. Yves Fagon et plusieurs de 
ses collègues, relative à l’organisation admi- 
nistrative, par M. Yves Fagon, député (1). 


Mesdames, messieurs, le rapporteur de la 

roposition de résolution de M. Robert Lecourt 
endant à la constitution d’une commission 
de la réforme administrative, écrivait dans 
son rapport (no 16%): 

« La réforme de l'administration est un des 
problèmes les plus graves de notre époque. 
S'il n'est pas résolu rapidement, il est à 
craindre que le fonctionnement des services 
essentiels de la nation ne devienne de plus 
en plus lent, de plus en plus encombré, inter- 
disant ainsi la réalisation des grandes réfor- 
mes qu’attendait le pays au sortir de la libé- 
ration. » 

En adoptant dans sa séance du 24 juillet 
1947, la proposition de M. Lecourt, l’Assem- 
blée nationale a marqué sa volonté de parti- 
ciper activement à la réforme administrative, 
et a entendu ne pas ménager au Gouverne- 
ment sa collaboration dans une œuvre d’une 
telle importance. 

C'est dans cet esprit que la commission de 
la réforme administrative a examiné dans sa 
séance du 17 juin 4938, la proposition 
(no 3915) déposée par M. Yves Fagon et ses 
collègues du groupe M.R.P. Au cours de cet 
examen, votre rapporteur a fait observer que 
la proposition étudiée rejoignait dans ses 
grandes lignes: 

4o Une proposition de loi de M. Léon Da- 

ain et de ses collègues du poupe socialiste 

n° 1024), soumise pour le fond, à Ja com- 
mission des finances ; 


(4) Voir le no 3945, 








2° Une proposition de résolution de M. Pa. 
lewski (n° 810), qui a fait l’objet d’un rap- 
port de M. Kuehn au nom de là commission 
de l’intérieur (ne 1752), adoptée par l'Assem. 
blée, le 8 août 1917. : 

La première ce ces propositions tend à Je 
constilution, auprès de la présidence du con: 
seil, d'un commissariat général temporaire 
chargé essentiellement de procéder à une ré- 
duction rationnelle des effectifs des services 
publics dans le cadre des travaux du comité 
d’enquêle sur le coût et le rendement deg 
services publics. 

Le second tend à la création, dans chacue 
ministère et auprès de la direction de Ja 
fonction publique, de bureaux d'organisation 
et de méthode. 

La proposition que j'ai l'honneur de vous 
présenter conduit à l'institution de ces deux 
sortes d'organismes qui doivent constituer 
les bases d'une réforme profonde de l’admi- 
: repas de sa structure et de ses métho- 
des. 

L'exposé des motifs qui précède la propo- 
sition est assez explicite pour qu'il ne soit 
pas nécessaire d’en reprendre les termes. 

Il suffit de rappeler brièvement l’économie 
du projet: 

1° L'expérience de cés vingt-cinq dernières 
années a montré l'ineflicacité pratique des 
comités où commissions chargés d'étudier et 
de préparer la réforme administrative. Com- 
posés d'hommes # exercent une autre acti- 
vité professionnelle, ne tenant que des réu- 
nions intermittentes, n’élablissant en défi. 
nitive que des rapports ou se bornant à pré- 
senter des suggestions, ces comités et com- 
misions ont vu leurs travaux — souvent inté- 
ressants et -documentés — passer peu à peu 
à l'oubli et l'indifférence. La nécessité ap- 
paraît donc de constiluer des organismes per. 
manents, composés d'hommes libérés de tou. 
tes autres fonctions et consacrant leur temps 
exclusivement à la tâche qui leur est dévolue, 

D'où l'institution: 

a) D'un commissariat général, avec un 
corps de contrôleurs généraux, placé auprès 
du président du conseil et de son adjoint le 
rninistre ou secrétaire d'Etat chargé de la 
suce publique et de la réforme adminis- 

ative ; 

. bd) Dans chaque ministère, d’un bureau 
permanent d'organisation; 

20 L'administration présente, dans sa struc- 
ture, une telle originalité et diffère tellement 
des établissements privés, son fonctionne- 
ment exige des qualités tellement différentes 
de celles requises dans le secteur privé, qua 
la mission de la réforme doit être confiée 
à des fonctionnaires qui, évidemment, seronf 
sélectionnés et rempliront les qualités requises 
pour cette tâche. 

Cette sélection n'exclut pas, bien entendu, 
la participation, tout au moins à l'origine, 
de personnes n'apparlenant pas à Ja fonction 
publique mais dont la compétence sera recon- 
nue en matière d'organisation. 

3° Les mesures à prendre pour rénover 
J’administration exigeront de ceux qui en 
seront les promoteurs, une indépendance réelle 
à l'égard des directeurs et des ministres dont 
les services seront soumis à leurs investiga- 
tions et à leur contrôle. 

C'est pourquoi la proposition place les 
agents des bureaux d'organisation dans la po- 
sition de détachement auprès du commissa- 
riat général et les fait donc ne à Ja 
subordination hiérarchique envers les fonc- 
tionnaires supérieurs de l'administration qu'ils 
seront chargés de réorganiser. 

Telles sont les idées directives de la pro- 
position que ja commission de la réforme ad- 
ministrative vous demande d'adopter. 

Est-il besoin de préciser que la mise en 
place des organismes dont il s’agit ne doit 
entrainer aucun accroissement des dépenses 
de personnel, les fonctionnaires affectés à ces 
organismes étant en service détaché et con- 
tinuant à appartenir à leur administration 
d'origine ? , 

Faut-il énfin rappeler que, par l’article 44 
de la proposition, les auteurs de celle-ci et 
les membres de la commission ont, d’une 
part, marqué leur désir de voir les organis- 
mes prévus reprendre et poursuivre l’œuvre 
enireprise par les commissions antérieure- 
ment chargées d’études et d'enquêtes sur là 
réforme administrative et, d'autre part, ex- 
primé le vœu que certains des hommes qui 
ont participé aux travaux du comité d'enquête 
sur le coût et le rendement des services pu- 


+ 
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blies et qui ont montré à cette occasion des 
qualités évidentes d'organisateur, soient ap- 
pelés à faire bénéficier de leurs observations 
et de leur expérience les organismes qui se- 
ront mis en place dès la promulgation de la 


o1 ? 
1 Enfin, faut-il préciser que ce texte ne porte 
aucune atteinte, comme on a pu le croire 
dans certaines organisations syndicales de 
fonctionnaires, à l'institution des comités 
techniques paritaires prévus par le statut gé- 
néral des fonctionnaires ? 

Ces comités seront auprès des bureaux d’or- 
ganisation des organes dotés du rôle consul- 
fatif qui leur a été dévolu par le statut gé- 
néral. : 

Sans bureau permanent placé auprès d'eux, 
ces comités risquent de sombrer dans l’im- 
puissance et l'indifférence; cause de l'échec 
des commissions formées au cours des der- 
nières décades. 

Telles sont les raisons pour lesquelles votre 
commission de la réforme administrative vous 
demande d'adopter la proposition de loi sui- 
vante: 

PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — ]1 est institué à la présidence 
du conseil un commissarial général à l'orga- 
nisation administrative. 


Trrre Jer 


Du commissariat général 
d l'organisation administrative. 


Art. % — Le commissariat général est 
chargé, sous l'autorité du ministre ou du 
secrétaire d'Etat chargé de la réforme admi- 
nistrative, d'étudier les questions d'organisa- 
tion administrative et notamment de recher- 
cher et de proposer au président du conseil 
toutes mesures concernant la réforme des 
structures des services de l'Etat et le per- 
fectionnement des méthodes administratives 
et d'en contrôler, le cas échéant, l’applica- 
tion. 

Le commissariat général comprend, sous 
l'autorité d’un commissaire général, des con- 
trôleurs généraux dont le nombre ne peut ex- 
céder douze. 

Art. 3, — Le commissaire général et les con- 

‘eurs généraux sont nommés par décret 
pris en conseil des ministres pour une période 
de trois ans renouvelable une seule fois. Il 
ne peut être mis fin à leurs fonctions que sur 
leur demande ou par décret motivé en con- 
seil des ministres. 

Les contrôleurs généraux sont choisis, en 
raison.des qualités d’organisateur dont ils ont 
fait preuve, parmi les fonctionnaires civils et 
militaires et les magistrats en activité et, 
pour un quart au maximum, parmi des per- 
sonnalités particulièrement compétentes étran- 
gères à l'administration. 

La moitié au moins des contrôleurs géné- 
raux choisis parmi les fonctionnaires devront 
avoir effectivement occupé, pr un mi- 
nimum de trois ans, un emploi dans les ser- 
vices extérieurs. 

Art. 4. — Les membres du commissariat 
énéral à l’organisation administrative sont 
échargés de toute autre fonction. 

Is ont accès à tous les services et possé- 
dent les droits d'investigation les plus éten- 
dus tant sur pièces que sur place. 

Art. 5. — Le commissariat général à l’orga- 
nisation administratise peut faire appel au 
concours de personnes compétentes en ma- 
tière d'organisation et utiliser les services 
d'organismes privés spécialisés. 

Art. 6. — Le commissariat général publiera 
avant le 1er juillet de chaque année un rap- 
ort sur son activité et l'état de ses travaux. 

rapport sera publié au Journal officiel, 


Trrre II 
Des bureaux d'organisation administrative. 


Art. 7. — Le commissariat général à l'or- 
ganisation administrative dispose au sein de 
chaque ministère d’un bureau d'organisation 
administrative chargé notamment, en liai- 
son avec les comités techniques paritaires : 

De fournir au commissariat général tous les 
éléments d’information et de documentation 
qu'il demande, 

D'étudier les méthodes de travail, de pro- 
pus leur perfectionnement et de suivre 
‘application des mesures prises à cet effet. 
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Art. 8. — Chaque bureau d'organisation ad- 
ministrative comprend un nombre de mem- 
bres déterminé par décret pris sur le rapport 
du ministre ou du secrétaire d'Etat chargé de 
de la réforme administrative et contresigné 
par le ministre intéressé 

Ce nombre est fixé au minimum nécessaire 
en fonction des grandes tâches qui incom- 
bent au ministère et de manière que soit as 
sarée une représentation tant sur le p'an de 
l'administration centrale que locale des ser- 
vices administratifs et techniques. 

Arl. 9. — Les membres des bureaux d'or- 
ganisation administrative ne peuvent être 
chargés d'aucune autre fonction. 

His ont accès à tous les services; ils possè- 
dent, sous l'autorité des contrôleurs géné 
raux, tous pouvoirs d'investigation en ce qui 
concerne les méthodes de travail, le coût et 
l'organisalion des services. 

Art, 410, — Les membres des bureaux d'or- 
ganisation admanistrative sont recrutés parmi 
les fonctionnaires des administrations civiles 
et mililtuires et les magistrats, de grade au 
moins égal à celui d'administrateur de «e 
classe, ou équivalent, ayant accompli deux 
ans au moins de service dans leur adminis- 
tration. 

Les candidats retenus par le commissaire 
général à l’organisation administrative d'a, rès 
leu*s références sont appelés à accomplir un 
stage d'instruction et d'épreuves permettant 
d2 vérifier leur valeur générale et leurs qua- 
lités d'organisateur:; au terme de ce stage, ils 
sont classés sur une liste d'aptitude dressée 
par le commissariat général. 

Les membres du bureau d'organisation sont 
nommés pour une période de trois ans renou- 
velable une seule Lis par arrèté conjoint du 
ministre ou du secrétaire d'Etat chargé de 
la réforme administrative et du ministre in- 
téressé. 

Art, 11. — Il ne peut être mis fin aux fonc- 
tions de membre du bureau d'organisation 
administrative avant l'expiration de la période 
de trois ans fixée à l'article 10, que sur de- 
maende de l'intéressé où par arrêté molivé du 
ministre ou du secrétaire d'Etat chargé de !a 
réforme administrative et du ministre inté- 
ressé, 


A] 


{ 
t 
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Tire JIl 
Dispositions générales. 


Art, 12. — Les rapports du commissariat gé- 
néral sont communiqués au rninistre inté- 
ressé qui fait connaître dans un délai maxi- 
muin de deux mois ses observations écrites 
et l'avis du comité technique paritaire central 
créé dans son administration par la loi du 49 
octobre 16 portant statut général des fonc- 
tionnaires. 

Art. 13. — Les fonctionnaires nommés mem- 
bres du commissariat général à l'organisa- 
tion administralive ou des bureaux d'orga- 
nisation administrative sont placés, vis-à-vis 
de Icur administration d'origine, dans la po- 
sition de détachement. 

A l'expiration de leurs fonctions, ils se- 
ront reclassés immédiatement par les soins 
du commissariat général à l'organisation ad- 
ministrative. 

Ari. 44. — Des décrets préciseront les con- 
diucns de fonctionnement du commissariat 
géréral à l'organisation administrative et des 
bureaux d'organisation administrative et dé- 
termmineront, ie cas échéant, smivant quelle 
procédure les organismes antérieurement 
chergés d'études et d'enquêtes sur la réforme 
administrative pourront être intégrés dans 
l'orgenisation résultant de la présente loi. 


ANNEXE N'°'4609 


(Session de 1948. — 2e séance du 18 juin 1948.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'ali- 
néa 3 de l'article 8 de la loi n° 48-24 du 
6 janvier 1948, relative à diverses disposi- 
tions d'ordre budgétaire pour l'exercice 1948 
et portant création de ressources nouvelles, 
présentée par M. Jean-Paul David, député. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 8 de la loi 
n° 48-24 du 6 janvier 1948 a institué l'exoné- 
ration des charges sociales et des impôts 














sur l& revenu pour les rémunérations atfléren- 
tes aux heures supp:émentaires excédant, pour 
une mème semaine, la cinquième heure ou- 
vrant droit à majoration de salaire, par appli- 
ca ion de la loi no 46-283 du 25 février 196. 


Toutefois, l'alinéa 3 de l'article 8 de la toi 


n° 48-24 du 6 janvier 198 a précisé que ‘es 
exonérations fiscales pour les rémunérations 
afférentes aux heures supplémentaires etfec- 
tuces au delà de Ja quarante-cinquième | e 
hebdomadaire de travail ne s'appliqueront que 
dans la mesure où [a rémunération a uelle 
perçue par les int pas 
100.000 F. 

La fixation de ce piafond eniraiuc, pour 
l'application d'un principe q pourrait êlre 
simple et qui conduit en tout état di use 


à une exonération minime, d'une part des 
Complications excessives pour les entrepr 
d'autre part pour certains salariés une exclu- 
sion partielle du bénéfice des exonéra! 
dont on peut se demander si elle est fondée 

Ainsi, pour un résultat dont l'intérêt est 
relativement réduit, les services comptables 
des entreprises voient leur travail considéra- 
blement coinpliqué, et dans la mesure où 
l'administration voudrait exercer un contrôle 
sur lexéculion correcte des dispositions*con- 
cernant l'exonération, celui-ci se révélera sans 
doute plus coûteux qu'une exonération fiscale 
des rémunérations afférentes aux heures sup- 
plémentaires, sans exclusion au-dessus d'un 
certain plafond de rémunérations annuelles. 

C'est pourquoi 11 semble de l'intérêt des 
entreprises, des salariés et de l'administration 
fiscale, de modifier l'artiele 8 de La loi no 48-74 
du 6 janvier @iS, en supprimant le plafond 
de 400.000 F, c'est-à-dire en abrogeant l'alinéa 
s de l'article 8 

En conséqg'iencte, nou vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LO! 


Article unique. — L'alinéa © de l'article 8 
de la loi n° 48-21 du 6 janvier 1948, relative à 
diverses dispositions d'ordre budgétaire pour 
l'exercice 1948 et portant création de ressour- 


ces nouvelles, est. abrogé 





ANNEXE N'4610 


(Session de 1948. — 3° séance du {8 juin 1948.) 


AVIS transmis par M. le président lu Conseil 
de la République sur la proposition‘de lot 
adoptée par l'Assemblée nalionale portant 
extension de l'allocation de grand mutilé 
de guerre aux aveugles «qui -e sont enrû- 
lés dans la Résistance :! Renvové à la 


commission des pensions 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {9r, — Conforme. , 

Art. 2, — Les averi les de la Résistance ont 
droit à une allocation spéciale d'un méme 
montant et payée suivant les mêmes règles 
que celle des grands mutilés de guerre aveu- 
gles, prévue aux articles 36 à 40 du code des 
pensions militaires d’invalldité et des victi- 
mes de la guerre et sur laquelle <s'impulera 
le montant des prestations dont les intéres- 
sés pourraient bénéficier, soit au titre des lois 
des 31 mars 1919 et 24 juin 1919 et des textes 
subséquents sur les pensions de guerre et 
de victimes civiles, soit au titre de la loi du 
14 juillet 1905 sur l'assistance obligatoire aux 
vieillards infirmes et incurables privés de 
ressources, 

Les crédits nécessaires au payement de 
cette allocation qui prendra effet du 1° fuil- 
let 1947 seront inscrits au budgel du minis- 
tère des anciens combatlants et victimes de 
la guerre. 

Art. 3 (nouveau), — La lol n° 47- 














{1} Voir: Assemblée nationale, n°s 2289-2573 


et in-8o no 889; Conseil de la 


| tévublique, 
n°8 61-516 (année 1948). 
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eu profit des aveugles de la résistance, est 
annulée. L 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 
67 juin 19484, À 
Le président, 


Signé: GASTON MONNEK VILLE. 





ANNEXE N°'4611 


tSession de ju 15 


AVIS transmis par M. le président du 
Conseil de la République sur la proposition 
de loi adoptée par l’Assemblée nationale 
tendant à définir le statut et les droits des 
déportés et internés politiques (1). — (Ren- 
voyé à la commission des pensions.) 


1948, — 3e séance 


juin 4948.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale en première lecture, soit 
emendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. for, — La République française, recon- 
nuissante envers ceux qui ont contribué à 
assurer le salut du pays, s'incline devant eux 
et devant leurs familles, détermine le statut 
des déportés et internés politiques, proclame 
leurs droits et ceux de leurs ayants cause. 

Art. 2, — Lo titre de déporté politique est 
attribué aux Français ou ressortissants des 
territoires d'outre-mer, qui, pour tout autre 
tuotif qu'une infraction de droit commun ne 
tombant pas sous je bénéfice de Fordonnance 
du 6 juillet 4%43, ont été: 

jo Soit transférés par l'ennemi hors du 
territoire national puis incarcérés ou inter- 
nés dans une prison ou un Camp de concen- 
{ration ; 

20 Soit Incarcérés ou internés par l’ennerni 
dans les camps ou prisons du Bas-Hthin, du 
Maut-Rhin et de la Moselle; 

Jo Soit incareérés ou internés par l’ennemi 
dans tous autres territoires exclusivement 
édiministrés par l'ennemi, notamment l'Indo- 


chine, sous réserve que ladile incarcération 
ou ledit internement répondent aux condi- 
tions qui seront fixées par le règlement d’ad- 
rainistratlon publique prévu à l'article 45 ci- 
après. 

Sont exclues du bénéfice des présentes 


dispositions les personnes visées aux paragra- 
phes 2 et 3 ci-dessus, qui n'ont pas été Incar- 
cérées pendant au moins trois mois, à moins 
qu'elles se soient évadées ou qu'elles aient 
contracté pendant leur internement une ma- 
Jadie où une infirmité provenant notamment 
de tortures, susceptibles d'ouvrir droit à pen- 
sion à la charge de l'Etat. 

Art, 3, — Le titre d'in 
attribué à: 

io Tout Français ou ressortissant français, 
résidant en France ou dans un des territoires 
d'outre-mer, qui a été interné à partir dun 
46 juin 1940 par l’ennemi ou l'autorité de fait 
se disent Gouvernement de l'Etal français, 
pour tout autrè motif qu'une infraction de 
droit commun ne tombant pas sous le béné- 
flce de l'ordonnance du 6 juillet 1943, relative 
à la légitimité des actes accomplis pour Ja 
cause de Ja libération de la France et à la 
revision des condamnations intervenues pour 
ces faits: 

2o Tout Français ou ressortissant français 
ui a subi, avant le 16. juin 1940 en France ou 

ans les lerritoires de la France d'outre-mer, 
pour tout autre motif qu'une infraction de 
droit commun, une mesure administrative ou 
ren privative de liberté, qui a été main- 
enu interné au delà de la durée de sa peine 
par l'ennemi ou par l'autorité de fait se di- 
sant Gouvernement de l'Etat français, en 
raison du danger qu'aurait présenté pour 
l'ennemi la libération de ladite personne, du 
fait de son activité antérieure. 

La qualité d'interné polilique ne sera ac 
cordée que sur justification d’un internement 
d'une durée d'au moins trois mois postérieu- 
rement au 16 juin 1%0 ou à l'expiration de 


erné politique est 





(4) Voir: Assemblée nationale, n° 1263-3271- 
5765-4493 et in-8e nos 781-R49; Conseil de la 
République, nos 205, 264, 479, 50, 522 (année 
49%8) et in-Se n° 147, 





la peine prononcée avant cette date; aucune 
condition de durée ne sera exigée de ceux 
qui se sont évadés ou qui ont coutracté, pen- 
dant leur internement, une maladie ou une 
infirmité provenant notammet de tortures, 
susceptible d'ouvrir droit à pension à Ja 
charge de l'Etat. 1 

Art. 3 bis mouveau), — Les Français ou 
ressortissants français qui, à la suite de leur 


arrestation, pour tout autre motif qu’une 
infraction de droit commun, ont été exécu- 
tés par l'ennemi, bénéficieront du statut des 
internés politiques quelle que soit la durée 
de leur détention. a fortiori s'ils ont été exé- 
cutés sur-le-Champ. 

Art. 4. — Un pécule est attribué aux dépor- 
tés et internés politiques ou à leurs ayants 
cause, 

Le montant de ce pécule et les conditions 
de son attribution seront flxés par une loi. 

Lorsque les déportés politiques sont morts 
en déportation, la prime de déportation sera 
payée aux ascendants, à défaut d'auires 
ayants cause, sans condition d’âge. 

Art. 4 bis (nouveau), — Les Français et res- 
sorlissants des territoires d'outre-mer ayant 
la qualité de déporté ou d’interné politique 
et leurs ayants cause bénéficient du régime 
des victimes prérues par la législation en 
vigueur, 

Art. 5. — Disjornt par le Conseil de la Ré- 
publique, è 

Art, 6, — Disjoint par le Conseil de la Ré- 
publique. 

Art. 7. — 1] est institué une médaille avec 
ruban, dite « médaille de la déportation et 
de l’internement », qui sera attribuée à tout 
Français ou ressortissant français justifiant 
de la qualité de déporté ou d’interné politique, 
dans les conditions définies par les articles 2, 
3 et 3 bis. 

Cette médaille sera ornée de barrettes en 
métal portant indication de la catégorie de 
l’attributaire : déporté ou interné, 

Art. 8, — Conforme. 

Art. 9. — La restitution à leurs familles des 
corps des déportés et internés agen idep- 
tifés sera effectuée dans le plus court délai 
et dans les conditions fixées par la let du 
16 octobre 1946. 

Le conjoint survivant ou, à défaut, un 
ascendant ou descendant du disparu pourra 
aller se recueillir une fois, aux frais de l'Etat, 
sur le lieu présumé du crime. 

Les modalités de remboursement de ces 
frais seront fixés par le règlement d’adminis- 
tration publique prévu à l'article 44 ci-après. 

rt. 40, — Les pertes de biens de toute 
nalure résultant directement de Flarrestation 
et de la déportation, dont la preuve sera dû- 
mept établie, seront intégralement Indemni- 
sées. Celte indemnisation ne pourra se cumu- 
ler avec les sommes perçues ou à percevoir, 
pour le même objet, au titre de la législation 
sur les dommages de guerre. 

Les modalités en seront fixées par le règle- 
ment d’adininistration publique prévu à Par- 
ticle 14 ci-après. 

Art. 41. — Disjoint par le Conseil de la Ré- 
publique. 

Art, 42. — Les déportés et internés politi- 


ques bénéficiant de la présente loi pourront 
opter pour le statut des déportés et internés 


de la résistance s'ils remplissent les con- 
ditions prévues par ce statut et les textes pris 
pour son application, 

Art, 13. — Les dispositions des articles 4er, 
2, 3, 3 bis, 7, 8 de la présente loi seront appli- 
cables, sur leur demande, aux déportés et 
internés politiques de 1914-1918. 

Art, 13 bis (nouveau). — Ne peuvent béné- 
ficier des avantages du présent statut toutes 
personnes non amnistiées condamnées en ap- 
plication de l'ordonnance du 18 novembre 
1944 instituant la Haute Cour de justice et de 
l'ordonnance du 28 novembre 1914 relative à 
la répression des faits de collaboration et des 
textes subséquen!{s, de l'ordonnance du 26 dé- 
cembre 1944 portant modification et codifica- 
tion des textes relatifs à l'indignilé na!ionale 
ou du code de justice militaire. 

Sont exclus également du bénéfice du pré- 
sent statut ceux qui, au cours de leur dépor- 
tation ou de leur internement, ont eu une 
attitude contraire à l'esprit de solidarité de- 
vant l’ennemi, 

Art, 13 ter (nouveau), — Bénéficient des 
dispositions des articles 4°r, 2, 3, 3 bis, 4, 7,8 
et 142 de la présente loi les étrangers résidant 
en France avant le 1 septembre 1939, et 
Internés où déportés dans les conditions pré- 





vues par ces articles, à l'exclusion de ceux 
qui, ayant la nationalité d’un pays en guerro 
contre les puissances de l’Axe, ont été inter 
nés suivani les disposiloins prévues par !:3 
conventions internationales. 

Art, 44. — Un décret portant règlement d'a. 
ministration publique, pris sur le rapport du 
ministre des finances, du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, et du 
ministre de la France d'outre-mer xera !c3 
modalités d'application de la préseme lai, 

Art. 14 bis (nouveau). — La présente loi 
abroge toutes dispositions antérieures ec 
traires. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
17 juin 1948. 

Le président, 


Signé! (GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N' 4612 


(Session de 1948. — 3° séance du 48 juin 19%:8.) 


PROPOSITION DE LOH tendant à créer un or. 
ganisme d'Etat de défense contre la grêle, 
sur tout le territoire national, présentée par 
MM. Tourne, Waïldeck Rochet, Montagnier, 
Mme Boulard, MM. Llante, Jacques Gresa 
ct les membres du groupe communiste st 
apparentés, députés. — {Renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture.) : 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les fléaux qu, 
en France, s'abattent chaque année sur l’agri- 
culture, les chutes de grêle tiennent, et de 
loin, la première place, Les cultures qui sut- 
frent le plus des crages de grêle sont incon- 
testoblement d'abord: la viticulture, ensuite 
l’arboriculture. Les produits maraîchers, de 
même que les champs de seigle, de b'é, de 
pommes de terre, de betteraves, de graines 
oléagineuses, fleurs. craignent à juste titre, 
eux aussi, les orages de grêle, 

Certaines régions de France, sont, de par 
leur situation géographi ue et leurs cultures, 
plus exposées et plus endommagées que d’av- 
tres par les sinistres. Toutefois, il est jusie 
de dire que, dans son ensemble, la campagne 
française est périodiquement touchée par la 
gréie. Comme les orages de grêle se produi- 
sent surtout entre le mois d'avril et le mois 
de septembre, les grélons, en arrivant au s0!, 
trappent toujours des récoltes tendres et d’au- 
tant plus sensibles aux coups. Aussi. partüut 
où ji: arrive, un orage provoque un désas- 
tre. Souvent, des orages de grêle d’une du- 
rée de quelques minutes à peine, ont sem 
la désolation complète sur des régions en- 
tières 

Cahque année, des milliers de paysans d9 
France, sous la catastrophe de grélons tom- 
bés du ciel, voient leur récolte, fruit d’une 
longue année de labeur, de peine et de mi- 
sère, emportée, broyée, irrémédiablement 
anéantie. Certaines régions vinicoles du ter- 
roir national n'ont pas seulement perdu une 
récclte, mais c’est deux, voire trois récoltes, 
+ on! été compromises. Il est des contrées 

e France où les ceps de vignes entières, 
après avoir été mutikés à mort, ont dû être 
arrachés et remplacés. Et ce fait s’est à 
duit pour plus d'une plantation d'arbres - 
ticrs, en particulier d'arbres producteurs do 
fruits primeurs. 

Cette année, bien que nous soyons à peing 
an seuil du mois de pa nombreux sont les 
départements qui ont eu à souffrir de forts 
orages de grêle. Le Var, le Rhône, la Côte- 
d'Or, les Pyrénées-Orientales font partie de 
la liste, hélas trop longue, des régions sinis- 
trées. Laissez-nous citer un fait qui a retenu 
l’attention d'une façon toute particulière: dans 
la journée du lundi 10 mai, dans la seuls 
région d'Auxonne (Côte-d'Or), une récolte de 
1.509 hectares fut entièrement ravagée et une 
autre de plus de 1000 hectares sérieusement 
compromise. Les grélons, tombés pendant cet 
orage, étaient plus gros qu'une noix. Leur 
chute se prolongea pendant plus d’une demit- 
heure. Sur cetle seule région, les dégâts ont 
été évalués à 400 millions de francs 

Le département des Pyrénées-Orientalez, 


région de Perpignan, dans l'après-midi du 4 
Ma, a subi une nouvelle chute de grêle, Plu- 
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sieurs centaines d'hectares de vignes, de ver- 
ers, d'abricotiers et pêchers, d'immenses 
lantations de légumes primeurs, tomates, 
\aricots verts, furent ravagés. Les dégâts ont 
été évalués à plusieurs centaines de millions, 

La journée du dimanche 13 juin. fut, elle 
aussi, ur peu partout en France, en particu- 
lier dans la région parisienne, une cruelle 
journée d'orages de grêle. s 

A la perte de récolte s'est ajoutée la perte 
de vies humaines et de graves destructions 
causées par de multiples incendies dus à la 
foudre. 

Dans cetle seule journée du 13 juin. les 
orage: ont fait des centaines et des centaines 
d: millions de francs de dégats. 

Hélas ce n'est pas fini. Au fur et à mc- 
sure que les fortes cha'eurs se manifesteront 
d: nombreux orages se formeront un peu par- 
tout! et s'ils ne sont pas Ccombatlus, ils sè 
meront la misère et la désolation dans un 
gent nombre de foyers ruraux. 

Da l'avis de certains experts, la grêle dé- 
truit en France, bon an, mal an, une 
moyenne de 1/200% de la production nationale, 
évaluée actue'lement à mille milliards de 
francs, ce qui représente en denrées alimen- 
taires de première nécessité, une valeur de 


cn} milliards de francs perdue. La perte est 


énerme, toute l'économie française s'en res- 
sent Bien sûr, certains sinistrés de la grêle 
— pas tous. loin s'en faut — réussissent par 
le canal des assurances à récupérer une parï- 
tie de leurs pertes. 

D'autres, suivant les circonstances, reçai- 
vent quelque indemnité, versée sous forme 
de secours d'urgence, par l'intermédiaire du 
ministère de l'intérieur Le ministère de 
l'agriculture, lui, si extraordinaire que cela 
puisse paraître, n’a pas d'argent pour venir 
en aide aux victimes de la grêle. Des remises 
d'impôts sont queïquefois accordées. Quelque- 
fois également, on décide de débloquer des 
cagrais actifs, et d'autres produits, contre 
payement, bien entendu. Bref, une misère. 

Pour celui qui a eu sa récollg broyée par 
la grêle s'il n’a pas d'avances (et c'est le 
cas pour la majorité des petits et moyens 
exploitants français) les lendemains d'orages 
er des lendemains de découragemen et de 
ruine. 

Ea cette matière, comme en peauroup d’au- 
tres, il s'avère que quand le mal est fait. il 
est toujours trop tard. Ce qu’il faut, c’est pré- 
venir le mal; prévenir le mal en allant au- 
devant de lui, en l'attaquant dès sa forma- 
tion, en le disloquant avant qu’il n'arrive au 
soi et en l'empêchant de se manifester. Tei 
est le but de la défense contre la grêle 

Sc'entufiquement 1a technique de défense 
contre la grêle est presque au point. Les prin- 
cipes de l'organisation, la lia son entre avions. 
météu, postes de tir fixes, postes de tir in0- 
liles existent, el sont, eux aussi, presque au 
point. 

On connait déjà quelles sont 1e5s contrées 
Ge France les plus exposées aux chûtes de 
grêle: es couoirs formés en général par 
deux chaines de montagnes perl èles ou par 
(OUX pics montagneux, sont bien connus. 
Les vallées, formées habituellement par des 
wrrents, rivières ou fleuve, par lesquelles 
sengouftrent couramment avec La rapidité de 
l'éclair. les courants d'air froids, créateurs de 
grêle, sont également repérés. Aussi, la mise 
en pace d'un dispositif de lutte, centres de 
‘ir de fusées, fixes ou mobiles, est relative 
nient facile. 

L'expérience prouve qu'un tir rapide de 
110 à 159 coups, avec des fusées, modèle ne 9 
itilisées avec des tubes de 4 centimètres sur 
un Orage de 1.009 mètres de côté ou 1.000 
nôtres dg diamètre, est très efficace. 

La “éfense contre la grêle est d'autant plus 
téalisab'e qu'elle est facilitée par le fait que 
ies ge se forment très souyent dans ung 
région donnée et avancent pe série. De plus, 
w dépense est relativement minime ra 
Jort aux résultats obtenus, puisque Le 
modèle n° © qui est ke modèle courant re. 
vient à 750 F pièce 

Des organismes de défense contre la grêle 
>xistent déjà dans plusieurs départements, en 
sar{iculier dans lg département du Rhône, où 
ls ont pris na'stance grâce à une poignée 
d'hommes courageux et dévoués, il y a quel 
que dix ans, 





C'est dans ce département du Rhô6me qu'un 
centre de défense contre la grêle a été créé, 
et a son siège dans la ville de Lyon sous la 
haute dirgction du général Ruby. H est le 
seul département à disposer d'un avion, un 
vieux Potez pour lutter contre la grèle, et 
à trois reprises diflérentes, les récoiles de 
vins du Beaujolais ont été sauvées d'une des- 
truction certaine, grâce à ses organisines. 

Les départements de la Saône-et-Loire et 





de la Côte-d'Or ont eux aussi, depui 

temps déjà, mis en place leurs disp 
contre ‘a grêle. Depuis, d'autres départemei 
ont suivi leurs exemples, en parliculier, le 
Vaucluse, le Gers, la Haute-Ga t 

Ha *‘yrénées, Plus tard en le 7 


et les Pyréntes-Orientales en ont fait autant 
D'autres s’apprétent à les imiter. L'idée fait 
du chemin. Partout, on comprend la nécessi 

l'organiser la défense contre la grêle. Plu 
sieurs conseils généraux ont voté des sommes 
importantes en vue de financer la mise en 
place &Ges premiers dispositifs de luite, C’est 
encourageant, mais il faut aller plus loin. 

A l'initialive privée doil joindre l'initia- 
tive départementale, aux efforts financiers des 
départements doit se joindre un juste et grand 
efforr de l'Etat. L'organisation individuelle 
doit laisser place & l'organisation collective. 
Sur la base des résullats acquis et des ri- 
che: enseignements recueillis à la suile des 
premières expériences, un travail d'ensernble 
est facilement réalisable, En utilisant des 
hommes compétents en la matière gt les 
moyens existants, le Gouvernement de la 
IVe Républ que se doit d'organiser scientfi 
quement et ralionnellement sur tout le ter- 
ritoire français, la défense contre la gréle et 
cela pour plusieurs raisons: 

1o L'Etat se doit — e& c'est son devoir le 
plus strict — de préserver le palrimoine na- 
Üonal; 

26 Quand la grête détruit la récolte des par- 
ticuliers l'Etat en est la première victime. 
Un millions d'hectolitres de vin, récoltés en 
moins par la faute des orages de grêle — 
et c'est un fait courant — cela représente en 
régard des taxes à la production. aux tran- 
sactions aux droits de circulation, etc, qu'il 
reçoit en moins, une perte annuelle évaluée 
à plusieurs centaines de millions de francs. 

De plus, les cemises d'impôts, si maigres 
soient-elles pour les bénéficiaires pris indivi- 
duellement, représentent pour l'Etat quand 
on les additionne, des centa nes de millions 
de franes, élant donné le grand nombre de 
malheureux sinistrés, qu'on est obligé d'en 
faire bénéficier. Pour le seul département des 
Pyrénées-Orientales, gros producteur de vins 
de qualité supérieure, et de raisins de table 
primeurs, l'Etat perdit de 80 à 100 rnillions, 
à la suite de tros orages de grêle, tombés 
en 1917 

Ces trois orages de grêle ravagérent: 

Le premier, 2.000 hectares de vigne; 

Le deuxième, 1.200 hectares; 

Le troisième, 5.000 heclares et plus, 
dont un grand nombre d'hectares de vignes 
p'antés de cépages nobles 

Les dizaines de milliers de sinistrés de ce 
département ne reçurent qu'un maigre se- 
cours d'urgence de 3 millions de francs du 
ministère de l'intérieur, secours qui ne put 
raéme pas être distribué à ses infortunés des- 
tinataires, tellement la part de charun aurait 
été misérable. 

Des remises d'impôts Iurent égaæement 
accordées, mais tellement minimés, que les 
bénéficiaires en furent à se demander si le 
Gouvernement ne voulait pas se moquer 
d'eux. 


H en est, hélas, de même pour bien d'au- 
très beaux coins de France qui, quoique si- 
nistrés sérieusement chaque année, se voient 
traités avec la même désinvolture. Ainsi, 
après chaque orage de de à la perté ma- 
térielle que subit l'Etal, s'ajoute une perte 
de crédit moral. 

Pour ces deux premières raisons, l'Etat se 
doit, sur tout le territoire national, de créer 
sous Ses auspices, un organisme central de 
lutte contre la grêle. Mais il y a d'autres rai- 
sons qui militent en faveur de la mise sur 
pied d'une telle œuvre. 

La troisième est de caractère financier. 1n- 
contestablement, seu! l'Etat, au départ, peut 
avancer les fonds nécessaires indispensables 





ou financement d'un dispositif national de dé-« 
fense contre la grêle, M. Pfliumlin, ministre 
actuel de l'agriculture, a reconnu lui-même, 
dans une préface à un livre lechnique, rela- 
live À la défense contre la grèle, que l'effort 
financier de l'Etat n'était pas suffisant et que 
ce dernier se devait de faire beaucoup plus 
dans ce sers 

financier de l'Etat avec uns 
moyenne de trois millier | ten 
départ, suffirait largement, Une fois 
sitif de défense contre la grêle mis en route 


L 
il sera pos ble d'obtenir de ia part des col- 
lectivilés départementales, locale ct drag 
1S<OCIal départementales, de rs fl- 
nai qu levant es ! ITCUX 1! illats 
oblenus, né Man I tp 
jours plus importa: 

La quatrième ra ( que l'or: tion 
d'un tel système de défer contre la gréla 
doit être inéthodi } Citon4 san C>p mt 
de concurrence. Car alors nous no trouve. 
rions cevant Ce pl mène redoutable (qui 
s'est déjà produit à sinaintes reprises d ail 
leurs) qu'un département en possession d'un 
bon système de défel conuire a € … FO 
préserverait d'un vient orage aux dépens 
d'un autre département vers lequel invort- 


lontairement, bien entendu, — seraient chas- 
sés à coups de fusée les nuages menaçant: 
Le fuit s’est produit d’un canton à un autre, 
d'un village à un autre village, et ce qu 
plus pénible encore, d'une propriété bien 

» 

o 


LR: 

défendue, parce que le propriétaire avait li 
moyens financiers de la défendre, à une autr 
propricté ou à un autre groupe de petites 
propriétés dépourvues de moyens de défense, 

Se préserver au préjudice du voisin est tou- 
jours un acte inhumain, un acte pen français. 

Quant une partie de la patrie est atteinte, 
c'est toute la patrie qui souffre. En partant 
de ce juste principe, l'organisallon doit être 
nationale ou ne pas être 

Cinquième raison, — Pour que ia défense 
contre la grêle soit stable, elle doit reposer 
sur les données et les moyens scientifiques 
les plus mmodesnes. L'utilisation rationnel 
des services mméléorologiques français est 
indispensable. L'utilisation des avions pour 
détecter les nuages porteurs de grêle (ces 
derniers devront être au départ au moins 
18, un seul pourra facilement prospecter 
quatre à cinq départements) exige des ser- 
vices du ministère de l'air, sa collahora- 
tion constante avec les organismes de défenso 
contre la grêle. De plus, la fourniture des 
avions, déinoats pour l’armée de l'air, parce 
que trop vleux ou trop tents, la formation 
des pilotes — membres des aéro-clubs, où 
même membres de l'armée de l'air — l'utili- 
sation des bases aériennes départementales, 
ainsi que des services de météo qui s'y trou- 
vent basés, tout cela exige des divers ser- 
vices ministériels, militaires et civils une in- 
telligente coordination de leurs efforts. 

La fourniture des tubes lance-fusées, ia 
fourniture des fusées elles-mêmes, leur mise 
en place dans les divers cantons et villages, 
où des postes de tir fixes ou volants seront 
créés aux points névralgiques, leur conser- 
vation, ainsi que l'instruction de leurs futurs 
artifiiers contre la grêle, bénévoles où LE 
fessionnels, tout cela quoique facilement réali- 
sable, n’en exige pas moins une direction 
unique composée d'hommes ceompréhensifs, 
énergiques et capables 

La création d'une direction de défense contre 
la grêle sous la présidence du ministre de 
l'agriculture est donc indispensable. Dans 
celte direction nationale de lutte contre la 
grêle, devront figurer. des ingénieurs agri- 
coles, techniciens de l'aviation, savants mé- 
téorologues, savants astronomes et spécia- 
listes des deux dernières catégories ainsi que 
des ingénieurs de l'armement 

L'Etat seul peut prendre en mains ta dé- 
fense nationale conte la grèle Il va sans dire 
ue ce système sera étendu aux terriloires 
e l’Union française, en particulier de l’Afri- 
que du Nord, Algérie, Tunisie, Maroc. 

Sur le bénéfice de cet exposé des inotifs, 
nous demandons que soit adopté la proposi 
tion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — En vue d'organiser la proter- 
tion des réccltes contre les orages de gréjie, 
il est créé pour l’ensemble de la France un 
alfice national de défense contre la gréle. 





NET 
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pe” 2. — a) L'office national de défense cel Prenant, Daniel Renoult et Henri Wallon, 


conire la grèle dépend directement du minis- 
tère de l’agriculture, 

bd) Il est placé sous lasprésidence du mi- 
nistre de l’agriculture, 

ei Un”directeur général en assure la direc- 
tion sur tout le terriloire; 

d) Des spécialistes de la mét£o, des services 
de l'armement et de l'aviation civile et mili- 
taire, au nombre de 12, recrutés par voie de 


concours, forment la direction nationale de 
défense contre la grêle. 

rt 4 — bans chaque département fran- 
cuis est créé un office départemental de dé- 
fense contre la gré'e ° 

Art. 4. — a) Les offices départementaux de 
défense contre la grêle dépendent directe- 
ment de l'office national de défense contre la 
gr: { 

h 11s ont prt its conjointement par les 
préfets et les président des conseils généraux; 

“) Le foncticonement est assuré par les 
directeurs départementaux des services agri- 
coles ainsi que par des techniciens départe 


mentaux et locaux des services agronomes et 
des services de la météo, de l'aviation, dr 
l'armement, ainsi que d'officiers du génie 
et de sapeurs-pompiers, 

d) Le recrutement du personnel départe- 
fnental se fait par voie administrative et par 
le canal du volontariat; 

ei Les représentants des collectivités agri- 
ccles départementales, patronales et ouvriè- 
res, désignés par des membres de leurs asso- 
ciations respectives, font, de droit, partie des 
comités départementaux de défense contre 
la grèle 

Art. 5. — 4) Les comités régiunaux et 1lo- 
caux sont formés à l’image des comités dépar- 
tementanx : 

h\ Des primes sont allonées aux membres 
non professionnels participant d’une façon 
active et constante à la lutte contre la grêle; 

ec) Le montant des primes est fixé par les 
comités départementaux de défense contre la 
grêle après accord avec les organisations agri- 
coles 

Art. 6. — Pour la remise en route des 
organismes de défense contre la grêle, Île 
Trésor français met à la disposition de l'office 
national de défense contre la grêle la somme 
de 200 millions (trois cent millions de francs). 


Art. 7. Les dépenses engagées pour le fonc- 
tionnement du dispositif national de défense 
contre la grêle sont supportées à partir de 
l'année qui suit la mise en marche du dispa- 
sitif de défense contre la grêle par l'Etat: 

1° Par le ministère de l'agriculture; 

20 Par les conseils généraux, 

2o Par les communes intéressées. 


Art. 8. — Pour l'amortissement des frais 
engagés par les services de défense contre 
la grêle: 

a) L'office nativnai de défense contre la 
grêle après entente avec les conseils géné- 
roux, décide, chaque année, du montant de 
la participation financière de chacun des dé- 
parlements, 

db) Dans le calcul des frais que devront 
amortir les départements, il est tenu compte 
de leur importance: 

D'après le nombre des habitants; 

D'après la production agricole; 

D'après l'importance des terres cultivables; 

c) Les communes elles-mêmes Fan te 
aux dépenses engagées par le département 
duquel elles dépendent, compte tenu de leur 
importance économique du point de vue agri- 
Cole, 


Art. 9. — La mise en place du matériel de 
départ, aviation, dépôt de fusées, véhicules 
pour centres de tir mobile, elc., est réalisée 
par une commission interministérielle, dési- 
gnce par le Gouvernement. 


* Art. 10, — L'office national de défense 
contre la grêle et tous les organismes qui 
en dépendent, deviennent officiels et pren- 
nent définitivement la direction de la défense 
contre la grèle sur tout le territoire national 
à commencer du 1e janvier 1949. 

Art. 14. — Un décret portant règlement 
d'administration publique, pris en conseil des 
ministres, avant le 17 décembre 1948, fixera 
les modalités d'application de la présente loi. 





ANNEXE N°4613 


(Session de 1918. — 3 séance du 18 juin 1918.) 


MESSAGE du Président de la République et 
DELIBERATION du comité constitutionnel 
en date des 17 et 18 juin 1947 (application 
des articles 91, 92, 93 de la Constitution). 


A M. le président de l’Assemblée 
nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous communiquer, Con- 
formément à l’article 37 de la Constitution, 
le texte de la délibération adoptée par le co- 
mité constitutionnel dans ses séances des 17 
et 18 jun 1948 à la suite de la demande qui 
lui avait été adressée conjointement par M. le 
président du Conseil de la République et par 
moi-même en vue d'appliquer la procédure 
prévue aux articles 91, 92, 93 de la @onstitu- 
tion à la loi accordant une garantie de l'Etat 
à la caisse des marchés. 

Je vous prie de bien vouloir agréer, mon- 
sieur Je président, l'expression de mes senti- 
ments de haute considération. 

Signé: VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres: 
Signé: ROBERT SCHUMAN. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Signé: ANDRÉ MARIE. 


Le comité constitut:onnel, 

Saisi conjointement par le Président de la 
République et le président du Conseil de la 
ee nee d'une demande tendant à l’appli- 
cation de la procédure prévue aux articles 
91, 92 et 93 de la Constitution à la loi accor- 
dant une garantie de l'Etat à Ja caisse des 
marchés, loi votée par l’Assemblée nationale 
le 9 juin 1948 et transmise au Gouvernement, 
en vue de sa promulgation, le 12 juin 1948; 

Considère : 

Que, en cas d'adoption par l’Assemblée na- 
tionale de la procédure d'urgence, l'article 20 
de la Constitution oblige le Conseil de la Ré- 

ublique à statuer dans le délai prévu pour 
es débats de l’Assemblée elle-même par le 
règlement de celle-ci; 

Que les dispositions des articles 64 et 66 
du règlement de l'Assemblée nationale, qui 
ne prévoient pour les débats de cette dernière 
aucun délai préalable, ne permettent pas d’as- 
surr le respect de l’obligation imposée au 
Conseil de la République par l’article 20 ci- 
dessus mentionné et sont, par suite, Suscep- 
tibles d'entraîner des divergences d'interpré- 
tation et des difficultés d'application des di- 
vers textes en cause; 

Que, pour éviter les unes et les autres, fl 
est nécessaire que, ré application des dispo- 
sitions de l’article de la Constitution, le 
règlement de l’Assemblée nationale fixe, pour 
les débats, à propos desquels l’urgence aura 
été déclarée, un délai maximum qui sera 
opposable au Conseil de la République. 

Demande : 

En vue d'aboutir à l'accord qu’il doit s’ef- 
forcer de provoquer par applisation de l’arti- 
cle 92 de la Constitution: 

io Aux deux Assemblées de se concerter 
pour compléter leurs règlements dans le sens 
précité ci-dessus, - 

2o Au Président de la République d'aider a 
la solution des difficultés que les interpréta- 
tions différentes données par les deux Assem- 
blées au sujet de l'article 20 ont amenées 
dans le vote de la loi accordant une garan- 
tie de l’Etat à la caisse des marchés en usant 
de la faculté qu'il tient de l'article 36, 2e ali- 
néa, de la Constitution, de provoquer une 
nouvelle délibération de ce texle par les deux 
Chambres 

Délibéré et adopté par te comité constitu- 
tionnel dans sa séance du {17 uin 1918 à la- 

uelle étaient présents: M. Vincent Auriol, 

ésident de la République, président, et MM. 
EdouarJ Herriot, prés dent. de l'Assemblée na- 
tionale; Gaston Monnerville, président du 
Conseil de la République; Charles Blondel, 
Jacques Charpentier, Julliot de la Moran- 
dière, Henri Lévy-Bruh}l, Marcel Prelot, Mar- 





membres du comité constitutionnel, et dans 
sa séance du 18 juin 1948 à laquelle étaient 
résents les mêmes membres que ci-dessus, à 
exception de M. Marcel Prenant, excusé. 


ANNEXE N° 4614 





(Session de 1948. — 3e séance du 18 juin 1948.) 


NOUVELLE DELIBERATION demandée par 
M. le Président de la République sur la loi 
accordant une garantie de l'Etat à la caisse 
des marchés. — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 

48 juin 1948. 


A M. le président de l’Assemblée 
nationale, 


Monsieur le président, 


Conformément à l'article 36, paragraphe 2%, 
de la Constitution, j'ai l'honneur de demander 
à l’Assemblée nationale et au Conseil de la 
République de délibérer à nouveau sur la 
loi tendant à accorder une garantie de l'Etat 


| à la caisse des marchés qui a été transmise 


au Gouvernement en vue de sa promulgation 
le 12 juin 1948. 

Cette demande vous est présentée à la 
suite de l'invitation qui m'a été adressée par 
le comité constitutionnel pour résoudre les 
difficultés que les interprétations différentes 
données 4 les deux Assemblées au sujet de 
l’article 20 de la Constitution ont amenées 
dans le vote de cette loi. Communication vous 
a déjà été donnée de la délibération du comité 
constitutionnel en date du 18 juin 1948. 

Je vous prie de bien vouloir agréer, mon- 
sieur le président, l'expression de mes senti- 
ments de haute considération. 


Signé: VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
Signé: ROBERT SCHUMAN. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Signé : RENÉ MAYER. 


ASSEMBLEE NATIONALE. — SESSION DE 41948 


PROPOSITION DE LOI 


TENDANT A ACCORDER UNE GARANTIE DE L'ÉTAT 
A LA CAISSE DES MARCHÉS 


Le Conseil de ja République n’ayant pas 
formulé son avis dans les délais xés par 
l’article 20 de la Constitution, la proposition 
de loi dont la teneur suit devient définitive : 

Article unique. — Le ministre des finances 
est autorisé à donner la garantie de l'Etat à 
concurrence de 600 millions de francs à la 
caisse nationale des marchés de l'Etat pour 
permettre à celle-ci d'accorder un crédit de 
même montant à la Société nationale d’études 
et de construction de moteurs d'aviation afin 
d'assurer le payement des échéances et des 
salaires jusqu'au 30 juin 1948 et le versement 
d'une somme de 25 millions due au comité 
d'entreprise à valoir sur sa créance vis-à-vis de 
la société. 

Paris, le 12 juin 1948. 

Le président 





ANNEXE N° 4615 


(Session de 1948. — 3° séance du 18 juin 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la défense nationale sur: 4° la proposition 
de loi de M. Méhaignerie ét plusieurs de 
ses collègues tendant à accorder aux cul- 
tivateurs dec permissions spéciales au 
cours de l'été 1948; 2° de M. Billat et plu- 
sieurs de ses coJlègues accordant aux agri- 
culteurs sous les drapeaux &es permissions 
exceptionnelles dans la À age des grands 
|: sas agricoles, par M. Métayer, député 


Mesdames, messieurs, l'approche des grands 
travaux des Champs a suscité .chez de nom- 
breux parlementaires apparlenant à des grou- 





(4) Voir les nes 4319, 4563. 
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pes politiques différents le désir d'aider l’agri- 
culture française. 

Le 21 mai, À la commission de la défense 
nationale, les commissaires socialistes fai- 
saient adopter à l'unanimité un vœu invitant 
le Gouvernement à accorer aux militaires 
de la classe 47/1, agriculteurs exploitants, des 
issions agricoles libérables d'une durée 
de quinze jours. 

Le 21 mai, à la 2° séanee de l’Assemblée 
nationale, M. Billat, au nom du groupe com- 
muniste, déposait une proposition de résolu- 
tion portant le n° 429 tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder aux agriculteurs 
sous les drapeaux des permissions exception- 
nelles dans la période des grands travaux 
agricoles. 

“Le 27 mai, M Mehaignerie et ses amis du 
mouvement républicain populaire déposaient 
une proposition Ge loi n° 4819 tendant à ac- 
corder aux cullivateurs des permissions spé- 
ciales au cours de l'été 1948. 

Le 11 juin, M. Temple, par la proposition 
de résolution no 4534, invitait le Gouverne- 
ment à rétablir en faveur des agriculteurs 
sous les drapeaux, les permissions agricoles 
et à échelonner ces dernières au cours des 
mois d'été. 

Enfin, ie 15 juin, M. Bilat et ses collègues 
communistes déposaient avec demande de 
discussion d'urgence une proposition de Joi 
accordant aux agriculteurs sous les drapeaux 
des permissions exceptionnelles dans la pé- 
riode des grands travaux agricoles, 

La comimission de la défense nationale, le 
46 juin, a adopté à l'unanimité la procédure 
d'urgence et m'a chargé de lui présenter un 
rapport sur l’ensemble des propositions dé- 
posées. 

Un problème important se pose dans nos 
campagnes : l'insuffisance de main-d'œuvre. 
Ii est inutile de rappeler la situation inquié- 
tante dans laquelle se trouve l’agriculture 
française du fait de la désertion des campa- 
gnes qui s’accentue chaque année. 

Cette siluation s’est encore aggravée, un 
grand nombre de prisonniers de guerre alle- 
mands ont été libérés et ont regagné leur 
pays; les jeunes gens de la classe 48/1 ont 
é ê appelés sous les drapeaux avant que Ceux 
de la classe 47/1 aient été 
leurs foyers. 

IL est donc nécessaire de prendre des me- 
sures pour secourir les agriculteurs, le man- 
que de main-d'œuvre pourrait avoir des sui- 
tes très fâcheuses pour la culture au mo- 
ment des fenaisons, de la moisson, des ven- 
danges ou des ensemencements et la situa- 
tion économique de notre pays exige que tout 
soit mis en œuvre pour assurer la rentrée 
räpide de récoltes qui s'’annoncent bonnes. 

Nous pensons qu’il est possible d’institner 
un régirae de permissions agrieoles compati- 
bles avec la sécurité nationale et les néces- 
sités dun service comme cela se faisait avant 
la guerre 1939-1945. 

Ainsi une solution au moins parti 
apportée au probème de la 
de l'agriculture française. 

Quele doit être la durée des permissions 
agricoles ? Elle varie entre quinze et trente 





renvoyés dans 


ile serait 
main-d'œuvre 


jours dans les propositions déposées, mais 
certaines laissent au Gouvernement le soin 


d'en décider, Je crois qu'il serait sage, pour 
ne pas gêner le fonctionnement des unités 
de notre armée, pour concilier les devoirs de 
la défense nationale et les nécessilés de 
l’agriculture, de reprendre la durée de dix 
jours fixée avant la guerre. 

est bien évident qu’un contrôle rigou- 
reux doit être exercé pour éviler les abus, 
afin que seuls les militaires participant eflec- 
tivement aux gros travaux agricoles puissent 
bénéficier de ces permissiens. 

Il nous à semblé utile de reprendre, en le 
renforçant, le texte de loi voté le 3 juillet 
4928 sous :e régime d’un an. 

En conséquence, votre commission de la 
défense nationale, à l'unanimité, vous pro- 
pose d'adopter ia proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


AGCORDANT, EN 1048, DES PERMISLIONS SPÉCIALES 
AUX SOLDATS AGRICULTEURS 

Art. 47, — Une permission exceptionnelle 
d'une durée totale de dix jours francs pourra 
être accordée en 14%48, à l'époque des tra- 
vaux agricoles d'été et d'automne, sur leur 
demande et s'ils ont déjà six mois de service 
aux mililaires de l'armée de terre, de l'air 





ct de nor 
. " S À £ * 
service qui ont été employés à des travaux 
agricoles pendai 
ruption avant leur incorporation. 
Les hommes ayant encouru une punition 


supérit ure à huit jours de prist n pe urront 
être privés du bénéfice de cette permission. 

Art. 2. — Les permissions accordées dans 
ès conditions de l'article 4 de la pré- 
ente loi viennent en supplément des per 


nissions normales, allouées aux militaires de 
armée de terre, de l'air et de mer. 
Les permissions agricoles seront acc 
partir de la date de promulgation de la pri 
sente loi jusqu'au 10 novembre. 

Cependant, dans les régions où 
seront réunies pour des let 
lives dans les camps pour les grandes ma- 
nœuvres, ou des écoles à feu, ces perimis- 
ji + : noncd : " 


} 
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instructions co! 
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accomplissant Ta durée légale du ! 


t au moins un an sans iuter- | 


sions seront suspendues } int le tem] 
que dureront ces instrructions collectives et 
ces manœuvres. 

Art. 3. — Pour obtenir une permission agr 
cole, les militaires de l’armée de terre, de | 


l’air et de mer devront adresser une dema 
écrite motivée à leur chef de corps ou 
service. Cetle demande devra ap} 

4° D'un certificat de la gendarmerie 
conslatant qu'ils remplissent les conditions 
fixées à l'article 1er de la présente loi: 

20 D'un certificat du maire de la commune 
intéressée constatant qu'ils sont réclamés par 
leurs parents cultivateurs ou par le ou le 
cullivateurs exploitants 


ètre appuyé 


qui les employaient 
en dernier lieu, et qui justifieront de leur 
utilisation pour travaux de cullure, de se- 
mailles, fenaisons, moissons, 
la vigne, vendanges, à l' xclusion de 
de jardinage et d’horticulture, 

Art. 4. — Les permissions sont accordées 
par le chef de corps ou de service, Les béné- 


Ceux 


ficiaires seront répartis par séries échelon- 
nées entre les dates et ronformément aux 


indications fixées à l'article 2 


PZ 


Aucune autre perinission ne sera 
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Cptta répetiti in dans Tes malt ra nous em 
| Courage à demander au Gonvernement ne 
ide que nous ne nous serions pas pet 14 
| de solliciter avec la môme insistanee, si ces 
hutes de grôle avaicnt été limmilées à de 
3 paces, n'affligeant qu'un } NOM 
bre de iétaires 
Hélss « iaitiat \'i ires Sont &$ a- 
és ( s ravages du fléau s’a tant aux 
1 maladies qui mettent celte anné el è ali- 
tres récoiles, la viticulture en péril causent 
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tudi 
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les | S « régions -atteintes 
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qui, aans cet rez l « 1 (1 it us 
ur ni vaient C: I d in 
ves lt [A \ | IA H { 1 [= 
vateu 
| C'est a \ q haies, châssis ont été bris 
sés et aballus sans espoir d'immédiate rés 
constructio 
Il est à ile de faire une estimation d'ens 
semble av que toutes enquêtes ne & ‘nt 
téermint . 
Mais, après les ravages de l'orage du 


traitement de | 


| demi-milliard 


aux bénéficiaires pendant cette période, au- | 


cune prolongation ne leur sera accordée. 


Art. 5. — En cas de déclarations fraudu- | 


leuses ou inexactes ct sans préjudice de sanc- 
tions disciplinaires à intervenir, les 
res de l'armée de terre, de l'air ou de mer 
coupables se verront imputer la durée de k 
permission agricole sur la durée des permis- 
sions normales, 

Art. 6, — Le ministre des forces armées est 
autorisé à suspendre totalement ou en partie 
l'octroi de permissions agricoles supplémen- 
taires au cas où les circonstances et les né- 
cessités du service le justifieraient. 

Art. 7. — Les permissions visées par la 
présente loi ne sont pas accordées aux au: 
liaires servant dans la métropole qui deman 
dent à en bénéfic'er en Algérie, Tunisie et 
Maroc; de même les militaires servant en 
Afrique ‘du Nord ne C 


peuvent pas obtenir d 


permissions agricoles pour la “mé tropole 
ANNEXE N 4616 
(Session de 1948, — 5e séance du 18 juin 198.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à intervenir etflica- 
cement dans l'intérêt matériel des popu- 
.itions sinistrées par les orages de gréle, 
les 8, 13, 146 mai et 13 juin sur les terri- 
toires de Monteux, Sarrians, Bedarrides, 
Lorioi-du-Comtat, Courthezon, Chateauneuf- 
du-Pape, Morières, certaines communes de 


militai- ; 


l'arrondissement d'Apt et lies quelques au- | 


tres points des départements, présentée (1) 
par MM. Couston, et Charles Lussy, dé] 
— (Renvoyée à la commission des 


utés, 


finan- 


ces.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, des orages de grêle 


ont successivement frappé dans le départe- 


ment de Vaucluse: 
Le 13 mai, certaines communes de l’arron- 
dissement d'Apt; 
Les 8 et 16 mai, Monteux, Bedarrides, Sar- 
rians, Loriol-du-Comiat, Morières; 
Et enfin, le 43 juin, Courthezan, 


Caderousse, 
Châteauneuf et Bédarrides pour la deuxième 


Î 
; 
! 


| 


lhr r » ñ 
donnée | demandons au 


L 
{3 juin, s'ajoutant à tous les autres, nul ne 


voudrait 


Aussi bien, deman -nous au Gouvernes 
ment d'intervenir pour loultes exoncrat 8 
retards de payement ou encore avantages 
nature susceptibles de remédier à un état de 
fait agzravé par chaque nouvel orage. Nous 
Gouvernement de soulager, 
dans toute la mesure du possible, les paysans 
dont le labeur incessant se traduit en ruines 
matérielles et découragement. 

Nous présentons la proposition de résolt 
tion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblé nationale invite le Gouvernes 


ment à apporter les avantages ci-dessous énone 
cés aux populations sinistrées par les orages 
de grêle des 8, 13, 16 mai et 13 juin sur 
les territoires de Monteux, Sarrians, Bedarris 
des, Loriolu-Comtat, Courthezon, Châleaus 
neuf-du-Pa; Morières et certaines comme 
nes de l'arrondissement d’Apt et sur tous 
autres points des départements atteints par 18 
fléa 


sur l’année 19:9 des impôts ef 
taxes de toute nature exigibles en 1943, pro 
] "exercice 1947: 


2o Le dégrèvement partiel ou total, selon 


l'importance des pertes subies, de l'impôt au 
titre de 4958 de la taxe sur les bénéfices agrt- 
coles ainsi que l'impôt foncier des propriés 


taires exploitants et non exploitants; 
3e L'exonéralion, pour l’année 1918, de 14 
{axe sur les cullures maraîchères; 


ko L'exarnen bienveillant des dernandes cOris 
“ernant, tant la revision partielle ou totalé 
les som 


le es restant dues au titre du prélève. 
ment exceptionnel que le remboursement des 
somimes versées à l'emprunt libéraloire à c& 
ütre; 

50 Attribution de 


semenceg gratuites 
trés 100 .p. 100. 





ANNEXE N°’ 4617 


on de 1918. — (3 séance du 48 juin 148.4 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi autorisant ls 
cession amiable à la société à responsabl« 
lité limitée des établissements Jacqueatt 
Berjonneau de l'usine de Mocdieu, à Nonans 
court (Eure) et Saint-Lubin-des-Joncherets 
(Eure-et-Loir), par M. Edgar Faure, dé- 
puté (1}. 


Mesdames, messieurs, l'Etat I 


NS 
SCSS 


Ng 


ssè de à 


fois. | nancourt (Eure), à la suite de gg eu | 
a —— = — | propriété effectuées en 1939 par le ministèr 

(1) Avec demande de discussion d’urgence, à. ———_— —— ee —-  —— —— 
conformément à l'article 61 du règlement. | (1) Voir le n° 2098, 
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l'armement, on enssmble industriel de 
hectares 460 ares 17 centiares dénommé 
e Usine de Mocdieu » qui s'étend également 
le territoire de ba commune de Saint- 
bin-des-Joncherets (Enre-tt-Loir). 

Cet établissement était auparavant la pro- 

14 des établissements Wadington qui l'uti- 
aient en tant que filature de coton. 

A la suite de ba réquisition, les propriétaires 
recurent une indemnité qui fut eniffrée à 
4.250.000 F étant observé qu'à oi de ed l'usine 
se trouvait en partait état de fonctionnement 
et que l'indemnité s’appliquait tant aux élé- 
ments immobiliers qu’au matériel. 

Pendant l'occupation, les Allemands trans- 
formèrent l'usine en scierie, puis y firent sé- 
journer des troupes. Au moment de la Jibé- 
ration, des troupes alliées y séjournèrent éga- 
lement. 


En 41946, l'usine se trouvait vide, tout le 
matériel avant été emporté soit par les trou- 
»es d'occupation, soit par l'entreprise alle- 


mande qui l'avait utilisée 

D'autre part l'état des immeubles avait souf- 
fert à la suite de bombardements et de dé- 
prédalions 

A cette époque, le ministère de la prodyction 
industrielle décida, conformément à l'avis 
favorable donné à l'unanimité par le comité 
consultatif des industries chimiques, de met- 
tre cette usine à la dispositiop de la société 
Jacqueau-Berjonneau et Ce, firme spécialisée 
dans la fabrication de courroies transporteuses 
et de tuyaux de caoutchouc, et qui avait déjà, 
eur l'invitation de la production industrielle, 

sé aux Etats-Unis des commandes de ma- 
Tic moderne en vue d'assurer ces fabrica- 
fous. 

C'est dans ces conditions que l’administra- 
tion des domaines consentit un bail, le 7 oc- 
tobre 1946, en faveur de la société jacqueau- 
Berjonneau, par devant le préfet de l'Eure, 

ur une durde de dix-huit années, moyennant 
À lover annuel de 130.000 F. Le chiffre du 

ver avait été déterminé en prenant comme 
âse une expertise concluant à une valeur 
dotale ae 2.700.000 F et en affectant à cette 
valeur un taux de 3,50 p. 100 étant observé 
d'autre part que le preneur prenait à sa 
cherge los grosses et petites réparations ainsi 
que loûs les impôts et notamment l'impôt 
foncier, 

Il avait été d'ores et déjà envisagé que la 
société Jacqueau-Berjonmu serait appelée à 
devenir propr'étaire de l'immeuble qui lui 
était donné à ball et sur lgquel eïle se propo- 
gai! de faise des installations importantes. 

C'est dans ces conditions que l’Assemblée 
est saisie d'un projet de loi æn vue d'autori- 
ser la cession amiable de l'immeuble à la 
société À responsabilité limitée des établisse- 
ments Jacque:u-Berjonnau, 


Le prix proposé pour celle cession amiable 
est fixé à » millions de francs. 

Ce prix est obtenu d'après les bases fixées 
chaprès : 

Pour ce qui est des constructions et en rai- 
son de leur caractère technique, la valeur 
vénale de l'usine de Mocdieu a été établie par 
un expert désigné par le directeur des domai- 
nes d'Evreux, qui a reconnu l'exactitude de 
son travail: 


a) Terrain: la valeur estimée 500.000 F, a 
été déterminée par l'administration des do- 
)naines ; 

b) Bâtiments à usage d'habitation: leur 
valeur a été estimée à 561.800 F; 

ec) Bâtiments industriels: ils ont été éva- 
lués à 3.052.000 F. 


Le chiffre ainsi obtenu de 4.101.600 F, Kgè- 
men! supérieur à celui de la première exper- 
tise mentionnée ci-dessus, a été porté à Ja 
somme de 5 millions de francs afin de per- 
melire de tenir compte du fait qu'il n'était 
point recouru à la procédure de l'adjudlcation 
publique, 


Compte tenu de ces indications, votre com- 
mission des finances a estimé, d'une par!, 
qu'elle pouvait spprouver le principe de la 
ecesion amiable étant donné les conditions 
däns lesquelles ce bien domanial avait d'ores 
et déjà été confié à bail aux établissements 
Jecqueau-Berjonneau: d'autre rm que les 
Jusüficatlons donrées permettaient d’ap- 





rouver les bases d'évaluation retenues pa 
‘#dministration des domaines. 

C'est dans ces conditions que nous vons 
proi osons d'adopter le projet de loi dont la 
teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est autorisée la cession à 
la société à responsabilité limitée des établis- 
sements Jacqueau-Berjonneau, dont Je siège 
est à Paris, rue S&Saint-Charles, no 717, de 
l'usine de Mocdieu, située sur le territoire 
de la commune de Nonancourt (Eure) et par 
extension sur celui de la commune de Saint- 
Lubin<es-Joncherets (Eure-et-Loir). 

Cette cession aura lieu moyennant le prix 
de 5 millions de francs, Elle sera constatée 
par un acte ad:ministratif établi dans les for- 
mes ordinaires. 





ANNEXE N' 4618 


(Sess. de 1948. — 3e séance du 18 juin 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur: J. le projet de loi relatif 
à l’organisation départementale; II, les pro- 
positions de loi: 1° de M. Auguet et plu- 
sieurs de ses collègues relative à l’organi- 
sation départementale; 2° de M. de Tinguy 
et plusieurs de ses coliègues tendant à réor- 
aniser l'administration départementale 
ans le cadre de la réforme administrative, 
par M. Dreyfus-Schmidt, député (1), 


Mesdames, messieurs, le projet dont vous 
êtes saisis tend à doter l’administration fran- 
caise d’une loi départementale mieux adap- 
tée À ses besoins actuels et plus conforme 
aux principes de notre droit public en même 
temps qu’à satisfaire aux prescriptions impé- 
ratives de la Constitution de la République: 
sous savez en effet que nos prédécesseurs nous 
ont Jaissé, avec la tâche de faire vivre les 
institutions de la Republique, la charge de les 
compléter, de fixer, notamment, le statut des 
collectivités locales dont Ja Constitution recon- 
nait l'existence, et en premier lieu, des dépar- 
tements, 

Or, c'est un fait que la loi du 10 août 1871, 
si nous en avons salué la résurrection, après 
les errements de Vichy, ne répond cependant 
que très imparfaitement aux conditions d’une 
organisation départementale telle que l’exigent 
la pratique et les principes, et telle que l’a 
voulue ja Constitution. 

Celle-ci exige, par son article 87, que soit 
fortifié le rôle des autorités locales élues. 
C’st qu'en effet avec la complexité croissante 
et la multiplication des attributions dévolues 
aux préfets, beaucoup de services se sont en- 
gourdis dans un appareil bureaucratique où 
s'est peu à peu estompée la différence que le 
légisiateur avait voulu maintenir entre ces 
services et les services d'Etat; donc, nécessité 
deraÿeunir l'administration locale, d’abord. 
L'équilibre est souvent rompu entre les agents 
du Gouvernement surchargés d’attributions et 
les autorités élues chaque jour moins asso- 
cices à la direction des atfaires locales: c’est 
cet équilibre qu'il convient de rétablir sur des 
bases nouvelles. Au surplus, la ki de 1871, 
comme la plupart des lois organiques de la 
Troisième République, fut une loi de compro- 
Inis: compromis entre le désir d'étendre les 
franchises locales et la crainte des élus du 
suffrage universel. 

Or, vous le savez, mesdames, messieurs, 
cette crainte à fait place peu à peu à une 
confiance grandissante basée sur l'expérience 
heureuse de l'administration communale. Le 
compromis qui fut peut-être sage et prudent 
n'est plus à présent qu'une survivance dé- 
suète. C'est un fait que certaines grandes vil- 
les, plus importantes et plus difficiles à admi- 
nistrer que la plupart de nos départements 
peuvent servir de modèle à ceux-ci. 

Il ne faut pas chercher ailleurs les ralsons 
pour desquelles la Constitution a stipulé 
expressément que « les collectivités territoria- 
les s’administrent librement par des conseils 
élus au suffrage universel » et que « l’exé- 
cution des décisions de ces conseils est assu- 
rée par leur maire ou leur président. 


{4) Voir les nos 12991, 4893, 2944, 








C'est pourquoi {1 vous est essentiellement 
proposé de substituer au préfet, comme sgemt 
d'exécution des délibérations du conseil géné. 
ral, le président de cette Assemblée assisté 
et suppléé s’il y a lieu, par des vice-présidents 
auxquels il aura pouvoir de déléguer une par. 
tie de ses fonctions. 

C'est au président qu'incombera également 
la tâche de préparer les travaux du Conseil, 
C’est lui qui sera à la tête des grands services 
départementaux: hygiène, voirie, domaine, 
finances, etc., représentera le département en 
justice et normmmera aux emplois départemen- 
taux, 

Sur ce point, votre commission a estimé 
que des mesures transitoires étaient néces- 
saires. 11 est évident que dans la mesure où 
les agents des préfectures continueraient & 
dépendre des préfets pour leur nomination et 
leur avancement, ces derniers auraient KR un 
moyen indirect de conserver leur autorité sur 
des services strictement départementaux. Et 
cependant fl n’est pas possible de modifier 
du jour au lendemain le statut des fonetion- 
naires départementaux ni de les priver des 
avantages qu’il comporte. 

C'est pourquoi l’article 71 bis du projet qui 
vous est soumis prévoit qu’en attendant k 
promulgation de la loi qui devra — très rapi- 
dement — déterminer le nouveau statut, les 
dispositions actuellement en vigueur continue- 
ront à s'appliquer. 

De même, si, en matière d'assistance, ke 
projet prévoit une répartition des pouvoirs dv 
prélet et du conseil général, la raison en est 
d'ordre purement financier, Dès la mise en 
application de la loi sur les finances locales 
ms doit permettre aux départements de pren- 

re à leur charge la plus grosse part des dé- 
penses d'assistance, ces services devront être 
placés entièrement sous l'autorité du président 
du conseil général. Tel est le vœu de votre 
commission. Elle a pensé qu'il serait illusoire 
d'agir autrement tant que l'Etat supportera le 
presque totalité des charges composantes. 

La formation du conseil général, qui sem 
renouvelé intégralement tous les six ans — 
(le rythme triennal ayant perdu sa raison 
d'être avec la disparition du Sénat et des 
conseils d’arrondissements, et le mandat de 
trois ans étant insuffisant pour permettre à 
des gdministrateurs d'envisager et de réaliser 
l'exécution d'un programme) — le statut des 
conseillers généraux, du président et des vice- 
présidents ont également été revus dans le 
sens d’une indépendance accrue des autorités 
locales par rapport au pouvoir central. Seul 
sera intégralement maintenu et rigourenuse- 
ment sanctionné le respect dû aux lois et 
règlements, 

Quant à la commission départementale, si 
elle perd sa justification historique — elle fut, 
vous le savez, la synthèse du compromis entre 
les tendances centralisatrices et décentrali- 
satriccs — si elle cesse d'être un organe per- 
manent de contrôle délégué par le conseil 
général auprès du préfet, elle jouera encore 
un rôle utile en permettant au président du 
conseil général de rester, dans l'intervalle des 
sessions, en contact étroit avec ses mandants. 

I. — Il a semblé opportun, d'autre part, 
de donner à l'assembkée départementale une 
compélence générale, de substituer à la no- 
tion de tutelle celle de contrôle administratif, 
en un mot de consolider, parmi les collecti- 
vités locales reconnues par la Constitution, 
celle dont un paradoxe singulier a fait à la 
fois la plus vivante et la plus critiquée, On 
a dit qu’il est trop exigu, arlificiel et qu'il 
fallait lui substituer une circonscription plus 
vaste, dont les limites seraient mieux adap- 
{es aux réalités économiques. Mais, mesda- 
mes, messieurs, s’il est vrai que e€ertaines 
unités économiques ne coïncident pas avec 
les départements, il est certain également que 
ces unités sont innombrables, qu'il existe une 
infinité d'intérêts communs entre localités 
plus ou moins voisines, que ces unités, enfin, 
et que ces intérêts ne sont pas juxtaposés, 
comme on le suppose parfois, mais bien su- 
perposés, et que la solution de ces contradic- 
tions doit être recherchée, non pas dans une 
extension illusoire de frontières qui, si elles 
sont rigides, seront toujours trop étroites, 
mais dans une articulation ingénieuse des 
cellules de notre vie locale, que sont et doi- 
vent rester les départements: c’est pourquoi 
le projet qui vous est soumis reprend et <00r- 
donne les dispositions législatives qui tendent 
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ermettre et à développer les groupements 

(ordépartementaux. , : 
reues sont les grandes lignes du projet qui 
gous est soumis. Si ceftains le irouvent trop 
gméraire, d'autres ne manqueront pas de ju- 
ger à vil pèche par sa timidité. Je tiens tou- 
tetois à préciser qu'un projet de déconcentra- 
tion, actuellement soumis à la commission de 
ja s<'orme administrative, tend à préciser et 

aévelopper les attributions des préfets en 
all:zeant, dans la même mesure, celles qui 
gout à la charge des administrations centrales : 
ainsi se dessine une évolution, dont le pré- 
sent projet n’est qu'un aspect et qui a tou- 
ours été celle de notre droit public, pour qui 
a déconcentration n’est qu'une étape inter- 
mcédiaire entre la centralisation des régimes 
utoritaires et la décentralisation démocrati- 
que, une étape au cours de laquelle les ser- 
vices créés et gérés par les administrations 
éentrales sont progressivement adaptés à une 
forme locale de gestion avant d’être placés 
sous l'autorité des administrations locales 
elles-mêmes. Et c’est, je crois, le plus hel 
hommage que votre commission puisse ren- 
dre aux préfets de la République, que de con- 
sidérer, avec le Gouvernement, qu'ils sont les 
rincipaux artisans de la réforme qui vous est 
roposée, parce qu'ils l'ont rendue possible. 
1 ont en effet accompli, ron pas seulement 
leur tâche quotidienne, qui est de gérer les 
services, Mais aussi et surtout leur mission 
vériabiement historique: emener progressi- 
vement l’administration française au degré de 
maturité qui permet d'en confier la charge 
aux autorités locales élues. 

Aussi, votre commission de l'intérieur vous 
“opose-t-clle d'adopter la proposition de loi 
Fr it la teneur suit: 


PROJET DE IAQI 


PORTANT RÉORGANISATION DE L'ADMINISTRATION 
DÉPARTEMENTALE 


TITRE I. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art, 4er, — Le conseil général règle par ses 
délibérations les affaires du département, col 
lectivité territoriale de la République fran- 
gai:e. ; 

L'exécution des décisions du conseil général 
est assurée par son présxtent. 

Art. 2. — (Inclus dans l'article 4e), 


Titre Il. — DU CONSEIL GÉXÉPAL 


CuuritRE Ir, — Formation du conseil général 
et statut de ses mernbres. 


Seclion 1, — Formalion du conseil général. 


Art. 3. — Chaque canton du département 
ci DP où plusieurs inembres du conseil gé- 
néral. 

L'élection se fait, dans chaque commune, 
eu suffrege universel. : 

Art. 4: — (Inclus dans l’articie 3). 

Art. 5, — Sous réserve des inéligibilités 
d'ordre général et des inéligibilités prévues 
aux arlicios 6 et 7 ci-après, sont éligibles au 
conseil général tous les citoyens qui remplis- 
sent les conditions suivantes: 


4e Elre inscrits sur lo liste électorale d'une | 


ecdhr … ; | ment: ss anciens c atiante et victimes 
commune ou justifier qu'ils devaient y être ! mentaux des anciens combattants et victimes 


inscrits avant le jour de l'élection; 
2° Etre âgés de 23 ans accomplis; 
39 Soit, être domiciliés dans le 


inscrits au rôle d'une des contributions di- 
recies au 1% janvier de l’année de l'élection 
ou justifier qu'ils devaiept y être inscrits à 
€ jour, ou encore avoir hérité, depuis Ja 
même époque, d'une propriété foncière dans 
le département. 

Toutefois, le nombre des conseillers géné- 
faux non domiciliés dans le département ne 
gs dépasser le quart du nombre ‘total dont 

conseil doit être composé, 

Art. 6 — Ne peuvent étre élus membres 
du conseil général, avant l'expiration d’un 
délai de six mois après la cessation de leurs 
fonctions : 

1° Les officiers des armées de terre, de mer 
et de l'air dotés d'un commandement ou d'un 
service territorial, dans l'étendue de toute 
élrconscription comprise dans le ressort de 
leur commandement ou service; 


| 











l LT départe- ; 
ment, soit s’iis n’y sont pas domiciliés, être | 


20 Les préfets, sous-prélets, secnétaires gé- 
néraux et chefs de cabinet de réiet dans 
A âne nt } " ‘ 17 n + 
les dépariements Où je vxe . deurs fonc- 
4 nm 
ions : 


is 
3° Les premiers présidents, 











vocats gr 
Pr gel ral 
COUr, !leS !] 
itumlai CS, 3 
rétribués, juges d'instruction 
parquet des tribunaux de premièr 
dans le ressort du tribunal: Le 
dans leur ressort, les membr 
de préfecture dans l'étendue 
conseil ; 
io Les commissaires et agents de police, 
dans les cantons de leur 
50 Les ingénieurs en < D s et 
chaussées du département, les ingénieurs or- 
dinaires d'’arron les ing S 
des travaux publi À service ( 
naire des ponts et el es s le départ 
ment où ils exercent leur fonclio les ingé 


nieurs du service ordinaire des mines, dans 
Jes cantons de leur ressort; 

6o Les récteurs d'académie dans le 
de l'académie, les inspecleurs d'académie, € 
les inspecteurs de l’enseignement primaire, 
{ 


r n 
es 


lans Je département où ils exercent leurs 
fonctions, les inspecteurs principaux et ins- 
pecteurs de l’enseignement technique dans 
le3 départements où ils exercent leurs fonc- 
{ions ; 

79 Les agents et les comptables de tout 


ordre, employés à l'assielte, à la perception 
ou au recouvrement des contributions directes 
ou indirectes, ou au payement des dépenses 
publiques de toute nalure, dans le départe- 
ment où ils exercent leurs fonctions; 

8o Les directeurs régionaux des posies, lélé- 
gaphes et téléphones dans l'étendue de leur 
circonscription, les directeurs et inspecteurs 
des postes, télégraphes et téléphones dans le 
département où ils exercent leurs fonctions; 

9e Les directeurs des manufactures de ta- 
bars, dans le département où ils exercent 
leurs fonctions; 

100 Les vérificateurs des poids et 
dans les cantons de leur ressort; 

41° Les ingénieurs en chef, directeurs des 
services agricoles et les ingénieurs des ser- 
vices agricoles, l'ingénieur en chef et les in- 
génieurs du génie rural, les directeurs des 
services vétérinaires dans le département où 
lis exercent leurs fonctions, les conservaleurs, 
inspecteurs et autres agents des eaux et forêts 
dans les cantons de leur ressort, les contrô- 
leurs des lois sociales en agriculture dans les 
départements où ils exercent leurs fonctions; 

120 Les inspecteurs de l’économie nationale, 
les directeurs départementaux et les agents 
du contrôle économique, les directeurs dépar- 
teomentaux du ravitaillement général dans 
l'étendue du département, les inspecteurs des 
raudes dans les circonscriptions de leur res- 
sort: les délégués départementaux de la pro- 
duction industrielle, les déiégués départemen- 
taux et les délégués departementaux adjoints 
à la reconstruction et à l'urbanisme dans 
j'étendue du département: 

43e Les secrétaires généraux des offices dé- 
partementaux des anciens combattants et vic- 
times de la guerre et les directeurs départe- 


mesures 


de guerre dans l'étendue dn département; 

4° Les directeurs départementaux de la po- 
pulation et les directeurs départementaux de 
la santé dans l'étendue du département, 

15° Les directeurs régionaux de la sécurité 
sociale dans l'étendue de leur circonscription, 
le directeur départermenta] du travail, les ins- 
pecleurs divisionnaires et les inspecteurs du 
travail dans l’étendue du département, 

160 Les directeurs départementaux de l'édu- 
cation physique et des sports, les inspecteurs 
des mouvements de jeunesse et de l'éducation 
populaire dans l'étendue du département. 

Art, 7. — Les conseillers généraux qui, dans 
les conditions prévues par l'article 49 ci-après, 
ont été condamnés et exclus du conseil gé- 
néral, sont inéligibles au conseil général pen- 
dant les trois années qui suivent la condam- 


. nation 


Les conseillers généraux, déclarés démis- 
sionnaires d'office par application de l’arti- 
cle 28 ci-après, sont inéligibles pendant une 
année au Conseil général. 











— — 

Art. 8. — Le mandat de conseiller gtnéral 
est incompatible, d'une façon générale, avee 
les fonctions énuinérées aux paragraphes 2e 
el. 4 de l'’ariicle 6 et ave Cent des mili- 
taires de carrière ou assimilés cn activité de 
SeTY ou servant au delà de la dur ié- 
r ile, 

art. 9 Li \andat de conseiller ral 
est 1! pat ble dans ae} [h { 108 
emplois d'archite iépartemental, de fonc- 
tionnaire et agent du cadre des préfi 4, 
des fonctionnaires et agents des cadres ex- 
térieurs de la santé publique et de la popula- 
lion ainsi qu'avee IX de tous les agents 
salariés où subventionnés sur les fonds dépar- 


tementanx. 





La même jincompatibililé existe à éjard 
des entrepreneurs ervici ut} ion 
taux. 

Ne sont pas considérés cor hriés et 
compris dans les cas Spécifiés an } i À 
néa ci-dessus lecins du ser t it üs- 
sistance médical À ti s Inédi ù ar 
“s dans leur an!ton ou les cantons voisins 
des services la protectior naternell ot 


infantile et des pupilles de l'Etat ou des ser- 
vices des épidémies, de la vaccination ou 
de tout autre service analogue ayunt Un Ca- 


ractère de philanthropie. 


La même exception s'applique aux vétéri- 
naires chargés dans les méimes conditions des 
services des épizooties 

Art. 140. — Les fonctions de conseiiler gé- 


nérai sont incompatibles avec celles de direc- 
leur Où « nnptable d'un service publie dépar- 
temental, interdépartemental, communal ou 
intercommunal à caractère industriel ou com- 
mercial. 

Art. 141. — Tout fonctionnaire ou agent 
appartenant à l'une des calégories énumrrées 


aux articles 9 et 19 qui serat éu membre 
d'un conseil général, aura, à partir de la 


gét 
procamation du résuitat du scrutin, un délai 
de dix jours pour opler entre l'scceptation du 
inandat et la conservation de son emploi. 

A défant de déclaration adressée dans € 
délai à ses supérieurs hiérarchiques et eu 
président du général, il sera réputé 
avoir opté pour la conservation dudit emplel, 

Art, 12. — Nui ne peut être membre @a 
plusieurs conseils généraux. 

Ant. 13. — Les collèges électoraux solM 
convoqués par décret, Toutefois, pour lien 
élections partielles, le coilège électoral est 
convoqué par arrèté préfectoral, sauf !le cas 
prévu à ;’alinéa 2 de l'article 24 ci-après, 

li doit y avoir un intervalle de quinze jours 
entre la date de convocation et 
l'élection qui est toujours un diman- 
“he. Le scrutin est ouvert à huit heures et 
clos le même jour à dix-huit heures; le dé- 
pouillement a lieu immédiatement 

Lorsqu'un second tour de scrutin est néces- 
saire, li y est procédé le dimanche suivant. 

Art. 144. - Le préfet peut, par un arrêté 
publié dix jours au moins avant le scrutin, 
diviser en bureaux de vote les communes, 
quelle que soit leur popuialion 

urt. 45 — immédiatement après ie d‘pou- 
lement du serulin, ies procès-verbaux de cha- 
que commune, arrètés et signés, sont portés 
au <hef-lieu de canton par deux membres du 
bureau: le recensement général des votes est 
fait par le bureau du chef-lieu et le résultat 


conseil 


st proclainé par son président qui adresse 
tous les procès-verbaux el ies pièces 
nrsfant 
préf 


{Supprimé.) 
Art. 117. — Les élections étre 
lité par tout élecleur du canton, 
par les <cand'dats et par les membres di 
conseil généra: 

Lorsque la protestation a été consignée dans 
iè procps-verbai des opéralions électorales, 
co procès-verbal doit être transmis, dès sa 
réception, par le préfet au gretfe du conseil 
de préfecture. Les protestations peuvent éga- 
lement être déposées audit greffe, au grelle 
du bureau annexe du département, au secré- 
tariat de la mairie de chef-lieu de canton, à 
la sous-préfecture, ou à la pré'ecture dans 
les cinq jours qui su‘vent l'éi 


peuvent 


iection. 


Un recours peut également être formé 
le préfet, mais seulement pour in9bserva 
des conditions et formalités prescrites par de 
loi. M doit être déposé au greffe du cons 
de préfecture dans ;es quinze jours qui emi- 
vent l'éloction, 
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Notification est faite par les soins du pré- 
sident du conseil de préfecture dans les tiois 
joues de l'enregistrement de la protestation, 
au conseiller proclamé éiu qui est avisé en 
rafane temps qu'il a cinq jours pour tout 
délai à l'effet de déposer sa défense au grefle 
di conseil de préfecture et de faire eonnaître 
s'il entend ou non user du droit de présenter 
des observations orales, 

li est donné récépissé tant des proteste- 
tions que des défenses. 

Tt. 18. — Le conseil de préfecture ypro- 
nonce sa décision dans le délai d'un mois, à 
compiler de l'enregistrement de la réclama- 
tion au bureau central du greffe et. le pré- 
bident fait notilier Jadite décision dans Ja 
Muilaine de sa date aux parties intéressées 
pt au préfet 

S'il interv ne décision ordonnant une 
preuve, le conseil de préfecture doit statuer 
définilivement dons le mois à partir de cette 
décision. 

Lorsqu'une réclamation implique la solu- 


tion d'une question préjudicielle, le conseit 
de juéfeciture renvoie les parties à se pour- 
voir devant les jugent compétents, et la par- 
te doit justilier de ses diligences dans le dé- 
lai de quinzaine; à défaut de celte justifica- 
tion, il sera s& outre et la décision du 


conseil de préfecture devra intervenir dans 
le mois à partir de l'expiration de ce délai de 
quinzaine. Le conseil de préfecture doit sta- 
tuer dans le délai d’un mois, à dater du jour 
où le jugement sur la question préjudicielle 
est devenu définitif, 


Art. 19, — Le recours an co 1 d'Etat 
contre la décision du conseil de préfecture 
est ouvert & 1 préfet, soit aux pariies in- 
téressées. H doit, à peine de nullité, êlre dé- 
posé au secrélariat de la sous-préfecture ou 
de la préfecture dans le délai d’un mois à 
partir de la notification de la décision. 


Le préfet donne immédiatement par la vole 
administralive connaissance du recours aux 
parlies intéressées, en les prévenant qu'elles 
ont quinze jours pour tout délai à l'effet de 
déposer leurs défenses au secrétariat de Ja 
sous-préfecture ou de la préfecture, 

Aussitôt ce nouveau délai expiré, le préfet 
transmet au conseil d'Elat le recours, les 
défenses s'il y a lieu, les procès-verbaux des 
opéralions éleclorales, les listes qui ont servi 
aux émargements, une expédition de l'arrêté 
attaqué, et toutes les autres pièces visées 
dans ledit amrêlé. Il y joint son avis motivé. 

Si le conseil de préfecture n'a pas statué 
daus Iles délais fixés à l'article précédent, 
la réclamation est considérée comme rejetée 
et les parlies peuvent porler leur recours 
devant le conseil d'Etat. 

Le recours ne sera plus recevable s'il est 
formé plus de cinq ge après la notification 
du désaisissement du conseil de préfecture 
à laquelle le commissaire du Gouvernement 
près le conseil de préfecture doit faire pro- 
céder sans délai par les soins du préfet. 

Art. 20, — Les recours sont examinés au 
conseil d'Elat suivant les formes adoptées 
pour le jugement des affaires contentieuses 
Hs sont juges sans frais, dispensés du timbre 
et du ministère des avocats au conseil d'Etat; 
ils sont jugés dans le délai de trois mois à 
pariir de l'arrivée des pièces au secrétariat 
du conseil d'Etat, 

Les délais pour la constitution éventuelle 
d'un avocat et pour la communication au 
minstère de l'intérieur sont d’un mois pour 
chacune de ces opérations. 

Lorsqu'il y a lieu à renvoi devant les tri- 

i de uois mois ne court que 
du jour où la décision judiciaire est devenue 
définitive 

Le äéhai ne peut porter que sur les griefs 
relevés dau: les réclamalions, à l'exception 
des inojens d'ordre public qui peuvent ètre 
produits en tout état de cause. 

Lorsqu'une réclamation implique une ques- 
tion préjudicielle, ie conseil d'Elat surseoit à 
statuer jusqu'à ce que la question préjudi- 
ciclle ait lé jugée par les tribunaux compé- 
lents et fixe un délai d'un mois dans lequel] 
la partie qui a élevé la question préjudicielle 
doit justilier de ses diiigences. 

S il y a aprei, l'acte d'appel doit, sous peine 
de nulité, êire notifié à la partie dans les 
dix jours da jugement, quelle que soit la 
distance des Heux 

Les questions préjudicieiles sont jugées som- 

pas es tribunaux et conformé- 


t 
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ment au paragraphe 4 de l'article 33 de la 
lo! du 19 avril 1851. 

Le conseller général proclamé élu resie en 
fonctions jusqu'à ce qu'il ait été définitive- 
“ment statué sur la réclamation. 

Art. 21. — Le conseiller général élu dans 
plusieurs eantons est tenu de déclarer son 
option au président du conseil général dans 
les trois jours qui suivront l'ouverture de la 
session, et en cas de contestation, soit à par- 
tir de la date à iaquelle la décision du 
conseil de préfecture est devenue définitive, 
soit à partir de la notification de la décision 
du conseil d'Etat. : 

A défaut d'option dans ce délai, le conseil 
général déterminera, en séance publique et 
par la voie du sort, à quel canton le conseiller 
appartiendra. Lorsque le nombre des conseil- 
lers non domiciliés dans le département dé- 
passe le quart du conseil, le conseil général 
procède de la même façon pour désigner celui 
ou ceux dont l'élection doit être annulée. Si 
une question préjudicielle s'élève sur le do- 
micile, le conseil surseoit et le tirage au sort 
est fait par la commission départementale 
pendant l'intervalle des sessions. : 

En cas de division d'un canton, le conseiller 
généra! représentant le canton divisé a le 
droit d'opter pour l'une des nouvelles cir- 
conscriptions créées à l'intérieur de l’ancien 
canton dans les dix jours qui suivront la pro- 
mulgation du décret. 

Art. 22. — Tout conseiller général qui, pour 
une cause survenue postérieurement à son 
élection, est frappé d’une des incapacités qui 
font perdre la qualité d’électeur ou Se trouve 
dans un des cas d'inéligibilité ou d’incompa- 
tibilité prévus par la loi, est déclaré démis- 
sionnaire par le conseil général, soit d'office, 
soit sur ia réclamation de tout électeur. 

Art. 23, — Les conseillers généraux sont 
nominés pour six ans et sont rééligibles. Le 
conseil général est renouvelé intégralement 
tous les six ans. 

Les élections ont lieu au mois d'octobre. 
Dans tous les départements, les collèges élec- 
toraux sont convoqués le même jour. 


Art. 24. — En cas de vacance par décès, 
se sq démission, par une des causes énumé- 
rées aux arlicles 21 et 22 Ou par toute antre 
cause, les électeurs doivent être réunis dans 
un délai de trois mois. 

Toutefois, si le renouvellement du conseil 
doit avoir lieu avant la date de la prochains 
session ondinaire, il n’est pas procédé à l’élec. 
tion partielle. 


Section IT, — Statul des conseillers généraux. 


Art. 25. — Les conseillers généraux peuvent 
recevoir, sur les ressources du budget dépar- 
temental, une indemnité de déplacement lors. 
que, pour prendre ee” aux réunions du 
conseil ‘énéral, de la commission départe- 
mentale, aux séances des commissions régle- 
mentaires dont ils font partie, ainsi que pour 
les missions dont ils sont chargés par leurs 
assemblées en application de l’article 43, ils 
sont obligés de se transporter à plus de deux 
kilomètres de leur résidence. 

L peut, d’autre part, être alloué aux conseil. 
lers généraux, autres q les membres du 
Par:ement, pendant la durée des sessions, des 
réunions des commissions ou des missions 
visées à l'alinéa précédent, une indemnité 
5 chaque journée de présence à l’assem- 

Ice, aux séances des commissions, et pour 
les journées passées en mission. Les conseil- 
lers généraux ont, en outre, droit au rem- 
boursement des frais supplémentaires pouvant 
résulter de l'exercice des mandats ciaux 
dont ÿls sont chargés par leurs assemblées. 

Le taux des indemnités journalières est 
égal au vingt-cinquième du traitement men- 
suel d’un conseiller de préfecture de pre- 
mière classe. 

Art. 26. — Lorsqu'un conseiller général a 
manqué à une session ordinaire sans excuse 
légitime, il est déclaré démissionnaire per le 
conseil général, dans la dernière séance de 
la session. 

. 217. — Lorsqu'un conseiller néral 
donne sa démission, il l'adresse au président 
du conseil général, qui en donne immédiate- 
ment avis au préfet. 

Art. 28. — Lorsqu'un membre du conseil 
général a, sans excuse valable, refusé de rem- 
plir une des fonctions qui lui sont dévolues 

r les lois, il est déclaré démissionnaire par 
e conseil d'Etat, 





lin 
tn ne 

Le retus résulte soit d'une décisrai; 
expresse adressée au président du conse, 4 


néral où rendue publique par son auteur. Si 
de l'abstention persistante, après ave: 
ment de l'autorité chargée de la convocation, 

Le membre ainsi démissionnaire ne juif 


être réélu avant le délai d’un an. 

Pour l'application de ces disposilions, 
ministre de l’intérieur saisit le conseil d'E af 
dans le délai de trois mois à compter l'ê. 
fus. L'affaire est instruile et jugée sans : 14 
dans le déjai de trois mois. 

Art. 29. — (Inclus dans l'article %.) 


Cuarreng Il — Sessions et fonctionner 
du conseil général. 


Art. 30. — Les conseils généraux ont, clins 
que année, au moins deux sessions ordi 
tenues respectivement au cours de chicun 
des deux semestres, 

Ces sessions s'ouvrent à la date fixée jar 
le conseil général à la session précéi: : 
à défaut de décision du conseil général, cela 
date est déterminée par le président du <oue 
seil général. ; 

Si aucune décision n'a été prise par la 
conseil général ou son président, l'ouverture 
de la première session a lieu de plein droit 
le premier lundi de mai; l'ouverture de Ja 
deuxième session a iieu de plein droit le pre- 
mier lundi d'octobre. Au cas où l’un de ces 
jours serait férié, l'ouverture de la session 
serait reportée au lendemain: 

Pour les ann#es où a lieu le renou\cilg 
ment des conseils généraux, la deuxième ses. 
sion s'ouvre de plein droit le second lundi 
qui suit la ciôture des opérations électorales, 

Art. 31. — Les conseillers généraux pe 
vent, en outre, êlre réunis en session extra 
ordinaire : 

19 Par décret; 

20 Par leur président ; 

30 Si les deux tiers de leurs membres où 
le préfet en adressent la demande écrite a 
président, 

Dans <Ces deux derniers cas, le présent 
du conseil général en donne avis immédia. 
tement au préfet, 

Art, 31 bis. — La durée des sessions n4 
eut excéder quinze jours, à l'exception da 
a éession ordinaire d'octobre, dont la durég 
est d’un mois au maximum, 

ATt. 932, — Le conseil général établit son 
règlement intérieur. 

Art. 33. — Le préfet ou son représentant 
légal à entrée aux séances du conseñ gérral 
et peut y être entendu. 

Art. 31. — Les séanes du conseil général 
se tiennent au chef-ieu du département; e:lca 
sont publiques, 

Néanmoins, eur la demande de cinq meme 
bres ou du yprésiden:, le conteil général, par 
assis et jevé, sans débats, décide s’il se for« 
mera en comité secret. 

Art, 35. — Le président a seul la polica 
de l'assemblée, 

. A peut faire expulser de l'auditoire ou ar. 
rêter tout individu qui trouble l'ordre 

En cas de crime ou de délit, il dreses 
rocès-verbal et le procureur de la Répus 

lique est immédiatement saisi, 

Art. 36. — Le conseil général ne peut dé- 
libérer si la moitié plus un des membres 
dont 11 doit Cire composé n’est présente, 

Toutefois, si le conseil général ne se réunit 
pas, au jour fixé par la doi, par le décret 
de convocation ou la convocation de son 

ident, en nombre suffisant délibérer, 

session est renvoyée de dia droit au 
surlendemain; une convocation spéciale es 
faite d'urgence par le président. déiibé- 
rations sont alors .valables, quel que soit 
ie nombre des membres présents. La durée 
légale de la session à partir du jour 
fixé pour la seconde réunion. 

2 cr agp cours de session, les membres 
présents ne forment pas la majorité du con- 

il, les délibérations.sont renvoyées au len- 
demain et sont alors valables, quel que 60H 
le nombre des votants. 

Dans les deux cas, les noms des absents 
sont inscrits au procès-verbal. 

Les votes sont recueillis au scrutin public 
toutes les fois que le sixième des membres 
présents le demande. En cas de partage, ia 
voix du président est prépondérante, 

Néanmoins, les votes sur les nominations 
ont toujours lieu au scrutin secret, 
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Le résultat des scrutins publics énonçant 
les noms des votants est reproduit au procès- 
verbal. 

art, 97. — Les procès-verbaux des Séances, 
rédigés par un des secrélaires, sont arrêtés 
au commencement de chaque sance et si- 
gnés par Je président et le secrétaire. 

is contiennent les rapports, les noms des 
membres qui ont pris part à la discusion 
et l'analyse de leurs interventions, 

rout électeur ou contribuable du dépar- 
tement peut obtenir sans délai la commu- 
vicalion sans déplacement et prendre copie 
de toutes les délibérations du conseil gé- 
réral, ainsi que des procès-verbaux des 
séances publiques, et les reproduire par la 


voie de la presse, 
Cuarrime HI — Attributions du conseil 
général. 
art. 38. — Le conseil général statue déf- 


niuvement sur toutes les affaires du dépar- 
tement, sauf dans les Cas où des dispositions 
leuisiatives spéciales prévoient que sa déli- 
ration est soumise à l’approbation de l’au- 
trité supérieure, 

Art. 39. — Le conseil général statue no- 
“amment, d’une façon définitive, sur les objets 
ci-après désignés : 

jo Création et organisation des services pu- 
blics départementaux quel qu'en soit le mode 
d'exploitation; 

% Acquisition, aliénation et échange des 
popriélés Gépartementales mobilières ou im- 
ilières, affectalion et mode de gestion 
desdites propriétés, baux de biens donnés ou 
pris à ferme ou à loyer, quelle qu'en soit la 
durée, assurances des bâtiments départemen- 
faux; 

3° Acceptation des Cons et legs faits au dé- 
partement, sauf si le conseil général décide 
de transiger avec les héritiers de l’auteur de 
la libéraiité, et refus de ces libéralités dans 
{ous les cas; 

4o Questions relatives aux chemins Gépar- 
tementaux et communaux, établissements et 
entrelien des bacs et passages d’eau sur les 
chemins départementaux, fixation des tarifs 
de péages; 

5° Projets, plans et devis de tous autres 
travaux que ceux visés au paragraphe précé- 
dent devant être exécutés sur les fonds Gépar- 
tementaux et dans le cas où la loi n’y a pas 
pourvu, désignation de services auxquels ces 
travaux seront confiés: concessions des tra- 
vaux départementaux à des associations syn- 
dicales, à Ges compagnies ou à des particu- 
liers;, part contributive du département aux 
dépenses des travaux intéressant à la fois les 
communes et le département; part contribu- 
tive à imposer au département dans les tra- 
vaux exécutés par l'Etat qui intéressent à la 
fois le département et les communes; diffi- 
cultés élevées au suj°t &e la répartition de 
la dépense des travaux qui intéressent plu- 
sieurs communes du département; 

6° Offres faites par les communes, les asso- 
clations ou les particuliers pour concourir à 

des dépenses quelconques d'intérêt départe- 
mental; 

10 “ixation du tracé général des voies fer- 
ries C'intérêt local, mode et conditions de 
eur construction, traités et dispositions né- 
cessaires pour en assurer l’exploitation; 

8° Questions relatives aux services d’assis- 
tance et de protection de la santé publique 
dans les conditions fixées aux articles 81 et 
S2 ci-dessous ; 

Jo Budgets, ‘crédits supplémentaires et 
comptes dans les concitions fixées aux arti- 
cles 90 à 97 et 100, 101 et 102 ci-dessous; 

i0o Emprunts à l'exception de ceux dont la 
durée excède trente ans; 

ilo Délibérations des conseils municipaux 
ayant pour but l'établissement, la suppres- 
Sion ou les changements de foires et marchés 
axres que les simpies marchés d’approvision- 
nement; 

Ï2* Actions à intenter ou à soutenir au nom 
du “épartement, sauf les cas d'urgence dans 
lesquels la commission départementale pourra 
Slaluer, transactions concernant les droits des 
départements. 


Art. 40, — Le conseil général donne son 
avis sur tous les objets sur lesquels il y est 
appelé par les lois et les règlements ou sur 
iesquels il est consulté par le préfet, 








Art. #1. — Le conseil général, sur l'avis mo- 
tivé du chef d'étabiissement d'enseignement 
public ou privé, nomme et révoque les titu- 
laires des bourses entretenues sur les fon&s 
dSpartementaux. 

L'autorit@ universitaire ou le chef d'établis- 
sement d'enseignement peut prononcer la ré- 
vocation dans les cas d'urgence; ils en don- 
nent avis immédiatement au président du 


conseil général et en font connaître les 
motifs. 
Art. 42, — Le cons&il général procède à 


la division des communes en sections élec- 
toraies et à la revision de ces sections dans 
les conditions fixées par la loi municipale. 

Art. 43. — Le conseil général peut adres- 
ser au préfet, ou, le cas échéant, au ministre 
compétent, par l'intermédiaire du préfet, les 
réclamations qu'il aurait à présenter dans 
l'intérêt spécial du département, ainsi que 
son opinion sur l’état et les besoins des dif- 
férents services publics en ce qui touche le 
département. Il peut charger un ou plusieurs 
de ses membres de recueillir sur les lieux Îles 
renseignements qui lui sont nécessaires pour 
statuer sur les affaires qui sont placées dans 
ses attributions. 

Tous vœux politiques lui sont interdits. 

Néanmoins, il peut émettre des vœux sur 
toutes les questions économiques et l'admi 
nistration générale. 

Art. 44. — Le préfet est tenu de fournir au 
conseil général, sur le fonctionnement des 
services d'Etat, dans le département, tous ren- 
seignements utiles à la solution des questions 


relevant de la compétence de cette assem- 
blée. 
CuaritRe IV. — Contrôle administratif 


du conseil général. 


Art. 45. — Une expédition de toute délibéra- 
tion du conseil général est adressée dans Îles 
quinze jours, par son président, au préfet qui 
en constate la réception sur un registre et en 
délivre immédiatement récépissé. 

Art. 46. — Les délibérations par lesquelles 
les conseils généraux staluent définitivement 
sont exécuioires si leur annulation n’a pas 
été prononcée par application des articles ei- 
après, dans le délai de quinze jours à par- 
tir de la fin de la session ou de la réception 
par le préfet desdites délibérations, lorsque 
cette réception est postérieure à la fin de la 
session. Le préfet peut abréger ce délai. 

Art. 47. — Est nul de plein droit: 

4o Tout acte et toute délibération d’un 
conseil général relatifs à des objets qui ne 
sont pas légalement compris dans ses altribu- 
tions ; 

22 Toute délibération prise hors des réu- 
ra du conseil prévues ou autorisées par 
a ioi: 

3o Toute délibération portant violation d’une 
disposition législative ou réglementaire. 

Art. 48. — Est annulable toute délibération 
à laquelle ont pris part des membres du 
conseil intéressés soit en leur nom personnel, 
soit comme mandataire, à l'affaire qui en a 
fait l’objet, 

Art. 49. — L'annulation des délibérations 
visées aux articles 47 et 48 ci-dessus est pro- 
noncée par arrêté motivé du préfet dans les 
délais prévus à l’article 46 ou au dernier ali- 
néa du présent article. e 

En outre, dans le cas prévu au ge 

he 20 de j'article 47, le préfet prend toutes 
es mesures nécessaires pour que l'assemblée 
se sépare immédiatement et transmet son 
arrêté au procureur général du ressort pour 
l'exécution des lois et l'application, s’il y a 
lieu, des peines déterminées par l'article 258 
du code pénal. En cas de condamnation, les 
membres condamnés sont déclarés par le ju- 

ement exclus du conseil et inéligibles pen 
ant les trois années qui suivront la condarmn:- 
nation. 

L'’annuiation peut Cire aussi demandée par 
tout contribuable du département et toute 
personne intéressée, La demande en ennula- 
hon doi‘ à peine de déchéance, être déposée 
à la préfecture dans un délai de quinze jours 
à compter de la clôture de la session. Le 

réfet doit statuer dans les quinze jours de 
a réception de la demande; ce délai expiré, 
celle-ci est réputée rejetée. 

Art. 50, — Les délibérations par lesquelles 
le conseil général décide l'émission d’em- 





prunts dont la durée excède trente ans ne 
sont exécutoires qu'après avoir été ainnmu- 
vées par le préfet. 

Les délibérations par le-quelles 1e u ell 
général décide de transiger avec les héritiers 
de l’auteur d'un don ou legs, sont apnronvéesg 
par décret en conseil d'Eta! 

Les délibérations pour lesquelles est exisee 
une approbation du préfet sont exécutoires si 
aucune décision n'est intervenue à leur éonrd 
dans le délai de quinze jours 

Les délibérations pour lesquelles est e. 4e 
une approbation par le ministre ou par un 
décret deviennent également exécutnres ie 
plein droit lorsqu’aucune décision n'est inter- 


venue à leur égard dans un délai de deux 
mois 
Le point de départ des délais prévus au pré- 


sen! article est celui qui est fixé por l'ar- 
ticle 46 ci-dessus. ; 


Art. 51. — La dissolution d'un consel gené- 
ral ne peut intervenir que pour des raucses 
spéciales à ce conseil 

Elle est prononcée par décret mol.ve pris 
jar Le président du conseil des ministres 
+. décret ne peut jamais être rendu nor voie 
de mesure générale. 

Si le Parlement est réuni, le dé et est 
soumis à sa ratification dans les trois jours. 


Dans le cas contraire, il lui 
de sa plus prochaine réunion 


est sonmié lars 


Si le décret de dissolution n'est pas ratifié, 
le conseil général est rétabli de plein droit 

En cas de ratification, les électeurs <ont 
convoqués pour le troisième dimanche qui 


suit la promulgation de la loi portant ratifi- 
cation du décret de d'ssolution. Ce'te lni d4- 
cide si la commission départementale “on- 
serve son mandat jusqu'à la réunion du nou- 
veau conseil général ou s'il en sera 
provisoirement une au're par décret 

Ladite décision est prise dans le décret de 
dissolution si celui-ci intervient 
Parlement n'est pas réuni 

Le nouveau conseil général se réunit de 
plein droit le deuxième lundi après l'élection 
et nomme sa commission départementile 


nommé 


lorsane Île 


— DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE 


Torre HI. 

Art. 52. — La commission départementale 
est présidée par le président du conseil géné- 
ral; celui-ci est remplacé en cas d'empôche- 
ment par un vice-président du conseil géné- 
ral suivant l’ordre des nominations 

La commission comprend, outre le prési- 
dent, quatre membres au mains et sept au 
plus. 

Les membres de la commission 16purte- 
mentale sont élus chaque année par le ron- 
seil générai suivant les règles de la renrésen- 
tation proportionnelle. Is doivent, lor:qre le 
nombre des arrondissements le permet, être 
choisis dans des arrondiswmente A##%ronts, 
fs sont mééligihles. 

Art 53 — La commission départeme:lu'e ne 
peut dél'bérer que si la majorité de ses mem- 
bres n'est présente. Les décisions sont prices 
à la Majorité absolue des voix. En ras de 
partage, la voix du président est nrénan- 
dérante 

Il est tenu orocès-verbal des délibérations. 
Les procès-verbaux font mention du nom des 
membres présents; ils sont puhli4e nérind'que- 


ment. 

Art. 5%. — La comanission départumenule 8e 
réunit au moins une fois par mois aux épa- 
ques et pour le nombre de jours qu'ell dé- 
termine elle-même, sans préjudire du droit 
qui appartient à son président de 'a ‘anvo- 


quer extraorjinairem nt 

Art. 55. — Tout membre de la commission 
départementale qui s’absente des séanres pen- 
dant deux mois consécutifs, sans excuse lé- 
gitime admise par la commission, est réputé 
démissionnaire. Il est pourvu à son rempla- 
cement à la plus prochaine session dun ancei] 
général 

Art. 96. — Le préfet ou son 
peut assister aux séances de la commission 
et y être entendu. La commission peut de- 
mander au préfet de lui fournir sur le fonc- 
tionnement des services d'Etat dans le dé- 
artement, les renselgn-ments qu’elle juge uti- 
es à la solution des questions relevant ‘le s4 
compétence. 

Art. 57. — La commission règle les uffaires 
qui lui sont renvoyées par le conseil géné- 
ral, dans les limites de la délégation qui lui 
est faite. 


représentant 
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Art. 58 — La commission départementale: pas ileu de le compléter, est convü ué | agents de préfecture dont l'effectif, pour cha. 


4° Répartit les subventions diverses portées 
au budget départemental, et dont le consell 
général ne s'est pas réservé la distribution; 

2e Détermine l'ordre de priorité des travaux 
à lu charge du département, lorsque cet or- 
dre n'a pas été fixé par le conseil général; 

3e Fixe l'époque et le mode d'aijudication 
ou de céalisation des emprunts départemen- 
taux, lorsqu'ils n’ont pas été fixés par le con- 
seil général; 

“o Fixe l'époque de l'adjudication des tra- 
vaux d'utilité départementale. 

Art. 59. — La commission départementale 
assigne à chaque membre du conseil général 
le canton pour lequel il devra siéger dans 
le conseil de revision. 


Art. 60. — La commission départementale 
exerce en ce qui concerne les chemins coïn- 
munaux les attributions qui lui sont dévolues 


ar le chapiire L1 du titre V de la présente 
A 

Art. 61 Les décisions prises par la coïn- 
mission dépurtementale sur les matières vi- 
sées à l'arücle précédent sont communiquées 
au préfet, en même temps qu'aux conseils 
municipaux et aux aultr's parties intéressées. 

Elles peuvent être frappées d appel devant 
le consell général pour Cause d inopportunité 
ou fausse appréciation des faits, soit bar le 
>réfet soit par les-consils municipaux ou par 
oute autre partie intéressée. L'appel doit être 
notifié au président de la commission dans 
le délai d'un mois à partjr de ia communica- 
tion de la décision. Le conseil général statut 
définitivement à sa prochaine session. 

Le recours pour excès de pouvoir qui peut 
être formé contre ces décisions devant le 
conseil d'Etat est suspensif. 

Art 42. — La commission départementale 
eut charger un ou plusieurs de ses mein- 

res d'une mission relative à des objets corn- 
pris dans ses attributions. 

Art. 63 — Les dispositions des articles 47 
à 49 inclus ci-dessus sont applicables aux dé- 
libérations de la commission départementale. 


Trrxx IV, DU TRÉSIDENT DU CONSEIL GÉNÉRAI 
Art. 64. — Le conseil général réuni sous la 
résidence du doyen d'âge, le plus june meim- 
re faisant fonction de secrélaire, élit au scru- 
tin secrat, et à la majorité absolue, son prési- 
dent, un ou plusieurs vice-présidents el ses 
secrétaires. 

La convocation par le doyen d'âge des 
membres du conseil général à la séance au 
cours de laquelle il doit être procédé à l'élec- 
tion du président ou des vice-présidents doit 
contenir la mention spéciale de cette élec- 
tion 

Avant cette convocation H sera procédé aux 
élections qui pourraient être nécessaires pour 
compléter Le conseil général si celui-ci est 
réduit aux trois quarts de ses membre . Si, 
après les élections complémentaires, de nou- 
velles vacanres se produisent, le conseil gé- 
néra] procédera néanmoins à l'élection du 
prés dent ou des vice-présidents à moins qu'il 
n'ait perdu le tiers de ses membres En ce 
Cas i y aurait jeu de rerourir à des nou- 
velles élections complémentaires, Il y sera 
procéde dans le délai d'un mois à dater de 
la dernière vacance. 

Si, après deux tours de scrulin, aucun can- 
dial na obtenu la majorité absolue, il est 
Eee à un trosième tour de srrulin et 
‘élection a lien à ia majorité relative. En 
casa d'égalité de suffrages, le plus œgé est 
déclaré élu 

Art oo — Le nombre des vice-présidents 
ne pourra êlre supérieur à quatre. 

Art. %o — Les membres du bureau du con- 
seil générai sont élus lors de chaque renou- 
vellement de l’Assemblée. 

ls continuent l'exércite de leurs fonctions 
jusqu'à l'installation de leurs successeurs, sauf 
en Cas d’appication des dispositions de l'ar- 
ticle 78 de la- présente loi. 

Art. 67. — L'élection du président et des 
autres memuores du bureau peut être arguée 
de nullité dans les conditions, formes et dé- 
lais prescrits pour ies réclamations contre les 
elecUons au conseil général, Lorsque l'élec- 
lon est annulée ou que pour toute autre 
Cause, le président ou un vice-président ont 
cessé leurs fonctions, le conseil, s’il n'y «a 





procéder au renouvellement dans Île 

d'un mois, S’il y a lieu de compléter le con- 
seil, il sera procédé aux élections complé- 
mentaires dans sa quinzaine qui suivra les 
vacances, et le nouveau président ou vice- 


président sera élu dans le mois qui suivra. : 


Sl, après les élections complémentaires, de 
nouvelles vacances se produisent, il sera pro- 
cédé conformément aux dispositions de l'ali- 
néa 3 de l'article 64. 

Art. 68. — Les conseils généraux votent sur 
les ressources ordinaires du département, une 
.ndemnité de fonctions à leur président. Cette 
indemnité sera égale au traitemeni d’un pré- 
sident de ccnseil de préfecture d'une classe 
à <iéterminer par le conseil général. 

Les con&is généraux peuvent voter sur 
les ressources ordinaires du département, 
une indemnité de fonclions aux vice-prési- 
dents du conseil général suivant l'importance 
des délégal'ons qui leur auront été consenties 
par le président du conseil général, 

Les fonctions de président et de vice-prési- 
dent donnent droit au remboursement des 
frais que nécessite l'exécution de mandats 
spéciaux. 

Lorsque le président du conseil général est 
membre du Parlement, il ne perçoit que la 
moitié de l'indemnité ci-dessus prévue; l’autre 
moitié peut être par lui déléguée à son ou 
à ses suppléants. 

Art. 69. — Le président du conseil général! 
est chargé de l'instruction préalable des :ai- 
res du département, ainsi que de l'exécution 
des décisions du conseil général, conformé- 
ment aux dispositions de la présente loi . 


Art. 70. — Le président du conseil général 
me tait de l'exécution des décisions de ce con- 
se 

1° Nomme aux emplois départementaux et, 
éventuellement, révoque dans le cadre du 
statut, sous réserve des dispositions transitoi- 
res prévues à l'article 71 bis ci-après; 

2° Conserve et administre les propriétés du 
département et fait, en conséquence, tous 
actes conservatoires de ses droits; 

Jo Gère les revenus et surveille les établis- 
sements départementaux ; 

&° Prépare et propose le bud et, ordonnance 
les 7 enses €t tient la complabilité départe- 
mentale ; 


5° Assure l'exécution des travaux départe- 
mentaux ; 

G° Pourvoit aux mesures relatives à la voirie 
départementale ; 

1° Souscrit les marchés, passe les baux des 
biens et les adjudications des travaux dépar- 
DIPRMRE dans les formes établies par les 

is ; 

8e Passe dans les mêmes formes les actes de 
vente, échange, Partage, acceptation de dons 
ou legs, acquisition, transaction lorsque 
es actes ont été autorisés conformément à la 
01; 

9° Représente le département en justice, soit 
en demandant soit en détendu. / 


Ari. 71. — Le président présente au conseil! 
général un rapport sur les affaires qui doivent 
lui être soumises pendant la session. 

A la seconde session ordinaire, !! rend 
rompte au conseil général, par un rapport 
spécial et détaillé, de la situation du départe- 
ment et de l’état de ses différents services. 
Ces rapports sont imprimés et distribués À 
tous les membres du conseil généra! ainsi 
qu'au préfet huit jours au moins avant l'ou- 
verture de la session. 

De 71 bis — Une lot déterminera: 

° Le statut national des agents 
déparemenlauz : ” rate 

° Les conditions de recrutement et d'avan- 
cement, ainsi que les conditions da passage 
des agents d’un cadre départemental, soit dans 
un cadre départemental, soit dans un cadre 
national des agents des préfectures: 

3° Les échelles de rémunérations. 


Jusqu'à la promulgation de cette loi, les dis- 
positions actuellement en vigueur continuent 


à régir la situation des fonctionnaires dépar- 
tementaux. 


Art, 72. — Dans chaque préfecture, les ser 
vices départementaux et ceux de l'Etat sont 
confiés à des bureaux distincts 

Les bureaux ayant des attributions à ca- 
racière départemental sont placés sous l'auto- 
rité du président du conseil général Leur 
fonctionnement est assuré Pen un personne! 
du cadre national des fonctionnaires &k 


que département, est détertniné par arréié 4, 
ministre de l'intérieur. , 

Ce personnel est mis à la disposition qu 
président du conseil général. Il continue 
dans cette position, à être rémunéré sur Lg 
budget de l'Etat et resle soumis aux règles 
statutaires du cadre. 

Les dispositions des deux alinéas qui pré. 
cèdent cesseront d'être applicables dès ler. 
trée en vigueur de la loi prévue à l'articie 
précédent. 
| Art. 72 bis. — Le président du consei 

général peut nommer dans une limite fixée 
pe arrèté du ministre de l'intérieur des col. 
aborateurs personnels rémunérés sur le bud. 
et du département. Un décret déterminer 

e statut du personnel visé au présent art 
cle. 

Art 73. — En cas d’empêchement, le pré 
sident du conseil général est provisoirement 
remplacé dans la plénitude de ses fonctions 
par un vice-président dans l’ordre des nomi 
nalions et, à défaut de vice-président, par 
un conseiller général désigné par le conseil 

Art. 74. — Le président du conseil général 
eut, sous sa surveillance et <a responsabi 
ité, déléguer par décision écrite, une parti 
de ses fonctions à un ou plusieurs vicc-pré. 
sidents et en cas d'absence ou d’emjéche 
ment du ou des vice-présidents à un où plu. 
sieurs membres du conseil général. 

Art. 70. — Une expédition des décisions du 
président du conseil général concernant {e: 
noininations de personnel est adressée dan: 
les quinze jours, au préfet qui en délivre 
récépissé 

Le préfet peut, sur simple demande, onte. 
nir une expédition des autres décisions prises 
par le président du conseil général, 

Art. 76. — (Supprimé.) 

Art. 717. — Si le président du conseil géré. 
ral refuse ou néglige d'exécuter une délibéru- 
tion du cynseil général ou d'accomplir un 
acle de sa compétence prescrit par La loi, k 
préfet peut, après l’en avoir requis, y pro. 
céder d'office. 

Art. 78. — Les présidents et vice-président: 
de conseils généraux après avoir été entendus 
ou invités fournir des explications écriles 
sur les faits qui leur sont reprochés, peuver: 
être suspendus par un arrêté du ministre de 
l'intérieur pour un temps qui n’excédera pa: 
trois mois. Ils ne peuvent être revoqués que 

décret en conseil des ministres. Le: 
arrètés de suspension et les décrets de révo- 
cation doivent être motivés. Ils ne peuveni 
intervenir que pour des motifs graves dont | 
réalité et la pertinence peuvent étre souris 
à l'appréciation du conseil d'Etat par la voi 
du recours pour excès de pouvoir. Les recours 
seront jugés comme aflaires urgentes. 

La révocation emporte, de plein droit, l'iné- 
ligibilité aux fonctions de présideni et à celle: 
de vice-président de conseils géuéraux pen- 
dant une année à dater du décret de révoca- 
tion à moins qu'il'ne soit Eee” auparavan! 
au renouvellement général des conseils gé- 
néraux. 

Les intéressés ne pourront pendant ff 
, même période bénéficier d'aucune des déléga- 
tions prévues aux articles 73 et 74 ci-dessus 





Tixex V. — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
A CERTAINS SERVICES DÉPARTEMENTAUX 


Cuaprrrg Ier, — Des services d'assistance 
et d'hygiène. 





Art. 79. — Sont inscrites en totalité au Du 
get de l'Etat les dépenses résultant de i'appi- 
cation des lois sur: 

4° L'assistance médicale gratuite à l’excep- 
tion des enses exposées dans les élablisse- 
ments publics hospi:aliers ; 

2 L'assistance aux vieillards, aux infirmes 
et aux incurables; 

3° L'assistance à la famille; 

&o L'assistance aux femmes en couches; 

5° Les primes d'ailaitement; 

6° L'hospitalisation des aliénés indigents; 

1e L'entretien et la rééducation des enfant* 
anormaux : 

8° La protection sociale des aveugles; 

So L'assilance aux tuberculeux; 

10° L'assistance à l'enfance ; 





it° L'entretien et l'éducation des mineurt 
en danger mor, 
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sont également inscrits an budget de l'Etat 
jes frais de séjour dans les établissements hos- 
jtakers publics des indigents protègés fran- 
Pis et assimilés où des indigents étrangers 
wi ne sont pas bénéficiaires d’une conven- 
don ou d'un traité de réciprocité, sous ré“erve 
qu'i n’y ait pas remboursement par le terri- 
titre ou l'Etat d'origine. “ 

ponnent lieu à une participation des com- 
munes suivant un barème unique, les dé- 
“enses visées aux paragraphes 10° et f1° du 
D ésent article, ainsi que la fraction des autres 
hépenses visées aux paragraphes 1° et 2° 
concernant les personnes ayant leur rési- 
dence habituelle dans le éépartement. AL 

Cette participation constitue une dépense 
obligatoire. 

art, 80, — Restent inscrites au budget du 
département les cents résultant de l'appli- 
«ation des lois sur l'hygiène publique et l'hy- 
giène sociale et notamment: 

4» La protection de la santé publique; 

3 La prophylaxie des maladies vénériennes ; 

% L'organisation et le fonctionnement de 
a lutte antituberculeuse ; ; 

k La protection sanitaire et sociale des en- 

te: 
ls protection maternelle et infantile. 
Ces dépenses donnent lieu à une participa- 

:jon de l'Etat suivant un barème unique. 

art, 8. — Chaque année, à sa première ses- 
sion ordinaire, le conseil général arrête les 
bases de la répartition entre les communes 
des dépenses visées aux paragraphes 1° et 2° 
de l’article 79 ci-dessus, déduction faite des 
contributions de l'Etat et du département. 

Le conseil général peut décider la prise en 
charge, par un budget dun département, de 
tout ou partie de la contribution communale 
aux dépenses d'assistance. 

Art. 8. — Le conseil général règle, par ces 
délibérations dans le cadre des lois et règle- 
ments régissant la matière, les affaires des 
services du département assurant directe- 
ment la distribution des soins, le dépistage 
et la prophylaxie des maladies. 


Art 83, — Les services d'assistance autres 
que ceux visés à l'artide 82 ci-dessus sont 
placés sous l'autorité du préfet, F 

Art. 84. — A défaut de délibération du con- 
seit général, il peut être pourvu par arrêté 
du préfet, à la répartition des dépenses pré- 
vues à l’article 81 et à l’organisation des ser. 
vices visés à l’article 82, lorsque là loi fait 
au département l'obligation d'en assurer la 
création. 

Art. 85. — Dans le cadre des lois et règle- 
ments régissant la matière, le président du 
conseil est chargé de l'administration des ser- 
vices visés à l’article &2. 

Art, 86. — Des règlements d'administration 
publique, pris sur le rapport des ministres de 
l'intérieur, des finances et du ministre chargé 
de la santé publique et de l'assistance, déter- 
mineront les conditions d’appiication des ar- 
üeles 79 à 85 et notamment: 

Les modalités de répartition des dépenses 
visées aux articles 79 et 80; 

Les règles générales d'organisation des ser- 
Le ayant les objets définis aux articles 82 

Le statut et notamment les conditions de 
nomination &es personnels des services visés 
à l'article 82. 


Cnaprrne H, — Des services de voirie. 


Art, 87. — Le conseïl général opère le clas- 
sement et le déclassement, prescrit l'ouver- 
ture et le redressement, détermine les lar- 
ee et les limites des chemins départemen- 
aux; fi} statue sur les plans, projets et devis 
des travaux à exécuter pour la construction 
et la rectification de ces chemins. 

Les délibérations prises par le conseil gé- 
néral et portant ouverture, elassement, re 
dressement on élargissement d’un chemin 
départemental prod t les eflets spécifiés 
par les articles 13 et 14 du décret de codifi- 
tation du % octobre 1938, les dispositions de 
l'article 15 dudit décret demeurant applica- 
bles le cas échéant. » 


. président du conseil général, 
— ; le cadre des lois et rè, emients régis- 


—* par les articles 20 et 21 du décret de 
todification du 25 octobre 1938, assure l’admi- 





nistration des chemins départementaux et 
passe les marchés et adjudications de travaux 
et de fournitures. 

Le préfet est chargé, sous réserve des pour- 
voirs conférés aux maires par la loi muni 
cipale, de la police et de la conservation des 
chemins départementaux, et notamment de 
la sûreté de la circulation, de la sécurité pu 
blique ainsi que de la répression des contra 
ventions, de la délivrance des alignements et 
des permissions de voirie. 

Art. 88 bis. — La commission départemen 
tale prononce, conformément aux dispositions 
correspondantes de la loi municipale, le clas 
sement, l'ouverture, le redressement et le 
déclassement des chemins communaux, a 
fixation de la largeur et des limites desdits 
chemins. 

Art. 89, — Le conseil général statue sur la 
répartition des subventions accordées sur les 
fonds d2 l'Etat ou du département pour les 
chemins communaux ainsi que sur le laux 
de conversion en argent des journées de pres- 
tation. 


Caaprrme HI, — Du budget et des comptes 
du département, 


Art, ®. — Le projet de budget du dépar- 
tement est préparé et gr g par le prési- 
dent du conseil | app qui est tenu de le 
communiquer à la commission déparltemen- 
tale, avec les pièces à «appui, dix jours au 
moins avani l'ouverture çe la session. 

Le budget primitif est voté par le conseil 
général au cours de la deuxième session onii- 
naire, 


Art. 9. — Le hudget du département se 
divise en section ordinaire et en section ex- 
traondinaire. 

Les recettes de la section ordinaire com- 
prennent loutes les recettes annuelles et per- 
manentes du département. 

Les dépenses de la section oninaire com- 
prennent les dépenses annuelles et perma- 
nentes d’ulilité Gépartementale. 

Les dépenses de la section extraordinaire 
comprennent «es dépenses temporaires Ou a&c- 
cidentelles, notamment les dépenses de cons- 
truetion el de premier établissement. 

IH est pourvu aux dépenses de Ha section 
extraordinaire œu moyen de l'excédent des 
receltes ordinaires. 


Art, 92. — Le conseil général peut porter 
au budget un crédit pour dépenses impré- 
vues. 

Le créait pour depenses imprévues est em- 
ployé par le président du conseil général qui 
rend compte à la commission départemen- 
tale, avec pièces justificatives à l'appui, de 
l'emploi de ce crédit. 


Art. 93, — Sont obligatoires pour je dépar- 
tement les dettes exigibles et les dépenses 
mises à sa charge par une lol. 


Art, 94. — Lorsque le conseil général n’a 
pas volé les fonds exigés par une dépense 
obliigaloire ou n’a volé qu’une somme insuf- 
fisante, lorsqu'il n’a pas voté le budget en 
équilibre ou lorsque ayant voté le budget en 
équilibre, cet équilibre résulte de prévisions 
où éva.uations incorrectes, le préfet renvoie 
ie budget dans les dix jours au président @u 
conseil néral. 

Le gr sident le soumet dans les quinze 

urs à une seconde délibération. Le conseil 
genéral doit siors statuer dans les huit jours, 
puis je budget est immédiatement renvoyé 
au préfet. 

Si la seconde délibération n’a pas abouti 
au vole des fonds exigés par les dépenses 
obligatoires ou au vote du budgel en équi- 
libre réel ou si celui<i n’a pas été relourné 
au préfet cans je mois qu suit son renvoi 
au conseil général, le prélet règle le budyel. 

A cet eflet, il opère par revision des éva- 
lustions incorrectes et réduction des excé- 
dents de receiles lorsqu'il en existe. 

A délaut, il réduit les dotations pour dé- 
penses facultatives, notamment! le crédit pour 
dépenses imprévues, où établit de nouvelles 
impositions conformément aux lois en vi- 
gueur. 

Art, 95. — Si ie président ne | pas 
de budget ou si le consei général, après 
mise en demeure, refuse de le voter, 1} est 
élabli par le préfet qui possède, à cel eflet, 
les pouvoirs @évolus au conseil général et à 
son président, 





———— 


Art. 96. — Si pour une cause quelconque, 
le budget d'un département n'est pas délini- 
vement réglée avant le commencement d8 


l'exercice, les recettes et les dépenses ordi- 
naires continuent, jusqu'à règlement de ce 
budget, à être faites conformément à cehx} 
de l'année précédente. 

Art. 97. — Le budget supplémentaire est 
soumis, par son président, au conse;l général 
lors de la première session ordinaire de cette 
assemblée. 

Ce budget comporte, lant en recettes qu'en 
dépenses, les reports des exercices précédents 
et les opérations complémentaires au budget 
primitif 

Le budget supplémentaire et les crédits re- 
connus nécessaires, après le vote des budgets, 
sont votés et éventuellement réglés conformé- 
ment aux articles 90 et 94 susvisés 

Art. 98. — Le recouvrement des créances 
ne figurant pas sur un rôle exécutoire ou n@ 
résultant pas d’un contrat exécuteire, ne peut 
être poursuivi qu'en vertu d'une décis on du 
président du conseil général. 

Les rôles ei les étais des produits ainsi ren- 
dus exéculoires sont remis par le président 
me conseil général au trésorier-payeur géné- 
ral. 

Les poursuites exercées par les trésoriers- 
payeurs généraux pour le recouvrement des 
produits départementaux ont lieu comme en 
matière de contributions directes 

Les oppositions, lorsque la matière est de 
la compétence des tribunaux ordinaires, sont 
jugées comme affaires sommaires 

Art. 99. — Le président du conseil général 
délivre les mandats. Toutefois, s’il refusait 
d'ordonnancer une WE LE régulièrement au- 
torisée et liquidée, 1! y serait pourvu par 
arrêté du préfet. 

Cet arrêté tiendrait Heu de mandat du pré- 
sident du conseil général. 

. Art, 100. — Dans la limite des crédits régu- 
lèrement ouverts au budget et des fonds 
disponibles, le trésorier-payeur général doit 
payer les mandats délivrés par le président 
du conseil général, Jorsque les règles de la 
comptabilité départementale sont observées. 

En cas de refus de payement, le président 
du conseil général peut, sous sa responsabl- 
lité, requérir le comptable dans les conditions 
prévues par les règles de la comptabilité dé- 
partementale. 

Art. 101. — Avant la délibération relative au 
budget supplémentaire, le conseil général en- 
tend et débat les comptes d'administration qui 
lui sont présentés ” le président du conseil 
général, concernant les recettes et les dépen- 
ses du budget départemental. En ce cas, la 
séance est gs par l’un des vice-prési- 
dents hors la présence du président. 

Les observations du conseil général sur les 
comptes présentés à son examen sont adres- 
sées directement par le président de la séance 
au préfet. 

Ces comptes sont arrêtés par le conseil gé- 
néral. Toutefois, is sont définitivement ré- 
glés par le préfet. 

Art. 102. — Le tonsei] général entend et àdé- 
bat les comptes de deniers du comptable 
chargé des dépenses départementales. Ces 
comptes sont apurés et définitivement réglés 
par la cour des comptes. 

Art. 103. — Les budgets et les comptes du 
département sont déposés à la préfecture où 
tout contribuable du département peut en 
prendre connaissance et les publier sous sa 
responsabilté, 


Trrne VI — DES INTÉRÊTS COMMUNS 
A PLUSIEURS DÉPARTEMENTS 


Art. 104. — Leux conseils généraux peuvent 
provoquer entre eux,-par l'entremise de leurs 
pEEn el après en avoir averti les pré- 
ets, des contérences sur les objets d'uiilité 
départementale compris dans leurs atiribu- 
lions el qui intéressent à la fois leurs dépar- 
iemenis respeclifs, 

Les conseils généraux sont représentés à 
ces conférences par des délégués désignés à 
cet effet, 

Les décisions qui sont prises ne sont 
exécutoires qu'après avoir élé ralifiées par 
lous les conseils généraux représentés. 

Les préfeis des départements intéressés peu- 
vent fonjours assisier à ces conférenres. M 
des questione autres que celles prévues au 
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preinier alinéa du présent artic'e étaient mi- 
ses en discussion, le préfet du département 
où la con‘érence à lieu, déclarerait la réunion 
dissoute 

loute délibératir- grise après cette décla- 
raiion donnerait lieu à l'application des dic- 
positions et pénalités énoncées à l’article 49 
de a présente loi. 

rt. 1 5, — Les conseils généraux de deux 
ou pusieurs départements peuvent décider de 


créez un syndicat interdépartemental en vu 
de la gestion d'un service ou de services 
co’ sexes où similaires d'intérêt commun. 


ces délibérations doivent comporter l'enga 
germent, pour chaque département, de consa- 


“rer au syndicat les ressources nécessaires 
pour faire face aux dépenses inises à Sa 
charyze 


Des départements autres que ceux primiti- 
vemmen! associés peuvent être admis, avec 
l'assen iment de ceux-ci, à faire partie du 
synuicat 

» syndicat peut organiser des services im- 
terdépartementaux autre que Ceux prévus aux 
délibérations institutives, sous réserve que 
les services nouveaux soient connexes ou si 
mi'uires aux anciens et à condition que les 
dérurtements associés se soient mis d'accord 
our ajouter ces services aux objets de l'ins- 
itution primitive, 

La création du syndicat, l'entrée de nou- 
veaux départements dans le syndicat et l'ex- 
tension des attributions de celui-ci doivent 
être approuvées par décret pris sur le rap- 
port du ministre de l'intérieur ou du ou des 


tait <tres intéressés 
Art 106, — Les syndicats Interdépartemen- 
taux sont des établissements publics dotés 


de l'autonomie financière 

Le, lois et règlements concernant l’adm! 
uistration des déparlements leur sont appli- 
cables, sous réserve des dispositions spéciales 
pr'vues au présent titre - 

Le décret d'approbation détermine l'autorité 
qui exerce le contrôle administratif. A défaut 
de dispositions spéciales, ce contrôle est 
exercé par le préfet du siège du syndicat. 

Art. 107. — Le syndicat interdépartemental 
est administré par un comité dont les mem- 
bre. sont élus par les conseils généraux in- 
téressés, Le choix des conseils généraux peut 
se porter sur tout délégué réunissant les con- 
ditions requises pour faire partie du conseil 
général 

Les délégués sont élus au scrutin secret et 
à la majorité absolue; si, après deux tours de 
scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majo- 
rité absolue, il est procédé à un troisième 
tour et l'élection a lieu à la majorité rela- 
tive En cas d'égalité de suffrages, le plus 
Ag est déclaré élu. 

Les délégués du conseil général suivent le 
sort de celte assemblée quant à la durée de 
leur mandat; mais en <as de dissolution du 
conseil général ou de démission de tous les 
membres en exercice, ce mandat est continué 
jusqu'à la nomination des délégués par le nou- 
veau conseil, A moins de dispositions <con- 
traires contenues dans les délibérations insti- 
tulives, chaque département est représenté 
par trois délégués et un nombre égal de sup- 
pléants 


art. 108. — Le comité élit annuellement les 
membres de son bureau. Il peut renvoyer au 
bureau le règlement de certaines affaires et 
lui confier, à cet effet, une délégation dont 
il fixe les limites. 

Le président du comité dirige les services 
relevant du syndicat, I exécute les délibé- 
rations du comité et représente le syndicat 
en justice soit en demandant, soit en défen- 
dant 


Art. 109. — Le conuté tient obligatoirement 
une session par an. 

Les conditions de validité des délibérations 
du comité et, le cas échéant, du bureau pro- 
cédant par délégation du comité, les règles 
relatives à l'ordre et à la tenue des séances 
aux conditions d'annulation et d'annulabilité 
des délibérations, aux nullités de droit et aux 
recours, sont celles en vigueur pour les con- 
seils généraux. 

Les préfets ont entrée dans le comité et, le 
cas échéant, au bureau. Ils sont toujours en- 
tendus quand ils le demandent. 

ils peuvent se faire représenter par un délé- 
gué. 





Art. 110. — Le siège du syndicat est fixé par 
les délibérations concordantes des conseils gé- 
niéraux. 

Les règles de la comptabilité du syndicat 
sont fixées par arrêté des ministres de l’inté- 
rieur et des finances lorsque le syndicat a de- 
mandé à être régi par des dispositions autres 
que celles de la comptabilité départementale. 

A moins de dispositions contraires dans les 
délibérations institutives, les fonctions de re- 
ceveur du syndicat sont exercées par le tré- 
sorier-payeur générai du Gépartement où se 
trouve le siège du syndicat. 

Art. 111 -- Le hudget du syndicat interdé- 
partemental comprend : 

En recettes: 

fo La contribution des départements asso- 
ciés, Cette contribulion est obligatoire pour 
lesdits départements pendant la durée de l'as- 
sociation et dans la limite des nécessités du 
service telle que les délibérations des conseils 
généraux l'ont déterminée ; 

2° Le revenu des biens du syndicat; 

3e Les sommes qu'il reçoit des administra- 
tions publiques, des associations, des particu- 
liers en échange d’un service rendu: 

4o Les subventions de l'Etat, des départe- 
ments et des communes; 

50 Le produit des dons et legs: 

6° Le produit des taxes et redevances cor- 
respondant aux services gérés. 

En dépenses: 

1° Les frais d’exploitation et d'entretien; 

2° Le loyer des immeubles nécessaires au 
fonctionnement du syndicat et de ses ser- 
vices; 
3° Les impôts et contributions de toute na- 
ure ; 

4o Les dépenses diverses; 

o Les dettes exigibles. 

Une copie du budget et des comptes du syn- 
dicat est adressée chaque année aux conseils 
généraux des départements syndiqués. 

Art. 112. — Le syndicat interdépartemental 
est formé soit à perpétuité, soit pour une durée 
déterminée par les délibérations institutives. 
I est dissous, soit de plein droit par l’expi- 
ration du temps pour lequel il a été t0rmé ou 
par la consommation de l'opération qu’il avait 

oùr objet, soit par le consentement de tous 
es conseils généraux intéressés. Il peut être 
dissous par décret pris sur le rapport motivé 
du ministre de l'intérieur, sur la demande 
molivée de la majorité desdits conseils, ou 
d'office par décret en Conseil d'Etat. 

Le décret de dissolution détermine, sous 
réserve des droits des {fers, les conditions dans 
lesquelles s'opère la liquidation du syndicat. 

Art, 113, — Les institutions interdéparte- 
mentales existant à la date de la promulga- 
tion de la présente loi, soit en vertu de la 
loi du 9 janvier 1920, soit en vertu de ré- 
gimes spéciaux, devront soit être gérées par 
voie de conférence, soit se transformer en 
syndicats interdépartementaux. 


Tirræ VII. — DISPOSITIONS SPÉCIALES 


OU TRANSITOIRES 


Art. 114, — (Supprimé.) 

Art. 415. — 11 est mis fin à l'obligation faite 
au département d'assurer le transport par au- 
tomobile des membres du corps préfectoral, 
cette charge incombant désormais à l'Etat. 
Les voitures automobiles affectées à l'usage 
des fonetionnaires du corps préfectoral sont 
laissées à leur disposition sous réserve d'une 
indemnité que l'Etat payera au département 
et dont les modalités seront fixées par décret 
contresigné par les ministres de l'intérieur et 
des finances. 

Art. 116, — (Supprimé.) 

Art. 417. — Sont abrogés la loi du 10 août 
1871 relative aux conseils généraux, le titre 
premier du décret du 5 novembre 1926 de 
décentralisation et de déconcentration admi- 
nistratives, les diverses dispositions législa- 
tives ayant modifié ladite loi et ledit décret, 
la loi du 9 janvier 1930 relative aux ententes 
et institutions interdépartementales, le décret 
du 30 octobre 1935 modiflant la procédure ins- 
tituée pour l'établissement, la suppression et 
les changements des foires et marchés et, 
généralement, toutes les dispositions législa- 
tives et réglementaires contraires à la pré- 
sente loi. 

Art. 118, — Les dispositions de la 

promulg 


présente 
loi seront applicaljes dès sa ation, 





Art 119%, — La présente loi n'es 
cable au département de la Sei: 
régime administratif sera fixé 
spéciale. 

Art. 120. — Des lois ultérieures é&tor: 
les dispositions de la présente loi à l'A 
et aux départements d'outre-mer. TA 


t Pas anpn 
iv, 


par 





ANNEXE N'46:i9 


1948 y 


{Session de 1948. — 3e séance du 18 j 


in 
ii] 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
viler le Gouvernement à rélablir Les permis, 
Sions agricoles en faveur des agriculleurs 
sous les drapeaux, présentée par M 


Je ar 
Masson, député. — (Renvoyée à la con ne 
sion de l’agriculture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l’agriculture soif 


actuellement d'une pénurie de main-d'œuvre 


dont les effets seront particulièrement sen 
sibles au moment des gros travaux. 
Des statistiques récentes ont établi au'en 


effet il manquait à ia France plus de 100.0% 
travalleurs agricoles. 

Le départ des prisonniers allemands n'est 
pas d’ailleurs compensé par j’apport de tra 
vailleurs étrangers car l'office d'immigration 
actuellement r2manié dans sa structure, n'i 
pas donné à cet égard les MKsultats escomplés, 

L'agricuiture souffre aussi d’une pénurie da 
matériel qui complique et alourdit Je travail 
des cultivateurs, Si à ces faits s'ajoute celui 
d'une abondance certaine des récoltes, on 
comprend facilement le souci des exploitants 
agricoles qui, à l'approche des grands tra. 
vaux d'été, redoutent de ne pouvoir faire face 
aux lourdes tâches qui vont leur incomber 

Ce sont les raisons pour lesquelles il serait 
souhaitable que soient rétablies d'urgence, au 
besoin en les échelonnant, les permissions 
agricoles en faveur des jeunes agriculteu 
acturllement sous les drapeaux. 

En conséquence, nous avons l’honneur de 
soumettre à l'examen de l'Assemblée natio- 
nale, la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
ment à rétablir, en faveur des agriculteurs 
sous les drapeaux, les permissions agricoles 
telles qu'elles existaient avant Ja guerre 
de 1939 1945. 





ANNEXE N° 4620 


(Session de 1918, — 2% séance du 18 juin 198) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
justice et de législation sur le projet de loi 
modifiant l'article 412 du code pénal, p: 
M. Defos du Rau, député {1). 


Mesdames, messieurs, la malice humaine 
est experte à déborder du cadre des dispos 
tions pénales les plus claires, et la culpabilité 
trouve moyen de s’accomplir hors de son 
champ prévu, participant ainsi à l'évolution 
de toutes choses et mettant ainsi continuelle: 
ment à l’œuvre la vigilance du législateur. 

C’est ainsi que le vol proprement dit est 
sans doute moins répandu que jadis; mais, en 
revanche, que de procédés nouveaux pour le 
remplacer avantageusement, et en dehors de 
l'abus de conflance et de l’escroquerie, qui 
après s'être élégamment substitués aux vui- 
pre appropriations de la chose d’autrui, et 

ont les manifestations sont elles-mêmes en 
train de se diversifier à l'infini, c’est tout le 
champ si vaste des fraudes en tous genres 
qui est venu s'ouvrir aux poursuites difficiles 

es justes répressions. Et 1 en est de même 
en toutes matières. 

C'est par suite d’une évolution comparable 
dès la culpabilité en matière d'entraves à l4 
liberté des enchères (article 412 du code 
pénal), que le Gouvernement a été amené à 


(4) Voir le n° 4346, 
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CP" À NE . 
pous Proposer un complément à la matière 

telle qu'actuellement prévue par le code. 
\près avoir énoncé le p’incipe que quicon- 
@ ° aurait dans une adjudication eniravé, 
sub ou tenté d'entraver ou de tr ubler la 
uerté des enchères ou des soumissions par 
voies de faits, violences ou menaces serait 
i d’un emprisonnement de quinze jours 


trois mois et d’une amende de 25.000 à | 
8.500.000 F, le code pénal, par la loi du 
4 avril 1946, avait ejouté ce deuxième ali- 
néa : 


« La même peine aura lieu contre ceux qui, 
ér dons ou promesses, auron écarté ou ten- 
Le d'écarter les enchérisseurs, ainsi que 
contre ceux qui auront reçu ces dons ou ces 
pi messes. » 

1 est nécessaire que le code pénal soit ap- 
piqué strictement, el non au delà de ses dis- 
ositions. It faut done le compléter à Ja 
tadence de l’ingéniosité des délinquants qui 
n'ont pas manqué en cffet de troubler ou 
imiter les enchères par d'autres moyens que 
les voies de fait ou les dons. Et des décisions 
judiciaires n'ont pu punir certaines ententes 
qui, pour he point s'être accompagnées de 
promesses ou de coups, n'en avaient pas 
moins eu pour effet de troubler, entraver et 
fausser le jeu normal des enchères dans les 
pijudications, 

En outre de l'intérêt général, un membre 
de ja commission a précisé qu'une telle pra- 
tique, qu’il y a lieu de sanctionner d’une façon 

us étendue, serait de nature à causer notam- 
+4 un gros préjudice aux mineurs et aux 
incapables qui pourraient plus facilement en 
être les victimes. 

D'où la nécessité d’un texte nouveau ayant 

ur objet de remédier à cet état de choses 

qui apporte un complément à l’incrimina- 
tion prévue par le deuxième alinéa de l'arti- 
ele 412. 

Votre commission de la justice a approuvé 
Per et, en conséquence, elle demande 
} 





Assemblée nationale d'adopter le texte 
ivant: 


PROJET DE LOI 
Article unique. —= Le deuxième alinéa de 


l'article 412 du code pénal est modifié comme 
it: 


« La même peine aura lieu contre ceux qui, 
pe dons, promesses ou ententes frauduleuses, 
uront écarté ou tenté d’écarter les enchéris- 
seurs, limité ou tenté de limiter les enchères 
ôu soumissions, ainsi que contre ceux qui 
ne reçu ces dons ou accepté ces pro- 
25868, » 





ANNEXE N° 4621 


(Session de 4918, — 2e séance du 18 juin 19:18.) 


TAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 

à commission de la justice et de législation 
sur le projet de loi et la lettre rectificative 
au prjet de loi modifiant les artictes 237, 
238, 239, 240, 241 et 247 du code pénal, par 
M. Minjoz, député (1), 


Mesdames, messieurs, à la date du 26 fé- 
viier 4946, nous avons déposé sur ie bureau 
de l’Assemblée nationale un rapport (n° 35@&)) 
sur le projet de loi ne 2624 et la lettre recti- 
fcalive no 2781 relatifs à la répression des 
éYasions, 

Le texte que nous avions proposé a fait 
l'objet d'observations de la part k chan- 
ceilerle; votre commission les a examinées et 
ks a retenues, 


C'est dans tces conditions qu'elle vous pro- 
se : 


do De diminuer de moitié les nouveaux 
taux dans les articles 23, 2% et 
0 maintenir un juste équilibre entre 
æs différentes infractions sanatio , tout 
en em une aggravation des peines exis- 
8; 
20 D'ajouter un nouvel alinéa à i’article 247 
du code pénal pour renûre efficace l’ensemble 


(#) Voir les nos 2624- 2781-3680, 











des mesu 


SION. 


res prises pour eipécher les éva- 


En équence, votre commission de la 
juslice et de législation vous demande d'adop- 
PROJET DE ] 

NDA 1 IER LES ARTICLES 237, 23 } 
240, 24 15 ET 247 DU CODE PÉNAL, LA I 
VAI FE DU 21 ILLET 1942 RÉPRIMANT Û \ 

E LA MAIX-D ŒUVRE EMPLOYÉE DANS LI 
SEMENTS PÉNITENCIAIRES ET 1 I 2 1 458 
S RÉCIDIVISTES 
rt, 4er, — L'intitulé du } * 4 de 
| nm IV du livre Il}, titre Ie, du le 
pénal est ainsi modifié: 
$ 4. — Evasion de détenus ou d 
S guerre, » 
Art. 2. — Les a! es 237 ÈS 9. 210 et 
241 du à pé 11 Les »” 1 
« Art. 937. — Toutes les fois qu'une évasion 
de détenus ou de prisonniers de guerre aura 
lieu, les 


huissiers, 1es commandants en chef 
ou en sous-ordre, soit de la gendarmerie, soit 

force armée servant d'escorte où 
nissant les postes, les concierges, gardiens, 
geôliers et tous autres préposés à la conduite 


au transport ou à la garde des détenus ou pri- 
sonniers Seront punis ainsi quil est prévu 


aux articies suivants. 

a Les peines portées pour le nni- 
vence seront également encourues si les per- 
sonnes désignées à l'alinéa qui précède ont 
tenté de procurer ou de faciliter une évasion, 
mème si celle-ci n'a été ni consommée ni 
tentée, et quand bien même les préparalils 
auraient été menés à l'insu du détenu ou pri- 
sonnier. Elles seront également encot 
lorsque l'aide à l'évasion n'aura consisté « 
une abstention volontaire. 

a Art. 238. — Si le détenu était prévenu de 


as dar € 





mants, ou condamné pour l’une de ces ii 
tions, ou si c'était un prisonnier de guerre, 
les préposés à sa garde ou conduite seront 
punis en Cas de négligence, d’un emprison- 
nement de onze jours à six mois et d'une 
amende de 6.000 francs à 20.000 francs el, 
cas de connivence, d'un emprisonnement 
six mois à trois ans et d’une amend 
40.000 francs à 250.000 francs. 

« Ceux qui, même n'étant pas chargés 
la garde ou de la conduite du détenu ou 
sonnier de guerre auront procuré, facili! 
tenté de procurer ou de faciliter son évasi 
ou sa fuite une fois l'évasion réalisée, seron 







RS SR 


punis d’un emprisonnement d'un mois à 
deux ans et d’une amende de 10.000 fr s 
à 200.000 francs. 

« Art. 999. — Si les dé! s ou l’un d'eux 


un crime de 


étaient prévenus ou 
peine afflictive à 


nature à entraîner une 


temps ou condamnés pour un te! crime, la 
peine sera, contre les préposés à Ia garde 
ou conduite, en cas de négligence, un empri- 
sonnement de deux mois à dix-huit mois et 


une amende de 64000 francs à 50.000 francs; 
en Cas de connivence, la réclusion. 

«a Ceux qui, même n'étant pas chargés de 
Ja garde ou de la conduite du détenu, auront 
procuré ou facilité ou tenté de procurer ou 
de faciliter son évasion ou sa fuite une fais 
l'évasion réalisée seront punis d’un empri- 
sonnement de deux mois à trois ans et d’une 
amende de 20.000 francs à 250.000 francs. 

« Art. 230. — Si les délenus, où l’un d'eux, 
sont prévenus ou accusés de crimes de nalure 
à entraîner la peine de mort ou des peines 
perpétuelles ou s’ils sont condamnés à l’une 
de ces peines, leurs conducteurs ou gardiens 
seront punis d’un an à trois ans d’emprison- 
nement et de 40.000 F à 100.000 F d'amende 
en cas de négligence, des travaux forcés à 
temps, en cas de connivence. 

« Ceux qui, même n'étant pas chargés de 
la garde ou de la conduite du détenu auront 
rocuré, facilité ou tenté de procurer ou de 
aciliter son évasion, ou sa fuite, une fois 
l'évasion réalisée, seront punis d’un empri- 
sonnement d'un an au moins et de cinq ans 
au mg et d’une amende de 5.000 F au moins 
et de 300.000 F au plus. 

« Art, 241. — Si l'évasion à eu lieu où à 
été tentée avec violence ou bris de prison, les 
peines contre ceux qui l’auront favorisée en 





fournissant des in ‘pres à l'opé- 
rer, seront: 


« Si le détenu se trouvait dans le cas prévue 
par l'article 23, trois mois à trois ans d’em- 


truments pr 








prisonnement et d'une amende de 10.000 F 
à 200.000 F: au cas de l’article 239, un an à 
quatre ans d'emprisonnement et 20000 F à 
00.00) F d'amende et au cas de l’article 240, 
jeux 3 à dix ans d'emprisonnement 6 

000 1 00.04) EF d'amende, le tout sans 
Î ’ A ni N plus [01 à prt vues aux 

r cas, | bles pour- 
ro1 re, otre P ives € droits inenñne- 
110 l { 42 du l )d peon- 
Üa moins x 1 plus, à 
« du où ils 1bi UM 
neit 
1 * 

A LCR e %45 d o | est 
nou L: 

« Les délenus qui se seront évadés, ou qui 
auront tenté de s'évader par pris de prison 
ou par violence, seront, pour ce seu! fait, 
punis dun emprisonnement de six mois au 


Lil » ICUUue: poura cieve }j 8 
peine égale à celle à raison de laquelle îls 
Glaient détenus, ou, s'ils étaient détenus pré- 


ventivement, à celle attachée par la loi à l’in- 
Culpation qui motivait la détention, sans 
qu'elle puisse, dans l’un ni l’autre cas, excé- 


der dix années d'emprisonnement; le tout 
sans préjudice des plus fortes peines qu'ils 
uraient pu encourir pour d’autres crimes ou 
élit ils auraient Commis dans leurs vio- 
ler 


« ls subiront cette peine immédiatemend 


après l'expiration de celle qu’ils auront encou- 
rue pour le crime ou délit à raison duquel fls 
ct iétenus ou immédiatement après l’ag- 


rêét ou le jugement qui les aura acquittés qu 
en: s ihsous dudit crime ôu délit 
« Sela puni de la même peine... » 


La <uile sans changement.) 
Art 4. — L'article 247 du code pénal est 
Huplété par la disposition suivante: 
\ucune poursuite n'aura lieu contre ceux 
qui auro té de procurer ou faciliter une 


évasion =si, 
ils ont 


avant que celle-ci ait été réalisée, 
Ï donné connaissance du projet aux auto- 
1ités administratives ou judiciaires et leur en 
ont révélé les auteurs. » 

Art. 5. — L'article 44 de la loi du 27 mai 1888 
est modifié comme suit: 

« Le relégué qui, à partir de l'expiration de 
la peine, se sera rendu coupable d'évasion ou 
de tentative d'évasion, celui qui, sans autori- 
sation, sera rentré en France ou aura quitté 
le terriloire de relégation, celui qui aura outre- 
passé le temps fixé par l'autorisation, sera tra- 
duit devant le tribunal correctionnel du liew 
de son arrestation ou devant celui du lieu de 


reiég in, et après reconnaissance de son 
identité, sera puni d'un emprisonnement de 
deux à cinq ans. » 


Art. 26 .— La loi validée du 21 juillet 1948 
es timodiflée comme suit: 

« Tout condamné qui sera évadé, ou aure 
tenté de s'évader, du lieu où il était employé 


en application des dispositions de la loi 

1 j il, Sera puni de la peine prévue à 

l'article 215 du code pénal, qui sera subie 

da 4 6 énon s audit article. s 
ANNEXE N° 4622 

NA Hé 1 ‘10 


( ion de 1918. — ince du 18 juin 1918.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant A4 
inviter le Gouvernement \ soumettre dans 
le meilleur délar possible à l'Assemblée na 
tionaie 111 projet de loi tendant à l’abro- 
gation du décret du 2» novernbre 1947 qui 
reporte à une date ultérieure l'entrée en 
vigueur du décret du 17 octobre 1947 ins- 
liluant un code du travail dans les terrt- 
toires d'outre-mer autres que l’Indochine, 


présentée par MM. Defferre, Aubame, Ya- 
cine Diallo, Ninine et les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyée À 
la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le 27 février 4947 
l'Assemblée de l’Union française adoptait 1 
proposition suivante 


« L'Assemblée 4e j’Union francaise atten- 
dant l'élaboration, le vote et la promul 
gation une gislation définitive du tre- 














æ 








mp —— 


vail véritablement adaptée à 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMPLEE NATIONALE DER 
: ë — 
à la gituation pro- y misslon de bien vouloir lever son immunité 
territoire d'outre-mer, compte | parlementaire, et la commission faisant droit ANNEXE N° 4626 


è ci aqut 
EL 1 des finportantes modifications qu'appelle 
l'appii ation du décret du 17 octobre 1947 et 
sous réserve des aménagements à prévoir par 


£ 
arrôlés locaux pris sur avis conforme des 
assemblées élues en vertu du décret du 2 
eciobre 1916, 

« | e le Go rnerné | rern etu en- 
twée en vigut ins délai, du décret du 17 
octobre 14947, it uant un co du travail 
der le t d'outre-m a € que 
l'Indoch 

| G [na M. le m1 e | I 1 1 
tr. 6 it au} 1 de cc 4 Asserri 
blé 

« J « l { iforrmément à la pr I sillon 
de résolution votée le 27 février par Ll'ASSEM- 
blée de l'Union française, de rendre immédia- 
ter: äpplil able le décret du 17 oclobre 
#3. J'ai transmis aujourd'hui-rnméme un pro- 

| de di t à cette fin à la signature de 

le pr id t du conseil, » 

[L “ette date, rien n'a paru à cet égard. 

Il semi bien que le projet de décret n'a 

as ét ué et que l’on se heurte à des dif- 
Lutes d procédure, £aisi pai M. le rmminis- 
tre de la Fra d'ai mer, le conseil dé 
miliislre ct "al 10 sur |A Cons- 
tiiulionna «iu «à t qroposé et aurait 
di d { aiil { 1 { i d'E it pour 
as 

I apparaît, « effet, qu'un décret simple 
n'i pli uftisant pour abroger le décret 
d'u 25 no nbre 1947 pris en application de 
l'article 101 de la Constitution du 27 octobre 
C'RITR 

L'article précité permettrait au ministre de 
ha !: e d'outre-mer de légiférer par décret, 
en vertu du senalus consulle du 3% mai 1864, 
pendant le délai d'un an à compiler de Ja 
union de l'Assemblée natiot 

Or. cu délai a expiré le 28 novembre 
t:! [ depuis celte dale, seule une 
doi peut intervenir en matière de légis- 


let: sociale dans les terriloires d’ou- 
Wweaner, conne dans la métropole, De mème 
s textes actuellement en vigueur ne peli- 
ve il être abrogés ou modifiés jar une 
bi 
Ainsi donc, afin d'éviter des difficultés de 
proc dure et de nouveaux retards dans la mise 


que 


en vigueur du décret du 17 octobre 1947, nous 
vus proposons d'adopter la proposihon de 
| HR] ition C1 près 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assembli nalionale invite le Gouverne- 
t souineltre dans le meilleur délai 


ssible un projet de loi tendant à l'abroga- 
kb. du décret du 23 novembre 1947 qui 

porte à une date ultérieure l'entrée en 

gueur du décret du 17 octobre 1947 instituant 
nm code du travail dans les territoires d'outre- 
mer autres que l'Indochine 


ANNEXE N° 4623 


Session «de 


RAPPORT fait au nom de la cormmission char- 
gée d'examiner une demande en autorisa- 
tion de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, par M Segelle, député, 


1938, 3° séance du 18 juin 1948.) 


Mesdames, messieurs, M. Louis Noguères 
est cilé à comparaître devant le tribunal cor- 


sæmctionnel de Perpignan sur l'accusation de 
diffamation qu'il aurait accompie dans un 
erticle du Cri socialiste de Perpignan, Je 
21 avril 4945. 

Celte plainte émane de M. Robert, vice- 
présent du cornité de Libération de Perpi- 
ga. 

M Louis Noguères reconnaît être le signe- 


taire de cel arlicle et en revendique toute 
la responsabilité, 11 demande à voire com- 





cette 


propose à l'Assemblée na- 


demande, 
jt | intaire d 
unité pareimerntaire ü68 


tionals de lever l'imrimn 


M, Louis Noguères, 





ANNEXE N' 4624 


1918.) 


/ 


* du 18 juin 

RAPPORT fait au nom de la commission char- 
gie d'exaruiner ure demande en autorisa- 
tion de poursuites contre un membre de 
l'Assembhiée, pair Segelle, député (1). 


Mesdemes, messieurs, M. Louis Noguères, 
député des Pyréné ntales, a fait l’objet 
d'une citation à comparaître devant le tribu- 
nal correctionnel de Perpignan qui altend Ja 
levée de l’'immunité parlementaire dont béné- 
ficie M. Noguères pour fixer son audience. 

Cette levée d'immunité parlementaire est 
demandée à propos d'un articlg du Cri Socia- 
liste, organe de Perpignan, qui aurait difflamé 
M. Camille Fourquet, domicilié à Perpignan, 

Cet article était signé de M. Louis Noguères 
lui-même qui ne nie pas en éffe l’auteur, Par 
conséquent, nous nous trouvons, Suivant la 
jurisprudence récemment indiquée, dans le 
rapport de M, Dominjon, devant la responsa- 
bil'té personnelle de M, Noguères et non pas 
devant un arlicle dont il ne serait responsa- 
ble qu'au titre de gérant du journal, 

Sur le fond de l’articlé incriminé, le 4° bu- 
reau n’a nullement à prendre parti. Notons 
simplement que, d’après les documents qui 
nous ont été communiqués, le tribunal de 
Perpignan, saisi d’une plainte déposée par 
M. Louis Noguères contre M. Fourquet, pré- 
sident du cornité départemental de libération, 
et M. Robert, vice-président de ce même 
comilé, à prononcé des condamnations contre 
diverses personnes relevant de leur autorité. 

M. Noguères, que j'ai consulté, n'entend 
se prévaloir au regard de M. Fourquet ou de 
tout autre, ni de la loi d’amnistie, ni de son 
immunité parlementaire, Il demande donc 
qu'on laisse la justice suivre son cours et 
prie ses coliègues d'ordonner la levée de cette 
immunité, 

Le 4° bureau estime done, dans ces condi- 






tions, devoir demander à l’Assemblée qu’il 
soit fait droit à la requête de M. Noguères 
et que son immunilé parlementaire soit levée. 


ANNEXE N'4625 





(Session de 1948, — 3e séance du 18 juin 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission char- 
d'examiner une demande en autorisa. 
tion de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, Par M, segelle, député 


pp 

mit 
+) 

(<}e 


Mesdames, messieurs, M. Louis Noguères, 
député des Pyrânées-Orientales, a fait l’objet 
d'une citation directe à comparaître devant 
le tribunal correctionnel de Perpignan éma- 
nant de M. Marcel Trillas. 

Cette citation est motivée par un article 
du journal Le Cri socialiste, signé par M. Fer. 
nand Olive, du 15 novembre 1947, M. Louis 
Noguères n'apparaît dans celte affaire qu’au 
litre de gérant responsable du journal. 

Dans ces conditions, et suivant une juris- 
prudence perfaitement établie dans un rap- 
port de Me de Moro-Giafferri, dressé à l'occa- 
sion d’une demande analogue, la commission 
demande à l'Assemblée nationale de ne pas 
donner suite à la dernande d'autorisation de 

oursultes et de ne pas lever l'immunité par- 
ementaire de M. Louis Noguères. 


(4) Voir le n° 313%. 
\3) Voir le n° 96%, 











(Session de 1945. — 5° séance du {8 juin 34 
RAPPORT fait au nom de la commis de 
l’agriculture sur la proposition de Jo de 
M. Barel et plusieurs de ses collègues ton. 
dant à décréter gratuite et obligatoire le 
vaocination des animaux (Oyins el Capri 
dans les départements du Sud-Est de ja 
France dont les communes t hi. 
nées pur la fièvre de Maite, pair M. Zur 
député (1). $ 


son (0 


Mesdames, messieurs, en 1916, un vœu de 
l'académie de médecine a provoqué une em 
quête du ministère de l’agriculture. 

Cette enquête a révéié que, dans les dénan 
tements du Sud-Est: Alpes-Maritimes, Corse 
Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Var, Vaucluse @ 
Pouches-du-Rhône, ies troupeaux d'ovns @ 
de caprins sont contaminés par le Microcossug 
mélitensis, agent de la flèvre de Mall: 

Gette contamination varie entre 15 
30 p. 100 du cheptel. 

La fièvre de Malle atteint l'homme, 

En dix ans, les cas humains ont augmenté 
dangereusement, surtout dans les trois dénar. 
tements des Basses-Alpes, Alpes-Marilirne: ef 
Var. 

Les chiffres sont les suivants: 

Basses-Alpes: en 1936, 17 Cas; en 191, @ 
cas. 

Alpes-Maritimes : 
82 cas. 

Var: en 1956, 16 cas; en 1946, 145 cas. 

Et encore faut-il retenir que les chiffres de 
1946 portent seulement sur les neuf premiers 
mois de cette année 1946. 

En 1945, 163 malades ont élé soignés, 12 son 
décédés. 

En 1916, sur 171 malades soignés, 8 sont dé« 
cédés. 

Par contre, en 1947, année où les injeclions 
de vaccin antimélitococcique ont revêtu uns 
plus grande ampleur — elles ont porlé sur 
plus du tiers des producteurs ovins et caprins 
— les cas de contamination humaine ont for- 
tement fléchi — 58 cas ont été constatés € 
: décès enregistrés. 

L'après les renseignements d'ensemble come 
muniqués par l'institut national d'hygiène 
(communication du 21 décembre 1945) le nom- 
bre de cas de fièvre ondulante déclarés aux 
autorités, ces dernières années, s’étabih 
comme suit, pour l’ensemble du pays d’une 
part, et pour 5 départements du Sud-Est d’au- 
tre part. 

France entière: 1943, 1.208; 1944, 1.095; du 
1er janvier au 20 octobre 1945, 1,319. 

Sud-Est: 1945, 981; 1944, 902; du 4 janviet 
au 20 octobre 1945, 1,152, 

La fièvre ondulante étant d’origine animale 
c’est contre l'infection animale qu’il conviend 
d'agir en premier lieu. . 

Les pouvoirs publics ont, jusque là, fait le 
contraire en s’occupant d’abord de la maladies 
chez l’homme. 

Le décret du 13 octobre 1923 a compris, en 
effet, la fièvre ondulante dans la nomenclature 
des maladies épidémiques pour lesquelles 1a 
déclaration est obiigatoire. Jusqu'à présent, 
l'application de la législation en vigueur n’a 
donné que des résultats insignifiants. 

La maladie est en progression constante en- 
vahissant la plus grande partie de notre ter- 
ritoire. 

En 1947, dans les départements du Sud-Est, 
les services de la santé et les services vétéri- 
naires ont mené une vigoureuse campagne de 
prémunition contre la flèvre de Malte chez les 
animaux. 

M. le docteur vétérinaire Fabre écrit: 


« Le nombre des cas de mélitococcie off 
ciellement déclarés est loin de refléter le de 
gré d'infection du cheptel départemental. Les 
éleveurs redoutent l'intervention des services 
officiels, en raison des mesures sanitaires sé- 
vères qui jeur sont imposées. Aussi ne font- 
Ïls jamais spontanément appel aux vétérinat- 
res sanitaires lorsque ia brucellose sévit dans 
leurs troupeaux, » 

A mesure que s'est accrue la propagande 
pour la mise en œuvre gratuite de la prérnu- 


ch 


en 1936, 15 cas; cn 19%, 





(4) Voir le no 1376. 
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PT Le , À 4 { 4 { 4 ftnt 2 ! » 
nition cette méflance s'est peu à peu ame- 20 Vis-à-vis des véhicules ou tout moyen de g pouvant bénéficier du statut de la banquo 
ste transport qui refusent de stopper à l'ordre | populaire, laquelle, 


ont été prémunis: 

En 1945, 25 troupeaux tot#isant 6.512 têtes. 

En 19:65, 45 troupeaux totalisant 7.601 têtes. 

En 1917, 139 troupeaux totalisant o3 té- 
tes. 

« Mais, ajoute le technicien, un grand nom- 
bre de troupeaux contaminés n'ont pu être dé- 
ectés et le danger menacc de plus en plus. » 

11 faut répéter que la prophylaxie humaine 
contre la fièvre de Malte, à défaut d'un vaccin 
efficace, revient à exercer une prophylaxie 
animale sévère sur les ovins et sur les cCa- 
prins. LS Pate se 

La législation en vigueur ne permet 
rendre la vaccination obligatoire. 

En raison des difficultés techniques qui ont 
été signalées au cours de la discussion, votre 
commission de l'agriculture décida de trans- 
former la proposition de loi n° 1376 en propo- 
sition de résolution. 


«9 079 
23.293 


pas de 


DE RESOLUTION 


LA PROPHYLAXIE 
FIÈVRE DE MALIE 


PROPOSITION 
RELATIVE A 
CONTRE LA 


L'Assemblée nationale invite je Gouverne- 
ment à faire procéder d'urgence, par ses SCr- 
vies techniques, à une étude sur la fièvre de 
Malte et à prendre toutes mesures propres à 
combattre les graves ravages que cette mala- 
die fait sur les êtres humains ainsi que sur 
Je bétail, 





ANNEXE N°4627 


(Session de 1918. — 2e séance du 18 juin 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'introduction 
dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle, de la loi n° 392 
du 22 juillet 1943 portant modification de 
l’article 231 de la loi du 28 germinal an VI 
relative à l’organisation de la gendarmerie 
nationale et à l'introduction du décret 
no 4969 du 22 juillet 1933 portant modi- 
fication aux articles 174 et 280 du décret 
du 20 mai 1903 sur le service de la gen- 
darmerie, présentée par M. Mondon, Re 
— (Renvoyée à la commission de la défense 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'emploi des armes 
par le personnel de la gendarmerie nationale 
est actuellement régi sur l’ensemble du ter- 
citoire métropolitain, y compris la Corse, par 
la loi du 22 juillet 1913 qui a singulièrement 
renforcé la loi du 28 germinal an VI et celle 
du 20 mai 1903 relative à l’organisation de la 
gendarmerie. En effet, l'ordonnance du 9 août 
4944 relative au rétablissement de la légalité 
républicaine sur le territoire continental (Jour- 
nal officiel du 10 août 1914, p. 688), dispose 
formellement, en ses articles 2 et 7, que les 
actes de l'autorité de fait se disant « Gou- 
vernement de l'Etat français », dont Ja nuli- 
lité n’est pas expressément constatée conti- 
nuent à recevoir application jusqu’à ce que 
cette constatation expresse intervienne par 
ordonnance. 

Or, si l'ordonnance du 9 août 1954 a expres- 
sément abrogé (tableau Ier) la loi du 21 juin 
4913 relative à l'emploi des armes contre les 
attroupements, ni cette ordonnance, ni les 
textes postérieurs n’ont abrogé aucun des au- 
tres textes ci-dessus visés relatifs à l’em- 
ploi des armes par la gendarmerie 

Le décret du 20 mai 1903 n’aulorisait les 
chefs de brigade et gendarmes à déployer la 
force de leurs armes que dans les deux cas 
suivants: 

40 Si des violences ou voies de faits sont 
exercées contre EUX; 

% S'ils ne peuvent défendre autrement le 
terrain qu'ils occupent. 

La loi du Gouvernement de fait de l'Etat 
français du 22 juillet 1913 a complété ce texte 
en donnant de plus aux militaires de la gen- 
darmerie la possibilité de faire usage de leurs 
armes: 

4e Vis-à-vis des personnes qui cherchent A 
se soustraire à leur garde ou à leurs inves- 
tigations; 





d'arrêt. 

Enfin cet! 
les militaires de la 
tous engins ou moyel 
üituer des 
véhicuies rec l 
leurs sommations. 

Or, les départements du Bas-Rhin, du faut- 
Rhin et de la Moselle vivent encore sous le 
régime de la loi du 2 germinal an VI et du 
décret du 20 mai 1903. Cette situation nous 
paraît absolument anormale, les mêmes rè- 
gles devant être appliquées en matière de 
sécurité publique sur l’ensemble du territoire 
métropolitain. Da plus, des inconvénients gra- 
ves peuvent en résulter pour les miiitaires 
de la gendarmerie mutés dans les trois dépar- 
tements alsaciens et lorrains et qui ont l’habi- 
tude de faire usage de leurs armes suivant 
les règ'ements en vigueur sur le reste du ter- 
ritoire. 

Enfin il apparaît que la réglementation du 
22 juillet 1913 ne présente rien d’excessif. 
Elle permet d'assurer dans des conditions nor- 
males le maintien de l'ordre publie en ren- 
forçant les inoyens d'action mis à la dispo- 
sitton des défenseurs de l'ordre. Elle permet 
aussi à ces défenseurs de défendre leur vip 
dans de meilleures condilions 

C'est pourquoi nous vous proposons d’adop- 
ter le suivant: 


1913 autorise 
utiliser 


gendarmerie à 
is appropriés pOur COns- 
afin d'immobiliser les 
qui ne s'arrêtent pas.à 


loi du 22 juillet 
1 


texte 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique 
départements du 
de la Moselle: 

La loi no 392 du 22 juillet 
modification de l'article 25 
2% germinal an VI relative 
la gendarmerie nationale; 
Et le décret no 49-69 du 22 juillet 1913 por- 
tant modification aux articles 174 et 9S0 du 
décret du 20 mai 1903 sur le service de la 
gendarmerie. 


— Sont introduits dans 
Haut-Rhin, du 


les 
Bas-Rhin et 


19:13 portant 
de la loi dt 
à l'organisation de 





ANNEXE N° 


a — 


4628 


(Session de 1943. — 2e séance du 48 juin 1918.) 
PROPOSITION DE LOI relative au crédit mu- 


tuel, présentée par MM. Asseray, Marti- 
neau, Bocquet, Sigrist, députés. — (Ren- 


voyée à la commission des affaires écono- 
niques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 47-1775 du 
10 septembre 1947 portant stalut de la coopé- 
ration a consacré le principe que des sociétés 
coopératives pouvaient exercer leur action 
dans toutes les branches de l'activité hu- 
maine, 

Les coopératives sont régies par la loi por- 
tant stalul de la coopéralion et les lois par- 
ticulières à chaque catégorie d’entre élles 
dans la mesure où ces lois n'y contredisent 
as. 

Ainsi le régime légal des coopératives agri- 
coles continue à étre l'orconnance n° 43-2325 
du 12 octobre 1915 relative au statut juridique 
de la coopération agricole et les lois subsé- 
quentes qui ont complété ou compléteront ce 
statut juridique. Dans le domaine du crédit 
agricole, c’est la législation relative au crédit 
agricole mutuel, codifiée par la loi du 5 août 
1920, qui contient les règles particulières de 
l'organisation de cetle forrne de coopération. 
Pour ciler un autre exemple, rappe.ons que 
le crédit au petit et moyen commerce et à 
la petite et moyenne industrie, a été organisé 
par une loi du 1% mars 1917 qui a été com- 
plétée depuis par différentes dispositions lé: 
gislatives intéressant les banques populaires. 

BH existe cepencant de nombreuses sociétés 
à caractère coopératif, qui, par l’intermé:- 
diaire de leurs caisses mutuelles, ne se Hi 
vrent nullement au commerce de banque et 
ne sollicitent pas du pub'ic des fonds ou des 
dépôts pour les empiover en opérations de 
crédit d’escompte ou linancier, Aussi des 
caisses mutuelles se eomposent-elles de mem- 
bres coopérateurs, qui appartiennent en ma- 
jorité à des catégories différentes de ceiles 


l rappelons-le, ne peut fairo 
des opératiuns qu'avec ces commerçants, in- 
dustriels, fabricants, artisans, patrons Date- 
liers et sociétés commerciaes pour l'exercice 
normai de leur industrie, de leur commerne 
ou de leur métier (décret-loi du 12 novembre 
1938). La nature des opérations coopératives 
des caisses mulueiles est aussi fonc:èrement 
différente de sociétés de 
mutuelle (loi du 13 mars 1917) 


" LA] " » * 1? 1 
celles des caution 
qui ont pour 
: J 





objet exclusif l’aval et l’endos des effets de 
commerce et billets créés, s rits où en- 
dossés par leurs membres à ra':on Ge leurs 
opérations professionnelles. 


Les sociétés coopératives ouvrières de cré- 
dit, dont le statut juridique est contenu dans 
le titre II du livre Ill du code du travail, ont 
également un but tout différent. Elles effec 
tuent des opérations de crédit, soit avec 
sociétés coopératives ouvrières de production 


soit avec des unions de sociétés coopératives 
ouvrières àe production, soit avec des fédé- 
rations de ces sociétés ou avec des œuvres 
de prévoyance ou d'assistance créés par des 
associations ou fédérations de sociétés c00- 


pératives ouvrières de production. Elles | 
vent faire toutes les opérations de banque et 
recevoir des dépôts des sociétés ouvrière 
production, que ces groupements où person- 
nes soient ou non aclionnaires de la été 
de crédit qui reçoit le dépôt. 

Or, les caisses ce crédit mutuel que nous 
envisageons de doter par la présente propo- 
sition de loi d’un statut particulier, n’ont pas 
pour objet des opérations du genre que nous 
venons de citer, mais uniquement de satis- 
faire es besoins de crédit personnel et indi- 
viduel des classes ouvrières et moyennes, des 
employés et des professions qui n’entrent pas 
dans le cadre de la législation spéciale du 
créait agricole ou populaire. Elles ont 


l'A 


PEepn« 


tiellement pour but, en stimulant l'esprit 
d'économie des coopérateurs qu'elles grou- 
pent, d'utiliser les fonds ainsi réunis pour 
l'amélioration de la situation économique des 


membres et de faciliter, en outre, l'accès à 
la petite propriété ruraie et urbaine. 

Ææ fonctionnement des caisses de € 
mutuel revêt un caractère spécial qui 4 
de tous les exemples cités et n’a pas d’équi- 
valent dans la législation française, quoique 
dans de nombreux pays un statut furid'qu6 
spécial consacre cette forme de coopératior 
Il doit éonc recevoir dans le cadre du statnt 


“ait 


ffère 


de la coopération un statut légal particulier. 
Tel est l’objet de la présente proposi de 


loi, 
PROPOSITION 
Objet. 


DE LOI 


Art. 4er, .— Les caisses de crédit mu‘uel 
sont des sociélés coupératives régies par la 
loi no 47-1775 du 10 septembre 1947 portan 
statut de la coopération et les dispositions 
du titre II de la loi du 24 juillet 1867 et la 
résente loi. Elles ont pour objet de 
aire les besoins de crédit personnel et indi- 
viduel des ouvriers. employés et des elasses 
moyennes urbaines et rurales; ainsi qu’en 
général des personnes appartenant À des Ca- 
légories non bénéfiriaires d'une disposition 
particulière de la législation régissant le cré- 
dit coopératif ou mutuel. 

Elles peuvent contracter des emprun's et 
recevoir des dépôts destinés à augmenter leur 
fonds de roulement et accepter des dons «t 
legs et bénéficier de subveniions où avances 
de l'Etat ou des collectivités publiques. Dans 
cette dernière éventualité, elles doivent <e 
soumettre aux conditions particulières de con 
trôle fixées par les lois et règlements édicté 
à ce sujet, 


atis 
Sdiis- 


… 
d- 
… 


Forme juridique. 


Art. 2. — Les caisses de crédit mutuel et 
leurs unions peuvent se constituer sous forrne 
de sociétés coopératives à capital variable ou 
de sociétés à responsabilité solidaire et illi- 
mitée des associés. Elles sont dotées de per- 
sonnalilé civile et relèvent de la compétence 
des tribunaux civils. 


Constitution. 


Art. 3. — La constitution des caisses de 
crédit mutuel fait l’objet d'un acte authen- 
tique ou sous seing privé, signé de tous les 
fondateurs, 
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__ 


Dans le mols de la signature, cet acte est 
guimis à l'assemblée générale pour appro- 
bation;, celle-ci nomme les premiers admi- 
Distrateurs et le premier conseil de surveil- 
bnce 


La liste des souscripteurs du capital initial 
et l'état des versements opérés par les scus- 
cripteurs sont annexés, le cas échéant, soit 
à d'acte constitutif, soit au procès-verbal 
de l'assemblée générale constitutive, 


Publicité, 


Art. 4. — Dans le mois de leur constitution 
définitive et avant toute opération, les caisses 
de crédit mutuel doivent déposer æu greffe 
de la juslice de paix de leur siège social, 
sur papier libre et en double exemplaire, leurs 
statuts accompagnés de la liste de leurs ad- 
ministrateurs, et, s’il y a lieu, leur directeur 
avec l'indication de leurs professions et do- 
miciles. 

Les modifications apportées ultéricurement 
aux statuts ou à la liste visée ci-dessus, ainsi 
que les actes ou délibérations dont résulte 
la nullité ou la dissolution de la société ou 
qui fixent son mode de liquidation, sont 
soumis au même dépôt dans un délai d'un 
mois à partir de leur date. 

Il est donné, sans frais, récépissé des docu- 
ments déposés. Un exemplaire en est trans- 
mis par les soins du juge de paix au greffe 
du tribunal celvil. 

Les documents déposés au greffe de la jus- 
ice de paix et du tribunal civil sont commu- 
niqués sans frais à tout requérant. 

L! 


Les caisses de crédit mutuel ne sont assu- 
betlies à aucune autre publicité, 


Durée, 


Art, 5. — La durée de caisses de crédit 
wutuel n’est pas limitée. 


Circonscription, 


Art. 6. — [La circonscription d'une caisse 
de crédit mutuel doit être, en principe, res- 
teinte à la commune où est élabli son siège 
gt aux cominunes limitrophes. 


Associés. 


Art. 7, — Peuvent seules faire partie d’une 
caisse de crédit mutuel les personnes physi- 
ques majeures jouissant de leurs droits ci- 
Vils et habitant dans Ja circonscription de la 
caisse où y étant inscrites au rôle de l'impôt 
foncier. 


Peuvent toutefois être acceplées comme as- 
sociées les coopératives et les unions de ccopé- 
ratives et les associalions déclarées ayant 
leur siège social ou possédant un immeuble 
dans la circonscription de la caisse, À condi- 
ion que leurs staluts les y aulorisent expres- 
sément. 


Toute caisse de crédit mutuel dait avoir au 
Baoins sept membres. 


Perte de la qualité d'associe. 


Art, 8. — Chaque associé peut so retirer de 
Ja caïsse,; il cesse alors de bénéficier de ses 
services. Sauf cas de force majeure dûment 
justifié et soumis à l'appréciation du conseil 
d'administration, nul associé ne peut se reti- 
rer de la caisse, si son départ doit avoir pour 
conséquence de réduire le capital social au- 
dessous du chiffre minimum fixé par la loi. 


Les anciens associés, leurs héritiers ou 
ayants droit ne peuvent sous aucun prétexte 
rovoquer de scellés sur les biens et valeurs 
e la caisse mutuelle, ni en demander le par- 
tage ou la licitation, ni s’immiscer en aucune 
façon dans les affaires sociales. 


Les statuts peuvent prévoir toutes autres 
causes de perte de qualité d'associé, notam- 
ment l'exclusion prononcée par le conseil 
d'administration; toutefois, dans ce dernier 
cas, l'associé a le droit d'en appeler à l'assem- 
blée générale statuant dans les conditions 
fixées par l'alinéa 5 de l’article 45 





La calsse n’est point dissoute par la retraite, 
la mort, l'exclusion, l'interdiction, la failiits 
on la déconfiture de l'un des associés, elle 
continue de plein éroit entre les autres. 

Les hériliers ou ayants droit d'un assacié 
peuvent être admis en remplacement de ce 
dernier, sous réserve de l'indivisibilité des 


parts sociale 
Responsabilité, 
Art. 9. — Les associés sont tenus solidaire- 


ment entre eux et avec la société de tous les 
engagements contractés pur celle-ci. 

Les statuts des caisses de crédit mutuel 
constituées sous forme de société coopérative 
à capital variable peuvent limiter la respon- 
sabilité des associés, laquelle ne pourra toute- 
fois pas être inférieure à cinq fois le montant 
de parts que chacun possède. 

La responsabilité des associés subsiste du- 
rant cinq ans à cornpter de la date à laquelle 
ils cessent ns red à la caisse, cn que 
soit la cause de leur sortie. Les clauses du 
présent article sont appiicables, s’il y a lieu, 
aux hériliers ou ayants droit de l'associé, 

Le capital social des caisses de crédit rau- 
tuel à capital est constitué par des parts no- 
minatives indivisibles, souscriles par chacun 
des associés et transmissibles seulement par 
voie de cession avec l'agrément du conseil 
d'administration. 

La valeur nominäle des parts sera d'au 
moins 100 francs; elles devront étre entière- 
ment libérées à la souscription, 

Le remboursement des parts ne penñt en au- 
cun Cas excéder leur valeur nominale, 

Les parts ne peuvent recevoir qu'un inté- 
rôt lirnité à 60 p. 100 net, au maximum, à 
l'exclusion de tout dividende. Le taux de cet 
intérêt peut être modifié chaque année par 


issefhblée générale. 


Augrnentation et duninution de capital. 


Art. 10, — Le capital social des caisses de 
crédit mutuel à capital variable est suscepli- 
ble d'être augmenté par l’adjonction de nou- 
veaux associés ou la souscription de parls nou- 
veiles par les associés; d'être diminué par 
suite de démission, exclusion, décès, inlerdic- 
tion, faillite, déconfilure ou dissolution de la 
communauté conjugule des associés. Aucune 
limite n'est fixée pour le capital initial, ni 
pour les augmentalions successives de <api- 
lal. 

La somme au-dessous de laquelle le capital 
ne peut être réduit par la reprise des apports 
des associés sortants, ne peut être inférieure 
au quart du capital le plus élevé atteint de- 
puis la constitution de la société. 


Remboursement des apports. 


Art. 11. — Les parts des associés des caisses 
de crédit mutuel à capital variable sortant 
pee une eause quelconque sont annulées. 

associé qui se relire ou qui est exclu, dans 
le cas ou il peut prétendre au remboursement 
réduit, s'il ÿ a lieu, en proportion des pertes 
subies sur le capital social. 

Les parts ne peuvent être transmises à un 
tiers que dans le cas où la retraite de l'as- 
socié a pour effet de réduire le capital 
au-dessous de la proportion fixée par l'arti- 
cle précédent. Elles ne sont alors transmis- 
sibles que par voie de cession civile (art. 4689 
et 1690 du code civil) et avec l'agrément du 
conseil d’administration. 


Le conseil d'administration peut en outre, 
s’il le juge utile, autoriser la cession à un 
autre associé où à un tiers d’une ou plusieurs 
pee appartenant à un associé restant dans 
a société, 


Administration et surveillance. 


Art. 12. — Les caisses de crédit mutuel sont 
administrées par un conseil composé de trois 
membres au moins et de six mernbres au 
plus, pris parmi les associés et élus par l'as- 
sembiée générale pour trois ans; les admi- 
nistrateurs sont renouvelables par tiers, 








Les administrateurs sortants sont toujours 
rééligibles. 

En cas de décès, démission ou erapécie. 
raent durable d'un mernbre du conseil d'ix. 
rministration, le conseil peut nommer a 


inernbre provisoire qui restera en fonc! 
jusqu'à la prochaine assemblée générile. 
Chaque mernbre ainsi nommé achève la 


temps de celui qu'il a remplacé. 

Les caisses de crédit mutuel sont placéeg 
sous le contrôle d'un conseil de surveillance 
cormposé de trois membres au moins et Ga 
six imernbres au plus, qui sont également 
choisis pour trois ans par l'assemblée g 
rale Een les associés, mais en dehor: 
membres du conseil d'administration. 

Le conseil de surveillance vérifie les livre 
de la caisse et s'assure de la régularilé 
opérations. I présente chaque année ur ra. 
port à l'assemblée généralo qui ne je: 
approuver les comptes qu'après en avoir en- 
tendu la lecture. Les staluts peuvent, sous 
réserve des précédentes disposilions, lui con 
férer d'autres pouvoirs. 


Administration gratuite et employés, 


Art. 43. — Les caisses de crédit mutuel co: 
administrées gratuiiement sous réserve du 
remboursement aux membres du conseil d'ai- 
ministration, le cas échéant et sur leur de. 
mande, des frais spéciaux nécessités par 
l'exercice de leurs fonctions et de lattrinr- 
tion éventuelle; à l'administrateur spéciale- 
ment chargé d'exercer une surveillance eflec- 
tive sur la marche de la société, d'une indem- 
nité compensalrice du temps employé, fixéa 
chaque année par l’assernblée générale. 

Seuls les employés (directeurs), s'ils na 
font pas partie des conseils, reçoivent é: 
tuellement une rétribution en rapport a 
leurs services, fixée par le conseil d'adi 


nistration. 
Responsabilité des administrateurs. 


Art. 14. — Les membres du conseil d'adrnt- 
nistration ne contractent, en raison de 
leur gestion, aucune obligation personnelle, 
lis ne répondent que de l'exécution de leur 
mandat. 

Chaque administrateur doit étre propriétaire, 
pendant toule la durée de son mandat, d'un 
nombre de parts, fixé par les statuts de la 
socitté. Ces parts sont affectées à la garantie 
de tous les actes de leur gestion, même da 
ceux qui leur seraient exclusivement per- 
sonnels. 

Elles sont inaliénables et, s'il a été délivré 
des certificats correspondants, ceux-ci som 
frappés d'un timbre indiquant leur inaliéna- 
bilité et déposés au siège social. 


Assemblée générale, 


Art. 145. — L'assemblée générale de la 
caisse de crédit mutuel se réunit au moins 
une fois par an, dans les six premiers mois 
de l'exercice. 

Elle est convoquée par le conseil d'adml- 
nistration ou, en cas d'urgence, par le conseil 
de surveillance. 


Chaque associé y dispose d’une seule voix. 
I peut se faire représenter par un autrs 
associé, Chacun d'eux ne pet toutefois repré- 
sentier plus de cinq associés et, par suite, n8 
peuk disposer que de cinq voix seulement 
en dehors de la sienne. : 

L'assemblée générale délibère valablement 
à la majorité des voix des associés présents 
ou représentés, quel qu’en soit le nombre. 


Cependant, l'assemblée appriée à modifler 
les statuts où à se prononcer sur la disso- 
lution de la caisse, ou à statuer sur l’exclu- 
sion d'un associé contestant la décision prise 
à son égard par le conseil d'administration 
doit comprendre la moitié au moins des a550- 
ciés; les résolutions y sont prises à la majo- 
rité des deux tiers des membres présents où 
représentés, 


Fonds de réserve. 


Art, 16, — Pour chaque exercice, après 
pere des frais généraux et de l'intért 


£s emprunts et dérôts et éventuellement ds4 
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arts sociales, et constitution des provisions 
ustifiées par les risques en cours, les excé 
lents de recettes sont affectés . la constitu- 
ton de réserves. 

Ni les excédents de recettes ni les réserves 
pe peuvent être réparties entre les associés. 
En cas de dissolution de la caisse de crédit 
mutuel, l'excédent de l'actif net sur le capi- 
ta] social est obligatoirement dévolu à d’autres 
caisses où unions ou fédérations de caisses 
ou à des œuvres d'intérêt général; toutefois 
les statuts peuvent prévoir qu’il sera ulilisé 
à rembourser <ux emprunteurs les intérêts 
payés par eux. . 


Représentation en justice. 


Se 
e » it 
crédit 


art. 47. — Toute caisse de mutuel 
est toujours valablement représentée en 
son conseil d'administration. 
Comptabilité. 


art. 48. — Les livres des caisses de crédit 


mutuel sont tenus conformément aux pres- 
cri du commerce. 
Liquidation. 
art, 19. — En cas de dissolution anticipée, 
l'assemblée générale règle le mode de liqui- 
dation; elle nomme un ou plusieurs liqui- 
dateurs ou confle la liquidation aux adminis 


trateurs en exercice. Pendant la liquidation, 


les pouvoirs de l'assemblée générale se con- 
tinuent comme pendant l'existence de la 
LE 


Toutes les valeurs de la société sont réa- 
lisées par les liquidateurs qui disposent à cet 
effet, des pouvoirs les plus étendus. 

Si la liquidation fait apparaître des pertes, 
les associés d’une caisse de crédit mutuel 
sans capital sont ,solidairement responsables 
des ee et la responsabilité entre associés 
s'établit par parts viriles. 

Les pertes éventuelles dépassant le montant 
du capital social des ‘aisses de crédit mu- 
tuel, constituées sous forme de sociétés à 
capital variable, sont, tant à l'égard des 
créanciers qu'à l'égard des associés eux- 
mêmes, divisés entre les associés proportion- 
nellement au nombre des parts du capital 
appartenant à chacun d'eux, dans la limile 
de la responsabilité fixée par les staluts,. 


Unions. 


Art. 20. — Les caisses de crédit mutuel 
peuvent se grouper en unions. 

Les formalités de constitution, dépôts de 
statuts, publicité etc., et les conditions de 
fonctionnement de l’administration des unions, 
sont les mêmes que celles prévues par la 
+ ques loi pour les caisses de crédit mu- 
uel,. 

Le conseil d'administration de la caisse de 
crédit mutuel adhérente à une union désigne 
parr i les associés le ou les mandataires 
chargés de la représenter à l'assemblée géné- 
tale de l'union. 


Fédérations. 


Art, 21, — Les cai..es de crédit mutuel et 
kurs unions pourront constituer entre elles 
des fédérations de crédit mutuel, régies quant 
à leur objet et quant à leur forme par la loi 
du {er juillet 1901. 

Elles ont pour objet: 

1° De défendre les intérêts matériels et 
moraux des caisses ou des unions des €aisses 
édhérntes ; 

2° De régler amiablement tout différend 
pouvant survenir entre organisation coopéra- 
lives de crédit, notamment en @e qui con- 
cerne le chevauchement des zones d'action 
de chacune d'elles; 

39 De centriliser la documentation utile à 
leurs adhérents et de leur fournir tous eon- 
seils et renseignements uties et d'assurer 
Linspection et la vérification de leurs opéra- 

ns : 


4° De faire toute propagande favorable an 
développement du crédit mutuel goopératif 
sous toutes ses formes; 
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59 Généralement, de prendre toute 
tives et décider toutes mes 
des caisses affiliées et 
coopératif. 

Les caisses de erédit mutuel ayant adhéré 
à une fédération doivent obligatoirement se 
soumettre à l'inspection et vérifkalion de 


r celles-ci. 


ses opéralons par 





l'intérêt 


mulugl 


tres dans 
du crédit 


Contrôle et tion 
Art, 22, — Quant aux trôl ts tions, 
les caisses de crédit mutuel et leurs unians 
ou fédérations, sont strictement soumises aux 
dispositions des articles 20 à % du ti Ill 
de la loi no 47-1735 du 10 septembre 4917 
portant statut de la coopération. 
D tions tra {oi ÿ 
Art. 23. — Toutes les institutions prévues 
par la présente loi devront mettre leurs sla- 
tuts en harmone avec les d sposi S ] 
précèdent dans le délai d'un an à dater de 
la mise gn vigueur de celles-ci. 
Les conseils d'administration auront pou- 
« A 


voir pour procéder aux modifications 


saires qui de t être l \ la 
cation de la premiè l ce gé ‘ 
Art, 24. — La présente loi sera insérée au 
code de la coopéra 
ANNEXE N°4629 
Session de 1948. — 3e séance du 18 juin 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission 
finances sur le projet de loi plaçant la So- 
ciété nationale d'études et de construction 


Üues 


de moteurs d'aviation sous un statut pro 

visoire en vue de £a réorganisation, par 

M. René Pleven, député (1). 

Mesdames, messieurs, la tâche qui m'a été 
confiée par la comimissior® des finances est 


quelque peu ingrale: rapporter le projet de 
loi no 4120 porlant statut provisoire de Ja 
Société nationale d'étude et de construction 
de moteurs d'aviation, c’est, nécessairement, 
évoquer l’ensemble des causes qui, moins de 
trois ans après sa nationalisation, ont con- 
duit la plus grande entreprise française de 
moteurs d'aviation et, en fait, la seule à fa- 
briquer. actuellement des moteurs de grande 
puissance, à l’état de cessation de payement. 

Le fait qu’une entreprise appartenant à la 
nation, gérée sous le contrôle du Gouverne- 
ment et par des hommes choisis par vi, n'ait 
pu assurer en fin de mois la pave de ses ou- 
vriers et le règlement de fournisseurs 
serait à lui seul suffisamment affligeant pour 
l'amour-propre national. 

Dans sa brutalité, la cessation de payement 
ect cependant, peut-être, moins humiliante 
que le recours à certains expédients, relevant 
des tribunaux correctionnels, qui l'ont retar- 
dée. 

Pendant plus d’une année, la S.N.E.C.M.A. 
n’a pas versé à la sécurité sociale les coti- 
sations qu’elle devait sur les salaires de ses 
ouvriers. Pis encore, ayant perçu sur lesdits 
salaires les cotisations ouvrières, avant re- 
tenu à la source le montant de l'impôt cédu- 
laire sur les appointements et les salaires de 
son personnel, cette société nationale a uti- 
lisé les sommes qu'elle avait ainsi perçues à 
couvrir ses besoins de trésorerie. 

Au 7 juin 1948, la S.N.E.C.M.A. devait, au 
seul titre de l’année 1917, en chiffres arron- 
dis au million: 

167 millions de cotisations patronales pour 
la sécurité sociale ; 

39 millions de cotisations 
dents du trrvail; 

171 millions de cotisations 
tions familiales ; 

60 millions pour les retenues d'impôt cé- 
dulaire ; 


ses 


assurance acci- 





{1} Voir le ne 4120. 





- 107 millions d'impôts sur le fre d'af- 
iuui CS, 

Elle devait en outre: 

2 millions au { ent ct 41 mil. 
lions à l'administration de l'enregistrement 

ces arriérés de 1917 s'ajout 

87 millions de cotisations po | \tloca- 
tions familiales ] Litre QU pt er ! o 
1918; 

57 m s de charges sociales ces 
colisatit et ri t le n ] 

D > © 11111 ] H x 
fournisst . 

En bref, au 7 les de ‘ la 
gibles « la S.N.E.C.M.A lé \ plus 
a ur hard 481 milk { i 

Au lilré des écl de et d 
let, ell vü re 1! i { t s 
d'engas [BA t 14 il 
liard 1ü m 

Nul it ] | { 
ments administ [ ( 

S ré es ] le lei » M.A 
I ivail Coi { { { | X 
l I mp | [hu 
t di \ la mn O1 
© l ( I | d 
tre! 3 | 

Li | 1 d 1 d 17 } | | } 
nodifié par la loi du 104 | Ù 
et e PI Ï \ 
S.N.E.C.M.A. ] r Lex: e 1 | 
\ES à i liSsa 

{ bil lui «€ nex | ] 
present 1 pport, vélail pt | r 
l'ex fl 1947 d 7.500.000 EF envi . Mais 
si dl fait al iction de pri s reportes 
d'exercices antérieurs (repi tant ron 
111.500.000 F), 1 jéficit d I Ù n jéel 
pour 1947 doit être évalué à 729 uo 
irancs envir 

Ce chiffre doit d'ailleurs étlr déré 
comme provisoire, 1e5 CoHdNi res iuX 
comptes n'ayant pas <ncore fourni ICur rä} 


\lorisation 


port. Il peut être atlénué par la re 
de certains produits fabriqués en 19317 et qui 


serait décidée par le gninistre de Flair avi 
effet rétroactif du {er décembre 19317. D'apre 
les renseignements qui nous ont été donne 
il pourrait en résulter une amélioralion d 
résultat indiqué plus haut, âe l'ordre de 2% 


ions environ, En revanche, il peut êtr 


mill 
vé si, comme en a exprhiné ja crainte 


Aag£TAN 


l'administrateur spécial que compte désigner 
le Gouvernement, les postes considérables 
que constituent à l'actif du bilan les « 
cours » de fabrication et les inventaires Ccon- 
tenaient des éléments dont la valeur dou 
teuse n'aurait pas élé suffisamment pro 
sionnree, 

Il est clair qu'une telle situation de tréso- 


rerie, qu'un fel déséquilibre d'exploilation pe 
se develôppent pas en un jour, Hs 
pas inconnus des tninistères 
conseil d’administralion de la 


n'étaient 
représe tés an 


S.N.E.C.M.A 


Je dois rappeïer que dès le 7 février 4917 
le Par! “ment, à propos de la mmivaise ge tio 
de Ja Soci té nationale de constru ï 


nautique du Swi-Est, 
pressante l’attent'on 
situation des 
l'aé 


101} I 
rppeiait d'une façon tré 
du 
entreprises 


Gouvernement eur 
nationalistes € 
ronautique. C'est à :a suite des 








valions présentées lors de nos d“ihats que je 
Gouvernement d'alors prenait ALI 
ie charger 11 ex] l4 d'exa }l la si 
tion des industries nationales de l'aéronau- 


tique. 


C'est ainsi que M. l'inspecteur général 


lenc fut désigné pour fournir un pp 
devait être présenté dans un délai d'un mois 
à dater du 2 février 1947 

Ce rapport fut le premier à mettre en év 
dence certains des vices d int Souffrait Ja 


gestion des sociétés hu 
et notamment la S. N, E. C. M. A 

Depu's cette date, les faits ram par 
M. l'inspecteur généra; Pellene ont fait l’objet 
d'enquêtes supplémentaires, confées d'abord 
à »., l'inspecteur des finances ChalandOôn, puis 
à une commission présidée par M. le conseil- 
d'Etat Fouan. ; 

HN faut regretter que les recommandations 
Ju avis donnés dans divers rapports 
a’alent pas été suivis plus rapidement d'effets. 
î probable que des décisions plus 


nationales aéronautiques, 


rte 
OT 1€ 4 


ler 
rez 


i s\ 
st 
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promptes auraient perinis d éviter la crise que 
traverse actuellement la S, N. FE, C. M. A. 
C'est à partir des rapports précités, en inter- 
rogeant pendant de longues séances leurs 
auteurs, en procédant à l'audition des repré- 
sentants qualifiés des organisations syndicales 
de tout ; tendances (cadres, techniciens, ou- 
vriers) et des déiégués du comité de défense 


D 


de aéronautique créé par divers reaprésen- 
tants du personnel des sociétés nationales 
aéronautiques, en questionnant également 
l'administrateur délégué de la S. N. E. C. M. A., 
son directeur technique, son ingénieur en 
chef, que la sous-comrmission chargée de sui- 
vre et d'apprécier la gestion des entreprises | 


nationalisées a ou meître à 
votre commission des finances une docoumen- 
{ation ts fortement étayée. 

Cette documentation constitue, en peer 
erte, la toile de fond sur laquelle se détache 


le projet de loi n° 4120 et c'est elle que + 
dois d'abord analyser pour es mefnbres 
l'Assemblée nalionale 


L. — Ce qu'est la S. N, E. C. M. A. 


A. GNÔME KT RHONE AI 

DE ‘LA NATIONALISATION 

& faut d'abo ce qui constitue M 

Socicté na d'études et de construction 

de moteurs d'aviation, que par abréviation 
nous appelierons la S. N. E. C, M. A 


MOMENT 


Cette société est l’ancienne société Gnôme 
et Rhône, dont la nationalisation fut pro- 
noncée par omonn e du 2% mai 1945, ren- 
due effective le 8 août 1445, À la date ds la 
nationalisation, l'actif de la société et ses 
activités élauient 168 SUITants 

Usines et effectifs: 

Gennevilliers et annexes Grésillons: forges 
et fonderies. Cette usine fut gravement en- 
dormmmagte par ies bombardements puis par 
l'exph id bain d en mai 1915, EHe 
était partiellement reconstruite au moment de 
la nationalisation. Ses effectils étaient de 
1.707 uni 

Kellerma sine de mécanique générale, 
mal adaplée À la fabrication de moteurs de 
rande puissance parce que construite en 
lag In comportant un vaste bureau 
d'étun l ré au cours du premier semes- 
tre 1915. Les effectifs, y compris ie personnel 
étui : s'élevaient à 7.46 unités 

Argenteuil: ceite usine n'appartenait pas à 
la société Gnûôme et Rhône, mais était louée 

r él i Société nationale de construc- 
fn de moteurs Lorraine. Usine de mécanique 
_ rale partielement endommagée par les 

Hnbhardements. Effectifs au mosnent de la 
nationalisation, 3.676 unités, 

Arnage (près du Man usine de mécani- 
que générale, propriété de la caisse de décen- 
tralisalion de l'industrie aéronautique, très 
endornmagée par les bombanmements, mais 
partielLement reconstruite, Effectifs, 629 unij- 

Limoges: usine de mécanique générale, 


pos de l'Etat, très endommagée par les 


la disposition de | 


moteurs et des motocyclettes, des projectiles 

de 120 millimètres à ailettes, et reconstruisait 

en même temps sa forge et son matériel. 
L'usine Kellermann fabriquait des moteurs 

BMW. 132.570 moteurs neufs de ce re 
l'avaient été livrés depuis la Libération. Ëlle 
| réparait des moteurs Continental, ainsi que 
‘les moteurs d'avions qui équipalent des tanks 

lourds de l’armée américaine. Plus de 5.300 

de ces derniers ont été réparés entre la Libé- 
| ration et fin août 14945. Elle fabriquait enfin 

des pièces pour ces moteurs ainsi que des 
| bicyclettes. 

A l'usine d'Argenteuil, on travaillait sur les 
moteurs 44 M et on lançait la fabrication des 
| moteurs 6 Q. On y préparait les moteurs 
Diesel G M C et des motocyclettes pour l'ar- 
mée arnéricaine. 

L'usine d'Arnage fabriquait quelques plèces 
pour le B M W 132 et le 14 N et surtout, en 
y employant le personnel de l'usine, cher- 
chait à reconstruire ses bâtiments et ses ma- 
chines endommagées. 

Enfin, à Limoges, on fabriquait des mitrail- 
lettes Stein et des pièces pour le 44 KR. 


B, —— LA NATIGNALISATION 
La nomination d'un nouveau consel, 


Le 28 août 1945, le ministre de l'air procé- 
| dait à la révocation des administrateurs de la 
société Gnme et Rhône (1) et nommait un 
nouveau conseil composé comme suit: 

M. Marcel Weill, ancien élève de l’école 
en ge roue qui appartenait alors au ca- 
inet du ministère de l'air et était nommé 
aussitôt président, directeur générai. 

_ M. Després, président de la S. N. C. A. du 
Sud-Est, dont la personnalité a été évoquée 
devant l’Assemblée nationale, à l’occasion des 
débats sur le déficit d'exploitation de la S. N. 
C. À. S. E. 

M. Pissavy, président de la Société natio- 
nale de constructions aéronautiques du Nord. 

M. Lepicart, qui était l’adminisirateur provi- 
soire de Gnôme et Rhône nommé par le tri- 
bunal depuis la libération. 

M. Brissaud, représentant le 
l'air. 

M. Athayne, représentant le 
l'économie nationale. 

M. Autissier, représentant 
fInances. 

Prirent 
bre 1945: 

M. Weigerding (cadres): 

M. Larue (technicien); 

M. James (ouvrier), 
désignés par le ministre de l'air pour repré- 
senter le personnel et tous appartenant à la 
GG EE 


ministre de 
ministre de 
le rainistre des 


ultérieurement séance le 22 octo- 


Le 28 octobre 1946, la caisse des dépôts et 
consignations était appelée à participer au 
conseil d'administration et s'y faisait repré- 
senter par M. Lapellerie. 





bombardements, Le bail de cette usine avec 
l'Etat avait été résilié par l'administrateur 
provisoire de Gnôme et Rhône qui en conti- 
nualt provisoirement la gestion, comme gé- | 
rant d'affaires. Effectifs, 947 unités, 

Siège social, effectifs, 256 unités. 

Effectifs totaux, 14.481 unités. 

Pour que le tableau soit complet, il y a lieu 
d'ajouter que la société Gnôme et Rhône était 

opriétaire de la ge ve totalité des actions 
e la société Voisin dont l'usine est à Issy- 
les-Moulineaux, et dont les eflectifs ne sont 
pas compris dans le total indiqué plus haut. 
Au moment de la nationalisation, 

a) Les études portaient sur: 

Le moteur 14 R 1.680 CV; 

Le moteur 18 R (prototype construit, puis- 
sancx escompiée 2.150 CV); 

Le moteur 28 T (3 prototvpes en construc- 
tion, puissance recherchée 3.200 VC); 

Le moteur 14 R à injection d'essence (pro- 
totype construit, puissance espérée 41.750 CV, 
hélice coaxiale). 


b) Les fabrications étalent les suivantes: 


Pouvoirs de M. Marcel Weil, président, 
directeur général. 


Le procès-verbal de la séance du conseil 
d'administration du 29 août 1945. première 
séance du nouveau conseil de l’entreprise na- 
tionalisée, accorde au président direcleur gé- 
néral les pouvoirs les plus larges et en fait 
vérilablement, au sens le plus complet du 
mot, le chef responsable de la société. 

Le texte de cette délégation de pouvoirs se 
trouve annexé au préseni rapport (annexe 2). 

En ce qui-concerne l'organisation de la s0- 
ciété, le même procès-verbal indique que 
M. M. Weill décide de confier à M  l'ingé- 
nieur en chef Marchal |8 direction des études 
de la société, d'engager M. de Vaulchier 
comme ädjoint au directeur général pour ana- 
lyser ei organiser la marche des usines, 
M. Colas pour s'occuper des questions admi: 


histratives, M. Lévy étant plus spécialement 
chargé de la production. 





(1) Ce conseli d'administration était com- 





L'usine de Gennevilliers fabriquait des : 
pièces de forge et de fonderie, des vélos- 


| société Bronzavia. 


sé comme suit: MM. Louis Verdier, Henri 
momée, Jean Ramas, général Voulllernin, 
Paul Claudel, Henri Feuillet, René Verdier, 





bn 
Activilés de la société nationaliste 
Le président, directeur général, se ! 


donc, à la date du 29 août 1945, chargé d'un 
mission qu'il conservera jusqu'au 8 mars 10 


. 1918 
date à laguelle il Sera résnplacé à Ja {ét 
de la société, par aécision du conseil d'admi. 


nistration, grise sur la demande des am 
traieurs représentants l'Etat. 

N serait injuste de ne pas souligner | 
flculltés de la tâhe quacceptait M Marcel 
Weill, et qu'il n'avait peut-Citre pas mesuréeg 
Ces difficultés tenaient aussi bien à la contex: 
ture de l’entreprise qui lui était confiée 
qu'aux circonstances. Dans tous les pa | 


inig- 


s dit. 


industries aéronautiques, au lendemain » 
tilités qui accroissent démesurément les be. 
soins en matériel aéronautique, connaissent 
des moment difficiies. Or, l’énumération deg 
usines que nous avons donnée plus haut 
l'état matériel de certaines d’entre elles mons 
trent que la société n'abordait pas dans leg 
conditions les meïldeures, la difficile péri 


d'adaptation de son activité à l'après-s 

Pendant quatre années, l’industrie aérons 
tique et spécialement celle des moteurs, « 
fait chez tous les hellisérants des progrès 
immenses. hni 
français — ceux de Gnôme et Rhône et 
ministère de l'air n’échappaient pas à 
règle — n'avaient pu suivre tous les | 
techniques et scienlifiques réalisés. 





\gres 
In aurait 
fallu sans doute au président, directeur géné. 
ral, une personnalité extrêmement forte, et, 


à tous égards, eg eat” pour harmoniser en 
un court laps de femps l’activité de ces usines 
dispersées et quelque peu hétérogènes. 
y parvenir, il aurait fallu qu'il soit aidé par 
des services techniques du ministère de l'air 
sachant eux-mêmes clairement ce qu'ils vou. 
laïent, c’est-à-dire capables de préciser leurs 
conceptions en ce qui concerne les étude 
utiles à entreprendre ou à poursuivre, ©! le 
programmes de fabrication à réaliser. 

I aurait fallu aussi que le président, direc- 
teur général, soit absolument indépendant au 
point de vue pe et n'ait point eu, dam 
les décisions à prendre, que ce soit en ce qui 
concerne le choix des hommes ou les réorgani- 
sations nécessaires, à tenir compte d'autres 
considérations que celles de l'intérêt de l'en- 
treprise que Ja nation lui avait confiée 


Les constalations de la commission 


Or, que doit constater la commission après 
les deux ans et demi durant lesquels s'est 
exercé l’activité du directeur général? 

Au 31 décembre 1947, l'actif industriel de la 
S. N. E. C. M. A. ne comprenait plus l'usine 
de Limoges, dont, avant la nominalion ds 
M. Weil, l'administrateur provisoire avait 
rendu la responsabilité à l'Etat. 

Si, l'usine d'Arnage, près du Mans élait 
en cours de transfert par contrat de location 
à une sociélé privée, le patrimoine industriel 
de la S. N. E. C. M. A. s'élait accru de l'usine 
de moteurs d'aviation Renault à Billancourt 
EU ouvriers) ainsj que de l'usine Tailbot- 

arracq à Suresnes, usine acquise par le mi- 
nistère de l'air pour l'étude et la construction 
de moleurs à huile lourde. La société procédait 
en outre à des études ou au début d'instäl- 
lation d'un centre d'essai en vol à Villaroche 
en Seine-et-Marne. Le total des effectifs était 
de 14.415 unités. Pour comparer ces chiltres 
à ceux de 1945, il fallait y ajouter 680 unités 
au titre de la formation professionnelle, 324 au 
titre des cantines, ce qui, après déduction du 
personnel de l'usine d’Arnage, maintenait un 
effectif total de 14.886 personnes. 


Ces usines dispersées sur le terriloire du 
département de la Seine ou dans son voisinage 
immédiat travaillaient d’une façon souvent 
enchevêtrée qui tenait compte davantage de 
Situalions momentanées et locales que de rai- 
sons logiques. Kellermann travaillait pour Bil- 
lancourt et Argenteuil; Voisin et Arnage 
comme Argenteuil travalllatent pour Keller- 
mann, Biilancourt, ou Gennevilliers. 


_ quelque peu hétérogène au moment où 
M. Marcel Weill en avait pris la charge, l'en- 
semble industriei S. N. E C. M. A. l'était 
plus encore après deux années et demie de 
nationalisation. L'usine Renault semble d'ali- 
teurs avoir été affectée à la S. N. E. C. M. À 


par décision du ministère de l'air, sans consul- 
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u conseil d'administration, et le main- 
po eco activité a posé des problèmes 
wns cesse renaissants étant donné la versa- 
tité du ministère de l'air en ce qui concerne 
ges besoins. 

La gamme des fabrications était extrême- 
ment composite. Elle comprenait un grand 
nombre de types de moteurs produits en petite 
yantité : BMW 132, 14 N, 44 R et ses dérivés, 
6 O, 4 LO, 4 P. On travaillait aussi sur 
es turbo-réacteurs avec la société Rateau. On 
travaillait avec un groupe de techniciens alle- 
mands rattachés à la société Voisin et tech- 
niquement à la S. N. E. C. M. A. sur un réac- 
{eur dit ATAR. En même temps, on fabriquait 
des tracteurs agricoles SIFT, des compresseurs 
ABG, des écrémeuses Bernard, des moteurs de 
“acteurs MAP, des moteurs agricoles Bernard; 
on fabriquait aussi des vélos-moteurs et nous 
n commes pas sûrs que cette énuméralion 
st complète. 1! aurait fallu que le président, 
directeur général, ait une compétence univer- 
lle pour pouvoir diriger effectivement ces 
activités si diverses. 

Or, toutes les auditions auxquelles a pro- 
448 la sous-comimission montrent que la seule 
uvité « moteurs » aurait suffi à absorber 
ités du président directeur général le 
stingué, 

En efet, la fabrication de moteurs modernes 
de grande puissance, dans l'état aciuel de 
d'industrie française, se heurte à des difficultés 

ui apparaissent d'une manière saisissante 
dans le témoignage de M. l'ingénieur Marchal 
directeur technique de la société, et dont ! 

, a lieu de mettre de larges extraits sous les 
yeux de l'Assemblée nationale (annexe 3). 

Ce document est essentiel si l'on veut porter 
un jugement dépouillé d'esprit partisan sur 
tes conditions dans lesquelles doit travailler 
une entreprise cornme la S. N. E. C. M. A., 
que son Statut juridique soit d'ailleurs celui 
d'une entreprise nationalisée ou d'une entre- 
grise libre. 

Ce document explique aussi, sans les jus- 
fier toutes, ainst que nous le verrons un 
peu plus loin, les critiques extrêmement sé- 
rieuses qui ont été portées sur la qualité des 
moteurs fabriqués par la S. N. E. C. M. A. 


NH fait comprendre, de même, que la pro- 
duction subisse des retards nombreux que, 
quantitativement, et en dehors de toute con- 
sidération de erédits, elle soit souvent insuf- 
fisante pour supporter les frais généraux très 
élevés de la société, 






; 


4 
us di 





La bureaucratisation. 


Mais, dans le même esprit d’objectivité, 11 
est nécessaire de mentionner la part de cer- 
taines méthodes dont l'introduction est attri- 
buée au président-directeur général Weill. 
Une centralisation excessive a conduit à un 
accroissement de paperasserie et à des len- 
teurs qui auraient joué un rôle important dans 
ies retards apportés à l'application des mesu- 
res nécessaires pour assurer certaines faibri- 
cations. : 

Il apparaît que depuis la nationalisation, la 
société s’est beaucoup bureaucratisée, et nom- 
breuses sont les auditions devant la sous-con- 
mission chargée de suivre la gestion des en- 
vewises nalionalisées, où le personnel, à tous 
les échelons, s'est plaint des méthodes, plus 
bureaurratiques qu'industrielles, qui se sont 
inslaurées à la S. N. E. C. M. À. 

Je relève dans l'audition d’un représentant 
de ja C. F. T. C. la déclaration suivante : 


D y a encore un autre problème: celui de 
la concentration de certaines sociétés. 

Prenons, par exemple, la S. N. E. C. M, À. 
qui a regroupé différentes sociétés au moment 
des nationalisations. Cela a créé une adminis- 
tration gode ve énorme à remuer, ce qui 
donne une terrible lenteur administrative. 


Par exemple, à la S. N. E. C. M. A., une 
tommande d’approvisionnement, qui part du 
service d’approvisionnement de l'usine, exige 

ur Se transformer en commande ferme au 

urnisseur, un mois ou y ge deux 
Mais, lorsqu'il y a désaccord entre les diflé- 
lents services. 


Un grand nombre de services de directions 
se sont créés. Tout le monde se superpose; 
les services bien souvent se doublent et se 





triplent, et la lenteur administrative est un 
véritable catastrophe ! 

Au cours de la même audition, le même re 
présentant de €. F. T. C. déclare : 

Prenez seulement le renvoi d'une personne : 
B directeur général qui veut, pour une raison 
ou pour un autre, licencier un collaborateur, 
est obligé de passer par le ministère de l'air, 
s’il s’agit d'un cadre, et par le ministère d 








travail. Nous avons vu des exemples où lo 
lice ment d'une pt 1 duré des mois, 
et simplement r » question & li 
c’est-à-dire un cadre qui ne do 1 
action 

Nous avon 1 M SSi0on qGure À 
ph sicurs têtes. 

L à) qu dvi ont Ï Ni t > i 
dance à tre traitées de service à service el 
méme à l'intérieur des SOrTVICCS ar des 
échanges le not ] { te les rai S € 
d'éluder les responsabilités personnelles. 

La multiplicité des états, des rapports, di 
ctatistiques à eu pour résultat d'augmenter 
le persont »] administratif a i de 1 OI 
male. L’effectif du personnel administratif du 
siège social de Gnôme et Rhône, qui était di 
975 à 300 en 1949, était monté à 450. Cela 
n'empêche pas certaines décisions d’être pri 
ses avec une légéreté coupable. 

L'exemple de la moto Durand en est une 


ilustration caractéristique. Le bureau d’étu- 
des de l’ex-société Gnôme et Rhône avait à 
son astif, en matière de motocycleites, des 
réalisations intéressantes. Il fut dissous et 
remplacé par un ingénieur<conseil, M. Dur- 
rand, dont l'introduction à la société semble 
avoir été due à son affilialion politique et 
qui présenta un projet de motocyciette à mo- 
teur à deux temps qui devait révolutionner 
l’industrie de la moto. 

Le prototype a eté construit, exposé an Sa- 
lon. Les résultats des essais étaient, paraît-il, 
remarquables. La fabrication en fut annoncée 
dans je rapport aux actionnaires à l'assem 
blée de juin 1917. 

Mais le personnel ouvrier de l'usine de Gen- 
nevilliers, qui connaît bien la fabrication de 
la motocyclette, réagit contre ce qui lui ap 
paraissait comme un bluff, 

Un nouvel examen fut done effectué, On 
s'aperçut que l’on ne pouvait pas passer les 
vitesses, que la moto vibrait, que le moteur 
était défectueux et, qu’en défnitive, le pro- 
jet devait être abandonné. 

Plus de 145 millions de frais avaient ainsi 
été engagés et deux années avaient été 
perdues. 

Sans exagérer l'importance de cet incident, 
nous le mentionnons pour montrer le danger 
que présente pour une société, telle que la 
S. N, E. C. M. A., la dispersion des efforts, 
qu’il s'agisse d’études ou de fabrications. 

Sous prétexte de reconversion, on fait cou- 
rir à ces sociétés des risques techniques et 
financiers considérables On s'éloigne, en 
même temps, sans aucun contrôle parlemen- 
taire des buts que le Parlement avait assignés 
aux nationalisations : 

Lorsque le pays a décidé la nationa.fsation 
des entreprises de l'aéronaufique, il a en- 
tendu placer sous l’añlorité de l'Etat l’étude 
et la fabrialion_de matériels d’un intérêt 
éminent pour la défense nationale. El l’a pas 
entendu qua les demiers publics soient enga- 
gés, sous des prétextes plus où moins élu 
diés, dans des directions où il est clair que, 
jusqu’à maintenant l’initialive privée suffit à 
donner salisfaction aux besoins. 

Ce ne sont pas là, malheureusement, les 
seules erreurs 0-0 puisse reprocher à l’or- 
ganisation générale de la société. La plus 
grave nous à paru celle qui a consisté à pla- 
cer les services de conirüle sous l'autorité 
de la direction des fabrications, ce qui natu- 
rellement diminue eingulièrement lindépen- 
dance d'un service dont le rôle est essentiel 
dans toute entreprise Industrielle et plus en- 
core dans une entreprise d'aviation. 








La politisation. 


M. Marcel Weil était communiste, <e qui 
était son droit, Mais son devoir, en tant que 
directeur général d'une grande société natio- 
nale, était de ne pas laisser ses convictions 


mener 








— ——— 
tee . A 
politiques influencer #0n jugement, ses choix 
et ses à Ss à li 1 SA e-uon 
n apNar it tan ’»d Lt hoix de { 
tains postes essentiels, tels que la direction 
du personnei, M. Marcel Weill a entendu avoir 
auprès de lui des colahorateurs partageant 
ses oOpintons htiqu Il en est ésuité da 
\ombi X \ ' rt lPeller lans sa 
page 181, d e à cet égard des dicatior 
} »( St qui n ont 1: « ouvées 
Elles ont 4 1 int e r les 
repr4 \ es cadres C. F T.!{ G.T 
P: 0 
Not ! ; " 3 
{ \ € 
« \f + À L | 
st les 
re nn ’ « | 
11 } . 
1q { S 8 
V r d e 
n° [2 e!a , 1 " 
vené 1 !) } } } ! 
Y & i > 4 y t t 
1! t 
le fait de & r s'il A Vé her 
né ran le hé x n lé } f 
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M. le és t \ S fl l L 
1 1 Sravite \ Î 
\! Desvral ges 
M. li ésident \ ira 8 
nd avec S 4 
M. Blain. — Sans a e | it 
M. Bruel, — Je précise qui ela. ss t ra 
i depuis que'que temps 
« M. Blain. — Voici ce qui se passe à l'usine 


d’Argenteuil, sous l'égide de M. Lepicart nou- 
vellement nommé, au sujet de demandes d'em- 
bauche pour l'usine d’Argenteuil. j'ai ici des 
constats de facturalion pour les annonces 
d'embauche pour l'usine qui paraissent dans 
l'Humanité, Franc-Tireur, Paris-Liberté, Ce 
Soir. C'est très net, on cherche à avoir une 
clientèle bien déterminée. J'estime que les 
annonces devraicnt paraître dans différents 
journaux de diverses opinions. 

a M. le président, — Vous estimez que les 
annonces devraicnt être publiées dans tous 
les journaux ? 

« M. Blain. — Oui, j'estime que la classe 
ouvrière lit différents journaux. 

a M. le président, — Vous ne pensez pas 
que c’est un moyen de subventionner cer- 
lains journaux ? 

« M. Blain, — Certainement. 

« M. le président. — Je pose cette question 
parce que les factures dont il s’agit sont des 
factures de publicité et sont a:sez imnor- 
tantes: 8.000, 11.000, 9.000, 40.000 F pour une 
période d’une semaine à trois jours I y a 
ar exemple des annonces qui portent du 
19 au 22 mars. Il est exact qu'elles sont nr 
servées à un certain nombre de journaux 
Ce Soir. l'Humanité, France-Soir, Franc: 
Tireur, Paris-Liberté; ji] y en a pour 10800 F 
pour trois jours. Cela e:t assez in'éressant 
également, au point de vue de la presse 

En voici une autre: Ce Soir, Franc-Tireur 
l'Humanité, 9685 F. Une autre. l'Humanité. 
Franc-Tireur, Paris-Liberté, 8013 F | 
_« fl est exact qu'il n'y ait pas d'autres 
journaux à profiler de ces annonmes, et 
comme il s'agit d'entreprises nationalises, il 
y a lout de même là un élément que nous 
N'avions pas encore vu jusqu'à maintenant 

« M. Desgranges — Au sujet de l’emhanche, 
je voudrais ajnuter une remarque 

a Vous savez certainement que les de 
mandes d'embauche se font sur des fomules 
officielles. Une certaine section du service du 
personel trle ces demandes par avance. On 
n'engage, bien entendu, que du personnel du 
parti, 

« J'ai icj une.gde ces formules et vous verrez 
qu'il Ï a le bufetin de contrôle, ce qui est 
tout fait normal. 

« M. Burlot, — Qu'est-ce que ce bulletin 
de contrôle ? 

a M. Desgranges, — Un bulletin émanant 
des services chargés de contrôler l'embauche 
J'ai vu embaucher des personnes du parti, 
alors qu’à cux de nos collègues qui se pré- 
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sentaient, on 
de travail. 
M .Blain 


supérieurs 


répondait qu'il n'y avait pas 
— Toujours parce que les cadres 
favorisent cet élat de choses. 

« M. Desgranges. — Il est <ertain que 
même à l'heure actuelle les cadres font du 
favoritisme. Nous avons toujours lutté, même 
aupres du ministre Tillon. 

« Vous avez devant vous des hommes qui 
ont lulté pour leur pays. Vous admelléz que, 
monde a le droit de travailler. Moi- 
mime, j'ai été licentié. J'ai la lettre du mi- 
n'stre de l'armement qui m'a . Pour- 
quoi ? Parce que je ne 1is pas d’obédience 


n n 
tout le 


licencié 


communiste, il ne faut pas avoir peur de le 
dire 
HE — Vous dites que l'embauchage 
est contrôlé par certaines sectons de la 
C. G. T. Ce fait a-t-3: pour résultat de décou- 
f r “eux qui se présenteraient bien, mais 
qui, n'étant pas du parti, se disent qu'ils 
li t aucun hance d'être embauchés ? Est. 
C4 e lt est toujou lu même côté ? 
uM | - 0 tout est org « le 
main d À I va, d'u part, la diffu À 
i na ; embaucD4 quermnent 0 n 
Î la e reriaine ?} », d'au part, 
embauch ‘or « également par s me 
fl l lances alof ju'el nous est refusée 
natiquement 
Ï ÿ à Ï ? q 16 Y ] 1ve7 
d t ] est d s0 à 
90 100 de la m°m jance. 
M. Pir _ Mais ‘es autres ne doivent 
{ \ l'aise d \ m n € S'PI 
vol ] s-memes, 1 venit q ni 
1 1 15 
M Desgrangi Permetliez-moi de vous 
Ï Ï le : n VI r ! R fo t 
{ \il Ï Î r d e { JR RE Il a 
été licencié, Il est revenu et s’est présenté 
au Sud-Ouest, Li lrecteur lui a répondu: 
Evitlemment, c'est ennuyeux, mais ki y @ 
u poignée de gens q nt ho s à votre 


ix pas vous embaucher 


» Ne Det 


Pourtant il conna it son travail et avait 
is vinet-deux ans dans l'aéronautique. Je 
I ' Vi n citer d quantités. » 
Bien que le dernier exemple cité ne s’ap- 
4 l " pa 2 
pliq nas à in SN MO VOTRE EUR 
paru cependant nécessaire de donner dans 
n intégraiité la déposition du représentant: 
l'ral 


IL y à donc certainement eu, de la part de 
la d'rection générale, tantôt activement, tan- 
pass vement. une tendance à favoriser la 


polilisation de l'entreprise 


Des exemples d'entraves à la liberté syndi!- 
cale on; été cités à l'usine d'Argenteuil où, 
d'une manière générale, les représentants 
des orgain'salions syndicales ont signalé un 
manque d'autorité de la dirertion de l'usine 
ä cel égard. 


Dans une autre parte de l'audition, ces 


faits son' ‘orroborés avec des précisions sup- 
plémentaires 
M Blum. — 1] y a eu, en premier lieu, 


un limoyeage des personnes qui 
place ei qui, précisément, n'éta'ent pas dans 
la tendance vers laque'le on vaulait entraf- 
ner l'indu<trie aéronautique, Ces personnes 
ont done été l'cenc'ées petit à petit. évidem 
inent, cela ne s'est pas fait en un mois. Mais 
je peux vous remettre ici un tableau du 
hcen-iement des effectifs pour l'usine d'Ar. 
20D Vous verre rs effertifs comparés 
à deux dates, 


étaient en 


« M. Pinay. — Est-ce que ce se fait tou- 
jours ? 
a M. Blain. — Maïlntenant, non 


« M. le président, — Le tableau qui m'est 
rems indique les effectifs de l'encadrement 
supérieur entre l'année 1%M0 et l’année 1945. 

«a Le directeur a été licencié, 

« Le cher du personnel, licencié. 

« Le surintendant du service social, licencié. 

« Le chef du service administratif, licencié. 

« Le chef du service comptabilité, licencié. 

«a Le chef du service de contrôle, muté. 

« Le chef du service de fabrication, licencié. 

« Le chef du service de montage, licencié. 





« Le chef du service de l’ordonnancement, 
licencié 

« Le chef du service des achats, licencié. 

« Dans plusieurs cas, une ancienneté con- 
sidérabie gst s'gnale. En face, se trouvent 
lies remplacements. Le directeur a été rem- 
placé à la S. N. E. C. M. 4A., dont il s’agit, 
par M. Weil et je vois l'indication du parti 
auquel il appartient: parti communiste, 

« Chef du personnel: communiste. 

« Service social: communiste. 

sa Service admimstralif: communiste. 

« Service de fabrication: communiste. 

« Service de montage: communiste. 

« Service entretien: communiste. 
a Nous connaissons, d'ailleurs, 
renseignements. En somme, 
endosse ce qui est dit dans 
M. Pellenc 

« M. Desgranges, — Nous pouvons vous 
dire que ce n’est pas la première fois que 
nous sommes questionnés et nous avons tou- 
Jours répondu ia méme chose. » 
s D'autres constatations troublantes ont été 
faites par la sous-commission sur les cir- 
ConStances dans lesquelles ont été fixées les 
conditions d'emp'oi de certains membres du 
personnel. 


déjà ces 
mr 2 
le rapport de 


_ Le 5 mars 1948, si l'on en juge par la date 
nscrile sur le contrat, le directeur du person- 
nel, Sur l’ordre du directeur général, fixait 
les conditions d'emploi du docteur Roumilhac, 
nommé directeur des services médico-sociaux 
du travail de la S. N. E. C. M. A. 

Ce contrat, comple tenu d’une prime d’an- 
iennelté et d'un supplément de wie chère, 
assure à ce médecin des émoluments actuels 
supérieurs à un million de francs par an. Il 
s'agit d'un médecin Agé de trente-cinq ans, 
n'ayant, à notre connaissance, aucun titre 
Scientifique particulier. 

Ce contrat reçoit application rétroactive au 
ler juillet 1913. Reproduction de la photogra- 
phle du contrat est publiée au présent rapport 
(annexe 5). 

Or, le secrétaire de ce médecin, M. Germain, 
se trouve, — et il y a peut-être là plus qu’une 
coïncidence —, être le gérant de « l’Envol » 
qui se définit lui-même dans sa manchette 
« Journal édité par les communistrs de la 
S. N. E C. M. A. ». 


La mauvaise qualité de la production. 


Elle a de nombreuses causes, dont certaines 
échappent à la diruction générale de la S. N. 
E. C. M. A. 

Mais d'autres lui sont attribuables et $e 
rattachent, notamment, aux faits de politisa- 
tion que nous avons relevés, 

Par exemple: 


« M. lo président. — Vous nous avez parlé 
des licenciements. Mais la question que vous 
avait posée, moncsicur Burt, était celle du 
surclassement et vous aviez commencé à 
répondre. Ce problème nous intéresse, car 
lorsque des personnes sont classées dans une 
catégorie qui ne correspond pas à leur quali- 
ficalion professionnelle et qu'ils font des tra- 
vaux qui ne sont pas ceux qu'ils savent faire 
il en résulte, naturellement, se la qualit 
des avions et pour la sécurité de ceux qui les 
utHisent, les conséquenecs que vous connais- 
sez 


« M. Desgranges. — Comme je vous ai déjà 
dit, le surclassement a commencé du temps 


des Allemands, et, après la libération, il était 
difficile de revenir en arrière. 


« M. le président. — On surclassait les colla- 
borateurs ? 

« M. Desgranges. — C'était variable, mais 
cela s’est fait sur une assez grande elle 
car c'était la débandade dans les sociétés aéro- 
nautiques: la Société de l’Ouest a disparu et 
a été reprise par une autre société. Des grou- 
pes techniques, comme ceux de Chatillon ou 
d'Auteuil, ont été créés, il y a un chassé- 
croisé et chacun essayait de se faire embau- 
_ à un degré supérieur à celui qu’il occu- 
pait. 


« Ceci est très fmportant, je le souligne, 


‘car, à notre avis, si on veut réorganiser l'aéro- 


nautique, il faut tenir compte de ce facteur 





et remettre chacun à sa place. Crovez rx 

a beaucoup à faire de ce côté-là er9! 
heure actuelle, du 

« D'autre part, certains surclasseme 
sont passés de la façon suivante. Suivart 
lution politique du moment, on l'a dit 
dit bien souvent, certaines personnalit 
tiques qui n'avaient aucune quali: 
n’ont pas dit, peut-être, à leur di: 
« Ote-toi de là que je m'y mette », mais 





exactement la même chose. Il est certain 
que des éléments politiques ont supplanté lee 
différents cadres et direction dans les sociétés 
nalionales. 

« M. Burlot. — Je voudrais une précision 
Vous parlez des cadres, mais dans le per 
sonnel même, y-a-t-il eu un surclassement 
systématique dû à des causes politiques 9 

« M. Desgranges. — Permettez-moi de vous 
donner quelques cas. 

«a Par exemple, à la Libération, un ouvriss 


tourneur, qui est secrétaire de la si 
disant communiste, est nommé chef du 
sonnel et chef de service au siège. 

« Je ne peux vous en signaler « muet. 
ques-uns, mais il y a toute une lis! 

« M. le président. — Dans quelle use ? 


« M. Desgranges, — Ce cas est à kel 
mann. 
« Je vous signalerai également le d'un 


employé pointeau, qui, après la Liber 
est devenu chet-adjoint du personnel. | 
tre, qui était contrôleur avant la Libérat 
et qui était secrétaire d’une section 
niste, est maintenant adjoint au dir: 

a M. Burlot. — Vous avez dit que les ea. 
dres de valeur avaient été éliminés & 
texte d'épuration. Actuellement, a-{ 


machine en arrière ? Estimez-vous q 03 
cadres actuels sont suffisants pour : er 
une vigueur à l'industrie aéronauliqu 

« M. Blain. — L'encadrement actuel 


respond pas toujours à la valeur, à la hi. 
rarchie normale, mais nous revenor 
question des promotions injustifiées 
sonnes qui se sont trouvées brutalermi 


mues et qui n'avaient pas la valeur r », 
Elles étaient peut-être excellentes dans l'em- 
ploi qu'elles occupaient précédemment et 
de groupe ou simplement ouvrier, elles aient 
peut-être professionnellement qualifiées, mais 
quand on leur a donné des responsabilités de 


chef de service ou parfois de direction, elles 
ont été dépassées. 

« D'autre part, il y a un gros incon\ nt, 
dans une industrie, lorsque du manœuvre ai 
directeur, tout le monde a la même ligne | 
litique. I est difficile à un directeur d'avoir 
l'indépendance nécessaire et l’autorit . 
vers son personnel. Et, à l’usine d’Argen- 
teuil, par exemple, nous avons un directeur 
qui n’a pas l'indépendance et l’autorité vou- 
lues envers son personnel parce qu'il a étf 
trop près de ce personnel. Vous comprenez 
ce que je veux dire, 


« M. Burlot. — Vous estimez que pour r“ 
former l’industrie aéronautique dans ce qu'elle 
a de mauvais, il est nécessaire de changer ! 
gt des cadres, et les organes de dy” 
ion ? 

« M. Blain. — Il y a tout de même des pt? 
sonnes qui ont de la valeur. 


« M. Pinay. — Il y a tout de même une re: 
vision à faire ? 

« M. Desgranges. — Actuellement, l'aéro- 
nautique française n’est pas en mesure 0 
répondre favorablement au programme de li 
nation. IL faut le dire très nettement. Et 
nous aurons des propositions à vous faire 
dans ce sens si vous le désirez. 


« M. le président. — Nous serons très feu 
reux de les recevoir. 

« M. Bruel. — Je vous remettrai deux r:r- 

rts établis l’un que l'ingénieur en chef de: 
aboratoires métallurgiques démontrant l:: 
responsabilités de certains cadres dans l'°- 
mologation d'un moteur qui n’a pas eu l‘1 
et demandant des sanctions. Evidemment, !°5 
sanctions n'ont pas été prises; et l’autre °° 
rapporte à un accident survenu au bar’ 
d'essai, dont le chef de service, était da: 
le temps, un simple dessinateur, mais il « 
chef de service et en même temps secréla 
général du comité mixte à la production. 


«a M. Desgranges. — Il fait partie de © 
promotions dont nous parlions. 
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« M. te président. — Je note dans le pre- a Cette explication est peut-être valabie, « M, le président. — L'Envol, « journal édité 
mier rapport qui est adressé à M. Mürchal, | dans une certaine mesure. Elle correspond, | par les communistes de la S. N. E. C. M. A. ». 
daté du 26 mars 1948, ce passage: en tout cas, à la promesse implicite que des « M. Louvel. — Et c'est le secrétaire de 


Ces maifaçons sont absolument impardon- 
nabies de la part des personnes qui, bien que 
n'étant pas du métier, avaient été éclairées 
an sujet de ces traitemenis et avaient été 
nrévenues, avec preuves à l'appui, des ct 
quences mauvaises que provoquéraient cer- 
fines malfaçons . 

, Plusieurs fois déjà, je vous ai entretenu 
du peu de garantie que l'on doit accorder au 
jravail de personnes qui n6 conanissent pas 


nsé- 


Je métier que, par leurs fonctions dans notre 
socicté, elles sont chargées de pratiquer. Je 





juge qu'il est temps maintenant de meitre un 
‘orme à cette liberté de fantaisies dans un 
travail dont dépend la vie de nos moteurs. 
c’est pour cela que je vous confirme la pro- 
position que je vous ai faile avant-hier. » 

1 n’est pas dans la compétence de la com- 
mission de pénétrer dans les discussions tecl 
piques quant à la qualité de « 
fabriqués par la S. N. E. C. M. A. 
Bien que les auditions aient fait allusion à 
de très nombreux incidents, nous en relève- 
sons que la conclusion du minisire des forces 
années dans sa déposition devant la Ssous- 
commission. 

Nous citons le 

, Sur le 14 N, une ovalisation de cylindre 
au bout de quinze heures nous a obiigés à 
eouper les commandes. Sur le 14 R, après une 
série de difficultés, une homologation selon 
les performantes internationales qui à donné 
satisfaction, nous nous sommes aperçus qu'un 
certain nombre de pièces étaient cassées 
après les essais, 1 a fallu recommencer, et 
conme le moteur avait été essayé la pre- 
midre fois avec un démarreur 8méricain, nous 
avons exigé qu'on mette un démarreur fran- 
çais comme sur l'appareil définitif, I y a eu 
un tel incident que nous soinmes obligés 
stopper la production en série tant que is 
sais ne seront pas terminés. 

Il faut prévoir que les conséquences de ce 
dificuités techniques entrefîneront sur l'exer- 
cice 14948 de très grosses pertes et que les 
arrêts de fabrication dus au fait que les séries 
ne peuvent être recommencées avant qu’on 
ne soit sûr du prototype, exigeront très pro- 


bab'ement des licenciements de pe nnels, 








ertains moteurs 


ministre: 








Les effectifs Li létho riq UEsS. 


Beaucoup de décisions du président général 
puraissent avoir été insnirées par le souci de 
maintenir à tout prix les ettectits existants, 
et bien que pendant l'époque considérée il 
eût été facile d'organiser Je réemploi du per- 
sonnel licencié dans d’autres branches de l'in- 
dustrie mécanique. 








Nous extrayons à cet égar rapport Pel- 
lenc (page 40) les ÿ io] livantes : 
« D'ailleurs, ies services du cenirôle du 


} 
ministère de l'air, qui suivent ces questions 
de très près ont, dans des rapports spéciaux, 
nt à plusieurs reprises l'attention sur les 
eflectifs pléthoriques de la société des 1mo0- 
teurs, signalant notamment: 

« 49 Que les effectifs se sont sensiblement 
accrus depuis le mois de décembre 1916 (près 
de 1.800 agents en quinze mois); 

1 20 Que l'augmentation des improductifs 
en quinze mois a élé de l’ordre de 1,700 agents 
tandis que le nombre des productifs, après 
une « pointe » en décembre 1946, est retomhé 
à 7.350 environ, et, pendant la même période, 
diminué de 759 unités environ; 

« 80 Que le rapport des improductifs sur 
les productifs ne cesse de croître depuis jan- 
vier 1946, et surtout le mois de novembre; 
ce rapport qui devait étre de l’ordre de 
70 p. 1 dépasse aclueliement 400, il à atieint 
108 en février. 

a Sur la base du coeflicient 70, les pro- 
ductifs étant, au 1 avril, 7.3%2, les. impro- 
ductifs devraient seulement atteindre 5.180, 
soit donc près de 2.500 agents de moins que 
la société n'en compte actuellement. 

«a La société de construction des moteurs 
explique cette situation en faisant connaître 
que le gonflement des effectifs actuels cons- 
Ütue une nécessité temporaire inhérente à la 
période de réorganisation après ia nationali- 
sation de 1915 et au lancement de nouvelles 
fabricetions, 


| 





nesures seront 
mettre un terme 
résorber, en tout 


prochainement prises 
à cette situation et 
cas, le plus tôt 


pour 


| c : : , 1 ti ena? 
l'excédent de 2.509 agents improductifs signalé 
par le contrôle. » 

Le rapport de M. Peil t I $ au 
di 1 de l'annés 1947 3 nents 
‘ont pas « ffectués par M. W SOI 
lépart en mars 1948, 

Lorsque M. Lepicart fut chargé à titre pro 
visoire de remplacer M. Weil, après la déci 
sion d mseil d'administration de révoquer 
elui-ci, il s’efforçca ausstôt de licencier 1e 
parlie du personnel superilu. 

La sous-commission a eu la surprise d'a] 
prendre que certains inspecteurs du travail 
se sont 0ppo 6s à es effort 

Les extraits nts de l'audition de M. Le- 

« M. Lepicart, président-directeur général 
20 BIC OA nie moe nue io plois à 

a En ce qui concerne les usines, la situa- 


( 
été très difficile 
compressions de personnel à 


très différente. Il a 


n est 


iv 
d'obtenir des 


Kellermann, car — je vous épargne tous les 
incidents — pour licencier certaines per- 
connes, les inspecteurs du travail t refusé 
de donner leur accord. 
M. Burlot, — Pourquoi ? 
M. Lepicart. — Ils ont estimé, dans cer- 
£ nr? 


tains cas, que ce personnel était indispen- 
sable, 

« M. le président. — Ce ne sont pas les 
urs qui gèrent la société, Voulez-vous 
des explications supplémentaires. 


Revenons à la question des inspecteurs du 
trevail, Comment peuvent-ils prétendre être 
qualifiés pour indiquer que M. X. ect indis- 
pensable ? 

« M. Lepicart. — J'avais toujours compris 


que les inspecteurs du travail étaient chargés, 
en cas de licenciement de personnel, de véri- 
fier si ces demandes de licenciement élaient 
faites dans ke3 conditions légales. Je ne crois 
pas que les inspecteurs du travail aient la 
charge d'intervenir dans la gestion de l’entre- 
prise à la place du responsable et de dire: tel 
service doit étre maintenu, alors que le res- 


ponsable estime qu’il ne doit pas l'être. Voilà 
quelle était ma conception. 





Ve tt 
conire 


« M. Lepicart. — L'inspecteur divisionnaire 
le président, — Et qu'a fait l’inspec- 
teur divisionnaire ? 

M. Lepicart, — Il a réformé la décision 
de l'inspecteur du premier stade. 

« M. le président. — Par conséquent, il y 
avait une faute de service reconnue par l’ins 
pecteur divisionnaire ? 

1 M. Lepicard. — Oui, l'inspecteur division- 
naire n’a pas été du mére avis que son su- 
bordonné et a réformé sa décision. 

_« M. le président, — Cela s'est-il produit 
dans beaucoup de cas? 

a M. Lepicard. — Cela s’est produit notam 
ment dans un cas assez particulier: celui du 
secrétaire du docteur Roumillac. 

a M. le président. — Parce que, par-dessus 
le marché, ce docteur Roumillac avait un se- 
crétaire, et c'est lui que l’on considérait 
comme indispensable au fonctionnement de 
l’entreprise ? 

« M. Lepicart, — Il était également rédac- 
teur d’un journal intérieur qui s'appelle Fl'En- 
vol. C’est un journal politique, à l'intérieur 
de la société, 

« M. le président, — Qu'est-ce que c’est que 
ce journal ? 

« M, Leplcart, — j'en 8! un exemplaire. 





M. Roumillac qui était le directeur de ce jour- 

« M. le président. — Oui, de ce même doc- 
teur à qui le contrat que nous connaissons 
permet de payer quelques millions. C'est très 


intéressant, évidemment. Et c'est son secré- 
taire que l'inspecteur du travail considérait 
omme indispensable au fonctionnement de 


} » tr " 
entreprise 


. i . 
« M. Dagain. — Comment s'appelle ce mom 
M. Li rt Germain 
« Par nséquent, dans certai 15, Ü y & 
u d ff tés. Je 1s les mnal 
1 des t | Î aie pour 
lt 
Dess is du même ire ont « signalés 
par les représentants de la confédération gé- 
ale des ires et par les représentants de 
la C. F. T. C., ainsi que le montrem les dé- 
1 | van!tes 


« M, t réprésentai Æ D Er M: - 
Il faut voir l'élat d'esprit des inspecteurs du 
travail, Dans la majorité des cas, ils sont tou- 
jours contre l’aulorilé et, pour reprendre vo- 
tre question, si l’on accorde une augmenla- 
ion, immédiatement on la dersande pour Îles 
autres, t si l’on prend uni netion, on 
traine l’autorilé devant le conseil de prud’- 


hommes 

M. le président. — Vous parliez de licencies= 
ments qui ne peuvent pas se faire ? 

« M. Blain, représentant de la C F. T. €. — 
Oui, le directeur a besoin de l'accord de lPins- 
pecteur du travail pour licencier la personne 
en question. Précisément, des inspecteurs du 
travail ont été placés là où il fallait qu'its 
fussent afin de donner leur accord rapidement 
dans certains Cas, ou, au contraire, de Île 
refuser dans d’autres. I} faut alors intervenir 
auprès du ministre du travail pour rappeler 
à l’ordre l'inspecteur, et je pourrais, là aussi, 
vous citer des cas. 

« M le président, — Vous avez des cas où 

inspecteur du travail n’a pas fait preuve de 
l'impartlialité attachée à ses fonctions ? 


« M. Blain, — Je pourrais vous envoyer une 
)pie 
: M. le président. — Vous mettez en cause 


rlinlité dne t 


iduiié inspect 


travail ? 
exemples et 


urs du 
— J'ai eu plusieur 
trail parvenir. » 


ition est confirmée par l'audition 


Cette lépo 
je M, Marchal, directeur technique de ia 
S. N, E. C. M. A. 


« Par exemple, par le truchement du mi. 
nistère du travail, il nous est impossible d’eme 
baucher ou de débaucher parce que les ing 
pecteurs du travail ne donnent pas leur ao 
‘cord. C’est un détail, mais tout de mêmel! » 

et par celle de M. Bauvais, ins 
de 10 S. N. E. C, M. A 


nef 


énieur en 


« M. Bauvais, ingénieur en chef à ja 
üon technique de li S. N°'E. C. M A. — 
.…. Mais je suis tombé sur un cas. il y avait 
pratiquement deux chefs de section, aussi 
bons l’un que l'autre: ils ne ‘valaient 
cher. J'ai donné le choix au chef du per<on- 
nel de licencier celui qu'il voudrait, rar je 
ne désirals pas prendre position, car l'un ve 
nait de chez Reraull, et l'on aurait pu dire 
que j'étais de parti prise l'autre avait eu un 
incident syndical, 

« Donc, le chef du personnel en a désigné 
un pour être licencié Celte personne est tou- 
jours dans la société et il est absolument im- 
possible de la licencier 

a Il a également un service de traduc- 
teurs. 11 était composé de huit employés. Nous 
avons d’abord décidé d'en supprimer quatre 
et maintenant je voudrais qu'il n'y en ail 
plus que trois. Il m'est impossible de licen- 
cier le qua:iriènse. 

« M. Dagaïn. — Pourquoi ? 

« M. Bauvais, — Le licenciement est refusé 
par l'inspection au travah. » 
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4 erreurs commerciales 


Nous ne ons si c’est au désir d'embau- 
cher un politique qu'il faut attribuer 
une erreur dont les conséquences ont été ex- 
trémement coûteuses pour la société, Il s'agit 
du choix de celui qui fut son directeur Com- 
raercial, M. Rabouin, du 15 février 1946 au 


45 juillet 4%, Nous relevons dans l'audition 


de M. Lepicart, administrateur provisoire, le 
passage suivant: 

« M. Lepicart, — M. Weill avait comm col- 
lnborateur un directeur commercial, M. Ra- 
bouin, qui «a causé dans $ tractations avec 


des tiers u préjudice considérable à Ja <o- 
f été, étant donné son incapat ité à remplir 
ke poste qu'il occupait, 


« M, le président, — Qui était-il? D'où ve- 
nait! ? 
el Lep! L, Jé e sa I j e l'ai 


it. — Qui l’a 
a M. LG icart, — M. Weil. 
u« M, le président, — M. Raboüin- à été un 
de IHAUVaIs ulhiges de M. Weill. 


il aCsigné à 


« M. Lepicart, — Certainement sur le plan 
cornmimerciäl. » 

Et malgré les fautes qui peuvent être repro- 
chées à M. Rabouin, celui-ci, lorsqu'i est 
enfin licencié par le directeur général, reçoit 


comme tndermnité de lice 


nciement 668.060 F 
alors qu'il à passé 


dix-sepi mois au service 


de la société. 
Certains contrats ont été passés par la 
S. N. £. C. M A. dont nous n'avons pu re- 


chercher si Ia responsabilité incombe 
tement à M VWeill ou à M. Rabouin, mais qui 
risquent do laisser des pertes extrêmement 
élevées à la société 

I nous a été donné pour exemple le cas du 
moteur Régnier 4 LO, dont le prix de vente 
a été sous-estimé pour des motifs qu’il ne 
nous a pas été possible de délerminer. 

Toutefois, je dois noter que le conseil d'ad. 
rainistration de la société évalue à 150 mil 
ons la perte qui sera subie sur un seul 
contrat pour ce moteur. 
Un autre contrat signé par M. Marc 
risque de Ja ‘t6 des mécomptss 
considérables. Il s'agit du contrat conclu avec 
{a Manufacture d'armes de Paris à Saint- 
Denis, le & novemi 1915, pour la fabrica- 
tion d'un moteur de tracteur agricole destiné 


1! Weiil, 


à celte ‘té. Les conditions de ce contral 
nt extraordinairement imprécises. Nous le 
publions en annexe ‘annexe 4). 


3 que la fabrication a 6t# commencée 
par la S NE. C. M A. en décembre 19%, 
moteurs environ sont déjà 
construits sur une commande de 5.000, la 
S$ N. E. C. M A ne connaît pas encore le 
pour celte fabrication, 
sur lequel des contestations d'ordre techui- 
que extrêmement aiguës sont en cours. 

Nous reviendrons d'ailleurs sur cette grave 
question dans la deuxième partie du présent 


+ 


rapport, 


I S 7 s] A 


Nous nous sommes efforcés jusqu’ic] de 
montrer les responsabilités inhérentes à la 
société elle-même ou à sa direction générale. 
Mals nous faillirions à notre souci d'être ob- 
jectifs et complets si nous ne présentions pas 
maintenant le tableau des responsabilités qui 
ne sont pas imputables à Ja société na- 
tlonale ou à la direction générale, mais 
à celte autre branche de l'Etat qui est 
le client principal de la société, qui s'appelle 
le ministère de l'air, et qui est à la fois le 
tuteur et le client principal de la S.N.E.C.M.A. 

La S.N.E.C.M.A, connaît une crise alguë de 
{résorerle : 

Nous avons 


nsabilités gouvernementales. 


k le devoir de demander ce qui a 
été fait pal les ministères représentés à son 
conseil d'administration pour éviter cette 


crise, en attribuant à cette société une struc- 
ture financière correspondant aux fabrications 


qu'on entendait lui confier et aux conjonc- 
lures économiques actuelles. 

A cel égard, l'étude du bilan au 31 décem- 
bre 1947 fait apparaître clairement le deséqui- 
libre de siructure de la société. 
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On pêut, en effet, dresser le tableau suivant 
de l'actif et du passif classés par ordre ae 
liquidité, ou d'exigibilité croissante, toutes 
compensations faites, d'une part des éléments 
d'aslif avec les provisions et amortissements 
qui lés concernent, d'autre part, des avances 
et acomptes reçus des clients avec la valeur 





des en-cours el produits finis qui leur corres- 
1 
pondent: 
ACTII 
J — Ï è! 1.266.2 
Vale rs engagée icip t Q d rt, 
approvisionneincnis généraux), 729,8 


Pertes, 582,8. 
Soit, 2.679,9. 


II, — Valeurs d’expioilalion (stocks, travaux 


en Cours, produits à facturer et clients), 
L 7,9 
0 


HI. — Valeurs réalisables (tous autres déhi- 


teurs), 1.139,3 
IV — Dispoi ible, 21,9 
Total, 8.795 
PASSIF 


I. — Capital, réserves, 1.827,71. 
Provision pour renouy Hement stocks 
Obligälions, 41,5. 

SOit, 1.879,2. 

I. — Emprunts bancaires et caiss 
chés, 2.314,5. 

Fournisseurs et effets à payer, 41.176,4. 

Soit, 2.190,9. 

IT. — Autres créanviers, 
d'Etat, 1.530,7. 

Divers, 1.59:1,2. 

Soit, 2.121,9. 
Total, $S.705 

Ce tableau appelle les commentaires sui- 
vanls : 

40 Les waleurs imrmobilisées ne sont pas 
couvertes par les fonds propres et les ressour- 
ces à long terme. L'insuffisance, qui att:ignait 
en fin d'annéo 800 millions, n’a pu que s'ag- 
graver depuis cetle: époque, les ressources 
n'ayant pas varié et le déficit s'étant proba- 
blement accru d’au moins 500 à 950 miilions; 

20 Il n'existe aucunes disponibilités sur les 
fonds propres qui puissent être aflectées à Ja 
couverlure des valeurs d'exploitation. Le fonds 
de roulement est donc alimenté uniquement 
au moyen de concours extérieurs, dont les uns 
sont contractuels et les autres constituent pour 
partie des emprunts forcés; 

39 Si l'on pose en principe que les groupes 
1 et 2 de l'actif ont pour contre-partie, dans 
une entreprise sainement constitiée ,d’une 
part, les ressources propres de l'entreprise, 
d'autre part, des crédits régulièrement ouverts, 
ou consentis à court et à moyen terme, 
on voit qu'il manquait à S.N.E.G.M.A. à fin 
1947, environ 2.800 millions de ressources de 
cette nature pour présenter une structure équi- 
librée. 

Deux corrections en sens inverse sont à 
appliquer à cette première constatation: 

D'une part, le découvert d’exploilation, qui 
se monte à près de cinq milliards, dépasse l£s 
limites raisonnables: il ne devrait pas excéder 
la valeur de cinq à six mois de fonctionne- 
ment, c'est-à-dire quatre milliards environ; 
il existe donc un excédent de un milliard qui 
devrait êlre résorbé par une amélioration des 
méthodes de gestion budgétaire du minis- 
tère de l'air, 

D'autre part, le crédit demandé aux four- 
nisseurs paraît anormal d'environ 400 mil- 
lions. 

Compte tenu de ces deux corrections, fl 
apparait donc qu'il eût été nécessaire, à fin 
1947, de trouver 1.800 millions de ressources 
propres où de fonds bancaires pour présenter 
une situation normale du point de vue de la 
société; la régularisation de surplus devan 
être demandée à l'Etat client; 

4e Les ressources manquantes étaient four- 
nies par l'Etat lui-même, créancier à divers ti- 


tres: 


e des mar- 


divers 


comptes 


Prélèvements sur stocks divers, 1.152,59. 
Prix de cession de machines, 260,6. 
mars 19419, 











Location de machines et rmmatériel, 4176 
toutes créances dues aux domaines 62 n1+ 
surplus, certaines depuis longtemps, da : 
conditions d'exigibilité ne sont pas pr 

I existait, d'autre part, un arriéré soc'al da 
884: millions. 

L'ensemble de ces concours, assurér t in- 
volontaires, et certains délictueux (2624 po. 
tenues sur Salaires), formait la contre+ a 
des 2.300 millions de ressources manduantes 
dont 533,8 correspondant à des perles d'ex: 


ploitation. 

Depuis longtemps, il est apparu à l'auteur 
de ce rapport que Ja structure financière des 
sociïtés nationales de constructions af 
tiques ne correspondant absolument pas ? 
leurs besoins. Il s'en était ouvert en 19,5 on 
ministre de l'air et la loi du 81 décembrg 
191 portant fixation du budget général don 
nait aux sociétés nalionales une ävanre & 
180 millions à 4 p. 100. En avril 1946, M. Ti 
lon reprenait la même idée devant l’Assern. 
blée constituante, Nous sommes oblists da 
constater qu'alors que la nécessité de don 
ner à ces entreprises une structure financière 
appropriée « crevait les yeux », pour em, 
ployer une expression populaire, rien n'a ét4 
fait dans ce sens, depuis le début de 19%, 
bien que toutes les entreprises industrielles 
saehent que la hausse des salaires et des 
prix exige des fonds de roulement et des ca- 
pitaux infiniment plus importants qu'autre. 
fois. 

La plupart des entreprises industrielles fran. 
çaises ont dû, au cours des deux dernières 
années, procéder à des augmentations de ca- 
pital considérables ou à des émissions d'obli 
gations. Les pouvoirs publics responsables 
n'ont pas pris les dispositions nécessaires pour 
fournir à la société une dotation permanenta 
suffisante. 


Méthodes de gestion budgétaire du ministère 
de l'air, 


Nous avons fait allusion, dans les lignes 
qui précèdent, à Ja nécessité d'améliorer !es 
méthodes de gestion budgétaire du ministère 
de l'air. La commission est unanime à con:i- 
dérer que ces méthodes sont, actuellement 
profondément défectueuses et contribuent 
pour une part notable aux difficultés rencon- 
trées par les sociétés nationalistes afronauti- 
ques, qu'il s'agisse de la S. N. E. C. M. À, 
ou des sociétés de cellules. 

Dans le rapport du contrôleur des dépenses 
engagées du ministère de l'armement, pour 
l'exercice 1946, ce fonctionnaire appelait déjà 
l'attention sur les lenteurs incroyables deg 
opérations administratives nécessaires pour 
permettre l'exécution des contrats une fois 
que le ministère de l'air et ses fournisseurs 
sont fombés d'accord. 

«a Le périple parcouru par le dossier néces- 
site en moyenne qe ons jours, entre 
la Cate de l'accord et celle de la notification, 
à condition que les organismes de contrôle 
ne soulèvent ni objections, ni réserves. En 
cas de difficullés, Ce délai peut étre consi- 
dérablement auginenté », écrivait le contro- 
leur des dépenses engagées. Et il ajoutait: 

a On pourrait soutenir que tout retard anté. 
rieur à l'approbation du marché ne peut être 
considéré en droit comme entraînant des 
difficultés de trésorerie de l’entreprise puis- 
que c’est seulement à partir de ce moment 
que naissent les obligations des deux parties, 
et que le fournisseur est tenu par les délais 
de livraison à entreprendre les travaux. 


a Mais en fait, dès la passation de la com- 
mande, le fournisseur engage des dépenses 
d'études, d'outillage, d'achats de matières pre- 
mières, et si le rythme de ses fabrications le 
ESS ou l'exige, il commence la fabrication. 
ous estimons que le financement des opéra: 
tions entreprises avant le marché est à J’ini- 
tiative et à la charge de l'industriel, et que 
s’il peut paraître de bonne administration de 
réduire le nombre des transmissions et la 
durée des formalités, le fournisseur ne saurait 
en tirer argument contre l'Etat. C’est le fonds 
de roulement de l’entreprise qui doit permet- 
tre d’ailleurs d'assurer la continuité des fa- 
brications. Par contre, à partir de l’approba- 
tion du marché, il est normal que le finan- 
cement du marché soit assuré de manière sa- 
Usfaisante nar les soins de l'Etat, 
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« Jusqu'à la date de la cessation des hosti- .« Si on avait seulement appliqué le coff- Dans une élude effectuée par la direction 
jtés, la notification du marché permettait au | cient 5 à ce moment, la S. N. Ë. C. M. A. | administrative de la S. N. E. C. M. A. us 
fournissur de percevoir des sornmes de dé- | aurait bouclé son budget de 1947 avec béné- | avons d'ailleurs pu relever que le taux ho- 
marrage (10 P 100), mais cette facilité lui a | flces, puisque sur les seuls marchés üe ce | raire, qui était de 174 F en Janvier 1946, était 
êté relirée par la loi du 14 mai 1945 qui fixait | type de moteurs, elle aurait fait dans l'année | passé à 240 F en juillet 196, marquant ung 
date de cessation des hostilités. Dès lors, | un supplément de recettes de 285 millions. » | augimentalion en pourcentage de &s p. 100. 
je tituiatre d'un marché, outre les payements | Cette accusation est si sérieuse que votre | Pendant la même époque, l'indice des pris 
rapporteur a tenu à l'examiner à fond et que | industriels avai monté de 32 p. 400. l'indic 


à provenir des liquidations d'acompte ou de 
solie d'un marché, ne peut plus compter 
ue sur les avances de la. caisse des marchés 
e l'Etat, ou sur des crédits bancaires portant 
ntérét. » 

Le contrôleur des dépenses engagées, dans 
le même rapport, décrit le « circuit » des mar- 
ehés à l'approbation, Il comporte treize éta- 

s: 

4° Etablissement du marché par le service 
de la production aéronaut:que; 

3 Signature de l'industriel; 

3° Direction technique. — Bureau des mar- 
ohés d'engagement; 

&e Direction technique. — Bureau des cré- 
dits pour engagement; 

5° Direction technique. — Bureau des mar- 
shés pour expédition; 

ÿ Direction de l'administration générale, — 
ur engagement; 

fe Direction du contrôle, — Pour visa; 

8 Goatrôle des dépenses engagées. — Pour 
ongagement et visa; 

9 Direction technique, — Bureau des mar- 
chés; 

46e Secrélariat du directeur technique; 

Ho Directeur technique ou ministre. — 
Pour approbation; 

420 Direction technique. — Bureau des mar- 
chés, — Retour après observation; 

43° Service de la production aéronautique. 
_— Pour notification. 

Les retards qui résultent de ces méthodes 
nous paraissent assez sérieux pour justifier la 
publication en annexe d'extraits de l'audition 
de M. Bessières, contrôleur des dépenses en- 

gées, et de M. Richard, contrôleur d'Etat 
annexe VI). 

I en résulte pour la S. N. F. C. M. A. 
comme pour les autres entreprises, la néces- 
sité de recourir sans cesse au crédit et 1cs 
aglos et intérêts sont devenus un facteur im- 

rtant dans les charges des sociétés nationa- 

aéronauliques. 

Sans g le chiffre qu'il a cité ait été 
controuvé, l’un des représentants de la Confé- 
dération générale du travail nous a affirmé 
que pour l’ensemble des sociétés nationales 
aéronautiques plus de 200 millions d’agios 
avaient dû être payés pour la seule année 
3947. Nous n'avons pu déterminer le nombre 
de millions payés pour ce même exercice par 
la $. N. E.-C. M. A., mais {1 est très certai- 
nement très substantiel. 

Au moment où l’on recherche les économies 
à réaliser dans les services administratifs, 
nous sommes persuadés qu’une réduction de 
le bureaucratie du ministère de l'air permet- 
trait d'alléger les formalités, de diminuer les 
délais, sans nuire en rien à l'efficacité des 
wrvices considérés. 


Politique des prix. 


Nous devons maintenant examiner un au- 
e aspect des responsabilités encourues par 
les services constituent la principale clien- 
tôle de la S. N. E. C. M. A. 


Nous avons eu communication d’une lettre 
ouverte adressée au président du gouverne- 
ment ainsi qu’à divers ministres par le co- 
mité de défense aéronautique de la S. N. E, 
C, M. A.-Kellerman, le 31 mai 1948. Cette let- 
ed y annexée au présent rapport sous le 


Il y est affirmé qu'on tue la S, N. E. C. 
M. A. en l'obligeant à produire à pertes. On 
J accuse l'Etat d'imposer des prix de vente 
calculés selon un « laux horaire de fabrica- 
on » arbitraire, 


« Ainsi, affirme le comité de défense, en 
Juin 4947, alors que les prix industriels étaient 
au coefficient 7, le prix de vente du moteur 

de la S. N. E. C. M, A. était au coeffi- 
clent 3,72, 





la sous-commission a interrogé tout particu- 
lièrement le ministre des forces armées et le 
secrétaire d'Etat à l'air sur cette question. 


Comment sont établis les priz ? 


La commission d'enquête sur le coût et le 
rendement des services publics a été saisie 
en février 14948 d'un exposé sur la question des 
prix préparé par la direction technique indus- 
trielle du ministère de l'air, et c'est à cet 
exposé que nous empruntons les précisions 
suivantes: 

40 Le mode de calcul! des prix est exacte- 
ment k: même pour le secteur nationalisé et 
pour le secteur privé; 

20 La très grande majorité des contrats de 
l'air sont maintenant des contrats à prix for- 
faitaires. Le système des contrats en régie 
tend à disparaitre, même pour les répara- 
tions; 

3° Depu's 1945, les prix des contrats aéro- 
nautiques s'expriment, mis à part les matiè- 
res et les éléments ouvrés à l'extérieur, sous 
forme d'un produit de deux termes dont l’un 
est un nombre d'ouvriers productifs et l'autre 
un taux horaire; 

&o Le nombre d'heures forfaitaire est défini 
par un calcul à partir de lois statistiques 
(tant au klogramme de structure, tant au 
CV, en cadence de régime) et de lols de dé- 
croissance des temps dans la série, qui sont 
des lois expérimentales observées pour les 
plus grandes séries régulières que la France 
ait connues; 

5° Les taux horaires sont basés, d'une 
sur les salaires légaux, sans prime ni boni 
et, d'autre part, sur des compositions d'équi- 
pes-tvpe et des pourcentages de frais géné- 
Taux; 

6o La revision des prix aéronautiques, con- 
trairement à la procédure admise par la di- 
rection générale des prix, a lieu par paliers 
brusques, ne porte que sur la part des temps 
contractuels non exécutés et ne reconnait 
que les hausses Ge salaires légales ou régle- 
mentaires. 

Tout ceci donne aux prix aéronautiques un 
caractère sévère et, comme le reconnaît la 
D. T. 1, cette sévérité est considérée par elle 
comme Île seul moyen efficace à sa disposition 

our influencer la réorganisation de Musee 
rie et son adaptation nécessaire aux program- 
mes de fabrication, 

Tenues par des prix bas, les sociétés, tout 
au moins thécriquement, doivent faire la 
chasse aux frais généraux inutiles, aux im- 

roductifs et chercyer à réaliser des temps 
nférieurs aux temps alloués, 

ns © 


Les prix payés par le ministère de l'atr 
sont-us trop bas ? 


A notre avis, il est inexact Sn RqueE les 
mauvais résultats de l’année 1947 par la seule 
insuffisance des re payés pour les moteurs, 
ou ce qui revient un peu au même, par l'in- 
suffisance du taux horaire de fabrication, En 
revanche, il est exact de dire que dans une 
certaine mesure, celte insuffisance a joué, et 
de reconnaître qu'il y a eu | que la fin de 
l’année 1947 un certain décalage des prix, lié 
lui-même à un certain décalage du laux ho- 
raire. 


En revanche, il est inexact d'affirmer que 
le décalage que nous allons chercher à éva- 
luer tout à l'heure suffit à expliquer les per- 
tes subies, En effet, en 1946, et bien qu’un 
bénéfice apparent de 3.592.940 F ait officiel- 
lement été porté à son bilan, la perte réelle 
d'exploitation de la S$. N.E. GC. M. A. pendant 
l’année 1946, compte tenu d’un crédit net de 
2 millions de francs environ, écrituré en 
1947, était de 213 millions environ. 

Or, en 1946, personne ne suggère qu'il Y 
ait eu décalage des prix et décalage du taux 
horaire, 
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global des salaires de 42 p. 100, celui dss 
arnurlissements de 16 p. 100. 

I n’y avait donc pas de décalage À cette 
époque et c'est à d'autres causes qu'il faut 
faire remonter les pertes dexploita'tion de la 
société en 1946. 

En 1947, le taux horaire a été porté à 263 PF 
à la date du 1 juillet, marquant par rappoM 
à janvier 1946 une augmentation de 51 p. 100. 
A la méme époque, l'indice des prix indus 
triels était de 175 par rapport À l'indice 4108 
au 4% janvier 1946; l'indice global des salale 
res étail de 1%, celui des amortissements 
de 198, 

Mais une décision miuistérielle prise dans 
le deuxième semestre 1947 a majoré de 40 F, 
avec etlet rétroactif du 4er janvier, ces taux 
horaires qui ressortaient, par conséquent, & 
280 F à dater du {° janvier et à 205 F à dater 
du {+ juillet, 


Le taux horaire était done à l'indice 101 de 
je janvier 1947 au 4er juillet 1947, et à l'in- 
dice 17% après lo 4er juillet, 


Il n'y avait donc qu'un très léger décalage 
avec l'indice des prix industriels, mais qui 
s'est accentué en fin d'année lorque, à 14 
suite des augmentations décidées en noverne 
bre 1947, les prix industriels sont passés À 
l'indice 224 par rapport au {er janvier 41946. 

C'est la ralson pour laquelle le ministre 
acceple acluellement de hire rélroagir 18 
nouveau taux horaire en cours de discussion 
au {°° décembre 4947, Il n'en reste pas moins 
que nous sommes en juin 1948 et que Ia sa 
ciété doit payer les nouveaux taux de salat- 
res et les nouveaux prix de matières depuis 
sepl mois, en attendant la revalorisation de 
ses propres prix, 


Il est donc exact,-et le fait est reconnu par 
le ministre des forces armées, qu'il y a eu 
dans le temps décalage du taux horaire, Nous 
devons cependant observer que le taux ho- 
raire n'est qu'un élément du prix, l'autre élé- 
ment, qui est extrêmement important, étant 
le « temps passé ». L'une des erreurs les plus 
sérieuses qu'il: nous a été donné de relever 
| 


dans la pratique du ministère de l'air a été 
admise par M. Teitgen devant la commission, 
Nous citons M. Ti ikg n 
«a Nous sommes actuellement en conten- 
tieux interne avec la S. N,. E. C. M. A. sup 
une quantité de marchés parce que, précisé- 


ment, la société discute les prix qui sont 
alloués, conteste l'insuffisance du taux hoc 
raire et invoque les habitudes consistant 4& 
augmenter les temps après avoir reconnu l'in- 
sufflsance du taux horaire, 


e C’est un prahière extrmement grave, 
L'origine de cette manière de faire date d@ 
l'occupation, 

« Les sociétés nationalisées qui travaillaient 
plus où moins clandestinement, poursuivaient 
un but: conserver une grande masse de muin- 
d'œuvre et justifier sa présence afin de la 
faire eg 4 au service du travail obiiga- 
toire en Altemagne, : 

a Elles partaien! de moteurs d'avions très 
simples, on réduisait le prix du taux horaire 
et on augmentait les taux alloués. Ainsi, 
d'après les documents officiels, la construc- 
tion du moteur ou de l'avion nécessitait un 
nombre d'heures important, ce qui justifiait 
une main-d'œuvre nombreuse et permettalt 
d'échapper au $S. T. O0. Immédiatement après 
la libération, pour maintenir celte politique 
de la main-d'œuvre et pour l'augmenter 
même, on à maintenu le même système: taux 
horaire insuffisant multiplié par un nombre 
d'heures allouées; finalement l’entreprise 
touchait la même somme, mais la touchait plus 
au titre des heures qu'à celui du taux ho- 
raire. Celui-ci, d’ailleurs, a toujours été mal 
établi, il a toujours été en retard sur les 
variations de prix, car dans les contrats du 
rainistère de l'air, il avait pas de clauses 


de variations. 
40 
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e Donc, lorsqu'il y avait une augmentation, 


soit des matières premières, soit de main- 
d'œuvre, comme eetle augmentation n'était 


pes prévue por le marché au moyen de clau- 


ses de variation de prix, automatiquement, 
dans le caleul du taux horaire, on se « dé- 
brisuillait », il faut bien le dire, en aug- 


nombre d'heures allouées. 
thodes sont désastreuses, d'abord 
parce qu'elles empêchent Îles compressinns 
de personnel néressaires et, ensuite, parre 
qu'elles créent la situation contentieuse per- 
manenute. » 

On voit done combien il est difficile d'éta- 
blir des comparaisons exactes de prix et l'on 
comprend qu'en toute bonne foi, le person- 
nel de ja $S. N. E. C. M. A. puisse imprimer 
dans sa lettre ovverte au président du conseil, 


mentant Île 


« Ces m 


qu'en ‘uin 1917, alors que les prix industriels 
sout au coefficient 7, Le prix de vente des mo- 
teurs 14 N est aw coefficient 2,72; mais Îles 
auteurs de la lettre semblent ignorer que la 
Couwparason des prix de vente entre 1919 et 
{y 1 ne ht it Cire effectuée sans des correc- 


lions con-idérables, du fait des changements 
de méthode qui se sont produits entre 1940 el 
49,7 ans les habitudes du ministère de l'air. 
En effet, avant guerre, le prix payé par exem- 
ple, à Rhône pour le 44 N devait 
permettre à la société de couvrir toutes les 
dépenses qu'elle avait effectuées sur ce mo- 
teur et, noulamment, les dépenses d'étude et 
d'outillage. Aujourd'hui, en dehors des prix 
ayés pour chaque moteur, le ministère de 
Pair passe les 


Lbhoine et 


des marchés particuliers pour 
études et les prototypes, pour les outillages, 
pour les installations et équipement d'essais. 

Avant guerre, éludes et prototypes d’une 
art, ét oulillages de l'autre, rentraient dans 
fe prix du moteur, les heures d'outillage appa 
raissant dans un devis horaire, mais étant 
indiquées dans ce devis, les études et proto- 
types étant comptés dans les frais généraux 
de la série, Dans une étude qui a élé remise 
à votre rapporteur, on a corrigé les prix anté- 
tieurs à 1940 en tenant compte des outillages, 
pour le nombre d'heures portées au devis, des 
pièces d'études et des prototypes, par une 
réduction forfaitaire de 15 p. 100 sur les taux 
bruts (réduction forfaitaire calculée à partir 
des dépenses connues on estimées des bu- 
reaux d'éludes et ateliers de prototypes), 
réduction ui serait d'ailleurs ananifestement 
insuffisant 

Dans ces conditions, les variations de prix 
sont données par le tableau ci-dessous, qui 
indique, aux dates successives, le prix moyen 
accordé pour 1 CV de moteur: 

Prix au fer janvier 1940, 400 F. 

Prix au {er janvier 1941, 423 F. 

Prix au {er janvier 1912, 199 F. 

Prix au ter janvier 1943, 156 F. 

Prix au ter janvier 1944, 200 F. 

Prix au fer janvier 1945, 272 F. 

Prix au fer janvier 1916, 386 F. 

Prix au ter janvier 1947, 612 F. 

Prix au fer mars 41947, 605 F. 

Prix au 1% juillet 1917, 638 F. 

Les trois derniers chiffres sont valables 
pour la S. N. FE. C. M. A. et Hispano qui ont 
obtenu une majoralion temporaire du laux 
horaire de 40 F applicable du {er janvier 194: 
au 1e septembre 1947. 

La comparaison des prix des matériels 
6. À E. C, M. A. comporte un élément de dif- 
ficulté particulière du fait que les prix des 
marchés d’avant-guerre ont subi d’importan- 
tes variations. C’est ainsi que le prix des mar- 
chés du 14 N passés avant l’armis!lice était de 
48° 600 F accords Meny) prix qui fut effecti- 
verngent payé pour les moteurs livrés, alors 
u'après enquête des services offleiéls, Le prix 
es mêmes moteurs à la liquidation de 1940 
put être abaissé à 403.000 F. IL est évident 
que suivant la base choisie, l'indice varie 
assez sensiblement. 

Cette élude comme celle du taux horaire, 
confirme donc bien l'existence d'un léger 
décalage entre le prix du moteur et le prix 
des autres produits industriels. Dans  eette 
mesure, il y a lieu d'accepter Comme par- 
tiellement fondé l'argument qui attribue à des 
prix insuffisants certaines des difficultés 
Dnancières de la S. N. E. C. M. A 

Et nous touchons ainsi à une des difficui- 
kKs particulières aux industries aéronautiques 





natijonalisées et au ministère de l'air. L'Etat 
se trouve à la fois propriétaire et client. Le 
ministre de l'air est tuteur des entreprises 
nationaHsées de Faéronautique. Il est en 
rnéme lemps chargé de gérer les crédits qui 
lui sont votés par le Parlement, En eette 
quahié, il a le strict devoir de les gérer au 
mieux, c'est-à-dire en serrant les prix le plus 
qu'il traite avec des entreprises 
privécs ou avec des entreprises nationalisées, 
entre lesquelles doit exister une égalité de 
traitement, Le ministre de l'air peut égale- 
raent hserver, comme nous l'avons dit 


jossibie, 


' } 
die 1 


jlus haut, qu'en serrant les prix, fl obligz 
les sociélés de construction à serrer  elles- 
mnômes ieurs prix de revient et leurs condi- 


fat 


fans de fabrication, Et on peut dès lors se 
demander s'il est normal que ce soit dans 
ces conditions le même ministre qui soit 
charzé d'assurer le bon fonctionnement des 
entreprises de constructions aéronautiques et 
de passer ainsi des commandes à ces «entre- 
prises. Il est ainsi constamment parlagé 4 
une dualité d'intérêt, On est donc justitié, 


comme l'a fait M. le ministre des finances 
devant la mmission, à poser la ques- 
lion de savoir s'il n'y aurait pas lieu de 
confier à un ministère différent du ministère 


de l'air la tutelle des entreprises de fabrica- 
ton de matériel, de façon que l'Etat, proprié- 
lient > soil pas représenté par une 

9 


uure et cHernil, n6 Si 
seule et même personne 1 


La politique d'importation et d'erportation 
de materiel aérien contribue-t-elle aux dif- 
Jicultés SN ECS Tr 


de 
uité de défense de l'aéronautique, 
dans la lettre du 51 mai 1918 déjà citée, 
affirme que, por le refus de délivrer aux usi- 
Les d’aviclion des licencrs d'exportation vers 
plusieurs pays (Bulgarie, par exemple), l'Etat 
propriétaire prive la $. N. E, ". M. À. d'une 
très importante clientèle, Votre sous-commis- 
sion à vérifié les faits. Ils ont été confirmés 
par les ministres au +ours de leur audition. 
| n'y à jamais eu d'obstacles à l'octroi de 
cenves d'exportation vers ki Bulgarie, et en 
ait l'opération à laquelle se refère le per- 
onnel est en cours d’'exéculion. Elle porte 
ur trois avions | 

Il n'est pas plus cxact de déclarer que 
« l'Etat achèle à l'étranger, à prix d’or, un 
matériel qui place notre aéronautique sous 
la dépendance d'une autre yruissance, alors 
que nous pouvons fabriquer tout ce que ri- 


Le c« 


i 
« 


( 
Î 
| 
f 


clame notre armée de l'air ». 
En ce qui concerne les moteurs, les minis- 
tres des forces armées et le secrétaire d'Etat 


à l'air ont été formels; en 1947, aucun achat 
de moteurs à l'étranger n’a eu lieu. Si quel- 
ques avions ont-été livrés en provenance des 
surplus, il n'y à eu aucun achat et le seul 
fonrnisseur de moteurs de j’armée de l’air a 
élé la $. N. E. C. M. A. ou d’autres entrepri- 


ses françaises. 
Politique générale du ministère de l'air. 


Une autre cause de la situation de la S. N. 
E. C. M. A, qui n'est pas imputable à la 
gestion de cette snciété ou à son personnel, 
reside dans la difficulté que rencontrent les 
sociétés nationales à avoir des programmes 
détinis du ministère de l'air. 

M. Lcpicart, administrateur provisoire, dans 
con audition, s’est exprimé ainsi: 

« Quelles sont les causes de la situation in- 
dustrielle? C'est d'abord, il faut bien le dire, 
la difficulté que peuvent avoir les société na- 
üonaies à avoir des programmes définis du 
ministère de l'air, car ces programmes de- 
vraient s'écheélonner sur plusieurs années, 
plus particulièrement pour les moteurs. Or, 
à l'heure actuelle, ils ne sont pas définis. 

« M. le président. — Par conséquent, vous 
mettez en cause très nettement les services 
du ministère de l'air? 

« M. Lepicari. — Qui, je considère qu'il est 
indispensable, si l’on veut faire des moteurs, 
de savoir longtemps à l'avance le programme 
à fabriquer. 

a M le président, — 11 est plus facile d'avoir 
ce programme en matière de moteurs? 

M. Lepicart, — A la condition, évidemment, 
de savoir si les conditions techhiques sont 

sfi i l'on est sûr que le prote- 
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bien définies et si est 


D ER ; 
type de moteur que l'on construira donnera 
les résultats escomptés? ed 

« M. le président, — Et, à votre avis quels 
sont les services du ministère de l'atr qi 
dans celle affaire, sont déficients? ” 

« Me Lepicart. — Les services qui sont 
us d'établir Les programmes de fabri a- 
ion. j 

« M. le président. — Ge sont ces services qui 
sont chargés de dire au ministre: si nous hé 
donnons pas de programme à l'industrie aéro 
hauiique el, en particulier aux entreprises 
hatiouales, celles-ci vont perdre des somiies 
considérables? Quels sont ces services? Exis 


tent-ils? 


« M. Lepicart. — C'est la direction techn. 
que. 
« M. le président. — Encore la D. T. EL qui 


revient sur Je tapis. 

« M. Lepicart, — La direction technique 
indique qu'il jui est exirémement difficile de 
définir un programme à long terme étant 
donné les varialions budgétaires. » 

Cette opinion a été formellement cour 
mée par le ministre des forces armées, lors. 
qu'il à comparu devant notre sous-comiuis. 
sion, Le fail que, depuis plus de deux an, 
les crédits militaires ne soient votés que 
par douzièmes provisoires, erée évidemmrat 
une difficulté supplémentaire, 

Teis sont, mesdames et messieurs, résu- 
races aussi succinctement et aussi elairement 
qu'il nous à été possible les responsabilités 
essentielles qui incombent à notre avis aux 
départements ministériels, et tout particuli. 
rement au ministère de l'air, dans la situa- 
tion actuelle de la Société nationale d'étude 
et de construction de moteurs d'avions. 


La France doit-elle avoir une industrie 
nationale de mateurs d'avions ? 


Nous soirumes done en présence d'une sltux 
lion dont les causes sont beaucoup plus eonr 
plexe' que ce que certaines polémiques par 
lisenes voudraient aceréditer dans l'opinion 
[ar Les difficultés à vaincre pour r- 
ablir la siluation de la Société nationate 
d'étude et de consiruction de moteurs 
d’'avions, et ce qui est encore plus ‘impor- 
tan:, pour doter le pays d'une production 
nationale de moteurs d'aviation de granie 
puissance, sont d'ordre extrêmement varié, 
Pour êlre résolues elles exigeront des efforts 
financiers considérab'es; non seulement dans 
le présent pour assainir la Société nationaie 
d'étude et de construction de moteurs 
d'avions, mais dans l'avenir, sous forme «#8 
crédits budgétaires qui reflèteront les nou- 
veaux prix sur lesqueis la revision du taux 
horaire, qu'il est question de porter à 340 F, 
aura une incidence cons:dérable. 

La sous-commission qui comprenait des re- 
résentants de tous les partis de cette Assemn- 
déc, s'est prononcée cependant à J'unani- 
mité en faveur de cet effort. Elle a estimé 
qu'un pays comme de nôtre ne pouvait se 
passer dune production indépendante, au 
point de vue technique, comme au point &e 
vue de la fabrication de moteurs d'aviation. 

Si des compressions compensatriees .doi- 
vent être réalisées dans d'autres directions, 
il est préférable de les faire porter sur :°3 
fabrications de cellules, beaucoup plus faeiles 
à rétablir. 

On pourrait presque dire qu'une aviation 
vaut ce que walent ses muteurs, 

La France démissionnerait du ciel, :8i elle 
renor:çait à une production de moteurs fran- 
çais 

La commission des finances appréele lim 

portance des conséquences financières qu! 
résultent de cette position de principe. Celles 
ci doivent également être bien comprises par 
l'Assemblée, Ce serait gaspiller les ‘deniers 
publics que d'accorder à l'heure actuélle :es 
-crédits nécessaires pour remettre la Société 
nationale d'étude et de construction de mo- 
teurs d'avions en état si l’on devait ensuite 
s'arrêter en cours de route. 

En revanche, notre résolution d'aeeomplir 
l'effort nécessaire pour réussir doit $’accom 
mr d'une volonté égale que les milliard: 
nvestis dans cette entreprise snient :désor 
ma's gérés dans les conditions ontima .d'effi- 
cacité.-C'est dans cet esprit que la commi: 
sion a examiné le projet de loi no 4420 du 
Gouvernement, 























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


1251 





II. — Le projet du Gouvernement. 
Le projet initial du Gouvernement déposé 


te 2 fuin 1918 présentait les caractéristiques 
suivantes 


La gestion était confiée à un administrateur 
spécial chargé de réorganiser la société, de 
liquider certains éléments d’actif, et doté de 
pouvoirs extrémement vastes. Certaines déci- 
sions particulièrement importantes de l’admi- 
nistrateur devaient cependant être approuvées 
par décision conjointe du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat au budget, du ministre des forces ar- 
mées, et du secrétaire d'Etat aux forces années 
« Air» 

D'autre part, le ministre des finances était 
autorisé à donner la garantie de l'Etat aux 
emprunts contractés par la société dans la 
tirnite d'un montant maximum de 950 millions 
de francs Il était également habilité à lui 
accorder des avances du Trésor dans la limite 
d'un montant maximum de 1 milliard de 
francs dans les conditions fixées par décret 
ris en conseil des ministres. 

Lorsqu'elle a examiné ce texle, la sous- 
commission y a trouvé immédiatement des la- 
cunes sérieuses que son. président, par lettre 
du 10 juin, faisait connaître aux ministres si- 
gnataires du projet. 

La sous-commission estimait que le projet 
de loi devait: 

Comporter des sanctions À l'ég 

nsables des fautes qui ont entraîné la situa- 
tion actuelle; 

Prévoir des dispositions permettant de faire 
une discrimination absolue entre la gestion 
passée et la gestion future de la S. N. E. C. 
M. A., afin de permettre à cette entreprise 
de repartir sur des bases nouvelles facilement 
contrôlables ; 

Des dispositions impératives prévoyant que 
l’objet de la S. N. E. C. M. A. serait, à l'avenir, 
limité essentiellement à l'étude et à la cons- 
truction de moteurs d'aviation, de matériel 
ou d'équipement se rattachant à cette indus- 
trie. 


La sous-commission a demandé que toutes 
les autres activités soient séparées de la S. N. 
E. C. M. A. et groupées en une ou plusieurs 
sociétés. Dans le cas où celles-ci resteraient 
dans le domaine de l'Etat, elles devront être 
pe sous le contrôle des ministres compé- 
ents et non plus sous celui du ministre de 
l'air. 

La sous-commission a demandé une déter- 
mination plus précise et la limitation des pou- 
voirs de l’administrateur provisoire, ainsi que 
l'institution auprès dudit administrateur d'un 
petit comité consultatif de 4 membres par 
exemple. 


Elle a fait, d'autre part, observer au Gou- 
vernement que l'avance de 1 milliard prévue 
en faveur de la S. N. E. C. M. A. paraissait 
nettement insuffisante dès le premier examen 
des exigibilités auxquelles cette société doit 
faire face et qu’il était à la fois plus franc et 
plus expédient de demander, en bloc, l’en- 
semble des moyens financiers nécessaires pour 
que les élus de la nation puissent les mesurer, 
et pour que le Gouvernement n'ait pas, en 
cours de réorganisation, à revenir devant \'As- 
semblée. 


"Les fautes doivent être sanctionnées. 


Les principes ainsi posées par la sous-com- 
mission demandent quelques commentaires. 


Des fautes certaines ont été commises dans 
la gestion de la société. 


N en est une particulièrement pénible que 
le rapporteur est contraint de signaler à l’As- 
semmblée, En vertu du contrat qui fixait ses 
émoluments, le président directeur général de 
la société, M. Weill, était autorisé à percevoir, 
à titre de participation aux bénéfices de la 
société, ce que le jargon administratif appelle 
« un intéressement ». 


M. Weill, sans consulter le conseil d’admi- 
nistration, sans en référer au contrôleur d’Etat 
a appliqué lui-même, au bilan de 1946, 
montrail un bénéfice apparent de 3.592.941 F, 
la formule de sa participation aux bénéfices. 





I a perçu à ce titre une somme de 792.000 F, 
a fr ainsi le total des sommes touchées par 
ui, au cours de l'année 4947, à 2.091.820 F. 
Sur cette somme, il y a lieu de déduire 9.650 F 
correspondant à des frais de déplacements et 
de visites. Cette participation, que le président 
directeur général n'avait soumis à aucune véri- 
fication, est arrivée fortuitement à la connais- 
sance du contrôleur d'Etat. Celui-ci a immédia- 
tement fait observer à M. Weill qu'il contestait 
formellement les bases sur lesquelles il s'était 
approprié celte somme et le contrôleur d'Etat 
en à saisi immédiatement son ministre. 

L'enquête à laquelle nous nous sommes 
livrés nous a permis de vérifier que les som- 
mes inaûment perçues n'avaient pas, au mo- 
ment où nous avons procédé à ces auditions, 
été encore récupérées par l'Etat, Il nous a 
cependant été dit que M. Weill se proposait 
de les rembourser. 

Ces faits sont d'autant plus graves qu’en 
réalité l'exercice 1916 se terminait sur un 
déficit d'exploitation fort élevé, ainsi que nous 
l'avons dit plus haut, et si le bilan faisait 
apparaitre un très léger bénéfice, c'est uniqu 
ment parce qu’on y avait fait entrer des béné- 
fices réalisés des exercices antérieurs, 
c’est-à-dire à une époque où la société n'avait 
été sous la direction effective de M. Weill qu 
pendant quatre mois. 


dans 


t t A 


Nous annexons au présent rapport (a 
ssée le 2S Janvier 1918 pal 


n° VII) la lettre adi 
le contrôleur d'Etat au président de la S. N. E. 
G. M. A. ainsi qu’un extrait de l'audition dudit 
contrôleur d'Etat (annexe no Vi). 

Au cours des investigations auxquelles cett 


question nous a conduits, nous nous sommes 
aperçus que l'administration des contributions 
directes permettait, sous couleur de frais d’em- 
ploi, de faire échapper à l'impôt sur les salaires 
et les appointements, des fractions très im- 
portantes des appointements. 


Les conséquences de cette pratique sont 
d'autant plus graves, au point de vue fiscal, 
qu'elles altèrent complètement la progressi- 
vité de l'impôt. Dans le cas, par exemple, de 
M. Weill, sur un total de 2.091.820 F d’émolu- 
ments bruts perçus, 511.500 F élaient considé- 
rés comme frais d'emploi (alors que la règle 
commune admise est que les frais d'emploi 
représentent 10 p. 100 du salaire, sauf justi- 
fication particulière) et 123.513 F comme rem- 
boursement de dépenses; 


D'autre part, il nous paraît inadmissible que 
ne soient pas sanctionnés les actes délictueux 
que constiluent la rétention des cotisations 
ouvrières pour la sécurité soclale ou celle des 
retenues bites au titre de l'impôt cédulaire. 


La loi doit être la même, pour tous les 
citoyens. Or, l’article 50 de l'ordonnance du 
4 ociobre 1945 prescrit que tout employeur qui 
s'est approprii les cotisations ouvrières est 
passible des peines prévues par le code pénal 
en cas d'abus de conflance. Ces peines, dans 
le cas d’un directeur, administrateur ou agent 
d’uñe société ou d'une entreprise commerciale 
ou industrielle, peuvent être celles d'un em- 
prisonnement d’une durée maximum de dix 
ans et d’une amende allant jusqu'à trois 
millions 


Nous estimons ainsi qu’il ÿ aurait lieu de 
connaître à la suite de quelles interventions 
les plaintes déposées le 18 février 1948 auprès 
du procureur de la République de la Seine 
par le syndicat national des ingénieurs et 
cadres. par la C. G. T.-F. O. et la C. F. T. C., 
n'ont pas été suivies d'effet. 


Quant à la rétention des sommes ie 
tées au titre des impôts sur les salaires, elle 
est sanctionnée par l’article 75 du code des 
contributions directes qui prévoit, si le retard 
dépasse un mois, une amende pénale de 1.000 
à 10.000 F et un emprisonnement d’un an à 
cinq ans. 


La S. N. E. C. M. A. doit redeventr une société 
de moteurs d'avions. 


La commission a tenu d’une façon toute par- 
ticulière à ce que la loi prescrive d’une façon 
formelle au liquidateur spécial la limitation 
de l’activité de la S. N. E. C. M. A. à ce qui 
est l'objet pour lequel la société originaire- 
ment constituée et qui justifie sa nationalisa- 
tion, c’est-à-dire la fabrication de moteurs 
destinés à l’aviation, 


manne mm + + es sa on nee an en _ 





Comme je l'ai indiqué 
port, dans le | 


au début de ce rap- 
b it de conserver la total té du 


personnel existant au moment de la nalio- 
nalisation, lé 1 direction générale de la S. N. E, 
C. M. À. à cherché à étendre ses activités dans 
diverses directions et notamment dans celle 
des moteurs pour tracteurs agricoles. L'usine 
d'Argent | fabriqua s licence teur 
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La fabrication des n 1 S. 1 
F, + , à l’ 13111 d'Ar£ 1 Î | Ï { L , 
sur le plan techniqu avoir été un ès, 
D'après les indications qui nous ont été doin- 
nées, ce serait le prix de ce tracteur qui 
pourrait donner des inquiétudes, car il serait 
supérieur au prix des tracteurs d'importation 
étrangère. 

Comme je l’ai rappelé plus haut, la 1S= 
commission s'est moins préoccupée de las 
pect technique que des conditions dans les- 
quelles avait été assuré le financement des 
2.000 tracteurs S. L F. T. commandés par 


l'Union centrale des coopératives agricou 


HD suffit, en effet, de réaliser ce que repré- 
sente en valeur 5.000 tracteurs dont le prix 
ancien élait de 1.120.000 F pour se rendre 


compte des besoins de trésorerie nr 
taires qui en résultent pour la S. N. E. C. 
M. À. En fait, c'est ‘a cuisse des marchés qui 
finance la lettre d'agrément relative à la fa- 
brication des 5.000 tracteurs S. &. F, T. La 
caisse a ouvert à la S. N. E. C. M. A. un crédit 
d'acceptations successives de 2 milliards et 
un crédit d'aval inconditionnel de 650 mil- 
lions utilisable sur justification des dépenses 
et recettes (y compris le mois en cours visé 
par le contrôle d'Etat de la société). 

La sous-<ommission chargée de suivre € 
d'apprécier la gestion des entreprises naltiona. 
lisées et des sociétés d'économie mixte, 
comme la commission des finances, estima 
que si on veut voir clair dans la gestion de 
la S. N. E. C. M. A. et incidemment dans cella 
des crédits du ministère de l'air, il est indis- 
pensable qu’une entreprise aussi considérable 

ue la construction de tracteurs soit détachée 

e la S. N. E. C. M. A. et devienne l’objet 
d’une entreprise autonome dont le sort na 
sera pas associé à celui de la S. N. E. C. M. A, 
et dont les résultats financiers pourront êtra 
contrôlés dans la clarté. 

Plusieurs de nos collègues, notamment 
M. Bouvier-O'Cottereau ont exprimé des douteg 
sur la possibilité de vendre aux prix homo- 
logués les tracteurs S. I. F. T. fabriqués pas 
la S. N. E. C. M. A. 

La sous-commission n'a pas eu le temps 
jusqu'ici d'examiner à fond ce qui advien. 
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agri- 


des 


érait si l'Union centrale des coopérative 
coles éprouvait des difficultés, en raison 


prix élevés, à placer les 5.000 tracteurs com- 
Mmandés. Aussi bien, la S. N. E. C. M. A. n a- 
t-elle encore sorti en 41917 qu'un très petit 
nombre de tracteurs {51); mais la question 
demeure évidemment de savoir qui suppor- 
terait la perte, ax cas où il serait nécessaire 
de réduire les prix. 

La fabrication dans l'usine Voisin de mo- 
teurs M. À P. cause des inquiétudes beau- 
coup pius généralisées Il apparait bien que 
la décision de fabriquer ces moteurs a CIC 
rise hâlivement, sans examen sérieux préa- 
Fe le. et nous sommes informés que des liti- 
ges extrémement graves, quant à la respon 
sabi!i de certains défauts techniques qui 
se seraient révélés dans les moteurs M. A. P., 
séparent actuellement ja S. N, E. ( M. A. du 
la soc'tté dont elle est. en quelque rie, 
la sous-traitante. 

N relevons 4 es déclarations du 
col r a: exit its ji 

ü Non. les pertes important viennent 
du teur M. À. P. Elles incombent à la 
manufacture d'armes de Paris, à : sint-Dei S 
et à Voisin. C’est la S. N. E. C. M. À. qui a eu 
la commande comme fournisseur; elle a reçu 
de M. A. P. une commande de moleurs de 
tracteurs, mais c'est M. A. P. qui a la respon 
gabilité totale du tracteur, Cetle commande 
est exécutée, La commande a été passée à la 
S. N. E. C. M. A. qui la fait exécuter par 
Voisin 

a M. Pellenc. — La rerte est de 70 à 100 mli- 
ons de francs. 


« M, le président, — Pourquoi ne pas trans- 


férer l'exploitation de la M. A. P? Elle ne 
la prendrait peut-Ctre pas ? 
«a M Pellenc, — Elle n'était pas outiilée 


pour faire ce matériel, elle s’est donc adres- 
sée à la Socitté des moteurs qui, elle, a voulu 
danner du travail à sa filiale avec laquelle 
elle a sous-traité. 

« M. Richard. — J1 s'agit uniquement d’une 
recherche de travail La 5. N. E. C. M. A. a 
agi comme une sociclé privée des 
moyens de production inemployés. 

« Je ne sais pas si c’est en raison du prix 
qu'il y a eu une perte; maïs il y a une perle 
du fait de la valeur de la fabrication qui est 
contestée par M. A P qui prétend que les 
moteurs sont mauvais et rebutés d'une façon 
importante 


qui à 


«a M le président, — M. A. P est plus dif- 
ficile que la direction technique, qui, finale 
ment, va payer les pots cassés ? 

a M. R'chard Pour ie moment, c'est 
Voisin, c'est-à-dire indirectement !a $ E C 
M A puisque le déficit de Voisin est couvert 
par des avances de trésorerie de la S. N. E. 
C. M. A 

e M. le président Quelle perte fera res- 
cortir le prochain bilan 4e Voisin ? 

e M Richard. — Le bilan n'est pas arrêté, 


.tmais la perte doit être de 39 à 80 millions 
« M. Burlot — Elle viendrait s'ajouter 
déficit de Suresnes dont nous parlions, 

780 mill'ons 
«a M Richard. — Il 

constituées 
« M, le président. — 
comonies acveple cela. 
M Richard, La provision a ête fuite 


au 
de 


y a des provisions de 


Si te commissaire aux 


à 100 p 100 et a été incorporée au ecompie 
d: profits et pertes 
« M Burlot — Le delieit de 760 u Hlions 


ne sera pas majoré du fait de Voisin ? 


« M  Riehard — Supposez qur le néficit 
d'exploitation de Voisin soit de 8 miliiors, 
les avances de trésorerie de 1a SN ECM A 


étant de 60 millions, la provision ne nrtera 


que sur ces 60 millions et non snr ce: 80 
iniilons »e 
cet exemple est une nouvelle 1ius.ration 


des risques financiers et terhniques qui sont 
encourus par la société dun fait de eurtains 
travaux de reconversion insuffisamment étu- 
diés 

La commission 8 donc émis l'avis forte) 
qu'il y avait leu d'extraire de 18 SN ECM A 
toutes les fabrications qui ne rentraient pas 
dans son objet principal, fabrirations qu 
Lourront être, soit continuées par des sociétés 


1 nationales placées sous le contrôle du mi- 


! nistre de la production industrielle, suit ren- 
dues au secteur privé Les conclusicns ds 
la commission sont d'ailleurs entièrement 
corroborées par celles auxquelles était par- 
venue, indépendamment, la commission d2 
téorganisation de l’industne  aéronau'ique 
constituée par le décret äx 7 février 19:8 et 
présidée par M. le conseiller d'Etat Fotan. 

Dans son rapport, cette commission d2clare 
av sujet de la S.N.E.C MA : 

« que la situation actuclle semble être 
» résultat d’un enchevétrement excesaif de 
ses moyens el effectifs (eflertif total actue:: 
14.000 environ, en disproporlion avec Son pro- 
gramine de production) 

«a L'efflort de compresion devra être parti- 
culièrement énergique pour cette société, les 
clfectifs devant être ramenés de 7.009 à 8.600. 

a La vitalité de son bureau d’études mérite 


' 
i 


l'être soutenue, mais i! parait souhaitable 
is limiter son champ d'action et de sortir 
du cadre de la société nationale l'étude et 
la fabrication des moteurs de petite puis- 
sance qui y ont été récemment englobés. 
Pour ces derniers, il y aurait intérêt à lais- 
ser leur production se développer dans le 


cadre des socictés privées. » 

Un peu plus loin, dans son rapport, le co- 
mité Fouan ajoute: 

. Le comité estime: 

« a) Que les fabrications extra-aéronanti- 
ques, dans le cadre des usines qu, en défi- 
nitive, seront conservées, doivent avoir un 
ceracière de fabrications de complément et 
d'expédient temporaire Elles doivent être 
laissées à l'initiative des dirigeants de sociétés. 
Elles doivent être rentables et il est essen- 
Le que la comptabihté soit tenue d’une 
feçcon absolument distincte, qu'en aucun cas 
le budget des fabrications aéronautiques ne 
serve à couvrir le déficit aans les fabrications 
de complément 1} appartient au contrôleur 
d'Etat des sociétés de veiller tout particuliè- 
éement à l'observation de cette règle 

b) Que les fabrications de reconversion 
proprement dite ne doivent pas être mainte- 
nues dans le cadre des soriétés nationales 
de constructions aéronautiques [Hl appartien:- 
dra aux Ssoriétés sous contrôle de la dirert:on 
technique industrielle de proréder, dans Île 
plus bref délai, au détarhement de ces grou- 
pes de production Les modalités de ce déta- 
chement devront être examinées dans chaque 
cas particulier » 

Dans ses conclusions générales, le comité 
Fouan revient encore sur cette question, 
ainsi qu'il est indiqué cidessous, en pro 
pesant: 

« La Hmitation des fabrications extra aéro- 
nautiques que les sociétés nationales daivent 
tire appelées 4 effectuer aux seuls besoins 
temporaires relevant de la nécessité de con- 
server certaines marges de potentiel » 


Le Gouvernement s’est railié nu point de 
vue de votre commission el à pranosé en 
conséquence, à celle-ri diverses modifications 
du texte initial du projet de loir n° 4520 
n est résullé ce qui était en fail un nouveau 
texte du proje: gouvernemental ‘annexe 41: 
C'est ce texte qui a servi de hace anx disrns 
sions de la romin'ession des finanres et qui. 
avec quelques retonrhes apportées par la 
commission, est devenn le projet de loi sou 
‘nis à votre annrnbation 


Les contre-projets, 


Avant de passer 8 Son exuinen, là commis 
sion des finanves # eu 8 staluer sur deux 
ccnire-projets Le premier déposé par MM 
Bouvier-U'Coltereau et Antoine Pinay accepte 
pleinement l'idée que la trance ne peut se 
passer d’une entreprise nationale d'études et 
de construction de moteurs, mais s'inspire 
du désir de voir l'administrateur spécial dé- 
signé par le Gouvernement, dégagé de toute 
Vs re concernant cette partie de la 
S.N.E.C MA dont l'activité ne porte pas sur 
is fabrication des moteurs 

Dans -e but, nos deux collègues ee) rpg 
qu'une soriélé nouveile snit constiluée qui 
aurait repris le pre et les éléments 
d'actif et le passif de l'ancienne S. N. E. C. 
M. A indispensables an fonctionnement de 
la nouvelle entreprise dont le seul but aurait 








nn 
été l'étude et la construction mateu;s 
d'aviation, L'ancienne S. N. E C. M. A, serait 
restée propriétaire de ce qui n'est pas direc. 
terment employé à la construction des moteurs 
d’avion et aurait mise en dissolution à dater 
du 50 juin 1948. 

Sans nier la valeur des arguments présents 
par nos collègues à l'appui de leur contre. 
projet, la commission ne s'y est cependant 
pas arrêtée, 1 lui a semblé qu'il était très 
difficile, sinan impossible, avant le 30 iuin 
1948, étant donné l’enchevêtrement que nous 
avons signalé dans une aulre parlie de ce rap- 
port entre différentes fabrications, de réalisey 
la séparation complèle en quelques jours des 
éléments d'’actif et du passif nécessaires à 
l'objet principal. 

Dans la pratique, d’ailleurs, un tel proict 


de 


aurait nécessité également dans un temp 
extrêmement limité la discrimination des 416 
ments du passif, correspondant aux activités 
extra-aéronautiques. 11 suffit de mentionner, 
nar exemple, ‘es cas des fournitures d'énersis 
pour réaliser combien #ette divicion peul étre 
délicate dans une entreprise où les fabrica- 
tions ont été en fa!t mé'angées 

Pour toutes ces raisons, Ja commission s’est 
donc prononrée contre la proposition de 
MM. Bouvier-O-Cottereau et Pinay tout en 
soulignant son accnrd de principe sur le fait 
que l’un des bnts à poursuivre par l’admi- 
nistriteur spécial devait être aussi rapidement 
que possible de concentrer la S N E. C M. A, 
exclusivement sur les fabrirations de maoteur3 
d'aviation ou de matériel s’y rattachant direc- 
tement 

D'autre part, M. Grésa, en son nom et au 
nom de ses collègues communistes. à expnsé, 
devant la commission, les grandes lignes d’un 
contreprojet dont la rédaction n'était pas en- 
‘ore terminée. 

D'anrès les indirations orales données par 
M. Grésa, ce contreprojet avait entre autres 
comme objet d'interdire toute modifieation 
dans la strurture avluelle de la S. N €. C. 
M A., qui aurait dû conserver la gestion de 
celles de ses activités qui n'ont plus un 
caractère aéronantique. 

En outre, te contreproiet devait prescrire 
au Gouvernement la revision des taux ho- 
raires ,et impocer au Gouvernement la réorga- 
nisation dun ministère de l'air et celle de la 
itrurture finanrière de la soriété. 

Ce enntreproiet fnt 4rart4 par la commis- 
sion pour les mntifs suivants: 

1° Parre que celle-ci — comme fl a été 
exposé plne tôt — est entièrement d'accord 
avee le comité Fouan sur la nécessité de 
séparer de la S. N. E C M. A ses arlivités 
extra-néranantiques : 

2% Parce que la revision des taux horaires, 
ainsi qu'E a ét6 établi par l’andilion du mi- 
nistre des farres armées et du secrétaire 
d'Etat À l'Air. est en cours, et sera aprliquéa 
à très hre! délai et rétroactivement au 1er dé. 
“embre 1947 par le Gouvernement: 

30 S} la rommiscion., ainsi que nous lAavons 
expliqué plus hnni, pense qu'une réorganisa- 
tion de la strurinre finanrière des snriétés pa- 
tranales. et en partiru'ier de la S N E C. 
MO A, est néressaire. celle-rt ne peut étre 
faite que <nr le vn des réentitate qne fera 
innaraître le bilan du 30 fuin 1948, dont l'éta- 
blissement est preserit par l'article 9 dn projet 
pui vons est snnmis: 

#9 Quant 4 la réorganisation du ministére de 
l'air il sera passible, lorsque le rantreprojet 
de M Grésa nnra 614 dépnsé. d'examiner ci 
les sngeretinns ronrrêltes qu' pourra eonte- 
air peuvent être adnptérs sous la forme 
l'amendement 

Nous allons maintenant passer À l'examen 
détaillé du texte qui vous est présenté. 


EXAMEN DES ARTICLES 


Article 4er. 


« La gestion de la société nationale d'étude 
et de construction de moteurs d'aviation est 
confiée 8 un administrateur spécial chargé do 
réorganiser la société 

« Cet administrateur, ct si parmi ies per- 
sonnalités avant fait leurs preuves dans ‘’in- 


dustrie, est nommé pour une période de si 
st décret pris en conseil 
proposition du ministre 


mais renouvelable 
dés ministres, sur 
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&es finances, du secrétaire d'Etat au budget, 
du ministre des forces armées, et du se se- 
crétaire d'Elat aux forces armées (air) ». 

Par rapport au nouveau texte proposé par 
le Gouvernement, celui adoplé par la com- 
mission, en dehors de quelques améliorations 
de forme, se distingue du projet gouvernemen- 
al par La suppression des mols' « et éven- 
tucliement de dliquider certains éltinents 
actif. +. 

Il est apparu a la commission que ce mem- 
bre de phrase étai! inulile, étant donné le 
texte de l'article 2 et &e l’article 4 du projet 

La sous-Commission s'est nalurellement 
préaccupée de connaître le nom de l’adminis- 
traiteur spécial, bien qu'il s'agisse [à d'une 
attribution strictement gouvernementale, sur 
laquelle Le Gouvernement comptait porter son 
choix: il s'agit de M. Potez. 

fi paraît important de meître sous les yeux 
de ‘'Assemblée les conceptions de celui à qui 
le Gouvernement compte proposer le rôle d’ad- 
ministrateur spécial, et nous publions en 
annexe un exirait de son audilion devant la 
commission (annexe 12), 


Article 2 


« La réorganisation de la S. N. E. G. M. A. 
devra Viser à limiter l'activité de la société à 
l'étude et la fabrication de moteurs d'avia- 
tion et des matériels s'y rattachant 

a Les activités étrangères a l'objet précitée 
pourront être confiées à d'autres sociétés na- 
tionales placées sous le Contrûle du ministre 
de l'industrie et du commerce. ou aliénés, 
ou amndiées, ou apnortées à d'autres sociétés 
suivant les modalités prévues à l’article 4 ci 
dessous. » 

Cet article, dont la rédaction est l'œuvre de 
la sous-commission chargée de suivre et d &p- 
pee” la gestion des entreprises naliona- 

isées, précise clairement la volonté de la com- 
mission des finances d'imposer la ségrégation 
des activités de la $S. N €. C. M A pour 
que celie-ci soit exclusivement une entreprise 
d'‘tude et de construction de moteurs d'avions. 
Article 5. 

« L'administratur spéciat est chargé d'établir 
conjointement, avec deux experts complables, 
nommés sur sa requête par le président du 
tribunal de commerce de la Seine, et choisi 
parmi les experts comptables agréés, le bilan 
de la S. N. E. C A au 30 juin 1948. 

« Ce bilan sera présents, dans un délai ma- 
ximum de sis mais, au ministre des finances 
au secrétaire d'Etat au budget, au ministre 
des forces armées, au secrétaire d'Etat au 
forces armées (air et aux saus-commissions 
de l'Assemblée nationale et du Consei! de la 
République, chargée de suivre et d'apprécier 
la gestion des entreprises nationalisées et des 
société: d'économie mixte instilués par Var 
ticle 70 de la lai no 47-520 du 21 mare 1947. 
complété et modifié par la loi du 3 juiltet 
1947 Ul sera accompagné d'un rapport étabh 
par les deux experts qui pourront, s'ils le 
Jugent utile, s'adjoindre un conseiller ‘ech- 
nique. Ce rapport exposera éventuellement les 
fautes commises dans la gestion de la so. 
ciété, susceplihies d'engager la responsabilité 
personnelle de leurs auteurs. 

«a Toutes actions pénales ou civiles. tendant 
& La sanction de ces fautes, seront inlentées 
dans le cadre des lois en vigueur par la dili- 
genre du ministre des finances. » 

Cet article à un double obfet: 


lo Arrêter les comptes de la S. N. £. C. 
M. A. au 30 juin 1938. de manière à permettre 
une distintinn très claire entre les résultats 
de la gestion ancienne et ceux de la gestion 
nouvelle : 

2° Dans le cas où des tautes engageent 10 
Téspansabilité personnelle de ieurs auteurs au 
taient été commises par le président directeur 
poire. où par les administrateurs, marquer 
@ volnnté du législateur que les auteurs de 
Ces fautes saient poursuivis devant tes tribu- 
neux compétents pour les sanctionner, 


Article 4. 


« L'administrateur spécial dispose de tous 
lés pouvoirs conférés par la légisation et par 
les statuts de la société au président direc- 
teur général et au conseil d'administration, 





« Il est assisté d'un comité consultatif con 
posé de #4 administrateurs de la socictté en 
exercice, dont un représentant du personnel, 
nommés par arrêté conjoint du ministre d 5 
finances, du ministre du travail, du ministr 
des forces armées et du secrétaire d'Etat aux 
forces armées air 

a Le comité consultatif est réun! au moins 
une fois par mois sur convocation de l'admi- 
nistrateur spécial. 

a Les décisions de l’adrmini 
portant sur les points suivants: 

a {9 Modification de l'objet 5 


J 
1 de certa 


' 


\bai Ines 


d'a uivité, 
on y L ” mnihAäsune .® nnnti x 
« 3° Ventes, Ny} {hé iues ou locations des 


immeubles sociaux, 

a 4o Emprunt à moyen ou à long terme, 
« devront être soumises à l'avis préalable du 
comité consultatif et à l'approbation con 
jointe du ministre des finances et du minis 
tre des forces armées 

a La société demeure soumise au contrôl: 
de l'Etat prévu par l'ordonnance du 23 no 
vembre 1944 et au contrôle instauré par ia 
législation applicable aux entreprises se Il 
vrant à la fabrication et au commerce des 
matériels de guerre 

« Tous les trois mois, l'administrateur spe- 
ciat établit un rapport faisant apparaître l'état 
d'avancement de la réorganisation de l'entri 
prise. Ce rapport sera Communiqué aux sous 
commissions de l’Assemblée nationale et du 
Conscil de la République, chargées de suivre 
et d'apprécier la gestion des ntreprises natio- 
ualisées et des sociétés d'économie mixte » 

Cet article définit les pouvoirs dont jouira 
l'administrateur sxcial. Celui-ci cumulera les 
pouvoirs actuels du président dir°cleur géné- 
ral et du conseil d'administration 

Aussi longtemps que ce régime d'exc« 
subsistera — et l’article 9 précise que 5. 
rée maxima sera d’une anné» — le nrésiient 
directeur général, sous réserve des liinitations 
inscrites au paragraphe 4 de l'article 4, sera 
en ré lité, le chef entièrement resinx nsable de 


la S.N.E.C.M.A. 





La sous-commission a voulu, toutefois, € 
cette préoccupation a été approuvée par ! 
conimission des finances et acceptée par le 
Gouvernement que, pour l'assister dans < 
tâche, le directénur général ait auprès de lui 
un conilé consultatif de quatre membres 
choisis parmi l’ancien conseil d’administrae- 
üon, de sorte qu'il puisse disposer à tout mc 
ment de l'avis d'hommes qui ont connu, ou 
devrai®nt connaïtre tous les détails de la vie 
de l’entreprise depuis sa nationalisation 

Il convient de noter à cette place que 1a 
commission des finances n'a pas cru retenir 
un nouvel articis Gû à l'initiative de M Barr 
chin, et qui devait s’insérer après l’article 4. 
Cet article était ainsi rédigé: 

« Indépendammnt des indemnitfs qui ieur 
sont dues, les ouvriers licenciés par mesure 
de réorganisation ou d’économie auron! droil 
dar priorité aux plac-s vacantes dans les au- 
tres industries nationalisées., » 

La commission a estimé en effet que ce 
texte risquait d'entretenir chez le personnel 
l'illusion qu'il pourrait aisément être r'classé 
dans les industries nationalisées de l’aéronau 
tige, alors que la réorganisation de ces der- 
nières entraînera au contraife des Cornpres- 
sions de personnei. 

Article 5. 

« Les contrats concius par la sociétés na 
tionale d’étuie et de construction de moteurs 
d'aviation entre le 18 mai 1945 et la promui- 
gation de la présente loi, pourront, & la de 
mände de l'administrateur spécia:, étre revisés 
par la juridiction compét-nte pour connaitre 
de leur exécution lorsqu'ils contiendront, soit 
directement, soit :ndirectement, notamment 
par la détermination rétraactive de la date 
de ‘eur entrée en vigu'ur, des clauses exorbi- 
tantes des usages courants. 

e L’exécution «es clauses dont la revision 
sera demandée pourra, à tout moment de 
l'instance, étre suspendue par le juge des 
rélérés. » 

Les mesures exceptionnelles prévues par 1e 
projet de loi n° 4420, ont pour effet de faire 
échapper la S.N.E.C M.A, à la liquidation judi. 
ciaire ou à la faillite, ce qui aurait été son 
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SOrL S iv et lJaisag ropres 
forces « ivait pp! jué | Ï ca lt 
= 1 

Les motifs « t général q t décidé 
le Gouverlk t, et qui ont été acer s par 
aqolre Sous-COüinimission, à ne pas laisser met- 
LE la S.N.E.C.M.A. en état de liquidation in- 
dicia ne doivent pas avoir comme consé- 
quenCs lirècte de protéger 1es tiers q ont 
pu bénéficier dans des conditions dolosives 
pour la s 6 « | l 1 intages in- 
dépendants 

Si las t ; \ ? {ai il v 

urail € », p $ { iura ja- 
l' les marcl contrats d'embauchage, 
C« s, et pa 3 par la société au- 
r3 t en { ise € annauiIcs 

I de l'article 5 est de créer l'équiva- 
lent de Ct y pa le suspecle qui aura 1 
duré même qui s { ( { dr, i na- 
tionalisation de l'entrepris 

Ledit : per! i do la rev 
ou l'ai \ de contrats ecta coti 
Cuilus u a Dern! « t { 

art (è 

« Le ïnir r des finar s 1 risé : 

ais A4 er la garantie de l'Etat aux ern- 
prunts C ictés par | icté dans la 1l- 
mite d'un montant maxim de un milliard 
In! ins de fr { 

e 20 A consentir à s à avances 
du Trésor dans la | l maxt- 
mum de 2 milliards 500 millions de francs 
et dans les conditions fixées } décret pris 
en conseil des minisires. » 

Lo concours financier aq d Ctre ap- 
port la société pour lui permettre de fairo 
faces i Ses chgageinenis Où qu COL Ssuu 
aclivito prend acux [orimes : 

io Celui d’une garantie de l { iX Cm- 
prunts contracles par la S& dans la li 
init: d'un montant maximum de ua tmilliard 
25 millions de francs 

Ce chif! de 141 ] ! ; de 
francs correspondant, pour I ns do 
francs. à une avälice q a 6 « ntie par 
la caisse des mar s à fa S.N.E.C M.A. Île 
26 mars 1943, et q en fai pert Fa 
société de continuer de foncüiot jisqu a 
environ in mai 

{, est mi saire à « { A ler 
l'étot mont qi €! | 1is- 
sion en déc int e la C mar- 
chés avait pu, à la dat du 1114 1948, 
consikiérer que la ail nt de ! ete Et Û 
commercialement àss ! ) SUIIC 
une avance de x ni ! ( établis. 
3-rnenl 

L'investigat \ yuelle s’est livrée la 
sOou3-COofnIni 1 à démontré }ar | to qu 
a caisse tes marchés n'ai fait « avance 
qu'après avoir reçu une lettre Gu mini tre des 
finances, rédigée par celui après déclibéra- 
tion du Gouvernement et qui, € fait, cons- 
tituait un engigement moral de | envers 


la caisse des marchés 

H est apparu également que 18 raison pour 
taquelle e Gouvernement n'avait pas soili- 
cili ! réalable ment un vole d I 


il} Par 
cette garantie malgré les dispositions imp 
ratives de ‘a législation en vigueur était qu 
la date du 26 mars 1%M48 l'Assemblée nai 
nale était en vacances pariementair 

Le texte de l'audition de M. Branger, di- 





recteur gt 1 ae 14 € se des marchés, 38 

trouve annexé au présent rapport rannexe 15}, 

La sténogaphie de celte audition montrera 

au passage que contrairement à ce qu'affirme 
à 


lg comité 1e défense de l'aéronautique, kes 
pouvoirs publics ont constamment ent 
l'octroi de crédits aux entreprises nationali- 
Sées de construction aéron 3 
Les 75 millions 


nés à couvrir la ca! » des mMmAarcI 3 pour 


l'opération qui à permis d’as r la paye 
des ouvriers le 8 juin 
9n 3e rappellera quen vue d'assurer ce 


payement ainst que celui des fournisseurs et 
des salaires ou appointements dus jusqu’au 
30 juin 1948 inclus, l’Assemblée nationale avait 
volé une proposition de loi accordant la gn- 
rantie de l'Etat aux emprunts contractés par 
la société dans la limite d'un montant da 
600 millions de francs. C'est cette proposl. 
lion de loi dont l'examen retardé par le Con- 
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gel de la Répub'ique, a provoqué un diffé- tif est fixé par décret, sur la proposition du 
rend entre les deux assemblées dont le co- ministre des finances, du secrétaire d'Etat au 
mt constitutionnel a été récemment saisi. budget, du ministre des forces armées et du 


l'attente d'une dé- 


11 en est résulté que dans 
', votée par l'Assem- 


cision du comit la l 


ji 
té 


br onale n'a pas cté promulguée 

Afin d'a ‘r le payement des salaires des 
ouvriers, le Gouvernement a demandé, en at- ; 
tendant que le différend soit tranché, à être 
autorisé par ,65 présidents des commissions 
de inances de l’Assemblée nationale et du 
Conec de Ja République à accorder une ga- 
rantie de Etat de 75 millons à la caisse des 
marchés. Cette facilité a été accordée et c'est 


pour régulariser cette 4 péralion qu'il convient 


de linclure dan l'autorisation Gonneée à 


l'a! \ premier de | article 6. 

| | xiem E du mômi vrtic! auto- 
t | + ere] { di Or 3 qui 
£i {la d et ! n « eil des 
£ ( 

1 res ! la société des avai 
« ] de ? milliards 900 millions. 

Je à faire observer tout de ile que ce 
chiffre vndra inutile la lo itorisant une £ga- 
rantie de 600 million sur laqu le ] comité 
C {itutionnel a donné son avis et que Si on 
LL Ju eul point de vue financier, on 
peut done considért aue le désaccord qui a 
ééparé l’Assemblée nationale et le Conseil de 
la Républ int aux conditions de pro- 
Jui l \ d { 10), « dCsOrImais sans 
oi} 

Le chiffre de 9 mil'iards 500 millions est 

fl la À tre du Gouvernement en 
date du 16 n 14948 signé par M. le ministre 
€ forces nées et dont le texte est an- 

X 11 | 11 11. | 

I hiffres ci par le Gouvernement et 
qui nt ceux qui lu nt été fournis par 
M. Bevii administrateur provisoire de la 
8S.N.E.C.M.A ordonnance du 


nomme par 
! lent du tribunal! de com- 
\t 


& juin 18, du pt ent 
l malheurçusement être 


merce, ne j\t 


Dan une très large mesure, ls coïncident 
vec ceux indiqués dans différentes parties 
de cg rapport, Il en résulte que la commis- 
sion accepte de proposer au Parlement l'adop- 
tion du chiffre de ? mi liards 500 millions de- 


mandés par le Gouvernement comme plafond : 
des avanres du Trésor el qu'elle est disposée | 
aussi à laisser au Gouvernement le soin de | 


fixer par décret les cond'tions de celte avance, 
Elle servira partiellement à payer à la sécu- 
rilé sociale et à divers autres organismes 
d'Etat les arriétrés qui leur sont dus. De nom- 
breux fournisseurs sont actuellement mis eux 
aussi dans l'embarras par i'arrêt des paye- 
ments de la SN.EC.M.A. NH est toutefois né- 
cessaire d'appeler l'attention de l'Assemblée 
f fait que le mat « avance » doit être 
probablement considéré comme un euphé- 
mi'sime, It est bien probable que ces avances | 
seront de ongue durée, qu'une partie d’entre 
elles devra être transformée en capilal-ac- 
tions ou obligations Lorsque le bi'an au 
90 juin 1948 aura été établi, lorsque effet | 
aura été donné aux augmentations de prix 
rétroaclives qui seront accordées par le mi- | 
nisière de l'air pour les fournitures effectuées 
à partir du 1 décembre 1947, lorsque la nou- | 
| 


gur le 


velle réévaluation du bilan autorste par la 
Joi aura été effectnée, il sera possib'e de dé- 
terminer les besoins permanents en capital 
de la S.N.E.C.M.A. 

En tout état de cause, l'avance proposée 
par le Gouvernement devrait être suffisänte 
pour assurer, sur la base des prix actuels, 
un fonds de roulement, non eeulement à la ; 
SN.FE.C.M.A.. mais aux entreprises de recon- 
version on aux filiales qui se trouveraient dé- 
Gchées d'elle 


. 8 et 9. 


Ces articles sont rédigés comme suit: 

« Art, 7, — tes comptes et le bilan de la 
Soc'élé restent soumis dans les conditions 
prévues par Ja loi à l'examen des commis- 
saires aux comptes el de la commission ins- 
tituée par les articles 56 à Gi de la loi no 48- 
24 du 6 janvier 1948 » 

« Art, 8, — La rémunération de l'adminis- 
fateur gt des membres du comité consulta- i 





secrétaire d'Etat aux forces armées « air ». » 
« Art. 9. — 11 sera mis fin au régime spécial 


| d'administration instilué en vertu des dispo- 


éitions qui précèdent par un décret pris en 
conseil des ministres et au plus tard dans 
les douze mois après la promulgation de la 
présente loi. » 3 un F 

Is n'appellent pas de commentaires paru- 
culiers. 


Conclusions. 


Les quarante-huit heures dont j'ai pu dis- 
poser pour la rédaction de ce rapport ne per- 
mettent point de développer longuement les 
conclusions générales qu'il y a lieu de ti- 
rer de la siluation dans laquelle se trouve 
ictuellement la S.N.E.C.M.A. et des causes qui 
l'ont créée. 

H est certain que les faits qui sont publiés 
dans ce rapport, l'importance des sommes qui 
éeont en cause, choqueront l'opinion publi- 
que. Iles, a craindre aussi que l'émotion na- 
turelle qu’ils peuvent susciter soit exploitée 
dans des sens divers à des fins politiques. 

Votre sous-commission de contrôle des en- 
treprises nationalistes aussi bien que votre 
commission des finances, se sont, elles, ef- 
forcées de ne se laisser à aucun moment en- 
trainer par des considérations partisanes et 
l'auteur de ce rapport est certain d’interpré- 
ter les sentiments de tous ses collègues en 
soulignant le danger de conclusions superfi- 
cielles lorsqu'il s'agit de juger une situation 


\ comme celle de la S.N.E.C.M.4. 


Dans tous les pays du monde et les plus 
puissants. l’industrie aéronautique est une jin- 
dustrie difficile et qui passe, au lendemain 
d'une période de guerre, par une période ex- 
trêmement délicate, Les difficultés auxquelles 
se heurte la nôtre sont différentes de celles 
qui existent aux Etats-Unis ou en Angleterre, 
du fait, d’une part, que notre potentiel indus- 
triel général est moins élevé que celui des 
autres pays, d'autre part, que pendant cinq 
années de guerre, ainsi que l’a souligné M. 
l'ingénidur en chef Marchal, le retard que 
nous, avions par rapport à nos concurrents de 
1939 s'est encore accru. 

Nous sommes en présence, par ailleurs, 
d’une industrie dont, comme le dit le rap- 
port de la commission Fouan, la technique 
« évolue sans cesse et avec une telle rapidité 
que le nouveau d'aujourd'hui peut être demain 
eurclassé avant méine d’avoir reçu une réa- 
lisation pratique et que pourtant, d’autre part, 
entre la première conception et la production 
en série du matériel un dé’ai très long pou- 
vant aller jusqu'à sept années est presque 
toujours nécessaire ». 

« C'est dire que les investissements énor- 
mes qui sont engagés dans une teile activité 
ne peuvent guère tronver un amortissement 


| normal et que les notions classiques de ges- 


tion industrielle sont dans ce domaine sin- 


! gulièrement dépassées, » 


Une industrie aéronautique est en l’état ac- 
fuel inéluetablement onéreuse et comme le 
dit le rapport déjà cité, s'il ne peut être ques- 
tion pour la France de renoncer à posséder 
une industrie aéronautique, il est nécessaire 
que ses efforts soient concentrés sur des di- 
rections nettement et jucieusement choisies. 

C'est seulement dans ce cas que la valeur 
inventive de nos ingénieurs Jorsqu'ils auront 
pu se remettre au courant de tous les der- 


, niers progrès de la technique, que les qualités 


traditionnelles d'adresse et le goût du travail 
fini de l’ouvrier français pourront de nouveau 
être appliqués avec .e maximum de résultats. 
La question peut parfaitement se poser, et 
sans doute sera-t-elle posée dans le débat, 
de savoir si la forme d'entreprise publique, 
d'entreprise nationalisée, est°}a mieux adap- 
tée aux conditions d'évolution rapide de cette 
industrie, À cet égard, une première observa- 
tion s'impose. 

Que les entreprises soient nationalisées où 
non, les frais de l'industrie seront en l'état 
actuel toujours supportés en très large par- 
tie par l'Etat, Les besnins militaires restent, 
en eflet, en matière de moteurs comme en 
matière d'appareils, les grands besoins. En 
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revanche, il apparaît certain que la formule 
de l’entreprise nationalisée a porté au déve. 
loppement d'abus dont les plus graves sont la 
bureaucratisation, la po'itisation, la dilution 
des responsabilités et qu’il est indispensable 
si l'on veut rétablir leur réputation, d'y ap- 
porter d'importantes réformes, et sans douts 
un nouvel esprit, 


Lorsque furent constituées en 1936 les pre- 
mières sociétés nationales d’industries æaéro- 
nautique, sous la forme de sociétés anony- 
mes régies par la loi de 1867, le législateur 
qui pénétrait alors, pour la première fois, 
dans un domaine entièrement nouveau, 
n'avait pas prévu ce qui est apparu au cours 
des douze dernières années, à savoir que, 
quand Etat est 100 p. 100 actionnaire, des 
précautions particulières doivent être prises 
pour que les organismes prévus par la loi 
de 1867 conservent leur efficacité. 1 faut que 
les présidents-directeurs généraux soient in- 
dépendants, et s'ils ont des opinions politi. 
ques prononcées, l'Etat doit exiger qu'ils ne 
laissent pas celles-ci influencer leurs actes à 
l’intérieur des sociétés dont ils ont la ges 
tion. 

Les conseil d'administration, tels qu’ils sont 
conslilués actuellement, c’est-à-dire principa- 
lement par des fonctionnaires ou des repré- 
sentants des divers ministères, manquent de 
la compétence industrielle, financière, techni- 
que, de l'autorité morale qui serait néces- 
saire pour appuyer les directeurs généraux et 
en même temps les contrôler. 

A cet égard, il est intéressant de noter que 
le comité de réorganisation de l’industrie 
aéronautique présidé par M. Fouan a exprimé 
sur la nécessité de reconstituer les conseils 
d’aministration des vues tout à fait semhla- 
bles à celes qu &vaient été exposées devant 
l’Assemblée nationale dès le mois de février 
1947 par l’auteur du présent rapport. Il faut 
aussi que les administrateurs de sociétés na- 
tionales, ss prennent une véritable respon- 
sabilité, aient une rémunération adéquate. 
Or, il me suffira. de signaler que les jetons 
de présence attribués aux administrateurs de 
la S.N.E.C.M.A. dont le chiffre d’affaires an- 
nuel est de plusieurs milliards, étaient fixés 
à un maximum de 15.000 F par an. Lorsque 
ces administrateurs étaient des fonctionnaires, 
ces 15.000 F devaient d'ailleurs être reversés 
au Trésor. L'assemblée générale des action- 
naires constituée par les représentants du 
ministre n'est plus dans une société natio- 
nale qu’une apparence. On peut se demander 
si dans toutes les sociétés nationalisées, l'Etat 
actionnaire ne devrait pas être représenté à 
l'assemblée générale par la commission de vé- 
rification des entreprises ngtionalisées, insti- 
tuée à la cour des comples par la loi du 
6 janvier 1918 

Il est, à certains égards, regreitable que 
la crise aiguë qui a éclaté à la Société natio- 
nale d'étude et de construction de moteurs 
d'avions ait obligé le Parlement à se saisir de 
celte affaire en dehors d’un examen d’en- 
semble de l'industrie aéronautique et de l’en- 
semble des société nationales. 


L'an derniér, nous avons eu à nous occuper 
de la Société nationale de constructions: aéro- 
nautiques du Sud-Est dont la gestion avait 
révélé des fautes infiniment lourndes de di- 
rection. Cette année nous avons devant nous 
la Société nationale d’élude et de construction 
de mceteurs d'avions. Si certaines rumeurs qui 
nous sont parvenues sont fondées, il est pos- 
sible que nous devions nous saisir bientôt de 
la siluation d'autres sociétés qui, elles aussi, 
ont une struciure financière mal équilibrée 
et, elles aussi, ne se sont pas adaptées suffi- 
sämment à la réduction des besoins de l'aé- 
ronautique. 


Si décevants que soient les résultats, si 
urgentes que soient les mesures à prendre 
pour les améliorer, nous devons nous sou- 
venir que, hors de Frânce, un grand nombre 
de firmes d'aviation connaissent, elles aussi, 
des pertes sévères ou rencontrent sur cer- 
tains modèles des difficultés qui leur coûtent 
extrêmement cher. 


La commission de politique aérienne du 
résident des Etats-Unis. qui, sous la prési- 
ence de M. Thomas Finletter, a récemment 
étudié la situation de l’industrie aéronautique 
anx Etats-Unis nous à appris que 15 firmes 
américaines d'aviation avaient eu un déficit, 
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en 1946, de S2 millions de dollars, soit 26 mil- 
Gards de francs; que pour les six premiers 
mois de 1947, et pour 5 firmes, le déficit avait 
été, Gans les mêmes conditions, de 27 mil- 
ons de doilars, soit 8.500 millions de francs. 

Nous ne citons point ces exemples pour at- 
snuer les responsabilités encourues ni pour 
durinuer la gravité de la siluation dont J'af- 
faire de la Saciété uationale d'étude et de 
construction de moteurs d’avions est un 
exemple, mas pour éviter qu'une opinion 
ublique insuffisamment informée fasse des 
jusements trop rapides qui seraient injustes. 
Nous les citons aussi pour que l'Assemblée 
nationale comprenne que si la nation doit 
avoir une industrie d'avialion et en premier 
li une industrie de moteurs dignes de ce 
nom, il ne faudra pas s'étonner si plusieurs 
années d'efforts coûteux sont nécessaires 
avant que des résuitats substantiels puissent 
être évidents. Il ne faut pas seulement de 
l'argent, mais aussi des hommes qui sont 
Jents à former, à recruter, et à constituer en 
équipes. 

D'après les déclarations faites devant a 
commission de politique aérienne du prési- 
dent des Etats-Unis, il a été indiqué par les 
responsables de la maison Pratt et Whitney, 
dort les moteurs jouissent d'une réputation 
universelle, qu'ils évaluaient à environ sept 
à neuf ans le délai nécessaire pour assurer 
Ja mise au point d'un moteur de forte puis- 
sance 

l ne faut donc pas s'étonner que les proto- 
types d’un programme lancé à la fin de 1945 
où au début de 1%6 ne sortent pas encore en 
série et soient même à peine commencés. Et, 

cet égard, nous pensons qu'il faut approu- 
ver la décision du Gouvernement d'interdire 
la mise en fabrication de types de moteurs 
dont 1 élait clair qu'ils n'étaient pas encore 
au point, même si cela doit entraîner pen- 
dant un certain temps des difficultés supplé- 
rentaires pour la Société nationale d'étude 
et de construction de moteurs d'avions et 
üre réduction du personnel. 

ll est certain, comme l'a reconnu la D. T, L 
devant Ja commission d'enquête sur le coût 
et le rendement des services publics, que nous 
avons. en matière de performances, un retard 
considérable dans le domaine du développe- 
ment des moteurs de grosse puissance, On ne 
pcut encore rien présenter aux utilisateurs 
au delà des 1.600 chevaux du 14 R. et ce der- 
nier doit subir encore plusieurs mois de mise 
au point. 

l4 problème posé par l'endurance insuffi- 
sante de nos moteurs est également sérieux. 
Certains progrès auraient déjà élé réalisés, 
nais il est clair qu'il en faudra encore beau- 
coup d'autres pour nous mettre à égalité 
avec, par exemple, les moteurs américains et 
ang'ais. 

Or, il faut reconnaître que l'amélioration 

des raoteurs exige d'importantes installations 
de contrôle et d'essais: bancs d’essais de mo- 
teurs, d'hélices, d'accessoires de toute nature, 
centres d'essais en vol, installations dont 
notre pays s’est trouvé démuni, pour des cau- 
se5 diverses, après la libération. 
Ê Ces Installations coûteront fort cher à réa- 
liser, et, comme nos moyens financiers sont 
limités, il faut demander à tous ceux qui, à 
un titre quelc inque, travaillent dans l’indus- 
{rie des moleurs, de comprendre l'ampleur 
du problème et de réaliser que le moindre 
gaspillage des ceniers publics retarde l'heure 
où l'industrie française de moteurs d'avia- 
lion pourra être considérée comme ayant été 
rernise au point. 

L'administrateur spécial! qui sera désigné 
par le Gouvernement, devra, à notre sens, 
ajouter à toutes les questions qu'il devra ré- 
soudre, celle de savoir si la réorganisation 
nécessaire ne doit U comporter une concen- 
tration très forte des moyens de produetton 
de la Société nationale d'étude et de cons- 
iruction de moteurs d'avions. 


A gr eq reprises, dans les auditions aux- 
quelles il a été procédé, il a été mentionné 
que l'usine Kellermann était construite d’une 
Mmarière qui ne répondait plus aux besoins de 
la fabrication des moteurs à grande puissance. 

Il a été émis également l'idée qu'il serait 
rationnel d'utiiser une grande usine située 
à Choisy et qui appartient actuellement à une 
autre société nationale de constructions aéro- 
Rantiques et où pourraient être réunis les 





moyens de production actuellement dispersés 
dans plusieurs usines de la Société nationale 
d'étude et de construction de moteurs 
d'aviation. 

Enfin, restera à décider s'il y æ lieu de 
pousser la création & Vilfaroche ou dans tout 
autre endroit, du centre d'essais en vol sans 
Jéequel il semble bien difficile d'avoir une 
vériteble usine de moteurs modernes. 

L'indication sommaire de ces problèmes 
montre que le projet du Gouvernement ne 
peut, en aucune manière, 6lre considéré 
comme epportant plus qu'une solution au 
provisoire au problème posé par la Société 
nationale d'étude et de construction de mo- 
teurs d'aviation, et par la volonté française de 
posséder, en terriloire français, une usine de 
moteurs à grande puissance, animés par une 
technique frariçaise. 

I ne faut pas que la sorte de répit qui va 
résulter pour la Société nationale d'élude et 
de construction de moteurs d'aviation du vote 
par le Parlement des crédits qui lui sont de- 
imandés, ait comme conséquence de différer 
les décisions fondamentales qui doivent être 
prises à l'échelon gouvernemental à cet égard. 
Ces décisions intéressent le ministre des for- 
ces armées aussi bien que le ministre des 
finances et des affaires éconoraiques, aussi 
bien que le président du Gouvernement en 
tant que chef de la défense nationale dési- 
gné par la Constitution. Faute d'avoir été pri- 
ses il y a déjà plusieurs mois, elles requêre- 
ront du Gouvernement pour être appliquées 
et effectives une énergie décuplée. 

Pressé par des échéances, le Parlernent doit 
veter le projet présenté par le Gouvernement 
tel qu'il a été modifié par notre commission, 
mais sous réserve que. très vite, il soit sai 
d'un programme d'ensemble, 

Depuis vingt-deux mois que le Parlement 
a appelé l’altention du Gouvernement sur 
les sociétés nationales aéronautiques, les 
commissions d'enquête et d'investigation ont 
été multipliées. Le Gouvernement a devant 
lui actuellement tous les éléments d'infor- 
mation nécessaires pour prendre des déel- 
sions. Cetle heure est venue et il encourrait 
des responsabilités infiniment lourdes si elles 
étaient encore retardées, 

Sous le bénéfice des observations qui pré- 
cèdent, votre commission des finances s0 
à vos délibérations le projet de loi suiva 


saisi 


1 
£( 
> à 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — La gestion de la Sociélé natio- 
nale d'étude et de construction de moteurs 
d'aviation est confiée à un administrateur 
spécial chargé de réorganiser la société, Cet 
administrateur, choisi parmi les personnali- 
tés ayant fait leurs preuves dans l’industrie, 
est nommé pour une période de six mois re- 
nouvelab'e par décret pris en conseil des 
ministres, sur la proposition du ministre @es 
finances, du secrétaire d'Etat au budget, du 
ministre des forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées « air ». 


Art. 2 — La réorganisation de la S.N.E.C. 
M.A. devra viser à limiter l'activité de la so- 
ciété à l'étude de la fabrication de moteurs 
d'aviation et des matériels s’y rattachant. 

Les activités étrangères à l'objet précité 
pourront être confiées à d'autres sociétés 
placées sous le’ contrôle du ministre de lin- 
dustrie et du commerce, où aliénées, Où amo- 
diées, ou apporlées à d'autres sociétés sul- 


ot 


vant les modalités prévues à l'artice 4 ci- 
dessous. 
Art, 3. — L'administrateur spécial est 


chargé d'établir conjointement avec deux ex- 
erts comptables nommés sur sa requéte par 

e président du tribunal de commerce de la 
Seine, et choisis mg les experts Ccomp- 
tables agréés, le bilan de la S.N.ÆE.C.M.A, au 
20 juin 1948. 

Ce bilan sera présenté, dans un délai maxi- 
mum de six mois, au ministre des finances, 
au secrétaire d'Etat au budget, au rministre 
des forces armées, au secrélaire G’Elat aux 
forces armées « air » et aux sous-Commissions 
de l’Assemblée nationale et du Conseil de la 
République chargées de suivre et d'apprécier 
la gestion des entreprises nationalisées et 
des sociétés d'économie mixte, instiltuées par 
l'article 70 de la loi 47-520 da 21 mars 1947, 
complété et modifié par ia loi m° 47-1215 du 
3 juillet 1947. Il sera accompagné d’un rap- 
port établi par les deux experts qui pouw- 





ront, s’ils le jugent utile, s’adjoindre un con- 
seiller technique. Ce rapport exposera évens 
tuellement les fautes commises dans la ges- 
tion de la société suscepübles d'engager la 
responsabilité personnele de leurs auteurs 


Toutes actions pénales ou civiles, tendant 
à la sanction de ces fautes, seront intentées 


dans le cadre des lois en vigueur à la duli- 
gence du ministre des finances. 
Art. 4 — L'administrateur spécial dispose 


de tous les pouvoirs conférés par la législa- 
tion et par les statuts de la société, au 


sident directeur général et au d ad- 
lninistration. 

Il est assisté d'un comité consultatif corn 
posé de quatre aûministrateurs de la s t4 


en exercice, dont un représentant du per L= 
nel, nommés par arrêté conjoint du ministre 


des finances, du rinistre du travail, du mi- 
nistre des lomes armées et du secrélaire 
d'Etat aux forces armées « air ». 

Le comité consultatif est réuni au moins 
une fois par mois sur convocation de l'ad- 


ministrateur spécial. 

Les décisions de l'administrateur spécisi 
portant sur les points suivants: 

4o Modification de l'objet social; 

20 Abandon de certaines grandes brancheog 
d'activité; 

3° Ventes, hypothèques ou locations de 
immeubles sociaux; 

ko Emprunt à 


moyen ou à long terms, 

devront être soumises à l'avis préalal du 

comité consultatif et à d’approhation cons 

jointe du ministre des finances et du n 3. 
tre des forces armées. 

La société demeure soumise au con!'rôle de 

l'Etat prévu par l’ordonnance du 23 noverne 


bre 1944 et au contrôle instauré par la légis- 
lation applicable aux entreprises se livrani 
à la fabrication et au commerre des maté 
riels de guerre. 

Tous les trois mois, l'administrateur spé- 
cial établit un rapport faisant apparaitre l'etat 
d'avancement de la réorganisation de Len 


treprise. Ce rapport est communiqué aux 
sous-<comrmissions Ge l'Assemblée nationale 
et du Conseil de la République, chargées da 
suivre et d'apprécier la gestion des erntre- 
prises nationalisées et des socitlés d'éconge 
mie mixte. 

Art. 5. — Les contrats conclus par la Sos 


ciété nationale d'étude et de construction d8 
moteurs d'aviation entre le 18 mai 1919 el la 
promulgalion de la présente loi pourront, à 


ia demande de l'administrateur spécial, Ctre 
revisés par la juridiction compétente pour 
connaître de ieur exécution, lorsqu'ils con 


tienéront soit directement, soit indirectement, 
notamment, r la détermination rétroactive 
de la date de leur entrée en vigueur, des 
clauses exorbitantes des usages courants. 

L'exécution des clauses dont la revi<lox 
sera demandée pourra à tout moment de 
l'instance être suspendue par le juge def 
référés. 

Art. 6. — Le ministre des finances est als 
torisé : 

4o A donner la garantie de l'Etat aux eme 
prants contractés par la société dans ia lirnitg 
d'un montant maximum de 1 milliard 23 inil« 
lions de francs; 

20 À consentir à la société des avances du 
Trésor dans la limite d’un montant maximum 
de 2 milliards 500 millions de francs et dans 
les conditions fixées par décret pris en con- 
sei des ministres. 

Art. 7. — Les comptes et le bilan de la 
société restent soumis dans les conditions 
prévues par la loi à l'examen des commis- 
saires aux comptes et de la commission in3- 
tituée par les articles 56 à 61 de la loi n° 43-24 
du 6 janvier 1918 

Art. 8. — La rémunération de l'administra- 
teur et des membres du comité consultatif 
est fixée par décret, s1- la proposition du rml- 
nistre des finances, du secrétaire d'Etat au 
budget, du ministre des formes armées et du 
secrétaire d'Etat aux formes armées « air 

Art. 9. — 11 sera mis fin au régime spécial 
d'administration institué en vertu des di-po- 
sitions qui précèdent par un décret pris en 
conseil des ministres et au plus tard dans Le4 
douze mois après la promulgation de La pré- 
sente loi 
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ANNEXE II 


feuvoirs du président directeur général. 

Le conseil décide de donner à M. Marcel 
Weill, président directeur général de la S. N 
E. GC. M. A., et conformément à l'article 26 d 
statuts, la délégation des pouvoirs ci-aprè 

Représender la société vis-à-vis de (ous tit 
banques, clients, fournisseurs, offict nini 
tères, secrétariats généraux, préfectures, rnai- 
ries, organismes de répartition ou de contrôle, 
administrations où organisraes chargés du rè- 


glement des dommages dé guerre ou Tréqui 
sitions; établissements publics ou d'utilité pu- 
blique; propriété industrielle, greffes et regis- 
tres du commerce, assurances sociales, caisses 
de compensation d'allocations familiales et au- 
tres; domanes, octroi, trésor public, enregis- 
trement, régies et contributions directes el 
indirectes, dépôts et consignations, 
messaseries, compagnies de chemin de fer et 
de navigation et toutes entreprises de trans- 
prts; eau, gaz, électricité, postes, télégraphes, 
CEA chèques postaux, sociétés dont la 
» E. C. M, A. est pri 


1 
caisse des 


. président du conseil d’ad- 
ministration on administrateur; etc, 

Et plus généralement auprès de tous parti- 
euliers et autorités ow administrations publi- 
ques ou privées, tant en France que dans les 
Bolonies ou à l'étranger, sans limitation. 

Exécuter et faire exécuter les décisions du 
eonseit d'adinini 

Expélier, sait directement, soit 
Blaire, les affaires de la 

Signer la correspondance sous le cachet du 
préshient directeur général, ainsi que tous 
régisiree, ydères on documents quelconques. 

Dirigor et surveiller les diverses usines, dé- 


par intermé- 


sn icté 


päts et services de la sociélé, nommer et révo- 
quer tous directeurs, ingénieurs, représentants, 
fnamdutoises, avenlts, ouvriers ou employés, 
déterminer leurs attributions, rémunérations, 
sateires et gratiflcations, soit d’une manière 
fixe, soit autremeut, ainsi que les conditions 
de leur retraile ou révocation. 

Fixer es dépense énérales d'exploilation. 

Statuer sur les éludes, projets, plans eêt devis 

roposés: pour l'exécution de tous {rAVAUX, 
aire exéculer toulcs consiructions, instalia- 
tions et (ra 1x 

Expédier, recevoir ou retirer tous envois, 
lettres, paquels, télégrammes, etc. chargés 
où noi ommandés ou non, faire toules 
ope atio à la poste restante où au télégra- 
he restant: faire ouvrir tous comptes de 
chèmmes postaux, en assurer le fonctfonne- 
ment, acquitter tous mandats postaux ou télé- 
graphiqu ‘ontraeter ou résilier tous abon- 
Dements tétéphoniques, ainsi que loutes loca- 
dions de hoiles postales, 

Faire à l’€ istrement toutes déclarations 
trimestrielles ou autres légalement prévues; 
signer toutes feuilles d'impôts, acquitter tous 
droil memes ou contraventions, signer et 
présenter toutes déclarations, ainsi que toutes 
tequètes où pélilions en autorisation, décharge 


nrès de toutes administrations 


ou réduetion au! A 
le l'ordre administratif ou judi- 


ou juridictions 
chaire 

Contracter on résilier tous contrats et accords 
avec toutes shitutions ou sociétés d’assu 
rances ou de garantie (mutuelles ou non), 
ainsi que tous abonnements généralement 
q ielcon [ues, signer toutes délégations, 

Verser ou relirer tous cautionnements. 

Faire consentir ou accepter toutes soumis- 
sions à toules adjudications administrative ou 
autres. 

Faire tous dépôts de marques et brevets, y 
renoncer, 

Déterminer les conditions auxquelles la s0- 
ciété reçoit des titres et des fonds en dépôt 
ou en compte courant. 

Acheter et vendre toutes marchandises, ma- 
Lières premières et sous-produits; se charger 
de toutes commissions et fournitures à forfait 
ou autrement; passer, consentir et exécuter 
tous marchés ou engagements d’achat, vente 
ou location, commandes ou traités commer- 
ciaux, administratifs ou autres rentrant dans 
l'objet de la société. 

Consentir, actepter ou renouveler tous baux 
avec ou sans promesse de vente, faire toutes 
résiliations. 

Donner tous 
geranlies mobilières, de 


ages, nantissement et autres 
quelque nature 


‘elles solènt et consentir toutes subroga- 
dons avec où sens garantie; accepter tous 








gages, annuitée, délégations, hypothèques et ; 
autres garanties | 
Cautionner et avaliser; déléguer et transpor- | 
ter louies créances, tous loyers ou redevances, 
échus où à échoir. 
Faire ouvrir au nom de la 
cormptes courants de dépôls ou 


société tous | 
d'avances à la 
maisons de 





Banque de France ou à toutes 

banque et sociétés de crédit, publiques ou ; 
rivées; assurer leur fonctionnement soit par 

1i-méêrn it par une ou plusieurs personnes } 
qu'il aura désignées sous son contrôle et sa 

responsabilité; demander toutes avances ou 

obtenir l'ouverture d’un compte courant 


inces avec tous engagements. ; 

ner, accepter, négocier, endoôsser et ac- 
(ous chèques, chèques postaux, vire- 
bordereaux d'escompte et d’encaisse- 
billets, warrants, traites, lettres de 
change ou effets de commerce; en toucher le 
faire tous protèts et dénonciation 

e protéts. 

Déposer et transférer toutes valeurs en ga- 
rantie d’'escompte, les retirer et en donner 
décharge. 

Etfectuer où autoriser tous retraits, transferts 
et alitnations de fonds, rentes, créances, 
échus où à éCHoir, valeurs appartenant à la 
société, le tout avec ou sans garantie. 

Toucher loutes les sommes dues en capitaux, 
intérêts el acces payer celles que la 
société pourra devoir; de toutes sommes, ob- 
jets ou valeurs payés ou reçus, donner et 
retirer valablement quittances et décharges. 

Recevoir et signer tous rnandats du Trésor 
public, de la caisse des dépôts et consigna- 
tions, de fous ministères et de toutes caisses 
ou administrations publiques ou privées, en 
toucher le montant. 

Autoriser tous prêts, crédits et avances. 

Contracter au profit de la société tous em- 
prunts, même à découvert sauf ceux sous 
forme d: création d'obligations, aux taux, 
charges et conditions qu'il jugera convenabtes, 
soit ferme, soit par voie d'ouverture de crédit 
ou autrement; solliciter de même et recevoir 
de l'Etat, des collectivités publiques ou de tous 
établissements désignés par eux, le montant 
de tous concours, avances ou participations 
financières qui seraient prévus paï la législa- 
tion en vigueur, 

Fixer le mode de libération des débiteurs 
de la société, soit par annuités dont il fixe le 
montant et la quotité, soit autrement. 

Consentir toutes prorogations de délais, faire 
toute remises de dettes totales ou partielles. 

Entendre, débattre, clore et arrêter tous 
comptes, en fixer les reliquats actifs ou 
passifs, les recevoir ou les payer; faire sous- 
crire toutes obligations ou tous arrangements, 
faire conférer toutes hypothèques au profit de 
la société, prendre toutes inseriptions judi- 
ciaires, hypothécaires ou autres, acepter tous 
transferts, cessions ou délégations. 

A défaut de payement d’un débiteur et en 
cas de difficultés quelconques, exercer. toutes 
poursuites, contraintes et diligences néces- 
Saires, citer, comparaître devant tous tribu- 
naux compétents, obtenir toutes décisions 
judiciaires, les faire exécuter par toutes voies 
ei moyens de droit. 

En cas de décès, faillite .ou liquidation judi- 
ciaire, de quelque débiteur, représenter les 
intérêts de la société, requérir toutes oppo- 
sitions et scellés, faire procéder à leur levée, 
avec ou sans description, faire dresser tous 
inventaires et recollements, faire en procé- 
dant tous dires, réquisitions, réserves et pro- 
testations, prendre connaissance de Le 
livres, registres et autres pièces propres à 
constater la situation active et passive des 
débiteurs; en cas de refus ou de retard, re- 
quérir cette communication en justice. 

Prendre part à toutes délibérations de créan- 


soires, 





ciers, nommer tous syndies ou agents, signer 


tous concordats ou s’y opposer, produire (ous : 


titres et affirmer 
créances 
celles des autres créanciers; faire toutes re- 
mises, recevoir tous dividendes, acecpter tous 
transports, cessions, délégations et abandens 
de biens, meubles et immeubles. 

Exercer toutes actions résolutoires, fermer 
toutes oppositions, procéder à toutes saisies 
mobilières ou immobilières, donner tous pou- 
voirs spéclaux à ce sujet, autoriser la con- 
version de toutes saisies immobilières en 
ventes sur publications volontaires. 

Consentir toutes miainlevées de saisies, 
même immobilières, d'opposition ou d’'incrip- 


ièces, 


la sincérité. des : 
e la société, contester ou admettre ; 


=] 

tion hypothécaire ou autres, aïnsi que tous 
désistements de privilèges, hypothèques et 
autres droits, actions et garanties, Le tout 
avec ou sans payement, consentir toutes ane 
tériorités. 
Faire ou toutes 


autoriser instances judk 


| ciaires soit en demandant, soit en défendant: 


représenter la société dans toutes instar eg 
L 


pag consentir à tous désisteme:;1; 
aire toutes élections de domicile; consentir 
toutes attributions de juridiction; ob!::1p 


tous Le gg les faire lever, signifier et 
exéeuler; former opposition, interjeter 51ce 
et en suivre l'effet devant toutes cours, mie 
en conseil d'Etat ou cassation 

Intervenir dans toutes instances, remettre 
ou faire remettre tous titres el pièces. 

Constituer tous avoués. ou. mandataires de 
justice et choisir tous avocats, les révoquer 
en constituer d’autres. ne 

Traiter; transiger et compromettre sur toug 
les intéréls de la société: 

Prendre en toutes circonstances toutes 'eg 
mesures qu'il jugéra opportunes ps SAV Be 
garder les biens et valeurs appartenant à ïe 
société, confiés ou déposés par des tiers. 

Aux effets ci-dessus: passer et signer 4j 
viduellement tous actés, pièces, procès. en 
baux, registres, émargement!ts, reçus, quit- 
tances et décharges, documents ou nièces 
Lt rang élire domicile, et plus généra- 
lement faire le nécessaire et accomplir tous 
actes de gestion (à l'exclusion des actes de 
disposition) au mieux des intérêts de la s0- 
ciété. Avec l'autorisation expresse du conseil 
substituer, dans tout ou partie des présents 
ouvoirs sous sa surveillance et sa responca- 

ilité personnelle, une ou plusieurs per<con- 
nes, les révoquer, leur en substiluer d'autres, 


Délégation expresse, 


Conformément à l’article 26 des statuts, lé 
conseil d'administration décide que M, Marcel 
Weill, président. directeur général, à qualité 
pour faire fonetionner seul les différents 
Dee en banque, ouverts au nom de la 
S.N.E.C.M.A, 

Toutes les autres signatures agréées pour 
le fonctionnement de ces comptes ne seront 
valables que conjointement: deux signatures 
étant loujours nécessaires. 


Délégation de signature. 


Le président directeur général est autorisé, 
en ce qui concerne la signature des pièces 
administratives (bons de commandes, polices 
d'assurances, reçus de sommes) à déléguer 
ses pouvoirs à deux de ses collaborateur 
signant conjointement. 


ANNEXE IN 


M le: président: ——,.,., . ...-. ... «+ 

M. Richard nous a lu le procès-verbal de 
la réunion du conseil d’administration ew 
cours de laquelle M. Märchal a fâit un exposé, 
Peut-être vous en souvenez-vous ? 

Si j'ai bien compris, M: Marchal avait dit 
qu'un certain nombre de pièces fabriquées 
notamment sur les moteurs 142 S et'414:R, 
pouvaient, d’ailleurs, avoir été fabriquéés — 
plus particulièrement en ce qui concerne le 
14 R — conformément aux clauses techniques 
du marché, s’avéraient maintenant: inutili- 
sables. dans les moteurs tels qu’ils devaient 
être modifiés pour être mis en service. Par 
conséquent, ces pièces devraient être: ulté- 
rieurement ferraillées sans: savoir, d’ailleurs, 
st cette perte incomberait en définitive à la 
société où à l'Etat. 

C’est bien le sens de votre déclaration, 
M. Marchal ? 

M. Marchal. — Oui, et j'ai ultérieurement 
récisé que la valeur de ces pièces: était de 
’ordre de 45 millions en ce qui comeerno 
le 12 S et de 90 millions pour le 44 R 

M. le président. — Une telle déclaralion 
nous a' beaucoup impressionnés. Pourriez- 
vous nous indiquer comment une telle fabri- 
cation a pu être ent se ? 

M. Marchal. — J'ai été nommé directeur 
technique de la S.N.E.C.M A: au moment de 
sa formation, alors qu’elle était op titulaire 
de cerlains marchés passés par lEtat avec 
Gnome ct Rhône. Ces marchés portaient no- 
tamment sur des moteurs #4 N de 4.150 che- 
vaux et 14 R de 1.600 chevaux, 
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Ce matériel était défini par les documents 
qui existaient à la société à cette époque. Le 
ministère de l'air avait arrêté de la façon 
suivante la politique technique de la S.N.E.C. 
MA. Les efforts devaient être portés princi- 
palement sur les matériels commandés et en 
construction qui devaient être produits tels 
qu'ils étaient, parce que le ministère consi- 
dérait que leyr mise au point était suffisante 
pour donner un service raisonnable. Si bien 
que, pendant un an et demi, pratiquement, 
la S.N.E.C.M. n'a entrepris aucun travail 
d'amélioration de ces matériels, qui étaient 
donc construits conformément aux documents 
que nous avons nous-mêmes reçus de la So- 
ciéte des moteurs Gnome et Rhône. 

Les premiers moteurs construits de cette 
facon ont été montés sur les prototypes et des 
défauts se sont fait jour. 

A ce moment, le ministre m'a demandé de 
regarder le problème de  rg près et d'es- 
saver de faire disparaître les défauts consta- 
tés. Ce faisant, nous avons découvert que 
le mal était plus grand qu'on ne l'avait sup- 
posée à l'origine et que la mise à un état 
capable de supporter la comparai-on interna- 
tionale raisonnable de ces moteurs supposait 
des travaux importants. 

Entre temps, la France signait à Chicago 
une convention portant sur les conditions de 
sécurité de l'aéronautique civile. Cette con- 
vention exigeait que les moteurs soient capa- 
bles d'accomplir certaines performances. Elle 
n'est obligatoire qu’à partir de 1951, mais le 
ministère de l’air a demandé que nous por- 
tions les matériels que nous construisons au 
niveau de cette convent'on internationale, ce 
qui est fait maintenant pour le 44 N de 1450 
chevaux. Fille a été faite l'an dernier pour 
le 44 R, elle est avancée mais n'est pas ter- 
minée. Nous avons déjà accompli les épreuves 
au banc exigées, mais nous considérons que 
certains détails méritent encore un perfec- 
tionnement. 

De ce fait, il y a eu un décalage entru le 
moment où nous aurons, selon les cas dé- 
finis, les matériels capables de respecter cette 
convention internationale et les fabrications 
lancées conformément à des documents: an- 
ciens. 

Le résultat est tel que vous l’a indiqué 
M. Richard, certaines pièces qui avaient été 
fabriquées conformément aux plans anciens 
devront soit être retouchées, et c'est le cas 
pour un certain nombre, car nous nous som- 
mes efforcés de ne pas ferrailler du matériel 
qui a de la valeur et simplement de le per- 
fectionner en essayant de nous servir de ce 
qui existait, soit ferraillées lorsque cela est 
absolument nécessaire. 

Il est discutable de soutenir que la S.N.F.C. 
MA est en faute pour ces pièces au sujet 
desquelles j'ai indiqué au conseil d'adminis- 
tation qu'on ne savait pas qui serait appelé 
à ies prendre en charge financièrement 

M. le président. — A l'origine de cette situa- 
tion, une déclaration a été faite par une 
autorité qualifiés: tel qu'il était, le moteur 
était suffisamment étudié ? 

M. Marchal. — Oui. 

Fa président. — Quelle était cette auto- 
n 
M Marchal. — Cette opinion a résulté d'un 
essai d'endurance conformément au règle- 
ment français de l’époque, c'est-à-dire en 1940, 

our le moteur 14 KR. Entre 1940 et 1944, 

nome et Rhône a produit un certain nombre 
de moteurs 14 R pour les Allemands que nous 
avons été obligés de ferrailler, d'ailleurs, 
pes la plus grande part, car les aciers avec 
esquels ils avaient été construits n'étaient 
pas satisfaisants, C’est sur la foi de cet essai 
de 1910 que les services officiels du ministère 
de l’air ont admis que le moteur était suffi- 
samment au point. 

M. le président. — Monsieur Marchal, 
j'ignore votre origine technique et je vous 
prie de répondre à nos questions sans aucune 
espèce de souci de ménager personne. Vous 
avez aflaire à une commission, et ce n’est 

as de notre côté qu’il y a jamais eu des 
ndiscrétions, quels dde pu être les sen- 
timents exprimés. Nous avons vraiment le 
grand désir que, de cette crise que traverse 
notre aviation, sorte du blen et qu'après, 
vous puissiez, avec les ingénieurs et les ou- 
vriers, faire quelque chose qui fasse honneur 
à ia France. ' 

Je donne un peu de solennité à ma ques- 
tion: considérez-vous que les services officiels 





qui ont pris cette position étaient à la hauteur 
& leur tâche ? 

M. Marchal. — Non, monsieur le président, 
ils ne peuvent pas l'être. Les ingénieurs de 
l'aéronautique — dont je fais partie — n'ont 
que pu aker apprendre leur métier dans 
es usines. 


ee nette 


M. le président. — Autrement dit, on ne | 


les a pas envoyés en Amérique, en Angle- 
terre ? 


M. Marchal. — On ne les a même pas 
envoyés au Sud-Est, à la S.N.E.C.M.A., chez 
Hispano. 

NI le président. — Alors, il y a à la base 


un défaut fondamental dans la formation des 
ingénieurs aéronautiques 
M. Marchal. — Oui, monsieur le pronent 
M. le président. — Comment se fait-il qu'un 
tes défaut, qui a dû apparaître tout de même 
aux intéressés, n'ait pas été corrigé ? 
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M. Märchal. — Tous Jes jeunes ingénieurs 
devraient aller dans des usines. 
M. le président. — En somme, il y a un 
manque de pénétration entre le corps des in- 


gémeurs et 
nauliques. 


es services de constructions aéro- 


M. Marchal. — Je me souviens avoir em- 
mené avec moi des officiers de l'air pour 
leur faire visiter une usine de constructions 


aéronautiques. Ils étaient tout étonnés. Ils dé 
couvraient avec stupeur la somme d'effor 


| qu'il faut pour mettre au point un appareil 
! L'un était commandant, l'autre colonel 


M. Marchal. — Monsieur le président, fe | 
m'en suis expliqué avec le directeur tech-, 


nique de l’époque, M. Leroux, et je lui ai dit: 
« |! faut envoyer les ingénieurs dans les 
usines, sinon, quand la guerre sera finie, 
nous n'aurons rien ». C'était en 1940. Il ne 
l'a pas fait. J'ai pu moi-même m'échapper 
dé cette tutelle administrative, par chance, 
mais j'ai été le seul. 

Les directeurs techniques sont toujours 
pris par l'urgence du travail courant, les ingé- 
nieurs ont toujours une tâche à remplir et 
sont appelés à négliger cette question. 

M. le président, — C'est de la bureaucratie 
technique, ce n’est pas de la technique. 

Et quelle est votre opin'on sur la valeur 
technique des services officiels d'aujourd'hui? 

M. Marchal. — Elle est basse, très basse, 
monsieur le président. 

M. le président. — Cela est-il dû à l’insuf- 
fisance de ceux chargés de la promouvoir à 
la tête ou simplement à ce vice fondamental 
dont vous m'avez parlé ? 

M. Marchal. — C’est le vice fondamental. 
La plupart des ingénieurs de l'air or je 
connais sont tous très sérieux et travailleurs, 
malheureusement ils ne connaissent les pro- 
blèmes techniques que sur le papicr. 

M. le président. — Par conséquent, vous es- 
timez qu'un ministre, quelle que soit son opi- 
nion, qui représente le Parlement, la nation, 
qui se fle, comme il a le droit de le faire, aux 
avis des services techniques officiels, a toutes 
les chances d’être mal conseillé et mal in- 
formé ? 

M. Marchal. — Oui. 

M. le président. — Cela s'applique dès le 
début. 

M. J. Denais. — Je peux vous dire qu’en 
1938, deux ans après les nationalisations des 
usines aéronautiques, les mêmes constatations 
ont été faites devant la commission des finan- 
ces. 

M. le président. — Vous êtes dans l’aéronau- 
tique depuis combien de temps ? 

M. Marchal. — J'y suis entré en sortant de 
Polytechnique, en 1932. 

M. le président. — Par conséquent, vous 
êtes dans la force de l’âge et, depuis le début, 
vous avez constaté ce défaut ? 

M. Marchal. — Oui, monsieur le président. 

M. le président. — Il est probable qu'il a 
été déjà signalé souvent. 

M. Marchal. — J'ai eu souvent des disputes 


avec des camarades parce que je leur disais 
cela. 
Je suis professeur à f’école supérieure 


d’aéronautique. J'ai comme élèves des jeunes 
ens qui sortent de ne page cn et devien- 
ront ingénieurs de l'air et officiers. J'ai vu 
un de ces officiers, pour qui d'ailleurs j'ai 
beaucoup d'estime, être mon élève et, l’an- 





née suivante, être mon contrôleur. Il avait | 


été nommé au service technique aéronautique 
et c’est lui qui me donnait des instructions. 

M. le président. — Le malheureux devait 
être encore plus gêné que vous. 

Cette situation existait-elle avant 1939 ? 

M. Marchal. — Oui. Elle a continué d’exis- 
ter après la Libération, quel qu’'ait été le 
ministre au pouvoir et elle existe encore au- 
jourd’hui. 

Il faut dix ans pour en sortir à condition 
de prendre les dispositions tout de suite. Si 
cela n’est pas fait immédiatement, dans dix 
ans nous en serons au méme point. 

M. le président. — Quelles sont les disposi- 
tions auxquelles vous pensez ? 





Donc, je ne suis pas certain que l'armée 
elie-même se rend compte des moyens qu'il 
faut mettre en œuvre pour faire un avion 

M. le président. — J'ai pourtant connu des 
hommes, comme le général Jacquin, qui de- 
vaient s'y connaître. Je crois même qu'il a 
été quelque temps à l'air. 

M. Marchal. — Il connaissait peut-être le 
matériel, mais probablement pas les efforts 
qu'il faut déployer pour réaliser la construc- 
tion d'un appareil. 

| y a tout de même deux questions: les 
possibilités d'emploi — là-dessus, je suis per- 
suadé que beaucoup d'officiers de l'armée de 
l'air ont vraiment une doctrine valable et une 
compétence personnelle élevée — et les 
moyens industriels à mettre en œuvre pour 
créer les appareils, d’abord, et les produire 
ensuite. Sur ce dernier point, je crois vrai- 
ment qu'il y a très peu de personnes, au mi- 
nistère de l'air, qui aient conscience de ce 
que cela représente. 

Je me souviens d’un officier de chez nous 4 
qui je montrais des machines faisant méca- 
niquèment des opérations mathématiques 
compliquées et qui ne savait pas que de 
telles machines existaient. Or, il y en a dans 
tous ies pays du monde, sauf en France. 

M. le président. — Par conséquent, si 
j'émettais l’idée que l'aviation française tra- 
verse une crise, non seulement dans les en- 
treprises qui fabriquent le matériel, mais à 
tous les échelons, dans tous ses organes, et 
que la crise aiguë qui se manifeste actuelle- 
ment à la société dont vous faites partie n’est 
qu'un symptôme qui, en réalité, peut être 
suivi de beaucoup d’autres du même genra, 
soit dans la fabrication, soit ailleurs, vous 
sericz de cet avis ? 

M Marchal. — Oui. 

M. le président. — Vous nous avez dit que, 
à votre avis, il faut dix ans pour remettre 
la situation Voulez-vous développer cette 
idée. Que feriez-vous ? 

M. Marchal. — Il faut commencer par faire 
des hommes. Il faut former des hommes ca- 
pables d'occuper un certain nombre de postes 
difficiles. Je ne pense pas qu’un homme puisse 
être formé en moins de dix ans 

Donc, première opération: je formerais des 
ingénieurs, des cadres pour les services d'Etat 
en les mettant là où is pourront apprendre 
leur métier, c’est-à-dire dans les usines 

Deuxièmement, il faudrait mettre en place, 
en France, un certain nombre d'industries de 
base. Nous ne trouvons pas, en France, les 
aciers dont nous avons besoin. J'ai été obligé 
d'installer à la S. N. E. C. M. A. un labora- 
toira pour les aciers qui est le plus grand de 
France. Si je n'avais pas fait cela j'étais ar- 
rêté dans Jes réalisations, je ne pouvais pas 
en sortir. Mais ce n’est pas à nous de faire 
des travaux de ce genre. 

Nous n'avons pas de bronze. Ceux qui nous 
sont offerts ne conviennent pas à l'aviation. 
Nous sommes obligés d'en acheter en Angle- 
terre, 

Il n’y a pas de roulements à billes actuelle- 
ment en France. C’est une cause importante 
de la crise pour les moteurs. Les fabriques 
françaises sont entièrement saturées pour les 
automobiles et ne font rien pour l'aviation. 

Nous n'avons presque rien comme équipe- 
ment: par exemple, il n’y a pas en France 
de moteurs électriques avec isolants siliceux. 
Si je veux mettre un démarreur américain, 
je charge l’arrière de 14 kilos, si je mets un 
démarreur français, je le charge de 24 kilos, 
ce qui fait casser mon moteur. D'autre part, 
le démarreur américain dure indéfiniment, 
alors qu'il faut remplacer le démarreur fran- 
çais tous les neuf démarrages parce qu'il est 
isolé au coton qui se brûle. 

I y a donc là tout un problème d'ensemble 
et toute une industrie connexe qu'il faut ab- 
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solument créer faute de quoi nous ne ferons 
pas d'aviation en France. 

M. le président. — En résumé, étant donné 
la puissance qu'il faut réaliser, l'industrie des 
moteurs d'avions comprendrait et représente 
rait, en quelque sorte, l'aboutissement de tout 
un développement technique, toute une 
gamme de branches industrielles. En tant que 
fabrique de moteurs, vous souffrez de ce que 
la France se trouve actuellement — au moins 
dans la plupart de ses branches industrielles 
—_ considérablement en retord par rapport à 
certains pays. 

A votre avis, quelle est la partie de ce re- 
tard qui est due au fait que nous avons été 
occupés pendant quatre ans ? Je pense, par 
exempie à la métallurgie dont la technique 
a fait des progrès formidables au cours des 
cinq du six dernières années, du fait, d’ail- 
leurs, des recherches causées par la guerre 


Estimez-vous que nous sommes simplement 
en présence d'un retard dû aux circonslan- 
ces où y a-t-il également d'autres raisons plus 
fondamentales ? 

M. Marchal, — Je crois qu’en 1939 nous 
n'élions pas déjà très bien placés 

M. le président, — Je suis d'accord. 

M. Marchal — 11 me sernble que ce retard 
s'est accru. 

M. le président. — Vous pensez que, loin 


de diminuer, notre retard a augmenlé ? 

M Marchal. — Oui, il a forcément beaucoup 
grandi pendant la guerre, et il continue de 
grarwdir, Certainement, en tout cas, sur .1e 
plan des constructions de moteurs d'avions. 
Sur le plan de la technique, nous sommes 
cupabtes de réalisation à un nombre modeste 
d'exemplaires. Notre retard, dans ce doinaine, 
&urait plutôt diminué. 

M. le président. — Le point faible est tou- 
jours la réalisation industrielle. 

Vous avez dit, tout à l'heure, quelque chose 
qui m'a frappé. il y a, actuellement, un ‘seul 
uioleur qui répond aux conditions de Chi- 
cago et j'ai été impressionné par la faible 
puissance de ce moleur: 1150 chevaux, au- 
jourd'hui, en aviation, c'est peu. i 

M. Marchal. — Cela dépend de son utilisa- 
üon. 

D'ailleurs, neus avons eu conscience de ce 
fait. En 1%45. Nous avons lancé, à la S, N. E. 
U. M. A. deux études nouvelles: l'une visait 
k développer une puissance considérable afin 
de ne pas étre surclassés. Cette étude est ac- 
tuclleraent au stade de la fabrication du pro- 
totvpe et nous donnera un moteur de 
5.00) chevaux: l'autre est destiné à faire un 
moteur moyen de 2.000 chevaux qui tourne 
actuellement au banc d'essai. J'ai ici les 
ph oyraphies 

Le moteur de 1.150 chevaux dont vous par- 
liez est destiné à des avions moyens. Par 
nature, je crois que la France restera le pays 
des avions moyens. Faire des moteurs qui ne 
eont pas les pius gros du moment, mais qui 
marchent bien ne me paraît pas absurde. Ce 
qu'il faut, c'est qu'ils marchent très bien et 
fassent un bon service. Je me place au point 
de vue de l'aéronautique commerciale, et il 
me semble que, pour la France, des avions de 
vingt passagers représentent une bonne 
moyenne, à condilion que ce soient de bons 
avions, qu'ils n'aient pas de pannes, qu'ils 
durent longtemps, qu'il n’y ait pas de vice 

se laisser prendre au mythe de la-puis- 
sance, c'est peut-être voir les choses un peu 
trop simplement, 


M. le président. — C’est peut-être les re- 
garder du point de vue mililaire. 
M. Marchal. — Evidemment, un moteur de 


41% chevaux n'est pas mililaire. 

M !e président. El, hélas, la consommation 
civile est bien faible. 

M Marchal — Oui, c'est certain. 

Pour vous donner encore un exemple de 
nos difficultés, j'ai été obligé de changer le 
de-sin de mon moteur de 2.000 chevaux parce 
que je n'ai pas les machines nécessaires pour 
usiner, J'ai dmandé ces machines dès 1945, 
mais les difficultés sont telles pour placer 
des commandes dans les pays à monnaie ap- 

‘cite que je ne les ai pas encore. Or quand 
fe suis allé en Angleterre dans les diverses 
usines d'aviation. j'ai vu de ces machines 
dans tous les ateliers. 

M. le président. — Pour en revenir à votre 
plan, en quelque sorte, de réorganisalion, 
vous nous avez dit: 

4° Former des hommes. 

2 Obtenir que notre production indus- 
tricile, dans certsines directions, qui déter- 





mine la fabrication dés moteurs, snit portée 
au niveau existant dans d'autres pays. 

Cette deuxième condition est également dif- 
ficile à réaliser, car là aussi, nous manquons 
d'hommes et la métallurgie pourrait dire à 
Jeu près la méme chose que Vous pour i€$ 
abrications. | 

Voyez-vous encore d’autres points à réa- 
liser ? : 

M. Marchal. — I nous faut des installations 
d'essai, des usines un peu mieux faites que 
celles que nous a8vons. 

A Kellermann, par exemple, qui est un 
bâtiment en hauteur, j'ai été obligé d'entrer 
de grandes machines à rectifler nécessaires 
pour certains travaux. Pour qu'il n’y ait pas 
de vibration, je les ai mises au rez-de-chaus- 
sée, Malgré, cela, lorsqu'un moteur est dé- 
placé sur un chariot, fl faut arrêter les ma- 
chines faute de quoi la pièce est ratée. Si 
on usine un calibre et e un palan tombe à 
20 mètres de là, le calibre est perdu. 

M. le président. — Avez-vous jamais vi 
une usine de construction de moteurs de cette 
importance au centre d’une capitale ? 

M. Marchal. — Non, fe n'en ai jamais vu. 
M. le président, — Une question se pase 
pour beaucoup d’entre nous: faut-il à la 
France une production indépendante de mo- 
teurs d'avions? Car, après tout, c'est là le 
problème essentiel. Celui de la production des 
cellules est relativement plus facile, Une m- 
dustrie aéronautique existe s’il y a production 
des moteurs. 

Je sors, évidemment, de votre cadre de di- 
recteur technique, muis avez-vous réfléchi à 
la question? S'il faut que la France consacre 
à cette industrie un certain nombre de mi:- 
liards, faut-il les consacrer à une usine située 
à Paris, où ne serait-il pas préférable de l’ins- 
taller hors de portée de ce qui peut se pro- 
duire en Europe? 

M. Marchal, — Il est impossible d'installer 
une industrie de moteurs d'avions si vous 
n'avez pas une industrie aulour, Autrement 
dit, je n'imagine pas, actuellement, qu'il soit 
vraiment possible de construire des moteurs 
d'avions même en Algérie. où il n’y a pas de 
personnel, pas d'équipement industriel gé- 
néral. 

Qu'il soit nécessaire de sortir de la région 
parisienne, disons du boulevard Kellerman, 
cela me paraît certain. Pour faire des proto- 
types, s’en aller en province me paraît une 
erreur, car un centre intellectuel est néces- 
saire. Par exemple, M. Maurice Roy, profes- 
seur à Polytechnique, est mon conseiller 
scientifique. H vient ous les jeudis, je lui 
pose des probièmes de mathématiques que je 
ne Sais pas traiter; il les résout et me rap- 
porte les résultats le jeudi suivant: Je ne pour- 
rais faire cela si j'étais à Marseille, Je crois, 

donc, qu'il-faut rester dans la région pari- 
sienne. Maïs il faudrait avoir des usines rai- 
sonnablement installées et capables d'exten- 
sion, ce qui n'est pas le cas à Kellerman. 

J'avais formé le projet — en ce qui concerne 
du moins la partie d'activité dont je suis res- 
ponsable — d'essayer de regrouper la totalité 
des effectifs qui s'occupent des prototypes en 
bordure d’un aérodrome. Il y a beaucoup d’aé- 
rodromes dans :a région parisienne, mais il 
y en a peu où cette opération peut élre réa- 
lisée car les aérodromes destinés au grand 
trafic commercial sont soumis à des consi- 
gnes très sévères et je n'ai pu prendre ni ke 
Bourget, ni Orly, et j'ai pensé m'installer à 
Villaroche où le terrain est absolument nu. 
1) y a deux grandes pistes et cet endroit 
présente cet avantage: la région est parfaite- 
ment plate et un équipage en détresse ur 
se poser n'importe où sans sortir son train 
d'atterrissage, ce qui sauve l'avion et les per- 
sonnes qui sont dedans. 

En premier lieu, je voulais installer mon 
centre d'essai, provisoirement, dans des ca- 
banes. Puis mes moyens d'essai, Car on ne 
peut pas. faire de bruit dans la région pari- 
sienne et je voudrais les insonoriser suffisam- 
ment pour que, tout de même, la vie soit pos- 
sible dans cette région. Enfin, j'aurais voulu 
y transporter les bureaux d'éludes et l'atelier 
e fabrication de prototypes; 

Ce projet est bien lointain, je ne sais si je 
le verrais, mais telle étail l'idée que je me 
faïsais d'une usine raisonnable, 

M. le président. — Avez-vous évalué le nom- 
bre de milliards qu'il faudrait, en supposant 
les autres conditions réunies, pour réaliser ce 
projet? 





ose. 

M. Marchal, — Pour la seule fnstallation 
d'essai nous avions estimé, l’an Gernier, qu'il 
faudrait 6 milliards, c'est-à-dire en valeur 
d'achat 3} y a un an. Cela ne comprend rien 
du transfert du bureau d’études ni de l'usine 
de prototypes, rien non plus sur les questions, 
qui se poseront sûrernent un jour, d’urba- 
nisme., J'avais admis  æ- ÿ aurail un raccor. 
dement avee la $S, N. C. F. avec un train 
spéciai pour amener mon personne] tous leg 
matins. 

Pour moi, cette queslion est cruciale, si 
ceite installation n’est pas faite, la cause est 
forcément perdue, J'ai vu les moyens d'essai 
en Angleterre, en Amérique et si nous n’avong 
pas des moyens du mêine ordre, nous n'avons 
aucune chance. 

M. le président. — Ft si l’on se conten::it 
de renflouer à coups de quelques milliarés la 
société dans létal où elle est, quel serrit, 
à votre avis, le résultat? 

M. Marchal. — Cela est très difficile À «tire. 
Ce qui est essentiel et conditionne l'avenir, 
c'est de ne pas arrêter les études afin de na 
pas disperser l'êquipe rassemblée, Cela coûte 
déjà assez cher. Rien qu'en crédits de fonc- 
tionnement pour les études proprement dites, 
il faut compter 150 millions par mois, sans 
compter les travaux d'études que nous faisons 
faire aux usines sur matériel construit qui per- 
mettent, tout de même, de faire des déron. 
vertes, Interrompre les études serait done très 
rave, car j'ai des ingénieurs qui se placerent 
ailleurs et que le ne rattraperai pas. 

Pour les fabrications industrielles de la 
S. N. E. C. M. A. le problème est moins gravo 
car, évidemment, il se répercute sur un ave- 
nir immédiat. Si nous ne sortons plus les 50. 
teurs 44 R où 12 S qui sont atlendus pour 
mettre sur certaines cellules, un problème 
grave va se poser pour Îles autres usines, 
Mais ce <era une pcrlurbalion de deux ans, 
tandis que si nous arrêlons les études, nous 
engegeons l'avenir pour un temps très long. 


ANNEXE IV 


MANUFACTTRE D'ARMES DE PARIS 
4, boulevard Ornano, Saint-Denis, 


Paris, le 5 novembre 194. 
47, rue Marbeuf. Paris. 


A M. Moercel Weill, président direc- 
teur yénéral de la Société nalio- 
nale d'élude et de construction de 
moteurs d'avialion, 15, boulevard 
Haussmann, Paris. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous confirmer ci-après 
fes grandes lignes de l'entente intervenue 
entre nous. 

Votre société est d'accord pour fabriquer, 
pour le compte de la M.A.P.,, les moteurs 
Diesel du type exploité par cette Gernière, aux 
«+ met techniques et financières suivan- 
vs: 

4. — Suivant l'échelonnement d’un plan- 
ning que nous déterminerons en commun le 
nd rapidement possible, les moteurs seront 
abriqués conformément aux spécifications de 
notre dossier technique dont nous vous de- 
manderons, pour éviler toutes contestations, 
d’authentifier le double. 

2. — Nous préciserons ultérieurement !a 
cadence de fabrication; nous l’estimons, 
d'ores et déjà, à 4 moteurs par jour dès !e 
{er novembre 1946, pour atteindre 2% par jour 
dès le 1° janvier 1947. 

Toutefois, en fonction des conditions écono- 
miques, la M.A.P. pourra toujours, soit di- 
minuer, soit augmenter cette cadence après 
un raisonnable préavis basé sur les seules 
considérations techniques. 

— Votre société étudiera, à partir de 
nos gammes d'usinage, les outillages néces 
saires à l'exécution des différentes pièces de 
ces moteurs et la conception de ces outillages 
devra avoir l’approbation de nos techniciens, 
car nous désirons pouvoir utiliser ultérieure- 
ment lesdits outillages sur des machines do 
notre propriété. 

Le prix de ces études sera établi sur justii- 
cation et d'accord entre nos deux sociétés, 

4. — Ces oulillages, exécutés par vous sur 
vos dessins approuvés par nous, resteront 
notre propriété et en cas de perte. détérlora- 
tion ou.aecidént, ils devront être remplacés 
ou remis en étal afin de permettre l’exécu- 
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tion d'une production aux cadences envisa- 

ees. 

‘ 5. — Les outils coupants, standards ou sp6- 
ciaux, seront exceptés des dispositions du 
paragraphe précédent ei resteront à votre 
harge. 

. 6. — L'accord s’établira entre nos services 
d'études pour la détermination des temps en 
partant de nos gammes. 

En cas de contestations, nous pourrons faire 
uue démonstration pour confiriner nos prévi- 

H ns, 

, Au cas où nos gaimimes prévoiraient des 
machines que, dans les circonstances  ac- 
tuclles, vous ne pourriez VOUS procurer, vous 
devriez nous fournir toules a=surances que 
vous avez pris vos dispositions pour vous 
équiper au plus vite en malériel vous faisant 
déiaut. 

Jusqu'à réception des machines nécessaires 
notre service technique <e mettrait d’accord 
sur de nouvelles garames qui, entre temps, 
seraient appliquées pour Le calcul de vos 
tera )S. 

Rs Le prix de l'heure sera établi forfai- 
tairement, d'accord entre nos deux maisons, 
sur justification des charges. Il sera revisable 
en fonrtion des variations officielles des sa- 
luires. 

6. — Nous vous fournirions tous {es acces- 
soires et les pièces de fonderie d'après une 
nomenclature qui vous sera fournie ultérieu- 
rement. 

Tout accessoire perdu vous sera décompté 
ë son - de revient dans n03 magasins. 

Quant aux pièces de fonderie, un pourcen- 
{age de rebut maximum pour mauvais usi- 
uige sera fixé entre nos services techniques. 

En cas de rebut supérieur au pourcentage 
accordé, les pièces de fonderie vous seront 
facturées à leur prix de revient en vos ate- 
Ittoe 

9, — Un de nos ingénieurs sera désigné 
pour assurer la liaison entre nos deux so- 
Ciclés- 

Nous vous demandons de bien vouloir fui 
réserver un bureau avec téléphone dans l’ate- 
Uer où cette fabrication sera exécutée 

Fn outre, un ou plusieurs contrôleurs. 
suivant les nécessités, seront détachés par 
roux dans vos usines de façon à procéder aux 
contrôles nécessaires, afin de pouvoir expé- 
dier les moteurs montés par vous sans qu'ils 
saient soumis à une nouvelle vérification 
dans nos usines. 

Vous nous ferez savoir si vous désirez pro- 
c'der aux essais du moteur au banc, étant 
entendu que votre reponsabilité est stricte- 
ment limitée à un: exécution conforme à nos 
dcssins. 

19. — Nos règlements s'effectueront par 
Uaites à quatre-vingt-dix jours fin de mois de 
Lvraison, le 10 du suivant, sur reievé que 
vous nous adresserez le 25 de chaque mois 
pour les fournitures des trente jours précé- 
dents 

Votre relevé sera accompagné de deux 
cilets, l’un représentant 75 p. 100 de la valeur 
du relevé, qui vous scra retourné immédiate- 
tient, l’autre, représentant le solde qui vous 
sera retourné au plus tard le 15 du mois sui- 
Vant pour mettre les vérifications comptables 
d'usage. 

41, — Nos accords sont irrévocables de part 
et d'autre pour une durée de trois années, 
expirant le 31 décembre 1949, fs se poursui- 
vront par tacite reconduction d'année en an- 
née, sauf dénonciation, par lettre recomman- 
dée, un an avant l'expiration de chaque 
période. 

12. — Votre societé s'engage formellement 
à considérer nos dessins t communications 
comme strictement confidentiels, à en refuser 
communication à toute personne quelle 
qu'elle soit, à interdire tout usage de nos 
procédés de réalisation, soit your elle-même, 
soit pour des tiers, et à ne pas construire un 
moteur susceptibl: de nous concurrencer pen- 
dant la durée des présentes co..ventions et les 
{rois années suivantes. 

Je pense avoir ainsi résumé l'essentiel de 
nos différents entretiens. 

J'ai plaisir à sculigner la cordialité qui s’est 
loujours manifestée au cours de nos éch =- 
ges de vue. J'y suis très sensible et tiens à 
Vous assurer que notre société fera toujours 
son possible pour que cette fabrication puisse 
faire naître entre nos deux entreprises des 
liens d’estime et de confiance réciproques. 





. Dans l'espoir de vous lire prochainement, 
je vous prie de croire, monsieur le président, 
à l'expression de mes sentiments très dis- 
tingués. 
Le président direrteur général, 
Signé: Illisible. 


ANNEXE V 
Entre les soussignés: Monsieur Georges Ga 


bon, directeur du personnel de la Société na- 
tionale d'étude et de construction de moteur 
d'aviation, résentant ia Sociélé nationale 
d'étude et de construction de moteurs d'avia- 
tion, 150, boulevard Haussmann, Paris (8°), 
d'une part, et le docteur Roumilhac (Guy), 
demeurant 31, rue Raffet, Paris (16°), d'autre 
part, ii a été convenu ce qui suit: 

Art. 1, — Le docteur Roumithac, inscrit 
au tableau dé l'ordre des médecins du dépar 
tement de la Seine, s'engage à diriger, Cuor 
donner et contrôler le fonctionnement des 
services médico-sociaux du travail de la S. N. 
E. C. M. A. ainsi que tous services concert 
nant les questions d'nygiène, sécurité, acci- 
dents du travail, orienlation et sciection pro- 
fessionnelles 

En outre, pour toutes questions d'ordre mé- 
dico-socia!, il assumera les fonctions de con 
seiller technique auprès de la direction du 
personnel, de la direction générale et du co 
mité central d'entreprise. 

Art. 2. — Le docteur Roumilhac, nonobstant 
toutes dispositions incluses dans le précent 
contrat, est assimilé aux cadres supérieurs 
de la S. N. E. C. M. A. avec les droits et 
prérogatives qui s'attachent à ces fonctions. 

Art. 3. — La rémunération du docteur Rou- 
milhac, classé dans la 5 catégorie prévue par 
l'arrêté du 15 mars 1946, est fixée mensuelle- 
ment à la somme de soixante-quinze mille 
francs pour 173 heures de travail effectif. Cette 
somme est basée sur le prix de la consulta- 
tion actuellement homologué à 164 F Il est 
bien entendu que si ce tarif subissait des va- 
riations, la rémunération du docteur Roumil- 
hac varierait également dans le même sens 
et dans les mêmes proportions. 

Art. 4. — L'employeur s'engage à donner 
au docteur Roumilhac, compte tenu des exi- 
gences du service, toutes facililés pour suivre 
des cours de perfectionnement en vue d'éten- 
dre ses connaissances dans le domaine de 
la médecine du travail et de la médecine s0- 
ciale ainsi que toutes questions se rapportant 
à ses fonctions. 

Art. 5. — Le docteur Roumilhac bénéliciera 
du congé annuel accordé, dans le cas le plus 
favorabie, par les dispositions légales, les sti- 
pulations des conventions collectives ou !es 
usages en vigueur dans la société, aux ca- 
dres supéricurs de l’entreprise (ou de la pro- 
fession) 

Art. 6 — En cas de maladie, de otessure 
ou de décès, la situs“on du docteur Roumil- 
hac sera réglée conforinément à la législation 
en vigueur et aux dispositions conventionnel- 
les des cadres de Ja métallurg'e. 

Le docteur Roumilhac pourra bénéficier sur 
sa demande des dispositions de la convention 
nationale de retraile et de prévoyance des ca- 
dres. 

Art. 7. — Le présent acntrat restera en vi- 
gueur jusqu'à dénonciation par l’une des par- 
lies à charge pour chacune de celles-ci de 
prévenir l'autre partie par lettre recomman- 
dée indiquant le motif du congédiement ou 
du départ. La durée minima du préavis réci- 
proque sera de trois mois mais en aucun cas 
elle ne pourra être inférieure au préavis habi- 
tuel des cadres de même catégorie de la S. N. 
E. © M. À. 

Art. 8. — En cas de congédiement non pro- 
voqué par une faute grave de sa part, et hors 
le cas de force majeure, le docteur Roumil- 
hac aura droit, passée la période de préavis, 
à une indemnité distincte de l'indemnité de 
délai-congé et calculée en fonction de la durée 
de ses services. Le montant de cette indem- 
nité sera égal à un mois de rémunération par 
année de service sans pouvair excéder douze 
mois à moins que les habitudes de la profes- 
sion ne prévoient une base de calcul plus 
large 

Pour l'application de cette disposition, 1es 
parties conviennent, compte tenu des services 
antérieurs à la rédaction du présent contrat, 
de fixer au {er juillet 1943 le paint de départ 
des services. 

Art. 9 — En cas de contestation portant 
sur l'exécution ou la résiliation du présent 











contrat, les parties s'engagent à recourir à 
un arbitrage, chacune d'elles désignant un ar- 
bitre de son choix, en particulier un délégué 
de son organisation syndicale, à moins qu'elles 
ne se meilent d'accord pour désigner un ar- 


Si ies arbitres ne peuvent se mettre d'ac- 
cord sur le règlement du conflit, ils désignent 
un surarbilre médecin qui, à défaut de dési- 
gnalion conjointe par les arbitres, sera dést- 
gné par l'inspection nédicale du travail 

Art. 10. Le présent contrat, compte tenu 
dé >» \1 t tt it LPS à sa rt dac! n L L 1 
en vigueur à la d du 1 juil'et 1 ) 

Art, 11 Le pr nt itra établi en n 
exemplaire era is € ipplicati l 
diater tt s à l'approb \ du 
on 1 } l dé ordre ag I te. 
Li s 

F il à Ï il { l E 
191:S 
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ANNEXE V1 
Sd ré à se bis nlsah Mas. ee DES 

M. le président. — Nous avons ici M. Bessiè- 
res, Conirolcur des dépenses engagées au lhi- 
nistère de l'air. 

Monsieur le contrôleur, c'est à peu pres 14 
dixième fois que, au cours de notre iuvestli- 
gation, on met en cause la manière dont 18 


ninistère de l'air paye ce qu'il doit aux en- 
treprises nationalistes 

Monsieur le directeur de la $S. N. £ C. M. A. 
est ici el nous avons vu d'autres personnes 
qui représentaient soit Le personnel, soil les 
fonclionnaires qui ont suivi ces q'ieslions, 
Tous se plaignent du fait que le min'stère, 
bien que le Parlement ait voté les crédits né- 
cessaires, n'ordonnance pas les sommes qui 
sont dues, et je voudrais vous demander la 
raison de cet état de chose 


M Bessières. — [1 y a deux chuses. En pre- 
mier lieu, les sociétés se plaignent, ordinai- 
rement, du relard apporté dans la passation 
des marchés, et, en second lieu, du retard 


dans le payement des comptes du 
IL y a deux questions absolument diffé- 


Les retards dans ta passation des marchés 
tiennent d'abord au fait que les sociétés dis- 
cutent avec les services techniques des condi- 
lions dans lesquelles seront passés les imar- 
chés. A partir du moment où l'accord est 
intervenu entre l'industriel et l'Etat, il sem- 
ble qu'il se passe, évideminent, un temps 
excessivement long, trop long & mon avis, 
et qui tient à des formalités adntinistralives 
qui, je crois, pourraient étre réduites. 

J'ai calculé, l’année dernière, qu'il fallait 
querante-cinq jours pes passer un avenant 
entre le moment où les sociétés étaient d'ac- 
cord avec l'Etat, c'est-à-dire avec les services 
de la production aéronaulique, et le moment 
où l'avenant était notifié à la société et où 
elle pouvait l'uliliser pour des moyens de cré- 
dits quelconques HI y à certainement uno 
question d'organisation 

M. le prés'dent, — Ce n'est pas à vous, 
comme représentant du ministère dés flhan- 
ces, que sont dus ces relards ? 

M Bessières. — Les marchés restent chez 
moi quarante-huit heures 

M. le président — El vous êtes, en somime, 
velur qui devrait étre le plus pointilleux et 
iméliculeux. Nous connaissons, d'ailleurs, vos 
rapports. Personnellement, je les ai lus et 
étud'és, et vous répondez bien à ia définition 
du parfait contrôleur des dipenses cngagées. 
Et il vous faut quarante-huit heures. 

Et alors. d'où vient le retard ? 

M Bessières. — Le dossier quitte le service 
de la production éronautique. A ce moment 
il faut qu'il soit tapé et, généraiement, on 
demande aux industriels de s'en charger eux- 
mêmes pour accélérer la marche de l'affaire. 
Il va ensuile à la direction technique, service 
des marchés: de là. il passe à la direction 
technique, service des crédits; il revient au 
service des marchés; de là, il va au contrôle 
de l'Air, ensuite au contrôle des dépenses 
engagér<: il revient au service des marchés 
qui le renvoie au service des crédits, qui l’en- 
voie ensuite à la signature du directeur tech- 
nique ou du ministre. A ce moment-l4, le 
marché est renvoyé à la production aéronau- 
tique. 

M. ie président, — Et on dit qu'il n'y a pas 
d'économies possibles! 

Avez-vous signalé cela au ministre de l'art 
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M. Bessières., — Je l'ai inscrit dans plusieurs 


rapports. ; j 
W le président. — Mais qui lit vos rapports? 
Moi, peut-être. 


M. Bessières. — Je ne y pas faire autre 
chose, monsieur le président. 
M. le président. — Ne pouvez-vous pas saisir 


le ministre de l'air directement ? 

M. Bessières. — J'ai saisi le directeur tech- 
nique de cette situation cr fort longtemps 
et on m'a dit que, matéricfiement, il faut que 
les marchés suivent ce circuit. 

M. Burlot. — Combien y a-t-il de signatures 
sur ces marchés ? 

M. le président. — 1 n'y a pas de signature, 
car cela engagerait des responsabilités. Ce 
sont des gris-gris dans l'administration fran- 
çaise. Personne ne s'engage, on fait un petit 
gris-gris dans la marge. Celui qui signe est 
très rare. 

Monsieur le contrôleur, nous voudrions tout 
de méme que notre enquête ne soit pas du 
temps perdu. Vous avez entendu ce que vient 
de dire M. Bessières et, même en nolre nom, 
ne pourriez-vous pas saisir de la question le 
ministre de l'air et voir si, par ur acte d’au- 
torité, il ne peut pas imposer à son service 
une cerlaine simplification ? 

M. Richard — Je ne demande pas mieux 
que d'essayer. J'ai d'excellents contacts avec 
le contrôle aéronautique, notamment le Con- 
trôleur 

M. Bessiôres. — Je dis quarante M jours 
quand il n’y a pas d'accrochage, car si 16 con- 
trôleur des dépenses engagées où le contrôle 
a une observation à faire, le circuit est refait 


en sens inverse 
M. ie président. — Le représentant de la 
C. G. T. nous a donné un chiftre très inté- 


ressant. Il a été payé en agios et intérêts dus 


aux selards du ministère une somme supé- 
rieure à 200 millions . 
M. Bessières. — Je l'avais évalué à 500 mil- 


lions. 


4, . . . + . . . . . - . _ . . . . . 
ANNEXE VII 
Paris, le 28 janvier 1948. 
A M. le président de la S. N. E. C. M. A. 
Monsieur le président, 

s'a! reçu la relevé des bénéficiaires des finté- 
ressements en 1947, que je vous avais de- 
mandé. 

Je ne peux que vous marquer mon complet 
désaccord sur l'interprétation littérale qui a 
été faite de la formule: bénéfice avant pro- 
visions. 

Je pensais en effet avoir nettement rappelé 
à plusieurs reprises l’origine de cette formule, 
et précisé qu'il n'y avait lieu de comprendre, 
comme provisions à rapporter au bénéfice de 
base, que celles dont la loi a consacré le 
caractère facultatif, où qui ne sont pas mo- 
tivées par la couverture de risques nettement 
individualisés, c'est-à-dire, dans la première 
catégorie, les provisions pour renouveliement 
des stocks st de l'outillage, dans la seconde, 
les provisions pour éventualités diverses, qui 
constituent en fait des réserves. 

L'application effective 4e la formule d’inté- 
ressement a toujours été subordonnée, dans 
les sociétés d> cellules, à mon accord préa- 
lable, Je demanderai qu'à l'avenir le conseil 
d'administration se prononce expressement 
sur la waleur à retenir pour le paramètre B 

J'ajoute qu'il me paraît tout à fait inoppor. 
tun d'avoir pris l'initiativ, d’une participa- 
tion importante aux bénéfices, pour nn exet- 
cice dont Îl est notoire qu'il se serait en réa- 
lité soldé par une perte de plus de 200 mil 
linns, si l'on n'avait pas fait intervenir à la 
fois des redress ments d'exercices clos gt des 
anticipations sur l'exercice suivant 

Veuillez agréer, Monsieur le présitent, l’ex- 
pression de mes sentiments les plus distin- 
”ués. 

, Le contrôleur d'Etat, 
Signé: J. Ricmanr. 


ANNEXE VII 
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M Lepicurt — 1] y a une question parti- 
Culière pour M. Weil, Je crois d’ailleurs que 
c'est M, Richard qui l’a soulevée. Il s’agit 
des sommes qu'il s'est fait remet!re en fonc. 
lon des sénéfices réalisés en 1916. je crois 
Je ne sais pas, d'ailleurs, la solution apportée 
à ce sujet, 





M. le président. — C’est, en somme, le ré- 
gime de l’association. M. Richard peut-il nous 
donner des renseignements ? 

M. Richard. — 11 m'est assez désagréable 
de parler de cela. 

M. le président. — Nous sommes ici les 
représentants de ceux qui payent les impôts 
et qui ont le droit de savoir à quoi servent 
les crédits que nous votons. Si nous prenons 
cette aflaire avec un peu d’ironie, c’est pour 
cacher une forte indignation. 

M. Richard. — La rémunération des prési- 
dents directeurs généraux de sociétés natio- 
nalsées comprend un traitement fixe et une 
participation aux bénéfices, lorsqu'il en existe. 
Le traitement fixe résulte de l'application du 
coefficient hiérarchique 2.000 sur lequel, d’ail- 
leurs, j'avais demandé, en son temps, l'ac- 
cord du ministre des finances qui m'avait 
été donné, 

L'appl'cation de la formule des participa- 
tions aux bénéfices élait assise sur un calcul 
suivant la formule: coefficient personnel : 

; B 


K à un terme ——— B étant le bénéfice ex- 
B+75 

primé en millions, après la constitution de 

véritables provisions. Je ne me eouviens plus 

du coefficient K pour les présidents. Le con- 

naissez-vous, monseur Lepicart ? 

M. Lep'card. — Non. 

M Richard, — Vous devriez le connaître, 
puisqu'il vous appartient également, 

M. le président. — Vous n'avez pas l'air très 
optimiste quant aux bénéfices possibles. 

M. Richard, — Ce coefficient a été calculé 
afin que, en cas de réalisation de bénéfices 
qui puissent être considérés comme de réels 
bénéfices, ta rémunération du président soit 
augmentée. s 

Ceci étant, 1e président de la S.N.E.C.M.A. 
— je ne pense pas qu'il lait fait pour s'’at- 
tribuer un avantage abusif — mais il a mal 
interpréte, non éeulement pour lui mais pour 
lg personnel, la formule, avec des cocfficients 
K d'férents et la définition des bénéfices 
avant censtitulion des provisions. Il a, par 
conséquent, rapporté au bénéfice comptable 
qui ressortait, soit 3 millions environ, 
provisions, tout au moins une partie des pro- 
visions qui ont été constituées et qui corres- 
pondent à de véritables pertes. I1 a calculé 
sa formule de participation et celle des chefs 
de service du siège et des directeurs sur un 
bénéfice de je ne sais plus combien, mais 
d'au moins 9 millions, ce qui lui assurait 
effectivement une participation de l’ordre de 
800.000 F ce qui a augmenté très notablement 
ses honora'res de l'année. 

M Burlot. — Le problème n'a pas été évo- 
qué devant le conseil d'administration ? 

M. le président. — En somme, c’est le pré- 
sident qui décide quelle est sa part, 

M. Richard. — C’est évidemment le con- 
seil d’administration qui doit le faire. Nor- 
malement, Jusqu'ici, dans les sociétés, le pré- 
Sident, d'accord avec le conseil, m'a donné 
m'ssion de donner l'accord sur le chiffre qui 
devait être retenu, puisqu'il résulte de cer- 
taines cpérations, on doit ajouter ou retran- 
cher quelque chose du bénéfice comptable 
qui ressort des écritures. 

Mais dans le cas de la S.N.E.C.M.A., M Well 
ne m'en à pas parlé. C'est d’ailleurs ce qui 
a donné lieu à l'échange de correspondance 
auque! M. Lepicart à fait allusion lorsque je 
m'en suis aperçu et je m'en suis évidemment 
étonné assez vivement auprès de lui 

M. le président. — J'ai posé une question 
très précise: est-ii exact que M. Weillaitperçu 
à titr» d'appointements, de participations aux 
bénéfices ou autres en 1917, année où la s0- 
ciété a perdu environ 700 millions, une somme 
que l’on me dit être de 2.300.000 F. 

M Richard — Ce doit être exact 

M le président. — Je vous prie de vouloir 
bien fournir à eette commission tous les ren- 
seignements sur la façon dont ces émolu- 
ments, dont le total de ces appointements a 
été réalisé et de nous communiquer égale- 
ment la copie de la correspondance que vous 
avez échangée en tant que contrôleur de 
l'Etat avec qui de droit, car je suppose qu'il 
y a tout de même un qui de droit i qui vous 
avez fait des observations et à qui vou: avez 
rapporté ces faits. 
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(M. Athayne est introduit), 


les” 





——…—— 


M. le président. — Je woudrais 
M. Athayne qui vient d’arriver, qui PA porc 
directeur du service de M. Veyret, à qui 
‘avais fait demander de venir afin d’élucider 
a question posée à M. Richard. M. Veyret, di- 
recteur du service, à fait savoir que c'était 
son sous-directeur qui était compétent et qui 
est précisément commissaire du Gouverne. 
ment, actuellement aux loyers; il faut qu'il 
retourne en séance et je vais lui donner Ja 
parole. 

Monsieur Athayne, M. Richard nous a dit 
qu'en janvier 1938, il a saisi le service dirigé 
par M. Veyret, dont il dépend, d’une commu- 
nicalion qui nous parait extrêmement :sé- 
rieuse 

M. Athayne. — C’est exact, et nous devions 
avoir une révnion avec M. Weill et M. Aulis- 
sier, représentant le ministère des finances 
pour régler cette question. D'après ce que 
nous avait dit M. Weill, il était disposé à re. 
verser la somme qu'il aurait touchée indn- 
ment. 

Par la suite, on a modifié le conseil d'ad- 
ministration de la société et je n'ai plus été 
en rapport avec la société. M. Autissier devait 
faire reverser la somme à M. Weill 

M. le président, — Seuiement voyez-vous, 
monsieur Athayne, ce qui nous surprend. 
c'est que la communicalion en question a eu 
lieu au début de janvier 1918. Nous sommes 
maintenant début de juin 1948 et j'ai tout lieu 
de penser que si notre commission n'existait 
À il est probable que la chose resterait en 

at. 

Lorsque l’on poursuit à boulets rouges ceux 
qui n’ont pas pu payer aux dates prévues 
leur acompte sur leurs {mpôts, il est très dif- 
filcile de leur expliquer que des sommes ont 
été perçues indûment, ce qui aurait probable- 
ment provoqué le licenciement d'un ouvrier 
s’il avait été, lui, pris en flagrant délit d’avar 
emporté 50 F. 

Comment justifizevous votre service qui est 
chargé précisement de suivre la gestion des 
entreprises nationalisées, qui est saisi d’un 
rapport extrémement vigoureux, je dois le 
dire, de M. Richard alors qu’au mois de juin, 
la somme est toujours entre les mains de 
M. Weill ? 

M. Athayne. — Entre temps les attributions 
ont été modifiées. L'article 36 de la loi de 
finances a mis sous l’autorité du ministère des 
finances, c'est-à-dire pratiquement de la direc- 
tion du Trésor, le contrôle des participations 
publiques qui jusqu'ici relevait à la fois du 
ministère de l’économie nationale et de celui 
des finances. L'économie nationale n'étant 
plus représentée au conseil d'administration 
de la société, il nous était difficile de pouvoir 
nous assurer de l'exécution de cette décision. 


Mais il y avait eu une conférence avec 
M. Weill. 

M. le président. — Ce transfert de respon- 
sabilité la direction du Trésor a eu lieu 
quand? 

M Athayne. — 11 n'est pas encore achevé. 


M. Burlot. — Alors c’est encore vous qui 
vous occupez de cette affaire? 

M. Athayne — Nous sommes dans l’inter- 
règne, nous ne savons pas encore exactement 
qui prendra ia succession, mais notre ser- 
vice n'est plus représenté à la société. 

M. Lepicart. — Monsieur Richard, d’après 
les calculs que vous avez faits, quelle serait 
la somme indûment perçue? 

M. Richard. — Je n'ai pas fait ces calculs, 
car il faudrait se mettre d’accord sur le mon- 
tant des bénéfices retenu sur application de 
la formule. 11 peut être nul, ou avoif un autre 
chiffre Je n'ai pas élucidé la question. Je 
maintiens simp'ement que le bénéfice rete- 
nu ne correspond pas à la réalité. - 

M. le président. — En tant que parlemen- 
toires, nous sommes obligés de constater qu'il 
y a floraison de services chargés du contrôle 
et qu’il y a, apparemment, absence complète 
de responsabilité partout. 

L> contrôleur nous dit: a J’ai saisi le dépar- 
tement dont je dépends ». Le département 
dont il dépend dit: « Oui, mais maintenant 
c’est le Trésor qui s’en occupe ». 

Ce qui est clair, c’est que cette société a été 
dépouillée d’une somme qui lui manque ac- 
tuellement, puisque vous savez que les ou- 
vriers n’ont même pe pu toucher leur :a- 
lairs. Cinq ou six mois eg la notification du 
contrôleur, rien d'effectif n’a été fait pour 


fairo rentrer ces fonds dans la caisse de la 
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ce 
goutété. Je suis obligé de lirer éelle conciu- { présentant du personnel, nominés par TL Ce bilan sera, avant le 31 décembre 1938, 
Bon. s Cr L',0 conjoint du ministre des finances et des at- ponts au ministre des finances et des af- 
Mensieur Athayne,_.je vous demand: de vou- | faires économiques, du Ministre du travail, | faires économiques, æt au secrétaire d'Etat 
loir bien transmettre ces observations au du ministre des forces armées.et du seciétaire | aux forces armées «« air », ét à la sous-com- 
directeur du service et elles seront consi- | d'Elai aux forces armées « air ».. mission des finances chargée de suivre ei 
nées au procès-verbal et évoquées à La tl- Le comité consultatif est muni au moins | d'apprécier le fonctionnement des soclétés na- 
and du Parlement. uBe fois par mois sur COnvocalion de l'admi- | tionales. Il sera accompagné d'un rapport 
mors. rñexxx xs + . | nistrateur spécial. établi par les deux experts comptables. Ge 
Les décisions de l'administrateur spécial | rapport exçosera éventuellement les fantes 
ANNEXE IX poriant sur les points suivants: commises dans la gestion de la société, sus- 
1° Choix des éléments d'actif et de passif | ceptibles d'engager la responsabilité person 
as jet au projet de loi n° 4420 visant repris à ia Société nalionale d'étude et de | nelle de leurs auteurs : 
8e e-pro s 4. a construction de moteurs d'aviation: T tou antinne «té la s nhèdifiss ins 11 
à ta séparation des activités de la Sooiété | “57500 de JHOIQUrS Q ariauon; Toutes actions pénales ou civiles tendant À 
natiomale d'étude et de construction de mo- 5 Em} r int à moyen ou long terme, la sanction de ces fautes seront inltentces 
seurs d'aviation et à sa division en deux s0- devront etre Soumis à l'avis préalable du co- | dans le cadre des lois en vigueur par le mi- 
ciétes s'occupant: l’une des moteurs d'avia- mis consu atif et à l'approbation confointe | nistre des finances et des affaires économk 
tion, l'autre des activités étrangères à l'in- du ministre des finances et des aflaires €co- | ques. 
dustrie aéronautique, présenté par MM. nomiques, du secrétaire a tat au budget, | Art. 11. — Les contrats contlus par La so- 
J-M. Bouvier-O'Cottereau et Antoine Pinay. du mi uistre des Iorces armées et du secrétaire | ciété S.N.E.C.M.A. entre le 18 mai 19%45 ét 
d -+@ aux Pr “ — >. , [le 30 juin 19:S pourront, à la demande des 
M TES a gesuon de ladministrateur spécial est | istrateurs spécial ou quidateur, ê 
EXPOSE DES MOTIFS soumise au contrôle de l'Etat dans les condi- ere Re 


Si k situation de l'industrie aéronautique 
exise des mesures rapides de réorganisation, 
& est non moins urgent d'alléger certaines 
sociétés nationales qui ont vu s'ajouter aux 
difficultés déjà grandes d'éxp'oitations défici- 


taires, les charges d'usines dont elles n’ont 
pa: besoin pour assurer la bonne marche des 
études et travaux pour lesquels elles ont été 
créées. 

Les pertes enregistrées, les désordres qui 
on! marqué leurs geslions ont amené le Gou- 


vernement À envisager la réorganisation de 
ce: sociétés nationales et la sous-commission 
de: finances chargée de suivre et d'apprécier 
le fonctionnement de ces sociétés a eu à étu- 
dier le projet de doi 49 portant statut pro- 
visoire de la Société nationale d'étude et:de 
ecustruction de moteurs d'aviation. 

Nous pensons que-ce projet de loi qui n’en 
vis qu'éventuellement la liquidation de 
certains -étéments d'actif n'aboutira pas au 
bu! recherché; des mesures plus franches et 
plis énergiques s'imposent. 

\ussi avons-nous l'honneur de vous présen- 
te le contre-projet ci-après qui vise à confier 
à un administrateur spécial! la seule charge 
* réorganiser ce qui doit être-et rester notre 
grinde usine nationale de recherches, étudas 
et canstruelion de moteurs d'aviation en con- 


20 


fiaot À un administraleur liquidalteur la gé- 
rance, avant reprise par d’autres mains, des 
aclivités ‘étrangères à l'industrie aéronauli- 
au. 

Titre ler 
De La dissolution de la Société nationale 
d'étude et de construction de moleurs 


d'aviation. 


Art ‘4er, — La société nationale d'étude et 
de construction de moteurs d'aviation « S, N, 
€. C. M. A, » est mise en dissolution à <ater 
du 50 juin 494. 

L_ sera eréé, à la même date du 20 juin 
49:15, avec le personnel, les éléments d’actil 
at de passif de l'ancienne Sociélé nalionale 
d'étude et de construetion de moteurs d'avia- 
tion qui seront indispensables au bon fonc- 
tionnement de eeite nouvelle entreprise, une 
Société nationale. dont ke seul ohjet sera 
Lee et la construction de moteurs d’avia- 
ion. 

Cette société nationale reprendra la suite 
des contrats et marchés de l'ancienne Société 
nalicnale d'étude et de construction de mo- 
teurs d'aviation se rapportant aux moteurs 
d'aviction. 


TITRE II 
Du fonctionnement de la nouvelle société, 


Art. 2. — La gestion de la …. est confiée à 
Un administrateur spécial chargé d'organiser 
cette soctété. 

Cet administrateur spécial est nommé pour 
une période de six mois renouvelable par dé- 
crèt pris en conseil des ministres sur le rap- 
port durministre des finances et des affaires 
écono es, du secrétaire d’Etat au budget, 
du ministre des forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées « air ». 

Art. 8. — L'administrateur spécial dispose 


de tous les pouvoirs conférés par la législa- 
tion au ent directeur général et au con- 
8eil d'administration. 


EL est assisté d'un comité consultatif com- 
posé de quaire administrateurs dont un pe- 





tions prévues par l'ordonnance du 2% novem- 
bre 1%, et au contrôle technique des ser- 
vices du secrétaire d'Etat chargé de l'air 


1 » 
IS 


: es trois mois, l’administrateur spé- 
cial établit un rapport faisant apparaître l’état 


d'avancement de l'organisation de l’entre- 
prise. 

Art. 4. — Pour permettre le hon fonction- 
nement Os JA 51... , lé ministre des fl- 





nances et des affaires € 
Tisé : 

4° A donner ja garantie de l'Etat aux 
prunts contractés l'ancienne Sapiété natio- 
nale d'étude et de construction de moteurs 
d'aviation dans la limite: d'un montant maxi- 
murm de 10% millions de francs: 

2o À consentir à la des avances 
du Trésor dans la limite d'un montant maxi- 
mum de 2 milliards de franes, et dans 1e3 
conditions fixées par décret pris en conseil 
des ministres. 

Art 5. — Les comptes et le bilan de la 
société restent soumis, dans les 
conditions prévues par la loi, À l'examen des 
commissaires aux comptes et de ja commis- 
sion instituée par les articles 56 à 61 de la 
loi no 48-24 du 6 janvier 1948. 

Art. 6. — La rémunération de l’edmninistra- 
teur et des membres dn comité consultatif est 
tixée par décret, sur le rapport du ministre 
des finances et des aflaires économiques, du 
secrétaire d'Etat au budget, du ministre des 
forces armées et du secrétaire d'Etat aux for- 
ces armées « air ». 

Art. 7. — Il sera mis fin au régime spécial 
d'administration institué en vertu des dispo- 
sitions qui précèdent par un décret pris en 
conseil des ministres et au plus tard douse 
mois après la promulgation de la présente @i. 


-onomiques est auto- 


em- 


ss... .…. 


Tirer HI 
Activités étrangères à l'industrie aéronautique. 


Art. 8. — Le personnel, les éléments d’actif 
et de passif, les contrats et marchés qui n'au- 
ront pas été affectés à la seront 
repris par un edmänistrateur lhiquidateur qui 
recherchera «et efleetuera, en acconl et sous 
le contrôle du ministre de la production jin- 
dustrielle, leur affectation, akiénation, amedia- 
lion ou rattachement à une ou plusieurs s0- 
ciétés nationales ou éventuellement à des s0- 
ciétés privées,-selon les modalités prévues à 
l’article 9 ci-dessous. 

Art. 9. — L'administrateur liquidateur dis- 
rose de tous les pouvoirs conférés par la lé- 
gislation au président directeur général et 
au conseil d’&dministration 

I est assisté d'un comité consullatif com- 
pos de quetre administrateurs dont un re- 
présentant du personnel, :normmés par arrêté 
conjoint du-ministre des finances et des affai- 
res économiques, du ministre du travail, du 
ministre des forces armées et du ministre de 
la production industrielle. 

Art. 40. — L'administrateur liquidateur est 
chargé d'établir en liaison avec l'adm'nistra- 
teur spécial de la ét conjointement 
avec deux experts comptables noramés sur sa 
requête par le président du tribunal! de com- 
merce de la Seine et ehoisi parmi les experts 
comptables agréés, ke bilan de la S.N:E.C.M.A 
à la date du 30 juin 1948. Les deux experts 
comptables pourront, s'ils le jugent néces- 
Saire, d'adjoïndre d'un commun accord un 
expert technique. 











revisé par la juridiction 
naître de leur exécution, lorsqu'ils contien- 
dront soit directement, soit indirectement, 
des clauses n’entrant pas dans les usages cou- 
rants ou lorsqu'ils auront été signés par des 
rersonnes n'ayant pas qualité pour engager 
la S.N.E.C.M.A. ou lui passer commande. 
L'exéecution des ‘lauses dont la revision 
sera demandée pourra à tout moment de l'ins- 
tance être suspendue par le juge des rwéférés. 
Art. 12. — La rémunération de l'administra- 
teur liquidateur et des membres du eonséil 
consultatif de l'ancienne S.N.E.C.M:A. est fi- 
xée mod décret, sur le rapport du ministre 


“ompétente pour con 


des finances et des affaires économiques, du 
secrétaire d'Etat au “budget, du ministre des 


forces armes et du ministre de la production 
industrielle. 

Art. 43. — Le recasernent du personnel, %s 
liquidation des biens et des comptes de ilan- 
cienne S.N.E.C.M.A. devront être terminés @4 
plus tani le 30 juin 1949. 


ANNEXE X 


LETTRK OUVERTE 


A M. le président du conseil, MM. le 
mänistre des finances, des forces 
armées, des transports, et à M. te 
secrétaire d'Etat aux forces armées 
de l'air 


Monsieur le président, MM. les ministres, 


Nous apprenons par une déclaration 48 
M. René Mayer, l'intention du Gouvernement 
de fermer la S.N.E.C.M+A. sous le faux pré- 
texte qu'elle n’est pas viable. 

Nous protestons avec énergie contre cette 
menace qui, si elle était appliquée, serait un 
coup mortel pour l'indépendance et l'ave- 
nir de l’avialion française et nous nous réfu- 
sons à croire que des ministres français puis- 
sent agir dans un sens si contraire à l'intérêt 
national. 

On tue la S.N.E.C.M.A. en l'obligeant à pre- 
duire à perte. 

L'Etat est à la fois le propriétaire, le client, 
le producteur et le banquier de ta S.N'E.CMAa, 

Voici ce qu'il fait de ses pouvoirs: 

4e Comme propriétaire, il impose des prix 
de vente calculés selon un « taux horaire de 
fabrication » arbitraire. 

Ainsi, en juin 1947, alors que les prix imdus- 
trisls étaient au coeflicient 7, le prix de vente 
des moteurs 14 N de ia S.N.E.C.M.A. élait au 
coefficient 9,72. 

Si on avait sculement appliqué te coefficrent 
5 à ce mornent, La S.N.E.C.M.A. «aurait bouclé 
son budget 1917 avec bénéfice puisque, sur 
les seuls marchés de ce type de moleur, elle 
aurait fait dans l’année, un supplément de 
recettes de 285 millions. 

En janvier 1948, la S.N.E.C.M.4. devait -en- 
core vendre au coëeflicient 9, alors que les 
prix industriels atteignaient 42 fois ‘leur va“ 
leur d'avant guerre. Et cette situation eonti- 
nue 

Cela suffirait à ruiner Yentreprise 

Mais ee n’est pas tout. Par le refus de dé 


livrer aux constructeurs d'avions des licences 
d'exportation vers plusieurs pays (Bulgarie, 
par exemple), l'Etat propriétaire prive la 


S.N.E.C:M.A. d’une très importante citentèle. 
Voilà un comportement incomcevable pour 
un propriétaire d'entreprise quelconque et 4 
plus forte raison pour l'Etat. 
90 Comme client. Etat désarennise ba pro- 
duction par d'ineessantes moditicattons ou r$- 
ductions de 525 commandes. 
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« 20 Abandon de certaines grandes bran- 
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7 + 
pe plus, il achète À l'étranger, À prix dor, 1 La ©. N. E. C. M. A. construit à Suresnes un f contrôle du ministre de la production 1ndus- 
r P perd hi re fiaé Ve “- otre aéronautique | laboratoire doté des derniers perfectionne- trielle, soit cédés an secteur privé, selon E 
sus In dépendance d'une autre puissanre, | nents techniques pour l'étude scientifique | modalités prévues à l'article 4 ci-dessous. à 
'U 2 ( pen * : U'uNC sh ju a j cu L 1: . ” ttinne pa « . 
£. “ vons febw'auer tout ce qüe | des matériaux dans toutes les conditions de Art, 4 — Exposé des motifs: 
LA orse ju Lu 11 1. 47 10: 1 . ] rii Jes | 
he” Ne ns EST jeur emploi sur le moteur d'avion. he un En vue de préciser et de limiter les pou. 
TE La S. N. E. C. M. A. édifie à Villaroche 1 | voirs de l'administrateur spécial, V'articie 4 
mOteu is often 0 cet D entre national d essais de md En CE RS pourrait étre rédigé comme suit: 
ones 2 +, robert ue acrinfe ns Let En Dies F7 « L'administraieuy spéc.al dispose de tous 
teurs à (4) F; | industrie du mot Ur Po don æ ; n ra “4 jes pouvoirs conférés par la légis'ation et ne 
jo Cornin ] teur d'u entrepri ( J1 fa it sauver : € ares id ir être cons- les statuts de la éociété au président et au 
{ IQ ‘ ] animent L'Etat à # 1 JUS nos mot urs doivent pouvoir être coï conseil d’admintetition. 
compil in rôl (1 if lruits en sérit tudes menées en un temps re- a 11 est assisté d’un conseil consuliatif com 
. Feign int d 'ignorel op A. * 1 dé are 2e 4 1 pr nt ‘inq ans à l'étranger) posé de quaire adm'nistrateurs de la société 
ficu de la S.  N EC A., il a « nl - | mp ed +. ach vi D Er en exercice, dont un représentant du pers 
d'u quût r sa € { in RU Ja r Lol m5 ur llations doivent être réali- nel, nommé par arrêté conjoint du ministte 
qu Ont ec 1 Ta méteté de 1 1 CPR : des finances et des affaires économiques, du 
- pe res 1 malnonneélelé qe ne pus | SéCs EnueI À Si ‘ P ministre du travail, du ministre des forces 
ñ { [l ha13 le ix , la ! NOg condition: "ommerciales dois ent ttre si + ,. u 2 
faire té k, | Le 1 . 1 a n t “a æ | sol _ el se armées et du secrétaire d'Etat aux forces 
Ju pics de ceriains IFNauxX 1 lié alisées. p f sas 2 
cn \e t de ca:omni L'intérêt national l'exige armées (air) Re ns 
to vel t aq fait nn les Le personnel de la société, au lieu d’être « Le conseil cousuitatif est réuni au Moins 
neus | destructive “de s 6 qué es de | abreuvé de calomnies et continuellement me- | une fois par Jaois sur convocation de ladrni- 
énulaisance, à donc une responsabilité di- | nacé de licenciement, doit être enrouragé | nistrateur spécial D ee 
Cornplalsa 1 Gon ine res! à + î el dans son travail « Sans préjudice des droits «le l'assembie 
recte d a ° np 1e! de PE co ns die t v] il demande des garanties pour lui-même et générale, les décisions de I administre ". 
dure essentiel  n exo0c6 à | pour l'œuvre à laquelle il est profondément | spécial portant sur les po'nts suivants: 
'ajoutons à ce F4 ble tableau exposé aux | atiaché. « 4° Modification de l’objet social; 
Ajoui à ce pilovi l en expos 
ce. | 


lui que donne 

Air-France 800 millions de 

ce qui serait normal gi 

ceili wapagnie présentait nos fabrications 

aéronautiques sur les routes aériennes du 

globe; la public ilé ajusi faite rapporterait des 
a 


regards CIrangers, 
Î Etat accorde à 
fubvention annuelle, 


Oilliards de commandes à l'industrie fran- 
cui: 

Or, il n'en est rien. | 

La direction d’Air-France a fait remjiacer 


eur toutes ses lignes internationales, les avions 
français par des appareils américains, 

Sur les lignes intérieures, elle a remplacé 
les moteurs 44 N de la S.N.EF.C. M. A, vendus 
4.800.000 F en septembre 1947, .par des Imo- 
teurs américains Pratt et Withney de même 
puissan *e, payés à la même époque 3 millions 
200.000 } 


Ainsi, les intérêts de l'Etat et des contri- 
buables sont sacrifiés au bénéfice de l’indus- 
trie américaine dont nous payons Ja publi- 
cité : 


4o Comme banquier, l'Etat après avoir étran- 
glé financièrement la S. N. Ë. C. M. A, lui 
refuse les crédits à long terme que les entre- 
prises privées trouvent normalement auprès 
des banques pour le financement de kurs nou- 
velles fabrications. Ainsi, après avoir été mise 
en déficit, la S. N. E. C. M. A. est encore 
paralysée dans ses initiatives et le développe- 
ment de ses fabrications de reconversion. 

Tout se passe donc comme si les pouvoirs 
publics n'étaient animés que du seul souci de 
faire place nette À la concurrence étrangère 

L'œuvre de destruction de la S, N. E. C 
M. A. doit cesser sans délai. 

La S. N. E. C. M. A. fabrique le seul mo- 
teur européen ayant réussi les essais d’homo- 
logation selon les dures conditions de la 
Convention de Montréal de l'O. À, C. L exi- 
gib'es seulement à partir de 1951. 

Même avere des prix de vente convenable- 
ment rajustés, ce moteur 44 N 4.400 chevaux 
serait bien moins cher que ses concurrents 
étrangers, 

Il doit être acheté par l’armée de l'alr et 
par Air-France. 

La S. N. E. C. M. A. vient de présenter avec 
succès, aux mêmes essais, un deuxième mo- 
teur de 1.600 chevaux 

1 doit, lui aussi, étre acheté à la place des 
moleurs étrangers 

La $. NE. C, M. A. va bientôt sortir un 
moteur amélioré de 2.000 chevaux et un mo- 
teur de 2.300 chevaux de très grande classe. 
ps devront avoir la faveur des services de 
'air. 

La S. N. €, C. M. A. fabrique en pré-série 
son premier réacteur (Atar 401)et sortira tien- 
tôt un turbo-propulseur plus puissant et beau- 
éoup plus économique que n'importe lequel 
ée ses concurrents étrangers. 

La S. N. E, C. M. A. construit en ce moment 
un moteur à piston ultra-moderne et de très 

rande puissance, Un prototype pourra être 

rminé dans quelques mois. 

Les études de ces deux derniers moteurs 
doivent être menées jusqu'au bout contraire- 
tes à la PEER criminelle du sieur Cha- 

ndon qu 
« enquête » qu'elles soient abandonnées juste 
eu moment où — commo par hasard — jes 
Américains s’y intéressaient, 





demandait en conclusion de son ! 





do l'aviation française, mais il ne permeitra 
pas que d’autres la discréditent et la détrui- 
sent, 

Veuillez agréer, monsieur le président, mes- 
sieurs les ministres, nos salutations. 

Le 21 mai 1948. 


Le comité de défense de l'aéronautique, 
de la S. N. E. C. M. A.-Kellermann, 
70, boulevard Kellermann, Paris. 


ANNEXE XI 
MINISTERE DES FORCES ARMEES 
Paris, le 16 juin 1948. 

M, René Pleven, président de la 

sous-commission Chargée de suivre 

la gestion des entreprises nationa- 

lisées. 

Monsieur le président, 

Par lettre du 10 juin 1948, vous m'avez 
demandé de préparer avec mes collègues si- 
gnataires du projet de loi n°-4420, un certain 
nombre d’amendements à ce projet. 

Après étude des observations faites par votre 
sous-commission, voici les dispositions qui me 
paraissent susceptible de lui donner satisfac- 
ion ; 

Art. 1er, — Sans changement. 

Art. 2. — Exposé des motifs: 

Pour donner satisfaction aux désirs de la 
sous-commission concernant: 

a) La sanction éventuelle des fautes qui au- 
raient entraîné la situation actuelle de la 
S. N. E. C. M. À.: 

b) La discrimination absolue de la gestion 
passée et de la gestion future de la société; 

L'article 2 pourrait être rédigé comme suit: 

« L'administrateur spécial est chargé d'’éta- 
blir conjointement avec deux experts compta- 
bles nommés sur sa requête par le président 
du tribunal de commerce de la Seine, et choisi 
parmi les experts comptables agréés, le bilan 
de la S. N. E. C. M. A. à la date de la promul- 
gation de la présente loi 

«a Ce bilan sera présenté au ministre des 
finances et des affaires économiques, et au 
secrétaire d'Etat aux forces anmées, chargé de 
l'air. 1 sera accompagné d’un rapport établi 
par les deux experts. Ce rapport exposera éven- 
tuellement les fautes commises dans la ges- 
tion de la société, susceptibles d'engager la 
responsabilité personnelle de leurs auteurs. 

« Toutes actions pénales ou civiles tendant 
à la sanction de ces fautes, seront intentées 
dans le cadre des lois en vigueur par le minis- 
tre des finances et des affaires économiques. » 

Art. 3. — Exposé des motifs: 

Dans le but de limiter avec plus de précision 
l'objet de la S. N. E. C. M. A. à l'étude et 
à la construction de moteurs d'avions, de 
matériel ou d'équipement se rattachant à cette 
industrie, l'article 3 pourrait être rédigé 
comme suit: 

a La réorganisation de l'exploitation de 1a 
S. N. E. C A. confiée à l'administrateur 
spécial, aboutira à l'abandon des activités 
étrangères à l’industrie aéronautique et aux 
établissements correspondants. 

« Ceux-ci seront, soit rallachés à une ou 
plusieurs sociétés nationales, placées sous le 





ches d'activité; 

« 3° Ventes, hypothèques ou locations des 
immeubles sociaux; 

a 40 Emprunt à moyen ou à long terme; 
devront êlre soumises à f’avis préalable du 
conse:]1 consultatif et à l'approbation €conjointe 
du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat au budget, du 
ministre des forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air). 

« La gestion de l'administrateur spécial est 
soumise au contrôle de l'Etat, dans les con- 
ditions prévues par l'ordonnance du 23 no- 
vembre 194, et au contrôle technique des 
services du secrétaire d'Etat, chargé de l'air. 

a Tous les trois mois, d'administrateur spé- 
cial établit un rapport faisant apparaître l'état 
d'avancement de la réorganisation de l'entre- 
prise. » ; 

Art. 5 (art. 3 du projet primitif). 

Art. 6. — Exposé des motifs: 

Volre sous-commission a estimé que je 
chiffre de l'avance d’un milliard de francs, 
prévu en faveur de la S.N.E.C.M.4, devait 
être revis6. 

Il résulte, en effet, des indications que nous 
a fournies M. Bevierre, administrateur pro- 
visoire de la société, nommé par ordonnance 
du 4 juin 148, de M. le président du tribu- 
nal de commerce, que: 

49 Les detles exigibles de la société à la 
date du 39 juin, s’élèveront à 1.804.138.000 F; 

20 Les créances de la société à la date du 
30 juin se monteraient à 490 millions de 
francs dans le cas où la caisse des marchés 
pourrait en consentir la mobilisation; 

30 La eociété pourrait obtenir des délais de 
payement pour une partie de ses dettes exigi- 
bles, évaluées à 300 millions de francs en- 
viron; 

&o Dans ces conditions, la société aurait 
besoin le 30 juin d’une avance du Trésor d'un 
montant de 1 mill'ard de tranes, chiffre re- 
tenu par le projet de loi primitif; 

50 Mais aussi, il apparaît: 

a) Que 1es reret'es de juillet, d'août, se 
trouvent gravement compromises, du fait de 
la situation actuelle de la société; 

b) Qui y aura heu d’acquitier dans les 
prochains mois, les payements visés plus haut, 
actuellement exigibles, et pour lesquels des 
délais auront été obtenus: 

c) Que les mesures de réorganisation n’au- 
ront pas de résultat immédiat, de telle sorte 
Cr déficit mensue} de 300 millions environ 
oit être prévu pour les trois ou quatre pro- 
chains mois. ! 

(Ul pe dès lors que l’article 6 doit être 
rédigé comme suit’ 

« Le ministre des finances et des affaires 
EE est autorisé: 

« 10 donner la garantie de l'Etat aux 
emprunts contractés par la société, dans la 
limite d’un montant maximum de À milliard 
25 millions de francs: 

« 20 A consentir à la société des avances 
du Trésor dans la limite d’un montant maxi- 
mum de 2 milliards 500 millions de francs et 
dans les conditions fixées par décret pris en 
conseil des ministres » 


Art, 7. — Sans changement, 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





art. 8. — Pourrait être rédigé comme suit: 

« La rémunération de l'administrateur et 
des membres du conseil consultatif est fixée 
ar décret sur le rapport du ministre des 
Erancet et des affaires économiques, du secré- 
taire d'Etat au budget, du ministre des forces 
armées et du secrelaire d'Etat aux forces ar- 
muves (Air). » 

art. 9, — Sans changement. 

Je vous prie d'agréer, monsieur je pri 
l'expression de ma haute considération. 


Signé: P.-H, TerTGEx. 


‘side nt, 


ANNEXE XII 
: ” . C4 . a . L3 . . . . . . . . . 2 LS . . . * . 

M. Potez. — Monsieur le président, je dois 
dire d'abord que lorsqwit m'a été proposé 
de devenir éventuellement le président-direc- 
teur général de la S. N. E. C. M. A., je n'ai 
pas accepté de gailé de cœur. Je n'ai pas sol- 
iticé ce poste, et le fait m'a été présenté 
coinme étant un devoir. Elant donné que je 
me suis consacré, du moins par profession, à 

défense. de l'aviation, si l’on considère que 
je peux rendre des services à cette occasion, 
se n'ai pas le dro't de refuser. 

Quant à ma position actuelle au Nord, 

M. le président. — Je. vais vous demander 
de commencer un peu plus tôt. 

M. Potez. — J'ai créé une société d'aviation 
pendant l’autre guerre. Au début, nous fabri- 
quions des hélices, puis un peu d'aviation. 

Après la guerre, j'ai créé ma propre maison 
qui a progressé jusqu’en 1937, date à laquelle 
ia nationalisation est intervenue, 

J'ai accepté la nationalisation en accord 
avec le ministre de l'époque, M. Pierre Cot, et 
je suis resté à la tête de la société nationale 
du Nord. Celle-ci comprenait une partie de 
mes anciennes usines et des nouvelles entre- 

rises, comme celle du Havre et «celle des 
fureaux qui appartenaient à la socicté du 
Nord de la France, 

J'ai fait marcher ces sociétés nationales 
comme je l'aurais fait pour ma propre affaire. 
Je suis resté trois ans à la tête. Nous avons 
eu d'excellents résultats et j'ai eu la satisfac- 
&üon d’avoir la plus belle production française. 

Dans l’ensemble, j'avais un personnel ex- 
trémement vibrant, répondant fout à fait aux 
efforts que je lui demandais d'accomplir. 

J'ai quitté la société du Nord en 1940, car ses 


usines élaient bien mal placées, et je ne vou 


lais pas assurer la présidence d’une socicté 
absolument invivable dans la zone où elle se 
trouvait. 

Je me suis tetiré dans Je midi où je suis 
demeuré pendant la période de l'armistice. 
Je suis revenu dans la région parisienne aus- 
sitôt après It libération, 

A ce moment, j'avais toujours à Ia société 
du Nord une position de simple actionnaire. 

En effet, lorsque mes usines avaient été 
nationalisées, M. Pierre Cot m'avait demandé, 
en garantie de gestion, de conserver un cer- 
tain capital. Il est de l'ordre de 5 millions, ce 
qui est une petite part par rapport au capital 
total Par conséquent je suis toujours action- 
naire au Nord, et c’est la seule activité que 
j'ai au sein de cette société. 

Mais, depuis quelques semaines, j'ai été 
Invilé à accepter d’être administrateur à la 
société du centre où je n'avais aucune attache 
précédente, et à donner ma collaboration au 
conseil d'administration, 

Il est bien entendu que, dans le cas où 
me serait confiée une tâche comme celle de 
Ja S. N. E. C. M. A. qui doit prendre tout le 
temps d’un homme, je serai obligé d'aban- 
donner les autres, notamment celle qui 
m'avait élé confiée an Centre. 

M. le président. — Vous n’étiez done plus 
président de la société du Nord depuis 1940, 
Mais vous aviez conservé un intérêt, d’ailleurs 
peu considérable dans le capital de cette 
société, car, au lieu de prendre votre indem- 
hité d’éviction en argent, vous avez accepté 
d'y laisser une partie de vos capitaux sous 
forme d'actions. 

Avant la guerre, pendant la période où vous 
étiez directeur d'une société nationalisée, vous 
n'avez pas éprouvé de difficultés à gérer cette 
société, dans des conditions se rapprochant 
des conditions industrielles normales, 

Done, si vous prenez la direction générale 
de Ja S. N. E. C. M. A. vous éles indépendant 
de toute société d'aviation ? 








M. Potez. — Tout à fait indépendant. 

J'ajouterai la remarque suivante: une SO- 
‘iété nationale n'a pas de raison de ne pas 
marcher si elle demeure dans l'esprit qui à 
présidé aux nationalisations. 

En effet, il faut se rappeler que les sociétés 
nationales ont été créées sous forme de so- 
ciétés anonymes afin, précisément, de pouvoir 
ôtre gérées comme de véritables affaires pri- 
vées, Et ces entreprises ne sont viables, à 
mon avis, qu'à cette condition, J'avais insisté 
à ce moment pour ce statut qui me paraissait 
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itre les usines nationalisées. 

Seconde question: programme €n cours 
La situation de la S. N. E. C. M. A. est 
assez cénnue. Le bilan fait apparaître une 
perte, pendant l'exercice préi édent, de 53 mil- 
ions. I y a dans ce bilan des travaux en 
ours qui représentent une valeur d'environ 
milliards, 

I y a deux sources d'évaluation possibles 
à ces travaux en cours: 

En premier lieu, il n’y à aucune raison pour 
que ces travaux en cours, réalisés dans des 
conditions semblables à celles à (ravaux 
soidés l’an dernier et qui ont donné lieu à 
une perte de 583 millions, ne représentent pas 
la même proportion de pertes. Il est tout à fait 
normai de l’envisager. Ces travaux sont à peu 
près le double en chiffre d'atfaires de ceux de 
l’an dernier. Nous pouvons done supposer, 
déjà, sans penser à certaines pièces Sans vVa- 
leur, qu'il y aura environ 1.209 millions de 
perte en potentiel dans les travaux en cours, 
suivant le résultat de la partie des commandes 
sorties l’année dernière. 

En second lieu, je n'ai pas de chiffres pre- 
cis, je dais le reconnaître, et c’est par l'intler- 
médiaire de membres du personne] de la 
D. T. I. venus me voir, d'ailleurs à l’occasion 
de la publicité faite autour de mon nom, que 
j'ai appris, sans qu’il me soit possible de citer 
un chiffre, qu'il y avait dans les inventaires 
un bon nailre de postes de matières n'ayant 
plus de raison d'être, soit qu’elles cencernent 
des pièces très anciennes, soit qu'elles sojent 
de qualité douteuse. 

Le président, — Les amorlissements sur in- 
ventaire ont été insuffisants ? 

M. Potez. — Oui. Cependant, M. Ecpicart 
avait augmenté, je crois, les taux d'armortisse- 
ment qui avaient élé antérieurement prévus, 

Ce poste demande à être inventorié de très 
près. Ce travail très important n'est pas Ssim- 
ple: il faut le faire magasin par magasin, 
article par article. 

ll ne serait pas extraordinaire d'envisager, 
à ce poste, encore au moins 4 milliard 500 mil- 
lions représentant environ 20 p. 100 des pièces 
de valeur tout à fait disculabie. 

Dans ces conditions, nous pouvons ajouter 
l’ensemble des chiffres et envisager la perte 
en potentiel de la S. N. E. C. M. A. cotnme 
élant d'environ 3 milliards à l'heure actue:le, 
c'est-à-dire au 31 décembre, car il s'agit du 
bilan à cette date. 11 est certain que l'évolu- 
tion exacte depuis n’est pas connue 

D'ailleurs, si la question trésorerie est en- 
visagée, les fournisseurs et les effets à payer 
représentent à l'heure actuelle 4 milliard 450 
millions. D'autre part, Tes emprunts se mon- 
tent à 2 milliards #14 millions, Les exigibles 
normaux sont de 254 millions et les exigibles 
anormaux de 900 millions 

Certains postes peuvent être considérés, tout 
de même, comme un peu consolidés, 

Parmi les emprunts dus par la société et 
pouvant être considérés comme à assez long 
terme, figurent les prêts de financement de la 
caisse des marchés, résultant de contrats de 
l'Etat qui ne sont pas à remboursement immé- 
diat En revanche, le poste de mobilisation à 
la caisse des marchés doit être exigible, ainsi 
que pour les banques, soit 772 millions. 

Evidemment, étant donné que la société a eu 
jusqu'à maintenant un tel crédit, nous pou- 
vons penser, peut-être, qu'elle pourra le con- 
server si elle a une gestion normale, I} y a 
donc à ce poste uniquement les $09 millions 
de mobilisation de la caisse des marchés qui 
semblent exigibles rapidement; 4.450 millions 
pour les fournisseurs et 1.150 millions d'’exi- 
gibles tant normaux qu'anormaux 

Au 31 décembre apparaît donc un manque 
de trésorerie de 3.100.000, non compris la 
somme due à l'Etat pour des prélèvements 
sur stocks divers comprenant des stocks de 
pièces prises soit sur du matériel allemand, 
soit sur différents inventaires et qui repré- 
sentent une somme de 1.150 millions, 





Homédiatement, 


serieuse 


parait assez 
9% millions ont déiàx été donnés par 1e 

Gouvernement comme le trésorerie à 

la S. N. E. C. M. A. Cette aide est tout à fait 

insuffisante puisque les besoins 

ment exigibles reswrésentent 3 

millions en gros 


1<sez Ta Ke 


nilliards 500 


En supposant que l'Etat admetle de conso- 
lider pour une date pius lointaine les propres 
sommes que Jui doit la société pour ees preie- 
vements, ces leux chiffres envi es, tant ap 
la trésorerie que par les pertes en potentiel 
de l'affaire, sont similaires et trent bien 
que c'est à peu près celte son jui manque 
dans Ja caisse de la société 

M. le président, — C'est une chose de dire: 
le fonds de roulement est insufgsant et la 
trésorerie tout à fait éctroile, et une & ire: 
ia perle est égalr au déficit de trésorerie 

M. Potez. — Oui, le besoin en trésorerie est 


certain, 

M. le président, — Le déficit de trésorerie 
ost une situation à laquelle ne peut pas plus 
échapper une entreprise nationalisée qu'une 
entreprise privée Elle résulte de l'augmen- 
tation des valeurs. 

Mais ce qui est très grave, c'est que vous 
dites, d'après les déclarations faites par le 
personnel, qu'il y a dans les inventaires cer- 
tains stocks de produits inutilisah'es, c'est-à- 
dire des fabrications sans utilité possible l'éle- 
vant au chiffre formidable de 1.500 millions. 

M Potez. — 11 y a 7 milliards de travaux 
en cours 41.500 millions est une estimation, 
Je ne garantis pas le chiffre, 1} faudrait faire 
l'inventaire avec précision. 

M. le président. — Je ne parlais même pas 
de ce premier chapitre, car là vous faisica 
une évaluation approximative, Mais vous avez 
parlé de deux postes comportant des pertes 
en potentiel. 

Potez. — C'est la perte normale qu’ 
est possible d'envisager sur les travaux en 
cours, compte tenu de la perte de l'an der- 
nier 

M. le président. — Mais je soulève un second 
point: vous dites: il y a actuellement dans les 
inventaires, c'est-à-dire en magasin, des pièces 
facturées figurant dans la comptabilité de la 
société à leur prix de revient, à leur valeur 
de fabrication. Sur ces pièces, il y g 4 milliard 
500 millions de pertes en potenfiel. 

Que pense de cette allégalion le Contrôleur 
du ministère dus finances ? 

M Richard. — M. Potez a ses idées sur Ja 
question. Je respecte beaucoup la technique 
de M. Potez, mais, pour le nomment, il no 
peut connaître la situation de la société que 
par « oui-dire », 11 admettra certainement 18 
possibilité de reviser ses opinions lorsqu'il 
l'aura étudite de plus près. 

La supputation des pertes faite par M. Potez 
se divise en deux parties, à peu près égales: 

La première résulte du fait qu'il app'ique 
aux travaux en cours un pourcentage de pertes 
égal à celu: obtenu sur les facturations de 
l'année dernière. 

Sur ce point, à mon avis. M. Potez se trompe 
“omplètement, Les farturations de lannése 
dernière proprement diles donnent peu où 
pas de pertes Par conséquent, la perte de 
l'exercice ne provient pas du résultat des fac- 
turations mais des provisions faites sur les 
travaux en cours. 

Pour une part, je crois votre raisonnement 
vicié, et il demande à être revu. 

Ouant au deuxième point, je me déclare 
incompétent. Je suis financier et lorsque des 
stocks me sont montrés je suis incapable, 4 
priori, de savoir s'ils corresponden! on non À 
une valeur réelle facturable. Je suis forcé 
de m'en tenir à Lopinion des techniciens 

M le président. — C'est le rôle des corarnis- 
caires aux compies 

M Richard. — J'ai interrogé ces services. 
Is m'ont dit avoir évalué, avec sérieux, les 
risques de pertes sur les magasins et travi 
en cours eêt que ces risques étaient provi- 
sionnés. En effet, j'ai constaté que cela était 
fait. 

L est possible que, voyant lui-même Îles 
inventaires M. Potez juge nécessaire de rebu- 
ter certaines pièces, je n’en disconviens pas. 
Je suis hors d'état de vous donner mon opi- 
nion sur ce point. Cependant je serais étonné, 
si la valeur était aussi considérable, car tout 
de même, il ne s’agit pas de 7 milliards da 
travaux en cours, mais de 4 milliards sul- 
vant les marchés passés 
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Fvidemment, certains risques proviennent 
notumment du 14 R. Ces risques sont connus. 
Le 14 R a été fabriqué conformément aux 
Éauses techniques du marché, qui est maln- 
tenant dépassé. L'Etat lui-mûôme est tenu de 
prernire ces pièces telles qu'elles sont et de 
le [aire modifier à ses frais, 

C'est très malheureux pour les finances pu- 

ligues, mails, comme vous l'a indiqué 
& Marchal lui-même, c’est l’Elat qui s'est 
trompe quand il a commandé le malériel. Il 
demande maintenant des modifications, exi- 

ses, d'ailleurs, par les clauses de l'O. A. C. L. 
F notamment, une revision des fabrications. 

Je ne pense pas, sur ce point, que la S0- 
siété doive payer. 

ki définilive, les évaluations de M. Potez 
me paraissent extrémement pessimistes. Pour 
fha part, je ne les partage pas. Ge qui ne veut 
as dire que Je sois satisfait de la situation 
E la soctété. 

Best bien entendu que l'état de la trésore- 

est grave, sinon dramatique el qu'il faut 
bsolument lui injecter de nouveaux crédits. 
sela résulte, d’une part, du fait qu'il y a 
lement une perte d'exploitation, et, d'au- 
e part, du fait que les payements de l'Etat 
sont extrômerment en relard ee 
d'ailleurs ur toutes les sociétés, et particu- 
ose y Pour la S. N. E. C. M. A.: la fabri- 
cation du 14 R, le gros travail actuel de 
Kellermann, n'est pas financée du tout. Cha- 
ue mois, conformément au marché, 700 mil- 
ns de dépenses sont ençourues à l'usine 
éliermann, en face desquelles & n'y @ au- 
eune recette se) 

L'Etat, ayant donné l’ordre de modifier ces 
moteurs, ne paye pas au titre dun marché en 
éours €! ne payera pas tant que de nouveaux 
marchés n'auront pas été passés. Done, du 
fait de l'exécution d'un contrat signé par les 
eux parties, régulièrement exécuté, un trou 
e trésorerie de 100 millions se creuse cha- 
Que mois à lan S. N. E. C. M. A. 

Je crois qu'il ne faut pas confondre Îles 


deux choses: p' situation de tlréso- 
rerle. "4 

M. Lepicart Les chiffres donnés ‘par 
M. Potez me sont pas tout à fait exacts. Celui 
figurant au bilan pour les travaux en Cours 


ost de 4.171 millions de francs el non pas 
7 miliiards. 

Pour arriver à ce résultat, M. Potez a incor- 
poré les marchandises livrées à facturer, dont 
cgrltaines ont déja été facturées en 19:8 pour 
d53 ruillions. 11 à ajouté également le prix 
de matières preidières qui ne subira aucune 
épréciation, mais plutôt une augmentation, 
ear clies ont été “valuées au prix d'achat. Ce 
n'es! donc pas une dévaluation à prévoir pour 
se poste, mais une revalorisation. 

M. Potez. — Ce n'est pas sûr. 

M. Lepleart. — ]l s’agit d’aciers. 

Donc, la conclusion de M. Potez quant à la 
Situation des inarchés en cours ne paraît 
quelque peu pes imiste. 

M. le président, je vais vous remettre un 
état des travaux en cours au 81 décembre, 
comprenant, non seulement les postes tra- 
vaux en cours, mais également les marchan- 


se: à facturer dont certaines, je le rappelle, 


nt déjà facturées pour 448 pour 653 mil- 

Ds. 

Lorsque le nouveau conseil a examiné le 

an préparé, il est apparu que sur certains 
points les risques n'étalent pas suffisamment 
vouverts, ce qui nous à amenés à majorer 
très sensiblement les provisions prévues. 
C'est ce qui explique, en grande partie, la 
dtfférence entre les Chiffres de #13 millions 
de francs et de 587 millions de francs. 

Dans ce document vous trouverez également 
| liste des provisions constituées sur les 


vaux en cours, soit pour un montant de 


880 millions de francs. 

Ce poste, dont nous a«vons cherché à faire 
Févaluation avec tout le sérieux possible, est, 
par nature, extrêmement difficile à chiftrer. 
Nous avons voulu le faire au ee près, je 
ne peux s vous garantir qu’il soit rigou- 
reusernent exact. Mais tous les postes ur 
lesquels 81 y avait des risques ont été prévus, 
notamment 490 millions de provision pour 
les pièces du moteur 44 R, auxquelles M. Ri- 
Chard faisait allusion tout à l'heure, qui ont 
_ es à la suite d'un marché passé avec 

Etat. 

A ce supet, la position de la S. N. E. C. M. A. 
est la suivante: oes pièces peuvent être 
payées suivant les spécifications indiquées à 





l'origine. S'1 y.a eu postérieurement modifi- 
cation au marché, le conseil estime que la 
S. N. E. C. M. A. n'en est pas responsable et, 
que ces pièces doivent être payées. 

Nous avons également provisionné un ceT- 
tain nombre de postes se référant à des maté- 
riels usinés qui risquent d'être pilonnés, en 
particulier le cylindre 42. 

M. le président, — Nous connaissons déjà 
ces éléments. 

M.-Lepicort, — A mon avis, il n’y a pas lieu 
de prévoir une dépréciation aussi considéra- 
ble que celle évoquée par M. Potez sur les 
travaux en cours qui, je le rappelle, ne sont 
pas de 7, mais de 4 milliards. À 

M. le président. — Lorsque le projet de loi 
à la rédaction duquel vous avez #ollaboré a 
été établi, aviez-vous déjà des  indtfcations 
sur la situation des en cours ? 


M. Potez. — Non, à proprement parler, je 
n'avais pas de chiffre. 
M. le président, — Vous avez découvert 


cette situation après la rédaction 

M. Potez. Je ne la connaissais pas et je 
la connais encore très imparfaitement. Je me 
suis fait un devoir de ne pas paraître à Ja 


S. N. E. C. M. A., sauf pour voir M. Lepicar!, 
en visiteur, afin d'éviter toute équivoque. 
Donc, je ne sais ricn du détail. 


M. le président, — Maintenant que vous 
connaissez Celle situation, estimezvous le 
projet de loi qui nous est soumis susceptibh 
de vous donner les moyens de rerneltre da 
société en ordre ? 

M. Potez, — Ji faut augmenter le chiffre 
fixé. Etant donné les besoins de trésorerie 
que je connais mieux maintenant, le milliard 
demandé me parait insuffisant. 


M. le président, — Avez-vous exprimé cet 
avis au Gouvernement ? 
M. Potez. — J'ai eu l’occasion de le dire à 


M. René Mayer au cours d’une entrevue, il 
v à deux jours. J'ai signalé que, étant donré 
l'impossibilité de revenir éternellement sur 
‘cette discussion au Parlement, il était préfé- 

donner un chiffre plus élevé, quitte 
:e qu'il soit conservé par le ministre des 
finances et ne soit donné qu'au fur et à me- 
sure des besoins netlement prouvés, 
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M. Polez. — Ja troisième question se rap- 
porte à la séparation des études et des fabri- 
cations. 

La commission semble craindre une sépara- 
tion des pouvoirs entre les ingénieurs d'étu- 
des et les services de fabrication. 

Mais cela ne veut pas dire qu’il ne doit pas 
y avoir contact intime‘entre ces deux sortes 
de service. Ce contact est établi générale- 
ment par le serviee de contrôle permanent de 
l'entreprise. 

Quel est le rôle du service technique ? Etu- 
dier les matériels, les réaliser sous forme de 
prototypes lorsqu'ils sont homologués, déter- 
iminer les caractéristiques exactes et les fiches 
de contrôle devant servir à la reproduction 
= série d'un matériel jugé bon sur un pro- 
otype. 

Le service de contrôle doit, à mon avis, 
être autonome et dépendre directement de la 
direction générale. Il sert de liaison perma- 
nente entre les services techniques de la 
maison, dont il reçoit des instructions et qui 
lui précisent les conditions dans lesquelles 
le matériel doit être accepté, «æt les services 
de fabrication auxquels il impose ces condi- 
tions. Lorsque les deux services sont trop 
rassemblés, que les services techniques se 
mélangent presque d’une manière permanente 


à ja gestion même des fabrications, il en ré- 


sulte que le contrôle lui-même devient mal 
défini. En particulier, il m'a été signalé qu’à 
la 8. N,E, C. M. A. le personnel, en «général, 
ne se renû plus compte de la nécessité du 
contrôle qui doit être, en quelque sorte, en 
chaine d'opérations. 

Le contrôle doit avoir lieu tout près de 
l'ouvrier, -afin qu'il :reconnaisse immiédiate- 
ment l'erreur commise et puisse ia réparer 
au besoin. 

A la S.N.E. C. M.A, m'a-t-on signalé, 
les différentes a eme entre les servi- 
ces techniques et de fabriegtion se résolvent 
au bout de très longs délais. Une pièce est 
jugée inacceptable, par exemple, des semai- 
ni parfois des mois après l'exécution en 
atelier. 


Cela est très mauvais, car il faut, je Je re. 
pète, qu'un service de contrôle soit dans j4 
chaine des fabrications afin que k person 
comprenne bien le but à atleinure. re 

Ce dont souffre la S. N. E. C. M. A, préc! 
sérment, dans cet -enchaînement partiel qi'eiie 
a créé, c’est qu'il n'y a plus de responsah 
lités neltement partagées. Les services n'a 
pas de rôle bien déterminé. 

La question importante, à mon avis, est la 
régroupcinaent d'ensemble des services et leus 
division afin que des responsables bien dél 
nis soient à la tête, que les tâches soient bie 
réparties, compte lenu des échelons. Mais 
est plus facile de trouver des homines 
diriger une affaire de 1.000 employés que pour 
en diriger une de .5.000. 
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M. le président, — Vous avez parlé de pro 
tolypes, Ce n'est pas à vous que je rappelle 
rüi qu'un bon prolotype est celui qui se fab: 
que facilement avec des pièces aiséme: 
contrélabies une fois l'avion construit 
D'après un certain nombre d’observation:s 
qui nous ont été faites, une partie des erreurs 
commises à la $. N. E, C. M. À. sont due, 
en partie, à ce que, précisément, {l n'y à pax 
cette inierpénétration entre les problèmes de: 
semyices de fabrication et ceux des servi 
d'études. 

Le service technique est le maître ahsoln, 
en quelque sorte, ét le directeur général n 
faisait pos sentir son action pour empéche: 
certains abus dans les exigences des tech 
ciens. C'est là ce que vous voulez corriger * 

M. Potez. — C'est tout à fait exact. Le 
techniciens sont, en quelque sorte, des arti< 
tes. Et il faut qu'ils le soient pour leur esprit 
de recherche. Pour vous donner une imaze, 
Je technicien suit son but, .et il voudrait mn 
ter en plan incliné, quelquefois même ver- 
lical. Le rôle du directeur général est de tra- 
cer les marches permettant les paliers. I doi: 
toujours exercer cette action sur cet artiste 
que reste le directeur technique d’une affaire 
et qui, si on le laissait à ses propres idée: 
risquerait de comprometire une entreprise 
avec les meilleures intentions du monde 
D'ailleurs, pour lui, c’est normal. Ce qu'il « 
fait la veille ne vaut rien par rapport à ce 
qu'il fera le lendemain, 

Il faut donc trouver les échelons voulus 
pour permetitre à l'affaire de vivre et à 
passer de progrès en progrès, et simplement! 
par palier. C’est IA le rôle du directeur géné- 
ral qui me paraît ne pas avoir été dans le 
passé suffisamment suivi 
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M. le président. — Je m'adresse maintenant 
à M. Branger. 

La caisse des marchés est un établissement 
public. Je ne sais pas exactement comment 
est constitué ke conseil d'administration. Peut- 
être le président directeur général a-t-il les 

es pouvoirs discrélionnaires que M. Well? 

M. Branger. — Non, malheureusement. 

M. le président. — A votre place, je ne 
dirais pas malheureusement. C’est plutôt un 
avantage pour vous. 

Votre élablissement a accordé 950 millions 
de crédit. Je vous avoue que, personnelle- 
ment, et je crois que beaucoup de mes co!- 
lègues sont dans le même état d'esprit, si 
j'avais été administrateur d’une société de 
banques netionalisées, je me serais demandé 
comment ce crédit allait être garanti.  . 

Etant donné la situation épouvantable dans 
laquelle se trouve, au oops vue financier, 
la Société Gnome et Rhône, comment est-il 
possible que le conseil d'administration ail 
aceordé ces crédits ? Dans quelles conditions ? 


M. Branger. — Je tiens tout d’abord à vous 
assurer — et je pense vous le prouver dans 
quelques minutes — que les crédits accordés 
par la caisse l’ont été dans les conditions 
les plus prudentes et les plus strietes de ges- 
tion financière. Mon conseil a pu garder son 
born sommeil. 

Je vous se ser d’un mot que la situx- 
tion inquiétante de la S:N.E.C-M.A. sur le plan 


financière ne date pas d'aujourd'hui. Je ne 
peux pas porter à la connâissance de la com- 
mission les rapports successifs de mes ser- 





vices, mais, d'un autre côté, les indications 





























Richard t Î 
surntes par M. Richard vous ont appris que 
ur: uaton giave date du courant de lan 
ernie 

. Je sarl peut-être amené à rappeler que la 
caisse des marchés a été encouragée par les 
ouvoirs publics, par les ministres successifs 
{ nréter Son concours aux entreprises natio- 
nalisées de constructions aéronautiques, sans 
re svoir de garanties expresses, mais en re- 
cevant ce que l’on a coutume d'appeler des 
gnaisements formels de la part du ministre 

‘si la commission me donne quelques mi- 
nutes, je lui retracerai très rapidement les 
ait qui ont amené la caisse à accorder ces 
crédits et lui démontrerai que la caisse des 
marchés est absolument tranquille en ce qui 
concerne sa situation, quelle que soit l’éven- 
tualité heureuse ou malheureuse que peut 
connaître ces jours prochains la S.N.E.C.M.A. 

Je reviens à l’époque toute contemporaine 
du 5 février 1923. 

Je cite ce document parce qu'il est chiffré. 

A cette date j'écrivais au ministère des 
inances pour indiquer que dans sa séance dun 
90 janvier le comité d’études de la caisse des 
marchés avait refusé les crédits. C'était, si 
vous voulez, le premier refus net de crédits. 
n s'agissait d'un crédit supplémentaire de 
«x millions demandé par la S.N.E.C.M.A. Je 
rappelais quel était le montant des en cours 
à l'epoque, et je crois que ces quelques rap- 
pels font apparaître, d’une manière claire, 
la genèse des crédits. Et j'indiquais: 

« Compte tenu des perspectives d'activité 
de la société et du programme de construc- 
ions aéronautiques assuré à partir du mois 
de mai, la S.N.E.C.M.A. ne sera pas en mesure 
d'effectuer, sur les recettes des marchés, le 
remboursement des nouveaux crédits qu'elle 
demande. En effet, la situation de trésorerie 
de la firme est actuellement caractérisée par 
un découvert permanent, en plus de l’en- 
semble des crédits bancaires, de l’ordre de 
4800 millions de francs. 

« C'est pous financer partiellement ce dé- 
couvert que la société sollicite de la caisse 
un nouveau crédit. Il apparaît que le concours 
demandé est destiné financer le fonds de 
roulement de la société. Dans ces conditions 
il perd le caractère de crédits sur marchés 
et les ressources dont la société a actuelle- 
ment besoin devraient être normalement re- 
cherchées dans des opérations financières 
normales, » 

Par ailleurs, la société était encore ‘ede- 
vable d’une somme de 812 millions représen- 
tant les retenues sur salaires, les :ha,g2s 
sociales et impôts. J'indiquais donc: 

«a Ces créances sont de nature, pour une 
large part, à primer les opérations faites par 
la caisse sur nantissement de marchés Dans 
ces conditions, le comité d’études a estimé 
que l'opération demandée présentait un risque 
que la caisse ne pouvait pas assumer Sans 
une garantie expresse et n'entrait pas dins 
le cadre habituel des opérations bancaires 
de cet établissement effectuées sur marchés, 
ue appartenait aux pouvo'rs publies de pren- 
re les mesures nécessaires pour apporter 
à la caisse des marchés les apaisements désor- 
mais indispensables pour lui permettre de 
consentir à la S.N.E-C.M.A. les crédits dont 
ele a besoin. » 

M. le président — Vous aviez donc la même 
cpinion que celle que je viens d'exprimer 

M. Branger. — Mon opinion était celle que 
fexprimais au ministre. 

M. Pinay., — C’était en février dernier? 

Et peut-on savoir quel était l’en cours ? 

M. Branger, — Voici: pour le financement 
des marchés aéronautiques: crédits: 1.35% mil- 
tions de francs et l’en cours sur ces crédits 
était de 499.812.000 F, de 60.842.000 F en ac- 
ceptations d'accompagnement et de 573 mil- 
lions 600.000 F en mobilisations. 

Par ailleurs, une deuxième opération de 
financement de marchés réalisés a pour mon- 
tant nominal 500 millions. Voiei les en cours: 
90.862.000 d’avals inconditionnels et 118 mil- 
Dons 591.0000 en mobilisations, plus 496 mil- 
ions. 

M. Louvel. — Cela fait un total de combien ? 
M Branger, — Il est difficile d’additionner 
des chiffres qui ne sont pas de la même caté- 
gorie. Mais cela ferait environ un total de 
2 milliards. : 

Quelques jours après, le 13 février, le pré- 
sident de la caisse des marchés écrivait au 
ministre des finances une lettre dans laquelle 
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il exposait l’ensemble des opérations réalisées 


avec les sociétés nationales de constructions | 


aéronautiques et concluait ainsi: 

« Devant l’ampleur des nouveaux crédits 
sollicités et l'incertitude de leurs rembourse- 
ments par des voies normales, 


le comité | 


d'études de la caisse des marchés ne désire | 
donner suite aux nouvelles demandes qui lui | 


sont présentées qu'avec l'accord des pouvoirs 
publics et après avoir obtenu formellement 
de légitimes apaisements. » 

Par conséquent, la même conclusion était 
formulée par l'autorité la plus haute de la 
caisse, c’est-à-dire le président du conseil 
d'administration, * 

M. le président. — Qui est le président du 
conseil d'administration de la caisse des 
marchés ? 

M. Branger. — M. Baumgartner. 

Je fais un saut, Un mois plus tard, la situa- 
tion continuant à s'aggraver, le 11 ou le 12 
mars j'écrivais encore au ministre des finan- 
ces pour lui rappeler que je n'avais pas pu 
donner une suite favorable à une demande 
de 600 millions de la société et que nous 
avions essayé de mobiliser les trois payemerts 
reconnus par le ministère en utilisant les 
crédits ouverts pour lui permettre de faire 
face à ses échéances. 

Nous avons estimé, en effet, que la caisse, 
dans toute la mesure du possible, devait ac- 
corder son concours pour éviter une défail- 
lance de la société et à cet effet, nous avons 
autorisé la réa.isation des crédits en cours 
sans attendre que soient accomplies les for- 
malités hab:tuelles. 

Nous étions informés que la société allait 
avoir à faire face à des échéances impor- 
tantes dans les jours -à venir, qu'elle ne 
pouvait pus satisfaire ses besoins de tréso- 
rerie les plus urgents et que les dettes fis- 
cales et sociales restaient impayées. 

Après ce rappel objectif de la situation, 
je continuais: 

«a Dans ces conditions, le comité a estimé 

u’il était de son devoir de vous informer 
e cette situation. Apprenant que la direction 
générale de la S.N.E.C.M.A. vient d'être mo- 
difiée, il est essentiel que les nouveaux élé- 
ments dirigeants soient informés des diffi- 
cullés rencontrées par leurs prédécesseurs 
afin qu'ils prévoient dès maintenant, d’ac- 
con avec es pouvoirs publics, les disposi- 
tions nécessaires pour faire face à une silua- 
tion grave, si l’on veut éviter que la société 
soit ouvertement en état ae cessation des 
payements d’ici la fin du mois. 

a À; apparait indispensable que des mesu- 
res immédiates soient prises afin que le 
fonds de roulement puisse être constitué ra- 
pidement au moyen de mesures ner à ag 
nelles. En effet, il ne sera pas possible à 
des concours bancaires normaux de donner 
à ceile entreprise les crédits nécessaires 
pour qu'ele puisse honorer ses échéances. » 

Voilà donc la position de la caisse, sur 
laquelle vous m'’interrogez. 

caisse a donc refusé, à une certaine 
dale, d’accorer des crédits nouveaux, et, 
d’un autre côté, elle a fait tout son possi- 
ble, dans e cadre des crédits déjà accordés 
our pouvoir réaliser des opérations de mo- 
ilisation, opération sur laquelle elle ne court 
de risque qu’en cas de faillile si les privi- 
légiés venaient primer ses propres nantisse- 
ments. 

Et le 26 mars 1948, le ministre des finan- 
ces écrivait au directeur de la caisse des 
marchés, en réponse à sa lettre, le document 
suivant &ont je vais vous donner une :ecture 
compiète: 

a Gouvernement a été appelé à exam!- 
ner la situation qui risque de créer un arrêt 
de l’activité de la S.N.E.C.M.A. au cas où elle 
se trouvera.t à bref délai en état de cessation 
de payement. 

a L lui est apparu indispensable que des 
mesures soient prises d'urgence en vue de 
procurer à la société les ressources de tréso- 
rerie nécessaires pour faire face à ses échéan- 
ces au cours des prochains mois et pour lui 
permettre d’amorcer sa réorganisation. 

« Cette réorganisation comprendrait des 
compressions de personnel qui, pour la seule 
usine Kellermann, porteraient, dans état ac- 
tuel ces programmes sur environ 2.000 per- 
sonnes. L'usine de Billancourt serait aban- 
donnée si le mimistère de j’air ne confie pas 
une nouvelle demande de moteurs, Enfin, 
pour alléger le fonctionnement de j'affaire, 


il me paraît souhaitable que l'usine d'Argen- 
teuil, entièrement it dislraite 
de a soc été, 


reconverlie, s 


« L'aïde financière qu'exige la situation de 
la S.N.E.C.M.A. revétlirait la forme soit d'une 
augmentation de capital, soit d'un crédit à 
long ou moyen terme. Un concours mini- 
mum de l'onre de %50 millions de francs est 

| nécessaire pour couvrir les besoins les plus 

urgents pour fin mars, avril et mai sans re- 
| chercher l’apurement complet des dettes ar- 
riérées. 

« Le Gouvernement n'est pas mesure, en 
raison des vacances parlementaires, d'appor- 
ter dès à présent à la SN.E.C.M.A. le con- 
cours du Trésor L'octroi d'une garantie don- 
née dans :e cadre de la loi validée du 23 mars 
1941 ne pourrait davantage intervenir en 
temps utile, | 

« J'ai donc f’honneur de vous prier ae 
vouloir bien envisager la possibilité pour 
votre établissement de consentir à la S.N.E. 
C.M.A. un crédit exceptionnel, dans la limite 
de 950 millions de francs 

« Je suis disposé, en accond avec le Gou- 
vernement, à assurer le remboursement de 
ces crédits soit por un prêt bénéficiant de 
la garantie de Etat, en application de la lai 
du 23 mars 1941, soit par une intervention 
du Trésor lorsque le Parlement sera appelé 





| cier du personnel en 


ppeiS 

à, se prononcer" sur le problème que pose la 
réorganisation des industries aéronautiques. » 
Sur le vu de cette leître, le comité d'étu- 


des, moi-même, avons accordé, en accord 
avec le ministre des finances, un crédit spé- 
cial de 9%50 millions, dont 'e dernier tirage 
a eu lieu hier. Ce crédit nous avait été de- 
mandé par le ministre des finances et nous 
avions reçu Ge la part du ministère d fl 
nances des apaisements formels, autrement 


dit, une garantie inconditionnelle, 

C'est donc un crédit pour lequel [a caisse 
est intervenue comme un bailleur de fonds, 
ayant une garantie totale, et croyez que je 
cherche pas du tout à dérober une respone 
sabitité. 


M. le président. — Je ne suis pas autre- 
ment Surpris par votre démonstration. Je 
pensais bien que le conseil d'administration 


| de la caisse des marchés n'avait pas avancé 
950 millions sans ob'enir queique part 


une 
garantie. Du moment qu'elle ne venait pas 
de la société, il fallait bien qu'elle vienne 
d’ailleurs. 

Seulement, j'appelle tout @e même votre 
attention sur un point: à a une loi qui 
interdit au Gouvernement d'accorder des ga- 
ranties pour des crédits dépassant 200 mil- 
lions sans le vote du Parlement. I! y a eu 
certainement une délibération gouvernemen- 
tale, dans ce cas, c'est le Gouvernement qui 
s’est engagé. Eh bien, cette loi a été votée 
précisément à la suite d'incidents qui se sont 
déjà produits, il y a dix-huit mois, au sujet 


de la Société nationa'e de constructions 
aéronautiques Gu Sud-Est, et cette loi me 
paraît essentielle pour que le Parement 
puisse exercer son rôle de contrôleur des 


deniers puhlics 

Perrmettez-moi de vous djre que vous avez 
agi en excellent drecteur général de la caisse 
des marchés, mais que, tout de même, vous 
vous êtes un petit peu rendu complire du 
fait qu'une loi a été tournée. Car ‘c'est tour- 
ner la loi que d'’acrepter une garantie qui 
est, je le reconnais, formelle, mais qui, en 
réa ilé, place le Parlement dans celte situa- 
tion: sans avoir été avisé, il n’a plus que 
le choix: ou faire perdr” à la caïsse des mar- 
chés 950 millions ou les faïre perdre aux 
contribuables. 

Je ferai observer également que tout ce 
qui est dit cans la lettre du ministre des 
finances au sujet de ta réorgani<ation qui de- 
vai! accompagner ce prêt de 9%0 millions est 
resté, 4 notre connaissance, lettre morte. 

Au début de mars, vous avez donné l’ar- 
gent. Le ministre Jes finances dt qu'il faut 
abandonner usine de Billancourt. L'usine 
n’a pas été abandonnée: qu'il fallait licen- 
surnombre et tout 
le monde est d'accord sur ce points — A-t-il 
été libéré? Nous allons y venir tout à 
heure 

Ainsi, rien de cr qui était nécessaire pou 


ue la société s’assa'n'sse n’a élé fait. Et 
quel est le résultat Ge l'opération, mans'eur 
Branger ? C'est que nous arrivons mainte- 


nant au 31 mai et que vous n'avez pas aidé 
tant que çela :a société puisque, en Jui per- 
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mettant retarder une mesure chirurgicale, 1 209.000 
qui scule peut la sauver, vous n'avez fait 
au'accroitre ses difficultés. Et maintenant, où 





en est-elle ? Exacternent dans 1n même situs- 
tion ce! c'est ce qui se produit toutes les fois. 

M. Lepicart. — Auiant je trouve anormal 
«ui lans certains cas, les marchés corres- 
ondant à des services rendues ne soient pas 
F és par le ministère de l'air — et je vous 
en parlerai tout à l'heure.— autant je refu- 
b"! tormellern t d’ liciter une foi 
un crédit exce] nel . 

M. 1e président, — À dit, vou 
por 1 d'recleur, v ] L mème pa 
den er de crédits 

M. Lepcart Les crédits courants ei nor- 
Ho oui Ina (LL f 1 Jamais QC ré 
cv! l { { { | 


——— nr 


ANNEXE N' 4630 


[al 11 de 1%35 à Ca du 15 juin 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la proposition de lui de 
M. Bas et pius'eurs de ses collègues, ten- 


dant à l'applicallon de l'ordonnance du 2 110- 
vembre 1915 relative à la taxe spéciale des- 
tince à la direction de la répression des 
fraudes pour urer la surveillance des 
vins à appellation d'origine « vins d'Alsace », 


par M Bas, député (1). 
Mesdames, messieurs, après avoir déposé 
en murs dernier, sur le bureau de l'Assem- 


blée nationale, la proposition de loi susvisée, 


la commission de lagriculture nous fait 
l'honneur de nous confier le rapport sur 
Jadile proposition. 

Cette marque de confunce nous permet 
une mise au point indispensable, après la 


lecture de l'exposé des motifs, de la propusi- 
tion de loi en question. 

Et tout d'abord, le titre même de cette 
proposition pourrait étre inoduié pour redon- 
ner un sens plus extensible aux termes de 


l'article 10 de l'ordonnance du 2 novembre 
4945 
Aux mots: surveillance des vins à appei- 


lation d'origine « vins d'Alsace » substituer : 
« surveillance des vins à appellation d'origine 
d'Alsace ». Ainsi tous les vins ayant celte 


même origine subiraient cette wmème rede- 
vance 
Mais cetie-ci étant une taxe spéciale de 


45 F par hectolitre prévue à l'article 10 de 
l'ordonnance précitée, semble insuffisante & 
l'heure scinole pour éviter une diminution 
des recettes budgétaires 

L'article fer de ladite | 
pose en particulier qu'un comité régional 
d'experts délimilera l'aire de production con- 
sacrée par les usages locaux, loyaux et cons- 
tants, mais faute de moyens financiers, cet 
organisme n'a pu exécuter les travaux de 
délimitation des vignobles qui doivent être 
entrepris dans cent Cinquante communes. 

Pour le même motif, il n'est pas possible 
d'assurer dans des condilions normales la 
répression de la fraude sur les vins qui doi- 
vent bénéficier des appellations d'origine en 
question 

Dans 
s6s 
l'agriculture et direction qu 
nistère des finances nous dernandent de porter 
celle taxe spéciale à 30 F par hectolitre. 

En effet, lors d'une réunion à la direction 
du budget en présence du président de l'as- 
sociation des vilicuileurs d'Alsace et de l’ins- 
pecteur ax de la répression des fraudes 
de l'administration centrale, etc., ces prévi- 
sions de dépenses étaient évaluées & mil- 
lions 790.000 F (frais de délimitation: 1 mil- 
lion 790.00. F; frals de surveillance: 2 mii- 
lions de francs). 

Mais dans ces dépenses ne sont pas com- 
ue les prévisions de dépenses de la part 

revenir au Trésor, pour couvrir les frais 
de recouvrement de la taxe. On doit estimer 
à un cinquième du revenu de La taxe, la 
part à attribuer au Trésor. 

Ce qui fait un total de 5 millions de francs 
pour une quantité annuelle d'environ 


ordonnance  dis- 


ces conditions, les services tintéres- 


les 
| quièmes 
| quement 


| d'une 


, Sée par le 


hectolitres qui serait d'équivalent 
recelte calculée d'après un taux de 
taxe de 25 F l'hectolitre. 

Il semble donc que la taxe de 50 F propo- 
Gouvernement doit être considérée 
d'autant plus qu'il faut 


comme acceptable, d ecettes 
cs rece 


compter avec des fluctuations 
d'une année à l'autre. C 
En résumé, cette taxe de 230 centimes par 
litre ne pèse pas lourd dans l'établissement 
du prix de vente, en considérant en défini- 
tive que c'est l'acheteur ou le consommateur 
qui en fait les frais, mais avec au moins 
l'assurance que les produits@ichetés sont sur- 
veillés et contrôlés : 
Enfin, la part du Trésor fixée comme il est 
dit plus haut, à un cinquième pour couvrir 
frais de recouvrement, les quatre cin- 
restants seraient ensuile autormati- 
rattachés au budget de la répres- 


| sion des fraudes à titre de fonds de concours, 


étant entendu que les fonds non utilisés au 
cours d'un exercice seraient reportés auto- 
inaliquement au budget de l'exercice suivant. 

Ainsi l'ordonnance du 2 novembre 19% 
trouverait enfin son application en assurant 
le bon fonctionnement de la surveillance des 
vins à appellation d'origine d'Alsace. Telles 
sont les préoccupations les plus vives des 
producteurs de cette région. 

En conséquence, nous proposons à la com- 
rnission d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


RELATIVE A L'AUPLICATION DE L'ORDONNANCR DU 
2 NOVEMBRE 1945 RELATIVE A LA TAXE SPÉCIALE 
DESTINÉE A LA DIRECTION DK LA RÉPRESSION DES 
FRAUDES POUR ASSURER LA SURVEILLANCE DES 
VINS A APPELLATION D'ORIGINE D'ALSAGE 
Art, 4°, -— La taxe spéciaite prévue à l'ar- 

üicle 40 de l'ordonnance n° 45-2675 du 2 no- 

vembre 1913 est versée au titre de fonds de 
concours au ministère de l'agriculture, direc- 
lion de la répression des fraudes, en vue de 
permettre l'application de cetle ordonnance. 

Art. 2. Eh vue de couvrir les dépenses 
d'application de l'ordonnance précitée, rela- 
tive à la définition des appellalions d'origine 
des vins d'Alsace, un prélèvement est fixé 


| Chaque année par arrêté du ministre de l'agri- 





répression des fraudes au ministère de | 
budget au mi- 


cullure et du ministre des finances et des 
affaires écoriomiques et rattaché par voie de 
fonds de concours au budget du ministre de 
l'agriculture (service de la répression des 
fraudes). 

La taxe spéciale est porlée à 30 F par hec- 
{olitre. 





ANNEXE N°4631 


(Session de 1948, — 3 séance du 18 juin 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la proposition de loi de 
M. d'Aragon tendant à porter de quatre- 
vingts à cent vingt l'effectif des baudets 
nationaux par M. Vüillaueme, député (1) 


Mesdames, messieurs, voici les raisons di- 
verses qui molivent l'augmentation d'un tiers 
de l'effectif des baudets nationaux demandée 
par la proposition de loi présentée par 
M. d'Aragon. 

La motorisation de l'armée et la reprise 
du trafic aulomobhile a enlevé aux éleveurs 
de certains départements de l'Ouest et des 
cégions méridionales qui se consacraient à 
l'élevage des chevaux de demi-sang et pur- 
sang une grande partie de leurs débouchés. 

ll convient donc de diriger l'élevage de ces 
contrées vers la satisfaction d'une demande 
toujours accrue de mulets + jouent un rôle 
prépondérant dans la traction animale. 

Or, ce n'est pas encore demain que notre 
agriculture se trouvera dotée du nombre de 
tracteurs suffisant r la moderniser et la 
mécaniser, malgré tous les éflorts que nous 
faisons en ce sen:: d’ailleurs certaines petites 
cultures, et le grand morcellement de beau. 
coup d'expioitations, ne se prêtent guère & 
celte transformation: c'est la raison pour la- 
quelle il nous faut étendre au maxim:im no- 
tre élevage chevalin et mulassier. 





(4) Voir le no 3662 





(4) Voir le no 35%. 








D'autre part, vous n'êtes pas san 
les ravages énormes que tail dans À re 
de notre cheptel une maladie contre laquelle 
aycun remède préventif ni curatif n'a en ore 
été trouvé, il s'agit de l’anémie infectieuse 
Or le mulet s'est révélé rétractair tte 


: : n € à celte 
terrible maladie, ce qui, naturellement, 


voque une recrudescence des demandes 4} 
ces animaux dans les contrées qui sont at 
teintes par ce fléau. æ 

H ressort des renseignements fournis par 
les services dépendant de la directior 


i des 
haras que l'élevage des mulets est COnside 
rablement entravé par le Wop pelit noms. 
de baudets nationaux. ÿ 

Pour toutes ces raisons, il paraît done né 
cessaire d'en accroître l'effectif d'au moin 
un tiers. 

On répondra ainsi aux vœux des pro 
teurs, à ceux des techniciens chargés des ser. 
vices compétents et aussi à ceux des colle 
tivites locales, telles que le conseil gén 


de la Haute-Garonne, qui à émis un va 
dans ce sens le 23 décembre 1917 

Les frais d'accroissement de l'effectit «e 
raient converts par les ressources que la « 


reclion des haras tire du pari mutuel. 

Je concius donc en vous invitant, mesd 
mes, messieurs, à accepter d'article ju 
de cette proposition de loi ainsi conçu: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'ettectit des haudet 
tionaux est porté de quatre-vingts 
vingt têtes. 


na. 


à cent 





ANNEXE N° 4632 


(Session de 1948. — 2e séance du 18 juin 1948} 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonerer du 
prélèvement exceptionnel institué par la 
loi du 7 janvier 1918, modifiée par la loi 
du 12 mars 1948, et de l'impôt sur les 14 
néfices agricoles, les agriculteurs victimes 
de certaines calamités agricoles entrainan 
une perte de récolte, présentée par MM.'Lu 
cien Lambert, Montagnier, Arlhaud, Gros, 
Rufle, Mouton et les membres du groujr 
communiste et apparentés, députés — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les gelées de ta fin 
de l'hiver dernier et de printemps ont causé 
des dégats importants, une grande partie de 
notre récolte fruilière est compromise. 

Dans certaines régions, les pertes sont éva- 
luées de 50 à 90 p. 100 de la récolte, et dan: 
certaines parties des départements du Midi 
les arbres mêmes sont atteints et doivent 
être arrachés, et en ce qui concerne les ol 
viers, dans plusieurs cantons ils doivent être 
coupés au ras du 30l et la récolte est com 
promise pour plusieurs années. 

Les pluies persistantes, qui se sont produites 
presque journellement pendant les mois de 
printemps, sont venues aggraver les dégats 
Des récoltes ont été submergées, dans beau- 
coup de régions et en particulier dans une 
grande partie du département des Bouches- 
du-Rhône, les récolles maraîchères et lKgu 
mières, et même des céréales, ont subi des 
dégats très importants On a pu voir de: 
champs entlers de pommes de terre, tomates 
haricots complètement pourris par le séjour 
prolongé des eaux. En certains endroits le: 
ourles sont évaluées en moyenne à 73 p. 10 
de la récolte. 

D'autre part, les pluies persistantes et là 
chaleur orageuse ont voqué une attaque 
très grave de mildiou dont l’importance à été 
signalée par les organisations agricoles. Cer. 
faines vignes doivent être traitées tous le: 
jours. 

L'attaque est si destructive que pour cer 
tains cépages la Da à 14 est atteinte et la ré 
colle peut être considérée comme perdue. 

Les orages de gréle ont causé des dégäl: 
importants, notamment dans le Vaucluse €! 
dans les départements limitrophes, à cer- 


tains endroits la récolte est complètement dé- 
truite et des vignobles entiers sont saccagés. 

Des invasions d'insectes parasites sont éga- 
tement signalées dans diverses régions, Cri- 
quets, doryphores, fourmis, etc., faisant subir 
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des pertes à l'agriculiurs et demandant des 
moyens de lutte très onéreux aussi. - 
pour combattre ces fléaux, des quantités 
importantes de produits insecticides, fongici- 
des et antieryptogamiques doivent être uti- 


ses. 

“Des apports d’engrals supplémentaires sont 
également indispensables pour réensemence- 
ment des récolles détruites. 

Les prix élevés et sans cesse en augmen- 
ation de <es produits industriels indisyen- 
sables à l'agriculture ainsi que cœux des ma- 
chines pour leur utilisation causent des dé. 
penses considérables. 

Le prélèvement el 


l'augmentation 4 im- 


185 
rots sur les bénéfices agricoles constituent 
des charges impossibles à supporter et ris 


it d'empêcher les agriculteurs ayant subi 
L Ê = n ë n'tomnérinez 
des pertes causces par les intempéries de 
nouvoir continuer à traiter les récoltes altein- 


qut 


tes et de réensemencer les parcelles où la 
colle a été complétement détruite. 
D'autre part. il est évident que dans de 


telles conditions il ne peut y avoir bénéflce 
puisqu'il y à perte de récoltes. Il importe, 
et cela sans | gra des indemnités pour 
vertes de récoltes qui pourraient être accor- 
ütes, indemnités qui sont trop souvent int- 
mes et versées trop tardivement, d'accorder 
tout de suite exonération des charges fiscales 
pour les agriculteurs ayant subi des pertes. 
En demandant que les exonérations soient 
de l'ordre des pertes subies, il nous semble 
que celte mesure est de première nécessité 
et acceptable; c’est pourquoi, mesdames 
messieurs, nous vous demandons d'adopter 
l'article unique de la proposition de loi sui- 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 


{rhicle unique. — Sont exonérés du prélà- 
venent exceptionne] institué par la loi du 
7 janvier 1948 et modiflée par Ja loi du 
42 mars 198, et de l'impôt sur les bénéfices 
agricoles, au prorala des perles qu'ils auront 
subies, tous les agriculteurs ayant eu des ré- 
cotes détruites en 1918 par les calamités ci- 
après: 

{o Gelées, grêles, bourrasques, inondations: 

20 Maladies crypltogamiques causes par les 
intempéries ; 

3e Invasions d'i 


ANNEXE N° 4633 


(Session de 1M8 .— 2 séance du 18 juin 19448.) 

PROPOSITION DE LOI tendant À abroger le 
décret n° 48-S15 du 2? mai 1948 relatif à la 
création de comités agricoles régionaux, pré- 
sentée par MM. Pawurnier, Waildeck Rochet, 
Rufle, Albert Rigal, Mme Boutard et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, députés. — (Renvoyée à la comrmis- 
sion de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, en date du 2? mai 


1948 le Gouvernement, et tout particulière- 
ment M. le ministre de l’agriculture ont pris 


un décret qui a pour conséquence de créer 
des comités agricoles régionaux. 
On se souvient pourtant que lors de votes 


précédents, l’Assemblée nationale, à la de- 
mande de M. Maurice Thorez, ministre d'Etat 
chargé de la fonction publique, avait con- 
damné les insiitutions régionales, mises en 
place le plus souvent, par le gouvernem-nt 
de Vichy. 

Ne tenant pas compte de ces avis autorisés, 
le Gouvernement de M. Schuman, 
rétablit ces comités qui s’intercalient entre 
les départements et l'administration centrale. 

Dans l'exposé des motifs il est même spé- 
cifié que ces comités sont nécessaires pen- 
dant la période d'application du pian Mars- 
hall, ce n’est pourtant pas une référence 
quand on sait par ailleurs que ce plan a pré- 
cisément pour but de contrecarrer l’agricul- 
ture française, et tout spécialement l’exploi- 
lation paysanne de caractère familial. Par 
conséquent, le profane est édifié quant aux 
attributions essentielles de ces comités. 

Au demeurant le même gouvernement pro- 
pose des suapressions d'emplois, mais après 
avoir arbitrairement jimpo 


ar décret, | 


| 





gement des cadres, par en arrêté du 3 juin 
1948 (Journal ofliciel du 5 juin 1948, p. 5452), 
MM. Schuman et Pflimfin eréent 24 régions 


agricoles, en vertu du décret no 48-845 du 
2 mai 1948 {Journal officiel du 21 mai 1918, 


p. 4855). 

Naturellement, pour diriger ces 24 régions 
agricoles, le ministre de l'agriculture a dé- 
signé 24 présidents des comités agricoles ré- 


gionaux. Ïi va falloir mettre en place des ser- 
vices nouveaux, avec tout ce que cela com- 
parte de secrétaires, de dactylos, bureaux, ete, 
Alors que la crise du logement! sévit, il con- 
viendra d'installer ces nouveaux organismes, 

Ajoutons que l’article 6 du décret du 2 mai 
4913 permet par sureroîft, au ministre de l'agri- 
culture, de créer, par arrété, un comité cen- 
tral des régions agricoles chargés de préparer 
les directives pour les comités agricoles ré- 
gionaux, d'examiner les rapports desdils co- 
inités et de donner son avis sur tout cs 
questions qui lui sont soumises par le mi- 
nisire 

Si pour Ja forme, à l’article 7, ce décret 
rernplace el abroge celui du 5 juilet 4946, 


concernant la reconstitution 
taines régions naturelles jil 
Cifié: « Toutefois ies commissions d'études et 
de coordination instituées en vertu dudit dé- 
cxret du 5 juillet 1916, sont maintenues, elles 
poursuivront leurs activités dans les mêmes 
conditions que les commissions prévues par 
l’article 4 du présent décret » 


vle 


agri de 
est bien 


cer- 


SIR}- 


On remarquera également que les agricul- 
teurs ont été systématiquement exclus de ces 
comités régionaux. La profescion agricole, Ja 
plus intéressés, est bannie de toute partici- 


pation. 

On agit comme si les nouve 
vaient être portés contre les absents. 
ont toujours tort. 

Nous avions déjà l'office agricole départe- 
mental qui fut mis en place depuis la libé- 
ration, à présent le Gouvernement demande 
des taxes spfeiales pour les C. À. D 

Demain, si le législateur laisse faire, 
recommencera @ctte opéralion pour !les « 
mités agricoles régionaux. 

Ainsi, rien ne manque. Les anciennes com- 
missions sont maintenues, il en est institué 
de nouvelles et le Gouvernement pourra en- 
core instaurer un comilé central. 

Après quoi M. René Mayer parlera de di- 
minuer le nombre des fonctionnaires 

Au surplus, la mise en place de ce nouvel 
organisme régional risque de retarder l'étude 
des dossiers et l’acheminement normal des 
rapports. 

Par là même, avec cette pléiade de bureaux 
de caractère différent il est à craindre égale- 
ment qu'il y ait des incompréhensions, des 
heurts, des rivalités. 

Compte tenu des économies qu'il faut réa- 
liser ,et sachant par avance toute la compé- 
tence des directions des services agricoles, el 
du génie rural, nous considérons que co dé- 
cret du 2 mai 1948 et l'arrêté du 3 juin 1933 
doivent être abrogés sans #élai, C'est pour- 
quoi, dans un souci de simplification et d'éco- 


on 


{= 


nomie, nous vous demandons d'aporouver Ja 
proposition de lei suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Est abrogé le décret 


ne 48-843 du 0 mai 4948 relatif à la création 
de comités agricoles régionaux. 





ANNEXE N° 4634 


(Session de 1%M8. — 2° séance du 18 juin 1%8.) 


PROPOSITION DE LOI relative À la nationali- 
sation de la société « Francolor », présentée 
par MM. Védrines, Michel, André Mercier 
{Oise)y, Dufour, Fernand Grenier et Îles 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, députés. (Renvoyée à x com- 
mission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la société « Franco- 
lor », créée par l’acte dit loi du 10 décembre 
4941 est en réalité le résu'tat d’une conven- 
tion intervenue à Paris le 18 novembre 1941 
entre, d'une part, les sociétés françaises sui- 


sa loi de déga- : vantes, 











—— 
Compagnie nationale de matières coloranteg 
et manufacture de nroduits chimiques da 


Nord réunies, Kuhimaon; 
Société anonyme des matières eclorantes sf 


luti 


établissements 


proauits chimiques de Saint-Denis, 

Convpagnie fran , d nroduits ce! 1.8 
et mauères LOS tt ue 
Rhône: 

Et d'autre part, l'1 G. 1 

Aux termes de celte vention, les 


sociétés françaises qui représentent 


18 

| X p. 108 

de la production ira e de matière )1Qe 

rantes apporlatent à la ét Francolor # 

lies usines de Viliers-Saint-Paul, d'O . de 
Suint-Denis et de Saint-Clui 

La société « Franco! Fr» 1 4 ic 4 
au cäpilai de SU0 mil ; divisé en 00 
actions de 100 F « je. 

LI G. Farbenindustcc evait 91 L @ 
ae «x acüong t 13 i ‘ OC IC La \li= 
çaiscs reécevaient en échange un nombre 
équivalent d'avii de UE G. Farb IS» 
irie, So 1 1 } nartk he 
CuTH 

Cat à ord, jui A1 } l À dep 

sg 0 04 1: HOT ] l i « | va 
quelque sorte la co d'accord cars 
tels intervenus déjà \ avant Ja 1CTr@ 
entre les indu t le Ù rs 
colorant! I. © Î TU 3% 
tr » 

l e<! ] il } 4 _& 

\è € 1%: s À 3 « H « 

« Au fond » pla I. G, ne signif co 
d'autre e la cn \ d'u \ ! 
ju ] i ut €! l i lt Ci I lle 
ni 1 ll { ; AVAL CR | ( 1r, 
étant donné d'une part l'ex » de ne 
liliaes allemarnmkes France et }eur Le me 
tlel commercial et lecl lue et, d'antre par, 
l'état de 1A chimie # [ue ra aise, 
une collahoration ré bases analigues :@ 

érait Ctablie a1 , 1hS. » 

jl mvient de Ù fet des 
1927, les industr frat 3 avaient sigr 
avec l'E, G. , \ qui créait le care 
e’ internatio de int el 4 tent 
idhérer, par la \ & et l'Angleæ 
terre 

Cependant, craig ti ‘quences ul 
térieures de la cor ls venaient dé 
signer, les dirigeant! Inca yèrent d'ets 
rejeter ja resronsa { 1 (ré ver { nenû 
de l'époque. Mais, par leltre du 93 avril 1M4, 
le mnnistre de J}n luc! fu ells, 
Pierre Pucheux, fixait leurs r nsahilité@ 
et, parlant de 1 ptation, écrivait: « 1 
est bien entendu toutefois qu Û l'A pas 
été librement in t par us, c'e n@ 
Vous à pas été non plus posée malgré vous. 
Non seulement vous n'avez À aucun ner 


demandé que les pour 


irlers fu it rompus, 


mais au cours de. plusicurs d ches faites 
aupri ac mes al ile iVeZ Mie 
nifesté la très vive juictude que vous inss 
pirail la perspective d , plure et vons 
avez exprimé, avec la plus persuas si 
tance, le vœu que l'on aboutit ine ententé 


LI 
sans jamais fixer Ja limile des € 


| ] INCCSSIONS 
que vous enlendiez ne pas dépasser. » 

En réalité, il résulte, dune facon i ntes- 
table, d'après les lettres et documents At 
vers pubiiés par M. Duchemin, président dus 
établissements Kuhlmann, que les diriveants 
des industries chimid francaises, fusions 
nées dans la sociéle [| \'OF »#, TN 'OPPOSÙs 
rept une certaine 1?! tance qu'en ce qi 


concerne le partage des actions, mais qn'üs 
étaient pleinement d'accord pour livrer à 
l'envemi les indusiries chimiques francaisen 


NH; contribuèrent ainsi directement et 


Ve 
ioniairement, à la fourniture de matériel 44 
guvrre à l’ennerni et, par la suite, à la four 
hiture de main-d’a re en organisant, dans 
leurs propres établissements, Ja iéportation 


de main-d'œuvre en Allemagne 

Quand on connaît l'importance de l'indus 
trie des matières colorantes dérivées du gous 
dron de houille et de 3 qui s'y ratta- 
chent, quand on sait qu'il s'agit, en effet, 
d'une grande industrie francaise fe 


nn à 
a 


dont les 


brications sont étroitement liées à toutes cel- 
les intéressant la vie et la défense nationale 

on ne peul admettre que les hommes ud 
n’ont pas hésité à livrer cette Industrie aux 


Allemands, di 
cha d'activité 


meurent 


à hi tête d'une Dre" 


LITEL tmporiante. 
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“ dans de teur des colorants, ils poses Art, 2 — L'actif et le passif de la société 


ritable monopole de fait et, à 
industrie est directement 
rmiena2:e par d'autres concurrent t! 


, Cette fois, 
11isgt pou 


qu’ lle de- 


1: nds t 1: avalont ramni! T 
Déjà les Amércains nous avaient rempiaces 


da s contra avec l'Amérique du Sud 
ls ne se contenteront pas de cela aujour- 
d'hui ils exigeront, à leur tour, et à leur pro- 
fit, une soutni nn complète de n0s indus- 
tries chimiques à leurs propres intérêts, Les 
accords de Genève et de la Ilavane leur ou- 


largement la voie dans ce sens. 
Mais, ji est ul pour laquelle 
lion de « Francolor » s'impose. 


e raison encore 


Ses dirigeants comme héas! beaucoup d'au- 
tres dans d'autres secteurs n'ont rien fait 
pour empêcher les-Alemangs d'installer de 
nombreuses filiales en France, do même 


qu'is n’ont rien fait pour modgrniser leur ma- 
térie et leurs procédés 

Or. l'industrie des matières colorantes exige, 
pour sa prospirité et sa place sur le marché 
inondial, des travaux de recherche cônstants. 
Depais le Libération, sous l'impulsion du 
comité d’'entr':prise et. des éminents techni- 
ciens de cette industrie, la direction provi- 
soire de la Francolor à prévu l'instal- 
lation d'un grarw) laboratoire central pouvant 
200 chercheurs. 
nationale 
colorantes sera à meme de terminer la cons- 
truction d'un tel centre de recherche et de 
l'utiliser avec le maximum de rendement 
dans l'intérêt de la nation. 

Par aileurs, la concentration de l'industrie 
des matières coloran.es en une société natio- 
nale unique permettra une meilleure utilisa- 
tion de notre potentiel de production ainsi 
qu'une utilisation méthodique de tous les 
servires centraux. 

Enfin, il convient de rappeler qu'en appli- 
cation de; texte: sur les actes de époliation, 
d'Elat français s'est vu attribuer les 91 p, 100 
des act'ons de Francolor qui représentaient la 
part de l'Allemagne. 

Il est donc dè: à présent, majoritaire et 
l'effort financier qui résulterait de la nalio- 
nalisation serait, en définitive. facile à eup- 
porter, d'autant que, seuls, les petits por- 
teurs irresponsables de la trahison des grands 
chefs doivent être indemnisés. 

Par ailleurs, les chiffres publiés pour l'exer- 
cice qui clos au 30 juin 1917 montrent 
que l'affaire est saine et viable. 

Le bian fait ressortir un total d'immobill- 
sat'ons: immeubles, terrain, matériel, vaieurs 
engagées, de 3 milliards 9 millions, on y 
trouve l'actif pour 469 millions d'approvision- 
nements, 99: millions de produits fabriqués 
en stock, des créances sur clients de 516 mil- 
lions . 

Au passit, à l'appui du capital de 800 mil- 
lions, une réserv: spécia'e de réévaluation de 
4 milliard 69% millions plus d'un milliard 
de réserve pour amortissements industriels, 
une delle à court terme de 716 millions en- 
vers des créditeurs divers et notamment les 
banques et une autre de 510 millions envers 
les fournisseurs Enfin, le même bilan fait 
ressortir un bénéfice de 205 mil'ions pour le 
semestre du 1° janvier au 30 juin 197 pour 
rs chiffre d'affaire de un milliard 885 mil- 
Ilons 

La France, doit, pour des raisons €e sécu- 
rité nationale, avant tout, et pour des raisons 
d'ordre  politico-financier, avoir une politi- 
que nalionaie des colorants qui lui permettra 
en même temps non seulement de retrouver 
sa place sur les marchés extérieurs, mais 
de conquéri- partiellement celle qu'occupait 
l'Allemagne en 1939. 

Elle ne pourra atteindre ce but qu'en na- 
tionalisant Francolor. 

En conséquence, nous demandons à l'As- 
semblée nalionae d'adopier la proposition de 
loi suivante. 


IAA 
soeicie 


un: société des matières 


1 élé 


PROPOSITION DE LOI 
PORTANT NATIONALISATION DE LA SOCIÉTÉ FRANCOLOR 


Art, fer, — La societé Francolor créée par 
l'acte dit loi du 10 décembre 1941, est dis- 
Soule, Cntle dissolution prend effet à la date 
de la présente loi. 





dissoute sont transférés d'office à la société 
nouvelle créée par la présente loi. s 

Art. 3. — Les actionnaires de la société dis- 
soute, à l'exception de ceux qui élaient mem- 
bres du conseil d'administration de la Com- 
pagnie nationale de matières colorantes et 
manufacture de produits chimiques du Nord 
réunies, établissements Ku mann, de la So- 
ciété anonyme des matières colorantes et pro- 
duits chimiques de Saint-Denis et de la Com- 
pagnie française de produits chimiques et 
matières colorantes de Saint-Clair-du-Rhône, 
à la date du 18 novembre 1941, reçoivent pour 
leur part respective à celle même date une 
indemnité calculée sur la base de la valeur 
vénale de l’entreprise au 31 décembre 1941. 

Art. 4. — Cette valeur vénale sera fixée par 
comrmission instituée à cet effet dans 
les conditions fixées par l'arlicie 10 de Ja 
loi du 8 avril 1946 sur la nationalisetion de 
l'électricité. 

Art, 5. — Le payement de l'indemnité cal- 
culée sur la valeur a:nsi fixée s'effectue par 
la remise aux ayants droit, en échange de 
leurs titres, d'obligations de la nouvele so- 
c'été instituée par l'article 7 ci-après, Ces 
obligations sont négociables et amortissables 
en soixante ans par voie de tirage au sort ou 
de rachat, Elles portent intérêt à 3 p 100. 

Art. Les biens, droits et obligations 


6, — 


visés à l’article 2 sont attribués à l'Etat et 
dévolus à la société nouvelle par l'article 7 


ci-après. 

Art, 7 — J]l est institué une entreprise pu- 
bliue de caractère industriel et commercial 
dénominée: « Société nalionale des matières 
colorantes » (S.N.M.C.). Eîle est dotée de Ja 
personnalité civile et de l'autonomie finan- 
cière, elle a la qualité de commerçant, elle est 
inscrite au registre du commerce, et elle 
exerce son activité conformément aux lois 
et usages qui régissent le fonctionnement des 
entrepr.ses commerciales privées. 

Art. $ — La S.N M.C. est administrée par 
un conseil àe 12 membres nommés par dé- 
cret sur rapport du ministre de tutelle en 
l'occurence le ministre de l'industrie et du 
commerce ei comprenant: 

Trois représentants de l'Etat dont un dé- 
signé sur proposition du ministre de l'indus- 
trie et du commerce, un désigné sur propo- 
sition conjointe du ministre des finances et 
du ministre de l'économie nationale et un 
sur proposition du ministre de la défense na- 
tionale (armement). 

Trois représentants des utilisateurs. 

Six représentants du personnel de l'en- 
treprise désignés sur la proposition des orga- 
nisatons syndicales les plus représentatives 
pour le nombre de sièges ainsi fixé: 
+ Ouvriers, 3; Employés, maîtrise et techni- 
ciens, 2; Ingénieurs et cadres supérieurs, 1. 

art, 9. — Les membres du conseil d’admi- 
nistration doivent être de nationalité fran- 
çase. Is ne peuvent appartenir au Parle- 
ment. La durée de leurs fonctions est de six 
ans. Les membres du Conseil qui, en cours 
de fonction cessent de représenter l'autorité 
ou l'organisation sur proposition de laquelle 
ils ont été désignés, doivent être rempiacés. 
Au cas où l'un des membres du conseil d'ad- 
ministration cesse d'appartenir à cette as- 
sermblée au cours de la période prévue pour 
son mandat, son remplaçant n’est nommé 
que pour le temps à courir jusqu'à l'expira- 
tion de ladite période. 

Art, 10, — Le président du conseil d'admi- 
nistration est choisi parmi les administra- 
teurs, Il est nommé par décret pris en con- 
seil des ministres sur la proposition du con- 
seil d'administration transmise par le minis- 
tre de tutelle. 

Art. 11, — Le président du consel d’admi- 
nistration assure la direction générale de 
l’entreprise Toutefois, il peut proposer au 
conseil de nommer un directeur général. 

Art. 142. — Les attributions du conseil d'ad- 
ministration responsable de la marche de 
l’entreprise sont déterminées de manière à 
lui laisser l'initiative nécessaire au bon ac- 
complissement de sa mission. I doit s'acquit- 
ter de celles-ci en s'inspirant de l'intérêt de 
l'entreprise. Il est tenu de remplir les obli- 
gations imposées par le cahier, Il doit, en 
outre, se conformer aux règles édictées par 
la puissance publique pour l'exécution Le 
programmes économiques. 





CE ——————— 
° Art, 13. — Les décisions du conseil d'a4 
ministration qu portent sur les objets nn. 
mérés ci-après, ne sont définitives qu'après 
avo.r élé approuvées par le miuiitr ; 


e de 
telle, sur avis conforme des ministres da 
l'économie nationale, des finances et de 
défense nationale. a 

19 L’augmentalion ou la réduction du c: 
tal de l’entreprise; 

20 Les programmes d'investissement e 
production; 

3o Les émissions publiques de bons «: 


d'obligat'ons, la prise et la cession des 
cipations financières; 

4o Le compte de « profits et pertes », l'as 
fectation des bénéfices, la constitutior 
réserves et le bilan. 

Art. 4%. — En cas d'inohservation des disne. 
sitions de l'article ci-dessus, le président et 
les administrateurs peuvent être releve 
leurs fonctions par décret en con£feil de 
nistres. 

Art. 145. — Le commissaire du Gouvernement 
prévu à l'article 24 ci-après peut, en : 
suspendre l'exécution d'une décision « 
seil d'administration, qui, sans être soumia 
à approbation par application de l'article 44 
ci-dessus lui paraît contraire aux approba. 
tions antéreures données par applicalin de 
cet article ou de nature à compromettre Ja 
réalisation des décisions visées par cet article 
ou le cas échéant, l'observation du cahier 
des charges. La durée du veto suspensif ne 
peut excéder un délai de 8 jours qui court à 
partir de la date de la délibération. 

Art 16. — Le défaut d'approbation où la 
suspenson d'une délibération n'est pas op- 
posable au tiers de bonne foi qui aurait 66 
partie à un acte fait par l'entreprise en ext. 
cution des celte délibération, Toutelois, e'il 
s'agit d'ung convention portant sur une cer- 
{aine durée, celle<i cesse d’avoir effet du 
jour de la notification de lirrégularité au 
tiers intéressé sauf le recours de celui-ci con- 
tre les administrateurs responsables, 

Art. 17. — Les causes d'exclusion et jes 
incompabilités formulées par les lois en vi. 
gueur et notamment par le décret du 8 août 
1955 instituant l'interdiction et la déchéance 
pour certa.nes personnes du droit de gérer et 
d'administrer une société par actions sont ap 
plicables aux personnes qui remplissent les 
mêmes fonctions dans la S.N.M.C. 

Art, 48. — Ceux qui, au mépris des interdie 
tions édictées par le précédent arlicle, ont 
accepté de bénéficier indûment d’une notnna- 
tion visée, seront punis de six mois à deux 
ans d'emprisonnement et de 50.000 à 100.000 F 
d'amende. 

Art. 49. — L'entreprise doit couvrir par se 
ressources propres l'ensemble de ses dépen 
ses d'exploitation y compris l'intérêt des ca- 
pitaux empruntés, l'amortissement des ins- 
tallations et la constitution de provisions pour 
la couverture des risques d'ordre cominer- 
cial industriel ou financier, Si pour des rai 
sons d'intérêt général, l'Etat lui impose des 
obligations susceptibles de rendre l'exploita- 
tion déficilaire, une convention spéciale dé- 
terminera dans queiles conditions ces obli- 
galions seront prises en compte dans la dé- 
pt bu de l'équilibre qui vient d’être dé- 
in, 

Art, 20, — Le conseil d'administration éta- 
blira un inventaire estimatif de l'actif et du 
passif en charge par la S.N.M.C. 

A la clôture de chaque exercice il établit 
un nouvel inventaire et dresse un bilan ainsi 
qu'un compte « profits et pertes », Il fixe 
ensuite le montant du bénéfice en déduisant 
-de l'excédent des recettes sur les dépenses, 
d'une part les charges de l'exploitant visées 
à l'article 49, et, d'autre part, les sommes 
nécessaires pour assurer à l'État, dans les 
conditions fixées par les statuts, le versement 
d'un dividende minimum cumulatif, destiné à 
rémunérer les sppore faits par l'Etat à l'en- 
treprise. Le dividende minimum dû est di- 
minué du montant des annuités versées par 
la S.N.M.C. aux anciens actionnaires. 

Sur le bénéfice net ainsi déterminé, le con- 
seil d'administration fixe des sommes à préle 
ver pour constituer un fonds de réserve gé- 


ht 


urs 
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nérale ou d'extension et de modernisation 
des installations, Le surplus de bénéfice net 
est versé à l'Etat, après pres au pro- 

e l'entreprise dans 


fit des œuvres sociales 
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es conditions fixées par les staluis mails qui 
ne peuvent diminuer les droits acquis en la 
matière par le personnel. 
art. 24, — Dans les déltis fixés par les sta- 
uls, le conseil d'administration adresse au 
ninistre de tutelle et publie un rapport éomit 
sur Ja situation de la S.N.M:.C, 
“art, 22, — La S.N.M.C. fait appel pour ses 
Lesoins courants aux moyens de crédit en 
sage dans les entreprises industrielles et 
ommerciales. Elle peut bénéficier d'augmen- 
tion de. capital résultant d'apports supplé- 
neniaires en espèces ou en nalure, faite par 
l'Etat ou résultant de: l’incorporation des ré- 
Flle procède, le cas échéant, aux réductions 
e capital imposées par la diminution de son 
jvité, ou nécessaire pour tenir compte des 
ertes résultant d'un déficit d'exploitation. 
4rt. 23. — Le personnel de la S.N.M.C. bé- 
n'fciera d'un statut particulier qui sera éla- 


noré par une commission paritaire et sou- 
xnis à l'approbation du comilé central d’entre- 
orise. I ne pourra être porté atteinte aux 
avantages de tous ordres et droits acquis par 


le personnel au cours des dernières années 
de gestion provisoire instaurée après la libé- 
ration. 

Art. 24 — La S.N.M.C. est soumise au Con- 
rôle technique du ministre dg tutelle. Ce 
ternier désigne un commissaire du (Gouverne- 
aent dont les attributions sont délerminées 
oar les statuts et auquel il peut dékgugr 
l'exercice de ses pouvoirs de contrôle. 

Art. 25. — Le commissaire du gouverne- 
ment qui a accès au conseil d'administration 
avec voix consullative, et auquel la S. N. 
M. C. doit fournir tous renseignements utiles 
à l'exercice de sa mission, est spécialement 
chargé de renseigner le ministre de tutelle 
«ur la marche de lentreprise et de veiller 
à l'exécution du cahier des charges et des 
prograrnmes ainsi qu'à l'observatien des ar- 
ücles 12 à 21. 

Art. 26. — Au point de vue économique el 
finaneier, la $S: N. M. GC. est soumise au 
contrôle du ministre des finances dans les 
conditions fixées par l'ordonnance du 23 no- 
vernbre 194%, sans toutefois que ce contrôle 
puisse avoir pour effet d'imposer à la S. N. 
M. C. des autorisations préalables autres que 
celles prévues à J’article 43. 

Art. 27, — Le commissaire du gouvernement 
établit chaque année un rapport sur la si- 
tuation de la S. N. M. C., sur les comptes 
résentés par le consvil d'administration ou 
le directeur général et sur les opérations vli- 
sées à l’article 45. 

Art. 98. — Lorsque l'équilibre financier dé- 
fini à l’article 49 n’a pu être obtenu pendant 
trois exercices successifs, le président, le di- 
recteur général et les administrateurs peu- 
vent être relevés de leurs fonctions. 

Art. 29. — La S. N. M. C. ne peut être dis- 
soute que par une loi. Toutefois, si la liqui- 
détion judiciaire est ordonnée par un juge- 
ment d’un tribunal de commerce, la disso- 
lution peut être prononcée par décret en 
orme de règlement d'administration publique. 
Ce décret peut substituer aux modes de réa- 
sation prévus en cas de + cm judi- 
ciaire, d'autres modes de liquidation par voie 
administrative. En cas de cessation de paye- 
ment, la S. N. M: C. ne peut étre mise en 
faillite. 

Art. 30. — Le président du conseil d’'admi- 
nistration, administrateurs et le directeur gé- 
néral ont les obligations et Les responsabilités 
4, dans les sociétés par actions, incombent 
aux présidents, gérants, administrateurs ou 
lirecteurs généraux sous réserve des obliga- 
tions prises par l'Etat dans les conditions 
prévues à l’article 19. Leur eee ci 
vile peut être mise en cause soit par la S. 
M. C. elle-même, soit par l'Etat agissan 
comme apporteur, soit par les tiers intéressés. 
Art. 31 — En cas de liquidation judiciaire, 
'e tribunal de commerce peut prononcer, à 
‘égard du président, des administrateurs ou 
iu directeur général, les déchéances et inca- 
nacités prévues en cas de faillite d’une so- 
ciété par actions par l’article 10 du décret 
Tu 8 août 1935. 


Art, 32. — En cas de liquidation judiciaire, 
vis 


‘ee dirigeants de la S N. M. C. visés aux 
artitles précédents; sont punis des peines 
édtctées es l'article: 402 du code pénal en 
matière de bananeroute. 


N_. 
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Art. 33. — La 85. N. M. C. est astrelnte aux 
formalités de publication ot de publiefté 1m- 
posées aux sociétés par actions par le titre 4 
de la loi du 24 juillet 1867 et l'artlele 3 de la 
loi du 50 janvier 4907. 

Art. 84 — Dans tous les actes, faclures, 
annonces, publications et autres documents 
émanant de la S N. M. € la dénomination 
« S. N. M. C. » doit être suivie des mots « en- 
treprise publique s. 

Art. 35. — La 8. N. M C. est soumise aux 
impôts qui frappent les entreprises commer- 
claies et industrielles. 

Art. 96. — Des déerets pris sur le rapport 
du ministre de tutelle, déterminent les eonût- 
tions d'application de la présente loi ei ap 
prouvent les statints de l& g N. M. C. 





ANNEXE N'4636 


(Session de 1948. — Je séance du 18 juin 1948 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur la proposition de loi de 
M. Edouard Herriot et plusieurs de ses coil- 
iègues fixant le statut cier de l’Asserm- 
blée de l'Union française, par M. Charkas 
Barangé, rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposilion de lei 
qui fait l’objet du présent rapport à pour but 
de fixer le statut financier de l’Assemblée de 
l’Union francaise. 

L'Assemblée nationale & reçu de la Consti- 
tution, en tant qu’assemblée souveraine, la 
mission de préparer la réunion de l’Assemblée 
de l'Union française, et, à cet effect, de pré- 
voir les moyens administratifs et financiers 
propres à assurer son fonctionnement. 

Le premier budget de l’Assemblée de l’Union 
française a été élaboré en juillet 1947. Les 
crédits ont été accordés par la loi du 28 août 
4947, en addition aux crédits ouverts par la 
loi de finances de l'exercice 1947, au chapi- 
tre 9% du budget des finances: « Indemnités 
des députés et dépenses administratives de 
l’Assembiée nationale ». 

Une loi du 19 décembre 1947 a ouvert, par 
la suite, des crédits suppiémentaires pour as- 
surer le fonctionnement de l'assemblée jus- 
qu’à la fin de l'exercice. Ces crédits, comme 
la dotation initiale de l’Assemblée de l’Union 
française, ont été également inscrits au cha- 
pe: 94 du budget des finances: « Indemmi- 
és des députés et dépenses administratives 
de l’Assemblée nationale » sous la rubrique: 


« Dépenses de l'Assemblée de l'Union fran- | 


çaise », 


Mais ce régime ne pouvait être que provi- | 


soire et il convient aujourd’hui de fixer défi- 
nitivement la Situation financière de l’AS- 
semblée de l’Union française, 

Il ne peut être question que l’Assemblée 
de l’Union française puisse apparaitre placée 
sous la dépendance du uvoir exécutif en 
cette matière. Hi convient donc d’adopter un 
système définitif s’insprant du régime pro- 
visoire de 1947. 

C’est ainsi qu’il a paru possible aux mem- 
bres des bureaux des deux assemblées ainsi 
qu'à votre commission des finances de pré- 
voir que les crédits nécessaires au fonctionne- 
ment de l’Assemblée de l’Union française se- 
raient inscrits au budget du ministère des 
finances —- 3° partie, — Pouvoirs publics — 
sous l'intitulé « Assemblée nationale et As- 
semblée de l'Union francaise ». 

Les. propositions budgétaires seraient trans- 
mises par le président de l'Assemblée de 
l'Union française au président de l’Assemblée 
nationale pour êlre examinées et soumises à 
l'approbation de l’Assemblée nationale dans 
les mêmes conditions que celles de l’Assem- 
blée nationale elle-même, 

Bien entendu, tout en figurant à un cha- 
e unique, les crédits ms à la disposition 

l'Assemblée nationale et ceux s à la 
disposition de l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise seraient inserits à deux articles dis- 
tinelts, En outre, les crédits de fonetionne- 
ment de l’Assemblée de l'Union française se- 
raient gérés: par le bureau de cette assem- 
blée: selon lés règles en usage dans les as- 
semblées parlementaires. 


(4) Voir le n° 452, 
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Telle est la solution qui semble tenir le 
mieux compte des prérogatives des assarn- 
biées délibérantes et des nécessités Duxigé- 
taires. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre 
commission des finances vous demande 
d'adopter, en précisant toutefois que les cré- 
dits nécessaires seront inscrits au budget des 
finances, l'article unique de la proposition 
ne 4452, pes par M, Edouard Herriot et 
les membres du bureau de l'Assemblée nea- 
tlonale et fixant le uier de A8 
semblée de 


statut 
l'Union française 


PROPOSITION DE LOI 
Articie unique. — Les crédits nécessaires 
au fonctionnement de l’Assemblée de non 
française sont inscrits au budget des finan- 
ces, troisième partie, pouvoirs publics, sous 


l'intitulé « Assemblée natior 
de l'Union française », avec les crédits des- 
tinés à l’Assemblée nationale. Les propost- 
tlons budgétaires de l’Assemblée de l'Union 
française sont transmises par le président de 
cette assemblée au président de l'Assemblée 
nationale pour être examinées et soumises pæ 
kui à l'approbation de l'Assemblée nationale 
en séance 


ile et Assemblét 


publique. 


Nouvelle rédaction mésentée 
par la commission le 17 décembre 1448. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er, — Les crédits nécessaires au ‘0n« 
tionnement de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise sont inscrits au budget du ministèea 


des finances, troisième partie, pouvoirs pu- 
blics, sous l'intitulé « Assemblée nationale et 
Assemblée de l’Union française » avec les 
crédits de l’Assemblée nationale. 

/ 2. — Les propositions budgétaires de 
l'Assemblée de l'Union française sont ‘rans- 
Inises par le président de celte Assemhiée au 
président de l'Assemblée nationale à l'effet 
d'élre examinées et soumises à l'approbation 
de lAssemblée nationale, dans les niunes 
conditions et par la méme procédure que pour 
les. propositions budgétaires de l'Assemblée 
nationale elle-même. 

Art. 3. — Les crédits de fonctionnement 
de l'Assemblée de l'Unton française sont 
rés par le bureau de cette Assemblées selou 
les règles en usage dans les assemblées par 
lementaires. 

Art, 4 — L'examen et jl'apurement des, 
comptes de l’Assemblée de l'Union franç 
après chaque exercice, sont effectués dans 
comiilions fixées par l’article 2, 


ANNEXE N° 4636 


(Ses-ion dc 1948. — 3° séance du 18 juin 19484 


AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur la proposition de lot de MM. 
Crouzier et Barbier tendant à restituer aux 
anciens agriculteurs expropriés les terraine 
d'aviation militaire désatfectés, par 
M. Charles Barangé, rapporteur général, 
dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, l’objet de la propost- 
tion de loi n° M9 de MM. Crouzier et Burbier 
ressort de son iitre même. 

Il s’agit de rendre à l’agriculture un cer 
tain nombre de terrains que le Gouvernement 
avait acquis par voie d’expropriation. pour 
établir des aérodromes dont l'utilité, tant au 
point de vue civil que mililaire, a complète 
ment disparu. 

MM. Crouzier et Barbier désirent que ces 
terrains soient offerts par priorité leurs 
anciens propriétaires. Ce désir a paru légitime 
tant à la commission de l’agriculture qu'a 
Gouvernement. 

Toutefois, malgré la publication de deux 
rapports supplémentaires par la commission 
de l’agriculture, il existe encore des diver- 
gences entre le point de vue de cette com- 
mission et celui de l'administration. 

C'est sur ces divergences qu'a porté plus 
particulièrement l'examen de votre comrnis- 
sion des finances. 





en 


(4) Voir les nos 919, 4977, 21308, S977, 
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Tout d'abord, bien 
la proposition de loi il 


que dans le titre de 
s'agisse uniquement 
l'arlivie 


de terrains d'aviation, {er vise tous 
les terrains agricoles acquis par l'Elei par 
voie d'’expropriation, sans spécification. 

Or, la procédure de rétrocession amfable 
des irameubles aux anciens yropriétaires est 


déja prévue par deux décrets du 8 août 1935 


et du 40 octobre 1935, re'alifs à l'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique. : 
L'administration fait observer en consé- 


quence que le texte atopté par la commiss:on 
de l'agriculture, au lieu ae prévoir une déro- 
ation temopraire, comme le ferait supposer 
É litre de la proposition de loi de MM. Crou- 
dérogation 


ler et Barbier, établit une ) per- 
mancente qui constitue une modification pro 
fonde de la législation existante 

Ces observations ont puru fondées à votre 
commission des finances qui vous demande 
de ramener le texte en discussion son 


objet primitif en prévoyant qu'il s'appliquera 
uniquement aux terrains d'aviation €Xpro- 
riés durant la période comprise entre Le 
{ janvier 1956 et aujourd'hui Elle croit” éga- 
lement utile de préciser dans ce texte que 
la procédure exceptionnelle ainsi envisagée 
jouera à défaut des dispositions du décret 
août 1925 relatif à l'expropriation pou 
d'utilité publique 

En ce qui concerne l'article 2, votre com- 
mission des finances à cru devoir s'attacher, 
avant tout, à permettre la fixation à l’am able 
du prix des immeubles rétrocédés qui n'avali 
pas Gi6 prevut par la commission de l'agri 
eulture 

I lui a paru, d'autre part, judicieux d'en- 
visager, comme l'a fail la commission de 
l'agriculture, l'intervention, en cas de désac- 
card. de la commission arbitrale d'évaluation 
créée par l'article 31 du décret du 8 août 
493% complété par le décret du 30 octobre 
1935 Toutefois, après discussion, cile n'a pas 
cru devoir suivre la commission de l'agricul- 


°ause 


ture en ce qui concerne le mode de fixation 
de l'indernnilé | 

D'une part, le système préconisé par la 
commission de l'agriculture lui a paru trop 


rigide et susceptible de créer des inégalités 
entre les bénéficiaires des  rélrocessions 
D'autrô part, la garantie fournie par l'inter 
vention de la commission arbitrale d’évalua- 
tar lui a semblé suffisante pour laisser à 
cette commission la liberté de fixer le mon- 
tant de l'inderanité due à l'Etat en recourant 
à des bases d'évaluation permettant de serrer 
la réalité d'aussi près que possible. 

A l'article 3%, deux modifications de forme 
nous semblent devoir être introduites: 

4: Au deuxième alinéa l'expression « leurs 
hériliers où avants cause » parait devoir être 
remplacée par «les héritiers ou ayants droit »; 

20 Comme suite à la modification introduite 
à l'article 2, la première phrase du troisième 
alinéa devrait être modifiée pour tenir compte 
de la possibilité de fixer à l'amiable le prix 
d'acquisition. 

Sous le lénéfice de ces observations et 
môdifications (1), votre commission des finan- 





(4) Ces modifications font l'objet des amen- 
dements suivants qui seront déposés au nom 
d: la commission des finances par votre rap- 
porteur général: 

A — Modifier comme suit l’article 1: 

Lorsque, renonçant à les utiliser, l'Etat 
prononce la désaffectation de terrains agri- 
coles acquis par voie d’exprepriation en vue 
de la création d'aérodromes et procède à leur 
remise en vente pour les rendre à leur desti- 
nation primitive, les propriétaires expropriés 
ou, en cas de décès, leurs héritiers ou avants 
droit, ont la faculté. de s’en rendre acquéreurs 

gré à gré, alors même qu'ils ne puissent 
8e prévaloir du droit de rétrocession prévu 
par l'article 53 du décret du 8 août 1935 
telatif à l'expropriation pour cause d'utilité 
publique, à concurrence De 8 d'une 
superficie au plus égale à celle dont ils avaient 
dépossédés 


ét i 

« La présente disposition s'applique à toutes 
les acquisitions de terrains réalisées par l'Etat 
rour les fins susindiquées antérieurement à 
se promulgation et depuis y compris le 4er jan- 
vier 1996. » 

BR — Rédiger comme suit l’article 2: 

« Le prix des immeubles rétrocédés est fixé 
à l'amiabie ct, s’il n'y a pas accord, par la 
commission arbitrale d'évaluation dans les 
formes prévues par le décret du 8 août 1935 








| 


| 


ces donne un avis favoräble à la proposilion 
de loi n° 919 tendant à restituer aux anciens 
agriculteurs expropriés les terrains d'aviation 
militaire, 





ANNEXE N°'4637 


(Session de 1948. — 3° séance du 18 juin 1938. 
PROPOSITION DE LOI tendant à maintenir 


en pleine activité la Société nationale d’éiu- 
des ct de construction de matériel aéronau- 
tique, présentée par MM. André Marty, 
Charles Tillon, Jacques Gresa, Robert Bal- 
langer, Pierre Meunier et les membres du 
groupe communiste et apparentés, députés. 
(henvoyée à la commission ées flnan- 


ces.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la Société nationale 
d'études et de construction de matériel aéro- 
nautique est menacée de fermeture. 

Elle assure à elle seule 80 p. 100 de notre 
production de moteurs d'aviation et occupe 
plus de 12.000 ouvriers, techniciens et ingé- 
nieurs hautement qualifiés. 

Le Gouvernement assume ainsi une lourde 
responsabilité, non seulement à l'égard des 
travailleurs qu'il veut licencier, mais à l'égard 
de la nation. 

li est clair qu'un pays qui ne possède pas 
sa propre industrie d’avialion (et d’automo- 
bile) n'est plus un pays indépendant, 

Notre défense nationale exige donc impé- 
rativement le maintien et le développement 
de nos industries aéronautiques. Pour se jus- 
tifier, le Gouvernement argue de difficultés 
financières. 

Il serait aisé de lui répondre qu'une réduc- 
tion de certains crédits militaires supprimne- 
rait ces difficultés, Mais, quoi qu'il en soit, 
l'exploitation de la S. N. E. C. M. A. est par- 
faitement rentable. 

Fondée après la libération, elle eut à sup- 
porter, dès son origine, les charges de l’an- 
cienne gestion privée et de la collaboration 
avec l'ennemi: 

Jusqu'en juin 1940, les administrateurs ne 
visaient qu'à accumuler des profits au détri- 
ment du développement des éludes et de la 
production et de la eme des matériels ; 

Sous l'occupation, l'outillage a été considé- 
rablement dégradé. 

Malgré cela, depuis la libération, la nou- 
velle société nationale a pu, en un temps re- 
cord, non seulement repartir, mais perfec- 
tionner des fabrications anciennes et en créer 
de nouvelles. 

Parmi ces fabrications: 

Le moteur Argus 540 c. v. qui équipe le 
Martinet et le S.0. 95 (qui vient de remporter 
brillamment le rallye international de Cannes 
devant soixante-douze appareils français et 
étrangers), et le Marcel Dassault 315 (fabri- 
cation privée); 

Les moteurs 14 N. de 1.200 c. v. et 14 KR. 
de 1.600 c. v. qui viennent d’être homologués 
comme satisfaisant aux dures conditions de 
la convention internationale de Montréal; 

Les moteurs 12 N. de 1.200 c. v. et de 4 L. 
de 110 c. v., ce dernier équipant les appareils 
de tourisme Norécrin. 

De plus, la S N. E. C. M. À. a pu mettre 
à t'élude des prototypes dont la mise au point 
relatif à l’expropriation eur cause d'utilité 
publique, complété par le décret du 30 oc- 
lobre 1995. 

a Ce prix s'entend du prix normal desdits 
immeubles, à la daie de la revente, apprécié 
er fonction de leur destination agricole et 
compte tenu, éventuellement, de la plus-value 
qu'ont pu leur conférer les aménagements 
réalisés par l'Etat, » 

C. — Article 3, remplacer dans le premier 
alinéa l'expression « leurs héritiers où ayant 
cause » par celle « leurs héritiers ou ayants 
droit ». 

D. — article 3, modifier ainsi qu'il suil 
la première phrase du troisième alinéa: 

« Notification du prix fixe par la -commis- 
sion arbitrale d'évaluation leur est faite éven- 
tuellement par lettre recommandée avec ac- 
cusé de réception. Dans le mois de cette notl- 
fication..… » 

(Le reste sans changement.) 











se poursuit rapidement et qui mettront, da 3 
ce domaine, la France en tête de là techniuna 
mondiale. ; a 

Citons : les moteurs à réaction Atar in 
et G. T. R. 65 et surtout le moteur March] 
de 4.000 ©. v. qui bouleverse la {echniqu {a 
moteur à explosion, ; : 

li s'agit donc d’une société en pleine pro. 
gression. Son bilan de 1946 accusait d'ailléura 
un bénéfice d'exploitation de 30 millions 

Pourtant, cette société connaît des difficur. 
tés de trésorerie et récemment le perso 
n'a pu revevoir que des acomples sur se3 
salaires et traitements. 

D'où viennent ces difficultés? Elles eng 
crées par le Gouvernement qui est à la f 
actionnaire, fournisseur et client, | 

Depuis janvier 1947, la S. N. E. C. M. À 
doit faire face à une situation aggravée do 
jour en jour. 

Le Gouvernement 
coefficient 5 
porte à plus 
rie privée. 

I ne saurait en aucun cas être question de 
rejoindre les prix industriels, dont la h: 3 
injustifiée entraine une accumulation dc 
perprofils, mais le bon sens permet de « 


1 


maintient ses prix au 
> rapport à 1959, alors qu'il 
e 15 celui des prix de l'in 


prendre qu'il est nécessaire de revalori i 
prix de la S. N. E. C. M. A. artificiel it 
maintenus à un niveau trop bas, 

L'on peut encore noter que si en 49%, an. 
née d'exploitation bénéficiaire, l'on adonta 


100 pour l'indice des prix de l’industrie pr. 
vée et la base 100 pour l'indice du « tax 
horaire » selon lequel le Gouvernement fivo 
les prix de vente de la S. N. E. C. M. A \ 
obtient: 

1946. — Prix do l'industrie privée, 100; 
taux S. N. E. C. M. A., 100. 

Juillet 1947. — Prix de l'indistrie privée, 
175; taux S. N. E. C. M. AÀ., 451. 

Décembre 1917. — Prix de l'industrie pre 
vée, 226, taux S. N. E, C. M. A., 151. 

L'écart n'a cessé de s’accroître depuis. 

Enfin, il n’est pas inutile de souligner que 
les moteurs de la S. N. E. C. M. AÀ.s 
vendus 1.850 F par cheval, contre 2850 y 
pour les moteurs d’origine anglaise et 3.250 F 
pour ceux d’origine américaine. 

L'on se trouve donc devant une tentative 
concertée de suppression de l’industrie avro- 
nautique française. 

Son succès livrerait à l’étranger notre mar. 
ché et la clé de notre défense nationale. 

Il disperserait une main-d'œuvre hautement 
qualifiée; des techniciens et des ingénieurs 
d'élite, créerait un trouble profond parmi n08 
aviateurs civils et militaires qui deviendraient 
pee tous leurs matériels, tribulaires de 
étranger, 

La création d’un chômage aussi importan 
ne manquerait pas d'avoir des conséquences 
graves sur la situation matérielle de tous les 
autres travailleurs. 

Pour toutes ces raisons, l’Assemblée ne peut 
s'associér aux mesures envisagées ou déjà 

"ses par le Gouvernement. Pour défendre 
es intérêts concordants de la Nation et de3 
travailleurs intéressés, nous vous proposons 
d'adopler la proposition de loi suivante. 


‘) À 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 47, — La S. N. E. C. M. A. est main: 
tenue en pleine activité avec les effectifs com. 
lets de son personnel à leur niveau du 
25 mai 1948, le statut de la société restant 
celui des sociétés anonymes, lui consentant 
ainsi le caractère industriel et commercial des 
entreprises privées. 

Art. 2, — Dans le délai d'un mois, il sera 
rocédé, sur la base des indices réels, au ra- 
ustement des prix afférents aux marchés 
passés entre l'Etat et la S. N. E. C. M. A., avec 
effet rétroactif au 4° janvier 1947. 


Art. 3. — Les services des marchés du mi- 
nistère de l'air seront réorganisés dans !:3 
délais d’un mois en vue d'assurer la liquid 
tion et le payement par l'Etat dans les délus 
cominerciaux normaux. 

Art. 4. — Le ministère des finances et des 
affaires économiques est autorisé à consent” 
à la S. N. E. C. M. A.: 

1° Une augmentation de capital afin de per. 
mettre la réalisation du poemes d’études 
et de fabrication aéronautiques et extra-aéro- 
nautiques de cinq ans, d'assurer ainsi le plein 
emploi des moyens de production, du pé:- 
sonnel, indispensables au pays, tant sur le 


4 
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lan du de viation et de! 
‘équipement industriel de la N: tion. que dans | 
le domaine de la défense nationale; | 





90 Les fonds A roulement nécescaires sous 
forme d'avances du Trésor, s'Clevant à à mil- 
liards 200 millions. 

ANNEXE N°4638 
{Session de 1913 — 9e stance du 18 juin 1948.) 
RAPPORT fait au nom de ja commission des 

ritoires d’outre-mer sur: 4° projet de 

ini tendant à modifier la loi no 46-60 du 

20 avril 1946 portant création d'un fonds 

d'investissement pour Je aéveloppement 

économique et social des territoires rele- 


vant du ministère de la France d'outre-mer 
:t portant autorisation de dépenses ct ou- 
verture de crédits au titre du budget géné- 
rai pour l'exercice 1948; 2° Ja proposition 
de loi de M. Gaston Monnerville, conseiller 
de la République, tendant à modifier la loi 
n° 46-860 du 30 avril 1946 portant création 
«“'Un fonds d'investissement pour le déve- 
pps ement économique et social des terri- 


toires relevant du ministère de la France 

d'outre-mer, par M. Juglas, député (1), 

Mesdames, messieurs, votre commission « des 
territoires d'outre-mer, après avoir pris con 


faissance des avis formulés par | Assemblée 
de }'Union française et le Conseil économi- 
gue sur le projet de loi et la proposition de 
loi susvisés et examiné les divers amende- 


ments à notre premier rapport, vous pro- 
v' se d'adapter le texte suivant: 
PROJET DE LOI 

Art, 1er. — L'article 3 de la loi n° 46-S60 

du 30 avril 1916 tendant à l’étabdissement, au 


financement et à l'exécution des plans d'équi- 
pement et de développement des territoires 
(F.ILD.E.S.) relevant du ministère de la 
France d'outre-mer est abrogé et remplacé 
par le suivant: 


« Art. 3. — Les dépenses occasionnées par 
l'exécution de ces plans comprennent des 
dépenses d'équipement yublic de caractère 
économique et social, des investissements et- 
fectués par l'Etat et les collectivités putdi- 
ques pour le développement de la proäuetion 
et des investissements privés. Le finance- 
ment des programmes est assuré, pour cha- 
que territoire, selon l’ordre de priorité établi 
dir les assemblées locales. 


« Le financement des dépenses d’équipe- 
ment publie est assuré par une dotation de 
la métropole fixée chaque année par la loi 
de finances et par des contributions des ter- 
Jitoires intéressés, L'ensemble de ces res- 
sources, qui constitue le fonds d'’investisse- 
ment pour le aéve‘oppement économi ve. L. 
social des territoires d'outre-mer (F.I.D.E.S.), 
doit représenter le total des Es A 
saires à l'exécution des programmes approu- 
vés. 


« Le F.I.D.E.S. est géré par la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer selon les fns- 
tructions données par le ministre de la 
France d'outre-mer sur avis conforme du 
comité directeur prévu par l'article 5 eli- 
après. 


« A l’appul des demandes d’autorisation de 
romesses - de subventions et des demandes 
e crédits de payement présentées au Par- 

ment, le ministre de ja France d'outre-mer 
devra ‘produire : 


« D'une part, l’état de répartition par ter- 
ritoire et par principales natures de travaux 
des autorisations de dépenses accordées au 
titre de l'exercice précédent, ainsi qu’un 
compte rendu des épérations exécutées ; 


« D'autre part, la situation au F.I.D.ES. 
&ans les écritures de la caisse centrale de 
la France d'outre-mer au terme du trimestre 
a la date du dépôt de ja de- 
ne 








Ye Voir les nes 3977, H37, H, 43%, 54, 





« Fn ce aui concerne les dénernces afft 
re! $ au développement économiqn des 
erritoires d'outre-mer, la pa Mtion de 
l'Etat e Dé { nférieure à 50 LELER 
our l'équipement sucial des 1] vités 
d’ e-mer, le taux de la « enti üt 
l'Etat } pé étre férie \ fin), 
L'Eta end en totalité à sa )arg s dé- 
penses concerna ja recherche & fique 

«a Toutefois, dans la limite des cr s ol 
veris par Parement, fs modiii Ü 
ces pounmentäges peuvent êlr to S par 
18 hi! stre de la Fran e d'’outre-ni la 
proposi 1 du comité directeur vis l'ai 
iclè 5 près, pour réduire la co itioi 
des res ou des co! Vis € ja 
S tic fli inciè e ie per ‘li 1! l'an 
plica des pourcentages cidessu: : 

Les contributions des t sont 
PRAN ESS par les ressources perri tes 
ou extraordinaires provenant soit d s impôts 
tds taxes loca Le soit des fon is de réserve 
ou de toute autre source de revenus, soit 
enfin d’avances à long terme que les terri- 


toires pourront demander à la caisse centrale 





de la France d'outre-mer. Le pl lafo M] de ces 
avances sera fixé par le Parlement 

« Les con(ri ibutions seront volées par les 
assemblées locales, ellss ne pourront être 
employées à l'exée ulion des progral nues au- 
tres que ceux qui concerne terriloire 
qui les accorde, sauf dérogation exception- 
nelle consentie par l'assemblée locale Gudit 
territoire. 

a Les annuités nécessaires. au rembhourse- 
ment des avances consenties par la caisse 
centrale de la France d'outre-mer, ir ap 
plication du 9e alinéa du présent articie, cons 
tituent des cépenses obligat ji res à la charge 
des budgets ordinaires des territoir » 

« Les _ ps effectuées par 


l'Etat et les 
collectivit publiques pour le dé ve :oppement 
de ja production, en conformité de l’a rticle 2 
de la présente loi, peuvent ra assurées par 
des avances consenties par 1 ra e 


a caisse mo 
de la France d'outre-mer dans les conditions 


prévues à l’article 4 de ladite loi; elles ne 
sont pas comptabilisées au F.LD.E.S., mais 
peuvent faire l’objet d’un compie rendu au 
comité directeur. 

« Les investissements privés peuvent étre 
facilités au moyen des opérations financières 
mentionnées au même article 4, » 


Art. 2. 
30 avril 
suivant: 


_— L'article 5 de la loi susvisée 
1936 est abrogé et rempacé p 





«a Art. 5. — En urer l'e n 
des plans visés à ? de la pr à 
loi, le ministre de la France d'outre-mer est 
assisté d’un comité directeur dont jl assure 


la présidence et composé com 
« Deux repr 


i 


me suit: 


ésentants du 


a Un représentant du. ministre 
affaires économiques; 


« Le commissaire général au plan ou $0 
représentant; 

« Le directeur général de la ca! cet 

le de la France d'outre-mer; 

« Deux représentants du ministre de 


France 

« Cinq parlementaires désignés par l'As- 
semblée nationale, proposés à raison de qua- 
tre par la commission des terriloires d’outre- 


d'outre-mer; 


mer et d'un par la commission des finances; 
«a Trois parlementaires «ésignés par Île 
Conseil de la République, proposés à raison 


äe deux par la commission des territoires 
d'outre-mer et d’un par la commission des 
finances; 


« Trois conseillers de l’Union fran 
signés par l’Assemblée de IUnion française, 
proposés à raison d’un par la commission du 
plan, un par ja commission des aflaires éco- 
nomiques et un par la commission des affai- 
res financières. 


« Le comité directeur du F.LD.ES. es 
y cher à donner son avis sur les plans visés 


caise dé- 


’article 1 de la présente loi et sur les 
conditions de leur financement en appl 
stipulations &@e l'art: 


ication 


des cle 3 de ladite loi. 














sin 

« ] rYx } Q \me@ 
à * » Ans 
ec! - 4 \n8 
ù ç t sc 

ni 
\ ue 

( L'at 

\u FLDES 

] ei 
P 

es " e } no 

j e 4 $ 
| ll d ri n )N- 
ù LS esyut .# 
\ Fran lire-mer vue 

mptabie, le F.ID.E.S. 1] où 

{i dau h ] du 
\verseni } } irtt 
cipa s à jue de ) ‘ {nds 
res | . Ÿ (OR T | Êr: | 
be: iinistre « | NL © 

« A ( t l æ 
comnie d'en \ Gea fond du FILDEF.S. au 

)urs li l'a CH pt ceu { ih de 
a FT Î tre-mer ! ï l Lou 
a S 11 t i 

P ext ve de ces 3. ] 

tie à PeIel Dé î { t 1 
LB entns D € De 2h. . 

ie, présenta s des org pæ 
DiCS Gill privés ji térecss À ge } dg 
fonds, I ecoit également des In Sr 
ons et établissements publics ti US 

nements ÉéCPsca S às fo i N 

Si une 1 ( stre 
de la Fra uité dire led 
fait ob} { e (5.2 
imité, le mit it Htr 16 
peut, confo! i de 1 ré- 
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toutefois demander une seronde dé th 
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si ie CONILé GIFCCIEUT pro} ‘ vx 108 
d'une pcration, cette proposition est 11h18 
à l'approbation du ministre de la France d'os 
tre-rrie Si le ministre de la France d'ontre 
met ne l'approuve pas, le cornité directes 
] demand une seconde délibératio 

re, je ministre de ja France é<'outré 
se IR CAIss l ile di \ Franœæ 

\ effectuer les op Ï prévue 
1 de présente ] 

« Le omité directeur pourra ibordonn 
toute opération financière prévue par la nr 
sente loi à la consultation préalable, selon M 
nature de l'opération, de l'assemblée territ 
rinle ou de l'assemblée de groune intéressée, 
Cette cons Itati in sera obligatoire po touts 
opération dépassant 20 millions de inC#f 
l'assemblée consultée, ou <a commission pe 
manente, devra émettre <0 j\ dar dé- 
lai maximum d'un mois. » 

2 Dis, — « Les opérati Q pré né ve 

sente |0i 1 seront soumises à auct 
autre tulelle que celles qui sont expres 
ment mentionnées dessus, » 

Art. 3. — Est abrogé le d ier alin(a 
paragraphe A de l'article 17 de Ja loi de finame 
ces du 1% juillet 1911 instituant des budget 
spéciaux d'emprunts dans les territoires d'os 
tre-mer. Au cas où ces budgets présenteraieng 
des reliquats en recettes ou en | déj pentes au 
moment de la promulgation de la présenté 
loi, ceux-ci $eron t repris en compte par 


budg ts 
tobre 19%, di 


sé , prévus par décret du 
r! 


ritoires intéressés, 


Art. 4 — Le ministre de la France d'ou 
mer est autorisé à engager, au titre du bus 
get général, des dépenses s'élevant à 
somme globale de 22.827.000.000 F applicables 
au chapitre 900 du budget de la France d’om 


tre-mez « subvention au fonds d'in 


ment pour le développement économique A 
social des territoires d'outre-mer »., Les aute> 
PRE de promesses de sub ins <erom 


Juverles tant par 
se sente loi que 
ouvrir ultérieurement. 


les créjits ouverts par 
de nouveaux 
ance d' 


Il est ouvert au ministre de la F1 


tre-mer, en addition aux crédits ouverts 
Ja loi n° 48-166 du 21 mars 143, au titre 
dépenses de reconsiruetion et d'équipemeé 

















71274 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Pacs aan pe ses | bénéficieront plus des: allorations familisies. 


sormme glola 
applicalles 0 
France 4 
vestissemet 


mire 


de 6126 millions de 


rancs 
butigt de la 
bventi au fonds d'in- 
+4 opnement écora- 


d nt 


hapitre 940 du 


ANNEXE N 4639 


(besoin 


PROJET jri 
pteter | ordomn 
tive à la nmullit 
complis par l'e 
' rest LE 
nrestiii 
ani M 
«te | 

«4 


our 


Ba tom : À on l'un 


À 


ance du 21 145 
controle, 
M. Robert Schuman, 

ministres, par M. 
minisire 
r, IMHIS- 


{ \iiail eCOnOrt.,- 


nnemi 
i SCEAUX 


i \ I \ a& 


nl de nouveail 
itio des domaines. serait 
ff n1 itiquement, 
lité qui abon- 
poliateurs dans les 


Les. articles 22 et 


nt m@dities 


»%3 de 
ainsi qu'il 
‘a fer, — Si le propriétaire 
ministère 
ynination d'un 
ivisoire pouvant ôtre pris 
ou alliés du propriétaire, 
adiministrateur provisoire 
demandée par le 


pas présent, le 


mander la n 


elle est 


cor in ascendant ou un descen- 
da 

u Alinéa © En cas de décès prononcé ju- 
diciairerment, par application de la loi du 

axtil fu odifiant l'article 90 du code 
civit, indépendamment du délai prévu à l'ali- 
néa ! | le 21 ei-dessus, la demante 
en nuillté on annulation de la part des * yants 
dro ibie pendant un délai de six 
mo [l e l'acte constatant le décès. 

« Art. 23, alinéa 1{.. — En cas de succes- 
silo \ mée où de succession vacante, 
J'acrn des domaines bénéficie, pour 
aurr € Qité où en annulation, d'un délai 
pu de six mois à dater de l’ordon- 


nun confiant I 


Ge délai cour! d 


1n décisio 
dé 7 £ pou 
qi administrero 
responsabilité, et 


nistre des firan 
qu“ Flle est ha 


de d nt 14 )n ail 
comote à \a sureession, 


écilée, lui 


\ gestion de la succession à 


\én ion précitée on de la décision ju- 
dicicire prononça 


t la déclaration de vacance, 

e la publication de ia pré- 
où, soit l'ordonnance, soit 
sont antérieures. 


Cette administration pourra 
voirs de gestion à des tiers 
nt sous son contrôle et sa 
dont les condittons de rému- 
fixées par un arrêté du mi- 
es et des affaires économlt- 
hilltée à accomplir, sans for 
tous actes d'administration, 
de transaction pour ie 
Ï sous réserve de 
l'article 815 du code cfvil, » 


er ee eee à 





modiiier et com- | 
a Th rela- | 
é des actes da spoliation ac- | 





ANNEXE N 4640 


iu 21 juin 19548 
PROPOSITION DE LOI modifiant l'article 10 
de la loi du 22 août 1946, fixant l'âge limite 
d'octroi des atlocations familiaies dans 18 
cas où les entants à charge (trouvent € 


apprentissage, présentée par MM. Pierrs 
André, Crouzier, Joubert ct les membres du 
groupe du parti républicain de la libert 
er apparentés. dépulés. — (Renvoyée à la 
nunission du travail et 4 a sécurité 80- 
dir 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messleurs, l'apprentissage tra- 
versée en France une crise grave et ancienne, 
ccninuellement accentute par les cireonsian- 
ces éconoiniques et financières, Comment les 


familles pourraient-elles conserver Ja 

cité morale et matérielle de placer leurs en- 

fants en apprentissage, alors que 

toient chaque jour des adolescents qui, & 
» 


] 
professionnelle, 


aucune formation en exer- 
çant des métiers bien souvent sans aucun 
nlérèt pour la communauté nationale, ga- 


gnent en quelques neures : 


itant que des ap- 
preniis en quelques jours. 

Sans doute peut-on espérer une certains 
amnélicralion quand les conditions seront de- 
venues plus normales, Mais n’y a-t-l pas 
livu de craindre que la légère tension qui se 
manifeste aciuellement sur ce que l'on 
nomme improprement « murché de la main- 
d'œuvre » se transforme en un chômage pius 
ou moins étendu? S'il devait en être a'nsi, 
le manque de personnel qualifié accentue- 
rait considérablement les risques de non-em- 
ploi, le plein emploi étant toujours plus faci- 
lement atteint — toute l'histoire économiqu®2 

sociale le prouve — dans les catégories de 
personnel qualifié. 







Même si le mouvement qui se dessine ac- 
tuellement ne devait pas s'aggraver, l’insuf- 
fisance de la formation d'apprentis, qui 
s'étend à toutes ies professions, constitue en 
toute hypothèse un très sérieux Handicap 
pour le redressement de l’économie nationale, 
mr qu'il est le plus marqué dans les pro- 
cssions qui sont précisément indispensables 
à la vie de la nation ct singulièrement dans 
le bâtiment. 


Il est hors de doute que la formation d’ou- 
vriers professionnels (et de cadres qualifiés) 
est l’une des bases essentielles de la renais- 
sance industrielle française, La France, pays 
de la qualité, doit avoir une main-d'œuvre de 
qualité, 

£ans doute, une plus grande ex!lension. de 
la formation professionnelle n’est point liée 
à tel ou tel facteur particulier, mais bien 
plutôt à un ensemble de réformes (citons, par 
exemple, la mulliplicalion des centres pro- 
fessionnels, l'octroi d'avantages aux secteurs 
de l'activité industrielle qui se préoccupent 
de la formation de l'apprenti, la création pour 
tes adultes de stages de perfectionnement, 
elc.…). Mais tous les calculs effectués sur les 
budgets familiaux démontrent l'affaissement 
du niveau de vie dans les foyers qui sont 
obligés de vivre avec le seul salaire du père 
chef de famille, sans l’appoint du salaire de 
la mère ou du salaire des enfants. 


La première facilité à accorder aux parents 
qui ont fait le geste (ntile pour l'économie. du 
Fays) de placer leurs enfants en apprentis- 
sage doit revêtir la forme d’une aide maté- 
ritlle. Si les circonstances interdisent que 
celte aide soit totale (c’est-à-dire qu'une sub- 
vention soit accordée durant le stage de for- 
mation professionnelic) elle peut prendre la 
forme du maintien des allocations familiales 
pendant la durée &e l'apprentissage. 


Après de yé “ji changements, là loi du 
22 août 196 a fixé à 47 ans l’Age au delà du- 
quel les parents des enfants en apprentissage 
ne sont plus prestataires d'allocations fami- 
liaies. Or, à cet âge, l'apprentissage n'est point 
terminé. Nous suggérons donc de reporter à 
18 ans la limite au deif de laquelle les pa- 
rents ayant des enfants en apprentissage ne 





C'est pou , mesdames, messieurs, nous 
VOUS deran ons d'adopter la proposition 4e 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le premier paragraphe de 
l'article 10 de la loi no 46-185 du 22 août 194 
fixant le régime des prestations familiales est 
modifié comme suit: 

« Les allocations familiales sont dues tant 
que dure l'obligation scolaire, et un au delà, 
pour l'enfant à charge non salarié, jusqu'à 
l'age de 18 sw ati l'enfant qui est niare em 
apprentissage. 

(Le reste sans changement.} 


ANNEXE N 4641 


(Session de 19418. — 2% séance du 2L juin 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à :n- 
viter le Gouvernement à accorder des 5e 
cours d'urgence aux victimes de l'inonta: 
tion causée par l'Isère el je Drac, prise! de 
par M. Garavel, député. — (Renvoyée à !a 
commission des finances.) 


14% 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une catastrophe vie1ÿ 
de s'abattre sur le département de l'Isère 

L'Isère et le Drac, simultanément en crus, 
viennent de déborder, submergeant plusicurg 
villages, coupant routes et voies ferrées, inan- 
dant six mille hectares environ de cuhura. 

Cette inondation a causé d'immenses dé- 
gâts qui ne peuvent pas encore être évalués, 
mais de graves répercussions sont à prévoir. 

Afin qu'une aide urgente soit apportée aux 
victimes et aux collectivités éprouvées, nous 
vous demandons de voter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gôuvernés 
ment à apporter une aide urgente de Æ%@ 
millions de francs aux victimes des Inonda 
tions ducs au débordement de l'Isère et 4m 
Drac. 





ANNEXE N' 4642 





(Session de 1948. — 2 séance du 21 juin 1948} 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à venir en aide aux 
nes, collectivités, entreprises publi- 
ques et privées, sinistrées par les inondx 
et autres calarmités survenues dans 
les départements de l'isère, des Hautes 
Alpes et de la Savoie, présentée (1) par MM 
Billat, Gaston Julian, Dufour, Pierre Cot, 
Mudry, et les membres du groupe commü- 
niste et apparentés, députés. — (KRenvoyée 
à la commission des finances.) 


Mesdames, messieurs, à nouveau, les foy- 
tes pluies qui se sont produites dans les Al- 
pes ont provoqué la crue de l'Isère, du Drac ef 
de la Romanche. Les digues ont été emyor- 
tées par les eaux boueuses qui leur ont fait 
d'énormes brèches. De très grandes étendues 
de terriioire situées dans la vallée du Gré- 
sivaudan, en aval et en amont de Grenobls, 
ont été inondées, ainsi que dans la vallée qu 
Champsaur et de celle de Maurienne. 

Des villages entiers ont été suhmergés. 
Grâce aux secours de courageux citoyens à 
celui du 4 génie et de leurs chefs, dont 
nous ne saurions trop louer le dévouement 
en la circonstance, l& population a pu étre 
évacuée, Néanmoins, à Moirans, Tullins et 
Poliènas, on & eu à déplorer quelques victi- 
mes. Des maisons ont été détruites ou forte- 
ment endommagées. De nombreuses têtes de 
bétail ont été emportées par les eaux. Les 


_ récoltes sont détruites. Les routes nationales 





hu 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement, 




















rte 
ont été coupées et détériorées sur plus eurs 
kilomètres, les voies de chemin de fer reliant 
Grenoble à Lyon et à Valence rendues im- 
praticables pendant plusieurs jours. 

on ne peut mettre simplement sur les élé- 
ments déchainés, les causes de cette catas- 
trophe. Nous devons regretter que les crédits 
prévus en 1947 et 1948 destinés à Faménage 
ment de l'Isère, du Drac et de la Roman- 
che aient été réduits, l’an dernier, de 50 p. 1iN 
et cette année à une somme dérisoire. De 
ce fait, les travaux importants et urgents 
n'ont pas été effectués. Notre collègue, M. Bil- 
lat, est intervenu, au nom du groupe com- 
muniste, à deux reprises différentes, pour que 
soient rétablis des crédits plus importants 
Mais il n’a pas été suivi par la majorité de 
notre assemblée 

Nous. n'avons pas le droit de laisser les 
populations en face de leur détresse. 11 faut 
procéder rapidement aux travaux de recons- 
iruction. 1H faut permettre aux cuiltivateurs 
sinistrés de remettre en état leur exploitation 
agricole. Il faut apporter l’aide efficace aux 
populations rurales et urbaines éprouvées I 
faut que la solidarité nationale joue à l'égard 
de toutes les victimes de la catastrophe 

Nous ne pouvons pas ne pas associer aux 
réparations qui leur sont dues, celles que doi- 
vent aussi recevoir d’autres papulations du 
département, éprouvées par les orages, telles 
par eXemple celles de la commune de Com 
munay, du canton de Vienne, les vignerons 
de la côte Rotie, de la région de Champsaur, 
des communes savoyardes éprouvées 

Dans ce but, nous proposons à l’Assemblée 
uationale la résolution suivante: 





PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à réserver un premier crédit le cinq 
cents millions pour venir en aide aux per- 
sonnes, collectivités, entreprises publiques et 
privées, victimes des inondations et autres 
calamités qui se sont abattues dans les dé- 
artements de l'Isère, des Haules-Alpes et de 
lä Savoie. 





ANNEXE N° 4643 


{Session de 1918. — 2e séance du 21 juin 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant, dans le cadre 
de la réforme administrative, à l'institution 
d'un ministére des affaires économiques rt 
1 la réforme de l’administration économique 
(rançaise, | res var M. Palewski, dé- 
vuté, — (Renvoyée à la commission de la 
“lorme administrative). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la création, 
Sous la Ile République, d'un sous-secrétariat 
d'Etat à l’économie nationale, il a sans cesse 
été question de renforcer l'autorité d'un mi- 
nistre de l’économie nationale pour lui don- 
ner le pouvoir de conception et de direction 
de toutes les aflaires économiques du pays. 

Cette unité de commandement e! cette au- 
torité incontestée deviennent de plus en plus 
nécessaires actuellement, Même si, comme il 
est souhaité par tous, le retour à une abon- 
dance au moins relative permet l'abandon 
d'un grand nombre de contraintes imposé: s 
var la pénurie consécutive à la guerre, l'Etat 
ue pourra retrouver son attitude ancienne de 
désintéressement total à l’égard des phéno- 
mènes économiques. Rendant la liberté au 
plus grand nombre possible de secteurs de la 
vie professionnelle, il doit cependant fixer un 
sadre très général, dans lequel Jevra se mou- 
voir cette vie professionnelle libre, mais orga- 
nisée. La structure même des organes du Gou 
vernement chargés actueliement de l'acti- 
sité économique doit se trouver profondément 
nodiliée, pour leur permettre de remplir ieur 
lâche ramenée à ses justes proportions qu. 
ont ceiles de la conception, et de l'impulsion 
l'une part, du contrôle de l’autre. Or, le dé- 
ordre économique présent est causé en 
gralie partie par le fait que ces organes sont 
sortis du caïre de celte mission et ont cher- 
hé à justifier leur existence en multipliant 
icurs tâches. De ce souci est née une régle- 





menlation tâtillonne, héritage de Vichy, qui 
n'est d’ailleurs que rarem nt respectée et une 
proliféralion de services institués sans plan 
préconçu, chacun en faisant naitre d'autres. 
organisation actuelle d l'administration 
des affaires économiques du pays, qui devrail 
être caractérisée par l'autorité et la cohésion, 
ne répond donc à aucun de ces deux impé- 
ralifs et présente tout à ia fois un manque 
d'autorité et une infinie dispersion. 

a) Manque d'autorité d'abord. L'un des prin- 
cipaux défauts de l'organisition actuelle est 
que l’économie nationale est confiée à un se- 
‘rélaire d'Etat dépendant du ministère des 
finances, Cetle solution est éminem nt fA- 

: , LE 
cheuse. Elle place l’économie sous :a dépen- 
dance des finances alors que les deux facteurs 
doiv nt se trouver sur le même plan et d'au 


tre part, elle fausse tol:lerment le système 
en ôtant au titulaire du portefeuille des affai- 
res économiques son caraclère el son rôl 

I dait être l'élément de conception et d'im- 
pulsion ,javons-nous Jit, et nar conséquent, les 
ministères techniques, et notamment ceiui 


comm'ree et de l’industrie et celui de 
doivent être des exécutants de 


du 
l'agricullure 


ses dirertives. Or, ces dénartements élan! 
confiés à des ministres alors que le titulaire 
du portef uille central n'est que secrétair 
d'Etat, il est impossib'e à ce dé r de | 

séder sur les ministi exécu s la mni 

dre autorité. C'est la situation inverse qui 
doit être réalisée, les départ ments techni 
ques étant plarés sous l'antorité unique du 
ministre chargé de la direction générale des 


iffaires économiques 

b) Dispersion ensuite. Les affaires économi- 
ques du pays sont géré s par une infinité 
d'orsrnismes. Les énumérer serait fast'dieux 
Rapielons simplement que presque tous Îles 
ministères possèdent des services économi 
qu's sans liens les uns avec les aulrrs, S 
bien qu'une décision ne peut être ablenue 
qu'après de véritahles négociations dinioma- 
tiques, menées entre participants égaux, et 
sans qu'aucun puisse imposer son point de 
vu”. La décision ne peut appartenir en défi 
nitive qu'au président du conseil lequel, 
absorbé par une quantité de tâches, ne peul 
apporter à celle-ci. qui est cependant ?Ssen- 
tille à la vie nationale, toute l'attention 
qu'elle mériterait. 

Outre les deux ministères exclusivement 
économiques qui sont ceux de l’industrie et 
du commerce d'une part, de l’agriculture de 
l’autre, la vie économique est commandée, 
tout d’abord, par le ministère des finances 
avec la direction du crédit et la direction des 
finances extérieures, par celui des affaires 
étrangères avec sa direction générale des affai- 
res économiques, par celui de la France d’ou- 
tre-mer, avec sa direction du plan et des 
affaires économiques d'outre-mer qui est ac- 
tuellement supprimée mais qu'il est question 
de rétablir, par celui du travail; avec ses 
directions de la main-d'œuvre et du travail, 
ar celui des travaux publics, en raison de 
’action Qu'il exerce sur les communications, 
les transports et sur le commissariat au tou- 
risine. Enfin, naturellement, le commissariat 
général du plan exerce une influence cerlaine 
sur la vie économique du pays: 

c\ Celle dispersiqn conduit encore à une 
“onséquence inévitable: ia multiplication des 
doubles emplois. Les plus flagrants ont été 
déjà dénoncés par les différents enquêteurs 
qui se sont penrhés sur ce problème: ce sont 
ceux qui existent entre le commisariat au plan 
d'une part, la directon des programmes de 
lPéconomie nationale de l’autre; entre la di 
rection des affaires économiques du ministère 
les atfaires étrangères et celle des relations 
extérieures du ministère de l'économie na- 
tionale ; 

d) Enfin, la dispersion présente des servi 
“es a conduit à l’apparit on d'un sure fait qui 
est la mulliplicalion des corps à staluls par- 
ticuliers el notamment des corps d'inspection 
et de contrôle. Ainsi, au secrétariat à l'éco- 
nomie nationale seul, à côté du corps des 
contrôleurs d'Etat qui, s’il est trop nombreux, 
ne prête cependant pas à grandes crtiques, 
sont apparus également des experts écono- 
miques d'Etat dont l'existence ne se justifie 
guère et que des projets récents proposaient 
de fusionner avec le corps des contrôleurs 
J'Etat, ce qui sérait une faute. Charun de ces 
services, si On ke considère isolément, four- 
nit une justification valable de son existence 
et produit fréquemment un traval non négii- 
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geable. Mais, replacé dans l'ensemble, il appa- 
rait, soit que le travail accompli par lui n'a 
pas d'ulilité réelie uu bien quil en a perdu 
par suile de l'évolution écon nique, Soit en- 
core que le service, sans s'en apercevor, re- 
fasse le travail normalement dévolu à un au- 
tre service qui justifie également par lui son 
existence. Ainsi, fréquemment, des services 
centraux de conceplion qui ne devraient au- 
cunement s'occuper des détails mplissent 
une tâche qui relève n ñ nent des éche- 
lons locaux d'exécution 

C'est à loutes ces pr u} e répond 
la présente proposil li s” | 
rant recoIr indat 1 I (e 
comilé central d’'e Î sur | { 8 
rendement des servi pui À D 
je { mier | de « ! 6 
de commandement € [L ère € I e el, 
en second lieu, de f ispara la d r- 
SiQ ic tt e de nos services € nidu et 
les CON V4 ts qui ent: ent et ue 
nou \ «it SIig1 er \ de { [) 
mandemi jue | | n 
d n minis { ira rt EI et 
st vs 1 { le le I 2 { } | >" 
lilulion des q re ss { £ X 

EL — Pour ce qui co I Ù Î 
même, l'autet la pro} 1 \ i 
rendre l'org n | i d t 
( \ S et 1 L p (l 
ies el ra Je { { | | 
( | et LA n {f 
nom el \ point [ l'ex | ] 
le ministi s" fr mn rosé € 
empictant ir il { | m tèr 
techniques et qui n'a uvent d ‘ 
Uiieation que maint LA I lé I 
sonnaiile in surtt { 1! f Î ancv£Et 
à l'extrême l’organisation actuelle pour la dé 
barrasser de tous le@services »# iventices qui 
se sont ainsi constitués et lui rendre son vé- 
ritable aspect qui est d'être uriquement celui 
d'un état-major de l'économie nationale 

Ce qui importe, c'est la nécessité de coor- 
donner dans le domaine économique les jin- 
lerventions de l'Elat: que les décisions politi- 
ques soient finalement arrètées par un seul 
hormme auquel sont rattachés d'autre minis- 
tres où par un conseil économique inlermi- 
nistériel, cela ne change rien à la nature des 
services. Mais un homme, responsable devant 
le Parlement, nous parait infiniment préféra- 
ble à un collège de fonctionnaires politique- 
ment irresponsables. 

De même ce serait une erreur de dire ou 
de croire (comme on le fait couramment 
avec une apparence de logique) que la struc- 
ture du ministère de l'économie nationale 
dépend de l'orientation de la politique écono- 
mique du Gouvernement. En effet, quelle que 
soit cette politique. ce ministère doit assu- 
rer des fonctions permanentes liées aux ac- 
tivités économiques qu'un Etat moderne doit 
contrôler, surveiller où orienter (contrôle des 
investissements, surveillance du fonclionne- 
ment des industries nationalisées, coordina- 
tion des activités industrielles); il doit pou- 
voir préparer les grands arbitrages politiques 
du Gouvernement, arbitrages nécessaires dans 
l’avenir quelle que soit la tendance, dirigiste 
ou non, des gouvernements. Les fonctions 
particulières qu'impose le dirigisme (répar- 
Ution, fixation et contrôle des prix...) ne se- 
raient, :e cas échéant, que l'extension des 
services de base nécessaires dans tout gou- 
vernement 

Les qualités essentielles d’un état-major 
sont: d’être peu nombreux, d’être compétent, 
de concevoir et de coordonner, de posséder 
enfin une autorité indiscutée. Pour pouvoir 


remplir le rôle qui lui incombe, le ministre 
des affaires économiques doit: 

Etre informé; 

Prévoir, commander 

Contrôler, 

Ce sont là les impératifs bien connus des 
spécialistes de l’art administratif dont un émi- 
nent ingénieur franças, Henri Fayol, a for- 
mulé les premières règles dans un ouvrage 
devenu classique: « Administration scienti- 
fique et générale », 

Les dispôsilions de la présente 
concernant l'organisation I 
tère me jaraissent répondre à ces impératifs. 

A — A la nécessité d'être informé et de 
prévoir répond l'élévation de l'institut natio- 
nal des statistiques et des enquêtes économi- 
ques en direction générale. Ce service devra 
étre aménagé de façon à absorber une partie 


coordonner; 


proposition 
du 1m nis- 
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des efllectifs des services de statistique exis- 
tauts dans les ministères téchniques actnels, 
afin de permettre une centralisation totale. 
Les services actuels devront disparaître. (Ser- 
vice d'études et de documentation à l'agri- 
culture notummet It convient de s’nspirer, 
sur ce point, du rapport élabli pour le co- 
mité central d'enquete par M. J.-P Martin, 
administrateur du ministère des finances 

B. — Au besoin de conception de comntfan- 
dement et de coordination correspond l'insti- 
tulion sous les ordre d rects du ministre des 
affaires économiques de deux directions: 

Celle de ji’étconomie générale, 

Celle des relations économiques extérieures. 

La première direction grouperait les ser 
vices actuels suivant: 

A l'économie national 

Direction des prograrnmes ; 

Direction de l'organisation économique et 
du contrd'e des enreprises publiques; 

Secrétariat général pour la coordination des 
ufluires écon miques d'Afrique du Nord; 

birection des prix 

Le commissariat au plan: 

A la France d'outre-mer. — Direction du 
plan et des aflaires économiques de la France 
d'outre-mer, élant entlendy que le mnuaistre 
de la France d'outre-mer aurait dans son 
état-major un haut fonctionnaire, chargé à la 
fois d'orienter les services des programmes 
de l'économie nationale au point de vue de 
l'outre-mer et de stimuler les directions du 
ministère de la France d'outre-mer en ce qui 
concerne l'exécution 

Il s’y ajouterait un service du crédit et 
des investissements 

Ce service coordonnerait la répartition des 
moyens monétaires et du crédit. H s'occupe- 
yait à La fois du crgunie et du crédit 
privé, des investisscmems publics et des in- 
vestisscments pri Dressant dans un véri- 
table budget national l'ensemble des possi- 
bilités de l'Etat et des particuliers, il elflec- 
tuerait la tâche que cerlains projels anglais 
veulent voir confker à un « bureau nationa! 
de l'investissement » 

Le plan financier national qu'il dresserait 
couvrirait donc à a fo le secteur public 
et le secteur privé. Il donnerait au ministère 


de l'économie nationale le moyen de prendre 
conscience de l'importance des finances pu 
bliques comr levier de commande de léco 
momie. 


Un bureau du plan financier national étu 
dicrait les possibilités des marchés finaneiers 
et monétaires, la répartition du crédit entre 
J'Etat et les particuliers, ainst que l’emplor 
des fonüs d'sponibl (entre mvestissermenmts 


ublics et privés), la pig‘ du taux de 
‘intérêt, la politique dd” « open market », 
les incidences économiques de la législation 


fiscale, etc 

Les deux autres hurcaux du service, 1e pu 
reau du crédit et le burcan des investisse- 
mnts sont, au contraire, des services d’exét 
caution chargés de réaliser dans le concret, 
ou de contrôler la réalisation de la politique 
économique. 

Un bureau du crédit contrôterait tl'exécu- 
lion de cette politique dans le domaine du 
crédit 

a) Par ies établissements de crédit, ta ban 
que nationale, le conseil national du crédit 
{pour les banques nationaiisées, ; 

db) Par le ministère des finances, dans la me 
gure Où celui-ci doit avoir recours à l'argent 
à court terme et à long terme pour faire 
face aux dépenses de l'Etat (direction du Tré- 
»SOr, Service des emprunts). 

IL viserait les textes relatifs au 
en prendrait l'initiative. 

Un bureau des investissements exécute- 
rail, ou contrôlerait, l'exécution des inves- 
iissements prévus, tant par FElat que pa 
le secteur privé. 

Le service agiralt en liaison étroite avec 1es 
services du ministère des finances et consti 
fuerait avec ces derniers des comités mixtes 
d'étude et de contrôle dont les décisions de- 
vratent recevoir l’approbalion des deux mi- 
histres relations financières extérieures, office 
des changes, service des licences" servir” des 
emprunts. Un arrêté interministériet fixerait 
les modalités d'exécution 

La seconde direction grouperaît : 

La direction des relations économiques ex- 
lérieures de l’économie nationale : 

La direction générale des affaires économi- 
ques du ministère des affaires étrangères. 


rédit ou 








Les doubles emploi: entra ces deux ser- 
vices et les complications nées de leur co- 
existence ont été déjà maintes fois signalées, 
parliculièrement par les rapports produits de- 
vant le comité central d'enquête sur le coût 
et le renderaent de services publics. 

Nous faisuns nôtres, à cet égard, les obser- 
vations présentées par Le rappurteur du comité 
dans son étude sur « l'organisation des admi- 
nistrations centrales chargées de réglementer 
le commerce extérieur et les changes ». Voici 
en elfet, ce qu'écrit M. Villers, auditeur à la 
Cour des comptes, dans un paragraphe inti- 
tulé: « Maintien du ministère de l'économie 
nationate et confirmation des pouvoirs qu'il 
tient des texles ». 11 nous parait nécessaire 
de citer intégralement ce texte, étant donné 
l'importance du problème : 

il conviendrait, écrit M. Villers, « de sup- 
primer les services de coordination des minis- 
tères techniques soil: service des échanges 
extérieurs à ia agp ane industrielle (vingl 
et un agents), le service des relaliuns exté- 
rieurcs à l'agr'culture (quarante-six agenis) 
et la direction générale des affaires Ccono- 
miques aux affaires Clrangères (quarante 
agents). 

« Le rôle de cette direction générale n’ap- 
parait pas très clairement. 

« En effet, la ge technique des 
négociations s'effectue à l'économie nationale. 
Le nombre restreint des agents des affaires 
économiques aux affaires étrangères, nombre 
encore réduit par les missions cunslantes dont 
sont chargés les chefs de ces services, ne 
leur permet pas de se consacrer de manière 
vraiment efficace au long travail de prépara- 
tion. Le rôle joué par les agents subalternes 
apparaît comme très secondaire. H semble 
que l'administration des affaires étrangères 
pourrait concevoir une solution qui, tenant 
compte des services éminents de certains 
hauts fonctionnaires et sans affaiblir leur si- 
tuation dans les conférences diplomatiques, 
eng one de réduire sensiblement ie nem- 
re des agents subailernes. 

« Ces diverses suppress'ons s'accompagnc- 
raient de modificalions importantes à l'éconc- 
mie nationale 

« [l apparait, en effet, que des comibpres- 
sions de personnel assez mmipurtantes résuite- 
raient de la prise en charge par la direc- 
tion des programmes de la préparation des 
plans d'importation et d'exportation. Sans pour- 
voir en chitffrer exactement l'importance, ces 
réductions dépasscraient vraisemblablement 
quarante agents. En effet, ce rattachement 
entrainerait la suppression de la sous-direc- 
tion des approvisionnements dont pourrail re 
subsister qu'un seul bureau (réduct'on, trente 
personnes , et ies sections des produits expor- 
tables (vingt-cinq agents, La direction des 
programmes serait vraisemblablement obli- 
gée de reprendre quelques-uns de ces agents, 
Inais en pelit nombre, ses attribution: ac- 
tuelles l’obligeant déjà à effectuer une par- 
tie des travaux préparatoires. 

« Auprès de la direchon des programmes, 
la direction des relations économiques exté- 
rieures serait alors une conseillère technique. 

e Au sein iôême de la direchon des rela- 
tions économiques exlérieures au manistère 
de l'écunomte nationale, la création de bu 
rcaux spécialisés par groupe des produils, ap- 
parait désirable Que la conception des plans 
soit laissée à cetle direction, ou con‘lée à la 
direction des programmes, l'existence d’orga- 
nismes destinés à suivre l’évolution des mar 
chés mondiiux des principaux produits en 
quantité et en valeur permettrait -de réumr 
une d'eumeptation indispensable actuellement 
dispersée dans les bureaux « géographiques » 
chargés chacun d'une tranche géographique 
du monde. Ces sections spécialisées dans 
l'étude des marchés pourraient en outre four- 
air éventuellement ces éléments comptémen- 
tair de contrôle de la véracité des licences 
d'importation o d'exportation. 

La réforme ainsi réalisée serait incompiete 
si elle se bornait à un regroupement de =er- 
vices. Un était-major, avons-nous dit, doit étre 
pe nombreux Or tous les services énumé. 
rés sont exagérément gonflés. 

La direction de l'écunwinie générale ne de 
vrait pas Comprendre, à notre sens, plus de 
150 personnes, dant 30 pou> ie service de la 
réparution des programmes, 50 paur “el de 
l'organisation Le png 2 et du ronträle des 
entreprises publiques. 10 à 15 pour le service 
chargé des aifaires économiques d'outre-mer. 
06 pour le service des prix. Avec un direc- 


_——. 


teur et quatre ehefs de service et un ou des 
sous-<hrectenrs, l'organisation peut suffire : 
sa tâche. Sans doute, les chefs de servie: 
actuels estimeront-ils qu'avec cet effectif rc 
duit, ils ne peuvent continuer à accomos 
leur travail présent. Hs auront raison: ma 

c'est que ce travail dépasse celui qni leur pur 
normalement assigné. Hs doivent en retrou. 
ver les limites. Hi ne faut pas oublier notam. 
meni que, pour ce qui concerne les prix. {4 
taxation fait de plus en plus place au contrôle 
et que certaines tâches qui avaien* fait anva. 
raitre certains services, tel celni des experts 
évonomiques d'Etat, ne se justifient plus. Ces 
experts économiques ainsi que les commis 
gaires et secrétaires aux prix devraient di 

paraitre. 

Le ministère, d'autre part, doit abandonner 
toutes les tâches qui ne relèvent pas réelle. 
ment de la conceplion et de la direction géné. 
rale et concernent l'exécution. Il est trop en. 
combré. Ce phénomène entraîne particuliere. 
ment le gonflement de la direction des pro. 
grammes dont le rôle serait encore réduit pyr 
le rallachement proposé du commissariat pé. 
néral au plan au nouveau ministère. Elle 
retrouver ses limites logiques, et ne 
refaire Le travail d'autres services ou tom 
dans des détails d'exécution Gui ne la concer- 
nent pas. 

Quant à la direction des relations économi. 
ques extérieures, elle doit étre également 
ramenée à ses ;ustes proportions qui sont 
celles d'un organisme d'études économiques 
et ne relèvent aucunement mi de la diplo- 
matie, ni de la politique. Les deux dir ns 
fusionnées ne devraient pas dépasser l'effectif 
tolal de l’une d'elles. 

L'un des services de l'actuelle directior 
relations économiques extérieures doit d'ail 
leurs disparaître. C’est celui de l’assurar 
crédit d'Etat qui n’a plus aucune raison 
d'être depuis que toutes ses attributions ont 
été dévotues, à compter du ir mai 1948, à la 
compagnie française d'assurance pour dk 
commerce extérieur, ceci en apniicalion des 
décrets des 1e et 2 juin 196. 

Au :1ême besoin de direction et de coord 
nation répond le rattachement du Commis: 
riat général du g'an au ministère, sous la 
forme d’un service du plan. Le commissaire 
au plan a été compris à l’origine comme un 
organe de conception, mais l’on ne s'est 
absolument pas préoccupé d’en faire un or- 
gane chargé de suivre l'exécution du plan. H 
s'ensuit que le service n'x plus guère d'uli- 
lité, el que le coinamisseriat devient un corps 
qui se dessèche progressivement Son auto- 
nomie et son importance originelles ne <0 
justifiant plus actuellement. il convient de le 
ratilacher, sous forme d'un simple service au 
ministère, et de ramener ses effectifs à un 
combre extrêmement réduit. 

C. — Au besoin de contrôle correspondan 
la direction générale du contrôle et des e"- 
quêtes économiques absorbant le service ci 
respondant actuel 

D — Enfin. le ministère devenant une 
grande « centrale » il est normal que lui soil 
confiée la tâche d'admiristrer tout le persor- 
ael relevant de cette centrale. La direction 
ie l'administration générale de léconomic 
aalionale devient, dans ia prepcsition, une 
direction absorbant les tâches confiées ac'ueli- 
lement aux directions de l'admin'stration gé- 
nérale suivantes: 

Agricuiture, commerce et industrie, éco 
nomie nationale, ravitaillement. 

Ce rattachement n: doit, à notre sens, en- 
traîner qu'une faible augmentation du nom- 
bre des agents actuellement employés dans la 
seule direction du ministère de l’économis 
nationale. En effet, le regroupement des ser: 
vices dans un plus petit nombre de locaux 
doit permettre des écenomies sensibles. 

Enfin, la proposition réalise une réforme 
dont l’urgence est dénoncée par toutes les 
enquêtes administratives menées sur c€ett6 
question et qur est la sunpression des innom- 
brables corps d'inspection irstitués depuis 
peu. Chaque ministère, voire chaqgue service 
à institué le sien et offre aux membres de CE 
corps, doté toujours d'un statut particulier de 
substantiels avæutages. Cetie probfération de 
systèmes juridiques et de services de contrôle 
est un des vices les plus marquants de l’orga- 
nisation actuelle Il convient de ie faire dis- 
parailre. Pour ee qui concerne l'inspectio) 
générale de l'économie nationale seule, l'en 











quête menée per le comité centrai d'enqué!0 
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tiariais LÉnÉrAUXx : x rattacher ces services, ainsi que cela a été  E un, L distine ion tuelle ahoulit à tes 
Ru général. aux mines et à | séaiisé, au secrétarat général à l'agricuiture, né di & misiies À Cl op : _ 
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Secrétariat général aux mines et À l'énergie. 


L'institution d’un semblable organisme a 
tié maintes fois préconisée per les enqué- 
teurs spécialisés qui se sont penchés sur <e 
problème. ant dans le cadre du comité cen- 
iral d'enquête que dans celui de la comrnis- 
Sion de la guiliotine, En un moment où plus 
Que jamais, la question de l'énergie <om- 
Mande tout : redressement économique du 
Pays, la dispersion ectuelle des services em- 
pêche toute politique d'ensemble. De récents 
rapports ont révéié que, dans un département, 
el rien que pour ce qui concerne la réparti- 
On du contingent local d'essence, treize au- 
brités sont compétentes. Les mêmes rapports 
Ont démontré qu'il n'existait aucun lien fonc- 
Uonnel entre les services centraux ou locaux 


5 des différentes sources d’énergie, le 
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secrétariat général au commerce et à 
organisation professionnelle institué par la 
présente proposition comprend les direction: 
suivantes: 

Direction de l'approvisionnement et de la 
nsommation ; 

Direction du commerce ; 

Direction de l’organisation profes: 
Direction du tourisme. 

Ces directions sont elles-mêmes composées 
par les services actuels suivants: 


y él 
onneaie ; 


LL 
Direction de l'approvisionnement et de la 


consommation. 

Celle-ci fusionne la direction de l’approwt- 
sionr.ement et celle de la consommation ac- 
tuellement dépendantes des services du ravi- 
taillement. 


| 
vantes : 


et de l'industrie 


Cette situation est tout à fait anormale 
Sans fusionner les deux administrations en 
une seule, pour conserver à celle des eaux et 
forêts son caractère, il nous parait rationnel 
de les faire dépendre d'une même autorité qui 
ne peut être que celle d’un secrétaire général. 
C’est ici encore une fois un problème d'auto- 
rité et un problème de regroupement qui s@ 
posent 

En fonction de 


ces observations, le futur 


| Secrétariat général 4 la production industrielle 


et agricole comprendrait les directions su 
Une direction des industries 
électriques et chimiques : 
Une dirertion des textiles, cu rs, bois et 
indnstries diverses. 
Ces deux directions groupant 
directions correspondantes du 
commerce et de l'industrie et 


mécaniques, 


les quatre 
ministère du 


leur effectif 
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totai ne devant 
ces directions; 
Une direction 
Une direction 
lique agricr'e; 
Une direction de la production agricole. 
Cette direction absorberait la direction de 
l'enseignement agricole qui deviendra un 
simple service et le service- des courses et du 


pas dépasser celui de deux de 


des eaux et forêts; 
du génié rural et de l'hydrau- 


pari muluel qui doit être, à notre sens, ralla- 
ché à celui des haras, qui a remplacé l'an- 
cienne direction 


Le service de la rt pression des fraudes serait 
supprimé el attributions passeraien{ aux 
services du contrôle économique. 

Un service de la propriété industrielle dé- 
pendant directement du secrétarait général 


ses 


ll est à noter que l'articulalton nouvelle 
lu secrétariat géntral et son intégration dans 
la structure du ministère des affaires économi- 


ques enlève out intérêt à la queslion, sou- 
vent posée, du rélablissement de la direction 
de la coordination industriel'e, Celle-ci, étant 
do “ le regroupement di el es, n'aurai 
plus aucune raison d'être 

Secrétariat général à la main-d'œuvre 

La séparation totale instituée par l'organi- 
sation gouvernementale préscnie entire es pro- 
b'èn économiques el les questions sociales 
e illogique el 1 Î Plus que jamais Îles 
deux ca de facteurs sont inséparables 
Un minis! d iflaires économiques serait 
lésarmé si s questions de main-d'œuvre 
écha ent à sa compélience. De même, un 
pal rt lt 1! res ociales ne peut exer 
cer d'action ulile qu'en liaison étroile avet 
Ja poliliqu nom que, f! nous à donc paru 
ra nnel de p'arer les deux ordres de pro- 
blèmes soi la mmôme autorité celle du minis 
tre des affaires économiques, qui pourra &insi 

ler une vue d'ensemble sur la vie pro 
fi nnelle de In nalion. 

La proposition remédie d'autre part aux 
yn opts de a situation actuelle nés ou 
fait que iueshions de matn-d œuvre oJ 
co nt ir pendantes du ministre du travail 
et relèvent de celui de l'agriculture, Sans 
doule, ainsi qu'il a é!é rappelé. les problèm 
azricoles nl-ils spéciaux, mais les problè- 
li osÛs e développement de la sécurité 
sociale, le juestions d'immigration de main- 
d'œuvre, sont de plus en plus communs à 
l'industrie et à l'agriculture. La sépara'ion ac- 
tuelle et la dualité d'autorités sont choquantes 
et nuisibles, Il convient en celte matière en- 


core d'unifler 

Le secrétariat général à la main-d'œuvre 
que prévoit la proposition sera done composé 
des services suivants: 

Direction de la main-d'œuvre; 

Direction générale de la sécurité sociale; 


Direction du travail. 

Toutes trois appartenant actuellement au 
ministère du travail 

Direction des affaires professionnelles et 
sociales du ministère de l'agriculture, cetle 


direction passera en entier au secrélariat à 
la main-d'œuvre, sans qu'en soit détachée la 
sous-direction des affaires professionnelles et 
de la coopération agricole qui semb'erait, étant 
donné son nom, devoir être rattachée au se- 
crélariat au commerce et à l’organisation, 
professionnelle Cette solution a été adoptée 
pour tenir compile du fait Vi les problèmes 
d'organisation professionnelle et de coopéra- 
tion en agricullure sont aussi sociaux qu'éco- 
nomiques. 

Tel est l'aspect général de {a future organi- 
sulion prévue par La proposition, ele nous 
araît susceptible de remédier pour une part 
mportante au désordre économique actuel et 
également de permettre de substantielles éco- 
nomies. Elle entraine en effet la disparition de 
services faisant double emploi et d’adminis- 
trations qui ne sont que des survivanres. C’est 
Eee malgré les apparences, l'organisa- 
ion projetée ne sera nullement lourde. Sans 
doute le ministre de l'économie nationale aura- 
{il sous ses ordres une administration im- 
portante, cependant il sera en fait déchargé 
d'une grande masse d'attribulions et de tra- 
vaux secondaires qui le paralysent actuelle- 
ment Aidé par un sous-secrélaire d'Etat non 
spécialisé, il reviendra à son véritable rôle de 
chef, laissant les tâches d'exécution aux se- 
crélaires généraux. Ceux-ci, étant donné le 
regroupement et l’allègement des services 











réalisés par la LG Pre assureront, eux 
aussi, une tâche à la mesure des possibilités 
humaines. . ; 

L'auteur de la proposition estime en effet 
que la réalisation du système qu’il préconise 
doit entrainer une réduction très sensible des 
effectifs, 11 est impossible de prévoir les dé- 
tails d'exécution pratique. Ce sera l'œuvre 


d'un règlement d'administration publique. te- 


pendant, il doit être expressément prévu dans 
cet acte administralif que le passage des an- 
ciennes directions des ministères actuels au 
nouvel organisme ne doit entr'iner aucune 
auginentation des etfectifs acluellement exis- 
tants chacun de ces services Lne seu.e 
exception est prévue pour la direction de l’ad- 
iministralion générale du ministère des affaires 
économiques dont l'effectif ne devra pas dé- 
passer cependant le double de Celui que re- 
nrésente acltuellemni la direction de l'admi- 
nistralion générale du sous-secrétariat qd Elal 
aux aflaires économiques, 

Enfin bien qu'il soit assez difficile de com- 
parer les struclures des ministères des affaires 


line 
Ganis 


économiques dans les différents pays, il nous 
semble que pour plusieurs d'entre eux lévo- 
lution de ces structures s'oriente netlement 
dans le sens préconisé par la présente propo 
sitinn 

l'ai donc l'honneur de soumettre à l’Assem- 
blée nalionale la présente proposit'on de loi: 

PROPOSITION DE LOI 
Lrrre Ier 
Dispositions générales. 

Art. 407, — 1 est institué un ministère des 
faire éronormiques 

Art. 2, — Le ministre des affaires écono- 
miques groupe sous son aulorilé tout ce qui 

neerne la production agricole et industrie,le, 
le cominerce el le travail. Il est assisté d'un 
sOous-S élaire d'Etat 

art. 3% — Le ministre des affrires écono- 
miques à sous ses ordres quatre serrélaires 
ceneraux! 

1e Un secrétaire général aux mines et à 


l'énergie ; 

20 Ln secrétaire général à la production tn- 
dustrielle et agricole; 

se Ln secrélaire général au commerce et à 
l'organisation profe<<ionrelle : 

ÿo Un secrélaire général à la main-d œuvre. 
Art. 4. Sont suprimés les ministères et 
administrations suivantes: 

Ministère du cominerce et de l’industrie; 

Ministère de l'agriculture; 

Ministère du travail el de 
ciale ; 

Sous-secrétariat d'Etat à l’agriculture (ravi- 
taillement) ; 

Sous-secrétariat 
miques, 

Sous-secrétariat d'Etat à 
commerce ; 

Commissariat général au plan; 

Direction des affaires éconumiques, finan- 
cières et techniques du ministère des aifaires 
étrangères, 

Art. 5 — Le centre national du cinéma est 
rattaché au ministère chargé de l'information 
et de l'éducation nationale. . 

Art. 6. — Le secrélariat du comité écono- 
mique interministériel devient le service du 
secrélariat du comité économique interminis- 
tériel. Il est rattaché au secrétariat général 
du Gouverrement, fl comprend un r#dminis- 
traleur civil el cinq secrétaires d'administra- 
tion. 


la sécurité so- 


d'Etat aux affaires écono- 


l'industrie et au 


Tirre Il 
Du ministère des afJatres économiques. 


Art, 7. — Le ministère des affaires écono- 
miques comprend : 

Le ministre et son cabinet; 

Le sous-secrétaire d'Elat et son cabinet; 

L'inspection générale des affaires écono- 
niques; è 

La direction de l'administration générale; 

La direction générale des statistiques et des 
enquêtes économiques ; 

La direction de l'économie générale; 

La direction des relations économiques exté- 
rieures ; 

La direction générale du contrôle et des en- 
quètes économiques; 

Le service du plan. 














Art. 8. — L'inspection générale des affatres 
économiques prend la place des corps 
vants qui sont supprimés : 

Inspection générale de l’économie nationate. 

Inspection générale du commerce et de l'in’ 
dustrie ; 

Inspection générale de l’agriculture : 

Inspection générale du ravitaillement. 

Art. 9. — L'inspection générale des affaires 
économiques comprend : 

10 inspecteurs généraux; 

20 inspecteurs; 

Son rôle est d'assurer un contrôle perma 
nent tant sur pièces que Sur place de tous 
les services centraux du ministère des affaires 
écon.miques et des secrétarials. généraux 

Art 40, — Un règlement d'administration 
publique déterminera les conditions de recu. 
tement et le statut du corps des inspecteurs 
généraux des affaires économiques 

Art. 11. — La direction de l’administration 
générale du minisière des affaires écono- 
miques reçoit les attributions confiées actu 
lement aux directions de l’administrati 
nérale des ministères et services supprin 
application de l'article 4 

Elle assure l'administration du personnel or 
du malériel ainsi que les services juridiques 
ei financiers du ministère des affaires « 
miques et sociales et des secrétariats 
raux. 

son effectif ne devra pas dépasser le 4 , 
de re:ui de la direction de l'administration ve 
nérale au sous-secrétariat d'Etat aux af 
économiques au 1er juin 1938 

Art, {2. — La direction générale des sta 
tiques et des enquêtes économiques grou 
l'institut national des statistiques et de 
quèêles économiques et les services € 
pendant ainsi que les services corresponda 
des autres ministères actuels 

4 côlé de celte direction générale, un 
tre nalional d'informations économiques. 
caractère semi-public, pourra être charge 
l'informalion et de la diffusion des € 3 
économiques dans le secteur nationalisé 
secteur privé. 

Art. 13. — La direction de l’économie géné 
rale comprend les services suivant(s: 

Service du programme ; 

Service du crédit, des investissements et d 
l'élude des incidences économiques de la fi: 
calité ; $ 

Service des interventions économiques et 
du contrôle des entreprises publiques; 

Service des affaires économiques d’outre 
mer; 

Service des prix. 

Son effectif maximum, y compris le corps 
des contrôleurs d'Etat, est d’un directeur, de 
quatre chefs de service ou sôus-directeurs el 
de 130 agents. 


sut 


{ 


7 


Art. 41. — La direction de l’économie géne. 
rale reçoit les attributions actuellement 
conflées aux administrations suivantes qui 


sont supprimées: 

1° Au sous-secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques : 

Direction des programmes: 

Direction de l'organisation éconornique €! 
dn contrôle des entreprises publiques; 

Direction des prix; 

Secrétariat général pour la coordination de» 
affaires économiques d'Afrique du Nord; 

2° Au ministère de la France d'outre-mer 

L'ancienne direction du plan de dévelop 
ment éronomique et social! des colonies. 

Le corps des contrôleurs d'Etat est rattaché 
au service de l'organisation économique € 
du contrôle des entreprises publiques. Son 
effectif actnel devra être réduit d'un quart 

Les commissaires experts  économiqu 
d'Etat et les commissaires et secrétaires aux 
prix sont supprimés. 

Art. 15. — La direction des relations éco- 
nomiques extérieures, dans le cadre des direc- 
tives fixées par le ministre des affaires éco- 
nemiques négocie les accords commerciau: 
e: indique ou En les mesures technique: 
de nature à faciliter, le cas échéant, l’exé 
cution des programmes d’importation et d’ex- 

citation, notamment celles se 2 08 à 
a politique douanière ou touchant le fret 

Son effectif ne pourra dépasser celui qu'at: 
teint, au fer ee 1948, la direction des rel: 
tions économiques extérieures du sous=secré 


tariat d'Etat à l’économie nationale. 
Art. 16. — Le service de l’assurance créû | 





d'Etat est supprimé. 
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La direction des mines et du charbon recoit V pourra dépasser l ff üf à la} em t | prov it 
le pessonnel et les attributions de la direelion niéme à \ e d direct où s corres- | ii | 
de: mines du ministère du commerce et de | pondant 1 ist de l'agricuit Il | l wrlil à ir 
Yirsdustrie. Son directeur est répartiteur de art. 29. — Le itariat général à la main | ( 6 n s ü Pour il de 
tous les produits relevant de sa compétence. | d'œuvre gro s l'autorité. du secrétaire |} ju l lu col.èse 1n- 
La sestion du charbon de l'office central de ! por | | ‘ rs et efs de s e, dans le eutre- 
séoarlition des produirs industriels est placée Uhe direction Ge la main-d'œuvre; pris de plus 4 (p doive ètre 
sous l'antorité du directeur des mines et du Une direch ] travail non plus cho nais »s | ta 
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Les directions des carburants, du gaz et de iale. « rep le rie « per- 
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La direction de l'approvisionnement et 6e ; elles sont très certainement contraires à leur 
le consommation reçeit les attributigns €On- | Moss, d'application et dispositions diverses esprit 


fée: actuellement à la direction de Fappro- 
visionnement et à eelle fe la consommation 
du sous-secrétariat d'Etat au ravitaillement, 
Le service du lait est rattaché à eette direc- 
tton dont l'effectif ne pourra dépasser celui 
d'une des directions qu'elle remplace. 

Art. 21. — La direction du ecommerce .du 
secrétariat général au commerce et à l'Orga- 
nisation professionnelle reçoit les attributions 
confiées actuellement aux services suivants: 

Direction du commerge intérieur du minis- 
ère du commerce et de l’industrie; 

Nirection des commerres et industries de 
latimentation du sous-secré'ariat d'Etat 
ravitaillement ; 

Direction des aflaires économiques du mi- 
nitère de l’egrreulture. 

Son eflectif ne pourra dépasser les deux 
liers du total de ces trois directions ‘au 
. d 

Art, 92, — La direction de lPorganisation 
Professionnelle et de l'artisanat du secrétariat 
général au commerce et à l’organisation pre- 
festionnelle reçoit ‘tes attributions dévolnes 
aux services suivants: 

Direction de Porganisation professionnelle 
du rmninistère de l'industrie et du commerce; 

Cominissariat à la normalisation du méme 
ministère ; 

Service technique de artisanat du sous- 
secrétariat d'Etat à l'industrie et au cotn- 
merce. 

Son eflectf ne pourra dépasser celui de la 
+ vi de ces administrations au 4% jnin 





Art 23. — Ja direction du tourisme du 
secrétariat général au <ommerce recoit :les 
attributions et le personnel «du eommissariat 
au tourisme tels qu’ils existent au 1e juin 
1945 


Art. 24. — Le secrétariat général à la pro- 
duction industrielle .et agricole groupe sous 
l'autorité du secrétaire général assisié du 
eonseil supérieur de l'agrieultirre : 

Une direction des industries mécaniques, 
électriques et ehimiques ; 

Une direction des textiles, cuirs, bois .et 
industries diverses ; 

Une direetion des eaux et forèts: 

. Fne direction du génie rural et de i hydrau- 
le agreole : 


" ro. À  p" 
ie direction de 


la production agrieole 





Art. 30, — Des arrêtés interministériels dé- 
termineront les condhions d'application du 
aéècret pris en exécution de la présente loi 

Art. 31. — Tous les services actuellement 
existants dans iles ministères et administra- 
tons visés à l'article 4 ci-dessus et qui ne 

it ] expressément transférés au minis- 

des affaires économiques et sociales ou 
aux secréloriats généraux en dépendant sont 
Suppritne 

Art, 92, — ] ittributions confiées an ser- 
vire de la répression des fraudes du minis- 
lère de l’agriculture sont transférées au ser- 

in €ontr économique 


has 








ANNEXE N' 4644 


(Session de 1948 2e séance du 21 juin 1948.) 

RAPPORT fait an nom de la commission au 
travail et de a sécurité sociale sur la :pro- 
position de oi de MM. Bougrain, Elgar 
Faure el Lespès, tendant à modifier l’ordon- 
nange n° 15-22) du 22 février 195 et Ha toi 
no 56-1065 du 16 mai 1946 relatives aux 
comités d'entreprises, par M. Moisan, dé- 
puté (1). 


Mesdames, nessieurs, lordonnance du 
février 1945, qui institué es eomités 
d'entreprises, avait prévu un troisième col- 
lège dans les termes suivants: 

« Dans ÎCs entreprises occupant plus &e 
0 salariés, les ingénieurs et chefs de ser- 





eux, » (art, 6, alinéa 3), 

La doi du 16 mal 1946 a modiflé certains 
articlèes de l'ordonnance du 22 février 4945 
et, en particuiier, l'alinéa 3 de l'article 6 
est devenu: 

« ‘Dans les entreprises occupant pus de 
HO salariés, los ingénieurs et chefs de ser- 
vice auront, au moins, un délégué-tituhaire 
élu dans les conditions prévues au paragra- 
phe {er de cet article. » 


(4) Voir le n° 4447. 





D 





La lecture du Journal ofjiciel des débats de 
l'Assemblée nationale constituante prélimt 





haires à l'adoption de La !'oi du 16 mai 1946 
155 du 2 avril 1946, p. 2223) fournit 
ive qu'il n'était pas dans les intentions du 

£ slateur de supprimer le troisième rollège. 

La proposition de loi prévoyait en effet la 
suppression du troisièmn liège et i! était 
cemandé par vs.e d'amendement que ce col 
lège fût accord’ aux prises groupant 
rlus de 250 salariés. 

Le rapporteur de la 1 ion du travail 


et de la sécurité sociale expliqua comme suit 
le rejet de l'amendement 

« Dans la proposition qui nous était <ou- 
mise, on demandait la suppression du dernier 
alinea de l’article 6 de l'ordonnance du 22 ‘é- 


vrier 1945. La commissiot \ rétabli en te- 
dant simplement que ces représentants des 
Ingénieurs soiznt élus dans les ca ins 
prévues au paragraphe fe 

« Je crois que lout le monde a saufslau tion, 


Nous maintenons le texle d'origine avec <im- 
plement ici « élertion » au lieu de « dfsigna- 
tion ». L'ensemble même des eadres tait 
d'accord sur eelle formule. Nons avion. À 
choisir entre la disparition totale dun roliège 
d'ingénieurs et la rédaction qui est <ounnse, 
rétablissant l'élection, C'est ce que nous 


a\on: fait pour donner satisfaction aux ra- 
dres, on bien il fallait supprimer ce ce 
d'ingénieurs. » 

An surplus la notion de délégation sut 
se concevoir sans le bre choix du « 1114 
rar ceux qu'il doit représenter et, s'il en était 
avtrement, le principe même de la libre re- 
presentation dans l'organisation du travail ne 


serait plus respecté. 

Le paragraphe ; de l’article 6, en dispo- 
sant que les ‘ngénieurs et chefs ne service 
auront au moins un délégué titulare Au 
dans les conditions prévues au paragraphe fer, 
implique — et implique seulement — que re 
délégué sera élu sur des listes établies par 
les organisations syndicales les plne repré- 
sentatives. 

Mieux encore, d'après l'interprélahon litté- 
ral> du texte, le délégué pourrait mme ne 
pas être ingénieur ou chef de servire 

Faire élire ce délégué par le deuxiôme 
lèg: c'est en réalité, non pas en faire le dé- 

5 A s Ingénieurs et chefs de service, malq 


légué * 
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PES 

lui des fre urs, chefs de service, agents 
de meitris et assimilés c'esthdire dans 
resque tous | s, le délégué supplémen- 
airs de ces deux dernières catégories, qui 
di:; t très géntralerment de la rnajorilé, 
ce inconltestablement, est en « intradi 
tion Jorimelle à la première culégorie du 
poragrapl 

L Ca! gru «| ing L hefs 4 
fe! pu \f pleinern et en toute 
ndépenedar importante Tnission aù 
Bi! lea coroit d'entr: prises, ri peuvent Ci 
ne « ei ot |ue par ] r pas 

Us doit tradui ins € 
testul Ti F« t véritabi: htvl { 
lég rl 

Enfin, commune corollaire, et pour éviter Les 
diff: u ap calion dues à 1 Hip Ù 
d> iurtic! 1, paragraphes 2 et 3 de lur- 


“onnance précitée, en ce qui concerne Îles 
déléguris des ingénieurs et chefs de serv 


au copuil entral des entreprises Corp ot:anl 
de: établissements distincts, il est né:essur 
de prevoir que ces délégués seront dgsgucs 
pair | délégués des ingénieurs et chefs de 
Rerv des ornil: d'établissements -ou pêf 
l'ensemble du troisième collèg i les £fta- 
blisecments occupent moins de 5006 salari 


Pas un seul membre -de votre commission 
ne s'est élevé contre cette interprétation des 


lexte: relatifs au troisième collège. 
Plusieurs cominissaires ont simplemont ran- 
pelé ïeurs positions antéricures en ce qui 
concerne le nombre de collèges, les uns en 
désirant deux, les autres un seul. 
La inajorité de votre commission n'a ps 


voul remettre en questiot : A l'ocsasion de 
l'exumen d'une proposition de loi ayant 
but limité, la structure actuelle des comité 
d'entreprises. 

C'est pourquoi votre commission du travail 
et de la sécurité sociale vous demande d'adap- 
ter, us réserve de quelques modifications 


de pure forme, la dispositif de la proposition 
de loi do M, Bougrain, ce qui rmettra fiñ aux 
nombreux et regrettables incidents qui se 
gont produits à la suite de Finterprétation 


donnee par le ministre du travail du texte 
du troisième alinéa de l'article 6 da Ja loi 
du 44 mai 19%46, incidents préjudiciabl à 
Vinsutcüon méme des comités d'ertr ‘rises 
et, : voie de conséquence, à in pui 

cal: 


PFROPOSITION DE TOI 


A 1er Le troisième alinéa de l'article 6 
de l'ordonnance no 45-280 du 22 févriasr 1040, 
modifié par l'article 6 de la loi no 45-105 du 
16 mai 1946, est abrogé et remplasé comme 
suit 

« Dans les entreprises oecupant plus de 
509 lariés, ies ingénieurs, cadres € 


milés, formeront un troisième col'g 
toral aistinet qui élira au moins un délévué 
titulaire et un délégué suppléant dans les 
mêmes conditions que les autres Catégories 
d'u personnel, » 

Art. 2. — Le troisième alinéa de l'article 21 
de l'ordonnance du 22 février 14M35 est com- 
plété comme suit: 

« Toutefois, les délégués des ingénieurs, ca- 
dres et assimilés, au comité central d'entre- 
prise seront désignés par les délégués ingi- 
leurs et chefs do service des comités d'éla- 
Discements, ou par l'ensemble du troisième 
collège au cas où oertains établissements 
gomrorteratent moins de 500 salariés. » 





ANNEXE N'4645 


(Session de 1948. — 2 séance du A juin 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur le pro- 
jet de loi tendant à l'attribution d'un eon- 
Uingent exceptionnet de croix de la Légion 
d'honneur à l'occasion du cinquantième an- 
niversaire de la loi du 1° avril 1898 sur la 
mutualité, par M. Octave Armiot, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission du 
travail et de la sécurité sociale ne peut que 
se prononcer favorablement sur ce projet wi- 
sant à récompenser 48 bons serviteurs de 
la mutualité française qui a rendu au pays 

ai grands services dans le domaine social, 





(1) Voir le n° 4957. 





Votre cornmission regrelts que la date de 
dépôt de ce projet de loi n'ait pas permis 
l'attribution de ces distinctions le 1° avril 
cinquantième anniversaire de la loi du 
4er avril 189 et elle vous deanande d'adopter 
le projet dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


unique. — ]l est attribté au ministre 
du travail et de la sécurité aociale un conti 
gent exceptionnel de croix de la Légion d'hon- 
neur pour récompenser les services rendus 
aux œuires de mutualité: 

3 Croix d'officiers; 

(LE t de chevalier. 





ANNEXE N'4646 


(Session de 191$. — 2% séance du 21 juin 198.) 

RAPPORT fait au nom de la cornmission du 
travail et de la sécurité sociale sur la mé 
position de résolution de M. Hugues tendant 
à inviter lo Gouvernement à modifier l’ar- 
ticle 5 de l'ordonnance du 24 mai 1245, en 
vue de faciliter aux organisations profes- 
sionnolles l'accomplissement des formalités 
prescriles par lhdile omonnance, par M. Ga- 
zicr, député (1) 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 
2% mai 4919 relative au placement des tra- 
vailleurs et au contrôle de l'emploi tend à 
organiser un service unique du slacement, 
atin de coordonner efficacement les offres et 
les demandes d'emploi, de diriger les travail- 
leurs vers les branches d'activité les plus 
utiles ot de contrôler l'aide accordée aux 
chômeurs involontaires, 

Elle pose le principe de la suppression des 
bureaux de placement payants. 

Quant au placement gratuit, elle interdit 
l'ouverture de tout bureau nouveau mais per- 
met au ministre du travail d'autoriser 13 Con- 
tinuation des opérations des bureaux qui au- 
ront adressé une demande à cet effet, dans 
les deux inois suivant la promulgation de l'or- 
donnance, 

Votre commission du travail et de la sécu- 

rité sociale a été saisie de diverses proposi- 
tions de loi tendant à prolonger de droit les 
opérations des bureaux de -placement gra- 
tuit. Elle a conclu à leur rejet. 
La proposition de résolution de M. Hugues 
est différente. Elle vise à accorder aux oOr- 
ganisations professionnelles un dékhi pendant 
equel elles pourront demander l'autorisation 
de continuer leurs opérations de placement 
ou de créer de nouveaux bureaux. Elle main- 
tient le droit pour le ministre du travail de 
donner ou de refuser cette autorisation. 

Il est certain que le délai de deux mois fixé 
par l'ordonnance du 24 mai 1945 était très 
court et gi se situait dans une période ex- 
ceptionnelle. Il peut être utile dans certains 
cas de laisser fonctionner, sous le contrôle 
des services de main-d'œuvre, des bureaux 
de placement créés par des syndicats de fa- 
con à aider les bureaux publics. De plus il 
serait injuste de refuser aux nouveaux sÿn- 
dicats le droit qui serait reconnu aux anciens. 

Pour ces ralsons, votre commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale vous demande 
d'adopter le texte suivant, qui reprend l’idée 
essentielle de la proposition de M. Hugues, en 
précisant qu'il s'agit d’un nouveau délai et 
que le ministre du travail et de la sécurité 
sociale restera juge de la suite à donner aux 
demandes d'autorisation. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvern£- 
ment à déposer un projet de loi modifiant 
l'article 3 de l'ordonnance du 24 mai 1945 
relative au placement des travailleurs et au 
contrôle de l'emploi, en vue de fixer un dé- 
lai de six mois au cours duquel les organisa- 
tions professionnelles pourront d’mander &u 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
l'autorisation de reprendre leurs opérations 
de placement ou d'ouvrir des PURGER de pla- 
cement gratuit sous le contrôle. &es services 
de la main-d'œuvre. 








(A) Voir le n° 92987. 
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à AT 1 1010 y £ « ‘ >» 
(Session de 1915, — 2 séance du 21 juin 1918.y 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ire 
viter le Gouvernement à venir en aide 
d'urgence aux populations 1 département 
de l'Isère victimes des inondations des 19 
et 20 juin 1948, présentée (1) par MM. Ron, 
net, Grimaud et Terpend, députés. — "(Roue 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, dans l'après-midi ds 
samedi 19 juin 1948, au confluent de l'Isère 
et du bDrac, on enregistrait le débit considé. 
rable de 1.6%0 m3seconde, en peu de temps 
l'Isère dépassait la cote de trois mètres, 

Vers 14 heures, le même jour, dans la ré 
gion de Voreppe, les digues de l'Isère sax 
tent sous la pression des eaux, rapidement 
üne vingtaine de maisons sont isolées. 

Dans le courant de la nuit, la situation de. 
vient dramatique, la pluie continte à tomhes 
n°0 que l'eau continue son action dévasti 
rice. , 

Le dimanche matin % juin, le désastre 
s'étendait du Fontanil à Saint-Quentin, une 
plaine de 6.XX hectares était recouverte pas 
les eaux. 

Des vies étaient en danger, des centaines 
de maisons étaient inondées, toutes les cu 
tures sont submergées par 1cs eaux. 

Dans la région de Vouppe et Moirans, plus 
de 2.000 personnes sont säns abris, le bélail 
n'a pu être complètement sauvé, les récolk 
tes sont complèlement détruites. 

La nourriture pour le bélail sauvé pose un 
problème grave de trésorerie. 

L'inondalion ne devait pas arrêter là se3 
méfaits, les torrents du Haut-Grésivaudan 
étaient eux aussi en crue et rompaient leurs 
digues en plusieurs points. 

A Brignoud, Tencin, Pontcharra, Goncelin, 
toutes les cultures riveraines sont perdues 
sur une superficie de plus de 1.500 hectares. 

Les dégâls ne sont pas encore évalués de 
façon exacte mais les premières estimations 
les chiffrent à des centaines de millions. 

I faudra rapidement mettre en œuvre le 
pian d'aménagement de l'Isère pour éviter 
une nouvelle catastrophe, nous en soraimes 
à la troisième depuis 1914. 

1 est cependant encore plus urgent de venie 
en aide aux populations sinistrées, c'est pour. 
quoi nous vous demandons de bien vouluir 
adopter le texte suivant: 


! 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne. 
ment à venir en aide aux populations du 
département de l'Isère victimes des inonda- 
tions des 19 et 20 juin 1958, en particulier en 
mettant de toute urgence À la isposition dé 
M le préfet de l'Isère une somme de 50 mik 
ions. 








ANNEXE N'4648 


(Session de 1948. — 2e séance du 22 juin 1948. 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la défense nationale sur la proposition de 
loi de M. Anxionnaz tendant à l'intégration 
dans l’armée des militaires des troupes spé- 
ciales du Levant ayant rallié les troupes 
françaises en 1945, par M. Bouvier-O’Colte- 
reau, député (2), 


Mesdames, messieurs, la proposition de 101 
tendant à l'intégration dans l’armée des miii- 
taires des troupes spéciales du Levant ayant 
rallié les troupes françaises en 1945, gr gr 
par notre collègue M. Anxionnaz, vise à pré- 
ciser la situation de certains militaires liba- 
nais et syriens qui, après avoir servi dans les 
corps spéciaux créés par la France au Levant, 
ont, à la suite de la libération du Moyen Orient 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement. 
(2) Voir le n° 4170. 
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peer 
en 191, té leur sort à celui de notre patrie. 
Certains ont suivi les F. F. L. pour se battre 
eur les Champs de batrille de Tobrouck, Bir- 
Akeun, El Alamein, participant à la délivrance 
de la Tunisie et accompagnant les unités dans 
les bataitles d'Italie, de France el d’Alle- 
Mautres sont restés au Moyen Orient où ils 
ont rendu des services importants à la France. 
Us se trouvèrent dans l'obligation de quilter 
eur pays et furent soit aulorisés à continuer 
jeurs services dans l'armée française, soit 
admis à faire valoir leurs droits à la retraite. 
IL est juste que ces militaires, qui ont tout 
sacrifié pour rester fidèles à notre cause, qui 
ont été l'objet de vexations et d'humillations, 
voient la France reconnaitre leur uévouement 
en les traitant comme ses propres enfants. 
11 vous est demandé de voir les services 
accomplis dans les troupes spéciales reconnus 
comme services militaires réguliers et d’inté- 
crer dans l’armée francaise, avec le grade et 
l'ancienneté qu'ils détenaien!t, ceux qui, à 
l'heure du denger, ont prouvé qu'ils méri- 
{aient l'honneur d'être admis dans la Ccom- 
imunauté française 
Afin d'éviter des différences 
lion, &! y a lieu de modifier la 
‘ui déposée n°07 M. Anxionnnz. 
Lu ConSC uence, votre conmnnission vous de- 
V nde G'adopiér le texte 


d'interpréta- 
proposition. de 


enivaht: 


PRGPOSITION DE LOI 
ANT A L'INTÉGRATION DANS L'ARMÉE DES MILI- 
IAURES DES TROUPES SPÉCIALES DU LEVANT AYANT 
ALLIÉ L&S TROUPES FRANÇAISES 


Art. 47. — Les militaires des troupes spé- 

es du Levant qui, à la suite des opérations 
de 1941, ont rallié les F, F. L. et ont suivi 
es forces dans leurs déplacements ultérieurs, 
eu qui, en 4643, ont rallié l'armée francaise, 
pourront, sur dcrmande agréé et après natura- 
lisation francaise, être intégrés dans l'armée 
avec le grade et la date de prise de rang qu'ils 
ent acquis dans lesdites troupes. 

Art. 2%. — La durée des services eccomphs 
dans les troupes spéciales du Levent par les 
iuilitaires de tes troupes autorisés par la 
suite à servir dans une unilé régulière de l’ar- 
Imée française est comptée comme durée de 
services militaires actifs. 

Art, 3. — Pour ces militaires, les retraites 
liquidées en cours où à venir seront établies 
comple tenu de l'article 4 de la présente loi 


SHTE 
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mémoire 
session de 4%48, — 2% séance du 2 juin 1948.) 


PROJET BE LOL tersiant à accorder un con- 
tingent exceptionnel de croix de la Légion 
d'honneur à l'occasion du 100 anniversaire 
de la Révolution de 1848 et du tricentena:ire 
‘des traités de Westphalie, présenté au nom 
“2 M. Ro Schuman, présdent du con- 
seil des: rés, par AnGrg Marie, 
carde des sceaux, ministre de la justice. — 
Lpher: + di là commission de l'éducation 
tion , 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la France a célébré 
celte année 18 100 anniversaire de la Révo- 
lution de 1848 et le tricentenaire des traités 
de Westphalie, 

I est souhaitable de donner un éclat sup- 
b'émentsire à cette commémoration en y as- 
sociant fa Légion d'honneur. 


Aussi. e Gouvernement a-t-il l'honneur de 
Soumet{re à vos délibérations le projet de loi 
cont 4 teneur suit, et que nous vous de- 
iandons de Lien vouloir adopter, 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — A l'occasion de la commémaora- 
lion nationale du 100 anniversaire de Ja 
Révolution de 1848 et du tricentenaire des 
traités de Wesfphalie, il est attribué le con- 


AT ASSEMBLÉES MATIONALS, — S, do 4918, — 26 mar 





tingent exceptionnel croix de la 
Légiôn d'honneur: 

à Croix de commanceur; 

0 croix d'officier; 

100 cro.x de chevalier. 

Art, 2. Les croix seront réparl 
soins du président du conseil des 
entre les différentes adminisi 


ques liniléressées, 


ni ar : 
C1 anrt Ss ae 


lies par les 
mmiuisires, 
} 


auiuris ill 





ANNEXE N° 4650, 


(Session de 191$. — Séance du 22 juin 191$.) 


RAPPORT fait au nom de la commssion du 
suffrage un:versel, Uu règlement ei GC: pé- 
tiüions à la dé:ibération du 
comité constilutionnel en date des 17 et 
4 juin 1948, tendant à la fixation d'un 
délai max.mum de discussion, par l'Assem- 
| pour les affares à propos 

Le At 1 4 ' 


suite de !a 


itionale, 
| 


POP: Pt: 14 r 
l'urgence a Été dèciarce, 


blée 1 
desque.lcs 
Mine Germaine Peyroles, député (1). 


i 


" 
i 


Art, fer = L'arlicie Gr du règlement est 
complété par les deux alinéas suivants: 


« En tout état de cause, le vote sur ['i 
$ mhie au projet ou de la proposition doit 
intervenir avant l'expiralion des trois j ; 
francs suivant l'adoption de l'urgence. 


Toutefois, l'Assemblée peut décder, st 


la proposition d'un seul de ses membres de 


ia Commission ou du Gouvernement, de pro- 
longer ce délai. » 

Art. % — Les deux premiers ainéas de 
l'articie 66 du règlement sont remplacés pa 
les alinéas suivants. 


« Lorsque l'Assemblée nationale a décidé 
l'urgence, le Conseil de la République, con- 
formément à .’article 26 qe la Constitut on, 
donne son avis dans le délai maximum de 
trois jours francs prévu pour les débals € 
l'Assemblée. nationale, par l'avant-dernier 
alinéa de l'article G4 ci-dessus. 

« Les prolongations de délai décidées par 
l'âssemhlée nationale pour débats, en 
application du dern.er alinéa de l'arliele Gi. 
sont appiicables ae piein droit au Conseil de 
la République. 

a Les délais susvisés courent de la trans- 
mission du texte au Conseil de la Républi- 
que; si la transmission lui parvent dans 
l'intervale de deux séances, les délais cou- 
rent de l'heure d'ouverture de sa plus pro- 
chaine séance. 

«a La transmission du texte au Conseil de 
la République indique éventuellement les dé- 
lais supplémentaires que s'est octroyée AS- 
semblée nalionale. » 


ses 





ANNEXE N° 4651 


(Session de 1918. — 2e séance du 22 juin 1918.) 


RAPPORT tait au nom de la commission de 
l'agriculture eur La proposition de loi de 
M. Morand et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l’article 5 bis de Ia jo! du 
45 avril 1829 modifié par la loi du 12 juil- 
let 1941, qui régit la pêche fluviale en 
France, par M. Montagnier, député ,2). 


Mesdames, messieurs, la pêche est une dis- 
traction, pour un nombre très important 
d'humbles travailleurs, profitant de leur jour 
de repos à satisfaire leur plaisir. 

Ces familles qui goûtent les joies de la cam- 
pagne au bord de nos rivières se voient in- 
iliger la comparution devant Les tribunaux 
pour avoir contrevenu à la loi, c’est-à-dire 
pour avoir pêché les pieds dans l’eau ou hors 
de la rive, 

En efle’ une loi de Vichy du 12 juillet 1941, 
mise en application le 1 janvier 1942 a 
bien maintenu les dispositions de la loi du 
1 avril 1829 qui donnent aux pêcheurs le 
droit de pêcher au moyen d’une ligne flot- 
tante tenue à la main, toutefois en inciuant 
l'obligation à quiconque ee livre à la pêch& 





» 1 
«2 

Le “4 

= 

. 





à s'inscr're à une association agréée de pêche 
anrès s'être acquitté d'une laxe d'Etat 

Mais l'artick 5 bis de la oi du 12 juattet 
1931 comporte une reserve qui a déjà cu des 


léux dans son interprétation 


eftets fac} 


I est dit. « que la pêche ne serait pratl- 

l | Î 
quée que de la rive seulement + dans le3 
eaux du domaine puble à l'aide d’une ligne 
a ‘ 


flottante tenue à Mäin, € 
issucia'ions de pêche cons dèrent 
restent dans le domaine } 
seu ement, sinon en d 
serve, elles prétendent que la pêche 


Cerlaines 
que {eé: eaux 
par ceite « 
de cette ri 


iu-e 


est compris: comme pêche en ba‘eau et leur 
appartient en prupre 

C'est ainsi que des pêcheurs, en périude 
d'eaux bass :< se déchaussent et entrent dans 
l'eau afin d'altc be es parles du cours 
d'eau qui ont peu pl! de fond, « les$ 
bancs de ible érmne:gens de ces ce s d E 
Ces pêcheu se mette nsi en infra n 
avec 1a loi pou Voil t à rive et être 
entrés dans lea ils se voit verbal 3 
pour avoir contrevenu à une loi dont ie textè 
est bien souvent ignoré par eux 

C'est pourquoi voire Commission de l'agri- 
viltuor 


© ! voulu sous réserve 
la réglementation en vigueur 
pêche en ba!'çau alténue: 


ture du respeël 40 


concernant la 
l'effet de la mat- 


vase in'erprétation de l'artiele 3 bis de la 
loi du 12? jui [et 1911 

Votre commission veut qu | pêcheur 
après s'être a ‘quitté de la taxe d'Etat, ait le 
droit de pêcher en tout lieu à une seule igne 
flottante pourvu qu'if la tienne à la ma 

En conséquence, votre commission de | - 
culture vous invite adopti l ton 


DE LOI 


Aïticle uruque, Dans le pret ht'4 
de l'article 5 bis de la loi du 15 an 1520, 
modifiée par La .o1 du 12 juillet 1911, sont 
supprimés les mot . 

« Mais de la rive seulem . 





ANNEXE N° 4652 


2e séance du 2? juin 1948.) 
PROPOSITION DE LOI tendant À l'ouverture 
d'un crédit extraordinaire de 250 millions, 
pour venir en aide aux victimes «des inon- 
dations du dparlerment de l'isère, prisen- 


(Session de 1918, — 


téc (1) par MM. Ilussel, Garavel, députés. 
— jRenvoyée à la commission d finan- 
ces.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la région du Grési- 


vaudan %t la plaine de Tullins, dans lo dépare 
tement de l'Isère, subissent actuellement de 
graves inondations provoquées par la rupture 
des digues de l’isère et du Drac. 

L'eau s'étend sur des dizaines de kilomeé- 
tres dans les deux plaines et les dégâts causés 
sont considérables, On peut évaluer la sur- 
face immergée à plus de 6.00 hectares. 
600 fermes sont isolées et plus de 2:00 per- 
sonnes ont dû abandonner leur domicile pour 
alier chercher refuge dans des centres d'ac- 
cueil. 

Les collectivités 


locales sont dans r'incapa- 


cité de faire face aux secours d'extrême ur- 
gence que nécessitent les nombreux cas de 
détresse. 


Devant l'ampleur de ce sinistre et des mi- 
sères qu'il entraîne il est absolument néces- 
saire d'être assuré de la solidarité de la na- 
tion tout entière, C'est pourquoi nous vous 
demandons, mesdames, messieurs, de vou- 
loir bien voter ‘. proposition de loi suivan'c: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 11 est ouvert un crédit 
extraordinaire de 250 millions pour venir en 
aide aux victimes des inondations du dépar- 
tement de l'Isère. 


(4) Avec demande de discussion 
conformément à Varticle €1 du 


d'urgence 
1 1 Ir£ nces 
C£ictuent, 


41 
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ANNEXE N° 4653 
{ è 1935 2 « du 22 juin 498.) 
PROPOSITION DE LOI ocrordant une subven- 


tion en capital de 808 miliions de francs 
au synficat intercommunal de l'Estéron et 


du Var inférieurs (Alpes-Maritimes) pour 

permettr. l'exécution complète de travaux 

d'irrigation contnencés, présentée par MM 

Barel, Pourtalet et les membres du groupé 

commun et apparentés, députés. — (R 

{ 1 n FI { 
XPO ES MOTIFS 

\ urs, le n Je 1 
cuitu l | syvmdica ormmun al 
de 11 l JF O lnierre 1 él eo 
actu ent À alu Vegay we tra 
de- si ilion de G$ millions de francs, 

I IX nn 6 t leur exécu- 
1 1e te une dit èxne tranche 
d il I ( d | | de 
ira! 

de la loi du 14% août 1947, le 
mn e « ture ne prut allouer que 
des vi \ annuiles qui » sont ac- 
cordées qu'autant que les Iénéficiaires émet 
lent ave cès des emprunts locaux, Le süûc- 
cès de c nprunts locaux repose donc sur 
les possibilités financières des populations 
comprises sur les territoires des communes 
qui E if { ce qui revient à dire que 
l'Etat ras que les riches 

Li coteaux de la tion comprise entre le 
Loup et le Var, et qui sont irrigués par Île 
canal de la Graviè av les eaux du Vegay, 
sont i iltes et improductifs car ils sont secs 
et sans eau. Il est bien évident que, dans ces 
conmiliot les propriétaires de ces terrains 
h ont le 1 rces suffisantes pour as- 
surer cs d'un emprunt de 306 milltons 
de f dont l'objet est cisément de 

LE 


ir former leurs terrains sées et incultes, 


qui produisent rien et ne rapportent rien, 
en terrains arrosés qui produiront rapide- 
ment de rich ‘ulturcs de fleurs, de primeurs 

t f te 

ou ac ruuts 
Si donc l'Etat, qui a reconnu l'intérêt agri- 
cole des travaux et qui en a déjà subven- 
üonné une parlie, exige la réalisation d'un 


emprunt parmi les populalions qui n’ont que 
des terrains secs et improductifs, cet emprunt 
ne pourra jamais êlre couvert et les travaux 
actuellement commencés seront abandonnés 

et ne seront jamais terminés. 
Exiger des souscriptions de la part d®s agri- 
illeurs qui n'auront précisément de resssour- 
ces qu'autant que l’eau irriguera 1] ter- 
rains, c’est en fait, refuser à ces agricullëurs 
le moyen de cultiver et c’est aussk leur re- 
‘en ement qu'ils escomplaient 


urs 


fuser l 
de l'Etat 

Une seule solution est possible: il faut de 
loute urgence rétablir les subventions en ca- 
pital pour les travaux importants qui ont reçu 
in commencement d'exécution, Le Gouver- 
nement doit donc être invité à ouvrir d'ur- 
vence des crédits suffisants pour permettre 
au ministère de l'agriculture d'attribuer des 
subventions en capital aux syndicats inter- 
communaux qui, comme le syndicat inter- 
communal de l'Estéron et du Var inférieurs 
(Gravwière), ont déjà bénéficié d'une première 
allocation de subvention en capital et de- 
mandent une seconde tranche de crédit pour 
voursuivre les travaux. 

Pour Ja réalisation de ces immortants ({ra- 
vaux, nous soumeltons à vos suffrages Ja 
proposition de loi suivante: 


ntyrar” 
CHÇLUUU US 


PROPOSITION DE JAI 


triicle unique. — Une subvention en Ca- 
tal de 300 millions de francs à prélever sur 
mn crédits du fonds d'équipement du minis- 


tère de l'agriculiure est accomiée au syndi- 
cat iatercomnnmal de la Gravière (Alpes- 


Mariimes) pour la terminaison dés {travaux 
ealrepris. 


a 





ANNEXE N°4654 | 


1918. — 29 séan 


Session de 2° £ ce du 22 juin 1918.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la proposition de loi de 
M. Barbier et plusieurs de ses colègues 
jrgan il la lutte contre les parasites ani- 
maux et végétaux des hois et forêts, par 
M. Monin, député (1) ‘ 


Mesdames, messieurs, les forêls résineuses 
jes départements de l'Est sont actuellement 
Yavagées par une grande invasion de parasi- 
bois sur pied, les bostryches, Dans le 
département des Vosges, en particulier, cette 
attaque revêt une ampleur désastreuse. I 
xmporte donc de prendre, d'urgence, toutes 
les dispositions utiles pour en limiter les ef- 
destructeurs 

Le seul moven efficace de lutte contre cette 
épidémie, enrayer Sa propagation 
en exploilant immédiatement les arbres con- 
tarminés. IL importe essentiellement d'inler- 
venis dans les {rois ou quatre jours qui sui- 
vent les premières manifestations de linfec- 


r 
es des 

lé 
tot 
Iei 
Cort 


t ÿ 
ISISTE, € 


l 


Etant donné l'ampleur de l'invasion, € 
t 


Ces €x- 
ploilations exceptionnelles doivent être ef- 
lectuées sur uñe grande échelle, A titre 


d'exemple, plus de 300.000 mètrés cubes de 
bois bostrychés doivent Ctre abattus sans dé- 
lai dans le département des Vosges, où les 
réalisations ont déjà porté sur près de 350.000 
mètres cubes parasités depuis le {er mai 197. 
L'application de l'ordonnance âu 2 noven- 
bre 4% organisant la protection des végé- 
taux, se heurte, en matièr2 forestière, à des 
difficultés dé différents ordres qui rendent ce 
texle pratiquement inopérant. 

La première difficulté résulle de Flinsuffi- 
sance numérique du personnel dun service 
de la protection des végélaux et de la spécia- 
lisation qu'exige la lutte contre les parasites 
arirmaux æ€t végétaux des forêts. 

En effet, alors que dans les forêts soumises 
au régime foreslier, la lutte a pu être menée 
activement par l'administration forestière qui 
assurait réglementairement la gestion de ces 
bois, par contre, dans les forêts particulières, 
aucune mesure ne pouvait être prise, faute 
de pouvoir intervenir d'autorité auprès des 
propriétaires en vertu d’un texte légal. 

1: premier objectif élait donc de créer les 
moyens de généraliser et de coordonner la 
lutte sur l’ensemble des massifs forestiers. 

C'est aujourd'hui chose faite. 

L'arrêté du ministre de l’agriculture en date 
15 avril 498, a, en effet, complété l'ar- 
té du 1er août 1946, relatif à la lutte contre 
les parasites animaux et végétaux des cultu- 
res, en ajoutant au tableau annexé à ce texte, 
ies différentes espèces de bostrychés s’atta- 
quant aux sapins et énicéa des régions fores- 
tières de l'Est dé Ta France; de plus, il per- 
met dorénavant aux préfets de prescrire, sur 
avis du service forestier, dans les forêts par- 
ticulières. toutes mesures de sauvegarde qui, 
jusqu'à présent. étaient laissées à la seule 
initiative des propriétaires, 

Toutefois, une grave difficulté reslait encore 
à lever. 

En effet, l’état actuel de la législation pré- 
voit qu'err cas de carence des propriétaires 
pour l'exécution des mesures de défense 
édictées par arrêtés ministériels ou préfecto- 
raux, ce sont les groupements de défense con- 
tre les ennemis des cultures qui, aux termes 
les titres I et H de l'ordonnance du ? novembre 
1945, sont habililés à se substituer au proprié- 
{aire défaillant. Or, outre que lPintervention 
de ces organisations entraîne des délais in- 
compatibles avec les exigences techniques de 
lutte contre la plupart des parasites fores- 
tiers, ces groupement ne possèdent ni les 
moyens financiers nécessaires ge entrepren- 
dre des opérations qui auront souvent len- 
vergure de vastes exploitations forestières. 


Dans ces conditions, H ee indispen- 
sable de prévoir de nouvelles dispositions. 
légales dont l'application permettrait de sur- 
_— les difficultés que nous venons de si- 
gnaler. 


(1) Voir le n° 4462, 








"ER 
Tel est cisément l’objet de a m 
tion de loi qui vous ect seumise, ‘| 

Cette dernière vise: 

49 A conférer. à l'administration de: 
et forêts les mêmes droits et préroz 
que ceux dévolus aux agents de la : 
ion dés végétaux par l'ordonnance du 
vembre 1945 lorsqu'il s'agit de la à 
des forêts; 

29 À habiliter le service forestier à 
cuter, aux lieu et place du praprittaire d: 
lant, les mesures de pretection édictée 
les arrêtés d'application; ; 

9° 1 met, en outre, à la disposition 
service, les moyens financiers qu'exige son 
tervention. x 

A cet égard, l'avance des fonds exigi , 
l'application des mesures de défense n: ! 
être assurée que par le budget, étant «4: 
l'arrêt des exploitations en régie dé 
de la suppression du compté spécial pol 
couverture des besoins complémentair À 
bois et en produits forestiers qui le 
çait, laquelle à cité prononcée per la '] 
O1 mars 1917 

>] . 

Le coût-des travaux sera recouvré par | 4 
ministration des caux et forêts selon | 
dalités prévues par l’article 41 du æ&od: 
lier au vu du mcincire, rendu exécuto: : 
le préfet, majoré, par analogie avec les , 
silions de Particle 13 de l'ordonnance du 
vembre 1945: 

De 25 p. 100 en ce qui concerne les fortts 
particulières ; 

Be 10 p. 100 seulement en ce qui eonce:rs 
les forûls des collectivités publiques, t 
donné que ces dernières indemnisent «6j 
à l'Etat, pour celles de leurs furêts qui s it 
soumises au régime forestier, des frais en. 
gags par l'administration des eaux et {ty 
pour la garderie et l'administration € es 
lorûts. 

._ En conséquence, 
l'agriculture 
position 


4 
pr 
pit , 
. 


prot: n 





votre commission 43 
vous propose d'adopter |: Je 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, ler, — Lorsqu'il s’agit de la lutte contre 
les porasites animaux et végétaux des bois 
el furèts, les agents de l'administration des 
eaux et forûts bénéficient des mêmes droits 
et prérogatives que ceux dévolus aux asents 
da service de la protection des végétaux par 
l'ordonnance n° 45-2627 du 2 novembre 95 
organisant Ja protection des végétaux. 

Art. 2. = En matière forestière, lorsque !a 
propriélaire n'aura pas pris, dans les 
lais prescrits, les mesures de sauvegarde 61: 
tées par les arrêtés ministériels où mx! 
toraux pris en vertu de l’article 11 de | 
donnance du 2 novembre 145 et des lextet 
d'application, une mise en demeure Jui sera 
adressée par l'administration des eaux et {o- 
rûls sous forme de lettre recommandée. 

Faute par le propriétaire de satisfaire à !: 
mise en demeure qui lui auga été motif » 
et à l’expiration des délais prévus, l’admini:- 
tration des eaux et forèts pourra procéd.r 
à l’exéculion des mesures de défense, nota:n- 
ment à l'abatage et au façonnage des bo, 


après accomplissement des formalités m2n- 
tionnées à l’article 13, paragraphe 1 0 
l'ordonnance. 


Le ministre de l’agriculture déterminera pr? 
arrêté les conditions techniques de la lut! 
et en particulier fixera les délais  d’exjloi 
tation, 

Art. 2. — Le coût des travaux, majoré «e 
2% p. 100, est recouvré par l'intermédiaire des 
comptables du ‘Trésor au vu d’un ordre de: 
versement établi par l’administration des eaux 
et forêts. Si dans le délai d’un mois le verse- 
ment n'a pas été effectué, Pordre de verse: 
ment sera rendu exécutoire par le préfet el 
le recouvrément: sera opéré par toutes les 
voies de droit, requêtes et diligentes de 
l'agent judiciaire du Trésor. 

S'il s’agit d’une commune, les sommes cr. 
respondantes seront inserites d'office au. bud- 
get communal par le t. Dans çe cas, le 


coût des travaux ne sera toutefois majoré que 
de 10 p. 100. 

Art, 4. — Les dépenses nécessaires à l'exé 
cution des mesures prises par l'aëminist::- 
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tion des eaux et furèts au lieu et place du 

opriétaire seront supportées par le chapitre 
« Exploitations en régie » ouvert au budget 
du ministère de l'agriculture et les sommes 
recouvrées sur le propriétaire seront ratta- 
chées au budget par voie de rétablissement 
de crédit, 





ANNEXE N° 4655 


(Session de 1945. — 9% séance du 22 juin 1948.) 


l'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à fn- 
ter le Gouvernement à faire voter des crédits 
de secours immédiats aux populations des 
Hautes-Alpes victimes des orages, pluies 
torrentielles et inondations, présentée (1) 
par M. Maurice-Petsche, député. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


PROPOSITION DE LOI 


Mesdames, messieurs, les pus torrentielles 
se succèdent depuis près d'un mois, multi- 
liant dans le département des Hautes-Alpes 
ls sinistres. Ceux-ci atteignent maintenant la 
plupart des régions de ce département. Ils ne 
veuvent être couverts, même pour des re- 
nises en état sommaires, par les ressources 
infimes du département et des collectivités 
locales, Routes nationales, chemins départe- 
mentaux et vicinaux, digues, canaux sont em- 
portés, un- nombre considérable de terres et 
d'immeubles sont ravagés, Des familles en- 
ayant tout perdu. 

La réparation totale des dommages dépasse 
600 ou 700 millions. Une remise en état pro- 
visoire suppose la mise à la disposition du 
département des Hautes-Alpes de crédits d'ur- 
gence pour les collectivités locales et les par- 
liculiers de 40 millions et de bons de déblo- 
cage de ciment, d'acier, d'essence. 

C'est dans ces conditions que je demande 
à l'Assemblée d'adopter la proposition de ré- 
solution ci-dessous: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à proposer sans délai le vote de 40 mil- 
lions de francs de crédits de secours immé- 
diats pour venir en aide aux collectivités lo- 
cales, aux associations syndicales et aux par- 
ticuliers du département des Hautes-Alpes vic- 
times des récentes calamités et à mettre à 
la disposition de ce département les matériaux 
nécessaires | procéder aux travaux d'’ur- 
sence. Elle l'invite également, d’une part, à 
faire paraître sans délai le règlement d'’ad- 
mninistration publique prévu pour l'application 
de la loi portant ouverture de crédits pour ré- 
paration de calamités publiques survenues au 
cours de l’année 1947; d'autre part, à déposer 
un projet de loi portant ouverture des crédits 
pbrovisionnels pour la réparation des domma- 
ges de calamités publiques de l'année 1948. 





4656 


wession de 1918. — 2e séance du 22 juin 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à faire voter des cré- 
dits de secours immédiats aux populations 
d2 la Savoie victimes des pluies torren- 
tielles, inondations et orages récents, pré- 
sentée (1) par M. Delachenal, député. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à proposer sans délai le vote de 10 mil- 
lions de francs de crédits de secours immé- 
diats pour venir en aide aux collectivités 
locales ou particuliers du département de la 
Sevoie, victimes des récentes calamités et à 
mettre à la disposition de ce département les 
matériaux nécessaires pour procéder aux tra- 
vaux d’urgence. 


ANNEXE N° 








(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l’article 61 du règlement, 





ANNEXE N° 4657 


(Session de 1918. — 9e séance du 22 juin 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à verser aux divers 
personnels de la fonction enseignante 11 
acompte réduisant les disparités existant 
entre le: traitements de ces personnels et 
ceux d'autres fonctionnaires classés à in- 
dice égal sur la grille du prochain reclasse- 
ment, présentée (11 par M. Cayol, Mile Die- 
nesch, MM. Philippe Farine, Finet, Mlle 
Zamblin, MM. Simonnet et Viatte, députés. 
— (Renvoyée à la commission de l'éduca- 
tion nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le reclassement de la 
fonction publique, réclamé et promis depuis 
si longtemps, n'est pas encore réalisé. Nul ne 
méconnait les ditficuités d'une tâche aussi 
délicate, Mais on be saurait admettre que, 
dans l'attente du reclassement complet et dé- 
finitif, aucun etlort ne soit tenté pour amé- 
liorer le sort de certaines catégories encore 
très défavorisées et résorber certaines dispa- 
ritès particulièrement choquantes. De ce point 
de vue, le personnel enseignant a lieu de se 
plaindre tout spé’ialement Sa position, dans 
l'ensemble des administrations publiques, a 
longtemps été désavantageuse, si bien que Île 
Gouvernement a dû, pour y remédier, décider 
des versements d'attente à des catégories dé- 
finies par les décrets des 16 octobre et 29 no- 
vembre 1916. Le principe de tels versements 
autorise à considérer que la fonction ensci- 
gnante à un véritable droit de priorité dans 
le prochain reclassement. Or, loin de s'opé- 
rer en <e sens, les divers aménagements qui 
y conduisent comprometteni ce reclassement 
mème en consacrant des disparités irritantes 
entre les diverses catégories d'enseignants et 
les catégories d’au‘res fonctionnaires classés 
à parité sur la grille de reclassement. 

C'est cette disparité qu'il convient, en pre- 
micr lieu et dans l'immédiat, de réduire 
Sans doute, la trentaine de milliards restant 
disponibles, sur les crédits de 100 milliards 
votés pour la première tranche de reclasse- 
ment, ne suffiront-ils pas à permettre l'appli- 
cation généralisée et intégrale du principe: 
« à indice égal, traitement égal ». On ne sau- 
rait toutefois repousser plus longlemps l’ef- 
fort nécessaire pour approcher de ce terme 
idéal, avant la réalisation complète et défini- 
tive du reclassement. C'est pourquoi, tenant 
compte à la fois des nécessités budgétaires el 
des revendications parfaitement justifiées du 
corps enseignant, nous soumettons à votre ap- 
probalion une formule qui réduirait l'écart 
injuste — et si irritant — entre les traite- 
ments d’un professeur ou d'instituteurs et 
ceux d’un autre fonctionnaire classé à parité 
sur la grille. Cette formule consiste à verser 
immédiatement un nouvel acompte à toutes 
les-catégories enseignantes. Cet acompte re- 
présenferait un pourcentage égal pour cha- 
cune de ces catégories, de la différence exis- 
tant entre les traitements actuellement per- 
çus par elle et par chacune des catégories 
d'autres fonctionnaires pourvues du môûine in- 
dice sur la grille de reclassement. 

Cette situation a l'avantage d'apporter à 
tous les membres du personnel enseignant 
une satisfaction immédiate, de réduire l'écart 
irritant dont nous parlions, d'amorcer de ma- 
nière substantielle le reclassement définitif 
lui-même. 

Il semble que le pourcentage sur la diffé- 
rence du traitement devrait être de 65 p. 100 
pour réaliser, dans les meilleures conditions, 
celte nouvelle étape vers le reclassement. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adop- 
ter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invile Je Gouverne- 
ment à accélérer le reclassement de la fonc- 
lion enseignante et à verser aux diverses ca- 
tégories du personnel enseignant, un acompte 








(1) Ave: demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article Gi du règlement, 


représentant une fraction substantielle de la 


différence existant entre les traitements de 
chacune de ces catégories et ceux des autres 
fonctionnaires classés à indice égal sur la 


grille du prochain reclassement. 


ANNEXE N°4658 
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22 juin 1948.) 


(Session de 
PROJET DE LOI tendent à autoriser !e Presi- 
dent de la République à ratifñier |1 conven- 
tion de cooperation économique europeennse 
signée à Paris le 16 avril 1948, prosenté au 
nom de M. Robert Schuman, président du 
conseil des ministres, par M. Georges Bi- 
dauit, ministre des affaires étrangères, ef 
par M. René Mayer, ministre des finances 
et des affaires économiques. — (Renvoyé 
à ja commission des affaires économiques.) 


19143. — 2° séance du 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le Gouvernement sauts 
met à l’approbalion de l'Assembiée, aux tins 
de ratifilcauon, la convention de <oopéralion 
économique européenne ainsi que deux pro- 
tocoles additionnels signés à Paris le 16 avril 
1913. Cette convention est l'expression de la 
volonté commune de seize nations euro- 
péennes de doter l'ancien continent d'un ins- 
trument propre à assurer son relèvement, 
Elle constitue également la réponse de l'Eu- 
rope à l'offre généreuse des Etats-Unis de 
prêter leur concours à toute association euro- 
péenne se donnant pour objet l'exécution 
d'un programme commun de reconstruction 
et de développement économique. 

Ce progratnine, qui, malgré les efforts dé 
pioyés par le Gouvernement français, n'a pas 
rallié l'ensemble de l'Europe, à élé préparé 
‘par le comité de coopéralion économique 
réuni à Paris de juillet à octobre 1947 et à 
été exprimé dan; le rapport général de ce 
comité publié le 22 seplemibre dernier. Le 
rapport définissant les objectifs généraux de 
production auxquels les seize nations et les 
zones occidentales de l'Allemagne comptent 
parvenir avec l'aide américaine; €es objec- 
tifs unissent en un ensemble harmonieux 
les perspectives propres à l'économie de cha- 
cun des participants. La France en ce qui 
la concerne fonde sa contribution au déve- 
loppement économique général de l'Europe 
sur son plan de modernisalion el d'équipe- 
ment, C'est en fonction de ce plan et de l'ef- 
fort interne qu'il suppose que la France à 
pu prendre et a pris envers les autres na- 
lions signataires l'engagement de réaliser 
certains objectifs de production. 

Au vu des intentions clairement exprimées 
par les nations européennes, le congrès des 
Œtats-Unis a adopté de son côté, le 2? avrä 
1918, une loi qui permet au gouvernement 
américain d'apporter son concours à l'œuvre 
collective de re:èvermnent. 

Le dessein auquel est attaché le nom da 
M. Marshall, secrétaire d'Etat américain, 
n'a d’autres fins que de permettre aux nationg 
européennes, après quatre ans d'efforts conli- 
nus, de vivre el de prospérer sans concours 
exceptionnel de l'étranger. L'objectif essen- 
tiel de la convention .que l’Assemblée est 
appelée à approuver est de mettre en œuvro 
une coopération des Etats européens qui, 
grâce au concours des Etats-Unis, devront 
établir, au cours de ces quatre années, l'équi- 
libre de la balance de leurs payements. Ce 
résultat doit être acquis non par des mesures 
autarciqueés, mais, au contraire, par un déves 
loppement considérable des échanges des pays 
participants entre eux et avec le reste du 
monde 

Les Etals-Unis apportent donc leur appui À 
une entreprise qui à pour but d'assurer aus- 
sitôt que possible l'indépendance financière 
de l’Europe à leur égard et de lui donner les 
moyens de jouer à nouveau «on rôle dans la 
développement des échanges mondiaux. 

La convention du 16 avril entraine une 
transformation ecr'aine des méthodes suivant 
lesquelles les Etats européens ont administré 
depuis la guerre leurs relalions économiques 
ct financières non seulement entre eux, mais 
aussi avec les Etats-Unis. 

Certes, les progrès accomplis jusqu'ici éans 
le relèvement de l'Europe grâre aux efforts 





des producleurs européens sont dus, pour 
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une large part, à l'aide des Etats-Unis: mais 
des circonstances adverses et la dispersion 
des eflorts ont fait que cetle aide s’est avérée 
insuffisante pour permettre aux pays d'Europe 
de rétablir leur production et leur commerce 
sur une base saine et durable; l’Europe se 
trouvait, en fait, menacée d’asphyxie écono- 
mique lorsque le Gouvernement des Etats- 
Unis prit l'iniliative de provoquer l'effort de 
coopération auquel l'économie américaine 
apporterait un appoint décisif 

L'évolution des événements montrait en 
effet chirement que l'Europe ne pourrait 
entrer avec certitude dans la voice de son relè- 
vement qu'en renonçant à l'action dispersée, 
sinon contradictoire des Etats qui la com- 
posent, d'autre part, le concours américain, 
pour avoir sa pleine efficacité, ne devait plus 
être une assistance partielle ou fragmentaire, 
mais devenir, pendant les années indispen- 
sables à l'exécution du programme général 
de reconstruction, une aide concertée fournie 
à une Europe associée dans l'effort commun. 

Ainsi, en signant le {er avril 1948 les textes 
qui sont soumis à l'approbation de l’Assem- 
blée, seize nations européennes auxquelles 
se sont joints les commandants en chef des 
zones d'orcupation en Allemagne, de Ja 
France, de la Grande-Bretagne et des Etats- 
Unis ont voulu prendre une part des engage- 
ments précis de coopération et constituer 
d'autre part l'organisation internationale qui 
doit être l'instrument permanent de cette 
coopération 

Tel est l'objet des textes soumis à l’Assem- 
biée nationale. 

La convention de coopération économique 
européenne pose toui d’abord le principe fon- 
damental de l'établissement d'un programme 
commun en vue d'assurer la restauration de 
l'Europe. Les engagements que prennent en 
conséquence les Etats au titre Ier de Ja con- 
vention ressortent soit à l'action individuelle 
des participants, soit à leur action collective. 

Chaque participant prend l'engagement: 

De promouvoir le développement de Ja pro- 
duction par l'utilisation rationnelle de ses 
ressources et la modernisation de son équi- 
pement, 

D'assainir sa monnaie et ses finances en 
tenant compte toutefois de la néeessité d’at- 
teindre un niveau élevé et stable dans le 
volume des échanges et de l'emploi. 

En ce qui concerne leur action collective, 
les participants s'engagent à: 

Etablir des programmes de production et 
d'échanges réciproques à partir des prévisions 
et programmes de chacun d'eux; 

Développer entre eux les échanges de biens 
et de services, notamment, par l'institution 
d'un régime de payements muitilatéraux et 
par l'atténuation progressive des restrictions 
tendant vers leur abolition, compte tenu tou- 
tefois de la nécessité d'éviter pour l'ensemble 
des parties et pour chacune d'elles des désé- 
quilibres excessifs dans leurs relations éco- 
nomiques et financières ; 

Resserrer les liens économiques et pour- 
suivre les éludes entreprises sur les unions 
douanières ou les zones de libre échange ; 

Faciliter la cireulalion des personnes et plus 
particulièrement les mouvements de la maiñ- 
d'œuvre, 

Le titre 11 de la convention institue i'orga- 
nisation elle-même. læs parties contractantes 
n'ont pas voulu qu'elle soit limitée à la durée 
du concours américain à l'Europe, elle est 
permanente. Les organes essentiels en sont 
le conseil, le comité exécutif, le secrétaire 
général et les comités techniques. 

Le conseil est l'organe duquel émane toutes 
les décisions. H est composé de tous les Etats 
signataires. Ses décisions sont prises à l’una- 
nimité; celles-ci engagent les Elals membres, 
Le conseil choisit son président, il fixe la 
composition du comité exéculif; il désigne le 
secrétaire général et ses adjoints. 

Le comité exécutif est une assemblée res- 
teinte qui agit par délégation du conseil. 

Le secrétaire général, fonctionnaire inter- 
national, est placé sous l'autorité &u conseil, 
chet de l'administration, il peut faire des pro- 
posilions au conseil et au comité exécutif dont 
il prépare les délibérations et exécute les déci- 
sions conformément à leurs instructions et 
directives; il surveille particulièrement les 
travaux des comités techniques et des orga- 
hismes auxiliaires, 








Ces engagements réciproques ont été pris 
et l’organisation européenne de coopération 
instituée avec le seul souci de préserver l’in- 
lépendance et de retrouver la prospérité de 
l'Europe. La convention reste ouverte à Ja 
signature de toute autre puissance euro- 
péenne dont l'adhésion devra seulement étre 
approuvée par une décision unanime des 
signataires considérés comme membres de 
l'organisation. 

Les commandants en chef assurent la parti- 
cipation des zones d'occupation de Ja France, 
de la Grande-Bretagne et des Etats-Unis dans 
les limites que fixe ôu fixera le statut de 
l'Allemagne. 

Ainsi, des nations de l'Europe s'unissent 
dans le respect de leur souveraineté natio- 
nalenale. Trois ans à peine après Ja fin du 
conflit, en instituant la nouvelle organisation, 
elles se rejoignent dans la conviction absolue 
que toutes sont unies dans un destin com- 
raun. 

La convention de coopération économique 
soumise À l’Assemblée est une première 
étape de l'union du vieux continent. Le Gou- 
vernement la tient pour un résultat essentiel 
et comme la meilleure sauvegarde de la civi- 
lisation libre et de la démocratie: c'est À ce 
titre qu'il sollicite de l'Assemblée nationale 
l'autorisation de la ratifier. 

L'installation à Paris du comité de coopé- 
ration économique européenne nécessite la 
création, d’une part, d’un comité interminis- 
tériel pour les questions de coopération éco- 
nomique euroépenne, d'autre part, d’une dé- 
légation permanente auprès du comité de 
coopération économique européenne, 

Les crédits nécessaires à l'application de 
ces mesures, qui font l’objet de l'article 2 
du présent projet, sont demandés, pour ce 
qui concerne le comité interministériel] pour 
les questions de coopération économique 
européenne au titre du budget de la prési- 
dence du conseil où ils seront idividualisés à 
une nouvelle section et pour ce qui concerne 
la délégalion permanente auprès du comité 
de coopération économique européenne au 
titre du budget des affaires étrangères. Ms 
couvrent, d’une manière générale, les ibe- 
soins de la période 1er juillet-31 décembre 1918. 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le Président de la République 
est aulorisé à ratifier la convention de coopé- 
ration économique européenne, signée À Pa- 
ris le 16 avril 4%8, dont le texte est annexé 
à la présente li. 


Art, 2. — 11 est ouvert aux ministres, au 
tre du budget général (services civils) pour 
l'exercive 4948, en addition aux crédit alloués 
par la loi n° 47-2407 du 21 décembre 1947 et 
… des textes spéciaux, des crédits s'élevant 

la somme totale de 10.206.000 F et répartis 
ar service et par chapitre conformément à 
état annexé à la présente loi. 


CONVENTION 
DE COOPÉRATION ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE 


Les gouvernements de l'Autriche, de la Bel- 
gique, du Danemark, de la France, de la 
Grèce, de l'Irlande, de l'Islande, de l'Italie, 
du Luxembourg, de la Norvège, des Pays-Bas, 
du Portugal, du Royaume-Uni, de la Suède, 
de la Suisse, de la Turquie et les comman- 
dants en chef des zones d'occmpation en Alle- 
magne de la France, du Royaume-Uni et des 
Etats-Unis d'Amérique ; 

Considérant qu’une économie enropéenne 
forte et prospère est essentielle pour atteindre 
les buts des nations unies, sauvegarder les li- 
bertés individuelles, accroître le bien être 
général et qu'elle contribuera au maintien de 
la paix; 

Reconnaissant que leurs économies sont in- 
terdépendantes et que la prospérité de cha- 
cune d'elles dépend de la prospérité de toutes; 

Estimant que seule une coopération étroite 
et durable des parties contractantes permet 
de restaurer et de maintenir la ee de 
l'Europe et de relever les ruines de la guerre; 

Résolus à mettre en œuvre les principes du 
rapport général du comité de coopération 
économique européenne et à atteindre les 
objectifs qu'il définit, notamment à établir 
rapidement des conditions économiques sai- 
nes qui permettront aux parties contractantes 
de parvenir aussitôt que possible et de se 





n . UE 
maintenir à un niveau d'activité satistaie "1 
sans aide extérieure d’un caractère exce:: 
nel, ainsi que d'apporter leur pleine contri: j, 
tion à la stabilité économique du mond.. 

Déterminés à conjuguer à ces fins lus 
forces économiques, à s'entendre sur l11. 
lisation la plus complète de leurs copacites 
et de leurs possibilités particulières, à 17. 
menter leur production, développer et mod? 
niser leur équipement industriel et agricol: 
accroître leurs échanges, réduire progresse 
ment les entraves à leur commerce mutie! 
favoriser le plein emploi de la maind'œuvre 
restaurer ou maintenir la stabilité de leurs 
économies ainsi que la confiance dans leurs 
devises nationales; 

Prenant acte de la wolonté généreuse du 
peuple américain exprimée par les mesures 
prises age apporter l’aide sans laquelle les 
objectifs assignés ne pourraient pleinermc:t 
être atteints; 

Décidés à créer les conditions et à établir 
les institutions néeessaires au succès de la 
coopération économique européenne et à 
l'usage efficace de l’aide américaine et à cor 
clure une convention à cette fin; 

Ont désigné les plénipotentiaires soussign(1, 
lesquels, après présentation de leurs pleins 
pouvoirs, trouvés en bonne et due for, 
sont convenus des dispositions suivantes: 

Art. 4er, — Les parties contractantes con 
viennent de pratiquer une étroite coopéra- 
tion dans leurs relations économiques mu- 
tuelles. 

Elles s’assignent comme tâche immédiate 
l'établissement et l'exécution d'un pro. 
gramme commun de relèvement. Ce pro. 
gramme aura pour objet de rmettre aux 
partis contractantes de parvenir aussitôt que 
possible et de se maintenir à un niveau d'ac. 
tivité économique satisfaisant sans aide exté. 
neure de caractère exceptionnel. A cet elï! 
le programme devra notamment tenir compte 

leur besoin de développer dans toute 1 
mesure du possible leurs exportalions ver; 
les pays non participants. 

A ces fins, les parties contractantes s 
gagent à remplir, par leurs efforts individucis 
et dans un esprit d’entr'aide, les obligations 
générales ci-après et instituent une organis: 
tion européenne de coopération économiq}, 
dénommée ci-dessous l'organisation. 


TITRE Ier. — OBLIGATIONS GÉNÉRALES 


art. 2, — Les parties contractantes s'en: 
gent à promouvoir avec énergig tant indi\:- 
duellement que collectivement le dévelopic- 
ment de la production, par l'utilisation des 
ressources dont elles disposent dans Ja m°- 
tropole comme dans les territoires d outre-mer 
et par la modernisation progressive de leur 
équipement et de leurs techniques, dans les 
conditions les mieux appropriées à la réali- 
sation du programme commun de relève 
ment. 


Art. 3 — Les parties contractantes établi 
ront dans le cadre de l’organisation, aus:1 
souvent et pour autant que nécessaire, de 
programmes généraux de production el 
d'échanges de biens et de services en pre- 
nant en considération les prévisions ou pro- 
grammes de chacune d'elles et les comi 
tions générales de l’économie mondiale. 

Chaque partie contractante fera tous ses 
efforts pour assurer la réalisation de ces pro- 
grammes généraux. 

Art, 4. — Les parties contractantes dévelop- 
peront dans la plus large mesure possible et 
de façon concertée leurs échanges récipro- 
ques de biens et de services. es poursii- 
vront à cet effet les efforts entrepris pou’ 
parvenir aussitôt que possible entrg elles à 
un régime de payements multilatéraux e<' 
coopéreront pour atténuer les restrictions ? 
leurs échanges et à leurs payements récipro- 
ques en vue d’abolir dès que possible celles 
qui les entravent actuellement. 

Dans l'application du présent article, le: 
parties contractantes tiendront dûment comp! 
de la nécessité. pour l’ensemble et pour cha. 
cune d’entre elles, de réduire ou d'éviter de: 
déséquilibres excessifs dans leurs relations 
économiques et financières, tant entre elles 
que vis-à-vis des pays non participants. 

Art. 5, — Les parties contractantes s'enga- 
gent à resserrer leurs liens économiques par 
tous les moyens qu'elles estimeront propres 
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à réaliser les objectifs de la présente conven- 
tion, Elles poursuivront leurs études en cours 
gur les unions douanières ou les régimes ana- 
Jogues, tels que les zones de libre-échange, 
dont l'institution pourrait constituer un des 
xuovens d'atteindre ces objectifs. Celles des 
parties contractantes qui ont déjà admis entre 
<lles le principe d’une union douanière en 
assureront l'établissement aussi rapidement 
que possible. 


Art. 6 — Les parties contractantes coopé- 
reront entre elles avec les autres pays ani- 
és des mêmes intentions pour réduire les 
tarifs et autres obstacles à l’expansion des 
échanges en vue de réaliser un régime mul- 
tilatéral d'échanges viable et équilibré, con- 
formément aux principes de la charte de Ja 
Havane, 

Art. 7. — Chaque partie contraclante, en te- 
nant compte de la nécessité de maintenir ou 
d'atteindre un niveau élevé et stable dans le 
volume des échanges et de l'emploi et de 
prévenir ou combattre les dangers de l’infla- 
tion, prendra telles dispositions en son pou- 
woir afin d'instaurer ou de maintenir la sta- 
bilité de sa monnaie et l'équilibre de ses fi- 
nances, ainsi qu’un taux de change + à 
prié et, d’une manière générale, la conflance 
dans son système monétaire. 


\rt. 8. — Les parties contractantes utilise- 
tout de la façon la plus complète et la pius 
salionnelle la main-d'œuvre disponible. 

Elles s’efforceront de réaliser le plein em- 
ploi de leur main-d'œuvre nationale et pour- 
ont avoir recours à la main-d'œuvre disponi- 
ble dans le territoire de toute autre partie 
contractante, Pour ce dernier cas elles pren- 
dront d’un commun accord les mesures né- 
cessaires pour faciliter le mouvement et as- 
surer l'établissement des travailleurs dans des 
conditions satisfaisantes au point de vue éco- 
xomique et social. 

D'une manière générale les parties contrac- 
fantes coopéreront en vue de réduire progres- 
sivement les obstacles au libre mouvement 
des personnes. 

Art, 9. — Les parties contractantes fourni- 
Jont à l’organisation toutes les informations 
gue celle-ci pourrait leur demander en vue 
de faciliter l’accomplissement de ses tâches. 


TITRE II, — ORGANISATION 
Membres, 


Art, 10, — Sont membres de l’organisation 
les parties à la présente convention. 


Objectif. 


Art, 11, — L'objectif de l’organisation est 
la réalisation d’une économig européenne 
Saine par la voie de la coopération économi- 
que de ses membres. L'une des tâches im- 
inédiates de l’organisation est d'assurer le 
succès du programme de relèvement euro- 
péen, conformément aux engagements figu- 
sant au titre Ier de la présente convention, 


Fonctions. 


Art. 12. — L'organisation est chargée de 
remplir les fonctions suivantes dans les 
limites des pouvoirs qui lui sont ou pourraient 
jui être reconnus: 

a) Elaborer ét mettre en œuvre, dans le 
domaine de l’action collective des parties 
intéressées, les mesures nécessaires pour as- 
surer la réalisation de l'objectif visé à l’ar- 
ticle 11; faciliter, susciter et coordonner l’ac- 
tion individuelle des membres; 

b) Faciliter et surveiller l’exécution de la 

présente convention; prendre les mesures 
propres à assurer cette exécution: à cette fin, 
pourvoir à l'établissement de mécanismes de 
Surveillance ou de contrôle susceptibles d’as- 
surer la meilleure utilisation, tant de l’aide 
extérieure que des ressources nationales ; 
.€) Fournir au gouvernement des Etats-Unis 
l'aide et les informations à convenir, rela- 
tives à l’exécution du programme de relève- 
ment européen, et lui adresser des recom- 
mandations ; 

d) Sur la demande des parties intéressées, 
prêter son concours à la négociation des con- 








ventions internationales qui pourraient être 
nécessaires à la meilleure exécution du pro- 
gramme de relèvement européen. 
L'organisation pourra également assumer 
toute autre fonction dont il sera convenu. 


Pouvoirs. 


Art. 43. — En vue d'atteindre son objectif 
tel qu'il est défini à l'article 11, l’organisation 
peut: 

a) Prendre les décisions que les membres 
exécuteront; 

b) Conclure des accords avec ses membres 
ou des pays non meinbres, avec le gouverne- 
ment des Etats-Unis et avec les organisations 
internationales ; 

€) Faire des recommandations au gouver- 
nement des Etats-Unis, à d’autres gouverne- 
ments el aux organisations internationales. 


Décisions. 


Art. 44. — A moins que l'organisation n’en 
décide autrement pour des cas spéciaux, les 
décisions sont prises par accord mutuel de 
tous les membres. Dès lors qu’un membre 
déclare ne pas étre intéressé à une question 
son abstention ne fait pas obstacle aux déci- 
sions, qui sont obligatoires pour les autres 
membres. 


Conseil. 


Art. 45. — a) Un conseil! composé de tous 
les membres est l'organe duquel émanent 
toutes les décisions; 

b) Le conseil désigne chaque année parmi 
ses membres un président et deux vice-pré- 
sidents; 

c) Le conseil est assisté d'un comité exé- 
cutif et d’un secrétaire général. Il peut créer 
tout comité technique ou autre organisme né- 
cessaire à l'exercice des fonctions de l'arga- 
nisation. Tous ces organes sont responsables 
devant le conseil. 


Comilé exécutif. 


Art. 16. — a) Le comité exéculif se compose 
de sept membres désignés chaque année par 
le conseil. Il poursuit ses travaux conformé- 
ment aux instructions et directives du conseil 
et il lui en rend compte; 

b) Le conseil désigne chaque année parmi 
les membres du comité exécutif un président 
et un vice-président. IL peut également dési- 
gner chaque année un rapporteur général dont 
il précisera les fonctions; 

c) Tout membre de l'organisation qui n’est 
pas représenté au comité exécutif peut pren- 
dre part à toutes les discussions et décisions 
de ce comité qui affectent en particulier les 
intérêts dudit membre. 

Les membres de l’organisation seront tenus 
informés des délibérations du comité exécutif 
par la communicalion en temps utile des 
ordres du jour et des comptes rendus som- 
maires. 


Secrétaire général. 


Art. 47. — a) Le secrétaire général est assisté 
d'un premier et d’un second secrétaire géné- 
ral adjoint; 

b) Le secrétaire général et les secrétaires 
généraux adjoints sont nommés par le conseil. 
Le secrétaire général est placé sous l'autorité 
du conseil; 

c) Le secrétaire général assiste avec voix 
consultative aux séances du conseil, du co- 
mité exécutif et, s'il y a lieu, aux séances 
des comités techniques et des autres orga- 
nismes. Il peut s’y faire représenter. Il pré- 
pare les délibérations du conseil et du cornité 
exécutif et assure l'exécution de leurs déci- 
sions conformément à leurs instruclions et 
directives. 

Les fonctions de secrétaire général font 
l'objet de dispositions complémentaires flgu- 
rant en annexe à la présente convention 


Secrétariat. 


Art. 18. — a) Le secrétaire général nomme 
le personnel utile au fonctionnement de 
l’organisation. La nomination du personnel de 
direction se fait sur avis conforme du conseil. 
Le statut du personnel est soumis à l’appro- 
bation du conseil; 





b) Etant donné le caractère international de 
l'organisation, le secrétaire général et le 
sonnel ne sollicileront ni réceiront de diret- 
tives d'aucun membre de l'organisation et 
d'aucun gouvernement ou autorilé extérieure 
à l'organisation. 


pere 


Comités techniques et autres organismes 
Art. 19. —— Les comités techniques et les 


autres organismes prévus à l’article 15 € sont 
placés sous l'autorité du conseil. Hs 


sont com- 
posés des membres les plus intéressés et 
organisent leur travail de telle sorte que les 
autres membres intéressés puissent y parti- 
ciper s’il est nécessaire. 


Relations avec les autres organisations 
internationales, 


Art. 20, — a) L'organisation établit avec les 
Nations Unies, leurs organes principaux, leurs 
organes subsidiaires et avec les institutions 


spécialisées toutes relations propres à assurer 
une collaboration conforme à leur 
lives; 


s fins respect 


b) L'organisation ue également en!relenir 


des relations avec d'autres organismes inter- 
nationaux. 


Siège. 


Art. 21. — Le siège de l'organisation sera 
fixé par le conseil à sa première session 


Le conseil, les différents comités ou les orga- 
nismes peuvent se réunir en un lien autre 
que le siège de l'organisation s'ils en décident 


ainsi. 


Capacité juridique. — Privilèges et immunités. 


Art. 22. — a) L'organisation fouit, sur la 
territoire de chacun de ses membres, de la 
capacité juridique qui lui est nécessaire pour 
exercer se fonctions et pour atleindre ses 
buts, dans les conditions prévues par le proto- 
cole additionnel n° 1 à la présente convention; 

b) L'organisation, ses fonctionnaires ainsi 
que les représentants de ses membres héné- 
ficient des privilèges et immunilés définis dans 
le protocole additionnel précité. 


Régime financier, 


Art. 23. — a) Le secrétaire général sournel 
à l'approbation du conseil un budget annuel 
et des comptes, établis conformément aux 
règles financières fixées par le protorole addi- 
tionnel ne 11 à la présente convention; 

b) L'année financière de l'organisalion coTn- 
mence le {er juillet; 

c) Les dépenses de l'organisation sont sup- 
portées par les membres et réparties confor- 
mément aux dispositions du protocole addl- 
tionnel précilé. 


Titre III. — DISPOSITIONS FINALES 
Ratification et entrée en vigueur. 


Art. 24 — a) La présente convention sera 
ratifiée, Les instruments de ratiflcation seront 
déposés près le Gouvernement de la Répu- 
blique française. La convention entrera en 
vigueur dès que six au moins des signalaires 
auront déposé leurs instruments de ratifica- 
tion. Pour tout signataire qui la ratifiera ulté- 
rieurement, la convention entrera en vigueur 
dès le dépôt de l'instrument de ratification; 

b) Toutefois, en attendant l'entrée en vi- 
geur de la convention dans les conditions 
prévues au paragraphe précédent, les signa- 
taires conviennent, afin d'éviter tout délai 
dans son exécution, de la mettre en applica- 
tion dès sa signature, à titre provisoire, et 
conformément à leurs règles constitutionnellkes 
respectives. 


Adhésion, 


Art. 25. — Dès le dépôt de dix instruments 
de ratification au moins, tout pays d'Europe 
non signataire pourra adhérer à la convention 
par nolification adressée au Gouvernement de 
la République française el avec l'accord de 
l’organisation. L'adhésion prendra cfcl à La 
date de cet accord, 
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Inextcution des obligations. 


Art. 26. — Si l'un des membres de l'organi- 
salion cesse de remplir les obligations qui 
découlent de la présente convention, il sera 
invilé à se conformer aux dispositions de la 
convention. Si ledit membre ne se conformait 
pas à cette invitation dans le délai qui lui 
serait imparti, les autres membres pourraient, 
ar accord mutuel, décider de poursuivre sans 
Jai leur coopération au sein de l'organisation. 


Retrait, 


Art. 27. — Toute partie contractante pourra 
mettre fin, en c& qui la concerne, à l'applica- 
tion de la présente convention, en donnant 
un préavis d'un an à cet effet au Gouverne- 
ment de la République française, 


Communication des ratilications, adhésions 
et retraits. 


Art. 28. Dè: la réception des instruments 
de ratification, d'adhésion ou de préavis de 
retrait, le Gouvernement de la République 
française en donnera communication à toules 
les parties contractantes et au secrétaire géné 
ra! de l'organisation. 


DISPOSITICNS COMPLÉMENTAIRES 
RELATIVES AUX FONCTIONS DE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 


Les fonctions du secrétaire général définies à 
l'article 17 font l'objet des disposilions complé- 
mentaires ci-dessous : 

1. 11 peut soumettre des propositions au 
Conseil et au comité exécutif. 

2. En accord avec les présidents des comités 
techniques, il prend toutes dispositions pour 
réunir ces comilés chaque fois que cela est 
nécessaire et pour en assurer le secrélariat. 
11 leur communique, en tant que de besoin, 
les instructions du conseil et du comité exé- 
cutt. 

3. I suit les travaux des autres organismes 
mentionnés à l'article 15 et leur transmet, en 
laut que de besoin, les instructions du conseil 
et du comité exécutif. 

4. — 11 prend, eu égard aux dispositions de 
l'article 20 et en accord avec les instructions 
du conseil et du comité exécutif, les mesures 
nécessaires pour assurer Ja liaison avec les 
autres organisations internationales. 

5. — Il assume tloules les autres fonctions 
utiles à la bonne marche de l’organisalion, qui 
Jui sont confiées par le conseil ou par le comité 
exéeulif. 

En foi de quof les plénipotentiaires soussi- 
gnés, dûment autorisés à cet effet, ont signé 
la présente convention el y ont apposé leurs 
SCCAaux. 

Fait à Paris, le 16 avril 198, en français et 
en anglais, les deux textes faisant également 
foi, en un seul exemplaire qui restera déposé 
anx archives du Gouvernement de la Répu- 
blique française, qui en communiquera copie 
certifie conforme à tous les autres signataires. 


PROTOCOLE ADDITIONNEL No 1 
À IA CONVENTION DE COOPÉRATION ÉCONOMIQUE 
EUROPEENNE SUR LA CAPACITÉ JURIDIQUE, LES PRI- 
VILÈGES ET LES IMMUNIIES BE L'ORGANISATION 


Les gouvernements et autorités signataires 
de la convention de coopération économique 
européenne, 

Considérant qu'aux termes de l'article 22 de 
la convention, l'organisation européenne de 
coopération économique jouit sur le territoire 
de chacun de ses membres de la capacité 
juridique qui lui est nécessaire pour exercer 
ses fonctions et pour atteindre ses buts et que 


‘J'organisation, ses fonctionnaires ainsi que les 


représentants de ses membres bénéficient des 
ed ape et jimmunités définis dans un pro- 
locole addlionnel, 

sont convenus de ce qui suit: 


Tirne Jer, — PERSONNALITÉ, CAPACITÉ 


Art, 4er — L'organisation possède la person- 
nalité juridique. Elle à la capacité de contrac- 
ter, d'acquérir et aliéner des biens immobiliers 


gl mobiliers el d'ester en justice. 





TrmRE II. — BIENS, FCNDS ET AVOIRS 


Art. 2. — L'organisation, ses biens et avoirs, 
quel que soient leur siège et leur détenteur, 
jouissent de l’immunité de juridiction, sauf 
dans la mesure où l’organisation y a expressé- 
ment renoncé dans un cas particulier. I est 
loutefoi$ entendu que la renonciation ne peut 
s'étendre à des mesures d'exécution. 

Art. 3. — Les locaux de l'organisation sont 
inviolables, Ses biens et avoirs, où qu'ils se 
trouvent et quel que soit leur détenteur, sont 
exempts de perquisition, réquisition, confis- 
cation, expropriation ou de toute autre forme 
de contrainte exécutive, administrative, judi- 
ciaire ou législative. 

Art. 4, — Les archives de l'organisation et, 
d'une manière générale, tous les documents 
lui appartenant ou détenus par elle, sont invio- 
lables où qu'ils se trouvent. 

Art. 5. — Sans tre astreinte à awcun con- 
rôle, règlementation ou moratoire financiers: 

a) L'organisation peut délenir des devises 
quelconques et avoir des comptes en n’importe 
quelle monnaie; 

b) L'organisation peut transférer librement 
ses fonds d'un pays dans un autre ou à l'inté- 
rieur d'un pays quelconque et convertir toutes 
devises détenues par elle en toute autre mon- 
naie. 

Art. 6. — L'organisation, ses avoirs, revenus 
et autres biens sont: 

a) Exonérés de tout impôt direct. Toutefois, 
l'organisation ne demandgra pas l'exonération 
d'impôts qui ne constituent que la simple ré- 
munération des services d'utilité publique; 

b) Exonérés de tous droits de douane et 
prohibitions et restrictions d'importation ou 
d'exportation pour son usage officiel. I est 
entendu, toutefois, que les articles ainsi impor- 
tés en franchise ne seront pas vendus sur le 
territoire du pays dans lequel ils auront été 
introduits, à moins que ce ne soit à des condi- 
tions agréées par le gouvernement de ce pays: 

c) Exonérés de tout droit de douane et de 
toutes prohibitions et restrictions d'importa- 
pe et d'exportation à l'égard de ses publica- 
ions. 

Art. 7. — Bien que l’organisation ne reven- 
dique pas, en principe, l’exonéralion des 
droits d'accise et des taxes à la vente entrant 
dans le prix des biens mobiliers ou immobi- 
liers, cependant, quand elle effectüe pour son 
usäge officiel des achats importants dont le 
prix comprend des droits et taxes de cette 
nature, les membres prendront, chaque fois 
qu'il leur sera possible, les dispositions ad- 
ministratives appropriées en vue de la remise 
ou du remboursement du montant de ces 
droits et taxes. 


TITRE HF. — FACILITÉS DE COMMUNICATIONS 


Art, 8, — L'organisation bénéficiera sur le 
territoire de chaque membre, pour ses com- 
munications officielles, d'un traitement au 
moins aussi favorable que le traitement ac- 
condé par lui à tout autre gouvernement, y 
compris sa mission diplomatique, en €e qur 
cancerne les priorités, tarifs et taxes sur Île 
courrier, les câblogrammes, télézrammes, ra- 
diotélégrammes, télépholos, communications 
téléphoniques et autre scommunications, ainsi 
que sur les tarifs de presse pour les infor- 
imations à la- presse et à la radio. La corres- 
pondanre officielle et les autres communica- 
lions officielles de l'organisation ne pourront 
Cire cerasurées. 


TirRg IV, — MREPRÉSENTANTS DES MEMBRES 
Art, 9. — Les représentants des membres 


auprès des organes principaux et subsidiaires 
de l’organisatic: jouissent, durant lexercice 
de leurs fonctions et au cours des voyages 
à destinalicn où en provenanec du lieu de 
la réunion, des privilèges, immunilés et faci- 
lités dont jouissent Jes agents diplomatiques 
de rang comparable. 

Art. 10 — Ces privilèges, immunités et facr- 
lité: sont accordés aux représentants des 
membres, non à leur avantage perscnnel, 
mais dans le but d'assurer en toute indépen- 
dance l'exercice de leurs fonctions en rap- 
port ävec l’organisation Par conséquent, un 
membre a non seulement le droit, mais Île 


| devoir de lever l'immunilé de son représen- 





tant dans tous les cas où, à son avis, l'im- 
munité empécherait que justice soit faite et 
où elle peut être levée sans nuire au but 
pour lequel l’immunité est accordée. 

Art. 11. — Les dispositions de l'article 9 
ne sont pas applicables dans le cas d’un re- 
présentant vis-à-vis des autorités de l'Etat 
dont il est ressortissant ou dont il est ou 
a été le représentant. 

Art. 12. — Au sens du présent titre, le 
terme « représentants » est considéré comme 
comprenant tous les délégués suppléants, con- 
seillers, experts techniques et secrétaires de 
délégation, 


TITRE V,. — FONCTIONNAIRES 


Art. 43. — Le secrétaire général déterminera 
les catégories de fonctionnaires auxquels s'ap- 
pliquent les dispositions du présent titre. Il 
en soumettra la liste au conseil et en don- 
nera ensuite communication à tous les mem- 
bres. Les noms des fonctionnaires compris 
dans ces catégories seront communiqués pé- 
riodiquement aux membres. 

Art. 44 — Les fonctionnaires de l’organi- 
sation : 

a) Jouiront de l’immunité de juridiction 
our les actes accomplis par eux en leur qua- 
ité officielle; ils continueront à bénéficier 
de celte immunité après la cessation de leurs 
fonctions ; 

b) Jouiront, en ce qui concerne Îles traile- 
ments et émoluments versés par l'organisa- 
tion, des mêmes exonérations d'impôts que 
celles dont bénéficient les fonctionnaires des 
dans les mêmes conditions; 

c) Ne seront pas soumis, non plus que 
leurs conjoints et les membres de leur fa- 
mille vivant à leur charge. aux disposition: 
limitant l'immigration et aux formalités d’en- 
registrement des étrangers; 

) Jouiront, en ce qui concerne les facilité: 
de change, des mêmes privilèges que les 
fonctionnaires d’un rang comparable apparte- 
nant aux missions diplomatiques auprès du 
Gouvernement ; 

e) Jouiront, ainsi que leurs conjoints et les 
membres de leur famille vivant à leur charge, 
des mêmes facilités de rapatriement que les 
membres des missions diplomatiques en pé- 
riode de crise internationale; ; 

f) Jouiront du droit d'importer en franchise 
leur mobilier et leurs effets à l'occasion de 
leur première prise de fonction dans le pays 
intéressé. 

Art. 45. — Outre les pr: ilèges, immunités, 
exemptions et facilités à l’article 1%, 10 se- 
crétaire général, tant en ce qui le concerne 
qu'en ce qui concerne son conjoint et ses 
enfants mineurs, jouira des privilèges, im- 
munités, exemptions et facilités accordées, 
conformément au droit international, aux 
chefs de missions diplomatiques. 

Les secrétaires généraux adjoints jouiront 
des privilèges, immunités, exemplions et 
facilités accordés aux représentants diploma- 
tiques de rang comparable. 

Art. 16. — Lés privilèges, immunités et faci- 
lités sont accordés aux fonctionnaires dans 
l'intérêt de l'organisation et non à leur avan- 
tage personnel. Le secrétaire général pourra 
et devra lever l’immunité accordée à un fonc- 
tionnaire dans tous les cas où, à son avis, 
cette immunité empécherait que justice soil 
faite et pourra être levée sans porter .préju- 
dice aux intérêts de l’organisation. A l'égard 
du secrétaire général et des secrétaires géné- 
raux adjoints, le conseil a qualité pour pro- 
nonter la levée des immunités. 

L'organisation collaborera, en tous temps, 
avec Îles autorités compétentes des membres 
en vue de faciliter la bonne administralion 
de la justice, d'assurer l'observation des 
règlements de police et d'éviter tout abus au- 
quel pourraient donner lieu les privilèges. 
immunilés, exemptions et facilités énumérés 
dans le présent Utre. 


Tire VI. — EXPERTS EX MISSION 
POUR L'ORGANISATION 


Art. 18, — Les exper : tautres que les font- 
lionnaires visés au litre V) lorsqu'ils accom- 
plissent Jes missions pour l'erganisalion, 
jouissent, pendant Ja durée de vretle mission, 
y compris le lemps dn voyage, des privilèges, 
jnmunités el laciliiéÿ nécessaites pOur exU- 
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génies 
cc leurs funétions €n louic 
Lorunment de: 

« L'immunité d'arreshation pei 
ce détention et de saisie di 

L'immunité de juridiction en ce qui 

concerne les actes accomplis par 
cours de teurs missions; 

ce, L'imviolabilité. de tous papiers el do 
ment 

art. 29 


Lies sont 


indépendance, 


— Les privilèges, immunilés et 1 1ci- 
accordés aux experts dans l'intérêt 
de l'organisation et non à leur avantage per 
nnel. Le secrétaire général pourra ei Vra 
ver l'immunité accordée à un expert, dans 





s Tes cas, à son avis, cette immunité em- 
elle 
vurrait être levée sans porter préjudice aux 





} 
| » n j 
pécherait que jusfire soit faile el_ où 
F À 
intérêts de l'organisation. 


Tume VII, — ACCORDS COMPLÉMENTAIRES 

Art. 90, — L'organisation pourra conclure 
avec un ou plusieurs membres des acrords 
complémentaires, aménageant en €e qui 
concerne ce membre ou ces membres Îles 
dispositions du présent protocole. 

En foi de quoi les plénipotentiatres soussi- 
dûment autorisés à cet effet, ont signé 
je présent protocole, 

Fait à Paris, ce 16 avril 1918, en francais et 
en «nglais, les deux textes faisant également 
foi, en um seul exemplaire qui restera déposé 
aux archives du Gouvernement de la Répu- 
blique français, qui en communiquera Co- 
pic certifiée conforme à tous les autres signa- 
t LES 
Î 


PROTOCOLE ADDITIONNEL Ne 2 


À LA CONVENTION DE COOPÉRATION ÉCONOMIQUE EU- 
HROPÉENNE SUR LE RÉGIME FINANCIER DE L'ORGA- 
KISATION 


Les gouvernements et les aulorités signatai- 
re, de là convention de coopération Éconormi- 
que curopéenne : 

Considérant que l’article 2 de la convention 
pes l'établissement d’un protocole addi- 
ionnet sur le régime financier de l'organisa- 
tion européenne de coopératior économique 

Sont convenus de ee qui suit: 


Budget, 


Art. Aer, — Je secrétaire général soumet 
nu conseil, pour examen et approbation, au 
plus tard le {er mai de chaque année, des pré- 
visions détaillées de dépenses pour l'exercice 
budgétaire suivant : 

Les prévisions de dépenses sont groupées 
par chapitres. Les virement de chapitre à 
chapitre sont interdits, sauf autorisation du 
comité exécutif. La forme précise du projet 
de budget est déterminée dans son détail 
par le secrétaire général. 

Les frais de voyage et les indemnités de 
séjour des représentants des membres incom- 
bent normaterment aux membres. Le conseil 
peut autonser, dans certains cas, le rembour- 
sement des frais qu’aura entraînés, pour cer- 
lains représentants, l'accomplissement de mis- 
sions spéciales dont ils auront é€té chargés par 
l'organisation. 


Budget additionnel. 


Art. 2%, — Si les circonstances l’exigent, le 
conseil peut demander au secrélaire général 
de présenter un hudget additionnel. Le secré- 
laire général soumet au conseil une évaluation 
des dépenses qu'imptique l’exécution de cha- 
Cune des résolutions présentées au conseil. 
Une résolution dont l'exécution entraîne des 
dépenses supplémentaires n'est considérée 
Comme approuvée par le conseil que lorsque 
Celui-ci à également approuvé les prévisions 
de dépenses supplémentaires correspondantes. 


Commission du budget. 


Art. 3 — Une commission budget com- 
Posée de représentants de membres de l'orga- 
Disation sera créée par le conseil. Avant de 
présenter le budget au conseil, le secrétaire 
Eénérai le soumet à cette commission en vue 
d'un examen préalable, 





Base de calcul des contril ons 


Art. 4. — Les dépenses 1 ( 
vertes par les contributions 


di >» SU 1 
be 
membres di 


l'argar isation, conformément à un barème ar- 
retc par le conseil. 

Le secrétaire général informe lt membré 
du montant de leurs butic et iv 
\ verser es O l d 
ét lin 

Monnaie adoptée pour le pay 
des contributions 
\r! 


ri. », — Le budget de l'organisation est éla- 
bli dans la monnaie du pays où l'organisation 
a son siège; les contributions d 
sont payables en cette monnaie, 

Le conseil peut toutefois inviter les membres 
à payer une partie de leurs contributions en 
toute monnaie dont l'organis n aura besoin 
pour accomplir ses tâches 


5 racmbres 


n 
AU 


1 


Fonds de roulement. 

Art. 6 — Jusqu'à la fixation et au verse- 
ment des contributions, le conseil invite 
les membres à faire, chaque fois que cela se 
nécessaire, des avances de fonds de roule- 
ment dans la monnaie ou les monnaies pré- 
vues pour le payement des contributions, Ces 
avances seront remboursies, au cours du 
snême exercice budgétaire, par iapulation sur 
les contributions de sommes correspondantes. 
Le montant des avances sera fixé d'après Île 
critère employé pour le calcul des contribu- 
tions elles-mêmes. 


{ 
ra 
r 


1 
d 


Comptes et vériJicetio is. 


Art. 7. — Le secrétaire général fait établir 
un compte exact de toutes les recettes et 


m5 de l'organisation, 

æ conseil désigne des commissaires aux 
comptes, dont le premier mandat est de trois 
ans el peut être renouvelé. Ces commissaires 
sont chargés d'examiner les comptes de l'or- 
ganisation notamment en vue de certifier que 
les dépenses ont été conformes aux prévisions 
budgétaires. 

Le secréiaire général fournit aux eomrnis- 
saires aux comples toutes facilités dont ils 
peuvent avoir besoin dans l'accompliscen 
de léur tâche, 3 


Enr 
eril 


Règiement financier, 


Art, 8. — Le secrétaire général! soumet au 
conseil, pour approbation, dans un délai aussi 
bref que possible après la création de l’orga- 
nisetion, un règlement financier détaillé éta- 
bli conformément aux principes énoncés au 
present propocole et concu de manière à 
aseurer à l'organisation une gestion financière 
saine et économique. 


Budget inilial. 


Aït 9, — A titre exceptionel, le secrétaire 
général soumettra au conseil deux mois au 
plus tard après l’entrée en vigüeur de la con- 
vention, un budget initial couvrant la période 
allant de la daté d'entrée en vigueur jusqu’au 
90 juin 1949, ainsi que des proposilions rela- 
tives au montant des avances de fonds de 
roulement. 

En foi de quoi, les rlénipotentiaires sous- 
signés, dûment autorisés à cet effet, ont si- 
gne le présent protocole. 

Fait à Paris, le 16 avril 4948, en français ct 
en anglais, les deux textes faisant également 
foi, en un seul exemplaire qui restera déposé 
aux archives du Gouvernement de Ia Répur- 
bliqus francaise, qui en communiquera copie 
certifiée conforme à tous les autres signa- 
taires, 


HT. — ETAT ANNEXE 


Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits demandés pour l'exercice 4918, 


Affaires étrangères. 
Tree Ier — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 parlie, — Personnel. 
Chap. 4112, — Délégation française auprès 


du comité de coopération économique euro- 
péenne. — Personnel, 629.000 F, 





& M Î I 
L { travi Uu Chan L 
Chap. o11 Délégation francaise inre® 
{ ‘ pr ut “ t Li 
pk \ riet 4.160.000 
Cha Ù Missions Far { aux 
fe 1 (L 4 10 
| rs 
Chap. 917 - | S « tatio | 
rrembres de la éclégati tuorès d 
comit de li Ï alt euro 
' né 1.200.000 F 
T il pour k Mair q 
| : 280.000 F. 
Présidence du conseil, 
Vi. — S éia t néné au « . 
ininisi J pour les questi cou 
{ nl o uToJn 
pal — Persoi a. 
Chap. 100, — Traitements du pet nel ion 
porai 120 GO 1 
Chap. 101 Salaire du personnel auxi- 
jiair 08.000 ] 
Chap. 40%, — Indemnités cet allocat ; di- 
verse Sol Ï 
(1 ‘ e I A " t d s d x 
ha nd , 
Lo.tWh) 1 
Cha Ty “6. "4 Am + ‘ tas 
men 000 1 
5 pa Matériel, fa 
aes servi et travaux dent Wien 
Chap. 006, — Lover et dépenses etete 
rés, 14 milkon de frar 
Chap. 241 Remboursement de frais au 
sccrélariat général du cornité, 100.000 F, 
Calhip. 502 — Matériel, — Dépen de } 
mier établisse nt. Sou0C00 F 


Chap. 203 Frais de fonctionnement du 
comilé interministérie, 200.000 F 


Chap. 204. — lY'rais de représentation (secré- 





taria! CE « mité interministéri pou 
les questions de coopération économique eu- 
royéenne, ministère des finances et des af- 
faire: économiques), 300.00 F. 
Ge partie, — Charges sociales, 
Chap. 400 —æ  Allocalior familiales, 
100,060 EF, 
Total pour ln présidence du conseil, 2 gnil- 
hot 7.000 EF, 
RÉCAPITULATION 
aff. ( ( ._ 72000 F 
Présidence d conseil, 294,00 1] 
Total général, 10.206.000 
IV. — ANNEXE DEVELOPP 
Affaires étrangères. 
Chap. 1112. — Délégation franrai iuprè® 
du comité de coopération 6 ONOHMAIUC CUrO- 


péenne. — Personnel: 

Crédit dernandé, 629.000 F, 

Ce crédit est destiné à l'organi 
délégation permanente auprès du 
coopération européenne. 

Les tâches importantes incombant à cette 
délégation seront par les services 
compétents des divers dfpartements minis- 
tériels intéressés sans qu'il soit nécessaire de 
prévoir la création d'emplois de personnel su- 
périeur. 


itiar 


coli 


l',n » 
a un 


Le de 


assurée: 


Toutefois la centralisation des travaux de 
la délégation au département des alfaires 


étrangères nécessite la eréalion des emplois 
ci-dessous à compter du 4 juillet 1958. 

4 emploi d'agent contractuel au traitement 
moyen annuel de 120.000 F; - 

5 emplois d'agents contractuels an traite- 
ment moyen annuel de 78.429 F (échelle de 
51.000 à 105.000 F); 

4 emploi de chauffeur ‘échelle de 59 à 60.000 
francs); | Là 

1 emploi d’auxiliaire de service (échelle da 
36 à 43.000 F). 

Dépense correspondant à la création des eme 
plois ci-dessus à compter du 1 juillet 1945, 
009.000 F. } 

Par ailleurs, il est demandé de prévoir un 
crédit pour rémunérer les travaux supplémen- 
taires effectués par le chauffeur et l'auxiliaire 
de service, 0.000 F. 

Total égal, 629.000 F, 
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« 
Chap. 9113. — Délégation française auprès 
du comité de coopération économique euro- 


péenni Matéric]: 

Crédit demandé, 4.160.000 F 

Le crédit demandé s'applique aux dépenses 
ci-dessous. 

1° Achat de matériel divers: 

Achat de 6 machnes à écrire à raison de 


40.00 FE l'une, 249.000 F. 

Achat de 10 classeurs à raison de 15.099 F 
d'un, 150.000 1 

Achat de papier duplicateur, de stlencils, 
ele., 2 millions de francs. 

20 Crédit destiné au payement d'intemnités 
représentatives de frais aux fonctionnaires el 
agents de J'Etat qui partic.pent aux travaux 


du cornité de coopération éconornique Curo- 
péennue, 1.770.000 F. 
lolal général, 4.160.000 F. 


Chap. 394. — Missions, — Participation aux 
conférences internationales: 

Crédit demandé, 1 million de francs, 

Le crédit est dest né à faire face aux frais 
de voyage et de mission de certains membres 
de la délégation française auprès du comité 
de “oopéralion économique européenne 

Chap. 93172 (nouveau), — Frais de représen 
fation des membres de la délégation française 
auprès du cornité de coopération économique 
Curopeenne ; 

Crèd.t demandé, 1.500.000 F. 

Il à paru nécessaire — en vue de leur per- 
mettre de tenir leur rang d'une façon cor 
recte — d'alouer des frais de représentation 
sur justification aux membres de la délégation 
française que leurs fonctions mettent fré- 
quenmment en contact avec les délégués étran- 
uers au comité de coopération économique 
curo] cenne, 


Présidence du conseil. 


VI. — Secrétariat génerat du comité intermi- 
nistériel pour les questions de coopération 
CCconviInIque CuropcCcance, 

Pour permeitre l'organisation et le fonc- 
tionnement du comité interministériel pour 
les questions de coopéralion économique eu- 
ropéenne, la création de plusieurs emplois pa- 
ra ssa t nécessaire, 

tn vue toutefois de linriter au strict mini- 
uin ja créalion d'empiois à demander au 
P riement, hi est prévu de mettre à la dispo 
siion du nouvel organisme créé auprès du 
président du conseil, du persunnel prêté par 
d verses adm nistrations qui continuera ainsi 
à être rémunéré par son administration d'ori- 


WU a paru cependant indispensable de pro 
poser au Parlement la création d’un emploi 
de secrétaire général et de six emplois d'exé- 
cution 

Chap. 100. — Traitements du personne} tem- 
poraire 

urédits demandés, 489.000 F. 

L: fonctionnement du comité interministé 
rie, pour les questions de coupération écono 
inque européenne nécessite la création des 
crnplois ci-dessous à compter du {® juillet 
1958. 

1 secrétaire général au traitement annue: 
moyen de 375.000 F {écheions 370-330: 400.000 
irancs), 

3 dames <sténodactylographes au traitement 
moyen annuel de 49,500 F (échelle de 33 0064 
à 60.000 + 

Chap. 101. — 
liaire 

Crédit demande, 208.000 F. 

Création à compter du 1er fullet 1913 de 
4 emploi: d'auxiliaires de bureau. 

Chap. 102, — Indemnités et ailocat'ons di- 
verses 

Crédit demandé, 85.000 F. 

L> credit dont 11 s’agit s’anaiyse de Ja fa- 
çon suivante, 

a Indemnité de tecnnici'é: 

3 slénodactv.ographes, 10 800 F, 

3 daciv,ugraphes, 6390 +. 

b Indemnité de iangues, 18.0 F, 

Indemnité horaire pour tri 
taires, 80,000 EF 

Fatal égal, 85.100 E, arrondi à &5.000 F. 

Chap, 103, — [nuemnité de résidence: 

Crédit deinande, 65 004 EF, 

Crédit ralculé sur ja base d'un efflectit de 
7 agents pendant six mois au taux moyen 
édiuei de 18.000 F, 


Salaires du personnel auxi 


aux supplémen- 





Chap. 601. — Supplément familial de trai- 
ternent: 

Créd:t demandé, 29.049 F. 4 

Chap. 300, — Loyer et dépenses accessoires: 

Crédit demandé, 1 million de francs. 

Crédit destiné au payement au loyer et des 
dépenses de chautfage, d'entretien, ete. de 
limmeub'e qui abritera .e cornité intermi- 
nislére: pour les questions de coopération 
économique européenne. 

Chap. 901, — Remboursement 

secrétaire général du com.té: 
Crédit demandé, 100.000 F. 
Crédit destiné au payement d'indemnités 
kilométriques au secrétaire général s’il uti- 
lise sa voiture personnelle dans intérêt du 
service {décret du 9 octobre 1947). 

Chap. 302. — Matériel. — Dépenses Ge pre- 
m er établissement 

Crédit demandé, 950.000 F. 

Crédit destiné à permeltre l'achat de ma- 
chines à écrire. 

Chap. 303. — Frais de fonctionnement du 
comité interministériel : 

Crédit demandé, 200.000 F. 

Ce crédit est destiné à l'achat de papier, 
de d.verses fournitures de bureau, ete, 

Chap. 303. — Frais de représentat.on (se- 
crétariat généra: du comité interministériel 
pour ‘es questions ae coopération économi- 
que européenne — Ministère des finances €t 
des aïflaires écanomiques,) 

rédit semandé, 390.000 F. 

En vue de leur permettre de tenir leur 
"ang d’une façon correcte, il a paru néces- 
saire d’allouer des frais de représent'at on sur 
justifilcations aux membres du secrétariat gé- 
néral du comité interministérie pour les 
questions de coopération économique  euro- 
péenne ainsi qu'aux hauts fonctionnaires du 
ministère des finances et des affa res écono- 
miques que leurs fonctions mettront fré- 
quemment en contact avec les délégations 
étrangères au comité de coopération éconn- 
mique européenne, ainsi qu'avec les mem- 
bres mêmes ôGu comité, 

Chap. 400 — Allacal'ons familiales. 

Crédit demandé, 100.000 F. 


ee me 


de frais au 


ANNEXE N°4659 


(Session de 1948. — 2° séance du 22 juin 1948.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblce nationale relatif aux condi- 
tions dans lesquelles les militaires dégagés 
des cadres par appli‘alion des textes légis- 
latifs antérieurs à Ja loi n2 46-607 du 
5 avril 1916 peuvent concourir pour la 
Légion d'honneur où la médaille mili- 
taire (1). — (Renvoyé à la coramission de 
la défense nationale.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


art 1er, — Conforme 

Art, 2 nouveau), — Ceux de ces milltaires 
qui remprissent les conditions requises pour 
l'inscriplion aux tableaux de concours de la 
Légion d'honneur et de la médaille militaie 
de l'armée active, figureront sur ces tab'eaux 
sous une rubrique speciale inütulée « mil- 
aires dégagés des cadres ». 

Dans chaque tah'eau de conrours, à pro 
portion du nombre des inscrits au titre des 
“ militaires en artivilé de se”ive v et au 
tre des « militaires dégayés des cadres » 
sera au moins égale à la proportion du nom 
bre des proposabics de charune de ces deux 
catégories, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
22 juin 198, 

Le président, 
Signé: GasTOonx. MONNER VILLR 





cu . _—— 


A} Voir: Assemblée nationale, nos 2539-3716 
et in-So no K8ÿ: Conseil de la République, 
nos 229-518 année 1948). 





ANNEXE N° 4660 


(Session de 1918. — 2e séanco a 22 juin 19: 

PROPOSITION DE LOT tendant à moditier 
l'ordonnance n° 45-2592 du 2 novembre 10,, 
Relative au statut des huissiers, présent: 
par M. Tony Revillon, député, — (Renvorts 
à la commission de la justice..et de lési: 
tion.) ’ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, jysqu’à une dat 
cente, le candidat aux fonctions d'hui 
devait rempur les conditions suivantes : 

jo Elre Français; 

20 Etre âgé de 25 ans révolus: 

59 Avoir satisfait aux lois sur le recu 
ment; 

40 Jouir des droits civils, civiques et poli. 
tiques ; 

oo Avoir accompli un stage de deux an: 
Jans une étude de notaire, d'avoué ou d'hui 
sier, ou de trois ans dans un g'eife de cour 
d'appel ou de tribunal de première instance, 
ou avoir été pendant deux ans grellier « 
justice de paix; 

6° Produire un certificat de moralité et 4e 
capacité délivré, sauf recours au tribunal, 
pa: la chambre de discipline — eharmbre 
départementale depuis l'acte dit Ii du 
90 mai 1912 1): 

19 Etre présenté par le titulaire d'un office; 

8» Etre adinis par le tribunal. 

L'ordonnance n° 45-2592 du 2 novem- 
bre 1945. abrogeant 1es textes an‘érieurs, a 
renouvelé, en partie, les dispositions sur l'ac- 
cès aux fonctions d’huissie”, 

Elle reproduit celles resatives à la nationa- 
lité, à l'âge aux obligations militaires, au ec: 
lificat de moralité, à l'admission par le ti- 
bunal, et complète seulement la quatrième 
condition auparavant exigée, en spécifiaut 
que l'intéressé devrait n'avoir subi aucur: 
condamnation pour des faits contraires à à 
p’obité et aux bonnes mœurs, n'avoir été ni 
déclaré en faillite, ni mis en état de liquida- 
tion judiciaire, ne pas être ancien officirr 
ministériel destitué, avocat rayé du barreau 
ou fonctionnaire révoqué pour faute contraire 
à la prohité et aux bonnes mœurs. 

Mais la nouvelle ordonnance décide aussi 
— et ce sont là les réformes essentielles par 
elle opérées — dune part, que le candilat 
doit avoir accompli, dans une étude d’huis- 
sier, un stage de trois ans, ou de deux ans 
s'il est dre en droit, ou d'un an s’il à 
satisfait à l'examen professionnel de notaire 
ou d'avoué, ou avoir exercé pendant deux 
ans les fonctions de gretfier en chef, de gref- 
fe: de tribunal de commerce, ou de greffier 
de justice de paix, et, d'autre part, qu'il doit 
justifier avoir subi avec succès, depuis moins 
de trois ans, un examen professionnel d'huis- 
sier. 

si cette dernière mesure, qui tend à assu- 
re: la vérification de la capacité, nous paraît 
tout à fait opportune, il ñ'eh est. pas de 
même de la précédente, 

Pourquoi n'admettre désormais, comine 
stage valabe, que celui effectué Gans un 
office d’huissier? On nous répondra qu’il cons- 
litue, pour le ministèra envisagé, l’appren- 
tissage le pius direct. il n'en est pas moins 
vrai ve le clere d'avoué, qui étudie et rédige 
ious les actes de procédure, et .e clerc do 
notaire appels à régler des qu stiont aussi 
.iverses qu? délicates, ont une .çulture juri- 
dique inconlestab e, ainsi qu’une réelle expé- 
rence des affaires. Hs sont donc parlaite- 


> 








4) Sans doute, un arte dit loi du 22 juin 
1944, tout en maintenant à la chambre dépar- 
tementale le droit de délivrer ou de refuser 
le curtifirat de moralité, et l'en appelant à y 
joindre une attestation de stage, avait prévu 
pue la chambre régionale, établie dans cha- 
que ressort de cour d'appel. désignerait dans 
son sein une commiseinn d'examen. rhargée 
le la délivrance éventuelle du certHieat de 
‘apacité, Mais ces prescriptions. ne-furent, en 
fait, jamais appliquées: une ordnanance: du 
29 janvier 1955 restitua puremenl.:et. simple- 
ment à la chambre départementale: lé soin 
de constater à la fois la moralité et la capa- 
cité du postulant, 
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RE n 1 e , 
mont préparés (et l'expérience antérieure l'a 
d'ailleurs prouvé} à l'exercice des fonctions 
d'huissier (41}. | RTE 
ouant aux connaissances particulières que 
eavent exiger lesdites fonctions, l'examen 
rofessionnel récemment institué sufñit à les 
pr rations seules conduiraient à n 
tabiir l'assimilation qui existait auparavant, 
en la matière, entre les stages accomplis 
duns &s études, soit de notaire, soit d'avoué, 
soit d'hulssier. on #9 
A un autre point de vue, ce rétablissement 
s'if se. 
- Enr effet, les emplois de clerc d’huissier sont 
peu nombreux. En d'hors des grandes villes, 
les tituiaitres des charges d’huissier ont une 
situation trop moseste pour pouvoir rémuné 
rer des co'laborateurs. Il s'ensuit que, si les 
dispositions actueiles étaient maintenues, on 
ne trouverait plus de candidats légalement 
aptes à remplir les charges dont il s’agit. 
Déja, beaucoup d'entre elles sont vacantes. 
Et leur suppression possib'e entraînerait un 
nouvel accroissement des frais de justice, car 
les plaideurs seraient obligés, pour la signi- 
flcation des exp'oits, la réaction des contrats 
ot l'étab issement d'autres acts, de s'adresser 
à des officiers ministériels éloignés, qui perce 
vraient des droïîts de transport (2). 

bans ces conditions, il nous paraît indispen- 
sae d'autoriser, comme hj'r, les clercs 
c'avoué ct de nôtaire, justifiant d'un stage 
saffisant et ayant, par ailleurs, satisfait à 
l'examen Spécial, à accéder aux fonctions 
d'huissier. 

Tel est l'objet de la proposition de loi que 
nous avons l'honneur de soumettre à vos dé- 


: 


&iérations. 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Xe paragraphe 5 £e l’ar- 
{cle 2 de l'ordonnance n° 45-%92 du 2 no- 
vembre 19M5, relative au statut des huissiers 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Avoir accompli, dans une étude d’huissier, 
d'avoué ou de notaire, un stage Ge trois ans, 
ou de deux ans s'il est gradué en droit, ou 
avoir exercé pendant deux ans les fonctions 
de greffier en chef, de greftier Ge tribunal de 
commerce où de greflier de justice de paix, » 





ANNEXE N’ 4661 


{Session de 1948, — 2e séance du 22 juin 1948.) 


JROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter Le Gouvernement à empêcher la fer- 
meture de l'usine de pianos Pleyel, présen- 
&e (3) par MM. Fernand Grenier, Jacques Du- 
los, Char'es Tilon, Mme Madelrine Braun, 
M, Raymond Guyot et les membres du 
sroupe commuriste et apparentés, députés. 
-- (Renvoyée à la commission des affaires 

nomiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’une des plus an- 
cicnnes entreprises françaises, l'usine de pia- 
110$ Pleyel, installée à Saint-Denis depuis 1497, 
est menacée Ge fermeture 





(1) Notôns que si le règlement d’adminis- 
{ration publique du 19 décembre 1945, pris 
pour l'application <e l'ordonnance du 2 no- 
vernbre 1945, contient des prescriptions desti- 
néss à rendre effectif le stage dans une étude 
d'huissier, des prescriptions de même nature, 
touchant le stage däns un: étude C'avoué ou 
dans une étude de notaire, résultent, soit du 
règiement d'administration ‘publique  inter- 
venu, à ladité date Gu 19 décembre 1945, pour 
l'application du statut des avoués, soit de la 
légis'ation: sur le notariat. Ainsi tous ces 
me présentent un caractère certain d'effi- 
cac 

(2) Une ordonnance du 30 octobre 1945 a bien 
prévu une réduction du stage en faveur ce 
ous les asplrants à des offices publics ou 
Ministériels, qui ant été victimes de- circons- 
tances inhérentes à l'état de guerre ou de me- 
Sures générales ou particulières exorbitantes 
du droit commun. Mais cette réduction ne 
Saurait remédier à la situation signaïé®. 

f Avec démände de discussion d'urgence, 
Conlormémeént à l'article 61 du règlement, 





| 


La société Plevel vient de céder 90 p. 100 
da ses-uctions à M. Laraque, président du 
conseil d'administration de la manufacture 
d'armes de Paris (M. A. P.}, laquelle se 
trouve contiguë aux établissements Pleye: 
et envisage de s'agrandir en fermant l'usine 
de pianos, D'autre part, la société Plevel a 
engagé des pourparlers avec des industriels de 
l'Amérique du Sud en vue de leur céder une 
partie des licences des fabrications Pleyel. 

Ces faits ont causé une très vive émotion 
à Saint-Denis. 

Le personnel de cette entreprise est com- 
posé de pro'‘essionnels d'élite: un ouvrier 
ravaille depuis soixante-cinq ans dans Fusine, 
3 ont plus de cinquante ans de présence, 17 
plus de quarante ans, 13 plus de trente ans. 
24 plus de vingt ans, 17 plus de dix ans Seu- 
lement 18 membres du personnel ont moirs 
de dix années de présence. Ce personnel, in 
digné de constater avec quel mépris de l'in- 
térêt national agissent les membres du consei 
d'aïministration de la société Plevel, a de- 
mandé à être entendu par le conseil muni- 
cipal de Saint-Denis. Ce dernier, à l'unani 
mité de ses membres (22 communistes, 10 R 
P. F., 2 socialistes, 2 M. KR. P.), a volé un» 
résolution demandant aux pouvoirs publics 
d'empêcher la disnarition d'une maraue de 
renommée mondiale et qui a donné son nom 
à un quartier de Saint-Denis et à une grarnle 
Salle de spectarles de Paris. 

On peut se demander si la situation de l'en 
treprise a nécessité la vente de ses actions 
à la M. A. P Il n’en est rien. "La production 
a augmenté de facon constante denuis la libé- 
ration: pour la premier trimestre de 1918, 
elle a été sunérieure de 20 p 100 à ceïle de 
1947. Les commandes prises à l'usine ne Sont 


livrables que dans les huit maïs et en 1947, 
In délai de livraison était de dix-huit mais, 
délai qui a pu être réduit grâce à l'effort 
acharné du personnel. Le comité d'entreprise 
estime la maison parfaitement viable com 
mercialement et financièrement, C'était éga 


lement l'avis du consril d'administration qui 


a fait construire l'an dernier à l'usine des 
séchoirs qui ont coûté G millions: en outre. 
l'entreprise possède une éréance de 150 mil. 


lions au titre des dommages de guerre En 
décembre, M. Aget, président du conseil d'ad 
ministration, avait répondu au comité d'entre. 
prise que l'usine. à la suite d'une angmen 
tation de capital de 48 millions, pouvait con 
Ünuer Sa production et que l'affaire était san 
vée Mais, pendant ce temps, M. Aget cédail 
90 p 100 des actions de la soriété au groups 
financier de la M A. P 

Nous sommes donc en présence de tracta 
ions finanrières qui sacrilient délibérément 
une fabrication importante sans se soucier de 
mettre à la rue des travailleurs d'élite et de 
faire disparaître une marque française de re- 
nommée mondiale 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le 
ment: 

19 À empêcher l'arrêt de la fabrication des 
pianos Plevel; 

20 À empêcher tout pavement de domma- 
ges de guérre à la société Plevel si celle-ci 
persiste à supprimer sa fabricaiton. 


a 


Gouverne 


ANNEXE N'4662 


‘Session de 194$. — 2e séance du 22 juin 191.1 


PROPOSITION DE LOI tendant! à modifier l'ar- 
ticle 31 de la loi Au 24 juillet 1867 sur les 
societés anonymes, présentée par M. Mau- 
rice. Béné, député. — (Renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avant le décrel-loy du 
ot août 1937, les sociélés anonymes avaient 
la faculté d'émettre des actions ou des cou- 
pures d'action inférieures à 100 F Cette me 
sure à eu pour résultat de multiplier le nom- 
Dre des actionnaires. 

Que représente, aujourd'hui, une action de 
10 FE 


1289 





‘Lonnaures 
e action, S'absliennent 
ssisier aux assemblées généraies et môm 
envoyer ieur pouvoir ? 

Cependant les cè 
semblées em 
décisions e! 


Comment 


possess 
1 


Sélonner que des 
"re À? 111 
uUrs G une seu 


Co Re 


sont d 
ne peu 
jorité des deux ti 
u'1 représentés. 
Ceite disposition permet à une 
réduite, mais présente. de tenir et 
inajorité des actionnaires 
Si une société anonyme, au capital d 
900.000 F, comprend 9.000 actionnaires 
leux assemblées n'ayant pas réuni le quorum 
fixé par l’article 31 de la loi du 24 juil'et 
1*67, la troisième assemblée délib 
biement si le nombre des actionn 


sentis ou représen!és réunit 


‘rs des actionnaires presents 


uinori 
«} 
ra | 


l rnec 





du capital social, il suffira donc que 1.000 : 
tionnaires s'opposent systématiquement à t 
tes les mesures proposées par le conseil d'a 
ministration, pour que la société soit frañix 
de paralysie 

Il semble, cept ndant, que dans les socictéa 
anonvmes comme dans tous les autres grou 
pements démocratiques, la loi du nombre 
doive être admise et s'il est prudent de main 
tenir, pour les deux premières assembkes 
les majorités exigées par la loi de 1567, il 
parait sage de décider qu'à la troisième as 


ituit loutes les 

par la loi, les rés 
ment prises à la 
présents ou 


faranulies exi- 
utions seront valab'e- 
majorilé d 


sentés 


semblée, tenue avec 
\ 


ins a 
acunnnalrezs 
renr 
IC 


‘our ces molifs, nous proposons À ! Assem 
blée nationale d'adopter la proposition de to 
. s , 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Le cinquième alinéa de l'article 31 de la 


loi du 24 juillet 1867 est remplacé par l'aunea 
suivant : 

« Leurs résolutions, pour être valables de- 
VTont réun la moitié au moins « | )n- 
I présents ou re ent 


ANNEXE N'4663 


(Session de 1948, — %e séan 


2 e du 22 juin 1948.) 

PROPOSITION BE LOI relative aux foyers ru- 

raux, présentée par MM. Tanguy Prigent, 

Baurens, Vée, Ricou et les membres du 

groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à 
e.) 


ja cominissiol l'agriculltur 


e 
Le 


EXPOSE 


Mesdames, messieurs, les fovers ruraux 
d'éducation populaire et de loisirs, dont la 
création a commencé au début de !l'année 
1916, se sont mmultipliés à une cadence qui 
manifeste l'intérêt des ruraux pour celte en- 
treprise: 

162 foyers ont été 


DES MOITFS 


interministérielle des foyers ruraux en 196, 
183 en 1947. Pour 1948, il est permis d'envi- 
Sager plus de 300 créations 

Ces foyers ruraux sont un moyen d'une 
efficacité incontestable de lutter contre l'exode 
rural et d'améliorer la production abricole et 
l'habitat rural. Cependant, il ne sera sans 
doute jamais possible de chiffrer par des sta- 
listiques les résultats économiques de lenx 
action. 

lis se organisés dans la plupart des 
Cas, soit sous la forme d'associations régies 
par la loi de 19M, soit sous la forme de coo- 
péralives du type prévu par la loi de 1867 

La commission interministérielle a élaboré 
des statuts ver qui répondent aux exigen- 
ces de la loi de 1867, mais ne sont pas exac- 
tement adaptés à la formule du foyer rural 
qui ne peut, en aucun cas, être considéré 
comme une entreprise commerciale. 

IL apparaît rependant souhaitable que 1!» 
foyer rural dont l’un des buts est de dévelop 
per l'esprit de coopérative et de farmer des 
cadres nécessaires à la gestion coopérative, 
puisse s'organiser sous forme de coopérative. 
1 s'agirait donc d’une société coopérative par- 
ticulière qui ne répartirait, en aucun cas, 
entre les coopérateurs les bénéflres malisés 
sur les manifestations de tous ordres organi- 
sées au foyer rural, mais qui consacrerail ces 


agréés par {a commission 
e 


sont 





bénéfices à l'amortissement des detles con- 
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_——— 
SPA vue des sménagements matérlets : trt, & — Le ministre des finances est aulo- : tives de consommation, coopératives dagrico! 
remière stallalon et, uMtérieurement, risé à mettre à la disposition de ia caisse et scolaires). S 
s répartirait entre Llés travaux d’améliora- nationale de crédit agricole mutuel une Art. 6. — Toute discussion et propagante 
Lon et les œuvres scciales du f5yer. avance de x) mmhlions de francs destinée à polilique ou religieuse sont rigoureusement j:. 
I est ] ble, pour que l'organisation permettre j’attributfon de préts directs par lerdites au sein de l'association à peine « 


e bonnes 
pmumes 


vienne 


( 296 x 
LOC LPO MIT LE 


ar La: 
ne a pq 
ins d petites 


iucune charge flcale 


| » 
rever n 
En effet l'Etat lans "np situation 
nacre! )TITU levr t aceurer fonc- 
tionnement de cette œuvre d'intérêt écono- 
mique ct 1 ne peut gêner son développe- 
ment par un prélèvement sur des ressources 
uvent modeste t reprendre, forme 
de taxes, qu'il ] tre de sub- 
ventio ” 
Bien que re activités les VÉFTS TUTAUX 
ii sent } Ù départements ministé- 
Pa illture, éducation ationale, jinté- 
‘in A » il liqrre, il apparait 
pour Ï iisons ps chologiques et 
niques QUI jus ti S ce fqnéme du 
niste de l'a; 1l d éserver au 
Hinn tre de | 0 1! , » na n } pondé- 
rante dans la tation cet le irôle des 
foyers rurau 
La commission termiuistérielle, créée par 
arrêtée du 3 j t 1946, chargée d'examiner 


les do rs de ces assoijalionis, propose au 
riinistre de l’agriculture la liste des foyers 
qui lui paraissent mériter son agrément, cet 
appui of est essentiellement revisabie 
au cas où l'association ne pocterait pas les 
conditions imf PR NE 
précité. | 

loutes informat itiles à sujet 6ont 
commun \ la commission jiuterministé- 
rielle par les représentants départementaux 
des ministres intéressés, réunis en COMmis- 
ion. Ces'commissions, présidées par les pre- 
fets, devront, préalablement à l'agrément, 
donner leur avis motivé sur chaque f0Yer, 

Dane s conditions, la coordination indis- 
pensable entre tous les services est rigou 

userment à II t permet l'éviter les déci- 

ons arbitraires 

En sequence I 15 Yu 1posons 
{| dont 1 [ i] ln 1 & li | ja 
ui | il du 
[CO ti 

PROPOSITION DE LOI 

Art, fer, — Sont dénommés « foyers ru- 
raux » et peuvent bénéficier des dispositions 
dé la présente li les assorialions coopéra- 
lives non commerciales dont les statuts sont 


conformes aux statuts types annexés à la 
présente loi et qui ont été agréés par la com- 
inission interministérielle nommée par arrêté 
du ministre de l'agriculture ct ainsi compo- 


Président : le ministre de l’agriculture; 


Vice-président: le ministre de l'éducation 
nationale ; 

Membres: un représentant du ministre de 
l'intérieur; 


» des finances: 
ministre de la santé 


Un représentant du minisi 
Un représentant 

publique ; j 2 
Un représentant des services de l’informa- 
tion ; 


Le directeur de l’enseignement agricole; 


Le directeur général du génie rural; 

lrois représentants de la fédération naltia 
ile des foyers ruraux; 

Un représentant de la GC G. A. 

Un instituteur rural; - 

rt de :A HIguc de 14 igne 
epnl 

Secrélatre: un specteur de Ja jeunesse 
oi des Sp ls RÉCIAIISEO CS quesuons TUu- 

Art. 2, — Les pièces nécessaires à la e2ns- 
tution d’un foyer rural sont exonérées du 

it de tinmbre. 


pes . 











| 


Les spectacles de tous ordres organisés par | 


foyers ruraux sont exonérés de charges 
il WMC Se 
En ce qui can 


ls 


rne les séances de projec- 
Üüon cinématographique, l'agrément de la 
commission inlerministérielle visée à l'arti- 
le premier vaut autorisation de tourner et 
de conciure des contrats de cation de films. 
Les membres d’une, même famile peuvent 
souscrire des parts, À partir de- 18 ans, tout 
coopérateur peut être membre du conseil 
d'administralion sans pauvoir occuper es 
i ns de président où de lrésorier, 


les caisses de crédit mutuel aux 


: agricole 
foyers ruraux. 





int 5. — Le ntrôle administratif et 
financier érs ruraux est assuré avec 
& cConco commissions d‘partemen- 
3 des ux par la commission 
itermi ; 
art, ô mmissions départementaies 
n+ constituées sous la présidence du préfet 
par les iciionnaires dépendant des minis- 
tères qu iègent à la commission intermi- 
nistérielle et s dékégués déparlementaux 
des issociations reprcCsi ntefs à celle <com- 
m 
STATUTS 
D'UX FOYER RURAL ANNEXÉS À LA LOI 
[irne 1er, — BUT ET COMPOSITION DE L'ASSOCIATION 
Art. 9, — Entre les siussignés et ceux 
jui adhèrent aux présents statuts, il est cons- 


titué une à 


ocial et à personnel varisbie, régie par ka 
D'OR lire toate) srsade .…. qui prend le nom 
io foyer rural de.......s sus .s css 
Sa durée est mi lé 
Art. 2 — Cette association a un objet 
sintéressé et un caractère récréatif et édu- 
atif, Eile a pour but l'achat ou la location 
d'immeubles, de terrains, de matériel pou- 


vant permettre 
technique et soc 
membres, 

Eile doit leur donner la possibiilé, en par- 


OT . 
LiCUICT : 


l'éducation, 


jale intellectuale de ses 


a) D'organiser dans chaque commune 
rurale, un centre d'aspect plaisant offert el 
)uvert à tous. 


b) D'Hudier en commun les questions tou- 
chant Jes professions intéressant la vie rurale 
et tous les problèmes techniques qui s’y rap- 
partent: d'informer les milleux ruraux en 
‘e qui concerne l’action syndicale, mutualiste 
et coopérative en liaison étrüile avec les 
organismes professionnels do la C. G. A, 

c) De 
ion de conférences et 


{ acÜvités pratiques, 
cducatives, artistiques, 


techniques suscepti- 


les d'améliorer ics conditions de travail ou 
de vie. : 1 
d) De faciliter l'éducalion physique et spor- 


live des jeunes. 4 
e) D'organiser les loisirs de toute la collec- 
liviké par la création et l'usage de bibilo- 


thèques, par des réunions amicales, des 
manifestations artistiques, notamment 


théâtre, de cinéma, de concerts. J 
fl) De renforcer par tous les moyens la soli- 
darité morale des habitants, l'esprit de 
compréhension mutuelle ct d’entr'aïe. 
Le règlement intérieur déterminera Ja créa- 
lion et :a gestion de commissions spécialisées 
(bibliothèques, études, sports, cinéma, théaâ- 


tre, etc.) à l'intérieur du foyer rural el 
définira leurs activités. : + à 
Art. — Le capital social minimum de 


l'association est fixé à la somme de...... 11 
est divisé on ..... parts de .... F chacune. 
J] pourra être indéfiniment augmenté. 

La part qui permet de devenir membre de 
‘association est fixée à la somme de ..….. 
(minimum 500 F). Elle ne rapporte pas d’in- 
iCrets. 

Les Tecus de souscription seront prélevés 
sur des carnets à souches (modèle en an- 
nexe). 

L'assemblée générale peut refuser d'admet- 
tre ou exclure un membre dont la présence 
serait susceptible de nuire aux activités de 
l'association. 

En cas d'exclusion, le cocpérateur ne peut 
prétendre au remboursement de ses parts du 
capital social , 

Art, 4. — Les parts ne pourront être cédées 
ou transmises sans Pautorisation du conseil 


! 
i 


! d'administration. 


Nul adhérent ne peut, sauf dans le cas de 
force majeure dûment justifié et soumis à 
l'appréciation du conseil d'administration, se 
retirer de la coopérative si son départ doit 
avoir pour conséquence de porter préjudice 
au bon fonctionnement de la coopérative. 

Art. 5. — Outre les adhérents définis par 
l'article 3, l'association doit accepter l'adhé- 


provoquer au foyer rural l’organisa- | 


de | 


1 Ve 
clusion de celui qui s'y livre ou du retrait de 
l'agrément du fover rural. 

Art. 7, — L'associalion n'a en aucun rac 1 
droit de répartir des bénéfices entre ses ah. 


rents. cal 


TITRE Il, — ADMIXISTRATION ET FONCTIONNELE* 
Art. 8. — L'association est administrée par 
un conseil d'administration de membres €l1: 
au scrutin secret par l'assemblée généralo 
parmi les sociétaires individuels âgés de t8 ans 
au moins La moitié au moins sra choisis 
parmi les sociétaires âgés de moins de 50 ane, 
Le conseil devra comprendre des représen 
tants des organisutions agricoles et des tech. 
niciens animateurs du foyer rural, mais leur 
nombre ne devra pas dépasser un tiers des 
mernbres 
Le conseil d'administration est élu par l'as 
sembliée générale pour deux ans, au bulletin 
secret; il est renouvelable par moitié ehaqus 
année Les membres sortants sent rééligihles, 
Is sont désignés par le sort ia première an 
lee 
Les 


membres du conseil d'administration 


, doivent être Français et jouir de leurs droits 
| civils et politiques, Toutefois, à titre excep- 


linformation |! 





| voudraient en prendre 


lionnel, un membre du conseil d’administra 
lion peut ètre de nationalité étrangère s'il a 
fait une demande de naturalisation 

Art. 9. — Le conseil d'administration élit au 
scrutin secret le bureau comprenant: 

Un président; 

Ua vice-président; 

Un secrétaire; 

Un secrélaire adjoint; 

Un trésorier; 

Eventuellement des commissaires, 

Art. — Le conseil se réunit au 613 
une fois par mois. Ses décisions ne sont à. 
lables que si la moitié plus un de ses mer 
bres sont présents. 

Elles sont prises à la majorité des voix. 

Les délibérations du conseil sont constaiéss 
par des procès-verbaux signés des présider! 
et secrélaire de séance 

Le conseil d'administration a les pouvors 
les plus étendus pour la gestion de Fassorii- 
ion et peut prendre (ones décisions qui 10 
sont pas du ressort de l'assemblée génér:l: 

Le conseil d'administration convoque Fla:- 
semblée générale au moins quinze jours après 
la clôture de l'exercice annuel, H fixe l'ordre 
du jour. Cependant, à la demande du tier: 
des sociétaires, les questions nouvelles seront 
d'office inscrites à l’ordre du jour, au moi; 
huit jours à l'avance. 

Les fonclions de membres du conseil d’ai- 
ministration ne sont pas rémunérées. 

Art. 11. — L'assembiée générale entend |: 
rapport des administrateurs et des cominis 
saires aux compte, sur les affaires sociales, 
sur le bilan et les comptes de lassociation. 
Elle approuve ou repousse la gestion du cor- 
seil ainsi que les comptes. 

L'assemblée générale procède au renouvel- 
lement du conseil d'administration et désigne 
chaque année un ou plusieurs commissaires 


| aux comptes, dont un au moins pourra êlro 


choisi en dehors de l'association 

Elle décide les augmentations du capital, 
constate celles qui ont élé réalisées ainsi que 
les diminutions. 

Elle délibère et stalue souverainement dans 
la limite des statuts sur toutes les questions 
à l'ordre du jour. L E 

Chaque adhérent ne + que d’une voix, 
quel que soit le nombre de parts, 

L'assemblée ne délibère valablement que st 
le sixième de ses membres est p t. 

Si l'assemblée n’atteint pas le quorum uno 
nouvelle assemblée est convoquée àäu moin: 
dix jours à l'avance (la convocation frepro 
duit l’ordre du jour en diminuant la date et 
les résultats de la première séance). 

La deuxième assemblée délibère valable 
ment quel que soit le nombre des ents 

Art, 12, — Les comptes de l’assoclation sont 
arrêtés chaque année au 31 décembre. La 


situation financière sera établie être 
communiquée à l'assemblée générale et mise 
à la disposition de tous les : 3 qui 


wine 


co h.< 
sion de tout groupement coopératif (coopéra- | jours avant celle-ei, au sièga d@ Passoctalion. 
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Pa 

pans le eas où des bénéfices auraient été 
réalisés dans le cours de l'année, ceux-ci se- 
ront affectés à un fonds de développement 
destiné à l'extension de l'association après 
prélèvement d'un dixième pour être affecté au 
fonds de réserve obligatoire. 


ques IL — MODIFICATION DES STATUTS, — 
DISSOLUYION 


Art. 45. — Lorsqu'il s'agit de modifier les 
statuts, de dissoudre l'association ou d'ex- 
elure un adhérent, l'assemblée générale ne 
peut délibérer valablement que si la moitié 
des sociétaires est présente. Ses décisions ne 
peuvent être prises qu'à la majorité des deux 

rs. 

He l'assemblée n’'atteint pas le quorum, une 
nouvelle assemblée est convoquée au moins 
dix jours à l'avance (la convocation reproduit 
L'ordre du jour en indiquant la date et les 
résultats de la première réunion.) 

La deuxième assemblée délibère valabie- 
ment quel que soit le nombre des présents. 

Art. 44. — L'assemblée générale aux condi- 
tions fixées pour modifler les statuts pourra 
prononcer la dissolution d2 l'association. Elle 
nommera en ce Cas un ou plusieurs liquida- 
{eurs. 

Pendant la durée de la liquidation, les pou- 
voirs de l'assemblée générale se continuent 
comme par le passé, toutes les valeurs et 
tous les biens mobiliers et immobiliers de 
l'association sont réalisés par les liquidaleurs 

ui ont, à cet etfet, les pouvoirs les plus éten- 

us. 

Le produit net après prélèvement des frais 
de liquidation et payement des dettes de l'as- 
sociation est d'abord affecté au rembourse- 
ment des sociétaires. Si ces différentes opé- 
rations laissent subsister un reliquat d’actif 
celui-ci sera dévolu après approbation et sous 
le contrôle de la commission interministé- 
relie des foyers ruraux à laquelle seront sou- 
mises les propositions des liquidateurs par 
ogg gs de la commission dépariemen- 
ale. 


ANNEXE 
AUX STATUTS-TYPES DU FOYER RURAL 


Formalités à remplir pour la constitution 
et l'agrément d'un foyer rural. 


Réunion préparatoire. 


Les fondateurs convoquent une réunion pré- 
paratoire (au moins sept personnes) qui dé- 
sigre un membre chargé de remplir le rôle 
de fondateur de l'association et établir le pro- 
jet de statuts. 


Bulletin de souscription. 


Le fondateur recueille les bulletins de sous- 
criplions individuels, établis sur carnel à sou- 
ches (exonérés du droit de limbre). 

Modèle : 


[2 








Foyer rural de...................,......... 





REÇU REÇU 
DE SOUSCRIPTION DE SOUSCRIPTION 
sans intérêt. sans intérèt. 
| PERRET M 


a inscrit la somme de 

représentant... 
parts du capital so- 
ciai de l’association 
coopérative du foyer 
rural. 


Le fondateur, 
CE 


CECPEEPECEREE TETE ET CECEETELEE ss... 


représentant... 
parts du capital s0- 
cial de l'association 
coopérative du foyer 
rural. 


Le fondateur, 











Etablissement des slaluts et dépôt. 


Le fondateur délégué dépose au grefle de 
la justice de paix (sur papier libre): 

1° Un exemplaire des statuts désignés par 
le Iondateur ; 


20 Une déclaration de souscription intégrale 
du capilal social attesté par la production du 
carnet à souches des bulletins de souscrip- 
lions; 

3e Une liste des socictaires (nom, prénom, 
domicile). 


Assemblée générale constitutive, 


Convoquée par le fondateur délégué, elle a 
pour mission: 

14° De vérifier et reconnaître la sincérité de 
la déclaration concernant la souscription du 
capilal social; 

29 D'approuver les statuts: 

3° D'élire le conseil d'administration. 

Pour délibérer valablement, l'assemblée gé- 
nérale constituée doit être composée de la 
ruoitié au moins des litulaires de parts. 

Une feuille de présence doit être dressée 
contenant les nom, prénoms, qualité el do- 
micile de chacun d'eux. 

Le procès-verbal de la séance constate l’ac- 
ceptalion de leur fonction. par les adininistra- 
teurs. 


Formalités et publicité. 


Insertion dans un journal d'annonces lé- 
gales d'un extrait contenant: 

La dénomination du foyer rural, le siège so- 
cial, l'objet, la durée, le montant du capital 
sociat initial, la dJiste des administrateurs 
(noi, prénom, adresse personnelle). 


Modijication de l'association. 


Les modifications ultérieures, concernant les 
questions précitées devront faire l'objel du 
dépôt prévu an greffe de la julice de paix, 
de fortnalités de publicité, 


Agrément. 


Le foyer rural doit être agréé par la com- 
mission interministérielle des foyers ruraux, 
nommée et présidée par le ministre de l’agri- 
culture, sur avis de la commission départe- 
inentale présidée et nommée par le préfet. 


En vue de l’agrément et éventuellement de 
l'octroi d'une subvention, le foyer rural doit 
fournir en triple exemplaire à la commission 
départementale, un dossier comportant: 

4° Un exemplaire des statuts établis confor- 
mément aux statuts types approuvés par dé- 
cret du conseil d'Etat; 

2° Une liste des membres du conseil d'ad- 
ministration mentionnant: la profession, l'âge; 

3 Une demande de subvention justifiée par 
un budget prévisionnel indiquant: 

Les ressources actuelles de l'association; 

Les ressources prévues; 

Les dépenses engagées; 

Les dépenses prévues. 

La demande de subvention doit indiquer: 

Soit un chiffre; 

Soit le matériel sollicité; 

4o Un programme d'action précis; 

9 Un historique des réalisations effectuées 
par d'autres organisalions susceptibles de 
s’agréger au foyer rural pour collaborer avec 
lui (coopératives scolaires, fanfares, associa- 
lions sportives, cinéma éducateur, biblio- 
thèques, etc.). 

Les dossiers seront transmis avec avis mo- 
tivé de la commission départementale, à M. le 
ministre de l'agriculture, dans un délai qui 


ne saurait excéder deux mois à partir de la 
date de leur dépôt. 


Le bilan de toute association agréée sera 
adressé chaque année en fin d'exercice bud- 
étaire à la commission pe sang de mme qui 
e Communiquera à la commission interminis- 
térielle. Il devra être parvenu au secrétariat 
de la commission interminislérielle dans les 
deux mois qui suivront la fin de l'exercice 





| budgétaire, 





ANNEXE N’'4664 


(Session de 1918. — ?° séance du 22 juin 1948.) 
PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du Conseil de la République tèn- 
dant à ériger de nouveaux centres d'Afris 
que occidentale française, (l'Afrique équa- 
toriale française, du Togo et du Cameroun 
en communes de plein exercice, formule 
par MM. Djaument, Franceschi, Moharna- 
dou Djibrilla Maïga, Anghiley, les mem- 
bres du groupe d'union républicaine et 
résistante et MM. Ahmed Bournendjel, Ah- 
med-Yahia et Ahmed Tahar, conseillers de 
la République ({ (Renvoyée à la com- 
1 1, 


mission des territoires d'outre-mer } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 
où le Parlement 


moment est venu 
souverain doit, en conti- 
nuant l'œuvre progressiste et démocratique 
des deux Assemblées nalionales coustituan 
tes, donner aux principaux centres d’outre- 
mer une administralion à l'image de cele 
des villes et des viliages de France. 

En eflet, il ne fait de coute pour personne 
que le régime municipal actuel des territoi- 
res de l'Afrique noire, ne correspond ni à 
l'esprit de la Constitution actuelle ni à l'état 
réel de la situation poitique et économique 
de ces terriloires, 

A ce jour, seules les communes de Saint- 
Louis, de Dakar et de Rutfisque, instituées 
dès la fin du siècle dernier et au début de 
ce siècle jouissent d'un régime municipal 
démocratique. 

Tous les autres centres urbains restent ac- 
tuellement soumis dans les cas les plus favo- 
rables à Ia tutelle acministrative la plus 
stricte lorsqu'ils ne sont pas purement et 
simplement soumis à l'adminstration di- 
recte. 

C'est pourquoi nous demandons pour ces 
centres une large détnocralisation de leur 
vie municipale, Et nous pensons que l'en- 
semble des princip's qui régissent la vie 
municipale en Francs comme dans les trois 
communes de plein exercice du Sénégal peu- 
vent leur ètre utilement appliqués (en effet, 
la colonisation et la division d's activités 
sociales qui en découlent ont donné à nos 
cités africaines une impulsion décisive vers 
les formes d'organisaiion et de vie moder- 
nes). 

Ainsi, en woposant d'ériger ces cilés en 
comimunes de plein exercice, nous SOMm- 
mes certains de défendre à la fois l'origina- 
lité africaine à laqueile nous sommes profon- 
dément attachés et les impérieuses nécessi- 
tés qui poussent l'Afrique noire vers la dé- 
mocratie et le progrès. 

C'est dans ce but que nous demandons 
d'adopt°r la proposition de loi scivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Dans les territoires de l'Afrique 
occidentale française, de l'Afrique équatoriale 
française et dans les territoires du Cameroun 
et du Togo les localilés suivantes sont et de- 
meurent instiluées en tant que communes de 
plein exercice. 


Afrique occidentale française. 


Sénégal: Dakar, Saint-Louis, Rufisque, Thies, 
Kao!lack, biourbel, Louga, Ziguinchor. 

Soudan: Bamako, Segou, Mopti, Kayes, Si- 
Kasso, Gao ,Bougourni, Koutiala, 

Guinée: Konakry, Kindia, Kankan, Mamou, 
Boke, Labe, N'Zerckore, Siguiri. 

Dahomey: Poto, Novo, Cotonôn, 
Ouidah, Parakou, Djougou. 

Niger: Niamey, Zinder, Maradi, Tahoua. 

Côte d'Ivoire: Abidjan, Bouake, Grand Bas- 
sam, Sassandra, Daloa, Agboville, Dimbokro, 
Man-Korhogo, Gagnoa, Tabou, Grand Lahou, 
Abengourou. 

Haute-Volla: Ouagadougou, Bobo Dioulasso, 
Dedougou, Koudougou. 

Mauritanie: Rosso. 


Aborney, 








a“ 


{1} Conseil de la République ne 587, 
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Afrique équeloriale Jranraise. 


\Moven-Congo: Brazzaville, Pointe-Noire. 
Gabon: Libreville, 
Oubangui-Chari: Bangui 


Tchad: Fort-Lamy, Fort Archambault, Abe- 
cher 


Cameroun: Douala, Yaoundé, N'Kong-Samba. 
Togo: Loine, Anecho, Atakparme, 
Art. 2 — Les limites de ces communes sont 


déterminées pour celles déjà instiluées par 
les textes actuellement en vigueur. Les li- 
mmites des nouvelles communes sont identi- 
ques aux subdivisions centrales au moment 
de la promulgation de la présente loi. 


Art. 3. — Sont rendus applicables à toutes 
les communes : 

jo La loi du 5 avril 1884 susvisée telle qu'elle 
a été déclarée appli able par ses arti les 465 
et 166 aux colonies de la ogg ve de la 
Guadeloupe et de la Réunion, à l'exclusion 
des articles’ 100 et 101 des paragraphes 11 et 
42 de l'article 1% et de l'article 167 de ladite 
loi et sous réserve des dispositions des ar- 
ticles 3, 4, », 6, 7, 8, alinéa 1e du présent 
décret; 

20 Les textes ci-après qui ont complété ou 
modifié la loi du 5 avril 1881: 

Loi du 22 mars 18%) sur les syndicats de 
communes modifiée par la loi du 13 novem- 
bre 1917; 

Loi du 7 avril 1902 modifiant les disposi- 
tions de la loi du 5 avril 1884; 

Loi du 8 janvier 1905 supprimant l’autorisa- 
tion nécessaire aux communes et aux établis- 
sements publics pour ester en justice; 

Loi du $ juillet 1908 modifiant les articles 81 
et 86 de la loi municipale du 5 avril 1884 pour 
l'organisation de la procédure de démission, 
de suspension et de révocation des maires €t 
adjoints ; \ 

Loi du 16 avril 1914 portant modification 
des articles 106, 107, 103 et 409 de la loi mu- 
nicipale du 5 avril 1881, telle qu’elle a été dé- 
clarée applicable à la Guadeloupe, à la Mar- 
linique et à la Réunion, par la loi du 4 jan- 
vier 1920; 

Loi du 4 janvier 1920 en tant qu'elle modi- 
fie ou complète certaines dispositions de lar- 
ticle 133 et de l'article 141 de la loi du 5 avril 
1881 ; 

Loi du 13 novembre 1922 modifiant le 
deuxième paragraphe de l'article 143; 

Loi du 5 avril 1881: sur l'organisation muni- 
<ipale, titre Er de la loi du 14 août 192% 
autorisant les communes et les départements 
à élablir des taxes, article 36 du décret-loi 
du » novembre 1926 sur la décentralisation 
et la déconcenfralion administratives; 

Loi du 10 avril 4929 portant à six ans Ja 
durée du mandat municipal; 

Loi du 8 janvier 1930 supprimant le qua- 
trième alinéa de l'article 32 de la loi du 
D avril 1884 sur Forganisation municipale; 

Loi du 12 mars 1930 modifiant l'article 88 
de la loi du 5 avril 1884 en vue de donner 
aux fonctionnaires, employés et ouvriers com- 
munaux des garanties de stabilité; 

Loi du 9 mars 1936 modiflant les articles 42 
et 71 de la loi du 5 avril 1884 sur l’organi- 
sation municipale; 

Article 7 du décret-loi du 12 novembre 1938 
tel qu'il a été rendu applicable aux Antilles 
et à la Réunion par le décret du 2? décembre 
1943; 

Décret-loi du 27 octobre 1939 complétant 
l'article 44 de la loi municipale du 9 avril 
1884 ; 

Ordonnance du 9 avril 1947 modiflant, en 
ce qui concerne la Martinique, la Guadeloupe 
et 1: Réunion, l'article 60 de la joi du 5 avril 
4884 sur l’organisation municipale ;; 

Loi n° 47-1744 du 6 septembre 4947 modifiant 
Ja loi du 5 avril 1884. 


Art. 4. — Pour l'application de la loi du 
5 avril 48$4 les élections "ont lieu au suffrage 
universel et direct. 

Sont inscrits d'office sur les listes électo- 
rales et en cas d'oubli ou d'omission, sur 
leur demande, tous les citoyens âgés de 21 ans 
non frappés d’une incapacité politique et rési- 
dant depuis six mois dans la commune. 


Art. 5. — Les attributions conférées au gou- 
verneur et au directeur de l'intérieur par 
l’article 463 de la loi du 5 avril 1884, sont rem- 
lies par le haut commissaire du Cameroun, 
Je commissaire du Togo et Fadministrateur 








de la-ctrconscription de Dakar et dépendances, 
en ce qui concerne les communes de Dakar 
et de Rufisque. 

Art. 6. — Par extension de l’article 194 et 
sous réserve de l'application de l’article 1065 
de la loi du 5 avril 1884, les gouverneurs des 
territoires et l'administrateur de la circons- 
cription de Dakar et dépendances exercent les 
atiributions dévolues au nréfet de police dans 
les communes suburbases de la Seine, en 
vertu de l'arrêté du 3 brumaire an IX et de la 
loi du 10 juin 1853. 

Art. 7. — Pour l'exercice de ces attributions, 
les hauts commissaires et le gouverneur du 
Togo, sur propositions des autorités désignées 
à l'article qui précède, fixent par arrêté sou- 
mis, s’il y a lieu, à l'approbation du ministère 
de la France d'outre-mer dans les conditions 
prévues au décret du 23 juillet 1937, l'organi- 
sation du service et le statut du personnel 
nécessaire. 

Art. 8. — Les frais de police des communes 
sont inscrits en totalité aux budgets locaux 
des territoires, ceux des communes de Dakar 
el de Rufisque au budget de la circonscription 
de Dakar et dépendances, annexé au budget 
général de l'Afrique occidentale française. 

Ces communes remboursent respectivement 
aux territoires où à la circonscription de Da- 
kar et dépendances, conformément aux dis- 
positions de l’article 136 de la loi du 5 avril 
1884, une part de la dépense globale, fixée 
pour les communes par arrêté des gouver- 
neurs; pour les communes de Dakar et de 
Rufisque, par arrêté de l'administration de 
la circonscription de Dakar et dépendances. 
La quotité de la dépense supportée par cha- 
cune des communes ne peut être inférieure 
au montant des dépenses ordinaires de police 
figurant actuellement au budget municipal. 

Art. Q — Sont et demeurent abrogées toutes 
disposilions contraires à la présente loi, no- 
tamment les dispositions de l’article 1, rela- 
lives à la commune de Gorée, et les articles 2 
à 80 du décret susvisé du 10 août 1872, les 
décrets du 14 avril 1882, 6 mai 1918, le 
deuxième paragraphe de l'article {er et le 2° 
de l’article 3 du décret du 27 novembre 1924, 
les décrets des 25 janvier 1927 et 15 novem- 
bre 1927. 

Sont également arbogés les décrets susvisés 
des 26 juin 1884, 29 avril 1889, 10 décembre 
1896, 4 mmai 1929, 21 avril 1937 et 25 fé 
vrier 1958, en ce qui concerne l'Afrique occi- 
dentale française. 

Art. 140. — Le ministère de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l’exécution de la pré- 
sente loi, qu sera publiée au Journal officiel 
de la République française, ainsi qu’aux jour- 
naux officiels des territoires et insérée au 
Bulletin officiet du ministère de la France 
d'outre-mer. 





ANNEXE N° 4665 


(Session de 1948, — 2e séance du 22 juin 1948.) 


PROPOSITION LE LOI transmise par M. le Er 
sident du Conseil de la République tendant 
à supprimer l'impôt de capitation ou impôt 
personnel dans le cadre de l’autonomie fi- 
hancière des territoires d'outre-mer, formu- 
lée par MM. Djaument, Franceschi, Mohama- 
dou Djibrilla Maiga, Anghiley, les membres 
du groupe d'union républicaine et résistante 
pour j'Union française, les membres du 
groupe communiste et MM. Ahmed Boumend- 
jel, Ahmed-Yahia et Ahmed Tahar, conseil- 
ers de la République (1). — (Renvoyée à 
la commission des territoires d’outre-mer.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'impôt de capitation, 
ou impôt personnel, constitue dans la plupart 
des territoires de l'Afrique française tropicale, 
l'une des principales ressources budgétaires ; 
son montant représente plus de 60 p. 100 des 
recettes des budgets locaux en Guinée, au 
Dahomey, au Soudan, au Niger, en Oubangui 
et au Tchad. 





(1) Conseil de la République: n° 580, 





Or, cet impôt est d’une extrême injustice, et 
les populations qui y sont assujetties en de- 
mandent unanimement la suppression, 

Sans insister sur le fait qu'il est indéniable. 
ment la survivance du tribut exigé lors de la 
conquête, il reste que, frappant au même taux 
dans une région donnée, riches et pauvres! 
l'impôt de capitation, par son essence même, 
est profondément inique. 

En outre, sa perception basée sur des recen. 
sements qui ne sont que bien rarement à jour, 
entraine trop souvent une surimposition de 
fait particulièrement injuste. 

L'heure paraît venue de renoncer à un 
mode d'imposition périmé et arbitraire et 
d'organiser sur des bases plus justes la contri- 
bution de chacun aux dépenses collectives. 

Certes, il ne peut tre 2 pour deg 
raisons évidentes, de remplacer partout }'im- 
pôt de capitation par un impôt sur le revenu 
du type moderne; mais il est possible, ainsi 
que le démontre l'étude chiffrée, que l’on 
trouvera en annexe, d'organiser un système 
fiscal procurant des ressources au moins égales 
à celles provenant de l'impôt de capitation 
en imposant plus justement les diverses 
sources de revenus (production, plantations, 
bétail, bénéfices commerciaux, spéculations fon- 
cières), les signes extérieurs de richesse (ha- 
bitations, etc.) ou la consommation des mar- 
— ose qui ne sont pas de première néces- 
sité. 

Concernant ce dernier point, on fera sans 
doute observer que les impôts sur la consom- 
mation sont généralement considérés comme 
injustes parce qu’ils frappent proportionnelle. 
ment davantage les pauvres, et particulière< 
ment les familles nombreuses, que les riches: 
c'est probablement exact en Europe: mais en 
Afrique tropicale, l'immense majorité de la 
population se nourrit, et parfois se vêt, de 
produits du pays, 

A condition de ne pas exagérer sur la sur. 

taxe, spécialement sur les biens de large con. 
sommation, la solution proposée apparait équi- 
table, et en tout. état de cause, infiniment 
moins injuste que l’état de choses actuel. 
. Une autre objection concernera sans douta 
les territoires fédérés où le produit des im- 
pôts indirects va au budget général. Les bud- 
gets locaux supporteront donc seuls la dimi- 
nulion des receltes due à la suppression de 
l'impôt de capitation. Or, on sait que ces bud- 
gets locaux sont d'ores et déjà en déséquili- 
bre, du fait de l'annexion par le Gouverne- 
ment fédéral des recettes les plus substan- 
tielles, ei de ce fait, reçoivent des subven- 
tions. 

C’est là un système contre lequel les terri- 
toires n'ont cessé de s'élever et la solution 
équitable consiste à rendre aux territoires 
l'autonomie financière qu'ils réclament, en 
leur laissant la disposition des recettes de 
toutes sortes encaissées dans leurs limites et 
en fixant des taxes de répartition automatique 
entre le gouvernement général et les terri- 
toires, pour celles qui, par leur nature, ne 
peuvent être pee que par les organes fé- 
déraux: ainsi les gouvernements généraux 
redeviendraient ce qu’il n’auraient nr pe dû 
cesser d'êlre: des organes de coordination. 

Signalons enfin qu’une partie des ressources 
permettant de x gr < à la réforme es rue 
doit provenir de la ristourne, aux territoires 
d'outre-mer, du montant de l'impôt sur les 
valeurs mobilières perçu en France, pour les 
sociétés qui y ont leur siège, au titre des 
bénéfices qu'elles ont réalisés outre-mer. C’est 
là une mesure de stricte équité, dont on 
s'étonne qu’elle n'ait pas été ado tée, et qui 
fera l’objet d'une proposition spéciale. 

Pour appuyer notre proposition nous avons 
établi en annexe une étude chiffrée qui dé- 
montre la possibilité de réaliser la réforme 
que nous envisageons. à 

Cette réforme est l’une de celles auxquelles 
les populations d'outre-mer sont unanime- 
ment attachées, elles fait suite aux réformes 
capitales réalisées en 196 concernant le tra- 
vail forcé et l'indigénat, car elle remédie à 
un état de fait cause d’autant d’injustices et 
de misère que le travail forcé et l’indigénat 
l’un et l’autre abolis. - 

C'est ainsi que le conseil général de la Côte 
d'Ivoire, dès sa réunion en 1947, émetlait ur 
vœu unanime tendant à ce but. 

Nous sommes done certains que notre as 
semblée, continuant l’œuvre entreprise par 
les deux Assemblées nationales constituantes, 
adoptera la proposition suivante que nous 
soumettons à son examen et à son agrément. 
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ANNEXE I 


ŒTUDE CHIFFRÉE SUR LA POSSIBILITÉ DE COMPENSER 
LA PERTE DE RECETTES BUDGÉIAIRES QU'ENTRAI- 
NERAIT LA SUPPRESSION DE L'IMPÜT DE GAPITA- 
TION PAR LA CRÉATION DE RECETTES MENSUELLES 
OU L'AUGMENTATION DE RECETTES EXISTANTES, EN 
AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE, EN AFRIQUE ÉQUA- 
TORIALE FRANÇAISE ET AU CAMEROUN (EN MILLIONS 
DE FRANCS C,F.A.) 


Année 1947, 


IL — Montant des prévisions de recettes 
eu titre de l'impôt de capitation 1947, Afrique 
occidentale française, 4.341,1; Afrique équato- 
riale française, 483,6; Cameroun, 1038 (1). 

II. — Reccttes qui auraignt pu tre créées 
gen contre-partie. 


A. — Impôts nouveaux. 


4o Majoration de l'impôt sur les B.I.C. non 
géinvestis dans le territoire: Afrique occiden- 
tale française, 25; Afrique équatoriale fran- 
çaise, 8; Cameroun, 5; 

2e Surtaxe sur les terrains insaisis non bâ- 
tis ou insuffisamment bâtis et sur les terrains 
ruraux: Afrique occidentale française, 9; Afri- 
que équatoriale française, 2,5; Cameroun, 1; 

3° Contributions mobilières: Afrique occi- 
dentale française et Afrique équatoriale fran- 
çaise, déjà perçues; Cameroun, 1,5; 


.B. — Mise en recouvrement 
d'impôts non perçus actuellement, 


4° Contributions foncières: Afrique occiden- 
tale française et Afrique équatoriale française, 
déjà perçues; Cameroun, P.N. (2); 

20 Taxes sur les biens de mainmorte des 
sociétés: Afrique occidentale française, déjà 
perçues; Afrique équatoriale française, 2; Ca- 
meroun, d. 


C. — Ristourne aux territoires de l'impôt sur 
les valeurs mobilières perçu, en France, 
au titre de bénéfices réalisés outre-mer: 
Afrique occidentale française, 120; Afrique 
équatoriale française 30; Cameroun, 2. 


D, — Plus-value des impôts existants, 


1° B.I.C.: 

Imposition de toutes visions autres que 
celles pour renouvellement de matériel. Taux 
porté en Afrique équatoriale française de 
48 p. 100 à 20 p. 100 (comme en Afrique ocei- 
dentale française et au Cameroun): Afrique 
occidentale française, 21; Afrique équatoriale 
française, 9; Cameroun, 5. 

20 Contribution foncière : 

a) Sur les terrains bâtis: imposition des 
Constructions en matériaux plus onéreux que 
ceux habituellement employés dans la région 
considérée: Afrique occidentale française, 80; 
D équatoriale française, 12; Cameroun, 

0 (1); 

b) Sur les terrains non bâtis: imposition des 
plantations en rapport: Afrique occidentale 
française, 100; En équatoriale française, 
45; Cameroun, 12 (2); 

23° Patentes et licences: 

Augmentation du tarif des grosses et moyen- 
nes patentes: Afrique occidentale française, 
65; Afrique équatoriale française, 20; Came- 
roun, 15 (3). 

4o Taxe sur le bétail: 

Augmentalion des taux, et taxations au Ca- 
meroun des animaux jusqu'ici exemptés: Afri- 

ue occidentale française, 120; Afrique équa- 
toriale française, 20; Cameroun, 19. 





_ (4) Impôt de capitation, diminué de l'impôt 
Sur les revenus des autochtones, plus taxe 
vicinale diminée de la taxe additionnelle sur 
les patentes. 

(2) Les recettes à attendre, an Cameroun, 
Ce la mise en recouvrement de la contribu- 
tion foncière, sont bloquées avec celles es- 
pérées d'un nouveau système d'assiette et 
ur : + au paragra he D, 20. 

(3) Alors qu'en Afrique occidentale fran- 
aise il est perçu 263 millions de patentes et 
icences pour 12,1 milliards d’aflaires, la pro- 
portièn est de 17 millions pour 3 milliards 
en Afrique équatoriale française et de 40 mil- 
lions pour 2,4 milliards au Cameroun, | 


5° Taxe sur les armes et bicyclettes: 

Augmentation des taux: Afrique occidentale 
française, 45; Afrique équatoriale française, 
3, Cameroun, 2. 

Go Taxe sur les transactions (Afrique occi- 
dentale française) : 

Augmentation des taux et suppression de 
l'exemption accordée aux denrées alimentaires 
autres que d’origine locale: Afrique occden- 
taie française, 544. 

7° Taxe sur le chiffre d'affaires: 

Augmentation des taux: Afrique équatoriale 
française, 60; Cameroun, 1,5. 

8° Enregistrement et timbre: 

Augmenlalion des taux (1): Afrique oci- 
dentale française, 35; Afrique équatoriale 
française, 5; Cameroun, 3. 

9% Droits de ports: 

a) De surtaxe (ou de douane), suspendus 
pendant la guerre, et non rétablis depuis; ces 
droits pourraient être remis en vigueur, dans 
la limite des accords de Genève, sauf dans les 
territoires où des accords internationaux s'y 
opposent; ils seraient calculés de façon à 
frapper faiblement ou à exempter les produits 
d'équipement ou de large consommation: 
Afrique occidentale française, 39%; Afrique 
équatoriale française, 40; Cameroun » (2). 

b) Fiscaux d'entrée. Augmentation des taux 
concernant notamment les vins et spiritueux, 
.les sucres et les articles divers: Afrique occi- 
dentale française, 80; Afrique équatoriale fran- 
çaise, 20; Cameroun, 15. 

c) Fiscaux de sortie, Augmentation des taux 
concernant les exportations les plus largement 
bénéficiaires: Afrique occidentale française, 
34; Afrique équatoriale française, 10; Came- 
roun, 8. 

Soit: Afrique occidentale française, 1.448; 
Afrique équatoriale française, 256,5; Ca- 
meroun, 4119. 

Rappel du montant des prévisions de re- 
cettes au titre de l'impôt de pe: Afri- 
que occidentale française, 1,341,1; Afrique 
équatoriale française, 483,6; Cameroun, 103,8. 

Marge: Afrique occidentale française, 
106,9; Afrique équatoriale française, 72,9; 
Cameroun, 15,2. 


ANNEXE II 
Année 1948. 


Faute de documents budgétaires de l'an- 
née 1948, il n’a pas été possible de procéder 
à la même étude. Mais les quelques éléments 
connus semblent indiquer que l'équivalent des 
recettes effectuées au titre de l'impôt de capi- 
tation aurait pu être trouvé sans difficultés 
en 1918; c’est ainsi, par exemple, qu’en Côte 
d'Ivoire, alors que les prévisions de rentrées 
au titre de capitation s’élevaient à 456,5 mil- 
lions en 1947, elles ne sont plus, en 1948, que 
de 256 millions pour la Côte d'Ivoire et 109,8 
millions pour la Hlaute-Volta, soit 3558 en 
tout, en diminution de 100,7 millions par rap- 
port à l'exercice précédent. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1e, — L'autonomie financière pleine et 
entière est accordée à chacun des territoires 
composant les fédérations de l'Afrique occi- 
dentale française et de l'Afrique équatoriale 
française. 

Art. 2. — Dans le cadre de l'autonomie finan- 
cière, l'impôt de capitalion ou impôt person- 
nel est aboli en Afrique occidentale francaise, 
en Afrique équatoriale française, au Togo el 
au Cameroun. 

Art. 3. — Les gouvernements locaux établi- 
ront désormais leurs budgets respectifs en 
tenant compte de l'article 2. 

Art. 4 — Le montant intégral de l'impôt 
sur les valeurs mobilières perçu en France, 
our les sociétés qui y ont leur siège, au titre 
es bénéfices qu'elles ont réalisés outre-mer, 
est transféré aux territoires d'outre-mer sous 
forme de ristourne intégrale. 


Art. 5. — Pour leur vie d'organismes de 
coordination, les gouvernements généraux de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française reçoivent seulement 





{1) Sensiblement inférieurs à ceux en vi- 
gueur en France. 

(2) Au. Cameroun, territoire sous mandat, il 
| ne peut être perçu de droit de douane. 








25 p. 100 des recettes de toutes Sortes perçues 
jusqu'ici à leur profit 

Art. 6. — Le gouvernement central de la 
République française viendra en aide, sur les 
fonds de F. 1. D. E. S. et conformément aux 
règles et conditions d'attribution de ces forms, 


aux territoires qui ne pourraient pas se suf- 
lire. 
Art. 7. — Tous les textes antérieurs con- 


traires à la présente loi sont et demeurent 
abrogés. 


Art. 8. — Le ministre de la France d'outre- 
mer est chargé de l'exécution de la présente 
loi, qui Sera publiée au Journal officiel de la 


République francais 


ANNEXE N° 4666 


(Session de 1948. — 2e séance du 22 juin 1918. 


PROPOSITION LE RESOLUTION tendant à 1n- 
viter le Gouvernement à faire entrer dans 
le calcul du Complément provisoire di (ril- 
tement le versement d'attente accorde pal 
les décrels d'octobre 1946 al personnel en- 
seignant, présentée par Mie bDienesch, 
MM. Cayol, Philippe Farine, Mlle Lamblin, 
M. Viatte, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le reclassement de A 
fonction publique et en particulier celui de Ia 
fonction enseignante marque l'aboulissernment 
de bien anciennes revendications, et combien 
légitimes! Mais ii faut reconnaitre que la sa- 
lisfaction des mailres en Ce domaine est sur- 
tout morale. 

En effet, les difficultés financières du pays 
en ont limité les bienfaits aux 109 milliards 
votés par le Parlement et réduits aujourd'hui, 
à la suite d’un premier rajusterment, à envi- 
ron 20 miliiards. 

De plus, ce premier rajustement, nécessaire 
en attendant Ja mise en application du re- 
classement général, n’a maiheureusement fait 
qu'aggraver le déclassement au lieu d'appor- 
ter une première amélioration à la situation 
du corps enseignant k 

En effet, en octobre 1946, un décret avait 
accordé à nos maîtres un versement d'allente. 
Celui-ci n'ayant pas été soumis à relenue 
n'est pas entré en ligne de compte dans le 
calcul du complément provisoire de traile- 
ment. 

Bien qu'en mars cette indemnité ait été ma- 
jorée de 26 p. 400, l'équilibre n'en fut pas 
pour autant rétabli. C'est ce qu'unanimement 
tous les syndicats ont souligné dans leur der- 
nier congrès. Ne prenons qu'un exemple, cité 
par ce dernier, Il vaut d'être retenu 

Dans la grille du 13 janvier, les instituteurs 
et chefs de section de l'administration voient 
leurs traitements affectés du même indice 36 
en fin de carrière, En octobre 1946, après 16 
versement de l'indemnité d'attente, les se- 
conds terminent à 210.000, les premiers à 
151.000. Les instituteurs voyaient donc leur 
traitement dans un rapport de 67 p. 100 vis- 
à-vis de celui des chefs de section. 

En mars 4948, après ia majoration des trai- 
tements de l'indemnité d'attente, le chef de 
section touche 421.000, l'instituteur 257.000, 
le rapport n’est plus que de 61 p. 100. 

Le déclassement est donc augmenté, sans 
même qe nous tenions comple de l'inderm- 
nité de résidence qui l'aggrave puisqu'elle est 
devenue variable avec Île traitement. Sou- 
mettre ce versement à retenue semble danc 
justice. 

De plus, fl semble que cette mesure soit 
conforme aux intentions de l’Assemblée na- 
tionale lorsqu'elle vola Ja proposition Devèze, 
en deuxième séance, le 3 septembre 1946, la- 
quelle invitait le Gouvernement à verser un 
acompte sur reclassement. 

Cette indemnité, enfin, n'est-elle pas ana- 
logue à l'allocation provisionnelle du 16 jan- 
vier 1947 qui devait, elle, selon la circwaire 
ministérielle du 10 janvier 1947 42 A/D 3 étro 
considérée « comme un supplément de traîite- 
ment susceptible de s'ajouter à celui- pour 
la détermination de la limite supérieure du 
curul? » 

EH convient donc, dans l'immédiat, d'établir 
sur de justes bases le calcul des compléments 
provisoires de traitement &t de ne pas accen- 
tuer le déclassement qui existe entre la fonc» 
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fion enseignante et les autres fonctions pu- 
bliques. 

C'est pourquoi nons vous proposons d’adop- 
ter la proposition de résolution suivante: 


FROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à faire entrer dans le calcul du complé- 
ment provisoire de traitement, le versernent 
d'attente accordé par les décrets d’octobre 
49:6 au personnel enscignant. 


a — —— 


ANNEXE N° 4667 


(Session de 1938. — % séance du 23 juin 1948.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à com- 
pléter l'article 4 de Ha loi n° 47-1680 du 
3 seplembre 1917, relative aux conditions 
de dégagement des cadres de magistrats, 
fonctionnaires c| agents civils et militaires 
de l'Etat (1). — (Renvoré à la commission 
de l'intérieur.) 


Le Conseil de la République, par scrutin pu- 
blic, à la majorité absolue des membres le 
ccomposant, émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture, soit amendé comme suit: 

LOI 


PROJET DE 
TENDANT À MODIFIER LES ARTICIES 4 ET 5 DE LA LOI 
N9 47-1080 DU 3 SEPTEMBRE 1917 RELATIVE AUX 
CONDITIONS DE DÉGAGEMENT DES CADRES DE MAGIS- 
TRATS, FONCTIONNAIRES ET AGENTS CIVILS ET MILI- 
TAIRES DE L'ETAT 


Art, 17, — L'article 4 de Ja loi n° 47-1680 du 
3 septembre 1947, relative aux conditions de 
dégagement des cadres de magistrats, fonc- 
licnnaires et agents civils et militaires de 
l'Etat est modifiée, à compter de la prormul- 
galion de la présente loi, ainsi qu'il suit: 

« À — Seront licenciés par priorité: 

« 4° Les fonctionnaires et agents recrutés 
ou ayant bénéficié de promotions abusives, 
en vertu de textes d'exceplion pris par le 
gouvernement de fail se disant gouvernement 
de l'Etat français; 

« 20 Les agents non titulaires. 

« Seront licenciés par priorité, parmi les 
non-titulaires, ceux qui bénéficient déjà de 
‘ensions ou de retraites supérieures au sa- 
aire de base prévu par l'article 11 de la loi 
du 22 août 1916 et les textes qui l'ont modi- 
flice 

« Par dérogation à la règle de priorité de 
licenciement des agents non titulaires, lors- 
que, dans un même cadre, les emplois budgé- 


taires sont tenus partie par des titulaires, 
parte par des non-litulaires, ces derniers ne 
seront licenciés avant les titulaires que si 


leur valeur professionnelle est inférieure ou 
au plus équivalente, » 


« B. — Pour l’ensemble des administrations 
ubliques, le nombre des fonctionnaires titu- 
aires licenciés à la suile des suppressions 


d'emplois ne pourra être supérieur à 15 p. 100 
du total des fonctionnaires ef agents dégagés 
des cadres, » 

« C. — Les licencioments de titulaires s'opc- 
reront dans l'ordre suivant. 

« a) Les fonctionnaires {ilulaires ayant va- 
lablement demandé à être dégagés des cadres 
et dont l'intérêt du service ne cormmanderait 
pas le maintien en fonctions, 

“ db) Les fonctionnaires et agents qui ont 
été frappés de peines disciplinaires en exé- 
cution des ordonnances sur Fépuration admi- 
histralive et qui n'ont pas, depuis, bénéficié 
de l'amnistie : 

c) Les fonctionnaires 
taires cu ayant moins de deux enfants à 
charge, remplissant les conditions normales 
requises pour l'obtention d'une pension d’an- 
cienneté et dont le maintien en fonctions 
ne serait pas cormmandé par des raisons d'in- 
lérôt du service: 

« d) Au cas et coulement dans la mesure 
où le tolal des titulaires licenciés, en appli- 
calion des paragraphes ci-dessus, n'atteindrait 


ne mener eee pen nm om 


titulaires, céliba- 


(1) Voir: Assemblée nationale, n°s 4109, 
410€ ctin Se n° 994; Conccit de Ja République, 
nes 185, 064 (année 1918). 





pas le maximum de 15 p. 100, les fonclion- 
paires dont la moindre valeur professionnelle 
aura été constatée dans les conditions cI-apres 
prévues: + x 

« À valeur professionnelle équivalente seront 
licenciés par priorité les fonctionnaires re- 
crutés par dérogation aux règles statutaires 
normales de leur corps, à l'exception des 
fonctionnaires recrutés en vertu des disposi- 
tions de l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 
1945. 

« Les raisons de service visées aux para- 
graphes a et c ci-dessus et la moindre valeur 
professionnelle seront examinées par les com- 
loissions paritaires prévues à l’article 20 de 
la loi du 19 octobre 1946 et à l’article 3 de 
la loi du 3 septembre 1947. » 

« D. — Sont exclus des mesures de licen- 
ciement prévues par le présent texte, les 
fonctionnaires qui pourront se prévaloir de 
la qualité de déporté où d'interné de la Ré- 
sistlance ou de déporté politique au sens des 
statuts en cause, et lès veuves de guerre 
ayant encore charge d’enfant. \ 

« En aucun cas, ne pourra être licencié en 
vertu de la présente loi, le conjoint d’un 
agent déjà licencié lui-même en verlu de 
ces dispositions. » 

« E. — Jusqu'à la date du 31 décembre 
1948, tout fonctionnaire tilulaire dont l’em- 
ploi aura été supprimé en vertu des dispo- 
sitions de la présente loi pourra être muté 
d'office à un 
täges équivalents et rendu vacant par le licen- 
cicment de l'agent non titulaire qui }J'occu- 
pait, sous réserve de satisfaire aux conditions 
er eos exigées pour remplir cel em- 
P O1. » 

« F. — Au fur et à mesure des créations 
d'emplois permanents à intervenir, 25 p. 4100 
des nominations aux nouveaux emplois seront, 
es deux ans, réservés par priorité aux 
oncltionnaires titulaires autres que ceux 
visée aux paragraphes a, b et c ci-dessus, dé- 
gagés des cadres ou susceptibles de l'être 

la suite des mesures d'économie ou de 
réorganisation de l'administration et qui justi- 
ficront des conditions normalement exigées 
pour occuper ces nouveaux emplois, » 

« G. — … Disjoint par le Conseil de la Répu- 
blique. 

« Hi. — Un règlement d'administration pu- 
tlique, pris après avis du conseil supérieur 
de la fonction publique, déterminera les mo- 
dalités d'application du présent article. » 

Art, 2, — L'article 5 de la loi n° 47-1680 du 
2 septembre 1947 est modifié ainsi qu’il suit: 

« A valeur profesionnelle équivalente, ap- 
préciée selon la notalion de l’ensemble de 
sa carrière et sous réserve des priorités de 
licenciement établies par l'article 4 de la 
présente loi, seront maintenus par priorité 
dans les cadres les fonctionnaires et agents: 

« 19 (sans changement.) 

« 20 Veuves de guerre autres que celles 
visées à larlicle 4, paragraphe D. 

« 3° Déportés et internés autres que ceux 
visés à l'article 4, paragraphe D. 

« 4° (sans changement.) 

« 9 (sans changement.) 

« 69 (sans changement.) 

e 70 Privés de leur emploi par l'autorité de 
fait se disant gouvernement de l'Etat français 
pour activilé politique ou syndicale ou en 
application des lois raciales ou des lois visant 
les sociétés secrètes.» 

Nélibéré en séance 
22 juin 1958, 


publique, à Paris, le 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 


ANNEXE N° 4668 


(Session de 1918, — 2e séance du 23 juin 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer 
les droits des commerçants locataires d’im- 
meubles sinistrés par faite de guerre et 
dans lesquels ils exerçaient Jeurs profes- 
sions, présentée par M. Pierre Chevailier, 
et les membres du groupe de l'union démo- 
cratique et sacialiste de la résistance, dé- 
putés, —  {Renvoyée à la commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur<, Ja Joi du 28 octobre 
196 sur les domimages de guerre, proclame, 
en son article 1er l'égalilé ct la solidarité 





emploi comportant des avan- 





de tous les Français devant les charges de 1x 
guerre, et, dans son article 2, dispose que 
« les dommages certains, matériels et directs 
causés aux biens immobiliers par les faitg 
de | parue ouvrent droit à réparation inté. 
raie ». 

. Les droits des commerçants sinistrés se trou. 
vent-ils intégralement garantis par la législa. 
tion en vigueur ? 

Le paragraphe {+ de l’article 25 de la loi 
du ?8 octobre 1946 prévoit une indemnité de 
reconstruction des éléments d'exploitation ins 
dustrielle et commerciale, artisanale ou pros 
fessionnelle, notamment matériel, outilläge, 
etc. 

Quant à la reconstitution des stocks, mati®. 
res premières, produits finis ou marchandises, 
il ne s’agit que d’une reconstitution, partielle, 
correspondant aux quantités nécessaires au 
fonctionnement pendant trois mois de l'en 
treprise reconstituée, sauf dérogations par ng- 
ture d'entreprises qui seront fixées par dé- 
cret. 

La loi du 28 octobre 196 ne prévoit rien 
en ce qui concerne la réparation des dom- 
mages causés aux fonds de commerce. Ca- 
pendant ces dommages peuvent être fort im- 
sortants, soit en raison de la non-reconstruc- 
ion de l'immeuble à usage commercial ou 
industriel, soit par le fait du déplacement de 
son assiette, soit par réduction de la surface 
des locaux industriels ou commerciaux. 

La loi du 17 avril 1919 avait prévu, en son 
article 65, qu’une loi spéciale réglerait les 
conditions dans lesquelles serait ouvert le 
droit à réparation des dommages causés aux 
fonds de commerce. Cette loi n’a jamais été 
promulguce, peut-être en raison des difficultés 
de mettre au point un texte législatif qui ap- 
porte une solution équitable à ce problème 
délicat. 

La loi du 28 octobre 1916 règle exclusive- 
ment les rapport entre les sinistrés et l’Elaf, 
mais est muette sur les rapports entre les 
sinistrés propriétaires et locataires. 

En vertu de l’article 1722 du code civil, par 
le fait de la destruction ue l'immeuble jous, 
le bail se trouvait résilié de plein droit, mais 
est intervenu l'acte dit loi du 28 juillet 1942 
qui, en €e qui concerne les baux à loyer d’im- 
meuble ou de local à usage commercial ou 
industriel, a reporté sur l’immeuble réparé ou 
reconstruit à l'emplacement de l'immeuble 
détruit en totalité ou en partie par suite 
d'actes de guerre, le bail préexistant même 
si l’assiette de l'immeuble a subi des modifi- 
cations légères dues notamment à l'aligne- 
ment. 

Certains auteurs ont prétendu que cet acte 
avait été abrogé par la loi du 28 octobre 1946 
pour la raison que cette dernière, dans son 
article 77, a déclaré qu’étaient abrogées tou- 
tes les dispositions contraires à la présente 
loi et nolamment celles contenues dans Jles 
textes intervenus depuis le 25 juin 1940, con- 
cernant la réparation des dommages de guerre, 

C'est là une opinion erronée car l'acte dit 
loi du ?8 juillet 1952 n’est pas, à proprement 
parler, une loi concernant la réparation des 
dommages de guerre; il se borne à modifier 
un article du code civil. 

Mais il établit la distinction entre les locaux 
à usage industriel et commercial et ceux à 
usage d'habitation et professionnel en stipu- 
lant que ceux-ci voient leur bail reporté 
« même sur un autre terrain » alors que pour 
ceux-là « le bail à loyer d'immeuble ou de 
loyer à usage commercial ou industriel porte 
sur l'immeuble réparé ou reconstruit à l’ems 
placement de l'immeuble détruit ». 

Celte distinction pouvait s’admettre; car 
d'une part il paraissait difficile d'imposer à 
un propriélaire qui se faisait reconstruire 
loin de l'endroit «ù se trouvait situé son ime 
meuble sinistré de prévoir un local commer- 
cial d’une utilité douteuse, et d’autre part de 
donner à un commerçant locataire un droit 
dont il n'aurait su que faire. 

Mais ce dernier se trouvait dépouillé de 
{ous ses droits sans aucune compensation. 
C'est en vue de réparer, autant que faire 
se pourrait, cette a re criante, que nous 
avons, au cours de la séance de l'Assemblée 
nationale du 21 janvier 1947, déposé une 
proposition de résolution tendant donner 
aux locataires sinistrés çt évincés pour des 


raisons d’urbanisme ou des nécessités de re- 
membrement, qui ne seraient pas recsnstruitg 
ou ne seraient pas reconstruils sur l’'empla- 
cement primilif, une option sur le Jacal va- 
cant de même nature et le rlius proche da 
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l'endroit où ils 
jour profession. 

Cette proposition fut rapportée par notre 
collègue, M. G'audius Petit, ct adoptée par 
votre commission parlementaire de la recons 
traction et des dommages de guerre 

C'était un premier pas qui montrait pre- 
misrement que votre commission de la re- 
construction ot des dommages de guerre ne 
considérait pas que l'acte dit loi du 2 juillet 
194? avait êté abrogé par la loi du 28 octo- 
bre 14936. et secondement qu'elle cherchait 
une solution de justice envers les locataires 
sinistrés et privés de lcurs emplacements pré- 
cédents. 

Mais ce premier pas était insuffisant, car 
fl n'embrassait pas IC problème dans toute 
son étendu. 

En effet, les droits des locataires industriels 
et cormmerçants, 2 que soient leurs si- 
tuations, doivent être précisés dans un seul 
tette, tant en ce qui concerne les rapports 
entre les locataires et l'Etat, qu'entre les lo- 
cataires et les propriétaires. 

Pour résoudre ce problème, il convient d'en. 
visager les différents cas dans lesquels peut 
se trouver un locataire industrie} ou com- 
snercial sinistré ou déplacé par mesure d'ur- 
panisme eu par nécessité de remembrement: 


exerçaicnt pré 


Édamnimn 
Cucrament 


4e Le locat commercial où industriel 
qu'ü occupait « été reconstitué. 


Dans ce cas,.le principe doit être posé du 
bail préexistaut sur l'inmeube réparé ou 
reconstruit à quelque emplacement que ce 
soit. La décision appartenant exclusivement 
au locataire, 

Une grave difficult“ pourra se présenter 
dans le cas où l'immeuble coriportait anté- 
rieurement des locaux loués à des locataires 
différents et qu'après reconstruction il ne sub- 
sistera plus qu'un seul local commercial. A 
qui, d'entre es loralaires, conviendra-til 
d'acconder la priorité ? 


90 Le locn! commercial où industriel n’est 
pas reconstruit — ou le local est recons- 
truit — naiss son assiette est déplacée au 
point que la réinstallation devient impos- 
sihle. 

Deux solulions peuvent êlre envisagées: 
celle de la réinstallation dans un local re- 
construit, vacant, celke de l'indemnité. 


A. — Réinstallation dans un local 
reconstruit el vacanL 


Ce premier cas correspond à notre propo- 
Silion de résolution du 21 janvier 1947. 

Le commerçant ou l'industriel évincé béné- 
ficiera d'une option par priorité sur le local 
vacant commercial où industriel reconstruit 
le plus proche de celui dont il était locataire 
au moment du sinistre. 

Mais on peut ap, ms concevoir que 
deux commerçants se trouvant dans la même 
situation, aient des droits égaux et il con- 
viendra, là aussi, de formuler des règles de 
priorité. Par exemple si l’un des deux com- 
inerçants à pu se réinstaller dans un local 
permettant un exercice normal de son acti- 
vité professionnelle, priorité serait accordée 
au second candidat qui n'aurait pas eu cette 
possibilité. 

H faut, bien entendu, prévoir également, 
pour ce cas, les conditions dans lesquelles 
devraient être fixés le prix des loyers et les 
conditions du bail Le mieux est de s’en ré- 
férer à a loi du 30 juin 1926 sur la propriété 
commerciale et à celles qui l'ont modifiée, 
c’est-A-dire que le bail devra être soumis aux 
lois en vigueur 

Un contrôle devra étre organisé pour que 
l'application de ce droit de priorité en fa- 
veur des commerçants dépossédés soit effectif, 


B. — Indemnilcs. 


Var application de l’article 2 de la loi da 
23 octobre 1946, le 
paré, I lui appartiendra d’en justifier. L'’in- 
Cemnisation urrait être calculée dans les 
Conditions suivantes: 

a) Si le commerçant ou l'industriel ne s’est 
pas réinstallé depuis le sinistre, il recevra une 
indemnité ayant pour base la valeur de son 
droit au bit au moment du sinistre, le chif- 
fre ainsi obtenu sera affecté d'un cocfficient 
de revalorisation. 


éjudice subi doit être ré- 











Pourquoi l'miter la valeur du droit ou bail 
et ne pas y la valeur des autres 
Cléments incorporels ? noitangmenut de la 
clintèle au moment du sinistre ? parce que, 
aussitôt après le sinistre, il lui appartenait de 
tenter de conserver sa clientèle, 

t 


inclure 


tout au 
moins en partie, et qu'il ne tenait qu'à lul 
de recommencer l'exercice de son commerce 
mème ans des locaux de fortune pour gar- 
der la valeur de l'enseigne et de la elientèl 
b) Si le commerçant ou l'industril s'est 
réinstallks depuis le sinistre, il recevra: 1° en 
indemnité représentant la valeur de son droit 


au bail, lemnilé calculée dans les condi- 
tions ci-dessus exposées; 2° une indemnité 
complémentaire dans la mesure où il justi- 
fiera d'un préjudice résultant dun changement 
de son emplacement commercial ou industriel 
par rapport à celui qu'il occupait au moment 

a sinistre. 

L'indemnité correspondante à la valeur au 
droit au baii paraît indiscutable, car, s'il s'est 
réinstallé dans un local commercial normal 
ÿ lui à fallu payer un pas te porte: s'il est de- 
meuré dans une installation de fortune, il ne 
peul que désirer légitimement acquérir un 
pas de porte dans un local le remettant dans 
une situalion sensiblement analogue à celle 
où il se trouvait avant le sinistre. 

Quant à l'indemnité pour perte de clien- 
tèle, il faut poser une règle très large car 
on peut se trouver en face de cas ruuitiples. 
Tel commerçant se trouve réduit à exercer 
son commerce dans un start, loin de son 
ancien emplacement, alors qu’il disposait au- 
trefois de vastes locaux. Tel autre commer- 
çant, au contraire, se Sera réinstallé à proxi- 
mité de son ancien magasin, dans un Jocal 
semblable et aura conservé sa clientèle 

Îl appartiendra donc à l'intéressé d'apporter 
la preuve que sa non réinstallation à son 
ancien cmplacement lui éccasionne un préj! 
dice 

U ne faut pas se dissimuler que !la preuve 
du préjudice sera très difficile à faire 

On pourra évidemment procéder par compa- 
raison du volume d’affaires ou des bénéfices 
commerciaux affectés d’un coefficient pour te- 
nir compte de la dévaluation monétaire Mais 
bien d'autres causes que le changement d'em- 
placement auront pu déterminer une dirmi- 
nution de l'importance du commerce =7mat- 
vaise gestion, situation évonomique, conlin- 
gentement, eic. 


20 Les locaux reconstruits comportent 
une diminution de surface. 


Quand cette diminution sera de peu d'impor- 
tance elle pourra ne pas être une cause sé- 
rieuse de préjudice. Par contre, l'on peut par- 
faitement concevoir des diminutions de 50 
à 60 p. 100 de Ja surface commerciale, ou 
l'exiguité des devantures. 

Dans ce cas et pour tenir compte du prin- 
cie de la réparation intégrale, il est néces- 
saire également de prévoir une indemnité 
correspondant au préjudice subi, et dans la 
mesure où il en sera justifié 

C'est pour toutes ces raisons que 
vous demandons d'adopter la prop 
loi suivante: 


nous 
sillon de 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er, — Nonobstant les dispositions ces 
article 172 et 1741 du code civil, le bail à 


loyer d'immeuble ou de local à usage com- 
mercial ou industriel sinistré par fait de 
guerre ou démoli pour raisons d'urbanisme 
ou de remembrement porte sur l'immeuble 
réparé ou reconstruit à quelque emplacement 
que ce soil. 

Art. 2. — Le propriétaire avistra 1e3 loca- 
taires ou leur représentant par leltre recom- 
mandée avec accusé de réception de son in- 
tention de réparer ou de reconstruire l’irm- 
meuble endommagé ou détruit ou de la répa- 
ration ou de la reconstruction dudit immeu- 
ble. Dans les trois mois qui suivent un avis 
ublié dans un journal d'annonces légales, 
es locataires devront à peine de forclusion 
faire connaître leur intention de reporter leur 
bail sur le local de l'immeuble réparé ou 
reconstruit. 

Lorsque l'immeuble réparé ou reconstruit 
ne comporté qu'un nombre de locaux infé- 
rieur à celui donné de l'immeuble si- 
nistré, et si les baux des locataires ayant 
fait counaitre leur jntenlion d'occuper es 





lieux ne peuvent de ce fait étre tous reporté 


L. 
la préférence sera donnée aux locataires les 
plus anciens 

La durée de !a } trlode ( Cours des baux 
reportés sera prolongée d'uie durée érale au 
temps écoulé entre la date du sinistre et celle 
de la réception des travaux 

En cas de inodificatior quant à l'affectation, 
l'impertai l'emplacement, l'aménagement 
ou Ja disposilion de l'immeuble réparé re- 
construit, le prix du baii peut ét revisé à 
la demande de la partie la plus dili 

Les constalations gelatives à l'applicati 
des article fer gt 2 de la pré si \ li sont 
jugées con! ment à lispositi du titre 
I du décret du 26 sep bre 1939 1! if 

Art. « si l'ium usage comimer 
cial ou ind L nu is reconstruit ou si 
l'intéressé renouce au report de son bail su 
l'immeuble reconstruit en raison du déplacc- 
ment des l'assiotte dudit immeuble, Le « + 
merçant ou l'industriel évine bénéficiera 
d'une option par priorilé r le local 
mercial ou indusiriel vacant 1 mstruit le 
plus proche de celui dont il était lorataire au 
raoment du siniar 

Toutefois ne pourt alors  êtr 
comme locataire un commercant 1 Un n 
dustriel dont l'activité professionnelle est SUS- 


sIOT | 

ceptible, du fait de son genre, de causer En 
préjudice certain au propriétaire 

Un local est réputé vacant lorsqu'à la smite 
du remermbrement et après reconstruction, 
l'immeuble comouwrte des locaux commerciaux 
ou industriels supplémentaires sur lesquels 
les locataires antérieurs né peuvent se pr 
valoir d'aucun droit ou lorsque le tilulaire dit 


baïl, au moment du sinistre, renonce à exer 
cor son droit de reprise, ( est forcios à exet 
cer ce droit 

Dans ! deux commerçant ] ius- 
triels avraient di roi ÉLaux S le local 
vacant, la préférence sera donnée à celui des 
deux qui ne sera pas réinstallé dans un local 


lui permettant d'exercer normalem nt son ac- 
tivité professionnelle ou qui ne serait pas 
propriétaire ou locataire d'un tel local 

Les constatations entre le propriétaire et 1e 
locataire sur le prix où les conditions du bail 
seront jugées conformément aux dispositions 
de l'article 2 ci-dessus 

Art. 4. — Afin de permettre le contrôl. des 
dispositions de l'article 2, le propriétaire d'un 
local commercial ou industriel varant, au 
sens de l'article 58, paragraphe 3, doit faire 
la déclaration À la mairie de la situalion 43 
l'immeuble, au plus tard dans les huit jours 
qui suivront Ia réception des travaux - 

Le propriétaire sera tenu de louer par prio- 
rité au commercant où à l'industriel sinistré 
remmpissan. les conditions précisees à ‘ar 
icle 2 de la présente loi. La juridiction Saisie 
prononcera la résiliation du bail passé en 
contravention avec les dispositions 43 para- 
graphe 2 du présent article. 

Art. 5. — Le commerçant ou l'industrtel 
cinistré dont les locaux ne sont pas 1rc0i 
truits el qua, de ce fait, i istiflera Gun préju- 
dice, sera mdemnisé dans les conditions ci- 
après déterminées. | ; S 

a) S'il ne s'est pas réinstallé depuis 1e 
sinistre pour un cas de force majeure, il re- 
cevra une indemnité égale à la valeur au 
moment du sinistre des éléments incorpcrets 
de son fonds; celte valeur étant affectée d'un 
coefficient de revalorisation 

IL pourra se prévaloir également des dispo- 
sitions de l'article 19 de la loi du 23 oclobre 
1916 

Dans le cas où le sinistré justifiera aqn'il 
s'est trouvé dans l'impossibilité de se réin 
taller, il aura droit aux indemnilés prévues au 
paragraphe suivan!: 

L) Si le commerçant ou l'industriel s'esl 
réinstallé depuis le sinistre, il recevra: 

49 Une indemnité représentant la valeur de 
son droit au bail au moment du sinistre à 
laquelle un coefficient de revalorisation sera 
appliqué. 

Dans le cas où il bénéficierait des disposi 
lions de l'article 2, cette indemnilé serait, le 
Cas échéant, diminuée de la valeur du droit 

locaux qui lui auraient été attri- 


Y 


au bail des lo 
bués par priorité; 


20 Une indemnité complémentaire dans ta 
mesure Où il jusüficra d'un préjudice résul- 
tant du changeinent de son emplacement 
commercial « industriel, p rapport à Celui 
re, 


QU 14 GCCUPOIL AU FHOICHL QU Sillis 
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urt. 6. — Dans le cas où jes locaux recons- prérogatives en les rappelant dans leurs an- Cela entraine des relards considérables ,+ 
traits comporleront une diminution de sur- ciennes fonctions aux postes de leur compé- un travail d'autant pius inadmissible qu'il 
face d'un cinquième au fnoins pe rapport  tencc. s'ajoute à des obli zations déjà écrasantes { 
ux anciens, le locataire aura droit à une Dune portée plus générale quoique limitée, | qu il serait facile de léviter. 


indemnité correspondant au préjudice subi, 
et ce, dans la mesure où 1l en sera justifié, 


Art, 7 — A compter de la promuigation de 
la pré sente loi les indemnités prévues aux ar- 
ticles 5 et 6 seront à la charge de l'Etat dans 
le cas où la décision de non reconstruction 
ou de changement de l'assiette, ou de dimi- 
nution de surface émanera de l'administra- 
uon 

Elle; seront à la charge du propriélaire dans 


jon émanera de lui. 
L'indermnisation du préjudice subi par un 
commercant où industriel et découlant de dé- 
cisions prises avant la promulgation de la pré 
sente loi, soit sous la responsabilité de l'ad- 
ministration, sons la responsabilité du 
Î charge de l'Etat, 


ll rit: ro ] 
propriclaire, el à 1a 


le cas où la décis 


coit 


ANNEXE N°4669 


2e séance du 23 juin 1%48.) 

PROPOSITION PE LOI tendant à rétablir dans 
leurs droits lc: fonctionnaires où assim ICS 
ayant appartenu à un organisme de résis- 
tance et qui ont fait l’objet de sanctions au 
titre d’ l'épuraiion administrative, jré°cn- 
te par M René Kuehn ct les membres du 
groupe de lunion démocratique et socia- 
liste de la résistance, députés, — (Renvoyée 
à la commission de l'intérieur.) 


Session de 1943, - 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mexlames, messieurs, des fonctionnaires 
ayant servi en quaiité d'agent PI ou P2, 
fait ox tn de sanctions au titre de l’épuration 
administrative, motif pris de ce qu'ils avaient 
été nommés par ie gouvernement de fait et 
qu'ils avaient accepté et orcupé des fonc- 
tions, Déférées au conseil d'Etat dans le délai 
lége!, ces mesures n'étant pas devenues défi- 
nilives peuvent êcre rapportées. 

Depuis les sanctions, les services rendus à 


la résistance sous le couvert de leurs fonc- 
flans ont été officiellement constatés, notam- 
ment par 'a délivrance d'attestations horno- 


icguées d'appartenance aux forces françaises 
corlta tantes en qualité de P1 ou de P2 ou par 
l'octroi de distinctions honorifiques, 

Les agents P1 sont des membres de la ré- 
sistance avant eu une activité continue sous 
couvert d'une occupallon personnelle dont ils 
ont continué à relirer leur profit personnel; 
services accomplis par eux comptent 
comme services militaires actifs à dater du 
jour de leur inscription à un réseau ct comme 
campagne double. 

Etant ainsi au service de la résistance, « 
lors qu'ils appartenaient À l’époque aux for- 
ces francaises combattantes en qualité de P1, 
il n+ peut leur être fait grief d'avoir été nom- 
mes | une fonction, de l'avoir accep'ée ou 
occupée: bien.au contraire, des attestations: 
dé service peuvent @tre délivrées aux fonc- 
üonnaires PI pour l'obtention d'avantages 
particuliers acvordés dans leur administra 
ton 


Er effet, c'est 


es 


ès 


os 


précisément parce qu'ils ont 
acrerté et occupé les fonctions auxquelles ils 
“taient appelés que, sous eur couvert. tls 
ont pu rendre, à leur po:te, des servires tels 
que certains ont bénéficié, depuis les sanc- 
uon: prises, de distinctions honorifiques pour 
leur artivité nationale de 1930 à la libération 
1! faut Laire cesser au plus 'ôt une absurdité 
et une iniquité dont sont victimes ces fonc- 
tionnaires durement touchés dans leur répu- 
tation qui attendent, dans Ja gêne et parfois 
la misère pour eux et leur famille, que saient 
rapportées des mesures prises dans la hâte et 
maintenues par l'administration pour des mo 
if qui n'ont plus rien à voir avec le patria- 
Hi me, mais pour des raisons de concurrence, 
l'animosité de places ou autres 
Aussi est-l urgent de réparer par voie id- 
gasiative les erreurs et es injustices commi- 
Ses au prenne de ces membres de la résis- 
le à le devoir de défendre. NH y a 


fance qu'e 
lone lieu de les rétablir dans leurs droits et 


ont ! 





la proposition présentée ci-dessous à lavan- 
tase de sauvegarder es droits de ceux qui }es 
ont remplacés, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont rapportées de plein 
droit les sanctions prises au litre de l’épura- 
tion admin strative ou professionnelle à l'en- 
contre de toutes personnes qui. à l'époque où 
elles avaient accepté ou occupé les fonctions, 
postes ou emplois en raison desquels les sanc- 
tions ont été prononcées, ont, sous le couvert 
de fonctions, postes où emplois, rendu à la 
Résistance des services officiellement consta- 
tés, notamment par l'octroi de distinctions 
honorifiques, par la délivrance de certificats 
homologués d'appartenance aux Forces fran- 
caises combat'an'es en qualité de P 1 ou P 2 
ou par décision de justice. 

La disposition qui précède a pour effet de 
rétablir les intéressés dans tous leurs droits 
et prérogatives, Toutefois, s'ils ont €ié rem- 
placés, ils ne seront réintégrés par priorité 
dans leurs fonchons, postes ou emplois an- 
ciens qu'à la première vacance, 





ANNEXE N°4670 


(Session de 1948, — 2e séance du 23 juin 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ordonner la 
transcripiion «es actes de naissance des 
enfanis nés dans les maternités, sur 1!Cc3 
registres de l'état civil du domicile des pa- 
rents, présen'ée par MM. Dominjon. Charpin, 
Chautard, De'ahoutre, dépulés, — (Renvoyce 
à la commission de la justice et de législa- 
tion.) 


EXPOSE DES '#OTITFS 


Mesdames, messieurs, le développement de 
l'équipement sanitaire de notre pays, et en 
pariculier la création de maternités dans les 
préfeciures, sous-préfeclures et parfois même 
dans les chefs-lieux de cantons, conduit de 
plus en p'us les futures mères à faire leurs 
couches dans ees localités. 

Il en résulte que les déclarations des naïis- 
sances se font au lieu-où se trouve Ja mater- 
nité et que les statistiques démographiques 
révèlent, dans nos peliles communes rurales, 
une diminution des naissances pouvant aller 
jusqu'à la disparition totale. 

Bien qu'il apparaisse à première vue sans 


importance, cet état de choses présente de 
graves inconvémients sur lesquels de nom- 


breux maires ont attiré, à plusieurs reprises, 
l'attention des parlementaires. 

Du point de vue psyrhologique d’abord. 1e5 
habitants et les Cdiles de nos petites commu- 
nes ont l'impression que leurs localités sont 
vouées à une mort lente, le registre de l’état 
civil ne comportant presque plus que des dé- 
cès: cette impression fâcheuse vient encore 
aggraver l’élat d'esprit qu'une désertion réelle 
des campagnes a introduit depuis plusieurs 
décades chez les ruraux de notre: pays. 

En dehors de cet inconvénient psychotogi- 
que, plus important qu’on ne le pense géné- 
ralement. l’absence de la mention de la nais- 
sance d’un enfant sur le registre de sa com- 
mune complique considérablement les recher- 
ches: les enfants devenus grands ignorent 
où leur mère les a mis au monde et, en tout 
cas, les maires à qu l'administration de- 
mande des renseignements l'ignorent prati- 
quement toujours. C’est ainsi, pour prendre 
un exemple, que les maitres des communes 
ruraies de l'arrondissement de Beley (Ain. 
sont obligés, lorsque la famille ne peut pas 
leur donner le renseignement précis pour 
faire opérer la tran<cription-du décès de leurs 
administrés en marge de lacte de:naissan.e, 
de s'adresser — pour les cas normaux de per- 
sonnes n'ayant jamais ges leur commune 
— à l'état civil de Belley (Ain, de Bourg 
(Ain), de Lyon (Rhône; et de Chambéry (Sa- 
voie): les femmes qui habitent ces commu- 
nes allant indifféremment accoucher dans ces 
quatre villes, 





Le but de la présente proposilion de loi ::t 
de palier les inconvénients ei-dessus. 

Afin que cette proposition s’insère harra. 
nieusement dans notre système actuel, it «+ 
nécessaire de rechercher quels textes rés 
sent actuellement la question de linseris. 
tion et de la transcription des actes de nai 
sance sur le registre de l'état eivil. 

Nous constatons immédiatement que ‘a 
transcription des actes de naissance n'e:t ft 
une nouveauté en droit français: elle exi 
déjà dans trais hypothèses: 


1° Acte de la naissance survenue en à 
(art, 60 ct 61 du code civil); 

20 Acte de la naissance survenue aux 41e 
mées {art. 94 du code civil); 

3° Acte de la naissance surysnue dans un 


lazaret (loi du 3 mars 1922), 

Cette proposition tend done simplement ?} 
créer un quatrième cas de transcription, ct 
si, en fat, ses appheations de vent Ctre bei 
coup plus nombreuses que celles des cas exic- 
tants, elle n'apporte pas une révolution ju:i- 
dique que notre système aurait de la pen 
à assimiler. 

Comine pour les cas déjà existants, la tra”: 
cription de l'acte de naissance sera effectua 
sur le registre des naissances du domicile «ii 
père, et Si le père est inconnu, de la mère 
Si renfant n'est pas reconnu ni par son père, 
ni par sa mère au moment de sa naïssan 
il n’y aura pas Leu à transcript'on, 

En outre pour que la transesiplion de l'ai: 
de naissance demeure le reflet exact di 
acle gt ne manque pes Son but, il faut qu'eis 
permette de trouver tous les renseignements 
d'état civil au ‘ieu où l'enfant a eu son don: - 
cile légal et où il gst connu. fl est done ;::- 
dispensable que toutes les mentions mar: :- 
nales déjà ordonnées pour les actes de nai- 
sance so ent inscrites en marge de la tran-- 
cription prévue par la proposilion. 


Il est indispensab'e égatement ue }o3 
ra res détenteurs des registres sur lesque!: 


la transcription est opérée soient habilités À 
délivrer les expéditions des actes transerits ei 
de leurs mentions marg'nales dans les mêmes 
conditions qu'ils délivrent celles des actes 
inscrits 

Ces considérations nous ont amené à pro- 
poser les mod'filcations et adjonclions néce:- 
saires aux texles qui régissent les jinseri.- 
tions et transcriptions d'actes de l'état civ i 
et notamment aux articles 57, 62 ta'inéa 4°) 
76 (dernier alinéa), 79 (dernier alinéa), 101, 
251 (2e aunear, 991 (4° alinéa), 364 (2% et 
dern'er alinéa), 869 (dernier alinéas du cad 
civil, relatfs aux mentions en marge d° 
l'acte de naissance; à la loi du HN germinal 
an XI (art 8) et à la loi du 27 juillet 1917 
{art 8) également re atifs à des mentions en 
marge de l’acte de naissance et à l’article 435 
{alinéa fer) du code civil sur la délivranco 
des copies offi''elles des actes de naissance. 

En dehors de ces problèmes juridiques. :1a 
seule question de fait con:istait à détim:- 
ter es établissements tombant sous l'appl- 
cation de :a présente loi: nous avons pensé 
qu'il était normal d'y faire entrer les établis. 
sements hospitalers tant publies que privés 
régul'èrement habilités à recevoir tes femmes 
pour leurs couches, 

L'intérêt de ces modifications semble indi:- 
cutable et c’est pourquoi nous vous deman- 
dons d’adaopler la proposition de loi suivante: 


à 


PROPOSITION DE LOI 
Art. {er, — Les articles 45 (alinéa fer), }7, 
62 ‘alinéa fe), 7° (dernier alinéai, 79 dernive 
alinéa), 101, 251 2e alinéa), 331 4° alinéa , 
464 (2 et dernier alinéas) el %9 dernier al:- 
néa) du code civil sont ainsi modifiés: 

a Art, 45 ‘alinéa fer), — Toute personne 
pourra sauf l’exception prévue 4 l'arlicle 7, 
se faire délivrer jär les déposi'aires des 
registres de l'état civil des copies des actes 
inserits ou transcrits sur :2s registres » 

« Art, .i (ainsi complété), — Si la nais- 
sance est survenue dans un  établissemen 


hospitalier public ou privé régulièrement ha- 
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bilité à ‘Tree evoir les femmes en ‘hes 
officier de l'état civil qui aura reçu l'acte en 
transmettra immédiatement une expédition 
à l'offieier de l’état civil du domicile du père 
ou, sile père est inconnu, de la mère, fl sera 
mentionné en fin de l'acte que la transcrip- 


coli 


tion a élé requise dans telle commune. 
L'expédition sera tran écrite  immédiate- 
ment sur les.registres des naissances 
« Art. 62 alinéa 1°}, — Lacie de recon 
naissance d'un enfant naturel sera inscrit sur 
les registres à sa date, il en sera fait men- 


naiscance e' ile sa 
et il en sera donné 


tion en marge de l'acte de 
transcription, s'ils existent, 


avis daus le mois, au juge de paix du canton 
de la 1aissanc e. 

« Art. 76 (dernier alinéa), — fl sera fait 
mention de ‘Ja célébration du mariase en 
inarge de l'acte d2 naissance des époux et, si 
‘et acte a été trenserit, en marge de sa 
transcription. 

« Art. 79 (dernier alinéa). — J1 sera fait men- 
tion du décès en marge de csure de nais- 


sance de la personne décédée et, cet ac'e a 


été transerit, en marge de sa trsnéetiMtien 
a Art, 101. — Les ordonnanres, jugements 
et arrèts portant rectification seront trans- 


mis immédiatement par le procureur de la 
Répub'ique à l'officier de l'état civil du lieu 
où se trouve inscrit l’acte réformé, Leur dis- 
posit'f sera lranscrit sur les registres et men- 
tion en sera faite en marge de l'acte réformé 
el, si elle existe, de sa transeription. 

« Art. 251 (2e alinéa), — Mention est faite 
Je ce jugement ou arrèt en marge de l'acte 
de mariage, des actes de naissance et, si elles 
æxistent, des transcriptions des actes de naijs- 
sance des époux conformément à l'article 49 
du eode e:vil. 

(Le reste sans changement.) 


a Art. 331 (4e alinéa). — Toute légitimation 
sra mentionnée en marge de l'acte de nais- 
sance de l'enfant légilimé et, si elle existe, 
ep marge de la transcription dudit acte. 

a Art: 364 (2e alinéa), — Dans les trois mois 
le dispositif du jugement ou de l'arrêt est 


transerit, à la requête de l’avoué qui a obtenu 
le jugement ou de l’une des parties intéres- 
sées, sur les registres de l’état civil du lieu 
de naissance de fl'adopté et éventuellement 
sur le registre de Pétat civil du lieu où l'acte 
de naissance a été transcrit, en vertu du der- 
nier alinéa de l’article 57 

a Art. 354 (derner alinéa), — Il est fait 
mention de l'adoption et du nouveau nom de 


‘adopté en marge de l’acte de naissance de 
ce dernier et, si clle existe, de la transcrip 
tion dudit acte. 

« "Art. 369 (dernicr alinéa), — Mention de 
Ja légitimation sera faite en marge de l'acte 
de nalssance et, Si el'e existe, de sa trans- 
eriptien; à la diligence de l'avoué, dans les 


trois mois du jugement ou de l’arrét à peine 
des sanctions prévues à l'article 364 » 

Art 2: — L'article 8 de la loi du 11 germi- 
nai an XI est ainsi comp'été: 

« Dans les trois mois suivant la date à la- 

ueile l'arrêté sera devenu définitif, le béné- 

ciaire du changement de nom devra le faire 
inscrire en marge de son acte de naissance 
et, si elle existe, de sa transcription. Au cas 
d'existence d'enfants mineurs, les mêmes ins- 
criptions doivent être faites en marge de leurs 
actes de naissance et, si elles existent, des 
apres 18 desdits actes. » 


Art. 3. — L'article 8 de la loi du 27 eut 
4917, modifiée nar la loi du 26 octobre 1922, 
est ainsi modifié: æ 


,* Dans le mois qui suit l'expiration du délai 
pr ou, en cas d’appel, dans % mois qui 
suit l'arrêt de la* cour. mention de l'adoption, 
& elle a été prononcée, est faite, à la requête 


du ministère public, en marge de l'acte de 
haissance de l'enfant et, éventuellement, en 
marge de la trans scription dudit acte Il ne 


pourra être délivré d’expéditions de cet acte 
où de sa transcription sans que la mention y 
soit portée. » 

Art. 4. — L'article 2, alinéa 3, de la loi du 

2 juillet 1923 est modifié ainsi qu’il suit: 

+ Dès l'expiration du délai de trois mois et 
si SRE opposition n a été lormé e, le tribu- 
nal, chambre du conseil, sur les justifica- 
es al lui seront app ortées, “lonnera la 


reclification des actes de l’état civil et, éven- 
tueïlement, de la transcription de lacte de 
naissance effectuée « en vertu du dernier alinéa 


de V'artic ‘le. 57 du code civil, » 





| gatoire le dépistage de la tuberculose pul- 


NATIONALE 





ANNEXE N 4671 
SCSSiOn di > séance du 23 juin 1938 


PROPOSITION DE LOI tendant À rendre obli- 


monaire par |!” radiophotographie systéina 


tique pour certaines catégories tk w 
sonnes, présentég par M. Cord( >, 01 
les membres du groupe socialiste, dépu'és. 
— {Renvoyée à la commiss de } fa: nil 
de la population et de la santé publique 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l’ord du 
él octobre 1945 relative à l'organisation et au 
| pe rm en de la luiîte contre la tubt 
| culose cons'ite une refonte des lois fonda 
mentales du 19 avril 1916 sur les dis isa res 
et du 7 seplembre 1913 sur les sanaltoria, 


Au 


motifs, ce 
d’un d'agnosiic préc 


cours de l'exposé des 


gnale l'importance 





et, 4! précise que ce dernier « gst assuré 
une fréquence qui S’aecroit chaque jour, 
grêce à des examens systématiques de: coi- 


lectivités que le médecin phtisiologue dépar 


temental a pour mission de contrôler el de 
provoquer », La fonction, ainsi dévolue au 
médecin phtsiologue départemental est con 
tirmée par l'article 26 (88 1er et 2 de la loi). 
Toutefois, l'ordonnance du 31 octobre 1913 
vise, essent'ellement, les dispen<aires antitu- 
berculeux dont el e souligne le rôle prophylar- 
tüque non l'action de dépistage, et les dif- 
; férents établissements de cure et de préven- 
tion 
I. -— INSUPFISANCE ET LACUNES BE LA RÉGLEMEN* 


TATION ANTITUBERCULEUSE EN VIGULUR 


{ Malgré l'intérèt que présentent rlaines 
dispositions de la loi, notamment celles qui 
concernent Ja spécialisabon des imnédecins 


chargés du Service des dispensaires antituber- 
culeux et des établissements de cure, il est 
impossib'e de n'être pas freppé du earac'ère 
passif des mesures envisagées, Un retard 
considérable risque, ainsi, d’être aprorté dans 
l'application de nos possibilités médicales, 
En effet, c’est le dépistage précoce qui est 
à la base d’une futte efficace contre la tuber- 
culose; c’est la recherche systématique des 
walades qui S’ignorent qui permet de trailer 
de façon rapide, énergique et de 
| gercuses sources de contagion 


Lor ir ue GQafi- 


A. — Les dispensaires et leurs limites 


| Tous, nous savons les services immenses 
rendus par le3 %0 dispensaires qui fonc- 

, tionnent dans l'ensembie du pays; mais nous 

| connaissons, aussi, les limites de ces mêmes 
dispensalires, en ce qui concerne Ice dépistage 
des tuberculeux. 

Un seul exemple concret rmet d'en don 
ner une idée Dans la Seine ,on estime que 
les dispensaires connaissent seulement 7% p. 
100 des tuberculeux bacilli‘ères patents: et en 
effet, 00 Le 100 des décès par tuberculose sur- 
viennent, dans ce département, rhez les ma- 
lades ts onnus des dis spensaires, En beaucoup 
d'enaroit’, cette propor:ion est encore mnoin- 
dre. et, il semble bien que les dispensaires 
ne touchent guère en moyenne plus du tiers 
des sujets décédés de tuberculose 

En outre, les tuberculeux pris en churge 
par les dispensaires le sont, bien souvent, trop 
tardivement. Les malades qui se présentent 
spontanément, Sont, en de trop nombreux 
cas, atteints de lésions bilatérales, incurables, 
qui évoluent vers une issue fatale ou vers 


une chronicité désespérante, très dangereuse 
pour l’éntourage. En effet, ies forines latentes 
de l'affection où l’état général reste bon pen- 
dant une période prolongée échappent long- 
temps à l'attention du sujet, parfois du mé- 


decin Il n'est pas sans intérêt de rappeler 
que Laënnec — ‘déjà — 1es connaissait bien, 
mais, il n’en fatsait le diagnostie qu'au mo- 
ment de l'ouverture des corps. Dans son trai- 
té de l'auscultation médicale le yr: nd “ini 
en n'écrivait-i: pas déjà" « D’a près ! Le gränd 
nombre de phtisiques e d' autres sujets chez 
| a on trouve des cicatrices dans ! te som- 
À met des poumons, ij me parait plus que pro- 
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babe Que presque 


ion phlisique ne suc- 
Combe à une premiére altaque de 1 évo ut 
tubercu'euse. Depuis que l'observation amnato 
Mmique m'a ümené à taire celle remarque, à 
m'a souvent par évident, en comparam 13 
renseignements Giniques recueils avec so 
sur beaucoup de philisiques avec le résultat 
lue donne l'ouverture des \rps \ pPupurt 
1e S prenièrm laqut ont prises pou 
lès rhumes, et, souvent de cour lurée et 
jue d'autr soi out à fait laton'es, ta 
liri ins Loux et pectoraton au moins 

ables, et sans aul ec dont 

nüälaues puissent < Ve , 

Î radiologie et tout les examens rl 
holographiqu é natiques permettent, 
iujourd'hu d décou IT du vivant des ni 
lade es 1l l'OS4 tel s dont Laënnes 
ivait pr nli l'existence, en soclant 1 

! i ny t l'intu h du 
\. 
B Less neñ ousonnel 1 dép ‘ 
Leur insuf{i - 

Très util sont | examens oocasionne!ls 

aliques à «es mom déterminés de ja vie 
1 pour des raisons pariiculièr s — accès à 
ertaines irrières, £g esse, fléchissement 
le santé, contact avec des milieux tubercu- 
eux. Ce dépistage, lui aussi, s'est cependant 
cévélé insuffisant. H nsitue un premier 
triage w la suite, de nombreux tubercu- 
eux sont découverts parmi les individus qui 
nt été soumis à ce controle Citons entre 
autres exemples, l'exemple suivant: dans uno 
classe de fillettes, de douze à quatorze an3, 
d'une commune des environs de Tulle, . ire 
pi lion médicale scolaire fonctionnait normna- 
ement. Or, la radiographie syskinatique r 
leva quatre cas de primo infection. L'une 4e 
üllettes, bien que paraissant en bonne santé, 
présentait des lésion avitaires biletéra'es et 
une expectoration positive, La responsabiitté, 
dans la contamination de ses compagnes, ne 
ail aucun doute, ln personnel srolairs 
étant absolument indemne de toute impn 
“nätron bacillaire. 

{ — Valeur di amet l'a ologique , 

syStCinaltiques. 

Ainsi, les examens sélectionne himites, 
uniqu Lépuisent Jas tous les individus, 
en iMHhnence &e tuberulose active où déii 
att int: 

C'est pourquoi, à côté de la métuode de; 
dispensa! ré jui Solicite ja ‘noue individuelle 
des malades, à côté des examens % rnodiques 
de santé, il ronvient d': faire une place dr 
pla 1s en plus importante à une autre méthodi 
cel ies examens radiologiques en série, no 
tar nn ‘nt a + examens rad ophotasr _— qu 8, 
systématiques, gér éralisés et répé: a inte 
valies réguliers. Ces examen systématiques 
vont au devant du malade qui ignore sa ma 
ladie et c’est pourquoi ls examens de dépis- 
tage systématique il, trés souvent, deu; 
examens dt Chistage precxx Comme le soi 
lignait Jacques Weil, en avril 1999, au % cor 
grès de la tubéreu ‘ L 'Xarmiens sysl 
maliques suppriment deux délais: celut com 
pris entre la constitution de la lésion et l'a] 
pure 4 *s premiers symplômes qu'ele pr 
voque ; “hui camp is entire les premicrs Sym} 
tomes ( tionni 1 n niè dingyi- 
il LE DÉPISTAGI \ ERCI = 

NAIE PAR LA MA )FO4 I BMATIQ 

A [ TRANGER 

A°lélranger, des €: ‘nces Massive [ME 
dépistage radiopt tien iphi iqi le  systéimatiau 
añt été réalisées de puis une dizaine d années 

L'examen des résultats obtenus proente “t 
pis haut intérêt; il montre que chaque coup 
de sonde j'té dans une collec tivité « 6"èle un 
cerlain nombre de tuberenloses eontigicuses 
méconnue Voici d'ailleurs, parmi. Men 
d’autres, quoiques chitires dés plus instructif 

Amérique du Sud. 

A partir de 1996, la raditopnotosraphie fut 
peatiquée au Brésil sur une grande échelle, 
grèäce à Manoel de Ab qui travailla long- 
temas en Europe, en particulier à Paris à Pa 
mise au point de la méthode, Le Brésil pos- 
sde 25 instaltâtions de radiophotographie et 
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les € ens collectifs se chiffrent par cen- | déjà connues et G0 p. 100 (902 cas) soit le [ demistage systématique, ainsi effectué, tend 
eines € unit el at me par mises dans | doube. étaient A ? s, Parmi les 2116 tu- | à S'élendre parce qu'il a révélé, partout, ur 
cs pays. À -Riode-Janeiro, sur 560.000 habi- | berculoses inactives, 8 p. 100 (1790 cas certain nombre de tuberculeux contagierx 
tunis demeurant vec des enfants, 6875 soit | éta nconnues et 15 p. 400 (317 cas) étaient inccnnus, ignorant eux-mêmes leur état, se. 
15 p. 100 ont élé reconnus tuberculeux. | connue mani les bacilles autour d'eux ct se préparant 
| à devenir incurabies. 
er SUIESC, HIT. — LE DÉPISTAGE DE LA TUBERCULOSE PULMO 
Les Etats-Unis sont entrés depuis long- "4 È dé DS EE nm - NAIRE PAR HAMOPHOTOGPRAPHIE EYSTÉMATIQUE 
tmmps dans la vole du dépistage systémali- | La 1 L'un QCs ag: l'A + p m E EN FRANCE 
que La radiophotographie est emplo) ée de on ] pl mers 2 Ro Le 
faucon courä lans les hôpitaux, les asso- tuberculese € ile à EC > *s 1€. HAE" e princi d iga ion 
CL otie: ae > le eniimbes uleuse, tes dépar- | ressée par le dépistag radiophotographique. Le principe de l'obligation. 
terments de santé des villi et des Etat : Depu 1945, ia question d ctendre men En France, également, des expériences 1% 
l'in orporation d: s ret rues d ins l'armée Ac- Sa ta re ES “.} M ou cm 7 ra sez nombreuses mais toujours très par- 
tue.lem nt, une très vaste expérience est Téa- LD DSC RE ur Ja radionhoto. | Cellaires de dépistage rad‘ophotographique 
liste à New-York où l'extmen radiophotogra ral et le choix A # v DR Le vod ont été eflectuées Les pourcentages £lo. 
phique de 4a population tout entière de celle | ERS ureuivre, Une première | baux. des  tubercüloses pulmonaires, mé. 
vile à ét6 dérid rate ect envisasée dans le canton de | connues découvertes au Cours de ces en- 
Le résultat global 4 WKpistases radiopho Zurich. Une proposition du conseil d'Etat du | quêtes Se sont révélés assez varable 
tographiques réal Amérique du NOTd Log juin 1945 tend à réaliser la radiophoto- | Les statistiques étublies sur les centaines de 
uoune 92,3 p 106 de tuberculos( confirmé: * | graphic de la population sur la base de milliers de contrôles pratiqués font ressortir 
et 1,4 p. 180 de tu culocses latente . La 300.000 examens par an, ce qui permettrail un pourcentage de tuberculüses actives dé- 
grande majorité des cas de tuberculose, AS À Gexaminer chaque année le tiers de la po- | pistées, variant entre 2 et 6 p. 100. Dans so 
déceles, se recrute parmi les habitants des pulstion. 1 a été prévu nn classement cen- | récont ouvrage « Physiologie humaine. A: 
flots insaluhres et parmi les chômeurs, ce (ral de toutes les mdiophotographies effec- | pects cliniques et médico-sociaux » M. Etienr.: 
qui confirme une fois de plus 1 ini uence ue tuées annuellement. Le canton de Zurich a Bernard s'arrête pius les sujels au-dessus de 
Ja misbre et du taudis sur 1 Cclosion et je ét3 choisi parce que la régression de la mortla- quinze ans, au chiffre moyen de trois tuher. 
développement des foyers de tuberculose. lt5 tuberculeuse qui s'affirmait de façon ré- | culeux bacillifères dépistés pour 1,000 exa- 
gulière jusqu'en 1437 s'est arrètée depuis { mens et il conclut: « Cela ferait pour trente 
Allemi celte date, Les pouvoirs publics espèrent | millions d'habitants de plus de quinze ans, 
LL ‘ anmé'iorer cet état de choses en assurant, |! %.000 tuberculeux ‘'n tel dépistage double- 
jo L'une des enquêtes radlophotographiques | &râce à la radiophotographle systématique, le | rat le nombre des tuberculeux acillifères 
ls p us comnlètes qui aient été organisé dépistage plus précoce des luberculoses 1gn0- | connus des dispensaires » nombre qui était, 
sasqu'à présent, à porté sur la population du rés. en effet. de 90.000 au 31 décembre 1931. 
Mecklembourg tout entière. Elle à été réali- Sans entrer dans la comparaison et le dé. 
sée d'avri à août 1939, Elle fut l'œuvre de Crande-Brelagne, tail des expériences réalisées jusqu'à présent, 
hai. médecins et roncerne 644.500 sujets. Le qu'il suffise d'attirer l'attention eur les r- 
pourcentage de tuberculose active découverlg La plus vaste expérience à été, jusqu'à pré- | sultats d'une enquête locale menée dans de 
par cette méthode s'élevait à 1,97 p. 109 sent, réalisée, pendant la guerre, sur le per- | conditions de travail particulièrement rigou- 
vo Durant l'hiver 4940-1941, l'examen ra sonnel de la Royal Navy: un demi-million meuses, De 1914 à 1948, dans les départements 
dote * de la population de Stutt d'hommes et près de 25.00 femmes. W. D. W. | du Nord, du Pas-de-Calais, de l'Aisne, de la 
TT excoplé les enfants de moins de #ix | Brooks, médecin phtisiologue de la marine | Somme et des Ardennes, 687.417 habitants 
uns et lez invali {ut mis en œuvre. Sur | qui a dirigé les examens insiste sur le fait | sur lesquels 570.000 élèves des écoles pri- 
231.00 individi examinés, il à été | Suivant: la radiophotographie permet de réa- | maires ec! plus de 100.000 adultes, ouvriers, 
trouvé liser le diagnostic de tuberculose pulmonaire | soldats, employés des administrations, ont été 
LR, be 093 y» 400 | à une échelle dépassant de loin foul ce qui | examinés grâce aux examens de dépistage ra- 
Fnherculose COonuaE nn. +7 avait été obtenu jusqu'à ce jour et li pro- | diophotographiques 
(59% cas) portion des cas de tuberculose pulmonaire, . x : 
Tubercutoses à fermée 0,60 p. 100 | an début, est considérab'e. Sur 479.372 ma- Si l'on se borne à retenir les images pul- 
(2.100 cas) ; rins, 6077 cas de tuberculose pulmonaire | Moñaires (à l'exclusion des images patholo- 
er 8 1 08 ler + 190 D. 100 évolutives ont été découverts ct 2.M1 cas g'ques cardiaques ou osseuses qui ne nous 
luberculoses à surveiller : 1,90 p. 10 de tuberculoses pulmonaires discrètes. Sur | intéressent pas au même titre) voici quel- 


(C 807 cas) 

Soit un, pourcentage de tuberculose à eur- 
voiller s'éevant à 2,7» p. 100 (9804 cas). 
Un rapport établi à l'issue de cetle vaste 
«xpérience montre que grâce à la radiopho- 
tographie, il a été permis de dépister les tu- 
erculoses inconnues jusque là; il indique 
valement, que les aggravalions surviennent, 

majeure partie, sur des foyers latents qui 
mit ignorés du malade, l'examen radiolo- 
que ne k fait pas découvrir; 


Si | 


l 
« 
F 
[s 





23.311 femmes du personnel auxiliaire de la 
Royal Navy, les pourcentages sont ceux-ci: 
#45 tuberculoses pulmonaires évolutives et 
118 tuberculoses pu'monaires discrètes. Il 
corvient de soaligner toute l'importance qui 
s'attache au dépistase de foyers minimes ce 
tuberculose pulmonaire, de ceux que M radio- 
photographie a permis de déceler chez des 
sujets en bonne santé apparente, et qui 
avaient été, auparavant, soumis à la visite 
médicale coutumière. 





ques chiffres globaux, par eux-mêmes pleins 
d'enseignements: 


Images pulmonaires anormales (LP.A.): 
12.715 soit 3,48 p, 400, 

Images james cicatricielles (LP.C.): 
5,990 éoit 1.35 p. 100. 

Une étude plus approfondie, notamment 


pour le département du Nord où furent exa- 
minées, en sept années, de 1942 à 18, 
422.841 personnes dont 8%.073 écoliers, 5.43 



































5e En Westphalie sur 200000 cxamens sys- Ainsi. ces pays étrangers ont déjà mis en | soldats, 68.987 ouvriers, 9.%50 employés des 
témaliques, 74% .tubercu'oses actives furent | œuvre, sur une grande échelle, les examens | administrations apporte d'importantes préci- 
décees dont 93,9 p. 100 (193 cas) €laient | radiophotographiques de la population. Le |! sions qu'illustre le tableau ci-joint. 
Résultats des examens radiophotographiques systématiques eflectuées dans le Nord de 1942 à 194$. 
L._4 TS OMS PS NS ne sé. sin notons À IE = — Le: - 
ANNÉES ÉCOLES P, 100 ARMÉE P, 16 USINES P, 100 ADMINISTRATIONS P, 400. 
| CET 1.500 IPA 454 8,65 ® » » » ÿ ® 
Cuti + IPG LS 1,53 % » » » PR 8 
CET: PENSER 10.608 IPA 3 0,21 A 3 20.047 IPA 39 1,95 » » 
IPG 41 0,10 » » IPC 42 20 » L 
É9h.-soosvnactènps 96.151 IPA 568 2,17 2.814 IPA 103 3,62 12.310 IPA 62 5,0 510 IPA 483 8,52 
IPC 223 0,87 1PG 9 3,16 > 306 2,47 IP 8 4,56 
ES ss 31.800 IPA 467 1,13 2.587 IPA 41 0,42 6.665 IPA 446 2,18 4.952 IPA 484 4,2 
IPC 793 2,43 IPC 40 0,22 æC 21 3,91 IPC 490 4,47 
{ 16 NT TIIITILIT TE. &C 919 1PA 867 0,97 L » 40.549 IPA 489 1,82 1.35% IPA 60 5,90 
IPC 4% 0,43 » Ê 465 1,56 IPC 7 6,140 
LUCE PRE € 158.139 IPA 2,023 1,19 , » 18.930 IPA 795 4,49 3.22 IPA 1% 4,20 
IPC 449 0,24 2 L Il ‘9, 1 dc à 4,1% 
3 socssouse 21.430 IPA° 9782 3,63 . 26 IPA 415 3,92 » » 
IPC € 0,42 î , { 0,23 Ê] 8 


IPA 
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images pulmonaires anormaies. 
images pulmonaires cicatricielles. 
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oue ce soit à l'étranger ou que ee sait en 
France, quelles qu'aient été les collectivi- 
tés intéressées, il est possible de dégager un 
enseignement commun : 

{o Partout et toujours, dans les collectivités 
examinées, les exainens radiophotographiques 
en série ont révélé un pourcentage très ap- 
préciable d'images pulmonaires pathologiques. 
_- l convient, en effet de bien établir Ja por- 
tée et la valeur exactes des examens radio- 
logiques en série, et particulièrement, des 
examens radiophotographiques, La méthode 
radiophotographique correspond à un coup de 
filet, un coup de sonde, un premier triage 
réalisés dans une collectivité. Elle montre seu- 
lement qu'on est en présence d'une image 
thoracique normale où anormale; elle ne 
permet pas de faire un diagnostic d'activité 
lésionnelle et de classer d'emblée les cas pa- 
thologiques dans le détail. Des examens ecom- 
plémentaires cliniques, radiographiques, bacté- 


riologiques et biologiques sont nécessaires 
pour préciser ce diagnostic de luberculose pul- 


monaire évolutive. Cela est d’autant plus vrai 
que le dépistage radiophotograpMique mvèle 
des formes à leurs débuts et qu'il est néces- 
saire de confronter tous les éléments du pro- 
blème (antécédents du malade, observations 
de la température et du pouls, hémogramme 
et vitesse de sédimentation. Recherche du 
B. K., radioscopie et radiographie). Ainsi est-il 
possible de rassurer les sujets dont l’image 
anormale ne correspond pas à une lésion évo- 
lutive et de traiter en temps ulile jies indi- 
vidus malades! 

2°) Les examens radiophotographiques en 
série doivent être répélés périodiquement, — 
Comme toutes les méthodes de diagnostic, les 
examens radiophotographiques en série ap- 
portent une « sécurité actuelle »; dans Jes 
mois qui succèdent à ce contrôle, une Jé- 
sion tuberculeuse peut apparaître chez les 
sujets antérieurement examinés. De là l’inté- 
rêt qu’il y a à combiner les examens radio- 
photographiques avec d’autres moyens de 
dépistage et notamment avec les examens 
pratiqués par les services médico-sociaux du 
travail. De là, surtout, l'importance qu'il y 


1, à renouveler, périodiquement, les exa- 
mens de dépistage. es è 
3°) En l'absence d’une obligation légale, 


l'expérience (et celle réalisée dans le Nord 
est convaincante à ce sujet) a montré que 
dans les entreprises privées, une grande par- 
tie du personnel se dérobait, par négligence 
ou méfiance, au contrôle radiophotographi- 
que. — Le dépistage véritablement systéma- 
tique n'a été possible que dans les écoles 
et certaines administrations, mais non dans 
les milieux ouvriers où il aurait eu, cepen- 
dant une valeur très grande. 


L'expérience si souvent invoquée de Mon- 
treuil permet une constatation analogue. Sur 
61.230 indivius qui avaient été invités à se 
soumettre à l'examen, 32.895 sujets, soit 51 

400 de la population seulement, furent 
soumis à la radiophotographie systématique. 
Aucune mesure coercitive n'avait été prévue 
et le nombre des abslentionnistes fut très 
élevé. Un tel état de chose est regrettable à 
divers points de vue: 

a) Le dépistage est plus facilement systé- 
matique pour les enfants, qui se trouvent 
groupés dans les écoles. Toutefois, le pourcen- 
age des images pulmonaires anormales se 
montre plus élevé chez les adultes que chez 
les écoliers. : : 

b) Le dépistage est d'autant moins coûteux 
qu'il s'exerce sur une échelle plus vaste; 

c) Le dépistage des tuberculeux, dans une 
collectivité, est d'autant plus efficace que tous 
jes membres de cette collectivité sont exami- 
nés de telle sorte que ceux qui se dérobent 
nuisent, à la fois, à eux-mêmes et aux au- 
tres. 11 n’est pas inutile de souligner l’aspect 
suivant de la question: toutes les lis où le 
dépistage a, véritablement, été systématique, 
c'est-à-dire où il a porté sur tous les mem- 
bres d’une collectivité donnée (expérience 
téalisée dans certaines écoles, certaines ad- 
ministrations, certaines usines, le chiffre des 
images pulmonaires anormales a été, d’an- 
nées en années, moins élevé. La diminution 
progressive qui est ainsi observée et qui peut 
être fixée, en moyenne, dans la proportion de 
4 à 1, concerne surlout les formes à début 
brutal; 

ho Le dépistage systématique est en général, 
un dépistage précote. — Ces deux termes, dé- 
pislage systématique el dépistage précoce, 








éont étroitement liés. 1 est facile de compren- 


dre leur importance si l'on songe au caractère | B. 


lätent de la tubercuiose à ses débuts et à la 
fréquence très grande des examens radiolo- 
giques (dispensaires, médecins de famille, 
consultations des hôpitaux) trop tardifs. N'en 
rappelons qu’un seul exemple: celui que ci- 
tait récemment M, Etienne Bernard : To p. 100 
des malades hospilalisés à la Salpétriere qui 
draine les phtisiques graves des autres hôpi- 
taux parisiens out été examinés, radiologique- 
ment, après un délai exagéré. Or, un retard 
de quelques mois, parfois de quelques sermnai- 
nes, favorise l'extension de la lésion, il peut 
la rendre inaccessible à notre thérapeutique, 
notamment à la collapsothérapie. au pneumo- 
thorax artificiel, dont l'efficacité est remar- 
quable, lorsqu'il.a pu être installé à temps. 
C'est dire combien de désastres auraient pu 
tre évités par la recherche radiophotogra- 
phique systématique. ; 

Les observations précédentes montrent le 
grand intérêt que présente pour l'individu, sa 
famille et Le pays lui-même le cépistage sys- 
kimatique de la tuberculose par les examens 
radiokgiques, notamment, par les examens 
radiopholographiques en série. C’est pourquoi 
la proposition de loi qui vous est soumise a 
pour objet d'instituer et de rendre obliga- 
loire pour des catégories de personnes de plus 
en plus étendues, le dépistage de la tubercu- 
lose par ja radiophotographie systématique 
dont les progrès de la science et les données 
de l'expérience s'accordent à montrer la 
grande utilité. 

Les modalités d'organisation, de fonctionne- 
ment et. de financement du contrôle radiopho- 
tographique sont déterminées par des consi- 
dérations pratiques sur lesquelles il convient 
d'attirer l'attention si l'on veut donner, à la 
méthode, le maximum de son développement. 


IV. — CHaMP D'ACTION ET ORGANISATION TECHNIQUE 
DE LA RADIOPHOTOGRAPHIE SYSTÉMATIQUE 


L'idéal serait de créer, sur le plan nationel, 
un Service de radiopholographie tel que l’en- 
semble de la population puisse être examiné 
tous les ans obligatoirement et gratuitement 
La réalisation d'une entreprise aussi étendue 
ne peut être menée à bien que de manière 
progressive; son succès est subordonné à 
l'acquisition des appareils nécessaires, à Ja 
formation d'équipes techniques, en nombre 
suffisant, aux possibilités offertes par le fi- 
nancement, 


A. — Quelles sont les catégories sociales, obli- 
gatoirement et progressivement sournises 
au dépistage par la radiophotographie. 


Dans l’ordre d'urgence qui sera adopté, il 
convient de tenir le plus grand compte de 
l'index de morbidité tuberculeuse plus ou 
moins élevé suivant l’âge, les ressources, le 
milieu social, Ia profession et du contact 
é'entuel avec des enfants, des écoliers ou 
des malades, 

Successivement, à mesure des possibilités 
techniques (outillage, formetion d'équipes 
exercées en nombre suffisant) les divers grou- 
pements sociaux ci-dessous énumérés seront 
soumis au dépistage radiophotographique : 

1o Les enfants et adolescents fréquentant 
les écoles primaires, les établissements d’en- 
seignement secondaire, les centres de forma- 
tion professionnelle, les universités ainsi que 
les membres du personnel enteignant et 
du personnel de service des établissements 
d'enseignement publics et privés de {ous or- 
dres; 

%o Les adolescents des cenires d'apprentis- 
sage; 

èo Les membres des sociélés sporiives; 

Le personnel hospitalier; 
Le personnel de certaines entreprises et 
industries et par priorité les ouvriers qui tra- 
vaillent dans un milieu à poussière ou une 
atmosphère irritante, ceux qui travaillent de 
nuit, ceux qui manipulent des denrées ali- 
mentaires, ceux qui sont employés dans le 
textile, la métallurgie, les industries chimi- 
ques: 

6» Toule personne, quel que soit l’âge ou 
la série, recevant un secours ou une alloca- 
tion versée par PEtat, par les collectivités 
publiques ou les établissements publics par 
les caisses de s<écurilé sociale. 


Pourquoi 
comme 


que : 


choisir la 
méthode de 


radiophotographie 
dépistage  Ssystématli 


Les examens de radiologie pulmonaire peue- 
vent être effectués par la radiographie, la ra- 
dioscopie ou la radiophotogranphie 

La radiographie, procédé le plus parfait, est 


écartée d'emblée lorsqu'il s agit d'exaiuens 
| en série dans des collectivités imperlantes. 
| Cette méthode, trop coûleuse, est inapplicæ 

















ble du point de vue financier 


A radioscôpie à l'avantage de donner des 
La ] j ] tage de dor ] 

linages du thorax non seulement à Helat 
statique, mais à l'état dynamique, Pendant 


longtemps, elle a été, seule, utilisée pour pra- 


tiquer les examens systémaliques. La ra-fia- 
scapie présente, néanmoins, de graves dé- 
fauts: l'absence d'un document précis et lin. 
troduction d'un jacteur personnel: ia ‘ail 


gue imposée à l'attention de l'observateur 

La radiophotozsraphie qualités 
de précision, de rapidité, et d'éco- 
nomie qui conduisent à pré- 
férence. 

La sensibilité de la radiophotographie esl 
supérieure à celle de la radioscopie el Se rap- 
proche de celle de la radiographie; elle éli- 
mine le coelficient personnel; elle fou'nil 
un document objectif qu'il est possible d in 


possède des 
de sécurité 
lui accorder la 


corporer au dossier médico-social des m1 
bres de la collectivité et de comparer à des 
epreuves ultérieures. , 

Une équipe de deux radiologues dépassa 


difficutement soixante radioscopies à l'heure; 
une équipe technique bien entrainée au de- 
pistage radiophotographique peut examiner 
150 sujets à l'heure, en moyenne 700 à K09 
par jour, avec le minimum de fatigue et un 
maximum de sécurité relativement au danger 
des rayons X. Il est en général admis qu'un 
camion radiophotographique peut prospecter 
200.000 sujets par an, à raison de 3.000 clichés 
par semaine. 

Enfin la radiophotographie jouit d'un avan- 
tage économique très appréciable. Le prix de 
revient d’une radiophotographie étant dix lois 
moindre que celui d'une radiographie et deux 
fois moincre que celui d’une radioscopie 

La radiophctographie apparait done la mé- 


thode de choix qui doit permettre le triage 
radiologique de groupements sociaux impor- 
lants. 


C. — Sur quelques conditions techniques 
de la radiophotographie systématique. 


40 Films de petits ou de grands formats. 
— La radiophotographie sur petits films a été 
adoptée dans toules les expcriences d’exa- 
mens systématiques des grandes colectivités 
jusqu'à présent réalisées en France, 

Les Américains, eux, tendent à adopter un 
format de cliché beaucoup plus grand mais 
lus coûteux Agrandis, ces films atteignent 
e format 18/24 et il semble que les résultats 
obtenus par ce moyen présentent plus de £a- 
ranties. 

Néanmoins, même avec les films de petit et 
moyen fommat, il est possible d'obtenir dans 
l’ensemble de très intéressants documents. 
Citons, à ce sujet, l'avis de Fournie et Fré- 
zouls qui ont ure longue pratique, à la fois 
des examens radioscopiques en série et des 
examens radiophotographiques systématiques 
effectués dans l’armée et qui écrivent. on 
obtient sur des clichés de petit format des 
renseignements sûrs des documents objecti- 
vant des lésions d'étendue et d'opacité peu 
marquée, que l'œil pourrait laisser échapper 
au cours d'examens successifs ou par man- 
que d’attention soutenue. 

Autre exemple: c'est en utilisant des films 
de moyen format (6»6) que les médecins 
britaniqunes, le commandant Brooks, pour la 
marine, et le docteur Trail, pour Faviation, 
ont, en 19%, prospecté un million de sujets 
avec des résuitats excellents 

La dimension des films n'est, d'aitleurs, 
qu'un élément. interviennent, également, Ja 
qualité de la peñicule, la valeur de Finstru- 
mentation, le déclanchement du temps de 
pose (emploi de posemètre électronique qui 
permet d'atteindre un débit de six clichés 
par minute avec correction d’exposition re- 
marquable, par exemple, dans les servires 
amérirains). Toutes ces remarques afin de 
souligner que l'équipement radiolngiqne dn 
pays doit étre entrepris ou amélioré, en sui- 
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vant, de très près, les perfectionnements que 
les constructeurs, surtout en Amérique, s'ef- 
forcent constamment d'introduire 

2° La lecture des films radiophotographiques 
doit Ctre confiée à des médecins spécialisés. 
— La lecture des fikns radiophotographiques 
doit étre confiée à des médecins spécialisés 
L'examen radiophotographique systématique 
des prisonniers et déportés, souvent confié à 
des équipes formées hâtivement et insufi- 
samment instruites a donné l'exemple de ce 
qu'il faut éviter à l'avenir 

Du point de vue du recrutement des mé- 
decins spécialisés indispensables à la lecture 
des fins, la radiophotograpbie offre des avan- 
tages certains, de par ses caractères mêmes: 

a) Apportant un document objectif, la ra- 
diophotographie permet de fàâire une moindre 
place au facteur personnel; 

b) La fatigue, l'attention physique, fm- 
eue à l'observation sont moins impor- 
antes lorsqu'il s'agit de lire des films radio- 
otographiques que dans le cas où il faut 
Péoeéter des radioscopies. En effet, la faible 
lurmière de l'écran fluorescent nécessite une 
adaptation très peussée de la rétine, obtenue 
par une obscuration prolongée et l’acuilé "vi- 
suelle s'en trouve très diminuée.’ Au con- 
traire, lorsqu'on examine un film radiophoto- 
raphique, celui<i est projeté sous une vive 
umière, la lecture se fait en de bien mefil- 
leures conditions et les causes d'errcur sont 


diminuées d'autant ; 

c) Enfin, Jes pen chargés de l'in- 
terprélation des films radiophotographiques 
travaillent complètement à l'abri des 
pr her Pa par conséquent, dans une complète 
sécurité. 


D. — Mise en œuvre progressive du dépis- 
tage par la radivphotographie systémati- 
que, 


La date à partir de laquelle le contrôle ra- 
diopholtographique deviendra obligatoire pour 
chacune des catégories sociales précédemment 
visées, de même que la fréquence des exa- 
mens de dépistage seront fixées par les dé- 
crets gun ultérieurs. Ces derniers se- 
ront pris à mesure que les progrès de l’équi- 
pement national rendront possible la mise en 
œuvre eflective d'examens systématiques de 
plus en plus nombreux. Dans l'ordre d’ur- 
gence, il conviendra de tenir compte de l'in- 
dex de morbidité tuberculeuse plus ou moins 
élevé suivart l'âge, le milieu social, la pro- 
tession, les ressources pécuniaires, et du con- 
lact éventuel avec de jeunes enfants, des 
écoliers on des malades, ainsi qu’il a déja 
cté signalé ci-dessus. 

Les Cispositjions des décrets ainsi envisagés 
qui toucheraient à des points de doctrine mé- 
dicale serpnt pris après avis de l'académie de 
médecins, de la commission €e la tulbercu- 
lose, du conseil permanent d'hygiène sociale 
et du comité permanent national de défense 
contre Ja tuberculose. 


E. — Participation financière. 


Aucune participation financière ne doit être 
exigée des intéressés ni Ge leur famille. H 
Sagil, en effet, d'examens de dépistage, 
d'examens obligatoires, présentant un jinté- 
rôl non seulement pour individu mais pour 
l'ensemble de la collectivité. 


F. — Sanctions. 


Par contre, les expériences partielles effec- 
{nées dans les ateliers ou les usines ayant 
montré qu'une partie Ge la population se dé- 
robait aux examens par méflance ou négli- 
gence, il est nécessaire de prévoir des sanc- 
uons (pénalités, retrait d'allocations ou 
d'avantages divers) à l'égard de tous ceux qui 
tenteraient de se soustraire aux prescriptions 


= la loj el Ge mettre obstacle à leur exécu- 
on, 


V, — CONDITIONS ADMINISTRATIVES DE FONCTIONNE 


MENT DU SERVICE DE CONTROLE RADIOPHOTOGRA- 
PHIQUE 


Le dépistage radiophotographique est placé 
dans Je cadre du département, sous l'autorité 
du prélet. 

_Le service ‘est onganisé et fonctionne sous 
à direction et le contrôle du directeur dépar- 


temental de la santé, Ce dernier est assisté 
par le médecin pltisiologue départemental el 
reçoit le concours Age du médecin 
consultant + — de phlisiologie, confor- 
mément aux dispositions des articles 28 et 31 
de l'ordonnance du 31 octobre 1945. 

L'organisation et la marche générale du 
service peuvent être envisagées de l’une ou 
l'autre des manières suivantes : À 

4o Ou bien le département crée, lui-même, 
un service départemental de radiophoto ra- 
phie systématique et il en assure la gestion 
en application de la présente loi; S 

2 Ou bien le département donne mission 
d'organiser l'ensemble du service à un oflice 
analogue aux anciens comités départementaux 
d'hygiène sociale ou de préservation antitu- 
berculeuse, parfois même à une importante 
œuvre privée. 

Dans le cadre des œuvres privées, telles quo 
la Croix-rouge par exemple, des conventions 
devront intervenir entre les représentants 1lo- 
caux des œuvres et le département pour fixer 
les modalités suivant lesquelles l'application 
de l'ordonnance pourrait leur être confiée, 

Quoi qu’il en soit, Je conseil général doit 
être saisi de L'ensemble des dispositions envi- 
sagées et celles-ci ne sont adoptées qu'après 
avoir obtenu l'accord de l'assemblée départle- 
mentale. 

Dans l'éventualité où Je département feraît, 
par convention, gérer le service par une œur- 
vre privée, le directeur départemental de la 
santé conserverait le contrôle du service et 
continuerait d’en diriger l’action, 

Lors du premier examen, tous les clichés 
y compris ceux qui correspondent à des ima- 
ges pulmonaires normales sont l’objet d’un 
tirage sur papier, Toutefois, dès que le cadas- 
tre radiologique de la population aura été éta- 
bli, et si une économie appréciable devait en 
résulter, le tirage sur papier pourrait être ré- 
servé aux cas pathologiques seulement. Le 
film, soigneusement conservé et classé donne- 
rait toujours la possibilité de comparer deyx 
clichés pris à des époques différentes. 

Le classement central de tous les films ra- 
diophotographiques accompagnés des fiches 
individuelles permettant, à tous moments, de 
les identifier, est placé sous la responsabilité 
du directeur départemental de la Santé. 

Le directeur départemental de la santé est 
également chargé d'assurer la liaison du ser- 
vice de radiophotographie systématique avec 
tous les organismes de lutte antituberculeuse 
ou de prévention. I lui appartient de coor- 
donner l’ensemble des efforts en vue d’obte- 
nir une action de plus en plus énergique et 


eflicace. 
Après interprélalion des clichés par les spé- 
cialistes compétents, le directeur départemen- 


tal de la santé transmet les comptes rendus, 
et, éventuellement, les épreuves radiophoto- 
graphiques aux divers services médico-sociaux. 
ïl entre, notamment, en relations, avec les 
dispensaires antituberculeux, les médecins 
inspecteurs scolaires, les médecins contrô 
leurs des activités pores et sportives — 
les médecins du travai les médecins 
contrôleurs des caisses d'assurances sociales 
et, à la demande des intéressés, les médecins 
traitants. L 

Le secret médical est observé puisque les 
cas pathologiques sont signalés aux seuls mé- 
decins des collectivités auxquels il incombe 
d'en aviser directement les intéressés. 

Le résultat de chaque visite radiophotogra- 
phique est porté sur le carnet de santé du 
sujet, ou, en attendant que le carnet de santé 
ait élé effectivement mis en pralique, sur la 
pièce susceptible d'en tenir lieu. 

Le directeur départemental de la santé 
adresse, chaque année, au ministère de la 
santé et de la population, dans le courant du 
mois de décembre, un rapport détaillé rela- 
tant l'activité du service de contrôla radio- 
photographique au cours de l'année écoulée. 


VI, — DISPOSITIONS FINANCIÈRES 


Toutes les mesures qui tendent à diminuer 
la morbidité tuberculeuse sont favorables au 
budget des assurances sociales. 

Cette observation prend une valeur parti- 
culière alors que l'ordonnance du 49 octobre 
1945 fixant le régime de la sécurité sociale 
vient d’instituer une assurance de lo 
maladie, progrès des plus efficaces pour les 





travailleurs atteints de tuberculose. 





Des modifications aussi profond 
en contrepartie, l'élaboration d’une polif 
sanitaire constructive et la mise en œus.. 
d’un programme de réalisations médico s-. 
ciales immédiates. C'est ainsi que lors. 
nance du 49 octobre 1915 prévoit Que des ex. 
mens de santé doivent être pratiqués che, 
les assurés sociaux, à certaines gériodes 4. 
la vie, Pour une raison analogue, des ins. 
tructions postérieures, notamment celles de: 
ministres de la santé et du travail en date du 
49 février 196, précisent: « Indépendarmment 
des mesures particulières qui peuvent êtr 
envisagées par les caisses, une mesure com. 
mune devra être prise qui consistera à faire 
procéder, chaque fois que l’occasion s'en pré. 
sentera, à des examens systématiques de dé. 
pistage. » A diverses reprises, surtout à pro. 
D03 de la lutte antituberculeuse, les mêmes 
nstructions insistent, à nouveau, sur l'intéré: 
primordial du dépistage en série 

La présente loi, dont le but est de rendre 
obligatoire la radiophotographie ma tique 
pour des çatégories sociales de plus en \ns 
étendues, entre directement dans le plan Fe 
tion prescrit aux organismes de sécurité 50. 
ciale. C'est pourquoi à titre transitoire et 
jusqu’à la création des centres de recherches 
des organisations de la sécurité sociale où 
le service de contrôle et de dépistage de là 
radiophotographie sera intégré, il convient 
d'étudier en accord avec ces organismes Jes 
conditions dans lesquelles les assurances 50. 
ciales sont disposées à contribuer au finan- 
cement de la méthode et à son développe. 
ment. Suivant les directives générales & 
maintes reprises par les assurances sociales, 
il semble que l'appui financier des caisses 
pourrait être envisagé tant pour les dépenses 
d'équipement que pour les dépenses de fonc 
tionnement dans les conditions suivantes: 

da Dépenses d'équipement. — A côté de 
dons ou legs éventuels, à côté d’une parti- 
pation de l'Etat dont le aux sera fixé par une 
décision ultérieure, une subvention alloué: 
par l'union régionale des caisses de Sécurité 
sociale, au titre de la prévention aiderait 
uissamment à créer, ou à perfectionner 
"équipement radiophotographique du pays. 

2° nses de fonctionnement. — 1e: 
caisses des assurances sociales seraient invi- 
tées à rembourser soit à l’acte, soit sur une 
base forfaitaire, les frais entraînés par la sur- 
veillance radiophotographique exercée au hé- 
néfice de leurs ressortissants (assurés sociaux 
ou ayants droit). e 

Le principe d'une telle participation a déjà 
été admis par les assurances sociales à l'oc- 
casion d'expériences  radiophotographiques 
artielles et facullatives réalisées en de nom- 

reux endroits. Dans le Nord, par exemple, 
l'appui financier des assurances sociales à € 6 
accordé notamment dans le domaine scolaire 
où elles assument 50 p. 100 des frais de dépis- 
tage, le prix de chaque radiophotographie re- 
venant en moyenne à 40 F dans la périoir 
actuelle, Pour juger impartialement du prii 
d2 revient de la méthode, il convient de sou- 
ligner que les sujets dépistés par la radio- 
ghotesrsphie sont, dans la majorité des cas, 
es tuberculeux au stade du début, unilaté- 
raux, souvent curables par pneumothorax, Ci- 
ables de reprendre un travail normal après 

e traitement. Au contraire, lorsque les assu- 
rances sociales sont dans l'obligation de 
pen en charge des malades porteurs de 
ésions avancées, la dépense atteint plusieurs 
centaines de mille francs — frais de traite- 
ment, pension de longue maladie, allocation: 
compensatrices, perte complète ou partielle 
de la capasité de travail. 

Dans ces conditions, les remboursements 
effectués par les organismes de sécurité 50- 
ciale en contrepartie de la surveillance exer- 
cée au bénéfice de leurs ressortissants (assu- 
rés sociaux et ayants droit) viendraient en 
atténuation des frais de fonctionnement du 
service de radiophotographie systématique. 

Les dépenses qui n’auront pu être couvertes 
par les ressources ainsi obtenues seront ins- 
crites obligatoirement au budget départemen- 
tal, sur proposition du préfet après avis du 
directeur artemental de la santé. Ces dé- 
passes feront l’objet d’une contribution do 
"Etat et des communes conformément au dé- 
cret du 30 octobre 1935 relatif à l'unification 
des barèmes des lois d'assistance. 

Tout en tenant eompte des difficultés 
d'ordre technique et d'ordre financier que son 


ez 2Yitra r, 4 
C5 exig nt, 


application doit rencontrer, la proposition de 
loi que nous vous soumettons ne manquera 
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vas de faciliter, par l'extension progressive 
es examens radiophotographiques systéma- 
tiques, le diagnostic et le traitement précoces 
de la tuberculose pulmonaire. 

En organisant le dépistage aclif des images 
pulmonaires anormales, et, très souvent, par 
-onséquent, le dépistage aclif des tubercu- 
loses ignorées ou cachées, elle doit entrainer 
ja suppression de sources méconnues de con. 
tagion et la mise en œuvre de mesures néces- 
sarres de prophylaxie. k t 

Par ses multiples incidences médico-s0- 
ciales dont les unes intéressent l’avenir du 
malade, dont les autres concernent la protec- 
tion de la collectivité tout entière, la proposi- 
tion de loi qui vous est présentée doit contri- 
buer efficacement à relever le niveau de la 
santé publique dans notre pays. 


PROPOSITION DE LOI 


art. 4er, — L'organisation de la lulie anti- 
tuberculeuse, prévue par l'ordonnance du 
31 octobre 19% est a st par la création 
d'un service de radiophotographie systéma- 
tique chargé de réaliser le dépistage actif de 
la tuberculose pulmonaire. 


TITRE Ier 


Champ d'action et organisation technique 
de la radiophotographie systématique. 


Art. 2, — Sont obligatoirement soumises au 
contrôle radiophotographique les catégories 
suivantes de la population: 

{o Enfants d'âge scolaire, élèves et person- 
nels des établissements d'enseignement et 
d'éducation de tous ordres visés par l’ordon- 
nance du 18 octobre 1945, notamment dans 
ses articles 4® et 2; 

2o Adolescents des centres d'apprentissage; 

3° Membres des sociétés sportives; 

jo Personnel hospitalier; < 

5° Personnel de certaines entreprises et 

industries, et par priorité, les ouvriers qui 
travaillent dans un milieu à poussières, où 
une atmosphère irritante, ceux qui travail- 
lent de nuit, ceux qui manipulent des den- 
rées alimentaires, cèux qui sont employés 
dans le textile, la métallurgie, les industries 
chimiques, 
6o Toute personne, quel que soit l’âge ou 
sexe recevant un secours ou une alloca- 
on versée par J'Etat, par les collectivités 
publiques ou les établissements publics, par 
les caisses de sécurité sociale. 

Art, 3. — Le tirage sur papier de chaque 
cliché est obligatoire, lors du premier exa- 
inen de dépistage, Au cours des radiophoto- 
graphies de contrôle, effectuées par la suite, 
le tirage sur papier pourra êlre réservé aux 
seules images anormales, le film étant con- 
servé, classé par le service central et pou- 
vant tre consulté au cas où il serait néces- 
siire de comparer deux images pulmonaires 
prises à des époquas différentes. 


1 
16 
4: 
Li 
Y 


La lecture des films radiophotographiques 
est confiée à des médecins spécialisés en 


phüsiologie 

Art, 4 — Des décrets d'application déter- 
mineront' pour chacun des groupes de la 
population, visés à l’article 2, a date à 
iaquelle les présentes dispositions entreront 
effectivement en vigueur ainsi que les moda- 
lités de contrôle particulières à chacun d’eux 
et, notamment, la fréquence des examens 
radiophotographiques périodiques. Les entre- 
prises visées à l'alinéa 4o du même article 
seront désignées par décrets. 

Les dispositions de ces décrets qui touche- 
ralent des points de doctrine médicale seront 
prises après du conseil permanent de Ja 
commission de la tuberculose, du conseil 
permanent d'hygiène sociale, du comité per- 
manent national de défense contre la tuber- 
culose et de l'académie de médecine. 

Art, 5. — Les examens de dépistage radio- 
photographique ne donnent lieu à aucune 
contribution pécuniaire de la part ces inté- 
ressés ou de leur famille. 


Art. 6, — Quiconque refusera de se sou- 
mettre ou de soumettre les enfants dont il a 
la garde aux prescriptions de la présente loi, 
ou quinconque en entravera l’exécution sera 
passible d'une amende de 60 à 180 F et, 
en cas ce récidive dans le délai d’un an, 
d'une amende de 200 F à 1.200 F et d’un 





emprisonnement d'un jour à dix jours ou de 
l'une de ces deux peines seulement. 

Indépendamment Ge ces sanctions, la sus- 
pension partielle ou totale des allocations de 
toutes naturvs versées par l'Etat, les collecti- 
vités publiques, les établissements publics ou 
les caisses de sécurité sociale pourra être pro- 
moncée par l'organisme payeur à la demande 
du directeur Gépartemental de la santé. 

Les sanctions disciplinaires 
l'égard des élèves de l’enseignenwent supé- 
rieur, des étudiants, du personnel €es éta- 
blissements d'enseignement publics et privés 
seront fixées dans les conditions indiquées 
aux articles 7 et 9 de l'ordonnance Gu 18 oc- 
tobre 1%M5 sur la protection de la santé des 
enfants d'âge scolaire, des élèves et du per- 
sonnel des établissements d'enseignement et 
G'éducation de tous ordres, y compris les 
élèves des centres d'apprentissage. 


Tire Il 


Conditions administratives et fonctionnement 
du service de contrôle radiophotographique. 

Art. 7. — Le dépistage radiophotographique 
de la tuberculose pulmonaire est placé, dans 
le cadre du département, sous l'autorité du 
préfet. 


direction et le contrôle du directeur dépar- 


| 


| tères intérc 
prévues à | 


Art. 42. — L'article 978 du code pénal rela- 
tif au secret professionnel est applicable à 
tout le personnel médico-social ou adminis- 
tratif appelé à collaborer au service de dépis- 
tage de la tuberculose par la radiophotogra- 
phie. 

Art. 13. — Le 


Art. 1: directeur dénarlemental de 
la santé adresse, 


chaque année, aux rminis- 
ssés, dans le courant du mois de 


décembre, un rapport détaillé relatant l'acti- 


vité du service de contrôle radiophologra- 
phique au cours de l’année écoulée 
Tue Hi 
Dispositions financières. 
Art. 14. — A titre transitoire et jusq ] 


in l 1 In 
création des centres de rectærches des OTE A 
nisations de la sécurilé sociale où le service 
de contrôle et de dépistage de la radiophoto- 
graphie sera intégré, et en dehors des pro- 


| duits des dons où legs, et de subventions 
éventuelles accordées par l'unlon régionale 


| couverts 


des caisses de sécurité sociale, au titre de la 
prévention, les frais d'équipement du ser- 
vice de dépistage radiophotographique seront 
grâce à une participation de l'Etat 


dont le montant sera fixé en fonction des 


| dépenses à engager. 
Le service est organisé ct fonctionne sous la | 


temental de la santé, assisté par le mé“decin | 


phtisiologue Gépartemental et avec le con- 
cours technique du médecin consultant régio- 
nal de phtisiologie, conformément aux dispa- 
sitions des articles 28 et 31 de l'ordonnance 
du 31 octobre 1945. 

Art. 8. — L'organisation du service peut être 
envisagée Ge l’une ou l'autre des inalières 
suivantes : 

a) Le département crée, lui-même, un ser- 
vice départemental dé radiophotographie sys- 
tématique et il en assure la gestion en appli- 
cation de la loi; 

b) Le département donne mission d'orga- 
niser l’ensemble du service à un office ana- 
logue aux anciens comités éépartementaux 
d'hygiène sociale ou de préservation antitu- 
berculeuse, 

. Dans ce dernier cas, une convention devra 
intervenir entre les représentants locaux des 


organismes départementaux et le départe- 
ment pour fixer les modalités suivant les- | 
quelles cette organisation pourra leur être 


confiée. 

Le conseii général est saisi de l’ensemble 
&es disposilions envisagées, . 

Dans l'éventualité où le département fait, 
par convention, gérer le service de radiophoto- 
graphie par un organisme local, le directeur 


départemental de la santé conserve le con- 
trôle du service et continue d'en diriger 
l’action. 

Art. 9. — Le classement central de tous 


des fiches individuelles permettant, à tous 
moments,’ de les identifier, est placé sous 
la responsabilité du directeur départemental 
de la santé. 

Art. 40. — Le directeur départemental de 
la santé est chargé d'assurer la liaison du 
service départemental de radiophotographie 
systématique avec les divers services médico- 
sociaux de lutte contre la tuberculose et de 
prévention. A cet effet, il entre, notamment, 
en relations avec: 

Les dispensaires antituberculeux: 

Les médecins inspecteurs scolaires et Îles 
médecins contrôleurs des aciivilés physiques 
et sportives; 

Les médecins du travail; ; 

Les médecins contrôleurs des caisses d'assu- 


rances sociales et, à la demande des inté- 
ressés, les médecins traitants. 
Après interprétation des clichés par Îles 


spécialistes compétents, le directeur départe- 
mental de la santé transmet les comptes ren- 
dus et, éventuellement, les épreuves radio- 
photographiques aux médecins susvisés. 

I lui appartient, en outre, de coordonner 
l'ensemble des efforts en vue d'obtenir une 
action commune de plus en plus énergique 
et efficace. 

Art. 114 — Le résultat de chaque visite 
radiophotographique est porté sur le carnet 
de santé du sujet ou, en altendant que le 
carnet de santé ait été effectivement mis 
en pralique, sur la pièce aclucllement sus- 
ceptüible d'en tenir lieu. 


| phe 1er, du traité de paix avec 


| ciées à 


Art. 45. — Viennent en atlténuation deg 
frais de fonctionnement du service de dépis- 
tage radiophotographique, les remboursements 
effectués par les organismes de sfcurilé s0o- 
ciale, en contre-partie de la surveillance exer- 
cée au bénéfice de leurs ressortissants. 

Les dépenses de fonctionnement qui n'au- 
ront pu être couvertes au moyen de ces res- 
sources seront, sur proposition du préfet inter- 
venue après avis du directeur départemental 
de la santé, obligatoirement inscrites au bud- 
cet départemental 

Elles feront l’objet d'une répartition entre 
l'Etat, les départements et les communes 
dans les conditions fixées par le décret du 
3% octobre 1935 relatif à l'unification des ba- 
rèmes des lois d'assislance. 





ANNEXE N°’ 4672 


(Session de 1948. — 2e séance du 23 juin 1948.) 

RAPPORT fait au nom de la comraission des 
affaires étrangères sur le projet de loi auto- 
risant le Président de la République à rati- 
fier l'accord franco-italien relalif aux moda- 
lilés d'application de l’article 79 du traité 
de paix, par M. d'Aragon, dépulé (1). 


Mesdames, l’article 79, pa 
l'Italie, auto- 
chacune des puissances alliées où asso- 
saisir, retenir ou liquider tous les 
biens, droits et intérêts qui, à la date d'entrée 
en vigueur du présent traité, se trouvent sur 
son territoire et lon les termes du 
premier alinéa du susdit article, « à concur- 
rence du montant de ses réclamations ou de 
celles de ses ressortissants contre l'Italie ou 
les ressortissants italiens (v compris les 
créances) qui n'auraient pas été réglées anté- 


ieurs, igra- 


mess: 


rise 


ceci, S 


| rieurement en vertu d’autres articles du pré- 


| sent traité », les 
| Sages à 


| avait 
| [a France 
| lars U, S. 


| disposer de tous les 


biens ainsi visés servant de 
la France pour payer ses réclama- 
tions. 

Au moment de ia signature du traité, on 
évalué le total des dommages subis par 

à 2 milliards 528 millions de dol- 
A., valeur 1938. 

Cette éveluation, ainsi que celle qui concer- 
nait dix autres nations Lelligérantes, n'avait 
fait l’objet d'aucun contrôle, chaque évalua- 
tion reposant uniquement sur les déclar: 
de là puissance intéressée. 

On estime re le montant des réclamations 


tie '\e 
iLiONsS 


susceptibles d’être présentées par la France 
dépassait très nettement la valeur représentée 


par les biens visés à l’article 79. 
Il en résultait, qu'en fait, la France pouvaif 
biens italiens situés sur 
une partie quelconque de son lerriloire ou 
celui de l’Union francaise, à l’excepiion des 
biens énumérés aux paragraphes À, B, C, D, 
E, F de l'alinéa 6 de Particle 79. 
On a considér£ que cet état de fait risquaf 
de compromettre les relations amicales de la 


(1) Voir le n° 3912 
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France et de l'Italie. C'est la raison pour la- 
quelle, approché par le gouvernement italien, 
le mouvernement français a uccepté de re- 
noncer à se prévaloir des droits que lui don- 
nait l'article 79 contre un versement par l'Ia- 
lie d'une somme forfaitaire à titre de dédom- 
paagement, I est à rernarquer que cet arti- 
cle 79 conférait à chacune des puissances a!- 
liées cu associées non seulement les préro- 
gatives énumérées au début de ce rapport 
(saisir, retenir, liquider), mais encore Ja fa- 
culté de « prendre toutes autres dispositions 
gen ce qui concerne ce3 droits ». 

1 semble donc qu'on ne saurait contester 
à june des puissances signataires le droit de 
régler avec l'italie, par un accord bilatéral, 
Je< dispositions découlant du traité rmultila 


L'accord qui fait l’objet du présent examen 
fut signé le 29 novembre 1947, 

Le projet soumettant à votre ratification le 
traiié du 29 novembre porte la date du 40 avril 
Votre commission s’est étonnée du long es 
pace de temps qui sépare ces deux dates. 
Sans doute pouvait-ÿ paraitre opportun de pre- 
senter ensernble le projet de loi relalif à 
l'article 79 et le projet de loi relalif à l'ap- 
p'ication de cel accord aux territoires tuni 
Biens 

Sans doute, encore, l'élaboration de c* 
deuxième projet de loi n'allait-elle pas sans 
se heurter à certaines dHficuiltés administra- 
tives, Votre cominission estime néanmoins 
qu'elle aurait due être saisie dans un délai 
plus court du projet déposé par le Gouverne 
Bent aux fins de ratification. 

C+ retard paraît d'autant plus surprenant 
Que :» traité est ratifié depuis de longs mois 
par l'Italie, 

Le ugécret portant ratification par le gou- 
Vern nent provisoire italien a paru le 20 fé- 
wrier 1918 dans la gazette officielle de la Répu- 
biique itahenne. Le même jour, l'accord a été 
mis en vigueur par échange de lettres entre 
J'ambassade de France à Rome et le palais 
Chisi Là aussi, il s'agissait d'une procédure 
gnhabituelle 

Ai ‘fond, l'usage de cette procédure, dont 
nous exarminerons tout à l'heure les fonde- 
ner.ls juridiques, s'expliquait par le désir de 
dorner aux Italiens la garantie d'exécution 
afin je l'ur permettre de procéder à une ra 
dification par voie de décret 

O0’, sous peine d'avoir à attendre le renou- 
Well(iment récent des assemblées itahennes, 
dt importait que celle ratification  intervint 
avant que le pouvoir donné à l'exécutif par 
d'Assemblée constituante italinne ne vienne 
à échéance en raison des élections, Un avan- 
tage de cette solution était d'obtenir le wer- 
sement immédiat du montant de l'indemnité 
dorfataire 

Cette procédure de mise en application ac- 
célérée découle, paraît-il, de loi du 29 juillet 
4919 Cette loi autorise le Gouvernement à 
mettr: en application provisoire par décret les 
réductions tarifaires concédées par accord bi- 
latéral. Tel fut le cas des conventions franco- 
espagnoles du 6 mars 19534 et du 21 décembre 
493%. franco-helvétiques du 23 mars 1951 et 
du 31 mars 1937, franco-allemandes du 28 juil- 
det 1924, franco-soviétiques du {4 janvier 1951. 
Cette procédure, primitivement réservée aux 
seules clauses douanières, fut étendue et ap- 
pliquée à d'autres clauses, par exemple aux 
clause; d'établissement et de navigation com- 
fe ‘dans les acconis précités, et même à 

es traités de commerce où de navigation. 
els les traités franco-hollandais du 23 mai 
fo, ot franco-polonais du 22 mai 1997. 

Il existe une jurisprudence, à la vérité assez 
mince, dont on peut se réclamer pour jusil- 
fer cette procédure (cour de cassation 28 fé- 
mrier 1997, recueil Sirey 193, page 117.) 

Trois remarques néanmoins s'imposent: 

il ne s'agit pas, en l'occurence, d’une clause 
douanière, ou d'aucune matière assimilable à 
celles des accords précités. L’alinéa 2 de l'ar- 
ticle unique de la loi du 29 juillet 1919 pré- 
Voit in fine: « dans ce cas, les accords con- 
clus devront être soumis à ratification des 
chambres immédiatement si elles sont réu- 
nies, où sinon, dès l'ouverture de la session 
suivante. » Cela n’a pas été fait. 

Au surplus, entre la loi du 29 ' 
et la mise en application anticipée de l'ac- 
cord du 29 novembre 1947 est intervenu le 
wote de la Constitution de 1946 et il paraît 
difficile de concilier la procédure employée 


uillet 4919 





en la circonstance qui nous occupe avec l'ar- 
ticle 27 de cette constitution. ; F 

N est souhaitable qu'à l'avenir, cel article 27 
soit appliqué avec une plus scrupuleuse 
fidéiité 

L'article fer de l'accomi contient, dans 
son alinéa premier, renonciation de Ja France 
à se prévaloir des droits qu'elle tirait de l'ar- 
ticle 79. 

Dans les alinéas suivants, sont énumérés 
les biens que cette renonciation n'affecte pas. 
11 est en outre précisé que le Gouvernement 
renonce à toute revendication au sujet de la 
société des phosphates tunisiens, société dont 
les actions appartenaient en inajorité au 
groupe Ciano. La raison de cette mesure n ap- 
parait pas mec évidence, et volre COMMISSION 
a marqué le désir, que parlagera sans doute le 
Parlement, d'être éclairée sur ce point. 

L'article 2 énumère d'autres biens à l'égard 
desquels le Gouvernement français ne se re- 
connaît plus le droit de faire valoir des ré- 
clamations. 

A l'alinéa ec de ces articles figurent au nom- 
bre des créances auxquelles la France re- 
noncerait « les dettes commerciales de toute 
nature contractées par les troupes italiennes 
en France ainsi que les deltes contractées 
par ces troupes envers la S.N.C.F. ». 

Un de no: collègues a formuk des réserves 
sur cet alinéa, I lui semblait, en etfet, qu’en 
renonçant à exprimer des réclamations sur 
ce point, la France soiderait en quelque sorte 
les frais d'occupation de l’armée ilalienne en 
France. 

A certains autres commissaires, il est ap- 
paru néanmoins qu'une solution comme celle 


qui fait l'objet de l'accord franco-italien, com- 


orte l'énumération des créances auxquelles 
a France renonce. Mais il était du devoir de 
votre rapporteur de mentionner les réserves 
soulevées par cet alinéa 

L'article 3 s'applique aux biens, droits et 
intérèts appartenant à l'Italie ou à des ressor- 
tissants italiens et existant sur le terriloire 
de la régence de Tunis. 

Ces biens seraient liquidés en applicalion de 
l'article 79 du traité de paix, Un projet de loi 
présenté aux délibérations en même temps 
que le présent accord a pour objet de régler 
les modalités de cette liquidation. 

Il convient de remarquer que le para- 
graphe 6 de l'article 39 du traité limite la 
parte de celle liquidalion en précisant que 
‘ës biens susceptibles d'être atteints par 
celle-ci sont « les biens itaiens qui ont fait 
l'objet de mesures de contrôüe en raisin de 
l'état de guerre existant entre lItalie et les 
puissances ailiées et associées dans Ja juri- 
dicton desquelles ces biens sont situés ». 

L'alinéa b évalue forfaitairement à un mil- 
liard de lires la valeur des biens des ressor- 
lissants italiens expuisés de ia régence de 
Tunis depuis le mois de novembre 194%. Ce 
milliard doit être déduit de la soinme forfai- 
taire de 13 milliards de lires prévue à l'ar- 
licle 4. Le miüliard ainsi récupénw par l'Italie 
lui permettra dindemniser ses ressortissants 
dont les b'ens auront été liquidés, ainsi 
qu'elle en est tenue en vertu de l'alinéa 3 de 
l’article 79 du traité. 

di existe néanmains des cas d'espèce dans 
lesquels, en vertu de l'alinéa db de l'article à 
de l'accord du 2% novembre, le gouvernement 
italien a été autorisé à demander des excep- 
tions, 

Dans ce cas, le propriétaire expulsé à partir 
de novembre 1915 peut être autorisé à vendre 
ses biens, à condition que ces ventes soient 
approuvées par le protectorat et qu’eiles aient 
lieu dans les dix-huit mois qui suivent l’en- 
trée en vigueur du traité, La valeur en devra 
être transférée dans un autre terriloire de 
zone france. 

Le montant de la somme de 1 miiliard 
visée à l'ainéa b sera diminué de la contre- 
valeur des biens ainsi vendus. 

Le délai imparti au gouvernement ita.ien 
pour faire valoir ses réclamations e:t de trois 
mois à partir de la mise en application de 
l'accord du 29 novembre. 

Ce délai partant du 20 février dernier, f a 
expiré le 20 mai, soit un mois après le dépôt 
du projet de loi portant zatification de cet 
accord. Cet aspect chronologique de Ja ques- 
tion aurait dû normalement entraîner le dé- 
pôt moins tardif de ce projet. 

l'alinéa ce prévoit des facuités anaiïogues 
pour les Italiens domiciliés en Ilalie à la 
date du 1e septembre 19%. 








tam. | 
L'article 3 stipule que le gouvernement 
iluien versera là somme de 1» milliants au 
Gouvernement français, la somme d'un 
milliard fixée à l'article 3, alinéa a, élan: 
défalquée. : (Mira 
1e solde de 1% milliards sera évalué 
dollars U.S.A., en prenant ur base de 
caicul ia moyenne arithmétique des cours du 
change dollar-exportation à la hourse de Mi. 
lan pendant le mois précédant la signature 
de cet accord. + 
Le montant lolai s'élève à 28.965.117 4 
S. A. 
L'article 3 prévoit que le crédit du compte 
prévu à l'article 4 « sera utilisé pour paye. 
ment utilisé ente la France et lItaie à 
l'exclusion du payement des marchandises 
sauf entente spéciale entre ics deux gouver- 


nements », 
versé au crédit de !1 


en 


y" 
Hits 


U. 


Le compte. ainsi 
France servirait, dans l'esprit du Gouverne. 
ment français, à permettre la réaiisation dy 
gros travaux d'intérêt “ommun et surtout à 
faciliter Les transports en Italie ‘des écono. 
mies faites par Îles travailleurs italiens er, 
France sans qu'il en résulte une fuite de no 
devises. 

C'est déjà ce qu'a indiqué M. G2rse dans 
son rapport sur ie trailé de paix. 

Les quelques réserves qui ont €té indi 
quées concernent ies articles imnêmes du tra té 
mais pius encore que celles-ci, l'usage fait 
par le Gouvernement de la procédure de mise 
en application anticipée ont déterminé j'atti. 
tude de votre commission, 

Celle-ci ne considère pas que cette proré 
a ait été, en l'occurence, appliquée à bon 
droit. 

Elle estime que la loi du 29 juiliet 1919 ne 
saurait dans l'état actuel de nos institutions, 
dispenser le Gouvernement de solliciter ;a 
notification d’un accord de ce genre dès que 
que celui-ci a été signé. Elie tient également 
pour souhaitable de ne pas être laissée dans 
l'ignorance des négociations internationaies 
pendant le déroulement de celles-ci. Saisie 
avec un retard quelle régrette d'un projet 
portant ratification d’un accord international, 
elle a décidé de ne point émettre d'avis sur 
ia ratification demandée, s’inclinant ainsi de. 
vant la liberté de l’Assemblée qui jugera par 
elle-mème de l'attitude qu’elle devra adopler 





ANNEXE N°4673 


(Session de 1918. — % séance du 23 juin 1935.) 


RAPPORT fiit au nom de la commission de 
l'agriculture sur la proposition de résolutien 
de M. Ninine et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre des mesures d'urgence en vue de four- 
nir aux producteurs agricoles de la Réunion, 
du maïs de semence, pa M. Gérard Vée, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, notre collègue, M. Ni- 
nine, et plusieurs de ses amis, ont appelé 
l'attention de notre Assemblée sur les dés 
tres qui se sont produits dans l'île de la Réu- 
nion à la suite du violent cyclone de janvier 
dernier. 

A l'époque, le Parlement décida d'envoyer 
à l'ile sinistrée des secours immédiats. Ceux: 
ci ont été très appréciés par la population 
qui à pu sentir ainsi, en cette occasion, l’es- 
prit de solidarité de la nation. 

Nos collègues font remarquer que les dégâts 
causés aux récoltes obligent à recommencer 
les ensemencements. Ceux-ci doivent être faits 
très rapidement, mais les semences manquent! 
et ils demandent que le Gouvernement prenne 
des mesures me dde pour que les produc- 
teurs agricoles de l'île de la Réunion reçoivent 
les semences demandées. 

L'Assemblée de l'Union française s’est préoc. 
cupée de cette même question et a voté déjà 
une proposition de résolution demandant au 
Gouvernement de bien vouloir fournir au co- 
mité des sinistrés de la Réunion 500 tonnes 
de maïs de semence, au titre de la première 
tranche de ap ah 

L'Assemblée de l’Union française a égaie- 
ment donné son approbation à la propositin 
de résolution déposée par nos collègues. 


(1) Voir le n° 3961. 
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C'est pourquoi nous vous prions de bien 
vouloir voter la proposition de résolution sui- 
vante” 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre des mesures d'urgence pour 


tournir aux producteurs agricoles de la Reu- 
gion, du mais de semence, 
pistes 


ANNEXE N° 4674 





cession de 1948. — 2e séance du 23 juin 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
ja famille, de la population et de la santé 
publique sur la proposition de loi de M. Lal!e 
tendant à compléter le deuxième paragranlie 
de l'article fr de l'acte dit loi du 24 sep- 
tembre 1941 Contre l’alceolisme, par M, \1- 
zuez, député (1). 


Mesdames messieurs, votre commission de 
la famille, de la population et de Ja santé pu- 
hlique, appelée à examiner la proposition de 
loi no 4286, considère que l’objet de cette 
roposition de loi aurait dû être réglé par 
l'Assemblée nationale si celle-ci n'avait pas 
décidé de lui renvoyer pour un nouvel exà- 
men l’ensemble du rapport de M. Denis Cor- 
donnier sur les proposilions de loi tendant à 
lutter contre l’alcoolisme. 

En effet, notre collègue M, Lalle, auteur 
le cette proposition de loi, avait déjà déposé 
le 3 juillet 1947, sous le n° 1900, un texie 
semblable que votre commission avait adopté 
et joint au rapport de M. Cordonnier. 

La décision de l’Assemblée nationale, ren- 
voyant le gr Cordonnier à la commission, 
ne concernait pas particulièrement la crème 
de cassis, En raison du retard apporté à la 
réforme. préconisée par M. Lalle, retard qui 
serait très préjudiciable aux producteurs de 
cassis dont la récolte est prochaine, votre 
commission, disjoignant du rapport de M. Cor- 
donnier la disposition Tv. avait adoptée 
pour les crèmes de cassis, vous demande de 
l'adopter séparément et vous en donne les 
raisons. 

En effet, l'acte dit loi du 24 septembre 1941 
contre l'alcoolisme répartit en cinq groupes 
&es boissons: 


Boissons non alcooliques. 


lo Boissons sans alcool: eaux minérales ou 
sazéifiées jus de fruits où de légumes non 
fermentés, lmonades, sirops, infusions, lait, 
café, thé, chocolat, etc, 


Boissons alcooliques. 


2e Boissons fermentées non distillées, sa- 
voir: le vin, la bière, le cidre, le poiré, l'hy- 
dromel, auxquelles sont joints les vins doux 
naturels bénéficiant d'une appellation d'ori- 
gine contrôlée; . 

30 Vins doux naturels autres que ceux 
appartenant au groupe 2, vins de liqueur, apé- 
ritifs à base de vin et liqueurs de fraises, 
framboises, cassis ou cerises, ne litrant pas 
plus de 18 degrés d'alcool pur; 

4° Les rhum, les tañas, etc, 


Par ailleurs, les autres articles font une dis- 
crimirnation entre les boissons des premier et 
deuxième groupes, d’une part, et ceux des 
troisième, quatrième et cinquième groupes 
d'autre part, ces trois derniers faisant l'o jel 
d'une réglementation particulière, 


Or, il existe un produit qui a reçu une défi- 
nition Kgale, c’est la crème de cassis qui, 
aux termes du décret du 16 septembre 1925, 
doit renfermer au moins 400 grammes de ma- 
tières sucrées par litre. 

Ce produit de qualité qui s'apparente ainsi 
au sirop par sa teneur en sucre, ne figure pas 
OS la liste des boissons énumérées dans la 


ne, 


{1) Voir le n° 4286, 














» 


En fait, il trouve, à l'heure 
assimilé au cassis et par là méme, rentre 
dans ia troisième catégorie, c'est-à-dire dans 
celle des boissons soumises à la régl 
tion shiete des alcools. 

H y à là une anomalie qui, pratiquement, 
a des conséquences très préjudieiahies pour 
les producteurs de la crème de cassis. 

Cette anomalie est, par ailleurs, d'autant 
lus regreltable que la crème de çassis cest 
oin de présenter un danger alcoolique 

C'est à la fois pour faire cesser celte ane 
malie et pour comp'éler l'acte dit loi du 24 


actuelle, 


ementa- 


septembre 1941 en ce qu'elle n’a pas régle 
menté le statut de la crème de cassis, qu 
l’adjonction suivante vous est proposée par 
votre commission de la famille, d \ popul 
tion st de la santé publique 
ROPOSITION DE LOI 

TENDANT À COMPILTER LE PARAGRAPHP DE L’ 

TICLE Le DE L’ACTE DIT LOI DU 24 fEMBLE 


1941 CONTRE L’'ALCOOLISME 


Article unique. — Le paragraphe 2° de l'a 
licle fer de l'acte dit loi du 24 septembre 1911 
contre lalcooïisme est modifié comme suil: 

« 20 Boissons fermentées non distillées, sa 
voir: le v.n, la bière, le cidre, le poiré, l'hy- 
dromel, auxquelles sont joints les vins doux 
naturels bénéficiant d’une appellalion d'ori- 
gine ce que les crèmos de ca 


SIS, » 


rtrôlée ainsi 


ANNEXE N° 4675 


ee 


(Session de 1948. — 29 séance du 23 juin 191$.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la 
famille, de la population et de la santé pu- 
blique sur la proposition de loi de M. Re- 
gaudie et plusieurs de ses collègues tendant 
à planifier l°s prix de vente de: spécialités 


pharmaceutiques, par M. Arthaud, dé- 
puté (4). 
Mesdames, messieurs, le 18 juillet 1947, 


M. Regaudie déposait sur le bureau de l’As- 
semblée la wroposition de loi n° 2068, tendant 
à planifier les prix de vente des spécialités 
pharmaceut ques. 

Dans l'exposé des motifs qui précède et ju: 
tifle sa proposition, l’auteur remarquait juste- 
ment que la fabrication industrielle ‘et en 
série de la spécialité présentait sur la fabri- 
cation artisanale et extemporanée à l'officine, 
l'avantage d’une évidente réduction du prix 
de revient, 

C’est à juste raison qu'il s’étonnait, dès 
Mors, de constater que cette diminution du 
prix de revient ne se répercutait pas, de fa- 
er générale, sur les prix de vente au pu- 

ic, 

Quelles sont les raisons de ce paradoxe ? 

Essentiellement, elles résident dans ce fait 
que les prix des spécialités pharmaceutiques 
ont suivi, de loin d’ailleurs, la marche ascen- 
dante de l'indice des prix, à coups de décrels 
autorisant la hausse en pourcentage par rap- 
port à leur niveau d'avant guerre 

Or, les prix d'avant guerre, en liaison certes 
avec les prix de revient, avaient cependant 
avec ces derniers une relation moins étroite 
que dans les autres industries en raison du 
caractère très spécial de l’industrie pharma- 
coutique. De la sorte les marges bénéficiaires 
que s’attribuaient, sous le régime du libéra- 
lisme économique, les fabricants, étaient ex- 
trèmement variables 

De plus, depuis la pénurie consécutive à la 
guerre, en matières premières, certains pro- 
duits entrant dans la composition des pro- 
duits pharmaceutiques ont vu leurs prix s'éle- 
ver dans des proportions considérables, tandis 
que d’autres sont demeurés à un niveau rela- 
tivement proche de celui d'avant guerre. 

Les conséquences de cet: état de fait sont 
aisées à comprendre, Alors que certaines spé- 
cialités demeurent dans des conditions favo- 
rables, d’autres au contraire connaissent des 
difficultés indéniables. 

Or; l’industrie pharmaceutique était autre- 
fois une industrie fortement exportatrice, Sa 
prospérité importe à. notre balance commer- 


{1} Voir le.ne 2068. dt 
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lo premier éléme: 

En fait, il s'ensuit que le prix obtenu par 
l'application du tarif nati il des prépar s 
magistréles devra tre modilié po [4 
compte: 

a) Du prix d'achat moindre des matières 
premières (achat par quantités); 

b) De la répartition sur une production 
beaucoup plus considérable, de la rémunéra- 
lion du diplôme ; 


c\ De la mise en œuvre d'un outillage 
dustriel à rendement supérgeur entraînant ur 
prix de revient moins élevé: 

d) De la disparition de la notion du prix 
taininum. 

va de soi que ces diverses notions con 
duisent à une revision en baisse par rapvort 
au prix établi à l'officine It s'entend natn- 
réellement qu'il s'agit de praduits nus et non 
logés, ni conditionnés. 

Celle revision est si parfaitement justifiée 
qu'elle est d'ores el déja œppliquée par le 
tarif national lui-même aux spéeialités mai 
son. Elle est, il est vrai, moins importante 
que celle proposee 01, car l'ind istriatisat'orr 
ne peut être poussée en officine au mème 
point que chez le spécialiste C’est pourqmoi 
nous avons maintenu pour elles le statu guo, 
et éliminé les spécialistes maison (8 4° art. 


1er) du champ d'application de la présente 
lo? 

Quelle € l'importance de l'abattement à 
déterminer ainsi ? 

Dans l'arlele 2 de sa proposition, M Re- 


gaudie l’avait fixé à 20 p. 
préparalion magistrale. 
Appelé à exaralner lo texte de 
lègue, le Conseil économiqne a reconnti ja 
vaiidité de ses thèses générales, mais en a 
contesté la parfaite adaptation aux conditions 
précises de l'industrie pharmaceutique, fui 
reprochant une application trop rigide. Il a 
introduit la notion de forme pharmaceutique, 
notant que si les avantages de l'industriali- 
sation sont très eonsidérab'es pour certaines 
(comprimés, cachets, ampoules}. par rontre 


! u . 
iUU qu prix «C ia 


notre col- 


en ce qui concerne d'autres formes (solutions 
simples, simples mélanges ; ils sont. heau- 


comp. moins Conséqnents. Il a donc établi un 


système plus souple ot qui tiendra: compte'du 
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deuré de validité de la thèse wénérale selon 
les formes pharmaceutiques envisagées. 

Exaiminant à notre tour, et le texte de 
M. Regaudie et le rapport de M le docteur 
May, nous avons souscrit aux observations 
de ce dernier, l'auteur de 1a proposition d'ail- 
leurs s'\ étant également rallté. 

Nous avons cru cejendant devoir aller plus 
loin encore dans l'analyse du problème sou- 
anis à notre investigal'on 

Les fabricants de spécialités invoquent fré 
quemment la nécessité d'un conditionnement 
particulièrement soigné justifiant par deux 
Païsons principa Es: me 

{o Les médiraments sont des produits als 
rent péris et qui doivent être absorbés 
par des malades, c'est-à-dire par des consom 
maleurs particulièrement nsibles à l’action 
des agents morb'dt Les emballages doivent 
we! onséoucrnee ar rter de par inties toute 
parti nlières ; 


90 Dans la lutte contre les médicament 
étrangers sur le marché mondial, l'élégance 
de Va présentation revêt une grande Hupor- 
tance 
- raisons sont incontestablement vala- 
b'es. mais qu'il nous soit permis de note] 
que les dévenses de conditionnement ne sal- 
ralent en aucune facon conslituer pour Île 
spécialiste une source sunplémentaire de bé 
néfires, et nous avons introduit quelimes mo 


difirations destinées à év'ler que le fabr'eant 


du nécialités vharmarentiaoues se transtorme 
en un intermédiaire prélevant une marge sur 
cartonnage, le bottage métallique ou la 
Verrerie 

Un autre probleme se por la mesure en 
visucée cera-t-elle de nalure à augmenter 01 
x dimivruer le prix actuel des spécialités phar- 


imareutinues considérées dons leur ensemble 
Les calculs néressrires à une réponse parfai- 
tement exocte demnderaient des travaux (rè 
considéroh'es puisqu'ils porteraient sur plu 
de dix mile prix. Un sondage effectué sut 
une centaine de prix nous permet de présu- 
er pour l'ensemble des produits spécialisés 
une légère baisse Mais une baisse qui, en 
raison de la logique présidant désormais à la 
fixation des prix, sera sensible surtout sur 
les produits qui donnen! lieu présentement à 
upe perception exagérét 

Sans doute l'industrie pharmaceutique va-t- 
ele se dresser contre une telle mesure en af- 
fiomant ne pas être en mesure de couvrir ses 
frais avec la nouvelle taxation? Cette Imputa- 
tion n'est pas soutenahle. 19 Parce que Île 
uode de taxation est désormais fondé sur des 
éléments concrets et irréfutables; 2° parce 
que la suppression du poste des dépenses pu- 
blicitaires a eu comme conséquence une aug- 
mentation relative des marges bénéficiaires 
des spérialistes. 

Et ceci nous amûne à notre dernière remar- 
que, ce qui est vrai pour le spécialiste: à sa- 
\otr que malgré le coefficient relativement 
fuble d'augmentation des produits pharma- 
ceutiques, la marge est demeurée dans son 
ensemble satisfaisante grâce à la suppression 
du budget public'té, ne l'est plus pour le 

rossiste et surtout pour le pharmacien délail- 
ant C'est pourquoi nous avons prévu au der- 
nier alinéa de l'article 2 une majoration de 
la marge bénéficiaire de ces deux dernières 
catégories qui risqueraient, autrement, d'être 
gravement lésées par les dispositions de la 
présente loi. 

Enfin, nous avons pensé qu'il était bon de 
préciser dans le titre qu'il s'agit du prix de 
vente au public et nous vous proposons en 
conséquence la proposition de Jof suivante, au 
rom de votre commission unanime. 


PROPOSITION DE LOI 
RNDANT A PLANIFIFR LES PRIX DR VENTE AU PUBLIC 
DES SPÉCIAITÉS PHARMACEUTIQUES 


Art. 4er, — On entend par médicament spé- 
calisé, pour l'application de la présente loi: 

1o Les spécialités pharmaceutiques telles 
au'elles sont définies à l'article 44 de la loi 
validée du 41 septembre 1941, modifiée par 
l'ordonnance du ?3 mai 1945 et la loi n° 46- 
ini du 22 mai 1%6; 

%o Les produits sous cachet tels qu'ils sont 
définis à l'article 44 bis de la loi du 411 sep- 
lerabre 1941 susvisée. 

Art. 2. — Le prix maximum de vente au 
publie des médicaments spécialisés est déter- 
ruiné en faisant application du tarif pharma- 
ceulique national aux divers produits qui en 
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{rent dans leur composition, sans qu'il soit 
tenu compte des minima prévus par ce tarif 
lorsque le médicamet spécialisé comporie pius 
do cinq produits actifs. : 

Le prix ains! déterminé porte exclusivement 
eur ‘les produits entrant dans la composition 
du médicament, les honoraires de manipula- 
tion et de responsabilité, sans tenir comple 
du prix du condilionnemeri. à 

Un coefficient de réduction qui ne peut être 
inférieur à 15 p. 100 est appliqué au prix de 
revient ainsi obtenu pour tenir comple des 
économies qu'entraine la production indus- 
trielle des médicaments spécialités. Ce coef- 
ficient sera établi pour chaque catégorie de 
médicament spécialisé (sirops, pilules, suppo- 
sitoires, ovules, etc.) par la commission pré- 
vue à l'article 3 ci-après, qui pourra consti- 
tuer à cet effet une sous-commission techni- 
que. 

Lorsque la détermination de ce ccefficient, 
qui devra intervenir dans le dé:al maximum 
d'un an à compter de la promuigation de la 

isente loi, sera effectuée, la commission 
prévue à l'article 3 ci-dessous devra proposer 
dans les trois mois qui suivront, pour les 
inécicaments spécialisés actuellement  aulo- 
fs, les modificaüibns de prix que cetle dé- 
vrmination ferait apparaître comme désira- 

Au prix du produit non logé ainsi déter- 
miné est ajouté le montant des frais de con- 
dilionnerment qui est incorporé sans donner 


leu à bénétice, A cet effet, toutes justifica- 
{ions seront fournies par le fabricant sur la 
demande du ministre de l'économie natio- 
na 


La marge bénéficiaire des grossistes ct dé- 
taillants en vigueur à la date de la promu'ga- 
tion de la présente 10, est respectivement 
augmentée de 1 p. 100 pour les premiers et 
de 5 p. 100 pour les seconds, ce pourcentage 
étant calcul sur le prix de vente au publie. 

Art. 3. - Lorsque le prix de vente du mé- 
dicament spécialisé ne peut être déterminé 
d'après le tarif pharmaceutique nationai, ou 
s le fabricant estime que le prix, calcu'é 
seïon les modalités fixées par l'article 2 ci- 
dessus, est insuffisant, le fabricant présente 
au ministre de l'économie nationale toute 
documentation susceptible de permettre la 
fixation d'un ég et, le cas échéant, toutes 
juslitications de sa demande de dérogation 
aux dispositions de l'ariicle 2 précité. 

Le prix est alors fixé par le ministre de 
l'économie nationale, après avis d’une com- 
mission composée de représentants des mi- 
nistères de .’économie nationale, de la pro- 
duction industrielle, de la santé publique et 
de ja populal'on, an travail et de la sécurité 
sociale, ainsi que de représentants des orga- 
nismes de sécurité sociale des régimes géné- 
ral et agricole, des syndicats professionnels 
patronaux et des syndicats ouvr'ers inté- 
resses 

Parmi les éléments de sa décision, cette 
commission tient compte, s'il y a lieu, des 
frais entraînés par les recherches scientifi- 
ques. Elle doit statuer dans les deux mois de 
la présentation de la demande au ministre 
de Yéconomie nationale 

Si, à l'expiration de ce délai, aucune aéci- 
sion n'est intervenue, le demandeur en prend 
acte auprès du ministre de l'éronomie na- 
tionale, Dans ce cas, et à l'expiration d’un 
dé'ai d'un mois à compter de celte notifica- 
Uon, le prix proposé par le demandeur est 
onsidéré comme ayant été accepté. 

Art, 4 .— Les dispositions de la présente 
loi sont immédiatement applicables à tous les 
médicaments spéciqgités @ont la fabrication 
el la vente viendra'ent à être autorisées par 
le ministre de la santé pub'ique et de la » 
pulation. Il en sera de même pour les médi- 
caments spécialisés dont la fabrication et Ja 
vente sont actuellement autorisées et dont 
les fabricants solliciteront une augiaentation 
du prix de vente. 

Le prix des autres médicaments spécialisés 
sera révisé dans les conditions prévues à 
l’article 2 ci-dessus. 

Art, 5. — Les infractions à Ja présente loi 
sont constatées, poursuivies et réprimées 
dans les conditions prévues par l'ordonnance 
n° 54-1184 au 30 juin 1945, relative à la cons- 
tatation, Ja uns et la répression des 
infractions à la législation économique, 

Art. 6. — Un règlement d'administration pu 
hlique contresigné par le minstre de l'écono- 
mile nationale et par le ministre de la santé 





Éd 
publique et de la populaiion fixera les cond:. 
Uons d'application de la présente lol et n 
taminent Îx. composition de la je 
prévue à l'artice 3 ci-dessus. 
Art. 7. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à la présente lol. ; 


commission 





ANNEXE N° 4676 


—— 
«Session de 1945 — 2e séance du 23 juin 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires étrangères sur le projet de loi con. 
cernant la liquidation de biens, droits c:! 
intéréts italiens en Tunisie, par M, d'Ara 
gon, député (4). 


Mesdames, messieurs, le règlement qui fai 
l'objet de ce rapport s'intègre dans un enserm- 
ble de mesures dont le but est, en mettant 
fin aux privilèges considérables dont hénc- 
ficiaient les ressortissants italiens en Tunisie, 
de rendre à ceux-ci tous les droits dont jouis 
sent les étrangers dans la régence. 

Il est utile de rappeler sornimairement ces 
mesures. 

La reconnaissance de la caducité des trois 
conventions du 28 septembre 1886 (ordonnance 
du 22 juin 1944. échange de lettres du 98 fé- 
vrier 1945) et le non renouvellement de 
l'échange de lettres du 12 septembre 1919 ont 
mis fin aux dispositions conventionnelles qui 
assuraient aux ressortissants italiens, dans lo 
protectorat, les privilèges exorbitants du droit 
commun concernant les étrangers en Tunisie 

L'expulsion en novembre 1945 de 935 chef: 
de famille italiens particulièrement compro 
mis pour leur activité pendant l'occupation 
de la régence a favorisé le retour à un régime 
normal pour les autres ressortissants italiens 
de Tunisie dont le nombre s'élève à 80.004. 

C'est ainsi que tous les internés ont été 
libérés, que le service obligatoire du travail 
a pui être supprimé et que les séquestres exis- 
lants sur les biens des ressortissants italiens 
autorisés à résider dans la régence ont éic 
progressivement levés au début de 1956. 

Aujourd'hui, les Italiens de Tunisie se trou 
vent, en principe, dans la même situation 
que les autres étrangers en ce qui Concernt 
l'achat et La vente de biens mobiliers et im- 
mobiliers, les bénéfices, l'option sur les pro- 
priétés commerciales, le droit d'avoir des as 
sesseurs de Icur nationalité dans les tribunaux 
de la régence, la liberté d'association et de 
réunion, En vertu d’un accord en date du 
18 mars 1918, le gouvernement italien a dési- 
gné un consul général pour la Tunisie. 


tiens ilaliens susceptibles d'être liquidés 
pour le compte de l'Elat français, 


Ces biens sont: 

49 Les biens du gouvernement italien A 
l'exception du consulat général de Tunis, eu 
ce qui concerne principalement: 

a) Les écoles qui ont été expronpriées par 
décret du 5 octobre 1941 au profit du gouver- 
nement tunisien; 

b) L'hôpital italien de Tunis exproprié par 
décret du 25 mai 1947; 

c) Divers terrains urbains. 

20 Des biens appartenant à des personnes 
physiques et morales qui ont déjà fait l'objet 
de mesures de séquestre n'ayant pas été rap- 
portées, soit: 

a) Des biens appartenant à des personnes 
morales à l'exception de ceux des institutions 
religieuses ou phiantropiques privées servani 
exclusivement à des fins religieuses ou philan- 
tropiques ; 

b) Les biens des personnes physiques qui ne 
sont pas régulièrement autorisées à ce mngirted 
sur le terriloire de l’une ou de l’autre des 
puissances alliées et associées. 

Rappelons pour mémoire les dérogations 
prévues par J’accord franco-italien du ?9 no- 
vembre 1947, accord non encore ratifié, vi- 
sant les catégories de ressortissants italiens 
autorisés à procéder eux-mêmes à la vente de 
leurs biens, sous réserve d’en transférer le 
valeur dans un autre territoire de la zone 
franc. 

En définitive, aux termes du projet de loi 
qui vous est présenté, seuls seront l'objet de 


(4) Voir le n° 3943. = 
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cdiitiens 
mesures de liquidation les biens italiens 
les propriétaires appartiennent aux catégories 
syuivan!es : : 

[tatiens ayant fui la Tunisie avec es ar- 
mes de l'axe, ayant pris voontäirement les 
armes contre la France on ayant été 
és. Certaines exceptions peuvent ètre 

3 dans ce dernier cas. 

Les biens privés ilaliens susceptihies d'être 
hquidés en application de ce projet de joi 
omprennent des meubles et des immeubles 
Les meubles sont de tonte naiure: Imobi- 
er proprement dit, créances, rentes fonctè- 
s, vente des commerces, Valeurs imobiliè 


Lez immeubles sont, soit des maisons, vil 
ou terrains à bâtir, principalement à 
‘Tunis, soit des exploitations agricoles d'une 
uperficie totale d'environ 21:00 he 
coit des exploitations industrielles où commer- 
ales 
Hi résulterait d'une enquéte récente qu’au 
début de 1957, la valeur de l’ensemble du 
uatrimoine italien tombant sous le coup de 
l'article 79 du traité de paix n’était pas infé- 
rieure à trois milliards de francs. 

Les dérogations prévues depuis celle date 
ot mentionnées ci-dessus auraient pour effet 
de réduire le nombre des patrimoines à liqui- 
der au profit de l'Etat Mais, comme d'autre 
gart la dévalualion de janvier 1933 a entraîné 
une plus-value certaine pour 'es biens fon- 
ciers, il parait possible de prévoir que l’en- 
rnbhle des opérations de liquidation rappor- 

à l'Etat une somme approximafive de 
rds 599 millions de 





tiroc 
res, 


ct 











3 milia 


francs, 


des arlicles, 

Les elauses techniques de ce projet sont, 
d’une manière générale, celles de Ja loi du 
91 mars 1947. Il ne faudrait pas que leur 
ancision fut la cause d'abus. 

C'est la raison pour laquelle votre commis- 
sion a adopté à l’article premier l'amende- 
saint présenté par M Gorse, et comportant 
’énumération précise des biens itallens sus- 
ceptibles d’être atteints par les mesures de 
iquidation. De Ià découle la nouvelle rédac- 
tion de l'article 4 qui, en ce qui concerne 
les biens possédés par des personnes physi- 
ues, précise qu'il s’agit de biens apparte- 
hant: 

a a) À des Italiens expulsés de Tunisie 
pendant la période allant du 1% septembre 
1939 au 1° novembre 1915, et dont l’expul- 
sion n’a pas été rapportée avant !l'accomphs- 
sement de la liquidation prescrite ci-dessus: 

a b) À des Italiens ayant quitté la Tunisie 
entre le 4 septembre 1939 et le & mai 1943: 
ayant fait en leur absence l'objet d'une me- 
sure d'expulsion non rapportée ullérieure 
inent: 

« c) A des Italiens domiciliés en Italie 
avant le {er septembre 1959, et y Ctant demeu 
rés, à moins qu'ils ne procèdent à la vente 
desdits biens, droit et intérêts dans des 
conditions qui ont reçu l’agrément des autori- 
iés du protectorat; 

«a d\ A des Italiens expulsés de Tunisie 
après le ter novembre 1945, à moins qu'ils ne 
bénéficient, à titre exceptionnel. de Ia dis- 
position prévue à l’article prérédent. 

Cet article stipule qu'il sera procédé à la 
liquidation des Biens scus l'autorité du rési 
dent général de France, alors que la loi du 
21 gars 1917 a chargé l’administration des 
domaines de la liquidation des biens, droits 
et intérêts allemands, Ce fait s'explique par 
le fait que l'administration des domaines es! 
représentée par un service tunisien des do- 
maines. Or, l'Etat français avant seul faculte 
de liquider des biens italiens, l’interven'ior 
dans les opérations de liquidation d’un service 
tunisien, dont les frais son! supportés par le 
budget tunisien, -aurait donné lieu à de regret- 
ables abus et provoqué de légitimes criti 
ques. 

Il demeure entendu que le service métropa- 
litain chargé sous l’autorité du résident gé- 
néral des opérations, serait conslilué par l’ad- 
ministralion des domaines, avec ur personne 
provenant de ses propres cadres et détaché en 
Tunisie, 

Les articles 17 et 18 du projet de loi on’ 
trait à l'organisation de ce service, dont il- 
stipulent le caractère lemporaire et en rè- 
clent la cans'itvlion par la voie de tran<for 
mation et non pas de création d'emplois, 





Pour permettre le fonctionnement de ce ser- 
vice liquidateur, dont le caractère rémunéra- 
teur est évident, la meilleure solution a paru 
devoir être l'ouverture d'un compte spécial. 
Celui-ci sera crédité des frais de régie prévus 
à l'article 15 et débité des dépenses de per 
matériel et frais de fonctionnement 






» 


Avant d'aborder les points qui t soulevé 
certaines critiques et qui méritent d'expres 
ses. réserves, il est intéressant d'examiner 
ce qu'apporte l’article 12. Oct article réserve 
à L'Etat français la possibiité de céder cer- 


tains biens immeubles ruraux à l'Etat luni 
sien par prélèvement sur les biens soumis 
à liquidation; à charge par l'Etat tunisien de 
procéder à leur atribuiion au profil d'anciens 
combattants français et tunisiens. 

Les porte-parole du gouverner 
devant le Grand Conseil ont 


onœ 
iU:1S 


t tunisien 


souveut affirmé 


que la liquidation des biens italiens devait 
s'effectuer également entre Français et Tuni- 
siens. 

Tel est l'avis de vatre commission ct c’est 


ainsi que la procédure de liquidation par 
vente aux enchères prévue à l'article 11 du 
projet doit donner effectivement les mêmes 
possibilités aux Français et aux Tunisiens 
désireux de se porter acquéreurs des 
m's en adjudication. 

IL a fallu tenir compte cependant de ce 
que depuis la fin des hostilités, une coopéra- 
tive viticole et foncière, créée en septembre 
1941 par le général Mast, à acquis, par voie 
d'achat à l'amiable, plus de S.00) hectares 
de terres italiennes du cap Bon à consistance 
princ'palement viticole. 

Ces terres ainsi soustraites à la 
biens suceptibles d’être liquidés por l'Etat 
français ont été réparties entre un £éertain 
nombre d'anciens combattants français. Mais 
il s’est trouvé que les anciens combattants 
tunisiens ayant été exclus de cette répartition 
en éprouvalent un mécontentement légilitime. 

Comme eux, votre commission estime que 
la Tunis'e a largement payé l'impôt du sang, 
et que ses anciens combaltants doivent être 
admis, eux aussi, à bénéficier des facilités 
dont profitent les anciens combattants fran- 
çais pour l'acquisition des terres italiennes 

Tel est le but essentiel de cet article 12 
qui doit permettre au gouvernement tunisien 
de disposer de certaines terres en vue de 
leur lotissement au profit d’anc'ens combat- 
tants tunisiens. 

I est bon d'espérer qu'il sera largement 
tenu compte des droits en cette matière, des 
Tunisiens. Un pas important sera ainsi fail 
dans la voie de la démocrate, 

Pour répondre au désir exprimé par la 
direction générale des domaines. il a été prévu 
que les modalités de l'opération (é'endue de: 
terres qui seront soustraites à la procédure 
de liquidation et prix auquel la cess'on sera 
consentie à l'Elat tunisien) seront fixées par 
une commission siégeant à Paris et à laquelle 
la Tunisie sera représentée, 


biens 


masse des 


Pour éviter les abus que de trop longs. 
délais pourraient entrainer, votre com 


mission à adopté un nouvel amendement pré 
senté par M. Gore et stipulant que « celle 
commiss on devra se réunir au plus tard dans 
les trois mo:s suivant promulgation de la 
présente Oj » 

L'article 4 était 
la manière suivatte 

« S'i. s'agit de biens indivis. entre person- 
nes don! une parte seulement est sujelle 
à la liquidi'ior, de leurs droits, le séquestre 
peut être maintenu, jusqu'à {a liquidation des 
droits v'sés à l’articie p'emier, sur a totalité 
le ces biens, par omonnance du président du 
tribunal civil rendu à la requête du m'nis- 
‘ère public, sur .«e rapport du chef du servire 
“harsé de la liquidation des tiens ftaliens 
en Tunisie Ce serv'ce peu‘ procéder à la 
vente des pins en vertu d'une ordonnance 
tu prés'dent du tribunal civil rendue dans 
la même forme, » 

Cet articie a fait l'objet de réserves, 

On constate en effet qu'un grand nombre 
le biens italiens en Tunisie son! indivis e: 
lans certains cas, 1e ropropr'étaire ne pos 
èle qu’une soisantième parte indivise, 

En outre, ies cas de propriétés indivises en- 
tre Français et -ltalien: sont fréquents, 

On neut donc imaginer soit le cas d'un pro- 
priétaire italièn n'ayant fait l'obie! J'anrun 
reproche, ou celui d'un copropriéta're fran 
qais, ou tunisien, se vovant |! l'autre 


un el 


primitivement 


rédigé de 


4 
: 


| des référés à 


| * CP" . ra Û nr 
est nécessaire, Les bénéf 





| nee paisible. de leurs 
droits parce que l'un de leurs conropriftaires 


aura été frappé d'une mesure d expulsion 

il parait uonc souhaiable que celie ratt- 
rie de copruprictaires puisse être mise à l'abri 
io mesurés vexa.oires 


Il S'agit de concilier leurs 
luUgitimes avec le prinm 
l'e tenu de rester dan 
C'est ce jue vo.re 


intérèts qui Sont 
ipe seon lequel nnl 
s | Wmlivision 


comuniss.on à cru faire en 
acceptant pour cet arucle 4 un amendement 
proposé par M. Gor:e ainsi conçu 
« Si les biens à liquider consistent en de 
droits indivis, te séquestre pourra étre mai 


enu sur l'objet de 


l lindivision jusqu'à hiqui- 
lation des 


visés ci-dessus pa Fubri 

nance du président evil du lien où sont 3 
les biens mdivis. 

« Letle ordonnance sera rendue en 1a forme 


la requéte du ministère publie 
sur :e rapport du chet du servie chargé de ja 
liquidation des biens exeriraan S 
motifs pour 'esquels le maintien du séques 
aires de l’article 37 

ceront appelés et 
pror éd Te 


talior 
ltatiens, 


lu code foncier tunisien 
pourront intervenr à 
faire valoir leurs droits. 
service ne 


* st 
core 
« Le pourra pro‘éder à ,a vente 
droits indivis soumis à lqu'dation quen 
veriu d'un 


ordonnance de référé nju 
‘“omme il est dit dessus à la requéle du 
Ministère pub'ic et en présence des "némes 
ntéressés qui seront appelés à faire valoir 
leurs revend'cations pour celes-Ci êbre ins 
‘rites au cahier des charges spéciales de la 


vente des droits 

La te 
‘ont 

AUX termes de cet artic'e seules sont prise 
en considération les créances chirographaires 
résultant soit d'obiigations non contra’tuelles 
antérieures au 8 imai 1913. 

De même à l'article 9, est 
tout avte de disposition et d’adimninistrahion 
jui n'a pas acquis date certaine avant je 
9 nov'inbre 1932 Le choix de ces dates fait 
l'objet de critiques 

 semb:e néanmoins qu'il ait été falt ampli- 

mesures prévues aux articles 25 
la loi du 21 mars 1947 

IH n’est pas douteux que certains rr<sur- 
tissants italiens sentant meniwé l'accvroisse- 
ment irrégulier d'une fortune <ouvent acquise 
avec la complirité des autarilés occupahtrs 
ont pu obtenir da eréanciers compaisants 
la reconnaissance de dettes générasement fic- 
lives. f 


à liquider., » 
neur de l'article 6 a été éza.ement 


14 
steve. 


présumé nul 


S2 
© 


I ne semble pas qu'il y ait ileu de revenir 
ces d SposiUons, 
rtic'e 13 du projet primitif a soulevé des 
son ainéa premier tend à 
rrssoriissants italiens dem 
une Situation défavorable par rapport an dro 
“ommun. C'est la raison pour ,aquelle vor 
ominission à jugé à propos d'adopter l'amen 
iement de M. Gorse ainsi conçu: 


conférer aux 


2 
urés el! 





3, Conformém nt aux dispositiuns 


lw l’article :, les Italiens autorisés à nésiter 
on 1 inis'e peuv nt, s'ils sont copropriétaires 
le droits indivis soumis à iiqu.da on, #Xxer er 


d> préemption selon les 


dispusi- 
1riic.es 77 à »2 du , 


code fonrier 





Votre 
" ! 1 
1 volonig 


uen an 


commission à étudié ce 
d'apporter à une 


‘enNe un remèd 


Prujel avus 
shiuation déjà 
effl'ave, Elle à 


6 animée du désir de manifester sa corn- 
nrétiension à l'égard des Haliens qu ont 
narqué leur attachement à la France Ke 


souhait: aussi que les anciens ‘ombaltants 
inisiens tireront de ce texte jes avan'ages 

substantes Désireuse de ‘ontribner à a 

JroSpérité pacifique de la Tunisie -t au raffer- 

nissement de nos liens anciens avec a jenno- 

“épublique ita.ienne, elle vous propose d'adop- 
* le projet de loi dont ja teneur suit: 


Us 10 HaUyt 


PROJET DE LOI 

Art. 1, — Il est procédé, sous l'autorité 
lu résident général de France à Tunis ‘et 
Jans les conditions fixées par la présente ui, 


à ia liqu'dalion des biens, droits et intérftig 
aliens eû fFunisie prévue à lartiéié 59 qu 
irablé de paix, En £e qui concerne ;65 biens, 
} 


; : 
droits 8 


intérèts appartenant à à 


; per:onnes 
puys.ques, font l'objet 


de eclio ilqjuidatiun 
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ceux dont les propriétaires entrent dans l’une g boursées &vr le produit de la hquidadion de 4 de procéder à teur attribution au profit dan 


des catégories survantes: 

a) Moins expulsés de Tunisie pendant la 
période afsant du fer septembre ‘2999 an 
ter novembre 1973 


(ié rapportée avant l'accomplissement de la 
juyuidation prescrite ci-dessus; 

by Itafens ayamt quitté la Tunisie entre 1e 
{er ptembre 1929 et le 8 mai 1943 ayant 
fait en :eur absen l'objet d'une mesure 
d'expulsion non rapporiée ultérieurement, 

C) Hal! dom l'€ an Hal avant Île 
4" picmbre 1999 et y étant demeurés à 
moins qu'is Re procèdent à la vente desdits 
Huns, drGil: ou niérôts dans des nditions 
qui ont reçu lagrément des autorités du 
pro lora!; : 

d; Maiivns expuisé Tunisie après ! 
te nov mbre 1935, à moins qu'ils ne bénéil- 

t à titre exceptionnel de la disposillun 
évue à ain précédent. 

AN, 2 —_ [es administrateur équestres 
d pairimoines sont dessaisis à la requête 
du ministère pubiic, par président au Ui- 
bunal eivii, Le service chargé de la liquida- 
tion des mens italiens en Tunisie, représenté 
par ! chef Ge rvi est substitué, pour 


patrimoine, à l'administrateur sé- 


chadqu À 

questre par lx même ordonnance qui est pu- 
biée par extrait à la diligence du ministère 
publie, au Journal officiel tunisien et au 
Journal officiel de :a République française 


Art. 4 — L'administrate 
aussitôt au service chargé di 
des biens italiens en Tunisie, suivant procès- 
verbal établi contradicloirement, les biens 
souinis à la liquidation. bans les deux mois 
} Journal ofliciel tuni 


ir séquesire remet 
la liquidation 


de la pulication au 
«jen de l'ordonnance visée à l’article 2, Fad- 
ministrateur séquestre soumel son compte 
de gestion à l'homologation du président du 
tribunal civil qui intervient sur requête du 
ministère puhlic et après avis du service 
Chargé de la liquidation des biens italiens 
en Tunisie. Une copie de ce compte est adres- 
ste dau chef d: Ci service 

Art, 4. — Si les biens à liquider consistent 
en droits indivis, le séquestre pourra étre 
tnaintenu sur l'objet de l'indivision jusqu’à 
la liquidatdon des droits visés ci-dessus par 
ordonnance du président du tribunal civil du 
lieu où sont situés les biens indivis. 

Cette onlonnanca sera rendue en la forms 
des référés à la requête du ministère publie, 
sur le rapport du chef du service chargé da 


la liquidation des biens ilaliens, exprimant 
les motifs pour lesquels le maintien du sé. 
auestre est nécessaire. Les bénéficiaires de 
l'article 7: du ende foncier tunisien seront 


appelés et pourront intervenir à cette procé- 
dure pour faire valoir leurs droits. 

Le service ne pourra procéder à la vente 
des droits indivis Soumis à liquidation qu'en 
vertu d'une ordonnance de référé rendue 
conune est dit ei-dessus à la requête du 
ministère puldice et en présence des mêmes 
intéressés - seront appelés à faire valois 
leurs revendications pour eelles-ci être inseri- 
les au euhier des eharges spéciales de la 
vente des droits à liquider. 

Art. 5. — Le passif des patrimoines italiens 
mis en Hquidation est réglé conformément 
aux règles du droit commun en Tunisie sur 
le produit de Ja liquidation correspondante à 
concurrence de €e produit. 

Art 6, — En ce qui concerne les créances 
chiregraphaires, seules sont prises en consi- 
dératien eelles qui, nées en France ou sur 
un territoire se frouvant à la date de la pro- 
Iauivatfon de Ja présente Joi soumis à la 
juridiction française, résultent, soit d’obliga- 
tions non eontractuelles, sait d'obligations 
contractuelles antérieures au 8 mai 1943. 

En ce qui concerne les obligations contrac- 
{uelles, la preuve est rapportée suivant tous 
modes de preuves admis par Ja Jégislation 
applicable en Tunisie, 

Los titulaires des erfances chirographaires 
visées au premier alinéa du présent article 
doivent à peine de forclusion faire valoir 
leurs droits dans un. délai de trois mois à 
compter de la publication au Journal officiel 
de la République française de l'ordonnance 
visée à Farticie 2. 

La déclaration du créancier est faile par 
letire recommandée avec demande d'avis de 
recepion et adressée au chef de service 
Chargé de a liquidation deS biens aliens. 

Art, 7. — Les créances assorties de sûretés 
rt  grevant des avoirs italiens sont rem: 


et dont l’expuwision n'a pas 








ces avoirs, à condition que I déclaratien 
du créancier intervienne avant l'expiration 
du détai prévu à l'alinéa 3 de Particle précé- 
di it 

chirogfaphaires, 
Es peuvent tre 
lité de leurs créan 





1 
remboursés avait 





Li 

vifs ou testamentaires ac 
) ectement, soit par personne 
‘rposte, ou tout autre moyen indirect, 

t le soustraire des biens aux 
uidation prescrites par la pré- 
sente loi. 

Est présumé avoir été accompli en vue 
de soustraire les biens aux mesures de fiqui- 
cation, tout acte de disposition et d'adminis- 
‘ration, qui n'a pas acquis datc certaine avant 
le 9° novembre 1942, s'il n'a pas été effectué 
avec l'accord du résident général de France 
\ Tunis. 

Dans le cas de contrat à titre onéreux, Île 
prix n'est restitué que dans la mesure où 
à été effectivement versé et se retrouve 
parmi les hiens à liquider, sans gréjudice 
les sanctions prévues par d'autres disposilions 
législatives. 

L'annulation est prononcte par erdoennanee 
du président du tribunal civil, statuant dans 
la forme des référés. à la requête du minis- 
tère public, sur le rapport du ehef du ser 
vice chargé de la liquidation des biens ita- 
liens en luniste. 

Les infractions et tentatives d'infractions 
aux dispestions qui précèdent sont punies 
d'un emprisonnement d'un à eing ans et 
d'une amende de 6.000 à 6.000.000 de franes 
ou de l’une seulement de ces deux peines, 
celles-ci pouvant être douh'ées en cas de ré 
cidive, il y a récidive quand une seconde 
intraction aux dispositions de la présente loi 
est commise dans Fannée qui suit la pre- 
mière condamnation. 

Sont punis des mêmes peines ceux qui, 
avant connaissance des biens visés par ln 
présente loi, ont, par un moyen quelconque, 
facilité ou tenté de faciliter la soustraction ée 
ces biens, aux mesures de liquidatién ou par- 
ticipé à cette sonstraction, 

Art. 10. — Lorsque les droits liquidés en 
application de ka présente loi sont représentés 
par des litres négociables qui n'ont pu être 
appréhendés par le service ehargé de la li- 
quidation des biens italiens.en Tunisie, cette 
administration fait opposition, tant auprès de 
l'établissement émetteur que du syndicat des 
agents de change de Paris, dans les condi- 
tions fixées par le décret du 26 mai 1940. 

Nenob-tant toutes dispositions eontratres 
dudit déeret ét de la loi du 15 juin +872, 
l'établissement émetteur est tenu d'émettre 
immédiatement, en remplacement du titre 
frappé d'oppesilien, un titre nouveau portant 
un numéro différent et conférant au porteur 
tous les droils attachés aux titres de la même 
catégorie. 

Les porteurs éventuels de titres frappés 
d'oppesilion en application de la préseme loi, 
qui les ent acquis antétieurement à l'inser- 
lion au Bulletin des oppositions et qui enten- 
dent faire Valoir les droits attachés à cette 
possession, ont à justifier des conditions de 
leur acquisition auprès du service chargé de 
la liquidation des biens italiens en Tunisie 
dans le délai de deux ans à compter de la 
date d'opposition; passé ce délai, les tiers 
parteurs sont déchus de tous leurs droits. 

Le service chargé de la gg des 
biens italiens en Tunisie & le choix pour in- 
demniser les ayants droit, entre la remise 
d'un nombre égal de titres de remplacement 
et le payement d'une indemnilé d'un mon- 
tant égal à la valeur des titres disparus À 
la date de la publication de l'opposition au 
Bulletin des oppositions. 

Art, 41. — L'aliénation des biens, droits et 
intérêts italiens à liquider est effectuée dans 
les formes prévues par les biens domaniaux 
sans qu'il y ait Heu à autorisation préalable. 

Un cahier des charges, établi par arrêté 
conjoint du ministre des finances et du mi- 
nistre des affaires étrangères fixe les eondi- 
tions générales d'aliénatioun des biens immeo- 
biliers. 

Art. 42. — Par dérogation aux dispôsitions 
ci-dessus, l'Etat français a la faculté de céder 
cerlains hiens immeubles ruraux à liquider, 
à l'Etat tunisien, à charge pour € dernier 





ciens eombattants français et tuniser 
le cadre de la législation tunisienne 
sant l’aliénation des biens dormaniaux. 

A’ cet effet, une commission siégeant à 
Paris, et dont la composition et le fonctionne. 
ment seront fixés par décret pris éur le rar 
port du ministre des affaires étrangères et du 
ministre des finances, sera chargée, d'm 
part, de déterminer l'étendue des biens ru. 
raux qui feront l'objet de la cession amiahte 
à l'Etat tunisien, d'autre part, de fixer le 
conditions auxquelles cette cession sera con. 
sentie. 

Cette commission devra Se réunir dans 1e: 
trois mois suivant la promulgation de la pré. 
sente loi. 

Art. 13. — Les biens liquidés en exécu 
de la présente ki ne peuvent redeveni; 
oriété italienne ni retomber sous le cont 
italien. 

Toutes opérations ayant pour but où pou: 
eflet de contrevenir directement ou indirect 
ment à ces dispositions sont nulles de plein 
droit, 

Leurs auteurs sont gpassibles d’un empri- 
sonnement d'un an à cinq aus et d'une, 
amende de 6.000 F au minimum, qui peut 
s'élever au double de la valeur de lactil | 
quidé ou de l'une de ces peines, celles-ci jou- 
vant être donblées en cas de récidive, 

Toutefois, conformément aux disposition, 
de l'article 4, les Haliens autorisés à réside: 
en Tunisie peuvent, s'ils sont coprôpriélair 
de droits indivis soumis à liquidation, exercer 
leur droit de préemption selon les disposi- 
tions des articles 77 à 82 du code foncier tu 
nisien. 

Art. 13. — Dans les huit jours qui suivent 
l’adjudication, FEtat français peut effectue 
la reprise des biens en vue de leur utilisi- 
tion par ées services, à charge par le service 
afectataire de créditer le compte de la liqui- 
dation d'une somme égale à La valeur des 
biens. 

Un règlement d'administration publique d£- 
terminera les conditions d’appiication du 
présent article. 

Art. 15. — Le produit des liquidations, nc! 
d'impôts arriérés, privilèges, frais de ge: 
tions, prélèvements prévus à l’article suivant 
ou de toutes autres charges est encaissé par 
le Trésor français et pris en recette au 
compte du budget général. 

Art. 16. — Le service mg de la liquida- 
tion des biens italiens en Tunisie est aulo- 
risé à percevoir, sur le produit brut des liqui- 
dations, des frais de régie au taux de 8 p. 100. 

Pans le cas où Fadministration continue, 
au cours de Ka période de fTiquidation, l'ex- 
ploitation de certaines entreprises ecommer- 
ciales, industrielles ou agricoles, les frais de 
régie sont calculés sur le produit brut de 
l'exploitation et d’après le tarif dégressif ci- 
après : 

4 p. 100 pour la tranche comprise entre © à 
1.000.000 de francs; 

6,75 p. 100 pour la tranche comprise entre 
1.000.001 à 3.000.000 de francs; 

0,50 p. 100 pour la tranche comprise entre 
2.000.091 à 5.000.000 de francs; 

0,25 p. 1409 pour la tranche supérieure à 
5.600.000 de francs 

Art, 17 — Il est créé, à titre temporaire et 
pour une durée de quatre ans, nn service 
métropolitain chargé de la liquidation des 
biens italiens en Tunisie 

Pour le fonctionnement de ce service, sont 
autorisées les transformations d'emplois ci- 
après à Fadministration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre; 

Emplois anciens: 

9 inspecteurs ; 

8 inspeeteurs adjoints. 
Emplois nouveaux: 

1 directeur départemental; 

À inspecteurs principaux ; 

G inspecteurs vérilicateurs; 

4 receveur eentral. 

Les transformations d'emplois ainsi aulort- 
sées eesseront d’avoir eflet à la date de la 
liquidation du service. À 

personnel du service créé par le prernier 
alinéa du présent article continue à béné£- 
cier du régime de traitement et des acces- 
soires de traitement prévus en faveur des 


. dans 
regis. 


fonctionnaires de même grade en service 
dans la métropole. I a droit en outre à la 
majoration tunisienne, 
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Les dépenses de ce service seront impuices 
su budget du ministère des finances. A cet 
ete, il est ouvert aux chapitres ci-après de 
ce budget pour l'exercice 1918, en sus des 
dotations déjà inscrites, des crédits se répar- 
gssant de la manière suivante: 

Chap. 441. — Traitements et indemni'és 
complémentaires du personnel départemental 
de l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, 950.000 F. 

Chap. 337. — Remboursement des frais de 
yadministration de l'enregistrement, des do 
manes et du timbre, 2.724.000 F. Le 

par dérogation aux dispositions de | article 2 
de la loi n° 47-2407 du 31 décembre 1947, 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre est autorisée à recruter 
on agents contractuels dans la limite des cffec- 
{is du personnel de celte catégorie acluelie- 
ment attribué à cette administration. 

Art. 48. — II est ouvert, dans les écritures 
du Trésor, un compte spécial intitulé « Liqui- 
dation de biens ilaliens en Tunisie ». 

Ce compte, géré par le ministre des finan- 
ces, est alimenté en receltes par ie produit 
des prélèvements prévus à Particle 16 ci-des 
. i comprend en dépenses les frais entrai- 


sus; 
nés par Ja liquidation des biens italiens en 
Tunisie, ainsi que les frais de fonctionne- 
ment du Service chargé de cette liquidation. 
ces derniers frais comprenant, notamment en 
exécution de l'article 41 de la loi no 48-21 
du 6 janvier 1946, la somme à verser au bud- 
get général pour couvrir les dépenses de trai- 
tements et indemnités des fonctionnaires et 
agents de l’adiministration des domaines affec- 
ts au service de liquidation. 

Le comple spécial pourra étre provisoire- 
ment débiteur dans la Jimite maximum de 
45.000.000 de francs; ce découvert devra être 
progressivement et entièrement résorbé par la 
constalalion en recettes du produit des pré- 
lkvements prévus à l’article 16, pour le 31 dé- 
cembre 1919 au plus tard. 

Art. 49. — Lorsque les opérations de liqui- 
dalion d’un patrimoine sont terminées, le ser- 
vice chargé de Ja liquidation des biens ila- 
liens en Tunisie, provoque du président du 
tnbunal, une ordonnance de clôture de ces 
opérations. 





ANNEXE N° 4677 


(Session de 1918, — 2e séance du 23 juin 1918.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter de Gouvernement à permettre aux 
P rs de fleurs et plants à parfum 
d'obtenir une avance exceptionnelle de la 
Caisse nationale de crédit agricole, pré:en- 
lée (1) par MM. Pourtalet, Barel, Bartolini, 
Zanino, Girandot et les membres du groupe 
communiste et apparentés, députés, — /Ren- 
voyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une branche impor- 
linle de notre production agricole nationale, 
liSqu’à ce jour prospère, traverse une ériode 
difficite. 

I s’agit des cultures des fleurs et plantes 
à parfum qui, vous le savez, fournissent à 
n0$ industries de distillation et de fabrication 
l'essentiel des matières premières naturelle 
‘ssences et concrètes, que celles-ci transfor- 
ment en produits de qualité qui portent Join 
le renom de notre pays, dans le même temps 
que, par le volume et la valeur des expar- 
lations, ces produits constituent un facteur 
de première importance pour notre économie 
hationale, 

Depuis quelques mois, une rétention du 
Marché international a réduit coneidérable- 
mc le volume des exportations de ces pro 

its. 

Un fléchissement grave des prix à la pro 
duction en à été l’immédiate conséquence. 

C'est ainsi que le prix de la fleur d’oran- 
£er, préduit de base essentiel, entrant notam- 
ment dans Ja fabrication des eaux de Cologne, 
«st passé de 9 F le kilogramme en 1917 à 
‘o F cette année, 





{1} Avec demande de discussion d'urgence 
conformément à l'article 61 du règlement. 





Les industries distillateurs n'ont acheté 
ferme que 600,000 kg sur les 1:40) ré- 
cotés. 

De ce fait, les producteurs, et parmi eux 
existent de nombreux mélayers à mi-fruit, ne 
reçoivent qu'un acompie de %.F par Kkilo- 
gramme livré. Celte soinme sert tout jusle à 
couvrir les frais de main-d'œuvre, de eueli- 
letle déboursés. 

Cependant un gros effort à été accompli, 
tant par les coopératives que par les indus- 
triels qui ont assuré la distillation tolae de 
toute la production. 

I en découle qu'un stock important existe, 
que celui<i pèse lountement sur se marché 
national et international. 

H faut permettre et assurer son écoulement 
normal, Il est à remarquer que la situation 
est identique pôur ja rose dont le prix à la 
production est passé de SO à 50 F. 

Par ailleurs, la campaynue du jasmin va s'ou- 
vrir. Son imporlamne justifie. l&s disposilions 
que nous demandons dans cetle résolution. 

Certes, H appartient à notre éconoinie na- 
tionale de rechercher les moyens susceptibles 
de procurer des débouchés importants et 
stabies pour nos produils, et notamment par 
l’étabiissement ou l'élargissement de rela- 
tions commerciales avec les pays du centre 
de l’Europe. 

Mais, tout de suite, il importe d'aider nos 
producteurs qui, ayant eu celle année des 
charges alourdies de frais de culture, d'’ex- 
ploitation et de main-d'œuvre, vont encaisser 
des prix de production inférieurs aux prix de 
revient €t qui, dans liminédiat, ne touchent 
que des acomptes nettement insuffisants 

faut éviter à tout prix l’arrachage ou 
l'abandon de ces ecullures essentielles qui, 
par leur valeur, font partie du patrimoine na- 
üional. 

La caisse nationale du crédit agricole — et 
cela entre dans ses attributions — peut avan- 
cer les sommes qui assureront aux produc- 
teurs da couverture des frais de cueilleite 
que, déjà, ils ont déboursées. Ces avances 


seront agées sur les stocks d’essence de 
concrèls existants et seront remboursées au 


fur et à mesure des ventes. 

Cette meeure est indispensable et urgente. 
C’eit pourquoi nous demandons à l’Assem- 
b'ée nalionale de bien vouloir voler rapide- 
ment la proposilion de résolution ci-dessous: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvern:- 
ment à autoriser la caisse nationale du «ré- 
dit agricole à accorder une avance de 1n 
millions de francs aux producteurs de fleurs 
et plantes à parfums. 

Cette avance sera gagée sur les stocks de 
matières premières essentielles détenus par 
les coopératives et les industries de distill 
tion. 

Elle sera remboursée au 
ventes effectués, 


fur et à mesure 


des 





ANNEXE N°4678 


ne 


‘Session de 1918. — 2e séance du 23 juin 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux 
sociétés coopératives de commergçganis un 
délai pour l’accompmissement des formali- 
tés prévues par la loi du 10 septembre 1947 
portant statut de la cooperation, présentée 
par MM. Jean Caveux, Poimbœuf, Coudray 
et les membres du groupe du mouvement 
républicain populaire, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des aflaires écono- 
miques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le project de s!atul 
légal des sociétés coopératives de cornrmer- 
çants qui est actuellement sur le bureau de 
l’Assemblée nationale n’est pas encore adopté. 

IL semble, dans ces conditions, impossible 
de demander aux sociétés coopératives de 
commerçants, de satistaire aux prescriptions 
de la loi du 10 septembre 1937 et, en parti- 
culier, à celles de l'article 28 de celle loi, Jes 
obligeant à se conformer aux disposi'ions de 
ladite loi, 








1307 
La logique réclame, au contraire, que le 
vole du statut de la coopération commer- 


ciale s'inspire des dispositions de la loi du 
{0 septembre 1947, mais laisse au législateur 
la liberté d'adaptation de son texte aux prin- 


cipes de cette loi en même temps qu'aux 
nécessités commerciales 
Les grticles 3, 9, 10, 12, 14, 16 e! 19 de la 


loi du 10 septembre 1947 prévoient expressé- 
ment que les règles générales qu'ils édictent 
peuvent être annulées ou modifiées par les 
lois particulières intéressant les différentes 
formes que la coopération est susceptible de 
revètir 

Par ailleurs, et au cas où la promulgation 
de la législation relative à Ja roopération 
commerciale ne pourrait intervenir dans le 
délai d'un an fixé par l'article 2% de la lai 
du 10 septembre 1947, les sociétés ‘nanéra- 
lives de comimercants se trouveraient obli 
oces à de nouveaux remaniements de sta- 
tuts, toujours coûteux et compliqués 

Devant la nécessité du vote d'un texte tran 
sitoire et spécial, nous avons l'honneur de 
vous demander d'adopter la proposilion de 
loi ci-après: 

PROFOSITION DE LOI 

trticte unique. — Ajou'er à l'article 28 de 
la loi du 10 septembre 1917 la di<posilion 
suivante : 

« Ce délai, pour les sociétés coopératives 
de commercan!s, sera d'une année à dater 
du vote d'un texte attribuant auxdiles Socie- 
tés coopératives un statut légal partieuusr 

« Cette disposiion sera de hlein droit abra- 
ge à l'expiration du délai d'une annce qui 
est inséré. » 





ANNEXE N'4680 


Session de 1948. — 2% séance du 23 juin 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à modifier le décret 
no 4G-toit du 22 juin 146 ‘approuvant le 
statut du personnel d'Electricité et Gaz de 
France, prsentée par M. Jean-Paul Dai id, 
député, — (Renvoyée à la commission de la 
production industrielle.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdlarres, messieurs, les conditions d’orga- 
uisation et de fonctionnement des œuvres s0- 
ciales d’'Electricité et Gaz de France ont été 
prévues par le décret n° 46-1511 du 2 juin 
lys d: manière fragmentaire et imparfaile, 
de sortz qu'il apparait aujourd'hui indispen- 
sable de modifiez et compléter les disposilions 
les concernant, sans qu'il soit toutefois né- 
wssaire de diminuer les prestations dont 1e 
personnel d'Electricité e! Gaz de France à été 
bénéficiaire jusqu'à présent 

L'article %5 du décret au 22 juin 1946 etipule 
que le financement du budget d'amélioration 
des œuvres sociales sera alimenté par un pré- 
lèvement au moins égal à 1 p. 100 des recettes 
d'exploitation et de distribution de gaz et 
d'électricité Ce pourcentage, sans dépasser 

1 p. f0, représentait. pour 1947, une somme 

de 610 millions et est évalué, pour 1418, à 

1.210 millions, I résulte de sette disposition, 

la possibilité d’une aggravation très lourde 

des charges de Gaz et Electricité de France, 
as grav.tion qui serait supportée en définitive 
par le consommateur et risquerait, par consé- 
quant de provoquer une hausse des produits 

‘udustriels. 
selon les propres paroles de M. ie ministre 

de l’dustrie el du commerce, les avantages 

A1 nolure accordés au personnel d’Electricilé 

rt Gaz de Franre s'élèvent à 2 p. 100 des re- 

fettes d’'expioilation et de distribution, Or, 

les frais de personnel représentent 3% p. 100 

de ces recettes environ, compte tenu égale- 

inent des % p. 100 constitué: par les charges 
suclales; Ces avantages en nature correspon- 
dent à une augmentation du salaire net de 

9 p. 100 environ, qui se trouverait portée à 

13,50 p. 100 par l’utilisation intégrale du pré- 

lèvement, 1 semb'e difficile d'aller plus loin 


pe 


sans ouvrir là vois aux revondications d'autres 
professions inoins favorisées 

M, le ministre de l'industrie et du commerce 
nos à également imdiqué que les 61 millions 
mis à la disposition des œuvres sociales en 
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1957 n'auraient € dépensés que jusqu'à con- nement des gares internationales franoo- jé 


ence de 1%5 millions seulement, Dans ces 
litions, il paraît inutile de conserver à ce 
de 1 p. 100 le caractère d'un « rmini- 
» puisque son montant n'est pas inté- 
ilegnent utilisé. 11 éuffirait donc de le 
comime un maximum à ne jamais dé- 


_rnmEes es 


D'autre part, 1e paragraphe 2 de ce même 


à le 25 prévoit que <e budget sera admi- 
nistré 4 un conseil central de quinze m#m- 
bres dit « Conseil central des œuvyrés S0- 
ciale dont les conditions d'élection et de 
fonctionnement seront fixées par un règlement 
arrété par la commission supérieuru d’Elec- 
trivité et Gaz de France. 
la mise en place de cet organisme & 
hien élé effectuée, aucun système de contrôle 
n \ encore été introduit, en dépit d2s as- 
4 nces fournies à cet égard, de sorte que 
le conseil central des œuvres éociales jouit 
mraliquement d'une autonomie complète au 
sen des étahlissements dont il gère les œu- 
pri Ciales ’ 
1 y a là une situation qui appelle de sé- 
ricuces TÉSETV( En effet, la Joi du 8 avril 
dou {ant nat ilié nm de l'ékectricilé et 
du gaz spécifie que les nouveaux établisse- 
ments publics auront un « caractère industriel 
et commercial »: il suflisait donc de confier 
fa gestion de leurs intérêts sociaux aux or£a- 
nismes de droit commun prévus par ordon- 


nuance du 2 février 1945 dits « comités d’en- 


treprise » et dont les règles de fonctionne- 
mnt sont de nature à fournir toutes garanties 
nécessaires, aussi bien sur le plan adminis- 
tralif que financier 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution suli- 
vante 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nalionale invite le Gouverne- 
ment à modifier le décret no 46-4541 du 
22 juin 1946 approuvant le statut du personnel 
d'Electricité et Gaz de France, de la manière 
guivantie : 

lo A l'article 25, paragraphe 4er, second all- 
néa: « inférieur », est remplacé par « supé- 
rieur »; 


o Le second paragraphe de l’article 25 est 
modifié de la manière suivante: c 
Le budget sera administré par un comité 


d'entreprise constitué selon les termes de 
d'ordonnance no 45-280 du 22 février 1915 mo- 
ditié par la loi du 16 mai 1946 »; 


ï» À chaque article où il est nécessaire, les 





Tiots « Conseil central des œuvres sociales » 
remplacés par les mots « Comité d’en- 
{reprise » 
ANNEXE N°4681 
(Session de 1948. — 2° séance du 23 juin 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques sur le projet de loi 
autorisant le Président de la République à 
ratifier la convention relative au fonction- 





belges de Quévy et de Jeumont, par M. Ca- 
trice, député (1). 


Mesdarnes, messieurs, la convention franco- 
belge dont l'approbation vous est demandée 
par le Gouvernement tend à améliorer les 
relations ferroviaires entre la France et la 
Belgique en regroupant en une seule gare 
frontière les formalités de douane et de police 
belges et françaises effectuées eur les deux 
grandes dignes de chemin de fer Paris- 
Bruxelles et Paris-Liége, 

Sur l'artère de Paris à Bruxelles, la gare 
belge de Quévy devient gare internationäle 
en remplacement des deux gares de Feignies 
et de Quévy. Sur celle de Paris-Liége, la gare 
française de Jeumont devient gare internatio- 
nale en remplacement de Jeumont et d’Er- 
quelines. 

Les dispositions qui ont déjà été adoptées 
par les gares intermationales de Genève, Val- 
lorbe, Pontarlier et Bâle permettent de rem- 
placer un double stationnement d'environ 
une heure à chacune des gares française et 
belge par un stationnement unique dans la 
gare internationale et réduisent ainsi de ma- 
nière très appréciable les durées de trajet 
entre la France et la Belgique. 

Elles évitent également aux voyageurs un 
double dérangement particulièrement pénible 
de nuit pour les formalités de douane et de 
police. 

Votre commission des affaires économiques 
vous demande à l'unanimité de vouloir bien 
rotifler cette amélioration opportune en adop- 
tant le projet de loi ci-dessous. 


PROJET DE 101 


Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à ratifler la convention 
conclue à Paris le 43 avril 4948, relative au 
fonctionnement des gares internationales 
franco-belges de Quévy et de Jeumont, dont 
le texte est reproduit en annexe. 

(Le texte de la convention a été publié en 
annexe au document no 4241.) 


ANNEXE N° 


4682 


(Session de 1918. — 2° séance du 23 juin 4948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exenérer, du 
prélèvement exceptionnel, institué par la 
loi du 7 janvier 1948, modifiée par la loi 
du 12 mars 1948, et de l'impôt Sur les hé- 
néfices agricoles, les agriculteurs victimes 
de certaines calamités agricoles entraînant 
une perte de récolte, présentée par MM. Lu- 
cien Lambert, Montagnier, Arthaud, Gros, 
Ruffe et les membres du groupe commu- 
niste et apparentés, députés, — (Renvoyée 
à La commission des finances.) 

Nora. — Celle proposition de loi a été re- 
tirée par l'auteur. 


(1) “Voir le no 4211. 





Armée de terre: 





ANNEXE N° 4683 


(Session de 1948. — 2e séance du 22 juin 1948, 


PROJET DE LOI tendant à fixer les contin. 
gents de décorations de la Légion d'hon. 
neur et de la Médaille militaire avec {ri 
tement, des armées de terre, de mer, de 
l'air et du personnnel militaire Ges gervier. 
de la France d'outre-mer, présenté au non 
de M. Robert Schuman, président du con. 

seil des ministres, par M. Pierre-Henri Teit. 

gen, ministre des forces armées, et par M. 

Paul Coste - Foret, ministre de la Franca 

d'outre-mer, — (Renvoyé à la commi 

de ja défense nationale.) 





Ssion 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, @es contingents da 
décorations de la Légion d'honneur et de la 
Médaille militaire avec traitement avaient 
été mis à la disposition des ministères de là 
marine, de la guetfre, de l’air et de la France 
d'outre-mer par les lois des 31 décembre 1977 
(marine), 17 juin 1938 (guerre et France d'ou- 
tre-mer), 3 mars 14939 (air). 

L'utilisation de ces contingents ayant été 
suspendue pendant la guerre, @es reliquats 
existaient, à la fin des hostilités, grâce aux. 
quels les ministères ont pu, à partir de jan. 
vier 4946, procéder à leurs promotions semes- 
trielles normales, 

Ces reliquats se trouvent aujourd’hui pres- 
que comp'ètement épuisés; de sorte que les 
ministères de la guerre et de la marine n'ont 
pas les croix nécessaires à leur promotion du 
second semestre de 4947 et que le ministèr 






de l'air a dû ajourner son travail de promo- 
tion de l’année 4947 tout entière, 
L'objet du présent projet de loi est de 


fixer les contingents @e décorations (Légion 
à'honneur et Médaïles militaires) avec traite. 
ment dont purront disposer, à compter de 
4947, les ministères ci-dessus visés de la 
guerre, de la marine, de l’air et de la France 
d'outre-mer. 

En prévision des modifications à intervenir 
dans Îles effectifs actuels des personnels mili- 
taires, les nouveaux contingents de décora- 
tions ne s’appliqueront — contrairement À 
l'usage qui est de fixer les contingents pou: 
cinq ans — qu'à une période ne 4 TA 
pas trois années. Par ailleurs, il a dû êtr. 
tenu compte du fait que des militaires rayé: 
des cadres continuent à concourir pendant 
plusieurs années pour la Légion d'honneur 
et ja Médaille militaire avec les personnels 
de l’armée active, 

Les dispositions du présent projet de M! 
ont reçu l'approbation du Conseil de l’ordre 
de la Légion d'honneur. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Le ministre des forces armées 
disposera en 1947, 1948 et 1949, pour chacune 
des armées de terre, de mer et de l'air, des 
contingents ci-après de décorations (Légion 
Ar et médaille militaire) avec trai- 
ement: 




































































ANNÉES CROIX CROIX CROIX CROIX MÉDAILLES 
ve 52 de grang officier, de commandeur. d'officier, de chevalier, militaires. 
4917 (2e SCMESTC).eses00. em svsmsestnesses some 5 60 2825 Gn 5.500 
dois PRLLLEELE LEE LLELELELLRL LRLLRLLL LELELLLLE L2:] 42 420 450 4.000 40.000 
4919 rouen ne ele som nement nee erenestes 42 420 450 4.000 40.000 

Armée de mer. 

ANNÉES sariethÿs CROIX CROIX CROIX MÉDAILLES 
de grand officier. de commandeur, d'oficier. de chevalier, militaires. 
4917 (2 SEMESLTE) .e en ge one se en ce 0 + «es em ee 9 43 5 1% 500 
tas mn norme neoéretneenelondaocreermseee es 3 » 400 272 4.000 
4019 sssssesunenvesssovene sense sos sosvenneesée e ÿ 2% 400 272 4.000 
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Armée de l'air. 
ANNÉES CROIX CROIX CROIX CROIX MÉDAILLES 
de grand officier. de commandeur, d'officier. de chevalier n \ 
és slt is dé ; LS 

1947 PPTTLLLELEEELELELELELEETEEEELPEEEELEEENTTT 5 >» 85 0 Kk) 
UV TELLE LE LEE LE LELELELELELELEEENTENENTTT 5 x, Le FA) TE 
49%+9 PPT LELILLELELEELELEEELEEEEEEEEEEETTEETEETE 5 >» & 0 xx) 

Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer disposera, en 1947, 1948 et 1949, pour le person nel militaire des services de la Franc tre 
mer, des contingents ci-après de décorations (Légion d'honneur et médaille militaire) avec traitement: [ 
a sisi F 

ANNÉES CROIX CROIX CROIX CROIX MÉDAILLES 
de grand officier. de commandeur, d'officier. de chevalier militaires 
D pe RE RER LS EN PR … 
4947 (2 semestre) sososoossessesoresossevensee » » 2 2 6 
Aus PMRLRITELLLLELLLLLELLLELERLERLERLLELLELLLLLE LL 4 1 2 3 12 
49:90 emosoee 000000000000 00000. » 4 1 3 1> 
Sur ce contingent, il sera réservé annuelle- | « 2e Navires en provenance ou à destina- art. 5, — Un décret pris sur le rapyert du 
ment : tion des ports compris dans les limites du | ministre des finances et des affaires nO- 
4 Croix de chevalier; cabotage international, autres que ceux de | miques, et du ministre des travaux blies 


12 médailles militaires, 
destinées au personnel militaire des établis- 
sements pénitentiaires existant sur les terri- 
toires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Art. 3. — Le conseil des ministres dispo- 
sera, au litre du deuxième semestre 4947, 
d'une Grand’Croix et, au titre de chacun des 


. — Il ne pourra être employé, pour 
chaque semestre, que la moitié des conlin- 
gents annuels fixés aux articles précédents. 





ANNEXE N° 4684 


Session de 1938. — 2e séance du 23 juin 1918.) 

PROJET DE LOI porlant relèvement des droits 
de quai applicables aux navires et aux mar- 
chandises, présenté au nom de M. Robert 
Schuman, président du conseil des minis- 
tres, par M. René Mayer, ministre des fi- 
nances et des affaires économiques, par M. 
Jules Moch, ministre de l'intérieur, par 
M. Christian Pineau, ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme et 
par M. Maurice Bourgès-Maunoury, secré- 
taire d'Etat au budget, — (Renvoyé à Ja 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les droits de quai 
stitués par la loi du 28 mars 1928 ont été 
és aux taux actuels par l’article 413 de Ja 
loi du 7 octobre 1946 et sont au coefficient 7 
ar rapport à 1938 * 

Le présent projet de loi a pour objet de 
porter ces taux au coefficient 13 environ. 
Cette majoration doit permettre, en particu- 
lier, aux ports autonomes dont les droits de 
quai alimentent la trésorerie de faire face 
aux Charges croissantes qui leur incombent. 

Compte tenu de la faible proportion que re- 
présentent les droits en question dans le to- 
al des frais de port, le relèvement envisagé 
n'est pes de nalure à affecter sensiblement 
le coût de revient des marchandises importées 
ou exportées. 

D'autre part, afin de ne pas gêner l'essor 
de notre tourisme, il a paru opportun de ne 
pas faire porter la majoration sur les droits 
de quai applicables aux voyageurs. 


PROJET DE LOI 


Art. 17, — L'article 382 du code des doua- 
nes est modifié et rédigé comme suit: 
. « Art. 382, — I] est perçu par tonneau de 
jauge nette, dans chaque port, une taxe cal- 
culée ainsi qui suit: 

« 4° Navires en provenance ou à destination 
du long cours: 

« A l'entrée, 25 F. 

« À la sorti, 5 F, 


Cu 


France ou d'Algérie: la taxe 
moitié des chiffres ci-dessus: + 
« À l’entrée, pour les navires qui, 


est fixée à la 


au cours 


de leur voyage n'ont embarqué des mar- 
chandises ou des passagers que dans es 


ports situés dans les limites du cabotage in- 
ternational. 

« À ja sortie, pour les navires qui n'em- 
barquent que des voyageurs ou des inarchan- 
dises à destination de ports silués dans les 
mémes limiles. 

« Pour les navires faisant des escales suc- 
cessives, exclusivement dans les ports de 
France ou d'Algérie, les taxes ci-dessus sont 
perçues, s'il y à lieu, à l'entrée dans le pre- 
mier port et à la sortie du dernier. Toutes 
les autres entrées ou sorties donnent lieu à 
ia perception d’une taxe de 4 F. 

« Pour les navires faisant le service des 
lignes régulières mises à la disposition du 
ublic, suivant des itinéraires et à des dates 
ixées à l'avance, ayant leur tête de ligne 
en France, les taxes ci-dessus sont perçues, 
s’il y a lieu, à l'entrée dans le port de tête 
de ligne et à la sortie de ce port. La taxe 
à percevoir dans les ports d'’escale est ré- 
duite à 2 F pour chaque entrée ou sortie, » 

Art. 2. — L'article 3$5 du code des douanes 
est modifié et rédigé comme suit: 

Art. 385. — Il est perçu sur chaque navire 
d’après le tonnage des marchandises embar- 
quées ou débarquées, une taxe calculée 
ainsi qu'il suit: 

« 4o Marchandises en provenance ou à des- 
tination du long cours (par tonne métrique 
ou fraction de tonne): 

« Au débarquement: première 
68 F; deuxième catégorie, 34 F. 

« À l’embarquement: première catégorie, 
24 F; deuxième catégorie, 42 F. 

« 20 Marchandises en provenante ou à des- 
tination des ports compris dans la limite du 
cabotage international, autres que ceux de 
France et d'Algérie (par tonne mélrique ou 
fraction de tonne): 

« Au débarquement: première catégorie, 
34 F; deuxième catégorie, 17 F. 

« À l’embarquement: première catégorie, 
142 F; deuxième catégorie, 6 F. 

« 39 Marchandises en provenance ou à des- 
tination des ports compris dans les limites 
du cabotage national: 

« Exemplion: 

«a La première catégorie comprend 5. 
(Le reste de l’article sans changement). 
Art. 3. — Les nouvelles quotités seront ap- 
plicables aux navires qui entreront dans les 
ports de la métropole ou de l'Algérie ou qui 
sortiront d’un port de la métropole à l’expira- 
tion d’un délai de vingt jours francs à comp- 
ve de la date de promulgation de la présente 

oi. 

Art. 4. — Des + re pourront être 
apportées à ces droits de quai, pour certains 
ports sinistrés, par arrêtés conjoints des mi- 
nistres des finances et des affaires écono- 
miques et des travaux publics et des trans- 


catégorie, 





ports. 





et des transports, fixera ultérieurement dans 
la limite des quotités prévues à la prés 
loi, les taux des droits de quai exigibles dans 
les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réur 


nie 





ANNEXE N’' 4685 


(Session de 1948, — 2 


séance du 23 juin Fous } 
FROJET DE LOI tendant À autoriser l: mi« 
niStre des finances à passer des convens 


tions avec le gouverneur de la Banque de 


France, présenté au nom de M. Robert 
Schuman, président du conseil des minis- 
res, par M. René Mayer, ministre des 
finances et des affaires économiques. — 


(Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdan messieurs, au mois de novem- 
bre 1947, Ja France a recu, à l’occasion d'une 
première distribution d'or monétaire récu- 
péré sur l'Allemagne €t sur certains pays 
neutres et en exécution de l'accord de Paris 
sur les réparations en date du 14 jarmwier 


1946, une quantité de 92.5795%73 ke d'or fin. 


Par convention du 47 novembre 1947 er 

le ministre des finances et le gouverneur 
de la Banque de France, approuvée par la 
loi no 47-255 du % novembre 1M7, il à été 
décidé que je Banque de France affecterait 
cet or à la garantie du remboursement par 
"Etat des crédits que celui-ci pourrait se 
faire consentir à l'étranger à concurrenre de 
la valeur de cet or. 


Depuis novembre 1947, les négociations ont 
été poursuivies en vue de la récunérati 
quantités supplémentaires d’or détenues 
des Etats neutres ou ex-ennemis, €t la 
France peut espérer recevoir, dans un délai 
de quelques mois, sa part dans de prochaines 
r« ne à 

l importe que ces quantités de métal puis- 
sent être, avec l'accord de la Banque de 
France, dans la mesure où éiles doivent être 
remises à cet établissement en atlénuation 
des pertes qu'il a subies pendant l'occupa- 
tion allemande, utilisées à la couverture des 
charges en devises du fonds de stabilisation 
des changes pour ses besoins impérieux et 
urgents. Ce résultat serait obtenu en éten- 
dant à ces quantités, qui paraissent devoir 
être comprises entre 25 et %) tonnes, le rmé- 
canisme prévu par la convention du 417 no- 
vermbre 1%47, selon lequel le métal récupéré 
pourrait être affecté à la garantie de crédits 
en devises obtenus à l'étranger par le fonds 
de stabilisation des changes. 

Le projet de loi ci-joint a pour objet de per- 
mettre au ministre des finances de passer 


avec le gouverneur de la Banque de France, 
au fur ct à mesure que seront effectuées les 
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répartitions, dont le montant 


peuvent étre exactement prévus, | 
tions nécessaires à celte mobilisation 
xessources nouveiles, 


et la date 
les conven- 
des 


PROJET DE LOI 
Art. fr. — Le ministre des finances est 
aulorisé à passer avec le gouverneur de la 


Bornque de France une ou p'usieurs conven- 


tions ayant pour objet d'appliquer les dis- 
positions de la convention du 17 novembre 
1947. approuvée par la loi no 4722%»5 du 
2, novembre 147, aux quantités d'or moné- 
tüire qui seront reslituées à la France en 
exécution de l'acte finai de la contérenre 
de Paris sur les réparations en date du 


44 janvier 1946 et en addition de la quantité 
de‘ 92579,%373 kg de métal fin qui a fait 
l'objet de la convention précitée du 17 no- 
vembre 1947 

Art. ? — Les dispositions de l'article 2 
de la ioi n° 47-255 du 25 novembre 1947 se- 
ror: applicables aux crédits qui pourront être 
centractés dans les conditions prévues par la 
o les conventions visées à l'article {er de 
la présente loi 





ANNEXE N°'4686 


(Session de 1948. — 2% séance du 23 juin 1948.) 


PROJET DE LOI relalif au mode d'application 
des surtaxes locales temporaires Sur les 
transports de marchandises et d'animaux 
par chemin de fer, pour tenir compte des 
propositions de la S.N.C.F., homologuées 
ar décisions du jninistre des travaux pu- 
Dies et des transports, en date des 8 avril 
1044 et 1er août 1945, portant aménagement 
des tarifs généraux et spéciaux et concer- 
nant: d'une part, la réduction de 6 à 3 des 
séries de la classification générale des mar- 
chandises: d'autre part, la création de nou- 
veaux régimes des transports substilués aux 
régimes de grande et de petite vitesse, 
présenté au nom de M. Robert Schuman, 
président du conseil des ministres, par 
M. Christian Pineau, ministre des travaux 
publics et des transports, par M. Jules Moch, 
ministre de l'intérieur, par M. René Mayer, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, et par M. Robert Lacoste, ministre 
de l'industrie et du commerce. — (Renvoyé 
à la commission des moyens de communi- 
cation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, deux décisions mi- 
nistérielles, en dale des 8 avril et 1er août 
1945, ont homologué un nouveau régime de 
transport des marchandises, qui nécessite une 
adaptation de la perception des surlaxes lo- 
cales temporaires. 

Cette adaptation, qui a fait l'objet de me- 
sures provisoires, doit être sanctionnée par 
une loi fixant définitivement le régime d’'ap- 
plication des surtaxes sur le trafic marchan- 
dises. 

Le projet de loi ci-après répond à celle né- 
cessilé, 


PROJET DE LOI 


Art ler, — Lorsque les décrets relatifs à la 
md de de surlaxes locales temporaires 
ont intervenir les notions de grande et de 


petite vitesse, cette perception est faite, sui- 


vant les modalités définies aux articles ci- 
après, 
Art. 2. — a) Surtaxes prévues pour les en- 


vois effectués en grande vitesse: 
Ces surtaxes sont applicables: 

lo Aux transports soumis au régime ex- 
press; 

Jo Aux expéditions de détail; 

3e Aux transports par wagon acheminés en 
régime accéléré. 

Ces surtaxes sont également applicables aux 
transports par wagon effectués aux conditions 
de la convention internationale concernant 
les transports de marchandises par chemin de 
fer (CI.M.) et remis avec une lettre de voi- 
ture de grande vitesse. 

b) Surtaxes prévues pour les envois effec- 
tués en petite vitesse: 

Ces surtaxes sont applicables aux transports 
par wagon, autres que ceux repris sous a) 3°. 


ne } 











Art 3. — Surtaxes prévues pour le lrans- 
port des animaux vivants: 

Ces surlaxes restent applicables dans 
conditions prévues au décret institutif. 

Art. 4. — Surtaxes prévues pour le transport 
des vehicules routiers et de matériel assi- 
milé : 

a) Si le déeret inslitulif prévoit deux taux, 
l'un pour les transports expédiés en grande 
vitesse, l'autre pour les transports expédiés 
en petite vitesse, le taux prévu pour la 
grande vitesse est appliqué quel que soit ie 
régime de transport; 

b) Si le decret institutif ne prévoit qu'un 
seul taux, ce taux unique est appliqué quel 
que soit le régime de transport. 

Art. 5. — Surtaxes prévues pour les trans- 
ports de matériel et de wagons vides appar- 
tenant à des particuliers ou loués par eux: 

a) Si le décret institutif prévoit deux taux, 
l'un pour les transports expédiés en grande 
vitesse, l'autre pour les transports expédiés 
en petite vitesse, le taux prévu pour la pe- 
lite vitesse est appliqué quel que soit le ré- 
gime du transport; 

L) Si le décret institutif ne prévoit qu’un 
seul taux, ce taux unique est appliqué quel 
que soit le régime du transport. 

Art. 6, — Les dispositions qui précèdent sont 
applicables de plein droit aux surtaxes lo- 
cales temporaires en vigueur. En conséquence, 
des arrêtés du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme apporteront aux 
décrets qui les ont instituées les modifications 
que comportent les articles 2 à 5 ci-dessus. 


es 





ANNEXE N'4687 





(Session de 1943, — % séance du 23 juin 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale sur la proposition de 
résolution de M. Cayol et plusieurs de ses 
coliègues tendant à inviter le Gouvernement 
à verser aux divers personnels de !a fonc- 
tion enseignante un acompte réduisant les 
disparités existant entre les traitements de 
ces personnels et ceux d’autres fonctionnai- 
res classes à l'indice égal sur la grille du 
prochain reclassement, par M. Viatte, dé- 
pulé (1). 


Mesdaines, messieurs, votre commission de 
l'éducation nationale unänime vous demande 
d'adopter rapidement la proposition de réso- 
lution de M. Cayoi et ses collègues. Elle en- 
tend faire sienne l'émotion qui s'est empatée 
du corps enseignant à l'annonce des mesures 
préparées pour la prochaine tranche de re- 
classement. Celte émotion est d’ailleurs large- 
ment partagée par le public losqu'on le met 
au courant de la situation réelle du corps en- 
seignant. 

La revendication présentée est d’ailleurs 
modeste et peut être réalisée à l'intérieur de 
la masse des crédits consacrés au reclasse- 
ment, Il s’agit, en bref, de ceci: des agents 
qui figureront au même indice dans la hiérar- 
chie définitive des fonctionnaires ont actuel- 
lement des situations différentes selon les ad- 
ministrations. La fonction enseignante est dé- 
classée dans la plupart des cas. Votre com- 
mission, en accord avec les revendications des 
organisations syndicales, demande que l'on 
emploie d’abord les crédits disponibles à ré- 
duire ce déclassement. 

IL s'agit d'une mesure de simple équité. 
Nous vous demandons d'inviter le Gouverne- 
ment à la prendre et, pour celq, nous vous 
prions de voter la proposition de résolution 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à accélérer le reclassement de la fonc- 
tion enseignante et, pour cela, à verser aux 
diverses catégories du personnel enseignant 
un acompte représentant ne fraction subs- 
tantielle de la différence existant entre les 
traitements de chacune de ces catégories et 
ceux des fonctionnaires classés à indice égal 
sur la grille du prochain reclassement, 





(1) Voir le no 4657. 
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ANNEXE N° 4688 


(Session de 1948, — 2e séance du 23 juin 19% y 

RAPPORT fait au nom de la comn 
Ag sur l'avis donné par le Conce d 
a République sur la proposition de Loi au % 
tée par l'Assemblée nationale por'ant ee 
tension de l'allocation de grand mutils à: 
buerre aux aveugles qui ce 


.* sont enrôté 
dans la Résistance, par M. Mouton + 
puté {1). » 4 


Aission deg 


Mesdames, messieurs, le Conseil de 11 Ré 
publique, après avoir donné un avis favora 
ble à l’article 4er du texte voté par l'Asseme 
bite nationale, n'a proposé à l’article 2 que 
des modifications de forme que nous ae eDa 
tons. | 

D'autre part, il a ajouté un article 3 nom 

TPE A n _ re 1 
tant annulation de la loi no 47-1735 du 5 sur 
tembre 1947, ce qui était indispensable. 

En conséquence, votre commission des pen. 
sions vous demande de lien vouloir adopier 
le texte suivant: | 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 2 (adoption du texle proposé par Je 
Conseil de la République), — Les aveu2les 
de la Résistance ont droit à une ailocabon 
spéciale d'un même montant et payée sui. 
vant les mêmes règles que celle des grands 
mutilés de guerre aveugles, prévue aux ar. 
licles 3% à 40 du code des pensions militaireg 
d'invalidité et des victimes de la guerre et 
sur laquelle s'imputera le montant des presla 
tions dont les intéressés pourraient bénéf. 
cier, soit au titre des lois des 31 mars 1919 
et 24.juin 1919 et des textes subséquents sur 
les pensions de guerre et de victimes civies, 
soit au titre de la loi du 14% juillet 195 sur 
l'assistance obligatoire aux vieillards intirmes 
et incurabies privés de ressources. 

Conforme. Les crédits nécessaires an 
payement de celte allocation qui prendra ef. 
fet du 4er juillet 1947 seront inscrits au bud. 
get du ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre. 

Art. 3 (adoption de l'article nouveau intro. 
duit par le Conseil de la République), — La 
loi n° 47-1725 du 3 septembre 1947, instituant 
une aide spéciale au profit des aveugles de a 
Résistance, est annulce. 





ANNEXE N° 4689 





(Session de 1948. — 2% séance du 23 juin 1918] 


PROPOSITION DE LOI visant à assurer l'ap- 
plication effective de la sécurité sociale 
dans les départements de la Guadeloupe, d: 
la Guyane française, de la Martinique et do 
la Réunion, présentée (2) par MM. Césaire, 
Girard, Bissol, Mlle Archimède et les mem- 
bres du groupe communiste et apparentés, 
députés. (Renvoyée à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 18 murs 
1916, qui porte érection de la Guadeloupe, de 
la Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion en départements français, faisait 
obligation au Gouvernement de procéder à 
l'introduction des textes fondamentaux de la 
sécurité social: dans les départements ainsi 
créés avant le 4e janvier 1947. 

De prorogation en Eee gg de délai en 
délai, c’est seulement en date du 47 octobre 
1917 qu'un décret paru au Journal officiel dau 
19 octobre porte application dans les dépar- 
tements ci-dessus désignés des dispositions do 
l’ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 4945. 


_{4) Voir Assemblée nationale: nos 2299, 
2512, 4610 et in-Se 889; Conseil de la Répy- 
blique : nos 364, 516 (année 1948). 

(2) Avec demande de discussion d’urgen'a 
conformément à l’arlicle 61 du règlement. 
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pes caisses sont donc aciueikement organi- 
ces dans les ex-vieilles colames. 


Toutefois, et c'est là l'essentiel, aix une 
prestation n’a été jusqu'ici Serie aux béné- 
iiciaires de ce texte. 

Emus d’une telle situation, et pour suppléer 
à la carence du Gouvernement, mes collègues 
Mlle Archimède, MM. Girard et Bisso, ainsi 
que mor-méine, nous déposärnes sur le bureau 
de l'Assemblée nationale une proposition de 
loi « tendant à assurer aux Saiarirs des nou 

aux départements le bénétice effeclif de la 
sécurité sociale » 

Si nous acceptàämes de retirer not 2 texte, 
ce fut sur l'insistance toute particulière du 
ministre du travail qui nous promit formelie- 
ment de déposer à bref délai un projet gonr- 
vernemental qui tiendrait compte de nos ré- 
clamalions. 

Cette promesse du ministre, M. Cordennier, 
président de la Commission de l'inté] eur À 
faisait part à l’Assemblée nationale dans sa 
séance du vendredi 49 mars 4938. 

Veici les termes qu'il employait d'après 1e 
compte rendu analytique : 

«a M. le ministre du travail à Cté entendu 
hier et nous x assuré qu'aucune divergence 
de principe n'existait entre ses servi”es et 
M. Rosan Girard sur l’extension des texles de 
la sécurité sociale aux départements d’'outre- 
mer. Seules des difficultés pratiques ont re- 
tardé jusqu'ici cette extension, Le ministre 
nous ayant donné l'assurance que les projets 
seraient déposés dès la rentrée parlementaire, 
l'a commission a été unanime à décider d’at- 
vendre ce dépôt pour examiner cette question 
jmportante. » 

Mesdames et messieurs, celte rentrée parle- 
mentaire tant attendue a-eu lieu depuis deux 
mois Nous sommes même à la fin de la ses- 
sion, nous attendons encore le projet gouver- 
nemental. 

Dans ces conditions, force nous est de re- 
considérer notre attitude. Attendre "0 long- 
temps, ce serait consentir à étre des dupes, 
pire, des complices. Nous nous y refusons. 

Nous disons qu'il est inlolérable que des 
promesses si solennellement fuites aux ropu- 
jations que nous représentons ne soient pas 
tenues Nous disons qu’il y va de l’honneur 
de la France, comme d’ailleurs de la paix so- 
ciale dans nos départements et de l'intégrité 
du territoire national. 

Au moment où des convoilises étrangères 
se font jour sur les Antilles, au moment où 
à Bogota on réclame l'élimination de la pré- 
sence française du continent américain, il 
importe d’affirmer cette présence plus éner- 
giquement que jamais et de montrer qu'à elle 
est lié le sort même de la justice et du pro- 
grès social. 

C’est pourquoi nous vous demandons de vo- 
(er, après discussion d'urgence, les disposi- 
Aions ci-après de celte proposition de loi: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Sous les réserves résultant du 
décret n° 46-2032 du 17 octobre 1947 relatif à 
l’organisation de la sécurité sociale dans les 
départements d’outre-mer qui portera son 
plein effet, sont rendues applicables dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion 
les dispositions contenues dans l'ordonnance 
n° 45-2151 du 19 octobre 1945. 

Art. 2, — Est rendu applicable aux dépar- 
ternents ci-dessus mentionnés la loi no 46-1825 
du 22 août 14946 fixant le régime des presta- 
tions familiales sauf articles 27, 98 et le para- 
graphe 2 de l’article 29. 

Art. 3 — Le taux de la cotisation des 
assurances sociales est fixé à 16 p. 100, soit 
40 p. 100 à la charge de l'employeur, 6 p. 400 
à la charge du salarié ou assimilé conformé- 
ment au premier alinéa de l’article 3 du dé- 
<cret no du 30 mars 4948 dont les 
autres dispositions sont annulées. 

Le montant maximum de rémunération 
brévu par l’article M modifié de Vordon- 
nance du 4 octobre 1946 est le même que 
uans la métropole. 


nt, 4 — À partir du 15 juillet 498 les 
FT spam seront perçues dans leur intégra- 
1 
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À partir du 15 octobre 1453 les caisses 
Î ni 


cominencuront à couvrir «fectivement tous les 
isques prevus par 1e5 xies cidicssus men 


ionnés 


Article 5. — Un arrèôté conjoint du ministre 





des finances et du ministre du travail «et de 
la sécurité sociale fxera avant le 1 juillet 
198 le taux de la cotisation aux prestations 
familiales due par ks employeurs pour leu 
personnel salarié ou assimilé 
art. 6, — t étendus x départements 
lescus d ‘s le décret » 46-2971 du 
| li à mb: 19:56 relatif à li titution d’un 
régime de 1 so‘iale ; les f on- 
Ù ] les text 1 lt . 
plé ; oi . 


e 1948. — 2% séance du 23 juin 1938 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'or- 
donnance n° i3-2720 du 2 :overabre 19% 
relative au certificat médical prémuptial, pre- 
centée por M Theetten, @Géputé. — (Ren- 
vovée à la comrission de la famille, de 
la population et de la sa publiq 


te 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 2 1 D- 
| vemb'e 1gÿi5 complèle l'ai ile 63 du code 
civil eile délend à l'officier de l'état civil 
de procéder à un mariage sans la production 
par chacun des futurs époux d'un ceertifiat 
médica! prénuptial, établi par un docteur en 
médecine après un double examen; 

4o Radioscopique (et éventuellement radio- 
graphique); 

20 Sérologique. 

Le principe de cette mesure est cerlaine- 
ment très judicieux pour le grand nœnbre 
des futurs époux, mais il semble que cetle 
prescription devrait se borner à un simple 
examen médical, quand on se trouve devant 
de futurs époux, d’un âge avancé, jinaptes 
à procréer, vivant souvent ensemble depuis 
de longues années et pour lesquels elle de- 
vient inutile et vexataire au point de les dé- 
tourner du mariage légal, 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Te deuxième alinéa de 
l’article 6 de l'ordonnance ne 45-2720 du 2 no- 
vembre 14915 ect modifié comme suit 
« Sauf pour les futurs époux âgés de pins 
de cinquante ans, le médecin ne devra, » 
(Le reste sans changement.) 


ee 


ANNEXE N' 4691 


(Session de 1948, — 2e séance du 23 juin 1248.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi instituant une 
caisse de compensation des charges excep- 
tionnelles résultant de l'emploi de travail- 
teurs frontaliers domiciliés en Belgique et 
au Luxembourg, par M. Rametlte, député (1). 





s0o11- 


Mesdames, messieurs, le prejet qui est 
mis à vos délibérations tend à l'institution 
d'une caisse qui aura pour fonction de payer 
des bonifications de salaires aux ouvriers fron- 
laliers domiciliés en Belgique et au Luxem- 
bourg et travailiant en France. 
| Le versement de telles bonifications aux 
| ouvriers frontaliers ést la conséquence de la 
‘ récente dévaluation monétaire En effet, cette 

dernière a eu pour résultat d’affaiblir le pou- 

Voir d'achat -des salaires payés en France 
, Aux ouvriers belges et luxembourgeois par 
| rapport aux salaires des ouvriers belges et 

luxembourgeois travaillant dans leur pays. 

















| {1) Voir les nes 4910 et 4954. 
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d, ait ‘ 2 bonifi \ a 
vriers fr de 5 p. 400, « t-à-<4 
15 D. 1 1u p d 
voque 1 « . 

Cependant ement en 

1'oriser, P À avril 1915, 
ces d'un m le crsemrèm 
bonificatio 1 il déposer 
projet qui, dans son vant être vat 

int le { nai 1948 \ institu 
caisse de com | À onale dont le: 
ionds seraient ! ] cotisations d 
empOyEurs, Caisse ch obiot éerait de 
le service des bonifications en même tem 
que d'assurer le renatx ‘ment des av 
consentlies pat l'Etat 

Le projet a pu être & à ant le 1" l 
1918, la Lit dt! Î UC id 
Séance du 2» mai 1945. 

D'après ce projet, comme il est dit 
haut, ce t les industriels des régior 
talières qui feront les frais des bomilica 
de laires versées aux ouvriers frontali 

Le ni jet prévoit l’affiliation obligatoire dez 
employeurs d'une circonscription territarinle 
comprenant l£s départements: du Nord, du 


Pak<ie-Calais, de la Moselle, de la Meurlhie- 
t ] . 


: 1! he ne « : be 
et-Moselle, des Ardennes, æe! 5 arrotki 
, 


r la ? ! » t 1 
ments de Vervins, dans l'Aisne, et de Voix ; 
uai)is 1 Meu 

A l'article 3 figure bleau in it 
toutes les industries do <mpl < 
ent Oobigaloireme ( fi 1 r 0 
« compensation, 

L effectifs des « ters travaillant dane ; 
différen entre SLE: la ette LCI 3e 
riphion territoriale, et dont les emploveurs 
sont affiliés obhrat Ires, s'élèx nt à %00:x» 
unit 

Le nombre des ouvriers frontaliers est 
estimé à environ 65.000, dont 30.32 d: l 


département du Nord. 

D'après les calculs faits par les | 
ministère de l'économie nationale, les salaires 
payes mensuellèérment aux ouvriers frontaliers 
s'élèvent à 540 millions de francs, rien 
pour le département du Nord. 

Le montant des compensalions atteindrait 
par conséquent 135 millions de francs par 
mois pour les 50.322 o ‘omple 18 
département du Nord, soit pour l'ensemble de 
l'année : 1 milliard 620 millions de francs de 
dépenses à prévoir pour ce seul département. 

Sur cette base, comme on estime que sur 
65.000 ouvriers frontaliers, 60.000 hénéficieront 
de la bonification, il faut donc prévoir une 
dépense de 1 milliard 920 millims de francs. 
Suivant les calculs faîts également par l'Eco- 
nômie nationale 16 montant global des salnireg 
versés par les employeurs, affliés obligatoires, 
s'élèveraient à 8 milliards par mois. La taxe 
de compensation, qui devra être payée par 
ces industriels, devra donc atteinâre au mini- 
um 2,5 p 100. Cela donnera 2 milliards de 
francs, somme Iégèrement supéricure aux dé- 
penses, mais 11 faut tenir compte que la caisse 
de compensation devra faire face aux rem- 
boursements des avances conséhties par l'Etat 
et dont le montant, cornme fl a été dit .alteint 
4 milliard de francs qui seront entièrement 
abésorbés a moment où fonctionnera la cuisse 


nation. 


que 


ivriers que 


»\ P°Aarmnr 
5 L )if1 Dre 
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— 

Lu p'oblème se Fr sait : avoir si cotte taxs 
J''aurail pas pour ConsCqUuenco Ubeé augmer- 
tation des prix des produits industriels. Le 
crvice du ministère de l'économie nalior 
considère que non, étant donné que cette taxe 
n'en'rerait pas dans l'élablssemn:s du prix 
de revient. Il est sage cependant de faire su 
ette information certaines réserve 

Votre rapporteur à fuit valoir qu'au cours 
des discussions qui eurent lieu en janvier 
19:16, lorsque le Gouvernement avait consenti 
à faire 163 frais de la bonffication aux nuvr:ers 
frontaliers, Votre commission des finanres 
vait marqué quelque étonnement en consia 





{ant que le Gouvernement n'avait fait aucun 
éftert pour demander au gouvernement belge 
le faire lui-même un effort en vue d'assurer, 

n par'ie où en totalité, sa compensation 76 
clamée par les ouvriers frontalier 

Il semble bien que quelques tentatives ont 
lé faites au lendemain de la Gernière Cva 
Juation, lorsque la question 5'est à nouveau 
posée mais cependant sans grande insistance 

I est bon de faire remarquer que la main 
d'œuvro frontalière fournit à l'Etat belge 
chaque aunée, une $s mme assez linporlante 
‘ feanes ‘env'ron 8 millisrdst, ce qui permet 
à la Belzique d'ob'enir, en compensalion, des 
productions françaises de qualité à des pri 

lativement bas. 

La commission des finances insi auprè 
du Gouvernement pouf qu'il poursuive ses 
pourpar'ers avec le gouvernement belge en 
\ d'obtenir, à l'avenir, un accord q ne 
soit pas aussi prétudiciable à l'économie fran 
‘1 r* 

Au cour le l'examen des texts VOir Ne 
rnission des finances à décidé d'apporter, 
Voie «À arnendements, puisqu'i lie A, cet con: 
te que pour avis, quelques modificatio 

C'est ains! ouh l'article &%, el'e demande 

la Hione 3 : tabacs, allumettes » oit 
nolacce rar CUITS peaux et indu 
a'imentation 

A l'article 7, à la demande de M. Blocquar: 
la commission demande qu'il soit ajouté après 
] roots 

« la caisse de compensation pourra obli 
rir dt avanres de démarras 


les mots : 
« à un taux d'intérêt de 23.p. 10 


La commission du travail, consullée sur 1e 
fond, avait décidé de supprimer larlele 8 
Votre commission croit sage de le reprendie 


retnplacant toutefois les mot 
« l'impôt sur le revenu »... 


les impôts cédulair 
Sous le bénéfice de ces modificalions, volrt 
commission des fluances à dGonn“ ununime- 
ent un avis favorable à ce projt t. Elle vou: 
demande de bien vouloir le voter rapidement 
de ‘elle façon que la caisse de compensation 
n! e, dans un délai aussi proche que pos- 
s bte entrer en vigueur, car les avances con- 
enties, avec l'arrord de l'Assemblée par le 
le ministère des finances, seront bie mot 
} op ce 88 Peer que la ct 
nil à même de fax iu plus vite à 
{ blig ation: 





(<e n de 1916 — 2% sCance du 23 juin 198) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 

l'agricu:ture sur l'avis donné par le Conseil 

de la Républ que sur ;a proposillon de 10i, 

adoptée par l'Assemblée natinnale, tendant 

à la stabilisation des prix des baux à ferme, 
par M. Ruffe, député 1). 


Mesdames, mess'eurs, votre commission de 
l'agrie ulture, après examen de l'avis transmis 
Le le président du Cons sel de lo République 
$ a proposition de i, adoptée par l'AS em- 
Lie nationale, tendant à la stabiiis sailtion des 
prix les baux à ferme, le considère comme 
awecptabie, sage et raisonnable 

\,, Voir: Assemblée nationa:e, nes 92596- 
19-4581 et in-$So no 009: Conseil de ia Répu- 
dique: nos 346-178-1008 H-519 (année 1958) el 


°, no 149 




















I reprend les principaics dispositions qne 
votre commission m'avait charge de présenter 
devant l'Assemblée. 

quyait à la 

. "position dé 

tr Rochet, dé- 

| it iunisie, pProp0- 

s; I on des pr.x des 

baux à ferme, par ia reconduclon uu node 

de cal mnages en vigueur jusqi au 
sl déc He: 

Le texte primitif { \f. La- 

jue-Cande@ €1 y 1 jis- 
qu à Lo prmu.gat ucs baux 
ay et au pus 1 date «du 

U déceinbre 1%18 ne ndé 

it Clé adopté pal s 

L'avis Gu Conseil dé ce à retenu 
d s l'essentiel ce texte et rejet l'utnerde- 
ment Moussu, voté par l’Assembiie, lequel 
winendement indique que pour « es baux sti- 
pus en denrées dont je prix est fixé pour 

in et par dérogation à l'article 2 de l'or- 
lonnance du 3 mai 1915, le grix servant à 
étab le montant du bail sera, à compter 
ae Ia dati de fixation di prix de ces cenrces 
à rmécoite 195, Ie pi! eu ieur üù 
IOUr l'échéanrve : 

L'avis d Conseil de la R en a voulü 
teri corn pt des objecti s ‘} lées | 

ju ] débats par plusieurs clègues de 
J’A nbhée et relat 1 sort qui sera 
fait { « is Je 1 janvier 
1918 

l 1 1 i 150 1 AI. Pern )l, 
\ ie LOI ldelhaRkR put jue et consti- 


tuant le dernier alinéa du texte qui vous est 
SoUtuIs VA au devant de ces 
stipuie en effet qu'il ne sera point « porté 


à la promuigation de la présente 
bases de l'article 22 de Fonon- 





e du 17 octobre 1%15 modifiée par ia loi 
du 15 avril 1916 sauf 'action en répétition 
de lindu prévue par l'ai 6 de l'ordon 
nance du à mai 195 

Votre commission pense q pour 4- 
riode allant du si janvier 1936 la 





date de :a promulgation de la présente loi, 

celle dernière dispos tion devrait entraîner 

l'rhservance de la diminution de, 15 p. 100 

telle qu'elle découle de l sica' ion du pre- 

mier paragraphe de la te proposition 

de ot précédemment volé par les deux 
es 


seconde 
dsS0Hmnr 





Votre commission a, en outre, tonu compte 
des considérations suivantes: 

La première, c’est que nous déiibérons pour 
une ünnée seulement; 

La seconde, c'est que le principe de Ja sta- 
bilisation des prix des baux à ferme rentre 
dans le cadre de la poiitique affirmée par ie 
Gouvernement: 

La troisième c’est que 4€s preneurs se trou- 
ent dans des cond itions de trésorcrie extlrè- 
mement difficiles 

La quatrième enfin, c'est qu'il s’agit, en 
l'occurrence, d'une slabilisalion toute rela- 
tive puisque conséquemment à la présente 
prorogation, les prix des baux à ferme sui- 
vront la hausse normale des prix. 

Pour toutes ces raisons votre commission 
s'est raliiée à l'avis du Consell de la Répu- 
blique 

Eflle demande à 1 Assembiéte nationale de 
le voter en le considérant, dans les c<condi- 
tions présentes, enmme une mesure sas ge, 
raisonnabie ct comorme aux jntérèts géné. 
raux de notre agriculture 

PROPOSITION LE LOI 

Article unique ‘ado ption du texic proposé 
par le Conseil de la Répub'ique, conforme). 
— Jusqu'à la promulig gation du statut des banx 
révisé et au plus tard, jusqu'à ia date du 
21 décembre 1%48. le prix des baux à ferme 
reste fixé, conlarmément aux dispositions de 
s'ononnance du 3 mai 1915, modifiée par a 
loj n° 36-506 du 27 févr'er 19%6- c! mar la 10j 
19 16-2913 du 22 décembre 1916. 

Toutefois, lorsque x pomme ée er de 
primeurs © constitue la denrée servant de b'se 
au ces li de r'équiv alence en nature des fer- 
mages stipulés en argent, le prix des baux 


at ASSEMPLÉE NATIONALE, — S, de 1948 — 26 mars (os. 





sera fixé, PE, dérogaticn aux sposi 
l'articie 3 de l'ordonnance du % mai 13 
le coûrs inoven des années 1937, 4938 et 40: 
Les dispositions ci-dessus ne re qu 
aucun Cas, porter atleinte aux LES 
cflectués, aux: accords conelus et 
ments rendus antérieurement à la 





cie 22 de l'ordonnance e TT 13 octo 
imodifiée par la loi du 41% avril 
l'action en répéliton de l'iniw:pré 


irlcic 6 de l'ordonnance du 3 mat 404: 











ANNEXE N 4693 


tent 


(Session de 1948. — 96 séance du % 


RAPPORF fait au nom Ge la commission de 
l'agriculiure sur la proposition de lai de 
M. Pronteau <t plusieurs de ses collègues 
tendant à classer le produit « Pineau des 
Charentes » 6 « Pineau charentais » ans 
ia ere des vins doux naturels, 

M. Montägnicr, député (1). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les vins déromas 

Pineau des Charentes » bénéficient d'appel. 
lation contrôlée par la loi du 5 juillet 14%, 
complétée par le décret du 12 octobre 19:5 

Ces vins qui, pendant la période d'occuni- 
{ion €{ la période postérieure, étaient cor. 
sommes comme apéritif, restent néanmoin 
des vins de dessert très appréciés, 

Le Pineau des Charentes obtenu sur & 
territoire bien délimité et restreint (fixé pur 
le décret du 1% mai 1909) est conditionné di: 
des règles tixées par la loi à l'exception d:5 
terrains inondables d'où il est exclus. 

Les moûts servant à la préparation de ccs 
vins doivent élre récoilés sur la propriéié 
avec des cépages définis par la loi, cultivé 
conformément aux usages locaux en sul 
sant une taille spéciale. 

Ces moûts sont préparés par mutages avie 
des-cognacs rassis tirant au migirnum C0 
obtenus avec les vins identiques aux moût: 
destinés à la production du Pineau des Chu: 
rentes et produits Sur la propriété. 

Les moûts ainsi transformés devront avoit 
au minimum 160,5 et au maximum 22», 

Les garanties exigées ci-dessus font que ‘° 
Pineau des Charentes est un vin de qualité 
produit en quantité limitée. 

Ces vins ne devraient pas avoir un régim 
différent des vins doux naturels (tels que 
Panyuls, Grenache, Muscat, etc.)}, constitués 
dans des conditions à peu près analogues par 
un mélange de moûts additionnés d’ alcool ré. 
trocédé, alors que pour ke Pineau des Cha- 
rentes l'addition au moût est faite de cognac 
suivant ia loi en M pl 

Votre commission de l’agrienllure a reconn 1 
le bien-fondé de cette proposition de loi qui 
tend à classer le « Pineau des Charentes » 
dans la ee des vins doux naturels. 

Elle n’a 7. qu'une légère modifica- 
tion à l'article 2 au texte de ta proposition 
de loi no 409 (où était indiqué le chiffre dc 
48.000 F périmé depuis) et en remplacant tetto 
première phrase par: « il est substitué à Ia 
taxe frappant actuellement ce produit, une 
taxe » (le reste sans changement), les arti- 
cles 4er et 3 étant maintenus intégralement 

En conséquence, votre commission de l’agri 
culture vous propose d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


‘ROPOSITION DE LG 


Art. 47, — Le produit dit « Pineau des Cha- 
rentes » ou « Pineau charentais » est clas:é 
dans la catégorie des vins doux naturels. 

Art. 2, — fl est substitué à la taxe. frappant 
Penn ter. ce produit une taxe identique 
à ceïle appliquée aux vins doux, soit 750 } 
pour un hecto volume, 

og 3. — Toutes dispositions contraires cor 
abrogécs. 





13 Voir le ne- 4096. -  "" *? #1 
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RESERETE 
finnexe n° 4094. 


ANNEXE N° 4694 


gossion de 1948. — 2° séance du 25 juin 41918.) 


” °N \ 14 
SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
PAPPORT ion des moyens de communicàa- 
tion sur la proposition de loi de M. Maurice 
Réné et plusieurs de ses collèsues tendant 
à l'abrogation de l'acte du Gouvernement 
4e fait de Vichy dit loi du #0 novembre 
1944 déclassant la ligne de chemin de fer 
Saint-Rémy-les-Chevreuse à Limours, par 
M. Maurice Béné, député (1;. 


Mesdames, messieurs, la Crimission des 
movens de communication, dans sa séance 
du 3 raars 1947, avait adopté à l'unanimité la 
roposition de loi présentée par les soins de 
Mu Midol, Métayer, Palewski et moi-même. 

Le vote sans débat de cette proposition 
ayant été refusé par M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports, j'ai continué 
avec lui des pourparlers dans le but de lui 
taire partager le point de vue de notre con- 
ral ssion. 

L en résulte que. sous réserve â'une légère 
modificalion au texie de la proposition de 10ï, 
M, le rainistre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme envisage favorablement 
une heureuse issue à notre projet 

Ne faisant aucune objection à la modiflca- 
tion proposée, la commission de: moyens de 
communication vous demande d'adopter le 
xte dont la teneur suil: 

PROPOSITION BE LOI 

iriicle unique. — Est expressément cons 
latée, pour ce qui concerne le tronçon Saint- 
Pémy-fles-Chevreuse à Limours, la nullité des 
dispositions de l'acte dit « loi ne 5024 du 
5 novembre 1941 du Gouvernement de fait 
da Vichy » prononcant le dérlasceiient de cer- 
taines lignes d'in‘crèt général, 





ANNEXE N 4695 


{Session de 194$. — 5° séance du ) 
PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
srésident du Conseil de la République, rela- 
tive à l'application aux étudiants des lois 
Ie sécurité sociale, formulée par Mme De- 
vaud, MM. Caspary, Dassaud, Gargominy, 
Pujot, Saint-Cyr et Satonnet, conseillers de 
la République (2). — (Renvoyée à la com- 


mission du travail et de la sécurité sociale.) 


21 juin 194$. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 10 juin 1948, le 
Conseil de la République, unanime, a affirmé 
ga était ire et urgent de garantir et 
‘aider l'étudiant contre les ris- 
ques et charges auxquels il est exposé ou 
qu'il supporte. 

L'objet du présent texte est de préciser les 
modalités d'application du principe admis, en 
conciliant les suggestions ou epiniôns émises 
ici et là, notamment au cours Ges débats pré- 

aratoires à l'adoption de la résolution ci- 


essus mentionnée (proposition ne 472, rap- 
port n° 4%). 
En conséquence. nous vous demandons 


d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, er, … Les dispositions de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945 sont applicables 
“ans les conditions prévues par le présent 
texte à tous les éludiants ou élèves des éta- 
lisserments d'enseignement supérieur, 

Art, 2. — La qualité d'étudiant sera définie 
par un arrêté interministériel pris sur l'ini- 
Uative des ministres de l'éducation nationale, 
du travail et de la sécurité sociale, «près con- 
sullatien des ministres intéressés et des orga- 
rismes syndicaux d'étudiants. 


(1) Voir les nos 536, 1562. 
(2) Conseil de la République, 
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1948, = 27 





Toutefois, sont obligatotrement affiliés à la 
sécurité sociale: 

4o Les étudiants de moins de 96 ans, régu- 
lièrement inscrits dans une faculté de l'Etat; 


20 Les élèves des grandes écoles et écoles | 
techniques supérieures reconnues par l'Etat et | 


les élèves des 
écoles. 

Art, 3. — Les étudiants, au sens de l'article 
précédent, leurs conjoints et enfants à charge 
ont droit aux prestations en nature des assu- 
rances maladie, longue maladie et maternité. 
Celles-ci sont au moins égales aux prestations 
prévues par la législation de sécurité sociale 
des professions non agricoles. 

Art. 4 — Les bénéficiaires de la présente 
loi sont affiliés aux caisses primaires de sécu- 
rité sociale, à la diligence des établissements 
d'enseignement où ils sont par- 


casses 


inscrits. Ils 


Ucipent à l'élection de leur conseil d'admi- 
nistration 
Art. 3. — En vue du service des prestations 


délinies À l'article &, il est créé une section 
universitaire de la caisse pritnaire de sécurité 
sociale dans chaque ville où existe une fa- 
culté où un établissemefñit d'enseignement 
supérieur groupant au InGins 500 élèves. 

Ces sections sont constituées par des grou- 
pements mutualistes ou des associations d'étu 
diants. Leur conseil d'administration com- 
prend obligatoirement des représentants de 
l'Etat et des organismes de sécurité sociale 
concourant au financement du régime étu- 
diant. 

Les sections universitaires peuvent se grou 
per en unions ou fédérations. 

Art, G — Les conseils d'administration des 
sections universitaires, de leurs unions ou 
fédérations déterminent, en accord avce les 
organisines du régime général, la politique 
de prévention et d'action sanitaires et sociales 
en faveur des étudiants. 

is désignent parmi leurs membres dés re 
présentants auprès des caisses de sécurité so- 
Ciale, chargés de contrôler la comptabilité 
spécials tenue pour les bénéficiaires de la 
résente loi et la stricte aflectation à leurs 
besoins des fonds prévus ci-après, 

La validité de toute décision concernant la 
sécurité sociale des étudiants est subordonnée 
à l’assentiment de ces commissaires, qui peu- 
vent émettre toutes suggestions ou vœux uti- 
les à son bon fonctionnement. 

Art. 3. — La couverture des char 
tant des présentes dispositions est assuré 
concurreminent par une cotisation étu- 
diants, une subvention de l'Etat, une contri- 


Art. 8. — La cotisation de sécurité soclale 
due par l'étudiant est annuelle et forfaitaire. 
Le montant en est fixé par décret des minis- 
tres de l'éducation nationale, du travail et de 
la sécurité sociale et des ministres intéressés, 
après accord avec les organisations syndicales 
étudiantes 

Cette cotisation est versée à la caisse d'affl 
liation par les soins de l'établissement dont 
l’étüdiaut suit l’enseignement, 

Art. %, — L'Etat participesau financement 
du régime de sécurité sociate des étudiants 
par une subvention annuelle à la caisse natio- 
nale de sécurité sociale. Un crédit est ouvert 
à cet effet au budget de l'&fucation nationale 
(charges sociales). 

Art. 10, — Le montant de la contribution 
des organismes de sécurité sociale (régime 
général et régimes spéciaux) est établi par 
accord entre le ministre de la sécurité s0- 
ciale, la fédération des sections universitaires 
de sécurité sociale prévue à l’article 5 et la 
F. N. O.S. S. (Fédération nationale des orga- 
nismes de sécurité sociale}, 

La contribution des organismes autonomes 
prévue par la loi du 17 fanvier 1948 est pro- 
portiennelle au nombre d'anciens étiwiiants 
dépendant de ces organismes. Le faux en est 
établi par convention passée par ces Caisses 
professionnelles avec la F,. N. O. $. $. et 
ratifiée par arrêté du ministre de la sécurité 


sociale. 
Art. 11. — Les créüits prévus au titre. de 
l'assistance médicale gratuite aux étudiants 


sont supprimés. 

Art, 12. — Un règlement d'administration 
publique déterminera les modalités d'appli 
cation de la présente loi qui entrera en vi- 
gueur le 1er octobre 1948, 


ee eee 


mars 1919, 


préparaivires à ces ! 
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{S 1948. — 2e séance du 24 jui RIRE | 
"ROPOSITION DE LOL tendant à accorder aux 
sinistrés des inondations des régions de 
l'Est u':° indemnité égale au montant (|:3 
dommages subis, présentée par M. Kriégels 
Valrimont, Mme Schell, MM. Charmbheiron, 
Rosenblatt, Servin et Jes raembres du 
groupe communiste et apparentés, députés, 


— (Ronvoyée à la commission des flnances.} 


ESsion üt 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, l'article 1$ du pré- 


Mesdames, 


ambule de la Constitution adoptée par l'AS- 
semblée constiluante et le peuple français 


la nation proclame la solidarité da 


dit « que 


tous les Français devant ies charges qui ré- 
sulteraient des calarmités nationales 

En verlu de cette proclamation, la solidarité 
nationale doit s'exercer en faveur des vc- 
times des récentes inondations des régions 
de l'Est. 

Nous savons que l'importance du sinistra 


est teîle que de nombreuses familles ont 
perdu, par suite de la catastrophe, leur mo- 
bilier et leurs biens les indispensables. 
Parmi ces victimes se retrouvent des fa- 
milles déjà frappées dans leurs biens par la 


guerre. 11 est urgent de donner aux popula- 
tions éprouvées la solidarité prescrite par la 
Constitution. 

Certes, un projet gouvernementa ] révois 


l'ouverture d'un crédit provisionnel de deux 
rnilliards, mais cette somme est nettement 
insuffisante, car les Cégâts s'élèvent pour 
l'ensemble des départements sinistrés à plus 
de 10 milliards de francs, et le temps presse. 

C'est pourquol nous vous demandons d'adop- 
ter la proposition de loi ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 
Art. 17, — Tous les dommages causés aux 


biens ruobiliers ou immobiliers, outillage, 
cheptel agricole, par les inondations des ré- 


gions de l'Est de décembre 1947 à janvier 1948, 
donnent droit à une indemnité versée par 


l'Etat. 

Art. 2. — Cette indemnité sera égale À la 
valeur du bien si ce dernier est complètement 
détruit ou inutilisable; elle sera proportion- 


nelle au dommage causé en cas de desfrucs 
tion partielle. 
Elle devra tenir comple des modiflratlons 


de valeur que le bien donnant droit à 
nité aurait supportées, s'il n'avait 
détruit, au jour de l'attribution de 
indemnité, 

Art. 3. — Les collectivités publiques ani 
auront droit à l'indernnité ci-dessus définie 
seront en Outre remboursées par l'Etat des 
dépenses qu'elles auraient engagées pour la 


ndern- 
pas élé 
ladite 


remise d'urgence en élat de leur domaine 
collectif. 
Art. 4 — Un décret fixera les raodalités 


d'application de la présente loi, il déterminera 
en particulier la dnte-éat{ribution de l'indem- 
nité, ainsi que ses délais de payement, 





ANNEXE N' 4697 


Session de 1948. — 3° séance du 24 juin 1948.) 





PROPOSITION DE LOI visant à grouper les 
départements créés par la loi du 19 mars 
1946 en une zone territoriale de salaires 
dite « Zone administrative des départe- 


ments d'outre-mer » et fixant le taux 
d'abattement maximum praticgble dans 
ladite zone sur les salaires de la région 
parisienne, présentée (1) par Mlle Archi- 
mêède, MM Girard, Césaire, Bissol et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, députés. — (Renvoyée à la com- 


mission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la prod nm d 
départements d'outre-mer « siste essenliel- 








(4 

lement en rhums, sucres et bananes. (Ci 
(29 Avec demande de discussion d'urg : 

eonforménent à l'article 61 du règlement 


























pe » - U TON » , n à ———( 
1314 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
SES, 
tone des navs qui dofvent tout impor- { travailleurs des départements d'outre-mer 
re. Les produits importés de la | l'assimilation dont bénéfice ient déjà fonction- ANNEXE N° 4690 
gr'e de frais de trans] s ter- } naire: et industriels. pr 
; { nes, d'emballage, d assu- Aussi avonsnous | AEPIAIT de vous prier Es “ 
x de revient parfois de | d'accepter d'urgence Ja proposilion de loi | (Session de 198. — 2° séance du 24 juin sy 
4 0 to plus élevé que dans la mé- } dont la teneur suit: ke: 
» à 60 D. 1 don : PROPOSITON DE RESOLUTION relate à 
ré2 L Res TE pouvoirs de la commission chargée d Fi, 
Le X de: revie esi encore Srevé à PROPOSITION DE LOI ter sur la gestion de la Sociélé de: éleveur 
Jroits d roi de ti de ia ner 18 du Bourhonnais, prés nlée par M. \.. à 
tre d'affaires qui, éClant « alurem et e Pr. . ' , 2 » à 
parent Pan te a _ mt ce à desti- Article unigue. — Les départements créés | et les membres ce la commission “68 
na F Le a é been da la métropole par la loi du 19 mars 1946 constituent à parür | d enqueler sur la gesiion de la Sa 4 
,  urdement eur les consommateurs des | du 1* juillet 498 une zone territoriale de sa- | éleveurs da Bourbonnais, députés. — 1er. 
» 2 sr eee “ laires dite région adininistraltive des dépur- !  VOYÉe à :& COMMISSION de à jusiire La 
! Ë ..n.., | teitents d'outre-mer où l'abattement praliqué | légistation.) 
{ ( oquits imporics TEST | sur les salaires de la région parisienne ne | È RER ne 
davantage d logements, Un ap} art emetht pourra dépasser 40 p. 100, EXPOSE DES MOTIFS 
eg Br enr À +20 es L'application de la présente disposilion ne | Mesdames, messieurs, le secret de as 
d 16 L CLIC de 0.4 trade armee pourra en aucun Cas entrainer une diminu- tion péhale est un principe incontes!« ist 
Certes, certaines marchandises du eru sont | tion de rémunération pour une quelconque | écessaire dans Fintérèt social pour en 
moins chères que dans la métropole mais, | Catégorie de travailleurs desdits départements, | pius sui ment à la découverte du able 
j l'e mbte, il faut reconnaîlre que le | ni porter atteinte à des avantages consacrés | sans que celui-ci puisse deviner les i ‘ 24 
ont « Ia x eit ] yoinz ausci élevé dans par des texies ou règlements antérieurs du magistrat ins'ructeur. il est con! rie à 
s d tements gn quest que dans Ja l'intérêt du prévenu qui à 








Or, si les fonctionnaires ont les mêmes 
soldes e nômes accessoires de side que 
| la métropole, si les industriels ont 

1 l'année dernière pour leur sucre le 
lnêmme prix à la produclion que les produc- 
te m‘tro2oli!at Lr1 classe ouvt ière elle, 

de laires beaucoup plus bas que ceux, 
(ja insuffisants, payés dans la métropole. 

4 la Guadeloupe. par exemple, département 
( e scalaire est le pl élevé, le sakire de 
hase a été fixé par un arrété préfe toral en 
late du 16 mads 19158 À 97,5% franc l'heure 
| le manœuvre ordinaire de l'industrie 
: Veille ; neim "as LuitA 1a 

r pl me prime dd duilé de 

12 fra coit ? battement de 47 p. 400 

laire ! re de hace du manœuvre 

‘ e de la £ ] je e qui 
* t {\ + … 

Un tel rot icre 1! à il] e <Ccan 
da \ laquelle FAssembhlée nationale se 
doit de mettre un terme. Il n'a d’ailleurs 

livats que sous réserve 
[ et de nprestion des 
x de « il à é ' bre 9937 
I ) 4} ‘ | des licats a 
] ‘ai ui au HiNlUEM L. à 
Ü | | \ la d du fer jan 1912 
\ vs nl {1 iUX 
\ { o! 11] 
\ { 1.063, 59 Ï 
els, 4.600 1 
[ 8.1 I 
rt et ] 7.200 1 
[ £ 12,250 ] 
lolal 1, 424.877, 72 PF. 
n el, 114.877,75 F 
192 

np 

s 1° di 
2 Û a } 

17,8 F 

] { lu } pe du n 

l « tements d'outre-mer doil 

1= e de ce Salaire mini- 

n horaire, L'aba nent maximum à opé- 

le salaire de base de la région pari- 

nne gn d 1! directement le salaire 

\ de base pour le manœuvre métallur- 

£ Ê { fixé actuellement à 52,5 F, 
] 1'tement à opérer est de 10 p. 100, 

Ce que nous demand ons est équitable et 
tre nodeésle car M repose Sur des calculs 
fails au 4er janvier 498. Depuis il y a eu 
la dévaluation, l'introduction de la fiscalité 
métropolitaine, la spéculation à Ja hausse 
OT èe à des fins politiques par les adver- 

res de l’assimilalion, Tous ces facteurs 

{ lu la vie inténable aux travailleurs. 

A l'heure où nous rédigeons la présente 

de loi, la grève est totale à Ja 
{ e depuis dix jours, les travailleurs 
mant le minimum vital, les prestations 
s, le payement effectif de Ja retraîte 
Lt - x 

La seule facon de ramener l'ordre et le. 

calme, c'est réaliser aujourd'hui pour les 














ANNEXE N° 4698 


a 


(Session de 1948. — 3e séance du 24 juin 1948.) 
PROPOSITION DE 
ticie 1'" de la loi 11° 48-124 du 12 mars 1948 
apportant certains aménagements à la loi 
h° 4890 du 7 janvier 1%8 instituant un 
prélèvement exceptionnel de lutte contre 
gp et à la loi no 48-31 du 7 janvier 
4948 autorisant l'émission d'un esrent, 
présentée (11 par MM. Dusseaulx, Joseph 
Dénais, Mondon, Palewski et Triboulet, dé- 
putés, — (Renvovée à la commission des 
finances ) 


EAXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 


ne 48-124 du 12 mars 


l'article 17 de la loi 


1918 fixe les tranches 


d'émission de l’emprunt hbératoire du prélè- 
veinent exceptionnel de lutte contre l'inflation 
et indique en particulier que la deuxième 
fraction de la troisième tranche est émise 


entre le 18 mai et le 50 juin 1948. Dans quel- 
ques jours scront donc définitivement closes 
les souscriptions permellant aux assujettis de 
conserver les avantages de l'emprunt, Je pré- 
lèvement n'apparaîtra plus que comme un 
impôt supplémentaire. 

On peut constater cependant que dans de 
nombreux cas le manque de trésorerie ne 
gène pas seulement l'ac tivité mg nelle, 
mais à empêché aussi de faire aux obli- 





gations de la loi du 12 mars “dans les délus 
qu'elle avait prévus. 

En outre, l'envoi des bordereaux indiquant 
provisoirement le montant du yprélèvement 
a élé très tardif. De poseeus rs 


n'ont recu ces 
rement. Ci 
inforinés. 

Pour ces deux raisons principales et afin 
d'amener de nouvelles souseriplions à l’em- 
prunt, il nous paraît nécessaire de reporter 
au 31 juillet la date primitivement prévue du 
30 juin 1948. Pendant ce mois beaucoup de 
ceux qui sont visés au titre du prélèvement 
pourront ulilement se mettre définitivement 
en règle. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


derniè- 
icore été 


indi cations jue tout 
rlains n'en aura F5 pas ei 


PROPOSITION DE LOI 


Article 
l'article 
19448 est 
siUons 


unique. — Le troisième alinéa de 
4er de la loi no 48-424 du 42 mars 
supprimé et remplacé par les dispo- 
suivantes: 

« La troisième tranche sera émise en deux 
fractions: la première fraction, du 30 mars 
au 45 mai inclus. la deuxième fraction du 
48 mai au 31 juillet 1948 inclus. » 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l’article 61 äu règlement. 


nr 


LOI tendant à modifier l'ar- , 


; i à le droit ée :: »3g 
| être flélri si l'accusation portée cc it 


n’est pas i istifiée. 





| L'enquête parlementaire est, au conirim, 
| Gestince à se poursuivre dans ie Maximin & 
| publicité possible. Ele peut entraÿn r :x 
| verlure d'une instruction judiciaire, il | 

| arriver qu'elle soit connexe à une instru 

| déjà ouverte. 

| Dans ce cas, l'action des comm n4 
s'exerce dans lé Imênre sens que l'a: du 


les memes témoins peuvent élire :ppe 
travaillant 
mission et le 
tendre 


parallèlement, la come 
juge peuvent être amen“: : en. 
témoins différents et, cha de 
à mettre en lumière des faits «fé 


des 


a donc 
vérilé, 


intérêt, pour la manif io 
à rapprocher les deux j;'é 


Comment, dans ce cas, concilier le <= "ra 
» la procédure judiciaire et !es tra 


de la commission dont la règ'e ] 
‘ité, publicité relative, 
int innus que d'un nombre lin: de 


u 
puisque !°: ‘ail 
e 
È 


s, mais publicité qui peut s* N 
injiscréüones Le 1S faciles pui<q ] 





| persontes connaissent le secret « De 
formation. 

Une double question se pose: une c 1is- 
sion d'enquête parien niaire peut-elle : sf 
nement connaître les faits révélés + 18 


truction judiciaire ? Le juge d’imstruc: Û 
il étre informé des résuliats cheats par M 
commission d'enquête, dans Ja reche! ‘6 
; da vérité qui est leur but commun ? 
Ces ques'ions ont été posées à l'occas ‘6 
l'affaire « Oustric » et de l'affaire du Pa 


y Dans J'affaire du Panama, le gani ea 
Sceaux avait refusé à la commission ele 
| quête Ja communication Gu dossier de : ns 
| truction pénale en cours, Mais il dut s') e 
| devant la volonté de la Chambre. Il fu 8x 
pendant entendu qu'il ne serait fait aucun 
| ublication de nature à être favorable où #: 
Évorable prévenus an 


lraité de droit j 
> M. Pierre, $ 598 

mars 1914, volée à d'occasi 1 de 
l'affaire Rochette, n'a sonné aux <onnis 
sions d'enquête qu'une minime fraæetion ce cé 
qu’on appelle ! les « pouvoirs judiciaires ». en 
lui permettant &e contraindre les témo : à 





lementaire 
La loi du 23 


| comparaître et en l'autorisant à leur dernin- 
| der de parler sous la foi du serment. F''01e 
ce! le Joi pré voit-elle qu une Gécision =! 1e 


| de ] ’ASce nb 6e est Ne: 
| ponvoirs soient 

d'enquête 

| La résolution adaptée le 1er juin 49:88 ac- 
| corde lesdits pouvoirs à la commission 6! 11 
| gée d’enquêter sur la gestion de la Sociée es 
op cu Bourbonnais. 


‘essoire pour que ces 
accordés à une €eomiIn:: 0 


Mais la commission estime que la loi d2 
| 23 mars 1914 a trop étroitement limit: 5 


pouvoirs. Les témoignages recuelllis par elle 
| peuvent être insuffisants à fafre toute la ue 
| mière. _ témoins inconnus d'elles ont !1 


apporter à |‘ 
commis 
C'est 


nstruction pénale des faits : 

ra a le droit de connaître. 
pourquoi la commission dema 
l'Assemblée de voter une résolution éte: 

es pouvoirs et Jui permettant d'obter 7 
cominuni 1 da dossier Pinstru \ 
| pour y puiser tous renceionermemnts au: . 


Lbles de lui snporter une lumière coma te. 





MMA amet à 











0 © 


PL 


(0 ve 













































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1315 
res pouvoirs ont été accordés à la commis- Quant à la deuxième hypothèse, notre texte | En eflet, la Soci I | l'de céder 
4. d'enquête sur les vins par la résolution considé: til seulement le cas où le termier, | x} D. 100 de ses & tions au presluel Au COR 
adoptée le 42 juin 1947 par l'Assemblée natio- rare titre, ne renouvellerailt pas ie bail pour | ae a * , (a - M us . cu e d À 
CPE lui-même j Ines qe Paris 4 ss te 
nale. Le ++ "7 cas. il nous semble préférable | d s'agrandir :t férmat n ! e pianos. 
: my À 1 (4 ‘ ( h nou ( ini iFCteTarat t MAUR \ 1 i 
Ji à semblé également judicieux LS gr mo la priorité à un cétivoites des un ns F le 1 , “ ah lu pré- 
mission d'enquête sur la gestion de la, So- Hibeiles viole 1e Miatodien de ll Les auteurs ( a Pi po w D, Où 1 pr 
'é des éleveurs du Bourbonnais, qu'elle | AUÉSeES M Ca per Pro eg | sent rapport, soulignent de façon très perti- 
soit autorisée à communiquer au garde des | AE trait dei dans Fe pigeon As we” 1 | nente que ous sommes do | présence 
SU les documents qu'elle peut détenir, conditions qui sont définies dans Ce lexie. | Ge tractations financières qui icrifient déli 
Sceutibles d'éclairer le juge d'instruction | De plus, ces observations indiquent que LES | hérément une fabrication importante sans s8 
sus eptibles d'éclairer le j pe ! , ‘at droits des hériliers de l'explüitant sont pré- | ' j h | . Va travail 
et particulièrement ses procès-verbaux d'au- | GERS CUS éc Per actu ei nv a var | soucier d Clre à la rue des travailleurs 
dition et de confrontation. pen PE v "a Le nn on "3 ' rappôlel "s | d'élite et de fair dispara tre Vi marque 
En conséquence, votre COMMISSION d'en- | oi sur le ter:nase n'étant pas toujours a p- française de renommée mondiak 
quête vous propose l'adoption de Ia proposi- | pliquée da son esprit et sa lettre, Le renom de ct l le »s est 
{on de résolution suivante : C'est en tenant compte de ces faits et qu'il | dû, pour une bon \ la haut ualili- 
est de )! devoir de ! otéger le foys aies Ccatto d' pet nnel À watllant d 3 
PROPOSITION DE RESOLUTION anciens wnbattants, prisonniers et déportés, {1 t prise le] Û ‘ k “ob - 3 
. Sp qui € nt défendu le foyer de tous, que | années, Nous nous content s de reprendro 
L'Assemblée nationale invite le G UVETrI = voire cominission & adopté cette proposition 1 Hica 1! cont | L CX * avz 
ment à communiquer à la commission d'er.- Elle a tenu compte de la prorogalion du | molifs, à ce sujet, re que } i 
quête parlementaire, nommée le 8 juim 198, droit qui est inscrite dans ce tex \ un Ca | le personne tro 1 ouvrier travai'- 
en vertu de la résolution adoptée Le 17 juin | suctère essentietlement co npensatoit d'ail- | lant depuis 65 a la sit vant plus 
1946, déjà investie des pouvoirs prévus par a leurs reconnu dans beaucoup dt 15 par des | de * de prés( nu 15 ph de y ans, 
Joi du 23 mars 1914, les dossiers de toutes inS- | bailleurs de bonne foi, mais qui, dans le cas | 13% plus de 40 ans, 24 plus de 20 ans, {7 plus 
tructions ayant pu Où pouvant se rappor cr contraire, risque de porter anormalement et | de 10 aus; 13 imembres du personne ul 
aux faits faisant l'objet de son enquête. y matérielliement un préjudice certain aux €a- | ment, ont moins de 19 années de présence. 
La commission d'enquête communiquera tégories d'anciens cormbatltants, pi ièrs \u Cours de l'année dernière, la Société Pleyel 
a titre d’information au garde des sceaux, mi- |} où déportés, restés pendant des éloi- a fa mnstruire des séchoirs mode n pour 
] de la justice, les procès-verbaux d'au- ! gnés d'une exploitation « tfi les bois emplovés, qui t coûlé 6 millons de 
ou de confrontation, ou tous docu- : fler et qui faisait vivre francs, C'e dire que celle usine réunit les 
ments susceptibles d'éclairer la justice. C'est en tenant compu s raisons | conditie ' es pour poursuiv! fibi 
pirates que nous vous demandon la pré. | cations ues el ap] l i 
| sente proposition de jai, qi lon! \ | musique da inond 
he il ma 4 D gi. at cars ki l'ag } La pi \d ) [ 191 { d tn 
ANNEXE N'4700 pilou re tante depuis la libération et, grâce à l'effort 
; icharné du perse luc pi le 
” PROPOSITION DE LOI premier trimest 1418 l upérieu d 
) "n Le } s t ‘ 
(Session de 1948. — 3e séance du 24 juin 1915.) Art. Aer — Tout ancien combattant, r À. \ . êtr Rnb à : lix 1 , - honit kr ; 
È € à prie” - { } tre 1 none ot lili l [El +, 
RAPPORT fait au nom de la commission de | Hotel RE Page _” la pr Le | Cette fabriqu d pianos est parfaitement via- 
igriculture sur la proposition de loi de dore Te L'mainte Du en io issance des lieux s à omMmMmercialemet * financièrem | tel 
M. Mouton et plusieurs de ses collègues | \oués * re il Mere f Ne tonemtes Pt À du comité d'entrepri C'élait, du 
CP | 3 à uil membre ae si famtiie, JUSQU att reste, celui du co t A mr t ia 
lative au statut du fermage en ce qui | quatrième degré de parenté, à la seule condi- | 12" mt - ’ 
concerne les anciens combattants, prison- | {on auavant son dépa t aux armées fl ait fait PERCOUCE AUX SMCRSEENME! li és pl 
niers et déportés, par M. Lucien Lambert, | ç&u habituellement avec le titulaire du bait | Mau. Il faut, en outre. rappeler que l'entre- 
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.n tant ‘1m H 11 1 , ni » av { ARR ELLES 1 = L { 
Meslames, messieurs, celte proposition de | exploitant pour Jui ou avec lui, les lis e aa |'fice ne doit échoir, en aucune manière, à une 
| . ” FRE SE Cette prorogation sera égale à la durée de ù : “+ br Li 
lol te M. Mouton et du groupe comrauniste | l'élotenement”de ‘intéressé par le fait de sa | finme nouvelle ne continua pas l'exploi 
et apparentés a pour objet d'éviter les expul- | présence sous A drapeat a À] pour tout autre | tion des fabrications de la Société Pleyel 
sions de fermiers et métayers, anciens com- | fait dû la guerre bts l Nous pensons qu'a Français attaché au 
battants, anciens prisonniers ou déportés et | L'attribution de décorations nour faits de | bon rei om de la France. tant dans le domaine 
de leur donner une priorité pour la succession | ouerre donnera droit à une prorogation sup- | des arts que dans celui de l'économie, ne 
du bail, de même qu'aux membres de la | Sémentaire d'une année, Si l'intéressé est | saurait acoepter que soit abandonnée une par- 
famille travaillant sur l'exploitation, ayant | ;harié et père de deux enfants mineurs au | celle d ut ce qui constitue noire patrimoine 
dû, pour Les motifs invoqués cdessus, quitter | moment de la promulgation de la présente | national 
momentanément l'exploitation agricole sur | 5j, Ja nrorogation sera augmentée d'un an. | #. ._., : 
laquelle ils travaillaient en tant que loca- |” rt, à — Le tribunal paritaire cantonal est | 4, COnséduence, votre commission des at 
taires en titre ou avec un membre de leur | compétent, à charge d'appel, lorsque le ter- | #tIres économiques unanime vous demande 
famille et de leur conserver par cette loi | mage payé par le preneur membre de la fa d'adopter Ia propo n dont 13 
les droits d’ancienneté qui trop souvent sont | mille de l'intéressé n'excède pas le prix de | nEUr Suit: 
contestés, 10.000 F - 
Ces preneurs, sans titre, couverts un cer- Pour les litiges afférents À des baux d’une PROPOSITION DE RESOLUTION 
tan temps par la législation du temps de | valeur supérieure, la compétence sera celle du RE dés Got (is nice £, 
guerre, risquent aujourd’hui d'être lésés dans | tribunal paritaire d'arrondissement. Sirode . er À. er re) aider à | ré 
ieurs droits, cette législation ayant pris fin Art. 3 — Le prarogataire sera tenu person- | HIERL à PICNUFre Loutes Tnesu na 
avec le décret fixant la fin des hostilités. rellement et solidairement avec le preneur 19 À empêcher l'arrêt de la fabrication de 
I faut tenir compte que les cas ne sont Porn 119 Does t'as ssticilés à à pianos Fleyel; 
pas rares où un exploitant effectif d’un bien France. À POS ed euccr ain dé - 20 A poursuivre l'exploitation de toutes les 
. _ , si 1 AULILC i 


ne soit pas celui à qui il est nom nativement 
loué; par exemple, un exploitant âgé peut 
avoir une ferme qu'il exploite avec son fils, 
ou ses fils, mariés, ou d'autres parents, plus 
éloignés ou, le cas échéant, avec son ancien 
ouvrer agricole qui, de ce fait, sans l'être 
de nom, est le véritable locataire du lieu. 


Et l'échéance du bail venant, si le pre- 
neur en titre ne le renouvelle pas, ces der- 
niere risquent de n'avoir aucun droit, ce 


qui serait regrettable pour la catégorie visée 
rar la présente proposition de loi. 

Les services du ministère de la fustice 
dans leurs observations sur cette proposition 
int fait remarquer comme élément contraire 
que si un preneur ne remplit pas les condi- 
lions requises pour demander le renouve:- 
lement du bail ou s'ii désire mgttre fin à ce 
bail, on ne peut concevoir la présence d'un 
tiers sur les lieux; d'autre part, si le fermier. 
en fitre a droit au renouvellement, cette 
proposition risquerait de conférer à un tiers 
un droit semblable. 

Vctre commission de l’agriculture tenant 
compte de ces observalions, a supprimé l'ar- 
ticle 2 du texte primitif; par conséquent, il 
ne peut y avoir présence d'un tiers. 





tements d'outre-mer. 
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ANNEXE N°'4701 


(Session de 1948. — 3° séance du 24 juin 1948.) 

RAPPORT fait au norn de la commission des 
affaires économiques sur la proposilion de 
résolution de M. Fernand Grenier et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à empêcher la fermeture de 
l'usine de pianos Pleyel, par M. Gaston Ju- 
lian, député (1). 


Mesdames, messieurs, si notre pays a le 
droit de se montrer fier d’une fabrication fran- 
çaise ayant acquis une renonfinée mondiale, 
et c’est le cas pour la marque de pianos 
Pleyel, il a pour devoir d'empêcher que celte 
fabrication disparaisse. 

C'est cependant la menace de fermeture qui 
pèse sur l’une des plus anciennes entreprises 
françaises, l'usine de pianos Pleyel installée à 
Saint-Denis depuis 41907, 


licences des fabri atiotis Pleyel; 
2° A empêcher tout payement de dommages 
de guerre À la Société Pleyel, 


siste à fabrication. 


Celle-ci pet 
supprimer sa 


ANNEXE N'4702 


{ inn Aa M ) 2 ; 
CION GC 125 — 2 sSCance du 


RAPPORT fait an sn de la commission de 
l'éducation nationale sur la proposition de 
résolution de M, Garaudy et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement 

“a nstiluer use échelle unique des traite- 
ments du personnel enseignant du second 
degré, par Mlle Dienesch, député (1). 


34 juin 1948.) 


Mesdames, messieurs, statut actuel de la 
func'ion enseignante comporte pour le per- 
sonnei enseignant du s | degré plusieurs 
cadre R 

Les agrégés son! classés dar in Cadre su- 
périeur et un cadre normal, les certifiés et les 








(1) Voir le no 3290, 





le n° 4661, 


(t) Voi 
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( ‘da! wire suné- 
ethnar er 2 i Ù } sUuPe 
neur ct un cad OTIN CITE lui-1n4ne 
d: 4 rh 

1 « 1 " 
a) 14) , Fri t Ave 17 accèdent 
au rie u h p. 140 d liés et 
) » 
ui # d'enseignement { à a pre 
1( 
LE L. e du h { , 20 p. 100 au 
ed i 
{ j ke ! 16 
ce! 
L in quand le pr. remplaça 
” 
éli 119 K dre g'ographique di à t 
de Seine-el-Oise, vertu du respect de 
enf ". 
uruite qu n s pro { rs j ré 
r t «| ka Ï li \ au Iqre 
é ! Ha } # 
Euüprri i of | CL lé csit 
1 a ir 
we [EE puui j "5 de province 
De la petit nombre des inspecteurs 
, | 
dépit de Jeur zèle et vu les 
! Val n te 
diffieu J ès riaiDu alwissements 
rend Hialaisét huit CpArtiUori Lui utapie. 
(rer le Adorot no 4879 Au 13 janvier 18:89 
no et pas remède t état à vhocses dé- 
] I ! 
fectueux. Dans léchelle des traitements des 
uyrézes es certifiés, nous 


omine dans celle 
* des-deux cadres, supérieur 


\ ù X I 
et normal 

t t 1, on 

Le personne) enselznan 11) SOCOIR gegre, 
h ! ali des professeurs adjoints, subit 
- i un grave préjudice puisque wi pourcen- 
Lis ulement du personnel peut parvenir au 
sommet de ia carrière. Il est de pus il'ogique | 
« pus mettre une harmonie entre les dif- 
ferentes carrières de l’enseignement, 

Tous les professeurs, même les bénéficiai- 
es, ont élevé là-contre leur protestation, et 
l'auanuvaité des syndicats s'est faite autour de 
« égilhne revendication. 


M. le ministre de Ja fonction publique et 


M ministre de l'éducation nationale ont en 
t 1 «es protestations et ont déclaré publi- 
aquement Jeur accord de principe pour l'éta- 
} ment d'un cadre unique pour le person- 
nul du second degré. 

Ce juste principe ne porte atteinte en rien 
à ceux du reclassement général de la fonc- 


{on publique. Il n'est en effet nullement in- 
compatible avec le décret du 13 janvier 1936 
cui fixe | xtrèmes des différentes 
partiés exterues TI 


carrière 


es limices « 
1 fonction des 
' + a'1 


l reeulIemet l'un am 1 nent in- 

Î e de la carrière enseignante, 
En cond lieu, ce principe dait pouvoir ra- 
| trouver son application, Il n'est pas 
effol, pour procéder à cette rec 
{ \, d'attenire la définition et la règle 
’ différents avancements que prévoit ce 
it de la fonc! iblique an urs de Ja 
‘ lt le | rminat s exigent on 

{ n 11 

C'est scets t d'ailleurs que l'a abordé 
mité technique mprovisoire annrès de la 


"ond degré, créé par arrêté le 


t918, il à, en fait, consacré la plus 
l« ir'ie 4e son l À étude le ce 

cm « odha it le sa solution 
\ n nn souhaîte | utisement 
ù le le ses efforts, afin que, dès la première 
tranche de reclassement, le corps enseigrant 
* jouir d'un cadre unique provisoire éla- 
bli par la superposilion partielle des cadres et 

*S jusqu ici existants, 
C'est pourquoi, à l'unanimilé, votre com- 
aus propose d'adopier la proposition 
ut Hution \Varii 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


XDANT A INVITER LE GOUVERNEMENT À INSTITUER, | 


A L'OCCASION DB LA PREMIÈRE TRANCHE DU RE- 
LASSEMENT, UN CADRE UNIQUE PROVISOIRE POUR 
LE PERSONNEL ENSEIGNANT DU SECOND DEGRÉ 


L'Asssmblée nationale invite le Gonverne- 
ent à prendre dans les délais les plus ra- 
“iles les mesures propres à Instituer, à l'oc- 
«ision de la première tranche du reclasse- 
ot, un cadre unique provisoire pour le per- 
S s it du second degré, 


tn nl 





- pour 100. 


ANNEXE N° 4703 


a 


S n de 1918 je séance du 25 juin 1918.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à fn- 
viter le Gouver 
application des exonérations prévues par Îa 
loi pour les payements des cotisations aux 


allocations  familialos agricoles, présen- 
ée (1) par MM. Maurice-Pelsche et Edouard 
Daladier, députés. — (Renvoyée à la com- 
de l'agriculture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 482 4 
loi du 7 octobre 19%%6 remplaçant les dispo- 
sitions de l’article 27 du dérret-loi du 29 juil. 
let 1929 a prévu en faveur des exploitants 
isricoles un certain nombre d’exonérations 
et d’abattements. 

A ces exomérations, cherchent à fatre ohs- 
caisses locales d'allocations 
familiales agricoies en s'appuyant d’une part, 
sur une Cireulaire en date du 16 décembre 
1947 émanant de la caisse centrale d’alloea- 

mutuelles 
Le! 


tacie certaines 





ions familiales agricoles à Paris 
et approuvée par le ministère de } l 
ire et d'autre part, en appliquant les üispo- 


sitions du décret du 28 mai 19130. 

Intenprélant abusivement la circulaire sus- 
visée, ces caisses prétendent soumettre au 
payement des cotisations les exploitants agri- 
oies, lorsqu'ils travaillent en cominun avec 
des membres de leur famille, ce genre de 
travail constituant, d'après elies, une asso- 
ciation de fait, personne morale non exoné- 
rable, la loi ne prévoyant l'exonération que 
je personnes physiques. 

L'association de fait ne peut, d’une part, 
être présumée et, d'autre part, la ki du 7 oc- 
tobre 1916 a tranché le de droit sou- 
levé par ces caisses puisqu'elle a formelle- 
ment supprimé le bénéfice de l'exonération 
lorsqu'il y à emploi de main-d'œuvre fami- 
liale mais dans 7 


r int 
PU 


in cas seulement (art. 27 a) 
celui des exploitants agricoies possédant des 
terres d’un revenu cadastral inférieur à 500 F 
et ayant un # our à soixante- 
cinq ans ( Ï le veuf ou la 
femme seule). Mans tous les autres cas: re- 
venu cadastral inférieur à 40 F, invalidité su- 
périeure à 50 p. 100, nombre d'enfants, les 
exonérations et abaltements peuvent donc 
jouer même s'i y a emploi de main-d'œuvre 
familiale. 

Il est, en outre, à souligner que la circu- 
aire susvisée tend à réduire la portée de 
exonération prévus au paragraphe 7 de l’ar- 
cle 27 s'appliquant aux exyloitants atteints 
d'une invalidité durant plus 
liminuant leur capacité de 
Cette circulaire prétend, en effet, 
que cette invalidité dans l'esprit du légis- 
lateur doit provenir soit d’une malformation 






ongénitale empêchant un travail normal, 
soit d’un cas fortuit tel que biessure de 
gucrre ou accident du travail ou de droit 


“ommun, ou maladie dûment 

nédecin contrôieur. 

Etant l’auteur de l’amendemert relatif aux 

apacités de travail, je peux préciser que 
l'interprétation de ma pensée a été déformée 
et que j'ai entendu que, quelle qu’en soit 
l’origine, celte exonération s'applique à tout 
‘as d'invalidité durant plus de six mois et 
diminuant la capacité de travail de 50 p. 100. 

Par aileuwrs, certaines caisses s'appuyant 
sur un décret du 28 mai 1910 fixant l'assiette 
des cotisations d'allocations familiales agri- 
coles pendant les hostilités, parviennent à 
faire perdre le bénéfice des exonérations pré- 
vues par la loi du 7 octobre 1946 en faveur 
des agricuiteurs les plus modesles: ceux qui 
ont un revenu cadastral inférieur à 40 F. 
Considérant que. ces petits agriculteurs parti- 
cipent du caractère des entreprises à produc- 
tion spéciale, du fait qu'ils font paître leurs 
troupeaux sur biens communaux, on les im- 
pose sur la production supposée de leurs 
entreprises: dans l’espèce en retenant comme 
base d'imposition le nombre de bovins au- 
dessus d’un certain maximum et d’ovins quel 


onstatée par 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l’article 61 du règlement. 


e la | 


de six mois et | 
travail de 50 | 


| pour j’élevage 


qu’en soit le nombre. Celte préte: ! 
abusive: la possession de quatre }k sé 
d'un mouton n’est pas caractéristiqu | 
entreprise à production spécialisée; l’u 


communaux dans les hautes vallées der 
tage où ces errements sont pratiq 
dure que les trois mois d'été et ne cour : -, 
pas la charge exceptionnelle que « 

en montagne les hi 


| en étables qui durent de novembre 
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Au surplus, ce décret prévu pour Je : 
le guerre devait cesser dès parution d'un 
arrèlé interministériel  agriculture-f e4 


fixant la fin de son application: il est Se 
sible que trois ans après la fin des ho.liités 
et arrêté n'ait pas été encore pris. | 
ne saurait plus longtemps, au à 
tenir en échec les exonérations form. 
voulues par le législateur par Ja loi à 
‘obre 1956. 


Des cotisations sont mises aetuellen en 
recouvrencent sans l'avoir été précédi ent 
pour la période 4941-1947. . 

C'est dans ces conditions que je derma:ts 4 


l’Assembiée nationale de voter la pro i 
le résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblce nationale invite le ministre d 
l'agriculture à veiller à la stricte appiication 
de l’article 182 de la lei du 7 octohr: 4946 
établissant les exonérations et ents 
pour le pavement des colisations aux u 
tions farniliales agricoles. Notammert, ue 
association de fait ne se présumant pi 

19 A faire cesser l'imposition des :x\ 
tants agricoles travaillant avec de li 
l'œuvre farailiale hors le cas formeik:ocrt 
prévu au paragraphe a de l'article 27; 

20 En ne restreignant pas la portée du par 
graphe f de l’article 27 visant Jes exoné 
tions prévues au titre de l'invalidité ; 

3° En revenant sur l'interprétation a: 
donnée au décret du ?8 mai 1940 et en pre- 
nant sans délai l'arrêté ministériel picva À 
l'article 4: dudit décret pour fixer sar< nou- 
veau délai la date à laquelle doit cesser l'ap- 
plication dudit décret. 


aha! 
CLR EI ES ; 





ANNEXE N° 4704 


{Session de 1918. — 3 séance du 3% juin 198; 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République eur la proposition «4e 
adoptée par l’Assemblée Dationale, tendan 
à compiêter la loi validée des 11 «:'obre 
1940-12 juillet 1941, modiflée par la oi du 
15 mai 1916, relative aux associations syndi- 
cales 42 remembrement et de reconstruc- 
tion (1). — (Renvové à la commission de 
la reconsiruction et des dommags:s de 
guerre.) 


Le Conseii de la République émet l'avis que la 
proposition de loi, aduptée par l’Assemblée 
nationale en première iecture, soit amendée 
comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 
? AUX JMMEULLES SINISTRÉS BA11S 
SUR LE TERRAIN D’AUTAUI 


Art, 47 — Par dérogation à l’article :59 du 
code éivil, celui qui a édifié sur le terrain 
d'autrui, avec le consentement du propriétaire 
de ce terrain et sauf convention contraire, 
une cons:trucüon à usage princi d'habile- 
tion, professionnel}, commercial, ustriel ou 
artisanal, sera réputé propriélaire du sol à 4 
date du sinistre intervenu par fait de guerre, 
à charge pour lui d’en payer la valeur à ceiul 
sur le sol duquel il a construit. 

Toutefois, il sera tenu de respecter les droits 
réels dont le fonds a pu être grevé depuis 
le sinistre. 

Art. 2 (nouveau). — En matière de remem- 
brement, la valeur du sol est fixée à ja da! 
où l'association syndicale en devient propri- 


RELATIVE 


taire; dans les autres cas, elle est fixée à !? 
date de l'ordonnance visée & lJ'aricie 
ci-après. 








(1) Voir: Assemblée nationale, ne 2123-2%*"- 
3746 et in-8° ne 892; Conseil de la Répub:ique, 


n° 365-461 (année dois), 
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13 de contestation, soit sur les condi- 

tions d'application de l’article 4er, soit R 
montant de l'indemnité, la partie la plus dilt- 
€! eaisira le tribunal civil du lieu de 
Pimm ible. 
"Art 3 (nouveau). — Le translert de pro- 
eét constaté par une ordonnance ren- 
nr requête par le président du tribunal 
lu lieu de l'immeuble. 
-donnance est publiée, affichée et trans 
erite comme il est dit aux arlicies 49 et 2% 
du décret du 8 août 19% relatif à l'expropris 
tion pour cause d'utilité publique. 

[1 sera fait, en outre, application des dis 

tions de l'article 21 du décret du S août 414% 


Art, 4 (nouveau). — Les actions en récolu- 
tion, ea revendicalion et toutes autres actions 
elles ne peuvent arrêter le transfert de pro- 
priété ou en empécher l'effet. Le 1 
réclainants est transporté sur ie prix et l'irm- 
meub'« en demeure affranchi. 

Art. 5 (nouveau). — Toutes les procédures 
sont dispensées du timbre et du droit d'enre 
gistrerient. - : 

Délibéré en ééance publique, à Paris, le 
Lg juin 1948, 

Le présilent, 
Signé: GASTON Move: VILLE. 





ANNEXE N°4705 


{Session de 1948. — 3° séance du 21 juin 41948.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l'Assemb'ée naliona'e portant majora- 
tion des Indemnités dues au titre de la lé- 
gisiation sur les accidents du travail dans 
les professions agricoles ou forestières (1). 
- (Khenvoyé à la commission de l’agricul- 


tu 


Le Conseil de la République émet l'avis 
que le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 
Titmx 1°, — DISPOSITIONS RELATIVES A LA RÉPA- 
RATIOY DES ACCIDENTS DU TRAVAIL EL DES MaALaA- 
DIF: l'ROFESSIONNELLES 


Cuarrree Ier, — Indemnités journalières 
et rentes. 


Art, ie, …— Conforme. 

rt, 2, — L'alinéa premier de l'article 8 de 
la loi du 15 décembre 1922 étendant aux ex- 
ploilations agricoles la législation sur les 
üccidents du travaï, est modifié comme suit: 

« L'indemnité journalière est égale à la 
moltif du salaire. Ce salaire journalier n'en- 
tre en compte que dans la limite d’un maxi- 
mum de 2. F, » 

« Le taux de l'indemnité journalière est, 
à partir du vingt-neuvième jour après celui 
de l'arrêt du travail consécutif à l’accicent, 
porté Ge la moitié aux deux tiers du salaire. 

« Lans le cas où l'incapacité temporaire £&e 
prolonge au delà de trois mois et où survient, 
ostéricurement à l'accident, une augmenta- 

on générale des salaires intéressant Ja ca- 
tégorie à laquelle appartient la victime, ke 
taux &e l'indernnité journalière est revisé sur 
la base du salaire normal de cette catégorie, 
avec eflet du quatrième mois d'incapacité 
ou de la date c'etlet de l’augmentation des 
saaires, si cette dale est postérieure, 

« L'indemnité journalière est de en cas 
de rechute dûment constatée par le médecin 
traitant. 

« Elle peut être maïntenue en tout ou en 
partie, en cas de reprise d’un travail léger 
autorisé par le médecin traitant, si cette re- 
prise est reconnue par le médecin de lor- 
ganisme assureur comme de nature à fa- 
Yoriser la guérison ou la consolidation de la 
blessure. Le montant total de l'indemnité 
maintenue et du salaire ne peut dépasser le 
salaire normal &es travailleurs de la même 
Catégorie professionnelle ou, s'il est plus 


nm 4, 
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(4) Voir: Assemblée nationale, nes 2994. 
34% ct inse n° Y%8; Conseil de la Répubi- 
que, nos 979-558 (année 1948), 





élevé, le salaire sur lequel est calcuke l'in 


demmité ji nalière. En cas de dépassem 





l'indemnité est réduits el Conseque 

«a E Cas d’aggravatio ( Ï 148 con 
‘ ve A u Capa ë I manente et € 
p \ ne une nouvelle it 
pa m lire ide £ recoit la fra 
tion d mniié journal q excède 1] 
no t correspondant de | e 
pel ii celie ! odc Es 

srt, J L'art 2 de ] â 
li > | L] I t mi uv i 
gislati sur s accidents « il \il en à 

i inoxlifié par l 4 1 
2242 u [a 1 1 L ) 
dilié con S 

ge 3 £ 1 gai F L d bé 
ficiaires désignés à l’article 1 n'entre tnté 
gralement en compte pour le calcul de 1 
rente que s'il ne dépasse pas 420.000 F. S'il 
est supérieur à ce chiffre, partie compris( 
entre 129.000 et 200.000 F est comptée pou 
un tiers et la partie comprise entre 200.00) 
et 1.460.000 F pour un huitième. Il n'est pas 


tenu compte de ia fraction excédant 4 million 
460.000 F. Si le salaire est inférieur à 90.000 F, 
la rente que aux ayants droit de la victime 
d'un accicent mortel ou à la victime d'ut 
accident ayant occasionné une réduction dé 
capacité au moins égale à 10 p. 109 est cal- 
culée sur la base d'un salaire annuel d 
90.000 F, sans préjudice des dispositions d 
articles 8 et 9 de M loi du 45 décembre 1922, 
modifiée par l’article 2 de la présente loi. 
a La rente est ca'culée en 8; 
règles de calcul prévues à l’article 50 d 
loi no 46-2125 du 30 octobre 1946. 
« Le montant de ja rente est loulefuis po 
à 100 p. 10) üu calaire si la victime es al 
teinte d'une incapacité totale de travail l'obli 
gean!, pour ellectuer les actes ordinaires d« 





tierce personne. Ladile rente est, en 


majorée de 25 p. 100 « montant rete: 
pour son établissement par application de 
"al: A A nr? can \ rat "rs 

l'alinéa précédent sans-que celle majoration 





t 
puisse être inférieure à 25.000 F, » 
IE Ein Eh est ie tas 


Art. 5. — Conforme 
CuaritRE IL — Majorahons de Tentes 


Art. 6, — Conforme, 

Art. 7. — Les rentes allouées aux victi 
mes d'accidents du travail ou à leurs avants 
droit sont majorées dans les condilions fixée 
ci-après. 

Le droit À majoration est ouvert si la rent 
aliouée est inférieure à celle que le titulaire 
aurait obtenue sur la base d'un sälaire de 
900.000 francs. Celle-ci devra être établic 
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ANNEXE N° 4706 


> » es j 1 TA 

AVIS tra | M | lu { 1 

le la Ï ] sur la pro] ] ot 

do} par l'As-emphl nationale tendant 

à la créaten du conseil interprofessionnel 

du vin de Bordeaux |! \ AL. A 
"1 1 1 : n 


Le Conseil da la Rép b'ique par Scrutin pus 
b'ic, à la imajorite absolue des membres le 
composant, émet l'avis que la proposition de 
loi, adop'ee par l'Aséerb'ée nationale en 
premiere leoture, sot ameëndee comme 
suit: 


| s \ À 
liGle du con inte [ 
du [24 EM I lé 1 
Art. fer — Il est créé 1 établi iot4 
la personnalité civil 5 dét 
nation di conseil interproft sit ‘ du vin 
| de Bordeaux et à dater de la publication Ge 


la présente loi, prend lieu et place de l'orga 
nisme institué par l'arrêté du eonunissainr: 
de la République de la région de Bordeaux 


date du 22 février 1945, ce texte et les textes 


subséquents étant de ce fait abragés 

Le conseil interprofessionnel du x ie Bor 
deaux (GC. 1, V. B.) est chargé 

4° De proctder à toutes études I i 
la proû iclion, le regime des prix, la comm 
cialisation du vin de Bordeaux et de j 
auprès des pouvoirs publics, à la demande de 
ces derniers, un rôle consultatif tout 
es quest ivant trait à la politique vit 
vinicoie , 

2: D développer, tant ( France qu 
l'étranger, par to i moyens approprié à 
réputation et la demande d de B 
deaux à appellation contrôle: 

! 3° D'ass ireI l'applicatioi et } LA 

| effectif des décrets d'appellali d'orlg de 
auanière à garantir aux con3ommateu du 
viu de Pordeaux Ja qualité correspondant à 
l'appellation sous laquelle il leur est livré, 
compte tenu des C:spositions des articies 22 
et 25 du décret-loi du 50 juillet 195; 

4° be procéder à toutes enquêt d' re 


| à bien lea tâches 


économique qui lui seraient nécessaires pou 
l'établissement du bilan des ressources et d 
biens et, d'une manière générale, pour mel 
qui lui incombent: 
re 


50 D'établir dans son sein un contact } 


| marent de la viticullure et du commerce en 


d’après les règles de calcul des rentes pré- | 


vues à l’article 50 et à l'article 53 de la loi 
ne 46-2426 du 39 octobre 1946 

La majoration est égale à la différence er 
la rente ainsi calculée et la rente récilement 
allouée. 

Toutefois, aucune majoration n'est due à la 
victime d'un accident d'où résulte une inca 
pacité du travail inférieure à 10 p. 100 
Art. 8 à 11. — Conformes. 


Titre Il, — DISPOSITIONS RRLATIVRS 
A L'ASSURANCE-INV ALIDITÉ 


Art. 12, — Conforme. 
Titre IT, — DISPOSITIOxS MVER Es 


Art, 13. — Conforme, 
Art. 14, — Les dispositions de la présente 


| 


ioi seront rendues applicables aux départe- | 


ments de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 


çalse, de la Martinique et de la Réunion, dans : 


les conditions déterminées par une loi ulté- 
rieure, qui interviendra dans le mois sui 
vant la promulgation de la présente lol, 
Art. 45. — Conforme. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
24 juin 1948 

Le résident, 
Signé: (GASTON MONNER VILLE 


me. ei 


vue de faciliter dans le cadre de cetle € 
» 


tente le règlement de toutes les questions 
*“OtnINUNCs à Ces prof ssiornis 
Composition du conseil 

\ — Le coñst l prof l du 
Ü de Bord: IX Sera Composé à Î ère 
suivante 

15 délégues d producteurs élus 4 cha 
que appellation par le ou les syndicats repli 

ntatifs 

Huit déléeg du &« et! géné le la Gt 
ronde en exércico Choisis parioi 4 viticu !- 
teurs 

Dou.c déléguts des divers syndicats de né- 
gociants en vins de la Gironde; 
- Un délégué de la fédération des caves conf 
ratives de producteurs de la Gironde: 

Un délésné des coopératives de consommA 
ton : 

Un dé! « vid uvriers agricolg 

Un déésué du commerce de délail; 

Deux délégués du syndicat des courtiers; 


Un délf“gué de l'hôtellerie: 
Un dél'égné de la station œnologique de Bor- 
deaux : 
Un dérégué 


Un délégué du ministère de l'agriculture. 

Aucune personne exerçant la profession de 
négociant, commissionnaire ou courtier en 
vins ou une profession connexe, ne pourra re 
présenter les groupements de producteurs. 

La durée du mandat des membres du con- 
seil est de trois ans. Ils sont rééligibles. 
(fi) Voir: Assemblée nationale net 451-2949 
et in8o n° 9%: Conseil de la République, 
u°s 4195635 (année 1948), 
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tetar inninrn nne pot 
Pourront assister aux rCUunIOnS du conseil 
& ütre consultatif 
Le directeur des services agricoles, l'inspec- 


teur pri ipal du service des fraudes, jes di- 


secteurs d {ributions directes el 1naWec- 
tes 

Le prés dent de } hsmbre de commerce 
dé: Borde x co" eprésentant 
à 1173 1A u si 40 pa liidit. 

P à 1: 4 : ei 
Présidence, vice-présidence, délégué 
généraux, bureaux. 

Ar! { 3, — forme 

De lhibe alu d cu Sé I 
A! ) { nforme. 
Budget 

Art. ( 

Art. 7 L ; { Cr pt 
f n de B ta seront assurée 

| ( tr Î 

j pr! ] { qui st 
ya { { } | Jr d Lo: 
« ot des 1 (l 

Uri nine bie € ciet121 he 

] cera omp!e “d eil 
fat fe l du v de Bordeaux par Îles 
receveur] buralsle 1 moment de la déli- 
\! dt 6s 4 10 nent verts délivrés 
pour accompagner des Vi bénéficiant d’une 
üh, nn d igine ontrôlée « Bordeaux » 
ou d'une appella pl restrictive, suivant 
Le Larèmi le abli par le €on- 
eeil e fessi d \ de Bordeaux 
aprè ion par le inistères des finan- 
“! ‘ « | il il L 

En d'exnédition <ou “quit, Ja charge 
de eelle ptributi } ombera pour moitié 
au producteur et 1 négociant destinataire. 
Li frais « ss et de perceplion seront 
à la charge du co eil ijnterprofessionnel du 
Vin de B IEAUX, duuaui LUX 7 veurs Du 
ralist 

A't 8 à 1! { rl 

arl, 12 - lo les Mens 4h] à au 
conseil interprofessionne] du vin de Bordeaux 
éé par arrêlé er date du 22 février 1945 du 
CofMNinliSsait de | tépulblique Sont dévolus à 
1 OT£a ne du Inc! Mn créé par la pré- 
sente Joi 

Dés la P nul: nl ele | Ï, le conce:l 
interprofessionnel du vin de Bordeaux actuel 
cra abrogé de plein droit et mission sera 
donnée aux huit consgillers généraux nom- 
jnés par l'Assempbl départementale d'en 


assurer la liqu dation et l'expédition des affai- 
res courantes jusqu'à l'installation définitive 
du nouveau conseil interprofessionnel du vin 
de Bordeaux qui devra être mis en plate au 
plus fard le 30 novernbre 1948. 

Art. 42 - Conforme 

Délibéré en séanre pub'ique, à Paris, le 
24 jui 198, 

Le président, 
Signé: GARTON MOXXERVIILE, 


ANNEXE N°4707 


Session de 1918 2e séance du 24 juin 1918.) 
JAPPORT fait au nom de Ja commission des 
moyens de communication sur le projet de 
loi réglementant l'intervention des fonction- 
naires des ponts et chaussées dans les 
affaires intéressant les collectivités locales 
et divers organismes, par M. Penoy, dé- 

pulé (1). 

Mesdames, messieurs, le rapport sur un tel 
texte m'apparait devoir êlre présenté simple- 
nent. 

Il s'agit de réglementer l'intervention des 
fonclionnaires des ponts et chaussées dans les 
üffaires intéressant les collectivités locales et 
divers organismes, 

La question qui nops intéresse a passable- 
ent évolué depuis duaranle ans, el il sem- 
ble que trois périodes marquent les princi- 
pales élapes de celle évolution. 


1° Avant la guerre 1999-1941. 


Les fonctionnaires des ponts et chaussées, 
on raison mème de leurs connaissances tech- 
niques apportaient leur concours — généra- 
lement sollicité — aux collectivités locales, 





(1) Voir le no 5412 














aux communes, aux départements, à des mi- 
nistères, pour des travaux et des tudes, 
ainsi qu'à divers organismes. Qu'il s'agisse 
d'adduction d’eau, d'aérodromes, de construc- 
tions de barrages, d'entretien do voics fer- 
rées d'intérêt local, de construclion où d’en- 
tretien de la voiric départementale où vici- 
nale, voire même rurale, il était fait W 
à eux dans de multiples circonstances. Les 
tâches ainsi confiées à ces fonctionnaires en 
plus du service normal dicté par leur admi- 
histration constituaient un travail supplémen- 
taire qui méritait rémunération. 

Des indemnités étaient accordées pour ces 
travaux spéciaux aux différents agents parti- 
cipant aux études et à la surveillanre par les 
collectivités où services ayant sollicité le con- 
cours des fonctionnaires. 

Souvent même, la répartition des sommes 
ainsi attribuées était opérée entre tous les 
agents d'un môêne service. 

Par Ja suite, les traitements des fonclion- 
naires des ponts et chaussées furent large- 
ment dépassés par ceux des fonctionnaires 
d'autres administrations  aulrefcis moins 
payées et, depuis un dermi-siècle, chaque fois 
qu'il s’est agi de relèvement de traitement, 
les agents de celle administralion technique 
ne purent raltraper la parité avec leurs an- 
ciens homologues, parce que, disail-on, ils 
bénéficiaient de « nombreuses » indemnités. 
Ceci pour prouver simplement que le fait 
était officiellement reconnu et qu'il fut tou- 
jours considéré comme un complément nor- 
mal de traitement, Une entorse était déjà faite 
à la silualion primitive puisque déjà la rému- 
nération d'heures supplémentaires était atté- 
nuée par le refus de relever les traitements 
des agents des ponts et chausstes parallèle- 
ment à ceux des autres administrations de 
l'Etat. Cette infériorilé est encore visible au- 
jourd'hui après le reclassement de la fone- 
tion publique, mais c'est là une autre ques- 
tion. 

Deux texles réglaient en particulier À 
l'époque les condilions dans lesquelles les 
fonctionnaires des ponts et chaussées — et 
f'ajoulerai des mines, en d'autres termes, 
pour être plus précis encore je parlerai des 
fonctionnaires techniques de l’administration 
des travaux publics — à savoir le décret du 
44 mai 1% el le décret du 29 octobre 1936. 


o 


o Durant l'occupation allemande. 


Un acte du gouvernement de fait de Vichy, 
dit loi du 45 octobre 1940, conflait au service 
des ponts et chaussées la gestion des chemins 
vicinaux, Des textes d'application furent pris 
Pnsuile (décrets du 26 décembre 1940, du 
12 mai 1941 et 22 août 4942). f 

Un acte dit loi du 5 octobre 1941, du gou- 
vernement de fait de Vichy, fixe de nouvelles 
règles en celle malière: création d'un fonds 
commun alimenté par les redevances versées 
par les collectivités el les établissements pu- 

lics. Sur ce fonds commun étaient: impu- 
tées des indemnités altribuées aux fonction- 
naires, }! était interdit de recevoir directe- 
ment des rémunérations pour des services 
rendus en‘dehors du service, en pratique, les 
travaux supplémentaires élaient supprimés 
sans que les frailemen!s subissent la moin- 
dre contre-parlie. 


9° Depuis la tibération, 


Une ordonnance du 6 janvier 1945 portant 
réforme des traitements des fonctionnaires 
supprime les fonds communs. Les fonction- 
naires ne touchent plus les indemnités bien 
que les collectivités locales continuent à ver- 
ser des redevances. Tout étant encaissé au 
profit de l'Etat. 

D'autre part, le mar de loi portant ré- 
forme des finances locales (art. 170) rapporté 
le 20 mai 1917 devant l’Assemblée nationale 
supprime les versements des départements et 
des communes pour la geslion de la voirie 
vicinale, versements insiftués en application 
de l'acte dit loi du 5 octobre 1941. 

Dans ces conditions, la partie la plus impor- 
tan'e de ce texte disparait. La répartition des 
autres indemnités disparait aussi par appli- 
der +9 de l'ordonnance du 6 janvier 1945 pré- 
onee. 

IH ne subsiste plns que l'interdiction aux 
fonclionnaires de recevoir une rémunération 
pour certaines études on travaux supplémen- 
aires pour lesquels leur concours est sollicité 
selon les prescriptions des textes anciens. 





ire. 

Dans ces conditions, non seulement 
grave préjudice a été causé insensih 
dans le temps à cette catégorie d'agents de 1» 
fonction publique, mais les dispositions ac. 
tuelles de la législation risquent de faire per. 
dre aux collectivités locales et à divers ora 
nismes le bénéfice de la technicité des aveni 
de l'administration. ss 

Pour mettre fin à cetle Situation, il suit 
comme le précise l’exposé des motifs de « 
projet de loi d'abroger purement €t sin 
ment Pacte dit loi du 5 octobre 1941, 

Comme il n’a pas été expressément valia 
(application de l'ordonnance du 9 août 19; 
relative au rétablissement de la légalité ré. 
publicaine) ce texte du 5 octobre 1941 conti 
provisoirement à être appliqué dans les : 
tions de l’article 7 de l'ordonnance hp 

Cet article stipule d'autre part: 

« Cette application provisoire prendra f} 
au fur et à mesure de la constatation c\} 
de la nullité » — il s’agit des actes du 2 
vernement de fait de Vichy — « prévue à | 
ticte 2. » 

Cette constatation interviendra par € 
donnances subséquentes qui seront pr 
guces dans le plus bref délai possih 

Seul a été validé avec les textes d’a 
tion, par ordonnance du 19 mars 1955, 
dit loi du 15 octobre 1910 portant ral! 
ment de Ja voirie vicinale et départemei 
à l'administration des ponts €t chaussées, 

Pour abroger l'acte dit loi du 5 octobre 1941 
ji, suffit siunplement, en application de Jar 
ticle 2 de l'ordonnance du 9 août 194%, d'e 
constater la nullité. C'est précisément le bu! 
recherché par le projet de loi que j'ai l'hon 
neur de rapporter. 

La question ne semble pas, en conséque: 
soulever de difficultés. Pour ceux qui serui 
hostiles à cette proposilion uniquement par: 
u’ils réprouvent personnellement ce gen 
d'indemnités pour travaux spéciaux, jajou 
terai qu'une suppression d’un état de fait n 
peut s'appuyer sur une injustice, et je veux 
parler du préjudice jusqu'ici porté aux fon 
tionnaires des ponts et chaussées par suili 
des législations suecessives, préjudice dont 
j'ai parié précédemment, Je dirai aussi qu 
des textes ministériels autorisent l'attribution 
d'indemnités par les collectivités locales aux 
fonctionnaires d’autres administralions 
l'Etat. 

Je cite en particulier les textes suivants: 

26 décembre 1946. — Circulaire du mins 
tère de l'intérieur. 

Arrêtés du 14 novembre 1946. — Personnel 
des préfectures; contrôle des communes où 
d'associations syndicales, secrétariat du consell 
général ou de la commission départementale. 
— Percepteurs: confection des budgets locaux, 
_— Recettes municipales. 

44 novembre 1946. — Arrêté du ministère 
de l'intérieur. — Inspecteurs du travail 
contrôle des établissements classés. : 

20 juin 1947. — Arrêté du ministre de l'agri- 
culture. — Personnel des eaux et forêts. — 
Affaires diverses. 

Un texte du 23 juillet 4935 du minislère de 
l'éducation nationale concerne les instituteurs 
pour des services divers. 

C'est pour ces raisons que votre cominis 
sion vous demande d'adopter le projet de loi 
dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Est expressément constatée la 
nullité de l’acte dit loi du 5 octobre 1941 ré- 
glementant l'intervention des fonctionnaires 
des ponts et chaussées dans les affaires inté- 
nn les collectivités et établissements pu- 

ics. 

Toutefois, cette nullité ne porte pas atteinte 
aux effets résultant de l'application dudit acte 
antérieure au 4° janvier 1918. 

Art. 2. — Les conditions dans lesquelles les 
fonctionnaires des ponts et chaussées peuvent 
être appelés à donner leur concours aux dépar- 
tements, communes, établissements publics, 
sociétés nationales et associations syndicales, 
dans les affaires relevant de leur compétence 
technique, ainsi que le mode de rémunération 
de ces fonctionnaires pour ces travaux supplc- 
méntaires, sont fixés par des arrêtés concertés 
du ministre chargé de la fonction publique, 
du ministre des travaux publics, des trans- 


ur 
lement 


NW 


ports et du tourisme, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre de 
qui relèvent les collesitivités ou organismes 
intéressés. 
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œ_— Es à , D 5 OR et 
i os — Les fonctionnaires des ponts et f miliiers et d milliers de touristes x 
; pouvent être spécial loriscs s salles imn s wrnécs de féé Se ( 
> inistre des travaux public:, des trans- | crétio Va se, déiàa cétèb de t 
A : du tourisme à prêter let encours | le reniez les touristes du mond 
Ù a à des personnes privées, lorsque T le jour où la Sorguc souterraine st icces 
1 ervention est justifiée en raison à un { sibie 
e rénéral. Les conditions gi es de 47.1 la'e tro d A. 
- ventions, et notammie le | lution en Ï 1 1 
. ilion, S0 1t fixces 2e gsutvs l «it Î les ch ] 
? minisit CAAare ac la laut n t d'ui r 1 
du migistre des Ua vaux | te I | | \s analogu 
; et du tourisme el du n S 105 l S les amis de la Sa] , ntet 
$ : et des affaires ÉéConGmiy ra ’ Le don D 
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Ds les aux Tonctionnaires des ponts et | Sorg | 1 deux | \ { 
- s en SCrx dans ! (LL ment | Î! pou £ dl 
ro el autre que celui des fravaux pu \ s ( s el ià Soci 
; transports et An Tourism ans ce [au | ü à l 
istre de qui dépend Léparten { son D { En { li di - t 
litue au n nistr des tra Ç pub den t Ï IVOIrS LI 
d ports et du tourism . irl | or£ sa | 
\ st [a pr y loi 1 1 | }, 1 log nines ] 
( ñ er 198. | e P<f \ Jusuu l { Î à 1» UC 1 À } 
iux | res | S li älors qu l \ fl 
né ét À { Î CL 1! d 1 } [ 
bres di " hiiiilé si 
ANNEXE N 4708 in, mais qui ne peuvent subventi 
L jtait ICS u AUS } { d'i [ARE pri 
TES blique porleraic { s finült 
c de 494. — %e séance du 21 juin 1948.) or 
RT fait au nom de la commission de \insi, en dema GR la QUAI SSA 
8 Te ; 17 PA + ” à l n d { ) ilquie puul i DIE] Lt 1 li 1 
1i sui i pro nv lion d }s LUON la SOS souterrain Vi LOUS ; 
\f. Arthaud et plusieurs d : collè er : rer - à 
tendant à citer Le Goure nt | HOTEL YHorCT loi pa 1U\ in { l 
reonnaîitre d'utiiite publique la Societe des | j' «2 pd er rot 
anis de la Sorgue souterraine, jui M. Vir- | oc a ment d'un 
{ narel, dépu 1). Franrais het ren Le : 
\ 18$, M£ss Û le hi | 
D le \a {1 ] s Ca Ju mi ii | 
; 1 pied de ! re fa tée { é VO | i ; 
e jue | f \ {= meires {i Jitttio 10 id ichetu 
‘eau chaq LE le dép 
d one À L y Péliat | ent PROPOSITION DE RESOLETION 
: rime masse deau et ]} t espérer T° , 
dans lés galeries où coule Ja ère se ph : : 
é \ sortie ? 1 c 
ution de ce problème aurai! d sé : PRES 
] nombreuses et d'une ul ‘ pupiique 
incone stable : | jé 
Un nombre considérable d'usines em- ANNEXE N° 47909 
pruntuut ieur force à Ja Sorgue extérieure 
lébit de cette dernièrt lant extrè AE: 
î t varibale, jes usiniers éprouvent des Ses le 1918. — 5 l du 21 j 1918 
£ sant incrrT intahlec ce” \ ser- Fe x 
vr [a éetitrisatt du de) t ser it pos- à PPOR - M 7 0 a la ete dd 
sible à l’aide de barrages le jour où ie laby- to docti + pie be dis De \ pat L [ 
rinthe serait connu; u eù Sinai is do ses collègues tend à 


20 j{ arrive en plein été que la source ne 
débile plus que quatre mètres cubes-seconde 
Alor<, elle est non seulement sans uuilité 
pour les moteurs, inäis les arrosates ne peu- 
ve plus se faire et les iramordiices s en- 
tasse dans les canaux d’écoulem 
gnor En restituant l'été l’eau accumulée du- 
ran| ver derrière les barrages iniérteurs 
ces inconvénients disparaîtraien 

3 ur les 1.450 kilomètres 
Ha: bassin actuellement 
5) il n’y à ni source ni puil ; 
pulalions boivent de l’eau de riterne. Le 
Plateau de Sains-Christol est le plus déshérité 
de Francé à ce point devue; et on à vu ce! 
été cncore au Revest du Bion les gens payer 
vingt sous le litre d'eau à celui qui alait la 
cher her au loin. Or, tous les géolozues de- 
puis Martel affirment la présenre de la Sor- 
gue souterraine à l'intérieur du p'ateau; 

4° Le plateau de Saint-Christot est célébre 
dans tout le Sud-Est pour l'excellence de ses 
moutons. Faute d’eau pour les abreuver il 
n'y aurait pas le dixième de ce qui s'y trou- 
verait si l’eau ne fai-ait pas défau!: 
vo Les années sû’hes sont catastrophiques 
ur les cultures. Un seul excinr'e: durant 
dis années consécutives 1945, 156 et 1917 
les paysans ont semé leur trèfie (!c seul four- 
Tage d'appoint du pass) et n'ont rien récolté 
Aussi le platean se dépeuple. La Sorgue sou- 
terraine trouvée, des stalions de pompaze per- 
Metlraient de renvoyer l'eau pour l'irrigation 
de Ja surface. Et comme la terre e<:t très 
bonne, le rendement du plateau serait consi- 
dérahlement accru: 

6° I! exist en Furope une rivière souter- 
Taine connue sur 22 Kkilhumètres de son par- 
Cours: c'est la rivière de la c“èbre groitte 
d'Adelsberg dans le Karst, Chaque année des 


= mn comme 
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(1) Voir le n° 461. 








inviter le Gouvernement à mi 
nosilion de l'aviation légère et sportive le 
matériel susceplible d'être ntti<é par Ces 
SEIVICPS actuellement 
par f'aviation militaire; ||! - De M. de 
Gecffre et plusieurs de ses collègues ten 
dant À invit le Gouvernement à trans- 
férer a l'aviation civile les appareils légers 
Morane et S'amp a: icllemcon! inemployés 
et inutilisables pour l'aviation militait 

M. Paul Couston, député (1 


ru 


irc, par 


Mesdames, messieurs, le 2% février 1948, 
paraissail sous Ja signature de MM. Paul Cous- 
ton, Henri Bource!, Pierre Beauauier, Robert 
Schidt, André Monleil et Îles membres du 
groupe du mouveinent rCpublicain populaire 
une proposition de rCsGlaiion (n°? 3552) {en 
dant à inciter le Gouvernement à metllre 4 
la disnosilion de l'aviahoin légère et sportive 
le malériel susceptible d'être ulihsé par ses 
services, actueilement slocké sans êire utilisé 
por J'aviniion mililarre. 

Deux mois plus tard, 29 avril, paraissait 
sous la Signalüre de MM. de Geoîffre et Bru- 
nocl et les inembies du part regnblicain dé 
la liberié une proposilion de résolution ana- 
logue tendant à inviter ie Gouverneinent à 
Uansférer à l'aviation civile les appareils lé- 
gers Morane et Siamp actuellement inem- 
plovés et inutilisables pour l'aviation mmili 
tüire. 

Ces deux proposiijon: de résoluuor ont 
certainenient un méme bul avec une rédac- 
tion un peu différente. 

Dans la seconde, le mot « inemployés » nous 
parait, d'après les reuseignements qui nous 
sont fournis, par'aiterment exact, tandis que 
nous apparaît inexact le mot « inutilisables », 
car le fait aue nous relevons et dont la g avilé 





\ly Voir ses n° 9532, 40m. 


4 jant 
à la dis- | 





stocké sans utiiité ! 


| 


| 


« 
h,! . 
{ t n 
v 1 1 n 
, 1 : 
s \ w ” 
1 l 
t t 
1 1 
1 
i 
1 
iT | 
\ t CE 
fr à 1 
S | 
{ { \ 
! 
le ’ ? \ 
\ { 1 1 
LI î 
À 
\ , 
l à 
LI 
| , 
r L t 
F $ 
[1 (1 
* 1 , 
1 
PROPOSITION PE RESOLUTION 
0 | 1 
D e 
AATÉRI x I E ! 
Si 1 [UEI 1} 
I L AVI Y MI! Art 
L'ASS l lil il | - 
t à tra { à Ja | f 
! \ e | \ f = n" 
tue] plo \ mil! 
! { 
s{ on de 1943. — 3e sai du 25 juin 1918. 
RAPPORT fait au nom de !a comm ion de 
1 ag Tric [ure ir \a Ï )! 44 lé 1 ao 
M Garcia et pu urs «ae iègues 
tendant à relever de la soumission au ré- 
gime forestier 105 Conmul qui y ont 
ete D TATET Fat Vichy, P M. Ruff 16- 
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cn [ T (FIFET: { Hifi lé ] e 
l'étaient ra enei parti esqueiles celies 
d I ju étend le 3 
tro nde de la G 1e, 





et du Lot-el-Garonne. 

L'acte dit loi du 28 octobre 1950 fut par 
la suile abrogé par un arte di loi du 20 dé- 
cembre 99411 qu, modifiant le code forestier 
en particulier dan: le sens de la soumis-ion 
au régime forestier d2 toutes les forêts Pt 
bois des communes san: exception, rendait 
suverflu l'acte dit loi du % octobre 1%40, 


te ce tt 


(1, Voir le n° 1299. 
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Les communes de la forêt de Gasgogne 
n'acceptérent pas de gaîté de cœur cetle at- 
teinte À leurs Hbertés que rlen ne fustiflat, 
war elles avaient toujours assuré, sons je 
contrôle du suffrage universel, la meilleure 
gestion possible de leurs domaines commu- 


anne 
vanin 
EUIUPE 





Les jeunes qu'elles formalent sur 
longtemps avant que les anclens ne 
l ennent leur retraite connalssaient bien le 
domaine communal, les vi gra du 501 
ou de l'exposition, ete.; bref, ils éiaient re- 
snarquablement qualifiés pour accomplir leur 


AZT 


fâche d'une façon parfaite, 
La soumission au régime forestier entraîna 
la mise en place de nombreux gardes fores- 
crs qui, très souvent étrangers au pays, ne 


connajssal.nt pas les particularités locales qui 
permettent Ja meilleure gestion possib'e de Ja 
forût, et font double emploi avec les gardes 
ccmmunaux qui, presque partout, ont été 
} ar lés cominunes forestières. 
ion de la tutelle des eaux et f0- 
communaux permettra 
done, d'une réaliser une importante 


écoromie de fonctionnaires de l'Etat, ce qui 


domaines 


rt ln 
part, de 


coïnciderait parfaitement avec la politique de 
coispression ages dépenses de l'Etat qui s'im- 
po-2 À l'heure actuelle et que le Gouverne 
gent a faite sienr 

Et d'autre part, nous pouvons affirmer, 
auoi que puisse prétendre l'administration 
des caux et forêts, que Ja gestion des gardes 


forestiers, d'un caractère mécanique, théo- 
rique, révélée inférieure à l'ancienne 
gestion communale beaucoup plus souple et 
ädoptée aux circonstances et particularités 
al , be at 'OupP pi 1S vivante, pour 


s'ect 


ainsi 


AS communes de Ja forêt de Gascogne 
tient espéré que Ja libération les débarras- 
erait du fardeau pesant et vexaloire que 
constitue la soumission au régime forestier et 
qu'elles recouvreraient les libertés commu- 
hales auxquelles elles aspiraient 
Malheureusement, le gouvernement provi- 
soire de la République n'en a rien fait. 
C'est pourquoi, en vertu des considérations 
ci-dessus énonrées votre commission de 
l'agriculture vnanime, invite l'Assemblée na- 
tionale à adopter la proposition de loi sui- 
A: : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — À dater de Ja promuiga- 
tion de Ja présente loi. sont abrogées les dis- 
positions introduites dans le code forestier 
ar l'acte dit loi du 30 décembre 19411 du soi- 
disant gouvernement de Vichy, ayant soumis 
an régime forestier ‘rs hois et forèts des com 
aunes qui en étaient exempls avant 1910, 


ANNEXE N'4711 


{Session de 1918, ge séance du 24 juin 1948.) 

PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du Conseil de la République ten- 
dant à appliquer à toutes les élections les 
prescriptions de l'article 45 de la loi du 
5 septembre 4957 réglementant, pour la pre- 
mnière fois, les conditions d'admission ofil- 
cieile des mandataires des candidats dans 
les bureaux de vote, formulée par MM, Ah- 
tned Boumendiel, Ahmed Tahar, Ahmed- 
Yaähia et Aziz Kessous, conseillers de Ja Ré- 
publique (1), — (Renvoyée à la commission 
du <euffrage universel, du règlement et des 
jé titi ne } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en principe, aucun 
foxto n'interdit aux mandataires des <candi- 
dais l'accès dans les bureaux de vote. En 


fait, et jusqu'à ces derniers temps, l’admis- 
sion des représentants des candidats, à de 
rares exceplions près, était de règle à toutes 
Jes élections et n'a jamais été contestée, 
Mais, cette pratique admise par Ja juris- 
prudence du conseil d'Etat ne S'imposa pas 
partout avec la mime rigueur, En Algérie. 
hotamment, l'absence d'un texte législatif 
réglementant cette matière Jaissa le cham 
dibro au bon plaisir ct à l'arbitraire des pré- 
fels des sous-préfels, des maires et des éd. 
histrateurs, 


(1) Conseil de Ja République, n° G04, 











Souvent. des mesures restrictives ct aby- 
sives étaient prises par les autorités locales 
la veille et, parfois même, le Jour du scrutin. 

On comprend aisément les situations fà- 
cheuses qui en résultent pour les candidats 
tenus, perse dernier moment, dans l'igno- 
rance des moyens de contrôle qui leur sont 
permis. , 

La loi du 5 septembre 1947, flxant le régime 
général des élections municipales, est venue 
heureusement compléter, sur ce point parti 
culier, la législation électorale antérieure. 

Pour Ja première fois, à l’occasion des élec- 
tions municipales, la forme ges opérations 
électorales et, notamment, la représentation 
officielle des candidats dans les bureaux de 
vole, est réglementée dans ses moindres dé- 
tails d’une façon précise et sans équivoque. 

En effet, l'article 15 de cette loi sUpule que: 

e Chaque liste de candidats a droit à la 
présence, en permanence, dans chaque bu- 
reau de vote, d'un délégué habilité à contr9- 
ler les opérations électorales; ces délégués 
ne pourront être expulsés. 

a En cas de désordre provoqué par ce déié- 
gué, ou de flagrant délit justifiant son arres- 
tation, 11 sera immédiatement fait appel à un 
délégué suppléant, Les noms des délégués ti- 


tulaires et suppléants devront être notiflés 
aux maires au moins vingt-quatre heures 


avant l'ouverture du scrutin. Les maires déli- 
vreront un récépissé de cette déclaration; ee 
récépissé servira de titre et garantira les 
droits attachés à la qualité de manda'aire de 
la liste », 

Ces prescriptions ont #6 appliquées en Al- 
vérie lors des élections municipales d'octobre 
1947 qui se sont ainsi déroulées dans le calme 
le plus parfait, 

Malheureusement, le décret du 4 mars 1948, 
pour l'application de la loi du 29 septembre 
1947, sur le statut organique de l'Algérie, en 
ce qui concerne l'élection à l'Assembiée algé- 
rienne, n'a pas fait explicitement allusion À 
cette loi. C'est pourquoi le gouverneur géné- 
ral de l'Algérie, pour assurer avec plus de sû- 
reté l'élection des candidats de son choix, 
par une intervention massive et incontrôlée 
de l'administration, le jour du serutin, estima 
opportun d'ignorer l’arlicle 45 de Ja lol du 
» septembre 1947, pour revenir à une inter- 
prétation restrictive des textes antérieurs. 
Voici deux télégrammes officiels qui trahis- 
sent nettement celle préoccupation” 

40 Télégramme officiel: sous-préfet Tizi- 
Ouzou à administrateurs arrondissement; 
lieu d'origine: Tizi-Ouzou; numéro d'expédi- 
tion: 309; date: 4er avril 14948, huit heures 
trente; no 114, vous adresse ci-après aux fins 
utiles copie télégramme gouverneur général 
—— Stop — cilalion votre télégramme du 
20 mars relatif application Assemblée algé- 
rienne — dispositions erticle 45 — loi 5 sep- 
tembre 1947 — élections municipales — stop 
— article 21, décret du 4 mars 1948 prévoit 
seulement application dispositions générales 
relatives aux élections — stop — décret du 
4 mars 1918 ne se réfère nulle part applica- 
tion loi 5 septembre 1917 spéciale — élections 
municipales — stop — devez donc vous repor- 
ter textes généraux qui ne prévoient pas 
admission obligatoire délégués officiels candi. 
dats dans salle vote pendant scrutin — stop 
— fin citation; 

20 Télégramme officiel: administrateurs 
Mascara à adjoint spécial Froha origine Mas- 
Cara, n° 40 — date: 3 mars 1948: heure de 
dépôt: douze heures cinquante. En confor- 
mité instructions gouverneur général délé- 
gués officiels candidats non admis obligatoire- 
ment bureau de vole — stop — candidats 
pourront désigner scrulateurs pour dépouille- 
ment — stop — ces instructions s'appliquent 
deux collèges, 

Jl n’est pas nécessaire de souligner le carac- 
tère rétrograde d'une telle façon de voir qui 
eut pour résultat de fausser le sens de toute 
cette consultation électorale. 

Pour prévenir le retour de tels abus, autant 
que pour assurer d'une manière effeclive le 
secret, la liberté et la sincérité du vote, il 
imporle de prévoir, pour toutes les élections, 
la participation officielle des candidats ‘ au 
contrôle des opérations électorales dans les 
conditions de l'article 45 de la loi du 5 sep- 
tembre 41947, 

I s'agit done simplement d'étendre Je 
champ d'application des dispositions, récem- 
ment volées, pour combler une lacune éans 
la législation électorale, 





Pe nouvelles élections étant immmiusiice 
Le cé de telles mesures n'est pas à met 
er. 4 
Dans la mesure où vous partagez notre sou 
de voir les élections aussi libres que ji hr 
en Algérie comme ailleurs, nous vous prions 
d'adopter le texte que nous vous pronscue, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Les dispositions de j'a 
licle 45 de la loi du 5 septembre 19%: cy 
les conditions. de l'admission officiele des 
mandataires des candidats dans les bareguy 
de vote sont applicables à toutes élections et 
notamment aux élections législatives :Assom 
blée nationale et Conseil de la Répubiique) 
aux élections pour l’Assemblée algérienne € 
les assemblées locales des territoires &'ontre. 
mer, aux élections cantonales et aux éirctine 
pour les dicrmmaas des communes mixtes «y 
des centres muniipaux d'Algérie. 





ANNEXE N° 4712 


(Session de 1949. — 3° séance du 24 juin {53:1 


PROPOSITION DE LOI transmise par NM 
président du Conseil de la République wn. 
dant à faire rembourser aux prisonniers à 
guerre Ï2s marks (lagers-marks et reieh. 
marks) détenus par eux à leur retour de 
captivité, formulée par M. Juilien, <onse;. 
ler de la République (1), — (Renvovée à 
la commission des pensions. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à l'égard des prison 
niers de guerre, la solidarité se présenle 01, 
un double aspect. 

Sur le plan moral, la réparation qui le 
est due, quoique eonsidérable, ne peut êire 
exactement évaluée: comment contrebalsn. 
cer le préjudite qu'ils ont subi pour lo 
dommages personnels ou familiaux: ceux 
sont définitifs, irémédiables. 

Sur le plan matériel, bien des pertes, hélas, 
ne peuvent être réparées; « 103 absents ont 
toujours tort », assure un vieux dicton. Pen- 
dant leur long exil, non seulement les pr. 
sonniers de guerre ont laissé échapper li 
totalité des gains qui auraient pu résulter de 
leur labeur au cours de quatre années, mais 
pendant le même 4 leur situation quelle 
qu'elle soit, a périclit 

A leur retour, ils n’ont reçu qu'une semi 
relativement modique (prime d'aceurit, salle 
journalière, indemnité de congés payés, avai 
ves sur solde effectuées en vertu de ler! 
cle 41 de l'ordonnance du 11 mai 1941. 

Les prisonniers rapatriés étaient délenteurs 
de marks dont l'origine était doubie : 

D'une part, ils se trouvaient parfois possé- 
der des marks provenant de leur « pécule » 
gagné par le travail auquel ils avaient été 
astreints en dehors ou à l'intérieur des camp" 
Ces marks ont été versés contre reçu goit 
dans les centres d'accueil, soil entre les 
mains du percepteur; 

D'autre part, certains marks ont été cédés 
contre reçus et demeurent susceptibles de 
remboursement: ce sont les marks apparte- 
nant aux amicales constitnées pendant 3 
captivité à l'intérieur des camps. Ces ressour- 
ces étaient destinées à venir en aide aux 
M ron pi les moins favorisés ou à leur fs- 
mille. 

Ces mutuelles de camps subsistent: una 
mesure a été prise en leur faveur, par un 
arrêté du 22 avril 1947 fixant les conditions 
d'application de l’article 45 de Ja loi de finar- 
ces n° 46-851 du 27 avril 19:6. Une somme 60 
100 millions a été attribuée à ces amicales ei 
a élé partagée entre elles au prorata des per- 
tes qu'elles ont subies du fait du non-rem- 
boursement des marks, à charge à elles de 
les répartir entre les anciens prisonniers 
(adhérents ou non à une mutuelle) don! 
l’état d’impécuniosité, la situation de famille 
justifleront du besoin de ressources. 

Ainsi une solution partielle a été donnée 
pour les marks détenus par les prisonnier: 
de guerre et provenant de leur pécule n’ol 
fait l'objet d'aucun règlement. 

Cette Situation n° s seüfement iniqu*, 
elle est contraire à l'intérêt général. L'heure 
est venue de donner satisfaction à l'une des 





* (4) Conseil de la République, ne C0. 
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@mandes les plus raisonnables Ges prison- 
mers de guerre. Les dépenses queriraine € 
remboursement sont limitées puisqu'un pla: 
fond est prévu el que tous les abus sont évi- 
æs, l'intéressé devant démonucr l'honnêteté 
de ‘a provenance. Ces dépenses sont d'ailleurs 
rentables puisqu'elles favoriseront la ruise au 
travail de l’une des catégorles les plus dignes 
d'intérèt des victimes de la guerre et leur 
fntégration complète dans la vie de la na: 


n. 
et pourquoi, mesdames, messieurs, nous 
wous dernandons d'adopter la proposition sui 
ane : e 
PROPOSITION DE LOI 


Art, ter, = Les monnaies aliemandes déte- 
ques par les prisonniers «de guerre et déposées 
fors de leur retour en France, soit dans les 
gentres frontaliers, soit chez rs agents au 
frésur, seront échanges sur la base suivante 
De 109 À 450 marks-lager où reichi-marks at 
taux de 42 F, à la condition que l'intéressé 
puisse démontrer l'honnêteté de ia prove- 
nce. 

Art .2. — Pour le payement de leurs impôts, 
Ws prisonniers de guerre pourront, dans les 
œnditions déterminées à l'article 4er, sans 
aucune limitation de plafonds, utiliser fa 10- 
falité des monnaies allemandes qu'ils ont dé- 
posées à leur retonr de captivité. 

Art, 3. — Les sommes perçues par les prl- 
snnicrs de guerre en vertu de l'article 4er, 
a'entreront pas en ligne de compte pour ta 
liquidation des droils à solde acquis au cours 
de captivité, 








ANNEXE N 4713 





{Session de 1948. — 3e séance du 2 juin 1948.) 


PROJET DE LOI portant ouverture de crédits 
en vue de venir en aide aux victimes des 
calamités publiques qui ont affecté divers 
départements, présenté au nom de M. Ro- 
bert Schuman président du conseil des 
ministres, par M. René Mayer, ministre des 

finances ot des affaires économiques, par 
M. Jules Moch, ministre de l'intérieur, et 
par M. Maurice Bourgès-Maunoury, secré- 
taire d'Etat au budget. — (Renvoyé à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, des calamités publi- 
ques ont affecté depuis le début de l'année 
dis de nombreux départements, causant dans 
Kertains d’entre eux de véritables catastrophes. 

I importe que les pouvoirs publics mar- 
queut leur sollicitude aux particuliers, anx as- 
socialions Syndicales et aux collectivités loca- 
Jes victimes de ces calamités en leur aïllouant 
des secours. 

Tel est l’objet du présent projet de loi qui 
tend à mettre à la disposition du ministre de 
l'iniérieur une dotation de 206 millions de 
Érancs destinée à venir en aide aux victimes 

ces catastrophes. 


PROJET DE LO! 


Art. 1er, — I] est ouvert au ministre de l'in- 
térieur sur l'exercice 1948, en addition aux 
srédits accordés par la loi n° 47-2407 du 21 dé- 
cembre 1947 et par des textes spéciaux, un 
erédit de 200 millions de francs appliable 
au chapitre 6014 du budget de l'intérieur 
e Aide aux particuliers, aux associations $yn- 
dicales et aux collectivités locales victimes des 
Calamités publiques qui ont affecté divers 
départements ». 

Art, 2. Un arrêté interministériel fixera 
le: modalités. d'utilisation de ce crédit. 





ANNEXE N° 4714 
(Session de 49M48. — 2° séance du 24 jiin 1938.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la défense nationale sur.la proposition de 
résolution. de M. Meck et plusieurs de ses 
_collôgues tendant à inviter le Gouvernement 
À rey r de taux des réquisitions mili- 
inires Opéréos par l'armée en 19%0 dans les 





départements du Bas-Rhin, di Haut-Rhin cet 
Je la Moselle, jar M. bouvier Q'Eollereau, 


15 
UU y UUU) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, la proposilion de ré 
Sq\ution n°. 55 de M. Meëk, reprenant l'an- 
sienne proposition de résolution n° 429%, pré 


le Constituante et alors rapportée sou 


: Î 
suntée lors de la prernière Assemblée natio- 
H s 
no 1091 sert de base à la proposition de loi 
que nous vous présentons fin de revaloriser 
le taux des réquisilions mililaires opérées 
l'armée en 1%10, 

La commission de la défense nationale avait 
étudié en avril 1916 la proposilion de M. Mec] 
Inais la fin des travaux de la première Consti- 
tuante empêcha l’Assemblée d'adopter le rap- 
part de noire collègue, M. André-François Mer- 
cier. 

Reprenant les matifs de l'auteur et du 
‘orteur d'alors, j'atlire voire atleniton sur 
ait que, si pour l’ensemble du ti 
problème des réquisitions ne manque pas de 
provoquer de nombreuses réclamalions pal 
suite des pertes, des abus et des irrégularités 
qu'il provoque, les réquisitions opérées dans 
nos trois départements de l'Est, du fait des 
événements de guerre, d'occupation et des 
mesures particulières prise par les Allemands 
ñn l'égard des populations de cette région, ont 
été particulièrement préjudiciables aux person- 
nes qui ont eu à les subir, 

Certes, il serait équitable de reconsidérer 
dans son ensemble un rajustement des prix 
accordés en 1929-1910, mais envisager cette 
solution serait relarder et peut-être même 
écarter à tout jamais la juste réparation que 
nous désirons obtenir en faveur de ceux qui 
ont eu non seulement à souffrir des réquisi- 
tions opérées au début de la guerre mais qui 
ont vu s'ajouter à cette contribulion coûleuse 
mais normale, les pertes provenant d'un non- 
payement en temps opperlun par suite des 
mesures d'évacuation ou de contrainte prises 
par l'occupant. 

En juin 1910, lorsque les Allemands an- 
nexérent les territoires de V'ESt de la France 
beaucoup de réquisilions n'élaient pas ré 
glées; bien qu'un bureau fût maintenu ouvert 
pour effectuer les payements, nomb'eux furent 
ceux qui ne purent encaisser, soil parce qu'ils 
ignoraient cette possibilité soit parce qu'ils ne 
pouvaient ou n'osaient se déplacer craignant 
l'Allemand et sentant son contrôle dans le 
service maintenu par Vichy. 

Si l’on compare Îles titres remis et non ré- 
glés aux Alsaciens et aux Lorrains pour une 
Voiture Citroën 41 CV légère livrée en 1959 
avec les indemnisations accordées pour des 
réquisitions analogues effectuées depuis le 
6 juin 1944, on se rend compte que le prix 
accordé en 199, 20.000 à 20.000 F est infé- 
rieur de 15.000 F au prix consenti en 1941: 
45.000 EF (alors qu'à cette épaque, la voiture 
prélevée avait mne valeur utilitaire inférieure) 
la différence d'estimation en 1915 représente 
une majoration de 90 p. 100 sur le prix de 1959, 

En demandant au profit des habitants des 
trois départements de l'Est, qui n'ont pu être 
réglés en temps opportun, le rajustement des 
prix des objets requis, en les faisant bénéfi- 
cier du coefficient de plus-value ressortant 
de l'arrôté du 26 octobre 191%, nous pensons 
agir équitablement en faveur de Français 
lourdement frappés. 

Une autre catégorie de citoyens doit, à no- 
{re avis, bénéficier du même rajustement 
que les Alsac'ens et les Lorrains: il s'agit des 
Francais qui, pour des actes de résistance 
active, ont été maintenus éloignés de leurs 
domiciles et n'ont pu de ce fait encaisser 
avant juin 1944 les réquisilious effectuées par 
l'armée en 41940. 

Peut-on aller jusqu’à la revalorisation à la 
valeur actuelle que demanda't M. Meck dans 
sa proposition de résolution no 53? Nous ne 
le pensons pas, car on risquerait d'être par 
la suite entraîné à reconsidérer toutes les 
réquisitions, à la faveur du privilège de trai- 
tement acccrdé à certains. 

Aussi pensons-nous que dans l'intérét méme 
de ceux qui ont eu à souffrir Au relard dans 
les payements, il est sagr de s'arréter à un 
rajustement du montant des réquis'tions par 
une majoration de 50 p. 1006 de la valeur des 
titres qui leur ont été délivrés. 











ee ee 


(1) Voir le ne 55. 
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La comrnission de la défense nalionale vous 
demande de bien vouloir voler la 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
TENDANT À PEVAIORISERN IE TAUX DE CPPTAINES 
RÉQUISITIONS MILITAIRES OPÉRÉES EN 1910 


Art, 4e, — Les indemnités des réquisitions 
opérées par l'armée, en 1910, dans les dé- 
partements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moseile, qui, par suite de l'annexion effec- 





tuée par l'occupant ne purent être ve! 
intéressés avant le G juin 1944, seron 
iées avec une majoration de 90 p. 100 

Art. 2, — Pourront profiter de la méine mé. 
sure les Francais aval t été l'obiet d réquisle 
lions de l'armée en 19140 et n'avant pu en 
percevoir le montant avant juin 1944, lors- 
qu'its apporteront la preuve que le retard dans 
le payement a été motivé par un acte do 
résistance active les avant tenus éloignés do 
leur domicile et les empéchant ainsi de pet 
cevoir le montant des sommes qui leur étatent 
dues, 





ANNEXE N° 4715 
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(Session d 1918 


) 
i 1 


' ! oe séance du 25 juin 1948.) 
DEMANDE :'; autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée. 


Demande en autorisation de poursuites for: 
rulée contre M. Lécrivain-Servoz, député du 
Khône, par Ms Tassin, avoué près le tribunal 
de Quimperlé {Finistère}, au nom de M, Alain 
Lozac'h, agent à la direction départementale 


du ravitaillement général du Finistère, demett 
rant à Kériolet-en-Concarneau (Finistère) 
D . L D . . . L . . . . . . . . . . . ee 


ANNEXE N'4716 


PR 
Session de Lis ge séance du 23 juin 1918.) 


PROJET DE LOT portant intégration des mili- 
taires dans l'organisation générale de la 
sécurité sociale, présenté au nom de 
M. Robert Schuman, président du conseil 
des ministres, par M. Pierre-Henri Teitgen, 
rainistre des forces armées, par M. René 
Mayer, ministre des finances et des affaires 
économiques, par M. Daniel Mayer, ministre 
du travail el de la sécurité sociale, par 
M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux forces 
armées, par M. Joannès Dupraz, secrétaire 
d'Etat aux forces armées, par M, André Mas 
roselli, secrétaire d'Etat aux forces armées, 
par M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrée 


taire d'Etat au budget, et par M. Jean Biondi, 


secréluire d'Etat chargé de la fonction pu- 

blique et de La rélorme adininistrative, 

— (Renvoré à la commission de la défenso 

nationale 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messiet la loi dun 22 ii 1916 
lipule que tout Français résidant r le (erri. 
toire métropolita | ( ] lcais! 113 
sur la sécurité $ iale 

{ t'ainsi qu'un régi le si iciala 
\ été il {ué pot les f tionnaires \r 16 
décret du 31 décembre 1916, ralifié par la loi 
du 9 avril 1947. 

es militaires, atteints au même titre quo 
les autres serviteurs de l'Elat par les difficul- 
l£3 sans cesse croissantes de l'existence, ne 
sauraietr € en toute justice, être lai és à 


l'écart de ce système de prolection sociale, 

Les idées actuelles tendant à fondre plus in- 
timement l'armée dans la nalion conduisent 
raturelement à envisager l'intégration des 
inilitaires dans l’organisation générale de. da 
séeurité sociale, e 

Néanmoins, les mililaires sont soumis par 
leur statut à des règles particulières qui ris- 
queraient de gêner le fonctionnement nor- 
iual d'une insülulion conmmuuez: celle situnz 
Uon a déjà 66 reconnue par le légisalenr qui, 
dans le dormaine de la mutualité, à instilué 
pour les tuiliaires un tégime spécial, 

C'est pourquoi il est apparn nécessaire da 
Prévoir pour tes militaires Finstitution d'un® 
caisse primure englobant le territoire‘ natio- 
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nal et par l'intermédiaire de laquelle les in- Art. 9, — Les dispositions du présent titre que clairement Ja voie dans Jaquelle Pa 
téressés seraient administrativement et finar ne s'appliquent pas aux accidents survenus | vient de s'engager. 
ctôrement rattachés À l'organisation génér ile en ‘y "et ji restent couver!s dans les con- ! Avant là guerre, il Y avait en Fra , a 
de la sécurité sociale : d le la législation en vigueur, administralion de la radiodiffusion là 
Le t projet à été prépa al et un ccrlai nombre de postes privé: je 
faire à 3 exigences et répon 1 lé TITRE II sant d'autorisations précaires et révo 
dime souci des mmilit s de me] se trou " Ce régire avait été insttué pour « ° 
ver, à cet égard, dans une ation i Capital déc sons d'orire à la fois théorique et : 
À celle des à pel s de l1 | j D'une part, en effet, plusieurs lois et " 
Pa illeurs, il n'a pas L M d'ad art. # Les conditions dans lesquelles les ! avaient étahli de manière certaine Je Je 
met! ue Jes militaires appelés à r hors à mensuelle el les militaires | pole de l'Etat en matière de trans J 
du itoire métropolitain p t voi | spéciac progressive ouvrent droil au | radioéleciriques, d'autre part, il avait È 
famille demeurte en Fran u fait { L'IixCes pi et | gine sembli utile d'asso'ier pemlant 8. 
de leur départ, de tous 1 ani de la riode toire l’ihitiative privée à L 
sé té sociale. C'est pourquoi l i Jupe III , Sion gouvernementale, 
tions de l'article 13 prévoient q ) | Mais les icxtes mêmes qui renda': à 
flxera le nditions d le f: Disposilions diverses l'existence d’un nombre limité de po: è 
mil ‘ it conti bi , F a .. ,. | vés précisaient que l'existence de ces c4 
gvanta . Ar 11. — 1] applica le la présenie | ne devait pas créer une situallon it 
PRO 1 IL ICS 0 mr rS m raux du iure qe JCServe | incompatible avec l'orsanisation future de !y 
At 29 — Or ess 0 y L'hÈdS | radiodiffusion française, d'où le caract 6 
: ; TI. 12, — EN Cas de guerre, 1e NENCNCC GES | carre et révocable des autorisations acc : 
PR à { à 2 ] : prestations prévues par la présente loi conti- | ‘ Pondin! l'occupation, les nstalla : 
, ! » Mi { ia na tp ie et . Pense ft, tllaa : FL ce alta . + = an ex M Er HE] 
St mat > : [| nue à ètre accord aux faniilie 3 et aux re- | bliques ou privées de Zone nord furer * 
D Un he traités mais cesse d ètre accordé au militaire : maliquement p'acées sous l'autorité de : 
quo decide lui-même ou au retraité rappelé à lactivité. pant, tandis que les installations de z0: nl 
Arl, 43, — Un décret fixera les dispositions | Sonservèrent ieur statut juridique aa! - 
Ti Jer particulières aux familles des militaires ser- fe à ds VMS. dl se 
L do TE ba 4 F a U0:) 3 D el 
her " vant en dehors d'u territoire métropolitain, PR és sa Po ad he 
Prestations en nalu lorsqu'elles résident dans la métropole. la Ganceitioz de Ja ra li diffusion d'El: 
Art. 14. — Des décrets fixeront les molalités | :4,,2SPOSIUON de ja raodiusen CENT ul 
Ar! Les militaires de tous £ pas , Mnott Pages À … | prit le nom de radiodiffusion française. on 
L d'application de la présente loi qui entrera | ‘.: APR Ne 
Bédant le statut de mmilhlai de carrière ou | 5n vigueur le premier jour du mois suivant sait dans quelles eondilions cette radio lt. 
servant au de! (| la durée lévale en vertu ce - La. y dé F à la France et 1 


d'un contrat ou d'une commission bénéficient, 


ditisi 


adie, lon 


tations en nature des assurances sociales dans 
les mêmes conditions q les fonctionnaires 
civils de l'Etat sous reserve des dispositions 
du présent texte 

Art, 3. — Les ñ res titulaires d'une pen 
kBion de retralile Aves de mins de cinquante- 
cinq ans, ainsi q les veuves, titulaires d’une 
pension d rever-i0 ont droit o ouvrent 
dix \UX 1 itions que les fonction- 
paires « S ra 

Toutefois ET les intéres s exercent 
une actlvi ] el Is sont assujet- 
{is au régiun ! | relève 
deur {iv 

Art. 4, — En et * Je régime de 
Sécuril: ianle, litaire en activité ainsi 
que leurs familles ont le libre choix du mt- 
decin Fri ti! y eivil 

Les I j | ni taires restent seuls 
compé li s les décisions pouvant 
avoir de s stalutaires ou disci- 
plinaires, 

Art. 5. — "Li o? n nature versées 
par l'orgo ja irilé sociale en 
contre Ù es rendus aux béné 
ficia le par les services d 
santé ? it lieu à annulation 
de 4 { hapitres budgétaires 
; des modalités qui seront 
fixées } il riel 

art. 6. — Le remix nent des frais phar 
pou il ‘111 À une consultation 
“': ] ré ‘effectuera dans les 
« n { rale de la 
k { déd jo 
CA } 100 du tarif de 
: | lé Cia] 
{ 

A - ] Visé 
au ]} | colisa 
1 \ lisation égale 
{ | t flié dans les mô- 
Jui es fonclionnaires 
L1 \ 

| et les lalit vrement 
re $ s seront 1e ir décret, 

art. 8. — 1 ra inslil pour Je personnel 
TR re une sse primaire de sécurilé so- 
ciate nt la circg ripntion englobera l'en- 
eh) du territoire ropolitain et qui fonc- 
Lionnera dans les conditions de l'ordonnance 
du à octobre 1915, 

Toutefois, -un règlement d'administration 
pub'iq fixera Ja cemposilion du conseil 
d'adm ralion de celte caisse, les modali- 
tés &olection des représentants des bénéfi- 
Ciaires el es modalités de désignation des 
représentants de PFtat. 

Ü isse est rattachée à la taisse régio- 
nale de la sééurilé sociale dont dépend son 
siège 

Il sera {enn ne romptabilité distincte pour 
Ja sécurilé sociale des iniltaires, 


\1 
iii 


que leurs familles, dans les cas de ma- 
‘ue maladie et 1 


rnil lé 
INC, UPS 


pre 








sa promuigation. 

Les décrets prévus par la présente loi se- 
ront pris sur le rapport du ministre des forces 
armées, du ministre du travail et de Ja sécu- 
rité sociale et du ministre des finances et des 
affaires économiques. 

Art, 45. — Avant le {er juillet 1919, un rè- 
clement d'administration publique pris sur le 
rapport du ministre des forcès armées, du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances ct des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'État à la prési- 
dence du conseil chargé de la fonction publi- 
que, fixera les conditions de création et de 
fonctionnement d’une caisse autonome de sé- 
curilé sociale englobant l'ensemble des béné- 
filciaires des dispositions du décret du 34 dé- 
cembre 1916 relatif à l'institution d’un régime 
de sécurité sociale pour les fonctionnaires et 
de celles de la présente loi. 

Le régime fixé par les dispositions du règle- 
ment d'administration publique prévu à 
l'alinéa précédent devra entrer en vigueur 
avant le {°r juillet 1950. 





ANNEXE N°'4717 





(Session de 1948, — 2° séance du 25 juin 41948.) 


PROPOSITION DE LOT portant organisation de 
la radiodiffusion française, présentée par 
MM, Defferre, Gazier, Rivet, députés, — 
{Renvayée à la commission de la presse.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la radiodiffusion fran: 
Caise permet actuellement avec une gramie 
économie de moyens et de dépenses de faire 
instantanément participer l’ensemble d’une 
population à toules les informations d'intérêt 
£ et à toutes les formes de la pensée 
scientifique littéraire ou artistique. 

Incomparable instrument d’information, 
d'éducation et de divertissement, les émis- 
sions radioélectriques constituent, en outre, 
un élément important sur le plan de la poli- 
tique internationale. La guerre l'a suffisam- 
ment prouvé, 

Un Etat qui n’est point parvenu à se doter 
d'un système de radiodifusion cohérent et ra: 
tionnel est, en effet, exposé à devenir tribu- 
taire de la propagande étrangère sous sa forme 
la plus accessible, la plus suggeslive, la plus 
persistante en même temps qu’il se prive des 
moyens d’expansion intellectuelle et artisti- 
que les olus efficaces, 

Aussi de tous côtés, les voix les plus auto- 
risées s'élèvent-eltes pour proclamer l'urgence 
de doter ia France d’un statut qui permette 
à la radiodiffusion et à la télévision françaises 
de vivre et de se développer. 

L'analy<e de la situation actuelle tant sur le 
plan juridique que sur le plan technique imdi- 





sion française annonça 
monde le libération de Paris. 

Conséquence logique de l'évo'ution de: 1:14, 
par ordonnance du 28 mars 1945, les au! l« 
tions d'exploiter accordées aux postes | 4 
furent révoquées. 

A l'heure actuelle la radiodiffusion fran: 
dispose donc du monopole absolg. Placée 
l'autorité du secrétaire d'Etat de la présid 
du conseil, elle constitue un budget an 
soumis à toutes 1es règles de la compta! 
publique. Le directeur général est ser 
dans <a tâche par deux conseils consulta!? 
dont le but essentiel a é6!£ de préparer le «1 
tut actucllement proposé, 

Dans le moment présent, le monopo'c ds 
Ja. radiodiffusion en France est, d’ailleurs, ;n- 
dispensable dans le domaine technique ‘1 
raison de l'ampleur de l'œuvre à réaliser qui 
nécessite la concentration de tous les moxe:3 
dans la même main. 

I faut, en effet, reconstruire le réseau äc3 
émetteurs complètement détruits par les Ale- 
mands et doter Paris et les grands centre: ré- 

ionaux de maisons de la radio comparal!es 
à celles qui existent dans tous les pays Ciran- 
gers, créer, enfin, de toutes pièces, un ré:cau 
français de télévision. 

On voit que l’ensemble de ces travaux in- 
pose la notion d’un plan national et celle d'un 
organisme central unique chargé de l'exécu- 
tion. 

Mais, pour mener à bien ses multiples acti 
vités artistiques ou techniques, la radiodiffu- 
sion francaise ne doit pas être soumise aux 
règles hab luelles des ministères. | 

HN est bien clair, enfin, que dans un pays 
démocratique la radiodiffusion ne peut.ni ne 
doit exercer aucun monopole dans le domaine 
de la pensée. Il est évidemment naturel qua 
le Gouvernement puisse, par son intermé- 
diaire, faire connaître son point de vue au 
pays. Mais il faut que toutes les tendanres 
d'opinion, que toutes les formes de la pensée 
scientifique, artistique où littéraire, que tou- 
tes les écoles puissent également s’exprimer. 

En un mot, la radiodiffusion française doit 
être la raciod'ffusion de la nation francaise 
at c'est de cetle idée que s'inspire le projet 
de loi portant organisalion de la radiodiffusion 
française. 

La « Radiodiffusion française », qui à seule 


27 Ste 
em «© 


72 
1 


,  aualité pour construire, entretenir et exploi- 





ter le réseau français de radiodiffusion et de 
télévision, constitue un établissement public 
doté de l'autonomie financière. 

Elle est dirigée par un conseil d’administra- 
Uon assisté d’un directeur général. 

Le conseil d'administration règle, par ses 
délibérations, la marche de la radiodiffusion 
française. 11 est NET en parties égales de 
représentants de l’Elat, de représentants du 
personnel et de représentants des activités 
culturelles, économiques, administratives et 
sociales. Ceite structure harmonieuse donno 
toutes garanties quant à l’objectivité et à ja 
qualité des futures décisions du eosseil 
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Les opérations qui préludent à la nomina- | 


Hïon et à la révocation du directeur général 
<surent, par ailleurs, à celui-ci, une stabilité 


aüssu 


gont l'enseignement d'un passé récent permet | 


mesurer tout le prix. 
Pratiquement, le directeur général est le 
premier agent d'exécution du conseil. 11 est 
assisté d'un personnel tilulaire soum:s au 
statut général de la fonction publique. Dans 
la proportion maximum du dixième de l'en- 
semble du personnel entrant dans le 
du statut général, le conseil peut, en out 
{ 

{ 


ü 


hors statut les personnes dont 
ollaboration lui parait nécessaire dans les 
domaines artistique ou scientifique. 

Je contrôle économique et financier de l'en- 
eprise est lui-même organisé sur les bases 


les plus classiques. Les ministres intéressés 


A CET 
nautsvi 





| unis pour : 


sont appelés à je  Soe les décisions les 
plus importantes: udget, programmes de {ra- 


sont, d'autre part, soumises à un contrôleur 
financier dans les condilions généralement 
applicables aux offices. Le comptable est sou- 
mis à la juridiction de la cour des comptes 
et aux vérifications de l'inspection générale 
des finances. Un rapport sur la situation de la 
« Radiodiffusion française », enfin, est adressé 
chaque année par Je conseil d'administration 
aux rninisitres intéressés, 

En ce qui concerne les émissions, ie conseil 
a qualité pour prendre toutes décisions, après 
consultation éventuelle de comités spécialisés. 
bes limites sont toutefois apportées à cette 
grande liberté; le conseil a Je devoir d’assu- 
rer une information objective et le droit de 
réponse est créé à la radiodiffusion francaise 
suivant des modalités qui seront ultérieure- 
ment fixées par un règlement d’administra- 
lion publique. Le Gouvernement possède tou- 
jours le droit de diffuser sous son nom les 
communiqués qu'il désire porter à la connais- 
sance du public; il peut toujours interdire 
une émission quelconque, sous réserve de 
rendre publique cette interdiction. 

Ainsi sont réglés de manière, semble-t-il, 
équitable, les rapports entre le Gouvernement 
et la radiodiffusion française pour tout ce 
qui concerne la matière particulièrement sen- 
sible des émissions. 

Ea définitive, ct sans donner lieu à de nou- 
velles charges budgétaires, puisqu'elle est te- 
nue de faire face à ses dépenses par ses seu- 
les ressources, la présente proposition donne 
à la radiodiffusion frençaise la possibilité de 
réaliser, dans une atmosphère de liberté et 
d'émulation intellectuelle, l'effort de recons- 
truclion que le public attend d’elle et qui 
témoignera, à l'intérieur du pays comme à 
l'étranger, de la vitalité de la nation. 


PROPOSITION DE LOI 
Titre ler 
Dispositions générales. 


Art, 4er, — j2 est institué, sous le nom de 
la « radiodiffusion française », un établisse- 
ment public doté de l'autonomie financière 
et relevant directement de la présidence du 
sanseil des ministres. 

Art. 2, — La radiodiffusion française est 
chargée, d’une part, d'assurer le service pu- 
blic de la radiodiffusion et de la télévision sur 
le {erritoire de la métropole, d'autre part, de 
gérer les postes nationaux de radiodiffusion 
des terntoires d'outre-mer et de coordonner 
vour ces mêmes territoires l’action des autres 
organismes de radiodiffusion, eux-mêmes obli- 
gatoirement exploités sous forme de service 
public, sous réserve, le cas échéant, des 
accords internationaux. 

à ce titre, elle a seule qualité dans la mé- 
‘vopole pour: 

Construire, entretenir et exploiter le réseau 
des instaliations de radiodiffusion et de télé- 
vision, 

Prévoir et exécuter ou faire exécuter des 
programmes de toute nature: sonore, vi- 
suelle écrite et imprimée; 

Radiodiffuser lesdits programmes; 

Provoquer toutes mesures susceptibles de 
protéger la réception des émissions radio- 
“lectriques contre les troubles parasites d'ori- 
gine industrielle; , 

Participer, avec les ministères et les orga- 
nismes professionnels intéressés, à la fixation 
des normes des matériels de radiodiffusion et 
au contrôle de la mise en application de ces 
normes; 


vaux, emprunts, etc, Toutes les opératons | 


| ra} port avec 


| 





Assurer Où autoriser la diffusion publique 
ou uon des émissions présentant un Caractère 
d'intérêt général; 

Conclure avec les administrations publiques 
intéressées toutes conventions destinées à 
ussurer la radiodiflusion 
anxdites administrations: 

En outre, la radiodiffusion française doit 
assurer les émissions vers l'étranger et vers 
les territoires d'outre-mer en contrepartie du 
taonopole qui lui est consenti, compte tenu 
des dispositions des articles 17, 95 et 29. 

Att, 34, — La radiodiffusion française a qua- 





d'émissions propres 


Organiser, subventionner des concerts ou 
autres Inanifestations privées ou publiques, 
pavanies où gratuites, qui font l'objet, en tout 
uu en partie, de radiodiffusion immédiate ou 
diférée 


Préparer, 
buer à titre 
zines, 


imprimer, publier, éditer, distri- 
gratuit ou vunéreux notices, maga- 
revues, périodiques ou livres ayant un 
son activité; 

tecucillir dans toutes les parties du monde 
ct diffuser les informations de toute nature; 

Produire, acquérir, vendre, par tous moyens 
en vue de leur diffusion par quelque procédé 
que ce soit, toutes œuvres littéraires, musi- 
cales et artistiques ayant un rapport avec son 
activité, 

l'rodutre, acquérir, vendre, utiliser des dis 
ques et flims, des appareils et du matériel 
ayant rapport aux disques et fllms, et tous 
autres moyens de reproduction acoustique 
ou vis'ielle; 

Effectuer ou provoquer toutes études ct re- 
cherches en vue de l'amélioration et de l’ex- 


tension des services rendus par la radio- 
diffusion ; 
Prendre, acheter, vendre avec des droits 


exclusifs ou non, des brevets d'invention re- 
latifs aux méthodes ct appareils utilisés à 
la poursuite de son objet; 

Participer à toute entreprise dont les fins 
sont conformes à celles qui sont prévues par 
la présente lol ou à toute entreprise dont 
l'activité est susceptible d’avoir une réper- 


! cussion directe sur celle de la radiodiffusion 


française. Ê 

Art. 4. — Des membres de la radiodiffusion 
francaise font obligatoirement partie, en tant 
que délégués titulaires, des délégations char- 

ées par le Gouvernement de négocier avere 
es gouvernements étrangers ou organismes 
publics internationaux des conventions tou- 
chant à Ja radiodiffusion. 

La radiodiffusion française peut conclure Al- 
rectement toutes conventions avec les autres 
organismes étrangers ou internationaux de 
radiodiffusion, sous réserve de l'accord préala- 
ble du Gouvernement, 


Turre Il 


Fonctionnement 
de la Radiodiffusion française, 


Art. 5. — La direction de la Radiodifusion 
est assumée par un directeur général, assisté 
et contrôlé par un conseil d'administration. 

Art. 6, — Le conseil d'administration com- 
prend : 

Six membres représentant l'Etat et dési- 
gnés sur la proposition du ministre chargé de 
la Padiodiffusion française et des ministres 
des afhires étrangères, des finances et 
de l'éducation nationale, à raison de trois 
membres par le ministre chargé de la Radio- 
diffusion française et d'un membre par cha- 
cun des autres ministres; 

Six membres représentant les activités cul- 
turclles, économiques, administratives et s0- 
ciales, dont deux délégués par les associa- 
tions d'auditeurs, et quatre désignés sur la 
proposition du ministre chargé de la Radio- 
diffusion francaise et selon des modalités 
qui seront déterminées par un règlement 
d'administration publique: 

Six parlementaires représentant chacun des 
grands groupes politiques: 

Six membres représentant le personnel de 
la Radiodiffusion française, dont quatre élus 

r les agents titulaires et deux par les co!- 
aborateurs contractuels recevant, à titre Indi. 
viduel une rémunération mensuelle, l'un de 
ceux-ci appartenant au service de la produc- 
tion artistique, l'autre au service de l'infor- 
maitlon. 

Le conseil d'administration est renouvelé 
chaque année par moitié, Les membres du 
conse# sont nommés pour deux ans par dé- 











ation des membres du conseil peut 
être prononcée dans la formo pr pou 
leur nomination. 

Les membres du conseil qui, en cours de 
fonctions, perdent jualité en raison de la 
que s ont été d + do €. [= 
piac 

Il « d 3 délai d \ mois l 
remplacement des nrembres 4 conseil qui 
au ent cessé d'en faire pa ivant la date 
normale d'expiration d m Û Le 
mandat des membres dk « xpire à » 
CRU ère date 

Art 7. — Le pré du 1 d'admi 
istra est désigné parn les administras 
teurs IC pt )S n ‘du seil € adm 
tration 

Il est ] € par dé t pt sur le rapport 
d ministre chargé.d \ Radiodifflusion fra 


dise 
La durée de ses fonctions est égale À son 
mandat d'adininistrateur. 
En cas de nécessité, il 
tercporairement par un autre 
désigné dans les mêmes conditions. 
Il peut être relevé de fonctions dans 
la forme prévue pour sa nomination. 


neut tre sunpléé 


administrateur 


ses 


Art. 8 — Le directeur général esi né 
par décret sur le rapport du ministre chargé 
de la Radiodiffusion française, après avis du 
conseil d'administration. 

I peut être mis fin à son mandat dans les 


mêmes conditions. 

Arl. 9, — A l'exception des séances où san 
rapport de gestion est examiné, le directeur 
géréral avec voix consultative, aux 
séances du conseil d'administration. 

Art. 10, — Les membres du conseil d'admi- 
pistration et le directeur général doivent être 
da nationalité francaise et jouir de leurs 
droit: civils et politiques. Le directeur g‘né- 
ral ne peut pas Ctre membre d'une assem- 
blée politique. 

Art, 11. — Le directeur général recoit uno 
rémunération fixée, après avis du conseil 
d'administration, rar arrêté conjoint du mi- 


assiste, 


nistre chargé de la Radiodiffusion française 
et du ministre des finances. 

Art. 12, — Le nrésident du conseil! d'admi- 
nistration et le directeur général ne pourront 


exercer aucune fonction, rétaunérée ou non, 
dans une entreprise privée. 

Art. 49. — Toute convention entre la Radio- 
diffusion francaise et un de ses administra- 
teurs on directeurs, conclue soit directement, 
soit indirectement où par personne interposée, 
est nulle si elle n'a pas été autorisée au 
préalable par le conseil d'administration. 

A peine de révocation de ses fonctions À 
Ja Radiodiffusion francaise, sans préjudice 
d'autres sanctions s'il v a lieu, l'intéressé est 
tenu, avant la conclusion du contrat, de dé- 
clarer au conseil d'administration qu'il 50 
trouve dans la situation visée ci-dessus. 

Un règlement d'administration publique dé- 
terminera les dérogations qui pourront êire 
apportées aux dispositions du présent article 
en ce qui concerne les conventions normales 
portant sur des opérations de même nature 
que celles qui sont faites couramment par la 
radiodiffusion française, aux mêmes condi- 
tions, avec des clients ou des fournisseurs. 

A la fin de chaque exercice, le contrôleur 
financier présente au ministre chargé de la 
radiodiffusion française un rapport sur les 
conventions qui ont été autorisées durant cet 

exercice par application du présent article. 

Art. 14. — Le directeur général est, en ou- 
tre, soumis aux mêmes interdictions que 
celles qui sont imposées aux fonctionnaires 
par l’article 9 de a loi du 19 octobre 1946 
portant statut général des fonctionnaires, 

Art. 15. — Le conseil d'administration règle, 
ar ses délibérations, la marche de la radiodit- 
usion française. 

Art, 146. — Les décisions du conseil d'adri- 
nistration qui portent sur: 

Le budget; 

Les statuts des différents personnels; 

Les programmes d'investissement ; 

La constitution des réserves: 

Les emprunts à long et moyen terme, les 
“missions de bons ou d'obligations, la prise 
de participations financières et la cession de 
celles-ci ne sont exécutoires qu'après avoir - 
été approuvées par le ruinistre chargé de la 
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radiodifiusion française et le ministre des 
finances 

Ces décisions sont considérées comme âäp- 
prouvées gi lun desdits ministres n’a pas 
holifié son désaccord au président du conseil 
d'adrainistration dans le mois qui suit la com- 
mnnieation à chacun d'enx de ces décisions. 

art. 47. — La radiodiffusion française peut 
£ire à tout instant requise par le Gouvernc- 
ment de diffuser toute communication que 
celri-ci jugera nécessaire. Toute communica- 
tion gouvernementale, obligatoirement annon- 
cée comine telle, dégage la responsabilité de 
la radiodiffusion francaise, 

La radiodiffusion française peut être tenne 

par le Gouvernement ou son représentant de 
s'abstenir de diffuser une émission; lorsque 
le Gouvernement autorise ensuite la diffusion 
de cette émission, la radiodiffusion française 
h la faculté de rendre publique linterdiction 
qui en a retardé la diffusion, 
Sous }es réserves indiquées ci-dessus, la ra- 
dlodiffusion française a seule la responsabilité 
d'organiser et de contrôler toutes les émis- 
sions destinées à la France métropolitaine. La 
radiodiffusion française prend toutes disposi- 
tions pour assurer la diffusion d’une'fnforma- 
tion objective et impartale et permettre la 
libre expression de tous les grands courants 
de la pensée française 

Le droit de réponse à la radiotiffreion fran- 
cuise est institué suivant des modalités qui 
seront fixées par un règlement d'administra 
bon publique, 

L'organisation des émissions d'information 
réalisées par la radiodiffusion française et des- 
fiudes aux pays d'outre-mer et aux peys 
étrangers fera objet de dispositions spéciales 
fixant la participation respective du Gouver- 
pement et de la radiodiffusion française. 

Art, 48. — Le conseil d'administration sera 
n-sist# de comités permanents en vue de 
l'étude de questions déterminées, notamment 
de celles qui concernent }'’horaire des émis- 
sions, l'éiiboration et le choix des program- 
nes, que ceux-<i soient établis par les soins 
de la radiodiffusion ou proposés par des pro- 
ducleurs privés et enfin le choix et la qualité 
des annonces pubiicitaires. 

Les membres de ces comités seront désignés 


par la conseil d'administration qui fera Ja 
plus large place aux représentants qualifiés 
d lifférentes activilés intéressées à la radio- 
ditfu 

Le conseil d'administration pourra, en ou- 
tre, convoquer spécialement, à titre consulta 
{if, toute personne dont il cstiñe qu'il a in- 
iurét à prendre Favis. 

Art. 49, — Le directeur général est chargé 
d'a r la direction de l’ensemble des ser 
vices en exécution des décisions prises par le 
conseil d'administration 

il assure notamment la construction, l'exploi- 
tation et la gestion du réseau, il passe les mar- 
chés et traités, consent les transactions, suit 
l \ctions judiciaire L fait tous actes con- 
t itoire 

Le conseil d'administration lui délègue tous 
} voirs utiles À la marche des services, 

Le directeur général a sous ses ordres, tout 
}e rsonnel dont il assure le recrutement, 
l'avancement, les mutations dans les condi- 
t' fixées par le statut du personnel, sauf 


ce qui concerne le chef de la 
ilé générale, agent comptable, H f 


comptabi- 
l | fait approu- 
Y par le conseil d'administration un rapport 
annuel sur la gestion de la radiodiffusion 
franc iso 

Il ect ordonnateur principal p 


ble d: iCpenses de la 
e 
Trene HI 


Personne! 


ur l’ensem- 
fran- 


radiodiffusion 


art. 29, — Le personnel de la ra 
fran aise comprend: 

D'une part, des agents titulaires; 

D'autre part, des collaborateurs bénéficiant 
de contrats de courte durée renouvelables. 

Des contrats de types spéciaux sont en outre 


iodiffusion 


consentis anx artistes et journalistes qui ap- 
portent leur concours À la radiodiffusion fran- 
çai-0 

Art, 24, — Les agents tilulaires sont soumis 


à un statut qui tient compte des devoirs et 
des garanties attachées à la fonction publi- 
que, notamment en ce qui concerne le recru- 
tement, l'avancement, la retraite ct la disci- 


Art. 22, — Le crédit aflecté à la rérmmuméra- 
Ricu des cellaborateurs bénéficiant de contrats 








de courte durée renouvelables ne peut dé- 
passer 10 p. 100 du crédit affecté à la rému- 
nération des agents titulaires. Ce crédit est 
porté au budget sous une forme globale et 
sans indication du nombre des collahoraitcurs 
qui doivent en bénéticier. 

Le conseil d'administration définira et créera 
les rmplois qui seront occupés par ces Ccolla- 
bPorateurs: il fixera la rémunération altouéc à 
ces derniers. 

Art. 3. — Les fonctionnaires titulaires de 
la radiodiffusion françoise ne désirant pas être 
maintenus dans les cadres seront reclassés 
avec un grade et une rémunération équiva- 
lente dans une autre administration publique; 
les demandes de recl:ssement devront être 
faites dans un délai de ‘rois mois à dater de 
la notification aux intéresefs de leur situa- 
tion dans le cadre du statut personnel. 

Les agents contractuels et auxiliaires de la 
radiodiflusion française ne pourront être inté- 
grés dans les cadres tiluiaires qu'après une 
sélection dont les modalités seront fixées dans 
le statut du personnel 

Art. 94, — Un règlement d'administration 
publique déterminera lse conditions d'appiica- 
üon du présent titre, notamment en vue d'as- 
surer la continuité du régie des retraites 
dont les fonctionnaires attachés à la radiodif- 
fusion française avaient précédeantment le bé- 
néflee. 

Tung IV 
Régime financier, 


Art. 25. — La radicdiffusion francaise doit 
couvrir par ses ressources propres l'ensemble 
de ses dépenses d'exploitation, y compris l’in- 
térêt des capitaux d'einprunt. 

Lorsque, dans l'intérêt général, l'Etat im- 
pose à la radiodiffusion française des obliga- 
tions, y compris relles découlant de l’article 2, 
dernier ælinéa, il doit lui en tenir compte, 
dans la mesure déterminée par une conven- 
tion spéciale à ce sujet. 

Art. 96, — Le buâget de la radiodiffusion 
française est préparé par le directeur général, 
délibéré par Je conseil d'administration et 
sournis'" à l'approbation du ministre chargé de 
la radiodiffusion française et du ministre des 
finances, conforinément aux dispositions de 
l'article 46. Le budget doit être communiqué 
à res deux jninisires au noins deux mois 
avant le début de l'exercice auquel il se 
rapporte. 

Le budget pent être modifié en cours d’exer- 
cice dans les mêmes formes, 

Art. 27, — Le budget de la radiodiffusion 
française est divisé en deux sections, la pre- 
mière comprenant des dépenses ordinaires, y 
Y compris le services financier des emprunts 
ot leur amortissement, Ja seconde, Iles dé- 
penses extraordinaires et les recettes desti- 
n'es à ies couvrir 

La première section comprend, in fine, un 
chapitre pour dépenses fmprévues égal à 
10 p. 100 du montant total des autres cha- 
pitres de cette section 

Art. 28, — Les recettes de Ja radiodiffusion 
française comprennent notamment: 

jo Le produit de toutes les recettes figurant 
précédemment au budget de l'Etat et concer- 
nant la’ radiodiffusion française en particu- 
Her, 

La redevance pour droit d'usage sur les 
installations réceptrices de la radiofiffusion 
instituée par l’article 409 de la loi de finances 
du 31 mai 1933 modifiée par les articles 5 et G 
de la loi no 48-471 du 21 mars 1948: 

Les amendes et transactions dont peuvent 
être frappés les commerçants et revendeurs 
en matériel radioélectrique, prévues à l'ar- 
ticle 6 du décret du 27 février 190 modifié; 

29 La rémunération des services rendus, 
sous quelque forme que ce soit, aux personnes 
publiques ou autres; 

3° le produit de la vente des publications. 
disques, films et, en généra, de toute activité 
à laquelle la radiodiffusion française est anta- 
risée à se livrer, y compris les manifestations 
publiques ; 

4o Le produit des ventes de meubles ou 
d'immeubles ; 

se Le produit des dons, legs et subventions; 

Go Les emprunts et les avances du Trésor. 

Art. 29, — Le taux des redevances d'usage 
sur les appareils récepteurs de radiodiffusion 
sera fixé par décret contresigné des ministres 
intéressés, sur proposition du conseil d'admi- 
nistration, compte tenu de l'équilibre du 
budget prévu à l'article 25. 





. 7. 
hans le cas de variation égale où sun, ura 
à 5 p. 400 d’un index qui sera défini p.: à 
régement d'udrinistration publique en fonc, 
hon des traileiments des fonctionnaire: 4e, 
salatres privés ct des prix de détail, Je ec 
d'administration propose au Gouverncrert 
une modification corrélative du taux des red, 
vauces 

Les clauses prévues à l'article 3% ce:cent 
d'être applicables si le Gouvernement na 
donne pas suite, dans le délai d’un moi: à] 
proposition du conseil d'administration. 

Si, en cours d'exercice, le Gouvernement 
impose à la radiodiffusion française des 6h 
gations nouvelles, il lui apporlient de doter 
le budget de la rad'odiffusion française da 
ressources Correspondantes, 

Art. 40. — Par dérogation aux dispo:iliong 
da décret du 21 avril 1939 relatif aux partie 
pations de l'Etat, modifié par l'acte dit Ji 
du ?1 juin 19:2, les participations de la » io. 
diffusion française pourront être aniories 
par arrêté du ministre chargé de la radio fu. 
sion française et du ministre des finan:: 

Art. 91. — Jl sera institué un fonds d'unor 
tissement des ivstallations et du mali, 
dout la dotation figurera en dépenses À }; 
preraière section du budget de la radiit 
sion française, 

En fin d'exercice, l'excédent des reveltes 
sur les dépenses pourra être affecté, dans la 
limite de 10 p. 100, aux œuvres sociales dn 
personnel de la radiodiffusion française. 

Le surplus de cet excélent pourra être 
affecté à la constitution d'un fonds de réserve 

Art. 92. — Jans les trois inois qui suivent 
la clôture de l'exercice, le conseil d'adininis- 
tration adresse aux ministres intéressc: je 
rapport prévu au quatrième alinéa de l'a 
ticie 19 accompagné de ses observation: 

Art, 33. — Un chef de la comptabilité 26. 
nérale, agent comptable, nommé par arrclé 
du ministre chargé de fa radiodiffusion fran- 
çaise et du roinistre des finances, effectue le 
recouvrement des recettes et le payement des 
dépenses. 

Sa gestion est soumise aux vérifications de 
l'inspection g‘nérale des finances et à la ju. 
ridiction de la cour des comptes. 

Un arrêté du ininistre chargé de la radiadi! 
fusion francaise ct du ministre ées finances 
delerminera les règles de comptabilité appli 
cables à Ja radiodiffusion française, 

Le chef de ia complabillé générale, ascnt 
comptable, poursuit le recouvrement des re: 
devances d'usage sur les appareils récepteurs 
de radiodiffusion dans les conditions prévues 
à l'article S5 de Ja loi du 51 décembre 191 
modifié par L'article 70 de la loi de financ 
du 24 décembre 1949. Toutefois, les dispo 
lions du quatrième alinéa de Fartiéle 85 de 
la loi du 31 décembre 1945 susvisée sont rnod 
fiées ainsi qu'il suit: 

« l'ar exception, le recouvrement des som 
mes à la charge des débiteurs qui ne sont pas 
domiciliés au siège de la région radiophoni 
que ou de la résidence d’un délégué du chef 
du service régional des redevances peut être 
confié aux comptables du Trésor et verlu de 
titres de percepuon délivrés par l’ordonna- 
teur qualifié de la radiodiffusion française et! 
rendus exéculoires par le préfet du départe 
ment du domicile du débiteur, Dans ce cas, 
les poursuites sont exercées comme en ma: 
tière de contributions directes ». 

La part assumée par l'Etat dans le recou- 
vrement de la taxe radiophonique donnera 
lieu à un remboursement de Ja radiodiffusion 
fraçaise au budget de l'Etat dans les condi- 
tions qui seront fixées par une convention, 


Art. 44. — La radiodiffusion française est 
soumise au contrôle financier de l'Etat prévu 
par le décret du 25 octobre 19% instituant le 
contrôle financier des offices et établisse- 
ments publics autonomes de l'Etat, 

Le contrôleur financier assiste aux séances 
du conseil d'administration avec voix consui- 
tative. 

Les modalités de ce contrôle seront fixées 
par arrêté du ministre des finances et du mi- 
histre chargé de la radiodiffusion française. 


Ce contrôle est étendu aux entreprises pri 
vées dans lesquelles la partici nm finan- 
cière de la radiodiffusion française est l'effet 
d’une loi, d’un décret ou d’une décision de 
justice lorsque celte participation est mainte- 
nue comme présentant pour la radiodiifusion 
ainsi qu'aux 


sSe!1 


française une utilité essentielle 
filiales de ces entreprises. 
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Toutefois, les dépenses d'exploitation artis- 
tique et d'informat ion ne feront pas l'objet 
d'u { ontrôle préal able. 

art, 35, — Le maintien du régime adrai: is- 
traul et ‘financier établi par la pren | loi, et, 
en particulier, du prince ipe de l'autonomie ad- 
viinistralive et tinanc ière de la radiodiffusion 
francaise dépend de la réalisalion de l'equi- 
libre finan£ier minimum défini à l'article 35. 

Lorsque cet équilibre n’a pu être obtenu 





pendant trois exercices successifs, le prési- 
dent et le directeur général sant relevés &t 
teur: fonctions et le conseil d'administration 
est dissous, Un er de réorganisation 
nistrative et financière est élahii par le mi- 
] chargé de la radiodiffusi \ francaise et 
ke stre des finances; sur la proposition 
de ceux-ci, la mise en régie de Ia radiodif 

ei française peut être prononcée par 

d t qui en fixe les modali'és 


TITRE V 
Disposilions transitoires. 


A 6. — L'ensemble des iastallatic ns va- 
leur: et droits mupbi liers et iinmobili ap 
putenant à l'Etat dont disposent actuel! 
ment la radiodiffusion et la télévision sont 
dévoitrs la radio ‘iffusion française. Un in- 
ventaire général descriptif et estunatif à {a 
date de la dévolution en sera dressé, 

La radiodiffusion française est subrogéte de 
plein droit dans les droits et obligations ée 
inisation dissoute à compler do la date 
d'ei trée en vigueur de la présente ici 

Art, 37. — Pour les charges résultant de Ja 
remise en état des installations détruites ou 
endornmagées du fait des hostililés qui lui se- 
ront transférées, la radioditfusion française 
bénéficiera des disposi! ions des iois rélulises 
ne cree de guerre. 

Art. 58. — Les modalités d” ape Hication de 1 
prése ute loi qui prendra elfel à parlir dâu 
der jauvier 1949 seront tixées par un règle- 
ment d'administration publique contresigné 
du iainistre chargé de la radicwliffusion fran- 
çaise et du ministre des finances. 

Art. 39, — Toutes dispositions contrair?s à 
ia présente loi sont abrogfes. 





ANNEXE N° 


4718 


(Session de 1948. — 3e séance du %5 juin 19:$.) 


RAPPORT fait au nom de ja commission des 
finances sur le projet de loi portant fixation 
du budget Ge; dépenses militaires pour 
l'exercice 1918. (Forces armées: Section 
commune; Guerre; Budget annexé des fabri- 
cations d'armement; Articles de Hoi), 72: 
M. Guesdon, dépulé (1). 


TOME I 
FORCES ARMEES 


Section commune. (Dépenses ordinaires et 
‘opanses de reconstruction et d'equipe- 
ment.) 
I, — EXPOSE GENERAL 
DE LA NOTE PRELIMINAIRE 


Me-dames, messieurs, depuis 190, pour la 
ee miôre fois, nous pouvons en! reprendre 
‘étude et la discussion d'un véritable budget 
des dépenses militaires. 
Nous pensons qu'il était temps, car, en un 
an el -demi, dix- huit douzièties ayant été 
votés, des centaines de mil ards ont été 
affec'és à la défense nationale sans véritable 

contrôle. 

Nous avons maintenant à faire le point, 
À nous rendre compte si des ressources pré- 
cieuses n'ont pas été gaspillées. Vous me 
ermeltrez donc d'essayer de renouer avec 165 
raditions de l'avant- -Suêrre, en présentant 
l'exposé assez complet qu’exige l'importance 
du budget dont il s’agit. 

Encore que nous ne soyons arrivés qu’à 
l'orée de l'épaisse forèt où nous ne pouvions 
que nous en remelltre aux diljérents guides 
qui se sont succédé — car jes lois d'organi- 
sation de l’armée ne sont pas encore votées, 
— Nous pouvons déjà par l'analyse de la 
situation présente et également par le rappel 
œ un pass tragique, essayer de inesurer, Sans 





(tj Voir le n° 4059. 


illusion, la puissance véritable et donc rela- 
tive de notre armée, d'en harmoniser les 


éléments, de l'orienter vers la meilicure direc- 
es gs mais avec la vigilance et ia 
io qu'exige une sc icnce à la fois for 


middle et capriciense, 
Avant d'entreprendre l'étude de la section 


comiqune de <e budget, nous croyons qu'il 
est hon de résumer €! de commenter la note 
préliminaire de celle section, étant donné 
qu on à souhailé qu eue füt à la ois un 


bilan et une esquisse de notre politique mi 
laire. 


effet, nous v { ; lignes int 
ductoires : ’ 

Le premier acte accompti en vue du redres- 
sement de notre positif mil re est 
d’abord un arte d vauté à l'égard du 
Parlement, : 

« HO imperte au ; er chef que celui-ci 
soit en mesure: 

« D'exmwiner en pleine clarté la situatton 
des forces militaires, notwnment en ce qni 
touche leurs etlertii ° 

« D'apprécier, grâce À ur présentation bud 
gétaire ral nmnelle, cohérente et sincère, leur 


struciure présente, quels qu'en puissent être 
les défauts; 


« De conmilre enfin les mesures envisagées, 
{ant pour remcidies ñn CCS dotauts que pour 
assurer la réorganisation d'ensembie des ai 


InCEs. » 

L'organisation et la répartition des forces 
arinéces doivent porimcetire à la fois d'assur 
la sécurité du territoire et de constituer, et 
vue d'opérations actives, des ensembles de 
forces terrestres, navales "et aériennes. 

Politique en matière d'effectifs, de matériels 
et de crédits, tels sont les objets essentiels 
aumuels s'atiachera successivement le pr 
sent exposé des inotifs. 


Politique 

Le projet chiffre 
des effectifs de F 
juin 1915. 

On constate un peu plus Join que ceile éva- 
lulion s'est infléchie dans le sens d'une aug 
mentalion indiscutable. 

Voici les raisons qu'en donne le Gouver 
nement, en mêrne fernps qu'il énumère les 
missions de nos troupes: 

(Voir note préliminaire. — Document parle- 
mentaire n° 4059, — Annexe n° 1} 

« Ces charges se sont trouvées liées, ces 
senticllement” au développement des 
lions en Indochine, notamment au cours du 
deuxième semesire 1947, ainsi qu'à l'évolu 
lion de Ia situation intérieure à la fin di 
l'année DE 


25 effectifs. 
nai qu'il suit l'évolutior 


ce depuis IC mois de 





di 
Opera 


« L'évolution de la situation internationale 
impose et la création d'un ministère des furces 
armées permet de préciser ces effectifs qui 
découlent d'ailleurs des missions incornbant 
aux armécCcs. 

« es missions, 
ment, sont: 

« De contribuer «u maintien de Ja paix et, 
en cas de menace extérieure, assurer la dé- 
fense du territoire métropolilain, dans le ca- 
dre des accords internationaux existants ou 
è négocier par le Gouvernement de la Répu- 
blique ; 

« De participer à la protection de la légalité 
et des institutions républicaines dans 1 mé- 
tropole et l'ensemble du territorie de l'Union 
francaise ; 

«a D'assurer Je maintien de la tranquiité 
et de la sécurité publique, ainsi que des droits 
de la République française dans l'ens. mbie 
des territnires de Union française autres que 
ceux de l'Afrique du Nord; 

« D'assurer dans la limite des accords in- 
ternationaux les obligations d'ordre militaire 
mises à la charge de la République fran- 
çulse. » 

Ensuite ïe projet, dans une démarche hési- 
tante, en utilisant des abstractions ésotériques, 
des statistiques partielles aux pourcentages 
variables, des affirmations aussi péremptoires 
q'e critiquables, à essayé de nous donner 
une idée de l’état actuel des effectifs 

Quelques exemples: 





arrôtées par le Gouverne 


(Voir note préliminaire. — fucument par 
lementaire n° 4059. — Annexe n° 1.) 
« NL est en effet indispensable que 





Ale te SJ Nude. LUS do bre à à à se 0.8 


e l'armée 
| du temps de paix soit, non pas une armée 


| 
| 


de métier, mais une armée national lang 
ma eg la preportion des miKtaires du contin- 
nt sera aussi large que le permettent les 


inissions retnpl 

r Certains pourront regretter, néanmoins, 
que l'effectif des n es du conti nt, 
cius dans effectifs ci-dessus, ettetenic , 
prop ri 4 ! Ç - 
c est-à<« 

ee CL (mn x 

Art —— { 100 

 INAUE 

Ar { 

Art ' 

004) 

« ( ! el e - d'\ L ", 
niques, d'autre part, que la nécessi l'avoir 
partout de {trou en état e combattr En 
posent? PRRPIEIL \ de militaires de carrière 
au-uvs li} on ne saurait descermlie 
Sans pui li 1 e, 1 armée de mélier, 
Juais une urimce naliouale », tel est le fonde- 
incnt des effectifs proposés 

Comment alors, en 1 ne logique, icilier 
Ca désir ave l'exetnple enois 

« En Grande-Bretazne, les ! or it 
les suitantes : | 

« Arme de terre, 29 p 1% 

e Armée Ge ner, 4,5 p 


« Armée de l'air, 21 p. 1 
étant donné que ce renseignement tendrait À 


s: re : à n . « ’ 
faire adm: y l'on eu! on'ier aux fn 


| miii 
taires dt! [N itiniee t los na “pls ter! j 103 
les plus compiiqués el Jes faire bénélicier ap- 
paremment de l'instruction Ia plus délicate 

(On notera qu'en Angleterre le servie mill- 


taire normal est €e douze ximis.) 
Que dire en£n d'une jusufi'ation des difn- 
culs qe l’on rencontre à diminuer Îes ef- 
fecufs, ! ue le projet du Gouvernement, 
dans une énumération paradoxale, indique 
comme facteur « la démobilisation progressive 
des armes», dans le passage savoureux 
voici (voir document e cité p. 1): 


e 


q 


« Que l'on veuille bien considérer cepen- 
dant aue les gouvernements qui se sont suc- 
cédé depuis la fin des hostilités ont réussi à 


diminue” de moitié environ l'electif de ra 
armée: bien qu'ils 4 4 assaillis par da 
multiples difficultés et qu'ils aient da conduire 
sSimuilareimnent: 

« — l'umalsgame des forces vives de la nn- 
tion, composées À la Libération, d el ment4 
animés d'une même ardeur pour la défense du 
la Patrie (F. F. 1, F. F. J. armée d'Afrique) 





mais dont l'origine et la formation militaire 
ctatent d aretes: 
La démohilisation progressive des armée:; 
« L'occupalion de l'Allemasne et de l'Au- 
triche ; 
« Les ontrations d'Indochire et de Madagas- 
car. S 


De .plus la notice préliminaire est absoin- 





ment muelte quant à la création 4 unilcs not 
velles, elors que Ta de re du budget 
« Guerre » révèle {chap. 327, p. %w et chap. 
912, p. 29) que Cinq Niveaux groupes ü® 
transports sont t formation et que l'on pro 
cède à la constitution de 3 bataillons sup- 


rémentaires. 


Effectifs des personneis militaires. 


Fs'imant que cette partie de la note pré 





liminaire do.t êt:e avant tout simple et pré- 
cise, nous nos Perin ttot de 1! pré coter 
d'une facon différente de cel'e qui le projet 


gouvernements. a adoptée: 

Dans lg: chiffres que nous allons reproduire, 
ne sont compris ni la gendarmerie, dont les 
effectifs cs:illent entre #00 et 60.00 horm- 
Ines, ni .e3 séquelles de guerr£. 

bès la fin des dernières hostilités, le Gou- 
vernement s’est préo cenpé de rainener les 
effectifs militaires au niveau strictement \N= 
dispensablé à s'accomplissemment des missions 
du temps de paix. 

On escomptait ainsi ramener Îles 
g'obaux, de 915.000 hommes environ en juin 
1915. à 495.000 hommes au 931 décembre 196, 
ainsi répartis, 

Air, 2.00, 

Mer, AAAL EL 

Terre (y compr.s outre-mer 

Total, 415.000. 





TA.000 


chiffres 
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PSARERUE 
Dans les 250000 hommes de l'armée de 
terre, l'importance de l'armée stationnée 


outre-mer devait être s'abilisée à 71.000 hom- 
mes ce qui permettait de disposer de 279.000 
hommes en métropol Afrique Wançaise 
noire et oCcCcupalion. 

Malheure nements survenus 
eu Indochine dans les d mois de l'an- 
née 1946 ont fait que ce niveau minimum n’a 
4 uu effort qui @& 


‘ * PT. 
usement, les € 


viar 
i1CTS 


jamais été atieint, malg 


ramené exceptionnellement ét provisoirem ant 
les effectifs de l'armée de terre stationnés en 
Europe et en Afrique du Nord à 265.00) hom 
mes le 12° décembre 1956 

Au <our de a Ce 1917, les voles su Ce3- 
fifs de cinq budgets provisoires (17 trimss 
tre, 2e trimestre, juillet, quatre mois hJoqué: 
d'août à novembre, décembre) firent qu'il 
n'exista pas, à proprement parler, de tableau 
d'effectifs budgctaires. On ne peu! apprécier 
la situation que par ! examen des effectifs qui 
iurent réellement solidés 

Outre-mei, les effectifs progressèrent de 
420.000 à 175.000 hommes environ en fin d'an 


née. En Europe et Afrique fran 
eflectifs suivant les oscil'ali 
dant aux appels et :ihéralions de classes ÿ 
qu'au mois de novembre, évoluèrent, pendant 
celte période, autour de la moyenne de 
420.000 hommes, dont 209.000 pour l’armée de 
terre, et l'on peut edmettre que les gffectifs 
ruilitaires soïdés en 4M7, y compris la France 
d'outre-mer en movenn£ à 280.00 
Lommezs, dont 160.009 outre-mer, 


Nous 


‘4 
c'éiovérent 


rappelons 
Qna'ntien ou rappel de Ja 


que “artaines 


101 et 


mesures 
appels an- 
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Les chiffres ci-dessus ne comprennent pas, 
d'ailleurs, des hommes de la classe 43-2, qui 
furent appelés quinze jours sous les drapeaux 
au début de décembre 1947. 

Nous retrouvons, d'aileurs, sensiblement 
les mêmes chiffres dans le rapport déposé le 
9 décembre 1947 par M. Max Lejeune, rappot- 
teur du budget de la guerre et du budget mi- 
litaire des dépenses communes. 

Nous arrivons ainsi À évaluer à 590.000 hom- 
mes envron l'effectif moyen en‘'retenu au 
cours de j'annte 1947. 

Depuis le 1er janvier 1958 est intervenu, à 
la dute du 15 février, le ivoi de ja 
19:6 dans ses favers, si bien que les effectifs 
g'obaux ont oscillé au 30.009 hommes. 

La classe actucllement appelée 
et ma‘ntenue sous drapeaux alors que, si- 
muitanément, vient d'être incorporée la pre- 
mière partie de la classe 1949, on peut estimer 
qu'à partir du fer juin, les effectifs sous les 
drapeaux se situeront de nouveau autour de 


classe 





: 
loir de 
1947-1 étant 
l 


iÛs 


78%000 hommes, jusqu'à la libéralion de la 
classe 1947-1, pour retomber ensuite aux en- 
virons de 630.000 hommes. Si l’on envisage 


qu'une nouvele période de deux mois appa- 
raitra en automne. pendant laquelle l’armée 
comprendra trois demi-cont ngents sous les 
drapeaux, il parait rationnel d'admettre que 
l'effectif muven à entretenir pendant l’année 
1918 pourra être de 655.000 hommes environ, 
tout au moins dans l’hypothèse adoptée, 

Dans son projet de hudget., le ministre des 
forces armées propose un effectif budgétaire 
de 656.000 hormmes, dont: 

600.000 au titre d'effectif permanent de base, 
36.000 à titre exceplionnel pour faire face 





| 
| 





| 





air et marine, tandis que les effectifs in 
l’armée de terre sont en diminution de :' 6 


hommes, dont: 

33.000 au titre de la métropole, À. F. x 
ccupation ; 

36.000 outre-mer. 

En définitive, l'effectif moyen de 1947 avant 
été apprécié à 590.000 hommes, le projet à 
du Gouvernement propose l'entretien à 
armée supérieure d'environ 60.009 hornm: 


celle de: l’année dernière. 

I faut toutefois remarqner que, alor 
les hommes de troupe existent, les q 
2.200 officiers supplémentaires — prévus 
les effectifs budgétaires — sont à réalise: 

A titre d'indication, les effectifs bug 
de 193 élaient les suivauls: 

Air, 63.000, 

Marine, 77 M, 

Guerre, 613.000, 

Colonies, 66.000, 

lotal, 852.500. 
Si l’on veut connaître les effectifs m : 


qui seront effectivement soidés en fa 
du projet gouvernemental, il y à lieu: 

D'ajouter un certain nombre de perso: 
appartenant aux écoles ou considérés corne 
séquelles de guerre (42.255 pour la guerr: 
67 pour la marine); 

Et de retrancher certains incompiets on 
personnels payés sur d'autres budgets ‘2 
pour la marine, 1.115 pour l'air). 

IH convient aussi de faire apparaître des 
forces de gendarmerie que le ministère des 
forces armées se propose, en 1948 — et jus. 
qu'à 50 p. 1400 — d'entretenir sur ses crédile, 






































ticipés de la 47-1 partiellement) dont Île SOU- | aux événements d'Extréme-Orient. le reste des dépenses étant assumé par 
venir est encore présent à votre mémoire, Ces effectifs sont ainsi répartis: budget de l’intérieur. 

A ven À = * x Vl'anr \ QL° lu for s e - . d - cs Ne , 
portèrent, à la fin de l'année 1931, les _efl Air, 77.00. > Nous rappellerons que si, depuis la Lihé- 
tifs gloha IX enireir us au chiff e de 70).009 Marine, 58.009. ration, le ministère des armées, on de Ja 
hommes environ, ainsi répartis: Armée de terre: guerre, ou des forces armées supportait entiè. 

Air, 75 000 Guerre. 363.000. rement les dépenses de gendarmerie, il n'en 

éd _ put dr D RUE était pas de même avant la guerre, les dé- 
Marine (sans compter les for mphi- hitre-mer: pnses de gendarmerie étant supportées, jus- 
Dies d'Extréme-Orignt: +000 el les effectifs Base, 100.000. qu'à concurrence de 95 p. 160, par le huiget 
de dragaze : 3.506), 53 000. Exceptionne!, 36.000. de l'intérieur. 
7} K< * TT : 
Guerre, 401.04) Total, 656.000. Nous obtenons, en définitive, la ventilation 
saiar é Une comparaison de celle ventilafion avec | suivante des effectifs que le Gouvernement 
u'‘re-méêr 172.00 oi: ui eetétaih ns ds fn 4017 fait ann: néle nt a ons cet da 
celle qui existait en fin d'année 1917 fait appa- | vous propose d'entretenir sur le budget de 
Total, 700.009 raftre une légère auginentation des effectifs | 4948: 
[us - ee — ne — us — —— er  —  ———— 
BDÉSIGNATION AIR MARINE GUERRE OUTRE-MER GENDARMES TOTAL 
d mans - POS RE sisi D] 
Effectifs de base... ...., css soso case ess ace 77.135 58.000 365.000 400.000 60.282 660.107 
hentotenment: OULPE-MEf. so vos oder este » » » &6 .000 » 06.00 
bGque:les el école nn nn en mnenn nn nnnnes — 1.116 — 185 49.959 » » 40.909 
SRE RSR DRE" LIRE, CORTE | OR Ne En 
TOGO sssssoresssossesseseeseseensssuee 76.010 57.819 407.259 156.000 60.282 757.366 
Pa _— Le + + — ee eee D) 
Tels sont les effectifs totaux jugés nécessaires par Je Gouvernement Les effectifs des personnels civils. 
our l'année 1918, effectifs dont l’entrotion sera assuré: 
) i { 5, } AiJoucn Sera assu'é: C'est 


A concurrence de 


gvt de la France d'outre-mer 


Total, 757.366 hommes. 


098.23 homimes, par le budget des forces armées: 


126.000 hommes et 1.613 gendarmes, par le bud- 
r, ét à concur:ence de 1.516 gendarmes, 
par les budgets locaux du Maroc et de la Tunisie, 


Gouvernemeni: 


les personnels civils. 


été p'ononcés, 





une seclion très claire, car voici ce qu'en dit le projet an 
.« L'exainen des problèmes touchant les effectifs resterait incomplet 
si Pon ne brossait à grands traits leur évolution en ce qui concerne 


« Dans ce domaine, les départements militaires successifs ont 
apporté, depuis la libération, une contribution importante à ja com- 
pression des dépenses de l'Etat. 

« D'ocotbre 1945 à janvier 1940, plus de 10.700 icenciements avaient 


a Depuis celte date, les effectifs ont été les suivants® 











Janvier 


———— 























g RÉPARTITION ENTRE LES TROIS ARMÉES 

DATES EFFECTIF TOTAL -— 
Guerre. Air. Marine, 
Janvier RELEEEEEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE PEER 494.461 116.635 8.767 1) 8.099 
AUDIT HUIT serres sreeerersenseneete 88, 700 71.70$ 8.663 8.239 
Jülivier 4 à PRE CNT DE ED ET ER &6.609 5.388 8.417 11.860 





A) En ce qui 
compte de Ja totalité 
de l'armement. 

L'effectif réel 


concerne 


au 





Les 


le personnel de la marine, les effectifs signalés au fer janvier 1946 et au 4er janvier 4947 ne tiennent pas 
des effecUfs budgétaires et spécialement du personnel {autre que celui des constructions navales) affecté à l’ex-ministère 


jer janvier 1947 était de 13.255. 
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iL est bien précisé que les eflectils de per- 
els civils indiqués ci-dessus ne compren- 
pe: pas les effectif; des services industriels 


auxquels le présent exposé s'attachera d'ai- 
rs pius loin. 


g 


| 


Ainsi, depuis octobre 1945, 5$1% licencie- 
ments ont été pronanrés, soit 48 p. 40) de 
l'etecut existant à la libération dans les ser- 
te: lnilitaires. 





ministrations centrales a prononcé, à ce seul 
Utre, 591 suppressions d'emplois. 

Par allleurs — bien que l'article 40 de la 
loi n° 48-50 du 7 janvier 1948 ne vise expres- 
sément que les départements civils — le Gou- 
vernement à estimé que le personnel relevant 
du ministère des forces armées ne pouvait 
être dispensé des sacrifices qu'impose Ja si- 
tuation financière. En conséquence, il a 
spontanément nommé le 48 février 1918 une 





eh 
pression des effectifs qu'il & été inscrit un 
übatlement de 2,5 p. 100 des personnels en 
année pleine. Cette disposition dont l'objet est 
d'indiquer clairement la route que l'on en- 
tend suivre paraît, compte tenu des motifs 
qui l'inspirent, ne pas donner prise aux cri- 
tiques justifiées qui ont été présentées pag 
les assemblées à l'égard du système des alut- 
tements forfaitaires en général, 

Comme j! est peut-êlre intéressant d'avotr 





















. commission des économies dont les travaux | une comparaison portant sur l’année 1947 et 
Te romité de la guillotine, dont les efforts | sont assez avancés. C'est pour traduire dans | sur l'année 448 telle que l'indique le budget, 
vu jusqu'à présent été concentrés sur les ad- | les documents budgétaires cet effort de com- | nous vous présentons ke tableau suivant: 
Personnel civil, 
e—— _ — = ——— — = — —_——_———— — —— — !: 
1947 1938 
Do man arlementai ° Y . » i 
DÉSIGNATION (Document parlementaire n° 150 P ) 
= - _— —_—— = mb 
» Non « | Ourriers, Non © | o } 
dé ——— er _ | — ms | ee mm | = - _ —__ 
! 
| 
Air Sat téoieessnisn sosessaseee 2,802 | 5.861 8.665 TT 1.952 8.417 
CG onnoostar radeon sossosossusssonse s… Xxi,046 | 40.470 70.416 29 412 133 Fe 
M RAP PRE PPRRE CCC se 2.09% G.114 (4) 8.239 2.367 1.103 11.800 
[4 ns ss oran ssrstsss “sus v D » 228 | 
= né ge — _—_— —— — —|— - —à 
TOTAUX. eo... TRAITANT AS 52.475 | 87.518 35.502 | 0 | sc. 
— eme = nn nes mms ne —— ! — ——— — = ———  — te, 
(4) Effects réels au 15 janvier 1947: 13.255 par suite du non-calcul du personnel affecté à l'armement 
€: ——————— a ee es —— —_—— — _— | 
A noter que les services ind de l’ar- | obtenues sans nuire à l’économie nationale | l'octroi immédiat de crédits à l'organisation 
p tne sont pas compris dans ce lableau. | et au redressement du pays; | aérienne 
« Proporlionner, en toute occasion, l'effort |!  « Le service du budget nous apprend que 
Polilique dans le domaine des matériels, financier aux capacités contiributives du pays. | pour l’annéo en cou organisation militaire 
« Il est bien évident que la confrontation de | dispose d’un budget de 10.09 millions (4) 
Le projet débute Par une affirmation que | tes principes a conduit, dans nombre de cas, | de dollar non compris les crédits pour les 
l'on ve peut qu'approuver: à retarder ou même à abandonner certaines | congés de démobilisalion, le stockage et cer- 
« Dans les armées modernes, la part prise | réalisations cependant nécessaires et que le | tains objets spéciaux). Sur cette somme, 
pur les matériels es! prépondéranie, projet de budget se présente comme un com- | d'après les données du servie du budget, 


A cet impéralif, voilà comment le 
kèr, des forces arinées a répondu: 

« Par décret en daie du 8 janvk 
couilé technique des programmes a été ins- 
tilu‘, composé du miuistre, des <ccrélaires 
d'E'it aux formes armées et des plus hautes 
wronnalités du ministère: organe consulta- 
if, ce comilé est chargé d'examiner de fa- 
ee précise, l'opporlunité des piogrammes 

tab'is et leur adapialion, dans les domaines 
militaire, technique et financier, tant aux 
besoins des forces armées qu'aux ressources 
nationales, » 

« Les travaux du conduits sans dé- 
sernparer depuis sa création ont permis de 
définir les grandes lignes de la polilique mili- 
taire qui peut être rainenée aux principes sui- 
vVanis: 

« Assurer, par priorité, l’entreticn et la ré- 
noïation du matériel en service où en stock, 
ain-i que la conservation des instal'ations im- 


rninis- 


1938, un 


comité 


mobilières en vue de donner le inaximum 
d'ellicience à tout ce que l'arine possède et 
d'éviter des détérisrations qui 1e peuvent, 


en définitive, se traduire que par une perte 
de substance; 

e Compléter progressivement les dotations 
des formations, chaque fois qu'il s’agit de 
matériels bien au point et ne risquant pas de 
68 démoder; 


- , 

e Pour test autres matériels, porter l'effort 
sur les études et les recherches et différer les 
réalisetions u’au moment où les études 
auront perm e définir les lypcs de maté- 
riels nCcessaires du point de vue tactique, 
modernes et biens mis au point; 

« Amorcer la constitution de réserves; 

« Poursuivre la remise en état des bases 
acriennes et maritimes ; 

« N'eflectuer de dépenses immobilières im- 
orlantes que pour les seuls élallissements 

nt l'imp on a €té arrêtée dans le ca- 
un l’organisation définitive prévue pour les 

ces; 

« Poursuivre la reconstitution progressive 
du potentiel des services industries indispen- 
sables pour satisfaire les besoins spécifique- 
ment militaires, étant précisé que l'effort por- 
lera principalement sur l'équipement de l’Afri- 
que du Nord; 

Limiter au maximum les achats À l'étran- 
&er pour alimenter HFindustrie 2:lionale et 
téduire le contingent de devises ncessair ; 

« Ne Gemander de crédits de payement | 
lorsque les matières premières peuvent être 





promis inadmissible entre les possibilités et 
les besoins. 

« Le Parlement sera Juge de la sagesse de 
ce compromis, compte fenu des circonstances 
ainsi que de l'application des principes ci- 
dessus aux programmes essentiels, à propos 
desquels on donnera maintenant quelques 
éclaircissements. » 

Quant aux autres rubriques —- avant d'abor- 
der des crédits — le projet du Gouvernement 
est très clair. 

À ce propos, qu'il nous soit permis de faire 
à ce sujet quelques remarques, 


Etudes et recherches, 


Encore que le Gouvernement prétende de- 
mander « un effort financier important dans 
ce domaine », la commission a Île sentiment 
que ce problème a élé examiné avec une 
certaine timidité, En eflet, pour un volume 
lolal de plus de 300 milliards les quelque 
8 1nilliards qui doivent étre consacrés à ces 
activités paraissent insuffisants élant donné 
le caractère scientifique que revêt de plus en 
plus la guerre moderne. 


Armement et munitions. 


Les mêmes remarques que <elles que nons 
venons de noter peuvent être faites à propos 
de ce passage de la note préliminaire, 


Matérie) naval, 


L est peut-être regrettable qu'en ce qui 
concerne le matériel naval le ministre ad- 
mette, à regret il est vrai, que Île porte-avion 
en Construclion subisse les effets d'un nouvel 
échelonnement des payements qui ramène de 
900 à 120 millions le montant de l'exercice, 


Matériel aéronautique, 


Le Gouvernement avoue, hélasi qu'il y a 
lieu de reprendre entièrement le plan de re- 
construction atronautique, 

En eflet, il nous apparaît que notre arme 
aérienne est faible non seulement intrinsè- 

uement mais encore et suriout reiativement 
à celles des autres puissances mondiales. 
Voici, à titre d'exemple, les suggestions que 
présentait la commission américaine pour 





1037.000.007 dollars sont destinés à la ma- 
rine, y compris les forces aéro-navales, 
2.850 millions de dollars à l'armée de l'air et 
3.211 millions de dollars à l’armée de terre. 
Sur le budget total s'élevant à 10.09 millions 
de dollars, 4.050 millions de dollars vont à 
l'armée de l'air et à l'aviation navale (excep- 


tion faite des frais de construction et d'ex- 
ploitation des porte-avions) 
« Convaincus de la nécessité d'un juste 


équilibre entre les trois armes, nous avons 
conclu qu'actuellement cet équilibre n’exis - 
tait pas par suite de la disproportion relalive 
et absolue des forces aériennes, Comme nous 
l'avons dit, l’armée de l'air répond mal aux 
conditions du moment et présente des lacune x 
désespérantes pour les circonstances envisa- 
gées pour la période neo 2; quant aux forces 
aéro-navales, elles se verront bientôt dépour- 
vues d'équipements », 


Travaux maritimes. 


Le projet indique que nos efforts seront 
concentrés sur les ports de Brest et de Mers- 
et-Kébir, alors que l'élargissement considé- 
rable des zones qui peuvent être neutralisées 
par l'aviation devrait, me semble-t-il, faire 
reconsidérer le problème du choix d'une base 
africaine, Dakar semblant un port moins vul- 
nérable, quelle que soit l'hypothèse de guerre 
envisagée. 


Services industriels, 


Je me plais à mettre en lumière, au pas 
sage, une initiative du Gouvernement qui ms 
parait saine, car les considérations dont ello 
procède tiennent très nettement compte de la 
nécessité qu'il y a à préserver au maximun 
le potentiel économique affecté à l’armée. 

« Les services relevant des forces armees 
devront donc se borner aux seuls travaux de 
reconversion nécessaires pour maintenir en 
activité ceux des établissements dont on est 
certain d’avoir besoin dans un délai rappro- 
ché pour les fabrications de défense natiomale, 

a fel est le principe qui déterminera dé- 
sormais la politique du ministère en matière 
de reconversion. 

« Pour les établissements intéressant la dé- 
fense nationale, le Gouvernement est résolu, 
dans le cadre général d'un programme d’équi- 





(4) Plus de 2200 milliards de francs, au 
cours officiel du 29 février 198, 
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“erlains d'entre eux sur €<e terriloire, rnfme { dénnan : (OR 
si la mesure doit entrainer, en contre-partie, Cifaux postes des dépenses des budgets an- 19 Les principaux postes de dépenses er 
dans Ja métropole, l'affectation provisoire des rexes, car cela nous semble indispensable lesquels se réparti cette masse importante 
t'iablissements an secteur privé: il ne saurait, si nous voulons vraiment mesurer les ten- | de crédits; A F , 
en raison de l'importance que présente Ja | dances de la yolitique militaire actuelle. 2° Les effcctifs auxquels ils s'appliquent, 
question, considérer les objections touchant Le: dépenses militaires qui vous sont sou- 
Ja main-deure corne probbiivtes, quel niiies se montent, selon les évaluations du | Analyse des principaux postes de dépense 
que intéret qu' leur allache par ailleurs, » | Gouvernement, à 309.63 millions dont: prévus au titre du budget de 1948. 
net 3 idée 256.002 rmillions a! titre du budget ordi- dés énarti 3 Ts 
= anal pret: noire et 5% millions au titre du budget “: Répartition des dépenses par armée, 
N culement nous nous proposons de Jes | de reconstruction et d'équipement, et non La réparlition desdites dépenses entre j: 
dicséquer d'après Ja présentation gouverne ! 810 milliards 4 millions, ainsi qu'il est indi- diférentes catégories de forces arihées enÿ 
tienlale, mais encore de muitiplier les com-  qué à la page ët indiquée par le tableau ci-après: 
g | BUTDGET 
DÉSIGNATION BUDGET ORDINAIRE de reconstruction TOTAL POURCENTAGCF. 
| et d'équipement. 
| Fn millions de franes, ° p. f0 
I ) DHOINUPE 0002000: ts... PPPETITTILLTS | 47.511 1.671 19.949 45,9 
VRP PRO entorse ts sniaaédéei | 29,096 21.682 01.778 16,4 
TÉL APRES EP a APE csoeers 6] SL His 1:2.780 94 997 40, 
Marine ss.sooes EPP REP freres PHARE DEPETEET TS 42,391 15.149 46.006 45,1 
| —- - - = | — _ me | ——————— —— — 
PORT HARUOl. ccm darastaneaunuss | 190,170 51.251 241.499 D 
Ô Te RP Te oder dde 65.916 2.979 6$.19 22,2 
site LEUR, MUR 2 ETES LES 
FOIRE. cote Sr rs hesStasesgessse 220.092 u9. 190 01.02 400 
Si l'on tient compte dé ce que }es dépenses Où qui groupent les conséquences finan- | dinaire, d'autre part, le budget de reconstrue 


sallitaires prévues au titre du ministère de 
la France d'outre-mer sont exclusivement ap- 
pliquées à l'armée de terre, on obtient la ré- 
bartition relative suivante entre es tiois 
armes fondamentales et la section comr'hune: 

Armée de terre, 52,6 p, 400, 

Armée de l'air, 16,4 p. 104, 

Armée de ner, 15,1 p. 400. 

Section commune, 145,9 p. 14, 

En laissant délihérément de côté les dé- 
penses de la section commune, qui eorresz- 
poudent effectivement: 

Soi à des serrires d'ensemble 
arrrées, 

Soit à des services de caractère non diroc- 
tement mililaire (gendarmerie) ; 


des forces 





cières du dernier conflit, on peut considérer 
que c'est une somme réelle de 260.416 mil- 
hons qui est consacrée aux trois a&rmes de 
ba:e, lesquels se répartissent ainsi: - 
Année de terre, 63 p. 100. 
Armée de l'air, 49,5 p. 4100. 
Armée de mer, 47,7 p. 100, 


FL, — Répartition des dépenses par nature 
(personnel et natériel), 


Däns le tableau de répartition des dépenses, 
tel qu'il & été dressé au ar Pr précé- 
dent, apparaissent, d'une part fe budget or- 











tion et d'équipement, il convient de préciser 
d’ailleurs que tous deux sont désormais gagés 
par des recteites ordinaires. 


Pour apprécier la part des. dépenses 4 
sées qui sont affectées soit à 14 rémunératien 
de3 personnels, soit à l'entretien où à la me- 
lisation de moyens matériels, 11 y a lien ee 
d(gager, parmi les dépenses ordinaires, cellég 
qui sont affectées à cette dernière catégorie, 
de façon à pouvoir les additionner avec kg 
dépenses de reconstruction et d’équipemani 
qui, elles, peuvent étro connsdérées dar 
Le totaliié, comme des dépenses de ma%- 
riel. 


Tel est l'objet du tableau ci-apmès: 
































qu ————— —— - a » 
DÉPENSES D'ENTRETIEN DÉPENSES  D'ENTRETIEY ET DE RÉALISATION 
du pereonpel. de moyens imnstériels, 
DÉSIGNATION Budget 
Budget ordinaire Pourcentage. Budget ordinaire. | de reconstruction Total. Pourcer!age. 
ei équipement. 

Ps tillions de francs, A sé L (Milliore de france.) 
Sootion :COMMURS.:: ui Sea rat ha TES ASUS 41.278 37,7 3.23 1.671 4.994 23 
Air On nn Rennes eanece 9.4 4.1 19.196 21 682 40.878 a 21,4 
uuerre LRRRRELELELELRELERLLEELLLLEEIEIRLEEELELLEERE) 26.818 22,9 54.300 43.789 68.099 45,4 
Marine mnt nn nn tonne enteedetanaensr 9.4) #,2 22,92 44.115 37.017 49,2 
Outre-mer CPETEREREEESTE III TITI TITI II TT II ILIIS 2.803 - 22,8 39.106 2.279 44.385 215 

; MRC CURE SEC RER PRE OT EU. 

Total COLLE EREEEEENET EE ETT TI LIITIILT III 417.914 » 433.767 52.596 192.303 » 





























L'examen de ce tableau permet les consla- 
fations suivantes: 


1° Sur 309 milliards de dépenses militaires, 


‘fl y a 117 milliards de dépenses de person- 


net (37 p. 100) et 192 milliards de dépenses 
de matériel (entretien, réalisation, recons- 
tuction, équipement) (63 p. 400); 

2° Les 192 milkards de dépenses de matériel 
sont répartis ainsi: 

135 milliards dans le budget ordinaire (en- 
tretien et réalisation) ; 

_54 milliards dans le budget de reconstruc- 
tion et équipement; 

3° Les dépenses de personnel sont appli- 
quées à raison de 84 p. 100 sur l’ensemble de 
la section commune, guerre et France d'outre- 
mer; l'air et la marine ne recevant respecti- 
vement que 8 p. 100; 


4e En ce qui concerne les dépenses de ma- 
tériè}, là répartition en est ainsi faite: 

57 p. 100 au profit de }'armée de terre 
(guerre et outre-mer); Le 





(4) C'est ainsi qu'une étude est en cours 
bouur la construction d'une poudrerie en Afri- 
que du Nord, 





21 p. 100 au profit de l'armée de Fair; 

40 p. 100 au pratit de la marine; 

3 p. 100 au profit de la section commune. 

Si, dans le méme esprit qu'au parapraphe 
précédent, l'on fait abstraction de la section 
commune, On obtient les pourcentages sui- 
vantis entre les trois armes fondamentales: 

Armée de terre {guerre et outre-mer; dé- 
penses de personnel, 73,5 p. 4&; dépenses de 
matériel, 08,5 p. 100; dépenses totales, 62,6 
pour 400. - 

Armée de l'air: dépenses de personnels, 
13,5 p. 100; dépenses de matériel, 21,8 p. 40; 
dépenses totales, 49,5 p. 400. 

Armée de mer: dépenses de personnels, 
13 p. 100; dépenses de matérie], 19,6 p. 10; 
dépenses totales, 47.9 p. 400. 

ll convient de noter que les calculs précé- 
dents ne font état, comme dépenses dites de 
a personnel », que des soldes, traitements, sa- 
laires, indemnités. 

C'est sur cette base que la note prélimi- 
paire du ministère des forces armées a appuyé 
elle-même son étude. Une autre conception 
plus rationnelle, semble-t-il, aurait pu consis- 
ter à considérer aussi comme dépenses de 
personnel toutes les dépenses qui sont inti- 
mement liées aux effectifs actuels et con<é- 
quence directe et inéluctable de leur exis- 





tence (fractions de l'alimentation, du chauf- 
fa20 et d2 l'éclairage et du service de santé, 
elc.). 

Malheureusement, la seule consultation des 
cahiers Ge crédits ne permettra pas d’éva- 
luer avec exactitude la plupart des sommes 
de l'espèce: au surplus. des cas douteux sa 
présenteraient en plusieurs occasions (trans- 
ports, instruction, cCarburant:, etc.) . 

Pour vous donner une idée de la compiexit4 
d'une- présentation budgétaire qui serait éta+ 
blie en tenant comnte du critère de la dé- 
pense qui se rattache aux effectifs, voici, à 
titre d'exemple, deux essais de classifications 


a) Projrt de budget 1918 ensemble des force3 
armées). — Dépenses liées aur effectifs, 


Section commune. 
Adminis'ration centrale: 
Chap. 1011, 41012, 1013. — Solde, 692 mile 
lions 667.0M F. 
Chap. 3014, 3012, 3013. — Déplacements, 
40 millions de francs. 1 
Gendsrmerie * 
Chap. 1030, — Solde, 4.088.700.000 F. 
Chap. 3040. — Alimentation, 94.088.000 F. 





Chap. 2050. — Habillement, 41.073.100.000 & 
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Chap. 3000, — Déplacements, 220.258 000 F, 
"Cinéma: 
Chap. 1060. —= Solde, 23.195.000 F. 
Chap. 81400. — Déplacements, 4 million de 
francs. * 
Service social: 
Chap. #101, 1102, 1103. — Solde, 300 millions 
de irancs. 
Chap. 9441, 3142, 3145. 
do millions de francs. 
Chap. 4001, 4002, 4003. — Secours, 20) mil- 
lions de francs. 
Chap. 4020. — Allocations familiales, 42 mit- 
diards 253.639.000 F. 
F. F. C. I.: 
Chap. 7000. — Personnel, $ millions do 
franes. 
Rapatriés d’Extrême-Orten!: 
Chap. 7092. — Solde, 2.898.662.000 PF. 
Chap. 7012. — Autochtones, 316 209.000 F. 
Garde des prisonniers de guerre: 
Chap. 7122. — Solde, 909.770.000 F. 
Chap. 7132. — Entretien, 3006 milllons de 
francs. S : 
Total, 23.429.670.00 F. 
Section guerre. 
Chap. 120. — Officiers des armes, 4.198 mil- 
tions 802.009 F, 
Chap. 421 — Officiers des services, 1.819 mil- 
lions 650.000 F. 
Chap. 122, — Sous-officiers, 12.666 millions 
1.000 F 


— Déplacements, 


7.216.181.000 F. 





. Chap. 916. — Alimentation, 40.700 mil- 
lions 920.000 F, 


Total, 45.191.876.000 F. 


Section marine. 

Chap. 120. — Officiers des armes, 1.162 mil- 
lions 111.000 F. 

Chap. 121. — Officicrs des services, 400 mil- 
lions 624.000 F. 

Chap. 122, — Sousofficiers ct 
6.068.218.00 F, 

Chep. 316. — Alimentation, 3.862.689. 000 F 

Chap. 318. — Jabillement, 1.112.765.000 F. 

Chap. 320. — Déplacements, 397.249.000 P 

Chap. 322. — Logement, 96.852.000 F. 

Chap. 509. — Subventions de logement, 
£.200.000 FE. 

‘Lota!, 12.106.111.000 F. 
Section air. 

Chap. 120. — Officiers des armes, 41.613 mil 
lions 7.000 F, 

Chap. 121. — Officiers des services, 251 mil 
lions 470.000 F, 

Chap. 122. 


équipages, 





—  Sous-officiers et troupe, 


CBap. 916. — Alimentation, 2.469.400.00 F, 
Chap. 317, — Chauffage, 4416.000.000 F. 





Ch3p. JAN, — Habillement, 2.482163.000 F 
Chap. 320 — Déplacements, 358 M3.000 F. 
Per à 32. — Logemen!, 1455 millions de 
Francs, 


Fotal, 15.012.131.000 F, 


France d'outre-mer 


Chèp. 150. — Administration centra!e, 
79.548.000 Fe 
Chap. 152. — Officiers, 5.929.922.000 F, 


Chap. 153 — Sous-officlers et 
24.113.727.000 F. 

Chap. 155. — Gendarmerie, officiers, 
Hons 425.000 £. 

Chap. 156 — Gendarmerie, sousofficiers, 
965.1:2.00 F. 

Chap. 9351 — Déplacements 
france, 

Chap. 952. — Alimentation, 
lions SO1.000 F, | 
Cbap. ‘93. — Habillement, G.1:4.993.000 F, 
Chap. 40. — Service social, 138 240.000 F, 

Total, 50.084.816.000 F, 


troupe, 


16 mil- 


, { milliard de 


19.234 mh- 


Total général des dépenses liées 


Intérieur, 5.476.1438.000 F. 
F. A. — Seclion commune, 23.429.670.000 F, 
F, A. — Section guerre, 45.191.876 000 F. 
F. 4. — Section marine, 14,106.111.000 F, 
F. A. — Section air, 15.042,131.000 PF, 
France d'outre-mer, 50.584.84C.000 F, 

Soit, 152.800 745.000 F, 


ux effectifs, 


b) Ventilation des crédits de la section « guerre » en trois catégories: fonctionnement, entretien, réalisation. 





DÉSIGNATION 


FONCTIONNEMEXT 


ENTRETIEN 








nilés: 


Chap. 120 à 137....c.0e 


Chapitres 


Soldes, traitements, indem- 316. Alimentation ...... 11.009 
+124} 


La 847. Chauflagé ......... 
26.60 18. Habillement ({{rac- 
DRE lots - “O0 


919. Service de santé... 2.2& 


‘ Formation des hommes et 326. Fourrages ,....... 742 
Budget oydinaire.....,.4 fonctionnement des ser- 327. Entretien auto... 2.588 
vices : 38, Entr, armement... 161 

>) D So 329. Entr munitions... 161 
Chap. 290 à 925........{ 11529} %% Entretien génie... 48 

Chap. 330 et 41... 333. Entr. transinissions. 917 


Chap. 44 @t 5... 
Chap. 3232 et F2 ee . 


Total 0000. 


Cou {Dépenses immobilières 
Budget de ‘reconstruc- Uhap. 800 à 807 cet 909 
à Pilotes ce 1.000 


tion et d'équipement. 


Œotal général. vos 





342. Entrelien domaine 
Militaire oocoucooo 4.960 





29.409 





23.419 





En millions de francs. 


RÉALISATION 





Chapitres. 


918. Habillement  (frac- 

DR cris Su C0 
3%. Automobiles ..... ce 4.704 
237. Armement léver.., +. 


433, Munitions ...:..... 0.N62 
209. GÉME sise crosses 440 
HO. ‘FrANSMISSIONS ,.., GG 
3H. Hxpérimentations.…. 7 
J13, Chemins de fer ct 
TOUTES ssosococosos #13 





81.451 
Equipement (moins chapi- 
tres 149 à 911).......... . 12.700! 13.790 
21.023 |. 94.94 











Comme vous pouvez maintenant vous en 
rendre comple, l'élément subjectif joue ac- 
tuellement un rôle par trop prépondérant 
Pour.qu'on puisse s'engager plus avant dans 
cette voie. . 

H nons a donc gen préférable, par souci 
d'objectivité, de prendre comme base de dis- 
cussion ‘}es posilions prises par Je ministère 
des forces armées, en vous en signalänt ce- 
pendant la faiblesse. 


HT. — BUNGETS ANNEXES 
. Nous rañpelons que cés dépenses ne s'ajou- 


. tent pas à celles du budget général, les recet- 





tes provenant des chapitres du budget géné- 
ral Gu de l'économie privée (reconversion). 
Le volume des éépenses correspondant an 
fonctionnemert des services dotés d'un bud- 
get annexe s'élève à 103.174 millions, répar- 
tis ainsi qu'il suit: 
Constructions aéronautiques, 44.570 millions. 
Fabrications d'armement, 49.459 millions 
Constructions navales, 23.296 millions. 
Poudres, 5.955 millions. 
Essences, 9.551 millions, 
Total, 103.154 millions. 


Les recettes correspondant à ces 103.474 mil- 
Hons proviennent : 

D'achats faits avec les crédits du budget gé- 
néral militaire et des burgets annexes mflilat- 
res pour 66.497 millions. 

D'achats faits avec les crédits du budget 
général civil et de l'éconumie privée pour 
27.313 millions. 

De subventions an budget général et de 
prélèvements sur les fonda d'amortissement 
et de réserve pour 9.664 millions. 

Total, 103.474 millions. 

Le détäil de cette répartition nar budget 

annexe est donné par le tableau ‘i-dessous: 








Constructions aéronautiques... ,.... ss... 
Fabrications d'armement... se sssssssoserssse 
Constructions navales... ............ssss.ses sa 
Poudres donvosioosesatanshesseso cravate eos 
Te NSP ER RP Re IE 


SR NN PO 

















BUDGET GÉNÉRAL PUDGET GÉNÉRAL SUBVENTIONS 
militaire - et prélèvements SOTAL 
ou autres budgets civil sur fonds ds réserve , 
annexes militaires. où économie privée. et d'amortissement. 
= be HOT EE ; _— 
Eu millions de francs. 
25.141 13.976 4.150 11.319 
3.616 3.74) 1.813 139.129 
16.505 6.091 4.500 21 200 
4.514 2.96: 1.467 9.945 
8.718 532 234 0.184 
ee ET él nnsisnpititti 
65.497 27.313 9.664 163.17 
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On nvwiera, en outre, que sur ke 405.474 tmil- 
Jus de dépenses globales, 41347 sont prévus 
Ÿ re Gés 228 SECLIOTIS (Et les el recherches . 

MPARAISONS AVEC LE BUDNGET DE 1947 

| olume glogal des dépenses rmilitair 
€! au cours de l'année 1947 s'élève à 
9x6 in enviro I total de 8 mi- 
liards environ -de dd penses p ibliques, soit 
21 p. 1 

F1 de ces chiffres, le projet de bud- 

ei n e de 1948 scrit pour 20% rail- 
far | voiuimne tal dé dépenses pu- 
biiques qui peut étre cCvalué actuellement 
très ü pp] inativem 1 1000 milliard Le = 
{ dou i POUrCEN Are 4 pri du o! ILE 

L'exame rmparé des dépenses miliaires 
de 1947 ei 1248 fait apparaitre en premier 
a! 1 € 16 ! t budg 1945 Se 
œurr£ li tion CorniI 
dépei linaires ent Pour ] ( 
47 (| U 7 li 

{ { raison di 1 ] d li ré 
aes 16 irlaet de £ \ pa ue 
} | 15 à 
\ | on Le tell (] 
la ] | s | | { 

] famil 

HD en 1! te, en « e, 

l prarent des cliarg de chacun des 
départements particulie et, notamment, de 
lui de la guerre, q portait à lui seul 
la presque totalité d | *s de liquidation 
| el des dé] s de gendarmerie. 

À nolëér aussi que, Si les dé penses d' £gen- 
duri ie sont reporté ette année à la sec- 
tion commune, elles 1 entrent « pour 
00 p. 4x iutre moitié €lant imputée au m 

ière de l'intérieur), qu'en 1917, €lle 
clarent ( entier supportées par la guerre, 

bit q pour comparer équitablement 


entre eux les budgels 1947 et 1948, il y a 
ul 140 mi 
liards les dépenses ordinaires de 1917 et à 
210 milliards les dépenses lotales de 1947. 
Laissint de côté, en raison de la différence 
le contexture des budgels, toute comparaison 
particulière entre les dépenses ordinaires des 
{rois armes, nous nous bornerons à constater 
que les dépenses totales ordinaires de 1947, 
dirainuées de la moillé des dépenses de gen- 
darimerie (ce qui fait un total de 190 milliards) 
se trouvent cn 1948 augmentées de C6 mil- 


Ceci représente une augmentatio de 
#4 p. 100 dont 30 p. 100 (60 milliards}, si on se 
réfère à la variation des indices de prix, peu- 
vent être justifiés par l'augmentation du coût 
de la vie, 

IA fraction restante de l'augmentation 
(6 milliards) paraît être représentée essentiel 
lement par l'accroissement relativement plus 
important des dépenses outre-mer, accroisse- 
ment qui s chiffre à près de 50 p. 400 ct dé- 
passe de plus de 4 milliards la somme qui 
devrait donner le pourcentage général de 
% p, 100 indiqué plus haut. 

Quant aux 2 derniers milliards en supplé- 
cent rma'cré un effort indéniable de compres 
sion des dépenses militaires, ils paraissent se 
ratiacher à nne augmentation des dépenses 
d'entretien et de réalisation de matériel, dé- 
penses que le Gouvernement a reconnues in- 
dispensables. 

Notons, à titre d'exemple, 
vants : 

Chap. 18 — Guerre. — Habillement: 
42,3 milliards en 1988, contre 7,1 en 49%7: 

Chap. #27, — Matériel aulo, blindé, chenillé. 
— Entretien: 2,5 milliards en 1938, coutre 4,8 
en 1941; 

Chap, 383%. — Matériel auto. — Fabrication 
et recondilionnement: 1,7 milliards en 1948, 
contre @ €n 1957; 


les chiffres <sui- 





Chap. 226. — Air. — Matériel t@écommuni- 
cafions: 0,187 milliard en 1958, contre 0,005 
en 1947: 

Chap. 232, — Marine. — Entretien de la 
flotte: 8857 milliards en 4918, contre 4,15 en 


4:17 
Quant au seul budget de reconstruction et 
juipement, le regroupement de certaines 
i ses néuvelles (gendairmrie) à Ja section 
munc ne portant que sur 1 milliard envi- 


les comparaisons partielies restent vala- 

Arr ; 
On remarquera. tout d'abord que, passant 
sou: 10 À 53 mi liards, et étant donné 
‘ hausse des prix joue à plein dans ce 





dsmalne de dépenses presque exclusivement 
liées au matériel, les dépenses proposées pour 
1928 corfespondent certainement à des réali- 
satons inférieures à celles de 1947. 


Dans l'ensemble des dépenses ordinaires et ; 


des dépenses de reconstruction et d'équipe- 
ment, les dépenses proposées pour 1%6 sont 
cupérieures aux dépenses faites en 1947 (lors- 
qu'on retranche de ces dépenses, la moitié 
du coût de la gendarmerie) de C9 milliards, 
soit une augmentation de 28 p. 100, que la 
seule hausse des prix suffirait à justifier, 

Si certaines réalisations nouvelles sont ce- 
pendant entreprises, en Ce qui concerne n@- 
tamment les services d'approvisionnement et 
d'entretien, et malsré un accroissement de 
4 p. 1400 du budget particulier de la France 
d'outre-mer, ce ne peut être que grâce à une 
compression générale assez if] Ï 


is une fois de plus porté eurtout sur le 





F t Arr MAT 
budget de reconstruction et d'équipe nt. é 
C4 t extrémet £Tave : ( mime si 
l'o pe | \ | le Iget ordi- 
1 | } f} ati = et 
s aère t léger et 
rnunit +<t = | 1 le « \dre des 
cflec! { l | \biiGrnent} 
1 { o Csia f aue « = { < » 
{ L C! ‘ 
s 
1 Î 1 U Li 


II. — MODALITES DE PRE<ENTATION 
BUDGETAIRE 


Le projet, en ce qui concerne celte partie, 
emploie la formule suivante: 

« La sincérité ne pouvant s'exprimer utile- 
nent sous une form niuse t Lon plexe , le 


4 ct 
Gouvernement a rom? avec les errements 
traditionnels et fait établir, conformément aux 
engagements pris devant le Parlement, un 
budget fonctionnel dont le but est 4 
clairement, par des chiffres, sa politique mili- 
taire, » 

Cela nous rassurerait plei 
ne hantait notre mémoire: 

a Vous daignerez reconnaître, par le résul- 
tat général que présente le budget, que des 
améliorations sensibles ont été introduites 
dans plusieurs rartiés du service de la guerre. 
Les économies obtenues portent principale- 
ment sur les élats-majors et sur la gendar- 
merie (déjà!) Une investigation sévère a pé- 
nétré dans fous les détails du matériel; 4 
emplois inutiles ont été supprimés; des traite- 
ments ont été réduits: enfin le cumul avec 
des fonctions étrangères au départernent de la 
guerre a élé intenit et cetle dernière mesure 
a encore eu pour effet de procurer quelques 
réductions sur les dépenses d’autres départe- 
ments ministériels. C'est en persévérant inva- 
riablement dans ces principes d'ordre et d'éco- 
nomie que l'administration de la guerre se 
rapprochera chaque jour davantage du double 
but vers lequel tendent tous ses eflorts: pro- 


fiter de la voie sage et plus rapide qu'on ne ! 


le croit généralement, des extinctions:; discu- 
ter la nécessité de tout emploi dès qu'il de- 
vient vacant; refuser toute créalion qui ne 
serait pas jugée indispensable. » 

ès tirs CR 

Hélas, fl s'agit du rapport présenté au... 
Roi par l'un de nos prédécesseurs, qui, le 
25 février 1829 se penchait sur le budget des 
dépenses du ministère de Ja guerre pour 
l'exercice. 1830. 

Hi est vraiment dommage que l'évocation de 
ces lignes, quand on songe qu'elles furent 
écrites il y a plus d’un siècle, nous donne 
trop nettement le sentiment de la fragilité 
des entreprises humaines. 

Mais revenons à l'étude des formes que re- 
vût plus précisément le budget de 1918: 

La Constitution, en novembre 1947, du mi- 
nistère unique des « Forces armées » groupant 
les attributions relevant précédemment des 
départements de la guerre, de l'air et de la 
inarine, devait logiquement conduire à une 
nouvelle présentation budgétaire pour 1948. 

Toutefois, la mise au point du nouveau ca- 
dre n'ayant pas été jugée ag - dans les 
dernières semaines de 1947, le Parlement dut 
accorder après une discussion des plus som- 
maires, des crédits provisionnels valables pour 
trois mois, répartis dans le cadre de chapitres 
en vigueur en 1917 et dont le montant était 
déterminé par référence aux crédits du 
deux.ème semestre 1917. ajustés pour tenir 
compte de l'augmentation des prix et de l’ac- 
croisæment des effectifs. 





le traduire |! 


nement si un texte 





nn 

Au cours des débats qui ent précédé le vo 
de ces crédits, les on png parlementaire 
se déclarèrent incapables de porter un juse. 
ment fondé sur les documents et justiflea 
praduits par les services militaires. 

Aussi le ministre des forces armées prit! 
l'engagement d'établir pour 198 un projet 4: 
budget reflétant la nouvelle structure gouser. 
nementale et permettant le contrôle aisé p. 
les Assemblées, grâce à une présentation sim. 
ple et logique sur une base « fonctionnelle », 


La notion du budget fonctionnel. 





Le _ 
L 
ét: } 
iOUX P 
11 ' 
LE Il i 
ri qu 
rique, et : 
servict des armces ? - 
Toutefois, la définition du budget fon 
ionnée par une notice du secrélar Ê 
minentant l'instruction préclée es 
lus vague. Le pudget fonctionnel à 
expression chiffrée d’une politique n 
- in 4 1 4 , ] 
EL « ISOLET CS d pe { Jinii 
ec MASSES 
] la ! emière qe { tinitior 
eur la question du coût et du re 
ent des différents services, ce qui semb! 





implique: une fragmentation assez poussée 
a seconde vise au contraire à la constitution 
de « grandes masses favorisant aussi hic 


l'examen d'ensemble par le Parlement que | 


tis en des chapitres moins nombreux, 
La présentation d'un budg 





vait à’autre part tenir compte de siru 
ture générale du budget de l'Etat et des « 
visions traditionnelles qu’elle comporte (di 


viagère, personnel, matériel, Charges s 
ciales, etc.) 


La présentation proposée apparaît à 
comme un compromis entre trois noi 
détermination du coût de chaque Set 


e  mnAcen rasnogt Goes 
constitution de grandes masses, respect &@ 


‘ H à nnnAitie nollac 
divisions traditionnelles, 


La nouvelle nomenclature, 


Ellé comporte essentiellement l'existence 
de quatre sections: l’une commune, les au 
tres correspondant aux anciens départements: 
air, guerre, marine. ; ; 

Chaque section peut comprenére à la fois 
des dl nses du budget (Titre L — Dépen- 
ces endinaires: Titre Il, — Dépenses résul- 
tant des hostilités et du budget extraomi- 
naire: reconstruction et équipement). 

La section commune groupe dans un titre I 
les dépenses suivantes: ' 

A. — Dette viagère (officiers généraux di 
cadre de réserve). "Te 

BP. — tes secrétaires d'Etat, cabinets. 

G — Administrations centrales, 

D. — Gendarmerie. 

E. — Corps de contrôle. 

F. — Service du cinéma, 

G. — Services divers {jusice et sécurilé}. 


H. — arr sociales. 

L — Subentions et cépenses diverses. , 

Le titre I (dépenses résultant des hosti- 
lités), qui n'existe que dans la section Com- 
munæg, groupe : 

A. — Liquidation F. F. C. I. (forces fran- 
çaises combattantes de l'intérieur). 

B. — Dégagement des Cadres. 

C. — Liquidation des hostilités, 

D. — Rapatriés d'Extrème-Orient et 
gènes rapatriables. 

E. — Prisonnigrs de guerre. 

F. — Exercices clos et périmés. 

Enfin, la section commune inclut encors 
des dépenses de reconstruction et d'équipe- 
ment concernant les services visés au bud- 
get ordinaire. 

Il est à noter que, dans les titres I et II, 
une cinquantaine ée chapitres étaient inttia- 
lement prévus, la plupart d’entre eux com- 


indis 


prenant trois articles relatifs à chacun des 


secrétariats d'Etat (air, guerre et e- Ce 
upement poussé à l'extrême a été par 
la suîte abandonné et la nomenclature. &c- 


tuelle présente: 

Des chapitres dont le numéro est terminé 
par Ô (services communs), 

Des chapitres dont le numéro est terminé 
par 1 (air), 
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Des chapitres dont le numéro est terminé 
par 2 (guerre). 
pes chapitres dont le numéro est terminé 


par 3 (marine), 





Le nombre des chapitres des titres I ot TI 
est ainsi passé à 117 pour le üitre 1 40 
pour le titre BH. 

Les trois Seclions afr, guerre et marine sont 
désormais dotées d'une nomenclature établie 
sur uue base commune. Ainsi, dans cha- 
cune des sections, le chapitre « ofliciers des 


armes » porte le numéro 420, Je 
« alimentation » le numéro 86, le 
« dépenses diverses » le numéro 610, 


chapitre 


chapitre 





Là encore, l'intention iniliale était de ré- 
duire consaérablerment lo nombre des cha- 
pires. Un seul chapitre dans chaque sec- 
con devait réunir tous jes personnels civils 
extérieurs, un autre tous les personnels on- 
vriers, Mais es objections faites amenèrent 


le rétablissement du système ancien: un cha- 


pitre de personnel civil et un chapitre do 
PS SATEIeE pour chaque service. 

A l'intérieur des chapitres, les crédits de- 
gaient cure ar ticulés de façon fonctionnelle. 
pat ex: HN] 

Pour le ss rsonnel officier et les personnels 


€: vils : 

49 Etats-majors; 

20 Ecoles; 

go Unités. 

Pour les 
ni” ke 

À. D. L.; 

2 EX 

Pour les chapitres 

10 Programmes; 

20 Dépenses propor!tionne! 

30 Frais d'exploitation; 

4° Autres dépenses. 

Les sections particulières ne 
de titre Ier (dépenses résultant des hostilités}, 
La présentation des dépenses du budget 
extraordinaire n'apporte pas de changement 
important, 


effectifs sous-officiers et hommes 


du matériel: 


les 


Appréciation du nouveau cadre budgétaire. 


Le mode de présentation des demandes de 
crédits résulte dans une jarge mesure, de ja 
nouvelle organisation des anciens ministères 
inilitaires. 

A ce titre, le nouveau cadre budgétaire mé- 
rite approbation, l'existence de Ja section 
commune, dont l’élendue peut étre appelée 

s’accroitre, favorisera les fusions dont fai- 
sait état l'exposé des motifs dn décret du 
#3 novembre 1947, Les chapitres communs 
{dont le numéro est terminé par @) compren- 
nent déjà les crédits de la gendarmerie, du 
service du cinéma, de la liquidation F. F, C. E 

Le régime devrait être étendu aux dt pense S 
sociales (dispositions arrètées en principe mais 
bon encore appliquées). 

I semblerait également souhaitable, pour les 
chapitres « réparations civiles » que jdn créât 
un chapitre commun car rien n'empêche la 
fusion des divers services contentieux. 

Une mention particulière doit ètre faite aux 
chapitres de personnels civils et militaires en 
service à l'administration centrale. Les cha- 
age comprennent désormais non seulement 
es personnels du cadre mais encore les per- 
sonnels délachés: its groupent ainsi tout le 
personnel réellement en service à l'adminis- 
tration centrale. La nouvelie présentation 

marque l’abandon d’une pratique vieille de 
plusieurs années qui consistait à ne faire ap- 
araître aux chapitres de l'administration cen- 
rale que des effectifs sans aucun rapport avec 
les existants réels. 11 y a - un etlort de sin- 
cérité qui ne saurait étre trop approuvé. 

La réunion, dans un titre HI de la section 
commune, des dépenses résultant des hosti- 


comporte nt pas 





Hilés paraît également justifiée. Enfin, | 
sition d'un c adre unique aux trois sectioi 
guerre, marine, favorisera la a ga \ en 


tre les armes et contribuera également à pri 
parer les fusions futures 

a Suppression de la section « Occupati 
est Coniraire à la notion du budget foncti 
nel, de quelque façon que cette notion soit 
envisagée, La détermination du coût de | 
pation peut en etfet légitimement préoc 
l'autorité budsétaire. L’occupation, d'a 


part, constilue {typiquement une de ces « £ 

des que le nouveau cadre visait à 

favoriser, Vainement objecteralt-on e | 
intéressés comportent une vent 


LHISsSes » 


chapitres 
{i 


lion des dépenses entre métropole, 
tion, A. F N. car celte répartition cest 
ment indicative et ne lie nullement ! 
riiés qui disposent des crédits. 

En ce qui concerne l'articulation « fonet 
nelle » des chapitres de personnel (E. M 
tés, Gcoles) et €e matériel (programmes, « 
penses proporlionnelles aux 


effectifs 
autres dépenses), el! ha! 
toujours été suivie avec logique et 4 ] 

des chapitres la présentation par art | 
crédits demandés est tie de justficati 
établies selon un plan qi or 

Certains illogismes présentation 01 
êlre relevés. C'est ainsi que de s chapitres d 
térents sont prévus pour les officiers d 
mes et des services, mais un chapitr | 
pour l°s sous-officiers et hommes de troupe; 
que les chapitres ciens « habillement et 
campement » et « coucha: ge et ameublement » 
ont été fondus sans raisons apparentes, pour 
former dans la section guerre, un total supé- 
rieur à 142 milliards; que le chapitre de solde 
des gendarmes comprend à la fois les off 
cters et sous-officiers, ete. 

Enfin, il y a lieu de remarquer que la notion 
du budget fonctionnel n'a pu Ctre clairement 
actermince et que les deux interprétations 
officiciles qui en ont été données (détermi- 
hation du coût des services et constitution de 
grandes masses) sont bien souvent contradic- 
toires. 

Pour prendre des exemples: les crédits re- 
latifs au matériel auto, aux carburants, à l'en- 
tretien bâtiments, peuvent, soit être ré 
partis dans les chapit res des services intéres- 
sés, soit être groupés dans des chapitres pro- 
pres et toujours en vertu du principe fonce 
lionnel. JL est done explicable que quelque 
flottement se soit produit dans l'application. 

Cependant il apparaît que la nouvelle pré 
sentalion budgétaire proposée pour 1933 mérite 
d'èlre approuvée dans son principe, Car elie 
consolide l’organisation actuelle des anciens 
départements militaires, prépare les futures 
fusions de services, favorise les comparaisons 
entre les armes et marque un effort de sin- 
cérilé, à condition, toutefois, de ne pas con- 
sidérer le cadre proposé comme un aboutisse- 
ment, mais comine un point de départ per 
fectible et de veiller à ce que les avantages 
procurés au point de vue de la clarté de pré- 
sentation et de la liberté d'action des services 
Ne sOjent pas acquis au Jélriment de l’éco- 
noinie et d'u contrôle. 


d'exploitation, 


de 


des 


JV — ETUDE PE NOTRE 
MILITAIRE 


Nous sentons bien. qu'il peut paraître exces- 
sit de consacrer le t'ers du budget total de 
notre pays à des dépenses militaires 

Nous croyons donc utile de nous livrer: 

49 A des comparaisons sur le plan interna- 
tional ; 

920 A un href examen de l'historique des 
dépenses militaires sur le plan national: 

3o Analyse critique des büts assignés à nos 
armées 


POLITIQUE 








À — Les dépenses militaires à l'étranger. 


19 Erars-UxIs 
Pour | Etats-Unis, le budget des dépenses 
uilitaires s'étèverait, ! L'exercx t:s-1939, 
\ 11 millians de dol \u titre Gu budget 
irdinaire, ce qui re] ente au minimum 
5 p. 100 des dépens publiques N'oublions 
pas quil est compl par un } EraImnmme 
crien de 17 milliards dollars - 
nant sur plusieurs €: ces, fin SOIN 
t-il, par l'emprunt. Ce progran i 
vise à Jar Ja fabrica n de. | i PA 

dont 14.500 pour J'aét ival 
Comm à Ce propos, 1 P iti pas 
» des conclusions adoptées par la nis- 
\ présidentielle de Ia polilique acronau- 
> des U. $, dans son rapport du {°r janvier 
1918 et dont les foru dépassent | L- 
ment, 1e cad u ia seu de 

tir ? 

L'entretien de forces aériennes suffisantes 
htrainera de Jour le ijétions, Non seule- 
Juent le matériel devra ètre de la qua ité 
ia ineéilleure que la science puisse concevoir 
pour un prix accéplable, luais il faudra dispo- 
d'une quantité sufiisante de ce matériel 
pour en permettre l’utilisation immédiate. Les 
recherches et la mise au point des prototypes 
devront élire intensifites, En effet, en cas de 
gucrre, une puissance acrienne de secom 


oraure sel presque 
a Déja, les St 


pire que rien du tout. 
nimes qu} faut vel er chaque 


année, soit au compl des guëérres passées, 
soit pour preparer lies guerres ponsibl 3 à Ve- 
nir, absorbent une part importante di FCS= 
sources inatérielles çt imorales du pays, part 
qui devrait servir à de mmeilleures fins: à des 
fins susceptibles d'accroitre la prospérité du 


ays, ainsi que le bien-èlr 
ectuel de la popuiation. L’ 
buables sert principalem( 
direction du budgel nous 
80 p. 190 du budget 
s'achèvera le 30 juin 
payer les frais résultant 
ou ceux de l'organi sation 


physique et intel- 
argent des contri- 
nt à la guerre. La 
apprend qu'environ 
de l'année fiscale qui 
19:85 sont destinés à 
des guerres passées 
militaire des Etats- 


Unis d'aujourd'hui. A vrai dire, les chiffres 
montrent que, depuis 191%, &5 p. 1400 environ 
de l’ensemble des buigets fédéraux ont été 
consacrés soit à la guerre, soit à sa prépara- 
tion, soit aux règlements des frais de guerre. 
«a Et pourtant, comime nous le verrons, la 
présente commission a dû se rendre à l'évi- 
dence manifeste que celte somme s'avère 
insuffisante et que le Gouvernement fédéral 
devrait augmenter substantiellement ses dé- 
enses en faveur de l'armée de l'air et de 
l'aviation navale au cours des années 1948 
et 1949, et dans les années fiscales qui sui- 


vront, jusqu'à la fin de 1992, il pourrait être 
nécessaire de faire des dépenses qui dépasse- 
raient nt 26 les ch'ffres de 1938 et 
1919. Cepe nd ant, les dépenses que nous recom- 
mandons d'engager Seront minimes par rap- 
port à ce que coûterait une nouvelle suerre. 


20 GRANDE-BRETAGNE 
Le budget total 4948-1959 s° 
lions de livres, 
Le budget de défense 
à 692 millions de livres. 


2.979 Me 


éiève à 


nationale se monte 


Le pourcentage des dépenses militaires, par 
rapport aux dépenses tolales de l'Etat, s'éta- 
blit ainsi à 23,25 p. 100 

En 1937-1948, ce pourcentage était de l'ordre 
: 30 p. 100 avec un total de 893 millions 

e livres pour les dépe Pr s militaires. 
La comparaison des dépenses militaires de 


la Grande-Bretagne pour 1947-1918 et 1918-1949 


s'élablit comme suit: 
































DÉSIGNATION 1947-1948 1948-1949 

_—…… mens mere ttes ee 0 
(en imiliions de livres). p. 100, (ea millions de livres). p. 100 
Armée onto omnnononon too nntnecenneeeonsess S 43 5 44 
R. A. CELLERELETLELEEETEEEERERET EE EEE EEE EEETTE 214 23 473 29 
Marine LRÉERELLLELLLELELLRELREEEEI ER ELLE ELEEET) 45 1 153 2 
Equipement LLALELELLLRLEELEEPRREETLELELELREEEELZ]) 109 11 LE Ÿ 

PU cédntioivdidaseceuitüss 898 cn 
a 8 
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L est pm que ces crédiis ne compren- Année 1940: dépenses militaires, 56, mil- | taires dans le total des dépenses, s'étatn: 
uent pas les crédits relatifs aux recherches | liards de Troubles, Total (pourcentage du bud- ! comme suit: 
! civile ou l'énergie atomique | get}, 32,2. - ; En 1913: 28,5 p. 400; dans le revenu na! 
n \ t comprises, l'an dernier, dans les Année 1951: dépenses militaires, M5 8 nal, 4,2 b. 100. 
in pement. Par contre, 3 com: | Jiards de roub'vs. To!al (pourcentage du . È ; 
: riron 41 millions de livres de @6- er (7 7. Ne En 1919: 42,4 p. 100; dans le revenu nalio- 
_ verses non militaires comme celles | Année 19:3: dépenses militaires, 42% mil. | al, néant. 
Û tration et du contrôle des prison- | jr45 de roubles, Total {pourcentage äu bud- En 1930-1951: 28,9 p. 100; dans le revenu na- 
. get, 08,1 tionai, 6,6 p. 100. 
Année 14944: dépenses militaires, 138 rmil- En 193%6: 27,38 p. 100; dans le revenu ratio 
Ù liurde de roubies, Total {pourcentage du bud- | nal, 8 p. 100. 
Le £ Guillaume, qui fut notre attaché | EC, 0 ñ pes s à En 1998: 35,7 p. 400; dans le revenu nalio 
tuiltilaire A ou, vient de fair: paralire un Année 195: Gépenses DuiuIres, 125 rmil- nal, 9,8 p. 100. 
] / : l'armée rouge à vaincu liards de roubies, Tolal (pourcentage du bud- En 1945: 40,7 p. 100; dans ke revenu nat 
bars cet ouvrage, dont la lecture s'impose D ne Dons nal, 15,3 p. 100. 
à tous ceux qui s'intéressent aux problèmes Q à NES FOR 
- 3 A éné 1 , le plus faible pourcentage 
Ci Ù \ là guerre Inoucrñe, Gli puise es | R. Histori que des dépenses maitiaires a … eg À pau f P Lenrag 
i l euivantes francaises. de. Û Eee 
iépet J ires, 20 milliards ; k Cn trouvera d'aïleurs dans le fablean sui- 
d fotal (] age du budget), Î En se Hinitaut aux trerte-cinq dernières | vant de plus amples précisions sur celle ques- 
. l'umnées, le pourcentage des dépenses 1mii- t tion, 
/ d iluaires ct de leur pourcentage par rapport aus dépenses publiques de l'Eial, d'une part, 
au retenu nationwl, d'auire paré. 
E— — ——— a ne, 
TOTAL TOTAL TOIAL REVENU POURCENTAGE DES DÉPENSES MILITAIRES 
« ns vs x des d'penses fes ASprasps des recrtios à re. * SRI RS MEET TE FT a. 
A E 1 militrices buds At aires budzftaices sation al Dans le total Dans le total Dane le rerenu 
{1) (2 (3 (#) des dépenses des recettes aational 
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1} Dépenses budgétaires 
) Budget ordinaire 


:) Non compr!s 
(4) Evalualion de M. Pugé de Bernonville 


les recetles de la caisse autonome d'amortissement. 


- Revuc d'économie politique. 


cl dépenses des comptes des services spéciaux. Non compris les dépenses de la gend armerie et de la garde répau- 
ie, Ni les dépenses d'exutreticn des troupes d'occupation en Atlema gne. : è ; 
- Budgc! extraordinaire, — Dépenses de fonds d'arracment (1936) et du compte investissement en capital (1937 


W} Comple tenu de la réparation des dommages de guerre (12 ruilliurds) et non compris les reports. 











Eu égard à nos budgets nationaux, mous 

mines donc maintenant en mesure d'aftir- 
iner ; 

Que le pourcentage des dépenses militaires 
par rapport au total des dépenses publiques 
ustille autour d'un point d'équilibre; 

Que ce point d'équilibre, it faut ie noter, 
prèésenuio une certaine permanence puisque 
dès 1788, lorsque le premier véritable bu gel 
fut établi sous le nom d’ « état financier » 
par Lomenie de Bricune, les dépenses mnili- 
laires représentaient, par rapport aux dé- 
penses de l'Etat, un pourcentage de 27 p. 400; 

Mais qu'en revanche, le pourcentage des 
dépenses Inilitaires, par rapport au revenu 
Lational, tend, en définitive, à s'accroître. 

Ur, celle dernière constatation est capitale, 
car la dépense dite « militaire » est, par 
csseace mème, « improductive ». 

« Les déponses militaires, affirmait récem- 
ment notre collègue M Mendès-France 
Consliluent une sorte de prime d'assurance 
siiuelle, que paye la uaiion pour garantir 
Sa Sécurité, C'est une forme de la consom- 
ation du revenu national » 

Cetti définition est pertinente, à ure con- 
101 est que nous n’oubliions jamais que 
Cetie prime d'assurance, à la différence dos 





autres, doit « tout »« garantir, si l'on ne veut 
pas « tout » perdre, les gucrres totales 
actuelles excluant, hélas, l'éventualité de 
l'assurance partielle, puisqu'elies ne visent & 
rien moins qu'aux destructions systématiques 


de l'économie adverse, à la subjugation des 


peuples vaincus, comme au temps des Ro- 
mains. 

A la lumière de ces risques, nous nous per- 
mettons de rappeler que: 

Si le budegt est un compromis entre les 
recettes et les dépenses, c'est cgalement un 
compromis entre certaines catégories de dé- 
penses, entre lesquelles il faut faire un choix, 
qu'il y aura donc à arbitrer entre les dépenses 
civiles et militaires, qu'il y aura même à 
arbitrer entre les trois armes: guerre, marine 
et aic 

Par conséquent, sous réserve d’une utilisa- 
tion judicieuse des crédits qui nous sont de- 
mandés, eu égard à l’angoissante conjoncture 
de la situation internationale actuelle, les pro- 
portions du budget français ne sont pas, 
a priori, inadmissibles, 

Si l'on veut en effet être objectif, fl con- 
vient de « pondérer » le total des dépenses 
mulitoires (309,6 milliards). 


! est bien évident que la conjoncture miti- 
taire actuelle ne peut être considérée comme 
« normale » par a à ce qu'on est con- 
Loupe d'appeler un budget militaire du temps 

€ puix. 

Chiffrons à cet effet la répercussion finan- 
cière de cerlaines circonstances anorrmales 
ou exceptionnelles ou de certaines dépenses 
igendartnerie) qui ne revêtéent pas un carac- 
tère spécifiquement militaire 

Dans ces divers ordres d'idées, on peut re-+ 
tenir les chiffres suivants: : 

a) Au titre de l'Indochine, 54 milliards 

Ea eilet, pour l’'Indochine, nous pouvons re- 
tenir les éléments utiles suivants: 

Dépenses prévues pour 14948 au cahier de 
ve de la France d'outre-mer, 48.641 mil- 

ons. 

Prévision de la valeur des matériels qui se- 
ront cédés gratuitement par la guerre au cours 
de l’année 14947 (1), 2.000 millions. 

Dépenses annuelles de l'armée de l'air pour 
les besoins des opérations en Indochine, 2.678 
millions. 





(4) La valeur des matéricis cédés grauite- 
ment au cours de l'année 1947 s'est élevée à 





4.500 millions environ. 
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pépenses anvuelles de la marine pour les 
pesoins des opérations en Indochine, 5.447 
inillions. ; ; 

Dépenses afférentes aux militaires rapatriés 
d'Extréme-Orient ou malades en instance de 
rapatriement, aux militaires  antachtones 
rapatriables et aux délégations de solde, 3.500 
nilhione. 

” soit une dépense toisle annuelle 
l'indochine de 62.266 millions. 

Le coût annuel d'une force de souveraineté 
en période normale pouvant étre évalué pour 
lindochine à 8 milliards environ, on peut, en 
in de compte, apprécier à 4 1miiliards envi- 
ron la charge particulière supplémentaire 
awimpose, pour 1948, la situation en Indo- 
chine, 

b) Au titre de Madagascar, 6 milliards. 

c) Au titre de la gendarmerie, 8 milliards. 

d) Dépenses résultant des hostilités {moins 
celles relatives aux séquelles d’Extréme- 
Orient déjà eompiées dans les 54 milliards 
précédents), 41.200 millions. 

e) Dépenses de reconstruction, #4 milliards. 

Total, 93.200 millions 

Par contre, il y a lieu d'ajouter un chiffre 
forfaitaire enrrespondant à lévaluation pos- 
sible du reclassement de la fonetion publique 
en re qui concerne le personnel ruilitaire: 
21.609 millions. 

On aboutit ainsi à un chiffre de dépenses 
militaires de: 

309.600 millions — 93.64) millions + 21.009 
millions — 2358 milliards. 

L'ensemble des dépenses publiques étant 
évalué à au minimum 975 milliards, les 
milliards de dépenses militaires représentent 
environ 23 p. 10h), 

C'est ce pourcentage qui sembie devoir être 
comparé au pourcentage d’avant-guerre. Ceux- 
ci ne sont toinbés au dessous de 23 p. 1400 que 
pendant les années 1924, 1925 et 1926. 


pour 


€. — Missions. 

ien que notre rôle soit avant tout d'étudier 

l'aspect financier de la politique militaire, 

nous croyons que nous ne devons pas oublier 
que nous soinmes des parlementaires. 

À ce titre, il nos a semblé que nous pou- 
vions essayer de faire connaître différents 
points de vue, d'autant plus que finances el 
conceptions de notre défense nationale s'im- 
briquent, sont intimement liées. 

Quelles sont donc les tâches que doit pot 
assumer l’armée française ? 

Nous les raprelons ainsi qu'elles sont 
quées à la page 7 du projet de loi: 

« Contribuer au maintien de la paix et, en 
cas de menace extérieure, assurer la défense 
du territoire métropolitain, dans le cadre des 
accords internationaux existants, ou à négo- 
cier par le Gouvernement de la Rpublique; 

« Participer à la protection de ja léégalité 
et des institutions républicaines dans la mé- 
tropole et l’ensemble du territoire de l'Union 
française; 

« Assurer Île le la tranquillité et 
de la sécurité publique, ainsi que des droits 
de la République française dans }'ensemble 
des territoires de l'Union française, autres que 
ceux de l'Afrique du Nord; 

« Assurer dans la limite des accords inter- 
nätionaux les obligations d'ordre militaire 
xises à la charge de la Républiqué"françmse, » 

} nous apparaît que cette nomenclalure est 
suffisamment précise, car nous ne pouvons 
songer à modifier ces objectifs, étant donné 
les circonstances normalement prévisibles et 
notre faiblesse économique actuelle, Nous 
voudrions cependant présenter deux ordres de 
critiques: le premier ayant trait à un aspect 
très spécial de ces missions, le deuxième envi- 
sageant les possibilités actuelles et futures de 
l'armée française en fonction des effectifs, 





ivoir 


indi- 


main!ien 


Maintien de l'ordre. 


IL nous paraît souhaitable que la « protec- 
tion de Ja légalité et des institutions répu- 
blicaines » ne soit que très rarement confiée 


à l’armée, quand on veut bien se rappeler: 
Qu déjà à lPépoque de Lucien Leuwen, et 
emploi de l’armée choquait et ne donnait pas 


souvent les résultats escomptés; 

Que nous avons une gendarmerie et des 
forces de police auxquelles on doit songer 
avant tout pour ces attributions; 

Qu’enfin, confier à une armée — qui re- 


du pays — la rnission de défendre Fordre me- 
pacé par une insurreetion, c'est une vue de 
l'esprit que l'on re doit añmetire que sous les 
plus expresses réserves, l'armte  risquant 
« d'éciater vorine la nalion elle-même. 


Puissance militaire des effectifs. 


Avec l'armemeont individuel}, jt fallait plus 
d'homines en ligne qu'il n’en fant mainte- 
nant pour manier les engins actuels. 

Aucu doute, Je rapport entre quantité de 
rombattants et puissance mécanique fait ap- 
paraitre Ja baisse du facteur humain: 

Deux canons pour mille hommes au XVI 
sincle; 

Deux cents plèces au kilomètre en 

Lors de }a guerre germano-russe, l'armée 
soviétique a!teint les chiffres suivants dou- 
nant la densité an kilomètre des pièces d'ar- 
tilierie et mortiers lourds emjloits au cours 
des principales opérations: 

Oret-koursk, 2%; 

Carélie, 220; 

Bubruisk-Jassy-Richinev, 24; 

Berlin, 610, 

Cinq mille pièces furent engagées dans }a 
bataÿle qui mit fin au blocus de Léningrad en 
janvier 4944 et ja poussée sur la Vistule éu 
premier front de Russie blanche fut réalisée 
avec l'appui de neuf mille cinq cents pièces, 
Enfin vingt-deux mile pièces écrasèrent les 
défenses de Berlin. 

En ee qui concerne la eonsommalion de 
munitions, le maréchal Voronov affirme qu'au 
cours de certaines journées de la dermère 
guerre, il en a été dépensé autant qu’au 
“ours de foute la guerre russo-japonaise 1904- 
15, 

Rappelons également que, si les Américains 
ont, au total, mobilisé 44 mitlions d’hornmes 
4.500.000 furent combattants, et qu’à Hiro- 
shima l'élément militaire du cûté arnéricain, 
c'était le seul équipage de Ia forteresse qui 
lâcha Ja bombe atomique, mais qui fit 
430.000 victimes. 

Une autre source de réflexion, c'est de sa- 
voir que, dans la guerre actu.lle, il y a pins 
de victimes civiles que de militaires, En effet, 
d'après les autorités soviétiques, les pertes 
humaines ducs à la guerre auraient atteint, en 
mai 19%, pius de 17 millions de m3, dont 
10 millions de civils et 7 miilions de nilitai- 
taires (p. 458 du Yvre du général Guillaume 
déjà cité). 

Cependant, pour être objectif, on doit dre 
également que, si le nombre de combalitants 
se contracte, celui des personnels altach4s à 
la réalisation et à l'éniretien du maicriel 
augmente, 

En 1939, fl y avait au col 30 à 40 homra?z 
pour l'avion qui décollai 
ienant 200 à 20, 

Enfin, pour les deux avions bomberlicrs 
atomiques uti u 
des milliers d'ing de techniciens, d’on 


1917. 


sn 
un 


hiliche 
JULiSCS 


enicurs, 


vriers au travail et cela coûte cher, très cher, 

quand on sait qu’en France, le minimum 

vital est élevé, ainsi que, par conséquent, le 
een 


coût de l'entretien militaire de l'homme, 

D'ailleurs, dès 1788, le chevalier 4e Guibert 
n'écrivait-il point: 

« Par une fatalité dont la provilence veut 
sans doute faire le contrepoids de sa supério- 
rité, la France entretient à peine, avec quatre 
fois autant de dépenses, un « militaire » 
aussi nombreux que celui de la Russie ». 

I est également un facteur que nous ne 
pouvons pas négliger, c'est celui de notre fai- 
blesse démographique relative, non seule- 
ment par rapport aux surfaces françaises, 
mais encore par rapport à des nations comme 
les Etats-Unis ou la Russie, car il est bien 
évident que, si la France voulait aligner une 
armée aussi nombreuse que ces deux puis- 


sances, elle ne pourrait le faire qu'en com-. 


promettant dans de telles conditions sa puis- 
sance économique, que la ‘orce même de son 
armée en subirait les contre-coups désasireux, 
car il y a interdépendance entre la production 
des usines, l'abondance du rvileiliement et 
les personnels et matériels militaires. 

U faut une harmonie certaine, faute de 
quoi on aboutirait à la’ réalisation d'un co- 
losse aux pieds d'argile dont l'effondrement, 
l'efle* de surprise étant exelu, serait mathé- 
matiquement certain 

C'est d’ailleurs pourquoi, après tout, il con- 
vient de ne pas traiter 4 la légère et sons 





fiète nécessairement les divisions politiques | 


| l'influence de préjugés, la question de l'ar- 





mée de mélier 
délicates à 
exemple. 

L'armée de métter, cela peut être 
de platine du pmralonnerre, fauie de quot © 
parälonnerre ne sert de rien. 

En etlet, on pout Lre sous la plume du cæ 
lonel de Bcaubort et dans la revue de D 
jense nationale, qu 

« N'ayant ni la }; 
midable des Etats Ln 


tout au moins pour les armrs 


manier, comme les biituk 


sance inductrietle far 


, hi l'immense popula- 


tion des Russes, notre seule ressource, Pour 
demeurer une puissance dans le monde et 
garder l'Union france se, est dans la reches 
che de la qualité de traction rt de l'er 
troînement au set de l'arme la plus efhit- 
cave, » 

Et un peu plus qu 

« Un engin blindé coûte 4 n ons où 
méme des dizaines de millions. Hig rvi ct 


judicieusement employé, son racité jus 
tifie Ja dépense. Avec un personnel non qua- 
ti, son entretien et <a réparaiion on rut- 
neux dès le temps de paix, il ra détruit à 
ja première tre avec l'et F 


rencontre 
raëme, il tombera en panne avant d'élre en 
gagé. » 


Comment ne pas être impressionné r cea 
lignes, surtout lorsque l'on connail la fsi 
blesse générale de la production francaise, :à 
quas: impossibilité d'envisager, sous le signe 


da la démocratie, des temps de service milk 
tair: variab'es cu trop longs pour la majorité 


de cenx qui ne pourront servir que dans l'in 
fsnterie ? 

En Suisse, Jes dépens réel our 
du dernier nilit ont atteint un total de 
près de cinq inilliards, alors que le budget 
suisse annuel rormal n'est que de quelqn 
4.800 millions, 1] vit évidemment de francs 


sSui:ses, 
Traduite À notre échelle avec notre mc 

naie, Ja detle militaire enisse correspond à 
AGO) mi! 


hards francais, ce Jui :! “se 


plus de la moitié du coût des destructi 
qne la guerre nous à fait subir 

Le pl IS, encore qu il sagi) n! l av” 
tème bac r ia M a que i 
suisse, il iaut Of til soma I fai ! 
un soklat jixante-dix pour fa 01 
officier, « t ser s pour faire bent 
nant, et pou nt \ pent 
( sager p l'arm î an] 
ralliement plus réd { cel ] 1 
nr , "1 C4 

] élu de la d € guert } 18- A 
16414955 no Ï de lent > p! 
blème « ‘ ivant , ? 
Livme « la qua l ( ) 1e1}! I 
roatéris €! et, ma le y alk 
mande i priva L'U, R. S.S. d'u partie d 
€ res20 3 éco juiez, est 1 19 
qu'elle tre-atlaqua avec i par 
qu'elle sortit a! il un fo Ù su 
ut d iles « res À el 
p no na ( L eme t nnens£sAt 
pq D r! en | ‘ ra on 
more] ‘ 
ViCtoir 

Onuelqui ff 

Sur les 170 mil habita om 
tait V'U. RP. S. S. en 199 on 1 4 
epz désn tree d l'« t ‘o t at À la tite €) 
1992, l'U. R. S. S. ne ivait gui npter 
que sur une populatio » 15 M) 
o$ée pour une | 1 ble da 
} iples acsiatiqn 

De 1943 À 19%4, la rgiqua 
augrmenta dans 1 ( 

Fonte Î D 100) 

Acier, 29 p. 10 

Laminé, pe, 10 


permettant de sortir 
arurissant, quart I 
guerre fabriqué onnuelleme] 


de 1942 à 1945 atleint les chiffr vants 

Chars et antos-camions, 20.0% 

Avior +, 40 0, 

Canons, 120.0, 

Maïs, si un eflo:t œig 1! 
plan économique nous est interdit sur 
plan de l'insfruclion rnilitaire, nous avons 
également l'impression que l’on ne peut pas 


faire de la surenchère vis-à-vis de l’organi- 


sation de l'armée ique par exemple 
quand on <onge : 
Que Ja préparation militaire s'échelonm 





sur six où huit années avec spécialisati 
jcunes filles dans les services médicaux, 
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e, d'après les armes, la durée du ser- | — prétendre que nos activités Cconomiques |! s’appellera enfin « Département français à ln 


vice militaire était en 1939 de deux à quatre 


Oui existe des associations, comme lOs- 
€! nvi 1kiin, qui £grouf érent jusqu’à 20 mil- 
lions d'adhérents — dont 20 p. 100 de fem- 
nes — et qui, en dehors des périodes de 
préparation militaire ei du temps de service 

if, dispensent généreusement au ciioyen 
soviétique, tout au long de son existence, les 
enseivnements et les entrainements qu exige 
la guerre moderne. 

En dehors de la solution de l’armée de pro- 
{ ionnels pour les blindés, la marine et 
l'aviation, nous ne voyons pas Comment on 
pourrait essayer de créer une armée réduite, 
certt mais à l'échelle du monde actuel. 

Que l'on ne prétende pas, d’ailleurs, qu’une 
telle armée coûtcrait faltalement beaucoup 
plus cher, car, le reste des soldats ne subis- 
sant qu'une durée relativement courte d'ins- 
truction militaire, la vie économique du pays 
gubirait moins d'à-coups, se dévelop rait 
davantage et permettrait {quand on considère 
le budvet dans sa totalité et non pas simple- 
ment le budget militaire) des rendements fis- 
caux suffisamment appréciables pour qu'on 
puisse soutenir qu'une telle armée ne serait 
pas particulièrement onéreuse, même si l'on 
n'envisage pas l'énorme gaspillage que pro- 
voque trop souvent l'utilisation maladroite de 
mécanismes délicats 

Voici d'ailleurs une sorte de devis du cont 
d'une nrmée de métier de quelque 200.000 
hornin 

On peut admettre que la gendarmerie, à 
l'heure actuelle, conslilue le type d'une ar- 
mée de militaires de carrière. 

La gendarmerie possède un budget Ccom- 
plèétement à part. 

Or, pour 97.451 gendarmes apparaissant 
dans les développements budgétaires du dé- 
partement des forces armées, les dépenses 
(dépenses d'équipement et de reconstruction 
comprises) s'élèvent à 16 milliards en nom- 
bre rond, dont la moitié sur le budget de l'in- 
téricur. 

On arrive ainsi, par une simple règle de 
trois, et pour une armée de 290.000 hommes 
de carrière, à un coût d'entretien approxima- 
üf de: 

16 milliards x 200.000 
— 09.992 millions, 
57.151 

Mais ce chiffre de 53.992 millions appelle 
un certain nombre de réserves: 

jo Jl n'est pas sûr, bien entendu, que 
200.000 militaires de carrière, méme parfaite- 
nent équipés et armés, même doués de 
moyens automobiles puissants, soient suffi- 
sanis pour remplir, en ce qui concerne l’ar- 
mée de terre, toules les missions dévolues 
actuellement aux forces armées, y compris 
les territoires d'outre-mer; 

% Le chiffre donné est un coût d'entretien 
et il faudrait certainement, à titre de pre- 
mière mise, investir des sommes importantes, 
soit qu'on recherche une très grande mobi- 
lité de l'armée de métier à créer (système 
analogue à Ja Conslabelery, américaine), 
soit qu'on recherche un potentiel d'action de 
guerre instantané (équipement à base de blin- 
dés), soit qu'on recherche, à la fois, l'un et 
l'autre, 

IL est regrettable que le court laps de temps 
qui nous a été imparti ne nous ait pas permis 
de pouvoir étudier plus dans le détail les in- 
cidences de l’économie générale et de l’ar- 
mée, la guerre moderne exigeant une infra- 
Structure et des équipements ruineux, un 
avion coûtant son poids d'argent fin et un 
navire de guerre son poids de beurre! 

Cependant, il semble bien qu'il ne faille 





étant encore insuffisantes, nous ne pouvons 
trouver la solution donnant la puissance mi- 
litaire que dans la seule augientation des 
effectifs. 

En eflet: ; 

Les effectifs exagérés quant à nos possibili- 
tés industrielles du mornent retardent dange- 
reusement Jes réalisations économiques qui 
sont indispensables non seulement à la na- 
lion elle-même, mais aussi à l’armée, car 
nous croyons de plus en plus qu'il n’y à pas 
de plan de clivage dans le bloc des énergies 
du pays. 

Il convient de penser qu'en cas de conflit, 
une mobilisation provoquerait — une fois de 
plus — une disproportion catastrophique en- 
tre les effectifs — que l’on pourrait appeler 
assez rapidement et qui seraient nombreux — 
et les armements, les rechanges.. qui se- 
raient insuffisants et que, vraisemblablement, 
nous serions dans l'impossibilité de réaliser 
par Ja suite. 

Nous n'avons donc pas le droit de dilapider 
les quelques richesses qui nous restent, d’ou- 
blier les conclusions du rapport Monnet: 

« Les conditions d'un équipement militaire 
moderne sont l'augmentation dun potentiel in- 
dustriel, la modernisation de l’'éconcemie et je 
développement de la recherche scientifimie, 
L'importance véritable du potentiel de guerre 
d'un pays se mesure désormais au degré de 
développement de ses industries lourdes et, 
en parliculier, de la sidérurgie et de ses cons- 
tructions mécaniques ». 

.C'est pourquoi, d’ailleurs, à a vieille no- 
tion de plan annuel ou budget, dont le rythme 
s'accordait à la mesure saisonnière de Ja pro- 
duction agricole, il faut substituer de plus en 
pes l'idée de plan, celle de programme, qui 
ont éclater les vieux cadres budgétaires clas- 
siques, 

Cependant, il ne paraît pas possible, pour le 
moment — étant donné que les nouvelles lois 
sur les effectifs, sur l’organisation de l’armée 
ne sont pas volées — de prendre une posi- 
tion définitive qui risquerait de changer en 
jugement avant dire droit, des discussions qui 
doivent être avant tout budgétaires. 

I a donc semblé à votre commission des 
finances qu'elle ne pouvait prendre comme 
base de discussion que les effectifs antérieurs, 
tout en essayant, par ses critiques, de contri- 
buer à la réalisation d'une armée saine et 
mettre fin aux proliférations d'un protoplasme 
qui. trop souvent, empèche les noyaux vitaux 

e se différencier. 

Nous attendons donc avec impatience que 
les efforts conjugés du Gouvernement, de la 
commission de la défense nationale et du Par- 
lement, organisent enfin nos forces armées, 
mais en répondant dans l'immédiat à cinq 
impératifs : 

4° Liaison de plus en plus étroite entre l'éco- 
nuomie nationale et l'armée, de façon à réali- 
ser, sous le signe de l'intérêt général, les 
slandardisations indispensables, de façon que 
les véhicules, par exemple, chaque fois que 
cela est possible, puissent recevoir une dou- 
ble utilisation, que — autre exemple — les 
tvpes de roues et les dimensions des pneu- 
matiques soient en nombre très limité, car 
ainsi ne seraient point dispersés inconsidé- 
rément des efforts que notre pénurie actuelle 
rend sacrés, car ainsi seraient facilités au 
maxinum réparations et remplacements; 

20 Préoccupation — et nous sommes nom- 
breux à la partager — de tout mettre en œuvre 
pour que l’Europe s'organise enfin dans le ca- 
dre du fédéralisme où la France jouerait un 
rôle important. (Or, que deviendraient nos ar- 
guments diplomatiques, notre prestige passé et 
encore présent, nos ambitions, s’ils ne repo- 
saient sur un substratum militaire suffisant ?) 

Ce qui implique également, en attendant le 


détense internationale »; 

99 La réalisation rapide d'accords militair 
— d'abord européens au minimum — de fac 
que Chaque partie contractante — comte 
tenu de ses traditions et de ses possibilites 
actueiles — se spécialise en fonction de l'es. 
semble d'un puissant appareil militaire e 
visagé dès maintenant, sous le signe d'u 
paix relative, ? 

A ce propos, nous {enons à décfarer qu 
nous voulons vraiment rendre eftlaents Iles 
nouveaux échelons européens qu'il nous fà 
dra créer, il faut, dès à présent, réorganiser 
scientitiquement notre défense nationale da 
facon à éviler les néfastes foisonnements et 
cloisounements de nos élals-majors. 

Mais, parce quo l'histoire contemporaina 
nous Ccnseigne Ja prudence, parce que nou 
avons nos propres préoccupations, nos exi. 
gences personnelles (ces considérations, bien 
que délicates à concilier, n'étant point « 
absolue contradiction avec celles que nous 
venons d'esquisser) ; 

4o Nécessité d'avoir une armée « auto. 
noine », capable de tenir quelques semaine: 
puisqu'il n'y a pas d'accords militaires réels, 
Ginsi que le déclarait M. le ministre des forces 
arinées, il y a quelques semaines, devant là 
commission @e la défense nationale: 

09 Préoccupation, au bout de quelques se 
Mmaines — au moment du choix — de pouvoir 
articuler cette armée sur celles que nous of- 
friront nos alliances actuelles ou futures, de 
pouvoir l'intégrer honorablerment dans l'armé: 
internationale que nous souhaitons tous. 

En résumé, le général Chassin nous parait 
avoir parfaitement raison quand il écrit dans 
un des dernicrs bulletins des informations 
tnilitaires : 

« Les cfficiers de l'avenir devront avofr uno 
forte culture scientifique s'ils veulent parvenir 
aux échelons suprèmes du commandement. 
Hs devront se rapprocher du type « ingr- 
nieur chargé du « planning » des grandes i- 
dusiries, » 

Ce qui signifle qu'un soïdat doit, d'ores et 
déjà, évoquer beaucoup plus l'image d’un 
mécanicien que celle d’un hussard de la garde, 
que notre glaive modèle 198 doit être re- 
marquable, avant tout, par la qualité de son 
acier et non point — pour de multiples ral- 
sans — par des nicllages et des damasquinures 
qui appartiennent à un passé révolu, 


À 


SECTION COMMUNE 
Examen d'ensemble. 


La section commune groupe non seulement 
les dépenses des services d'ores et déjà con- 
muns aux trois armées (ministère des forces 
armées, — Service cinématographique. — Li- 
quidation des F, F, C, I.), mais aussi: 

D'une part, celles de certains services des 
trois armées dont la fnsion est en cours ou 
Eee {services sociaux. — Corps de Con- 
rôle) ; 

D'autre part, celles qui, par leur nature, ns 
présentent pas un intérêt spécifiquement mi- 
litaire (gendarmerie (1), — Prisonniers de 
guerre). 

Les dépenses Ge la section commune, qui 
se montent, dans le projet du Gouvernement, 


47.511 billlons de dépenses ordinaires, 
et 1.671 millions de dépenses de reconstruc 
tion et équipement, 
sont essentiellement constituées par des dé- 
penses de personnel, &insi que cela ressort du 
tableau ci-après: 








(1) Les dépenses de la gendarmerie sont 
supportées pour moitié par les forces armées, 











point — contrairement à l'opinion officielle ! jour où notre ministère des forces armées | pour moitté par l'intérieur, 
DÉSIGNATION DÉPENSES DE PERSONNEL | DÉPENSES DE MATÉRIEL TOTAL 
eu “è (sa millions de francs). 
| 

Dépen: ordinaires nOrmMAleS.......s.s.e nn nn non nnnenenenes 29.024 3.700 L. 41.541 
Jéense ordinaires æésullant des hostilités... nn 14.817 L | 
LDépen-e: de re onstruction et d'équipt ment., nn nn » 1.671 4.671 

LOÏALE. sosvustosit ss... nn mn none nenereustuees 413.841 6,314 49.212 
mn L te . 
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jeP 3948, dont le Tirer 


millions, 


tions de programme 


£ its de payement proposés pour dM8s 
sont limités à ge" millions en raison, sem- 
Le- -i}, du vote ta rdif du büdg ret. 

Dans ces con litions, les exercices ultérieurs 
su (rouvent engagés pour une somme de 
2.68 millions dont le projet de budget 
voit que 1933 milhons devront être re +4 
en 1919. 

L'examen de Ja répartition des crédits de 
vayement en 1948 (1.671 millions) fait appa- 
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Crédit pro] ir Ja nission, 452 mil 
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lions 640.000 F, 
En moins, 10.55S.009 F, 

Votre commission stmant qu'il _ CONVE- 
nait pas, à l'occasion du budget, d'anticiper 
sur la future loi lres, vous propose de 
disjoindre 259%5.000 F, eorres- 
po ndant à la création de dix-huit emplois 
d'ingénieurs hydrograp hes par transformation 


] 
l'O 


des ca 


r 






de dix-huit emplois d'a gents techni ques. 
D'autre part, par ul réduction complé men- 
taire de $.033.000 F (10 p. 100) des crédits 





ond s 
pour 


afférents au sec 
désir, comme 


{ 
emestre, elle marque son 
les chapitres précédents, 
LJ 


de vair réduire les effectifs des personnels 
mililaires en service à l'administ tration cen- 
4% u 
UuiIc 





Traitements des personnels 
e à l'administration centrale 
Crédit demandé par le Gouvernement, 


110.686.000 F, 
Crédit proposé par la commission, 133 mül- 
lions 652.000 F. 








1! 


En mains, 7.091.00 F. 

Abattement de 10 p. 400 pour les six der- | 
niers mois de l'exercice en eours, compor- 
tant la même indication que les réductions 
proposées au titre des précédents chapitres. 
CHAPI 1022 T1 nents des personnels 

elvils en service à l'administration centrale 

de a ou r'I 

édit demandé par le Gouvernement, 
Ji F, 
rédit proposé par la commission, 26£ mil- 
ons 000.000 F. 
En moins, 10.5%.00 F 

Méme explicati ] 1 chapitre 1021. 

) ë le 


L 

sf 199 mil- 
rielle, les cré 
125.85:.000 F, 
ver en fait. À 


1 : mi 
ae à Ii 


2à la Pp 


lions 
age 483 


1059). Comme 

In vous propose 

ment € li 826.000 F cor- 

respondant : ux traltements et indemnités des 


dix-huit agents techniques dont elle n’a pas 
admis, au chapitre 1013, les promotions 
comme ingénieurs hydrographes, le crédit re- 
tenu, en définitive, accus e une augmentation 
de 4.098.000 F par rapport au chiffre du Gou- 
vernement résultant de l'erreur matérielle 
susvisée, bien qu'il ait fait l'objet de la 
même diminution (10 p. 100 pour les six 
derniers mois de l'exercice) que les chapitres 
précédents. 


CHAPITRE 1051. 
et indemmi 


us, 
10.961.00 


_ Crédit it priposé par la commission, 40 mil- 
En moins, 20.409 E 


— Soldes, traitements 
tés des corps de contrôle (air). 


À mx par Le Gouvernement, 


| Wems ministériels 
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Li 
£ 1050 D es Cinmnmna Fi Luiiq s 
«les MÉES, — ‘Traitements el cmnitcs 
des personnels 
Crédit demandé par ïe Gouvernement, 


13.095.000 F. 
posé par la commise #2 mil- 
Lons 411.000 F, L 
En moins, 6541.00 F 
Réduction jugée possible pour les raisong 
ndiquées au chapitre précédent. 
E 41082. 
ités des personnels 


— Soldes, traitements 


ivils et 


et 10- 
mi litaires 


de Ja justice (gucrre). 
Crédit demandé par je Gouvernement, 
104.002.000) F. 
Crédit proposé par a commission, 99 mil- 
lions (42.000 F. 
En moins, 5 millions de franes. 


Rébuction jugée possible du fait 
sion des es de 
noée par | 


de ;a fu- 
justice militaire et mmari- 
Gouvernement : 


servi 


time amn 


CHAPITRE 1094. — Soldes, traitements et in- 
domnilés des personnels civils et miitaires 





scurité air) . 


Crédit demandé 
51.781. G00 F. 
Crédits proposés par 
lion s oRI. 000 F. 
En moi ins, 7.500 
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Crédil la commiss mil 
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Mér 1 chapitre 1091 
CHAPITRE 4101. — Personne: ivils 
et militaires des services sociaux (atr) 
Créil demandé par la Gouvernement, 
103.211.0609 F. 
. Crédit proposé par la commission, 83 mi 
lions 211.000 F. 
En moins, 20 mil:ons de fran 
Réduction jugée pos _ — 1] semble ana 
mai à votre commis on que Ja proportion des 


par rapport 
d'usagers soit plus forte que dans le secteur 
CWil; il y aurait lieu, d'autr2 part, de rendre 

effective la fusion des servies sociaux 
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guarirne 1192, …— Personnels civils ct tailitaires 
des services sociaux (guërre). 
le Gouvernement, 240 


emandé par 


million 5.000 I 
Créali roposé par 1 192,7 3.000 
francs, 
En racine, 47.500,00 F, 
Mêm lication qu'au chapitre 1101, 
CHAPITRE 11 — Per L Civii et T1 i S 
di érvices sociaux (mariné 
Crédit demandé par le Gouvernement, 10% 
paulions 52400 F, 
Crédit pro; par la commission, 85.521.000 
francs. 
En moins, $1 millions de francs. 
Abatteme jugé possible pour les motifs 


indiqués ci-dessus, votre commission expri- 
nant le désir, à propos de co chapitre, que 
l'échelon du service social de la marine sta- 
tionné à Grénoble, soit supprimé, 


cHaPITue 1131, = M ns à l'étranger. (air). 
Crédit demandé par le Gouvernement, 2 mil- 

lions 935.000 F, 
Crédit pro! sé par li 
francs. 
En moins, 400.000 F 


commission, 2.891.000 


Réduction indicative raoarquant le désir de 
la comini,sion do voir réaliser des économies 
sur ce chapitre, notamment par la suppression 
de certain inissions abusives. 

CHAPITRE 9000, = Presse, — Information, 


Crédit dermandé par le Gouvernement, 27 
millions do francs, 

Crédit proposé par la commission, 
francs, 

En moins, 6.550.000 F, 

Par cet abaltement, votre commission a en- 
tendu souligner le caractère abusif qui s'at- 
tache à certaines publications d'ordre mili- 
taire (art. 4er: 4,350.000 F), 

Elle à entendu, d'autre part, marquer son 
désir d'être renseignée sur la répartition 
exacte par association subventionnée des cré.P 
dits demandés (art, 2: 5 millions de francs) 


650 000 


CHAPITRE 2012, — Frais de déplacement des 
personnels civils et 1inilitaires en service à 
l'administration centrale de la guerre. 
Crédit demandé par le Gouvernement, 9 mil- 

lions 4»).000 EF, 

Crédit proposé par la commission, 8.870.000 
francs 
En moins, 480.000 F 
Même abattement indicatif de 10 p. 100 
qu'aux autres chapitres concernant l'adininis- 
tation centrale, 

CHAPITRE A013, — Frais do déplacement des 
personnels civils et mililalres en service à 
l'administration centrale (marine). 

Crédit demandé par k Gouvernement, 6 mil- 
lions de francs 


Crédit proposé par la commission, 5.700.000 
francs 
Ft 3, 200.000 F. 
Mèn plication qu'au chapitre 2012. 


CHAPITRE OUUI, 
Dépenses «i 


et d'entretien 


Administratton centrale, — 
fonctionnement, de matériel 
(Air), 

Grédit Gemandé par ic 
lions de francs. 

Crédit proposé par la commission, S$2 mil- 
lions 620.00 F, 

En moins, 7.370.000 F, 

Réduction jugée possible, — Des économies 
substantiellcs semblent pouvoir être réalisées, 
notamment sur les crédits prévus pour les 
articles 4° [fonctionnement proprement dit: 
2.270.006 F: 4 (utilisation du central télé- 
phonique: 2.500.000 F) et 6 (entretien des 
dmmeubles: 2500.00 F.), 


* . swmoré Of H 
Gouvernement 90 mil- 


chiaritTRe 022, — Administration centrale. — 

Dépenses de fonctionnement, de matérlel et 

d'entretien (Guerre). 

Crédit cemandé par le Gouvernement, 78 
tuilllons 00000 EF, 

Crédit proposé ‘par la commission, 72 mil- 
lens 50.006 F, 

En mins, 6000.00 F, 





Réduction jugée possible. — Votre commis- 
sion estime que celte réduc{fon devrait affec- 
ter notamment l'article 4er (fonctionnement 
proprement dit: —2.500.000 F), l’article 2 (tra- 
vaux d'impression: —2.500.000 F) et l’article 5 
‘entretien des immeubles: —1.500.000 F). 
CHAPITRE 2022. Administration centrale. — 

Dépenses de fonctionnement, @e matériel 

et d’entrelien (Marine), 

Crédit demandé par le 
millions 491.000 F. 

Crédit proposé par la commission, 89 mill- 
lions 491.000 F. 

En moins, 5 millions de francs 

Réduction jugée possible. 


Gouvernement, 94% 


CHAPITRE :%091. — Frais d'entretien et de fonc- 
lionnement des voitures automobiles (Air), 
Crédit éemandé par le 

millions G.000 EF 
Crédit proposé par la commission, 6 mil- 

lions 603.000 F, 

En moins, 803.000 F. 
Réduction jugée possible, 


Gouvernement, 9 


Frais d'entretien et de 


CHAPITRE 9092, — 
t dés voitures automobiles 


fonctionnermen 

(Guerre). 

Crédit demandé par le 
raillions 40.000 F, 

Crédit proposé par la commission, 12 mil- 
lions 358.000 F. 

En moins, 652,000 F. 
téduction jugée possible. 


Gouvernement, 13 


CHAPITRE 2%, — Frais d'entretien et de fonc- 
tionnement des voitures automobiles (ma- 
zine). 


Crêdit demandé par te 
1.650.000 F, 
Crédit proposé par la commission, 1.567.000 
franrs, 
En moins, 83.000 F. 
Réduction jugée possible, 


Gouvernement, 


CHAPITRE 2040, — Gendarmerie. 
Alimentation. 


Crédit demandé 
117.292.000 F, 

Crédit proposé par la commission, 116 mil- 
lions 170.00 F. 

En moins, 1.122.000 F. 

Abattement de 1 p. 100 proposé rar votre 
commission au titre de l'article 1% « primes 
d'alimentation » pour le deuxième semestre. 
Les prélèvements ayant continué en fait dans 
les zones françaises d'occupation après le 
ler mai, celle légère réduction du crédit lui 
a paru possible, Votre commission estime 
néanmoins qu'il serait souhaitable que la ra- 
tion réglementaire des gendarmes soit fixée à 
un taux supérieur à la ration des hommes de 
troupe. 


par le Gouveracinent, 


CHAPITRE 3070, — Gendarmerie, — Dépenses 
de fonctionnement et de matériel, 


Crédit dernandé par le 
C81.680.000 F 

Crédit proposé par la commisslon, 673 mil- 
lions 905.000 F, 

En moins, 10.775.000 F. 

Réduction jugée possible. Votre commission 
formule des réserves, nolarnment sÿr la pré- 
vision au titre de ce chapitre d’un crédit de 
11.450.000 EF sous la rubrique « compte de se- 
cours » qui ne paraît pas tenir compte du re- 
groupement rationnel des services sociaux à 
l'intérieur du ministère des forces armées et 
sur l'importance qu'elle juge anormale, des 
dotations demandées à la fois par l'entretien, 
la location et l'achat de machines à écrire. 


Gouvernement, 


CHAPITRE 23080, — Gendarmerie. — Entretien 
des immeubles, 


Crédit demandé par 
284 millions de francs. 
Crédit proposé par la commsision, 263 mil- 
lions de francs. 
En moins, 20 millions de francs. 
Réduction jugée possible, notamment à 
l'article 2 (entretien des casernements), 


le Gouvernement, 





su 
———— 


CHAPITR- 3100, æ Service cinématographlque 
des armées, — Frais de déplacement des pes. 
sonnels civils et 1nililaires, 


Crédit demandé par le 
3.400.000 F. 
Crédit proposé par la commission. 3 mil. 
lions 135.000 F. 
En moins, 165.000 F. 
Même explication qu’au chapitre 1069. 


Gouvernement, 


CHAPITRE 4110, — Service cinématographtque 
des armées. — Dépenses de fonctionnement, 
de matériel et d'entretien des immeubles, 


Crédit demandé par le 
70 millions de francs. 
Crédit proposé par la commission, GG mil- 
lions 500.000 F, 
En moins, 2.500.000 F, 
Même explication qu'au chapitre 1060, 


Gouvernement, 


CUAPITRE 9191. — Frais de déplacement. = 
Dépenses de fonctionnement, de matériel et 
d'entretien des immeubles de Ja sécurité 
(Air). 


Crédit demandé par le Gouvernement, 
01.816.000 EF, 
Crédit proposé par la commission, 45 mik 
lions 923.000 F. 
En moins, 5.923.000 F 
Même explication qu’au chapitre 1091, 


CHAPITRE 9192, —Frais de déplacement. — 14% 
penses de fonctionnement, de matériel et 
d'entrelien des immeubles de la sécurité 
(Guerre}. 


Crédit 
40.300.000 
Crédit prorosé par la commission, 37 mi- 
lions 800.000 F. 
En moins, 2.500.000 F. 
Mème explication qu'au chapitre 1091, 


demandé par le Gouvernement, 
F. 


CHAPITRE 2133. — Frais de déplacement, — Dé: 
penses de fonctionnement, de matériel et 
d'entretien des immeubles de Ja sécurité 
(Marine). 


Crédit 
9.750.000 F 

Crédit proposé par la commission, 8 mil- 
lions 950.000 F. 

En moins, 800.000 F. 

Abattement marquant le désir de la com- 
mission de voir les services renoncer à l’ac- 
quisition de deux voitures légères, 


demandé par le Gouvernement, 


cuaritRE 3141. — Frais de déplacement des 
personnels civils et militaires des services 
sociaux (air). 


Crédit demandé par le 
6 387.000 }'. 
Crédit proposé par la commission, 5 mil- 
lions 737.600 F. 
En rnoins, 600.000 F. 
Abatiement jugé possible pour les motifs 
inliqu£s au chapitre 1101 et suivants. 


Gouvernement, 


CUTAPITRE 2142. — Frais de déplacernent des 
personnels civils et militaires des services 
sociaux (guerre), 


Crédit demandé par le Gouvernement, 
10.400.000 F 


Crédit proposé par la commission, 9 mil- 
lions 400.000 F, 
En moins, 1 million de francs. 
Même explication qu’au chapitre 3141. 


CHAPITRE 93143. — Frais de déplacement des 
personnels civils ct militaires des services 
sociaux (marine), 


Crétit demanèé par Île 
EL commis, 2 jt 
é a commission, - 
lions 00.00 F. dv de, | 
- En moins, 300.000 F. « 
> Même explication qu’au chapitre 5141, 


‘ 


Gouvernement, 
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crarivre 3151. — Dépenses de fonctionnement, 
de matériel et d'entretien des immeubles 
des services sociaux (air). 


Crédit denrandé par Je 
6 millions de francs. cs , 
Crédit proposé par la commission, 5 mil- 
jons 500.000 F. 
En moins, 500.000 F. 
Même explication qu’au chapitre 3144, 


Gouvernement, 


cnaritre 91452. — Dépenses de fonctionnement, 
de matériel et d'entretien des immeubles 
des services sociaux (guerrc). 


Crédit demandé par 
420.100.000 F. ch LE 
Crédit proposé par la conunission, 107 mil- 
Jions G00.000 F. 
En moins, 12.500.000 F. 
Même explication qu’au chapitre 2141, 


le Gouvernement, 


Quarrrme 3153. — Dépenses de fonctionnement, 
de matériel et d'entretien des immeubles 
des services SOCIaux (marine) 


Crédit demandé par le 
4.030.000 F. 
Crédit proposé par la commission, 3 mil- 
lions 630.000 F. 
En moins, 400.000 F. 
Même explication qu'au chapitre 3141. 


Gouvernement, 


CHAPITRE 2000. — Subvention au budget annexe 
du service des poudres pour l'entretien des 
installations non utilisées à l'exploitation. 


Crédit demandé par le 
290 millions de francs. 
Crédit proposé par la commission, 210 mil- 
lions de francs. 
En moins, 140 millions de francs. 
Réduction jugée possible, 


Gouvernement, 


CHAPITRE 7000. -— Personnels civils employés 
au bureau liquidateur des forces françaises 
combattantes de l'intérieur et organismes 
régionaux. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 
5.600.000 F, 
Crédit proposé par la commission, 5 mil- 
lions 300.000 F. 
En moins, 300.000 F. 
Réduction jugée possible, 


CHAPITRE 7010, — + 24 org de fonctionnement 
du bureau liquidateur des forces françaises 
combattantes de l'intérieur et organismes 
régionaux. 


Crédit demandé par le 
4.700.000 F, 
Crédit proposé par la commission, 3 mil- 
lions 525.000 F. 
En moins, 1.175.000 F, 
Réduction jugée possible. 


Gouvernement, 


CHAPITRE 7062. — Soldes, traitements et in- 
demnités des personnels de liquidation 
(Guerre). 


Crédit demandé par le Gouvernement, 
008.760.000 F, 
Crédit proposé par la commission, 350 mil- 
jions 322,000 F, 
En moins, 18.438.000 F. 
Réduction jugée possible. 


CHAPITRE 7071. — Liquidation des marchés 
résiliés (Air). 


_Crédit demandé par le Gouvernement, 
476 millions de francs. 
Crédit proposé par la commission, 138 mil- 
lions de francs. 
En moins, 38 millions de francs. 
Réduction jugée possible, 


CHAPITRE 7072. — Liquidation des marchés 
résiliés (Guerre), 


Crédit demandé. par le Gouvernement, 
28 millions de francs. 
Crédit proposé par la commission, 421 mi- 
tions 600.000 F. 
En moins, 6.400.000 F. \ 
Réduction jugée possible. 








CHAPITRE 7073. — Liquidation des marchés 
résiliés (Marine). 


Crédit demandé par le Gouvernement, 
90 millions de francs. 
Crédit proposé par la commise'on, 88 mil- 


Hons 500.00) F. 
En motns, 4.500.000 F. 
Réduction jugée possible. 


CHAPITRE 5081, — Fiquidation des réquisilions 
de guerre. 


Crédit demandé par le 
74 millions de francs. 
Crédit proposé par la commission, 71 mil- 
lions 500.000 F 
En moins, 2.500.000 F. 
Réduction jugée possible. 


Gouvernement, 


CHAPITRE 7082. — Dépenses diverses 
résultant des hostilités (Guerre). 


Crédit demandé par le 
2.550.300.000 F. 


If, — DÉPENSES DK REUOKSENUCTION 
ET D'IQUIPEMENT 


Vetre commission ne propsee aucune moif- 
fication sur les chapitres de la section <com- 
une afférents aux dépenses de reconstruc- 


üuon et d'équipement. 


! Etat À. 


Gouvernement, | 


Crédit proposé par la commission, 2.422 mil- 


lions 800.000 F. 
. En moins, 427.500.00 F, 
Réduction jugée possible. 


CHAPITRE 7089. — Dépenses diverses 
résullant des hostilités (Marine). 


Crédit demandé par le 
18.550.000 F. 
Crédit proposé par la commission, 138 mil- 
lions 550.000 F. 
En moins, 40 miitions de franes, 
Réduction jugée possible. 


CHAPITRE 7092 — Militaires rapatriés d'Exlréme- 
démobilisation (Guerre). 


Crédit demandé par le 
2.898.662.000 F. 

Crédit proposé par la commission, 2.149 mil- 
lions 162.000 F. 

En moins, 719.500.000 F. 

Réduction jugée possible. Fn effet, la ca- 
dence des rapatriements (2.009 hommes par 
mois) au cours des quatre premiers mois de 
l’année 1948 rend très improbable l’utilisation 


Gouvernement, 


des crédits demandés. A propos de ce chapi- | 


Gouvernement, | 


tre, votre commission croit toutefois devoir | 


appeler l'attention du Gouvernement sur les 


engagements qu'il a pris en ce qui concerne | 


le rythme des rapatriements. 


CHAPITRE 7122. — Soldes, traitements et in- 
demnités des unités de garde et des dépôts 
de prisonniers de guerre. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 
909.995.000 F. 
Crédit proposé par la commission, 89 mil- 
lions 995.000 F, 
En moins, 409 millions de francs. 


Réduction jugée possible. Votre commission | 
estime que les effectifs des unilés de garde Î 
pourraient être diminués à un rythme plus | 


rapide. 


CHAPITRE 7192 — Entretien des unités de 
garde et des dépôts de prisonniers de 
guerre. 


Crédit demandé par le 
790.157.000 F. 
Crédit proposé par la commission, 710 mil- 
lions 457.000 F. 
En moins, 80 millions de francs. 
Même explication qu'au chapitre 7122. 


Gouvernement, 


CHAPTIRE 7142. — Entretien des prisonnier 
de guerre. 


Crédit demandé par le 
3.264.348 000 F 

Crédit proposé par la commission, 3 250 mil- 
lions 248 000 F. 

En moins, 2%.100.000 F, 

Réduction jugée possible. notamment sur 
les articles 5 .(— 4% millions. de francs}, 
9 (— 500.000 F}), 19 :— 2 millions de francsi, 
41 (— 3.600.000 F), 


uouvernement, 


tm 


2 


— Tableau, par services et pur chapl. 
tres, des crédits ouverts au titre du budget 
générol pour les dépenses militaires prdt- 
naires de d'exercice 1%M8, 


Forces armées. — Section commune. 


TreRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


2e PARTIE. —— DETTE VIAGÈRE 


Chap. 0011. — Sokle des afficiers générauf 
du cadre de réserve (air), 91.905.000 F, 
Chap. 0012, — Solde des offici généraux 
du cadre de réserve (guerre), 704.000.000 F, 
Chap. 0013. — Solde des officiers gUucraux 
du cadre de réserve (marine), 111.533.009 F. 
fotal pour la 2e partie, S42.030.00 F, 


4e PANTIE. PERSONNEL 


B.— Ministre.— Secrétaires d'Etat Cabinets. 
Chap. 4000. — Traitements du ministre, des 
secrétaires d'Etat et des membrt à leurs 
cabinets, S.682.000 F. 
C. — Adininistration centrale. 

Chap. 1011, — Soldes ct indemnités des pen 
sonnels militaires en service à }l'adininistras 
tion centrale de i'air, 222.687.000 F. 

Chap. 1012. — Soldes et indernnités des per- 
sonneis mhitaires en service à l'adeministra- 
tion centrale de la guerre, 260.462.00 F, 

Chap. 1013. — Soldes et indemnités des per- 


: - | sonnels militaires en servièés à l'administra- 
Orient blessés ou malades en instance de 


tion centrale de la marine, 152.640.009 F, 

Chap. 1021. — Traitements des personnels 
civils en service à l’adminisuation centrale 
de l'air, 153.602.000 F. 

Chap. 1022, — Traitements des personnels 
civils en service à l'administration centrale 
de la guzrre, 261.9%KX).000 F, 

Chap, 4023, — Traitements des personnels 
civils en service à l'administration centrale 
de la marine, 129.952.000 F, 


P. — (Gcendarnicrie, 


Chap. 10930. — Gendarmerie. — Soldes € 
indemnités des personnels militaires, 1.240 
tillions 430.000 F. 

Chap. 1030, — Gendarmerie, — Traitements 
et indemnités du personnel civil, 53.965.000 F4 


E, - Corps de contrôle. 


Chap. 1051. — Soldes, traitements et indem- 
nités des corps de contrôle (air), 10.711.000 F. 

Chap. 1052, — Soldes, traiteunents et indem- 
nités des corps de contrôle (guerre), 31 mil 
lions 560.000 F, 

Chan. 1053. — Soldes, traitements et indem- 
nités des corps de controle (inat )}, 23 gnil- 
bons 50.000 F 


F. — Service cinérnatuyrayhique des armées. 
Chap. 4049, — Service cinérmatographique des 
armées, — Solde et indemnités des nerson- 


nets mihitaires, 23.039.000 F. 
Chap. HO, 


Service cinfimaltog 


ranhique 


des armées. — Traitements et indemuités des 
personnels civils, 12.451.000 F, 


G. — Serti:es diters. 


Chap. 1082, — Soldes, traitements ct indemne 
nités des personnets civils 6€ militaires de la 
gucrre), 9002.00) F. 

Chap. 1033. — Soldes, tratements el indem- 
nités des mrsonnels civils et nulilaires de 1e 
justice marine}, 25.883.000 F. 

Chap. 1091, — Soldes, traitements et indem- 
tités des personnels civils et imilitaires de la 
sécurité ‘air, 41.21 000 F. 

Chap. 1092, — Soldes, traitements @i Indem- 
hités des personnels civile et pmill'aires de a 
séeurité guerre, 70.853.000 F 

Chap. +093, — Soldes, traitements et indem- 

tés jes personnels eviis et miliures de la 


nm 
e 
sécurité marine), 15.562.000 F. 


lé. 
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E. — Prisonniers de guerre. 
Chap. 7122. — Soldes, traitements et indem- 
nités des unités de, garde ct des dépôts de 


prisonniers de guerre, 809.995.000 F. 

Chap. 713%. — Entretien des unités de garde 
et des dépôts de prisonniers de gucrre, 
710.457.000 F, 

Chap. 7142. — Entretien des 
guerre, 3.240.238.000 F. 

Chap. 7192. Entretien des prisonniers de 
guerre employés au désobusage, mémoire. 

Chap. 7153. — Entretien des prisonniers de 
guerre employés au service courant (air), mé- 
noire. 

Chap. 7154 — 


prisonniers de 


des prisonniers de 


Entretien 
guerre employés au Service courant (guerre), 
jnémoire. 
Chap. 7155. — Entretien des prisonni de 
ierre CMployés au service courant (Inarine), 


+ j 
Juémoire, 


FX. — Déni 154 1Ccs exCcrcices clos 


Chap. 7161. — Pépenses des exercices péri 
ras non frappées de déchéance (air), mémoire. 
Chap. 7162, — Dépenses des exercices péri- 
més non f de déchéance (guerre), mé- 


S frappées 
lire, 


Chap. 7162, — Dépenses des exercices péri- 
LP 


més non frappées de déchéance (marine), mé- 
Jioire. 

Chap. 7171. Dépenses des exercices clos 
tair), mémoire. 

Chap. 7172. — Dépenses des exercices clos 
çzuerre), mémoire, 

Chap. 7173. — Dépenses des exercices clos 


gnarine), mémhire. 
Total pour le titre II, 43.655.005.000 F. 


RÉCAPITULATION 
Titre Ier, — Dépenses ordinaires, 22 mil 
44.260.000 F, 
Titre II. — Dépenses résultant des hostiités, 
42,605.005.000 F,. 
otal pour la section commune, 46 
liards 115.265.00 F, 


Etat B. — Tableau, par services et par cha- 
pitres, des autorisations de programme el 
des crédits de payement accordés Sur l’erer- 
cice 1948 au titre du budget général pour 
les dépenses militaires de reconstruction et 
d'équipement, 


Forces armées. — Section commune. 
RECONSTRUCTION 
Chap. SX0, — Gendarmerie. — Reconstruc- 


tion: autorisations, 173 millions de francs; 
crédits, 02.200.000 F, 


ÉCUIPEMEST 


Chap. 9000. — Subvention au service des 
poudres pour études et recherches: autorisa- 


tions, 336 millions de francs; crédls, 336 mil- 
fions de francs, 

Chap. 910, Subvention au service des 
poudres pour travaux de premier établisse- 
nent: autorisations, mémoire; crédits, 595 mil- 
lions 588.000 F, 

Chap. 9020. — Subvention cervice des 
essences pour travaux de premier établisse- 
anent: autorisation, mémoire; crédits, mé- 
lnoire. 

Chap. 9090, 
des armées, 
96 milions de 
francs. 

Chap. 9031. — Construction de logements 
militaires: autorisations, 232.370.009 F; crédits, 
62.270.000 F. 

Chap. 950. 
autorisations, 
17.500.000 F. 

Chap, 9152. Gendarmerie. Matériel 
lourd: autorisations, néant; crédits, 59 mil- 
lions de francs. 

Chap. 9160. — Gendarmerie, — Acquisitions 
fmmobilières: autorisations, 47 millions de 
francs; crédits, 17.500.000 F, 


A1 


au 


ce cinémaiographique 
ailafions: autorisations, 
€ ts, 50 millions de 


tra 


ancs; 


— Gendarmerie, — Equipement: 
93 millions de francs; crédits, 


—— —. 





Chap. 9200, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance: autorisations, 
néant; crédits, mémoire. 

Totaux pour l'équipement: autorisations, 
973.370.000 F; crédits, 1.618.858.000 EF, 
Totaux pour la section commune : 
sations, 4.1447.270.600 F; crédits, 4 mil- 

lard 671.358.000 F, 


TOME II 

FORCES ARMEES 
Section guerre (dépenses ordinaires. — Dé- 
penses de reconstruction et d'équipement. 


— Budget annexe des fabrications d'arme- 
ment. 

SECTION « GUERRE » 
DÉPENSES ORDINAIRES 


EXAMEN D'ENSEMBLE 


autori- ! 


| 
| 


tt 


Le budget guerre présenté par le Gouver- 
nement porte sur 91937 millions dont: 
81.147 millions au titre des dépenses ordi- ; 


naires et 43.7$9 millions au titre des dépen- 
ses de reconstruction et d'équipement, ce qui 
représente 30 p. 100 du budget total militaire, 
en y comprenant la France d'outre-mer 
309.628 milli 


ins 


On rappellera que pour 1947, le total des 
crédits guerre votés était de %.3%00 millions. 

On n'examinera ci-dessous que les dépen- 
ses ordinaires. 

Les 81.117 millions demandts au titre des 
dépenses ordinaires se’répartissent en deux 


catégories, suivant la nature des dépenszrs 
prévues : 


4e partie. — Personnels: 


26.847 millions, 33 p. 100. 
sw partie. — Matériels. — Fonctionnement 
des services. — Dépenses d’entrelien: 


54.900 millions, 67 p. 100. 

Cette répartition est conforme à la nomen- 
clature traditionnelle adoptée par les finances. 

On peut, à cet égard, formuler les : .tmes 
observations que celles précédemment déga- 
gées dans le fascicule concernant la note pré- 
liminaire et la section commune. 

Une partie des dépenses de 5° partie {maté- 
riels, fonctionnement des services, dépenses 
d'entretien) s’analvse, en effet, en dépenses 
rattachées directement aux effectifs: tel est 
le cas notamment pour la plus grande partie 
des dépenses de l'alimentation, du chauffage, 
du service de santé, etc. 


4° Dépenses de personnels. 


Les dépenses afférentes au personnel con- 
sidéré désormais comme d’ « administration 
générale dés forces armées » étant inscrites 
à la section commune (traitements du mi- 
nistre et de son cabinet, traitements du per- 
sonne! de ladministration centrale, corps du 
contrôle, justice militaire, service social), les 
26.847 millions prévus pour l’année 1918, s'ap- 
pliquent aux effectifs suivants: 

Personnel militaire. 

Officiers: effectifs de base, 19.479; hors ef- 
fectifs de base, 2.275; total, 21.754. 

Non officiers: 

À. D. L.: effectifs de base, 111.377; hors 
effectifs de base, 1.100; total, 112.477, 

P, D L.: effectifs de base, 228.969; hors 
effectifs de base, 1.570; total. 230.539. 

. F. A. T.: effectifs de base, 2.862; hors ef- 

fectifs de base, néant; total, 2.862. 

Total: effectifs de base, 362.687: hors ef- 

tectifs de base, 4.915; tolal, 267.632, 


Personnel civii. 


Titulaires: non-ouvriers. 9.172 
Contractuels: non-ouvriers, 1.62. 
Auxiliaires: non-ouvriers, 13.497. 
Total: non-ouvriers, 24.301; 
91.249; total, 58.60 
Au cours de l’année 1947, 


ouvriers, 


la moyenne des 


“effectifs militaires soldés pent tre appréciée 


à 210.000 hommes, compte tenu du rappel im- 
perlant survenu en décembre. 

Si l’on se reporte au tableau précédent, on 
constate que la moyenne des eflectifs mili- 
taires « Guerre » proposés pour 19: se chiffre 
à: 367.632 hommes. soit une augmentation 
d’effectif hudgétaire d'environ 60.000 hommes, 
ainsi que nous l'avons expliqué dans le fasci- 








_—“ 
cule relatif à la note préliminaire et à la 
section commune. 

En co qui concerne le personnel civil, il # 
a lieu de signaler que les etfectifs ayant servi 
d» base à l'établissement du premier budget 


provisoire de 1947 s'élevaient à 65.75. Des 
compressions sont intervenues au cours de 
l'ennée 1917 (notamment décision de la « Ha- 
che »). Le projet actuel propose un effect 


diminution de: 


moyen de 5S.690, soit une 
‘1.105. 

On rappellera qu'au {er janvier 1936 ces ef- 
fectifs s'élevaient à: 116.65 

Il faut ajouter que ces mêmes crédits de 
personnels doivent servir à la rémunération 
de personels militaires divers, dont la plupart 
d'ailleurs ne servent pas en situation d'acti- 
vilé. 

Il s'agit notamment de personnels offlcier 
ou non officier en disponibilité (non-activité, 
réforme) ou congé (1.510 

IL s'agit encore des élèves des écoles mili- 
taires préparatoires (35.100 

Il s’agit enfin des 500 élè\es de l'école poly- 


technique, 
De 3.000 officiers de réserve 
Et de 97.000 réservistes, 


dont le Gouvernement a prevu respectives 
ment le rappel pour des périodes de ti mois 
pour les officiers et de cinquante-six jours pour 
la troupe 
20 Dépenses de matériel, — Fonctionnement 
des services. — Dépenses d'entretien. 

On pourrait subdiviser les crédits demandés 

par le Gouvernement en trois catégories dis- 


tinctes, suivant leur objet: 

a) Les crédits d'entretien des personnels et 
des matériels, — Pour le personnel, les plus 
typiques de ces crédits sont ceux qui ont trait 


à l'alimentation, l'habillement, au service de 
sante, 
Quant au matériel, chaque service reçoit 


une part de crédits d'entretien et de r 
uons. 

Les dépenses d'entretien se 
total à 21.419 millions; 

b) Les crédits de fonctionnement, ainsi qua- 
lifiés parce qu'ils doivent assurer la marche 
nonnale des services ou contribuer à la for- 
mation militaire des hommes et des cadres. 
Tels sont, par exemple, l'instruction, la con- 
vocation des réserves, la préparation militaire, 
les frais généraux des services, les carbu- 
rants. 

Leur montant s'élève à 11.529 millions; 

c) Enfin, les crédits correspondant à des 
réalisations par achats, fabrication ou rénova- 
tion. Les crédits de cette espèce, que nous 
trouvons au budget ordinaire, sont destinés à 
constituer du matériel destiné à la dotation 
normale des unités, tandis que les réalisations 
inscrites au budget de reconstruction et 
d'équipement correspondent à la eréation d’un 
potentiel, en dehors du service courant 

Les crédits pour réalisations, demandés au 
titre des dépenses ordinaires se montent à 
18.323 millions. 

Les postes les plus fmpurtants de cette ca- 
tégorie sont ceux de l'habilement (y mil- 
liards} et des munitions (3.800 millions). 


para- 


chiffrent au 


EXAMEN DETAILLE DES CHAPITRES 


CHAPITRE 129, — Personnel. — Solde des officiers 


des armées : 
Crédits dernandés par le Gouvernement, 
5.271.332.000 F 
Crédits proposés par la commision des 


finances, 4.021.332.000 F. 
En moins, 259 millions de francs. 

Votre commission a retenu pour ce chapitre 
un aba!tement de 2% mi lions. 

Il lui a paru, en effet, que la proportion 
des officiers généraux et en certains cas, des 
officiers supérieurs. élait excessive. 

D'autr: part. elle a voulu souligner son 
souci de voi” réduire au strict minimum les 
dépenses militaires et notamment les dépen- 
ses de personnels qui ne seraient pas æbsoju- 
ment justifiées, 

C'est dans ces conditions que la commission 
des finances propose d'apporter une réduction 
de 259 millions sur les crédits du chapitre, 
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l P L 1 officiers 
L! Li , { 
C1 dernand- par le Gouvernement, 
1 7%186,: 0) F 
Cri proposé par la comm ion des 
{ { 16%1.863.000 F 
Ï inoins, 100 1nillions de fr 
l'our ce chapitrt la inissi à eéslirrié 
pos de réduire de 100 millions les crédits 
dermandés ; 
M que le chapitre 
} ê ce 
{ Î 12 l'4 11) So'di 
du ffiviers el hommes de troups. 
Cri demandés par le Gouvernement, 
12.101.075.000 F, 
Crédits proposés par la comrission, 
12031075 000 F 


En moins, 5 millions de francs 
Un abattement de 50 milions a été retenu 


sur ce chapitre, Par cet abattement, la com- 
mission des finances a entendu manifester au 
Gouvernement, comme elle l'a fait & l'occa- 
sion d'un certain nombre de chapitres de la 
ection commune et des chapitres de la sec- 
tlon « guerre » sa volonté de voir réduire 
au strict rminimum les dépenses militaires et 
singul crement les dépénses de personnel. 


OHAPIIRE 124, — P extérieurs. 


‘nnels civis 


Tilu es contractuels auxiliaires. — Service 

de l'intendance. 

Créd demandés par le Gouvernement, 
1 190.220.600 E 

Crédits pro] par Ja commission, 
4.425.2%20.000 F 


lions de francs 


En 1noins, 65 mi! , 
un abatte 


retenu pour ce charitre 
ment de 65 millions 


Cerlains services paralssent en effet encore 
trop largement étofiés 

La comm'ssion a manifesté le désir que 
l'abattement qu'elle proposait ne saurait, en 
aucun cas, s'appliquer au personne] ensei 


£nant des écoles militaires. 

Elle estime, d'autre part, que là réduction 
de 19 p. 100 des effectifs à compter du 4 @c- 
tobre 19:58 annoncée par le Gouvt ment est 
insuffisant! 





CHArTIRE 126 Personnels civils extérieurs. 
Service du matérisi (tilulaires, contractue!s, 


nvil 
auxiti { 


Créd'ts demandés par le Go nt 
414.2S0.000 F 


]verneme 


Crédits proposés par la commisslon. 
89.80.0006 
En moins, % millions de francs 


Môrne 
précédé 


explicatfons que pour Je chapitre 


CHAPIIRI 
Titulaires 


127. — Personnels civils extérieurs 
contractuels, — Service du génie 


Crédits demandés par le Gouvernement 
120.758 (O0 FF 
Cr°d:ts proposés par la commission. 


9 758.000 FF. 
fn moins, 21 


ml!lons de francs 


Même: gexplirations que pour le chañsitre 
nrécé le ' : 1 
CHariTRE 128. — Personnels civils extérieurs 

rit res contractuels service des transmis- 

Cr&iit, demandés par le Gouvernement. 
SR. do K 

Credits proposés par la commission. 
41906 000 F 

En moine, 19.296 000 F, 

Mômez explications que pour Je chapitre 
CHAP] 420, — Personnels civils extérieurs. 

— ‘Titulaires contraciuels auxiliaires, — 

[roupes coloniales. 

Crédits demandés par le Gouvernement, 


62.022 000 F, 
Crédits proposés pal 
lous 272000 FE. 
Eu moins, 750.000 F 
Mêmes explications 


la commission, 61 mil- 


nr 


1 


| 
| 


| 


CHAPITRE ÿl: 





| CHAPITRE 1:40 
dit . 





civils extérieurs. 
auxiliaires ou- 


— Personnels 
] res contractueis 
— Recrutement. 


vriers. 
Crédits demandés par le Gouvernement, 
20.190.000 F. 


‘s par la commission, 516 mil- 


Crédits propo 
li ns 90.0) F'. 
En 1 . 4.100.000 1 | 
Mémes <xplicatio que pour le chapitre 
PI u 
CHAPITRE 431, — Personnels civils extéricurs. 


Ouvriers. — Service de l'intendance. 

Crédits demandés par le 
1.492.415.000 1 

Crédits proposés par la comrmissior 
rüillions 540 000 K, 

En moins, 3.875.000 FE. 

Mémes explications qué 

précédent 


Gouvernement, 


1.188 


pour le chapitre 


(5. — Matériel — Fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. — Chauf- 
fage et éclairage. 
Crédits demandts 

1.124.200.000 F. 
Crédits proposés par la cornmission, 1.062 

millions 100.000 F. 

En moins, 62.100.000 F 

La commission des finances a 
ce chapitre 4 un abattement de 62.100.006 F. 

D'autre part, en vue de pérmettre un 
contrôle plus efficace des dépenses afférentes 
au service du chauffage et de l'éclairage, elle 
propose qu'à l'avenir le chapitre 517 soit arti- 
culé de la facon suivante: 

Art. 4er, — Dépenses de chauffage et d'éclai- 
rage afférentes & l'entretien des effectifs. 

Art. 2. — Dépenses de chauffage et d'éclal- 
rage concernant le renouvellement du maté- 
riel de chauffage et d'éclairage. 

Art. 3. — Dépenses diverses (chauffage et 
éclairage des états-najors et services, éclai- 
rage extérieur des locaux, ililuminations pour 
fêtes nationales, éclairage des camps, exer- 
cices de nuit, éclairage des ouvrages... \. 


par lo Gouvernement, 


irocédé sur 


CHAPITRE 918, — Matériel. — Fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. — MHabil- 
lement, campement, couchage ét armeuble- 
nent. 

Crédits demandés 

12.586.915.000 F, 
Crédits proposés par la commission, 11.198 

millions 473.000 F. 

En moins, 1.193.472.000 F. 
L'abattement retenu par la commission pour 


par le Gouvernement, 


| ce chapitre est de 193.472.000 F. 


P'autre part, la commission estime qu'il 
doit être mis fin, une fois pour toutes, aux 
abus constatés en matière de musiques mili- 
faires. 

Hi lui a paru, en effet, d'une part, que le 
nombre théorique des musiques ct que les 
cifectifs réglementaires accordés aux musi- 
ques, fanfares sont beancoup trop élevés. 

Elle s'élève, d'autre part, contre le fait que, 
dans de nombreuses formations, les effectifs 
récls des hommes de troupe affectés aux mur- 
ct fanfares dépassent largement les 
effectifs réglementaires. 


siqurs 
Î 


CHAPITRE 19, — Matériel, — Fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, — Ser- 
vice de santé. 

Crédits demandés par le Gouvernement, 

2.285 300.000 F, 

Crédits proposés par la commission, 2.372 

millions S00.000 F. 

En moins, 42.500.000 F. 
La commission des finances à jugé possible 
pour ce chapitre un abattement de 43% millions 

0.000 F 


CHAPITRE 320, — Matériel. — Fonctionnement 
des services €çt travaux d'entretien. — In 
demuités de déplacement, 


Créaits demandés par le Gouvernement, 
Crédits proposés par la commission, 4.717 
millions 388.000 F. 
En moins, 217.387.000 EF. 
Votre commission à entendu, par cet abat- 
{eiment, S'élever contre certains dévlacements 
en apparence injustifiés, 





CHAPITRE 321. — Matériel. — Fonctior 
des services et travaux d'entretien, — 1 
ports. 



































Crédits demandés le Gouvern: 
3.731.500.000 F, 
Crédits proposés par la commission, 
millions de francs. 
En moins, 88.500.000 F. 
Mêmes explications que 
précédi nt. 


par 


pour le 


CHAPITRE 922, — Malériel. — Fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. — Loc 
nent et cantonnement, 


Crédits demandés par 
350 miilions de francs 
Crédils proposés par la commission, 325 m 
lions de francs. 
En moins, > millions de francs. 
L'abattement jugé réalisable est de 25 mi! 
lions de francs. 


le Gouvernerms 


CHAPITRE 525. — Matériel. — Fonctionneme:! 
des services et travaux d'entretien, — HN 
truction, — Ecoles. — Recrutement. 


Crédits demandés par le Gouverneme: 
556.900.000 F. Le 
Crédits proposés par la commission, 506 mi 


lions 900. F. 
En moins, 50 millions de francs. 
Par cet abattement, votre commission a er: 
tendu souligner tout l'intérêt qui s’attachera 
à ce qu'on réduisit d'une façon sensible ! 
nombre des écoles de toutes catégories. 


cuariine 2229, — Matériel. — Fonctionnémer! 
des services et travaux d'entretien, — Co 
vocation des réserves, — Soldes et inder 
nités, 

Crédits demandés Gouvernement, 
207.930.000 F, 

Crédits prete par la commission, 197 mi! 
lions 930. F. 

En moins, 10 millions de francs. 

La commission a procédé sur ce chapitre 
à un abattement ayant une valeur ind'calivo 
afin d'inviter le Gouvernement à faire col 
naître ses conceptions sur la question de !à 
convocation des réserves, 


par le 


9999 


CHAPITRE 9293, — Matériel. — Fonctionnemer? 
des services et travaux d'entretien. — Con- 
vocation des réserves, — Entretien, 


Crédits demandés par le Gouvernemern!, 
883.195.000 EF. 
Crédits proposés par la commission, 838 mi! 
lions 125.000 F. 
En moins, 45 millions de francs. 
Mèêmes explications que pour le chapitre 
précédent, 





CHAPITRE 321. — Matériel. — Fonctionnement 
des services et travaux @’entretien, — Pré- 
paration rnilitaire. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 
300 millions de francs, 
Crédits proposés par la commission, 285 mil- 

lions de francs. 
En moins, 15 millions de francs. 


Comme pour les chapitres précédents, 
l'abattement retenu par votre commission 
n’a qu'une valeur indicative, | 

Eilé serait heureuse que le Gouvernement 
lui fi connaître qu'elle est la politique qu'i 
ee suivre en matière de préparation mi: 
itaire. 


CHAPITRE 029, — Matériel. — Fonclionnement! 
des services et travaux d'entretien. — Re- 
monte. 


Crédits demandés par 
120 millions de francs. 
Crédits proposés par la commission, 107 mil. 
lions 500.000 F. 
En moins, 12.500.000 F, 
Par cet abattement la commission des 
finances a entendu s'élever contre l’impor- 
lance en apparence excessive donnée æaux 
achats de chiens dans l'armée de terre, 


le Gouvernement 
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IAPITRE 326. — Matériel. — Fonctionnement RE 201 fssiiates hntsenientneitenquet n 
des services et travaux d'entretien, — Four- dce servic. Mrs Fonctionnement | indiquée - Dee 
À rage. térl, à $ el travaux d'« ë A! « +4 . 1 (] nina 
C lits demandés par le Gouvernement trelien. ù ns. — ] 
200.000 F. dr : ! SES DE HECONS NE I 
re ts proposés par la mmice *Oi mil- Me lemamks nar le G è ’ ’ s 
} & © .tX Ji: TI s « .< je cho ps Uu l t | cant 
3 } me MO F. dues ‘ él Ee oe ue . {Ja8 it nt { * | « 
à in.moins, 27.200.000 F. _ Crédits proposés par la commiss TL , eg ne e 59 mali 
4 L'abattement jugé possible est de 37 mt. nec 5.000 E PES EE: Co en 19417, à 15.72k 
; lions u00.(k#) À Ÿ. En moins, 1 700.00) ee Ph #6 AYern ta 
Mêmes explirations . nour les chapitres pr d'autorisations d 
HAPITRE So. Matériel — Fonctionnement précédents pour ce qui a trait dépenses nes qu'il à f Tr eo Al rusP péraul e 
des services et travaux d'entretien. — F is 1 + . F d 1} a R à ur , 
genéraux du service du matériel e OU l Ua dust ; 
ù CHAPTIT î \i5 M Les à 
Crédits dem indés par le Gouvernement des e at — l'e! L - ovent à nent 
ot In lions de franc &. Et “yauhe et téK » d a À CU 41 607 ane l 
Crédits proposés par la commission, 277 mil- dE Rs " 
lions de francs Crédits demandés rar ! MA 10 SH: 
{ Fi LS 1e de: =: | 3 pra iè Gouvernern ? LS20 1! 1 Q 
i mn moins, 27 millions de francs. 213 millions de francs. 7 + établi po de er 
LE La commission des finances constate ja dis- . Crédit 3 pro! vocés par la commiscion, 259 mil S \ le ; 
$ persion des crédits demandés pour la doc . | nus 109.00 F. RP ; Dans ces ; : 
à mentation. Elle constat “” En : nu ins ces comlitior n 
a 1€1 sp 5 :] e C nstat e nt > môr né que 16 nm moine, 20.00 0) F projt t du C puni Î ture 
fe: chapitrz contient des crédits nour Fa commission ages finances esfi me des | &erment pat has put bAB à 
En TE des cadres ct des spéci ja! ste e abus sensihles sont commis en qui 0 rieurs & ; trou Sn D ut, les € \ 
À . stime, pour cette ra né tr cerne l'emnloi d AS x ÿ CRUE LS nt NY polheques fi 
4 der à un ébatieont ce us sr F0 | graphe. sad prone et où de or À voor rage vitieur 
APITRE 21 EP v Lou CRE ; } » IVG. 
des sereicis et ae ci ! Fonctionnement g— ser ke Re tiel. — Fonctionnement y. 10.337 millions 
pe ravaux d'entretien, — $Ser- services et travaux d'entretien : xercices suivants, 738$ mill 
vtces annexes gérés par la direction de buran ix d'entfre'len. — Car- D ae 
natéet: - st Eur )n < nat tte AS UCPONSES UC l structio 
matériel, — Fonctionnement, r'aite : nt semblent devoir é . = { 
FA Crédits demandés nar le Ni . di: ARS fl lése 1 le Gouvernement leur nature, en deux ca — 
1 ne , à dues Par it NIVOrTrer + 4} ne «de ! » 1 mé Ai ” . rics € 
. 6 500.000 EF. pa C LOUVerrnemm nt, Crédit = 2 f k ee oufte : = 
à Crédits \roposés par |]! eg To os par la commission, { mit- Les dépenses d'équi ent m 
. r. asile commission, - per Lions de francs. prement dit t m 
54 “Lai hr n Eu n moins, 500 smitlions de francs Les di sa ° 
| “.. PES 13.250.000 F. La consommation d'essen ne te rl Ces de Tv de cararlére immobi 
AE cel, abaltement la commission a en- | Prévue au projet de budget or -à->à. lle est ! gépenses near ae ent la 10 
À Le ester contre la dispersion des cen. | Semble de la section om nahe “h n . | crédits d | ven —" Î uen (SL 1 
ré nécanographiques et une f F. A. la SCCuOR COMMUNE, Go à D. à Hs de payement} et la 
e dé is de nu: et de a ec "M !t PA ee « . ce dl 2 parue «à 
contre la ‘dispersion et le mon tant Les Ph 132.000 k.#. ù Ee guerre sur un total de | sir l'équipement consacrée à « 
Lenses de documentation Gn IHUEUS 3. r s immobilières (119 imillio ÿ 
6 ca Gn rappellera qu'un décret du 9 octobre | ”: 1, 1.900 miilior rss 
spires 1947 pris en application des décisions rendt Le Les dépenses d'équipement 
Pr E 5392, — Malérel. — Fo nn ment par 11 commission de la guillotine ; - A | | ment dit cu [UuIpe ti h ma 
ee services et travaux d'entre ti en, — Ma- duit À 100009 mètres cubes le tot: ! avait ré- | on notera ci-après 1 t: 42818 mil 
tériel du génie, — Entretien , Mi burants à mettre À | dl al des car- tant LÀ Ccrapres posles les ] 
len, ag a Che 3 A la dispositfon de l'ensem- AP eo l 
Crédits demandés par le Go UE et a section commune, de fa D. E. F. A. | 2 Achats à Ja sueiét& nalionale 
‘ AT LS } { em \t t de la section guerre. de é “5 mil ” Hate 
à: édite de francs. sd Encore que le text e d ; ; Bern 
réqts proposés par L vhs M je =. que 1e texie Ou à éeret vise les Car- abrication de matériel lourd 26: 
Das P a commission vurants ; 5 Cal AN - )UrG, .5.0H) 
2 500.00 F. Ù 19 re. anis S? Al para ft bie résulter de l'expos 6 pi sub Ii (ot mm au budget annexe de , 
og nec ES aprlique qu'à l'essence. | 1 68 d'armement pour études et | 
a commission admet a réducti t a comparaison des volumes prévi 53 mi! : 
12 5900.( ‘ a réduction de | par ie déeret an 9 octobre 1947, vus Equipement di 
3 0.000 F. J br b: iuot " s ü 9 € 1 bre 1947, et le projet lance #4 el q Fil FIX r\ 
cé hrs chats idget, voir le tableau ci-dessaus: > 64 millior natériel, génie, tran é 
Si l'o visées 1 
der ren ge IA reparlition d 
s Ç * w es Haies par et { it ! 1 
DÉSIGNATION DECRI vice du matériel, cl br À lève q et 
de 9 octobro 41947 PROJEL DE BUDGET achats et des fabrien Là notamin de 
5 ere —| - RE Lui sul: 8-0 millions 
( & cotes mètres EXAMEN cs, 
n E commune (gendarmerie) Î | EAANEN DÉTAILLE DES CHAPYTI 
conso roteerses.ee Î ti en Crédits de payement leon lé [ 
"| =. vernement, 1 nt des pal 
FOIRL ssstéiséscersdodtosencicousiases de ” 5 Crédit il, 150 MiONs de francs 
ds Ses set oeuf boot jé de, | 153.01 Paie com proposés + la comn 
| hi in es, ï: imillior de francs _ [en 
4) A SRE En moins, 3 millio n 2 2: 
} Hem répantiien, détaillée n'a été donnée par le décret Fe semnlé à votre commi ion à 
RRROPET EEVER PETEUR . au © a: : s - _ 1 } U 
xs AL. ul y aurail intérét à ce aue { 
ee  — 3 x ment révisAt 7 F “ ne + { | 
e dé à = | ses reconstructions none in} , 
«ke Pourcentage d'ensemble en volume res- | désir de : "AE ee re rs 
ort ainsi, pour l’ensembl le CSI ue ne F » par trop disperser les A Ce lire, Cue à r 
Guerre », D ? e de la section | eré dits pour ét . par trop disperser les | de 3 milii k ., "1 
53 p 100. E. F. A. et section commune, | niques. ÿ expérimentations tech- | cha ue 0. ‘dits de pa 4 
« 2 À î » Î 3, cha re avec n “nr ; YU pu | 
à *, Lai | 6 mir! # — iLte fr it corr | 
É de dans ces conditions que votre com- js ee te es au tions qd’ 
3 - : a estimé possible de réduire de CHAPITRE 312 Matéri near | £ 
À ee d'u une année pleine le volume des des services et travaux d’entreti nnement | an! | 
| e carbural . - ue vice du génie. — Entretien d Re Te et | 
a ». is affectés à la section et du à sant nr L DR n des irameubles | Créd 1 |: 
est à note heures RE pole ins édits de payement demand 
ces finances a été & [ere que la commission Crédits demandés 0 07 | vernement, 74 millions de Mése ri 
è ‘ue rien n'indique se DD line miesæmtns —. Crédits proposés par la cou 
“ ue es 8 a F: PEU À LR ÿ ê fancs. f na pe PA : t > Î } Cor 
2 Ji \'aient pas déjà été réco s! cks en ause Crédits r0n0S6 nar la comr tanins AE Û nances, i Htlilions france 
y nstitués. lions de x, s i 4 MAMIsSION, 1.875 mil- En moins, 1 mi!l | 
Ba B ancs ; ù 19, ilion de fr: nes 
En La com ‘4 cg pes 
CHAPITRE 341. — j E En moins, 7% millions de ea - GENIMISSION des finances à 
‘des + fatériel. — Fonctionnement Par cet abette hp francs. même à un abattement corrélatit de 1 
des et ms et travaux d'entretien. — ÆEtu- | finances Sr - la commission des ! Sur les aulorisations à rrélatif de 1 
; >xXpr : » : Lu FISAUONS d'engagermnen 
périmentalions techniques. minimum les dépenses 4 à 1 réduire 2 Æ...- s explicalions que gra 
cé ts demandé 5 service. Ele ent 1 nement U récédent. Î ME. i 
s en 
3.100. és par le Gouvernement, | ver eontre la ue dr L. Pr hr <4 ÿ 
L] CAPI! S = \ 1 
y | roposés par la commission, 70 mil- "PR en : à Le. documentation. des ee er vi es I 
art, par l'abattement eff Date re 2 
ec ué l: “ehAit ds L 
p En moins, 5.215.000 F. Lngp rge des finances entend moniester à dits de payement demandés pa 
LR Leet abattement, la commission des fi np & 1. soit donné aucune suite | Der 150 millions de francs. 
s entend marquer au Gouve le création de ci proposés par | < . 
que rnem « nq nouveaux gro : . :S par la cormrmni 
ment son pes de transport et trente bataillons SuPnIS des + 145 millions de franre 
CN In0O 5 ni! ' fr, 








1342 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





La commission des finances a procédé de 
méme à un abattement corrélatif de 10 mil- 
lions sur les autorisations d'engagement. 

Mémes explications que pour les chapitres 
précédents, 


cuapitre 803. — Service du génie. 
Reconstruction. 

Crédits de payement demandés par le Gou- 
vernement, 467 millions de francs. 

Crédits proposés par la commission des 
finances, 442 millions de francs. 

En moins, 25 millions de francs. 

La commission des finances estime, en 
outre, possible d'effectuer un abattement de 
22.500.000 F sur les autorisations d’engage- 
ment. 

Mémes explications que pour les chapitres 
précédents, 

Service de l'intendance, 


Equipement. 


CHAPITRE 900, 


Crédits de payement demandés par le Gou- 
vernement, 698 millions de francs. 

Crédits proposés par la commission 
finances, 667 millions de francs. 

En moins, 31 millions de francs 

Certaines réalisations envisagées par le Gou- 
vernement ont paru contestables à la com- 
mission des finances (construction, équipe- 
ment de chats à vin et à alcool; construction, 
équipement de chambres froides, aménage- 
ment de centres professionnels.). 

Dans ces conditions, votre commission a 
effectué un abattement de 31 millions sur les 
crédits de payement et un abattement corré- 
latif de 36 millions sur les autorisations d'’en- 
gagement 


des 


903 Service du génie. 
Equipement. 


CHAPITRE 


Crédits de payement demandés par le Gou- 
sernement, 779.500.000 F 
Crédits proposés par des 
finances, 755.500.000 F, 
En moins, 20 millions de francs 


la commission 


Votre commission des finances, comme à 
l'occasion de l'examen du budget des dé- 
penses ordinaires, a été frappée du nombre 


excessif d'opérations immobilières intéressant 
les écoles militaires 
D'autre part, il lui à paru paradoxal, au mo- 


ment où l'on regroupe les services sociaux 
des trois armes, que l'on envisaget 30 mil- 


lions de dépenses au titre des immeubles du 
service social. 

Elle a effectué, corrélativement & l'abatte- 
ment de 20 millions sur les crédits de paye- 
ment, un abattement de 30 millions sur Îles 
autorisations d'engagement. 


907. — Achats à la Société nationale 
de vente des surplus. 


Crédits de payement demandés par le Gou- 
verneiment, 3.994 millions de francs. 

Crédits proposés par la commission des 
finances, 3.992 millions de francs. 

En moins, 2 millions de francs. 

La commission des finances a procédé sur 
ce chapitre à un abattement purement indi- 
catif 

Elle a entendu, par cet abattement, attirer 
l'attention du Gouvernement sur la prudence 
gut doit présider au recomplètement des re- 
changes pour tous Jes matériels provenant 
des surplus. 

Corrélativement, il a été abattu 3.500.000 F 
sur les autorisations d'engagement. 


CHAPITRE 


carrtTRe 908, — Construction et équipement 
de laboratoires et organes d'expérimenta- 
tion 


Crédits de payement demandés par le Gou- 
vernement, 62.360.000 F. 

Crédits proposés par 
finances, G1.160.000 F. 

En moins, 1.200.000 F. 

Comme à propos de l'examen des 
afférents aux dépenses ordinaires de la sec- 
tion « Guerre », votre commission a été 
frappée sur la dispersion des crédits concer- 
nant l'équipement des laboratoires et de la 
recherche scientifique. 

A ce titre, elle a réduit de 1.200.000 F les 
crédits de payement du chapitre et de 2 mil- 
lions 241.000 F les autorisations d'engagement 
corrélalives 


la commission des 


crédits 








cHariTRE 909. — Intendance, acquisitions 
immobilières, 


Crédits de payement demandés par le Gou- 
vernement, 41.600.000 F. Dé 

Crédits proposés par la commission des 
finances, 39.600.000 F. 

En moins, 2 millions de francs. 

La commission des finances a procédé à un 
abattement indicatif de 2 millions sur les cré- 
dits de payement et à un abattement corré- 
latif de 900.000 F sur les autorisations d'enga- 
gement. 


CHAPITRE 911. — Service du génie 
Acquisitions immobilières. 


Crédits de payement demandés par le Gou- 
vernement, 73 Inillions de francs. 


Crédits proposés par la commission des 
finances, 74.100.000 F, 
En moins, 3.900.000 F. 
Comine pour l'examen des crédits affé- 


rents aux dépenses ordinaires de la section 
“ Guerre », votre commission a été frappée 
par la prolifération du nombre des camps 
d'instruction et des camps légers. 

Elle a entendu attirer tout spécialement l'at- 
tention du Gouvernement sur ce point. 

Un abattement de 3.900.000 F a été effectué 
sur les crédits de payement et corrélativement 
un abattement de 4 millions sur les autorisa- 
tions d'engagement. 


CHAPITRE 9122. — Etudes et prototypes. — Sub- 
vention au budget annexe des fabrications 
d'armement, 


Crédits de payement demandés par le Gou- 
verneiment, 824 millions de francs. 

Crédits proposés par la commission des 
finances, 822 millions de francs, 

En moins, 2 millions de francs. 

Mêmes observations que pour un certain 
nombre de chapitres de la section « Guerre ». 
— Dépenses ordinaires. 

La commission des finances a constaté, à 
nouveau, pour ce chapitre, la présence de 
crédits concernant la documentation. 

Un abattement de 2 millions sur les crédits 
de payement a été effectué avec un abatte- 
ment corrélatif de 2 millions de francs sur les 
crédits d'engagement. 


CHAPITRE 9123. — Subvention au budget an- 
nexe des fabrications d'armement pour la 
couverture des dépenses de premier établis- 
sement de caractère militaire. 


Crédits de payement demandés par le Gou- 
vernement, 864 millions ce francs. 

Crédits proposés par la commission des 
finances, 863.999.000 F. 

En moins, 1.000 F. 

Au moment où se pose la question du nou- 
vel équipement à conférer aux ateliers et 
aux établissements de fabrications d’arme- 
ment, la commission des finances a en- 
tendu attirer l'attention du Gouvernement sur 
la nécessité de ne pas retomber systématique- 
ment dans le cadre qui avait été imparti à 
ce service en 1939, 

Elle s’est étonnée, à nouveau, de trouver 
encore sur ce chapitre des dotations concer- 
nant les services sociaux. 

C'est pour ces raisons que la commission 
des finances a procédé à un abattement in- 
dicatif sur ce chapitre de 1.000 F sur les cré- 
dits de payement. 


BUDGET ANNEXE DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 


Le total des recettes et des dépenses du 
budget annexe pour l'exercice 1948 se monte à 
19.178.842.000 F. 

En 1947, le total des recettes et des dépenses 
du budget annexe se montait à 12.430.810.000 F. 

On peut donc admettre — toutes choses 
fgales d’ailleurs — que la différence en plus 
(6.748.002.000 F) correspond sensiblement à la 
hausse des prix. 

En examinant le détail des recettes du ser- 
vice des fabrications d'armement, on constate 
que pour les recettes d'exploitation, qui se 
montent à 17.373.812.000 F, la reconversion 
entre pour 3.750 millions (fabrications et pres- 
tations pour l'économie privée). 

Le client le plus important du service est, 
comme il est naturel, l’armée de terre, qui 





| 
entre pour 9.768.700.000 F dans les recettes 
d'exploitation du service. 

On rappellera qu'aussi bien en ce qui con. 
cerne les dépenses que les recettes, le budges 
annexe des fabrications d'armement com. 
prend: 

a) Une {rs section, — Recettes et dépenses 
d'exploitation; ; 

b} Une 2e section. — Etudes et recherches: 

c) Une & section. — Recettes et dépenses 
de premier établissement. 

Pour ce qui a trait aux dépenses, on na 
peut manquer d'être frappé que sur un total 
de 17.373.812.000 F de dépenses d'exploitation, 
les dépenses de personnel rentrent à elles 
seules pour 7.0$1 millions de francs, ce qui 
représente, à coup sûr, un pourcentage élevé 
de dépenses de personnel. 

Pour l’ensemble du budget annexe des fabri. 
cations d'armement, volre commission a pro- 
cédé, ainsi que vous le verrez dans l'examen 
détaillé des chapitres, à des abattements qui 
se montent au total à 47.500.000 F. 

En raison de la faible importance de ces 
abatlements, il a élé décidé que, pour ména 
ger l'équilibre du budget annexe, il serait 
tait un abattement correspondant sur les re- 
“elles à attendre de la reconversion. 


EXAMEN DÉTAILLE DES CHAPITRES 


CHAPTPRI ilaire, auxiliairs 


160. — Personnel til 
et contraciuel, 

Crédits demandés par le 
4.871.100.000 F. 

Crédits proposés par {a commission, 
millions 100.000 F. 

En moins, 10 millions de francs. 

Cette réduction est proposée par votre cœn 
mission des finances en raison de l'abus des 
titularisations opérées dans le personnel des 
fabrications d'armement à une époque où on 
pratique, d'autre part, le renvoi de fanction- 
aires titulaires. 

Elle regrette, d'autre part, que les tableaux 
d'effectifs fournis comme justification aient 
été établis par rapport à un projet de loi de 
cadres non enrore éludié par le Parlement. 


Gouvernement, 


1.86! 


CHAPITRE 16L — Personnel 
Crédits demandés 
5.210 millions de franc 
Crédits proposés par la commission, 710 mi 
lions de francs. 
En moins, 4.500 millions de francs 

Votre commission entend, par un abatte- 
ment appliqué aux salaires des apprentis, 
indiquer son désir de voir la direction des 
fabrications d'armement supprimer ses cen- 
tres d'apprentissage de façon à éviter un 
conflit de compétence en cette matière avec 
le ministère de l'éducation nationale plus 
qualifié qu'elle-même pour assurer la forma- 
tion professionnelle, 


ouvrier. 


par le Gouvernement, 
S, 


CHAPITRE 360, — Fabrications d'armement. 
Fonctionnement, 


Crédits demandés par le Gouvernement, 
542.200.000 K. 

Crédits proposés par la commission, 520 mil 
lions 500.000 F. 

En moins, 21.700.000 F. 

a) En ramenant de 78.030.000 à G%.080.000 F 
les crédits demandés au titre de la consom 
mation en essence, d'une part, et de 21 mil- 
lions à 19.500.000 F les crédits demandés au 
titre de l'achat de pneumatiques, d'autre part, 
votre commission entend limiter les dépenses 
de l'espèce au strict indispensable ; 

b) Les crédits demandés au titre du fonc 
tionnement des écoles mg pr mp son! 
abattus de 2.100.000 F pour les motifs exposés 
au Chapitre 461; 

c) Les crédits demandés au titre des œuvres 
sociales: 82.600.000 F sont abattus de 4 mil 
lions 100.000 F pour hâter les mesures géné- 
rales de fusion envisagées par le Gouverne- 
ment, 


CHAPITRE 301, — Entretien des immeubles. 


Crédits demandés par le Gouvernemen!. 
181 millions de francs. 
Crédits proposés par la commission, {172 mil- 
lions de francs. 
En moins, 9 millions de francs. 
Réduction jugée possible. 
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Crédits proposés par la commission, 37 mil- 
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: Chap. 124. — » rsonnels civis extérieurs. | Chap 3 — Etudes et expérimentation | ! 
L Pr Titulai res, CO] nt ictuels, auxiliaires. — Ser- | ssanniouos "nie F CPE V Ne à ( ME tee ti ét énaniva 
ÿ vire de l’intendance, 1 125.320.000 EF . mi: vue. 103, 10.185.000 As ct PT TT VERS } t ve - pement 
{à PURES 17 Chap. 312. — Service du génie, — Entretien | di É sanes d crunentation: 
\ Chap. 129, — Personnels civils extéricurs. | des imme ibles et du domaine militaire, | aut tions, 12.525.000 F; crédi!s, 61.160.000 
— Titulaires, contractuels, auxiliaires. — Ser- | 4.875 millions de francs. il - 
vice de santé, 374 millions de francs. | 343. — Chemins de fer et routes ( aa ndanc \ea itions 
Chap. 126. — Personnels civils extérieurs. ns de rar :$. A tar ères : Uons, 16.2",.440 F;: cré- 
— ‘Titulaires, contractuels, auxiliaires. — &er- | Cha] 11, — Enirellen des prisOnnierTs di . 29.600.009 1 
vice du matériel, 389.280.000 F. | EU T ?, AP Te D e cr r Chap. 910, — Service de sant, — Acquitst. 
Chap. 127. — Personnels civiis extérieurs. : ; bag tone 1LOrISa ant; Cré- 
— Titulaires, contractuels, url ires. — Ser- Se partie. — Dépenses diverses. ” Pa cire À 
vice du génie, 399.708.000 F, ir j il 1 Service du riel, — Aca | 
ns manuels émoir quisitions immobilières: autoris ;, nés 
Chap. 128. — Personnels civils extérieurs. Le Pen PS DS DT, | Dire 24e CR NES OI | 
— Tilulaires, contractuels, auxiliaires. — Ser- VOOR TR ANNE GIE | (er à du os: 
vice des transmissions, 319.296.000 F frappés de déchéance, mémoire. | Chap. 941. — Service du génie. — Acquist- 
% ü < — Dépenses des exercices ch tions immobilières: autorisations, 77.3: 
Sd: Ho 5 des , épenses d exercices , li : autorisati : 341.000 F1 
ri 32. œie phee e r e civils extérieurs ire. crédits, 74.100.000 F d 
= æ uiaires, Contractuek, auxiliaires. — Total pour ‘a Se part mémoire ip. 942 Matériel 1 j 
Tro mianinlas ES. : s 7e puu < PEUR, ee à P. 215. — Matériel lourd l'orisations 
re 28 coloniales, 61.272.000 F. 1.772.,312.000 F; crédits, 3.690.700.900 F. k 
Chap. 130. — Personnels civils extérieurs. RÉCAPITULATION Ch 1 


s et prototypes. — Sub- 


—, Titulaires, contractuels, auxiliaires, ou- annexe des fabrications 


vriers. — Recrutement, 216.090.000 F. 4 partie Personnel, 26.308.558.000 F. l'arn 





se | 1 . — el, 26.3 ne À. sations, 1.746 millions de 
k Chap. 131 — Personnels civils extérieurs. Se parlie. — Matériel, fonc nnement des | fra nillions de francs 

4 — Ouvriers. — Service. de . l’intendance, | Services et travaux d'entretien, 01.875 mil- CI ention au budget annexe 
4 4.188.50.000 F. * { lions 821.000 F. des TE ee 


rmement pour la couver- 
;s de hr it blissement 
litaire: auto: 15, mé- 
199.000 F. 

. MA. — Service des t'an:missions., — 
tudes et prototypes: autorisations, 178 mil- 
var chapitres, des autorisations de pro- | lions de francs: crédits 152.3%50.000 F 
Chap. 134. — Personnels civils extérieurs. gramme et des crédits de payement accor- Char. 93. — F tretien dés vrisonniers de 
Ouvriers. — Service du génie, 245.125.000 F. dés sur l'exercice 4948 au titre du budget | suerre: autorisntions, néant: crédits ”"rd- 
Chap. 435. — Personnels civils extérieurs. général pour les dépenses mili taires de re- h c'e a Ré 
13: Ouvriers. — Service des transmissions, construchon et d'équipement. Chap. 914, — D ses des exercices pérl- 
131.592.000 F K : més non frappées de déchéance : autorisations, 
Chap. 436. — Personnels civils extérieurs. Forces armées. — Section guerre. néant; crédits, mémoire, 

1 Ouvriers. — Troupes coloniales, 46.217.000 RECONSTRUCTION fo “—" LE l'équipement: autorisations, 
rancs, 07.004) F; crédits, 12.756.229.000 F. 


is < a de à e partie, — Dépenses diverses, mémoire. ture 

Chap. 132, — Personnels civils extérieurs. ' Dial D "Ur la section guerre TS 484 mil de 

— Ouvriers. — Service de santé, 796.800.000 F. lions 279.000 F. ÉD 
Chap. 433. — Personnels civils extérieurs. 

— Ouvriers. — Service du matériel, 2.462 mil- 

lions de francs. 








Etat B. — Suite du tableau, par services et Ftude 





+ 2 


Chap. 137. — Traitements des fonciionnaires Chap. 800. — Intendance. — Reconstructi 





>} 
ction : 'otai ep ir la section guerre: autorise- 4 
en congé de longue durée, 11.590.000 EF. autorisation, 207 millions de francs; crédits, } ons, 14.3%.807.000 F; ca s 13.69 mil- 
Total pour la 4 parte, 26.308.558.000 EF. | 493 milions de francs, f lions 229.000 EF, 
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&Ætat C. —- Site du tableau, par Services et 
par chamtres, des recettes et des dépenses 
des budgets annexes rattachés pour ordre au 
budgrt de£ [forces armées pour l'exercice 


198. 
Fabrioations d'armement. 
PÉCETTES 
d' ection. = Recettes d'erploitation. 


Chap. 10. — Réparation de matériel aprarte- 
nant à l'armée de terre, 1.529 millions de 
fran 

Chap. 20. — Fabrication et acquisition de 
matériels destinés à l'armée de terre, 9.75 
millions 700.000 F, 

Chap. ?1; — Fabriration et acquisition de 
matériels destinés à l'armée de l'air, Sr mil 
lions 612.000 F, 

Chap. 22 Fabrication et acquisition de 
matériels destinés à la marine, 2%8.500.00 F. 

Chap. 25. — Fabrication et acquisilion de 
matériels destinés à la France d'outre-rme: 
1.147 millions de francs 

Chap. 21, — Fabrication et acquisition de 
matériels destinés à d'autres services public 
ImnÉémOir 

Chap. 40. — Fabrication et prestali pour 
l'économie prisée. 3.750 millions de fre 
Chap. 0, — Recettes à rm org ro [ro- 
duits divers, mémoire. 

Chap. 51. — Recettes provenant des études 
et recherches, 8 millions de franc:. 

Folal pour la îre section, 17.57u.842.000 re 





de section, — Etudes et recherches, 


Chap G. — Subvention du budget général 
pour la couverture des dépenses d'études, de 
recherc!| et de protolvpes, 816 millions de 
(francs 

a { n Recelles de prenne: 
Ctablissernent. 
Chap. 101, — Subvention du budget £g ral 





la construction d'installations non 
lisées à l'exploitation ou d'intérêt mili 14 
089 inillions de francs. | 
Chap. 10% — Prélèvernents sur le fond: 
d'amortssement, mémoire 
Chäp. 104. — Prélèvernents sur le fonds d 
réserie, mémoire, 


I — Tableau, jui chapitre, des moui 


Chap, 105. — Produits de ventes ou locations 
des matériels en excédents réalisés par Ja di- 
rection des éludes et fabrmalions d'armement, 
mémoire. 

Total pour Ja 5° section, £S9 millions de 


francs. 
Total pour les recettes, 19.178.812.000 F. 


{re section. — Dépenses d'exploitation. 

Personnel. 

Chap. 100. — Fabrications 

Personnels titulaires, 

tuels, 1.861.100.000 F. 

Chap. 161, — Fabrications d'armement, — 
Personnels ouvriers, 5.205.500.000 F. 


Matériel. 

Chap. 260. — Fabrications d'armement. — 
Fonctionnement, 520.500.000 F, 

Chap. 261. — Fabrications d'armement. — 
Entretien des immeubles, 172 millions de 
francs. 

Chap. 202 — Fabrications d'armement. — 
Fonctionnement, — Matières et marchés à 
l'industrie, 8.7%.542.000 EF. 

Chap. 660, — Versements an fonds d’amor- 
tissement, 770 millions de francs. 

Total pour la tre section, 17.328.612.000 F. 


s d'armement. — 
auxiliuires et contlrac- 


9e section. — Etudes et recherches. 


Chap. 265. — Etudes. — Recherches et pro- 
totype:, — Malières et march à l'industrie, 


815.999.000 F. 


3e section — Dépenses de 
établussernent, 


vreruer 


RECONSTRUCTION 


Chap. 860. — Fabrications d'armement, — 
1, 425 millions de francs. 


ÉQUIPEMENT 


Char. 960, — Fabrications d'armement. — 
Travaux neufs, — Equipement, 824 millions 
de francs. 

Chap. 9%6L — Acquisitions d'immeubles, 
07.00.,000 F. 

Total pour 1! 
Total pi ur 
19.191.111. 


3 section, 986.500.000 F. 


À 
le fab: ications d'armement, 
E] 


jications de crédits proposées à l’élat A  (c 


+ TOR 
Annexe n° 4718. 


ne, 


Etat D. — Suite du tableau, par services e4 
par chapitres, des autorisations de Pro. 
gramme accordées au titre des nn dgets 
anneres rattachés pour ordre au budget de, 
forces armées. 


Fabrications d'armement, 


3° section, — Dépenses de premier 
établissement, 


RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Fabricalions d'arraement, … 
Reconstruction, 465 millions de francs. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 960, — Fabrications d'armement, — 
Travaux neufs, — Equipement, 1.106.400.000 KE. 
Chap. 961, — Acquisitions d'immeubles, 
19.600.000 F, 
Total pour les fabrications d'armement, 
4.891 millions de francs. 


Section commune. 
Rapport sur la lettre rectificative n° 1, 


Mesdames, Imessieurs, depuis l'impression 
du rapport ‘sur le buds get des forces arméces 
{section commune et section guerre), le Gou- 
vernement à ue par lettre rectificative 
no 4, au projet de loi n° 409 un certain 
nombre de modifications à ses demandes de 
crédits primitives. 

Après examen des nouvelles propositions 
ainsi formulées, votre commission en à 
accepté une partie. 

Vous voudrez bien trouver ci-dessous le re- 
levé, par chapitre, des décisions prises, 
remarque étant faite: 

49 Que votre commission des finances n'a 
pas relenu la proposition d’augmentalion de 
296.000 F : lui était faite au titre du cha- 
pitre 124 du budget des forces armées (sec. 
tion guerre); 

20 Que les propositions concernant les cré- 
dits de l'air ainsi que les recettes et les 
dépenses des budgets annexes des poudres ct 
des constructions aéronautiques ont pu ue 
examinées en te u utile pour être éventuel 
lement insérées dans les rapports sur ces 
budgets que vous avez entre les mains. 





rédits applicables au budget général). 








NUMPROS 


des DÉSIGNATION DES  HÉPENSI 
thaypilres 


a — = ———— _ — _ 


Forces armées. — Sec! 


4° partie, = Personnel, 





1000 | Traitements du ministre, des secrétaires 


5e partie, — Matériel, 
et travaux d'entretien, 


Æ CE A 


4020 Alloc ‘ations du code de la "famill Crcdesogéévaurtssstée 413. 


» s ITS CT ER TS NS ERNEST EUS 

Totaux pour le titre Ier........ 
Trrng IL — DÉPENSES RÉSULTANT DES 
7002 Militaires 3 
malades en instance de démob 


hais ss Le 60 LR VE D'ESSAI VS 





Totaux pour la section 





Trirex Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


membres do leur cabinet......s..coseossossersoee 
1023 | Traitements et inderanités des ‘person nels civils en 
service à l'adininistration centrale de la marine... 


D HA' ART + 4 © © © D» 01 PLIS UAe" D #5, MUC NN REIRE "© 


fonctionnement des services 


32% | Administration centrale, — Dépenses de fonctionne- 
ment de matériel d'entretien (guerre) 


Ge partie. — Charges sociales. 


rapatriés d’Extrême-Orient - Ê 
ilisation (guerre)... 2.898.062.000 | — 
"4 . » 


»C COMMUNE ses... | 47.941 


CRÉDITS MODIFICATIONS 
prévus demanaées 
” : . par 


dans le projet 


de loi n° 4059. lettre rectificative 





a° À 
francs, francs, 
commune. 
d'Elat et des ; £ - ta is 
8.6%2.000 |! + 668.006 


d'elainE Se. + 6 A LAON S CLEAN 


25.881.000 | + 8.103.000 


CCS 





gérée doc NOUVEAUX z 
proposés NUU TRAUS 
par la commission! crédits proposés 

des finances 
avant examen 
de la des fnances, 
lettre rectificative. 


++ OBSERVATIONS 
par la commission 








— —— = - _ 


pre francs, 








8.682.000 9.350.000 Adoption. 
Es nee slt 
129.982 ,000 129.982.000;Rejet, 


ets nr DD HE ét LE s 2 D 


rte del LL e:rtre 


72.050.000 Rejet. 


"13.406 .115.000! Adoption. 





D el SE 8.550.000 | + 14.300.000 72.050.000 

TS D'LA CR RC NP ER DU UN CT ele... ee + ol. : .... 
LL CU 45. 506.082.000 | —" 299.987.000° | 113.796:082.000 

0... NES LA . 2e se 
sésnnons su... | 22.723.822,000 | — 276.666.000 | 32.460.260.000 22, 160.991 002 





HOSTILITÉS 


blessés ou 


90.000.000 


Se els se 


2.149.162.000 | 2.059.162.009 | Adoption 


se sl en, 











.210.000 1 — 966.66G.000 





n ASSEMBLÉE NATIONALE, — S&, dé AUS, ee 21 mars 40, 











46.115.265.000 ! 45.725.996.000 


PERRY 


+ 
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FETE 
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ee 2 
M. — Tableau par chapilre des modifications de crédits de payement proposés à l'état B (aulorisations de pragramme 
és. et crédits de payement applicables au budget général. 
RE — — a a es 
1 
A s CREDITS : | 
3 CRÉDITS MODIFICATIONS Drogue NOUVEAUX | 
5 de payemeat L PORN 9 crédits proposés | 
L demandées par Cotaii-s10fn | 
Î DÉSIGNATION DES DÉPENSES prévus daus : par la | OBSERVATIONS 
2 F lettre rectificatise | 48 finsaces avant | : 
4 É la projet ds loi Le examen de le | commis ion | 
u° 4059. lattes récticativs | das finances | 
ee ét SÉ D d jée 5x2 Léfasis AS rt Es a P _ S 
fcancs francs ranre | lrancs | 
| 
Forces armées, | 
SECTION COMMUNE | 
CR TEE. °° AT LzeR 2 Aves + » Au. s5..… amours. l.m... ‘ * 
| 
ÉQUIPEMENT | 
…_ CUT aRÉE Tr + 0e tm "s10"6 018 à, ù ee S 6 s ve à o Œ'T'S x D n'E ve Me à He D u'» + Lis) 
‘#10 Subvention au servire des poudres pour travaux | 
de premier établissement. s.sesessesssssessssses PT 583. 288,000 + 90.000.040 25,0%.) 673.5°8,000 lAdoyption, 
Totaux pour la section commune .,.,,,,,..... 1.671.258.000 + 90.000 ,000 1.671.238.000 | 1.761.338.000 | 
= : = ne ne —— re LS sû Fr = à } Snebaies à 
I est ouvert aux ministres, au titre du! 
TOME IIT gg do général, pour les dépenses militaires ! Tu Ru 
de reconstruction et d'équipement de l'exer- | 
FORCES ARMEES cice 1948, des crédits de paverne t s'élevant | R D 
Articies de lol à la somme totale de 53.:57.388.000 F, ainsi | 
icles de 1o1. répartie : | artic| i 
Force armée, 51.258.388.000 F. | 
EXAMEN DES ARTICLES France d'outre-mer, 2.279 millions d te es el pen de nnares. 
franes. Li ; 
Tire Ï*7 Total égal, 53.537.3S8.000 F. | , Tes US G Pous 
: . Ces autorisations de programme et ce | Lext à LM l $ Duu, es 1 ês 
RUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES ONDIVAIRES) dits de payement sont répartis par service et | P! ordre au budget des ! mine mt 
jar chapitre, conformément à l'état B annexé | AîTELES, ( le +=. pel À 
Article {°r, Ü la présente loi. - | Soir 9.472 ( F, à ré 
: Exposé des motifs présenté par le Go part 
Crédits demandés au titre des dépenses nement. — Les explicalions relatives aux au | Lt i nife 
ordinaires, trisations de programme et aux crédits de | +: ps - 
\ayement dermandése ci-dessus sont dévelon- | QTSiTucCUOI] et \ ! 
Texte proposé par le Gouvernement, — Il ue Le rat pe ! Les nes VI * & | siards 22.700.000 F | " 
est ouvert aux ministres, au titre du budget I] y a lieu de remarq er que, par suite des | Fabrications d'armement, 19.178.81 l 
général, pour les dépenses railitaires ordi- | disnositi. RÉ ON NS PET EE os ee ll on dez esse 4! No 1 
ASE GE : <a : - 4 x aisposiuons prévues plus loin à l'article %5, | [ra 1 à ! 
naires de l'exercice 19148, des crédits s’élevant | tontes les autorisations do nrne CE “N « poud 9 ( l° 
à la so totale de 256.091.059.000 F, ainsi | joe erédite isalions de programme et tous | PAR LS ONE QU © 
36 À > res RS. QUES » AMI | les crédits de payement accordés pour les | dare.sr À sis 
Porc . RE : premiers mois de l’année 194% sont annulés. | Ces aa { t ! 
è Ag aû Lo NA K 1 . + ani + Sont ani l écel ( d 4 
0rCes armées, 190.175.497.000 F. . es somines inscriles an présent article repré | & t ré ! r e et il : K 
France d'outre-mer, 65.915.622.000 F, sentent donc l’ensemble’ des dénenées auto | 1 ‘ 
Total égal, 256.001.059.000 F tisées pour les doure mols de Panne 49 | lo PTS “ 
UT LA UUU + 4 . d es jour les l à ois de l'as F7 Qu | 
Ces crédits, applicables à l’ensemble des dé- au titr, de la ®. ser + er 7 l'éc Ai ME 
penses de l'exercice 1948, sont répartis, par | ment COTE ET de Nr) al les motif r { re 
service et par chapitre, conformément à Compte tenn des décisions prises par votre | non RES pour oblet de fixer, 
l'état A annexé à la présente loi. contalesion deuDhansee Les ei à 1 | FO ensemble di ( IS, les éra- 
« Lee - ee . SSI les finances, les crédits À ins- À Int are El +4 NT x - 
Exposé des motifs présenté par le Gouver- | rire au présent article ‘s'élèvent à % mit | «+ FECELLES 1 CTI budiets 
nement, — Les explications relatives aux Cré- | liards 20816000 F en autoricatiors te men | 0 ce ordi ; des 
dits demandés sous le présent arlcle sont gramme et à 224055 07 000 F en © ue PrD- forces armées, Les sommes ainsi détermineeg 
er a dans les fascicules annexes pavement, à cs FREE q Appi nt aux douze mois de l'année. mi 
os a | que l'article 95 ès prévoll dei gpl 
aa v. , nd Rise où Soi: 35.289.016.000 F et 25.776.987.000 F nour | 4,< 7er: à { prévoit l'annulation 
Ainsi qu'il est prévu à l’article 25 ci-après, | ss forces armées, et 919 :; Su de te j «es dotations pro nelles accordées poue 
tous les crédits antérieurement ouverts sur FIG, cut” 19 Mmuuons de Iranes | les} iers mois de 19% 1] a de noter 
: et 9 millions de fren our la Franc 
l'exercice 4948 sont annulés. 11 en résulte | G'oniremer, 0 ns Pour la France | égalcinent que les prévisions rites ant 
que les dotations présentement fixées corres- . pwsent article correspondent à l'ensemble 
pre à la totahté des dépenses des douze Article 5. ae: rois sections des budgets annexes, sa- 
we « FER pts. FE voir: 
ompte tenu des décisions prises par votre Annulation d’ EL TE tre sectior - Dép d' Inttan: 
artIcIe ge à inscrire au présent tion d'autorisations de programme. Etud nr nt 
rticle s'élèvent à 250.662.455.000 K, soit Ce ’ UE Mr. ENS : — Saber: 
SU E pour les forces armées et Re Ru ed . CES UE À sCTI nt. Fr ir A cr à 
915.622. our la France d'outre-mer. ee mr green edf rh am pue oariéperd ce of fo 
P nce d'outre-mer Ja:lai n° A7 1490 du 14 août 1947 ou antérieu- | Compte { les d par votre 
réement, est annulée une somme lolale de | ccm n, Les recetti dépei d 
TITRE II 90 millions de francs, ainsi répartie: | gets à es à au #+ e 
o à U à S5.111.4 OÙ 1] 
BUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES DÆ RECONSTRUCTION 
RT D'ÉQUIPEMENT) France d'outre-mer. 
A! li 
Article 2. Il, — Dépenses militarres. 
| + ip à 2 tuto ‘ailion EE Drogru 6 demandées 
Autorisations de programme ct crédits Chap. 104. — Equipe ment technique de l'in- au titre d budnets anne: . 
de payement demandés. tendance, 50 millions de francs. | 
Chap. 955, — Matériel et stocks du service Te: Droposé par le (Gi ! 
Texte proposé par le Gouvernement, — Les | de santé, 60 millions de francs, ministre des for M» armées est « É. s 
ministres sont autorisés à engager, au titre Total égal, 90 millions ge francs, gager, au titre des dépenses de te true 
budget général, pour les dépenses mili- Exposé des motifs présenté par le Gouver- | tion et d'équipement des budgets am it- 
taires d ur ; à Ï seuiC par je soOuver : { un Û 
res de reconstruction et d'équipement, des { nement. — Le présent article a pour objet | taChés pour ordre an budget des forces ar- 
dépenses s’élevant à la somime totale de | 4e retirer certaines at forisations de pro- | Mes, des dépenses s'élevant à la som t0- 
gs F, ainsi ré artie: ; gramme accordées par la loi no 57-1199 du | tale de 18.063.720 000 FE ainsi re parue: | 
pus ae À 15.615. 16 000 F. 14 août 1947 portant fixation du budget extra- Constructions aéronautiques, 14.295.000.000 F 
ance d'outre-mer, 919 millions de francs. | ordinaire (dépenses militaires) pour l'exercice Consiuctions et an valoe iin-d 
Total égal, 76.561.466 = à, « Inté LE sp Lu à os NC lonS EL armes havales, 4 milliard 
c cer ee “ 1945 ou par des lois plus anciennes. Ces auto- | S11.262.000 F 
es auto ons de programme seront cou- | risati e j rations qu 'abrications d’ 7. 
vertes tant les crédit È iSaUons correspondent à des opérations que Fabrications d'armement, 1.895.000.000 F 
par + 8 ouverts par la pré- | le Gouvernement a décidé d'abandonner. Services des essences, 202000.000 F. ; 


sente loi que 


de j 
ultérieure nouveaux crédi 


à ouvrir 





Sans observation de votre commission des 
finénces. 


M ASSENBIÉS MATIONALE, æ &, de 1948, — 21 mars 4940, 





Service des poudres, 


Total égal, 18.065. 


857.1 


720.000 


1.000 F. 


F. 
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Ces autorisations de programme sont cou- 
int par les crédits Guverts par la pré 
sente loi que par de nouveaux crédits à ou 


vuir ultérieurement, Elles sont répariies, par 
service et par chapitre, conforméinent à 
l'état D, annexé à la présente loi. 

Expo<é des motifs présenté par le Gouver 
netnent, — Les autorisations de programme 


dermandées à l'article 2 ci-desfus concernent 
seulement les opérations de reconstruction el 
d'équipement à entreprendre au titre du bud- 
£el général; elles ne visent pas les subven 
tions accordées, le cas échéant, par ce dernier 


aux budgets annexes. 

It ect, en conséquence, nécessaire de pré- 
voir spécialement les aulorisations de pro- 
granmane rapportant aux operallons Pour- 
suivies au titre de la 3° section « Dépenses de 
premier établissement » des budgets annexes. 

Toutes les autorisations accor lées au litre 
des premiers mois de 4918 devant être annu 


l L 


lé par application de l'article 25 ci-après, 12 
Jnohiant des somines figurant au présent arii- 
cle représente la totalité des dépen cs à en- 
gugor pendant les douze mois de l'année 1938. 


Cornpte tenu des décisions prises par voire 
romimission, les recelles et dépe n<es des bud- 
gels annexes à inscrire au présent arlicie 
g'élévent à 16.818.:20.000 

Ar e 
Annul Lion d'une autorisalion de programme 
au titre des budgets annere 


Prexle proposé par le Gouvernement. — Sur les 
aulorisalions de programme accordées par la 
loi no 47-4499 du 11 août 1917 ou antérieure- 
ment, est annulée une somme de 19.500.000 F 
au ütre du chapitre 8941: « Reconstruction et 
grosses réparations d'installations inmobhiliè- 


yes extraimdustrielles (installations réser 
Vées) », 

Exposé des motifs présenté par le Gourver- 
neinent, — Le présent article à pour objet de 
retirer une autorisation de programme accor- 
dée par la loi no 47-1499 du 14 août 1937 por- 
tant fixation du budget extraordinaire (dépen- 


militaires) pour l'exercice 1947. Celle auto- 
risation correspond à des opérations qui ne 


' 


ro pas entreprises OU qui he seront pas 
poursuivies. 
sal ob rvalior d votre COMMISSION des 
{ 
RE IV 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Art Î 


Firation des effecl 
on 193: Su le 


rnices. 


entretenir 
farce S da) 


militaires à 
buduyel des 


Texte proposé par le Gouvernement. — Les 


élieolifs militaires que le ministre des forces 
i es esl l à entretenir en 198 sont 
fixés conformémt à l'état E annexé à la 
présente loi. 


Exposé des motifs présenté par Je Gouverne- 


ment, — Par un souci de loyauté, le Gouver- 
nement a tenu à présenter au Parlement, 
dans le texte même de la loi de finances, un 


de ; 


tableau effectifs militaires dont l'entre- 
tien est prévu dans les différents chapitres du 


budget des forces armées pour l’exercice 1948. 

Observations de votre commission des 
finances, — Votre commission des finances a 
acceplé le texte proposé par le Gouvernement 


sons réserve de la substitution à l'état E, 
élabli par le Gouvernement, d’un autre état 
élabli conformément au principe suivant: 

Jusqu'à la promulgation de la loi fixant les 
cadres el effectifs, le nombre des officiers, 
sous-officiers el hommes de troupe et des per- 
sonnels militaires techniques qui en dépen- 
dent, ne pourra dépasser ni les effectifs bud- 
gélaires du deuxième semestre 4947, ni les 
effectifs avant servi de base au calcul des do- 
lations accordées par la loi. 

Cette disposition ne devra pas s'appliquer 
aux personnels militaires des réserves qui, en 
des dispositions législatives en vigueur, 
peuvent êlre promus officiers au cours de la 
duré: cg { du service, 





Article 8. 


Congés déjinitifs et congés avec solde accordés 
aux officiérs de l'armée de l'air. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Le 
nombre de congés définitifs et de congés avec 
solde que ke ministre des forces armées est 
autorisé à accorder aux officiers de l'armée 
de l'air pendant l’année 1918, dans les condi- 
tions prévues par les articles 6 et 7 de la loi 
du 39 mars 4®8, relative au statut du person 
nel navigant de l'aéronautique, modifiés par 
l'article 54 de la loi du 23 février 1934, est 
fixé à vingt. 

Exposé des molifs présenté par le Gouver- 
nement, — Le nombre d'officiers suscepli- 
bles de bénéficier des congés prévus par les 
articles 6 et 7 de la loi du 30 mars 192%, rela- 
tive au statut du personnel navigant de l’aé- 
ronautique doit être fixée chaque anhée par 
la loi de finances, 

En application de ce.texte., le présent article 
fixe à vingt le nombre d'officiers susceptibles 
de bénéficier de ces congés en 4948. 

Sans observation de la part de 


voire com- 


mission des finances, 
Article 9. 
Congés définitifs accordés aut ingénieurs 


muulaires de la:r et aux ingCnhieurs mili- 


taires des tratauxr de l'air. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Le 
nombre des congés définitifs que Je ministre 
des forces armées est autorisé à accorder 
pendant l'année 19%, dans les conditions 
prévues par l'article 6 de la loi du 30 mars 
1928 relative au statut du personnel naâvigant 
de l'aéronautique, est fixé à deux pour les 
ingénieurs militaires de l'air et les ingénieurs 
militaires des travaux de l'air. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement. — L'arlicle 6 de la loi du 30 mers 
1928 relative au statut du personnel navigant 
de l'aéronautique prévoit que le nombre des 


congés définitifs pouvant élre accordés cha- 
que année aux ingénieurs de l'air et aux jn- 
génieurs des travaux de l'air doit être fixé 


dans la loi de finances, 

L'article qui précède a pour ochjet de met- 
tre en vigueur pour l'année 1918 Ja disposition 
législative qui vient d'être rappelée. 

Sans observation de la part de votre com- 
mission des finances, 


Congés du personnel natigant 
de l'aéronautique à accorder en 1948. 
Texte proposé par le Gouvernement, — Le 
nombre de congés que le ministre des forces 
arinées est autorisé à accorder en 1938 au 
personnel de l'aéronautique navale dans les 
conditions prévues par l’article 6 de la loi du 
30 mars 1928 relative au statut du personnel 
navigant de l'aéronautique est fixé à trois. 

Le nombre de congés que le ministre des 
forces armées est autorisé à accorder en 4948 
au même personnel dans les conditions pré- 
vues par l’article 7 de la loi susvisée est fixée 
à deux. 

Exposé des molifs présenté par le Gouverne- 
ment. — Les articles 6 et 7 de la loi du 
30 mars 1923 relative au statut du personnel 
navigant de l'aéronautique prévoit que, sur 
demande des intéressés et dans les limites 
fixées annuellement par la loi de finances: 

49 Des congés définitifs peuvent étre ac- 
cordés aux officiers de l'aéronautique navale 
= justifient d'un minimum de douze années 

ans le personnel navigant et sont en posses- 
sion de droits à pension d’ancienneté; 

2° Des congés de trois ans peuvent étre ac- 
cordés aux officiers de marine faisant parlie 
des personnels aériens navigants s'ils réunis- 
sent au moins vingt années de services mili- 
taires effectifs, dont douze ans dans ce per- 
sonnel navigant. 

Le pe d'article ci-dessus a peer objet de 
fixer le nombre de congés de chaque nature 


ue le ministre des forces armées sera auto- 
sé à accorder pendant l'exercice 4M48 au 
personnel dont il s'agit, 
Le nombre ainsi fixé ne comprend pas les 
navigant qui pourraient 


congés du personnel 





Un 
titre de la Ini de dégager 


être accoréés 3 ] , ent 
avril 4946 lofficiers s) n« 


u 
des cadres du 5 
pigne). 

Sans ohservalion de ja part de vol: 


mission des fihanres, " 
Article 41. 

Congés sans solde accordés aux inv: eur 
Militaires de l'air et aux ingénieurs + 
taires des travaux de l'air. 

Texie proposé par le Gouvernement, — ! 


s 
nombre maximum des congés sans solde ja 
le minis're des forces armées est auto: à 
accorder pendant lannée 1948, dans Jes con. 
ditions prévues par l'ordonnance du 15 ::p4 
tembre 143 portant remilitarisation de: in 

énieurs de l'aéronautique et des ingér cure 

es travaux aéronautiques, complétée par !'6r. 

donnance du 419 décembre 1944, est fi: 
quatre pour les ingénieurs militaires de l'air 
et les ingénieurs militaires des travaux da 
l'air, 

Exposé des motifs présenté par le «à le 
nement, — Aux termes des dispositirse à 
l'ordonance du 15 septembre 1943 port : 
Mililarisation des ingénieurs de laércnux 
tique et des ingénieurs des travaux aéron 
tiques, complttée par l'ordonnance du 1: 4 
cembre 1914, le nombre de congés sans : 
pouvant tre accordés chaque année aux » 
génicurs de l'air et aux ingénieurs des ‘ra 
vaux de l'air doit être déterminé <haqu: 
née dans la loi de finances. 

L'article qui précède a pour objet de mmcltre 
en vigueur pour l’année 1918 cette disp n 
législative. 

Sans observation de la part de votr: 
mission des finances. 





Article 42. 


Congés sans solde qur officiers de l' ‘& 


de l'air. 


Texte groposé par le Gouvernement. — L4 
nombre des Congés de longue durée «aus 
solde que le miristre des forces armées «st 
autorisé à accorder aux officiers de l'armés 
de l'air pendant l'année 1918, dans les condi- 
tions déterminées par l’article 65 de la loi de 
finances du 31 juillet 1920 et les textes sub 
quents, est fix£ au chiffre inaximum de vinzt. 
cin J. 

Exposé des motifs présenté par le Gour:re 
nement. — L'article 65 de la loi du 81 j: 
1920 et les lextes subséquents concernant les 
congés de: linsue durée sans sole prévo'cnt 
que le normbre des officiers 1ppehés à en lé- 
méficier doit étre fixé chaque année par la Loi 


Le projet d'article ci-dessus a pour objet de 
permettre l'application de ce texte pour l'an- 
née 1913. 

Sans onservalion de la part de votre 
MASSION des finances. 


COTR- 


Article 12, 


Congé de longue durée 
sans solde aux officiers de l'armée de terre, 


Texte proposé par le Gouvernement. — La 
nombre de congés de longue durée sans ::lde 
que le minis're des forces armées est autorise 

acconier aux officiers de l’armée de terre 

endant l'année 448 dans les eonditions «é- 
erminées par l’articke & de la loi de financ-4 
du 31 juillet 1 modifé par l'article 
de la loi du 2% décembre 1925, est fixé à 
soixante. 

Exposé SDS sen par le Gouvcr- 
nement. — La doi pensions du dé ar: 
192, en son article #i, limite l'octroi de: 
pensions proportionnelles aux officiers à un 
ch : chaque année par Ja loi de 


D'autre part, l'applixation de lertiele 85 ds 
la loi du à! juillet 492 et des tartes s:be- 
quents concernant les congés de longue du- 
_ sans solde est soumise à le méme condi- 
ion. 
Le jet d'article ci-joint filme ls nom: 
d'officiers ce l'armée de terre à admet're <1 
& longue éurée sans solde pour 
l'exercice 1%:8. l 
Sans olkervation de }a port de votre con- 
mission des finances 
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Article 11. 


Admission à la retraite proportionnelle 
d'officiers de l'armée de l'air en 198. 


Texte proposé par le Gouvernement. 
nombre d'officiers de l'armée de l'air q 18 le 
ministre des forces armées est autorisé à ad- 
mettre à la retraite proportionnelle pendant 
l'année 1948, dans les conditions révues par 
l'article #4 de la loi du 14 avril 1924 portant 
réforme du régime des pensions civiles et des 
pensions militaires, est fixé à vingt. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement. — La loi des pensions du 14 avril 
49%, en son article 44, limite l'octroi des 
pensions ai see aux officiers à un 
chiffre fixé chaque année par la loi de finan- 


ces. : à Et ; 

Le projet d'article ci-dessus détermine, pour 
J'année 1918, le nombre d'officiers de l'armée 
de l'air de cetle satégorie. 


(Voir pour décision de la nission d 
@nances à l'articie 16). 
Arlicle 15. 
Adn ission m1 la retraite prono tinnnelle d'offi 





cicrs des différents corps «de la marine 

d9ais 

Texte proposé par le Gouvernement, — Le 
nombre d'officiers des différents corps de la 
marine que le ministre des forces armées est 
autorisé à admettre à la retraite proportion- 





nelle en 19:38 dans les conditions prévues par 
l’article 44 de la loi du 14 avril 1924 portant 
réforme du régime des pensi civiles et 
militaires, est fixé à cinquante. 

Exposé des motifs présenté por le r- 
nement Aux termes de l’article 4% de la loi 
du 1% avril 1924 portant réforme du régime 

nsions civiles et militaires, les mili- 
{aires de tous grades et de tous corps peuvent 
admis sur leur demande après quinze 
ans accomplis de services effectifs et trente- 
irois ans d'âge, au bénéfice d'une pen 
retraite proportionnelle. 

Pour les officiers seulement, la jouissanc 
de cetto pension est différée jusqu'au jour ou 
l'ayant cause aurait eu droit à une pension 
d'ancienneté ou aurait été atteint par ja li- 
mite d'âge s'il était resté au service. Le nom- 
bre de retraites proportionneiles d'officiers à 
accorder chaque arnée doit être déterminé 
annuellement par la loi de finances. 

Le projet d'article ci-dessus a pour objet 
de fixer ce nombre à cinquante pour l'exer- 
cice 1938 (y compris le personnel officier rele- 
vant du secrétariat général à la marine mar- 
chande), 

Le nombre ainsi fixé ne comprend pas Îles 
retraites proportionnelles qui pourraient être 
accordées au titre des lois de dégagement des 
cadres du 5 avril 1916 (officiers en campagne) 
ou du % septembre 1947, 

Voir pour décision de Ja commission des 
fnances à l’article 16). 


ons 


Go 1vVer 


des P 
être 


ei n 1 
Sion Ge 


Article 16. 


Admission à la retraite proportionnelle 
d'officiers de l'armée de terre. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Le 
nombre d'officiers que le ministre des forces 
armées guerre) est autorisé à admettre à la 
retraite proportionnelle pendant l'année 148, 
dans les conditions prévues par la loi du 
14 avril 1924, portant réforme du régime des 
pensions civiles et des pensions militaires est 
fixé à vingt-cinq. 

Exposé des molifs présenté par le Gouver- 
nement, — Aux termes de l’arlicle 44 de la 
loi du 14 avril 1921 portant réforme du ré- 
gime des pensions civiles et militaires, les 
Militaires de tous grades et de tous corps 
peuvent être admis sur leur demande, après 
quinze ans accomplis de services efleclifs et 
trente-trois ans d'âge, au bénéfice d'une pen- 
Sion de retraite proportionnelle. 

Pour les officiers seulement, la jouissance 
de cette pension est différée jusqu’au jour où 
l'ayant cause aurait eu droit à une pension 
d'ancienneté ou aurait été atteint par la li- 
mite d'âge s’il était resté en service. Le nom- 
bre des retraites proportionnelles d'officiers à 
accorder chaque année doit être déterminé 
annuellement par la loi de finances, 





Le présent projet d'art le a pour objet de 
fixer ce nombre à vingt-cinq pour l'exercice 
1918, en ce qui concerne les officiers de 


mée de terre. 

s de la commission finan- 
ces sur les articles 14%, 15 et 16. — Votrg com 
mission a cru opportun de tenir compte 
termes des lois de dégagement des cadres du 
5 avril 1936 et du 3 septembre 1917. 

Dans ces conditions, elle a 
texte de chacun des articles 11 
complété de la façon suivante 
supplémentaire : 

« Le nomb 
les retraites 
être accordées au titre des Inis de dégagermme! 
des cadres du 5 avril 14946 (officiers en cam 


l'ar- 


, 
ans 


Observations 


ces 


dé dé que le 
15 et 16 serait 
par un alinéa 
bre ainsi fixé ne 
proportionnelles 


comprend pa 


Qui pourräienit 


agru 1 du à septeiml® 1917 
] 
Article 17 
I duge «es ermbre des corp 


le contrüle. 


T: «ie F1 POSE 


limites d'âge 


par Gouvernement. — Les 
des merubres 
contrôle de l'administration de Ja 
la marine et de l'aéronautique, en 
mise en retraite normale 
vices et du passage 


des corps de 
guerre, de 
vue de la 
d'ancienneté de ser 


des contrôleurs géné 


raux à la 2 section réserve) sont fixés pro- 
visoirement Comme suit à part du dir jan- 
vier 191$: 

Contrôleur général de re classe, soixants 
deux ans 

Controleu cénéral d » €] 6, S { 
ans, 

Contrôleur de {re classe, cinq te-six 

Contrüie de ? 155 cinquante-quaire a 

Contrôleur de 2 cla idjoint € quante 
deux ans. 

Exposé des molifs présenté par ] Gouve 


nement. —— sous le 
par les actes dits 
la guerre et la 
pour l'air, les 


gouvernement de Vichy, 
« lois » du 2 août 1912 pour 
narine, du 17 octol 
limites d'âge des fonceli 
res corps de contrôle avaient été 
raison plausible, abaissées d'une année pat 
rapport à celles, déjà réduites, fixées au len 
demain de l'armistice {août 1910). 

Mais, les ordonnances prises par le gouver- 
nement provisoire d'Alger en 194% (rendues 
applicables en métropole ds la libération par 
ordonnance du 7 août 1945) tendant à pro- 
noncer Ja nullité des actes du gouvernement 
de Vichy à l'égard des corps militaires de 
contrôle ont omis de rapporter les mesures 
ci-dessus visées, relatives aux limites d'âge, 

D'autre part, il y a !teu de noter: 

149 Qu’une ordonnance. du 18 août 1945 
(no 45-1817) a rétab'i pour les ingénieurs mi- 
litaires de l'air les limites d'âge en vigueur 
en 1910; 

20 Que la loi du 15 février 1946 {no 46-195) 
relative aux effectifs, au recrutement et aux 
limites d’âge des fonctionnaires et agents des 
services publics, a, en son article 10, relevé 
provisoirement de quatre ou trois années iles 
limites d'âge des fonctionnaires civils métro- 
politains, telles qu'elles résultent de la loi 
du 18 août 1936; 

3° Entin, que la loi de finances du 4 août 
1947 (art. 22) a rétabli provisoirement pour 
les in:pecteurs des colonies, fonctionnaires 
possédant J'état d'officier, les limites d'âge en 
vigueur au {er septembre 1939. 

Le présent article de loi a pour but de com- 
bler la lacune mentionnée plus haut, tout en 
rendant seulement aux fonctionnaires des 
corps militaires de contrôle les limites d’âge 
fixées en août 1910. 

Observations de votre commission des 
finances, — La commission des finances a 
adopté sans modification le texte de l'article 
présenté par le Gouvernement. 

Elle a cependant pris acte d’une observa- 
tion présentée par M. Paul Reynawi aux ter- 
mes de laquelle, même remontée à cin 
quantce-deux ans, la limite d'âge d'un contré- 
leur de 3% classe (adjoint) parait encore trop 
basse. 

La commission ne saurait admettre, en 
effet, au moment où elle recherche des éco- 
nomies sür-le fonctionnement des services 
publics, qu'un fonctionnaire de cinquante 
deux aäns ne possède plus les capacités re 
quises pour exercer ses fonctions, 





des 











Article 18, 


Réduction des effectifs du personne 
érieurs du manistôrt 
s (budget général). 


I civil des 
les forces 


services ert 


armee 


vernement. — En 
compte des abatle- 
opérés À l'en- 
certains chapitres 
des forces 
lotations accordées 


Texte proposé par le G 

{ notamment, de tenir 

crédits 

semble de la dotation de 

affectés aux dépenses ordinaires 
1 1 


armées pour le calcul des 


1 





nar la présente lol, un décret contresigné pag 
le minist des forces armées et par le minis- 
tre des finances et d itfaires économiques 
fixera, par services, par catégories d'emploi ct 
par grades, les effectifs du personnel civil 
les ST\ es extort N at ministère des 
for mé én s sur le budget géncé- 
ral. 

Le texte devra intervel le délai do 
deux mois à compter de la 1h ratio u 
la présente loi 

Expos d motifs résenté pat Gouver 
nement, — Pour conirit \ la suppression 
des 150.00 ernplois } Hics pri ite pr l'artte 
cle 10 de la loi n° 48-20 du 7 janvier 1948 ins- 
üituant un prélèvement exceptionnel de lulto 
cont l'inflation &e ministre des force il= 
mées à prévu, dans 


m l 194 à Oo 
d'agents déterminé au moyen d'un double 
pourcentage: le premier {10 p. 100) concerno 
le nomi l'em} supprime que 10 
econd (2,5 p. 10 se räph} ‘ montant 
qd l'a ciment en Crédits 

Mais, s pourcentages pp!iqt tN 11 

mble d la dotation du chapitre e! h à 
chaque catégorie de personnel, Ki {fi par 
uite de la néccesité de procéder à des études 
complémentaires avant de répartir par cat: 
sur { par grades les pi li | [ 
plol unsi décidée 1 ha 1 6 D ivle 
den prese] r Urié \ 1! } «x 1 “'i dans 
e présent projet de budget 

Le projet d'a ilessus lon pour 
objet d'autoriser le Gouvernement à répartir 
les suppressions dont il s'agit au moven d'un 
li 


nterviendra dans le délai de deux 
r de la promulgation de Ja pré- 


sente loi et qui sera ntresig par le mi- 
nistre des forces ari et pa le ministi 
des finances et des affaires économiqu 

“OUS réserve des di | Hot Ge ! ticle 
qui suit, ceîte procédure s'applique à l'ensem 
bli du D rsonnel civil des servi extérieurs 
du ministère des forces armées, à l'exception 
des services de santé des trois armées des 
services du matériel de guerre et de l'air, du 


service des transmise 
et du service des tél 


ns de l'armée de terre 


Hnmunicalions de l'ar- 


mée de l'air qui, par la nature de leur tâche, 
ont päru devoir être exemplés des mesures 
de compression ainsi prises. 

Observations de votre commission des fl 
nances. La ec nai \ a lo} té 


ommission des fi 
le présent article <sous réser 
tions suivantes : 

19 Elle a supprimé !e 
du libellé de la première 
Elle a entendu par cette 


ve des modifica- 
mot « forfailatre » 
ligne de l'article. 
suppression manifes 


ter sa volonté que les abattements auxquels 
elle avait procédé sur les dotations de cer- 
tains chapitres de personnels civils, fussent 
ajoutés aux abattements forlaitaires retenus 


par le 
» 


Gouvernernent. 


: 1 a porté de deux mois à trois mois 
délai prévu pour l'intervention du décr 
r ” ll! ul à 
par 1aä ic, 
\ e 19 
Réduction des eff. lifs du erso l civil 
du ministère des Î | >» arr jt QUE 


anneres). 


Texte pr 















posé par le Gouve “ment. — Dans 
un délai de trois mois à compter de la pro- 
mu.gation de la présente L une réduction 
de l’ordre de 2,5 p. 100 sera eflectuée par 
décret sur l’ensemble des crédits de person- 
nel des budgets annèxes, pour tenir compte 
d'une réduction globale de 10 p. 100 en annéi 
pleine, d es crédi 


es effleclifs rémunérés sur 
des budgets annexes raltachés pou 
budget des forces armées. 

Un décret contresigné par le ministre de 
lorces armées et par le ministre des finances 
ct des affaires économiques fixera, par 
, 





Caté- 


gories d'emplois et par grades, les réductions 
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D 
| avantages en matière de circulation «<:- lé 
réseau de la Société nationale des chemin; de, 
ler français, vantages dont le mai à 
paru discuté 
Le Pan en ient, approuvant les moti!: oui 
ont inspiré la proposition de loi de M dé. 
{ayer, vous propose d’en inrer le text. \ 
| le présent projet de loi. 
Sur proposilion de M. Paul Reynaud, otre 
commission a disjoint cet artièle qui, de 


! point de vue budgétaire, 


ne représente aucune 


fconomie appréc'able, 


tints 
Artcle 


— « 


Adinission de certains agents du musée de 
l'armée au bénéfice des disposütons de la lei 


du 14 avril 1424. 

Texte proposé par Je Gouvertiement. Son 
| adunis au béné fic è des disposiUons de la loi 
du 14 avril 1924 “portant réforme du régime 


| des pensions «ci ivileg et mijil sue, les bi pa. 


— 
d'efleclifs opérées en application du ] nt | paration du projet de badge! a été fixé en 
é | supposant que l'écart constaté entre les deux 
Exposé des motifs présenté par le Gouver- | éléments de cor mpar aison serait Co! nblé à Tai- 
nement, — Ain si qu'il a éée x posé à l'art | con d'un tiers seulement en 14948. Cette règle 
édent, une muction de 10 p. 400 des effec- | n'a pu évidemment êlre appliquée de manière 
1 \ personnel civil de divers services €xl£- | absolue à tous les cadres 'et, dans certaines 
reurs rémunérés £Ut budget général ] | hvpa@èses exceptionnsles, celte proposition 
1 du ministère des forces rinées Sera ! d'un tiers a dù étre augmentée, mais, en foute 
cilectute dans le courant de l'exercice 1938 el | hypothèse, les plafonds fixés par le projet de 
}' ra son plein effet f hCier à mpter | loi np 3164 précité ont toujours été rigoureu- 
du 1 octobre 193%. | sement respettés 
Une réduction corrélalive de 2,5 109 des | Cependant, le Gouvernement ne voudrait 
crédits affectés à la rémunéralion d& Ces PCI- | pas que les dévcisions qui seront prises par | 
nels a été effectuee au tre de Cha des | le Parlement à l'occasion du vote du budget 
npitres correspondants. .., | puissent préjuger de celles à prendre lors du 
En ce qui concerne le personnel TMunérE | vole de la loi sur les cadres et etlectifs mili- 
sur les budgets annexes, a même décision de taire s, Le présent article a donc pour objet 
principe à é té price, mais il st apparu qi il > PI eSCrire que, dans l'hypothè se où l'effectif 
1 wuvait être procédé à des réductions SYS | prév a dans Je présent Lot a de budget, bien 
tmaliques sans risquer de | déeorza iser Ja | qu érieur à celui inscrit dans le projet de 
production ou le bon f ionnement des ser. | 1j sur le s Cadres et "ettec lifs militaires, se 
vices, ’ uverait supérieur à Celui adopté pour le 
23 réductions doivent ‘tenir rompte, en | 4j, Ixiè ne seinestr à 1347, c'est ce dernier etfec- 
effet, de l'activité présente des établissements, {jf qui constituerait provisoirement le plafond 


6 d'affecter certains d'entre eux 





{ la po iDal! ] ; 
au secteur privé par voie de location, alors 
uue d'autres doivent normalement voir ICUFS 
ci'ectifs maintenus. i e 

Alin de procéder d'1 façon rationnelle aux 
ré fuclions envisagées, “1 est procédé à une 
étude approfomdie de la question en vue de 
J'etablisserment d'un programme de litencie- 
uiont associé à un programme de réorgani- 
sation pr l'ensemble des services alimentés 
par les crédits des budgets annexes. v 

Le prése nt article a pour objei de détermi- 
ner js modalités d'application des mesures 
cuvisagées cidessus, Il fixe en même temps 
le plafond des réductions qui devra ! ‘tre atteint 
vour l'ensemble des crédits de personnels 
civils des budgets annexes pour une anne 
éntière. ; 

Observation de votre commission des finan- 
res. — La commission des finances a, sur la 
suggestion de M. August, substitué à Ja ré- 
dcaction du Gouvernement, la rédaction sui- 
v + ta 

« En vue notamment de tenir compte des 
ahattements de crédits opérés à l'ensembie 
de la dotation de certains chapitres affectés 
aux dépenses de personnels civils des budgets 
annexes, pour Je calcul des datations accar- 
dées par la présente loi, un décret contresi- 
114 par le ministre des forces armées et par 

ministre des finances et des affaires écono- 


par catégorie d'em- 


ques fixera par service, 
“tifs des personnels 


. sen FR * 
o1 et par grade, les ef 


Vù pt Le) ut et tom 


vils ressortissant aux buigets annexes yat- 
\“hés pour ordre au budget des farces ar- 
hôcve 

« ve décret vra intervenir dans le délai 
d trois mois À compte le ] pro \'eatior 
d l« écen!'re ) , 

Articie 20 

Plaford proc: applicable aux ellectifs 

du pe es officier. 

Tomie procosé par le Gouvernement. Le 
novbhre des officiers de chaque grade dans 
los différents corps ne pourra, avant la pro- 
mulgation de Ja loi fixant les cadres et les 
+ tifs militaires, dépasser ni les effectifs 
hudgflaires du deuxième semestre 41947, mi 
es êtes tifs ayant servi de base au cal ul des 
dotations accordées par la pi ésente loi. 

loute'ais, dans le cas où la loi fixant les 
caures et elfectifs militaires D 
promu'gute avant le 4e juillet 49! 8, les effec- 
tifs du personnel] officier prévu par la présente 
Joi pourraient être réalisés à compter de cette 
LEE ‘ + + 

Aurès promulgation de la loi portant fixation 


; et eltectifs militaires, le nombre 


des cadres 


des officiers de chaque grade dans les diffé- 
renis corps ne pourra dépasse r ni les effectifs 

Kès par ladite loi, ni les effleciifs ayan!l servi 
de base au cal ‘ul de s dotations juscrites dans 
ja présenta lai 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
Lerme nt, — Pour le calcul r à dotations fns- 
crites dans le présent projet de loi, les effec- 
tif par grales du personnel officier ont été 
détermirées en rapprochant l'effectif réel au 
1er janvier 4948, de l'effectif prévu par le projet 
de lai ne 2461 fixant les cadres et effectifs 
luilitaires, Dans le cas où le premier terme 


da celle eo nparaison était Supérieur au se- 
cond, c'est ke secomi qui à été retenu. Dans 
le Cas contraire, 


l'effectif adopté pour la pré- 





Cette situation lransiloire 
lors du vote de la loi sur les 
cadres effectifs militaires ou au plus tard 
le ter juillet 4948, de manière à ne pas nuire 
à l'encadrement de la troupe. Après promul- 
gation de ja loi des cadres et effectifs, les 
chiffres acceptés par le Parlement constitue- 
“ont tes maxima à respecler, quel que puisse 
dire l'effectif budgétaire. 
Tel est l'objet du présent article. 
Observations de votre cominission dex finan- 
65. — Votre commission a estimé qu'il n'était 
possible, À propos du budget, da faire 
fiat du vote possible de la loi fixant les ca- 
dres et effectifs militaires. 
Dans res comlitions, elle a 
de l’article 20 proposé par 
Le texte de cet article devient, dans ces 
ronditions, Je Suivant: 

Le nombre des officiers de chaque 
dans les différents corps ne pourra, avant Ja 
promuigation de Ja lai fixant les cadres et 
effectifs militaires, dépasser ni les effectifs 
budgétaires du deuxième semestre 1917, ni les 
effectifs ayant servi de base du ealcul des 
dotations accordées par la présente loi. 

« Après ja promulgation de la loi portant 


à ne pas dépasser, 
prendrait fin 
æt 


ARE 
; 


disjoint l'alinéa 2 
le Gouvernement. 


grade 


fixation des cadres et effectifs militaires, le 
nombre des officiers de eh \aque grade dans les 
différents corps ne pourra dépasser ni les 
etfer fs fixés par ladite loi, ni les effectifs 
avant servi de be au caleul des dotations 
inerrites dans ja préser 1e lai. » 


Article 21. 
de officiers 
u cadre 


retraite 
tenxrième 


Admission à la 
géncraux de la 
de reserne. 


certains 
section € 


nement. — Les 


Te xte Fropasé par le Gouver € 
tionnaires mili 


officiers généraux (et les ionc 
taires du grade correspondant} de la deuxième 
section du cadre de l'état- major général sont, 
obligatoirement et d'office, admis à la retraite 
lorsqu'ils figurent depuis eing ans dans la 


deuxième sertion 
Leur mise à la retraite est prononcée par 
décret sur rapport du ministre des forces 


armées, 

Les formes prévucs par l'article 4e de Ja loi 
du 16 février 192 el par l'article 6 du décret 
qu 6 juin 199 ne 591 Pas af ppiicabies à leu 





Exposé des moiifs présenté par le Gouver- 
nement, — Une proposition de Joi no Si, 
présentée par M. Méiayer et ses collègues, 


députés, le 5 mars 18, tend à décider que 


es offiviersg généraux et assimilés de la 
denxiè me seciion du cadre de réserve serent 
obiigaimirement et d'office 4 Amis à la retraite 


iorsqu'ils figurent depuis cinq ans dans fa 


deuxième sectien. pis 
Cette mesure permettrait de diminuer Île 


nombre des officiers généraux du cadre de 
réserve (plus de 2.000 pour les trois armées; 
parait disproportionné par rapport aux 

cüfs en activité. Le délai de &inq ans au 
Sea duquel ces officiers généraux Seralenl 
admis à ja retraite est le mème que cal 
aoplicable aux offisiers autres que les officier 
généraux. 

Les intéressés ne subiraient aucune dimi- 
nution de jeurs moyens d'existence puisque 
le montant de leur pension de retraite serai! 
exactement le même que celui de leur solde 
de réecrve. Ms perdraient toutefois certains 


| Gé 


| diers gardiens et gardiens titulaires du mucés 
le l’armée, 

| Exposé des moûfs présenté par le Gouvom 
nement, — Le décret du 2 février 1929 
assimilé les brigadiers gardiens et ga: 


| titulaires du musée de Farmée aux br 
! gardiens et gardiens des musées nation: 


ri4 








ce qui concerne 
et l'avancement. 

Mais, alors que ces derniers sont tributairu 
du régime des pensions de la loi du 14 avi 


UX en 
le recrutement, le trailerent 





1924, les gardiens du musée de l’armée ont 
|nuent à être soumis au régime de retraites 
! de Ja loi du 21 mars 4928 relative aux pen 


| «nents d'armes, 
| l'aménagement 
| saire. 
| corps 


is des ouvriers de l'Etat. 

I! semble équitable de compléter le <!atut 
_ gardiens du musée de l’armée en _ 
‘“ordant le né me régime des retraites 


si0 


cer dont bénéficient les gardiens des m: à 4 
nationaux. 
Sans observation de la part de votre com- 


miss'on 


des finances, 


Article 25 


bDérogälion  lerrporaire aux règles relalives 
aus changeinents d'armes, de service ou de 
cadre, 


Texte proposé par le Gouvernement. — Pen. 
dant une Lama. d'un an à compter de äa 
date de prorniul zation de la présente lai, le 
ninistre des jurces armées pourra procéder ? 
l'intérieur de chaque armée, à tous change. 
de services ou de corps que 
des effectifs rendrait réces- 
Toutefois les nominetions dans les 
de personnei militaire des services 
tectmiques devront être faites, soit eonformeé- 


| Inént aux . spositions réglementant le statu 


| de ces cor 
|! tions de 


| l'aménagement des 


soit conformé nent aux dispos! 
décr ts revêtus du contre-seinz du 
ministre @es finances et des affaires écomomi 
ques et du secrétaire chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative por. 
tant dérogation cxceptionnelle à cette régle 
mentation. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver. 
ment. — La loi. ne 46-607 du 5 avril 1946, 
relatif au dézigement des cadres des person- 
nes pes prévoyait en son artieke 31 
que, pendant une durée d'un an, le ministre 
ies forces armé es pourrait procéder, dans de: 
conditions fixées par décret, à tout echange 
nent de corp:, d'arme ou de service que 
cadres rendrait néces 


11e 


saire. 

Aucune disnosition analune ne figure dans 
fa où n° 47-lus0 du 3 septembre 14947 relative 
1 dégagement des cadres des fonctionnaires 

“ils et militaires 

Or, les aménagements d'effectifs, par 
cornent d'arme ou de cadre dont 
s'hupose du fait des dégasements o 
l: courant des années 19% et 1947, ne son! 
pas terminés En partieulicr, plusieurs cen 
jaines d'officiers se trouvent actuellement de- 
ouis près d’un an, en stage de formation tech 
nique dans leur arme futnre. El importe d: 
‘“zulariser raoitement la situation de ecs pe: 
sainels. 

Te est l’oiict du présent artkle. 

übservation de votre cmmission des f! 
nces. — Votre commission des finances : 
écidé de compléter cet article de la façui 
suivante: 

« Cependant. les effectifs des personnels mi- 
litaires et civils cervant dans les adrministra- 


“han 
nécussits 
rés dan: 
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mm 
10! centrales des départetni militaire 6 
nt en aucun cas être rus par dét 
‘ nt même temporaire «autres és, 
< 1 SeFVICCS s 
Article 24 
et transformation d'erdois civils, 
Texte proposé par le Gouvernement, — Sont 


utorisées les <réations et transformations 
l'empois civils énumérés à l'état F de la 
résente loi. 

5% des motifs présenté par le Gouver- 

ont, — L'article proposé a pour objet 
d'autoriser certaines eréations en transformn 
tions d'emplois civils dont la liste constitue 
d'état K annexé au projet de loi, 
* Ohservation de votre comini-sion des fl- 
nances. — La commission a à t$ la rédac- 
tion de l'article 24 qui lui a é'& propose; 
toutelois l'état F visé au présent article a été 
remanié pour tenir compte 4 abattements 
auxquels il a été procédé à l'occasion de 
l'exarnen des chapitres. 


Article 
Réimputation des dépenses effectuées au titre 


de l'exercice 1948 pendant lrs premiers mois 
de l'année, 





te pores par le Gouvernement. — Sont 
nulss les crédits, les autorisations d’engage- 
ment de dépenses et les autorisations de pro- 
graume accordés par les lois <i-après: 

do Loi ne 47-2129 du 31 décembre 1947 por- 
tant ouverture de crédits provisionnels au 
ütre des dépenses militaires ordinaires pou 
les rnois de rie février et mars 1948; 

20 Loi ne 47-2450 du 31 décembre 1947 por- 
tant autorisation d'engagement des dépenses 
et ouverture des crédits provisionnels au titre 
des dépenses militaires da reconstruction et 
d'équipement pour les mois de janvier, février 
et snars 4926; 

30 Loi ne 48-472 du 21 mars (948 portant au- 
torisation d’engagement des dépenses et ou- 
verture de crédits provisionnels au titre des 
dépenses militaires ordinaires et des dépenses 
militaires de reconstruction et d'équipement 
pour les mois d'avril et de mai 419%. 

Les dépenses faites depuis le début de 
l'exercice 1938 sur les crédits dont l’annula- 
tion est prononcée par la présente loi seront 
réimputées à due concurrence, dans les écri- 
tures centrales du trésor, sur les crédits ou- 
verts par la présente loi, 

Les engagements contractés au {itre des au- 
torisations d'engagement de dépenses et des 
autorisations de programme accordées par 
les textes dont l'annulation est pronocée par 
le présente loi seront réimpntés à due con- 
currence eur les autorisations correspondantes 
inscrites dans la présente loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — Le présent article a pour objet 
d'annuler les crédits, les autorisations d’enga- 
gement de dépenses et les autorisations de 
Orozramme accordés depuis le début de l’an- 
née, au titre de l'exercice 4%8, par les lois 
nee 17-2429 et 47-2130 du 31 décembre 1917 
ainsi que par la ;oi no 48-472 du 21 mars 1448. 

Atin d'éviter des complications comptables 
inextricables du fait des modifications ap- 
portées à la nomenclature des dépenses ordi- 
naires du budget des forces armées, il est 

récisé que, pour les dépenses, les réimpula- 
lons nécessaires seront opérées dans les écri- 

centrales du Trésor, à Paris et non 
dans les écritures de chacun des comptables 
publics locaux. En ce qui concerne les enga- 
gements contractés au titre des autorisations 
présentement annulées, les réimputations se- 
ront opérées sur les autorisations inscrites 
dans la présente loi. 

Observations de votre commission des fi- 
nances. — Votre commission s’est bornée à 
apporter à cet article les modifications que le 
Gouvernement lui a demandées par lettre rec- 
tificative ne 1 du 35 juin 193 
,Texté de la modification. 
l'avant-dernier alinéa de l’article 
nouvelle rédaction suivante : 

.« Les dépenses faites depuis le débnt de 
l'exercice 4948 sur les crédits dont l'annula- 
on est prononcée par la présente loi seront 
réimputées, dans les écritures centrales du 
ministère des forces armées et du Trésor, sur 
des crédits ouverts par la même loi. 


Remplacer 
2 par la 
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dans es écritures du ‘Trésor 
comme un budget autonoine et ne permelta 
plus, de ce fait, de poursuivre £ 
rations de réimrputation à l'échelon local 
Ces diiffeultés présentent curtout k& ja 
clôture de l'exercice, lorsqu'il s'agit t'éteblir 
l'accord définitif avec les écritures de L'admi- 
nistration centrale des finances et de nréparer 
{ 1 } t 


toutes « on. 


se 


le projet loi de règlement définit du 
opt 
get. 
9 La nomenclature définiti de l'exercice 


4938 doit entraîner des opérations de réinpu 
tation très nombreuses : par exernpie le cha- 
pitre « Frais de déplacement » de 1 nomen- 


clature provisioire sera décompos en 5ix cha 
pitres \uveaux dans la nouvelle nomencia- 
ture. 

Les réimputalions en résultant nécessite 
raient, non seulement un travail de discri 


mination de toutes les ordonnances et de tous 
les mandats émis depuis le début de l’année, 
mais un dépouillement de toutes les pièces 
justificatives produites à l'appui de ces or- 
donnancements, 

Encore faudrait-il compléter ces pièces justi 
ficatives de nouvelles indications sur l'affec- 
tation des ayants droit à telle ou telle forma- 
tion, puisque c'est cette affectalion qui, dans 
la plupart des cas, doit déterminer le nouveau 
chapitre d'imputation, 

3. Pour éviter ces opérations cormptables, 
que les services locaux de l’ordonnancement 
et du payement auralent eu certainement 
beaucoup de mal à effectuer dans ies délais 
convenables sans accroissement de leurs 
moyens d'action, le texte du projet de Joi 
n’envisage de réimputations que dans « Îles 
écritures centrales du Trésor », Mais les diffi 
cultés n’en subsisteront pas moins lorsqu'il 
s'agira de déterminer les nouveaux chapitres 
d'imputalion des dépenses déjà ordonnancées 

En effet, à l'échelon central, c'est-A-dire 
dans les écritures des directions de la comp- 
tabilité générale, on ne connaît le montant des 
ordonnances directes et des ordonnances de 
délégation que par chapitre d'imputation, 
quelquefois par article lorsqu'il s'agit d'un 
chapitre dont les articles sont adrainistrés par 
des bureaux différents. 

St l'on veut — et cela est conforme aux 
règles de la comptabilité publique — déter- 
miner exactement le montant des dépenses & 
réimputer à chacun des nouveaux chapitres et 
mème des nouveaux articles, il faudra que 
chaque ordonnateur secondaire fassa connai- 
tre, pour sa part, quelles sont ces dépenses, 
ce qui suppose te dépouillement des pièces 
justificalives de dépenses et aboutit aux 
mêmes Inconvénients que ceux signalés plus 
haut, 








taires (el ius Où ell IOIBSs) POUrTOHI fl 

venir, dans les mêmes conditions, jusqu'à La 
clôture de l'exercice 1918, tenir compto 
des opérations de régularisation euregistrées 
{remboursements 





pou 


tardivement de cessior 
états de ctinpensation, annulations diverses, 
otc.) 

Cependant, 11 paraît néc« re que cette f 
çon do procéder soit autorisée expressément 
par le législateur 

C'est (;! NU r propo ré l'adopter F , 
\ pr irticle la modification de réd 
lion ne! nnée ci-dessus 

Article 26 . 
Aulorlsat'on d'engagement de dé? nses gs1P 
certuims « hapitres des dép nses ordinairrs 
des forces armee (air) 

Texte proposé par le Gouvernemert, — Le 
ministre des forces armées est aulorisé à en- 
gager, jusqu'au 15 décembre 1948, en excé- 
dent des crédits qui lui seront accordés sur 


l'exercice 1948 au titre de la section «a Air » dut 
budget des forces armées, des dépenses s'éle- 
vant à ia somme totale de 5.215.123.000 F, ainsi 
répariie, savoir 

Chap 18 _ Jiabili 
chage, ameublement, 


eraent, Carnpement Cou 


1.509.707.000 1} 


Chap, 32%. — Entrelien et réparation deg 
. matériels aérongutiques, 4.271 916.000 F. 
Chap. 32. — Muuilions de l'armée de l'air, 


07.700.060 F, 
Chap. 3% — Matériel roulant, 
Chap 335% — Matériel 

bases, 19.600.009 F. 

Total égal, 3.215.423.000 F 
Expos 
ement 


410.500.000 F, 
d'équipement des 


motifs présenté Gouver- 
— Un Certain nombre de chapitres 
: dépenses ordinaires sont desii- 
nés à financer des réalisations de matériel3 
ou de munitions dont la fabrication exige da 
longs délais. I est donc nécessaire que les 
commandes correspondantes soient placées 
loz.gtermps à l'avance, et pour pouvoir Îe faire 
des autorisalions d'engagements sont indis- 
pensables. 

D'autres chapitres sont destinés 4 l'achat 
de matières premières et surtout de pièces 

rechange et d'ensembles mécaniques. Cc3 
fournitures exigent actuellement des délais 
de fabrication également longs qui excédent 
la durée d'un exercice [à aussi, des autori- 
sations d'engagement s'avèrent nécessaires, 

Le présent article a pour objet de deman- 


des vur ! 


der les autorisations d'engagement nécessai- 
res qui s'appliquent aux douze mois de l’an- 
née, toutes autorisations accordées antérieu- 
étant annulées, ainsi qu'il est prévu 


précéd init. 


rement 
à l'article 

















1350 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








Observalions de votre commission des finan- 


ces. — Votre commission des finances a ap- 
porté à cet article les modifications suivantes 
que lüt a proposées le Gouvernement par Jet- 
tre rectificative n° 1 du 25 juin 4948: 


Chap. 25 531.500.000 F au lieu de 310 mil- 
Lions 500.000 F. 

Chan — 135.803.000 F au Heu de 19 7; 
lions t#0.000 F, soit une différence en plus 
de 337.203.000 F. 


QU 
“Ib. 


Cette augmentation provient du 
dans la première rédaction, les 
n'avaient fait figurer | crélits d’enga- 


que cs 
gemeut correspondant à des opérations nou- 
rt 


well non couvertes en crédit de payement 
eh 19348, imais n'avaient pas prévu le renou- 
velement d'autorisations d'engagement cor- 
responda \ des opcralions déjà jancées et 
hon couvertes en crédits de payement au 
titre le l'exercice 14948 et des exercices anté- 
rieurs. La nonvelle rédaction proposée a pour 
hut de : tilier cette omission q li eût en- 
fravé la 1 mnarche des services intéres- 
t “ 
Arlücles 21 et 28 
Autorisation d'engagement de dépenses sur 
certains h rpibre : des penst ordinaires 
des forces armée (guerre) 
Texte proposé par le Gouvernement. — AT- 
ministre des forces armées est 


ficle 27, — Le 


autorisé à engager, jusqu'au 145 décembre 198, 
en excédent des er“dils qui lui seront accor- 
dés sur l'exercice 4M8, au titre de la section 
€ rre » du budget des forces armées, des 
dépenses s'élevant à la somme totale de 
46.%1 millions de fr ainsi répartie, sa- 
wiir 

Chap. 336. — Matériel automobile. — Fabri- 
cation et onditionnement, 1.800.000.000 de 
francs. 

Chap, 337, — Armement léger. — Réalisa- 
tion, 1.9:0,000.000 de francs. 

Chap. 33S. — Munitions et matériel Z. 
Réalisation, 6.111.000.000 de francs. 

Chap. 339. — Matériel du génie. — Réalisa- 


tion, 200 millions de francs 
Chap. 340 — Matériel des transmissions. — 
Réalisation, 200 millions de francs. 


Chap, 3141, — Etud’s et expérimentations 
techniques, 400 millions de franes. 
Total égal, 140.351.000.000 de francs. 
Texte proposé par le Gouvernement. — Ar- 


ticie ?s, — Le ministre des forces armées est 
autorisé À engager, jusqu'au 15 décembre 
49:58, au titre de la section « guerre » du 
budget des forces armées, en excédent des 
crédits qui lui seront accondés sur les chapi- 
tres suivants de l'exercice 148, des dépenses 
égales au tiers de ces crédits: 

Chap. 327. — Matériel automobile, blindé 
et chenillé. — Entretien; 


Chap. 38. — Matériel d'armement, Entre- 
bien ; 
Chap. 2429, — Munitions et matériel Z. — 


Entretien ; 

Chap. 332 — 
tien; 

Chap. 333. — Matériel du service des trans- 
missions. Entretien. 

Exposé des motifs présenté par le Gou- 
vernement, — Un certain nombre de chapitres 
affectés aux dépenses ordinaires sont destinés 
à financer des réalisations de matériels ou de 
munitions dont la fabrication exige de longs 

Clais., 

11 est donc nécessaire que les commandes 
correspondantes soient placées longtemps à 
l'avance et, pour pouvoir le faire, des auto- 
risations d'engagement sont indispensables. 

D'autres chapitres sont destinés à l'achat 
de matières premières et surtout de pièces 
de rechange ou d'ensembies mécaniques. Ces 
fournitures exigent actuellement des délais 
de fabrication également longs qui excèdent 
souvent la durée d’un exercice. Là aussi, des 
autorisations d'engagement s'avèrent néces- 
gaires. 

Tel est l'objet des deux projets d'articles 
de loi ci-joints. 11 est fait remarquer que pour 
le premier groupe de chapitres, l’autorisation 
d'engagement demandée est chiffrée en va- 
leur absolue car elle correspond à un pro- 
gramme défini, Pour le second groupe au 
Contraire, en raison de Ja nature des dépenses, 
7 as est évalué en pourcentage des 
TOUIlS, 


Matériel du génie. — Entre- 





Conformément aux dispjositions de l'arti- 
cle 7 ci-dessus, toutes autorisations accordées 
antérieurement sont annulées. En Consé- 
quence, les autorisalions demandées au pré- 
sent article concernent l’ensemble des douze 
aois de l'année, ARS 

Votre commission, après avoir rejelé une 
proposition de disjonction présentée par 
M. Auguet, à adopté les articles 27 ct 28 
aucune modification. 


Article 29. 


Autorisation d'engagement de dépenses sur 
certains chapitres du budget de la marine. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Le 
ministre des forces armées est autorisé à 
engager, jusqu'au 13 décembre 194$, en ex- 
cédent des crédits qui lui seront accordés sur 
l'exercice 1938, au titre de la section marine 
du budget des forces armées, des dépenses 
s’élevant à la somme totale de 5 milliards 
660 milions de franes ainsi répartie, savoir: 

Chap, 318. — Habillement, campement, cou- 
chage, ameublement, 360 millions de francs. 

Chap 327. — Entretien des nratériels du ser- 
vice des approvisionnements de Ja flotte, 
30 millions de francs. 

Chap. 332. — Entretien des bâliments de 
la flotte {y compris les dragueurs) et des ma- 
(ériels militaires, 950 millions de francs. 

Chap. 329, — Munitions et rechanges 
mement, 4 milliards de francs. 

Total, 5.660 millions de francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — L'approvisionnement du matériel 
naval nécessite l'attribution de contingents 
périodiques permettant lachat d’un certain 
tonnage de matières et de produits contin- 
centés. 

La périodicité de ces contingents varie sui- 
vant la catégorie de produits considérés: 

Un an pour les textiles et les cuirs; 

Trois mois pour les métaux (ferreux et non 
ferreux), les produits chimiques et les corps 
gras, papiers et cartons; 

Un mois pour les pneumatiques. 

Le contingent fixé doit être utilisé dans les 
délais impartis. Cette utilisation qui prend 
des formes très diverses peut se ramener à 
deux sch@nas principaux: 

Envoi d’une commande détaillée à un répar- 
üteur qui place celte commande; 

Distrribution de titres de répartition permet- 
tant de couvrir les commandes placées direc- 
tement par les services acheteurs. 

C'est seulement après le placement de la 
comande dans le premier cas, de la couver- 
ture de ces commandes dans le second qu'in- 
tervient la passation du marché. Mais il y a 
lieu également de tenir compte des délais 
de Jivraison très longs qui repoussent fré- 
fréquemment le payement à neuf mois, un 
an, voire dix-huit mois après là passation du 
marché. 

Les conSquences de celte réglementation 
économique apparaissent immédiatement : 
c'est l'obligation pratique pour tous les or- 
ganismes chargés de l’approvisionnement 
d'engager en fait des dépenses considéra- 
bles Vongtemps avant que les crédils de 
payement correspondants aient été ouverts. 

Ainsi s'expliquent les demandes présentées 
au titre des chapitres 318 et 327, ci-dessus 
en vue de permettre au ministre des forces 
armées d’engager, dès 1948, les dépenses af- 
férentes à une partie des commandes à exé- 
cuter au titre de l'exercice 1919 pour les ser- 
vices d’approvisionnement du matériel naval 
< pour le service de l'habillement et du cou- 
cnage. 

En ce qui concerne les chapitres 222 ct 339, 
les propositions formuiées sont justifiées par 
les considérations suivantes: 

Le chapit:: 332 qui est relatif à l'entretien 
des bâtiments de la flolle n’a jamais été doté 
d’une autorisation d'engagement. Or, par suite 
des longs délais de livraison actuellement 
exigés par l’industrie, il arrive que certaines 
commandes, bien que lancées dès l’ouver- 
ture de l'exercice, ne sont pas toutes livrées 
a la date prévue, en sorle que des crédits 
parfois importants demeurent sans emploi, 
cependant que les livraisons en retard vien- 
nent surcharger l'exercice suivant, Un tel 
système bouleverse profondément l'équilibre 
du chapitre, Pour y remédier, la marine de- 
mande à être autorisée à passer, dès 1948, 


d’ar- 





r_— 
certains marchés ne devant venir à échiar 
qu'en 1949, de manière à maintenir une 
dence régulière de livraisons, 

L'autorisation d'engagement qui est 4. 
mmandée s'élève à 950 millions. Elle 
pond à un semestre d'avance pour les du. 
penses de matériel, à l'exclusion des appro- 
visionnements d'emploi courant et des 
chés de travaux conflés à l’industrie, 

Ce chiffre tient compte d'une réévaluation 
forfaitaire de 25 p. 1400 pour hausse des jun 
depuis oclobre 1947. 

Les crédits du chapitre 339 « munitions et 
rechanges d'armement » s'appliquent aux 
programmes des gros rechanges, des muni- 
lions, des torpilles, mines, obstructions lit. 
forales et du matériel destiné à l’aéronavale, 
Tous ces programmes s’échelonnent sur plu- 
siours années et comportent par conséquent 
des ouvertures de crédits de payement et 4: 
autorisations d'engagement, A ce titre, Ja 
inarine dispose, au titre de la loi no 43-14) 
du 14 août 1947, d’une autorisation de pro- 
gramme de S10 millions de francs, auxquels 
s'ajoutent 4.165 millions de francs d’autorisa- 
lions antérieures. Tous ces programmes n'ont! 
pu être engagés complètement et, au 31 dé- 
cembre 1947, une somme de 1.341 mi! 
de francs n'avait pu être utilisée. 1 n- 
vient en premier lieu de renouveler cette 
autorisation: 1.311 millions de francs. 

Mals il est nécessaires de prévoir po 
hausse des prix, une augmentation de 523 mi: 
lions de francs. 

D'autre part, pour permettre de lancer 
uouveau programme comprenant des app 
reils de radar de fabrication française, des 
chemises pour canons de gros calibre, une 
nouvelle tranche de fabrication de muni- 
tions, torpilles et matériel d’'aéronavale, il 
est demandé une autorisation d'engagement 
supplémentaire de 2.513 millions de francs 
soit, au total, 4.577 millions de francs. 

A déduire: 

Crédits de payement 
911 millions de francs, 

Reste en autorisations 
4 milliards de francs. 

Toules autorisations accordées précédem 
ment étant annulées (ef. art. 7 ci-dessus), les 
autorisations prévues au présent article s’ap- 
pliquent aux besoins des douze mois de l'an- 
née. 

Sans obcervalion de la part de votre com- 
mission des finances, 


Ca- 


’ 


prévus pour 1938, 


d'engagement, 


Article 30. 


Aulorisalion d'engagement de dépenses am 
titre du comple spécial de l'habillement, 
du couchage et de l'ameublement (armée 
de terre). 


Texte proposé par le Gouvernement. — Le 
ministre des forces armées est autorisé à en- 
zager des dépenses au titre du compte spé- 
cial de l'habillement, du couchage et de 
l'ameublement pour la réalisation du pro- 
gramme 41948, dans la limite d’une somme 
e 40.800 millions de francs 


Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement. — La réalisation d'un programme 
d’habillement s’échelonne sur une période 
assez longue, de dix-huit mois à deux ans. 
11 est donc nécessaire de disposer dès le début 
de l'exercice 1938 d’une autorisation d’enga- 
ement permettant de placer le programme. 
es payements correspondants n'’intervien- 
dront qu’'ultérieurement et seront couverts 
Le les crédits ouverts au chapitre de l’ha- 
illement et du couchage sur les exercices 
suivants. 

Le présent projet d'article de loi a pour 
objet d'ouvrir les autorisations d’engagerment 
nécessaires qui s'appliquent à l’ensemble de 
l’année. Les aulorisations accordées par Îles 
articles 7 de la loi du 31 décembre 1947 
et 11 de la loi du 21 mars 1918 sont, en effet, 
annulées ainsi qu’il est prévu à l'article 4 
ci-dessus, 


Observation de votre commission des finan- 
ces, — Votre commission des finances à 
adopté le présent article après en avoir ra- 
mené le montant de 10.800 millions de francs 
à 10 milliards de francs pour tenir compte 
des modifications apportées au chapitre 318 
du budget des forces armées (section guerre). 
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Article 31. 


pente des approvisionnements en ercédent 
| besoins Où nm Suscepl! 


dans leur forme actuelle. 

Texte proposé par le Gouvernement Le 
ministre des forces armées it é à 
6 ver jusqu'au 54 décembre 1913, en sus 
des crédits ouverts au budget de l'air et 


dans la limite d'une somme de 100 1 lions, 
le produit de la vente des mai ls de l'ar- 
méc de l'air en excédent des bc:0its ou non 
susceptibles d'utilisation dans leur forme ac- 
fu | 

{ autorisatiol st répar! Par Pire 


manière suivar'e: 
Chap. 333, % millions de fra 
Chap. 384, 25 millions de fra: 

Total égal, 109 millions de f: 
Exnosé des motifs présenté par 
ment. L'article 535 de la lai 
= octobre 4946, poriant ouyei 

n des crédits sur l'exercice 1°46, a auto- 
pisé le ministre des armées à ‘over jus- 
u’au 21 décembre 1947 le produit de la vente 
des approyisionnements en excédent des be- 
soins ou non suseccptibles d'utilsalion dans 


15 2154 


et annu- 





leur forme actuelle. Ce même article a fixé 
pour l'exercice 1946 les maxima dans la limite 
desi 1els pourrait s'appliquer cette disposition. 
L'article 44 de la loi n° 46-222 du 23 dé- 
cembre 4946, porta autorisalion d'engage- 
ne de dépenses et ouverlure de crédits 
provisionnels au titre dos budgels ordinaire 
et extraordinaire de l'exercice 1917 (dépenses 
militaires), a fixé, nour l'exercice 1947, un 
maximum de 50 millions à l'emploi du pro- 
duit de la vente du m li de l'air. 
I apparaît qu'il : intérèt uveler 
cetts autorisation pour l'exercice 191$ 
L'armée de l'air possède, en cff 
bre wnportant de véhicules & 
l'ulilisation. D'autre part, à sa 
techniques non aériens ne & S 


l 


es dans l'armée de l'air du 
deruisalion des malériels, 

En conséquente, il est proposé d'adopier 
Farticle dont la teneur précede, 


Observation de votre commission des finan- 
ges, — Cet article a été disjoint par votre 
eommission des finances, Elle à estimé en 


effet qu'il était inutile sur ce point de déroger 
à la règle traditionnelle qui veut que les 
matriels en excédent des 1 s soient remis 
aux domaines pour vente, 


oznin 
113 


Wentilation des dépenses de la gendarmerie. 
Texte proposé par le Gouvern: 
concurrence de la moitié, les crédits afférents 
aux dépenses de la gendarmerie sont inscrits 
pour ordre au budget de l'intérieur. Ils pour- 
ron! être transféré: au budget des forces ar- 
mées par arrêté interministériel pris dans les 
corilions prévues par l'article 4° de l’ordon- 
nance du 2 novembre 1944 relative à la forme 
de certains actes portant ouverture de crédits, 
Exposé des motifs présenté par le Gouverne- 
ment. — Les dépenses de gendarmerie sont à 
la fois des dépenses de sécurité intérieure 
pes la gendarmerie est chargée du main- 
en (de l'ordre et des dépenses militaires puis- 
que la gendarmerie, par son Grganisalion, sa 
hiérarchie et son recrutement s'apparente 
étroitement aux formations militaires, 

Dans le passé, les dotations budgétaires ap- 
plicables à la gendarmerie ont été, dans des 

roportions diverses, inscrites soit au budget 

e la guerre, soit au- budget de l'intérieur. 
Depuis la libération, elles n'ont pas cessé de 
figurer au budget des dépenses militaires, 

. Cette présentation, qui ne correspond pas 
exacernent à la mission véritable de la gen- 
darmerie, a paru devoir être modifiée. Afin ce- 
pendant d'éviter toute complication inutile, îl 
à sernblé n d'adopter un critérium fort 
simple et d'envisager que les dépenses de la 
pa soient partagées par moitié entre 

budget des forces armées et celui de l'in- 
térieur. 

Cette ventilation retenue pour améliorer la 
présentation étaitre n'entralnera aucune 
Modification interne de la gendarmerie 
Rontinuera d'être adm par le . 








G "uver- : 





d'utilisa- ! 
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| 60 mill ir l’a lit « di t du 11 juin 
| 1942 » ! en.application de l'article 7 de 

l'acte di joi de finances du 29 mars 1941 », 
| est porté à 450 millions de francs. 

Exposé des motifs pri par le Gou- 
| vernement, — L'exister Ju « fonds de ré- 
| serve 1 service des essences résulte de la 
{ loi de finances du 29 avril 1996 (art. 56) qui 
| a l Is de ré du service des 
| pot irnc e 11 \ de fin a du 20 di nur. 
| 1928 t. 58) q scindé ce fonds en deux 
| parti 
| « } ] res ve du ser { 1 Ï 1 » 
\ d'u art 
| «a Fonds ‘de réserve 4 | irbu 
| ra part 
| I fands réserve est d né, AUX nes 
| de la finances du 21 mai 4933 (art. 16), 

\ ASEUT 8 ITAVAUX (| rem {a nent 
par pr dents fixés à chaque ant fa 
| le budget xe (décret du 14 avril 19 et 
| à Su] r le cas échéant les déficits d’ex- 
| ploi il 
| Il « { par li 1 Il Les | 
réal = Du le SCI Ce Le (e ils = U € 15 
| talés ai cllement, 
| Le fonds de réserve, supprimé par le d \ 
| du 9 octobre 1939 réglementant le fonctionne- 
| ment du budget annexe des poudres en temps 
de guerre, «A été rélabli, en ce qui concerne 
le services des essences devenu autonome par 
l’acte dit « loi de finances » du 28 mars 191 
(art, 7). 
Son montant maximum a été fixé, par 





l’acte dit décret no 1285 du 11 juin 1942, à 
GO millions de francs 
Le fonds de réserve étant destiné à couvrir 


les déficits évent 


uels d'exploitation et à 


rer les travaux de premier établissement, il 
est il li:pensable que son montant soit fixé 
en tenant mpte du chiffre d'affaires du ser- 
vice. 

Or, le montant maximum du fonds de ré- 


serve du service des essences était de: 

20 millions en 19%8 (loi de finances du 20 dé- 
cembre 198$), alors que le budget annexe du 
service des essences élait de 363.354.050 EF, 

20 millions en 1939 (loi de finances du 31 dé- 
cembre 1938 (art. 41), alors que le budget 
annexe du service des était de 
607.411.560 F, 

60 millions en 1942, alors qué le budget an- 
nexe du service des essences f{1re section, dé- 
penses oréinaires) était de 948 millions. 

Le budget annexe du service des essences 
{tre section, dépenses ordinaires) devant dé- 
passer 9 milliards en 1948, le montant maxi- 
mum du fonds de réserve pourrait être porté 
à 450 millions, cette somme demeurant encore 
inférieure au pourcentage précédemment ad- 





essences 


mis. 

Tel est l’objet du présent projet d'article 
de loi, 

Sans observation de la part de votre commis- 
sion des finances, 


Article 34, 


Constitution d'un fonds d’approvisionnement 
au titre du budget du service des construc- 
tions et armes nouvelles, 


Texte proposé par le Gouvernement, — Là 
ministre drs finances et des affaires écono- 
miques est autorisé à rmetire à la disposition 
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Exposé des motifs présenté par 'e Gouvernés 


l 
aux dépenses de 
corps de troupe 


J 
ment, — Pour faire face 
! nr 
ion, 
t d’un fonds d'avance, 


solde et d'alimentation, les 
disposer 


article 5% de la Joi du 7 octobre 1946 dis- 
pose à cet égard: 
Dans le courant du mois de décembre d4 


chaque année, le ministre des 
autorisé à déléguer, par anticipation sur les 
dotations budgétaires des chapitres de Ja 
solde des militaires non officiers et de l'ali« 
mentation de l’exercica suivant, les crédits 
nécessaires au recomplètement des fonds 
d'avance constitués dans les unités en appli- 
cation des disposilions réglez , 

« Ces délégations par anticipation sont 1} 
mitées au montant fixé par arréié du minise 
tre des finances dans la limite maximum du 
dixième des crédits ouverts au titre de l'exex- 
cice en Cours, » 

L'article 4 de la loi n° 47-2129 du 31 décern- 
bre 4947 portant ouverture de crédits provts 
sionnels au tilre des dépenses militaires pour 
le premier trimestre 1948 a reproduit mutatis 
mMmutandis les dispositions rappelées ci-dessus, 

L'application de ces dispositions entraîna 
de graves difficultés de trésorerie dans leg 


armées est 


neniaires » 
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Œ—. - 
Gorps de troupe. Ces difficultés sont dues à 
divers facteurs dont les‘plus importante sont 
Les suivants: 

La constitution des fonds d'avance étant 
faite sur la base des crédits ouverts au titre 
Ge l'exercice antérieur à celui au cours du- 

uel s'effectuent les dépenses, le relèvement 
Les tarifs de solde et de prime d'alimentation 
entraine un amenvisement des disponibilités 
dés corps, lorsque les gflectifs ou les tarifs 
@nt variés dans le sens d’une augmentation; 

Les délais requis pour les opérations de 
fgnboursement du montant des états de 
eblde sont trop longs gt, le plus souvent, les 
corps ne sont pas encore en possession à la 
fin du mois des fonds nécessaires au paye- 
ment de Ja solde, leur fonds d'avance étant 
épuisé; 

Il n'est pas tenu compte des dépenses de 
golde des officiers pour Ja fixation des fonds 


D'avance; 

Il n'est pas tenu compte également des aug- 
Mentations possibles d'effecüfs gen Cours 
d'exercice 


Les perturbations que créent ces difficultés 
Unns le service de trésorerie des corps de 
troupe sont une source de préoccupation per- 
manente pour l'armée, 

Or, il convient d'observer que, quel que 
soit le montant des crédits délégués par anti- 
cipation par le ministre des armées pour la 
constitution des fonds d'avance, il ne sau- 
pait en résulter aucun préjudice pour le Tré- 
sor qui doit 216cupérer automatiquement en fin 
d'exercice le montant de ces fonds. Fixer à 
pa niveau trop faible le montant des crédits 


dont la délésation est autorisée a pour résul- 
fat de gôûner Jes servicgs sans profit pour 
d'Etat. 

Il est do Pr posé de relever cette limite 


@t de la porter au sixième des crédits ouverts 
au budget de l'exercice précédent, En cas 
de vote fractionné du budget, le fonds 
d'avance ne sçra régularisé qu'au moment de 
Ja promulgation du budget définitif ou de 


d'ouverture des crédits applicables à la der- 
nière période de l'année, Ainsi, les unités 
he seront pas gôênées dans leurs moyens de 
Rrésorerie par les trop longs délais que néces- 
Bite le remboursement, 

Tel est l'objet du présent projet d'article 


Me loi qui perinettra de remédier à certaines 
difficullés éprouvées par les unités adminis- 
Rratives sans accroître dangereusement Jeurs 
moyens d'action. 

Sans observation de la part de votre com- 
di: jon des finances, 


#épartition des crédits du chapitre 4020 « Pres- 
tations familiales » de la section commune 
du budagct des formes armées, entre les di- 
vers chapitres de personnel dudit budget. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Dès 
fa promulgation de la présente loi, les crédits 
fnscrits globalement au chapitre 4020 « Al- 
Hocalions du code de la famille des personnels 
tivils et militaires » de la section commune 
du budget des forces armées seront répartis 
entre les chapitres intéressés dudit budget 
par décret contresigné par Je ministre des 
forces armées et par lg ministre des finances 
@t des affaires économiques, 

Exposé des motifs présenté par Je Gouverne- 
ment. — Le budget fonctionnel qui est pré- 
teuté devant le Parlement doit faire ressortir, 
ue façon logique et claire, le coût des diffé- 
sents services des :rmtes. Dans ce sens, les 
allocations familiales ont été comprises dans 
des charges sociales rt inscrites globalement 
à l2 section commune. 

Mais des difficultés ée présenteront aux or- 
Donnateurs locaux pour le payement aux per- 
sinne:s civits et militaires des traitements, 
poldes et indernnités d’une part, et des al- 
focations familiales d'autre part, du fait de 
petle inscripüon des crédils dans des chapi- 
tres différents, 11 importe qu’un transfert des 
grédits du chapitre 4020 au profit des différents 
€hapitres intéressés soit fait par décret dès 
Ba promu:gation de la présente loi. 

Tel est l'objet du “var article de loi. 

Sans observation de Ja part de votre com- 
miscion des finances, 








Arüele 97. 


Réintégration @w budget de la marine du 
produit des ventes des publications du 
service hydrographique. 


Texte proposé par le Gouvernement, — L’ar- 
ticle 64 de la loi de finances n° 46-2944 du 
23 décembre 4946 est complété comme suit: 
"N TL LINE IRAN r RS ER SE". 

a 48° Produits de la vente des caries, ou- 
vrages et documents du service hydrogra- 
phique de la marine. » 

Exposé des motifs présentés par le Gouver- 
nement, — Le service eng de la 
marine édite non seulement des cartes, mais 
aussi diverses pOReEs qui sont mises 
en vente dans le commerce. Depuis 4914 et 
jusqu'à maintenant, le produit de ces ventes 
était reversé au Trésor où il était pris en 
compte dans la ligne de recettes a Produits 
de ja ventg des publications du Gouverne- 
ment », 

Si, en période normale, cette procédure 
n'entraîine aucun inconvénient, il peut arri- 
ver, par contre — et c'est précisément le 
cas depuis quelques années — que la vente 
de ces publications se produise à un rythme 
très supérieur aux évistons et que jies 
stocks de cartes et d'ouvrages soient ainsi 
épuisés sans que le service puisse disposer 
des crédits nécessaires à leur reconstitution. 

La marine possède, en effet, un monopole 
absolu en ce qui concerne la publication des 
cartes marines. Et il ne lui est pas possible 
d'en restreindre la vente au publie, car ces 
cartes et les documents nautiques qui les ac- 
compagnent conditionnent la sécurité même 
de la navigation maritime. La possession de 
ces documents est d'ailleurs exigée des ba- 
timents de commerce. 

Dans ces conditions et fusqu’à ce que des 
circonstances normales d’une longue période 
de paix et de stabilité soient à nouveau réa- 
lisées, il a paru désirable de revenir au ré- 
gime antérieur à 4914 et de faire à nouveau 
bénéficier le chapitre 351: « Dépenses de fonc- 
tionnement du service hydrographique » du 
produit des ventes au public, 

Tel est l'objet du présent article qui ajoute 
le produit de la vente des publications du ser- 
vice hydrographique à Ja liste des recettes 
pouvant donner lieu à rétablissement de cré- 
dits, telle qu’elle a été fixée par l’article 64 
de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946. 

A noter que le bénéfice de celte opération 
a été escompté au budget de 1918 où ung dé- 
duction de 5 millions de francs a été faite 
au pied du chapitre 3951. 

Cet article a été disjoint par la commission 
pour les raisons exposées ci-dessus à propos 
de l'article 31. 


Article 38. 


Suppression de la publication du compte gé- 
néral du matériel de la marine pour l’exer- 
cice 14937 et la production du compte de 
même nature pour l'exercice 1938, 


Texte proposé par le Gouvernement, — Le 
compte général du matériel du département 
se À marine pour l'exercice 1937 ne sera pas 
publié. 

Le compte correspondant de l'exercice 1938 
ne sera pas produit, 


Exposé des motifs présenté par le Gouverne- 
ment, — L'acte dit « Joi n° 3520 du 18 août 
4941 » a dispensé le département de la ma- 
rine de produire les comptes généraux du 
matériel afférent aux exercices 1939 et 4940. 

Cet acte sanctionnait une impossibilité de 
fait, de nombreux documents comptables 
perdus ou détruits au cours des hostilités ne 
pouvant plus être reconstitués. 

Les mêmes raisons é’opposen! à la produc- 
tion du compte de même nature pour l'exer- 
cice 1938. 

D'autre part, le compte relatif à l’exercice 
1937 a pu être établi mais, en raison des cir- 
constances, son impression à été jugée jus- 
qu’à présent inopportune. RAR 

La publication tardive de ce document $e- 
rait maintenant de veu d'intérêt et il paraît 
inutile d'y procéder. + 4 

Dans ces conditions les ministères de la 
guerre et de l'air par les actes dits « Jois 





ue 83 et 785 des 3 février 10 gt à act} 
4942 », il y aurait lieu de dispenser la marins 
de la publication du compte général 4 mat. 
riel pour 19273 et de la producUôn du compte 
correspondant pour + 

Tel est l’objet du présent article. 

Sans observation de la part de votre com. 
mission des finances, 


Article 4. 


Contribulion des territoires Æ'oulre-mner & 
l'entretien, perdant leurs congés en France, 
des militaires du service de santé placés hors 
cadres à la disposition des services loccus 
de ces mêmes territoires. 


Texte proposé par le Gouvernement. … 
Constituent des dépenses obligatoires pour les 
budgets locaux des territoires d'eutre-mer: 

1° L'entretien et les frais de voyage x 

ersonnel du service de santé hors Cadre mis 

la disposition des services locaux, pour Jes 
besoins du service; ” 

20 L'entretien en France du personnel de 
relève correspondant. 

Les dépenses de la deuxième catégorie font 
l'objet d’une contribution forfaitaire ondox- 
nancée au profit du Trésor public €t dent Je 
taux est fixé comme suil: 

Par officier employé et par an, 80.000 F, 

Par infirmier employé et par an, 45.000 +, 

Ces dispositions. ge: —— es pour comypier 
du 4e janvier 1948, abrogent celles de l'art. 
cle 27 de la loi de finances du 43 juillet 194, 
de l’article 21 de Ja loi de finances du 30 jui 
let 1913, de l’article 407 de la loi de finances 
du 13 per! 1925, du décret du 28 décembre 
1926 pris en application de l’article 2 de ja } 
du 3 août 1926, de l'article 44 de la loi ée 
finances du 30 décembre 1%8 et de l’article M 
de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946 relative au 
budget générat (dépenses militaires) de 
l'exercice 1946. 

Fee aps des motifs présenté par le Gouverne- 
ment, — Les taux de la contribution des ter- 
ritoires d'outre-mer aux dépenses de relève 
du personnel du service de santé placé hors 
cadre à la disposition des services locaux 
n'ont pas élé majorés depuis 1946. Afin de te- 
nir compte des modifications apportées depuis 
deux ans aux tarifs des soldes et accessoires 
de solde, il est apparu nécessaire de revise* 
le montant de la contribution forfaitaire dont 
il s’agil et de la fixer à 68.000 F par officier 
et à 45009 F par infirmier, soit le double des 
taux précédemment apjliqués. 

Les conséquences du présent projet d'artj- 
cle de loi ont été traduites dans la fixation 
des créiits à ouvrir au chapitre 650 du bud- 
get de la France d'outre-mer (Il, = Dépenses 
militaires). 

Sans observation de la part de votre com- 
mission des finances, 


Article 40. 


Logement des personnels civils et militaires 
du vainistère des forces armées. 


Texte proposé par le Gouvernement, — En 
vu de la construction par l'intermédiaire 
d'offices d'habitations à bon marché à'im- 
meubles destinés au logement des person- 
nels civils et militaires relevant de son dépar- 
tement, le ministre des forces armées est 
autorisé à passer avec les offices des conven- 
tions en vue d'accorder à ces derniers une 
subvention annuelle dans la limite d’un maxi- 
mum fixé par arrêté interministériel. 

Ces conventions ne seront valables 
qu'après approbation par le ministre des 
finances et des affaires économiques et par 
rs ministre de la reconstruction ei de l’urba- 

sme. 

Le personnel logé dans les Immeubles 
construits en application des dispositions qui 
néficiera du ntien dans 


récèdent ne 
es lieux, en cas de cessation de service, de 
mutation ou de décès, que pendant un délei 
de six mois. . 

Exposé des motifs présenté par le, Gouver- 
nement. — Une partie des avances que l'Etat 
a été autorisé à consentir aux offices d’habi- 
tations à bon marché par la loi.ne 47 
du 30 mars 1947 ‘a été affectée aux log s 
qui seront réservés au personnel des. forces 
armées. AE tee : 4 

Mais À! 
ces, elles ne sont pas suffisantes .pour -a88ù- 


si intéressantes que soient les. avap- 
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, dans les circonstances actuelles, l'équi- Service des essences, %2 millions à 
vibre financier de l'exploitation des nouveaux PROJET DE LOI francs. » e q 
jogements que les offices pourront construire Service des poudres, 16.S18,420.000 F, 


en application de cette lol. Les offices ne 

uvent donc entreprendre pratiquement de 
noyvelles constructions que s'ils sont cou- 
xer!s, par un autre organisme, contre le risque 
aue constitue le déficit probable d'exploita- 

n. lis bénéficient en général, à cet effet, 
de l'appui des communes ir:éressées à 
{amélioration des conditions de logement de 
la population. Mais, le concours financier des 
éomiaunes né peut pas être dernandé pour les 
jogerents qui seront réservés au personnel 
des torces armées. C'est à l'Etat qu'il appar- 
tent de garantir partiellement, dans ce cas 
particulier, de déficit d'exploitation des offi- 
ces. » 
Le présent article a pour objet d'autoriser 
#Etat à accorder celle garantie dans la limite 
d'un meximum qui serait ultérieurement 
flxé par arrêté interminis.éricl. 

Observation de votre commission des finan- 
&es, — Votre commission a estimé que la sub- 
wention annuelle à accorder aux offices d'ha- 
bitation & bon marché ne pouvait être accor- 
dée par woie d'arrêté interministériel mais 
dien par voie d’un article inséré chaque an- 
née à la loi de finances. 

Le texte de l’article modifié dans cet esprit 
par votre Commission des finances se présente 
Aésormals de la façon suivante : 

« En vue de la construction par l'intermé- 
diaire d'’offices d'habitations à bon marché, 
d'immeubles destinés au logement des per- 
sonnels civils et militaires relevant de son 
département, le ministre des forces armées 
ést autorisé à passer, avec les offices, des 
conventions en vue d'accorder à ces derniers 
une subvention annuelle dans la limite d'un 
maximum fixé chaque année par la loi de 
finances, 

a Ces conventions ne seront valables 
Es. approbation par Je ministre des 

ances et des affaires économiques et par 
ke ministre de la reconstruction el de l’urba- 
misme. 

« Le personnel logé dans les immeubles 
gonstruits en application des dispositions qui 
précèdent ne bénéficiera du ruaintien dans 

s lieux, en cas de cessation de service, de 
sutation ou de décès, que pendant un délai 
sie six mois, » 

Cet article a, en outre, pour objet d'assurer 
à ces logements une utilisation conforme à 
jeur destination. Il importe, en eflet, que des 
logements destinés à améliorer les conditions 
d'existence du personnel en service ne puis- 
seni être oecupés indûment {en cas de mise 
à la retraite ou de mutation, par exemple}, 
ts qui re préjudice à l’ensemble du 

rsonnel intéressé. l est donc indispensable 

e prévoir une disposition législative  parti- 
culière, afin que les occupants de ces loge- 
ments n'aient pas droit au maintien dans les 
eux à l'expiration de leur bail. 


Arlicle 41. 
Interdiction de mesures nouvelles. 


_ Texte proposé par le Gouvernement. — Il est 
interdit aux ministres de prendre des mesu- 
res nouvelles entraînant des augmentations 
de dépenses imputables sur les crédits, les 
autorisations d'engagement de dépenses et les 
autorisations de programme accordées par les 
articles 1er, 2, 4, 5, 25, 26, 27, 28, 29 et 2% 
de la présente loi et qui ne résulteraient pas 
de l'application des lois et ordonnances anté- 
Eds ou de de dispositions de la présente 
oi. 

Les ministres ordonnateurs ainsi que le mi- 
histre des finances et des affaires économi- 
ques seront personnellement responsables des 
décisions prises à l'encontre des dispositions 
ci-dessus, : 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement. — Cet article interdit aux ministres 
de prendre aucune mesure entraînant des 


D genre de dépenses qui ne résulte- 
pas de 1 


LICE ». l'application de lois ou ordon- 
nances antérieures ou de la loi de crédits pro- 
visoires elle-même. 11 rend les ministres 
sonneliement responsables de l'observation de 
. Sens. o tion de la part de votre com- 
datssior. eg , 





Tirne Jet 
BUDCET GÉNÉRAL (DÉPENSES ONDINAIRES) 


Art. 407, = ]] est ouvert aux ministres, au 
litre du budget général, pour les dépenses Ini- 
litaires ordinaires de l'exerc.ce 195, des cré- 
dit s'élevant à la sommeo totale de 250 mil- 
liards 662.46.000 F 

Forces armées, 154.746.S33.000 F, 

France d'outre-mer, G.915.46.000 EF 

Total égal, 250.662.455.000 F, , 

Ces crédits applicables à l’ensemble des dé- 
penses de l'exercice 1948, sont répartis, par 
service et par chapitre, conformément à 


il 


l'état A annexé à la présente loi. 


Tree IL 


BUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES DE RECONS£RUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT) 


Art. 2 — Les miuisilres sont aulorisés à 
engager, au titre du budget général, pour les 
dépenses militaires de reconstruction eæt 
d'équipement. des dépenses s'élevant à la 
somme totale de 36.208.916.000 F, ainsi ré- 
partie : ; 

Forces armées, 55.2-9.016.000 F, 

France d'outre-mer, 919 millions de francs. 

Total égal, 236.208.916.000 F, 

Ces autorisations de programme seront cou- 
vertes tant par les crédits ouverts par la pré- 
sente loi que par de nouveaux crédits à ou- 
vrir ultérieurement. 

1 est ouvert aux ministres, au titre du bud- 
get général, pour les dépenses militaires de 
reconstruction et d'équipement de l'exercice 
1948, des crédits de payement s'élevant à la 
somme totale de 3S.Gu.987.000 F, ainsi ré- 
partie : À 2 

Forces armées, 235.7:6.987.00 F, 

France d’outre-mer, 2.279 millions de francs. 

Total égal, 238.055.987.000 F. 

Ces autorisations de programme «et ces cré- 
dits de payement sont répartis par service et 
par chapitre, conformément à l'élat B an- 
nexé. à la présente loi. 

Art. 3%, — Sur les autorisations de pro- 
gramme accordées par la loi n° 47-14% du 
44 août 1947 ou antérieurement, est annulée 
une somme totale de 90 millions de francs 
ainsi répartie: 

France d'outre-mer. 
Il, — Dépenses militaires, 

Chap. 94%, — Equipement technique de 
l'intendance, 30 millions de francs. 

Chap. 955, — Matériel et stocks du service 
d2 santé, 60 millions de francs. 

Total égal, 90 millions de francs, 
Trree III 
BUDGETS ANNEXES 
Art. 4. — Pour l'exercice 194$, jies budgets 


annexes rattachés pour ordre au budget des 
forces armées sont arrêtés, en recettes et en 


‘dépenses. à la somme totale de &5.i14 mil- 


lions 425.000 F, ainsi répartie: 

Constructions aéronautiques, 
Lons 500.000 F. 

Constructions et armes navales, 21.104 mil 
lions 826.000 F, 

Fabrication d'armement, 19.131.1:1.000 F, 

Service des essences, 8.870.540.000 F, 

Service des poudres, 5.918.418.000 F, 

Total égal, 85.444.425.000 F, 

Ces évaluations de recettes et ces crédits 
sont répartis, ge service et par chapitre, 
coniormément l'état C annexé à la pré- 
sente loi. 

Art. 5, — Le ministre des forces armées est 
autorisé à engager, au titre des dépenses de 
reconstruction et d'équipement des budgets 
annexes rattachés pour ordre au budget des 
forces armées, des dépenses s'élevant à la 
somme totale de 16.818.420.000 F, ainsi ré- 


partie: 

Constructions 11.935 mil- 
lions de francs. 

Constructions et armes navales, 17% mil- 
lions 763.000 .F. 
- Fabrications d’afmement, 1.89% millions de 
francs. 


27,419 mil- 


aéronautiques, 





Total égal, 16.818,420.000 F. 

Ces autorisations de programme sont 
vêrtes tant par jes crédits ouverts par Ha 
présente lol que par de nouveaux crèdits à 
ouvrit ultérieurement Elles sont réparties, 
par service et par chapitre, conformément à 
l'érat D, annexé à la présente loi. 

Art. 6, — Sur les autorisations do pros 
gramme accordées par la loi n° 47-1499 dau 
14 août 4947 ou antérieurement est annulé 
une somme de 19.500.000) F au titre du chiite 
pitre 891 : «a Reconstruction et grosses répare 


rations d'installations immobilières \Ira-itte 
dustrielles (installations réserv 
Er IA 
Disrosiru S SPYiIAI 
Art. 7. — Les effectifs militaires que to 
ministre des forces armées est autorisé à 
entretenir en 1918 sont fixés conformément 
à l'Etat E annexé à la présente loi 
Art. 8. — Le nombre de congé: définitifs 


et de congé avec solde que le ininistre des 
forces armées est autorisé à accorder aux offi- 
ciers de l'armée de l'air pendant l’année 1948, 
dans les conditions prévues par les arlicles à 
et 7 de la doi du 30 mars 19%8, relative aux 
statuts du personnel navigant di 
tique, modifiés par l'article 51 d 
28 février 1934, est fixé à vingt. 

Art. 9. — Le nombre de congés définitifs 
que le ministre des forces armées est autorisé 
à accorder pendant l'année 1918, dans des 
conditions prévues à la’rticle 6 de la loi du 
20 mars 1928, relative au stalut du,personnel 
navigant de l'aéronautique, est fixé à deux 
pour les ingénieurs militaires de l'air et les 
ingénieurs militaires des travaux de l'air 

Art. 10. — Le nombre de congés que lo 
ministre des forces armées est autorisé ‘à 
accorder en 1918 au personnel de l'aéronan- 
tique navale, dans les conditions prévues par 
l'article 6 de la loi du 20 mars 18, relaliva 
au statut du personnel navigant de l'aéro- 
nautique, est fIxé à trois. 

Le nombre de congés que le ministre des 
forces armées est autorisé à accorder en 191$ 
au même personnel dans Îles conditions pré- 
vues par l'article 7 de la loi susvisée est 
fixé à deux 

Art, 41 —- Le nombre maximum des congé3 
sans solde que le ministre des forces armées 
est autorisé à accorder pendant l'année 19:8, 
dans les conditions prévues par l'ordonnance 
du #5 septembre 1943 portant remilitarisation 
des ingénieurs de l'aéronautique et des ine 
génieurs des travaux acronautiques, come 
plétée par l'ordonnance du 19 décembre 1944, 
est fixé à quatre pour les ingénieurs mili- 
taires de l'air et les ingénieurs militaires des 
travaux de l'air. 

Art. 12, — Le nombre des congés de longue 
durée sans solde que le ministre des forces 
armées est aulorisé à accorder aux officiers 
de l'armée de l'air, pendant l'année 198, 
dans les conditions déterminées par l'article 
85 de la loi de finances du 21 juillet 190 et 


rot 1 
1 ACTUELS 


e la loi du 


les textes subséquents, est fixé au chiffre 
Maximum de vingt-cinq. 
Art. 13. — Le nombre de congés de longue 


durée sans solde que le ministre des forces 
armées est autorisé à accorder aux officiers 
de l'armée de terre, pendant l’année 1948, 
dans les conditions idanttes par l’articis 
85 de la loi de finances du 31 juillet 199, 
modifié par l'article 44 de la loi du 26 dés 
cembre 1995, est fixé à soixante. 

Art. 1%. — Le nombre d'officiers de l'arméco 
de l'air que le ministre des forces armées est 
autorisé à admettre à la retraite proportions 
nelle, pendant l’année 1948, dans les condi- 
tions prévues par l'article 44 de la loi du 
44 avril 1924 portant réforme du régime des 
ensions civiles et des pensions militaires, est 
xé à vingt. 

Le nombre ainsi fixé ne comprend pas les 
retraites proportionnelles qui pourraient être 
accordées au titre des lois de dégagement des 
cadres du 5 avril 1946 (officiers en carnpa- 
gne) ou du 3 septembre 1947, 

Art. 45. — Le nombre d'officiers des diffé. 
rents corps de la marine que le ministre des 
forces armées est aulorisé à admettre à .la 
retraite proportionnelle en 1918 dans 1ez 
conditions prévues par l'article 44 de la loi 
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noirs - nine 
du 14 avril 494 portant réforme du régime Cependant, les effectifs des personnels mi- j tres suivants de l'exercice 1948, des dépe ces 
le | et militaires, ect fixé à | litaires et civils servant dans les administra- | égales au tiers de ces crédits: 
viles , tions centrales des départements militaires Chap. 227. — Matériel automobile, } ré 
fixé ne comprer 1 pas les ne pourront en aucun cas être accrus par et _cheni 6, — Entretien; ‘ 
itec vnortionnelles qui pourraient être létachement méme temporaire d'autres uni- Chap. 38, — Matériel d'armement, - Er 
: un titre des lots de égagement des tés, corps ou services. tretien; Le LR 
es du 5 Avril 1946 ticiers en Campagne) Art. 2% — Sont autorisées les créations et , Chap. 329, — Munitions et matériel 7 — 
on du 3 septembre 491 | transformations d'emplois civils énumérées à | Entretien: à 
trt 46 — 16 mbre d'officiers que le mi- | l'épat F de la présente loi. CR 32, — Matériel du génie. — 6- 
forces armées (guerre) est anto- Art, 25, — Sont annulés les crédits, les au- en; : 
tre à la retraite proportionnelle, | !{ Er ons d tre 1 de dépenses et les Chap. 293. — Ma'ériel du service es ‘ans. 
j ce 1948, dar les conditions pré- OT ons de prograinme accoru 53 par les MISSIONS, — Eairetien. 
loi du 14 avril 4924, portant re- is ci-après: Fe 29. Fe" ministre À gg armées 
ime des pensions civiles el des t no 47.9:99 du 9 décembre 14987 nor- | 251 4110r:S6 engager, jusqu’au 45 dem. 
litaires, est fixé à vingt-cinq 4° Loi n° 47-2529 lu 34 décembre 1943 por bre 19%3, en excédent des crédits qui lui sa. 
‘ré ne romane : ee | tant ouverture de crédits provisionnels au get ae : De D 0 
nsi flxé ne comprend em ru litre des dépenses militaire s ordinaires pour ront a°co7dés Sur l'exercice 1948, au ti're de 
t nelles qui pourraient élre Le de”ianr: février ot Magie 194 - ; la secliun « marine » du budget des forces 
titre de is de dégagement des | Le es grades du 1 A embre At NOR armées, des dépenses s'élevant à la sc:uime 
il 4946 (officiers ( pagne) À + enter Le como koh rm AE 1°4/ POF | totale de ».600 mmillions de fran€s ain: 6. 
j bi 17 Lanl autçrisauon a+ ie Ecment qes re" titre partie, savoir: 
21 ouvel re Ges Crédits provisiONNeIS ai Lire : ù " 1 en 8 : i 
\ 17. — LÆs nites d'âge 4 membres fes dépenses taises “le rect il Per et Chap. 818, — Habillement, cempemer ee 


« a rôle de l’administraton de 
. de la marine et de l'aéronautique, 


‘ e de la mise en retraite normale d'an- 
té de services et du passage tes contrô- 

le £ lux à la 2e tion (réserve) sont 
tixées provisoireme comme suit à parür du 
M invier 194$: 

( tréleur général de {re classe, soixanfe- 
deux 

(RC ok général de 2 classe, soixante 
de . 

Contrôleur de 4re classe, cinquante-six ans. 

{ ôleur de 2e classe, cinquantle-quatre 

{ r de 3e c! dioin!t\ inauant 

11 1 )J Lau (OUJUIFIU), IUU { 

él ans 

Art, 48, — En vue, notamment, de tenir 
compte des abattements de crédits opérés à 


nsemble de la dotation de certains chapi- 

affectés aux dépenses ordinaires des for- 
pour le calcul des dotations accor- 
lées par la présente loi, un décret contresi- 
gné par le ministre des forces armées et par 
le min.stre des finances et des affaires écono- 
Pique fixera, par services, par catégories 
d'ernploi et par grades, les effectifs du person- 


1 
Le anInEeC: 
0 


IT vil des services extérieurs du ministère 
des forces armées rémunérés sur le budget 

Ce texte devra intervenir dans le délai de 
tr mo:s à compter de la promulgation de 
Ja présente Joi. 


Art, 49, — En vue notamment de tenir 
| abatlements de crédits opérés à 
l'ensemble de la dotation de certains chapitres 


* ' 


äflectés aux dépenses de personnels civils 
‘ budgets annexes pour le calcul des dota- 
rdécs par la présente loi, un décret 
é par le ministre des forces armées 
el par le ministre des finances et des affaires 
( iques fixera par service, par catégorie 
‘ el par grade, les effectifs des per- 
int aux budgets an- 
pour ordre au budget des 
Ce « t devra intervenir dans un délai 
Û \ nnpler de la promuigalion 
‘ le ] 
] ofli cha- 
fl { les différents COrps ne pouira, 
le la loi fixant le Ca- 
« 1 [RES { 1e il lé S 
L il Lt O1 les elite uifs 
Ca {} 
a loi 
l ) t admis au bénéfice des dis- 
] le la loi du 14 avril 1924, portant 
1 régime des pensions civiles et 
} s brigadiers-gardiens et gardiens 
il lu musée de l'armée. 
Art. 23, — Pendant une période d'un an à 
compiler de la date de promulgatoin de la 


» loi, le ministre des forces armées 
ra procéder à l'intérieur de chaque armée 
tous changements d'armes, de services ou 
orps que l'aménagement des effectifs ren- 
nécessaires, Toutefois, les nominations 
;: les corps de personnel militaire des ser- 
s {techniques devront être faites, soit con- 
riément aux dispositions réglementant le 
it de ces corps, soit conformément aux 
shosilons de décrets revêtus du contre- 
eng dn ministre des finances et des affaires 
onomiques et du secrétaire chargé de la 
‘on publique et de la réforme adminis- 
ralive portant dérogation exceptionnelle à 
cecile réglementation, 


ae es 


EL LEE Ed 











d'équipement pour les mois d: 
et mars 4948; 

3o Loi no 48-172 du 21 mars 41948 portant 
autorisation d'engagement de dépenses et ou- 
verlure de crédits provisionnels an titre des 
dépenses militaires ordinaires et des dépen- 
ses militaires de reconstruction et d'équipe- 
ment pour les mois d’avril et de mai 1948. 

Les dépenses faites depuis le débnt de 
l'exercice sur les crédits dont }J’annulation 
est prononcée par la présente loi seront réim- 
pulées, dans les écritures centrales du mi- 
] 
] 


janvier, février 


istère des forces armées et du trésor, sur 
es crédits ouverts par la même loi. 

Cette rélinputation sera effectuée jusqu'à 
concurrence des dépenses faites, aux chapi- 
tres correspondants prévus par les états an- 
nexés à [a présente loi; dans le cas où il 
n'y à pas correspondance de désignation de 
dépenses entre un chapitre de l'ancienne no- 
menclature budgétaire et un chapitre de Ja 
nouvelle, la réimputation sera faite propor- 
tionnellement au montant àes crédits inserits 
pour les mêmes nalures de dépenses à cha- 
cun des nouveaux chapitres ou à leurs sub- 
divisions, 

Les engagements contractés au 
autorisations d'engagement de dépenses et 
des autorisations de programme accordées 
par les textes dont l'annulation est pronon- 
cée par la présente loi seront méimputés à 
due concurrence sur les autorisations corres- 
pondantes inscrites dans ja présente Joi. 

Art, 96, — Le ministre <@es forces armées 
est autorisé à engager, jusqu'au 45 décem- 
bre 1913, en excédent des crédits qui lui se- 
ront accordés sur j'exercice 1958 au titre de 


titre des 


la on « air » du bwiget des forces ar- 
mées, des dépenses s'élevant à la somme | 
totale de 23.552.626.000 F, ainsi répartie, sa- 
voir: 

Chap. 318. — Habillement, campement, cou- 
“hage, ameublement, 1.555.707.000 F. 


Entrelien et réparation des 


riels néronauliques, 4.271.916.000 F. 
Chap. 332. Mun:!ions de l’armée de l'air, 
57.100.900 I 
Chap. 9393 Ma! } roulant. 531.500.000 F. 
Chap 314, — Ma l d'équipement des 
Ï s, 425.803.00 F 
I tal égale, 3 12 626.000 } 
Art. 27. — Le ministre des forces armées 


ct autorisé à engager, jusqu'au 15 décembre 
1948, en excéuaent des crédits qui lui seront 
accordés sur l'exercice 1948, au titre de la 
section « guerre » du budget des forces ar- 
mées, des dépenses s'’élevant à fa somme to- 
Hi francs, ainsi ré- 

rtie, savoir: 

Chap. 336. — Matériel automobile, — Fabri- 
cation et reconditiünnement, 4.800 millions 
de francs, 

Chap. 237. — Armement léger. — Réalisa- 
Uon, 1.949 millions de francs. 

Chap. 338. — Munitions et matériel] Z. 
Réalisation, 6.111 millions de francs, 

Chap. 339. — Matériel du génie. — Réalisa- 
lion, 200 mitions de francs, 

Chap. 340, — Matériel des transmissions. — 
Réalisation, 200 millions de francs. 

Chap. 311. — Eludes et expérimentations 
techniques, 400 millions de francs. 

Total égal, 10.351 millions ée francs. 

Art. 28. 
est autorisé à engager, jusqu'au 45 décem- 
bre 1948, au titre 


budget des forces armées, en 


crédits qui lui seront aecordés sur Jes chapi- 


— Le ministre des forces armées 
e la section « guerre » du 
excédent des 





chage, ameublement, 360 millions de francs, 

Chap. 227. — Entrelien des matérié!: du 
service des approvisionnements de Ja 
30 miliens de francs. 

Chap. 332. — Entretien des bâtimer': de 
la flotte (y compris les dragueurs) € des 
matériels rnilitaires, 950 millions de frincss, 

Chap. 2°%9, — Munitions et rechanges d'or. 
mement, 4.000 millions de francs. 

Total, 5.660 millions de franes. 

}, — Le ministre des forces armes 
est autorisé À engager des dépenses su ‘itre 
du compte spécial de l'habillement, du cou- 
chage et d2 l’ameublement pour Ja réalisa- 
tion du prozramme 1918, dans %a limite à'uns 
somme de 10.000 millions de francs, 

AIT, OL mm june se dre pures 
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Art, 33. — Le montant maximum ques peut 
atteindre le fonds de réserve du service des 
essences fixé à 60 millions par l'acte dit 
« décret du 41 juin 1942 », pris en application 
de l’arti:le 7 de l'acte dit « loi de finances du 
29 mars 1911 », est porté à 450 millions de 
francs. 

Art, 31. — Le miinistre des finances et des 
affaires économiques est autorisé à mettre 
à la disposition du budget annexe des cons- 
tructions et armes navales, dans M jimite 
d'un monant maximum d'un milkaærd de 
franc:, des avances destinées à comp'éter 3e 
dotation än fonds d’approvisionnement prévu 
à l’article 2%) de la loi n° 16-202 du 23 décem- 
bre 4956, 

Art, 95. — Chaque année, dès le 46 novem 
bre et par arrété du ministre des finances, 
le ministre des armées est autorisé à délé- 
guer, par anticipation sr les dotations bud- 











gétaires des chapitres de solde et d’alimen- 
tation de l'exercice suivant, les erédits né- 


cessaires à la constitutive: du fonds d'avan- 
ces mis à la disposition es unités en appli- 
cation des dispositions r:lementaires. 

Le montént maximun &e <ces déléga!ions 
est fixé au sixième des :mMédits prévus aux 
chapitres de solde et d'alimentation du bud- 
get de l'exercice précédent. É 

Dans le cas où les dotations budgétaires ne 
sont allouées que pour une fraction de l'exer- 
cice, les crédits accordés pour la constitu- 
tion des fonds d’avance ne viennent pas en 


déduction des dotations partielles: ils font 
l'objet d'une fmputation soit dès la promul- 
gation du budget définilif, soit dès ja pro- 


mulgation des dotations budgétaires allouées 
pour la dernière période de l’année. 

Art. 36, — Dès ja promulgation de la pré- 
sente loi, les eréüits inscrits globalement au 
chapitre 40%0: « Allocation du code de la fs- 
mille des personnels civils et militaires » de 
la section commune du higet des forces ær- 
mées, seront répartis entre les chapitres im 
téressés dudit budget par décret contresigné 
par le ministre des forces armées et par Je 
ministre des finances et des affaires écon0- 
miques. 

Te NE PPS I PP PT 2 D US À. 

Art. 3%. — Le compte général du matériel 
du département de la marine pour l'exercice 


blié, 
correspondant de Y'exercice 1996 

me sera pas produit. 
Art. 3%. — Oonstituent des dépenses obl- 
gatoires pour les budgets locaux des terri- 
oires d'outre-mer: 
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a ba 
L'entretien en France du personnel de | 196 relalive au budget général (dépenses mi | x | 1e 
relève correspondant. 24 litaires) de l'exercice 1946 | À f a 
Les dépenses de la deuxième catégorie font Art, 40. — En vue de la construction par |! six i 
l'objet d’une contribution forfaitaire ordon- | l'intermédiaire d'offices d'habitations À bon | Art, 4! | 
nancée au profit du Trésor public et dont le | marché, d'immeubles destinés au logement | ne des mas : 
taux est fixé comme suit: des personnels civils et militaires relevant de | aum tions dr tes | - 
Par officier employé et par an, 88.000 F. _ ge le ministre des ge — ar- | erédi les juiorieslione d'ens : 
: . Per Su 1e nf U nées est autorisé à passer, avec les oflices, ne 
# i (4 n À , TE ot ; 
Par nee yep dis .æ en, 4.009 F. des conventions en vue d'accorder à ces der- | are #- . De be ( 7 
Ces dispositions, applicabies pour compter | niers une subvention annuelle dans la limite | 55" 9 Là 4 de ! F ne di 4 L 
du 1er janvier 19:8, abrogent celles de l'ar- | d'un maximum fixé chaque année par la loi | A En Ù : k, 
ticle 27 de la loi de finances du 13 juillet | de finances. iu nl es v de l'applica sh ; 
1911, de l’article 31 de la loi de finances Ces conventions ne seront valables qu'aprés | nan es antérieures ou d 
du 30 juillet 1913, de l’article 107 de la loi de | approbation par le ministre des finances get | "°° #01 
finances du 13 juillet 1935, du décret du des affaires économiques et par le ministre | Les minist ord la 
2& décembre 1926 pris en application de l'ar- | de la reconstruction et de l'urbanisme. | ministre des finances et fair ON de 
ticle 2 de la loi du 3 août 1926, de l’article Le personnel logé dans les immeubles cons- | miqi seront pe elletner é<poi | 4 
4ä de la loi de finances du 1) décembre 1928 | truits en application des dispositions qui pré- | des décisions prises à 1! ii Posts 
et de l'article 51 de la loi n° 46-(07 du 5 avril ! cèdent ne bénéficiera du maintien dans les |! less 
Etat A. — Crédits ouverts au titre du budget général pour les dépenses militaires ordinaires de l'ere 194 
EE — its ET _ SRE ER One | RS RE ———————— = — "4 
| | 
| Ge PARTIE | ge PARTIE TITREN | 
| 2e PARTIE fe PARTIE | atériel, Ge PARTIE fe PARTIE TOTAUX Liquidation | TOTAUS 
SERVICES | onctionnement Dépenses des dépenses | 
La Lu. 4° des services PRE RER 2 j | : 
Dette viagère Personnel. d'édtins Charges sociales Subvrentione. , Titre ler, résultant généraux 
| d'entretien. que rie des hostilités | 
ee — | ee ou —— ——| — ns nn ensnss -- —.# 
Î francs, francs. | francs, francs, | francs. i franes, | francs, fl francs, | francs, 
RECAPITULATION 
Forces armées: RE NT Dal | | | | | ! 
Section commune | 88.010.000 13.824.676.000! 2.925.134.000!13.865.711.000 20.000.000! 437.100.000 32.160.991.000 ! 13.565 .005.000 415.725 .996.000 
Section aif.....,. » 9.883.223.000 | 17.978. 799.000 » 1.015.720.000! Mémoire. |28.877.742.000! Ù 128.877.712.000 
Section guerre... » 26.308.568.000! 51.875.821.000 » D Mémoire. |78.184.379.000 » 13.184.379.009 
Section marine... » 9.355 .195.000 | 22.530 .991.000 » » 72.530.000! 31.958 ,716.000 p 31,958,716.009 
France d'outre-mer. » 126.808.522.000!38 .631 .902.000 142.250.000 ; » 


392.948 .009 | 65.915 .622.000 | 


|65 .915.622.00) 





Totaux pour] 
l'état A.......! 


| 


| 
gnesey 86.200.174.000 


4 


| 


133.942.617.000 ou 01.00 1.255.720.000 


| 











PE 237.007.450.006 | 13.565.005. 00! 250.602. 153.004 
| 


| 





Etat B. — Autorisations de programme et 
crédits de payement accordés sur l'exercice 
1948 au titre du budget général pour les 
dépenses militaires de reconstruction et 
d'équipement. 


RÉCAPITULATION 


Section commune: autorisations, 4 milliard 
147.370.000 F; crédits, 1.761.358.000 F. 

Section air: autorisations, 2.203 millions de 
francs; crédits, 6.422 millions de francs. 

Section guerre: autorisations, 14.390.807.000 
francs; crédits, 13.693.229.000 F. 

Section marine: autorisations, 17.518.739.000 
francs; crédits, 13.900.400.000 F. ) 

France d'outre-mer (I. — Dépenses mill- 
taires) : autorisations, 919 millions de francs; 
crédits, 2.279 millions de francs. 


Totaux pour l’état B: autorisations, 26 mil- 
liards 208.916.000 F; crédits, 38 milliards 
55.987.000 F, 


Etat C. — Receltes et dépenses des budgets 
annexes rattachés pour ordre au budget des 
forces armées pour l'erercice 18, 


RÉCAPITULATION 
Constructions aéronautiques, 27 milliards 
419.500.000 F. 
Constructions et armes navales, 24 milliards 


104.826.000 F. 
Fabrication d'armement, 19. 
Service des essences, 8.870. 
Service des poudres, 95.918. 
Total pour l'état C, 85.134. 


121.111.000 F 
040.000 F, 
8.000 F. 
35.000 F, 





Etat D, — Autorisations de programme ace 
cordées au titre des budgets annexes rat- 
tachés pour ordre au budgét des forces 
armées. 

RÉCAPITULATION 

. Constructions aéronautiques, 11 milliards 

935 millions de francs. 

Constructions et armes navales, 4 milliard 

755.763.000 F. 


Fabrications 
francs. 


d'armement, 1.891 millions de 


Service des essences, 202 millions de francs. 
Service des poudres, 1.031.657.000 F, 
Total pour l’état D, 16.818. 120.000 PF, 





Etat E. — Etat des effectifs militaires à entretenir en 1918 au titre du ministè.e des forces armées, 
































=— a EE _ re "+ — + 
MILITAIRES MILITAIRES 
servant au delà divvéns 
TERRITOIRES OÙ CATEGORIES OFFICIERS de go pendant la durée TOTAL 
et personnels légaia 
féminins dé service. | 
en - an ee se — eee - a a | 3 ose 
Ministère des forces armées, 
A, — BUDGET GÉNÉRAL 
L — Armée de l'air. 
Métropole CAF EST Cr Ta Ts ce encres nn nes one nee en as Cu TT onto nnussonss 2,4; %,.613 15.016 | 15.010 
Decupation EPL CLETE TE TATLT LITERIE S LOIS LATEST LES LITE LELLLET TITLES HE) 1.454 1.101 6.293 
Afrique du NON. soc cscrcocsemescoss esse mnsresepesssencranus tee 1.123 11.611 2.60 | 15.451 
Territoires d'OUTTE-MET. sesssrossensnresemeossss rene snes esse sessteamcess 970 7.900 N21 | 9.2 
Attaches de PAP. ocosccmmeva cevecttormueémosven Tate ere Tes ove 22 » Î 22 
PPS nl | - ol 
Totaux pour l'armée de l'A, scscpcvrrengecesrenenesenanense o.1% 00.133 20.051 76.010 
ns | — + — == ns | ne 


ets 
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[ERRITOIRES OU CATECGO 


RIES OFFICIERS 


MILITAIRES 
servant au delà 
de la durée Kgale 
de service 
et personnels 
fiininine. 


MILITAIRES 
servant 
pendant la durée 
Kgale 


de service. 











_ Te matt a en) Does __ —_ 
PE 
Il Armée de lerre {guerre 
Métrop PTIT 411.25 17,480 100,765 41:80 .:% 
étrono'a DO 0 0 000000006000 ss... us. 2 L - £. ne 
OCCOPALEON nn mn mOn nm sens meoreuuen 2.802 19.918 36.164 4.4 
Afri jue UE" PPRPPPOTTTT RON SRE ER OREENERRR  L 4.761 D1,982 ; 47.032 103.55 
âtithés EMEA TES... coossocvsseses PATATE T TITRE LOC EREETEEEELELELE) 49 » » pm} 
à 3 _ * NE ÉPRR, CORRE FONES ER ne: di 
#h, À of. » “y 
To! art . PRET T TIR TTL I TITLE TTIIILLTELLIELI LILI 49 0 415.50 483.961 318 479 
licutenants toemminant leur service actif. ..sssssssesesesesesssens 4.42 ” 2e 1,155 
ce, pe we cet a 4.100 4.570 @) 35% 
| \e . UMP PPErETE TELE ITELIIT PART LTILILILILIILIILELLSIEILLLE) . S , \ #. 
1 ta aurs ilités . OO 000000000000. 4.266 36.048 » (2) Ji.3l 
AA ul “ l LUE QUI Ds. .. 
ee — SE 
Ï x x née de terre {guerre}... seance 22.579 452.528 15.531 360.628 
: . i eu me À a Dee = | + =. 
JI1 Î ide du mer, 
g'ersonnels HIMNILEUIER à L L 7 
Officiers de marin La CUrS INÉCANICIONS..sesssssneneeursee 1.614 » » 1.61 
Offic!e des autres COFPS. cosmos nennesesesnnessseseneseens 316 » » 346 
: $ D n < » 2 
Fquipare sosie nn mn nee » 2.56) 2.00 24.4) 
Personrre! IN CODDATEUCS cer cnansmssomnemsonesenntenensennsesensente 4.718 2.780 2.000 30.18 
AllAaCNEs DAVAIS. 0.000000 CR 0 nn nn ne non ns eeansnpere 46, » » 16 
L " D eq en 1 nn | danses me 
Totaux PartiClS.. ss sssscooccsvcnonnesocesocssscococnnenoserure 3.601 48.910 5.000 57.031 
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ugénieurs hydrograpl géniceurs des directions de travaux, offi- | 

Ciers d'administration... ssssssssse donnons nnoeneneen esse PTT sèbé LU » > 2 
sis és he Sais 

L s : ; en 

T aux ge! "faux pour l'armée de METeofonececocaseressesse 4.32 48.310 5.009 57.662 

l\. — (,t udarmeri soute, RARRATIATIIETETIIITILI IIRILIEELELLILLLLET] 1.202 54.049 P 55 PA | 
| = — TT + | = ge | 

lotau : d If militaires apparaissant au budget général, 33.259 206.700 210.602 519.551 
nn ee E_- — = L pd 

l Burn S ANNEXES 

ss Constructions aéronautiques ss... CRT TETIRT TITI RTL LRLETIIIILIETT üt4 765 416 (3) 4.1: 

El. — Constructions et armes navales... socosgosseonsosocosecossenscee 1) 1.32% LEA 0] (4) 1.924 

di! Fabrications d'armement, DŒRPEEEEEE ETES TILL TELEEEITIIIILLET , 62 %) 19 » ss 2 

1" Servi \ des poudres sus. nn nemenoneneeeeeneuenute (6) 219 256 » {7) 525 

\. Service des CSSOENCES. 00 PETEETESLESET III TITI III III 219 93 n (8) 12 
—— _ nn LME MC VF an _ ne — —— — 

Totaux des effectifs militaires ou assimilés spparaissant | 

Ù budyels annexes. .....0e PRETT RP RES DUT TT PET OU . 2.48 1.134 416 4.918 
= === TZ TRE EE == = — 7 = "Zn 

Totaux généraux pour le ministère ées forces armées. 36.227 06.804 | 210.718 552.779 

1, Non compris les élèves (500) de l’école polytechnique. 
(2) Non compris 900 assimilés spéciaux pour la ganle des yrisonniers de guerre en occupation 


J) Dont 1.115 personnels de Vair détachés 
5) Dont 3% éèves. 

») Détachés de la guerre, 

(6) Dont 6 élèves, 

(7) Dont 42 détachés de la guerre 

8) Dont 109 détachés de la guerre et de ia 
9) Dont 45 élèves. 


JT 


France d'oulre-mer. 








Etat F. Etat des créations, transformations 
el suppressions d'emplois proposées au pro- 
jet de budget 143 


l, — Air: 


A. — Administration centrale. — Titulaire : 
suppression : 1 dame sténographe (1). Auxi- 
liaires: suppressions, 8 du Cadre complémen- 
tair2 (1), 47 auxiliaires (1). Contractuels: sup- 
pressions, 2 contractuels de bureau (1), Ou- 
vriers: suppressions, 20 ouvriers (1). 

B. — Sécurité. — Auxiliaires: créations, 2 
cadre complémentaire, Contractuels: créa- 
tions, & contractuels de bureau. Ouvriers: 
cations, 5 ouvriers. 

(, — Services sociaux. — Auxiliafres: sup- 
ucssions 19 assisiantes sociales. Contrac- 
l els: suppressions, 2 contractuels de bureau. 

D, — Formations et services — Auxiliaires: 
suppressions, 196 auxiliaires. Ouvriers: créa- 

ons, 1806 ouvriers, 


4} Au titre du comité de ja guillotine, 





FE, — Service de santé, Auxilialres: créa- 
tions, 21 infirmières. 
I, — Guerre: 

A. — Administration centrale, — Titulaires: 
créations, 4 sous-directeur militaire (2), 1 
sous-directeur civil (3), 8 ouvriers titulaires (4). 
suppressions, 2 agents supérieurs, 4 vérifica- 
teur comptable, 20 commis d'ordre, 70 com- 
mis administratifs, 7 aides-commis (4). Auxi- 
liaires: suppressions, 60 cadre complémen- 
taire (6), 212 auxiliaires (1). Contractuels: 
suppressions, 2 contractuels (1). Ouvriers: 
suppressions, 70 ouvriers (1), 8 ouvriers tem- 
poraires (3). 

B. — Justice militaire, — Auxiliaires: créa- 
tions, 128 surveillants civils des étahlisse- 
ments nitentiaires (5), Ouvriers: suppres- 
sions, 128 surveillants civils des établissements 
pénitentiaires (6). 





(1) Au titre du comité de ka guiliotine. 
2) Chap. 1012, 
Chap 102 
4) Chap. 1022. 
5) Chap. 4082. 
(6) Chap. 408 (ancien), 


en 


C. — Intendance (liquidation des hostilités), 
— Auxilidires: créations, 56 auxiliaires (4), 
Ouvriers: suppressions, 56 ouvriers (2). 

D. — Intendance. — Titulaires: créations, & 
professeurs (3); suppressions: 7 dessinateurs. 

F. — Santé, — Contractuels: créations, # 
contractuels, Ouvriers: suppressions, 11 ou- 
vriers. 

F. — Matériel — Titulaire: création, 4 bi. 
bliothécaire (4). Auxiliaires: suppressions, 
6 auxiliaires. Contractuels: suppressions, 4 
contractuels techniciens, 46 contractuels 
techniciens. 


I. — Marine: 


À. — Administration centrale, Titulaires 
créations, 12 commis. Auxiliaires: suppres- 


(1) Chap. 7062. 

Chap. 701 (ancien). 

3) Création demandée dès 4947, gagée par 
une suppression (réalisée en 1949) de 6 tect- 
niciens contractuels au titre du service du 
matérie) 








| 


14) Réintégré. 
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gions, 27 auxiliaires (1). Contractucls: sup- 
pressions, 2 contractuels. Ouvrier: suppres- 
sions, 42 OUFTIEFS (1). À 

B — Justice maritime. — Néar 

C. Cornmissariat. — Ouvriers: suppressions, 
2 ouvriers 


Service de santé. — Contractuels: 


D 
suppressions, 1 dentistes contractuels. Ou- 
vriers: créations, 27 conseillères du travail, 


3 mécaniciens dentistes. | ; 
E — Comptabilité des matières, — Titu- 
aires: suppressions, 17 agents administratifs. 

F. — Travaux maritimes. — Titulaires: créa- 
tions, 40 agents techniques des transmissions 
Contractuels: suppressions, 3 contractuels 
Quvriurs: suppressions, 45 ouvriers. 

G Service hydrographique. — ‘Titulaires: 
suppresions, 14 employés. ven ; 

ji — Service historique. — Titulaire: sup- 
pression, 1 ouvrier modeleur | 
sÈ Services divers. — Titulaires: créations, 
a professeur, 1 planton indigène; suppres- 
siens: » gardiens de bureau des ports, Auxi- 
liaires: créations, 17 auxiliaires lingères; sup- 
pressions, 4 auxiliaires, 16 auxiliaires, On- 
vriess: suppressions, 17 ouvrières lingères. 

IV, — Budgets annexes: À 

A — Essences. — Ouvriers: Sujpressions, 
400 ouvriers (2). 
B — Poudres. 


20 ouvriers. 


suppressions, 


Fabrications d'armement. — Titu- 
jaires: créations, 500 auxiliaires tilularisés. 
Auxiliuires: créations, 4G4 auxiliaires, 182 auxi- 
liaires (provenant des cuvriers) ; SUppressions, 
400 auxiliaires, 409 auxiliaires. Ouvriers: Ssup- 
pressions, 461 agents à conventions coilec- 
tives, 152 ouvriers, 1.721 ouvriers. 

D. Constructions navale. — Titulaires: crés- 
“ons ; 1 ingénieurs des DT. (3), 7 personnel 
enseignant (3); supnressions, o1 azents tech- 
niques (3), 20 azents administraufs (3). 
Contractuels: créations, 30 contrac- 
tuels {1}, Ouvriers: suppressioli-, #5 oOu- 


— Ouvriers: 


{ —. 


age nis 


vriers. 4 | 
E — Constructions aéronautiques. — Titu- 

laires: créations, 14 agents administratiis; 

guppressions, 44 commis administratifs 


ANNEXE N° 4719 


{Session de 1948.— % sance du 2 juin 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de Joi portant fixation 
du budget des dépenses militaires pour 
l'exercice 1948 (forces armées. — Air. — 
Budsel annexe dés constructions aéronau- 
Uques!, par M. Pinay, député (» 


PREMIERE PARTIE 


CONSIDERATIONS GENERALES SU LA DE- 
FFNSE NATIONALE ET SUR L'ARMÉE LE 
L'AIR 


Trois ans après la fin d'une gutrre qui a 
laissé sur nolre sol de terrihles destructions, 
désor:enté les esprits et aflaibli dans une cer- 
taine mesure la cohésion nationale, la France 
est encore loin d'avoir reirouve l’équilib.c et 
la stabilité qui lui p’rmeit'ient, jaiis, do 
s'attaquer aux grands problèmes de l'heure 
avec la conscience de sa force et de son im- 

riance mondiale. Assa'llis tout à la fois par 

e multiples problèmes intérieurs, par les dif- 
ficuliés de la vie journalière et par les préoc- 
Cupalions de la siluation extérieure, les Fran- 
çais interrogent l'avenir et, constatant que 
les conditions d'une paix universelle sont en- 
core bien loin d'être réalisees, ils vivent dans 
une sorte d'angoisse permanente et se ue- 
mandent si leur sécurité est bien assurée et 
si leurs moyens de défense sont à la hauteur 
des dangers qui les menrceni. La France a- 
t-elle une pollique de défense nationale et 
forge-t-elle l'arme de sa poutique ‘ 


(2) Au titre du comité de guilloline. 
2} Au titre du comité de !n hache, — 
Suppression réalisée dans le budget de 1948. 
(3) Transformation envisagée dés 41917 
{transformation de 75 AT. en 75 1.D.T.). 
ns ER erigte dès 1947 ;collabo- 
ateurs sclen ues dest service 
recherches) q nés au service des 


45) Voir le ne 4059. 








C'est dans cet esprit commun à tous les 
Francais et avec un vif sentiment de respon- 
sabiité, et presque d’appréhension, que votre 
rapporteur a examiné ke budget de l'air pour 
1948, car il sait qu'une armée de l'air pu s- 
nte est la seule parade possible aux atta- 
ques aériennes et à leur cortège d'engins ato- 
miques et microbiens, ou d'armes plus meur- 
trières encore, et qau'elk doit étre, dorcna- 
la clef de voûte de notre défense natio- 

ue, Cette préoccupation n'a pas cessé d'agl- 


noire asscmbDI depuis 1e au pays 


re:où 
u nu tbe rl 

Au moment où nous entamon 
sion d'un budget qui va engager la politique 
aérienne pour toute l'année 148, et par cela 
méme proiug dans une certaine mesure de 
us devons Jeter un ra- 


t s la discus- 


pide coup d'œil en arrière et nous demander 
si les dispositions qu nous allous voter 
introduisent la modificiton radicale et taut 


le fois souhaitée de la ligne suivie jusqu'ici 
dans les crédits provisionuels successifs. 

Ce budget represente-un progrès certain sur 
s: des douzièmes provisoires, qui em- 
pèche toutes prévisions et réalisations logi- 
ques, apporte une gène considérable aux ser- 
vices.et se trauuit, en définitive, par la paraiy- 
sie administrative et un gaspillage de cré 
dits: mais il faut bien constater qu'il à été 


itab.i, comme les douzièmes antérieurs, sur 
a base d’une comparaison avec les crédits 
QUE ts, sans qu'ait été fixée, au préala- 


v, l'organisation générale de la défense na- 


Ji: 
Il ne falt que cristaliiser les erreurs main- 
tes fois signalées concernant Ja proportion 


dans l'ensemble de la défense ratio 
nale. En effet, le 20 mars dernier, en rap- 
portant devant l'Assemblée le projet de cre- 
dits provisionnels pour avril et mai 1°4*, vo- 
tre rapporteur avait s gnalf « qu'il aitendait, 
dans le projet définitif de. bget pour 1%M%, 
vne modification radicale des pourcentages 
attribués à l'armée de l'air » et 11 avait reçu 
une approbation unanime de l'Assemb'ée. 

Ce suuhait n'est nullement r alisé: avec 
76.(00 hommes sur un total de 757.00, pour 
l'ensemble des forces, l'armée de l'air se 
baux, marquant ainsi ua nouvel aflai: lisse- 
ment par rapport aux pourcentages anciens 
qui étaient d'environ 14 p. 100 en 194, et 
10,5 p, 100 en 1916 et 194:, 

Les crédits, qui alle:gnaient respectivement 
en 1916 et 1917 des pourcentiges de 20 p. 100 
et 21,4 p. 109, tombent auiourd'hui à 417,4 
aur 109, comp'e tenu des «& p nses erdinai- 
ies, des dépenses de reconstruction et d'équi- 
pement, et inème des dépen.es de la section 
commune relalives à l’armée de l'air. Avec les 
mémes bases de calcul, ie jourcentrge des 
crédits affectés aux déperses puromen: ordi- 
naires n'est que de 12». Votre rapporieur si- 
gnalait if y a tros mois qu'en se refusant, à 
chaque discussion budgétaire, d'examiner au 
fond le problème de la dé‘ense nationale, le 
Parlement cucourait une grave responsabilité. 

Notant le lent et continuel affuibtissement 
de l'armée de l'air, il disat: « Si nous conti- 
nuons dans celte voie, Hi ne fau ra AT. 
Clonner de posséder, à la fin de 1918, une 
armée de quelque 700.000 fusis et sculemcuit 
quelques rares avions. » 

I lui est douloureux de constater, aujour- 
d'hui, la justesse de cette prévision ou tout 
au moins une tendance très nette à sa réa- 
lisation. Pour en mesurer la gravité il n'est 
que de consulter les graphiques faisant l'objet 
des annexes 1 et ? au présent rapport, par 
lesquelles sont données respectivement les va- 
riations d'etlectifs et les variations de crédits 
accordés aux trois armées depuis la Libéra 
lon. 

La tendance que l'on retrouvera dans ces 
courbes est peut-être le résultat d'une mé- 
lance injustifiée envers l’armée de l'air ct la 
façon dont elle gère ses crédits, Certes, mal- 
gré une remise en ordre de jour en jour plus 
sérieuse, tout est loin d'être encore parfait 
dans l’armée de l'air, mais il nous faut bien 
noter, en raisonnant sur la lo! des grands 
nombres, que s'il subsiste encore quelques 
abus que le commandement responsable s'et- 
force de refréner, ceux-ci ne peuvent se déve- 
lopper qu’en proportion des crédits accordés. 
Or, pour les dépenses ordinaires, c'est-à-dire 
celies qui servent au payement du personnel 
et à l'entretien de ce personnel et du maté- 
rici courant, l'armée de l'air, pour un efec- 


— 
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tif budgétaire de 76.000 hommes, ne dispose 
que de 2806 millions de crédits contre 57.00 
millions à la marine dont les effectifs ne por- 
tent que sur 5S.000 hommes et qui est, pour- 
tant, justement réputée pour sa saine &irmi- 
hnistration, sa bonne gestion et citée souvent 
en exemple aux autres armées. 

Notre sentiment est don: que ce bhwlget ne 
peut étre accepté que comme un budget de 
transition, en alténudant 


n.live et urgente de noire défense nat'onal: 


la réorganisation défi- 


Car on peut affirmer 
Imilitaire actuelle ne 


que notre Ofganisat 


Be 1 
d nullement aux 


corr« sp 


nécessités de la défense nationale et à l'idto 
que chacun se fait des conditions d'un 
guerre dans laquelle la France jm tra 
cogagée, | 
I Les données du problème 
de la déicase nationale, en France. 

Les données véritablement nouvell onŸ, 
à notre avis, au nombre de trois 

U y à d'abord Jo fait que la France 1: { 
plus, momentanément du moins, à l'échelle 
des grandes puissances et qu'elle n'est ph 


par cela mème, entièrement tnaîitresse de con 
destin. En cas de conflit, elle serait immédia- 
tement sommée de prendre parti et, soit 
qu'elle s’y résigne, soit qu'elle veuille rester 
neutre, elle serait immédiatement appelée à 
combattre pour son indépendance sans pout- 
voir gagner le moindre répit par des négocia- 
tions diplomatiques ou par des concessions 
poi:tiques. La France n'a plus aucune possi- 
bilité de recul géographique ou diplomatique. 
C'est une donnée entièrement nouvelle dont 
il faut maintenant tenir compte. 

11 y à ensuite le problème crucial de l'union 
ou de la désunion des Français sur le plan 
national et de l'affaiblissement mortel qu'en- 
trainerait cette situation si elle se prolongeait 
aux jours du danger. Nous ne pouvons Grga- 
niser une défense nationale cohérente et efti- 
cace que si la majorité des Francais se grou- 
pent dans une pensée Cconmimune axée vers 
un but commu 

11 y a enfin le fait brutal du développement 
de l'arme aérienne avec tous ses moyens da 
guerre totale ct implacable par lesquels per- 
vent disparaitre à jamais non seulement no- 
tre civilisation, mais les vestiges memes de 
notre civilisation. 


IL — NH faut faire un choix parmi les so!utiong 
de détense naiionale. 


La gravité du danger devant lequel nous 
pouvons Cire soudain placés nous impose la 
plus grande vigilance et doit nous conduire 
à des solutions de défense nationale à la 
hauteur des périls qui nous menacent. Nous 
sentons tous que la sécurité intégrale ct défi 
nitive da la France ne pourra être trouvée 
que dans le cadre d'une organisalion inter- 
aationale mondiale et dans uno fédération 
d'Etats européens où tous les pays, petits on 
grands, auront des droits égaux et où chacun 
{trouvera dans le respect des droits des autres 
les conditions matérielles et morales nécessai- 
res à son libre développement. 

Nous devons travailler sans relâche, et sans 
jainais perdre courage, à la réal'sation de cet 
idéal de paix; mais considérant que notre «i 
tuation géographique nous a toujours placés 
à un poste d'avant-garde, nous no pouvons, 
pas plus aujourd'hui que nous ne le pouvions 
er, fonder entièrement notre sécurité sur 
l'espérance d'accords inter: futurs 
et cncore incertains. 

La France ne peut attendre pour organiser 
sa défense qu'une conférence européenne on 
même mondiale ait défini son rôle et sa con- 
iribution à un eflort commun. Elle doit, en 
vue de son propre Salut, préparer activement 
sa défense. Les accords diplomatiques ou mi- 
litaires viendront ensuite, par la force deg 
choses; ils seront d'autant plus conformes 
à nos besoins que nous aurons mieux su 
Jousser nos réalisations pratiques en vue de 
a défense de la France, de l'Europe et peut- 
être du monde, sur le sol même de la France, 

Pour cela, il faut prendre Ja mesure de nos 
forces, redresser notre économie, préparer 
l'organisation de la nation pour le femps de 
guerre; mais il faut aussi éviter de disper- 
ser nos efforts. 

On ne peut pas tout faire à la fois: une 
marine importante, une artillerie de D. €. A. 
de gros calibre, des forces de sécurilé inté- 


ationaux 
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ri te de terre efficace, des forces 4 et les crédits nécessaires nor assurer simyie- 
parachutistes et aéroportées, une armée d’in- | ment js maintien de son faible potentiel et 
tervention l'extérieur, des forces aériennes | le service des ns existants. Son organisa- 
pui: les, qu uis-je encore ? On ne peut | ‘ion est sans : remise en jeu avec l'écla- 
] out f On pourra plus jamais tout | tement des & es qui Jui sont les plus né- 
Jui! budget du monde 1 Y suffirait. cessaires, Tout: se hases sont détruites unes 
‘ prhne en termes frappants Je | l'aviation ci les meill:ures qui res- 
rapport de la cominission Fin Letter au pré- | taient — elle manque de casernermenis pour 
sidi l Li i1S Jes quelques lignes | ses troupes, € à plus de suriac's cou- 
; veries pour r magasins, £es pistes 
crane jinquiélade que | mêmes ne p ôtre entretenues. 
; ] d gir ès | On a tro; , en ce qui concerne 
€ | naintenir j’organisatios 1 défens tjot ie l’on continue .n- 
d I ‘ 1 ue de demain et |! core et tou e les mêmr®s visilics 
l pu e défaire des vieix disposi- | ornières, JA t dans ce Perlement 
t:! id d UT X, ét aussi Ja | une comm 4 qui avait fait ce 
4 I er telle ou lle partie au | réels effor \ s en 1959 près de 
CAE ne l'orga Or s comme un tout. | 35 groupe « ie vingtaine de chas- 
out cela nyrend., C est en majeure par- | seurs. Si ulement avait tous 
tie Ja € pu e de la fidélité des armes | été équipm nat { Jnoderns cumnme 
à leurs trad Mais on ne saurait tolérer l’étaient que!ly ntre eux peut-être 
1 igtern Û spillage qui en résulte. » iurions Trou: r J’avalanche alle- 
Ji faut do ] nple des Etats-Unis, | mande comme 1 licjuée l’Angiet2rr:? Au- 
f: ider à choisir entre l'accessoire et l’es- jourd'hui, si n is tourn2ns xcrs notre 
ë iel, € t le principe bien connu de l'éco- | armée de ! s à peine vous dire 
Homie d force qu ] plan stratégique | ce que no s avialeurs, qui ont 
doit ] f pla \iional. Lorsqu'il | combattu savent jnaintenant 
s'agit de la véfense d'un pays ii faut raison- | que la vaillance € se ne suflisent plus. 
Jui des cas concrets. Pour la France, Je | Ils ont compris ] ssité d'une ‘#nfra- 
choix à faire dont nous ne voulons paS abor- | structure ! . Les avions combattent 
de: Je ford aujourd'hui pourra nous con- dans l'espace possibilités de ma- 
duire à des solutions tolaleinent imarévues : nœuvre iniirii . ! 1 leur faut des pistes 
Réduction de notre marine de guerre et | simentées pou r, des nosles de radio- 
acneminement ve une marine de transport guidage, des movens de 


couverte par l'aviation terrestre: 
J'ai de D.C.A 
Calibre au pr fit d'engins téléco 
d'une masse d'ardillerie Kgère p 
Eolns Ccouleuse : 
Abandon de l'klée de grande 
JToportées qui, malgré l'er 


4 21 | nf 
GiVisions ac- 


voucimnent dont ciles 


gout l’objet actuellement, ne sont pas à 
l'échelle de la guerre que la France aurait 
Sauévitahiement à mener dans un conflit, 


Que l'on ne pas, par avancé, au sCan- 
dals et à l'incompréhens'on. Nous n'affirmons 
Tien À #griori; nous émettons seulement quel- 
ques idegs qui devront être creusées, le jour 
prochain où s’engagera enfin Je grand débat 


d'organisation de la défense nationale que 
Lous atlendons tous impatiemment. 
qu'on peut tout faire, 


Si on nous prouve 
nous dirons t un pays n'est jamais 
ârep fo”: lorsqu'il s'agit de sa sauvegarde ct de 
son sodépendance; inais, en attendant, nous 
avons bien le droit de nous demander à quoi 


À « . 
rés bien 


hous serviraient les miiliards engloutis dans 
une marine cuirassée si nous n'avions pas, 
au préalable, assuré l'intégrité de notre ciel 


et Si, faute d’une répartitton judicieuse des 
crsdits, nous ne possédions pas je moindre 
æ\ion de bombardement. 

Que feraient également, dans la sitvation 
particulière de la France, des divisions aéro- 
portées, destinées à l'offensive, le jour où, 
recevant l’avalanche d’une force peut-être dix 
fois supérieure, il nous faudrait « racler Jes 
fonds de tiroir » non pas pour une expioila- 
tion du succès problématique mais tout sim- 
plement, pour tenir le dernier quart d'heure ? 
À quoi nous serviraient les milliards englou- 
tis dans quelques milliers de canons de 
P.C.A, de gros calibre fixés au sol si les esca- 
drilles ennemies étaient seules à évoluer dans 
un ciel vide d'avions français. Les feux 
canons les plus meurtriers n'ont jamais ar- 
rèté la masse des bombardiers, les villes aï- 
lemandes en ruine, jadis les mieux d‘fendies 
par la D.C.A, suffisent à le démontrer, 


[TRE 


111. — La réforme doit venir du Parlement. 
En vérité, tout est à reprendre sur d°s bases 
nouvelles. Ce sera long et difficile. La réforme 
ne peut venir que du Parl-ment. II serait vain 
de l'attenire de l'armée eile-même: trop d'in- 
térêts particuliers sont en jeu, trop de cris- 
tallisations d'idées dépassées se sont produi- 
t>3, Nous n'en voulons pour preuve que la 
Euccession des e duurièmMes » proposés de- 
pais trois ans par }es services des forces 
grinées, que nous æ&vons toujours votés à 
contre cœur, Les ésultits sont ceux que nous 
Rvons signalés plus haut, le lent et mmexara- 
bo étouffement de l’armée de l'air. On donne 
toujours de bonnes raisons, On dit à l'armée 
de l'air: « Où sont vos avions ? Quelles sont 
Vos possibilités d'instruction ? Cominent pou- 
wez-VOus assurer votre recrutement ? ». 
Jui faut répondre à tout, «+ débattre pied à 
pied pour avoir quelque mille hommes de plus 





‘e sécurité, des compa- 
gnies de ravitaillement el Ge réparation, tou- 
tés choses qui n’existaisnt qu’à une échelle 
très réduile en 1939. Ju doit savoir que cette 
armée de Pair de 76.00 hommes, dont 40.000 
doivent étr» consacrés à l'infrastructure tcr- 
restre et aux services et 22.000 environ aux 
écoles (voir annexes 3 et 4), ne peut avoir le 
mème polntiel aérien que celle de 1959, qui, 
afec infiniment moins de servitudes, était 
prévue pour 86.90) hommes (chiffre .e Ja loi 
des cadres et effectifs de 1439. IL est bon 
de donner quelques chiffres comparatifs: 
lavialion anglaise compte plus de 800.000 
hommes, l'aviation américaine qu’il :st ques- 
tion d'augmenter, près de 450.000 et :’aviation 
russe, parail-il, près de S00.000, Pensez-vous 
que, dans son état actuel, notre armée de 
l'air puisse s'opposer efficacement à l'ivwa- 
sion du ciel de France ? Invasion qui serait 
la préfiguration de l'occupation du £9l natio- 
nai. 

Nous ne pouvons espérer Sortir de cette 
sitzation que par une refonte tolal: de nos 
conceptions et de nos in-titutions militaires. 

Il nous faut une armée ds terre moderne 
pour défendre nos fronlis-es. I nous faut une 
aviation d'assaut ellicace pour appuyer cette 
armée, Il nous faut, par dessu3 cet ensemble 
de force, une aviation de batai:*, chazse et 
bombardement, extrémement puissante, car 
aucune vieloire au soi n’est possible sans la 
maitrise du ciel. Nous devons nous inspirer 
de cetle vérilé dans la répartition des crédits 
que nous votnns, 


iV. — 11 faut assurer une organisation stable 
une infrastruciure moderne, le recrutement 
d'un personnel de qualité et la prépondé- 
rance du matériel. 


Mais une armée de l'air puissante postule 


l'existence d’une organisation rationnelle, 
d'une jufrastructure tuoderne, d'un person- 


nel d' choix et un tuatériel afr:us de toute 
première qualité. 


a) L'organisation. 


Nous noterons que le système actuel vise 
à coordonner les trois armées à l'échelon du 
Gouvernement et dans le cadre de la défense 
nationale, Ce système est viable, à condition 
que sous le couvert d'une Coordination rai- 
sonnable ou ne tente pas de réaliser une 
fusion intégrale des trois armées et l’absorp- 
tion pure et simple, par ses deux ainés, la 
guerre et la marine, de l'armée la plus jeune 
et Ja plus efficiente. 1 ne s'agit pas Jà « d'une 
question de chapelle » mais il faut bien com- 
prendre que la France doit se réserver une 
masse de manœuvre aérienne stratégique, 
non entièrement assujettie au combat ter- 
restre, si elle veut rester à l'échelle des 
grands combats futurs et peser d'un poids 
quelconque dans la balance des forces pnon- 
diales. 





ee 

On peut tout de même regretter que « 
le couvert de cette nouvelle organisation er. 
ait fait éclater des services d'infrastructure ç+ 
dispersé des moyens de’xploitation qui au. 
raient dû rester groupés dans un ensemble 
cohérent, Le domaine de l'air forme un tout 
c’est un monde nouveau à explorer pour 
quel il n’y a pas trop de la mise en com 
mun de tous les moyens comme on l'a fait 
pendant plusieurs siècles pour la marine, lors. 
qu'il s’agissait encore pour elle de percer Je 
inyslère des océans et des mers. Puissions- 
nous n'avoir jamais à regrelter Ja dispersion 
de moyen dont la réunion avait paru, il 
a moins de vingt ans, indispensable pour 
essayer de rallraper le retard que nous avions 
déjà pris à ce moment-là dans l'exploitation 
et la découverte du domaine de l'air. Quoi 
qu'il en soit, les activités groupées actuelle 
inent sous l’autorilé d'un secrétaire d'Etat 
aux forces armées air forment, à la tête et au 
service de l’armée de l'air, un ensemble colk 
rent et rationnel. 

La dénomination et les attributions des di- 
vers services de cet ensemble ont fait l'objet 
du décret du 14% avril dernier dont on 
vera une copie à l'annexe n° 5 du présent 
rapport. 

En ce qui concerne l’armée de l’afr pro- 
prennent dite, il faut noter qu'après une as<ez 
longue période de tatonnements elle s'oriente 
définilivement vers une organisation ration- 
nelle de grands commandements verticaux 
spécialisés : 

Défense aérienne du territoire (D. A. T.): 

Commandement supérieur des écoles de 
l’air (C. S. E. À.): 

Groupements généraux des moyens de 
transport (G. M. M. T. A.): 

Division aérienne (D. I. V. A. R.), 
capables de déployer et de varianter leurs 
inoyens sur une organisalion territoriale fixe 
de régions et de bases aériennes s'étendant 
sur tout l’ensemble de i’Union française, On 
ne saurait trop souhaiter que cette organi- 
salion demeure maintenant sans changement 
le plus longtemps possible car on ne peut 
développer sa puissance sans une certaine 
stabilité. 

La R, A. F. avant organisé vers 193 son 
aviation en quatre grands commandements: 
Bomber Comimand; Fighter Command; Coas- 
taj Command; ‘Training Command, a tra- 
versé toutes les épreuves de la guerre et a 
obtenu les résultats que l’on sait sans aucun 
changement dans cette organisation. 

C'est un exemple de stabilité remarquable 
sur lequel nous ne saurions trop prendre 
exemple si nous voulons enfin réaliser les 
conditions de base indispensables à Ja remise 
en ordre et à l’effiience de notre armée de 
Pair. 


trou- 


b) L'infrastructure. 


Pour l'infrastruclure, sinistrée comme il a 
été déjà signalé souvent à 90 p. 100, un im- 
mense <effort resle à faire, tant pour l’amé- 
nagerment de casernements convenables pour 
la troupe que pour l’étabiissement de pistes 
cimentées indispensables à !l’envol des avions 
modernes, 

Le manque de hangars se fait également 
fortement senlir et il est inutile de rappeler 

ue de nombreux avions fragiles (Goëlands, 
Fieslers) ont dû subir une revision générale 
Pour avoir passé de trop longs hivers aux 
intempéries. 

Malgré l'effort consenti jusqu'à maintenant 
dans ce domaine, de forts crédits pour l'in- 
frastructure restent donc indispensables, 


c) Le personnel. 


En ce qui concerne le personnel, celui qui 
subsiste actuellement, et dant la majeure 
partie a fait brillamment Ja erre, est de 
toute première qualité et constitue un noyau 
solide. Mais pour le recrutement, Ja situation 
est grave: on pense communément que l'at- 
trait du risque est suffisant pour assurer à 
l'aviation le courant d’engagements qui lui 
est nécessaire, La vérité est bien différente. 
R part actuellement tous les mois, de l’armée 
de l'air, environ sept cents militaires qui re- 
fusent de renouveler leur contrat et les en- 
gagements n’atteignent que trois cents uni- 
tés en moyenne. L'armée de l'air est donc 
saignée Chaque mois de quatre cents hommes 
servant sous contrat. 

Le nombre des milfaires de cette catégorie, 
qui seule peut donner les spécialistes néces- 
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gaires et qui devrait être de 20.99% cu moins 
dans une armée de l'air de 36.@*) hommes, 
n'a jamais pu dépasser 15.006 et est torubé, 
les -ix derniers iuois Ge 14.360 à 9.000. Si 
celte cadence de pertes se maintien}, l'armée 
de l'air n'aura plus bientôt, aucun homme 
gervaut sous <Conirat et aucune possibilité 
de former des spécialistes de remp.icement. 
Le résultat est tel. que dès raairtenant au- 
cune relève colonixle n'est plus ‘ible, et 





que l'on doit faire äappel, £5ls . ce e, aux 
méines éléments Pour assurer intien 
de notre permanence aérienne d l'Union 
rancaise et notamment en Ind Qu'on 
ne = clone pas de celle situalion, qui est en 
£ il celle de toute l'arme Li N sommes 
] es conditions ImalérielHes mi néces- 
sai au moral de Ia trou; | grand 
temps qu'interviennent les rmiesu reclas- 
sement, tant de fois différées, ion 
au yrobièmme du logement si veut 
pa ie sa détresse maté 1 4 
ég nt une déti Inorul ut C 
qu la comporterait di ir la 
{ à interielir4 r ri ‘17 na it de 
dis inc, le sens de l'ont le 
q q Î nt, 
la et la gra r de 1! 

Il tes facons r Tr cou- 
ri * tnpäsel da i l'air, 
il rait indispensable de reva immé 

+ La "” 1 * it 
S 1 . 
q situatior 1 

\ » crise es sl £ray ] 
cier= nie pout jupe. L' 
pt ureI Su] YCCTutemetr ‘ 
d'aha r chaq 
rl et aucun éi ie l'écol: 





ne Se dirige plus, di 
mée de l'air 
Un cros effort donc à f ! sdiate- 


ne pour reurt ii S per- 
[SH CL 
ü Le natérie l 
L'effort sur crutemert rsonnel 
doit êlre accempagné d'un eflurt correspon- 
dar pour lematériel, Une arr: de l'air 
puis-aute ne se concoit pas sans matériel 


Mieux vaut 
réduil, équipées du 


de toute preinière quaiit 
ul: nombre d'e-caÿres 


moi avion, que de nombreuses forma- 
tions dotées d'un matériel inférieur, La valeur 
d'une armée de l'air se fonde sur la supt- 
Tioi qualitative des appareils beaucoup plus 
que sur leur nombre Or les avions équipant 
actnetlèment nos formations sont des avions 
d'orisine étrangère avant fait la dernière 
guerre et pour là pius grande partie péri- 
mes, Leur entreticu et leur remylacement 


posent les plus graves problèmes:, 

Pour l'entretien, i! faut acheter des rechan- 
ges et ce n'est pas assez d'accorder des cré- 
dits, il faut ensuite que l'office des changes 
consente les déblucages nécessaires de de- 
vises. Tout cela re se fait pas sans difri- 
cultés et représente une servitude considé- 
Table pour 16 service du matériel chargé des 
zéparalions. 

Mais le problème du remplacement et de la 
modernisation de nos appareils e:t plus capi- 
tal encore, Notre industrie frappée lourdement 
par la guerre et cncore en relard dans ses 
conceplions et ses réalisations e:t momenta- 
nément incapable de fournir les appareils né- 
<essaires à la modernisation de 10 escadres. 
Faut-il, dans ces conditions, corme <erlains 
sont enclins à le füire, tenter ce qu'on ap- 
pelle du mot affreux « d’impasse ». Ce serait 
grave, le sort d'ur pays ne se joue pas sur 
un coup de chance. 

Nous constatons que la production aéronau- 
tique française est momentanément incapable 
de satisfaire aux besoins de nos formations. 
Pouvons-nous, dans ces conditions, attendre 
4950 ou 1951 pour moderniser notre armée de 
l'air? Nous ne prendriens pas, pour nofre 
part, une telle responsabilité, d'autant plus 
que ia modernisation envisagée vers 1951 ne 
pourra s'effectuer que si le personnel a été 
maintenu entre temps dans un £'at d'entrai- 
nement compatible avec le renouvellement 
du matériel, 

Pour ce faire, il paraît nécessaire 
béder : 

A l'achat immédiat des appareils 


de pro- 


à réac- 
l’entrai- 

l'étude 
lieu de 





() Un rojet est actuellement à 
Ru rainistère des finances, Il y aura 
ke faire aboutir rapidement, 





nement de notre personnel et assurer à notre 
pays un minimum de potentiel acrien défensif 
et offensif. 

A la construction de moteurs dans nos 
usines, sur licences élrangères, et en série 
des meilleurs prototypes du moment. 

A l'étude et à la mise au point dans.no 





usines, de prototypes e internatio 
nale susceptibles de sur dans les do 
maincs essentiels, 8pp stre, intercep 
on, bombardement stratégique tout autre en 
pii OU INUINE 15pe. 

“qi tou! cela seTA fait Ta f aur 
alors retrouvé avec sa for et sas rité 
le sentiment de sa grandeur et 4 rôle au’'elle 
doit er dar à CO ert € ‘ dans 
les d ‘es du m le 

DEUXIEME PARTIE 
\ PRODUCTION AERONAUTIQ 
k 
1 it l ! L 
l t I 1 rs ( 
{ Î { £ es 
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Ll 1 
| ( 
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a L = 
L — Cause des faibiesses 
T é t 
l d’ tu Î "4 1 
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\ St 
ai i ( [al l l 
1 r t 
| | 
fisa { { [{ à ! PI 
dement s&s l'industr a( r! | 
dit — à rgan | d fa | { 
bout lag à la sor a te 
&e multiples modificati _ 
me1 Er ni iuialion d ( | < ( Nil 
des an int des perturbatiü g1 a 
les charges de travail et de l I 
pour le Trésor 
C'est ainsi le cas du SO 6000 au’ 7 LL 


pu mettre 


au point, du VB 10 dont k 


reits presque terminés sont refusés par l'ar 
mée, et de nombreux prototypes quon à du 
abandonner en cours de construetton, entrai 
nant pour le Trésor des pertes & il 
par milliards. 

Mais, pour l'avenir, la décisk 


en 1947 et sanctionnée par un engagermen 
formei devant le Parlement de ne plus Com- 
mander de série proprement dite avant 
essais de prototype. 

D'autre part, on commence à adopler pour 
les nouveaux matériels le" système de la se 
expérimentale ou présérie, Ïl s'agit d'une p 


tite série de cinq ou dix ou ou vingt appareil 
(suivant leur nature), qu'on lance pur les 


voies les plus rapides avant la série indus- 
lrielle, de manière à: 

Intégrer aussi vile que possible lez modi 
fications et améliorations définies sur le Ù 
totypes ; 

Permettre les essais d'utilisation; 

Garantir la mise au point de l'endurat 
ce dernier avantage élant peut-Cue ic 
cipal. 

C'est 1à une mesure très imp ( 
est le lément nécessaire de Ja pr 
dente. En effet s'il est raisonnable de subor- 
donner aux essais complets du prototype 
commande de la série coinplete, il Hüuporle, 


COMM! 


pour ne pas aboulir à des délais incompa! 
bles avec l’évolution rapide de la technid 
de pousser activement la m'se an point 
des essais multiples et d’en réunir les mo: 


sans risque financier excessif dès qu'un pre 
mier jugement favorable peut être port 
le prototype, 
Notre faiblesse principale perte sug la qua 
lité de nos moteurs et de nos équipements. 
En ce qui concerne nos moteurs, indépen 
damment des prototypes en étude dont l'ahou- 
tssement est nécessairement encore lointai 
nous devons noter que des améliorations 





imn- 


sortantes ont déjà été enregistrées, Le mo- 
Csr 12 S, qui équipe de nombreux appareils 
(Siebel, SO 93, MD 515, cite.) devait encor 
il y a quelques mois subir une visi de 


100 heures de foncüonnement et étre 
à 2% heures: la limite est maintenant 
à 500 heures avec, une seuie visite 

diaire qui pourra sans doute être bientot s 

















Le moteur 144 N. dont eo! ; un 
| \ propos de | o i des 
amélioralions profane qu à 
de réussir l'essai d'h O£ i vu) 
de l'O.A.C.I. Le moteur 14 1 \ 
un Tuie essentiel da LS l'équ père > 
mée de l'air, ete, À ES t a 
liora{lor nsidérablies et est 
pable d'a ler avec | 

Bai 1 ‘ 

+ 1 1 ‘ x 
[101 ) 

[A { 
ul 13 L 
résultat 

l rl 
ot 
\t - 

} 
Î 

{ ( 

Li 
li 
‘ 1 
{ 
| 
- à 1 

( 

\ t {i Ld 

f “ 
1 1 nt » 
ü Î 
qu { = 
ve - | . 
{ ’ r 

Certal at 
ll 11 | hic Il 
tis! int 
d'u l ] els « on 
pilotes avutmmatiq (IA 1 
aviol u ira Ï [ETLE 
2\ (PEU ju Hi} 
clan !! paract 3 
électriques autosyl 3 
radi { 

pa d'autr I n{ 
L 
(! ” 1 PA % 1x . 
1! encCol Dit fa 1 13 
I pure lil \1 

IT. — Perspeciive d'amélicratiin. 

Li | ‘es 1918 et 1959 x 
par l'aboutissement des € deuus 
19:65 da l'uiu bo i pate 
vire 
LU . ! 

Âu lendemain de la guerre, la technique 
francaise à dû çherclu a voir, L ve 
ment vers là fin de 1% L 1 « . 
sions d'enquêle envoré | t 
en Angiricrre qu oi HE ti in s eq 
prerulé prog HRREL RFLL d'apres 
vuerre, Ï ai 19 el | 
des aies d'etuue 66 « Î 4 si 
certaines dé Puioris fa Î Le 
d'u: esiim t ê= 
ceseaires. ont it 1 tré ii, à 
: : + l ’ 
lu 1 ilit ueuszs 1! il nl 
que | iél: de nos conan rs & 1h- 
pl t du ( 4 
Cconcurren ; 

D pres les dé laration nr 3 « 15 4 hire 
et de l'industrie arnéric ait près 
1: : “és 1 '- 
de Six ans pour paAssCr Gui JTE] { 1 5A 
cartie et cris tre avtor p Ter "Ce 
pendant tous deux natériels clas-ique 


Nous e-p 
au printemps 1919 des }; 
cargos lourds Brégurt 561 el 
chasseurs SO 6020 et A£ : 
embarqués Nord 229 et V, L 
loyers 


lons ol ) 


Bréscuct 830 el 


atlanti ue SE 2010, lé SE 10iù 
haute altitude, s0 8500, ct qu 
malérie! houvt dans Le 


* 

4 

8 
les chasseurs 
le 1803 

L 








OX 








1360 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
hélivontères, des engins <pétiaux et des équi- Annexe VIT —— Dépenses de reconstruction francs d'aujourd'hui, tandis qu'il n'est pré 
pements, et d'équipement. — Forecs armées. — Section | cette année que 21.783 miilions. 


La sortie de ces prototypes sur lesquels il 


est encore trop tôt pour se prononcer per- 
vwettra de juger la valeur de nos bureaux 
d'étude Ce sont ces prototypes, s'ils sont 
réussis, qui ouvriront Ja voie à des comian- 
les nouvelles et pertnettront à Ja fois d’ali- 
Jnenter l'industrie et de fournir aux ntilisa- 


teurs dans les années ultérieures des matériels 


dant à leurs besoins 


TROISIEME PARTIE 


L'examen détail des dépenses de la sec- 
tion commune ayant été confié au rapporteur 
des forces armées guerre, le rapporteur spé- 


cial air n'a en principe à s'occuper ici que 
des annexes I et VII, entièrement consacrées 
à l'air, et qui portent en fait la majorité des 
dépen le cette adminisirafion. 


1 CU» 
li lui a cependant paru indispensable, pour 
lu précision de cet exposé, de faire état dans 
tous ses tableaux et graphiques de la fraction 
] ‘elion commune qui Se rap- 


de crédits de & 














LE BUDGET DE L'AIR porte à l'air, afin de permeltre une vue d'en- 
d sembie de lous les crédits revenant en défi- 
JL. -- Analyse du crédit par grandes masses. | 11:70 aux Services dl boulevard Victor el 
1 noaraison à les crédits accordés 
Les demandes de crédits de l'ar ponr l’exer- | au urs des exercices antérieurs. Compte 
cice 1938 se trouvent dans quair \ ules | tenu de celte remarque, les dépenses prévues 
annexes au projet de loi n° 4059. pour l'air en 1938 sont au lolal de 54.679 mil- 
Annexe 1. — Iépenses ordinaires Forces | lions do francs, soit approximativement 
armées, — Section commune 52,900 millions de francs de dépenses ordi- 
annexe I! Dépenses ordinaire Forces | naires et 21.700 milhons d> francs de dépenses 
armées. — Secljon air. { de reconstruction et d'équipement, La venti- 
Annexe VI. pense le on<truction | lalion des erédils correspondants, par naiure 
ei d'équipement, — Forces armée section ! et par Ccauiégorics, est dounée daps le {abl:au 
commune, | ci-après: 
r ——_—_—_—_—__ — ————— 
e ORDINAIRES RECONSTRUCTION 
NATURE DFS DÉPENSES z c de F 
1943. et équipement, 
umillons de france 
Se: tion commune, 
Personnel soso cosnoscssosocsnsessteset ess e { AU) » 
Mate iel nn nn nn nt mme mnncunnsnss HA} 10! 
Totaux de la section commune air... 1.00 jo! 
Serclion dir, 
PERSONNE) sssscsomonceosnsescossenses cesse ses 9.900 » 
Mi: rie! nn nn mm nm nnnnen sé. HORREUR 1{ 52 
Total de Ja seciiON AP... 29.095 1.682 
=== == po = == === = 
Totaux de la section air et de la seclio 
CORRE esse npaeneupsnrssen PTT T" 2,8%, 21.753 


Total} 


général air. 





mn — so een 


1.679 





(1) Y compris Jes sommes prévues pour l'amélioration de Ja siluation des fonctionnaires 


{{/10e environ des crélits totaux) inscrits à Ja section commune, soit 566 millions. 





Etant donné que le total des dépenses des | 
forces armées est de 319 milliards environ 
comprenant 256 milliards de défpenses ordi- 


naires et 5h milliards de dépenses de rerons- 
truclion et d'équipement, les pourcentages de 


40,7 p. 100 pour les dépenses de reconstruc- 
lion et d'équipement; 
1 


17,5 p. 100 pour le total des dépenses (1). 
D'autre part, en complant comme dépenses 














” , de personnel toutes ceiles qui correspondent 
‘rédils revenant à l'air sont, avec ces bases + , , : 
2 À Né SA OST SON, ANEU CES DASES La ja 4e partie du budget (soldes et traitements 
2 Red ainsi que les secours divers) et, comme dé- 
12,6 p. 100 pour les dépenses ordinai- | penses de matériels toutes les dépenses res- 
res; tantes, on peut dresser le tableau suivant: 
SPENSES FPEXSES )URCENTAG RCENTAGE 
DÉPENSES DÉPENSES TOTAL POUI sie E PORERR 
ARMÉES de personnel de matériel ? 
, (Ti), — F5 
(P), (M). T T 
natale À Gi EE PERRET MS E. RP EEE FREE AE eee 
en millions de francs. 
AÏT s.ccsseoues 42.200 41.479 04.079 24,1 70,9 











d'après lequel on constate que le pourcentage 
des dépenses du matériel par rapport au total 
des dépenses est de près de 76 p. 100 dans 
l'armée de l'air. 1 est le plus lort des ditié- 
rentes armées, car avec fes calculs que nous 
avons pu fair: approximativement avec les 
mêmes données, it ne serait que de 72,7 
pour 109 dans la marine, 66 p. 400 à la guerre, 
et 00,7 p. 100 dans Jes forces d'outre-mer. 
Ceci est d'ailleurs tout à fait normal, Fair 
ayant un gros effort à faire pour son équipe- 
ment et son armement, Un coup d'œil sur 
les annexes nos 6 et 7 du présent rapport per- 
WMeltra malgré tout de se rendre compte que 
l'effort fait dans ce domaine est bien infé- 





rieur à ce qu'ii était avant la guerre puisque 
les seules dépenses engagées en 1939 au titre 
du Compte d'investissement en capital corres- 
pondraient à environ 109 milliards de nos 





(1) Rappelons ici: fo que jes pourcentages 
correspondant à ce dernier chiffre, compte 
tenu par conséquent du compte d'investisse- 
ments, furent respectivement de 20 p. 400 en 
1936 et 1937, 22 p. 10) en 193 et 39 p. 100 
en 1999 et que l'an dernier ce mème pour- 
centage élalt de 21.4 p. 100. 

20 Que les pour:entages des dépenses de 





Pair sont: en Grande-Bretagne de 28 p. 100 et 
aux Etats-Unis de 90 p. 100. 


Une autre ventilation intéressante des or4 
dits de 4938 peut être faite en distinguant Les 
dépenses correspondant à un accroissement 
de pôtentiel (construction, équipemen: 
études) des dépenses d'entretien du perconue 
et d'entretien du matériel. Cette ventilstion 
qu'on trouvera À l'annexe no 8 de Ce rapoort 
permet de calculer que le pourentage d'a». 
croissement de potentiel de l’armée de l'ai 
est pour l’année 1948 de 41 p. 100 environ. 


IL — Examen des chapitre modifiés. 
A. — DÉPENSES ORDINAMRES 
{Annexe II du projet 4059.) 
CHAPITRE 121 {p. 42), — Soldes des offi:'ers 
des services. 
Crédit demandé 
227.S13.000 F. ; 
Crédit proposé par la commission, 217 mil 
Hons 813.000 F 
En moius, 10 millions de francs. 
Abatlement jugé possible par éunit» de la 
non-réalisation probable de l'effectif des rrné« 
decins et des pharmaciens. 


par le Gouvernement, 


CHAPITRE 126 (p. 108). — Personnels civils 61e 
téreurs. — Titulaires, contractuels el auxis 
liaires. — Scrvice de santé, 


Par suite d'une erreur mal‘rielle, le crédit 
demandé (119009 millions) est inférieur d’un 
milion énviron à celui résultant des chiffres 
pris comme base de ealeul: Votre commission 
n'avant pas cru devoir redresser cette erresra 
matérielle, c’est en fait une réduclion équi. 
välente qui vous est proposée. 


CHAPITRE 129 {p. 482), — Personnels ceivire 
extérieurs. — Titulaires, contractuels e1 
auxiliaires, — Service des télécôommunicas 
tions. 


Crédit dernandé par le Gouvernement, 
29.411.000 F. 
Crédit 


, 


lions 440. 
En moins, 1.000 F. 


Par cette réduction indicative de 1.000 PF 
dont la signification est valable pour tou 
les chapitres visant les télécommunications 
votre commission exprime le désir que soien 
regroupés et centralisés à la présidence du 
consell tous les services s’occupant de télé- 
communications et les crédits correspondants, 


proposé par Ja commission, 29 mil- 


CHAPITRE 135 (p. 19%). — Personnels civils 
extérieurs, — Ouvriers. — Service du maté 
riel. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 
309.713.000 F, 
Crédits proposés par 
nances, 303.213.000 F, 
En moins, 6.500.000 F. 
Cet abattement total pour le chapitre de 
6.500.000 F, porte spécialement sur l'article 3 
« Travaux supplémentaires et primes » pour 
tenir compte du fait: 
1o Que Ja moyenne de 20 heures supplé- 
mentaires par mois figurant au rréthe C2 
du bas de Ja page 198, peut tre réduite & 
10 heures par mois; 
20 Que Jes primes diverses, paragraphe b du 
bäs de la page 19, pour travaux malsains, ne 
peuvent pas atteindre le liers de l'effectif, 
Mais porte au plus sur un cinquième environ, 


la commission des f- 


CHariTre 317 {p. 208), — Chauffage, éclairage. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 
320 millions de francs, 

Crédits proposés par la commission des fi- 
nances, 225 millions de francs. 


o 


En moins, 5 millions de francs. 
Notre commission a voulu, par cet abatte- 
2ent, réduire le crédit demandé à l'article &, 
autres dépenses, les prévisions d'achat d@ 


“ 





lampes d'éclairage et de matériels de chaule 
| fige ayant paru exagérées. £ 
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cnarrrre 318 (p. 210). — Habihement, 
campement, couchage, ameublement. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 
2.173.301.000 F. 

Crédits proposés par la commission, 2 mil- 
liards 41.801.000 F. 

En moins, 31.500.000 F. 

Cet abattement se décompose Comme suit: 

100.000 F sur l'habillement, art, fer, $ 4er, 
réduction jugée possible. 

% millions de francs sur l'ameublement, 
art. 4er, 8 5, l'achat de gros matériels, ma- 
chines à éplucher et à laver, étant exagérés 
d'autant plus qu’il y aura intérêt à réduire 
le nombre des bases et corrélativement Je 
nombre des machines, " 

1 million de francs sur l'article 4 « Autres 
dépenses », entretien des hôtels de fonctions. 
craprre 919 (p. 212). — Service de santé, 

Crédits demandés par le Gouvernement {4}, 
497 millions de francs. 

Crédits proposés par la commission, 496 mil- 
lions 999.000 F, 

En moins, 1.000 F. 

Par cet abattement fndicatif de 1.00 PF, 
votre commission a voulu attirer J’attention 
du ministre des forces armées sur la néces- 
sité de réaliser une meilleure coordination 
des services de santé des trois armées sur 
la nécessité de réaliser une meilleur coordi- 
nation des services de santé des trois ar- 
mées, les recrues du Maroc, par exemple, 
étant actuellemnt obligés d'aller passer leur 
visite médicale d’incornoration à Alger, avant 
de rejoindre leur affectation à Meknès. 


QHAPHIRE 220 (p. 214), — Frais de déplacement. 


Crédils demandés 
316.413.000 FE, 


Crédits proposés par la commission des f1- 
nantes, 338.206 000 F 
En moins, 6.207.000 F. 

Par cet abattement, votre commission à eu 
en vue d'inciter l’armée de J'air à réduire 
des déplacements de personnels dans toute 
la mesure compatible avec les nécessités du 
service. 


par le Gouvernement, 


CHAPITRE 921 (p. 218). — Frais de transport. 


_Crédits demandés par le Gouvernement, 
311.229.000 F, 
Crédits proposés par la commission des f.- 
hances, 32.239.000 F. : 
En moins, 25 millions de franes, 

‘Abaîttement jugé possihle — nécessitésse ré- 
duire les mouvements et les transports dans 
l'armée de l'air, 


CHAPHRE 922 (p. 222). — Logements, canton- 
pements, loyers, réquisitions. 


Crédits demandés par le 


+. its Gouvernement, 
15% millions de francs, 


Crédits. proposés .par la comraission des f-. 


hances, 127.900 000 F 
En moins 27400.000 F. 
Cet abattement a pour-but d'ob'iger Parmée 
de l'air à réduire le nombre de ses locations 
d'hôtels et de logements: à ; 


CHAPITRE 923 (p. 221). — Instruction, écoles, 


recrutement, 


“‘Crétits demandés par le Gouvernement, 
319.699.069 F. 
Crédits proposés par la commission des f- 
nances, 117,319.000 F. 
En moins, 2.350.000 F, 


L'abattement ci-dessus porte pour 4 million 
‘le francs sur les abonnements à des revues 
Cirangères,. et pour le complément, soit 
1.350.000 F, sur les crédits pour le sport et 
l'éducation. physique qui ont paru exagérés à 
voire commission. 





-{(1} Compte tenu de la réduction opérée, 
Sur li demande initiale, par la lettre rectif- 
salive n° 4, 





CHAPITRE 929 (p. 28). — Entretien et réparation 
es matc-iels aéronautiques, 


Crédits demandés 
4,408.822.000 de francs. 

Crédits proposés par Ja comm 
nances, 4.400.S22.000 F, 

En moins, 3 millions de franes, 

Cet abattement pour 2 millions de 
francs sur le détachement des spécialistes de 
l'industrie privée dans les hases, le crédit 
accordé en 1947 s'étant montré exagéré par 
rapport aux dépenses réelles, et pour { million 
de francs sur la documentation technique où 
le crédit de 16.900.000 F demandé a paru €xa- 


céré 
ECIc, 


par le Gouvernement, 


sslon des fl- 


PT A 
poi 


CHAPITRE 927 (p. 294). — Entretien du matériel 
automobile et matériel divers. 

Crédits demandés par le Gouvernement, 
25.188.000 F. 

Crédits proposés par la 
nances, 8%8.188.000 F. 

En moins, 50 millions de franes, 

Les crédits demandés à ce chapitre ont paru 
très exagérés à votre commission par rapport 
À ceux qui avaient été accordés l'an passé 
pour le même objet et, d'autre part, Je crédit 
de 24 millions de francs demandé pour ja 
documentation technique doit être diminué de 
moitié. 


des f1- 


commission 


cuaritRE 328 ({p. 296). — Entretien 
de l'armement et des munitions. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 
60.300.000 F. 

Crédits proposés par la commission des 
finances, 59.700,000 F. 


En moins, C00.9%0 F. 


L'abattement porte sur l'article 2: docu- 
mentation technique. 
cariTRE 9329 (p. 2%). — Fonctionnement 


des formations, unités et établissements de 
l'armée de l'air. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 
247.475:000 F. 
Crédits proposés par la commission des 


finances, 343.475.000 F. 
En moins, # millions de francs. 

L'abattement signalé ci-dessus porle pour: 

14 million de francs sur l'article 1°", paragra- 
phe 1°r, où figurent des frais de transport de 
“personnel qui doivent être réduits; 

1.500.000 F sur l'article 4°, paragraphe 3, 
dépenses de comimunications téléphoniques 
-êt télégraphiques; 

4.500.000 F sur l'article 2 où figurent des 
dépenses de personnel qui n'y-ont pas leur 
place. 


crartrRe 93930 {p, 212). = Carburants: 

Crédits demandés par le Gouvernement, 
3.109.180.000 F. 

Crédits proposés par la commission des 


finances, 2.063.1480.0) F, 
En moins, #0 millions de francs. 
L'abaftement de 40 millions 50 dé 


‘ompose 
ainsi qu'il suit: 


36.658.000 F sur les frais d'entretien des 
stocks, ces frais devant être, de l'avis de 
votre commission, supportés par lé service 


des essences; 


3.312.050 F sur l'article 4 pour incl- 
ler l’armée de l'air à réduire ja circulation 


auto dans foute la mesure du possible, 


CHAPITRE 299 (p. 200}, — Matériel roulant. 
Crédits demandés 
7 millions de francs. 
Crédits proposés par Ja commission 

finances, 36 millions de francs. 
En moins, 2 millions de francs. 
Réduction jugée possible, notamment au titre 
de la rubrique « Jerrycans et becs verseurs », 
figurant parmi les Opérations nouvelles des 


par le Gouvernement, 


des 





écrvices des essences, 





DÉPEXSFS DE RRCONSTE LUC TION 
ET D'ÉQUIPEMENT 
{Annexe VII du projet 4059.) 


charitrre 80% (p. 26), — Subvéôntion au budgel 
Hire des constructions dœéro! autiqu 4 


travaux de reconstructio 


Crédits 


1.400 


demandés par le Gouvernement, 
millions de francs. 

prop LR I ) 
flnances, 1.390 millions de francs 


En moins, 70 millions de fra! 


uction jugée possible 


m.{ ts 1 
Lrédiis par la 


charrrne 909 (p. 49). — Télévo cations. 
[ravaux neuf 

RIT se 11 ++ nement 

\ its era Leb. bar li G YCTHeEINEN LS 


2 iniilions de francs. 

Crédits proposés par Ja commission 
fliances, néant. 

En moins % millions de franes 

Le crédit prévu à ce chapitre a clé entières 
ment abatiu, votre commission désirant pro 
voquer devant l’Assemblée une explication du 
ninistre des forces armées sur l'utilité de 
l'aménagement de la station-magasin prévue 
dans la région parisienne 
chamitre 911 (p. 52). — Subvention an budget 

annexe des constructions aéronautiques 

pour travaux de premier établissement. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 
1.0) millions de francs, 
Crédits proposée par la commission des 


finances, 1.455 millions de francs. 
En moins, 9% millions de francs. 
Réduetion jugée possible. La détail des opé« 
ralions correspondantes à réduire dans Ja 
budget annexe est de 25 millions an eéhapis 
tre 930 ct de 75 millions au chapitre 994, 
CHAPITRE 912 (p. 55). — Matériel de série 
de l'armée de Fair. 


Crédits demandks par le 
9.69% millions de francs. 
Crédits proposés par Ja commission deg 
fliunees, néant. 
En moins, 9.630 millions de francs. 


Votre comiaission des finances a abattu le 
toisl de ce chapitre ofin de provoquer les 
explirations du ministre des forces armées & 
la tribune, et, en particulier, obtenir de celuie. 
ci l'engagement qu'aucun matériel de série 
he sera. plus comruandé en série sans que Île 
protoivpe ait terminé ses essais. 

Par vole de conséquente, les autorisations 
de programme s'élevant à 24,79) munitions de 
franes sont également disjointes. 


Gouvernement, 


CHAPITRE 923 (p. 69). — Etudes et prototypes. 
Crédits demandés 
0.34) InilMons de francs, 
Crédits proposés par la commission 
finances, néant. 
En moins, 5.350 millions de francs, 
Crédit entièrement supprimé pour provo- 
quer une déclaration du ministre à }l'Assem- 
blée sur le programme d'études et de proto- 
types en corrélallion avec la discussion pré- 
vue pour le chapitre 9#3 ei-dasauz, Par voie 


par le Gouvernement, 


des 


de conséquence, les autorisations de pro- 
gramme s'élevant à-1% mhHliards de francs 


eont également disjointes, 


CHAPITRE 942 (p. 76). — Service du 
Acquisitions immobilières. 


matériel. 


Crédits demandés. par 
9) millions de francs. 

Crédits proposés par la 
finances, néant. 

En moins, 9 rnillions de francs, 

La commission désire, par cet abattement 
inüssif, ébtenir du ministre des forces ar- 
mées l'engagement formel que les anciens 
locaux de la guerre, actuellemeñt inutilisés 
(magasins, docks, entrepôts) soient cédés & 


le Gouvernement, 


commission des 
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me 


l'armée de l'air chaque fois que cela est pos- 
«ible, pour permettre à cette dernière d’'amé- 
nagef S8c$ propres Magasins sans nonvelles 
dépenses pour l'Etat. 


QUATRIEME PARTIE 


BUDGET ANNEXE DES CONSTRUCTIONS 
AERONAUTIQUES . 


Dépenses de premier établissement. 

Nous rappelons que les dépenses du budget 
annexe ne s'ajoutent pas à celles du budyet 
général de l’Elat; mais qu’elles doivent €ire 
équilibrés dans chaque section par des re- 
cettes équivalentes. 


Les grandes lignes de cet équilibre qui res- 
sortent du tableau de comparaison que l'on 
retrouvera ci-après sont jes suivantes: 








——— 


subventions du budget de l'air et du bu 


des travaux publics (aéronautique civiie) 


c) Les dépenses de là troisième section « 


»% 


sont consacrées à l'accroissement da pote 
tiel de la production aéronautique (Re 


truction. — Acquisilions immobilières, — 7: 
vaux neufs. — Equipement technique et 


dustriel, etr } sont couvertes par des sut 
tions du budget Air (2} et par un pm 
ment sur les recettes d'exploitation, 

































































: exe ) u projet 4059,Y épenses de la première section, qui L LL SERRRS 
nantes set _—. Ri + ue les trie d'exploitation ee. (1) Le budget de la marine (aéronaul à 
L -- Dispositions générales sonnel, entretien du matériel, achat de ma- | navale) devrait également prendre Sa part 6 
. tières premières, ele), ainsi que les sommes cs de cette ga 
| gs. coeg Chart ed atériel en Franc 2) 11 n'y a, à notre avis, aucune raison, 4 
Le budget. annexe des constructions aéro- dé pensees pour ! a hat ro re riel Le pure = bte a actuelle, que le budget à ; 
nautiques a été institué par la loi du 23 dé- | OU à l'étranger, sont gogees PU “be US 'eoit le seul à supporter les charges de pr 
cembre 1946 portant le vote des crédits provi- | d: - l 4 pére res cm ÿ pe AR, met investissement, .les autres clients bénéfici 
sionnels pour le premier trimestre 4947 (voir | Nautique navale, aéronautique civile, ECO | ES l'accroissement du potentiel de produ 
l'annexe 9 du présent rapport | "7 LL ç-qr her nr cn og truction ou la aéronautique qui en résulle (marin 
. Dans son élat actuel, ce budget comprend | "* ons ad ÉpÉE nautique civile, etc.) qui sont clients du bu. 
érois sections : b) 14 | de la deuxièn section, | get annexe dans la proportion de pl à 
xploitaiion ; | qui À { les frais ma s dans les | :0 P 109 devraient, à nôtre avis, € 
Etudes et prototypes} iét et 1 )U ve par des | (er au moins la moitié. 
Comparaison de celles et d du budget a ( l constructions aéronautiques pour l'exercice 198 
Lt | - | == id nu 
RECETTES | DÉPENSES 
Ru nas > nm — | — cn sé ns . 
rsonuel, ] | 
Set -32 =" ER Er En | ï | | + 
£ e 5 un |£E 
2 | 3 Ep + 2 GE + 
e 54 + | s © © +. LS 
. I + | L Hs | © = à LES « 
0 d Lig = £ © av | A S +. = + F 
| Ex gt] 4 |[%E| Se. 
rt MB SE. = 3 21,229 CE 
sélSs 8 ral ? 
= | Z = dE : = 
#1) 218" ” 
RER. LOUNT DSP Eu NT A | 
millions millions! æitlions. | millions. ! millions. millions. millions. millions. n L 
PREMIERE SECTION 
EXPLOITATION 
Budget général. 
ie Activité d'intérêt militaire, 
Atr Chapitre 325, 
at, FO Pons 10 3,01 Réparation du matériel appartenant à 
l'armée de l’air et rechanges.......e 205 GGE 110 1.170 000 1.110 100 0:9 
Marine.-- Chapitre 530. ii 1.475 | Réparalion du malérie: de !'aéronauti- DE | a | 
CR IUS NAVALE...ssscovesésdsrsesese esse 00 (er 10 169 20 1.265 » 1.450 
Ar Chapitre 912... 20 9.650 Fabrication du maté: aérien desiiné | xs 
+ Hole 6e à l'armée de L'air... ss céss us …… 155 55 65 JU 420 | 8.203! 900 | 9.69 
Ar, — Chapitre 333-334. 20 697 Fabricalion du matïriel non aérien ; 
| C destiné à l'armée de l'air. ss.scosenve » » » » » 697 » 697 
Marine. Cliapitre 906-2 92 9 .9:0 Fabricalion du matériel aérien destiné 
à ; à l'aéronautique navale............. . 65 99 2 100 50 | 2.819} 350 | 2.9.9 
Marine. — Chapitre 341. 22 62 Fabrication du matériel non aérien " | 
destiné à l'aéronautique navale...ses » » » » » 62, » Ca 
Total ss... sl eusus.. 47.841 RL midi mms hét 565 8335 831 1.73% 58€ 14.179) 1.350 47.54 
em - = | —— — a | 
Travaux publics. 2° Activité d’intérét cwil, 
Chapitre 915... 80 |(1) 1.522 Fabrication de matériel aérien destiné 
au secrétariat général à l’aviation ci- 
’ | ar vo el Ccommérelale........sssoseste 03 40 ) 230 5 
Iconomie privée... so & 681 Fabrication «' pps du matérie: ? pe: 1 ya 
PE non acrien à l'économ: IVÉE. . « see 
\ir-France ...... ce #1 4.500 Ventes d'avions | im. 7 7 4 ner . 3 550 x &50 
pe « F4 ] JU ARS 5 , LS \ à € osouessse 2 » » n Li * 
Economie privée... & 2,950 Vente d'av ions et riparations d'avions _ 
destinés à l'économie privét.s.ssves » » » , » 2.380! 570 | 2.959 
———— qu . 2 a , ï 
rotel : 5 a! res 
.... nn TOEUL. scies ti 438 227 100 465 274 7.167 1.750 0.658 
Total génér: 976 ! à : + 
EÉRÉAR usslesemss | 27,500 Ææolaiux pour la première section... | 703 | 4.060 | 437 |2.200 | 854 | 21.346| 3.100 | 27.500 
| 
DEUXIEME SECTION 
Air, — Chapitre 923....1 90 5.350 ETUDES ET PROTOTYPES 
I À vaux publics. 
hapitre 943-9 { Ù tu , » nes ” 
Chapitre 915-2,,,,,...1 9 [43.620 LEludes €f- prototÿpes. sus sesssssu os 810 199 430 | 2.050 600 | 4.990! 1.350 |! 8.90 
Total mn | ennus.s 8.970 | 
! 
































(4) Dar 


EE 


:60 millions à 


provenir d'un arrèlé de répartition (art. 30 de la loi du 21 mars 4948), 


—————— = = 
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=—  ennnns mass . en in _—_——— 
RECETTES DÉPENSES 
. +— — a — ————  — — — Re 
Personnel. 
mms - # > 
: "1 e 
2 2 » 5 Es 
“ a = =. & & 
; NATURE DU SERVICE RENDU » % - 5 2S|Teil 4 
Origine. Ligne | Évaluation. :8 | £ = x = Se 185 | = 
:el82x » e [23112 °|S£ F 
SelSp|ass) * li] à |ss 
L A = é = u | = S su 
= = pl _ | _ 
+ s a | ——— — — —— — —— à Le —_ — —| —…e 
mlLons illions. m.llions. !millious mlione millions millions. millious million. 
TROISIEME SECTION 
DÉPENSES DE PRÉMIER ÉTABLISSEMENT 
Air. — Chapitre 804....| 100 1.400 |Reoonstnclion : .......sesscvsort us , , : ” , 1.100! 5 | 1,109 
nur à r | Acquisitions immobilières. ...sososocsee o » » 10) > | 150 
“Air. — Chapitre 911... 150 1.550 ITravsus OMIS ss dc dns » » » » n 1.100 n. LT 14 10) 
Location et vente de | 
machines-outils aux : | 
sociétés nationales.. » 100 \ | 
prélèvement su dd Le : . | 5.45! s | 5450 
le fonds d’amortisse- Equipement technique et industriel... » » » JS À. | | ù 
QENÉ csssvossvvceness Locessee 4.150 EE EU ER 
Toiaux pour la troisième section. » “| So 8.100 | » | 8.100 
Total s.ssossoo loco 00 e 8.100 =|=— = . - 
ee == Totaux pour les fre, %e et 3° sections. | 1.513 | 1.S5 867 s.23% | 1.454 1.190! 4,470 | 13.970 
Totaux généraux...| so... 44.510 fes | À: = ='— = 
Total général... seneefessnes .…... pee | .. olsssst.e PETITE 15.570 
(l 1 1 
L'examen de ce tableau, complété par ce- La première tranche de ce plan votée au Conséquence de la disjonction dr: crédits 
jui des développements par chapitre, que l'on | budget 1947 portait déja pour plus d° 80 p, 100 | Au chapitre 912 du budzet gémérii Air, 
yetrouve dans le projet de budget annexe, | sur des installations d'études et d'essais. Ce | Reconstruction et équipement). 
permet de faire les deux remarques suivantes: | pourcentage dépasse 90 p. 100 dans le projet « 
jo Le pourcentage des dépensss affectées | de budget de 1948. Celui-ci prévoit la réali- | caprtne 40 -—— Fabrications et pr ions à 
sgespeetivement à l'exploitation (entretien et ! sation d'une deuxième tranche de travaux et l'économie privée, à l'exclusion d ventes 
production), aux études et prototypes et aux | d'équipements venant compléter la tranche d'avions. 
dépenses de premier établissement est de | 1947, elle-même revalorisée. | 
60 p. 100 pour les premières, 20 p. 100 pour Le projet de budget 1%18 marque un nouvel Evaluation prévue par le Gouvernement, 
des secondes et 20 p. 100 pour les troisièmes. | effort vers la concentration massive des dota- | 684 million: de francs. 
Il est évident que dès que notre industrie | tions sur les postes les plus importants el les Evaluation proposée par Ja comrrisslon, 
aéronautique sera équipée, les dépenses de | plus urgents, au nombre de quatre: G18.900.000 EF, 
premier établissement devront céder le pas Le centre d’essais en vol de Brétigny. En moin:, 25.500.000 F. 
dans une certaine mesure aux dépenses de Le centre d'essais des moteurs et hélires à Contreparlie des abotiements pro ci- 


production. Nous devrons, par contre, consa- 
crer pendant très longtemps un eïlort maxi- 
um aux recherches et prototypes, car cha- 
cun sait bien que c'est là le dornaine d'’ave- 


ir; 
F2 Le total des crédits gérés au budget 
annexe au titre des constructions aériennes 
2eprésente un total de près de 45 milliards, I 
était à peu près du inême ordre de grandeur 
les années passées. Le secrétaire d’Elat à 
l'air passe donc tous les ans environ 49 mii- 
liards de dépenses par voie de marchés, or, il 
re dispose pas encore d’une commission des 
marchés susceptibie de donner un avis sur la 
validité des différentes clauses de ces mar- 
chés et notamment celles fixant les prix. 

Hi serait, à notre avis, indispensable ét très 
urgent de constituer une telle commission qui 


devrait être obligatoirement consultée pour 
tous les marchés dépassant une certaine 


pGoinme. 


IT. — Examen d'ensemble des crédits 
de rééquipement de l’industrie aéronautique. 


Les postes Jes plus importants des dépenses 
de premier établissement figurent à l’an- 
rexe XI du document 4059, page 64 pour le 
chapitre 830, page 73 pour le chapitre 991, 
Page 76 pour Je chapitre 932. En ce qui con- 
cerne le chapitre 930, aucune opéralion com- 
plémentaire n'est prévue et je crédit de- 
Le correspond exclusivement aux hausses 

e prix. 

Les programmes d’investissements, recons- 
tructions, acquisitions, travaux neufs, équipe- 
inents, ont fait l'objet d’un plan de cin 
ans arrêté au débu* de 1947, plan qui a figur 
au document 2092 

Ce plan porte essentiellement sur des fn- 
vestissements de recherches, d’études et d’es- 
sais, Car, eu égard à l'importance des séries 
à lancer en fabrication au cours des prochains 
exercices. et compte tenu des évolutions pos- 
Sibles de la technique, l'équipement industriel 
actuel peut, à quelques exceptions près (piste 
ct halls de montage pour le S E 2010 à Tou- 
louse-Blagnac, par exemple), être considéré 
Comme suffisant, 





Saclay. 

Une installation mixte à Melun-Villaroche 
comprenant Ja station d'essais en vol {au 
stade essais de mise au point du construc- 
teur) pour les avions prototypes des usines 
de la région parisienne et une slatioñ d'es- 
sais des Moteurs ct de turho-réacteurs desti- 
nés à assurer ja première mise au point des 
matériels de la S N. E. C. M. A. et accessoi- 
rement d'Hispano. 

Les installations de l'O. N. FE. R. A. à Assais 
\Soufflerie sonique), à Chalais-Meudon (souf- 
fleries supersoniques), à Châtillon et Palai- 
seau (laboratoires). 

Un méme souei de concentrer davantage les 
efforts et de hâter au maximum la mise en 
service des installations les plus urgentes a 
conduit, en eccord avec le ministère des fl- 
nances, à procéder à certains reaménagements 
du programme de 1917, en différant certaines 
installations moins immédiatement nécessaires 
et en augmentant les dotations des centres 
les plus importants 

Les autorisations de programme deman- 
dées pour l'ensemble des chapitres 820, 9390, 
931, 932 atteignent 12,395 millions de francs 
se décomposant en: 

Hausse des prix, 5.735 millions de francs. 

Opérations complémentaires à lancer, 6 mil- 
liards 560 millions de francs. 

Les crédits de payement estimés nécessaires 

our l'exercice 1948 se montent à 9.100 imil- 
ions de francs. 


HIT. Examen des chapitres modifiés du 
ee annexe des constructions aéronau- 
ques. 


À. — RECETTES 


CUAPITRE 20. — Fabrications et constructions 
destinées à l’armée de l'air. 


Evaluation prévue par le Gouvernement, 
40.327 millions de francs. 
Evaluation proposée par la 
697 millions de francs, 
En moins, 9.630 millions de francs. 


commission, 





après sur les dépenses du budget à 
Chap. 130, G millions de francs 
Chap. 330, 29.500.000 F, 

Total, 25.500.000 F. 


— Fabricalions et constructions 
destinées à Air France, 


CHAPITRE 41 


Evaluation 
1.500 millions 
Evaluation 

2.725 millions de francs. 
En moin:, 1.735 millions de fran 
Contrepartieg de l'aballement propo# au 
Chapitre 931 pour le matériel destiné à Air 
France. 


prévue por le Gouvernement, 
de francs. 
proposée par Ja commission 


CHAPITRE NI) — Subvention 


ju budget général 

pour études el prototype 
Evaluation prévue par le Gour nent, 
8.970 millions de francs. “ 


Evaluation proposée par Ja 
2.620 m'lliôns de francs. 
En moins, 5.350 millions de fran 
Conséquence de la disjonction des crédits 
du chapitre 923 du budzet général (Air. 
econsiruclion et équipement), 


comm :s:0n 


CHAPITRE 400. — Subvention du budge: géné- 
ral pour Ja couverture des déperses de 
construction. 


Evaluation prévue par le Gouvernement, 
1.100 millions de francs 

Evaluation proposée par la commission 
1.330 millions de francs. 

En moin:, 70 millions de francs. 

Conséquence de l'abaltement de crédit 


opéré sur le chapitre 80: du budget général 
(Air, — Reconstruction et équipement 


CHAPITRE 101, — Subvention du budget zénéral 
pour Ja couverture de dépenses de v'emier 
établissement. 


Evaluation prévue pur le 
1.550 miiions de francs, 


Gouvernement, 


Smnsntiinnns 
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Evaluation proposée mrmission, 
4.455 tuilions de francs. 
En moins, 9 millions de francs 


par la «© 


Conséquence de l'abattement de crédit 
onéré e chapitre 911 du budget général 
(Air-reconstruction et équipement). 

(RIE u 110, — Prélèvement sur le fond: 
d'amortissement. 

Evaluation prévue par le Gouvernernent, 
5,150 rmillions de francs 


Evaluation proposée par la commission 
55 millions de francs 

En moins, 1495 millions de francs. 
Contre-partie des abattements opérés par 
votre commission sur les dépenses du budget 
annexe au titre des chapitres ci-après: 

Chap. 920, 25 millions de francs 

Chap. 921, 70 millions de francs 

Chap, 992, 100 miillons de francs 

Total, 19% millions de francs 


B DÉPENSES 


cuaritue 430 (P. 20), — Personnel 

Crédits demandés par le Gouvernement, 
70% millions de francs. 

Crédits proposés par la commission des 
finances, 512 millions de francs 

En moins, 191 millions de francs 

Réduction de 6 milions jugée possible, les 
eflectifs réels étant actueliëement inférieurs 
aux ellectifs budgétaires et ne semblant pas 
devoir alicindre ces derniers avant la fin de 
l'année, 

Par ailleurs, une réduction comp:émentairo 
de 185 imililons doit affecter ce chapitre du 
fait de l'abattement proposé par voire Corn- 
inission au titre du chapitre 912 du budget de 
l'air (reconstruction et équipement) dont les 
crédits servent à alimenter la ligne de 
recettes no 20 du budget annexe et à couvrir 
pour partie les dépenses du présent chapitre. 


CHAtIGRE 131 (P. 56.). — Personnel ouvrier, 


Crédits demandés par le Gouvernement, 
4.060 millions de francx. 

Crédits proposés par la commission des 

finances, 1.00 millions de francs. 
En moirs, 55 millions de francs. 

Cette réduction est la conséquence de 
l'abattement proposé par votre commission au 
titre du chapitre 912 du budget de l'air 
(reconstruction et équipemnet) dont es eré 
dits servent & alimenter la ligne de recettes 
ne 20 du budget annexe et à couvrir pour 
partie les dépenses du présent chapitre. 


CHAPITRE 142 (p. 28) - Provision pour augmen- 
{ation des soldes, traitements et salaires. 


demandés par le 
437 millions de francs, 
Crédils proposés par la commission, 
Jions de francs 
En moins, 65 millions de francs. 
Même explication que pour le chapitre 131. 


Gouvernement, 


312 mil- 


CHAPITRE ou0 (p. 40). — Dépenses de fonction- 
nement, 


Crédits demandés par le 
6% millions de francs. 

Crédits proposés par la commission des fi- 
nances 704.500.000 F. 

En moins 149.500.000 F, 

Réduction jugce possible de 
répartir comme suit: 

6 millions sur l'article premier, — Fonction- 
nement proprement dit. 

10 millions sur l'article 7, — Entretien des 
inineubles, 

3 millions 500,000 F sur l’article S. — Carbu- 
ranis, pour provoquer une économie dans la 
circulation automobile. 

10 millions sur l'article 44, — Reconversion 
et frais généraux. 

Par ailleurs une réduction complémentaire 
de 12 millions doit affecter ce chapitre du 
fait de l'abattement proposé par votre commis- 
sion au titre du chapitre 912 du budget de 
l'air (reconstruction et équipement) dont les 
crédits servent à alimenter la Jigne de re- 
celtes ne 20 du budget annexe et à couvrir, 
pour parte, 1Cs dépenses du présent chapitre, 


Gouvernement, 


29.500.000 à 











OU 


CHAPITRE 291 (p. 42), — Fabrications. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 
18.671 millions de francs. ' 

C:édits proposés par la commission des fi- 
nances, 9.416 millions de francs. 

En moins, 9.225 millions de francs. 

Les abattements effectués sur ce chapitre 
jusqu'à concurrence de 1.755 millions portent 
sur le matériel de série destiné à Air-France. 
lis ont pour but d'attirer l'attention du mi- 
nistre des forces armées sur le fait que la 
société Air-France n'a pas versé jusqu'ici aux 
constructions aéronautiques le montant inté- 
gral des avances qu'elle a reçues de l'Etat 
pour cet objet, ; 

Par ailleurs, une réduction complémentaire 
de 7.450 millions doit affecter ce chapitre du 

it de l'abattement proposé par votre commis- 

on au titre du chapitre 912 du budget de l'air 
(reconstruction et équipement) dont les crédits 
servent à alimenter la ligne de recettes no 20 
du budget annexe et à couvrir pour partic les 
dépenses du présent Chapitre. 


509 (p. 46). — Entretien des matériels 
et rechanges, 


Crédits demandés par le 
2.675 millions de francs. 

Crédits proposés par la commission des fi- 
nances, 1.20 millions de francs. 

En moins, 855 millions de francs. 

Ceite réduction est la conséquence de l’abat- 
ternent proposé par votre commission au titre 
du chapitre 912 du budget de l'air (reconstruc- 
lion et équipement} dont les crédits servent 
à alimenter la ligne de recettes n° 206 du 
budget annexe et à couvrir pour partie les 
dépenses du présent chapitre. 


Gouvernement, 


CHAPITRE C20 (p. 48). — Versement au fonds 
d'amortissement. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 
2.100 miilions de francs, 
Crédits proposés par la commission des fi- 
nances, 2200 millions de francs, 
En moins, 900 millions de francs. 
Même explication qu'au chapitre 3532, 


cuariree 1435 (p, 50). — Personnel {iulaire, 
contracluel et auxiliaire. 


Crédits demandés par 
619 millions de francs. 

Crédits proposés par la commission des fi- 
nances, 230 millions de francs. 

En moins, 450 millions de francs, 

Cette réduction est la conséquence &e l'abat- 
tement proposé par votre commission au titre 
du chapilre 923 du budget de l'air (recons- 
truction ct équipement) dont les crédits ser- 
vent à alimenter la ligne de recettes ne 9 
du budget annexe et à couvrir, pour partie, 
les dépenses du présent chapitre. 


le Gouvernement, 


CHAPITRE 496 (p. 52). 


Crédits demandés par le 
7%) millions de francs. 
Crédits proposés par la commission des f.- 
nances, 320 millions de francs. 
En moins, 470 miillons de francs. 
Mème explication qu'au chapitre 495. 


— Jersonnel ouvrier. 


Gouvernement, 


CHAPITRE 132 bis (p. 5%}. — Provision pour 
[e.ppgeoig des soldes, traitements ei sa- 
aires. 


Crédits demandés par le 
439 millions de francs. 
Crédits proposés par la commission des fi- 
nances, 190 millions de francs. 
En moins, 940 millions de francs. 
Même explication qu'au chapitre 4135. 


Gouvernement, 


CHAPITRE 995 (p. 56). = Dépenses 
de fonctionnement. 
Crédils demandés par le Gouvernement, 
GO millions de francs. 
Crédits proposés par la commission des f- 
nances, 210 millions de francs. 
ŒEn moins, 20 millions de francs. 
Mëème explication qu'au chapitre 135. 





+ 


CHAPITRE 996. — Constructions aéronautiques 
— Etudes et prototypes, ÿ 


Crédits demandés par le Gouvernement 
199 millions de francs. : 

Crédits proposés par la commission des 4. 
nances, 1.99 millions de francs. 

En moins, 3.000 rnillions de francs. 

Cette réduction est la conséquence de 
l'abattement proposé par votre commis 
au titre du chapitre 923 du budget de l'ir 
(reconstruction et équipement) dont les « 
dits servent à alimenfer la ligne de : 
ne 99 du budget annexe et à couvrir, | 
partie, les dépenses du présent chapitre. 


CHAPITRE 95 (p. 60), — Versement 
au fonds d'amortissement, 


Crédils demand“s par le Gouvernement 
1.250 rnillions de francs. 
Crédits proposés par la commission des fl. 
nances, 50 inillions de francs. 
En mains, R00 millions de francs. 
Mème expiicati ‘au chapitre 15. 


, 


on qu 
CHAPTTRE 920 (p. 0). — Constructions afro. 
nautiques, — Acquisitions immobilières. 


Crédits demandés par 
150 millions de francs, 

Crédits proposés par la commission des fi- 
nances, 123 tnillions de francs. 

Ea moins, > millions de francs. 

Par cette réduction, votre commission à 
merqué son désir que les opérations immo. 
bilières soient effectuées avec un plus grand 
souci d'économie. : 

Une réduction correspondante est effectué 
sur les autorisations de programmes (état l) 
qui se trouvent ramentes à 40 müiions, 


le Gouvernemen 


, 


CHAPITRE 991 (p. 70), — Constructions aéro- 


nautiques. — Travaux neufs. 


Crédits demandés mar le Gouvernement, 
1.400 millions de francs. 

Crédits proposés par la commission des f- 
nances, 1.165 millions de francs. 

En moins, 23 millions de francs. 

Réduction jugée possible de 70 millions, 
notamment en Ce qui concerne les crédit: 
mis à la disposition de l'O. N. E. K. A. don: 
il conviendrait de contrôler plus étroitement 
Ja gestion qui va du reste faire l'objet d'une 
enquête de la part de votre commission. 

Par ailleurs, une réduction complémentaire 
de 165 millions doit affecter çe chapitre du 
fait de l’abaltement proposé par votre com- 
mission au titre des chapitres 804 et 911 du 
budget de lair (reconstrwtion et uipe- 
ment) dont les crédits servent à alimenter la 
ligne de receltes ne 100 du budget annexe et 
à couvrir, pour parlie, les dépenses du pré- 
cédent chapitre. 

Une réduction globale correspondante de 
933 millions est effectué sur les autorisations 
de programme (état D} qui se trouvent ainsi 
ramenées à 2.135 millions. 

cHarriræ 932, — Equipement technique 
et industriel. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 
0.150 rmillions de francs. 

Crédits proposés par la commission des fi- 
nantes, 5.050 millions de francs. 

En moins, 100 millions de francs. 

La réduction proposée porte sur l'achat de 
machines-outils. Une meilleure répartition 4e 
celles qui existent est possible. De plus, la 
commission a manifesté le désir très net de 
voir se porter les achats sur des machines 
es ya de préférence aux machines étran- 
gères. 

Bien entendu une réduction correspondante 
est effectuée sur les autorisations de pro- 
grammes (état D} qui se trouvent ainsi ra- 
menées à 8 milliards 20 millions. 


Lettre rectijicative ne 4. 


. Votre commission a rejeté les nouveaux 
crédits demandés au titre des chapitres 124, 
151 et 321 du budget général. 

Par contre elle & pris acte des réductions 

posées par le Gouvernement sur les cré- 
its de payement du chapitre 319 du budget 
général (3 millions) et les autorisetions de 
programme du chapitre 830 du budget annexe 
des constructions aéronautiques (1 milliard). 























este 
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Lettre rectificative ne 2. 


Ea raison de sa présentation tardive, votre 
conunission n'a pu examiner la lettre recti- 
ficative no 2 dont la parlie concernant le 
hudget de l’air (Dépenses ordinaires, — Dé- 
venses de reconstruction et d'équipement) 
ct le budget annexe des construcions aéro- 
nautiques est reproduite en asnneïc du pré- 
sent rapport (annexe n° 10). 

Sous le bénéfice des explications et obser- 
vations qui précèdent, nous vous prions de 
hien vouloir adopter les crédits de payement 
et les autorisations de programme du dépar- 
tement de l'air (budyet général et budget 
annexe des constructions aéronautiques) tels 
qu'ils résultent des étais législalfs ci-après: 


Etat A. — Tableau, par services et par Chapt- 
tres. des crédits curerts ou titre du budget 
général pour lee dépenses naliaires ordi- 
maires de l'erercice 1948, 


Forces armées. Section air. 


Trrne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES. 
4° partie. — Personnel. 


Chap. 120, — Solde des officiers des armes, 
4.388.532.009 F, 

Chap. 421. — Solde des officiers des services, 
217.843.000 F. 

Chap. 122. — Solde des sous-officiers 
hommes de troupe, 6.72.547.000 F. 

Chap. 123. — Solde des militaires en dispo- 
nibilité, non-activité, réforme, congé, 92 mil- 
ions 415.000 K, 

Chap. 124. — Personnels ci 
— Titulaires, contractuels, 
vices et formation de 
491.276.000 F, 

Chap. 125. — Personnels 
— Titulaires, contrartmels, 
rection du commissariat de 
48.709.000 F, 

Chap. 126. -— Personnels civils extérieur 
Titulaires, contractuels, auxiliaires. 
vice de santé, 14.900.000 F. 

Chap. 127. Personnels. civils 
— Titulaires, contractuels, auxili: 
vice de l'infrastructure, inémoire 

Chap. 123. — Personnels civiis extérieurs. — 
Titulaires, contractuels, auxiliaires, — Ser- 
vice du matériel, 80.912.090 F. 

Chap. 129. — Personnels civils extériours 
Titulaires, contractuels, auxiliaires. Ser- 
ice des télécommunications, 29.410.000 F 
Chap. 131, — Personnels civils extéri 
— Ouvriers. — Services et formations de 

l'armée de l'air, 491.9S0.00 F. 

Chap. 132, civils extérieurs, 
— Ouvricrs. 1 commissariat de 
l'armée de l'air, 82.433.000 F. 

Chap. 493. — Personnels 

- Ouvriers, — Service de santé 
‘air, 41.088.000 F, 
194. Per 
Ouvriers. sel 
mémoire. 

Chap. 1435. — Personnels civiis ext 
— Ouvriers. — Service du matériel, 
lions 213.000 F, 

Chap. 136, — Personnels civils extérieurs. 
— Ouvriers. — Service des tél: 
tions, 47.285.000 F. 

Chap. 14317. — Traitements des fonction- 
daires en congé de longue durée. 509.000 F. 


Total pour la quatrièrne partie, 9.883.227.000 
La 


et 


vils extérieurs. 
auxiliaires, — Ser- 
l'année de l'&r, 
ivils extérieurs. 
auxiliaires. — Di- 


Tps ; a! 
l'armée de l'air, 


exlérieurs. 
— Ser- 





11U Be 


re 
Cu . 


Q 








nviémonr 
ex IOUTS. 





l'armée de 


Chap. — civils extérieurs. 


Mis tno if A 
Vin rastructure, 





Êrieurs 


33 mi- 





MIHUMIECa 


Iirancs. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’eniretien. 


Chap. 316. — Alimentation, 2.222,791.000 F 
Chap. 317. — Chauffage, éclairage, 225 mi- 
lions de francs. 

Chap. 318. Habillement, campement 
couchage, ameublement, 2.441.801.000 F. 

x Chap. 319. — Service de santé, 496.999.000 
rancs. 

Chap. 320. — Frais de déplacement, 228 ril- 
lions 206.000 F. 

Chap. 321. — Frais de transport, 352 
lions 229.000 F. 


mil- 
— Logement, 


322. cantonnement, 
uisitions, 


97.900.000 F. 
P. — Instruction, écoles, recrute- 
ment, 417.349.000 F. 


Chap. 
loyers, 








Chap. 22%. — Préparation militaire, 22 mil- 
lions de francs. 


Chap. 932%, — Entretien et réparation des 
matéricis aéronautiques, 4.455.82200 F. 
Chev. 326. — Entretien du matériel des 


télécommunications, 183.5S0.000 F, 

Chap. 327. — Entretier;: du matériel automo- 
bile et de matériels divers, 878.188.000 F. 

Chap. 328. — Entretien de l'armement et 
des munitions, 59.700.000 F. 

Chap. — Fonctionnement des forma- 
tions, unités et établissements de l'armée de 
l'air, 313.475.0@ F, 

Chap. 320, — Carburants, 3.065.4S0,000 PF. 

Chap. 331. — Armement de l'armée de l'air, 
23.120.000 F, 

Chap. 232. — Munitions de l’armée de l'air, 
579.159.,000 F, 

Chap. 393. — Matériel roulant, 
de francs. 

Chap. 21. — Matériel d'équipement 
ses, 580 millions de francs. 

Chap. 8%. — Entretien des immeubles et 
du domaine militaire, 380 millions de francs. 

Total pour Ja cinquième partie, 47 mil- 
Lards 978.799.000 Fr. 


329, 


rrp 


156 millions 


? . :] 
es Da- 


Se partie, — Subventions, 


Chap. 500, — Constructions aéronautiques, 
— Subventions, 1.015.720.000 F, 


& partie, — Dépenses diverses, 


Chap.'610. — Dépenses militaires diverses, 
mémoire, 


RÉCAPITULATION, 


4 partie. 

be partie, 
services et 
francs. 

7e partie. 

À + 


otäl p 


— Personnel, 9.853.227.0000 F, 
Matériel, fonctionnement des 
travaux d'entretien, 1:.978.799.0009 


— Subventions, 1.015.729.000 PF. 
— Dépenses diverses, mémoire. 
our la section air, 23.877.742.000 F. 


Etat B. — Tableau, par service et par chapi- 
tre des autorisations de programme et des 
crédits de payement accordés sur l'exercice 
18 au titre du budget général pour les dé- 
penses militaires de reconstruction et 
d'équipement, 


Forces armées. -- Section air, 
RECOXSTRUCTION 
Chap. 800. — Bases, — Reconstruction: au- 


torisation, néant; crédit, 314.700.000 F, 
Chap. 801. — Commissariat, — Reconstruc- 
t 











tion: autorisation, néant; crédit, néant. 
Chap. 802, — Service du matériel, — Re- 
construction : autcrisation, néant ; cdit 
7.300.090 F. 
Chap. 803. — Se > de santé, — Recons- 
truction: autorisation, néant; crédit, mé 


maire, 
Chap. 894, — Subvention au budget annexe 
des constructions aéronautiques pour recons- 
traction: autorisation, néant; crédit 
millions de francs, 


Totaux pour ia reconstruction: autorisa- 
tions, néant; édits, 1.632 millions de 
tr in 

EQUIPEMENT 
Chap. 000, — Bases, — Travau S 
tions: autorisation, néant; crédit, 354 ] 


lions de francs. 
Chap. 901, — Amén: 





resqu'’flé 

du cap Vert: autorisation, néant, créait mé 
moire. 

Chap. 902, — Commissariat, — Travaux et 

installations: autorisation, néant, crédit 12 


millions de francs. 

Chap. 9035. Commissariat, — Achat de 
surplus: autorisation, néant; crédit, mémoire, 

Chap. 903. — Service du matériel. — Tra- 
vaux et installations: autorisation, néant; 
crédit, 34 millions de francs. 

Chap. 905, — Service 6u matériel. Achats 
Ge surpius: autorisation, 107 millions de 
francs; crédit, 500 millions de francs. 


Chap. 906. — Service du matériel. — Achats 


de matériels à l’étranger: autorisation, néant; 


J . — Service de santé. 
et installations: autorisation, néant; 
5 millions de francs. 








Chap. 908. — Service de santé, — Achats 
de surplus: autorisation, 24 millions de 
francs; crédit, 20 millions de francs. 

Chap. 909. — Télécommunicat'ons, — Tra- 
vaux neufs: autorisation, néant; crédit néant, 

Chap. $t0, — Tékcommunications. — Fa- 
brications: autorisation, 1505 millions de 
francs; crédit, 1.779 millions de francs. 

Chap. 911. — Subvention au budget an- 


nexe des constructions aéronautiques pou 
travaux de premier établissement: autorisü- 
tion, néant; crédit, 4.455 millions de francs. 
Chap. 919, — Matériel de série de l'arméo 
de l'air: autorisation, néant; crédit, néant. 
Chap. 920, — Commissariat, Etudes et 


recherches : néant; 
moire. 

Chap. 924 — Service de santé. — Eiudes 
et recherches: autorisation, 30 mmilions de 
francs; créûit, 20 millions de francs 


autor:sation, crédit, M 


Chap. 922, — Télécommuncations. - tu- 
des et recherches: autorisation, 533 millions 
de francs: c-$dit, 410 millions de francs 


Chap. ®3. — Etudes et prototypes: aulori- 
sation, néant, crédit, néant. s « 

Chap. 940. — Bases, — Acquisitions immo- 
bilières: autorisation, néant, crédit, 101 mil- 
lions de francs 

Chap. 91. — Commissariat, — Acqu 
immobilières : autorisation, néant; 
9 millions de francs. 

Chap. 942. — Service du matériel. acqu 
sitions immobilières: autorisation, néan 
crédit, néant. 

Chap. 943. — Service de santé. — Ac 
tions immobilières: autorisation, néaul; Cré- 
dit, mémoire. 

Éhap. 914, — Télécommunications, — A°- 
quisitions immobilières: autorisation, 4 mil 
lions de francs; crédit, 11 millions de francs 

Totaux pour l'équipement: aulorisalions 


sitiong 


crédit, 


2903 millions de francs; crédits, 4.7,0 
millions de francs. 
Totaux pour la section air: autor salions, 


Crée) 6412 


millions de fr 
de francs 


2.203 


mlions 


incs,; 


Etat C. — Tableau, par services et par cha- 
vitres, des recettes et des dépenses des bud- 
gets annexes raltachés pour ordre au bud- 
get des forces armées pour l'exercice 1933, 


Constructions aéronautiques. 
RECETTES 
— Exploitation, 


{re su tior . 
Recettes d'exploitation proprement diles 3 
Réparations du 


matériel de 
3.040 millions de 


fran 


L —— 


1 
rmée de l'air, 
1 


Cha} {, — Réparalions du matérici de 
de l’'& autique navale, 1.475 millions do 
f 1 ES 

Chap. 20 - Fabrications et constructions 
testinées à l'armée de 1 tir, 697 mil s dé 

Chap. 2. — Fabrications et construnt 
destinées à l'aéronautique navale, 3.002 mis 
jons de francs. 

Chap. 30. — Fabrications et S 
destinées à l'aéronautique civile (Etat), 1.522 
millions de francs. 

Chap. #0, — Fabrications et pr \ 
l'économie privée, à l'exclusion des 
d'avions, 618.500.000 F. 

Chap. 41 - Fabrications et constructions 
destinées à Air-France, 27235 n 3 de 
[trance 

Chap. 42 Vente d'avions ll 

6e, 29%0 mnillions de francs 
Produits divers: 
ap. 50 Produit rs é 
PH Eu) Subvention du budget £ ral 
l'entretien des installations 
Xploitation, néant. 
bap. 70, — Prélèvement sur | 
néant 
Ï RO. — Avances dn Trésor int 
1ot 1 pour la {7 è pl},  U'ALEA K}.ULR F4 
ion. — Etudes et prolot pes 

Chap. 99, — Subvention du budget général 
pour études et prototypes, 2.620 millions de 
if nes, 

où < JL, Dépenses de pre? ter 


établissement. 
- Subventions du buäget géné. 
couvert de dépenses 
1:30 millons de francs, 


}re 


| L . . 
ral pour ja 
icon, 
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Chap. 401, — Subvention du budget géré- 
ral pour la couverture de dépenses de pre- 
auer établissement. 1.455 miilions de francs. 
Chap. 410, — Préirvement sur fonds d'amor- 
sement, 4965 millions de francs. 

Total pour Ja 3° section, 1.140 miliions de 


“! 
si 


ANNEXE N'4720 


(Session.de 5e séance du 25 juin 1918.) 
RAPPORT fait au nom dela commisison des 
finances eur le projet de loi portant fixation 


du budzet des 


ETY 
1939, — 


Budget ordinaire. — Budget de reconstruc- 
tion et d'équipement. — Budget annexe des 


constructions et armes navales), par 
M. Picre Meunier, député (1). 
Mesdames, messieurs avant d'aborder 


l'étude du budget, il semble utile de résumer 


à grand traits le tableau des moyens mili- 
aires de la marine en 191$. 
10 FLCITE 

Le total de la flotte (bâtiments de combat 


représente : 
201.450 tonnes: 
sponibilné armée, 29.900 


t bâtiments auxiliaires) 
119 bâtiments armés, 
97 bâtiments en di 

tonnes: 

130 bâtiments en réserve (2), 122.200 tonnes; 
14 bâtiments en achévement, 48.700 tonnes, 
Soit 320 bâtiment(s totalisant 415.%5%0 tonnes. 
Sur ce total, le nombre de bâtiments en 


| service {bâtiments arinés et en disponibilité 


francs, A: 
Total vour les recettes, 27.119.500.00 F. 
DÉPENSES 
« section. — Exploitation, 
Personnel. 
Chan. 120. — Personnels titulaires, COniIrac 
LE lintreg 249 millions de franfs 
tuels et auxillaires, 512 millions de francs. 
Chap. 1%. — Personnel ouvricr, 1.005 "mi 
ions de francs PRE. 
Chap. 132. — Provision pour augmenta in 
des so traitements et salaires, 932 fmil- 
}! le francs, 
Matériel et fonctionnement 
Ch 230. — Dépenses de fonctionnement, 
104.500.000 F, LR 
Chan. 3951, — Fabrications, 9.146 miUlns | 
de fran FE + 
Char. 2%. — Entretien des matériris et 
b di han: , 1.820 millions de francs, 
Dépenses nouvelles, 
Chap. 6%, — Versement au fonds d'araor- 
tissen t, 2200 millions de francs, 
Cap. 451, — Dépenses des exercices ci9s, 
néarn ce 
Cahp. 6%, — Dépenses des exercices péri- 
pnés, néant, ARR 
Total pour la tre section, 16.059.500.000 F. 
£e section, — Etudes et prololypes. 
Chap. 135, — Personnels titulaires, contrac- 


tue s auxil'aires, 330 millions de francs. 

Chap 1%6, — Personnel ouvrier, 220 millions 
de fra! à 

Chap. 15% bis, — Provision pour 
tlon des soldes, traitements et eéalaires, 
millions de francs. 

Chap. 335. — Dépenses de for 
210 mill ons de francs : 

Chap 3%, — Con:tructions aéronautiques. 
— Etudes et prototypes, 1.990 millions de 
francs, 

Chan. 635, — Ver 
tissement, 59% mill 

Total pour in F 
francs 


augmenta- 
190 


tionnement, 


sement au fonds d'amor- 
ns de francs. 


section, 3.620 millions de 


Dépenses de 
établissement. 


nl — 


1remier 


Chap. 8%, — Reconstruction, 1.400 millions 
de fraucs, 
Chap 9930, Acquisitions 
425 millions de francs, 
Chap 931 — Travaux neufs, 1.165 millions 
de francs À 
Chap. 932. -- Fquipement technique et fin 
dustriel, 5.050 millions de francs. 
Total pour le s* section, 7.710 millions de 
francs, 
Total pour Iles constructions 
ques, 27.419.500.000 F, 


immobilières, 


aéronauti- 


Etat D. — Tableau, par services et par cha- 
pitres des auorisations de programme ac- 
cordses au titre des budgets anneres ratla- 
chés pour ordre au tudget des forces ar- 
mees 


Constructions aéronautiques, 


3 section, — Dépenses de premier 
établissement. 
RECOXSTRUCTION 
Chap. 8%, — Reconstruction, 1.550 millions 


de francs. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 990. Acquisitions 
à0 milions de francs. 

Chap. 931 Travaux neufs, 2.19% millions 

de francs 

Chap, 932 — Equipement technique et {n- 

austriel 8.22% millions de francs, : 

Tota! pour les constructions aéronauti- 
ques, 119% millions de francs, 


immobilières, 





, en 1935 


t. at 
\ = 


Ï 


| 20.000 tonnes de 


armée) s'élève 136 bätiments 211.000 
tonnes. 

Ii est intéressant de rapprocher ce chiffre 
de celui de ja flotte en service en 198, qui 
était composée de 273 bâtiments représentant 
380.000 tonnes, 

En tonnage, la floite en service en 1948 re- 
présente denc 42 p. 100 seulement de la flotto 
en service en 1938. 

Encore faut-il observer que, si la flotte de 
19% était homogène et conslituée par des bâ- 
liments modernes, celle dont nous disposons 
a l'inconvénient d’être constituée 
pour un quantité importante de petits batt- 
ments d'origines diverses, d’une vaicur mili- 
taire inégale et d'un entretien onéreux. 

Toutefois, nous disposons encore d’une force 
navale de valeur militaire indiscutable, c'est 
la force d'intervention, actuellement compo- 
e par Jos bâ(iments ci-après: 

& Richelieu, cuirassé de 33.000 tonnes, 
croiseurs de 7.500 tonnes, 
croiseurs lévers, 
contre-torpilleurs, 
porte-avions, comprenant 
ermbarquées. 

Cette force d'intervention sera complétée: 

D'ici peu, par le Jean-Bart, qui pourra en- 
trer en service actif dans la flotte vers la 


à pour 


4 


12 de Re Co 


trois flottilles 


1ni-1949 ; M 
Dans quelques années, par le porte-avions 
«a 2 »° 
L 


Et dans un délai que nous voulons espérer 
très court par la livraison d’une tranche de 
bâtiments modernes et en 


| excellent état que l'Italie doit rernettre à la 


France en exécution du traité de paix et à 
titre de compensation pour les 21.000 tonnes 
de bâtiments français indüment saisis pen- 
dant la guerre par le gouvernement fasciste. 


99 


AVIATION NAVALE 
La marine disposait, au 49 juin 1%8, de 


| 
269 apparcils, chiffre en augmentation de ‘32 


sur Ceux existant au 31 décembre 1946, 

Les livraisons attendues en 1918, de l'exé- 
cution des prograrnmes en cours, porteront 
sur 316 appareils. 

Ainsi, à la fin de 19:8, la flotte aéronavale 
atteindra plus de 880 appareils. 

Cette flotty aérienne, comme notre flotte 
navale, et pour des raisons analogues, n'est 
malheureusement pas homogène. 

Elle comporte 47 types différents d'appareils, 
“ont beaucoup sont d'origine étrangère, ce 
qui nous conduit à des acquisitions à l'étran- 
ger de rechanges, payés en devises. 

La physionomie de cette flotte est indiquée 
ci-après : 

Aviation embarquée, 92, 

Aviation d'arme, 100. 

Aviation d'entraînement et de servilude, 268. 

Volant de ton°tionnement, 105, 

Total, 565. 
(1) Voir le no 4059. 
{2} Dont 90 à condamner, , 








dépenses militaires pour 
l'exercice 1948 (forces armées: marine. — | 


| s'élève aux chiffres ci-après: 


! 41.113 millions de 


———…—_ à 
















































Etude des crédits du projet de budget, 


Le projet de budget de la marine pour 148 
Budget ordinaire, 32.390 millions de frar 
Budget âe reconstruction et équipe 
francs, 
Section commune, 3.607 millions de fra 
Total, 30.112 millions de francs. 
Sur l'ensembo des déponses militaires (so! 
209 milliards), les crédits demandés pour 
marine ne représentent que 16 p. 400 du total. 
Ce pourcentage est {rès inférieur aux pour. 
centages des années d’avant-guerre qui, À 
l'exception des années 1930 et 1931, ont tou- 
jours sensiblement dépassé 20 p. 100 et même 
atteint 22,3 p. 100 en 198. 
Le gpourcentage effectit est, d’ailleurs, : 
réalité, inférieur à 16 p. 100 si l’on tie 
compte de Ia part importante des dépen: 
incorporées au huwdget-de la marine entra 
par Les opérations d'Indochine, soit: 


9.100 anillions de francs. 


mp1 
Mel 





21 
nt 


nées 


Péparlition par 
crédits inscrits 


masses 
a projel 


budgétaires des 
de budget (1) 


Dépenses de personnels et d'entretien do 
personnels, 18.325 millions, soit 36,6 p. 100. 
Dépenses de matéricis et d'entretien de ma. 
tériels, 15.109 millions, soit 34,2 p. 100 
Dépenses de constructions neuves et d'équi- 
pement, 14.115 millions, soit 28,2 p. 100. 
Dépenses diverses, 561 millions, soit 4 p. 400. 
On voit immédiatement l'anomalie que pré- 
sente le projet de budget de 1948: fortes pro: 
portions «des dépenses d'entretien, aussi bien 
des personnels que du matériel; écrasement 
dun pourcentage des dépenses des construc- 
tions neuves par rapport à un budget normai, 


Comparaisins des masses budgétaires entre 
1947 (Budyÿet exécuté) et 1918 (Projet de 
budget). 

Entretien du nersonnel: 1947, 15.690 mil- 


lions, soit 25 p. 100; 1918, 48 300 millions, soit 
0,6 p. 100. 
Entretien 1937, 


des matériels: 12.300 mil- 


Dépenses d'équipement et constructions 
neuves: 1947, 15.700 millions, soit 35 p. 100; 
1918, 11.106 millions, soit 28,2 p. 100. 

Dépenses diverses: 1947, Si5 millions, 
soit 2 p. 100; 19%, 500 millions, soit 1 p. 100. 

Totaux: 1947, 41.625 millions; 1948, 50.000 
millions. 

Le projet de hudget de 19148 est en aug 
mentation de plus de 5 miliiards sur le bud- 
get de 1917 (2). 

Les principaux postes sur lesquels on cons 
tate des augmentations sont les suivants: 

Dépenses d'entretien des personnels: 

Dépenses d'alimentation (en plus), 
millions de francs. 

Dépenses d’habillement, de couchage 
plus), 200 millions de francs. 

Dépenses d'entretien des matériels: 

Achat de combustibles (principalement con- 
séquence de la dévaluation) (en plus) 
800 millions de francs. 


1.500 


(en 





(1) Nous n'avons pas adopté la ventilation 
des crédits indiquée par le Gouvernement dan: 
sa notice de présentation. En effet, celui-ci a, 
d'une part, isolé les dépenses de la section 
commune bien que celle-ci contienne d’im. 
portantes charges se rapportant à l'entretien 
des personnels, De plus, il n’a fait rentrer 
dans la catégorie des dépenses de personnels 
que les soldes, traitements et salaires, à l’ex- 
clusion de toutes catégories de dépenses di 
rectement liées à l'entretien des personnel: 

civils et militaires et traditionnellement in- 
| corporées sous les rubriques d'entretien de 
| personnels, à savoir: alimentation, habille- 
| ment, rouchage, santé, frais de déplacement, 
charges sociales, 

(2) Les crédits retenus ci-dessus au titre du 
budget de 1947 comprennent: 

Ceux initialement rattaühés à la reconstru 
tion (dépenses de dragage et de déminage) ; 

A la France d'outre-mer (penses de !:1 
F. À, M. IL C.), 
qui, en 198, ont été incorporés au budget de 








la marins 
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Fatretien de la flotte (en plus), 1.500 mil- 
lions de francs. : 
(Hausse des prix et augmentation du vo- 
june des travaux). ol 
Sjznalons enfir que les prévisions de dé- 
“enses du budget de ri sfruction et d’équi- 
- nent ont subi par ral rt à 1917 unr ré- 
LE e assant de 15.700 millions de 


‘ jon sensiDie passa 

4 3 à 45.415 millions de francs en 1948. 
réduction sera nmentée lors de 

} m Le bdget de Iécon { et 

K ent. 


FORCES ARMEES 
MARINE 
Budget ordinaire. 


DE DES DÉPENSES DE PERSONXELS ET 
b'ENTRETIEN DE PERSONNELS 


A. — Effectifs militaires. 


L'effectif prévu au projet de budget est de: 
#7.X1{5, dont 4.429 officicrs. 

li a paru intéressant à votre rapporteur de 
Je comparer avec l’eflectif entretenu par la 


ces deux époques. 
En 41938, la marine comptait: 
Officiers, 4.500; équipages, 75.142, soit 
11.642. 
Le rapport des officiers aux équipages en 
ces deux périodes est de: 
4.500 
En 1958: ———— = 6 p. 400; 
73.142 
4.420 


En 1938: 





— = 8 p. 400. 
53.397 





| On constate ainsi en 1948 une augmentation | & Les services d'état major ont des tâches 
| très nette de l'encadrement. nouvelles 
| La comparaison est plus i ictive encore ; Exploitati n des enscignemen de la guerr 
| si on raboro he a une pari, mbre des | ecoure, 
| Giliciers, de l'autre, les tonne: en service | TS anis mes er a ; 
à = ? 17 herc! & Hifaues : 
| à CES qeux ©cp 1 . dEsRtass oct tte 
| En 192% a faite » do ren no |! 4° Quant aux ofliciers des services, leur 
19359, à uüu indte 4 ( À OU n's . Tr né ! "12? , 
EE CHRIS r: : SIN affi. n'a pas diminué, ou, lorsqu'il y à 
n ! À } tion. } est très faible, tes tâches 
Le , stratives it très lourdes, par ra Ppo 
io li . : ln n P 
| 3 su LC 4 1 1 10 S LRU CE S 
Es 1928, P fl ë « n d jons m e, terrt 
944.000 to] ‘ ] 1 S \ | >S 11 À , Conséqu le l'é 
4.412 LS AA dir 
t na, 1 ° | 1 
" {tr 
0 , 1Q:Q { ruCrur 
{ ] l } à ! ies ports 
Q } ! » , din: 
à | s t des s 4 Je)qu 
Pour ju er celte 181 I onstants et qui ne varient pas en pre 
du nom les ofliciers, la 1 3 portion du nomhre et de l'importance d 
di des explications qu C4] | | ments. 
vité, nous 1 'duisons Ci-aprt Sans contester la valeur de rguments 
4o Tout d’abord. à tonnage éral. 1 : votre rapporteur estime qu'ils ne eéauraient 
; O11 U «4 s: 08 l À on . - P stifler 1leit ment l'u porta en , ella du 
bhä int 2: t 11" afl » JuUsUur: pi en np anré aciuelle d 
ren: l ui , . r . s Y ra } = : « 
bosnes : | mbre des ofliciers de la marine, notam- 
ments, nt dans les grades supérieurs. (Il existe 
h ‘ : lement 86 amiraux et ofliciers généraux 
CR À ne Pen e ontre 91 en 193 1). 
Jo.HHN) tonnes, JINMe 18 HrCAt { HéCessite | Au! la commission des flnances ] 
é D ‘ LUE 115510 LD « incu 1 PF iè 
un effectif du temps de paix de :0 officiers | A4 et A «a re. - telle 
é { du temps de pai IMCIeTS. été unanime pour proposer le rejet des créa 
Le même tonnage, l ir, demande ! tions d’empiois d'officiers proposées dans Je 
100 ofliciers rojet de budget au titre de la réalisation 
\ ; ” : é nré r r nraiet Aa ai pa £a 
Enfin, 100 éecorteurs, r ° tant da 22 000 ] \ Premier paucr qu projet à ü1 CS ça- 
à 35.000 tonnes, en requièrent 300; FAT du 2 : 
9 S Lélionanis nd LR LS y. | Il nous reste à comparer s flectifs qui ont 
20 Les bâtiments modernes disposent d'ur él retenus pour l'établissement An budget 
nr va rs ne D. G, A.) et d'a 1919 avec ceux correspondants aux crédits 
pareils d'u te hnIque pus p USSé (radar V4 l'anr ler! par Je Parlement: 
Asdi : qui né essili nt ; des ofliciers et des | ] { blea ] rés donne ja <cmparafson 
Speéciauisics SIPDPICINCHUAITES, | des effectifs { ix, en 1948 et 1947: 








EFFECTIFS EN 1947 | DIFFÉRENCE 


——— es — Es = 
Equipages onto soso tese recense ne soremoee eee inner tree urraneness 51.979 » 307 1 499 
OIPICIOTS sessessesscneomnenene sense enenssesensnnnss se vrsssrsrse 3.850 7,1 


Officiers techniciens {non compris dans le budget annexe) ..sssssss 292 7 
Officiers en instruction dans les écoles... .sssosvossvessssses ss crane 205 239 











Professeur hydrographe. ss scscosssoseusssempsseuneneesusesressuseées 1 fl + 
se D 59.397 : SUR. 

Dfliciers du budget annexe... memcm@eœmevencesonéunpenesseusee 1.281 1.274 Su si 
TOtAUX... .scscsenecoéocnevsoeveene ressens sense sessoses 60.611 H }.089 Ge 
Li 


———— —— —— ———— mr 





Ce tableau fait ressortir une réduction des 
effectifs militaires par rapport à l’année der 
liere. 

Toutefois, il y a lieu de remarquer que 


l'achèvement de la campagne de dragage au- | 


rait dû permettre de dégager un effectif plus 


important, de l’ordre de ‘500 hommes. La 
diminution d'effectifs a été ramcenée à 4.600 
hommes seulement. 

La marine ayant été dans la nécessité, nous 
e-t-elle expliqué: £ 

De garder un noyau de dragage destiné à 
assurer des recherches de sécurité (des acci- 
dents ayant montné que des dragages sont 
encore nécessaires), soit 400 hommes : 
D'armer des batiments acquis aux U. S. A. 
au litre de l’organisme aviation civile inter- 
nationale (frégates métorologiques) qui sont 
complètement à la charge de la marine, soit 
409 hommes ; 

D'envoyer un groupe de 10 dragucurs Y. 
M. S. en Indochine pour assurer à la fois le 
dragage des côtes et concourir aux opérations 
en cours, soit 300 hommes; 

D armer, enfin, le centre amphibie d’Arzew, 
LE l'entraînement interarme, soit 700 hom- 


B. — Personnel civil. 


Le personnel civil du service généra t 
dispose la marine est le suivant Ru de 
Titulaires, 4.423 ; 
Contractuels, %8: 
686; 
4933 


\ 1 nour jucer les romnr ne fr APT C | : Sée 1h A, F d : ss 
Mais, ] 2 nur. ma se. l Ja | nép { } ntà5©0PF, 


' 


1CS {1 

En : { SOIL 
éion de 1] { ( S ce 
ont co Si ' 

a 
ee d Le 
1 “ 

69 enr 
| à; - 
d Ouvrier 

Il gt 1 t Ir " 

z i 11 1 unes _ " 
tion sup; e de 40 -p. # ï $ im 
de pour ] rt 4 \técn.… | c 
ries d Ù ( »], à ) | l teg 


Entr \ d 
Entretien 
navale; 
Ces dépenses comprennent: ant MD PR | ah 
L'alimentation, l'habillement, le couchage, Comb th ei burants: 
le casernement, les dépenses du service de Munitions et 7 ee 
santé, les distractions aux équipages, les dé- Entrelien à 
Frais de fonctionnement des divers 
Be re ces, nous avons | ces. RO NUS 
ropporlé ces dépenses à l’homme (officiers et Aïnsi que nous l'avons délà d't le trat 
non ofliciers compris). lant du budget actuel est F3 : LA Léef + 
Sur cette base, les dépenses d'alimentation |" Patate sue À Pulse 
annuelles s'élèvent à 66.000 F. (1) GR, 48: 1938, %. Officier 
Celles d'habillement (effectifs habillée seu. | géné ': 1049 95: 4018 25 Te 


L 1] 
1 matériel! anto 











163 SCI s: 1999 95: 40:Q 9= 
lement) : 48.000 F. neurs généraux du vénie » 2: 1° 5, 2, Ingé- 
Le couchage: 2.200 P. 49e 97 Taux OU génie marilime: 1968, 24; 


y de 
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proportion d dépenses d'entretien des rmaté- 
nels. 

C'est ai que, par dd + à leur ni 
de 1938, ce: dépenses en 1948, au « coef- 


ficient 19 


Nous ullons voir que pour l'entretien de 
bâtiunenis de la flolle ct d arrnes navules, 
Le coefficient est enfrore pl 13 Éievé. 

’ L 

Votre rapporieur & éKGHHIA maintenant 


rubriques de dépens 


pius inpio uites de ce 


A. — Entretien de s bâliment » la {lott 0 

Le créd demandé à ce titre est de 
8.377 mi ent augn tation de 2 milliards, 
9 sur lits obtenus au cours de l'exct- 
cice 191: 

Cette augmentation est « <pliquée par Ja 
hau des prix et par Ja ‘essité de ratt 
per un Tr 1 dans les carcnages, retaril qui, 
g'accentuant, risq uit de compromeiire 1€ 
capiiai er e considérab'e représenté par 14 
hotte dent nous disposo 

Raph Go] \ Ce propo U ll régit di 
iélien di bâtiments mililuires sont à p 1 

ès les mèmes dans les marines mode 
ré sCr\ de conditions propres à éertain 


1avigaion pi 


Î nt rs i'é 
ou à l'efficacité), la péri adicité des craride 
earénages (passage au bassin accompagné des 
RCv15:0 de appareil moteurs, des armes) 
est la suivante: 

Deux üns pour les grands bâliments, 

Dix-huit noi pour le J te 

Bien eutendu. notre flotte est loin d'avoi 
pu suivre ces règles de bon entretien {eXeru- 
que: le Hichelicu n'a j'as Clé caréint dep lis 


einq als 

/ I x 00.000 tonnes de 
doivent passer au carénage au Hi 
tonnes er 


bâtiments 


eu de 35s.000 


Malgré celle progression, un 1 tard de 52.000 
tonnes sub<istera en fin d'année sur le pro 
graine normal des carénages. 

Citons à titre d'exemple les grands caréna 
ges qui devront avoir lieu: 

Deux pories-avions (jam passé n ri 
page 


Deux croiseu 
Un croiseur-cco! : 
et-dix-huit au 


Ouatre-vin {ra bâtiment 

Enfin, l'ensemble des hâälinents en ser: 
devra subit les pe! LS carcnages reglenat 
taires. 

Ce programme exige l'ulilisation de 18.980 
œuvriers, l'acquisition de matières et la pa: 


ton de l'industrie 


les À 


dépenses de la ma 
nous avons Calculé 
par la marine les 


flotte, rapportés au 
193$ et 1948. 


oefficient 


de 


Hi térogénéité 





de bâtiments, beaucoup 
nes étrangères, et ni 
très variée de rechanges, 
vent être achetés 


Nombreux 


à guerre et 


moderne); 
Nécessité 
état, à l’oc 
lectionner cerlaines 
équipement de rad 
‘ement de torpilles 
Moindre renderner 


de mode 


‘asion de 


qui 
1958. 


ln ui pas encore 


intégralement 
coût d'entreiien ? 

Nous ne le pensot 
l'effort 
ne 


nécessaire 
nt ot réAüirn 

ni Ci reauirt 
B. —. Entretien 
de 


Les dé 





Votre ra 


d'augine 


On ne peut qu'adme 
ges nouvelles invoquées 
l'augmenta 


Poursuivant notre dessein de comparer les 


r11re 


sur 


coûts 


ton 


PR 


pas le caractère théorique et très approxima- 
tif de cette comparai son et il ne retiendra 
pas la valeur erith né ‘tique du coefficient ob- 
{ tenu, mais seulement l'ordre de grandeur: 
1958 : 
Crédits prévus au budget. 6G12.000.000 F. 
TORRES scnroreuvisrvs sata 550.000 t, 
1.050 pal {oure 
1918 : É 
Crédits prévus au budget. 7.5:2.000.000 F. 
LONDRES. nsc a . 214.000 t 
1) = 31.700 F par tonne, 


nt 


Ï 

Ce taux de majoration qui, a priori, paraît 
très élevé, est expliqué par la marine par 
les con idérati ons suivantes: 


la flotte: nombreux types 


en devises à l'étranger; 
bâätimern 
les opératior 


ts 


Opérations d’Indochine nécessitant des ré- 
parations très coûteuses pour les bâtiments 
de la flotte amphibies 

Technicité plus grande du matériel actuel, 


Æ .: . r Sept © 
réparations plus onéreuses 


rniser les 


lou 
Jeu 


de 


‘ 


ete. 


it des arsenau 
les destructions de la guerre, 


rec 


io 


5 


qu'il y a lieu de poursuivre dans ce domaine 
pour 


les dépenses, 
Î 


du 


l'aéronautique 


= tion 
penses à ce titre 





‘cessitant 


re la réalité des char- 


aux deux époques, 
les données fournies 
d'entretien de la 
en service en 
irteur ne se dissimule 


\nage 








n°: 20 environ. 


ant de mari- 
une gamme 
dont beaucoup doi- 


prov el 


anciens fatigués par 
is en COUTS; 


(radars, D. C. A. 
bâtiments en 
r carénage et de per- 
leurs installations 
d'artillerie, de Jan- 


par Suite 
et ra l'outillage 
son niveau de 


ouvre 


mais expliquent-eiles 
tion en flèche du 


as et nous estimons 


améliorer le rende- 


matériel de série 


navale. 


s'éièver it à 1.592 mil- 





_ 
application d’un pourcentage à la valeur qu 
matériel en service. 

A noter qu'un grand nombre des piée 
rechange pour appareils anglais et améri à 
doivent être achetées à l'étranger en devises 
et ze sur ce seul poste, les” conséquen 
de la dévaluation se chiffrent à 420 millions, 





C. — Combustibles et carburants. 


Le crédit demandé est de 2.940 millions pr 
concerne l'achat de mazout, gas-oil, charbon 
de soute, carburant d'aviation et d'auto, e! 


de lubrifiants nécessaires au fonctionnement 

des inalériels de la flotte, de l'aéronautique 

navale et des différents matériels de ja flotte 
Les achats de mazout portent sur 225.000 


tonnes, compte tenu des <ons sommations da 
1947, une légère reconstitution des 
sionnements sera possible. 

Nous indiquons ci-après les consommations 
en 1947 des principaux combustibles et 
burants : 

Charbons de navigation, 81.000 tonnes, 

Mazout, 161.000 tonnes. 

Gas-oil, Diesel-oil, 52.000 tonnes. 

Essence auto, 10.000 mètres cubes. 

Essence avion (1), 24.600 mètres cubes. 

Charbons pour usage ir tique (cuisi ne, 
chauffage, boulang gerie), 1 3.280 tonnes. 

Les quantités prévues au projet de budget 
(avant réductions prononcées par la commis- 
sion des finances) sont les suivantes: 

Charbon de soute, 61.100 tonnes, 

Mazout, 225.000 tonnes. 

Gas-oil, 61.960 tonnes. 

Essence auto, 412.200 mètres 

Essence avion, 23.340 tonnes. 

Charbous pour usage domestique, 12.000 ton. 
nes 

Des abattements sur le mazout et l'essence 
ont élé prononcés, sur la proposition de votrs 
rapporteur, par la commission des finances, 

Hs sont indiqués plus loin, à propos do 
l'examen du chapitre 238. 


APPTOVi- 


Car. 


cubes, 


D. — Entretien du matériel automobile. 


En ce qui concerne ce matériel — voitures 
utilitaires et de liaison = le coût d'entretien 


par voilure inscrite au budget ressort à 
99. F, mais ce chiffre ne comprend pas 


les dépenses de 
ques, etc. 

En incorporant toutes ces dépenses, on ohb- 
tient un coût d'entretien annuel de l’ordre 
de 110.000 francs. 


combustibles, pneumati- 



































COPHANATH pui 111 2 “ : 

montant de 2.922 millions lions. La composition, le 15 mal 1948, du parë 

Coût d'entretien de Ja flotte rapport Le chiffre prévu par le service aéronautique | automobile de la marine, est indiquée ci-des- 

au lounage en service en 1938 et 19:18 de la marine est Calcuié forfailairement par | sous: 
EE — ï — _ = a —————— 

VOITURES DE LIAISON | CAMIONS : 
DÉSIGNATION | CAR : VÉHICULES SPÉCIAUX 
et Jeeps | et camionnettes, 
—— —- — _— = — - —_— — — — - — end = — — ane d 
Service général........ osseuses sos .e 807 | 55 877 201 
RIM MAMAT. ss ousvbossstiesensissioterenentus s6 » 187 30 
Travaux aaritinne a idea de RER PS 09 7 229 31 
Borvice de santé, ..sssosesesse ARE ST QT 23 1 | Ü 32 
Constructio ct'armes navales... vs 01 | 66 o0S 114 
Te | NOR RER SÉRIE 20 Hi 49 279 
ET A RE 2 RS UE 1.559 | 162 | 2.223 695 
DOI, Lu total RENE) RENE RLEEREEL nm D nn rescseuee 4.627 véhicules. 








Les réductions opérées, à la fin de 1917, si 


l'ensemble des véhicules dont disposait la 
marine, ont porté sur les chiffres suivants: 

603 vuilures légères, 23 Jecps, 7 cars, 411 ca- 
milons et curmionnettes, 23 véhicu!es spéciaux, 
soit, au lolal, 400. 

EXAMEN DES CHAPITRES 
DÉPENSES ORDINAIRFS 
CHAMURE 190. = Soldes des officiers 
des armes 


Crédit demandé le Gouvern 
4AS8 102.000 F, 
Crédit proposé 
dions #6.000 F, 
Soit en Jnoins, 26.766.000 F, 
Réduclorn se décomposant comme suit: 
S 1%. — 92%,000 EF, Suppression des crédits 


par ‘nent, 


par la commission, 1.101 rail- 


à 


relatifs à 
le cadre de la loi no 
2, — 4.948.000 F. 


77,277] 


CHAPITRE 4121. 


Crédit demandé 
> 620.000 F, 


francs 
Soit 4 en moins, 


l'aménagement 


des effectifs dans 
5164. 
Même motif. : 


3 — 22.589.000 FF. Méme motif. 


— Soides 
des services, 


par 


Crédit proposé par la ci cmmission, 255.116.000 
9.521.000 F. 


des officiers 


le Gouvernement, 








350 millions; 
get annexe 
1958) 
Uiments de da F 

Total, 1.12 
keste, 


(budget 





paiil 


= mr: 
l. 193 


(1) Crédit inserite au budget, 8.877 millions, 
A déduire:. bases de l'aéronautique navale, 
fonds d’ ae du bud- 
uü 
Ma tnillions; coût d’ er 

A. M. I C 
3 millions. 


ions 


n'existait pas en 
es ba- 


, #00 millions, 





Art, Aer, 
comme suit: 

$ 107, — 1.142.240 F. Suppression des crédits 
relatifs à l'aménagement des effectifs dans le 
cadre de la loi no 3164. 


Réduction 


se décomposant 





(1} En 1947. — La consommation d'essence 
aviation a été de 24.600 mètres cubes. Le 
nombre d'appareils en service était de 450 ap- 
"ee dont 100 en volant de fonctionnement. 

En 1948. — 23.310 mètres cubes d'essence 
sont prévus. ‘ 

Le nombre d’a sposreis en service est de 565 
(non compris les Le ge ge {à no- 
ter l’ent en service de 15 quadrimoteurs 
Bloch 161 À grande consommation horaire 


destinés aux liaisons lointaines). : 

Cette allocation éomprend l'essence néces- 
Saire au fonctionnement des vedettes rapides 
et des vedettes de sauvetaes 




















RATES 
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2. — 
8. e— 1.483.990 F. Même motif. 
t. 2 ( — 3.217.110 F. Même motif. 
Art. 3. — .000 F, Même motif. 
art. 4 — 240 F 
Art, 5 (4 4er). — 1.375.000 F. Même motif. 
Réduction du crédit prévu pour l'allocation 
grovisionnelle. — Ce crédit qui représente 400 
y, 400 du montant des soldes de base paraît 
avoir été considérablement surévalué, 4 mi- 
tion de francs. x 
Arrondissement au milion de 
plus), 180.000 F. 


#2 


. 
. 


francs (en 


HihaiFilrierse, 


guarrrnas 422. — Solde des officiers 
armes € 


quartiers-maîtres el marins des 
services 


Crédit demand$ par le 
6.059.386.000 F. KT “A 
Crédit proposé par la commission, 5.981 mil- 
Lions 680.000 F. | 
Soit en moins, 77 806.009 F, 

Réduction se décomposant comme suit: 

a) 5 millions de francs pour tenir compte 
du fait que les effectifs réels ont été inté- 
rieurs de 2.000 hommes aux effectifs budgé- 
tajres pendant une période de trois mois; 

d) Rejet du relèvement de 57 unités prévu 
æn application du projet de loi n° 3164, 49 mil- 
lions 134.000 F; 

c) Suppression de crédits prévus pour nou- 


Gouvernement, 


velle répartition des effectifs, pour inviter le : 


ministre à préciser si cette mesure est prise 
ou non en application du projet n° 3164, 8 mil- 
Jions 672.000 F. 


— Personnels civils extéricurs. 


Personnels divers. 


GHArITRE 124 


Crédit demandé 
407.332.000 EF, 

Crédit proposé par la commission, 407 mil- 
Lions 132.000 F, 

_ Soit en moins, 200.000 F. 

$ 3. — Abattement destiné à tenir compte 
d'une vacance d'emploi dans l'effectif des au- 
môniers. 


par le Gouvernement, 


CHAPITRE 127. — Personnels civils extérieurs. 
Services des travaux maritimes. 


Crédit demandé par le 
52.134.000 F, 

Crédit proposé par la commission, 72 
lions 034.000 F. 

Soit en moins, 400.000 F, 

& 3. — Réduction indicative pour inciter le 
ministre à faire porter les compressions d'ef- 
fectifs de personnel civil principalement sur 
de cadre des contractuels. 


Gouvernement, 


mij- 


CHAPITRE 916. — Alimentation. 


Crédit demandé par 
B.991.096.000 F, en 
Crédit proposé NM la commission, 3 mil- 
Jiards 933.096.000 E, À 

Soit en moins, 28 millions de francs. 

Art. 4er, — Abattement correspondant à Ja 
réduction des effectifs de base de 4.400 ra- 
tionnaires, se décomposant comme suit: 

500, erreur matérielle dans le décompte des 
effectifs; 

400 rationnaires de service de santé, déjà 
Décomptés dans le chapitre de ce service; 
.500 incomplets correspondant à des déduc- 
tions faites au chapitre « Solde des équipages » 
{chap. 122). 


le Gouvernement, 


Earitre 318, — Habillement. — Campement, 
Couchage. — Ameublement, 


_ Crédit demandé par 
LAS F. A i 
rédit proposé par la commission, 4 mil- 
Lard 107.165.000 (a 
. Soit en moins, 5 millions de francs. 
Art. 4, — Réduction jugée possible sur les 
€épenses de casernement. 


Je Gouvernement, 


CHAPITRE 320. — Frais de déplacement. 


seit demandé par le Gouvernement, 


ions 249.000 F.. 
: Soit en moins, 50 millions de fréncs. 


501.600 F. Même motif, 


Crédit Proposé par la commission, 334 mil. | 





Réduction se décoxnposant comme suit: 

2 mallions pour erreur dans les effectifs 
de base en 1947; 

25 millions, réduction jugée possible et des- 
tinte à limiter les déplacements des divers 
personnels de }a marine, 


CHAPITRE 322. itonnement, 


— Lacement. — Ci 


Leyers, 


Crédit demandé 
36.692.000 F. 

Crédit proposé per 
lions 652.00 F. 

Soit en moine, ® millions de francs. 

Art. 4er, — Réduction effectuée pour tenir 
compte de la diminution dir nombre des lo- 
Caux du commissariat, passé de 4t en 1917 à 
20 en 1948, 


par Je Gouvernement, 


la commission, 91 mil. 


CHAPITRE 923 — Frais d'instruelion. — Ecoles, 


Recrutement, 

Crédit demandé Gouvernement 
25.066.000 EF, 

Crédit proposé par la commission, 22 
lions 666 000 F 

Soit en moins, 2.400.000 F. 

Réduction se décomposant comme suit: 

Art, 2, — a) Suppression des crédits cor- 
respondant aux subventions allouées ‘aux as- 
sociations des officiers de réserve, 140.000 F; 

b) Sur les frais d'instruction à l'étranger, 
compte tenu des effectifs actuellement en ins- 
truction, 4.590.000 F. 


par le 


ni 


Art, 3. — Réduction fugfe possible sur les 
dépenses d'affiches, compte tenu de Ja si- 
tuation satisfaisante du recrutement, 700.0X) 
francs. 


CHAPITRE 327, — Entretien des matériels du 


service des approvisionnements de la 
flotte. 
Crédit demandé par le Gouvernement, 


1.421 millions de franes. 
Crédit proposé par la commission, 4 mil- 
liard 419 millions de francs. ‘ 
Soit en moins, ? millions de francs. 
Réduction forfaitaire sur les dépenses d'ou- 
tillage. 
— Entretien du matériel 
automobile. 


CHAPITRE 928. 


Crédit demandé Gouvernement, 
173.709.000 F. 

Crédit proposé par la commission, 156 mil 
lions 700.000 F, 

Soit en moins, #7 millions de francs. 

Réduction effeclive pour tenir compte de 
la différence entre le nombre des véhicules 
inscrits au budget et le nombre des véhi- 
cules en service. 


par Je 


CHAPITRE 399. — Entretien des bâtiments de la 
flotte (y compris des dragueurs) et les mar- 
tériels militaires). 


Crédit demandé par le 
8.877 millions de francs, 

Crédit proposé par la commission, 8.893 mil- 
tions de francs. 

Soit, en moins, 74 millions de franss. 

Répercussion sur le chapitre de l'entretien 
de ja flotte de l'abattement effectué sur le 
budget annexe des constructions et armes na- 
vales. 


Gouvernement, 


CHAPITRE 993. — Combustlibles et carburants. 

Crédit demandé par ie Gouvernement, 
3.940.200.000 F. 

Crédit proposé par la commission, 3 mil- 
lions 860.200.000 F. 

Soit, en moins, 80 millions de francs, 
Art. 4er. — Réduction se décomposant 
: comme suit: 

Réduction des quantités de mazout pour te- 
nir compte de la situation actuelle des appro- 
visionnements qui sont améliorés par rapport 
à l'année précédente, 36 millions de franes. 

Réduction des quantités d'essence détermi- 
néé. en tenant compte des consommations fai- 
tes en 1947 et de Ia diminution du nombre 
de voitures effectiée en application du décret 
du 9 octobre 1947, 44 millions de francs. 


roulant 
havale. 


CHapirre 4t, — Achat de matériel 
et spécialisé pour l'aéronahtique 
Crédit demandé par je Gouver 
106 millions de francs 


ement, 


Crédit proposé par la commission, 98 mik 
ons 790.000 F, 
Selt, en moins, 1.251000 PF. 
Suppression de l'acquisition de quatre voi 


tures légères, 
19. tes Fr tr lt ï de: {ruiné bles 
du domaine militaire. 
demandé par Je Gouv: 
181.494.000 PF. 
Crédit proposé par la 
lions 444.000 EF, 

Soit, en motns, 9 millions de francs 
Réduction jugée possible, — A fair 


CHAPITRE 3 
Crédit 


omission, 172 m 


principalement sur les travaux d'am ratié 
des iminenples. 
CHAPITRE SA, — Dépenses Je fon herent 
du service des travaux maritrm 
Crédit dernandé ha 1e Gouv: ment 
130.890.000) F 
Crédit proposé par la commission, 125 mul 
lions 850.000 F. 
Soit en moins, 4 millions de francs, 
Réduction effectuée pour inciter i vice 
réduire ses frais généraux d'exploi'ation. 
CHAPIIRE doi, — Dépensi ; de foncti nent 
dir service hydrographique. 
Crédit demandé par le Gouvernement 
12 millions de francs, 
Crédit I l 


proposé 
ions de francs, 
Soit en moins, 4 million de ?r 
Rédu effectuée pour inciter Île 
éouire ses frais généraux d'exploi 


par 


OININSSO), 41 Hi 


service 
ation, 


toi} 


RECONSTRUCTION ET EQUIPEMENT 


Dépenses de reconstruction et d'équipement. 
ion cl 


Les dépenses militaires de reconstrue 
d'équipeinent ne constituent plus un projet 
extraordinaire, mais ont élé, conforimément 


au désir maintes fois exprimé par%a commis- 


3» 


sion des fini inces, rattachées au budget géné- 
ral. 

Pou: la marine, ces dépenses pt uvent être 
lassées en deux catégories: 


Celles se rapportant à des progranmpes déjà 
approuvées par le Parlement; 
Celles intéressant des opérations nouvelles 


que l'on appellera la tranche 1948. 


fn Opérations iicrennes. 


tions anciennes, dont les travaux 


Les opéra 


cont en cours ou les commandes passées pour 
la presque totalité, se montent en autorisa 
tions de programmes à 36.063 milhons, sur 


lesquels 20 mnbiards n'avaient pas encore été 
assortis de crédits de payement au 1° janvier 
1938, 

Les revalorisations demandées pour cos an- 
torisations de programme se chiffrent à 16.959 
millions, 

Lg pre de celte revalorisation pro- 
vient de ce que les prix ayant servi àvaluer 
les crédits du budget de 1947 étaient ceux de 
mai 19147. De plus, une fraction des revalori- 
sations porte sur des crédits de repor!s, donc 
évalués à des dates encore plus anciennes, 
pour lesquels les hausses de prix sont beau 
‘oup plus élevés, 

En regard de cet accroissement du volume 
des autorisations de programme, les crédits de 
pavement ont été au contraire très sensible- 
ment réduits. C’est ainsi que, si l'on raisonne 
sur l’ensemble des dépenses incorporétes en 
1947, au budget extraordinaire (c'est-à-dire 
2n comprenant les dépenses d'équipement des 
constructions navales, classées à la troisième 
section du budget annexe), l'on voit que les 
crédits de payement ont été ramenés, pour les 
tranches anciennes: 

De 13.725.403 F (1), en 1947, à 11.556.150 F 
(2), en 148, et cela, malgré un hausse des 





{4) Budget extraordinaire, 11.242.520 F; 
Je section budget annexe, 2.492.643 F, soit 
13.725.409 F 
. {2) Dépenses de reconstruction et d'équipe- 
ment, 11.406170 F; prélèvement sur le fonds 
d'amortissement du Eidest annexe, 30.009 F, 








soit 11.856.159 F, 
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re 1 né ant re € Cette particularité du budget de 1918 S'Cx- | passation üe tout marçné nouveau et qui x 
pours var!a 1ival Le. ; | OR cet :0 : | pratiquement empêché le démarrage de ja 
gntre 40 69 p. 1400 | Pr ". ve différer rogrammes de travaux | généralité des travaux prévus à ce programme 
- le la tranche 196 I la plupart, en A 

I 7 iC C0 déjà d'achèvement x immebiliers, cons- | 2° Opéralions nouvelles. — Tranche 1918, 
en valeur absolue, des credits de pa l l de la fl et de l'aéronautique). | - 
afférents à lravaux 1 et d'équis l F développer { travaux de la tranche L analyse de cette tranche nouvelle telja 
qui, « relati\ t beauco 1947 a été retardi de 1 rvention du | qu'elle à élé proposée par le Gouvernement 
j . ta déc: iu $ oct | 1947, qui int rdisäit la e:t indiquée ci-après: 

+. . — — a _ - ” 7 PTT TS EE ————— 
| 
? a X | Si à , 
CHAPITRES LOFOSIBARES CRÉDI PAYEMENT | INTITULÉ. DES OPÉRATIONS 
s ; mm | 
pen + Sr Dee ai ne D sd GS SSD SE À NE ddÉ de ÉD dd Gé RS nn | 
! fra 5. 
> tiq — | | ete 
p Len ut NU Ni a de NS 11.500 1.500 | Remise en élat de casernements et hangars 
dans les bases de Louvéoc-Poulmic et à 
Berre. ? 
D : Eatiinement. sc dscccuc #7 12 | 7.950 Arnélioration des installations de l'hôpital de 
Brest. | 
po ( ‘tions Tr le af 166.000 Achat et réparations d'engins amphibies, ma 
Achat de l’Alphée. — Décagement de la cala 
de l’aviso Ducuing. 
90! " - 1.500 Etudes, radar, asdic. Lr 
nr êge " | 130.000 Construction du centre amphibie d’ArzCw., 
| Regroupement des services de la marine, 
| . à Paris. 
per ] ment, ba 1 neà 1.000 | 57.000 Montage de hangers, réparations ou consiruc- 
| | tion de bâtiments à Hyères, Lanvéoc-Poul- 
| | à mie, Port-Lyautey, Dakar. 
po \ tio mMmMmoOobilières......5000 + 9.78 9.750 Acquisiljions de terrains (stations de Rupen- 
berg, de Pencran). 
FE ti \ ilièr 
Dee Ti siens tr tit i (0) 10.000 Acquisitions immobilières à Puget-Ville et 
- - - —— Tahiti. 
Loosowssossenggsenssmosseusevcones | 1.082.780 683.730 
SRE de _— _ _ ee mr za 
d) Acquisitions d'engins amphibies pour Tranche 1916: les livraisons commenceror 
Principaux postes des dépenses 153 nn 3 cette année; 
de reconstruction et d'équipement, 1! d | 1 ‘s à l'acquisition Tranche 1946-1950: aucun crédit de payes 
10 / la f “ans | l l lot d'engins am- | ment n'est inscrit pour 4948. 
. ë phil dostir au ns d’Indochine 

Le n nt total d torisat LNSL ni e d À la " pareuen 30 Travaux marilimes et immobiliers 
2 nes Corn { demand ù { eu mis état ae d : , ù à la (service général). 

résent } et de budz itteint 16.4 \il= ra ire des Sul s x , ; 
lions. 1 lits de pa lemand A c différentes s es, s'ajoutent les L'ampleur «4u programme des recons{ruce 
OUR ren ont-# | fa A in-d’a frais ‘raux, | tions immobilières est Ja conséquence des 
tion de 285 millions } rt à ou- | £ \ 4 mil 1 276 millions, qui se | destructions considérables qu'ont subies les 
verts & t de 194 \ Le. à con rÉDAl | énu- | installations portuaires et les immeubles de la 
sacré A! nuctio \ di flotte | mér merine au cours des hostilités. 
ne lU] | cell e que 7 100 Vo | t devoir r'nouveler Le total des autorisations de programme r°s- 
de ] des dépe de Ja mar 1lars e « ilion déjà faite par votre com- | Sort à 12 milliards 852 millions de francs dont 
qu'n ité di nstructior s l’ e di e au sujet de dé- |! 4 milliards 476 miilions demandés au projet 
L l pen nécessaires à la conservation d’un lot | de budget de 1948. 
ni de bâiiments dont la construclinn n’a pas été Les créiits de payement demandés pour 

| | d pouræivie par suile des décisions prises soit | 1948 s'élèvent à 2 milliards 529 millions dé 
tlons 1 d A se p t | par le ministre, soit par le Parlement. 1 | francs, en augmentation de 549 millions de 
fl | s'agit des bâtiments indiqués ci-après: francs sur les crédits ouverts en 1947. 

: nt les à es Cro De Grass A l’exceplion de 130 millions de francs do 
d'achèvement d'une fra de bâtiments lé- lorpilleurs Le Fiers, L'Anile, L'Entrepre- | crédits demandés au titre des opérations nou- 
gere: AN soug-marins aqut nour I art, | nant, Le Farouche, L'Aventurier. velles, il s'agit de travaux déjà approuvés par 
sont ent ‘u entrer Crv alu COUrS Sous-marins Artémise, Antigone. le Parlement. CR : 

d ls Ces dépenses de conservation ont pour la Ces travaux 30 répartissent comme suit: 

b) Les travaux de £ e refonte du Jeane | plupart un caractère annuel, Elles se sont | Ouvrages maritimes: autorisation: 8.161 mil- 
Bart qui doivent être ! hinré dans ! cou élevées à: lions de francs; crédits 1.285 milkons de 

| : 1 ; , 
rant qu prerni sem 1919, représentent 99 millions en 1946 francs, 
78 millio 55 millions en 1917 Ouvrages à terre: autorisation: 3.213 mil- 

c) Un crédit de payem le 100 mi s est relie tie . 19: “4 lions de francs; crédits, 880 millions de francs. 

néne Là rfo.s Le a cnnclencs 5 millions en 1948, $ HEAR : à 
ouvert pour le porte-avion dont la € W raser ect 2 NON ER ù Travaux souterrains: autorisation: 993 mil- 
{ one 4 téciée re DK dernière, Jl con- non « + is à ge _ I : y déga- lions de francs ; crédits, 981 millions de francs. 
rien narquer ; » propos que je De gement de ia Cale qe Lauvis0o Vucuing. ts ANT x 
PUS © AUS UE NH eue à vibes) di roube à CSS Divers: autorisation: 464 millions de francs; 

( u * octol 911, CN TClruant 10 4AN- Si l'achèvement de .certains de ces bâti- i > milli 
cement des commandes qui n'ont pu être crédits, 83 millions de francs. 


l'en février 191$, a différé d'autant 
cale de ce bâtiment qui n'inter- 


reprises q 
la mise sur 


viendra que dans le courant du d'uxième tri- 
mestre 1919. 
La modicité de ce cr&iil fait 


Po ge Ps du 
des très longs délais de livraison des métaux 
ferreux et non ferreux. Aussi la marine n'atra 
à débourser que des sommes relativement 
faibles en 1948, 

A ce propos la commission des finances a 
2xprimé le désir d'être fixée sur les déhis 
qu'exigera la construelion de ce bâtiment, 
Êlie s'est demandée s'il ne risquait pas d'etre 
émodé quand il entrerait en service 

A titre indicatif votre rapporteur précise 
que, selon les dernières estimations, le coût 
du porte-avion atteindrait 11 milliards. 


(4) 5856 millions. 











ments est définitivement abandonné, il est 
inutile de continuer à engager des dépenses 
non négligeables à leur sujet; mieux vaudrait 
démolir ls coques ou les vendre. 

29 de 


Constructions neuves 


l'aéronautique 
navale. 

Les crédits d'engagements de 5.88$ mil- 
lions de francs demandés celte année au- 
ront pour effet de porter à 11.620 millions de 
francs les autorisations totales de programme. 

Les crédits de payement demaniés en 4948 
sont de 3.259 millions de francs, en diminu- 
tion de 491 millions de francs sur ceux ou- 
verts au budget de 1947. 


L'état de réalisation des programmes de 
construction d'appareils est le suivant: 

Tranche 1911-1916: jl reste à livrer 19% ap- 
parcils sur 259; 





Totaux: autorisations, 12.831 millions de 
francs; crédils, 2.529 millions de francs. 

Si, en ce qui concerne les ouvrages à la 
mer ct les ouvrages souterrains, la marine 
fait porter son cflort sur ses deux bases es- 
senlielles, Brest et Mers-el-Kébir, qui absor- 
bent à cilles seules 80 p. 100 des crédits pour 
les ouvrages à la mer et 95 p. 400 pour les 
travaux souterrains, on constate, par contre, 
en ce e concerne les ouvrages à terre, une 
dispersion de l'effort financier sur l’ensemble 
des ports. 

Dans ce domaine, la priorité reconnue aux 
daux bases principales devrait, semble-t-il, 


s'appliquer avec plus de rigueur. 

En raison de l'importance des travaux en« 
trepris à Brest, votre rapporteur s’est rendu 
dans ce port afin d’être mieux en mesure 
d'apprécier l'opportunité des dépenses consi- 
dérables qui y sont engagées. 


la suite da 
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. nu « < " . ” 1, » € à ce n L 5 es 
cette visite, fl a êté amené à formuler Jes t À la suite des visites qu'il a faites et des ! sins et d'ateliers pour les diflérent vices 
observations CI-apres : renscignernents qu'il a recueillis sur place. | du mmissariat \pprovisionnement le là 

19 Les principaux travaux approuvés sont C'est pourquoi il a proposé à votre conmamis- | fiot , Subsi-tan es, 1 ibillement [a ch it 
des suivants: ét Sion, qui l'a accepté, un abattement impor | üusecrnem \ dese juisiton l'un | À 
« sa ‘ 1 ” a om *. ” tn» " . +; u A : : 144 >) ai LE 
fravaux du quai a arm ment, ! tant dont les motifs sont CxpOsÉs au ha- } mais surtout à l'achèvemi et à #0 
Réparauons et gjguodern'saliôn des formes bitre Q05 : | m Ld pa * en | - ® 
L < x ut au CO] i 
et 9: 6° Hôpitaux de Brest, — La question des | : 
€ . V3 : 4 = n 1 k ù "4 4 5 : Î ] nr 1948 ver 1 : e 
Réparation de la digue Quest sans élargis- hôpitaux de la région de Brest demande à | : \t == i i vom 
: * FE i € | Sul t ihi Î FA 
sement; de êlre réglée dans un proche avenir; en effet, À 25% 47"oere PIES de La 1, | 
Hecasement de la préfe ture mariliine et | l'hôpital maritime a été à peu près détruit | ss ss . 
dr: directions à ja caserne Saint-l'iorre. pendant la guerre, Celui en service actuell | , la Cons { pi pe a! 
Ces différents travaux présentent un tatérèt | ment est insta!lé, pour la plus grande parti | ce IX | ü SCFVH n À 
certain, il convient de les exéctter ranide- dans des baraques ainsi que dans Ja partie | : » . à 1 Ut J etl 
ment; non détruile des bâtiments de l'ancien ho pe 
. HIPNT y 1 ss conts «nneta ital | No!toi 
90 Ji est surprenant, par con'rs i COnsta- pitai Ê ? 
ter que le port de Br: st ne disnosé til lle- }l para t indispet sable que Brest pl | di rhieré t 
puel t que de longueurs de quais très réduites. | disposer dans un délai raisonnable d'un hôo- ! des com ? Ion Ù À 
aussi, lorsqu'une force maritime séjourne | pilal moderne. Dans un souci d'économie | Thû 
e port, les bâtiments doivent rester | d'exploitation et pour la facilité des usagers, | Ca] parcs à Corbusübl 
ce qui oôceasionne des dépenses | il semble que cet hôpital devrait ètre installé | 
entaires. La remise en état du quai | à Brest même ou dans ses abords immédiats. | 
les sur toute sa longueur n'a $s [ Quant à l'hôpital Bel-Air à Landerneau, il | | æ : » 
ntrepris lors gw’il sant de | 2brite le centre phtisiologique de la région, = E Le 
n opport Ÿ ; ait nas li - | installé dans des baraques en mauvais état | 7 7 re 
: | dont les portes et fenêtres ne joignent pas, | < É 
| l | il 11 nil M , Di NATION — _— ? - 
n de la grande digue, — Ces | SOnC les toitures ne sant pas élanches;, il | et um 
1 CARRE int . { na j ns d tout les inditior l - | - - 
ont néci SSares i de pre la ger le | 5 r à mplit pa Sat # e 1 : col GAL n or ha ! , " 
u, mais, ainsi que la commission l'a | ? PPT. à 4 rer vi rat DS À _ Le | # 
’ Les | 1: Q *}1} ñ ) ” » &(b hiculki Î es où 
sur la proposition de votre rapporteur, | 1PAñ0es Qui ont besoin de soins particuliers. | - ee — cs 
ient de les limiter à Ja réfection de | 7 PUPArAE ee tarde RE bind à | | m s|« es 3 
eans élargir la digue, ni construire | T7 NA T( méde à ad . en he x Ets 
Je poste d’accostage primitlivement envisagé; | rait-il nécessaire de réaliser d'urgence | 
a << s RE ee à 1,222 | Centre phlisiologique permettant d'accueillir | à, - mal 60 00 
19 R casement des DANS CR PR RRRECS, LOS | dans de bonnes condilions les malades en pra et + à 
il e brest. — Sô! [ ] ka ! ñ | . …….. 1) 
à l'hô] de a Br Sr La es Lit uv: | instance de Cure sanatorialé et ceux avant oi ie dé 
tée permeiïltra Qevacuer üälis qos CS AC- | bosoin d'un séjour de post-cur: l'issue de | be msn | _ 
NT ; + « à ‘ - L | : u è } i 1 11 LE } 1 it Ï 1 v. P Ce ww) ON 1 " j }ù 
ccplables hôpital civil et | leur trailement en sanalorium. F1 th ne Ro 0 
services d'état-major et Îles | 1 
ancienne école navale, Ce | 
à . ER r t th | 9 1 | ur de reronstruclhion t d'énuirnt ent 
tront en Incine tiCInps G | ; 8 niet dé là me : 
meuble de très grande vateu | CN COPAINS NO ON TARN. ice ions d'outillage 
' r da 1!’ Î . . ” 
}'éloigneme nt de Bri st de Les autorisations de programme demande | 
(actuellement 8 kilamètres pour 4958, soit 561 rnillions, porteront à 2 mil- |, Vot nnissior ée d ive?, 
CURE RS liards 510 millions le montant total des auto- | dans la plupart des chajires et presque à 
VIONCPES COUPON Fa des SUJei risalions de programme. | chaque pase du fascicule de Ja tion 
tion onéreuses; L> crédit de payement demandé pour 19:53") reconstruction et équipement du budget, 
59 Souterrains du port de Brest, — Une | s'élève à 383 millions. | d'importan crédits des!lh \ l'achat d'ou- 
réduction sensible du programme des travaux Ces crédits se rapportent à des travaux | lillage 
envisagés à paru possible à votre rapporteur | d'eménagement et de construction de maga- | Le tableau suivant regroupe ces crédits ! 
e— —_——— — ii ——— —_—— —— = 
") 
2 JTORISATIONS 
_. At va: CRÉDITS DE PA EMENT 
a SERVICES DÉSIGNATION de programmes 
" re (1918). 
= (totalisées). 
D | — — _—— me — = —. ————- ——_— = — _ _—— à 
(millions de francs), 
GO “ÉCONRIRISSAMIAR. second MEN ONDES ends etre tatascutece 167 12 
| Ateliers des Écoles... occcosoososenesocseseuoee | T g 
| Atohers: des À: Fist. mures Ness x 
64 FRENBOUEMENT. ss susrasouses vus... Matières, petit outillage, location gros oulil- 
| : JORE ss coserreuss ans étsdsdesescesse cs es 176 64 
G0 Commissariat, — Eqnipemment.....,,..,.{Gros oulillage des ports..s.sssssesssssssossses 90 | 
Ouliilage des À. és roaseséstieseenssséseusée 11,9 3, 
H. 6: GC. en Outillage... ..sssssessseesvossene ) 0,9 Lu 
Subsistances. — Outillage. sssssssssossossssse 13 10 
A . 3 ‘ : 228 33 
5 LraVaux MArTIUMES.. ce sesesscesesescoee |GTOS outillage du DOTT bi réss senti san mensees | 100 9, 
SS1 | RECONSITUCLION ses sssesssssssesessses [Renflouement ......... APP PET ETES LR LI ITS 225,1 2 
6. A.) Outillage C: A. Nessssssneeressresseess [Gros Outillage du SCPVICE. s.osssosssosssssssese 3.659,9 124 
981 [Equipement C. A, NN... sssssessees [GrOS Outillage du SOFVICE. .esscsoncoc000e 0 0000 2,403,6 399 
| TORAUE ss. co cocon tingecescccencues 7.269,7 4.341 
E RE PE ER == . RER ES 





_Si l'on ajoute que le service des construe- 
Lions e! armes navales, à Jui seul, a bénéfl. 
cié, en plus des achats déjà opérés ou proje- 
Es, d'un lot de 1.73% mach'nes-outils récu- 
pérées gen Alemagne, on voit que le pro- 
ramme é{abli par là marine ne manque pas 
‘ampleur. 

Votre commission, en cette matière, n’est 
ee en mesure d'apprécier le bien-fondé 
es prévisions des ‘ervices, mais elle se de- 
Mange s'il ne manque pas une coordination 
dan: l'examen des besoins et l'établissement 
des programmes, et si des machines-outils 
d'un type ancien, devenues disponibles per 
éuite d’acquisitions de machines modernes, 
D2 pourraient être utilisées dans le: ateliers 
gecondaires de Ja marne (ateliers miitaires, 
ateliers des é:oles, petits ateliers des servi- 
c£e:). 

Votre rapporteur tignale encore qu'un cer- 
tas nombre de machines-outils: provenant 
de récupération ou d'achat, sont stockées 





dans plusicurs ports, dans l'attente, soit de 
l'achèvement d'installations immobilières, 
soit pour rise au point ou transformation. 

Pour tous cas motifs, votre commission a 
estimé devoir vous présenter, sur l’ensemble 
des chapitres d'ou'iliage, des abattements for- 
faitaires, en vue d'inviter la marine à tenir 
compte des observations ci-dessus, 


EXAMEN DES CIAPITRES 
Dépenses de reconstruction et d'équipement. 


CHAPITRE S00, — Commissariat de la marine. 
Re:onstruction. 


Crédit demandé par le Gouvernement: au- 
torisation, 410.450 009 F; crédits, 239 millions 
de francs, 

Crédit proposé par la commission des fi 
nances: autorisation,  389.450.009 F; crédits, 
238 mill':ons de francs. 





Différence en moins: autorisation, 51 mile 
lions de francs; crédits, 4 million dg 
francs. 

Réduction se décompo:ant comme suit: 

ârt. 2: 

Autorisation ae programme, néant, 

Crédit de payement, 14 million de francs, 

Abattement forfaitare sur les acquisitions 
d'outillage des ateliers militaires et des ate- 
liers des écoles. 

Art, 3: 

Autorisation de programme, 51 millions dé 
trancs, 

Crédi! de payement, néant, 

Cette réducHon s'applique aux travaux de 
recasement des ateliers, magasins et bureaux 
du service H.C.C, de Brest, ? 

D'après les renseignements fournis par ke 
service, l'exécution des travaux prévus n’est 
pas encore définitivement arrêtée. En parti- 
culier, l'immeubie de la direction du commis- 
sarist, pou: laquelle un crédit à été prévu 
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a EF . , "e 
‘ . nrescion des crédits prévus r l'am 
Le ( uriq ‘ d'apres 14 des - ere | . sl Bb AE Psp le 1 al à Saint-Tropez, 
dé | [11 tre { Le avec À x" | ” 0 Be souterrains : - 
nern! ’ directio ’ l'in ublé ce | Autorisat de vrosramme, 400 millions 
l'or ( | 1 ique un ! £ > à À 
AA ns d ! tre | « {rat ’ 
«r l | Créd ( pr « ‘ 
‘ Vo! comiIr 3 CA 1 qu failait 
| l t, en CE i 1 1CHiCVeMENL 
lo va ! 2 be « t 
& L« soute s exista 
] ] ir x de | à l'aménagement des SCuis tunnels abr 
à | tA r les voies ferrét Q ] P irait nécessaire 
| de cimenter pour éviter les éboulements, 
Crédit demandé par :e Gouvernern üu- v au'à l'aménagement des souterrains 
) int rédit, 1.624.700.000 KE. TGV pour abriter des installations bien dé- 
Crédit proposé par la comm jou des nan à ni v a un int +: certain à loger 
ces né + crédit, 1.529.700.000 EF, enne torr par exernple: l'autocomim itateur 
ff4} en! I néant, crédit, #5 nl de Brest. Led os 
. fra Ou par contre, il c viendrait de ne pas 
n des à FOTONnCÉs SU pour les travaux en vue d'aménager 
l« des ra à l'usage de magasins, en Tat- 
” D'une part, de la faible capacité de stockage 
, La TT qui sera + ainsi obtenue, au regard de la Ca- 
11 dt : ° de 
, pacité totale nécessaire; A ÿ 
G l: au- Fi de l'autre, en raison des sujélions qu'en- 
visa »1,11 l | 144 ml | tr uit l'exploitation de ces inagasins, 
y ! | , : 
c par la des f- | Opérations nouvelles 
anci autorisal 121.115.000 F; crédit, | Autorisation de programme, 152 millions de 
ét3 rmill'ons de fran francs ra 
Différence en moins: autorisation, néant; Crédit de payement. 59 millions de francs. 
{ lit, 4 milli le fra A l'unanimité, la Commission estime: 
Réduction se décomposant comme suit Que l'exécution des {travaux prévus pour le 
Ar! centre des opérations amphibies d'Arzew ne 
Autorisation de prograrmme, néant s'impose pas; Re ; - À L 
Crédit de payeme 00.000 1 Qu'il y a liu d'utiliser la caserne vide exis- 
Abaltement forfaitaire sur les achats d'ou- | tant à proximité du centre, ainsi que les ba- 
tiuage destinés aux ateliers et magasi des | timents du camp léger, qui sont actueliement 
ppro innements de ja flotte, inoccupés. . ee 
Art. 4 tecasement des services de la marine À 
Autorisation de programme, néant Paris 
Crédit de payement, 500.000 F. Autorisation de programme, 5 millions de 


Abatterment 


forfaitaire sur les a 


cros outillage d ' *s des suhsistanres 
«te div bo { 

CHAPI11 Er Lo (ru 101 ] la flotte. 

Crédit demandé par le Gouvernement: au- 
orisation, 8.856 millions de francs; crédit, 
2.664 millions de frar 

Crédit proposé par Ja commission: autori- 
ation, ü.N56 millions de francs, crédit, 3.664 
milli de francs 
1° La commission des finances, tout en a] 
weuvant l'acquisition du bâtiment l'Alphée 
t demandé à votre rapporteur de faire préci- 
ser par le ministre que la somme de 50 mil- 
lions de francs, prévue pour le payement de 
ce bâliment devait, ainsi que Font déclaré 
ses services, être exclusive de tout règlement 
d'indermnité de réquisition à la propriétaire 
du bâtiment 
2° Approuvant le crédit demandé pour la 
construction du porte-avions, elle a demandé 
aussi que le ministre veuille bien préiser 
lesWélais d'achèvement actuellement prévus 
pour ce bâtim 
HAPITRE XX Travaux marilimes 


Crédit demandé par le Gouvernement: au- 


lorisation, 4.476.859.000 F; crédit, 2.529 ml 
ons de francs 

Crédit proposé par la commission des fi- 
nances: autorisation, 4.034.459.000 F; crédit, 


1.448.700.000 F, 
Différence en moins: autorisation 4122 


tnillions 400.000 F; crédit, 80.300.000 F. 


Réduction se décomposant comme suit : 

8 1%. — Ouvrages maritimes tréfection de 
A grande digue à Brest): 
, Aulorisation de programme, 110 mfllions de 
francs 


Crédit de payement néant. 

L'autorisation de programme prévue au bud- 
ot 210 millions de francs) était destinée à 
l'élargissement de cette digne et À la cons- 
lu d'un poste d'accostagce pour pétro- 
Here, 

D'après les rensignements que nous avons 
recuelllis, il apparait qu'i! suifira d'effectuer 
eulement les réparations que nécessite ia 
“emise en état de la digue, afin de protéger 
'e plan d'eau, mais d'abandonner l'élargis- 
sæment de cet ouvrage et l'instaihtion du 


posle d'accostage prévu. 


8 2. — Ouvrages à terre 
Autorisation de programmce, 190000 F. 
Crea À pay ment NEC Fr 





francs. 

Crédit de payement, 3% millions de francs. 

Votre commission a admis le principe du 
recasement des services de la marine à Paris, 
dans la caserne de la Pépinière, et a a 
prouvé le crédit destiné à la surélévation 
ca bâtiment, 

Per contre, elle a supprimé le crédit de- 
mandé pour l'aménagement des magasins de 
Saint-Denis, considérant qu'il n'y avait pas 
de nécessité pour la marine à construire de 
nouveaux magasins dans la région parisienne, 
ie prévoir la construction des bâtiments 
stockage de ses matériels dans 


cuaprrne 906. — Aéronautique navale 
Equipement des bases. 

Crédit demandé par le Gouvernement: 
autorisation, 273 millions de francs; crédit, 
206 millions de francs. 

Crédit proposé par la commission des fi- 
nances: autorisalion, 263 millions de franms; 
crédit, 178 millions de francs. 

Diflérence en moins: autorisation, 40 mil- 
lions de francs; crédits, 28 millions de 
francs. 

Réduction se <écomposant comme suit: 

$ 7, travaux divers. — Etalement des tra- 
vaux prévus pour l'aménagement de la base 


{ de Nouméa: 


Autorisation de programme, néant. 

Crédit de payement, 10 millions de francs. 

Abattement indicatif pour inciter la marine 
à ne pas disperser ses eflorts sur l’ensemble 
des bases aéronautiques, mais à grouper les 
travaux sur les bases les plus importantes, 


» millions de francs. À 
{caserne définitive de 


Opérations nouvelles 
la base de Bel-Air): 

; Autorisation de programme, 10 millions de 
rancs. 1 

Crédit de payement, 13 millions de francs. 

Cette réduction des crédits est destinée à 
inciter la marine à ne réaliser que les ins- 
tallations strictement indispensables et à se 
concerter, avant d'entreprendre des travaux 
d'ampleur, avec les autres administrations 
dilitaires intéressées à l'aménagement de la 
pvresqu'ile du Cap Vert, 

CHAPTIRE (062, — Aéronautique navale, 
Matériel de série. 

Crédil demandé par le Gouvernement: cuto- 
risation, 5.88 millions de francs: crédit, 
5.29 millions de francs. 

Crédit proposé par la commission: autori- 
satin SsS millions de francs; crédit, 





La commission a chargé votre 
de demander au ministre de bien 
fournir des explications au sujet d 
pression des crédits de payement inté: 
le programme de constructions d'appareils 
1946-1959, alors que d'importantes autor 
tions de prograrame ont élé accordées 
Parlemer en vue de l’exéculion dk 
rame, 


0] 
ps 
£ 


CHAPITRE G09, — Travaux maritimis 


Acquisitions immobilières 


\andé par le Gouvernement 


risatiol 29 780.000 1 crédit, 29 mil de 
francs 
Crédit proposé par la Commission des ft 
nances: autorisation, 47.780.000 F; cerédir, 
47 millions de francs, 
Différence en moins: autorisations, 12 ru. 


lions de 
francs. 
Réduction des crédits prévus pour l'acqui. 
sition de terrains à Mers-el-Kébir, la marins 
n'ayant pas fourni de renseignements au su- 
jet de l'acquisition projetée et ayant donné 
des explications qui n'ont pas paru suff 
santss 


francs; crédits, 12 millions da 


CHAPITRE 9092. — Aéronautique navale 
Acquisitions immobilières, 


Crédit demandé par le Gouvernement: allo 
risation, 40 millions de francs; crédit, 48 m1!. 
lions de francs. 

Crédit proposé par la commiss: des f. 
nanres* autorisauon, 2 millions de fran:s: 
crédit, 40 millions de francs. 

Différence en moins: autorisations, 8 mil 
lions de francs; crédits, 8 millions de 
francs. 

Suppression du crédit prévu vour lacq'iisl 
tion du camp de Puget-Ville et du terrain d'as. 
sietie du dépôt annexe de Cuers, cette acquis 
sition ne paraissant pas suffisamment jus 
tiflée, 


Budget annexe des constructions 
et armes navales, 


PHYSIONGMIE DU BUDGRT ANNEXE 


Ce budget, 


qui s’équilibre en recciles af 
dépenses, se 


rrésente ainsi; 
RECETTES 


49 Budget général marine: 

Budget ordinaire, 9.527 millions de francs. 

Entretien de la flotte, 8.877 millions 4 
francs. 

Munitions, 65% millions de francs. 

Budget extraordinaire, 7.252.700.000 EF. 

Constructions neuve, 3.664 millions d# 
francs. 

Renflouements, 434 millions de francs. 

Etudes et recherches, 4.455 millions ds 
francs. 

Subvention pour les travaux d'équipement 
et de reconsiruction, 4.624,700.000 EF, 

Subvention pour les travaux d'équipement 
et de reconstruction, 75 millions @e francs. 

Chapitre commun pour revalorisation soldes 
et traitements, 1.425 millions de francs. 

20 Autres receltes, 6091 millions de franc. 

Cessions diverses, 400 millions de francs. 

Travaux publics, 516 millions de francs. 

Travaux publics ang gi marino 
marchande), 2.269 millions de francs. 

Autres reconversions, 2.906 millions ds 
francs. 

Total, 23.295.700.000 F, 


DÉPENSES 


rs sation. — Exploitation, 21.1 millions 
de francs. 

2° section, — Etudes et recherches, 1.455 
millions de francs. 

3 section — Equipement, 1.699.700.000 F. 

Soit 24.295.700. F. 

Votre rapporteur n'a à vous présenter aw 
sujet de ce budget que quelques rapides ob 
servations. 


d: Dépenses de personnels. 
Vo're commission n'a 


tation de l'effectif des 
maritime proposée 


s admis l’augmen- 
ngénieurs &du génis 
au titre de la réalisation 


partiele de la loi-des cadres, Par contre, ella 


teen, 
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Chap. 940. — Achat de matériel automo-g Chap. 9062. — Aéronautique navale, — Maté- RS . 
bile, 40.500.000 F. riel de cérie: autorisation, 5.888 millions de Dépenses diverses 
Chan. 341. — Achat de matériel roulant et | francs: crédit. 3.259 millions de francs. rs Chap 60 — Versement au fonds d'arnomi 
spécialisé pour l'aéronautique navale, 9$ rnil- Chap. 007. — Cominissariat de la marine. sement, 7% millions de francs dinortie 
r : à taiti d { {Tthnae ta . “ ; lE cs. 
lions 740.000 F, PE Lo Acquisitions immobilières : autorisation, Chap, 681 — Remboursement des S ata 
Chan, 319, — ntretien des immeubles € néant; crédit, mémoire. #- du Trésor pour la couverture des di # 
du domaine militaire, 72.494.000 F. Chap. 908. — Service de santé, — Acquisi- premier établissement, raémoire. ” 
Chan. 2%. — Dépenses de fonctionnement | tions immobilières: autorisation, néant; cré- Chap. 682, — Remboursement de 
1 : és - 0” à . » it iC> Va 3 
du service des travaux maritimes 127.550 000 ! dit, mémoire ? #4 F du Trésor pour la couverture des ï : 
francs Ps or Fravaux maritimes, — ON éventuels d'exploitation, mémoire. jo 
Chap. 951. — Dépenses de fonct onnement itions immobilières : autorisation, 17.780.000 F'; Chap. CS3 — Vers erment au fo I 
1 cervice hydrographique, 4 nillions de r 7 millions de francs. PA FANS à e 
tre: nés h; lrogt L hiq a 5 m: - pre E - pr ‘on ui jue ni avi 16, Ac qi ii- serve de s ex éJents de ré ‘serve, mé 
rancs ; és ronau GS4. — r u Trésor do 
Total pour la 5° partie, 22.530.991.000 F. sions immobilières: autorisation, 2 millions Pre ag des ri 2-2 nn" frésor di « 
de francs; crédit, 40 millions de francs. Ds ee de j 
go partie. — Dépenses diverses. Chap. 910. — Travaux marftimes. — Parti- “op à 7, =. PEPORSeS 06 -CXOrCICe: Û 
à 45, cipation de l'Etat à des travaux d'utilité pu- me . 
Chap. 610. — Dépenses diverses, — Sports, |'blique: autorisation, néant; crédit mémoire. Chap. 686, — Dé +pée des gxercices périm(y 
fovers, ins gnes et participations, 42.530.000 F. Totaux pour l'équ pem nt: autorisations, | NON frappées de dé re ce, mémoire, 
Ch ip. €1f. — Dépenses diverses à l'exté- 46.947.989.000 EF: crédits, 11.578.700.000 F, Totoi pour ja ire section, 21.055.126.0 P, 
rieur, 230 millions de francs. - Totaux pour la dection marine: autorisa- 
Chap. 61%. — Entretien des prisonniers de tions, 47.548.739.000 F; crédits, 13.900 d% écection — Etudes et recherches, Fe 
guerre, mémoire a millions 400.000 F. pe se : x 
Chap. €13. — Déper des exercices peri- Personne 
mn n frappées de déchéance, mémoire CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES Chap. 155. — Personnels titulaires, contras  d 
Chap. 614, — Dé] es du ext es CIS, luels et auxiliaires, 14% millions de fran 
mémoire, $ RECETTES Chap, 188, — Personnel ouvrier, 510 millio:3 
fotal pour la 8e partie, 72.550.000 F. ; Ê l de francs 
: 1re seclion, — Exploitation. 
RÉCAPITULATION % u é - Matéri >, fonctionnement! des éervices 
Recettes d'exploitation proprement dile. ét travaux d'entretien D 
Lo Ï ‘le — fJerson] el, 0.355.195.000 F, Char 0. — Entretien de 1: » 1Q Re . « _ an ET 3 ke 
fe parte. — Matéri fonctionnement des | Her : tn À. er ill L pr ei des son Chap. 35 — Frais généraux et de matières 
£ ] 10 l sine à - aillions ori« 15 ni aires, Oui HAOons de franc S. relatifs aux étui id s et re “herches 4119 1! 
services et travaux d'entretien, 22,530 miion Chap. 11, — Travaux et fournitures en ces- lions de fran ! MORTE Re 
LL { } : \ + 1 
291.000 fran con np | Sion aux autres services de la marine, 400 mil- ‘otal por ER re 1455 millior 
8° partie, — Dépenses diverses, 72.520.000 F. | ljons de francs 4 + FPE OT M 
l 1r la imarine, 31.958.716.000 F. Chap. 20, — Constructions neuves de la one CS 
flotte. — Refontes et armement, 4.314 millions ; LS $ ET 
Etat £. 1Micau, par service et par cha- | de francs. d » in. — Equipement, 
pure des autorisctions de programme €t Chap. 31. — Remise en état de la flotte déré- Personnel 
des crédits de nauement accordés sur l'exer- quisitlonnée, 516 millions de francs. , Pre ersonnei, | 
cice 1918 au titre du budget général pour Chap. 32, — Renfloucments, 434: millions de Chap. 1563, — Personni UUUAÏTCS, CON 
des dépenses miitaires de reconstruction et | francs. tractuels et auxiliaires, 69 “mit ns de fran 
d'équipement Chap. 40, — Constructions neuves pour la Chap. 1813. — Personnel ouvrier, 535 n 
marine marchande, 2.269 millions de francs. lions de francs 
Section marine. s Chap. 41. — Autres travaux de reconversion, : ; 
; 2.996 millions de francs. Matériel, ement des services 
Reconstruction, Chap, 45. — Augmentation des tr aiternents, et travi aux d'entretien, 
Ge ireg nidoc N in ithe , li 1 à dé » . e 
Cha; 00, — Commissariat de Ja marine de ri] sé les et indemnités, 145 milliôns Char, 3803, — Frais généraux et de matières 
— Ji truction : iutorisation, u09).450.000 7: Produits divers relauitfs à | ‘qupemert, 15: millions de ft! 
fran ’s; rédit, 238 m iljons de ir ‘ ‘ PRE 
{ p. 801, — 501 (à de sante, — Recons Chap. 50, — Recettes accidentelles à diffc- DÉPENSES EXTRAORDINAIRES 
ti autorisation, néant; crédit, mé rents titres, méinoire. ‘9 ion Enuipement 
. \c ti Re rent la {re section, 21441 millions # SeCUON, — LQuipement. 
{ RO2, — TONaAuUtIQUe TAVAIE, — KE- de francs, reconstruction 
co tion des bases : autorisation, 108 Reconstruction F 
ni s de francs; crédit, 110 millions de d% sectiol Etudes et r PP Chap. S89, — Travaux immobiliers de re. M 
, , æ section. — s et recherches. : : bi . ; Ë 
{rot | : ; : cons ruct on, 4) milions de francs. À 
Chap. 803, — Subvention au budget annexe Chap. 80, — Subvention du budget général Chap. 81. — Reconstitution du gros oui 4 
di tructions et armes navales pour tra- | pour études et recherches, 1.455 millions de | lage, 722 millions de francs. ù 
vaux de reconstruction des arsenaux: auto- | francs 
ic 6 + crédit 539.700.000 F ; , un. Equipement. 
rstlion, néant; crédit, 1.599.1 Seore PE ER RENTE 2e section, — Equipement. luipement 
Cha 804. — Travaux de renflouements: Ch: oh aie 1 NÉE 
fn sation, 104 millions de francs; crédit Chap. 100 Avances d £s ir ] Chap, 950, — Travaux immobiliers de pre 4 
20 DOS. de RES FU I j Set dir dl pps ous ns mier établissement, 75 millions de francs, 4 
Aus InOns de Irancs j couverture aes acpenses rentahies cm Chap. 981 — Gros till: ot iel rot 
Dee SR 1 . + a s outillage et matériel rou 
Chap. Os > Pépenses ARS SE Chap. 200. — Subvention du budget général | sant, 4i3 milllons de francs à 
sonniers de puerre ll risation, néalii, Creè- pour équipeme nt militai ré de S arsenaux 4 ügs : ER L Re « 
. % er , Chap 982 — Acquisitions immobilière 
dit, mémoire = 15 millions de francs. 13.700.000 F d 
Tota our Ja reconstruction: nutorisa- ï- 200. — 5 ILVARU E. 
ft pe AS V: rs ta 2.021 nil. Ps jacgpbrention du badget généret A déduire : dé penses d' amortissement pou? 
lions 700 000 F lions 700.000 F à lequel K- crédits sont prévus à la première 
Ten n e #13 S dé È 
| Chap. 400. — Prélèvement sur le fonds | $€C + mg mer francs. +00 000 à 
Equipement d'amor!issement, 7950 millions de francs. ai pour la section, 1.614.700.000 F, Pi 
» Chap. 500, — Prélèvement sur le fonds de j À 
Chap. 900 Com iriat de la marine. LE réserve, mémoire, RÉCAPITULATION ù 
Equipement: autorisation, 121.115.000 F; cré- Total pour la 3 section, 2.419.700.000 F Ron a ns ÊTE Li 
dit, 143 millions de francs, A déduire: nrélèvement sûr le fonde d’amne {re section, — Exploitation, 21 milliards ï 
“ di LL Equipe: | :/ déduire : Fe lèvement sur le fonds d'amor- | 3; 126.000 F ë 
in } — or\ ee «(PP nie — F 11he- ! re sn ù 1.0, , 
AP. * parghdets Er s = | tissement déjà compris dans les ettes ‘ Fig TR 
ment: autorisation, 49.350.000 F: crédit, 35 | section 750 Rien de “Roi gr nuls _2e section. — Etudes et recherches, 4 mi 
millons de francs Total pou les recettes 94.90% 700.000 F liard 455 millions de frañcs. : ne. 
Chap. 902, — Subvention au budget annexe | Et CO DORAET 19 ge section, — Equipement, 1.614 millions 
des constructions et armes navales pour EE RSR 700.000 F, 
l'équ pement militaire des arsenaux: autori- DÉPENSES ORDINAIRES Tota pour les constructions et armes na- 
sation, néant; cré lit, 15 millions de francs. {re section. — Exploitation. vales, 21.104826.000 F. 
Chap 903, — Service technique des trans- 
missions, — Equipement: autorisation, er Personnel. o section, — Dépenses de premier 
dillions de francs; crédit, 220 millons de ; . PTE stablissen 
fr. a : Re . Chap. 180, — Perscnnels titulaires, auxi- établissement, 
} LE " T: ! af fn N d nf nant + . ET 
Chan. 904. — Construction de la flotte: au- | laires el con! ractuels, 994.126.000 Roi, ] Chäp, 830, — Travaux immobiliers de rs 
torisation, 5.856 millions de francs; crédit, | , Chap. 181. — Personnel ouvrier, 7.434 mil- | construction, 586.500.000 F, 
8.664 millions de francs. lions de francs. à: jo. Ce itu . Chap SS!, — Reconstitution du gros outil 
Cha; 0042, — Etudes te hniques d'arme- : Chap. 182 — Provision pour augmentation lage, 621 500.000 F. 
Mme! utorisation, 595.585.000 F; crédit, | 5 EE agree sa’aires, soldes et Inacrnni- Chap, 980, — Travaux D je ini de pre 
d.455 millions de francs, tés, 2,02) millions de francs. mier établissement, min ps À 
Chap. 905, — Travaux maritimes. — a- . 981, — Gr0S ge et 1 1 
chap. 905. = avaux ma v Tr. Matériel, fonctionnement des services Chap. 81. — Gros outillag: t matérie el rou 
Vaux stallations: autorisation, 4.044 mil- et travaux d'entretien ant, 349 millions de francs. 
Bons 429.000 F; crédit, 2.448.700.000 F. ; a ré eir Le ke Chap, 92. — Acquisitions immobilière: 
Chap. 906. — Aéronautique navale, — Equi Chap 980. — Frais généraux et de matières } 2.163.000 F. 
DE ni «es bases: autorisation, 263 milliong | relatifs à lexploitalion, 9.837 millions de Total pour les constructions et armes na 
de francs; crédit, 178 millions de francs. francs, vales, 1.705.703.000 F 
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ANNEXE 


EXTRAIT DE LA LETTRE RECTIFICATIVE N° 2 (4) 


Frar B. — Forces armées. 
Section marine, 


Chap. 9062. — Aéronautique navale, — Ma- 
wériel de série: | 
autorisation de programme demandée dans 
je projet de loi n° 4059, 5.88 millions de 
francs. À ne 
augmentation proposée, 820 millions de 
gen LÉ Sul 
Nouvelle autorisation de programme, 6.708 

millions de francs, 

L'augmentation proposée est motivée par 
jes facteurs analysés dans la no'e ne 1], rela- 
tive an chapitre 912 du budget des forces ar- 
smées, section air, savoir: 

Augmentation du taux horaire, 20 mil- 
lions de francs. 

Conséquence des modifications techniques, 
5% millions de francs. 

Total égal, 820 millions de francs 
Cette réévaluation ne s'applique u'aux opé- 
rations lancées en 1914 et 1945. En ce qui 
concerne le programme 146-1950 les consé- 
avences de la majoration du taux horaire se- 
gout compensées par une réduclion du vo- 
lume des commandes à passer. 

Eu égard à ja cadence de soriie des appa- 
reils ou moteurs en cours de fabrication, 1l 

a'est pas nécessaire d'augmenter le volume 
des crédits de payement demandés pour 
l'exercice 4M8. Par contre, les charges de 
l'exercice 149 seraient portées de 4.90 mil- 
lions de francs (prévisions du projet de loi 
ue 4079) à 5.700 millions de francs environ, 





ANNEXE N° 


ES 


4721 


Session de 1918. — 3e séance du 25 juin 19:38.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projel de loi portant fixation 
du budget des dépenses militaires pour 
l'exercice 1948 (France d'outre-mer: 11, Dé- 
pe militaires), bar M. Edouard Daladier, 
député (2). 


Les dépenses militaires de la France 
d'outre-mer. 


Mesdames, messieurs, pour l’année 1948, les 
dépenses fmililaires de la France d’outre-mer 
présentent un accroissement très important 
par rapport à celles de l’année 41947. Les 
dépenses ordinaires, pour l’ensemble des fédé- 
rations, groupes et territoires s'élèvent, en 
effet, au chiffre de G5.915.622.000 F, soit un 
excédent de 48 milliards par rapport aux dé- 
penses ordinaires de l'année 1957, ce qui 
représente une augmentation de 37.85 p. 100. 


Quant aux dépenses de reconstruction et 
d'équipement, elles consistent surtout en cré- 
dits de payement, déjà autorisés par des lois 
antérieures, mais qui n’ont encore fait l’objet 
d'aucune réalisation. Il est ainsi prévu, pour 
l'année 19:8, un ensemble de dépenses de 
22179 millions à répartir dans es différentes 
régions de la France d'outre-mer. Elles ont 
essentiellement pour objet l'équipement du 
service de santé et de l’intendance, l’organi- 
sation des transmissions, l’industrialisation 
des directions de l'artillerie, l2 renouvellement 
des matériels de liaison et, spécialement pour 
l’Indochine, la constitution de nouvelles uni- 
165 motorisées. 


Abstractlion faile de ces inveslissements, le 
volume des charges budgétaires est étroite- 


ment et presque exclusivement lié à !’ - 
tance des effectifs stationnés outre-mer dont 





4) Cette lettre rectificative n’a pu être exa- 
minée par la commission des finances en rai- 
son de sa présentation tardive, 

(2) Voir Le no 4059. 





ja majeure partie — 73 p. 100 — est aclueile 
ment en opérations en Indochine et à Mada 


gascar. 
Le budget des dépenses mililaires de la 
France d'outre-mer est essentiellement un 


En 1938, les effectifs giobaux, y compris 
ceux de la relève, s'élevakent dans ces mèmes 
territoires à 71.000 hommes, dont 29.000 
hommes pour !'Indochine, 

Par contre, les effectifs normaux du temps 
de paix ont été fixés la 12 janvier 1948, par 
le comité de défense nalionale, à un total 
de 100.000 hommes pour l’ensemble du terri- 
toire d'outre-mer, ja moitié étant destinée 
à l’Indochine. Mais en raison, surlout, des 
événements qui se sont produits en Indo- 
chine et à Madagascar, il à fallu les renforcer 
et prévoir aussi un volant de relève. 

C’est ainsi qu'au 1er janvier 1948, le corps 
expéditionnaire d’Indochine comprenait, en 
plus des effectifs de base de 50.000 hommes 
déclarés nécessaires en temps normal par ke 
comité de défense nationale, 60.818 hommes 
de renforcement, et 4.200 hommes de volant 
de relève, soit 115018 hommes. Ce chiffre doit 
itre réduit à 95.000 hommes au cours de Ja 
présente année. 

Par rapport aux cffeciifs qui avaient été 
fixés en 1917 pour le corps expéditionnaire 
d'Indochine, on enregistre donc une réduction 
de 20.000 hommes, en parle compensée, il 
est vrai, par un accroissement des troupes 
csupplétives autochtones qui atteindront cette 
année le chiffre de 40.000 hommes, au lieu 
de 20.000 hommes en 19%37, Au point de vue 
budgétaire, si la réduction des effectifs fran- 
Çais a pour conséquence “une économie de 
8.900 millions, par contre, l'entretien des 
troupes supplétives, dont les frais sont désor- 
mais pris en charge pour moitié par notre 
budget, entraîne un accroissement de dé 
penses de 1.255 millionx. 

Budget de personnels, budget d'entretien 
des effectifs, ainsi se présentent essentielle- 
ment les crédits que votre commission des 
finances, unanime, à l'exception de ceux de 
ses membres qui appartiennent au parti com- 
muniste, vous demande de voter, L'accroisse- 
ment des dépenses d’une année à |’ 
résulte surtout de l'élévation des soldes, des 
indemnités, des allocations pour charges de 
famille, de la hausse des prix qui porte non 
seulement sur les denrées alimentaires, l'ha- 
billement et les transports, mais aussi sur les 
armes et les munitions dont l'achat est néres 
säire, afin de recompnléter les dotattons « 
niques des unité 

Dans notre dernier rapport sur 
supplémentaires prévus pour le budget m 
taire de la France d'outre-mer, nous avons 
brièvement retracé les opérations militaires 
qui, à partir du mois d’octobre 1947, avaient 
eu pour but et pour résultat de couper le 
Viet Minh de la Chine, de désorganiser son 
dispositif militaire et son appareil gouvern 
mentai au Tonkin 

Nous avons alors «exprimé l'espéiance qu 
le Gouvernement consacrerait par une action 
politique décisive les résultats obtenus sur le 
plan militaire par la valeur du corps expédi- 
tionnaire et que le Vietnam prendrait place 
dans l’Union française avec tous les droits 
que la France lui a reconnus, et aussi avec 
le sens de ses devoirs envers ui 


une grandi 
communauté humaine. 
A la fin de cette mème année 1917, des 


informations élaient répandués sulvant les- 
quelles le haut commissaire de la République. 
M. Bollaert et l’ancien empereur Bao Daït 
étaient parvenus à un accord sur les prin- 
cipes essentiels, Nous ignorons les raisons qui 
Ph; si à ce qu'il devint définitif. M. le 
ministre de la France d'outre-mer nous a fait 
connaître qu'il s'expliquerait sur ce point au 
cours du débat qui devait être prochainement 
consacré à la politique de la France en Indo- 
chine. 

Mais depuis, un nouvel accord a été conclu 
le 5 juin dernier, en baie d’Along, entre 
M. Boilaert et le général Xuan, en présence 
de l’ancien empereur Bao Daï, La ratification 
à laquelle il ‘Sera sans doute prochainement 
soumis permettra à l'Assemblée nationale de 
préciser, au cours d’un débat qui dépassera 
singulièrement le cadre budgétaire, la poli 
tique de Ja France en Exwéme-Orient 
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Etat A. — Tableau, par service et par cha 
vitre, des crédits ouverts ait titre du 
hnudget gt néral pour les dépe) ses militai LE | 


es de l'erercice 1938 
France d'outre-mer. 
Tirem ler, DÉPENSES ORDIXAIRES 


4° partie. — Personnel, 


nel militaire d: l'admile 

nisiralion eniraice el service: nnexess 
60.930.600 F. 

Chap. 4151. — Personnel ctvil de l’admin!3e 

ratio “entrale et services annex 3% mils 


Lons 30.000 F, 
Uhäp. 132. — Soïde de l'armée et indems 
is, — Personnel officier, 4.537.186.00 F, 








Chap. 153. — Solde de l'armée et indeme 
niiés, — Personne! non officier. 20,515.102.009 
rancs 

Chap. 154. — Solde de non-activité de congé 
ou de réforme, 5 millions de fran: 

Chap. 155. — Gendarmerie, — Soldes et 
indemn L6s, — Personnel officier, 29.271 00% 

p. 156. — Gendarmerie. — Solde set 
inis, — Personnel non officier, 809 mil- 
lions 45.000 F 

Chap. 157. — Solde des troupes supplélives 
en Indochine, 690 millions de francs. 

Chap, 159. — Traitements et :aiaires du 
pers el civil permanent empioyé dans les 
éïais-MmAajors, Corps e troupe el services 

À *e et sant£), 109.708.000 F 
Falal pour la 4° partie, 26.808.522.000 F. 
se partie. — Matériel, fonct ement 
ies services et travaux d’enWwetien 

Chap. 950. — Instruction des caïlres et ds 
la troupe, 105 millions de francs. 

Chap. 951. — Transports du personnel mille 
taire et déplacements, 2.913.632.000 F. 

Chap. 352. — Alimentation de !a troupe, 
13.013.075.000 F 

Chap, 953. — Habil'ement, \pement 
— ichage, — Ameublement, 5.072.745.000 

{ 5. — Rem ct fourri: 176 mile 

> francs. 
5, — Ent en du nm l de la 
£ rie, 230.483.000 F. 

Chap, 356. — For lement d rvice de 
santé, 1.128.647.000 1 

Chap, 357. — Fonclionnement du service de 
l’art rie, 6.315.830.000 F, 

{ . 353. — Fonctionnement du service 
les transmissions, 414.600.000 F 

259. — Fonctionnement du servico 


nobile, 4.696.200.600 FE. 
», 960. — Fo innement du service 
d ruclions. — Joyers. — ‘Ti 
& » en campagne, 2.180.700.000 F 
{ ip. 961. or Ent: ien du mate 1 et des 


aux d + 


bâ He li de ia £ icr.e, #n) ‘ons de 
Chap, 362. — En! n des tr ;s supplé- 
{iv Indochine, 56» millions de francs. 
Fotal pour la 5° partie, 28.63%1.n)2.000 F. 
partie Charges 


Chan. 450, — Service social de l'ar 
res d'outi ner, 142.250. 00 F, 
s* partie. — Jépenses diver : 

p. 650, — Entrelien en France du per- 
nnel de relève du servkæ de santé pour 
les besains des services locaux d'outre-mer, 
60.918.000 F. 
à Chap. 6 à ation physique et sports, 
+2 millions de franes. 

Chap. 652. — Servic 
de francs. 


divers, 1% rnillions 
Chap. 652, — Frais de justice € 
rations civiles, 120 millions de fra 
Chap. 654. — Entretien des 7 
guerre, mémoire. 
Chap. 655. — Dép ; des > péri 
t ” 4 “ 7 - 
més non frappées de déchéance, mémoire. 
Chap. 656. — Dépenses des exercives clos, 


" r * 
memr 8, 


le répa- 


‘rs dé 


r Le 


\ 8e partie, 332918 (0% PF, 
RÉCAPITULATION 


1 — Personnel, 26.808.:22000 PF. 
rartie. — Matériel, fonctionnement def 
vies et travaux d'entretien, 3% milliandg 
040 060 EF 
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6 part charges sociales, 112.240 PF, 

& partie, — Dépenses diverses, %5::.94418.000 F 

Totat pour la France d'outre-mer, 63 reil- 
Uam3 95.621006 PF. 


Etat 8. - Tableau, par services et mar cha- 
pitres, des autorisalions de programme et 
des crédits de payement accordés Sur 


l'exercice 4948 au titre du budget général 
pour Îles dépenses militaires de Ter 
don er! d'équipement. 


onstruc- 


France d'outre-mer. 
IT, = DÉPENSES MILITAIRES 


O0. — Travaux et installatio 
autorisations, 204 millions de 


s doma- 


fPpannce: 
iranics, 


Cha: 


niales 


crédits, 604 millions de francs. 
Chap. 952, — Equipement indusi des 
directions d'artillerie, — Transm au- 


torisation 190 millions de francs; crédits, 
%% millions de francs. 

Chap 998, Constitution de nouvelles 
unités rmnotorisées: autorisations, 506% millions 
de francs; crédits, 1.200 millions de francs. 

Chap. 94, ’ pement techuique du 
service l'intendance: autorisations, néant; 


— qu 


de 


Ct V5. — Equipement techniqu du ser- 
nice de santé: autorisations, 23 rmmiilions de 
rancs: crédits, % millions de francs. 

Totaux pour la France d'outre-mer: au- 
torisations, 919 millions de francs; cré- 
dits, 2976 milllons de francs. 


ANNEXE N°4722 


Session de 1936, — 939 séance du 25 juin 1988.) 
HAPPORT fait au de la <comn ion des 
finances sur Je projet de loi portant fixation 
«lu buriget des dépenses militaires pour 
l'exercice 1948 (Forces armées, -- Budget 
annexe du service des essences et budget 
annexe du service des poudres), ji! 
M. ‘ui \ud, dépu { 


BUDGET 
DI >ERVICE 


ANNEXE 
ESSENCES 


DES 


Mesdames, messle avant de présenter 
l'exarn du budge exe du service de 
esse! par la comimission des finances, il 
nous parait utile de rappeler les principes 
essenticis du fonctionnement actuels de ces 
service des armées, en France métropaoli- 
talne, « zone d'occupation en Atlemagne, 
en Afrique du Nord et dans les autres terri- 


toires d'outre-mer, 

Le service des essences des armées est un 
orga! interministériel chargé de ravi- 
tailler en carburants les trois armées de l'air, 
de mer et de terre et quelques autres admi- 
nistrations d'Etat qui lui en font la dernande. 

H acquiert les carburants et ingrédients et 


Ie 


des livro aux diverses parties prenantes. L 
doit faire Mn automatiquement à cha- 
one d'elles la fuste part des charges corres- 


ponda aux services réellement rendus. 
{, — Fonctionnement du service des essences 
des armées en France métropolitaine, 


Le Service des essences s'adresse pour eflec- 
tuer ses approvisionnements au groupement 
d'achat d: carburants, organisme dépendant 
du minisiène de l'industrie et du commerce, 
Ghargé d'acheter pour le compte des « anclens 
importateurs dé produits pétroliers » les car- 
burants d'importation et les carburants fabri- 


qués en raffineries et usines françaises, 
4, — Cas des carburants d'importation 
(bateaux pétroliers), 
Dépôts côtiers. 
Le carburants destinés au service des 


essences sont déchargés dans des dépôts 
éôtlers où ils sont slockés en réservoirs: 
Soit dans des établissements du service 
des essences des armées: parcs de stockage 
de la lPallice, de Donges, de Saint-Herblain, 


C. KR. EF. de Port-Saint-Louis-du-Rhône, ete.: 

Seit dans des établissements oivils (E. 1 M. 
le Havre, S. A, P. J. Pauillac, S. F. C. la 
Mède). 


! 
1 





Dépôts principaux. 

De ces dépôts côtters, les carburants sont 
expédiés sur les dépôts principaux de lin- 
térieur ou sur d'autres dépôts côtiers. 1 

Le node d'expédition utilisé est celui qui 
est le plus économique: 

Caboleurs pour autres dépôts cotiers; 

Chalands pour dépôis recevant par eaus 

Wagons-citernes pour dépôts embranchés 
de l'intérieur, 

Les caboteurs sont demandés per la direc- 
tion centrale des essences au pool des <abo- 
tages. 

Les chalands sont demandés par la direc- 
tion centrale des essences où pool des carbu- 
rants. 

Le service des ossences des armées dispose 
d'un propre pare de Wagons-Cilternes compre- 
nant plus de 60 unités, 11 en dispose comme 
bon lui semble. 

Les dépôts principaux ou C, PR. E. délivrent 
les carburants directement aux grosses par- 
ties prenantes. 

Soit en vrac: le service des essences des 
armées utilise à cet effet son propre parc de 
wagons-réservoirs et des camions-réservoirs; 

Soit en conditionné: les dépôts principaux 
on C. R. E. font de l’enfûtage à partir des 
réservoirs, Les fûts utilisés sont préalable- 
ment nettoyés par les dépôts. 

Les dépôts principaux ou C. R. E. ravi- 
taillent les dépôts secondaires du réseau mili- 
taire de distribution, soit en vrac, soit en 
condilionné. 

Dépôts secondaires. 

Les dépôts secondaires gont des dépôts 
chargés de ravilailler principalement les voi- 
tures militaires isolées et quelquefois de pe- 
tites formations militaires. lis sont constitués 
par des installations militaires appartenant 
all service des essences des armées ou à des 
formations militaires et comportant généra- 
lement une pompe, par des stations-ser- 
vice civiles rémunérées par le service des 
essences des armées. 

Les dépôts secondaires sont ravitailks par 
camions-citernes du service des essences des 
armées et quelquefois en fûts par camions- 
plateaux du service des essences des armées. 


ou 


Schéma de la distribulion. 

En définitive, l'essence d'importation avant 
d'être distribuée à la pompe: 

lo Est passée par un dépôt côlier soit civil, 
soit militaire; 

20 Est passée par un ou deux dépôts prin- 
cipaux, le plus souvent militaires. 

Le cervice essences des armées est, 
en effet, amené à ravitailler certains dépôts 
principaux qui ne peuvent recevoir que 
quelques wagons<iternes à la fois, non pas 
à partir des dépôts côtiers spécialisés dans 
l chargement de trains complets de 500 t, 
mais à partir de gros dépôts principaux inter- 
médiaires appelés centres de ravitaillement 
en essence (CG. R. E.). 

L'essence a subi en outre les transports sui- 
vants: 

Transport par eau ou par fer du dépôt côtier 
ou du dépôt principal de l'intérieur; 

Transport par fer du dépôt principal ou 
C. R. E sur un autre dépôt principal ou trans- 
port directement par camions citernes du 
dépôt principal au dépôt secondaire. Il est à 
noter que les sociétés pétrolières civiles uti- 
lisent un schéma de distribution similaire. 

A titre d'information, le réseau de distribu- 
tion du service des essences des armées en 
métropole comprend actuellement: 

52 dépôts principaux: 22 militaires, 20 civils. 

1431 dépôk& secondaires dont: 81 militaires, 
00 civils. 

Qui a la responsabilité du ravitaillement? 

Les dépôts principaux de chaque région mili- 
taire sont ravitaillés à la demande du délégué 
régional du service des essences des armées 
qui connaît les besoins de sa région. Le délé- 
gué s'adresse à sa direction territoriale qui 
prescrit les expéditions à faire à partir des 
dépôts côtiers. 

Dans sa région le délégué régional est res- 
ponsable du ravitaillement des dépôts secon- 
daires à partir des dépôts principaux, 


des 


B. — Cas des carburants ex-raffinerie. 
Le schéma de distribution des carbu’ants 
provenant des raflineries est le même que 
celui des carburants d'importation, à la difé- 
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ses 
Annexe n° 472, 
a, 


rence près que lès raflineries jouent la se 
de dépôts côtiers. - at don 

Les frais de passage dans les dépôts ca 74 
sont remplacés par les frais dc passage e: is 
chargement en raffinerics. à Cou 


C. — Cas du carburant avion Gbtenu par Lu 110, 
génation du pélrolc dans les Usines de pe. 
thune et Liévin. 1 


Ce carburant avion est transporté en total 4 
au GC. R. E. de la Courneuve (1te région mi 
taire) où il subit l'addition de fluidéthy! dars 
une installation spéciale. Son nombre d'octana 
est porté ainsi de 70 à &8, Le carburant éthv! 
est ensuite expédié sur les dépôts principiie 
de la métropole. - 


Le 


D. — Cas des lubrifiants et ingrédients divers, 


Pour les lubrifiants avion et auto, ie service 
des essences des armées s'adresse pour se 
approvisionnements au groupement d'achat 
des carburants. 

Le service des essences des armées recoit 
d'importation: des huiles avion en vrac et 
quelquefois en conditionné, des huiles de bise 
auto en vrac et quelquefois des huiles au 
finies en vrac. 

Les huiles en vrac sont d£chargées dans leg 
dépôts propres au service des essences des re 
mées spécialement conçus pour la réception 
d'huiles en vrac: dépôt de Saint-Mare près de 
la Pallice, GC. KR, E. de Port-Saint-Louis-due 
Rhône sur: l'étang Ge Berre, 

Les huiles en conditionné arrivent dans di. 
vers porls: Rordeaux, Nantes, Cherbourg, {4 
Havre, Marseille, ete., d'où elles sont repriseg 
pour étro transportées dans les installations 
de stockage de l'intérieur. 

Le service des essences des armées recoit 
des raflineries françaises des huiles de bass 
auto qui sont expédiées sur les installations 
de mélange: dépôt de Nanles, C. R. E, de Port 
naint-Louis-du-Rhône. 

Le service des essences des armées procède 
au mélange d’huiles de base auto en vrac ct 
fabrique des huiles auto prèltes pour la 
consommation en y ajoutant le cas échéant 
les dopes nécessaires. 

Les huiles finies en vrac sont expédiées pas 
Wagons-citernes sur les dépôts d'enfûütage do 
l'in&rieur tels que le C. R, E. de Bordeaux, 
le C. KR. E. de la Courneuve ou mises directe 
ment en füts dans les inställations de mélinso 
ou de réception d'huiles importées. 

Les instailations d’enfûtage d'huile compor. 
tent un atelier de nelloyage de fûts et un 
atelier de réparation d'emballages. 

Les fûts remplis d'huile sont ensuite expé. 
diés sur les dépôts principaux par wagons or- 
dinaires et des dépôts principaux sur les dé- 
pôts secondaires par Camions ordinaires. 

En outre le service des essences des armées 
achète des produits spéciaux auto et avion à 
différents fournisseurs français. Les fûts vides 
sont livrés en principe par le service des es- 
sences des armées aux fournisseurs qui les 
remplissent et les r‘expédient sur les instal- 
lations de stockage de fûts du service des es- 
sences des armées: C. R. E. la Courneuve, 
C. R. E. Amilly, C. R. E. Gergy, C. R. E. Bot- 
deaux, C. KR, EÉ. Port-Saint-Louis: les C. R. E 
approvisionnent les autres dépôts principaux 
par expéditions de fûts. 


E. — Cas éventuel où le service des essences 
ds armées _Serail chargé d'entretenir des 
stocks de réserve pour les armées. 


Dans ce cas, le service des essences des ar- 
mées serait amené à mettre ces stocks dans 
les parcs de stockage de l'intérieur, dépôts de 
la vallée de la Garonne par exemple. L'es- 
sence ne se conservant guère plus de deux 
ans sans modification notable des caractéris- 
tiques, le service des essences des armées 
serait amené à renouveler les stocks de ré- 
serve en les utilisant pour la consommation 
courante des armées, 

Le schéma de distribution rationnelle à par. 
tir des points d'importation ou des raffineries 
serait ainsi modifié: des transports ras{- 
taires devraient être exécutés et des frais sup- 
plis de transport seraient engagé® 

es carburants parcoureraient dans ce cas 
le schéma sulvans: 

Point d'importation ou raffinerie. Parc do 
stockage... Dépôts principaux au lieu de poirt 
d'importation ou raffinerie. Dépôts princi- 
paux. 
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E. — Fonctionnement du service des essences 
des armées en zone d'occupation. 


Mode de ravitaillement. 


La direction des essences de la base 91 
{dépôts de Kehl et de la Forge) est chargée 
d'assurer le ravilaillement de la direction des 
wsences de la zone occupée, 


Carburant auto. 


Une grosse partie de l’essence auto est {rans- 
portée par le Rhin à partir de Rotterdam ou 
danvers Où le groupement d'achat des Car- 
purants dispose de stockages côtiers. | 

Le service des essences des armées reçoil 
une partie de celte essence aux dépôls 
S, E. A. de Worms et de Ludwigshafen de Ja 
direction des essences des T. O., au dépôt da 
Keht de la direction des essences de la 
base aot. : 

L'essence provenant des raffineries fran- 
aies est expédiée par train de wagons ci- 
ternes de 500 tonnes sur les dépôls de Worms, 
Ludwigshafen, Kehl, la Forge. 

Ces dépôts réexpédient l'essence en Wagons- 
citernes sur les dépôts principaux de la zone 
cupee. 

Pres dépôts de Worms ect de Ludwigshafen 
ravitaillent les quatre dépôts principaux de la 
gove Nord. 

Le dépôt de Kehl ravitaille les cinq dépôts 
principaux de la zone Sud et les trois dépôts 

rincipaux de la zone occupée autrichienne. 
jotons en passant que la direction des es- 
gences des T, O. dispose de treize dépôls 
principaux et de neuf dépôls secondaires. 


Essences avion. 


La zone occupée est ravitaillée en fûts donf 
le remplissage a lieu au dépôt de la Forge. 
Ge dépôt élant lui-même ravilaillé par un 
dépôt côtier d’importalion. 


Lubriÿiants et ingrédients. 


Les lubrifiants et ingrédients sont expédiés 
en füts sur les dépôts principaux de la zone 
occupée par le dépôt de Kehl. 

Le dépôt de Worms est en mesure de sta- 
tker des huiles en vräc et de les enfütler. 


Etablissement des programmes 
d'approvisionnement de la zone occupée. 


La direction des essences des troupes d’oc- 
Cupalion connaissant les besoins militaires de 
fa zone et les capacités de stockage adresse 
les demandes d’approvisionnement à Ja di- 
rection des essences de la base 901. 

Celle-ci, en fonction de ses stocks et des 
demandes qui lui sont faites, établit à son tour 
une demande de réapprovisionnement à la 
direction centrale des essences. Cette der- 
hière donne les ordres d'expédition nécessaires 
à la direction des essences du Nord et à la 
direction des essences du Sud. 

gchéma de distribution et de ravitaille- 
ment est analogue à celui décrit pour la mé- 
jropole. 


HT. — Fonctionnement du service des 
essences des armées en Afrique du Nord. 


Actuellement, la direction des essences 
d'Afrique du Nord est également gpprovision- 
née en produits pétroliers par le groupement 
d'achat des carburants, 

Le circuit suivi par les produits pétroliers 
est celui décrit pour la métropole pour les 
essences d’mnportation, que ces essences vien- 
nent de l'étranger ou des raffineries fran- 
Çaises. 


Dépôts côliers d'importation. 


Ces dépôts reçoivent soit des pétroliers, soit 
des caboteurs. 

En Algérie, le service des essences des ar- 
fées reçoit par les dépôts côtiers civils d'Al 
Ber et son dépôt de Mers-El-Kébir. 

Au Maroc, il reçoit par les dépôts civils cô- 
tiers de Fedalah ou par son dépôt de Casa- 
blanca. 

En Tunisie, il reçoit par les dépôts civis 
Côtiers de la région de Bizerte, 
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Dépôts principaux et secondaires. 


Des dépôts côtiers, les carburants sont ex 
pédiés par wagons-citcrnes sur les dépôts prin- 
cipaux de l'intérieur. 

La direction des essences d'Afrique du Nord 
dispose en propre d’un parc de 150 wagons- 
citernes, Le schéma de ravitaillement est ana- 
logue à celui indiqué pour la métropole (pas 
de canaux). 

En Algérie, le service des essences des 
armées dispose de huit dépôts principaux mi- 
litaires dont deux gros centres de ravitaille- 
ment et d’une dizaine de dépôts principaux 
civils. 

Le Maroc dispose de deux gros centres de 
ravitaillement et de six dépôts principaux ci- 
vils. 

En Tunisie, le service des essences des ar- 
mées dispose de trois dépôls principaux mi- 
litaires, 

En outre, pour toute l'Afrique du Nord, il 
dispose d'une cinquantaine de dépôts secon- 
daires et de vingt-trois dépôls militaires pour 
le Sud-Algérien et de trois dépôts militaires 
pour le Fezzan. 

A noter que les dépôts militaires du Sud 
sont ravitaillés, dans la période comprise en- 
tre octobre et mai par €amions-cilernes ou 
par camions-p'ateaux à partir des dépôts ter- 
minus de chemins de fer: 

Colomb-Béchar pour le Sud-oranais, 

Djelfa pour le Sud-algérien. 

Touggourt pour le Sud-constantinois. 

Gabès pour la Fezzan 

Les moyens automobiles nécessaires à ce 
ravitaillement sont fournis par des sociétés 
de transports conventionnés; sociflé algé- 
rienne des transports tropicaux, compagnie 
générale des transports sahariens, etc. 


Lubrifiants et ingrédients. 


Ces produits arrivent en fûts et sont stockés 
dans les grands centres de ravitaillement 
pour être ensuite éclatés dans tous les dépôts. 


Etablissement des programmes 
d'approvisionnement. 


Le chef du service des essences du Maroc: 
_Le chef du service des essences de la Tuni- 
sie; 

Le délégué régional du $. E. A. du départe. 
ment d'Alger; ‘ 

Le délégué réglonal du $. E. A. du départe. 
ment d'Oran; 

Le délégué régional du $. E. A. du départe. 
ment de Constantine, 
omonnent les expéditions à faire à partir des 
dépôts côtiers en fonction des stocks existants 
dans leurs Me principaux et des besoins 
= géss qu'ils ont à assurer sur leur terri- 
oire. 

Le réapprovisionnement des dépôts côtiers 
est assuré par la direction des essences d’Afri- 
que di Nord, en liaison avec la direction 
centrale des essences. 


IV, — Fonctionnement du service des essences 
dans les territoires d'outre-mer, 


Le service des essences dés armées n’est 
pas représenté dans tous les terriloires de la 
France d'outre-mer. En effet, étant donné le 
caractère industriel de son budget, il ne peut 
entretenir des directions, des groupes de ravi- 
taiilerment ou des représentants que dans des 
colonies où les consommations militaires at- 
“eignent un niveau suffisant pour permettre 
de répercuter les dépenses de fonctionnement 
de ses organismes sur le prix de cession du 
produit, celui-ci étant assujelti à rester infé- 
rieur au prix civil local 

C’est ainsi que le service des essences de 
armées n'est jusqu’à l'heure actuelle repr 
senté qu’en Indochine, en Afrique du Nord 
et en Afrique occidentale française. 

Quant aux autres territoires d'outre-mer, 
l’action du service des essences des armées 
ne s’y fait encore sentir que par les déléga- 
tions, auprès des gouverneurs ou préfets, des 
devises nécessaires aux importations des pro- 
duits pétroliers, et dans des cas exceptionnels 
comme celui de Madagascar, que par des ex- 
éditions à titre de dépannage d’hydrocar- 
bure en fûts, à partir de Ja mélropole, 





A. — Tnd 








La service des essences des armées est r& 
présenté en Indochine par une direction siss 
À H iée par des délégations dans 
les principaux pays. Les produits pétroliers 
sont importés sur commande au groupement 
d'achat des carburants qui passe lui-même à 
cet effet un cont avec la Shell, Ce contrat 
portant précéden nt sur une période de 


six mois à dû être ramené à une période de 

U , 
trois mois, Comme suite à la réduction de Ja 
période d'allocation de devises par le Trésor. 


Les produits sont importés en vrac par la 


Shell, en principe à partir de Singapour, et 
porli t environ sur 100.000 tt innuelles 
qui sont livrées deux tiers à Saigon et 1 
üers à Hanoï. Ces produits s epti 3 
et stockés dans des eapacilés po ÿ Ap- 
parte int à l'office d { nbu l Juiues 
et lubrifiants 

Leur distribution à l'intérieur des - 
rés, Soit en vrac, soit en conditionné, ine 
cormbe au service des essences des armées, 
qui utilise pour ce faire, soit des moyens lui 
apparlenant en propre, soit des moyens qu'il 


loue à l'économie civile. 
Les frais de passage, de stockage, de condi 
lionnement, de main-d'œuvre «4 


F » 
service des essences des armées aux diflé- 
rents Organismes civils sont x Que 
pris dans le Prix de ce on au p oduit, 


Le service des essences des armées est re 
présenté à Dakar par un groupe de ravitaille- 
ment en essences, L'approvisionnement du 
produit s'effectue par contrals passés avec la 
compagnie industrielle des pélroles. Celle-ci 
assure l'importation, la réception, le stockage 
ct la conservation du produit, la distribution, 
la mise en place et la comptabilité de déli. 
vrance à l'intérieur des principaux terriloires. 

Le service des essences des armées ne pos- 
sède pas encore de capacités portuaires de 
réceplion, mais gère à Bamako un dépôt de 
vrac lui appartenant dont la capacité s'élève 
à 1.600 mètres cubes et dont Je but est da 
ravitailler le Soudan. 

Ce dépôt est approvisionné à partir de Dakar 
par wagons-cilernes loués au D#kar-Niger. 

En résumé, le Service des essences des 
rmées: 

Demande, obtient, ventile et délègue soit 
au groupement d'achat des carburants, soit 
aux gouverneurs les devises nécessaires à 
l'importation des produits pétroliers; 

Il réceptionne, stocke, conserve, distribue 
et facture les produits une fois importés aux 
diverses parties prenantes militaires (guer 
troupes coloniales, air et mafine pour les 
produits blancs). 


re, 


L'EXAMEX DU LBUDGET AXNEXE DU SERVICE 
DES ESSENCES PAR LA COMMISSION DES FINANCES 
Votre commission des finances vous Ta p- 
pelle tout d’abord que les dépenses du budget 
annexe ne S’ajoutent pas aux dépenses du 
budget général, car elles sont équilibrées par 
des recettes provenant des crédits prévus 
pour l’achat des carburants dans les diver 
sections intéressées du budget général. 

Dans Je projet de ioi (no 4059) présenté par 
le minislère des forces armées le vol 3 
des dépenses demandées au titre « ) 
des essences se monte À 9.584 millions. Du 
point de vue de leur nat ire, les déper 3 
classent en deux catégories: 

Les achats de carburants qui seront ct 
aux diverses parties prenant 
civiles, et les frais d'entretien et de 
nement, 9.250 millions; 

Les dépenses d'équipement, 2% mil 


Total, 9.484 millions. 


Ces dépenses sont balancées par les recettes 
suivantes : 

a) Commandes des départe 
sokdées à l’aide des crédits ins 
général et commandes des a 


ts militaires 
rits au budget 


et ci andes des autres bugets an- 
nexes militaires, 8.718 millions; 

b) Commandes des départements civils, 
92 millions; 
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ci 1 vements sur les fonds d’amort Par la nécessités de comprimer les effectifs Par son désir de voir abaisser 1e prix de 
melit 4 éserve, 23% millions. du personnel mililaire qui paraissent Cire cession pratiqué par le service des ess r 
Total. 9.485 million ex fs hapitre 190). L par l’abaissement du prix de revient r 
e chiffrés du projet da loi, la com- Par la né sité d'opérer une COoMmI ression 
fn des finances à estimé devoir procéder | passible des crédits de payement demandés En vue de fournir à l’Assemblée nati à 
à cerltair "npressio s'élevant à 613 mil- |! pour l'exercice 1938 (chapitre 990). F des informations précis $S sur cetti fibor. 
lions 240.041) F -eur le tolal des recettes et Par la volonté d'obtenir dans la présenta- tante question des prix de revient » nous 
Ü d + es réductions des dépense tion du budget toutes juslifications à lappui | croyons devoir insérer dans le présent rap. 
« cant exactement les réductions de les éva'uations de recellez, ainsi que des cré- | port un tableau comparatif entre les prix do 
recel! le budget devant se présenter en | dils demandés; de méme que de voir établir | prévisions budgétaires, les prix de ; 
éq bre pour chaque chapitre une comparaison détaii. | apnliques actuellement par la S. E, À. et Les 
Fr iuctions opérées par la commission | le entre les crédits proposés «et ceux de | prix appliqués par les sociétés civiles (prix 
des ! es sont molivées notamment: | l'exertice précédent. au mètre cube au stade demi-gros), 
Tableau comparatif entre les prix de prévisions budgétaires, Les prix de cession appliqués actuellement par le S. E. 
et les prix anpliqués par les sociétés civiles. 
Prix au mètre cube au stade demi-gros.) 
ans —_— = _— - ———— a — TT — —s 
| ; | 
VE ESSENCE |  ESSEXCE ES 
À Es | ESSENCE ESSENCE HUILES 
DÉSIGNATION | ge. - 90 ou 91 CESR. PTT EC PÉTROLE 
te ou cna ( . , . 
) L ma avion. 100 avion. auto. avion. 
. osie _ ; des EN RER PERRET % 2 EEE AT AT DS 
france, | francs, francs, france, france, france, francs, francs, 
Métropal | 
! l 
Prix d l ions budgéta osvsrosess 4.070 | 25.850 26.190 265.850 16.100 99.000 56.000 16.009 
Prix d ession actuels. .....…. ses csèsess 5:20: DZ 27.720 28.120 18.02 51.820 70.100 17.620 
DIT NS annis dessu Stones assronde Au | 27.150 27.700 28.100 18.150 92.%0 Prix non fixé 20.20% 
$ [l toires occupés : | par arrêté. 
Prix de prévisions budgétaires... 9.070 | 9.73 11.450 10.720 9.300 21.950 40.850 9.700 
Prix dre res-jon actuels... cotsevosesssse 10.210 | 10.710 32.510 11.710 11.220 31.930 #).310 11.920 
Prix RRARIEEEEEEEEEEEE EEE EEE EEE EEEEEEEEEE is , | » » » » D» » » 
Alrque du Nord | 
Prix d évisons b d lai péréqués (1). 11.060 | 12.540 » 13.930 7.20 25.070 28.510 6.78 
Prix di: S10n actuels \lu rie) PET LIT ……. 15.990 | fS.870 ” 21,770 11.450 42,664) 49,700 11.319 
Prix de vente civils actuels (Algérie)... 19.70 20,700. » 19.100 11.100 106.000 Non fixé. 11.009 
Prix de c« _e actuels (Maroc})....... ....e 11.310 | 11.74) L 12,%X S.04) 27.510 35.060 &,080 
Prix de vente Civils au f mars 148 (Maroc). 12,500 | » » » 9,009 » » 9.000 
és de ci sion ac tucs ra vus. EE 14.620 | 15.010 » 16.320 9.710 29.45 38.20 8.30) 
ix de vente civils au 15 janvier 19% 
(1 = M ice PETER S Saber pe 11.100 » » e 10.00 91.200 48.580 9.000 
lidochine : 
'rix de prévisions Dupin se arÉé re FE 18.20 » » 19.090 18.070 42.860 41.100 19.855 
‘rix de cessiôn actuels au février 1933 
Indochine Sud et Nord)......csssosssoee 20.00 » » 91.810 16.750 52.57 535.300 91.870 
Prix civils à Saigon... ..ssesoosossssvouee 31.000 » » 09. 100 90.600 » » » 





Nora. — Les prix de vente civils actuels au Maroc et en Tunisie ont élé récemment modifiés, 
ls ne sont pas encore connus à la direcuon centrale des essences. £ 
(!) Péréquation adoptée par PA. F. N. dans les prix de prévisions budgétaires: 3 


Algérie nm nn nn nn nn nn nt nn nee nero 43 P. 100 
Mai GC CRENERLELE TRIER ELRELLEE RER ELEEELL EEE RELRERER ARE LLL LE EI IEEE ELEEELEELLEEL REEELELELL)) 59 P. 100 
Tunisie scccosossos-ssesecoccsvesenesen eco esenecesosescosess este een cseocoscecces 18 P. 100 


400 p. 400 3 

















Ce tab'eau comparatif donne lieu aux obser- | taires et les prix de revient réels sont actuel. 3 b 
vations nivo: lement supportées en ce qui concerne 48 EXAMEN DES CITAPITRES Ë 
je Depuis l'établissement des prévisions | besoins civils, par le groupement d” achat des F 
budgétaires in serv des essences, les prix | carburants (G. A. C.) qui fonit du monopole RECETTES é Le 
ont eu UN Mmouvenk t ascensionnel pour les | légal d'importation ou de reprise à la produc- + F 
raisons suivantes: Uüon nationale pour les besoins civils. ire section. — Recettes d'exploitation. # 
lausses cor isidér ables enregistrées depuis le On peut avoir une idée de ces pertes en ï 
début de l’ anné e 1938 sur le prix d’ac hat en comparant Îles pr ix de re vient réels ex-raffi- CHAPITRE 40 — Produit des cessions de carbu- 
devises à l'importation (27,5 p. 1400 de dé- | neries françaises ci-après, au titre du mois rants et ingrédients aux services consom- 
cembre 1947 à mars 1918). Dans les prévisions | d'avril 1938, aux prix forfaitaires de cession mateurs. ” É € " 
budgétatres it n'avait été fait état que d’une | (à l’'hectolitre) : à 
bausse de 10 p. 100 environ; Essence 66 octane: prix de revient, 729,16 F; Recelte proposée par le Gouvernement! ; 
Ilauste survenue sur certains produits de prix es 665 < soi EE ) 8.829 97 0.000 F, é re Ÿ 
fabrication nationale (essence pure 75, fabri- Gas où 53-57: prix de revient, 561,33 F; prix | ç ait Fa 
quée À Béthune-Liévin passée de 2.000 F à | forfaitaire, 665 F. : » E ; : liards 244. me srhpphgenge ce de 4 
L.589 F gerer à ee À D” Liévin, 2.198,20 F; prix forfai- Soit en moins, 585 millions de francs È 
Hausses des droits de douane intervenues, aire, 85 F. \4; co dér ” . jtd à 
notamment en Afrique du Nord depuis lo Pétroie lampant: prix de revient, 817,81 F; Réquetion 50 décomposant comme suil: 4 
début de l'année (34 p. 100 de hausse sur les | prix forfaitaire, 709 EF. Cette réduction est la conséquence des abat : 
droits de douane en Al gérie); Fuel (domestique) : prix de revient, 819,55 tements déjà effectués sur les budgets dar: 
Incidences actuelles ‘de la dévaluation sur | francs: prix forfaitaire, 744,10 F. mes : . ges aa 
certains postes du prix de revient: Le service des essences aux armées se b\ 1 million de francs 
En métropole et Afrique du Nord: prix de | trouve donc présentement en un état d'infé- Par cette réduction indicative la comic 
reprise ex raffh derie augmenté de 25 p. 100 | rlorité importante; cependant il a vouln main- sion manifeste son désir de voir abaisser à 
environ N la suite de la majoration des frais | tenir pendant le premier semestre 1918 des prix de cession pratique par le service des 
de raffinage qui ont suiyi le cours du change. | prix de cessions en métropole dans la limte | Eésonces. je 
En Indoi : ne: hausse des transports, frais | des prix de vente civils. pes» . Er 
de passage droit de douane, entraînée par I escompte qu'un retour à une économie | , Votre commission a retenu, à propos ds 
la hausse un d'e de certaines importations | plus saine du marché de la distribution des | l'examen de ce chapitre les observations {7 
des zones dollar et sterling. produits pétroliers en métropole lui permettra | Mulées jar M. Guesdon, tendant à ce qu? 
% Le service des essences achète ses pro- | de se retrouver à partir du 1 juillet 1948 dans | l'avenir le budget du service des essence: 
quits À ieur prix de revient réel alors que | la positions d'égalité avec les sociétés pétro- soit rattaché à la section commune. 
les prix d'achat des s0c étés civiles servant de | lières qui lui avait toujours permis de réaliser Ce budget, en effet, est un budget génér: 
base À l'établissement (par la direction des | jusqu'ici des prix de cessions nettement infé- | commun aux trois armes qui ne recouvre pa 
prix) des prix de vente à clientèle sont des dr “- aux prix de vente civils. au surpus, des besoins spécifiquement indu: 
prix forfaitaires que, par raison d'opportunité Votre commission des finances estime en | triels (à la différence du service des poudrer, 
le Gouvernemerit a décidé de ne pas majorer. outre que la compression des frais généraux | le service des essences n'effectue pas 4 
Les pertes très importantes qui résultent do à'exn loitation contrihuerait à HhAler 1e retour | transformations comparables de matières ou 
la différence de valeur entre ces prix forfai- | à une situation normale de produits) 
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i £ ] ruction, £ s réparations et \3- 
CHAPITRE 90. — Necelles accessoires. CHAPITRE 990, — Achats de carburants, îin- illation immobilières extra-industriclles (ins- 
grédients et matériels, — Droits et taxes | tallations réservée 147.300.000 1 
pare ppeasse _ Je Gouvernement, de douane, Total pour les recettes de ira re indus- 
20 millions de francs. £ 3: é “ A £ n mn n triel, 2190 44) 000 r, 
Recette proposée par la commission, 49 mil- Crédit demandé par le Gouvernement 
Jons de francs G.983.350.000 F, 
Soit en moins, 4 million de francs, . re Leg) par la commission, 6.583 Tire IT. — RECETTES DE Canacti 
( : nt. à és nillions 350.0 p Ex ete 
Réduction indicative, la commission enten- |" $ojt en moins 400 millions de frar \ 
dant protester contre l'absence de justifica- pa ; 1: an À pa mccain: 8 incs, Chan {IA l : hudpat « 
tions fournies à l'appui des évaluations de Cette réduction correspond, compte tenu de Se 270 { ru ii budg né 


]: ro 6 Stiei A Cure 13 ventes hat. ral pour I ) tru ) t " | 
peceltes. la marge bénéficiaire it \ , à l'aba | Æ para ns 


tement qui à été efleclué sur le chapitre 49 | ©t Création d iatons tinmobili ITA 
des recettes. ; industrielles  (installati I ces}, mé 
3 scction. — Receltes de premier moire, 
établissement. CHAPITRE 991, — Frais d'exploitation. L (a 19.000.000 1 
1 1 N = () in x t 
grarnrne 40, — Remboursement par le budget Crédit demandé par Gour 
. _ général des dépenses failes pour l'achat, | 1.621.100,000 F. ot 
3 l'entretien et le renouvellement des maté- Crédit demandé par la mimission, 1.41 
. riels extra-industricls. millions 110.000 F. {re j 
n Recetle proposée par Je Gouvernement, Soit en moins, 178.260.000 F. . 
É 94! millions de francs. Réduction indicative, Ja commission avant ù 
Recette proposée par la commission, 227 mil- | jugé insuffisantes les justiflealions fournies à _ 
Jions 71,000 F. l'appui des crédits demandés. Chap. 19 Pers 1] tililaire, 120 mil. 
Soit en moins, 13.250.000 F. lions de francs. 
à Môme explication qu'au chapitre 90. cantine 29% — Achat, entret et renouvel. | Chap. 191. — Personnel civil non ouvrier, 
lement des matériels extraindustriels. 65 millions de fran 
si d FT SE ; Chap. 192, — Personnel ouvrier, {15 millions 
guarrree 00. — Prélèvement sur le fonds Crédit demandé par le Gouvernement. | de francs. 
pag sarr re _. couvrir les dépenses où m lit D ES parer. à 
Î de renouvellement gt grasses réparations, Rte Fr ré et De OT suit léstal tonri ‘ 
$ machines, outillages et emballages en ser- eh CU lé par la commission, 227 n Matériel, for : d erviceg Û 


À vice. SITE 





Soit en moins, 43.220.000 F, À 
me explication qu'au chanitr ü{ Cha n rh s, ingrés 
Recette proposée par le Gouvernement, Même explication qu'au grd . Jients et mat - D ( ax de 
80 millions de francs. Le j douane, 6.583.390.000 ! î 
Xecelle propose par la Commission, 72 mili- o* section. — Dépenses de premier Le hap. 9591 Fra i ii \i- 
lions de francs. établissement, ions 110,000 F. 
Soit en moins, 8 millions de francs, Chap. 29, — BR, ni } 10 s 
; sÉ :) 6 's  v) cti 3 anpor!tées al \ 1er 090, — Re ouvellement CrOoLspas TUITE 7. ! Le 1 
Conséquence des réductions apportées au | CHAPITRE 990, \enouvelement, gr es 1 1 général des déper e » inil- 
chapitre 990. rations et Création de bâtiments, machines, | lions de franc + t 
outillage et emballag % Chap. 299 Pa ati dt À 
14% A PRET pa I Stones N | ‘ 
CHariTRE 100. — Prélèvement sur le fonds de Crédit demandé par le Gouvernement, d “ va Æ ser : i 
réserve pour couvrir les dépenses de créa- | 410 millions de francs. , dl des : \ - Û t n vel. N 
tion de bâliments, machines, oulillage et Crédit demandé par la commission, 126 mi! - pe A NATETIERS AIT NOAUSIT 4 27 imil- è 
emballages en éervice et les dépenses de | lions de francs. ions 750.000 F, ÿ 
reconstruction, grosses réparations et créa- Soit en moin<, 44 millions de franre H 
1 bah er apr ot cs exltra-indus- Réduction jugée possible sur LL rédits d Dépenses di 
F. trielles (installations réservées). payement “ c: 
F 9 He 14p. 6) Versement l \nof- 
Lissement, 90 million f L 
Recette proposée par le Gouvernement, | Chan di ge vs dr vT 
453.500.000 Fr. Etat C. — Tableau, par services et par Cha- Ti si régie a He ï 2 NOTE à 3 e du > 
Recelle proposée par la commission, 147 mil- pitres, des Trecelles et des dépenses des hi d es il lerme, mémoire « 
lions 200.000 F. budgets anneres rattachés pour ordre au à. —— VIS. Rermbet rse mn r \ ces ï 
Soit en moins, 6 millions de francs, budget des forces armées pour lerercice du Pre Or pour Couvrir les s € els i 
pr : £ NS css ti 1918. d'exploilalion, mémoir 
, Conséquence des réductions apporiées au Chan 602 page Ë RENE ; S 
d - st E Hop. Pole, ersermeni n1t1 titi (le Ts 
À œChapilre 990, Service des essences, serve des excédents de recelles, mémoire s 
à Chap. 694, — Versement au Ti des excé- è 
É: ds de RECETTES 1 [ ? 
\s DÉPENSES dents ue rece s,. ICO | 
1 ; sad à. dre seclion. — Recettes d'erploilation, Chap. 69%, — Dépenses 4 ex es clos, 
: dre section, — Dépenses d'erploilation. 1 inétmoire. 
“ Chap. 40. — Produit des cessions de carbu Chap. 696. — Dépenses des exet cr 
Fr CHAPITRE 190. — Personnel militaire. _ et ingrédients aux services consonmna- | més non frappées d noire 
La eurs, 8.211.970.000 F, Total pour la 1 celion, 8651.010.000 P 
ts Crédit demandé par le Gouvernement, ADS = Produits des dd pd maté 
495.210.000 F Eis OU ue Services à diverses administra- |, Finn ù 
4 Crédit proposé par la commission, 420 mil. | UOnS, 159.320.000 F. 5 ! CMON, — Dépenses de prem Clabtis- 
E Mons de francs. Chap. 50, — Recelles accessoires, 19 mil- s®1 
| À Soit en moine, 5.310.000 F. lions de francs. a : : Sn de 
F: SA Nc Ce AR. PUCES re, ‘ Chap. 49, — Remboursement par le budget | TITRE [rr, DÉMENSES DE CahacI IKL 
Le Réduction indicalive, la commission esti- général des dépenses failes pour l'achat, l’en- 
o mant que les effleclifs du personnel tmililaire | {retien et le renouvellement des matériels Equipement 
sont cxcessifs. exlra-industriels, 227.750.000 F. Chon 0 : d . 
Chap. 50. — Prélèvement sur le fonds de » st 40e id erment, £ es répa- 
AAPITR ‘rsonnel non ouvrie réserve pour couvrir les délicits éventuels er on de bAlime machines, 
HAPITRE 191. — rsonnel no uvrie ; : : 5 l'outillage et emballa ! rail 
CHAPITRE 191 Personnel non ouvrier, d'exploitation, mémoire itillag mbhallage 16 roil- 
Crédit demandé par le Gouvernement Chap. 0). Avances du Tre sor pour Couvri 
66.200 000 F 1 Le ne ar les déficits éventuels d exp: italion. inéimoire. 
Put L Re is 4 Cha 70. — Avancas 1 trésor à: “ourt Tir! I! D k 
Crédit demandé par la commission, 65 mil- be tant le Fe la ‘a f De g + joué ! . IN DI 
à e {: rie le 10! e lances 1 ; side : 
Lee À + eq 1.300.000 F 20 mars 1912), mémoire. 
| soit en mc ins, .300.000 PP Total pour la dre section, 8.631. 10.000 F Reci 
Par cette réduction indicative, la commis- ne 
Sion a marqué son désir de voir établir, pour ER L Chap. S91 Pi ré 
ge section, — Recettes de "mie ; 
, chaque chapitre, une comparaison détaillée J + — Necelles de premier parations d'installati r'a- 
entre les crédits proposés et ceux de l'exer- ciablissement, industriel installations 1 1$ tuil- 
; e ù nt. à à lions 500.006) 
cice précédent TITRE Ier, — REC£TIES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL " 
Equ Cri { 
: )c PR n sl v QG) — Prélôvement C1! la f ] : Ù 
CHAPITRE 192, — Personnel ouvrier. Chap. 90. FFUEVEMEnt Sr le Ionds 
el u er d'amortissement pour couvrir les dépenses de Chap. 991. — Equipe , ‘ Ù Li15° 
; : renouvellement el grosses réparalions des ba- À tions obilicre: lndust & 3 
4 np dé rer 2 ! i CR i di } { } Litati LOI EET \ ill h3 
D enen6 par le Gouvernement, | {iments, machines, outillage et emballages en | tallotions réservées}, 45 mmitions de franes 
AA é ’ FE «4 service, 72 millions de francs r Total pour lesd de caractère « Y= 
4 dé np: « Am ssl be Ê , , ac anics, Iotal pou ICpen [l 1 
Crédit demandé par la commission, 115 mil Chap. 100, — Prélèvement sur le fonde de industriel 92.500.000 1 
Hons de f 
M D es 1.100.000 F réserve pour couvrir les dépenses de créalion Total pour la 2 « 519 500.000 1 , 
2 opt M rocs tet . de bâtiments, machines, oulillage et embal- Total pour le 5 lus essence 4 rnil- 








Même explication qu'au chapitre 194, 


lages en service et les dépenses de recons- liards 870,510.000 HE 
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Pr RD 
Il y a liéu, par contre, d'ajouter à la liste c) Du produit de la vente des matières et 
Etat D. — Tableau, par services et par cha- | des lois énumérées: AT E objets appartenant aux RE 3 
pires, des autorisalions de programme ac- 4° La loi de finances du 31 mai 1933 (art 16) | généraux et devenus inutilisables pour 
cordées au titre des budgets annexes ralta- | modifiant certaines des dispositions des ar- | service. du 
chés pour ordre au budget des forces ar- | ticles 58 et 60 de la loi de finances du 29 avril Le solde créditeur du compte augmenté d'a 
t 1926, permettant des prélèvement sur le fonds | la valeur des produits en inagasin doit 7. 
Service des essences. de réserve pour couvrir les dépenses de eréa- | constituer la dotation. 
. nee da remise ctopre. | UOns des bâtiments et d'outillage concernant 2e Fonds d'amortissement. 
U . — Dépenses de Premier Claus" | la gestion industrieke. \ AE s 
serment. 9e La loi du 18 avril 4955 sur l'organisation Ce compte est crédité: db g 
Une Le DérEnsEs DE CanacrËne mmoustec | du service des poudres; Es a) Du montant des annuilés prévues à 
PR NP "+ 39 La loi du 23 décembre 1946 (art. 46 et 26) | budget annexe des poudres, au chapitre 4 
Fauinement qui a institué, à titre provisoire, un budget | dépenses « Versement du fonds d'amur 
“e ns - annexe des services industriels de larme- | sement »; 

Chap. 990. — Renouvellement, gr TEP4 | ment, est applicable au service des poudres. b) Du montant de la vente ou de la 
ralions el création de bâtiments, naeBines, |'routefois, le règlment d'administration pu- | tion des installations en service dev 3 
outil et emballages en service, 440 il | blique qui doit déterminer, en ce qui con- | sans emploi. 
bo cerne ce service, les modaiités pag ve dm Il est débilé: 

; des articles 46 à 22 et les règles de fonction- Du montant des prélèvements Opérés pour 
j [. — DÉPENSES DF CARACTÈRE nement administratif et financier, n’a pas | couvrir les dépenses de renouvellement de3 
INDUSTRIE] encore été élaboré ct la réglementation an- | bâtiments et de l'outillage en service dont !s 
Fauivement. ne de _ agé “a vigueur. : £ . est fixé, chaque année, dans le hu. 
: Ê y à leu de noler, en outre, omme pet. 

C1 O9, — Equipement, créalion d'ins- | fextes règlementaires : So Fonds de réserve 
lallalions inumobiberes extra-inaustrielies (Us L'arrèté interministériel du 17 janvier 1929 + Li Durs x D 
Wilations réservées), 62 milhons de francs. portant réglement sur la comptabilité du | , Ce comple est crédité par le a 

Tolal pour le <ervices des essences, 202 | Service des poudres. tout ou se bénéfices industriels «à 
millions de francs. L'instruction du 2% déœæmbre 4926 sur Ja | Service des poudres. c 

* . | gestion et la comptabilité des matières dans IL est débité du montant des prélèveme:' 

BUDGET ANNEXE DU SERVICE DES POUDRES | jes établissements du service des poudres. efte lués, soil pour couvrir les déficits d'ex- 

Mesdames, messieurs, avant de procéder à L'instruction dn 15 janvier 4927 sur la comp- eh caca À rhna que je Carte! 0 sgpies u9 
l'examen du budget annexe du service des | tabilité industrielle du service des poudres. CENSURE À U< ouuuage COnCCr- 
poudres et des modifications qui lui ont été : : s mer gestion industr-elle. ‘ de 
apportées par Ja commission des finances, Fonctionnement industriel La lim.te des versements que ce fonds da 
nou no crovons pas inutile de revenir rap du service des poudres. Le di = autorisé ‘à recevoir doit êlre fixre 

, P f : + %, ar aecret, 
dement sur les textes législauis qui ont pré Le service des poudres à été doté depuis Elle était arrêtée à 30 millions de francs ju. 


vor t;, N » lot L'otinet A A 1 . # pe < 
gidé à l'organisation el au I0nCHORREn BU | 4911 d'un budget annexe qui lui permet de | qu'en 1929. Le fonds de réserve a été su )priu 
du service des poudr fonclionner individuellement tout en respec- ar décret du 9 ociobre 1939, puis rétabii par 
, dc L : tant les règles de la comptabilité publique. LA loi de finances du 29mars 191; le nouveau 
L'organisation et le fonctionnement IL est doté, à cet effet, d’un certain nombre | plafond devait êlre fixé par un décret ul 


du service des pouüres. d'organismes ou de possibililés financières: rieur qui n'est pas encore intervenu. 
Le servi des poudres est chargé de la Le fonds des approvisionnements généraux ; ; à ee. 
estion du mel des poudres établi par Les avances du Trésor à court terine; äs Avance du Trésor à court terme. 
f: loi du 13 fructidor an V. Un certain nombre Le fonds d'amortissement; La valeur des produits fabriqnés et non 
de lois ont postérieurement modifié et défini Le fonds de réserve. livrés à la date du 31 décembre, ainsi que 
les attributions de ce service: Les fonds des approvisionnements géné- | celle des produits en cours de fabrication à 
Loi du S mars 1855; raux, d'amortissement, de réserve et es | cette même date, déterminée à la suite d'in- 
Loi du 43 juiet 1911; avances du Trésor à court ferme du servies | ventaires faits dans les services d'exploitation 
Loi du 7 mars 12: des poudres fonclionnent aclueilement comine | fait l'objet d'une avance du Trésor rembour- 
Loi du 29 avril 1226 suil : sable au cours de l'exercice suivant {article 7 
La loi du 8 mars 1835, qui a autorisé par 1° Fonds des approvisionnement généraux. | de la loi du 3%) mars 1942). 
dérogation à la loi du 1% fructidor an V Ja Ce compte a été pourvu d'une dotation Celle opération équivaut à un report de dé. 


fibricalion de la dynamite et des exp'osifs | d’un montant d’un milliard par le décret-ioi pue d'un exercice sur l'exercice suivant! 
à base de uitraglycérine dans des établisse- | du S mai 1940, arlicle 1°, lle à pour but d'éviter que soient imputées 
























































meuts prices ne saurait être regardée comme JL est débité: : 7 à un exercice buwlgélaire des dépenses qui 3 
une loi organique du service des poudres. a) Des payements faits aux fournisseurs | profiteront qu’à l'exercice suivant et de faus- 

1 en el de même de l'article 33 de Ja loi | pour achat de matières et objets: ser de la sorte les prix de revient des produit3 
du 29 avril 1926 qui institue des dérogations b) Des remboursements effectués pour les | ainsi que les bénéfices de deux exercices. 
air monopole pour la fabrication d'explosifs | malières et produits versés par l'exploitation A la demande adressée par votre rapporteur 
et de composés chiniques explosibles nou- | aux approvisionnements généraux ; au ministère des forces armées, de bien vou- 
veaux (explosifs à l'oxygène liquide en parti- c) Du payement des emballages renvoyés | loi: communiquer la siluation de ces divers 
cu'ier | HSE : . | par les services consemmateurs; fonds considérés à la clôture du dernier exer- 

Seuls les artieles 58 à 60 de cette loi, qui Il est crédité: à cice connu, il a été répondu qu'actuellement 
fnstituent un fonds d'amortissement et un a) Pa remboursement des matières et ob- | il était seulement possible de communiquer 
fonds de réserve au service des poudres, inté- | jets iivrés à l’exploilalon ou à des tiers; ces différents comptes arrêlés à Ja date du 
ressent, à proprement parler, l'organisalion b) Du montant des emballages livrés aux | 51 décembre 4945, Nous publions ci-dessous 
du service, services consommaleurs ; un résumé de ces différents comptes. 

19 Süualion résumée du comple d'approvisiunnements géncraur (A5). 
e— — ——————————— —— 
COMPTE FINANCES COMPTE MATIÈRES 
DÉSIGNATION teens RE re 
Débit. Crédit, Exietants. 
mm - — - —— > —— = ——— a ——————— — A a — Mt 
france. france, france. 
Totacx pour l’ensemble des établissements... sssososcose ccnsosecscste 795.947.559 46 924.106.582 47 1.526.740.976 99 
ROM Æ rosés ssshonvstessbiisterestiiFrirines sn snneso ns sens essssosee 471.240,976 99 1.526,740.976 99 
Somm: égale à Ja dotation initiale de l'exploilation industrielle... 1.055. 500.000 
Lanoratoire centra! @Ges poires (comple de Hiquidation)...s..ssosee 907.006.383 y9 207.906.283 95 » 
BOIS siccése desiitéstasatesseoreisesss santa sono csosss soso 10.000.000 » 
Scmme égale à la dotalion affèclée au compte de liquidation... 10.000.000 
e * installations en service pendant l'année 1945 

2 Compte du fonds d'amortissement (1915), = : - 


11.700.000 F. Crédit, 


Pébit. Ordres de reversements recouvrés sur l’exer- grrr eh à "4 
se ” ; à e. Le a!= £ . : . ‘es P 1 à aie 
a ner d phase au {7 janvier 1915, | cice 4944 au titre des recettes accessoires du | ments ct outillages (année 4945), 23.837.895 F 
13.867.208,72 FE, nde d' issement 28 927 4 F 4 PR 
Versement au fonds d'amortissement d'une | f0nds ner etrgets 2087486 F. Total du crédit, 23.837.895 F. 
somme (gaie aux dépenses faites au titre des Total du débit, S9.501.99472 F, Solde débiteur, 65.667.29972 F, 
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39 Compte du fonds de résent 1945) Il est en outre précisé par lna düùs ; ——— = 
ds . LE ju” en _ des cir F- : FS ‘ rrices | | à \ “lite : 
Débit. cices 1H ANES s'étaient traduit eg) ête eva s ju 1 % juil On -s 
Reprise d'inventaire au 4° janvier 196 ( e it global de 4.328 millions de francs: a | Des de | se 
21.0:9.273,42 F. x ier 4916, | des pourparlers sont engagés a Je minis! L « ; 
\ ment au fonds de réserve de la pra mn s finances afin de déterminer da | « « 3 
\ n prélevée sur le budget annex de l'ex Dia e ce délicit eXceplionnei doit 4 | 4 
= ‘ o ITA u 2 XeT- à là ! lys » : . 1 } ‘ F 
1945, #0 millions de francs. A7 14 - uu Ccrvice Ges ] ldres 4 : . 
tal du débit, 61.029.2973,22 F L ds dei 
2 F. ‘ , 3 
Crédit Le budget annexe du he L " 
‘rédi sel 
à peste du service des poudres pour 1948. ( ee æ | Ù 
F Remboursement des dépenses nett eftee 12 à: J 
S tuces au titre des créations des bâtiments et | 4 : > des dépenses, tel qu'etes | La commiss où : 
x itillages et la remise en état de trois pou- ss RE trs: uans de pHrujes qu | « F Al 
3 drières au cours de l'exercice 2915, 35 millions nent au lire au Service des poudres | “’A \ 
4 ! 60 F. , vo INNHHONS ai en ( res ronds et comn à . { = 
à rotal du crédit, 7C0 F dr Î ficative à 6.025 millions. | Fe PR À l 3 
A solde débiteur, 51342 F mn s dépens es ijo Pis AUX « | ‘ éla- 
NE : e DCS 4H 1 l 1 Eu . ! 
k L À et extraordinaire car pe” ns “. sé | , : 
“ 19 ( pe de l'avance à court 1°rme par les recettes ertis er *æ PURE. SEAT - - i s 
; du Trésor (1915). a) Commandes ds donavi mouques Sont ( ! e 
à res sold PR AE RUN UE l'A: n Ù 
q sed h ox ensért Le ler" + Puicie lt i F Au KR ! 
4 Débit. MW: È al, 4.01% millio ; ; : s fa ca 
A s= 4 )) Cot s des déoar ] i 
a è d'inventaire : { tanviss - l'éconor GC pPAriE NM | sont j - 1 
5 OF. nvenlaire au 1° janvier 1915, & dé nie riv e »064 millions : { | + ie \ 3 
+ : FT ) Subvezlions au budget g foi , “ CUOR ai eff . 
F \ ce par le Trésor d'une son kon] commune {ch: tions EN général section ] Î lit d , À 
à d le somme égale nou! hapitres 5000 4% o0! PA-+< - pe l a Ve « nd 
\# à la valeur des produits fabriqués n n livrés prélèvement sur les ons à re. 700) cet étab.issem la fabriea rer 
b- { des produits en cours de Eric ati ail et de réserve 45 . Tr 15 Q AINUI nHeil Cu 1 été remblacé par | }” 
\2 t inv( 1 , Ég sus s 1? P } k L'HIMOIIS tt r\ n od | EL : NL Cat ae Id ivro- 
nt pre taire au 51 décembre 4945, " mil- Total. 603 millions rycine, à biotque à usage externe. I 
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1382 
cuarrrre 80, — Produits divers, — Recelles 
àaccessuires, 
Recette proposée par le Gouvernement, 
#4.700. 000 F, 
Recetle proposée par Ja commission, 309 


füillions 500000 EF, 
Soit en moin, 40 millions de francs. 
Mine explication qu'au chapitre 40. 


je section — Recettes de premier 
établissement, 


CHaArITRE 2%, — Subvention pour couvrir les 
dépenses de travaux <t installations intéres- 
sant ja défense 


Re cette roposée par le Gouvernement, 
D So 000 F 
Hecette proposée par la commission, Go 


#01:10n8 853.00) F. 
soit en plus, 90 millions de francs, 
Modification proposée par la lettre rectifi- 
calive n° 14, 


CHAPITRE 00, — Prélèvement sur Je fonds de 
réserve pour couvrir les créations de hbâti- 
Inents, machines, outillage -et emballage, 


Recelle proposée par le 
455.59S.000 F. 

Becette proposée nar 1: ét £ 

‘eceile proposée par la commission, 443 
mu'lions 9000 F. 

Soit en moins, 

Conséquence de 
le chapitre 3704. 


Gouvernement, 


12.800 0 F. 
l'abattement effectué sur 


DÉPENSES 


1'e seclion, = Dépenses d'exrploilalion, 


CHAPITRE 170. — Personnel. 
Crédit demandé par le Gouvernement, 1.365 
millions 431.000 F, d | 
Crédit proposé par la commissi( 
liuns dé francs 
Soil en moins, 65.434.000 F, 
Pr pee indicalive s'appliquant aux cré- 
ts destinés à la rémunéralion des personnels 
Iililairés dont les effectifs n'ont pas subi de 


m, 1.200 mil- 


Compressions suffisantes, 

me rue 172. — Prévisions pour augmentation 
ie os salaires, traitements et indem- 
Crédit demandé par le Gouvent 
2 and è souvernement, 32 

Billions 2.000 F, : ; 


Crédit proposé var la con Î 
t par la commis 

Lens de francs. 
Soit en moins, 23.002.000 F. 
Même explication qu'au chapitre 170, 


ion, 2300 mil- 


— Matériel 


CHAPITRE 370, et matières 
: d'œuvre. 


Crédit demandé Ja > Go 'rne 21 2.50 
ie se A r le Gouvernement, 2.503 
. Crédit proposé par la commission, 2.488 mil- 
lions de francs. s 

Soit en moins, 45 millions de francs. 

Réduction se décomposant comme suit : 

a) Conséquence de la réduction effectuée 
au chapitre 5000 du budget des forces armées 
{Section commune), 10 millions de francs: 

b) Réduction jugée possible, portant no- 
lamment sur les frais de déplacement, 5 mil- 
Lons de francs, : 


8e section. — Dépenses de premier 
établissement. 


CHAITTRE 1709, — Druipement. — Rémunération 
du personnel affecté aux travaux. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 45 
miilions de franes. 
. Crédit proposé par la commisgon, 50 mil- 
lvns de francs. 
Soit en plus, 5 millions de francs. 
Lettre rectificative no 4, 





cuisrrrme 2703, — Equipement, — Matériel 
et matières d'œuvre. 


Crédit demandé par le Gouvernement: au- 
torisation, 746,572.000 F; crédit, 692.204.000 F. 
Crédit proposé par la Commission: autori- 
cation, 926.572.000 F; crédit, 777.201.000 F. 
Soit en plus: autorisation, 190 millions de 
francs: crédit, &5 millions de francs. 
Letire rectificalive ne 1. 


curirme 270%, — Acquisitions immobliières. 


Crédit demandé par le Gouvernement: au- 
lorisation, 19.500.000 F; crédit, 12.820.000 F. 
Crédit proposé er Rime veu ve autorfsa- 
tion, 6.700.000 F; crédit, néant. 
Soit en inoins: autorisation, 42.800.009 F; 
crédit, 12.800.009 F, 
Suppression des autorisations de programme 
et des crédits de payement prévus pour les 
acquisitions de terrains. 


Etat C.— Tableau, par services et par Chapitres, 
des recettes et des dépenses des budgets 
anneres rattachés pour ordre au budget des 
jorces armées your l'exercice 1918. 


Service des poudres. 
RECETTES 
dre section, — Recettes d'erploilation. 


Chap. 20, — Fabrication de poudres livrées 
à l'administration des contributions indirectes, 
1.921.400.000 F. 4 

Chap. 21. — Fabrication destinée à la direc- 
tion des études et fabrications d'armement, 
1.178.700.000 F. ; 

Chap. 22. — Fabrication destinée à la direc- 
tion technique et industrielle de l’aéronauti- 
que, 257.800.000 F. h 

Chap. 23. — Fabrication destinée à la direc- 
lion centrale de construction et armes na- 
vales, 77.500.000 F. 

Chap. 24. — Fabrication destinée à d'autres 
services publics divers, 92.065.000 F. ; 

Chap. 40, —, Fabrication pour l’économie 
privée, 365.164.000 F 

Chap. 41. — Recettes de l'exploitation et de 
la liquidation du service des produits antibio- 
tiques, 222 millions de francs. 

Chap. 50, — Subvention du budget général 
pour l'entretien des inctallations non utilisées 
pour les fabrications, 240 millions de francs. 

Chap. 60, — Prélèvement sur le fonds de 
réserve pour couvrir les déficits d'exploitation, 
mémoire, 

Chap. 70, — Avance du Trésor pour couvrir 
les déficits "d'exploitation, mémoire. 

Chap. 80, — Produits divers. — Recettes 
accessoires, 209.700.000 F. 

Tota pour la {re section, 4.624.229.000 F. 


2e section, — Etudes et recherches. 


Chap. 90. — Subvention du budget général 
pour couverture des dépenses d’études, re- 
cherches et prototypes, 336 millions de franes. 


3e section. — Recettes 
de premier établissement. 


Chap. 200, — Subvention pour couvrir les 
dépenses de travaux et installations intéres- 
sant la défense nationale, 685.858.000 F. 

Chap. 400, — Prélèvement sur le fonds 
d'amortissement pour couvrir le renouvelle- 
ment des bâtiments, machines, outillage et 
emballage, 129.098.000 F. 

Chap. 500. — Prélèvement sur le fonds de 
réserve pour couvrir les créations de bâti- 
ments, machines, outillage et emballage, 
1:3.098.000 EF. 

Total pour la 3° section, 958.089.000 F, 
Total pour les recettes, 5.918.418.000 F. 


DÉPENSES 
4re section. = Dépenses d'exploitation. 


Personnel. 


Chap. 470, Personnel, 4.300 millions de 
francs. 

Chap. 171. — Personnel du service des pro- 
duits antibiotiques, 40 millions de francs. 

CARE 172. — Préyisions pour augmentation 
des soldes, salaires, traitements et indemnités, 
300 millions de francs, 





0 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 370. — Matériel et matières d'œuvre, 
2.488 millions de francs. 

Chap. 371. — Matériel et matières d'œuvre 
pour le service des produits antibiotiques, 
250 millions de francs. 


Dépenses diverses. 


Chap. 670. — Versement au fonds d'amortige 
sement, 117.500.000 FE. 

Chap. 671. — Remboursement de l'avance 
du Trésor à court terme, mémoire. 

Chap. 672. — Remboursement des avances 
du Trésor pour couvrir les déficits éventuels 
d'exploitation, mémoire. 

Chap. 673. — Versements au fonds de ré- 
serve, 125 millions de francs. 

Chap. 674. — Versements au fonds de réserve 
ou au Trésor des excédents de recelites et 
remboursements, 3.829.000 F. 

Chap. 670. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 

Chap. 676. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance, mémoire. 

Total pour la ire section, 4.621.529.000 F, 


9e section. — Etudes et recherches. 


Chap. 1475. — Etudes et recherches, — Pers 
sonnel, 49 millions de francs. 

Chap. 379. — Etudes et recherches. — Maté. 
riel et matières d'œuvre, 116 millions de 


francs. k ; 
Total pour la 2% section, 336 millions de 
francs. 


3e section. — Dépenses de premier 
établissement. 


Reconstruction. 


Chap. 1702. — Reconstruction. — Rémunéris 
{ion du personnel affecté aux travaux, 29 mil- 
lions de francs. 

Chap. 3702. — Reconstruction, — Matériel 
et matières d'œuvre, 105.885.000 F, 


Equipement. 

Chap. 14703. — Equipement. — Rémunéra 
tion du personnel atfecté aux travaux, où Inil- 
lions de francs. 

Chap. 3703. — Equipement. — Matériel et 
matières d'œuvre, 777.201.000 F 

Chap. 3704 — Acquisitions immobilières, 
néant. 

Total pour la 3e section, 958.089.000 F. 
Total pour le service des poudres, 5 mil 
liards 918.418.000 F. 


Etat D. — Tableau, par service et par chapte 
tres, des autorisations de programme accore 
dées au titre des budgets annexés rattachés 
pour ordre au budget des forces armces, 


: Service des poudres, 


3e section. — Dépenses de premier 
établissement. 


Reconstruction. 


Chap. 3702, — Reconstruction. — Matérie} 
et matières d'œuvre, 91.385.000 F. 

Chap. 3703. — Equipement, — Matériel et 
matières d'œuvre, 936.572.000 F,. 

Chap. 3704 — Acquisitions immobilières, 
6.700.000 F. 

Total pour le service des poudres, 4 mil- 
liard 34.657.000 F. 





ANNEXE N°94723 


(Session de 1918. …— 3° séance âu 2 juin 1918Y 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la famille, de !a population et de la santé 
ublique sur les propositoins de lai: 1° de 
M. Albert Schmitt et plusieurs de ses Col- 
lègues tendant à instituer le prêt au ma- 
riage; 20 de M. Thamier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inslituer le prêt au ma- 
riage, par M. Thamier, député (1). 


Mesdames, messieurs, la Chambre des dé- 
putés, avant la guerre, l’Assemblée consulta- 
tive, la {re et la 2 Assemblée constituante, 


(1) Voir les nos 20, 370. 
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d'assernblée nationale ont élé saisies de di- 
verses propositions de prêt au mariage 

Par deux fois, le 7 mars 1956 et le 22 août 
4916, la commission de la famille, de la pou 
tion et de la sante vub'ique à adopté à l'una- 
nimité le rapport que j'ai eu l'honneur de lui 
resenter. 

Elle vient à nouveau d'affirmer son accord 
avec la proposition qui vous est sournise. 

Tous nos Ccollènues de la commission de la 
population, de la famiile et de la santé esti- 
ment qu'il importe, à l’heure actuelle, de 
venir en aide aux jeunes ménages. 

Les difficultés que rencontrent ces derniers 
se sont considérablement accrues depuis quel- 
ques temps. é 

Pour ainénager très modestement un foyer, 
ÿ! folait un mininum de 10.000 F en 191- 
Vin. 

; Aujourd'hui, 150.000 F suffisent à peine à 
doter un couple dn strict nécessaire. 


: L i Pour 
s'en convaincre, il suffit de rappeler quelques 
chtitres 

Une chambre à coucher des plus ordinaires 
coûte de 45.000 F à 60.000 F: une cuisinière 


plus de 20000 F: une salle à manger toute 
simple entre 59.000 et 70000 F. Draps, cou- 
vertures, linge de maison, sont hors de prix 

Dans ces conditions, rares sont les jeunes 
qui dissosent des ressources indispensables à 
la fondation d'un foyer. 

La p'apart d'entre eux sont dans une situa- 
tion précaire. Beaucoup ont été prisonniers, 
réfractaires, F. F. I, sinistrés ou déportés. 
Malgré des privations sévères, il ne leur est 
pas possible de se procurer ce qui leur serait 
indispensable. Surtout avec des hausses qui 
se répeten face à des salaires et des traite- 
ments figes, 

Les jeunes ne peuvent plus guère escompter 
l'aile matérielle de leur familie. Le plus sou- 
vent ils doivent indéfiniment retarder le ma- 
riage, OU y renoncer. 

Les “ouvernemen!s successifs avaient pro- 
mis, depuis la libération, d’intensilier la fa- 
bricalion d’ustensiles de ménage, de meubles, 
de linge, d'objets utilitaires fournis par prio- 
rilé, et à bas prix, aux jeunes époux. 

Aprè; des réalisations heureuses en €e sens 
eu 19:56, il apparaît netlement que l'expé- 
rience tentée a été abandonnée. Nous ne pou- 
vons que Je regretter au moment où réappa- 
raissent des signes démographiques très 
graves. 

Dans les centres urbains, la nuptialité est 
ütjà en nette régression. Nous enregistrons 
51.70% mariages en 1917 dans la Seine contre 
62.191 en 196. 

Pour l'ensemble du pays, nous en comp- 
{ons 115.000 en 1937 contre 514.000 en 1946. 

Il est évident qu'un ralentissement dans le 
nombre de mariages va très vite entrainer 
une diminution appréciable du nombre des 
naissances, 

La Mgisiation sociale née de la libération 
avait fortement contribué à redresser la situa- 
üon démographique de notre pays. Le mo- 
ment n’est pas venu pour les pouvoirs pu- 
blics de reiâcher leurs efforts 

Le vicillissement de notre population reste 
l'un des plus marqués dans le monde, Sur 
4.000 habitants, la France comptait 10 vieil- 
lard: en 150,12 en 1900, 15 en 1910, quand 
l'Angleterre n'en comptait que 13 et l’Alle- 
magne 11. 

Après les destrnctions entraîntes par la 
guerre de 1939 à 1915, cette situation s’est en- 
cor: aggravée. 

La diminution de la population jeune exerce 
une in'luence défavorable sur l'économie na- 
tionale. 

. Une revue a pu schématiser le danger qui 
atcoule de ce vicillissement en ces termes: 

« Ilicr, rinq producteurs supportaient allè- 
£grement l'entretien de deux vieillards. 

« Demain, quatre producteurs scront écrasés 
par l'entretien de trois vieillards. » 

Si nous n’y prenions garde, nous serions, 
Uans quelques décades, une nation de vieil- 
lurds, un peu affaibli et en voie d'extinction. 

Personne ne peut rester insensible devant 
Une menace aussi redoutable. Il faut à la 
France des millions de berceaux pour assurer 
son avenir 

L'institution du prét au mariage va certes 
demander des avances de trésorerie impor- 
tantes, pour les onze premières années. 

Voire commission ne l'ignore pas, mais elle 
insiste au contraire pour que ie Gouverne- | 








ment accepte de la suivre. Une mesure aussi 
importante supprimerait, pour bien des jeunes 
couples, la hantise du nouveau-né, si expli- 
cable dans les durs moments que nous vi- 
vons. Elle constituerait un encouragement 
réel à da nalalité, Nous verrions se créer des 
milliers de foyers jeunes çt féconds dan 
notre pays. « L'enfance, noire plus doux es- 


poir » serait micux protégée dès le berceau 


Nous contribuerions ainsi efficacement à 
assurer une Franre plus forte, plus heureuse, 
plus libre çt vraiment indépendante. 

Analyse de la proposition, 

L'Assemblée nationale a él sais de deux 

proposi'ions de loi émanaut du groupe M.R.P 


et du groupe communiste, Ces deux proposi- 


tions présentent de nombreuses analogies, 
Aussi, voire commission ne Jeur a-t-eile ap- 
porié que de légères modifications pour abou- 
ir au rapport qui vous est présenid, 


49 Bénéficaires du prit. 

A l'article 2, une discussion s'est instituce 
sar l'âge auquel doivent salisfaire les époux 
pour bénéficier du prêt. 

Le texte de votre rapoorteur fixant cet 42e 
à moins de 20 ans à été adopté. 

L'obligation de subir uu examen médical 
spécial a été supprimée. 

A l'articie 3, M. Gallet a fait adopter un 
amendement qui est en somme devenu l'ar- 
licle 3 lui-même, après les observations de 
Mme Hertzog-Cachin, de MM. Morand el 
Cayeux. 

90 Montant du prêt. 

Sur proposition de voire rapporteur, en te- 
naut compte des hausses imporlantes sur- 
venues depuis ces derniers mois, les limites 
du prèt ont été portées, à l'arlicle entre 
100.000 et 150.000 F. 

Par 17 voix contre 12, voire commission a 
fixé le taux d’intérèt à 2 p. 1%, 


oo Composition des comilés départementaux 


et du comité national du prèt 

Par 18 voix contre 42, la commission a dé- 
cidé de maintenir le texte du rapporteur en 
ce qui concerne la représentalan des organi- 
sations féminines, 

Un amendement, présenté par un de nos 
collègues M. R. P. a été accepté, qui précise 
que les deux représentants des associations 
familiales seront désignés par l'union dépar- 
tementale des associations famnilinles 

Le médecin inspecteur départemental de Ja 
santé a été remplacé par le médecin laspec- 
teur départemental de la population. 

A cause du système adopté pour le service 
du prût, il a été admis que les directeurs des 
caisses départementales d'allocations fami- 
liales seraient membres du comilé du prèt 

Par ailleurs, dans le comité national du prôt, 
par 1: voix contre 41, votre commission pro- 
pose que ce soit trois députés qui siègent aux 
licu et plare des conseillers géné 
mité départemental. 


r " 1 , 
'raux au Co- 


ko Modalités diverses retenues pour le service 
du prêt. 


La plus grosse difficulté a été soulevéc par 
l'article S actuel (ancien art. 7): 

-« Le service du prèt est assu’€ par le Tré- 
sor. » 

Test à remarquer d'abord qu'il est commun 
anx deux propositions faites à votre Assemn- 
blée, et même à toutes les propositions sou- 
mises antérieurement aux diverses assemblées 
qui nous ont précédés, 

Certains de nos collègues avaient préconisé 
un moment que le financernent soil assu'é par 
la sécurité sociale, sur les fonds des caisses 
d’allocalions familiales, 

Leur souci pouvait paraître légitime puis- 
qu'en réalité il s’agit d'apporter par le prêt, 
un encouragement direct à la natalité. Mal- 
heureusement, ÿ est absolument impossible 
de faire supporter celte charge nouvelle aux 
caisses ci-dessus désignées, 

En février 1947, le bureau de votre commis- 
sion <et votre rapporleur, soucieux de faire 
aboutir la proposition qui vous est soumise, 
se sont rendus auprès de M. Schuman, alors 
ministre dés finances. 

Es ont demandé au Gouvernement qui, par 
la voix de M. Prigent, ministre de la popula- 
tion et de la santé. s'était aflirmé d accord 














avec le prèt au mariage, de consentir aux sa- 
crifnices nécessaires. 
Devant les difficultés financières mises en 
avant par M. Schuman, Ja commission m'a 
demandé de me mettre en contact avec 16 
ininistère du travail et de la sécurité sociale. 
après discussion, il est apparu possible de 
faire ascurer. par les caisses d'allocations fa- 











































miliales, les operalions pratiques nécessitérs 
par le service du prèt (versement an bénéfi- 
ciaire, peceh mensualités, el 

Par contre, la sociale ne pr abso- 
lument pas So té r ies Charges { ières 
qui résuitent q elte réforme 

Devant 1 iérable qui s e À 
1 stitution du prèt, votre commission s'est 
alors prononcée à l'unanimité pour l'acccpla- 
L 


tion du système préconisé par votre 
nous vous proposons 


d'ad pu à Propositk \ de loi suiva 


PROPOSITION DE LOI 


ISLATIVE AU PRÊT AU MARIAGE 


Art. er, — ]l est institué un régime de prèts 
dits « prèts au mariage » qui serunt attribus 
dans les condilions définies aux ariicles ci- 
après. 


Art. 2. — Pour pouvoir prétendre au bhéné- 
fice du prèt, l'époux duil satisfaire aux condi- 
tions suivantes: 

lo Etre ägé de moins de tente ans au jour 
du mariage; 

9e N'avoir jamai prôt au 
mariage en application de la présente loi; 

Lorsque l'époux est un étranger, il doit, in- 
dépendamment des conditions prèvues aux 
paragraphes 1% æt 2° ci-dessus: 

a) Résider depuis plus de trois ans en 
France ; 

b) Epouser une Française dans des condi- 
tions telles qu'elle conserve sa naiionalité, 

La condition prévue au paragraphe 2e est 
seule exigée de l'épouse. 

L'âge maximum prévu ci-dessus est majoré 
d'une durée égale à celle de la mobilisation où 
de la captivité. I1 est égaiement majoré de la 
durée des déporlations, emprisonnements ou 
internements du fait de l'ennemi ou de l'auto- 
rité de fait se disant gouvernement de l'Etal 
francais ainsi que, pour les déporté: du tra- 
vail, de la durée de la déportation dans un 
pays ennemi, 

La durée d’activilé effective dans un mouve- 
ment de résistance ou dans les F. F. , est 
assimilée à la mobilisation, la preuve élant à 
la charge de l'intéressé. 

Art. 3%. — Pour l'altribution des prêts, il 
est tenu compte du caractère de nécessilé que 
présente, pour l'emprunteur, 1e prèt demandé 
et de toutes autres circonstances, notamment 
de la bonne moralilé, atteste par un certificat 
de bonne vie et mœurs et des antécédents 
judiciaires. 

Art. 4. — Je montant du prèt peut varier 
entre 100.000 F et 150.090 F, En cas de modi- 
fication du salaire minimum départemental 
applilcable à Paris, un décret coniresigné par 
le ministre des finances et de l'économie na- 
tionale et le ministre de Ja santé publique 
et de la population majorera proporlionnelle- 
ment les limites nouvelles du prêt, 

Le prét comporte un intérêt dont Ie taux 
est fixé à 2 p. 100. 

Art. 5. — Le prêt est accordé par un comité 
départemental composé, à la diligence du 
préfet, dc: 


Trois conseillers généraux: 


bänéficié d'un 


CPE- MI TALLAE IS Æ er 


Trois représentants des organisations de 
il inesse, 

Deux représentants des syndi ouvriers; 

Deux représentants des syndicats agricoles; 

Un représentant des syndicats d'artisans el 


de petits commercants, 
désignés par les organisations départementales 
les plus représentatives; 
Deux représentants des associations farni- 
liales départementales désignées par l'union 
départementale des associations familiales ; 
Deux mères de farnilles désignées par les 
organisations féminines les plus représenta- 
lives. 
Le préfet, le trésorier payeur général, le 
médecin inspecteur départemental de la popu- 
lation, le directeur des contributions directes, 
les directeurs des caisses départementales 
d'allocations farniliales ou leurs représentants 
respectifs siègent au comité départemental, 
avec voix délibéralive. 
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: araii£ AE tal dec nrête ime cer imi l ont de ! Les nouvelles disposilions sont intéressantes 
Art. 6. — Le comité départemental des prêts Leur prime sera diminuée du montant 8 diSp RS. 0 
est présidé par le préfet ou son représentant. | la remise dans le cas contraire. mais leur application renconirera de grosses 


Le médecin inspecteur départemental de la 
population, ou son représentant, fait fonction 
de commissaire du gouvernement. 


Aprés enquête, le. comité statue, à la majo- 
rilé des meéimbres présents, sur l'attribution 
EE prets. 

ll accorde les dispenses prévues aux articles 
s ints, y Compris, à tilre tout à fait excep- 


tionnel, des dérogalions aux âges maxima. 
Aucune décision ne peut étre prise si la 
lueimbres composant le 


| 

Art, 7. — La demande de prêt, dispensée 

et accorpagnée des pièces justifi- 
calives, doit être déposée à la mairie du domi- 

tur époux aux plus tôt quatre mois 
avant la célébration du mariage et au plus 
lard quatre mois après. Le maire transmet 
aussil » do présenté par le demandeur. 
Le comité prévu à l'article 5 vérifie si les 
ssent exactement les condi- 


Le comité nolifie a décision molivée à 
l'intéressé dans un délai de deux mois à par- 
tir du premier jour du mois qui suit le dépôt 
de la d mande. é 

La décision est susceplible de recours de- 


vaut une commission nationale d'appel com- 
osée dans les mêmes conditions que Jes 


 comilés départementaux, à la diligence du 


ininistre de la santé publique et de la popu- 


lation, les conseillers généraux étant rem- 
placés par des députés. 
11 est fait mention de la décision accordant 


le prêt et de sa date en marge des actes de 
haissance des époux, 

Art, 8. — Le service des prôls 
le Trésor. 

Art, 9, — L'Etat met à la disposition de Ja 
caisse nationale des allocations familiales, sur 
les ressources de Ja trésorerie et à concur- 
rence d'un montant fixé chaque année par la 
loi de finances, des avances sans intérût des- 
linées à permettre l'attribution, par l'inter- 
médiaire des caisses départementales d'alloca- 
tions famihales, des prêts institués à l'arti- 
cle ter, 

Les caisses départementales d'allocations 
familiales sont chargées du payement des 
prêts aux bénéficiaires. 

Art, 40. — Le prêt est versé après le ma- 
Tiage. Les délais de payement ne peuvent excé- 
der un mois après la notification de la déci- 
sion du comité pour les époux ayant sollicité 
le prêt après leur mariage. 

Pour les autres, le prêt doit être versé au 
plus tard dans le deuxième mois qui suit le 
lnariage, 

Le payement est effectué contre production: 

40 D'un extrait de l'acte de mariage dis- 
pensé des droits de timbre et d'expédition; 

2e De Ja notification faite au demandeur 
de la décision dudit comité; 

Jo D'un engagement d'honneur signé par 
les deux époux de n'employer le montant du 
pe qu'à ‘des achats d'objets où de fourni- 

ures Où au payernent de travaux nécessaires 
à l'installation du foyer familial. 

Art, 11. — Le prêt est consenti conjointe- 
ment et solidairement aux deux époux. Il est 
amorlissable en cent vingt mensualités égales, 
comprenant le remboursement du capilal et 
le payement de }'intérêt, 

La première mensualité échoit le premier 
jour du treizième mois qui suit la célébration 
du mariage. 

Toutefois, le comité d'attribution des prêts 
pourra, comple tenu des usages locaux et de 
commodités personnelles, notamment pour les 
bénéfiiaires exerçant une profession rurale, 
transformer les versements ainsi prévus en 
versements trimestriels ou semestriels. 

Art, 142, — A chaque naissance d'enfant 
né viable, de la première à la cinquième, sur- 
venue pendant ja durée d'amortissement du 
prêt indiquée à l'article 41 ci-dessus, il est 
fait remise des vingt-quatre premières men- 
sualités à échoir. 

Les bénéficiaires de Ja prime à Ja première 
haissance ou de toule autre prime aux nais 
sances qui pourrait être élablie par une Kégis- 
lation ultérieure, verront leur remise: dimi- 
huée du montant de Ja prime dont ils sont 
bénéficiaires, si la remise est supérieure à Ja 
phineo, 


! 


{assuré par 











En cas de naissances multiples, chaque 
enfant donnera droit à la remise. k 

Art. 43. — Le recouvrement des prêts en 
principal et en intérêts est assuré, pour le 
compte du Trésor, par les caisses départemen- 
tales d'allocations familiales. : 

Celles-ci transmettent à la caisse nalionale 
d’allocationts familiales qui les reverse semes- 
triellement au Trésor: 

19 Les mensualités de remboursement 
qu'elles ont reçues des bénéficiaires de prêt 
pendant le semestre précédent; 

20 La totalité ou la part des primes à la 
naiassance qu'elles ont éventuellement rete- 
nues en application de l'artick 12. 

Art, 14. — Les versements facultatifs pour 
le remboursement du prêt sont admis dans 
tous les cas; ils sont portés au compte cou- 
rant, au crédit de l'emprunteur, aflectés à 
l'amortissement des plus prochaines échéances 
et entrainent une réduction d'intérêt 

Art. 45. — En cas de divorce ou de 5épa- 
ration de corps avant le remboursement inté- 
gral du prêt, le remboursement incombe, sauf 
décision contraire du tribunal, à l'époux aux 
torts exclusifs de qui le divorce a été pro- 
nonce. 

Le remboursement est porté pour les deux 
tiers à Ja charge de l'époux €t un tiers à 
celle de l'épouse, si le divorce est prononcé 
à leurs torls réciproques, sauf décision judi- 
ciaire contraire. 

Art. 16, — En cas de décès ou d'invalidité 
totale ou partielle du chef de famille ou de 
son épouse, le comité des prêts peut accorder 
une dispense totale ou partielle des rembour- 
sements restant à échoir. 

Art. 47. — Les biens meubles et immeubles 
des bénéficiaires du prêt sont frappés, au pro- 
fit du Trésor, d'un privilège spécial qui 
s'exerce avant tout autre, à l'exception de 
celui inslilué par la loi du 12 novembre 1808 
pour le recouvrement des contributions di- 
rec!es. 


L'organisme qui a versé le montant du prêt. 


est subrogé au droit dn Trésor pour l'exercice 
dudit privilège. Un décret pris sur le rapport 
du ministre des finances fixera les modalités 
d'inscription et d'exercice du privilège. 

Art. 48, — Toute fausse déclaration, faite 
sciemment en vue d'obtenir le prêt au ma- 
riage, rend immédiatement exigible le mon- 
tant du prêt majoré, depuis la délivrance d’un 
intérêt moratoire fixé par arrêté du ministre 
des finances. 

Art. 19 — Un règlement d'administration 
publique fixera, après avis du haut comité 
de la population, les modalités d'application 
de la présente loi, 
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(Session de 1948, — 3e séance du 25 juin 1948.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission de l'intérieur sur les propo- 
sitions de loi: 1° de M. Beugniez et plusieurs 
de ses collègues tendant à fixer le lieu de 
perception de la taxe locale sur les ventes 
de charbon; 2° de M. Delachenal tendant à 
modifier l’articie 748 du code de l’enregis- 
trement; 3° de M. Beugniez et plusieurs de 
ses collègues tendant à répartir le produit 
des taxes locale et départementale sur les 
ventes de combustibles entre les communes 
et ics départements miniers; 4° de M. Wal- 
deck L’Huillicr et plusieurs de ses collègues 


tendant à modifier les modalités de percep- 


lion de la taxe locale sur les ventes et pres- 
tations de service; 5° de M. Philippe Gerber 
el plusieurs de‘ses collègues, conseillers d3 
ja République, ayant pour objet de détermi- 
ner le lieu de perception de la taxe sur les 
vertes ct prestations de services, par 
M. Waldeck L’Iuillier, député (1). 


Mesdames, messsieurs, la loi n° 48-973 du 
16 juin 1938 portant aménagements fiscaux 
modifie, dans ses articles 29, 30 et 31, les 
textes relatifs à la perception de la taxe locale 
additionnelle à Ja taxe sur les transactions. 


(1) Voir les nos 2653-9082-3956-3979-3685-4302. 








difficultés et certaines injustices criantes no 
sont pas corrigées de manière suffisante, 
Notamment rien n’est prévu pour une répar- 
tition plus équitable en ce qu\ concerne leg 
communes et départements miniers. 

Le précédent rapport no 4302 apportait des 
correctifs importants au code des taxes sur le 
chiffre d’affaires. Mais sans préjuger la ré. 
forme des finances locales, il serait nécessaira 
d’aller un peu plus avant et d'instituer un sys. 
tème de péréquation qui, seul, est susceptible 
de permettre une meilleure répartition de 
cette taxe Jlocale, Toute autre disposition 
s’avère difficile à appliquer et donne lieu à da 
graves injustices. Ce système est, d’ailleurs, 
déjà appliqué dans le département de la Seine, 

La nouvelle proposition de loi que vous sou- 
met votre commission a pour but d'établir 
une solidarité entre toutes les communes. Le 
mode de répartition est fonction du chiffre de 
la population, de la surface de la commune, 
du kilométrage des chemins, et de la valeur 
du centime démographique. 

Ces quatre indices donnent donc la certi- 
tude que la péréquation serait faite avec le 
maximum de justice. Ainsi dans un méme 
département les communes qui servent de 
lieux d'échange ne pourront pas léser les col- 
lectivilés déjà moins favorisées, et en parti. 
culier la taxe locale sur les transactions frap- 
pant les achats effectués par la popuiation 
des communes rurales ou de faible impor- 
tance numérique retournera, pour une partie, 
à ces collectivités. 

En conséquence, la commission de l'inté- 
rieur vous propose de modifier le rapport 
no 4302 et d'adopter la proposition de loi sui- 
vante. 


PROPOSITION DE LOI 


RELATIVE AUX MODALITÉS DE PERCEPTION DES TAXES 
LOCALE ET DÉPARTEMENTALE SUR LES VENTES EI 
PRESTATIONS DE SERVICES 


Art, 4er, = Les communes qui ont institué 
la taxe locale sur les ventes au détail et press 
tations de services reçoivent 80 p. 100 du pro- 
duit de la taxe perçue sur leur territoire, 16 
reliquat étant versé à un fonds de péréqua- 
tion créé dans chaque département. 

Le fonds de péréquation répartit les res- 
sources ainsi constituées entre les communes 
visées à l'alinéa précédent en tenant compte: 

a) De l'importance de la population. En ce 
qui concerne les communes sinistrées par 
faits de guerre, le nombre d'habitants est dé- 
terminé d'après les résultats du recensemenf 
de 19%; 

b) De la valeur du centime démographique; 

c) De la surface de la commune; 

d) De la longueur des chemins communaux } 


e) Du taux de Ja taxe établie par la com- 
mune, 

Art. 2. — Poyr les communes et départe- 
ments miniers, le produit des taxes locale et 
départementale perçues suivant les disposi- 
lions de l'article 43 du code des taxes sur le 
chiffre d’affaires sera réparti entre les collec 
tivités locales suivant les règles fixées 
l’article 326 quinquiès âu code général des 
impôts directs pour la redevance départemen- 
tale et communale des mines. 

Le produit de ces taxes sera versé chaque 
mois aux communes et aux départements mi- 
niers sur la base de la redevance départemen- 
tale et communale des mines pour l'année 
précédente, 

Art. 3. — Les dispositions de la présente loï 
auront effet à compter du {er juillet 1948. 

Art. 4. — Est expressément constatée la nul- 
lité des dispositions de l’acte dit loi du 6 no- 
vembre 1911, contraires à la présente loi. 

Toutefois Ja constatation de cette nullité ne 
pe pas atteinte aux eflelts découlant de 
‘application de ce texte antérieure à la mise 
en vigueur de la présente loi. 

Les disposiitons de l'ordonnance n° 43-890 
du 4 mai 1%%45, de Ja loi no 47-2359 du 22 dé- 
cembre 1947 et de la loi no 43-978 du 16 juin 
198, con(raires à Ja présente loi, sont abros 
gées, 
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ANNEXE N° 4725 


————— 
HSessi Del de 1938, — 9e séance d 1 29 j ün 191$.) 
(DC / 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurilé sociale sur la pro- 
posiuon de loi de M. Raymond Guyot 
plusieurs de ses collègues tendant à l'appll 
cation de sanctions penales et judiciaires à 
l’'enconke des loueurs de voitures aulomo- 
biles de % classe convaincus de se livrer 
au trafic de locations d’autorisations de cir- 
culer, par M. Besset, député (1). 


"+ 


Meslames, messieurs, au cours des an- 
nées qui ont précédé la guerre, un certain 
bre d'autorisaltions de circuler ont été dé- 
livrées par les préfels aux professionnels du 
taxi. Ces autorisations ou numéros de sla- 
tionnement sont reslés valides bien que de 
nembreuses voitures retirées de la circulation 
du fait de la guerre et de l'occupalion n'aient 
pas ete remises en sérvice. 

Si pendant une longue période, Ja circula- 
tion des taxis fut extrêmement réduile et 
presque inexistante, si encore de nos jours 
elle ue connait pas l'essort souhaité, il nous 
est cependant nermis d'envisager une reprise 
d'aclivité normale de ce précieux service et 
à cet effet, de procéder à une revision des 
condilions dans lesquelles doit S’exercer la 
profession, compte tenu des changements in- 
tervenus au coùrs des années passées. 

L'autorisation de cireuier est une des con- 
dilions pour exercer la profession; or les prés 
foctures n'en d@iivrent presque plus, Les 
conducteurs le mélier s'étant rendus acqué- 
reur d'un véhiccie ont fait des demandes 
d'aulorisation, mais ils doivent attendre leur 
tour pour l'obtenir. 

Pendant ce temps, les titulaires d'autorisa- 
tion délivrées avant guerre et n'ayant 9as 
remis de voitures on Service peuvent se 1ii- 
vrer à une spéculation honteuse. 

Aux conducteurs propriétaires de voilurës, 
ils loccnt pour plusieurs centaines de francs 
par jours, les autorisations qu’ils ont reçues 
des préfectures. C'est le trafic de location 
d'autorisations de circuler. 

L'interdiction de ce trafic est l’objet d’un 
arrêté du ministre du travail en date du 31 dé- 
cembre: 193%, mais il ne vise que la région 
arisienne et ses effels sont insigniflants, car 
es sanctions sont limitées au retrait des au- 
lorisation de cireuler, Des sanctions pénales 
et judiciaires s'avèrent indispensables pour 
neltre fin à l’exploitalion scandaleuse dénon- 
tée lus haut. 

J1 faut noter les risques courus par les 
conducteurs propriétaires de voitures qui, 
pour travailler, ont dû faire établir les cartes 
grises au nom des loueurs détenteurs d’auto- 
tisations; ainsi ceux-ci pourraient arguer des 
qualités de propriétaires de voitures, bien 
qu'ils ne les aient pas. 

Dans l'intérêt de la morale et pour la paix 
sociale, il faut absolument arrêter le trafic 
fait par des particuliers de pouvoirs qui leur 
ont élé délégués par les administrations pu- 
bliques. 

En conséquence, votre commission du tra- 
vaii vous invite à voter la proposition de loi 
dont voici la teneur: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er. — Il est interdit aux loueurs de 
Voilures de place de prèter, échanger ou louer 
des autorisations de stationnement. 

Art, 2. = Toute infraction aux dispositions 
de l’article 4er entraînera le retrait de toutes 
les aulorisalions de circuler de l'entreprise. 

Les délinquants seront, en outré, condam- 
nés à un emprisonnement de trente jours à 
six mois et à une amende de 40.000 à 500.000 
rare ou à l’une de ces deux peines seu- 

rent. 





(1) Voir le no 4213. 
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RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité soucie sur la pro- 
position de ré<o'uliot ci \ Virgil Bare 
et plusieurs de ses collègues tendant à 


viter le Gouvernement à rétablir la ris- 

tourne sur le prix de l'essence, accorde 

avant guerre aux Chauffêurs de taxi, pal 

M. Besset, député (1). 

Mesdames, messieurs, l'industrie du fa 
notamment dans les grandes villes, et d'u 
importance qui n'échappe à personne, I st 
rait heureux qu'elle reprenne el qu'elle dé- 
passe l'activité que nous Iui avons connut 
A cel effet, comple tenu des charges qu'en- 
raînent les réparations et l'entretien d'un 
voiture, 1 charges fiscales et Charges so 
ciales, certaines mesures d'allègement ayant 
déjà existé devraient renailre. 

Avant la guerre, en verlu du décret du 
8 juillet 1937, les chauflsurs de taxi bénéti- 
ciaient d'une ristourne sur le prix de l'es- 
sence mais celle-ci à élé supprimée par un 
autre décret pris par le gouvernement de 
Vichy le 7 mars 1911. 

A première vue peut venir l'idfe de faire 
payer aux usagers des larifs en conséquence 
des charges et des rémunérations, mais cela 
suppose des tarifs au-dessus des possibilités 
des petits revenus et faire des taxis un ser- 
vice privilégié au lieu d'un service public et 
populaire. Il est indispensable que le taxi 
soit le plus possible à la portée de tous, no- 
lamment des mères de famille, des grands 
invalides, etc. 

Le rétablissement de la ristourne sur Île 
prix de l'essence permetllra aux professionels 
du taxi de pratiquer des tarifs plus aborda- 
bles, et de retrouver une clientèle plus nom- 
breuse. 

En précisant que tous les chauffeurs de taxi 
des grandes villes et des villages devront bé- 
néficier de ladite ristourne, votre commission 
du travail invite l’Assemblée nationale à adop- 
ter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à rétablir l'octroi aux chauffeurs de 
taxis d'une ristourne sur le prix de l'es- 
senice, 





ANNEXE N'4727 


(Session de 1918. — % séance du %5 juin 19!8.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances chargée d'enquêter sur les im- 
meubles et locaux occupès nar les adminis- 
trations publiques, par MM. Maurice-Pets- 
che et Burlot, députés, 


Mesdames, messieurs, votre commission des 
finances, s'appuyant sur les pouvoirs étendus 
qui lui ont été confiés en matière de contrôle 
budgétaire, nous a, dans sa séance du 27 dé- 
cembre 1916, chargés d'établir un rapport sur 
les immeubles et locaux occupés par les ad- 
ministrations publiques. Ayant constaté au 
cours de ses invesligalions que des opéra- 
tions contestables avaient pu être réalisées 
sur des immeubles séquestrés, M. Guvon nous 
fut adjoint pour enquêter sur ce point parti- 
culier. 

Le champ de notre enquête était vaste. 

Il s'étend non seulement aux administra- 
tions centrales, mais aussi à leurs services 
annexes, aux administrationssdans les dépar- 
tements, aux établissements publics et aux 
entreprises placées sous le contrôle de l'Etat. 

C'est à l'intérieur de ce vaste périmètre 
que nous nous sommes efflorcés de mener à 
bien notre enquête. Si elle n’est peut-être 
pas aussi complète qu'il eñt été souhaitable 
qu'elle fût, ce n’est pas faute que nous ayons 
exploré tous les domaines qui s'offraient à no- 
tre curiosité, ni négligé äucune source, ni 
aucun moyen d’information, Mais nous nous 
sommes heurtés souvent à bien des résis- 


Lu En 





(4) Voir le n° 2335, 
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Celle documentation à laquelle sont ven 
s'ajouter des renseignements pu dat 
rapports du « comité central d'enquéte sur 
le coût el le rendement des services pubi 
dans les rapports publics établis par la cou 
des comples, nous a fourni des sources d'in 
formation intéressantes, Nous yÿ avons eu lar 


gement recours, ‘gliger pour autant no 
propres moyens d'invesligalion, C'est ai 
notamment que votre commission des finan 
ces, par circulaire du 27 février 1947, invil 
tous les membres de l'Assemblée nalionale 
à lui sgnaler les faits, dont ils auraient y 
être saisis, de nature soit à orienter les ? 
cherches des rapporteurs, soit à faciliter 
ceux-ci cerlains rapprochements. 

Enfin, de nombreux parliculiers nous ont 
signalé leur cas, et leurs plaintes ont été 
transmises au service de contrôle des opéra- 
Cons immobilières aux fins d'enquête, ce qui 
a permis de découvrir des siluations et des 
abus ignorés et parfois d'y porter efficace- 
ment remède. 

L'enquête n'avait pas, à nos yeux, pour 
seul objet de constater une situation et d'en 
faire la critique; elle devait tendre à dcg 
fins constructives. 

Il s'agissait, par conséquent, d'inventorief 
immeubles et locaux, de connaitre leur situn- 
tion juridique et les raisons qui en avaient 
motivé l'occupation, de déceler les irrégulas 
rités et les abus, d'examiner et d'apprécier 
les mesures prises par le Gouvernement en 
vue de remettre de l’ordre, afin d'en prévoir, 
le cas échéant, le renforcement. 

Nous devions donc proposer toutes les ré- 
formes que nous jugerions utiles tant pour 
apporter une contribution positive aux efforts 
entrepris pour le regroupement des adminis- 
tralions que pour donner une plus grande 
efficacité au contrôle budgétaire. 



















































CPSLO PONT PB MIE ST ALTAAI NE LH A LRIE 


L'INVASION ADMINISTRATIVE 


Quelle était la situation devant la quelle le8 
rapporteurs de votre commission allaient se 
trouver placés ? 

L'installation des administrations publiques 
est un problème qui n'a jamais retenu sérieuse 
sement l'attention au cours de la périoda 
d’entre les deux guerres bien que, pendan£ 
ce laps de temps, les effectifs de la fonction 
publique aient été en progression. 

Hormis quelques timides et sporadiques 
tentatives, telles que la construction d'hôtels 
des postes dans les grandes viles, l’'aménage- 
ment de quelques hôtels des finances et l’édi. 
fication de deux ou trois grand bâtiments à 
usage de ministère, on est obligé de constater 
que chaque administration a logé ses services 
au gré des circonstances et par les moyens 
à sa disposition, 

C'est-à-dire que chacun pour sol aprèz 
avoir tiré par'ie de locaux domaniaux, so1- 
vent très mal edap'és, achetait et surtout 





(1) Journal officiel du 4 novembre 1945. Com- 
mission présidée par le conseiller d'Etat Guil- 
lon ou, à son défaut, par M. Frémont, contrô- 
leur d'Etat, chargé du service de contrôte 


des opéralions immobilières, vice-président. 
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Jouai® selon ses besoins du Inoinent. Aucun 
principe, aucune règle n’a jamais été observé 
gén la maière. : | 

l gr est rtsulté une dispersion sans cesse 
croissant: des services, génératrice d'une aug- 
mentaiion de frais généraux et préjudicinbie 
à la fo: à la bonne marche des administra 


tions et aux USHgers ; 
Cette situation irrationneïle, conséqnente 
d'une longue période de négligence, S'est sin- 


* le conflit qui vient 


gulièremvent aggravée avi 
de poser un pro- 


de <e lerhulér, au poinl 
bicrme au, ï 

Du fait de Ja guerre, de ses conséquences, 
de l'orientation donnée à la politique gén£- 
rale. les attributions de l'Etat se sont Consi- 
dérablement élargies, entraînant un fuison- 
nement 0e services nouveaux, publics et para- 
publics et une gxtension plus Où moins SENS 
blu, de presque tous les services déjà exis- 
tants. + ë 

Pour abritep ces administrations tempo- 
raires où non, ces ggriices d'un intérêt plus 
ou moins justifié et leur personnel pléthori- 
que, à fallait des immeubles toujours en plus 
grand nombre. Tous es moyens ont élé uti- 
disés, trop souvent, sans aucun souci de leur 
incidence finanrière : i à 

Les acquieitions, Je cas échéant, par vole 
d'exprouriation ; ne 

Les 'ccations qui se multiplient et portent 
trop souvent eur des locaux d'habitation, 
ainsi transformés en bureau; 

Eofin e* surtoat, la rqusition, arme par- 
ticulièrement dangereuce, mise entre les 
mains des autorités civiles et mililaires par 
la loi du 11 juillet 1998, 

bes burevux é'installent un peu partout: à 
Paris, les admimietrations cenirales ont des 
services dans tous les quartiers de la ville; 
en province Îles éervices Jo=aux essaiment sur 
toute l'étendue des villes de quelque impor- 
tance, 

Les habitudes de farilité, de négligence et 
d'arbitraire prises sous l'occupation, à un 
tuoment où es contrôles administratifs et 
financiers se relâhen: et où le contrôle par- 
lementare est absent, favorisent cette véri- 
{able marte administrative. 

Elte at'eindra vers le miien de 1945, sem- 
bletil, son fntensité maxima, accurmulant 
sur son passage les abus. s 

Ils revétent des formes les plus diverses: 
tar tôt j!s prennent un caraclère légal sous 
forme de réguisitions, expropriations, locs- 
tons, tantt ‘ls résultent d’une occupation 
ls fait, soit à la suite d'une prise de posses- 
sion pure et simple, soit à la suite d'un litre 
juridique devenu cadur; tan!ôt îls révè’ent 
à quel poin l'économie des deniers de l'Etat 
<-t demeurée étrangère à ceux qui avaient 
le devoir de les ménager. 

C3 abus que nous avons relevés au cours 
de notre enquête ont alieint un caractère de 
Wès grande généralité, Toutes les adminis- 
trations qu'elles soient mililaires ou civiles, 
usant sans vergogne des moyens que leur 
offrait une réglementation trop commode et 
pr'ofllant de labsence de toute surveillance 
suffisante, ont rommis des actes qui, juridi- 
quement, pouvaient être valables, mais qui, 
moralement et. en tout cas, administrative- 
ment, é'aient des fautes. 

Nous insisterons plus particulèrement sur 
les méfaits de la réquisition puisque l’admi- 
histralion à manifesté une prédilection pour 
ce procédé exorbjtant du droit commun, des- 
tiné à faire face aux s'luations exceplion- 
noiles et temporaires du temps de guerre, en 
caison des facilités qu'elle y trouvait. 

Les réquisitions, 

La réquisition fait, avec l'ouverture des hos- 
{ilités, son apparition, et tous es services 
publics, encouragés par l'exemple de l'armée, 
vont sen servir sans ménagement jusqu’en 
a. 

Les considérations financières deviennent 
secondaires, On n'hésite pas à transformer 
lies inmeulies réquisilionnés comme si loc- 
cupation devait élre permanente. On y fait 
de; travaux, quelquelois luxueux, dont on 
lirera d'ailleurs, argument plus tard, pour s'y 
main'enir et en demander l'acquisition, 

L'occupation allemande agrave encore, dans 
une proportion considérable, une silualion 


déjà criliquable. 








A la libération, alors que l'on aurait pu 
penser que l’on reviendrait très rapidement 
à des procédés moins arbitraires, tout s'est 
passé, au contraire, d'une manière bien diffé- 
rente, Dans la majorité des cas, les immeu- 
bles détenus par les Allemands où par Vichy 
ont été automatiquement occupés par une 
nute de services officiels ou para-officiels, 
civils ou militaires, français ou alliés, comme 
si les réquisitions ct les diverses opérâlons 
immobilières consécutives à  l'oceupalion 
avaient créé un « droit de suite » au bénéfice 
du Gouvernegnent provisoire et de tous Jes 
organismes publics ou privés qui se récla- 
maient de son autorité ou inême, simplement, 
de son patronage. ' 

Nous somines alors en présence d’une 
fièvre d'occupation qui ne tient aucun comple 
de certaines situations douloureuses engen- 
drées par quatre anr.ées de domination aîle- 
mande, ni de la crise du logement consécu- 
tive à la fois aux destructions de guerre et 
au mouxement général de concentration ur- 
baine, ni, ce qui est plus bléinable encore, 
des besoins réels des services de l’Elat. 

La proliféralion des services administratifs 
improvisés avec une hâte qu’explique, sans 
toujours la justificr, une période difficile de 
transition et de réadaptalion, s'accompagne 
d'une dispersion, d'un émiettement de l'ap- 
pareil de l'Etat et d’un gaspillage de crédits. 
La nécessité d'assurer la liaison entre ces 
éléments Cpars, entraine Ja constitution de 
pircs automobiles, et ceux-ci, la réquisition 
d'innombrables garages privés. 

Le Gouvernement provisoire comprend qu’il 
est urgent de canaliser je flux. Le 8 septem- 
bre 19414, il décide de placer sous l'autorité 
exclusive du ministre de la guerre les réqui- 
sitions d'immeubles à Paris et dans la région 
parisienne, Fâcheuse inspiration, car la si- 
lualion ne s'améliore pas à la suite de cette 
mesure, la plupart des réquisilions abusives 
élant précisément Je fait de l'autorité miti- 
laire toute puissante, ainsi qu'en témoignent 
les cas d'espèce de la D. G. E. R., du rapa- 
lriement, etc. 

On assiste également, à la même époque, à 
la multiplication de ces scandaleux « billets 
de logement » délivrés par le ministère de la 
guenre et qui afflecient de somptueux appar- 
tements à des fins très personnelles. 

I exislait plus de 2.000 réquisitions dans 
la Seine en 4945, allant du garage jusqu’à 
l'immeuble en entier, en passant par lap- 
partement, 

Nous donnons ci-après un tableau qui en 
fait ressortir au 21 décembre 1915 la première 
décomposilion relalivement exacte qui ait pu 
en être établie. 

Présidence du Gouvernement: immeubles, 
21; terrains, 6; garages, 5. 

Affaires étrangères: immeubles 2; ga- 
rage, 

Agriculture: immeubles, 5; garages, 92. 

Prisonniers, anciens combattants: immeu- 
bles, 155; garages, 9 

Armées (air, guerre, marine, armement): 
linimeubles, 539; terrains, 7; garages, 79. 

France d'outre-mer: immeubles, 7. 

Fconomie nalionale: jimmeuldes, 45. 

Finances: immeubles, 44: garage, 1. 

Education nationale: jmmeubles, 40; ter- 
rain, 1; garage, 1 

Information: immeubles, 
rage, à. 

Intérieur : immeubles, 29; terrain, 4; ga- 
rages, 14. 

Préfecture de olicc: immeubles, 3; gara- 
ee, 2 
Préfecture de Ja Seine: immeubles 22; ter- 
rains, 2; garage, {. 

Population et santé: immeubles, 27; ter- 
rai, 4, 

P. T. T.: immeubles, 2: garage, 1. 

Production industrielle: immeubles, 25; ga- 
rages, 4. 

Ravitaillem®m: immeubles, 8, 


7; terrain, 1; ga- 


Reconstruction et urbanisme: immeubles, 


G; terrains, 2: garage, 4. 
Travail: immeubles, 16. 
Travaux publics et transports: immeubles, 
8i; garages, 22. 
Justice: immeublés, 8. 
Soit: immeubles, 4077; terrains, M; ga- 
rages, 149. 
Tota), 1.247 réquisitions. 
En province, il semble extrêmement ha- 
sarndeux d'avancer un chiffre pour 4945. Il est 
vraisemblable qu'it y ait eu au moins 5.000 


th 


réquisitions. Nous reproduisons ci-dessons Ja 
première statistique qui en ait été dressée. 


Réquisilions prononcées au profit des services 
publics ou d'intérêt public en province 9 
départements) à la date du 1% décernbre 
1916. 


Affaires étrangères, 4. 
Justice, 47. 
lstérieur : 
Sûreté nationale, 387. 
Préfectures et municipalités, 2%, 
op (guerre, air, märine, armeimén 
99. 


) 


Firances, 209. 

Economie nationale, 25. 

Agriculture, 21. 

Production imdustrielle, 26. 

Education nationale, 12. 

Travaux publics et transports, 82. 

France d'outre-mer, 4. 

Travail et sécurité sociale, 117, 

Postes, télégraphes et téléphones, 72. 

Reconstruction et urbanisme, 8, . 

Senté publique et populalion, 21. 

Anciens combattants, 94. 

Favitaillement, 4109 

Jnforination, 14. 

Divers, 10% (1), 

Total, 2.207. 

Au 31 décembre 1915, le nombre des réqui- 
sitions atteignait 4.095. 

Les deux tableaux sont très édifiants. 

lis soulignent, à l'évidence, l'ampleur d29 
réquisilions militaires. 

l4s département civils ne le cèdent en rien 
aux départements militaires: Ja sûreté ratio. 
nac, l'éducation nationale, les finanre3 
“me — qui devraient pourtant donner 
l'exemple — les anciens combattants, le ra- 
viüaillement se signalent particulièrement, 
Presque tous les services ont d'ailleurs uno 
prepension naturelle à s'élaler largement ct 
de préférence dans des locaux confortimseg 
c: bien situés, 

Les services ainsi installés, dans des van 
d'Uons de fortune, sans doute, mais qui jeur 
assurent leurs aises en même temps qu'ur3 
autonomie très recherchée, marquent Ja plos 
frande réticence à évacuer les lieux réqui- 
sitirnnés., 11 faudra une lulte, pied à pisd, 
pendant deux ans pour leur faire lâcher rrise, 
Lou cas concrets caractérisent cet état 

esprit. 

L'état-major de la défense nationale <’ins- 
alle à la suile des Allemands dans hôtel 
Continental. Le montant de l'indemnité do 
réguisition et les charges annexes a été éva- 
luée pour l’année 1945 à plus de 3% millions. 
Or, c'est seu‘ement à la fin de l’année 4947, 
après réduction des crédits + a élé pos- 
sible de faire aboutir, enfin, Ja solution, pro 
posée depuis de longs mois, de son rcloge-« 
ment dans un bâliment mililaire. 

Le minislère de la marine, friand de gara+ 
ges, fait réquisilionner au 25, rue de Constan- 
finople, un des établissements les plus vastes 
et les mieux situés de Paris, où il installe 
sen « centre automobile », et ce!a bien qu'il 
continuât à loger ses véhicules à l'Ecole mili- 
taire, rue Saint-Charles (deux garages), rue 
Emeriau, rue Delaizement, à l'arsenal de 
Houilles, ete. A la fin de l'été dernier, le 

arage Constantinople abrilait encore plus 

e 200 véhicules militaires. Des installations 
coûteuses, comme des logements et un mesg 
de sous-ofliciers, des travaux irrécupérables 
y sont effectuës et abserbent plusieurs mil 
Îions de crédits. 

En vain, pendant des mois, la société pro- 
priétaire du garage multiplie les démarches 
auprès de l’administration militaire atn d'ob- 
tenir que son établissement fût rendu à la 
vie civile et que prit fin une situation à 7 
lui causait les plus graves préjudices. 
marine n'accepte de vider les lieux que si 
elle est autorisée à exproprier un garage bou- 
levard de Charonne, où elle pourrait trans- 
porter son matériel, Mais le Parlement, consi. 
dérant à juste titre que ce département mi- 
nistériel ferait mieux de réduire son para 
automobile et de se cantonner dans des lo- 
caux du secteur militaire, refuse de voter 





{} Beaucoup de ces réquisilions sont pro- 
noncées au profit d'organismes qui, aux ter: 
mes de la jurisprudence du conseil d£lat, 
ne pouvaient bénéficier Mgalement d'ane n'c- 





sure de contrainte, 
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les crédits nécessaires à l’expropriation pro- 
jeuée. De son côté, la commission de con- 
trole des opérations immobilieres décide de 
mettre un terme à dla réquisition. A la fin 
de l'année 1917, en dépit de la levée de la 
réquisiion et des dispositions d'un certain 
décret du 9 octobre 1947 relatif aux parcs 
autoinobiies, la marine n’a encore évacué 
qu'un étage du garage. Il faudra attenüre 
le mois de février dernier pour que sa libé- 
ration totale devienne effective, 

A Paris, la marine encore s’obsline à 
conserver sous réquisition les élages infé- 
rieurs de l'annexe Marengo des magasins du 
Louvre, transformés en magasins de stockage. 
Or, il n'y à aucune bonne raison pour que 
cette occupation se prolonge et nous ne se- 
rons jamais assez crédules pour penser que 
tou: les entrepôts, slations-magasins de la-r 
mée sont utilisés en totalité. Des magasins à 
Montereau (Seine-et-Marne), à Mignières-Gon- 
dreville (Loiret) re'iés à la voie ferrée ont 
d'ailleurs été proposés par la guerre à la 
marine qui à décliné l'offre. Montereau, Mi- 
gnicres Gondreville sont trop loin de Paris. 
{[n autre exemple est fourni par la réqui- 
sition, au 77, rue de Lille, d'un hôtel parii- 
culier au profit de l’ex-D.G.E.R. en vue de 
l'installation d'un « comité interministériel 
de documentation », Cet occupant ne parais- 
sant, en fait, dépendre d’aucune administra- 
tion, des explications sont demandées par vos 
rapporteurs au S.D.E.C.E., successeurs de la 
D.G.E.R., qui répond que l'organisme en ques- 
ion ne relève pas de lui, mais qu’il est pris 
en charge par la présidence du Gouverne- 
ment. Le secrétariat. général de la présidence 
déclare, de son côté, qu'il n’est en rien res- 
ponsable de ce « comité », dont il ne gère 
ni les crédits, ni le personnel, ni le matériel. 
Prié ensuite de préciser de quel département 
relève ce « comilé fantôme », le sccrétai:e 
général garde le silence. 

La commission interministérielle de con- 
trôle des opérations immobilières a demandé, 
dès 1916, l'évacuation de cet hôtel. En réa- 
lité, son occupalion ha cessé que depuis 
que'ques mois. 

Nous citerons un dernier cas qui ne manque 
pas de cocasserie. Le groupement des farines, 
dépendant de l'O.N.I.C., se maintient sans ti- 
tre dans deux appartements au 11, avenue 
de l'Opéra, alors que le 2 décembre 1916, la 
réquisilion srononcée en sa faveur a été le- 
vée. Bien plus, il a attaqué devant le conseil 
d'Etat, la décision motivée par laquelle Ja 
commission de contrôle s'était opposée à son 
maintien dans les lieux. I çonvient de faire 
observer que l'O.N.I.C., dispose, pour ses ser- 
wices, de plusieurs autres immeubles ou ap- 
parlements dans Paris et que le coefficient 
d'occupation des locaux ne dépasse pas deux 
employés Dar bureau. L'évacuation promise 
pour le 15 septembre dernier n'est pas en- 
core exécutée à notre connaissance. 

L'administration pousse même le sans-gône 
non seulement jusqu’à s'installer d'autorité 
chez autrui et à s’y maintenir au besoin sans 
litre, mais encore elle ne paye le plus sou- 
vent les indemnités de réquisilion qu'avec 
dés relards considérables, Il est des mesures 
de contrainte datant de 191% ou mieux anté- 
rieures qui n’ont pas encore donné lieu à un 
premier virement. 


Les acquisitions ct les locations, 


En même temps que sévit le régime des 
réquisitions et pour les mêmes moti!s, l’ad- 
roinistration, pour satisfaire un apaélit insa- 
tiable, a recours largement aux Acquisitions 
à l'amiable ou par voie d'exgrepriatton et 
multiplie aussi les locations. 

L'acquisition, la location d'immeubles ont 
toujours été de pratique courante dans l’ad- 
ministration. Elles peuvent se justifier par- 
failement — en raison de l'utilité publique 
qui s'attache au fonctionnement des services 
de l'Etat, Dans bien des cas, l’acquisition, 
la location — encore que l’on puisse leur 
faire grief de constituer des solutions de fa- 
Cité — étaient budgétairement avantageu- 
ses et à une époque où il n'y avait pas crise 
du logement, auraient pu être acceptées si 
une coonmination avait existé entre les opé- 
+ poursuivies par chaque administra- 
on. 

Avec la dernière guerre, les errements vont 
s’amplifier et, de ce fait même, les défauts 
ones apparaître d'une facon saisis- 

6, 





Les besoins de l'armement ou de la con- 
duite des opérations ouvrent la voie dès 1999- 
1910 à des acquisitions massives, de terrains, 
notamment, qui ne présentent plus aujour- 
d'hui d'intérêt pour la défense nationale, 

Des centaines d'hectares ont été expropriés 
pour l'éGification de poudreries, l'installation 
de champs d’aviation, de réseaux de barbe- 
és qu'il importe au plus lôt &e rendre à 
l'économie générale et aux propriélaires 
Cvinces, 

11 y aurait beaucoup à dire sur les acqt 
lions auxquelles il a été } ZO1 | 
bre par l’armée de l'armistice, tant pour ins- 
talier des camps et centres d'instruction que 
pour assurer le logement de services ou d'of- 
liciers généraux. 

A Perpignan, à Clermont-Ferand, à Mont- 
pellier, on a dépensé des millions pour ache- 
ter des hôtels particuliers. Au Liorans, on 
stérilise toujours un centre touristique et 
hivernal en maintenant dans le domaine mi- 
litaire @Ges hôtels qui avaient été acquis uni- 
quement pour lentrainement que l'on pou- 
vait espérer temporaire, en Auvergne, des 
chasseurs aï!pins. 

Que dire également de la marine qui achète 
à Marseille, sur la Canebère, l’un des pl 
grands et des plus beaux hôtels de celle 
qui ne possède presque plus aujourd’hui 
d'établissements de cette catégorie Si tant 
est que cette acquisition ait pu se justifier 
après l'armistice de 1910, la présence de la 
marine à Marseille dans un immeuble aussi 
vaste et bien situé n’a plus raison d'être. Le 
« Louvre et Paix » doit êlre rendu à sa des- 
tinalion normale. 

li y a là une œuvre @e salubrité à accom- 
plir et nous comptons que le ministère des 
forces armées qui a institué, pour son usage 
interne, un comité immobilier, s'y altachera 
par priorité. a 

D'une façon générale, on constale d'ailleurs, 
avec l'occupalion, à un moment où les Servi- 
ces publics eussent dû pratiquer une politi- 
que d'austérité, un besoin d'extension, de 
mieux-être aussi, qui est étroitement lié à la 
prolifération des emplois et à l'introduction 
dans l'administration de nombreux éléments, 
nouveaux venus, trop souvent sans Compé- 
tence et pour qui il est bon de le rappeler, la 
sauvegarde des intérêts de l'Etat, les règles 
de saine gestion demeurent des notions 
étrangères. Dépenser est le mot d'ordre. Le 
pseudo-gouvernement de Vichy, en celte ma- 
tière, comme en bien d'autres, porle, en 
ayant abandonné les rênes, une lourde res- 
ponsabilité, 

Les lois d'exception édictées sous la pres- 
sion de l'ennemi vont fayoriser jes empièle- 
ments de l'administration et lui serviront à 
s'emparer de vastes immeubles à Paris nolam- 
ment. C'est une question assez pénible qui 
n’a pas reçu encore une solution salisfai- 
sante et sur laquelle nous aurons l’occasion 
de revenir. 

Les locaux d'habhitation ne sont pas épar- 
gnés. l'administration déborde  largemend 
dans un secteur qui aurait du être particuliè- 
rement protégé et continuera par là même, à 
aggraver la crise du logement de plus en 
plus menaçante. 

Le local d'habitation exerce d'ailleurs un 
attrait tout particulier. L'administration ac- 
quiert de vastes immeubles non pas seule- 
ment pour ÿ installer un service, mais égale- 
ment pour assurer un logement personnel à 
son chef. Que l’administralion lrouve des 
avantages à cetle formule, ce n'est pas 
contestable, mais elle soulève une question, 
celle de savoir si l'Etat doit loger ses fonc- 
tionnaires et celle plus délimitée, des loge- 
ments de fonction en faveur de certainez 
catégories d’agents et surtout de certains 
titulaires d'emplois importants (1). La ten- 
dance est manifestement d'accroitre le nom- 
bre des parties prenantes pour des raisons 
aisées à comprendre (augmentation déguisée 
de la rémunération, crise du logement). Nous 


1isi- 


procédé en zone 








(1) Le ministère de la guerre avait réqui- 
sitionné âu 41, rue de Monceau l'hôtel Roeder, 
Il y avait logé le service du recrutement, Le 
14 janvier 1947, un bail était signé avec le 
propriétaire de l'immeuble afin d'y abriter les 
services de. l’intendance des réquisitions et 
surtout d’y aménager un logement de fonc- 
tion pour le général, inspecteur général de 
l’armée. (A titre très onéreux, celui-ci devait 
y faire installer un ascenseur...) 











croyons savoir que lé ministère des finances 


se préoccupe de meltre de l'ordre dans une 
situation qui, pou le moins, doit être confuse, 
et nous atmerions connaître les résultats de 
ses Mavesligalions el ses conciusions. 


Acquisitions et locations se multinient par- 
ticulièrement dans les centres urbains. O8 


assiste à un phenotmene général de councen- 
trali sur les grandes villes qui ne 
Va pas sans accroitre, en peine crise 
immobiiière, les difficultés d'installation des 
services et de logement du perso 0 0 
a là un aspect de la question qui parait avoir 
trop souvent échappé lorsque l'on procède à 
des réformes organiques des administrations 
aussi bien civiles que mililaires, 11 nous sem 


ble notamment qu'il importe d'éviter la con- 
gestion de Paris. A cet égard, il est nécessaire 


de mellre un terme brulal à l'implantalior 


te ON 
dans la capilale de tous les élablissements 
d'enscignemnetl supérieur ou de 7 t 3 


scientifiqu 

I semble, en effet, pour beaucoup d'esprits, 
qu'une école, qu'un centre de recherches ne 
puissent fonclionner avec profit qu'à Paris. 
Le mouvement est continu! L'école de la ma. 
rine marchande, l'école supérieure du pétrole, 
l'école des industries agricoles — pour ne citer 
que quelques exemples — installées précédem- 
ment dans un port, à Strasbourg, à Douai, se 
transportent à Paris. La province se vide de 
sa substance, alors qu'il serait de bonne poli- 
lique, au contraire, d'y maintenir de 


acti- 
viles in lispensablez à Sa vie propre, 


] 
lions entraine la multiplication des demandes 
de locations et d'acquisilions. L'adminisira- 
tion s'efforce de regagner le terrain qu'elle 


L= 


La lutte engagée pour res: rber les réqu 


perd par suite des levées de réquisitions. Si 
le nombre des réquisilions effeciuées dans 
le département de la Seine, au cours du pre- 
mier semestre de 1916, ne dépassait pas 15, 
celui des localions importantes et des grosseg 
acquisitions soumises à l'avis de la commis- 
sion centrale atteignait déjà 79. Les avis de- 
mandés aux domaines par les services dési- 
reux de contracter étaient, pour la même pé- 
riode, au normbre de 1557 (projets d'acquisi- 
tions) et de 260 (projets de locations) (1). 

Les procédés employés par les services can. 
{raclants ne sont pas d'une loyauté parfaite, 
On peul 5'apercevoir, à la lumière des faits, 
que des services s'efforcent, d'abord d'obte- 
hir.la transformalion d'une réquisition en 
« accord amiable ». de location: « accord armia- 
ble », pléonasme qui voile de singulières pra- 
tiques, car souvent les baux ou engagements 
de location ant été signés par les affectataires 
sous des pressians diverses, comme la menace 
d'une nouvelle réquisilion. Ailleurs, le béné- 
ficiaire à excipé du caractère prétendüment 
indispensable de l'occupation des lieux pour 
aller jusqu'à demander l'acquisition de l'im- 
meuble ou, en cas de résistance du proprié- 
taire, pour réclamer l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, Ces acquisitions sont très 
souvent motivées par l'importance des dé- 
penses engagées dans les immeubles occupés 
et des frais de remise en étal qu'il faudrait 
exposer. On fait valoir ainsi qu'il est toujours 
plus intéressant d'acquérir que d'abandonner 
l'immeuble, 

Nouz ne voulons pas prolonger danvatge nos 
observalions à ce sujet; elles suffisent à faire 
ressortir que, comme pour les réquisitions, 
il s’agit de deux aspects d’un même problème: 


un redressement très ferme devait intervenir 
rapidement, 


LES TENTATIVES nx REMISR EX ONDRE, 


Cet état chaotique décrit à gr i 
montre à quel point il était devenu urgent 
de prendre de3 n:esures énergiques ypour 
mellre un terme, non sceul-iment aux abus, 
mais aussi aux errements suivis jusqu'alors 
pir les services publics, 

Le Gouvernenrent, sous la pression de l'opi- 
nion publique — si sensible, à juste titre, 
à tout ce qui touche au problème du loze- 
ment — s'émeut d’une situation, cause de 
décorilre et de dépenses et qui jette le dis. 
crédit sur l'administration. Il ve entreprendre 
une action continue pour y remédier et pren- 
dre un certain nombre de disposilions en 








(4) Rapport de MM. Lamy et Dorange du 
comité central d'enquête, si di 
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s'inspirant de deux considérations essen- 
üelles : 

4° Mcitre fin aux réquisitions et plus géné- 
ralement à toute occupation à quelque titre 
que ce t de Jloçaux d'habitation, et par là 
mème, contribuer à la luite contre la crise 
du lozement; 

920 Mettre en œuvre, à cette orcasion, une 
re eiit de regroupement des services pu- 
| 

La décision gouvernementale du 26 juin 
495 a posé le principe de la suppression de 
toute réquisition nouvelle et de la revision 





2 novembre 1945, deux textes vont ten- 
dre à can d'une manière générale les 
occupations de locaux par les administrations 
la décision 


ionner 


publiques en application de pré- 
Ciee 

Un décret (14) relatif an contrôle des opé- 
falions immobilieres poursuivies par les SCr- 
vices publics et d'intérêts publics qui — 
comme nous avons eu l’occasion de le dire 


institue à Patis une commission centrale 
interministérielle, et en province des -com- 
missions départementales chargées de l’exé- 
cution dn programme dont les lignes essen- 
tielles ont été indiquées ci-dessus; 

Un décret (1) réglementant l'exercice du 
droit de réquisilion et précisant, en parlicu- 
lier, que toutes les réquisitions de l'usage de 


biens meubles et immeubles effectuées au 
profit des services publics, civils ou mili- 
tures, ou d'intérêt public, antérieurement à 
l'entrée en vignenr dudit décret, deviendront 


caduques à une date fixée par un décret pris 
avant le 31 décembre 1945. Il ne peut en étre 
prononcé de nouvelles ou maintenu d'an- 
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ciennes que lorsqu'elles ont pour obiet d’as- 
surer, en permeilant, nolamiment la levée 
de réquisilion portant sur des jrnmeubles 


d'importante équivalente, la réalisation du 
plan de regroupement, D 

Comme corollaire. une ordonnance 15- 
9754 (1) tend à faciliter le regroupement des. 
locaux administratifs dans la région pari- 
sienne et charge le ministre de la reconsttuc- 
tion et de l'urbanisme de l'exécution des dé- 
cisions relatives aux opérations de regroupe- 
ment prises sur proposition de la commission 
de contrôle par le ministre de l'économie na- 
tionale 


no 


Les mesures prises en matière de réquisition. 


L'usage de la réquisition, si commande, est 
tenace. Le décret fixant la date (‘4 juin 1916) 
à laquelle elles deviendront caduques ne pa- 
raitra que le 6G avril 1916, soit trois 
mois après la date limite présente par celui 
du 2? novembre 1915. Cette caducité est rela- 
tive d’ailleurs, car ne doivent définitivement 
disparaître que les seules réquisitions qui ne 
feront pas l’objet d'une décision expresse Ge 
renouvellement, 

Sur ces entrefaites, le 10 mai 196, est pro- 
mulguée Ja loi portant fixation de la date 
égale de cessation dez hostilités qui proroge, 
entre autres dispositions, le régime des réqui- 
sitions prononcées en vertn de Ja jioi du 
{1 juillet 1938, jusqu’au % février 1947. 


Une nouvelle prorogation d’un an est ac- 
cordée par les lois des 2% février 1917 et 


28 février 1918, 
Toutefois, le Gonvernement prend une déel- 


_—._ ES 
dont les prescriptions ont eté rappeles en 
19:38, dispose qu'aucune réquisilion nouvelts 
au profit des services publics, civils ou : 
taires ou d'intérêt public et des forces a'li5es 
(ce qui est une innovation) ne pourra plus 
être prononcée à compter du 28 février 1917 
et institue une procédure sévère de revision 
pour les réquisitions en vigueur. 

Il nous à paru bon de rappeler ces tex'e: 
afin de bien marquer les difficultés éprouvées 
par le législateur comme par le Gouverne. 
ment pour faire £esser un régime d’excention 
vieux de huit ans. Si ces textes ne permet. 
taient pas de mettre fin, dans un délai très 
court, toutes les réquisitions, leur applica- 
tion a entraîné une réduction progressite de 
leur nombre. 

inâce à l’action de la commission intermi. 
nistérieile de contrôle des opérations immo. 
bilières et de celle plus directe du service 
de contrôle permanent qui prépare les tra- 
vaux de la commission et s'appuie sur | 
autorité, <es résultats substantiels, reco- 
naissons-le, ont pu être enregistrés. 

Au mois de juillet 1945, dans le seul dépar. 
tement de la Seine, le nombre des réqu:1. 
tions prononcées au profit des services pu. 
blics où d'intérêt public s'élevait — ain:t 
que nous l’avons noté — à plus de 2.00 
Ce chiffre, réduit à 492 au 4er octoibre 1917, à 
été limité à SO au 1er avril 1933 et sera 
encore ramené à un niveau inférieur dans 
les prochains mois si du moins la commis 
sion sait surmonter les pressions £gouverne- 
mentales qui s’exercent fréquemment 
elle, Quant aux réquisitions alliées qui £'lo. 
vaient encore à 195 au 15 octobre 1916. elles 
Elaient tombées À 62 au 2! juillet dernier 


enr 








sion heureuse. Un dérret du % février 1947, 


Il n’en subsiste plus que 5 à l'heure actuelle. 


Etat numérique des réquisitions des locaux occupés par des services publics à la date du 17 avril 1913 (département de la Seine). 
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Dans les autres départements, les résultats 
sont moins favorables, Réduit à 1.808 au 
20 avril 1947, à 1.320 au 15 décembre de la 


même année, on peut escompter que le 
nombre des réquisitions en province doit 


aujourd'hui avoisiner le millier (un recense- 
ment est en cours). 

Le régime des réquisitions doit disparailre 
définitivement avec l’année 1949. Le « sur- 
sis » d'un an encore accordé à l’administra- 
tion au mois de février dernier et qui expi- 
rera le {er mars 1919 sera Le dernier, Car une 
nouvele prorogation De correspondrait plus à 
aucune nécessité véritable. Il ne reslera que 
quelques cas délicats notamment dans les 
départements très sinistrés. 


Le contrôle des opérations de location 
et d'acquisition. 


Fa ce qui concerne les acquisitions et les 
locations, Je décret précité du 2 novembre 


1913 relatif au contrôle des opérations imma- 
bilières poursuivies par les services publics 
et d'intérêt public s'était borné, en les élar- 
gissant, à reprendre les dispositions d’un 
décret de 1913, qui soumettait à l’avis obliga- 
toire de la commission interministérielle de 
contrôle les projets de lo’ation ou de renoü- 
vellement de baux d’un montant supérieur à 
150.000 ainsi que toutes les acquisitions supé- 
rieures à 3 millions ou à 150.000 lorsqu'il est 
procédé par voie d’expropriation. 


La commission constate que le prix de 
l'apéra'ion reste dans les limites de l'évalua- 


tion de FPadministration des domaines et 
D ee son opportunité, 

s domaines doivent étre saisis de toutes 
les autres demandes de même nalure, mais 
leur compétence ne dépasse guère l’estima- 
tion de la valeur locative ou vénale des im- 
meubles ou terrains. 

Le contrèle ainsi concu est manifestement 
insuffisant car la commission armée du seul 
décret du 2 novembre 1945 n'avait pas tou- 





(1) Journal ofliciel du 4 novembre 1945, 





jours les moyens de faire prévaloir son avis 
contre les exigences de certains ministres 

On sait l'émotion soulevée par linstallation 
äans un magnifique hôtel particulier, 15, ave- 
nue Foch, de l’école nationale de la marino 
marchande. ; 

La commission de contrôle, saisie du projet 
d'acquisition de cet immeuble par les travaux 
publics refusa de donner un avis favorabie, 
voulant en particulier signaler son hostilité 
à l'implantation à Paris, dans un quartier 
présidentiel, d’un établissement qui fonction- 
Dait précédemment d’une manière satisfai- 
sante en province. Le ministre des travaux 
publics passa outre. 


I convenait, par conséquent, de rechercher 
se la voie législative le moyen de contenir 
’administration et de renforcer les pouvoirs 
de la commission: c’est à 
loyés vos rapporteurs en 


se sont em- 
isant voter. par 


Assemblée nationale un certain nombre do 
dispositions importantes. 
Une première mesure à prévoir consistait 








{1) Journal ofliciel du 5 novembre 1915, 





à protéger les locaux d'habitation contre uno 
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infütration des services publics dommageable « Les bles désaflectés seront mis en I vuligné, à cette occa ju'h no 
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d'uns ré équisition régulière, » crâce au secours jurid on! prévu à l'ar- tation et la loi. IL est ind niable que d 3 

Î | gt au £ rs juridicli Ÿ he Pre Mn ont FR + se 

L'Assemblée nationale enfin en votant l'ar- | ticle 257 susvisé. { pre qe % "Re I 
ticls à du projet “le loi sur les loyers actuelle- Par le vote de l'article 3 de la loi du 1S LES LS : \ Aou-ahn oo ? 
ment en discussion à manifesté à nouveau | 39 mars 1947, l'ASsemblée a vouiu souligner ms fie s | r 
son il ite ntion de ne maintenir l'administration | J'action de la commission interministérielle à tèr E- trava IX ubli I 

LI 1 1 LS L - 
pPoss session de locaux à usa 2€ d'habitation de « if { éd t des iesures très rt Eu troit nin … il ) FO 
q ie pour une période très limiléc. trictives de portée générale. Il fait de « ené dan Lee ue, | — 

D'une façon plus générale, le souci du légis- | commission — dont la composition a été « ne one 3 
Jateur est, d’une part, de faire cesser l'ex- | gie pour que S$ 1orité puisse S appuyer A RE EE : _u 
tension de l'occupation immobilière des ad- | d ment sur celle du Parlement (2} — un | es ne pee: ap 
J trations publiques, souvent excessive et | organisme de décision, en sou it qui ler dans quel rs >. t 
trop onéreuse pour le budget de l'Etat et des | p à S ivis, mais à son autorisation, les | nous appel | pre ' 

p . ! h | 11% « Us 
collectivités, d'autre part, d'assurer le maxi- | 4 lions imm res de l'I à iCs à 12 « jui 1 1 € La À 
num de :10gements à la opulal i0on ar le dé- ] Si En Î il d er? et e1 PI Î . 
- l Pr: | = rt t 
gasement du plus grand nombre possible de Dans une circulaire du 28 mai 1947, le wprlants comme !la S. N .( F. di 16] 
] iUX OC CuUpÉs par les services publics. ident « ( il à rappeic 1G PriX qu alla 7 «du it À, Air-France, d } hp L 2e 
C’ s dans ce sens que vos rapporteurs ont | le législa spect de la décision et au ul I Ù il lt 3 
. . £ 1 r y * 1 1 >, 1 Î C I I 
plus & “cial ement orienté leurs efforts sur le | FI4 application au lexle pre lé li Commissi 
plan législatif et l’article 3 de la loi n° 47-579 | ci en i d'il msi ? De même Ja s so . " t 
2 } » » 4 r{ * d'I ! Li 1! + f 
du 50 Ars 1947 cst venu préciser leur pen- | Con POTLE crphs P queique T taf ( \ en fin 
ste à cet égard. et con les servi établis le compte, À rési ects evant 
RES F : m nl LE nn. à da 3 a dé“isin 4 nmi \! | PO 

Ce texte capital est ainsi conçu: ds tr ge n< , ris les décisions de ïa cor ne \ L 

« Jusqu'à la communication aux commis- + j S agi ce en End serge» | 
sions financières des d eux Chambres qui devra | PUR ; ‘e Le SP ne de me 2e 
intervenir avant le 4er jui let 4948, du plan Gest ainsi que Ia compétence de la commis- ls ou l'achat par exemple d'un Imm e «8 

A j'le cion interministérie ontrôlea dos onér1- {trois 4 D inst H I 
définitif de regroupement des administrations i REMISE le de COnNtrOIE es OPCFA , Î : 
publiques; uons uninmopuieres a lé reconnue El Coniir- I8-Chaussce 

« 4° Les acquisitions d'immeubles, de droits | fée par la loi pour examiner et, le cas La plu d 

immobiliers et de fonds de comme ; échaut, autoriser à titre except nnet, + ac m 
: ratinr \rir ina rt " 'artirlia ‘à n 1 de 
« 20 La passation de baux, a cords amia- | FOSauon au principe pos pai Ù tFUICIe 9 qe 1 ! en va d re { : 
bles et conventiens quelcor iques ayant pour loi du 30 mars 1947, les progets d’acquisitions «4 na! ( a de 
1f e os one }( st Ï\ [RE {rces * 
chjet l'occupation d’inmmeutl bles de toute na- | et de locati ns 1 3 és ee si of es, EF is mardauent le ir a réticent, 
}e or l ls con OUT VI l \ A1] je 
ture; mem l rsqu na ont ] sie d'un en Ws d'a le 1 ü )bs CT es 1 ruct 12 pr F 
« do Le renouvellement des mêmes baux | Mile Ccompaete (ofuce n ational industriel de | et d'établi ets industriels 
. x 7 n O0 LIANT nor » al { » | pres : 
et conventions conclus après le 17 scptem- | l'azote, commissaria’ à l’énergi OIMIQUE...), d'Etat comme les cnines domaniales de po- 
bre 1939 dans les villes de plus de 100.000 | les en ‘Tepr ises de transports sous le contrôle fi5se d'Aïsace qui se refusent qauelquefo , 
’ 7 - r : tn ris At innalea s chemi : de . _ ere ee, ; , . 
la Di ints, aux profils des SCTvices publics Ê - " nai Puel de nins Ac ivee une MAUVAIS [ot i une, à observer 
civils ou militaires, établissements d'utilité l Frapice .) les et PURES + As uné procéiure qu’ils considèrent comme jin- 
publique relevant de l'Etat sont provisoire- 4 = t d’aill à s d es ét ablisse- Suds: pèse lon made À gestion. 
nt & , ments u li (Danques et sociétés «@'asstl- , dde " ù 
nt suspendus. 4 ; De nu | ani T MECS. à Ce le Electricté et Gaz de France, les banques et 
il ent tre autorisés, à titre | rances ation lisées, Electricité et Gaz de —, 
is ne peuven re aultori , LITE : =: J assurances nationa es ignorent la commis- 
CET 1 > p : missi. j r- | France, Chhenniess de France, Houillères cd PEUR S'IJIENL 4 cu 
ceptionnel, que par la commission inter Ù DO! , pré 
de Bassin, Régie nationale des sion. 


Re téri elle de contrôle des opérations immo- 
bilières instituée par le décret du 2 novem- 
bre 1915 qui pourra, dans Jes départements 
autres que ja Seine, déléguer scs pouvoirs à 
Ja commission @6 partemental le instituée par 
l'article 6 dudit décret. » 


Une étape complémentaire a été franchie 
avec la loi n° 45-1497 du 123 août 1947 {2 
où vos rapporteurs ont fail introduire les 


deux articles suivants: 

« Art, 36. — La commission centrale de 
contrôle des opérations immobilières inslituce 
par l'article 4e €u décret du 2 novembre 
4915 Ctablira aa ïiste des immeubles doma- 
niaux qui devront Ctre désaflectés el des baux 
qui seront résiliés. 

« Cette liste sera approuvée par 
président du conseil des min istres. 


décret du 





(1) Loï portani ouverture et annulation de 
crédits pour l'exercice 1916 (Journal officiel 
des 7 et 8 octobre 1916). 

(2) Loi « portant autorisation de percevoir 
les impôts, droits et preduits et revenus pu- 
blics, fixant l'évaluation des voies et moyens 
du budget général pour l'exercice 1947 et 
relative à diverses disposilions d'ordre finan- 
Cier. » {Journat officiel du 11 août 1917.) 





usines Re- 
nault.…) ct plus généralement les organismes 
ayant fait ou faisant appel au concours fi- 
nancier de l'Etat. 


(f) Un per dé ret est inlervenn en ap- 
plication de cet iele de Joi. Deux immeu- 
bles à usage d’ habitation de la rue de Be!.e- 
chasse expropriés pour cfflecluer une opéra- 
lion de regroupement très , contestable au bé- 
néfice de l'agricuwiture on t élé désaffectés le 
1% janvi er 19:48. On nous pr ‘met que d'a ire 
décrets suivront portant, notamment, sur des 
vastes superficies qui pourront ainsi être ren- 
dues à la culture. 

(2) Un décret ne 97-2 2069 du 22 Loges 1947 
(Journal officiel du 21) a complété la compo- 
sition de Ja commission de ar ôle par l’ad- 
paction de deux membres de la commission 
des finances de l’Assemblée nationale et d’un 
membre de la commission des finances du 
Conseil de la Ré} gg Mais divers inci- 
dents récents: appel à l’ordre du jour d’affai- 
res non inscrites, convocation tardive de la 
commission rendant impossible Ja présencz 
des représentants de ‘l’Assemblée nationale, 
montrent qu J'l y aurait intérêt à rendre la 
commi ssion Dius indépendante du Courerne. 
ment, 


Certains assouplissements pourraient, peut- 
être, Ctre apportés pour Ces ét iblissements, Fr] 
une règ'e assurément rigide, mais il est dan. 
gereux de s'engager dans une voie qui peut 
conduire à un effritermment du contrôle. Ne 
peut-on répondre, d’ailleurs, qne la Société 
hationale des chemins de fer francais, par 
exeinpie, dont on ne saurait nier le caractère 
ndustriei et commercial, accepte de bonne 
grâce les sujétions _ Jui impose l'exer- 
du conirüle et n'a jamais manifesté 
qu "il en résultait pour elle une en:rave à _ 
bon fonctionnement, ce qu'elle n'aurait point 
Inanqué de faire si, véritablement, elle en 
eût éprouvé queique gène. 

Il est indispensable que le Gouvernement 


:& 





réitère de la façon la plus énergique ses ins- 
tructions à l’égard de ces organismes récalei- 


trants et que ceux-ci soient invités fm. 
lement à se soumettre à la règle commune 
et à prendre l'habitude de présenter leurs 
dossiers à la commission, Lea cas échéant, 
celte obligation leur serait imposée sans am- 
biguïté par la voie législative — car il nous 
apparait au moins aussi nécessaire que pour 
les services publics de pouvoir exercer une 
r3 


h Cpéralions jimmobi- 
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lières. 
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Une mention spéciale doit être faite à la 
caisse des dépôls et consignalions, puissant 
organisme très jaloux de son indépendance. 

A caisse a la faculté de procéder à des 
lacements jmmobiliers; elle en use volon- 
iers et il a été admis que ces opérations 
ne seraient pas soumises au contrôle de la 
commission interministérielle. Mais que pen- 
ser des acquisilions effectuées par la caisse 
en vue et pour le compte d'une adininistra- 
tion — comme cela n'est point exceptionnel 
— et a fortiori des opérations réalisées pour 
son propre compte en vue de l'extension de 
ges propres inslallations. 

D'après les renseignement recueillis par vos 
rapporteurs, la caisse des dépôts, considérant 
sans doute qu'elle est exemptée d'observer 
la réglementalion applicable aux services pu- 
blics, a acquis récemment, sans aucune auto. 
risation, un hôtel particulier, 67, rue de Lille, 
occupé actuellement par le ministère de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme et son cahi- 
net. Nous demandons que la lumière soit faile 


Projets d'acquisitions ou de locations soumises 
des opérations immobilières du 


eur cette affaire, cw il serait inadmissible 
que la caisse des Jépots et consignalions, qui 
relève d'une ménistère qui se doit de donner 
l'exemple, puisse se soustraire de sa seule 
autorité à tous les contrôles légaux pour 
acquérir, au surplus, un immeuble dont la 
disposition est aussi mal adaptée que possible 
pour en faire des bureaux ou mérne des loge- 
ments, ; 

Ces mesures ont-elles porté leurs fruits? 

Dans une larze mesure, le renforcement du 
cantrôle à eu des effets bienfaisants. IL n’en 
demeure pas moins que vos rapporteurs sont 
inquiets du nombre impressionnant d’affaires 
qui sont, chaque semaine, présentées devant 
la commission interministérielle de contrôle 
des opérations jimmobilières. 

Le tableau ci-après indique le nombre d'opé- 
ralions immobilières — à l'exclusion des pe- 
tites affaires (190) qui n’ont qu'un intérêt très 
limité — ressortissant aux différents départe- 
ments ministériels pour la période du 4er avril 





1917—1er avril 1918, 


à la commission  interministérielle de contrôle 
1e avril 1917 au 1'r avril 1918, 



































— — — - ———— —— ——— ————— 
ACQUISITIONS 
DÉPARTEMENTS MINISTÉRIELS ER AS men nilimentenestt LOCATIONS 
Amiables, Exproprialions 

Justice nn nn nn mnt & 1 1 
FAMADOSS. oésoivossss done at tes T es ve 926 11 73 
RÉUCAUON HALIONAIB, ses sssvasssrssanessi ide DS 16 26 
Intérieur : 

Affaires départementales et communales... 83 412 47 

DORGIS DAC. suce os cd soc vevo sdsersise 9 42 43 
RAGIOCIMUSION ….Sccsssesss: ASE LEE ssbsoscee 3 » 14 
Forces armées (air, guerre, MaüriniC)....ssssse s2 21 39 
OURS Becrsrisués rat t is diet sonne sous. ses s3 1 9 
AgriCculUre ...ossovossconssocscscosesscsssctesee 13 1 13 
T'OVRR asus déncnpnésnbosssranei eo res 35 27 29 
SÉCUrMHS: SOCINIE. iccosroensse sr RD Ré soseuée 5 10 o 
Travaux publics: 

Ponts el chaussées, marine marchande, etc. if 32 19 

EN Pré isnute sadttessasstivanebtue .. 106 00 43 

Aviation civile...ssosocsssosesssssessesseenee p2 40 49 
Economie nationale, ....sssssosssossesesessoses » Ù “! 
Industrie et COMMErCe. ss sesssseee 47 9 42 
Santé €t population. sssccssssssesemosesssonsse ! » 3 
France d'Ouire-MET.sscoesossssssesesssssssseee 40 7 4 
Affaires élrangères, sssovosenonesssssenessssssee » » 1 
Anciens combattants. sssssscsvossosssesssssese » a 3 
Reconstruction et urbanisMe...osssssssssssese 61 33 21 

Nlalaaadimidmules. 7lä 110 | 360 
4.18% 





On remarquera %e nombre des acquisitions 
demandées par la Société nationale des che- 
mins Ce fer français, le plus souvent visant 
des terrains nécessaires à l'édification de Jo- 
gements. Nous ne saurions que nous féli- 
Citer d’une semblable politique; mais elle 
dépasse le cadre des obligations statutaires, 
poursuit une extension d°s cités existantes 
au moment où l'Elat pauvre freine la cons- 
truclion des habitations à bon marché, si 
bien qu'accentuant ainsi un Géflcit pris en 
charge par la nation, elle réalise au profit 
d'une catégorie de citoyens, ce dont l’en- 
semble reste privé. Frénésie d'acquisition à 
la sécurité sociale tant pour l'installation de 
ses services que de ses œuvres sociales A 
éelte fin on achète sans compter des chi- 
teaux pour y placer des colonies de vacances, 
des aeriums, maisons d'enfants nxrmaux ou 
débiles. Pour les mêmes œuvres, il est pro- 
eédé à des achats semblables par la plupart 
des administrations publiques et les sociétés 
du secteur publie. On se demande si un plan 
d'ensemble n'éviterait pas @’onéreux doubies 
emplois, des acquisitions dans des régions 
mal appropriées, et surtout si Ia formule 
« châteaux », avec ses frais généraux énor- 
mes, ne devrait pas être évitée. Le Gouver- 
nement se doit de résoudre @e problème. La 
recherche scientifique, sous toutes «es 
formes et les Postes, télégraphes «et télé- 
phones (1) se distinguèrent aussi particulière- 





(1) En mai 19417, le ministère des postes, 
télégraphes et téléphones émettait la préten- 
tion d'acquérir un immeuble sis rue Didot 
et boulevard Brune, pour y installer le ser- 


ment Cans cette course aux achats d’immeu- 
b'es, 

Ce n'est que par l'exerrice d’un contrôle 
sévère déjà amorcé, des opérations de l’es- 
pèce, qu2 la situation qui n'est pas encore 
satisfaisante pourra être ‘améliorée. Mais il 
importe que ce contrôle ne se relâche pas 
sous la pression des administrations qui Sun- 
portent jimpaliemment toute tutelle, et qu’il 
soit permanent et solidement organisé. 


Plans de regroupement et inventaire. 


Certes, 1°s serviees ne mettent souvent 
ancune bonne vo'onté à procéder à Ges-éva- 
cuations nécessaires, soit par l'effet d’une 
vice Gu timbre. De ce fait, vingt locataires 
dont dix ménages avec enfants devaint 
être jetés à la rue. Au début de la même 
année, la même administration n'hésitat 
pas à demander l’expropriation Ge plusieurs 
immeubles du boulevard de Clichy et de 
l'avenue Frochot pour y installer les bureaux 
de poste 90, sans véritablement que la né- 
cessité du s2rvice pût étmæ invoquée. 





Les postes, télégraphes et téléphones 
avaient également envisagé l’expropriation 


Gun immeuble compris entre les rues Ma- 
dame, de Fleurus et Jean-Bart, pour y ins- 
taller des atelièrs et magasins, sans se sou- 
cier des familles qui habitent cet immeuble 
dans un quartier, au surplus, résidentiel. 
Vos rapporteurs et la commission inter- 
minislériel'e de contrôle des opérations im- 
mobilières ont fait échouer ces différents 





projets, 














passivité nalurelle, soit même parce qu'ils 
cherchent à se maintenir dans les lieux abu. 
sivement (nous en avons déjà fourni des 
exemples, nous en cilerons quelques autres 
symptomatiques). En revanche, en létal 
actuel de l'organisalion et des effectifs des 
administrations publiques et Ge l'impossihi 
lité matérielle devant laquelle on se trouve 
placé de revenir. à la « coquille de 4929 , 
on est obligé de prévoir des solutions de 
remplacement pour celles d'entre elles qui 
une fois épuisé toutes les facultés Ge come 
pression, n'ont pas 1a possibililé de se re. 
loger, 

D'autre part, il est non moins important 
de prévoir et de surveiller les acquisitions 
lorsqu'elles se révèlent indispensables. 

C'est pourquoi, en même temps qu'elle 
s'efforce dans l'immédiat de ramener à des 
pronortions raisonnables l’occupation des lo- 
caux privés par les services publics, Ja légis. 
lation sur le contrôle immobilier tend à un 
‘objectif plus lointain: la téalisation d’un 
plan général d'installation de ces adminis- 
trations pour toutes les localités, siège d’un 
centre administratif de quelque importanes. 

On sait que les commissions de contrôle, 
la commission centrale de contrôle pour la 
région parisienne, les commissions départe- 
mentales en province avaient pour mission, 
en application du décret du 2 novembre 1915 
d'établir en liaison avec le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme un plan de 
regroupement des services publics, civils ou 
mibtaires où d'intérêt public. En ce qui con- 
cerne la région parisienne, l'ordonnance du 
2 novembre 1935, corollaire de ces disposi- 
tions, autorisait l'administration à procéder 
soit à l'acquisition immobilière, soit à la ré- 
servation, Soit à l'occupation temporaire des 
parcelles nécessaires pour assurer le regrou- 
pement des services. 

Depuis lors, un e’rlain nombre de disaosi- 
tions nouvelles votées par le Parlement sont 
venues compiéter ces textes. 

L'article 3 de la loi du 30 mars 4917 a, 
nous l'avons vu, suspendu toutes les opéra- 
tions immobilières au profit des services ci- 
vils ou militaires, établissements publics et 
services d’utilité publique relevant de l'Etat 
jusqu'à comimunicalion aux commissions fi- 
nancières des deux chambres du plan définilit 
de regroupement. 

Deux autres dispositions <e trouvent dans 
la loi no 47-1165 du 4 août 1917 (1). 

L'article 103 indique que le plan sera ap- 
prouvé sur avis de la commission de con- 
trôle des opérations immobilières par décret 
pris en forme de règlement d'administration 
publique en ce qui concerne la région pari- 
sienne, et par décret du président du conseil 
des ministres en ce qui concerne les dépar- 
tements. 

L'article 10% étend à l’ensemble du ter: 
ritoire les dispositions de l'ordonnance du 
2 novembre 1915 modifiée par la 10i du 7 oc- 
tobre 1946 tendant à faciliter le regroupe- 
ment et précise que l'effet des décrets de ré- 
servalion, d'acquisition temporaire prévus à 
l'article 5 de ladite ordonnance peut atltein- 
dre cinq ans. 

Mais il est bien évident que l'efficience du 
contrôle, l'élaboration d’un plan quelconque 
qui sont deux faces complémentaires d’un 
même problèm», ne peuvent être obtenues 
que si une documentation d'ensemble et com- 
plèle est réunie, Nous avons pu constater, au 
cours de notre enquêt®, l'obstacle que cons- 
tituait l'absence de renseignements à la fois 
généraux et précis. Aucun fichier central des 
immeubles domaniaux, loués ou réquisition- 
nés pour le compte des services de l'Etat n’a 
jamais été établi. 

Le seul fichier des immeubles, pronriétés de 
l'Etat est celui tenu par l'administration des 
domaines: c’est le « sommier » qui date de la 
révolution et est pratiquement inutilisable 
et au surplus ne comprend qu’une parlio 
des locaux occupés par l’administration. D’au- 
tres renseignements plus ou moins à jour 
étaient éparpillés entre les divers servicës 

ui, dans leurs attributions, ont-à connaitre 

e tel eu tel aspect fe Ja politique immobi- 
lière d: l'Etat. Il est d’ailleurs apparu que 
les ministères et inême les administrations 
départementales ne possédaient quelquelois 
que des notions très générales et imprécises 
sur leur propre situation immobilière. 

.Il convenait donc de grocéder à un recen- 
sement et de saisir J'occasion pour doter 
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L'Etat d’une documentation d'ensemble sur 
la situation des immeubles occupés à uu titre 
quelconque par ses services. 


C'est ainsi à notre demande, le prési- 
dent du conseil a adressé le 2 janvier 1947 à 
MM. les ministres une circulaire détaillée les 
javitant à donner à leurs services des instruc- 
tions très fermes afin qu'il soit pure à un 
inventairé général des immeubles occupés 
le ter janvier 1947 par les administrations pu- 
bliques de l'Etat et que ces renseignements 
soient fournis avant le 20 févrice suivant au 
service de contrôle des opérations immobi- 
lières. 

Cette circulaire avait non seulement pour 
objet de mettre vos rapporteurs en possession 
de: éléments nécessaires à Jeurs travaex, 
mais aussi de préparer la constitution d'un 
fichier général de tous les locaux dont les 


Immeubles occupés dans le département de la Seine à la date du A avril 198 par les services de l'Elat à l'exception des établ 
d'enseignement, musées, bibliothèques et des locaux relevant du ministère des forces arnces. 





services publics ont l'usage à un titre quel- 
conque. Faute de recensement, l'Elat était 
dans l'incapacité a'soiue d embrasser d'un 
seui coup d'œil les locaux où fonctionne l'ap- 
pareil administratif ou d'en circonserire exac- 
tement l'emplacement. . 

C'est à, sans doute, une preuve supplémen- 
taire du désordre dans lequel nous vivons que 
cette négligence avec laquelle on à traité une 
question qui à pourtant une incidence bud- 
gélaire non médiocre et des conséquences 
directes sur le fonctionnement des services. 


Le démarrage de l'enquête gouvernementale 
a été extrêmement lent, les administrations 
ne montrant aucun empressement à répondre. 
A la date du 20 février 1917, seuls les dépar- 
tements de l'intérieur et de l'agriculture 
s'étaient exécutés, Dans les mois qui sui- 
veut, d’autres vont, à leur tour, adresser les 


mt 


renseignements demandés, A la fin du pre- 
mier semestre de la même année, des minis- 
tères importants comme les finances, l’édu- 
cation nationale, la reconstruction, la marine 
manquent toujours à l'appel. Il en est de 
même du ministère de la santé publique. 

Le 23 juin, la présidence du Gouvernement, 
sur nos instances, adresce enfin des lettres do 
rappel aux tinistrations relardataires. De 
nouveaux états parviennent peu à peu an ser 
vice de contrôle des opérations immobilières 
Beancoup sont incomplets et péchent par im- 
précision (1). Certaines adininistrations s'in- 
surgent — nous en reparlerens tont à 
Yheure — et soulèvent des points de proce- 
dure qui retardent l'établissement de l'inven- 
taire. 

Nous donnons ci-aprè 
un tableau récapit 





<, à titre d'information, 





pitulatif du résultat des pre- 
miers dépouillements. 
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A usage d'habitation.....,......s...sssess | (1) 19 22.262 783 2.513 7.535.049 
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En 1939, on comptait 922 adresses représen- 
tant une superficie de 1.192.2% mètres carrés, 
soit une augmentation de plus d’un tiers. 

Cette progression des emprises immobilières 
des services proprement dits de l'Elat, dégagéo 
à partir de documents présentant un Carac- 
tère d'exactitude encore jamais atteint, est ex- 
trémement instructive (1;. 

Nous y trouvons la corroboration de toutes 
les constatations que nous avons pu faire ct 
démontré tout l'intérêt d’un problème trop 
longtemps négligé et qui doit recevoir une 
solution '“#S (2). 

Dès le début de l'inventaire prescrit par !a 
pose du conseil, il avait été convenu que 
e ministre de l’intérieur demanderait aux pré- 
fets de procéder dans le cadre de leur dépar- 
tement L'an recensement parallèle à celui qui 
avait fait l'objet de la circulaire du 22 jan- 
vier 1947. Dans le courant de juin, les rappor- 
teurs surpris qu'aucune information ne soit 
encore parvenue des préfectures s’en inquiè- 
tent et apprennent qu'aucune instruction n'a 
€ncore été adressée aux préfets. 

Le ministre de l'intérieur se décide enfin, à 
la date du 25 juin 1947 seulement. à faire par- 
venir dans les départements les directives né. 
Cessaires. 

Sans doute Ja circulaire aux préfets pouvait 
paraitre comme faisant double emploi avec la 
circulaire aux ministres, elle était nécessaià 
pourtant, afin de permettre le recounement 
des renscignements fournis par les adminis- 
trations centralss. 

Nous avons fait une assez large place à 
cette question de l'inventaire des locaux utt- 
lisés par es services publics, parce que nous 





(1) A noter que l'autorité militaire se ré- 
serve, pour loger officiers et sous-officiers, par 
le régime des cnambres conventionnées, 7.500 
chambres dans les divers hôtels des prinei- 
pales villes françaises. Que cette pratique car- 
responde à un besoin, soit, mais elle demeure 
2 solution de facilité qui ne saurait se pro- 

nger. 

y Nous donnons, en annexe au présent 
rapport, des tableaux indiquant pour chaque 
service de l'Etat l'adresse des locaux qu'il oc- 
cupe dans la Seine, 





avons voulu montrer à quel point il est diffi- 
cile de mener à bonne fin une mesure pour- 
tant simple et n'entraînant pas une tâche mm- 
surmontable. L'administration, par un phéno- 
mène spontané d’auto-défense, oppose à tout 
ce qu'elle considère comme une indiscrélion 
à l'égard de ses affaires intérieures, une iner- 
tie que vos rapporteurs ont rencontrée el qu'ils 
ont dû vaincre, 

Cet eflort pour donner à l'Etat un instru- 
ment de base pour l'exercice d'un contrôle en- 
core plus nécessaire en période de difficultés 
budgétaires a même provoqué des réactions 
franches comme celle du ministère des tra- 
vaux publics lorsqu'ii soutint de son autorité 
des ingénieurs en chef des ponts et chaussées 
qui refusaient purement et simplement de four- 
nir à l'administration préfectorale les renseigne- 
ments demandés. « Il serait vraiment très 
regrettable, pouvait-on re, que les ingé- 
nieurs consacrent à des travaux de ce genre 
plus que le strict minimum ». 

Si nous citons cet exemple, c’est qu'il est 
révélateur d’un état d'esprit chez eerlains 
fonctionnaires qui, à un moment où le Par- 
lement a repris le plein exercice Ve son Con- 
trôle sur la gestion de l'Etat ne pa:ait guère 
tolérable. Les administrations publiques ont 
le devoir de répondre aux demandes d'en- 
quête formukes par }'Assemblée nat'onale 
et il est inadmissible qu2 certaines d'entre 
elles aient ou considérer n'avoir à consarrer 
aux traveuix que nécessitent ces enquêtes 
que le « strict minimum », I y a 'à la sur- 
vivance d'unz certaine époque des « va- 
cames de la légalité » qui aujourd'hui de- 
vrait être close. 

Le plan est actuellement amor’, tant à 
Paris qu'en province, mais il ne semble pas 
que les études aient toujours é'4 mentes 
avec tout: la diligence souhaitable: en tout 
état de canse, elles ne seront pas prûtes pour 
le 1e juillet prochain, terme fixé 5ar Ja loi, 

C'est une tâche sans douts difficile qui sup- 

osait des travaux préliminaires comme l'éla- 

lissement de cet inventaires que nous avons 
réclamé et obtenu, mais qu'il convient au- 
jourd'hui de pousser activement en dépit des 





objections ou des obstacles. 


Les ministres responsables et la présidence 
du conseil doivent s'en préoccuper et ernpé- 
cher que certains ne se réfugtent dans un 
scepticisme — que peut explique: l'époque 
troublée actuelle — pour remettre Sins Cess0 
à plus tard ce qu'il faut accompli: dès maine 
tenant si l’on estime, ce sur quoi tout le 
monde et d'accord, que notre s4min stration 
doit entin être installée dans des conditions 
convenables en même temps qu'économiques. 

Les réductions de dépenses que l'on peut 
attendre, en effet, sur les frais généraux 
d'une administration, d'un regraunement de 
ses services dans des locaux ralionnellernent 
aménagés sont difficiles à chffrer, mais sont 
certainement beaucoup plus importantes que 
l'on pourrait croire. 

Quelques rezroupements réalisés À Paris 
permettront, d'ailleurs, de tirer à cel égard, 
des con:iu:ions plus précises. 

L'établissement de plan:, leur mise en 
œnvre, leur réalisation constitneut un travail 
de longue haleine qui s'élendra sur une pé- 
riode de dix à vingt ans au moins, Car il 
s'agit en l'occurence d'installations défini- 





tives qui pourront entrain?r des a'aqui-ilions 
et Ja construction de hâtiments adminietra- 


üfs, toutes opéra on: évidemment onéreuses. 


En attendant, il fallait reloger lea adminis 


trations que nous voulons, sans fémission, 
voir évacuer Îles Jocaux réquisitior ct lez 
de ge propres à l'habitation 

Æ£3 immeubles domanjaux actuellement 0c- 
cupés par l'administration civile permet- 
traient pas, même au prix d'un meilleur armé- 


nagement, d'oblenir des résuiials Ssubslan- 
tiels. 

Comment pouvait-on alors se procurer les 
locaux de remplacement ns fairs de ponc- 
tion sur le secteur privé et notamment, sang 
recourir à l'acquisition qui avait été si for- 


—— — mm. 





(4 C'est le cas des renseignements fournis 
par les affaires étrangères, Ja France d'outre- 
mer, les anciens combhatlants, les services dé 
l'information, les départements militaires eur. 
tout. Les établissements publics pourvus de 
l'autonomie financière essaient de se dérober. 
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tem envisagée à Paris, par exemple, dès la g contestée par l’armée, avait pu être réglée en C'est là, le type même des dépenses raisons 


\ Hombre parmi 


Les immeubles militaires. 


Un premier moyen de reloger les adminis- 
âralions el d'assurer par le même coup, Île 
réegrouperten léfinitif d certains services 
s'olfrait pur 1 itilisal \ des immeubles do- 
gmaniaux insuffisamment occupés et princi- 
pole par la désaffectation de baätimeuts 
puliia 

Deux textes Mgislalifs dus l’un et l'autre 
à l'initiative parlemt re, ont permis de 
prendre un certah nnbre de décisions qu 
ge sont révélées particuliérem t frauctueusces 

L'ar | 19 de Ja ] 0 46-607 du à avril 
496 2 È 4 l iNnveriair des jim- 
noie le rcq 10 s au ] ofit des 
ral il l | «li 1 kfense ionale et 1 
détern pa G CoInIn on inlermi- 
histériell I e, des immeubles qui ne 
leu t plus néce res et qui sont suseep- 
dibles notamment d'êlre affectés à d'autres 

sur 1} ia é de vyoirt nr n d'en 
quite, le Parlement a, de plus, voté 1 


ticle 43% de la loi no 47-580 du 80 mars 1917 4 
qui permet au président du conseil, par dé- 
( nis 


ret contresigné du ministre des forces ar- 
mées et sur ] osilion de 11 commission 
ri ile de contrôle des opérations immobi- 
li d'aff { in fonctionnement des ser 
A! s publics et à l'habitation les immeubles 
taililair bâlis on non. 

Une lire n'erministérielle du 16 juil- 
let 1957 (1, O. du 23 juillet 1947) a, en outre, 
preéciso les modalilés d’'aliénation et de ges- 
on d immeubles militaires d« affectés ou 
mn s à la disposilion du secteur civil. 

En appliralion de ces textes, la commission 
fntermi Grieke dile des imimeubles mili- 
taires » a obtenu des pésullats très inléres- 
Sulis, Noianineé provinete 

sur SI! nineubles bâtis ou non bâtis dé 
gallectés, 259 ie ements d'une Capa ité de 


logement d'au moins un bataillon ont, soit 
recu à Utre définitif une nouvelle destination, 
soit GS mis à la disposilion du secteur civil 
1 périodes allant jusqu'à 18 ans. 
Des regroupements de services, l'installation 
iX élablissements d'enseignement, 
*s de formation profess'onneke, des 
bu eaux de la sécurilé socia!e or! pu être 
cflectués ou sont sur Je point de l'être. Des 
Jour uents même ont é!£ aménagés, 

Ainsi, dans de nombreuses villes de pro- 
vince, les services publics disposent ou dis- 
poseront prochainement d'installations, com- 
portant un regroupement plus ou moins Com- 
plet, dont il est à penser qu'il sera presque 
toujours définitif. 

Si l'aulorilé& millaire tend à conserver les 
locaux qu'elle s'est à ijugés dans le secteur 
privé, ele ne met pas loujours suffisamment 
d'empressement à abandonner ceux de son 
“domaine qu'on Jui demande de désaffecter ou 
sont imême déjà l'objel d'une mesure de 

isaffeciaiion, 

Par exemple, le ministère des anciens com- 
baltants avait demandé que l'armée lui cédât 
une de ses casernes de Paris pour lui per- 
mettre d'y regrouper ses services. La com- 
mission des immeubles militaires s’est effor- 
cée en vain de Jui donner satisfaction, La si- 
lualion actueile rend très problématique toute 
cession prochaine de casernement, alors qu'il 
Y à queiques mois une solulion favorable 
aurait pu peut-être intervenir si l'affectation 
de la caserne Mortier au S. D. E. C. E. (5) 
Se HD PARLE Re 

(1) L'hôtel Continental, du Palais-d'Orsay, 
d'Iôlel moderne, l'Hôtel de Paris, l’Astoria, 
voire même le Crillon avaient suscité les 
convoilises de l'administration, Le Gouver 
nement s'est opposé à temps à ces projets 
qui, mis à exécution, eussent privé la capi- 
tale d'une pariie importante de son équipe- 
ment hôtelier. 

(2) Journal officiel du G avril 1946. 

(3) Le résultat de ces travaux doit être 
tommuniqué aux commissions financières du 
l'ürlement, 

{1) Loi porlant fixation du budget de re- 
construction et d'équipement pour l’excr- 
Cice 1917 (Journal officiel du 31 mars 19%47), 

(0) S, D. Æ. GC. E.: service de documenta- 
Lion et de conire-spionnage, 





temps voulu. 

D'une manière générale, si les récents Tap- 
pels de classes justifient certaines des ré- 
serves de l'autorilé militaire sur d'opportunité 
de nouveaux abandons par +lle de bâtiments 
de son domaine, il doit être bien entendu 
qu'une fois les besoins de l'armée satisfaits, 
comple tenu des nécessités de SOn Organisa- 
tion, l'examen des transferts reconnus pos- 
sibles devra être repris et poursuivi rapide- 

t 


l point chercher querelle à 
l'armée pas plus que de diminuer en quoi que 
ct |, mais très objectivement 
de donner Ja meilleure utilisation, dans l'in- 
térêt général, à un domaine dont il a été 
pérmis à chacun de Consi 


trop souvent Sans deslial 


ater qu'il demeurait 
OI. 


Les constructions provisoires, 


L'utilisation des bâtiments militaires a 
l ontribution sérieuse à la solu- 
tion, dans l'immédiat, du problème posé par 
le relogement des services publics. 

Si dans un certain nombre d’agglomérations 
ce facteur favorable à pu jouer, il en est 
d’autres, gar contre e€t à Paris spécialement, 
où aucun casernement n'a pu être distrait du 
domaine militaire. HI y a, en effet, un phéno- 
mène très net de concentration de l'armée 
sur les grandes villes, dû sans doute à l’am- 
pleur prise par l'administration militaire. 

C'est pourquoi, pour la capitale, on a dû 
avoir recours, à défaut de toute autre solution, 
à une formulé coùleuse, mais qui présentait 
l'intérêt essentiel d’une utilisation rapide : 
celle de Ja construction de centres adminis- 
{tralifs en bâbüments provisoires, dont la durée 
toutefois, nous assure-t-on, sera assez Jongue 
pour permetire un amortissement des dé- 
penses engagées. 

Un programme de 3.500 bureaux qui a été 
approuvé par le Parlement a ainsi été établi 
et est en cours de réalisation à Paris en dépit 
de multiples difficultés, En province, il Jaudrà 
sans doute, dans quelques grandes villes, se 
résoudre à employer le même procédé. 

Quai de Passy, un centre de plus de 1.000 
bureaux dans dequel se ressemblent, d'ores 
et déjà, les services centraux du ministère 
de la reconstruction ct de l'urbanisme sera 
complèlement terminé à très brève échéance, 

Il en «st de mème de la cité de Ja rue de Ja 
Convention où sont réunis des services de 
l'aviation civile jusqu'alors éparpillés aux 
quaire coins de la ville. 

La construction de Ja rue Bixio, de dimen- 
sions plus modestes (130 bureaux) est prati- 
quement en état d'être occupée et recevra 
entre autres services de l’agriculture, la direc- 
tion générale des forêts qui avait un nombre 
impressionnant d'adresses allant du locai 
commercial, avenue de l'Opéra, aux apparte- 
ments de quaiité dans un quartier résidentiel. 

Porte des Ternes, sur une partie de l’em- 
placement de l’ancien « Luna Park », s'élève 
également trois grands bâtiments très près 
de leur achèvement, destinés notamment à de 
multiples services dispersés du ministère de 
l’intérieur. 

Avenue Rapp et surtout quai Branly, une 
cilté importante destinée à regrouper tous les 
services des aflaires économiques est en cours 
de construction. 

L'armée, elle-même, malgré l'importance 
des casernes dans la région parisienne, se 
proposcrait d'édifier sur le terrain de la 
caserne de Clignancourt des constructions 
provisoires destinées à la direction des éludes 
et des fabrications d'armement (D. E. F. A.}, 
à laquelle pourtant la caserne Sully, à Saint- 
Cloud, a déjà été affectée. 

Toutefois, pour faire face à toutes les de- 
mandes, ce programme apparaît, d'ores et 
déjà, trop éiriqué à moins, toutefois, que des 
suppressions d'emplois et de services plus 
profondes et surlout effectives, permeltent de 
dégager les disponibilités dans les Jocaux 
existants, 

Quoi qu'il en sait, en dépit des difficultés 
financières actuelles, il doit être bien entendu 
que. le Gouvernement qui accepte d’inecrire à 
son budget des dépenses dont on pourrait sou- 
vent contester Je bien-fondé, réservera, pour 
l'aménagement des casernes et l'édification de 
cités provisoires reconnus indispensables, les 
crédits nécessaires et suffisants, 








nables auxquelles un sort favorable doit être 
réservé et nous en appelons au ministre des 
finances et plus particulièrement à la direg- 
tion du budget pour qu’elles soient accueillies 
avec un esprit compréheneif. 

De telles méalisations, pour intéressantes 
qu'elles soient, ne doivent pas faire onhlier, 
pour autant, l'élaboration du plan définitif et 
sa mise en œuvre. 

J1 apparaît inévitable qu'il entrainera l'ac- 
quisilion de quelques immeubles, l'achat de 
terrains el, ulléricurerment, la construction de 
vastes ensembles de bâtiments admini<tratifs, 
J1 n'est pas toutefois question jici d'entrer 
dans des développements qui nous conduis” 
raient trop loin. C’est une question qui pourra 
utilement faire J'objet d’un second rapport 
lorsqu'elle Sera mieux « étudiée ». 

Aussi bien, faut-il, d'ores et déjà, dans le 
cedre du plan qui ée dessine, établir des pros 
grammes successifs d’exéculion tenant compte 
certes, des possibilités du budget général, 
mais prévoyant, dès maintenant, les snoyens 
malériels et financiers correspondant pour en 
assurer le démarrage. 

Sinon, il serait parfaitement vain de se 
vrer à des travaux ihéoriques qui iront bien- 
tôt rejoindre les archives mortes, 

Malgré les aménagements de casernes, ja 
construction aussi rapide que possible dé 
quelques centres administralifs, malgré les 
efloris de la cominission de contrôle et des 
services administratifs qui prennent une part 
déterminante à ses travaux, il demeure des 
situalions abusives que nous avons groupées 
à la fin de ce rapport pour ne pas en alourdir 
l'arliculalion et qui, en illustrant nos obser- 
valions, vont souligner de façon caractéristi- 
que, ces cas où apparaissent, en relief, les 
atermoientents de l'administration, son im- 
puissance à aboutir, à coordonner, ses carences 
et — ce qui est encore plus grave — sa désine 
voiture vis-à-vis de Ja loi el des décisions de 
justice. 


QUELQUES CAS PARTICULIERS 


Le $. D. E, C. €. 


Nous rappeions seulement que ce scrvicé 
occupail en janvier 4946, 54 ämmeubies dont 
6 châteaux, 8 garages ct 14 hôtels. En février 
1917, il n'occupait plus que 13 immeubles ei 
une centaine de chambres dans deux hôtels 
soit en réquisition, soit en locati2n. La silud- 
tion s'est peu améliorée depuis lors. 

Les réquisilions sont particuiièrement jme 

ortantes, Elles comprennent notamment « lé 
bloc Suchet », 2, boulevard Suchet, 4-3-5-9 
avenue du Maréchal-Maunoury, soit envi 
62 appartements de grand luxe à usage d'ha« 
bitations, plus de 300 chambres de service, 
le tout faibiement occupé, Ces locaux de- 
vaient, confonnément à l'engagement gris 
par le Gouvernement devant l’Assemblée na- 
tionale au cours de la discussion du budge 
être évacués pour la fin de l’année 4917. 

Or, ïe 24 avril 1946, le Gouvernement M à 
gris la décision d’afflecter au S. D. E. C. ÆE 
a caserne Mortier, immeuble très impor. 
tant de conslruction récente et où existent 
de très vastes garages, 

Mais Je S. D. E.C.E. manifesta quelque ré- 
pugnance à transplanter ses services des 
abords du bois de Boulogne dans le quartier 
pius ppulaire de la porte des Lilas, Il mar« 
qua sa préférence pour un quarlier plus re 

résentalif et jeta son dévolu sur l’ex-hôpita] 

eaujon. 

Le 7 novembre 1916 — six mois mn 
déjà perdus — le président du Gouvernement! 
provisoire prenait deux décrets dont l’un, 
<ontresigné pe le ministre de linlérieur, 
affectait au $. D. E. C. E. l’immeubie « do- 
manial » cçonslitué par l’ex-hôpital Beaujon 
et d'autre contresigné des - ministres 
armées, des finances et de l’intérieur affectait 
aux services de la Pre de police (école 
des cadres) ia totalité de la caserne Mortieÿ 
précédemment affectée au S. D, E. C. E. 

La présidence du Gouvernement et le mi« 
nistre ne s'élaient pas avisés, toutefois, que 
l'immeuble Beaujon appartenait à la ville de 
Paris. 11 fallut engager avec :e conseil mu 
nicipal de Paris de laborieux pourparlers qui 
aboutirent, le & avril 4917, à une délibération 
autorisant le préfet de ia Seine à passer un 
bail âvec l'Etat pour la totalité de Beaujon, 
exception faile du seu] bâtiment en bon états 


Den 


Me NC 





sn = Le Ph En de, UE Le bg MS + 


1 


ds sen 2 D où D. 


SO En De Corn PA DS ms Lil 2 2 bent be 6% à mn | 


i 


























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 


NATIONALE 1393 





piais une seconde délibéralion du 19 juillet 


4 
ce 
4 


Grdi aire de novembre, Devant les réticences 
de la ville, on proposa au $. D. E, C. E. de 
s'il à la caserne Bessières. 1 
€ 
« 





té de 100 millions de crédils suppié- 
aires pour l'aménagement, 


mi ne reslait pius qu’à revenir à la solution 
primitive, celle de la caserne Morber. 
“Mais l'autorité militaire s'était ravisée et 
re voulait pus céder celle caserne. Pour 
parvenir à la C2nserver eile orchestra une 
charmante mise en scène: la caserne Mortier 
carvtrait d'abri aux étudiants sans logis et 
des soldats leur serviraient de « nurses » 
vigiantes… Les étudiants Ont disparu, les 
sokiats restent. En échange, le 2 avrii 41948, 
un décret affectait la caserne des Tourelles 
1 S D. E. C. E. Là, nouveile mauvaise 


tonté vwour occuper, carence du Gouverne 
x r imposer sa voionté. On tire pré- 
1 mauvais état des jiieux pour ne rien 
afin de s’y installer: le ministère des 
nces ne meêt pas à la dispositiin du ser- 
+e les fonds nécessaires aux réparations, 
ministères de l'air et des armécs ne s’em- 
nt pas à faire évacuer deux services, 
le C. R. A. B. et :'0. C. A. D. O., qui, malgré 
“ordres donnés, restent rétifs à leur exé- 
culion, Comme bien s'entend, la présidence 
du conseil n’exige pas. et demeure inerte. 
Flle se décide toutefois à ne ss demander 
aa profit du S. D. E. C. E. le renouvelie- 
ment des réquisilions sur le groupe Suchet- 
Maunoury. Mais ce n'était qu’une manœuvre 


LA See mé 20 À € 
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lélais normaux de convocation la commis- 
ion de <ontrôie immobilier, le secrétaire 
tat obtient une nouvelle réquisition de 
deux mots, La comédie continue, exprimant 
à la fois une lamentable carence gouverne- 
mentale et l'indiscipline d'administrations se 
souciant davantage de leurs propres commo- 
dités que du bien pubiic. En tout cas le 
contribuable continue et continuera à payer. 
La réparation de Beaujon devait coûter 70 
millions, celle des Tourelles 300 millions. En 
juillet 14937 ies retards apportés au déména- 
gement du S. D. E. C. E. avaient déjà en- 
traîné plus de 10 mBlions de dépenses sup- 
plémentaires (et les dépenses courent tou- 
jours au même rythme) qui viennent s’ajou- 
fer aux indemnités d'occupation, de dégâts, 
îe déprédatidns diverses inscrites au compte 
du $S, D: E. C. E., lesquelles s’élevaient au 
81 janvier 4947 à ia somme de 74 millions, 






Les services de l'information, 


-Les services de l'information proprement 
âits s'étaient installés à des titres divers dans 
dix-sept immeubles parisiens. Ce qu’il en reste 
est replié dans un immeuble 31-36, avenue 
de Friedland, qui fait partie du patrimoine 
d'une société d'Etat de cinéma (Union géné- 
rale cinématographique) et s’y maintient 
bien qu’il en résulte un préjudice considé- 
rable pour la sociélé qui est privée d’une 
fnstallation appropriée à son activité et en 
dépit d'un jugement d’expulsion. 

De même dans un immeuble réquisitionné 
6, rue de Penthièvre, le ministre de l'infor- 
mation avait logé par réquisition « l'école des 
hautes études cinématographiques », associa- 
tion régie par la loi de 1901 et ne constituant 
Pas un service public. 

L'école avait été prévenue dès Je mois 
d'avril 4947, que la réquisition serait levée le 
do septembre suivant, à l'expiration de l’an- 
née scolaire, L'association en question, néan- 
Moins, refuse toujours d’évacuer l'immeuble 
en, arguant, avec quelque mauvaise foi, 
Qu'elle ne peut envisager un déménagement 
en pleine période scolaire. 


Service Impex. 


.Les faits rapportés concernant un hôtel par- 
{iculier, sis 2, rue de Bassano, qui doit être 
transformé en immeuble de rapport et où 
Quinze appartements pourraient être mis à la 
disposilion des services du logement. Cet 
iôtel est actuellement occupé par le service 
Impex  (importation-exporlation) qui dépend 
des affaires économiques, en vertu d’une ré- 
Quisilion intervenue le 8 mars 4946, alors 





qu'il venait de faire l'objet d'une levée de 
réquisition de la part du ministère de l'air, 
successeur lui-même de l’armée aktemande. 

Les services de lImpex avaient obtenu la 
réquisition étant entendu que des pourpar- 
lers seraient immédiatement engagés avec les 
propriétaires afin d'obtenir un bail. 

Les prestataires avant jugé les offres de 
l'Impex tout à fait insuffisantes et fait des 
contre-propositions, le directeur n'hésila pas 
le 17 mai, à faire enfoncer la porte de l'im- 
meuble et à faire commencer des travaux 
d'aménagement de plusieurs millions de 
francs dans cet hôtel qu'il occupe toujours. 

Ajoutons que Fladministration, prétextant 
les pourparlers de location, avait suspendu le 
pavement de l'indemnité de réquisition et 
qu'il fallut une intervention des rapporteurs 
auprès du ministère de l’économie nationale 
pour que la situation fût régularisée en juin 
1947. 

Nous avons noté ce cas parce qu'il est ré- 
vélateur des moyens de pression — pour em- 
plover un terme modéré — auxquels certains 
chefs de service n'hésitent pas à recourir à 
seule fin de faire triompher leur point de 
vue, quels que soient les préjudices qui puis- 
sent en résulter tant pour les propriélaires 
&'immeubles réquistionnés que pour la col- 
leclivité, 





Les garages. 


L'article 47 du décret no 47-1959 du 9 oc- 
tobre 1917 relatif aux parcs automobiles des 
administrations publiques civiles dispose que 
« les réquisitions des locaux qui servaient à 
garer les véhicules outomobiles dont la sup- 
pression résulte dudit décret ou dans lesquels 
étaient effectuées les réparations de ces véhi- 
cules devront être levées pour le 4 janvier 
4948 au plus tard, Les baux passés pour l'oc- 
cupation de locaux aux mêmes fins devront 
être, de leur côté, résiliés ». 

Or, il y a encore sous réquisilion, à Paris, 
quelques garages. Quatre le sont, notamment, 
au profit du ministère de l’intérieur pour les- 
quels on ne saurait arguer qu'ils échappent 
entièrement à cette réglementation du. fait 
qu'ils serviraient uniquement à abriter Îles 
voitures de services à caractère répressif (le 
parc automobile de ces services doit, en 
effet, faire l'objet de décrets spéciaux qui, à 
notre connaissance, ne sont jamais interve- 
nus). 

De toutes facons, il n’y a plus aucun motif 
our garder sous contrainte deux garages au 
énéfice du ministère des anciens combat- 
tante, un garage pour la radiodiffusion, etc. 

Nous avons là, une fois de plus, un cas 
significatif des conditions dans lesquelles une 
réglementation établie paur le Gouvernement 
lui-même n'a pas été suivie d'effet, Les exem- 
piles sont trop nombreux de ces décrets -—- 
peut-être trop hâtivement élaborés — don 
une fois pris l’on ne se préoccupe pas d'assu- 
rer l’application. 


Les cantines et coopératives. 


L'intérêt que présentent pour les person- 
nels des administrations les cantines et coopé- 
ratives mises à leur disposition n'est pas en 
cause, 

Mais l’on constate une grande multipli- 
cation de ces organismes. Chaque adminis- 
tration pour peu qu'il soit isolé, installe can- 
tine et coopérative sans s'inquiéter s’il n’en 
existe pas déjà à proximité avec lesquelles il 
serait possible de conclure un arrangement. 

La question devient plus grave lorsque l'ad- 
minisiration, au lieu d'aménager des locaux 
appropriés dans ses propres bâtiments, notam- 
ment en transformant les combles qui, le plus 
souvent, ne sont pas ou peu utilisés, a pré- 
féré s'installer, ce qui était plus commode et 
plus agréable, dans des établissements pri- 
vés. Dans certains cas, aucun effort vérita- 
blement sérieux n’a été fait pour lever des 
réquisitions très onéreuses pour le budget et 
dommageables aux prestataires; c’est ainsi 
que les restaurants apparienant à la méme 
société, rue de la Pépinière et pavillon Dau- 
phine, continuent d'être occupés et dégradés, 
e premier par la cantine du ministère de l'in- 
térieur, le second par celle du ministère des 
anciens combattants, 

Les locaux réquisitionnés de la rue Can- 
martin viennent enfin d'être évacués par le 
ministère de la justice après mises en de- 








meure réilérées du service de contrôle des 


opérations immobilières. Ce mminisière a ao» 
quis un fonds de commerce, rue de l'Arbre- 
Sec où la cantine qui oceu ‘ait l'immeuble 
réquisitionné de la rue Caurmarlin va étre 
transférée; il préfère une installation indé 
pendante plutôt que de passer un a | avec 
le ministère di linar 1 P ] PTS 
che de la place Vendôme « i a t I, 
au prix de quelques aménagi nts, ] dre 
en charge dans ses cantit ë } de 
la cha Herie. La chose t] ble S+ 
qu'elle a é'6 réalisée | le de 
temps qui s'est « i le 1 où 
la rue Caumartin à « évacué et celui où 
la nouvelle 1 { de 1a » de l'A | Sec 
a lé ouverte 

Une cooper live fonc! at ] re 
des affaires « omiqu ce qui n be 
pas le contrôle « 10m iq ue I t- 
nisation pa iculière et « { { on 
un étage entier dans un immeuble, 8, 1 da 
Valois et des locaux 79 ue du 1 Hi} 

Il est grand temps « | ŒuvT iles 
des ministères fassent l'objet d enHqucle 
approfo 


La d de la guerre, l'invi [Be 
mande à mu pal Su] l { te e, 
comme nous ivons vu, les « 1] ue 
terrains avec ou sans acq lion en vue de 
la construclion de camps, de terrains d'avias 
tion. Aujourd'hui encore cette silualion sub- 
sisle dans de trop nombreux cas, Les admi- 
nistrations intéressées, qu'il s'agisse des dé- 
partements mililaires où des travaux publics, 
ne prennent pas position et se mainliennent 
sur les lieux en allendant une di ns 
cesse remise, 

Cet état de choses est d'autant plus fâcheux 
que, sur la plupart de ces terrains des travaux 
d'infrastructure, des constructions ont été 
effectuées. L'Etat se trouve, dès lors, i é à 


acheter; les services feront toujours valoir 
en effet que la remise en élat des lieux au 
prix actuel des travaux dépassera largement 
la valeur des terrains. 

La remarque que nous venons de présenter 
est d'ailleurs valable dans tous les cas où 
l'administration ayant investi des sommes im- 
portantes sur un immeuble occupé à titre 
précaire en tire. motif pour justifier une ac- 
quisition. 

Une telle méthode est déteslable, car elle 
risque de faire entrer dans le patrimoine de 
l'Etat, des biens qui n'ont peut-être pas une 
véritable utilité pour Ini, de donner le senti- 
ment aux services qu'il est toujours possible 
de faire échec à la réglementation et au 
contrôle en procédant par la voie de fait 
accompli, de créer enfin des sources de dépen- 
ses pour l'avenir. 

Nous demandons que des instructions trèg 
fermes soient adressées aux administrations 
intéressées pour que dans un très proche ave- 
nir cetle question soit définitivement réglée, 
étant entendu que seuls seront acquis les ters 
rains pour lesquels il sera reconnu par la 
commission interministérielle de contrôle deg 
opérations immobilières que leur pus 
définitive répond à une nécessité du service 
absolue, seul critérium qui doive étre pris en 
considération. 


Les chambres conventionnées. 


Le ministère de la défense nationale dis 
pose, dans Ja métropole, d'un nombre consi« 
dérable de chambres d'hôtels dites « convene 
tionnées » et qui servent principalement au 
logement des cadres. Rien que pour ja seine, 
on en à complé 4.111 et 7.24 pour l'ensern- 
ble du territoire. 

D'après des renseignements fournis par 18 
cabinet du ministre de la guerre, en avril 
1947, le nombre des journées d'occupation n6 
correspondait qu’à une moyenne d'occupation 
journalière effective de 2.287 chambres. 

D'autre part, selon la même source, dans 
le calcul de l'incidence sur le budget de la 
guerre, des sommes déboursées pour je loge- 
nent des cadres, il y a lieu de tenir cornpte 
du fait qu’il est effectué une retenue sur la 
solde des bénéficiaires et que le Jlogeraent 
en hôtel meublé assure à l'Elat l’économie 
des indemnités pour transfert de mobilier 
allouées en cas de mutlalions successives, 
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Toutefois, fl évident que le système 
des chambres conventionnées est une Ssolu- 
tion de facilité qui appelle des réserves. fl 
conviendrait, en partirculier, d'établir si Ja 
liste n'en est pas disproportionnée par rap- 
ave aux besoins réels et si, d'autre part, 
eur ul li 


ition est toujours régulière. 
Des occupations de fait par des personnes 
de droit privé. 


est 


Une action vigoureuse du service de con- 
trüle des opcrations immobilières, s'appuyant 
sur ia juriprudence du conseil d'Elat a per- 
mis de résorber la quasi totalité des réqui- 
gitions illégales prononcées au bénéfice d'or- 
ranisines les plus divers — voire même poli- 
liques - ét en province notamment pour des 
journaux et entreprises de presse. 

Jes situations abusives subsistent 
moins. EE 

Les dossiers pour Paris du ministère des 
anciens combattants ont révélé que des fédé- 
ralions ou associations $se maintiennent, 
gans titre, dans des locaux dont les réquisi- 
tions onl élé levées depuis près de deux 
ans. No citerons les adresses suivantes: 

40, rue Leroux, 

6,. ru: Léonard-de-Vinci, 

G2?, rue de la Chaussée-d’Antin. 

Daus un unmeuble sis 99-100, rue d'Alésia, 
en dépit de deux décisions de jusiice ordon- 
nant l'expulsion, une association occupait, 
sans titre évidemment, de vastes locaux à 
usace de restaurant. 
tine, on y organisait des banquets ou des 
bals. Bien plus, les occupants disposèrent 
d'une partie du local de leur prapre chef, en 
faveur d'un service de sécurilé sociale, Le 
propritlaire a voulu faire exécuter l'ordon- 
nance d'expulsion, I n’a pu obtenir le se- 
cours de la force publique, mais aurait tout 
de même rénssi à récupérer son bien tout 
récemment. 


néan- 


Les hicns acquis à la suite des lois raciales. 


. propositions du ministère des finances se ré- 


Sous couvert de can- |! 


Nous citerons maintenant des cas qui ont! 
entre eux une parenté étroite en ce sens 
u‘il s'agit toujours d’occupations immobi- 


hères faites par l’Elat, sous l'occupation, à la 
faveur des mesures raciales, 
L'ensemble immobilier qui 


vélant comme une aggravation de la conven- 
tion spoliatrice! Et elles sont assorties de me- 
naces de faire traîner la procédure pendant 
vingt ans. 

Le 18 juillet 1947, une ordonnance du tri- 
bunal civil de la Seine admet le bien-fondé 
de la thèse des plaiguants, constate la nullité 
des actes passés sous l'occupation et crdonne 
la restitution immédiate du groupe imimoli- 
lier aux actionnaires. aa 

Satisfaction de pure forme: le ministère de 
l'industrie et au commerce est toujours pré- 
sent, Une enquête menée sur place à SOu- 
ligné que la densité d'occupation de ces Vas- 
tes locaux était plutôt faible et que dans 
certains bureaux, on ne comptait guère pius 
d'un ou deux agents. Cette situation fàcheuse 
viendrait de prendre fin. , 

L'immeubie 1%, rue Réaumur, acquis par 
l'office national des anciens combaltants en 
194%, a fait l'objet d'une décision de justice 
erjoignant la restitution à leurs propriélai- 
res, 

Mais l’administralion occupante demeure 
dans les lieux. 

De mème, toujours en vertu des lois ra- 
ciales, l'hôtel Talleyrand, 2, rue Saint-Floren- 
tin, un hôte de la plaine Monceau, aussi 
peu adapté que possible à un usage de bu- 
reaux, sont exprepriés en 1941 et 1942 et 
continuent d’être occupés, le premier, par des 
ser vices divers, le second par la direction des 
statistiques de la région de Paris, d’une ma- 
nière qui justifie toutes les critiques. 

Dans le même crdre d'idées, nous voyons 
2 ministère de l'industrie et du cemmerce 
conserver en location dans trois irnmeubles 
13, 145, 17, avenue d'Eylau, divers aprarte- 
ments dont les locataires légitimes sont des 
victimes des iois &’exception de Vichy. Ce 
département n'a même pas reculé devant 
d'importants coûteux travaux d’aménage- 
ment dans ces locaux, malgré la précarité de 
ses droits d'occupation. 

Dénoncer ces derniers faits est faire œu- 
vre de salubrité, car nous les considérons 
camme des abus particulièrement choquants, 
Certes, l’ordonannce du 21 avril 1945 sur 
les spolialions a prévu que les biens qui en 
ont été l'objet peuvent être maintenus sous 


! la main de l'Etat ou d'une autre collectivité 


occupe l’em- | 


placement de la caserne de la Pépinière et | 


qi abrite notamment le cercie 


militaire, ! 


280 bureaux et 18 magasins, a été construit ! 


en verlu de la loi du 16 avril 19% par une 
société privée qui s'élait vu concéder la 
jouissance des biens pour 
Leuf ans par une convention de 1935. 

En novembre 1940, un administrateur pro- 
visoire est nommé en verlu de l'ordonnance 
du 13 septembre 1940. En décembre 1941, ce 
sont les Allemands qui désignent un com- 
missaire gérant. Les domaines font alors éva- 
cuer les lieux par les locataires des bureaux 
RE y installer une administration de l'Etat. 
vuis, en janvier 1942, ils demandent la rési- 
liation de la convention de 1925 et, en aviil 


uatre-vingt-dix- : 





suivant, la production industrielle prend s- | - ; a 
ù , — | ralions immobilières permet de constater que 


session des bureaux. Le 11 mai, le tribunal 
de commerce de la Seine prononce la liqui- 


dation de la société en s'appuyant d'ailleurs | 


sur un faux. Enfin, en 1943, une convention 


est signée qui règle les modalilés financières } 


g d'ar\anisailon », 


A la libération, un groupe d'actionnaires 
repr'scnlant plus de la moitié du capital, 


demriide au tribunal de commerce l'annu- 
lation de la Jiquidation, Les actionnaires se 
voien! d'abord imposer une promesse de qui- 
lus comme condition au rétablissement de 
l'existence juridique de la société. Us la si- 
guent Et, le 8 janvier 196, un jugement au- 
nule ;a liquidation. 

Dans le courant de 1916, la société adresse 
des requèles au président du gouvernement 
rovisoiwe en vue d’un règleinent amiable. 
Mais _e ministère des finances fait traîner 
l'étude du dossier qui lui est demandée, De- 
vant ie silence de l'adminjstration, les action- 
haires demandent au jugé des référés de sta- 
tuer sur le htige en application de larti- 
cle x de l'ordonnance du 21 avril 1925 sur 
les spoliations raciales, Les finances promet- 
tent alors une solution amiable et sollicitent 


trois remises successives en vue de la réu- ! 


nion d'une commnssion spéciale qui exami- 
nera les questions soulevées par l'annulation 
de la convention de 1932. Finalement, en juin 
4913, cetle commission se réunit. Mais les 


publique st l'acquisition répond encore à la 
nohon d'utilité publique. Mais nul ne pourra 
raisonnablement soutenir que, dans les di- 
vers cas que nous venons d'exposer, l'uli- 
lité publique est constamment opposable aux 
‘rotestations légitimes des ayants droit. En 
out état de cause, l'attitude de l'adminis- 
tratio_ est absolument condamnable et en- 
age gravement la responsabilité de l'Etat 
crsqu'elle se reluse à exécuter une décision 
de justice ordonnant la restitution. 


Les colcnies de vacances 
et les œuvres sociales. 


L'examen des ordres du jour de la com- 
mission interministérielle de contrôle des opé- 


l'institution des colonies de vacances, dont 
le principe est excellent donne licu à un 
grand nombre d'opérations immobilières dues 
aux initiatives les plus variées. 

Toutes les collectivités publiques ou para- 
mn es (caisses d'allocations familiales re- 
even! de la sécurité sociale, départements, 
communes, grands services publics, sociétés 
nationalisées, sans compter les organismes 
pricés), faisant preuve d’une belle émula- 
lim, organisent des colonies de vacances et, 
sens souci du prix de revient, s'arrachent 
châteaux et vastes domaines qui, de ce fait, 
prennent, soit dit en passant, une plus-value 
imprévue. 

Cr, il est indispensable que toutes ces opé- 
ration; faites en ordre dispersé et génératrices 
de lourdes dépenses, fassent l'objet d’une 
coordination qui, jusqu'alors, fait totalement 
défaut. 

La même coordination devrait être étendue 
aux établissements hospitaliers. 

Le Gouvernemei.t doit s'intéresser à ce pro- 
blème et plus généraiement à celui des œu- 
vr-3 sociales, Des sommes considérables y 
sent consacrées; le contribuable l'assuré, je 
consommateur qui les supportent doivent 
avoir la garantie qu’elles sont utilisées dans 
les conditions les meilleurs, sans aucun gas- 
pillage. 





CoxCLUSIONS 


Les faits que nous venons de rapporte 


| avant de déposer nos conclusions témoignent 


que les questions immobilières intérescant 
les services pubiics ne sont pas traitées avec 
tout le sér.eux désirablé. On s'obstine à n'y 
voir qu’un problème mineur alors qu’il est 114 
de la façon la plus étroite à la réforme sdmi. 
nistrative dont nous voulons bien croira 
qu'elle retient l'attention du Gouvernement 

L'action gouvernementale, animée et con. 

trôlée par le Parlement, a mis un frein aux 
ag:ssements d’une administration qui avait 
perdu de vue quelquefois la notion d'intéret 
public et oublié les obligations qui résulte:1} 
du droit (1). 
‘ Elle doit être poursuivie, étendue, interna. 
fiée et prendre la forme d’une politique coié. 
rente des affaires immobilières. La loi en a 
tracé le cadre et nous sommes prêts à propo- 
ser toutes les dispositions pour la préciser 
et la compléter. 

IL est souhaitable que les administrations 
soient pourvues d'installations appropriées à 
leurs fonctions et à leurs besoins. Nous avons 
été les premiers à le dire et à jeter les bases 
d’une légisiation qui doit conduire, dans l'ave- 
nir, nous J'espérons, à des réalisations concre. 
tes. Mais nous sommes également convaincus 
de la maïfaisance des méthodes — £'il et 
permis de s'exprimer par euphémisme — «.- 
vies au cours de ces dernières années et plus 

= -ssssnes depuis la première guerre mon- 

iale. 

Les réquisitions doivent disparaître, les lo. 
caux à usage d'habitation rendus au plus tôt 
au logement et toutes précautions prises pour 
que ceux-ci soient bien rendus à leur de:ti- 
nation normale. 

Les organes administratifs chargés de cette 
tâche doivent avoir je moyen d'agir avec elf- 
cacité et disposer de l’audience et de l'auto- 
rité indispensables. 

Les egorts accomplis par le Gouvernement 
pour réduire le train de vie de l'Etat et jes 
engagements formels qu’il a pris envers le 
Parlement sur ce point sont de nature à fa- 
ciliter la solution du problème sur lequel 
nous nous sommes penchés. Les réductions 
d'effectifs, la suppression que nous deman- 
dons de services entiers, seule susceptible 
d’entrainer des économies budgétaires véri- 
tables, auront pour conséquence de permettre 
des regroupements fructueux et la libération 
de nombreux locaux. 

Un contrôle constant devra être assuré à 
cette occasion pour faire échec à la tendance 
naturelle des services à l’étalement, car il 
ne faudrait pas que les suppressions d'em- 
7 ne se traduisent, sur le plan immobi- 
ier, autrement que par une occupation clair- 
semnée. 

Mais en définitive, seule la connaissance 
de la structure de l'administration, de ses 
attributions, de la répartition géographique 
de ses services permettra d'apprécier juste- 
ment ses besoins. Aussi, Ja réforme de la 
fonction publique commande-t-elle, dans une 
très large mesure, l'élaboration de plans de 
regroupement que nous avons l'ambition de 
faire aboutir. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
meat: 


4° A mettre fin au 31 décembre 19148 à 
touies réquisitions d'immeubles; 

2° A présenter les demandes de crédits né- 
cessaires au démarrage des plans de regrou- 
pement ; 

3- A proposer le maintien au delà du 
1er juilet 1918 des pouvorrs de décision dé- 
volus par l'artile 3 de la loi du 30 mars 
4917 à la commission interministérieile de 
contrôle en ce qui concerne les opérations 
immobilières poursuivies par les services pu- 
blics et à faire préciser par la loi, si besoin 
est, que les pouvoirs s'étendent aux opéra- 
ee projetées par les organismes d'intérût 
puplic, 





(1) Nous avons pu constater que certains 
locaux libérés par Îles administrations avaient 
été affectés à titre privé — par le fait du 
ses — à certains fonctionnaires, qui ont 


rouvé ainsi le moyen de se loger faciiement 
i et à bon compte, 
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4o A prendre toutes dispositions pour que 
les locaux propres à l'habitation évacués par 
J'adminisiration soient obligatoirement ré- 
gervés pour le logement; 

5» À rendre permanent le recensement des 
jocaux administratifs par toutes mesures ap- 
proprites et à utiliser, le cas échéant, des 
yocédés mécanographiques pour dresser des 
inventaires périodiques; 

Ge A réorganiser les services chargés de 
ja construction et de l'entretien des bâti- 
ments de l'Etat; 

no A transférer le service de contrôle des 
opérations immobilières à Ja présidence du 
conseil; 

go A rendre compte à la commission des 
finances de l’Assemblée nationale, sous forme 
de tableaux semestriels, de toutes les opéra- 
tions immobilières intéressant les services 
publics ou d'intérêt public (acquisitions, loca- 
üons, cessions d'immeubles, évacuations de 
locaux, affectation...) ; 

go A s'opposer, par une décision impérative 
au mouvement de concentration sur la région 
parisienne, notamment, des élablissements 
d'enseignement. 


ANNEXES 
Présidence du conseil. 


INVENTAIRE IMMOBILIER DE LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
ET MONTAXT DES LOYERS 


ds Secrétariat général dy Gouvernement. 


Jmmeuble domanial. 


57, rue de Varenne, hôtel Malignon: en 
partie utilisé pour la résidence du président 
du conseil. — En partie en bureaux et an- 
nexes, néant. 


90 Secrétariat d'Eta 
à la présidence du conseil. 


Immeubles domaniaux. 


58, rue de Varenne: cabinet du secrétaire 
d'Etat à la présidence du çonseil. — Cabinet 
du secrétaire d’Etat chargé de la fonction 
publique. — Cabinet militaire de la prési- 
dence, néant. 

2, rue Saint-Florentin: secrétariat d'Etat 
aux affaires musulmanes, néant, 


3° Tajormae Lion. 


Immeubles en location. 

31, 36, avenue Fried'and: siège des services 
de l'information, 500.000 F 

16, rue Lord-Byron, hôtel Lord-Byron: direc- 
tion de la documentation et de la diffusion, 
&15.000 F. 

27, rue du Mont-Thabor: dirçc'ion des infor- 
malions et services de presse et radio étran- 
gère, 273.000 F. 


4° Journaux officiels. 
a) Immeubles domaniaux. 

31, quai Voltaire: bureaux, 10 ateliers, 2 ma- 
gasins, néant. 

29, quai Voltaire {angle}, 2, 4, rue de 
Beaune: bureaux, ateliers et vesliaires d’ou- 
vriers, néant. 

b) Immeubles en location. 

6, rue de Beaune: ateliers et entrepôt, 3.600 
rancs. 

c) Immeuble sous réquisition. 

83, rue du Bac; 55, 57, rue de Grenelle: 
entrepôts du papier journal et réserve de 
journaux, 40.000 F. 


5° Direction de la fonction publique. 
Immeuble en location. 


5, rue François-ler: direction de la fonction 
publique, 125.000 F. — Occupé conjointement 
he la chancellerie de l’ordre de la libéra- 

on. 





Go Ecole nationale d'administration. 
Immeuble domaniat, 
06, 6, rue des Saints-Pères: néant. 

RD EC KE 

a) Immeubles en locati 
1, boulevard de l'Yser: 
reaux, garage, ; 
4, rond-point de la Muetle: néant. — 25 box 

1 , »4 ' " \ 

(loyer en cours d'évaluation 
29, boulevard Suchet: néant. — Bureaux, 
atelier, laboratoire (loyer en cours de fixa- 
Üon par la commission d'évaluation 


120.00 F, — Bu- 


b) Immeuble sous réquisition. 
3, avenue du Maréchal-Maunoury: 
1.753.998 F. — Bureaux, magasins, cantin 
laboratoire, atelier. 
», avenue du Maréchal-Maunoury: 43.200 F. 
— Magasins ct réserves. 

9, avenue au Maréchai-Maunourys 1 milion 
290.127 F, — Bureaux, cantine, laboratoire et 
magasins. 





c) Baraquements. 


41 à 47, avenue du Maréchal-Fayoïle, néant, 
— Trois baraquements. 

Andilly (Seine-et-Oise)}, 92, -rue Aristide- 
Briand: locati 21.000 F, — Pour méinoire. 


8o Commissariat à l'énergie atomique. 
Immeuble sous réquisilion. 


äf, avenue Foch: 85.000 F. — Doit être 
transféré 69, rue de Varenne. 
69, rue de Varenne: domanial, néant. 


Oo Commissariat au plan. 


109 Radiodiffusion française 


a) Immeubles domaniaux. 

12, cité Martignac ; 103, 407, rue de Grenelle : 
inspection générale. — Direction des Services 
généraux. — Service comptabilité et budget. 
— Service central de la \laxe, nt ant, À 

5. cité Martignac: direction des! services 
techniques, néant. | 

176, 480, rue de l’Université: direction des 
services techniques, néant. 
13, 45, rue Cogrrac-Jay: ser 


néant 


‘vice de télévision, 


ions dram tiques 





et 
b) Immeub'es sous location. 

91, avenue des Champs-Elysées: direction 
générale, non fixé, | 

43, rue Paul-Lelong: direction des services 
techniques, 23.000 F. 

13, rue du Mail: direction des services tech- 
niques, 816.000 F. 

165, rue de l’Université: direction des ser- 
vices techniques. — Service de télévision, 
34.900 F. 

M6, 218, rue Losserand: direction des ser- 
vices techniques. — Service des études et 
recherches, 66.000 F. — Projet d'évacuation. 

6, rue Fromont: direction des services tech- 
niques — Magasin central, 210.000 F. : 

458, rue de l'Université: émissions dramati- 
ques et littéraires, 193.560 F, — Des construc- 
tions doivent être étudiées. 

1, rue de l'Université: émissions de varié- 
tés, Paris-Inter, 100.000 F. 

13, 29, ruc François-ler: centre d'enregistre- 
ment, 169.481 F. 

52, rue Mathurin-Régnier: centre de base 
fréquence, 20.000 F 

12, rue Armand-Moisant: service de basse 
fréquence, 136.876 F. 

41, rue Christophe-Colomb: services admi- 
nistratif et financier des émissions, 121.000 F. 

11 bis, rue Christophe-Colomb: services ad- 
ministralifs et financier des émissions, 
190.000 F. 

118, avenue des Champs-Elysées: services 
des informations et du journal parlé, 1 mil- 
lion 172.000 F. 

420, avenue des Champs-Elysées (2% étage): 
services des, informalions et du journal parlé, 
99.000 F. 











— — _ 

120, avenue des Champs-Flvsées fe étage): 
a FACR .u 1HioT In U uu |; C9 
OX) F. 

120, avel des ( am} Elvsées { vec 
TS ON Ve D orma s el du } Ü } rlé, 

000 F; 5e En rvices des rin S 
et du jour par O0) ! 

Tour Eiffel, — Pili } 6,987 F 

Romainvil — 4 \ sus 
73.250 F é : 

Rosny-sons-1 — p 1 d'A \ D= 
rain € 1 1 de 1! ‘ 
13.250 HI 

453, rue d { } 

, C ( i uu = 
) mu} Ï - 
8, aienue Léopo'd.I] tif 
L 
{ m )1n de fra — En l'an [Ce 
ment 

96. rue PR e 
1.770.310 1 s 

ce) Im l " 

42 bis, rue de Wal ‘ Ve 
ri (CS, — Sale de specta ec, 130.985 1 Ke- 
quisilion d'entreprise 

9, rue Chrislophe-Colomb: servi'es adiminis- 
tratif et financier des émissions, 120.000 1 

116, avenue des Champs-Elysées (( ” ce)® 
servic s des informations et du journal parlé, 
9.029 F. 

, 118, avenue des Champs-Elysées (pi (Pr 
à 608, au 6e clas 15.000 F. 
153, rue de l'Université: £ rage, G11.9:0 F 
Ministère de la justice. 
INVENTAIRE IMMOBILIER DU MINISTÈRE DE LA 0] 
ET MONTANT DES LOYERS 
a) Immeubles domaniaux 
13, pace Vendome : hôtel du garde di vaux 
A ,» 
neant, 

15 place Vendôme:, direction 4 fa - 
viles et du sceau. — Bureau des a! V( —— 
Contrôle des dépenses engagées, — Burcau du 
courrier. — Bureau du service i ju 
matériel, néant, 

“6, rue Cambon: di tion des laires eri- 
minelles. — Direction du personne! je ia 
comptabilité, néant. 

69, rue de Varenne: Ilaute Cour de justice, 
néant, 

b) Immeubli ] 

&,, 1  « - 
tration 1 1 ile 
166, 2 

20, ! de in 
étrangè al, 50 Ï 

2, ! | O8 e cs 
servi — ll ction 
oén 11 ilres — Ar:hl LR | 
pénitentiaires coloniales, 173000 F. 

S, rue Grefflulhe: service de « itrû't va nd 
ministralions provisoires des biens israélites, 
120.000 F. 

18, rue Paul \éry : service de recherches 
les crimes de guerre, 90.000 F, 

c) Immeubies sous réquisili 

11, 11 bis, rue Boissy-d’Anglas: cour de Juss 

lice de la Seine, 485.019 F. 


111, boulevard Mortier: prison des Tourelles, 
ncan:. 

Fort de Chaïenton: centre d’observalion deg 
mineurs délinquants, néant 


Ministère des affaires étrangères. 


INVENTAIRE IMMOBILIER DU MINISTÈRE DES 4IFAÏRES 
ÉSRANGÈRES EI MONTANT DES LO\I 
a) Immeubles dormmaniaux. 
1, rue de Constantine et 37, quai d'Orsay 
ministère, néant, 
18, 13 bis, rue de Lille (biens ennemis)à 
direction du personnel de la comptabilité et 
des relations culturelles, néant. — Biens enne- 
mn:5 
£0, 2, rue de Lille: directio] 
nist’ative. — Direction des n\entions 
Direction des unions. — Direction des chance 
teries. — Direction technique des conférences, 
— Traducteurs, néant, — Biens ennemis. 
76, rue d2 Lille: cantine et magasins, 


éntrale admi- 


| 
C 15 — 
ti I- 


want, 


— Biens ennemis. — En partie inutilisable. 
29, rue Barbet-de-Jouy: affaires allemandes, 
néant. — Propriété de l'éducation nationale. 
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Ministère des forces armées. 


RE IMMOBILIER EU 
— GUERRE EI 
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MONTANT 


DES TONCES 
DES LOYERS 
Services 


‘nHinistère 


communs 
Jorces 


dépendants 
des armces, 


a) Immeubles domaniaux. 


rue Saint-Dominique: cabinet du 
es forces armées, néant. 
rue Saint-Dominique: secrétariat du mi- 


mi- 


bou'evard Saint-Germain: dire 
essences. — Contrôle su] 


boulevard Morland: direction 
oudres, néant — 20 logements. 


clion cen- 
Crieur. — 


F. C.]1, néant. 


le 


x LE 
cenira 





L'inventhire immobilier des 
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6, rue Alexandi 
dres, — Centre de la péuici 
proprialivn en cours. 

Hôtel Talleyrand, ?, rue Saint-Florentin : 
service cinématographique des armées. — Di- 
rect'on, — Service administratif (marine). — 
Service mmatéril. — Service dessin. — Ser- 
vice diffusion, néar 


e-Cabanel : 


service des pou- 
ILne, néant, — Ex- 





IT. — Secrétariat d'Elat à la guerre. 
SERVICES CENTPAUX 
a) Immeubles domaniaux. 

231, boutevara Saint-Germain : cabinet du se- 
Crélaire d'Etat à la guerre, — Etat-major de 
l'armeg — birection «du contrôle du budget et 
du contentieux. Direction du personnel ci- 
V'L — Centre de rc:1s'on des décorations. — 
Direction des troupe: coloniales. — Direction 
du service sucia! — Direction cen‘rale de l'in- 
tendince. — Service de santé infanteria, — 
Centre mécanographique. — Armée de terre, 
néant. \ 

231, boulevard Saint-Germain: inspection du 
corp: des chic'ers dos effuires militaires mu- 
sulmanes, — Compagnie centrale des chemins 
de fe: — Centre de transmissions. — As50- 
Cialion pour le dévcloppement des œuvres 
d’entr'aide de l'armée, néant. 

Hôtel Ces Invaïides, €1 bis 
Tour-Meubourg. 


)! 
l 


2 
Lit 


bou'evard de la 
üirecion de l'arnée blindée 





— Bureau administratif des troupes coloniales. 
— Surplus alliés (comité militaire). — Centre 
d'interprétation photographique de l’armée. — 
Service de librairie et de la nomenclature. 
— Ecole supérieure de guerre, — Ecole d’état- 
major, — Ecole supérieure d’intendance. — 
Centre d'enseignement supérieur, — Ecole su- 
périeure de guerre navale, néant. 

59, rue de Bellechasse, hôte du comité du 
génie: inspertion technique du génie, néan!. 
— Une baraque et six pièces occupées par 
une cantine de l'industrie et du commerce. 

», rue de Chazelles: direction centrale de 
l’intendance (pensions), néant. 

1; piace Saint-Thomas-d’Aquin: section tech- 
nique de l’armée. — Direction centrale di 
matériel. — Laboratoire central de l’arme- 
ment, néant. 

95, boulevard du Montparnasse (&e étage) : 
Section technique des bâtiments et travaux 
du génie, néant. 

Caserne de Reuilly: service de reclassemeri 
des mililaires de carrière, — Service sérection. 
— Service de la pos'e aux armées, néant. 

51, boulevard de Latour-Maubourg, easerne 
de Latôur-Maubourg: inspection technique d 
l'habillement, néant. 

13, bouievard Brune, bastion 71: annexe d: 
la selion technique, néant. 

Cas2rne d'Artois, Versailles: école nationale 
de tir: néant, 

Caserne Vauban-Carnot, rue de l'Indépen- 
dance-Américaine, Versailles: école supérieur c 
lchnigus di génie. néant, 
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casernes des Récoïets, Versailles: direction ; 82, rue des Pyrénées: direction de V'inten- 2 à y 
du matériel du cénie, néant ; Fe dance armée de 1 air. — hireciion des poris Immu nasale 
"caserne de la Reine, ancienne usine Bailot, | aériens. — Service de la justice de l'air, 0, rue Pierre-Nicol ‘ craphte 
camp de Satory, Versailles: section techr tique néant, ] > pl ue, 44.250 F. — À , 
de l'armée. — Centre d'éludes et d'essais du Camp de la Folie, Nanterre: entrent 601 "5h, avt F se , ns. 
matériel blindé, néant, |-—- Etablissement central du matériel aéro- si SF 
7 Bossuet, Pontoise: centre d'instruc- | nautique, néant, 7 dd de à st Lis, S ( r ) Fe 
tion de délection électr "RE ILE HUE, néant Mvalides: s Iilé air, nca — Queiques — Magasins « arazt 
“Laboissière (Seine-et-Oise): école enfantine er er x Nr RS LS ue Mie } Sa Char garage, F. = 
) di : € À . £ iCal - ICE L " = ( 
ousites Henri-IV, quart ier des Héronnières, | périeur de_ l'air, na il. — Un bâtiment, "12 . de la | N tea 
quartier des Prisons, Fontaineble 14 4 école 3 », TUe Saint- “Didier Clat-major de la 2e ré- vis 78.000 F. — I LS, 
d'application du service du matériel, néant. | gion à riel ie, I . * } 29 des Px 1.000 1 
g&, quai National, Puteaux: D. E. LE 4 «| Casèrne des Tour es: C. R. A. P. de la 1 Saint-Pic Veuilly-snr-< re 
Atelier de Puteaux, néant. : | & région aérienne, 1kant, ' ] vice na 
16, = Gallieni, Rueil-Maimaison : D, E. F. A. | Caserne de Rose, D Ignv, compagnie régio- 18 © ue du ! LT s 
La Ale lier de Rueil, néant. | nale de ravilailement «ct iansp rt Compa- d pliq tt000 |! ; 
917, quai de Stal in crad, I5Sy -les-Moulineaux: | gnie d'honneur de la 2 région aérienne, a - t . ince d : [ 
D‘ E. F. A. — Atelier d’Issy, néant. | néant. À LT ; 
Quai M € helet, Levallois-Perret: D. FE. F. À. | 42 à 18, rue Béranger, Chätillon-sous-Ba c} ] } £ 
— Manufacture d'armes de Levallois, néant. | £neux: usine principae de l'arsenal de l'aéro- 2 ; ; 
Allce des Saboliers, Vincennes : LEP nautique, néant. Tue Ma sl - Vw 104 
— Àte er de Vincennes, — Direction générale | 87, rue de Strasbourg, Courbevaie: néant. — LOCd e - 
du wmatériel, néant. — Locaux loués provisoirement à la S. N. { 
5, 17, A, rue Descartes: école polytechni- | C. M. A. Ministère des finances, 
3 you en de Port-Royal, caserne de Lour- | U) Immeubles en location. INVEXTAIME IMMOBILIER DU MINISTÈRE DES FINANCES 
c me annexe de l’école poly echnique, néant | |, ne: ét ieites à DT ORNE RS ET MONTANT DES LOYERS 
tue de Grenelle, hôtel de Sens: appartement | ministre rs cn # : LR +. TR ENS td : 
1 ' , 1 rh F ne \éant | L ‘ Mn Au ! È 
de Mme la maréchale Foch, néant. | Rue de l'Echiquier (le pavillon}: mess de 
b) Immeubles sous location | garnison. — Service d'accueil de l'air, ) Im les dom À 
. | 300.000 F. a , R FE i 
3 rue Censier: service central de la soïde | 21, 23, rue Frlanger: service de santé de | ,5: TE _MNgiäg 
(mecanographie), 56.000 F. | l'air. — Lentres d'examens du personnel na- ' l le ] À È — Emile. 
%%6, boules vard Saint-Germain : inspeetion vigant, 43.009 F. sions. I 
techuique des services adninistratifs de l'in- | 20%, rue Lecourb e: centre médico-social |” 94 ‘53 jue de !1 dette ue 
tendance, 80.000 F. — Location dénoncée. | pour le personnel, 145.000 F. rani | M. À 
05, rue du Cherche-Midi: service central de | 6, Tue Cimarosa: inspection générale des | ‘© Ha rl ! in \ cen 
l'habillement, 69.000 F | services techniques de l’äéronautique, 6.170 F. trale. — Geoviens di , 
199, boulevard Saini-Germain, et garage: | Cité Leguiilier, Dugny: logemeuts des gen- ) fer, rue de Reu comp bil- 
service central d’habillement, 131.000 F, darmes de l'air, 4807 F. que, néant | 
3, rue de Liège: 4358 de l'intendance _— UE à lace Félix-Faure atelier), arsenal, | 


Corps de troupes, 75.000 EF 

47, rue de : #- À : aumônerie protestante de 
l'armée, 16.000 

46, rue de Abbé ei ’Fpée ER EP. i 
Service des écoles, 12.000 F 

193, avenue du sine: T. E. F. A. — Ser- 
vice de surveillance des F. A., région de Pa- 
ris, 79.000 F. — Location non ” renouvelée. 

41, rue de Châtillon: D. E. F. A., néant. — 
Garage. 

4, rue Montgolfier: D. E. F. A. (annexe du 
laboratoire central de l'armement}, 80.000 F. 
— Ecole centrale des = et manufactures. 

2, rue Gribeauval :D. F. A. (annexe du 
laboratoire central de REA  . F, 

6, rue Cavé, Levallois: D. E. F. A ., néant, 
_ Cuis ine et mess. 

6, rue de Sébas stopol, Courbevoie: D. E. F. A. 
— Station d'essais de machines-outils, néant. 


c) Immeubles sous «pres 


12, 14, rue Octave-Feuillet: D. E. F. A. — 
Service de surveillance des F. A. — Direction 
tégionale du Centre et du Nord, néant. 


d) Immeubles prêtés. 


420, rue de l'Université: aumônerie mäitaire 
catholique, néant. 

Ne figure pas sur celte liste l'hôtel RœŒde- 
ter, rue de Monceau, occupé par l’armée, 


II. — Secrétariat d'Etat à l'air, 


a) Immeubles domaniaux. 


25, boulevard Victor: cabinet du ministre, 
— Administration centrale, néant. 

24, boulevard Victor: élat-major de l’armée 
de l'air, néant. 

Bastion 68 (cité) : état-major de la D. A. T. 
— Services sociaux de l’armée de l’air, néant. 

Caserne Guynemer (cité): état-major de 

l'armée de l’air. — Bataillon 417. -— Aviation 
légère et sportive, néant. 

92, boulevard Victor (cité): direction tech- 
nique et industrielle. — Services extérieurs, 
néant 

4, rue de la Porte d'Issy (cité) : D. T. (ser- 
vicé de la production technique). — Docu- 
gi {service administratif, liquidation), 
néan 

129, rue de la Convention: D. T. (service 
de la production technique). — Documenta- 
b | (service administratif, liquidation), 

ant. 





c} Immeubles sous réquisilion. 
9. rue des Morillons: garage de J'E. M. A. A. 
Ct 2° région aérienne, 960.000 F. 


d) Situations juridiques diverses. 

Cantonnement d'Issy: B. A. 117, 
Occupation temporaire. 

426, quai Blériot; 99 à 119, avenve de Ver- 
Sailles: 2e région aérienne, cantonnement F, 
F. A., 130.000 F, — Occupation temporaire. 

10, rue Claude- Matrat {habitation}: service 
informations, 14.310 F. — Accord arniable. 

10, rue Claude-Matrat (garage): société des 
aéroplanes « Voisin », néant, — Occupation 
mixle avec les travaux publics et transports. 


néant, — 


IV, — Secrétariat d'Etat à la marine. 


a) Immeubles domanjaux. 


2, rue Royale: administration centrale, 
néant. 
3, rue Octave-Gréard: services historiques, 
de santé, d'état-major. — Etat civil, néant. 
19, avenue de Suffrent : magasin central de 
la mine, néant. — Locaux annexes, maga- 
43, rue de l'Université : archives. — Compta- 
bilité générale. — Service hydrographique, 
néant. — Locaux annexes, magasins, labora- 
toires. 
rue Saint-Florentin: 

et information, néant. 
45%, rue de Laborde: centre mililaire de Ja 
marine, néant. — Locaux annexes, caserne- 
ment. 

50, rue [Lac or laire: 
aux familles, néant. 
461, boulevard Ornana, Saint-Denis: entre- 
pôt, néant. — Locaux annexes, magasins. 

, 8, boulevard Victor: service des construc- 
tions navales, néant, — Locaux annexes, ate- 
liers, magasins. 

10, rue Sextius-Michel: 
de l'artillerie navale, néant. 
16, rue Emeriau: service des œuvres, néant. 
— Locaux annexes, garages. 

Ecole militaire, néant, — Locaux annexes, 
casernement. 

Fort de Charenton, néant. Locaux an- 
nexes, casernmement. 

Arsenal de Houilles: transmissions travaux 
maritimes, néant. — Locaux annexes, réfec- 
toire, magasins, logement. 


service de presse 


servire de répartition 


laboratoire central 








56, rue Davout: ma: 1. — Mog \ CON 
tral des impress.on:, né 
403, rue des Pyrénées: centre national mé- 
caniqi le, néant. 
55, rue de Cha!teaudun, 65, rue 
Lazat e: direction des assurantes, ntar 
ÿ, roule de Saint 


archivier. — Pour mémoire. 


b) Immeub'es sous location. 
195, rue de Rivoli: service de presse ef 
D ic +4 A 200 à 
rc be A FORTS 
'r J, Tue au GC | euret: à { Ï ibil 


que, 22).000 F. 
11, rue Tronchet: en-ezistrement. — Con- 
tributions airectes, 


67.500 F. 

37, avenue de l'Opéra: 
rances, 175.000 F. 

29, avenue Franklin-Ronsevelt: assurances 


direcUon des assus 


de guerre S.C.4.F. (confiscation des profits 
ilicitesy, 69.000 F. 

50, rue’ du Colisée : jolerie nationale, 
78. 900 F. 


Ser! ices erlérieurs du Tré 


a) Immeubles domaniaux. 


16, 18, rue Notre-Psmr-<des-Vic: rricrie 
générale de la Seine, réant. 
4, boulevard du Pal recette ption 
des amendes, néan' 

arue Scribe: 9, pi uint-Suir ! tte 
centrale, néani. 

b\ Im: L! € 

# aventu& Victoria: 1 {1 p non cpé- 
ciaie de assistance pub'ique de Paris, 
129.618 Ïi 

25, rue les Rourdor lis, Fr tte-per p! on 
ler arrondissernent, 17e 4 | Gus } 

42, avenue de l'Opéra ccette-ne on 
der arrondissement, 2e division, 33.195 à 


23, boulevard Poissounière: receilé-percep- 
tion 2° arrondissement, 42.000 F. 

4, rue Eugène-Spuler: reccl' 
3e arrondissement, 22.500 F. 

5, rue de la Tächcric: recet!c-perception 
&e arrondissement, re division, 18.600 F. 

36, rue du toi-de Sicile : re p'ion 
£e grrondissemel it, 2° GIVISION, 3 00 Y 


per:erlion 


OQLE-LESIO DONT M ID- NT IT ARL III + 


ie 
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45 rue  Victor-Cousin: 
£° arrondissement, 4re div 


récette-perception 
isirvn, 20.700 F, 


9 rue Larrev: recelle-pcreceplion 9° arron- 
distement, 2e division, 20.000 F. : 

11. rue de Grenelle :  recetle-perception 
Ge arrondissement, L e division, sara v 

M: 1 la ne: recette perceplion 6 ar- 

T el L € divi on, 36.52 F. : 

18, avenue de Saxe : recelle perception 
f> i il emé 2,900 ] 

49, rue Clém Maro ‘ette-perceplion 
LS ! iissement, {re division, 23.660 1 

10, rue de Liège: récelie-perceplion 8 *arron- 
dissem ve di 10 25.000 } 

1. rue d'Aguesseau, recelte-perception 8° ar- 
Tr | (L #0 -j01 02,000 F, 

82. rue Saint-Lazare : recette-perceplion 9° ar- 
rondi nent, 16 d'vision, 25.000 F. 

19, œue Taithout recette-perception 9e ar- 
Tr{ il EE s divi ) tt), tHX) PF. 

12 rue deg Paradi recetle-perception 40e 
arrond ement, dre divison, 45.500 Fr. 

11, rue du Château-d’Fau: recette-perceplion 
40e irrondissernent, 29 division 02.000 F. 

8. tue de: Bleuct recette-pereeplon 11e ar- 
rondis<ern t, {re division, 20.000 F, 


25, œte Alexandre-Duimas: recelle-pereep- 

tion 11° arrondi % division, 23.510 F. 
5, rue de la Folie-Regnaull: recetle-percep- 

tion {ie arrondissement, 3e division, 22.930 F, 

Dauimmesnil: recette perception 

emment, 14e division, 32.300 F, 

10, rue de Prague: recelle-perceplion 42e ar- 

ondi n, 23.000 F. 

hoisv : recette perception 

43° arrondissement % division, 51.500 F, 


sement, 


x. 4 hu recelte-percepltion 43° ar- 
rondissement, {re division, 28.500 F, 
2 Frnile-Duboi recette perception 


arrond nt, {re division, 18.000 F, 
150, avenue du Maine: recelle-pe rception 
Aie arrondissement, 2e division, 23 168 F 


51, rue Moulon-bDuvernel: recette-perception 
Aie arrondissement u vision, 95.000 F, 

10, rue Péclet: r :-perceplion 159 arron- 
d n t, {re division, 22.50 F. 

G1, a Violet: recetic-perception 4% arron- 
«li ET 2e di 3,000 1 

ñ,, place de Bretcuil : recette rerrenition 
de arrond nent, se division, 1: 0000 F. 

6, rue P sin: recelte-nerceplion 16e arron- 
dissement, 11e division, 23000 EF, 

») rue ll mins recetl porc 


o, Tu P eplion 16° ar- 

rondi ment, 2 division, 17.500 F, 

ul Doumer : recelte-perecption 

nent, 39 division, 25.00 F, 

106, avenue de Villiers: recellte-perception 
arrondisse | * ivision, 4.000 F. 

», rue Lecomte: recelte-perception 17e arron- 


dis-:ciment, %e dis 1, 2S GK) Fe 

9 im Doscombes: recette-perception 17e ar- 
t | ment division, 19.900 F, 

7, rue Legendre: recelte-perception 17e âr- 
rorl nent, 4° division, 28.000 F. 

6. tue Cusltine: recette-ner epll on 1$° arron- 


dissement, 1e division, 
l Saint-Jérôûme recetie-perception 
dSe arrondissement, 2e division, 11.000 EF, 
A, villa Montcalm: recelte-perception 48° ar- 
S ent, 3e division, 33.000 F. 
97, avenue Simon-Bolivar: recett 
49 arrondissement, {re division, 


28.0000 F. 


perception 
29.000 F. 


10 » Mevnadier: recetle-perception 198 ar- 
ron lissement d nn, 11.000 F 

281, rue des Pvrénées : recelle-perceplion, 
20e arrondissement, {re division, et 282, rue 
des Pyrénées: recctle-perceplion 20e arrondis- 
senent, ze dix n, 46.000 F. 


5, re Clovis: recelle des droils universi- 


Mairie d'Alforlville: reccile 
Ciale, 12.000 F. 

Mairie d'’Antony 
ciale, S.S00 F. 

96. rue Emile-Raspail, Arcueil: 
nicinale spéciale, 10.600 l, 


Hôtel de vil le d'Asniè 


municipale Spé- 
recelte municipale spé- 
recelte mu- 


: recctle municipale 


spécial», 93.200 F. J | 
16, place e de J'Iôtel-de-Ville, Asnières 
reccile-pereeption, 8.000 F. 


1, bouleverd Anatole-France, Aubervillièrs : 


recelte-perception, 45.800 F. 

Mairie d'Aubervilliers: recette municipale, 
18.000 1 

Mairio de Bagneux : recctle municipale, 
2.000 1 

ii e Bagnolet recette municipale, 
G.S00 1 





Mairie de Bois-Colombes : recelte munici- 
ule, 23.200 F, 
, 93 bis, rue Roger-Salengro, Bondy: 
municipale, 2.600 F. 

Hôtel de ville de Boul 
ci pai le, 21.000 F. 

6, bou levard Jean-Jaurès, 
municipale, 30.000 F. ae 

Mairie de GRR : recette munici- 
ale, SC0 F. 
d 8, rue. Camille-Desmot 
municipale, S.000 F. 

102, rue Jean-Jaurè 
recette municipale, : 06.000 F. c 

102, rue Jeau-Jaurès, Champigny 
recelie-perception, 20.000 F. 

5, rue Gabriel-Péri, Charenton: 
ception, 11.000 F. 

5, rue Gabriel-Péri, 
nicipale » 9000 F. 

Pfice Nationale, Châtillon-sous-Bagneux : 
resette-perception, 21.000 F. à 

8, place de l'Eglise, Choisy-le-Roi: 
p rec ption, 6.300 F. 


recette 
ogne: recette muni- 
Boulogne: recette 
ins, Cachan: recette 
Champigny-sur-Marne: 
-sur-Morne: 
recette-per- 
Charenton, recette mû- 


recette- 


1, boulevard Jean Jaurès, Clamari: recette 
m uni ipal le, 5.000 F. 

Mairie de Clichy % recette municipale, 
6.000 F. 

50, boulevard Jean-Jaurès, Clichy: recette- 


perception, 13.0 F, 

Hôtel de ville de Colombes: rece 
tion, 8.500 F. 

Hôtel de ville de Colombes: 
cipale spéciale, 4.100 F, 

Mairie de Courbevoie: 
8.200 Fr 

6, avenue 
perce eption, 17.000 F. 

50, rue Saint-Maur, Créteil: recetle spéciale, 
hôpital de Créteil, 4.000 F, 

5, rue Saint- Maur, Créteil : recette-percep- 
tion, 9.000 F. 

1, ruc Roger 
ception, 90.000 FE. 

, quai Sadi-Carnot, Drancy: 
do le, 20.000 F. 

71, avenue 
Bois: recelle 
71.800". 

7, rue de 
recelte-perceplion, 

48, rue de Paris, 
perception, 12.000 F. 

3, rue bubost, Gennewilliers: recette-percep- 
tion, 15.000 F, 

6, rue du Docteur-Tenine, Gentilly: récette- 
perception, 6.900 F. 

6, rue du Docl * -Tenine, Gentilly: recette 
municipale, 3.000 F Le 

8S, rue Ernest- Renan, Issy-les-Moulineaux: 
recelte municipale, 6 6.200 F. 

%, ruo Saint-Just, Ivry-sur-Seine : recette- 
p’rception, 18.000 F. 

Mairie de Kremlin, Kremlin-Bicêtre 
municipale, 10.000 KF. 

Mairie de Courneuve : 
15.400 F. 

68, boulevard de la République, la Garenne- 
Coiombes: recette-perception, 2.000 F. 

101, boulevard Georges-Clemenceau, le Per- 
reux: recette-perception, 6.606 F. 

Mairie des Lilas: recette municipale, 5.000 F. 

158, rue de Paris, les Lilas: recelte-ptrcep- 
tion, 19.000 F, 

»5, rue Gabriel-Péri, 
ception, 19.500 F. : 

& ter, rue Gabriol-Péri,, Levallois (mairie): 
recette municipale, 11.500 F. 

4, rue Pasteur, Maisons-Alfort: recette-per- 
ceplion, 13.800 F. 

23, rue Victor-Hugo, Malakoff: recette mu- 
nicipale, 18.000 F. 

Mairie de Montreuil: 
21.500 F. 

38, boulevard Rouget-de-l'Isle, Montreuil & 
recette >-perception, 41. 140 F. 

2, avenue Ermile- Boutroux, Montrouge: pre- 
cette-perception, 30.000 

2, avenue Ermile- Boutroux, Montrouge: re- 
cette municipale, 15.000 F. 

2, rue de la Mairie, Nanterrë 
cipale, 5.000 F. 

9, rue de ja Mairie, Nanterre: recette-percep- 
tion, 12.000 F. 


tte-percep- 
récètte muni- 
cecette municipalë, 
recette- 


Gambetta, Courbevoie : 


Salengro, Drancy: recelte-per- 


recette muni- 


de Montreuil, Fontenay-SOus- 
spéciale, hospice de Fontenay, 


l’Audience, 
15.800 EF, 
Epinay-sur-Seine: recette- 


Fontenay-sous-Bois: 


: recette 


recette municipale, 


Levallois: recette-per- 


recette municipale, 


: recette munl- 


145, avenue du Roule, Neuilly: recette per- | 


ception, 19.600 F. 
96, avenue qu oi vit Neuilly: recette mu- 
nic ipale, 13.800 E 





mg à Nogent- sur-Marne: recette-mun]. 
cipale, 4.9 


2. Las rs Socquet, Nogent-sur-Marne: re 


cette-perception, 6.300 F. à 
72 bis, boulevard Michelet, Noisy-le-Sors 
recette-perception, 13.000 F. Gay 


4 bis, rue Jean-Jaurès, Noisy-leSec: recette 
municipale, 18.500 F. 
Mairie de Pantin: recette municipale 


61, rue Hoche, Pantin: recette-perception 
18.200 EF 

3, place Roger-Salengro, Pavillon-sous-Lois« 
recetle municipale, 1.500 F. ; 
Place de Ja Mairie, Plessis-Robinson: re. 
cette municipale, 6.800 F. ; 
Mairie du Pré-Saint-Gervais: 
cigsle. 2.000 F. 

fairie de Puteaux: 


recette muni. 
recelte municipale 
20.000 F. ÿ 

433, rue de la RE su que, Puteaux: recette. 
perception, 20.000 1 

Mairie de Romainville 
14.700 F, 

Mairie de Rosny-sous-Bois : 
pale, 5.200 F. 

Hôtel de ville de Saint-Denis: 
Cipale, 18.000 F 

47, rue des Ursulines, Saint-Denis: re 
perception, 20.000 F. 
Place Charles- Digeon, Saint-Mandé: recclta 
municipale, 4.780 F. 
55, Grande- # % 
nice ipale, 6.600 1 
Mairie de Saint-Maur: recelle municipal 
19.000 F. k 
66, rue dun Docteur-Bauer, Saint-Ouen: re 
cette- -perceplion, 300 F. 

11 bis, rue Kiéber, Saint-Ouen: recette 
nur ipale, 47.250 F. 

bis, rue Edgard-Quinet, Saint-Ouen : T4 

À des établissem: ents charitabtes, 5.100 F, 
ne rue E.-Dolet, Pierrefitle: recette Percep= 
tion de Stains, 17.600 F. 

143, rue E. -Charaire, Sceaux: recette-percep: 
tion, 9.487 F. 

4%, rue J.- -Ferry, Suresnes recelte municl 
pale, 15.200 F, 

91, rue Marie-Bosseyre, Vanves: recette-per« 
ception, 43.200 F. 

Mairie de Villejuif: 

.000 


: recette municipale, 
recette munici 


recette munle 


Saint-Maurice: recette-mue 


recélle municipale, 


Mairie de Villemomble: recelle municipale, 
2.000 F. 


5, rue E.-Renaud, Vincennes: recette munici 
pale, 16.800 F. 

72, avenue de Paris, Vincennes: recette-per« 
ception, 13.480 F. 

, Tue Charpentier, 
perception, 29.965 F. 

46, rue Audigeois, 
municipale, 7.000 F. 


Vitry-sur-Seine: recette 


Vitry-sur-Seine: recelt4 


Services divers. 
a) Immeubles domaniaux. 
MONXAIES ET MÉDAI LAS 


41, rue de Conti: ateliers de fabrication, —= 
Musées, — Bureaux et appartements, néant, 


COUR DES COMPTES 


43, ru Cambon, palais de la Cour def 
comptes: bureaux. — Archives, néant. 

2, rue Paul-Dubois, palais de la Garantie 
archives et réception des liasses. — Cour des 
comptes, néant 

265, rue Saint-Honoré: réservé 
vices administratifs de la Cour 
néant. 


our les ser 
es comptes, 


LABORATOIRE CENTRAL DE PARIS 


4, rue Gabriel-Vicaireï laboratoire centrd 
de ‘Paris, néant, 


CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 


49, 51, 53, rue de Lille: caisse des dépôts 

et consignalions, néant. — Propriété de M 
dé er - LT et consignations. 

rue de Lille: caisse des dé 

pots ls roles. néant. — Propriété & 
a caisse des dépôts et consignations. 

46, rue Berthollet, Arcueil: caisse des dé 

pôts’ et consignations. — Propriété de I» 


Caisse des dépôts et consignations. 
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b) Immeubles sous location. 
IMPRIMERIE NATIONALE 
st rue de la Convention: Imprimerie na- 


on 1.800 Fr. 

ras des Quatre-Frères-Peignot: salle 
aetudes et de rédaction pour les apprentis 
&e |'imprimerie nationale, 20.000 F. 


AIDR AUX FORCES ALLIÉES 


rn rue Turbigo: délégation régionale de 
laide aux forces alliées, néant. 


LOTERIE NATIONALE 
9 galerie Vero-Dodat: Loterie nationale, 


a’: =. 
{5.300 F, 
OFFICK DES CHANGES 


g 10, 12, rue de la Tour-des-Dames: bu- 
reaux. — Lantines. — Archives, 680.000 F. 

4, rue François-Ir: service central des 
Hrences, 700.36 F. 

3 rue de Clichy: office des changes, 
NS de la Tour-des-Dames: office des 
changes, 70.000 F. 


SERVICE DES ALCOOLS 


41, rue de l'Echelle: service des alcools, 
306.000 F. 


COLLECTIVITÉS ET ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 


{9 rue de Gramont: caisse nationale des ar- 
chives, 192.000 F. 

97, quai d'Orsay: caisse nationale des mar- 
chés de l'Etat, des collectivités et des étai- 
bissements publics 400.000 F plus 45 p. 100 
de charges. 

41à, sn de l'Université {fer, 2e çt 3e étages): 
7 nationale de la France d'outre-mer, 
vou flré, 


DIRRCTION RÉGIONALE DES DOUANES 


a) Immeubles domaniaux, 


1, rue de l'Entrepôt: direction générale 
de: douanes de Paris, néant. 

Port cérien du Bourget: douanes, néant, 

Vorl aérien d'Orly: douanes, néaat, 


b) Immeubles en location, 

St, rue Saint-Lazare: direction générale des 
douanes, 36.620 F. 

45, boulevard des Batignolles (5 et 7e éta- 
ges): service national de la répression des 
raudes douanières, 60.409 F. 

48, boulevard des Batignolles (2° étage): di- 
reclion générale des douanes, 28.50 F. 
_4$ rue de l'Entrepôt: direction générale 
des douanes de Paris, 35.000 F. 

49, quai de la Gare: administration des 
douanes, 2.100 F. 


c) Immeubles prètés. 


3, boulevard Haussmann: bureau des sur- 
plus. — Société nationale de vente des sur- 
peus, — Bureau des douanes, néant. — Prété 
par la société gCnérale des surplus. 

451, rue Cardinet: administration des doua- 
nes, néant, — Locaux mis à la disposition du 
service par la S.N.C.F., propriétaire. 

105, rue d’Aubervilliers: services extérieurs. 
— Douanes, néant. — Locaux mis à la dis- 
pus du service par la S.N.C.F., proprié- 
taire. 

.Gare de l'Est (voyageurs): services exté- 
rieurs, — Douanes, néant. — Appartenant à 
ka S.N.C.F. 

22, quai d'Austerlitz: douanes, néant. 

175, rue du Faubourg-Saint-Denis: recette 
parliculière des douanes, néant. — Prété à 
Ütre gratuit par la £.N.C.F. 

4, rue Perrée: recelte des douanes de Pa- 
13 — Garantie, néant 

61, rue de la Chapelle: administration des 
dcuanes, néant, — Prêlé par la chambre de 
commerce. 

. ‘0, quai de la Seine: recette des douanes 
on bastion de la Villette, néant. — Prété par 
à chambre de commerce. 

J, rue Gabriel-Lamé, douanes, néant. — Mis 


à la disposition par la S.N.C.F. 








2, rue Benjamin-Delessert, douanes, néant. 
— Mis à la disposilion par la chambre de 
commerce de Paris. 

%3, rue Maurice-Gunsbourg, Ivry-sur-Seine : 
entrepôt spécial. — Pétroles et douanes, 
néant. ; 

46, quai de Choisy, Choisy-le-Roi: recette 
des douanes. — pe 28 de pétroles de la 
société Toneline, néant, — Fourni graluite- 
ment par la société Toneline. 

114, avenue J.-Quentin, Nanterre: douanes. 
— Entrepôt de pétroles, néant. — Local fourni 
par l'entrepositaire. 

rue Ardouin, Saint-Ouen: receveur des 
douanes, néant. — Local fourni par l'entre- 
positaire. 

93, boulevard Victor-Iugo, Saint-Ouen : 
douanes, néant. — Mis à la disposition par la 
chambre de commerce de Paris 

1, rue F.-de-Pressensé, Saint-Ouen: douanes, 
néant, — Mis gratuitement à la disposition 
du service par l’entrepositaire, 

39, quai d'Argenteuil, Villeneuve-la-Garenne : 
a qu et garde. — Magasin des douanes, 
néant. 

Place de l'Eglise, Billancourt: Régie Renault. 
— Douanes, néant. 

Quai de Seine, Saint-Ouen: recette parti- 
culière des douanes, néant. 

227, rue de Cabœufs, Gennevilliers: recette 
particulière des douanes, néant. 

Quai de Javel (établissements Citroën) 
bureaux des douanes de Paris-Javel-Citroën, 
néant. 

27, rue Ginoux: douanes, néant. 

2, rue Ampère, Saint-Denis: entrepôts de 
Saint-Denis-Jupiter. — Receveur et garde ma- 
gasin des douanes, néant, 

67, boulevard Félix-Faure, Aubervilliers : 
entrepôt réel spécial de la Compagnie indus- 
trielle des pétroles d'Aubervilliers. — Recctle 
des douanes, néant, 


ENREGISTREMENT, —— DOMAINES ET TIMBRES 


a) Immeubles domaniaux. 


9, rue de la Banque, Hôtel dun Timbre: di- 
rection des domaines de Ja Seine, néant, 

41, 13, rue de la Banque: atelier général du 
timbre, néant. 

6, rue des Pyramides: enregistrement, do- 
maines ct timbres (service des sociétés), 
néant. 

9, place Saint-Sulpice: recctte centrale des 
finances, néant, 

9, place Saint-Sulpice : contributions indi- 
recles. — Chiffre d’affaires, néant. 

9, place Saint-Sulpice : enregistrement 
{re direction, néant. 

9, place Saint-Sulpice 7 enregistrement 
2 direction, néant, 

3, rue Berbier-de-Metz: cervice central des 
ventes du mobilier de l'Etat, néant. 

10%, rue de Richelieu: service central des 
ventes du mobilier de l'Etat, néant. 

1, quai de Corse, enregistrement, néant. 

Palais de justice: enregistrement, néant. 

3, rue du Plateau: conservation des hypo- 
thèques, néant. 2 


b} Immeubles en location, 

Jardin d’acclimatalion du Bois de Boulogne. 
Palmarium: direction des domaines de la 
Seine, 920.000 EF, 

33, rue de Sèvres: service central des ventes 
du mobilier de l'Etat, 70.000 F. 

18, rue de j'Entrepôt:; 49, quai de Valmy:; 
2, rue Dieu: service central des ventes du mo- 
bilier de l'Etat, 186.000 F. 

80, rue du Faubourg-Saint-Denis : enregis- 
trement, 20.000 F. ù 

4, rue Rossini: enregistrement bureau des 
RE ps néant, 

er, rue Cardinet : enregistrement 
23.000 F plus charges. 7” ; 

8 bis, rue de Lisbonne : 2e direction de l'en- 
registrement, 300.000 F plus charges . 

4, rue Duban: enregistrement, 12.000 F. 

20, rue Saint-Jean: enregistrement, 4.000 F 
plus charges. 

&, rue Grousselle: enregistrement 3% entre- 
je os es eme 

rue Georges-Saché : enregistrement 

15.250 F plus chérge. . | 

.. 1, avenue de Taillebourg : enregistrement 
6e entrepôt du timbre fiscal, 45.000 F, 

11 7 place de la Nation: enregistrement, 


11, rue Louis-Blanc : enregistrement, 20.000 F, 
92, 04, rue Galilée: enregistrement, 20.009 F. 











16, place de l'Hôtel-de-Ville, Asnières: enrês 
gistrement, 12.000 F. 

Mairie d'Aubervilliers, ] 
Ville: enregistrement, 1.500 F par an 

Hôtel de ville de Boulogne Billancourt: en- 
régistreraent, 42.000 F. 

8, avenue Jean-Jaurès, Charenton-le-Pont 4 
enregistrement, 30.000 F. 

8, place de l'Eglise, Choisy-le-Roi: enregis- 
trement, 6.000 F 

6, place des Martyrs, Clichy : enregistres 
ment, 14.500 F 


10, rue de Paris, Colomt © it, 
15.700 F. 

41, -rue Victor-Hugo, Courbevoie : enregis- 
trement, 7.000 F ., 

26, rue du Président-Wilson, Gentilly: enres 
gistrement, 14.000 F, 

24, rue Saint-Just, Ivry: enregistrement, 
12.000 F. 

8, rue Trébois, Levallois-Perret: enregistre 
ment, 11.000 F, 

29, rue du Sergent-Bobillot, Montreui US 


Bo:s: enregistrement, 10.200 F. 

32, avenue de la République, Montrouge: 
enregistrement, 12.000 F. 

4, rue de la Mairie, Nanterre: enregistre- 
ment, 18.000 F, 

10, place dan Château, Neuilly: enregistro- 
ment, 12.000 F. 


145, avenue de Madrid, Neuilly: enregistre. 
ment, 48.000 F, 
40, rue des Héros-Nogentains, Nogent-cur. 


Marne: enregistrement, 9810 F, 

4 bis, rue J.-Jaurti Noisy-le-Se enregise 
trement, 7.500 F. 

3, rue Michelet, Pantn: enregistrement, 
9.775 F 

133, rue de la République, Pyleaux: enre- 
gistrement, 20.000 F. 

3, rue des Boucheries, Saint-Deni:: enre- 
gistrement, 9.500 F, 

2, avenue E.-Zola, Saint-Maur-des-Fo:sts: 
enregistrement, 11.500 F, 

25, rue Godillot, Saint-Ouen: enregistrement, 
11.400 F 

Hôtel de Ville, rue Houdan, Sceaux: enregis- 
trement, 6.000 F 

5, avenue Pasteur, Vanves: enregistrement, 
18.500 F. 

Maire de Villejuif: enregistrement, 5.000 PF, 

56 bis, avenue de Furis, Vincenne:: enre- 
gistrement, 18.00 F. 

2, rue Charpentier, Ivry-sur-Seine: cnregige 
trement, néant. 


CONTRIBUTIONS DIRECTES 


a) Immeubles domaniaux. 


6, rue Ges Pyramide 
cation des produits jlli 
la Seine, néant. 

6, rue Saint-Maur: 2% comité de con! tion 
des produits illicites du département de la 
Seine, néant. 


: Ge comité de canfis 


ites du département da 


6, rue Saint-Maur: 49 ntrôle d: itri- 
butions directes, néant. 

b) Immeubles sous localion 

26, avenue de l'O} Sra : crvice central es 
comités de confiscation des produits illicites 
du département de la Seine, 390.000 F, 

45, rue Feydtean: comité de conflsca 3 
produits illicites du département de la seine- 
et-Oise, 43.000 F. 

9, place Saint-Sulpice: 4e et 40e con 10 
confiscation des produits | es du départg 
inent de la Seine, néant. . 

29, rue de Berri: 2e et 8° comités, 220 000 F. 

21, rue du Louvre: service des re! es à 
la source (annexe), 20.000 F. 

3, place des Victoires: fer contrôle central 
des contributions directes, 57.000 F. 

97, rue Saint-Roch: 2e contrôle c l deg 
contributions directes, 21.000 K. 

9, rue d’Uzès: relevé des counons Rele- 
nues à la source. — Atel:er de mécanocraphie 
dés contributions directes, 671.000 F. ; 

8, rue Voiney: direction des brigsd et 
vérification des comptabilité:, 18.000 F. 

19, rue Louisle-Grand: 3% contrél tral 
des contributions directes, 99.000 F. 

43, rue Kéaumur: contrôle des contribulions 
directes. — Division de Clive-Souilly ‘<eine- 
et-Marne), 7.00 F. ‘ L 

51, rue de Turbigo: 4te contrôle central des 
contributions directes, 52000 F. 

18, rue de Rivoli: 42e contrôle central deg 


| contributions dir4 tes, 51.500 F, 
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41, rue Soufflot: 98e contrôle central des 
contributions directes, 17.590 F. 

9 bis, rue de Valence: 21e et 22e contrôles 
centraux des contributions directes, 69.920 Fr. 
6. rue Geoffrov-Sa nt-Hilaire: 11% division 
de contrôle des contrisutions directes de 
Seine-ct-Oise, 14.000 F. 


8, rue Geoffroy-Saint-Hilaire: 12%, 27e ct 
42 «is 101 de contrôle des contributioi 
directes de Seine-et-Oise, 13.500 F. 

76, ruc Bonaparte : service des Tec herches 


40e brigade de vérillcalion de comptabilité, 
841.000 FF, 


jü9, rue de Rennes: 99 contrôle central des 
contributions directes, 31.000 F. 

9. rue de Sèvres: 23e contrlôe central des 
contribulions directes, 27.600 F. à 

70, rue d’Assas: 21° contrôle central des 
contributions directes, 9.600 F, 

482, rue de l'Université: 26° contrôle central 
des contr.butions directes, 29.000 EF. 

%7, place de la Madeleine: direction des 
enquet et vérification nationale, 41.175 F, 

% avenue Montaigne: 5e contrôle central 
d ‘contributions directes, 23.000 F (charges 
con} “t 

166, rue du Faubourg-Saint-Honoré: 6e con- 
trôle central des contributions direcles, Du.UU0 
franc: 

6%, rue La Poélie: 7° contrôle central des 


contr bulions directes, 26.000 F, 

101, boulevard Haussmann: 8 contrôle cen- 
tral des contributions directes, 65.000 F (char- 
ges COIMMISCS), 

55, rue d'Amsterdam: 9° contrôle central des 
coutribulions directes, 51.000 F. 

51, boulevard Haussmann: 10° contrôle cen- 
tral des contributions directes, 61.000 F. 

3. rue de Bucarest: 15e contrôle central des 
contributions directes, 01.000 F. 

5%, rue d'Edimbourg: service du cadastre 
{inspecl on régionale), 26.000 F. 

6, rue de Londres: 16° contrôle central des 
contribulions directes, 32.500 F. 

11 bis, rue Jéan-Goujon: direction de la do- 
cumentalion fiscale, 76.700 F. 

5, rue Mayan: &3°, 9e, Soe contrôles cen- 
traux des contributions directes, 70.000 F. 

91, rue Saint-Lazare: os, 8e, 82% contrôles 
contraux des contribut ions directes , 6.000 F. 

42, rue de Clichy: service des vérifications 
nationales, Go.000 F, 

15, 16, boulevard Poisonnière: 4e et 11e con- 
trôles centraux des contributions directes, 
58.000 EF, 

>, rue de Châteaudun: 1% contrôle des 
contributions direc!es, 38.000 F, 

117, boulevard de la Villette: 86° contrôle 
sentral des contributions directes et division 
de Slains, 28.000 F, 

h, square Jean-Falck: 103, 4100, Alle 1339 
divisions de contrôle des contributions directes 
de Seine-et-Oise, 20.000 F, 

G, cité du Paradis: 4%, 4% contrôles cen- 
taux ” s contributions dire cte s, 118.000 | À 


7, cilé Paradis: 46e contrôle central des con- 
tributi ns directes, 61.600 F, <harges et chautf- 
fase compris, 


117, boulevard de la Villette: 569 contrôle 
central des contributions directes, 11.000 F 
plus &S.700 We 

5, avenue de la République: 8% contrôle 
central des PR ee 4e directes, 25.000 F. 

127, rue Ledru-Rollin: 43e contrôle central 
des contributions directes, 100.000 F. 

58, boulevard Voltaire: 4$° contrôle central 
des contributions directes, 95.000 F charges 
compri CS. 

1i, rue Théophile-Roussel: 50e contrôle cen- 
tral des contributions directes, 35.000 F. 

Gi, boulevard de Reuilly: 5te contrôle cen- 
tral des contributions directes, 36.000 F, 

32, rue de Lyon: 93e contrôle central des 
contributions directes, 26.000 EF, 

20 et 22, avenue Daumesnil: 9% contrôle 
central des contributions directes, 28.000 F. 

10, boulevard Diderot: 95e contrôle central 
des contributions directes, 22.000 F. 

151, avenue du Général-Michel-Bizot: con- 
servalion du cadastre, 38.000 F. 

ä, rue de la Providence : 27e contrôle central 
des contributions directes, 5.500 F, 

56, rue de Palay: 97e contrôle central des 
contributions directes, 19.250 F, 

46, avenue de Châtillon: 28°, 29e, 3e con- 
tôles centraux des contribulions directes, 
485.000 PF. 

Al bis, rue de Lunain: 126° contrôle de 
Longjumeau  (Seine-et-Oise), 6.370 F plus 
4.702 charges. 





G, rue Morère: 100e contrôle ceniral des 
contributions directes, 20.000 F. 

5, 6 et 9 square Claude-Laurent: 401e con- 
trôle central des contributions directes 
» 500 F, - 5 

9 et 4 rue Ferdinand-Fabre: 102% contrôle 
central des contributions directes, 31.215 F. 

78 bis, rue du Théâtre: 33, 3 contrôles 
centra ux des contributions directes, 29,00) F, 

2 et 75, rue Cambronne: 31e, 3$e contrôles 
centraux des contributions directes, 22.000 F. 

9%) bis, avenue Lowendal: ff;° contrôle de 
Sevran (Seine-et-Oise), 2.200 F. 

160, rue de Vaugirard: 35°, 23e contrôles cen- 
traux des contributions directes, 49.400 F. 

11, rue du Général-Niox: 7le, 52e contrôles 
centraux des contributions directes, 3S.500 F. 

5, rue A.-Colledehœuf: 31° contrôle central 
des contributions directes, 52.000 F. 

2 rue Chernoviz: 25e contrôle central des 
contributions directes, 31.000 F. 

34, avenue Kléber: 36e contrôle central des 
contribulions directes, 39.150 F. 

SS, avenue Kléber: 37% contrôle central des 
contributions directes, 60,000 F. 

üt, rue Ampère: service départemental des 
fravaux cadastraux des con! ributions direcies, 
71.110 F en cours de revision. 

ï, rue Brunel: 45% contrôle contra! des con- 
{ributions directes, 99.000 F., 

13, place Malesherbes: 1° contrôle des con- 
tributions directes, 60.000 F, charges com- 
Wises, 

16, rue Becquerel: 59e, 9e, 5e, Gi, 62e con- 
{rôles centraux des contributions directes, 
96.000 F. 

48, rue E.-Pailleron: 109, 419e, 413%, 4150, 
1tüe, 1159, 119, 133% divisions de contrôles de 
Sejne-ct-Oise, 70.000 F. 

11, rue Meynadier: 6$ contrôle central des 
contributions directes, 28.170 F, 

3, rue Jean-Ménans: 5° contrôle central 
contributions direc'es, 38.000 F. 

, Tue Désirée: 47e, 58°, 59e contrôles cen- 
traux des contributions directes, 60.00 F 
{charges comprises, plus impôt fonc ier.) 

28, rue Franklin, Asnières: 71e contrôle 
central des contributions directes, 25.000 F. 

n, rue de Colombes, Courbevoie: 7# con- 
trôle central des contributions directes 
28.000 F, 

3, rue Victor-Hugo, Colombes: 76 contrôlé 
central des contributions directes, 27.975 K. 

1, rue Roger-Salengro, Drancy: 2 division 
de contrôle de Drancy, 30.000 F. 

15 bis, rue Raspail, Levallois-Perret: 80e con- 
trôle central des contributions directes 
19.00 F. 

4, rue Parmentier, Montreuil: 91e contrôle 
gentral des contributions directes, 21.500 F, 

46, rue du Chemin-de-Fer, Nanterre: 74e con- 
trôle central des contributions directes, 
50.00 F 

13, avenue de Neuilly, Neuilly-sur-Seine: 
79e contrôle central des contributions directes, 
26.000 F, 

23, avenue du Général-de-Gaulle, Puteaux: 
73e contrôle central des contributions directes. 
LE 500 F. 

7, avenue du Polygone, à. incennes: 9% con- 
{rôle opus des contributions directes, 
22.00 F, 

5, avenue Roosevelt, Vincennes: contrôle 
des contributions directes, — Division de 
Tournan-en-Brie, 2.510 F. 

19, boulevard du Montparnasse: direction 
des écoles des contributions directes, 80.000 F. 


c) Immeubles prêtés. 
33, avenue de l'Opéra: 5e et 11e comités de 
confiscation des produits illicites du départe- 
ment de la Seine, néant, 


SERVICES DES TABACS ET ALLUMETTES 


1) Immeubles domaniaux. 


17, rue ou est-Renan, Issy-es-Moulineaux, 
manufacture des tabacs: service d'expioila- 
tion industriel des tabacs ct allumettes, 
ncant. 

& bis, rue Miche let, Issy-les-Moulineaux 
(crèche de la manufaclure des tabacs), ser- 
vice d'exploitation industr rielle des tabacs et 
allumettes. réant 

2, avenue d'Orsay: service d'exploitation, 
néant. : - 

6, rue Courtois, Pantin: manufacture de 
Pantin, néant, — 430 ouvriers, chefs d’aleliers 
et employés commissionnés, 





519, ruc de Charenton, 29 bis, due des Me 
niers: service d'explo'lalion indu istrie + 
tabacs et allumettes, néant. ide 

48, rue Edouard-Vaillant, Pantin: rar 


ture d'alluinettes d'Aubervilliers, néar ! ï 
16, avenue Edouard-Vaillant, Pantin: rnarn 
facture d'allumettes d'Aubervilliers, ET 
4i, rue Edouard-Vaillant, Pantin: mauufac. 


ture d'aliumettes d'Aubervilliers, néant. 
12%, rue Ilenri-Barbus<e, Aubervilliers: ma 


nufacture d’ailumetles d'Aubervillers, it, 
34, aven'ie George-V: direction des 4 

de la régon parisienne RTL T. A 
à 4 » 


noant 
209 bis, avenue de la Réf ublis sh . Naritavras 
magas.ns de labacs de Nanterre, néa 


b) Hameubles en location 


16, rue de 1a Pépinière: direction générag 

du service d'exploitation industrie le de: 
bacs et al umeiles, néant, 
», eue de l'Echelle 13 étage}: d'recti 
générales du servire d explo (a tion indusiri 
des tabacs el aliumeltes, 25.00 F, 

29, rue des Meunicrs: entrepôt des labacs 


fabr.que de Paris-Est, néant. 
CONTRIBUTIONS INDIRECTES (SEINE) 


a) Immeubles dômaniaux. 


43, rue Perrég: service de la garanlie ef 
services industriels. néant . à 

56, rue Carnoi, Levallois: service du chiftra 
d'affaires, néant. 

1, rue Guénégaud: service des taxes sur la 
chiffre d'affaires, conslalalion, — Recouvre. 
ments, — Contrôle, néant. 

9, place Saint-Su pice, Hôtel des finances: 
‘chiffre d'affair:s, — Receltécontrôle et cons 
tatalon, 5 secteur; 2e, 6 et 7 arrondis. 
ment, néart. 

9, place Saint-Sulpice: direction du chiffre 
d'afa res Seine-Ouest, néant. 

plate Saint-Sulpice {chargé de la geition 
à l'immeuble) : direction du ‘chiffre d'affaires 
Paris-Ouest, néant, 

9, rue dun Plateau: éervite du chiffre d'at- 
faires du 15° arrondissement, néant. 

Fort de Châtillon: entrepôt des poudres, 
néant. 

29, rne des Mguniers: entrep@i spécial de ta- 
bacs Paris-I ist, néant. 


L) Immeubles en location. 


112 bs, rue Cardinet: centre d'instruction 
des contributions indirectes, 71.000 F. 

10, rue de Lincoln: direction des enquêtes 
et vérifications nationales, 52.000 F. 

66, rue de Miromesnil: brigade de surreil- 
lance de la région parisenne. — Brisuis 
nationale des alcools. — Inspection Do 
régionale des services industriels, 28.000 F. 

Ï, rue Raymond-Poincaré, Sceaux : recelta 
ambulante et contrôle du chiffre d'affaires do 
Sceaux, 5.800 F charges comprises. 

153, rue de Ja République, mairie de Pu- 
es Putgaux: recette sédentaire du chiffre 

d'affaires, 15.000 F. 

3, rue Ancelle, Neuilly-sur-Seine: recet!s 
sédentaire du chiffre d’affaires, 17.200 F. 

Hôtel municipal, Montrouge: chiffre d'af: 
r£5: 22.898 F 

10, rue FRE Kremlin-Bicôtre: recelto 
sédentaire du chiffre d’affaires, 7.400 F, 

2, rue Mascenet, Courbevoie: recelle séden- 
taire du chiffre d'affaires, 16.000 F, 

2%, avenue Marécha'-Foch, Colombes: re. 
cette sédentaire du chiffre d’affaires. 9.700 F. 

416, place de l'Hôtelde-Ville, Asnières: ser- 
vice du chiffr: d'affaires, 9.000 F. 

8, place de l'Eglis se, Choisy-le-Roi: rece:ia 
spéciele du chiffre d’affaires, 5.000 F. 

Mairie de Boulogne- Billancourt: chiffre d 
faires, 12.90 

112 ter, pe Cardinet, Paris: chiffre d'a! 
faires, 27.000 F 

16, rue Jean- Bologne : inspection Principale 
et recette sédentaire du chiffre d'affaire: 
20,000 F, 

484, rue de Vaugirard: recette sédent taire 
et ins speclion principale du chiffre d’affaires, 
nu arrondissement, 16.100 F charges com 
rises. 

16 bis, rue des Plantes : recelte sédentaire 
du chiffre d’ affaires, 22.600 F, 

39, rue Bobilot: rt À sédentaire 41 
chiffre d'affaires, 50.000 F4 
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: : centre inistrati 2 lev Saint-Germain: documenta- : 63 bis, rue de Varenne: comilé directeur 
29, avenue Victoria : centr séeminiptrait ei Ce De Ger du machinisme agricole, néant. C 
es: sus "125.000 ] “ 7 | 9, rue Saint-Jacques: laboratoire dc re- 28, rue Barbet-de-Jouy: inspe:tion générale 
> du Û fi e 70.000 F. cherches géologiques, 23.000 7. de l'agriculture. — Service de la reconstitu. 
3, e de Melz ct 8e étages): centre 9, rue de Milan: 9 circonscription élec- tion agricole, Er k ° gi 
adm tif et contentieux de Paris. — % di- trique, 125.000 K. À on, | 42, rue rw) urre: direction des services 
pecl , wices techniques, 61.500 F. 94% boulevard Saint-Germain: rationnement agricoles, seine, 52.910 F. ét 

3, 2 bis, rue de la Chausséed'Antin: srou- | du gaz, 40.000 PF. | 10, rug d'Athènes: contrôle des lois sociales 
r 1 ul hat des k £ unes se 5, néant. 09 avenue des Champs-Elysées: bureaux du Seine, 21.360 F. 


Ministère de l'industrie et du commerce, 


JR VENT: IMMOBILIER DU MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE ET MONTANT DES LOYERS 
a) Imimeubl domaniaux. 

99 10! de { abinef, — SCrvice 
de : halion l néant, 

97. 1 de Grenelle néaut. — Terra 

11 ; di Lre elle ll int 

), rue Mar! gli Ii > c inté- 
gieur, 1 { 

» h Ma olida ] ee Servi C des 
fabri ] [l 

A NS, Tue de la Pér inière: S. F, À É — 
Eers marc} néar 


2:54, boulevard Saint-Germain: direction des 
mines, néant. 


85, boulevard du Monlparnasse: d'rection 
des carburants, néant. 

66, rue de Bellechasse: direction des indus- 
lies chimiques, néant. 


Grand-Palais: dire 
fessionnelle, néant. 

26, rue de Léningrad: propriété industrielle, 
néail 

60, boulevard Sa'nt-Michel: école nationale 
Supérieure des mines de Paris, néant. 

62, boulevard Saint-Michel, service 
€<arle gévlogique de France, néant. 


\ de l’organisation pro- 


dc la 


, 
Lb) Jmmeub'es sous location. 
48, avenue Viclor-Hugo: 

da te section, 83.009 F. 
11 rue de Lille: admini 


47.000 
4 rue 
4 


1, 1 
000 !, 
3 cilé de 

45.500 PF, 


documentalion de 
stralion générale, 
Las-Cases: budget et comptabil'(é, 


Varenne: bureau du matériel, 


23, rue de Varenne: matériel, contribulions 
t pensions, U5.000 F. 

21 bis, boulevard Saint-Germain: service 
toédico-social, 23.000 F. 


21, rue Casimir-Périer: }'bliothèque, 52.000 F. 


499 bis, boulevard Saint-Germain: secours 
mutuel, 53000 F. 
45, rue de Bellechasse: transports, — Ecole 


gupérieure de nétrologie, non fixé, 

129, boulevard Saint-Germain: service des 
mélaux et minerais, 60.000 F. 

40, rue du Bac: annexe de la direction des 
Dunes, So000 F, 


20, avenue Marceau: drection de l'élec- 
bicité, 160 000 F. 

9, rue Huysimai - dépot d'hydrocarbures, 
32.700 1 

47, avenue d'léna: direction de la sidé 
rurgie, 228.000 F. 

1, boulevard Jlaussmann: direction de la 
£ déru 01.000 F. 

23, avenue Franklin-Rooseve!t: D. IL M. E- 
O. CR. P. L — Industries mécaniques et 
électriques, 180.000 F, 

209, boulevard Saint-Germain: D. EL M. E, 
420009 F. 

42, rue Galilfe: D, I. M. E., 246.000 F. 

45, 1ue de Bellechasse: direction des indus- 
îries chimiques. — Service administratif, 
28.500 !l. 

64, rue Caumarlin: direction du bois, 270.000 
franc 

13, 39. 17, avenue d'Eylau: service juridique 
et financier, 297,000 F. 

92, avenue de la Bourdonnais: direction du 
cominerce intérieur, 160,000 F. 

9%, rue de Varenne: service des poids et 
luesures, 403,500 F. 

7, avenne Franco-Russe: D, 0. P. — Arti 
ganat, 53.550 F. 

3, üuvenue Reille: service des exposilions, 


Solférino : 
| ++, 43.500 F. 

rue de la Victoire : 0. C. R. P. I. — Docu- 
imentation technique, 670.000 F, 

G5, avenue de Ségur: arrondissement miné- 
ralog que de Paris, 62.0 


1, rue de 


service des entreprises 








centre nalonal de la cinématogräphie, 548.500 
francs. : 

12, rue de Lubeck, 1, rue Nitot: 120.000 F. 
7, rue Cimarosa, 140.000 F. 
42, avenue Marceau, 28.000 F. 


Agriculture, 


IMMOBILIER DU MINISTÈRE 
ET MOXTANT DES LOYERS 


INVENTAIRE 
DE L'AGRICULTURE 


a) Immeubles domaniaux. 


78, 50, rue de Varenne: administration cen- 
{rale, néant, 

5, aven de la Répubique, Bagnolet: 
direction des caux et forêts, — Bureau des 
exploilations en régie, néant, — Prêlé par la 
vile de Paris, 

72, rue de Varenre: direction des affaires 
professionnelles et sociaies, néant. 

69, rue de Varenne: direction des affaires 
économiques, néant, — Prêté. 

15, avenue de Saint-Mandé: laboratoire cen- 
tral d'essai du boi:, néant. 

2, avenue de Sainlt-Mandé : 
ches du génies rural, néan. 

45, avenue du Maine: seclion technique du 
temembremert, néant, 

49, avenue du Maine: école nationale du 
génie rural, néant, 

+, œue Pierre-Curie, Alfort: laboratoire cen- 
trail de recherches vétérinaires, néant. 

7, œue Jean-Jaurès, Maisons-Aifort: 
nalonale vétérinaire, néant, 

16, rue Claude-Bernard: 
agronomique, néant. 

9 et 11, eue de l’Arbalète: 
agronomique, néant 

9), Iue deg Picpus: 
menves, néant, 

4, avenue de l'Observatoire: lahoratolre na- 
tional de contrôle des médicaments, néant. 

21, avenue Bosquel: O0, N. 1, C. — Services 
extérieurs, néant. 


MA 
uG 


cgntre de recher- 


institut national 
institut national 


stalion d'essais de se- 


U) Immeubles sous local'on. 

82, rue de Varenne:. direction géné:ale des 
eaux et forèts, 40.000 F. 

61, rue de Varenne: direction générale des 
eaux et forêts, — Service du personnel con- 
tractue’, 11.40 F. 

61, rue de Varenne: direction généra'e des 
eaux el forêts, — Service de pêche, 22.880 F. 

92, rue de Varenne: direction géntrale des 
gaux et forûts. — Service matériel autos, 
16.318 F, 

70, quai Blérist: direction géné’ale 
eaux ec forèts, 200.000 F, — Garage. 

15, rue de Tanger: direction des eaux et 
forèls, — Bureau ues exploitations con rgie, 
85.00 1, 

45, rue de Varenne. direction de la produc- 
on agwicole, — Service des haïas, 21.000 F. 

16, rue de Varenue: direction &e la produe- 
lion agricoe, — Jlaras et 
de la re herche agronomique, 41.0 0 F. 

15, rue Casimir-Perier: services véiér'naires, 
24.000 E. 

41 4, rue d> Varenne: direction des affaires 
professionnelles et sociales, 99,000 F. 

5, Cile Vaneau: contrôæ des lois sociales, 


des 


13.500 F. 


42 bis, rue de Bourgogne: direction dg la 
répression des fraudes, 121.180 FE, 

4, rue de ia Planche: inspection canine et 
P M U. 16.50 F. 

G0, rue d° Bonrrogne: mission des foyers 
ruraux, 15,900 F. 

192, boulevard Montparnasse: 2° circonscrip- 
tion forestière, 31.500 F. 

23%, boulevard Saiut-Germain: 
la chasse, 12,000 F, 

9, avenue de la Rourdonnais: 
génie rura' Paris, 27.040 F. 
20, tue de Montessuy: 
rural, Paris-Est, 5.500 F. 
11, rue Duroc* service du génie rural, Paris- 

Quest, %.1R F, 


servce de 
service du 


service du génie 





école | 


institut national | 











Agriculture, 
Sous-secrétariat d'Etat au ravitaillement, 


INVENTAIRE IMMOBILIER DU MINISTÈRE 
DE L'AGRICULTURE ET MONTANT DES LOYERS 


b) immeubles sous-location. 


51, rue de Rome: Services financiers. 
Sous-direction des péréquations. — Inspec ion 
générale du ravitaillement, 135.000 F. 

9, 4, 6, rue de la Chaussée-d'Antin: direc- 
tion de l'approvisionnement, non fixé. 

454, rue de l'Université: cartes profesion. 
nelles des viandes, non fixé. 

36, boulevard Haussmann: bureau départe. 


* mental du R. G. de la Seine, 420.000 F. 


13, rue Lobineau: garage des voitures de !a 


! direchon, 86.400. — Garage (9 voilures). 


16, rue Turbigo: services transports à gran- 
des distances, 5.000 F. 

46, rue Jean-Lantier: section de répartition 
des produiis laitiers, G0.000 F. 

11, rue du Quatre-Seplembre: section d'ap. 
provisionnement des produits laitiers, 60.000 F, 

431, rue Sainte-Denis : service de la 
carie « T », 60.000 F. 

19, boulevard Sébastopol: section de répar- 
üilion Zu poisson, 22.100 F. 

sb, rue Notre-Dame-des-Victoires: service de 
la viande, 135.000 F. 

3 bis, rue Mabillon: direction départemen- 
tale, néant. — Local prèté par la ville de 
Paris. 

20, avenue Rapp : direction du transit de 


| Paris, 70.000 T. 


77, rue Rambuteau : administration géné- 
rale et comptabilité des comples courants. — 
Commission des méthodes, néant. 


c}) Immeubles sous réquisition. 


25, 27, rue d'Astorg: cabinet. — Direction 
de l'administration générale, 627.588 F, 

2, rue Marengo {annexe du Louvre): ser- 
vices financiers, — Sous-direclion transpor!s 
routiers, 400.600 F. 

43, 45, boulevard Malcsherbes: cantine du 
personnel, 233.000 F. 


Education nationale. 


INVENTAIRE IMMOBILIER DU MINISTÈRE 
D& L'ÉDUCATION NATIONALE ET MONTANT DES LOYENS 


a) Immeubles domaniaux. 


110, rue de Grenelle: cabinet du ministre. — 
Direction de l'administration générale. — Di- 
reclion de l'enseignement du 4° degré. — 


. Direction de l'enseignement du 2 degré. — 
\ Direction de l'enseignement supérieur, 


Contrôle des dépenses engagées, néant. 

29, rue Barbet-de-Jouy : 3 opera sportif. 
— Direclion générale, — Education physique 
et sports, néant . 

32, 21, rue de Châteaudun: direction de 
l'enseignement technique, néant, 

3, rue de Valois: direction de l’architec- 
ture, néant. 

53, 53, rue Saint-Dominique: direction géné- 
rale des arts ct des lettres, — Direction de 
l'enseignement ct de la production artistique. 
— Direction des spectacles et de la musique. 
— Direction des b'bliothèques, néant. 

5, 7, rue Auguste-Vacquerie: direction de 


, l'hygiène scolsire ct universitaire, néant. 


29, rue d'Ulm: musée pédagogique, néant. 

@), rue Ges Francs-Bourgeois: direction des 
archives de France, néant. 

92-36, quai du Louvre. — Louvre, musée de 


l'Orangerie. — Palais du Louvre (pavillon 
Molien) : direction des musées de France, 
néant. 

15, rue de l'Odéon : Bulletin officiel de 


l'éducation nationale, néant. 


b) Immeubles sous location. 

7, rue Jean-Mermoz: section du ravitaillse 
ment. — Direction de l'administration géné- 
rale, 29200 F. 

45, quai de Seine: 65.090 F. Garage, 








ee: 
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31, rue de Bellcchasse: service de coordina- 
tion de l’enseignement dans la Françe d outre- 


rer, 28. ‘ É 
ï 13, quai d'Orsay: centre national de la re- 


cherche scientifique 


40.000 F. 


(services centraux), 


Ministère de la France d'outre-mer. 


INVENTAIRE IMMOBILIER DU MINISTÈRE 


p£ LA FRANCE D'OUTRE-MER ET MONTANT DES LOYERS | 


a) Immeubles domaniaux. 


o7 rue Oudinot: administration centrale, | 


Ne rue Monsieur 
Fesensae, néant. 

90, rue La Boëtie: agence des colonies. 
— Corps de liaison avec l'Extrême-Orient, 
néant. à F 

2, avenue de l'Observatoire: école nationale, 
France d'outre-mer, néant. 

02, avenue Daumesnil: musée de la France 
d'outre-mer, néant. | 

45 bis, avenue de la Felle-Gabrielle, Nogent- 
eur-Marne: section technique, agriculture 
tropicale, néant. 


(hôtel Montesquieu- 


b) Immeubles sous location. 


995, boulevard Saint-Germain: direction des 
travailleurs indochinois, 100.00 F. 

53, rue Ampère: direction des travailleurs 
indochinois. — Magasin central d’'habillement, 
450.000 F. 

430, avenue Jean-Jaurès, Ivry: service 
administratif colonial, 438.000 F, — Entrepüt. 

$5, avenue de la Bourdonnais: agence comp- 
fable des timbres-poste coloniaux, 30.600 F 
— Budget autonome. 

%, rue Oudinot: office de la recherche 
scientifique coloniale, 814,000 F, 

159, boulevard Haussmann: service de l'in- 
formation et documentation, 4 F. — Appar- 


. 


tien au gouvernement général de l’ A. O. F. | 


18, boulevard Saint-Germain: centre natio- 
nal des étudiants de la France d'outre-mer, 
40.000 F, 

41, rue Tronchet: service social colonial, 


123, rue de Lille: direction du plan, 


120, ruc du faubourg Saint-Honoré: office 
du Niger, — Commission d'enquêtes sur l'In- 
dochine, 36.800, — Budget autonome. 

14, rue d’Ouessant: 100.000 F. — Entrepôt. 

40, rue du Général-Foy: école supérieure 
d'application, agriculture tropicale, 1 F. 

419, avenue de Wagram: centre d’approvi- 
sionnement général pour l'Indochine, 
81.500 F. — Budget autonome. 

98, rue La Bruyère: régie des chemins de 
fer, 81.000 F. — Budget autonome. 

12, rue Le Verrier: foyer des étudiants ée 
là France d'outre-mer, 40.110 F. 


c) Divers. 
56 
niaux, 28.000 F, — Budget autonome. 
8, rue Bossuet: centre médico-social du ser- 
vice social colonial, néant. — Appartient à 
l'A. E. F. 


Ministère des travaux publics. 


INVENTAIRE IMMOBILIER DU MINISTÈRE DES TRAVAUX 
PUBLICS ET MONTANT DES LOYERS 


a) Immeubles domaniqux. 
rs 


241, 216, boulevard Saint-Germain: hôtel du 
Ministre, néant. 

23, rue de l’Université: administration cen- 
trale, néant, 

1, avenue d'na: musée des travaux pu- 
blics, néant, 

28, rue des Saints-Pères: école des travaux 
publics, néant. 

,%, boulevard Lefebvre: laboratoire de 
l'école, néant. 

3, plate Fontenoy: établissement national 
des Invalides de la inarine, néant. — Propriété 
de l'élablissement national des Invalides de la 
marine. 

3, place Fontenoy: secrétariat général de la 
marine marchande, néant. 

15, avenue Foch: école nationale de la 
Marine marchande, néant, — En cour d'’ins- 
tallation. 

1% bis, rue de Grenelle: direction générale 


LE ” . n Le) 
de l'institut géographique national, néant. 














| 


410, rue de Grenelle: service de la carto- 
graphie, néant, 

.39 ter, rue Gay-Lussac: nivellement de pré- 
cision, néant. 

Hôtel des Invalides: service du dessin, — 
Ecole de dessinateurs, néant. 

4, rue Pasteur, Sainlt-Mandé: service du ma- 
tériel, — Garage, 

2, boulevard de La Tour-Maubourg: services 
permanents de l'office national de la navi- 
gation, néant, 

#3, avenue du Président-Wilson: direction 
des phares, néant. 

93, boulevard du Montparnasse: aviation ci- 
vile, néant. 

.82, rue des Pyrénées: service des ports aé- 
riens, néant, 

Bonneuil, 4 terrain: matériel des bases, 
néant. 

21, boulevard Victor (Cité de l'air. — Pa- 
vilon Paui-Painlevé): centre télégraphique, 
aéronautique civile, néant. 

Boulevard Victor (Cité de l'air): service spé- 
cial des bases de la Seine, néant. 

Aérogare du Bourget, le Bourget: 
cription radio-aéronautique, néant. 

Centre des télécommunications du Pourget- 

ugny: service des télécommunicalions et de 
da signalisation, néant. 

Station émettrice de la Morée: néant. 

Saint-Cyr-l'Eco'e (Seine-et-Oise): dépôt de 
matériel de base, néant, — Garage. 

196, rue de FUniversité: établissement cen- 
tral, météorologie nalionale, néant, 

21, quai Branly: néant. 

Centre météo le Bourget: néant. 

Tour Eiffel: archives, néant. 

2, quai de la Tournelie: ponts de Paris. — 
Services de la navigation, néant. 

Port de l’Hôtel-de-Ville: atelier de da suh- 
division. — Service de la navigation, néant. 
— En partie occupé par la préfecture de la 
Seine. 

Port des Célestins: bureaux et ateliers des 
ponts et chaussées, néant, — En parlie oc- 
cupé par la préfecture de poiice. 

Quai des Céleslins: bureau de l'affrèlement 
de Paris, néant, 

Port Henri-IV: bureau % section, néant, 

2, quai Maaquais: magasin. — Archives dé 
la subdivision des ponts de Peris, néant. 

70, quai de la Gare: bureau et logement du 
subdivisionnaire, néant, 

8, port Saint-Bernard: dépôt du matériel 
contre les inondalions, néant, 

61, quai de la Rapée: bureau de la subdivi- 
sion de Paris, néant. 

Port de Javel: néant. 
agent et sa famil'e. 

2, quai de Grenel'e: direction régionale de 
la navigation de Paris, néant. 

Port ‘de Passy: néant, — Logement du I 
sonne! des établissements « Nozal » (séques- 
tre). 

Port de Passy: néant. — Logement d’un 
agent et sa famille. — Rez de quai: magasin 


Circons- 


— Logement d'un 





v 2 du matériel contre Les crues, 
, avenue Victor-Iugo: office des bois colo- | 


1, 9, rue Lebouteux: service de la naviga- 
tion, néant, — 3e section. 

Quai Bianqui (écluse), Alfortvile: bureaux 
néant. 

Quai Blanqui (écluse), Alfortville: néant, — 
Pavillon d’un agent et sa famille, 

Quai Blanqui (écluse), Alfortville: néant. — 
Pavillon. — Bureau et logement d'un agent et 
sa famille. 

Quai Bianqui (écluse), Alfortville: néant. — 
Pavillon. — Ijiabitation d'un agent et sa fa- 
mile. 

Quai Blanqui (écluse), Alfortville: néant. — 
Pavillon. — Habitation d'un agent et sa fa- 
mille. ; 

Ecluse d’Alfortville: néant, — Pavillon. — 
Logement d’un agent et sa famiile, 

Ecluse d’Alforville: usine hydroélectrique, 
néant. 

Ecluse d’Aïforitvile: 
vision: néant. 

Ecluse de Charenton: bureau de déclaration, 
néant. — Logement d’un agent et sa famille. 

Ecluse de Charenton: bureau des pilotes, 
néant. 

Ecluse de Charenton: magasin de l'écluse, 
néant, 

Barrage de Joinville: néant. — Logement 
d'un agent et sa famille. 

Barrage de Joinville: magasin du barrage, 
néant. 

41, quai Michelet, Levallois: néant, — Bu- 
reau et logement d’un agent et sa famille. 


magasin de la subdi- 











Les Ectuses (ile des £Saints-Pères), Saint 
Maur: néant. — Bureau et logement de l'in- 
gtnièur subdivisionnaire. 

Les Ecluses (ile des Saintls-Pères), Saint- 
Maur: néant. 

Les FEcluses (île des Saints-Pères), Saint- 
Maur: magasin de rechange el à ciment de 
la éubdivision, néant, — 2 pavillons. 


U — Loge- 


ment de 2 agents et leur famille. 

Les Ecluses (ile des Saints-Pères), 
Maur: néant. — Hangar 3 

Les Ecluses (ile des Saints-Pères), &S 
Maur: néant. — Ateliers et garage 

Barrage-écluse de Créteil: néant. — Bureaux 
et logement de l'éclusier. 

Barrage-écluse de Créteil: néant 
de l'écluse et du barrage, 

Ecluse de Gravelle, SaintMaurice, néant, = 
Pavillon de l'éclusier. 


. — Magasin 





Ecluse de Gravelle, SaïntMaurice, | — 
Magasin de l'édusier. 

Ecluse de SaintMaurire: néant, — Loge- 
ment de l'éclusier, 

Eluse de Saint-Maurice: néant. — Magaëein 





de l'éclusier-barragiste 
25, quai Gallieni, Suresnes: néant. — Bu 


1 1- 
réaux et logement d'agents et | famille. 
»7, quai Galieni, Suresnes: néant, — I ii 
et logement d'un agent et sa famille 
Ke de la Folie, Suresnes: néant, — Loge- 


ment de 2 agenis et leur famille. 
lle de Puteaux, Suresnes: néant, — Loge- 
ment de 2 agents et leur famille, 
Ecluse de Port-à-l’Anglais, Vitrv-sur-Si 











néant. — Logement d’un agent et sa famille. 
Ecluse de Port-à-l’Anglais, Vilrv-sar-Seine: 
néant. — Logement d'un écluseier et sa fa- 
mille. 
Ecluse de Port-à-l’Anglais, Vitry-sur-Seine: 
néant. — Logement d'un agent el°sa famille 
Ecluse de Port-à-l'Anglais, Vilry-sur-Se 
néant. — Logement d’un agent et sa famill 
Ecluse de Port-à-V’Anglais, Vitry-sur-Seine: 
néant. — Magasin à matériel du ba 


b) Immeubles sous location. 








9 bis, rue Solférino: conseil €: | des 
transporis. — Adminis(ra | cenira 8 1.000) F, 
ex, rue de HI ru chemin de fi Méd 
ranéen-Niger. — Annexe « l'adimn 

centrale, 47.300 F. 

17, boulevard Maesherbes : avila ent 
des pêches maritimes, 25.000 F, 

» avenue de la Grande-Armée: Sri de 
construction. — Navires en bois, 21.04) F, 

41, boulevard des Capucines: service de la 
documentation technique, 20.000 F. 

59. avenue Raymond-Poincaré: offire, 
lifique et technique des pêches ma! ne 
89.000 F —. Immeuble appartenant à l'« D 
sement national des invalides de la m 

%, rue de Bourgogne: inspection généra!e 
des services géographiques \iaux, 401€ 

27, rue de Barbel-de-Jouy: St n « plans 
en relief, — Institut géographique, 80.050 F. 

114, avenue KkKber: géodéeie. — Topogra- 


601.000 F. 





A1, rue de la Faisai crométrie 
— bhotos aérienn 

. boule ird d ( 1Q 1 Re } 
école nationale des sciences géographiques, 
350.000 F. 

407, rue de La Boélie: service de vente, — 


Institut géographique, 220.000 F. 

67, boulevard Brune: section autos, — Ga- 
rage, 150.000 F. 

4%, rue Campagne-Fremière: institut géogra- 
phique, 1.000.009 de francs. — Garage Inorl. 

36, boulevard de Douaumont: #50.090 F, — 
Dépôt de papier 

453, route de Saint-Denis, Bobigny: 
francs. — Dépôt de papier, 


157.000 
47, 49, rue Cambon (3% et 4° élag | 
national de la navigation, — Direction des 

chantiers, 256.000 F 

51, rue Cambon (5e étage) : service des assu- 
ranges d'Etat contre les risques de guerre. — 
Répartilion des matières premières (ofiice na- 
tional de la navigation), 20.000 F. 

51, rue Cambon {3e ct 4 étages 26.000 F. 

7, rue du Cirque: établissement matériel des 
bases. — Aviation civile, 35.000 F, F 

17, avenue Poincaré (hôtel parliculier) : ins- 
pection générale de l'aviation civile, 98.000 F. 

45, boulevard d'Auteuil, Boulogne: direction 
des bases aériennes, 110.000 F, 

47, rue Théophile-Gautier: S. T. S, — Avia- 
tion civile, 68.900 F. — Apparlerment, 

2, rue Jeanne-Hachette, — 4167, rue Le- 
courbe: service spécial des bases, 150.009 F. 
— Garage. 


C6 + office 
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35, rue Saussure : malér 8 base 5 rue Jouftroy: service du reclassemen HP d 
. 5. rue Saussure: matériel des bases, 218.140 Phare Po à se. pe , dde Gaintien dans les Ministère de la santé publique, 


"1, rue Froldevaux : service des ports aé- 
riens, 15.420 F + charges à taxe locative. — 
Réglé yar la direction des bases aériennes 

40, rue Claude-Matrat, Issy-les-Moulineaux: 


servi des télécommunications et de la si- 
gnalisation, 62.850 F. 
"42, avenue Foch (% étage): conseil supé- 
rieur des travaux de l'air, 53.000 F. — Appar- 
temen! 

4? avenue Foch (2 étage): 58.00 F 

Li Saint-Didier: section du domaine de 
Pari iviation civile), 60.000 F. — Hôtel par- 
ticu!ier. 

15, rue Mesnil: direction des bases aéricn- 
n 16.400 F. — Hôtel particulier. 

&, avenue de l'Opéra: tourisme, — Comrmnis- 
£ t au tourisme, 500.000 F + charges. 


>», rue du Renard: service administratif des 
po et chaussées, 109.000 F 
26, rue du Renard: ponts et chaussées, 29.000 


2%, rue Beaubourg: 25.000 F. 
25, rue Beaubourg: 18.000 F. 
97, 29, rue Saussurne: 3 section. — Service 
de la navigation de Paris, 84.000 F. — Garage. 


c) Immeubles sous réquisition. 

9, avenue Ledru-Ro! re Pierrefitte: établis- 
seiueut du matériel des bases (avialion ci- 
vile), 75.400 F. 

129, rue de la Convention: service spécial 
des bases, 500.000 F, 

92, quai d'Orsay : météorologie et E. C. M, 
850.000 F. 

40, rue du Bac: néant, — En inslance d'’ex- 


propriatuon, 


Ministère du travail, 


JS vi &E IMMOBILIER DU MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET MONTANT DES LOYERS 


a) Immeubles domaniaux. 


127, rue de Grenelle: cabinet du ministre, 
néant. 

1, place de Fontenoy: direction du travail 
et de Ja main +1 œuvre, né ant, 

291, rue de Vaugirard: inspection du travail, 
néant. — Hôpital désaffecté. 

16, rue de l'Abbaye: régie d'aide aux forces 
alli cs, néant. 

DIS, | PASSAGE des Petils Pères: 

d'er nbauchage, néant. 


priorité 


116, rue Grenelle: mairie, — Chômage, 
néant. 

5, rue d’Aligre: direction du chômage, 
néant, — Appartient à la ville de Paris. 


Rue Mouton-Duvernet: bureau de mairie 
(14°), néant. 

11, avenue Henri-Martin: bureau de la main- 
d'œuvre, — Mairie (6°), néant, 

20 Dis, rue des Batignolles: bureau de la 
main-d'œuvre. — Mairie (17e), néant, 

Rue buc: inspection du travail — Mairie 
(48°), néant. 

43, rue Pasteur, Aubervilliers: bureau de la 
main-d'œuvre, néant, 

Asnières (mairie): bureau de la main-d'œu- 
vre, néant, 

Rue Gravet, Courbevoie: bureau de la maïin- 
d'œuvre, néant 

Joinville-le-Pont: bureau de la main-d'œu- 
vre, — Mairie, néant. 

Le Perreux: bureau de la main-d'œuvre. — 
Annexe de la mairie, néant. 

Montreuil: bureau de la main-d'œuvre. = 
Mairie, néant, 

9, pli ice Foch, Nanterre: bureau de la main- 
d'œuvre, néant. 

Puteaux (mairie) : 
vre, néant. 

Saint-Maur-les-Fossés (mairie) : bureau de la 
main-d'œuvre, néant. 

Villejuif (mairie) : bureau de la main-d'œu- 
vre, néant. 

Rue de Montebello Vitry-sur-Seine (mairie) : 
bureau de la main-d'œuvre, néant. 

3, 5, rue Eugènc- Fournier, Suresnes: bureau 
de la maind'œuv re, néant. 

2, avenue Emile- ‘Boutroux, Montrouge: bu- 
reau de la main-d'œuvre, néant. 


: bureau de la main-d’œu- 


b) Immeubles sous location. 


60, avenue Victor-Hugo: adrinistralion gé- 
nérale et personnel, 700.000 F, — Maintien 
dans Jes lieux (art. 407). 





lieux (art. lo), 
4 rue de Presbourg: régie des dépenses 
M, à. 155.000 F. — Maintien dans les lieux 


30.000 F. 

99 rue Emile-Pailleron: centre médico- 
ocial de la main-d'œuvre, 15.00 F. 

49, Grande- Rue, le Pr Saint-Gervais: maga- 
Sins LÉ ÉTOUX a la main-d'œuvre, 80.060 F. 
— Usine. 

93 rue de Mogador: inspection divisionnaire 
du {ravail, 475.500 F. ; 

57, boulevard Haussmann: inspection du 
tr avail, 486.680 F., 

29, rue Saintloch: réserve de l'atelier, 





15.000 F, A 
40, rue Etienne-Marcel: Paris-Centre, 20.000 
francs, 


23, rue d'Argenteuil: placements domesti- 
qi 168, 6.190 F ; ; 

9 bis, rue de la Jussienne: Paris-Centre, 
40.000 KE 

26, rue de Picardie: Nord-Africains (service 
social), 21.000 F. 

15, place des Vosges 
(maîtrise), 7.000 FE. 

2 Lis, rue Aumaire: 
dier, 117.078 F. 

28, rue de Turin: Paris-Etoile, 15.000 F. 

4, rue des Italiens: inspection du travail, 
71.540 F. 

2, cité Milton: 
ciens, 40.009 F. 

5, rue de La Rochefoucauld: boulangerie, 
20.000 KF. — Propriété de l'assistance publi- 
que. 

83, ru > Taitbout: spectacles, 150.000 F plus 
chats. 

64, rue du Faubourg-Saint-Marlin: chômage 
{10e et 11° ar rondisseme nt), 90. 000 F. 

34, rue de la Folie-Regnault: Paris-Xation, 
27.000 F. 

9, avenue du Trône: 
4.000 F, 

21, boulevard de Picpus: RUPT du tra- 
vail, 45.000 F. 


: hôtel, café, restaurant 


restaurateur-limona- 


Paris-Montmartre techni- 


inspection du travail, 


49, avenue Sœur-Rosalie: Paris-I , 92.000 
francs. j : 
22, rue des Quatre-Frères-Peignot: inspec- 


tion du travail, 45.000 F, 

45, rue Jean-Lantier: alimentation, 5.000 F. 

Abattoir de la Villelte: 300 F. — Guérite. 

36, rue Cavé: chômage (18 arrondisse- 
ment), 30.000 F. 

41, rua de Javel: Paris-Montparnasse,. 45.000 
francs. — Location JI. B. M. 

50 bis, rue de Malte: sécurité sociale, — 
Service Social, 60.000 F. 

10, rue d'Athènes: service de l’agriculture, 
C.000 F 

Boulogne-sur-Seine (mairie) 
Inain-d'œuvre, néant, — En 
tion. 

68, boulevard du Maréchal-Joffre, Bourg-la- 
eine: bureau de la main-d'œuvre, 6.000 Ÿ. 

197 bis, rue de Verdun, Champigny : bureau 
de la main-d'œuvre, néant, _— En cours de 
location. 

144, rue René-Panhard, Choisy-le-Roi: bureau 
de la main-d'œuvre, 19:000 FE. 

45, rue de Paris, Colombes: bureau de la 
main-d'œuvre, 8.000 F. 

44, rue Raspail, Ivry-sur-Seine: bureau 
de la main-d'œuvre, gralüit » 

2 ter, rue Marjolin, Levaïlois-Perret, bureau 
de la main-d'œuv re, 22.176 F. 

3%, rue du Pré- Saint-Gervais, Pantin: bu- 
reau de la main-d'œuvre, 12.000 F. 

2, rue Lejemptel, Vincennes: bureau de la 
main-d’ œuvre, 92, 700 F. 

Rue Jeanne-d' Arc, Noisy-le-Sec: bureau de 
la main-d'œuvre, 5400 F. 

5, rue Edouard- Vaillant, Saint-Denis: bureau 
de la main-d'œuvre, 1.50 F. 

30, avenue Victor- Ilugo, 600.000 F, — Ga- 
Tage. 

47, 49, avenue Simon-Bolivar: direction ré- 
gionale de la sécurité sociale, 2.500.000 F, 


bureau de la 
cours de loca- 


c) Immeubles sous réquisition, 
157, 159, avenue du Général-Michel-Bizot: 
+ 2 de formation professionnelle accélérée, 
uéan 





INVENTATRE IMMOBILIER DU MINISTÈpE 
DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET MONTANT DS LO 


EPS 
a) Immeubles domaniaux. 

25, boulevard Saint-Jacques: labora! te 
<ontrôie des médicaments anlivénéri 
néant. + : . : 

4, avenue Victoria; direction département;ta 
de la santé, Paris, néant. — Appart à 


l'assistance publique, 
Lb) Immeubles sous localion, 


7, rue de Tilsitt: administration générale 
1.325.000 F. 

48, rue de Tilsitt: direclion de l’entr'aide 
sociale, 615.000 F. 

45, rue Cardinet: service central de la par. 
macie. — Institut national d'hygiène, 225.000 
francs. 

47, rue Scribe: sousdireclion des nalura. 
lisations, non fixé. 

29, ue de La Baume (2 étage): institut 
na!lional d’études démographiques, 58.500 k, 

4, rue de Galliéra (ïe étage): institut ! 
nal d'études démographiques, 10.000 E, 

21, rue de l'Opéra (2° étage): direction dt. 

artementale de la population de la Serre, 
36.000 EF, 


c) Immeubles sous réquisition. 


41, rue de Tilsitt: direction de l'hyzine 
sociale. — Hygiène publique, — Reslaurat, 
cantine, #10.000 F. 

4, rue de Tilsitt: direction générale die !a 
populalion. — Direction de la famille, de 
l'enfance. — Garage. — Coopérative, non 
fixé. 

20, rue de La Baume f[% étage): institut 
national d'études démographiques, 261.000 F, 


Ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 


INVENTAIRE JIMMOBITIER DU MINISTÈRE DE !A 
RECOXSTRUCTION ET DE L'URBANISME ET MONTANT 
DES LOYERS 


a) lnmeubles domaniaux. 


Cité administralive de Passy: administration 
centrale, néant. . 

2, rue Gœthe: service d'aménagement de !1 
région parisienne — Bureau de l'architecte 
en chef et de la reconstruction (Seine), néant, 


L) Immeubles sous location, 


: 67, rue de Lille: cabinet du ministre, 225.000 
rancs. 

31, avenue Pierre-Ier-de-Serbie: direction de 
l'urbanisme, 608.000 F. 

42, rue de Poitiers : 
475.000 F. 

5, rue de Sablonville: garage, dépôt de ma- 
tériel, 49.800 F, 

Rué Baudricourt, avenue Edison: école des 
métreurs, 185.000 F. — Terrain. 

43, avenue George-V (3% et 4° étages): ser- 
vice des dommages de gucrre (habitation) , 
116.000 F. 

Mairig de Boulogne-Billancourt: délégation 
de la Seine. — Travaux, 15.000 F. 

26, boulevard Suchet : délégation de = 
Seine, — Administration générale, 30.000 : 

47, rue Louis-Blanc: délégation de, la Es. 
— Subdivision des travaux, 142.009 F 

45, avenue George-V: délégation de la Scine. 
— Travaux et marchés. — Courrier. — Dori- 
mages de guerre, — Mobilier, 150.000 F. 


direction juridique, 


c) Immeubles sous réqüisition. 


45, rue Lord-Byron: dommages de’guerre. 
— Reconstruction industrielle et commerciale, 
127.000 F. 

d) Immeubles prêtés. 


] 


rue Augusle-Moreau, Bois-Colombes: dé 
tion de la Seine. — Travaux, néant. 
rue Raspail, De: délégation de Ja Seine 
— Yravaux, néant. 
29, avenue de Neuilly: travaux gt domma 
ges ‘de guerre (pillage), néant. 
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Ministère des anciens combattants. 


INVENTAIRE IMMOBILIER DU MINISTÈRE 
RES ANCIENS COMBATTANTS ET MOXTANT DES LOYERS 
a) Immeubles domaniaux. 
rue de Bellechasse: administration cen- 
Gale, néant. ï 
RE w, rue de Bercy: administration centrale, 


, Doi levard de la Tour-Maubourg: emplois 
ser vés néant. dd 

13, rue des Abondances. Bouiogne-sur Seine: 
offre national des anciens cCouiballants, 





by) Immeubles sous location. 

451, rue de l'Université: services mélicaux 
cont {cntieux: 440.000 F. : ; 
boul evard de la Bastille: successions mi- 

dhbes. ! 15.000 F 
® ad enue Bugeaud: 
“dins d'enfants, 1 F. 
de la Rapce: entrepôts d'archives, 


œuvres SOCiadcs. 





h ai 





‘ 7 rue du Renard: service Central des <ar- 
nets d ins, 80.000 F. 

il, rue ‘de ja Douane: office national. — 
Magasins et entrepôts, 200.000 F 

41, rue Diet 1 (entrepôts 447, 419, 152) . office 
dépa ‘rteme br: et 49, quai de Valmy (entrepôts 
B5. &, 90: 146, rue de l’Entrepôt: office dé- 
partemental, 35.960 F. 6 

41, boulevard de Vaugirard: office Ucparte- 
mental 46.000 F, 

405, rue de Réaumur: office national des an- 
eiens combattants, néant. 

42, rue du Val-d’Osne, Saint-Maurice: école 
pralique de rééducation professionnelle des 
muliks de la région parisienne, 60.000 F. 

6, rue d' Aubervilliers - (rezsle-chaussée et 
& étage): entrepôt de matériel, néant. 


c) Immeubles sous réquisition. 

93. rue Las Cases: cantine du personnel, 
45. F. 

74, avenue Foch: centre_ téléphonique. — 
Sépuliures et état civil, 271.030 F. 

&3, avenue Foch : él at civil, — Renseigne- 
mers, 200.009 }. 

50, ‘avenue Bugeaud: transfert de fonds, 
{55.000 Æ. 

76. avenue Foch: service financier. — Tra- 
vaux, 260 000 F. 

1%, sue de la Convention: garage, 778.116 F. 
Pavillon Dauphine: cantine. — (Garage, 
400.000 F. 

41, rue Eltienne-Marcel Se: direction 
départementale, 200.000 

46, rue d'Artois : fichier statistique de la di- 
fection départementale, 300.060 F 

4, place Clichy: office national, 501.952 PF. 
où 192, rue de Rivoli et 11, 17, boulevard 
de Sébastopol (Pygmalion) : direction du per- 
sonnel des services extéricurs. — Office na- 
Uonal, 286.000 F. 

457, boulevart de bas topol: soins aux 
pare tilés. — Office national, payé par la pré- 
ec lure. 


Secrétariat d'Etat aux P. T. T. 


INVENTAIRE IMMORILIER DU SECRÉTARIME D'ÉTAT 
AUX P. T. T, ET MONTANT DES LOYENS 


I. — Administration centrale. 


Immeuble domanial. 
2, avenue de Ségur: administration <en- 
trale des P. T. T. Inspection générale. — 


direclion du matériel et du trans port C. C. 
Y. T., néant. 


II. — Services extérieurs. 


a) Immeubles domaniaux. 

36, rue Barrault: direction des services d’en- 
seignement des P. T. T., néant. 

21, rue Bertrand : direction L. G. D. — Extra- 
mures. — Direction des recherches et contrô- 
les techniques, néant. 

5, rue Froidevaux: direction des services ra- 
ciolectriques, ant. 

e Paris: laboratoire nalional de 
radoleckricné, néant. , 
boulevard de Vaugirard: direction des 


mn. téléphoniques et télégraphiques de 


Paris, néan 





20, rue Las-Cases : direction dos câ 
marins, néant. 

39 ter, boulevard de la Chapelle: direction 
des bureaux ambulants de la ligne Nord, 
néant. 

103, boulevard Brune: ateliers ét dépôt cen- 
tral du matériel, néant. 

29, rue Desrenaudes: coopérative magasin, 





néan!. 

7, rue du Ch arolais : tion régionole de 
l'äche mineine! et ue S) ices ambulants, 
ligne Sud Est. centre « le tri Sud-Est, néant. 

1, rue de oem centre de tri postal hors 
classe Paris-Saint-La re, néant 


b} Immeubles en lacation, 

168, rue La Fayelte, 48, rue d'Alsace: direc- 
tion des bureaux ambulants, 295.4 À 

7, rue Sauvage: di à lion et ce a tri 
Paris- Ausierl: {z, ligne ad-Ou: st, 20 0 F. 

13, rue de l’ArT ivée : dire tion des ambu- 
lants Ouest et centre de tri postal hors classe, 
93.495 FE. 

4, rue Saint-Romain ; musée 


poslal, 20.000 F. 


Groupement des côntrôles linélectriques. 
a) Immeuble domanial. 
Fort du Mont-VaKrien: néant. 


b) Immeub'es en Jacalion. 
Créteil sei le): terrain, néar f. 
Gonesse (Seine-et-Oise):; terrain, néant. — 
Pour mémoire. 
Montesson (Seine-ct-Oise), liewdit « L’Espé- 
race »: terrain, néant. — Pour mémoire, 


c) lmmeubles sous réquisition. 


La Courneuve « le bas terrain de la Mo- 
lelle »: terrain, néant. 


CENTPAUX, RECETTES, ATELIERS, MAGASINS, GARAGE 


a) Immeubles domanjaux. 


149, rue d’Alleray: recette mixte I. C. de 
Paris (15*}, néant. 

20, rue Armandi-Moisant, néant. 

57, rue des Archives: central tKphonique 
« Integ », néant. 

61-63, rue des Archives: central téléphoni- 
que « Inter », néant. 

11, rue d'Anjou : central téléphonique « An- 
jou », néant. 

# ‘avenue de Breteuil: atelier de force mo- 
trice, néant, 

2% rue Chaudron: photo-ch 1b et poste mi- 
lilaire, néant, 

3%, rue Boinod: garage 
néant. 

42, rue Castex: 
ment), néant. 

56, rue Cler: recette H. €, néant. 

4 bis, rue de Chaillot: recette Paris-16s (ap- 
parlement), néant. 

144, rue du Colisée: recette Paris-Se (appar- 
tement), néant. 2 L 
57, rue du Cherche-Midi: central téléphoni- 
que « Litlré », néant. 

70, 72, rue de Clignancourt: annexe Paris-18e 
(dortoirs), néant. 

30, rue du Cardinal-Lemoine: recette Pa- 
ris-2e (appartement), néant. 

2, rue du Conservaloire : recette Paris ge (ap- 
partemen!). néant. 

49, rue Duc: receile Paris-13° (appartement), 
néant, 

468, avenue Daumesnil: recette Paris-12+ {ap- 
partement), néant, 

139, avenue Daumesnil: central 
que « Diderot », néant. 

10, rue de l'Epce-de- -Bois 
ris-5, néant. 

41, rue Eltienne-Dolet: recette Paris-2%e (ap- 
partement}, néant. 
s- rue des Entrepreneurs: centre de relève, 

nt. 

41, rue d'Edimbourg: central téléphonique 
« Laborde », néant. 

4 à 18, rue F.-Bonvin: atelier réparations 
auto, néant. 

103, rue de Grenelle: bureau Paris-7, néant. 
4, Tue Hippolyte-Lebas: recelle mixte de 
Paris-% (appartement), néant. 

boulevard de l'Hôpital: recette Paris-13, 

ant. 
| rue de Grenelle: central téléphonique, 

ant 

105, rue de Grenelle: radio, néant, 


voitures postales, 


recelte Paris-ie (apparle- 


téléphoni- 


: recette mixte Pa- 





10 rue Jabhé-Duval: central téléphonique 
‘ Vaugi vr' À néant + 

x) J.-J. Ra 1 liaison cà A, 

a 1? 

PS qui 1.254 « 1: Ce! 1 tékphr que 
a Gutenbe 1 Ai 

M, rue Jasmin: cé | téképhoniq A 
teuii », 1 nt 

07, averiue Jean-Jaurès: recelle Paris-19 
et appartement, néan!. 

+ 1 Louvre: recette Paris-Centre-Wwi+ 


’ 
2 appartements, néant 
( 


19 rue La Boétie: bureau central des ser 
vices posliux (am Cu | [LEN 54 

10 , rue La | t Lui té: pi Î (a 
«a Elysées », néan 

) rue Louis-Æwdet ral télépl {ue 
« Invaikles néant 

#77, 1 le I nag 18, À IX, 
néant 

Les le I 1! LE Ed L »- CPT2 L' à 
néant 

113 » Marcadi ( M © 4 ju 
« Montmartre », méant 

%6, rue Marc ] f l118 
a Marcadet », réant 

, Ci fart À jer re téégra Iu6 
et radio, néant. 

10, rue de Madrid: dortoirs et cou 

9 rue Mariolte: recette DParis-17e ta 
h ' s ? 

3%, avenue de la Motte-Picquet I > 
ments, néant. 

8, 142, avenue de Laumière: recetle mix!e 
Paris-19e {anpartement), néant. 

9, rue de Nanteuil: centre d’ampiifi D 
t } or À 


téléphonique, éant. 
j8, rue de Navarin: centre téX“phonique 
« Trudaine », néant. 


Pte, rue des Pyrénées: recelte Taris-206 
(appartement), néant. 
Palais du Luxembourg: recelte et appartle- 


ment, néant, 

40, rue de Port-Royal: centre téKp 
« Gobelins F3 néant. 

Avenue Philippe-Auguste : 
gasin, néant 

3, rue Poiiveau: alelier de force nutrice, 


ateliers et ma 


47, far œurg Poissonnêre: central télépho- 
nique « Provence », méant. 

40, rue des Peupliers: électro-garige, néant. 
21, rue de ia Reine-Blanche: recetle 19° et 
appartement, néant. 

28, rue du Rocher: recette et appartement, 
néant. 

23, rue Médéric: central 
« Carnot », néant. 

148, rue de la Roquelle: aleHers et maga- 
sins, néant, 

w, avenue de Saxe: central téléphonique 
u Ségur », néant. 

29, rue dez Sablons 
« Passy », néant. 

%, rue Sorbier: centrai téléphonique « Mé- 
nilmontant », néant. 

“0, avenue de Saxe: 
appartement, néant. 

49, avenue Sainte-Anne: 
appartement, néant, 

32, 96, 38, rue Saint-Lozare: récette Paris-9e 
et deux appartements, néont, 

Rue de Talma. — 5, rue Singer: central 16», 
appartement, néant. 

2, boulevard Saint-Michel: centre tWépho- 
nique « Danton », néant. 

108, avenue de Wagram: recette Paris-17° 
appartement, néant, 

3, rue mt recelte 
ments, nt 

106, ” boul soul de la Villette: centrai téké- 
phonique « Nord » « Combat », néant. 

13, rue du Tage: garage. — Ateliers, n‘ant, 
32, rue Aïfred-Mourrié, Antony: recelle et 
Me "#7" ‘nl, méant. 

Place Aristide- Briand, 
appartement, méant. 
Rue Paul-PBert et avenue TenriMarlin, 
Asnières: recette et appartement, néant. 

9, rue de Pantin, Auberviliers: recette et 
appartement, méant, 

Rue des Ecoles, Bondy: recelte et apparte- 
ment, néant. 

%, rue Paul-Bert, 
appartement, néant, 
7, boulevard Jean-Jaurès, Boulogne: recelle 
et appartement, néant. 

œ, Grande-Rue, Bourg-a-Peine : recette ef 
appart tement, t, 


télähonique 


central téléphonique 


recette Parls-3e et 


récelle Paris? et 


et cinq appirle- 


Asnières: recette et 


Boulogne: recelle et 
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82, rue de Flandre, le Barget: recette et 9%, rue Amelot: recelle de Paris-1le et 27, rue des Francs-Bourgeois : 


centrai téléphonique « Aviation », néant. 

9?, rue Jcan-Longuet, Châtenay: recette et 
epparlement, néant, 

11, avenue Léon-Gourdault, Choisy-le-Rol: 


recelle et appartement, néant. 

81, boulevard Jean-Jaurès, Clichy-la-Ga- 
renne: recette et appartement, néant. 

1, avenue du Maréchal-Foch, Colombes: re- 
celle et appartement, néant, 

17, boulevard Arislide-Briand, Courbevo'e: 
recelte et appartement, néant. 


2, TU Sadi-Carnot, 
appartement, néant, 

>, avenue de Verdun, Issy-les-Motineaux: 
le et appartement, néant. 
Verdier, Montrouge : 
ncant, 


Drancy: recette et 


22, avenue recelte et 
appartement, 


Place JulesÆFerry, Montrouge: recelle æt 
gpparlement, ncant, 

19, rue du Chemin-de-Fer, Nanterre: re- 
celle et appartement, néant, 

65, 70, avenue de Neuilly, Neuilly: recette 
dre classe ct appartement, néant. 

9, rue Paulier, Nogent-sur«Marne: recelle 
et appartement, néant. 

60, rue de Ja Gare, Rosny-sous-Dois: re- 
celle et appartement, néant. 

27, Jue de Varentie, Saint-Maur: recette 
et appartement, néant. 

6, vue de ;a Poste, la Varenne: recette et 
épparlement, néant, 

î, e du Parc, Vitry-surSeine: recelte et 
appartement, néant, 

ul, rue du Poitou, Montrouge: magasins 
extra muros, néant, 

13, e GCamille-Peletan, Montrouge: cen- 
tral luphonique « Alésia », néant, 

91, rue Alexis-Pesnom, Montreuil: centrai 
Liléphonique « Avron néant. 


7), avenue du Général-de-Gaulle, la Ga- 


renue: central téléphonique, néant. 

3, rue KRenon, Vincennes: centrai télépho- 
fique « Daurmesnil », néant. 

»:, rue de Paris, Charenton: central téé- 
phonique, — Entrepôts, néant, 

%, boulevard Rabeïais, Saint-Maur: central 
{ y! que « Gravelle », néant. 

2 eo Ernest-Beilut, Asnières: central télé- 
phonique « Grésillons », néant, 

di, rue de la Mairie, Ivry: central téicpho- 
nique Ilalie », néant. 

11, Carnot, Suresnes: central télépho- 
due « Longehänp », néant, 

2, rue Hébert, Clamart: central télépho- 
nique « Michelet », néant, 

6, rue de Paris, Pantin: centre de mon- 
lage, néant. 


tarre:Rrnaënta nice à 
1, rue Picrre-Brossoictle, Levailois: cen- 


lral iéiéphonique « Pereire », néant. 

is, rue du Général-Chanzy, Nogent: central 
lé phonique « Tremblay », néant. 

106, rue Edouard-Vaillant, Viülcjuif: centre 
de cours, néant. 

lo, avenue Pierre-Rrossoletle, Montrouge: 
dépot des imprimés, néant, 

139, boulevard Bineau, Neuilly-sur-Scine: 
central nalionai d'éludes, — Laboratoire, 
néant, 

119, boulevard Bineau, Neuillv-sur-Seine: 
central nalionai d'études, — Laboratoire, 
ncant, 

1-5, avenue de la République, IsSy-les-Mou- 
lineaux: aleiier de mécanique, néant. 

I 


incaux: concierge, néant. 
1-3, avenue de la République, Issy-lesMou- 
lineaux: atelier et garage, néant, 

Rue Carnot ct 1, rue de la Folie, Bobigny: 
récetle et appartement, néant. 

19, rue des Ursulines, Saint-Denis: 
Paz inhnr 11 V'4i y 
& scphonique « Piaine », néant, 


3, avenue de Ja République, Issy-les-Mou- 
A 


central 


L) Immeubles sous location. 


3 rue de l'Amiral-Mouchez: 


. annexe de 
Paris-lie, 22.000 1 


1, rue Abel: appartement du receveur, 
41000 F, | 
11 bis, rue d'Alésia? recette Paris-49 et 


appartement, 21.000 F. 

$, place des Abbesses: recette de Paris-18° 
et appartement, 42,009 F (1}, — Prorogation, 
article 407. 

(1) Immeubles en location pour lesquels 
‘occupant bénéficie du maintien dans 
en appication de l'article 407 de la 
oi n° 46-2oi du 7 octobre 4946, dont les 
lispos tions ont flé prorogées par l’article 6 
de la loi ne 48-31 du 6 janvier 4948, 








appartement, 00.000 F. \ Us 

45, rue d'Amstendam: cabine téiéphoniqua 
et appartement, 440.051 F. 

13, rue d'Anjou: recelie et appartement, 
néant. 

#27, rue Ameiot: apparlement du receveur, 
1.04 EF, 

#7, que des Archives: recelle et apparte- 
ment, 426.000 EF. 

75, boulevard. Auguste-Bluniqui: service des 
lignes, 3.009 F. 

Place de la Bourse: central télégraphique, 
115.000 EF. 

43, rue de Bretagne: 
centre inter, 10.128 F 
article 407, 

43%, bouievard Brnne: appartement chef 
centre télégraphique « Bourse », 6.800 F, 

43, 50, rue de Buzenval: recelte M-X%e et 
appartement, 30.00 F. 

16, rue Bayen et 13, avenue Niel: recclte 
mixte et appartement, 60.000 F, 

400, rue Broca: guichet annexe, 42.000 F. 

41, rue Bleue : recetle et appartement, 


appartement du chef 


(1). — Prorgal:on, 


91, Iu6 
63.000 EF. 

, rue Ke Bagnolct : 
appartement, 18.000 F. 

91, rue de Bourgogne: anpartement du rece- 
veur, 11.000 F. 

46, avenue de Rreteuil appartement du 
directeur, 25.000 F (1). — lProrogation, article 


107. 

82, rue Boileau: annexe, 11.000 F. 

2, rue Benjamin-Constlant: recette Paris-19e 
et appartement, 20.000 F 

16, rue de Ja Banque : 
100.000 F, 

40 rue de Balzac : recette 
110.000 K (1), — Prorogation, art, 407. 

95, rue de Cléry: centre Ue points de tex- 
tiles, 21.200 F. 

58, rue Crozatier: annexe Paris-12e, 7.000 F. 

25, rue de Cléry: appartement du receveur 
Paris-2, 10.010 F. 

20, rue Claude-Bernard: recelle Paris-5e tt 
appartement, 50.000 F. 

49, rue Chauchat: recette Paris-9, 75.000 F. 

717. rue de Ja Chapelle : recette Paris-189, 
10.000 F (1). — Prorogation, art. 407. 

. 63, rue de la Convention: recette Paris-15e 
et appartement, 62.50 F, s 

65, rue de la Convention: cabine télepho- 
nique, 40.009 F. : 

8, rue de Conti: recette Paris-7e et apparte- 
ment, 47.000 F, 

11-43, rue des Capucines: recette, 170.000 F. 

42, rue Clément-Marot : recette Paris-8°, 
20.000 F.° 

Angle rue des Boulets et cité Souzy: recette 
et appartement, 79.042 F. 

15, rue Cujas : recette et appartement, 
66.500 F (1). — Prorogation, art, 407. 

22, rue du Château-Landon: rêcette et ap- 
partement, 21.000 F. : 

2, rue de la Chaussée-d'Antin: service des 
lignes, 400 F. 

4, rue Condorcet: service 4fs lignes, 2.100 F. 

71, avenue des Champs-Elysées: centre de 
renseignements, 93000 (1). — Prorogation, 
art. 407. 

49, boulevard Diderot: recelte Paris-12 et 
appartement, 420.000 F (1). — Prorogation, 
art. 407. 

40, rue Danton: recette Paris-69, 46.000 F (1). 
— Prorogation, art. 107. 

95, boulevard Diderot : recette Paris-12, 
57.000 F, k 

4, rue de Dijon: recette Paris-12e et epparte- 
ment, 26.500 K. : 

3-5, rue Dupin: recette Paris& et apparte- 
ment, 115.000 F, 

31, rue Duperré: recctte, 50.000 F (1). = 
Prorogation, art. 4017. $ 

43, rue de la Dquane: recette, 29.500 F. 

at, ne d'Enghien: recette et appartement, 
750.000 F. 

3, rue des Filles-du-Calvaire: recette Paris-æ 
et appartement, 88.000 F. 

&6, rue de Flandre: recette et appartement, 
66.100 F 


Bcllu recelle et appartement, 


recelle Paris-20e et 


recette Paris-2, 


Paris-186, 


re 
pariement, 43.500 F. se et ape 
23, rue Fontaine: appartement du receveur 
in à . + 
31, rue Gros: annexe Paris-16°, 6000 p 
8s, pus Chardon-Lagache : lélégraphe.s 


{ le 


À , 
oc ? Aflnes 

de rue des Fêtes: recelte et aPparlement 

d.00) FE, A 
193, avenue du Général-Michel-Bizot : cnrs. 

125.000 F. ME à 
1, tue Ernest-Cresson : annexe Paris 

8.200 F ess 


10, boulevard Gouvion-Saint-Cyr : anneya 
29.517 F (1). — Prorogation, art; 407, 
J-5, Tue des Goncourt: recette Paris{ts se 
appartement, 410.000 F. ” 
#, rue de la Grande-Truanderie :; 


Paris-{er et appartement, 153.500 F. Soin o 
15, rue de la Glacière; recette Paris 12 et 

appartement, 16.100 F. J 
Angle boulevard Haussmann et rue Clüsy: 

recette, 450.000 F. k 


7-9, boulevard Haussmann: recette Pari: qe 
et appartement, 450.000 F, 

9-11, ruc des Haïles: recctte et appartemert 
289.610 F, k 

27, avenue d'Italie: recette Paris-1% et an 
+ png 97.000 F (1). — Prorogation, art, 
07. 

2%, avenue d’I{alie: annexe Paris-12e, &. (Ki P, 

45, rue Jean-Bart: annexe Paris-6°, 5,44 P, 

21, boulevard Æxelmans: pousseltes, 41.600 P 
(1). — Prorogation, art. 107. 

41, nlace Jeanne-d'Arc : recelle Paris1%, 
25.000 F. 

3, avenue Jean-Jaurès: recelte êt apparte 
ment, 51.000 F, 

61, avenue de Tokio: 
20.009 F, 

13, rue Lagrange : guichets annexes Paris5, 
23.000 F, 

22, rue Littré; 150, rüe de Rennes: rece!lg 
Paris-G et appartement, 79.00 F. 

13, rue Lacordaire : garage à poussettes, 
3.250 F. 

490, rue Legendre: recelte Paris-17e et apnar. 
tement, 41.500 F, 

51, rue Longchamp : recctle Paris-tf, 
7.000 F 


-i 


annexe de Paris 216, 


28, rue de Lourmel: recette Paris-15e et aps 
partement, 110.000 F. 

36, rue Lapeyrouse : 
apparteunent, 60.000 F. Tv 

Place de l'Iôtel-de-Ville : recette Paris, 
20.000 F (1). — Prorogation, art. 407. 

932$, rue Lecourbe service des lignes, 
5.000 F (1). — Prorogation, art. 107. 

31, rue Mercœur: recette Paris-1le et appart 
tement, 63.100 F (1). — Prorogation, art. {117 

431, boulevard Masséna : annexe receii} 
Paris-13, 18.800 F. 

59, rue de Maubetge: appartement du rec 
vecr, 11.950 F. 

401, boulevard Malesherbes: recette Paris # 
et appartement, 72.000 F. 

39, rue Claude-Vellefaux: recette Pari: 
et appartement, 32.000 F. 

35, boulevard Murat: annexe 
31.200 F. < 

80, avenue Ledru-Rollin: recelte Pari:1#, 
néant (1). — Prorogalion, article 107. 

49, rue Montevideo: recelle Paris-168 et af 
partement, 73.937 F, 

61, rue Meslay: annexe, 21.000 F (1). == Pride 
rogation, article 107. 

14, rue Laurislon: atelier de force motric® 
75.000 F. 

477, rue de Lourmel: annexe et aleli4 
T. S. F., 195.000 F. 

24, rue Morère : central national d’études, + 
Laboratoire, 25.000 F. 

68, boulevard Pasteur: appartement du dk 
recteur régional, 14.690 F. 

45 bis, avenue d'Orléans: recelte Paris {4 
410.000 F, — (1) Prorogation, article 4107. 

3, avenue de la Porte-de-Montrouge: app 
tement du receveur, 8.400 F. 

4, place de la Ported’Orlans: 
Paris-4, 43.805 F. 

48, rue Pelleport: annexe Paris-29, 12.000 F 

Boulevard du Palais: recette Paris”, 
22.500 F. — (1) Prorogation, article 107. 


recette Paris-16 et 


Paris-14, 


annex4 





(14) Immeubles en location pour lesquels 
l'occupant bénéficie du maintien dans les 
lieux en application de l’article 407 de la loi 
n° 46-2154 du 7 octobre 1916, dont les dispo- 
sitions ont été pee Fa l'article 6 de la 
loi n° 48-21 du 6 janvier 4948. 





à 


(4) Immeubles en location pour lesquels 
l'occupant bénéficie du maintien dans les 
lieux en application de l’article 407 de la 4 
n° 46-2154 du 7 octobre 1946, dont les @isp® 
sitions ont été prorogées par l’article 6 de I 
loi no 48-24 du 6 ianvier 1948, 
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3, avenue de l'Observatoire: recette 
paris-1i°, 25.000 F. — (1) Prorogation de Ll'ar- 
É rs poussin: recette Paris-16°, 50.000 F. 

15° rue Poussin: appartement, 141.060 F. 

997, rue des Pyrénées: recette Paris, 

“2-5 F. — (1) Prorogation, article 107. 

“0 boulevard Pasteur: recetie  Paris-15°, 
st -:9 F. — (1) Prorogation, article 407. 

gt, rue de 6 “té recette Paris-1ke et appar- 


(bouti- 
que): annexe, 23.000 F. FER 

1, boulevard de Picpus (boutique): garage 

pt, us 

russættes, 9: . 

ë Ip avenue de la Porte-de-Montmartre: re- 
celte et appartement, 45.000 F. F 

4s. rue des Pyrénées: service des lignes, 


di, rue Pagnol: atelier de force motrice, 


x rue du 4-Seplembre: service des lignes, 


Co 


%&; rue R‘aumur: comptabilite 
texties, S19.00h) F. à : 

Piace de Roubaix (gare du Nord}: guichet 
annexe, 9.510 F. LM 

7, avenue Rapp: recètle Paris-3° €t appar- 
tement, 20.000 F. 

&, boulevard Rochechouart: recelte Paris 
appartement, 39.009 EF. É 

3%, rue du Rendez-Vous: recelte mixte €t 
appartement, 38.300 F. | 

37, rue du Rendez-Vous (houtique) : 
cabine téléphonique, 4.60 F, 

53, rue de Rennes: rotelle Paris-6e ci appar- 
tement, 112.000 F. 

408, boulevard Richard-Lenoir: 
apoartemont, 27.400 F. 

26, rue de Rivoli: appartement du receveur, 
0.2€0 F. 

92, boulevard Richard-Lenoir: 
lignes, 7.300 F 


39, avenue de Suffren: annexe Par:s-15, 
00 F 


s points 


annexe 
recette et 


service des 


10, rue du Sentier: recette Paris-2, 191.000 
franes (1). — Prorogalion. art. 107. 

48, boulevard Saint-Michel: appartement, 
40100 F (1). — Prorogation, art. 107. 

453, rue du. Faubourg-Saint-Denis: recette 
Paris-10e, 40.000 F. (1). — Prorogalion, art. 107. 

41, quai Saint-Michel: appartement du rece- 
veur Paris-4e, 7.676 F. 

52, boulevard Saint-Marcel: appartement du 
receveur, 9.360 F. 

41 bis, rue Saint-Ferdinand: garage, — Re- 
cetle Paris-1{7e ct appartement, 52.500 F,. 

2, rue Spinoza: receclle Paris-fle et appar- 
tement, 66.200 FE, 

1, boulevard Saint-Martin et 48, rue Mes- 
lay: recelte et appartement, 91.000 F. 

ü, rue Saint-Romain: recelle Paris-Ge et 
appartement, 100.000 F 

22, rue des Saints-Pères: recette Paris-7e et 
uppartement, 85.000 F. 

195, boulevard Saint-Germain: recette Paris-7e 
et appartement, 75.000 F 

157, boulevard de Sébastopol: appartement, 
15.000 F (1). — Prorogation, art. 107. 

259, rue Saint-Martin: receite, 80.000 F. 

58, 160, rue du Faubourg-Saint-Germain: 
recelte, 264.560 F, 

38, boulevard de Strasbourg: recctte Paris-10° 
et appartement, 69.000 F. 

38, boulevard de Strasbourg: appartement, 
8.970 F (1). — Prorogation, art, 407. 

.7, avenue Stéphane-Mallarmé: service des 
lignes, 149.500 F. 

5, rue Saint-Augustin: service des lignes, 
J.800 F, 
ne Us Saint-Sabin: atelier de force motrice, 
LEE! . 
k * rue du Théâtre: poussettes. — Annexe, 
1.2 e 

158 ter et 160, rue du Temple: recette et 
appartement, 440.000 F. 

26, rue de la Trémoille: recette, 12.500 F. 
#3, rue du Télégraphe: recette et apparte- 
ment, 19.600 F. 
83, rue du Temple: centre de montage, 


1.600 F, 





4} Immeubles en location pour lesquels 
:occupant bénéficie du maintien dans les 
lieux, en application de l'article 407 de la loi 
n° 46-2154 du 7 octobre 1916, dont les dispo- 
sions ont été prorogées par l’artick 6 de 
la Joj no 48-24 du G janvier 1918. 





Sommes 
ee 





15, rue Thiphaine: centre national d'éludes 
des télécommunications, 45.000 F, 

Jo6, rue de Vaugrard: annexe 
20.000 F (1). — Prorogation légale. 

47, quai de Valmy: recette mixte êl appar- 
tement, 62.800 F (4). — Prorogalion, art. 107. 

102, boulevard Voltaire: recelte Paris-11e et 
appartement, 60.500 F. 

211, rue de Vouillé: 
appartement, 42.000 F. 

3, place Victor-IHugo: recette mixte Paris-16°, 
120.000 F, 

Rue de la Voie-Verte: service des lignes 
50 F. d 

226, avenue de Versailles: services des 
lignes, 50 F. 

20, rue de Tournon: receile Paris-6° 
66.000 E (1). — Prorogal.on, art, 107 

1, rue Vauvenargues: recelle Paris-1S et 
appartement, 3S.000 F, 

, +, rue de Créteil, Maisons-Alfort: recette 
ct appartement, 15.000 F. 

160, rue VYaillant-Coutnrier, Alfortville: re- 
cette et appartement, 24.720 F (1). — Proro- 
gation, art. 107. 

102, rue Raspail, Arcueil: recelte et appar- 
tement, 10,394 F. 

186, boulevard Voltaire, Asnières: rerette 
et appartement, G.620 F (1). — Prorogation, 
art, 107. 

2, route des Mordinoux, Asnières: recelte 
et appartement, gratuit. 

4, chemins, rue des Pettes, Aubervilliers: 
récelle et appartement, 26.250 F, 

Rue BRoileau, Bagneux: recelte et apparte- 
ment, 12.355 F. 

7, rue Raoul-Bertin, Bagnolet: recette et 
appartement, 144.000 F (1), —  FProrogation, 
ari. 107. 

3, avenue Gallieni, Bagnolet: annexe, 3.500F. 

o7, avenue Edouard-Vaillant, Bobigny: gui- 
chet annexe, 6.000 F. 

45, rue des Auhépines, Bois-Colombes: re- 
cette et appartement, 30.000 F. 

11, avenue Etienne-Dorset, Bonneuil: 
et appartement, 12.000 F. 

104, boulevard Jean-Jaurès, Boulogne: <er- 
vice social, dortoirs, 50.000 F, 

4, avenue Despeux, Boulogne: 
appartement, 10.400 F {1}, — 
art. 107. 

1, rue Rouget-de-l'Isle, Boulogne: apparte- 
ment du receveur, 3.250 F. 

21, jue de la Poste, Bry-sur-Marnc: appar- 
tement du receveur, 7.007 F {1}. — Proroga- 
tion, art. 407. 

8, rue Camille-Desmoulins, Cachan: recette 
et appartement, 140.000 F. 

402, rue Jean-Jaurès, Champigny: receit 
appartement, 99.900 F, 

16 bis, quai de Bercy, Charenton: recette 
et appartement, 41.500 F (1). — Prorogation, 
art. 107. 

23, rue Gabriel-Péri, Châtillon-sous-Bagneux : 
recette et appartement, 32.64M F. 

23, avenue Victor-Hugo, Choisy-le-Roji: gui- 
chets annexes, gratuit. 

53, avenue de la République, Choisy-le-Roi: 
appartement du directeur, 8.500 F, 

7, rue P.-Vaillant-Couturier, Clamart: bu- 
reaux et appartement, 31.000 F (4), — Proro- 
gation, art. 107. 

25, rue Hébert, Clamart: guichets annexes, 
1.800 F. 

11, rue IT.-Poincaré, Clichy-la-Garenne: gui- 
chels annexes, gratuit. 

Place de Belgique, Courbevoie: recette et 
appartement, 14.250 F. 

33, avenue Marceau, Courbevoie: guichets 
annexes, graluit. 

22, rue Billaud, la Courneuve: 
appartement, 28.912 F. 

54, route de Flandre, la Courneuve: 
et appartement, 16.120 F. 

60, Grande-Rue, Créte‘1: recette et apparte- 
ment, 9.000 F (1). — Prorogation, art, 407. 

38, rue Paul-Avet (hôpital), Créteil: annexe, 
gratuit, 

25, rue de Paris, Epinay-sur-Seine: recette 
et appartement, 11.000 F (1). — Prorogation, 
art. 107. 


Paris-15°, 


recette 


recette et 
Prorogat:on, 


et 


Les] 


recette et 


recette 


-ten ent, 





1, Lvt e J] ] vs F} AY | dis- 
tribution, 5.00) F. 

1 rue de Pa Epina garage à pous- 
selies, 900 F. 

2 place In ( lde-Gaulle, } tonav- 
aux-Ro I » et appartement, 000 EF 
(4). — Proro n, art 107 

5, boulevard André-Basset, Fontenav-aux 
Roses : ecette nl [hé \, 1114 r { 
— Pr " 1! »11 E 107 

2, Tue E-M Fontenay-sous-B recette 

r M\(Hw) } 


Place Picrre-Curie, Fresnes-les-Rungis: re- 


cette et appartement, 8000 F, 

2% bis, avenuc Joffre, 1 Garenne-Colombes: 
recelte et appartement, 3.107 F 

Place de la Ga e, la Garenne-les-Valkes 
recctie et appartement, 18.30 F, 

Rue Louis-Blériot, Gennevilliers: recette et 
appartement, 18.40 F, 

Rue F-Kowac, Gennevilliers: recette et ap- 


partèément, 
42, rue de la Poste, Gentilly: rece!te 
partement, 23.00) F. 
23, avenue Jean-Janrè:, l'Hay-le 


gratuit. 


et ap- 


Rocese: re- 


celle et appartement, 3.000 F (1), — Proro- 
gation, art. 107 
avenue A-Briand, l'Iay-les Roses: gui- 


che! annexe, 2.100 F. 

12, rue de l'Avenir, Te Saint-Denis: recette 
et appartement, 12.060 F. 

oY, rue J.-P.-Timbaud, Issv-les- Moulineaux: 
recctte et appartement, 43.853 F 

71 bis, rue de Paris, Ivry: recette et 
7.150 F 1). on 

43, bou'evard V.-Couturier, Ivry: recette ct 
appartement, 19.87 F. 

20, rue de Faris, Joinville-le-Pont: recette 
el appartement, 41.419 F. 

à Général-Gallieni, Joinvill 


— Prorogaii 


42, avenue du 
recellte et appartement, 12000 F 

Avenue de Fontaineb'ean, Kremlin Picétre: 
recelte et appartement, 12.000 F 1) 
rogation, art. 107. 

6°, rue du Président-Wilson, Levallo TO 
ce'le et appartement, 50.000 F. 

12, rue de l'Avenir, les Lilas: recette et 
aprarterment, 19.800 F 

2 bis, rue Esther-Cuvier, les Lilas: garage 
à poussette, 720 F 

o7, rue Jean-Jaurècs, Maisons-Alfort: recette 
et appartement, 15000 F. 

2. rue de Charentonneau, Mai 
annexe de distribution, 6.500 PF, 

26. rue Chevreuil, Maisons-Alfort: recette et 
apnartement, gratuit 

Avenue du Président-Wilson, Malakoff: re- 
cètte pt appartement. 35.080 F, 

23, rue de Paris, Montreuil: rerette et ap- 
pertement, 7090 F. 

Ruc Paul-Signac, Montreuil (Ermitage): re- 
cètte et appartement, 42.60 F, 

25S ter, rue de Paris. Montreni! ‘ha 
ticr': recelte ot anpartement, 41740 F 

22, avenue Georzes-Clemenceau, Nanterre: 
recelle-encenrenle et appartement, gratnit 

Rue du Général-Henrion-Berthier, 
rerelte et appartement, 142400 PF. 

1, mme Jenn-Janrès, Noisy-le-Sec: recette 
et appartement, 21066 F. 

Place de 1a Mairie, Or1y : 
tement, 8.112 F x 

65, rue de Paris, Pantin: 
tement, 25000 F. 

52, rue E.-Vaillant, Pantin: recette e! appar- 
tement, 7.800 F. 

Avenue Robillard, Pavillon-sous-Bois: re- 
cetle et appartement, 95.725 F. 

401, avenue G.-Clemence Le Perreux, 
recel'e et apparlement, 26.308 F. 

2, place de Ja Mairie, Plessis-Rohin 
recette et appartement, gratuit. 

59, rue de Paris, Pierrefitte: 
appartement, 5.226 F. 

108, avenue de Paris, La Plaine-Saint-Der 
recette et appartement, 16.000 F. 

Angle avenue Jean-Jaurès et 4, rue Danton, 
Pré-Saint-Gervais: recette et appui 
00.11 F. 

433, avenue de la République, Puteaux: re- 
celle et appartement, 85.612 F. 

47, avenue du Président-Wilenn, Romain- 
ville : recette et appartement, 12544 F. 


_ 


Alfort: 


ynar- 


Neuills : 


recette et 


recelte ct appar- 





ernent, 





(1) Immeubles en location pour lesquels 
l'occupant bénéficie du maintien dans les 
lieux, en application de l’articke 407 de la loi 
ne 469154 du 7 octohre 4946, dont les dispo- 
sitions ont été prorogées par l'arlichk 6 de 
la Joi ne 48-24 du 6 janvier 1948, 





(1) immeubles en location pour lesquels 
lPoccupant bénéficie du maintien dans Les 
lieux, en application de l’article 107 de la loi 
n° 46-2154 du 7 octobre 1946, dont les disposi- 
tions ont été prorogées par l’article G de 1a 
loi no 4824 du 6 janvier 1948, 





PRES DM LL TAXE LEAITLAILIAS Æ 











———— man, 
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Lu le la Mairie, Rungis: recelte et Place Louis-Louvheur, Stains: sersicg des q trois ans pouvant tre portée à cinq an; par 
appartement, 1.500 F, installations, 9,000 F. décret, Sur tous ‘es fllms de long et de court 

'. avent de la République, Saint-Denis: Place LouistÆoucheur, Stains: centre de métrage dont ja première présentation pu. 
réci ippar'ement, 1254%M) L * montage, 10,00 F. LÉ blique aura lieu postérieurement à celte py. 

1 gt 6, 1 Jeanne-d’Arc, Saint-Mandé: re- Rue de la Moiîte, Aubervilliers: Garage, — cation, une taxe dile « de sorlie de film: , 
celty et appartement, 56.503 K, Magasins. — Ateliers, 62.250 F, Le montant en sera fixé par le décret * 

h « le Ja République, Saint-Maurice: 41, rue Barbès, Montrouge: garage, 16.500 F. à l'article 8 crapres dans la limile de: L 
re e el appartement, 18.000 F, DE n'ma et maxima suivants: 

{ e Finile-Zola, Saint - Maur - des- c) Jmmegubles sous réquisilion. Pour les films parlanis français, de Goo à 
Fo : et appartement, 16.000 F (1). 97, rue Dus:oubs. centre compte, — Points | 1.200 francs par mètre calculés sur la lon. 
— Proprogalion, arlicie 107. | de textiles, 1.973.100 F. gueur de la copie acceptée par la cer . 

Place d ] les, Saint-Oucn: recelle et Pour les films étrangers en version orgins s 
apparlement, 51.000 F. ds d) Immeub'e prété. et les courts mélrage<, 60 à 120 francs par 
anne à vt de j Chambre des Dépulés: bureau de poste père. ! «| 
an 000 EF, | s fan i i ’ La taxe est percue lors de la délivranra 

[ Il dl lat AR x € appar- 11 du visi d'exploitali n, dans les co di A 
tement, 68773 F. fixées au décret prévu à l'article &. 

»! f \ br Ç r ta ? F 

Pla M , cel = , , ecelte et 4 n décret, pris rie rapport du minisira 
app ent, 03.010 F, > chargé du cinéma et du ministre des finances 
‘ . és . n . + DE “ > 

5, Carno SU: rt et a] 1I AN N EX E N 4 7 2 8 et des affaires éconorm'ques, fixera cha F+ 
Le < | ” | té et dbee id année le montant de cetle taxe dans là limits 

a \ Pi Su : recette et appar- ve à ; D, 4 re des minima et maxima prévus ci-desss 

tement 02° — Prorogalion, article 407. | (Session de 1918. — 3e séance du 25 juin 1918.) Die PQ va” : Fe. 1 
! (il la 1 b rlé, Suresnes: recette nixte, RER ; Le À - + M sem \orair gr sx ie 2 ns Se 1 
graluit RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de AhiG À Es À a OR hell 
#0, rue Maurepas, Thiais: r'celte et appar- la commission de la presse Sur: E. le pro- l éal 1 : st + "+ Le diiiie. tés Pod. er y 
rue 000 | jet de loi :nstiluant une aide temporaire ques : [a a Re es ifflérentes taxes j 
‘à ntri ï i ‘ ces par laruce 2? 
6, rue Raspail, Vanves: recette’ et apparte- à l'industrie cinématographique; I. la “nes mood PR HEURES ve 
ment. 1.197 1 proposition de loi de M. Fernand Grenier GA PRE Cu agree pedhss = 04 pra 
1, rue Grandi, Villejuif: recette et appar- et plusieurs de ses col'ègues tendant à at SE Léa ns du Lars HA: 
term 10.000 EF. inviter le Gouvernement à verser une sub- x + dt tue Ph da toitar L'd 
\venue des Ecoles, Villemomble: recette et vent'on d’un milliard \ l1 production Ciné- a Tu og À nds ils 
appartement, 61 FE. matographique française, par M, Géraud | de es Irals de gestion eu Ion 

1S6 boulevard Gallieni Villencuve - Ja - Jouve, député ‘1) > Le montant de l'aide accordée à l'ex li 
Garenne recette et appartement, gratuit eue: hits i tion ne pourra, en aucun cas, être inférieur 
te dre Vo. rails L , ; ; * au produit global da la taxe de sorlice de 
re pes cr Jaurès, Villetaneuse: re°cllé | Nouvetle rédaction présentée war la commis- | js { 

! ! GA Î 2 CPP n 2 e . ER ! 
’ 10° D on Ch ‘» Le niehsi--sccie Sion le 9 jullet 1943 pour tes articles 1”, Le ministre des finances et des affaires 
' ot au, Lil HTC >. it 


€t appar'ement, 100.000 F. 


!S, rue du Commandant-Mourat, Vincennes: 


guichet annexe, gratuit 

27, rue des Laitières: recette et apparte- 
ment, 20.04) F, 

23, avenue Anatole-France, Vitry-sur-Seine: 
recetle el appartement, 19.000 F. 

115, boulevard de Verdun, Courbevoie: scr- 
vice des ligne {5.600 F, 

15, rue cu {i-Juillet, les Lilas: service ces 
ligr t 2.000 F 


Montrouge: servicg 


10, rue Chapon, Aubervilliers: service des 
ligne: 00 F. 

Avenue des Moulins-généraux, Saint-Denis: 
Service des lignes, 8.000 F. 

29, rue de Paris, Clamart: magasin du ser- 
vice des: lignes, 6.500 F. 

Jin pa Lamartine, Colombes: magasin du 
Scrv.ce des lignes, 760 F, 

16, rue Martre, Clichy: service des lignes, 
8.000 1 

10, rue Deltéral, Pré-Saint-Gervais: voitures 
d'équi 2,100 F, 

Avenue de Paris, Colombes: sgrvice des 
lignes, 60 1] 

2 rue Sadi-Ca t, Aubervilliers : eervice des 
Jigui SO) I 

,, Grande-Rue, Pré-Saint-Gervais: service 
des lignes, 1.900 F. 

M, rue de la Mairie, Jvry: service des 
ligne »,00 F. 

75, avenia dn Petit-Chambord, Bourg-la- 
Reir cervice des lignes, 4.800 F, 

195, saint-Leu, Epinay-sur-Seine, service 
Soulterrain, 11,500 F 


pinay-sur-Seine : 


11.771 F. 
— Maga- 


(95, roule de Saint-Leu, El 
servi lignes, 11.500 F, 

Gare d'Epinay. service des lignes, 

5, rue Chopin, Montrouge: E, M. 
Sin, 4.000 F. 
930, rue de Colombes, 
lignes, 2.100 F. 

10, rue Ernest-Renan, 
des lignes, 6.000 F. 

22, avenue des Deux-Stations, 
garage, 1.950 F. 

10, boulevard Carnot, Villemomble: 
souterrain, 5.000 F. 

13, rue de l’Egalité, le Bourget: centre de 
mon'age, 1.050 F. 

24, rue de ja Republique, le Bourget: ser- 
vice des abonnements, 5.218 F. 


e des 


Nanterre: service des 
Saint-Denis: service 
la Varenne: 


service 





a 

(4) Immeubles en location pour lesquels 
l'occupant bénéficie du maintien dans les 
lieux, en application de l’article 107 de la loi 
n° 46-2154 du 7 octobre 1946, dont les dispo- 
sitions ont été prorogées par l'article 6 de la 


loi no 48-24 du 6 janvier 1948. 


M ASSEMBLÉE NATIONALE, ms S, de 1918, — 





2, 3, 4, 5, 7 et 9. 


messieurz, votre commission des 
finances, saisie pour avis du projet de loi 
instituant une aide temporaire à l'industre 
cinémalographique, a suggéré p'usieurs mo- 
dificalions au rapport présenté par votre com- 
m'ssion de la presse. 

Celle-ci à acceplé ces modifications et vous 
propose, en conséquence, d'adopler le projet 
de loi dont le texte suit: ; 


Mesdames:, 


PROJET DE LOI 


INSTIIUANT UNE AIDE TEMPORAIRE 4 L'INDUSTRIE 
CINÉMATOGRAPHIQUE 


Titre Ier 


Constilution de fonds spéciaux d'aide 
temporaire à l'industrie cinémalographique. 


Art, 4er, — Il est institué, à compter de 
la publication de la présente loi, une aide 
temporaire à l’industrie cinémalographique 
et particulièrement à la presse fimmée, aux 
producteurs de films français de court et de 


long métrage et aux exploilants de éalles 
de spectacles cinématographiques commer- 
ciaux. 

Art. 9. — Les ressources nécessaires au 


financement de l'aide temporaire sont cons- 
tituées par la perception des taxes excep- 
tionnelles ci-après: 
1° Taxe additionnelle aux prix des places 
dans les salles de spectacles cinéma- 
tographiques : 

Il est institué, à compter du 1er octobre 
1913 et pour une durée de trois ans pouvant 
être portée à cinq ans par décret, une taxe 
spéciale venant en complément du prix des 
billets et fixée de la manière suivante: 

5 francs pour les billets dont le montant 
est compris entre 235 francs et 99 francs 
inclus ; 

10 francs pour les billets d'un montant égal 
ou supérieur à 109 francs, 

La taxe ainsi instituée ne peut entrer en 
compte pour le calcul des divers droits, taxes 
ou impôts frappant la recette normale des 
salles de spectacles cinématographiques. 

La constatation et la perception de cette 
taxe sont a‘surées par l'administration des 
contributions indirectes selon les règles pro- 
pres à cette administration et sous le béné- 
fice des sûretés prévues pour les impôts 
perçus par cette dernière. 

2o Taxe de sortie de films: 

Il est institué à compter de la publication 

de la présente loi et pour une durée de 








(1) Voir les nos 3520, 4182, 4374, 


29 mars 1919, 


économiques est autorisé à verser à ce fonds 
spécial une avance de trésorerie sans inlé. 
rôts, remboursable le 21 décembre 1959 
plus tard, à concurrence d’un montant taxi 
mum de 200 millions de francs. 

Les modalités de gestion de ce fonds par 
le centre national de Ja cinématographie se. 
ront fixées par le décret prévu à Parlicle 8 
Ce fonds sera géré par un conseil d’adminis- 
tralion composé comme suit: 

Le directeur général du centre national de 
la cinématographie, président; 

Un représentant du ministre des finances et 
des affaires économiques; 

Un représentant du ministre de l'industris 
et du ommer£e; 

Un représentant du Crédit national: 

Un wprésentant du syndicat des producteurs 
de films; 

Un représentant de la fédération des ex 
ploilants du cinéma; 

Un représentant de la Confédération natio- 
nale du cinéma, 

Le contrôle de celle gestion est effectué par 
le contrôleur d'Etat placé auprès du Ceutre 
nalionel de la cinématographie, 


Tire II 


Utilisation 
temporaire à 


des fonds spéciaux d'aide 
l'industrie cinématographiqu?. 


Art, 4 — L'aide temporaire à la produit. 
tion de films français s’applique exclusire- 
ment à la réalisation de nouveaux films tt 
à la diffusion de la production cinématogri- 
phique française à l'étranger. 

Peuvent bénéficier de cette aide les pro. 
ducteurs qui ont réalisé dans la métropole 
des films français ce long mélrage dont la 
remière projection publique a été faite après 
e 4 janvier 1946. L’aide leur est accordée à 
condition qu'ils éntreprennent de nouveaux 
flims agréés qui devront êlre réalisés dans l2 
délai fixé au décret prévu à l'article 8 ci 
après 

Peuvent également bénéficier de cette aile 
les producteurs français de films de court 
mélrage réalisés pe des équipes exclusi\e 
ment françaises et qui ont été montés et l: 
rés dans des laboratoires français. 

Le montant de l'aide est calculé, pour 1°‘ 
films de long mélrage, par application de taux 
proportionnels, d'une part, au total des rc- 
cetles brutes réalisées pendant les deux F'° 
mières années de leur exploitation par l: 
salles de la métropole dans lesquelles 1: 
films ont été projetés et, d'autre part, aux rc- 
cettes encaissées par les producteurs et pr°- 
venant de l’exploitation pendant les trois pré- 
mières années ou de la vente ferme à l’étr17- 
ger ou dans les territoires de l'Union f':!- 
çaise autres que la métropole, 








1P 
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rour les films de court mctirage, l'aide est 
…lculé { lication de taux proportion- 
palculée PA Pur recettes brutes réalisées 
Deudant les trois premières années de leur 
BE oitation par les salles de la métropole 
Sans lesquelles le programme complet à été 


pue et, d'autre part, aux recettes encais- | 


es par les producteurs et provenant de l'ex- 
nitation pendant les trois premières annees 
V'ietranger ou dans Îles territoires de l'Union 
fre caise autres que la métropole. : 
[orsque la répartition des recettes dans les 
s de la métropole entre les deux films 


outractuelles entre les producteurs de ces 
ns, le total de l’aide calculé séparément 


mn em 


e sérment à ces règles contractuelles, 
Les sommes versées aux producteurs au 
itre de l'aide temporaire doivent être prises 
… compte pour le calcul des compléments 
ntuels des minima À pi à ceux-ci, 
ne part, par les distributeurs pour les re- 
‘es provenant de l'exploitation dans les 
lin3 de la métropole et, d'autre part, par les 
rtateurs français pour les recettes prove- 
nant de l'exploitation des films dans l'Union 

fruuçaise où à l'étranger. La À 

Le versement des sommes, qui sont calculées 
sur les recettes réalisées à 
dr janvier 1948 pour les films de long mé- 
#rcce et à compter de la promulgation de la 
p'<ente loi pour les films de court métrage 
e: our la presse filmée, est effectué sur jus- 
lation de leur emploi. | 
__bes acomples peuvent être consentis aux 
pructeurs bénéficiaires de l'aide sur pro- 
pu-lion du comité prévu au Crédit national 
pur la loi validée du 19 mai 1911. 

Pour la presse filmée, le montant de l’aide, 
cuculé par trimestre, est basé sur les re- 
ccties brutes réalisées à compter de la pro- 
nugation de la présente loi par les salles de 
la métropole dans lesquelles <ont projetées 
les actualités et sur les recettes provenant 
de l'exploitation de ces actualités dans les 
territoires de l’Union française autres que la 
métropole et à l'étranger. 

Art, 5. — L'aide temporaire à l’exploita- 
Eion s'applique exclusivement à la réalisation 
de travaux dans les salles de spectacles ei- 
nématographiques. 

Peuvent bénéficier de l’aide: 

lo Les commerçants exploitants s’enga- 
geant à réaliser des travaux de sécurité, de 
renouvellement, d'amélioration ou d’exten- 
sion de leurs salles; 

2e Les exploitants sinistréa par faits de 
puerre en ce concerne les travaux ne re- 
evant pas de la législation sur les dommages 
de guerre; 

5° Les commerçants exploitants qui ont ef- 
fectué depuis le 4er janvier 1948 des travaux 
entrant dans les catégories énumérées ci-des- 
sus, 

Le montant de l’aide à chaque exploitant 
écra Calculé eu fonction des travaux qu’il en- 
reprend et des recettes déclarées par son en- 
ireprise, dans les conditions fixées au décret 
p'évu à l’article 8. 

Le montant de l’aide attribuée à chaque ex- 
ploitant ne M dépasser 50 p. 100 du mon- 
tant de press pär une commission 
dont es] à rs on sera fixée par le décret 
prévu à l’article 8. 

Des groupements d’exploitants pourront être 

autorisés à émettre des emprunts à la garan- 
tie et au service desquels pourra concourir 
l'aide dont ces exploitants seront titulaires. 
. Des acomptes pourront être consentis aux 
exploitants bénéficiaires de l’aide. 
Les sommes a par les exploitants au 
litre de l’aide temporaire sont sujettes à ré- 
peuton au cas où l'entreprise bénéficiaire 
erait, dans un délai de cinq ans à compter de 
l'attribution de l’aide, l'objet d’une cession à 
ditre onéreux ou d’une donation entre vifs, 


° me me 
nel © = 


= on = ec © 


“ 


Titre HI 
Dispositions communes. 


\rt, 6. — Peuvent être exclus du bénéfice 
de la présente loi les ressortissants de l’'in- 
dustrie me vEmabique qui auraient fait 
l'objet des sanctions prévues à l’article 46 
de la loi no 46-2360 du 25 octobre 1946 por- 
lant création d’un centre national de la ci- 
DT di — 

Art, 7, — Toute manœuvre ayant pour but 
Du ayant eu pour résultat de irauder ou de 


compromettre les taxes spéciales édictées par 
la présente loi est punie du quintuple de la 
taxe fraudée ou compromise, ef d'une amende 
de 500 F au moins et de 2.000 F au plus. La 
mise sous séquestre ou la fermeture provi- 
soire des établissements peut être ordonnée 
par l'administration en cas d’empêchement ou 
de résistance à l’action des agents chargés 
de là constatation ou en cas de retard dans 
le payement de la taxe. 

En outre, toute personne qui, à l’occasion 


| de la présente loi, a, soit en sa faveur, soit 


même programme résulte de stipulations | 


en la faveur d'un tiers, fourni des déclara- 
tions ou des renseignements inexacts, pro- 


| duit ou fait établir sciemment des justifica- 


chacun des deux films est réparti con- | 


compter du | 





tions inexactes, est punie d’une peine de six 
jours à cinq ans d'emprisonnement et d'une 
amende de 10.000 à 10 millions de francs ou 
de l'une de ces deux peines seulement. 





| triction. 


Les sommes indûüment perçues sont sujettes | 


à répétition. 

Les dispositions ci-dessus sont applicables 
à ceux qui, sans motif reconnu valable, ne 
font pas, dans le délai fixé par le décret prévu 
à l'article 8 ci-dessous, l'emploi prévu des 
sommes à eux allouées ou à ceux qui en font 
un emploi différent de cetui pour lequel elles 
ont élé accordées. 


Art. 8. — Le taux de la taxe dite « de sor- | 


tie de films », le mode de calcul et les moda- 
lités de versement des sommes accordées aux 
diverses catégories de producteurs, d’éditeurs 
de journaux filmés et d’exploitants et, d’une 
manière générale, les mesures générales d’ap- 
plication de la présente loi seront déterminées 
par un décret portant règlement d’adminis- 
{ration publique pris sur le rapport du mi- 
nistre de l’industrie et du commerce et du 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 
Art. 9, — Supprimé. 





ANNEXE N'4729 





(Session de 1948.— 3e séance du % juin 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à fn- 
viter le Gouvernement à porter, à dater du 
1er juillet 1948, la ration de pain à 350 gram- 
mes ct à en améliorer la qualité, en rame- 
nant le taux de blutage à S p. 100, pré- 
sentée par MM. Genest, Dumet, Mmes Ginol- 
din, Hélène Le Jeune, Méty et les membres 
du groupe communiste et apparentés, dé- 
putés. — (Renvoyée à la commission du ra 
vitaillement) (1), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdi des, messieurs, le pain est incontes- 
tablement l'aliment de base des Français. 

Avec les 250 grammes qui sont distribués 
quotidiennement à chacun d'eux, il est ma- 
térlellement impossible do consommer du 
pain à son appétit. Les enfants, er particulier, 
sont souvent privés de la tartine traditionnelle 
au goûter. 
Re ème surveiller strictement 
nsommation s'ils ne veulent pas, à 
Ft du 20 du mois, avoir épuisé leurs 
ckets mensuels d’approvisionnement. 

Il va do soi que cette maigre ration ns 
eut être maintenue sans occasionner les pré- 
udices les plus graves, et pour l'alimentation 

des jeunes et pour le rendement en travail 
et l'entretien des adultes. 

De plus, il faut que la qualité du pain 
s'améliore: en particulier pour une meilleure 
digestion, er que le tube digestif des orga- 
nismes déficitaires ne soit plus surchargé en 
son, farines basses, qui provoquent d’ailleurs 
des quantités de maladies constatées chaque 
jour par le corps médical. 

La perspective d'une récolte de blé abon- 
dante permet d’envisager non seulement 
l'a entation de la ration de pain, mais 
aussi l'amélioration de sa qualité. 

En effet, d’après les directions des services 
agricoles, la surface emblavée en blé a été 
de 4.300.000 hectares et la récolte est estimée 
à 74 millions de quintaux, soit à peu près le 
double de l’année dernière. 

Si nous ajoutons à ce chiffre les 9.750.000 
quintaux d'importations obligatoires prévues 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement. 
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par les accords de Washington, nous aurons 
de quoi couvrir largement nos besoins en 
portant la ration de pain de 250 à 950 gran 
mes au moins, et en ramenant le taux da 
blutage de 92 p. 100 et plus à S p. 10, 

Pour notre approvisionnement en pain, Ia 
campagne 1918-1919 se présente donc dans des 
conditions infiniment plus favorables que A 


campagne précédente. 
D'autre part, cette situation peut s'amélions 
rer encore en rétablissant les relations comes 
merciales avec les pays producteurs de cCés 
réales du centre et de l'Est de l'Europe, 
En portant la ration de pain à 350 grammes, 
au moins, et en améliorant sa qualité, le 


Gouvernement donne à la population, trop 
longtemps privée d’un aliment essentiel, uno 
légère compensation d'un long régime de rèse 


Le 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adop 
ter la proposition de résolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernes 
mert à porter, à dater du ET juillet 1948, la 
ration de pain à 250 grammes et à en amélio. 
rer la qualité en ramenant le taux de blutago 
à S p, 100, 





ANNEXE N' 4730 


(Session de 1918, == 99 séance du 25 juin 1918.) 
» 

AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur la proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale accor- 
dant des permissions spéciales aux Soldats 
agriculteurs {1}, — (Renvoyé à la commise 
sion de la défense nationale.) 


Le Conseil de la République émet l'avis qua 
la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale en première lecture, Goit 
amendée comme suit; 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, = Une permission exceptionnelle 
d’une durée totale do quinze jours (délals de 
route non compris), pourra êlre accordée à 
l'époque des travaux agricoles d'élé et d’au- 
tomne, sur leur demande, et s'ils ont déja 
quatre mois de service, aux militaires de l’ar- 
mée do terre, de l'air et de mer, accomplis- 
sant la durée légale du service, qui ont été 
employés à des travaux azricoles pendant au 
moins un an sans jiulerruplion avant jegr 
incorporation, 

Les hommes ayant encouru une punition 
supérieure à quinze jours de prison pourront 
être privés du bénéfice de cetle permission. 

Art, 2, — Conforme. 

Art. 3. — Pour obtenir une permission agrie 
cole, les militaires de l’armée de terre, de 
l'air et de mer devront adresser une demande 
écrite motivée à leur chef de corps ou da 
service. Cette demande devra être appuyée : 

de D'un certificat de la gendarmerie locala 
constatant ‘ils remplissent les conditions 
fixées à l’article 4er de la présente loi; 

2° D'un certificat du maire de la commun” 
intéressée constatant qu'ils sont réclamés par 
leurs parents cultivateurs où par le ou les 
cultivateurs exploitants qui les employaient 
en dernier lieu, et qui justifleront de leur 
utilisation pour travaux de culture en général: 
labours, semailles, fenaisons, molssons, trai- 
tement de la vigne, vendanges et cullures 
maraîchères, 

Art, 4 à 6. — Conformes, 

+ 7. — Les permissions visées paf la 

Le ag loi ne sont pas accordées aux mi- 

itaires servant dans la métropole qui des 

mandent à en bénéficier en Algérie, Tunisie 

et Maroc; de même, les militaires servant 

en Afrique du Nord ne peuvent pas obtenir 

e = gg agricoles pour la métropole. 

éré en séance publique, à Paris, Le 

2% juin 4948, PR #. 
Lé président, 

Signé? GASTON MONXER VILLE, 

(4) Voir: Assemblée nationale, nes 449, 
4613 et in-8° no 1053: Conseil de | Républi- 
que, n° 597 (année 4948). 

CR nee ne 
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quer ou à être déséquilibrée, les deux autres | v°rgeraient vers nec ports, Or, il sagx Dè 


ANNEXE N° 4731 





(Session de 1918, — 3e séance du 25 juin 148.) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
la défense nationale sur le projet de Hi 
porlant flxalion du budget des e mi- 
litaires pour l'exercice 1948 (marine, bud- 
yet annexe des constructions et armes 
navales}, par M. Pierre Montel, député (1). 


Mesdames, messieurs, j'ai l'honneur, en 
qualilé de rapporteur pour avis de la com- 
inission de la défense nationale, de vous 
présenter les observations principales rete- 
nues par cette commission sur les trois bud- 
gets qui nous sont présentés, à savoir: 

Dépenses ordinaires (section marine) ; 

Budget extraordinaire de reconstruction et 
d'équipement; à 

Budget annexe des constructions et armes 
navales. 4 

L'ensemble des crédits demandés au titre 
de l'exercice 4918 s'élève à 59 amnilliards 
412 millions sur un ensemble de crédits pour 
les forces arnwes de 309 millians. 

Les crédits se répartissent comme suit par 
comparaison avec ceux de l'exercice 1917: 

Année 1947: 

Budget crdinaire: sections commune cl ma- 
fine, 28.300 millions de francs. ne 

Budget extraordinaire: 145.700 millions de 
francs, 

Total, 44 milliards dj francs. 

Aunée 1943: 

Budget ordinaire: seetion commune, 3.611 
Millions de francs; section marine, 3.393 
er de francs, soit 36.001 millions de 
rancs. 

Budzset 44.145 millions de 
francs, 

Total, 50.119 millions de francs. ; 

La commission de la défense nationale tient 
pour correct et acceptable le montant géné- 
ral des crédits acconlés à la marine au regard 
des autres armes (terre et air). 

La part de la marine dans la défense natio- 
nale peut étre précisée ainsi qu'il suit: 

I. — Dans les années d'avant-guerre, la 
part de la 1narine fut en moyenne de l’ordre 
de 12 y. 100 pour les eflectifs et de 25 p. 400 
pour les crédits. 

Dans les circonstances actuelles, cette pro- 
position non seulement doit être maintenue, 
inais elle devrait logiquement être accrue, Ja 
guerre ayant mis en évidence l'importance 
croissante des marines. . 

La mobilité des armées modernes conduit 
en effet à prévoir que les théâtres d’opéra- 
lions ne restent pas Kcalisés, ils peuvent se 
déplacer rapidement ou s'étendre aux zones 
les plas éloignées. Dans tous les cas, le ra- 
vitaillement des armées se fait en définitive 
essentiellement par mer, Parfois, les forces 
elles-méines doivent être débarquées. Sans 
l'berté des lignes de communications mari- 
tunes, pas D rep continentales pos- 
sibles. Sans mailrise de la mer, pas de stra- 
tég'e mondiale. 

HE. — D'autre part, les moyens d'action des 
marines ne sont plus comme autrefois di- 
mitfs aux océans, Les marines, avec leurs 
moyens amphibies, sont à même d'intervenir, 
non seulement le long des côtes, mais aussi 
à l'intérieur des territoires par toutes les 
voies d'eau. 


extraordinaire : 


Elles peuvent ainsi soutenir des forces ter-, 


restres el aériennes dans des opérations qui 
se développent le long des côtes. Grâce à 
leur caractère aéronaval accentué — les ma- 
rines madernes sont 50 p. 400 néronavales — 
les ont maintenant des moyens d'action 
ssants à lintérieur même des terri- 
toires ennemis. M est à penser que Île dé- 


très pu 


veloppeméent des arars nouvelles ne fera 
qu'accroitre les possiMlités des marines 
contre la terre. 


NT, — 


Il est assez curieux d'entendre par- 

la fois comlumner les marines et 
11 verlu des opérations combinées. 
Gare, r que l'opération soit combinée, il 
faut qu'il y ait des forces terrestres, mari- 
el aériennes, 

La vérité est qu'une défense nationale bien 
comprise doit comporter en proportions con- 
vénahles des forces de mer, de terre et de 
l'ar. Si l'une des trois armées vient à man- 








{1} Voir les noe 4059, 4720. 





en pälissent. - 

Nous €n avons 
ct l’Axe en 1914. : 

IV. — Si nous réclamons pour la marine 
française une part plus importante qu'autre- 
fuis dans Ja défense nationale, c'est qu'ac- 
tuellement nos forces terrestres et aériennes 
ne se trouvent plus massées comme autrefois 
en métropole, mais sont réparties en propor- 
tions à peu près égales entre la France et 
les territoires d'outre-mer; nos armées sont 
ainsi pour une part imporlante, tribulaires 
de la mer, car les possibilités de la voie de 
l'air ne permettent pas des transports mmas- 
sifs de personnel et encore moins de matt- 
riel. 

Si nous n'avons pas la liberté des mers, 
si nous n'avons pas la sécurité sur nos li- 
gnes de communication, nos armées se trou- 
vent condamnées à rester a — sans 
possibilité de concentration. 11 en résulterait 
un déplorable rendement de l’ensemble <on- 
duisant, en définitive, à un accroissement de 
dépenses et une augmentation des effectifs. 

'ne bonne politique militaire française doit 
ftre basée sur l'exploitation du caractère 
nouveau des armées modernes: la mobilité; 
il fant pouvoir iransporter rapidement nos 
forces d'Afrique ou d’Indochine en métro- 
pole, sur le Rhin ou réciproquement. C'est 
ar une telle politique que nous arriverons 
Î avoir une défense nationale à la fois eff- 
cace et pas trop coûteuse. Ceci suppose une 
marine, 

V. — On a parfois prétendu, dans le passé 
et encore tout récemment, que la France 
n'étant pas assez riche pour se payer trois 
armées devait mettre l'accent sur ses forces 
terrestres et aériennes en laissant à d’antres 
nations maritimes, considérées comme alliées 
probables, le soin de garantir la sécurité de 
nos côtes et de nos communications par mer. 
Il n’est pas besoin de démonstration pour 
condamner un tel principe qui conduirait la 
France à s’en remetire à d’autres nations 
pour maintenir l'intégralité de l'Union fran- 

ise. Sans marine, pas d'indépendance, pas 

"Union française. Nous nous trouvons bien 
en €<e moment d’avoir une marine. Si non 
nous ne serions pas retournés en Indochine 
et nous aurions perdu Madagascar et l'Afri- 
que du Nord serait en grand danger. 

I a été maintes fois démontré que le rang 
des nations dépend en grande partie de leur 
puissance navale. La Grande-Bretagne n’a ja- 
mais cessé de le comprendre et Ge le prouver. 
C'est un fait que les movens d'action qui 
pérmeltent d'appuyer une politique sont, dans 
la plupart des cas, à base d'éléments navals 
ou au moins de forces transporiées par mer 
et appuvées par des moyens marilimes. 

Enfin, il faut bien voir que les grances 
puissances maritimes ont aussi d'immences 
intérêts maritimes à défendre ect que leurs 
forces ne seront point trop nombreuses pour 
protéger leurs propres lignes de commmnni- 
cations, 

Elles auraïent hecoïn de l'apnoint d’une mn- 
rine françäise: l’exnérience des deux r- 
nières guerres l’a bien montré. 

La Franee £oit done être à même d’assurer 
en toute hypothète Ja liberts des communi- 
cations maritimes entre la métropole et 
l'Afrique dn Nord, le Maroc et l'Afrique occi- 
sentale. Elle doit en plus pouvoir participer 
à la constitution d’un Task-Foree internatio- 
nale qui aurait à garantir la maîtrise des mers 
et qui pourrait auscei porter des diversions 
Gans tous les territoires ennemis, l'obligeant 
ainsi à immobiliser tout le long de ses côtes 
de: forces considérables. 

VI. — Je eaie bien enfin qu'en voyant réap- 
paraître les problèmes à l'Fst du Rhin, on 
contesle, à nonvean, l'intérêt pour la France 
de consacrer à la marine le quart des cré- 
dits militaires. 

Or, si l'on veut bien réfléchir et se rappeler 
Vexpérience du passé, on se rendra wite 
compte que, ans Je cas d’un conflit pure- 
ment continental, la France a un besoin im- 
périeux d’une so'ide marine. 


Dans une telle hypothèse, en eflet, toutes 
les forces terrestres et aériennes de combat 


fait l'expérience en 41949 


vitailler le pays et les armées, ce qui & fait 
essentiellement par vole de mer, faudrait 


donc assurer la sécurité des convois qui con- 





l'adversaire ait quelques egus-Mmarine et « 
avions pour que toute Ja navivation 4. 
éire escoriée. Pourrail-on laisser -ans déf, 
des cargos chargés d2 chars, des pétrole 
chargés d'essence, des paquebots Chargé: 4 
üilliers d'hommes. 

Supposons mème que l'aïversuire n'ai! 
cun moyen de réaction sur Mer. Dans ec 
extrême, l'in‘érêt d'une marine r°ete enr-r 
très grand. pe 

1 faut en effet conserver des forces moe 
pour assurer la sécurité des arrières et ! 


.3 
B) 
Le | 
[| 
3 
13 


'e 

dr: duns tous les territoires d'outre-mer, 

Les imarine:, grâce à leur mobiiité ; 

tribuent puissamment, par kur seule à 
tence, à assurer celle séeurité. 

Les marins modernes, dotées de moitie 
amphibies, peuvent d'ailleurs porbciper à 
fort eflicacerment aux opéralions offenicg 
avec un rendement censidérable, ear ; 
maintiennent une menace conslante sur ! 
tes les Côles de l'enn:mi, en l'obligeunt à 


immobiliser ues forces aux dépens du 
principal. 

Les débarquements peuvent élre orgai 
en liaison av:c les forces du front print 
par mer et par air, soit sur les arrière: 
médiats de l'ennemi. soit dans des pojnis ex. 
trèmes pour fuire des diversions ou mer 
des centres vitaux. 

Et si Ge leiles opérations ne sônt*pas mx. 
sibles, la inarine peut apport r encore 14 
aide directe très importante aux autres ar. 
mées, en mettant à leur disposition :es 
moyens amphibies %t surtout <es mare 
aéronavals, 1} ne fant pas qubiier qne L'e: 
nautique navale repr'sente le cinquième de; 
moyens de l'armés de l'air, 

Les bateaux jinutijisés peuvent 


CN 


être ut 
sés comme transports rapides — il n'y 61 2 
jamais de lrop — ou répartis dans les Dics 
maritimes qui seraient sûrement mena cs 
pour en appuyer G'une manièe fort s;pré- 
ciable, la d#fense antiafrienne. 

Avec le personnel disponib}r, Ta mar 
peut metlre, comme ele l'a fait dans es 
deux dernières guerr's, à la disposition di 
commandement mi'itaire, des unités :5 
grande va'eur: fusiliers-marins, canonniers 
marins, formalions de spécialistes. 

Bref, pas de erainle que les marines rest 
inutilisées, alors que le pays e<t menarc À 
ses frontières terrestres. On peut, au cn. 
traire, affirmer que la marine rndrait :1Xx 
autres armées, rnêmme dans ce cas extréin», 
des services dans une proportion inconte-!t1« 
blement plus grance que celle consentie nur 
les effectifs et les crédits en <a faveur. 


VII. — En résumé, les armée: de terre rt 
de Fair ont besoin de Ja marne en toile 
-hynothèse : 

a) Pour assurer 7e ravitaillement qui :8 


fait en définitive en grande warlie par mc'; 

D) Pour garantir la sécurité des arrière: ct 
des territoires lointains; 

c) Pour permettre &es déplac ments on 5 
actions, snit sur les arrières enncomis en ! 2: 
son avec les forces de terre «6t de Pair, - if 
dans des zone: éloignées pour alteindre +5 
points vitaux 4: l'adversaire. 

Æn prévoyant pour les forces n‘ronavales 3 
dixième de: effectifs et le cinquième £es res 
sources, on donne aux deux eultres arm es 
des assurances sans lesquelles elles risque 
raient fort d'étre ÿmpuissantes on tout 41 
moins contraintes à des dépenses infiniment 
Pins grandes. 

Votre commission ces finances. par la * if 
de son rapporteur, notre collègue, M. Mu 
nier, vous apportera, tant au cours de 1 
discussion générale qu dans l'examen 465 
chapitres et articles, toutes les observato3 
d'ordre financier qui s'imposent. 

.Je me contenterai, au nom de la comm: 
sion de la Géfense nationale, d'attirer ! 1! 
tention du chef du Gouvernement res 
sab'e, du ministre des forces armées, du :°: 
crétaire d’Elat à la marine et d> l'Assemii'® 
nalienale tout entière sur les points suiva -. 

Le coge d'entretien et Gépenses de con: 
tructions neuves. — On pourrait regretter 1 
disproportion qui apparaît entre l volume 
respectif de ces dépenses dans le budget 1! 
nous est soumis, mais il faut considérer 1° 
par suite, d'une part, des opérations °° 


0 
s 


guerre, d'autre part, de la diver-ité €es bi : 
ments d'origine française et d'origine éir:”- 
gère, l'ensrable de notre flotte n'a pu €? 
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vas 86 




















— 
a 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIEE NATIONAIE 1411 





maintenu en état normal &'entre 
cette année. : $ ’ s 
L'entretien prévu id celte anné porte sur 
8 milliards 877 millions, soit un tonnage de 
100.000 tonnes, laissant un relard de 26.000 
tonnes qu’il faudra rattraper l'an prochain. 
Les constructions neuves, bâtiments repré- 
sentant 3 milliards 654 millions portent er 
principal sur l'achèvement du cuirassé Jean- 
Bart qu'on doit espérer voir terminé à la fin 
l'année prochaine et sur le P. A. pour le- 
quel un crédit de 110 millions seulement est 
jemandé sur un ensemble de dépenses de 
it milliards: la commission de la Géfense 


lien jusqu'à 


4 


uationaie, unanime, regrelle la modicilé de 
tte demande tout en comprenant les motifs 
techniques qui la dictent. re | 
HU n'est pas douteux qu'une flolle moderne 
peut vivre et se baltre éventuellement 
sans accompagnement aérien. 
\ ce propos, IA Commission insiste auprès 


ces ministres responsables pour que dans les 


budgets à venir une part beaucoup plus jim- 
porlante soit failé aux constructions aérona- 
vales et à la D. C. A. à bord ds hâliments. 

Sur ce dernier point en parli T7, li con 
vient de faire un lrès gros effort. 


La commission regrelle que nolre puissance 
navale en Méditerran’e, terrib.ement amoin 


 l'irr rable désastre Toult oit 
rite pal L ET PURE uw ; To OI, SU 


surclassée par la flolie ilaienne, pays ex- 
Le 1 se , 

] protesle conti À m-exécution Cu 
traité de paix à ce sujet, et demande au Gou- 
vernement à l'occasion de la discussion du 
budget da bien vouloir faire connaitr ü l'AS- 
semblée de façon pr‘cise, G'une part, où en 
est la question, d'autr: part, ses intentions 
à ce sujet. 

La commission de la défense nationale n’a 


gas d'observations particulières à présenter 

‘ni qui concerne les effectifs et par voie 
le conséquence la proportion des dépenses 
ie personnel au regarc des dépenss de ma- 
ériel, Notons, cependant, qu'il n’y a pas con 
cordance absolue entre les effectifs prévus au 
présent budget et ceux prévus dans la 1 
cadres et effectifs actu’l'ement soumis à no- 
ire examen. 

La comparaison se présente comme suit: 

Effectifs budgétaires 1947, 59.327; 

Effectifs budgétaires 1948, 57815: 

Loi Ges cadres et effectifs, 5S.000. 

il convient de préciser à l'Assemblée qu’à 
l'heure acluel'e l’ensemble de no$ forces na- 
vales se présente comme suit: 

Composition de la flotte au 1° janvier 1948: 

bâtiments en service: 176 baätiinents pour 
211.000 tonnes. 

La commission, à Ja majorité, regrelte que 
les br de combustibles (essence en 
parliculier) soient traduites dans le budget au 
prix de vente général, c'est-à-Cire en incorpo- 
Tant le bénéfice considérable réalisé par 
l'Etat sur Le prix d'importation. Cette méthode 
qui est appliquée à tous les budgets fausse 
ainsi + pes des dépenses réelles pro- 
pres à chacun. 

La commission de la défense nationale at- 
tir l'attention €e l’Assemblée sur l'immense 
valeur de nos principales tbases navales, les- 
quelles constituent une richesse à ne pas 
négliger. Elle invite le Gouvernement à accé- 
lérer en particulier au maximum tous les tra- 
Vaux d'organisation de la grande base océani- 
que de Dakar et demande que le Gouverne- 
ment fasse connaître à l'Assemblée ses inten- 
tons à ce sujet. 

Enfin, en ce qui concerne l’achat et l'agen- 
cement d'un magasin général de la marine à 
Saint-Denis, crédits demandés pour 1948: 
80 millions, la commission de la défense na- 
tionale, tout en reconnaissant dans sa majo- 
rité la nécessité d’une telle installation, in- 
vite le Gouvernement à considérer le pro- 
blème dans son ensemble, c’est-à-dire à libé- 
rer au plus tôt par ailleurs les trop nombreux 
immeubles occupés encore par réquisition, 
dans Paris en particulier. 

La commission de la Céfense nalionale in- 
vile très particulièrement M. le secrétaire 
d'Etat à la marine à veiller de façon spéciale 
sur le moral des officiers et marins qui, s’il 
n'est pas atteint dans les mêmes proportions 
que dans l’armée de terre et de l'air, nécessite 
cependant des soins attentifs immé£ciats. Les 
questions cruciales de reclassement, de sol- 
des, de logements, doivent faire l’objet de 
mesures rapides et eflicaces. 


{ 
\ 
{ 
+ 
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Si la force en matériel de nôtre flott: ne 
peut être relevée qu'au prix <e longs efforts 
et dans des delais de plusitur; années, la 
valeur morale de nos équipages doit êtn 


Il convient à ce sujet que ne soient pas ou- 
bliés dans la considération et le comman- 
cement les mérites de ceux qui n'ont pas 
hésité à rejoindre les F. F. L. dès la pre- 
mière heure ou à militer pour la Résistance 
à la place qui leur était assignée 

Sous le bénélice « 
cominission de In 
l'Assemblée à vote 


fl! 


le ces observations, la 
éfense nationale invite 

r le budget de la marine 
jui lui est pré:enté. 





ANNEXE N°'4732 


(Session de 1918. — % séance du 25 juin 19 

PROPOSITION DE LOT portant modificatif de 
l'arlitdle 6 de Ha loi di 4 avril 1921, por- 
tant réforme du rêgime des pensions civiles 
et des pensions militaires, présentée par 
M. Gau, député, — (Renvoyée à la comimis- 
siwn des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la démographie de 
la France établit surabondamment que la 
famille doit être protégée par tous les moyens. 

Le fonctionnaire, à cet égard, bénéficie d'in- 
demnités pour charges de famille qui l'ai- 
dent à faire fare à ses charges budgétaires 
mais qui iaissent pendants bien des problè- 
mes de la vie. 

li ne parait pas exagéré en conséquence 
d'assimiler, pour les droits à la retraite, un 
père de famille de dix enfants et plus à un 
fonctionnaire ayant passé quinze ans dans les 
services de catégorie B ou six ans hors d'Eu- 
rope s'il s'agit d'un militaire. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — L'article 8 de la loi du 
{4 avril 1934 est modifié comme suit: 

«a Le droit à pension d'ancienneté est ac- 
quis à soixante ans d'âge et trente ans ac- 
complis de services effectifs. 

« 11 süffit de cinquante-cinq ans et de vingt- 
cinq ans de services pour les fonctionnaires 
ou employés qui ont passé quinze ans dans 
les services de da catégorie B ou qui sont à 
la tête d’une famille de dix enfants et plus 
vivants. » 





ANNEXE N° 4733 


(Session de 1938. — 3° séance du % juin 1948.) 
À 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Pré- 
sident de la République à ratifier la décla- 
ration en date du 18 février 1947 portant 
adhésion de la France 1 la disposition fa- 
cultative reconnaissant la juridiction de la 
Cour internationale de justice telle qu’elle 
est décrite à l'article 36 de son statut, pré- 
senté au nom de M. Robert Schuman, pré- 
sident du conseil des ministres, par M. Geor- 
ges Bidault, ministre des affaires étrangè- 
rés. — (Renvoyé à la commission des affai- 
res étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le statut de la cour 
internationale de justice, instituée par la 
charte des Nations Unies, contient dans son 
article 36, paragraphe 2, la disposition sui- 
vante : 

a Les Etats, parties au présent statut, pour- 
ront, à n'importe quel moment, déclarer re- 
connaître comme obligatoire de plein droit 
et sans convention spéciale, à l'égard de tout 
autre Etat acceptant Ja mme obligation, la 
juridiction de la cour sur tous les différends 
d'ordre juridique ayant pour objet: 

« a) L'interprétation d'un traité; : 

« b) Tout voint le droit international; 








a c) La réulite le t f s'il était 

jh} nstUtu tit A 1 Cnga- 
gement ji "national 

a d) Fa nature | \ répa- 
ration d pour la ‘ izement 
nternational 

Cett HS] \ la elle 
inscr lans Je sta le la perma 
nente de justici t tio en 1920 
et remplace ( 19 térna- 
tionale de justice, El rinet à que Etat 
membre des Na ns {| donner, s'il 
le juce opport } hi} | 
à ja cour en ace! « | lé f4 . de 
lein a@roit € TL écial L 

rlain nombre de ] | ridiqu 

Plusieurs 1 ] Kb le l'an- 
nêéé 19:60 IC} i p) l hlis 
itoire d [a l À l l 

La décl ilion ! par |} Fra en 19% 
et qui renouvelait celle de 192% relativement 
À la OT 4 l ] 1 Ï lt A1 { ] 
jus'ice i rnationa est dé-orm ni 
caduque. Le Gouvt franca Iui à 
louiours favori rt | \iovel \ n 
pouvoir, propre li Lions Int | 
tionale 1 est qu'il à l parrm les 
pren! s à ét ire | | n pnar- 
ticulière 1 mmpétence obligatoire d \ Note 
velle ur, pou'q | d 
iffaires étrangères à & IS ! er {%47, 
une dGeclaratio qui prendra effet dès q lle 
aura été ratitiée ] le 1 it de la Répu 
blique, Nous demat Parler l'aue 
toriser cette ratifleat 

La déclaration faite au Ù 4e. la France 
‘On p te trois précision (} VUX Îi- 
lions d'application de Ja clau \ de 
l'article 36 du stalut de la cour 

4o L'engagement pris ne vise les fait 
ou Situations postérieures à Ja ratification de 
la déclaration, C'est à ui précision qui 
Jgure dans presque toutes les déclarations si- 
milaires et qui, en raison de la 1x sité pra- 
tique à laquelle elle répond, est devenue un 
clause de forme: 

2 La déclaration réserve la faculté pour 


le Gouvernement de recourir à tout autre 
mode de règlement pacifique dont les partie 
seraient conyenues où conviendraient, Un& 
disposition änalogue figurait dans les décla- 
rations de 1929 et 1936 qu'avait approuvées 
à l’époque le Parlement français: 

30 La déclaration ne s'applique pas « aux 
différends reiatifs à des affaires qui relèvent 
essentiellement de la compétence nationale 
telle qu'elle est entendue par le Gouverne- 
ment de la 7e 90 française », Cette 
réserve, qui est d'ordre général, est analo- 
gue à celle qui avait été faite lors de l'ac- 
ceptation par la France de l'acte général d'ar- 
bitrage. 

Nous avons l'honneur de soumettre en con- 
séquence à votre approbation le projet de loi 
ci-après, tendant à autoriser le Président de 
la République à ratifler l'adhésion du Gouver- 
nement français à la disposition facultative 
reconnaissant la juridiction obligatoire telle 
qu'elle est décrite à l'article 56 précité. 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à ratifier, et s'il y a lieu 
à faire exécuter, la déclaration suivante, si- 
gnée à Paris, le 18 février 1947, par le mi- 
nistre des affaires étrangères, portant adhé- 
sion de la France à la disposition faculta- 
tive reconnaissant la juridiction obligatotre 
de la cour internationale de justice, telle 
qu’elle est décrite à l’article % du. statut de 
cette cour: 

« Au nom du Gouvernement de la Répu- 
blique française, et sous réserve de ratiflca- 
lion, je déclare reconnaitre comme obliga- 
toire de plein droit et sans Convention spé- 
ciale, à l'égard de tout autre membre des 
Nations Unies acceptant la même obligation, 
c’est-à-dire sous condition de réciprocité, la 
juridiction de la cour internationale de jus- 
tice, conformément à l'article %, paragra- 
phe 2, du statut de ladite cour, pour tous 
les différends qui s'élèveraient au sujet de 
faits ou situations postérieurs à la ratification 
de la présente déclaration, à l'exception de 
ceux à propos desquels les parties seraient 
convenues ou conviendraient d'avoir recours 
à un autre mode de règlement pacifique, 
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Cette déslaration ne s'applique pas au 
dilflérenwds relatifs à des affaires qui relèvent 
c-senbellement. de la compélemce nationale 
{ e au'elle est entendue par ke Gouverne- 


nent de la République française. 

La présente déclaration est faite pour cinq 
4 \ dater du tépot de l'instrument de rati- 
ficatio Elta continuera ensuite de produire 
eilet ju à notfivali niraire par le Gou- 
VOTE MEL , 

o 
ANNEXE N° 4735 

(5 le 1%:9 — Séance du 26 juin 1918.) 
PROPOSITION DE LOI tendart à amiiorer le 

ravitaillement Je: ponalalions de: départe- 


ments créés par la loi du 19 mars 1946 jur 


encourager ,i 


«it [E res us rte Î 
cultura vivriere, prsente par M, Viientino 
‘ nembe du £ ve 0 hs: d pu- 
— ficnvorée à la cormmi | de l'igri- 
4 
EXPOSE D LIOTIFS 
Meslact 114 urs, Ja £<itualion à: men 
tire devient de jour eu jour paus inquéanie 
dans dévartements de la Guadeloupe, de 
Ja Ma ique, de ia Uuane et de la Rvuiuon, 
Ci { hou! pri dut pour l'expor- 
{ jh ét 2Cur ahjian it toujours altcndu 
leu ins stante de xtéricur. Faute des de- 
\ nécessaifes, les importations de den- 
i alinenta mnt au-dessous des besoins 
di pays et de leurs populations affamées. 
sou le régime d'autonomie budgétaire 
que de récents décrets ont sSupprinn, les 
mseilis généraux de 3 déparienents, pir 
des nésures liscaies xppropriées el par 
i troi de lmes, avaient pu donner à des 
propritliaires fonciers des raisons de consacrer 
l parte de leurs terres à des Couiures Vi- 
vrières, Mais, sous le régime de la fiscalité 
niétrapolitaine, les exploitants agrik@'es n'ont 
tucun son de se détourner de ia culture 
de la canne à sucre où de la <ultüre frui- 
(idra 
Un é'a | OS ex q œ oblige à 
\ Ci 
Nous # xs qu'il faut contraindre les 
crands nropriétaires fonciers à consacrer une 
partie de leurs terres à K productirn de ce 
qui est vessaire à Ja subsistance des popu- 
iations, C'est à quoi visent les deux premiers 
les de nolre proposition de hi. 
Nous pensons aussi qu'en faisant béné 
ficier 1 cxploitants agric@es d'une rédaction 
invpôt sur je beën fice «de l’« xp! tation 
oie, à raison des superficies pmantwes en 
vres, pammes de terre, haricots et céréaies 
erse ‘a sera de nature à développer 
cuit de ces denri“ C'est à quoi ten- 
dent des es 3 et à de notre proposilion 
0 lo 
Enfin, il m varait cessaire d'acconler 
X pel xpoitants, comme le faïsaient les 
\ux, du temps où ils étaient 
lateur fiscal pou es d'nartements 
( I Ï .: UN } « goment aux 
Cutures VIYrIeres 
Au rest t 1! és à et os de noire pro- 
| 1n «4 il tablis pour les propriétés 
{ n de 10 à 15 hectares la situation an- 
duc tion 


\ de la fiscalité métro- 


PROPONTION DE IAI 


\rt re, — Dans les dépark 15 créés 
ir da i du 19 anars 1916, toule pe rsonne 
hysique ou morale possédant un fonds de 
rre dont la supeñice est égaie ou supe- 
ure à rctares est lenue d'aflecter le 


1 de KR pamme de 
diverses. 
— Les contraventions à l'article 4 
ront constatées par les agents des contri- 
directes et des contributions indi- 
les, par les agents du contrôle économi- 
ue et les agents de ;a force pe. Les 
procès-verbaux dressés à cet effet indiquemnt 
uutre les noms et prénoms Ju là raison 60- 
cine du contrevehant, l'arrondissement et Ja 
une du dépyrtement où se trouve M 


lèrre, des 


Jutions 
1ntac 








1 


L 


Les contrevenants seront assujellis à une 
contribution de 410.000 F par heclare sur ja 
différence entre la superficie qui aurait dû 





être piantée comme il est dit à l'articie 4% 
et ele qui a été effectivement mantée. 

Art. 3. — HN est inséré ax code des impôts 
directs un nouvel article ainsi rédigé : 

« Art, 8 quater. — Dans les départoments 
créés par la Hi du 19 mars 1916, toute super- 
ficie pantée en vivres du pays, pommes de 
lerre, haricots et cémales diverses donnent 
lieu, pour l'établissement de l'impôt sur les 


bénéfices de l'exploitation agricoie, à une 








réduction égale à Fimpôt eorrespormdlant au 
bénäfice forfaitaire moyen à hectare des 
ir ui, la région, alimentent 1e 
commerce d'exportation, directemment-ou indi- 
rectement. « 
« La réduetion d'impôt prévue au présent 
arlic.e est subordonnée à 11 produclion, en 
double exemplaire, d’une déclaration, faite 


tard le 31 août de chaque -année, 


indiquant Ja superficie tolale de lexploila- 
lion et ,a coperticie plantée en vivres du 
pays, pommes de terre, haricots et céréales 


uiverses, » 
Ada 


art, 4. — N'est inséré au code des impôts 
lrects 1 nouvel articie ainsi médigé: 

Arf. 482 bis, — Dons les départements 

( par la loi du 19 mmars 1916, sont affran- 

, de a contribution foncière des pro- 

és non bâti 5, les pr pr tés dont :a 

xperficie n'excède pas 40 hectares lorsque Ha 

moitié au moins de leur superficie est plante 


en vivres du pars, pommes de lerre, haricots 
(réaes d'verses. 

l'exemplion 
présent art'cle cubordonnré à 
lion, en doub.e exermmpaire, d'une déclaration 
faite, au plus tard le 31 août de chaque 
indiquant la superficie t2tale de l'ex- 
poilation et ja plantée en vivres 


prévue au 
Ja produc- 


nait 
Ce“ 


annee 


1 rfi ee 
suneorucie 


dit pays, pommes de flerre, haricols et 
céréal diverses, » 

Art. 5, — Tout expioitant agricole, possé- 
dant moins de cinq hectares, aura droit €ha- 
que année à une } ne pour les superficies 
consacrées à la culture des vivres du pays, 
où de la pomme de terre, des haricots el 


1 


C diverses. 
Le taux de cette prime, fixée par décret, ne 
pourra être inférieur à 2.0) F par hectare. 
Tout exploitant qui désire avoir le héné- 
fe de la prime prévue à l'ainéa précédent 


cereagi 3 


vra produire en double exemplaire, k 
81 août au plus tard, une déclaration jrdi- 
quant Ja superficie totale des terres qu'i 


exploite à titre de propriétaire, de fermier ou 
de amétayer et la superficie plantée en vivres 
da pays, pommes de terre, haricots et Céréa- 


Li fausses déclarations faites en vue de 
l'attr'ulion de la prime prévue au présent 
arlicie, seront punies de la peine de trois 
mois à un an d'emori<sonnement et d'une 
amende de 5.000 à 10.000 F, ju de l’une de 


C« deux seulement. 





ANNEXE N°4736 


Session de 1918. Sance du % juin 1948.) 
AVIS transmis par M. le président du Conseil 
économique sur la proposilion de loi de 
M. Cerclier et plusieurs de ses collègues 
relative au transfert } l'Etat de la société 
Francolor ({!). 


Le Conseil économique, 


Vu sa résolution en date du 8 juin 19:38 par 
laquelle il s’est saisi pour avis de la propo- 
sition de ki no 2171 présentée par MM. Cer- 
clier, Faraud, Leenhardt et les membres du 
groupe socialiste relative au transfert à l'Etat 
de la société Francolor; 

Après avoir entendu le rapport présenté au 
nom de ses commissions de l'économie natio- 
nale et de la production industrielle par 
M. Jean Ducros; 

Après avoir rejets un amendement pré- 
senté par M. Lacour-Gayet tendant à ce que 
la situation de la société Francolor ne soit 
réglée, par voie Kégislative, que lorsque 
autorités judiciaires compètentes se seront 
prononcées sur la propriété définitive des 


{4) Voir Je n° 244. 





— 





__—. eg 
01 p. 109 d'actions précédemment attribux 
à FI. G. Farbenindustrie; ; 

Après avoir rejeté un amendement j,:., 
senté par M. Bothereau an nom du gro: 
de la Confédéralion générale du travail-F à 
ouvrière, tendant à la nationalisation d: 
société Franeolor; 

Après avoir rejeté un considérant du t\ 
des commissions qui déclarait que « Je pr. 
voir législatif ne saurait se substituer 1 
pures judiciaire dans les règlements cs 
itiges en cours concernant la propriété 
o1 p. 109 d'actions de la société Franco 
acquises par l'ennemi pendant l'occupation 

Considérant que depuis la libération l'a 
vité, si importante pour l'intérêt général, 
l'industrie des matières colorantes a été f: 
née par l'impossibilité où elle s'est trou. 
d'établir des programmes d'activité à lon: 
éehéance : 

Considérant que, Vant pour des raisons 
techniques qu'économiques, l'unité de 
société actuellement dénommée société Fra « 
color doit être maintenue: 

Considérant qu’il est indispensable de }er. 
mettre an personnel d2 participer à la £-- 
lion de celte entreprise, ne serait-ce qu'en 
raison du role qu'il a joué pendant une jé- 
riode de quatre ans au cours de Jaquelle 
l'administrateur provisoire ne s'est anppurä 
que sur le comité central d'entreprise à de- 
faut de conseil d'administration, 

Emet l'avis: 

Qu'il convient de 
voie législative: 

4o La confirmation en tant que de be:o 
de l'arrêté du ministre des finances en date 
du 25 avril 49% attribuant à L'Elat les 460% 
actions Francolor récupérées l'E G. Fa:- 
benindustrie : 

20 Le maintien de l'unité Francolor s013 
la forme d'une société d'économie mixte: 

239 La participation du personnel à sa ves- 
tion. 


décider d'urge Ce par 


C'1r 
Jui 


L'application de ces principes sera précise 
dans une convention entre l'Etat et les 
tiétés Kuüblmann, Saint-Clair-u-Rhône et 
Saint-Denis devant intervenir dans un édéial 
de trois mois à partir de la promulgation 


C(t= 


des disposilions législatives indiquées - 
dessus. 

Au cas où cette convention ne serait ] 
intervenue dans ce délai de trois mois, un 


statut serait conféré à la 
par voie lzislative. 


société Francolor 





ANNEXE N° 4737 


(Session de 148, — Séance du 3% juin 19K.n 

AVIS transmis par M. le président du Con:cil 
économique surkes propositions de loi: I. be 
M. Segelle et plusieurs de ses collègues lon. 
dant à étendre aux étudiants, les dispnsi« 
tions de l'ordonnance du 19 octahre 191%, 
fixant le régime des assurances sociales àj- 
plicable aux assurés des professions non 
agricoles; II. De M. Viaitte et plusieurs de 
ses collègues tendant à organiser la séturité 
sociale des étudiants; III De M. Garaudy 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
é‘endre aux étudiants l2 bénefice de la se- 
curité sociale (!). 

Le Conseil économique, 

Vu sa résolution en date du 8 juin 19% 
par laquelle il s’est saisi, peur avis, des pra. 
positions de loi nes 3710, 39 et 4301; 

Après avoir entendu le rapport présent 
au nom de sa commission du travail, dc + 
sauté et de la population par M. May; 


Après avoir rejeté un amendement présent 
par le groupe des travailleurs (C. G. T.) ten- 
dant à ce qu'il soit donné un avis favorahle 


à Ja proposition de loi n° 4301 et un avis la- 
vorable aux propositions de Mi nos 970 ef 
2900: 

to En ce qui concerne le principe de l'ex- 
tension de la sécurité sociale aux étudian'., 

Considérant d’une part, que le bénéfice de 
la sécurité sociale accordé aux étudiants e:t 
nécessaire à l'amélioralion de leur santé »li;- 
sique; 


mé 





(4) Voir les nos 2710, 3900, 4301, 


een au res rom 
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onsidérant d'autre part, que les étudiant 


$ 

« «ustituent les fulurs cadres techniques et 
wministratifs de l'économie francaise: 

nsidérant que le caraclère de travailleurs 


iurait leur tre contesté: 
» En ce qui Concerne le champ d'applica- 

\ de la loi, 
onsidérant que l’âge de vinz!-six ans re. 
+ au respeclivement par les articles 2 et 1« 
N propusilions de Jui n°s 3740 el 4301 cons- 
4 1e Là diuile normale à laquelle la période 


i 


études qui ne donne nornelement pes 
druit à rémunéralion peut tre considérce 
ime terminée; 
ansidérant toutefois que { à doit tre 
à ;s À trente ans pour les étudiants des ter 
t'uures d'outre-mer; 
En ce qui concerne les prestations à ac. 
‘ r aux étudiants, 
jérant que le prestations en espè na 


153 > £ I 
es à l’article 6 de la proposition de loi 


3 4901 ne peuvent être accordées qu'à des 
ülleurs Salariés; que, par suile, les étu- 

3 qui ne Sont Pas salariés ne sauraient 

ir droit; 
” tansidérant que le risque « accidents du 

il » prévu à l'arlicle 4 de la proposition 

”nù n° 4301 et à l’article 4er de 1]a Proposi- 

de loi ne 3900 peut être aisément cou- 

par un organisme mutualiste; que, d'ail- 

, de telles or£anisations existent déjà; 

nsidérant que le: prestations en nature 

issurance « maltdie », « longue mala- 
ct « maternité » prévues à l'article 4 de 
} roposition de ki n° 2719 ainsi que les 

3 aux invalides couvriront d'une façon 

faisante les risques qu'un étudiant peut 

ir; 

Et qui conc« le finar ne du rt 
nine  sécurilé sociale app aux étu- 
\ 5, 

‘“onsidérant que l'Elat {ministère de l'édu- 


ion antionale) doit continuer à donner 
étudiants l'appui qu'il leur assure actuel- 
inent au titre de l'assistance médicale gra- 


nsidérant que les é{udiants se doivent, 
come toul assuré social, de ‘iper par Île 


crment d’une cotisation au fonctiognement 


«le leurs caisses ainsi qu'il est prévu à l'ar- 
e à de la proposition de loi n° 3740 et à 


l'urlicle 4 de la proposili 
nsidérant que les étudiants appartiennent 
à des familles dc travailleurs indépen- 
ils, Soit à des familles d'assurés du régime 
-onèral et que, par suile, ainsi que le prévoit 
l'article 5 de la proposition de loi n° 3%, 
es deux calégories d'assurés se doivent de 
pa:liciper  proportionnellement au nombre 
tudiants qui relève de chacune d'elles au 
üt du fonctionnement de la sécurité s0- 
Qinle appliquée aux éluiiants; 
onsidérant que la création de caisses au- 
tnomes prévues aux arlicles G et 5 de la pro- 
silion de loi ne 3900 ne peut se justifier 
c'ant donné le petit nombre relatif des étu- 
dants par rapport à la rnasse des assurés s0- 
iux et ne servirait qu’à alourdir la marche 
«'iérale des organismes de sécurité sociale, 
Emet l'avis: 
4° Que le bénéfice de la sécurité sociale soit 
accordé dans les condilions énoncées ci-après 
aux étudiants âgés de moins de vingt-six ans, 
conformément aux dispositions de l'article ? 
dv la proposition de loi n° 5740, cet âge étant 
port£ À trente ans pour les étudiants des ter- 
ritnires d'outre-mer, les étudiants âgés de 
lions de vingt ans et enfants d'assurés so- 
“iux conlinuent à bénéficier de leur régime 
limite d'âge étant recuke dans 


n de loi n° 23900; 


ac{uel, 
I: conditions fixées par le paragraphe b de 
article 2 de la proposition de loi ne 37%; 
= Que, ainsi que cela résulte des disposi- 
uns de l’article 47 de la proposition de loi 
1° 4301 soient considérés eomme étudiants 
3 étudiants régulièrement inscrits dans Jes 
lacultés, les élèves des grandes écoles et 
“coles techniques supérieures, les élèves des 
Classes préparatoires à ces écoles; 

.*? Que, conformément au paragraphe 1e de 
l'article 9 de la proposition de loi n° 4301, des 
Cornmissions de contrôle comprenant des re- 
1'CSentants du minisière de l'éducation na- 
lionale, des caisses et organisations d'étu- 
‘“iants soient appelés à examiner les cas liti- 
éicüi Concernant la qualification légitime 
‘! etudiant et à émeltre des suggestions su 
te fonctionnement de la sécurité sociale des 
etudiants ; 





tinme à 
LAID MED 


1 " ee 
arlicles 1° et % de Ja proposition de 1 


4 


4° Que, conformément aux disposi 








n° 370, soient accordées aux étudiants des 
prestations en nature du régime général de 
la sécurité sociale (c'est-à-dire assurance 
« Maladie », « longue maladie » et « mater- 
nité »), qu'il convient d'y ajouter les soins 
aux invalides; qu'il n’y a pas lieu, par contre, 
de retenir l'allocation des prestations en es- 
évue à l'article G de la proposition 
] * cont 1 
la pro de loi 
« % UV 1 coune 
SOil assuré à 11 à Ï t û 1 
façon suivante : 
a) Une cotisation versée par les étudiants 
dans les condilions délermin par 1 
cle 3 de la proposilion de loi ne 370: 


b) Un versement de l'Etat représentant les 
fonds deslinés par le minislère de l'éducation 
nalionaie à l'assistance médicale gratuile aux 
étudiants ; 

c) Le prolongement de la prise en €harg 
par les caisses du € gime général de sécurité 
Sociale jusqu'à l'âge de vingt-< 
lants ayants droit d'assurés 


X ans des é!u- 
SOCiaux ; 

cotisation supplémentaire deman- 
dée aux parents d'éludiants qui ne sont pas 
assurés sociaux. Le montant total de cette 
Cotisalion devra êlre au moins égal à celui 


d) Une 








’ : , 
6o Qu'il n’y a pas lieu de créer dans chaque 
càisse primaire de ville de faculté une sec- 
tion universitaire spécide; mais que, contor- 


mément à l’article 7 de la proposition de loi 


ne 4301, les éludiants soient aftiliés aux cais 
ses primaires de la circonscriplion du siège dt 
l'élablissement dont ils suivent l'enseigne 
ment, une liaison étant assurée par les €comi- 
tés de facultés ou d'écoles prévues à l'arlicle 8 
de la i pTrûüi uoLi, 
ER 
ANNEXE N'4738 

{Session de 19185, — 2e séance du 28 juin 19: 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire béné 
ficier, pour les déplacements officiels, les 
societés sportives d'amateurs d Lui: reduc- 
tion de 7: p. 1x0 des tarifs de la S. N. C. F. 


lorsqu'elles participent à des compétitions | 


ou à des championnats, présentée (1) par 
M. Jean Mhsson, député, — {Renvoyée à la 
nnmission des moyens de communicalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


! L fn! à 1 
iv «4 vut 


Mesdames, messieurs, la gralui 4 
déplacements par voie de fer est acluetlement 
accordée à toutes les sociétés sportives de 
cheminots bien que beaucoup d'entre elles 
ne comptent que pour parlie des agents de la 
. N. GC Fe 

A l'heure aclueïlle les autres sociélés spor- 
üves bénélicient d’une réduclion de 50 p. 100 
pour leurs billets colleclils; il en résulle 
qu'elles préfèrent actuellement, €<ar elles y 
trouvent leur avantage, se déplacer en vé- 
hicuwle automobile, ce qui constilue incontes- 
tablement une perle pour la s. N. G. F. 

Les subventions accordées par l'Etat sont 
infimes, compte tenu de l'importance des 
frais à exposer et des disponibilités des s0- 
ciétés dont les difficultés éont d'autant plus 

randes qu'elles s'efforcent de rester dans 

e cadre strictement amateur, 

Comme les finances de VElat ne permet- 
tent pas pour le moment d'envisager l'aug- 
mentation des subventions ainsi consenties 
malgré l'impérieuse nécessilé d'encourager 
toute notre jeunesse aux sports, une aide 
pourrait être apportée aux sociétés sportives 
d'amateurs en leur facilitant leurs déplace- 
ments par une réduction de %5 p. 100 sur les 
tarifs de la S. N. C. F., grâce à des billets 
collectifs spéciaux. 

Cette réduction serait valable pour les billets 
collectifs de 5° classe et exceptionnellement de 
2 classe si les horaires l’exigent. 

A seule fin d'éviter les abus toujours pos- 
sibles, ces billets, avec réduction de 75 p. 400, 
ne seraient acconkés que pour les déplace- 
ments officiels en vue de la parlicipalion à 
des compélitions ou à des championnats, 





(1) Avec demande de discussion d'urgence 
conformément à larticie 61 du règlement. 
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ANNEXE N° 4739 

I it Î 1 ue 1 \ 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à iris 
viler le Gouvernement à donner aux ene 
treprises sinistrées la Lo--ihilile d'amortir, 
au point de vue fiscal, 1 immobilisations 
reconstituées sur le coût tolal à 0 où 


100 p. 1400, au fur et à mesur dépenses, 
sans perdre l'exonération f le des indente 
nités reçues, présente par M, Jean Muse 
son, di puté 1). — (Renvo:! i a conhi- 
mission de la reconstruction €l dorit- 
mag de gucrre 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les entrepri ill 
trées sont toujours assujcilies aux inipolis sur 
leurs bénéfices actuels; si quelques avaniu- 
ges leur sont accordés, ils sont minimes. 

Ces entreprises doivent financer leurs {ra 
vaux et les remboursements des avances 
qu'elles sont obligées de faire ne se font que 
sur présentation des factures de travaux elfec- 
tués, ce qui nécessile souvent une inise 08 
fonds très importante, 

Si les impôts dus par ces entreprises doivent 
être mis en recouvrement, il va en résuller 


une gêne de trésorerie qui obligera an ralrite 
tissement, sinon à l'arrèt complet des tra 
vaux. 

D'autre part, l'Etat relient 20 p. 100 sur lea 


avances consenties, 

IL apparaît nettement qu'en procédant ainsk 
{retenue de 20 P. 400 et exigibilité des jirne 
pôts), l'Etat met les entreprises dans lire 
possibilité de continuer leur reconstitulion, 
Car leur activité normale nécessite à ells 
seule l'investissement de toutes leurs rc# 
sources, Or, les entreprises sinistrées qui Con- 
tinuent, en partie au rnoins, leur activité pro- 
fessionnelle ont besoin de la totalité des bé- 
néfices réalisés pour financer leurs travaux, 


de discussion d'urgenre 


22] 
à l'article 61 du règlement, 


{1) Avec demand. 
conformément 


HPSLCE DUT PE TEE LEAMITAAE LS Æ 


ee 2 
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Elles né on!teet pas les impôts sur ces | pendant que les recettes que procure leur Dépenses « guerre » « section commune 
pénéfi mais elles en demandent soit une | travail sont inscrites au compte du ministère 16.993.143.000 F. 
atténuatiort { un payement différé, afin de du travail et de la HP | Sr RE Soit au total, 111.929.897.000 F. 
la totalité de ces profits ‘ne ainsi corrigés, les chiffres Concct- ; : ihire &E . 
disposer de la total de ces profits, | ; a l'armée . Pr + he Murs sans De ce total il convient de déduire 4.500 mi. 
EE 4 égard, plusieur solutions peuvent loute en raison de la disproportion qui exis!e lions de franes pour la participation du « bud, 
He Visages pit 7 5 . el fs et le n ériel 1 est évi- | get guerre » aux dépenses d’Indochine et do 
‘nilre S CIICCUIS : ‘ 1CL, = È PPTETT : 
IL est bien entendu qu'elles ne visent que . MS rmement plus ombreux, plus Madagascar. Le chifitre définitif à consid“: 
, 4 dent qu'un armement piIUS HOMDOIEUX, > à FA RS rare re jee 
les entre] >) p. 100 au moin: moderne, permettrait à l'armée de remplir ses | est donc de 107 milliards de francs environ, 
La premiere consisicrait à donner aux en-| missions avec moins d'hommes. Mais une telle | 11 parait intéressant de rappeler que dans | 
” budget des U, $S. A. on trouve des dépences 
tre] { trét \ possibilité de constiluer produclion ne s’improvise pas acilement, au Le CRE " à! ISCS 
une pro f hise d'imj pour le | sortir d'une guerre où notre potentiel indus- | de 502 milliards de francs pour 11 divisions 
montant de la partie de la reconstitution à la | triel et financier a tant souffert, et à un mo- | & rrestres, et en Grande-Bretagne 203 milliards 
ri lui #1 à > É Ans 7 ivisi S +rrestres ’ 
cha | | battement pour vét é, | inent où sont bouleversées les données trà- de francs pour 7 divisions terre tres. Or, en 
rel de 30 p. 100 dilionnelles de la guerre. Faute du matériel | France, les forces armées du temps de paix 
Cett | t, loulefois, peu rt souhaitable, il faut bien remplir les missions soie en ce qui concerne l'armée 
commant ( n l'incer de d avec les moyens du bord, en attendant le dé- CITE : 
1 Î Il V loppement de nos fabrications et l’aide que @) Grandes unités: 
L 7 sat Éhaumial iii nos alliés pourront nous apporter. Les «ffcc- a divisions d'infanterie (2 en occup 
nûts d rat Le dé nm 4100: elle | tifs apparaissant dans le budget de 1918 for- 9 divisions 1e Manterie (# ER occupa : 
, Énément, <atiarat ion ux sinis ment deux grandes catégories: les effectifs | 4 en métropole); 
r . pal Leur re rtains | de base, considérés comme valables en temps 9 divisions blindées (4 en occupation, { en 
+ t Flat, e1 ] + s'hbyreer normal, dans une Union francaise sur tous métropole) ; 
Lrôle 7 _ y arte és Ds ne Les éléments d'une division aéroportée, sta- 
I \ emble la ou : tes -évé Re. ts d'Indochine et de | tionnée partie en métropole, partie en A.F.N ; 
mel: j' té, pour 1 Madagascar, La valeur de 2 divisions d'infanterie, en 
{ n ‘ ] or! t Il 1 li : : à - FR onrécentées ap À * . 
séries Je coût tolal à 50 Les effectifs de base figurant dans le bud- | Afrique du Nord, représentées par 6 G. L.; 
ou 100 p. 100 et à mesure des d get correspondant, dans leur total, _ à ceux La valeur d'un E. O0. C. A. en Allemagne, 
pen berdi nérati { le d que propose le projet de Joi n° 3174 fixant soit au total 9 grandes unités: 125.000 ho 
inden ‘ les cadres et les effectifs. Votre commission | mes; 
à : , estime que l’ac “eptaton de ce budget ne pré- F 
Cette solulion serait Ja plus équitable an 1 £nlaint Ps + b) Des forces régionales et de réserve 
uge €] I > Si ‘cision, lors de la dis- } UC. SURAAIRNCS C 5 
point de vue 1 AL que MEL e perdrail Evasion ta er D #0 ns Urenits %e base | nérale, représentant 210 unités de tout 
pas ses droits fiscaux, En eflet, Cet amorlis |'attoignent en gros (660.000 hommes, dont | armes de la valeur d'un bataillon, dont 
ement i tre deva éteindre rapidement, | 400.000 hommes relevant de la France d’outre- | quotient par 21 donne la valeur en grand: 
: { . IGHICES CU ntuels seraient ensuile el très mer. JS sont répartis comme suit: unités du temps de paix, c'est-à-dire 10 grau- 
1 } 11 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembl nationale invile le Gour 
Dent à dont UX € reprises sinistrées, à 
in p. 1) Hoi la possibilité d'amortir au 
point Ge \ Î 1 jntnobilisations re 
constitue r Le count tof à D0 où 100 p. 100, 
\u fur et à 1m Ie « dépenses, sans perdre 
d'exo ) { il des indeinnils ICÇUCS 


l 


lin 1918.) 
nom de la commisson de 
cell d® projet de loi por 
faut fixabon du hudgel des dépenses muli- 
aires hour l'exercice 1948 (tome Hi, articleé 
de loi), par M. André Monteil, député (1). 





‘ : 
nse palionale 


MesdJam INeossieurs, au 
bAuminer 


moment où nous 
l’ensemble des budgets mi- 


litaires, une question préalable se présente 
à notre esprit. est-ce que l’élude du budget 
ne devrail pas ètre précédée par le vote des 
grandes lois de struclure sans lesquelles notre 


défense nalionale ne trouvera pas son assise ? 
Estil possible de faire une utilisation ration- 
nelle des crédits considérables qui sont de- 
mMandés au Parlement avant d'avoir claire- 
ment défini ja doctrine militaire que le Gou- 
vernement le Parlement entendent suivre ? 
Certes, nous pensons qu'il eût été de meil- 
leure méthode de voler les lois avant le bud- 
get, Mahenrensement, le rythme de nos tra- 
Vaux ne s'est pas accordé avec la logique. 
Au surplus, il faut reconnaitre que les ré- 
jormes de structure n'auront des incidences 
sur Je budget qu'avec un certain décalage. 
Par contre, dès maintenant, nous pouvons 
saisir Ja polilique militaire du Gouvernement 
à travers Jes chiffres du budget fonctionnel 
et la note préliminaire qui ie coiffe. 

Votre commission de la défense natiorale a 
patureilement été frappée par le volume con- 
sidérable des crédits proposés. ‘Elle a observé 
toutofois que des chapitres importants de ce 
budge!, notamment le titre II de Ja section 
cominune, se rapportent à des dépenses affé- 
rentes à la liquidation des hostilités, Gui n’ont 
rien à voir avec le développement du poten- 
tiel actuel de notre armée. C’est ainsi que 
la garde et l'administration des prisonniers 
de guerre représentent une charge de près 
de à milliards pour le budget des armées, ce- 


() Voir les n° 





1059-1718 (lome IN), 





Air, 77.000. 

Mer. 58.000. 

Terre, 465.000, 
Gendarmerie, 60.000 


Les effectifs supplémentaires 
3:.000 hommes au tilre des 
euerre (militaires autochtones rapatriables, 
garde des P, G., militaires rapatlriés d’Ex- 
trèéme-Orient, en instance de démobilisation), 
26.000 hommes de renforcement en Indochine 
et à Madagascar, A quoi s'ajoute l'effectif des 
écoles (3.859 homes) ainsi que les sous- 
lieptenants terminant leur service actif. Au 
total, c'est une armée de 757.306 hommes pour 
laquelle on nous demande des crédits. Le 
pourcentage de chaque armée, par rapport 
à l’ensemble, a retenu l'altention de la com- 
mission: 77,5 p. 100 pour la terre, 9,7 p. 100 
pour la mer, 12.6 p. 100 pour Fair, si l’on 
considère Jes effectifs de base, abstraction 
faile de la gendarmerie. La proportion est en- 
‘ore plus écrasante en faveur de l’armée de 
terre, si l'on considère les effectifs réels. 
Certes, la commission comprend que les effec- 
tifs de l’air sont en fonction du matériel, et 
qu'il ne sert de rien de posséder des hommes, 
si l'on n'a pas, aussi, les avions nécessaires 
pour les instruire et les entrainer. 

Nous voulons croire qu'il s'agit à d’une 
proportion essentiellement transiloire, qui sera 
renversée dès que £s’accroitra notre poten- 
tiel aéronautique. Mais, dès maintenant, le 
chiffre de 77.123 hommes pour l'air nous pa- 
rait insuffisant, compte tenu du matériel dont 
nous disposons. Jl entrainera comme consé- 
quence immédiate Ja disolution de l’escadre 
de reconnaissance slationnée à Fribourg et 
de l'escadre de chasse stationnée à Coblentz. 
Le maintien de ces unités exige un chiffre 
de 82.000 hommes sans attendre le 4 jan- 
vier 1919 comme le prévoient les plans arréê- 
tés par le Gouvernement. Devant une telle 
situation, votre commission de la défense na- 
tionale demande un transfert d'effectifs de 
l'armée de terre à l’armée de l'air et, au be- 
soin, elle posera la question préalable avant 
l'adoption des crédits de la guerre. Elle veut 
manifester sa ferme volonté de conserver in- 
tacte la puissance de combat de notre armée 
de l'air. 

Certains commissaires comparant le chiffre 
de 310 milliards avec le nombre des divisions 
d'intervention que la France est susceptible 
de meilre en ligne, ont conclu, hâtivement 
sans doute, que le résultat était hors de pro- 
portion avec l'effort financier. Il faut noter 
que les seules dépenses à rapprocher du nom- 
bre des grandes unités terrestres sont les 
suivantes: 

Budget ordinaire « guerre », 81.117.424.000 F, 

Budget reconstruction « guerre », 43 mil- 
liards 89.390.000 EF, 


comportent 
séquelles ue 





des unités, 110.000 hornines; 

c) Des organes de commandement, des 
écoles et des services constituant l'infrastrue- 
ture terriloriale nécessaire en temps de paix. 
Le volume du personnel prévu, pour l’ensen- 
ble de ces organismes, s'élève à 75.000 hou 
mes ; 


d) Volant de relève d’Extrème-Orient: 
hommes. 

Le æmple énoncé de ces chiffres devrait 
permettre à lous nos collègues de se faire ur? 
iaée moins pessimisle sur l'emploi des cré+ 
dits demandés. 

Votre commission de la défense nationa 
s'est, par ailleurs, penchée sur le second 
prob.ème que posent les effectifs: ceiui de }a 
réparliion entre les hommes servant pen: 
dant la durée légale et au &Gelà d2 la durée 
légale, L'armée de terr: compte 244.00 
P. D. L., soit 55 p.100 du total, si l’on consi- 
dère les effectifs de base, et 43,7 p. 109 si l’on 
considèr: les effectifs réels, la gendarmeria 
élant exclue dans un cas comme Gans l’au- 
tre. L'armée de l'air compte 2.000 P. D. L., 
soit 26 p. 10, l'armée de mer 5.000 P. D. L., 
soit 9 p. 100. Ces chiffres indiquent que le 
Gouvernement a voulu maintenir une propor- 
tion harmonieuse entre les spécialistes de 


25.009 


métier, indispensables pour constituer lar« 
mature des units et servir des matériels 
techniques, et les éléments du contingent 


sans lesquels 11 n’y à pas d’armée nationaie, 
Selon certains, une telie proportion implique- 
rait un service de quinze mois avec allège- 
ments, S'il en est ainsi, j'ai l2 Gevoir de dé- 
clarer au nom de la commission, que l’ac- 
ceptation des chiffres budgétaires laisse in- 
tacte l’entreposition vis-à-vis de la loi fixant 
la durée du service actif. : 

La partie de l’expos$ des motifs consacrée 
à Ja politique du matériel, souvre par ce 
truisme: « Cans jes armées modernes, la part 
prise par les matériels est prépondérante ». 
ll est regrettable que la suite du discours et 
l'examen des chapitres nous conduisent à la 
conclusion que notre armée a besoin d'ac- 
complir d> sérieux progrès sur le chemin 4e 
la modernisation. En effet, nous faisons toute 
réservé sur la proportion des Gépenses indi- 
quée par le projet de loi, entre le personn°l 
et le matériel, D’après Jes estimations du 
Gouvernement, pour l'ensemble des budgets 
« terre, air, mer », Jcs forces d’outre-mer ex- 
clues, la proportion serait: 


75 milliards et 33 p. 109 pour le personn:|; 
451 milliards et 67 p. 109 pour le matériel 


En réalité, on obtient ces chiffres par le 
procédé commoce qui consiste à considérer 
comme dévenses de matériel, des dépenses 





























D 7 
“entretien, Sans Tapjéri aucun avec l'arme- 
aunent ou l'équipement de l'arniwe, par exeln- 
Kw l'atimentation, l'auseubiement, ke chaul- 

lea frais de Céplirement el l'entretien 
immeubles, LL vaudrait mieux reconnaitre 
ement la réalité des choses et dire que, 
dans l'état actuel de notre économie, de nos 
tinances, de nos alliances, et ‘ans l’incerti- 
june où nous sommes des Conditions futures 
Le la gucrie, NOUS avons 4dù liniter nos et- 
3 sn <e qui Conceiue la qgacduction du 
gnatériel dé zuèrre Inocèrné ©, notamment, 
du raatériel lourd. Nous vouians bien admet- 
re la prucenre gouvernementae en Ce do- 
naine, à condition qu'elle ne signifie pas hé- 


alt tHon et paresse. rles, nous avons pris du 
retard, sous l'occupation, et la mise au point 
a'une fabrication en série poslule €e longs 
féuis: assurément, il convient de ne pas 
s'engager trop vite dans une voie, sous peine 
je voir le znatériel d‘modé, avant même 
uachèvement de la série. Néanmoins, votre 
cormission est inquiète, quamd elle appren& 
aue l'effort est concentré sur la produetion 
‘armements légers. Elle demande au Gou- 
-nerment de préciser ses intentions ou. 
« espoirs. Dans quels délais pense-t-on re- 
rendre ls fabrications de chars lourcs, ou 
srtflerie lourde ? Sinon, sur quelle aide 
ton compter, de la part de nos alliés ? 

Le Gouvernement, constatant que, depuis 
{a Libération, on a vécu sans possibilité de 
conception «'ensemble, à pris l'excellente ini- 
tiatire d'inslituer, par <écret du 8 janvier 
49,3, un comité technique des programmes. 
Le: travaux de ce comité lui ont permis de 
définir les grandes lignes de <a politique cu 
matériel, dont les caractéristiques sont les 
suivantes: 

{s Assurer par priorité l'entretien et la ré- 
novauon du matériel en service; 

20 Porter l'effort sur les études 
cherches; 

50 Poursuivre la mmise en £lal des bases 
eériennes el maritimes; 

° Reconstituer progressivement le pot°n- 
ticl de nos usines C’armement. 

La commission constate qu’un effort sérieux 
est fait dans le domaine des éludes et re- 
“herches, Mais elle voudrait formuler un cer- 
tain nombre de réserves en ce qui concerne 
üe: fabrications nouvelles. 

C'est ainsi qu’elle considère comme céri- 
Soire le crédit de 450 millions affecté au porle- 
diions 95, prévu par la loi de finances du 
di août 1947, Au moment où le Jean-Bart va 
étre achevé, il est indispensable de pousser 
da construction du porte-avions d'escorte. En 
#llot, que peut un croiseur é@e bataille, sans 
l: secours des avions transportés ? 

Dans le domaine aéronautique, l’interven- 
tion de M, le ministre des forces armées, au 
Cours du débat sur la S. N. E. C. M. AÀ., per- 
tuci de saisir les intentions gouvernèmen:- 
lales: concentration des efforts, limitalion des 
fabrications à quelques types, cont la mise 
au point est d'ores et déjà catisfaisante; achat 
«de matériel étranger ou de licences étrangères 
dans les seuls cas où c’est indispensable, soit 
Pour assurer les rechanges, soit pour per- 
mettre l'instruction continue de nos pilotes, 
<n ättendant la production en série €e types 
français. La commission se réjouit du fait 
que l'on compte dès cette année sur la pro- 
duction en série du matériel de transmis- 
Sion pour l'aéronautique. 


Les travaux immobiliers de l'armée de terre 
Et les travaux maritimes seront à la mesure 
de n0s possibilités financières, Il s'agira d’en- 
Wetenir et de maintenir, de réparer les si- 
misires de la guerre, plutôt que de faire du 
meuf, Tout en notant avec faveur les efforts 
consentis sur Brest et Mers-el-Kébir, certains 
Commissaires se sont étonnés que l’on sem- 
er Dakar, contrairement aux con- 
lu: e la commission d'enquête qui a 
pH... ks bases d'Afrique, au début ce cette 

à. 


die: 


MENT s2A 


et les re- 


ge ps aériennes, sinistrées à 9 
a e suivie ne vise 

mr ds crédits ne, à la construction 
de nouvelles installations, mais au maintien 
et à la Ge — des pistes et 
Ccommissio 


vernement de se pencher sur les problèmes 
Siafrastructure, compte tenu notamment de 





l'acquisition éventuelle d'avions à réaction 
qui nécessitent des mstes d'envol spéciales. 

J'en aurai termin, mesdames et messieurs 
quand j'aurai rapidèment analysé les inten- 
tions du Gouvernement vis-à-vis des services 
industriels, Gépendant du ministère des for- 
ces armées. Ces diflérents services qui em- 
ploient un personnel de 108.619 hommes, tra- 
vailient à la fois pour l’armée et pour le sec- 
ur civil. Plus de la moitié du personnel 
des établissements d'armement travaille à 
des fabrications civiles. Par exemple, les arse- 
naux de la marine ont fait un très bel effort 
pour la renaissance <e notre tlotle de com- 
iuerce. Sans méconnaitre l'intérêt majeur de 
la politique de reconversion, le ministre des 
forces armées estime qu’il n'est ni qualifié 
ni outiié pour gérer les entreprises reconver- 
lies. Il propose de céder au ministère du 
commerce «et de l’industrie, toutes les entre- 
prises dont il n’est pas certain d'avoir besoin 
dans un délai rapproché, pour des febrica- 
tions de défence nationale. 11 s’agit donc, non 
de supprimer la reconversion, mais de l’amé- 
nager &ans le sens de l'efficacité, La cormmis- 
sion n’est pas opposée à une telle politique. 
Mais elle signale que si l’on veut conserver 
à 1a disposition de la nation le personnel ainsi 
transféré au secteur civil, il faudra lui laisser 
la jouissance de son statut particulier. 

Telles sont, mesdames et messièur:, les 
conclusions que votre commission, à l'unani- 
mité moins les voix des commissaires com- 
munistes, m'a chargé d'exprimer devant vo- 
tre Assemblée. 

Sous le bénélice de ces observalions, et 
tout en se réservant le Croit de faire tonte 
critique utile dans la discussion détaillée des 
Chapitres, la commission da la défense na- 
tionale, dans sa majorité, accente de prencre 
en consicération les céhiers de crédits qui 
nous sont proposés, 





ANNEXE N° 4741 


(Session de 1948, — 2° séance du 28 juin 1948.) 


PROJET DE LOI tendant à la prorogalion de 
la loi no 47-2378 du 27 décembre 1917 pro- 
rogeant et modifiant Ja loi no 47-1412 du 
30 juillet 1917 prévoyant certaines disposi. 
tions transitoires en matière de loyers de 
locaux d'habitation ou à usage profession- 
nel, présenté au nom de M. Robert Schu- 
man, président du conseil dés ministrez, par 
M. André Marie, garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, — (Renvoyé à la Comimis- 
sion de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les différentes lois 
sur les loyers des locaux d'habitation ou à 
usage professionnel, prorogées à maintes re- 
prises, cessent d’être applicables au 1 juillet 
prochain. 

Malgré des efforts accomplis par l'Assem- 
blée, efforts que personne ne saurait contes- 
ter, pour donner à cette dale au pays un ins- 
trument juridique nouveau, clair, précis et 
codifiant toute Ja matière, l'échéance du 
4 juillet est trop rapprochée pour aboutir 
définitivement, en raison du déiai nécessaire 
au Conseil de la Républiqée pour donner son 
avis. | 

Mais cette fois, à la différence des temps 
antérieurs, c'est ane prorogation très courte 
qui s'impose, l’Assemblée ayant voté à ce 
jour même, la quasi totalité de la loi. 

Tel est l’objet du projet de loi ci-dessous. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — La date du 1° scptem- 
bre 1948 est substituée à celle du 1e faiiet 
1948, pe ar l’article 4er de la loi ne 47- 
2387 du 27 décembre 1947 qe et fno- 
difiant la loi no 47-1412 du 50 juillet 1947 pré- 
voyant certaines dispositions transiloires en 
matière de —doyers da locaux d'habilalion ou 
à usage professionnel. 





ch 
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(Session de 1918, — 2% séance du % (a18.9 
PROPOSITION DE LOI ayant pour ie 
prorcger jusqu'au 1° octobre 1948 dé 
lais de souscriplion à l'emprunt libératoire 
[ la loi n° 4831 du 7 janvwær 
1 1) par MM. Jau LE * 
‘ le M ia ff à . 
AL l on |) ea 

EXPOS= DErs l liFS 
Mesdames, meéssicurs, | n 
prunt lib ure au ! Y ll ) 1 
de lutte contre lin , 

20 juin. 

Nous ne songeons pas, présenten \ cri. 
{iquer les mesures financières que le Gourers 


nement à cru devoir prend 


Pour assurer ,4 
stabilité monélaire, qu'il s'agisse du prélè: 
ment excepiionnet où du blorage des billets 
de 5.000 F. 

Nous vou'ons seulement <oul ener les gra. 
ves difficultés qui en sont résullées pour un 


grand nombre de redevab'cs dont les dispx: 
bilités étaient très réduites et qui, obligés 
de faire face tout d’abord aux exigences da 
la vie quotidienne, familiale, professionnels 
ou cominerciale, se sont trouvés da 


rossibililé de souscrire à l'emprunt libéra- 
loire. Il serait injuste de Iles pénaliser, car 
i’abstention qu'on leur reproche est indé] 
dante de leur volonté et, au demeu . est 
manifestement contraire à leur intérêt, Alors 
que les charges fiscales ne cessent de s'ag 
graver, ainsi qu'en témaignent les ré'entes 
majorations de l'impôt des patentes, l’'Elal se 
doit de faire preuve de lolérance à l'égard 
d'un redevable dont la bonne foi ct la bonca 
volonté ne sauraient ire mises en cause et 
dont les rigueurs injuslifiées n'auraient pour 
effet que de ruiner les entreprises au détris 
ment méme du Trésor. 

A ces raisons s'ajoule ce fait qu'en re qui 
concerne un grand nombre d'assuiellis, les 
averlissements ne leur ont éié adres ju'à 
une dale loute récente, si bien qu'ils t 
pas eu la posibililé de procCder à des vérifi 
cations et, a fortivri, de se procurer les dise 
ponibiiités nécessaires. 

C'est pourquoi, mesdame:, Messieurs, nou 
avons l'honneur de vous soumellre et da 
vous demander d’'adopler la propo an d À 
suivarte ” 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Les délais de ou<Cripe 

tion à l'emprunt liératoire dit prélèvement 


exceplionnel de lulite conire Finilation in 
Litué par Ja oi re 48-31 d'u 7 ja r 1953 


sont prorogés jusqu'au {ef octobre 193% 





ANNEXE N° 4743 


(Session de 1988, — %e séance du 2 juin 1918 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer sur les articles 1er, 
2, 2 bis et 3, disjoints du rapport supulé- 
mentaire portant sur: 1, — Le projet de loi 
lendant à modifier Ja loi n° 4uüs#tx du 
3 avril 1916 portant creaion d'un fonds 
d'investissement pour l2 développent 
économique et social des territoires rele- 
vant du raniuistère de la France d'ou're-1ner 
et portant autorisation de déperses -!t ou. 
verture de crédits on tlie du budget gent- 
ral pour l'exercice 1948; II. — 1: ; 
lion de loi de M. Gaston Monpnerville 
seiller de la République, tendant à modifier 
la loi n° 46-860 du 99 avril 1916 portant créa 
tion d'un fonds d'investissement pour :c 
développement économique et <cil de 
territo'res relevant du ministère de 1 
France d'outre-mer, par M. Jula:s, 45. 
puté (2). 

Mesdames, messieurs, le 12 mai 1938, la 
commission des terriloires d'outre-mer, pres 
avoir consacré plusieurs séances à l'eXinen 








(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règement. 

















(2) Voir les mes 9971, 4300), 4198, 4515. 


ARLE- PASSE D NT OH LE 





ELLE CPARLLEIS Æ 
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PERS CS: 
du projet de loi no 3977 tendant à modifier la 
loi no 46-260 du % avril 1916, faisait connaitre 
£es OoCIUSs:0 . ; 

bepuis cette date, plusieurs faits nouveaux 
Eo il nirvenus, 

Le 7 mai, M. Gaston Monnerville, prési- 
dent du Conseil de la République, déposait 


eur le bureau de <elte Assemblée, une pro- 
position de loi dont disposilions princi- 
{aient différentes à la fois de celles 
proposées par le Gouvernement et des con- 
clusions auxquelles avaient abouti votre com- 


les 


mission des territoires d'outre-mer. M. Mon- 
nerville est l'auteur d’une des deux propo- 
sitions de loi qui sont à l'origine du fonds 
d'investissement pour le développement éco- 
nomique et social des territoires d'outre-mer, 
la deuxième ayant été signée par MM. Jacques 
Soustelle, René Pleven et les membres de 
L'U. D. S. KR. 

C'est M. Monnerville qui rapporla an nom 
de la commission des terriloires d'outre-mer 
de la première Assemblée nationale <onsti- 
tnante le texte qui devint la loi du 30 avril 
1916. La compétence de l’auteur de la nou- 
velle proposition de loi devait amener voire 
commission des territoires d'outre-mer à re- 
venir sur certaines de ses conclusions, 

D'autant plus, qu'à sa demande, l’Assemn- 
Pée de l'Union francaise était saisie pour 


avis et du projet gouvernemental, et de la 
proposition de loi de M. Monnerville, Nous 
devons associer l’Assemblée de l'Union fran- 
caise à nos travaux aussi étroitement que les 
textes constitutionnels nous le permettent, 
Le projet de loi n° 2977 comportait deux 
parties nettement distinctes. La première, 
articles 4er et 2, à laquelle pouvait être rat- 
taché l’article 3, tendait à modifier le texte 
de la loi du 30 avril 19:56. La deuxième, au 
contraire, constituée par l'arlicle 4, fixait des 
autorisations de programmes et ouvrait au 
ministre de la France d'outre-mer, en addi- 
tion aux crédits accordés par la Joi no 48-166 
du 21 mars 1958, de nouveaux crédits s'éle- 
vant à la somme de 6.126 millions applicables 


eu chapitre 900 du budget de la France 
d'outre-mer. 
On ne saurait dénier à l'Assemblée de 


l'Union francaise le droit äe donner son avis 
sur Ja réforme d» la loi du 30 avril 19%6, 
spais votre commission pouvait avoir des 
scrupules à faire juge celte Assemblée de 
Crédits budgétaires dont l'attribution est de 
la compétence du Parlement, Pour répondre 
à ces obligations contradictoires nous souhai- 
tions, dès le dépôt du projet gouvernemental, 
et votre rapporteur en exprimait le désir au 
nom de la ‘commission à M. le ministre des 
finances par lettre du 930 avril 19:18 que ces 


deux parties du project de loi, si dissem- 
blables par leur objet, fussent disjointes. 
N'ayant point obtenu alors satisfaction, la 


commission des territoires d'outre-mer, pas- 
sant outre à ses premiers scrupules, deman- 
dait à l’Assemblée de l'Union d'examiner le 
projet de Joi no 5957, Son avis, sur rapport 
de M, Alfred Jacobson, président de la com- 
iission du plan et de l'équipement était an- 
nexé au procès-verbal de la deuxième séan*e 
du 17 juin 1948, 

entre temps, la commission da l’économie 
de l'Union française du Conseil économique 
se Saisissait du projet de loi no 3977 par 
application des articles 1er et 2 de la loi orga- 
nique du 27 octobre 1946. L'avis du Conseil 
économique, transmis à l'Assemblée natio- 
hale, était annexé au procès-verbal de sa 
séance du 12 juin 198 sous le no 4545, 

Enfin, plusieurs amendements étaient dé- 
posés par MM. Pleven, Malbrant et Castellani, 
par M. Valentino; au nom de la commission 
des affaires économiques, par M. J.-P, Pa- 
lewski et, au nom de la commission des 
finances, par M, Burlot. 

Ces différents avis, propositions et amen- 
dements amenaient la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer à proposer un texte nou- 
veau annexé, sous le no 463%, au procès- 
xerbal de la troisième séance du 18 juin 1938. 

Il est essentiel de noter que ce deuxième 
texte de la commission ne remetlait pas en 
question Ja solution proposée pour un des 
plus graves problèmes soulevé par le projet 
gouvernemental: le droit, pour le ministre 
es finances, de notifier opposition dans un 
délai maximum de quinze jours à partir de 
la date de déjibération du comité directeur du 
F. I. D. E. S, pour les participations à des 
dépenses autres que celles incluses dans les 
budgets spéciaux. L'opposition de votre com- 





mission au droit de veto du ministre des 
finances avait été en effet approuvée à la 
fois par votre commission des finances, Täp- 
port de M. Burlot, n° 4317, ct par l’Assem- 
blée de l’Union; l'avis du Conseil écono- 
mique restait muet sur <e point. 

Nous apportions au contraire à nos 
mières propositions un certain nombre 
jonctions et de modifications. 

Sur l'avis de l’Assemblée de l'Union, nous 
introduisions, à la fin de l'alinéa 2 de l’ar- 
ticle 3, une disposition émanant de la pro- 
position de loi de M. Monnerville et qui S'ins- 
pirait de l'esprit de l'article 4 de la loi du 
30 avril 19:6: é : 

« L'ensemble de ces ressources qui consti- 
tue le F. I. D. E. S. (dotation de Ja métro- 
pole et contribution des terriloires intéressés) 
doit représenter le total des sommes néces- 
aires à l'exécution des programmes approu- 
VÉS. » 

Nous affirmions ainsi notre volonté que 
l'équipement des terriloires d'outre-mer ne 
soit pas subordonné aux seules possibilités 
financières malgré les difficultés de la métro- 
pole que nous ne sous-estimions pas. 

Votre commission des territoires d'outre- 
mer a fort bien compris les raisons qui ont 
déterminé la majorité des membres de l’AS- 
semblée de l’Union française à proposer que 
la participation de l'Etat prévue à l’article 1, 
troisième alinéa, du premier texte modificatif, 
soit portée de 50 p. 100 à 70 p. 400 pour les 
dépenses d'intérêt économique et de 66 p. 400 
à 80 p. 100 pour l'équipement social des col- 
lectivités d'outre-mer. Votre commission, tout 
en spécifiant que les pourcentages de 50 p. 100 
et de 66 p. 100 sont des minima au-dessous 
desquels on ne pourra descendre, s'est refu- 
sée à demander davantage dans l'intérêt même 
des terriloires d'outre-mer. 

Nous voulons que l’ensemble des ressources 
du F.LD.E.S. représente Je total des sommes 
nécessaires à l'exécution des programmes + A 
prouvés. Les se ppp de la métropole 
n'étant pas illimitées, ne risquerions-nous 
pas, en suivant l’Assemblée de l’Union, de 
rendre jmpossible l'application du principe 
que nous avons nous-Inêmes posé. Nous sa- 
vons que les budgets des terriloires sont dif- 
ficiles à équilibrer. Mais si ces difficultés sont 
le lot de la plupart, il en est qui ne les con- 
naissent pas avec la même acuité. Alons-nous 
mettre dans l'impossibilité de donner libre 
cours à leur initiative ceux qui veulent accé- 
lérer leur équipement en faisant appel aux 
avances de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer ? Ces avances sont consenties à 
un taux suffisamment bas et avec des délais 
de remboursement suffisamment éloignés et 
élalés pour que dans la période délicate de 
la mise en marche du plan les territoires puis- 
sent y faire appel sans entraîner pour leur 
budget des charges écrasantes, N'y a-t-il pas, 
d'ailleurs, un intérêt psychologique à intéres- 
ser financièrement les territoires à leur propre 
développement ? 

Nous avons d'ailleurs, en adoptant l'amen- 
dement no 2 de MM. Pleven, Malbrant et Cas- 
tellani, renforcé encore les possibilités d’aide 
à apporter aux territoires, 

« Toutefois, dans la limite des crédits ou- 
verts par le Parlement, des modifications de 
ces pourcentages peuvent être autorisées par 
le ministre de la France d'outre-mer sur la 
proposition du comité directeur... pour ré- 
duire la contribution des territoires ou des 
collectivités dont la situation financière ne 
permettrait pas l'application des pourcentages 
ci-dessus ». 

Si nous n'avons pas cru ulile de retenir les 

ourcentages proposés par l’Assemblée de 

"Union française, la majorité de la commis- 
sion s’est ralliée à l’avis de cette Assemblée 
que elle propose, au dernier alinéa de l’ar- 
ücle 2: 

« Le comité directeur pourra subordonner 
toute opération financière prévue par la pré- 
sente loi à la consultation préalable, selon la 
nalure de l'opération, de l'assemblée terri- 
ns ou de l'assemblée de groupe intéres- 
sée. 

« Cette consultation sera obligatoire pour 
ra opération dépassant 20 : millions de 
rancs. 

« L'assemblée consultée, ou sa commission 
permanente, devra émettre son avis dans le 
délai maxinum d’un mois. » 


Pour quelles raisons la commission des ter- 
riloires d'outre-mer aà-t-elle accepté celte pro- 


pre- 
d'ad- 





mme 


position de l’Assemblée de l’Untan française 

Elle tend à manifester ainsi Sa Volonté 48 
voir assurer une liaison étroite entre rs j3 
semblées locales, assemblées territoriales 01 
assemblées de groupe, et 1e comité direcleug 
du F.JLD.ES. 

C'est le même souci qui Jui faisait ado; og 
l'amendement de M. Valentino, tendar: à 
ajouter, à Ja fin du premier alinéa de lors 
ticle 3 du premier texte modificatif, la dise 
position suivante: 

« Le financement des programmines est 53 
suré pour chaque territoire selon l'ordre de 
priorité établi par les assemblées locales 

Nous savons que l'intervention des asscins 
blées locales ralentit encore le fonction: 8e 
ment déjà compliqué et lent de la loi du 
30 avril. Comme nous estimions celle jniere 
vention indispensable pour réduire la lenteus 
du mécanisme, nous avons inlroduit dung 
notre texte un article 2 bis qui devrait, s'11 
était adopté, devenir l’article ® bis de la 19} 
du 30 avril 14946: 

« Les opérations prévues par la présenté 
loi ne seront soumises à aucune autre tuirils 
que celles qui sont expressément mentionrteg 
ci-dessus, » 

Nous voulons, en effet, que des décrets d'in. 
plication n’alourdissent pas davantage ce 4154 
positif et, en conséquence, que les opérato:3 
prévues ne soient soumises à aucune aut1a 
tutelle que celles expressément mention! ées 
dans la présente Joi. 

De toutes les modifications apportées a 
texte primitif la plus importante concerne les 
pouvoirs respectifs du ministre de la Frauca 
— et du comité directeur du F. I, 
Deux thèses extrêmes: 

Le ministre pourra passer outre aux àü1iq 
du comité directeur, ce dernier ayant des pou 
voirs purement consultatifs; 

Le comité directeur, au contraire, pourra 
imposer son point de vue... 

C'est cette dernière thèse qui triomphaif 
er le texle primitif de la loi du 30 avril 

40, 

11 était, en effet, prévu à l’aritcle 5: « Le 
fonds d'investissement pour le développement 
économique et social des territoires d'outre« 
mer est géré par la caisse centrale de ja 
France d'outre-mer, conformément aux ins- 
tructions et sous le contrôle d’un comité di- 
recteur composé comme suit... » 

Dans le projet de loi n° 3977, on peut lire 
au contraire: « L'ensemble de ces ressources 
— les ressources qui, constituent le fonds d'in- 
vestissement pour Île développement écono- 
mique et social — est géré par la caisse cone 
trale de la France d'outre-mer, conformément 
aux instructions du ministre de la Franc8 
d'outre-mer. » 

La commission des territoires d'outre-mer, 
poussée par des scrupules d'ordre constilu« 
tionnel, s'était tout d’abord ralliée à cette der- 
nière formule. Reconnaissant que la délga- 
tion accordée jusqu’à ce jour au comité di: 
recteur du F.I.D.E.S, est peu conforme «aux 
traditions et aux usages parlementaires, ella 
acceptait le principe posé par le texte gouver- 
nemental. 

Cependant, au cours de la discussion qui 
aboutissait au vote du premier texte proposé, 
des hésitations s'étaient manifestées chez de 
nombreux commissaires inquiets des difficul« 
tés que rencontre l’usage du droit d'inter« 
pellation, complément indispensable de la 1es« 
ponsabilité ministérielle. 

Pour concrétiser ces hésitations et ces ine 
ee nous écrivions dans notre premier 
r rt: * 

,« Le comité formulera ses proposilions ef 
c'est sur ces propositions.que le ministre sla- 
tuera. Il pourra les rejeler ou les réduire, 
mais il ne pre prescrire d’autres opéra- 
tions que celles qui lui auront été proposées 
par le comité, dars les conditions que nous 
venons d'exposer. » 

Soucieux de respecter les droits de l'exécu- 
Uf, la commission conservait cependant, à la 
fin de l'alinéa 1er du texte catif de l’ar- 
ticie 3, la formule: « conformément aux ins- 
tructions du ministre de la France d’outre- 
mer », Se conlentant, pour rendre le contrôle 
plus efficace, de renforcer, au sein du <o- 
mité directeur, la représentation des assem- 
blées, et pius parti ement de l'Assemblée 


nationale par qui s'exerce, le moins impar- 
faitement, le contrôle 

Les textes nouveaux 
son point de vue, . 


mentaire, 3 
l'ont amenée à revi:er 
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Sans revenir au régime prévu par la li 
du 20 avril, la commission 4 voulu limiter 
olus encore les pouvoirs du ministre de la 
#rauce d'outre-mer, malgré les protestations 
je certains de ses membres, qui ont rappelé 
avec vigueur et même avec véhémence l'es- 
orit de notre Constitution qui, dans le cadre 
iu régime parlementaire, entend permettre 
à l'exécutif de gouverner. 

La majorité de la commission a voté 
l'armendement ne 4 de MM. Pleven, Malbrant 
gt Lastellani : 

s Le F. I. D. E. S. est géré par la caisse 
centrale de la France d'outre-mer selon les 
instructions données par le ministre de la 
Vrance d'outre-mer, Sur avis conforme du 
comité directeur prévu mar l'article 5 ci. 
apres. » 

“La commission a également voté l'amende- 
ment no 4, signé des mmames noins: 

Si une opération, praposée par le mi- 
ustre de la France d'outre-mer au comité 
directeur, fait l’objet d'un avis défavorable 
de ce comité, le ministre de la France d’ou- 
Wwe-aer ne peut en prescrire l'exécution. Il 
seut toutefois demander une seconde déli- 
hération au comité directeur. 

« Si le comité directeur propose l'exécution 
d'une opération, cette proposition est sou- 
mise à l'approbation du ministre de la France 
d'outre-mer. 

« si le ministre de la France d'outre-mer 
ne l'approuve pas, le comité directeur peut 
uemander une seconde délibération. » 

Ainsi, la commission des territoires d’outre- 
mer, tout en demeurant dans une position in- 
termédiaire entre les deux formules extrêmes, 
affirmait la tendance que nous laissions en- 
irevuir dans notre premier rapport à <e rap- 
piocher du texte primitif de a loi du 30 avril 
et à limiter plus nettement qu'elle ne l'avait 
lait tout d'abord les pouvoirs du uinistre 
üe la France d'outre-mer, 

\ccordant ainsi des pouvoirs accrus au €o- 
mi'é directeur, votre commission ne pouvait 
que maintenir plus énergiquermnent la compo- 
silion qu'elie avait prévue pour ce comité, 
composition qui tendait à assurer aux repré- 
sentants des assemblées, et plus particuliè- 
rement aux représentants de l'Assernblée na- 
âionale, une place prépondérante, 

C'est ainsi qu’elle était amenée à rejeter 
presque tous les avis et tous les amende- 
saents, Seul l'avis de l’Assemblée de l'Union 
française trouvait grâce devant des exigences 
dictées par la volonté de donner à la repré- 
sentation des Assemblées une incontestable 
pnijorité. 

La commission écartait, à la majorité des 
voix, l'avis du conseil économique, qui était 
“l'ailleurs formulé en des termes Lrès va 
gues et très généraux. 

Elle repoussait également l'amendement de 
M. Palewski déposé au nom de la commis- 
fion des affaires économiques, qui reprenait 
d'ailieurs, en grande partie, l'avis du Conseil 
économique. 

Votre commission estimait, en effet, que si 
l'amendement de la commission des affaires 
économiques déposé par M. Palewski, était 
mdopté, les effectifs du comité directeur sc- 

-raient gonflés exagérément. Celui-ci cesserait 
à roprement parler d’être un comité direc- 
rh pour devenir une sorte de pelite assem- 

ce. 

À l’unanimité. moins une voix, la commis- 
Fion des territoires d'outre-mer refusait de 
trendre en considération les amendements 
normbreux qui visaient à rélablir les deux 
pre” prévues par le texle primitif 

e la loi du 20 avril. 

Etle admettait, par contre, que l’Assemblée 
de l’Union française, directement intéressée, 
Alisposât de trois représentants, un par com- 
mission compétente. 

Fn outre, elle apportait des aménagements 
& la rédaction du premier alinéa de l'article 2, 

L'une part, nous estimions que nous 
n'avions pas à imposer aux ministres inté- 
ressés la qualité de leurs représentants; 

D'autre part, les commissions compélentes 
de l’Assemblée nationale et du Conseil de la 
République ne devaient plus faire que des 
ropositions, la ‘désignation appartenant à 

Assemblée natiôna'e ou au Conseil de la Ré. 
ublique, les propositions pouvant porter 
‘d'ailleurs sur des députés ou des conseillers 
“n’appartenant -pas - auxdites commissions. 
“L'objet de cetle rédaction était de permettre 
à certaines personnalités compétentes de par- 








ticiper aux travaux du comité directeur bien 
qu'elles ne fissent point partie, ni des Ccom- 
missions d'outre-mer, ni des commissions des 
finances, 

Telles sont les modifications que votre com- 
mission des territoires d'outre-mer avait ap- 
portées à son premier texte quand s'ouvrit la 
séance du 22 juin. Au cours de cette séance 
M. le rapporteur spécial de la commission des 
finances demandait la disjonction des articles 
modifiant la loi du 20 avril, la commission des 
finances n'ayant pu examiner le dernier texte 
proposé par ja commission des territoires d'ou- 
tre-mer. 

Votre commission se ralliait à cetle propo- 
sition d'autant plus volontiers qu'elle avait 
déjà demandé à M. le ministre des finances de 
présenter en deux projets de loi distincts les 
crédits dont le vote devait intervenir avant ie 
20 juin et la réforme de la loi du 20 avril 1916 
qui pose de délicats proolèmes méritant une 
étude approfondie. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, en accep- 
tant à son tour la disjonction de l'article 4, 
posait cependant comme conditions l'examen 
rapide par les commissions intéressées des 
trois premiers articles du projet de loi 
no 3977. Pour répondre à ce désir, deux jours 
plus tard, le jeudi 2% juin, votre commission 
des territoires d'outre-mer se réunissait, Après 
avoir examiné plusieurs nouveaux amende- 
ments, elle votait le texte ci-joint qui apporte 
au texte no 462$ plusieurs nouvelles inodifl- 
cations, 

Votre commission a tenu à clarifier plus 
encore qu'elle ne l'avait fait précédemment 
dans l'alinéa premier de la nouvelle rédaction 
de l’article 3 les modes de financement possi- 
bles: Ja dotation de la métropole et les con- 
tributions des territoires intéressés qui cons- 
tituent les ressources du fonds d'investisse- 
ment et qui, à ce titre, doivent représenter, 
faute d’autres moyens, le total des sommes 
nécessaires à l'exécution des programmes ap- 
prouvés, les avoirs de la caisse centrale de ja 
France d'outre-mer et les investissements pri- 
vés dont la participation est souhaitable. 

Dans le texte no 4628, la commission des 
territoires d'outre-mer avait introduit l'amen- 
dement n° 6 de M. Valentino en le modifiant 
sur un point: les derniers mots de l’amende- 
ment « le financement des programines est as- 
suré pour chaque terriloire selon l'ordre de 
priorité établi par les autorités locales » 
étaient remplacés par « par les assemblées 
locales ». 

Votre commission a déjà manifesté sa vo- 
lonté de tenir le plus grand compte de l'opi- 
nion des assemblées locales; elle a cependant 
estimé que donner plein pouvoir en ces ma- 
tières aux assemblées locales pourrait être 
DCR à la réalisation de l'ensemble du 
plan. 

Les programmes concernant de nombreux 
terriloires, une coordination aussi parfaite que 
possible doit être réalisée entre les travaux 
qui s'effectuent en même temps dans ces ter- 
riloires. Cette coordination n’est possible que 
si les organismes centraux ne sont pas sou- 
mis à des obligations impératives, C’est pour 
cela que nous avons substitué, en votant 
l'amendement n° 10 de M. Devinat, aux mots 
« selon l’ordre de priorilé établi par les as- 
semblées locales » les mots « selon l’ordre de 
priorité établi après cvis des assemblées Lo- 
cales », 

Nous en restons ainsi dans la ligne de mé- 
thode que l'expérience depuis deux ans a déjà 
confirmée, 

Trois amendements noyveaux inléressaient 
. A of "eg 10 du comité dirécleur du 
i ‘ S. 

Dans le troisième alinéa du texte modifica- 
{if proposé pour l'article 5 de la loi du ?0 
avril, M. Devinat a demandé que soient insérés 
avant « un représentant du ministre chargé 
des affaires économiques », les mots « à titre 
transitoire ». Cette suggestion n'a pas été re- 
tenue par votre commission qui a considéré 
que lorsque les territoires d'outre-mer échap- 
peront à l'influence que détient sur leur équi- 
pement le ministère des affaires économiques 
par les bons matières la présence de son re- 

résentant sera nécessaire pour assurer entre 
’économie métropolitaine et les économies 
de Ai une liaison aussi parfaile que 

ssible. 
NOUS avons également repoussé l’amende- 
ment n° 23 de M. Maïlbrant qui proposait d'in- 
clure dans le coraité directeur « un meinbre 





—— 
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du conseil éconon que désigr par « con- 
Seil », La représentation du conseil économi- 
que ne se justifie, pour reprendre les termes 
mêmes de l'avis de cette Assemblée, que si 
a la représentation du conseil économique est 


suffisanunent nombreuse pour comprendra 


les printipales catégories d'activité qui le 
composent ». 

Mais nous tombons alors sous l'ohjection 
que voire commission formulait en repoussant 
l'amendement ne $ de M. Palewski: avec trois 
membres du conseil économique comité di- 
recteur devient une assemblé trop normn- 
breuse; la représentalion du Parlement et do 
l'Assemblée de l'Union cesse € i ou ü Clru 
lajoritaire, 

Dans le Parlement, l'Assemblée nationale, 
en vertu de la Conslilution, occupe Ja pre- 
mière place. C'est pour celte raison que votre 


ComraissiOon à acceplé à la majorité 
dement no 15 de M. Devinat qui, pour réla- 
blir l'équilibre entre les repri 


semblée nationale souveraine et les représen 
tants des deux autres assemblées, à proposé 


que le nombre des pariementaires désignés 
par l’Assemblée nationale soit porté à 6 

Enfin, la commission des territoires d'ou- 
tre-mer a de nouveau examiné Je problème 
fondamental des pouvoirs respectifs du co. 
inité directeur du F, I. D, FE. $S, el du mminis- 
te de la France d'autre-me 


La rédaction du texte neo 4638 présentait 
le danger d'organiser l'impuissance en exi- 
geant à l'article 3 du texte modificatif l'avis 
conforme, et, pour rester dans l'esprit de cet 
article 3, en ne prévoyant à l'article 5 qu'une 


deuxième délibération à la demande ou du 
ministre ou du comité 


Après avoir renvoyé problème an seul 


article 5, la commission des territoires d'ou. 

tre-mer a voulu, exagérant peut-être le dan- 

ger de cette Situation, sortir de l'impasse 
L'amendement n° 17 de M. Devinat, repre. 


nant l'esprit du projet gouvernemental, accor- 
dait au ministre la décision fina!e, Il à été 

repoussé à la majorité des voix. 
Un certain nombre'de commissaires qui lnf 
A 


étaient favorables en principe ne suivaient 
point M. Devinat pour deux raisons: d'une 
pari, l'usage du droit d'interpellation s8 
heurte à d’insurmontables ditticuilés qui se- 


ront encore accrues pour des mmalières qui 
ne suscitent pas de la part de l'Assemblée 
l'in‘érèt qu'elles mériteraient; d'autre part, 
le contrôle du comité directeur s'exerce 
moins sur des grandes questions avant des 
incidences politiques que sur des affaires 
auxquelles l'Assemblée nationale n'accorderait 
guère son attention par manque de temps 
ou du fait de leur caractère technique. 

Affirmant sa volonté de ne pas transformer 
le comilé en simple organisme consultatif, 
sans vouloir cependant lui rendre ses altri- 
butions antérieures, la commission des terrl- 
toires d'outre-mer a fini par accepter, sous 
la forme de l'amendement n° 29 de M, Cé. 
saire, les propositions de l'Assemblée de 
l'Union qui organisent l'arbitrage de 
blée nationale après avis de l'Assemmb'ée de 
l'Union : 

«Si un désaccord persiste, l'Assemb'£o na- 
{ionale sera obligatoirement sais'e par le rmi- 
nistre de la France d'outre-mer dans les huit 
jours qui suivront la deuxième délibération 
Elle se promoncera, après avis de l'Assemblée 
de l’Union française, dans le déjai d'un mois 
qui sera éventuellement prolongé de la durée 
des interrupliens de ses sessions, Faute par 
1° . A ! ! 
l’Assemblée nalionale de statuer dans le 
délai précité, la décision An ministre de Va 
France d'outre-mer sera d'office exécutoire. » 

Cetle formule n'a été votés qu'à une faible 
majorité. Elle ne représente, en effet, pou: 
un grand nombre de commissaires qu'un 
pis-aller. Ainsi que nous le déclarions au 
nom de la Cominission le 22 juin, ce méca- 
nisme est exagérément lourd d’aulant plus 
qu'il risque de s'appliquer le plus souvent à 
des affaires qui, quelle que soit leur impor. 
tance, ne poseront aucun probième d'ordre 
général susceptible de susciter l'inlérèt da 
l’Assermb.ée nationale, 

Les affaires qui posent des problèmes d'en. 
semble n'ont point besoin de colta procé- 
dure compliquée puisque, par leur imonrlance 
mérne, elles peuvent entrainer des interpelln- 
tions si nous acceptons !1 thèse qni a-come 
au tninistre de 1a Frante d'outre-mer la dur. 
nier mot; cependant que dans l'hyrpo'hèse, 
où de l'avis conforme que souhaitait dans 
son deuxième tex!le :d Comntissio i, ou Je la 
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répondérance du comité directeur tel qu: 
Pavait organisée la loi du 30 avril, le minis- 





tre à toujours la possibilité, par un projet de 
oi, d'évoquer devant le Parlement Ces ques- 
OS fo ia TU ntaies. 

Nous tenons en effet à souligner, .pour Con- 
. D LEE | 
prä i } a , Le * 
«jui 1 1} uu 

“ “11 o" nt P { 
") 1 

1 D | 
] i Ï PLA) D'I 
é Ï Al COM 
I F. 1 [l ET PORTANT M 

| 10-8 J0 AVI 1 

Art 1er : à l o 46-8 
du 20 avril 1 à l'élablissement, au 
fl n ( »n de plans d’équi- 
( 10 nent des territoirt 
reke de la France d'outlre- 
CT 4 ibrogé et remplacé par le suivant: 

n t. “à f ment de çes plans 
« iré, 4 » part, par une dotation de la 
in po'e fixée chaque année par la loi d 
finances et, d'autre part, par des contribu- 

)i esses L'en emble de 

‘ 1} le fonds d'investis- 
ë po e développement économique 
‘ 11 d ritoires d'outre-mer (F. I. D 
E. S.) el représente ie total les sommes né- 
cessaires à exécution «des programmes aäp- 
prouvés. A ce financement peuvent égae- 
ment participer les avoirs de la caisse Cen- 
trale de la France d'outre-mer et les inves- 
tissements privés. Le financement des pro- 


grammes est assuré, pour chaque terriloire, 
selon l'ordre de priorité établi après avis des 
assemblées local : 

« Le F, 1 D. E S. est géré par la caisse 


centrale de la France d'outre-mer selon les 
Imodalités prévues à l'article 9 ci-après. 

« A l'appui des demandes d'autorisation de 
prome-<es ile subventions et des demandes 
de crédits de payements présentées au Par- 
lement, le ministre de Ja France d'outre-mer 
devra produire : 

« D'une part, j'état de répartilion par 
riloire et par principales natures de travaux 
des autorisations de dépenses accordées au 
titre de l'exercice préc ainsi qu'un 
comp'e rendu des opératians effectuées ; 

« D'autre part, la situalion du F. EH D. E.S. 
dans les écrilnres de la centrale de 
la France d'outre-1rer au terme du trimestre 
civil précédant la dale du dépôt de la de- 


4 
t ter- 


fpnt 
atiit, 


Caisse 


in did 

« En ce qui couce les d penses afféren- 
tes au developpement économique des terri- 
toires d'outre-mer, la participation de l'Etat 
ue peut être inférieure à 950 p. 100. Pour 


l'équinement social des collectivités d’eutre- 
mer, le taux de la subvention de }'Etat ne 
peut ètre inférieur à 66 p. 100, L'Elat prend 


en totaliié à sa charge les dépenses Cconcer- 
na la recherche ientiique. 

« Toutefois, dans ja limite des crédits ou- 
verts par le Parlement, des modificalions de 
ces pourcentages penvent être autorisées par 
le ministre de la France d'outre-mer, Sur la 
proposition du comilé directeur visé à Flarti- 
cle à ci-après, pour réduire la contribution 


des terrilaires ou des 


situalion financière ne permettrait pas lJ'’ap- 
plicalion des pourcentages ci-dessus, 

« Les contribulions des territoires sont cor:s- 
par des ressources, permanentes ou 
extraordinaires provenant, soit des impôts et 
des taxes locaux, soit des fonds de réserve 
ou de toute aulre source de revenus, soit 
enfin d'avances à long lerime que les terri- 
toires pourront demander à la caisse centrale 
de la France d'outre-mer. Le plafond de ces 
avances sera fixé par le Parlement. 

« Les contributions seront votées par les 
assemblées Jocales. Flles ne pourront être 
emplovées à lJ'exéculion des programines 
autres que ceux qui concernent le territoire 
qui les accorde, saut Nb PIE exceplion- 
uelle consentie par l'assembiée locale dudit 


{erruoire 


collectivités dont Ja 


ti, (ne 
tiuces 


« Les annuilés nécessaires au rembourse- 
met des avances colsealies par la caisse 
ceulrale de la France d'outre-mer, par appli- 


présent article, 
obligaloires à Ja 
des lerrilai- 


‘ation du huitième alinéa du 
‘ons! leni des dépenses 

ge des budgets ordinaires 
res. » 








Art. 2 — L'article 5 de la loi susvisée du 
30 avril 1916 est abrogé et remplacé par le 


d'assurer l'exécution 


le 1 de la présente 


1 vue 
des plans visés à J'ar 


loi, le ministre de la France d'outre-mer est 
assisté d'un comilé directeur dont il assure 
la présidence et composé comme suit: 





« Deux représentants du ministre des finan- 
« Un ref 1! du e chargé de 
ff ires 4 J11U 11 ] 
LÆ « 1 Li £ ] ou £<on 
représent 
« Le directeur général de Ja caisse Cen- 
Uale de la France d'o il 
u Deux réprései its du m re de Ja 
France d’outre-mi 
« Six parlementaires désignés par J'Assem- 
blée nationale, proposés, cinq par la conmmis- 
on des terriloires d'outre-mer et un par la 
ion des finances; 


vs 
parlementaires dé r le Con- 
seil de la Répubiique, proposés, deux par la 
coimrnission de la France d'o 3-Mcr et un 
par da Commission des financ 
« Trois conseillers de l'Unk 
signée par l’Assembiée de I 


SiSne3 par 
Le À 








“7, 
” franrai 1,4 
)N irFançaise &x- 


nion française, 


proposés, un par la conunission du plan, un 
par ja Commission des affaires économiques 
et un par la commission des affaires finan- 

« Le comité directeur du F. I. D. E. $. est 


appelé à donuer son avis sur les plans visés 
à l’article der de 1a présente loi et sur les 
onditions de leur financement en application 
des stlipulations de l’article 3 ci-dessus. 

« |] exarmine, chaque année, le programme 
à réaliser au Cours de l’année suivante dans 
chaque territoire, conformément aux plans ap- 
prouvés par décrets et en suit l'exécution. 

« Le Comité directeur est obligatoirement 
consulté sur toute opération comportant un 
emploi de la subvention accordée par l'Etat 
au PF. }. D. E. S. 

« 11 donne san avis sur Jles opérations ef- 
fecluées par Ja caisse centlraie de la France 
d'outre-mer en application des dispositions de 
l'articie 4 ci-dessus. 

« ]1 donne également son avis sur les con- 
dilions dans lesquelles la caisse centrale de la 
France d'outre-mer £ère, du point de vue 
comptable, Je F, KE D. Æ. S. 11 est tenu au 
courant du recouvrement des contributions, 
du verselent des avances, subventions el 
parlicipalions ainsi que de T'emploi des fonds 
libres, H} fait part, éventuellement, de ses 
observations au ministre de la France d’outre- 
Ier, ù 

« Avant de présenter au Parlement le 
comple d'emploi des fonds du F, 1 D, E. &S 
au cours Je l'année précédente, le minisire 
de la France d'outre-mer le communique pour 
avis au coinité directeur. 

« Pour l'exercice de ses altributions, le co- 
miié directeur peut entendre, s’il de juge 
utile, les représentants des organismes publics 
ou privés intéressés à la festion du fonds. Il 
reçoit également des administrations et éla- 
blissements publics tous renseignements né- 
cesaires à son information. 

« Si une opération proposée par le ministre 
de la France d’outre-mer au comité directeur 
fait l’objet d'un avis défavorable de ce comité, 
le ministre de la France d'outre-mer ne peut 
en prescrire l'exécution. NN peut toutefois de- 
mande” une seconde délibération au comité 
directeur. 

« Si le comi!lé directeur propose l'exécution 
d'une opération, celle proposilon est soumise 
à J'approbalion du ministre de ha France 
d'oulre-mer. Si de ministre de la France 
d'outre-mer ne l'approuve pas, le comité di- 
recteur peut demander une seconde délibé- 
ration. 

« Si un déeaccord persiste, l'Assemblée na- 
dionale sera obligatoirement saisie par le 
Ininisire de da France d'outre-mer dans les 
huit jours qui suivront la deuxième délibé- 
ralion. ŒElle se pos. après avis de 
l'Assemblée de d'Union française, dans le 
délai d’un mois qui sera éventuellement pro- 
longé de la durée des interruptions de ses 
sessions. Faute par l’AssembkKe nationale de 
slatuer dans le délai précité, la décision du 
ministre de la France d'eutre-mer sera d'of- 
flce exécutoire. 

« En outre, le ministre de la France d'outre- 
mer aulorise la eaisse centrale de la France 
d'outre-mer à eflecluer les opérations prévues 
à l’article 4 de la présente hi. 


| tion de coopé: 





« Le comité directeur pourra eubordo: : 
toute opération financière prévue par la p16, 
sente loi à la consultation préalable, «10 
la nature de l'opération, de l'assemblée en 
riloriale où de l’assemblée de groupe ::4 
ressée, Cette consultation sera obliga'sira 
our toute opération dépassant ‘X} mhlio la 
francs. L'assembiée consultée où sa <ominx 
ion permanente, devra émeltre son avis à 


le délai maximum d'un mois. » 


Art, 2 bis. — Il cest inséré dans la k p 
X) avril 1946 ul J o bis ainsi Con 
«a Art. 5 bis. — Les apératio rÉvuE r 
1 présente Joi ne seront soumises à a 8 
> tutelle que celles qui 50 Xpress ! 
mentionn ‘i-d 1 Ù 
Art. 3. — Est à é le de A. dé D: 
parasraph Co 1! le 11 de la k ë 
iances du 13 juillet 4911 instituant J 
budgets spéciaux d'emprunt dans les terri. 
toires d'outre-mer, Au Cas où ces bud:°ts 
présentleraient des iquats en recelte:s ou 
en dépenses au moment de la promulg ion 
de la présente loi, ux-ei seront repri ] 
compte par les budge!s spécia prévus jar 
16 © è - 


19146, des terriloires 





ANNEXE N° 


4744 


Session de 19418. — 2e séance du 28 juin 1464 


PROJET DE LOI tendant à auftcriser le Prés 
sident de la Répubtique à ratifier l'accord 
bilatéral de cocpération économique cO': lu 
entre le Gouvernement de la République 
française cl les Etats-Unis d'Amérique, : "#- 
senté au nom de M. Robert Sehurin, 
président du conseil des ministres, par 
M. Georges Bidault, ministre des afflurres 
étrangères, et par M. René Mayer, ui 
nistre des finances et des affaires cons 
miques, — (Renvoyxé à la commission 464 
affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, le Gouvernemen 
présente aux Assemblées, afin d'être dutorisé 
par elles à le ratifier, laccor] bilatéral de 
coopération économique vs 28 juin, 
entre Jes représentants de Ia France el 4eg 
Etats-Unis d'Amérique, . 

Cette convention a pour but de définir les 
modalités qui SARA REER à ja fournitura 
et à l'emploi de l’aide que, conformément à 
la loi votée par le congrès des Elats-Unis le 
3 avril 4918, les Etals-Unis ont décidé d'ac- 
corder à la France ainsi qu'à divers pays 
euiopéens. Cette aide est apparue dans les 
circonstances présentes comme la condilion 
indispensable du relèvement économique de 
l'Europe. Le traité qui en Er Ag moda- 
lités était prévu par la législation améri- 
caine elle-même qui subordonnait à Sa con 
clusion la possibilité pour le gouvernement 
des Etals-Unis d'accorder à l’Europe le con- 
cours qu’il avait envisagé de lui donner. 
était nécessaire aussi que le gouvernemen$ 
américain et chacun des gouvernements hé- 
néficiaires se missent d'accord sur les objec- 
tifs du plan d'aide à dx dont M. Mar- 
shall, secrétaire d'Etat des États-Unis, a prig 
l'initative. 

C'est pourquoi l'accord bilatéral qui vous 
est aujourd'hui soumis reprend, en ee qw 
concerne les engagements des pays bénéfk 
ciaires de l’aide, la substance des obligations 
générales qui she déjà dans la conven- 

ration économique européenne. 
Cet accord forme la contre-partie naturellé 
de cette convention que, sans l'avoir signée, 
les Etats-Unis viennent anpuyer et renforcer. 

Dans ces conditions, l'accord renouvelle 
les engagements relatifs au dével em 
de la production, à l'assainissement écono- 
mique, financier et monétaire, aux échanges 
internationaux qui sont inclus dans la <°n- 
vention de Egg économique euro- 
péenne. H règle questions administratives 
relatives à la fourniture de l'aide et définñ 
les conditions d'une coopération économique 

plus étroite en la France « 


Mesdames, 


et financière 
les Etats-Unis, caopération 

rétablissement de nôtre stabilité et à une 
meilleure exploitation de nos ressources. 

Le Gouvernement eslime les termes de 
ct accord respectent entièrement néces- 
sités de la souveraineté française. I} eondt- 
tionne une aide américaine qui 


, Per on 62e 
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peur et les formes qu'elle emprunte, est 
essentielle au relèvement de la France. C’est 
dons en toute confiance que le Gouverne- 
ment demande aux deux Assemblées l'auto- 
gsation de zatifier cette convention. 


PROJET DE LOI 


article unique. — Le Président de la Ré- 
publique est autorisé à ratifier l'accord de 
oopération économique conclu entre le Gou- 
vernement de la République française et les 
Ltats-Unis d'Amérique. 

Une copie authentique de ce document 


est annexée à la présente loi. 
I 
ACCORD DE COOPERATION ÉCOXOMIOUI 
uNTRE LA FRANCE ET LES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE 


PRÉAMBULE 


ra Gouvernement de la République fran- 
se et le gouvernement des Etats-Unis 
l'Amérique, 
ÿ Roca! Laissant que le rétablissement ou le 
maintien, dans les pays d'Europe, des princi- 
nes de liberté individuelle, des institutions 
libres et de l'indépendance véritable dépen- 
dent, pour une large part, de la réalisation 
de conditions économiques saines, de rap- 
ports économiques stables entre les nations, 
et du retour des pays d'Europe à une écono- 
mie viable, indépendante de toute assistance 
extérieure exceptionnelle ; 

Reconnaissant qu'une économie européenne 
forte et prospère est essentielle pour attein- 
dre les buts des Nations Unies; 

Considérant que la réalisation de ces con- 
dilions appelle un plan de relèvement de 
l'Europe d'’entr'aide et de coopération mu- 
tuelle, accessible à toutes les nations qui 
y coopèrent, fondé sur un effort énergique 
de production, l'expansion du commerce in- 
terualional, l'établissement ou le maintien 
de la stabilité financière intérieure et le dé- 
veloppement de la coopération économique, 
y compris toutes les mesures praticables pour 
établir ou maintenir des taux de change ap- 
propriés et pour réduire les obstacles aux 
échanges; 

Considérant que pour la mise en applica- 
tion de ces principes, le Gouvernement de la 
République française s'est associé aux autres 
pays animés du même esprit par une con- 
vention de coopération économique euro- 
péenne signée à Paris le 16 avril 1918 et 
aux termes de laquelle les signataires de 
cette convention sont convenus de considé- 
rer comme la tâche iminédiate qu'il leur in- 
combe d'élaborer et d'exécuter un programme 
cammun de relèvement et que le Gouver- 
nement de la République française est mem- 
bre de l'organisation européenne de coopéra- 
tion économique créée conformément à ladite 
convention; 

Considérant également que, mettant en 
œuvre ces principes, le gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique a promulgué la loi de 
coopération économique de 1918, qui prévoit 
l'aide des Etats-Unis d’Amérique äux pays 
participant à un programme commun de re- 
lèvement européen afin de mermettre à ces 
pays de devenir. par leurs efforts individuels 
et concertés, indépendants de toute aïde éco- 
gg extérieure de caractère exception- 
nel: 

Prenant note du fait que le Gouvernement 
de la République française a déjà déclaré 
qu'il adhérait aux fins et aux principes de 
la loi de coopération économique de 18; 

Désireux de convenir du régime de l’aide 
fournie par les Etats-Unis d'Amérique aux 
termes de la doi de ccopération économique 
de 1%3 et de la réception de cette aide en 
France, ainsi que de déterminer les mesures 
Que les deux Gouvernements prendront soit 
individuellement, soit de concert pour assu- 
rer le relèvement de la France, Comme par- 
tie intégrante du programme commun de re- 
lèvement européen, 

Sont convenus de ce qui suit: 


Article 4er, 


Aide et coopération. 


4. Le gouvernement des Etats-Unis d’Améri- 
Que affirme son intention d'aider la France 
en mettant à la disposition du Gouverne- 





ment de la République française ou de toute 
personne, service Où organisation qui pout- 
rait être désigné par ce Gouvernement telle 
aide qui pourrait être demandée par ce der- 
nier et approuvée par le gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique. Le gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique accordera celle aïe 
conformément aux termes, el sous reserve ue 
toutes les dispositions, <ondilions et clauses 
de suspension de la loi de coopération évo- 
nomique européenne de 1918, ainsi que des 
lois qui l’amendent ou la complètent et de 
celles qui portent ouverture de crédits, et 
ne mettra à la disposition du Gouvernement 
de la République française que les produits, 
services et autres formes d'aide autorisés par 
ces lois. 

2, Le Gouvernement de la République fran- 
Caise agissant individuellement ét dans le 
cadre de l'organisation européenne de coopé- 
ration écononique conformément à la con- 
vention de coopéralion économique  euro- 
péenne signée à Paris, le 16 avril 198, fera, 
en commun avec les autres pays participants, 
des efforts continus pour élablir rapidement 
en Europe, par un programme Commun de 
relèvement, les conditions économiques indis- 
pensables à une paix et à une prospérité du- 
rables et pour permettre aux pays d'Europe 
par!icipant à ce programme commun de re- 
lèvement de devenir indépendants de toute 
assistance économique extérieure exceplion- 
nelle au terme de la période d'exécution du 
présent accord. Le Gouvernement de la Ré- 
pub'ique française réaffirme son intention de 
prendre toutes mesures prépres à exécuter 
les termes des obligations générales de la 
convention de coopération économique euro- 
péenne, de continuer à participer activement 
aux travaux de l’organisation européenne de 
coopération économique et de <ontinuer- à 
adhérer aux buts et aux principes de la loi 
de coopération économique de 198. 

3. En ce qui concerne l'aide fournie par le 
gouvernement des Etats-Unis d'Amérique à la 
France sous la forme d'achats dans des ré- 
gions situées hors des Etats-Unis d'Amérique, 
de leurs territoires et de leurs possessions, le 
Gouvernement de la République française 
<oopérera avec le gouvernement des Etats- 
Unis d'Amérique pour que des achats soient 
effectués à des prix et à des conditions rai- 
sonnab'es et pour faire en sorte que les dol- 
lars mis à la disposition du, pays où ont lieu 
des opérations d'achat relatives à l’aide soient 
ulihsés d’une manière compatible avec tous 
arrangements conclus par le gouvernement 
des Etats-Unis d'Amérique avec ce pays, 


Article 2. 
Engagements généraux, 


4. Afin de parvenir à son relèvement maxi- 
mum par l'utilisation de l’aide qu'il recevra 
du gouvernement des Elats-Unis d'Amérique, 
le Gouvernement de la République française 
fera tous ses efforts pour: 

a) Adopter où maintenir en vigueur les me- 
surès nécessaires pour assurer de façon ra- 
tionnelle et efficace l’utilisation de toutes les 
ressources à sa disposition, y compris: 

(à) Telles mesures qui pourront être néces- 
saires pour faire en sorte que les produits et 
services obtenus par l’aide accordée confonmé- 
ment au présent accord soient utilisés à des 
fins conformes audit accord et dans toute la 
mesure du possible aux buts généraux indiqués 
dans le programme présenté par le Gouver- 
nement de la République française au titre 
des besoins d'aide à satisfaire par le gou- 
vernement des Etats-Unis d'Amérique ; 

(ü) L'observation et la vérification de l’emn- 
ploi de ces ressources au moyen d’un sys- 
tème de contrôle efficace approuvé par l'or- 
ganisation européenne de coopération écono- 
mique ; 

(ti) Pour autant que cela sera possible, des 
mesures destinées à situer, identifier et affec- 
ter à des usages appropriés à l'exécution du 
programme commun de relèvement euro- 
péen, des avoirs et revenus provenant de 
ces avoirs qui appartiennent à des citoyens 
français et qui se trouvent aux Etats-Unis 
d'Amérique dans leurs territoires ou posses- 
sions. 11 ne découle de cette clause aucune 
obligation pour le gouvernement des Etats- 
Unis d'Amérique de prêter son concours à 
l'exécution de ces mesures, ni pour le Gou- 
vernement de la République française de pro- 
céder à la liquidation de ces avoirs; 








b) Favoriser le développement de la pros 


duction industrielle et agricole sur une base 
économiquement rationnelle: réaliser tels ob 
je tifs de production qui pourraient être fixés 
dan le cadre de l'orgauiselion européenne 
de coopération économique et -ommuniquer 
au gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, 
Si Celui-ci le demande, des propositions détail 
lées correspondant à des projets déterminés 
que le Go rnement de la R bliq fratrie 
Ççaise en « Prerail el ivant De 
cours )ur ? e] t nnortar 1 ] id to lé 
nie aux termes d ésent à 1, notame 
ment, dans toute la l ] ible, en 
ce q ncer { fs à l'aug 
mu i ï la 7} Î | harbon, 
d'acier de n ] in} Ï uit 
diitire ta 

{ St r Sa MANI JU TA nd 
tenir un taux d inge. à juilibree 
dès qu \ 1 3 st) lg l'Etat, 
créer où maintenir la stabilité financière intés 
rieure et, d'une ma I 1 | étab! ot 
maintenir | nf | \èIne MO 
nétaire et 

d) Coopéi ivec les pays pa pants pour 
faciliter et stimui s inc croissants 
le mar iandises et de services entre les 
Pays participants ainsi qu'avec d'a pays, 
et pour rt luire les obstacl | el p È 
VEs Qq entravent t ét { { hlre 
eux qu'avec le reste du m | 

2. Le Gouvernement de ja République fran 
Çaise tenant compte des objectifs de l'arlis 
Cle S de la convention da OMrAtIOn éco 
_ que européenne visant à l'emploi de læ 
manœuvre disponible dans les différents 
Pays participants, S'engage à réserver un ac« 
cueil bienveillant aux propositions faites do 


concert avec l'organisation internationale poue 


les réluriés e 1e ‘utiliser : 

es TéSICs, en vue duitliser an maximums 
la main-d'œuvre éventuellement disponibles 
dans un &es pays participants conformémei M 


aux fins du présent accord 

3. Le Gouvernement de !a République fran 
caise prendra les mesures qu'il estime VD PTOs 
prices et coopérera avec les autres pays pare 
ticipants afin d'empêcher les pr iiques Gu ar 
rangements commerciaux — qu'ils soient le 
fait d'entreprises commerciales privées ou 
publiques — qui, dans le commerce inters 
national, entravent la concurrence, restreis 
gnent l'accès aux marchés ou favorisent Ly 
Contrôle à caractère de monopole €ans tous 
les cas où ces pratiques et errangements pro 
duisent des effets nuisibles À l'exécution dit 
Programme commun de reconstruction curo- 
péenne, 


Artigde 3 
Garanties. 


1. Le gouvernement des Etats-Unis d'Amée 
Tique el le Gouvernement de la République 
française se Consulteront, à la demande da 
l'un ou de l'autre ,sur les projets que des res« 
Sorlissants des Etats-Unis d'Arnérique envisie 
gent de réaliser en France et pour lesquels 14 
gouvernement des Etats-Unis d'Amérique peut 
aux termes de la section III b de la loi da 
coopération économique de 1918, accorder deg 
garanties de transfert de devises 

2. Lorsque le gouvernement des Etats-Unis 
d Amérique fera à de telles personnes UN 
payement en dollars des Etals-Unis d'Améri 
que correspondant à une telle garantie, le 
Gouvernement de la République francaise acd 
ceptera que les francs ou les crédits eh fran 
portés au compte du gouvernement des Etatsé 
nis d'Amérique ou transférés à ce gouverd 
nement, conformément à cette clause, soien 
reconnu3 comme étant la propriété du ROU« 
vernement des Elats-Unis d'Amérique, 


Article 4, 
Monnaie nationale, 


1. Les dispositions du présent article na 
seront applicables qu'en £e qui concerng 
l'aide que pourra fournir le gouvernement de 
Etats-Unis d'Amérique à lilre de don. 

2. Le Gouvernement de la République fran 
çaise convient d'ouvrir un cormple spécial (dé« 
signé ci-après sous le nom de compte spé 
cial) à la Banque de France au nom du Crédit 
national et d'effectuer à ce compte les dépôts 
suivants en francs: 

a) Le solde, net de toute charge au moe 
ment de la clôlure des transactions le joug 
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sposithon gouvernement des Etats-Unis 
\imérique en jimputanut sur l'un quel- 
conque des sokles du comple spécial de Ja 
manière danandée par.le gouvernement des 
Llat:-1 d'Amérique dans sa notification. 


RE 
Cina 
. 


les 


nlication de cet article en raison de j'aie 
àä pol conformémeut à la loi de 119 por- 
tant ouverture de crédit pour l'aide économi- 
ae à l'ctranger seront affectés à l'usage du 
gouvernement des Etats-Unis d'Amérique pour 
£ venses en France et les sommes mises 
à le disposition de ce gouvernement confor- 
‘nt an paragraphe 3 de cet article seront 
iruputées sur les montants alloués conformé- 
nent an précent paragraphe, 

:, Le Gouvernement de la République fran- 
cauise s'engage, en outre, à rendre disponibles, 
en les imputant sur l'un quelconque des sol- 
des du compte spécial, les sommes en francs 


nécessaires pour couvrir les frais de trans 
port 1t, inagasinage, manutention et frais 


analogues} des approvisiomnements et colis de 
secours prévus à l'article 6 du présent accord, 


jour cent de tout dépôt fait en ap- 





France en produits nécessaires à Ja cousom- 
mation intérieure et à son commerce d’expor- 
tation. Le Gouvernement de la République 
française prendra toutes mesures particulières 
qui vowrraient être mécessaires pour Fappli- 
cetian des dispositions du présent paragraphe, 
y compris le déveloprement de la produetion 
en France desdits produits, et 11 suppression 
de tous obstacles qui s’opposeraient à Jeur 
tranefert aux Etats-Unis d'Amérique. Le Gou- 
vernement de !a République francaise, si le 
gouvernement des Etats-Unis d'Amérique le 
demande, négociera des accords détaillés né- 
ccscaires à l'application des disposilions du 
présent paragraphe. 

2 Reconnaissant que le principe d'équité 
doi’ s'appliquer aux prélèvements opérés sur 
des réssources naturelles des tats-Unis 
d'Amérique et des pays participants, le Gou- 
vernement de la République française, à la 
demande du me mme des Etets-Unis 
d'Amérique, négociera avec ce dernier cha- 
que fois que cela sera possible: 

a) Une liste des quantités minimum à met- 
tre à la disposition des Etats-Unis d'Améri- 
que pour achat et livraison ultérieure d'une 
part équitable des produits originaires de 





Etéts-Unis d'Amérique dans la forme et aux 
époques indiquées par ce dernier après cm- 
sv tation avec le Gouvernement de la Fepu- 
tlique française: 

a) Des informations délaillées sur les nro« 
jets, les programmes et les mesures envisa- 
rés ou adoptés par le Gouvernement de la 
République française pour assurer l'exéeutiont 
des dispositions du présent accord et des obli« 
gations générales de la convention de coopé- 
ration économique européenne ; 

b} Des exposés complets des opérations 
faites en vertu du présent accord, y compris 
un exposé de l'usage des fonds, produits et 
services reçus en tppicrtien dudit aecgrd, 
LS exposé devant Ctre fait chaque trimes- 


c) Des informations concernant son écono- 
mie et toutes autres informations appropriées 
nécessaires pour compléter celles seront 
obtenues de l'organisation européenne ds 
cocpération économique et dont le gouver- 
nement des Etats-Unis d'Amérique pourrait 
avoir besoin pour déterminer la nature et \a 
pe des opérations réalisées en verta de 

lo: de ocopération écon ue de 498 cl 
réur évaluer l'efficacité de l’aide fournis ow 
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2, Ja été entendu que l'obligation figurant 
paragraphe 1 (c) de l'article 2 d’équi- 
budget aussitôt que possible 
N'exciuait pas les déficits pendant une courte 
wériode, signifiait une politique budgé- 
Etre organiste impliquant à plus ou moins 


longue échéance l'équilibre du budget. 


Ina)s 





3. Il est er lu que les pratiques commer- 
Ciales et Ji igemments commerciaux indi- 
qués au } aphe 3 de l'article 2 sont: 

a) Ceux qui fixent les prix ou les, condi- 
tions à obs ; is les transactions avec 
les tiers concernant l'achat, la vente ou la 
localion de tout roduit 

b) Ceux qui excluent des entreprises d’un 
marché 1! : il « d'un champ d'activité 
commerciale, altribuent ou partagent un 
narché territorial ou un champ d'activité 
commerciale, répartissent la ciientèle ou 
dixent les condilions de vente ou d'achat; 

c) Ceux qui ont un effet discriminatoire au 
détriment d'entreprises délerminées; 


d) Ceux qui limitent ]a produ tion ou fixent 
des contingents de production; 


e) Ceux qui, par voie d'accord, ‘ mpéchent 
l'amélioration ou la mise en œuvre de pro- 
cédés techniques où d'inventions Dreveices 
ou not, 

/) Ceux qui étendant l'usage de droits 


résultant de brevets de marques de fabrique, 
de droits d'auteur ou de reproduclion, accor- 
dés par l'un ou l’autre gouvernement, à des 
gualières qui, conformément aux lois et règle- 
nent dudit gouvernement, ne rentrent pas 
dans le cadre de ces privilèges, ou bien à 
des produits ou à des conditions de produc- 
tion, d'ulilisalion ou de vente qui, de même, 
ne font pas l’objet de ces privilèges; 

9) Toute autre pratique que les deux gou- 
Nernements souhaiteraient dans cette 
iste, 

4, 11 est entendu que le Gouvernement de 
Ja République francaise n'est tenu d'agir, 
wonformément au paragraphe 3 de l'article 2 
dans des cas d'espèce qu'après enquéte et 
gxamen appropriés, 

5. Il a été entendu que le passage de l'ar- 
ficle 5 « compte tgnu des besoins raison- 
hables de la France en produits nécessaires 

sa consommation intérieure » couvrirait 
également le maintien à un niveau raison- 
nable des stocks des produits en question et 
que l'expression « commerce d'exportation » 
tcomprendrait les opérations de troc. Il a été 
êgalement entendu que les accords négociés 
en verlu de l'article 5 pourraient inclure une 
clause de consultation conformément aux 
wrincipes de Farlicle 32 de la charte de La 
Mavane pour une organisation internationale 
du cominerce dans le cas où les 
geraient réalisés, 

6. Il est entendu que le Gouvernement fran- 
Cais n'aura pas, en application du para- 
graphe 2 (a) de l'article 7, à fournir des 
fnformations détaillées sur les projets peu 
#nporlamts ou des renseignements commer- 
ciaux ou techniques d'ordre confidentiel dont 
Ja divulsation pourrait porter atteinte à des 
tniérèts commerciaux légitimes. 

7. 11 est entendu que le gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique, en faisant les notifi- 
cations prévues par le paragraphe 2? de l'ar- 
ticle 9, aura due considération à Ja néces- 
sité de restreindre autant que possible le 
nombre des fonctiannaires pour lesquels les 
privilèges diplomatiques intégraux seraient 
demandés, 11 a été également entendu que 
l'application dans les détails de l’article 9 
serait l'objet s’il est nécessaire de conver- 
salions entre les deux gouvernements. 

8. IL est entendu qu tout accord qui serait 
conclu en exécution du paragraphe 2 de l’ar- 
îicle 10 serait soumis à la ratification du 
sénat des Etats-Unis d'Amérique. 


inclure 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

A son excellence l'honorable Jelfer- 
son Caffery, ambassadeur des Etats- 
Unis d'Amérique. 


Monsieur l'ambassadeur, 


Me référant aux conversations qui viennent 
d'avoir lieu entre nos deux Gouvernements 
au sujet de l'application territgriale des arran- 
gements commerciaux exislant entre Ja 
France et les Etats-Unis d'Amérique, j'ai 
l'honneur de confirmer comme résultat de ces 


stocks 
à 





conversations l'accord intervenu sur les points 
suivants: 

1, Aussi longtemps que le Gouvernement de 
la République française et le Gouvernemèênt 
des États-Unis d'Amérique participeront à 
l'occupation ou au contrôle de tous territoires 
en Allemagne occidentale ou dans le territoire 
de Ja ville libre de Trieste, l’autre Gouverne- 
ment appliqnera au commerce desdits terri- 
toires les disposilions de l'accord général sur 
les tarifs et le commerce, en dale du 30 oc- 
tobre, telles qu’elles sont ici ou ci-après amen- 


dées, relatives au trailement de la nation Ja 
plus favorisée. ; 
2. L'engagement contracté par le Gouverne- 


ment de la République française et le Gouver- 
nement des Etals-Unis d'Amérique au para- 
graphe ci-dessus ne s’appiiquera au commerce 
des zones ci-dessus mentionnécs que pendant 
la période et dans la mesure où lesdites zones 
accorderont réciproquement le traitement de 
la nation la plus favorisée au commerce de Ja 
France et des Etats-Unis d'Amérique. 

3. Les engagements contraclés aux paragra- 
phes 1 et 2 ci-dessus sont pris en consMération 
de l'absence actuelle de barrières douanières 
effectives et réelles aux importations dans les 
zones d'occupation militaire ainsi définies. 
Dans le cas où de telles barrières douanières 
seraient établies, il est entendu que lesdits 
engagements ne préjugeraient en rien l’appli- 
cation des princines énoncés dans la charte 
de la Havane au sujet de la réiuction des 
tarifs sur une base mutuellement avanta- 
geuse, 

4. 11 est reconnu que l'absence d’un {aux 
de change uniforme dans les zones d’Alle- 
magne occidentale pourrait avoir l'effet de 
subventionner indirectement les exportations 
de ces zones d’une façon qu'il serait difficile 
de calculer exactement. Aussi longtemps que 
ces circonstances existeront et si des consul- 
tations avec le Gouvernement des Etats-Unis 
ne permettent pas de résoudre ce problème 
d'un commun accord, il est entendu qu'il ne 
serait pas contraire aux engagements pris au 
paragraphe {er par le Gouvernement français 
d'imposer un droit équivalent sur les im)por- 
tations de ces marchandises pour compenser 
le montant évalué de ces subventions, lorsque 
le Gouvernement français déciderait que la 
subvention est telle qu’elle cause ou qu’elle 
menace de causer des dommages matériels à 
une industire nationale ou qu'elle empêche 
ou retarde l'établissement d'une industrie na- 
tionale. ; 

5. Les engagements convenus dans cet 
échange de lettres demeureront en vigueur 
jusqu'au 1er janvier 1951, et à moins que six 
imois au moins avant le 4er janvier 4951 l’un 
ou l'autre des Gouvernements ait donné à 
l’autre Gouvernement | sde par écrit de son 
intention de mettre fin à ces engagements 
à cette date, ceux-ci demeureront en vigueur 
jusqu'à l'expiration d'un délai de six mois à 
partir de la date à ve *-ues aura été signifite 
l'intention d'y mettre fin. 

Veuillez agréer, monsieur l'ambassadeur, les 
assurances de ma très haute considération 

GEORGES PIPDAULT. 
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(Session de 1918. — 3e séance du 29 juin 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création 
de commissions parlementaires chargées de 
suivre l'application en France du pro- 
gramme de relèvement européen (E. R. P.) 
et de la convention de coopération écono- 
miq 1e européenne, présentée (1) par M. Go- 
zard et les membres du groupe socialiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission des 
affaires é“onomiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 5 juin 19417 à 
l’université de Harvard dans un discours qui 
demeurera une date capitale de l'histoire du 





(1) Ave: demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement, 





monde, le général Marshall, secrétaire d'Etai! 
des Etats Unis d'Amérique, lançait le prin- 
cipe d’une offre « d’aide à l'Europe », 

Il proposait que les Etats-Unis missent pen. 
dant plusieurs années des crédits, des matio- 
res premières et des produits d'équipement 
à la disposilion de l’Europe ravagée et désor. 
ganisée par la guerre pour lui permeltre de 
se relever, 

Le général Marshall re'evait que la misère 
économique dans laquelle se débat l'Europe 


vt dant la premièrs conséquence est une 
ba's-e générale du niveau de vie de l'énsein- 
ble de la e'asse ouvrière prépare le terrai 
aux tolalilarismes. 


L'offre qu’il lançait avait pour ohjet « la 
resiaura ion d’une économie sur le plan mon- 
dial qui rendit possible le retour à des 
condiions politiques et économiques dans 
lesquelles les institutions Jlibres puissent 


Mais ajontait-il, l'offre d’aide à l'Europe par 
s Etals-Unis d'Amérique étant formulée, ji] 
appariient aux gouvernements européens eux- 
de prendre les initialives nécessaires 
pour son développement et sa mise en œuvre. 

De fait, immédiatement la France et la 
Grande-Bre'agne prirent l'initiative d'une con- 
érence à trois avec l’U. R. S. S. pour l'exa- 
men par les pays européens de « l'offre 
Marshall», 

Le refus de VU. R. S. S. de participer à 
l'effort commun de redressement économique 
de l’Europe qui entraina ceux des pays de 
l'Europe orientale et centrale et de la Tehc- 
coslovaquie, bien que celle-ci eût donné une 
première adhé@ion de principe, devait limi- 
ter à sgize le nombre des puissances euro- 
réennes qui se réunirent pour étudier l'offre 
américaine, 

Des travaux en commun de ces seize na- 
tions est sortie la convention de coopération 
économique européenne signée à Paris le 
16 avril 1948 dont le Gouvernement vient 
de demander la ratification au Parlement et 
qui est l'expression formelle de Ja volonté 
commune de seize nations européennes de 
doter l’ancien contient d’un instrument pro- 
pre à assurer son relèvement. 


Pendant ce même temps l'offre généreuce 
du général Marshall se concrétisait aux Elats- 
Unis par le vote de la loi du 17 décembre 
19:7 sur l’aide à l'étranger qui a permis une 
dde intérimaire d'urgence à la France, l'Ia- 
lie, l'Autriche et la Chine pour Ja période 
du 17 décembre 1947 au 31 mars 1914 et de 
la loi du 3 avril 1918 sur la coopération éco- 
nomique: Economic Cooperation Act of 1948 
correspondant au programme de relèvement 
ec ‘à 3 European Recovery Program ou 
E. R. 

Avant sa séparation le congrès des ÆEtats- 
1 « adoplé définilivement les crédits de 
'E. KR. P. 








Le Gouvernement français vient de <'gner 
avec celui des Etats-Unis laccord bilatéral 
franco-américain de mise en œuvre pour 
noire pays du n.an Marshall. 

Ainsi celui-ci entre dans sa pleine appli- 
cation. 3 

La reconstruction de l'Europe et, dans Je 
cadre européen, celle de notre propre pays, 
vont entrer dans une nouvelle phase, Pour 
que cette phase ait le caractère décisif qui 
doit être le sien il importe que les matières 
premières tout comme les moyens d’équipe- 
ment et les produits industriels comme es 
fonds provenant de l'E. R. P. soient utilisés 
au maximum au redressement économique, 
financier et monétaire de la France. 


L'importance de l’action à mener est telle 
que le Parlement ne saurait se contenter d'un 
contrôle a posteriori, J1 doit être associé 
étroitement à la mise en œuvre de l'E. R. P. 
comme de la convention de coopération éco- 
nomique européenne. 


I ne saurait mieux l'être que par l'insti- 
tution, au sein de chacune des deux Ascem- 
blées, d'une commission permanente chargée 
de suivre la mise en œuvre de l'E, R. P. 
et de la coopération économique européenne. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adop- 
ler la proposition de loi suivante, 
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Centre d'apprentissage de Reims: achat 
terrain pour la construction d'un centre, 5 
miilions de francs. 

Villeurbanne: achat d'un iomeuble ocoupé 
par Île centre du bâtiment, loué avec pro 
messe de vente, 10 milions de érancs. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Chaque année, pendant 
toute la durée d'application du p de 
k l'E. R. P, et de la convention de coopération | (Session de 1948. — {re séance du 2 juin 1918. 
Fi économique européenne, il est créé tant à 
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c i : Total pour le chapitre 906, % 1m 
j'assemblée nationale qu'au Conseil de la | RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de de francs, 

République une sous-Ccommission chargée de la commission des finances sur le projet de Chap. 907, — Centres d'apprenlisiage, = 
suivre et d'apprécier la mise en œuvre de la loi portant fixation du budget des dépenses | Travaux: | 


convention de coopération économique euro- 
senne et du E. R. P., tant en ce qui concerne 
a destination et l’utilisation des matières pre- 


militaires pour l'exercice 1948 (forces ar- Centre d’apprentissoge de Sainte-Fos-l'Ar- 
mées: section commune: guerre; budget | SeniCre: Wravaux d'imnsgement d'un bâti 
annexe des fabrications d'armement; art. | ment offert par le département 


























A 7 du Ihône 
muivres, moyens d'équipement, produits fabri- cles de loi), par M. R.-4, Guesdon, dé- | pour centre d’el s défi ss, ? mile 
ués et denrées alimentaires provenant de puté (4), k ions de francs. 
4 l'aide américaine que l'emploi des sommes Centre d'aparentissage de Thizs 
| 3 inscrites au compte spécial ouvert au crédit PES Transformalion du centre d'\m en 
. + national pour J'application du plan de TOME 1 centre du bâtiment et de tissige et tran:- 
à '} «Le 1 NE? fert dans un iocal cédé por la ville de Thizs 
5 ; chaque sous-commission ainsi créce se PR IS (à la demarde de la prolession), 4 F- 
| 54 conposera de dix membres: quatre choisis {Dépenses ordinaires et dépen pa de fra 
| anni des membres de la commission des de reconsitruchon et d'équipement Centre d'aporentissige de Arbres 
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4 de: affaires économiques, des douanes et des Mesdames, messieurs, pour faciliter la lec- | mis à ln disposition de l'enseignement trch- 
‘# conventions commerciales, deux parmi ceux {ure du rapport n° 4718, il est nécessaire de | nique par ia commune, 4 milon de f 
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chacune des assemblées parlementaires. (alinéas 1 à 5), dans la rédaction suivante: aménagement de lc rux par [a 5m 
Tous les renseignements et moyens maté- rune pour l'installation d'un centre, 1 10 
rieis de nature à faciliter la mission de ces Politique des efjeclifs. lions de francs, 
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. : F s cstimés u entre, 3 mil:10 de fra 
prises par le comité de la défense nalionale. | pe 4 deb Air: Mer. Terre Divers. 4 milions de fran | 
es PSE + Re Sn Le À Re ca LS Été T ia! po 17 il | i : s 
| de francs: 
& juin 1943... luatis te TS 139.000 68.000 |/1) 715.000 {Chap 930, — Consiruciisns sroiaires de , 
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4) Dont 116.000 dans les terriloires relevant de la France d'outre-mer et 55.000 gendarme: POSE CRT Se à è 
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Et ; . À re * ‘ ' 11 L 
“à On constate un peu plus loin que celte Travaux à l'écoie d'arts et métiers de Pari, Art. fer. — Sur es créd ouverts au l'ir8 
x évolution s'est infléchie dans le sens d'une | 67.500.900 F des dépenses civiles de, récon-truücün > 
à auginentalion indiscutable, Ecole nationale professionnelle de Vierzon: | d'équipement pour l'exercice 158 par 2 H 
Ë Voici les raisons qu'en donne le Gouver- | agrandissement de. l'atelier de céramique, | 1°,4°-4#6%6 du 21 mars 1945 el par d 
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Voir note préliminaire, — Document parle- | surélévation de l'aile Nord, 10.300.000 EF. né‘ 5 & log ne PE à $ 
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nationale d'apprentissage de Lyon (Ctudes de 
projets}, 11 millions de francs, 
Ecole nationale professionnelle de Toulouse 


pour l'exercice 1943 par la loi n° 45-406 du 
21 mars 1918 et par des ! 1X 


Cxics SJ à 
autorisation de programme de 9 milli 


es ES 
ANNEXE N° 4747 3 millions de francs. francs est définilivement annuï“e au titre « 
_ Ecole nationale professionnelle de jeunes | chapitre 905: « Etablissements de l'enscig 
filles de Lyon (études de projets), 3 millions | ment technique appartenant à l'Etat. — 7 


(Session de 19148, = 3° séance du 29 juin 1948.) 


PROJET DE LOI portant modification des 
autorisations d'engagements de dépenses et 
des crédits accondés par Ja loi n° 48-166 du 
21 mars 198, présenté au nom de M. Ro- 


de francs. 
Cité de Cachan (études de projets), 5 mil- 
ions de francs, 
Ecole nationale professionnelle de Nantes: 
construction d'une salle de technologie, 
d'une salle de dessin, — Douches, 20 mklions 


vaux » du budget de l'éducation nationale, 
Art. 3. — Il est ouvert au ministre de l'édu- 
cation nationale, en addition aux crédits 
accondés par la oi n° 48-166 du 21 mars 1948 
et par des textes spéciaux, une sonmne de 
61 millions de francs réparlie, par chapitres 


bert Schuman, président du conseil des mi- Ecole nationale professionnelle de Saint- conformément à l’état B annexé à la présente 
nistres, par M. René Mayer, ministre des | Etienne: chauflage ceentrai, 5 gnillions de | Wi. ; ns, Se ici de 
finances et des affaires économiques. — | francs. à Art. 4. — Il est accordé au ministre de 
(Renvoyé à ia ommission des finances.) Divers, 33 millions de francs l'éducation nationale, en addilion aux aulo- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suite d’e 


uêtes 
opérées sur place par le sous-secrélaire 


Etat 


Total pour le chapitre 966, 470 millions 
de francs, 

Le programme des opérations nouvelles 

serait complété ainsi qu’ii est indiqué-<i-après 


risations de dépenses ouvertes par :a 10! 
no 48-466 du 21 mars 1918 et par des textes 
spécraux, des autarisstions d'engagement de 
dépenses s'élevant à la somme totale de 9 
millions de francs répartie par chapitres con- 


à à l'enseignement technique, il est apparu que | POur les chapitres suivants: formément à l'état annexé à la présents 
à Les rammes de travaux qui avaient fait Chap. 904. — Ecoles nationales de l'ensei- | 101. 

cl l'objet de demandes dans le cadre du projet | gnement technique. — Acquisitions. ETAT À 

Le de Hi ne 302%, devenu 01 du 21 mars 4 Cité technique de Nantes: achat de ter- 

+ étaient susceptibles de revision. rains pour l'installation de l'écoie normale ETAT DES CRÉDITS DONT L'ANNULATION 

$ Le présent projet de ioi a pour objet de | nationale d'apprentissage let centre annexé) EST PROPOSÉE 

Ë tradutre les tions envisagées. et de l'école nationale professinneile, #0 mil- 

* amxme des opérations nouvelles | lions de francs, Education nationale. 


Le progr 
autori sur le chapitre 905 serait désor- 
mais le suivant: 
905..— Etablissements de l’enseigne- 


Chap. 
À technique appartenant à l'Etat, — Tra- 


Amén - ] 
francs, igement de casernes, 210 millions de 


Chap. 906. 
Acquisitions. 

Centre d'apprentissage de Figeac: achat 
d’un immeuble pour l'installation du centre, 
10 mihiions de francs. 


— Centres d'apprentissage, — 








11) Voir les n° 4059, 4718, 





Chap. 905. — Etablissements de l’enselgnse 
ment technique appartenant à l'Etat, — Tra 
vaux, 26 millions de francs. 

Chap. 941. -- Equipement en matériel tech- 
nique des établissements communaux d’ensei- 
gnement technique, 25 millions de francs, 

Total, 61 millions de francs, 





2 ru, 
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approuver afin que ledit projet puisse &tre g petits exploitants ayant contracté une ace. 
ETAT B déposé dans les incilleurs délais sur le bureau | rance contre la grêle, est abrogé. 
j sn \xDÉ de l'Assemblée nationale. Exposé des motifs, — La suppression, en 
l DES CREDITS DE PAYEMENT EMA\NDES 


Education nationale. 


Chap. 905. — Ecoles nat 


gueiment technique. — Acquisitions, 27 
lions de francs. 

Chap. 906, — Centres d'apprentissage. = AC- 
quisitions, 22 miilions de francs p 

Chap, 907, — Centres d'apprentissage. 
Travaux, 42 millions de francs 

Total, UL millions de fran 
ETAT C 
Erat DES AUTORISATIONS DE DÉPENSES DEMANDÉES 
Education nationale. 

Chap. 901 — Ecoles 1 itionales de l’ensci- 
gnement technique. — Acquisitions, 80 mil- 
lons de fran 

Chap. 906, — Centres d'apprentissage. — AC- 
quisitions, 25 millions de francs. 

Chap. 907. — Centres d'apprentissage. 
Travaux, 40 millions de francs. 

Chap. 919, — Constructions scolaires de l’en 
seignerment technique. — Subventions, © mil- 
lions de francs, 

Total, 90 millions de francs. 


ANNEXE N° 4748 


* ‘e « , 
(Session de 1918, —= 93° séant 


a du 29 juin 1948.) 


PROJET DE LOI portant dérogation des dispo- 
sitions de la loi du 29 août 1947 créant un 
compte spécial intitulé « Approvisionnement 
En denrées et produits alimentaires », pré- 
senté au nom d2 M Robert Schuman, pré- 
sident du conseil des ministres, par 
M. Pierre Pflimlin, ministre de l’agriculture, 
et par M. René Mayer, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. — (Ren- 
voyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 3 de la loi 
n° 47-1502 du 20 avril 1917 a autorisé Je mi- 
nistre chargé du ravitaillement « à acquérir, 
stocker et revendre les produits et denrées 
nécessaires à za satisfaction des besoins es- 
sentiels de la population », 

Toutefois, cette autorisation n'a été accor- 
dée que pour une période de un an qui prend 
fin 1e 20 juin 1948 

En application de €<e texte, les opérations 
suivantes ont pu être effectuées: 

Achats et ventes des farines de froment ou 
de céréales secondaires nécessaires à l’appro- 
visionnement des départements déficitaires; 

Acquisitions prioritaires et règlement des 
frais afférents à ces acquisitions; 

Réalisation du plan de congélation: 

Commercialisation des viandes congelées 
d'importation ; | 

Gestion financière de la sacherie. 

En outre, par ‘arrété interministériel du 29 
mars 1918, le sous-secrétaire d Etat chargé du 
ravitaillement a été autorisé à acquérir et re- 
vendre certains produits d'importation desti- 
nés à l'alimentation du bétail. 

Enfin par leltres no* 9056 er 9057 du 42 mai 
49:8, le ministre des finances et des affaires 
économiques & décidé de faire supporter pro- 
visoirement par 8 compte spécial créé par Ja 
loi no 47-1552 précitée les déficits financiers 
résultant de la mise en vente de certains pro- 
duits coloniaux tels que sucre, café et cacao. 

Dans la conjoncture actuelle, il sembie dif- 
ficile que l'Etat puisse renoncer à intervenir 
dans l'exécution des opérations commerciales 
et financières dont il a été fait état plus haut. 

HN est donc indispensable, l'échéance du 30 
juin étant très prochaine, de demander au 
Parlement de proroger J'autorisation donnée 
au ministre du ravitaillement par la loi du 
20 août 1947. 

Le ministre des ‘inances et des affaires éco- 
nomiques, consulté à ce sujet, a donné son 
accord sur Celte formule sous réserve que le 
texte de prorogation limite dans Je temps la- 
dite autorisation. 

Tel est l'objet du projet de Joi que le can- 
Scil des ministres est appelé à examiner et à 





PROJET DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa dé 
l'article 3 de la loi no 47-1552 du 20 août 41947 
relative à la clôture et à la liquidation du 
compte spécial « Ravilaillement général de la 
nation en temps de guerre » est modifié ainsi 
qu'il suit: Pa. 

« Jusqu'au 30 juin 1919, le ministre chargé 
du ravitaillement est autorisé à acquérir, 
stocker et revendre les produits et denrées né- 
cessaires à la satisfaction des besoins essen- 
tiels de la population et peut, à cette fin, con- 
clure Jes conventions avec des entreprises et 
groupements commerciaux qualifiés. » 





ANNEXE N°4749 


DEEE 
(Session de 1948. — 3e séance du 29 juin 1918.) 


LETTRE RECTIFICATIVE no 48-A au PROJET 
DE LOI porlant aménagement dans le 
cadre du budget général pour l'exercice 
1913 des dotations de l'exercice 1947 re- 
conduites à l'exercice 1948 au ftilre du 
budget ordinaire (:ervices civils) et des 
budgets annexes {léhen:es ordinaires ei- 
viles), — (Renvoyée à la commission des 


finances.) 

Paris, le 29 juin 1938. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce 
pli, en vous priant de bien vouloir la trans- 
mettre à M. le président de la commission 
des financés, une note relative à des modi- 
fications que le Gouvernement propose d’ap- 
porter au projet de loi no 3027 portant amé- 
nagement des dotations do l'exercice 1947 
reconduites à l'exercice 1918 au titre du 
budget ordinaire (services civils), actuelle- 
ment déposé sur le bureau de l’Assemblée 
nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma très haute considération. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
M, BOURGÈS-MAUNOURY. 
M. le président de l’Assemblée nationale. 
Paris, le 29 juin 1948. 
Monsieur le président et cher collègue, 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce 
pe une note relative à des modifications que 
e Gouvernement propose d’apporter au pro- 
jet de loi no 3027 portant aménagement des 
dotations de l'exercice 1917 reconduites à 
l'exercice 148, au titre du budget ordinaire 
(services civils). 

Cette note tend, en particulier, à l'adjonc- 
lion à ce projet d'articles nouveaux dont l’in- 
sertion m'a été demandée depuis que le pro- 
jet no 3027 a été distribué, Ces textes se 
rapportent à dés questions intéressant les 
crédits et le personnel, 

Je vous serais obligé de vouloir bien trans- 
mettre le document dont il s'agit à l'examen 
de la commission que vous présidez 

Veuillez, agréer, monsieur le président et 
cher collègue, l'assurance de ma haute con- 
sidération 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
M. BOURGÈS-MAUNOURY. 


M. le président de la commission des 
finances de l’Assemblée nationale. 


NOTE 

MODIFICATIONS PROPOSÉES AU PROJET DE LOI 
N9 3027 PORTANT AMÉNAGEMENT DANS LE CADRE 
DU BUDGET GÉNÉRAL POUR L'EXERCICE 4948 DES 
DOTATIONS DE L'EXERCICE 4947 RECONDUITES A 
L'EXERCICE 14939 AU TITRE DU BUDGET ORDINAIRE 
(SERVICES CIVILS) ET DES BUDGETS ANNEXES 
(DÉPENSES ORDINAIRES CIVILES) 

Article 4 bis, 

Part contributive de l'Etat aux primes d’assu- 
rances contre la grêle versée par les exploi- 
tants. — Frais de fonctionnement de la 
commission de répartition, 


Texte de l'article, — L'article 134 de la loi 
du 31 mars 1932, établissant les conditions 


) d'obtention d'une subvention au profit des 


- 





application de l'article 40 de la loi du 7 jan. 
vier 4948, instituant un prélèvement ex-ep- 
tionnel de lutte contre l'inflation, des eréd is 
prévus au chapitre 510 « Part contributive de 
J'Etat aux primes et cotisations d'assurance: 
contre la grèle versées par les petits explo- 
tants, — Frais de fonctionnement de la com. 
mission de répartition » du budget de Fagri- 
culture, proposée par le Gouvernement et 
votée par l’Assemblée nationale, conduit à 
abroger l’article 434 de la loi du 31 mars 1%? 
aux termes duquel les subventions versée: 
au profit des petits exploitants agricoles ayant 
contracté une assurance contre la grêle sera: 

imputés sur les crédits inscrits chaque année 
au budget, 


Articles 5 bis et 5 ter. 


Compensation des exportations 
de charbon Sarrois. 


Texle de l'article 5 bis, — La caisse ds 
compensation des prix des combustibles min: 
raux solides créée par décret du 26 septembre 
4939 pourra faire entrer en ligne de comphl 
dans la compensation prévue à l’article ? 
dudit décret les bénéfices et les pertes résu) 
tant des exportations de charbon. 

Texte de l’article 5 fer, — Le ministre des 
finances et des affaires économiques est auto 
risé à consentir à la caisse de compensation 
des prix des combustibles minéraux solides, 
sur les fonds de la Trésorer.e, des avance: 
d’un montant maximum de 3.600 millions de 
francs pour lui permettre d’assurer le finan 
cement des exportations de charbon sarrois 
à destination de la zone française d’occupalion 
en Allemagne du 1 avril 1948 au 31 dc 
cembre 1948. 

Exposé des motlfs,. — Ces mesures légis- 
latives constituent le complément de la de- 
mande de crédits formulée sous le cha- 
pitre 709% (nouveau): « Compensation des 
exportations de charbon sarrois », du budge! 
de l’industrie et du commerce dans la lettre 
rectificative no 48-27, Elles sont justifiées par 
les molifs exposés dans cette lettre recliti- 
cative. 


Article 22 bis. 
Conditions d'avancement des fonclionnairet. 


Texte de l’article. — Le deuxième alinéà 
de l’arlicle 48 de la loi no 46-2294 du 19 octo- 
bre 1916 est abrogé et remplacé par les disho- 
sitions suivantes: 

a Ils détermineront également: 

a 4° Le minimum d’anciennelé exigihle 
dans chaque échelon pour être promu à l’éche 
lon ou au grade supérieur; 

a 20 La durée moyenne du temps normale- 
ment passé dans chaque échelon par le fonc 
tionnaire de valeur moyenne. Le minirnum 
d'ancienneté prévu ci-dessus ne peut étre 
inférieur à la moitié de cette durée moyenne.» 

Exposé des motifs. — Dans sa rédaction 
actuelle, l’article 48 de la loi du 19 octobre 
1946 portant statut général des fonctionnaires 
dispose : 

« Des règlements d’administralion publique 
propres à chaque administration ou service 
détermineront ja hiérarchie des grades dans 
chaque cadre et le nombre d’échelons dan: 
mr. grade. 

« Ïls détermineront également: 

a 40 Le minimum d'ancienneté exig bl: 
dans chaque échelon pour être promu à 
l'échelon ou au grade supérieur; 

a 20 La durée moyenne du temps normale 
ment passé dans chaque échelon par le fonc- 
tionnaire de valeur moyenne. Le minimum 
d'ancienneté prévu à l'alinéa précédent ne 
peut excéder Ja moitié de cette durée 
moyenne, » 

L'aprlication de ces dispositions conduirai! 
dans le cas le plus fréquent où la durée 
moyenne d’ancienneté d’échelon est de deux 
ans, à fixer la durée minimum à un an tout 
au plus et à accorder aux agents susceptibles 
d’en bénéficier un avancement beaucoup trop 
accéléré. 

La mise en œuvre d’un tel système aurait 
notament pour résultat, dans les corps qui 
ne comportent qu’une seule ciasse, de pro- 
mouvoir les fonctionnaires les mieux notés 
au sommet de leur carrière, dans des délais 
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{ès courts et les priver ensuite de tout avan- 
ceanent pendant la plus grande partie de leur 
arrière. 
“afin de pallier cet inconvénient, tout en 
maintenant le principe équitable d'un avan- 
cement plus rapide pour les agents les plus 
rillants, il est proposé de modifier les termes 
de l'article 48 dont il s’agit, de manière à 
jmiter les réductions d'ancienneté autorisées. 
Le principe de celte modification a été 
admis par le conseil supérieur de la fonction 
pablique dans sa séance du 21 mai 1917, 


Article 24. 


conditions d'imputation sur les crédits de 
matériel ou de travaux de rémunérations 
mensuelles de personnels. 


La présente rectification a pour objet de 
modifer le texte initialement présenté: 

Dans le texte de l’article, substituer aux 
alinéas 4 et 2, le plafond de 15.000 francs 
à celui de 13.500 francs. ; ; 

Le plafond de 13.500 francs paraît y faible 
en raison de l’incidence des récentes hausses 
de salaires. La substitution à ce plafond de 
celui de 15.000 franes à pour objet d'effectuer 
ja mise au point indispensable. 


Article 25. 


Abrogation des dispositions des troisième et 
quatrième paragraphes de l'article 5 de la 
loi du 14 avril 4924 portant réforme du ré- 
yume des pensions civiles et militaires. 


Article retiré par le Gouvernement qui pro- 
pose l'insertion à la même place du texte 
ci-après: 

Article 25. 


Extension aux anciens agents de l'Etat tri- 
butaires de la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse des dispositions de la loi 
no 48-777 du 4 mai 1948 portant majoration 
des rentes viagères de l'Etat. 


Texte de l’arlicle. — Les dispositions de la 
loi n° 48-777 du 4 mai 1948 sont applicables 
aux anciens agents de FJ'Etat, tributaires de 
la caisse nationale des retraites pour la vieil- 
lesse, ainsi qu'à leurs veuves, qui ne béné- 
ficient pas de l'indemnité spéciale temporaire 
instituée par la loi du 30 mars 1914, 

Un arrêté déterminera les modalités d'appli- 
cation du présent texte, 

Exposé des motifs. — La loi n° 48-777 du 
& mai 1948, portant majoration des rentes via- 
gères de l'Etat, a accordé certains avantages 
aux tilulaires de rentes constituées à la caisse 
nationale de retraites pour la vieillesse, mais 
sans cependant que puissent en bénéficier les 
anciens fonctionnaires de l'Etat tribulaires de 
cet organisme. 

Certes, une indemnité spéciale temporaire, 
dont le taux vient d’être relevé par l’article 18 
de la loi no 48-337 du 27 février 1948, est 
accordée à ces agents, mais, en vertu de la 
loi du 30 mars 1944, elle est réservée à ceux 
qui justifient d’une affiliation minimum de 
vingt ans ou qui ont bénéficié d’une liquida- 
ion anticipée de leur rente pour invalidité 
absolue, 

Ceux qui ne réunissent pas cette condition 
sont donc traités moins favorablement que 
les autres rentiers de l'Etat et il semble équi- 
table de remédier à cette situation. 

Tel est l'objet du présent article qui tra- 
duit un engagement pris par le Gouverne- 
ment devant les Assemblées lors du vole de 
là loi du 4 mai dernier. 


Article 28 bis. 


* Admission à la retraite des gouverneurs 
getncraux et des gouverneurs des colonies. 


Texte de l’article. — A titre exceptionnel, 
nonobstant toutes dispositions antérieures et 
durant un délai de deux mois à compter de 
la promulgation de la présente loi, les fonc- 
lionnaires appartenant au corps des gouver- 
leurs Zénéraux et des gouverneurs des colo- 
mes pourront, dans la limite de six unités 
et sur la proposition du ministre de la France 
d'outre-mer, être mis à la retraite sans con- 
dition d'âge sous la réserve expresse qu'ils 
réunissent le nombre d'années minimum pour 


avoir droit à une pension pour ancienneté de 
*crvice, 


Les pensions ainsi accordées seront à jouis- 
sance immédiate. 

Exposé des motifs, — Le corps des gouver- 
neurs généraux et des gouverneurs des Colo- 
nies comprend quelques éléments qui ne peu- 
vent Ctre admis à la retraite du fait qu'ils ne 
remplissent pas les conditions d'âge requises, 
bien qu'ils aient accompli un nombre suffi- 
sant d'années de service pour prétendre à 
une pension d'ancienneté. 

Or, il importe, tant pour assurer la sélec- 
tion nécessaire que pour sauvegarder les 
finsnces de l'Etat, que le Gouvernement dis- 
% des pouvoirs nécessaires pour mettre 
à la retraite les gouverneurs généraux et 
les gouverneurs en surnombre dont l’activité 
ne répond plus aux nécessités du service 
outre-mer, 

Tel est l'onjet du présent projet d'articie 


et à une durée de deux mois. 
Article 28 ter. 


Ajiectation outre-mer, reclassement ou déga- 
gement des cadres des fonctionnaires de 
l'administration centrale versés dans les ca- 
üres d'adininistrateurs coloniaux. 


ositions contraires, les fonctionnaires de 
l'ancienne adrninistration centrale des colo- 
nies versés dans les corps d’administrateurs 
coloniaux par application de Ja loi validée 
du 4 septembre 1942 pourront être employés 
outre-mer, 


finitivement inaptes au service colonial et 
qui ne pourraient être reclassés dans un 
emploi métropolitain à Ja disposition du mi- 
nietre de la France d'outre-mer seront déga- 
gés des cadres dans les conditions prévues 
par Ja loi no 47-1680 du 3 septembre 1947 
vaz priorité aux administrateurs employés ou- 
tre-mer. 

Exposé des motifs. — Jusqu'en 1942, le per- 


du rmrunistère des colonies formait un cadre 
atticulier, du grade de rédacteur jusqu’à ce- 
fu de directeur, comme d'ailleurs dans toutes 
les administrations centrales de i’'époque. 

L'acte dit loi n° 793 du 4 septembre 1912, 
vaiidé par application de l'ordonnance du 
9 acût 1944, a supprimé ce cadre et fusionné 
son personnel dans le corps des gouverneurs 
et dans ceux des administrateurs coloniaux. 

Aux termes des alinéas 3 et 4 de l'ariice 8 
de la loi précitée du 4 septembre 1942, ez 
fonctionnaires de l’ancien cadre de s’a jmi- 
mitration centrale ne peuvent être emplivés 
outre-mer sans leur consentement, ceux r2 
cernus définitivement jinaptes au servire co- 
loni&! pouvant solliciter leur reclassement 
Cars les services extérieurs métronoiitairs 
où les postes de leur grade sont exc?ssive- 
rent rares. 

Il en résulte, à l'heure actuelle, qu'un cer- 
tain nombre d'agents difficilement utilisab =s 
en France et qui ne tiennent pas à parür 
outre-mer sont pratiquement inenrployés, ce 
qui constitue une gageure dans les circins- 
tance: financières actuelles. 

Le présent article a pour objet d'utiliser es 
éléments outre-mer, suivant les nécessite 
d2 Ja relè-e ou, s'ils sont inaptes au servire 
colonial, de leur appliquer les mesures de 
dégagement des cadres prévues par Ja :oi 
n° 45-1680 du 3 septembre 1947. 

La plupart des agents de l'ancienne admil- 
nistration centrale ayant bénéficié de la fu- 
sion v ot trouvé de substantiels avantages 
de carrière qui doivent, en équité, entrainer 
une contre-parli: en faveur du service vpu- 
bai. 

En raison des incidences financières di- 
rectes âe cette mesure et de l'urgence qu'elle 
résente, il a paru opportun de l'insérer dans 
ie projet de loi d finances. 


Article 28 qualer. 


Fusion des corps du contrôle d'Etat, de l’ins- 
pection générale de l’économie nationale, 
de l'expansion économique à l'étranger ct 
de l'expertise économique d'Etat. 


Texts de l'article. — Les fonctions rem- 
hes par les inspecteurs généraux et inspec- 
evrs de l'économie rationale, les contrôleurs 
d'Etat, les conseillers et attachés commer- 





dont les eflets seraient limités à six unités ! 


Texte de l'article. — Nonobstant toutes dis- ! 


sonnel supérieur de l'administration centrale | 





Ceux d’entre eux qui seraient reconnus dé- | 


} 














; 
' 
| 
} 
| 


on 
verlu des textes actucllement en vigueur, 
scront désormais exercées par un corps uni- 
que de fonctionnaires placé sous l'autorité 
da ministre des finances et des affaires éco- 
norniques (affaires économiques). 

Le corps unique créé en applicalion de 
l'alinéa précédent relève du ministre chargé 
des affaires économiques. Toutefois, les fonc 
iconnaires appelés à effectuer le contrôle 
écenomique et financier institué par l'ordon- 
nance du 13 novembre 1%4 sont désignés 
avec l'accord du ministre des finances et re- 
çcoivent leurs instruction des deux ministres 
däns des conditions à fixer par décret. 

Cette réforme entrera en vigueur immédia- 
tement en ce qui concerne les inspecteurs 
généraux et inspecteurs de l'économie natio- 
nale, les contrôleurs d'Etat et les experts 
économiques d'Etat et à partir d'une date qu 
sera fixée par décret en ce qui concerne es 
conseillers et attachés commerciaux. 

Un règlement d'administration publiqué 
fixera le statut particulier de ca corps de 
fonctionnaires, dont le mode de rémunéras 
tion sera arrêté par décret. 

Sont abrogés tous les textes contraires, 
nciamment l'ordonnance no 45-1933 du 
25 août 19135 relative au personnel de ‘’expane- 
sion économique à l'étranger et, en ce 
qu'elles concernent le corps des contrôleurs 
d'Etat, les dispositions de l'ordonnance cu 
23 novembre 1944 portant organisation d'un 
corps de contrôleurs d'Etat et fixant les mo- 
dalités d’exercice du contrôle économique et 
financier. 

Exposé des motifs. — Le sous-secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques dispose, en 
dehors du cadre des administrateurs et des 
commissaires aux prix, des quatre corps de 
l'inspection générale de l'économie nationale, 
du contrôle d'Etat, de l'expertise économique 
d'Etat et de l'expansion commerciale. 

Cette dispersion de fonctionnaires en plu- 
sieurs corps autonomes pu un certain 
nombre d'inconvénients. Le compartimentage 
en pelits groupes d'effectifs très réduit neo 
permet pas l'utilisation souple et ra'ionnella 
de chacun des fonctionnaires dans le nosta 
pour lequel il est le mieux adanté, souplesse 
que faciliterait l'existence d’un corps uni 
que, doté d'un même statut et relevant d'une 
seule autorité. 1 crée dans certains cas un 
excès de spécialisation contraire à l'esprit 
de synthèse qui doit caractériser les hauts 
fonctionnaires du sous-sccrétagiat aux affaires 
écoromiques. I suscite par ailleurs des diffi- 
cultés de gestion dues à la coexistence da 
staluts divers. 

Aussi apparaît-il opportun de pnroréder A 
une fusion qui, par les regroupements qu'elle 
entraine, permet de réaliser des économies 
budgétaires. 

Cette fusion peut Ctre immédiatement réa- 
sée pour les trois grands corps de contrôle, 
d'inspection e‘ d'enauñte, Elle sunpose, par 
contre. pour les fonctionnaires de lexpan- 
sion commerciale, aue soient remn'ies cer 
aires cond'tions préalahles, Aussi est-il nro- 
osé que l’anplication de cette mesure nour 
ce dernier corns soit rendue effective à une 
dae qui sera fixée var décret. 


Arlicle 28 quinquies. 


Réorganisation de l'administration  centrelæ 
du ministère des finances et des affaires 
économiques (affaires économiques). 


Texte de l’article. — L'ordonnance no 45- 
2527 du 26 octobre 1945 portant réorganisation 
des services du ministère de l’économie na- 
Uücna'e est agrobée, Un règlement d’adminigæ 
tralion publique fixera :e nombre et les déno- 
minations des directions et services du mi- 
nistère des finances et des affaires éc0n0- 
miques (affaires économiques). 

Exposé des motifs. — L'organisation artuellé 
du minis'ère de: finances et des affaires 
économiques (affaires économiques) a été 
fixée par une ordonnince du 23 norembre 
49:4 modifiée par une ordonnance du 25 0C- 
tobre 19%, 

Pour l'avenr, en vue de faciiter et de 
hâ'er les réorganisations qui paraissent indis- 
pensables, il est proposé de fixer l’organisa- 
üon de l’administration centrale du ministèra 
des finances et des affaires économ'ques 
(affaires économiques) par voie de décret en 
forme de règlemen! d'administration publi- 


| Que, ainsi qu'il est normalement procédé 
\ caux çt les experts économiques d'Etat, en j dans les autres ministères, 


MAL TS AILSIASIS EL LES. En 


POLE. DASIE D NC PE 
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Article 30 bts, 


Bbrogation des dispositions de l'article 9 de 
la lon no 47-519 du 40 mars 1947, relatif à 
d'intégraion dans le cadre de la sûreté 
naionale du personnel de la police régio- 
male d’'Elat. 


Texle de l'article, — L'articke 9 de la loi 
Bo ::-579 du 30 mars 1947 portant ouverture 
de crédits provisores applicables aux dépen- 
ges du budget ordinaire (services civils) pour 
Re dcuxièmé trimestre de l'exercice 1947 est 


Exposé des motifs. — La commission de 
Ha zuillotine, au cours de l'examen des eflec- 
Rif: des services de l'intér.eur, a été amenée 
à dernander au Gouvernement de soumettre 
au l'arlement un projet de loi tendant à reve- 
ir l'intégration, dans le cadre de la 
sûre nationale, du personnel de la police 
nale d’Eta!. 

Lan effet, cetle intégration, qui a élé déel- 
dée par l'article 9 dg la loi n° 47-579 du 
89 uiars 14947 portant ouverture de orédits 
irovisoires (services civils) pour le deuxième 
Lim stre de 1917, ne parait plus souhaitable. 


Le présent arlicle de loi a pour objet de 


revenir sur le: dispositions de l’article 9 de 
da oi du 30 mars 1947. 

Article 20 ter 
Fitu'urisation des personnels du Service des 


transmissions du ministère de l'intérieur. 


Texte de l'article, — Il est créé an service 
de: transmissions du minislère de l’intérieur 
Ü cadres permanents de fonctionnaires 


tituluires. 

L'organisation de Ces cadres, le statut et 
Je rsime des relraites des personnels ainsi 
que les conditions dans lesquelles la mise 
en hiace des nouveaux cadres sera assurée, 


notamment par voig d'intégration des per- 
gsonnels actuel ement en fonctions, seront 
fixé: par un rèxlement d'administration pu- 


blique, contresigné par le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, le ministre 
de l'intérieur et le secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction publique, et qui interviendra 
dans un délai de trois mois à compter de la 
promulgation de la présente loi. 


Le: mesures de tilularisation devront! inter- 
vénir au plus tard à compiler du 1% janvier 
499 

Î =é des molifs. Dans les circons- 
tan présentes, le ministre de l'intérieur, 
et tout particulièrement les services de la 
sûreté nationale, doivent disposer d'un ser- 
vic: le transmissions parfaitement sûr. er, 
tou s emplois du service des transmissions 
sont tenus par des agents contractuels et 
auxiliaires qui ne bénéficient, à ce titre, 
d'aucune stabiité dans leur emploi. Il en 
ré des démissions nombreuses et le 
fo nnement du service souffre de ces 
m ments perpétuels dans le personnel. De 
plu:, ces départs massifs ne sont compensés 
par ucun recrutement nouveau, puisque 
de s plusieurs mois le recrutement des 
B- s contrac{uels et auxiliaires est intenmdit. 

ll importe done au plus haut point que 
les azents contractuels du service des trans- 
mi ns du ministère de l’intérieur dont cer- 
tains sont en fonctions depuis plusieurs 
années et dont la plupart donnent entière 
sali-'acion recoivent immédiatement la ga- 
raniie du législateur de voir leur situation 
profc-sionnelle stabilisée. 

Tel est. l'objet du présent article qui pose 
je principe d'une titularisation des agents 
en fonctions et 


qui, dans le cadre de la loi 
du 19 octobre 1946 relative au statut général 
des fonctionnaires, prescrit l'élaboration dans 
un délai de trois mois d'un règlement d'admi- 
nistration publique portant erganisation et 
statut des corps des fonctionnaires du service 
de: transmissions du ministère de l’intérieur. 


Les effectifs des personnels titulaires du 
service des transmissions du ministère de 
l'intérieur seront soumis à l'approbation du 
HET dans le cadre du budget de l'exer- 
gice 19 





y] 
Article 30 quater, 


Revision des circonscriptions de police d'Etat. 


Texte de l’article. — Jusqu'à promulgation 
des lois organiques prévues à l'article 69 de 
la Constitution, les communes qui seront 
dotées d'un corps de police d'Etat, placé sous 
l'autorité du ministre de l'intérieur et des 
préfets, et mis à la disposition des maires 
pour l’exercie des pouvoirs de police munici- 
ale qui leur sont dévolus par l'article 97 de 
a loi du 5% avril 1884, sont désignées par dé- 
cret en conseil d'Etat coalresigné par je mi- 
nistre de l'intérieur et le ministre des 
finances et des affaires éconoraiques. 

Sont abrogées toutes dispositions contraires. 

Exposé des motifs, — En 1941, le Gouver- 
nement de fait reprenant à son compte les 
études antérieurement faites, a étendu systé- 
matiquement à l’ensemble du territoire le 
régime de la police d'Etat institué pour la pre- 
mière fois en 182 pour l’agglomération 
lyonnaise. 

IL est apparu, dès la Libéralion, 
extension de la police d'Etat avait été réalisée 
d'une manière beaucoup trop large pour un 
crand nombre de communes dont la situation 
ne justifle pas le maintien à demeure de 
forces de police linportantes, 

En effet, l'entretien de corps de 12 à 20 
gardiens de la paix de police d'Etat dans des 
agglomérations qui, en 14%, ne comptaient que 
deux ou trois gardes chammpétr®:, se révèle 
particulièrement onéreux pour le budget de 
l'Etat, De plus, les effectifs de gardiens de 
la paix et d'inspecteurs de nolice d'Etat dont 
dispose le ministère de l'intérieur ont été 
réduils depuis trois ans d’une manière telle 
qu'il n’est plus possible de doter toutes les 
circonscriptions existantes sans diminuer les 
effectifs des grands centres; or, ces derniers 
sont déjà insuffisants, 

I est donc nécessaire de supprimer les cir- 
conscriptions abusivement créées par Île 
Gouvernement de fait et de reporter les effec- 
tifs qu'elles libéreront sur les grandes villes 
déficilaires, 

Tel est l'objet du présent article, qui ne 
préjuge en rien la décision que prendra le 
Parlement au sujet de Ja police d'Etat lors- 
que viendra en discussion la future loi muni- 
cipale appelée à remplacer la loi du 5 avril 
1881, 


ue celte 


Arlicle 39 bis. 
Ratification de décrets. 


Texte de l’article. — Sont ratifiés en contor- 
mité des dispositions des articles 4 du décret 
du 25 juin 1934 et 5 du décret du 29 novembre 
1934 les décrets suivants pris en application 
de l’article 43 de la loi du 30 avril 4921: 

1° Le décret n° 48-668 du 8 avril 1MS portant 
autorisation de dépenses à titre d’avances en 
excédent des crédits ouverts; 

29 Les décrets nos 48-690, 48-913, 48-993 des 


16 avril, 2 juin et 22 juin 4948 portant autori- 
sation de dépenses à titre d'avances en excé- 
dent des crédits ouverts (organisation euro- 
péenne de coopération économique). 

Exposé des motifs. — Les décrets ci-dessus 
désignés dont la ratification est demandée et 
“ont une copie est annexée au présent exposé 
des motifs sont justifiés par les explications 
suivantes : . 

40 Ratification du décret no 48-668 du 8 avril 
1948 portant autorisation de dépenses à titre 
d’avances en excédent des crédits ouverts 
(annexe n°1, page 15): 


Les criquets ont fait leur apparition dans la 
région des Landes de Gascogne en 1946 et les 
pontes se sont multipliées dans les zones dé- 
vastées par les incendies qüi ont, depuis 
1941, ravagé la forêt. 

En 1947, une lutte vigoureuse a éi$ entr£- 
prise pour détruire les larves. Elle a été cou- 
ronnée de succès puisque la très grosse majo- 
rité des insectes a été détruite. 

Malheureusement les survivants, qui ont 
causé des dégâts dans la région, ont effectué 
des pros qui, pour être moins importantes 
que l’année précédrnte, n’en représentent pas 
moirs un redoulable danger « 





ue 


H est apparu nécessaire, au début du prin. 
temps, de ndre la lutte avec des moyens 
accrus et mis au point au bénéfice de l'expé. 
rience acquise. É 

Cetlé action ne | et s'eflectuer suz les 
crédits reconduits de l'exercice 1947, la car 

e précélente ayant été assurée sur des 
crédits spéciaux soustraits à la reconduction, 

Dans ces conditions, il est apparu nécessaire 
d'autoriser à titre d'avances, le payement des 
dépenses prévues pour la campagne 194%, 

Tel fut l'objet du présent décret qui est 
soumis à la ratification 4u Parlement, 


20 Ratification des décrets n°5 48-690, 15-512 
et 48-993 des 16 avril, 2 juin et 22 juin 1948 
portant autorisation de dépenses à titre 
d'avances en excédent des crédits ouverts 
{organisation européenne de coopération éco- 
nomique) {annexes nos II, MI et IV, pages 
16 à !Si: 

Le Uüouvernement français a Accenté dx 
mettre à la disposition de l'organisation euro- 
péenne de coopération économique, née la 
49 avril 1918 de la 3% session du comité de 
coopération économique européenne, les fonds 
qui lui sont nécessaires pour Couvrif ses frais 
de fonctionnement et de premier établi: . 
ment, jusqu'à ce qu'elle soit en mesure da 
faire face elle-même à ses dépenses au more 
des cotisations des Etats-mermbres, 

Les moyens ée payement ainsi accordés : 
constiluent que des avances. Hs viendront 
en déduction de la contribution que la Frar 
aura ultérieurement à verser, selon les statuts 
définitifs de l'organisme, 

Selon les prévisions initiales, l'aide pro 
soire du Gouvernement francais devait fa 
place au financement propre de l'organ smre, 
à une date situte approximativement au 


Depuis, à l'expérience, comple tenu des 
délais de constitution, il eît apparu que « 
aide provisoire devait être maintenue j 
qu'au 1er août. 

Afin de pourvoir aux frais de fonclionue 
ment de l'organisation européenne de coopé- 
ration économique, il est apparu nécessai! 
d'autoriser le ministre des aïffaires étrangères 
à engager les dépenses correspondant's, 
titre d'avances en excédent des crédits ou- 
verts. , 

Tel fut l'objet des trois décrets suivants, 
qui sont soumis à la ratification du Parle- 
ment: 

Décret no 49-690 du 16 avril 193% ’fonction- 
nement de l'organisme pour la période devant 
expirer le 15 juin, et autorisation 4e 23 mil- 
lions de francs); 

Décret no 48-913 du ©? juin 19:8 facompt 
provisionnel 4$ millions de francs sur la suh 
vention complémentaire qui s’avérait néces- 
saire pour la période 4er juin-{er août); 

Décret no 48-093 du 22 juin 1948 (ajust’- 
ment de la subvention Fe certe précé- 
dente, compte tenu du développement de l'or- 
ganisation, dont les prévisions de dépênses 
ont dû, de ce fait, être révisées à plusieurs 
reprises: autorisation de 75.500.000 francs.) 


ANNEXE 1 


Décret n° 48-668 du 8 avril 1948 portant auto- 
risation de dépenses à titre d'avances en 
excédent des crédits ouverts. . 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances ei 
des aflaires économiques, 


000000000000 000000000000 svorvi 


Décrète: 


Art, 4er, — Est autorisée, à titre d’avances, 
en excédent des crédits ouverts tant par 12 
loi de finances ne 47-2407 du 31 décembre 1947 
de par des textes spéciaux, l’imputation au 

tre 38: « Service de la protection des 
végétaux. — Dépenses de fonctionnement » du 
b de l’agriculture pour l'exercice 198, 
de dépenses s'élevant à la somme de 50 mi- 
lions de francs. 


Art, 2 — Les dépenses ainsi autorisées se- 


ront en es, ordonnancées et acquittées 
comme -” entière de dépenses budgétaires. 


Art. 3 — Le présent décret sera soumis 
à l'approbation du Parlement dans les délais 
fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 
4931 et 6 du décret du 29 novembre 1904, 























Ne 














art, à. — Le ministre des finances et des 
gifaires « “onomiques est chargé de xécution 
du présent décret qui Sera publié au Jonumai 
liciel de la Ré] ublique française, 

Ï y Paris, le 8 avril 1918. 


ROBERT SCHUMAN. 


nrésident du conseil des n 
Le ministre des affaires 4 


RENÉ MAYER, 
ture d'Etat au budy: 


LOURGES-MAUNOURY, 
ANNEXE II 


pécret n 48-690 du 16 avril 1948 portant auto- 
risation de dépenses à titre d'avances en 
excedent des crédits ouverts (ionctionne- 
ment de la 3° session du cemité de coopé- 
ration économique européenne). 


] du conseil des minisires, 
eur s rt du ministre des finances et 
s 14 A s = 
de ftairé économiques el du secrélaire 
d'i À LA à ES PAL Le 


nn mm nn nn nus 





} (8: 
Art, der, — Est autorisée, à tilre d'avances, 
“ xveédent des cre lits reconduilts à l'exercice 
d9:8 * ja joi no 47-2407 du 31 décembre 4917 
et de rédits ouverts par dés lextes Spéciaux 
dimputation de dépenses s'’élevant à Ja 
comme de 23 millions de francs et applivables 
aux ipitres ci-après du budget des affaires 
étrangères (Services des affaires é'‘rangères),. 
Chan. 700. — Service technique des confé- 
= n Ve r Ni nnp Le mi 
renves internationales. — Personnel, 7 mil- 
ons 250.000 F. 
a: 0 ervica technidue nnfté 
Chap. 101, — Service technique 1i6S eronf 
rences internationales. = Matériel, 15 mil- 


ions 730.000 F. 
lotal, 83 millions de francs. 
art, 9, — Les dépenses ain:i autorisées se- 
ront engagées, ordonnancées et acquilltées 
comme en matière de dépenses budgétaires. 








Art. 3. — Le présent décret sera soumis 
À l'anprobation du Parlement dans les délais 
fixés par les articles 4 du décret du 2% juin 
493: et 5 du décret du 29 novembre 1931. 


Art. 4. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Ela 
1 budget sont chargés, chacun e1 

onceérne, de l'exécution du pr‘eent 
et au Journal officiel 
ique française. 

Fait à Paris, le 16 avril 19:86. 


ROBERT SCIIUMAN. 





ra publié 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques, 
REXÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budaet, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


ANNEXE IT 


Décret n° 48.913 du 2 juin 1948 portant auto- 
risation de dépenses à titre d'avances en 
excédent des crédits ouverts (crganisation 
européenne de coopération économique). 


Le président du conseil des ministres, 


. Sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques et du secrétaire 


D d'Etat au budget, 


verser eee 2 ee + + ee 
Décrète : 

Art, 4, — Est autorisée, à litre d'avance en 
excédent des crédits reconduits à l'exercice 
138 par la loi no 47-24067 du 31 décembre 
1917 et des crédits ouverts par des textes spé- 
ciaux, l'imputation de dépenses s’élevant à Ja 
somme de 18 millions de franes et imputables 
aux chapitres ci-après du budget des affaires 
ftrangères (service des affaires étrangéres) : 

Chap, 700. — Service technique des confé- 
rences internationales, — Personnel, 4 rail- 
ons de francs. 

Chap. 701. — Service technique des confé- 
rences internationales. — Matériel, 14 mmii- 
lions de francs. 

Total, 18 millions de francs. 

Art. 2, — Les dépenses ainsi autorisées 
seront engagées, ordonnancées et acquittées 
tomme en malière de dépenses budg-laires. 
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Art. 3. — Le présent décret sera soumis à f par l'Ex] | 1 ] ; 
l'äpprohation du Parlement dans les dé:ais 1! s 
fixés par les articles 4 du décret du 25 juin | toris 0 < 
{9. to du décret du 29 novembre 14%4. Ü Ï 

Art, 4. — Le ministre des finances et des |} 
affaires économiques et le secrétaire d t au Le nt a 
budget sont chargés, chacun € ‘ Î (à 
concerne, de l'exécution du présent ü‘cret, |] 

ra publié au Journal ojfi l de Ré] d 
blique française. , 
! \ P S, | 5 | 1948 à 
, 
ROBI \ { 

Par le président : eil des 7 

Le histre des finances ‘ L 
et des af s éco ( oh D. 

MAYE ls IX « | 
I St étaire € Etat { | | 
IAURICE 1! ll { $ & 
ANNEXE IV ’ 0 LE 
[ ] ( 
Décret n° 45-998 du 22 juin 1948 portant auto- | 

risation de dépenses à titre d'avances en | \' !” — | « 

excédent des credits ouverts (organisation | ( 

européenne de coopération économique). | | « MW 

11 - | 5 1 

Le président du conseil des ministres, num 0 n s de « S 

Sur le ra XDOrt du ministre des fina ‘ \ | + da ‘| li 3 … dr x a pe à an. 
et des affaires < onoIMN.qJUuESs t au St & F: forn ‘ œ ; , 
d'Elat au budget, [1 om d avril 198 d 
9! 6 en . LICENSE LR EE SN El ! d hilat ] 

3 \iqu { ‘ orne | | 
Décrèl | bi fl a £ vel ‘ 

Art 1er, — Est init « 1 Lire \ | Eiats-Unis < M gt } 
en excédent des rédits reconduits à e\ | rl D. ri Q 
cice 19% par la loi 47-2107 du 31 dé nbre |: ( | 
19:7 et des crédits ouverts par des textes | £ S pal {l 
spéciaux, limputation de dépenses s'élevant |} Ù IL ( VISC à 
à la somme de 76.500.000 F et applicables i<iessus ; 
aux chapitres ci-après du budget des aflaires lo Aide consentic par le £ les 
étrangères (services des aflaires étrangères). Etats-Unis. 

Chap. 700, — Service technique des confé- 2° Prélèvements sur le compte spéelal prévn 
rences internationales. — Personnel, 25.500.000 | à l'article 4 de l'accord bilatéral d tnines 
francs visées au paragraphe 3 dudit article. 

Chap. 71. — Service technique des confs- Ces deux comptes seront suivis et contrô- 
rences internationalés, — Matériel, ol :nil- lés informén t aux dispositions de } 
lions de frants licle 44 de la loi du 6 janvier 1948 concernant 

Total, 76.500.090 F, les comptes de règlement avec les gouverne- 

Art. 2, — Les dépenses ainsi autorites & ments étrangers. Le solde créditeur du compte 
ront engagées, oronnancées et acquittees | Aide concentie par le gouvernement des 
comme en matière de dépenses buigétaires. Etats-Unis » sera p'acé au Crédit national 

Art. 3, ait Le présent décret sera Soumis à 30 Ré eption et vente des marchandise 0e 
l'approbation du Parlement dans les délais | l'aide américaine. 
fixés par les articles 4 du décret du 25 juin Ce compte sera suivi et contrôlé conforms“- 
19% et 9 du décret du 29 novembre 194. ment aux dispositions de l'article 41 de la lni 


Art. 4. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés, chacun en £ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré- 
publique francaise. 

Fait à Paris, le 22 juin 1918. 

ROBERT SCHUMAN 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
el des affaires économiques 

RE\É MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au bu laet, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNULHY, 


, 


ANNEXE N° 4750 


{Session de 1948, — 3e séance du 29 juin 1958.) 

PROJET DE LOI relatif à certaines dispositions 
financières à prendre pour l'application (le 
l'accord bilatéral de coopération économi- 
que conclu entre la République française ct 
les Etats-Unis d'Amérique, jrésenté au nom 
de M. Robert Schuman, président du conseil 
des ministres, par M. Georges Bidault, mi- 
uistre des affaires étrangères, et par M. Re- 
né Mayer, ministre des finances et des af- 
faires économiques, — (Renvoyé à Ja com- 
inission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'aide accordée par 
les Etats-Unis d'Amérique à Ja France dans 
le cadre du programme de relèvement euro- 
péen doit être accordée, partie sous forme de 
dons, partie sous forme de prêts consentis 











du 6 janvier {948 concernant les compte de 
cominerce, Son découvert maximum sern fixé 
par la Joi prévu: par l'article 46 de la loi du 
ü janvier 1948, 





ANNEXE N'4751 


- ° ; 
Session de 1018, — 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre les me- 
sures indispensables à la reconstruction de: 
quarticrs incendiés de la ville de Pointe-à- 
Pitre ct à prévenir le retour de semblables 
sinistres, présentée (1) par Mlle Archimède, 
M. Girard et les membres du groupe com- 
wmuniste et apparentés, députés, — (Ren- 
voyée à Ja commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à neuf mois d'inten 
valle, en septembre 4957 et en juin 1948, deux 
incendies d'une violence rarement égalée ont 
détruit deux quartiers importants de la vite 
de Pointe-à-Pitre, à la Guadeloupe. 

Le dernier en date, notamment, a détruit 
cinquante-deux immeubles, faisant plus d'un 
milliard de dégâts et laissant trois cents per- 
sonnes sans abri, ce qui ne peut qu'aggra- 
ver la crise du logement déjà grave non seu- 
lement dans ce centre commercial, mais dans 
tout le département, 

Il y à lieu, dans ces conditions, non seule- 
ment d'accorder des secours aux victimes de 
ce nouveau sinistre, mais encore de prendre 
toutes les mesures utiles pour reconstruire 





(1) Avec demande de discussion d'urgence 
conformément à l'arlicie 61 du réglement 
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Ce texte ne vise que les déportés et it 
I! n’a donc pu prévoir de bonifications 
d'ancrnneté qu’ n ce qui concerne les {el | 

le déportation et d'internerment. 1 tend essen 
ieliement à accorder une juste réparation aux 
alheureuses viclimes éprouvées par la bar 
ie nazie en raison de leur actirilé 


] même dà 
ins la résistance. 


: 


Or, votre commission à estimé que ces pré- 
. né pouvaient être rcparèés sans que 
soient pris en considération les services ac- 
üfs et éminemment méritoires que les fonc- 
aires ont accomplis volontairement cou 
ainsi des risques idérabies 


dites 


ti01 e 
nt con et allant 
> 


parfois jusqu'au sacrifice de leur vie, 
Si l'on ne tenait pas comp'e de cette remar- 
que on arriverait à ce résullut paradoxai que 
il le temps pendant lequel le fonctionnaire 
sis{ant à été pratiquement inactif par suite 
a internerment ou de sa déportation serait 
l \ considération, IL exi d'ailleurs, des 























à ce point de vue. 

Il est bien entendu, ainsi que le faisait re- 
marquer M. Biondi dans son exposé des mo- 
tifs, que ces mesures ont un Caractère vrai- 
meut exceptionnel et que, d'autre part, toute 
prometion restera subordonnée à l'examen par 
deg institutions administratives normales des 
capacités professionnelles des intéressés, 

En conséquenre, votre commission de l’inté- 
ricur vous demande d'adopter la proposition 


ae ivi SUYanie: 


FROPOSITION DE LOI 


NT A INSTITUER DES BOMFICATIONS D'ANCIEN- 
NETE POU LES PERSONNES AYANT PRIS UNE PART 
AT FT CONTINUE A LA RÉSISTANCE ET A PRÉ- 
vi DES DÉROGATIONS TEMPORAIRES AUX PÈGIES 
DX RLCRUTEMI ET D'AVANCEMENT DANS LES EM- 

| x BLICS 
Art, 4e - es magistrats, fonctionnaires 
et a ts civils «t militaires de l'Etat, les 
a£ ( vices Co'oniaux, les agents con- 














texics subséquents; 
D) Fonctionnaires et agents des se! 
publics avant fait l'objet d'une sanction 
application Ge l'ordonnance du 48 oct 
1913, instituant une commission 
auprès du comité français de la Libér 
nationale æt les textes suhséquents « 


l'ordonnance du 27 juin 1914, relative à l'« 


ration administrative sur le terrain 4 
France métropolitaine et des textes su 
quents, 
personnes auxquelles le régime 
tion a été étendu; 


Individus 


t 
ii0, 


Art. 6. — Un 
ministration publique fixwra les con-i 
d'application äe la présente loi et, n 
ment, la composition et les règles de 
tionnement de la commission centrale pi 
à l'article 3 ci-dessus, 


de |’ 


ayant élé frappés d'indis 
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ainsi que toutes autres catégories 


décret portant règlement « 


d'épura!i 
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Art. 1er, L'article 4er de la lol du 20 juil 
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let 4947 est ainsi modif : 

Jusqu'à la date du 31 juillet 448 à comp 
de la publication de la présente loi, rs 
collectivité départementals ou communale, 
‘eu Put groupement de ces collcciriée, fout éta- 


4 Avec demande dc ur pr n d'urgence, 
nformément à l’article 6t du "règlement: 








Ce contrat prévoit que le rèzle ment des mé 
moires aura Heu à Menton. IE ne semble pas 
imaginable qu'une solut 


lon ne soit pas trou 
Vée qni permette d'utiliser l’équ 
que existant actuellement d 










lution qui corresp nd à !a rôts 
financiers des viles de la \ 
conceptions urbanistes, 
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PROPOSITION DE LOI intégrant dans la caté- 
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portés ayant exercé dans l'enseignement dis 
étuxième degré, 1 itée par MM. Bar 
Calasz, Giovont, Doyen, Mn Lucie Guérin, 
lle Rumeau, et Li Membre du groups 
et EH dépntés. Rene 
0 à 1 l de 1 Iu Hits 
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‘ gés d'€ nement constitue une rnesure 
transitoit ipplhicable seulement aux institu- 
l occupant un poste en sixième depuis 
lix jusqu'au 20 septemb 1947. Or, il se 
qu'a 1) ernbre 1947, des institu- 
teurs anciens prisonniers de guerre ou dé- 
| total it 9 ans de services et plus 
da guement condaire risquent fort 
de ] in être i crés dans le cadre des 
cl g d'enseignement, S'ils ont été main- 
tenus nomme néri t dans 1 classe se- 
condaire, c'est à titre précaire, Dès que le 
po qu'ils occupent sera sollicité, ils seront 
à la disposilion de l’enseignement pri- 
1 e malg ] { j à l'enseignt 
1114 1! 


Il apparait donc qu'une solution de justic 


(LRR AL en faveur di \ le la guerre, 
prisonnie et déporté qui pour quelques 
11 e voient pi l'un rec] ment in 

i r'é 
{ ] UE l propo 
| pe ‘lé i jui 
i ü ) ffrag 
PROPOSITION DE LOI 

trli Ju — ] bénéfice de l'a le 8 
d lé d 65 jui 1916 4 ht aux in 
{ ( | prisonniel le guerre ou dé 
] i 9 à { plu (lt es dan 
le o { | if csolent 
ini eo 1 la | { ir2 d'« cp} 
G! t 
(5 de 1918, — ïe séance du 29 juin 1918.) 


FROPOSITION DE LOI tendant 


à rétablir la 
commission paritaire chat l Ï 


ue uactermi- 


NS à 


ler le prix du tabac, pri ée par MM. 
l'aurnie Ruff Yves Péron, Cherrier, Re- 
ielte, Thamier et les membres du groupe 
QE l E: et appart nlés, députés, — 

{ COUR Ce à la con ion des fil alice 3.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’article 4 de la loi 
du 12 févr 15 permettait chaque année 
1 1n tre des finances de tixer seul le prix 
des diverses qualités de tabac de la récolte 


suivante po II 


chaque arrondissement où la 


Culture était autorisée, 

L'arti le 3 de la loi de finances dû 31 mars 
1919 remplacait, en ces termes, la loi pré- 
céaente : 

« ..168 prix du tabac indigène seront fixés 
chaque à e pour les diverses qualités de 
la recolle suivante, par une commission com- 
posée de huil membres dont quatre désignés 


par le ministre des finances, parmi les fonc- 
tionnaires de l'administration des manufac- 





lures de l'Etat, et quatre désignés à l'élection 
par les p'anteurs de tabac, selon la procédure 
instituée par la loi de finances de 1912. 

« La commission sera ‘sidée par un pré- 
Side « la chambre dé cour des comptes, 
lequel au cas de partage de voix aura fonc- 
{ d'arbiltre, » 

Un décret rendu dans les {rois mois de: la 
promulgation de Ia présente loi fixera les dé- 
lails de l'élection des membres de la com- 
(EUR 


I y avait donc un gros 


progrès et pour la 


première fos, [es planteurs de tabac pou- 
vaient pa por à la détermination du prix 
dau taba 


L'article 43 de la loi @e finances du 19 mars 
1928 modifiait comme suit la loi précédente: 

« La Commission paritaire chargée de fixer 
le prix moyen des tabacs indigènes sera pré- 
n membre du conseil national éco- 
nomique, choisi par le ministre des finances 
| conseil où comité permanent, sui- 
j de présentation de cinq mem- 


ia 1! 
shit par ll 


ualls son 






bres, Elle sera composée de six membres 
nominés par l'administration des tabacs et 
ses membres élus par les planteurs de tabac, 
S int Ce mode électoral établi par les lois 
üli tt ures 

« Au cas de partage des voix, le présicent 
arbtrera le fait sur les conclusions des par- 


lies en prés la sentence qui sera ren- 


once, 








due déterminera le prix moyen des tabacs 
indigènes. » 

On constate donc encore ure nelle 
lioration. 
Les diverses lois et ordonnances survenues 

r pratiquement dépossédé 
re de sa souveraineté, 
fait, c'est M. le ministre des 
è ressort, la 


amé- 


1 op 
en derlnici 





éci a f:xation du prix G@u ta- 
Nous sommes revenus en 4835. 
Voilà une des conséquences du régime de 
Vichy à laquelle il convient de remédier. 
D'autre part, pour d'année en cours, Îa 
fédéralion nationale des planteurs de tabacs 
a atliré l’altention des présidents de ses syn- 


Es + 
tementaux sur le fait 


dicats dépa suivant: le 
ri 1 d'un producteur pour un hectare de 
tabac à 4 moins grand en 1917 qu'en 1916. 

IL est à crainare que les surfaces plantées 
en 1918 so'ent en régression, ce qui serait 
extrémennt préjudiciable à l'intérêt natio- 
näi, élant donné le prix du tabac d’impo 
lation 

La fédération nationale des planteurs de fa- 
bac souhaite que le prix du tabac soit dé- 
sormais fixé selon ie prix de revient, 

La fédération demande égaiement confor- 


mérment à la £oi de base de 1919, le rélablis- 
sement de la souveraineté de la commission 
paritaire en ce qui concerne la décision rela- 
tive à la fixation du prix &au tabac, décision 
qui appartient depuis la guerre au ministre 
des finances. 

La fiscalité et superfiscalité aggravent cette 
situation. Le président de la confédération 
des planteurs de tabac, tout en déplorant une 
récression de 2.100 hectares environ sur 
97.861, déclarait récemment au congrès de 
Strasbourg: 

« Le prix minimum global du tabac,.en 
effet a augmenté de 12 p. 100 seulement en 
1917 par rapport à 1948, tandis que les char- 
ges des cultures entre les deux campagnes 
ont augmenté de 50 p. 100 au moins. En 
sorte que Ce revenu net à l’hectare a consi- 
dérahlement âiminué et, de ce fait, les plan- 
teurs escomptaient une diminution du revenu 
forfaitaire imposable. 

« Déjà l'insuffisance du prix de la récolte 






1947 à amené une régression sensible de 
40 p. i0 au moins des déclarations. Une 


augmentation aussi injustiflable ne manque- 
rait pas d’entrainer une régression plus vaste 
encore, grave pour la production indigène et 
contraire aux intérêts du pays. » k 

« La revalorisation du prix doit être sérieu- 
sement examinée. C’est une nécessité fondée 
sur la justice et le souci du maintien de Ja 
culture dans l'intérêt général du pays. » 

Voici d’ailleurs, une confirmation pour la 
culture du tabac en 1916 et en 1947 pour 
un hectare. 

Le revenu net d'un hectare de bac pour 
la culture de 1947 est inférieur à celui de la 
culture de 1946 en raison de la faible élé- 
vation du prix moyen global de cette récolte 
par rapport à la récolte précédente. 

Prix moven global de la récolte 1946: 139 F, 

Prix net déduction faite de la taxe au 
profit du fonds de solidarité 5 p. 400 pour 
Ja récolte 4%6 soit: 132,05 F le kilo. 

A moyen global pour la récolle 1947: 

) KE, 

Pris net déduction faite de la taxe au profit 
du fonds de solidarité 10 p, 400 pour la 
récolte 1947 éoit: 148,50 F le kilo. 

Augmentation nette au kilo: 46,45 F, soit 
un peu plus de 12 p. 400, 

Au regard de cette augmentation nette du 
revenu brut d’un hectare de tabac, j'aug- 
mentalion des charges se présente de fa 
manière suivante: 

Main-d'œuvre (décembre 27/46) 

39 p. 100, 

Engrais (décembre 47/46), 40 p. 100. 

Ces deux postes constituant l’essentiel des 
charges, la main-d'œuvre entrant pour envi- 
ron #0 p. 400 et les engrais pour 12 p. 400, 
ce qui constitue déjà une hausse des charges 
de l'ordre de 32 p. 100, 

L'augmentation de 12 p. 100 de la récolte 
1947 par rapport à la récolte 1946 a, d'’ail- 
leurs, eu des répercussions immédiates sur 
a culture, les déclarations ont diminué d'en- 
viron 10 p. 400 à ce jour, 

Le tabac présente sur le plan national une 
grande importance économique puisque les 


hausse, 





DOC SR 
es 
ressources prévues, pour cette année, sors 
de l’ordre de S0 milliards, les surfaces en 
culture ont sensiblement doublé denu 1000 
et un rendement normal permettrait « . 
biement là couverture des besoins du mor. 
pole, évitant par là même des sorties de da 
Vises extrémeinent importantes! environ wa 
do:lar par kilo de tabac) qui seraient entr... 
nées par une régre#ion quelconque 4 À 
culture. ï 
Au cours de la prem'ère quinzaine « 
cermbre, les représentants des pla 
la commission paritaire on accepté au " 
de longues discussions un prix move | 
de 165 F pour deux raisons essentiel ; 
Ce climat social et politiqne étlai à 
liëèrement troublé et la fédération nationai'a 
avait le sou:i de maintenir autant L 
sible le calme dans les esprits. Une : ‘ 
de pourparlers qui aurait peut-être € 
conséquence un prix plus bas er ‘ 
entrainé infailliblement de mullipl 
dans les livraisons, 
Les représentants du minisire des ! 
à l'heure inôma où les décrets d Ve 
allaient ètre pris lgur ava'ent dot 
rance d'une stabilisation des prix. 
C'est ainsi que le tabac a été f \ 
prix net d'environ 11 p. 100 <eulem be 


rieur à celui de la récolte 1947 et à 

ficient 12 sur celui d'avant-guerre, tar: que 
dès le {» janvier, l’ensemble des | 
tant agricoles qu'industrigls étaient à 1: 
viron, 

Les engrais et machines agricoles ot 
menté de 40 à 100 p. 100 entre { dé. 
cembre €t le 1% janvier et le coefliciert 45 
conslilue, à l'heure actuelle, le coeit t 
minimum des matières premières gt objets 
manufacturés nécessaires à l'agricultur 

Dans ces conditions, et afin de parer dans 
une certaine mesure « la décgption 
planteurs » devant le prix, la fédérat 
tionale demande que le problème soit recon 
sidéré. 

Depuis quelques années, le Gouvernemer 
s'engage, en ce qui concerne les prix agr 
co'es, dont les prix sont contrôlés dar 
politique de fixation du prix en fonction 
coût de produclion, notamment pour le 
la belterave, le lin et tout dernièrement ] 
le laïît, Ü 

Cette poltique est d'autant plus nécessair 
que l’économie est plus instable, la sécu 
qu'elle apporte aux producteurs ect jai 
lièrement féconde dans ses résultats, 

L'élabiissement du prix de revient du tabie 
serait relativement simple étant donné 14 
documentation que possède l'administration 
et la fédéralion nationale et du fait que l'élé 
ment constitutif essentiel est constitué pas 
le travail. il serait, en tout état de cause, 
plus simple et par conséquent plus 
que celui des divers produits pour lesquels 
la chose est déjà faite, 

Dans le cadre de notre législation acturile, 
la fixation du prix du tabac à son prix de res 
vient aurait l'avantage de dégager les pro 
ducteurs de l'arbitraire inadmissible d’une di- 
rection des prix parficulièrement jignorainté 
des choses agricoles et par là même perm 
trait d'éviler les conséquences déplorabef 
d’un tel arbitraire, 

Dans le cadre de la commission paritaire ré 
tablie dans sa souveraineté, elle facilitera 
grandement l'accord entre les parties en érlale 
rant ces dernières sur les véritables cond 
tions de la production, 

C'est pourquoi la fédération nationale deg 
planteurs de tabac de France demande le rés 
tahlissement de la souveraineté de la Cole 
mission paritaire afin de retrouver les £a 
ranties qu'accorde aux planteurs la loi d4 
1919 et de retrouver comme les autres active 
tés économiques, un régime similaire à ceuf 
d'avant guerre ? 

Du fait que l'extension de la culture d4 
tabac qui s'étend maintenant sur 52 dépirièe 
ments, contre 32 en 1928, nous croyons u!l4 
d'augmenter de deux, le nombre de repris 
tants des planteurs et naturellement le no: 
bre de représentents de l'administration, ang 
la même proportion, 

En nous autorisant de l’avis unanime des 
planteurs de tabac, nous espérons que l'A 
semblée nationale fera œuvre uule en reves 
nant sur ce point à la législation de 1%, 4 
en permettant aux producteurs de discuter 4 
leurs propres affaires. ; 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- | PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'ar- trt te. — L'a de Ja "4 


à Gouvernement à venir en aide im- 
iatement aux victimes de l'orage «1 


là juin des cantons de Condrieu et Givors 
rder les crédits nécesenires pour la 
remise en élat des chemins, roules, curage 





us et relèvement des murs de sou- 

| nt, présentée par MM. Montagnier, 
iroldi, Mme Méty et les mernbres du 
groupe comrmunisle et apparentés, députés, 


— (Renvorée à Ja commission des finances). 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, meéssieurs, un orage d'une rare 
violence suivi d'une trombe d'eau s'est 
abaltu le 10 juin sur les cantons de Condrieu 
et Givors ct a occasionné des dégâts, qui, 
ectimation faite, peuvent se chiffrer dans 
l'ensemble à plus de cinquante millions. 

Les communes de Condrieu, Tupins, Semons 
ent eu le plus à en souffrir. 

Ces communes du sud du dépariement du 
Rhône sont disposées d'une facon toute spé- 
ciale dans leurs genres de cultures locales: 

1° Une partie plate ke lang du Rhône, cul- 
ture uniquement maraichère et fruitière; 

2° Les coteaux abrupts constitués de gra- 
dins superposés formant banquettes retenus 
par des murs et cultivés principalement en 
vigne dont les vins sont renormmés. 

Ces coteaux, qui ne peuvent être rultivés 
d'une autre manière, sont entrecoupés dans 
le sens vertical par des ravins faisant lit de 
ruisseaux en période normale, et de torrents 
en période de pluie diluvienne. Ces torrents 
rcoivent les eaux des plateaux supérieurs. Les 
toteaux sont desservis par des chemins vici- 
naux et des routes non goudronnées qui res- 
tent à la charge des communes. Ces voies de 
communication nécessitent un entretien im- 
portant; de plus, ces torrents dans lesquels 
s'accumulent à chaque pluie des matériaux, 
roches et sables, devraient être souvent 
curés. Ces communes dont les ressources bud- 
gétaires sont insuffisantes ne font pas les 
travaux nécessaires. Chaque fois que de gros 
orages arrivent, c'est le relour à la catas- 
trophe. 

C'est ainsi que le 10 juin, après ce gros 
orage qui entraîna des quantités de maté- 
riaux Obstruant pontons et passerelles les 
eaux sortirent de leurs lits; les murs de sou- 
lènement cédèrent sous la pression de l’eau, 
entraînant tout sur leur passage. Les vignes, 
arbres fruitiers, et autres récoltes furent arra- 
ohés et entraînés, les terrains situés dans la 

Lg de d'une me g a de 
anéantissa t 
es es, nt la récolte 

Les maisons ont cédé sous le poids de l’eau 

des op “7 énormes. Des milliers 
ée mètres cubes de pierre et de terre sont 
à enlever. Ls torrents dans les parties basses 
bstrués par deux mètres d'épaisseur de 

udra curer 


s 
mère pluie, ies eaux vont se déverser chaque 
dans la plaine en culture. Les familles 


de jeunes paysans, ruinés por ce cataclysme 


ticile 27 de la loi du 22 août 1915 fixant le 
régime des prestations familiales, p ntée 
par M. Alphonse Denis, Mmes Darras, De- 
ise Bastide, MM. Mu Bo l 
Resset et les membres du groupe commu 
nisie ct apparentés, députés, — (Renvoyce 
à la commission du travail et de la 5 
rité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 22 août 1946, 
en son article 11, a prévu que Ir taux ser- 
vant de base aux calculs des ällocations fami- 
liales, dans le département de la Seine, serait 
de deux cent vingt-cinq fois le salaire du 
manœuvre ordinaire des métaux de la région 
parisienne, et il est précisé dans le 2e alinta 
de cet article que ces allocations varieraient 
de plein droit dans les méimes proportions 
que ces salaires. | | 

A l'article 27, il est stipulé que les disposi- 
tions du deuxième alinéa de l'article 41 n'en- 
treront en vigueur qu'à une date qui sera 
fixée par un décret pris en conseil des mi 
histres. 

Or, actuellement , ce caleul est effectué sur 
le ininirum vital de 10.500 F, chiffre qui est 
loin de correspondre à la réalité, si L'on tient 
compte de Févolution du rapport prx-salaires 
depuis les dernières augmentations jinterve- 
pues à la suile de la promulgation de Far- 
rêté porlant augmentalion générale des sa- 
laires, en date du 21 décembre 1917. 

Sans lier les allocations familiales au sa- 
laire, celui-ci restant Soumis aux règles 
constantes concernant son attribution (rende- 
ment, qualification, nature du travail}, il im- 
porte que dans la conjoncture économique ac- 
ES. il soit tenu compte du besoin des fa- 
milles. 

En effet, celles-ci supportent, depuis la pro- 
muigation dudit arrélé, des charges de plus 
en plus écrasantes dues au fait d'une hausse 
constante du coût de la vie de l'ordre de 
20 p. 4&. 

Le bon sens veut que la situation des fa- 
milles soit en parlie revalorisée par une re- 
sure qui rétablirait, face à l'élévation des 
charges résuliant d’une politique contraire à 
l'intérêt des masses travailleuses, une cer- 
laine harmonie en ce qui concerne leur pou- 
voir d’achat. 

La mesure proposée ne vise qu'à expliquer 

ce ge la loi a prévu, et qui, jusqu'à présent, 
a été conslamment différé, ne lésant unique- 
ment par cetle carence que les couches de 
la population les | humbles. 
L'indice ofliciel des prix de gros en mars 
était de 1536 ,il est passé en avril à 1525, soit 
une hausse de 19 points. Celte incidence ne 
manquera pas de se faire sentir dans le cou- 
rant de ce mois, sur les prix de délail, en- 
trainant des répercussions nouvelles sur les 
budgets ouvriers. 

La C.G.T. avait demandé, dans ses reven- 
dications, une revision aulomatique des £a- 
laires chaque fois que les prix accuseraient 
une augmentation de 40 points. Si cette de- 





mande avait reçu l’assentiment désirable, Ja 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tend:1t À 
inviter le Gouvernement à supprimer 2 bon 
de circulation en matière dc ravitaillement, 


présentée par MM. Paumier, Juge, Thoiner 
Tricart, Waldeck Rochet, Guiguen, (::l af 
Paul cet les membres du groupe comn te 
el apparentés, dépulés, — (Renvoy E! 


Commis on du rail 


lement 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaiues, messieurs, l'arrélé du 15 © ‘our 
1936, publié au Journal offuiel du 17 cure 
1936, complété par les arrclés des 20 : (0 < 
1917 (Jownal officiel du 2! févriel 1) 


27 rai 147 (Journal officiel dun ?28 ma 117$ 
et 27 décembre 1247 Journal o/ficiel du ! jante 
vier 1618), a fixé comme suit la liste des 
produits al mentaires, derrrées et animaux 
coumis à la formalité du bon de circuia'ion 
daus les conditions prévues per l'arrêté ;n'cre 
ministériel du 6 septembre 1955: 

1° Animaux destinés à l'élevage, de 12:19 


nn La , 
ducl'on, de trait, de production laili da 
boucherie des espèces boviucs, Gvineés, pol 
cines, à l’excéplion pour cette derniér | £e 
gorie d: S porcele ts dont 1 } id n exXCt i 14 
4 kilegrainmes; 

20 Beurre; 

3° Conserve de viande {avec on 14 


gumes); 

4° Charcuterie: 

mn Crème de ail: 

69 Fromages gras: 

79 Lait frais, concentré, condensé cf 
poudre ; 

So Poissons de mer frais, congelés es 
fumés, quel que sot le imode de tri porté 
utilisé, à l'exceplion toutefois de colis ils 


viduels d'un poids brut inférieur à 11} kilde 
grammes ; 
Ye Huile provenant de la campagne 0 le 


corse, 

La lisle de ces produits à #1 donnée & 
M. Bernard Faurmier à la suite d'une que<lion 
écrile ne 3877 demandant quels sont le: pros 
duits agricoles où autres encore assujei. 44 
bon de circulation. 

En fait, désormais, une grande quan!‘ da 
ces produits voyagent sans bon de circulation 

D'autre part, les produits sus-mentionnés, 
dans l'ensemble, connaissent une meilleure 
product on. Il faut également tenir compte 
que la délivrance des bons de circulation 
coûte cher et que par ailleurs les intéressés 
qui doivent s'en munir sont aux prises avec 
de nombreuses diflicultés, indépendamment 
des brimades qui s'en suivent quand les utis 
lisaleurs ne sont pas en possession des bons 
de circulation, 
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“és , PORT a nduitz tels e confitures pâtes, gion et peut-être même d'aboutir à STE SC 
a confédération nationale de l'élevage au f neïle de produits tels que cC k me d'aboutir à | aban. 
Tes re réunion réclamait l'abro- | aurait été faite. don compiet, ce qui serait absolume te 


gation pure et simple des bons de circulation 
our le bétail et les viandes au plus tard le 
Le juillet 1958. 

M. le secrétaire d'Etat supprima récemment 
la délivrance des bons de c:rculation pour 
cerlains animaux, ce qui ne Imanquaäa pas 
d’entraver gravement ce marché. d 

Uette mesure provoqua un tollé de répro- 
bation. La confédération nationale de l'élevage 
demanda notamment l'abrogation immédiate 
et tutale de la suspension de la délivrance des 
bons de circulation pour le bétail. 

A la suite de ces nombreuses protestations, 
le sous-secrélaire d'Etat au ravitaillement, par 
une circulaire en date du 8 juin 1948, a auto- 
risé Ja circulation des animaux indispensables 
aux besoins de l’agriculiure, sous certaines 
OUI TIONS : : 

Pour obtenir des bons de circulation, Jes 
intéressés doivent remplir les conditions sui- 
vantes: ; 

ao Les attestations de besoins délivrées par 
la direction des services devront 
être visées et enregistrées par le directeur 
du ravitaillement avant remise au demandeur; 

90 les négociants sont tenus de renvoyer 
dans tous les cas le volet no 3 du bon de 
circulation après utilisation à la direction du 


département du destina- 


Li : 
agricoies 


taire ; pa 
3% Les bons de circulatton sont délivrés 
uniquement par le ravitaillement général du 


département intéressé. 

On remarquera les difficultés que doil sur- 
monter le mandant 

Vuriment ces bons, dont l'effet fut toujours 
fort discutable et fort discuté, et qui font le 
plus souvent double emploi avec d'autres 
pièces oflicielles, mér.lent d'être supprimés 
totalement et rapidement. 

C'est pourquoi nous vous ponees d'ap- 
grouver la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Gouverne- 


bon de cir- 


L'Assemblée nationale invite le 
ment à suprrimer rapidement le 


1 
Œulalion, 


ANNEXE N° 4761 


(Session de 1948. — 9° séance du 29 juin 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à distribuer immé- 
diatement 500 grammes de confitures aux 
enfants et aux vieillards de toutes localités, 
présentée par Mmes Hélène Le Jeune, Dou- 
teau, Schell, MM, Dumet, Thamier et les 
membres du groupe communiste et appa- 
entés, députés, — (Renvoyée à la commis- 
siou du ravitaillement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, depuis très Jlong- 
terms, aucune distribution de <onfilure na 
été faite dans les localités non urbaines ou 
ae bénéficiant pas du « régime spécial ». 

Les raisons invoquées sont que la popula- 
tion de ces localités jouit généralement d’un 
régime alimentaire meilleur que celui des 
villes et qu'il y à pénurie de ce produit, 

Si la première de ces raisons est exacte 
en ce qui concerne certains produits et va- 
{able pour les familles de certains produc- 
teur:, elle ne l'est plus du tout pour les très 
nombreuses familles des non-producteurs de 
nos campagnes et de nos petites villes. 

LL est notoire, en etlet que ces familles 
trouvent de grosses difficultés à s’approvi- 
sionner, méme à la campagne, où les ma- 
tières grasses ne leur sont souvent pas dis- 
tribuées et coûtent alors très cher, où 1e 
ain est très souvent de qualité inférieure 
N celle des centres, où le problème du lait 
n'est pas résolu, où enfin légumes et fruits 
sont plus rares et plus chers qu'à la ville. 

Cependant que beaucoup de produits non 
distribués sont vendus à des prix scanda- 
leux qui encouragent les consommateurs à 
des pratiques désastreufes, les enfants et les 
Vieiliards, qui en auraient le plus besoin, en 
sont privés et souffrent d'une telle situation. 

Nous avions espéré qu'à l'occasion de la 
te des mères, une distribution exception- 





Nous comptions aussi que pendant l'été 
une ration supplémentaire de sucre rermet- 
irait à toutes les familles de confectionner 
des confitures. 

Puisque ces mesures n'ont pas été et ne 
doivent pas étre prises, nous demandons, 
parce qu'une telle mesure est légitime et 
éolisable, une distribution immédiate de 500 
grommes de confitures à tous les enfants et 
à tous les vicillards de notre pays. ë 

En adoptant cette proposition l’Assemblée 
nationale montrera son souci de permeltre 
anx familles les plus modestes de nos cam- 
pagnes, si souvent défavorisées, de se pro- 
curer à un prix abordable un produit parti- 
culièrement nécessaire à l’organisme des en- 


fants et des vieillards. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures utiles à la 
distribution jiminédiate de 600 grammes de 
confitures aux enfants et aux vicillurds de 


1! . , 1: Ce 
toutes les localités. 


ANNEXE N°4762 


(Session de 1918. — 2 séance du 29 juin 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre les dispo- 
silions utiles à la remise en état ic l’école 
nationale professionnelle de Saint-Ouen et 
d'utiliser ces bâtiments pour le centre de 
formation professionnelle de Saint-Ouen et 
pour l’enseignement primaire, présentée par 
MM. Elienne Fajon, Alfred Costes, Mme Rose 
Guérin, M. Waljeck L'Huillier, Mme Hert- 
zog-Cachin et les membres du groupe com- 
muniste et apparentés, Députés, — (Ren- 
voyée à la commission du travail et de la 
sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en 1991, la ville de 
Saint-Ouen avait cédé à l'Etat l’école natio- 
nale professionnelle qu'elle avait édifiée, En 
vertu de la convention signée entre l'Etat et 
la commune, cette dernière d'ailleurs accep- 
tait de participer aux frais de fonctionnement 
de l’école. 

Bombardé en 191%, cet élablissement fut dé- 
truit partiellement et après réparation peut 
être utilisé dans cette région essentiellement 
industrielle du nord de Paris, par Le centre de 
formation professionnelle. 

Nous n'avons pas besoin d’insister sur l’ur- 
gence de la formation professionnelle de nos 
jeunes gens, et sur l’ulilité qu'il y a à doter 
nos régions industrielles d'établissements de 
ce genre. 

Ces considérations avaient été retentes au 
lendemain de la libération, puisque, au cours 
des différentes conférences, il avait été décidé 
de reconstruire l'école nalionale profession- 
neile de Saint-Ouen d’abord sur les terrains, 
près de la porte de Clignancourt, puis sur des 
terrains dans la région Nord'parisien, en par- 
tie sur Saint-Ouen et sur Saint-Denis, étant 
entendu que l’immeuble sinistré serait remis 
en état pour être affecté à l’enseignèment 
primaire et à l’enseignement technique. 

Actuellement, malgré les efforts déployés 
par la municipalité fout est remis en cause 
et la reconstruction de l’école nationale pro- 
fessionnelle différée et envisagée hors de ja 
région Nord parisien. 

Les travaux de remise en état de l'immeu- 
ble bombardé sont arrêtés faute de crédits. 
Les matériaux nécessaires sont à ied d'œu- 
vre pendant que les menuiseries se détério- 
rent. D'autre part, un centre de formation 
professionnelle est menacé d'expulsion par la 
Société Alsthom; il pourrait subsister Cepen- 
dant et même accroître considérablement ses 
effectifs si les locaux qui lui sont destinés 
dans l'immeuble en réparation étaient remis 
en élat. 

La reconstruction de l'ecole nationale pro- 
fessionnelle est également remise en ques- 
tion; les objections les plus diverses se font 
jour. Elles ont pour résultat de retarder con- 
Sidérablement l'adoption du projet mûrement 
éiludié, qui correspond aux Pesoins de la ré- 





traire aux intérêts de la population laborire 
du Nord de Paris, à ceux des industriels à 

recherchent une main-d'œuvre qualinés 
même si une école était construite dure vr: 
autre région, car la France doit dévelo 


-au maximum Ses établissements d'enscjo 


ment technique et professionnel, étant 
tendu que ceux détruits par faits de & 
doivent êlre reconstruits en priorité, 

Ce sont ces considérations qui non: ont 
amenés à déposer la proposilion de résout a 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Go 
ment: 

4° À accélérer les travaux de remise en é{at 
des bâtiments de l’école nationale protessi 
nelle de Saint-Ouen, afin W’utiliser ces bat. 
ments en partie réparés, pour le centre do 
formation professionnelle de 
pour l'enseignement primaire; 

20 A donner une approbalion aux plars dp 
reconstruction de l'école nationale profession. 
nelle tels qu'ils ont été établis en accord aver 
la municipalité de Saint-Ouen et les services 
ministériels intéressés, et à ordonner . 
construction rapide de l'établissement jalis 
pensable dans cette région industrie] ir 
les terrains nus proposés par les municipnaliiés 
de Saint-Ouen et de Saint-Denis. 


Saint-Occn et 





ANNEXE N°’ 4763 


(Session de 1918. — 3e séance du 29 juin 15184 


RAPPORT fait au nom de la commission ds 
l’agriculture sur l'avis donné par le Couse 
de la République sur le projet de lai, adojta 
par l’Assemblée nationale, relatif à l'exer- 
Cice de la médecine et de la chirurgie «ri 
animaux par des vétérinaires étrangers, 
par M. Moussu, député {1). 


Mesdames, messieurs, le projet de lof 
no 1472 relatif à l'exercice de la médecine 
et de la chirurgie des animaux par des vété- 
rinaires étrangers, adopté le 27 avril 19:8 par 
l’Assemblée nationale, a été discuté par le 
Conseil de la République qui a adopté sans 
modification les articles qu’if contenait. 

Mais à ce texte, le Conseii de la République 
a ajouté un article 3 qui prévoit qu’un règie- 
ment d'administration publique rendra la loi 
applicable à l'Algérie et aux territoires dé- 
pendant du ministère de la France d'outre- 
mer. 

Votre commission de l'agriculture vous de- 
mande d'accepter cette addition qui répare 
une omission du projet primitif. 


PROJET DE LOI 
Art. 3 (adoption de l'article nouveau inlro- 
duit par le Conseil de la République). — 
Un règlement d'administration publique ren- 
dra la présente loi applicable à l'Algérie et 
aux territoires dépendant du ministère de la 
France d'outre-mer, 





ANNEXE N'4764 


(Session de 1918. — 3 séance du 29 juin 19:8.f 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur Sur Ja proposition de loi de 
M. Dagain et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à fixer le sort du traitement des fonc- 
tionnaires suspendus de leur fonction pour 
activité antinationale et réintégrés di15 
leur emploi, par M. Borra, député (2}. 
Mesdames, messieurs, dans l'exposé des mo- 


üifs de la proposition de loi dont il est L'au- 
teur, M. Dagain rappelle que le fonctionnaire 





(1) Voir Assemblée nationale, nos 1472. 
5809, 44ï1 et in-So no 881; Conseil de la Répu- 
blique, nos 356, 411 
n° 1439 (année 1918). 

(2) Voir le n° 91h 


{année 4212) et inS° 








pe 


Nan dE PR RIVIN Di 


RME > vo à2 0 


rm 


. sé LY 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


1433 





suspendu provisoirement pour activité anti- 
nationale ne recoit que la moitié de son trai- 
tement pendant la durée de là suspension de 
inctions. 
Fais l'article 4er de l'ordonnance du 5 juil- 
et 1944 relative à la siluation des fonclion- 
maires n’exerçant pas leurs fonctions à la 
suite d'une mesure administrative a prévu 
que le fonctionnaire, lorsqu'il est admis à 
reprendre ses fonctions, à droit au rappel des 
compléments de rémunération dont il n’a 
perçu que la moitié pendant la période d'évic- 

01. 

h Dos sanctions graves (le blâme, le dépla- 
tement d'office, la rétrogradation d’échelon 
ou de classe) ne font pas perdre le bénéfice 
de çes dispositions généreuses. 

Des rappels considérables sont ainsi versés 
chaque année à des fonclionnaires sanction- 
nés pour leur attitude antinationale, Discu- 
tant Le chapitre 426 du budget annexe des 
p, T, T.. « Application de la réglementation 
spéciale à cerlains fonctionnaires suspendus 
de leurs fonctions ou réintégrés » plusieurs 
membres de la commission des finances se 
sont montrés surpris de l'importance du cré- 
dit inscrit à ce chapitre. La commission à 
exprimé le désir que la proposition de loi 
Dagain vienne en discussion le plus rapide- 
ment possible. 

Dénoncant « une surprenante faveur s 
M. Dagain invoque l’article 6 de l'ordonnance 
du 27 juin 1944 qui exige, pour que de tels 
rappels soient possibles, que le dossier ait 
été classé sans suite. Il estime que les agents 
sanctionnés ne devraient pas bénéficier, 
durant la période de suspension, alors qu'ils 
pe travaillaient pas, du traitement des fonc- 
tionnaires qui ont continué à remplir leurs 
fonctions. 

En tout état de cause, M. Dagain demande 
que l’on déduise des rappels le montant des 
salaires que les agents suspendus ont r per- 
cevoir de la part d'employeurs privés. Les 
zélateurs de Vichy ne sauraient être mieux 
traités que ses victimes à qui le cumul du 
traitement public et des rémunérations pri- 
vées a été interdit, 

Notre collègue a obtenu satisfaction sur ce 
point, mais Votre commission a tenu à pré- 
ciser que seuls pourraient bénéficier des dis- 
ositions de l’article 2 les fonctionnaires dont 
a suspension n'a été suivie d'aucune sanc- 
tion, soit administrative, soit judiciaire. 
Commentant la circulaire no 70314 du 7 juin 
4916, M. le ministre des finances écrivait à 
MM. les ministres le 7 juin 196: « J’estime, 
pour ma part, qu'il ne saurait être question 
en aucun Cas de traiter plus favorablement les 
intéressés que les victimes de Vichy. Aussi 
ai-je décidé que le total des rappels d'émolu- 
ments auxquels ces agents peuvent prétendre 
sera diminué, le cas échéant, du montant glo- 
bal des rémunérations ou indemnités publi- 
ques ou privées ainsi que tous autres revenus 
professionnels perçus ou acquis à un titre 
eg bus pendant la période d'application 
e la mesure de suspension ou de sécurité ad- 
Ministrative et correspondant à une activité 
industrielle, commerciale, agricole ou non 
Commerciale, où à un travail que les intéres- 
sés n'auraient pu faire s'ils étaient demeurés 
en fonctions. 

« Toutefois, dans le cas où le montant des 
réductions à opérer par application des dispo- 
silions précédentes dépasserait le montant 
du rappel, aucun remboursement ne sera 
demandé aux intéressés ». 

M. Dagain ne fait pas cette discrimination. 
« En droit, écrit-il, les fonctionnaires sanc- 
tionnés pour leur attitude antinationale ne 
peuvent prétendre à l'intégralité d’un traitc- 
ment qui ne correspondrait plus à un service 
effectué Nous estimons, au contraire, que les 
mer a qui leur ont été retenues ne pourront 
ventuellement leur être remboursées que 
sous la forme d’une indemnité particulière ». 
M. Dagain estime que Ja partie êu rappel per- 
çue contrairement aux dispositions de sa pro- 
D. de loi doit étre remboursée au Tré- 


Ce remboursement soulêvera certainement 
Tee arr garde des sceaux écri- 
À avri i 8 v 
cAmimlsson: ; au président de votre 
a J'ai l’honneur d'appeler votre altention 
sur l'article 3 de cette proposition qui prévoit 
que les sommes perçues contrairement aux 
dispositions des articles 4er et 2, c'est-à-dire la 
moié de lrallement dont les fonclionnaires 





ont été privés pendant la durée de leur sus- 
pension, devront être remboursées au lrésor, 
JL parait délicat d'exiger le remboursement de 
pareilles sommes en raison du caraclère ali- 
inentaire qu'elles ont, en fait, revêlu ». 

Toutefois, des fonctionnaires ayant grave- 
ment manqué à leur devoir, retrouvent leur 
emploi, alors que tant d’autres, anciens com- 
battants, résistants, déportés, ont perdu Je 
leur en vertu de la loi sur le dégagement des 
cadres. JL semble que le sacrifice pécuniaire 
qui leur est demandé n’est qu’une sanction 
bénigne qu'ils ont bien méritée. 

C'est pourquoi votre cominission vous pro- 
pose d'adopter la proposition de loi dont la 


teneur suit: 


PROPOSITION DE LOf 
TENDANT A FIXER LES DROITS A TRAITEMENT DES 
FONCTIONNAIRES SUSPENDUS DE LEUR FONCTION 
POUR ACTIVITÉ ANTINATIONALE EL  RÉINTÉGRÉS 
DANS LEUR EMPLOI 


Art. 4er, — Les fonctionnaires et agents des 
administrations de l'Etat, des départements, 
des communes, des offices et établissements 
ublics, suspendus de leurs fonctions depuis 
h libération, en raison de leur attitude anti- 
patriotique, ne pourront, en aucun Cas, pré- 
tendre à la partie de traitement, salaire ou 
indemnité qui leur a été retenue pendant Ja 
durée de la suspension de fonctions. 

Art, 2, — Ceux dont la suspension n'a été 
suivie d'aucune sanction, tant administrative 
que judiciaire, recevront une indemnilé égale 
à la différence entre le traitement qui leur 
serait échu s'ils étaient demeurés en fonc- 
tions, et les rémunérations de toute nature 
qu'ils ont pu percevoir pendant la durée de Ja 
suspension qui leur était infligée. 

Art. 3. — Les sommes perçues contrairement 
aux dispositions des articles 1 et 2 devront 
ttre reversées au Trésor. 





ANNEXE N° 4765 


(Session de 1938. — 3e séance du 29 juin 1918.) 


PROPOSITION DE LOI transmise por M. le pré- 
sident du Conseil de la République tendant 
à établir la parité de la représentation des 
deux collèges au <sein des conseils munici- 
paux des communes de plein exercice en 
Algérie, formulée par MM. Ahmed Boumend- 
jel, Ahmed Tahur, Ahmed-Yahia et Aziz 
Kessous, conseillers de la République (4), — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi du 5 avril 1884 
sur l’organisation municipale en France a été 
rendue applicable à l'Algérie par son arlicle 
464. Le décret du 6 avril 1881, toujours en vi- 
gueur, a fixé ies modalités d'applicalion de 
cette loi aux communes de plein exercice al- 
gériennes. Les seules modifications spéciales 
à l'Algérie qui ont été portées à ce texte au 
cours des trente dernières années concernent 
la représentation ds musulmans. 

Ce décret a prévu, au sein des conseils mu- 
nicipaux élgériens, d’une part, des représen- 
tants de ciloyens français élus au suffrage 
universel tout comme dans Ja métropole; 
d’autre part, des représentants indigènes, élus 
au suffrage censitaire très restreint, et dont le 
nombre est le quart de l'effectif {olal de l’as- 
semblée municipaie sans que ce nombr 
puisse toutefois, dépasser six. Ces élus à titre 
indigène n'avaient droit à aucun poste d'ad- 
joint élu et choisi parmi eux et ne parlici- 
paient pas à la désignalion des maires et ad- 
joints qui étaient choisis uniquement par 
leurs collègues curopéens, 

La loi du 4 février 4949, portant statut poli- 
tique des indigènes m'isülmans non nalurali- 
sés d'Algérie a apporté quelques modifications 
à la représentation des indigènes dans Jes 
conseils municipaux des commounes de plein 
exercice. Le décret d'application du 6 février 
199 a, en effet, outre un» extension des caté- 
gories d’électeurs musulmans, fixé le nombre 
des conseillers municipaux au liers de reffes- 
tif total du ‘conseil municipal, sans toute’ais 


—— — - ——_——— 


{1 Conseil de Ja République, n° 651. 





que ce nombre puisse dépasser douze. Depuit 
cette date, ces conseillers indigènes participeid 
à l'élection des maires et adjrints; cependanf 
ils ne peuvent toujours 


rs pas prétendre à u# 
poste d'adjoint élu ét choisi parmi eux. On & 
vu, en effet, pendant Ja période d'entre les 
deux guerres, sur pourvoi du préfet, dans Îles 


trois départements, le conseil de préfecture 

annuler toute élection d'un conseiller munie 

pal indigene au poste d'adjoint, sous pretext 
\ 


que Ce dernier n'est pas ciloyen français, Ce 
régaine a toujours soulevé protestations 
non seulement les 1] présent is q fics 
musulmans, ma ] le ibreux den . 


tes français, 

L'ordonnance du 7 mars 191% qui a recu s8 
première application lors des é 
cipales de juillet 1915, a, tout en incorporant 
quelques catégories Ge INUSUIMANS dans le 
collège de citoyens français, institué le suf. 
frage universel pour l'élection des conseillers 
municipaux indigènes et a porté leur nombre 
aux deux cinquièmes de l'effectif total du cor 
seil municipal, Mais elle n'a pas réservé 6blk 
galoirement à ces élus des postes d'adjaints, 
C'est le décret du 12 ptembre 1946 qui a 
tenté de combier cetle Jacune, en réservarg 
aux élus du deuxième collège les deux Cire 
quièmes de l'effectif total des postes d'adjoints 
titulaires et supplémentaires, La légalité de C@ 
décret est actuellement contestée par de nome 
breux élus européens qui se montrent intraie 
sigeants à l'égard des élus musulmans dési 
reux de participer efficacement à Ja gestiog 
des affaires communales 

En effet, lors des élections d municipé- 
lités actuelles, les élus du deuxième illég 
qui représentent, sauf à Al: 


jorité de Ja population dans toutes les come 
unes de plein exercice, su sont irtée 
presque partout à un ostracisime de la part 
des élus du premier collèze à propos de la 
répaftition des postes d'adjoints avec la comes 
plicit& et l'appui des préfet Dans les cas 


les plus favorables, certains élus du premien 
collège, ur limiter les etfets du décret ds 
12 septernbre 1916, ont opposé un véritaie 
barrage juridique à la ‘« minorité Kzaule » 
des élus du deuxième collège, pour ne M 
accorder que des postes de second plan. 
Cette situation ne saurait durer plus long 
temps. Elle est pour le moins, dans les cire 
constances actuelles, en contradiction avé 
la « stricte équité et l'évolution des esprits s 
dont parle le Gouvernement français dang 
l'exposé des motifs de son projet de loi, por 
lant statut organique de l'Algérie. Elle n@ 
peut qu'être préjudiciable aux intérêts géné. 
raux des populations et à la bonne entlenta 
enter tous les éléments ethniques de ce nays. 
D'ailleurs, les textes juridiques ct « la l@ 
du nombre » soulevés par les élus du pre 
mier collège pour justifier leur attilude sont 
contraires à l'esprit de la Constitution du 
27 octobre 19:56 et à l'article 2 de la loi de 
26 septembre 1917, portant statut organique 
de l'Algérie, Car l'existence de deux collèges 
dans ce pars ne peut équilablement confés 


tre « l'égalité sans fissure », dont a parlé 
M. je ministre Naegelen, gouverneur général 
dans son message à l'assemblée algérienne, 
doit recevoir sa consécration entière dans 1@ 
gestion des communes de plein exercice. 

Elle suppose avant tout de la part de la 
hante adininistration et des préfets, non le 
comportement actnel que nous déplorons ef 
que nous dénoncons, Inais des actes qui aS8tle 
rent une application stricie de la Joi conforme 
à la volonté du lKégisiateur,. 

La pariié de représentation des deux cols 
lèges qui existe déjà au Parlement, à l'Ase 
sermblée de l'Union francaise et à l'assems 
blée algérienne doit done être élenduc aux 
conseils municipaux, Hi faut uussi répartir À 
égalité entre les élus des deux collèges les 
postez de qusires et d’adivints, en obser- 
vant Ja règle da Yallernance exislant pou 
le bureau de l'assemblée atgérienne 

C'est pourquoi nous vous dernandons d'adogs 


ter Ja proposition de Joi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Art. fer, — Les conseils rouniipaux d’Algé 


rié Sont Cconposés par initié d'élus du pre- 
nier et da «tenxicine college. 
? 


“Ant 2. = Les postes d'adje sont répare 
Us à éguité entre les élus des deux cold 
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ges. Le maire et le premier adjoint appar- 
tiennent à des collèges différents. 

Art. 3. — Dans le mois qui suit la promul- 
wation de cette loi, il sera protédé à des 
élections complémentaires, afin d'établir la 
narité de représentation dans Jes municipa- 
lités élues les 19 26 octobre 1947 et au 
enouvellement de l'élection des maires et 
Adjoints, suivant les stipulation de l'artic 
«I-de 


et 


le 2 


_ 





ANNEXE N° 4766 


(Session de 1948. — 36 séance du 29 juin 1948.) 
PROPOSITION DE LOI transmis par M. le 
président du Conseil de la République ten- 
dant à élablir la parité de la représentation 
des deux collèges au sein des Conseils gé- 
néraux algériens, formulée par MM. Ahmed 
Bournendjel, Ahmed Tahar, Ahmed-Yahia et 


Aziz Kessous, conseillers de la République 
(4), — Renvoyée à la commission de l'in- 
tér 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 23 sep- 
tembre 1835 a organisé les conseils généraux 
en Algérie par application des lois du 40 août 
4870 et du 81 juillet 18%5 en tenant compte : 

19 ni régime colonial appliqué en Algérie : 

2° Du fait que la population algérienne est 
«ans son immense inajorité composée d'indi- 
gènes musulmans. 

Ce décrel à prévu, d’une part, des repré- 
sentants élus au suffrage universel tout 
“taime dans la métropole pour les électeurs 
“uiropéens ou naiuralisés français, et, d'’au- 
Liu part, des assesseurs musulmans, ayant 
Voix délibérative, nommés sur proposition du 
prélet, pour les indigènes musulmans non na- 
luralisés français. 
trouve que ce même 


se texte régit tou- 
assemblées départementales algé- 
xienne:, Les seules modifications spéciales qui 
y avaient été apportées par la suite, ont trait 
iniquement au mode de désignation et au 
nombre des « assesseurs musulmans ». C'est 
dnsi que Ces « assesseurs nommés » dont le 
nombre élail le sixième de l'effectif total du 
conseil général, fwent par la suite désignés 
par voix d'élection, au suffrage censilaire très 
restreint. Cetle siluation s'est maintenue jus- 
au'à la fin de la guerre 4914-1918. 

C'est le décret du 6 février 1919, en appli- 
câtion de la loi du 4 février 1919, portant 
tatut polilique des indigènes musulmans non 
naluralisés en Algérie qui a apporté une lé- 
ère modification dans la représentation in- 
digène aux conseils généraux. L'article 10 de 
e décret a étendu le droit vole à cer- 
taines catézories d'électeurs indigènes et l'ar. 
ticle 9 a fixé le nombre des conseillers gé- 
néraux indigènes. Ce dernier article stipule: 

Le nombre des conseillers à litre indigène 
dans chacun des départements algériens est 
dixé au quart de l'effectif total des membres 
du conseil général », Ce régime à été appli- 
qaé durant la période d'entre les deux guer- 
res, malgré les protestations rénélées des re- 
présentants qualifiés de la population musul- 
nane, régime auquel a mis fin l'ordonnance 
du 7 maïs 1944 du gouvernement provisoire. 

L'ordonnance du 7 mars 1954 a, en effet, 
nstiltué le suffrage universel pour la désigna- 
l'on des représentants de la population mu- 
sulmane dans les assemblées départementates 
et communales, Elie a fixé le nombre de ces 
roprésentants au 2/5 de l'effectif total des 
membres pour chaque assemblée délibérante, 

Ce texte a recu sa première appiicalion aux 
éleciions municipales de juillet 145 et aux 
élections aux assemblées départementales de 
spembre de la même année, 

Mais depuis, ont été promulguées la Cons- 
üitution du 27 octobre 1946 et la loi du 20 sep- 
tembre 14917 portant statut organique de l'Al- 
oérie entérinant les dispositions de la loi du 
3 mai 196 qui altribuaient à « tous les res- 
sortissants des lerriloires d'outre-mer, y Com- 
jiis l'Algérie, la qualité de citoyens, au même 
litre que les nationaux de la métropole ». 

En verlu de ces textes légidatifs tous les 
Habiiants de l'Algérie sont « citoyens égaux 


jours 


de 


en droit et'en devoir. EI incipe ces a € 
toyens » devraient conslüituer un coicze 
que pour la désignation de leurs représentants 


"1:9 


ni. 
CLi ha 





Mais le législateur franc: é 
trement et a classé, pour une période transi- 
toire, les citoyens alzériens en deux collèges, 
A chacun de ces collèges, la loi a octroyé le 
même nombre de représentants à l’Assem- 
blée nationale, au Conseil de la République, à 
l’Assemblée de l'Union française et enfin à 
l'assemblée algérienne. Mais la parité de re- 
présentation fait défaut dans les assemblées 
départementales et les assemblées m'mici- 
pales. Cette situation est contraire à l'esprit 
de la Constitution du 27 octobre 4946. Elle 
est en opposition avec la volonté du Gouver- 
nernent français qui déclare dans l'exposé des 


motifs de son projet de loi portant statut 
organique de l'Algérie : « la stricte équité et 


l'évolution des esprits n'auraient pas permis 
d'enviseger d'autre solution que l'égalité de 
représentation entre les deux collèges ». En- 
fin, elle est en contradiction avec l'article 2 
de la loi du 20 septembre 1947, 

Elle ne saurait donc durer plus longtemps, 
d'autant plus que les populations des terri- 
toires du Sud n’ont pas de représentants au 
sein des conseils généraux. 

Il est donc indispensable de remédier à cet 
état de choses, dès le renouvellement des 
assemblées départementales d'octobre pro- 
chain en iastituant: 1° la parité de représen- 
talion des deux collèges au sein des conseils 
généraux ; 20 Ja repréentation paritaire de ces 
collèges dans les bureaux de ces assemblées, 
en observant la règle de l'alternance pour la 
présidence appliquée à l'assemblée algé- 
rienne; 3° la représentation des terriloires du 
Sd. 

C'est pourquoi nous vous demandons d’adop- 
ler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


sont composés par moitié d'élus du premier 
et du deuxième collège. En conséquence : 

Le mombre des conseillers généraux du 
deuxième collège du département d'Alger est 
porté de 22 à 35, y compris les représentants 
du sud aïgérois. 

Le nombre des conseillers généraux du 
deuxième collège du département de Constan- 
tine est porté de 25 à 27, y compris les re- 
présentants du sud constantinois. 

Le nombre des conseillers généraux du 
deuxième collège du département d'Oran est 
porté de 22 à 53, y compris les représentants 
du sud oranais. 

Art. 2. — Le bureau du conseil général de 
chaque département algérien se compose par 
moitié d'élus du premier et du deuxième col- 
lège. La règle de l'alternance pour la prési- 
dence existant à l’Assemblée aïgérienne Jui 
est applicable. : 

Art. 3. — Celle loi entrera en application 
dès le renouvellement triennal des conseils 
généraux d'octobre 1938. 





ANNEXE N'4767 


(Session de 1948. — 3° séance du 29 juin 1948.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. de 
président du Conseil de la République ten- 
dant à compléter le paragraphe 2 de l'arti- 

du Code du vin, formulée par 
MM. Chaumel et Rochereau, conseillers de 
la Répubiique (1). — (Renvoyée à la com- 
mission de l'agricuiture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le paragraphe 2 de 
l'article 48 du code du vin stipule | pour 
qu'il y ait exploitation distincte, il faut: 

« Que la culture se fasse avec pme 
aux gages de l'exploitant, matériel, instru- 
ments aratoires et cheptel DS », 

De plus, l'administration des contributions 
indirecies exige que les chais soient distincts 


et séparés. 
La guerre et ses suiles ont a SD 4 ru 
e l'ex- 





(fa) conseil de la République, n° 683, 





bouleversements dans les condi 
| (1) Conseil de la République: g° 6%. 


| 


Art. 4er. — Les conéeils généraux algériens 





ploitalion que, notamment 
ments de l'Ouest qui sont 
polycuiture, l'article 45 du code 
üppliqué Sans eoulever le mécon 
légitime des petits viticulteurs. 
aujourd'hui très diffiiie de s 7 l L 
matériel vinaire et que la main-d'œuvre c€et 
également très rare, les divers meérnbrei 
d'une même farnille, bien qu'ayant des titre 
de pe? distincts, ont mis tout nature 
ment leurs In@yens en COINMUN que <e 5 
leur travail, leur cheptel ou leur matériel pour 
culliver souvent d'in nes parcelles de vier 

11 leur eût été, au eurplus, possible d'er 
gager pour le faire séparément des dés 
qui peuvent s'évaluer à environ 200006 } 
l'hectare sans compter la main-d'œuvre, ( 
pendant avant fait des déclarations disti 

ils ont été poursuivis parce qu'ils n'avais 
par leur propre cheptel, leur propre matérie) 
leurs propres Chais, et que leur exploitat 
ne remplissait pas les conditions exigées 
l'article 48. 

Ces poursuites sont d'autant plus parais. 
xales que le Gouvernement, soucieux à ju 
litre d'intensifier la production agricole, « 
courage les groupements d'agriculteurs, €: 
donne des avantages particuliers aux ass 
tions d'exploitants et aux <coopératites, L 
notion d'exploitation bien individualisée à 1: 
quelle demeure attachée l'administration de: 
finances ne correspond donc plus aux vur 
du Gouvernement et ne tient pas compte die 
modifications profondes que la guerre, l'o 
pation et la conjoncture économique ont ap. 
portées aux conditions d'exploitation. Nous 
estimons que dans le Cas d'exploitation ! 
miliale en commun de parcelles appartenart 
en propre aux membres de la famille, le bé. 
néfice de la déclaration individuelle ave 
toutes ses conséquences devrait @tre donné 
à ceux de ces membres qui justifierori ä 
lcur propriété, C'est dans ce but que nou: 
vous demandons d'adoptes la proposilion 44 
loi suivante: 











e= 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 2 de l'as. 
ticle 48 du code du vin est complété conuna 
suit: 

« Toutelois, pourraient faire des déclara- 
tions individuelles et b€néficier des avantag 
qui y sont altachés, lès membres d'une mfins 
famille qui auront cultivé en commun, avec 
le même matériel vinaire, les mêmes instru. 


ments aratoires et le même cheptel, pour le3 
pièces leur appartenant en propre et dont 1: 


auront justifié de leur propriété conforms- 
ment aux dispositions du paragraphe 4er du 
présent article. Dans Ce ca:, la récolte com: 
mune pourra être logée dans le même chai, 
à condition que la part revenant à chaque 
membre puisse être facilement identifie, cha. 
que vaisseau portant le nom et prénom du 
récoltant, » 





ANNEXE N°4768 


(Session de 1948. — 3° séance du 90 juin 1948. 


PROPOSITION DE LOI tendant à er 
jusqu'au 30 septembre 1948, lc: délai de 
souscription à l'emprunt libératoire insiituà 
par Ja loi no 4S-51 du 7 janvier 1948, pré- 

sentée (1) par MM. Védrines, Guiguen, 

Mme Rose Guérin et lés membres du groups 

comrauniste et apparentés, députés. — 

{Renvorée à la commission des finances.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’ermprunt libératoire 
institué par la loi du 7 


gr 
moyennes entreprises industrielles, artiss- 
nales et agricoles. La mévente, résultant de 
la hausse des prix et de le diminution du 
pouvoir d'achat des salaires, est encore venu 
aver cette situation. É 

Dans ces conditions, et pour éviter de nome 
breuses faillites, ou fermetures d'entreprises, 
il est absolument nécessaire d'accorder aux 


(1) Arec demande de discussion d’ cé, 
canlormément À l'aricle 6 du éement, * 
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intéressés, qui n'auraient pu se libérer en- 


Hèrement à la date du 30 juin 498, d'obtenir 
un nouveau délai leur permettant de faire 
{ace à leurs difficultés de trésorerie. 

| conséquence, nous VOUS PropPosons 


L 


d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


yrticle unique. — Le troisième alinéa de 
l'article 1 de la loi no 1$-124 du 12 mars 
148 est modifié ainsi qu'il suit: 
TLC CLrY  OUMNNSE RENE 
La deuxième fraction, du $S mai au 
& septembre inclus. » 





ANNEXE N' 4769 


Css Je 1918. — 9° séance du 20 juin 1918.) 
AVIS transmis par M. le président du Conseil 





d \ épublique sur le projet de loi adopté 
ar L'Assembite nationale plaçant la Societé 
nationale d'étude et de construction de mo- 
teurs d'aviation Sous un sialut 


IOovIsoire 











en ie de sa réorganisation {1}, — (Ren- 
à la commission des finances.) 

Art, fer, — La gestion de Ja Société natio- 
na d'étude et de construction de moteurs 
l'aviation est <onfite à un dininislrateur 
spécial chargé de” réorganiser la société, Cet 
administrateur, qui ne pourra <umuler cette 
fonction avec celle de président du conseil 
d'administration ou de directeur d'une entre- 
prise privée, est nommé pour une période de 


six mois renouvelable par décret pris en 
nseil des ministres, sur la proposition du 
istre des finances, du secr 

f ministre des forces armées et du 
d'Etat aux forces armées « air ». 
Art. 2, — La réorganisation de Ja Société 
tionale d'étude et de construclion de mo- 
d'aviation limitera l'activité de la so- 
à l'étude et à la fabrication de moteurs 
d'aviation et des matériels s’y rattachant. 
Les activités étrangères à l’objet précité à 
la date du 1er juillet 1918 pourront ètre con- 
liées à d'autres sociétés ou établissements 
nationaux placés sous le contrôle du ministre 
de l'industrie et du commerce, 

Si ce transfert s'avère contraire aux inté- 
rêts d’une bonne gestion de certaines de <es 
activités, les biens qui y sont affectés pour- 
ront être aliénés, armodiés ou apportés à 
d'autres sociétés, pourvu que soient sauve- 
gardés les intérêts de la défense nationale et 
suivant les modalités prévues à l'article 4 
Ci-dessous, 

En aucun cas, des personnes physiques ou 
Morales étrangères ne pourront prendre des 
participations dans la nationale 
d'étude et de construction de moteurs d'avia- 
tion ou dans les entreprises visées à l'alinéa 2 
ci-dessus, 

Art, 3. — Conforme. 

Art. 4 — L'administrateur spécial dispose 
de tous les pouvoirs conférés par la législa- 
tion et par les statuts de Ja société au pré- 
sident directeur général et au conseil d’admi- 
Nistration dont les pouvoirs sont suspendus 
à dater de la promulgation de la présente loi, 
Il est responsable dans les conditions fixées 
par la législation sur les sociétés anonymes. 

IH est assisté d’un comité consultatif cem- 
posé de 4 administrateurs de la société en 
exercice al 30 juin 1948, dont 1 représentant 
du personnel, nommés par arrêté conjoint du 
Minisire des finances, du ministre du travail, 
du ministre des forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées « air ». 

Le comité consultatif est réuni au mains 
une fois par mois sur convocation de l’admi- 
nistrateur spécial. 

Les décisions de l'administrateur spécial 
portant sur les points suivants: 

do Modification de l’ohjet social: 
2° Abandon de certaines grandes branches 
d'activité: 

3° Ventes, hypothèques ou locations des 
immeubles sociaux ; 

4° Emprunt à moyen ou à long terme: 
devront être soumises à l'avis préalable du 
comité consultatif et à l’approbation conjointe 
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(1) Voir les nos 4120, 1629, : 














du ministre des finances et du ministre des 
forces armées. 
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dant à modifier l'ordonnance 1° 13-2399 du 
iR octobre 1915 relative aux frais de mis- 
sion ét aux indemnités de fonctions = 
maires et adjoints, déjà modilice par Ja loi 
no 47-655 du 9 avril 4947; 11. — Les propo 
sitions de loi: 49 de M. Meck et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier la loi 
du 9 avril 1917 relative aux indemnités des 
maires et adjoints: 2° de M. Philippe Ger- 

de ja République, tendant à 
ajouter un article complémentaire à la loi 
du 9 avril 14917 modifiant l'ordonnance du 
18 octobre 1945 relative aux frais de mis- 
sion et aux indemnités de fonction des 
maires et “ajoints, par M. Schaff, dé- 
puté (1). 


Jer, Const iller 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qu 
fait l’objet de ce rapport a pour but de rele- 
ver Jes indemnités de fonctions des maires 
et adjoints dont les taux ont été en dernier 
lieu fixés par Ja loi n° 47-655 du 9 avril 1947. 
Ce texte est complété par une proposition de 
loi de notre collègue M. Meck, qui tend au 
même but. M. Gerber, conseiller de Ja Répu- 
blique, a pour sa part saisi l’Assemblée d’une 
proposition qui vise particulièrement les jn- 
demnilés de fonctions des maires et adjoints 
des communes sinistrées, 

Ces différents textes avant le même objet, 
ont été soumis par votre commission à un»: 
étude conjointe. 

Consacrant le principe défini dans l'exposé 
ifs de l'ordonnance du 18 octobre 1%5 
i lie jes taux maxima des indemnités de 
fonctions et le coût de Ja vie, le Gouverne- 
ment a jugé nécessaire de majorer les taux 
de ces indemnités, puisque les frais de repré. 
sentation et les dépenses d’ordre très divers 
ue ces indemnités ont pour but de couvrir, 
ont subi ja hausse générale dés prix. 

Il à cependant estimé que ce relèvement 
ne pouvait être uniforme dans t 
communes, les frais engagés par les maires 
et adjoints des grandes villes étant, à son 
avis, aujourd’hui beaucoup plus importants. 
En conséquence, la majoralion propose par 
rapport aux taux fixés par la loi du 9 avril 
1917 est de l’ordre de 25 p. 100 pour les in- 
demnités des magistrats des petites commu- 
nes, et atteint 100 p. 100 pour celles des con- 
seillers municipaux et des maires et adjoints 












des arrondissements de Paris, 

Ce point de vue n’a pas été partagé par 
votre commission, qui a estimé au contraire 
que le régime réservé aux petites communes 
n'était pas jus‘ilié. 


| 





{1) Voir les n°s 4191-3991-1282, 
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effet, saut pour <e qui est des élus de Ja ville 
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régime d'indemnités 
do stiné à couvrir les frais 
Ex \ d'un mandat élecio il, 


accorder également aux 
» » certaine imporiance 
le bénéfice de Ja légis'ation sur la sécurité 
sociale puisque Je nombre des tâches qu'il 
[ assumer exclut praliquement la pos« 
sibilité d'exercer une profession salari 


Voire commission a eu également à Cxae 





miner une disposition particulière, jin:.use 
dans Ja proposition de M, Meck et qui 4 
à aut er les commun suburbaines à ca« 
raclère indu les villes de pl de 10.00 
habita | er d idemnités de fo on 
da le m ( jant l'échelon 
immédiate euf \ celui de la popus 
13 110n 

Une faculté de cette nature n’a jusqu’ 
été réservée qu'aux mraunes de Ja Î eue 


our lesquelles la proximité de 





leur appartenance à une agg109- 

ti piusi s mi d'habitants 

entrainent, de toute évidence, 4 charges 

a ixquelles ne peuve it être comparées elles 

qui incombent aux commu proc ME | 
autres grandes villes, 

De plus, l'adoption d’une telle disposition 


risquerait de provoquer des difficultés lors de 
la discrimination à opérer entre les com- 
munes qui possèdent ou non le caractère in- 
dustriel. Ces différentes raisons ont conduit 
à con rejet. 

Enfin, M. Gerber souhaite, par la proposi- 
tion de loi qui nous <st soumise, que dans 
les comimunes sinistrées par faits de guerre, 
le nombre d'habitants à prendre en considé- 
des indemnités dé 
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f is d ires « ljoi jusqu le jeu même des barèmes d'indemnités doit 
Li a 4 déterminé d'apri ] ôtre très limitée. Cr É 
ë Dans ces conditions, votre Commission Vous 
] [fet, 1 du dénombremi de ! propose d'adopter le projet de loi ci-après, 
la pulation en 194 n'a pu Ctre tenu | dont l'effet remonte au 1% janvier 1918, 
Ci l'ui partie pr lant d'habhitant 
r braderie La 7 u 0 PROJET DE LOI 
| [Ué 10 11 18 octo! 191 [ESDANT A MODIFIER ET COMPIÉTER L'ORDONNANCE 
â n à 6, » léih mi LIU régini No 45-%%49 pu 48 OCTOBRE 4945 ET LA LOI 
#] Le { ] comm istrée No 47-653 pu 9 AVRIL 147 RELATIVES AUX FRAIS 
D C { | ] const mn! DE MISSION ET AUX INDEMNITÉS DE FONCTIONS DES 
] L l lemuit II MAIRES ET ADJOINTS 
d { f { jui le nmeubl ë j re è 
+ ] comm votre comimissit Art. der, — Le barème annexé à l'ordon- 
C ‘a t particuli dt nance no 45-2599 du 18 octobre 195 tel qu il 
ê nsenti € local a { a été €labli par l’article 4 de Ja loi n° 47-659 
par faits de guerre lopté Ja mu e pro du 9 avril 14947 est remplacé par le barème 
P il e ( nt l'incide e par | suivant: 
| us _— — — _— — - —_— — = er ——— nt 
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li 6,000 à Sn,000 habitants. sssscosossssnee 261.000 96.000 
lb OOL à 110.000 habitants... 50e SX). COU 108.000 
De 110,001 à 150.000 habitants. ssososossseesee 00,004) 126,000 
b j'ius di lo,000 1! lat! RRLTILIIIIILILE 090.000 156.000 
a- é és _———— nes __—— és 
\ 2 f le fon liards par an et s’éléveront pour l’exercico 
Î prévue à l'arlicl de l'ordonnance pr de 19:8 à 250 milliards, en tenant compte du 
cit modifi par ticle 2 de La loi du | fait que ies mesures de transition ne pour- 
| L 1947, esl ainsi fixé mnt être appliquées qu'au cours du second 
O0) F } | ti rt 1 Conseil mu semestre. 
Ji Art, 2, — Cetle réduction sera obtenue: 
"0 FI mets a) Par la cessation de la guerre contre le 
pes ' Viet-Nam en reconraissant le gouvernement 
) F pour les adjoint présidé par M, Ho Ghi Minh et en appliquant 
\ L'artic 9 de l'ordonnan pré les accords” du G mars 1916, et par Ka mise 
t inodifié par l'art ter de In loi du en œuvre d'une poilique démecralique, con- 
9 | 1947, est à eau modifié ainsi qu'il | forme à la Constilution, dans les territoires 
€ de l'Union française; 
trt. 9 4 indemnités maxima appli b) Par la réduction des effectifs à 400.000 
cables aux villes de Marseille et de Lvon sont | Minmes (dont 210.000 appeés servant pen- 
Î ‘ à 420.000 E pour le maire el à d», 000 1 dant douze mois et 160.000 soldats A. D. L, 
pi chacun des adjoints, » et cadres de métier) répartis comme suit: 
\ 1 L'article 6 de l’ordonram pri Armée de terre et oulrezmer, 23500, 
{ est complété par l'alinéa suivant ù Gendarmerie, 25.000, 
En ce qui concerne les communes si Air, 80.000. 


lé nombre d'’habi- 


1, 
UU 


lives par fails de guerre, 
a est déterminé d'après les résullats 
rei ement de 1936. » 
Art, 5, — La présente loi aura effet à « 
{ | ier janvier 14:18. 
ANNEXE N'4771 
S in de 1918, — 96 


PROPOSITION 


DE 


militaires de 
MM, Pierre Vilion, Billoux, Tillon, Général 


Joinville 


{Alfred 


LOI r 
1948, 


présentée 


Malleret), 


Jacques 


éance du 30 juin 1948.) 


larve aux dépenses 


(1) par 


Gresa 


et les membres du groupe comannniste et 


apparentés, 


dé 


putés 


"nmission des finances}, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le tolai 
des : 
mili 


driinaires et 
les dépenses 


— 


de 
créuits 


tairnz 
LaiTes 


de 


le ] 


â 


({Renvoyée 


à la 


3 dépenses militaires 
payement 

reconstruction 
et d'équipement ne dépasseront pas 200 mil- 


pour 


te a et 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, 


£onformément 


à 


! 


l'article 


ol 


du 


règlement, 








c) Par la réorganisation et l'unification des 
services, 18 ‘gonflement des états-majors, 


la concentration <es unités dispersées; 


d 


d) Par la suppression des achats de : maté- 
riel À l'étranger et au surplus et des com- 


mandes de matériel Z ou d'armes Kgères et 
munitions destinées à être utilisés contre le 
peupie; 

e) Par un cfforr sérieux en vue de déve- 
Hpper la reconversion dans les arsenaux et 
établissements de l'Etat. 


Art, 3, — Les compress'ons prévues à l’ar- 
cie 2 devront permettre: 

.ä) D’améliorer les soldes et e prêt franc, 
l'alimentation et l'habillement de la troupe: 

L) D'instaurer une préparation miitaire eff- 
cace et de développer ;es sports aériens; 

c) D'organiser les réserves et de les ins- 
truire : 

d@) D'accroître l'effort de recherche et 
d'étude de prototypes d'armement et d’avia- 
tion ; 

e) La construction d’un matériel d’instruc- 
tion moderne. 

Art, 4, 
publique 
bi. 


’ 


n 
Li 


Un 
fixera 


règlement 
l'appiicaton 


d'aiministration 
de la présente 





ANNEXE N° 4773 


{ 


(Session de 1938, — 9e séance du 30 juin toK + 
RAPPORT ait au nom 6e la comrmi 


l'agriculture sur la proposition de rés 

de M. Jean-Paul David tendant à inii 
Gouvernement à accorder des facitités de 
transport aux ouvriers agricoles saison. 
niers, par M. Gros, dépulé (1 

Mesdames, messi 


idée TES » + : 
ITS, l'EXOGC rural, d 





n'est pas in de rappelkcr les u 
térielles € ciales dans ce rapport — 
nue progressivement k main-d'œuvre aer 
séde lariée et non salariée, 


itair , 4 
Le 


L 
préjudice de notre agriculture. 
Ce manque €e main-d'œuvre pro 
graves difficultés d'exploitation, notan t 
au cours dis grands travaux saison] 
sont le démarriage et l’arrachage « 


raves et les vendanges. 

Dans ces conditions, il apparait qu 
vernermnent devrait encourager les anis 
saisonnières intérieures 6e la main<4 
agricoie par une diminution impor! 
ses frais de. déplacement, 

A titre d'exemple, la main-d'œuvre d: 
sexes qui va grossir l’efflectil ouvrier « 
miGi viticole pour procéder aux tra 
vendanges, bénéficiait, l'an dernier, d 
gratuit à l'aller £t au retour jusqu’à « 
rence d'une distance de 400 kilomètre: 
üe des limites de ces départements vit 

De plus, celle main<'œuvre est bg hez 
l’emploveur durant la période des ver 

Ce procédé heureux permet de rentr 
récoltes dans des condilions tout à fait ava 
tageuses avec une main-C'œuvre à m: ! 
suifisante. 

IL semble, par conséquent, que l'int 
combiné des exploitants agricoles et du (x 
vernement exige que des mesures à ju 
analogues soient prises pour l’ensemb! 
graris travaux agricokes 

Dans cette voie, il appartitent au € 
nement de réaliser d'urgence un acco! 
mullané avec les employeurs &e main-J'a 
agricole et avec la S. N. C. F. 

C’est dans ce but que la commis 
l’agriculture, unanime, vous demanle d'a! 
ter la proposition de résoluiton no 2950 
modifiée : 


PROPOSITION DE 


L'Assemblée 


RESOLUTION 


nalionale invite le Gouverns 


ment à prencre les dispositions néces:i 
tendant à allouer aux ouvriers sais! 
français et étrangers, nolamment pour 


travaux des vendanges et pour les trava 
betteraviers, de larges facilités de trans 
lorsqu'ils viennent au cours de l’année, a: 
hs exp'oilants agricoles à l'exécut 
granas travaux auxquels le ravitaillement 
pays est tout particulièrement subordon 


1" 


10Ti 


ANNEXE N'°4774 





(Session de 1938. — 3° séance du 30 juin 19185 


PROJET DE LOI ayant pour objet la répa- 
ration des digues, routes et chemins en- 
dommagés par la crue de l’isére de juin 1943 
et la poursuite des travaux prévus ja |: 
lois des 27 juillet 1930 et 6 avril 1935 <: !: 
loi provisoirement applicable du 30 novem- 
bre 1941, présenté au rom de M. Rober! 
Schuman, président du conseil des mini:- 
tres, par M. Christian Pineau, ministre des 
ravaux publics, des transports et du {1 
risine; par M. René Mayer, ministre «63 
finances et des affaires économiques; if 
M. Jules Moch, ministre de l’intérieur, ‘| 
par M, Pierre Pflimlin, ministre de l'a" 
hs — (Renvoyé à la commissio $ 
nances.) é 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la crue importante ds 
l'Isère survenue du 419 au 22 juin 198 à 
créé des brèches importantes dans les dizu°3 


Ed 








(1) Voir le no 3970. 
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_— 
_ 1 | 1 
iMtnncs ntra es inondalions de 
nt la d fense contre lies IMOGn 101 * = 
do du Grésivaudan. A ja suite de celte Travaux publics et transports. ANNEXE N° 4777 
de digues, Ja plaine s'est trouvée | ati RER uhlire el tre arts 
le et des dé zâts impor lants ont été occa- Section I. Travaux pubHcs k ; ; 
aux routes et hemins de Ja 1“ | 14 F 18 ou 4 


para 
nationales, 
' ravaux de réparation des digues, dont | Par ici 


( PROPOSITION DE ] LUTION tend le 
int peut être évalué à 90 millions, ne 


‘ t à faire procet r à 


























être exécutés d'urgence pour éviter | les l'établissement de tables décennales d'états 
“elle inondation é ia vallée ct des | civil, pr ) r M. Picrre ( Fr, 
;s aux cullures et &ux habitations; ! ETAT B l \éembres Gu : d mia L= 
“] risquerait d'avoir des copséquen- | ue el Socia. la Reésisti # 
:streuses en rais9n de Ja situation | BURGET EXTRAORDENAIRE (AL IOIISATIONS IUICS, — tt . | His L 
elle se trouvent actuellement les | D'ENGAGEMENT } ju e et de } 
de détense. Une nouvelle Je qui 
L : tout récemment vient d’ailleurs | Intértet 
lite it ! | \ - : \ 
3 [ Ja nécessile i DS4 j'agir | 
4 {|  Parlicipatio le l'Elta travau 
if 1 . PR ré | Ts en état de la vi départ ic, \I l « 4 
: huons dc routes lonaics 1- ! ; k pe 
milli is ell 3 ue. ielil y dé | 1 millions de francs L 2 
' es , JIni ns, La iCS Je t 41 li} nat: PF Ftat aux trava e « * ’ 
ux évaluées à 60 millions et celles ! Participatio on, en : fl al q ls "E . 
f } | Li L ue 1 11 i [A e, ALLIE k n he 
à uins communaux évaiuées à 109 mil | 4 : han 1709 ot du décret r- - 
t Ctre exécutées dans 1] UN cholet cts à Nos M CU UN OP as A. qu ven à d 
ÿ Fr assurer le Te si Inon des x à ” : k 
F'Ê ions indispensables, Travaux publics et transports. | 
5 <cution de ces travaux de remise = 205 1] : 4 Cett \e hs 
; Î \ { ? Les ha : { L ] Tr au bubu [4 { { sine ’ , À : a 
k d'une urgence indiscutable, à est | l \ 
4 de mettre à la disposition de M. le | 1 des dégats causés aux routes | ©* n dit fai ? } , 
de l'intérieur et de M. le ministre | ration 55 inillions de francs. CT} 1 AIT 
1 ublics, des transports et du lou- | Participation de FlElat aux travaux de re- l'ar lite des | la ,, 
risime, ü rédits de payement et des auto- mise en état des digues de défens tre 1 décret qu 25 mars 1112 . 
e 4 sagement d'un montant de !] mndations, S5 | le f 0 n de h] d : 
dont le détail est analysé dans \ : 
xés atl pi -ojet de loi. so mmgin ss : o Ce rêt } ( « ‘ 
: x R : et les greffes di re ist spi \ 
s doivent per! heilre la roparatlon | > r la dinde à h > Los 2 0 - l - °] è 
tionales et Ja participation de ! = d Pa de D se ait pales it Ma 
ionales et la parlicipation d ANNEXE N° 4776 RARE PP < 
aration des dis 3 CRT 1a A la « ] li IU SI di fina ef À 
irementale et commu ' du garde des sceaux, en novemil ; 
. n Fr Lr r r 
] *oncerne ]a remise en él 1t de | (Ge L 21 1946, — d \ du 20 | 138 US OCurt 3 CneET 1 t f! pI A 
nartic tt 1 d'u + pct a | ” . 1} enquete fi «d cavoir S'il conv ua 
3 1pa nn 3 : _—. | re : ; nes Stat Des établir | tahlne À on: LI 
{) de la dépense totale et correspond | PROPOSITION DE LOI tendant à modifier | CONUnuer à €labur les tables dccenna 
turn autorisé par les irtnies CN |  J'articte 457 Lis du code de l'enregistrement Les résultats de celte enaqui ne « 3 è 
| relalif æix droits de mutatiom DorcUs à |enc re connus, mais il serait resgreltal 1ê + 
j ) rne les digues, la 1 irlicip a- l'o “asion de ia vente d'un immeuble pu pour alicer ure éronomie t en : à , 
l'Etat serait de 93,5 p. 400 du montant | éentée par M. Hugues, député. - supprimer ces documents, car cette ire ù 
lUX, parlici] palion égale à c« » ad- Voyeée à | COHEN des Hna { } se traduirait par une d pense en raison de 14 Ÿ 
"ur, les travaux d'am s ent et perte de temps qui découlerail pour «{feCe Û 
«sement des plaines de l'Isère, du EXPOSE DES MOTIFS tuer des recherches qui devront Ctre fait VO® N 
de Ja Roman he. La crue de juin lune par volume sur des m des 7} in? ê 
S met, par ailleurs, en évidence, la né- A iames, mess'eurs, une loi du 2?! m s'étendre à 20, 30 ou 40 ans ct rarfo " 
« de poursuivre activement, et le plus JU lovenue depuis, Flarticle 497 bis du : ? . 
e pour livre ac ment, et le US Er _. ep: FS- es P | hat Ile sera préjudiciable, non ler im 4 
hle, ces travanx qui 0 labjet cod le l'enregistrement, qui avait pour 0ùj( . ! mers t 4 f{ e 0! 
des 27 juillet 1920 et 6 | 4955 et le faciliter ja consiruction d'immeubles : ga 2 ont | qe tér D + Ÿ 
” 1-* ’. 1 11 : # r S au iclers } ‘ { l 0 £ 
1 provisoirement apnlicalhle du 30 no- | neufs, di-p2se que si 10 prix ne depasse pa: F , x “jen . n æ IUX : sd $ 
, . = f : ! 4 ; Ag ‘te fi 14 “ht » ins (! LU 
e 14951 dont la validation et la mise au ! 2K.000 EF pm ir ia IMison Où pour l'apparie- |, + nerie 1 l s 
“ « . “y Le | à D : 5 LÉ deetrort es les adm ratic et tous les servi Q= 
sont actuellement en :i À vant ndpe jamment du prix eu terrain, Ross il à ; PAT xd : 4 s 
L none, vonte est réaliste dans un délai de sEsitira] LS pe nt CU gestes l 
nl . | lo! oetrn { H “le Nu 
° ans, à compter de Ja déclaration fait: koh vi des n è 
‘n h , je NÉ rATTr à \aver 1 LAS 3 15e 
PROJET DE LOI! n ire} pene br ICŒUCTCUT n'a à payt : 
: s d'enregistrement et le Xes de « 
$ (© En je d’as er la rénaratiot que sur le prix de vente du ter- les mairic importantes ne pourron Se s 
. l Û 1 l : € pad iU 1 cor da | mploi ln ! les décen a pre 
désats causés par la crue de l'Isère de n » prix de revit : . | ” Vi - j mr 
\ 1948, il est ouvert aux ministres, en sus | + ap » , A me DES ù Me 0 4. gimbiqhe 49 # 
dits accordés par les lois no 47-2407 Ve” “086 loit PE. Ag es ap ns. ! si 1 
« 1° =” ñ ap : : ‘tre } {1 » d } ire [T' OinS OT 
1 9t décembre 1917 et no 3$5-405 du 21 mars n = +. Mage pour muluipli ble _… ICUFS ins journal . 
ik, ainsi que par des textes spéciaux, des | cn res ii qu 1 HPOSSID: ; aux Ce cont ! raisons” pour lesquell q 
a PV nt : anis 4ntala An | émirepreneurs patenté à construire : y» \ : , 
dits s'élevant à iïnmMme ülale de | =: 3 ] s d \ 1 ( n d = 
A millions et 1 £parti nformément à | des maisons pour Île en vente d« 
114111) PC pu ii5 LUE 112 a. « | 6 er s unncil - } 
tat A annexé à la présente lo | béné Hicier de ‘di pos } ‘91 bi 
Cac à FERRER titre d'assurer 1: | du code de l'enregis 
es crédits doivent perme tre, d 1 irer a La plupart des valeui par ; enregis POSITI DE RESOLUTION 
mise en état des Toutes. 11 UORSIeS, ans = xnent en ce qui concerne les exonération 
# que }a parlicipation de l'Etat aux dépenses de dro H prine if jalement en <e qui concerne L'A mhl 1 " invite la ( 
concernant la remise en é!a ès digues | Particle 24 pla pe raie robe - e” + vi æ., M 
A) F détenee on el eme 8 ; SP do « "1 a ps L.. | l’article 10 bis du code de 1! enregistrement \ faire procédi d'urgence à l'ét 0% 
ù * À { 1eS In IUNS EL UC v! = \ + LA na 2 hr 7. } : 
: Ù he: ivant él fevées à chiffre en h 1 4 Ü 
pas <partementale et communale, Cette partici- ive og O7 nd <r=À é e Sms re 3 à l ; i 
» ition «représente 91,5 p. 100 de la dépense | mho ni’: itions_écon rie ME pes a Pe ne cum 
en 4 LUS D er ES 20 F0 re, | semble qu'il faille procéder à un rajuste- 
943 ke aile en Ce qui concerne la remise en état | sr = 


< = pe UD SE ti | ment égal en ce qui concerne l’article 457 bis 
des digues et 80 p. 100 en <e qui concerne mé + > Je en suite du mangue d' 

t Voirie départementale et communale. n RE nt pe É -# ra, F < ANNEXE N° 4 718 
Me à \rt, 2. — Les ministres sont autorisés à en- | guerre que du vieillissement de nos immeu- 
er! : sager, en sus des autorisations déjà accor- | bies de rapport, de nombreuses personne 
ï. JR ‘ées par la loi ne 48-466, des dépenses s'éle- 

des ; int à la 5 ve totale de 262 millions Tépar- 
4 D e conformémx à l’état B annexé à ]a 


présente loi. 


éprouvent des difficultés insurmontables pour ces de 1948 ; ance 0 1 à Ÿ 
se loger, le législateur doit, par tous le 
moyens possibles, encourager l1 construction | PROPOSITION DE LOI tendant à la prise en 
LÉ Dr 1h. rw _— FRET Lo cure par l'Etat des écoles et  instiiuts 
C’e ourquoi nous 1 demandon entaires et à l'unification de l'e O= 
$ ETAT A d'adopter la proposition de Joi suivante Ya k ; 








| ment de lart dentaire, présents iF 
rl È BUDGET EXT LONDIERAN (CR ÉÈDINS ame L MM. Giovoni, Garau IY, Calas, Mile Ru ‘, 
Ù x SERMNENE . (CREDIRS OUVERTS PROPOSITION DE LOI M. Arthaud et les membres du grou] ie 
ï ‘ : : muniste et apparentés, députés. — (Mi ca 
È Intérieur. |  Arlicte unique. — Le deuxième älinca de à la com \ de in a! na 
Li dE : l'article 457 bis du code 9 "enregistrement | 
Ë Participation de l'Etat aux travaux de 2e- | wr-À-rfe TER 


est modifié ainsi qu'il sui 
« Si le prix ne dépasse pas 2 n 
or: | francs pour la maison Ou pour J's 
110$ : Participation de J'Etat aux travaux de r€e- | ment »… Mesdames, messieur de nomin bÉ« 
es É inise en état de la voirie communale, 80 mfi- fLe reste sans “hangemer t.) gions de Fr e sont privées de de A 
ns de francs. I si la prof: présente u , | t 


" Se en état de la voirie départementale, 
: | * millions & francs. 





de EXPOSE DES MOT 


rte 








ERP TERRE EEE TE 























[I 8 * "1 , AT + Ua 4 4 mu À 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
on 
- ie 
na! 1 et humain pour qu'on néglige de lui 
| 1 » rt 2 [a] 
assurer de meilleurs conditions de recrute ANNEXE N°4779 ANNEXE N°4780 
U: an émene 
A Î ictuell l'enseisnement € rt È TE ae s 4 MT 5 £ 
dû e est donné pour les deux tit ei (Session de 1915. — of sca du 20 juin 1948.) Session de 1918, — 2e séance du 50 jui 19:83) 
) les « liants f cais, dans dt écol \ ARRET 3 sonrdars TT 
} s. Seuls les privilégiés, peuvent entre- | PROPOSITION DE LOT tendant à accorder aux | RAPPORT fait an nom de la commission qe 
pu tre et y rsui y étui cofileuses possesseurs d'automobiles, pour les ino1s la Justice et de législati nm Si | 
la ection par la fortune joue à plein. C ‘de juillet, août c! septembre üunc attribu- tion de loi de M. Georges Pernot, 
ri des écoles ivées aui mononolisent tion d'essence, présentée (L) par MM, Pou- de la République, tendant à mœiifi arti. 
la plus grande partie de celte branche d'e madère, Tharmier, Fievez, Barel, Midol ct! cle 1953, paragraphe 2, du Code civil, 
s nent vnlace les futurs dentistes d: les membres du groupe communsite et ap- M. Minjoz, dépulé (1). 
| prit D . } Sn * rentés, dé (és. — (Renvovée à JA com- “ 
U itua 1 partuiculierernel lelavo . + «sion : ; roduction industricile. Mesdames, ‘isijeurs, la propositi 
| remière conséquence est l'impossibili"é ge: ; formulée par M. Georges Pernot, 
(E ! 1btenir des bourses d'en- à è - de la Pépublique, tend à modifier l'a 
po ( ants d'ol nir d | I dl POSI ES MOTIFS e li LCpUPIAUE, I ü Oditier l'a 3 
F ement qui seraient pourtant plus néces- EXI g " de l'articse 1953 du code civil. 
” ju : pu 1 : l q Misdames messieurs au Cours « l'Ét Actuelleme À cette disposition lin À 
bi lé | CAL V 194: JCs ser ces n inistérie ls envisagcrent, mille francs la ‘sponsabilité de l'hot 
En effet, les dro l'inscripli déjà € ccime proche, la liberté de l'essence. espèces, vaieurs, titres, bijoux et obi 
| | [RETORE L i \ Par! 1 1: | nos Fr À la 1 hert= 4 tICUX non déposes réellement entre les 
es pers dr Le + s in € 1915 À M TES, dr 4 mi At 6 e* rap LE des aubergistes et hôleliers. Si le: 
1 al L 1 8. } Lee. + Gouve rIu mé nt a on me £SupP} i "nn en dont le vovageur est porteur, sont à 
4 À gr Pour Le se Lre 1947, Laliril On GG "VINS ire: d'es- leur supérieure à mille francs, et qu'i 
1 1 L «il l Lt à \ ml 1h F" e , £ ‘ à rs de x F 
i 11 [RE senc: nt 1 Ci 110. l: posés entre les mains de l hôteli : 
Î en 191 }! rait ensable d lat rotle at est responsable sans limite de leur 
A 100 l tr pution po es imois de juiel, autit €t | de leur éétérioralion, 
] iarié se plerabi Etant donné la valeur actuelle de ; 
| e, ] r ir tent 15.000 et Li s à rmeltent cette ré- | naie, le chiffre de mille francs, qui : 
94000 F, 1 tre, | idiant di: er | partilion, Ils seront à Ja fin juin, .et maigre fié par la loi du 15 avril 1889, est dé 
li is dd ite 1 trumentatit ‘| chi- la réparlilion d 150.000 mètres cubes, d2 la nouvelle hniie de 20.000 F propos 
T > qui est très coûteuse S id 30.000 pnètres cubes, Par ail eurt, ia prod M. Georges Pernot ne parait pas exces 
Î i<, n0 trou po cinq ion d'essence des saffineriss francaises, agit Aussi voir commission Vous 
Ü Il l nn lé 1,4),000 150.0 Ï Qt pour mulet "agÛt CE RURON li d adopter ] iexie suivant: 
q icnt de frai tiré 00.000 mètre cui 
La deuxième conséquence. est l'inésalité Si do l'on mäüinltenait en juillet, août PROPOSITION DE LOI 
; 1 ar ro à nlir nf! nul 11} Trié . , $ É 
choquante entre la valeur respective des et seslembre les conlingents mel SCIS FMOFE | TENDANT A MODIFIER L'ALINÉA 2 DE L’AR (559 
seisnements donnés dan s écoles différen- | étre: de 150.60 mètres cub3s, et si 1 1 ù DU CODE CIVIL 
t : Lt ] € hit le i e1 PT tit { | ir üj( l'a! pour ehacu (it trois MOIS [ER 
exemi est beau p plus considéra à | virct litres qui représentsat mensuel'ament trlicte unique. — L'alinéa 9 4 
l'institut d'Etat de Lille que dans l DE moins de 20.009 mètres cubes, on aurait donc | cle 1953 du code civil est modifié a 
privées de Paris où il varie d'ailleur : sen- | réparti pour le trimestre 600.009 mètres cuhes | suit: 
sibiement d e écoie à l'autr et nous disposerions enco-e, fin septembre, « Celle responsabilité est limitée ! 
‘un stock » 30.000 tres cubes, soit plus PS Ê 7 rues c 
D'autre part, ce régime: lait que les éiu- d ui L k de 000 mi res © D + oit plu mille francs 120.000 F) pour les espèct : 
à AL 2. | c d'un mois de répartition, vin2t Hifres COMpPTIS, |'navées, les valeurs, les titres, les 1 
la ; Jo uecuï1 irantie sur la valeur de À PEN ù lonntant …n ln dos ke LR , VAICUIS, > , D. ‘ 
ë, ; à siluation se présentant dr FA façon su: e- be En Fh RE PT er 
leurs professeurs et de leurs démonstrateurs | vente | à objets 1 CIE x À Le ag 
t rainme insi celte année dans : 4 en RP JOses Técilemnent entire les Mains dus 
= ne +. ; le pt vé Vs 4 D ox 44 me À ER Stock au 20 juin, 300.000 mètros cubes. œistes ou hôteliers. » 
[AE acs UOICS IC u r15 AU art ; DE Lo = 
Voltaire) était prévu un programme de métal- Production des raffineries en juillet, aoûl 
lurgie qui n'a jamais été fait, pas plus que 
le moindre cours de prothèse théorique, ce 
qui a contraint les élèves à chercher eux-mé- 
mes dans des livres coûteux ce qui leur est 
deruandé à l'examen oral de validation de 
sta 
I! faut ajouter à cela les rivalités d'écoles 


avec les risques qu'elles 
mens et les inconvénients de début de car- 
rière pour ceux qui ne sortent pas d'une 


« honte école », 


‘omporlent aux exa- 


En résumé ce régime favorise Ja partle la 
biu< aisée de la population et non la plus 
qualifiée, il aboutit à la mauvaise qualité et 
à l'anarchie de l'enseignement. 

t'est pour faire cesser cet état de choses 
que nous vous demandong-d'adopter la pro- 
po:ilion de loi suivante 7 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Los écoles et Instituts Gentaires 
priés sont pris en charge par l'Etat, 
Art. 9, — Dans les académies où 


2 il existe 
un institut de facuité celni-ci pret 


dra le nom 


d'instilut dentaire et sera directement ratta- 
ché à l'acadi inle, 
Dans les aradémies où il existe des éroles 


privées, celles-ci scron réformées. L'adminis- 
tration et la direction dépendront de l'acadé- 
mie, Ces écoles prendront le nom d'instituts 
et seront régis comme les autres facultés 

art, 3, — L'enseignement sera unifié pour 
tous les instituts dentaires de France et des 
territoires d'outre-mer. La commission de ré- 
forme des études établira le programme. 

Art. 4. 

1° Parmi les professeurs des 
médecine ; 


— Les prof 


esseurs seront choisis: 
facultés de 


20 Parmi les chirurgiens dentisles qui au- 
ront satisfait à un exaraen dont le programme 
sera établi par la commission de réforme des 
éludes, 





et septembre, 700.000 mètres cubes, 
Total, 4 million de mètres cubes. 
partition juillet-août-septembre : 

159.000 x 2 = 510.000 mètres cubes. 

20 litres juillet-août-septembre : 

99.000 x 3 = 60.000 mètres cubes. 

Reprises diverses (armée, sans Algérie, etc.), 
10.000 mètres cubes, 

Total, 700.000 mètres cubes. 

Stock restant donc au 20 septembre 1945: 
300.000 mètres cubes environ. . 

La répartition des vingt litres est donc pos- 
sible et nous devons ajouter qu'elle est in- 
dispensable pour redonner à la circulation 
routière française pour début d'activité dont 
bénéficiera heureusement le tourisme. Pas de 
tourisme international sans tourisme national. 

Faciliter les mouvements qui vont entrai- 
ner les congés payés. Il s’agit là d’un pro- 
bième social de première importance. 

En effet, un grand nombre de fonction: 
naires, de ei commerçants, d'employés, 
d'ouvriers, de paysans utilisent l'automobile 
pour leurs déplacements, pour leurs vacances. 

JL serait normal qu'ils puissent bénéficier 
de cet avantage en 1918, comme ils l'ont 
fait en 1917, grâce aux vingt litres. 

Eu conséquence, nous vous présentons ia 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e, — Il est attribué aux possessenrs 
d'automobiles vingt litres d'essence,  scit 
solxante litres, pour les mois de juillet, aont, 
septembre. 

Art. 2. — Cetle attribution sera faite en une 
seul: fois et les bons seront valables jus- 
qu'au 30 septembre. 

Les bénéficiaires de celte attribution paye- 
roni l'essence au farif en vigueur au 20 juin 


1913 





\1Y Avec demande de discussin d'urgence 
couormément à l'article 61 du r'glement, 





ANNEXE N' 4781 





(Session de 1938. — à séance du 50 juin 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission « 
la justice et de législation sur Je proje! 
loi tendant à fixer pour une nouvelle periode 
de cinq années, à dater du 1° juin 194%, les 
contingents de décorations sans traiter 
attribués aux administrations publiques, ; :: 
M, Dominique, député (2). 


Mesdames, messieurs, jusqu’à Ja loi dr 
31 juillet 5933, le contingent général des eroix 
de la Légion d'honneur attribuées sans trai 
tement était fixe, et de nouveaux légionnaires 
ne pouvaient êlre nommés ou promus que 
dans la mesure des vacances créées par l?: 
décès, les promotions et les radiations, 

La loi du 13 juillet 1923 substitua au sy: 
tème des vacances celui des contingents pré 
établis et fixa pour une période de cinq an 
les contingents attribués à chaque administri 
tion publique (art, 4er et 3). 

Elle prévoyait également qu'à l'expiratiot 
de ce délai une nouvelle loi fixerait le con 
tingent définitif de chaque nouvelle adrmin:s 
tration (art. 4er, alinéa 3). Ce fut le rôle d 
la loi du 20 févricr 1925, qui modifia — et 
les augmentant — les conlingents fixés pat 
l’article 1er de la loi de 1923. 

Ces contUngents furent reconduils jusqu’er 
1938, époque à laquelle le décret-loi du 17 jun 
réduisait certains contingents de 30 p. 400 ci 
en augmentait d'autres de 25 p. 100 (art. : 
et 6), le tout pour cinq nouvelles années. 

La déclaration de guerre arrêta les nomir1 
tions et promotions et les contingents pri 
restèrent inemployés jusqu’au {er janvier 191 

Depuis cette date, les administrations © 
employé les contingents prévus par la loi d 
1938; mais ceux-ci se trouvent pratiquer 
épuisés et il y a lieu de les renouveler. 

C'est l’objet du projet gouvernemental. 





(1) Voir le n° 4197. 
(2) Voir le n° 4321, 
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Comme le son crposé des mouûfs, 
cantingcents prévus sont en nelle augsmen- 


" HE ML : C 
tion Sur CeUX a 1923 et Je aus, 





Pésirant que la Légion d'honneur conservat 
[ wacière de récompense exceplionne ile 
ra gnant 1ne augmeénialion irop COnsi- 
‘ble des con'ingents h'amenät une dépré- 
on de cette décoration, 14 commission de 


a exsrniné de pres les raisons avan- 











par le Rouvet! lrat ti i ir JUSilECr ces 
et tio 
j r{ PS st } fi l' I 
aisouns 
to t es promotwon pen nt cina ans 
, jl a été inditu +, les pro 
a e l'ordre le «1 hic "HONTE 
pour les dérorations sans traitement, 
’ PU à fugé, Urrles, Îles contin- 
5 \ s Ô! & employés de 19:6 à 1938; 
2 é sta * 
7 es en Hgents Prevus pou 
ni été eimplorés en dix ans 
iQ . 
, , noarn } ny tt la va! 
j ’ donc MOTMH, POUF cetuie seui€ Tra.- 
bé es contingents attribués à la 
il { CREL 
4 
C { ilinéé ient le Cor'uttouus 
i ent hors contingent, 
Ya vi rt de l'Algérie oblige à cou- 
Q } aux ei francais d Algé- 
née Pé£iineé qui ux de a métro- 
sci tes dfe caqu'iei 
- F ’ 
n ige67 iux J » A}- 
vérie, rentrent-eiites désormais dans le contin- 
1 sit ‘ & 
L'é Hiaäi à LUOY CS ü'ltul 
frcroissement du nbre «es Le ties 
pit 
. t 11 “ e ? 2 Le 
Li "ot, en cff les adiminis- 
5: sont nées des “tuels {recons- 
jen. inforraation, ravitaillomont, affaires 





,:; d'autre part, le déveioppe- 


#ilernandes, ête 
t 


ment des organismes sociaux où d'assistance 
met en valeur des dévousments et des talents 
\cepilonuels qQu'it duporie de pouvoir YÉéconmn- 


jévations auraient pau amener à 

üingents de plas du double; 

en cela avec la grande chancel- 

{ la L'giun d'honnur, ia oirnission 

à préféré se tenir au coefficient 2, pour ne 
pas risquer de dévmoriser la décoration. 

Elle a done, en ce qui concerne les chiffres, 


pris entièrement ceux da projet sauf deux 
CAPE IONS : 

Les contingeuts attribués au ministère du 

ii ot au iministère de Fagricullure étaicnt 

és sensiblement les mümes qu'en 1938: Ja 


1 

immission les à auginentés, Eïle a, en effet, 
pensé qu'à une époque où le redressement du 
Ï lépendait en si grande partie du travail 
( es agriculteurs et de ses anvriers, il Con- 
enait de prévoir des possibilités de distinc- 
ti Ï pour récompenser les 
héiileur: partoi vec travailleurs. Eîle à donc 
augmenté les contingents dans les conditior 
suivantes: 





ne 1A nm 
ns supplément 











AGRICULTURE 

Contingent pronos£: commance:: Mile 
ciers, 40: chevaliers, 126. 

Eontinsent adopté: commaudc 

cicrs, 06; chevaliers, 150. 





ofii- 


TRAVAIL 


.Coutingent proposé: eommainleur<, 3: offi- 
ciers, 19, chevatiers, 70. 

Coutingent adopté: commandeurs, 7; offi- 
lers, 50; chevaliers, 450. 
. Ells a également, dans l’article 3, prévu que 
la répartition des croix par le ministère inté- 
ressé devrait comprendre # croix de comman- 
deur, 30 croix d'ofticier et 190 eroix de cheva- 
ler au profit des agriculteurs ou travailleurs 
salariés de l'industrie. 

Les autres modifications apportées au texte 
eouvernemental sont les suivantes: 


42 Suppression de l'érticle £&. 


Cet article prévoyait que le ministre de Ja 
pes fixerait par décret je contingent altri- 
mé chaque année aux personnels relevant du 
tenseil supérieur de la magistrature. La com- 





ruission a estimé qu'un décret était inutile, 
le ministre de Ja justice pouvant réserver, 


sans décret, le contingent qui lui semblerait 
raisonnable aux personnes dépendani du 
conseil supérieur de la magistrature. 


r° - 
» 


5e ; mise 
2: Modification de laiticle 5. 


1 


L'armicle 5 regarde entre autres les con 


gents destins à rcompenser les smaires en 
fonctéions depuis trente ans. 


La commission, tenant compte du fait que 
aus maires ayant trente ans Ge fonction ont 
40 quitler la mairie soit par suite de leur âge, 
que le gouvernement de fait de 
Nichy les y a contraints — et cela à un mo- 

it où iis ne pouvaient pas être décorés — 


a voulu leur réserver cetie possibilité de 
recomoense, Elle à donc prévu que ce contin- 





vent pourrait également être attribu 
maires ayant exercé dans 1C passé 


n? nm . T r 
uons pendant lrente ans. 


S à des 
leurs fon 


3o Suppression de l'article G. 


L'urticle 6 était ainsi rédigé: 

« lendant la durée d'application de la pré 
sente lol, il ne sera pas attribué de. contin- 
& supyléinentalires sans l'avis conforme 
In conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur. » 

La question de sa suppression a donné lieu 
à une longue discussion. Finalement, cette 
disposition, qui 1estreint les droits du Parle- 
ment et du Gouvernement, a paru dangereuse 
dans le prin’ipe et inefficace Les la pratique. 

Une disposition presque semblable, bien 
qu'encore plus draconienne, avait été votée 
en 1925; elle n'a pas été appliquée! 

La comemission a done pensé qu'il valait 
mieux la supprimer, Elle à ainsi fait confiance 
au Gonvernement et aux Parlement et elle 
espère que des projets de contingents excep- 
üonnels ne seront présentés que dans des 
oseasions vraiment exceptionnelles et après 
consultation du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur. 

C'est dans ces conditions qu'elle vous pro- 
pose d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


art. 4er, — Sont prorogées pour une nouvelle 
période de cinq années, en ce qui Concerne 
les croix de la Légion d'honneur et les mé- 
dalles militaires sans traitement, les dispo- 
sitions de la loi du 43 juillet 1923 sur les ré- 
cormpenses nationales, modifiées par la loi du 
29 février 19%5 et, en dernier lieu, par le décret 
du 17 juin 1958 et la loi du 18 juin 1999, sous 
réserve des modifications prévues aux arti- 
cles 2, 3, 4 et S de la présente loi. 

Art. 2 — Les administrations pubtiques 
disposeront chaque année, pendant cinq 
ans, des contingents suivants de décorations 
sans traitement: 

Présidence du 
officiere, 42; chevaliers 

Intérieur: 

Métropole. commandeurs, 6; officiers, 68; 

chevaliers, 200 
Algérie: commandeurs, 8; 
chevaliers, 150, 

France àâ'outre-mer: cominandeurs, 4; off 
ciers, 40; chevaliers, 120. 

Education nativnale, enseignement tech- 
nique et éducation physique: comimandeurs, 
45: officiers, 425: chevaliers, 410. 

Grande chancellerie: conunandeurs, 10; of- 
ficiers, 60; chevaliers, 120. 

Finances et affaires économiques: comnran- 
deuwrs, 7; officiers, 65; chevwiers, 135. 

Affaires étrangères: commandeurs, 19; 
ciers, 52; chevaliers, 124. 

Justice : commandeurs, 7; 
valiers, 470, 

Forces armées: 

Air: commanueurs, 2; 
valiers, 31. 

Guerre: commandeurs, 3; oftik 18: 
chevaliers, 69. 

Marine: conmmandeurs, 2: ofliviers, 40; 
chevaliers, 20, 

Travaux ‘publics et transports: 
deurs, 7; officiers, 68; 

Postes et télégraphes: 


conseil : 


commandeurs, 3; 
48. 


officiers, 50; 


ofñ- 


officlers, 66; che 


ofticiers, 


fl che 


‘Onmunan- 
chevaliers, 184. 


3; of- 





otntnandt ire, 


ficiers, 20; chevaliers, 0. 








Croix 
vaiier pour ètre attribu au 
personnels levant de l'adiministratio le6 à 
faires allermandes et autrichiennes: 4 
commandeur, S croix d'officier et 25 croix de 
chevalier pour ètre décernées aux Françai 
résidant au Maroc et cn Tunisie: 
20 Par le ministre de l'intérieur: 
d'officier, 4 croix de chevalier, en faveur de: 
sapeurs-pompiers COMMUNAUX; À croix de 
commandeur, 13 croix d'officier, #0 ernix dk 
chevalier, faveur des personnels 
sédentaires des divers services de polie: 
39 Par le rministre des travaux publics et 
des transporis: 4 croix de comminandet 
8 croix d'officier et 25 1 
tinées aux 


Industrie et commerce: comimalrx rs, 74 
ff! ” 2! 11? 

Ag 1 mand  $- LUE 
chevalier La 

Travail { andeurs, 7 [ ( 
valiers, {4) 

Santé publique: comimandeurs, G - rs, 
20: chevaicrs, 10, 

Anciens combattants: commandeurs, 4; of- 
ficiers, 40: ch:valiers, 90 

Reconstruction et urbanisme: commandeur 
2: officier 12 chevalie st) 

Informat ; inmandeurs, 1; offici 1! 
chevaliers, 91. 

Art. 3. — Sur les co sents par 
l'article 2 aux ministères di \ffaires étrar 
gères, d intérieur, des travaux pub et 
des trans] Î le Ja just de L I 
et des nces et affaires QT 
sera FCSEFr\E haque ant 

4° Par le ministre des affaires cirancères 
2 croix d ommandeur, 6 d'offirier et 


» 


f * [ } Yi 
LEUIZ Ut LHL baitit 5, UUES 


personnels de la marine mat 
chande; 2 croix de commandeur, 20 croix 
d'officier ct 44 croix de chevalier, qui seront 
aftribuées aux divers personnels de l'aviation 


civile et commerciale : 

4o Par le ministre de la justice: 4 crotx dk 
commandeur, # croix d'officier, 8 croix de 
chevalier pour être atlribuces aux personnel 
de la justice musulmane en Algérie : 


59 Par le tuiuistre de l'agriculture. 4 croix 
de commandeur, 5 croix d'offlcier et © crol* 


de chevalier, en faveur des 
sous-secrétariat d’Etat à 
ravitaillement: 

Go Par le ministre des finances et des af- 
faires éconorniques: 2 croix de commandeur, 
20 croix d'officier et 50 croix de chevalier, 
qui seront décernées aux personnels Cu sous- 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques: 

7° Par le ministre de l’agriculture: 4 croix 
de commandeur, 30 croix d’officier et 400 croix 
de chevalicr, à des professionnels de l'agri- 
culture: C 

89 Par le 
commandeur, 49 
de chevalier, 
l'industrie. 


Art, 4, — 


personnels du 


l'agriculiure et au 


ministre 
CTOIX 
à des 


du travail: 4 croix de 
d'officier et 406 croix 
travañileurs salariés de 


Supprimé, 

Art. 5. — L'article 2 de la Joi du {1 avri?! 
1924, relatif au contingent annuel de 
de la Légion d'honneur destinées à récompe 
ser les maires des communes de France en 
fonclions, modifié par l’article unique de la 
Jui du 4e 1926 e! par l'erticle à de la 
loi du 3 juiilet 4993, est remplacé par les di 
positions suivantes: 

« Ce contingent, fixé à 16 
à 110 croix de chevalier, 
de la facon suivante: 

« 6 croix d'ofticier et 50 croix de cheval 
ceront aflrihnce à de maires où #nciens 
maires comptant au moins ‘rents ans de fonc- 
lions de mairr : 

« 19 croix d'officier et 60 croix de chevalter 
seront dé pour recompenser les maires 
cn fonclions justifiant, à défaut de trente ans 
h itres exceptionnels 


,t 
Loti 


roix d'officier 


«evra être rCp ! 


pi 


de mairie, « t 


Art. G: SupOriné, 

\rt, 7. — Pour l'appréciation des titres 
cAceplionncls à Fobtenuon des croix des co: 
lingents iuX articles précédents, il «ra 
tenu à) e'aent compte de l'attitude pal: - 
ique des i és au cours de laccupati 

rl, $, — Son: abrogés: l'article 8 de la lei 
du 51 juliet 493, larticle 5 de la loi én 
13 jui 1424, L'article unique de la loi d'1 


es articles 5 et 6 du décret da 
in 195$, ainsi que toutes dispositions 
contraires à celles de la présente loi. 

a présente loi entrera en vigueur 
le 1° juiu 1948. 


S aoûul 14329. 


[ETU 
} 
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1449 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE Annexe n 4735 
PA e. 
"+ 
; | s'ajoutent à ces 181 mill ards d'autorisation g la reconstruction et de l'urbanisme et du y 
ANNEXE N 473 2 | de payement, à l'exception bien entendu de nistre des finances et.des affaires éconon.: 
| la part des emprunts qui provient de ja re- ques, pris dans la forme des arrêtfs de pre 
| price des titres de l'emprunt libératoire du tachement des fonds de concours } dé. 
(£ le 4 + lu 20 juin 1918 prélèvement exceplionnei de lutte contre l'in- | penses d'intérèt public ». : 
sé lation, Ce mode de souscription, qui fait - 
PROJET DE LOI r'ant ouverture de crédit | appel à des ressources déjà affectées par la 
qi c ministre de l'éducation natio- | loi à la caisse aulonorme de Ja reconstruction, 
na!e du chap cu « Préparation | ne pet t justifier en effet une majoralion des ANNEXE N | 4 7 8 4 
et participation aux jeux olympiques », firié- | UE ; Er : HE 
M. Robert Schuman, pré- | Ainsi sans porler préjudice aux autres si 
d ministres, pat nistrés qui recevront Ja part qui leur revient Sess'on de 1918, — 2e séance du 90 juin 49:31 
| | 1: , de édut crédits budgétaires, celte réforme assurera à 
M. 1 Mayer, Inini de substantiels avantages aux adhérents des | PROJET DE LOI tendant à rendre applicables 
éconornidq croupements, En auginenlant le volume de au Togo el dans les territoires d'outre-mer 
{U M Le \ ressources mises à leur disposition, elle ré- autres que l'Indochine, lAfrique occie:. 
( Ï lue hi yé à Ja compeusera l'initiative dont ils ont fait preuve tale française et Madagascar les dispositions 
| en constituant les organisines, et la part per- de l'ordonnance äu 27: octobre 19: répri. É 
| SOI nelle qu'ils ont prise au placement des mant les évasions de: détenus fürés i 
EXPOSS DES MOTIFS | emprunts; elle donnera toute sa valeur au dans les établissements sanitaires 01 : ; 
coucours que les souscripteurs ont voulu taliers, présenté au nom de M, Robert La 
\ 11 le proiet de loi 1 apporter aux reconslructions qui les intéres- Schuman, président du consoil des j 
‘ ment da e du budget | sent spécialement. tres, par M. Paul Coste-Floret, mir ( à 
ue | dnisn 40 les dotations de Chaque groupement décidera librement Tui- la France d'outre-mer, et par M. 1 l 
4917 1 nd à l'exercice 1948 | Mème du mode d'ulilisation de Ja part de ! Marie, garde des sceaux, minisire de Le 
| Cou 1 rédit de 21 mii- | SON emprunt qui s'ajoutera aux autorisations lice, — (Renvoyé à la commission de 
Res | la pré] tion des jeux | légales de parement, A celle fin, il en fixera rilo res d'outre-mer.) 
Ol;1n) a qui t org: és à Londres | {a répartition entre les d'fférentes utilisations 
(A Lau 41 août 1958, Ce crédit est | pessibles: CAE er 
[ en temp oulu en raison du re- | Soit financement de travaux qui ne pour- EXPORE DES MOTIFS 
t o À { ù budget | Le présent | da à er À payés celte année à l'aide des Mesdames, messieurs, l'ordonnance 
I loi a pour objet uverlure du cré- euls crédits budgélaires: il pourra sS agir 27 octobre 1915 : TL ‘anplica!i 
x. | Dit de travoux delà inseriis à Londeo-de pee? | 27, 0Ctobre 1935 a prévu l'application 
$ de nl d F e travaux déjà inscrits à l'ordre de prio- |! 4étenus qui se seront évadés à l’occasio 
rité mais insuffisamment dotés sur crédits | transfe ; D 
Le Meg L , Lee transfèrement dans un établissement sani É 
PROJET DE LOI budgétaires, soit même, si le montant de | taire spitalier des neïnes frappant les ; 
l'emprunt le permet, de travaux non encore ne - où hosplialler des peines frappa 155 H 
uticte unique. = TN est ouvert au budget | incrits. Dans ce dernier cas, un ordre de prio- détenus coupables d'évasion par bris de pri ê 
du ministre de l'éducation nationale pour | fité Supplémentaire sera établi, à la demande | Sn Ou vioïence (article 215 du code pénal: 
11 ‘1 1 ? d N À EN ê ur > ri< » y LA 
ee Res TR  edits quvorte par | du groupement, selon là procédure en vi- Six Mois à un an d emprisonnement), L'ex. £ 
3 OT a SE conts Jouet nue | EMEUr: “are À de ce lexte en Afrique occidentale $ 
{ péciaux, un crédit de 21 millions Soit financement de tout ou partie de Ja onde vas pe, cm : te Cameroun ne k 
ue f titre du chapitre 6093: « Prépara- fraction des indemuités — 20 p. 100 des x ar res rm parte vu Journal ofjici: î 
&ior ' ipation aux jeux olmpiques ». | SoMines supérieures à 2 où 5 millions — dont | * + Po app UNS 2e PEL de Ë 
< ‘ le payement est différé en exécution de l’arti- es re à (14 juin, 19 novembre et 18 s l 
een ele 4 de la loi du ?8 octobre 1916: ce finance- | térnbre). à 
ment complémentaire pourra être consenti Après consullalion des chefs des territoires 
aux adhérents des groupements départemen- | relevant du ministère de la France d'ouire- 
ANNEXE N 4783 taux inserits à l'ordre de priorité, primitif | Mer, autres que l'Afrique occ:dentale fran. : 
Be ou supplémentaire, de 1958, çaise, Madagascar et le Cameroun, il a pari 
Le projet d'arliele ci-joint a pour objet d’au- opporlun d'étendre sans retard les dis posi- 
U& in de 1948 éance du 20 juin 1948.) {oriser ces nouvelles dispositions. tions de ce texte législatif auxdits territoires: 
| RE — en effet, Jes évasions de ce genre y son 
PROIT DE LOI relatif à l'utilisation des PROJET DE LOI fréquentes, par suite des difficultés nombre 
fonds d'emprunts des groupements de sinis- 2 * L ses qui font obslacle à une surveillance ef 
rés, présenté au n » À obert Schu- à ; + € CAE C s détenus spitaiisés 
_. pe De De NES Ce Art. der. — Le deuxième alinéa de Tlarti- cace des détenus hosp:taisés. 
M Hens Cotv ministre do Là rot Pal |'ele 4er de Ja loi n° 74-2106 du 31 décembre Il parait juste, d'autre part, de sanctionner 
M. Ken Guy. ministre de la reconstruction | 41947 est supprimé le délit que conunettent les détenus qui che: 
et de l'urbanisine, et par M. René Maÿe pe dpt 9 ME e ù ‘ "ONRS MAMÉRETA ES ls 
ministre des finar M, à ec rar Il est ajouté à ladile loi un article 4er bis, | Chent à profiter d'une mesure prise en leu 
T1) PS, — (lie “OYÉ à Ja commi sion des ainsi CONÇU: faveur P90s s'évader 
sb hperd dé aile g « Art, 4 bis, — Les autorisations de paye- Tel est l'ohjel du présent projet de lol 
pont afférentes aux indemnilés de reconsti- 
| | DE 4 ution qui figurent à l’état À annexé à la pré- PROJET DE LOI! 
EXPOSE DES MOTIFS sente loi, seront majorées en cours d'exercice Ë Es Let 
i, Fey: PETER EL du produit des emprunts émis par les groupe- Article unique, — Sont déclarés applicab es 
Ps e Er « : , : Tres Aa Ps . _ La D Se gr gr “3 en application | au Togo et duns ies territoires d'outre-mer 
cuponents de sinistrés constitués en appli- | de l’article 44 de la loi no 47-580 du 20 mars | autres que l’Indochine, l'Afrique occi tale 
+ * or 1 L à L \ . 1 » € ." » = re + $ r = ° F F idet a 8 
cation de s articles Ai à 19 di la loi du 30 mars | 1947; dans la mesure où ce produit ne provient | française el Madagascar les Aispositions de 
dis ont roduit à l'heure actuelle plus de | pas de la reprise de titres de l'emprunt libé- l'ordonnance du 27 octobre 1945 complétant 
rs rs À. fran pee 90 pere sad raloire de prélèvement exceptionnel de lutte | l’article 245 du code pénat et réprimant les 
nnission unifiée de 68 groupements réalisés | contre l'inflation évas'ons d S ï ï S él 
€ on unif ; à ° . ; svasions de détenus transférés :5 éla- 
en Jiars, €t 6 miliards environ pou les « Les groupements de sinistrés fixeront la | bassements mr re xd é so ggg % 
émissions isolées faites antéricurement. Comine sroporti dans Pile ces ajorali ITR ur om ES 
e | proportion dans laquelle ces majoralions se- 
le veut la loi du ‘1 mars 1947, ces fonds sont | ront consacrées: 
exclusivement affectés au tinancement des soi £ 
a) Soit à compléter le financement 4 - 
lépenses à consunt ) 1£ es ar \s se : É + . 7 , np qe re 
+ rente Fr “hr des cngagées par les consiitutions déjà admises à l’ordre de priorité ANNEXE N'°4785 
aanerents Eloupemenr. e 1948 et qui se trouveraient insuffisamme es ô 
Aux termes de l'article fer (8 2) de la loi | dotées: . scie a 
du 31 décembre 1917 portant autorisation d': « b) Soit à entreprendre le financement de | (Session de 1918. — 3e sfance du 20 juin 1918} 
dépenses au titre de la réparation des du- | reconstitulions non encore admises audit 
mages de guerre, les reconstitutions ainsi | ordre de priorité et qui feront l'objet d'un PROJET DE LOT portant déclassement d'un 
fin ‘es s'impu ent sur les autorisations de | ordre de priorité supplémentaire; terrain militaire dépendant de l'ouvrage de 
pas ment données par la loi au ministre de | « €) Soit à couvrir tout ou partie de la frae- la Miotte, présenté au nom de M. Robert 
1e reconstrul tiun, à la seule exception « de tion des indemnités afférentes aux reconsti- Schuman, président du conseil des minis- 
a part dont le payement aurait été diffésé | tutions admises où à admettre à l'ordre de | tres, par M. Pierre-Henri Teligen, ministre 
s'il « t été fait applicati n de l'article 4 de | priorité départemental de 1938, et dont le paye- des forces armées, et par M. Max Lejeun?, 
Ja loi du 28 octobre 19:36 »: celte part corres- | ment est différé en exécution de l'article à cecrétaire d'Etat aux forces armées. — 
pond à la retenue provisoire de 50 p. 1% | de la loi du ?8 octobre 1946. (Renvoyé à la commission de la défense 
CRE un Pe de agree ets dé | «Les autorisations de programme seront nationale. s 
me HD « istrés € er . ee runs 405 | affectées de la même majoration que les auto- 
lager caiss Sinoi 1 " Le la perd 0 Aion | risations de payement; elles seront affectées EXPOSE DES MOTIFS 
Fr tort le Tue ! 1 fine + ne de | d'une majoration double dans la mesure où i 
No < KA on L ue | les fonds d'emprunts recevront V'atilisation Mesdames, messieurs, Ja Société du gr: 
pont { ae les 48 Dal + Pb > GsONE re | prévue au paragraphe b) du deuxième alinéa garage belfortain concessionnaire de la ré" 
pu RE A jt SES LR ee: qu du présent article. des usiies Renault pour :e territoire de Pet 
par la ! iüld re 1947. | «le rallachement des majoralions des auto- fort a demandé l'autorisation d'acquérir u! 
I parait possible aujourd’hui, sans ‘xpos T | risalions de programme et des autorisations | terra'n militaire aux fins d'y construire un 
la se autoncme de la reconstraction à un | de payement aux lignes intéressées de | Sarage et un magasin de pièces détachées. 
d eux déséquilibre, d'accepter que 1: pro- | l'état À annexé à la présente loi sera cfertué Le térrain retenu sur lequel était autre! 
di s emprunts émis rar les groupements | trimestriellement par arrêté du ministre de | implantée la gare stralégique aujourd'hui d£- 
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ravail et de la sécurité sociale. — (Renvoyé 
\ la commission de la marine marchande et 
les pêches.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

\lesdames, messieurs, dans le but d'associer 
élroitement la nouvelle organisalion profes- 
siunnelle des pêches maritimes au mouve- 
mount syndical qui venait de recouvrer sa li- 
bert£, l'ordonnance du 14 août 4915 avait voulu 
que les comités de pêche soient l’émanalion 
meme des organisations syndicales et leur 
avait notamment confié le soin d’en proposer 
les membres à la nomination du ministre. 

Si ce mode de désignation n’a pas, à l'usage, 
présenté d’inconvénients sensibles en ce qui 
concerne, d’une part, l'armement, d’autre 
part, les industries et Commerces du poisson, 
il n'en a pas été de mème pour les marins 
pêcheurs eux-mêmes. 

En effet, à l'inverse des éléments patro- 
naux, groupés en syndicats uniques forte- 
ment organisés, de nombreux pêcheurs (plus 
de 50 p- 100) me, participent pas à la vice syn- 
dicalé Parmi les autres, une fraciion non 
négligeable (environ 10 p. 400) adhère à des 
syr'licats autonomes qui, comme tels, ne sont 
pas, dans le système actuel, appelés à parti- 
Ciper à la désignation des membres des comi- 
tés interprofessionnels de pêche et du comité 
cenlral des pêches maritimes. 

La majorilé des marins pêcheurs avaient 
donc l'impression de n’être pas représentés 
au sein des organismes institués sur le plan 
national qui, étant donné la structure très 
centralisée de l’organisation, détenaient ce- 
pendant l'essentiel du pouvoir de décision, On 
comprend que, dans ces conditions, ils sup- 
portaient mal d’être astreints à des mesures 
dont ils ne comprennent pas toujours clai- 
rement les raisons. 

Aussi, les deux fédérations nationales des 
Syndicats de marins demandèrent elles-mêmes 
une réforme, se faisant “ainsi les interprètes 
de toute la population maritime. 

Ce sont ces faits qui ont amené le minis- 
tre des travaux publics et des transports à 
Teunir une commission consultative de l’or- 
£anisation professionnelle des pêches mariti- 
mes au Sein de laquelle des représentants de 
l'armement, des équipages et des industries 
et Commerces du poisson se sont eflorcés de 
trouver les mesures propres à redonner à tous 














chande, sur la proposilion d’un comilé de 
pêche, d'admettre dans ce comité des profes- 
sions qui n’y sont pas encore représentées, 

59 à l'article 16 — Les conditions de 
quorum et de majorité exigées pour la vali- 
dité des décisions des comités ont été assou- 
plies de manière à tenir compte du carac- 
ère particulier de la profession de pêcheur, 
qui comporte pour de nombreux métiers des 
absences de longue durée. 

Les conditions retenues paraissent de na- 
ture à pallier cetle difficulté tout en conser- 
vant des garanties suffisantes contre les voies 
de surprise. 

Tel est }'objet 
que nous avons 
vos délibérations. 

PROJET DE LOI 

Art. 4er, — Le premier paragraphe de l'artl- 
cle premier de l'ordonnance du 14 août 1915 
portant réorganisation des pêches maritimes 
est abrogé et remplacé par le texte suivant: 

« ]l est institué, sous le contrôle du mi- 
nistre chargé de la marine marchande, des 
comités de pêche élus par les professionnels 

, le mode de à a- 


du présent 


projet de loi 
l'honneur de 


sournetire à 


et dont la Composition 

tion des membres, les altributions et le fonc- 
tionnement sont précisés par les articles ci- 
ODrÉSS mn | 

(La fin de l'article sans changement.) 

Art. 2. — L'article 2 de l'ordonnance 
abrogé et remplacé par le texte suivant: 

« Dans chaque port ou groupe de ports dé- 
signé par le ministre chargé de la marine 
marchande, il est institué un comité local 
des pêches maritimes, composé des représen- 
tants des catégories professionnelles  sui- 
van!es: 

« Armateurs propriétaires de hatennx dont 
les équipages bénéficient d'un minimum de 
salaire garanti; 

« Elats-majors et équipages de ces baleaux; 

«a Armaleurs et patrons propriétaires de ba- 
teaux armés à la part, minmum de 
salaire garami ; 

a Etats-majors et équipages de ces haleaux: 

« Représentants du inareyage (palrons et 
personnel salarié) ; 

« Représentants des industries de transfor- 
mation (patrons et personnel salarié). 

a Toutefois, sur la demande des intéressés, 
deux ou plusieurs des catégories profession- 
nelles susvisées peuvent, dans certains ports 
ou groupes de ports, être réunies. Ces fusions 


est 


sans 
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on nataatnnt RER : ù 
f. tivement disparue fait partie de l’escarpe confiance dans l'organisation pr sionnell ne à toutefo $- 
niont s'étendant entre les ivrages de Ja Cette com 1 s’est réunie les 22 déc qu'ell | ( 
A ie et l'Espérance et à ce tilre est classé bre 1917 er A ivier 1918, et 1 ien q ses | Cl l ( { ne 
’ ine publie de l'Etat, inembres fussent tous des présidents 3 | deiésur. 
L \fir de dm er suite 12 demande de la secrétaires svrndicats, 1ls ont élé uni & Al ” t 
\ IH À UT UIL 0 à ; 4” « - ' e , = crèes 
" ‘6 viste cCi-dé | est proposé de dt à réclamer la désignation des memph les | abrogé t £ 
cusser ce terrain Ï e plus aucun | comités par voie d'élections et certains ame- | .« Les 1 ( L 
{ntcrêt mitilaire nagements de détail dont la nécessité est a} élus, Gans ( + 
i êt mi'ilaire. : ee 3 ; KA QC al l'article 2 
nformément aux dispositions di 5 1 15 des parue au A irs de aeux s dex 2n ar = [ | | N 
in iuillet 1791, 17 juillet 1819, et 10 juillet 1851 En vue de réaliser ces réformes, il est ". 
tI ant le classement et la conservalion | C( de demander au Parlement d I 8! | 
: nlaces de guerre et postes mililaires ainsi | les modifica s S ntes à 1 1 marc de préc 
es servitudes imposées à la propriclé au- | du 1% août 19 ; ( r = À ml 
des fortificalions pour la défense de | 19 A 1 {er Le prit le la di . ae « ( 
Cat ‘classement doit être proi par | gualion s membres des différer comités | TES Peur k ( 
À & Da { tions est cubsliitué à { i de res! ! { X a | 
“ de ; la d n par les organisations S! l Art. 4 Est al ? 
PROJET DE LOI o \i icle . ] élect \n direct par les L arink G de | | ê, i 
t rc lonnele lassés pa! aie ries \es \ern Li ] C1 { t 
wticle unique — Le terrain dé} laut de | prosessionne! ee pr db SOI | M 1 Wu trielle 
| se de la Miotle situé à Belfort au car- | Dres des Comités ‘0CALx, remplace là € © [tache à ladite } 
. des tes d'Offémont et de Mulhouse, | UOn par 1Cs syndicats 16Caux. ; és voie b ; ! s 
à ‘ on roza sur le nlan ci-joint. eît dé io Aux articles 7 et 11. Le soin d'’élire | ‘ . 
re À? , sg s d | HS ! ; tot | cernent. 
ll | | les merabres des comités interprofessionnels : nn PTS à 
ivé di tab. « piaces e De S € . l —_ ar.icle 1 de l'ordor 0 
” ' sd d4, pêche et du comité central des pêches ma- AIT ee, L': : : e, Ï : 4 
r Ut 3 actuellement nommés par le ministre, | 22ro$e €L TéHNplace PAF IL LEA Si \. 
© ns se Des dt TE te je « Les mernbres des comités interprofe<sion 
sur proposition des fédéraliôns syndicales na- rt Ve à Sr. le | 
; nc C SAUT nels sont élus par les membres des co 
tionates, revient aux comités locaux. Seul le locaux intéressés au genre de pêche 
XE N° 4786  |président du comité central continuera, en | QE ‘qans les conditions fixées par le 
ANNE raison de ses responsabilités importantes, à | er = ra de le marine fai #7 
être nommé par le minisire, encore qu 1 Ar! G. wi L'ar le y di { { 
: a su , doive désormais êlre présenté par le bureau abroc y si 
{ression de 1MS.— 3 séance du 20 juin 1918.) | du comité. Art L'article 10 « brogé €! rt lavé 
“ à , 4o Aux articles 2, 6, 9, 10 et 13 Dans le de iva: bc 
PROJET DE LOI portant modification de l'or. | }}t d'assurer au commerce et aux industries | Par le texte suivant é 
h Q:= à 4 ‘ ui uu t 1 = 1 11 ’ . les né ; rs . mes 
donnance di 14 août 1945 relative a l'orga- de la transformation du poisson, la représen- : cor ; cen i de: L I : 
4 : ( 1 © On pt : vs > { \] 1 Le Cut LR 
nisston professionnelle La poches maritie L'iation à laquelle leur importance pour la pros- the sa les Ho ed \! pe te 0 
mes, présenté au nom de M. Robert Schu- | Dit générale des pêches leur donne droit, pr 8. — L'article 11 de l'ordonnance cst 
an, président du conseil des ministres, par | les représentants de ces activités forment au nef ef euniies ser le tesie ’ 
\. Christian Pineau, ministre des travaux | :;: é AN e HS SOS SNS et abrogé € emplacé par le text 
NT 2 4 + sein des comités deux catégories placées sur « Les membres du comité central à 
publics, des transports et du tourisme, par N oi E-rea « L br u € 
ë : < L's le même plan que celles groupant les pro- | <hes maritimes sont élus par les membr 
\f, André Marie, garde des sceaux, ministre Arr RG ait il s’aoit là davantase de |: ll ariti ] ù par : ] 11 
là fncti #- be min ducteurs. En fait, il s’agit là davantage de la | Gas somités locaux, dans des conditions fixées 
: la justice, par M. Jules Moch, ministre | connaissance officielle d'un état de tait PA dr qu? rc 
l'intérieur, par M. René Mayer, ministre | &'une véritable réforme Le de et de telle sorte que les différe 
s finances ef* des affaires économiques, D'autre part, une disposition nouvelle per ) rs le “ | + Olen! : pr l 6 
par M, Pierre Pflimlin, ministre de l'agricul- | ,6t au ministre char 16 de la marine mar- | © + Ér he it dû co ité ce {ral est nommé 
iure, €t par M. Daniel Mayer, ministre du L 1 € Ps « Le président d ait ira t nomm 


par le ministre sur proposition du bursau 
du comité; il peut être choisi en dehors de 
personnes visées à l’article 10. » 

Art. 9. — L'article 43 de l'ordonnance est 
compiété par la disposition suivante: 

« Le ministre chargé de la marine mar- 
chande peut également, sur proposillon d'un 
comité de pêche, décider l'admission, au 
sein de ce comité, de représentants de pro- 


fessions qui concourent directement ou indi- 
rectement à la production où à l'écoulemen 
du poisson de mer el autres que celles énu- 
mérées à l'article 2. 

« Les arrétés prononcant ces admissions 
devront en fixer les conditions et indiquer, 
notamment, le mode de désignation des repre- 


pt 
ceux-Ci sont 


sentanis, ainsi que préciser si 
admis avec voix délibérative 
consultative. » 

Art. 10. — L'arlicle 
abrogé ct remplacé 


16 de l'ordonnai 
par le texle suivant: 

« Les différents comités de pêche ne pou- 
vent délibérer valablement que lorsque la 
moitié au moins des membres de chacune 
des catégories intéressées visées à l'article % 
sont préseRt&s Ou représentés. 

« EN cas d'empéchement, Ies membres ne 
peuvent donner mandat écrit qu'à un autre 
membre du méme comité. 

« Selon qu'elles concernent alite 
sieurs ou une seule des catégories 1 


€] te 
tées, les queslions sont traitées par l’ensern- 
ble des cat{gories ou par les ou la catégorie 
intéressée. 

« Lorsque le vote a lieu par catégories, la 
décision, pour étre valable, doit réunir l’una- 
nimité des calésori intéressées, Dans cha- 
que calégorie, !a décision doit étre adoptée 
à la maïjorilé absolue des membres présen 
ou représentés 

« Lorsqu'au cours d'une nce um 
n’est pas atleint, ou lorsque l'unanimité de 
catégories intéressées n'est pas 1 LH n 
étre procédé i Une HOtIVE le délil I 


nde ds'il 


de celte <ec ne COI 
tion de qu rum n’e | ex! ce, à CcoI ditie: D. 


tefois, que les membres absent lient à 
nouveau convoqués ei qu'un délai d'au mo 
21 heures sépare les deux nces, 

Hs Les décisions concernant les quesli Ïl 
Uaiermnent inscriies à L'Ordre du jour peuv 
alors être prises à la maj des « zori 
intéressées présentes, Chacune d’ell 
sant d'une voix, » 


a — 
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Fe sa 
commission de la population, de la famille et (EE 
AN NEXE N 47 8 7 de ka santé publique est fondé: Alcoolisme et criminalité 
A. — Sur l'extension de l'alcoolisme qui Les tri RER ER ; : 
— — de 0 À es irès nombreux fr: * traitent 
conslitne, en France, une véritable maladie, rapports es Pal Us evene à ves 
(=4 do 148 —; ance du 39 juin 1912.) } un véritable fléau social, risquant encore de connaissent à l'alco dt CTHNiNe 
4 s'aggraver lorsque les conditions de la con- ROCHER r Le œl une lifiuence 5 
daor TION DE LOI tendant à laisser aux à ei : le tversae snicenns ar ares Hi )éCne Madhifeste, Voici d ülileurs, à F 
lu Bes-@in la | Sommalion des diverses boissons alcoolisées | Gues faits : ’ ; Queks 


pleine Fiopriété « appareils de vaporisa- 
tion lest ton de: dorypghores de 


la \ ‘ terre, présentée par M. Ro- 
bla t I bre du groupe Com 
hr i ot pPpat és, députés. — Ken 
i & l'agi liture.) 
EP Ji MOTIFS 

A! ] É er { (ERA es 
di À | nt Gu ha R in Sè ont vu attri- 
} irs € “eupalion allemande, des 
| I Ü L combattre 
105 ] de terre, Cette attri- 
hi fe “1 ar des organismes agri- 
| lu departement et 

« ratu 
L: Û « ML © ppareils ont tou- 
ar 1 ‘naunes attribu- 
{ par Îcs urunes avoisi- 
} fe jt H sirucuon du dar: phore et 
] p'u nid bien d 1 production de 
t i-t1 \ des domaines et des <é- 
t [l le sequeslre des Orga- 
] vant existé dans le départe- 
i Lo <-I cieve contre jes commur- 
} | t d'appareils la prétention 
‘ b nt de la valeur acluelle des- 
ut Î lS, S'il é‘ai douné £ ile à cette 
pritenton, le Hudge! des communes visées se- 


iurdnment grevé et cerlaineés communes 
jo seraient pas cn mesure de payer les som- 


rie le prix demandé par Fadmi- 


amées, le 


1 ration (tant fixé à environ 80.000 F. 

Le défaut de parement pourrait entrainer 
Je rot des appareils, soit maintenant — en 
peuin élé où leur emploi constant est d’une 


hécessi£ irréfuiable — soit pius tard, et, dans 


cas, la populalion agricole se trouverait 
cfmunie d'un instrument de travail indispen- 
sable 
A 11 ntion de l'adiminitration des do- 
Haines et des séquestres, il y a lieu d’oppo- 
LA 


ait de l'attribution des appareils aux 
par des organismes de fait à titre 

sratnit, L'administration es-qualité ne pourrait 
cvenir cn toute justice eur le caractère gra- 
de l'allribuiïon. De toute façon, la pro- 
jristé des appareils doit rester à la commune. 
Par conséquent, nous proposons à l’Assem- 
Liée nationale la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


trüicle unique. — Les appareils de vaporl- 
tion pour fa destruction du doryphore de 
1 pornine de terre attribués par les organis- 
tes de fait pendant l’occupalion aux com- 
»s du Bas-Rhin restent la pleine propriété 


‘“ommunes, 


CoiHiil 


Tati 
PUU 





ANNEXE N°4788 (Rectifice) 


{Session de 1948. — Je séance Ju 30 juin 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publiqua sur la proposition de loi de 
\f. Landry, conseiller de la Répoblique, 
mcernant l°s alcooliques socialement dan- 
gereux, par M. Cordonnier, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de Ja 
famille, de la population et de la santé - 
blique de l’Assemblée natiorale a déjà du 
dis, à diverses reprises, l'ensemble des ques- 
bons relalives À l'alcoolisme : déjà, elle a en- 
visagé les moyens destinés à organiser et à 
poursuivre la lutte antialcoolique. C'est un 
aspect particulier de ce problème qu'abernde 
la proposition de loi formukée par M, Landry, 
conseiller de la République, celui qui con- 
‘erne la prophylaxie et le traitement des al- 


tiques socialement dangereux ainsi que les 
imovens de défense dont la collectivité peut 


disuoser à leur égard. 





L'exposé des motifs précédant la proposi- 
tion de lol qui est soumise à l'examen de le 
1) Voir le n° 1%4, 





seront redevenues normales. 


B. — Sur Ja nécessité de prendre des me- 
sures de prophviaxie et de sauvegarde à 
l'égard des aicuoliques, socialement dange- 
reux 

Afin de siluer, à précision, les mesures 
qui nous sont pron ©, jl convient de sou- 
lisner les points vants: 


Danger socia! de l'alcoolisme, 


La collectivité est menacée par les alcooli- 
ques de dommages nombreux et divers qui 
ont, déjà, été évoqués devant eetlte commis- 
sion et dont fails suivants sont en me- 
sure d’apporter, une fois de plus, une ji!7s- 
tration, 


loc 
CS 


Alcoolisme el accidents de la voie publique. 

Les accidents d'automobile dans Jesqueis 
on constate la fréquence de l'ivresse chez le 
chaufieur où chez la viclime sont d'une ob- 
servation courante, Les dosages systématiques 
d'alcool dans le sang, pratiqués dans certains 
pays, ont montré, scientifiquement, Ja f4- 
cheuse influence de l'alcool sur les qualilés 
d'attention et de contrôle — sur la rapidité 
et la précision des réactions nécessitées pour 
la conduite des automobiles. Voici d'ailleurs 
quelques exemples : 

En 1931 — dans un travail de l'institut de 
médecine légale de Lille — cs professeurs 
Leclerc êt Muller ont pu établir que sur 
cinquante victimes d'accidents ayant fait l'ob- 
jet d'autopsies médico-légales, onze, soit 
22 p. 109 étaient en état d'ivresse. 

En 1937, en Aïlemagne, 6 p, 100 des acci- 
dents de la circulation ont pu être attribués 
à l’alcoo! — chitfre notoirement insuffisant — 
comme il arrive lorsque la recherche n'est 
pas faite systématiquement. Ce pourcentage 
correspond, toutefois, à 46.020 accidents sur 
les 267.000 survenus durant l'année, et, fl 
n'est certainement pas négligeable. Des re- 
cherches systématiques ont porté eette éva- 
luation à 40 p. 400 et, même en ce qui con- 
cerne des accidents mortels de la voie publi- 
que, à 72 p. 400. 

La plupart des auteurs américains estiment 
de 40 à 50 p. 100 les accidents dus à l'alcool 
et imputent les chiffres inférieurs à l’insuffi- 
san:e des examens, 

Les auteurs scandinaves apportent des con- 
clusions analogues, Ils font remarquer que le 
piéton et le cycliste intoxiqués par l'alcool 
sont, suriout, dangereux pour eux-mêmes, 
tandis que les conducteurs d'automobile ou 
de camion sont, surlout, dangereux pour les 
autres, En outre, ces auteurs (notamment An- 
dresen et Sand) pratiquent le dosage de l’al 
coo! dans le sang, non seulement chez l’au- 
teur, mais chez la victime de l'accident. Dans 
40 p. 100 des cas, cette dernière se trouvait 
sous l'influence de l’alkcoel. 

L'alcoolisme sévit moins fréquemment 
dans les cas des accidents de chemin de fer. 
Néanmoins, en Belgique, sur 809 accidents 
de chemin de fer, la moitié est due à l’alcoo- 
lisme. En France, un peu moins de 600 acci» 
dents peuvent être attribués, chaque année à 
l'ivresse, Celle-ei est partieulièrerment redou- 
table chez les agents chargés de la manœu- 
vre des signaux, des aiguïlages, des appa- 
reils électriques. 


Alcoolisme et accidents du travail. 


L'alcoolisme joue un 
rebreux acoidents du travail. 


‘ee gg u étaient à? À 
elon « 

à l'origine du tiers des accidents de travail 
et cette ve de 30 à 7% p. 400 


dans les pays où la vente de l'elcoe] 
limitée ». 

Ces accidents mettent en péri, 
ment l'auteur de l'accident mais, 
ses Compagnons de traveñ: 





D'après les statistiques judiciaires fra: 


ses de 1903 qui ne peuvent tre aeens” | 
d’avoir été élablies pour les besoins de |: 
cause et que le docteur Dérobert cite e- 
celle raison — l'ivresse était en cause 4 $ 


18 p. 100 des assassinats: 16 p. 1400 des Pay 
tres; 21 p. 100 des parricides; 27 p, 1@, 
cours et blessures; 33 p. 100 des rébor 
lions, ete. L'alcoolisme haine exis 

d'après ces mîmes statistiques, chez 24 p. : 
des assassins, 23 p. 400 des meurlres, 31 p, 14 
des ps J2 p. 199 des auteuis de 
et blessures, 29,6 p. 199 des sujets incul. 
de rébellion, etc. Au total, 9,5 p. 100 des 
faires jugées par les cours d'assises étarr 
des crimes commis sous linfiucnce de la 
cool, 7 p. 200 des dxlits déférés aux tribun: x 
correctionnels étaient provoqués par livres 
Ges chiffres ne comprennent que les ca | 
une relation directe et certaine à été «. 
lal‘e entre le crime ou le délit comm: « 
l'ivresse. 1! faudrait, également, tenir com: 1: 

a) Des cas très nombreux où l'influc 
de l'akoolisme chronique n'a p2s ea 1» 
évidence telle qu'elle puisse être relevée 
les magistrats: 

b) Des cas où, en raison du caractère :; 
thologique de l'acte un non-lieu après «. 
pertise a été prononcé, 

D'après Ley et Charpentier, l'examen &3 
motifs de non-lieu, chez SM prévenus, in 
nés après expertise à Sainte-Anne, monts 
que 310 cas étaient imputables à }Yalko 
soit un pourcentage de 41,80 p. 100. Les a: 
incriminés éalaient les suivants: dégradat à) 
d'objets d'utilité publique (85,71); rébellic; 
et outrages (71,93) ; coups et blessures (557 ; 
outrages publics à ja pudeur et attentats «1 
méæurs (0,0); incendies volontaires (50,4% : 
violences et voies de faits (46,34). 

Rogues de Fursac estime que 56 p. 400 3 
crimes vontre les mœurs sont commis: th 
rapport avec l'intoxication alcoolique. 

June manière générale, les réactions à 
sociales de” alcooliques sont particutièreme 
violentes et graves. 


} 
) 


i 


Maladies mentales et alcoulisme. 


L'évolution parallèle de l'alcoolisme et des 
maladies mentales n'est plus à démontre) 

Dans le Nord, de 4935 à 1939, le nombre «es 
psychoses alcooliques passa de 10 à 17,5 p. !Ù 
en 4995 jasqu'à 18,3 p. 4100 en 41938, «et 
23,5 p. 1400 pendant le rremier sernestre de 
1999. 

Dans la même période, ce chiffre passe ‘9 
23 p. 100 à 28 p. 100 à l'infirmerie spéciale, ©# 
11,4 p. 109 à 15 p. 100 dans le service d'oi- 
mission, et de 35 à 37 p. 100 à Sainte-Ann: 

A Rouen ce chiffre de delirium tremicis 
doublait et la mortalité atteignait 50 à 
pour 100. 

A Nantes, en 1938, les alcooliques fourr :: 
saient le tiers des malades adinis dans la 
servie des aliénés. 

Quelques exemples, parmi beaucoup d'ai- 
tres, qui montrent la gravité du péril. 

Ces quelques faits — ces quelques chifl::; 
_— évoquent le danger que présente }4: 
coolisme. Ils ne peuvent prétendre évali:, 
rigoureusement, un fléau qui se traduit ;:” 
une somme incalculable de maladies, de \:0- 
lences, de misères, de chagrins, de dégén‘- 
rescences et de déchéances so‘iales con!rs 
lesquels il importe de prémunir la société, !2 
temille du buveur et l'alcoolique lui-mêrne. 


La législation française existante et la défense 
sociale contre l'alcoolisme. 


La question a été très bien étudiée par 18 
docteur Derobert dans divers be et 210 


1 
bilité de Î , présenté à 
sion REA er contre l'alcoolisme, ! 


Capacité civile de l'alcoulique. 


we) + cette 4 E Æ Der 
maïltdtté des achats, MOULL ventes, Etôu CON 
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ent [as l'incapacité, en dehors des cas d'alié- 
ation caractérisés; 
by En matière de divorce. — L'ivresse ha- 
elle peut être assimilée à l'injure grave 
3; l'article 237 du code Civil; Inais Al ne 
igit là que de cas d'espèces; ra 
c) En matière d'accidents du travail, il n'y 
a.pas dans la législalion francaise d dispo- 
sitions spéciales à l'ivresse. La seule ques- 
tion qui se pose consiste à savoir si l'état 
vresse de la victime donne lieu à l'ap- 
| tion de la disposition suivante: « le tri- 
“ainal a le droit, s'il est prouvé que lacci- 
nt est dû à une faute ine de l'ou- 
or de diminuer la pension au titre de l'ar- 
wie 20 de la loi du 9 avril 1938 


tudes quotidiennes d'intempérance n'entrai- 
1 
1 


hi 





Responsabilité pénale, 


nvient de discerner deux ordres de 
nettement différents. fes uns concernant 
lividus en état d'ivresse, € 'est-à-dire 
l'influence aiguë de l'alcool, les autres 
ent de l'alcoolisme chronique. 

lvresse (loi du 1* octobre 1917 sur la 
réoression de l'ivresse publique). La loi du 
tobre 1917, loi « sur ia répression de 


\ OCiOiI 

Vivresse publique et la police des débits », à 
J 

Le 


_ 


‘mplacé la loi du 25 janvier 1555, dont l'effi- 
lé était à peu près nulle 


La loi du 1 octobre 1917 à pour büt de 
rimer l'ivresse lorsque celle-ci est « pu- | 
blit et manifeste ». L'ivresse est publique 
| que l'individu se trouve « dans les rues, 
chemins, places, cafés, cabarets et autres 
Jieux publics » et elle est « manifeste », en 
ra!, lorsqu'elle entraine le scandale. 


\insi considérée, l'ivresse constitue une in 
ion, en elle-même frappée 









iple police et, en cas de double récidive, 

( U y 1 

correctionnelles. Les pénalités cédictées sont, 
d'ailleurs, Sévéres. 


Une amende de 4 F à 5 F, lors de la 
première infraction: en cas de récidive, une 
peine d'un à trois jours de prson,; à la 
seconde récidive survenue dans l'année, le 
{tribunal correctionnel applique une peine 
d'emprisonnement de six jours à trois mois 
el une amende de 16 à 900 F. A ces peines, 
s'ajoute la suppression des droits suivants: 
de vote et d'élection, d'éligibilité, de nomina- 
tion aux fonctions de juré et autres fonctions 
publiques, de port d'armes. La déchéance de 
puissance paternelle peut  ôtre, éventuelle- 
ment, prononcée, mais celle mesure est Jais- 
sée à l'appréciation du tribunal. 

En fait, le nombre des condamnations à 
loujours été très restreint en ce qui concerne 
lës buveurs, la police judiciaire fermant vo- 
lontiers les yeux sur ces faits. D'ailleurs, 
l'article 15-de la loi du {er octobre 1917 annule, 
pratiquement, tou!es les sanctions sévères en 
déclarant que « toute personne trouvée en 
€lat d'ivresse devra être, par mesure de po- 
lice, conduite à ses frais au poste le plus 
voisin, dans une chambre de sûreté, pour 
y être retenue jusqu'à ce qu'elle ait recouvré 
la raison ». C’est ce dernier article qui est 
couramment observé, et le lendemain d'une 
ivresse, le buveur cest relâché sans être 
conduit devant le tribunal. 

Mais, même si la loi de 1917 élait appliquée 
correctement, cette loi serait insuffisante. 
Elle considère Fivresse comme un délit ou 
une contravention ct la punit comme telle. 
En ce sens, elle correspond à une conception 
pete, parce qu'elle ne contient aucune 
race de mesure prophylactique, aucune allu- 
sion d’une ‘cure éventuelle dans une maison 
de désintoxication. L'’emprisonnement est 
une mesure illogique et inefficace. En effet. 
il risque de placer un alcoolique en sevrage 
brutal, sans surveillance médicale, et la du- 
Ice de ce sevrage est trop courte pour qu'il 
soit suffisant. Or, i n'est possible de com- 
battre véritablement l'alcoolisme qu’en le 
considérant comme une véritable maladie 
susceptible de présenter des accès violents 
dont l'ivresse est une manifestation fré- 
quente ; 

b) Alcoolisme chronique. 

Diverses éventualités sont à envisager: 

Ou bien l’alcoolique chronique présente des 
troubles mentaux caractérisés: delirium tre- 
Inens, psychose de Korsakoff, délires chro- 
niques secondaires. Ces troubles entrainent 
l'irresponsabilité, par application de l'ar- 





is dans cet état. Par contre, des habi- { ticle 64 du code pénal ct la mise en œuvre 


de la loi du 950 juin 1358 sur les aliénés. 


Même en de tels cas, il convient d'observer 
que la loi de 183 constitue une mesure de 
défense sociale insuffisante, Les auteurs qua- 


lifiés adinettent qu'au bout de quinze jours 
de sevrage, il n'existe plu euf 
dixièrmes des alc 


hez les n 


er À ICS À 


s, « 
le troubles men- 
) r ji 


ternement. Celui-ci devient rapidement illé 
gal et, cependant, l'individu, dès qu'il est 
remis en liberté, risque de retomber dans les 











Ou bien li lique € l est À 
quant, 

S'il bénéficie des sta s at s 
il est relach 

S'il est condamné, il subit sa peine en pri- 
Son — aucun effort n'est accompli pour l'em 
pècher de récidiver. 11 sort de prison, tout 
prêt à recommencer et sans qu'il ait rien 
6té entrepris dans un but de relèvement. 

Enfin, une multitude d'alcooliques chroni- 
ques ne Sont ni des aliénés au sens de la | 
hi des délinquants. Is font régner la terreur 
dans leur famille et dans leur entourage — 
et ja législation francaise actuelle n'apporte 
à leur égard à l en de prévi on ni 
il prote ion 

D'une part, les « I es les si 
craves de l'a! She SU OÙ CHI qi 

D'autre } rt, les insuffisanct l ] un 
de la législation francaise, qui n'a, jusqu’à 
PI s { ChVISAS { In ! ‘ fe { 
OCIA mire laicé me, invitent à pe 
ch 1 tel rol ne ot À étudie dans 
chacun de ses article et avec ne £ de 
ittention, la ] tiot loi de M. Landi 
concernant | I lei 0 

E. 

EXAMEN DES ARTICLES 

A - La il fr 4 
s 10) est co si } \ = x (| r 
laxie et de cure et ell bord S 
Varits: 


Quels sont les individus visés par la propo- 
sition de loi sur les alcooliques socialement 
dangereux ? 


t : 

Tout individu constituant, du fait de la 
consommation abusive de 
ques, une causé où un danger 
graves pour aulrui est placé sous la surveil- 
lance de l'autorité sanitaire, » 

indique bien* à quel groupe d'individus 
s'adressent les disposilions envisagées, et, il 
peut être adopté dans la rédaction présentée 
par l’auleur &e la proposition, sous réserve 


boissons alcooli- 


de dommages 


| de quelques modifications de forme. 


b) Le second article, ainsi formulé: 

« Doivent être signa €s à l'autorité sanitaire 
par les autorilés judiciaires ou administra- 
Lves compétentes: 

« Les condamnés pour ivresse; 

« Les individus traités pour une  1aladie 
que l'aicoolisme a provoquée ou aggravée 
dans un établissement dont le fonctionne- 
ment grève les collectivités publiques, 

« et, d’une manière générale, les individus 
visés à l'article précédent. » 
pourrait êlre remplacé, avec avantages, par 
le texte suivant, à la fois plus compet et 
plus précis. 

« Toute personne visée à l'article fer doit 


être signaiée à l'autorité sanitaire, par les 


antorités judiciaires où administratives com- 
pétentes et, en parliculier: 

« Après toute concamnation pour ivresse, 

« Sur le rapport d’une assistante sociale 
lorsque celle-ci, au cours de ses visites à do- 
micile, aura pu se rendre compte du dan- 
ger qu’un alcoolique fait courir à sa famille. 

« Sur le certificat d’un mécecin des dis 
pensaires, des organismes d'hygiène sociale, 
des hôpitaux, des établissements psychiatr: 
ques. 

« L'aulorité sanitaire peut, également, tre 
saisie par le conjoint, les ascendants, les des- 
cendant:, les frères ou sœurs, et par les s0- 
ciétés antialcoo:iques reconnues d'utilité 


À pu 
blique. » 





Surveillance en dehors du placement, 


Arlicie S, 


L | envisage q L'autorité 
Sa cu cas qd 1 ER Qr dan 
gereux ( À énquèle sur la vie 
fan fes t SO ile de celle- 
ci et, ‘ essa ir 1] ition 
ae L'an d sal À 
10 1 1 aux L { 3 

A! 3 r \ibre € phra 

| | du cas d'un 

} | 
! «l t 1 ” 
dra [l 

l an de 1 
{ { « int à 
ond 
| 
L 1 A 1 
. 1! 
> t t Li LA Re 
si d n à 3 
P 
po éyaA fl LA { 
diq comment 14 « ] À sat 
etre ce s4 

La À 1 

« ( | l [ Ï L 
de j'a ] Û | sa 
nila ( | \a \ e l'a ntt 
à s'’an l \ {! l'intéressé est placé 
s0 à i dis pe res d'hy- 
sit « ) 20 !1- 

Le placement et ses modalites. 
\ i 

L'°'a i o j n 
] a u 
tabl 1 { g \ ! lie 
Il àr,1 xjatit d { Ï I 

« (} nd la pt Co - 
5 l 
La u A AEL + \1= 
pe L'aico | u iX peut, à la à 

l'aut Lit sarl Î { { 1 HI 

paraitre devant le tribunal cis oc t en 

chambre du co il: en cas d paru 
liun, il sera itué, par défaut 

Le tribunal, après avo entendu l'auto 

rité sanitaire et le sujet convoqué, peut ot 

donner |! pla ement de «€ 1i- en vue d'un 

traitement approprié d un étal ement 

u TC i et effet » 
a) Qu est l'auto cort » pour 


procéder au placement ? 

Le placement, même lorsqu'il s’agit d’un 
alcoclique reconnu dangereux pour lui-même 
où pour autrui cest une mesure d'une extrême 
gravité puisqu'elle prive un individu de sa 
liberté, C'est pourquoi ejle doit être pronon- 
cée par l'autorité judiciaire et avec toutes le3 
garanties possibles. A juste titre,‘ la propo- 
sifior. de loi qui nous est présentée accorde 
le pouvoir d'ordonner le placement au tri- 
bupal civil, siégeant en chambre du conseil. 
Celte mesure et ce système seraient très voi- 
sins de deux qui fonctionnent déjà, depuis 
la ioi du 22 juillet 1912, à l'égard des mineurs. 
Pour ces deux cas, il s'agit moins d'une ju- 
ridiction répressive, que d'un souci d'assis- 
tance et de défense sociale, d'une œuvre de 
prévention et de rééducation. 

Dans cet esprit, il est indispensabie que 
la décision du tribunal soit fondée sur un 
avis technique et que les magistrats se pro- 
noncent sur le rapport d'un expert, d’un mé- 
decii qui aura examiné ce sujet et recueilli! 
{ous les renseignements utiles. A cet effet 
le docteur Derobert suggère la création de 
« commissions spéciales médico-judiciaires » 
qui seraient composées d'un magistrat (pré- 


sident), d'un représentant du parquet, de 
deux médecins dont le médecin chef du cen- 
me : 


re de rééducation local, d'un représentant 
de l'administration préfectorale, le placement 
12 serait ordonné qu'après avis de ces corn- 
missions instituées dans le cadre départe- 
metilal]. 

Pans ces conditions, le premier alinéa de 
l’article 4 pourrait €tre modif en ces ter- 
mes. 

« Quand la persuasion a échoué, et après 
avis d'une commission médico-judiciaire com- 
prenant obligatoirement deux médecins dont 
l'un — au moins — spécialisé dans les ques- 
tions relatives à l'hygiène mentale. » 

Le reste de l'articie sans changement.) 

b) Ouels sont les établissements où le pla- 
cement peut être effectué ? 


\ 
à 
$ 
4 
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L'article 4 est très bref à ce sujet puisqu i 
e:njuoie formule très vague: 

"+" it ordonner le placement …. en vue 
d'un traitement approprié … dans un él tablis 
ment ogréé à cet eéllet. » 

Mu fait, si l'on veut donner tout son sens 


À la proposition de loi qui nous est présentée, 
ceit toute la question des « Asiles de bu- 
\ mieux des « Centres de rééduca- 


TE pour buUveurs » Q ii 


trouve pos 6e 
Lidée n'est d'ailleurs pas 3 


nouvelle, 03 


10), B. Rusch aux Etats-Unis proposait de 
traiter 1 ulcooliques chroniques dans des 
diahhssements spécialisés. Esquirol en 181$ — 
cn France — indiquait également la nécessité 
ce traiter les alcooliques dans des asiles. La 
conunission de la chambre dé communes 
en Angleterre d uta en 1834 la création d'un 
t'a t pécialisé pou alcooliqui 
L'id fait con chemin et — en tenant 
e des expériences réalisées dans Îles 
pe anglo-saxons, en Aulriche, en ER 
en Su les médecins et magistrats Spi- 
cia! it venus à concevoir des éta- 
| nt ja destina ) erait ! le 

I item les b 1rs, t-à-dire leur 
Le it it «li "51 

| verment d alcooiqnues 4 pour 
C1 neimes € pour auirui; 

la rééduration des buveurs. 

he els établissernent levrairnt être dotés 

un régime Kgal particulier, distinct: 

Du ut du régime des prison 1X- 

] ir ] 1oive ( üucu 

{ Cire asamik : 

D'autre part, des asik d'alitnés ‘UNIS 
jusqu'à présent à la loi de 18. he 

Le placement des buveurs n'étant assimi- 
Jable ni À un emprisonnement, ni À un jn- 


, mais avant pour but la cure des 
jets qui s'y trouvent placés aux points de 
vue psychique, médical et social. 

Dans les circonstances actuelles, est diffi 
cl'e d'attendre la construction d’établisse- 
juents spécialisés, ma:s, ainsi que le suggère 
le docteur Derobert, il est possible, immé- 
diatement, d'affecter aux alcooliques cerliains 
services d'hôpitaux psychiatr rique s, L'exemple 

0 


{1 
11 


du service pécial des alcooliques de la pré- 
fecture de a Seine à l'hôüptal psychiatrique 
de Ville-Evrard en apporte un® jTreuve con 
vVaincant 

Dans ct conditions, il est souhaitable: 


De remplacer les derniers mols de l'alinfa 2 
de l'article 4: « dans un établissement agrée 


à cet effet », par ceux-ci: dans l'un des 
établissements visés à l'article ci-dessous »,; 

Be compléter l'article & par un articie nou 
weau, portant le numéro 9, &insi CONÇU: 

a Da un délai de deux ans à dater de la 
promulgation de la ( ente loi, des « centres 
de rééducalion pour buveurs », ayant pour 
bu! 

| nent, c'est à-dire la désintoxica- 
ion des | urs; 

« L'isolement de ceux d'entre eux qui cons- 
liluent un danger pour eux-mêmes où pour 
autrui, 

« La rééducation de tous les sujets qu de- 
Vro ct placés 

« Li “entres de rééducation pour buveurs 


des sections spé- 


t L 
Dans tous 


pourront être constitués par 
ciales des hôpitaux psichiatriques. 


les cas, ils seront dotés d'un régime légal 
particulier, distinct de celui d prisons, des 
üsiles d'’alcnés régis par la Joli du 90 Juin 
4938 

ec) Quels sont les individus visés par la me 


sure de défense sociale que constitue 10 pla- 


ement dans les centres de rééducation pour 


Le texte qui est soumis à notre Lx 
ploie le mme) 
Jiques dangereux ». 


ne eM- 
céncral et 4ss0zZ vague « aicoo- 
Il convient, loutefois, de 


Le ‘buveur habituel, l'alcoolisé hrenique, 
i n'est pas, cependant, un me Pr ei 
qui, présentant ou non des anogrmalics psy- 
sans ca adie mentale vraie, n'est 
las, Non pus, in aliéné, C'est essentielle- 
ment à celte tatégorie de buveurs invétérés 
pplique le placement dans les centres 
ré Weatiun et c’est pourquoi — l’expres- 
cooliqne dangereux » pourrait heu- 
ment ètre complétée, dans l’article 4, 
InO!s « non atiéné — non délinquant »; 

Le buvcur qui est, en même temps un 
pou: lequei l'internement pur et 

pi ent Vi 





ontaire ou d'office 











peut être prononcé, conformément à la loi 
de 1858. 

Il a déjà été signalé que les troubles men- 
taux d'origine alcoolique sont de faible durée 
et qne le maintien à l'asile devient, rapide- 
ment, illégal, En outre, le reclassement Ss0- 
cial du buveur ne peut se faire à l'asilg et il 
faut prévoir, après guérison clinique, des ma- 
nifestations psychiques, le transfert de l'asile 
eu centre de rééducali on. Dès que l’aliéniste 
juge possible le passage du régme de la loi 

“1838 au réghne proposé par la présente 
proposition de loi, il en saisit l'autorité sani- 
taire, à charge pour celte dernière de sou- 
mettre le cas à la c OnINISSION médico-judi- 
caire. Dans ces condi un deuxième ar- 
ticie nouveau } rtant Je numéro 6, dont Je 
premier alinéa serait ainsi rédigé, pourrait 
cire envisagé: 

« Lor sque l’alcoolique est, en mcme lemp=, 
un aliéneé, les dispo itions de la loi du 59 juin 
1838 sont apple cables, Toutefois, dès que le 
l'internement volontaire où d'ef- 
fce prévu par fadi e loi au placement dans 
un centre de rééducation pour buvenrs est 
jugé possible, le médecin aliéniste saisit l’au- 
torité sanitaire qui soumet le cas à l'avis de 
La cornm ssion médico-judiciaire. I est ensuite 
procédé confor mément aux disposilions Ge 
l'article 4 cidessus », 

Le buveur qui est en même temps un déiin- 
quant, 

Ou bien le huveur bénéficie de circonstan- 
ces atténuantes et il est acquitté, Ou bien, il 
est coimlamné et subit sa peine de prson. 
La lé rislation actuelle n'envisage, en aucun 
cas, la rééducation Fi sujet €t ce dernier est 
prèt à devenir un récidiviste, Ji est possible, 
ici, de s'inspirer d’un précédent, L'avant-projet 
de rev.sion du code pénai 934) — dans ses 
articles 72 ct 73 — prévoyait que les individus 
inentalement anormaux auteurs d'une infrac- 
tion d'une certaine gravité pourraient ètre, 
à l'expiration de leur peine, internés dans 
une maison spéciale de santé pour unie durée 
déterminée, Une disposition analogue serait, 
utilement, appliquée aux alcooliques et l’ali- 
néa 2 de larlicie 4 ter pourrait être le sui- 
van: 


‘assage de 


« Lorsque l’alcoolique est, en même temps, 
un délinquant, il peut, même s'il a été ac- 
quitté, être placé dans un centre de réédu- 
calion pour buveurs suivant la procédure en- 
eq ci-dessus. Si une peine d’eruprisonne- 
prononcée, le placement a licu 
à l'expiration de cette peine. » 

d) Comment sera fixce la durée du place 
uen 

L'article 5 de ja proposition de M. Landry 
élablit une durée de placciment détcrininée. 
Pans notre texte, il constitue l'article 7 ct est 
&insi rédigé : 

Le placement est ordonné pour sik mois. 
1} pourra, si cela est nécessaire, étre prolongé 
pour de nouvelles périodes de mème durée. 
li prend fin dès que la guérison paraît ob- 
tenue. Toutefois, l'individu sorti de l'établis- 
sement de cure demeurera, pendant un an, 
sous surveillance. Pendant cette période, le 
placement peut ètre ordonné à nouveau, pour 
six mois, per l'autorité sanitaire, après avis 
in comité de t empérance. » 

Logiquement, le placement qui a pour but 
d'isoler, de mettre hors d'état de nuire et de 
guérir un alroolique devrait se prolonger jius- 
qu'à la disparilion de l'état dangereux. Afin 
de ne pas cffrayer l'opinion, il semble plus 
cage de prononcer le placement pour une 
durée défume avec faculté de prolonger celle-ci, 
par périodes également déterminées. Le déhi 
de six mois à clé choisi, En effet, en tenant 
compte de l'évolution de manifestations psy- 
chiques de l’alcoolique, six mois sont indis- 
pensables pour procéder, non au sevrage qui 
est l'œuvre de quelques jours, mais à la 
rééducation et à la réadaptation sociale du 
cujet. Toute prolongation doit être décidée 
après avis de la compnission médico-judiciaire. 

Lorsque le buveur aura été remis en liberté, 
il serait encore souhaitable d'exercer sur Jui 
une surveillance confiée aux dispensaires 
d'hygiène mentale. L'opportunité el la durée 
de cette surveillancé seraient également fixées 
après avis des commissions médico-judiciaires. 

Les sorlies d'essai pourraient Cire envisa- 
cécs pendant la durée du placement, avec 
l'autorisation du médecin chef du centre. Dans 





ces condilions, 
rédigé : 

« Le placement est ordonné pour six mx 
l! peut, si cela est nécessaire et après à 
de la commission médico-judiciaire, ètre ; 
longé pour de nouvelles périodes dont aucu:.- 
ne saurait excéder six mois. Il prend fin c:; 
que la guérison paraît obtenue. 

« Pendant la durée du placement, des « 
fes d'essai » pourront être aulorisées par 
imnédecin chef du centre de rééducation, A 
sorlie de A ge de cure, l'intére<: 
demeurera, pendant un ün, sous la surx 
lance d' 7 dispensaire d’ hygiène ment: 
Pendant cetle période, le placement peut ©! 
OTdonné — À NOUVEAU — pour Six 1nois 


j'arlicle 7 pourrait ètre 4 


ja 


l'autorité sanilaire, après avis de la com: 
sion pn'dic: -judie iaire, dans Jes re vs ; 
prévues au premier alinéa du présent ar 
Cie. » 


L'arlicle 6 de la proposition de M. Tan 
peut être adoplé sans changement comn 
article S: 

« Le malade qui se coustrait à lexamen 
rucdical où à l'hospitalisation où qui quitt 
sans autorisation l'établissement où il est «1 
laitement, est passible d'un emprisonneme: 
uc six jours à trois mois. » 

€) Frais de placement. 

Ji en est Ge même de l'article 7 adopté par 
voire commission comme article 9. 

« Les frais de p'acement sont couverts dans 
les méimes conditions que pour les autres cas 
d'hospiialisation, » 

f) Protection du buveur durant 
ment au centre de récducalion. 

Il apyarail nécessaire de prévoir une pro 
{oclion du buveur durant son séjour au centre 
de récducalion. Selon le docteur Derobert qui 
a bien étudié la question, cette proteetion 
rourrait Cire celle préconisée par MM. Hamel, 
Calonck et Pierron dans leur projet de rc- 
forme de la loi de 1358 où l'arlicle 63 (nou- 
veau) envisage, pour les personnes admises 
dans les élablissements spéciaux pour épilep- 
Uques, un consgil judiciaire qui permettrait au 
sujet d'accomplir, lui-même, tous les ectes 
avec l'assistance de ce conseil. Cette solution 
aurait lPavantage de mettre le buveur à Fabri 
des abus auxquels peut donner lien Ja procu- 
ration générale et de ‘bien marquer la diffé 
rence existant entre l'internement et le place- 
ment. Pour ces raisons, nous vous proposons 
d'adopter un arlicle nouveau, qui portera le 
Luméro 40, ainsi formulé : 

« Toute personne admi<e dans un centre de 
rééducation pour buveurs pourra être pourvre 
d'un conseil judiciaire à la requête de 
ses parents où tuteurs, Ge son époux ou de 
son épouse où sur la provocation d'office Gu 
procureur de la République. La procédure sera 
cche pre we Le le code civil en malière d'in- 
terdiction. Les pouvoirs du. conseil cesseront 
le jour de a sorhie du maade de l’établis<e- 
nent » 

B. — La seconde parlie de Ja proposilin 
de doi « concernant les alcooliques Sociale 
ment dangereux » est consacrée aux « mesiut- 
res de défense » et cile aborde [es poinis 
SUIVARIS : 


“ 


son plac: 


Au cours des examens d'emhauchage, 


L'arlicle $S de la proposilion qui nous cest 
suumise envisage les Gispositions suivantes 

« Nul ne pourra être admis à Fun des 
emplois des services pubiics où conédés dont 
l'obtention comporte un examen mdical si 
n'est pas reconnu indemne de manifestations 
viscérales où neuropsychiques atliibuables à 
l'usage des boissons alcooliques et pouvaiil 
pri éjudie ier à l'exercice de l'empioi sollicité. 

« Dans les entreprises privéés, scra gubor 
donnée à la mème condilion Pacccssion aux 
érplois dont l'exercice sera sus'cptible de 
compromettre la sécurités publique. L'examen 
médical sera à la charge de l'employeur. 


« Les chefs d'établissements, directeurs 0ù 
gérants qui aurant contresenu aux disposi- 
lions précédentes seront passibleÿ d'une 


amende allant de 390 à 2.000 francs. 
« L'amende sera appliquée autant de fois 
qu'il y aura de personnes employées dans 


l'établissement en contravention aux dGisp - 
siions précédentes. 

« Les infractions du présent article peuvent 
êire punies à la requête soit du ministère 
public, soit de groupements professionnel. » 
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ul convient de signaler combien l'intoxica- 


tion alcoslique chronique pour laquelle on n« 
rouve aucun Signe objectif absoiument 


‘ntestable, ni, à i'inverse de ce qui existe 
s J'intoxucation aiguë, aucun est biolo- 
e — sur lequel s'appuyer — est, 

\ diagnostic difficile. 
ne peut contester le diagnosiic de l'aicos- 
une chronique ou des complications de 
oliane chronique, mais il existe, égaice- 

t, un grand nombre de cas limites, où il 
souvient d'affirmer avec la plus grande pru- 
e et de s'entonrer de tous les renseigne- 

ts accessibles, soit pour confirmer l'alcno- 

ne, soit pour discerner | mr fact 
\ciques peuvent êlre associés à l'alcool dan 
pathogénie des troubles observés, € 
tés ont améné voire Ccommi n à à 


re cet article. 


arf 
parigis, 


Lans certains cas, 


En cas de faute pro‘essinneile 
ie déficience. prolongce 
un emypioye. 


grave ou 
cons'atée chez 


articie 9 propusé par M. Laudry slipulait 
« en cas de faute professionnelle grave 
de déticience prolongee constatée chez un 
mployé, soit dans un service public ou con- 


‘ 


ccdé, soit dans une entreprise privée, l'em- 
veur peut, après avis des délégués du per 
sonnel, exiser de cet employé qu'il se sou- 
iette à l'exarnen indiqué à l’article précédent, 
reconnaissance d'une influence alcoolique 
it entrainer des sanctions allant jusqu’au 


lcenciement sans délai-congé ni indemnité 
d'aucune sorte ». 
Votre commission, après un large débat, 
15 propose, comme article 11, de modifier 
«* texte de la manière suivante: 
Art. 11. — En cas de faute professionnelle 
cave ou de déficience prolongée constaté 
z un membre, soit d'un d'un service public 
concédé, soit d'une entreprise privée, l'em 
oyeur peut, après avis des délégués du per- 
inel, exiger de l'intéressé qu'il se soumette 
n exainen médical et, éventueilement, aux 
reuves sérologiques prévues à l'article 12 ci- 
urès. La reconnaissance d'une influence 
i:00Hque Ee entraîner le placement dans 
: centre de rééducalion selon les modafitss 
prévues à l’article 4 ci-dessus. » 
Le dosage de l'alcool dans le sang 
et la répression de l'ivresse. 


L'article 10 que nous propose M, Landry vise 
à introduire dans la législation francaise Ja 
pratique du dosage de l'alcool dans le sang. 
Il est ainsi formulé: 

Les fonctionnaires des polices de l'Etat ct 
des municipalités, ainsi que les officiers ou 
azents de la police administrative ou judiciaire 
sont autorisés lors de la constatation d'un 
crime, d'un délit où accident ayant eu pour 

nséquence des lésions corporelles ou des 
dégâts matériels et, s'il y a présomption que 
ce crime, se délit ou cet accident est attribué 
à i'état alcoohque de l'auteur présumé, à faire 
procéder à l'examen sérologique el biohi- 
juique dudit. 

« Un arrêté du ministre de la santé publi- 
que, pris sur avis conforme du conseil supé- 
rieur d'hygiène sociale, déterminera dans 
quels cas les constatations prévues par l’arti- 
cle 8 ci-dessus motivent un diagnostie positif. 

« Le refus de se soumettre aux examen: 
requis entraine la reconnaissance d'un tel 
diagnostic. » 

Le dosage de l'alcool dans le sang est pra- 
tiqué par un grand nombre de pays. la Suisse, 
la Belgique. les Etats <candinaves, l'Allema- 
£ne, les Etats-Unis, etc. Pour ja législation 
trançaise, cette mesure est une innovation. 

L'importance du dosage de l'alcool dans le 
sang à l’occasion des manifestations antiso- 
‘iales de l'ivresse : accidents de la circulation, 
1élits, crimes, etc., est très grande. 

D'une part, même lorsqu'il est fait par un 
médecin, le diagnostic purement clinique des 
manifestations de l'alcoolisme atgu peut prêter 
à confusion: le diagnostic le plus fréquent et 
ie plus important à faire est lintoxiration 
subaiguë par l’oxyde de carbone dans la forme 
connue sous le nom d'ivresse oxycarbonée 11 
est encore possible de citer l'ivresse atropi- 
nique qui S’accompagne de délire, de erns, 
“’haïllucinalions, de troubles de la eoordina- 
tion des mouvements. 11 en est de même de 
i Cocaïne, de l’opium. du haschish. En dehers 


de ces causes extérieures, il existe de nom- 











brouses intoxications cndogènes qui peuvent 
pret à confusion: les manifest ions ébric 
ses de ccrlains cornas urémiques où diahé- 
tiques sont bien connues. il convient de ra 
bp également les nombreuses affections 
cssenliclles où traumatiques du système rer- 





ompagnent de troubles cére- 


DOCLMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIFE NATIGNAIR 


L leux 1 labyrinthiques. | 
D'autre part, les signes extérieurs de l'in- | 
toxication alcoolique, inême de l'intoxicatton ! 
guë, sont fragiles, sujets à des différences 
ndiriduelles d'appréciation, tels que Seule | 

‘uve biologique peut apporter une base 


diagnostite, L'observalion est cou 
ante de sujets pour lesquels il} était indique, 
3 ris de police ou même médi 


paraît pas ivre » ou « lésèrement 





— Qt chez lesquels la teneur 

ol varie entre 2 et 2,5 p. 100 

de livri sur le vivant ea 

ble pour que la répression 

( ens antisociales de l’alcooïtsme 

- ‘e. L'introduction de cette me- 

sure, si elle est entourée de la publicité néces 
ur aura, C£alern 1! viieur prevenire 

en combinant la crai de ce mor le 





diagnostic et celle de notions sévères. 

Les dispositions que nuus vous proposons 
d'adopter à Farticle 42, sont donc simplement 
justifiées sous réserse des modifications de 
forme et d'une légère adjonction que voire 
commission a jugée nécessaire et qui prouve 
que l'examen sérologique pourra, toutes les 
fois où il peut être utile, être également 
effectmé chez la victime, et éventuellement 
en cas de crime, chez les témoins. 

Elle a, d'autre part, estimé que l'examen 
est pratiquement sérologique et qu'il n'y a 
pas lieu de préciser qu'il pourra être biochi- 
mique. Elle a supprimé en outre l'alinéa qui 
édite qu'un arrêté du ministre de la santé 
publique déterminera les cas d'appiicalion de 
l'article S proposé par M. Landry, cet article 
avant clé Gisjoint. 

Sanctions contre l'alcoolisme et interdiction 
d'exercer certaines professions. 


L'article 135 que nous vons proposons «l'adop 
ler reprend l'article 11 de la proposition de 
M. Landry. H à pour but de renforcer les 
dispositions précédemment étudiées. TE sem 
ble pouvoir ètre adopté dans le texte sui 
vant: 

« Lorsque le fait qui a motivé un arrêt on 
un jugement rendu, soit en matière pénale 
soit en matière civile, peut être attribué à 
un état alcoolique, les cours et tribunaux 
pourront interdire, à titre temporaire, à l'irmil 
vidu condamné, Fexercice des emplois des 
services publics où concédés où la sécurit 
publique est directement en cause. En cas de 
récidive, et après avis de commission médi 

liciaire, l'interdiction pourra être prononcé 
à titre définitif. 

« Toute contravention aux interdictions prf- 
vues à l'alinéa précédent sera punie d'une 
amende de 2.000 EF à 20.609 F. 

« En cas de récidive, le montant de 
l'amende sera porté au double et ii pourra 
étre prononcé une peine d'emprisonnement de 
Six IOis à UN Au. » 





Responsabilité pénale de l'alcoolique. 


L'article 11 pose la très grave question de 
la responsabilité pénale de l'alcoolique. La 
rédaction que nous vous proposons est inspi 
rée par l'arliclé 12 de la proposition de 
M. Landry, qui était ainsi conçue: 

u La juridiction répressive, saisie d’un délit, 
doit, en cas de diagnostic positit d'influence 
alcoolique établi en conformité des disposi- 
tions de Particle 10 (nouveau 12) ci-dessus, 
tenir compte de ce diagnostic au moment & 
faire application de l’article 463 du code péna 
Sa dicision doit, sur ce point, élre motivée 

a En cas de crime, le jury est appelé à 
se prononcer spécialement sur la question 
dc savoir si le crime a été commis sous l'in- 
fluence d’un élat alcoolique. £i la réponse 
est affirmalive, la peine prononcée ne pourra, 
en Cas d'application de l’article 46% du cod: 
pénal, être abaissée que d'un degré. 

e Toute condamnation à la prison ou à une 
peine. plus grave sera accompagnée, si l'in- 
fluence akoolique à 615 constatée, de la pri- 
vation des Groits civiques, à temps ou défini- 
live, ” 
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La auesti tn Là * nsabittts nénate dé 


5 lit { Gt 


est extrémement complexe. 


Avant la guerre de 19% 1910, les tribunaux 

imetiaient volontiers la responsabilité atté- 
Ji UE Toutefi $, aucun texte pars 
(tcul réglait la question et c'est dans 
la jurisprudence qu'il est possible de trouvet 
ues ent L'appi iNGns dont il quet- 
qu: pe v{ 

a) L'ivress est p une €ex légale 
t ut ell 1 Tt t & File LE d'a 
code pôn Ï juris} lence a éts 
jusqu'à rdiri | M lent de st de: 
} 1 j'iT y Fire l lu jui { t 
y serail elative 
ue L'ivress t { 

L | 
Juridique du { t di I e bi 1 
code pénal; 

( is ivré e peut Ci { l | 
l | l téfa t d'in ntuion ct LRA t LR 
c'est à ce titre que DUNAUX el 
ad le { ( | en « 

d esse 

Ce: I vres eni Ï il Cire la t d 1 
délit d'imprude e et telle est 11 ] ue € 
rante des tribunaux en ce qui concerne li 
condrcteui de véhicules en état d'élu 

L'acte dit Joi du 23 août 19% contre l'a 
coolisme stipulai dans son articl » Si 
l CI ou un délit a été comm en if 
d'ivresse, les juges ne pourront, en uucun 
{ faire application de l'article 4635 du code 
pénal. » La loi du 24 septembre 1M1 a sur 
prim rüicie 3 pr lent. 11 est 
cette EL res Stricli ,. avout!! à 
I ir ont et & mpleme t tonte { 
utéi te Elle aboutit, égalemi 
condamner davaniage un eur (4! - 
Si resp nsable, que le Criunine! Je 
[ro Enfin, du fait qu'aucune ré Ne le 
metlant le dosage de l'alcool ‘ \ 
n'était adaptée, celle loi manquait di l 
solide indispensable 

Afin de juger exactement de ! ( 
bili légale de l'alcoolique, il cons 
distinguer: 

a) L'ivresse accidentelle où ‘involontaire pro 
voquée par un tiers ou foriuitement et qui 
exciut la responsabilité da la Inesure Où ig 
discernement à diminué ; 

b) L'ivresse habituelle que la j'urisprnder 
a de pin n plus tendance à 1 pas €eo1 
avrer Co ne un excuse ( ne Ccr'onstance 
alténnante. Quand elle résuite d'une imprus 
den ou d'une faute du « upabie, la ré SpC Te 
sahilité du celui-ci resle engagée entière 
men 

ec) L'ivresi&æe volontaire, ceile qui est recher- 


chée par Findividu qui boit pour se donner 
le courage d'exécuter un crime. L'ivresse en 
que-tion implique Ja préméditation el cons- 
hlue Une circonstance aggravante 

Etan* donné ces observations, il convien- 
drait de modifier, en ces termes, l'arlicle 14 
que nous vous proposons : 

« les ‘ribunanx correctionnels doivent, en 
cas de diagnostic positif d'intinence a:caoll. 
que, notamment lorsqu'il est établi en can- 
formité de l'article 42 ci-dessus, tenir compte 
de ce diagnostic au moment de faire appli- 
cation de l'article 463 du eode pénal. T 
fnis, r'état d'ivresse n'est une cause d'excmy- 
tion de peine que dans les cas où cel'a 
ivresse est foriuile et résulte de l'absorption 
involontaire de l'alcool qui l'a déterminée. 

« En cas de crime, le jury est appelé à <« 
prononcer <pécialement sur la question de 
savoir si le crime a été commis sous l'in- 
fluenre d'un état alcoolique. Si la réponse 
est afflirmalve, la peine prononcée 
en cas d'application de l'article 463 du code 
pénal, ê:re abaissée que d'un degré, au con- 
traire, l'ivresse volontaire ci préméditée devra 
entrainer la culpabilité pleine et entière aves 
agcravation de la peine, 

A l’expiralion de leur peine, après avis da 
la commission médico judicia re, Le individus 
visés au présent article pourront être plarég 
dans un centre de rééducation pour buveurs, 
suivant la procédure prévue à l'article cie 
de SSUS, » 


1 le 








Application de la présente proposition de loi: 
Article 15 et 

L'article 15 mis en concardanre aves 

texte parai! pouvoir être adopté ans li f 
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“sures qui devront étre prises par 
les services faciliter ja prati- 
que des diignos! sérologiques concernant 
l'alcoolisme. » ER 
à laquelle !l à paru À votre commissior 


ii 


néces- 





saire d'ajou un alinca supplémentaire ains' 
conçu" 

u les conditior d'établissement et de 
fonctionnement des centres de rééducation 


pour buvi 


L'arhcle 16 cermble pouvoir être adopté tel 





qu'il a élé proposé comme article 14 par l'au- 
teur É Pt 

« Ln réglemt t d'administration Î 1DIique 
spécial, pris après avis du Conseil économi- 
que, pour l'application des répercussions el 
conséquences de la présente loi sur les lis 
d'assistance et de solidarité sociale, déterm' 
nera les obligat auxquelles seront sou- 
mises les pel iné econnues alcooliques qui 
bénéficient de ces K ainsi que les sanc- 
lions encourues cas d'inexéculion de ces 
obligatio 

Co npte obset s précédem 
ment expos e comimi \ de la fa- 
in de la et d 1 santé publi 
que vous prop d'ad er la pro] 1 de 
loi i l é 

Un arti 17 ] it emfin qu \ autre 
rt ler ' [l 1 ) 1b] [ut l [1 
1110 { ( lé 1A 

PROPOSITION DE LOI 
Tire [Ie 
Proplhiylar el cure 

Art. 1 loute personne qui, par suile de 
la consommation abusive de boissons alcoo- 
liques, constitue \ danger où une Cause de 
dommages graves pour autrui est placce sous 
ja surveill e de l'autorité eanitaire. 

Ar'. 2, — Toute personne visée à l'arti- 
cle ler doit 4 i 8 ée à l'autorité sanitaire, 
[l les autori judiciaires ou adm {ra 
lives compéte et, en particulier 

apré Lou « lamnalion pour JVresse, 

sur le ra, port d'une assistante <ociale lors- 


qu celle-ci au cours de <es visi'es à domi- 
cie, aura pu <e rendre compte du danger 


qu u lcool'que fai! courir à sa, famiile; 
Sur Je certiticat d'un, médecin des dispen 
aires, des organismes d'hygiène sociale, des 

häâpitaux, des établissements psychiatriques. 


L'autorité sanitaire peut, également, être 
saisie par le conjoint, les ascendants, descen- 
dants, frères ou sœurs et par les sociélés anti- 
alcooliques reconnues d'utilité publique 

art. 4. — L'autorité sanilaire, saisie du cas 
di un alcooliq je da gereux, procède à un exa- 
men médical complet de rintéressé, puis, en 
cas d'examen concluant, à une enquête sur la 
vie familial professionnelle et sociale de 
celui-ci, Chaque fois que le maintien en 
hberts e l'alcooljque est jugé nossible, l'au- 
lorité sanilaire essaie par la persuasion de 
J'amener à s'amehder, 4 cat effet, l'intéressé 
est placé sous la surveillance des dispensai- 
res d'hygiène mentale secondés par les so- 
ciéiés antialcoohques reconnues d'utilité pu- 
blique. 

rt 4. Quand la persuasion a échoué, et 
après avis d’une commission médico-judi- 
claire comprenant obligaloirement deux mé- 
decins, dont l’un, au moins, spécialisé dans 
les questions relatives à l'hygiène mentale, 
J'alcoolique dangereux peut, à la requête de 
l'autorilé sanitaire, être cité à comparaître 
devant Je tribunal civil siégeant en chambre 
du conseil, En cas de non-comparution. il est 
slatuëé par défaut 

Le tribunal, après avoir entendu l'autorité 
Sanilaire et le sujet convoqué, peut ordon- 
ner le placement de celui-ci en vue d’un trai- 
\emen' approprié dans J’un des établisse- 
ments visés à l’article 5 ci-dessous, 

Art, 5, — Dans un délai de deux ans à 
dalet de la promulgation de la présente loi, 
il sers créé des « centres de rééducation 
pou" buveurs » avant pour but: 

Le traitement, c'est-à-dire la désintoxication 
de: buveurs: 

L'isolement de ceux d'entre eux qui consti- 
luent un danger pour eux-mêmes ou pour 
autrui: 

LA rééducation de tous les sujets qui de- 
Jiou y élire placés, 


RL around et on 9 ere TE ne 5 





Les centres de rééilucation pour buveurs 
pourront étre constitués par des sections Spe- 
ciales des hôpitaux psychiatriques. Dans tous 
les cas, ils seront dotés d’un régime particu- 
lier distinct de celui des prisons ou des asiles 
d'aliénés, régis par la loi du 39 juin 1838. 

Art, 6, — Lorsque l’alcoolique es! en méme 
ternps un aliéné, les dispositions de Ja loi du 
3%) juin 14833 sont applicables. Toutefois, dès 
que le passage de l'internement volontaire 
ou d'office prévu par ladite lo: au placement 
dans un centre de rééducation pour buveurs 
ect jugé possible. le médecin aliéniste saisit 
l'autorité éanitaire qui soumet le cas à l'avis 
de la commission médico-judiciaire. Il çst en- 
suite pracédé conformément aux dispositions 
de l'article 4 ci-dessus, 

Lorsque l’alcoolique est en même temps un 
délinquant il peut, méme s'il a été acquitté, 
être placé dans un centre de rééducation pour 
puvaurs çsuivant la procédure envisagée ci- 
dessus, Si une peine d’emprisonnement a été 
prononcée, le placement a ligu à l'expiration 


six mois, II peut, si 
après avis de la conmi 
être prolongé pour de nouvelles périodes dont 
aucune ne saurait excéder six mois. Il prend 
fin aès que la guérison paraît obtehue. 

Pendant la durée du placement, des sorties 
d'essais pourront être autorisées par le mé- 
decin-chef du centre de rééducation, A sa 
sortie de l'établissement de cure, l'intéressé 
demeurera, pendant un an, sous la surveil- 
lance d'un dispensaire d'hygiène mentale. 
Pendant cette période, le plicement pourra 
être ordonné à nouveau par l'autorité sani- 
laire, après avis de la commission médico- 
judiciaire, dans 1es conditions prévues au pre- 
mier alinéa du présent article. 

Art, 8 — Le malade qui se soustrait à l’exa- 
men médical ou à l'hospitalisation, ou qui 
quitte sans autorisation l'étab'issement où il 
est en traitement, est passible d'un empri- 
sonnement de six jours à trois mois, 

art, 9. — Les frais de placement sont cou- 
verts dans les mêmes conditions que pour 
les. autres cas d’hospitalisation. 

Art, 40, — Toute personne admise dans un 
centre de rréducation pour buveurs pourra 
être pourvue d'un conseil judiciaire à la 
requéte de ses parents ou tuteur, de son 
époux ou épouse, ou sur la provocation dà'of- 
fice du procureur de la République. 

La procédure sera celle prévue par le code 
civil en matière d'interdiction. Les pouvoirs 
du conseil cesseront le jour de la sortie du 
malade de l'établissement, 





Mesures de défense. 


Art. 11. — En cas de faute professionnelle 
urave ou de déficience prolongée constatée 
chez un membre soit d’un service public ou 
concédé, soit d’une entreprise privée, l’em- 
ployeur peut, après avis des délégués du per- 
sonnel, exiger de l'intéressé qu'il se soumette 
à un examen médical et éventuellement aux 
épreuves sérologiques prévues à l'article 12 
ci-après. La reconnaissance d'une influence 
alcoolique peut entrainer le placement dans 
un centre de rééducation selon les modalités 
prévues à l'article 4 ci-dessus, 

Art, 12. — Les fonctionnaires des polices de 
l'Etat ou des municipalités, ainsi que les ofli- 
ciers ou agents de la police administrative ou 
judiciaire sont autorisés, lors de la constata- 
tion d’un crime, d’un délit ou d’un accident 
ayant entraîné des lésions corporelles ou des 
dégâls malériels peuvent faire procéder à 
l'examen sérologique de l'auteur présumé 
lorsqu'il y a présomption que le crime, le 
délit ou l'accident a été commis ou causé 
sous l’empire d’un état alcoolique. Dans tous 
les cas où il peut être utile, cet examen peut 
également étre effectué chez la victime et 
éventuellement, en cas de crime, chez les 
témoins. 

La constatation de l'état alcoolique est con- 
sidérée comme acquise en cas de refus de se 
soumettre à l’examen sérologique. 

Art, 13, — Lorsque Je fait qui a motivé un 
arrêt où un jugement rendu soit en matière 
énale, soit en matière civile peut être attri- 

ué à un état alooliqre, les cours et tribu- 
naux pourront interdire, à titre temporaire, 
à l'individu condamné, l'exercice des emplois 
des services publics où concédés où Ja sécu- 








rité est directement en cause. En cas de ré:i. 
dive, et après avis de la commission médico. 
judiciaire, l'interdiction pourra être prononcée 
à titre définitif. 

Toute infraction aux interdictions prévues 
à l'alinéa précédent sera punie d’une amende 
de 2.000 F à 50.000 F. En cas de récidive, le 
montant de l’amende sera porté au double 
et il pourra être prononcé une peine d'empri 
sonnement de six mois à un an. 

Art. 44 — Les tribunaux correctionnels doi. 
vent, en cas de diagnostic positif d'influenrci 
alcoolique, notamment lorsqu'il est établi en 
conformité des dispositions de l’article 12 ci 
dessus, tenir compte de ce diagnostic au mo- 
ment de faire application de l'article 463 au 
code pénal. Toutefois, l'état d'ivresse n'est 
une cause d’exemption de peine que dans Jes 
cas où cetle ivresse est fortuite et résulte de 
l'absorption involontaire de l'alcool qui lu 
déterminée. 

En cas de crime, le jury est appelé à « 
prononcer spécialement sur la question «4: 
savoir si le crime a été commis sous J'in 
fluence d’un état alcoolique. Si la réponse e:! 
affirmative, la peine prononcée ne pourra, « 
cas d'application de l’article 463 du code 
nal, être abaissée que d'un degré. L'ivre 
volontaire et prémédilée devra entraîner 
culpabilité pleine et entière avec aggravati 
de la peine. 

A l'expiration de leur peine, après avis de 
la commission médico-judiciaire, les individu 
visés au présent article pourront être places 
dans un centre de rééducation pour buveurs 
suivant la procédure prévue à l’article G ci 
dessus 

Art, 45. — Un règlement d'administration 
publique déterminera: 

L'organisation des comités 
ciaires prévus à l’article 4; 

Les mesures qui devront être prises po 
faciliter la pratique des diagnostics sérol 
giques concernant l'alcoolisme ; 

Les conditions d’établissement et de fon 
tionnement des centres de rééducalion por 
buveurs, prévus à l’arlicle 5. 

Art 146, — Un règlement d’administratior 
publique pris après avis du Conseil économi 
que, pour l'application des répercussions re! 
conséquences de Ja présente loi sur les lois 
d'assistance et de solidarité sociale, détermi- 
nera les obligations auxquelles seront sou 
mises les personnes reconnues alcoolique: 
qui bénéficient de ces lois, ainsi que les sanc- 
tions encourues en cas d’inexécution de ces 
obligations. 

Art. 47, — L'application des autres dispo- 
silions de la présente loi sera fixée par un re- 
glement d'administration publique, 


médico-jud 





ANNEXE N° 4789 


{Session de 1948. — 4° séance du 30 juin 1918 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur la proposition de résolution 
de Mile Archimède et M. Girard tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les me- 
sures indispensables à la reconstruction des 
quartiers incendiés de la ville de Pointe-à- 
Pitre et à prévenir le retour de semblables 
sinistres, par M. Albert Petit, député (1). 


Mesdames, messieurs, la population de la 
ville de Pointe-à-Pitre vient d’être victime 
d'un effroyable incendie qui a affecté une 
grande partie de Ja ville dans ses quartiers 
les plus importants, Plusieurs dizaines d'im 
meubles ont été la proie des flammes. L'am- 
pleur de ce sinistre ms plus fortement 
quand on sait que les dégâts sont évalués à 
plus d'un milliard de francs. 300 personnes 
sont sans abri et l'angoisse du lendemain 
saisit tous Jes sinistrés dont un grand nombre 
ont perdu tout leur avoir dans ce formidable 
embrasement. 

Celte catastrophe est la seconde qui se pro- 
duit depuis quelques mois. Outre qu'elle dé- 
truit des richesses considérables, elle aggrave 
une crise de logement déjà importante, 

H y a lieu, en conséquence, non seule- 
ment de procurer aux victimes du sinistre les 
secours indispensables dans l’immédiat, mais 
aussi de prendre toutes mesures propres à 
permetftre la reconstruction des immeubles 
sinistrés et à éviter le retour de semblables 
catastrophes. 


{1) Voir le n° 4751, 
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1 semble, en effet, que les moyens de dé- 
, contre l'incendie sont iotoirement in 
“sants et parfaitement ine 


" 
n 

neffilcaces malgré le 
uement des préposés à ® 


la lutte contre 
La commission de l'intérieur unanime a 
opté la discussion d'urgence de Aa propo- 
n de résolution de Mile Gerly Archimède 
et vous de! 1ande, à l'unanimité 
â hien Y 

neur Suit: 





or adopter 1e lexie 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


r'issembiée nationale invite Gouverne- 

À procéder à une enquête sur les moyens 
smuels de lutte contre l'incendie dont dis- 
Vacent les communes de la Guadeloupe et à 
order des avances remboursables aux com- 
munes pour l'acquisition d un matériel MO 
derne de luite contre l'incendie indispensa- 
he dans des agglomérations comptant surtout 
dr: bâtiments en bois; 

» À ausinenter d’urgence et de façon no- 
tante les dotations en matériaux de construc- 
tion consenties au départements de la Guade- 
ss À prés-nter un projet de loi demandant 
à l'Assemblée les crédits nécessaires à l'octroi 
de secours aux victimes et habililant la caisse 
trale de la France d'outre-mer à leur con- 
ntir des prêts hypothécaires à long terme 
à fatble intéré 


reêt 


1 





ANNEXE N° 4790 
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‘ 


:jon de 1918, — 3e séance du 20 juin 191$.) 


\ 
PROPOSITION DE LOI portant extension de la 
uratuité des Soins médicaux el pharmaceu- 
jues aux bénéficiaires de l'allocation tem- 
poraire, présentée par M. Octave Amiot, 
léputé, — (Renvoyée à la commission du 
vail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l’article 72 de l'or- 
doanance du, 19 octobre 19% étend à tous les 
titulaires d'une pension de vieillesse n'effec- 
tuant aucun travail salarié, le bénéfice des 
pusüations en nature de l'assurance mala- 
Û 


Depuls la promulgation de cette ordonnance, 
fallocation temporaire a été accordée à nos 
vicux travailleurs n'ayant jamais cotisé aux 
assurances sociales et dont la situation so- 
ciaie les fait classer dans la catégorie des 
économiquement faib'es, 

Le faible mantant de cetle allocation leur 
permet seulement de ne pas mourir de faim. 

Nos vieillaräs malades sont donc condamnés 
à une mort prématurée en raison de l’impos- 
sililité financière qu’ils ont de se soigner. 

C'est pour remédier à cetle siluation tragl- 
au» de nos vieux que je vous propose la pro- 
Position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Le bénéfice des prestations en 
Palure de l'assurance maladie est étendu aux 
bénéficiaires de l'allocation temporaire. 

\rt, 2, — Un décret d'application sera pris 
“ le ministre du travail et de la sécurité 
oCiale dañs un délai de trois mois suivant la 

“nuigalion de la présente loi. 


0 0 one mm 


ANNEXE N'4791 


} } 
l 


{S03sion de 1918. — 3e séance du 20 juin 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tenJant à l'attribution 
“ Un contingent de croix de la Légion d'hon- 
neur pour es travailleurs ayant au moins 
cinquante ans de présence dans le même 

, présentée par MM. Du- 
Juesne, Beugniez et Duforest, députés. — 
(Renvoyée à la commission du travai! et de 
la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les lois des %0 avril 


d'43 et 29 avril 4948 en consacrant définitive- 
mont Ja journée du .4er mai « fête nationale 





du travail » on! voulu que l'éminente dignité 
an travailleur soit off ement reconnue et 
hanorée, 

. 


Nous voudrions que chaque année, à l'oce. 
casion de cet hommage national rendu au tra. 
vail, une récompense toute epéciale — Ja 
nlus haute — soit accordée à un certain 
nombre üe vieux ouvriers, employés, contre- 
maiires, techniciens, chefs de services et in- 
nénieurs qui ont donné toute leur vie profes- 
sionnelle à la méme entreprise. 

La proposition @e loi ci-dessous a donc 
pour uobjet de permettre au Gouvernement 
de reconnaitre pubiiquement le dévouement, 
la probité, la conscience professionnelle de 
vieux travaileurs qu ont au moins cinquante 
années de présence dans le même établisse- 
raent. 

Ainsi, la nation récompensera les services 
inestimables rendus à la production, à 1] 
profession et au pays par lous <es vieux et 
fidèles travailleurs dont la présence perma- 
nente et féconde au cours d’un demi-siècle 
dans les mêmes maisons a souvent assuré 
la stabilité de la main-d'œuvre, la continuité 
et la richesse de leur entreprise. 

Pour c&ébrer chaque année Gans un cer- 
tain nombre de communes de France des 
a noces d'or du travail » nous vous propo- 
sons Je texte suivant: 








PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — I] est attribué au mi- 
nisire du travail et de la sécurité sociale un 
contingent de croix de la Légion d’honneur 
pour récompenser les fidèles travailleurs 
ayant au moins cinquante ans de présence 
dans le même élablissement ou la même 
usine. 


ANNEXE N°4792 





(Session de 1948. — 3e séance du 20 juin 1948.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
la famille, de la popuation et de la santé 
publique sur la proposition de résolution 
de Mine Roca et plusieurs Ge ses collègues 
tendant à inviler le Gouvernement à accor- 
der à tout groupe de jeunes âgés de moins 
de vingt et un ans, avec accompagnateurs, 
à raison d'un accompagnateur pour dix voya- 
geurs ou fraclion de dix, une réduction de 
15 p. 100 Sur le prix des transports, par 
M. Lacaze, dépulé (1). 


Mesdames, messicurs, jusqu'en 1947, Ja 
Société nationale des chernins de fer français 
accordait une réduction de 75 p. 100 sur le 
prix des transports pour les jeunes partant 
en camp Ou colonies de va x 

Mais, à partir de 1947, le ministre des tra- 
vaux pubics et des transports a décidé de 
ne plus accorder que 50 p. 100 de réduction. 
IL était indiqué à l'appui de cette mesure 
que VEtat ne pouvait subventionner les 
camps et coonies de vacances par l'intermé- 
diaire de la Société nationale des chemins ce 
fer français, mais qu’une subvention spéciale 
comp'émentaire serait attribuée directement 
afin de compenser la chargg résullant de 
celte augmentalion, 

Malheureusement, cette subvention n’a pas 


ances 


été aliribuée et les organisateurs des cotu- 
nies recevaient, en avril 19%, une circulaire 
du ministre de l'éducation malonde ainsi 
conçue: 

« La Société nationale des chemins de fer 
français accorde à tout groupe de jeunes, âgés 
de moins de vingt et un ans avec accompagna- 
leurs, à raison d’un accompagnateur pour 
dix voyageurs cu fraction de &ix, une reauc- 
tion de 50 p. 100 (75 p. 100 pour les enfants 
de moins de dix ans) à condition que le prix 
du billet collectif ne soit pas inférieur au 
prix de dix billets de demi tarif. » 

Il ressort de ceite circuaire qu'un groupe 
de dix enfants de moins de dix ans n’au- 
rait droit à aucune récuclion puisque {+ prix 
normal de leur billet collectif serait égat à 
un demi tarif, ceci est susceptib'e d'entrai- 
ner, pour les colonies, une charge suppl- 


(ii Voir le no 4418. 
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(a : 
s'ajouter à la diminulion de la réduction gée 
nérale. 

L'ancienne réglementation, à la ? 13 
simple € I , e ‘ra $ae 
üstactio 

C'est pourq \ô, 
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L'Assemblée na e le G . 
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ANNEXE N° 4793 


(Session de 1948, — 3e séance du 2 juin 1945.Y 
RAPPORT fait au nom de la commission da 
la famille, de la popui 
publique sur les propositions de résolution: 


[=# 


4o de Mme Vaillant-Couturier cet }; ur) 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernerrent à augmenter les subventions 


destinées au fonctionnement des colonies de 
vacances; 2° de Mme Ginoilin et p'usieurs 
de ses coilègues tendant à inviler le Gou- 
vernement à metlre d'urgence à la dispo- 
sition des colonies de vacances, le: maté- 
riaux ct articles textiles nécessaires à leur 


bon fonctionnement, par M. Lacaze, dé- 

puté (1). 

Mesdames, messieurs, les denx propositions 
de résolution .de Mmes Vaillant-Cou r et 
Ginollin sont relatives, la première aux sub 
ventions, la seconde aux matériaux et ar- 
ticles nécessaires au bon fonctionnement des 


colonies de vacances. 

NI apparaît tout d’abonl que ces propositions 
doivent être étendues aux camps de vacance 
qui permettent eux aussi d'envoyer au grand 
air un grand nombre d'enfants el d'adoles- 
cents, 


L'état de santé toujours déticient des en- 
fants et adolescents des deux sexes ainsi qui 
les difficultés de nourriture et de logement 
auxquelles se heurtent les familles, rend 


indispensable d'envoyer 
campagne, à la mer où à la montagne, le 


pius grand nombre possible d'enfants des 
villes. 
Un gros effort doit &tre fait dans ce sen 


et ii importe que la subvention prévue pou 
le fonctionrement des camps et colonies soil 
augmentée en tenant compte à la fois de 
leurs besoins actuels et de la nécessilé d'y 
nvoyer le plus grand nombre possible de 
jeunes. 

La participation de l'Etat pour être efficace, 
doit couvrir une part importante des frais rie 
cessaires à l'entretien d’un enfant, Les au- 
teur: de la proposition ont fixé celle parti- 
Cipalion à 50 p. 100; ce chiffre peut étr2 
consenti, mais à la condition d'être retenu 
counme un maximum el de jouer seulement 
dans le cas où la participation des caisses 
d'attoralions familiales et celle toujours sou- 


hailable des familles elles-mêmes, ne couvri- 
taient pas au delà de 50 p. 100. 


Cette participation doit en cuire être cal. 
culkee sur la durée réelle du <éjour en camm 
où en colonie, mais être limitée À quarante- 
cinq jours pour les colonies de vacances et 
œxinzc jours pour les “umns de vacances, 
ceci afin d'éviter que certains organisateurs 
n'aiongent au delà du raisonnable la durée 
de leur camp ou de leur colonie. 
Enfin, cellz subvention pour être 


tr 
ui 
r 


Vraiment 
Utue aux organisateurs, doit être mise à leur 
disposition au moins rour moilié avant 1! 
dérar: en colonie; c'est en effet à ce mn- 
rent-[\ que les dérenses s'engagent et que 
le: hocoïins da trésoreries. sont les plus grands 
et ‘es plus urgents, L'autre moitté devant 
étre versée au retour de la colonie, 
Mais les rolonies ont souvent considérable. 
Hivut souffert de la guerre el de l'occupation 
” re 


ORPI ET PAP CEE 
1) Voir les nos 4115, 142, 
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ei leur remise en élat n’est pas cncore come 

èten réalisée; d'autres n'ont pu appor- 
Fe \ leurs installations primilives les amé- 
nogcments et améliorations indispensables à 
leur bon fonctionnement. 

Les matériaux étent disponibles en plus 
rende quantilé doivent Ctre mis immédiate- 
ment à la disposilion des camps et colonies 
pour assurer, pour la campagne présente, leur 
remise en élal où permetlire les amélioralions 
souhaitables du point de vue hygiène et con- 
fort, 1f en est de méme pour les fournitures 
textiles, lits matelas. 


Il imporle enfin que dans l'avenir les dis- 


fributions des bons de monnaie-matière aient 
Mean à des époques permettant leur utilisa- 
tion rationnelle. C'est ainsi que les bons 


concernant l'aménagement 


équipement devraient être distribués dès 


présente campagne, c'est-à-dire 
au cours du quatrième trimestre 19:38 et du 
premier trimestre 49:39; les bons destinés au 
fonctionnement pouvant être distribués pen- 
dant le second trimestre de 41919 en prenant 
£oi en ‘ iné parti pour jairé face 
Aux I [l il « en cours de cam 
pa 
C'est 1rqi ré Mn )n lu} jrne 
vo e d'adopter la proposition dé ) 
lu! te et d'en rédig le tit 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
ZSENDANT A INVIJERN IE GOUVERNEMENT A AUGMENTEN 
! SUB\ ENTIO DESIINLES AU FONCTIONNEMENT 
DES CAMPS ET COLONIES DE VACANCES ET À MEITNE 
D'URGENCE A IEUR DISPOSITION LES MATERIAUX 
IEXTILFS NÉCESSAIRES 


L'Ascem êé 1] nale invite le Gouvern 
ni 

lo Augmenter Je montant de Ja subvention 
desti { il] j Ï "i 


\üonnerment des camps et co- 
Jonies de vas-ances en tenant compte à Ja fois 
de leurs besoins actuels et de la nécessité d'y 
daire participer le plus grand nombre d'en- 
dants possibl 

20 Augmenter la participation de l'Etat dans 
Ja linule de 50 p. 100 de da somme nécessaire 
à l'entretien journalier d'un enfant et ce 
pendant la durée réelle du séjour jusqu’à con- 
currence de 45 jours pour s colonies de vi 
cances et de 19 jours pour les camps de 
Vacances; 

30 Verser effectivement la moilié de Ja subh- 
vention avant Je départ des enfants your le 
vainp où la coonie de vacances, l'autre moi- 
tié au retour; 

4 Prendre toutes mesures utiles pour Je 
déblo:age immédiat et 11 mise à la disposi- 
tion des camps et colonies des matériaux et 
articles textiles nécessaires à Jeur bon fon+- 
Uonnement, ; 

Et À prévoir pour l'avenir une distribution 
irimmestricile effective de bons monnaie-mi- 
lière afin de permettre l'utilisation rationnelle 
et en temps utile de ceux destinés à l'aména- 
gement et à l'équipement des 
mies de vacances et de Ceux n:! 
fon Lonnerment 


"armns et coln- 


vus pour leur 





ANNEXE N°4794 


{Session de 1918. — à ince du 90 juin 191$.) 

RAPPORT fait au nom de là commission de 
Ja famille, de la population et de Ja santé 
pubhque sur le projet <e loi relatif à lime 
munisation obligatoire «ie certaines persOn- 
nes contre ja variole, les fièvres typhoide 
vt paratyphoïde À ct BR, la diphtérie C\ ic 
tétanos, par M. Cordonnicr, deputé (1). 


Mesdames, messieurs, 163 vaccinations ont 
foujours eu en France, une crande impor- 
tance. L'acte vaccina! qui ccnstitue l'acte 1Ype 
de la prévention à — depuis longtemps — re- 
tenu latiention des pouvoirs publics et du 
Corps médical, 

C'est ainsi que certaines vaccinations ent 
été rendues obligatoires pour certaines caté- 


be 


{1) Voir le no gas, 











gories de personnes, et, dans certaines €on- 
ditons. 

Aïnst, la loi du 1% février 1902 rendait obli- 
gatoire la vaccination antivariolique au cours 
de la première année, et les revaceinations 
obligatoires, lors des onzième et vingt et 
uniëéme années. En outre, en cas de danger 
d'épidémie, la vaccination et la revaccination 
anlivarioliques peuvent être rendues obliga- 
toires pour toutes les personnes, quel que soit 
leur âge. Les lois des 25 juin ct 24 novembre 
1910 rendaient la vaccination mixte antidiph- 
térique-antitétanique obligatoire pendant les 
deuxième ou troisième année. ; 

Eu outre, aux termes de Ja loi du 25 novem- 
bre 4940, la vaccination antitypho-paratyphot- 
dique peut être rendue obligatoire à certaines 
calégories de personnes, notamment en cas 
d'épidémies locales, par arrêté du ministre de 
la santé publique et de Ja population, pris 
sur avis du directeur départemental de Ja 
santé. 

es diverses vaccinations avaient déjà été 
rendues, antérieurement, obligatoires duns 
l'armée (1914 pour la vaccination antityphoïdt- 
que, 1916 pour la vaccination antidiphtérique) 
car celles donnèrent la preuve de leur effiva- 
cité. 

Surtout, comment ne pas ‘souligner que 
l'œuvre législative n’a fait que suivre, avec un 
certain retard, la mise en évidence de l'inté 
rôt scientifique des vaccinations et leur diffu- 
sion dans Je public. 

Le bel armement préventif, ainsi créé par 
la France, et qui la place, au point de vue 
des vaccinations, à l’avant-garde de l'opinion 
internationale présente cependant quelques }n- 
cunes et le but du présent projet de Joi est 
de combler l’une d’entre elles, 

Ce dernier vise, en effet, à imposer Ja vacci- 
nation préventive contre la variole, la €iph- 
térie, le télanos, la fièvre typhoïde et paraty- 
phoïde A ct B, des personnes, exerçant leur 
activilé professionnelle dans les établissements 
ou organismes publics ou privés, de préven- 
tion ou de soins et qui se trouvent exposées 
de ce fait à des risques particuliers de con- 
tarion. 

De telles dispositions se trouvent parfaite- 
ment justifiées. 

I est certain, en effet, que la vaccination 
antivariolique a fait disparaitre, presque tota- 
lement, Ja variole de notre territoire et que 
hotte population possède un fonds d'immunité 
solide, Néanmoins, lorsqu'un cas apparaît, sou- 
vont méconnu au début, en raison méme 
de 11 rareté de l'affection, il essaime et, no- 
tamment en milieux hospitaliers, cause de 
multiples victimes, C'est que les revaccinations 
surtout chez la femme sont pratiquées plus 
où inoins régulièrement et que Ja durée de 
l'imimunité cet très variable suivant les indi- 
vidus. 

Le nombre de sujets vaccinés contre Ja 
diphtérie est beaucoup mains élevé que le 
pombre de personnes ayant reçu la vaccina- 
ion antivariolique. Ce node de prémunition 
est entré beaucoup plus tard dans la pratique 
médicale et i! est un peu plus complexe. Les 
enfants, les adolescents, les sujets ayant fait 
leur service militaire depuis une douzaine 
d'années, en sont les Seuls bénéficiaires. Or, 
la diphtérie est, pour l'adulte aussi, une ma- 
ladie grave; et Xi mise en œuvre de l'intra- 
dermoréaction de Schick prouve que l'adulte, 
lui aussi, reste très souvent réccptüif pour: le 
bacille de Locffer, 

Quant à Ja vaccination antityphoparatyphoï- 
äique, elle demeure rare en pratique civile, 
et, dans Ja plupart des cas, la population mas- 
culine adulte est seule à bénéficier de ses 
bicn'aits, L'expérience de Ja guerre de 1914 
où, sur huit millions de mobilisés, un nom- 
bre de cas {rès réduit fut observé, aussitôt 
la mise en application de Ja vaccination sur 
un? jarge échelle, a été cs plus convain- 
cantes à cet égañl. Dans ces conditions, com- 


MCrt ne pas faire bénéficier de cette mé- 


thade <: ocfficace de prévention, tous ceux, 
honnnes el femmes, qui, par leur métier, les 
soins donnés aux malades, les contacts répétés 
avec d'éventüels porteurs de germes, sont, 
conlinueïlement exposés aux dangers <’une 
contamination ? 


Le projet de loi relatif à l'immunisation obli- 





raloirc ue certaines personnes contre Ja va- ? 


— 
rlole, en flèvres typhoïde et paratyphoit, 
et B, la diphtérie et le tétanos complète. 
un point important, notre législation sanita} 
it marque un progrès nouveau de cette politi! 
que vaccinale dont les résultats ont été, 1. 
qu’à présent, si heureux dans notre paye. 66. 
pourquoi, votre commission de la famille 
la population et de Ja santé publique : 
demande de bicn vouloir l'adopter sans » 
dification. 

Elle vous propose, en cünséquence, J'ade 
tion du texte suivant 


ue 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Toute personne qui exerce, dire 
un établissement ou organisme publi o: 
privé de prévention ou de soins appartennt 
aux catégories dont la liste est établie par 21. 
rêté conjoint du ministre de la santé publique 
et de la population et du ministre du traral 
et de la sécurité sociale, une activité profe.. 
sionnelle l’'exposant à des risques de cor. 
mination, doit être obligatoirement immuni-'e 
contre la variole, les flèvres typhoïde et para. 
typhoïde A et B, la diphtérie et le tétanos 

Les conditions de cette immunisation seront 
fixées par arrêté du ministre de la santé p- 
blique et de la population pris après consul. 
tation du conseil supérieur d'hygiène publique 
et compte tenu, en particulier, des contre-in- 
dications médicales. 

Art. 2. — Les dépenses entraînées par les 
vaccinations seront à la charge des établisce. 
ments ou organismes employeurs, 

Art. 3, — En cas d'infraction aux disposi« 
tions de la présente loi, l'employé et, :il 
s'agit d'un établissement ou organisme privé, 
l'employeur, seront passibles d’une amende “6 
30 F à 600 F et en cas de récidive, d'ure 
ænende de 1.000 F à G.000 F. 





ANNEXE N° 4795 





(session de 494$, — 3% séance du {er juillet 1943.) 
PROPOSITION DE LOI complétant l'organisa- 

tion des justices de paix, présentée jar 

M. Jacques Bardoux et les membres du 
groupe du centre républicain d'action 
paysanne et sociale, députés. — (Renvoréa 
à la commission de la justice et de k- 
gislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la carrière de jus® 
de paix est ingrale. Le nombre des justicia- 
bles croît sans cesse; les attributions des juges 
de paix s'étendent et leur traitement, bien 
que rajusté partiellement, est loin de cor- 
respondre à leur tâche écrasante, à leurs rc-- 
ponsabilités. 1 

ll en résulte une crise de recrutement res 
grave dans Ja magistrature cantonale, 

H n’a pas été possible de pourvoir, comme 
il était prévu, toutes les justices de pie mail- 
gré la nouvelle réglementation sur l’organisa- 
xt Va cette magistrature {loi du 30 juillet 
917). : 

La situation ne s’est pas améliorée et il 
est urgent d’altirer un nombre de candidats 
re nutS Jour pourvoir tous les postes va- 
cants, 

C'est pourquoi, la présente proposition de 
loi que j'ai l'honneur de soumettre au noin 
du groupe républicain d'action paysanne et 
sociale, à votre haute sanction, tend à re- 
médier à un état de choses préjudiciable aux 
pen bien compris de l'administration ju- 
iciaire. 

C'est dans ces conditions qu'il est envisage 
de faire appel, une fois de plus, uniqueme!i! 
à des prolessionnels du droit qui, à tort d' 
reste, ont été jusqu'ici négligés dans l’organ:- 
salion des justices de am 

1 s’agit d'anciens officiers publics ou mini:- 


tériels qui joignent à cette cuaïité des ga- 
ranties de quatorze ans de pratique profe-- 
sionnelle, cumulée dans les domaines judi- 
ciaires et administratifs. Leurs connaissances 
sont donc étendues et le concours qu'ils pour 
ront apporter à la-bonne marche de Ja jus- 
tice sera des plus heureux, . 
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ROPOSITION DE LO! Art. 2 (adoption du texte proposé par le 
PROPOSITION DE LC Conseil de la République). — La réorsantsa- ANNEXE N 4797 
Are Sourront être admis 1 tion de la Société nationale d'étude et de 

vrlicle unique. — SOUIONT HT AS À | construction de moteurs d'aviation limitera pes 


jexamen professionnel prev L par ies décrets 
les 3 novembre 1926 et 4 juiliel 1906: 
“Les capacilaires en droit ayant: 

jo Exercé pendant quaire ans les fon 
voué, notaire, huissier on oreffier: 
antérieur d'au moins 


4 
tions 
d'u 

3o Effeclué un stage € Ë 
itre ans dans une des éiudes ou charges 


ñ 


au l  éinde | e 
d'officiers publies ou ministériels ci-dessus, 
et en dernier lieu avec it grade de premier 
clerc ou de premier COImTnS , 


20 Occupé pendant une durée de six ans un 
ernploi dans une ou dés adminisirallons pu- 
ques (Etat, département où commune) soil 
qualité de fonctionnaires proprement dits, 


: au titre d'agents auxiliaires ou contrac- 
CE 
avis, ET eS PF ! 
La seule qualité d'engagé volontaire ou de 
combattant volontaire de la guerre 1939-1915 


dorment justifiée, ou de la résistance, fera bé- 
méficier les intéressés d'une remise d'une 
année dans la durée du stage ou de la fone- 
tion adininisitralive prévue au paragraphe 3° 


sj-ACsEUS. 








ANNEXE N 4796 


WSession de 1948.— {re séance du {er juilieF 1918.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
tinances sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale plaçant la So- 
ciété nationale d’étude et de construction de 
moteurs d'aviation sous ur statut provisoire 
«n vue de sa réorganisation, par M. René 
lieven, député. 


Mesdames, messieurs, voire cammission 
files finances à examiné, dans sa séance du 
der juillet 1948, l'avis transinis par M. le pré- 
sident du Conseil de la République sur le 
projet de loi no 4420 plaçant la Société nalio- 
haie d'étude et de construction de J1noteurs 
d'aviation sous un statut provisoire en vue 
de sa réorganisation. « 

Lie a été appelée à statuer sur les imodifi- 
calions apportées par le Conseil de la Pépu- 
Liique aux articles 1er, 2, 4 et 0. 

A l’arlicle 4er, elle s’est rangée à l'avis du 
Conseil de la République, qui estime que l'ad- 
ministrateur spécial chargé de réorganiser la 
B.N.E.C.M.A. ne peut cumuler celte fonction 
ni avec celle de directeur d’une entreprise 
privée, ni avec celle de président de conseil 
d'administration; mais elle a jugé indispen- 
sable de reprendre la disposition votée par 
l’Assemblée nationale qui précisait que cel 
administrateur spécial devrait être choisi 
parmi les personnalités ayant fait leurs preu- 
Kes dans l'industrie. 

Elle a adopté l’article 2 dans la rédaction 
fu Conseil de la République, acceptant ainsi 
la modification, au quatrième alinéa volé par 
Y’Assemblée nationale, et’ la suppression du 
dernier alinéa, proposées rar le Conseil de la 
République. 

La commission a accepn'é également, pour 
l'article 4, les modifications introduites par 
le Conseil de la République. Enfin, à l'arti- 
cle 9, elle a décidé de reprendre intégralement 
la rédaction que l’Assemblée nationale avait 
adoptée, 

A la suile de $es délibérations, la commis- 
sion des finances soumet à votre vote le texte 
suivant : 

PROJET DE LOI 


Art. {+ ‘adoption partielle du texte du Con- 
scil de la République), — La gestion de la 
Société nationale d'étude et de construction 
de moleurs d'aviation est confiée à un admi- 
nistraleur spécial chargé de réorganiser la 
société, Cet administrateur, qui re pourra 
cumuler cete fonction avec celle de président 
u conseil d'administration ou ae directeur 
d'une entreprise privée, et qui doit être choisi 
parmi les personnalités ayant fait leurs 
preuves dans l'industrie, est nommé pour 
une péricde de six mais renouvelable par 
décret pris en conseil des ininistres, sur Ja 
proposition du ministre des finances, du se- 
crétaire d'Etat au budge!, du ministre des 
forces armées et du secrétaire d'Etat ‘aux 
forces armées {air). ss 





l’activité de la société à. l'étude et à la fabri- 
cation de moteurs d'aviation et des matériels 
s'y raltachant. 

Les activités €trangères à l'objet précité à 
la dale du 1« juillet 1uis pourr it ôtre colt- 
fiées à d'autres sociétés ou établissements 
nationaux placés sous 1e contrûl 
de l'industrie et du commerce. 





é du mm istre 





Si ce transfert s'avère contraire aux int 
rêls d'une bonne gestion de ecrtaines de ces 
activités, les ns qui y sont affectés pour- 
ront être aliénés, amodiés ou apportés à 
d'autres sociétés, pourvu que soient sauve 
gardés les intérêts de la défence nationale et 
suivant les modalités prévues à l'article 4 ci 
de:<ou 

En aucun cas des personnes physiques ou 
ora'es étrangères ne pourront prendre des 
participations dans la Société nationale 
d'étude et de construction de n urs d'avia- 


ioteur 

ion ou dans les entreprises visées à lali- 
héa 2 ci-dessus. 
Le ee © © + = 


Art, 4 fadoplion du texle proposé par le 
Conseil de la Républiqué}, — L'administra- 
lour spécial dispose de tous les pouvoirs con- 
fCrés par la législation et par les statuts de 
la société, au président directeur général et 
au conseil d'administration dont les pouvoirs 
sont susrendus à dater de la promulgation 
de la présente loi. Il est responsable dans les 
conditions fixées par la législation sur les s0- 
ciétés anonymes. 

I est assisté d'un comité consultatif com- 
posé de quatre administrateurs de la société 
en exercice au 30 juin 198, dont un représen- 
tant dn pefsonnel, nommés par arrêté con- 
joint du ministre des finances, du ministre 
du travail, du ministre des forces armées et 
du secrélaire d'Elat aux forces armées 
« air » 


oœ 
1 st 


Le cornilé censttatit est réuni au moins 
une fois par mois sur convocalion de l'adimi- 
hisiralenr sascial, 

Les décisions de l'administrateur spécial 
portant sur 1cs points suivants: 

{o Modification de l'objet social; 

29 Abandon de certaines grandes branches 
d'activité ; 

39 Ventes, hypolhèques ou localions des 
immeubles sociaux ; 

4o Emprunt à moven ou à long terme, 
devront être soumises à l'avis préalable du 
comité consultatif et à l'approbation conjointe 
du ministre des finances et du ministre des 
forces armée}, 


Les opérations visées à l'alinéa 3 de l'arti- 
cle 2 devrant être soumises à l'approbation 
du gouvernement, slatuant, après avis du 
conseil d'Elat, par décret pris Cn conseil des 
ministres. 

La sociélé dcmeure soumise au contrôle de 
l'Elat prévu par l'ordonnance du 2% novem- 
bre 191% et au contrôle instauré par la légis- 
lotion applicable aux entreprises se livrant à 
la fabrication et au commerce des matériels 
de guerre, 

Tous les trois mois, l'administrateur spé- 
cial élablil un rapport faisant apparaitre l'état 
d'avancement de la réorganisation de l'entre- 
prise. Ce rapport est communiqué aux sous- 
Cormimissions de l’Assemblée nationale et du 
Conseil de la République, chargées de sui- 
vre €t d'apprécier Ja gestion des entreprises 
nalionaïisées et des sociélés d'économie 
mixte. 

Les contrats passés par l'administrateur spé- 
Cial avec les socittés dont il est ou a pu 
être administrateur seront soumis aux com- 
ruissaires aux comptes de la S. N. E. €. M. A. 


.,% + se + te ee © ee 6 © © © © © 66 © ee © +» » e 


Art. 9 ‘reprise intégrale du texte de 1’As- 
semblée nationale), — I] sera mis fin au ré- 
gime spécial! d'administration institué en 
vertu des dispositions qui précèdent par un 
décret pris” en conseil des pministres, et an 
plus tard dans les douze mis après la pro- 
muigation de la présente lo: 








(Session de 1938. — % sécnce du 1er juillet 1938.) 


PROPOSITION DE RESOLI TION lant à in- 
viter ] rHCri stabiliser les va- 
leurs locatives à leur taux de 1947, }r- 
schiée (1) par MM. Louis Rollin, Bélolaud, 
ules-Julien, Beauquier, Joseph Laniel, Jea 


LU I 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdan ra , l'Assembl g 
a vofé tout récermm le ! t de | tif 
aux rs des loca IX d'hab { D € l 11e 
profess net, ( projet de li 7 lé ut 
article G2 bis ainsi libellé 

« En aucun cas, les mai | le laver 
résultant de la présente Jloi ne pPOourroi t don- 
ner lieu ni pour les propriétaires, ni pour les 


locataires, à des majorations d'impôts ot de 
taxe, exceplion faile du droit d'enregistres 
( ail et du prélèéverment prevu par 
l'artie [à 26 octies nouven] 11\ 

Au mépris de cette volonté du législateur 
qu'elle ne pouvait , puisque, plusieurs 
semaines avant mème le vale de l'ensemble 
du projet de loi, l’Assemblée avait voté la 
prise en considéralion de l'article 62 bis sus 
visé, l'administration des contributions di 
recles à procédé à un rehaussement arbitraire 
de la valeur locative non seulement pour les 
locaux professionnels, mais encore pour les 
Ilceanx industriels et commerciaux; ce rrhaus 
sement aboutit pour les premiers à un triple- 
ment de la patente et pour les seconds à des 
augmentations variant de 100 à 200 p. 4100, 

Cette nouvelle et arbitraire aggravation de 
la fiscalité intervenant après le prélèvement 
exceplionnel et l'assèchement des trésoreries 
qui en à été la conséquence ne laisse pas de 
fausser l'application de lois qui doivent avoir 
une porlée économique et sociale et  aux- 
quelles on donne ainsi un caractère fiscal. 

Elle affecte gravement l'activité économique 
du pays et tend à ruiner la polilique du Gou- 
vernement sur Ja slabilisalion des prix en 
même temps qu'elle constitué une imécon 
naissance inadmissible de la volonté du légis 
lateur. I y a donc lieu de remédier d'urgence 
à un pareil état de fait. Et c'est pourquoi nous 
avons l'honneur de vous soumettre et de vous 
demander d'adopter, mesdames, messteurs, 
la proposition de résolulion suivante: 


ignorer HIS 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Ascmblée nationale invite le Gonverne 
ment à donner toutes instructions utiles en 
vue de la revision des valeurs locatives el de 
leur stabilisation à leur taux de 1957. 


ANNEXE N'4798 


a — 


{Session de 19. — y sésnce du {er juillet 198.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À {n- 
viler le Gouvernement À creer une commis: 
sion permanente du bilan national, pr". 
sentée par M. Gozard et les membres du 
groupe socialiste, députés, — ‘e à 
la cornimission des finances.) 


\envoyée à 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décret en dale An 
1er octobre 1947 avail créé, dans le cadre du 
ccmimisSarial général du plan, une comrmis- 
sion du bilan nationai chargée d'établir avant 
le {er novembre 1947 le bilan des ressources 
et les besoins de l'économie française en 1948. 

Cette commission, présidée par M. le comi- 
missaire général du plan de modernisation et 
d'équipement, s'acquitta parfaitement de la 
mission qui Jui avait été contiée. Elle pré- 
senta, en décembre 1947, un rapport sur les 
RATE des ressources et des besoins de 
‘économie française au cours du premier se- 
mestre de l'année 1948 d'un intérét ceriain. 
I fut largernent utilisé non seulement par 
le Gouvernement, mais également par les 


ee mnt 


{1} Avec demande de disenssion d'urgence, 
conforiméraent à l'article 61 du règlement. 


AN LE ISAILIASINS L'ISSIE MIDI 


POLE. LASLE EL VC OL LE 
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assemblées parlementaires. JL apportait en 
effet, pour la première fois, des éléments 
aussi précis que le permettaient les circons- 
tances et l'insuffisance et les lacunes de notre 
information statistique sur les données mal- 
tresses de notre situation économique et finan- 
cicre, 


Il apparaît comme de la plus grande utilité 
que, dans les circonstances présentes, une 
nouvelle commission du bilan national soit 
{ tituée et qu'elle ait un caractère perma- 
! avec mission de suivre en particulier 
l'évolution du revenu national, de détermi- 
ner Ja répartition de ce revenu national et de 
tenir en permanence un état du bilan natio- 
nal de manière à ce que le Gouvernement et 


les assemblées parlementaires soient à tout 
In orne en possession des renseignements 
leur permettant de faire le point de la con- 
joncture économique, financière et moné- 
airs: du pays. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adop 


der la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Gouvernement est invité à créer, dans 
le cadre du commissariat général du plan, 


une commission permanente du bilan natio- 
nal chargée de suivre en particulier l'évolu- 
tion du revenu national, de déterminer la ré- 


partition de ce revenu national, de tenir en 
permanence un élat du bilan national de ma- 
nière à ce que le Gouvernement et les assem- 
nées parlementaires soient à tout moment 


en possession des renseignements leur per- 
metiant de faire ie point de la conjoncture 
économique, financière et monétaire du pays. 





ANNEXE N' 4799 


a 


(Session de 1938. — 3° séance du 1er judilet 1948.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la proposition de résolution 
de M. lourtalet et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviler le Gouvernement à per- 
mettre aux producteurs de fleurs et plants 
à parfum d'obtenir une avance exception- 
nelle de la caisse nationale de crédit agri- 
cole, per M. Zunino, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de 
‘agriculture appelle votre attention sur la 
crise particulièrement grave que traverse, en 
eo moment, la culture des fleurs etedes plan- 
tes à parfuin. 

Jusqu'à ces mois derniers cetle branche im- 
porlante de notre production agricole à été 
prospère, elle à fourni à nos industries de 
distillation Jes matières premières nécessaires 
à la fabrication des essences et des concrètes 
de qualité. 

Ces produits, recherchés dans le monde en- 
tier, ont porté à l'étranger le renom de notre 
pays et ils ont donné lieu à un commerce 
dont l'importance a été un facteur sérieux 
de notre économie nationale, 


Mais, depuis, la demande du marché exté- 
rieur va en diminuant considérablement, 

D'où un fléchissement grave des prix à la 
production. 

La fleur d'oranger est tombée de 9 F le 
kilog, en 1947, à 55 F le kilog, en 1948. 

Et, landis que, dans ce secteur, la produc- 
tion à été de 1.200.000 kilogramines, ce sont 
seulement 600.000 kilogrammes qui ont été 
achetés ferme par les distillateurs. 

Dans ces conditions, le producteur, qui, sou- 
vent, est un petit exploitant, ne reçoit, sous 
forme d'acompte, que la somme de 30 F par 
kilogramme livré. 


Il faut retenir que cette somme ne repré- 
seule guère que le montant des frais de 
cueillette, 

Done, non seulement elte ne laisse aucune 
part bénéficiaire, mais encore elle ne couvre 
pas ies frais de culture. 


— 


(1) Voir le ne 4677. 





1 








Les coopératives et les industriels distilla- 
teurs ont cependant accompli un gros effort 
en assurant la transformation totale de la 
production. De ce fait, ils se trouvent en pos- 
session d’un stock important en magasins. 

Il importérait que l'écoulement de ce stock 
puisse s'effectuer normalement, sans précipi- 
tation. 

S'il en était autrement, si, faute de disponi- 
bilités financières, les ventes devaient être 
précipitées, ce serait, inév:tablement, l’écrou- 
lement du marché. 

Et ce qui est vrai pour la fleur d'oranger 
— base essentielle de la fabrication des eaux 
de Cologne — l'est egalement pour le jasmin 
et pour la rose. 

Pour celte dernière fleur, le prix de vente 
à la campagne est tombé, en une année, de 
80 à 50 F le kilog. 

Nolre économie nationale devra, sans délai, 
s’eflorcer de trouver des débouchés à nos par- 
fums, Sans doute y parviendrait-elle en ac- 
croissant nos échanges commerciaux avec 
l'ensemble des pays européens et, plus parti- 
culièrement, avec ceux d'Europe centrale. 

Mais, de toute urgence, il importe de venir 
en aide à nos producteurs de fleurs et de plan- 
tes à parfums. 

S'il en était autrement, si l’Assemblée na- 
tionale ou le Gouvernement restait sourd à 
l'appel que leur adressent les milliers de cul- 
livateurs des Alpes-Maritimes, du Var et des 
Basses-Alpes, région de grosse production flo- 
rale, alors nous assisterions à l’abandon et 
à la disparition rapide de ces cultures les- 
quelles, par leur nature et par leur valeur, 
représentent une parlie non négligeable de 
notre patrimoine national, 

11 ne s'agit point d'accorder des subven 
tions; il s'agit de permettre à ces travailleurs 
agricoles de recevoir de l'Etat des avances 
de fonds, avances gagées sur la valeur de 
leurs récoltes. 

A cetle seule condition, la catastrophe sera 
évitée, 

Lorsqu'on estime la valeur de ces récoltes 
au prix le plus bas, en tenant exactement 
compte de la baisse de 40 à 50 p. 400 dont elles 
sont atteintes, on voit que les chiffres s’éta- 
blissent ainsi: 

Pour le jasmin, 200 m'llions de francs. 

Pour l'’oranger, 65 millions de francs. 

Pour la rose, 20 millions de francs. 

Soit, au total, 285 millions de francs. 


J1 existe donc là une garantie très np 
aux éventuelles avances consenties par la 
caisse nationale de crédit agricole. 

Votre commiss'on de l'agriculture évalue à 
150 millions la somme nécessaire pour sauver 
une importante branche de notre production 
agricole. 

Cette avance de fonds, par la caisse natio- 
nale de crédit agricole gagée, nous le répé- 
tons, sur les stocks d'essence et de concrets, 
serait remboursée, par les emprunteurs, au 
fur et à mesure des ventes. 

Cette mesure est d'autant plus indispen- 
sable et urgente qu'il est cerlain qu’en cas 
d'abandon forcé des cultures florales dans 
quarante communes des Alpes-Maritimes, 
dans douze communes du Var et dans une 
partie importante des Basses-Alpes, les terres 
abandonnées tomberaient en friche, ne pou- 
vant recevoir d’autres cultures. 

C'est pourquoi, en accord avec notre collè- 
gt M. Olmi et au nom de la commission de 

agriculture unanime, nous demandons à 
l'Assemblée nationale de bien vouloir voter, 
sans retard, la proposition de résolut'on de 
M. Pourtalet, proposition ainsi rédigée: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à autoriser la caisse nationale de crédit 


agricole à accorder une avance de 150 mil- | 


lions de francs aux producteurs de fleurs et 
de ntes à serge qui sera gagée sur les 
stocks de matières premières essentielles dé- 
tenues par les coopératires et les indus- 
tries de distillation et remboursée, à la caisse 
nationale de crédit à le, au fur et à me- 
sure des ventes effectuées. 





… 





———.ù 


ANNEXE N° 4800 





(Session de 1918. — 5° séance du 1er juillet {on 


RAPPORT fait au nom de la commissi 
l’agriculture sur l'avis donné par le Co 
de la République sur le projet de loi ac 
par l’Assemblée nationale relatif à Porgani. 
sation ‘lu marché du sel de l'Ouest, | : 
M. Martineau, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'amendement app 18 
par le Conseil de la République au } 
adopté par l'Assemblée nationale: suppre t 
de la référence à la convention passé je 
1 septembre 1916 entre les représentants 44 
liés des coopératives et du négoce, a ° 
conséquence de priver les cominerçants «ut 
ont assuré dans 10 passé la commercialisät on 
des sels de l'Ouest de toute garantie quart x 
la possibilité d'exercer à l'avenir leur ‘ 
vite, 

Par l’obligalion faite aux producleurs de na 
vendre leur récolte que par les soins 3 
coopératives agréées, Ja loi renforce con-,. 6, 
rablement l'autorité et la puissance desdi es 
coopératives. D'autre part ces coopéral es 
n'ont pas à l'heure actuelle les moyens matr. 
rieis d'assurer par elles-mêmes la commer. 4 
lisation des sels, 

Si cet état de chose venait à <e modif 
il ne faut pas oublier que l'alinéa 2 de l'ur. 
ticle 4er de la loi permet, si 25 p. 100 des } 
ducteurs en expriment le désir dans un dl 
de cinq &ns, d'apporter à la loi les amoui- 
tions qui paraitraient justifiées. 

Les producteurs représentés par leurs co. ‘- 
ratives, et 1CS organisations de commerçau's 
clant à ce sujet en plein accord, nous co 
cluëns en vous demandant, mesdames et 
inessieurs, de rejcler l'amendement du Cor :1l 
de la République et de reprendre le texte dia 
adopté pur FAsemblée nationale. 


PROJET DE LOI 


Art, {er (reprise intégrale du texte de 1 A°« 
semblée nationale). — Les producteurs de se} 
exerçant leur activité dans les départements 
du Merbihan, de la Loirc-Inférieure, de là 
Vendée et de la Charente-Maritime ne peu- 
vent vendre leur production à venir ou passe 
que par les soins des coopératives agréées 
par le ministre de J'agriculture, conformé- 
ment à la convention 7 septembre 1:44 
réglementant la vente des sels marins par 1°s 
coopératives. | 

A l'expiration d'un délai de cinq années, si 
2 p. 409 au moins du nombre total des pro- 
ducteurs de sel des départements ci-dessus 
énumérés en formulent expressément Ia de- 
mande au ministre de l’agriculture, cette obli- 
gation pourra être rapportée, 


se 40 0 0e Me + ” 





ANNEXE N° 4801 


{Session de 1948, — 3° séance du 1e juhilet 12449 


PROPOSITION DE LOI tendant à la prorogation 
provisoire des anciennes banques d'émission 
de la Guadeloupe, de la’ Martinique, de ]t 
Guyane et de la Réunion, présentée par 
MM. Valentino, Emmanuel Very, Damas et 
les membres du groupe socialiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la banque de 14 
Guadeloupe, la banque de la Guyane, la ban- 
que de la Martinique et la banque de la 
Réunion ne sont pas des entreprises privées 
du modèle ordinaire leurs statuts ont 
été établis par une loi. Il n’est pas au pouvoir 
des porteurs d'actions de prenire Y ve 
de à la liquidation de ces banques 
ni se réunir en assemblée générale pour 


(1) Voir: Assemblée na nes 2478-9752 
453 et in-8° n° 880; Conseil de la R sr 
année 





nos 555-499 (année 1938 o 
1948) (année 1948) et in-8° ne 1 
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en proroger la durée, expirée depuis la da 
du 31 mai 1918. | 3 
Du fait a ces banques n’ont plus d'exis- 
tence légale, elles ne peuvent prendre les 
engagements de crédit sans lesquels ne peu 
être assuré l’approvisionuement des départe- 
ments créés par la loi du 19 mar: 1916. 
est-it urgent de mettre un terme à l'état de 
choses existant. 4 14 
Le 6 août 1947, le Gouvernement faisait 
connaître <on intention de déposer un projet 
de loi portant réorganisalion du régime de 
l'émission dans les quatre nouveaux départe- 
ments et réforme de leurs anciennes 
d'émission. En attendant, ji! 
rogation de la durée de ces bandau 
: décembre 1947 afin de pouvoir terminer 
L'élaboration technique des 
La prévoyance au. Parlement por 
terme au 21 mai 1918. Malgré ce délai sup- 
Lémentaire, le Gouvernement n'a pas déposé 


| projet de loi annoncé le G août 1947 el qui 

trouve encore en chantier, Trop absorbé 
ans doute par son élabaration, le Gouver- 
_— 11, 1 4 1 


nement semble avoir oublié le trouble que 
\ carence apporte à la vie économique de 


pr mer les conséquences de cette carence 
nos nouveaux déparlements, C'est pour sup- 
q le nous déposons Ja prop isition d loi sui- 
vante: 
PROPOSITION DE LOI 
wriicle unique. — La durée des sociétés” 


banque de Ja Guadeloupe, banque de la 
Guyane, banque de la Martinique et banque 
le la Réunion est prorogée jusqu'au 51 dé- 
cembre 1918. j 





ANNEXE N'4802 


(Session de 1948. — 3% séance du 1° juillet 1948.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à rétablir en accord 
avec la Société nationale des chemins de fer 
francais le billet collectif à 50 p. 100 en fa- 
veur des sociétés sportives. présentée par MM, 
Mazuez, Marcel David, Jean-Raymond Guyon 
et les membres du groupe socialisle, dé- 
putés. — (Renvoyée à [la Commission de 
l'éducation nationale.) 


Mesdames, messieurs, dans le passé, la So- 
ciété nationale des chemins do fer français 
avait institué an bénéfice des groupements 
sportifs un tarif de faveur, comportant une 
réduction de 50 p. 100 sur le prix des trans- 
ports: ce tarif préférentiel n'a pas cté réta- 
li et la Société nationale des chemins de fer 
français oppose aux demandes réitérées des 
organismes sportifs officiels une fin de non 
recevoir, prétextant que le rétablissement de 
cette faveur entrainerait pour elle une dimi- 
nution de recettes d'autant plus importante 
qu'il lui serait difficile d’en éviter l’exten- 
sion, 

Il ne nous paraît pas que cetle argumenta- 
üon soit probante, En effet, l'activité sportive 
se traduit sur l’ensemble du territoire par de 
multiples déplacements des équipes sportives 
et de leurs supporters, Le coût actuel des 
transports par chemins de fer a pour consé- 
quente de grever considérablement les bud- 
gets des sociétés et des fédérations dans une 
proportion de 60 à 65 p. 100. Devant l’accrois- 
sement de ces frais, les fédérations ont de 
plus en plus tendance à restreindre les grands 
déplacements par l’organisation d'épreuves sur 
le plan régional et les sociétés, de leur côté, 
s'eflorcent de recourir aux transports privés 
sur route, moins onéreux que les transports 
par Voie ferrée. Il apparaît ainsi que le fait 
de rétablir en faveur des sociétés sportives 
les tarifs préférentiels tels qu'ils étaient en 
vigueur avant les hostilités n'entraiînerait nul- 
lement une perte de receltes pour la Société 
natignale des chemins de fer francais, mais 
contribuerait, au contraire, à les maintenir 
sinon à les améliorer, 

Par ailleurs, nul ne peut contester l'intérêt 
qui s'attache pour notre jeunesse, pour notre 
pays et son avenir, à ce que tout soit mis 
en œuvre pour développer la pratique des 
sports en France. L'intérêt national est en 
jen en ce domaihe et justifie à lui seul l'octroi 
de mesures préférentielles en matière de 
&ansport au bénéfice des sociétés sportives, 





Au tolal, nous estimons que le rétablisse 
ment de billets collectifs à demi-tarif Servi- 
rait l'intérêt national sans nuire à l'équilibre 


financier de la Société nationale des chemins 
de fer français; il doit, en £onsiq , CU 
envisagé sans délai. 


C'est pourquoi nous vous propos 
ter la résolution suivante: 


PROPOSITION DE 


L’A \blée nationale it { e 
ment à rétablir en a 1 ax la $ l 
tionale des chemins de fer fral s les billets 
collectifs à demi-tarif en faveur d 
spores reconnues Œutiité pubiiq ù 
l l 1! an ru 


ANNEXE N 4803 


(Session de 1918. — 3 \ lu {er | CAO 

PROPOSITION DE LOI tendant à proroger ju 
qu'au {5 septembre {11 les délais de sous- 
cription à l'emprunt libératoire in:titué pa 


71 janvier 1918, présen- 


Ja loi no 48-31 du 7 


tée (1) par MM. Bruyneel, M n, Louis Ro! 
Jin et Bétolaud, députés. - Renvo:; à 1a 
commission des finances 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la souscfption à 
l'emprunt libératoire du prélèvement excep- 
tionnel de lutte contre l'inflation vient d'être 


close je 30 juin. 

Un grand nombre d'assujettis n’ont pu sous- 
crire dans les délais prévus en raison des 
charges multiples qui les accablent et qui 
sant sans cesse accrues,. 

li serait inéquitable de ne pas prolonger 
pendant un certain délai la possibilité de 
souscrire à l’emprunt libéraloire afin de ne 
pas imposer aux catégories sociales !es plus 
‘ntéressantes une pénalité injuste, 


IL est avantageux pour le Trésor et pour 


les contribuables de prolonger de quelques | 
semaines les délais de souscription à l'em- | 


prunt. 

L'Assemblée nationale, appelée à se pro- 
nuncer sur une propôsilion similaire tendant 
à proroger jusqu'au {1 octobre 1948 les délais 
de souscription à l'emprunt libératoire, l'a 
repoussée par 297 voix contre 295. 


De nombreuses rectifications de vote élant | 


intervenues postérieurement au pointage, il 
est évident que la majorité est devenue une 
minorité. 

C’est pour permettre à ces 


réclifications | 


d'atteindre leur but normal que nous vous | 


demandons, mesdames, messieurs, d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les délais de souscription 
à l'emprunt libératoire de prélèvement excep- 
tionnel de lutte contre l'inflation institué par 
Ja loi n° 48-31 du 7 janvier 1918 
jusqu'au 15 septembre 1918, 


——— - 


ANNEXE N' 4804 


(Session de 1918. — 2e séance du 1e juillet 1948 

PROPOSITION DE LOI tendant À attribuer aux 
veuves et ascendants de fusillés la prime de 
8.000 F dite de rapatriement, accordée aux 


sont prorogés | 


veuves et ascendants des déportés non ren- ! 


trés, présentée par Mmes Daras, Péri, Du- 
vernois, Nedelec, M. Mouton et les mern- 
bres du groupe communiste et apparentés, 
députés. — (Renvoyée à la comm 
pensions.) 


iSsion des 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 
11 mai 1915 indique dans son article 10: « Les 
personnes visées à l'article précédent pe!- 
çoivent en sus des al.ccotions énumérées aux 
titres fer, Il, 111 une indemnité spéciale de 





1 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement, 
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ANNEXE N 4805 


(S le 191$ lui et 19589 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À is 
vite r le Gouvernom à abroger le décret 
h? 40-201 du 27 novembre 1946 ct à pro 


lar À 
4icr 


tecture dc l’école pa l Ip ire des 
beaux-arts de Paris, [ré che par MM, G 
raud\ Giovoni,  Calas, Pierre Villon, 
Alle Rumeau Mme (| irhonnel ec! les UIRUE 
hres du groupe communiste et apparentés, 
députés — ‘Rens LEE ù 4 COfNIHHISSION € 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdamn: ni ( par décret 16-2501 
d'i 27 noveimb 1916, le Gouvernement à d« 
Cidé l'organisation, à l'E N. S. D. B. A. d 
Pari:, d'une section de hautes étu d'arc) 
tecture réservée à un nombre tri resireint 
d'élèves. 


A l'issue du cycle d'ensei 
seclion, ces élèves doivent \ 
diplôme spécial qui leur confère des avan- 
lag-s automatiques dans les concours publi 
ei nolamiment une rmajoralion de 25 p, 10 
des points au départ. 

Celte dernière disposition établit un pri- 
viège pour un nombre très restreint d'archi- 
tectes dans les concours publics, sans que 
ce privilège soit justifié, car le prograrmins 
d'éludes prévu par le décret no 46-2%01 du 
27 novembre 1916 ne vise qu'un enseignr- 
ment indispensable à la formation de tous Jr: 
archilectes à notre époque: technique dre 
l'équipement de l'habitation ‘chauffage, ver- 
tilatlon, éclairage, hvciène. ete 

L'institution du programme des I. F. A. 
a <oulevé une vive émotion parmi ‘es élèv 
de la seclion d'architecture de l'E N. 
D. R. A. de Paris, qui, groupés dans leur ass 
Ciation représentative: la grande masse, ont 
organisé un référendum à ce sujet, Ce réf 
rendum auquel ont participé, dans les cond:- 
ins prévues par leur ossociation, les élès 
on leur totalité, a révélé l'opposition de 
ds p. 100 des int is 
décret 


ce réseau fat fn, nar ailleur . té mmrmi 


Y 1 


essés aux dispositions du 


pui la grande masse au m | le l’éduci 
Lon nalionale. 

A la suite de « f lum et de int 
Curence de ] vdi r l \ raz !{ l 

r ° ! ! 

compte de la vo inime des € 
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rait évidemment apporter de solution au gro- 
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veunire 19% sont inonperlanes et doivent être 
Ke Il estime également que 5 Cours 
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L'A vite le Geux h 
nié} 

1u A ver dans toules ses disposi! 1S À 
decret 15-2901 du 27 novembre 1916; 

2 ice imuuédialement à Ja réon- 
verture de la seelion d'architecture de l'écoie 
nation inérioure des héaux-arts de Paris, 
«la l mhitro fix par là pi te 1 

A i I “h it d l { 
! ] ‘ ] nationat eu pé- 
" beaux-arts l il à inclu 
{ le ie normal «4 dtudes pour Ia pro- 
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yr2 de carastère répressif ne Sau- 


Elle porte on préjxhice certain 
le, empéchés de ler- 
scolaire, 


womuniste estime ane es 
M2 du 77 no- 


du deret no 


SOLUTION fendant à 








Il en est de mème pour les 


{ IX qui soi en Voié de rt 


s-làa <e sont 


vu supprimer le ré- 
is que les services du ravitaille- 
ne pius servir leur supplé- 
itières grasses qu'en Inargarine 

et non plus en beurre, depuis 





denrées telles que le lard peu 
r lo pain, dont la ration était, 
1 de 300 g pour un tubercu- 
luits de remplacement: biscottes, 
rines mposées sont vendus en 

Au: Ü pat. 

de la suppression du supplé- 
n s'explique d'autant moins que 

assurés d'une récolte de blé 

7 millions de quinlaux et 

mêmes du plan Marshall, nous 





achèterons 9 millions 950 quintaux de blé par 
année et pour cinq ans. li serait donc ben 
de consacrer une partie de cette importation 
à la suralimentation de nos tubereuleux. 
C’est pourquoi, érnus des protestations jus- 
tifiées des luber souneilons je 


vt myr 7 ' . 
texte Suivant: 


ilEUx, HOUS 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouve] 
ment à rétablir la surabmentation en 
loc LHDOErTCUICUX 


ANNEXE N 4807 


Session dé je séance du te juiilet 1948.) 
PROPOSITION DE LOT tendant: 4° à proroger 

hicqu'au 45 septembre 1958 le délai de sous- 

cription à l'emprunt libératoire inst.lué par 

la loi n° 4851 du 7 janvier 198: 20 à 
modifier l'article 7 de la loi du 12 mars 148 
sur le prélèvement exceptionnel, présen- 
tée (1) par MM. Vedrines, Waldeck Rochet, 
Mene ose Guérin et les membres du 
srToupe cormmuniste et apparentés, députés. 
— (Renvoyéc à la commission des finances.) 


FXFOSE DES MOTIFS 


messieurs, l'emprunt libératoire 
6 par La loi du 7 janvier 498, relative 
1 ‘levement exceptionnel, ‘a créé de gran- 
des difficultés de tr'ésurerie aux petites et 
moyennes entreprises industrielles, artisana- 
ls et agricoles. La mévente, résultant de la 
hausse des prix et de la diminution du pou- 
voir d'achat des salaires, est en‘ore venue 
aggriver lle situation, De plus, dans de 
nombreuses localités 1:s avertissements ou 

is de Fadiministration des contributions di- 
rectes ont été adressés aux assujettis du 20 au 
27 juin. 

Dans ces conditions, et pour éviter de nom- 
faillites, où fermetures d’entreprises, 
absolument nécessaire d'accorder aux 
intéressés qui n'auraient pu se libérer à Ja 
date du 30 juin 4+%8, nouveau 


Mezlaine:s 
not 
nsiil 


breuses 


il est 


d'obtenir ur 


délai leur permettant de faire face & leurs 
difficultés de trécorerie 

autre part, Particle 7 de la loi du 12 mars 
1918 dispose que le montant du prélèvement 
exceptionnel ne pourra excéder 60 19 du 
bénéfice met pour les cullures syréciales et 
70 p. 109 pour les eultures générales. 

Lans l'esprit de chacun le nouvean texte 
consistait essentiellement dans la suppression 
lu taux de S0 p. 100 pour les contribuables 
1 ttis au prélèvement au-dessus d’un re- 
venu imposable de 40.000 F et son remplace- 
uen! r des {axes de 60 et 70 p. 100 rour 
les cultures epéciales et les cultures géné- 

Or, par suite d’une daction défec- 
{ \ d nouveau {ex ce résultat n’est 
lement tteiat 


Les nouveaux taux ne s'appliquent ee 
at 


Li} wii 
£ » . L 
eflet, par rapport au bénéfice imposable, le- 
quel comprend l'abattement de 10.000 F prévu 
par Ja loi, mais par rapport au bénéfice net, 
compte non tenu de l'abattement de 10.960 
LE 
en résull: Jue Î 


fices imposahles le uveau texte n'apporte 
aucune rédution et l'agriculteur continue à 
payer d'après le taux de 80 p. 409 du béné- 
filce imposable. Dans sa rédaction, l'article 7 
se révèle être ainsi une véritable duperie; 
cela tient au fait qu'on a substitué la men- 
ion « bénéfice not » à celle de bénéfice 
imposable ». 

Or, le mot « net », introduit par erreur au 
lieu et place du mot « imposable » a trompé 
la bonne foi d'un grand nombre de parlemen- 
{aires qui ont voté un texte qui ne correspon- 
dait pas à la conception qu’ils en avaient. 

En conséquence, nous Vous Froposons 
d'adopter Ja proposition de Mi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er. — Les délais de souscription à l’em- 
runt libératoire institué par la loi no 4S- 
51 du 7 pause 1948, modifiée par la ki no 48- 
42% du 12 mars 1948, sont prorogés jusqu'au 
15 septembre 1948. 


squ’à 80.000 F de béné 





(4) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l’article 64 du règlement. 


Ari 2, — Le deuxième aliwéa de l'atiex 7 
de la loi du 42 mars 1218, sur le prélève, t 
exceptionnet est abrogé et remplacé par }:'. 
Héa suivant: 

« En aucun cas le montant du prélèveme.t 
excertionnel ne pourra excéder GD p. 100 41 
bénéfice imposable pour les agriculteurs of 
le bénéfice provient principalement de ez!!::. 
res spéciales définies au PE 4 de Fo. 
ticle 52 du code général des impéts dire 
et 70 p. 1% dudit bénéfice pour les autre: 
agriculteurs. » 





ANNEXE N 4808 


ne 
>DAUiL ke 1910, — 


RAPPORT fait an nom de la commission 4.3 
ensions sur l'avis donné par le Conseit #e 
fa République sur la proposition de 
adoptée par FAssemblée nationale tendani à 
étab'ir le statut définitif des déportés et 
internés de la Résistance, par M. Enaiile-Lo 
Lambert, député (1). 


Mesdames, messieurs, le S$ juin dernier, }# 
Eonseil de Ja Hépoblique à éinis un at: 
favorable sur la proposition de loi tendant à 
établir le statut définitif des déportés et fni: 
nés de la Résistance, 

Au cours de plusieurs sfances de Ja commis: 
sion compétente et d'unc séance publique q:: 
dura près de sept heure:, de judicieuses moi 
fications sont intervenues sur l'ensemble 4: 
articles du texte voté unanimement par l'A 
semblée nationale 1e 4 mars 4948. 

Les moldifications dont il s’agit, qui respec 
tent intégralcment Les principes fondamenta: 
du statut originel, furent inises au point « 
liaison étroite avec les ministères intérescé: 
les institutions de Ia Résistance et votre rôÿ 
porteu g" 

C'est ainsi que les articles 1e bis et 7, qu 
n'avaient plus d'objet, ont 6t6 disjoints. 

Pour des raisons d'opportunité, larticie 
preod Ja place de l'article 4 çt vice versa. 

Afin de ne pas inslituer un régime d'exce; 
tion en ce qui concerne les déportés d’Alsar 
de Lorraine et d’'Indochine. les deux dernic 
ülinéas de Flarticle 2 ont été supprimés. 

Considérant que les travailleurs partis 
Alermagne, méme volontairement, pourra 
en tout état de faire valoir éventuelh 
ment Jours titres, votre commission à ©@ 
devoir disjoindre le deuxième alinéa de l'ar 
Uücle 5 (ancien article 4}, ; 

Etsnt données jes rermarques pertinentes 
formulées par l'adininistration des finanees, j: 
est apparut souhaitahle de repousser les douz: 
derniers mots de l'alinéa 5 de l'article 10. 

Un amendement à }article 16 bis ado: 
par le Conseil de la République aurait vo 
pour effet, s'il avait été maintenu, de re: 
ireindre arbitrairement le nombre des béné'i 
claires de la guerre 1914-4918. 

Enfin, le Conseil de Ja République à ajouté 
un article 146 ter qui précise les cas d’exel 
sion et un article 47 bis qui abroge les disno- 
sitions antérieures, contraires à celles du pré 
sent statut. 

En conséquence, votre commission des pen 
sions vous demande d'adopter Ie texte 
suivant : 


2" séance du {er juñilet 193< 1 


at 
l’ 








Cal!st 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ie (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République), — tépubliqe 
française reconnaissante s'incline respectuer 
sement devant la mémoire des martyrs dé is 
barbarie nazie et fasciste qui ont contribué à 
sauver la patrie, salue leurs familles et rerd 
hommage aux rescapés de ja Résistance don! 
elle proclame les droits. 

Art. 1« bis (acceptation de la disjonctior 
prononcée par le Conseil de la République). 

Art. 2 (adoplion partielle du texte du Con- 
seil de la République). — Le titre de déport 
résistant est attwibué à foute personne qu: 
pour acte qualifié de résistance à lennemi, 
a été: 

43 Soit transférée par l'ennemi hors dn te-- 
ritoire national, puis incarcéréc ou intern': 





(1} Voir: Assemblte nationale, n° 126 
271, 2765, 4193 et in-S° ne 74; Conseil de | 
République, nes 205, 479 (année 1948) et in-‘” 

Lne 447 {année 498). 











AT PEN 

















à 





NS 











DEP PATATE PTE 











\ 


xs une prison OÙ Un Camp de concentra- 


+, Soit incarcérée ou internée par l'ennemi 
uns des camps et prisons du Bas-Rhin, du 
tuut-Rhin et de la Masellx'; 
+ Soit incarcérée ou internée par l'ennemi 
tous autres 1crritoires exclusivement 
udrainistrés par l'ennemi, notarminent en 
“hinc, ct sous réserve que iadite incar- 
“lion ou ledit internernent réponde \Y 
utions qui seront fixées par le rèvlemet 
iministralion publique prevu à l'article 4 
près. 
att, 3 (adoption du texie proposé rar Île 
sil de la République). — Le titre d'in- 
résistant est attribué à toute personne 
a subi, quel qu'en soit le lieu, sauf les 
urévus à l'article 2 ci-dessus, uue déten- 
iniuimuim de irois fhuibis pour acit qQuallie 
sistance à l'ennemi. 
aucune condition de durée ne sera exicée 
ux qui se sont Évadés ou qui ont con- 
pen ant leux intérnement, une maladie 
ne infirnmuité, provenant notamment de 
res, susceplibles d'ouvrir droit à pension 
‘a charge de FEtat. 
art, 4 du Conseil de la République (ex-art. 5 
l'Assemblée nationale (adoption du texte 
oposé par le Conseil de la République). — 
personnes arrêtées et exéculées pour acie 





ss 


mn, en een 
1 
1, 


EEE 


De mn pe er 


mn 


auulifié de résistance à l'ennemi sont cousi- 
û s comme internés résistanés, quelle q 

6 la durée de leur détention, a forliori si 
£ ont été exécutées sur-le-hamp. 


Art. 5 du Conseil de la République {ex-art. 4 
+ l'Assemblée nationale) (adoption partielle 
ü: texte du Conseil de la Républiquer, — Les 
prisonniers de guerre, les travailleurs en Alle- 
wume non volontaires qui ont été transférés 
duns les camps de concentration pour acte 
aualifié de résistance à l'ennemi, ou leurs 
“rauts cause, peuvent, après enquête, dans 
des conditions qui seront fixées par le règle- 
ment d'administration publique prévu à Farti 
tie 47 ci-après, bénéficier de la présente loi. 

Art. 6 {adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République). — Les déportés ct 
irternés résistants et leurs avants cause béné- 
ticient de pensions d'invalidité ou de décès 
ans les conditions prévues par l'ordonnance 
2° 413-321 du 2 mars 19% 

les déportés et internés titulaires de a 
Carte du combattant bénéficient du statut 
de grands mutilés prévu par les articles 36 

‘ du code des pensions militaires d’'inva- 
haie et des victimes de la guerre annexé au 
deret n° 47-2084 du 20 octobre 1947. 

soront assimilées aux blessures, pour l'ap- 
x cation desdits articles, les maladies con!rac- 
l'es ou présumées telles par les déportés ré- 
#-tants au cours de leur déportation. 

Les déportés résistants bénéficieront, en 
tatre, de la présomplion d'origine pour les 
Lialadies, sans condition de délai. 

Art. 7 (acceptation de la disjonction pronon 
<:e par le Conseil de la République). 

Art. 8 (adoption du texte proposé par 1e 
Conseil de la Républiquer, — Les déportés el 
isternés visés aux arürles 2, 3, 4 et 5 ci-des- 
sus bénéficient de grades d'assimilation attri- 
bués par l'aulorité railitaire et des soldes et 
accessoires de soldes correspondants, confor- 
mément à la réglementation appliquée aux 
tiermbres des forces françaises combattantes 
G: l'intérieur (F. F. C. L) et de la résistance 
üicrieure française (R. I. F.), Lorsque les 
déportés résistants sont décédés en déporla- 
lion, la prime de déportation sera payée aux 
ascendants, à défaut d'autres avants cause. 
6.13 aucune condiiion d'âge. 


AT, 9, — 





Art, 40 (adoption partielle du texte du 
Conseil de la République). — En ce qui con- 
cerne les déportés résistants, le temps passé 
ex détention et en déportation est compté 
Ccamrae service militaire actif dans la zone de 
rombat et dans une unité combattante et 
donne droit au bénéfice de la campagne dou- 

12 jusqu'au jour du rapatriement, augmenté 
de six mais. 

, Pour les internés résistants, la détention et 
l'internement sont comptés comme service 
acüf et donnent droit au bénéfice de Ja cam- 
pazne simple jusqu'au jour de leur libération. 
+ Pourront, néanmoins, €tre admis au béné- 
fice des dispositions du premier alinéa les 
iricrnés qui justifieront, devant une commis- 
Sion spéciale dont la composition devra être 
fixée par décret et conformément à l’article 46 
Ciaprès, d'un préjudice permanent résultant, 
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our leur santé, des mauvais traitcments su 
is et ayant donné lieu à octroi d'une pen 
sion d'au moins 50 p, 100. 

Le bénéfice des campagnes sera supputé 
conformément aux dispositions de l'article 36 
de la loi du 144 avril 19% porlant réforme du 
règne des pensions civiles et militaires. Les 
maladies contractées par les déportés résis- 
tants dans les camps et prisons déterminés 








à l'articie 2 de la présente loi sout assimilées 
à des blessures de gucrre pour l'applical 
du présent alinés 

Les services <onsidérés compteront, no 
inent, pour l'avancement de class et 
rack È les décoratiol s el ia retraits 

Les fonciionnaires ayant, au co de ] 
internement, pour faits de résista , ré 
des biessures où contracté des maladies ou 
vrant droit à pension suivant les dispositions 
du code des pensions inihitaires d'iuvah 
et des victimes de la guerre et à Ja te 
queilez, restes atteints d'infirunilés, js ont 
réiormés à ile temnroraire où définilif, } 
vent étre, en Cas «1 “iisputabitité consia!tce 
mis en coPeé dans les conditions fixt pi 
l'article 41 de Ja loi du 19 mars 4928 

Les fonctionnaires, déportés et nte 
pour jaits de résistance à l'occasion de l'es 
cice à leurs fonciior et ayant contracté 
au cours de leur déporlation on de je 
ternement une maladie onvrant dt 3 D 
de longue durée, en vi 1 du ctatut général 
des fonctionnaires peuvent bénéleicr du 
prolongalion GB CONgé prévue par 1: le 93 
ulinéa 2, de la loi du 19 octobre 19% 

Art. 11 {adoption du texte proposé rar le 
Conseil de ja Képubliq Un € t t 
spécial de distinclions dans l'urdre natiunal 
de la Légion d'hennueur et un contingent dt 


médailles militaires sont réservés chaque an- 
née aux déportés et internés résistants 

mil légion d'honneur € la mécdailtk L( 
taire, alnsi que la Croix de guerre et la î 
daille de la Résistance, seront attributes d'of 
fice, à titre posthmme, anx déportés résistants 
disparus et aux internés résidants fusillés ou 
morts des suiles de mauvais traitements 

Art. 12 (adoption du texte proposé par lc 
Conseil de la République). — I est institné 
une médaille avec ruban dite « Médaille de 
la déportation et de l'internement pour faits 
de résisiance » aqmi sera attribuée à tonte 
personne justifiant de la qualité de déporté ou 
interné jésistant, dans les conditions fixées 
par les articles 2, 9, 4 et 5 de la 

Cette médaille comportera un Ù 
tinctif pour les déportés et puur les internés 

L'autorisation du port de ceile médaille 
sera délivrée par le rministre des anciens com- 
battants et victimes de la gucrr 

Art. 13 (adoplion da texte proposé par le 
Conseil de la Képubh'iaqre — La carte du 
combattant est attribués aux déportés résis 
ne 





tants ainsi qu'aux inte-nés résistants, dans 
les conditions prévues nor de décret du 29 jar 
vier 1493%8 et les textes subséquents 

: 


Art. 44 fa option n iex°e pr Qu 156 Pi Tr le 
Conseil de Ja République — La restitution 
à leurs familles des corps des départés et 
internés résistants identifiés sera effectué 
dans le plus court délai et dans les condi- 
tions fixées par la loi dn 16 octobre 1946 e* 
les textes pris pour son application 

Le conjoint survivant ou, à défaut, mn 
ascendant ou descendant du dicparu pourra 
aller se recueiilir une fois, aux frals de l'Etat, 
sur ie lieu présumé du crime. 

Les modalités de rembaursement de ces 
frais seront fixées par le réglement d'adini- 
nistra‘ ion publique prévu par l’article 17 ci 
après. 

Art. 15 {adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République), — Les pertes de 
biens de toute nature résultant directement 
de l'arrestation et de la déporia'ion, dont la 
preuve sera dûment établie, seront intégrale- 
ment indemnisées. Cette indernnisation me 
pourra se cumuler avec les sommes perçues 
Où à percevoir, pour le même objet, au titre 
de la Jégisiation sur les dommages de guerre 

Les modalités en seront fixées par le rège- 
ment d'administration publique prévu par 
l'article 17 ci-après. 

Art. 16 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République}, — Les commis- 
sions et jurys appels à statuer sur le cas 
des déportés ou internés résistants dans le 
cadre des articles 2, 3, 4. 5, 6, &. 15 et 16 bis 
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ANNEXE N° 4809 


M } le 1948. — 11 (19% 
RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pt 


Hitions tendant à modifier et completer le 
règiement de l'Assemblee nañionale «11 it 
de déterminer la procédure de cersultation 
de l'Assembiee aigérienne, par M. \iard, 





acpuie. 
ne 47-18 1 
] + ctatut ' iar 
{ L li 42 OU La Par 
lement peut étendre à l'Algérie les lois non 
visées aux articles 9 à 19 « sur la promu 
de ] Assemblée al rÊrronne ou ü pre : avis dt 
ceileci, sauf le cas d'urgenre « 
D'autre part, dans con article 16, alinéa ?, 


que lorsqme le Gouvernement & refusé son 
homologation à une dés ! 

algérienne, cette décision « est délérée au 
Parlement qui statue 

L'application de ces deux dispositions lé- 
gales va se traduire dans L'avenir: 

A» Par des décisions de l'Assemblée algf 
rienne auxquelles le Gouvernement üura ri 
fusé son homologation et sur icsqueilles le 
Parliernent {Assemblée natiornate et Conseil d 
la République) aevra se prononcer, Far 1e 
moven d'une disposition lég'stative ; 

2° Par des propositions Ge l'Ascembiée algé- 
ricnne, demandant yropro molu, après 1o 
vote d'une loi, son applcaticn à l'Alcérie, 

39 Par des avis qui seront transmis par 
l'Assemblée algérienne à la suite de su c- 
sultation par l'Assemblée nationale elle- 
mème, en séance publique, où par l'une de 
ses commissions, 

Le règlement de l’Assemblée nationale — 
élaboré antérieurement à la promulgation du 
statut organique de j'Algérie — est évidem- 
ment muet sur ces divers documents äin°i 
que sur la procédure de consullation de 
l'Assemblée a'gérienne, il convient donc € 
combler cette lacune. 

H convient également, d'autre part, de dé- 
finir l'urgence, au sens de l'article 1% fn 1mme, 
du statut organique de l'Algérie, c’est à-dire 
les conditions dans lesquelles l'Assembke 
l'avis de 
ider proprio mot 
d'une loi. 


nationale pourra, sans attendre 

l'Assemblée alréricnne, dé 

d'étendre à l'Algérie 
Votre commission à 





de la p devront obligatoirement 
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e | emblée nationale, lui-même consulté 4 l'Algérie sans consultation préalable de d 
À É minis! de l'intérieur qui prépare un | l'Assemblée algérienne par l’Assemblée natio- ANNEXE N 481 0 
décret } int reg ent d'adinipfstration pu- | nale ou l'une de ses commissions, dans les Fra 
blique } on du lut de l'Algérie, | conditions prévues par les articles 2 et 3 de ni FF Us. PU 
relativement à procédure de consulta‘ion | la proposition de résolution crapres. (Session de 1918. — 3° séance du {er juillet 1918) 
de l'Assen 6 Les articles nouveaux 57 bis et 71 bis, dont | ; Ron 
Une aueslic | cipe a tout d'abord ét l'insertion dans le règlement vous est pro- RAPPORT fat au nom de la commission di 
po ] la Hhirhu Lit du 1nini 10 3 JOSEC, tendent précisent ut à définir la pro- Moyens de communication sur l'avis donné 
4 es ( elles être prévues | cédure de déclaration de l'urgence au regard par le Conseil de la République sur le mr 
{ \ lg 1 ü et l'Assemun de l’Assemblée algérienne pour les projosi- jet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
algt ou | ( relations ne devairat tions de loi et les amendements, portant réforme du cadre principal des 
par l'entremise du G Sous le bénéfice de ces considérations, votre | agents des télécommunications relevant d: 
Vernement commission à adopté par 10 voix contre 2 et secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes ct 
Apr n bé ‘4 ' at 6 abstentions la propositiol de résolution ci- téléphones, par M. Rincent, député 1). 
Nat 1 { a esSlm ut j pre qu lle soumet à suffrages: \ ; Ê res ; ; TA | 
1" A bléa " Mesdames, mess'eurs, la commission des 
ty ET te de moyens de communication et du tourisme à 
2 A | rase w" PA À ] PROPOSITION DE RESOLUTION pris connaissance de la modification que le 
un “) 3 | nel le ct at Conseil de la République a apportée au projet 
Ÿ l | du ( nent, € d | der, — 49 Le premier alinéa de l'arti- de loi portant réforme du raie des 
— | Li vhblament L'Assemblée nationale | agents des télécommunications relevant du 
li | i e dit l | _ mn CT ineut de l'Assemblée nationalé secrélariat d'Etat aux postes, télégraphes et 
ee Hs ae 32 Sen xr ARTE FT PPS EE ET téléphones. Cet amendement consiste à pré- 
« FR d'hon me sr l’: à ( É ru À op Pr le sions SE de ciser plus expressément dans le tableau in- 
> Li Û ta ri le prob'ème ss ( sn il est täles porlant refus d'homologation de décisions clus " L'article er du pr rt t, 1e e mbre ei L 
pe D Or A Re t doit déposer sur le äv l'Assemblée algérienne, les propositions de nature des emplois supprimés, d'une part, le 
bureau de l'Assembl nationale sa pro] re | lo où de résoluliun. ; ages et la nature des emplois créés, d'au- 
pr pie 1 ct ges Cp gR gi Ch RE : Un Snûbt: Helena sans cha nie re part. 
( iOn qu renvoyee à la commission Fe _— F RENE | pr . hang ps 44 és On peut admettre, en effet, que la présen 
k TR igit rporer dans le prenner | erl le 20 bis ainsi co TER nue pin ti tation du tableau dans ga nn drap lors 
> dy u« u' niet UreI ans n à : le on rs. ed ‘ F2 remier € mar & susceptible d’une 
‘“lnéa de irticle 20 du règlement DOS: « Lorsque, conformément à l'arlicle 13 de du ne, Harpe À s9! suscept De 
"ch dé ions gi 77 rmemenutales portant À la loi du 20 & ptembre 1947 portant stalut orga- interprétation re strictive, Les rar ca- 
refus d'homologation d'une décision de | vique de l'Algérie, l’Assemblée nationale dé- dre d’explo tation ne figurant pas dans la Co- 
l'Assemblée algérienne, » cide de demander l'avis de l’Assembiée algé- lonne des emplois ax drug À ps eut étre 
IU —— Pour | proposilions émanant de richne, sd demande d'avis est transmise par Se sn 
l'Assemblée algérienne et visant à l'applica- [le président de l'Assemb'ée nationale au GOu- LG bpelation pour les emplois du cadre tech- 
tion à l'Algérie de certaines lois — à ‘eur | vernement qui en saisit l’Assemblée algé- | { aPPeanor Ï PR e. Se debz coûres 
aménagement où à leur modificalion — rien |} rienne. nique 2, sans que ja fusion des deux cadres 
de particulier n'est à prévois « Cette demande d'avis ne fait pas obstacle, en soit pour autant opérée. 


La procédure devra se traduire par le dépôt 
d'un projet de loi. S'il y avait, éventuelle- 
ment, carence gouvernementale, il pourrait y 
étre suppléé par une inlerpellation ou par le 
dépot d'une proposition de loi. 

HE, — L'arlicie 43 du slatut de: l'Algérie pré- 
voit, d'autre part, que — sauf le cas d'urgence 
— l'Assemblée nalionale doit prendre l'avis de 
l'Assemblée algérienne - avant d'étendre à 
l'Algérie des lois qui ne rentrent pas dans les 
vas visés aux arlicles 9 à 12. 

Il s'agit à d'une procédure particuiière qui 
nhe'peut être comparée à celle qui fonctionne 
au regard des assemblées conslitutionnelle- 
ment organisées que sont l’Assemblée de 
l'Union française et le Conseil économique, 

Il est donc nécessaire d'insérer dans le rà- 
glement des dispositions spériales selon que 
l'avis de l’Assembiée algérienne sera sollicité 
par l'Assemblée nabonale elle-même en 
séance publique, ou par l'une de ses com- 
Inissions 

IL vous est proposé à cet effet les articles 
nouveaux ?0 bis et 29 bis ci-après: 

IV. — En ce qui concerne la définition de 
l'urgence au regard de l'Assemblée algérienne, 
la commission à estimé qu'ii n'élait pas pos- 
ible d'attacher à la simple adoption de la 
procédure d'urgence par l'Assemblée nalio- 
hale la signification de l'urgence quant à 
l'application du texte législatit à l'Algérie 

Lorsque l’Assemblée nationale sera saisie 
d'une proposition de loi on d'un amendement 
tendant à l'application d'une loi à l'Algérie, 
il a semblé nécessaire à votre commis-ion 
qua l’Assemblée prenne à ce! effet, par scru- 
tin public, une décision spéciale sur rappert 
de la commnssion saisie du fond et, éventuel- 
lement, avis de Ja commission de l'intérieur. 

Si l'Assemblée nationale déclare qu'il y à 
urgence à appliquer la loi à l'Algérie, elle 
peut décider aussitôt celte extension, confor- 
imément à l'article 13 in /ine du statut de 
l'Algérie, sans attendre que l’Assemblée algé- 
rienne Jui ai donné son avis, dans le cas où 
elle ne déciderait pas cette extension, il sera 
{toujours loisible à l’Assemblée algérienne de 
ja proposer, dans les conditions prévues au 
paragraphe I ci-dessus. 

Si l’Assemblée nationale ne déclare pas 
qu'il y a urgence à appliquer la loi à l'Algérie, 
elle ne peut se prononcer sur la proposition 
de loi dont elle est saisie avant que l’Assem- 
blée algérienne lui ait donné son avis ou ait 
elle-même proposé cette extension; si l’Ascem- 
hlée nationale est saisie d’un amendement, ce 
dernier ne peut être mis en discussion, son 
auteur ayant toujours la faculté de le trans- 
former en proposition de loi: dans l’un et 
l'autre cas, la loi — conformément À l'arti- 
cle 13 du statut — pe peut étre appliquée à 





en fout état de cause, à la déclaration d'ur- 
gence prévue audit article 43 du statut et à 
l'article 97 bis ci-après, » 

Art. 3. — M cst inséré dans le règlement 
un arlicle 29 bis ainsi concu: 

« Toute Commission saisie du fond d'un pro- 
jet ou d'une proposition intéressant l'Algérie 
peut le soumettre pour avis à l'Assemblée al- 
gérienne. 

« La demande d'avis de la commission est 
{ransmise par le président de l'Assemblée na- 
lionale au Gouvernement qui en säisil l’As- 
semble algérienne, 

« L'avis exprimé par l'Assemblée algérienne 
eur consultation d'une commission de l’Assem- 
blée nationale est va'able au sens de l'arti- 
cle 13 de Ja loi du 20 septembre 1947 portant 
statut organique de l'Algérie. » 

Art, 4. — 11 est inséré dans le règlement un 
arhele 97 bis ainsi concu: 

« Conformément à l'article 13 de la loi du 
20 septembre 1947 agree statut organique de 
l'Algérie, l'Assemblée nationale ne peut déli- 
bérer sur une proposition de loi tendant à 
l'application d'une loi à l'Algérie qu'après avis 
de l’Assemblée algérienne, sollicité dans les 
conditions prévues «ux articles 20 bis et 29 bis 
ci-dessus, où qu'après avoir déclaré l’urgence 
de l'application de la loi à l'Algérie. 

« L'urgence ne peut être déclarée par l’As- 
semblée nalionale qu'au scrutin public, sur 
rapport de la commission saisie au fond et, 
éventuellement, après avis de la commission 
de lintéricur. 

« Lorsque l'urgence est déclarée, l'Assem- 
blée nationale peut se prononcer sur la pro- 
position de ioi sans attendre, le cas échéant, 
que l’Assemblée algérienne Jui ait donné son 
avis, » 

Art. 5. — Il est inséré dans le règlement 
un article 71 bis ainsi concu. 

« L'Assemblée nationale ne peut délibérer 
sur un æmendement tendant à l'application 
à l'Algérie d’une loi en diseussion sans avoir, 
au préalable, déclaré l'urgence de cette appli- 
cation. 

« Lorsque l'amendement est déposé en 
séance il est. de droit, renvoyé à la commis- 
sion saisie au fond et éventuellement à la 
commission de l'interieur; ces deux commis- 
sions doivent se réunir en vue de se pro- 
noncer sur le point de savoir S'il y a urgence 
à appliquer Ja loi à l'Algérie. e 

« L'urgence ne peut étre déclarée qu'au 
scrutin public, sur rapport de Ja commission 
saisie au fond et, éventuellement, après avis 
de Ja commission de l'intérieur. 

« Lorsque l'urgence est déclarée, l'Assem- 
klée nationale est immédiatement appelée à 
se prononcer sur l'amendement, » 


nee 





Certaines appréhensions se sont manifestées 
quant à l'appellation donnée au cadre unique 
réalisé par la réforme. Le fait que sa spécia- 
lisation ait été nommément indiquée a laissé 
craindre que le germe d’une scission éven- 
tuelle de l'administration des postes, télégra- 
phes et téléphones n’y soit implicitement in- 
eluse. 11 n’est pas inulile d'affirmer que votre 
commission n'y voit aucune atteinte portée à 
l'unité de cette administration, cette unité 
demeurant intang:ble. 

En conséquence, votre commission des 
moyens de communication et du tourisme 
vous demande d'adopter le texle présenté par 
le Conseil de la République dont la lencur 
suit: 

PROJET DE LOI 


Arlicie unique. — (Adoption du texte àn 
Conseil de la République). — En vue de per- 
mettre la réforme du cadre principal des 
agents des télécommunications, sont autori- 
sées, au secrétariat d'Etat aux postes, télégra- 
phes et téléphones, les créations, ainsi què 
les suppressions d'emplois corrélatives, énu- 
mérées dans Je tableau ci-après, dont la pre- 
mière colonne constitue, au sein de l’admi- 
nistration des postes, télégraphes et télépho- 
nes, le cadre des télécommunications: 


Emplois créés. 


Contrôleurs ou contrôleurs stagiaires des 
télécommunications, 4605. 

Contrôleurs principaux ou contrôleurs des 
télécommunicalons, 371, 

Contrôleurs principaux des télécommunica- 
tions, 1.911. 

Chefs de section ou contrôleurs principaux 
des télécommunications, 4. 
pi de section des télécommunications, 
Dar » 

Chefs de section princ'paux des télécommu- 
nicalions, 29, 

Total, 7.209. 


Emplois supprimés. 


Contrôleurs ou contrôleurs stagiaires, 2.502. 

Contrôleurs ou contrôleurs stagiaires des 
installations électromécaniques, 3.109. 

Contrôleurs principaux ou contrôleurs, 120. 
. Contrôleurs principaux ou contrôleurs des 
installations électromécaniques, &2. 

Contrôleurs principaux, 697. 

Contrôleurs principaux des installations élec- 
tromécaniques, 729. 





_&) Voir: Assemblée nationale, nes 3756-3980- 
4521 et in-8o no 935; Conseil de la LH OTE 
ei {année 194$) et in-8o no 1 

18). 


9 (année 
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chefs de section ou contrôleurs principaux, 


5 cuet de section ou contrôleur principal des 
\.iallations électromécaniques, 1. 
chefs de section, 9. ; 
chefs de section des installations électro- 
néraniques, 0. nr 
; (hels de section principaux ou chefs de sec- 
Le] 
1, d à 
. chets de section principaux ou chefs de sec- 
üon des installations électromécaniques, 12. 
” conducteurs principaux ou conducteurs de 
jravaux, 265. , s : 
contrôleurs du service des installations, 42. 
tontrôleur du service des inslallations, con- 
ducteur princenpal ou conducteur de tra- 
faux, 1. È À : : FR 
, Controleur principal du service des installa- 





ANNEXE N’' 4811 


Session de 1938, — 9° séance du {er juillet 1948.) 
Ù ait au nom de la commission du 
PR de la sécurité sociale sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur 
le projet de loi adopté par l'Assemblée na- 
lionale tendant à adapter les législations de 
sécurité sociale à la situation des cadres, 
par M, Viatte, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la Répu- 
blque a modifié la rédaction des articles 2 et 
6 du texte adopté par l’Assemblée nationale, 

L'article ?, qui nous est propos, comporte 
une rédaction plus précise que le texte adopté 
par l'Assemblée, en indiquant ja procédure à 
suivre pour fixer le plafond des salaires don- 
nant lieu à cotisations de sécurité sociale 
selon la périodicité des payes et en cas de 
modificalion du salaire horaire minimum, Il 
n'y à aucune objection à son adoption. ‘! 

A l’article 6, deux compléments ont été 
apportés à une rédaction déjà compliquée, 
atin d'étendre le bénéfice de la législation à 
cerlaimes catégories de cadres d’une part, à 
garantir les droits des cadres en cas de liqui- 
dalion des institulions ou organismes auprès 
desquels ils s'étaient assurés d’autre part. 

Votre commission du travail et de la sécu- 
rilé socials vous propose d'adopter ces mo- 
ditications. 


PROJET DE LOI 


Art. 2 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République), — Les dispositions 
de l'article 31 de l'ordonnance n° 45-2250 du 
4 octobre 1945 sont abrogées et remplacées 
par les suivantes: 

« Art. 31. — Les cotisations des assurances 
sociales, des allacations familiales et des acci- 
dents du travail sont assises sur l’ensemble 
des salaires ou gains perçus par les bénéfi- 
tiuires de chacune de ces législations. Tou- 
telois, les rémunérations dépassant par an 
un montant fixé à 6.000 fois le salaire ho- 
raire minimum légal du manœuvre ordinaire 
de l'industrie des métaux dans le département 
de la Seine ne sont comptées que pour ce 
moutant, Un décret pris sur le rapport du 
Ministre du travail et du ministre des finan- 
ces fixe sur cette base le plafond à appliquer 
suivant la périodicité des payes. 

«“ En cas de modification du salaire horaire 
minimum de base, la modification du plafond 
ne prend effet qu'à compter du premier jour 
du trimestre eivil suivant. 

« Le règlement d'administration pub'ique 
dc'ermine les modalités particulières applica- 
bles eu calcul des cotisations dues par les 
non-salariés. » 


re teoés ss © ss» - « 

ArL @ (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République), — Il est ajouté à 
l'ordonnance ne 45-2454 du 49 octobre 1945 un 
article 427 bis ainsi conçu: 

« Ari. 127 bis. — Les travailleurs salariés 
ou assimilés, qui ont été excius du régime 
général des assurances sociales pendant tout 


. . 








(1) Voir Assemblée nationale, nos 2470, 3179, 


4017, 4570 et in-S 933; Conseil de la- Répu- 
Eli n° 440, 494, 515 et in-8° 162 (année 








ou parlie de la période écoulée du 1% juillet 
1930 au 1° janvier 1947 du fait que le mon- 
tant de leur rémunération était supérieur au 
chiffre limite d’assujettissement aux assuran- 
ces sociales, peuvent, quel que soit leur âge 
au {+ janvier 1917 et même s'ils n'exercent 
plus à cette date une activité salariée, être 
intégralement rétablis, au regard de l'assu- 
rance vieillesse, dans les droits qu'ils auraient 
eus si le régime général des assurances s0- 
ciales eur avait été applicable pendant cette 
période. 

« A cet effet, les intéressés devront effectuer 
dans les douze mois du jour de la promulga- 
ion de la présente disposition, à la caisse 
primaire de sécurité sociale de leur dernier 
lieu de travail, un versement égal au montant 
des cotisations qui auraient élé acquiltées 
pendant ladile période, au titre de l'assurance 
vieillesse, pour le compte d’un travailleur dont 
Ja rémunération aurait été égale au chiffre 
limite d'assujettisseiment aux assurances s0- 
Ciales. 

« Lorsque les inléressÿs ont bénéficié, au 
Cours de celte période, soit d'un régime de 
retraites constituées auprès d’une institution 
visée à l’article 35 du décret du % octobre 
1%5 modifié ,soit d'avantages constilués au- 
près d'une institution de retraite ou de pré- 
voyance répondant à la définition des insti- 
tulion visées à l'aiinéa 1e de l’article 43 du 
décret du 8 juin 1946, soit d'un contrat indi- 
viduel ou collectif souscrit auprès d'une en- 
treprise régie par le décret du 14 juin 1938 ou 
auprès d’une caisse nationale d’assurance en 
vue de la constitution de retraites ou de ca- 
pilaux en Cas de vie ou de décès, soit d'une 
affiliation à une caisse autonome mutualiste, 
ces institutions ou organisines ou, le cas 
échéant, en cas de liquidation de ceux-ci, les 
institutions ou organismes qui en auraient 
pris la suite, sont tenus, sur la demande des 
intéressés et nonobstant toutes dispositions 
législatives ou contractuelles contraires, de 
procéder, à concurrence de la somme vise à 
l'alinéa précédent, au transfert, à la caisse 
primaire de sécurité sociale, de tout ou partie 
des réserves mathématiques correspondant à 
la valeur des droils acquis par les bénéii- 
Ciaires, en cours d'acquisition ou même sim- 
piement éventuels. 

« La date d'entrée en jouissance de la rente 
ou pension altribuée aux bénéficiaires du 
présent arlicle âgés d'au moins soixante ans 
au 1 avril 1916, est fixée au premier jour 
du trimestre civil suivant la promulgation de 
la présente disposition, 

« Les pensions ou rentes liquidées antérieu- 
rement à la date du versement effectué par 
leur titulaire au titre du présent article seront 
revisées avec effet du premier jour du tri- 
mestre Civil suivant la promulgation de Ia 
présente disposition. » 





ANNEXE N' 4812 


{ 


(Session de 1918. — 3° séai 


3 ee du {er juïllei 1918 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justive et de législation sur le projet de 
loi relatif à l'exercice de certaines fonctions 
dins les entreprises nationalisées, pa: 
M. Jean-Louis Tinaud, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'article SS-111 de M 
O1 Au J0 déceinbre 1928 portant fixation du 
budget général de l'exercice 1929 a prévu une 
incompatibitité entre le mandat législatif et 
cernes aclivités privées, 

Celte incompatibilité cc 
tions de directeurs, atministrateurs, membres 
du conseil de surveillance, gérants ou repré- 
sentants dans les soittés, entreprises ct éta- 
blissements jouissant à titre spécial, sous 
forme de garanties d'intérêts, de subventions 
ou autres équivalents, d'avantages assurés par 
l'Etat. 

IL était de toute évidence qu'à plus forte 
raison ces dispositions devaient étre étendues 
aux différentes entreprises ayant fait l'objet 
des récentes lois de nationalisrtion. Ce régime 
d'incompatibilité qui doit s'appliquer pour des 
raisons identiques et de la même manière à 
l'ensemble des entreyrises nalionalisées, a 


{1} Voir ie n° 41509, 


ernait les fonc- 





trouvé place dans les statuts particuliers à 
chacune d'elles. 

Pour éviter la dispersion de ces prescrip- 
tions et dans un intérêt d'harmonisation 1- 
gislative, il a paru opportun, et c'est l'objet 
du présent projet de tes de les grouper dans 
un texte de caractère général. 

Dans «un article premier, votre commission 
de la justice et de kégislation a prévu pour 
les entreprises nationalisées les incompatihi- 
lités de fonctions fixées par la loi de 198, 
sans les étendre 
tants ». 

Dans un article 2, le projet de loi prévait 
qu'aucun ancien membre du Gou\ernement 
ne peut tre nominé administrateur d'une 
entreprise nationalisée s'il n'a pas cessé ses 
fonctions gouvernementales depuis cinq ans 
au moins. 

Il s'agit là de la reproduclion exacle d'une 
disposition, votée à l'unanimité, de la loi du 
2 décembre 19:35 relative à la nationalisation 
de la Banque de France et des grandes ban- 
ques, et d’ailleurs reprise par la loi du 25 avril 
1916, relative à la nationalisation de certaines 
sociétés d'assurances, 

Dans un article 3, enfin, il a été prévu 
l'abrogation de toutes dispositions contraires 
au présent projet. 

En conséquence, votre commission de la 


justice et de législilion vous propose le texte 
suivant: 


toutefois aux « représen- 


PROJET DE LOI 


Art. fer. — Les dispositions de l'article &s- 
JU, premier alinéa de la loi du 90 décembre 
198 portant fixation du budget général de 
l'exercice 1929, sont complétées comme suit: 

« Dans les entreprises nalionalisées, les 
fonctions de directeur, administrateur, mem- 
bre du conseil de surveillance et gérant, sont 
également incompalibles avec le mandat lé- 
gislatif. » 

: Ant, à. — L'article SS-IIL de la loi du 30 dé- 
cembre 1928 est complété par un dernier ali- 
néa ainsi Conçu: P 

« Toule personne ayant eu la qualité de 
membre du Gouvernement re peut être nmom- 
mée administrateur d'une entreprise nalio- 
nalisée si elle n’a pas cessé ses fonctions fou- 
vernementales depnis cinq ans au moins, » 

Art. 3. — Toules le spositions contraires 
à la présente loi son rogées. 


s di 
t at 





ANNEXE N'4813 


{Session le 19:58, — 3° séance du 1er j let 1948.Y 


RAPPORT fait au nom de Ja commission do 
la justice et de législation sur le projet 9 
loi abrogeant le septième #linéa <e W'ar- 
ticls 444 du code d'instruction criminelle, 
par M. Minjoz, député (1). 

Mesdames, messieurs, le projet de loi 
(no 3798), déposé le 16 mars 4438, a pour but 
d'abroger le septième alinéa de l'article 444 
du code d'instruction criminelle, qui prévoit 
qne la demande en revision d'une Condamna- 
tion à une peine criminelle ou correctionnellé 
est irrecovable si elle n'a été inscrit au mi 
nistère de la justice ou introduilo par 10 mis 
nistre sur la demande des parties dans le 


délai d'un an à dater du jour où ec le 1 alt- 
ront connu le fait donnant ouverture à revi- 
sion. | 

Ce délai d'un an, qui n'existait ni dans la 
première rédaction de l'article 4si%en 1808, ni 


dans le nouveau texte résuilant de la loi du 
20 jutliet 1867, résuite de la loi du 8 juin 18%; 
le législateur de l’époque a vou, après avoir 
admis la revision dans des cas plus nombreux 
qu'auparavant, limiter, par la créalion de dé+ 
lais très brefs, les dérogations, que cons- 
titue la revision, au principe de J'aulorité da 
la chose jugée. dr 

Mais il est apparu, au vu de la jurispru- 
dence de la cour suprême, que les délais ainsi 
imposés sont trop courts et qu'ils entraînent 
des conséquences injustes: leur stricte applis 
cation fait supporter au condarané les consé- 
quences d'un retard éventuel des parquets où 
de la chanceHeric. 

C'est la raison pour laquelle le Gouvêrne- 
ment a estimé que, rien ne devant empêcher 
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a reconnaissance et la réparation des erreurs 
judiciaires — là Cour de cassation el éven- 
tuellement la juridiction de renvoi ayant un 
pouvoir d'appréciation souverain — l'alinéa 7 
de l'article 444 devait être purement çt sim- 
plement abrogé. 

En conséquence, votre commission vous de- 
mande d'adopter le texle suivant: 


PROJET DE LOI 


TENDANT À ABNOGER LE SEPTIÈME ALINÉA DE 
L'ARTICLE 4h DU CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE 


Art, 4er: — Est abrogé Je seplième alinéa 
de l'article 414 du code d'instruction crimi- 
nelle. 

Art. 9%, — L'irrecevabilité résultant des dis- 
positions ci-dessus abrogées ne pourra être 
opposée aux demandes de revision dont le 
garde des sceaux, ministre de la justice, ou Ja 
cour de cassation sont actuellement saisis, et 
sur lesquelles aucune décision n'est encore 
intervenue. 





ANNEXE N' 4814 





(Session de 1918. — 3° séance du {er juillet 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À organiser ra- 
tionnellement, sur l’ensemble du terrloire, 
la pratique de la chasse en la rendant aCces- 
sible à tous, présentée par MM, Montagnier, 
Albert Riga!l, Billat, Waldeck Rochet, Pau- 
mier, Genest, Jacques Gresa, Blanchet, Zu- 
nino, Pirot, Dumet, Tourné, Lucien Lam- 
bert, Pourtalet et les membres du groupe 
communiste et apparentés, députés, — 
(Renvoyée à Ja commission de J'agricul- 
ture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les comptes rendus 
des assemblées générales tenues par les fédé- 
rations départementales des chasseurs font 
ressorür un vif mécontentement à propos de 
la régression rapide de nos chasses sur l’en- 
semble du territoire 

De graves inconvénients se font jour. Les 
augmentations prévues: du prix du permis, 
du prix des munitions, aggravées par l'aug- 
mentlation des cartes, Jicences ou parts de 
chasse empêchent de nombreux chasseurs de 
salisfaire leur sport favori. 

Les chasseurs sans terre se trouvent en dit- 
fleuité pour pratiquer la chasse. Les chasseurs 
ruraux, eux aussi, sont mécontents, Les pe- 
{its exploitants ne peuvent pas chasser sur 
leur trop pellte exploitation, parfois très mor- 
celte, d'où obligation pour eux, s'ils veulent 
chasser, de se grouper, de se réunir en so- 
ciélé et malgré cela leur territoire reste bien 
restreint pour obtenir une chasse giboyeuse. 

D'autres laissent la chasse libre sur leur 
exploilation, ainsi, aucune réglementation 
n'est respectée, Aucun repeuplement n'est 
opéré. Aucun gardiennage n'est effectué, ces 
terriloires sont vite dépourvus de gibier, ce 
qui d'courage les meilleurs chasseurs. 

La loi de 1814, modifiée plusieurs fois, qui 
régit la Chasse crée désormais un méconten- 
tement légitime et général parmi les chas- 
seurs, 

Elle ne répond plus à leurs aspirations, ni 
aux intérêts du pays. De ce fait les ressources 
du Trésor déjà diminuées le seront encore da- 
vantlage, ” 

An lieu et place de ces lois disparates, se 
référant à de multiples lois, décrets, ordon- 
rances, arrêtés, notre volonté a été de substi- 
tuer une loi bien codifiée, formant un tout. 

Se référant aux désidérata des milliers de 
Chasseurs qui nous ont fait parvenir leurs 
résolutions, notre proposition de loi est basée 
sur le respect do la propriété, l'intérêt des 
chasseurs et de la nation, par une refonte 
ces textes et une organisation généralg de la 
chasse, 

D'autre part elle respecte les principes dé- 
mocratiques en laissant aux chasseurs le droit 
de gérer eux-mêmes leurs affaires dans le ca- 
dre d'une loi qui apportera aux humbles Ja 
possibilité de satisfaire leurs plaisirs par la 
pratique d’un sport sain et agréable, et, en 
même temps, de faire de notre sol un terri- 
toire giboyeux 


= 





Elle maintient des assemb'tes de régions 
cynégéliques, pour y discuter des inlérèls gé- 
néraux de la chasse. 

Un comité national remplacera l'actuel con- 
seil supérieur de la chasse. Il sera en lial- 
son avec tous les services ministériels inté- 
ressés pour l'application des lois et l'élabo- 
ralion d’arrêtés, en vue de rendre notre ler- 
ritoire riche en gibier et améliorer les condi- 
tions de chasse 


Droit de chasse. 


Le droit de chasse a eu une signification 
différente suivant les époques. 

Dans des temps rectlés, il apparlgnait seu- 
lement à la noble:se: par la suile ii échut 
à certaines catégories de citoyens. Et 

Aujourd’hui il appartient aux propriétaires 
de fonds ou à celui à qui le fonds est cédé ou 
loué, à condition que ce propriclaire ou ses 
ayants droit se munissent d'un permis de 
chasce, 

Mais les temps sont changés. Par Ja pré- 
sente loi nous voulons démocraliser et éten- 
dre le droit de chasse, 

Le gibier sera préservé par une réglementa- 
tion instiluant la surveillance gfficace de gar- 
des payés par les cotisations de l’ensemble 
des chasseurs. Le gibier de repeuplement pro- 
vigndra des mulliples parcs d'élevage ou d'im- 
portations étrangères. ]I sera non pas la pro- 
priété du propriétaire du fonds mais il sera 
la propriété de l’ensemble des chasseurs qui 
auront contribué aux frais généraux, Il sera 
ainsi bien national. 

Le dfoit de chasser sera subordonné à l’ac- 
quisition d’un permis et à l’observalion de la 
régiementation en cours. 

Le respect du droit de propriété est assuré 
au propriétaira du fonds ou à ses ayants droit 
par le bénéfice des avantages exclusifs du 
droit de chasse sur les terrains leur apparte- 
nant s'ils sont atltenants à l’habilation, ou 
s'ils les font garder, 

Ces propriétaires payeront une taxe supplé- 
mentaire, mais auront les avantages du repeu- 
plement national. 

Cette loi, après avoir défini le droit de 
chasse, laisse aux chasseurs, à tous les éche- 
Jlons (communal, départemental et national}, 
en respectant la réglementation générale, le 
soin de s'organiser en mainteant les us et 
coutumes, en édifiant eux-mêmes leurs terri- 
toires de chasse au mieux de leurs intérêts. 

Les chasseurs collaboreront d’un commun 
accord avec les cullivateurs non chasseurs 
pour faire assurer le respect de la propriété. 
Its peuvent établir les périodes d'ouverture, le 
mode de chasse et Ja réglementation jinté- 
rieure. 

Les gardes, les préfets et les administra- 
+ diverses veilleront à l'application de Ja 
O1. 

Cette loi peut satisfaire et les chasseurs ci- 
tadins et les chasseurs ruraux, les proprictai- 
res de fonds et les non-propriétaires. 

Elle permet à tous ceux qui le veulent de 
pratiquer la chasse, sans qu'il leur en coûte 
de gros frais, tout en maintenant des avan- 
tages supplémentaires à ceux qui ïies deman- 
deront. 

Au lieu de voir diminer le nombre de chas- 
seurs, On verra £e maintenir, sinon augmen- 
ter ieur effectif. 

Le Trésor trouvera des ressources nouvelles. 

Pour toutes ces considérations, puisque no- 
tre proposition correspond au vœu ardent des 
chasseurs modestes et répond en même 
temps aux désirs des hommes de toutes con- 
ditions, pass:onnés par les problèmes cynégé- 
tiques. 

Aussi proposons-nous À l'Assemblée natio- 
nale d'adopter le texte de loi suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
Titre ler 


Rôle des déléqués communaux et groupements 
départementaux des chasseurs. 


Art. 4er, — Dans chaque commune, il est 
nommé une délégation communale des chas- 
seurs et, dans chaque département, il est 
constitué une fédération départementale, pla- 
cée sous le régime de la présente loi. 





Art. 2. — Dans chaque Commune, tous lee 
porteurs de permis, à l'exception de ceux es 
signés à l'article 18, éliront un dés r 
communal des Chasseurs. 

Ce délégué, désigné par ses pairs à la mains 
rilé des voix, est assisté de deux déléu q 
adjoints élus de 1 même façon. È 

ls sont chargés de veiller à l’application 
à l'amélioration de la chasse, à la rénress; 
du braconnage, ainsi qu’au respect de Ja 
glementation de la chasse sur le territ 
de leur commune. 

L'élection sera notifiée à la préfecture « 
au groupement départemental des chass 
par un procès-verhal signalant les noms 
prénoms des élus, le nombre des votants ; 
les voix obtenues. Cet acte devra être « 
par le maire ou l'adjoint avant présidé 
réunion et revêtu du sceau officiel de la imais 
rie. 

Pans les villes, il sera procédé de la mcina 
façon; toutefois, pour les grandes villes diiis 
secs en arrondissements, l'élection des diis 
gués se fera par arrondissement avec la purs 
licipalion de tous les chasseurs porteurs «4 
perinis, à l'exclusion de ceux désignés à 
l'arlicie 48. 

Le délégué principal scra le représentang 
officiel des chasseurs de sa circonseriplion 
auprès du groupement départemental deg 
chasseurs, auquel il soumettra toutes leg 
questions intéressant la chasse -sur le terris 
loire de celle-ci. 

Il sera élu pour un an depuis le mois qui 
suit la fermeture de la chasse. La premitra 
clection se fera dans le mois qui suit la fer. 
inelure de la chasse, après la promulgation 
de la loi, 

Art. 3. — Dans chaque département, ic4 
groupements départementaux de chasseurs <a 
substituent de plein droit, à l’entrée en vi- 
gueur de la présente loi, aux fédérations dü« 
partementales de chasseurs et reprennent 
intégralement l'actif et le passif desdites fédés 
rations 

Les groupements départementaux de chäss 
seurs ont pour mission de veiller à la répres- 
sion du braconnage, d'assurer la protectior 
de la reproduction du gibier, la constitution 
et l'aménagement des réserves de chasse. 
I cheb qu'un groupement par déparles 
ment. 

Art. 4. — Les groupements départementaux 
de chasseurs comprennent tous les porteurs 
de permis de chasse délivrés dans le dépar« 
tement, quels que soient leurs droits de p10« 
priété ou leur situation. ; 

Le groupement départemental est adminiss 
tré par un conseil d'administration compo-d 
dé quinze mémbres,. 

Ceux-ci sont élus pour une année, id 
deuxième mois qui suit la fermelure de la 
chasse, par les délégués des chasseurs réunid 
en assemblée générale départementale. 113 
sont rééligibles. 

Dans le mois qui suit la fermeture de 14 
chasse, tous les porteurs de permis se réit« 
nissent dans chaque commune, ville ou arrons 
dissement dé leur résidence. 

fs désignent je ou les délégués titulaires 
et suppléants qui doivent assister à l'assemn- 
blée générale départementale, sur la basa 
d’un délégué par cinquante chasseurs où 
fraction de cinquante chasseurs. 

Le délégué principal visé à l’article 2 est 
d'office délégué à lassemblée générale de- 
pra, en plus des délégués désignés 

l'alinéa précédent, et participe aux votes 
au même titre que Ses collègues. Le délégné 
principal pourra se faire remplacer par un d4 
ses délégués adjoints visés à l’article 2, 

Art. 5. — Le conseil élit son président pouf 
deux années. 

Le président peut être révoqué en couré 
d'année par le ministre de l’agriculture, pour 
faute grave, sur proposition du conseil d’admi 
nistration du groupement départemental da 
chasseurs soumis au comité national de a 
chasse, en présente du conservateur des eat 
et forêts, qui transmettra la révocation. 

Le budget des M gr départementaux 
est, avant d’être voté, soumis au comité n1- 
tional de ja chasse et au conservateur deà 
eaux et forêts qui est chargé du controia 
technique et financier. Il a la facilité d'y 
inscrire les crédits correspondant aux dé- 
penses obligatoires. 


Art. 6. — Les groupements départementaux 
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de chasseurs doivent être déclarés à la pré- 
fecture; ils ont la personnalité civile. Hs peus 
vent ester en justice et faire tous actes de 14 
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vie civile qui ne sont pas interdits par leur 
statut, mais ils peuvent posséder ou acquérir 
d'autres immeubies que ceux nécessaires aux 
puts qu'ils se proposent. Toutes leurs valeurs 
mobilières doivent être placées en titre admis 
par la Banque de France en garanke de ses 
avances et sous la forme nominative. Ces 
vroupements peuvent recevoir des dons et 
legs dans les conditions : 
cle 910 du code civil et l'article 5 de la loi 
du 4 février 1901. 

lis peuvent agir devant toutes les juridic- 
tions répressives et y exercer tous les droits 
réservés à la partie civile relativement aux 
faits portant un préjudice direct ou indirect 
à l'intérêt collectif qu'ils représentent. 

Les statuts des groupements départemen- 
taux actuels de chasseurs, inspirés de ceux 


révues par l’arti- | 


des fédérations départementales dissoutes, se- | 


ront modifiés suivant les prescriptions de la 
présente loi et soumis par le comité national 
de la chasse à l’approbation du ministère de 
agriculture dans le délai d’un mois après la 
prorsulgation de la présente loi. 

art. 7. — Dans Chaque département, une 
commission consultative est constituée. Elle 
comprend trois représentants du groupement 
départemental, deux représentants des agricul- 
teurs, un représentant du conseil général, un 
représentant des eaux et forêls, un représen- 
tant des maires du département, un représen- 
tant de l'enregistrement des domaines, un 
officier de la gendarmerie. Elle se réunira 
deux fois par an à la préfecture, sous la pré- 
sidence du préfet ou de son délégué. - 

Elle sera chargée de: 

{jo Concilier les points de vue des chas- 
seurs, des agriculteurs et des administrations 
in'éressées; 

20 Réglementer Ja chasse au mieux des 
intérêts de tous, notammeñnt en €ce qui con- 
cerne les jours de chasse et les dates d'ouver- 
ture et de fermeture de la chasse pour les 
divers sortes de gibier; 

so Veiller à la protection des récoïtes, dé- 
fu ou faire détruire les animaux nuisi- 
Jies ; 

4o Assurer où faire assurer la répression du 
braconnage : 

5° Donner son avis pour trancher les liliges. 


CHAPITRE 1er, — Des assemblées de région 
cynégélique. 


Art. 8. — La région cynégélique correspond 
à la circonscription des conservations des 
eaux et forêts. Elle répond analogiquernent au 
genre de chasse pratiqué dans cette région, 
et au genre de gibier peuplant cette même 
région, ainsi qu’à la structure de cette conser- 
vation régionale des eaux et forêts dont dé- 
pendra le gardiennage. 

Ces régions déterminées sur proposition du 
comité nationai de la chasse seront agréées 
par le ministre de l’agriculture. Es 

Art. 9. — Les groupements départementaux 
de chasseurs compris dans chaque région 
organisent des assemblées pour y discuter des 
intérêts généraux de la chasse dans le cadre 
des régions cynégétiques. 

Hs se réunissent au moins une fois par an 
dans la période comprise entre la fermeture 
générale et l’ouverture de la chasse, 

Les présidents des groupements départe- 
mentaux compris dans cette région élisent 
l'un d'entre eux comme président de la ré- 
ue Cynégétique pour une durée de trois 
us. 

L'ensemble des présidents forme un grou- 
pement régional cynégétique et seront assistés 
des conservateurs des eaux et forêts de leur 
Conservation régionale. 

Ces groupements cynégétiques régionaux 
Soumeiuront leur proposition au comité natio- 
nal de la chasse et aux groupements départe- 
mentaux de chasseurs. 

Ils proposeront les réserves à créer sur les 
fonds domaniaux ou les contrées susceptibles 
d'étre mises en réserve pour la conservation 
du grand gibier à corne (cerfs, chamoiïis, 
daims, chevreuils). 


CHAPITRE 2. æ Du comité national de chasse. 


AT. 10. — Un congrès national, groupant 
fous les présidents et pe md groupe- 
ments départementaux de chasseurs se tien- 
dra à Paris, dans les trois mois suivant la 
férmetute de la chasse après la promulgation 











de la loi, sur convocation spéciale du d'rec- 
teur général des eaux et forëis. 

Ce congrès élira, à la majorité des voix, 
quinze présidents ou délégués appelés à re- 
présenter les groupements de chasseurs au 
sein du nouWæau comité national de la chasse, 
Leur mandat sera de trois ans, renouvela- 
ble par tiers au troisième mois qui suit 
la fermeture générale de ia chasse. 

Les deux premiers tiers seront tirés au 
sort par le conseil d'administration. 

En outre de ces quinze membres, le co- 
mité national de la chasse comprendra: 

Le directeur général des eaux et forèls ou 
son délégué; 

Un oflicier ou ancien officer des eaux et 





Un officier de la direction Ge la gendar- 
merie; 

Un membre du conseil d'Etat; 

Un membre de la cour des comptes; 
Un représentant du Muséum d'histoire ra- 


il 


turelle plus spécialement chargé de la mi- 
gration des oiseaux; 


Le président des huttiers et chasseurs de 
gibier d’eau ou son dé égué; 

Cinq représentants des agi 
par la confédération général 
teurs. 

Ces äouze membres sont nommés pour trois 
ans par le ministre de l’agriculture 
position de leur administration ou association, 

Feront également partie du comik 
nal de la chasse, à titre consultatif: 

Un représentant du garde des sceau 
nistre de la justice; 
In représentant du ministre de l'intériet 
Un représentant du ministre des finances; 
jn représentant du ministre de l’économie 
nalionale; 

Un représentant du ministre des transports. 

Ces cinq membres sont respectivement dc- 
signés par les ministres intéressés . 

Ææs vingt-sept membres composant le Co- 
mité proprement dit établiront ja réglemen- 
tation intérieure et éliront un bureau chargé 
&e l’expédition des aflaires courantes. 

Le président sera le représentant légal du 
comité. Il signera tous les actes et pièces 
au nom du comité et fera exécuter les déci- 
sions prises, En cas de partage des voix en 
cours d’un vote, sa voix sera prépondérante. 

IL pourra être assisté d’un ou deux vice- 
présidents chargés de le suppléer. 

Le secrétaire général assurera la Correspon- 
dante et le service administratif courant. Un 
procès-verbal de toutes les réunions sera 
dressé par ses soins et présenté à Ja réunion 
suivante aux fins d’approbation. 

Le trésorier procédera au recouvrement des 
recettes et au payement des dépenses, après 
visa du président. 

Le bureau sera complété par un secrétaire- 
adjoint et un trésorier adjoint. 

Art. 41. — Le comité nationat de la chasse 
se réunit, sur convocation de son président, 
au moins deux fois par an: une fois avant 
l'ouverture et une fois avant la clôture gé- 
nérale de la chasse. 

il doit être obligatoirement consulté sur 
tous les textes relatifs à la réglementation 
de ja chasse. | 

Il organise les recherches scientifiques con- 
cernant le gibier, la lutte contre le bracon- 
nage, amélioration de la chasse, le repeu- 
plement, les réserves de chasse, l’enseigne- 
ment et la propagande et il coordonne, dans 
ces domaines, l'activité des groupements dé- 
partementaux. ; 

Il contribue, en outre, à assurer le finan- 
cement & eces diverses activités, soit direc- 
tement, soit en accordant des subventions. 

Il exerce enfin, à l'échelon national, le 
contrôle administratif des groupements dé- 
partementaux. | 

Art. 12. — Le comité national de la chasse 
est doté de la personnalité civile et de l’au- 
tonomie financière. 

L’actif et le passif de l’organisme dénommé 
conseil supérieur de la chasse et dont la dis- 
solution est prononcée à l’article 81 ci-après, 
sont dévolus en totalité au comité national de 
la chasse institué par l'article 40. 
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TITRE Il 
Du droit de chasse. 


Art. 13. — La chasse a pour objét la recher- 
che, la d éeng :< et la capture du gibier, dans 


les conditions fixées var la présente loi. 


Le gibier est la 

Capture, conformément aux dis 
| cette mème Jai. 

Ce gibier est le fait de la conversation, du 
repeuplement garanti par les dispositions de 
la présente loi. IL est à la charge de l'ens 
semb'e des chasseurs. 

Ce gibicr provenant de ressource 
est le bien de la nation. 

t de chasse appartient à 
x 


propriété de celni qui la 


illulis @ 





s nationales 


s'acquitter d'un permis 
»,. Ce permis lui don- 

nera droit de chasser sur toute l'étendue du 
aux) à l'exception des 

rvés définis pal le4 


LEPTFAIS ŒC CAS ] { 
articles 15, 16, 20 et 21. 

Art. 19. — Le droit de chasse reste toutefois 
réservé dans tous jes cas au propriétaire ou à 
ses ayants droit sur les terrains qui constr- 
tuent une propriété attenant à une habitation 
egmntlourée d'une clôture continue faisant 
obstacle au passage de l'homme et du gibier 
à poil. 

Le droit de chasse sur ces terrains appar. 
tient également à l'exploitant agricole, dans 


les conditions prévues à 
statut des baux rura 
1916. 


Art. 16 — La chasse 


l'article 42 bis du 
ix de la loi du 13 avril 


lemeure formellement 
interdile au mox fusil sur les terrains 
compris dans un périmètre de cent mètres 
autour des maisons habitées. 

La chasse est et demeure également for- 
meéllement interdite sur les propriétés d'Etat 
classées historiques, ainsi que dans les 1: l' 
ves de chasse, les domaines réserx 
vage du gibier de repeuplement. 

Art. 47. — Les territoires de chasse 
ou eaux) appartenant à l'Etat et aux collecli- 
vités locales (communes, départements, com 
munaux, domaines, lacs, Cours d’eau, étangs, 
marais) n'étant visés aux articles 15 et 16 
seront de droit mis à la disposition des chas- 
seurs €t ne pourront en aucun cas être loués, 
Des réserves de gibier pourront ètre consli- 
tuées sur des étendues à déterminer par lo 
groupement cynégétique régional 

Art. 48. — Le propriétaire du fond ou ses 
ayants droit ne peuvent se réserver le droil 
de chasse sur leur territoire que s'ils font 
effectivement garder celui-ci par un garde- 
chasse particulier assermenté, et à leurz frais, 

En aucun cas les gardes-<hasse nationaux 
des groupements départementaux ne pourront 
servir au gardiennage des chasses privées 

Les chasseurs bénéficiaires de ce droit ne 
pourront participer à l'élection des délégués 
communaux prévue à l’article 2. 

Art, 49. — Une taxe de cinq cents francs à 
l’hectare par an (terres ou eaux) frappe le 
propriétaire du fonds sur lequel aura été cons- 
titué une chasse gardée comme prescrit à 
l’article 18. 

Cette taxe sera doublée lorsque le proprié- 
taire aura loué ou cédé cette chasse gardée à 
une tierce personne autre que celles vivant 
sous son toit. C’est le propriétaire qui sera, en 
tout état de cause, redevable de la taxe. 

Les propriétés gardées devront êlre sisma- 
lées à l’attention des chasseurs par des pan- 
cartes très apparentes, placées tous les cin- 
quante mètres, sur tout le pourtour de la 
propriété portant la mention « chasse gardée », 

Les propriétaires sont obligatoirement tenus 
de déclarer au maire et au président du grou- 
pement départemental de chasseurs, le lieu 
et la superficie des territoires sur lesquels ils 
veulent réserver le droit de chasse. Faute par 
eux de souscrire cette déclaration, les terrains 
sont considérés comme accessibles à tous les 
chasseurs. 

Le produit des taxes prévues aux alinéas 1°# 
et 2 fu présent article sera versé au groupes 
ment départemental pour financer le repeus 
plement du gibier. 

Art. 20, — Les pm départementaux 
sont seuls qualifiés pour 4a constitution des 
réserves da chasse aux propriétés privées. Ceg 
réserves seront constituées pour une durée 
minimum de trois années. Nul n’a le droit da 
chasser dans ces réserves, qui sont entourées 
de panneaux de signalisation portant La 2 
tion « ministère de l’agriculture, réserve d4 
chasse ». 

Ces réserves sont obligatoires. Elles pour 
ront être intercommunales et auront un mini- 
mum de superficie de deux cents hectares 
chacune, 


: TT 
Les] 





DARPANCE- PACE D NT MID NRA LSANC III L'ILOSPAOIPILTS 














LL 





1458 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Eltes devront représenter au minimum 1e Art. %6. — Des dates particulières sont pré- Toutelois, l'emploi du grand duc vivant 0 


sontitroe de la superficie du territoire collec- 
tit de chasse du canton. . 

Dans ces réserves, il ne devra y avoir 

cune propriété de chasse privée. Ces réser- 
"es n'étant pas chassées, 11 sera procédé À ja 
destucion du lapin sur leur terriloire aussi 

svont que ce sera nécessaire, sur l'avis êu 
groupement départemental. 

Après; une période de maintien en place de 
{rois annces, ( réserves peuvent tre dé- 
plar AC 

Un proyriétaire dont le londs se trouve 
uucluvé dans ces réserves où elles auront élé 
etablies pourra faire la demande de mise de 
son fonds en chasse gardée privée, Cette mise 
“ha chasse gardée ne pourra tre effoctufe 
qu'un an après la période triennale et la ces- 

ition de la réserve. 

Le vropriétaire du fonds devra payer Ja pre- 
iuière année seulement une taxe ou double 
de reiles prévues oux alinéas 1e et 2 dc l'ar- 
ticle 12. 
Le déplacement de <es réserves devra ce 
urévu un an À l'avance en même temps qu'il 
era pourvu à leur remplacement afin d'as- 
surer la continuité de la protection du gibier. 


Eu ce qui concerne la conserration du grand 
cibier (daiïms, cerfs, chevreuils, chamofsi, il 
sera prévu des réserves très grandes: telles 


que: forêts entières où il sera interdit de 
chasser ces espèces sous prince de sanctions 
pénales ou de charges élevées, 

Les territoires de ces réserves cii£es dans le 
paragrayhe précédent seront déterminés par 
la groupement cynégétique régional prévu à 
l'article $, 

Les groupements départementaux de chas- 
seurs peuvent procéder à la reprise du gibier 
vivant dans les lieux où le gibier abonde, 
en vue de lâchés dans les régions dcfavorisées. 


Art. :1. — Les groupements départementaux 
de chasseurs peuvent créer des parcs de re- 
peuplement, 

Nul ne pourra chasser dans les parcs des- 
tinés à l'élevage du gibier de repeupiement, 
les parcs devront étre agréés par les conser- 
valeurs des eaux ct forêts et signalés par des 
écrileaux 

Les groupement 
du gibivr pour étre 
laworisvcs, 

L'exercice de la chasse est interdi! dans ces 
parce. 

Art, 22 — Les baux de chasse en cours sont 
‘eiliés d'office en cas d'infraction à l’arti- 


procéderont à la reprise 
lâché dans les régions dé- 


Tree I 


Ex« rcice du droit d« C] Asse. 


\ 3, — Le droit de chasse ne peut tre 
NL aut 1” eplion prévui l'article 45 
14 IS, qu'en icinps d'ouverture, suivant 
n des iuodes qu'autorise la présente loi et 
iprès délivran l'un perm chasse. 

UN peul être suspendu par arrété du minis 
tre de l’agricullure pour raison d'ordre publier 

Art. %1, — Le propriétaire du fonds termnbant 
us | de l'article 15 “xempt de Ja 
inxe | \I } 

& 1 — lério d'ouverlure. 

Aït. 25, — TI est institué : période d'ou 
verture générale de la chasse ui s'étend du 
prenner dimanche de septembre au 17 janvier 
inclus 

Dan: haque pari: nent | Conmmis-i0n 
prévu \ l'article 7 peut dema in préfet 
ue Jhsatmure Ut ic pour il d'une se- 
tugii retaru l'une serman la chasse 

va “lat des récoltes sur pied, une cor- 

iut eistes entre la date 

i | L ci de l'encioment des ré 
te 

d'u hinune, er accord ave: 
ommunai des chasseurs, peut, Cans 
intérieur de la cer prordre 

n rép! tant la cha: ave hiet 
vat nt des récolles. - 

To dates d'ouverture et de clû 
il ales, ne pourront être avancée: où 
rela , de plus d'une. semaine. 

Le jour de l'ouverture, l'exercice de da 

S est autorisé que deux heures après 
l r aelronomique du soleil, > 





vues pour l'ouverture eu la fermeture de ta 
chasse aux animaux ci-après: 

Cerfts, daims, chevreuils {ouverture le der oc- 
tobre! la fenaeture restera à fixer pour cha- 
que département par la commission prévue 
l'article 7, en accord avec le groupement dé- 
partemmental de chasseurs; 

Caifle ct râle de genft (fermeture le 
deuxiôme dimanche d'octobre); 

Grouse et petit coq de bruyère, ehamois, 
isard (ouverture le 20 septembre, fenmeture le 
15 novembre). 

Chasse à courre., — La chasse À courre À 
cors et à cris demeure rigoureusement inter- 
dite. Le courre du cerf, daim, chevreuil peut 
être pratiqué à pied, sans cors, ni cris, avec 
des chiens courants seu:ement. 

L'emploi des chiens lévriers ou des lévriers 
croisés est interdit 

Le courre du lièvre est autorisé pendant ja 
périade d'ouverture de la chasse avec l'em- 
ploi de chiens courants, 

Le courre du renard, sanglier, loup, est an- 
torisé du premier dimanche de septembre au 
4er janvier inclus, dans 1es mêmes conditions 
que les autres gibiers à poil cités plus haut, 

Toutefois, en dehors de cette période, le 
courre du renard, sanglier, loup, peut avoir 
lieu dans le cadre des battues organisées, dé- 
finies par les articles 45, 46, 47. 

Art. 27, — La chasse du bouquetin, du mou- 
flon de Corse, des poules de bruyère (grand 
et petit tétras, du castor, du spatule et du 
flamand ibis) est prohibée toute l'année, saut 
ouverture spéciale prononcée le cas échéant 
par le ministre de l'agricuiture, après déci- 
sion du cornité national de chasse, sur de- 
mande du groupement départemental des chas- 
seurs et en accord avec la commission <on- 
sultative départementaie. 

Art. 28. — Le préfet, après avis de la com- 
mission prévue à l'article 7 ci-dessus, sur 
proposilion du groupement départemental des 
chasseurs, prend des arrêtés pour déterminer 
l'époque de la chasse aux oiseaux de pas- 
sage, autre que la caille et le râle des genèêts 
ainsi que la nomenclature de ces oiseaux, 

Il peut, dans les mêmes conditions : 

1° En dchers de la période d'ouverture gé- 
nérale de ja chasse pour tout ou partie du 
département sur les lacs, étangs, fleuves, ri 
vières, canaux et réservoirs, ainsi que sur les 
marais, avancer à partir du 14 juillet, l'ou- 
veriure de la chasse au gibier d'eau ou en 
retarder la fermeture jusqu'au 31 mars inclus, 
sauf pour la chasse au col vert qui sera fermée 
pour exception le 15 février. 

Le chasseur ne pourra s'éloigner à plus de 
trente mètres des rires; 

20 Prendre toutes dispositions utiles pour 
prévenir la destruction des animaux nuisibles 
bu favoriser le repeuplement du gibier; 

99 Avancer la fermeture de 1a chasse À toute 
espèce de gibier; 

4o Liruiter le nombre de jours de chasse 
par semanne ; 

9 Régleimenter ou interdire la chasse du 
£ibier de montagne ou de tout autre gibier 
dont l'espèce parait devoir tre protégée sur 
out où partie du département : 

GC Délorminer les zoncs du département où 
1e lapin doit être considéré come gthier et 
colles où il est reconnu comme animal nui 


ijuler, » 


UAPIIRE 2, — Modes de chasse. 

Art. 29, — Sont autorisés pendant le temps 

d'ouverture les modes de €l ci-après: 
1° La chasse à tir. 
Fat rrohihé l'usage des fusiÿs À rent, des 
armes de poche, de la canne fusil et du fusil 
pliant, est-à-dire de J'arie dont le canon 
‘ro faciliter 


se rojuie sur le bec de crosse pour en 
la dissauulation. 

L'esng'oi dè l'appeau n'est permis que pour 
lt €] écs grands animaux et celui de 
pr! pour :a chasso au gibier d'eau. 
lapin 2 moren bourses 
S se seu'ement dans les zones 
où est dé té nuisible, par arrèté préfec- 
ral. sir demande des mares et en accord 
\ con rue à l'article 7. 
L usire de l'agriculture ou, 
“ion iade les préfets, peuvent 
Ut li Chasse au moyen de certains pro- 
li ULgins où modes exceptionnels sus- 
publics de,faciliter la capture des animaux 
asses comme mMalfaisants ou nuftsibles ou 


l'aise : LÉ 
d'oiseaux de passage, 
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artificiel et du miroir aux aoueties ne nécesg. 
site pas d'autorisation. 

Le directeur général des eaux et forcts pt! 
pe délégation, les conservateurs des æuux e! 
orêls peuvent, après avis de la commission 
départementale prévue à l'article 7 ci-dessus, 
autoriser individuellement les titulaires du 
droit de chasse à capturer ou à faire captu- 
rer, mime en temps prohihé, avec des en- 
gins et dans des conditions déterminées, cer. 
iaines espèces de gibier destiné soit À être 
conservé provisoirement et reläché ensuite 
dans un but de repeuplement, soit à être uli- 
lisé dans un but scientifique. 

Les titulaires du droit de chasse devront, 
au préalable, en faire la déclaration an dé- 
légué communal, au maire et aux gardes. 
chasse du canton. 

Conformément aux arlirles 90 et 21 ci-des. 
sus, les groupements départementaux de: 
chasseurs, en accord avec Ja commission dé- 
puriomentale prévue à l'article 7 sont aulori- 
sés en tous temps, sur les réserves €l lous 
autres lieux, à effectuer des captures de gi- 
bier, en vue du repeuplement. 

Tous autres moyens de chasse sont formel. 
lement prohibés. 


CHAPITRE 9. — Temps de nuil et lemps 
de neige. 


Art. 31. — L'exercice de la chasse est ine 
terdit pendant là nuit; le temps de nuit com- 
mence une demi-heure auprès le coucher as- 
tronomique du soleil et finit une demi-heure 
avant son lever. 

Le préfet, sur avis de la commission pré- 
vul à l'article 7, peut toutefois autoriser, dans 
certaines rlties du terriloire, la chasse de 
nuit au gibier d'eau, à la hutte et au gabion. 

La chasse en temps de neige demeure in- 
tendite, sauf en ce qui concerne le gibier 
d'eau. , 

Le préfet peut, dans les mêmes conditions. 
su? avis du groupement départemental des 
chasseurs, suspendre ou réglementer la 
chasse d’une ou plusieurs espèces pendant le 
terms où la terre est couverte de neige. 


CHAPITRE 4. — Poursuite du gibier. 


Art. 22, — Ja poursuite du gibier est auto. 
risée en tous lieux à l'exception des lieux ré- 
servés et définis par les articles 145, 16, 45, 


20, 21. 

Le passage sur les lieux réservés définis 
Le les articles ci-dessus de chiens courants 

la poursuite de gibier levé 4 l'extérieur de 
ces lieux ne peut pas faire l'objet de pour- 
suites {sauf l'action civile, en cas de dom- 
mage ocrasionné par le passage des chiens) à 
la condition que le chasseur propriétaire de 
cés chiens ne les suivent pas et reste à une 
distance d'au moins e@ent mètres des limites 
des lieux réservés. 

IL e:t fnterdit de suivre le gibier blessé sur 
les fonds définis par les articles ci-dessus, 
sans l'autorisation du pro riétaire du droit de 
chasse ou de ces ayants droit. 

Néanmoins, lorsqu'une pièce de gibier 
tombe mortellement atteinte sur un terrain 
ranmlé ou réservé, le chasseur peut aller le 
ramasser sans chien, ou avec son chien tenu 
en laisse et après avoir déchargé son arme, 
celle-ci étant soit en baseule. soit la culasse 
Ctant ouverte. 

En aucun cas il ne doit être escaladé de 
clôture; le chasseur devra demander la per- 
mission de passage au propriétaire du fonds, 

Des chitanes ou passages devront être éta- 


bis par ies propriétaires de fonds, 


CHAPITRE 5. — Permis de chasse, 


Art. 33, — Le permis de chasse est oblige 
loire quel que soit le mode de chasse em- 
yloyé. Il est personnel et doit être présenté à 
toute réquisition. 

Il n'est toutefois imposé qu'aux chasseurs 
et non aux auxiliaires de chasse qui 
pagnent sans arme ou engin le chsseur. 

Le permis de chasse est valable 
année à dater du 4e juiket pour tout le terrt- 
SE na et à quelque époque qu'i soft 


PLUS 
par le sous-préfet sur avis # 2: TE 
Commune dans laquelle l'intéressé à son dot 






































Go rrrsreste 
micile fixe ou sa résidence du moment où il 
sait sa demande de permis. | 
pans l'arrondissement, chef-lieu du dépar- 
tement, 
}2 préfet, 
art. 21, — La demande de permis di 
ressée au préfet où au sous-préfe 
» établie sur simple feuille timbre 
ant ies tarifs en vigueur, et rt 
, ja Commune. 
La demande doit comprendre fa date ef le 


r't 
Ï 











jeu de naissance de l'in'cressé, les nom et 
“rénoms et domicile, la nationalité, Ja taille 
+ le signalement, le signalement doit être 
complété par deux photographies jointes à la 
demande. | pe 

4 l'appui de la demande doivent être joints: 


jo La quittance du montant des droits dé- 
jvrée par le percepteur. Dans le montan! du 
prix de permis sera inclus en cotisations des- 
“nées à l’amélioralion de la chasse; 
ji » {in ticket police délivré par une compa- 
d'assurance ou une caisse d'Etat d'assu- 


“in ir la vie ou encore par une mutuelle 
accident justifiant que l'intéressé est assuré 

ne somme illimitée pour tous les ris- 
ques d'accidents causés au tiers pendant Ja 
| 1 





aison de chasse pour laquelle ji! demande le 
permis responsabilité civile du chasseut 

Dans lie cas de renouvellemeati d'un an- 
ien permis, ce dernier devra étre joint à la 
demande et le signalement devient inulie. 

art, 26. — Le montant des droits du permis 
de chasse est fixé par la loi de finances sui 
“ant les nécessilés en accord avec le comité 
uational de la chasse. 

Le montant des droi!s du permis d 
est actuellement fixé à S00 F. 

La répartition de celle somme 


: 
CHusse 
est  atnsi 


a) Part de l'Etat et des communes, 255 F. 

b) Part du comité nalional de la chasse et 
des groupements départementaux de <chas- 
seurs, 9319 F. 

c) Part réservée au financement des fraîte- 
ments du corps nalional de garde-chasse, 
210 F. 

Total, 800 F, 

La répartilion de chaque part est  alnsl 
faite : 

a) Part de l'Elat et des communes: 

1° Part de l'Etat, 75 F. 

20 Part destinée à toutes les communes et 
villes où aura été pris le permis, 400 F 

J Sommes à réparlir à toutes les communes 
rurales au prorata des hectares do terrain (y 
compris les terrains communaux) mis à la 
disposition des chasseurs, 70 F 

Total, 215 F 
b\ Part affectée au comité nationa! de la 
chasse et aux groupements départementaux 

de chasseurs: 
Ke Part du comité national de la chasse, 
DL . 

20 Part äu groupement départemental de 
chasseur, 295 F. . 

Total, 315 F, 
€) Part affectée à la caisse nationale pour 
le financement du traitement des gardes- 
chasse nationaux: 210 F. 

Au 91 décembre de chaque année, le trésor 
= ppm virera au compte courant pos- 
tal: 

19 De Ja caisse nationale prévue à l'arti- 
cle 66 la part de 210 F par permis affectée 
1 celte caisse; 

2° De Ja caisse du groupement départemen- 
fal la part de 295 F el de la caisse du comité 
hätiona de chasse la part de 50 F per permis; 

3° De la caisse des communes et villes la 
part de 100 F par permis. La nstourne de 
:0 F affectée à chaque commune rurale au 
brorata du nombre d'hectares mis à la dispo- 
sition des chasseurs se fera au deuxième ver- 
sement qui aura lieu le 30 ‘un pour solde 
définitive, 

Art. 37, — Les ristournes serviront à fl- 
Näncer : 

4° Celles affectées au comité nationa! de 
la chasse serviront à financer les frais ad- 
Mninistralifs, l'entretien des parts de repeu- 
piement nalionaux, l’achat du gibier de re- 
veuplement à réparUr sur le plan national: 

2 Celles affectées aux groupements dépar- 
tementaux de chasseurs serviront à financer 
les frais administratifs du groupement, le dé- 
placement des délégués communaux, des 
membres des commissions consultatives dé- 
partementales de chasseurs, l'entretien des 


, ’ | 
le permis de chasse e:t délivré par 




















parcs de repeup'ement particulier des grou- 
pements dé] ntaux de chasseurs, l'achat 
de produits servant à la destruction des a! 
maux nuisibles, le repeupiement du  terri- 
ioire ue hass au w1 ipernent, les primes 
den Fasei a di ru ut 
sihles 

) LA aff \ la sse na À | il 
fini er Ü OU COTRS HAlOHAl (Ge 
ga h Irllé S il ] 
demmniteés d t, de juement de ces 
r ru n leu . ? 

Al JS, — À inis de LS À 
déiii 

AUX ins de dix-s 

AUX fn x-sept à vingt ans, à 
Lilith soit iii ) 
eux ha lutet 1i ira eut 

AU t caieg i 

Aux 1 l i CA | 1 a >si 
- it} 

\ ceux nas exécutl s con 
daimn ire CUX } 1 il 
ues üeli rés e lo 

A t \ subi À lam 
nallo] manie où 1 con 
damnaäa:ion par imprude: a la 
chasse : 

A tout el iprès homolosaïon de 
la présent ndamné pour d de 
braconnage 4 Sans permis, dé 
uradation cours de la pratiqu 
de la l rivé du droit de chasse 
pour une durée délerminée dans le chapitre 
des pei lu titre V « des mesures rép 
sives » de la présente Jai. 

. 99, — L'autorité qui a délivré le permis 
‘hasse doit el peut selon [es cas (après 
s'èétie référé à l'avis de la conumission dépar- 
tementale des chasseurs définie a l'ar!'icle 7 
qui staluera au préalable en tenant compte 


des sugzestions de l'organisine local, pro- 
noncer l'annulation et le retrait sans  in- 
demnité du permis, lorsque Je titulaire est 
frappé ultérieurement d'une des incapacilés 
prévues par l'article 38, ou lorsque lexis- 
tence antérieure d'une de ces incapacités est 
révélée à l'administration après la délivrance 
du permis 

Art. 40. - La ISlivrance «l1 { nis de 
posis des eaux et forûèls, gen- 
dames, douamers, agcnis de l'administration 
des iravaux publics commissionnés en qualité 
Ge garde-pèche du service de la navigation, 


chasce aux pré 


gardes ü€s groupements départementzux des 
chasseurs, gardes pnalionaux des fédérations 
départementales des associations de péene et 


de pisciculture gardes-champêtres, gardes 
culiers, es: subordonnée à une autorisa- 
émanant Ge Jeur chéf de service pour 
les fon‘tlionnaires, nai € ] ies gardes 
chempêtres, du président pour les gardes des 
groupements €: fédéretions, du titu'aire du 
drot de chass: pour les gardes particuliers. 
Toutefois, le droit de chasse aux personnes 
susvisées à cet article ne pourra être exercé 
pendant ïie temps où elles sont en exercice 
d2 leurs fonctions, 









CHAPITRE 6. — Ven'e et transport da gibier, 


Art. 4f. — Nu ne peut vendre ou faire com- 

crea de gibier s'i. n'est muni d'une aulo- 
risation spéciale qui Jui est délivrée par je 
préfet ou le sous-préfet, sur avis du aire 
du groupement départemental des chasseurs. 
Cette autorisation sera retirée en cas de com- 
plicité de braconngge. 

En dehors des personnes agréées pour Ja 
vents du gibier. les chasseurs sont autorisés 
à vendre Jeur gibier à Jieu découvert. Is 
sercut astreints à avoir leur permis de chasse 
sur eux, et à :e présenter à toute réquisition 
des personnes habilitées à cet effet. 

Si le gibier est vendu par son conjoint, le 
chasseur devra lui en donner mandat, en sti- 
pulant le numéro du rermis. 

Art. 42, — I! _est interdit de mettre en 
vente. de vendre, d'acheter et de transporter 
du gibier mort en temps de chasse prohibée, 
ou tué à l’aide d'engins ou de modes de 
chass> prohibés. 

Ex cas d'infraction à ces disposilions, le 

ihie” est saisi et immédiatement livré à 
’élablissement de bienfaisance désigné par 
décision du juge de paix si la saisie a eu 
lies au chef-lieu de canton, soit par autori- 
sation du maire si le juge de paix est absent 
ou si la saisie a été faite dans une autre com- 
Inüune que celle du chef-lieu, 
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Firne IV 
Destructi de { QAUr nuisible 
pe [4 
Art, 45. — Le préfet. sur avis de l1 com 
mission prévue à l'article 7, prend in ét 
déterminant les espèces d'animaux mal! 
sants et nuisibles, les nditions dé destr 


tion et les moyens à employer. 


Dans le cas de battues rdmministrativé ] 
destructions des nuisibles sont orzanistes, 
commandées et dirigées sous Ja responsabilité 
et par les soins des officiers des eaux et foréts 
sur les territoires soumis au régime fore:tier 
en présence des garde; de l'administration 
des eaux et forêts 

Dans un but de sé i les offi:ic «le 
vront exiger que Îles 1ASSQUTrS irticipant 
aux dec:tructions de nuisibles par voiè adnni- 
nistrative, soient porteurs du perm le 


chasse et par suite assuré. 

Art. 46. — Sur avis de la commission ! 
vue à l’article 7, le préfet peut prescrire par 
arrêté spécial la destruction radicale et per- 
manente du lapin dans tout le dépirtement 
ou partie da département. 

Les propriétaires ou titulaires du droit de 
chasse sont tenus d'assurer la stricte exécue 
tion de cette prescription au cas où les bat- 
tues administratives ordonnées en premer 
lieu ne donneraient pas des résultats sufli- 
saints. 

Le préfet règle les conditions de vente et 
de transport du gibier et des animaux mal- 
faisants ou nuisibles tués en vertu d'une au- 
torisation ou d'instructions adrininistral.ves 
pendant le temps où la chasse e:t prohbée. 

Art. 47. — Le prélet, sur demande du mairs 
et après avis de la commission prévue à l'ur- 
ticle 7, peut mettre en demeure les pro- 
priétaires, possesseurs ou fermiers, de dé- 
truire les œufs, nids, couvées d'oiseaux, por- 
tées et petits animaux siseptibles de ca- 
ser des ravages aux récoltes. 

Le maire, en accord avec le dél'gué com- 
munal des chasseurs, fourra, sur le territoire 
de sa commune, conformément à 11 présente 
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ol, autoriser on organiser des Hattues en tout 
tons pour Ja destruction des nuisibles. 
En ce cas, il devra en aviser aussitôt le 
pe itent du groupement départemental des 
chasseurs et le préfet ou le sous-préfet. 
Il avisera en même temps le garde-chasse 


de n secteur, qui devra apporter son <on- 
cours, éinsi que la gendarmerie qui pourra 
é nent renforcer la surveillance 


Ces battues pourront être intercommunales 
Hi sufhira que les maires se mettent d'accord. 
| devront s'entourer des mêmes garanties 


que celles concernant les battues adiministra- 
ti définies pur le dernier puragraghe de 
l l& 45 de la présente Joi, 

Tree V 


Mi SuUTCS répre SivEC 


CHAPITRE 47, — Des pen 
\ 8. — Seront punis d'une amende de 
200 à 22000 F: ; " 
Ceux qui auront chassé en temps d'ou 
verture sur une propriété régulièrement gar 


dée suivant l'article 18, sans l'autorisation du 


n 


>ropriétaire ou de ses ayants droit (sans pré- 


dudice de l'action civile que lo proprittaire 
pourra intenter si le délit a été commis sur 
des terres non encore dépouillées de leurs ré- 
cultes et qu'il y ait constat des dommages 


Cat1565) ; 

20 Ceux qui, en temps de fermelure au- 
ront laissé divaguer des chiens. 

Est concidéré comme état de dlragation 
tout chien errant en dehors des agglanéra- 
ti el hors de la portée de la voix de son 


N'est pas considéré comme délit de chasse 
J'eutrainement des chiens d'arrêt, en temps 
de fermeture, lorsque le maître des chiens 
opérant sur des terrains non gardés on ré- 
servés est muni d’une autorisation délivrée 
pur le président du groupement déparlemen- 
at des chasseurs sur avis du maire, €n ac- 
Cord avec le délégué communal; | 

3 Ceux qui auront contrevenu aux dispo- 
gilions concernant la vente ou le cormmerce 
du gibier; ù à 

jo Ceux qui auront enlevé des nids, pris 
ou détruit, mis en vente, vendu où acheté, 
trausporté ou exporté les nids, œufs Où cou- 
Vies ainsi que les portées ou petits de tous 
gibiers, à moins qu'ils n'aient obtenu les au- 
lorisations nécessaires prescrites par l'ar- 
ticle 42 ou qu'il s'agisse de destrucuons au- 
torisées par le préfet, prescrites par l'ar- 
li le 45; 

no Ceux qui, en temps d'ouverture, auront 
détenu ou transporté du gibier vivant sans 
utorisation ; ; 

Go Ceux qui ne refermeront pas derrière 
eux les barrières et portes desfinées à €em- 
pêcher les ammaux de rentrer dans les 
champs: 

70 Cox qui auront tué onu capturé le gibier 
poureuivi par des chiens courants ne leur ap- 
parlenant pas. 

art, 49, Seront punis d'une amende de 
duu0 à 9.000 F 

jo Ceux qui auront chassé sans permis de 
chasse en temps d'ouverkire de la chasse; 

do Ceux qui auront chassé pendant le temps 
où la chasse est prohibée ou suspendue; 

3e Est assimilé à ce délit le fait d'être 
tronvé, dans le même temps, porteur d'une 
arme de chasse avec munitions, sans pouvoir 
justifier d’un motif légitime. 

Art. 50. — Seront punis d'une amende de 
2.000 à 10.000 F: 

lo Ceux qui auront chassé soit pendant la 
nuit, soit à l'aide d'engins ou d'instruments 
prohibés, soit par d'autres moyens que Ceux 
qui ont été ou pourraient être autorisés ; 

2 Ceux qui auront employé des drogues 
ou auppâts qui sont de nature à enlvrer le 
gibier ou à le détruire; 

3 Ceux qui sont détenteurs on ceux qui 
Scront trouvés munis où porteurs hors leur 
domicile de fllets, engins ou autres instru- 
ments de chasse prohibés ; 

1° Ceux qui, en temps où Ja chasse est 
prohibée ou suspendue, auront mis en 
veule, acheté, vendu ou transporté du gibier, 
ou, en tout temps, ceux qui auront mis en 
Vente, vendu, transporté, recéls ou acheté 
SCicmiment du gibier tué à l'aide d'engins ou 
modes de chasse prohibés. La confiscation des 
vélucuies servant au transport illicite sera 
prononcée; 





5° Ceux qui couperont des fs de fer de 
clôture ou des clôtures pour se livrer un pPus- 
sage, Le chasseur devra emprunter les chi- 
canes que tout exploitant sera tenu de cons- 
truire. 

Art. 51. — Seront punis d'une amende de 
5.000 à 20.000 F: s 

40 Celni qui aura chassé sur le terrain d'au- 
trui sans son consentement lorsque ce ter- 
rain est attenant à une habilalion et entouré 
d'une clôture empêchant complètement Le 
passage de l’homme, sans préjudice de l'ac- 
tion civile que le propriétaire pourra intenter 
s’il y à bris de clôture ou déprédation de ré- 
colte, 

En ce cas, il pourra y avoir peine d'empri- 
sonnement s'il y a eu insulte ou outrage en- 
vers autrui; 

20 Ceux qui auront chassé, en temps d'on- 
verture, dans une réserve ou un parc de re- 
peupiement agréé, 

Art, 52. — Les peines déterminées par Îles 
articles qui précèdent pourront être portées 
au double si le délinquant a refusé de faire 
connaître son identité ou de présenter son 
permis à première réquisition, s’il était dé- 
guisé où masqué, s'il était en état de réci- 
dive, s'il a pris un faux nom, s’il a usé de 
violence envers les personnes, s'il a fait des 
menaces ou s’il a fait usoge d’un avion, 
d'une aulomobile ou de tout autre véhicule 
pour se rendre sur le lieu du délit ou pour 
s'en éloigner, sans préjudice, s’il y a lieu, 
de + eu forles peines prononcées par le code 
PEnaL, 

Art, 53. — IL y a récidive lorsque, dans les 
deux ans qui ont précédé l'infraction, Le dé- 
linquant a déjà été condamné définitivement 
en vertu de la présente loi. 

Art. 54, — Si l'infraction est commise en 
temps de fermeture dans une réserve régu- 
lièrement constituée, onu un parc de repeu- 
plement agréé, soit par le groupement dépar- 
temental, soit par le comilé national de Ja 
chasse, le délinquant sera puni d'une amende 
de 19.000 à 30.000 F. 

Art, 55. — Le droit de chasse sera supprimé: 

40 Pendant un an dans le cas prévu à l’ar- 
licle 48 (19, 20, 40, 50, Go): 

20 Pendant trois ans dans le cas prévu à 
l'article 49 (10 à So); 

Je Pendant cinq ans dans le cas prévu à 
l'article 50 et 54 

Art. 56. — Tout jugement de condamnation 
entraînera la confiscation des filets, lacets, col- 
lets, engins ou autres instruments de chasse, 
ainsi que des avions, automobiles ou autres 
véhicules utilisés par les délinquants. 

1 ordonnera en outre la destruction des 
engins prohibés. 

L provoquem également la confiscation des 
armes, excepté dans le cas où le délit aura 
Clé commis par un individu muni d’un permis 
de chasse et dans le moment où la chasse 
est auloriste. 

Dans le cas de délit dans le temps de 
chasse suspendue ou prohibée, les délinquants 
sont obligatoirement tenus de remettre leurs 
arines aux agents verbälisateurs qui les dé- 
posecront contre reçu, au greffe du tribunal 
poursuivant. Le refus de se conformer à ces 
dispositions entraine pour son auteur l'appli- 
cation d'une amende supplémentaire de 3.000 
à 50.000 F sans préjudice, s'il y a lieu, de 
7 gagne peines prononcées par le code 
penal. 

Si les armes, filets, engins ou autres instru- 
ments de chasse n’ont pas Élé saisis, le délin- 
quant sera condamné à les rèprésenter ou à 
payer le double de jeur veleur estimée à dire 
d'experts. Les frais d'expertise seront à la 
charge exclusive du délinquant. 

Le armes, automobiles, avions ou autres 
véhicules saisis seront vendus aux enchères 
publiques à la pièce par les soins de l'admi- 
uistration des domaines avec publicité préla- 
Lle dans les journaux du département. 

Les objets énumérés au pre précé- 
dent abandonnés par les délinquants restés 
inconnus seront saisis ct déposés au greffe du 
tribunal compétent, La confiscation et s'il y a 
lieu la destruction ou la vente aux enchères 
en seront ordonnés par le président du tri- 
bunal, au vu du procès-verbal et sur réquisi- 
tion du ministère public. 

Dans tous les cas, la quotité des dommages 
intérêts à verser à la partie civile est laissée 
à l'appréciation des tribunaux. 

Outre l'amende prévue à l’article 49 (1°) et 
sans préjudice de l'amende prévue pour tout 








3 
autre délit, ceux qui auront chassé sans ve, 
mis seront condamnés à payer une som. 
égale au prix du permis de chasse, y com. 
le montant des cotisations destinées à l'ame 
lioration de la chasse. Il ne pourra Cire t 
application de la loi de sursis pour cet. 
condamnation. 

La portion du prix du permis que Ja } 
attribue aux communes sera versée à la 
une sur lc terriloire de laquelle le déli 
A Commis. 

Art. 97. — Les peines encourues pi 
faits postéricurs à la date de déclarat 
procès-verbal de contravention pourront 
cumulées s’il y a lieu, sans préjudice d 
plication des peines de récidive, 

Art. 58. — En cas de condamnation 
délits prévus par la présente loi, les ! 
naux pourront priver le délinquant du 
d'obtenir un permis de chasse pour un 
qui ne pourra excéder cinq ans. 

Art. 59. — L'article 463 du code pri 
sera pas applicable aux délits prévus 
présente ordonnance, 

La loi sur le sursis sera applicable s 
aux peines de prison. 


F 


L 


CHAPITRE 2. — Des poursuites ct du jus 


Art. 60. — Les délits prévus par la price: 
loi seront pronvés soil par procès-verbal, s 
par témoin, à défaut de procès-verbaux 0 
leur appui. à 

Art. 61. — Il sera constitué un corps na! 
nal de gardes-Chasse qui sera placé ect 
direction de l'administration des eaux et f 
(service des relations extérieures). 

Art. 62. — Les gardes-chasse seront 


| Crutés après concours. Un décret pris so 


forme de règlement d’adininistration publiq 
(on un arrèté interministériel) fixera les m 
dalités dn concours et les effectifs, toute! 
les candidats agréés à l'emploi de garde à 
inanial des eaux et forêts et inscrits sur la 
liste n° 14 ou, à défaut, sur la liste n° 2 s 
ront dispensés du concours s'ils sont titulair( 
du certificat d'aptitude forestière ou du à 
glôme de sortie de l'école primaire de syl\ 
culture des Bancs. Ces candidats auront u 
droit de priorité pour le recrutement. 

Les gardes-chasse seront commissionnés ] 
l'administration des eæux et forêts. 

Art. 63, — Is seront pourvus d’un slat 
parüiculier établi par l'administration «à 
caux et forêts et soumis à l'approbation di 
comité national de a chasse. Ce statut ac 
aira les fonctions, la hiérarchie, l'avancemen! 
et la discipline, le traitement, les indemnité 
prévues, la cessation de service ou Je licen- 
ciment, la retraite. 

Art. 64. — Les gardes-chasse sont répari: 
par département ou région cynégétiques sui- 
vant les besoins du service. La liaison avec Îr 
groupement départemental des chasseurs se 
fait par l'intermédiaire de l'officier des eaux 
et forêts chargé localement du service des 
relations extérieures sous les ordres duquel 
le gardes-chasse sont placés. 

Art. 65, — IIS sont chargés de rechercher 
et de constater par procès-verbaux les infrac- 
tions à la présente loi sur toute l'étendue 
du terriloire francais pour lequel ils aurenti 
été assermentés, inéme sur le domaine pu- 
biic maritime. 

Art. 66. — Les gardes-chasse et les gardes 
chefs en fonction dans les groupements dépar- 
tementaux lors de Ja mise en vigueur des pré- 
sentes dipositions pourront être intégrés dans 
le corps national avec leurs droits d'ancien- 
neté après avis d’une commission spéciale 
d'intégration dans laquelle ils seront repré- 


;sentés paritairement. 


Art, 67. — Les traitements et indemnités 
payes seront amputés sur les sommes pré- 
evées sur le prix du permis de chasse ct 
versées à une caisse nationale gérée par là 
direction générale des eaux et forêts. 

Art. 68. — Les groupements départementaux 
de chasseurs sur proposition du délégué spé- 
cial communal prévu à l’article 2 pourront 
faire assermenter à titre communal des chas:- 
seurs qui feront fonction de gardes-chasse. 

Ces gardes seront surtout des aides auxi- 
liaires des gardes-chasse nationaux. 

Ils bénéficierant des primes accordées aux 
garde-chasse nationaux mais n’émargeront pu- 
au budget national, étant à titre bénévole. 

Art. 69, — Les procès-verbaux rédigés par 
un garde appartenant soit à l'administration 
des eaux et forûls, soit commissionné au 


























RE Rp TE PS RS TE 





Les surs 























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 


NATIONALE 


1461 





.n des eaux et forèts font foi jusqu'à ins- 
erption de faux, des éléments matériels du 
sur 

sard des préposés des eaux et forêts et 
yardes-chasse nationaux, les dispositions 
es au paragraphe pré édent s'appliquent 
.n quelque licu que les infractions soient 






iImiscs. 
Les procès-verbaux des préposés des eaux 
.t forôts, gardes-chasse nationanix commis- 
nés an titre des eaux et forêts sant dis- 
ncés de l'affirmation lorsi{i ‘is ont écrit et 
eux-mêmes leurs procès-verbaux. 
\rt, 70. — Les procès-verbaux, des maires, 
nmissaires de police, inspecteurs de police, 
deers de police judiciaire, officiers et mili- 
" de la gendarmerie, gardes-chasse béné- 
sroupements départementaux de 
* “des-pêche, gardes champètres 
: ascerinentés des partic iliers, font foi 
à preuve du contraire. 


L 


es des 





\ l'écard des personnes asser mn nié s citées 
israphe précédent, les dispositions pré- 


méme paragraphe s'appliquent sur 
+ ceutement of ces personnes exer- 
rs activités et conformément à leur 
tation 
es procès-verbaux établis par les per 
ed es à cet article sont, à peine de 
ns afirmés par leurs rédacteurs au plus 
nain de leur clôture, devant le 
: où l’un de ses suppléants où de- 
ire où l’adjoint, soit de leur rési- 
it de celle où le délit a 616 commis. 
procès-verbaux des employés des con- 
‘ ; indirectes et des octrois font foi 
HSE reuve du contraire lorsque dans la 
attributions respectives, ces 
( délits 





de leurs 
cherchent et 
i l'article 50 (5). 






"on \ ent 





. — Tous les procés-verbaux de 
se sont, à peine de nullité, enregisirés 
in délai de üeux jours à dater de leur 


rocès-verbaux de chasse dressés par 
des eaux et ar 3 

nationaux sont visés pour tim- 
cistrés en débet. 


épasés 


nasse 


\rt, 72, — Les délinquants ne peuveni 
désarmés. 

ceux qui ne 

leurs armes à l'agent verhalisa- 


ni 
l'oute rois 


remettent p S VOs 


rement 





nt passibles des sanctions prévues à 
e #5, paragraphe 4. 
anmoins, s'ils sont déguisés Qu masqués, 
fusent de faire connaîlre lt OU OU 
on pas de domicile connu, ils & ront 
nds Dour êlre "OnAUIIS nrnédiate- 
devant le maire ou le jnge de paix le- 
issurera de icur identité 
73. — Tous les délits prévus par Ja 
uresente loi sont poursuivis d'office par le mW- 
re pubtie, sans préjudice du droit co fe ré 
parties iésées par Eartli IS2 dau "1e 
Û ruction criminelle 
mnmoin, dans le eas de ch » SIT mn 
L I sans le © t N ï L f ir 
du droit de chasse, le ministère public ne 
po POUrsUIVI t& sur pl parti 
ter t 
\ î Geux qui | te. 
U es délits de chasse son damnés 
FO ement aux amendes, dointmnages-Int 
! 1is 
75. — Le père, ja mère, teur, les 
fi s des commnettan!s sont civilement res- 
ponsibles des délits de asse commis par 
leurs enfants mineurs non mariés, pupilles 
demeurant avec eux, saul tout recours de 
L 
responsabilité sera régl l'E 
Î t à l’article 1384 du code civil et 1 üp- 
piquera qu'aux dominages-inlérêts et frais 
sans pouvoir, toutefois, donner lieu à la con 


lrainle par corps. 

Art. 76. — Toute action relative aux délits 
prévus par la présente crdonnance est pres- 
rrite par le laps d’un an à compiler du délit. 


Art, 71. — Les rédacteurs et signataires de 
procés-verbaux dont la preuve contraire aura 
été recomue seront punis d'une peine d’em- 
prisonnement de six mois à un an et d’une 
amende de 20.000 F à 50.000 F, sans préjudice 
= dommages ct intérêts dus à la partie gi- 


LA 











l 


L 


Time VI 
Dispasilions diverses. 


Art, 78. — Les dispositions de la présente 
loi ne sont pas applicables à la chasse mari- 
time qui à pour objet la recherche, la pour- 
suite et la capture des oiseaux vivant ordi- 
nairement sur mer et qui se pratique : 

Soit en bateau sur mer, sur les étangs, ‘a- 
naux salés, ainsi que sur la partie des fleuves 
affluant à la mer, siluée en aval du paint de 
essation de salure des eaux: 

Soit à pied sur la partie du rivage de la 
mer dépendant du domaine publie maritime. 

Art, 59. — La présente loi est applicable aux 
départements du Haut-Rhin, Bas-Rhin et de Ja 
Moselle, ainsi qu'aux départements d’Aigérie, 
de la truadeloupe, de la Martinique et de la 
Réurian. 

Art, 80. — Sont abrogés: 

L'arrêté du 19 pluviose an V, concernant la 
chasse des animaux nuisibles et la loi du 
10 mars 1930, sur la protection des culture 
contre les ravages du lapin; 

L'ordonnance du 20 août 
sation de la louveterie : 

La loi du 3% mai 181% sur la police de 
chasse, ensemble les textes ultérieurs qui ont 
moœxlifks ou complété cette loi; 

La loi du 3 août 1882 sur la destruction des 
loups et la modiffeation apporlée à cette- loi 
par celle du 5t mars 1903; 

Le paragraphe 9 de l'artic! 
5 avril 1884 sur lorganisation des battues 
municipales ; 

La loi du 23 juillet 1907 sur la destruction 
Corbeaux et 

La loi du 16 août 1929 20 de 
loi du 43 août 1936 concernant Fexploit 
le la chasse dans les forêts domaniales : 
L'article 9 de la loi du 28 février 499% ineti- 


{S1: sur l'oérgani- 


la 






des des pies; 


, 2.1 
et l'article 


1L1ON 





un crédit spécial pour lamélioration 
hasse . 
’ W& du 20 juin 1947 relatif Y asSS0- 
clalions de ‘hasse CS 


» neif rh 
trans <Oires, 


la nukité d { S 
lis « lui des 28 juin et 27 décembre 1941, 
; l'organisation de la chasse » san: 








que ja constitution de cette nullité porte : 

nie aux effets résultant de l'application de 

3 19:S antérieurement à Ia date de l’entr 
en vigueur de Ja préesnte Joi. 

sont et demeurent dissous, à dater de la 
meme date, lus fédérations départementales 
de chasseurs, ainsi qne l'organisme fonction- 
nant corame tra! dites fédéra- 
tions et der ! [a 
Cnasse 

Art, S2 — Les 1 la risla \ 
\ la lasse €omHiist ü aa t- 
ON &@0 4 présel 1 Le 
des fextes en g dat: ( t 
ti Mises, 

SE = Un ri ñ r 

} le pr éd ra ] 
j ld | { oi 

\1 S4 — La p i d et 
ad ND par l'Ascompbhilfa 7 male cera 'i- 
Cable dans lrois m i }= 
» ' k 
ll 

mamans 
S JS. — 938 sa lu ter juil js 
è Jj 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires étrangères sur le projet de loi ten- 
dant à autoriser le Président de la Républi- 
que à ratifier la déciaration en dale du 18 fé- 
vrier 1947, porlant adhésion de la France 
: la disposition facultative reconnaissant ja 
juridiction de la cour internationale de jus- 
tice, telle qu’elle est décrite à l'article %6 
de son statut, par M. Cudenet, député (1). 
Mesdames, messieurs, la cour permanente 

de justice intérnationaie, instituée en 1929, 

a été remplacée en 1945 par la cour interna- 

liosale de justice dont le statut à été fixé par 

la charte des Nations Unies. 





{) Yoir le n° 4723, 


1æ..| 





article + 


Cette charte spécitie, 


: lans son 
paragrap 


be sb. 

« Les Etats, parties 
ront, à n'importe 
conuailre comme 


sh} 


1 présent statut, pour 
Juel moment, déclarer 1 
obligatoire de plein druit 
et sans convention spéciale, à l’ézard de t 
autre Elat acceptant la même obligation, læ 

4 





EM 
juridiclion de la cour sur tous les différt 
d'ordre juridique ayant pour objet: 

a) L'interprétation d'un traité: 

b) Tout point de droit international : 

c) La réalité de tout fait qui, s'il était - 
bli, constituerait la violation d’un engageme it 
international 
d) La nature ou l'étendue de la réparation 
ue pour ià rupture d'un sagement Imier- 
Lational 


Cette d sposition nspire des dispasi! ? 
identiques à celles qui étatent inscrites dans 
le statut de Faneicnne cour permanente 
jusuee internationale et que la France 
DPTOVECS 

HR s'agit d rméèttre à chaque Etat, mic m- 
| ke Nati | de déférer à la ’ 

Justice 1S convention particu 
d pit dro un Certain nord} d , 
pour i'apprécintion desquels 1! 1 
compétence obligatoire, 

La tradition de Ja politique franca 


cette matière, n'a jamais été h [rOMpUt 

5 a toujours tenu à honneur d'étre | 
miers à donner une existence po 
autorité stable aux insttuti 
internationales. Je rappelierai, à ce sui 
déclarations faites par les représentants d 
tre Gouvernement en 19 et en 1956. 

Il était normal qu'au moment où nous 
tons à la résurrection d'un grand 
| international de juridiction, Ja 
préoccupât d'étendre par une dé: 
ticulière [à compétence de Ja 
C'est dans cet esprit que le 





et une 


orgal 

France 
darauort 
ouvelle « 
ministre du 


| faires étrangères formulé sa déclarati 
18 février 1447 
Cette déclaration n'est pas une simple 





| 1 1e par le Gou 
t à Répnbhlique franc { 
hp Hw{iti » 11 est apparu à 
om.ssion qu'aucune 0obj } > po 
être levé onire la ratification de la 
claration qui lui a été soumise. 

Il nlie, au contraire, qu'il y ait tout 
térêt à marquer, uno fois de plus, Ia fidi 
de la France à l’organisalion et à la con 
lidat l’ itutions ternaltionales for 
€ ins 1 pi grès de ces instit itions, { 
da Lima l'on Î extension d leur à - 
F1 >» n0 Davs } ine & Pius pi ‘ 
s05 €« né dé pit des garanties d 
paix juste et durabl 

F msfquence, inmmission : 

} A à | in D t4 1 


| bli I! est auto À fler, « il a 

| à faire exécu 1 déclaration suivante 

k gnée À Paris, le 18 1 r 1947, par le rmi- 
nistre des affaires étrangères, portant ad! 


sion de la France à la disposition facultati 

| reconnaissant Ja juridiction oblisatoire de 

| cour internalionale de justice, telle qu 

| est décrite à l'article 26 du statut de ce! 

| cour: 

| « An nom du Gouvernement de la Républ!i 
que française, et sous réserve de raüfication, 
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e déclare reconnaitre comme obligatoire de 
] 1 daro et sans convention spéciale, a 
l'égard de tout ave membre des Nations 
Unies à plant la snûme obl gation, c’est-à- 
dire sous condition de réciprocité, la juridic- 
tion de la cour internationae de justice, con- 
forimém t À l'article 96, paragranhe 2, du 
tatut de lile cour, pour fous les différends 
"élèva t au sujet de faits ou situa- 
î po irs à la ratification de la pré- 
£ di lion, à l'exception de ceux à pro 
| désquel parties seraient convenus 
ou conviendraient d'avoir recours à un autre 
Inéde d glement pacifique? 

{ \ra nié ipplique pas aux 
it 4 À i dé affaire qui relèvent 
p. tiell ja Il le { hall male, 
t qu est entendue par 16 Gouverne- 
I t de 1 République fr uis 

La } léclarat est faite pour cinq 

i da du dépot de | trument de rati: 
] Ù A 4 è de produire 
1] ] 1 Noli 1 con I pal le Got 
, 
ANNEXE N 94816 
le 1918 | Ju 1°7 juillet 191 
ANS ésentk£ au nom de Ja commission des 
ilauires étrangère st | rujet de loi ten 


‘init à autoriser le Président de la Républi- 

que raiifier li convention de coopération 

économique européenne <i:nee à Paris le 

16 avril 1948, har M. Pierre-Olivier Lapie, 
part il 


À 


messieurs, en soumellant à 
l'approbation de l'Assemblée aux fins de rati- 
tication, | nvention de Ccoopiration c‘on0o- 
mique € péenne, ainsi que deux protocoles 
adiuonne signés à Paris le 16 avril 1918, 
et en demandant l'ouverture au titre da bud- 


‘1 général pour l'exercice 1918 d'un crédit 


{ L} 

de 10,206,000 francs, le Gouvernement ne vous 
detnande pas seulement de permettre l'appli- 
cation dt nesures prévues par la convention, 
et en particulier de la création d'une déléga 
tion permanente auprès du comité de de 
“oopération onormique européenne, il ne 
vons dernande pas seulement de ratifiér la 
convention du 16 avril 19, le Gouverne- 


nent vous demande en 
l'ensemble de sa politique 
point de vue économique, 


maitique en ce qui 


réalité d'approuver 
internationtle a 
financier et diplo- 
concerne, d'une part, ses 
avec les Ftals-Unis d'Amérique et, 
part, relations avec seize pays 
péens, autrement dit, il s'agit pour vous 
de savoir si vous êtes d'accord ou non sur ce 


lations 
d'autre 


» 
STLEN 


qui a été appelé le plan Marshall et si vous 
cles d'accord ou non sur ce commencement 
d'organisation de l'Europe qui est le pro- 


ranme des Seize, 

La 1 méricaine du 3 avril 1947 est une loi 
fédérale des Etats-Unis d'Amérique, Le Parle- 
ment ? nçais n'a done point à ralifier une 
loi étrangère, Dans la séance du %3 juin 198, 


M Je ministre des affaires Ctrangères a fail 
uue déclaration sur le plan Marshall, laquelle 
à été approuvée par le Parlement français 


Aujourd'hui, nous quittons le terrain des 
principes et des lignes générales et nous en- 
trons dans la période de l'application. Cette 
periode se divise elle-même en deux pha‘es, 
lesquelles sont réunies au cours de la pré- 


sente discussion, mais qu'il est nécessaire de 


dégager pour la clarté de notre exposé, 

La première phase est celle que j'ai été 
hargé de traiter devant vous: en face des 
Etats-Unis d'Amérigre qui ont voté une li 
d'aide à l'Europe et construit une adminis- 


ration spéciale pour la délivrance des crédits, 
“roduits et services qui constituent cette aide, 
f irope s'organise pour recevoir ces crédits, 
troduits et services: en face de l’administra- 


on américaine de l'aide, il faut créer une 


rganisation européenne de réceplion de 
laide, de répartition et d'aménagement de 
üomie européenne, C'est la convention 


‘oopération économique européenne 
sur pied celte organisation, 
Ensuite, et je pourrais presque dire tout à 


qui 


‘are, nous passerons À la deuxième phase 
‘ l'application, c'est-à-dire à la convention 
s,Cciale passée centre les deux parties, les 


dti Voir le n° 4008. 








Etats-Unis d'Amérique d'une part 
blique fra part, convention bi 
latérale, pour l'application à la France des 
dispositions de la loi Marshall d'aide à lEu- 


et la Répu- 


ncaise, d'autre 


rope; tel sera l'objet du rapport qu'a non 
de la commission des affaires étrangères va 


vous présenter notre collègue M. Letourneau. 

Ayant ainsi dessiné les lignes générales du 
cadre dans lecçuel s'inscrit le présent rapport, 
le voudrais donner à l'Assemblée un résume 
des différentes parties de son développement. 

Puisqu'à l'occasion d celte ratification, nous 
ouvrons en réalité un débat sur l'ensemble 
du plan Marshal! il a p ‘cessaire à votre 
rapporleur de faire un aussi précis 
que documenté de l'histoire des négociations 
qui ont précédé le voi de la loi américaine 
#t la rédaction de la convention de coopéra- 
ijon économique européenne, Sans remonter 
trop Join dans le passé, je résurmnerai donc les 
négociations compliquées et les travaux pa- 
rallèles effectués à Paris et à Washington, 
en Europe d'une part, en Amérique d'autre 
part, et dont le confluent se trouve étre la 
loi américaine et ja convention européer 
Ceux de nos collègues qui appartiennent à ja 
commission des affaires étrangères et qui 


expose 





avaient bien voulu me désgner pour leur pré 
senter un rapport d'information sur le plan 
Märshall, connaissent déjà cet historique, inais 
il nous a paru nécessaire de le renouveler 
au bénéfice de l'Assembiée nationaie tout 
unlière, La première partie du présent rap: 
port est donc l'histoire des négocialions 
untre le 5 juin 1917, date du discours du gé- 
néral Marshall à Harvard et le 16 avril 1448, 


date de la convention de coopération écono- 
mique curopéenne, 

Dans une deuxième partie, je ferai une ana- 
lvse extrèmem.nt brève de la joi américaine, 
simplement à titre de rappel, L'organisation 
vuropéenne, désirée depuis longtemps par de 
nombreux pays, à été en quelque sorte pré- 
cipitée par Je plan Marshall, Elle est, pour 
l'instant, limitée à seize en raison des diffi- 
cultés diplomatiques qui ont apparu pendant 
la négociation sur je plan Marshall. I n’est 
donc pas possible de passer sous silence la 
loi elle-même lorsqu'on parle de la Conven- 
tion, mais j'attacherai de l'importance sur- 
tout aux paragraphes visant l'organisation eu- 
ropéenne et je laisserai à mon collègue, rap- 
porteur de l'accord bilatéral, le soin d'analy- 
ser l’ensemble de Ja loi, dont l'accord bilaté- 
ral fait une application plus détaillée à la 
France. 

Dans la troisième partie de ce rapport, j'étu- 
disrai les dispositions de la convention de 
coopération économique européenne, en rap- 
pelant le rôle éminent que les seize pas 
européens, réunis à Paris à diverses reprises, 
ont joué dans la rédaction de la convention 

Enfin, dans mes conclusions, je montrerai 
que la convention aurait été utile en dehors 
du plan Marshall, mais que l'aide américaine 
lui a conféré un intérêt immédiat ct essentiel. 

Telles sont les lignes générales du rapport 
que j'ai l'honneur de présenter aux fins de 
ralifieaton de la convention de coopération 
économique européenne. 

PREMIERE PARTIE 
Historique des négociations du 5 juin 1947 
au 16 avril 1948. 


Au mois Jde mars 1947, pius on s’éloignait de 
la guerre et plus les conséquences écono- 
miques de la guerre apparaissaient profondes. 
En inars 1947, bien davantage qu’en mars 1915, 
la désorganisalion engendrée par la guerre se 
révélait plus totale, les obstacles au relère- 
ment plus redoutables qu'on ne pouvait le 
prévoir deux ans auparavant. 

Certes, il est dans la logique des idées de 
penser que les réparations assumées par le 
vaincu doivent réparer les dommages causés 
par lui. Mais à partir d'une certaine ampleur 
des destructions et des dommages, et lorsque 
ke vaincu lui-même a souffert des destruc- 
tions, quelles que soient la grandeur de la 
daute et l’ampleur morale de la condamnation, 
il ne peut suffire & payer et à réparer les 
dommages qu'il a causés. Les limites de l'ar- 
ticle 1382 du code civil sont trop étroites pour 


les nations. Elles sont débordées par les 
guerres et les relativités économiques, La solu- 


tion du problème des réparations, après la 








guerre de 4911-1913, ne faisait pas augurer 
| beaucoup des ressources À .escompter de celte 











part, Cependant, l'Allemagne qui sortit 4 
traité de Versailles paya jincontestahlomer 
plus au titre des réparalions que l'Alema 
qui n’est pas encore sorlie des con! 
interrompues de la paix ne payera selon 
prifcipes édictés à Yalta où à Potsdam 

Ce n'est pas ici le lieu de traiter en 
entier du problème des réparations. Néan 
moins, il faut bien marquer, dans ces lignes 
liminaires, que des réparations sainement cal. 
culées, exactement servies, auraient été de 
quelque utilité à la reconstruction de l'E. 
rope. 

Or, le plus pauvre des vaincus ne pouvan: 
payer, on 3e tourna vers le plus riche 
vainqueurs. C'est ainei que d'étape en 
depuis 1911, les Etats-Unis d'Amérique 

au de l’Europe. La dernière 
expression de celte aide est formulée 
plan Marshall. 





nent secours 


j'.t4 


LES ANTÉCÉDENTS 
Sans doute n'était-ce pas la pretuière fois 
que l'Europe demandait son aide aux F1 
Unis; mais c'était la première fois dans ll 
toire qu'ure Europe aussi dévaslée dema 
une aide aussi vaste. 

Evidemment méontents des facons 
lières dont débiteurs avaient consilér 
leurs dettes de 1914-4913, les Etats-Unis d'Am 
rique, par une loi Johnson de 1931, élaient 
revenu: à l'isolationnisme économique, Au: 
cun crédit ne devait étre accordé aux déhi- 
teurs de 1911-1948 qui ne s'étaient pa 
acqaittés de leurs engagements, C'était un 
mouvement de dépit qui obligea à des pré- 
cautions de style, lors de la rédaction de la 
loi du prêt-bail. 

Aussi bien, la question ne se pose-t-elle plus 
sur le terrain rigide du doit et de l'avoir. La 
conception américaine de laide à l'Europs 
prend deux aspects. un aspect de générosité 
qui se révèle par des dons et des œuvres pers 
sonnelles ou par l'administration de VU. N. 
R. R. A. et un aspect d’ulilité: la conceplion 
économique d’un monde qui assurera Ja 
liberté du commerce et le plein emploi, con- 
ceplion complémentaire et nécessaire de la 
sécurité collective, 

IL y a eu VU, N, R. R. A., il y a eu Bretton 
Woods, il y a eu ce corollaire inévitable de 
la sécurité collective qui est une organisation 
économique mondiale orientée vers le libé 
ralisme, et il y à eu tous ces détails d'appli- 
calion qui ont fait l'objet des conférences de 
Loïdres et de Genève, pour le commerce €! 
le plein e’nploi, qui nréparèrent celle de la 
Havane’ 

Mais celte conception de la liberté des 
échanges internationaux nécessaires à la paix 
se ratlache elle-même à deux autres idées: 

lo C'est par le commerce international que 
les Etats-Unis pourront échanger avec 1 
monde entier le surplus de production În- 
terne de leurs usines de guerre converties; 

20 Il ne s’agit pas de faire la charité aux 
autres nations ou de colmater des faillites, 
mais de les aider à retrouver leur pouvoir 
d'achat et à se concerter entre elles pour re 
constituer, par leurs propres efforts, leur éco- 
nomie. 

On trouve déjà cette idée dans le prêt-baïl, 
dont la loi fut votée le 11 mars 1941: on J4 
retrouve ensuite dans des négociations qui 
ont été celles de Bretton Woods spécialement. 
ainsi que dans les négociations qui ont ét 
celles de la modification du prêt-bail, en par 
ticulier les accords de Washington du 28 mai 
1916, dénommés les accords Blum-RByrnes. 

Voilà quelle était la situation et l'état d’ee 
prit de l'Amérique, vis-à-vis de l'Europe, de- 
puis l'après-guerre et même au cours de !1 
guerre, 


| 
Lu 


ses 


LA SITUATION EN Mar 1947 


Mais, à la fin de l’hiver 1947, les espoirs que 
l’on avait pu avoir d'un redressement de 
l’Europe par ses propres moyens et en part: 
culier de la France, s’annoncèrent vains. À 
ce moment-là, il y eut une crise grave et, er 
particulier, une crise de: dollars, Brochart 
sur le tout, l'échec de la longue conférence 
de Moscou qui se poursuivit depuis le 10 mar: 
jusqu’au milieu d'avril sans conclure, rendit 
d> plus en plus vague l'espoir de voir l°: 
grands aliés s'entendre sur les termes d'un 
traité de paix avec l’Allemagne. 

Aussitôt après Moscou, les hommes 5€ 


préoccupent du sort économique de l'Europe. 
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Plan un 
Maires intérieures des pays. 
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fl apparaît évident À des hammes influen:s 


in Congrès américain que le système des sub 
sides individuels, comme les prets à la Tur- 
que où à la Grèce ne peut s étendre, M. Ber- 
nard Baruch réclame un plan d'ensemble, 
«1, Forster Dulles songe à une aide et le dis- 
“ours de M. Dean Acheson, le 8 rmai 1947 à 


Cleveland, alerte l'opinion. 


Déja certaines chancelleries on préparé des 
mémoires. La contradiction éclate violemment 
untre la nécessité d'acheter des dollars et 
ele d'acheter au pays du doilar des rmaté- 


aux que tel autre pays, par exempie Ja 


France, pourrait fabriquer si ses usines 
étaient reconstruites. 
n S j AAS n An ss. S 
Pourquoi ne pas tenter de coordonner la 


vocnstruction ct la modernisation de l’Eu- 


0 9 L'Amérique verrait reconslituer sa 
nu sance d'acha{ et l'Europe cerait obligée, 
‘hée sur les mêmes problemes, de repren- 
dr O ience d'elle-même. 
'&r le concours exigé était considérable, il 
c'at erait sur plusieurs années, tout en étant 
] dans Je temps; le relèvement de l'Eu- 
et sa rentrée dans le commerce inter- 
ü en dépendraient. 


LE DISCOURS DE HARVARD, à JUIX 1947 


C'est dans celle almosphère. de préoccupa- 
ions graves, d'angoisse même, et d'approches 
négociatrices, que le 5 juin 1947, le général 
Marshah. secrétaire d'Etat, fit à l'université 
d'Harvard, ee qu'il considérait officielkemen: 
comme n'étant qu'une « simpie suggestion ». 
be celte suggestion devait naître une des plus 
difficiles et des plus amples constructions in- 
ternationales que l’on ait jamais tentées: le 
plan Marshall 
 « Je n'ai pas besoin de vous dire, disait le 
général Marshall, que Ja situation mondiale 
est grave. La population de ce pays (les Etats- 
Unis d'Amérique) a beaucoup de peine à ima- 
giner la misère de l’Europe, Les destructions 
visibles sont moins graves que la dislocation 
de toute la structure européenne, L'accord 
n'a pas encore été réalisé sur les traités de 
paix. La division du travail entre les villes 
et des campagnes est menacée de ruine! » 
Puis il explique « comment Je paysan 
manque de produits industriels et, qu’en 
inéme lermps, la ville manque de vivres et de 
combustible, que les gouvernements épui- 
sent leurs devises pour acheter ces produits 
à l'étranger ». 

« L'Europe, conlinue-t-it devra recevoir une 
aide supplémentaire, » 

Et alors apparaissent les carackrisliques de 
ceile-ci: 

« Noire aide devra être un remède el non 
un pallialif. Notre polilique n’est dirigée con- 
tre aucun pays, aucune doctrine, mais ton- 
tre la famine, la pauvreté et le chaos. L’ini- 
liative, à mon avis, doit venir de l’Europe. 
Un accord devra ire réalisé par les pays de 
l'Europe sur leurs besoins et Ce que ces pays 
feront eux-mêmes pour rendre efficaces tou- 
tes les mesures que Ce gouvernement pour- 
rait prendre. » 

Cci est l'amorce du plan des Seiée et de la 
convention qui vous est soumise aujour- 
d'hui. 

« Ce programme devrait être général el éta- 
bli en commun par un grand nombre de no- 
tions européennes, sinon par toutes, » 

Le 412 juin, le général Marshall faisait Ja 
fameuse déclaration selon Jaquelle a la nolion 
d'Europe allait pour lui jusqu’à l'Oural. » 

Telles étaient les phrases principales d'un 
discours bref, mais dont, évidemment, tous 
tes mots avaient été certainement pesés par 
les services du département d'Etat, puisqu'on 
retrouve ensuite, dans toute l'évolution du 
Plan Marshall, les mêmes idées. Sur cha- 
eun des paragraphes de ce discours se bro- 
chèrent un certain nombre d'institutions et 
de négociations. 


Les RÉACTIONS EUROPÉANNES 


Les réactions à ce discours furent diverses 
selon es capitales. Londres montrait une cer- 
taine perplexité sur le sens général de l’opé- 
sation. J ’ou les Etats-Unis voulaient-ils 
vraiment r? Des conversations suivies 
s t avec Washington. Moscou se- 
Jen Provda du 16 juin, considère le dis- 
ours COMMIe « ObsCUr » mais voit dans ke 





tex ur interférer dans les 
“A. Paris répond | 


dès le 7 j de 

intérét. Notre ambassadeur recoit, dans !e 
mème temps, un long tékgramimne d insiruc 
liops: Inais au lieu d'une comférence géné- 
rale, notre diplomate préfère un comité ad 
hoc et travaillant dans un certain secret, Le 
{4 juin, M. Duff Cooper, ambassadeur d’An 


le juin par une manifestation de vif 
. 
| 


g'elerre, fait savoir au ministre des affaires 
étrangères de France que M. Bevin désire- 
rait verir à Paris. Nous lui communiquons, 
de mème qu'à notre atmbassadeur à Washing 


ton et à notre chargé d'affaires à Moscou, 
us sommes prets à donner des il 
js à ct cguvérnernents s Ii | is 


progratnime europte). 
Lr rrot 


La France prend ainsi une part préponüé- 

te dans la répor 1} Marshal! 

} 17 urs t Î 1! at 3 ue \ Ca lt L al 
es Etats du Benelu I méme jour, 

SL qué le} nain 18, © 1 üues I 

< d: ic0-b1 ] S, PI 
sidées par MM. Bidauwt et Bevin. 
Notr arg d'affaires à Moscou n'avait 


reçu de M. Malik qu'un accueil différé et peu 
encourageant, le discours de M. Marshall ne 
constitnant pas, aux yeux de ce ministre, 
une démarche officielle, mais une affaire de 
presse, Néanmoin<, une invitation de <e ren- 
dre à Paris est remise le 19 juin au minis- 
lère des affaires étrangères de l'U. R. S.Ss, 
La date proposée pour la contlérencé des Tro - # 
c'est-à-dire de VU. R. S. S., de Ja Grande-Bre- 
tagne et de la France, est fixée aux environs 
du 25 juin. 

Bien que lez articles de la Pravda du 
28 juin et du 29 en parliculier, soulignent 
une position hostile, FU. R, S$. S., accepte de 
venir à la conférence, ce qui est Considéré 
par Tous comme très encourageant, 

C'est alors que M. Bidault fait une déclara- 
tion à l’Assemblée nationaie, le 23 juin, Aux 
environs de la même date, c’est une chose 
qu'il faut raspeler aujourd'hui, plusieurs 
pays de l'Est européen montrent une attitude 
sympathique, 

Le ?S juin le ministre des affaires étran 
cères de Pologne dans une interview, le 25 
M. Rakocy pour Ja Hongrie; le ?S aussi, Ja 
Yougosiavie, dans une lettre, manifestent des 
sentiments rapprochés. Cette nation se dit 
même « intéressée dans notre action », En 
Tchécoslovaquie, sur la proposition de 
M. Cementis, le gouvernement avait nommé 
une commission pour étudier Je plan 
Marshaïl, Cette commission avait siégé le 
er juillot, ct l'agence Ceteka annonçait ce 
même jour que « la commission avait cons- 
taté, à l'unauiraité, que la collaboration avec 
les Etats-Unis, contribuait à laccélération de 
la reconstruction de }’Europe »., Le gouver- 
nement tehèque élail done invité à se met- 
Tre en contact avee chacun des Trois et à se 
dire prêt à collaborer à la création des con- 
ditions nécessaires à l'application du plan. 
D'ailleurs, dans une allocution du ?6 juin, 
M. Jean Masaryk avait exprimé des senti- 
ments de gratitude, et dans une lettre datée 
du ter juillet, le gouvernement tchécoslova- 
que assurait de sa volonté de coopérer. 

Telles étaient, en Europe, les réactions des 
principales puissances européennes à l'invi- 
tation faile par la France et l'Angleterre 
d'Ctudier les propositions de M. Marshall dans 
une réunion qui devai! se tenir à Paris, aux 
environ du 25 juin et qui s'appellera la 
conférence des Trois. 


LA CONFÉRENCE DES TROIS 
PARIS, 27 JUIN-2 JUILLET 1947 


La conférence des Trois se réunit donc à 
Paris du 27 juin au 2 juillet 1947. Je n'étu- 
dierai pas en détail les différentes déclarations 
qui( d’ailleurs, ont été publiées dans un 
Livre jaune, Elle se sépare sur un échec, 
très rapidement, en raison de l'opposition de 
M. Molotov. Les principaux points de #iver- 
gence avaient été les suivants: 

La délégation soviétique proposait d'établir 
seulement une liste des besoins, La déléga- 
tion française considérait qu'il fallait faire 
connaître, en plus, notre eflort de produc- 
tion, et, au surplus, Faide réciproque que 
pouvaient se donner les pays d'Europe, ce 
qui correspondait bien à la position prise par 
les Etats-bnis. { 

En second lieu, ja délégation soviétique 
s'opposait à un n d'ensernble, signe à ses 
yeux, d'intervention dans les affaires inté- 
rieures et d'atteinte à la souveraineté des 
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Deux ques'ions préjudiriell ‘ 
Ines désormais, L'une étai lle de la pr 
sition francaise: fant-il faire des comités ad 
hoc, c'est-à-dire des comités en quel que Sort 
secrets ? Faut-il faire, au ct aire, une roné- 
rence général? Après toute la publicité fa 
aux réunions précédentes, on pouvait fa 
une conférence qui fût ouvert 


tait résolie éis 
celle, très délicate, des. relations avec la com- 
mission éconofmi jué européenne, dépen tan! 
de l'O.N.U., À Genève, qui, {hworique 


La deuxième question qui : 


: 


cégeant 





ment, était l’organisme compélent pour um 
telle opération De haut prits l'entendaien 
même ainsi à l’époque. En la gligea Ô 
considérait qu'on pouvait diminuer Ia for 
de l'organisation internationale débmlante 


c'estàdhre l'ONU. l'a 


tes suggéraie 


utre part, des dinlormu- 
it que ïies pays de l'Europos ce 
trale et l'U.R.S.S. y ctant renrésentfs. n'a 


raient pu refuser d’aïhérer au plan Mar<lu 

s'il passait par le canal du comité de Genèwm 

Par contre, d'autres soutinrent que la Di 
Mission é“onomique europfenne uit de 
naître, qu'elle n'avait ni règlement, ni pro- 
Cédure, que la queslion dé vitesse dans le 
démarrage du pan Marshall et d'aide à l'En- 
rope éi 1it d première importance à lus" 
du vote néces<saira du prozramine d'aide dans 
l'hiver 1917-1948, par le congre iuric ain, 
Aussi, fut-il décidé que la commission “c09n0- 


mique européenne serait informée de la créa- 
tion de la nouve'le érganisaltion. Ainsi on ne 
la négligerait pas, mais on ng l'utiliserait 
Pas, 


] Réarct ons diverse F 
Devan! une décision év:demment :i £rosga 
de Conséquences, surtout depuis l'altitude 
À 
de M. Mo à Paris, de nombreuses cap - 


tales s'émurent, La Fin ande était nerveuse. 
la Suisse hésitante. La Norvège et le Luxem 
bourg furent choqués des démarches trop 
voyantes de l'URSS, Budapest regardait ce 
qui Se passait du côté de Varsovie, et Bur: 
rest avait déjà répondu dans le sens soviéti 
que L'intérêt pr'nc'pal était tourné vers 
Prague. 

On se souvient que, le 1er juillet, le Gou- 
vernement avail écrit une fettre encoura- 
geanie, qu'il avait remise à notre armbassea- 
deur le 3. Or, ce même jour, la rupture de 
Paris était consommée, Néanmoins, Je 7 juil- 
let, M. Masaryk remeltait une réponse qui 
contenait une réserve mais qui élait une ac- 
ceplalon, La Tehécoslovaquie serait repré- 
sentée mais ele réserveriit son aclion sc- 
lon le rapperi que lui ferait sont délégué. 

Le 8 juillet, M, Goltwald, président du <on- 
sel de Tchécoslovaquie, et M. Masarvk vont 
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8 1 ; j nt accompagnés de M. Benika, En somme, il résumait les désirs de l'Eu- | tés nommés par lui dès le 22 juin 1947, furent 
pernpiacant le ninistre du commerce gxté- rope ù é d une grande Importance. au à 
“ic inalade, Le 9 juillet, ces personnalités Il s'agissait de confronter maintenant l'ex- Quel était l'objectif poursuivi par ces Co- 
80 es par le inaréchal Staline. Le 410, | pression de ces besoins et leur chiffre avec mités L É FE ; 
M. Clementis remet une lettre par laquelle le | les possibilités des Etats-Unis et leurs Vo- Le rapport de la commission Krug, publis 
Œgouu\: ement tchécosiovaque reven uit sur iontés, C'est à cette tin qu'une délégation le 19 octobre < Avall pour but 1 Inventaire des 
_ éutall Le motif invoqué était que d'experts se rendit à Washington, represen ressour es arné rICaines, Il conclut que le plan 
reg Etats de l'Europe orientale ne par- | fant chacun des pays, chacun des seize, et Marshall ne. porterait Pas préjudice à l'éco. 
‘i pas à la co férenre, Ce notif, 1é- \ dermeura jusqu'aux Premiers Jours de no- nomIe americaine, qu in augmenterait pas 
41 Nas est pas ce ui au'avancaient | Yembre. Elle disouta pied à pied, et chiffre | scs exportations dans une proportion dange. 
lai S Fta! 1 1 . à chiffre, tous les besoins exprimés dans le | reuse. Ce rapport avait pour but de rassurer 
F pme pate dd ln 11 juillet décla rapport des seize, c'est-à-dire des détails rela- | l’économie domestique afin que les Améri 

I E ge : : s tohéecélove 1 0 | tfs à l’agriculture, l’industrie, la reconstruc- | cains ne croient pas qu'on allait entièrement 
wa ni Au I 1 Bet tn nn. |'tion, les voies ferrées, le bois d'œuvre, la | les « vider de leur substance » au profit de 
aurai pu Cie . ‘| " Ppe code it Vs * re main-d'œuvre, les emplois, etc., avec les €x- l'Europe. à 
ru | à id af 1 À EL ut « ‘“ perts désignés par l'administration améri- D'autre part, la commission économique 
all ivé De : “nr |Caine. ; Nourse étudiait les répercussions du pro. 
L'h E pu ) ’ Quel était Je but de ce travail? C'élait de | gramme d'aide extérieure sur d’autres parties 
l ARTE FAPPOFES, : - © UM LE permettre à l'administration américaine de | de l'économie intérieure de la nation. 
jour de ]} inple E défendre le projet des seize devant le congrès Enfin la commission Harriman comylétait 

C'« da ces cond s que ST y à américain. ces deux doruments. Son rapport fut remis au 
ceplant 1 PUR RE 28 France { Fu Le président le 8 novembre: jt élait extrême. 
G le-Br g e à la si €T . eur 107 L'AIDE INLÉBIMAIDE, UTILE PARENTHÈSE sg mn + ter était de nature à apaiser 
su AU&TI , Ciel CIBLE ë é . k ed es inquiétudes d’un grand nombre de parle. 
Gr Irlande, Jslande, Italie, Luxembourg, En même temps que celle discussion extré- méntaires américains sur Agen SI d'aide 
Pa | Norvège, Po eal, S lé Du'sst Juernent Sscrree SC déroulait, unC aulre nC£O- à apporter, lcs moyens d'octroi et les réa L- 
Turaue, auxquels il faut ] { li aion ciation avait lieu, sur lat ee je DAS tats à en attendre. ‘ : 
ter p il iuvi le Royaume-Uni c'est celle portant sur l'aide immédiale ou Sur la question délicate de la surveillanc 
et la Fra l’aide intérimaire, car, entre le moment où | 4 l'emploi des fonds et Pen nce 


‘ Travaux de la conférence: 


le comilé di coopération europecine, 


La conférence dura du 12 juillet au 22 sep- 
tembre 1947. La conférence des 16 est la réu- 
nion des plénipotentiaires, et souvent des 
ministres des affaires étrangères, Le comité 


est la réunion permanente de leurs délégués 


en fanchuon, Le langage courant a mêlé les 
deux express ons. Ses travaux furent pour- 
suivis pendant près de six semaines, Se ma- 


térialisant en un rapport en trois volumes: 
le rapport général, le rapport technique, le 
rapport sur les accords de payement. 

Pour les résumer, de facon à éviler les ré 
pétilions, d'sons qu'ils concluaient à une né- 
cessité de ?2 milliards de dol'ars, répariis sur 
plus eurs années, cinq ans, el à quatre points 
principaux d'organisation de 
laient les suivants: 


l'Europe qui 
\ vigoureux effort de produeclion, auquel 


gageait chacun des icipants dans 
»s grands 


29 Le ri 


pars ! ir 
t . 1 F . 
secteurs de base : 

tablissement où 

Stabilité finanrière, moi 

que intérieure ; 

-ÿ° Une co ration aussi 


sible des pay< parlici 


ntien de la 


laïre et économi- 
complète que pos- 
gants pour appliquer lou- 





tes les mesures pr à abaisser les {arifs 
et écarter les aul traves au déve oppe- 
ment des échang tereuropéens et de 
l'Europe avec le reste du monde; 

äo Lne solulion du problème à long terme 


ke déficit des échanges des pays par- 


que pose 


ticipants À l'égard du continent américain, 
Ce sont à les lignes générales que nons 
retrouvons dans la convention du 16 avril 

194 ÿ 
Jasqu'à présent rest Paris que centre 
des affaires el des négociations se tenai', 
peulètre 1! des raisons géographiques, 
mais jé veux crocre beaucoup parce que c'es 
la France qui, la première, a, d'enthousiasme, 
] et en à com 


à proposil'on Marshal! 


adhéré à 


pri les éléments jinte pour l'applicatton 
à 11 pu 
I s'est noué 1à, entre la diplomatie fran 
çcaise et {a dinlomaiie américaine, une com 
préhiets réciproque, préparée, sans aucun 
donte, par des négociations préalables qui 
ont pertiis un conta b'de eutre les esprits 
anicri set :es es francais, Ceci mérile 
d'êéte = i 
A \VASIINGION, — COXFRONTATION DES DEMANDES 
EUROII EY DES POssSRMLIIES AMEBICAIXES 


I! faut done, Î al'ions 
à Washincton. 

A la fn de la première 
appelle Connie de coopérofon curopéenne », 
c'estàa-d're en somme l'organisme permanent 
des seize, un rapport avait été rédigé. 

1.2 rapport des seize concluait: 

A un certain nombre de besoins: 
A un certain montant de dollars; 
A une méthode de ravi; 

À dit l'org uusauon, Z 


que nous 


sescion de ce qu'on 


procedure: à 


pee eee bre dt EE EE à 





j'on se trouvait (septembre) çt la date ap- 
proximative où, les choses allant au mieux, 
le Congrès aurait volé le plan Marshall, c’est- 
à-dire vers avril 1918, les besoins de devises, 
en particulier pour 1a France, étaient grands. 
C'est là l'occasion de cetle aide en dollars 
qui fit l’objet de négociations en octobre et 
neovernbre, Pour l’'approuver il fallut que le 
gouvernement américain convoquât le Con- 
grès en une session extraordinaire. Tel fut 
l’objet du message du président Truman, à 
la dale du 17 novembre 1947. 

Le Congrès, convoqué le 22 octobre pour 
une date rapprochée, décida aiors d'allouer 
597 millions de dollars à l'Europe et à la 
Chine, dont 284 pour la France. Puis il y eut, 
quelque ternps après, une nouvelle demande 
de 55 millions de dollars pour l'Europe seule- 
ment, Le Parlement francais approuva la 
convention passée entre les deux gouverne- 
ments, le 2 janvier 1918, cn application de 
celte aide intérimaire. 

Je ne veux pas diminuer l'importance de 
cette négociation ni de celle aide, mais je 
ne veux pas brouiller mon exposé en don- 
nant des détails plus abondants et je ferme 
la parenthèse sur laide intérimaire. 

Tout de suite après la conférence des seize, 
dès le 22 septembre, se sont déroulées des 
conversations entre les experts français euro- 
péens en général, et les expérts de l’admi- 
ristralion américaine, pour mettre côle à 
côte les hesoins des uns, d’une part, et, 
d'autre part, ies possibilités des autres. 


LE DOSSIER DU PRÉSIDENT TRUMAN 


Avec la fin de la réunion des délégations 
d'experts, le président Truman se trouve de- 
vant tous les éléments du problème, Il con- 
naissait la position de l’Europe, par le rapport 
des seize, dun 2? septembre, il connaissail éga- 
lement le point de vue de son administration 
par les discussions qu'elle venait d’avoir avec 
les experts; il avait envoyé en Europe un de 
sous-secrétaires d'Etat, M. Clarton; le 
Congrès avait désigné une commission itiné- 
rante présidée par M. Herter, composée de 
nombreux parlementaires, qui élait venue en 
Europe et qui élait sur son retour, Enfin, 
dès le mois de juin, trois comités avaient 
été désignés par le président, afin d'éclairer 
imparlialement, non seu'ement l’administra- 
lion, mais encore le Congrès et même l’opi- 
nion publique. Ils présentaient, à la même 
époque, les conclusions de leurs études. L'in- 
formation élait donc très complète, et il res- 
tait à l’adruinistration à rédiger un projet de 
loi qui pût être déposé devant le congrès, 
avant la session ordinaire de celui-ci qui 
devait avoir lieu en janvier, et discuté assez 
vit. devant le Sénat, puis devant la chambre 
des représentants, pour être voté avant le 
31 mars qui était la date finale de l’aide 


ces 


intérimaire et auSsi le moment où on pen- 
sait que les questions d'élections alla'ent 
jouer un grand rôle aux Etats-Unis. 


LES TRAVAUX DES COMITÉS AMÉRICAINS 
Dans cette documentation qui, pour le pré- 
sident des Eiats-Unis, constituait en quelque 
sorle sou dossier, les rapports des trois comi- 





plan, les conclusions du rapport Harriman 
qui, en ce pays, ont été parfois très criti- 
quées, sont cependant beaucoup plus adrmis- 
sibles pour l'Europe que celles que M. Herter, 
chef de la délégation d'enquête en Furope, 
avait mises en avant. Par contre, des indica- 
tions, assez peu encourageantes à noire point 
de vue, étaient fournies en faveur de la res- 
tauralion de l'industrie allemande, de la pro- 
duction de l'acier en Europe, et de certains 
équipements de nos industries. 

J'autre part, le rapport Harriman réduit les 
estimations du rapport des seize de 22 mil. 
liards de dollars à 17 milliards, Cette tédue- 
lion a pour origine, principalement, l'insuf. 
fisance des marchandises pouvant étre ren- 
dues disponibles en Amérique, la revision des 
évaluations européennes des exportations pos- 
sibles, et la modification de chiffres dans 
d'autres cas où j'on pouvait réduire le coût 
du programine, 

Enfin, le rapport insiste pour que les crédits 


fussent alloués par tranches annuelles afin 
que le congrès garde, tous les ans, le con- 
trôle des crédits, 

Tels sont les principaux éléments d'un rap- 


port qui, en réalité, se présente sous forme 
de deux gros volumes, et qui, résumés ainsi, 
se trouvent évidemment un peu détournés 
de leur sens, car c’est entièrement du détail, 
et il est difficile d'en tirer des principes gé- 
néraux, mais j'espère que, au Cours de ces 
brèves lignes, je n’ai pas méconnu le sens 
véritable de ce rapport Harriman. 

Ayant ainsi tous les docrunents en mains, 
le président Truman pouvait, par conséquent, 
convoquer le Congrès, et en tout cas présen- 
ter à celui-ci la position de l'administration 
américaine, 


Coxve: ATIOX Dir CONGRÈS. 
MESSAGE DU 19 DÉCEMBRE 1947 


Avant d'éludier le message du 19 décembre, 
rappelons que les circonslances politiques 
mondiales avaient été bien modiliées depuis 
lc discours de M. Marshall du 5 juin. 

Pour n'en prendre qu'un pelit nombre, il 
Y avail eu, entre juin et décembre, trois 
cr: sis internalionaux vraiment considé- 
rables, 

Le 5 octobre, c'élait la déelaralion de Var- 
sovie du Kominform; le 4 décembre, c'était 
l'échec de la conférence de Londres sur l’Al 
lemagne, qui suivail l'échec de la conférence 
de Moscou. Enfin, il y avait eu également 
l'attitude de l'URSS. et de ses satellites à 
Lake Success, pendant la session de l'Organi- 


sation des Nalions Unies, de septembre à 
novermbre. É 
Ceci modifiait évidemment l'atmosphère; 


on verra que le {on du message du président 
est assez différent du ton du message de 
M. Marshall. 

C'est le 19 décembre 1947 que le président 
Truman adressa au Congrès un message sur 
le programme du relèvement curopéen. 

« Nous cherchons la paix, dit-il (en résu- 
mé;, Nous avons joué un rôle dé premier 
plan dans la créal on des Nations Unies. Nous 
avons déjà dépensé plus de 15 miliiards.-d8 
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dollars pour soulager les délresses ou aijer 
ja reconstruction. Nous considérons que le 
relèvement de l'Europe est nécessaire pour 
les Ktats-Unis. Nous ne voulons pas que les 
peuples adoptent une philosophie du désespoir 
et se placent sous un controle totalilaire, » 

Le président retrace ensuile les élapes du 
san Marshall, I souligne l'opposition commu- 
jiste au relèvement de 1 Europe. I considère 
qu2 l’aide pour la première année (avril 1938- 
#9 juin 1949) est estimée à 6.500 millions de 
dollars. J1 évalue, sous toute réserve, à 10.700 
millions le programme d'aide pour les trois 
années suivantes. Il formule les sept engage 
ments que chaque pays devra prendre. Nous 

reviendrons tout à l'heure. : 

Il recommande que l’aide sait faile en par- 
tie sous forme de dons ct en partie sous 
forme de prêts. Il souligne que les Elats- 
Unis sont capables de fournir celle aide car 
son coût total ne correspondrait qu'à 5 p. 400 
des dépenses de guerre des Etats nis, « Elle 
représentera, dit-il (citation), moins de 3 p.100 
de notre revenu national » à " 

Le président assure que l'Allemagne, bien 
au’à utiliser en raison de ses ressources, ne 
devra jamais être mise en état de dominer 
l'Europe ou de menacer la paix du monde. 
Il encourage la reprise des relations commer- 
ciales avec l'Europe orientale et salue le rôle 
de l'organisation des Nations Unies. Enfin il 
crée une administration nouvelle, celle de 
Vadministration de la coopéralion écono- 
mique. 4 $ : 

Les conditions demandées aux Etats-parti- 
cipants méritent d’être relevées spécialement 
et plus en détail, d'autant plus que nous les 
yelrouverons avec quelques addenda dans la 
Joi elle-même, Bien que le texte en soit un 
peu long, je crois qu’il faut les indiquer. 

Sur ces 7 engagements, i! Y en à que vous 
connaissez déjà, ce sont les propositions de Ja 
cemmission de coopération europécnne. 

Ce sont: 

49 Favoriser le développement de la pro- 
duction industrielle et agricole, de façon à 

ermettre aux pays parlicipants de se rendre 
ndépendants d’une aide économique exté- 
rieure anormale; 

9» Prendre des mesures monétaires et finan- 
cères nécessaires pour stabiiser sa propre 
monnaie; établir, ou maintenir, un taux dc 
change approprié ot, d'une façon générale, 
sétablir ou maintenir Ja confiance dans son 
propre système monétaire ; ; 

32 Coocpérer avee les autres pays partiei- 
pants à la tâche de réduire les barriè’es 
douanières qui s’opposent aux échanges Ccom- 
merciaux centre les pays participants, ct avec 
les autres pays, et stimuler les échanges 
gctifs de marchandises et de services: 

4o Faire un emploi efficace, dans le cadr2 
d’un programme commun pour le relèvement 
de l’Europe, des ressources des pays paiti:i- 
pants, et prendre les mesures nécessaires por 
assurer un usage efficace dans l'intérèt qu 
relèvement économique de Lg 2e de tau- 
tes les marchandises et de tous Îles servites 
disponibles, grâce à l’aide américaine; 

50 Stimuler la production de certaines ma- 
tières premières dont Je choix sera mutuelle- 
ment accepté, et faciliter Ja fourniture de 
certaines matières premières à destination des 

:tats-Unis pour conslituer des réserves, &ans 
te cas où l’on disposerait de ces matières 
premières en quantité qui dépasscrait les be- 
sains intérieurs raisonnables et les besoins 
d'exportation commerciale du pays produisant 
ces matières premières; 

6° Déposer en compte spécial, et dans la 
monnaies du pays, des sommes équivalentes à 
l’aide reçue, sous ferme de don pur et sim- 
pie. somme qui devrait n'être employée que 
d'une façon acceptée par les deux gouverne- 
ments; : 

7° Publier, à l'intérieur du pays, et fournir 
aux Etals-Unis, des renseignements appropriés 
sur l'emploi de l’aide américaine et sur les 
progrès accomplis conformément aux accords 
conclus avec les autres pays participants et 
avec les Etats-Unis. 

Telles sont les Ÿ - conditions qui, presque 
toutes s’inspirent du rapport final des Seize 
et qui, en conséquence, les unes et les autres, 
Paraissent acceptables. 


LE PLAN MARSHALL DEVANT LE CONGRÈS 
Au début de février 1938, la première phase 


des débats sur l’aide à l'Europe, était à peu 
temgninée, Les observations des commis- 





sions des affaires étrangères du Sénat et de 
la Chambre des représentants et les princi- 
paux poinis d'atlaque de lopposilion améri- 
caine avaient porté sur les modalités d'admi- 
nistralion, sur le montant du crédit global 
dont, finalement, le chiffre de 17 milliards fut 
retiré du projet sur la demande du sénateur 
Vandenberg, et enfin sur le montant du pre- 
mier crédit annuel, (sous l'influence de 
M. Hérler qui voulait changer le caractère de 
l’aide, elle n'aurait pas été selon lui une aide 
pour la reconstruction, mais un simple sc- 
cours sur les produits essentiels). 

En réalité, ce sont les luttes politiques in- 

iérieures des Etats-Unis qui «sont les princi- 
paux motifs de l'opposition, avec le désir bien 
compréhensible, pour des parlémentaires, de 
proposer aux électeurs des réductions d’inpôts 
avant une campagne électorale, 
La procédure instituée au sein des commis- 
sions a consisté principalement à entendre 
des témoins, C'est une procédure que nous ne 
connaissons pas très bien ici, mais, là-bas, les 
cominissions entendirent comme témoins, 
M. Marshall lui-même, qui vient exposer son 
peint de vue, les fonelionnaires de son admi- 
histration, d'anciens hommes d'Etat comme 
M. Hoover, M. Bernard Baruch, l'ancien mi- 
nistre de Ja guerre Patlerson, M. Forster Dul- 
les. Ces audiences ont été terminées, le 
12 févricr; le 13, la commission des affaires 
étrangères du Sénat fixe à 5.200 millions le 
montant de l'aide à l'Europe, pour douze mois, 
du fer avril au 1° avril, au lieu de quinze 
mois, La France, à ce moment-là, fait con- 
naitre que les chiffres retenus par ladminis- 
ration permetiront difficilement de réaliser 
le plan de relèvement tel qu'il est conçu 
au sein du projet des Scize. 

Le projet de loi d'aide à l'Europe, voté par 
la commission des affaires étrangères, est dé- 
posé le 16 février sur le bureau du Sénat am 
ricain. Celui-ci vota le projet et le vote final 
eut lieu aux environs du 1» mars. À la Cham- 
bre des représentants, la discussion dura une 
dizaine de jours. L'évènement qui fit le plus 
de bruit fut Ja demande A'inclusion de FESs- 
pagne dans le plan, qui fut votée à un petit 
nombre de présents d'ailleurs, et supprimée 
par ie comité de coordination entre les dêux 
Assemblées. 

Finalement, Ja loi est promulguée par 1e 
président Truman, le 3 avril 194$. 

Telle est Fhistoire du plan Marshall depuis 
le jour où ii a été proposé, le 3 juin, jusqu'au 
jour où, passant par le comité des Trois, la 
conférence des Scize, la commission de Coopé- 
ration économ.que européenne, les discussions 
entre experts américains et français à 
Washineton, les rapports des commissions 
parlementaires américaines, les discussions 
devant le Sénat et devant la Chambre des 
représentants, il à fini par prendre la forme 
d'une loi fédérale américaine, dile écono 
mique. 

L'EUROPE S'ORGANISE 

Pendant que l'Amérique travaillait, 
nous venons de le voir, à Washington, l'Eu- 
rope ne restait pas inactive; l'Union douanière 
entre Ja France et l'Ilalie, en tout cas un 
protocole préalable, Ja conférence des Cinq 
à Bruxe:les, les perfeelionnements du Benelux, 
les conférences entre les Etats scandinaves, 
ont marqué une volonté d'union à l'intéricur 
de l'Europe qui correspondait certainement 
aux désirs des Elats européens, mais ausi aux 
Suggestions venucs do M. Marshal, incluant 
les recommandalions des différentes confé- 
rences d'experts ou de la conféren:e des 
Seize. 

Le fait le plus rétent, font la terminaison 
a eu lieu après je vote de Ja loi, mais dont 'e 
travait remonte au 145 mars, fut la conclusion, 
le 46 avril dernier, de la Convention de coopé- 
ration économique curopéenne, signée par \es 
seize Etats, plus Ja zone d'occupation d'Alle- 
magne. Ainsi, véritablement. pour la première 
fois dans l'histoire de Euro, <e met 
d'aplomb nne organisation permanente, et se 
prévoit l'organisation économique de seize 
pavs européens. 


Corne 


DEUXIEME PARTIE 
La loi fédéral! d'aide économique 
la conférence des 16 et la convention. 
Les travaux des Seize sont cités dans l'exposé 
des motufs de la loi ct dans le texte de ja 
bi lui-méme. Une brève analyse de la lol est 
donc nécessaire, 
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l'aide extérieure °e Fercicn 
Assistance Acte » de 1948, est la lof dite du 
plan Marshall. En réalité, elle divise en 
quatre lois, Car il y a sous le titre premier: la 
loi de coopération économique qui se rapporte 
à l'Europe, sous le deuxième, la lol sur Île 
fonds inlernationak de l'enfance, sous le {roi- 
sième, l'aide à la Grère et à la T à 
sous le quatrième, l'aide à Ja Chine, NH est 
intéressant de souligner que c'est Ja premiera 
loi qui s'intitule elle-même « Loi de ja coopé- 
ralion économique », 

Dans cette loi, je ne sais si c'est une hahi- 


Cette loi sur 


tude américaine, il y a une chose {nlérrg 
sante au point de vue des principes £OnÉrTauNx, 
soit au droit international, soit de laid 
l'Europe, c'est que l'article 2, l'article fer étant 
un article de titrage, comprend une déclara 
tion de principe où il est dit pourquoi l'aide 
est nécessaire à l'Europe, 1 montre la valeur, 
pour l'Amérique, que représente labai-<e- 
ment, par exemple, des barrières douanières 


au sein des Eta!s-Unis d'Amérique, avec, pur 
conséquent, une valeur, en somine corokurre, 
au sein de l’Europe, Ja nécessité d'un plan 
d'assistance à l'Europe en vue de la Paix 
générale, sur Jes lignes générales nrévi \ 


le programme des Seize, signé Je 22 copten 
bre, avec la condition, bien entendu, que cette 
aide ne contrecarre pas Ja stabilité des Etals- 
Unis. On insiste également, dans cet arti 4 


sur la nécessité d'une continuité de Ja coopé. 
ration intereuropéenne, même après la fin de 
l'aide. 


Ensuile, il est Évidemment question des l'ats 
de la loi, e’est-àdire l'augmentation de la pro 
duction la restauration dés finan-es, Je Yl= 
merce international, Dans les premiers artis 
cles, ce qui prouve bien que la loi es 19 


sous l'angle intérieur, se trouvent la définition 


de l'administration, la nomination des adini- 
nistrateurs, nomination jusque dans les di- 
tails, puisqu'il y a mème leur <alaire dans 
a loi; on y rencontre aussi loutes sortes 


d'explications sur les collaborateurs qu'ils 
pourront avoir et le rôüle qu'ils joueront en 

Europe 
L'administralion du.plan constituera vno 
sorte de nouveau ministère, un Agency » 
qui siègera dans le district de Coicmbia, au 
0 


\ 
siège du 


, 
Gouvernement, par conséquent, 


nouveau ministère aura à sa tête un admiriis- 
trateur qui sera, nous le <savons depuis quel. 
ques jours, M. Hoïlinan. Les pouvoirs de l'at 


iministrateur sont détaillés dans un article 3 
ct repris ensuite dans un article suivan:. JA 
doit apprécier les demandes des Etats, dé:ider 
des programimes, exécuter ces prograimines ct 
déterminer les opérations. En réalité, c'est un 
véritable ministère économique des affaires 
étrangères qui est créé. 


Un représentant de cette administralion “02 
nomique est nommé pour l'Europe, avant 
ranz d'ambassadeur. Nous savon: depuis jeu 
que c'est M. Harriman. Dans chaque pays, 
il y aura également un représentant de coite 


adrainistration, qui aura le rang jrmméhat 
après l'ambassadeur des Etals-Uuis dans 0 
pays considéré 

Suivent ensuite des articles sur l'emp'oi 
du personnel à l'étranger: un arlicio su’ la 
haiurs @t jes incthodes d'assistance en pro:u- 
rant ce qu'on appelle des « cormmodilies », 
Qi y a des difficultés de traduction française) 
c'est-à-dire des « services », des marchandises, 
Leur aïhemineruent, leur garde, leur transp-rt 
sont considérés également, avez un certain 
privilège pour la marine marchande des Lta!s. 
Unis. 

On examine également toute Ja question des 
transferts, c'est-û-dire ja vente et ja prestation 
de ces services, puis la tenue des comptes, 
l'ouverture de crédits, prêts, versements, etc à 
les relations avez l'Export-Import. 

L'article 42 à trait à la protection de l'é:cnn- 
mie intérieure américaine pour empêcher qua 
03 besoins viltatix des Ftats-Unis ne soient 
plus servis par l'effet de l'aide à j'étranger. 

L'artiel3 14 est, ave: l'article 15, l’un ces 
pus importants J1 déclare « qu'il y aura une 
avan:e d'un milliard de doïlars par la « Re 
cons'ruction Finance Corporation » et un 
crédit ouvert de 4.300 millions de dollars pour 
douze mois, du fer avril 1943 au fer avril 1919, 
l’'enserb’e “du plan devant portcr jusqu'en 
1952. 

Comme c'était à prévo'r, les chiffres ce sont 
abaiscés aù fur et à mesure que l’on passait 
au cribie des différents comités, mais, tels 
qu'ils sout, ils constituent néanmoins une aide 
extrèmenment jmportante, 
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Jansg l'arli 
vous parierai, il 
sident Trumart 
deviennent Jia 


15, c'est le dernier 
y a er SOINIne cé 

appelait les 7 
illenant 40 condilions, 


dont je 
que le pré- 
conditions, qui 
sans 


d'ailleurs, sauf dans certains détgils impor- 
tante, présenter beaucoup de différence. 

Cet article intéresse tout particulièrement 
le ‘sent rapport, Nous proposons de ratifier 
Ja “onventio de coopération économique 


euronméenne. 
étudions les 
da loi amériraine. La loi 


Dans cetie deuxième partie nous 
rapports de la convention avec 
fédérale met une 


condition à ctroi de l'aide américaine à 
}'] pe, c'est l'effort continu des pays par- 
ti nts po réaliser un programme com- 
nl de re! nent et de créer une organisa- 


tior permanente à cet effet, Voici ke texte: 
115, 8 b ; 

Art, 1415, — D) L'octrol 
au présent titre résulti 


de l'aide prévue 
des el gagements 


multtiatéraux des pays participants de tout 
Iucitre ent re pour réaliser un prograrnme 
coraun de relèvement, basé sur leurs pro- 
pre: efforts ct leur coopération muluelle 
coiformément au rapport de la cornmission 
de coopération économique européenne, Si 
gué à Doris le 22 septembre 4947, et l'octroi 
de cette aide est subordonné à un eflort 
Ci u des pays participants, peur réaliser 
un programine commun de relèvernent, grâce 
à action mullilatérale, et pour créer une 
precnisation permanente à cet effet, » 


La suite du méme article s'exprime ainsi: 


« Outre la coopération mutuelle et continue 
des pays participants dans le cadre d'un (el 
procramme, chacun de ces pays devra Con- 
elu un accord avec les Etats-Unis, pour étre 


halL!ité À J 
Utre, Cet ace 
jutéroseé au 


voir l’aide prévue au présent 
rd stipulera l'adhésion du pays 
principes de ce titre, et, cha- 


qu fois que Ce sera possible ; il contiendra, 
ent! autres, des dispositions appropriées 
pou {Suiveut dix conditions, » 

C'est tel ec sont rédigées ces nblisations 
des Ftats y ipants qui prendront place 
po a Fra dans l'accord bilatéral. Jus- 
qu'à présent, nous avons reçu, I s'agit de 
ci tre n tenant Ja contrepartie, Le se- 

1 d'} est autorisé à asser des 
co ntions avee chaque Etat ou des groupes 
d'rt qui devront chacun, lorsque ce sera 
an! cable ; 

Augmenter Ja prod ) 

stapin 

ù o0pér ec las autres Etats: 

is Utiliser Iles ressources, 1: nnpris es 
bi: situé x Etats-Unis; 

Transférer aux Etats-Unis certains biens 
€ mmpensation du déficit des Etats-Unis 
sur les re es du même type; 

uvrir des comptes spéciaux ct de fonds 
de sorantie ; 

Don: des informations pour J'appli- 


cn n du procramme ; 

4 faire participer, dans 
aux surplus production de 
iutéresseraient leur économie ; 

4 Recourir À l'arbitrage de 


| organisations 


cohui d'autre: 


l'avenir, les U.S. 2. 
matières qui 


à Ilaye et à 


1 
Li 
d'arbitrage. 


lel est le résutné, extraordinairement bref, 
je lois l'avouer, de l'article le plus impor- 
tant du plan Marshall. 


!! faut ajouter que, dans l'article 17, un 
cerliin nomi d'amendements ont éié appor- 
tés :ux fonctions de l'administrateur, +n par- 


ticalier pour favoriser les entreprises privées, 


les œuvres d'assistance et la possihilité de 
refuser un envoi, dans tn pays qui Jui parai- 
trait faire le transit dans un autre pays non 


Püarucipant, à qui les Etats-Unis n'enverraient 
pa:, pour un motif national, tel ou tel pro- 
du! 

O7 voit assez bien ce que cela veut äire. 
D'autre part, au paragraphe F, l'aëminis- 
Vralour peut demander au secréiaire d'Etat 
d'obtenir des pays en cause que l'équipe- 
maiout désigné pour être transféré, au titre des 
réparations des trois zones de l'ouest, demeure 
eu Allemagne, si ce maintien en Allemagne 
doit servir le programme de redressement eu- 
ropoen, Autrement dit, c'est une position 
prise, différente de celle de la France, par 
rapport aux réparations en capilal, en parti- 
Cwiior aux translerts d'usines, qui est indi- 
qu ici, évidemment d’une façon qui peut 
per'ucttre dez négociations, encore plus dif- 
cils d'ailleurs que celles qui ent eu lieu 
À Lerlin, mais qui correspondent à ce que 
d'indiquais tout À l'heure, soit dans le rap- 
Port Marriman, soit dans la discussion devant 





la chambre des représentants, c'est-à-dire à 
une certaine volonté de maintenir IC } oten- 
tiel industriel de l'Allemagne pour l'utilité 
de l'Europe. 
A ces termes, 
sage de M. Truman, d 
déclare d’une facon très ferme que 'Ale- 
magne ne doit jamais devenir un danger pour 
l'ensemble de l'Europe, ou pour la paix. 
Ceci dit, nous devons bien marquer Pasta 


ya ii 
} 


déce 


réciproque de la conférence des 16 ct du co- 
ruité de coopération économique sur JA FOGac- 
tion de la loi elle-mérne. | 
Quelle est en eflet l'origine de l'article 
415 b, alinéa premier ? C'est le projet fran- 
cais. Les idées ont été mises en quelque 


sorte en forme, dans le projet d'organisation 
rédigé par la France et annexé à l'invitation 
à tous les pays d'Europe our la conférence 
qui est devenue, étant réduite, la conférence 
des 16. Ces principes ont été repris dans cs 
propositions des 16 du 22 septembre, auxquel- 
les il est fait référence spéciale dans le texte 
que nous venons de reproduire. F1 ne faut donc 
pas dire: c'est ja loi arnéricaine, puisque, sur 
ce point, le texte de la loi américaine, C'est 
la propôsition française préalable à la pre- 
mière € des 16, 


nicrence 


TROISIEME PARTIE 
Analyse de la convention. 


L'acte final de la seconde session du comité 
de coopération économique europtenne pré- 
cise le but de la convention, 1 s'exprime 
ainsi: « En vue de déterminer les formes de 
coopération économique européenne  proje- 
tée dans le rapport général, adoptée le 22 sep- 
tembre 19417 par le comité de coopération 
économique européenne et notanunent afin 
d'instiluer l'organisation envisagée au para- 
graphe 4113 dudit rapport, les gouvernements 
de l'Autriche, de la Belgique, du Danemark, 
de la France, de la Grèce, de l'Irlande, de 
l'Islande, de l'Italie, du Luxembourg, de la 
Norvège, des Pays-Bas, du Portugal, du 
toyaume-Uni, de la Suède, de la Suisse et de 
la Turquie, qui ont invité les commandants 
en chef des zones d'occupation en Allema- 


gne, de la France, du Royaume-Uni et des 
Etats-Unis d'Amérique à participer à ces 
travaux, ont entrepris le 15 mars 191$ par 


l'en‘remise de leurs représentants les 
vaux nécessaires à cet effet, 
pris fin le 46 avril 19148 ». 

Ainsi donc, c'est en relation âvec le ranp- 
port général du 22 septembre 1947, paragra- 
phe 113, que la convention est signée. Ce 
paragraphe 113 du rapport des seize est lui- 
même parallèle à l’article 115 de la loi améri- 
caine d'aide à l’Europe et correspond à Ja 
déclaration du président Truman du 19 décem- 
bre 1947. 

Quels son 
qui ont été 
1918 ? 

1o La convention de coopération économi- 
que européenne ; 

20 Un protocole addilionnel ne 1 
pacité juridique, les privilèges et 
nités de l’organisation; 

3° Un protocole addilionnel ne 2 
régime financier de Forganisation; 

Ceci vous est présenté pour ratification. 

Les résolutions suivantes ont été également 
adoplées : 

1° Résolulion sur les tâches de l'organisa- 
üon; 

2° Sur les relations entre l'organisation et 
le représentant des Etats-Unis en Europe. 

3° Sur le règlement intérieur; 

4o Sur le financement du prêt inilial; 

oo Sur le financement intérimaire; 

Ge Sur le statut du personnel de l'organi- 
sation ; 

7° Sur le lieu de la première 
conseil de l’organisation. 

Le texte lui-même qui vous est soumis est 
composé de la façon suivante, D'abord un 
large exposé des motifs ou plus exactement 
des considérants, indique les buts poursui- 
vis par les seize puissances, 

Une économie européenne forte ct pros- 
ère est essentielle pour atteindre les buts 
es Nations-Unies, sauvegarder les libertés 
individuelles, accroître le bien-être et maïinte- 
nir la paix. Cette économie européenne, en 
raison de l'interdépendance des éconnmies 
nationales exige une coopération étroite et 
durable des différentes nations, 


tra- 
ces travaux ont 


t instruments diplomatiques 
élaborés définitivement le 46 avril 


sur la ca- 
les imimu- 


sur le 


réunion du 





sen 

Aussi, une Grganisalion est nécessaire 
afin de restaurer l'EurGpe, de parveir 
niveau d'activité satisfaisant sans aide exts 
rieure d'un caractère excéptionnel. Cetla 
organisation conjuguera les forces éconoimni. 
ques des nations, utilisera au micux les capae 
cités particulières de chacune, augmentera 
leur production, déveioppera et modern 
leurs équipements industriels et azrienies 
accroitra leurs échanges, réduira progressive- 
ment les enutraves à leur commerce iaului 
favorisera le plein emploi de Ia main-d'œuvr 
restaurera où mainliendra la stabilité de 
économies et la confiance dans 
nationales. 

Les considérants, dans nn paragraphe final, 
font allusion au plan Marshall par la phra 
suivante: « Prenant acte de la volonté gén 
reuse du peuple américain, exprimée par !e3 
mesures prises pour apporter l'aide sans ja- 
quelle les objectifs assignés ne pourrai 
pleinement êlre atleints ». 

Comme on le voit, ja convention précise 
bien que l'intention des seize puissances est 
de coopérer pour reslaurer l'économie euro 
péenne, faire entrer de nouveau l'Europe 
dans l'économie mondiale, Celte intention el 
aussi de se passer d'aide extéricure qui doit 
revétir un caractère exceptionnet. 

Néanmoins, il est marqué que Ce nouvean 
démarrage d'économie européenne ne peut 
avoir lieu sans l’aide exceptionnelle des E!ats- 
Unis représentée par le plan Marshall. 

Dans un article 4e et en application jim- 
médiate des considérants ci-dessus résumée, 
les c<eize puissances conviennent de prati- 
quer une étroite coopération dans leurs rela- 
tions ‘économiques mutuelles et s’assignent 
comine tâche immédiate l'établissement et 
l'exécution d’un programme comrun de re- 
lèvement. 

Ce programme, ceci est encore répété dans 
le texle de larticte, a pour objet de parve- 
nir et de se maintenir à un niveau d'acli- 
vité économique satisfaisant sans aide exté- 
rieure de caractère exccptionnel. 

lei un paragraphe mérite d'être souligné, 
c’est que loin de faire une économie euro- 
péenne fermée entre les seize puissances, le 
programme devra spécialement développer les 
exportalions vers les pays non participants, 
ce qui vise évidemment jes pays de FES eu- 
ropéen. 

Après ce préambule et ce premier arlicle, 
nous passons au titre Er, Celui-ci définit 
les obligations générales, Ces obligations, dans 
les articles 2 à 9 inclus, consistent en un 
développement des principes mis en avant 
dans le préambule. : 

Article 2 sur le développement de la pro- 
duction, 

Article 3 sur l'établissement de programmes 
généraux de production et d'échanges, en 
contact avec les programmes de chaque autre 
pays et les conditions d'économie inondiale. 

Arlicle 4, développement des échanges et 
régime de payements muitilatéraux en vue 
d’abolir les entraves acluelles uux uns et 
aux auires. 

Article 5 sur les unions douanières ou 1cs 
régimes analogues. 

Arlicle 6 sur la réduction des tarifs « en 
vue de réaliser un régime multilatéral 
d'échanges viable et équilibré conformément 
aux principes de la charte de la Havanc », 

Article 7 sur la stabililé de Ja monnaie, 
l'équilibre des finances et le combat de l'in- 
flation, aïnsi qu'un taux de change ap- 
proprié 

Article 8 sur le plein emploi de la rasin- 
d'œuvre et je libre mouvement des person- 
nes. 

Article 9 sur l'échange des informations. 

Nous passons ensuite au titre II qui défhnt 
les merbres, l'objectif, les fonctions et les 
éléments" administratifs de l'organisation eu- 
de rome 

‘administration se compose d’un conseil 
composi de tous les membres, assisté d'un 
comité exécutif, d'un secrétariat général et de 
comités techniques et autres organismes. Le 
siège de l’organisation est à Paris. Nous nous 
arréterons surtout sur les fonctions et les 
ri ainsi que sur la votation, articles 12, 

3 € k 

L'Organisation a pour fonction de mettre 
en œuvre la réalisation d’une économie eu- 
ropéenne saine par la voie de la coopératior, 
économique de ses membres (art. 11 et 12 a}. 

L'Organisation doit faire exécuter la pré- 
sente convention, y compris l'établissement 


À 


leurs 


les devis 
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de mécanismes de surveillance et de cu ntrôle 
cysceptibles d'assurer la meilleure utilisation 
nt de l'aide extérieure, que des ressources 
tinnales. L'Organisation doit fournir aux 
ts-| les informations sur l'exécution du 
le relèvement européen et lui 


rogTamne « 


dresser des recommandations, Enfin, l'orga- 

1 tion prèltera son Concours À la nézocia- 
x des conventions internationales HÉCeS- 

aires : perfectionnement du programme. 

; Les pouvoirs prévus à l’article 13 corrcspon- 

dent à ces fonctions: prendre des décisions 


los gnembres exécuteront, conclure des 
ds avec les Etats mempres, 
hres, les Etats-Unis ou 168 Grganisa- 
rnationales:; enfin, faire 4 


ns à tous gouvernements, y COMPpris 





pt 1 des Etats-Unis et aux organisations in- 
t \ationales. LE 

L'article 14 apporte un élémei) nouveau 
dans cette fameuse réglementation de Ia vo- 
‘ation au sein des institutions inte | 





On a dit que la règle de lu 


{ \ Société des nations, on dit que la 
TYPE du veto automatique est en train de 
2e les Nations Unies ou tout au moins le 
conseil sécurité. La convention des seize 
a trou in moyen terme, En principe, les 
é écisi sont prises par acc d muluel de 

{ es membres, mais il v à deux exceptions. 


emière « ption: dans des cas spéciaux, qui 
e t pas définis davantage, 


| it décider autrement; deuxième excep- 
Î betention d’un des meinbres ne fait 
\ la décision si ce méme mem- 

] e déclare ne pas être intéressé à Ja ques- 
We ittue. Autrement dit | rincipe est 


la règle de lunanimilé, mais il n'y à pas 
velo automatique en ce sens que 1'anstention 
d'un membre laisse la décision obligatoire 
pour jes autres membres et ne fail donc 
pas obstacle à l'exécution. JL y à 1à un as- 
s ement intéressant à la règle du veto 
ou à celle de l'unanimité: il faudra, pour en 
juger, considére quelle juriSprudenee se for 
mera au sein de l'Organisation. 

Enfin, le titre III comprend les dispositions 
finales sur les ratifications, retraits, ete. 

Soulignons l'article 25 relatif aux adhésions 
futures qui permet, après dépôt de dix instru- 
ments de ratification, à tout pays d'Europe 
] 
] 
} 


r 





} 
on signataire d’adhérer à la convention par 
otification adressée au Gouvernement de la 
République française et avec l'accord du con- 
seil de l'Organisation. 

Nous n’entrerons pas dans je délail du fonc- 
tionnement administratif qui est précisé dans 
le texte soumis à l’Assemblée, ni dans celui 
des protocoles additionnels nos 4 et 2, éga- 
iement elairs dans leur exposition. 

ll ne nous semble pas nécessaire non plus, 
au titre de cette commission, d’avoir à don- 
ner des explications sur l’état annexe et l’an- 
nexe développée précisant les conditions dans 
lesquelles les crédits demandés sont affectés 
au département des affaires étrangères ou à 
la présidence du conseil. Hs n’ont pas donné 
lieu à discussion au sein de notre comimis- 
gion. 

IL y à lieu de remarquer, en terminant, 
deux choses: d’abord, l'introduction de PAL 
Jemagne. La pee ten, par l'intermédiaire 
des commandants en chef, de l'Allemagne 
occidentale, ajoute au:: seize ou dix-sept par- 
ticipants, Or les accords de Londres, malgré 
les réserves que le Parlement francais y a 
apportées, donnent à cette participation une 
importance particulière. Encuile, le jeu des 
articles 14 et 25: l’entrée officielle de l’Alle- 
magne peut être considérée comme un de ces 
cas spéciaux non définis, et il peut y avoir 
à un danger qui mérite d'être signalé, Par 
contre, le principe que la convention est ou- 
verte ne pe être modifié, en cas d’une 
demande d'adhésion d’un pays de l'Est euro- 
péen, si, là encore, les exceptions jouent ? 
L'avenir le dira. Mais ce sont là deux points 
gue nolre diplomatie doit surveiller, 


Conclusions. 

Si l’Assemblée nationale considère que l'or- 
ganisation de l'Europe est nécessaire, elle doit 
saluer largement Ja naissance de la première 
lentative d'organisation économique de l'Eu- 
rope. Elle peut féliciter l’action de son Gou- 
vernement, qui, dans celte matière s'est trou- 
vce en tête de la négociation. Ce sont les pro- 
positions françaises qui, en somme ont été 
retenues par les seize, c’est à Paris que se 
sont tenues les conférences. C’est à Paris 
que se trouve le. siège de l’organisation nou- 
Yelle. Ainsi la France se trouve bénéficier 








Len 
hällonale méritoire. 
Mème si l'Assemblée nationale n'était 


L: 
d'accord dans sa majorité sur les principes 


se sont déclarés résolus: 
0 A abolir les restrictions anormales aux 
anges mutueis ; 
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d'une union ‘uani 
tion le 12 septembrt 
titution d'une ou plu 
faites par lAutriche 
mark, la France, la 








l'Ital Luxemboi 
lug Royaume-Uni et Ia T — D 
ratl( GU (OUVernen it fra LS « | ep 
tembre, offrant à tou Pays européens d er 
en négociation en vue d'une union do 
En dehors de ces lesures gén SE 
actions collectives ont ét jugées di 
ù PFINCIPAUX S1 
nal de lénerg 
I] l de cé n 
d'équipemeg ts (mines, centrales € 
wagons dé marchandises) ; 
c) Création d'un pool de was 
chandi S: 


d) Echange d'informalions sur Ja 
sation de ja production de l'acier 

Après la date de septembre 1947, et un peu 
en dehors de leur activité” mais jour 
dans l’ sprit des seize, deux événem 

a) La signature du protocole d'union doua 
nière franco-ilalien du 20 mars 1918: 

b) L'accord économique contenu dans un 
clause du traité passé entre ja France, la 
Grande-Bretagne et le Benelux, le 17 mars 
1918. à Bruxelles. 

Mais le olan Marshall, ou plus exactement 
l'offre américaine, demande une réponse de 
l’Europe; cette réponse, c'est l’organisation 
des seize. 11 parait donc important, pour bé- 
néficier de l'aide américaine, de créer celle 
organisation. L'unité de l'Europe peut se rêé- 
ver à longue échéance; l’aide américaine à 
l'Europe oblige à faire l'Europe s'organiser 
sans délai, Nous en arrivons donc discuter 
du plan Marshall Jui-méme. 

L'argumentation développée contre le plan 
Marshall s'est divisée en plusieurs thèmes: 
le thème doctrinal, le thème tactique, le 
thème du glissement, le thème de l'inulilité, 
le thème de l'alternative et, enfin et surtout 
le thème de la colonisalion. 

Nous allons exposer ces différents argu- 
ments et mettre en parallèle nos réponses. 

a) Critique doctrinale, — C'est évidemment 
le thème qui a été développé par le Komin- 
form et celui qui a élé lancé, dès octobre 
1947, par Jdanov: le plan Marshall constitue 
un envahissement de l'Europe par le capila- 
lisme bourgeois, par conséquent le comrmu- 
nisme doit lutter contre Jui. 

Cet argument entre dans l’énsembie de Ja 
doctrine de lutte du communisme, Mais s'agit. 
il d'un assaut du capitalisme ou de la ré- 
ponse à un assaut du communisme ? C’est 
une question qui mérit: d'être posée. En de- 
hors de toute question de doctrine, le plan 
Marshall ne correspond-il pas plutôt à une 
considération de fait, extrémement angois- 
sante; il est l'expression de la volonté de cer- 
tains individus et de certaines nations de suh- 
sister. 

b) Thème tactique. — Il est en relation 
élroite avec la docirine résumée au para- 
graphe précédent. IT représente un réflexe 
de défense du communisme contre le capita- 
lisme. Mais il se présente sous deux aspects 
employés tour à tour pour empêcher diverses 
nations d’adhérer au plan. On affirme et 
c’est ce qui aurait entraîné le refus de Ja 
Tchécoslovaquie après la visite de Gottwald 
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pa nier Ceiti qui à ( levéoppé pa | 
"OLIeSU M Gilbert de Chambruon, da 
deuxième séance du 13 février 19:53 (J. 0, du 
14 février 1948, p. 733). Une le extérieu 
est nécessaire à l'Europe, on le re“o it w 
lontiers, mais elle ne doi pas s'exercer selon 


le plan Marshall, H v a un plan Wallacc 


fondé sur 1’0. N. U., établissant un for 
reconstruction, S'appuyant sur l'organ 
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1 faut aussi « , mité de Paris et la , Sc sur une prapoétion de loi de M. Meck Is assurent aux pens#nnés d 
rt, | ! fi 1 d me de l'assurance | quel que soit le régime sous le , 
{ LiIuission d { t li rt 4 rapport, | h TU UM 1 Ji UU = av se ; 2 DO LS os. ro ct 2 «PR LA 
{ li : sci et bé- | 1 se drails ont élé liquidés, une pension 
- N î u : s. a ct œa!n a * ot ol y nt) 
efic.ent de to (RL nc ci ac ce Xle de € propos:uon de F% 2 ed je ma. < Kg À A à. P gg . 
présen ‘ éalité, celui d'un avant-projet qui a été mis sonne très supérieure. Ils garant 
[) Le thèm \ co 1 \ art iU po pa la Commission jnterministér.er.e lement aux Autauides Ja m 1jOrat on 
— C'est celui q CP fréquenunet spéciale qui réunissait des parlementaires, | à ceux dont l'élat &e santé néces 
6. IS pré ‘ D 2 nombrables | des techt des représentants qualifiés | dune tierce personne, en spéciflant 
parmi L { ji deu les assurés s0 iX, des syn calts patronaux celle nécessité se manifeste après « 
en "+ d "4 et oux s. avant 65 ans celle majoration ne & 
+ e ù Le + ; e commission a tenu plus'eurs séances ! inférieure à 12.000 Fr. pee 
L pla : t « sert la novembre et di inbre derniers Puur Ie | Enfin, d apres Ce :1exIC, les c \ 
ti nié! e pa s le au point l'avant-projet. M. Meck, qui par- | charge des retraités et des a! 2eatai à 
\ donc l'impéria 16 inérica licif 1 ces travaux, à cru devoir le dépo- | ticieront à l’âge de G5 ans, d’une 
lusion à la 1bq init er en son nom sous forme de proposition de | de 10.00) F (conjoints d'aliocatnir: 
s ADIX ù lollars di lai 11.500 F (conjoints de pensionnés). 
approi id , . t : ns 'ihér > u 
{ privé f ) ! ivé Li exu I nt soumi à vos d ibéra- Les veufs et les veuves auront dr s 
I da cad d pl Marshal iOoùs Visent à apport uc sensibles modifica- pension de reversion égale à 50 p. JW 
[ fallait | ju elle za existât uons au régi d2s assurances vicillesse. | retraite du de cujus avec un minin de 
É \fa I 1 pas pu En premie l'eu, l If application aura pour | 11.500 l, < 
! jonner + I | pu êtri résul it de porter les a!:04 allions aux vicux loutes ces réformes ont été calcule i 
i té Ce qui mi ‘aileurs, qui sont acluelement de: base des recelles provenant des c 
rait plus £ ( { ri ia ne 1940) F pour ‘es localités de moins di | &@e 9 p. 100. Les ressources de la ca de 
{ ue cell \ béné- | s.00) habilants à 26.000 F; ; Du: ; sécurité sociale semblent d'ailleurs s« . 
! l'e l'inf pi ciné- 2.000 EF à 29.000 F pour les localités de plus | pour 1918, sur la base des saaires 
ma, ele. de 9400 habtants; L a | depuis le début de l'année, à 81 mili de 
A { le l’a | 29.000 F à 92.000 F pour les allocataires de | francs. 7 L. 
[ des k t } s au | Paris €t de la région PARITRAS. je ' Le minisière des finances et de l'éc à 
j de x ‘ j est} Mais la réforme Ja plus importante est in- |} nalionale a cru bon de marquer son jp 
DA ir , , na et | nntestablement €clle qui tend à revaloriser | sition au principe de la revalorisati des 
o radi l ogans | /€s Pens-ons acquises par es assurés Qui ON | pensions, en indiquant que la prospéri 
ricai [ele assujettis depuis de longue années AUX | fuelle de la caisse d'assurance vieillesse r'4 
L'uti . La con- | COUSAUONS des asurar ces sociales. Uette re- | que momenlanée, par suite des augmei 
t eur {ra de l'aide | Valorisation est conçue de teile manière | &es salaires qui ont été appliquée: 
int ine do Cet nt blo- | qu'ellè permetlra à ces derniers de bénéficier | décembre cernier, 
\ ut | la 1 ve et {dun elraie donc le taux «AEPAaSsEra 6ENSI | le ministère des finances précise que Ji 
| \ tration « | O )] à cela | blement les allocations versées actuellement | caisse n’est pas à l'abri des conséqu 
ni du ' \ pla nnire dans le | aux vieu travailleurs qui n'ont Junais, OÙ | d'une crise qui pourrait aboutir à ia réduc. 
| ta I l'applicat de ces | Pru de lemps, cotisé aux assurances s0Cäles. | jion des ressources de la caisse d’uss ) 
ormnes bloqu ( ‘ érence Celle revalorisation est oblenue par L'appli- | vieillesse. En fait, le ministère des finances 
ü le déiait di lre « À ceci on | tion de coeftitients qui ont pour but a'ac- et de léconomie nationale ne conteste 
nl réponét fl bloquées ! Cord aux assurés 2C AUX, ayant Yersé de- | que équilibre financier du projet est obienn 
Ï vent êl l veut {1} de longues années des cotifalions aux | par les ressources actuelles. Comme dans lt 
pratique politiq le déflation; 20 que | assurances sociales, des pensions d’un mon- perspective on nc peut pas envisager è 
l'emploi de ct c-va s doit être dis- ! tant égal à ceiui qui leur serait servi s'ils | baisse de salaires, qu’au coniraire la ten. 
co et t enn da »rd bilatéral; &e ivu:ent cotisé sur la base du salaire moyen |} dance à Ja ge ce A se Mmaniiesie, 
en van [fe n !{ trou et | avlue!. , entrainera inévitablement un rajustement 
\ mon & ait S lre-valeurs, Rapeions que l’article 62, de l'ordonnance es salaires, il ne peut en résuiler qu'un ac- 
c'est Jens application en totalité À la mise | du 19 octobre 4945, indique que l'assurance | croissement des ressources de ja caisse d'age 
en fonctionnement du plan Monnel; le plan } vicillesse garantit une pension à l'assuré qui | surance vieillesse, 


Monnet de modernisation de la France 50 
! } 


trouve avoir ja ) 


ilettl ‘ à que :e han 
Mershaïil: concu hion avant ni, il est, sur le 
p'an national, que le plan Marshall est sur 
ir plan 11 terna!i DEN! 4 dé É dar con en- 
seinble, il empeche toute d | } sur Jaf 
fectation de la contre-val qui est accordée 
en bloc et ainsi toute ingérence des Améri- 
Cues dans notre é-onomit \ mon sens, ceci 
e:t la solulior et il { pas d'autres. Etc 
permet Je fonctionnement du plan Monnet su” 
plu iours années, sans tr soumise à l'an- 
nualité& budgétaire, elle barre toute possibilité 
ü : rence détai lé américaine et cle per- 
met à la France d'êf n exemple à l'Enropt 
por: la modernisation de son équipement éco- 
Dors ique, 
Le plan Marshall est certainement une des 


interna- 


Er larges opérations de solidarité 
i t permet le 


ionale qui aient 616 cancues. Il 


déruarrage d'une Europe ruinée., Il doit l'ai- 
der à se reconsiitner elle-même et à entrer 
si dans le circu nternalional des échan 


a 
Et 

Dens cette ? netruction, la convention de 
Ccorération écon européenne est de 
première valeur. L'organisation mettra 
d'arlomb les yprosrammes ct rrorédera À !a 
perlition de l'aïde, Par ce moyen l'Europe 
Sa forme. La France ne: peut que s'associer à 
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AVIS présenté an rom de la commission des 





finances sur la D lu de ‘oi de M. Meck 
Lorlant modification du régime de l'assu- 
rance vieiliesse, : ar M. Ramelte, député (1). 
Mesdames, mess curs, “Yotre commission 
« I | in r | rapport de 
la ommission du travail ect de la Sécurité 
(1) Vo cs 1517, 





a atteint | âge de G0 ans, éga.c à 20 p. 100 du 
salaire de base pour ceux qui ont trente ans 
de versement, Si l'assuré demande sa liqui- 
dation, non pas à 60 ans, mais au @elà, cette 
nsiun ez:t majorée de 4 p. 100 du salaire 
+! de base par année de versement sup- 
taire, ce qui fait qu’à 65 ans la -pen- 
est Cgale à 40 p. 100 du salaire annuel 
de base, 
D'après le texle qui vous est soumis, Ja 
ension ainsi calculée sera, en verlu du nou- 
vel article 420, ajustée sur des coefficients 
qui auront pour résultat de fixer de taux”de 
la pension à un niveau égal à celui que l’as- 
suré aurait atteint si son salaire avait été, 
depuis ses premiers versements, au même 
taux que le salair: moyen de 1948. Toujours 
au bénéfice des assurés sociaux, il est prévu 
un dispositif qui permettra, pour les années 
à venir, d'ajuster les pensions aux variations 
du taux des salaires, Les nouveaux coeffl- 
cients seront fixés par arrêtés du ministère 
au travail et de la sécurité sociale, et du mi- 
nistère des finances et de l'économie natio- 
nale, arrêtés pris avant je 1% avril de chaque 
année et avec effet da cette date, après con- 
sutation du conse:l supérieur de ;a sécurité 
soc'al?, 

Ainsi, les pensions des assurés sociaux sui- 
ront les mod'fications des taux de salaires. 
C'est, en sorte, l'application d'une échelle 
mobile dont les graduations seront détermi- 
nées par le mouvement des salaires. 

Leo mème système sera em pour les 
pensions d'invalidité qui, eiles aussi, s’ajus- 
teront suivant les variations des salaires. 

Ceite réforme aura avantage, comme nous 
l'avons @éjà dit, de garantir. aux assurés s0- 
ciaux un régime de retraite supérieur à celui 
accordé actuellement aux vieux ({ravailleurs 
qui n'ont effeciué aucun versement aux assu- 
rances sociales. C'est la transition heureuse 
vers la période où l'assurance vieillesse 





| pourra jouer à plein, étant donné qu'il ne 


restera plus de vieux travailleurs n'ayant pas 
versé de cotisations aux assurances sociales. 

Eutin, :es textes qui vous sont soumis per- 
mettront d'assurer des pensons récrafuées 
aux pensionnés des re‘raites ouvrières et 
paysannes dans Îles mémes condillions que 
pour jeès assurés Sociaux, 








Le ministère &@es finances et de l'économie 
nationale s'élève contre lautomaticité jouant 
en faveur des pensions mais, nous lenons à 
indiquer que l’automatisme ne joue que pour 
les pensions des assurés sociaux de lon 
date et pour !es pensions d'invalidité. 0 


sécurité sociale, ces dépenses ne sont de lot 
dre que de 13 p. 1400 de l’ensemble des pres 
tations assurance vieillesse et ne peuvent, 
par conséquent, provoquer la ruplure da 
l'équilibre financier du projet, 

Nous devons d'ailleurs indiquer que les «é- 
penses se répartiront de la manière suivante: 

70 p. 1400 du total pour le payement dej 
allocations aux vieux travailleurs; 4 

17 p. 100 pour la majoration aux conjoints 
et pensions de réversion servies aux veufs 
et aux veuves; 

13 p. 100 pour les pensions et rentes, 
compte tenu des revalorisations, 

Parmi es objections formulées par le mi 
nistère des finances, votre commission des 
finances a retenu celle concernant l’article 19, 
et visant à ce que les allocations servies au 
titre du régime agricole cessent de l’être par 
les organismes de sécurité sociale du régima 
général. 

Votre commission des finances considère 
qu'il serait. imprudent de procéder à cette 
modification avant que ne soit voté, comms 
le demande le ministère des finances, le texto 
de loi en préparation et qui vise à réorgant 
ser le régime agricole des assurances 50 
cia'es. 

D'ailleurs, dans le calcul fait par la commis 
sion du travail, il n’a pas été tenu compta 
du bénéfice que procurerait l’adoption dg 
l'article 49, bénéfice pouvant s'élever de 3 À 
» milliards de francs. ; 

Par conséquent, la disjonction demandés 
par le minislère des finances est acceptée par 
votre commission et ceci ne rompt en rien 
l'équilibre financier de la proposition qui vous 
est soumise: à cette fin un amendement est 
déposé en son nom. 

Au cours de la discussion qui a été tenus 
au sein de la commission des finances, no- 
tre collègue M. Burlot, a fait observer qus 
l’automalisme qui jouera en faveur des pen- 
sionnés d'après les textes qui vous sont sou- 
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saurait lacune au 


lacteur de Ja 


on ne reprocher cette 
déclaration de 


} à l'époque, s'il exis- 


I 1771, ni au 
] y sjateur de 103, car, 

tuit des compositions particulières exploitées 
par certains pharmaciens qui les avaient mi- 

s au point, leur préparation s’effectuait à 
l'ufficine et revêlait un caractère artisanal. 
Ce n'est que vers la fin du dix-neuvième siè- 
cle que les méthodes industrielles ont été in- 
troduites dans la pharmacie et qu'un essor 
prodigieux a été donné à la fabrication des 
médicaments, tout particulièrement des spé 
cialités. 

Mais il est bien évident que les entreprises 
pharmaceutiques modernes fonctionnent dans 
des conditions fort différentes de celles de 
l'officine, Elles nécessilent de vastes instal- 
latons, des machines coûteuses, un personnel 
nombreux et partant d'importants capitaux. 
Comme l'indique son exposé des motifs, la 
loi de 1941 a tenu compte de ces exigences 
particulières, Des titres spéciaux furent pré- 
Vus pour « l'exercice de la pharmacie de 
détail » et pour « la préparation et la vente 
en gros des produits pharmaceutiques ». 

Dans le premier cas, la loi dispose que l'of- 
fcine doit être la propriété du pharmacien 
tilulaire ou d'une société en nom collectif 
sous la double réserve que celte dernière 
soit constituée uniquement entre diplômés et 
en vue de l'exploitation d'une seule pharmäa- 
cie. Deux exceptions sont apportées à ce prin- 
cipe: l'une, provisoire, autorise les ayants 
droit d'un pharmacien décédé à conserver 
pendant un an la propriété ou la copropriété 
de l'officine du défunt, alors qu'eux-mêmes 
ne seraient pas diplômés, à la condition d'en 

üre assurer la gérance par un pharmacien 

lon les modalités strictement déterminées; 
autre concerne certains organismes tels les 
üpilaux, cliniques, dispensaires. qui sont au- 
À à être propriétaires d'une pharmacie 
scrvée à leur usage intérieur @et à la faire 





qu'un nombre infime de parts, ce qui le 
tot sous la dépendance morale des associés. 
semble y avoir jà une lacune que nous 
pensons voir combler par les textes ultg- 
TiCUTS. » 

Le critiqus pourrait être encore plus pous- 
se. Aucune disposition de la loi de 1911 
n'obligeait une société À responsabilité li- 
ilée à choisir son gérant parmi ses asso- 
cles. JU est nécessaire qu'il soit pharmacien, 
mais il pouvait ne pas être membre de la 
société, comine l'autorise le droit commun 
en la matière. j 

Elait-ce là omission ou lacune involontaire 
comme l'insinue l'auteur? Il ne le sembie 
pas. En effet, la nécessité d'une réforme de 
la Kgislation pharmaceutique française se 
faisais sent depuis bien longtemps, et 1e 
texte de 1M1 avait été précédé de minutieu- 
ses éludes, notamment de la part des mi- 
licux professionnels, Or, le projet primitif 
prévoyait une clause relative à la composition 
du capital social; pour quel motif a-t-elle été 
supprimée? Etail-ce sous la pression de cer- 
laines firmes peu désireuses de se plier aux 
obligations prévues et dont les dirigeonts 
Ctaient spécialement bien placés à l’époque 
pour fire entendre leurs voix Remarquen 
qu'elles ne parlaient alors qu'en leurs a0ms 
propres et dans un but strictement person- 
nel puisque les conditions concernant le ca- 
pitei avaient élé proposées par les respon- 
säbles des groupements syndicaux, c'’est-à- 
dire ceux-là même qui avaient charge de dé- 
fenare les intérêts de l’ensemble de leurs res- 
sorlissant:. Il ne faut pas perdre de vue, d'’au- 
tre part, qu'à l'époque où ce texte a été pro- 
muigué, la France n'était pas entièrement 
maîtresse d'elle-même, le moindre de ses 


actos Jégislatifs était soumis au contrôle préa 
labe de l'occupant. Or, toute disposition ten- 
dant à réserver à des pharmaciens, par con- 
séquent à des Français, une forte proportion 





tions, les deux ans devaient courir qu'à parti 
du moment où le décret serait intervenu. Di. 
sons tout de suite que les arguments fournis 
étaient d'une faiblesse extrême et que !es in- 
téressés eux-mêmes ne cherchèrent pas à sou 
tenir une position d'opportunité dans laquelle 
ils se sentaisnt particulièrement wulnérables. 

En effet, s'il est habituel d'uliliser le pré- 
sent dans la rédaction des textes législalifs, 
cette pratique ne se justifle que par Ja vo- 
lonté d'augmenter leur force, la logique exi 
gerait que seul le futur soit employé attendu 
que « la loi ne dispose que pour l'avenir 
Dans le cas considéré le rédacteur pouvait 
indifféremment recourir à l'un ou l'autre 
temps. 

IL n'élait pas davantage possible de soutenir 
que l'ordonnance, en offrant une option aux 
sociétés susvisées ne pouvaient obliger ces 
dernières à se mettre en règle avant d’avor 
eu connaissance des modalités d'application 
de l’une et de l’autre des 4eux solutions qui 
leur étaient offertes, c’est-à-dire avant que le 
texte fixant I°s conditions de la participation 
de J'Etat n'ait élé publié. Cette objection au 
rait été valable si le décret prévu à Particie 
39 avait été un texte général, édicté à la suite 
et en vertu de l'ordonnance, dont il aurait fixé 
une fois pour toutes les modalités de son exé- 
cution en ce qui concerne l'intervention à 
VEtat dans la composition des sociétés phar- 
maceutiques. La jurisprudence et la doctrine 
admettent, en effet, que l'applicalion d'une 
loi demeure suspendue jusqu'à la parution 
des règlements d'administration publique 
qu'elle prévoit. 

Mais donner cette portée au décret en caust 
serait faire un véritable contresens. L’ordor- 
nance à simplement voulu indiquer qu®?, pour 
chaque société entendant réserver la majo- 
rité de son capital à l'Etat, un décret devait 
être pris en vue de déterminer le moe d° 
participation de ce dernier. C'est le point de 
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auteurs et dans un commentaire té- 
le teste de 1915 par un éminent ju- 


viste, professeur honoraire à la faculté de 
e Paris, on lil: 

« L'attribution à l'Elat d'une part du capi- 
{al dune société ne peut, en effet, si Jéaliser 
ga : un acte de la puissance pupique pris à 
l'occasion de chacune «es operations consi- 
dérces au moment méme ou £ues se réali- 
cent. De droit commun, AUX term S da décr( L 
oi du ?1 avril 1939. une loi est nécessaire 


‘x ] 


dro { de 


mettre à l'Etat d'acquérir des paris 
caractère 
} 


donné Je 


socifié, Elnt 


lle pr'senle, on à eslblue, en 








Yu ervention d: la plus haute auic L } 

Htntiannelte, Celle de la loi, était indispen- 
cable } l'autoriser et pour en indiquer jes 
; in ce qui concerne Jes sociétés 
ner visées par l’article #9 de lor- 
l 1945, le législateur nouveau, fa- 
miler les nationalisations et désireux 
. moliñer ja pro” “du "Ce, à CONSIOCrC qu an 
: ne doi il suffisait d'un Uéeret pris à 
Moceagon de chaque altribution de parts à 


L'Etat. décret qui aura le double effet de réa- 


1 
Vie Vonération et d’en déterminer les condi- 
JT | UPLI 
t 

; | 4 42: D À 
a L'ord ince de 1913 doit done, à notre 
ax être lue de la manière suivante: « le 
«! sa t 


( tal de ces sociélés doit appartenir en mma- 
nté soit à un on plusieurs pharmaciens, 
à l'Etat. Un décret... fixera les conditions 
entières de cette participation, lorsqu'une 
ncisté aura décidé de lui réserver la majo- 

Lé du capital ». JL s’agit done jci d'une série 
de décrets indivlucis intervenant le eas 
échéant pour chaque participation de l'Ftat 
et non pas d'un décret unique devant récle- 
menter d'avance, une fais pour toules, les 
conditions de la parlicipalion de l'Etat dans 
toutes res entreprises. 

« Si l'ordonnance avait été muette sur €e 
point, une loi aurait été néressaire, aux ter- 
nes du décret-Joi de 1939, pour réaliser cha- 
cune de ces opérations. La procédure du dé- 
eret, que l'ordonnance de 195 à subslilnée, 
dans notre cas. à celle de 1939, apparait 
comme plus maniable, plus rapide, plus sou- 
ple » £ 

J'ajouterai qu'aucun détret n'a eu à élre 
publié jusqu'à ce jour, pas une sociélé phar- 
imacoutique n'ayant exprimé le désir de choi- 
sir la seconde solution proposée, L'adminis- 
ration a fait de nombreuses enquêtes à €e 









} 
‘ 


sujet et toutes les firmes dont ja situation 
n'était pas en règle ont fait connaitre 


qu’elles prenaient leurs dispositions pour Ia- 
ñser dans leur composition une majorité 
pvharmacentique. Pat es 

Une autre erreur, plus parliculière à Fau- 
feur de la proposition de loi, semble devoir 
être écartée dès maintenant: elle a pour ob- 
jet le Caractère provisoire faussement attri- 
bué à l'ordonnance du 23 mai 195 par suite 
d'une interprétation tendancieuse de passa- 
ges | pi inpiatee choisis de l'expasé des 
motifs. 

Cette affirmation mérite d’être réfulée, car 
elle est un des principaux arguments avan- 
cés par CEUX qui désireraient Voir abroger 
cerlaines disposilions de l'article 6. Pour per- 
“mettre une vue objective de la question, 31 
oaraît indispensable de replacer dans leur 
‘ontexte les citations extraites de l'exposé 
des motifs. 

li est exact que le Kégislatcur a Kiss£ pré- 
voir la nécessité de remanier l'ensemble des 
‘æxtes relatifs à l'exercice de la pharmacies. 
Il envisage même que certaines mesures ne 
devront être adoptées dans la future rédac- 
tion qu'à la suite « d'un large débat », mais 


il déclare ensuitt: « Dans l'attente d’un 
texte général, des modificalions urgentes 
s'inposent dès à présent. » 

… La Jloi provisoirement applicable du 


11 septembre 1941 contient des dispositions. 


absolument inacceplables el contraires aux 
principes adoptés PE le Gouvern2ment pro- 
visoire de la République française, 11 est né- 
cessaire d’abroger ces dispositions iminédia- 
tement qu'il semblerait regrettable de 
ne maïntenir celles qui constituent un 


+ » 
donc l'ordonnance a validé parfois 
les avoir modifiées, et sous réserve de 
éventuelles lors de la rédaction 
d’un nouveau texte, certaines eee de 
la loi de 4941. L’exposé des motifs indique 
quels sont les articles visés: ils appartiennent 


au titre IV relatif aux condilions 
de la pharmacie de détail. 








Mais d'autres mesures présèeniai 
elle urgence qu'il fallait en permettre 
blication avant la pablication d'un te 
héral | | tes s'insérer 

figur nnance du 23 mi 
quelle jix survivre d’après 
uon mi du législateur, Klles repti | 
une acquisitic ditive du droit: u 
ble escité impérieuse et d’ur- 
gent attribué semble aug 
nel assurer leur longévité. 
Fu : os ne sont réseniées 
Co t pi — ire ie x L' os 
abragent | dispositions of} ja phar- 
Inüicie dans un cadre corp n<piranti 
d'une tendance générale à ! mais in- 
corapalible avec les Hibwrtgs républicaines, Ja 






lai de 19514 avait, en etiet, créé- à la pl 
des <vadicals dissous, des chambres praies- 
sionnelies où les pharmacions devaient obli- 
paloiron ! tra ‘incrrite "ordon? .p 1 
galuirement étre inscrits, L'ordonnenc« du 


5 mai 1953 porlant création d'un ordre natin- 
nal des pharmaciens avait déjà abrogé dans 
ce but le Ütre JE de Ja loi mais il fallait ma- 
difier de nombreux autres orlicles pour tenir 
compte à la fois de la nouvelle insütution 
et de la reconstitution des syndicats. 
D'autres réformes urgentes consistaient 
1911. Elles sont 


motifs 





: iexle de 
diquées dans l'exposé d 
ligne en ces 


Le litre Y 


qui en -01 
rmes limporlante: 
titre euque! appartient lar- 


licle 59) concerne ja préparation et la vente 
en gros de produils pharinaceutiques, NN doit 
être compté de telle facon que lintérel na 
{ional soit sauvegardé, » 

Ce « compiément dont la nécesjté est re- 
connue en termes aussi énergiques, est pré- 
cisément apporté par l'arlicle 6 de l'erdon 
hang°e, 

Ji semblerait du reste douter de 


difficile &e 
l'utilité de dispositions qui ont Cté 
avec une telle constinée, au 
mes politiques si éifférents, 
qui devaient éprouver le plus de 
suite de leur application. Rappelons, 
que lorsque 
tional de la 
de 


propon ts 
cours de 


par Ct 


régi- 
IX-mnêrmnes 
#tlic 
en 
les pharmaciens du comité 
résistance ont proposé le texte 
l'ordonnance de 1%5, ils nont fait q 
dirigeants syndicaux de 
guerre et de Ï 
avaiont ‘uru inilialement à l’éi 
du projet soumis au gouvernement de Vichy. 
Cet avis unanhne et constant de ceux qu 
appartenant à Ja profession en connaissent 
le mieux les exigences, traduit Ja 
permanente des réformes apportées. 
Cependant intérêt des mesures  intro- 
par l'article 6 de l'ordonnance du 
nai 1919, <eimble avoir échappé à M. Edgar 
kedoutant en particulier que les dis- 
posilions Concernant la inajorité pharmareu- 
tique n'aient des répercussions regrettables 
sur le développement de notre industrie, des 
difficultés s'opposant au point de vue juridi- 
que, à la constitution et à Ja stabilité des s0- 
ciétés, il propose un nouveau lexte, Celui-el 
revenant, sauf pour es gérants on les com- 


CEUX 


CO 





névceecité 


Mmaäaldilés qui demeurent oldigaloirement «€o- 
ciétaires, au régime cependant ériliqué de 


1931 : 

40 Supprime toutes conditions 
la composition du capital: 

2° KRélablit l'obligation, pour les directeurs 
techniques, d'être pharmaciens. 

L'histoire même des disposittons abrogées 
et qui avaient été introduites dans la légis- 
lation dans un « intérêt national » comine 
l'indique l'exposé des motifs de l’ordonnance 
de 1915 peut faire crasndre que le texte pro- 
posé. ne Jaisse pas une sécurité suffisante à 
la sant publique, 

Lorsque l’on <e reporte au titre V de la loi 
modiliée de #1 relatif à la fabrication et à 
la vente en gros des inédicoments on constate 
bien, et l'exposé des motifs confirme que 
telle était l'intention du législateur, que de 
très nombreuses dispositions ont été prises 
afin que toutes garanties puissent être don- 
nées sur la préparation en gros des médica 
ments. 

En dehors de l’arlicle 39, dont il a déjà été 
donné connaissance, 
tre Ir que: 

Les pharmaciens dont la présence est r?- 
quise dans ces sociétés doivent être inscrits 
à l'ordre national des pharmaciens (art. 40); 


relabves à 





L'ouverture des établissements pharmaceu- 











on il au inéme chapi- 








— 
iques esi subordonnée À l'ahtention d in4 
autorisation préfectorake (art, 4l ; 

La fakricalion, ke nditionneimnent, la vente 
en £r ut Hiédk anents, do;vent ètr iLe 
VOFN 4 sous ja surveillance directe un 
piigritnac nm et pou roctkire t i el ‘0 

ique éiablissement doit faire appel au 

{ | mmbre de dipiomés Po pur 


(art. 42 et 43). 
donner Ges garar.uicsg 
ou 


iuipuriaiice 
Le L li hu ire x sem { 


encore plus grande: puisqu'il concerne 

, L ,* 

plus :es condilions d'exploitation des enire- 
prises pharmaceutiques, Inais qualité de 
lüéuicaimnehlis resukan: d'une leurs acivi- 








és principales, les spécialité: pharmacecatt- 
ques. Celles peuvent, en eilet, être débi- 
liées qu'après avoir éié revéli lu vis: du 
minisire ce Ja santé publique de la popnr- 
lation. Visa peut être, à lout monent, 
réaiil ü jroduiis é corre-pondant ulius 
aux noOrINes présents lors Ge <a délivrance. 
Ur, Les y \eIn {ec tué l'impreor .ste 
par les ‘eurs de la phan ce, qui ont 
l'obi : ivant du tex de loi pet- 
ru | déceler “hans vents de com- 
pos Î 

D: ms peuvent de luc être prise, 
en concerne les gu'res imfdicanimts 
Jursque des échantillons préervés se rrvè- 
lent de quatilé euse 

Enfin, trois autres d spositi généra' es à 
(ous les médicaments donne] sie prot on 
upplémentaire aux malades: 

L'institution d'un tarif pharim itique na- 
tional fart, 59); 

Le contrôle de la publicilé pharmaceutique 
s'adressant au publi art. 16, 47, 48 et li): 

L'interdiclon de compérage, ristournes, 
avantages directs ou indirects : orps luiédi- 
cal ou au publie art, 44 et 16 

On ne saurait discuter l'ublité évilrnte 
de ces mesures indispensables au sain «xer- 
cice de Ja pharmacie, mais nécessaires 
qu'elles soient, elles he sont pus suffisantes 
pour sauvegarder je léréts « \ santé jpu- 


i 
En effe!, ciles donnent l'assurance que les 
établissements qui viendraient à se créer sont 
constitués dans les formes légales et qu'itg 
cmpioieront un noimbr de pharmariens per- 


ineltant de survoiller efflcacenrent les opéra- 
lions auxquelles ils se livreront. 
Ce derner point mérite d'être souligné car 


li represente une acquisition m 
19:11: la législation 
ansigeante sur le 


lublité de Ja l 


faisait aucune dis 


mordtak dua 
le Germiua}, 
principe de l'indisso- 
ropriété et de l'exercice 
tinction entre les établis<s- 
ments de imporiances. Les grandes 
entreprises inductriclles et ommerciales 
‘ailleurs ignorées à l'époque, En ron- 


élatent d 
seulement quelques années, 


à là io, de 
n2 


liverses 


Seyuence, L Y 4 


la pharmac.e occupant plusieurs étages à un 
vaste bâtiment ou une fmportante fabrique 
de médicaments se trouvaient en situa!,on 

lière dès lors qu'elles étaient dirigée: par 


le pharmacien-propriétaire, Or, il 
qu'un seul dplômé ne pouvait 
exercer sur les muiliples actes 
tiques s'accomplissant dans ces entreprises 
un contrôie efficace. I y aurait donc licu à 
ce point de vue, non seulement de féliciter 
le législateur de 1941 pour son heureuse iut- 
lialive, mais encore de demander À ladmi- 
nstration de faire procéder, si elle ne l'a 
déjà fait, aux enquéles nécessaires sur ta 
bonne oh<ervation des dispositions des deux 
arrêlés du 9 janvier 1947 fixant respecuve- 
meut le nombre de diplômés auxquels leg 
officines ou les établissements pharmaceuti- 
doivent faire appel selon leur ütuyer- 


est évident 
à lui -eul 
pharma vu- 


q ies 
lance, 

D'autre part. l'ordonnance du 5 mai 
instituant l'ordre national des pPharinac.ezs, 
et cerlaines dispositions de l'ordonnance du 
23 Inai 1215, prévoyant que les pharmacieng 
dirigeant les sociétés pharmaceutiques 1 
élant employés par elles do:v: ètre portez 
sur es tableaux de l’ordre donnent Yacsu- 
rance que, dans le passé toui au moin:, ja 
Imoralilé et ja compétence professionnelle da 
ces diplômés n'ont donné lien à aucun re- 
proche grave justifiant un refus d'inscripivn 
vu une radiation, 4 

L'ensemile de 
système offrant toute 
rouages fonctionnent, 
nement que certains 


10,5 





ces 


mesures Crganise un 
satisfaction si tous leg 
mais il n’évite aucu- 
d'entre eux ne soient 


entravés par d’autres, Il ne donne en réalité 
aucune cértitude pour 


l'avenir, Si une ride 
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e- dites 
ÿo de pharmacie n'est pas réalisée au | 23 octobre 1920, « les droits de propriété et y pour obtenir le visa pour les produits élle 
sein des a-semblées générales, il est forte- | leur exercice se trouvent en fait appartenir désire o ploiter, et par consé Lyent ge iour. 
gaent À e1 ire cornme l’ava déjà exprimé à des personnes légalement aptes à vi gg 4 nr à l'adrnir istration des échanti! ns Dir. 
] 4 ition dar arrèt précité, que fession » on peut à la rigueur soutenir la | failement préparés. Maïs tout s'uma sait 
{ t rateurs gérants ou commandités | mème thèse lorsque la majorité du ‘capital yue pour avoir une certitude sur la contor 
d! \ ent faire prévaloir leur | social ap} artient à des diplômés, car c’est | inité d’ un produit, il cst né 2Ssaire non <et. 
] l de techniciens alo qu'eux- | eux qui au cours des assgmbiées auront une | lement d'observer ceriaines précauii tt 
! nt qu'un nombre in- | influence prépondérante dans les décisions | cours de sa préparation mais surtor 1e de prat. 
pl ll OÙ ua ) { une là Joi € concernant l'ai ivi 6 de 1a eociété, Il né sall- qi 1er des examens de €OI itrôle d l'occ } Ga 
1 rait en être de même dans l'hypothèse inverse | chaque fabrication. Ces opéi rations rainent 
des « it] IC travail da où le plus grand nombre d'actions ou de | des dé penses important es, dont luliilé peut 

] l nt Je ilariés qui se parts sociales seraient la propriété de per- | par: aître contestable aux sociélaires étrangers 
\ er « InesUTes Voices par Ci sonnes étrai +3 à la profession. Dans ce | à la profession, incapables de deviner jes 
| is Cp] es aux exigences dé cas, il y à infraction aux prescriptions, | multiples facteurs susceptibles de modite te ln 

] La valeur morale de la pro- | impératives et ‘rales pour l'ensemble de | composilion des médicaments, IL serait à 
f iftisarniment ses preuvt no la profession, arlicle prémiet craindre, S'ils avaient voix prépondérante, 
1 périoue que NOUS crea | Comment pourrai d'ailleu expliquer | qu’ils n'aient tendance à comprimer ces frais 
Y 1939, pour qu'il soit possible que, dans le surer une liberté d’'ac- | ou à renoncer a apporter aux installations des 
« Ü ea up de dipilomeés n Hhesi tion suffisante soit si exigeante vis à | perfectionnements qui interviendraient, non 
[L Ï à perdr poste avantag( pri vis du pharmacier ’officine dont les acles | Sur le rendement de l’entreprise, mais sur là 
À « ns1e C0 ACL: CONSREGRUR ne mmellent en général en cause que la vie | qualité des produits obtenus. Cette atlitude 
I ! ipres queiques 1] el ap d'un nombre très restreint de ses clients, | Sera plus souvent dictée par l’ignorance que 
* 0 PALT IRON ES ET 1 alors qu'une erreur commise dans un des | par une intention vraiment délictueuse, Aussi 
acs pile 3 à leurs Oran EF MA | établissements pharmaceutiques visés à l'ar- | ne peut-on compter 3 les amener à res. 
€ RE ee LÉ n même de | ticle 59, est susceptible d'entraîner la mort | pecter les ex'gences de la pharmacie, que sur 
LE AS pdd At ot ie les +0pr6- de plusieurs dizaines de personnes ? Pourquoi | la crainte d’une inspection éventuelle pou: 
FEMpIU * : pre ar È À | durie rudence À le bremier devrait-il être seul propriétaire de | vant faire perdre les avantages que procure 
ve à ROSES | IN 2 pp “Aapègt son officine ou pourrait-il au plus former une l'obten tion du visa. Il en sgra de même dans 

e! 1e a oncabiiité Mes | Société en nom collectif avec un confrère, | tous les établissements pharm: iceutiques. 

] abs ri de La + ee D & en. | alors que le laboratoire qui fabrique des spé- D'aitleurs, le contrôle intermittant assurt 
4 ses et eur complète indépendance vis- cialités pourrait être en fait, la propriété | par l'inspection de la pharmacie ne peut avoir 
à-v:s du capital, deux conditions qui avaient | dune majorité de personnes ignorant tout de une acton préventive réelle : en effet 
amené ! "ur ce. cassation à déclarer indis- | à profession. soixante agents dont vingt seulement à temps 


solubles 1 opriété et la gérance. 
concerne la responsabilité, le 





législateur a estimé bon d’apporter cerlains 
adoucissements à ce principe en aulorisant, 
po la fabrication et la vente ch gros des 
FEN int la constitution de sociétés à 
ré: CnsaDilltt limitée et méme de sociélés de 
cup taux, Cette attitude est d'autant plus 
con} réhensible qu'elle accorde de réels avan- 
tages à 1 lustrie pharmaceutique tout en 
laissant j ile la responsabilité pénale des 
hurmaciet issuralt la geslion de ces éla- 
Li TEL 
La loi d Hat extrémement large en 
d ciant dans le cas des socictés la proprélé 
de la gérance et en laissant toute liberté 
î äu ] (a ige du capital social reve- 
aux jharmaciens-gérants, Mais il était 
imp 5silure d'aller plus loin sans se mettre 
en contradi‘hon avec elle-même, Les travaux 
préparatoires et i'esprit même de la loi peu- 
vent permettre d'affirmer que le législateur 
en i%4l à pu ètre amené, par surprise Où par 
force. à raser les disposilions concernant Ja 
majorité du capital social, mais que son in- 
{ ion zécile n'était pas de pi rier alleinto 


au principe de l’ind'pendance du pharmacien. 
| ffet, la loi du 11 septembre 1941, sous Ja 
rubrique « Dispositions générales », déclarg 
e aruc.e premier: 


cont réservées aux pharmaciens, sauf 


les dérogi s prévues aux arlicles 25, 29 et 
ü9 ci-apre 

« {9 La préparalion des médicaments desti- 
nés à l’usege de la médec:ne humaine, c'est- 
à-d're de touice drogue, substance ou compo- 
sition préseutée comme possédant des pro- 
prictés curaïîves ou préventives à l'égard des 
mal ies h lainies € conditionnées en vue 
de vente au poids médicinal...; 

s %o La préparation des objets de panse- 
ments et de tous articles présentés comme 


stérilisés ou non; 
3e La 1ente en gros, la vente au détail 





et ‘oute dél vrance au public des mêmes pro- 
duits et obicts; 

« À e des plante médicinales ins- 
cri! 

| texte que la fabrication des 
mn leur ventg que ce soil en 
gr détail » sont réservées aux 
pl c'est déjà donner une inler- 
pri ‘3 libérale au dro _que de pré- 
ti e que lorsque ces opérations éont eflec- 
tuées dans un établissement appat ténant à 
une société pharmaceutique, les dispositions 
de l'article premier sont respectées, L'exploi- 


tan! dans ce cas est en effet « Ja éociclé ». 
] rsonne morale ficlive ne peut 
& 


cure « dplimmee 5», Cet arg 


- 


rument avait él 
par la jurisprudence et la pl S pr des 


au'ours avant 191 dans le cas d'a: ation 
el phar iens parce que, pour repret ire 
les tcrmes de l'arrêt de la cour de Paris du 
A6 ArsEMu NATIOXA — $S, de 1918 - 


RER EDR Shre res en) Site tn e tr 











Mais, objectera-t-on, les conditions de ges- 
Hon et de propr.cté de sociétés pharmaceuti- 
ques doivent-elles retenir à tel point l’ätlen- 
tion du Gouvernement puisque par ailleurs 
un contrôle très strict est praliqué sur les 
principaux points de jeurs activités suscepli- 
bles d'avoir une répercuss'on sur les intérêts 
des malades el sut la santé publique: qualité 
des me die aments produits, prix prüliqués, pu- 
bl'cile 

Certes, on ne pourrait méconnaître que l'éta- 
blissement d'un tarif pharmaceutique natio- 
nal met en garde les pharmaciens, et par 
contre- coup leurs fournisseurs, aussi bien 
cou tre la pratique de prix exagérés que contre 
un abaissement de ceux-ci diclé par le souci 
d'uhe concurrente particul'èrement regretta- 
ble car elle s’exercerait a'ors au détriment 
de la qualilé des produits dont les malades ne 
peuvent être juges, 

IL est également 


icontestable que le Con- 
trôle de la publicité 


pharmaceutique a mis 
fin à des réclames charlatanesques et dar- 
gereuses puisqu'elles incitaient :es lecteurs 
à <e trailer par eux-mêmes sur la simple af- 
firmalon des prélendues propriétés souve- 
raines attribuées le plus souvent à tort aux 
produits. Ces deux dispositions ont été utile- 
ment complétées par celle qui, en interdisant 
le colportage, évite la pre:cription de médica- 
ments ini itiles aux malades et de qualité mmé- 
diocre dans un but de lucre. 

Enfin, de toutes les mesures introduites par 
ia loi de 19%1. l’institulion du visa est celle 
qui Sembie apparemment donner la certitude 
ia plus grande sur ia qualité des médicaments. 
En effet, aucune spécialité ne peut êlre ex- 
ploitce sens avoir élé soumise au comité tech- 
nique des spéciaités, Celui-ci s'assure que le 
médicameat correspond bien à la formule in- 
diquée et ne peut naiire, d'après sa composi- 
lion, sa présentation ou sa destination, à la 
santé ou à la moralilé publique. Le comité 
exige en oulre que tout médicament exploité 
sous un nom de fanta.sie apporte un éément 
neuf dans la {hérapeutique: qu'il présente un 
originalié et une ulilité certaine. 

1 est indiscutable que les dispositions nou- 
velles sont à l'origine de l'élan vers la re- 
cherche et des efloris accomplis pour orga- 
controle des médicaments terminés 
d'ores et déjà observés et qui permettent aux 
inarques francaises de reprendre le prestige 
dont el'es jouissaient antérie Semen à la der- 
nière guerre, 

Cependant, quelles que soient 'uti lité du 
visa et l'importance des résultats qu’il a per- 
mis d’obienir, la garantie qu'il offre à la 
santé publique n'est encore que parlielle. 
Non seulement il ne concgrne que es Spécia- 
lités pharmaceutiques, mais il ne peut as- 
surer la bonne qualité constante de celte ca- 
légorie de médicamen {s. 

*-On re peut douter qu'une société bien 
] 


n.ser Île 


cérée 





| disp céo à faire les plus grands efforis 


«| 





plein ont à visiter, dans les conditions ma- 
térielles vraiment très défectueuses au point 
de vue des moyens de transports par Suite 
des réduc tions budgélaires, les 412.000 offlui. 
nes et les 2.500 labcraloires de France exploi- 
tant p'us de 16.000 spécialistés, les dépôts do 
médecins-pharmaciens et ceux des vétéri. 
naires, les pharmacies hospitalières, les fa- 
briques d'eaux minérales, etc. A celte ste 
incomplète s'ajoutent les établissements si- 
mMmilaires de l'Algérie 

Quelle que soit l'activité de ce corps d'élite 
et {a sagacité dont les inspecteurs ont fait 
preuve à de nombreuses reprises, les erreurs 
ou des fautes , professionnelles susceptib'es 
d'être causes d'accidents ne pourront généra- 


lemen it pas êlra décelées avant qu'elles 
n'aient exçreé leurs conséquences, d'autant 
plus que les anglyses elles- mêmes exigent 


certains délais. Eles ne permettront pas tou- 
jours d'ailleurs de mettre en évidence une 
imperfection de la préparation eu l'emploi 
de malières premières détectueuses entrant 
dans un mélange complexe par exemple de 
cèrtains produits opothérapiques mal définis, 
de second ordre, Les pharmaciens connaissent 
les quaiités qui doivent être employées, les 
détails perle à respecter au Cours des 
manip lations. Encore faut-il qu'is puissent 
être mailres ‘d'a heter et d'opérer comme il 
le faut 

Les exigences de Ja santé publique ont éts 
envisagées précédemment s sous leur aspect né- 
gatif, d'une importance capitale d'ailleurs: 
la prévention des accidents en pharmacie. 
Elles doirent maintenant être étudiées sous 
leur côté positit non moins intéressant: l’en- 
richissement de l'arsenal thérapeutique fran- 
çais., Si les maiades doivent avoir l'assurance 
de pouvoir absorber eéans risque d’empoison- 
nement les médicaments qu'ils achètent, il 
est non moins nécessaire qu'ils puissent être 
traités avec les produits les plus nouveaux, 
les mieux ap Hs Ge à leur état et présentés 
sous les modes d’admin'stration les plus com- 
modes. Il est done du rôle de l’Assemblée de 
chercher à développer la recherche thérapeu: 


tique qui correspond bien d'ailleurs au génie 
national. : 


Contrairement à ce qui existe dans certai- 
nes autres nations, la France n’a pas d’orga- 
nisme d’Etat se consacrant exclusivement à 
ce genre de travaux. En conséquence, si elle 
avait acquis une renommée mondiale dans 
ce domaine, elle le devait principalement aux 
recherches ’eflectuées par l'industrig privée 
qu'il importe donc de stimuler dans cette 
voie. Or, l'entretien de laboratoires repré- 
sente souvent une charge lourde; des tra- 
vaux engagés parfois depuis de longs mois 

n’aboutiss sent à aucune conclusion “Permet 
ant d'en tirer une application rémunératrice. 
Dans l'intérêt national ces efforts ne sont pas 
vains; les expériences négalives, décevantes 
pour ceux qui ne sont pas ‘rompUus aux 
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KA : : & na À n1 ns At : e 11! ie ent st de leurs disponibilités Ceux là sont done susr De 
pe s scientifiques, sont souvent les | propriété des titres qui leur reviennent et «€ leurs ( ponibilité + Ceux AU GORE FETE 
ne de découvertes éclatantes. Les | se faire représenter par un pharmacien aux | tibles au premier chef d'apporter des capitaux 
marchep! assemblées de la société. aux sociétés pharmaceutiques. Il en est ainsi 


r iens ont reçu une formation qui 
D Die le goût de ces travaux, leur 
sermet d'en comprendre les exigences 
et les rend aptes à les orienter. n su 
sera pas de même des associés non @i- 
nlômés qui pourront être tentés, si les phar- 
maciens ne peuvent faire valoir leur point 
de vue, de faire renoncer la société à la re- 
cnerche et de lui faire exploiter sous leurs 
dénominations communes €t en s'aidant de 
tous moyens légaux de publicité, des spécia- 
liés qui seront des démarquages à six ans 
de distance, comme l’autorise la loi, de spé- 

jalités existantes £ « ER 
Fa ont avec moins d'intensité, moins 
d'amour-propre que les pharmaciens à béné- 
flcier des avantages accordés au premier in- 
venteur, s'ils peuvent escompier des bénéfices 
suffisants sans <ourir les risques allachés à 
{ ercne. S 
Rene illustre ces affirmalions. Lors- 
que l'on relève les noms des établissements 
dans jesquels des erreurs se sont produites en- 
tre 44 et 1947, on conslate que dans la très 
nrande majurité des cas, ils &ppartiennent à 
es sociétés qui précisément ne se trouvaient 

as en règle avec les dispositions prévues par 
l'ordonnance du 23 mai 1945, Je me conten- 
terai de rappeler cette erreur tragique qui à 
été relatée dans la grande presse et qui a coûté 
{a vie à un enfant: la délivrance par une 
société dans laquelle la majorilé pores 
tique n'était pas respectée d’ampoules de chlo- 
eure de sodium préparées à un titre dix fois 
op élevé. 
2.207 lorsqu'on parcourt la liste des 
médicaments nouveaux publiée dans les An- 
nales pharmaceutiques, on constate que les 
exploitants sont le plus souvent soit des So- 
ciétés réceñtes dans lesquelles par conséquent 
la majorité da capital social appartient à des 
pharmaciens soit des saciélés anciennes qui 
ont réservé une place préPondérante aux phar- 
mariens. 

En résumé, les dispositions légales imposées 
aix pharmaciens dans l'exercice de leur acti- 
vité et qui assurent normalement une protec- 
tion très efficace à la santé pablique sont 
annihilées dans leurs résultats dans le cas des 
sociétés pharmaceutiques si les associés di- 
plôraés perdent leur liberté d'action. Or, ils ne 
peuvent être mis à l'abri des pressions du 
capital que s'ils possèdent la majorité de 
celui-ci. 

Mais n'’existe-t-il pas aux points de vue 
Juridique et économique des obstacles au 
maintien en vigueur de l’article 6 de l'ordon- 
nance du 23 mai 1945 rendam#t précisément 
obligatoire cette majorité ? 

Tout d’abord, la constitution des sociétés 
conformément aux dispositions de l'article 
précité ou leur transformation pour se mettre 
en règle avec ce texte sont-elles possibles ? 

Sur le plan juridique, M. Edgar Faure in- 
dique lui-même les principaux moyens offerts 
à ces sociétés pour réaliser au profit des 
diplômés la majorité requise: cession de parts 
ou d’actions de membres non pharmaciens aux 
associés diplômés, augmentation de capital, 
etc. Des clauses de préemption insérées dans 

ecrire de veiller au maintien 
âe ia MES 6 pharmaceutique dont le contrôle 
est facilité par la conversion au nominatif des 
Utres au porteur, 


Sans doute, la nécessité de réserver une 
part déterminée du capitai social à des dipW- 
més n'est-elle pas sans créer certaines com- 
plications, ne serait-ce qu'à l'occasion de l’ou- 
verture d'une succession, les ayants droit d'un 
associé pharmacien pouvant étre amenés à 
céder les parts ou les actions qui leur sont 
attribuées s'ils ne sont eux-mêmes titulaires 
du diplôme. Mais les difficultés sont-elles 
Moins considérables lors de la succession d’un 
Pharmacien d'officine? Et cependant autori- 
Séra-t-On des non-pharmaciens à être propric- 
taires de l'officine même s'ils la ar À pd 
pa un diplômé ? Le souci de la sécurité pu- 
lique qui a conduit à déclarer indissolubles 
la propriété et la gérance d'une pharmacie 
S Y Opposerait, et l'article 28 deda loi n'admet 
cette Solution qu’à titre provisoire pendant 
ine'durée d'un an: par une interprétation libé- 
raie de ce texte, la même tolérance est éten- 
due aux ayants droit non pharmaciens d’un 
actionnaire ou d’un porteur de parts d’une 
société pharmaceutique. Elle leur donne la 
possibilité de conserver pendant une année la 








Une autre objection a été soulevé: 
la législation actuelle; l'exposé des mc 
invoque la possibilité pour les sociétés de 
recourir à des procédés frauduleux et notam- 
ment à des prète-noms. En réalité ces craintes 
Jeuvent être écartées, De tels artifices seraient 
Éciement décelés par les inspecteurs de la 
harmacie qui doivent contrôler chaque année 
es établissements pharmaceutiques de leur 
ressort et examinent à cette occasion avec 
beaucoup de_perspicacité les modalités selon 
lesquelles les sociétés propriétaires sont consti- 
tuées. De plus, ces solutions frauduleuses 
présentent un certain nombre de risques, ne 
serait<e qu'au point de vue fiscal ou succes- 
soral; et ceux-ci tendant à empêcher les 
sociétés d'utiliser ces procédés. 

Ainsi donc, aucun obstacle juridique ne 
s'oppose à l'application des dispositions de 
l'article 6 de l'ordonnance du 2% mai 1945. 
D'ailleurs, ce texte a été minutieusement étu- 
dié par le conseil d'Etat ct par les ministres 
cosignataires, en particulier celui des finan- 
ces. Les services n'auraient pas manqué de 
dénoncer les incompalibilités qu'ils auraient 
rencontrées. 

Les conetalations qu'il est est facile de faire 
sur le plan pratique prouvent d'une manière 
lumineuse que la législation actuelle est par- 
faitement applicable. En effet, s'il en était 
autrement, des sociétés pharmaceuliques nou- 
velles n'auraient pu se constituer en aussi 
grand nombre depuis 1945, et les sociétés an- 
ciennes ne seraiènt pas parvenues à se trans- 
former, Or, toutes ont régularisé leur situation 
à l'exception d’une douzaine de firmes, chiffre 
insignifiant lorsqu'il est rapporté aux 2.500 éta- 
blissements existants. 

Ces mêmes observations tendent à prouver 
que, sur le plan économique, les conditions 
exigées par l’article 39 sont également réali- 
sables contrairement aux objections formulées 
par l’auteur de la proposition qui vous est rap- 
portée. 

M. Edgar Faure invoque, en effet, les diffi- 
cultés qu'éprouvent les sociétés à se procurer 
dans la proportion requise des capitaux appar- 
tenant à des diplômés attendu que les pharma- 
ciens d'officine ont actuellement une situa- 
tion budgétaire précaire qui les obligent à 
investir dans leur établissement leurs rares 
disponibilités. I1 redoute que, faute de capi- 
taux, l'industrie pharmaceutique ne soit entra- 
vée dans son développement au moment où il 
est indispensable pour l’économie française 
qu'elle puisse reconquérir les marchés laissés 
libres par l’Allemagne. Ce serait d'après lui 
les condilions rigoureuses imposées sous la 
loi de germinal à la constitution des sociétés 

harmaceutiques qui pourraient expliquer le 

iger déclin de la vogue de nos marques 
observé dans les dernières années qui ont pro- 
cédé la récente guerre. 

A vrai dire M. Edgar Faure n'est pas phar- 
macien et ne peut par conséquent avoir une 
connaissance Harque approfondie de l’appli- 
cation de la législation se rapportant à la 
pharmacie. S'il en était autrement, én ne 
pourrait relever, dans son exposé des motifs, 





gariaines Co sur l’organisati ia 
fession, ar exemple € 
à attriBuer'an ministre dé a san e, 


et à lui seul le droit de fixer les prix des 
tr pharmaceutiques, alors que ce dépar- 
ement ministériel n'a pas de pouvoir de déci- 
sion en matière économique sauf en ce qui 
concerne les honoraires de rnanipulation figu- 
rant au tarif pharmaceutique national. Même 
dans ce cas, il n'intervient que comme <co- 
signataire avec les deux seuls ministres com- 
pétents per toutes les autres questions de 
rix relatives à la pharmacie: le ministre de 
‘industrie et du commerce et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 


En particulier, fl est à remarquer que la 
législation actuelle est beaucoup plus large 
que ne le prélend l'exposé des motifs en ce 
qui concerne la qualité des personnes aux- 
quelles les sociétés sont fondées à recourir 
pour se procurer des fonds « pharmaceuti- 
ques ». Par contre, elle est de portée beaucoup 
plus restreinte quant aux activités industrielles 
visées et, par suite, aux capitaux nécessaires. 

En effet, les pharmaciens d’officine ne sont 
pas les seuls prêteurs possibles: de nombreux 
diplômés exercent une activité pharmaceu- 
tique sans avoir ni officines, ni Hboratoires 
dans lesquels ils seraient amenés à investir 
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de la plupart des membres de la sectioh D 


des pharmaciens d'hôpitaux el des salariés de 
l'indus'rie. 

On ne saurait trop souligner à ce sujet, l'ine 
térêt que présente l'ordennance du 2} ral 
1945, en permettant à ces pharmaciens d'en 
trer dans ces socictés. 

Les premiers, en effet, joignent à la plus 
grande jutégrité une compétence étendue dont 
fait preuve le concours auquel ils ont dû 
Satisfaire pour accéder aux hôpitaux. Leurs 
qualités morales, leur formation scientifique 
les travaux qu'ils poursuivent général menê 
les rendent aptes à exercer la plus heureuse 
influence sur les questions concernant l'actie 
vilé des sociétés dont ils seraient membres 
Quant aux seconds, qui ne voit l'intérêt sQe 
cial qui s'attache à leur permettre de participer 
aux bénéfices d'une entreprise à la marche de 
la quelle ils consacrent leurs efforts, ni lea 
avantages que l'industrie tirera elle-mêine de 
l'action stimulante de cette association ? 

La réalisation de la majorité requise est 
d'autant plus facile que l'administration so 
montre très libérale dans le choix des ptiar- 
maciens auxquels il pout être fait appel. Intcre 
irétant la loi dans un sens large, comme 
‘avait fait antérieurement ia jurisprudence 
pour la lol de Gérminal au sujet de Ja pros 
pricté de l'entreprise pharmaceulique, elle ade 
met que les sociétés s'adressent non seulement 
à des personnes physiques mais également À 
des personnes juorales des sociétés constie 
tuées entre pharmaciens. 

D'autre part, la portée restreinte de la loi 
de 1941 qui ne vise seulement que les induge 
tries transformant les principes actifs en médie 
carments et exploilant ceux-ci, à l'exclusion de 
l'industrie chimique qui fabrique les corps 
employés comme malières premières, diminue 
l'importance des fonds investis dans les ét 
blissements pharmaceutiques. 

Si l'expérience prouve que toute société d8 
bonne volonté peut se procurer auprès du 
corps pharmaceutique les capitaux nécessai- 
res pour se conformer aux dispositions de l’ar- 
ticle 99, elle montre également que læ vie 
de ces sociétés n'est nullement freinée. 

N'a-t-on pas vu tout récemment une firme 
pharmaceutique importante en règle avec la 
législation actuelle, entreprendre  l'exploita. 
tion de l& pénicilline et parvenir en un temps- 
record à fournir &0 p, 100 de la consommation 
française ? IL suffit pour s'assurer que l'ine 
dustrie pharmaceutique n'est pas paralysée 
de considérer le nombre de médi arments 
nouveaux qui reçoivent le visa. Il dépasse en 
un mois eu 1947, le chiffre atteint en un an 
avant 1939. 

La production pharmaceutique représente 
130 p. 100 de ce qu'elle était en 1949 en dépit 
des difficultés qui se sont présentées au sujet 
des priv et pour l'entretien ou le remplacée 
ment ;. rnatériel des entreprises, Or, cette 
augrr tuun s'est produite au cours des 
deux dernières années, 

L’ac-riossement des exportations est nom 
moins éRquens ainsi qu'on témoignent les 
chiffres suivants: 

ur le premier sermestre 1945, la valeur 
raoyenne mensuelle de nos exportations, leg 
ventes aux colonies non comprises étaient de 
2.541.570 F. Au premier trimestre 1947, elle 
était de 103.508.000 F,. Elle s'élevait au 
deuxième trimestre à 138.851.000 F et alteie 
gnait 142.665.000 F au troisième trimestre, 

Ces résultats ne doivent pas surprendre. 
Comment douterait-on, en effet, qu'une entree 
prise devienne moips prospère quand les pere 
sonnes idoines en prennent Ja direction % 
L'ordonnance du 23 mai 1945 en exigeant deg 
connaissances spéciales de la majorité des 
membres des sociétés pharmaceutiques et en 
permettant à ceux-ci d'utiliser ces compé- 
tences sans risque d’être entravés par ïes 
autres associés, plaçait ces sociétés dans des 
conditions optima de développement. 

Il faut rappeler ici, que si la vogue de nog 
spécialités avait légèrement baissé à l’étrans 
ger dans les dernières années qui ont précédé 
a guerre ce n’est pas par suite des dif ultés 
éprouvées par les sociétés pharmaceutiques 
pour se procurer les capitaux nécessaires 4 
leur fonctionnement ; mais en raison du man- 
que de nouveauté des produits français, ek 

“ea 


parfois aussi de leur qualité défectueuse rée 
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Vi due elle-même à 


par les 


sance des contrôles prati- 
un défaut de surveil- 
pharmaciens, L'institution du 
et les dispositions prises pour assurer 
ion efficace des diplômés, notamment 
les pi à l'article 6 de l'ordonnance 
1° 23 mai 19%5, permettent à la pharmacie 
inçaise de reprendre son ancien prestige. 
mesures édictées par l'ordonnance 
1945 avaient dù être nréjudiciables 
à l'industrie pharmaceutique française, les 
ronrésen'ants des organismes prolessionneils, 
los mieux placés pour en apercevoir les réper- 
€ ne les auraient pas préconisées 
eux-mêmes. Tout au moins, lorsqu'à l’appli- 
{ 
t 


Évues 


Si les 


| 96 » 
UU + 114 


15510158, 


tion leurs conséquences regrettables se se- 
dent manifestées auraient-ils cherché à ob- 
snir l'abrogation de ces dispositions, Or, dans 
a séance du mois de juin dernier, c'est-à- 
dire ptus de deux ans après l'entrée en vi- 
‘neur de l'ordonnance du 23 mai 1945, l'aca- 
mie de pharmacie a émis un vote favora- 
le maintien de l'article 6 de l'or- 
23 mai 1945 
, !! semble qu'un seul argument 
produit avec sincérité à l’encon- 
l'articie l'abaissement de la 


( 
ble pour 


usse éire 


re de précité : 


valeur des parts et des actions des Sociétés 
pharmaceutiques en raison du rôle minori- 
taire laissé aux capitalistes non pharmaciens 


t des clauses restrictives dont sont frappés 
titres appartenant aux pharmaciens quant 


1 leur libre cessibilité. 
Quant à la seconde modification proposée 
par M. Edgar Faure, celle qui tend à rétablir, 
pour los directeurs techniques, l'obligation 
d'être tilulaires du diplôme de pharmacien, 


Ne ne semble pas devoir étre retenue, Cette 
lisposition avait en effet été retranchée du 
txele de 1941, dans lequel elle figurait déjà, 
e qu'elle obligeait certaines firmes à se 
ver du concours de directeurs spécialisés, 
A chimistes ou bactériologistes dont 
collaboration leur était cependant  pré- 
cieu Elle est au surplus inutile puisque 
l'arrêté du 9 janvier 194 pris en application 


lens, 


l'article 43 de la loi fixe le nombre de 
pharmaciens qui doivent être employés dans 
les établissements pharmaceutiques en rai- 

n de leur importance. 

En conclusion: la proposition de lol qui 
vous est rapportée lend principalement à sup- 
rimer l'obligation faite aux sociétés phar- 
inaceutiques de réserver Ja majorité de leur 





tal soit à des pharmaciens inscrits à l'or- 

», soit à l'Etat. 
Au} t de vue juridique, cette abrogation 
» peut être admise. En effet, ja législation 
relative à la pharmacie et la jurisprudence 
‘édicaments et leur vente devaient être ré- 
ux pharmaciens et que ceux-ci pour 
| s admis que la préparation des 
* l'indépendance nécessaire devaient être 


le leur entreprise, 
Dans ce but, jusqu’à la loi de 1941, aucune 
aciation entre pharmaciens et non diplô- 


s n'était admise. De plus, les sociétés phar- 


itiques ne pouvaient se constituer que 
is les formes en nom collectif ou en com- 
ndile simple 
LA ! lation luelle a a rdé d'énormes 
facilil aux entreprises pharmaceutiques en 
leur permettant l'intrusion de capitaux élran- 
gers dans la proportion de 49 p 400 et en 
utorisant "toutes les formes de sociétés. 


Laisser libre la constitution du capital de 


ces Sociétés, serait en contradiction avec 
l'article premier de la loi, car comment 
ourrait-on assimiler à un « pharmacien » 


une société dont la majorité des actionnaires 
sera constituée de personnes étrangères à la 
nrofession 
Quelie sécurité sera donnée sur la valeur 
äes médicaments préparés lorsque les déci 
sions relatives à l'activité de Ja société seront 
' par des non-pharmaciens ? Aucune 


des réformes introduites par la loi de 4941 
jans l’oganisation de la pharmacie ne peut 
inner en compensation de garanties suff- 
intes À la santé publique: elles supposent 


toutes que les pharmaciens ont pleine liberté 
ction dans Fexercice de leur profession, ce 
ui n'est pas réalisé lorsque la majorité du 
capital ne leur est pas réservée 

D'ailleurs, depuis l'entrée en vigueur des 
dispositions renforçant l'influence des phar 
maciens dans les sociétés pharmaceutiques, il 
\ été possible de constater une augmenta- 
tion de la qualité des produits fabriqués et de 








leur quantité, Cette action stimulaente de Ja 
législation actuelle se traduit également par 
uue élévation considérable de nos exporta- 
tions dont la valeur mensuelle a été multi- 
pliée par 60 en l'espace de deux ans. 

Enfin, avant de vous demander de vous pro- 
noncer sur une modification éventuelle à la 
législation sur la constitution des : sociétés 
pharmaceutiques, je crois utile de vous 
rappeler: 

4o Que les dispositions actuelles ont été 
proposées d’une manière constante au cours 
des temps par les professionnels intéressés et 
que la plus haute assemblée groupant Îles 
pharmaciens, l'académie de pharmarie, en a 
demandé le maintien après deux ans d’appli- 
cation; 

20 Que la quasi totalité des 2.500 établisse- 
ments pharmaceutiques se sont mis en règle 
avec la loi. Seuls, une douzaine de firmes ma- 
nifestent une mauvaise volonté à se mettre 
en règle; 

3o Que de très nombreuses autres se sont 
constituées en respectant les conditions impo- 
sées, et qu’elles sont très prospères. 

Cette modificalion, qui ne se justifie par 
aucune considération d'ordre économique ou 
juridique, semble avoir son unique fonde- 
ment dans la crainte de quelques industriels 
de voir diminuer la valeur des actions ou des 
parts sociales de leur entreprise. 

La question qui se pose à vous est de savoir 
si l’on doit céder aux intérêts personnels 
d'une douzaine de sociétés dont plusieurs sont 
étrangères, contre les propositions même de 
ceux qui ont charge des intérêts généraux de 
la pharmacie ou si, au contraire on 
tiendra la seule mesure susceplible de don 
ner une sécurité suffisante à la santé publique 
et dont l'application a, en plus, déjà produit 
et on doit encore avoir les plus heureux 
effets sur l’essor de l'industrie pharmaçeuti- 

ue. 
“re ces motifs, votre commission de la 
famille, de la population et de la sañté publi- 
que vous propose à l'unanimité de rejeter la 
proposition de loi n° 2672, 


ANNEXE N° 4819 


(Session de 4948, — 3e sance du {er juillet 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
ravitaillement sur la proposition de résolu- 
tion de M. Genest et plusieurs de ses Caol- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un supplément d’un quart de 
litre de lait cru aux vieillards, hair M Ge 


nest, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposiion de re- 
solution n° 4463 déposée au nom du groupe 
communiste a été motivée par le soucf d’ac- 
corder à la catégorie V une meilleure attri- 
bution de lait cru afin de leur procurer une 
denrée essentielle et des plus économiques. 

ll ne semble pas nécessaire d’insister da- 
vantage sur l'opportunité d’une mesure aussi 
humanitaire que celle qui est demandée dans 
cette proposition de résolution 

Une sensible amélioration de la production 
laitière a permis une légère augmentation 
lans les arrivages de la région parisienne. 

Les rations de lait cru, allouées aux ayants 
droit se montent à un total de 960.000 litres 
par jour. Les arrivages étant passés de 
146.000 litres. de moyenne par jour en 1947 
à 1.128.000 litres D chaque jour de la se- 
maine du 16 au mai, non seulement tou- 
tes les rations sont ainsi honorées mais cela 


a permis d'accorder un supplément d'un 
quart de litre aux jeunes de dix à vingt et 


un ans. 

D'autre part, la production lailière commer- 
cialisée en France, est passée de 40.700.000 
hectolitres en 1945 à 49.500.000 hectolitres en 
1947 sur une production totale d'environ 400 
millions d’hectelitres, au lieu de 89.200.000 
hectolitres en 1945. 

Cette situation pourrait s'améliorer sensi- 
blement en procédant à la réorganisation de 
la distribution et en établissant un contrôle 
rigoureux avec la participation des comités 
d'entreprise, dans les centres d'arrivage, 
afin d'éviter qu’une certaine quantité de c« 
lait ern destiné aux enfants et aux vieillards 


4) Voir le n° 463. 








main- | 





hs | 

n'aile à la fabrication de fromag:s bar 
petits-suisses ou demi-sels, sat 
D'autre part, il faudrait que le cal, 
soit fait dans de meilleures coudilions +2 


l'amélioration du matériel et l'altribution 
d'un plus gros conlingent de carburant sin 
de permettre le double ramassage journalier 


Les chiffres et indications ci-dessus dé! 
montrent qu’il est possible d'accorder un sun 


plément d’un quart de litre de lait aux vi 1. 


lards. 

Votre commission du ravitaillement, : $ 
nime, vous demande d'adopter Ja prono on Ë 
de résolution ainsi modifiée: ; | 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverr. 
ment à prendre toutes dispositions utiles 1 
améliorer la collecte et la répartition du lat 
en vue de permettre l'attribution d'un : 

lément d’un quart de litre de lait aux t 
aires de la carte V et aux enfants de deux à É 
quatre ans. À 


ANNEXE N° 4820 


(Session de 1949, — 3e 


séance du {er j:} { L 


RAPPORT fait au nom de la con In 
moyens de communication sur :1 pro 


n n pe" U Se 
tion de loi de M. Jean Masson tendant à 
{aire bénéficier, pour les dépiacemerts 
olficicls, les sociétés sportivés d'amateurs 


d'une réduction de 75 p. 100 des ta.its de la 
Société nationale des chemins de fer fran. 
çais lorsqu'elles participent à < ét. 
ions ou à de: championnats, ja: 
gaudie, député ,1,. 





Mesdames. taessjeurs, votre Coin 
moyens de communication et du ! 
a procédé à l'examen de Ja proposition i 
de M. Jean Masson tendant à faire b‘néf. er | 
pour les déplacements officiels, les soci'is . 
sportives d'amateurs d'une réduciion € $ 
75 p. 100 des tarils de la Société nalionals « 
chemins de fer français lorsqu'elles pa 
pent à des compétitions ou à des cham! 
nats, Elle a adopté la précédure de dis:5- 
sion d'urgence, ce qui lui était demande, en 
vue de présenter le plut tôt possible à l'A: 
semblée ses conclusions sur de nom 
demanc®: similaires qui lui sont soumises 

Le texte proposé aurait pour effet d'as: er 
à certaines catégories de groupes une : ; 
tion sensiblement plus importante que 








\br 





rifair 
lid} 


qui est fixés par les dispositions {ari ) É 
| vigueur: le tarif spécial des \oyageur: : LA 
sroupe (titre Ii ne prévoit en effet, jour 


| sonnes (ou 





tout groupe composé d’au moins dix 
payant pour Ce nombre) el 
tuant ensemble un voyage d'aller et re 
ou circulaire, qu'une réduction de 30 p. 
sur le prix des billets à parcours simpl: 
plein tarif. 

L'initiative de M. Masson procède don 
la même tendance que les nombreuses 
positions dont est saisi le Parlement en : 
soit d’accentuer le taux des réductions : 
ciales de tarif homologuées, soit d'étendr 
de nouvelles parties prenantes le c€hu 
d'application de ces réductions, soit enfin 
créer des facilités de circulation nouvel! 
Il convient de citer, dans cet ordre d'id 
les propositions relatives: 

A linstitution d’un régime particulier p: 
les sociétés musicales ou chorales po] 
laires ; 

A l'extension du régime des billets po; 
laires de congé annuel (dont d'ailleurs 
conditions elle 4 vor viennènt d’être ! 
tablement améliorées) aux bénéficiaires : 
la retraite des vieux travailleurs ou aux « 
diants allant passer leurs vacances €] 
leurs parents: 

A une revision du tarif des colonies de 
cances ; 

A un relèvement, pour certaines catégo! 
d'enfants, de + limite jusqu'auque 
enfants de famille nombreuse peuvent ! 
néficier des réductions accordées à ce tit: 

À l'octroi de facilités de circulation a 
travailleurs saisonniers pour se rendre su: 
lieu de leur travail: 

A l'octroi aux étudiants boursiers de VE 
ou aux élèves de certaines écoles, de 1& 











{1} Voir le n° 4718. 
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MT ; tn | blème d U. —I 9 1 aes 
tés de circulalion analugues à celies GEs Ii- 2 roDiètni : 1 \ \ adob- 
litaires permissiOnNaäires, elc. Fe eux é £ : Î iCacert 1e | l 
li .— : 4h, « )il { t pret u . 

" { : : syirter ! oùiec- it $ 1 

Tous ces projels se heurt nt à une objec see | socélé ? À quel mon : 
tion de principe commune ; s qu s Le nd s0- | PROPOSITION ! 

Leur application entrainerait par rapn { | D. SX ns ess ' a Lot 
à la tarification en vigueur une perte qe ! | le res : Le sur: AURCRE 
cettes pour le chemin de fer. que : Lu “= 

« lnts 1 n” * , { r î À 
En l'état des texles réglemen aires € con ÿ Li l ROBE burn: É LEXSION- 
actuels Ti latifs au réseau exploité par la prit b n 1 au mis à M0 pe ! 
Société nationale des chemins de fer fran- |! génér de € 
es mesures ne pourraient êèlre nédicaie, à rticle ) 2. À i 
ais dé l + ; * : " t | o 1 
lisées que sous l'une des deux formes ci- nent de la gu nm $ \ lu 13 j | û i 
. ] le J 1 5 L € n & 
a} FES . £ £ , { tte 4 L 

ou bien, elles seraient imposées par l'ad- er « elle 1070 pué | Ï - 
ministration des travaux publics et des trans- bb \ " : | | ‘ L 
sus ; ! . > « « L (1 i 
norts, de concert avec celle des finances, à : Le 1 \ de | li ç 
la Société nationale des chemins de fer fran- | Par 1e un s 4 y UT 4015 T N. 
çais: et, dans ce cas, en exéculion de l'ar- | * # M | : à nié on: ire coin! i ; 
ficle 18 de la convention du 31 août 1957, 8 , de viens où l g 
L L nd . . oil à É Q Vis 1 
sa mise en vigueur serait subordonnée au lai gi Fe à Fo 1057 e à ( it 
vote par 1e Parlement d'un crédit, au budget C a se . ] { SI enr le !? [l l q l,= 
des travaux publics et des transports, égal Pr me | à d - \ b | 

__— si sretlezs sul r ! het : le SU crient li : pa ’ ÈÉ 
à la perte de recell ibie par le ChCHMiIN C sipnes fonctio ; lésio 3 à * 
! + ! t ! 1 L . 
IET; “ SR TE D 7 £ son applicali toujo ontré l'ho | + À 

Ou bien, elles s’accompliraient, dans | d- li les ma | pal CEUX | 
dre de l'article 29 du cahier des charges de | jéirent s'ins rd : indern Lu | és da ; 
la Société nationale des chemins de fer fran- | ins 4q le montant est &'ailleurs fort iu- | | LI L ln 
cais par Voie de convention entre cetle so- férieur à ce que coû tub leux ‘3 | ap} \ \ \ l « 
ciélé el le département minis{t riel intéressé pitalisé (250 F par j ( ron depuis | l'office 4 et 
(éducation nationale, santé publique €l po- {er janvier 1948 col « 600 F re! n ë LL 
pulation, travail et sécurité sociale, agri- | {ani Les fr jo AS] ; | j 
culture); et, dans ce Cas, Ce département mi- | ji, s), mais parce qi La | Ü Ù ; 
nistériel devrait obtenir au préalable au Par- jo Les f dém , po 
lement l'ouverture à son budget du crédit né au: À dE iminis ÿ * 
cessaire au ré mbhours ment de la perle de re bien o ao é | “ac at a Tr Le Lis 
cettes du chemin de fer. vite. } ; pa £ 

En toute hypothèse, par conséquent, une de soins apri ( & y q W rar 
acceptation Se traduirait par ung nouvi le | état et juo l à PP 
attribution de subventions de l'Etat. Et l'on pout de ré exe travail | He- 

Si le Parlement adoplait la roposilion de Po] AUX : : s des « 

M. Jean Masson, il Jui serait difficile de re- The mn ssihle aux ! ANSE Een é! na!i il le poi e dd t « el 
fuser sa haute sanction aux propositions ana- RE dés EE AS Fées mé! Ju 1 

! ‘ : , doûi 2 Aïe . à É . aan naiaies penaal 1 CInps GelCrnNre ae re- ‘ x > R 
logues: s'engager dans celle voie représen- trouver une vlèce normale Les -edn es | | vail | | 

terait donc, pour le budget de l'Etat, la me- ti è vs , A ps LA 2: z A ; CES pourra être que | 

nace d’une charge nouvelle susceptible d'at- srticullars Fe LE bat | l lemnilé d et i 
teindre rapidement plusieurs centaines de Dee ni plois r PERS PR le es fl en | | ro 
millions, dans l'immédiat, sans compler les | fées. : e di le n de 
risques d'extension possible. “Le pe iple, tri to he: ft dos sd ssources Souinises à l'in £ le 

C'est pour ces raisons que votre commis- | contamination qu'il croit toujours inévital { Li ou a ! A. - L + 1 l # Û + 
sion des moyens de communicalion et du | refuse, par crainie, le voisinage d’un | ’ + x at | ! \n3 
tourisme vous demande de repousser la pro- | qu'il sait avoir été tuberculeux. rie timit : _ | 
posilion de loi présentée par M. Jean Masson. La présente proposition de loi a donc pou Le 20e tr ta : é la dili- 

su objet de déc.arer que l'indemnité de so ps dr ri À  botinni 
A+ , ns 4 te 11" rs 7{ aes fInHinIsires « s à . 1 1 t 
ne pourra être supprimée totalement qu'après | = 7 : j hi! 
onu£eienr n Tostiv L th Air "nn | Et v uimes de gt t Ge 1 | Î { 
o une guérison sociale effective, c'est-à<dire un |! 
ANNEXE N 4 8 2 1 reclassement social complet du malad ». et | et di financi Ji 1 es fn œ PE 
nue qu'elle devra être maintenue si cette guéri- : { 4 1 . DR MEN ENIG UE . ; “TT ns 
e soci: , ‘est.A dira La re lasse ent t îl ex [à » (tt { ics ti 3 
Session de 1438, — 39 sance du {+7 juillet 1918.) Meg nt ble ! ET Pt à . + 6, | d'atributio ( € de l'in- 
€ 14 L P! SiU! AL?" Le 1u13 L! L) : Va P ‘ ñ 
: A . 2 « 1 u } 
RAPPORT fait au nom de la commission des | TE à en outre. nour objet de déciarer ait | — 

pensions sur la proposition &e loi de M. Au- détient à el d'onde de ue nt 

iry et plusieurs de ses colègues modifiant | “?PASHEUTL € VS NUTET SE NNEERES , 

el complétant l'articie 498 de la loi de fe | Sion Soit dans les enretrises nalionalisées. ANNEXE N' 4822 

D oi a= : : S) { inisiration iiques { 
nances du 13 juillet 1925 instituant une in- par ù moyen des empio) pr”  # Ÿ | 7e a 
mm : ; s : Û es emMpi0:s réservés ou d’une 
ge " 100 p.100  MiveE pe rééducation pratique et effective, Session de 1948, — 2° séance du {er juillet 1948.) 
, 


M. Darou, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'indemnité de soins 
a été instituée pour permettre aux tubercu- 
leux militaires de se :rigner chez eux, étant 
donné l'impossibilité de les hospitaliser tous 
jusqu’à la guérison. Elle a été créée par l'ar- 
ticle 198 de la loi du 13 juillet 49% portant 
fixation du budget général Ge l'exercice 1926. 


Pour en bénéficier, les tuberculeux doivent 
être pensionnés au faux de 100 p. 400, ne se 
livrer à aucun travail rémunérateur, être con- 
trôlés par les dispensaires antituberculeux 
qui décident s'ils ont ou n'ont pas besoin de 
soins, c’est-à-dire s'ils sont guéris ou non. 

Cette attribution pose donc deux problè- 
mes: 


15 Un problème d'ordre médical, — Guéri- 
son de la tubercuiose, au sujet duquel toutes 
les interprétations divergentes se sont affron- 
tées et s'affrontent encore. 


A quel moment et dans quelles conaitions 
un tuberculeux peut-il être considéré comme 
médicalement guéri? A défaut de guérison 
anatomique reconnue impossible, il ne peut 
a que d’une guérison clinique au sujet 
de laquelle les médecins ne sont pas et n’ont 
jamais été d'accord. 


(1) Voir le n° 9475, 








La circulaire du ministère de fa santé pu- 
blique ne 19 du 19 janvier 1913 à d'ailleurs 
sanctionné, dans une première mesure, Île 
principe de ce reclassement social, en admet- 
lant que les tuberculeux pensionnés au titre 
de la guerre 1911-1918 ne pourraient voir sup- 
primer leur indemnité de soins parce que 
teur âge les empêche d'être reclassés sozia'e- 
ment et de retrouver une situation 

U s’agit d'étendre, par une loi, le bénéfice 
de cette mesure à l’ensemble &es tubereuleux 
en empêchant qu’un homme reconnu attein 
de tuberculose et pensionné à 100 p. 100, ne 
soit, à l’occasion d’une simple décision mé- 
dicale, rendu brutalement à la vie publique, 
sans aucune possibilité de rectassement te- 
nant compte de sa situation, ce qui constitue 
pour lui une certitude de rechute souvent 
extrêmement rapide, due à l'obligation de 
reprendre immédiatement n'importe quel tra- 
vail, maigré souvent l'avis des médecins qui 
le soignent effectivement. 

Il s’agit donc, en réalité, de l'application 
d’une mesure sociale devant permettre aux 
tuberculeux de ne plus être considérés comme 
des parias dans la société, mais comme des 
hommes qui, ayant sacrifié leur santé au 
service du pays, doivent recevoir de ce même 
pays, la réparation du préjudice qui leur a 
été causé, jusqu’au moment où ils pourront 
reprendre la place normale qu'its occupaient 
ou auraient Occunée auparavant. 


PR 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission des pensions sur l'avis danné 
par le Conseil de la République sur le fro- 
jet de loi adopté par lAsserublée nationale 
accordant aux combattants volontaires de 
la résistance une prolongation du délai in- 
parti pour le dépôt des demandes de yrêts 
au titre de Lordonnance n 45-2255 du 5 oc- 
tobre 1945. par M. Emile-Louis Lambert, 
député 1). 


Mesdames, messieurs, prenant acle des ob- 
sorvations formulées par l'administralion des 
hrances, et après avoir procédé à un nouvel 
examen du projet de loi n° 2%22, la commis- 
sion des pensions a décidé unanimement 
d'édopter le texte voté, en prermière lecture, 
par l'Assemblée nationale. 

En conséquence, votre commission des pen- 
sions vous demande d'adopter le projet de 
loi suivant : 


PROJET DE LOI 


Article unique reprise intégrale du texte 
de l’Assernbiée nationale }. — Un délai de 
six mois à partir de :a publication au Journal 


(1 Voir: Assemi nationale, nos ‘122, 
2821, 2670, 2760, 482 et in-8o n° 6%: voir: 
Censeil de la R« P iblique nos 960 fannée 1947 A 


{6 ‘année 1948) et in-8o no 46 !a 


1918). 
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officiel du texte législalif fixant les mmoda- 
lités d'attribution de la carte du combattant 
volontaire de la msistance est accordé aux 
coribattants volontaires de Ja résistanre défi- 
nis par ja loi me 46-HX# du 135 mai 1946, pour 
déposer leurs demandes de prêts en applica- 
tion de l'ordonnance n° 457-225 du 5 octo- 
bre 45 
ANNEXE N'4823 

(Ses:i 10 1943 Je Ssan lu er juiliet 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la 


l'agriculture sur la 


commission de 
proposition de résolu- 


tion de M. Pausmier et plusieurs de ses col- 
légnes tendant à imiter le Gouvernement à 
inclure les produits industriels d'importa- 


tion, d'<tius À l'équipement agricole, dans 


la liste des produits inclus dans l'avis 

ne 292 de l'office des changes et pour lim 

portation desque!s des devises ront four- 

uies par lofflce des changes, par M. Blan- 

chet, nuié (1) 

Mesdames, messien la pro] \ de x 
£ ON Qui vous est SOUMSCE HnNMiIQUE UD 
ragoort extrémerment court. 


D: quoi s'agit-il ? 

Le Journal officiel du 23 janvier 1943 donne 

à liste des produits qui pourront être ache- 
{ sur la base du dollar à 12 F, 

Ja prime de 

hlisation des €chan- 


lés à l'étranger 
‘ pouvant bénéficier de 
RO p, 109 du fonds de stailisat 
Le Journal officiel du 26 janvier publie les 
urs des changes et précise qu'il existe un 


co 

inarché libre des devises pour le dollar U.S.A. 
et l'escuda portugais, Or, deptnis, le marché 
libre des devises à été étendu à d'autres mon- 
Laies 


En dehors des produits figurant sur la liste 
du Journal officiel du 25 janvier qui prévoit 
seulement l'achat de: 

jo Céréales et farines paniflables; 


29 Graines et fruits oléagineux; 
He Corns ras, L 
‘eo Comnbustibles minéraux solides: 
ho Huiles mintral:s et énergie élecirique; 
Ge Engrais: 
les importations de machines agricoles, trac- 


teurs où autres pwoduits servant leur fabri- 
cation, seront quent à leur achat, financtes 
eur fa base du marché libre, c'est-àsiire ne 
bénéficieront pas de la prime du fonds de sta- 
hilisation des changes et dont nous savons 
que pour le dollar papier le € est de plus 
de 300 F à l'heure présente. 


De tellre dispositions entraineront une aug- 


mentation très sensible des prix et qui ne »er 


mettront 13 aux ultivatewrs de pouvoir 
{ des machines d'importation. 
L inque de production «ie matériel agri- 
colie incais en fau ises et moissonneu 
3 et i en eurs freine le développe 
inent de notre production 
Ainsi donc, votre commussion de l'agricul- 
» got se de défendre l'intérêt de l'agri- 


ture Î | 
culiuwre et de lui donner les moyens de se 
moderniser, vous demande d'adopter Ia pro- 
\ de résoiulion suivante: 


L'iscembhlée nationale invite le Gouverne 
tuent inclure s produits industriels d'im- 
portation desi \ l'équisem-nt agricole 

. 


dan: « no 94 de l'office des inves 


ANNEXE N’ 4824 


1958. — 3 séance du {er juillet 1918.) 
L\PPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la proposition de résolu- 
lion de M. Bourbon et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment a accorder des contingents de carbu- 
rant aux offices agricoles départementaux 
correspondant au niveau des besoins pen- 
iant la période des travaux urgents, fait 
ar M. Blanchet, député (2). 
\fesdames, messieurs, la proposition de ré- 
n 3655 qui invite le Gouvernement 4 
t rder davantige d'essence aux agricul- 


ere 





D DT PR ET PRES 





teurs pendant la période des travaux, est 
d'une impériense néressité. 
Dans ta proposition, des chiffres relatifs à 
la situation de mon département démontrent 
comment avec plus de tracteurs et de moteurs 
pour des périndes cerrespordantes, ee dépar- 
tement touche moins d'essence en 194$ qu en 


1947 
Dans le domaine économique, fl y a un 
énorrse rmettre aux agricul- 


avantage à pe 
teurs de semer plus de 
plus de carburant, ce 
d'encouragement k la production, même 
quand on achète l'essence en dallars. 

En effet, quand en ne peut emblaver 100 
hectares de blé faute de carburant, c'est 1.500 
quintaux de blé qu'il faut importer et c’est 
plus de 15.000 dollars qui quitteront la France. 

IL aurait pourtant suffl de 4.000 litres de 
carburant pour emblaver ces 100 hectares, ce 
qui ne nécessite la dépense que de 200 dol- 
lars seulement. 

IL en est de même pour la production de 
la betterave, car 100 hectares de betteraves 
en 1noins, c'est 200 tonnes de sucre à imnpor- 
ter, soit une dépense de 50.009 dollars. 

Il est donc certain qu'avec plus d'essence 


blé en leur donnant 
serait une politique 


pour l'agrecullure, c'est l’économie du pays 
qui est avantagée, et c'est pourquoi vatre 
cominission de l'agriculture vous demande 
d'adopter la proposition de résolution sui- 


vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invile le Gouverne- 
ment à mettre à la disposition des offices 
agricoles déparlementaux, des contingents de 
carburant correspomiant aux besoins de no- 
tre agriculture et notamment dans les dépar- 
tements où de nombreuses fermes sont dé- 
pourvues d'électricité, 





ANNEXE N'4825 


(Session de 1943, — 3° séance du {°r juillet 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la proposition de loi de 
M. Buront tendant à définir la situation des 
fermiers et métayers occupants de fait au 
regard de l'apphration de l'ordonnance du 
17 octubre 1945 relaliie au statut juridique 
du fermage et de la loi « 13 avril 1946, 
par M. Martineau, député 


Mesdames, messieurs, l'articie 28 de la loi 

avril 1946 définit d'une façon précise 

quels peuvent étre jes motifs de non-renou- 
vellement des baux ruraux. 

L'article 43 de la méme loi spécifle que: 
« ces dispositions s'appliquent aux baux en 
cours prorogés ou non. fn bénéficient tous 
les occupants non congédiés pour les motifs 
prévus à l’article 28 de la prèsente loi. » 

Or, un arrêt de la cour de cassation, inter- 
prélant ce texte de façon restrictive, iui en- 
ve une partie essentielle de sa portée pra- 
tique. La haute juridiction décide, en effet, 
que du moment qu’un congé avait élé for- 
mulé avant Ja dâie d'application de l’ordon- 
nance du 17 octohre 195, Foccupant congé- 
dié ne peut bénéficier des dispositions de la 
oi, mêne si je congé a été donné pour un 
autre motif que ceux qui sont énumérés à 
article 28. 

Cette appréciation nous apparaît éminem- 
ment contraire à Ja volonté du législateur. 

S’inspirant de cet arrèt de la cour de cas- 
sation des cours d'appel décident à leur tour 
de la va'idité des congés antérieurs à 1945 
et l'expulsion des occupants en résulte auto- 
matiquement. En Mayenne, déjà des incidents 
se sont produits de ce fait. D’autres ne man- 

ueront pas de suivre dans les plus brefs 
élais 

Cet état de choses constitue une différence 
totale de traitement des titulaires de baux 
ruraux avec les titulaires des baux à usage 
commercial, industriel et artisanal. 

En ce qui concerne les baux non agricoles, 
le Parlement, en adoptant la loi du 21 mars 
1918. a décidé: 

« Que sont prorogés de plein droit jusqu’au 
{er janvier 1919 les baux à usage commercial 
industriel ou artisanal, non renouvelés et à 
la seule condition que les locataires titulaires 


(4) Voir le ne 3935, 


du 13 











de ces baux non renouvelés où leurs avarig 
droits occupent encore matériellement leg 
lieux. Celle prorogation est de a&roit, no. 
nobstant toute décision judiciaire antérieurs. 
ment rendue, même passée en force de chosa 
jugée, y cornpris les cas où l'occupant avait 
pris antérieurement à la promulgation d« là 
présente loi l'engagement de quitter les liens 
Sont seuls exclus du bénéfice de cette pror.. 
gation les locataires de mauvaise foi, ç.. 
à-dire ceux qui ne remplissent pas les obli22. 
tions mises à leur charge par le contrat ” ï 
par la loi. » 

Il apparait donc inadmissible que cette die 
férence de traitement, contraire à l'esprit qui 
a présidé à l'élaboration des textes réglemen 
tant le renouvellement des baux ruraux 
puisse subsister. 

C'est pour obvier à celle inégalité que nou 
vous demandons, mesdames et messieurs «a 
bien vouloir adopter }a proposition de loi 
vante: 


PROPOSITION DE LOI 


{rticle unique, — Tous les exploitants aeri. 
coles ayant un titre locatif à l’origine de leur 
possession et qui occupent encore matérielle. 
ment les lieux bénéficient des dispositions «à 
l'ordonnance du 17 octobre 1945 et de la ii 
du 43 avril 1946, nonobstant tout eonci, 
quelle que soit l’époque à laquelle ceñn«i 
a été donné avec acceptation par l’une «5 
l'autre des parties, à moins qu'une décision 
d'expulsion n'ait été rendue contre eux pour 
les motifs prévus à l'article ?8 de Ja loi dy 
13 avril 1946, 

Le bénéfice de ces dispositions est de droit, 
nonobstant toute décision judiciaire antéri 
rement rendue méme passée en force « 
chose jugée, y compris les ças où l'oceupant 
aurait pris antérieurement à la promus 
tion de la présente loi l'engagement de 
ter les lieux. 
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3e RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au non 
de la commission de l’agricullure sur la 
nero de loi de MM. Crouzier et Bar- 
ier tendant à restituer aux anciens agricul- 
teurs expropriés les terrains d'aviation mili. 
taire désaffectés, jar M. de Sesmaiso! 
député (1). 


Mesdames, messieurs, le département 4 
finances ayant fait des observations au rap- 
port de votre commission de lagriculture 
déposé le 20 mai 1947 sur le burcau de FA: 
semblée nationale concernant la proposition 
de loi Crouzier et Barbier tendant à restitue 
aux anciens propriétaires les terrains d’avii- 
tion militaires désaflectés, votre commission 
de Pagriculture fut amenée à cxaminer à 
nouveau la question. 

Elle tint compte en partie des objection: 
du département des finances et celui<i n6 
s'étant pas déclaré satisfait maintient sa pos! 
tion, estimant ne pouvoir lui donner €or 
plète satisfaction. 

Votre commission des finance:, devant ; 
désaccord, a évoqué la question devant el: 
et le 18 juin 1948 émellait son avis. 

Votre commission de l’agriculture a estint 
qu’il y avait lieu de tenir le plus gran 
compte de celui-ci. Depius le dépôt de la pro- 
position de loi Crouzier, une évolution des 
prix dans le sens de la hausse s’est en eflel 
produite et des règles valables en 1947 ne !: 
sonr plus en 1948. 

Votre commission de l’agriculture a donc 
adopté intégralement les amendements dépo 
sés par votre commission des finances et ells 
vous propose, mesdames et messieurs, d’ado] 
ter le lexte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


RELATIVE 4 LA DÉVOLUTION DES TRARAIXS D'AVIATION 
MILITAIRES DÉSAFFECIÉS 


Art. 4er, — Lorsque, renonçant à les utiliser 
FEtat prononce la désaffection de terrain: 
agricoles acquis par voie d’expropriation c1 
vus de la création d’aérodromes et procèd® 
à leur remise en vente pour les rendre à leur 


{1}-Voir les ne* 919, 1977, 9109, 2977, 4696. 
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cestination primitive, les pret priélaires expro- 
priés, OU en Cas de décès leurs héritiers ou 
avants droit, ont la faculté de s'en rendre 
ecquéreurs de gré à gré, alors même qu'ils 

‘peuvent se prévaloir du droit de rétro- 
cession prévu par l'article 53 du décret du 
& août 1923 relatif à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, à concurrence respeclive- 
meut d'une superficie au plus égale à celle 
dout ils avaient été dépossédés. 

La présente disposition s'applique à toutes 
ls acquisitions de terrains réalisées 
l'Etat pour les fins susindiquées antéi 
nent à Sà promulgation et depuis €l y Com- 
unis de 4er janvier 1956. , 
art. 2. — Le prix des immeubles rétrocédés 
est fixé à l'amiable, et, s’il n’y à pas accord 
ar la Coruraission arbitrale d'évaluation dans 
Ï formes prévues par le décret du 8 aoû 
ass relatif à l'exproprialion pour cause d'uti 
té publique, complété par le décret du 
20 octobre 1935, ; 

Ce prix s'entend: du prix normal desdils 
umineublies, à la date de la revente, apprécié 
en fonction de leur destination agricole et 
compte tenu éventuellement de la plus-value 
qu'ont pu > MD les aménagements 
Galisés par l'Etat. Î 
ds [La désignation des terrains que 
Yadministration se propose de revendre est 
portée à la connaissance des personnes inté- 
ressées par un avis publié dans la commune 
et les communes limitrophes et affiché à la 
porte principale de la mairie. AVE 

bans les trois mois de celte publication, 
les anciens propriétaires, leurs héritiers ou 
ayants droit qui désirent acquérir le lot au- 
quel ils peuvent prétendre sont icnus de le 
déclarer. 

Notification du prix fixé par la commission 
arbitrale d'évaluation leur est faite éventucl- 
lement par lettre recommandée avec accusé 
de réception. Dans le mois de celte notifica- 
tion ils devront passer l’acte d'acquisilion et 
payer le prix, le tout sous peine de déchéance 
du privilège que leur accorde l’article 4°r de 
la présente loi. ; 

Si les anciens propriétaires n’excrcent pas 
leur droit de préemption tel qu'il est défini 

l'article 47 de la présente loi, les terrains 
non vendus à l'amiable le seront par adjudi- 
cation publique, mais seu!s pourront prendre 
part à cette adjudication les professionnels 
de l'agriculture des communes sur le terri- 
ioire desquelles est situé le terrain mis en 
vrate et des communes limitrophes. Au cas 
où aucun professionnel de l'agriculture ne 
se porterait acquéreur, toute personne pourra 
parüiciper à l'adjudication. 
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AVIS présenté au nom de la commission des 
aifaires économiques sur le projet de loi 
tendant à autoriser le Président de la Ré- 
publique à ratifier l’accord bilatéral de coo- 
pération économique conclu entre le Gou- 
vernement de la République française et 
les Etats-Unis d'Amérique, jar M, Catrice, 
député (4). 


Mesdames, messieurs, dans la poursuite du 
£raré dessein de redressement de la France, 
l'cifre du plan Marshall, conditionnée par la 
cospération économique européenne, nous 
thlige à lever les yeux vers des horizons plus 
vastes que la mullitude des problèmes étroits 
de chaque jour dans lesquels, à la suite du 
chaos économique né de la guerre, notre pays 
risque de s’eniiser. 

J n'aurais garde d'oublier que c'est la 
rrésentation du plan français, dit « plan Mon- 
nc de redressement, qui permit d'orienter la 
Es américaine vers cette forme d'aide à 

EU ï 
, Le Gouvernement présente aujourd'hui À no- 
tre ratification les accords bilatéraux entre la 
France et les Etats-Unis d'Amérique qui dé- 
finissent les conditions dans lesquiles l’aide 
Se à la France et expliquent les mo- 

Men dessein comme rapporteur de la com- 
rnssion des affaires économiques ne peut pas 
tre de vous relater les conditions politiques 


di) Voir le no 4744. 














ni de de êr un que analyse de ces ac 
Corus VOUS à cie CXPOSC Par mo! co! 
lègue 4 l ninission des affaires élra 
gèri 

: Je veux, res la ia Ï Prop 15 
quer la ture æet a porté. de ces atcor 
les examiner con réaliste face à notre sit 
lion éco! omuique ; étudier par un bilan er 
actif et passif les raisons qui peuvent s'im 
poser en faveur de leur ratification 

£€s accords jettent les fondements d'une ! 

L nojuique } 3 intel 
les Etat-Unis. 

I! I évoient Ja participatio améri I \ 
de veloppemet t des ressources iTanÇaises, JHC- | 
ludant ainsi à la conclusion d'un traité d'étla- 
blissement 

T1 pi mient 4 rmarctés long ter: re 
latifs à la ve juit {tr dis aux 
Etats-Unis, an i ur ra Le 


Corrrnerce 

ct accord, notons-le bien, est pourtant dif 
fé:ent des traités de commerce habituels puis- 
q'iit n'y à aucune Coramune mesure entre les 
prestations des deux parties; puisqu'il es 
conclu en vue de réaliser un but très précis 
qui est l'exéculion du plan de relèvement € 


1 
ropéen et puisqu'il est destiné à dispar. 
avec les conditions éco om qui S EXCEFHIONII l- 
les qui l'ont justifié. 

Sur le plan économique la signature de 
ces accord ‘pond à une nécess 
centc? 

C'est '1 à T ir t } i { li au 
niveau de Y des 1 ‘ { ‘ 1 
et qui dépend pour une £ le} de 4 
accords. Raï insuff ï d e en 
elle-même si ceria ob t, sur par 
la dér« e que j ar ‘is tout à l'hx 8 
entre les prestations des deux parties, qu'il 
cst préférable de vivre pauvres mais libres. 

Mes collègues ont suffisamment dé! ntré 
et nous en sommes convaincus, qu'il n'y à 
ex aucune maiCcre par CCS acc : ll 1- 
mise poililique intenti elle & ] pays 

Qu'il soit néce q us res! vi 
gilants et en constant souci de notre ] 
pendance. nous 12 ser , de ce on 
de tous autres. 

Depuis la libéralion des progrès ( ‘ra- 
hies ont éié accomplis vers le relèvement de 
l'économie française, au meins en ce qui 
concerne les ressources matérielles dont eile 
doit disposer, La production industrielle est 


assée de 45 p 100 de 188 à la fin de 1944 
à près de 120 p. 100 au début de l'été 1%8, 
Si l’on preud la produclion naliwnale brute 
comme étalon d'ensemble de mesure de ces 
progrès, on nole la progression suivante: 4 
semestre 1946; 207 milliards de francs 198; 
4 sernestre 1947: 261 milliards de francs 188; 
le premier semestre 4v45 atteindra 276 mil- 
liards de francs 143. 

Mais chacun sait, sans toujours connaître 
l'ampleur du préblèrne, que les lRUCPEL rlauons 
sont indispensables pour le développement de 
la produelion nalionale, 

Pour ces importations vilales, nous man- 
quons de devises; nos exportations qui, mêrne 
avant guerre, n’ont jamais suffi à couvrir nos 
importations se trouvent nécessairement ré- 
duiles, alors que les besoins en devises sont 
multipliés à la suite de la destruction de no- 
tre économie. 

Une remarque s'impose donc immédiate- 
ment: pour accomplir <e premier effort 
de redressement de la production nationale, 
la France n'a pas disposé de ses seules res- 
sources courantes, fruit de son travail actuel. 
Elle a fait largement appel à des ressources 
exceptionnelles d'ordre externe, 

L'importance du rôle joné par ces derniè- 
res s'explique par la structure même de l’éco- 
némie française. Comme tous les pays indus- 
trieis e l'Ouest a eme pauvres en matiè- 
res premières et riches en outillage et en 
main-d'œuvre, la France dépend pour sa pn- 
duction industrielle de son commerce exté- 
rieur. L'orin:on souvent répandue, qu'elle 
peul se suflire à elle-même, ne s’appliquerait 

u'à la consommation alimentaire et en pé- 

e de production normale seulement. Trop 
pouvre en charbon pour chercher Gans les 
produits de synthèse le moyen efficace d’une 
politique d'autarcie, pourvue de territoires 
d'outre-mer à qui, eux aussi, les matières 
remières de base font souvent défaut, la 
France a toujours dépendu, pour sa production 
industrielle @t par suite pour sa consomrma- 
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<. 1 ion 1 + : 
at eules re t x 
la production ind t 
core très loin du Ù 
truction et lu mod “ 3 
rue [1 pri 
C'est l'a jot f } Ë 
cent ] l { q 
ent, d l'en Ï 
divoporta ét qu'a d 
dres ent LE aep 
1935 
Or, en 1917 ‘ 
332 inilliards de 1 t 3 
nécessair pr oué 1ux 1 hill 3 
de francs d'’ex] 1 € (l 110 mil 
li rds de fr S soi! X) 3 
€ devis Jui ont du i { t dia 
appels à l'extériet 
Cette 0] 15 { 
global du S lnporlal d ñ | 
{ sidérabler { i « la p' 
duction nati iva bat un 
anpel plus grand de 1: i PI 
peur êlre éval à 428 pont 13 € francs 
D'autre part, 1 , dl % iii 
devra être couvert par € ressources exre 
ticunelles s'élèvera au-dessus des 44 p. 1060; 
les avoirs en mo de c! q »\ | 
vaiet sous contr Couv( entu € t 
méeintenant à peu de <ho<e près purés 
Certes, d'importants avoirs S t jusqu'à 
pré t, refusés au rapatriement, Mi néces- 
saurés SOieNiA41s, LU De peur \ « 
source porma ente et Wlumitri 
C'est donc vraisemblableme \ 50 i 
même à 55 p. 100 que sera porlé en 1018 le 


. ’ 
montant de l'appoint qui devra être fourni pag 
des ressources exceptionnelles externes pour 
faire face à nos importations indispensables 

Où trouver ces ressources exceplionnelles 
externes ? Les possibilités d'emprunts exlé- 
nieurs sont aujourd'hui à la fois précises ef 
restreintes. En effet, les Elats-Unis sont Î|4 
seule source importante de capitaux pou 
années à venir et nos possibililés se traduits 
sent par le plan Marshall. Su 
américaine et c'est la quasi-t 
#3 p. 100 de devises indispensables qui diss 
paraît et demeure introuvable 

Refusons-nous les accords: 

C'est Ja quasi-suppression de l'imporltalion 
des produits alimentaires nécessaires à l'amé« 
lioration de notre ravitaillement (céréales se« 
condaires pour faire de la viande, matières 
grasses, etc.). 

C'est ia quasi-suppression de l'importalior( 
des matières premières: métaux non ferreux, 
coton, etc., nécessaires au fonctionnement da 
notre industrie; 

C'est la suppression de l’équipernent; 

C'est non seulement l'arrét du redress 


Pr 


mens 


de la production, mais sa régression et 10 


hômava 
CuoIMmape. 
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C'est l': nent de près de la moitié du : 
nive: d e des Fran: et Ja relégation ANNEXE N 4828 
à d ‘ ft ‘ vraisemblables de l'espé- 
rance d'u i V4 méilleu D 
di ‘ er Sunillot 1OLQ 
Si 7 J les accords et sommes Session de 194: J° sc lu {er juillet 1945.) 
bénéficiaire de l'aide américaine, en face : ser. © EC RSS AS 
‘ | D ictuels d'in lion qui | RAFPORT f: mn Ge la COMMISSION des 
sont | É iffaires « miques sur le projet de 101 
ONL Û did: È détenir. Re. PR # 
! 0 isnjant à autoriser : Président de la Ré- 
ECS se su lueiiar: publique : ratifier :: convention de coopé- 
er Masiosenl. ration économique européenne i£née À 
Matières préimi et énergie, 1.300 millions Paris le 16 avril 1948, M, Leenharit, 
de doila dépuig (1). 

Equipement, 259 mill de dollars; Me: k (p vernement à 
Div 290 m de dollars, céposé deux Lex s. DRreRE Se CE 
soit l il écessité d'impor! blé un pro) ] oi tendant à rallier :à | 
de 2 m ; lollars, nous bénéticions € mvention 4 coopération économique euro- 
11 ve il Or: de } s ae 1 }"* L l# P > 16 avril dernier, 
mmoli s : h souveriicit nis d6 St ize nations euro0- 

| d'il néennes. et un projet de loi tendant à ratifler 
Car f 1 11 S lu, À 1S { 4 ils! {ras ma lpi in 
hi! “riche vd bilatéral franco-américain. 
cond ré] 8e. e fait, qui l ratiticatiot e <es deux importantis do- 
JA Ji en { nc Ina! | LT < d A l s y litionne l'entrée 
nous } bre À i ac Marshall, dont l'idée 
inen! ET janc« voi d , par le gou- 
El! \ Le I (a- Er it } W iii s ; : 
tion 4 : nale et « e du | \ 7 nn: jes aires cconomiques 
nivean | F1 i d'une gression | vous propos à ralilicauon Cu prernied de 
contin i e an Il faut jici répé- | ce docuin S mnvention de opération 
ter que | jue ÎJ' ce satisfait d'une éga- | & ii 
jit de ] ce notre référence 93s | Ali d ermettre u exacte ippréciation 
on com errt € ère, 1! iftil de | d 1 s à appel y plus 
Tan} | Ù x 195S, année de cri 9 | l liit nent \ ailention sur les 
avait la rem duction nationale que ceile y s qui £0 \ l'origine de cette vaste 
de 1913 et q le 40 p. 100 inférieure l'ésheitlle à OX in iternationale, 
à celle de 1929 | &i qu sur wrartère et la pui r'ée de la 
Voilà le hil économique en face duaurel | convel jui voi iccormplissement. 
l 1 0 - 2, F Mrve | I , t » à Î 1! le )uverne- 
nous hous tro s et qu'il fallait bien dé- LOTSAU 105  ECPIGOLREURNS QUES POUVETNE 
term pour jugcæ « onnaissance de cause, | In: des nalo } nes qui ont ac- 
D : | #4 tue. Le fond eple fl Marshall « unis, Pour la 
À 2 liens + sé en is, j’ j2 juillet <e l’an 
_— puit t i t di L: | L de vue de ; FR s & 1: : 3 mdu à une 
'Indépend França nitia euro is jeter les bases 
Je rappellerai eulement que le but du | à ie if \ <econoInIque dont l'idée 
plan Marshall et celui des accords ne sont goenére fa | ]{ jo r des progres dans 
pas de faire de Ja France une colonie am ri- nôtr | publique, ils h'ont pas non 
caine, mais au contraire, au terme des qua- | plus été nus par l'kléal fiéraliste des Etats- 
tre années, d'être arrivé à la libérer par un | Unis d'Europe dont Aristide Briand s'est fait 
atfranchissement économique et financier. le yrotagoniste il : déjà dix-huit ans avec 
son ardente foi pacifiste. Ils ont simpler 
Que Jes accords exigent certains sacrifices, son aTaenie 101 pacilisie. IIS ant : TPE nent 
»,* . répornru l'invitation des Etats-Unis d’Amé- 
c'est indubilable; je crois avoir montré que IC} A \ 1 
‘ ù À re rique à s'associer 4 vu> de réaliser un pro- 
nous sommes les bénéticiaires d'avantages in- : + ironomiique 
contestables et vitaux. Et puisque les textes ALLLES EL nn 11 L veinel 5 RE +. N 
} 1} , ine aide xceptionneile rte À- 
débattus sont honorables pour la France, la | Paiè me it 2 ” va Er 
: re 1 
commission des affaires économiques a conciu ire \it Le 
à la ratificalion des accords bilatéraux | Des efforts fragmentaires de coopération 
RE ; J avaient bien « entrepris antérieurement 
Mais ceci dit elle Lent à rappeler qu'il ne ! avec le comité quadripartite France et pays 
faut pas se laisser aller à lillusion que le | qu Benelux et le comité mixte franco-britan- 
déroulement du plan Marshall redressera à Jui nique, mais la première élape dans la voie de 
seul notre € omie l'union économique d> l'Europe .a été provo- 
D'une part, les crédits es trois années qui | quée, aussi extraordinaire que cela puisse pa- 
vont suivre celte première année du plan | raitre, par ceite initialivs américaine. 
Marshall ne seront obtenus que si, appliquant _Les habifudes anciennes el les intérêts par- 
éltr clement les accords dans Jeur esprit ticuliers sont si profondément enracines dans 
comine dans la lettre, nous avons amorcé | notre vieux continent morce.é que l'Europe 
des résultats vers le but assigné. aurait peut-être tardé longtemps à « faire le 
Li saut » si l'aide Mar<hall n'avait pas été con- 
D'autrs part, noire balance de devises ne eg ve oeil 
( - x itiont par Ja fixation en c 
ôter pa un eftort personnel cigantesaue reépal Luon ares OoDn]Je Li Ge PI ucCuo 
ai Il , (l \ 111 t r pre ant les | har 7 les difirents pays bénéficiaires, 
aide américaine \ reprenhi *s échanges : 49 D sie RE FREE 
intereuropéens et en tale of ge M - Pourquoi d'Amérique a-t-elle discerné mieux 
did: bas à FN er que nous-mêmes fa necessité absolue de cette 
Faire l'Europe, celle qui est possible | coopération économique ? Peut-être parce 
d'abord, puis celle souhaitable; celle condi- | qu'elle a expérimenté elle-même fes bien- 
lon e-sentielle pour VE. R, P. et ce but de | faits de l'union économique réalisée entre les 
la convention de coopération économique | Etats qui la composent et qu'elle s'étonne de 


curopéenneé doivent être poussés à une allure 
plus rapide & nous voulons nous présenter 
honorablement à l'échéance de 1953. 


I faut dans but décider à bousculer 
un certain de positions tradilionnel- 
les et réahser au plus vite des unions doua- 
hières, Nous savons fout ce que cela comporte 
de problèmes À résoudre comme en particulier 
Vunificalion des mesures législatives qui pè- 
sent sur les prix de revient {sécurité sociale, 
législation fiscale, ete.) 


[NE 


pombre 


TR 


L'échéance est déjà proche, hâtons-nous, 
nous csomines à une époque qui va vite el est 
jmpiloyable pour ceux qui s'altardent sur 
les chemins, 


C'est pour loutes ces raisons que voire com- 
mission des affaires économiques, à la majo 
rilé, avis favorable à l'adoption du 
projet de ratification de l'accord bilatéral 
Iran co amet n qui vous soumis, 


émet un 


ll 
\ 
+: 
ve: 








voir notre continent atlardé éans un morcel- 
lement qui est l'héritage d'un long passé; 
peut-être aussi que <on éloignement et la mu!- 
liplicité de ses intérêts lui procurent plus faci- 
lement une vision d'ensemble du problème 
européen, peut-être aussi parce qu'elle a 
obserré que les pians élaborés par ls 
différents pays d'Europe faisaient  fré- 
quemment double emploi et pouvaient 
conduire à des crises de surproduction: 
mais c'est très certainement parce qu'elle a 
mieux mesuré que nous les dimensions énor- 
mes du déficit globai de {a balance des échan- 
ges de l'Europe. 

L'importance de ce déficit est aujourd’hui 
telle qu'une aide américaine, même considé- 
rable, ne peut suffire à le combler. 

L'aide Marshall ne vise plus seulement à 
secourir une Europe dévastée par la guerre et 
privée de moyens de payement, mais à per- 


{ji Voir le ne 
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mg 
mettre à cette Europe de porter, en quatre 
ans, sa capacité de production à un nivo: 


tel qu'elle n'ait plus besoin d'une aide oxte. 
rieure d’un caractère exceptionnel. à: 

Ces préoccupations ressortent clairement 
des discours et des actes législatifs relatifs an 
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plan Marshall, ï 
C'est d’abord le discours prononcé à l'un 
versité de Harvard, le 5 juin 4947, par 4 


Marshall, secrétaire d'Etat des Etats-Unis 

« Les besoins de l’Europe, déclarait-il 5 

dant les trois ou quatre prochaines années, en 
vivres et autres produifs essentiels importés 

notamment d'Amérique, sont 
tellement plus grands que ses capacités ae. 
tuelles de payement qu’elle devra recevoir une 
aide supplémentaire très importante ou c'ey. 
poser à une dislocation économique, & 
et politique très grave. 

« Le rôle de notre pays, ajoutait-il, devrait 
consister à apporter une aide amicale à l'ét 
lissemerit d’un programme européen et 4 
aider ensuite à mettre en œuvre ce pro. 
gramme, dans la mesure où il sera possible 

.de le faire. 
Ce programme devrait être co:imur 
ayant reçu l'agrément d’un certain nombre 
de nations européennes, sinon de toutes 

C'est aussi la lai d’aide à létranger, & 
avril 1938, qui place en tête des buts à 
atteindre « le développement de la produ 
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« 


ion industrielle et agricole, afin de 
n mesure les pays participants de deva 
ndépendants d’une aide exceptionnelle. 

D'autres déclarations d'hommes d'Etat on 
TiCains 


éclairent encore le sens de l'aide 
Marshall: 
« Le plan Marshall aura réussi, si en qua 


tre ans, il à permis à l'Europe d'élever d'un 
tiers sa capacilé de production. » 

Ou encorc: 

« Nous aiderons l’Europe si elle est décidée 
s'aider elle-même, » 

Ainsi le problème de la coopération écono 
mique européenne ne se (rouve pas posé en 
verlu de principes doctrinaux, mais sous la 
contrainte des faits. C’est en réalité, je pro. 
blème du déficit de la balance européenne 
des payements. 

Ce déficit, mesdames, messieurs, est mal 
connu. ]l importe de l’analyser attentivement 
pour mesurer les difficultés que lEurope dot 
vaincre et les efforts qu'elle doit fournir dans 
l: temps mème où elle bénéficie de l'aide 
américaine. 

Les causes multiples de ce déficit sont la 
conséquence des destructions et désorganisa- 
tions provoquées par la guerre dans l'appareil 
de production injustrisile et agricole. 

La production industrielle tomba, en 
France, en Belgique et aux Pays-Bas, à 
40 et 30 p. 100 du niveau d'avant guerre, La 
production en céréales panifiables est descen- 
due, pendant les années de guerre, aux deux 
tiers de celle d’avant guerre. 

La seconde cause, que l'on peut citer, de 
ce déficit, c’est l'arrêt prolongé des échanges 
internationaux, ayant pour conséquente 
l'épuisement partiel ou total des réserves d'or 
et de devises. 

La troisième cause réside dans la liquidi- 
tion de la majeure partie des investissement 
européens à l'étranger, dont les revenus as- 
suraient, pour une large part, l'équilibre 45 
la balance des payements avant la guerre. 

Enfin, c’est l'effondrement du comimerte 
intereuropéen, qui n’a atteint, en 1943, que 
06 p. 100 du wolume de 193$. 

resserrement véritablement consiiéra- 


Ce 
ble du commerce européen a lui-même pour 
causes: d’abord, la diminution du commerce 
allemand qui peut être chiffré à un milliard 
de dollars dans chaque sens; ensuite, la perte 
des échanges avec les pays de l'Europe €en- 
trale et orientale; puis, la diminution des ln- 
portations de la Grande-Bretagne en prove* 
nance des pays européens; la rétuction de 
moitié des importations des pays méditerra 
néens en provenance de J’Europe et, enfin, 
la réduction d°s importations intereuropéen- 
nes des pays industriels de l'Europe occiden- 
taie et des nations scandinaves. 

Ainsi, le commerce européen, qui représ°n« 
tait, en 1938, 30 2. 100 du commerce mondial, 
m'atteint plus, en 1947, que 147 p. 1400, soit une 
diminution de volume de près de la moitié. 

Pendant les pare années qui ont Sul 
la libération. le déficit de Ja balance euro 


péenne a pu être couvert par les réserves d'of 





et de devises, ainsi que par la liquidation d°s 
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irs à l'étranger, par des prêts et des cré- 
et, surtout, grâce à l'U.N.R.R.A., dont J8 
» hienfaisant s'est étendu jusqu'à la Rus- 
l'Ukraine notamment. 
\{ais la situation était devenue, au 
pets éernier, très critique. 
© La 90 août 1947, la Grande-Bretagne sus- 
peudait provisoirement la conuvertibilité de 
l livre sterling en dollars; le 28 du même 
mois, le Gouvernement français annonçait 
l'arrêt des importations en dollars, à lexce)- 
t 
( 


cours de 


de quelques rares produits jugés essen- 
Malgré le vigoureux redressement de la pro- 
duction réalisé dans plusieurs pays d'Europe, 
et notamment en France, le manque de de- 
vies, fin 1917, nous aurait conduits, sans 
l'ae intérimaire, à de très graves restric- 
tions de nos importations de produils alimen- 
taires, de combustibles et de matières pre- 
mitres indispensables à l’industrie. 
pour l’ensemble de l'Europe, le déficit par 
rapaort à l'ensemble des pays d'outre-mer a 
atteint, en 1947, 7.500 millions de dollars. Il a 
éts couvert par les tirages de la Grande-Bre- 
taune sur les crédits accordés par les Etats- 
Unis, par le recours au fonds monétaire in- 
ternatonal et par la liquidation, à peu près 
terminée, des avoirs de l’Europe à l'étranger. 
Un élément extrémement important de ce 
déficit — environ 2.700 millions de dollars — 
est dû à la disparition des revenus que l'Eu- 
rope tirait de ses investissements à l'étran- 





IL importe de mesurer que, pour rétablir 
une situation normale, il n’est pas seulement 
nécessaire de revenir à l'équilibre commer- 
cial qui existait avant la guerre, mais qu'il 
faut, en plus, trouver 2.700 millions de dol- 
lars, soit par la réduction des importations, 
soit par l'accroissement des exportations. 

Notre collègue, M. André Philip, chef de 
la délégation française à la commission éco- 
nomique européenne à Genève, a récemment 
attiré l'attention de votre commission des at- 
faires éconorniques sur quelques chiffres dont 
la connaissance devrait être vulgarisée pour 
permettre d'apprécier objectivement l'aide 
Marshall. 

Ces chiffres sont très frappant. On entend 
souvent dire, en effet, que le lan Marshall 
correspond à la nécessité absolue dans la- 
quelle les Etats-Unis se trouveraient de réa- 
isr d'importantes exportations pour éviter 
une crise intérieure de surproduction. 

On savait déjà qu’au contraire la réalisa- 
tion de l’aide à l'Europe provoquait en Amé- 
rique une hausse des prix intérieurs et rên- 
dait nécessaire la lutte contre l'inflation, 

Les chiffres que nous a donnés M. André 
Philip, et qui sont empruntés au rapport du 
secrétaire général de la commission écono- 
mique européenne, sont particulièrement élo- 
quents sur ce sujet. 

En 1919, après l’autre guerre, 125 exporta- 
tions des Etats-Unis atteignaient 9,7 p. 100 de 
leur production globale. De 1921 à 199, ces 
exportations élaient tombées à 4,3 p. 100. 
Elles représentent aujourd’hui 6,6 p. 100, 
c'est-à-dire que les exportations américaines 
vers l'Europe sont inférieures à ce qu'elles 
étaiont au lendemain de l’autre guerre. 

Autres chiffres: en 1919, le surplus des ex- 
portations des Etats-Uni£, par rapport à leurs 

portations d'Europe, a représenté 5,4 p. 100 
de ‘eur production manufacturière ; de 192t à 
4939, 0,9 p. 100; en 1947, ce surplus des ex- 
portations américaines, par rapport aux ÿm- 
Poriations d'Europe, se chiffre à 2,2 p. 100. 

IL est donc impossible de soutenir que, s'ils 

Sûspendaient leurs envois, les Américains se 
touveraient plongés, par la suppression d’un 
solde qui n'est que de 2,2 p. 100, dans une 
crise grave. 
. Un dernier chiffre pour indiquer le pour- 
Centage des importations des Etats-Unis que 
l'Europe a réussi à couvrir par ses exporta- 
tons. En 1947, l’Europe n’a couvert, par ses 
exportations, que 15 p. 100 seulement de ses 
importations. 

ans ces conditions, il est bien évid®nt que, 
sl le plan Marshall n'était pas intervenu, les 
besoins les plus urgents en denrées, alimen- 
fai:es, combustibles ou matières premières 
indispensables à notre industrie, n'auraient 
pas pu être couverts. 

Contrairement à l'idée généralement répan- 
due, suivant laquelle le lan Marshall déli- 
vre l'Europe de tout souci et lui assure des 
Emportations abondantes, il faut observer que 








ce plan ne procure que le moyen de main- 
tenir le courant actuellement existant, 

1 évite la catastrophe qu'aurait causée l’ar- 
rêt d’importations vitales pour l’économie eu- 
ropéenne, mais ii n’augmente pas le volume 
des importations antérieures. IL n'apporte pas, 
dans l'immédiat, une solution au problème, de 
l'équilibre économique européen. 

C'est à la recherche de eet équilibre par 
la coopération économique que Sé son’ àäite- 
lés les seize, dans leur première réunion, 16 
12 juillet de l'année dernière, à Paris, fs ont 
constitué un comité de coopération €ccong- 
mique, assisté de comités techniques 

La tâche de ce comité de coopé"a.ion à éte 
de faire un double inventaire, celui des be- 
soins des seize nations et celui de leurs pos- 
sibilités de production 

Un questionnaire fut aussitôt adr2ss6 aux 
seize nations participantes. Dès le 23 s2pt2m- 
bre 1947, trois mois plus tard, le :apaort gé- 
néral du comité était terminé et adressé à 
Washington. 

B contient des états de la :roduction ct d°s 
besoins, ainsi que des plans d'action fulure, 
sur lesquels les gouvernemenis des pays par- 
licipants se sont mis d'accorni. 

Les circonstances dans lesquelles le rapport 
a été rédigé lui confèrent un caractère préli- 
minaire, Comme l'indique le préambule de ce 
rapport, il était impossible de décrire, en 
quelques semaines, avec une précision absolue, 
la situation économique des seize pays euro- 

éens, les difficultés graves auxquelles ils ont 
à faire face, l'effort qu'ils sont décidés, indivi- 
duellement et collectivement, à accomplir, et 
d'évaluer, avec certitude, les importations né- 
cessaires pour exécuter un tel programme. 

Cependant, ce rapport contient une étude 
approfondie des inadaptions qui résultent 
de la guerre et une analyse des efforts possi- 
bles, individuels et collectifs. Il fait apparaître, 
notamment, le déficit considérable à prévoir 
pour 1948. Ce déficit s'élève à 8 milliards de 
doliars. Le rapport fait ressortir aussi la néces- 
sité absolue de l’aide spéciale. 

L'exécution du programme commun de re- 
lèvement économique est aussi conditionnée 
par l'attribution d’une grande quantité de 
matières premières essentielles et de biens de 
production, qu'il n’est pas aisé de se procurer 
dans l’état d'appauvrissement du monde, 

Les prévisions portent sur les années de 
1948 à 1951, Si na se réalisaient, le: déficit 
sur le continent américain ne serait plus, pour 
la dernière année, que de 3.500 millions de 
dollars et à la fin de 1951, les pays participants 
seraient bien près de l'équilibre. 

Ceci suppose que les conditions du commerce 
mondial offrent des débouchés à la produe- 
tion accrue de l'Europe, Aucune des évalua- 
tions n'implique un volume déraisonnable 
d’importations 

C’est ainsi que nous pouvons lire, au para- 
graphe 167 du rapport général du comité de 
coopération économique, que « la consomma- 
tion des denrées alimentaires sera, à la fin de 
la période considérée, inférieure au niveau 
d'avant guerre et qu'il a été admis dans les 


évaluations — j'atiire votre attention sur ce - 


point — que l'essence ( pour les besoins non 
essentiels), les textiles et les denrées alimen- 
taires devront continuer à être rationnés dans 
nombre de pays ». 

Nous livrons ce dernier paragraphe aux mé- 
ditations du Gouvernement. 

Le programme de relèvement repose sur 
un quadruple effort: d’abord un vigoureux 
effort de production en ce qui concerne parti- 
culièrement l'agriculture, les eombustibles, 
l'énergie, les transports et la modernisation 
de léquipement: ensuite, le rétablissement 
et le maintien de la stabilité financière inté- 
rieure, facteur décisif qui, seui, peut permettre 
à l’Europe d'utiliser plein sa capacité de 
production et ses ressources financières: troi- 
sième effort, le développement de ja coopéra- 
tion é‘onomique; enfin effort prolongé tendant 
à l'augmentation des exportations en vue de 
résoudre le problème à long terme que pose 
le déficit des pays participants À l'égard du 
continent américain. 

L'expansion de la production qui est prévue 
d'ici à la fin de 4951 a la même ampleur, pour 


prendre une comparaison, que celle réalisée 
aux Etats-Unis au cours des années 1910 à 
44. Cette expansion exigera un effort sans 
précédent en temps de paix, représentant le 
maximum de ce que chaque pays est en me- 
sure d'accomplir avec ses propres moyens, 





Dans ses conclusions, le rap! £ l 
du comité de coopération exnose que les pays 
participants ont affirmé leur volonté de sous- 
crire au quadruple effort m4 re à la réa! 
sation du programme commun et qu'iis « 
envisagé la création d’un organisme europé 
permanent chargé d'examiner les progrès à 
complis dans l'exécution de ce program 

Leurs intentions se sont concrétisées à 
cours des travaux de la deuxième session d 
comité de coopération économique européenne 
Ces travaux, entrepris le 15 mars dernier à 
Paris, ont abouti à la signature, le 146 avril, 
par les représentants des seize nations, à 
la convention soumise aujourd'hui à la ra 
fication de notre Assembite 

Aux seize nations se sont joints |! con 
mandants en chef des zones d'occupation € 
Allemagne de la France, de la Grande-Bret: 
gne et des Etats-Unis. 

La convention se compose d'un préambule, 
d'un titre consacré aux obligations générales 
que souscrivent les parties contractantes en 
vue de la réalisation du programme commu 
d'un titre portant création d’une organisation 
permanente de coopération économique, orga 
nisalion qui vient, précisément, se subsütuet 
au comité de coopération créé en juiliet 1947 

La convention comprend, enfin, un {rc 
sième titre relatif aux dispositions finales et 
deux protocoles additionnels, l'un sur la capa 
cité juridique, les privilèges et les immunités 
de l’organisation, l’autre sur son régime firan- 
cier. 

Le préambule considère qu'une économe 
européenne forte et prospère est essentli 
pour atteindre les buts des Nations Uni s 
vegarder les libertés individuelles, accroitre le 
bien-êire général, et maintenir la paix, 

L'interdépendance des économies eut 
péennes, la nécessité d'une coopération étroit 
our restaurer et maintenir la prospérilé de 
ge je et relever les ruines de la guerr 
y sont haulerment affirmées 

Le préambule confirme la résolution des 
seize nations de mettre en œuvre les principes 
du rapport général du comité de coopération 
économique européenne et d'alleindre les ob- 
jectifs qu'il définit afin de parvenir et de sa 
maintenir à un niveau d'activité satisfaisant 
sans aide extérieure d'un caractère exception- 
nel, ainsi que d'apporter leur pleine contribu 
tion à la stabilité économique du monde. 

Enfin, le préambule « prend acte de la vao- 
lonté généreuse du peuple américain expri- 
mée par les mesures prises pour apporter 
l'aide sans laquelle les objectifs assignés ne 
pourraient pleinement être atteints ». 

L'article {7 pose le principe de la cocop‘- 
ration économique et de l'exécution d'un pro- 
gramme comrun de relèvement 

L'article 2 comporte l'engagement de « pro- 
mouvoir avec énergie, tant individuellement 
que collectivement, le développement de la 
production » 

L'article 3 prévoit l'établissement de « pro- 
grammes généraux de production et d'échan- 
ges de biens ct de services ». 

Ces programmes, aux termes de l'article, 
seront établis « aussi souvent et pour autant 
que nécessaire ». 

Votre commission des affaires économiques 
regrette qu8e la formule employée ne soit pas 
plus nelte Comment pourra-t-on réaliser vé- 
ritablement l'utilisation maximum des res- 
sources et de la capacité de production si des 
plans généraux ne sont pas toujours ferme- 
ment établis ? Le re n’est plus aux que- 
relles doctrinales. La planification est une né- 
cessité de caractère lechaique. Quant on lit 
les discours des hommes d'Etat américains, 
on est frappé de voir revenir à chaque para- 
graphe les mots de « plan », de « pro- 
gramme ». L'Amérique es Kris la terre 
du libéralisme, mais elle a le sens du com- 
bat. Et il n’y a pas de combat sans objectif 
et sans plan. 

L'union économique de l'Europe ne 
pas progresser si les pays participants ne don- 
nent pas à leur Gouvernement les moyens 
statistiques et techniques nécesssaires 4 l'or- 
ganisation de leur économie. 

Comme l'écrivait justement un journaliste 
suisse, il ne faut pas que soient reconsiruiles 
et portées 4 un rendement maximum des in- 
dustries qui ne pourraient se maintenir que 
par des béquilles protectionnisles. 

Comment ce résultat sera-t-it obtenu si des 

- généraux et cornmuns ne sont pas Éta- 
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L'article 4 prices un développement €eon- 
&erlé des échanges réciproques de biens et 
de services, 

« Les parties contractantes, indique l’arti- 
&le, poursuivront à cet effet les efforts entre- 


proques, er Vue d'’abolir dès que 
celles qui les entravent actuellement... », 
compte tenu, de la nécessité bien entendu 
d'éviter des déséquilibres excessifs dans leurs 
relations économiques et financières, tant en- 
Ge elles que vis-à-vis des pays participants. » 

Cet article, mesdames, messieurs, est très 
intéressant, Il oriente es seize nations vers 
un régime de payement multilatéral qui 
ourrait donner aux accords commerciaux bi- 
Ttéreux la souplesse qui leur manque actuel- 
le:uent, Bien souvent, en effet, les plafonds 
des accords de payement ne sont pas assez 
Élevés; les achafs de la France, par exemple, 
arrêtés par suite des soldes débiteurs 
de nos échanges avec certains pays, tandis 
qu'avec d'autres pays notre balance peut étre 
créditrice, Et si l’on arrivait à organiser le 
transfert de ces soldes, le commerce euro- 
péen bénéficierait d'une activité fortement 
äcerue, 

Cet article apporte un encouragement sen- 
£gible aux courants commerciaux intereuro- 
péens, 11 témoigne, de la part des Etats-Unis 
d'Amérique, d'une saine compréhension des 
nécessités de l'équilibre européen. 

Certes, l'article G prévoit l'expansion des 
échanges par la réalisation d'un régime mul- 
tilatéral conformément aux “re Po de la 
charte de La Havane. Mais Particle 4 tient 
compte de la nécessité de favoriser, en vue 
de Ja prospérité mondiale future, un redresse- 
ent préalable de l'économie européenne. 

Par l’article 5, les parties contractantes s’en- 
gagent à resserrer leurs licns économiques 
par tous les moyens appropriés, Les unions 
douanières qui, de l'avis de votre commission 
des affaires économiques, constituent un des 
plus efficaces moyens de progresser dans la 
voie de l'union économique de l'Europe, ne 
sont pas définies comme telles par la conven- 
tion. 

L'arti-"e 5 est, en effet, assez réservé à leur 
sujet. 11 déclare que leur institution pourrait 
constituer un des moyens d'atteindre ces ob- 
jectifs, Cependant, cet article prévoit Ja pour- 
suite des études en cours sur les unions doua- 
hières ou zones de libre échange en Europe 
et il consacre Ja reconnaissance des unions 
douanières dont le principe a été posé, 

L'article 7 est relatif à la stabilité moné- 
faire, condition indispensable au développe- 
muent des échanges, Chaque pays « prendra 
telles dispositions en son pouvoir afin d'ins- 
taurer où de maintenir la stabilité de sa mon- 
naie et l'équilibre de ses finances, ainsi qu’un 
taux de change approprié, » 

Enfin, l'arlicle 8 pose le principe de l’uti- 
lisation de la façon la plus complète et Ja 
pres rationnelle de la main-d'œuvre disponi- 

le, Les mesures nécessaires seront prises 
pour faciliter le plein emploi de la :.ain- 
d'œuvre nationale et le recours à Ja main- 
d'œuvre disponible dans d'autres pays. 

Dans <e dernier cas, l'établissement des 
travailleurs devra êlre assuré dans des con- 
ditions satisfaisantes aux points de vue éco- 
homique et social. 

Le dernier des articles du titre relatif aux 
dispositions générales prévoit l'obligation, 
pour les parties contractantes, de « fournir 

Yorganisation toutes les informations que 
celle-ci pen leur demander en vue de 
faciliter l'accomplissement de ses tâches, » 

Dans le titre de la convention consacrée à 
la création d'une organisation permanente de 
coopéralion économique, votre commission 
des affaires économiques tient cependant à 
faire une mention spéciale des comités tech- 
hiques que Je conseil de l'organisation a Je 
pouvoir de créer. 

Déjà, le comité de coopération économique 
qu: a fonctionné nc juillet 41917, avait 
créé un certain nombre de comités techni- 
ques pour }'étude des produits et des ser 
vices qui constituent le fondement de la vie 
économique, Le rapport général du 22 sep- 
tembre 497 contient le résumé de très inté- 
ressants rapports établis par les comités 
techniques de l'agriculture, du ravitaillement, 





du charbon, de l'électricité, des carburants, 
de la sidérurgie, des bois d'œuvre, des trans- 
ports intérieurs, des transports maritimes et 
de la main-d'œuvre. 

ll est certain que les progrès de la coopé- 
ration économique seront fonction de la mul- 
tiplicité de ces comités et de leurs études 
dont l'importance est capitale pour la fixa- 
tion et la distribution entre les pays d'Eu- 
rope des objectifs communs de production. 

‘otre commission des affaires économiques 
émet le vœu que les organisations syndicales 
et professionnelles soient associées aux tra- 
vaux de ces comités techniques. Elle sou- 
haite qu'au travail des experts soient asso- 
ciés des parlementaires représentant les opi- 
nions des différents pays intéressés, suivant 
la conception déjà retenue par les gouver- 
nements français et italiens pour les travaux 
relatifs à l’union franco-italienne, 

Au terme de cette analyse des principales 
dispositions de la convention de coopération 
économique européenne, il convient de sa- 
luer la contribution apportée par l'Amérique 
à l’œuvre d'entr'aide et d'organisation con- 
certée de L'Europe. 

Comme Je déclarait M. le président Tru- 
man, dans le message qu'il adressait au 
congrès le 47 novembre 1947, « le peuple amé- 
ricain prend de plus en plus conscience de 
sa position dans ie monde, Il est en train 
d'apprendre qu’une grande puissance S’ac- 
compagne d'une grande responsabilité ». 

«a Nous avons appris », ajoutait le président 
Truman, « par la coûteuse leçon de deux 
guerres mondiales, que @e qui se passe au 
delà de nos côtes détermine la façon dont 
nous vivons, nos propres vies. Nous avons 
ea que, si nous voulons vivre en liberté 
et en sécurité, nous devons travailler avec le 
monde entier à la liberté et à la sécurité, La 
misère humaine et le chaos conduisent à la 
lutte ef à la conquête. La faim et la pau- 
vreté donnent aux forts la tentation de faire 
une proie des faibles. Deux fois en cette gé- 
néralion, nous avons dù prendre les armes 
contre des nations dont les chefs égarés par 
l'espoir d’une conquête facile, Cherchôrent. à 
dominer le monde, » 

Il convient aussi de saluer les représen- 
tants des nations qui ont posé ensemble les 
bases de la coopération économique  euro- 
péenne, Au congrès de l'Europe, réuni il y 
a deux mois à la Haye, M. le président - 
madier voyait en eux les véritables fonda- 
teurs de l'union européenne. 

L'acte des Seize n’est pourtant qu'un point 
de départ modeste et une amorce. Il importe 
d'aller rapidement plus loin. La coopération 
doit se poursuivre jusqu'à la phase de l'in- 
tégration. Jour après jour, des ajustements 
patients doivent êlre recherchés pour que les 
économies européennes deviennent complé- 
mentaires, Le rétablissement de la balance 
du commerce européen n'est possible que si, 
pendant Ja période de répit que nous pro- 
cure le plan Marshall, les grandes industries 
de base sont développées, Mais, pour que ces 
industries puissent produire dans des condi- 
tions favorables, atteindre des prix de re- 
vient faibles, permettant d'amortir rapide- 
ment l’oulillage moderne, chaque jour plus 
coùteux et chaque jour plus rapidement dé- 
classé par le progrès constant de la techni- 
que, il est indispensable que ces industries 
disposent d'un marché extrêmement large, 
Seule une Europe unie de 200 à 250 millions 
d Va peut leur fournir le champ néces- 
saire. 

Sur cette route, mesdames, messieurs, il y 
a beaucoup d’obstacies. L'organisation des 
Selze en est encore à un stade où les pro- 
grammes nationaux sont juxtaposés ou addi- 
tionnés plu: encore que coordonnés entre 
eux. Les crédits du plan Marshall ne sont 
qu'annuels, ce qui constilue un obstacle sé- 
rieux à l'élaboration du véritable plan de 
quatre ans qui serait nécessaire. 

»s habiludes sont difficiles à changer et 
les intérêts particuliers témoigneront de ré- 
sisiances souvent acharnées. Les gouverne- 
ments eux-mêmes, pardiens par vocation d’une 
souveraineté nationale aujourd’hui dépassée 
at les circonstances, apporteront peut-être 
74 de timidité dans. la progression néces- 

ire. 

Mais nombreux sont cenx qui sont décidés 
à vouloir l’Europe avec handiesse et résolu- 
tion, à vouloir renforcer les pouvoirs réels 
des organismes que la conftrence des Seize 





a constitués, à vouloir faire, notamment 4; 
conseil. de coopéralion économique la hace 
d’un pouyoir économiqué fédéral bénatjant 
d'une part de la souvérainelé nationale. 

Le problème qui se pose pour nous dane 
l'immédiat est celui de l'utilisation maxim 
de l’aide américaine, en vué de développer 
notre production et nos importations, 

Or, l'opinion française est mal jnformée 
jusqu’à présent, de la gravité de la situation 
aans laquelle nous nous trouvons, Ella reste 
le plus souvent, dans l'illusion que} aide 
américaine pourvoit à tous nos besgins, #1ors 
que j'ai aémontré qu’elle n'était qu'une aide 
partielle et qu’elle nous permettrait essentiel. 
lement de parer à un arrêt catastrophique 
de nos importations. 

Déjà le chômage menace nos industries co. 
tonnières, par suile du mangue de devises 
qui atteint les importations les plus jindispen. 
sab:es à notre économie. 

Comme l’a écrit M. Harrimann dan: 
rapport sur l’aide économique à 
« une telle aide ne doit pas étre envisagée 
comme un moyen de faire vivre l'Europe, 
mais comme l'étincelle qui peut allumer le 
moteur », 

Le Gouvernement a-t-il Iui-même pleine 
ment mesuré l'urgence de mellre en œuvre 
les ph ég exceptionnels nécessaires pour 
l’utilisation maxima de l’aide Marshall ? C’eit 
un problème que pose votre commission des 
affaires économiques. 

Nous nous préoccupons au plus haut point 
de nous assurer que l’ulilisation de la contre. 
valeur @e l’aide américaine soit réservée à ki 
modernisation de notre équipement, à son 
développement par priorité sur toutes autres 
destinations. 

Nous nous préoccupons également de dé- 
passer le stade des plans d'équipement et de 
modernisation pour arriver au stade coura- 
geux et nécessaire des plans de production. 

Nous pensons que ces plans de production 
sont commandés par le probième de Ja m- 
partition des matières premières, par le pro- 
bième d@e l'option à faire entre les matières 
à importer. 1 

Nous pensons que ces problèmes dominent 
la vie économique de notre pays et qu'il n'est 
pas possible de les régler plus longiemps 
Sans consulter l'Assemblée, Celle-ci doit en 
être saisie. 

Nous voulons que le Gouvernement ex: 
ploite à fon, comme il s’y est d’ailleurs en- 
gagé, par l'accord bilatéral, les possibilités 
de l’aide américaine, en vue de porter la ca- 
pacité de production de notre pays à un ni- 
Le qui lui permettra des échanges plus 
ibres. 

Nous atlirons d'ailleurs l'attention du Gou- 
vernement et de l’Assemblée sur le fait que, 
es crédits Marshall étant annue:s et le con- 
grès américain ne devant voter les crédits de 
l'année suivante qu'après une ahalyse des 
progrès réâlisés par la production de chaque 

ays, c'est seulement ans la mesure où 
‘effort national aura élé fait que nous au- 
rons l’assurance de la continuation de laide 
américaine. 

Il y a véritablement, en ce moment, une 
chante à saisir, à exploiter, pour ibérer n0- 
tre pays de la pénurie de devises à laquelle 
il se heurte chaque jour pour ses importa- 
tions essentielles. 

Nous pensons qu'une énergie Considérab:8 
vaut d’être dépensée dans ce sens. C'est dans 
cet esprit que votre commission des affaires 
économiques vous propose d’adopter le pro- 
jet de loi dont Ja teneur suit: 


Son 
PEurope 


PROJET DE LOI] 


Art. 4er, — Le Président de ia République 
est autorisé à ratifler la convention we coopé- 
ration économique européenne, signée à Pa- 
ris le 16 avri: 1918, dont ie {exle est annexé 
à la présente loi. 

Art, 2. — Jl est ouvert aux ministres, au 
titre du budget général (services civils) pour 
l'exercice 1913, en addition aux crédits al 
loués par la loi no 47-2407 du 31 décembre 
4947 et par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 10.206.000 F 
et artis par service et pas chapitre con- 
formément à l’état annexé à la présente lol. 

NoTa. — Le texte de la convention sinsi 

ue les documents qui la compétent ont 

té pubiiés en annexe au document ne 4059. 
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ANNEXE N'4829 


{Session de 1918. — 3. séance du 1° juillet 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
ravitaiiement sur la proposition de loi de 
M Dagain et plusieurs de ses collègues 
ayant pour —— la réglementation dé la 
fabrication et de la vente de la pâtisserie, 
par M. Cerclier, député (1). 


Mesdames, messieurs, M. Dagain a déposé 
une proposition de loi (ñ° 3630) tendant à mo- 
ditier la réglementation de la fabrication et de 
ja vente de la pâtisserie. : 

Cette fabrication est régie par l'arrêté du 
ss goût 1947 qui interdit l'emploi des farines 
de légumineuses et de fruits, ainsi que tou- 
tes les farines panifiables ou non. 

he ce fait, sculs peuvent être fabriqués et 
vendus légalement les petits fours, les maca- 
rons, les croquets, les pâtes d'’amendes, pra- 
linés, etc. u 

Les produits qui entrent dans la confection 
de ces gâteaux sont cédés à des prix très 
élevés atteignant souvent 1.000 F le kilo- 
gramme. Ainsi, la pâtisserie est vendue à des 
pris prohibitifs pour les pelites et moyennes 

ourses. 

L'article 4e de la proposition de loi Dagain 
vise À autoriser les pâtisseries à employer 
les farines non panifiables quels que soient 
les produits fabriqués. e 

Ces farines, inutilisables en houlangerie, 
car insensibles à l’action de la levure ordi- 
naire, sont excellentes en pâtisserie où elles 
sont traitées avec des produits spéciaux, Leur 
emploi en pâtisserie n’entruinerait done au- 
cune diminution des denrées mises régulière- 
ment à la disposition du ravituillement gé- 
néral. De plus, ces farines sont vendues dans 
le commerce à des prix acceptables; la patis- 
serie ainsi fabriquée peut être cédée à des 
prix nettement inférieurs à ceux pratiqués 
actuellement. 

La commission s’est donc prononcée en 
faveur de l'emploi des farines non panifiables 
dans la fabrication de la pâtisserie. 

L'article 2 vise à autoriser l'emploi des 
farines panifiables en pâtisserie dès que Ja 
ration de pain des adultes sera portée à 250 
grammes, ce qui est actuellement réalisé. La 
proposition de M. Dagain aboutirait done à 
autoriser immédiatement l'emploi des farines 
panifiables. 

Considérant que les quantités de farines 
employées annuellement en pâlisserie ne 
dépassent pas les quantités nécessaires pour 
assurer la fabrication d’une ration journa- 
lière de pain, la commission, par 10 voix 
contre 7, s'est prononcée en faveur de l'uti- 
lisation immédiate des farines panifiables 
dans la pâtisserie 

Toutefois, pour éviter les abus, tant dans 
la fabrication que dans la vente, la commis- 
sion à prévu que les quantités de farines 
panifiables réservées à la pâtisserie et, d'une 
monière générale, les modalités de vente aux 
consommateurs, seraient délerminées par dé- 


cret, 

L'article 3 de la proposition de M. Dagain 
vise à autoriser la vente de la pâtisserie six 
jours par semaine. La commission a estimé 
inopportun d'abroger les dispositions actuelles 
limitant à trois le nombre de jours pendant 
lesquels les pâtisseries sont ouvertes. 

L'opinion publique ne comprendrait pas, en 
effet, qu’au moment où de nombreux com- 
merces, notamment boulingeries et bouche- 
rles subissent des restrictions sévères en ce 
qui concerne les jours de vente, la pâtisserie 
puisse être vendue tous les jours. 

.Le décret prévu précédemment pourra mo- 
difier. suivant les circonstances les jours de 
vente autorisés. 

Pour tenir compte de ces décisions, la com- 
mission a modifié la proposition de loi de 
M. Dagain. Elle vous propose, à l'unanimité, 
d'adopter l’article unique ainsi rédigé: 


PROPOSITION DE LOI 


Aiticle unique. — L'emploi des farines 


paniliables où non panifiables, est autorisé: 
#n patisserie quels que soient les produits: 


fabriqués. 
{), Voir le ne 2620 





| 








Un décret txera la quantité de farines pani- 
fiables réservée à la pâtisserie et les moda- 
lités de vente aux consommateurs, 


ANNEXE N'°'4830 
(Session de 1938. — 3° séance du {er juillet 1938, 


AVIS présenté au nom de la commission du | 


ravitaillement sur la proposition de loi de 


M. Deixonne et plusieurs de ses collègues | 


relative à la conservation du dJait, per 


M. Cerclier, député (1). 


Mesdames, messieurs, depuis la guerre les | 


difficultés de transport ont été préjudiciables 
à la bonne conservation du lait, Celui-ci ar- 
rive souvent tourné. 

D'autre part, l’ébullition ne suffit pas tou- 
jours à détruire les toxines microbiennes qu’il 
contient, 

C'est pourquoi de nouveaux procédés ont été 
proposés pour assurer au lait une meilleure 
conservation. 


La proposition de loi de M. Deixonne vise |; 


à incorporer au lait des solulions comimercia- 


les d’aldéhyde formique dans la proportion | 


volumétrique de 1 pour 2.000, 

La commission de la famille, de la santé 
et de { population, appelée à se 
au fond sur celte proposition, l'a rejetée 
comme étant: 

49 Une solution de paresse; 

29 Un procédé qui peut être dangereux, en 
raison des erreurs possibles de posologie et 
de l'impossibilité, pour les spécialistes, de 


conclure à l’inocuité absolue d'une absorp- | 
tion prolongée de formol pendant plusieurs 


années. 


La commission du ravitaillement exprime 


les mêmes réserves et, en conséquence, émet 
un avis défavorable à la proposition de loi 
de M, Deixonne, 


ANNEXE N'4831 


(Session de 1918. — 39 séance du {er juillet 1918.) 
PROPOSITION DE LOI transmisé par M, le 
président du Conseil de la République por- 
tant dérogation à l'article 6 de la loi no 48- 
S09 du 13 mai 1948 «au profit des entreprises 


ayant fait l’objet d'une mesure de concen- | 


tration, formulée par MM, Alric, Delfortrie, 
Armengaud, Rochereau et Brizard, conseil- 
lers de la République (2}., — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi n° 4$-S09 du 
43 mai 1948 portant aménagement de certains 
impôts directs n’a prévu aucune mesure spé- 
ciale pour les entreprises ayant fait pendant 
l'occupation l'objet d'une fermeture dans 1e 
cadre des mesures de concentration, 

En ce qui concerne notamment Ja réduction 
de l'impôt pour la fraction du bénéfice investi 
dans les approvisionnements nécessaires à 
ee vs leur valeur est calcukée en 
coniormité du droit commun, par comparai- 
son entre les valeurs des stocks à la clôture 


et à l’ouverture de l'exercice clos en 4947, | 


avec limitation déterminée par le coefficient 
d'augmentation de l'indice des prix de gros 
industriels à ces dates respectives. 

Les entreprises qui ont été fermées par me- 
sure de concentration ont subi un important 
a tai et n’ont pu notamment reconsti- 
uer leurs stocks de matières prernières aussi 
rapidement que les autres. Par suite, l'exer- 
cice 1947 fera 4 ris pour beaucoup d'en- 
tre elles un bénéfice d'autant plus constdéra- 
ble que la reconstitution des stocks au cours 
de cet exercice aura été plus importante. 

Par suite de l'élévation considérable des prix 
des matières premières (par exemple de celui 
des matières colorantes), la réduction de 
l'impôt risque de ne pouvoir profiter à cette 
catégorie d'entreprises, 

C’est pourquoi, et pour permettre au: en- 


treprises concentrées, déjà victimes des me- | 





(1) Voir les nos 2193-4052, 
(2) Conseil de la République, n° 619 


prononcer | 


sures prises pendant l'occupation, de se re 
trouver dans les mêmes conditions d'explofs 
tion que celles qui ont pu continuer leu# 
activité pendant t cette période, la pro 


ta 
toute 
position de loi ci-dessous propose que le pla- 
| fond découlant de la comparaison des indices 
| de prix de gros soit déterminé en fonction des 
variations de cet indice entre le 4 septeme 
1459 et la clôture de l'exercice 1947. 


: 
(a) 


PROPOSITION DE LOI 


{rticle unique. — Pour les entreprises ayan® 


| fait l'objet d'une fermeture en  applicatiot 
| des actes dits lois « du 17 décembre 1M1, relas 
| tive à l'établissement d'un plan de produc- 
tion », €t « du 4 mai 1944, relative à l'étêe 
| blissement des plans d'aménagernent des 
tivités commerciales », et par dérogalion @ 
l’article 6, 5° et 4 alinéas, de Ja loi n° 4Se 
809 du 13 1 ract bé 


imposé au taux réduit lorsqu'elle est invese 
tie dans les approvisionnements néces s à 
l'exploitation ne pourra dépass la differenca 
entre la valeur du stock à la date du 1 ps 
tembre 195%, et le chiffre oblenu en rmultis 
pliant cette valeur par le coefficient de l'auge 
mentation de l'indice des prix de gros indus. 
triels aux dates respectives de clôture de 
l'exercice 1947 et du 1er seplemil 10, que 
que soit par iilleu le mo fl Aa 


imposabl 


ANNEXE N° 4832 


(Session de 1918 99 S63 lu ! 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. là 
| président du Conseil de la République inss 

tituant des licences obligatoires d'exploitas 
|: tion des brevets d'invention, formulée par 
| M. Armengaud, conseiller de la Républi- 
| que (1) — (Renvoyée à la 
la justice et de législation.) 


"2 


EXPOSE DES MOTIES 


Mesdames, messieurs, il est communément 
admis que le monopole temporaire d'exploie, 
tation concédé au breveté à pour contrepurti@ 
l'obligation pour le titulaire du brevet de fairé 
profiler Ja société des avantages de son ins 
| vention. C'est dans cet esprit que la loi frans 
Çaise du 5 juillet 1844 déclarait déchus «te leurs 
| droits les brevetés qui n'exploitent pas leur 
| invention et ceux qui introduisent en Franc 
{ des objets fabriqués en pays étranger 
blables à ceux qui sont garantis par leur bree 
vet. 

Depuis l'époque où la loi de 1844 à été rédie 


4 pf SOrite 


| gée, les disposit ons de la convent l 
internationale d'union applicables en France 
en vertu de la loi du ter j lil'et 1906 ont 1n0« 
diflé celle réglementation dans un sena plus 
sibéral 


C'est ainsi que l'introduction en Francé 
d'objets fabriqués à l'étranger ne constitue 
plus une cause de déchéance des droils di 
breveté et que les délais imposés pour l'ex 
ploitation d’un brevet ont été étendus jus- 

| qu'à trois ans après sa délivrance. Les accordg 
internationaux de La Haye, en 195, et de 
Londres, en 195%, ratifiés par la France reg 
peclivement en 1930 et 1929 sont même allés 
plus loin en stipulant que les mesures légis. 
latives nécessaires pour prévenir les abus 
| qui pourraient résulter de l'exercice du droit 
exclusif conféré par le brevet, par exernplo 
faute d'exploitation, ne pourraient prévoir la 
déchéance du brevet que si la concession de 
licences obligatoires ne suffisait pas POUT prés 
{ venir les abus. 

Ce régime. dit des licences obligatoires, qui 
a pour ellet d'obliger le breveté n'exploitant 
pas lui-même son invention a en concéder 
des licences à des tiers, a été introduit dan 
la législation de la plupart des pays signas 
laires des accords internationaux considérés, 
Mais n'a pas été introduit dans la législation 
française. y 

Les tribunaux francais qui ont 64 amenés 
à Se prononcer sur le maintien en vigueur 
| d'un brevet non exploité, ont ainsi amenés À 
rendre des décisions contradicto'res: lez nng 





ne. 


| (1) Voir Conseil de la République, n° Giou 


144 


247 
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a —— 4 M sion sen 
es tir \ dé! d' gime légal des | veté, ce dernier, et éventuellement ses pré- | buée par le canal de la commission euro. 
+ ét fication d sU1S- édents licenciés, dûment appelés, l'affaire | péenne siégeant à Genève. Il en est aussi 
Ji é est communiquée au ministère public, our penser qu'il eût été souhaitable que 
di : É Le. To tofois nr demandes fondées sur l'in- Porigine même des fonds fût trouvée à !4 
s ang É ren hp fisance d'exploitation d'une invention d'in- | banque internationale | < la reconstruction 
os marge de la dé Lt général doivent être portées devant le | et le développement, à la création de laquelle 
3 sd . bunal civil de la Seine. la France a donné son accord à la suite de 
ù À née dater 7 Art. à. — Le demandeur doit justifier qu’il | nos débats de mai 4947. 
. d1 a est en meeure d'exnloiter l'invention de 1° a- Et certes, en thèse, ces deux suggestions an. 
{ "2 ; - ET ' ‘ raraiscent séduisantes 
isa para nt séauisantes. 
LE y : » die is ei le choix entre |] ormité économi 
Ù ; — Le tribunal apprécie la va des Mais si le choix entre le comité économiq 
- f - £centé r le hreveté évent'1e curopéen € org sauon dite des Seize 
| dE entés par le breveté, et péen et l'organisation dite 4 
6 res 4 *s licencié i ier 1r ca- | dépendait que du choix des pays.euroy 
7 À ll pe k im! \ délai par | eux-mêmes — €t M. le ministre des affair 
| L'expl on le développement ugé | étrangères, an cours de plusieurs interven- 
J gt de L tions, a précisé les raisons qui ont motivé le 
il : art. 6 — Lorsque dans un délaf de trois | choix qui a Cté fait, — il est important d: 
iUI js à par de l'entre € vigueur du ju- signaler qu'en ce qui concerne l'origine des 
| e tous | cenent ou arrêt accordant la licence, l’ac- | fonds, il s'agissait de l'initiative due à Ja gé- 
( rd n'a pu se faire tre les parties sur les | nérosité des Etats-Unis d'Amérique et à la 
e cord n’a pu se faire gntre les parties sur les ! S 2 
} n principe | redevances dues au breveté, «celles-ci sont | compréhension du grand homme d'Etat amé- 
; « avec impatience fivéez var le tribunal à la requête de la par- | ricain qui a attaché son nom à l’aide dont 
| de À votes uses > nous sommes aujourd'hui les bénéficiaires 
€ x ] 1 »1 1 £ CD. ie 1 nlus d livwente IiOUs ë 1 LI ü U CHUCK -Dy 
e décret-loi du PT ee PP EE af dont il a suggéré le principe dans son dis- 
Le la ms» Les Dnses ee Finemntsation peu | re dre du 5 Buin Lou 
+ AE 2 révisées demande de chacune es par- ne has: PE € 3 
on d brevets în- ties de trois ans en trois ans, jusqu’à expira- N ne pouvait donc s'agir, dans ces condi- 
nse nationale et qu'un £OU- | fjgn du brevet, s’il apparaît qu’elle ne cor- | tions, que de Ta décision du seul Congrès 
! té depuis, en faveur | respond plus à l'intérêt de l'invention, ou | des Elats-Unis d'Amérique, et ce fut l'objet 
0 du principe de l'expropriaUon | aux conditions dans lesquelles celle-ci est ex- | de la loi dite « du 3 avril 4918 ». 
1 nublic not - | ! x re + nt ! ni H = 
l pu rare ploitée La demande de revision est portée Cette loi traite deux sujets: 
« y collectivité | 2e Val t le tribunal qui a accordé Ja li ence. 4° L'organisation et les pouvoirs de l'admi- 
se héeigt 5v5 Art, 7, — Les licences accordées à titre | nistration chargée aux Etats-Unis de l'aide 
, 5 obligaloire par application de la présente loi | économique à l'étranger; 
brovott | Peuvent comporter exclusivité au profit du 29 Le rôle de cette administration vis-à-vis 
Le ph “lé déf 47} -©lBe dt td Te | licencié, Toutefois l'octroi d’une licence obli- des pays assistés et les conditions à remplir 
ÿ > irouv( pr À va . Etat Le gatoire ne fait pas obstacle à l'admission | par ces derniers pour recevoir l’aide. 
(2 | ies linances qd at, 165 "u] uve demande lorsque l'activité gi 
quant de se trouver le | 4 une ca un de n'ont ts. le l'activité _. Les buts généraux de la loi sont: le réta- 
: ni dans une grande difficulté pour 'ulair _ la premiere ucénte 8e TV | blissement ou le maintien en Europe des 
. la valeur d'un brevet et le parti le insuffisante et ce dans les mêmes conditions principes de liberté individuelle, de libres 


j intageux qu'il lui serait possible de 
tirer de l'exploitation d'une invention. 

La présent loi se propose donc d’instituer 
un rézcime de licences obligatoires qui s’ap- 
pluquerait à la fois au cas de défaut d’exploi- 
{: 


ion où remplacerait la déchéance, con- 
forméinent aux stirulations des conventions 
internationales ci-dessus rappeites, et au Cas 
d'exploitation insuffisante pour satisfaire les 
besoins de la collectivité nationale. 

Afin d'éviter la concession par le breveté 


de Hcences d'exploitation à des tiers qui n'ex- 
ploileraient pas l'invention ou ne réaliseraient 
pas une exploitation suffisante, eu égard aux 
fu 5 de la collectivité, le présent projet 
Vi: ol 0 brevetés mais leurs 
livonciés dont la carence aura été établie. 

Je présent projet prévoit enfin que les li- 
ceuces seront accordées par les tribunaux cl- 
vis, avec cette réserve que les demandes fon- 
due: sur l'insuffisance d'exploitation d'une in- 
veation d’ rt général devraient être por- 
téoa devant le tribunal civil de la Seine afin 
€ er l'unité de jurisprudence dans une 
bielière nouvelle et particulièrement délicate. 


' ! . 
lement 1es 


PROPOSITION DE LOI 


— Noncbh:lant les disposilions de 
à la loi du © juillet 1844, insti 


{1 en faveur du breveté et pour 'a duré» 
ni brevet Je monopole d'exploita‘ion de 
si) nventi et dont le principe demeure, 
| brevelés ou Jeurs cessionnaires quai, par 
€ nimes où par leurs licenciés, et sans 
ui reconnu valable: 

!s Ou n'exploilent pas, ou ne continuent 


1 Î 
] à exploiter de façon effective et sérieuse, 
four invention sur le territoire français; 
29 Ou ne donnent pas à l'exploitatjon d'une 
nvention d'intérêt général un développement 
[tisant pour satisfaire les besoins du mar 
4 francais, 
cnvent être contraints à concéder, à l’expt- 
ion d'un délai de trois ans à partir de la 
léjivrance de leurs brevels, des licences de 
abrication aux tiers qui en font la demande, 
noyennant le payement d'une indemnité for 
(à d'une redevance équitable 


{ns 
t 

} 
dé 
fa 
L - 
fa'laire ou 
Art, 2. — Pour l'appréciation du défant l’ex- 
plultation, il est tenu compte des difficultés 
Jincontréos par le breveté ainsi que des mo- 
tifs de sa carence, L'insuffisance d'’exploita- 
tion est appréciée compte tenu des besoins 
du marché francais et peut être retenue sans 


qu'aucuns fau'a puisse être relevée à l’en- 
Conlr. du brevetd. 
\2t 9, — Après mise en demeure restée 


2S effet, la demande de licence est portée 
devant le tribunal civil du domicile du bre- 








que dans le cas du breveté. 





ANNEXE N°4833 


Session de 1918. — 2° séance du {er juiliet 191$.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires étrangères sur le projet de loi ten- 
dant à autoriser le Président de la Républi- 
que à ratifier l'accord bilatéral de coopéra- 
‘tion économique conclu entre le Gouverne- 
ment de la République française et les 
Etats-Unis d'Amérique, par M. Letourneau, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, le rapport que notre 
collègue, M, P.-0. Lapie, vous a présenté au 
nom de la commission des affaires étrangères, 
concernant la convention de coopération éco- 
nomique européenne, me dispense de vous 
rappeier l’historique de ce qu'on est convenu 
d'appeler le « plan Marshall ». 

Je voudrais simplement vous indiquer, aussi 
brièvement que possible, les conditions géné- 
rales dans lesquelles se situe l’accord bila- 
téral de coopération économique £soumis à 
votre appréciation el, dans une seconde partie 
commenter les dispositions techniques de cel 
accord, en attirant votre attention sur les 
quelques points à propos desquels une dis- 
cussion fort large est intervenue au seir de 
vos cominissions. 

L'accord bilatéral est linstrument par le- 
quel les gouvernements des Etats-Unis d’Amé. 
rique et de la République française ont con- 
venu d'étendre à la France le bénéfice de 
l’aide votée par le Congrès américain Je 2 avril 
dernier. Il est l'aboutissement à la fois des 
travaux du comité de coopération économique 
européenne, qui se sont déroulés à Paris de 
juillet à septembre 1947 et dont vous ont en- 
tretenus MM. Leenhardt et Lapie et de la loi 
américaine du 3 avril 1918 qui précise les con- 
ditions auxquelles le gouvernement araéricain 
donnera son aide à l'Europe et les modalités 
de cette aide. L'accord transforme en obli- 
gation de droit international les conditions 
économiques que les Etats européens eux- 
même estimaient nécessaire de remplir pour 
assurer leur relèvement. 

Permettezmoi d'insister dès le début sur 


l'un des caractères essentiels des négocia- 
tions qui ont abouti à l'accord bilatéral. Au 
cours de débats antérieurs, un certain nom- 


bre d'entre vous ont estimé qu'il eût été pré- 
férable que cette aide américaine fût distri- 


(4) Voir le ne 4741. 








institutions et d'une véritable indépendance 
reposant sur des conditions économiquement 
stables: des rapports économiques internatio- 
naux convenablement développés et le retour 
à une économie saine exclusive de toute aide 


‘extraordinaire de caractère exceptionnel. 


Ces principes sont ceux de la politique 
étrangère française; ils sont conformes aux 
buts des nations unies, auxquels la loi amé- 
ricaine se réfère expressément. 

La loi américaine précise néanmoins que 
l'aide économique à l'étranger accordée en 
application des principes ci-desus rappelés, ne 
doit pas compromettre la stabilité économique 
intérieure des Elats-Unis. 

Ja loi insiste sur les Es défà pris 
par les Etats candidats à l’aide dans le rapport 
du comité de coopération économique euro- 
péenne du 22 septembre 41947 et qui sont la 
cause, au sens widique du mot, de ladite 
aide. Ainsi, caopération européenne et assis- 
tance américaine sont indissolublement asso- 
ciées, 

Personnage cssenticl est l’administralcur de 
la Coopéralion économique. Un grand nombre 
de ses pouvoirs le mettant en contact direct 
avez les Elals européens, ont soulevé | arr 
inquiétude, mais je pense que les explications 
qui ont été fournies par les ministres aux 
commissions et que ceux-ci voudront certaine- 
ment répéter devant votre Assemblée, per- 
mettront de démontrer l'inutilité de cette in 
quiétude, Cilons particulièrement les points 
suivants : 

49 La possibilité de demander au secrétaire 
d'Etat la négociation d'accords suspendant 
l'exécution des réparalions allemandes; 

2° Assurer que l’aide soit fournie, pour la 
plus grande part, par les moyens habituels 
du commerce privé; 

29 Faire transporter 50 p. 100 du tonnage 
en provenance des Etats-Unis sur des bateaux 
américains : 

49 Possibilité d'acorder des garanties de 
transfert de devises aux investissements amé- 
ricains dans les entreprises européennes, y 
compris les entreprises d'information: 

59 Le contrôle des exportations des pays 
bénéficiaires de l’aide à destination des pays 
non participants. 

Je ne veux pas manquer de mentionner, & 
propos de ce dernier problème, que la rédac- 
tion de l'accord bilatéral, tel qu’il vous est 
présenté, vous donne sur ce point satisfac- 
tion et que. du reste, toutes les déclarations 
de l'administrateur comme les objectifs 

vis par les seize, sont favorables au déve: 


loppement et au resserrement des liens com- 
merciaux entre l'Est et l’Ouest de 

Je n'insistepai du reste pas, à ce 
plus que sur la situation actuelle de l'écono- 
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mie française, qu'il est nécessaire br + 4 
jee pour juger de l'utilité, et même de la 
scessité, de l'aide américaine. Notre collègue, 
rapporteur de la commission des affaires éco- 
nomiques, à bien voulu se charger de cet 
important exposé. 

Mais, avant d'aborder l'examen de l'accord 
bilatéral lui-même, je voudrais indiquer qu aux 
veux de la majorité de votre commission ce 
iexte marque un progrès évident par rapport 
au texte de départ et comporte une interpré- 
tation libérale des textes de la loi américaine. 
vous me permettrez d'en féliciter M. le mi- 
nistre des affaires étrangères, M. le ministre 
des finances et des affaires économiques et 
leurs collaborateurs, te ont conduit, pendant 
deux mois, ces délicates négociations et 
aussi de dire combien nous pouvons appré- 
jer l'esprit de compréhension qui à animé 
jeur coté les négociateurs américains. 

Quels sont les caractères généraux de cet 
accord bilatéral « 

_ En ce qui concerne tout d'abord sa nature 
et sa portée. L'accord définit les conditions 

lans lesquelles l'aide est dennée à la France 
et en définit les modalités 

En même temps, l'accord jette les fonde- 
ments d'une collaboration économique pius 
intime entre la France cit les Etats-Unis, 
puISque : eo e : 

to It prévoit la participation américaine au 
développement de ressources françaises, pré- 
ludant ainsi à la conclusion d'un traité d’éta- 
blissement; 

20 1! prévoit des marchés à long terme, rela- 
tifs à la vente des produits français aux Etats- 
Unis, anticipant ainsi sur un traité de com- 
merce 

Cet accord est cependant très différent des 
traités de commerce habituels: 

a, Puisqu'il n’y a aucune commune mesure 
entre les prestations des deux parties; 

b) Puisqu'il est conclu en wue de réaliser 
un but très précis qui est l’exécution du plan 
de relèvement européen; 

c) Puisqu'il est destiné à disparaître avic 
les conditions économiques exceptionnelles 
qui l'ont justifié. 

En ce qui concerne le respect de la sou- 
veraineté nationale française, je ferai remar- 
quer que le but même de l'accomi est con- 
forme aux exigences les plus impérieuses de 
cette souveraineté, puisqu'il est de rendre la 
France indépendante en 1952 de toute aide 
économique extérieure de caractère excep- 
tionnel, 

Aucune disposition ne vient limiter l’action 
du Gouvernement français, au delà des en- 
gagements qu'il a pris luimême antéricure- 
mnment par des accords internationaux, tels que 
Ja charte des Nations Unies, les accords de 
Bretton-Woods, ou la charte de la Havane, 
par exemple. 

Enfin, comme nous le verrons en exami- 
nant les articles, le Gouvernement français 
s'est réservé æ possibilité de négocier sur 
chaque point particulier et je sais bien que 
sans doute les estacades risquent toujours 
d’être utilisées au bénéflce des Etats les plus 
forts, mais il me sera permis de signaler, 
sans lus attendre, que dans la dernière né- 
gociation l'Etat économiquement le plus fort 
a su reconnaitre la légitimité de certaines 
exigences de l'Etat économiquement moins 
puissant. 

Enfin, il reste un problème important en ce 
qui concerne les caractères généraux de l'ac- 
cord. L'accomti bilatéral, signé par la France 
et les Etats-Unis est-il essentiellement con- 
forme aux autres accords signés entre les 
Etats-Unis et chacun des pays européens bé- 
néficiaires de l’aide ? 

IL est déjà connu que la négociation, si 
elle a été menée chacun pour son compte, 
a du moins été coordonnée par les armbassa- 
deurs à Washington de quatre nations euro- 
péennes dont la France et les commissions 
ont reçu l'assurance que ls accords sont 
identiques, sous réserve de différences de 
forme dues à la différence des Kgislations 
internes. 

La Suisse et le Portugal, qui ne recoivent 
pas d'aide, signeront cependant des textes 
différents, 

Venons-en maintenant à l'analyse du texte 
lui-même. ‘ 

Disons, sans attendre, et sans vouloir erili- 
quer nos négociateurs, que l'accord est, en 
Bénéral, assez mal rédigé et que celte édac- 


LE: 





tion défectueuse n'est pour en faciliter 
la compréhension, ni même peut-être l'ap- 
plication. La langue dans laquelie sont aujour- 
d'hui rédigés les textes internationaux ne mé- 
rite certes plus le nom de français et dé- 
route quelque peu nos esprits amoureux de 
clarté et de logique. Il serait temps de reve- 
nir à des textes pensés et rédigés dans une 
langue qui n'avait pas été sans raison choisie 
comme la langue officielle de la diplomatie. 

Le préambule est le résumé de 


nas 
i 


! PR 
ia Conven- 


tion de coopéralion économique européenne 
et du préambule de da loi américaine. Le 
Gouvernement français adhère aux buts et 


aux principes de celte loi. Je pense qu'il est 
inutile de préciser qu'il s'agit uniquement de 
ces buts et de ces principes qui trouvent leur 
origine dans le rapport des Seize, dont 1e Gour- 
vernerment français fut un des principaux au- 
teurs. 

L'article {er traite de l'aide et de la coopé- 
ralion. 

La référence explicite, faite dans son para- 
graphe 4er, à toutes les dispositions, condi- 
tions et clauses de suspension, de la loi di 
coopération économique européenne de 
ainsi que des lois qui l'amendent ou la coin- 
plètent, a soulevé une certaine émotion. Je 
ne pense pas inutile de souligner que cette 
référence se trouve inscrite uniquement dans 
le paragraphe par leqeul le gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique — et il est seul men- 
tionné — affirme son intention d'aider la 
France. C’est au second paragraphe que le 
Gouvernement français déclare qu'il fera des 
efforts continus pour rélablir rapidement en 
Europe des condilions économiques indispen- 
sables à la paix et à la prospérité. 

Mais une difficulté pl grave à été souli- 
gnée en ce qui concerne le paragraphe 3 qui 
a trait à ce qu’on est convenu d'appeler Îles 
achats « off shore ». Etablissons tout d’abord 
clairement qu'il s’agit uniquement d’achats 
effectués en dehors du territoire des Elats- 
Unis, à l’aide des crédits provenant du plan 
Marshall. Cette importante précision donnée, 
reconnaissons que cette clause s'explique par 
la nécessité: 

do D'utiliser, dans les conditions les plus 
rationnelles et les plus économiques, les dot- 
lars mis à notre disposition; 

90 De ne pas détruire l'équilibre des mar- 
chés par un afflux inconsidéré de dollars, 
d'où la nécessité de tenir compte des accons 
commerciaux déjà existants entre les Ætats- 
Unis et les pays tiers envisagés. 

L'article 2 comporte des engagements géné- 
Taux, 


IU3 


La France s'engage à atiliser rationnelle- 
ment et efficacement ses ressources, y €com- 


pris : Te ar Fe EL 
4o Celles qui lui viennent par l’aide améri- 
caine ; F 
90 Ses avoirs à l'étranger, 


Elle s'engage également à développer 6a 
production industrielle et agricole, notam- 


ment dans les secteurs de base (charbon, 
acier, moyens de transport, produits alimen- 
taires), à poursuivre sa stabilisation écono- 
mique, financière et monétaire, à participer 
à l'effort général de développement du com- 
merce international, à prévenir les pratiques 
ou arrangements commerciaux susceptibles 
de nuire à l’exécution du plan de relèvement 
européen. 

Il convient de remarquer que dans l’en- 
semble, les engagements ainsi souscrils ne 
sont différents ni dans leur nature, ni même 
dans leur texte, de ceux qui se trouvent in- 
clus dans la convention de Ed er éco- 
nomique européenne, Mais il faut signaler 
qu’alors que les textes primitifs comportaient 
une clause difficilement admissible, en ce qui 
concerne le taux de change, dans le texte 
qui vous est soumis, seul l'alinéa c), du 
paragraphe 4er de l’article 2, fait allusion à 
la nécessité d'instaurer ou maintenir un taux 
de change approprié. Encore que l’engage- 
ment, tel que le prend la France à l'accord 
bilatéral, ne soit pas différent de celui déjà 
contracté par la convention de coopération 
économique européenne et, plus loin dans le 
passé, par l'adhésion aux accords de Bretton- 
Woods, l’Assemblée sera certainement inté- 
ressée par le complément d'information que 
M. le ministre des finances voudra lui don- 
ner, en lui permettant de savoir si cet enga- 
gement ne va pas au delà de ceux que nous 
avons assumés en participant au fonde moné- 
taire international. 





L'article 3 traite des capitaux garantis par 
le gouvernem Etats-Unis d'Amérique. 
La loi du 3 avril permet au gouvernement 


nt des 


américain de donner sa garantie aux investis 
sements américains dans des projets indus- 


triels qui auront été ap 
nistratear de Ja coupé 
Cette garantie 
dollars américains 
par les bailleurs de 


prouvées par l'admis 
nornique. 
est limitée au transfert en 
d'autres monnaies recueg 


1pitaux à titre de reve- 
nus ou de remboursermen des investisses 
ments approuvés, Signalons ir colle Propore 
tion est de nature à calmer des inquiétudes, 
que le montant maximum des capitaux que 
l'administrateur est autorisé à garantir est 
de 200 millions de dollar pa toute la 
période de Juatre a4s t pour l'Europe De 
tière, alors que l'aid rdée à la France 
seule pour la premië: HU ù 1.200 mils 


9: " "4 Li 
ions de doll rs 
En vertu de la loi du 3% avril, l'administra 


teur est également autorisé à garantir des 
investissements dans des entr prises d'infor- 
mation. L'Assemblée aimera sans doute sa. 
voir de M. le ministre des affaires étrancères 
quelles sont les décisions m cette 
matière par le comité d'approprialion qui a 
déterminé le mode d'application de l'aide 
américaine, 

L'article 1 L 1 l ] o 
c'est-à-dire la ntre-barti fra d ta 
partie de l’aide américa ' À de 
don 

Des explications ont déjà ét# données K 


l'Assemblée en ce qui concer la contr 


tie de l’aide térimair l bilités 
‘ ue | al 9 Antérima re € Ses possinilités 
d'utilisation au bénéfice du équipement de 
la France. Nous serions reconnaissants & 
M. le ministre des finances de nous donnes 
quelques précisions à ce suje particuliè- 
rement, sur les possibilités pour nos terri- 
toires d'outre-mer de se voir alfecler une part 


de cette contre-partie, 
Je ne voudrais donc retenir l'altention de 
l’Assemblée que sur deux points: 
L'un concerne le taux de change auquel 
sera calculée cette coutre-partie. Il est indi< 
qué, et M. le ministre des finances en a sou- 


ligné l'importance devant vos commissions; 
au €cas où il n’existerait pas pour le franc 


de parité convenue avec le fonds monétaire, 
les deux gouvernements conviendront deg 
cours à appliquer, chacun de ces cours de- 
vant êlre un cours existant où un cours 
moyen normal applicable en France à l'épo« 
que de la notification en conformité avec leg 
lois et règlements français: 

L'autre concerne l'affectation de 5 p. 100 
de tout dépôt fait en application de cet arti- 
cle à l'usage du gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique pour ses dépenses en France. 
J'aimerais que nous fût précisé en partictts 
lier le point de savoir si la France a accepté 
de supporter les frais de l'ensernbhle de la dé- 
légation pour l'Europe d'administration de la 
coopération économique. En effet, nul ne cons 
testera l'intérêt pour la France de voir fixer À 
Paris le siège de cette délégation pour l’Eu- 
rope. Mais Ja France doit-elle en supporters 
éeule les frais, en plus de ceux de la délé- 
galion pour la France. 

L'article % est sans doute l'article capital 
de l’accord bilatéral. Il a trait à ans 
ressources. 

Les obligations du 
sont les suivantes: 

19 Faciliter de transfert 


l'a ‘cès 
Gouvernement fr 


inçai@ 
aux Etats-Unis de 


produits qui lui seront désignés par le gous 
vernement américain. Des négociations ulté 


rieures relatives à ehaque produit devront 
déterminer : 

a) Les conditions commerciales du 
fert (vente, échange, troc) : 

b) La période et les quantités auxquelles 18 
s'applique ; 

29 Développer les disponibilités des produits 
intéressant les Etats-Unis et éliminer les 0bs. 
tacles (administratifs ou autres) qui s'oppose 
sent à leur transfert aux Etats-Unis. 

Le paragraphe 2 de l’article 5 indique les 
grandes lignes des différents. accords d'applis 
cation auxquels donnera lieu) ledit article. 

Il est essentiel de noter que pour ces ac. 
cords la France a obtenu qu'il y ait à cha 
que fois une négociation pers et, d'au 
tre part, d'indiquer qu'il s’agit d’une liste 
limitative de produits: Les indications qui 
nous ont été fournies permettent d'indiquer, 
dès maintenant, que ces produits seront peu 


trans 


nombreux et je pense que les ministres four. 
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De nombreuses objections ont été faites à 


cette proposition 4u cours de sa discussion 
à votre commission du travail, 

Les uns s'y sont opposés pour des ra!- 
sons de doctrine et ils ont voté contre l’adop- 
tion du rapport qui vous est souris. 

D'autres commissaires craignaient que l'or- 
ganisation du traval à temps réduit, imposée 
por une loi trop stricte, n'apportât des per- 


turbations profonde is J'économ'e du pays. 


s derniers, le Conseil 


\ la dermande dé € ; 
économique à été saisi de c« tte pr )posiion de 
loi et, après étude, il a adopté un avis sensl- 
blement d.fférent du texte de cglle propo- 
gition 

Afin d'aboutir \ accord au sein de vetre 
commis: ju travail, le rapporteur a pris 
comme base de discussion l'avis du Conseil 
économique gt accepté différents amen 1e- 
mn , 40 l’un pose le principe du tra- 
Vail à term réduit mais stipule que son 
élabliscement devra faire dans le cadre 
des conventions nationales collectives de tra- 
Vail où des avenants régionaux ou locaux. 

Un autre amendement, parfaitement légi- 
time. étend je champ d'application de la loi 
aux avi malades et accidentés du tra- 
vail . 

Votre Hnin on du travail propose donc 


en définitive que les conventions collectives 
de travail contiennent des dispositions soit 
obligatoires, soit facultatives concernant l’em- 
ploi à temps réduit de certaines catégories 
de personnel, 

Le comité d'entreprise, ou les délégués du 
personnel, seront appelés, dans le cadre de 
l'établissement, à donner leur avis sur l'amé- 
nagement technique de ces dispositions. Hs 
fixerunt l’ordre de priorité pour l'attribution 
des poslos ainsi créés aux personnes qui en 
feront la demande, en commençant par Jes 
iemmes, seules ou mariées, chargées de fa- 
mille: descendante où ascendants, puis par les 
anciens malades ou accidentés des deux sexes 
dont l'état de santé ne permel pas un lra- 
Vail à temps complet 

La proposition initiale demandait que le 
personnel travaillant à temps réduit perçoive 
éventuellement l'allocation de salaire unique, 

Le Conseil économique proposait que ce 
personnel perçoive éventuellement la moilié 
de l'ailocalion de salaire unique. 


Votre commission du travail a fait sien 
sur ce point l'avis du Conseil économique, 
tout en sauvegardant le droit à l'intégralité 


du salaire unique des personnes visées par 
le décrel n° 46-280 du 10 décembre 1916. 

Votre commission a adopté les précli- 
sions proposées par le rapporteur à l'arlicle 4 
avant trait à l'appicalion de la loi dans les 
administrations centrales, déartementales et 
locales “ 

Le texte adoplé par votre commission du 
travail nest pas aussi précis que certains 
commissaires J'eussent désiré, mais il pose 
en définitive un principe essentiel: il permet 
aux femmes, aux mères, de ne consacrer 
qu'une partie de leur temps à une activité 
rofessionnelle, et leur laisse ainsi la possi- 
V hte de faire face à leur tâche d'éducatrices 
et de ménagères, sans être écrasées par elle, 

A ceux qui invoqueraient la diminution du 
salaire pour le foyer, l'on pr faire remar- 
quer que les économies réalistes par la pré- 
sence de la mère à la maison la compense- 
ront largement. Qui pourrait négliger, en 
outre, le gain inappréciable que représentent 
la santé, l'équilibre et le bonheur du foyer 
assurés par celle présence ? 

Enfin les anciens malades et accidentés, 
hommes ou femmes, pourront, grâce aux dis- 
posilions que votre cominission vous propose, 
se réadapter à une vie normale, sans pour 
cela risquer une rechute, qui trop souvent 
retarde d'autant la guérison définitive, quand 
elle ne Ja compromet pas irrémédiablement. 

C'est pour toutes ces raisons que votre 
commission du travail gt de la sécurité s0o- 
ciale vous propose d'adopter la proposition 
de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI] 


JENDANT A FAVORISER L'APPIICATION DU TRAVAIL 
A TEMPS HÉDUIL POUR CERTAINES CATÉGORIES DE 


PERSONNFI 

Art, 4e, — Les conventions nationales col- 
lectives de lravail et leurs avenants régio- 
Haux et locaux, de\ront contenir des dispo- 








sitions, soit obligatoires, soit facultatives, 
concernant l'emploi à temps réduit de cer- 
taines catégories de personnel, sans qu'au- 
cune atteinte ne puisse être portée au temps 
de travail du personnel en service. 

Dans Je cadre de l’établissemeni, le comité 
d'entreprise, ou à défaut les délégués du per- 
sonnel, seront appelés à donner leur avis 
sur l'aménagement technique de cette dispo- 
sitionset fixeront l'ordre de priorité pour 
l'affectation aux postes ainsi créés des per- 
sonnes qui en feront la demande, d’abord 
les femmes seules ou mariées chargées de 
famille, descendants ou ascendants, puis les 
anciens malades ou accidentés des deux 
sexes dont l’état de santé ne permet pas un 
travail à temps complet, 

Art. 2. — Le régime du travail à temps 
réduit comprendra un horaire au moins égal 
à la moitié de l'horaire hebdomadaire effectif, 

Art, 3. — Les conditions de rémunération 
du personnel affecté aux emplois visés 
l’article 4er cj-dessus seront discutées par les 
organisations syndicales professionnelles d'em- 
ployeurs et de salariés; elles devront être 
incluses soit dans le texte des conventions 
collectives de travail, soit dans le texte des 
règlements départementaux de travail pour 
les professions intéressant l’agriculture. 

Le personne! travaillant à mi-temps perce- 
vra éventuellement la moitié de l'allocation 
de salaire unique, à l'exception des personnes 
visées par les articles 23 à 25 du décret 
n° 46-2880 du 40 décembre 1946 qui conti- 
nueront à percevoir l'intégralité de l’alloca- 
tion de salaire unique. 

Pour le calcul de la patente, la personne 
travaillant à temps réduit sera comptée pour 
moilié. 

Art, 4. — Par dérogation aux dispositions 
fixant les horaires de travail dans les ser- 
vices publics, des emplois à horaire réduit 
pourront être aménagés dans les administra- 
tions et services publics de d'Elat, des dépar- 
tements, des communes et des établissements 
publics s’y rattachant, en faveur des em- 
ployées titulaires ou auxiliaires et des ou- 
vrières qui en formuleront la demande. 

L'application de cette mesure ne devra 
entrainer aucune dépense supplémentaire 
pour le budget de ces collectivités, 

En ce qui concerne les fonctionnaires, Ja 
durée des services comptant pour la retraite 
sera fonction du rapport existant entre l’ho- 
raire de travail réduit et l’horaire normal. 

La liste des emplois susceptibles d’être amé- 
nagés selon cet horaire sera établie dans 
les adininistrations de l'Etat par arrêté du 
ministre intéressé, après consultation du 
comité technique paritaire central institué 
en vertu de la loi du 19 octobre 1946, et, 
dans les administrations départementales et 
locales, par arrêté préfectoral après consul- 
lation de commissions paritaires comprenant 
des délégués des organisations syndicales 
représentatives 

Les modalités d'application du présent arti- 
cle el notamment ‘e mode de rémunération 
des agents bénéficiant des horaires réduits 
seront déterminés par un règlement d’admi- 
bistralion publique, 





ANNEXE N°4836 


(Session de 1938. — SSance du 2 juillet 1938.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la juste el de Kgislation sur la proposi- 
tion de loi de M. Courant sur Ja résiliation 
des Contrats privés conclus avant le 10 mai 
1940, par M. Delahoutre, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de Joi 
de M. Courant tend à la résolution de plein 


un certain délai, des marchés et contrats à 
caractère commerciai conc.us avant le 10 mai 
1910 et, notamment, de ceux qui comportent, 
soi! des livraisons de marchandises ou de den- 
rées, soit d’autres prestalions successives ou 
simplement différées, à l’exception des mar- 
chés de fournitures passés avec les départe- 
ments, les communes et les établissements 


(1) Voir le no 719. 











ublics, des opérations sur bourses des va- 
eur, des contrats à@e louage d'ouvrage, des 
baux à loyer ou à fermr. 

En cas de demande d'exéculion dans le dé. 
lai prévu par la proposilion de loi, le juge, 
à défaut d'accord amiable ou de conciliation, 
doit prononcer da résolution s'il est établi 
qu'en raison des circonstances économiques, 
l'exécution des obligations de l’un des con- 
tractants entrainera Jes charges, ou lui eau- 
sera un préjudice, aont l'importance dépasse- 
rait de beaucoup les prévisions qui pouvaient 
être raisonnablement faites à l'époque où la 
convention à été conclue. 

Cette proposition de loi s'inspire done de la 
considération suivante: il n'y a aucun rapport 
entre les prestations promises à l'époque où 
les contrats ont été passés et celles qui sont 
actuel:ement dnaniies. 

L'exécution pure et simple de ces marchés, 
à l'heure actuelle, peut constituer pour l'une 
des parties un enrichissement considérable 
et provoquer la ruine complète de l'autre par- 
tie. Cette situation était imprévisible, sinon 
les commerçants en question n'auraient point 
assé les marchés dont il s’agit: en vertu de 
a théorie de l’imprévision, ces contrats doi- 
vent être résolus. 

M. Courant reprend, dans leur ensemble, 
les dispositions &e la loi Faillot du 21 juillet 
1918, renforcée par une loi du 9 mai 1920. 

Aspect juridique de la question, — La solu- 
tion proposée par M. Courant est une solu- 
tion d'équité. Elle est en contradiction avec 
la solution du code civil, 

En droit, en effet, les contrats, à défaut 
d'accord amiable, ne peuvent être révisés ou 
résolus que s’il y a cas fortuit imprévisible 
et inévitable ayant entrainé pour le débiteur 
une possibilité absolue et définitive d’exécu- 
ter son obligation. 

La jurisprudence est constante sur ce point: 
la force majeure suppose que l'exécution de 
l'obligation est impossible; il ne suffit pas 

u’elle soit très onéreuse. I1 s’ensuit que si 
l'empêchement est momentané,/’exécution de 
l'obligation est seulement suspendue jusqu’à 
l'instant où cet empêchement prena fin. 

Donc, à lui seul, l'état de guerre ne consti- 
tue pas le cas de force majeure pouvant en- 
traîner la résiliation du contrat s'il n'y a 
point, par ailleurs, impossibilité définitive de 
s’exécuter, comme ce serait le Cas, par exemn- 
ple. pour un industriel dont l'usine aurait été 
détruite par un bombardement. 

Pour réviser ou résilier des contrats au Ssu- 
jet desquels Ja force majeure, ainsi définie, 
ne peut être invoquée, il faut donc une loi 
spéciale. 

Sur l’imprévision. — Appelée à prendre une 
position de principe sur Fimprévision, votre 
commission à estimé que son application ne 
devait être introduite qu'à titre tout à fait 
exceptionnel dans notre droit, puisqu'elle ap- 

orte une aérogation à la règle essentielle de 

a stabilité des contrats, mais qu’en l'espèce 
il convenait de l’admettre, d'autant plus qu’il 
y avait un précédent, celui de Ja loi Faillot. 

La commission a néanmoins modifié assez 
sensiblement le texte de M. Courant. 

Celui-ci, ou l’a vu, proposait d'admettre la 
résolution de plein droit de tous les contrats 
visés à l’article premier de son texte, à dé- 
faut de demande d'exécution âans un €:"lain 
délai, sauf aux parties à se présenter devant 
le juge, en cas de demande d'exécution et à 
défaut d’accord amiable afin qu’il fût statué 
sur la résiliation du contrat, celle-ci étant de 
droit si le débiteur apportait la preuve d’un 

réjudice dont j'importance dépassait de 

eaucoup les prévisions raisonnables, 

Cette résolution de plein droit, qui se justi- 
fierait si l’on considérait la guerre comme 
constituant un Cas de force majeure, nous est 
apparue comme une solution trop absolue. 
Votre commission propose donc une simple 
faculté de résiliation, le 08 étant appe à 
statuer, à défaut d’accord amiable, et la ré- 


. , Solution devant étre prononcée s’il est établi 
droit, à défaut de cemande d'exécution dans : 


ue le préjudice subi par le débiteur en cas 

exécution dépasserait en importance ce 
qu’il était raisonnable de prévoir. 

En outre, le débiteur devra prouver qu’à 
l’époque prévue pour l'exécution de son obli- 
gation, il aurait également subi un préjucice 
important et imprévisible s’il avait dû s’exé- 
cuter. Ainsi se trouvent écartés du bénéfice 
de la loi, ceux qui, ayant pu remplir leurs 
engagements, ne les ont pas exéculés, à des 


fins spéculalives ou autres, 
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Champ d'application. — En conséquence, 
votre commission propose de considérer 
comme résiliabies, en vertu de la théorie de 
J'imprévision et aux conditions qui viennent 
d’être indiquées, tous les marchés et contrats, 
à caractère commertial ou non, conclus avant 
le 2 septembre 1939, et comportant, soit des 
livraisons de marchandises, produits fabriqués 
ou denrées, soit l'exécution de travaux, soit 
d’autres prestations successives ou simple- 
ment différées, à l'exceplion des payements 
en espèces. 

Le texte de la commission d'ffère de celui 
de M, Courant en ce qu'il s'applique à tous 
les contrats dont l’objet est indiqué ci-dessus, 
à condition qu'ils aient été conclus avant la 
mobilisation générale, tandis que la propo- 
sition de loi Courant ne visait que les contrats 
ayant un caractère commercial pour es deux 
parties ou l’une d'elles seulement et passés 
avant le 49 mai 1940. Et ce, pour les Inotifs 
suivants: si l’on admet limprévision, il faut 
l'appliquer à tous les cas similaires; d'autre 
part, celte imprévision est moins plausib'e à 
partir de ia mobilisation générale, 


La commission a en outre exclu éu champ 
d'application de Ja loi les contrats qui compor. 
taient des prestations successives ou différées 
ayant per objet le payement de sommes 
d'argent, 

Elle à, par ailleurs, supprimé un certain 
nombre d’exceptijons proposées par M, Cou- 
rant: marchëäs de fournitures passés avec les 
départements, les communes et les établisse- 
ments publics, estimant que la règle devait 
s'appliquer quel que fût le créancier — opéra- 
tions sur bourses de va'eurs, exception inu- 
tile puisque la liquidation des positions à 
terme est effectuée depuis longtemps — eon- 
trats de louage d'ouvrage ou louage de tra- 
vail, cette matière faisant désormais l'ohjet 
d'une Kgislalion spéciale, 


Par contre, elle a maintenu l'exception des 
locaux à loyer ou à ferme et, bien que les 
prosesses de vente ne rentrent pas dans e 
Champ d'application de la loi qui vous est 
proposée, laquelle ne vise que des ventes à 
terme, elle à tenu néanmoins, afin d'éviter 
toute confusion, à le mentionner expressé- 
ment. 


I a été précisé également, au cours de la 
discussion devant la commission, que la loi 
ne devait pas s’appliquer aux ventes de fonds 
de commerce dont l'entrée en jouissance au- 
rait été cœifiérée. 


Sur la force majeure, — La commission 
s’est préoccupée également des marchés et 
contrais passés pendant ja guerre mais qui 
n'ont pu être exécutés par suite de ereons- 
tances indépendantes de la volonté du débi- 
teur de la prestation. 


C'est le cas, par exemple, des industm2ls 
dont l’usine a élé fermée par ordre des auto- 
rités occupantes, c’est ie cas des entreprises 
qui ouvrirent des chantiers pour résorber le 
chômage et qui se trouvèrent par ia suite 
aux y avec une réglementalion rendant 
parfois impossible l'exécution des marchés. 


De nombreux accords commerciaux nr 
marchanüises ou travaux à livrer à nrix faits 
avaient été conclus, ainsi que des marchés 
de ux et des ventes d'appartements à 
prix forfaitaires, puis l'Etat commença à ré- 
&lementer les achats de matières premières 
et de matériaux en creant les bons matières, 
la du commerce fut prop: des 
prélèvements de main-d'œuvre et des réqui- 
Sitions furent effectués par l'occupant; des 
autorisations spéciales furent nécessaires 
pour l'exécution de certains travaux. 


Dans ces conditions. bien des chefs d’en- 
treprise se trouvèrent dans l'impossibilité de 
remphr leurs obligations. Il n’y avait pas 
force majeure au sens du cote ciyil, et au- 
mg que l'impossibilité à cessé, !es dé- 

iteurs de ces prestations sont obligés de 
Fe Motors aux conditions stipulées 2u cop- 


Est-il admissible in soient ainsi péna isés 
des chefs d'entreprise, des commerçants qui 
ont rempli leur devoir en continuant à 1ra- 
Yailler TS que-ia iermeture de leurs éta- 
blissements eût été peut-être plus conforme 
à leurs intérêts ? Peut-on pénaliser celui qu' 


n’a exécuter son contrat parce qu'il fut 
pénalisé une première fois pér l'ennemi 1 





Votre commission ne l'a pas pensé. C'esl 
pourquoi ele propose une addition à Ja »10- 
position de loi de M. Courant: 

Pourront être également nésillés les mar- 
chés et contrats définis ci-dessus qui aurai2nt 
été passés entre 1e 1er septembre 1929 et Ja 
date äe la libération du territoire, à condi- 
tion que le débiteur &e la prestion apporte 
la preuve qu’à l’époque ddr pe l'axecu- 
tion du contrat il s’est trouvé dans l:npos- 
sibilité de s'exécuter par suite de l'état de 
guerre et que, en raison de cette impossibi- 
lité, il n’a pu ou ne peut remplir ses enga- 
gements qu'en subissant un préjudice impor- 
tant. 

Ici, ce n’est plus la théorie de l’imprévision 
qui serait appliquée, mais une sorte d'exien- 
sion de la force majeure. 

Il convient de préciser que par ces mois 
« libération du territoire », votre commissiom 
a entendu viser la date de libération du .ieu 
où le afhiteur de la prestation avait son pr.n- 
cipai élablissement, c'est-à-dire de son dormi- 
cile. 

C'est pourquoi, votre commission vous 
propose d'adopter la proposition de loi ci- 
apres: 


PROPOSITION DE LOI 
PERMETTANT LA RÉALISATION DE CERTAINS MAI ul 
ET CONIPAIS 


Art. 4er, — Les dispositions suivantes sont 
applicables aux marchés et contrals conclus 
avant le 2 septembre 1999 et qui comportent, 
soit des livraisons de marchandises, produits 
fabriqués ou denrées, soit l'exécution de tra- 
vaux, soit d'autres prestations successives ou 
simplement différées, à exception des paye- 
ments en espèces. | 

Elles ne sont pas applicables aux baux à 
loyer ou à ferme ni aux promesses de vente. 

Art. 2 — Indépendamment des causes de 
résolution résultant du droit commun ou des 
conventions, les marchés et contrats visés à 
l'article précédent pourront êlre résiliés à la 
demande de l’une ou l'autre des parties, à 
la condition que cette demande intervienne 
avant le 1er janvier 4949. 

Toutefois, le contractant résidant hors de la 
France métropolitaine pourra former sa de- 
mande à toute époque s’il justifie qu’en rai- 
son de son éloignement il a été dans l'im- 
possibilité de la faire valoir avant le 4° jan- 
vicr 1919, 

Art. 3. — A défaut d'accord amiable, le 
demandeur en résiliation saisit de sa dGe- 
mande le tribunal compétent. 

Si la contestation est portée devant le tri- 
bunal civil, l'affaire est instruite et jugée 
comme cn matière sommaire. 

Dans les départements du Haut-Rhin du 
Bas-Rhin et de la Moselle, les délais de cila- 
tion prévus par le code de procédure local 
sont réduits à trois jours francs. Les citations 
sont faites d'office, tant pour la conciliation 
que pour les débats, 


Art. 4. — Le juge saisi d'une demande en 
résiliation doit prononcer la résolution du 
contrat si le demandeur établit qu’en raison 
des circonstances économiques nouvelles, 
l’exécution de ses obligations devait, au terme 
prévu pour cette exécution. et doit actuelle- 
ment entraîner des charges ou Jui causer un 
réjudice dépassant de beaucoup en impor- 
ance les prévisions qui pouvaient être rai- 
sonnablement faites à l’époque où la conven- 
tion a été conclue. 

La résolution sera prononcée, selon les cas, 
ave” ou sans dommages-intérêts. 

Le juge, lorsqu'il accordera des dommages- 
intérêts, devra en réduire le montant s’il cons- 
tate que, par suite de la guerre et des eir 
constances économiques nouvelles, le préju- 
dice a dépassé notablement celui que les 
contractanis pouvaient prévoir. 

Si, conformément aux lois et usages du 
commerce, l’acheteur s’est procuré, aux frais 
et risques du vendeur, les marchandises qui 
ne lui ont pas été livrées, le montant des 
dommages-intérêts devra être réduit suivant 
le principe posé à l'alinéa précédent. 

Art. 5. — Si des dérisions de justice pas- 
sées “en force de chose jugée sont intrrve- 
nues à propos des contrats visés par la pré- 
sente loi, les dispositions ci-dessus sont ap- 





——# 
plicables, mais seulement pour cellu des obilis 
gations qui n'ont pas encore été exécutées. 
Art. 6. — Les dispositions qui précèdent sont 
applicables aux marchés et contrats définis 
à l'article {er et conclus entre le 4e septern- 
bre 1999 et la date de la libération du terri- 
toire si, lors de sa demande en résil'ation, le 
demandeur apporte la preuve qu'à l'époque 
prévue pour l'exécution du contrat, il s'est 
trouvé ee l'impossibilité de s’exécuter par 
suite de l'état de guerre et qu'en raison de 


cet empéchement, il n'a pu ou ne peut exé- 
cuter ses obligations qu'au prix de charges 
nouvelles devant Jui occasionner un préjudice 
important. 

Art. 7. — La présente loi est applicable aux 
ins! és en Cours 





ANNEXE N 4837 


(Session de 1948. — Séance du 2 ; t 1955.) 
RAPPORT fait au nom de la mai des 
moyens da Communication et d our 109 
sur la proposition de résoiulion de M. Poe 
madère et plusieurs de ses colièqjues len- 
dant à inviter le Gouvernement À lever tes 


sanctions prises à la suile dr: grèves dans 
les P. T. T. et dans les chemins de fer, par 
M. Poumadère, dépulé (1, 


Mesdames, messieurs, la proposition de rc<n- 
lutjon (ne 4369) présentée par M. Pournadtre 
et ses collègues tend à inviter :e Gouverne- 
ment à lever les sanctions prises contre des 
cheminots et des agents des P. T. T., a la 
suite des mouvements de erève. 

En effet, malgré les promesses faites par !@ 
Gouvernement, des révocalions, des mutations 
ont été prononcées. 

Ces sanctions frappent, injuslement, Je3 
meilleurs artisans de la luite pour la Nbéra- 
tion du territoire national et pour la renais- 
sance de noire pays. 

Tous les sanctionnés sont-<es militants de 
l’organisation syndicale. 

Au point de vue professionnel, ce sont les 
meilleurs agents. La plupart ont à leur actif 
des actes de résistance indiscutables. Pour 
eux, il n’y avait pas de ligne de démarcation. 
Ils n'avaient pas accepté la téfaile. 

Au prix de leur liberté, ils maintenaien! 
la permanence de la France, de son unilé 
nationale à travers les zones. 

Eeur élage n’est plus à faire, Les chiffres 
sont plus éloquents que les paroles: 4.000 tués, 
1.200 blessés, 20.000 déportés et seulement 
dans les chemins de fer, 

Tel est le bilan impressionnant du combat 
mené par cette corporation pour la liberté et 
l'indépendance de la France. 

A la libération, ceux qui étaient les meit- 
leurs dans la résistance ont encore compris 
le rôle qu'ils se devaient de jouer dans !e 
pays. 

Véritabies entraîneurs d'hommes ils ont été 
à l'avant-garde dans Ja reconstruction du 
chemin de fer et de nos communicatiens i6,9- 
phoniques. 

Acheminant les matières premières dans 
nos villes pour accélérer ja marche des usines, 
travaillant sans répit, sans marchander les 
sacrifices, les heurc, supplémentaires, pour 
rapalrier les interncz et les prisonniers de 
Er pour réparer le matériel, es lignes 

leclriques, les voies détruites, 

fl a fallu parfois vaincre ces résistances, des 
incompréhensions, bouleverser la routine de 
certains dirigeants. 

ls y sont parvenus et le résultat est bien 
plus qu'un hommage, 

Maintenant, ce sont ces hommes que l'on 
brime, que l'on révoque, que l'on déplace. 
Mais quel est donc le crime qu'ils ont com- 
mis ? Pensez donc! Is ont 056 se servir du 
droit syndical, inscrit dans la Constilution 
pour faire resperter leur droit à la vie. Qui 
pourrait leur adresser des reproches * 

Chacun s'est plu à rendre hommage au 
dévouement, à l'esprit de sacrifice du per- 
sonnel de ces denx corporatione 

Mais s'est-on jamais aperçu des conditions 
d'existence de ces travailleurs 


4) Voir le no 4%. 
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— 
su moment de la grève, un cheminot à 
l'échelle 1 touchait à Paris 8,799 F par mois 
et 6.7% F en province, 11 en était de même 
dans les P. T.T. ; ; 
nves de tels salaires, pouvait-on continuer 
demander des sacrifices ? Les travailleurs 
touchaient pas même le minimum vital, 
jl3 me pouvaient plus supporter l'humla- 
tion qu'on leur imposait, On leur promettait 


toujours le reclassement, le ralustement des 


salaires et jamais les promesses n'élaient 
tenues, e. 

Le Gouvernement aurait pu éviter les mol- 
vements de grève en donnant satisfaction 


avant la grève, tellement les revendications 
claient ju tifiécs 
Jl a préf 


l éré dépenser des millions pour 
essayer de briser la grève et priver de re- 
ceile importantes ces dcux entreprises pour 
donner satisfaction apres la grève, Dans les 
P. 7. T. le salaire horaire est passé de 42.50 F 
à 32,50 F et dans les chemins de fer il en 
st de méine, 

1 Mais il y des choses qui révoltent la Cons- 
Cl: en professi nuelle des cheminots, par 

(t ilé | 
ibn: la Jlihération, ils ont mis tout leur 
cœur pour réparer leur oulil de travail et 
Jeurs efforts ont été couronnés de suceës. 

Le rendement s'est élevé à 120 p. 109 au 
niveau de 1%3%8 avec un matériel très insuf- 
fisaut et 31.000 agents en moins. 

Mais ils ne peuvent comprendre qué l’on 
arle de licencier 10.000 cheminots alors que 
gen commande à l'étranger des Wagons que 
notre industrie est capable de produire si on 
Jui faisait l'honneur de Jui demander cet 
effort. 

Aussi, lorsqu'ils ont engagé la grève ils 
avaient conscience de défendre leur droit à 
la vie et celle de la nation, pour laquelle ils 
avaient consenti de durs sacrifices. 

lis ont même l'impression que l'or est porté 
h ieur demander des sacrifices, sans jamais 
tenir compte de leurs conditions d'existence: 

Aussi les sanctions prises indignent forte- 
meut les travailleurs d'autant p'us que des 
sujets de mécontentement viennent s'y ajou- 
ter. 

Le reclassement de certaînes catégories est 
négligé: 12.100 chefs de train, 17.000 facfeurs, 
8.000 comrais, des milliers d'expéditionnaires, 
de chefs de gare, de conducicurs de Ina- 
chines-outils attendent, 

Le coût de la vie rend impossible toute 
existence familiale digne. 

Un brigadier à l'échelle 4, après vingt ans 
de service, perçoit un salaire de 12.900 F par 
Mois, Un célibataire, facteur aux écritures. 
40.400 F par lois. Pas même Je minimum 
vilal. 

On marchande les 24 jours de congé, le 
rajustement des salaires. 

Au Jieu de donner satisfaction, on prend 
des sanctions contre les meilleurs syndica- 
listes, Au fait, personne ne semble vouloir 
rendre la responsabilité des révocations tel- 
Enent l'accusat'on est fragi'e, 

On reproche aux agents révoqués, en appli 
calion des loi scélérates, des prises de parole, 
de: feux jetés de 10o:omotives, etc. 

Mais qui ose proposer à la révocation ces 
agents ? Parfois ce sont des dirigeants de 
région, qui ont dans leurs palmarès les dénon- 
Ciations de pitrlotes aux nazis, Pour eux, 
c'est la revanche de la libération, pourtant 
bien douce, en vertu des crimes commis 
contre Ja patrie, 

Il y à d'ailleurs un paradoxe frappant entre 
les paroles et les actes des dirigeants, 

M. Flouret, président du conseil d’adminis 
tralion de la S. N. C. F, dans un discours pro- 
noncé le 16 mars 1948 et dans celui de M. Le- 
maire, directeur de la S. N. C, F. prononcé 
à la Sorbonne le 7 mai 1948, il y a un hom- 
mage très grand rendu au personnel, 

JL faut donc que l'Assemblée nationale 
rende la justice. 

ll no suffit plus de rendre hommage au 
atriotisme des travailleurs du rail et des 
. T. T., à leur haute conscience profession- 
pelle, 

IL faut donner suite favorable aux justes et 
légitimes revendications des travailleurs. 1 
faut lever les sanctions prises. 

La commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme, en adoptant le rapport 





à la majorité, vous demande de vouloir bien 
vous incpirer de l'esprit qui l’a animée. 

En conséquence, je veux espérer que vous 
prendrez en considération la proposition de 
résolution suivante. 

En l'adoptant, vous aurez éliminé une des 
cause de mécontentement profond qui secoue 
les deux professions. Vous aurez bien tra- 
vaillé pour la France, pour la République, et 
vous savez bien que cheminots et P. T. T. 
y sont fortement attachés. 

C'est pourquoi votre commission des moyens 
de communication et du tourisme vous de- 
imande d'adopter la proposition de résolution 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à lever les sanctions prises à la suite 
des grèves dans les P. T, T. et dans les che- 

ins de fer, qui ne pourront en aucun cas 
porter atteinte à l’avancement et aux droits 


I 
des intéressés, 





ANNEXE N° 4838 





(Session de 1935. — Séance du 2 juillet 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
ravitaillement sur la proposition de réso- 
lution de M. Caillavet tendant à inviter le 
Gouvernement à abroger l'arrêté du 30 août 
1947 sur la déclaration de stocks de divers 
a d'épicerie, par M. Garavel, dé- 
puté (1), 


Mesdames, messieurs, un arrêté du 30 août 
1947, paru au Journal officiel du 9 septembre 
49:37 réglement Ja déclaration des stocks des 
divers produits d'épicerie aux stades de la fa- 
brication et du commerce de gros ou de 
détail, 


La proposition de résolution n° 3371 de 
M, Caillavet a pour objet l’abrogation de l’ar- 
rèté du 30 août 1917 en ce qui concerne les 
détaillants, 


Les motifs exposés par M. Caillavet ont 
convaincu Votre commission, Ils peuvent être 
résumés ainsi: 


1° Les stocks détenus par les détaillants 
sont insignifiants: 


2° La déclaration de ces stocks fausse la 
situation des approvisionnements étant donné 
qu’il s'agit en général de denrées ayant fait 
l'objet d’un arrêté de distribution aux 
consommateurs et qui, de ce fait, ne peuvent 
lus compter dans les stocks disponibles pour 
a répartition; 


30 Les détaillants sont réapprovisionnés 
tous les mois strictement pour les bescins 
de la eljentèle en denrées contingentées. Ils 
no disposent pas de réserves de ces produits. 


La déclaration sous pli recommandé exigée 
chaque mois, même si elle comporte la men- 
tion « néant », constitue donc une formalité 
inutile et onéreuse. 


Le Conseil économique a reconnu la néces- 
sité de supprimer pour les détaillants l’obli- 
ae de déclarer les stocks de produits 

’épicerie, dans une résolution qu'il a votée 
à main levée dans sa séance du 8 juin 1948 
sur le Fagpers présenté par M. Gustave Deleau 
au nom de la Commission du commerce et de 
la distribution. 


Votre commission du ravitaillement par- 
lage la même opinion. 

En conséquence, à l’unanimité, elle vous 
propose d'adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à abroger d'urgence l'arrêté du 30 août 
1947 en ce qui concerne dJes détaillants, 





ANNEXE N° 4839 


(Session de 1918. — Séance du 2 juillet 1948.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la Républiqu2 sur le projet de loi adopté 
ar l’Assemblée netionals tendant à modi- 
er les articles 3 et 4 de la loi du 9 fé- 
vrier 1950, instituant l’ordre du mérite ma- 
ritime (2). — (Renvoyé à la commission 
de la marine marchande et des pêches.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi adopté par l’Assemblée na- 
tionale en gremière lecture, soit amendé’ 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Le paragraphe 2 de l’article 3 
de la loi du 9 février 4980 instituant un ordre 
du mo maritime est modifié de la manière 
suivante: 


a Pour l’année 1947 et les années suivantes, 
le nombre de croix de commandeur est 
annuellement fixé à 9, celui des croix d'offi- 
ge à 7o et celui des croix de chevalier à 
* * » 


Art, 2. — Le paragraphe 1er de l’article 4 
de Ja loi précitée du 9 février 1930 est mo- 
difié de la manière suivante: 


« Le tableau ci-après déterminera la pro- 
portion dans laquelle les croix de chevalier, 
d'officier, de commandeur, seront attribuées, 
en premier lieu, au personnel navigant de la 
marin. marchande, en second lieu aux rer- 
sonn”3 qui se sont distinguées pour le déve- 
loppement de la marine marchande, des ports, 
des pêches et des sports nautiques et, en 
2 DR lieu, au personnel de la marine de 

al. » 























COXTINGENT A 
DÉSIGNATION 
Personnel navigant, 


CONTINGENT B 
Personnes 
gui. se sont distinguées 
pour le développement 
de la marine marchande, 


CONTINGENT C , 


Personne! de la marine 

















des porte, des pêche- de l'État, 
et des sports nautimnes 
Commandeur secs 5 2 2 
Officier RRREREREEEETTT 47 41 9 . 
Chevalier CETRTEEITIIITI 200 Ho) 29 
252 72 36 
ee nee as rene rentes 





Délibéré en séance publique, à Paris, le 


2 juillet 1958, 


Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE, 





{{) Voir Je no 3974, 
{2} Voi 
nos J8!, 556 (année 4918). 





oir: Assemblée nationale, nos 9586. 3809 et in-So no 95: Conseil de ka République, 
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ANNEXE N° 4840 


(Session de 1948. — Séance du 2 juillet 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un pro- 
jet de loi d’amnistie visant les grévistes et 
manifestants de Clermont-Ferrand condam- 
nés à la suite des récents événements sur- 
venus dans celte ville, présentée par 
MM. Besset, Védrines, Biscarlet et les mem- 
bres du groupe cominuniste et apparentés, 
députés. — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors des douloureux 
événements qu se sont déroulés à Clermont- 
Ferrand, à l'occasion d’un conflit social aux 
usines Bergougnan, la direction de cette usine 
s'étant refusée de discuter avec une déléga- 


tion du personnel des revendications parti- 


culières aux travailleurs de cette entreprise, 
ceux-ci en se mettant en grève et en mani- 
festant n’ont fait qu’user des droits qui leur 
sont reconnus par ia Constitution. La popula- 
tion laborieuse et républicaine de la région 
clermontoise et de la France entière s'indi- 

ent que des ouvriers ayant défendu leur 
roit à la vie soient aujourd'hui maintenus 
en prison ou condamnés avec sursis. 

Au moment du 14 juillet, anniversaire de la 
prise de la Bastille, la répression que nous 
visons prend un caractère plus important en- 
core et les sentiments républicains sont plus 
vivement atteints 

En conséquence, nous soumettons à l’As- 
semblée nationale, la proposition de résolu- 
üon suivante: 


PROPO£ITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre toutes dispositions pour dé- 
poser rapidement et pour faire voter de toute 
urgence un projet de loi amnistiant les con- 
damnations prononcées contre les grévistes 
et mañifestants de Clermont-Ferrand, arré- 
tés lors des récents événements survenus 
dans cette ville. 


ANNEXE N° 4841 


(Session de 194$, — Séance du 2 juillet 1948.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République, sur la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à autoriser le ministre des travaux publics 
et des transports à subventionner certains 
travaux d'équipement des ports mariti- 
mes (1). — (Renvoyé à la cominission des 
finances.) 





Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
blée naticnale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


TENDANT A AUTORISER LE MINISTRE DES TRAVAUX 
MUBLICS ET DES TRANSPORTS A SUBVENTIONNER 
CERTAINS TRAVAUX  D'ÉQUIPEMENT DES PORIS 
MARIIIMES ET DE NAVIGATION INTÉRIEURE 


Article unique. -— Au cours des années 1948, 
4943 el 190, le ministre des travaux publi’s 
ct des transports est autorisé à faire rattacher 
au budget général, à titre de fonds de con- 
cours pour dépenses d’intérêt public, ie pro- 
duit des emprunts jocaux effectués par des 
collectivités publiques ou privées en vue de 
PFéquipement des ports et plus spéciaiement 
dé la défense des ‘ieux et installations por- 
er de péche,.contre l’eau et contre la 

En contrepartie, i! est autorisé à allouer à 
c°s collectivités des subventions payables en 
annuités dont le montant est calculé de ma- 
uière à permettre l'amortissement en trente 
ans, au taux de 4 p 100, des emprunts cor- 
respondants au montant de la participation 

(41) Veir Assemblée nationale: n° 3192, 
8903, 3%54 et in-8 no 907; Conseil de la Répu 





bijque: nes 384, 612 {année 1918). 





en capital que l'Etat prend en charge suivant 
la réglementation en vigueur. 

Le volume annuel des travaux pouvant 
Ctre financés de la sorte est fixé chaque an- 
née, compte tenu des ressources disponibles, 
par un arrêté pris conjointement par les 
ministres des travaux publics et des trans- 
ports et de l’économie nationale et des finan- 
ces, dans la double limite d'un montant glo- 
bal annuel de travaux de deux milliards de 
francs et d'une annuité à la charge de l’Elat 
de 50 millions de francs. 

Des arrètés, pris conjointement par le mi- 
ristre des affaires économiques, le ministre 
de l’intérieur et le ministre des travaux pu- 
blies et des transports fixeront les modalités 
d’application de la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
2 juillet 1918 

Le présitent, 


Signé: GASTON MONXER VILLE. 


ANNEXE N°4842 


(Session de 48. — Séance du 2 juiliet 4918.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nat'onale tendant 
à modifier l’acte dit loi du 8 avril 1941 pres- 
crivant que les travaux dans lesquels Ja 
participation de l'Etat dépasserait 30 millions 
devraient être autorisés par décret en con- 
seit d'Etat (1). — (Renvoyé à la comimis- 
sion des finances.) 





Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par i'Assem- 
blée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1er de l'acte dit 
loi (no 1303) du 8 avril 14941 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

«a Les travaux de construction et d’amélio- 
ration des ports maritimes de commerce et 
de pêches, placés ou non sous le régime de 
l'autonomie, sont autorisés et déclarés d'uti- 
lité PP : 

« Par une loi, lorsque la part des dépenses 
à la charge de l'Etat est égale ou supérieure 
à 300 mil:ons de francs; 

« Par un décret en conseil d'Etat pris après 
enquête, lorsque la part des dépenses à la 
charge de l'Etat est comprise entre 50 millions 
et 300 millions de francs; 

«a Par une décision du ministre des travaux 
publics et des transports lorsque la part des 
dépenses à la charge de l’Elat est inférieure 
ou égale à 50 mill'ons de francs. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
2 juillet 1943 
; Le président, 
Signé: GASTON MONXERVILLE. 


ANNEXE N° 4843 


(Session de 198. — Séance du 2 juilet 1918.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale portant 
modification des lois 46-628 du 8 avril 1916 
ct 46-2298 du 21 octobre 1916 sur la natio- 
nalisation de électricité et du gaz !2). — 
(Renvoyé à la commission de la production 
industrielle.) 











Le Conseil de la Répubiique émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par l’'Assem- 
blée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er et 2, — Conformes 

Art. 3. — La loi du 8 avril 1916 est complé 
tée, après l'article 11, par l’article 11 bis ainsi 
conçu : 

« Art, 11 bis. — Les sociétés par actions 
dont l’ensemble des biens a été transféré en 

(1) Voir: Assemblée nationale, nos 3191-3954- 
3952-4812 et in-8o no 921; Conseil de la Répu- 
blique, nes 420-611 (année 1948), 

(2) Voir: Assemblée nationaie, nos 2258-9708 
4100 et in-8o n° 952; Conseil de la République, 
n° 446-608 {année 1948), 


d 





— 


1916,-en application de l'article 6 &e la loi du 
8 avril 1946 et dont le dernier exercice était 
commencé avant le fer janvier 1916 et n'était 
pas terminé à la date du transfert, élabfssent 
un bilan et un compte de profits et pertes 
dans les formes habituelles et selon leurs 
crrements anciens, pour un exercice restreint 
prenant fin le 81 décembre 19%. Le bénéfice 
net s'en dégageant, le cas échéant, sera celui 
obtenu, déduction faite de toutes charges 

compris notamment les amortissements € 
es provisions nécessaires rar impôts ou pour 
toute autre cause, à l'exclusion de tout prélè- 
vement sur les réserves et de toute repr.se 
de provision, Le bénéfice net ainsi déterminé 
pourra être distribué conforméinent aux sta- 
tuts, compte tenu notamment de toute dota- 
tion au fonds de réserve légal ou statutaire. 
Ces comptes, après accord par les services 
nationaux, sont soumis à l'assemblée générale 
des actionnaires, avant le 31 décembre 1948, 
De même les sociétés dont l'ensemble des 
biens est transféré postér.eurement au {er jan- 
vier 1947, établissent leurs comptes pour un 
exercice restreint prenant fin le 34 décembre 
précédant l’année de transfert et peuvent dis- 
tribuer un dividende, le tout dans les mêmes 
conditions que celles susénoncées., » 

Art, 4 à 11. — Conformes. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
2 juillct 1948. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE, 


ANNEXE N° 4844 


(Session de 1948. — Séance du 29 juillet 19483 


PROPOSITION DE LOI transmise par M, le 
président du Conseii de la République ten- 
dant à modifier la loi du 21 mars 1948 re- 
lative à la législation sur les jardins ou- 
vriers, formulée par MM, François Dumas 
et Satonnet, conseillers de la Républi- 
que (1). — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 11 de la lo 
du 7 "nai 1916, portant codification et modli- 
filcation de la législation sur les jardins ou- 
vriers, stipule qu’à titre exceptionnel, les 
locataires ou exploitants définis à l’article 10, 
ainsi que les associations ou sociétés de jar- 
dins ouvriers seront maintenus en jouissance 
jusqu'au + novembre de la seconde année 
suivant celle du décret fixant la cessation des 
hostilités. 

L'article 21 de la même loi dispose que Îles 
réquisitions prononcées et celles qui le seront 
dans l'avenir seront prorogées jusqu’à la 
méme date. 

La loi du 21 mars 19:38 a prorogé encore cé 
délai, dans l’un et l’autre cas, jusqu'au 1° no 
vembre 1919. 

En présence de l'intérêt social et général 
de ces dispositions, nous les avons votées 
sans hésitation. 

Cependant, il est apparu que dans quelques 
cas limités eette législation va à lPencontre 
de l'intérêt généra.. < 

Je prends l'exemple de la ville de Cham- 
béry qui doit construire un stade d’athlétisme 
sur un emplacement réparti en jardins ou- 
vriers depuis 1910, Congé avait été donné aux 
occupants pour le 4% novembre 1947; mais 
un certain nombre invoquèrent la loi du 
71 mai 1946 pour demander à conserver leurs 
jardins jusqu'au ter novembre 1914. Le conseil 





municipal a accepté, décidant  d’exécu- 
ter jies travaux d'édification du stade 
dès après le 1° novembre 19%8, et 
toutes les dispositions furent prises en 


Conséquence 


Or la loi du 21 mars 1948 a, depuis, pro- 
rogé ce délai pires 4er novembre 1949, 
sans préjudice des nouveaux délais qui peu- 


vent eucore être accordés par des textes ulté-, 


ricurs. 

Ce qui plus est, la ville de Chambéry a 
offert aux locataires des jardins ouvriers un& 
parcelle de terrain d’une superficie sensi- 
lement égale sur un autre emplacement, 
Cet accord n'a pu intervenir et le stade d’athe 
létisme, dont la construclion est reculée de- 
uis deux ans, ne peut être édifié afleurs, 
a création risque d'être ajournée sfue die 


TA) Conseil de la République, n° 64. 





LE 
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au bénéfice de quelques intéréts particuliers 
qui n'ont méme pas l'excus de n'être pas 
compensés. 


Ni importe donc que la ville de CR. 
comme toutes les villes qui sont dans Île 
même cas, soicnt mises en mesure de ne plus 
subordonner un projet d'intérêt général à des 
intérêts particuliers, surtout lorsque ceux-ci 
ne sont pas m6Connus, 


C'est dans ces conditions que nous vous de- 
mandons d'adopter la proposition de loi ci- 
après: 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 4er. — L'article 1e de Ja loi n° 48- 
492 du 21 mars 193 est rédigé comme 
sui! : 

« À titre exceptionnel, les Jlocslaires ou ex 
ploitants définis à l’article 10, #insj que les 


associations ou sociétés de jardins ouvriers. 
seront maintenus en jouissance jusqu au 
4er novembre 1949, à l'exception toutefois des 


locataires ou exploitants de parcelles appar- 
tenant à une commune qui désirerait jes re- 
prendre en vue de l'exécution d'un projet 
d'intérêt public, et sous réserve que ladite 
commune procure à chacun des intéressés 
ui la Cemandera, une parcelle d'une super- 
cie sensiblement égale sur un autre empla- 
cernent, » 

Art, 2, — L'article 2 de la loi du 21 mars 


498 est complété comme suit: 


« Toutefois, sont exceptés de celle proro- 
gation les réquisitions s'appliquant à des par- 
cœælles appartenant à une commune qui dé- 
sire les utiliser pour l'exécution d'un projet 
d'intérêt public, moyennant qu'elle procure à 
Chacun des bénéficiaires des réquisilions qui 
le demanderont une parcelle d'une superficie 
sensiblement égale sur un autre empla- 
cement 


ANNEXE N° 4845 


(Session de 143, — Séance du ? juillet 1948.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du Conseil de la République rela- 
tive à l'adoption et à la tégitimation adop- 
tive, formulée par M. Landry, conseiller de 
la République (1). — (Renvovée à la com- 
mission de la justice et de législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'adoption, institution 
bienfaisante qui permet de créer, entre des 
personnes désireuses de peupler leur foyer 
ei des enfants généralement déshérités, des 

Hens de parenté fictive analogues à ceux qui 
résultent de la filiation légitime, a aujour- 
d'hui ja faveur du public. Si le nombre d’en- 
fan!s orphelins et abandonnés a été crois- 
sant depuis la fin de la guerre, il faut cons- 
taler d'autre part que plus nombreuses d'an- 
née en année sont les personnes qui désirent 
S'altacher des enlants par le lien adoptif. 
On sait que les règles légales concernant 
l'adoption ont été progressivement assouplies 
depuis 25 ans notamment. Les conditions de 
fond et de forme ont été rendues moins ri- 
ureuses La légitimation adoptive a été ins- 
tuée, qui assimile plus complètement 
l'adopté à un enfant légitime. D'autres inno- 

.Vations ne semblent-elles pas souhaitables? 


L'une des questions controversées est celte 
de savoir si l'adoption et la légitimation adop- 
ve doivent continuer de n'être permises 
qu'aux personnes privées de descendante lé- 

time. D'après la conception traditionnelle 

e l'adoption, le but de celle-ci serait de rem- 
Placer la famille légitime, et non de la com- 
Plèter: H est toujours À craindre que des 
conflits de caractère affectif, où ayant leur 
source dans l'intérêt, ne puissent surgir entre 
enfants tégitimes et adoptifs. 


mes te tm 





me 0 nn ER 


(1) Conseil de la République. ne 661. 





Hésitant à prendre parti entre les deux 
thèses opposées, le législateur français, en 
1941, avait décidé qu'un essai serait tenté en 
cette matière, L’arlicle 5 de la loi du 8 août 
191 (Journal officiei du 3 octobre 1941) dis- 
posait en eflet: « Pendant le délai de deux 
ans à partir de la publication de la présente 
loi, l'existence d'enfants et de descendants 
légitimes ne fera obstacle ni à l'adoption, ni 
à la légitimation adoplive, pourvu que ces 
enfants et descendants soient tous majeurs, 
et donnent leur adhésion à l'adoption ou à 
la légitimalion adoptive dans un acte authen- 
tique ». + 

On espérait tirer de l'expérience entreprise 
un enseignement sur la valeur de l'innova- 
tion, pour, à la lumière de cet enseignement, 
l’introduire à titre définitif dans la législa- 
tion, ou au contraire ne pas l’y maintenir. 
La situation exceplüionnelle dans laquelle 
s’est trouvé notre pays durant ces dernières 
années, le délai trop court imparti par une 
loi que n’ont point connue, souvent, ceux 
qui eussent pu s’en prévaloir, ont empêché 
l'expérience d'être concluante, I convient, 
semble-t-il, de la renouveler en remettant en 
vigueur la disposition de l’article 5 de la loi 
du 8 août 1911 ,pour une durée qu'il y aurait 
lieu de porter, celte fois-ci, à cinq ans. 

D'autre part, il apparaît souhaitable que dès 
V’âge de 15 ans révolus, âge requis pour 
l'émancipation, les enfants légitimes puissent 
donner leur consentement à l'adoption ou à 
la légitimation adoptive projétée par leurs 
parenis. 

En conséquence, nous vous soumetlons la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Ailicle unique. — Pendant une durée de 
cinq ans à dater de la promulgation de la 
présente Jai, l'existence d'enfants ou de des- 
cendants légilimes ne fera obstacle ni à 
l'adoption ni à la légitimation adoptive. 
pourvu que les enfants et descendants soient 
âgés d'au moins cinq ans révolus, et donnent 
leur adhésion à l'adoplion ou à la légitima- 
tion adoplive dans un acte authentique, 


ANNEXE N° 4846 





(Session de 1948. — Séance du 2 juillet 1948.) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
la défense nationale sur le projet de loi 
orlant fixation du budget des dépenses mi- 
itaires pour l’exercice 1948 og armées: 
air; budget ordinaire, budget de reconstruc- 
tion et d'équipement: budget annexe des 
constructions äéronautiques), par M. Clos- 
lermann, député (1). 


Mesdames, messieurs, l’ensemble des cré- 
dits demandés par le Gouvernement pour les 
besoins de l’armée de l’air pendant l'exercice 
1913 s'élève à la sorme de 54679 millions 
de francs se répartissant : 

Dépenses ordinaires (section commune et 
section air}, 32.896 millions de francs. 

Reconstruction et équipement, 21783 mil- 
bons de francs (voir annexe 1). 

Le chiffre de 54 milliards prend toute sa 
valeur et sa signification, s’il est replacé dans 
l'ensemble du qe des forces armées Sur 
un totai de 316 milliards, U représente exac- 
tement 1/6. Plus D re encore est la 
ccmparaison des crédits demandés présente- 
ment par le Gouvernement et des crédits ac- 
cordés pour le second semestre 1947. Tandis 
que les crédits de l’armée de terre passeraient 
de 155 milliards à 210 milliards, ceux de l’ar- 
mée de l'air, malgré les variations de prix 
enregistrées depuis lors et nonobstant la dé- 
valualion de notre monnaie, demeureraient 
fixés à 54 milliards, c'est 4-dire ne connai- 
traient aucun; augmentation 

Forre a été à notre commission de cons- 
tater que les promesses faites au Parlement 
par les gouvernements successifs depuis 1946, 
quant à l'accroissement de l’armée de l'air, 
femeuraient, une fois encore, lettre morte. 
Or, ‘1 y a dans cet acte, non seulement un 
geste de désinvolture à l'égard de l’Assem- 
blée, mais encore un oubli des missions assi- 


7 (41 Voir les no* 4059, 4749. 
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ées par le Gouvernement lui-même à no4 
orces ürmées 

Au leréemain de la victoire de mai 19:5, 
il était permis de penser que la paix inter 
nationale était assurée pour plusieurs années, 
Le Gouvernement pouvait à bon droit assis 
gner comme première mission aux forces ar« 
imées le maintien de la tranquillité, de 14 
séeuiilé publique et des droits de la Répu- 
blique française en Afrique du Nord et dans 
les territoires d’outre-mer. L'évolution de la 
situation internationale au cours de l’année 
4947 à conduit le Gouvernement à reviser 
ces corceptions. La sécurité intérieure do 
l’Union française æst passée au second plan, 
et la première mission assignée aux forces 
armées (lettre de M. Ramadier, président du 
conseil — EMDN/CAB no 235 — 25 septermabra 
1947) est de contribuer au maintien de la 
paix, ct, en cas de menaces extéricure, assu« 
rer là Céfense métropolitaine dans le cadre 
des accerds internationaux existants ou à né- 
gocier pe le Gouvernement de la République. 

Or, il n’est pas douteux pour aucun esprit 
de bon sens que le premier acte d’une guerre 
internationale consisterait en une gigantesque 
büteille aérienne, dont l'enjeu serait la mat- 
Wise du ciel et au sort de laquelle scrait 
suspendue la destinée du territoire mélropo- 
lilain pour plusieurs année. Dans cette lutte 
à mort corditionnant l’aspect ultéricur des 
hostilités, Ja flotte, les unités de débarque- 
ment et l’armée de terre dans sa majeurs 
partie n'auraient pas à jouer dès l’abord un 
rôl> de premier plan. Malgré l'insistance du 
secrétariat d'Etat à l'air — et votre commis: 
ston le déplore — le Gouvernement ne sem- 
ble pas en être persuadé. Cepandant, l’aide 
ex'érieure, sur Jaquelle il se fonde, nous 
sera d'autañt plus largement octroyée que 
nous aurons nous-même témoigné de notre 
compréhension des besoins et des conditions 
de la lutte, que nous nous serons aidés nous- 
mêmes et, par là même, que nous aurons 
sauvegardé les positions essentielles. ; 

Hi nc pouvait s’agir pour votre commission 
de la défense nationale de refaire le projet 
du budget présenté par le Gouvernement, 
Son rôle en la matière est d’ordre technique, 
non pas d'ordre comptable et financier, ce 
dernier soin étant réservé à votre commis- 
sion des finances. Aussi bien votre comimnis- 
sion de la défense nationale a-t-elle consis 
déré que le présent budget ne pouvait faire 
préjudice au principal. Le Gouvernement nous 
a impôsé une méthode regrettable, ex nous 
demandant de discuter le budget avant «ue 
nous permeltre de définir la structure et les 
proportions de l'instrument qui l’utilisera, 
c'est-à-dire avant de voter les lois organi- 
ques. Nous n’entendons nullement préjuger 
par le vote actuel des décisions à vemr, et 
nous entendons présenter nos observations 
lors de la discussion de la loi sur les cadres 
et effectifs. 

Nous avons entendu toutefois corriger des 
orientations qui nous paraissaient gravement 
erronées, éviter la cristallisation de concep- 
tions périmées et; faute de pouvoir donner 
dès à présent à l’armée de l'air la part qui 
normalement lut devrait revenir, éviter du 
prune sd son faible potentiel ne soit encore 

iminué. 

Les observations présentées ont trait les 
unes aux dépenses ordinaires, les autres aux 
dépenses de reconstruction et d’équipement, 


I, — Dépenses ordinaires. 


Pour ce qui conserne des ordi4 
naires, la commission de défense gr 


mol it- Tue hd qe 2 cu e 
ns convena server ce 

Deux problèmes ncipaux devaient retenir 
dès lors l'attention de votre commission: 
effectifs et carburants. 


ganiques nous 


A. — Le problème des effectifs, 


Malgré la volonté maintes fois exprimée par 
le Parlement de constituer une force aérienne 
puissante, votre commission de la défense 
nationale a constaté, non sans émotion, que 
le pourcentage du personnel de l'armée de 


l'air dans l’ensemble du personnel des forces 


pr 
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armées ne cessait de décroitre: ce pourcen- | 


tage était de 14 p. 100 en 1945, 13.1 p. 100 
en 1946, 13 p. 100 en 1947. Il tombait, si l'on 
se fle à l’état E annexé au projet du Gouver- 
nement, à 10 p. 100, soit 76.010 hommes sur 
un total de 757.366. 

Le plan initialement prévu portait les effec- 
tifs de l’armée de l'air à 90.000 fin 1948. Les 
tableaux d'effectifs actuels s'élèvent à 80.336. 
Le projet du Gouvernement fait tomber ce 
chiffre à 76.010 hommes, non compris le per- 
sonnel détaché. 

Réduction faible, pourrait-on penser, si l'on 
tion alarmante au contraire si J'on consi- 
dèra la réalité des choses, Le ministre de 
l'air n’est pas libre, en effet, de faire porter 
les compressions sur n'importe quelles caté- 
gories de personnels. 11 ne saurait être ques- 
tion de toucher aux personnels affectés aux 
services et à l'infrastructure sous peine de 
rendre impossible une extension future de 
l'armée aérienne. Or, les effectifs de cette 
nature atteignent au total 28.900 hommes. 
On ne saurait davantage songer à réduire Îles 
formations d'instruction, car la France ne 
peut abandonner l'instruction de son person- 
nel spécialiste. Or, l'ensemble du personnel 
des formations d'instruction atteint au total 
90.000 hommes. 

ll est donc permis d'écrire que l’armée de 
Pair exige un minimum incompressible de 
68.900 hommes, avant qu’un seul appareil de 
combat puisse prendre vol. Dès lors, les com- 
pressions ne peuvent porter sur les unités 
de combat et les unités de garde. Les pre- 
mières sont pourtant les seules qui puissent 
jouer un rôle etfectif en opérations. La Ja 
pression des secondes pourrait sans doule 
être palliée par l'utilisation d'unités de l’ar- 
mée de terre qui sont surabondantes, mais 
l'expérience a montré quels inconvénients en- 
gendre la dualité du commandement. 

En conséquence de la réduction imposée, 
les suppressions et transformations ci-après 
ont été envisagées: 

Dissolution de 7 compagnies de défense 
d'Afrique du Nord. 

Dissolution de 7 compagnies de garde des 
escadres. Gain, 1.689 hornmes. 

Dissolution d’une escadre de chase de P 47 
stationnée en Allemagne. Gain, 900 hommes. 

Transformation en centre d’entraînement 
à effectif réduit de la 21° escadre de bom- 
bardement et de la 33 escadre de recon- 
naissance. Gain, 2.562 hommes, 

Soit au total, 5.151 hommes. 

Ji convenait que le Parlement fft éclairé 
sur la diminution de Ja capacité offensive et 
défensive de l’armée de l'air, résultant des 
compressions proposées. Votre commission de 
la défense nationale n’a pu se résigner à 
l'admettre. Elle a estimé, à l’unanimité, que 
l’armée de l'air aevait disposer au minimum 
de 92.500 hommes fin 1948. M. le président 
de la commission a communiqué cette déci- 
sion à M. le ministre des forces armées par 
uné lettre du 22 juin 1918. dont vous trou- 
verez le- texte annexé au présent avis (cf. 
annexe). 

Soucieuse de ne pas augmenter les crédits 
globaux prévus pour les dépenses militaires, 
Ja commission proposait que l'augmentation 
d'effectifs prévue pour l’armée de l'air soit 
compensée par une réduction correspondante 
des effectifs de l’armée de terre. 

Au surplus, la réduction est aisément sup- 
ae 2e pour l’armée de terre. L'augimenta- 
iou demandée pour l’armée de l'air ne peut 
être réalisée en un 2 Depuis le 4er jan- 
vier 1948, l’armée de l'air a des effectifs 
inférieurs à l'effectif budgétaire moyen. Il 
suffirait de porter cet effectit moyen à 78.000 
hommes pour atteindre un effectif réel de 
92.000 hommes au 31 décembre. l’armée de 
terre ne supporterait ainsi qu’un sacrifice 
moyen annuel de 875 hommes. 


ne eonsidérait que les chiffres totaux. Réduc- | 


B. — Carburants. 


Le souci de la commission de maintenir 
les effectifs de l’armée de l'air s’est accom- 
pagné de celui de maintenir l’entraîfnement 

e ce personnel au niveau actuel qui repré- 
sente un minimum déjà + faible. S'il est 
permis de m’exprimer ainsi, il faut maintenir 
au personnel son potentiel. 

Dans les armées étrangères, le personnel 
navigant eflectue, en moyenne, 240 heures de 
vol par an. En France, ce chiffre est tombé 
à heures, et encore doit-on observer 





qu'une partie importante de ces heures de 
vol s'effectue sur des avions légers de liai- 
son, exercice sans grand intérêt pour l'en- 
treinement des pilotes appelés à utiliser les 
avions de combat. Nos pilotes ne peuvent 
s'entraîner autant qu'il le faudrait et autant 
qu'ils le voudraient. Il en faut chercher la 
raison dans la pénurie de 11 dotation en tar- 
burant, où plutôt dans la pénurie des crédits 
nécessaires à l'achat de carburants et de 
pneumatiques. 

Les crédits demandés par le Gouvernement 
dan; le projet de budget pour l'achat de car- 
burants s'élèvent à 2.976.681.000 F. Somme 
inférieure aux crédits demandés par le se- 
crétariat d’'Elat à l'air, qui avait calculé ses 
besoins de facon à maintenir l'entrainement 
au niveau des années précédentes. L'insuff- 
sance s’est encore aggravée du fait des 
hausses enregitrées dans Île pee de l'essence 
depuis la préparation du budget. L'insuffi- 
sance à pu être estimée à 1.200 millions 
de francs. 

Elle se traduit pe une réduction moyenne 
de 30 p. 100 de l'activité aérienne, qui pas- 
serait de: 

iu heures à 25 heures par mois pour Jes 
avions de transport; 

25 heures à 20 heures par mois pour les 
avions de combat; 

29 heures à 15 heures par mois pour les 


! avions de liaison. 


Ajoutons que l’activité aérienne de la PTE 
se ouvert réduite dans les mêmes propor- 
tions, ce qui entraverait les éludes, essais 
et contrôles en vol. 

La commission n'a pu accepter ces réduc- 
tions. Son président, par la lettre du 22 juin 
4948 susmentionnée, a notifiée à M. le minis- 
tre des forces armées la décision de la com- 
raission et demandé que les crédits prévus 
pour l'achat de carburants soient réestimés, 
cette réestimation devant être compensée par 
des réductions opérées sur l'ensemble du 
buaget des forces armées. 


HI. — Dépenses de reconstruction 
et d'équipement. 


Votre commission de la défense nationale 
a retenu principalement les deux problèmes 
essentiels: la reconstruction et l'équipement 
des bases et des constructions aéronautiques. 


A — Reconstruction et installations 
des bases aériennes. 


La situation de nos bases aériennes à la 
libération, a été trop souvent évoquée devant 
l'Assemblée pour qu'il soit néressaire d'y re- 
venir longuement. L'armée de l'air a retrouvé 
en 4945 ses bases aériennes sinistrées à 
95 p 100, Un travail gigantesque était à ac- 
complir pour remettre en état, même provi- 
scirement pistes d’envol, chemins de roule- 
ment, hangars et bâtiments techniques. 

Sans doute un effort fingneier a-t-il été 
accompli depuis trois ans. Mais cet effort, 
important en valeur absolue, s'avère vraiment 
insuffisant par comparaison aux besoins, 

H apparaît que l’ordre de priorité imposé 
par la togique et le bon sens n'a pas été 
respecté, Avant de s'engager dans des cons- 
tructions d'avions des types les plus divers, 
de poursu:vre la fabrication de séries démo- 
dées, en recherchant la quantité beaucoup 
plus que la qualité, politique qui a coûté cher 
aux finances publiques sans réussir à eg a 
convenablement nos unités, il eût été plus 
pure de faire porter l'effort financier sur 
‘infrastructure et l'équipement  rad:oélec- 
trique d2 nos bases, Un avion est fait pour 
voler, il Jui faut pouvoir décoller et atterrir 
et être entretenu au sol. [! est vraiment anor- 
mal d’avoir dépensé des centaines de millions 
pour acquérir du matériel frança.s et étranger 
en hois qu’on savait ne pouvoir abriter, Les 
conséquences ne se sont pas fait attendre. 


Au bout de trois ans, 4% 00 de ce matériel } 
1 


est à réformer ou inte de vol pour une 
longue durée, par conséquent inutilisable. Si 
l'armée de l'air avait disposé des hangars 
nécessaires, le matériel en cause aurait pu 
fournir un service de six ans. Rappellerai-je 
+ À mp seule base française, celle d’Orly, est 
quipée pour l'atterrissage sans visibilité et 
que les appareils doivent, les jours de mauvais 
temps, attendre jusqu’à trois heures leur tour 
d'atterrissage. Les crédits de payement de- 
mandés par le Gouvernement pour l'exercice 





1943 s'élèvent à 799.700.000 F, Le simple 
énoncé de ce chiffre en démontre l'insuffi- 
sance. Cependant, dans la conjonclure écono- 


mique et dans le ‘cadre de ce budget, votre 
commission n'a pas cru pouvoir utilement 
demander qu'il soit relevé, 

Elle a tenu cependant à présenter trais 


recommandations et demande à l'Assemblée 
de faire ces recommandations siet 
conférant un caractère impératif: 

{o La commission de Ja défense nationale 
demande au Gouvernement d'arrèler une fois 
pour toutes un plan de stationnement des 
unités de l'armée de l'air, Elle estime détes- 
table Ia pratique suive actuellement qui 


nes en leur 


consiste à maintenir quelques poignées 
d'hommes sur des bases délabnt Elle juge 
le regroupement et la concentration de nos 
unités indispensabli pour permeltre l'éla- 
blissement de plans de bataille cohérents; 

20 La commission espète que d'ici un an 
notre armée de l'ar possédera une flotte 


aérienne de classe internationale, Elle invite 
le Gouvernement à ne faire porter ses efforts 
qu sur les bases susceptibles de recevoir les 
appareils dont sera demain équipée natre 
armée. Elle eût été heureuse de pouvoir saisir 
l'amorce d’une teïlle politique dans l'étude 
du présent budget, et regrette de n'avoir point 
trouvé ce qu'elle y cherchait; 

39 La commission déplore enfi8 que l'orga- 
nisation actuelle ait enlevé au ministère de 
l'air Ja direction des bases aériennes pour la 
rattacher au ministère des travaux publics 
et des transports, Cette organisation, qui par- 
tage les responsabilités pour tout ce qui 
touche aux choses de l'air, prive l'armée de 
l'air de tout moyen eflicace en ce qui con- 
cerne Ja reconstruction et l'équipement de 
ses bases. La direction des bases aériennes 
relève du secrétariat général à l'aviation civile 
et commerciale, JL est inévitable que les be- 
soins de l'aviation civile soient satisfaits avant 
ceux de l'aviation militaire, Il suffira d'en 
tirer un exemple, On sait que le budget extra- 
ordinaire de l'exercice 1947, voté au mois 
d'août, comportait des crédits importants pour 
les bases aériennes, On sait aussi qu'un décret 
d'octobre 1%47 est venu suspendre les enga- 
gements de travaux financés sur ces crédits. 
Or, constatation cur:euse, la mesure de sus- 
ension n’a touché que l'armée de l'air car, 
à la date du décret, tous les crédits intéres- 
sant l'aéronautique civile avaient déjà éts 
engagés et dépensés, 


B. — Constructions aéronautiques. 


Comme elle à cherché en vain dans les 
colonnes du budget les indices d'un plan de 
stationnement des unités, votre commission 
n'a pu y découvrir davantage les grandes 
lignes d'un plan d'armement, car aucun plan 
ne ressort de ce budget, Ellé a eu au contraire 
l'impression d'une certaine confusion, Ainsi, 
le chapitre 912: matériel de série de l’armée 
de l'air continuat:on des opérations en cours 
ouvre-t-il des crédits d'engagement de 2.919 
millions de francs et des crédits de payement 
de 7.800 millions de francs pour la construc- 
Lon d'avions d'entrainement, chasseurs d’in- 
terception et réacteurs Nene, La vérité est 
qu'il n’est actuellement aucune fabrication 
en cours d'avions de ce tÿpe, Les crédits eor- 
respondants auraient donc leur place au cha- 
pitre 923: études et prototypes. 

En bref, votre commission souhaite l'éta- 
blissement d’un programme. Elle entend sortir 
une fois pour toutes de la situation créée par 
la gr aéronautique absurde suivie du- 
rant les deux années qui ont suivi la Jibé- 
ration. Elle reconnaît que la prolongation du 
système des douzièmes provisoires n’en faci- 
lite pas la mise en œuvre. Elle n’a pas pensé 
qu'il était opportun de demander au Gouver- 
nement d'en présenter un à propos de ce 
budget. Le cadre d'un budget annuel est trop 
étroit pour des prévisions de cette nature. 

Mais, co qu: réclame votre commission, ce 
que réclamera l’Assemblée, c'est ja présenta- 
tion d'urgence d’une loi de programme défi- 
nissant l'effort financier que la nation sera 
appelée à consentir, l’objet de cet effort et 
les moyens de réalisation du programme ar- 
rêté. Ainsi le Parlement pourra-t-il exercer 
son contrôle aux points de vue économique, 
financier, technique et militaire. Les crédtis 
de payement nécessaires à la réalisation du 
programme seront ouverts par Jes lois an- 
nuelles du budget. 


eme le 
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Cette loi d rograrnmme, voire commission 
demande qu'elle soit présentée à l'Assemblée 
en temps uti pour que la discussion et le 
vote puissent intérvenir avant la clôture de 
In on 4948. Il appartient au Gouverne- 

noncoble de faire connaître ses be- 


sion de Ja défense nationale 


tient cependant à marquer la direction dans 
] elle ell bhaite que le Gouvernement 

L'effort nécessaire doit être, à notre sens, 
réal en deux term] 

tant donné la conjoncture internationate, 
il importe que 1e Gouvernement se procure 
x l'étranger les avion réaction nécessaires 
à la défense actrienne d territoire, S'il est 
tn ible d'augmenter en un jour le nombre 
d'unités combattantes, il est indispensable 
I les unités existantes soient dotées de 
tuatéricl moderne. Les appareils rendus dis- 
ponibles devront être affectés immédiatement 
à la création d'unités de réserve, ce qui 
augmentera dans une forte proportion notre 
puissance d'intervention. Sur les achats d’ap- 
pareils à l'étranger, votre commission de- 
mende à Gtre préalablement consultée. I 


convient d'éviter avec autant de soin le dou- 
ble travers de sous-estimer systématiquement 
toute la production nationale et de surestimer 
toute la production étrangère. Puisque Îa 
France dolt consacrer des devises considé- 
cables à ces acquisitions, il Jui faut porter 
son choix sur les appareils les meilleurs. 

La politique d'achats à l'étranger est ren- 
due indispensable par les circonstances. Elie 
ne saurait être érigée en principe. La France 
u un potentiel industriel important, elle 
compte nombre de techniciens de valeur. Ces 
forces ne peuvent demeurer sans emploi, ou, 
ce qui est équivalent, employées à des tâches 
inutiles. 11 appartient aux pouvoirs Eee 
de leur assigner la tâche à remplir, de leur 
indiquer Ja direction à prendre. Votre com- 
mission estime qu'il faut engager notre in- 
dustrie dans la construction d'avions à réar 
tion d'autant que l'étranger no-nous cédera 
point son tout dernier modèle. 

Nous n'avons actuellement aucun prototype 
arrêté d'avion à réaction. Si la sortie d'un 
prototype doit être prochaine, il conviendra 
de le mettre en fabrication. Si les événemnts 
juitifient l'achat d'une licence étrangère, 11 
est indispensable que les clauses prévalent, 
durant la période d'adaptation, le montage, 
ee les usines françaises, des appareils dont 
es pièces proviendraient du constructeur 
étronger 

En ce qui la concerne, voire commission de 
la défense nationale se refuse catégorique- 
mert à prendre une telle responsabilité. Elle 
est certaine d’être suivie par l’Assemblée. 

En bref, votre commission estime que la 
France ne posséde pas en 1948 une armée 
de l'air digne d'elle. La remarque peut être 
fuite pour l'ensemble des forces armées, nous 
avons une armée d'effectifs, non de matériel 
Mais cette remarque vaut surtout pour l’ar- 
mée de l'air qui n’a pas dans cet ensemble 
la place qui doit lui revenir. Les raisons en 
sont nombreuses, mais Ja plus certaine 
comme la plus grave réside dans l'absence 
de ctrines et de principes, Ce sera la tâche 
de votre commission dans les mois 4 venir 
que de s'attacher à y remédier, 

Nous demandons que le Gouvernement sou- 
metle & l’Assemblée sa politique extérieure 
qui commande la politique de défense natio- 
paic Nous demandons que le Gouvernement 
nous fasse connaître quelles missions i à 
acceptées pour nos armées dans le concert 
des alliés. C’est à Ja lumière de ces impé 
ratils que nous serons en mesure de voter 
l'organisation qui convient à notre appareil 
militaire. Nous ne pourrons en un jour le 
orter au niveau nécessaire. Mals nous enten- 
ns nous décider, après avoir défini le but à 
atteindre, et l'effort à accomplir, les étapes 
de sa réalisation, En ce qui concerne les 
cadres et effectifs, la discussion de la joi 
organique nous permettra de nous prononcer. 
Mais nous réciamons pour les bases et les 
constructions le dépôt des lis de programme 

L'opinion publique s'inquiète de l'impor- 
tance des crédits militaires, et cette inquié 
tude trouve des échos profonds au sein du 
Parlement. Mais c’est bien moins l'impor- 
tance de l'effort demandé qui irrite nos com- 
patriotes que le sentiment de sa faible nti 
lité, Le contribuable qui verse son impôt 
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pour la défense nationale a le. sentiment de 
payer une prime d'assurance; il assure la 
sécurité du territoire national, celle de sa 
perscnne, de sa famille, de ses biens, de ses 
libertés 

Il lui dérlaîft de songer que la compagnie 
d'assurances sera peut-être en faillite au jour 
du sinistre. Or, c'est auprès de l’armée âe 
l'air qu'il peut contracter l’assürance la plus 
sérieuse et la plus efficace. 

l'y a un an, voire rapporteur conversait 
sur le sol d'Afrique avec l’un des plus grands 





des chefs de l'armée de terre, tragiquement 
disparu, le général Leclerc. Votre rapporteur 


Tableau des dépenses de l'air pour 


exprimait sa tristesse de la décrépitude du 
matériel de notre base de Meknès, et le gé- 
nérai Leclerc de lui répondre: « Estimez. 
vous heureux que ce matériel existe, Si je 
n'avais pas ta seule base de Meknès, ce na 
sont pas 110.000 hommes qui me seraient né- 
cessaires en Afrique du Nord mais 23).000 
hommes ». Cette parole d'outre-tombe 38 
passe de commentaires. 

L'Assemblée est soucieuse de ménager les 
fiannces du pays. Il Jui faut savoir que l’ef- 
fort le plus rentable et le plus efficace qu’elte 
puisse faire dans le domaine militaire réside 
ders l'accroissement de l’armée aérienne. 


1948 par nature et par catégories. 












































: 1948 1948 
NATURE DES DÉPENSES Dont Reconstruction 
ordinaires, et équipement. 
millions de francs. 
Section comraune : S 
Personnel non nomment see ssesessseee (1) 2.200 » 
Matériel soie nn ns om senemseeesosrenscosases 000 101 
Total de la section commune air... 3.800 101 
ee ns | am mmnsh 
Section air: 
Personnel nn em ceeteeceesesse 9.900 » 
Matériel CREER TEETTATI IEEE EE EIRE EELEEEIIITIET 19.196 21 682 
Total de la section Alososvssssseueees = .096 21.682 
Total section air et seclion commune... 22.896 21.783 
LI 
Total général Allooscosséscccccesos 541.679 











(1) Y compris mesures pour l'amélioration de la siluation des 


crédit totaux — 766 millions. 
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22 juin 19438. 


Le président de la commission de la dé- 
tense nationale, à M. le rninistre des 
forces arinées, 10, rue Saint-Dominique, 
Paris. 

Monsieur le ministre, 

La commission de la délense nationale, 
après avoir étudié les différentes sections du 
projet de loi portant fixation du budget des 
dépenses militaires pour 1948, et après avoir 
entendu le rapg@rt de M. Clostermann sur le 
projet de budget (section air), a décidé qu’elle 
ne pouvait pas accepter : $ 

1° Les crédits proposés pour les effectifs de 
l'armée de l'air; 

20 Les crédits proposés pour les carburants 
avion. 

La commission de la défense nationale tient 
en effet que dès le premier examen de pro- 
jet de loi militaire, en l'occurrence le projet 
de budget, les promesses faites au Parlement 
par les gouvernements successifs depuis 1946, 

uant à l'accroissement de l'armée de l'air, 

eviennent une réalité, 

C'est pourquoi notre eommission a estimé 

que ; 
: 1° Les effectifs moyens de 77.125 hommes re- 
tenus par ie projet gouvernemental ne corres- 
pondaient plus aux nécessités de l'heure et 
que ceux-ci doivent être portés à 78.000 hom- 
mes, ce qui permettrait d'atteindre 92.500 hom- 
mes en fin décembre 1948, premier palier né- 
cessaire à cette armée pour remplir et ses 
missions actuelles et porter son premier ef- 
fort sur jes écoles qui sont le garant de son 
développement de demain. 

Les crédits supplémentaires pourraient être 
amputés aux crédits du même chapitre de la 
section armée de terre; 

2° L'’entrainement aérien du personnel na- 
vigant devant être maintenu au niveau des 
années précédentes, la commission demande 
à ce que les crédits proposés pour ies carbu- 
ranis avion soit réestimés en tenant compte 
des hausses successives depuis la préparation 
de ce budget. 

Les crédits correspondants seraient à recher- 
cher sur l'ensemble des chapitres des trois 
départements. 

Aussi, ai-je l'honneur, monsieur le ministre, 
au nom de la commission de Ja défense na- 
ionale, qui, soucieuse de n’apporter aucun 
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retard au vote du budget des forces armées 
our 1948, voudrait éviter de renvoyer le pro- 
et de loi au Gouvernement, de vous demander 
de bien vouloir examiner ces observations, 
et si vous en acceptez les vues, faire connai- 
tre (par lettre rectificative à ce projet), & la 
commission des finances et au Parlement, les 
modifications que vous aurez bien voulu lui 
apporter. 


Veuillez agréer, monsieur le ministre, l’as- 
surance de ma haute considération. 
Le président, 
Signé: PAUL ANXIONNAZ. 





ANNEXE N° 4847 





(Session de 1948. — Séance du 2 juillet 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commfs- 
sion de la justice et de législation 
sur les propositions de li: 4° de M. Ga- 
zier et plusieurs ce ses collègues tendant 
à accorder bénétice du maintien dans 
les lieux aux locataires ou occupants des 
chambres garnies et des chambres d’hôtels; 
20 de M. Dominjon et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à le hbénéf 
maintien dans les lifux à oertains clients 
d’hôtels, pensions de famille et meublés, 
par M. Berger, député (1). 


Mesdames, messieurs, les deux positions 
de loi déposées par nos collègues Dominjon el 
Gezier et plusieurs de leurs collè , tendent 
exclusivement à accorder le bénéfice Cu main- 


tien dans les lieux aux locataires vivant en 
hôtels, pensions de famille, garnis et meublés. 
En effet, le bénéfice du maintien dans les 
lisux prévu par la loi du 4e février 1944 et 
rOrO par es lois su uentes, en dernier 
eu par la loi Cu 29 juin 1948 est refusé aux 
locataires habitant dans les hôtels, pensions 
de famille, meublés ou garnis. 
Je crois qu'il n’est pas inutile de rappeler 
y l’Assemblée nationale, dans sa séance du 
juin 148, s’est prononcée favorablement sur 
une proposition de loi tendant à surseoir à 


{1) Voir les n°s 2159-5316. 
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l'expulsion des clients visés Gans ce présent 


#, “3 

t le monde sait que la pénurie de loge- 
ments et les destructions de la guerre ont 
obligé un grand nombre de familles à habiter 
dans les pensions de famille, garnis Ou meu- 
blés. 11 y a en France &es centaines de mil- 
liers de personnes qui vivent en hôtels. Pour 
Je seul département de la Seine, on en compte 
500.000. Il n’est pas exagéré de dire que ces 
locataires qui, en général, payent un loyer 
très élevé, sont cependant ceux qui rencon- 
trent le plus de difficultés, La majorité est 
constituée par des jeunes ménages, Ces sinis- 
trés. Pour d'autres, ce sont leurs occupations 
professionnelles qui les ont contraints à trou- 
ver refuge dans les hôtels. 


Toutes ces catégories vivant en hôtels, pen- 
sions de famille, garnis où meublés, ne sont 
as à considérer comme des clients passagers, 
ouant une chambre à Ia journée, mais 
comme de véritables locataires, IT serait donc 
injuste de ne pas leur accoréer le bénéfice 
du maintien dans ies lieux au même titre 
qu'aux autres locataires. 

C'est pourquoi votre commission de la jus- 
tice et de législation vous propose d’adopter 
la proposition de loi suivante, destinée à ac- 
cormer le bénéfice du maintien dans les lieux 
eux clients de bonne foi, vivant en bon père 
de famille, habitant dans les hôtels, pensions 
de famille, garnis ou meublés: 


PROPOSITION DE LOI 


HENDANT A ACCORDER LE BÉNÉFICE DU MAINTIEN DANS 
LES LIEUX A CERTAINS CLIENTS DES HOTELS, PEN- 
SIONS DE FAMILLE ET MEUBLÉS 


Art. 4er, — Je droit au maintien dans les 
lieux est accordé de plein droit et sans l'ac- 
complissement &’aucune formalité, aux seuls 
clients des hôtels, pensions de famille et meu- 
blés qui satisfont aux conditions prévues par 
ja sente loi. 

Art. 2. — Est considéré pour l'application de 
la présente loi comme hôtel, pension de fa- 
mille ou meublé, tout établissement: 


4° Dont l'exploitant est inscrit comme tel 
au registre du commerce et qui, s'il n’est 
pas propriétaire de l'immeuble, est titulaire 
d'un bail commercial; 

Qo Et Gans lequel il est fourni à l'occupant 
des prestations secondaires non habituelle- 
ment incluses dans les baux, tels que location 
de linge, nettoyage des locaux, préparations 
culinaires. 


Art, 3 — Les clients des établissements vi- 
sés aux articles précédents, n’auront droit au 
maintien dans les lieux que s'ils y ont leur 
résicence principale ou s'ils sont contraints, 
par leur travail, à résider dans la localité, 
sous la condition qu'ils rc les obliga- 
tions mises à leur charge pâr le contrat, les 
pr ee cope) de police, les lois relatives à \'hô- 
tellerie, et qu'ils jouissent des lieux en bon 
père de famille. 


Art. 4, — Auront droit à ce maintien dans 
les lieux, lorsqu'ils justifieront d’un contrat 
au mois où à la semaine et rempriront les 
conGilions de l’article 3: 

40 Les clients qui habitent dans les lieux 
evec leur conjoint ou leur famille; 

20 Les clients qui réalisent une occupation 
de six mois au moins et qui n’ont pas dans 
da même localité un logement correspondant 
à leurs besoins. 


Art. 5. — Le maintien dans les lieux n’est 
pas applicable dans les hôtels de tourisme ho- 
mologués dans les trois premières catégories 
FETE en application de l'acte &it bi du 4 avril 


Art. 6. — Les droits résuliant de la présente 
loi sont incessibles, même partiellement. Tou- 
telois, le bénéfice du maintien dans les lieux 
demeure acquis en cas de décès du bénéfi- 
ciaire, à son conjoint et aux membres Ge sa 
famille vivant habilueliement avec lui depuis 
plus de six mois. 


Art, 7. — Les constatations relatives à l’ap- 
plication de là présente Ici seront soumises 
aux règles de compétence et de procédure 
| par le titre WI de la loi du {er avril 





ANNEXE N° 4848 


ses 
(Session de 1948. — 2 séance du 5 juillet 1943.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le pré- 
sident du Conseil de la République tendant 

* À instituer l'égalité numérique de représen- 
tation des premier et deuxième collèges 
dans les conseils généraux des départements 
algériens, formulée par M. 140 Hamon, 
conseiller de la République (1). — (Renvoyée 
à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conseils générau 
des trois départements algériens ont été insti- 
tués et régis par les décrets du 23 septembre 
4875 et 7 avril 1884, puis par le décret du 
25 septembre 198. 

La loi du 4 février 1919 a prévu une propor- 
tion pour la représentation des Musulmans 
élus dans ces assemblées, Ses modalités d’ap- 

Jication ont été fixées par un décret du 

février 1919. 

L'ordonnance du 7 mars 1941, dans son ar- 
ticle #4, a assuré aux Musulmans du 2° collège 
une représentation égale aux 2/% de l’effecliif 
total des conseils généraux; en application de 
cette eg ne ve un décret du 2% août 145 a 
délimité les circonscriptions électorales. 

La loi du 2% septembre 1947, portant statut 
de l’Algérie, ayant prévu une Assemblée algé- 
rienne, dans laquelle la représentation des 
deux collèges est égale, on ne s’expliquerail 
re que l’égslité de représentation accordée à 
Assemblée algérienne la plus importante soit 
refusée aux assemblées départementales des 
mêmes territoires. 

Il convient done d'établir au plus (ôt l'éga- 
lité de représentalion des élus des 14% et 
2e collège au sein des conseils g‘néraux, 

Cette solution, seule conforme à l'esprit du 
statut, doit être mise en vigueur dès les pro- 
chaines élections sans qu’il soit même besoin 
d'examiner pour l'instant la question de l’ex- 
tension de cette égalité au plan municipal. 

L'adoption rapide du texte que nous vous 
proposons aura, au surplus, l'avantage de 
montrer que la République française entend 
bien, quoi ne ait pu dire, demeurer effec- 
tivement fidèle, en Algérie, à la politique 
d'égalité humaine qui a inspiré le vote de 
la loi de 1947. 

La conséquence de légalit& numérique de 
représentation des deux collèges doit néces- 
sairement être un accroissement du nombre 
des circonscriptions et des électeurs du 2 col- 
lège. La délimitation actuelle des circonserip- 
tions étant l’objet d’un décret, pourra être 
modifiée par un autre décret. 





Telles sont les raisons pour lesquelles ñhous 
vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


« Cette représentation sera, pour les conseils 
généraux égale à la moitié de l'effectif de 
chacune de ces assemblées. » 

Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Un décret qui devra intervenir 
dans le mois suivant la promulgation de la 
présente loi, déterminera les nouvelles cir- 
conscriptions, dont le nombre permeitra de 
réaliser l'égalité de représentalion <ei-dessus 
prévue. 


Art, 3. — Les sièges supplémentaires créés 
en application de la présente loi seront pour- 
vus lors des prochains renouvellements par 
moitié des conseils généraux. 





rm ccm, 





- (1) Conseil de la République, n° 66, 











ANNEXE N° 4849 


(Session de. 1948. — 2e séance du 5 juillet 1948.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom ds 
la commission des finances sur le projet 
de loi portant fixation du budget des dé- 
penses militaires pour l'exercice 1948 (tor- 
ces armées: marine. — Budget ordinaire. — 
Budget de reconstruction et d'équipement, 
— Budget annexe des constructions et ar- 
mes navales), par M. Pierre Meunier, dé. 
puté (1). 


‘ 


Mesdames, messieurs, le présent rapport 
Supplémentairg à pour objet de rectifier cer- 
taines erreurs matérielles qui se sont glissées 
dans le rapport no 4720 sur le budget des 
dépenses militaires (forces armées. — Soc. 
tion marine. — Constructions ct armes navas 
les) pour l'exercice 1948, 

En effet, les conséquences de certains 
abattements effectués par votre commission 
sur les chapitres de dépenses du budget an- 
nexe des constructions et armes navales n’ont 
pas été traduites dans les chapitres de recet- 
tes correspondants; pour rétablir l'équilibre 
nécessaire de <e budget annexe, il convienÿ 
donc d'en modifier comme suit ces derniers 
chapitres: 


CHAPITRE. 19, — Entrelien de la flotte 
ét des matériels militaires. 


Recette PrUpO “e par le 


Recette proposée Gouvernement, 
S.6S7 millions do francs. 


natt AJ cé 0 « ant ni ! , 
1. R ette proposée par la commission, 8 rnif- 
liards 803 millions de francs. 


En moins, 31 m Hi 15 de francs. 
CHAPITRE Al. — Autres travaux 
de reconversion. 


Recette proposée , Av 
te proposée par le Gouvernemen 
29% millions de francs. L 


Recette proposée par la commission, 2 me 


liards 874126.000 F. dx À 
En moins, 31.874.000 EE, 

CHAPTIRE 300, — Subvention du budget ::néra 
pour reconstruction des artenaux. 


Recette prop cé nar Je 

162:.700.00 EF, 
Recette proposée par la commission, 4 mil- 
liard 5939.700.000 F, 
En moins, 


Gouvernement, 


S5 millions de ff 


» ae IFAnSs 

, € mpte te au de ces diverses rectifica ioné, 
J'élat C (p €©0) du rapport ne 4720 doit Ôtré 
Moi COMINE suit: 


Constructions et armes navales. 
RECETTES 


ONE un Erplaitalion, 


TU [1 1! = (1 .! . s v + ! 
Receites d'exploilation proprement dite. 


Chap. 10, — Entrelien de la flotte et des 
Matériels militaires, 8.803 gnillions de france: 


Ne 04 5 P2: © AGE hs ee cc 00 


« Chap. 41. — Autres (ravaux de recone 
version, 2.874.126 O0 F 


Total pour la {re secti nn, 21.095.126.000 Fe 
MONO AN CNE à 8 5. ee. 8 


% section. 


Eq uipement, 


. L'e 0 60e + CE 


« Chap. 99), — Subvention du budget géné- 
ral pour la reconstruction des arsenaux, 1 rnil- 


liari 529,700.000 F. 


AS D ERA RON NT VER NS Da MN NS D 


Total pour la Je section, 2.%3700.000 £. 


Total pour les recettes, 94101.826.00 F 


(1) Voir les nes 1059, 1720, 3791 


‘JU: 


D 2 
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ANNEXE N° 4850 


(Session de 1918. — 25 séance du 5 juillet 1948.) 

DEUXIEME RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait 
au nom de la commission des finances sur 
le projet de loi portant fixation du budget 
des dépenses militaires pour l'exercice 1948, 
par M } }« 


Guesdon, député (1 


TOME I 
FORCES ARMEES 


Sectiorr guerre (dépenses ordinaires, — Dépen- 
ses de reconstruction et d'équipement. — 
Budget annexe des fabrications d’arme- 


ment). 

Mesdames, mmessieur le présent . rapport 
supnlémentaire a pour chjel de reclilier Cer- 
taines erreurs matériehies qui se sont glis- 


sées dans le tome IE au rapport n° 4718 sur 
le budget des dépenses rilitaires {forces ar- 
mées. — Section guerre, — Fabricalions d'ar- 
mement), pour l'exercice 1918. 

4: ]1 convient de signaler tout d'abord que 
le total des ubatiements effectués par votre 
commission des finances s'élève à 47.701.000 F 
et non à 45.200.000 F comme il a éle indi- 
qué par erreur à la page 92 du rapport 
ne 4:18 (torame J1l); 

2 Pour rélablir l'équilibre 
nexe, un abattement 
qui a été effectué sur les divers chapitres de 
dépenses, soit 47.701.000 F, doit ensuite être 
appliqué au chapitre 40, « Fabrication et pres- 
tations pour l'éovconmie privée »: 


1 


du budget an- 
espondant à celui 


cor! 


Cuarrtne 40, — Fabrications et prestations 

pour l'économie privée. 

Recettes proposées pat le 
2.790,000,600 FF. 

Recettes proposées par la commnission, 3 mil- 
liards 7022000 F, 

En moins, 47.701 000 F, 

3 Dans l'examen des chapitres figurant À 
la page 23 du rapport ne 4718 (lomme 11), il 
convient de rectifier enfin comme suit le 
chiffre des crédits et abattements proposés 
par votre commission des finances au chapi- 


Ve 101. 


Gouvernement, 


CHAPITRE 161, Personnel ouvrier 


Crédits demandés 
5.210.000.000 F, 
Crédits proposés par la commission, 5 
liards 205.500,000 F, 
En moins, 4.300.000 F 
Compte tenu de ces diverses rectifications, 
Vétal © (p. 42) doit être modifié comme suit: 


par le Gouvernement, 


mil- 


ETAT C 
Fabrications d'armement. 
RECETTES 


dre seclion, — Recettes d'exploitation 


Br eu 0 pe 0e ss, 06 0 D de + SNS NN ITR SNS 


Fabrication et prestations 
privée, 5.702.299.000 FE. 


« Chap. 40 — 
pour l'économie 


PIERRE L MSA TC EME TT eCR 
Total pour les recettes, 19.131.1:1.000 F, 


ANNEXE N'4851 


(Session de 1918. — 2° séance du 5 juillet 1948.) 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée. 

9 juillet 1948. 

Le garde des sceaux, ministre de la 

justice, à monsieur le président de 
l'Assemblée nationale, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transrmeltre, squs ce 

pli, une demande en autorisation de poursui- 

les visant M, Marcel Cachin, député & l’As- 





semblée nationale, formulée par M. le procu- 
reur général près la cour eue de Paris. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me 
faire connaître la décision qui sera prise Sur 
la requête présentée par ce haut magistrat. 

J'ajoute que ls actes interruptifs de pres- 
cription nécessaires ont été accomplis en 
temps utile. UE * 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération. 

Signé: ANDRÉ MARIE. 
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ANNEXE N' 4852 


(Session de 1948. —— 2e séance du 5 juillel 1938.) 
+ 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée. 


3 juillet 1948. 


Monsieur. le président de l'Assemblée 
nalionale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre 
pli, avec ses annexes, une requête par la- 
quelle M. le procureur général près la cour 
d'appel de Rouen sollicite la levée de l’immu- 
nité parlementaire de M. Cance, député de 
la Seine-Inférieure, aux fins des poursuites 
devant le tribunal correclionnel du Havre, à 
la suite de Ja plainte avec çonstitulion de 
artie civile, du chef d’injures et diffamations, 
Lonméo par M. de Chevigné, directeur gérant 
du journal Le Pays. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me 
tenir informé de la décision de l'Assemblée 
nationale, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération. 


Signé: AxpRÉ MARIE. 


Fate sn ee 
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ANNEXE N° 


men 


4853 


(Session de 1918. — 2e séance du 5 juillet 1918.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée. 


Paris, le 3 juillet 1948. 


Le garde des sceaux, ministre de la 
justice, à monsieur le yprésident de 
l'Assemblée nationale, 


Monsieur je président, 


J'ai l'honneur de vous transmeltre sous ce 
pli pour attribution, une requête du conseil 
d'administration de la banque de la Réunion 
tendant à obtenir la levée de l’immunité par- 
lementaire du docteur Vergès qu'il se propose 
de faire citer en police correctionnelle pour 
igure et diffamation par voie de la presse. 

e vous scrais obligé de bien vouloir me 
tenir informé de la suite qui aura été appor- 
tée à celte requête. 

Signé: Axorné MARIE. 
Lee eee Te 
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ANNEXE N° 48654 





(Session de 19148. — Séance du 5 juillet 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
production industrielle sur la proposition 
de loi de M. Poumadère et plusieurs de ses 
collègues, tendant à accorder aux posses- 
seurs d'automobiles, pour les mois de juil- 
et, août et septembre, une attribution d'es- 
sence, par M. Peytel, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de 
la production industrielle, saisie au fond, de 
la proposition de loi (nv 4779) de M. Pouma- 





{4j Voir les nos 4059, 4718, 4710, 4746, 








(1) Voir le no 4779. 





dère et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder aux propriétaires d'automobiles pour 
les mois de juillet, août et septembre une at- 
tribution d'essence, m'a chargé de rapporter 
ceile-ci devant vous. 


Depuis longtemps déjà notre pays soufre 
d'une grave pénurie d'essence qui ne manque 
pas d'avoir sur nos concitoyens un effet dé. 
sastreux tant du point de vue économique que 
du point de vue moral et psychologique. 


Votre commission, réunie conformément A 
l'article 61 du règlement pour statuer sur la 
demande de discussion d'urgence de la pro- 
position de loi n° 4779 a reconnu l'urgence 
à l'unanimité des votants et abordant la dis. 
cussion au fond a voté cetle proposition éga- 
lement à l'unanimité des votants (par 13 voix 
et 7 abstentions) après quelques modifica- 
tions. 
C’est en effet que votre commission a es- 
timé néceñsaire une amélioration de la si- 
tualion actuelle. La circulation se concentre 
dans les villes, et les routes de France sont 
à peu près désertées, Pourtant, il ne faut pas 
oublier que, seul, un tourisme national peut 
entraîner un tourisme international, Celui-ci 
d'ailleurs, grâce aux efforts faits par le Gou. 
vernement, se présente sous les meilleurs 
auspices, Il serait dommage d'en réduire par 
avance les résultats. D'autre part, il est in. 
dispensable de faciliter les vacances en per- 
mettant notamment aux fonctionnaires, com- 
merçants, paysans et même ouvriers qui ont 
pu conserver une automobile achetée avant 
guerre, souvent après beaucoup de privations 
(et qui sont beaucoup plus nombreux qu'on 
le croit généralement), d'utiliser leur voiture 
pour leur congé annuel. 


Ce serait en outre une compensation bien 
méritée aux sacrifices souvent très pénibles 
demandés aux Français. 

Enfin ce serait un coup très dur porté au 
marché noir de l’essence. N'oublions pas en 
effet que l’année dernière l'attribution des 
20 litres mensuels avait entraîné un fléchis- 
sement très notable du marché noir de l’es- 
sence. Ce coup sera d'ailleurs encore plus 
dur si l'attribution des trois mois est bloquée. 

Plusieurs des commissaires ont émis des 
craintes quant aux possibilités matérielles de 
cette attribution dite de vacances. 


L'examen de la situation donne tous apaise- 
ments à ce sujet. 

En effet la situation est la suivante: 

D'un coté: 

Stock au 30 juin, 300,000 mètres cubes. 


Production des raffineries en juillet, août et 
septembre, 700.000 mètres cubes. 


Total, 1 million de mètres cubes. 


De l'autre côté, en tenant compte du fait 
que la répartilion normale de juin a été de 
180.000 mètres cubes et que la répartition 
supplémentaire de 20 litres par mois à tous 
les véhicules non utilitaires eeprésente au 
maximum 20.000 mètres cubes: 


ne parie août et septembre 180.000 %x3, 
510. mètres cubes. 

Répartition des 20 litres en juillet, août et 
septembre, 20.000x3, 60.000 mètres cubes. 

Reprises diverses (armée, Sarre, Algérie, 
ete..), 100.000 mètres cubes. 

Total, 700.000 mètres cubes, 

Il restera donc à nouveau un stock au 

30 septembre 1918 de 300.000 mètres cubes. 


La répartition des 20 litres qui est affirmég 
par tous souhaitable est donc également pose 
Sible; c'est pourquoi votre commission vous 
nr d'adopter la proposition de loi sul. 
vante: 


PROPOSITION DE LOI 
Art, fer, — Il est attribué aux propriétaires 


d'automobile une allocation exceptionnelle 


dite de vacances de 60 litres d’essence pous 
les mois de juillet, août et septembre. 

Art. 2. — Cette attribution de 60 litres sers 
faite en une seule fois, au choix du bénéfi- 
us entre le 1° juillet et le 30 septembre 

« . 
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ANNEXE N° 4855 


(Session de 1948. — 2e séance du 5 juillet 1948.) 


PROPOSITION DE LOI portant institution d'un 
permis de chasse unique dénommé « permis 
national de chasse », valable sur tout le 
territoire français, présentée par M. Bouvier 
Cottereau, député. — (Renvoyée à là com- 
mission de l’agriculture.) 


PROPOSITION DE LOI 


jer, — Le permis de chasse est d'un 
type unique, dénommé « permis national de 
Chasse », valable sur tout le territoire fran- 
: Art. 2. — L'article 199 du code du timbra 
est abrogé et remplacé par la disposition sui- 
yante: 

« La délivrance du permis de chasse donna 
lieu an payement d’un droit de timbre de 
600 F, dont un tiers revient à l'Etat et deux 
tiers vont à la commune, dont le maitre a 
donné l'avis énoncé par l’article 5 de la loi du 
à mai 1814 modifiée. » 

Art. 3 — Le montant de Ja cotisation des 
porteurs de permis de chasse, en tant que 
membres d’une société départementale des 
chasseurs, est porté à 300 F. 

Art. 4. — [a présente loi aura effet pour 
da période de chasse comprise entre le 4° juil 
let 1938 et le 50 juin 1919 et pour les périodes 
gubséquentes, 

Art, 5. — Sont ahrogées toutes disposilions 
Contraires à la présente loi. 


nt 
Le 





ANNEXE N° 4856 





[Session de 1948. — 2e séance du 5 juillet 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à établir la 
parité de la représentation des deux collèges 
au sein des conseils municipaux des com- 
munes de plein exercice en Algérie, pré- 
séntée par MM. Benchennouf et Abdelkader 
Cadi, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 5 avril 1884 
sur l’organisation municipale en France a 
été rendue applicable à l'Algérie par son arti- 
Ele 164. Le décret du 6 avril 1883, toujours 
en vigueur, a fixé les modalités d'application 
de cette loi aux communes de plein exercice 
algériennes. Les seules modifications spéciales 

Algérie qui ont été portées à ce texte au 
ours des trente dernières années concernent 
a représentation des Musulmans. : 

Ce décret a prévu, au sein des conseils 
municipaux algériens, d’une part, des repré- 
sentants de ciloyens français élus au suffrage 
wniversel tout comme dans la métropole; 
d'autre part, des représentants indigènes, élus 
eu suffrage censitaire très restreint, et dont 

nombre est le quart de l'effectif total de 
‘assemblée municipale sans que ce nombre 

uisse, toutelois, dépasser six, Ces élus à 

tre indigène n'avaient droit à aucun poste 
d'adjoint élu et choisi parmi eux et ne par- 
cipaient pas à la désignation des maires et 
édjoints qui étaient choisis uniquement par 
leurs collègues européens. 

La loi du 4 février 14919, portant statut poli- 

que des indigènes musulmans non natura- 
isés d'Algérie a ue quelques modifica- 

s à la représentation des indigènes dans 
s consefs municipaux des communes de 
ein exercice. Le décret d'application du 
février 1919 a, en effet, outre une extension 
catégories d’électeurs musulmans, fixé 
des conseillers municipaux au tiers 
l'effectif total du conseil municipal, sans 
tefois que ce nombre puisse dépasser 
uze. Depuis cette date, des conseillers indi- 
À opt ous or à l'élection des maires et 
en à un poste d’ 
oisi parmi eux. On a vu, en effet, pendant 
période d'entre les deux guerres, sur pour- 
les trois emen 


j du préfet, dans ts, 
conseil de préfecture annuler toute élection 





une conseiller municipal indigène au poste 
adjoint, sous prétexte que ce dernier n'est 
citoyen français. Ce régime a toujours 
otesiations non seulement des 
qualifiés des Musulmans, mais 
mbreux démocrates français. 
‘e du 7 mars 1944 qui a reçu 
sa première application lors des élections mu- 
cipales de juillet 1945, a, tout en incorpo- 


L 

int quelques catégories de Musulmans dans 
> collège de citoyens français, institué le 
suffrage universe] pour l'élection des conseil- 
lers municipaux indigènes et a porté leur 
nombre aux deux cinquièmes de l’etfectif total 


{1 


ei] municipal, Mais elle n’a pas réservé 
oirement à ces élus des postes d’ad- 
joints, C'est le décret du 42 septembre 1946 
qui a tenté de combier cette lacune, en réser- 
vant aux élus du deuxième collège les deux 
cinquièmes de l'effectif total des postes d’ad- 
joints fitulaires et supplémentaires. La égalité 
de ce décret est actuellement conteslée par 
de nombreux élus européens qui se montrent 
intransigeants à l'égard des élus musulmans 
désireux de participer efficacement à la ges- 
tion des affaires communales. . 

En eflet, lors des élections des municipa- 
lités actuelles, les élus du deuxième collège 
qui représentent, sauf à Alger, la grande 
majorité de Ja population dans toutes les 
communes de plein exercice, se sont heurtés 
presque partout à un ostracisme de la part 
des élus du premier collège à propos de Ja 
répartition des postes d’adjoints avec la com- 
plicité et l'appui des prélets. Dans des cas 
les plus favorables, certains élus du premier 
collège, pour limiter les effets du décret du 
42 septembre 1946, ont opposé un vérilable 
barrage juridique à ia minorité légale des élus 
du deuxième collège, pour ne dui accorder 
que des postes de second plan. 

Cette situation ne saurait durer plus long- 
temps. Elle est pour le moins, dans les cir. 
constances actueiles, en contradiction avec 
la « siricte équité et l’évolution des esprits » 
dont parle le Gouvernerment français dans 





l'exposé des molifs de son projet de doi, por- 


tant statut organique de l'Algérie. Elle ne 
peut qu'être préjudiciable aux intérêts géné- 
raux des populations et à la bonne entente 
entre tous les éléments ethniques de ce pays. 

D'ailleurs les textes juridiques et « la loi 
du nombre » soulevés par les élus du premier 
collège pour justifier leur attitude sont con- 
trairès à l’esprit de la Constitution du 27 oc- 
tobre 1916 et à l’article 2 de la loi du 20 sep- 
tembre 1947, portant statut gr Le de l’AI- 
gérie. Car l'existence de deux côllèges dans 
ce pays ne peut équitablement conférer une 
prédominance d’un collège sur l’autre « l'éga 
lité sans fissure », dont a parlé M. le ministre 
Naegelen, gouverneur général dans son mes- 
sage à l’Assemblée algérienne, doit recevoir 
sa consécration entière dans la gestion des 
communes de plein exercice. 

Elle suppose avant tout, de la part de la 
haute administration et des préfets, non le 
comportement actuel que nous déplorons et 
que nous dénonçons, mais des actes qui assu- 
rent une application stricte de la loi con- 
forme à la volonté du législateur. 

La parité de résenfation des deux col- 
jèges qui existe déjà au Parlement, à l’As- 
semblée de l’Union française et à l’Assembiée 
algérienne, doit donc être étendue aux con- 
seils municipaux. J: faut aussi répartir à éga- 
lité entre les élus des deux collèges kes postes 
de maires et d’adjoints, en observant la règle 
de l'alternance existant pour le bureau de 
l’Assemblée algérienne. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de 
vous demander d'adopter la proposition de loi 
suivante : 

PROPOSITION DE LOI 

Art, 4er, — Les conseils municipaux d'A 
gérie sont composés par moitié d'élus du pre- 
mier et du deuxième collège. 

Art. 2. — Les postes d’adjoints sont répartis 
à égalité entre les élus des deux collèges, Le 

et le premier adjoint appartiennent à 
des collèges différents. 

Art, 3. — Dans le mois qui suit la promul- 
ation de cette loi, il sera procédé à des 

ections complémentaires, a d'établir da 

té de représentants dans les municipalités 
ues les 19 et 26 octobre 1947 et au renou- 
vellement de l'élection des maires et a ts, 
suivant les stipülations de l’article 2 ci-dessus. 








ANNEXE N° 4857 


(Sess. de 1918. — 2e séance du 5 juillet 498.} 


PROPOSITION DE LOI tendant à établir la 
parité 42 !l2 représentation (23 deux coilè- 


ges au de: conseils généraux algériens, 
présentée par MM. Benchen f et Abdel- 
kader Cadi, députés, — (Re rée à la com- 


mission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, le décret du 23 sep. 
lembre 1875 a organisé les conseils généraux 
cn Algérie par application des lois du {40 août 
3370 et 91 juillet 18%, en tenant compte: 

jo Du régime colonial appliqué à l'Algérie: 

2% Du fait que la population algérienne es 
dans son immense majorité composée d'indi- 
gènts musulmans. 


Ce décret a prévu, d’une part, des représenr 
tants élus au suffrage universel tout comme 
duns la métropole pour les électeurs européens 
ou naluralisés français, et, d'autre part, des 
assèsseurs muéulmans, ayant voix délibéra- 
live, nommés sur proposition du préfet, pour 
Jes indigènes musulmans non naturalisés 
français. 

Il se trouve que ce même texte régit tou- 
jours les assemblées départementales algé- 
riennes. Les senles modifications spéciales qui 
y avaient été apportées par la suite, ont trait 
uniquement au mode de désignation et au 
nombre des « assesseurs musnimans ». C’est 
ainsi que ces « assesseurs nommés » dont 
le nombre était le sixième de l'effectil total 
du conseil} général, furent par la suite dési- 
nés par voie d'élection, au suflrage censk 
aire très restreint. Cette situation s’est main- 
tenue jusqu'à la fin de la guerre 1914-1918, 

C'est le décret du 6 février 1919, en appll- 
cation de la foi du 4 février 1949, porlant 
statut politique indigènes musulmans non 
naturalisés en Algérie qui a apporté une l- 
gère modification dans la représentation indt- 
gène aux conseils généraux. L'article 40 de 
ce décret à étendu le droit de vote à certaines 
catégories d'électeurs indigènes et l’article 9 
a fixé le nombre des conseillers généraux indi- 
pes Ce dernier article stipule: « Le nom- 

re des con‘eillers généraux à titre indigène 
dans chacun des départements algériens est 
fixé au quart de l'effectif total des membres 
du conseil général] ». Ce régime a élé ap- 
pliqué durant la période d’entre les deux 
guerres, malgré les protestations répétées des 
représentants qualifiés de la population mu- 
sulmane, régime sue a mis fin l’ordon- 
nance du 7 mars 19% du Gouvernement pro- 
visoire. 

L'ordonnance du 7 mars 1% a, en effet, 
institué le suffrage universel pour da dési- 
gnation des représentants de je, gopalation 
musulmane dans les assemblées départemen- 
tales et communales. Elle a fixé le nombre 
de ces représentants au deux cinquièmes de 
l'effectif total des membres pour chaque as- 
semblée délihérante, 

Ce texte a reçu sa première application aux 
élections municipales de 191% et aux aecem- 
biées départementales de septembre de la 
même année. 

Mais, depuis, ont été promulguées la Cons 
titution du 27 octobre 1946 et Ja loi du 20 se 
tembre 1917 portant statut organique de l'A 
gérie entérinant les dispositions de la loi du 

mai 1916 qui attribuaient à « tous les res- 
sorliesants des terriloires d'outre-mer, y 
compris l'Algérie, la qualité de citoyens, au 
+ aps titre que les nationaux de la mélro- 
polie », 

En vertu de ces textes Kgi-lalls tous les 
habitants de l'Algérie sont « ciloyxens » égiux 
en droit et en devoir. En principe €es « ci- 
loyens » devraient constituer ua collège uni- 
que pour la désignation de leurs représentante 
au sein des assemblées délibérante:. 

Mais le Kgislateur français en a décidé 
autrement et a classé pour une période tran- 
sitoire, les citoyens algériens en deux colle- 
83. À chacun de ces collèges, la 1oi a octroyé 
e même nombre de représentants à l'Assem- 
blée nationale, au Consei de la République, 
à l'Assemblée de l'Union française et enfin 
à l’Assemblée apépance. Mais la parité de 
réprésentation fait défaut dans les assemblées 


partementales et les assemblées muncipa- 
les. Cette situation est contraire à l'esprit 
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de la Constitution du 27 octobre 1916. Elle est 
en opposition avec la voionté du Gouvernc- 
ment français qui déclare dans l'exposé des 
emotifs de son nr de loi portant statut or- 
anique de l'Algérie: « La stricte équité et 
évolution des esprits n'auraient Pas permis 
d'envisager d'autre solution que légalité de 
représentation entre les deux collèges », En 
fin, elle est en contradiction avec J'article 2 
de la lof du 20 septembre 1917. 
Œlle ne saurait pas durer plus longtemps, 
d'aulant plus que les PRE des terri- 
toires du Sud n’ont pas de représentants au 
»jn des conseils généraux. d 
ns - est donc indispensable de remédier à cet 
état de choses, dès le renouvellement des as- 
semblées départementales d'octobre prochain 
en instituant: 10 Ja parité de représentation 
des deux collèges au sein des conseils géné- 
raux: % la représentation paritaire de ces 
collèges dans les bureaux de ces assemblées, 
en observant la règle de l'alternance pour la 
présidence appliquée à l'Assemblée  algé- 
rienne; 8e la représentation des territoires du 
Cest pourquoi nous vous demandons d'adop- 
&er la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Les conseils généraux algériens 
sont composés par moitié d'élus du premier 
et du deuxième collège. 

En conséquence: Eux 

Le nombre des conseillers généraux du 
deuxième collège du département d'Alger, est 

pré de 22 à 33, y compris les représentants 

u Sud algérois. 

Le nombre des conseillers généraux du 
deuxième collège du département de Constan- 
tine est porté de 25 à 37, y compris les repré- 
gentants du Sud constantinois, 

Le nombre des conseillers généraux du 
deuxième collège du département d'Oran est 

orté de 9% à 33, y compris les représentants 

Sud oranais. 

art, 9 — Le bureau du conseil général de 
chaque département algérien se compose par 
moitié d'élus du premier et du deuxième col- 
lège. La règle de l'alternance pour la prési- 
dence existant à l'Assemblée algérienne lui 
est applicable, | 

arts, — Cette loi enfrera en application 
dès le renouvellement triennal des conseils 
généraux d'octobre 1948. 





ANNEXE N° 4858 


{Session de 1918, — 2 séance du 5 juillet 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'inscription 
d'un crédit de 500 millions pour frépa- 
rer les torts matériels subis par les familles 
françaises et musulmanes, lors des événe- 
ments du 8 mai 1945 et les jours suivants, 
6n Algérie, présentée pat MM. Benchennout 
et Abdelkader Cadi, députés, — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours des graves 
événements de mal, juin et juillet 1945, dans 
le département de Constantine, des milliers 
de familles innocentes, de toutes origines, ont 
subi des préjudices importants. 

Non seulement des hommes, soutiens de 
familles, ont été assassinés sans jugement, 
mais des maisons ont été détruites, des vil- 
lages et des douars entiers ont été pillés et 
incendiés. 

La situation matérielle de nombreuses fa- 
milles est actuellement désespérée. Des orphe- 
lins errent dans les campagnes; des veuves, 
des enfants, des vieillards sont privés de toute 
aide, se trouvent sans abri et manquent de 
nourriture et de vêtements. 

Hi n'est ni juste, ni simplement humain 
d'abandonner à leur triste sort des familles 
entières, totalement ruinées à la suite de ces 
événements. 

Le budget algérien, dans la mesure de ses 
ressources limitées, a bien essayé de soulager 
ces misères. Mais comme il fallait s'y attendre, 
li n'y est guère parvenu. L'importance des 
préjudices causés est telle que rien de sérieux 
ne peut étre entrepris, 





Trois ans se sont déjà écoulés sans que des 
secours aient été distribués. 

Une telle mesure n'aura sa pleine valeur 
d’apaisement et un minimum d'efficacité que 
si la métropole s'associe, elle aussi, à la répa- 
ration de tant de dommages subis selon Îles 
terribles hasards des répressions collectives, 
d'autant plus redoutables qu'elles sont aveu- 
gles et frappent le plus souvent des innocents. 

Un effort doit être fait pour qu'il n'y ait 
plus d’enfants qui tendent la main et plus de 
villages dévastés. Re 

La contribution du budget métropolitain à 
cet effet est nécessaire et particulièrement 
urgente. Votre décisions aura une haute por- 
tée politique #t morale et contribuera à recréer 
les condiiions d'une atmosphère d'entente que 
nous souvne: certainement unanimes à 
souhaiter st vivement. k ‘ 

C’est pourquoi, nous vous prions d'adopter 
la proposition de loi suivante qui a été déposée 
primitivement par le groupe de l'union démo- 
cratique du manifeste algérien, dès juin 1946, 
sur le bureau de la deuxième Assemblée 
constituante. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. Un crédit de 500 millions 
est inscrit au budget pour apporter aux per- 
sonnes et aux familles sinistrées, lors des 
événements de mai, juin, juillet 1945, dans 
le Constantinois, une aide matérielle et 
efficace et permettre une juste réparation des 
dommages subis. 


ANNEXE N° 4859 


(Session de 194$. — 9° séance du 5 juillet 4948.) 


PROPOSITION DE LOI tenäant à abroger 
l'ordonnance n° 45-323 du 3 mars 195 et 
relative aux associations familiales, pré- 
sentée par MM, Deixonne, Cordonnier, Jean 
Meunier, Segelle et les membres du groupe 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de ia famille, de la population et 
de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'émotion éoulevée 
au Parlement ét dans le pays par le décret 
du 22 mai 1918 a concentré l'attention géné- 
raie sur l'ordonnance du 3 mars 1945, dont 
ce décret se présentait comme l'application, 

Dès l’abond, il nous est apparu qu'il con- 
venait d'attaquer cette ordonnance, qui, sous 
œuleur d'abroger l'acte Pétain-Laval dit :0ÿ 
du 29 décembre 1912, en conserve toutes les 
dispositions essentielles. 

Telle était déjà sa conclusion de l’avant- 
rapport présenté le 9 juin par la commission 
de l'éducation nationale sur les propositions 
nos 4352 et 43%55 qui tendaient à annuler 5e 
décret du 22 mai. 

Mais cette conclusion, qui pouvait paraître 
excessive en un temps où elle risquait d'être 
interprétée mme une motion de censure 
dirigé contre un gouvernement qui venait de 
manifester sa fidélité à la laïcité de l'Etat en 
arceptant de remanier de fond en combie le 
décret du 2 mai, se révèle au contraire très 
insuffisante dès qu'on pose dans son ensemble 
Fe Pme d'un statut de l'association fami- 

ale. 

HN ne suffit pas davantage, comme :e fait 
M. Billoux, dans sa proposition de loi n° 4549, 
récemment reproduite sou; le no 486%, da 
se désintéresser des unions d'associations 
familiales qu'il avait iuimême créées par 
l'ordonnance du 3 mars 1945, Et il est parti- 
culièrement grave, au point de vue laïque, 
d'accorder à de simples’ associations icales 
le privilège de la reconnaissance légale d'uti- 
lité publiques, sans prévoir le moindre con- 
trôie des subventions que nul ne peut empé- 
cher res assemblées locales de leur attribuer. 
Si l'on admet us existe un problèbe fami- 
ilal, que les droits des familles peuvent être 
valablement confiés à de véritables eyndicats 
de défense, il devient impossible de revenir 
d'un trait de plume au stade de l'anarchie e/ 
d'ouvrir la porte à tous les cléricalismes. I] 
apparaît, au contraire urgent de reconstruire 
sur des bases laïques et républicaines un 





édifice qui laissait apparaitre trop de survie 
sances vichyssoises. 

Tei est l'esprit dans lequel nous vus Pro 
posons : 

49 De maintenir la nullité de l'acte Pétain. 
Laval du 2 décembre 192 et d'abroger l'or 
donnance Billoux du 3 mars 4915 avec tous 
leurs textes d'application; 

2o De refaire un statut des unions d'asso- 
ciations familiales; 

3° D’accorder à ces unions les droits et pré 
rogatives qui leur permettront de défendre 
avec efflcacité ies intérêts familiaux (repré- 
sentation des familles aurès des pouvoirs pu- 
blics et des différentes juridictions, avantages 
afférents à la qualité d'établissements d'uti- 
lité publique, etc.) ; 

äo De ne pas les orienter dans une voie anti. 
laïque ou antidémocratique {par exemple en 
leur imposant ie vote plural, en excluant la 
représentation des enfants français dits na- 
turels ou nés de parents éiranigers, ou encore 
en leur donnant le moyen de lourner les lois 
scolaires Jaïques). 

Telle est l'œuvre posiliye que nous noug 
sommes eflorcés de réaliser dans les dispo 
sitions suivantes: 


PROPOSITION DE LOI 


Titne ler 
Dispositions générales. 


Art. 1er, — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à Ja présente joi et notamment 
l'ordonnance no 45-523 du 3 mars 1945 rela- 
tive aux associations familiales ainsi que 
tous les textes pris pour application : 

Décret n° 45-327 du 3 mars 495; 

Décret n° 45-516 du 9 juillet 1945; 

Décret n° 48-&5 du 22 mai 198; 

Décret no 48-965 du 10 que 1938, 
Est expressément constatée ;a nullité da 
l'acte dit loi du 29 décembre 1942 ainsi que 
celle de l'acte dit décret du 3 décembre 1953 
portant règlement d'administration publique 
ce nue 7 an loi et des textes 

mentaires e ’appiication aya 
même abjet. ” Lu 

Ces abrogations et constation de nullité ne 
portent pas atteinte aux effets desdits textes 
découlant de leur application antérieure à la 
mise en vigueur de la présente oi. 

Seront exécutées sous le titre « Statut deg 
associations familiales et de leurs unions s 
les dispositions dont la teneur suit. 

Art, 2, — Ont le caractère d'associations 
familiales toutes associations décianées, libre- 
ment créées dans le Cadre de la loi du 
ler juillet 1901 ayant pour but d'assurer la 
représentation ct ia défense des intérêts géné 
raux, matériels et moraux de toutes les fa 
milles. 

Les associations sont ouvertes à toute 
famille constituée par la filiation française, 
qu'eile soit légitime, adoptive ou naturelle. 

Art 2. s associations familiales qui 
ont leur siège social dans le même départe- 
ment peuvent former une fédération dépar. 
lementale dite « union départementale des 
assiciations familiales ». 

Per pts à l'union départementaie est 

Les associations familiales ne peuvent créer 
des unions départementales ou y adhérer 

u'après la déclaration | “tbe à l'articie 5 
© la loi du 1er juillet 1901. 

Art. 4. — Les unions départementales des 
associations familiales constitifes conformé 
ment à l'article précédente peuvent former 
une fédération nationale dite « union natix 
nale des associations familiales ». 

L'adhésion à l'union nationale est iibre. 

Art. 5. — Sur proposition des unions dé. 
partementales et par arrété du miniitre 
chargé de la population, et du ministre de 
l'intérieur, peuvent être constituées dans cha. 
que circonscription (fraction de o»mmuns, 
commune Ou groupement de communes) des 
unions locales groupant ies associations fami- 
liales qui ont donné leur adhésion et qui ont 
leur siège social dans la circonscription, 

Art. 6. — L'union nationale et es unions 
départementales sont constituées sous le né 
gime de la loi du 1# juillet 1901, sous ré. 


rh de dérogations résultant de ia pusentg 


“Elles jouissent de plein droit de la capacité 
ï associations reconnues d'utili 


juridique des 
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publique lorsqu'elles ont obtenu l'agrément 
prévu à l'article 40, Elles bénéficient égale- 
ment des divers avantages fiscaux accomdés 
eux établissements d'utilité pubiique ayant 

Jùr objet l'assistance et Ja bienfaisance. 

les peuvent posséder tous biens meubles ou 
immeübles, utiies au fonctionnement de leurs 
services, œuvres ou institutions, 

Art, 7 — L'union national et les unions 
départementales des .associations familiaies 
sont habilitées, sans préjudice de tous les 
droits et prérogatives pouvant résulter de 
Jeurs statuts, à: 

4o Donner. ieur avis aux pouvoirs publics 
sur les questions d'ordre familial et leur pri- 
poser les mesures qui paraissent conformes 
aux intérêts matérieis et moraux des famiiles ; 

20 Représenter officiellement l’ensemble des 
familes françaises auprès des pouvoirs pu- 
bics et, notamment, désigner ou proposer les 
délégués des familles aux divers conseils, 
essemblées ou autres organismes institués par 
d'Etat, le département, la commune; 

3 Gérer tout service d'intérêt farnilial 
qu'elles estimeront devoir créer; 

Ao Exercer devant toutes es juridictions 
tous les droits réservés à la partie civile rela- 
tivement aux faits de nature à nuire aux jinté- 
rêts moraux et matériels des familles. 

Les unions locaies sont habilitées à rem- 
plir, dans la limite de leur circonscription, les 
missions définies aux paragraphes der, 2 et 3 
ci-dessus, sans préjudice de celles qui résui- 
tent de leurs statuts, 

Chaque association familiale, même non 
adhérente à une union, peut, dans Ja linite 
de ces statuts, représenter auprès des pouvoirs 
wblics, concurremment avec ies unions, les 
ntérêts dont eïle a assumé la charge, 


TITRE I 


Administration des associations familiales 
et des unions. 


art. 8. — L'union nationale et chacune des 
unions départementales et locales des asso- 
giations famiiales est administrée par un 
conseil élu. 

Les membres des conseils d'administration 
doivent jouir du plein exercice de leurs droits 
civils et politiques. 

Ils doivent être en majorité des pères ou 
des mères ayant au moins trois enfants dont 
un mineur. : 

Art, 9. — Au sein des unions départemen- 
tales et locales, chaque association familiale 
adhérente dispose d'autant de suffrages 
qu'elle compte de familles cotisantes au 
der janvier de l’année du vote, chaque père 
et chaque mère de famille disposant d'une 
Voix. 

Au sein de l'union nationaie, chaque union 
départementale groupe les suffrages dont dis- 
posaient au {er janvier de l’année du vo'e les 
associations adhérentes. 

Art. 40, — Chaque union établit ses statuts 
et un règlement intéricur. Les statuts de 
l'union nationale et des unions départemen- 
tales peuvent prévoir la constitution d'une 
commission de la famille rurale et d’une coim- 
mission de la famille ouvrière. 

Les statuts et le règlement intérieur sont 
soumis, pour les ufions locales, à l'agrément 
de l'union départementale, pour les unions 
départementales, à l'agrément de l’union na 
tionale, pour l'union nationale à l'agrément 
conjoint du ministre chargé de la population 
et du ministre de l'intérieur. 

Art. 11. — L'union nationale, les unions dé- 

artementales et locales peuvent faire appel, 

titre consultatif, aux représentants de tons 
autres groupements à but familial qui ne 
constitueraient pas une association familiale 
au sens de l'article 2. 

Art. 42. — Les ressources des unions sont 
constituées : 

1o Par les cotisations des associations fami- 
liales adhérentes; 

20 Par Jes subventions pes et privées 
ainsi que par les dons el legs. Toutefois les 
M aq communes et établissements 
publics ne peuvent accorder des subventions 
aux unions d'associations familiales ue sur 
Re ressources ordinaires et à titre de libé- 
ralité; : y 

30 Par les rémunérations et indemnités pour 


frais de gestion demandées aux familles en 


raison des divers services qui péuvent étre 
vendus par les unions, 








Art. 43. — Lorsqu'une urmion départementale 
ou locale d'assoiations familiales décide de 


créer un-service d'aide aux familles pouvant: 


être alimenté en tout ou en partie par des 
subventions publiques, elle doit en faire la 
déclaration palable au préfet du départe- 
ment, qui lui en délivrera récépissé. 

Ce service ne pourra accorder des secours 
{en espèces ou en nature) sur ses fonds 
d’origine publique que dans les mêmes condi- 
tions, selon les mêmes quotités et sous les 
mêmes réserves que les secours que pour- 
raient légalement et réglementairement oc- 
trover, aux mêmes familles, les collectivités et 
établissements publics. 

La gestion d'un Service d'aide aux familles 
alimenté par des fonds d'origine publique est 
soumise au contrôle du préfet ou du sous- 
préfet. 

Le préfet ou le sous-pufet approuvent les 
listes de familles bénéficiaires des secours en 
nature, 

Tout secours en espèces à une famille doit 
faire J'objet d'une approbation expresse du 
préfet ou du sous-préfet. 

Le préfet ou le sous-préfet recevra toutes 
réclamations formulées au sujet de l'attri- 
bution des secours en nature ou en espèces. 
I staluera sur ces réclamations. 

Les unions d'associations familiales doivent 
tenir une comptabilité spéciale pour leur ser- 
vice d'aide aux familles, Cette comptabilité 
comportera en recettes tous les fonds affectés 
à cet objet, qu'ils soient d'origine publique 
ou privée. Elle sera tenue et les fonds seront 
gérés par un comptable direct du Trésor, agréé 
par le préfet. 

Ce mode de comptabilité ne saurait toutefois 
avoir pour effet de modifier les affectations 
des revenus d'origine privée. 

La désignation des comptables-matières de 
roduits acquis par les unions d'associations 
amiliales en vue de la distribution des pres- 
tations en nature sera soumise à l'agrément 
du préfet, 

La comptabilité administrative des services 
d'aide aux familles et la comptabilité-matière 
seront soumises au contrôle de l'inssection 
générale des finances, de l'inspection générale 
de l’administration du ministère de l'intérieur 
de l'inspection générale de la population, el 
du préfet et de ses délégués, 


Art. 1% — Toute ulilisation de fonds publics 
par une union d'associations familiales en 
contravention des dispositions de l’article pré- 
cédent, constatée par le préfet, la constituera 
débitrice envers le Trésor des sommes irré- 
gulièrement employées. La créance du Trésor 
sera recouvrée par un état de perception 
dressé par le trésorier-payeur général, 

Toute violation grave ou répétée des dis- 
positions de l’article précédent par une union 
d'associations familiales, conslalée par le pré- 
fet, entraînera, par décret en conseil d'Etat 
sur le rapport du ministre de l'intérieur et 
du rninistre chargé de la population, le retrait, 
à celle union, des avantages eonférés par la 
présente loi et notamment de ceux qui ré- 
sultent de la reconnaissance légale d'utilité 
publique, et de la possibilité de recevoir des 
subventions publiques. 


Art, 45, — Sont dispensés de tous droits 
d'enregistrement, d’hypothèque et de greffe, 
les actes, pièces el écrits de toute nature 
passés on rédigés en exécntion de la présente 
oi Les honoraires des notaires et des greffiers 
et les salaires des conservateurs des hypothè- 
ques sont réduits de moitié. | 


Art. 46 — Les contestations nées de la 
création ou du fonclionneinent des unions dé- 
par'ementales ou locales, à exception de 
celles qui concernent les services d'aide aux 
familles visés à l'article 43, sont tranchées 
en dernier ressort par l'union nalionale des 
assoslations familiaies. 


Tire I 
Disposilions transitoires et spéciales. 


Art. 47. — Les associations familiales, les 
unions locales ct départementales et lunion 
nationale des associations familiales déjà 
créées sont placées sous le régime du Statut 
défini par la présente loi. Un délai de six 
mois leur est imparti pour adapter leurs 
lstatuts et règlement intérieur à cés dispo- 
siuons. 


Faute par elies de se conformer aux pres- 
criphons du paragraphe précédent elles per- 
dront les avantages du présent statut daus Ja 
forme prévue à l'arlicle 14. 


Art, 48. — Un règlement d'administration 
publique précisera les conditions d'applieation 
de la présente loi et notamment l'utilisation 
par les unions dex fonds d'origine publique. 
I fixera les modalités du contrôle a priori par 
approbation des listes de familles bénéfl'iaires 
des secours en nature et des décisions d'attri, 
bution individuelle des secours en espèces, 
ainsi que Jes modalités de contrôle a poste- 
riori. 


Art. 19. — Les subventions accordées aux 
unions d'associations familiales par des collec 
tivités publiques en application des décrets 
des 22 mai et 10 juin 1948 ne pourront être 
emplovées par ces unions que conformément 
aux dispositions de la présente loi, 

Art. 20, — La présente loi sera extrulée 
comme loi de l'Elat. 





ANNEXE N° 4860 


(Session de 1948. — 2% séance du © jui et 118. 


RAPPORT fait au nom de la fommission d& 
l'agriculture sur l'avis donné par le Consel 
de la République ser le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale portant majors 
tion des indemnités dues au titre de la légie- 
lation =ur le: accidents du travail dans les 
professions agricoles ou forestières, par 
M. Hilaire Perdon, député {1). 
Mesdames, messieurs, votre commission de 

l'agriculture, après examen de l'avis transmis 

par le président du Conseil de la République, 
sur Je projet de loi portant majoration des in- 
demnilés dues au titre de Ia loi sur la Kégts- 
lation sur les accidents du travail dans les 
professions agricoles on forestières, -adopté 
par l’Assemblée nationale, Jui a donné son 
accord unanime: 

Dans le but d'accélérer le wote du projet, 
votre commission de l’agriculture avait seu- 
lement souligné l'urgents nécessité de reviser 
les textes en vigueur, notanunent ceux rela- 
tifs aux indemnités journalières, L'avis du 
Conseil de la République par le complément 
apoorté à l'article 2 donne aux victimes d'ac- 
cidents agricoles des avantages sensiblement 
identiques à ceux donnés ax accidentfs des 
autres professions. 

Par l’adjonction d'un paragraphe à l'article 8 
qui précise que la r-nte est calculée en appli- 
cation des règles de cenleul prévues à l'ar- 
ticle 50 de Ja loi du 30 octobre 1946, l'avis du 
Conseil de la Répubiique comble une lacune 
du texte voté par l’Assemblée nationale ef 
établit ja parité des rentes entre les acciden- 
tés du travail de toutes les professions. 

Considérant que le délai de six mois prévu 
pour le dépôt d'un projet de loi renstant appli- 
cable la présente loi aux départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion 
et de la Guyane française remettrait cette 
application à une date trop éloignée, l'avis 
du Conseil de la Répulique prévoit que ladite 
loi interviendra dans le mois suivant la pro- 
muigaltion de la présente loi. 

L'ensemble du projet ainsi mouiflé a été 
adopté à l'unanimité par le Conseil de 1@ 
République. 

Votre commission de l'agricuiture, prenanf 
en considération que les modifications conte- 
nues dans l'avis du Conseil de la NRA 
n'ont apporté au texte voté par l’Assem 
nationale que des améliorations inspirées 
d'un esprit de justice et plus fsvorable aux 
accidentés agrivoles comme à lagriculture en 

énéral en contribuant au maintien à Ja terré 

e la main-d'œuvre agricole s’est ralliée un&e 
nimement à l'avis du Conseil de la Républis 

ue : J 
k En conséquence, voire commission de l'agris 
culture . vous demande d'adopter lavis 48 
Conseil de la République. 


————— 








4) Voir : Assemblée. nationale, nos 2994, 
aiis 1:05 et in-8o no 908: Conseil de la Rép 
biique, noe 379, a, GX (année 1918) et in-8€, 





no {81 ‘année 19:33). 
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PROJET DE LOI 
True 1° Di ITIONS RELATIVES À LA RÉ- 
PAMATION DES ACCIDENTS DU ‘TRAVAIT ET DES 
MALADIES PROFESSIONNELLES. 
Cuaprrne Ver. — Indemnités journalières 
et rentes. 
UML CEE EENMEERSS LNRR "FER LUY 2 
Art. 2 (adoption du texte proposé par le 


Conseil de la République). — L'alinéa 4% de 
l’article 8 de la loi du 15 décembre 1922 éten- 


dant aux exploitants agricoles la législation 


sur les accidents du travail est modifié 
comme suit: 

« L'indemnité journalière est égale à la 
rnoilié du salaire. Ce salaire Journalier n'en- 
tre en compte que dans la lim d'un Maxi 
mum de 2.000 F, 

« Le taux de l'indemnité journalière est, à 
artir. du vingt-neuvième jour après celui de 
l'arret du travail consécutif à l'accident, 
porté de Ja moitié aux deux tiers du salaire. 


« Dans le cas où l'incapacité ternporaire 
se prolonge au delà de trois mois et où sur- 
vient, postérieurement à l'accident, une aug- 
mentation générale des salaires intéressant 
la catégorie à laquelle appartient la victime, 
le taux de l'indemnité journalière est revisé 
eur la base du salaire normal de cette caté- 
corle, avec effet du quatrième mois d’inca- 
pacité ou de la date d'effet de l’argumenta- 
ton des salatres, si cette date est postérieure, 

e L'indernnité journalière est due en cas de 


rochute dûment constatée par le médecin 
traitant 

« Elle peut tre maintenue en tout ou en 
bartie, en cas de reprise d'un travail léger 


autonsé par le médecin traitant, si celle re- 
prise est reconnue par le médecin de lor- 
ganisme assureur comme de nalure à favori- 
ser la guérison ou la consolidation de la bles- 
sure. Le montant total de l'indernnité main- 
tenue et du salaire ne peut dépasser le sa- 
laire normal des travailleurs de la même caté- 
gorie professionnelle ou, s’il est eu élevé, 
le salaire sur lequel est calculée l'indemnité 
journalière, En cas de dépassement, l'indèem 


nfté est réduile en conséquence. 

« En cas d'agzravation de la lésion consé- 
cutive à une incapacité permanente et en- 
traînant pour la victime une nouvelle inca- 
pacilé temporaire, Faccidenté recoit la frac- 
üon d'indemnité journalière qui excède le 
montant correspondant de la rente maintenue 
pendant celle période » 

Arl. © (adoplion du texte proposé par le 
Conseil de la République). — L'article 2 de 


ja loi validée du 16 mars 1943, portant modi- 
fication de la législation sur les accidents du 
travail en agriculture, modifié par l'arlicle 2 
de la loi no 46-2242 du 46 octobre 1946, cest 
de nouveau modifié comme suit: 


« Le salaire ou le gain annuel des bénéf- 
Ciaires désignés à l'article 4% n'entre inté- 
gralement en compile pour le caleul de la 
rente que s’il ne dépasse pas 120000 F, S'il 
est supérieur à ce ebiffre, Ja partie comprise 
entre ‘120000 et ?00.000 F est complée pour 
un ticrs et la partie comprise entre 200.000 et 
1.460.000 F pour un huitième. !{! n’est pas 
tenu compte de la fraction excédant 1.460.000 
francs, Si le salaire est inférieur à 90.000 F, 
la rente due aux ayants droit de la victime 
d'un accident morte! ou à la victime d'un ae- 
odent avant occasionné une réduction de ca- 
pacité au moins égale à 10 p. 100 est ealcu- 
lée sur là base d'un salaire annuel de 90.000 
franc:, sans préjudice des dispositions des ar- 
ficle: & et 9 de la loi du 145 décembre 1922, 
modifiée par F'article 2 de la présente loi. 

e« La rente est calcuiée en ru des 
règles de calcul prévues à Particle 50 de Ja 
loi n° 46-2196 du 90 octobre 19%. 

e Le montant de la rente est loutetois 
porté à 100 p. 400 du salaire si la victime est 
atteinte dune incapacité tetale de travail 
l'abhigean!, pour effectuer les actes ordinaires 
le la vie, à avoir recours à l'assistance d’une 
üerce personne, Ladile rente est, en ouître; 
majorée de 25 p. 100 du montant retenu pour 
son élablissement par application de l'alinéa 
récédont sans que cetle majoration puisse 
tre intérieure à 25.000 F, » 

















Crarrrne. II. — Majorations de rentes 
et allocations. 


Le droit à majoration est ouvert si la rente 
allouée est intérieure à celle que le tilulaire 
aurait obtenue sur la base d'un salaire de 
90.000 F, Celle-ci devra être établie d’après 
les règles de calcul des rentes prévues à l’ar- 
ticle 50 et à l’article 53 de la loi n° 46-2126 
du 30 octobre 1946. 

La majoration est égale à la différence en- 
tre la rente ainsi calculée et la rente réelle- 
ment allouée. 3 

Toutfois, aucune majoration n’est due à la 
victime d’un accident d’où résulte une inca- 
pacité du travail inférieure à 10 p. 100, 
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Art, 14 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République), — Les dispositions 
de la présente loi seront rendues applicables 
aux départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion, dans les conditions déterminées 
ar une loi ultérieure, qui interviendra dans 
( mois suivant la promulgation de la pré- 
sente! 101. 


ANNEXE N° 4861 





(Session de 1918, — 2° séance du 5 juillet 1948.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’intérieur sur la proposition de loi de M. 
Fayet et plusieurs de ses collègues, tendant 
à l'abrogation de l'ordonnance du 14 août 
1914 portant extension de la compétence 
des juges de paix à compétence étendue 
d'Algérie, par M. Mokhtari député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de lol 
n° 4362 tend à labrogation de l'ordonnance 
du 14 août 4944 portant extension de la com- 
pélence pénale des juges de paix à compé- 
tence étendue d'Algérie. 

Celle ordonnance donne aux juges de paix 
à compétence étendue d’Algérie, outre le pou- 
voir Ge délivrer des mandats de dépôt en 
vertu d'une autre ordonnance du 14 août 
celui &e connaître dans certains cas et quand 
le détenu n’est pas relégable de tous les dé- 
lits comportant soit une peine égale ou in- 
férieure à deux années d'emprisonnement, 
soit une peine d'amende à quelque chiffre 
qu'elle puisse s'élever, soit l’une et l’autre 
de ces deux peines, Ils peuvent aussi appli- 
quer les peines accessoires et les peines com- 
plémentaires, parmi lesquelles l'interdiction 
de séjour. 

L'ordonnañce du 14 août, comme on 1e voit, 
introcuit en Algerie une égislation her 
tion contraire à la loi du 20 septembre 1947 
portant statut organique de l'Algérie; celle-ci 
en elfet stipule en son article 2 «a qu'aucune 
mesure, règle ou joi d'exceplion ne demeure 
applicable sur les territoires des départe- 
ments algériens ». 

De plus, il est apparu à L'occasion des élec- 

tions à l’Assemblée algérienne, qu'il avait été 
fait un usage abusif de ladite ordonnance. 
- Pour toutes ces raisons, volre commission 
de l'intérieur vous demande d'adopter la pro- 
position de loi qui vous est soumise et qui 
est ainsi conçue: 


PROPOSITION DE Lot 


Article unique, — L'ordonnance du 14 août 
{#1 portant extension de la compétence pé- 
nale des juges de paix à compétence étendue 
d'Algérie est abrogée. 





mana. | 


(1) Voir :e n° 1262. 








ANNEXE N° 4862 


(Session de 1948. — 2 séance du 5 juillet 4948. 


PROPOSITION DE LOI tendant à augmenter 
la taxe de frais de chambre de métiers, 
présentée par MM. Louis Chevallier, Mar. 
cellin, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE NES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 48-809 du 
13 mai 1948 portant aménagement de certains 
impôts directs ne contient aucune disposi- 
tion relative à la taxe pour frais de chambre 
de métiers. l 

Or la plupart des chambres de métiers ont 
un gros @élicit et sont par suite obligées de 
faire appel au Trésor pour obtenir des avan- 
ces nécessaires à assurer la marche normale 
de leur compagnie, avances difficilement 
remboursables, 

Certaines chambres de métiers ont un ser- 
vice d'apprentissage qui constitue une gresse 
charge financière. Par ailleurs, les chambres 
de métiers ont dû consentir des augmenta- 
tions successives à leur personnel. 

Il serait tout à fait logique que ta taxe 
de frais de chambre de métiers soit augmen- 
tée et nous proposons que son taux soit porté 
de 100 F 30 décimes à 100 F 40 décimes. 

En conséquence, nous vous demandons 
d’adopter |a proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — La taxe de frais de 
chambre de métiers est portée de 100 F 30 dé- 
cimes à 100 F 40 décimes. 


ANNEXE N' 4863 


(Session de 1918, — 2° séance du 3 juillet 4918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser la 
portée de la loi du 19 juin 1947 sur les epo- 
liations, présentée par M. Joseph Denais, 
député, = (Renvoyée à la commission de 
la justice et de législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du 19 juin 4946 
complétant l'ononnance du 21 avril 4945 sur 
les spoliations, a eu pour but de permettre à 
certaines catégories de personnes victimes de 
spoliations, de faire rapporter de plein @roit 
les mesures de faillite prises à leur encontre 
pendant l'occupation ennemie, ainsi que de 
prononcer la nullité des actes de disposition 
intervenus en conséquence de ces faillites. 

C'est ainsi que la loi susvisée a institué, 
en faveur des spoliés, des présomptions irré- 
fragables contre lesquelles aucune preute 
contraire n'était admise. 

L'application de ces présomptions à toutes 
les faillites sans exception et alors même que 
dans certains cas il pouvait étre tenu pour 
acquis que certaines d’entre elles auraient 
été cape Vente 2-3 prononcées en dehors 
de toute présomption de contrainte découlant 
ä&e l’occupation ennemie, a contribué à créer 
des situations parfaitement inéquitables que 
le législateur n’a certainement pas désirées. 

Les intérêts du Trésor ont eu notamment 
à pâtir des conséquences résultant de la par- 
tie trop universelle des dispositions de la loi 
du 19 juin 1947, Le Gouvernement s’en est 
ému et dans un souci de sauvegarde des 
droits de l'Etat, a pris linitiative de propo- 
ser, dans le projet de loi no 3165 (art. 66 
et 67) portant aménagements fiscaux, tes 
modifications qui s’imposaient au texte Ge 
la loi du 19 juin 4941. 

Les articles de ce projet de loi qui avaient 
été adoptés par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture ont été Ne eq disjoints par 
le Conseil de la République, cette asserm- 
blée ayant estimé que de telles modifications 
ne pouvaient trouver place dans un texte de 
loi à caractère essentiellement fisca! et res- 
sortissaient à l'examen de la commission de 
législation. 

| est donc nécessaire de reprendre sous 
la forme d’une Le em de nouvelle la 
texte même &es articles 66 et 67 du projet de 
loi susvisé dont l'Assemblée nationale avak 





si bien entrevu FPopportunité qu'eile en avait 
approuvé les termes, 
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La présente proposition de loi a-pour ob- 
t de supprimer les présomptions irréfraga- 
ies instituées par la loi du 49 juin 1947 et 
de leur substituer des présomptions simples 
qui réserveront la possibilité de la preuve 
contraire lorsque les faillites prononcées ne 
pourront être considérées comme étant la 
conséquence de mesures prises par l'ennemi, 
ee ou indirectement, contre le spo- 


Enfin, pour que le nouveau texte puisse 
produire pleinement ses effets, il a paru né- 
cessaire d'étendre ïes modifications qu’il 
comporte aux procédures en cours et aux dé- 
cisions non encore exécutées. 

Tel est le but de la proposition de loi que 
nous soumettons à votre appréciation et qui 
concilie &ans sa rédaction le souci que le 
législateur, dans sa générosité, à eu de re- 
placer à la tête de leurs biens, les catégories 
de personnes qui en ont été réel:ement spo- 
liées et cet autre souci de limiter à ces 
seules personnes le bénéfice des dispositions 
exceptionnelles de la législation des spolia- 
tions. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — L'article 25 de l'ordonnance du 
21 avril 4915 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes. 

Seront annulées à la requête des intéres- 
sés, les procédures de faillite et de liquiua- 
tion judiciaire exercées de mauvaise foi à 
l'encontre des commerçants dont la situation 
à été réglée avant ou après la date de ces 
procédures ou des opéralions intervenues en 
conséquence, par les textes visés à l'article 
premier ou par les dispositions prises à leur 
encontre par l’ennemi, 

Sont présumées avoir été exercées de mau- 
vaise foi, les procédures engagées à l’en- 
contre des commerçants dont la cessation des 
payements est imputable directement ou indi- 
rectement à des dispositions prises à leur 
encontre par l’ennemi, 

Toutefois, lorsque la décision de faillite ou 
de liquidation judiciaire sera rapportée, 
seront seuls annulés ies actes de disposition 
intervenus en conséquence, au profit de 
créanciers de mauvaise foi ou de tiers acqué- 
reurs qui savaient que la cessation de paye- 
ne] était imputable à ces mêmes disposi- 
tions. 

Art. 2. — L'article 25 bis de l'ordonnance 
du 21 avril 1945 est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes, . 

La décision judiciaire ayant déclaré la fail- 
lite ou la liquiaation judiciaire dans les con- 
ditions définies à l’article précédent, sera rap- 
Portée par la juridiction l’ayant rendue. Cette 
requête devra être présentée dans un délai 
de six mois à compter de la promulgation 
de la présente loi. ; 

Si la décision de faillite ou de liquidation 
judiciaire est rapportée, le: tribunal peurra 
accorder à l'intéressé des délais pour se li- 
bérer vis-à-vis @e ses créanciers. Ces délais 
ne devront pas excéder une année, 

Le jugement de ropport sera publié dans 
les formes prévues à l’article 412 du code de 
commerce. 

Art. 3. — Les dispositions des articles 66 
et 67 qui précèdent, seront pions aux 
rocédures en cours et à celles ayait fait 
’objet de décisions non encore exécutées. 





ANNEXE N° 4864 


{Session de 1918. — 2e séance du 5 juillet 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l’or- 
donnance n° 45-323, et les textes d’appli- 
cation qui en résultent, et à lui substituer 





une nouvelle réglementation précisant le. 


mode de formation et le rôle dans la nation 
des associations familiales, présentée (1) 
per MM. Billoux, Thamier, Mme Charbennel, 
. Arthaud et jes membres du groupe com- 
muniste et apparentés, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 4 mars 1945, parais- 
sait au Journal officiel l'ordonnance n° 45-323. 





t{) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l’article 61 du règlement, . 





Quels étaient ses objectifs ? 

4° Annuler les dispositions prises par Vichy 
pour rassembler les familles françaises, en 
un corps unique, sur lequel pesait « une 
lourde tutelle administrative »; 

2o Trouver des dispositions qui permet- 
traient aux familles françaises de se grouper, 
de défendre leurs intérêts, de se faire enten- 
dre en tant que telles auprès des pouvoirs 
publics. 

C'est ainsi que toutes sortes d’associations 
familiales peuvent se créer sans aucune autre 
limitation que de se conformer au cadre de 
la loi du {er juillet 1901, 

L'ordonnance précise: 

Que ces associations familiales peuvent <e 
grouper en unions locales, départementales et 
nationales, mais en n’admetlant qu’une union 
départementale par département et une seule 
union nationale. 

L'ordonannce établit ensuite les règles du 
fonctionnement de ces unions ainsi que 
leurs droits et prérogatives. Ce sont les unions 
(paragraphe 2° de l’article 6) qui, seules, vont 
« représenter officiellement l’ensemble des 
familles françaises auprès des pouvoirs pu- 
blics et, notainment, désigner ou proposer les 
délégués des familles aux divers conseils, 
jar l'Etat, le département ou la commune 
fnaregraphe 8o de l'article 6), elles seules 
qui vont pouvoir gérer tout service d'intérêt 
farnilial dont les pouvoirs publics estiment 
devoir leur confier la charge ». De même, 
ces unions et elles seules, bénéficieront d’un 
certain nombre d'avantages. 

L'article 42 de l'ordonnance indique: 
« elles (les unions) jouissent de plein droit 
de la capacité juridique des associations re- 
connues établissements d'utilité publique. 
Elles bénéficieront également des divers 
avantages fiscaux » 

Les unions sont donc incontestablement 
privilégiées par rapport aux associations fami- 
liales légales, qui, pour des raisons fort di- 
verses, n'ont pas rejoint les unions. 

I est vrai qu'il y à une contrepartie, con- 
trairement à ce qui est normal et habiluel, 
le Gouvernement intervient dans les statuts 
et le règlement intérieur, notamment en ce 
qui concerne la composition et l'élection des 
conseils d'administration {article 10). le mode 
d'élection des délégués aux échelons, l'oblis 
gation d'organiser des commissions de la 
famille rurale et de la famille ouvrière (arti- 
cle 11). 

On voit immédiatement que l'ordonnance 
qui avait pour but de supprimer le système 
établi par Vichy en a laissé des traces qui 
sont contraires à la Constitution puisque 
toutes les associations ne sont pas égales 
devant la loi. Elle constituait un pas en 
avant, mais ce n’était pas suffisant car nous 
ne pouvons laisser subsister dans la loi des 
privilèges à certaines associations ou aux 
unions. Nous ne pouvons pas davantage tolé- 
rer l’ingérence gouvernementale dans l'acti- 
vité des associations familiales. 

Toutes les associations familiales doivent 
pouvoir bénéficier des mêmes pouvoirs et 
avantages. Les associations familiales téga- 
lement créées doivent être libres de déter- 
miner leurs statuts et leur réglementation 
intérieurs. 

Nous considérons que les associations fami- 
liales comme les syndicats peuvent, dans le 
cadre de la loi, se grouper librement s’il leur 
convient, sans que le fait de ne pas adhérer 
à une sorte d'organisation officielie les péna- 
lise ipsa facto. 

De plus, lors de la rédaction de l’ordon- 
nance n° 45-323 du 3 mars 1945, il était admis 
ue l'union nationale des association: fami- 
liales grouperait toutes les associations fami- 
liales. Or, il n'en est rien. De nombreuses 
associations familiales, dont celles consti- 
tuées par la confédération générale du travail 
et l'union des femmes françaises, n’ont pu 
rendre place dans les unions départemen- 
ales et dans l’union nationale. 

Il est un fait que l'immense majorité des 
pères et mères de famille ne reconnaissent 
aucune autorité à l'union nationale des asso- 
ciations familiales puisque, aux dernières 
élections aux conseils d’administration des 
caisses d'allocations familiales, l'union natio- 
nale ayant fait acte de candidature, ses can- 
didats n’ont obtenu en moyenne que 3 à 
4 p. 100 des voix, 





set LPSER 

Dans ces conditions, nous proposons l'abro- 
galion de l'ordonnance no 45-323 du 3 mars 
1913 et soumettons la proposition de loi 
vante: 


PROPOSITION DE Lol 


Art. fer, — L'’ordonnance no 45-3923 du 3 mars 
1945 et les textes complémentaires d'appli- 
cation ayant le même objet (décrets no 45- 
327, 49-1916, 48-895 et tous textes subséquents) 
sont abrogés. 

Est expressément constatée la nullité de 
l'acte dit loi du 29 décembre 19%:?, ainsi que 
celle de l'acte dit décret du 3 décembre 143 
portant règleme:t d'administration publique 
pour l'application ayant le même objet. 

Ces abrogations et constatation de nullité 
ne portent pas atteinte aux effets desdits 
textes découlant de leur application antérieure 
à la mise en vigueur de la présente loi. 

Art, 2, — Les associations familiales déjà 
créées sont placées sous le régime défini par 
la présente loi. 

Art. 3. — Ont le caractère d'associations fa- 
miliales toutes les associations déclarées, 
librement créées dans le cadre de la lot du 
er juillet 1901, ayant pour but d'assurer. au 
point de vue matériel et moral, la défense 
des intérêts généraux de toutes les familles 
dont les enfants sont Francais, 

Art. 4. — Les associations familiales, grou- 
pées ou non, peuvent être habilitées à: 

1° Donner leur avis aux pouvoirs publics 
sur les questions d'ordre familial et leur pro- 
poser les mesures qui paraissent conformes 
aux intérêts matériels et moraux des familles; 

20 Représenter les familles auprès des pou- 
voirs publics et éventuellement de signer ou 
proposer des délégrés aux divers conseils, 
assemblées ou autres organismes institué: ar 
l'Etat, le département ou la commune: 

3° Exercer devant toutes les juridictions 
tous les droits réservés à la partie civile rela- 
tivement aux faits de nature à nuire aux inté- 
rêts inoraux et matériels des familles. 

Art. 5, — Les associations familiales jois- 
sent de plein droit de la capacité juridique 
des associations reconnues aux établissements 
d'utilité publique. Elles bénéficieront égale- 
ment des divers avantages fiscaux accordés 
aux établissements d'utilité publique avant 
pour objet l'assistance, Elles pourront possé- 
der tous biens meubles et immeubles utiles 
au fonctionnement de leurs services, œuvres 
ou institutions. 

Art. 6. — Chaque association établit ces 
statuts et son règlement intérieur. 

Art. 7, — Sont dispensés de tous droits de 
timbre, d'enregistrement, d'hypothèques et de 
greffe les actes, pièces, émis de toute nature, 
passés ou rédigés, en exécution de la pré- 
sente loi. Les honoraires des notaires et gref- 
fiers, et les salaires des conservateurs deg 
hypothèques sont réduits de moitié. 





ANNEXE N° 4865 


(Session de 1918. — 2 séance du 5 juillet 1918.ÿ 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer sur la proposition de 
résolution de M. Malbrant et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nemen' à dispenser aux territoires d’outre- 
mer de ia zone C, F, A., soit par une dota- 
tion directe, soit en leur accordant une 
p'us grande autonomie commerciale, tes 
devises étrangères et la monnaie matière 
qui leur sont nécessaires pour pallier le 
déséquilibre économique et financier que 
leur vaut la dévaiuation et pour leur per- 
mettre de mener à bien Jeur programmeg 
d'équipement et de pourvoir à leurs besoins 
essentiels, par M. Devinat, député {1}, 


Mesdames, messieurs, désigné comme ra 
porteur de ja og ae cr de résolution 4: 
de M. Malbrant, tendant à dispenser aux 
territoires d’outre-mer de la zone C. F. A, 
les devises étrangères et la monnaie-md4- 
tière qui leur sont nécessaires pour réduire 
le désiquilibre économique et financier pro- 
voqué par la dévaluation, j'ai l'honneur de 
vous soumettre les observalions suivantes, 





(1) Voir le no 43% 
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Je crols utile de rappeler, en manière de 
rologue, que l’Assemblée nationale a voté, 
e 5 janvier dernier, une résolution favitant 
le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour améliorer j'approvisionne- 
ment des territolres d'outre-mer. Ce n'est 
pas à une augmentation, mais à une dirmi- 
autlion progressive de ces possibilités d'ap- 
provisionnerment que correspond la suile don- 
née à ce vote par le Gouvernement, 

Je souligne que la présente étude s'appli- 
ue à tous les territoires de la zone cons!- 
, C'est-à-dire à l'A O. F., au Togo, à 
l'A. É. F. ou Cameroun, à Madagascar, à 
la Côte des Somalis, à Saint-Pierre-et-Mique- 
lon, à l'exception de la Réunion, devenue 
département d'outrg-mer. 

Pour la facilité du développement, nous uti- 
iiserons Je dollar comme monnaie de compile. 


I. — DEVISES ÉTRANGÈRES 
(Approvisionnement seulement.) 


A. — Dotation directe. 

Nous considérons deux périodes: celle qui 
se termine à fin juin 18 et celle qui, débu- 
tant le {er juiliet 1948, correspond à la mise 
en application complète du plan Marshal, 

a) Période antérieure au 1% juillet 4948. 

Les dotations de devises consentiés à fin 
juin 4948 sont les suivantes: 

A utiliser en dollars U. S. A., 20.015.000 dol- 
lars (dont 10.5%.000 au titre de l'aide arné- 
ricauine). 

A utiliser en livres U, S. A., 6.700.000 dol- 
lars. 

A utiliser en autres monnaies (environ), 
10 millions de dollars (accords commerciaux), 

Total, 36.715.000 dollars. : 

Le programme udimis pour cette même 
période et qui s'élève à 67.800.000 dollars ne 
gera donc financé qu'à concurrence de 
51,1% p. 100 des besoins étrictement calculés. 

Rappelons les dotations antérieurement 
consenties : 

Année 19%, 119.200.000 dollars; année 1947, 
109.000.,000 dollars ce qui représente des 
moyennes semestrielles respectives de 59 mil- 
lions 600.000 et 54 millions 950,000 dollars, 

li convient de noter que les allocations 
attribuées pour 1946 gt 1947 étaient accordées 
pour des achats à des prix inférieurs de 
quelque 25 p. 100 à ceux pratiqués actuel- 
lement sur !83s marchés mondiaux, La réduc- 
ion est d'autant plus sévère, De plus, les 
services des finances et des affaires écono- 
miques ont émis Ja prétention de faire assu- 
cer dorénavant, par Ics territoires, et sur 
leurs dotations propres, déjà dérisoires, Îles 
achats de soutes solides et liquides, l'avitail- 
lement des navires et des aéronefs assurés 
jusqu'ici; par la métropole 

b) Période du 4er juillet 1938 à fin juin 1949, 

Une élude antérieure avait fixé les be- 
soins annuels des territoires considérés à 


135 millions 600.000 dollars, Bien que tenant 
compte de possibilités accrues de la métro- 
pole et des importants apports de l’Indo- 
chine, une étude récente, faite après con- 
sultation des territoires, a arrêté ces besoins 
à 143% millions 500.000 dollars environ. 

Or, le financement en devises, accordé pour 
cette même période est de: 

A utiliser en dollars U, S. A., 46.750.000 dol- 
lars dont 26.750.000 sur FE. R. P.). 

A utiliser en livres, 45 millions de dollars 

A utiliser en autres monnaies, 42 millions 
de dollars, 

Total, 73.750.000 dollars, ce pu représente 
51,29 p. 100 du programme des besoins réeus. 

Nous sommes obligés de constater, une fois 
de plus, la réduction systématique des pos- 
sibilités d'achats à l'étranger des territoires 
d'outre-mer, 

On s’en rendra mieux compte en replaçant 
celte dotation dans l’ensemble des crédits du 
plan Marshall. Les 1.114.700 dollars mis à 
ce titre à la disposition de la métropole et 
de csgs territoires d'outre-mer pour cette 
période sont ainsi répartis: 

Métropole, 6257 p. 100, 

Frets, 16, 23 p. 100. 

Equipements, 9 p. 100. 

Afrique du Nord, 6,45 p. 109, 

Territoires d'outre mer, 2,10 p. 

Nouveaux départernents, 1 p. 

Indochine, 2,25 p. 100. 

Ces pourcentages sont assez éloquents pour 
qu'il soit nécessaire d’insister, Si les terri- 
toires d'outre-mer avaient été traités sur le 
même pied que les nouveaux départements, 
c'est à 25 p. 100 du total que devrait s'élever 
leur dotation. 

I convient d'observer que 20 millions de 
dollars U, $S. A. figurent dans la dotation 
globale au titre des devises provenant des 
exportations, Il s’agit là d’un artifice comp- 
table, car le ministre des finances réduit 
d'une somme correspondante le montant des 
devises qu’il se trouve obligé de mettre à 
ia disposition des territoires. Les promesses 
faites après la dévaluation n’ont pas été 
tenues, sur <e point comme sur d’autres. 

En résumé, non seulement Ja métropole 
n'a fait aucun effort spécial pour doter con- 
venablerment en devises les territoires d’outre- 
mer sur ses ressources propres, mais elle 
ne les a invités à participer que dans une 
proportion ridicule à l'aide américaine. 

La méthode d'attribution ne vaut pas 
mieux que son montant, Les devises sont 
nolifices aux territoires par « pelits paquets » 
de quelques centaines de milliers de dollars. 
Tout achat de campagne est interdit. Il n’est 
permis que de vivre au jour lg jour sans 
pouvoir profiter des prix consentis à des 
achats massifs, 

Nous sommes forcés de constater que tes 
promesse faites à la suite de Ja dévaluation 
n'ont pas été tenues, alors que l'affirmation 
élait donnée aux hauts commissaires et à 
certains de nos collègues que les territoires 


100, 
100, 





d'outre-mer seraient assurés de crédits en 
devises au moins égaux au produit des 
ventes de ces territoires sur l'étranger. 

Le ministre des finances soulignait lui- 
même que cegtte mesure était insuffisante 
pour couvrir les besoins réels, qu’elle ne 
constituait qu'un minimum de garantie et 
qu'il s’efforcerait, dans la mesure des pos- 
sibilités de notre trésorerie, d'octroyer les 
crédits nécessaires à un approvisionnement 
normal. 


B. — Elargissement de l'autonomie 
commerciale. 


Pour donner un plus grand eflet à cetta 
déclaration, le ministre des finances admet- 
tait le principe d’un élargissement des expor- 
tations coloniales vers l’étranger, afin dœ'aug- 
menter la garantie donnée aux territoires 
d'outre-mer. : 

Ces promesses ont fait l’objet de nombreuses 
conférences à la suite desquelles le ministre 
des finances a posé les principes suivants: 

40 Les mg mirepamns des territoires fran- 
çais d'outre-mer ne peut être réglé territoiro 
par territoire, mais doit s'effectuer dans 1e 
cadre d'un programme d'importation d’en- 
semble; 

20 Les devises nécessaires au financement 
de ce pres seront fournies, partie dans 
le cadre des crédits de l’aide américaine, 

artie sur les ressources du Trésor. L'impor- 
ance de cette dernière contribution devrait 
être de méme ordre de grandeur que cello 
des montants de devises eorrespondant aux 
ventes des territoires d'outre-mer à l’étranger; 

39 Les exportations des territoires doivent 
faire l’objet d'une a unique et d’un 
programme d'ensemble. Les devises corres- 
pondant à ces exportations seront toutes ver- 
sées au fonds commun de l'Union française; 

40 Les exportations supplémentaires envi- 
sagées ne porteront pas sur des produits quo 
l'Union française (métropole ou territoires 
d'outre-mer) importe gratuitement dans le 
cadre de l’aide américaine. 

Cette dernière décision supprime pratique- 
ment toute possibilité de récupération de 
devises sur les amylacées (autres que le ta- 
pioca), le coton, le sisal, le cuir et l’okoumé, 
soit plus de 253 millions de dollars monnaig 
de compte. 

La discussion continue à porter sur des 
exportations supplémentaires de tap'oca, café 
et cacao d’un montant global approchant 
11 millions de doïlars. Il ne faut malheureuse- 
ment pas trop compler sur cette dernièra 
ressource, Car il est à craindre que le fonds 
es stabilisation des changes ne puisse y faire 
ace, 


11, — MONXAIE MATIÈRE 
À, — Cotonnades, 


ja silualion exacte des 


| imporlations d@ 
colonnades est la suivante: 





















































PRÉVISIONS 141948 
DÉSIGNATION 1938 1946 1947 8 
de Métropole. Étranger. Total 1948. 
Afrique occidentale françalse...….. 00000050 10.165 1.826 19,733 12.855 1.200 11.055 
AUD raunares POP ET OV PEU TTS névséosvs dons 496 431 970 720,5 oi) 730,5 
Afrique équatoriale française. soso. 4.611 4.326 4.976 2,710 300 3.010 
Cameroun 0000000 D0os0005600000000058e 530 1,129 2.076 1,514,9 U00 1.814,9 
Madagascar nn nent nm ne nnnemmensssens 6.571 ÿ 221 4.710 2.193,2 1.000 4,134,2 
Côte Somalie si. RARRLIRERILRELLLLRLELRELEEL EL) 007 115 400 151 » 451 
Saint-Pierre et Miquelon, vonononenenenmseeneuse 19 48 73 16 41 30 
Œ ms À mme. mms À mms. mms À mm ms th 
Totaux DRERERRLEARLRLELLELELLLLELLLL,ELLELE)] 20 9 11.173 29,509 21.101,2 2.861 2 65,2 
L'amélioration est donc nette mails la mé- Equipement: année 1947, 71.000; premier Pour le premier semestre 1948, 50.000 tonnes 


diocrité actuelle des dotalions en devises 
interdit, dès maintenant, de poursuivre l'eltort 
réalisé en 1947. L'effet s’en fera sentir direc- 
lement sur la production. 


LR, — Métaux ferreux. 


Pour des besoins annuels de l'ordre de 
150.000 tonnes, les attributions suivantes ont 
été accordées : 

Entretien: année 1917, 46.350; premier se- 
imes(re 1948, 29,500, 





semestre 1948, 48.400, 

Aucun achat ne pourra s’effecluer, doré- 
navant, à l'étranger. L'équipement en sera 
ralenti, l'approvisionnement et l'entretien ren- 
dus plus difficiles, 


C. — Ciment, 


La métropole a exporté 89.500 tonnes en 
1947, mais des achats massifs ont pu tre 
ellectués à l'étranger, . 





ont élé attribuées alors que les besoins 
annuels sont de l’ordre de 350.000 tonnes. 
Encore la réalisation commerciale de ces 


altributions se fait-elle avec gg 2 de 
difficulté, les sacs Kraft spéciaux indispen- 
sables aux transports loin ne pouvant sd 


trouver, 
L'amélioration est certaine, mais est loin 

de répondre aux besoins considérables des 
territoires d'outre-mer. Seuls les achats 


l'étranger permettraient de remédier à ces 
insuffisances, Ils sont interdits désormais, et 
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de façon préméditée par les ministères des 
affaires économiques et de la production 
Wdustrielle. 


III, — EQUIPEMENT 


Arrêtés à environ 45 millions de dollars 
pour l’année 1918-1949, les besoins d’équipe- 
ment ont dû étre récemment revisés pour 
tenir compte de la faiblesse des dotations 
consenties au titre du plan Marshall. 

Limités, pour le secteur public, à la réali- 
sation de programmes couverts par une auto- 
risation d'engagement, et, pour le secteur 
rivé, à des besoins précisés et assortis de 
a contre-valeur en francs, ils ont été fixés 
comme suit: 

Secteur public, 10.740.000 dollars; 

Secteur privé, 5.550.000 dollars; : 

Soit, 16.290.009 dollars, ce qui est loin de 
correspondre à la réalité des Besoins, 

Malgré eette importante réduction, les 
moyens de financement assurés à ce jour re- 
présentent à peine la moitié des besoins ainsi 
réduits. ÿ 

Qu'il s'agisse de devises ou de monnaie- 
matière, le ministre de la France d'outre-mer 
a fait tout ce qui était possible pour améliorer 
la situation. Il n’a malheureusement pas 
{trouvé Ag per de ceux de ses collègues dont 
velevaient les décisions indispensables. 


IV, — DISPARITÉ DES PPIX 


L'écart des prix français et étrangers qui a 
motivé la dévaluation de février a été réduit 

uelques semaines après cette opération 
financière : mais s'étant rapidement ressaisis, 
nos industriels et nos exportateurs ont systé- 
matiquement haussé leurs prix, ce qui à eu 
our résultat de rendre nettement plus chers 
tous les articles français, , 

L'indigène, qui a des contacts conslants 
avec les territoires étrangers voisins, en est 
parfaitement conscient. E n’y eg je rien, 
sinon qe la métropole le trompe et l’exploite. 

Elle l’oblige en effet à livrer ses produits 
en francs, aux cours mondiaux, mais elle 
cède ses marchandises à des prix supérieurs 
aux mêmes cours mondiaux. Ces échanges 
imposés équivalent à une véritable perte de 
substance pour les territoires d’outre-mer. Il 
est temps de le dire; il est temps d'imposer 
une politique économique plus en rapport avec 
les véritables liens d'intérêt mutuel qui de- 
vraient unir la métropole et ses {erriloires 
d'outre-mer. 

Que résulte-t-il de cette brève étude ? 

Que la métropole n'a pas eu, jusqu'à pré- 
sent, et risque de ne pas avoir pour quelque 
temps encore, la possibilité de subvenir sur 
sa production aux besoins de ses terriloires 
d'outre-mer. : 

Que ce qu'it lui est impossible de mettre 
à teur disposilion pour leur assurer un niveau 
de vie minimum doit être recherché à l’étran- 
ger, et qu’à cet effet des dotations en devises 
convenables devraient être consenties. 

Que, malheureusement, la méiropole retient 
ce qui lui est indispensable et ne rétrocède 
aux territo:res d’outre-mer qu'une infime par- 
tie de ses disponibilités. L'exemple récent des 
conditions dans lesquelles s'est faite la répar- 
lition des crédits Marshall en est T'illistration., 

Cette situation ne saurait se prolonger da- 
vantage, ‘ 

Pour } mettre fin, il conviendrait que la 
France élevât de plus en plus sa production, 
en la spécialisant en partie pour l'exportation 
vers les colonies, Il est grave que cela n'ait 
pas été fait plus tôt: il n’est pas trop tard 
pour !e faire. La métropole conserve à sa 
disposilion, grâce aux territoires d'outre-mer, 
un marché d'une importance considérable. 
Si elle ne s’astreint pas à un changement 
radical de méthode, ce marché r'sque de lui 
échapper, et, avec lui, le maintien de notre 
souveraineté, 

Nous avons, devant nous, l'exemple des 
colonies étrangères voisines, Congo belge, 
Rhodésie, Nigéria, qui atteignent, dès mainte- 
annt, un développement économique appré- 
ciable. Il nous faut comprendre _ l'Afrique 
est à l’orée d’un bouleversement analogue à 
celui qu'a connu l'Amérique du Sud, il y a 
près d’un siècle. Si nous manquons le départ, 
nous risquons de tout perdre, 

IL ne faut pas que la on D économique 
actuelle de carence à l'égard de nos terri- 
toires d'outre-mer se poursuive plus long- 





temps. Ou nous avons la volonté et le pouvoir 
de faire l'effort indispensable, ou nous ne le 
pouvons pas. Dans ce dernier cas, avouons-le 
simplement, et faisons appel aux nations qui 
nous ont déjà apporté leur appui et agissons 
en accord avec elles. 

I est déplorable de penser que lorsque le 
En Marshall a été mis en œuvre, et malgré 
es avertissements réitérés, personne ne se 
soit dressé au nom des territoires d'outre-mer 
our réclamer qu’une part spéciale leur soit 
aite, La discussion de l’accord bilatéral nous 
a révélé que l'Amérique demandait qu’en 
contre-partie de ses libéralités, certaines ma- 
tières premières lui soient réservées: d’où 
viendront ces matières premières, sinon, pour 
la plupart, de nos colonies ? ‘ 

La situation actuelle dénote, je le crains, 
dans les conseils de Gouvernement, une 
appréciation timorée de ce que les territoires 
d'outre-mer peuvent apporter à l’Union fran- 
aise, Je crains que cette méconnaissance ne 
devienne rapidement coupable. 

Ii est done indispensable de réagir. La pro- 
osition de nos collègues nous en fournit 
occasion. Nous ne devons pas la laisser 
perdre. 

Cette proposition, à notre avis, ne met pas 
suffisamment le Gouvernement €en face de 
ses responsabilités, Nous vous proposons donc 
de la modifier ainsi: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, constatant l’amenui- 
sement considérable des dotations de devises 
consenties, depuis le début de la présente 
année, aux territoires d'outre-mer de la zone 
franc C.F.A., et prenant acte, par ailleurs, 
du fait que ces dotations seront encore ré- 
duites jusqu'à fin juin 1949, s'élève contre 
l'oubli systématique dans lequel sont laissés 
ces territoires. 

Elle invite le Gouvernement à leur dis- 
penser : 

Une quantité de monnaie-malière supérieure 
à celle accordée jusqu’à ce jour et ce, plus 
ea pour les cotonnades, les émail- 
tés, les produits sidérurgiques en général, 
ainsi que pour le ciment; 

Des dotations en devises correspondant de 
plus près aux besoins réels et en tout cas 
supérieures à celles déjà consenties en 1946 
et 1947, tant pour l’approvisionnement que 
pour l’équipement, 

Elle attire en outre l'attention du Gouver- 
nement sur le risque d’étouffement que repré- 
sente pour ces territoires l’application inté- 
grale du plan Marshall, avec sa procédure 
compliquée et incertaine qui risque, avec les 
longs délais de distance et les difficultés des 
communications, d'amener rapidement des 
ruptures d’approvisionnement dont les consé- 
quences ne pourront être que très préjudi- 
ciables {ant sur le plan politique, qu’écono- 
mique et social. 

Rappelant son vole du 5 janvier 1948 sur 
le même sujet et les promesses faites après 
la récente dévaluation, elle insiste pour que 
le Gouvernement définisse enfin la politique 
économique qu'il estime devoir instaurer dans 
ces territoires d'outre-mer, 





ANNEXE N° 4866 


(Session de 1938. -- 2e séance du 6 juillet 4958.) 


PROPOSITION DE RE“3LUTION fendant à 
adresser l'hommage de l’Assemblée natio- 
nale à la mémoire de Georges Mandel, pré- 
sentée par MM. Max Brusset, Anlier, 
Edouard Bonnefous, Caban-Delmas géné- 
ral}, Michel Clemenceau, Cudenet, Yvon 
Deibos, Jacques Duclos, Giacobhi, Jacqui- 
not, Joseph Laniel, Lecourt, Lelourneau, 
André Le Troquer Li uard, Charles Lussy, 
Louis Marin, Michelet, dé Moro-Giaflerri, 
Maurice-Petsche, René Pleven, Queuille, 
Ramarony, Tony Révillon, Paul Reynaud, 
Rivet, Roclore, Louis Rollin, Maurice Schu- 
mann, députés. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée mnaïonale, tenant séance en 
ca jour du 6 juillet 4MS8, quatrième anniver- 
saire de l'assassinat de Georges Mandel, s'in- 
cline devant la mémoire du grand patriote et 





de l’éminent homme d'Etat qui, après avoir 
servi le pays aux ministères des P.T.T. et 
des colonies, a pris la charge du ministère 
de l'intérieur dans les heures les plus gra- 
ves de son histoire. Il a été de ceux qui 


s'épposèrent avec énergie à l'armistice. 


ANNEXE N° 4867 





(Session de 1948. — 2e sance du 6 juillet 4%:8,) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
ravitaillement sur la propcsilion de réso- 
lation de Mme Hélène Le Jeune et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
tu Gouvernement à augmenter la ration de 
café et à maintenir son prix actuel, par 
M. Dutard, député (1). 


Mesdames, messieurs, ia proposition de ré 
solution de Mine Hélène Le Jeune est oppor- 
tune, car ja ration de café peut élre aug- 
mentée, C'est ce qui ressort des déclarations 
faites par M. le ininistre du ravitaillement 
à la commission au cours de sa séance du 
4 mars 1948. 

En effet, ainsi que le rappelle l'exposé des 
motifs do la proposition de résolution, le mi- 
nistre a déclaré «vd y avait, en Afrique 
occidentale française et à  Madaga-car, 
717.009 tonnes de café à notre disposition 

Ceci, ajouté aux 19.000 tonnes de caté en 
stock dans la métropole, donnait un tolal 
de 965.000 tonnes. 

Cr, il y a, dans la métropole et en Afrique 
ôu Nord, 21 millions de rationnaires. Avec 
une ration mensuelle de 125 grammes, celo 
donne 2.625 tonnes par mois, soit 31.500 ton. 
nes par an, c'est-à-dire le tiers des disponibi 
lités. 

D'autre part, de nombreux colis individuels 
d'un kilogramme sont expédiés de Suis-e on 
même du Maroc espagnol. Ces colis reufer- 
ment le plus souvent du café français rafé 
par des spéculateurs étrangers en Afrique 
occidentale française et à Madagazxar. 

Une telle situation doit cesser, Elle cerait 
peut-être déjà améliorée .si la commission du 
ravitaillement avait obtenu  l'autori-alion 
d'envoyer une délégation sur plate pour en- 
quéter sur la situation de nos stocks de calé 
dans les territoires d'outre-mer. 

Uen action énergique s'impose pour nor 
ma:iser le marché du café. C'est pourqnoi 
la commission du ravitaillement unanime 
vous propose d'adopter la proposition de ré 
solution de Mme Le Jeune, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembléée nationale fnvite le Gouver. 
nement à amener d'urgence le café disponi 
ble en Afrique occidentale française et à 
Madagascar dans la métropole afin d’en assu- 
rer l'écoulement au prix actuel par une ré 
pertition plus importante de cetle denrée 
aux consommalcurs de France el d'Afrique 
du Nord. 


ne = me 


ANNEXE N'4868 


(Session de 19 - 2 ince du 6 juillet 42:8,) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
la défense nationale sur la proposition de 
loi de M. Pierre Monte! tendant à l’annula. 
tion de l'acte dit « loi du 22 août 1940 » 
annulant les nominations et promotiors 
titre temporaire dans les trois armées d: 
terre, de mer et de l'air, antérieures nv 
1æ septernbre 1910, par M. Copdeville, 44 

puté (2). 


Mesdames, messieurs, la proposition de lui 
qui vous est présentée 
souci: 

Faire disparaître une décision de l'autorité 
ds fait dite a Gouvernement de L'Etat fran- 
çais », décision illégale. 

Réparer les injuslices provoquées par : à 
p'ication de cette décision. 

(4} Voir le n° 46%, 

{2} Voir le no 206 


b° 


répond à un double 


PRES ‘ 
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En effet, l'acte promuilgué le 22 août 1910 
ar l'autorité de fait dite « Gouvernement de 
L'Etat français » était illégal. 

Ilégal, en premier lieu, parce qu'il était 
vromulgué par le soi-disant gouvernement de 
Fiehy. 

illégal aussi, parce que le décret du 4 octo- 
bre 1939 autorisant le Gouvernement à pro- 
céder à des nominations et promotions à titre 
temporaire pendant la durée de la guerre, 
était un décret émanant d’une autorité lé- 
ale: le gouvernement de la France en octlo- 
Fe 1939, et que de ce fait, seul un autre 
gouvernement légal pouvait rapporter ce dé- 
cret, et non pas l'autorité de fait dite « Gou- 
vernement de l'Etat français ». 

Illégal, enfin, parce que le décret prévoyait 
que lesdites nominations étaient valables 
pour la durée de la guerre et que celle-ci 
n'était pas terminée le 22 août 194, 

Par ailleurs, cette loi a porté un préjudice 
sérieux aux officiers qui ont élé frappés en 
application de ce texte EE 

Il y a donc lieu de réparer les injustices 
ainsi commises. 

Certes, de nombreux officiers d'active ont 
fait l’objet de promotions depuis cette date. 
Cependant, il en est résulté pour plusieurs 
d'entre eux un préjudice par suile de prise 
de rang retardé. Les officiers de réserve n'ont 
fait l'objet, eux, d'aucune réparation. 

Jusqu'à présent, les différents ministres de 
Ja défense nationale ont maintenu celle annu- 
lation des grades à titre temporaire antérieur 
au {er septembre 1910. 

Il nous apparaît done utile, 
sons précitées, d'annuler cette 
1910. 

Il convient de préciser que tous ceux qui 
ont eu une conduite indigne pendant la durée 
des hostilités seront exclus du bénéfice de la 
présente loi. 

Enfin, la réparation des injustices com- 
mises ne donnant droit à aucun rappel de 
solde, l'abrogation de ce texte ne peut avoir 
di'ncidence financière. 

En conséquence, votre commission de la 
défense nationale vous demande d'adopter la 
vroposition de loi suivante: 


pour Jes rai- 
loi du 22 août 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der, Est expressément constatée la 
nullité de l'acte dit « loi du 22 août 1940 » 
promulguée par l'autorité de fait se disant 
« Gouvernement de l'Etat français » et annu- 
lant globalement toutes les nominations et 
Age à titre temporaire faites avant 
e 1er septembre 1940, 

Art, 2. — Lesdites nominations et promo- 
tions à titre temporaire sont transformées en 
nominations et promotions à titre définitif 
avec prise de rang à la date indiquée par le 
décret de promotion à titre temporaire. 

Art, 3. — Les officiers, frappés en vertu de 
la loi du 8 juin 1948, concernant l’épuration 
des officiers de réserve des armées de terre, 
de mer et de l'air ne pourront bénéficier des 
dispositions de l’article 2 de la présente loi. 

Art, 4. — L'application de la présente loi 
ve donnera lieu à aucun rappel de solde. 


ANNEXE N° 4869 





(Session de 1918, — 2e séance du 6 juillet 4948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir de 
nouveaux délais aix veuves de militaires 
de carrière décédés en activité et ayant 
laissé périmer leurs droits à l'allocation 
complémentaire rémunérant les services du 
mari (art. 76 de la loi du 30 décembre 198), 
présentée par MM. Touchard, Mouton, 
Mmes Duvernois, Darras, Péri et ls mem- 
bres du groupe communiste et apparentés, 
députés, — (Renvoyée à la commission des 
pensions.) 

DES 


EXPOSE MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 76 de Ja loi 


âu 30 déconbre 1928 créant l'allocation com- 
plémentaire aux veuves de militaires de car- 
pour 


rière décédés en aclivité, stipule 


que 





bénéficier de celle-ci, les conditions suivan- 
tes doivent être remplies: re 

a) Etre ayant cause de militaire ou de 
marin de carrière; 

b) Etre titulaire d’une pension au taux du 
grade de la loi du 31 mars 119; En: 

c) Tenir ses droits du décès d’un militaire 
ou d’un marin de carrière survenu avant le 
17 avril 1921; : ; 

d) Ne pas bénéficier d'une rémunération 
du chef des services du mari ou du père. 

Les délais impartis sont arrivés à expiration 
re 21 décembre 1933, renouvelés au 20 juin 
1938 (art. 54 de la loi du 31 décembre 1937). 

De nombreuses veuves de militaires de car- 
rière ont laissé passer les délais légaux pour 
faire valoir leurs droits au bénéfice de cette 
loi de finances, il serait donc juste que de 
nouveaux délais soient ouverts leur permet- 


tant de demander l'allocation complémen- 
taire. 
En conséquence, nous vous demandons 


d'aiopter la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Arlitle unique. — Les veuves de militaires 
de carrière ayant laissé périmer leurs droils 
au bénéfice de l'allocation complémentaire 
prévue par l’article 76 de la loi de finances 
du 30 décembre 198, peuvent de nouveau en 
faire la demande. 


ANNEXE N'4870 


(Session de 1948. — 2e séance du 6 juillet 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'exonération 
ct au remboursement du prélèvement excep- 
tionnel institué par la loi du 7 janvier 1948, 
modifiée par la loi du 12 mars 198 et de 
l'imnôt sur les bénéfices agricoles, les agri- 
culteurs victimes des récentes inondations 
de l'Isère ayant entrainé une perte de ré- 
colte, présentée par MM. Dufour, Billat et 
ies membres du groupe communiste et ap- 
parentés, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les terribles inonda- 
tions de l'Isère récemment évoquées à l’As- 
semblée nationale ont causé d'énormes rava- 
ges dans plusieurs villages de ce départe- 
ment et ont entraîné pour un grand nombre 
de cultivateurs la perte totale de leurs ré- 
coltes et pour d’autres une perte évaluée a 
50 et 90 p. 100. 

En amont et en aval de Grenoble où des 
digues ont été emportées par les eaux boueu- 
ses, l'Isère est sortie de son lit. 

bes milliers d'hectares risquent de rester 
sous les eaux pendant plusieurs mois malgré 
les premiers travaux entrepris pour la ré- 
fection de ces digues. 

En plus des récoltes, des dégâts extrême- 
ment importants ont été causés aux maisons 
d'habrstion, aux cheptels, etc 

Quand le moment sera venu de la remise 
en valeur des terres submergées, outre de 
longs travaux de nettoyages des graviers et 
des détritus de toutes sortes, il faudra appor- 
ter des engrais supplémentaires indispensa- 
bles pour assurer de nouvelles récoltes. 


Si une aide importante n'est pas apportée 
dans tous les domaines aux cultivateurs vic- 
times de ces inondafions, il est probable, 
comme Jes sinistrés l’ont d’ailleurs laissé en- 
tendre au ministre des travaux publics, lors 
de sa visite sur les lieux, qu’un nombre 
important de ces cultivateurs déserteront leurs 
terres faute de pouvoir les mettre en va- 
leur. 

Le prélèvement exceptionnel, l'augmentla- 
tiou des impôts sur les bénéfices agricoles cons- 
tituent des charges impossibles à supporter 
pour ces cultivateurs si durement éprouvés. 

IL importe et cela sans préjudice des in- 
demnités pour perte de récoltes qui devront 
être accordées, de faire bénéficier tout de 
suite les agriculteurs ayant subi des pertes, 
d'exonéralions de charges fiscales. 





C'est porrquet, mesdames, messieurs, noug 
vous demandons d'adopetr la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE TOI 


Article unique. — Sont exonérés du prélè- 
vment exceptionnel institué par la loi du 
7 janvier 1916 et modiflée par la loi du 
12 mars 1918 et de l’impt sur les bénéfices 
agricoles: 

a) En totalité, les agriculteurs dont la ré« 
colte a été entièrement détruite par les inons 
dations de l'Isère du 20 juin 198; 

b) Au prorata des pertes qu'ils auront su- 
bies, les cultivateurs victimes partielles des 
mêmes inondations. 
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ANNEXE N° 


(Session de 1918. — 2e séance du 6 juillet 198.7 


PROPOSITION DE LOI tendant à la mise en 


régie naticnale du collège technique d’Ar« 
genteuil, présentée par M. Demusois, Mme 
Péri, MM. Robert Ballanger, Berger et les 
mernbres du groupe communiste et appae 
rentés, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de la lot 
du 23 juillet 1919, les traitements du person: 
nel enseignant des collèges techniques sont à 
la charge de l'Etat. Mais la rémunération 
du personnel de service (secrétaire, personnel 
de la cantine, concierge, etc.) ainsi que les 
dépenses d'installation, d'entretien et de fonc- 
tionnement incombent aux collectivités loca- 
les dont relèvent ces établissements, 

Or, ces dépenses, du fait des augmentations 
considérables intervenues depuis la guerre et 
d'un enseignement moderne à base scientifi- 
que nécessitant un matériel perfectionné et 
onéreux, dépassent désormais les moyens fi- 
nanciers des collectivités locales. 

Tel est le cas, en particulier, de la ville 
d'Argenteuil pour son collège technique. 

La ville d'Argenteuil qui compte aujour- 

d’hui 60.000 habitants est la première ville 
industrielie de Seine-et-Oise; elle est, de 
plus, située au centre d’une région indus- 
trielle des plus actives. 
. Cet état de choses a conduit la municipa- 
lité d'Argenteuil en 19% à se pencher tout 
particulièrement sur la formation profession- 
nelle de la jeunesse issue des milieux ou- 
vriers de cette région, afin de combattre Ia 
crise de l'apprentissage qui sévissait dange- 
reusement pour l'avenir du pays et d’assu- 
rer aux industries locales et régionales, spé- 
cialement à l'aviation et à la métallurgie, 
la main-d'œuvre qualifiée dont elles avaient 
besoin. 

C'est dans ces conditions qu’est né le cot- 
lège technique de garçons d'Argenteuil. 

Tout d’abord à l'état embryonnaire dans 
des locaux exigus, les classes et ateliers fu- 
rent bientôt transférés dans une immense 
usine désaffectée et achetée par la ville où 
d'importants travaux d'aménagement ont été 
exécutés. 

Un arrêté ministériel du 19 août 1936 consa- 
crait l’école pratique d'industrie d'Argenteuil 
qui prit en 1910 son titre définitif de collège 
technique. 

Par la valeur de l’enseignement qui y est 
dispensé, :e collège technique de garçons 
d'Argenteuil se classe désormais parmi les 
premiers de ia région parisienne. 

Il compte: « 

1 directeur; 

10 professeurs d'enseignement général; 

{ ingénieur, professeur technique, chet des 
travaux; 

13 professeurs techniques adjoints; 

300 élèves. 

Aux côtés du colège technique et dans l’en- 
ceinte même dudit établissement, fonction- 
nent Je centre d’apprentissage ayant 230 
élèves et les cours professionnels qui grou- 
pent 130 élèves. s: 4 

C'est donc une population scoiaire de 660 
élèves qui, actuellement, vient chercher dans 
le cadre du collège technique d'Argenteuil la 
garantie de son avenir professionnel et de son 
existence même 
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d'Argenteuil — encore que son aménagement 
soit incomplet dans l'attente de la réa.isation 
d'un vaste projet d'ores et déjàl approuvé, 
mais dont l'exécution a été diflérée par suite 
de la guerre — et es conjonciures économi- 
ques, ont leur contre-partie sur le plan finan- 
cier au grand dam des finances cales. 

La ville d'Argenteuh qui, depuis l'origine 
du collège technique, a supporté en quasi- 
totalité les diverses dépenses d'équipement, 
de. fonctionnement et de personnel de ser- 
vice, n’est plus en mesure de consentir un 
effort financier de l’ordre de plusieurs mil- 
Jions par an (à miliions au budget de 494$) 
d'autant que les bombardements quelle à 
subis l’on gravement atteinte dans ses œuvres 
wives (établissements communaux, voiries, | 
installations d'éclairage pubiie, etc.), 

Il apparaît donc indispensable et urgent que 
V'Elat se substitue à la ville dans les charges 
qu'elle assume jusqu'ici pour le fonctionne- 
ment de cet établissement à caractère d ai 
Jeurs régional a aussi bien les élèves 
fréquentant le collège technique ressorlis- 
sent à une vingtaine de localités situées dans 
un rayon de % kiomèlres d'Argeneuil. 

Cette substitution ne saurait cependant 
&voir pour effet de déposséder la ville du 
pat:imoine important {plus de 300 millions\ 
que constituent aujourd’hui les bâtiments et 
ferrain du collège technique, les aménage- 
ments nombreux et ;’important matériel] mis 
à la disposition des élèves. 

La solution équitable serait done, semble- 
11, de décider la mise en régie du coliège 
lechnique sur la base d’un bail emphytésti- 
que que la ville a d’ailieurs proposé par déli- 
bération du 4 octobre 4947, étant entendu 

ue celle-ci n'aurait plus à sa charge que 
l'entretien ordinaire des iocaux dans les con- 
üitions prévues pour les bâtiments scolaires. 
+ En conséquence, nous vous soumettons la 
proposition de loi suivante: 


Mais le déveoppement du collège technique | 
Î 





énrnnitiéetétrenrth. ».mrnimentr 


PROPOSITION DE LOi 


C'Art, 4er, Le colige technique de garçons 
f'argenteuil est constitué en étahiissement 
publie national doté de la personnalité civile 
et de l'autonomie financière dans les condi- 
tions mentionnées dans ja délibération du 
conseil muniripa! d'Argenteuil en date du 
& octobre 1917 

art. 2, — Cette mesure donnera leu en C2n- | 
séquence de la passation d’un bai emphytéoti- | 
que de ® ans avec la vilie d'Argenteuil qui | 
restera propriétaire des biens meubles et im- | 
meubles du collège technique actuel, à 
charge par ele d'assurer l'entretien ordinaire 
des bâtiments. 
Art, 3. — En cas de suppression du col- 
lège technique d'Argenteuil, l'Etat pourra 
exiger le remboursement des diverses dé- 
penses d’agrandissement et d’amélicration | 





effectuées dans l’étabiissement après l'entrée |. 


en vigueur de la présente ]ni 


ANNEXE N° 4872 





session de 4948. — % séance du G juiilet 4948.) 


"tUPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à déposer un projet 
tendant à l'organisation de « de 
lait », présentée par Mmes Rabate, Rose 
Guérin, Denise Bastide, François, Gaiicier 
et les membres du groupe communiste et 
1pparentés, députés. — (Renvoyée à la com- 
nission de la ille, d° '»" population et de | 
‘ sadté publique) 


EXPOSE DES MOTIFS | 


\ssjames, messieurs, ies récentes slatis- 
! .Jes démographiques ont exprimé l'heu- | 
+ se et persistante augmentation du nombre | 
|‘; naissances en ce qui concerne en parti- | 
‘ulier Paris, aussi bien qu’une baisse très ! 
sensible du nombre des décès, | 
Or, s'h convient de se réjouir d’une telle 
situation, il convient également de tout | 
meître en œuvre pour encourager de nou- | 
velles naissances et accentuer la diminution : 
ne gr | 1gn0 t dans les | 

r, n'ignore que c’est dans - | 
miers mois de la vie, que ia mortalité info. | 


tile est la plus élevée et que c'est dans lal- 
mentation défectueuse des nouveaux nés 
qu'i faut rechercher la cause essentieile d'un 
trop grand nombre de décès 

En été, en particulier, le problème gagne 
en acuité. Dans de nombreuses grandes villes 
et dans un nombre plus impressionnant 
encore de locaiités, ii n'existe aucun centre 
de distribution de lait répondant aux condi- 
tions d'hygiène indispensables, et les mères 
sont obligées, quel que soit leur désir de 
donner du bon lait à reurs bébés, de se con- 
tenter du lait qu'elles trouvent. 

Afin de conserver des centaines de milliers 
de vies humaines, qui constituent M plus pré- 
cieuse de nos richesses nationaies, il appa- 
raît indispensable de mettre fin rapidement 
à un tel état de choses. 

C'est pourquoi nous vous soumettons la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESGLUTION 


L'assemblée nationale invite le Gauverne- 
ment à déposer dans le pus bref délai un 
projet tendant à l'organisation de « goutte 
e lait » dans toute agglomération de 10.00 
habitants pour l’ensemble du pays et toutes 
les communes du département de Ja Scine. 


ANNEXE N° 4873 


(Session de 1948 — 2e séance du G juillel 498. 


AVIS transmis par M. le présidm! du Consil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale portant modifica- 
tion des articles 6 bis et 27 de la loi du 
45 février 1902 relative à la protection de 
la santé publique (1). — (Renvoyé à ja 
commission de la famille, de Ja population 
et de la santé publique). : 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art. der et 2. — Conformes. ; 
Art. 3, — Les enfants âgés de plus de dix- 


| huit mois et de moins de quatorze ans, qui 


à la date de publication de Ja présente loi 
n'auront pas été vaccinés, devront être sou- 
mis aux vaccinations antidiphtérique et anti- 
tétanique par l’anatoxine dans un délai de 
six mois à compter de:ladite publication. 
Délibéré en séance publique, à Paris, Je 


! G juillet 1918 


Le président, 
GASTON MONXER VILLE. 


Signé : 


ANNEXE N° 4874 


(Session de 1948. — 2 séance du 6 juillet 4943 


AVIS présenté au nom de la commission de 
la justice et de législation sur le projet de 
loi concernant l'incendie involontaire en 
forêt, par 31. Vientino, d'puté {2,. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi (n° 
1623) concernant l'incendie involontaire en 
torêt est dirigé contre l'insouciance qui sem- 
ble étre irès souvent la cause des incendies. 

Pour le fond, ce projet de loi est de la com- 
étence de la commission de l’agriculture. 
Cette commission a présenté un rapport (n° 
4436) favorable à l'adoption des articles du 
projet de loi, tels qu'ils furent établis par le 
Gouvernement. 

L'article premier vise le lait d'avoir apporté 
ou allumé du feu, dans l'intérieur ou à la 
listance de 200 mètres des bois et forêts, lors- 
Le n’en est résullé aucun dommage, fait 
éjà Le” et puni par l’article 448 du code 
forestier. Sur ce point, le projet de loi ne 
comporte pas d'innovation et n'appelle av- 





. {4 Voir: Assemblée nationale: nes 8410, 
2840 et in-S° ne 885; Conseil de la République: 
nes 360, 620 (année 1948). 


26, | 


(2) Voir 





cune remarque de la part de votre commis- 
sion de la justice. 

L'article ? du projet de loi vise le fait d'avoir 
causé l'incendie involontaire de forèts, bruyè- 
res, bois, landes et reboisements d'autrui par 
des feux allumés à moins de 100 mètres ou 
par des feux ou lumières portés ou iai:sés 
sans précautions suffisantes, où par des 
pièces d'artifices allumées ou tirées par 
négligence ou imprudence. Ce fait æt ac- 
tuellement prévu et puni par l'article 383 du 
code pénal. f constitue une contravention de 
quatrième classe, punie d’une amende de 
1.000 à 6.000 F et, facultativement, d'un em 
prisonnement de huit jours au plus, sauf s'il 
y a récidive, auquel cas Ja peine d'emprison- 
nement peut être porlée à 19 jours au maxi- 
maum 

1 est à noter que l'article 463 du code 
pénal permet de réduire ces peines, rême en 
cas de récidive, si des circonstances atté- 
nuantes sont retenues en faveur des délir 
quants et que la loi du 26 mars 4891 autorise 
les tribunaux à ordonner le sursis à leur 
exécution 

Si le projet de loi (n° 1623} est adopté, 
l'incendie causé involontairement aux forêts, 
bruvères, bois, landes et reboisement d’au- 
irui ne <era plus puni par Particle 483 du 
code pénal, mais par un article nouveau (145 
bis) du code forestier Il lui sera alors appli- 
qué une peine d'amende de 1.500 à 100.000 F 
et, facullativement, une peine d’emprisonne- 
ment de onze jours à six mois. 

Prévoir au code forestier, et non pius au 
code pénal, le fait d'incendie involontaire de 
forêts, bruvères, bois, landes et reboisements 
d'autrui, aurait des conséquences sur les- 
quelles votre commission de la justice et de 
législation estime devoir attirer l'attention 

1o L'article 203 du code forestier ne permet 
pas aux tribunaux d'appliquer aux matières 
réglées à ce code les dispositions de l’article 
463 du code pénai; 

20 La loi du 26 mars 1891 ne pourrait plus 
être appliquée à l'individu coupable du délit: 

30 L'article 3403 du code forestier fait échec 
à l’article 351 du code d'instruction criminelle 
et, en cas de pluralité de délits, ceux ci se- 
raient punis séparément: le délit de l'article 
118 bis proposé s’accompagnerait générale- 
ment de celui de l’article 148 du code fores- 
lier, et la règle du non cumul des peines 
ne pourrait (tre appliquée; 

4 La nuit est une circonstance aggravante 
pour le code forestier: la peine d'amende se- 
rait obligatoirement doublée pour le délit 
commis de nuit: 


5° 11 y aura récidive lorsque le délinquant 


aura été puni au cours des douze mois pré- 
cédents pour contravention ou délit en ma- 
tière forestière, quelle que soit la peine qui 
Jui aura été appliquée 

La commission de l’agriculture estime né- 
cessaire l'adoption du projet de loi parce 
qu'elle voit dans les peines qui seraient dé- 
sormais applicables à l'incendie involontaire 
de bois et forèls un motif pour les individus 
de se montrer plus attentifs à prendre des 
précautions en forêts et alentour. 

Votre commission de la justice et de lgis- 
lation pense que l'élévation des peines ne seru 
un moyen efficace que si, dans Ja pratique, 
les tribunaux n'hésitent pas à les appiiquer 
Or, l'expérience montre que c’est dans la 
mesure où les peines ne paraissent pas dis- 
roportionnées aux délits que les tribunaux 
es appliquent et que plus on laisse de lati- 
tude aux magistrats pour la graduation des 
(rap en fonction de ia témibilité, plus la 
oi a d'efficacité préventive. 

A cet égard, l’automatisme des peines du 
code forestier conseillerait de rer celles 
du nouvel article à y insérer, maïs alors l’et- 
fet d’inhibition de cet article se trouverait 
diminué. C 

Aussi, votre commission de la justice pense- 
telle qu'il convient d’adopter les pénalités du 
pro de loi, rnais en autorisant les tribunaux 

appliquer : 

4° Les circonstances atténuantes; 

29 La loi de sursis; 

30 La règle du non-cumul des peines. 


Votre commission de la justice et de la lé- 
gislation donne donc un avis favorable à 
L'atupion 2 projet de loi, sous or d’urt 

eme u’elle se propose ser 
dans le sens des considérations Re Lg 
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ANNEXE N' 4875 


(Session de 1948. — 2° séance Qu 6 juillet 1918.) 


PROPOSITION DE LOI sur l'organisation et le 
fonctionnement (+: établissements hospita- 


liers, par M. lalewski, député, — (Renvoyée 

à la commission de la famille, de la popula- 
tfün et de la santé publique). 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le décret du 28 juil- 

let 1929, puis la loi du ?1 décembre 1941 et 

le réglement d'administration publique du 

47 uvrit 194% avaient mis la législation de 


4851 sur Ja législation hospitalière en harmo- 
nie avec les conditions de Ja vie Corrtempo- 
rairie. 

Cette législalion nouvelle avait marqué une 
étape importante dans l’évolution de Ia légis- 
lation hospitalière grâce aux travaux conli- 
nus et pérsévérants du conseil supérieur de 
l'assistance publique, devenu conseil supé- 
rieur de l'assistance de France. Elle avait créé 
notarmment la fonction directoriale dans Île 
dessein de « constituer progressivement un 
cadre d'administrateurs qui apporterait aux 
comroissions le concours d'une compétence 
indispensable à la direction de services de 
plus on plus complexes ». 

A l'expérience, cette formule ne semble pas 
pleinement satisfaisante, Elle mel trop sou- 
vent en opposition la commission et le di- 
recteur, ce qui ne peut que nuire à la bonne 
marche des services. x 

On constate d'autre part que les commis- 
sions qui ont conféré au directeur des pou- 
voirs étendus n'ont eu qu’à se féliciter de la 
confiance qu'elles lui avaiént accordée. 

Aussi la présente proposition de loi a-t-elle 
pour objet de donner au directeur des pou- 
voirs plus importants de façon à lui assurer 
l'indépendance, l'autorité et la responsabilité 
nécessaires. 

11 s'ensuit une restriction correspondante 
des pouvoirs de la commission administrative, 
qui, en devenant une « commission locale hos- 
pitatière », est transformée en une COMMISSION 
consultative et de surveillance, n'ayant que 
dés avis, qui, il faut bien le dire, devront en 
pratique être presque toujours suivis, pour 
que les décisions soient approuvées par le 
prélet, 

D'autre part, ces décisions n'auront pas, 
comine les délibérations de la commission 
administrative des lois de 1851 et 1941, à Ctre 
soumises à l'avis des conseils municipaux. Il 
est en effet incontestable, et tout le monde 
hospitalier est d'accord sur ce point, qu'une 
réforme s'impose pour soustraire d'une façon 
absolue les hôpitaux aux influences locales. 

« 11 faut convenir, dit la proposition de loi 
Guitton-Segelle (et nous le disons nous méê- 
mes) que « l'hôpital établissement commu- 
nal » est une formule périmée et que les tu- 
telles qu'elle entraîne sont trop lourdes ». 

Mais nous estimons y la gestion d’un hô- 
pital ne peut être située qu'à l'hôpital, parce 
qu'une gestion et tout ce qu'elle implique 
pour assurer la vie de l'hôpital, a, par défini- 
tion, un caractère local. 

Nous croyons, qu'administrativement, fl est 
impossible de concevoir une commission de 
gestion pour l'ensemble des hôpitaux d'un 
département. 

La « commission locale hospitalière » deve- 
nant une commission consultative, la gestion 
restant obrigatoirement locale, reviendrait au 
directeur écrnome L'autorité et la responsa 
bilité seraient entre les mains d'une personne, 
au lieu d’être éparpillées sous l'anonymat 
d'une commission 

La vie courante hospitalière serait facilitée 
d'autant que tous arrêtés ministériels ou pré- 
fecloraux seraient immédiatement applicables 
sur simple décision du directeur. 

Nous pensons que cette façon d’adminis- 
trer ne peut soulever aucune objection, c’est 
ainsi en effet que sont administrés les sana- 
toria (décret du 24 mai 1948), les préventoria 
(décret du 24 mai 1948). 

Mais chaque hôpital ne peut plus être laissé 
libre de sa politique hospitalière, S'il n'existe 
pas à l'échelon départemental (exceptionnelle- 
ment régional) un organisme de coordination 
et de planification susceptible d'établir les 
liaisons indispensables avec la sécurité s0- 





ciale, les dirers organismes syndicaux, les dé- 
partements voisins, mous continuerons d’as- 
sister à l'échafaudage anarchique, dans Île 
plus invraisemblable désordre, de cliniques, 
de centres de diagnostic et peut-être de trai- 
tement. 

C'est pourquoi nous proposons l'institution 
d'une « commission départementale hospita- 
lière » composée de représentants du conseil 
général, de l'administration préfectorale, des 
Cornrnissions locales hospitalières, des direc- 
teurs d'hôpilaux, du syndicat médical, de la 
sécurité sociale, du personnel secondaire qua- 
lifié constituant ainsi une assemblée où se- 
raient discutés Jes intérêts communs au 
« groypernent hospitalier », les points de doc- 
trine et les grandes lignes de la politique hos- 
pitalière, mais qui n'aurait pas d'avis à don- 
me gl la gestion particulière de chaque hô- 
pital, 

Celle coramission départementale aurait la 
charge de préparer le prograrame d'armement 
hospitalier et d'apprécier dans quelle me- 
sure l'activité de châque établissement, 6a 
cormpétence technique et territoriale, ses pro- 
jets d’agrandissement, doivent être intégrés 
dans un plan d'ensemble. 

Elle serait présidée par le -préfet, seul re- 
présentant du pouvoir central, et non par le 
président du conseil général qui est élu et 
au est le président d'une assemblée poli- 
ique. 

Enfin, à l'échelon national, le « conseil su- 
périeur des hôpitaux et hospices de France », 
près du ministère de la santé ‘publique et de 
la population, devrait être obligatoirement 
consulté, en particulier sur les conditions de 
fonctionnement des établissements hospita- 
liezs, les agrandissements, transformations ou 
suppression d'établissement ainsi que sur tou- 
tes les questions de législation ou d'équipe- 
ment national hospitalier. 

Tel est l'objet de notre proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 
Trere ler 


Définitions. — Adinissions. 


Art, dcr, — Les hôpitaux et hospices sont 
des établissements publics, dotés de la per- 
sopnalité civile et de l'autonomie financière. 

Ils sont destinés à recevoir, dans les condi- 
tions prévues à l'article 2, des malades, ibles- 
sés, femmes en couches, vieillards, infirmes 
et incurables. 

ls assurent en outre les examens de mé- 
decine préventive, de diagnostic et de traite- 
ment par des consultations dites externes. 

Art. 2, = Les hôpitaux et hospices reçoivent 
dans les conditions prévues par les dois et 
règiements en vigueur, les malades, vieillards, 
infirmes, incurables, les femmes en couches, 
admis au bénéfice des lois d'assistance ou de 
protection de la naissance, des lois de sécurité 


sociale ou des assurances sociales agricoles, . 


mir que des vittimes de guerre militaires ou 
civiles. 

lis reçoivent les personnes recourant à leurs 
services, à titre payant, dans les conditions 
Fes par un règlement d'administration pu- 

que. 

Art. 3. — Les hôpitaux et hospices suppor- 
tent sur le revenu net de leur dotation { ar- 
ges déduites) les frais de séjour des malades, 
vieillard, infirmes, incurabes ou femmes en 
couches, privés de ressources, mais seule- 
ment jusqu’à concurrence du revenu net de 
la dotation et sous réserve de l'application 
éventuelle de l’article 15. 

Art. 4, — Les frais de séjour à l’hôpital ou 
à l’hospice des iñdigents prot ges français ou 
assimiés ou des indigents étfangers qui ne 
sont pas bénéficiaires d’une convention ou 
d’un traité de réciprocité, sont, sous réserve 
qu'il n’y ait pas de remboursement par le 
territoire ou l'Etat d’origine, répartis dans les 
conditions suivantes: 

Lorsque l'intéressé aura résidé moins d’un 
an dans le département, la dépense est à la 
charge intégrale de l'Etat; 

Dans le Cas contraire, la dépense est ré- 
partie conformément aux barèmes applicables 
en matière d'assistance et prévus par lar- 
Ücle 3 du décret du 30 octobre 1935, 

Art, 5. — Les établissements hospitaliers 
peuvent on mg exercer leur recours, s’il y 
a lieu, contre les hospitalisés, contre leurs 
débiteurs et contre les personnes désignées 
«Let articles 205, 906, 207 et 212 du code 
civil. 
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Tree I 
Administration des établissements hospitalerg, 


Art. 6, — Les établissements hospitaliers 
sont dirigés sous l'autorité du préfet et sous 
la surveillance d’une commission locale Hospie 
Loin À) par un directeur ou dirécteur-éco- 

e. 

Ce fonctionnaire est nornmé par le ministre 
de la santé publique et de la population dans 
les conditions qui seront fixées par le règle. 
Le  Érnanaec ner publique prévu à d'an 
icle 21. 

RH représente l'établissement en justice ef 
dans les actes de la vie civile. 

Art. 7. — La commission locale hospitalière 
se compose de 11 membres nommés par le 
préfet sur proposition des assemblées, admt- 
nistrations ou groupements intéressés : 

3 membres représentant la collectivité (dé 
partement, commune ou syndicat do commu 
nes} dont relève l'élablissements , 

À mexubres représentant La sécurité 80 
ciale : 

2 membres désignés par le préfet: 

2 membres représentant les syndicats de 
Salariés, choisis en dehors du personnel de 


l'établissement au sein des groupements les 
plus repréesntalifs ; ee 2 


1 membre représentant le corps médical, 
choisi parmi les médecins sans attache aveq 
l'établissement, 

Les propusitions seront établies conformé& 
ment aux dispositions du règlement d’adini- 
nistration publique prévu à l'article 21 
Dans les établissements des villes siège 
d'une faculté de médecine ou d’une école de 
plein exercice et dans les centres hospitaliers 
régionaux, le nombre des memdbres de 14 
commission. locale hospitalière pourra tre 
porté de 11 à 13 par arrêté du ministre de la 
santé publique. Ces deux membres suppl 
mentaires sont désignés par le préfet dans 
les conditions déterminées par l'arrêté les ins 
tituant. 

Le président ct un vice-président sont élus 
par leurs collègues chaque année; le président 
et le vice-président sortants sont rééligibles. 

Le directeur assisle aux séances de la come 
mission locale hospitalière, il en assure le 
secrétariat, 

Le directeur départemental de la santé et 
le directeur SPORE de la population, 
ou leurs adjoints, peuvent asssiter avec voix 
consultative aux séances des commissions lo. 
cales hospitalières. L'ordre du jour des déli- 
bérations doit être communiqué deux jours 
à l'avance. 

Les membres représentant la collectivité 
dont relève l'établissement restent en fonc- 
tion pendant toute la durée du mandat de 
l'assemblée qu'ils représentent. 

Les autres membres sont renouvelables par 
tiers tous les ans. L'ordre de renouvellement 
est déterminé par le sort lors de la première 
séance d'installation. Les membres sortants 
peuvent être réinvestis de leur fonction. 

Le président a voix prépondérante en cas 
de partage. 

La mission locale hospitalière ne peut 
délibérer valablement que si cinq membres au 
moins sont présents. 

Art. 8, — Le directeur ou directeur-économe 
gère, après avis de la commission locale hos- 
pitalière, l’hôpital ou l’hospice. Il a la respon- 
sabilité de la conduite générale, du bon fonc- 
tionnement et de la discipline de l’établisse- 
ment. 

I! est chargé, sous l'autorité du préfet et le 
contrôle technique du directeur départemental 
de la santé et du directeur départemental de 
la population, de l'administration intérieure 
ainsi que la gestion des biens et revenus af- 
fectés à l'établissement. 

H a autorité sur tout le P pemg h 
nomme, dans les eonditions fixées par le rè- 
glement d'administration publique prévu À 
l’article 21, les préposés à tous les services, à 
l'exception des calégories de personnel enu- 
mérées à l’article 142, des sous-<directeurs dans 
les établissements où il en existe, el de 
l’économe. 

fi est ordonnateur du budget. 


Art. 9. — La commission locale hospitalière 
est chargée de la surveillance générale de 
l'établissement. Elle est appelée à donner sor 


avis sur le régime intérieur, sur les bugdets 
et les comptes, sur les actes relatifs à l'ad- 
a7 
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pensions à accorder s’il if a lieu, 
Un règlement particulier délibéré par la 


-commission locale hospitalière sur proposi- 
.tion du directeur, et soumis à l'approbation 


du ministre dé la santé publique et de la po- 
ulation, pourvoit à l'organisation et au fonc- 
Honnement du service intérieur, 

Lorsque le directeur et éventuellement le 


préfet refusent de suivre l'avis de la cominis- 


sion locale hospitalière, celle-ci peut en appe- 
ler devant le ministre de la santé publique et 
de la population. 

En tout élat de cause, le budget sera tou- 
jours soumis avant approbation ct pour avis, 
au directeur départemental de la santé et au 
directeur départemental de la population. 

Art, 40, — 11 est institué dans chaque éta- 
blissement une commission médicale consul. 


‘tative composée du médecin adrinistrateur 
seprésentant le syndicat médical, de 1 méde- 


» 4 -chirurgie 4. spécialiste, 4 pharma- 
cien, chefs ds se vicé de l'hôpital, Ens par 
leurs collègues, et 1 représentant du per- 
sonnel soignant élu par ses collègues. 

Cette commission élit son président. | 

La commission médicale consultative donne 


: son avis sur les changements dans l’amént- 
 gement ou la répartition des services, sur les 


grosses réparations, sur toutes les questions 
relatives à d'hygiène, la salubrité et le fonc- 
tionnement médical et technique de l’établis- 
sement, 

Art. 41. — Les fonclions de receveur: des 
établissements hospitaliers de plus de 400 lits 
sont exercées par un receveur spécial pris 


. dans le cadre du service du Trésor; le per- 


sonnel de ces comptables est également pré- 
levé dans les eadres du personnel des ser- 


- vices du Trésor. 


Dans-les établissements de moins de 400 lits, 
ces fonctions sont exercées par le percepteur 


.-le plus proche de l'établissement, Un régis- 


seur de recettes sera désigné parmi le person- 
nei administratif de l'établissement. 
Art, 42. — Les médecins, chirurgiens, phar- 


- maciens et spécialistes des hôpitaux et hos- 


pices sont nommés par le raintstre de, la 
santé publique-et choisis sur des listes d’ap- 
tilude nationale à la suite de concours sur 
épreuves ou sur titres dans.Jles conditions qui 
seront fixées par le R. A. P. Ÿ 
Art. 43, — Le directeur peut, après avis de 
la commission locale hospitalière, du direc- 
teur départ:mentai de la santé, du directeur 
départemental de la population, et avec l'a 


- probation du préfet, consacrer les revenus de 


la dotation de l'établissement sans affectation 


- spéciale à l'amélioration de l'outillage où des 
- installations, où à la constitution d'un fonds 
de roulement. 


Art. 4%. — Sont fixés par le règlement d'ad- 
migistration publique prévu à. l'article 24: 
- 19 Les. s-relatives à l'acceptation ou 
refus des dons et legs et des 1j tés de 
toute nature faites aux établissements hospi- 


% Les droits des héritiers et légataires des 
personnes décédées dans les établissements 


. hospitaliers; : 


3e Les conditions relatives aux fournitures 
faites aux établissements hospitaliers ei 
l'exécution de leurs travaux; 

4o Les conditions relatives aux recouvre- 


‘ ménts des recettes, aux oppositions et à la 


comptabilité des établissements nospitaliers, 

5e Les règles relatives au prix de journée, 
celui-ci étant déterminé séparément pour cha. 
que établissement. 


Tire II 
Groupement hospitalier. 


Art. 145, — Les établissements hospitaliers 
existant sur le territoire d'un département, à 
l'exception de ceux relevant d’une collectivité 
onu d'un établissement public étrangers à ce 
à pps constituent un groupement hos- 

{alter: 

- Ung commission. départementale ‘hospita- 


‘ière à pour mission de déterminer la poli- 


tique départementale dans laquelle s'inscrit 
“l'action de chaque: établissement. Elle est 
chargée d'éludier et de donner au préfet son 


intérieur, du ministre du travail et de li 
sécurité sociale et du ministre des finances 
en déterminera les attributions, la Ccompo- 
sition, la formation du bureau. 

Art, 46. — [La commission départemental 
hospitalière élit son président et son vice- 
président, d 

Cette commission est composée de repré- 
sentants des parlementaires du département, 
du conseil général, de l'administration pre- 
fectorale, des commissions loca'es hospiti- 
lières, des directions d'hôpitaux, du syndicat 
médical, de la sécurité sociale, du personnel 
secondaire qualifié. 

Art, 147. — La commission départementale 
hospitalière est appelée à donner son avis sur 
l'établissement du plan d'équipement hospi- 
talier de sa circonscriplion ou sur les modi- 





flcations qui doivent y être apportées, Elle 
a qualité pour ser au ministre de Ja 
santé publique et de la population, la eréa- 
tion, Ja transformation, l'agrandissement, Ja 
suppression des établissements placés dans 
sa Circonseription. 

Lorsque le ministre de la santé publique et 
de la population estime nécessaire, soit de 
procéder à la création, à la transformation 
ou à Ja suppression d’un ou de plusieurs 
étäblissements du groupement hospitalier, soit 
d'améliorer le fonctionnement de ce groupe- 
ment ou d’un établissement, malgré l'avis 
contraire de la commission départementale 
hospitalière, il peut, après avis du conseil su- 
érieur des hôpitaux et hospices de France 
institué à l'article 19, rendre la mesure exé- 
cutoire par décret, les dépenses en résultant 
étaut inscrites d'office dans le budget de l’éta- 
blissement ou des établissements intéressés, 

Toutefois, aucun établissement hospitalier 
ne peut être créé ou supprimé que par un 
décret pris en conseil d'Etat, contresigné par 
le ministre de la santé publique et de la po- 
pulation, 1e ministre du travail et le ministre 
des finances, 

Art. 48, — Chaque groupement hospitalier 
est tenu de former dans des écoles spécia- 
lisées qui sont, soit placées sous l'autorité 
des établissements hospitaliers, soit l’objet 
de conventions, le personnel des infirmiers et 
infirmières et des assistantes sociales néces- 
saires au foncüonnement des établissements 
situés dans la circonscription hospitalière, 

. Les conditions de fonctionnement de ces 
institutions ainsi que la répartition et la 
er pe éventuelle des charges seront 
xées par le règlement d’administration pu- 
blique pp à l’article 21 de la présente loi. 

Art. 149, — Il est créé au ministère de la 
santé publique et de la population un conseil 
supérieur des hôpitaux et hospices de France. 

In décret contresigné par le ministre de 
la santé publique et de la population en fixera 
les modalités d'organisation et de fonction- 


nernent, - T0 | notes 
Art. %0. — Apr és du conséit” 
des hôpitaux et hospices de France, la cir- 
conscription du Pa hospitalier pourra 
être constituée de plusieurs artements. 
Le décret spécial portant création flxera les 


modalités d'organisation et de fonctionnement 
de ce groupement, 





Trine IV 
Dispositions diverses, 


Art. 21, = Un où plusieurs règlements 
d'admiuistration publique pris sur le rapport 
du ministre de la santé publique et de la 
population et des ministres intéressés, après 
avis du conseil supérieur des hôpitaux et hos- 

ices de France, détermineront les conditions 

Frans de Ja présente loi et notam- 
ment: 


4° Les conditions de fonctionnement des 
établissements hospitaliers ; 

2° Les conditions d'admission des catégories 
d’hospitalisés visés à la présente loi et les 
règles auxquelles sera soumise l'admission 
des malades À gd 

30 Les modalités suivant lesquelles seront 
fixés les divers prix de journée et les règles 





de perception des honoraires médicaux et chi- 
rurgicaux dus par les malades payants; 


44 ASSEMBLÉE NATIONALE, = S, d9 4948, — 29 mars 1949, 


n hf 
Annexe n° 4875 (Suile), DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1505 
: mini io { 1 e de gestion des , avis sur les diverses questions relatives au ‘9 Les conditions pour la désignation de3 
D RS peojels 5 aies, les Lane à in- fonctionnement rationnel et coordonné des membres et de fonctionnement de la coin 
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+ nts, les ventes ou échanges d'immeubles, pris sur le rapport du ministre de la sant organisée la création des centres de diagnes- 
LS actentations do legs éu de donations, les area ve et de la population, du ministre de |'tic, des services de consultation el de trajice 


ment ambulatoire pour malades dont l'état ne 
nécessite pas l'hospilalisation ; 

Ce Les conditions auxquelles doivent êire 
subordonnées la création, l'agrandissoiment, là 


transmission où la suppression d'un étahliis- 
sement; 

7° Les conditions dans lesquelles l'Etat, le 
département et les communes d'une part, les 
Caisses de sécurité sociale et les caisses maire 
tuelles sociales agrico'es d'autre part, partis 
cipent à titre obligatoire aux dépenses de 
création, d'agrandissement ou de tran<formaes 
tion d'établissement, 

Art. 22 — Les décrets pris sur le rapport 


di ministre de la santé publique et de la po- 
pulation déterraineront: 
14° Le statut tspe du personnel adrninise 
trail et secondaire des établissements hospi- 
laliers et nolamnent leurs conditions de re- 
crutement et de nominatian ainsi que leurs 
atiributions ; 
20 Le statut type du personnel médicol 
comportant, en particu'ier, les conditions do 
recrutement et de nomination des chefs do 
service, des inédecins, chirurgiens, spécia- 
listes, pharmaciens, internes et externes, leg 
conditions d'affectation, le cas échéant, des 
étudiants en médecine et les conditions d'or- 
ganisation et de fonctionnement des come 
missions dont l'avis doit être pris en consi- 
dération avant foule sanction: 

3° Les condilions d'organisation et de fonce 
tionnement des différents types d'établisse- 
ments hospilaliers et éventuellement des dif- 


férentes sections ct notaminent, des sections 
techniques de ces établissements. 
Art .25, — Des décrets fixeront les condl. 


tions dans lesquelles certaines dispositions de 
la présente loi seront applicables à l'assis- 
lance publique de Paris, à l'assistance pue 
blique de Marseille et aux hospices civils de 
Lyon, pour lesquels sont d'ores et déjà va- 
lables les dispositions de l'article 11 de ja prés 
sente loi. 

Art. 24. — Est et demeure abrogée la loi 
provisoirement applicable du 21 décernbre 
1941, ainsi que toutes dispositions contraireg 
à la présente loi. 


ANNEXE N° 4876 


(Session de 1948. — 2 séance du 6 juillet 1918.ÿ 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'acte 
dit « loi de Vichy » du 14 février 1941 qui 
fut ajouté à l’article 12 de la loi du 45 rears 
1923 portant aménagement des lotissemente 
défectueux, présentée par MM. Berger, bLe- 
musois, Midol, Robert Ballanger, Mine Due 
virnois et les membres du groupe commu 
niste et Apparen tés, Députés, — (Renvorég 
à la commmissjon de l'intérieur.) ù 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 45-mars 19% 
eut pour objet de faciliter l'aménagement deg 
lotissements défectueux. Après la fin de la 
guerre 1911-1918, ct en particulier dans la 
région parisienne, un nombge très important 
de terrains furent vendus sous forme de par- 
celles et finirent par constituer de nombreux 
lotissements où vinrent habiter des dizaines 
de milliers de personnes qu’on appela bientôt 
les « rnal-lotis » car, pour la plupart de tous 
ces lotissements, aucune viabilité n'avait été 
prévie et impose, 

IL n'existait pas de route, pas d’eau, yas 
d'électricité, pas de gaz, aucun système d'évas 
cdalion des eaux usées, Cela créait une situae 
tion lamentable pour les habitants de ces lo 
tissements, et comportait des dangers cons- 
tants d'épxlémies. 

La mise en application de la loi du 45 mars 
1923 améliora quelque peu la situation de ces 
« mal-lotis », Le premier titre du règlement 
d’administration publique du 11 avril 19% 
fixa les conditions que devaient remplir les 
lotissements susceptibles de bénéficier de là 
loi du 15 mars 198, elle était destinée à v‘nir 
en aide aux petits acquéreurs et aux sociétés 





d'épargne occupant ces lotissements. 
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1506 
sons 
0°, H sest & “ que dans cèrtains lotisse- 
\ s prhpriétés, d terres destin{es à 
furent enclavées dans Je péri- 
l iations syndicales et ont pu, 
{ rt Noier des avantages de !a loi 
du on Ju à savoir: création de routes 
" atces À pre iélés, pose de cata 
d le gaz, du tout à l'égout, ins- 
11 i de lig électriques, procurant ainsi 
à $ »p) ine notable plus-value, dans 
] 1 propriétaires voudraient vendre 
le terrain ous forme de morceilements 
1 upve terrain à bâtir, ils pourraient en re 
tire ] bénéfices anpréciables, 

(} en fé er 1011. ss yr la proposition du 
Caziot, qui gititulait ministre secré- 
d'Etat à ? ture, une dis position 

e dite « loi de Vichy » dont on trot- 
i este au Journal officiel du 15 février 
1951, pige 746, fut ajoutée à l'article 12 de 
lu 15 inars 1®X, En voici Je texte: 
Art. der, — 1 est ajouté à l'article 42 de 
] lu 15 mars 1928 Je paragraphe suivant: 
Les propriétaires dont les terr“s, bien 
utectées à la culture ont été maintenues 
dans le périmètre d'une association syndicale, 
ntr v4s de forclusions, Héchéances et ir- 
recevahiités prévues par l'article 17 des lois 
des 21 juin 1863 et 22 décembre 1888 modifiées 
par le décret du 21 décembre: 1926 et poarront 
dans un délai de quatre mois à compter de 
\ promulgation de la orésente loi, contester 
re qualité d'associés dans les formes pré- 
r l'article 3 du décret üu 21 décembre 
LEE 
ut ®% — Le présent décret sera publié 
Journal of'iciel et exécuté comme loi de 
tat. » 

Cette disposition a permis de dégager la res- 

sabilité des propriétaires de terrains de 
‘ re ou autres propriétés en leur donnant 
\ wcibilité de contester leur qualilé de 
saieimbre de l'association syndicale, Il en ré- 
sulte que non seulement, depuis celte époque, 
] oropriétaires dont les terrains se trouvent 
“ans le périmètre des ass ations syndicales 
he sont plus assujettis aux taxes svndicales 
hais, bien plus, is demandent le rembourse- 
ment des taxes qu'ils ont versées antérieu- 
tement au vote de Ja loi du 45 février 4941, 
enettant ainsi le payement des taxes syndi- 
cales à la charge d 1$ petits acqt éreurs sala- 
“: Mont lé 4 tons d'« xistence s nt dci 
T e qui crée une injustice flagrante, 
> té nou Vous proposons 
Ca Q ] { loi 1ivante 

PROPOSITION DE LOI 

trticle unique. — Est abrogé l'acte dit « Loi 
de Vichv » du 13 février +941 ajouté à l'ar- 
tite 42 de la du 45 mars 4928 sortant amé 
Lisement des 10USsem nts défectueux, 

ANNEXE N'4877 

[= Je 1048. — 9% séance du 6 juillet 4946.) 


FUOPOSITION DE LOI modifiant exceptionnel- 
erncnt pour l'annce 148 l'application du 
décret n° 17-2332 du 15 décembre 1947 Ccon- 
ernant les licences des débits de boissons, 
par M. Theetten, député. — 
Renvovée à la commission des finances.) 


présentée 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 7 de la loi 
ne 47-1197 du 13 août 197 relative à diverses 
dispositions d'ordre financier a permis à Ja 
ville de Paris ainsi qu'aux villes de plus de 
400.000 habitants d’instituer un tarif progres- 
sit des droits de licence des débits de bois- 
dans les limites indiquées par décret 
contresigné du ministre des finances, lequel 
devra fixer les bases et modalités d'applica- 
tin. 

Le délai prévu, qui porte le ne 47-2332, a 
#4 signé le 145 décembre 4947 et publié au 
Journal officiel des 45 et 16 décembre 1947. 
Son grticle ter précise que les communes de 


cons 


vlus de 1000009 habitants sont autorisées à 
stituer, à compter du {#7 janvier 1948, un 
nt progreseif dn droit de licence, 
0e, a | ition tardive de ce décret n'a 

pas perm xdites communes de réunir, 





avant le 31 décembre 1947, les conseils mu- 
nicipaux et de recueillir l'approbation des 
nouveaux tarifs per arrêtés préfectoraux. 

Fn raison du caractère spécial du droit de 
Hcence qui est’ exigible d'avance, soit au 
jer janvier, soit à la date d'ouverture de 
lübliesement, les tarifs en vigueur à Ja 
date d'exigibilité, peuvent seuls étre pris en 
considération et. de ce fait, les grandes villes 
n'ont pu bénéficier, à compter du fe janvier 
jus, des recettes nouvelles escomptées et 
prévues à Jeurs budgets par l'aménagement 
autorisé du tarif. 

la présente proposition de loi a pour objet 
de permettre aux grandes villes, à titre excep- 
tionne} pour l'année 1948, par analogie aux 
dispositions des articles 9 et 13 de la loi 
no 482% du 6 janvier 1948, l'application des 
nouveaux (larifs progressifs des droits de 
hcence à partir du fe janvier 194s, lorsque 
des circonstances de force majeure ont em- 
pêche les autorités compétentes d'établir les 
budgets Jocaux avant le 31 décembre 1947 et 
sous récerve que ces budgets aient été votés 
dans Ja limite des délais prorogés, 

Nous avons donc l'honneur de soumettre à 
l'examen du Parlement la proposition de loi 
dont Ja teneur suit: 
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PROPOSITION DE TOI 


Article unique, — A titre exceptionnel pour 
l'année 198, sont applicables au 4e gb 
194, Jes nouveaux tarifs progressifs des 
droits de licence autorisés par l'article 7 de 
la loi du 13 août 1M7 et le décret no 47-2332 
du 15 décembre 147 lorsque les conseils mu- 
nicipaux des villes de plus de 400.00 habi- 
tants les auront votés dans les délais fixés 
rour le règlement des budgets communaux 
par la loi n 48-23 du 6 janvier 1948. 


ANNEXE N' 4878 


Session de 1938. — 2° séance du 6 juillet 4946.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M, le 
président du Conseil âe la République ten- 
aant à modifier l'article 26 du code des 
impôts directs, formulée par M. Georges 
Pernot, conseiller de la République (1). — 
Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 404 du code 
des impôts directs crée, pour tous détenteurs 
ou déposilaires « de deniers provenant du 
chef des redevables et affectés au privilège 
du Trésor public », l’obligation de payer, 
sur la demande qui leur en sera faité, « en 
l'acquit des redevables et sur le montant des 
fonds qu'ils doivent où qui sont entre leurs 
uins, jusqu'à concurrence de tout ou par- 
tie des contributions dues par ces derniers ». 

D'autre part, l’article 400 du même code 
interdit aux  huissicrs, commissaires-pri- 

notaires, séquestres et tous autres dé- 
positaires publics de se dessaisir des fonds 
en leur possession sans s'être assurés au 
ge du payement des impositions mobi- 
ières dues par les personnes du chef des- 
quelles lesdites sommes sont provenues. 

Les obligations découlant de ces disposi- 
tions légales sont extrêmement lourdes pour 
torxs les détenteurs de deniers affectés au 
privilège du Trésor, et spécialement pour les 
nolaires qui, chaque fois qu'ils se dessaisis- 
sent de deniers en leur possession, sont ex- 
posés à encourir une lourde responsabilité 
vis-à-vis du Trésor lic. | 

IL en est ainsi spécialement en cas de 
vente de fonds de commerce. 

En effet, les tiers détenteurs du prix de 
vente d’un fonds de commerce sont tenus” 
des obligations édictées par les articles 400 
et 401 du code des impôls directs, en tant 
q'i'ils sont dépositaires de deniers affectés 
au privilège du Trésor. 

Or ce privilège subsiste pendant une du- 
rée de deux années à dater de la mise en 
recouvrement du rôle, Jequel rôle comprend 
parfois des contributions basées sur des faits 
remontant à cinq années. 


ser! 
CUrs, 





{4} Conseil de Ia République no 669. 





D'autre part, le privilège du Trésor 
porte sur le prix de vente d’un fonds DU 
commerce, garantit le payement non seule. 
ment des contributions directes perçues pour 
le compte de l'Etat, mais encore de toutes 
les taxes annexes, de Ja taxe sur le chiffre 
d'affaires, et de toutes les sommes dues 
éventuellement par le cédant du fonds au 
titre de la confiscation des profits illicites. 

Dans ces conditions, il est facile d'aperce- 
voir l'élendue considérable de la responsa- 
bilitf qu'est susceptible d'encourir un huis- 
siér ou un notaire qui a distribué le 
de vente d'un fonds de commerce dans le 
déiai de (rois mois à lui imparti par la loi 
du 29 juin 1935. 

La situation ainsi créée au tiers détenteur 
par le code des impôts directs, est d'autant 
plis inadmissible que l'officier ministériel 
détenteur du prx de vente peut être pour- 
suivi personnellement par le Trésor, sans 
ème que celui-<i soit tenu de mettre en 
cause le redevable des contributions garan- 
les par le privilège, et qu’il ne saurait en 
aucun Cas se libérer valablement en dépo- 
sant les fonds dont il est détenteur à la 
caisse des dépôls et consignations. 

Four mettre fin à cette situalion, il suffl- 
rait d’imposer au £ontrôleur des contribu- 
tions directes un délai qui commencera à 
courir le jour de la déclaration que le ven- 
deur sera tenu de faire de la cession de son 
entreprise, et dans lequel ce contrôleur de- 
vra, Soit établir le montant de tous impôts 
et taxes garantis par le privilège du Trésor 
et dus par le contribuable, soit fixer une 
same provisionnelle que le détenteur devra 
retenir sur le prix de cession pour garantir 
le payement des contributions et confsca- 
tions pouvant être dues par le cédant. l 

Le détenteur des fonds, on le cessionnaire 
de l’entreprise, avertis dans le même délai 
par une opposition régulière du contrôleur, se- 
ront alors tenus de satisfaire à la demando 
de celui-ci, moyennant quoi ils seront entiè: 
rement libérés vis-à-vis du Trésor. 

Ainsi, sans qu'il soit porté atteinte aux 
droits et aux intérêts du Trésor, il sera mis 
fin à une situation qui présente les plus 
grands dangers pour les détenteurs de prix 
de vente de fonds de commerce. 

Tel est l’objet de la proposition de loi. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi dont la teneur 
suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 26 du code des 
impôts directs est modifié ainsi qu'il suit: 

Dans le cas de cession ou de cessation en 
lolalité ou en partie d’une entreprise, l'im- 
pôt sur les hénéfices industriels et commer- 
ciaux, dus en raison des bénéfices qui n’ont 
—4 encore été taxés, est immédiatement éta- 
pli 

Il en sera de même pour tous impôts ou 
confiscations dus par le cédant d'une entre- 
prise à raison de son exploitation. 

Les contribuables ayant vendu, cédé, ou 
cessé d'exploiter une entreprise ou un fonds 
de commerce doivent en faire la déclération 
au contrüleur dans le délai de dix fours, à 
compter de la cessation de l'exploitation ou 
du jour où la vente ou la cession a été à 
bliée dans un journal d'annonces légales, 
conformément aux prescriptions du premier 
alinéa de l’article 3 de la loi du 17 mars 1909, 
modifiée par l'article 4er de la loi du 84 juil 
let 1913. 

La déclaration est faite par lettre recom- 
mandée avec avis de réception. 

Le contrôleur aura, à partir du dour de 
cette signification, un délai maximum &e deux 
mois, nonobstant toutes dispositions contrai- 
res, pour établir le montant de l'impôt dû 
par le contribuable ou pour fixer la somme 
provisionnelle à retenir par le détenteur du 
prix de cession, en garantie des impôts ou 
confiscations assortis du privilège du Trésor. 
Il sera tenu d’en avertir le cessionnaire par 
une opposition régulière. 

Pour les contribu 


soumis au régime du 
forfait, le bénéfice 


e est le montant 


du bénéfice forfaitaire réduit au prorata du 
te écoulé du 1+ janvier jusqu’au jour 
où la cession ou la cessation est devenue ef- 


fective, tout mois commencé étant comp'é 
pour un mois entier. 

Les redevables de cette catégorie doivent, 
dans un délai de dix jours, déterminé comme 
il est indioué ci-anrés, aviser le contrôleur 


. 
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de la cession ou de la cessation el lui faire 
connaître la date à laquelle elle a été ou sera 
effective.ainsi que, s’il y a lieu, les nom, pre- 
noms et adresse du cessionnaire. k 

Les contribuables non assujettis au forfait 
sont tenus de faire parvenir au contrôleur, 
dans le même délai, outre les renseignements 
ci-dessus, la déclaration de leurs bénéfices 
réels accompagnée du résumé de leur compte 
de profits et pertes. Le délai de dix jours 
dont il est question commence à courir: 

Lorsqu'il s’agit de la vente ou de la ces- 
sion d’un fonds de commerce, du jour où la 
vente ou la cession à été publiée dans un 
journal d'annonces légales, conformément aux 
prescriptions du {er alinéa de l'article & de 
la loi du 17 mars 1909, modifiée par l'ar- 
ticle 4er de la loi du 31 juillet 1913; ; 

Lorsqu'il s’agit de la vente ou de la cession 
d'autres entreprises, du jour où l'acquéreur ou 
le cessionnaire a pris effectivement la direc- 
tion des exploitations; j ‘ ; 

Lorsqu'il s'agit de la cessation d'entreprises, 
du jour de la fermeture définitive des éta- 
blissements. + 

Si les contribuables ne produisent pas les 
renseignements visés aux à et 4e alinéas du 
prémni arlicle, ou si, invités à fournir à 
‘appui de la déclaration de leurs bénéfices réels 
les justifications nécessaires, ils s'abstiennent 
de les donner dans les dix jours qui suivent 
la réception de l'avis qui leur est adressé à 
cet effet, les bases d'imposition sont arrêtées 
d'office et il est fait application de la majora- 
tion de droit prévue à l’article 24. 

En cas d'insuffisance de déclaration ou 
d'inexactitude dans les renseignements four- 
nis à l'appui de la déclaration du bénéfice 
réel, l'impôt est majoré ainsi qu'il est prévu 
à l’article 25 

Les cotes élablies dans les conditions pré- 
vues par le présent article sont imimédiate- 
ment exigibles pour la totalité, 

En cas de cession, qu’elle ait lieu à titre 
onéreux ou à titre gratuit, qu'il s'agisse d'une 
vente forcée ou volontaire, le cessionnaire 
peut être rendu responsable, solidairement 
avec le cédant, du payement des impôts af- 
férents aux bénéfices réalisés par ce der- 
nier pendant l’année ou l'exercice de la ces- 
sion jusqu'au jour de celle-ci ainsi qu'aux 
bénéfices de l’année ou de l'exercice précé- 
dent lorsque la cession étant intervenue pen- 
dant le délai normal de déclaration, ces bé- 
néfices n’ont pas été déclarés par le cédant 
avant la date de la cession. 

Toutefois, le cessionnaire n’est responsable 
que jusqu’à concurrence du prix du fonds de 
commerce, si la cession a été faite à titre 
onéreux où de la valeur retenue pour la li- 
quidation du droit de mutation entre vifs si 
elle a eu lieu à titre gratuit et il ne peut être 
mis en cause que pendant un délai de deux 
mois qui commence à courir du jour de la dé- 
claration faite au contrôleur ou du dernier 
jour de ce délai à défaut de déclaration. 

Lorsque lefcessionnaire aura satisfait À 
l'avis du contrôleur, lui faisant connaître 
dans les délais ci-dessus prévus, le montan 
de l'impôt dù par le contribuable, il se trou- 
vera entièrement libéré. 

Les dispositions du présent article sont = | 
picables dans le cas de décès de l'exploitant. 

ans ce cas, les renseignements nécessaires 
pour l'établissement de l'impôt sont produits 
par les ayants droit du défunt dans les six 
mois de la date du décès. 





ANNEXE N° 4879 


(Session de 1918. — 9% séance du 7 juillet 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à obliger les 
employeurs à accorder aux salariés mem- 
bres- d’un conseil municipal le temps 
nécessaire pour participer aux séances plé- 
nières de ce conseil ainsi qu'aux commis- 
sions qui en dépendent, présentée par 
Mme Francine Lefébvre, MM. Beugniez, 
Duquesne, Bouxom et Charles Barangé, 
députés, — (Renvoyée ‘à la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, bien après l’avène- 
ment du suffrage universel, la détention 
des mandats municipaux a été, en fait. résèr- 





vée à une rminorité de ciloyens fortunés, 
à des notables. Mais petit à petit, le nom- 
bre des travailleurs accédant aux fonctions 
municipaies s'est accru et l'on peut dire 
que l'activité politique des mandats popu- 
laires a permis de parcourir, dès avant 
1910, une étape importante. Durant la Résis- 
tance et depuis la Libération, par opposition 
avec la politique de Vichy, cette évolution 
s'est encore accentuée, Les élections qui 
survinrent après la Libération sanctionnèrent 
cet état de fait, Elles ouvrirent à des hommes 
nouveaux, issus du peuple, l'accès de nom- 
breux postes aux con‘eils municipaux et 
généraux ei des assemblées parlementaires. 


L'accès de ces hommes aux fonctions pu- 
bliques posait un problème matériel. I failait 
leur assurer la liberté d'esprit nécessaire à 
l'exercice de leur mandat. Des textes, d’une 
inspiralion incontestablement démocratique, 
ont prévu, pour les maires, les adjoints et 
les conseillers généraux, des indemnités de 
fonction. Ces textes ne s'appliquent pas aux 
simples conseillers municipaux auxquels il 
n’est pas accordé d'indemnité, ce qui se 
justifie d'ailleurs car leur fonction ne les 
contraint pas à abandonner leur profession. 


Cependant, s'ils sont salariés, l'exercice du 
mandat municipal, fût-il celui d'un simple 
conseiller, comporte de nombreuses gôûnes. 


La complexité croissante des tâches admi- 
nistratives a amené Ta muitiplication des 
séances plénières dés consels municipaux 
et des séances de commissions, il arrive que 
ces séances coïncident avec les heures de 
travail du salarié. Sans doute, a-t-on, jusqu'à 
présent, gssayé de tourner les difficultés, 


Les conseils municipaux siégaient le soir 
ou même le dimanche, le nombre des com- 
missions était réduit; enfin, dans bien des 
cas, les employeurs compréhensifs accor- 
daient à leurs employés le droit de s’absen- 
ter. Mais, à l’heure actuelle, ces palliatifs 
s'avèrent insuffisants devant l'étendue des 
tâäcnes que doivent remplir les conseillers 
municipaux et le nombre des séances plé- 
nières ou de commissions qu’elles imposent. 


I ne faut pas que le salarié, conseiller 
municipal, tenu d'assister à une séance qui 
se tient à une de Ses hçeures de travail 
dépende du bon plaisir de son employeur. 
Il faut qu’un congé non payé constitue un 
droit et non une faveur. Un régime semblable 
a déjà été prévu par des instruction admi- 
nistratives, 


C'est pourquoi nous vous proposons d’accor- 
der aux salariés, membres d’un conseil mu- 
nicipal, le droit de suspendre leur travail 
pour assister aux séances plénières ou de 
commissions du conseil municipal, Ce congé 
esrait accordé automatiquement au salarié, 
à condition pour lui de prévenir son em- 
loyeur dan, le temps voulu et de fournir 

slification de sa demande. Cette interrup- 
Uon du fravail ne saurait de toute facon 
entraîner une rupture du contrat de travail. 


N semble, en outre, opportun, d'étendre 
ce droit lorsque le conseiller est tenu de 
participer aux séances plénières des com- 
missions municipales. Ces commissions revé- 
tent à l'heure actuelle, en effet, une impor- 
tance telle, qu'un conseiller ne peut eflec- 
tivement participer à la vie communale sans 
prendre une part active à ces séances. Le 


temps ainsi passé pourrait être ensuite 
récupéré 


Désireux de garantir l'indépendance des 
Conseillers municipaux, nous vous prôposons 
donc d'adopter les dispositions suivantes : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 11 est ajouté à l’arti- 
ele 60 de la loi du 5 avril 1884, le para- 
graphe suivant: 


« Les employeurs sont tenus de laisser à 
leurs employés, membres d’un conseil mu- 
nicipal, le temps nécessaire pour participer 
aux séances plénières de ce conseil ou des 
commissions qui en dépendent. 





« Le ternps passé par les employés aux 
différentes séances du conseil ne leur sera 
pas payé comme temps de travail. Ce temps 
pourra être récupéré. 

« La suspension du travail survenue pour 
ce motif ne peut être une cause de rupture 
par l'employeur du contrat de louage de 
services », 


ANNEXE N° 4880 


(Session de 1918. — % séance du 7 juillet 1948. 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur la proposilion de résolution 
de M. Jacques Gresa et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder à la fédération nationale aéro- 
nautique une subvention de dix millions de 
francs au litre de la quinzaine aéronautique 
internationale organisée à Paris, du 8 au 
22 août 1938, par M. Jacques Gresa, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission deg 
finances, au cours de sa séance du 18 juin 
1948. a procédé à l’examen de la proposition 
de résolution invitant le Gouvernement à ac- 
corder à la fédération nationale aéronautique 
une subvention de dix millions de francs au 
titre de la quinzaine aéronautique internatio- 
nale organisée à Paris du 8 au 22 août 1948. 

A la suile de ses délibérations, votre com- 
mission des finances soumet à votre vole la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne. 
ment à accorder une subvention de dix mil- 
lions de francs “à la fédération nationale 
aéronautique pour l’organisation de la « quin- 
zaine aéronautique internationale » qui doit 
se tenir à Paris du 8 au 22 août 1948, 


ANNEXE N°4881 


(Session de 1948. — 2e séance du ? juillet 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in 
viter le Gouvernement à assurer un con- 
trôle effectif de la distribution de l'essence, 
et à accorder 20 litres par mois aux non- 
prioritaires, présentée (2) par MM. Minjz, 
Jean Charlot et les membres du groupe s0- 
cialiste, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 700.000 prioritaires 
seulement disposent d'une attribution d'es- 
sence qui en principe leur permet de rouler 
en automobile, En fait, on estime que 1 mil- 
lion 200.000 voilures circulent en France, con- 
tre 1.800.000 en 1958. 


Il y aurait donc 500.000 aulomobilistes qui 
pour alimenter leurs réservoirs ne dispose- 
raient que du seul recours au marché dit 
«a parallèle ». Il y a également un certain 
nombre de prioritaires qui jugent insuffisan- 
tes les attributions qui leur sont accordées. 

Les attributions officielles ne prévoient en 
effet ni la promenade, ni les week-end, ni les 
déplacements vers les lieux de spectacles et 
de courses. Or, chaque jour, on constate, dans 
Paris ou sur la route, que l’automobile sert 
bien souvent à la distraction ou à l'agrément 
de sn conducteur et de ses compagnons. 


Comment, alors que le nombre des voitures 
aurait diminué d’un tiers et que les priori- 
taires disposent seulement de quantités ré- 
duites, expliquer l’intense circulation ? Serait. 
elle donc vraie l'expression du journaliste qui 





1) Voir le n° 4580. 
2) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement. 
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affirmait récemment que « l'essence coule à 
flot » et « qu’elle existe pour tous ceux qui | 


ont les moyens de la payer au marché ; 
» 


'inte isité de ce trafic révèle des besoins 
considérables qui excèdent les attributions 
officielles de plusieurs millions de litres. Des 
évaluations modérées font ressortir un ordre 
le grandeur de 3 à 4 centaines de miillons 


Les cons nes de cette situation sont 
( plorables à deux points de vue: elles per- 


inettent la survie des pratiques malhonnètes | 
du marché noir » et sont un facteur de 
démoralisation et de découragement pour les 


innêtes gens. 

D'autre part, elles privent l'Etat de res- 
sources substantielles, la part léonine retenue 
par les trafiquants d'essence tlant de l'ordre 
de 70 F par litre, jue le prix officiel 
n'attelnt pas 39 F. 

Des milliards, qui échappent à tout impôt, 
oui ne figurent dans aucune comptabilité, 
sont prélevés sur l’ensemble de Ja nation au 
rofit d'individus sans scrupules, 

lour faire cesser ce scandale, il fant re- 

hercher et découvrir les points faibles du 

vstème actuel de répartition, 

ll est impossible de surveiller efficacement 
plus d'un million d'aulomobilistes si l'on ne 
xeut pas rétablir les autorisations de circu- 
jey, Cependant, le contrôle doit être relative- 
t facile, puisqu'il s'agit d’un produit im- 
qui ne peut se transporter par pou- 


a! va 
aiors ( 


soumises à un 
et la régularité 


Les raffincries doivent être 
| tous les instants 


intrôle de 


de la distribution peut être vérifiée par un 
grand nombre de sondages inopinés. 
L'attribution des bons d'essence doit faire 


l’objet de nouvelles mesures. Aucune fuile 
ne saurait avoir lieu dans les bureaux où ils 
sont détenus. I faut différencier la couleur 
des bons suivant les catégories d'usagers aux- 
quelles ils sont affectés, ce qui permeëitrail 
d'éviler cerlaines erreurs. 

Enfin, il conviendrait surtout de faire pro- 


céder par les préfets à la revision des attri- 
butions actuelles qui souvent ne correspon- 
dent pas ou plus aux besoins. 

L'avis des maires serait précieux la cir- 
constance, car au contact des réalités ils sont 
souvent appelés à constater bien des anoma- 
I $ ; : t : 

Mais les abus ne sont pas impulab n to 
talité au secteur civil. Les allribulions mili 


aires sont encore beaucoup 
ogard des besoins réels 

Elles doivent donc êlre réduil( 
nsidérable. 

Toutes ces mesures permeltlraient de tarir 
le marché noir et de rendre disponibres de 
grandes quantités d'essence, Il s'en brûle en 
uilet irrégulièrement, mais au grand jour, 
%00 millions de litres par an, si l'on estime 
que les 500,00 non-prioritaires consomment 
en moyenne 20 litres par mois. 

Dans ces conditions, il est d’envi- 
sager une distribution générale de 20 litres 
par mois à chaeue possesseur de voiture et 
d'améliorer les ailocalions trop fatbles de cer- 
tains prioritaires. 

Ainsi, chaque famille française qui possède 
une automobile pourrait s’en servir honnête- 
ment pour deux ou trois grands voyages an- 
nuels, au pour de petils déplacements mais 
plüs fréquents. 

Et surtout, serait mis un terme à une hon- 
teuse exploitation des usagers qui n’a que 
trop duré. 

Pour ces motifs, nous avons l'honneur de 
vous demander de vouloir bien adopter la 
proposition de résolution suivante: 


s d’une façon 


possible 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment: 

io A assurer un contrôle effectif de la dis- 
tribution de l'essence: 

20 À procéder À la revision tmmédiate des 
attribut ôns prioritaires y compris celles de 
l'armée ; 

3° A distribuer 20 litres mensuels à tous les 

igers non prioritaires. 





| 


| 


oo 





ANNEXE N' 4882 


(Session de 12418. — 2e séance du 7 juillet 1933.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur: I. — Les propositions de li: 
lo de M. Fayet et plusieurs de ses collègues 
tendant à abroger les dispasilions du décret 
d'exception «du 0 Imars 19%, dit « Décret 
Régnier »; 2° de M. Rabier el plusieurs de 
ses collègues tendant à l'abrogation du dé- 
oret du 30 mars 1935 réprimant {es mani- 
festations contre la souveraineté française 
en Algérie; II. — La résolution de lAssem- 
bée de l’Union francaise tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à voter une loi abro- 
geant le décret-loi du ‘0 rars 19%, dit 
« Décret Régnier », par M. HKabier, Ué- 
puté (1). 


Mesdames, messicurs, les deux propositions 
de loi, l'une no 4431 de M. Fayet el des mem- 
bres du groupe communiste, l’autre n° 4503 
de MM, habier et Borra et des membres du 
groupe socialiste tendent exactement au même 
but qui est l’abrogation dun décret du 30 mars 
1935 réprimant les manifestations contre la 
sonveraineté française en Algérie. 

Cette abrogation est, dans les deux propo- 
sitions de loi, réclanée en vertu de lapplica- 
tion de l’article 2, dernier elinéa, de la loi 
du 20 septembre 1947, portant. slatnt orga- 
nique de l'Algérie qui précise qu'aucune me- 
sure, règle ou loi d'exception ne demeure 
applicable sur les territoires des départements 
algériens. 

Ce décret est ainsi conçu: 

Art. 4er, — Quiconque aura, en quelque 
lieu et par quelque moyen que ce soit, pro- 
voqué soit des indigènes algériens, soit des 
indigènes des colonies ou des étrangers ré- 





skjant en Algérie, à des désordres ou des 
manifestations contre la souveraineté fran- 


caise, à la résistance aclive ou passive con- 
tre l'application des lois, décrets, règlements 
ou ordres de l'autorité publique, sera puni 
d’une peine de trois mois à deux ans de pri- 
son et de 500 à 2.000 F d'amende. 

Art. 2. — Si l’auteur de l'infraction est 
fonctionnaire, les peines pourront être portées 
au double, L'interdiction d’excreer des fonc- 
lions publiques pendant une durée de cinq 
à dix ans pourra, en outre, êlre pronon- 
cée. 

Le premier caractère d'exception que pré- 
sente <e décret c'est qu'il crée, pour l’Algé- 
rie seulement, des infractions nouvelles et 
édicte des peines spéciales, Le rapport du 
ministre de lintérieur de lépoque au Prési- 
dent de Ja République, rapport rédigé pour 
justifier l'intérêt du décret, le souligne tout 
particutièrement, On peut d'ailleurs citer 
qu'en matière de presse par exemple, l'Algé- 
ria était, avant la mise en application de ce 
décret, soumise au üroit commun institué par 
la loi du 29 juillet 1881: ceci permet d’affir- 
mer que pour la réglementation de la presse 
la législation a ét aggravée en Algérie par 
ce décret 

Mais on peut souligner qu'il a un autre 
caractère dangereux -d’exception, c'est que, 
pratiquement, il à servi et il sert encore à 
rapper unilatéralement les Musulmans; en 
effet, le nombre d’Européens condamnés en 
vertu de ce décret depuis sa promulgation 
est ridicule par rapport au nombre impression- 
nant de Musulmans tronpes pr ce texte. 

Ce décret présente également, par son ar- 
ticle 4er, un champ d'application extrême- 
ment vaste quant à {a fixation du délit; il est 
de ce fait, et en particulier pour l'Algérie, 
un moyen trop facile de fzapper des indivi- 
dus pour des motifs trop nombreux et sou- 
vent assez mal définis. 

On a contesté que ce décret était visé 
par le dernier paragraphe de l'article 2 du 
statut de lVAlgérie et qu'il ne pouvait étre 
considéns comme une mesure d'exception 
frappant à peu wrès exclusivement les mu- 
sulmans. 

On a, pour cela, cité deux arguments: 

Le premier, que le mot « indigène » contenu 
dans le texte de l’article {+ devait s’enten- 
dre comme antinomique du mot aborigène, 
les indigènes algériens étant tous ceux nés 
en Algérie quelle que soit leur souche ethni- 
que; 


Le second, que le mot « quiconque » ég3+ 
lement contenu dans le texte de l’article ter, 
indiquait suffisamment que le décret pouvait 
s'appliquer indifféremment aux musulmans et 
aux Européens. Ce second argument se re- 
trouve également dans le rapport de justi- 
ication de parution du décret, 

Mais ces arguments ne résistent pas à l'exs< 
men. En vérilé, cette arme dangereuse a été 
forgée pour frapper les musulmans ét <on- 
tinue d'être utilisée seulement contre eux. 

Ce décret est donc un décret d'exception, 
On peut d'ailleurs affirmer, quelles que Soient 
les justifications d'ordre juridique qui nous 


sont présentées, que, dans l'esprit de l'ar. 
ticle 2 du statut, ce décret est également 
visé, 


En effet, lors du débat sur les articles 3 
et 7 de <e statut, tant en <ommission de 
l'intérieur que devant l’Assemblée nationale, 
le décret Régnier est celui qui a été le plus 
souvent évoqué. 11 n’est douteux pour per- 
son qu'en votant le dispositif de l'article 2 
touchant aux lois, règles ou mesures d’excep- 
tion, l’Assemblée songeait en particulier au 
décret Régnier. 

Le slatut de l'Algérie aurait donc dû suf. 
fre à entrainer ipso facto l'abrogation du 
décret du 30 mars 1933 dit « décret Régnier »; 
€t il semble bien qu'il en fut ainsi dans 
l'esprit d’un certain nombre de magistrats 
qui se refusèrent depuis lors et se refusent 
encore à l'appliquer. 

Cependant, nous pourrions citer un très 
grand nombre de cas où ce décret vient de 
revivre avec une singulière vigueur. 

Votre commission de l’intérieur a reconnu 
à l’unanimité moins trois abstentions que ce 
décret avait bien les caractères d'exception 
ci-dessus définis. 

Elle a également admis que, ce faisant, il 
{ombait bien sous le coup des dispositions 
de l’article 2 de la’ loi du 20 septembre 4917. 

Tel a été également l'avis unanime de l’As- 
semblée de l’Union française, qui, dans sa 
séance du 29 avril 1918, a volé une réso- 
lution dont le texte est annexé au présent 
rapport, tendant à inviter l'Assemblée natio- 
nale à voter une loi abrogeant le décret-loi 
du 20 mars 1955 dit « décret Régnier ». 

Aussi, pour couper court à toute autre iri- 
tergrétation et régler définitivement la quess 
tion de la validité ou de la non-validité du 
décret du 30 mars 19%, votre commission 
vous propose d'adopter Ja proposition de Joi 
suivar:te: 


PRGPOSITION DE LOI 
TENDANT 4 ABROGER LE DÉCRET DU 20 Mans 4435 


RÉPRIMANT LES MANIFESTATIONS CONTRE LA SOU- 
VERAINETÉ FRANÇAISE EN ALGÉRIE 


Article unique. — Le décret du 30 mars 1935 
réprimant les manifestations conire Ja souves 
rainelé française en Algérie est abrogé, 


ANNEXE +$ 


PRGPORITION DE RÉSOLUTION ADOPTÉE PAR L’ASSEMS 
BLÉE DE L'UNION FRANÇAISR TENDANT A INVITER 
L'ASSEMDLÉE NATIONALE A VOTER UNE LOI AENO® 
GEANT LE DÉCRET-LOI pU 20 Mans 19% or 
« DÉCRET RÉGNIER », 


RÉSOLUTION 


L'Assemblée de l’Union française invite l'AS 
semblée nationale À voter une loi ab ant 
$ st ris du 30 mars 195 dit « cret 

CgIUer »,. 





ANNEXE N° 4883 


(Session de 1%M8. — 2e scance du 7 juillet 4938. 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant -euver- 
victimes dos cells publiques Qui ouf 
v pu on 
affecté divers départements, par mice 
Truffaut, député (1). 


Mesdames, messieurs, au €<ours de sa 





pre- 


mière séance du mercredi 7 juillet 198, votre 
commission des finances a examiné le projet 
de loi portant ouverture de crédits en vus 
de venir en aide aux victimes des calamités 
publiques qui ont affecté divers départements. 





{4) Voir les nos 4494, 4503, 





(4) Voir le no 4743, 
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Etant donné la nature de l'aide demandée 
lorsqu'il s’agit de calarmités publiques, il pa- 
rait naturel de préciser qu'elle doit étre awcor- 
dée « iminédiaterment »; c'est l'objet de 
J'amendement adopté à l’article 1°, 

Mais d'autre part, il ne semble pas néces- 
sure d’auginenter le montant du crédit pro- 
posé, puisque l'idée mème d'aide immédiate 
exclut celle d'estimation définitive des dom- 
inages causés, 

Par ailleurs, M. Maurice-Petsche a tenu À 
faire observer que l'article 2 laissait trop 
d'initiative en celte matière au ministre de 
l'intérieur, si l'on en juge par le décret du 
Go juin 1938 fixant les modalités de la distri 
bution du crédit de 2? milliards de francs, voté 
à cet effet pour l’année 1947, décret en veriu 
duquel des retards considérables sont appor- 
tés à la distribution des secours. Volre com- 
mission des finances demande que les attri- 
butions soient faites sans délai car les be- 
soins à satisfaire sont urgents. 

Sans amender le texte de l’article 2, M. Mau- 
wice-Petsche a seulement demandé qu'il soit 
fait état de son observation. 

Votre commission des finances vous propose 
en conséquence d'adopter le projet de loi sui- 
varit: 


PROJET DE LOI 


art. 4%, — Il est ouvert. au ministre de 
l'intérieur sur l'exercice 1948, en addition aux 
crédits accordés par la loi ne 17-2107 du 51 àc- 
eembre 1917 et par des textes spéciaux un 
<rédit de 200 millions de francs applicable au 
chapitre 6011 du budget de l'intérieur « Aide 
imimnédiate aux particuliers, aux associations 
syndicales et aux collectivités locales victimes 
des calamités publiques qui ont aflecté divers 
slénartements », 

art, 2 — Un arrêlé interministériel fixera 
les modalités d'utilisalion de ce crédit. 


ANNEXE N'4884 





(Session de 1918. — 2e séance du 5 juillet 191<.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission des terriloires d'outre-mer 
sur la proposition de loi de M, Xinine et 
plusieurs de ses collègues tendant à régler 
la Situation des fonctionnaires Coloniaux 
des cadres généraux cu de ceux en service 
détaché ayant servi sous l'autorité du 
comité national française, par M. Malbrant, 
député (1). 


Mesdames messieurs, dans sa s‘ance du 
47 mars 1948, votre commission des terriloires 
d'outre-mer a adopté à l'unanimité, après y 
avoir apporté divers amendements, une pro- 
position de loi présentée par M. Ninine qui 
tendait à régler a situation des fonctionnaires 
coloniaux des cadres génémux ou de ceux en 
service détaché ayant servi sous l'autorité du 
cœnité national français, 

se fondant sur le fait qu'aucune mesure 
réglementaire m'était intervenue en faveur 
des fonctionnaires qui, se trouvant en ser- 
vice à la cobnie au moment de ,’armistice, 
avaient délibérément accepté de servir la 
France combattante, elle avait estimé que ces 
fonctionnatres qui s'étaient trouvés çoupés 
de toutes relalions avec la mélropoie pendant 
plusieurs années, et avaient dû accomplir 
OùtreéMer un séjour démesuré en subissant 
les sanctions de Vichy, méritaient de béné- 
fllier de l'avancement au minimuin d'ancien- 
nété, conformément aux règles les pius favo- 
rabies ayant été appliquées par le gouverne- 
ment de fait de Vichy, 

IL était également apparu à la commission 
de ia France d’outrener que le meilleur 
moyen de régler la situation des fonction- 
naires en.cause consistait à leur accorder des 
avantages comparahies à ceux que prévoient 
l'ordonnance du 15 juin 195 et les décrets 
d'application des 20 cclobre 1945 et 48 février 
49% pour les fonctionnaires dépendant du 
miaistère de a France d'outre-mer ayant dû 
quitter leur emplai, ou. n'ayant pu y accéder, 
bac suite d'événements de guerre. 

'est donc de ces textes que votre com- 
mission s’est inspirée pour jréciser dans 

elles comiitions s'opérerait le reclassernent 
es fonctionnaires coloniaux ayant servi sous 
l'autorité du comité nationai français, 


il) Voir les nos 4818 et 2947. 





| l'indique M. 


Déposée à un moment où les journaux offl- 
ciels sont émaillés de décrets où d'arrètés 
qui ont pour effet de restituer à de trop nom- 
breux fonctionnaires les avancements abusifs 
reçus sous Vichy qui leur avaient été enlevés 
au iendermain de la libération, celte propo- 
sition de loi semblait trop gilime pour sus- 
citer une quelconque opposition. 

Or, par lettre no 1514 du 31 mai, M. le se- 
crétaire d'Etat au budget a fait parvenir à 
la <ominission des territoires d'outre-mer une 
nôte relative au rapport n° 59417 dans ;aquelle 
il est précisé ce qui suit: 

« Celle proposition a pour objet, ainsi que 
Malbrant dans son rapport, 


| d'étendre aux fonétionnaires ayant servi sous 


l'autorité du comité national français, ie béné- 
fe des dispositions que prévoient l'ordon- 
nance du 15 juin 1% et es décrets d'apgli- 


| cation des 2 octobre 1945 et 18 février 4916 
| powy' jies fonctionnaires dépendant du minis- 


tère de la France d'outre-mer ayant dû quit- 


| ter leur emploi ou n'ayant pu ÿ accéder par 
| suite d'événements de guerre ». 


« Or, dans sa première séance du jean 
29 avril 1918 l'Assemblée “ationale a adopté 
en deuxième ïecture le texte d'une prxo- 


| sition de oi rapportée par M. René Kuehn 
| et tendant à compléter l'ordonnance précitée 





au 15 juin 1945 en adimettant notamment au 
bénétice de «es dispositions « toutes per- 
sonnes domiciliées ou résidant en dehors ce 
la métropole et empêchées de faire acte de 
candidature aux «mplois  èv vus à l'articie {er 
en raison de la rupture des communications, 
due aux circonstances de guerre, entre jieur 
domicile ou leur résidence et le siège des 
administrations ou le lieu des concours ». 

« L'adoption de ce texte répond parfaïte- 
ment aux préoccupations qui ont inspiré la 
prop “ition de i0i de M. Ninine et, dans ces 
conditions, celle-ci est devenue sans objet. » 

Il ne semble pas qu'en l'occurrence Îles 
services du secrétariat au budget aient plei- 
nement saisi le sens de ia proposition de loi 
que voire commission de la France d’outre- 
mer avait approuvée. 

Celte proposition ne vise pas en effet à 
admettre au bénéfice des dispositions de l'or- 
donnance du 15 juin 19% toutes personnes 
domiciliées ou résidant en dehors de la mé- 
tropole qui auraient été empèchées de faire 
acte de candidature à certains emplois en 
raison de la rupture des communications due 
aux circonstances de guerre, ce qui faisait 
objet de la proposition de loi de notre col- 
lègue René Kucehn que l'Assemblée a adoptée 
le 29 avril dernier, Elle tend, sans d’ailieurs 
se référer expressément dans son texte à 
lordonnance du 15 juin 195, à reprendre cer- 
taines disposilins de cette ordonnance pour 
permettre le recassement des fonctionnaires 
Cnoniaux avant servi sous l'autorité du 
comité national français qui se sont trouvés 
lésés dans leur avancement par rapport à 
leurs collègues restés sous le contrôle du 
gouvernemceut de Vichy. 

La note transmise par M. ;5e secrétaire 
d'Etat au budget apparait done sans objet. 

Votre commission de la Erance d'outre-mer 
maintuent donc ses conclusions antérieyres 
ot elle vous demande de bien vouloir adop- 
ter la propasilion de loi qu'elie vous a pré- 
sente dans li séance du 20 avril 1948, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — Pourront prétendre au bénéfice 
des dispositions de la présente loi, les fonc- 
tionnaires des cadres généraux mélropolitains 
ou coloniaux qui, en service outre-mer le 
{er juiltet 1910, ont accepté, avant le 21 d4- 
cembre 1910, de continuer à gervir à titre 
civil ou à titre militaire sous l'autorité du 
« Comité national français », 

Art, 2. — Ces fonctionnaires feront l’objet, 
nonobstant toutes dispositions contraires, d'un 
reclassement leur permettant d'obtenir, au 
minimum d’ancienneté prévu dans chaque 
grade ou classe et sans que leur soient oppo- 
sables les dispositions relatives 4 l’ancienneté 
dans le grade et à la durée du ne outre- 
mer prévus par Jes règlements postérieurs, la 
totaiilé des avancernents auxquels ils"peuvent 
prétendre à la date de la présente loi, dans Le 
cadre auquei ils appartiennent, 

Ce reclässement aura lieu à la demande des 
intéressés, hors péréquation, d'une manière 
automatique à part du grade et de la classe 
dont ils étaient titulaires le Aer juillet 1940, 











conformément aux règles les plus favorables 
ayant été appliquées par le gouvernement d 
lait de Vichy. 

Les bonifications de rappels pour services 
Militaires attribués aux fonctionnaires en 
cause, ou conservés par eux en application 
des lois et règlements en vigueur, entreront 
en ligne de compte dans leur intégralité, au 
même titre et dans les mémes conditions que 
es Services Ci Is cffeclués aans 
et classes. 

Les mêmes dispositions sent applkabhl 
dans leur nouveau Cadre, aux fouclionnait 
remplissant les conditions fixées à l’article 41° 
intégrés avant le ter janvier 1943, aprés c 
cours, dans un cadre général. 

Pour tenir € jnpie de la pei de durant 
quelle aucun concours n'a pu avoir lieu 
fonctionnaires intéressés prendront rang, Si 

u'ils auront subi avec succès les épreu 
> re! fier, 2e Ou 9% concours, à compter &u 
{er juillet 1941, au 1 juulet 1942 ou qi 1°: ju 
let 1945, 

Art. 95. — Toutefois, pour les cadres 4 
portant la hicrarchic des inspeci s sén 
ou des ingénieurs généraux, l'accession à 3 
grades supérieurs s'effectuera dans la pérf- 
quation réglementaire prévue, au fur 4 
mesure des emplois disponibles, Ces promn- 
tions n'auront lieu, en outre, qu'apres jns- 
cription des proposables aux tableaux d'avan- 
cement et concurremment avec les autres 
candidats, dans un onre fixé par le miuistro 
compétent après avis, S'il y a lieu, de la coin- 
mission d'avancement. 


Art. 4. — 11 sera institué auprès du mini 
de la France d’outre-uer en <c qui CCF 
les cadres coloniaux, et des divers rmiu $ 
intéressés pour les cadres métropolil 13, aCs 
commissions administratives spéciales qui 
seront consullées sur les réclamations indiv- 


duelles qui pourraient étre formulées par les 
fonctionnaires pouvant hénélicier du reclasse- 
ment en appiication de la présente loi. Ces 
commissions pourront également êlre saisies 
par l’adminisiration, à titre cousuilaiif, des 
Cas qui paraitraient liligieux. 

Les arrétés portant création et fixant JA Cort 


osilion de ces commissions seront pris } 
ES minisires intéressés, dans un déial de deux 
mois à compter de la date de la promulgation 
de la prése le loi, 

ANT. — Les fonctionnaires a: t fait 


l'objet de sancüons : disciplinaires régulière- 
ment prononcées, d’un degré égal où supé- 
rieur à celui du « retard à l’avancernent », 
ne pourront prétendre au bénéfice des dispo- 
éilions des articles précédents que sur déci- 
sion spéciale du ministre et sur avis de la 
commission d'avancement qui proposera la 
reclassement à effectuer, compte tenu de ]a 
sanction précédemment encourue, 

Des dérogations pourront également étre 
apportées aux dispositions de l'article 2 sur 
rapport circonstancié des autorités hiérarchi- 
ques et avis conforme des commissions admi- 
nistratives spéciales prévues à l'article 4 de 
la présente loi, lorsque le fonctionnaire ne 
sera pas jugé capable, d'après ses noles pro- 
fessionnelles, de remplir les fonctions afféren- 
tes au nouveau grade rendu possible par le 
reclassement, 

Art, 6, — Les dispositions qui précèdent 
pourront être étendues en tout ou en partig 
aux cadres locaux d'outre-mer par arrêtés des 
autorités locales. 





ANNEXE N° 4885 


(Session de 1948, — 2e séance du 7 juillet 19189 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
üffaires économiques sur la on gg ds 
résolution de M, Garavel tendant à inviter 
le Gouvernement à mettre tout en œuvre 
peu faciliter l'introduction en France de3 

lès en grains aux lieu et place de farine®, 
par M. Girardot, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans les prévisions 
d'importations en céréales et farines armérl- 
caines, ge so es à en pes prévu est 
de 40 p. 100, celui de la farine de 60 p, 40, 

L'intérét de notre pays demande que Îles 
importations de céréales soient etleclutes en 
provenance de quelque pays que ce soit, allié 
et ami, suivant nos besoins et strictement en 
graine, 





{1} Voir le ne 4199, 
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Ji faut, en eflet, prévoir et encourager le 
relour à une production nationale normale, 
permettant l'augmentation substantielle de la 
ration él l'arnélioration de la qualité du pain. 

Your les quantités de blé dont l'importation 
reste nécessaire, il est indispensable que le 
Gouvernement négocie avec les fournisseurs 
éventuels disposés à livrer en grains plutôt 
qu'en farines. Il y a plusieurs raisons à cela : 

jo Eviter les pertes pendant la manutention, 
et aussi la diminution de la qualité, car les 
farines souffrent pendant les longs transports. 
Leur stockage est beaucoup plus difficile et 
délicat que celui du blé en grains; 

20 Au moment où la pénurie de céréales 
secondaires et d'aliments du bétail se fait 
sentir très durement en France, il est oppor- 
tun de préférer aux importations de farine, les 
importations de bés qui laisseraient à la dis- 
position des éleveurs une quantité importante 


d'issues, ce qui aurait pour conséquence 
d'améliorer le ravilaillement en viande et en 
Jait; 

30 L'importation de blés à la place de farines 


donnerait du travail à l'industrie française de 
la minoterie qui connaît le chômage, les jours 
difficiles et Ja marche au ralenti; 

4o Les importations de farines* grèvent Île 
prix du pain de frais supplémentaires de ma- 
nutention 

En conséquence, votre commission des 
aflaires économiques vous propose d'adopter 

ü résolution suivante : 


a proposition « 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à négocier les importations de céréales 
üvec les pays fournisseurs disposés à livrer en 
grains plulôt qu’en farines, et à mettre tout 
en œuvre, dans le cadre des marchés conclus, 
pour que soient substifuées aux importations 
de farines des importations de blés en grains. 


ANNEXE N° 4886 


me 


(Session de 1948, — 

PROPOSITION DE LOI tendant à accorder un 
délai de route de six jours aux travailleurs 
corses des admaniistrations publiques et pri- 
vées, résidant sur je continent et se rendant 
en Corse pour y passer leur congé annuel ou 
exceptionnel, présentée par MM. de Moro 
Giatferri, Bianchini, Gavini, Giovoni, Castel- 
lani et Giacobbi, députés, — (Renvoyée à la 
commi:sion de l'intérieur.) 


2e séance du 7 juillet 19:48.) 


Mesdames, messieurs, depuis la circulaire 
n° 9672 du 30 juin 193 de M. Lamoureux, 
ministre du ndeet. invitant les administra- 
lions de l'Etat à accorder un délai de route 
aux fonclionnaires corses se rendant dans 
Vlle pour y passer leurs congés annuels ou 
exceptionnels, la queslion a fait un tel pro- 
grès qu'à l'heure actuelle le bénéfice en a été 
étendu, croyons-nous, à tous les fonctionnaires 
corses, Ce délai est de six jours. 

Par contre, les travailleurs corses des ser- 
vices concédés et des établissements privés 
n'en bénéficient pas. 

Celle lacune est d'autant plus sensible que 
bénéficient d'un pareil délai les continentaux 
résidant en Corse, en Tunisie, en Algérie, au 
Maroc et autres territoires d'outre-mer qui se 
rendent dans la métropole pour passer leurs 
congés dans leur famille, 

Les raisons qui ont entrainé l'attribution 
d'un délai de route de six jours aux fonction- 
naires corses résidant sur le continent avaient 
été définies ainsi : 

« Les Corses ne sont pas- seulement tribu- 
laires des horaires ferroviaires continentaux 
mais d'un service maritime n’effectuant pour 
chaque port que ou deux départs par se- 
naine et ne disposant que d’un nombre de 
mines limité, Aussi bien, n'ayant pu dans 
‘immense majorité des cas obtenir la fixation 
de leur congé en fonction exacte des dates 
de départ et de retour des bateaux, perdent- 
lis un temps précieux soit au débul soit à 


l'expiration de Jeur congé, le plus souvent 








au début ou à l'expiration de ce congé. Ceci 
du fait de l'insularité de la Corse, de son 
éloignement de nos ports continentaux et de 
l'insuffisance des services maritimes qui lui 
sont affectés. » 

Mais là ne sont pas les seules difficullés à 
relemir : 

On notait déjà avant la guerre 1939-1910 
qu'il n'existait que deux {rains par jour avec 
correspondance sur le trajet Ajaccio-Baslia et 
vice-versa, et aucun train de nuit, qu'il n’y 
avait qu'un seul départ de cars avec places 
limitées pour les villages de l'intérieur dont 
la plupart ne sont pas desservis directement 
par ces cars, que le problème du désenclave- 
ment intéresse encore plus du huitième de la 
population insulaire que par comparaison avec 
les autres départements français la Corse man- 
que de voies de communications. 

Ces motifs qui ont été assez convaincants 
pour permettre l'extension à tous les fonc- 
tionnaires corses résidant sur le continent 
d'un délai de route de six jours à l’occasion 
de leur congé annuel, ont été encore aggravés 
du fait de guerre : diminution du trafic mari- 
time, annéantissement du tiers environ du 
réseau ferroviaire, aggravation considérable du 
mauvais état du circuit roulier par une circu- 
lation militaire intense de 1940 à 1945-1956. 

Les six jours de délai de route compensent 
tant bien que mal les difficultés que ren- 
contre le fonctionnaire corse résidant sur le 
continent, désireux de passer ses vacances 
dans son département d'origine. 

Mais le simple travailleur ? Jusqu'à présent, 
il ne bénéficie d'aucune compensation. 

Pour mettre un terme à cette. injuztice, 
nous vous demandons de vouloir bien adopter 
la proposilion suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — ]l est accordé un délai de roule 
minimum de six jours’ à tous les fonction- 
naires et travailleurs des administrations 
Pos concédées et privées, originaires de 
a Corse, ainsi qu'à leur conjoint et descen- 
dants résidant sur le continent et se rendant 
dans leur département d’origine pour y passer 
leur congé annuel ou exceptionnel. 

Art. 2, — Ces mêmes travailleurs corses, 
leur conjoint et descendants sont autorisés à 
cumuler d'une année sur l'autre leurs congés 
annuels et permission d'absence. 





ANNEXE N° 4887 





(Session de 1948, — 2e séance du 7 juillet 1948.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission de la production industrielle 
sur la proposition de résolution de M. Min- 
joz et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux 
coopératives de production une priorité pour 
l’achat des matières premières nécessaires 
à leur fonctionnement, par M. Deixonne, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, c’est par suite d’une 
erreur que la proposition de résolution pré- 
sentée à vos suffrages par la commission de 
la production industrielle, comme suite à l'ini- 
tiative de notre collègue Minjoz, a pu être 
inscrite à l’ordre du jour des travaux de l’As- 
semblée nationale sous réserve qu'il n’y au- 
rait pas de débats. 

En effet, ainsi que l’indiquait mon précé- 
dent rapport, une minorité s'était affirmée 
contre le texte ce cette résolution. IL était 
donc à prévoir qu'un certain nombre de nos 
collègues voudraient exprimer leurs réserves 
à la tribune ou déposer des amendements au 
texte de majorité. 

Devant leur opposition légitime, l'inscription 
sans débats fut donc retirée de l’ordre du jour 
ét, conformément à l’article 37 du règlement, 
la commission a pris connaissance des obser- 
valions orales ou écrites Ces opposants, dont 
voici je résumé. 

Tous nos collègues reconnaissent l'intérêt 
social de Ja coopération. Mais certains con- 
testent que les coopératives soient défavori- 


{1} Voir les nos 582-3709, 








| tionnement, 


sées au point de vue fiscal. D’autres affirment 
qu’elles bénéficient des mêmes règles de ré- 
partition Ges matières premières que les in- 
dustriels et les artisans et que, lorsqu'elles 
s’estiment lésées, elles ont à leur disposition 
les mêmes voies de recours: bureaux Ce ré- 
partition et autorité administrative supérieure. 
Tous concluent qu’une seule priorité est con- 
cevable en matière d’approvisionnement : celle 
qui s'inspire des besoins nationaux et non de 
la forme de l’entreprise. 11s se prononcent, 
en conséquence, contre tout privilège et pour 
l'égalité pure et simple. 


De ces observations, la commission a décidé 
de ne retenir que €e qui intéresse Cirectement 
son objet, à savoir les deux questions sui- 
vantes: 19 en fait, les coopératives de pro- 
duction ont-elles à se plaindre de la réparti- 
tion actuelle ?; 20 dans l’affirmative, faut-il 
rétablir l'égalité en leur faveur ou aller jus- 
qu’à les faire bénéficier d’une priorités ? 


Sur le premier point, nous avons pu citer 
des faits probants. Là où les coopéralives Ge 
production ont été admises à participer à la 
sous-répartition (c’est, par exemple, le cas de 
l'industrie du bâtiment), elles ont découvert 
qu'en ce qui concerne les produits de base, 
elles avaient été frustrées jusqu'alors @e la 
distribution des bonis en fin d'exercice, et 
que la possibilité de recevoir certains produits 
secondaires leur avait été soigneusement dis- 
simulée, 


De même, nous avons cité une correspon- 
dance édifiante, que nous tenons à la dispo- 
sition @e nos collègues, d’où il résulte qu'en 
ce qui regarde les voitures automobiles, le 
ministère des affaires économiques, le minis- 
tère du travail, les préfectures se renvoient 
la fédération générale des sociétés coopéra- 
tives ouvrières de production, qui attend vai- 
nement que les pouvoirs publics veuillent 
bien la traiter avec un minimum de justice, 


Du reste, le problème soulevé par notre 


collègue Minjoz est si réel qu'il vient ce faire : 


As d’un rapport extrêmement documenté 
de la commission de l’économie national du 
Conseil économique portant sur les proposi- 
tions no 3659 de MM. Mauroux et Catrice, 
et no 3842 (Conseil de la République ne 221) 
de MM. Pairault et Walker. 


Mais les conclusions de ce rapport Gébordent 
largement l’objet qui est le nôtre, et auquel 
votre commission a entendu se limiter, ré- 
pondant affirmativement à la première ques- 
tion que nous avons posée, à savoir qu’il y a 
lieu d'attirer l'attention des pouvoirs publics 
sur la situation critique et injustifiable des 
coopératives de consommation en matière 
d’approvisionnement. 


Mais, pensant que dans l'intérêt même &e 
cette réparation, il convenait d'éviter un dé- 
bat qui trouverait difficilement sa place dans 
l'ordre du jour, déjà trop chargé, de l'As- 
semblée nakonale, et es risquerait c’être 
considérablement retardé, votre commission 
a pensé qu’il était sage de ne pas dépasser le 
but qui était, au fond, le sien, c’est-à-dire de 
ne pas revendiquer un privilège, même si ce 
privilège Gevait simplement compenser celui 
qu'il Le" d’abolir, et quelques autres par 
surcroît. 


L'unanimité s’est donc réalisée sur l’égalité 
de toutes les catégories face aux organismes 
répartiteurs, où chacun doit occuper sa place 
légitime. Si la protestation de nos Aa TT 
aboutit à rallier la même unanimité à l’As- 
semblée nationale et à y éviter un débat qui 
en alourdirait les travaux, leur geste n'aura 
pas été inutile. 


En conséquence, nous vous demancons dé 
bien, vouloir adopter la proposition de réso- 
lution suivante: 


» PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
ment à prendre toutes mesures réglementaires 
tendant à réorganiser la sous-répartition de 
façon que les coopératives de production " 
soient représentées et ne soient plus céfavori- 
sées, à l’avenir, dans l’approvisionnement en 


matières premières nécessaires à leur fonc- 
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ANNEXE N' 4888 


(Session de 1948, — 2e séance du 7 juillet 4948.) 


RAPPORT fait au nom de la cornmission des 
re #4 le projet de loi portant: do 
créa un budget annexe des prestations 
familiales agricoles; 2° fixation de ce budget 
pour le deuxième semestre de l'exercice 
1948; et 5° 
des preslations familiales agricoles pour les 


exercices an par M. Ge Tinguy, dé- 
puté (1). 
Mesdames, messieurs, votre commission 


des finances en vous proposant d'adopter les 
grandes lignes du projet de loi ne 41% a 
conscience de n'apporter aucune solution dé- 
finitive à la délicate question des allocations 
familiales agricoles. 

Ce projet ne contient, en effet, aucune dis- 
position sur le montant des prestations, il 
ne tranche pas le probème du lien des allo- 
cations familiales et des assurances sociales, 
enfin il ne réorganise pas le système exis- 
tant des caisses agricoles. 

. Il se borne à des réformes plus modestes 
Ge caractère strictement financier: 

1° Institution d’un budget annexe; 

2° Création d’un équilibre entre les recet- 
les et les dépenses; 

3° Fixation des modalités de recouvrement 
des cotisations et des taxes affectées. 


4° Institution d'un budget annexe. 


Le projet tend avant tout à synthétiser l’en- 
sembie de la question des allocations fami- 
liaes agricoles dans un budget annexe sou- 
mis au vote annuel du Parlement de façon 

ue la nation tout entière ait connaissance 

‘un mouvement de fond &ont l’ensemble at- 
teimira, en 1918, 50 milliards tant en recettes 
qu’en dépenses. 

Müis en même temps la commission a eu 
le souci de préserver intégralement l’auto- 
nomie des caisses avec leur carictère mu- 
fualiste, ce qui est rappelé par l’article 7. 

IL n’est en rien touché non p'us au rôle de 
compensation assuré par le fonds national de 
solidarité agricole, dont l'autonomie est même 
renforcée par la rédaction nouvelle que la 
cominission des finances a donnée à l’article 
remier sur la proposition de M. Charpentier. 
in effet au licu que ce fonûs soit comme 
usqu'à présent géré par le ministre de 
’agricukHure, il sera géré par un comité com- 
du 7-4 à la fois des représentants de la pro- 
ession et des parlementaires. 

Le même comité aura la tâche de sou- 
mettre à l'agrément du ministre de l’agri- 
culture le projet de budget qui sera ainsi 
dans son élat définitif le résultat d’un triple 
examen par les agriculteurs, les sérvices et 
le Parlement. 

Par souci de l’autonomie des caisses locales 
le budget proprement dit ne comportera pas 
Res dépenses et les recettes corres ee | à 
l'activité propre de ces caisses: frais ée ges- 
tion, action sanitaire et Sociale, investisse- 
ments, fonds de roulement, etc., sont seule- 
ment récapitulés pour mémoire dans une 
note jointe au projet de budget pour l'infor- 
mation du Parlement. Ces dépenses devant 
rester exclusivement couvertes par les coti- 
salions. 


29 Créalion d'un équilibre [inancier. 


Cet équilibre a été obtenu jusqu'à présent 
ar des subventions budgétaires et des aftec- 
ations de taxes, la part des cotisations étant 
er et ayant, d'ailleurs, été en décrois- 

Nous ne vous proposons pas de modifier 
l'ensemble de ce système. 

_Le Gouvernement avait prévu une majora- 
tion Ge 50 p. 100 des cotisations à partir du 
1er avril 1948, ce qui, étant donné la date du 
dépôt. du projet de loi, équiva'ait à une ma- 
Ce = de ‘5 p. 100 pendant le second se- 

Vetre commission des finances unanime, a 
estimé, sur la tion du rapporteur, qu'il 
n’était Ps d'accepter pareil Ve- 
ment et si, dans sa majorité, elle a admis 


(1) Voir le no 41% 





uvrant le déticit du régime | Si] se justifie, c’est à raison de l'effort fait 








une majoration de 59 p. 409 à partir du 
4e juillet c'est seulement par souci de ne 
as enfler démesurément la part couverte par 
es ressources générales. Même compte tenu 
de cette majoration, les cotisations et l'im- 
position acditionnele à l'impôt foncier ne re- 
présenteront, en effet, que 23 p. 100 de 
l'ensemble du budget annexe. C’est à ce chit- 
fre qu'il faut évaluer la quote part propre 
aux agriculteurs, et il faut reconnaitre que 
ce pourcentage, pour êlre lourd aux agricul- 
teurs, est en lui-méme relativement faible. 


par les agriculteurs qui donnent leurs fils 
non seuement à l'agriculture mais à la na- 
tion tout entière. Il est Kgitime, en contre- 
partie, que la nation aide les agriculteurs 
chargés de famille. 

Les aulres ressources existantes et alfec- 
tées sont diverses, voire disparales: taxe sur 
les produils maraïchers, taxe sur les céréa- 
les, taxe sur les viandes, taxe sur les abats, 
taxe sur les cuirs verts et les peaux brutes, 
taxes sur les betteraves, taxes sur les vins, 
cidres, poirés et hydromels, taxe sur les ta- 
bacs, taxe sur les bois, produit des amendes. 
Votre commission des finances vous propose 
de maintenir cet arsenal complexe faute 
avoir aperçu pour l'instant une solution 
meilleurs, mais plutôt comme un système 
transitoire que comme une solution défini- 
tive. 

Au surplus ces taxes sont insuffisantes pour 
équilibrer le budget. Les propositions du Gou- 
vernement comportaient la création de trois 
recettes nouvelles, la taxe sur les bouilleurs 
de cru, la majoration du droit sur les permis 
de chasse et la rétrocession d’une part du bé- 
nélice du service des alcools. 

La commission des finances a refusé sur 
la proposition de M. Baron l'institution de la 
taxe de 500 F sur les bouilleurs de cru. 
M. Laniel fit remarquer à ce propos que l’ins- 
titution de cette taxe serait source de diffi- 
cultés graves sans proportion avec le rende- 
ment eo cv qui n’est que 500 millions. 

La majoration du droit de timbre sur les 
ermis de chasse a été au contraire accep- 
ée, mais en se rapprochant des propositions 
du conseil supérieur de la chasse avec un 
taux unique de 800 F, supprimant la distine- 
tion entre le permis national et le permis dé- 
artemental, Une notable part de la majora- 
ion des droits, 250 F, ira aux sociétés dépar- 
tementales de chasseurs pour permeltre le 
Mu“ re en gibier. 

entn, la participation du budget annexe aux 
bénéfices du service des alcools a élé ma- 
jorée de 1.406 mulliôns de francs pour tenir 
compte de la perte de recettes résullant de 
la diminution des cotisations par rapport au 
projet gouvernemental et du rejet de la taxe 
sur les bouilleurs de eru Plusieurs comrmis- 
saires ont saisi cette occasion pour rappeler 
une fois de plus le désir de la commission 
des finances de connaitre du budget du ser- 
vice des alcools. | 

Ainsi le budget annexe se trouve en équi- 
libre pour le second semestre 1948; cet équi- 
libre est d’ailleurs assez précaire, les recettes 
prévues s’'effectuant surtout dans le secem 
sernestre, il ne manquera pas de se poser 
de nouveaux problèmes pour 1949. 


30 Fixalion des modalités de recouvrement 
des cotisations et des taxes affectées. 


Les articles 17 à 22 ont pour objet de faci- 
liter le recouvrement par les caisses des co- 
tisations qui leur sont dues. Jusqu'à présent, 
faute d’une procédure adaptée, les caisses 
étaient plus ou moins désarmées en face des 
redevables de mauvaise foi, ce qui équivalait 
à surcharger les bons cotisants, La procédure 
nouvelle doit faciliter le règlement aux moin- 
dres frais. 

En contrepartie à la demande de M. Pelsche, 
l’article 22 institue une procédure simplifiée 
de contestation par les assujettis du montant 
des cotisations qui leur sont réclamées. 

L'article 22 ter supprime un versement de 
2.800.000 F instilué en 1942 au profit du bud- 
get de l'Elat et maintenu depuis. Ce versc- 
ment amenait un travail de répartition entre 
les caisses très complexes et sans utilité 


vraie. 

Enfin, l'article 22 quater confie à l’admi- 
nistration dés contributions indirectes le rc- 
couvrement de la taxe sur les betteraves 
perçue jusqu'à présent par la caisse de ga- 
rantie conire les risques de guerre. 





Encore ces différentes mesures ne préjue 
gent-elles pas des réformes qui pourraient 
devenir opportunes si le système des taxes 


et des colisations était ultérieurement res 
fondu. 
PROJET DE LO! 
Tune Ier 
Art, 4 (nouveau), — L'article 2 de la laÿ 


validée du 8 février 1942 est ainsi modifié: 

« Le fonds national de solidarité agricote 
est géré par la caisse nationale de crédit 
agricole et soumis au contrôle permanent 
d'un comité de gestion présidé par lo prée 
sident de la caisse nationale de crédit ngris 
cole ou son représentant, composé de: 

4 membres de l’Assemblée nationale, 

2 membres du Conseil de la République, 

4 représentants de la C. G. A. 

3 représentants de ia mutualité agricole, 

{ représentant du ministre des finance:, 

{ représentant du ministre de l'agriculture. # 

Le comité de gestion doit établir un projsf 
de budget et le soumettre au ministre dg 
l'agriculture. 

Ce projet, approuvé par le ministre, fait 
l'objet d’un budget annexe, qui comporte: 

En recettes: 

1e Les divers impôts, taxes et amende 
affectés au fonds national de solidarité agri« 
cole, ainsi que les ressources affectées a 
budget annexe par la présente loi ou qui ste 
ront affectées par les lois ultérieures; 

2 La fraction des cotisations dues par leg 
ee hu affectés au service des prestation 
familiales agricoles ; 

3e Les dons et legs: 

os Les prélèvements sur le fonds de ré« 
serve visé à l’article 2 de la présente loi; 

os Eventuellement, les avances du Trésors 

En dépenses: 

4e Les versements deslinés au payemen 
ar les caisses des diverses prestalions farni« 
iales prévues en faveur des travailleurs da 
l'agricullure, ainsi que les autres dépense 
mises à la charge du fonds national de sclis 
darité agricole par les textes en vigueur & 
la date de la promulgation de la présente loi 

2 Le remboursement au budget général, 
à titre de fonds de concours, des somimcs 
correspondant à la rémunération des agents 
de l'Elat dont l’activité est consacrée en touf 
ou en parlie au service des prestations farnie 
liales agricoles, ainsi que les dépenses dé 
inalériel de ce service; 

3» Les remboursements consécutifs aix 
frais de fonctionnement du budget annexe: 

ke Les frais de fonctionnement de la carie 


mission supérieure des allocations familiaicg 
agricoles, 
5» Le remboursement des avances “y 


Trésor; 

6» Les versements à cffectuer au fond: dg 
réserve. 

Art, 2 — Il est constitué un fonds de 164 
serve alimenté par les excédents de rece':s 
du budget annexe et dont le montant ma\i- 
mium est fixé a quart du montant des à? 
penses du budg:t arnexe de l'exercice 754 
cédent. Les disponibilités de ce fonds de rGe 
serve sont déposées au Trésor 

Les prélèvements sur le fonds de rés0r 8 
sont autorisés par arrêté du ministre d: 
l'agriculture et du ministre des finances 4 
des affaires économiques, 

Art, 3. — Le fonds de roulement du fus 
national de solidarité agricole insti'y4 [aË 
l'article 116 de la loi du 31 décembre 14:35 
est supprimé à compler du 20 juin 19:48 c$ 
son montant sera remboursé au Trés». 

Lé ministre des finances et des nffaircé 
économiques est autorisé à accorder au bite 
et annexe des prestations familiales agri 
es, pour pallier l'insuffisance mormentarcg 
de ses ressources courantes, des avances 8 
trésorerie dans la limile d'un wentant max + 
mum de sept milliards, 

Art 4 — En fin d'exercice, les excédeu!# 
de recettes ou de dépens:s äu t'adget amr74 
sont réglés comme suit: 

Les excédents de recetles sont affect: 
d’abord au remboursement €e3 nvanc2s 
Trésor, et en premier lieu Je celles qui out 
és consenties au fonds national ée solar LA 
agricole, ensuite au fonds de réserve Inatliué 
par l'article 2. 

Les excédents de dépenses sant coneurt® 
Far un prélèrement sur le firds de réservé 
ou, À défaut, par les avances du Trésor pide 
vues par l'article 17, 


que 20 ee 0 Sea nd ia 
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Art. 5. — Tout aménagement de la léglsia- , que cette demande de remboursemnt soit g tant en principal et accessoires des cotise- 


le d'entrainer un aceroisscinent des ei 
ors- 


résultent soil 
éourees pe 
ressources nouvelles, 
Poart. 6. — Un agent comatable, justictable 
de la cour des comptes, est ahargé d’eflectuer 
Îles recettes et les dépenses du budget av- 
brexe des prestations familiales agricoles. 

Jæs fonctions d'agent comptable du budget 
nnnexe sont exercées par l'agent comptable 
We la caisse nationale de crédit agricole. 

Art. 7. — Jes cotisations à la charge des 
assujettis continuent d’étre assises par les 
comités départementaux des prestations fami- 
Atales agricoles et perçues par les caisses mu- 
ltuelles d'allocations familiales agricoles. 

Les cotisations sont affectées pour partie 
An service des prestations, pour partie aux 
dépenses complémentaires qui comprennent 
motamment les frais de gestion, l’action sani- 
taire el sociale et les investissements. 

” L'évaluation du produit des cotisations 
jaffectées aux dépenses complémentaires et 
Deur emploi sont mentionnés, à titre indicatif, 
dans le budget annexe des prestations fami- 
jinlas agricoles, a 

Les conditions d'application du présent arti- 
cle seront fixées par arrêté des ministres de 
d'agriculture et des finances ct des atlaires 
éco) onmniques, , 

Art, 8. dispositions des articles 443 
du code général des impots directs et 2:2 du 
code de l'enregistrement ne s'opposent pas 
à ce que le service des contributions directes 
@t celui de l'enregistrement communiquent 
aux caisses mutuelles d'allocations familiales 
ägrivoles les renseignements qui leur sont 
nécessaires pour l'assiette des cotisations des 


sh Lot 


prestations familiales agricoles. 3 
Les agents de l'administration des contri- 
butions directes et de l'enregistrement peu- 


vent oblen:r, au siège des caisses mutuelles 
d'allocations familiales agricoles Ja communi- 
tation des documents d’assietle desdites coti- 


£aliouns. 

Art. 9, — Toule personne appelée à l’occa- 
sion de ces fonctions ou attributions à inter- 
venir dans l'établissement des colisations 
visées à l'article précédent, est lenue au 


gecret professionnel dans les termes de l’ar- 
ticle 478 du code pénal] et passible des peines 
prévues audit article, 

Art, 10, — Le ministre de l'agriculture four- 
Nira chaque année an Parlement, avant le 
31 octobre, un rapport sur l'application de la 
présente loi pendant l'exercice écoulé, 

Art, 11. Le régime en vigueur antérieure- 
Mient à Ja promulgation de la présente loi 
sera provisoirement maintenu jusqu'au 30 juin 
dus. 


\ Tree ]] 
Ressources nouvelles. 


Art, 12, - Disjoint, 

Art. 13. — L'article 199 du code du timbre 
êést modifié comme suit: 

a La délivrance des permis de chasse donne 
dieu au payement d'un droit de timbre unifié 
de 950 F au profit du budget annexe des pres- 
fations familiales agricoles et d'une somme 
de 209 F au profit de la commune dont le 
puaire a donné l'avis énoncé par l'article 5 
dc la loi du 5 mai 1814 modifiée, 

« D'autre part, le montant de la cotisation 
des porteurs de perm's de chasse en tant que 
ÿnembres d'une société départementale de 
chasseurs, fixé en dernier Heu à 100 F par 
J'arlicle 2? de Ja loi n° 46-1822 du 19 août 1946, 
est porté à 250 F. 

« Les dispositions du présent article auront 
ælfet pour la période de chasse comprise entre 
Je er juillet 1948 et le 90 juin 1919 et pour 
les pros subséquentes. 

« La validité des permis délivrés avant la 
Piotmulgation de la présente loi est subor- 
donnée au payement des suppléments de 
droit et cotisation exigibles dans les conditions 
délerminétes par le ministre des finances et 
des affaires éronomiques. Le montant des 
ag déjà délivrés sera remboursé aux chas- 

Cuys qui en feront la demande sous réserve 


fomulée dans le délai d'un mois à compiler 
de la promulgation de la présente loi. » 

Art, 14. — A compler du 4e juillet 4948, 
est attribué au budget annexe des prestations 
{amiliales agricoles le reversement du $ser- 
r BB. . CE ntér ent au 
budget général de l'Etat par l'article 144 de 
la loi n° 47-1127 du 25 juin 4957, * 


Î Tire HI 
Dispositions diverses. 


Arit. 145, — Pour le recouvrement des coti- 

sations qui leur sont dues, les caisses mu- 
tuelles d'allocations familiales agricoles peur 
vent, par simple lettre recommandée, faire 
opposition gur les fonds détenus pour le 
compte de l'assujetti par tout tiers déten- 
teur. 
Ladite lettre recommandée doit mentionner 
l'indication exacte de la caisse mutuelle pro- 
cédant à la saisie, les nom et qualité du 
saisi et du tiers saisi, les causes de la saisie 
et la somme pour laquelle elle est faite. 
Celtee lettre doit aussi viser la présente lol 
et porter à la connaissance du tiers saisi les 
dispositions de l’article 17 ci-après. 

Art. 146, — L'opposition porte non seulement 
sur les sommes dont le tiers détenteur est 
débiteur envers l’assujetti au moment de la 
notification, mais encore sur les sommes dont 
il deviendrait débiteur par la suite. 

L'indisponibilité résultant de l'opposition est 
expressément ]mitée au montant de la créance 
de la caisse, mentionnée dans la lettre re- 
commandée prévue à l'article 45. 

Si, à l'expiration d’un délai de trente jours 
à compter de la réception de ladite lettre 
recommandée, le tiers saisi n'a pas reçu l’avis 
de validation prévu à l’artiile 21 de la pré- 
. < loi, l'opposition cessera de produire 
CcHet. 

Art, 17. = Dans le délai de huitaine de 
l'opposition, et sons peine de forclusion, la 
caisse mutuelle d'allocations familiales agri- 
coles devra requérir le juge de paix du domi- 
cile du saisi de convoquer ce dernier aux 
fins de validation de la saisie-arrêt., 

Il est procédé à cette convocation au moyen 
d'une lettre recommandée, adressée par le 
greffier, avec avis de réception! cette lettre 
doit préciser l’objet de la convocation. 

Le délai pour Ja comparution est de trois 
jours francs à partir de la dat: de remise 
figurant à l'avis de réception: il est compté 
et augmenté conformément aux dispositions 
de l’article 1033 du code de procédure civile. 

Par lettre recommandée avec avis de ré- 
ception, le greffier préviendra le tiers saisi 
des jour, heure et lieu de la comparution, 
pour lui permeltre de présenter ses obser- 
vations soit par lettre, soit verbalement. 

Les lieu, jour et heure de la comparution 
sont indiqués verbalement ou par écrit à la 
caisse créancière au moment où elle formule 
sa réquisition. + 

Art, 48. — Le saisi doit comparaître en per- 
en sauf en cas d'empéchement dûment 
jJusutic. . 

Art. 19. — Le juge de paix, assisté de son 
greffier, dresse procès-verbal sommaire de la 
comparulion des parties. 

Quand les parties conviennent d'un arran- 
gement, le juge de paix en donne acte. 

Quand les parties ne conviennent pas d’un 
arrangement, le juge de paix peut refuser la 
validation, ei la procédure est irrégulière ou 
s'il y a contestation sérieuse sur l'existence 
ou le chiffre de la créance. 

Quand le débiteur ne se présente pas et 
n’a justifié d'aucun empêchement, le juge 
de paix valide la saisie-arrêt. 

La décision du juge de paix est sans appel 
lorsqu'il se prononce dans les limites de sa 
compétence en dernier ressort et à charge 
d’appel dans le cas contraire. 

Att. 20. — Dans le délai de 48 heures, le 
greffier avise le tiers saisi par lettre recom- 
mandée de la décision intervenue 

Un même à is est adressé au débiteur s’il 
ne s’est pas présenté. 

art. 21. — S'il n'a pas été notifié au tiers 
saisi d’autres oppositions ou si le montant 
des sommes dont il est débiteur est suffisant 
pour couvrir toutes les oppositions, le tiers 


à la caisse saisissante, par voie de prélève- 





ment sur les créances de l’assujetti, le mon- 


saisi est tenu de verser sans autre formalité: 





tions. __. TR 
Dans le cas contraire, il est procédé à une 
distribution -par contribution dans les formes 
du droit commun. é Er 
Art. 22. — Pour le recouvrement des cotise- 
tions et majorations de cotisations visées à 


l’article 28 du décret du 29 juillet 1989 relatif. 


à la famille et à la natalité françaises, les 
percepteurs des contributions directes pet- 
vent recourir à la procédure simplifiée de 
saisie-arrêt instituée par les articles 46 à A 
de la présente loi. 

Art, 22 bis, — Le cotisant auquel est notifié 
le montant de la cotisation qui lui est récla- 
inée par la caisse peut, après réclamation 
par lettre recommandée adressée à la caisse 
et restée sans résultat durant un mois, saisir 
le juge de paix en vue de la remise ou de 
la réduction de cette cotisation. La procé- 
dure est réglée par les articles 18, 149 et 20 
ci-dessus. : 

Art. 22 ter. — La participation des caisses 
mutuelles d'allocations familiales agricoles 
au fonds de concours ouvert pour le fonc- 
tionnement du service du contrôle des lois 
sociales en agriculture — prévue par Parti- 
cle 5 de la loi validée du 15 mars 1953 — est 
supprimée. 

Art. 22 quater. — Le recouvrement de la 
taxe sur les betteraves, instituée par la 101 
du 40 février 1942 modifiée, est assuré par 
l'administration des contributions fndirectes 
à partir de la campagne 1948-1949 et pour les 
campagnes suivantes. 

Ladite taxe sera acquittée les 31 mars et 
30 septembre de chaque année sur déclara- 
tion fournie à l'administration des contribu- 
tions indirectes. 

Toute intraction sera constatée et poursuivie 
comme en matière de taxe sur les transac- 
tions et sera amortie des pénalités prévues 
pour celle-ci. à 

Art. 23. — Des décrets contresignés par le 
ministre de lagriculture et le ministre des 
finances et des affaires économiques fixeront 
les règles de comptabilité applicables par les 
ae? mutuelles d'allocations familiales agri- 
coles. : 

Art. 24 — Des décrets contresignés par le 
ministre de l'agriculture et le ministre des 
finances et des aflaires économiques fixeront 
en tant que de besoin les conditions d'appli- 
cation de la présenté loi, F 


TITRE IV 
Disposition transitoire, 


Art. 25. — Il est ouvert au ministre de 
l’agriculture, au titre du budget ordinaire 
(services civils) de l'exercice 1948, en addi- 
tion aux crédits ouverts par la loi no 47-2407 
du 31 décembre 1947 et par les textes spé- 
ciaux, un crédit de 4 milliards 400 millions de 
francs applicable au chapitre 406: « Contri- 
bution de l'Etat au financement des alloca- 
tious et primes payées par les caisses mu- 
tuelles d'allocations familiales agricoles, au 
titre du premier semestre 4948 », du budget 
de l'agriculture, I. — Agriculture. 


TITRE V 


Fixation du budget annexe 
des prestations agricoles. 


Art. 26. — Le budget annexe des prestations 
familiales agricoles pour le deuxième semes- 
tre de l'exercice 1948 est fixé en recettes et 
en dépenses à la somme de 20.275.559.500 F 
ei ee à l’état annexé à la présente 
oi. 


ETAT ANNEXE 
TABLEAU PAR SERVICE ET PAR CHAPITRE DES R£e 
CETTES ET DES DÉPENSES DU BUDGET ANNEXE DES 


PRESTATIONS FANJLIALES AGRICOLES POUR L8 
DEUXIÈME SEMESTRE DE L'EXERCICE 1948 


Recettes pour le deuxième semestre 
de l'exercice 41948. 


Chap. 4, — Cotisations, 4.275 milions de 
Chap. 2. — Imposition additionnelle à l'im- 
PAR Me DE 
120 mlilions de francs, . Te MAI 


ae & .— Taxe sur les céréales, 3.000 mil- 
lions de francs. 


l 


Le 

















‘ons de 


ï 


à peaux bris, 300 millions de 
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5. — Taxe sur les viandes, 8.000 mil- 
francs. : 
Chap. 6. — Taxe sur les abats, 400 millions 
nes. 
7. — Taxe sur les cuirs verts et les 

francs. 
. Chap. 6. Taxe sur les betteraves, 
4100 millions de francs. | 

. Chap. 9. — Taxe sur les vins, cidres, poirés 


© et hydromels, 2.300 millions de francs. 


Chap. 10. — Disjoint. 

Cha: 41. — Tes sur les tabacs, 500 mil- 
n3 de francs. M 

-C 42, — Droit sur les permis de chasse, 


. m0 mailions de francs. 
Chap. 


43. — Taxe sur les bols, 600 millions 
de francs. 

Chap. 44 — Part fiscale du produit de ré- 
trocession des alcools, 2.430.559.000 F. - 

Chap. 15. — Produits des amendes, mémoire, 

Chap. 46. — Dons et legs, mémoire. 

Chap. 17. — Prélèvement sur le fonds de ré- 
serve, mémoire. 

Chap. 18, — Produit des avances du Trésor, 
mémoire. 


Total des recettes, 20.275.559.500 F. 


Versements destinés aux prestations. 


Chap. 4er, — Allocations familiales des sala- 
riés agricoles, 5.034 millions de francs. 

RE 2. — Allocations familiales aux non- 
salariés agricoles, 7.392.500.000 F. 

Chap. 3. — Allocation de salaire unique, 
4.978 millions de francs. 

Chap. 4. — Allocations prénatales des sala- 
riés agricoles, 724 millions de francs. 

‘Chap. 5. — Allocations prénatales des non- 
salariés agricoles, 730.300.000 F. : 

Chap. 6. — Allocations de maternité des sa- 
lariés agricoles, 592 millions de francs. 

Chap. 7. — Allocations de maternité des 
von-salariés agricoles, 768 millions de francs. 
Total, 20.219 millions de francs, 


Autres dépenses. 


Chap. 8. — Versement au budget général de 
la rérau 


nération des agents de l'Etat parlici- 
pant au service des prestations familiales 
agricoles, 2.036.500 F. 

Chap. 9. — Versement au budget général 
des frais de matériel du service des presta- 
tions familiales agricoles, 263.000 F. 

Chap. 40. — Remboursement des frais de 
fonctionnement du budget annexe, mémoire. 

Chap. 11. — Frais de fonctionnement de la 
&ommission supérieure des allocations fami- 


lales agricoles, 100.000 F. 


..… L'évaluation du produit: 
ne ON MT 
SE à titre indicatif dans le tableau sui- 


oi 


. Chap. 12. — Versement au budget général 
d’une partie des dépenses occasionnées par 


- le contrôle des lois sociales en agriculture, 


% millions de francs. 

Chap. 13. — Remises de mensualités en 
application de l’article 11 de l'ordonnance 
45-2468 du 20 octobre 1945, 10.000 F. 

Chap. 44. — Reversement et restitutions de 
droits indûment perçus, 150.000 F. 

Chap. 45. — Versement à l'institut national 
des appellations d'origine pour les vins et 
eaux-de-vie, 26 millions de francs. 

Chap. 16. — Remboursement des avances 
du Trésor, mémoire. 

Cha. 17. — Versement au fonds de réserve, 
mémoire. 

— — Versement au budget général, 
mémoire. 

Total, 56.559.500 F. 
Total des dépenses, 20.275.559.500 F. 


NOTE ANNEXE 


Conformément à l’article 7 du présent pro- 
jet, une partie des cotisations perçues sur les 
ujettis les caisses mutuelles d’alloca- 
tions familiales agricoles est affectée discré- 
nnairement celles-ci à la couverture de 

y comp ntaires (frais de gestion, 
n sanitaire et sociale et investissements), 

ces. cotisations 
4 t men- 


Personnel des caisses mutuelles d'alloca- 
tions familiales agricoles, 690 milllons de 
francs. 

Matériel des caisses mutuelles d'allocations 
familiales agricoles, 210 millions de francs, 

Investissements, 250 millions de francs, 

Action sanitaire et sociale, 2@ millions de 
francs, 


Fonds de roulement des caisses mutuelles 
d'allocations familiales agricoles, 450 millions 
de francs. 

Soit, 1.906 millions de francs. 


ANNEXE N' 4889 


(Session de 1948. — Ze séance du 7 juillet 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la production industrielle sur l'avis donné 
par le Conseil de la République sur la pro- 
position de loi, adoptée par l'Assemblée na- 
tionale, portant modification des lois n° 46- 
628 du 8 avr!i 4946 et no 46-2298 du A octo- 
bre 1946 sur la nationalisation de l'électricité 
et du gaz, par M. Louvel, député (1), 


Mesdames, messieurs, le texte de la propo- 
sition de loi qui vous est présenté en deuxième 
lecture n’a été modifié par le Conseil de la 
République que sur un seul point: le délai 
prévu à s’article 3, En eflet, le texte initiale- 
ment voté par l’Assemblée nationale prévoyait 
pour des sociétés par action que les comptes de 
l'exercice écoulé seraient soumis, après accord 
des services nationaux, à l'assemblée générale 
des actionnaires dans un délai de quatre mois 
à dater du 1er mars 1918. Ce délai ne pouvant 
en fait être respecté en raison même des 
retards intervenus dans le vote de la loi, le 
Conseil de la République a fixé la date limite 
du 31 décembre 1948 pour l'examen des comp- 
tes par l’assemblée générale des actionnaires. 


Votre commission de la production indus- 
triclle ne peut que s'associer à cette modifi- 
cation et vous demander d'adopter le lexle 
qui suit: 


PROPOSITION DE LOI 


ss Le ed aAatererTséeé à & * 


Art. 3 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République). — La loi du 8 avril 
196 est complétée, après l'article 41, par 
l’article 41 bis ainsi conçu: 

« Art, 11 bis. — Les sociétés par actions 
dont l’ensemble des biens a été transféré en 
1946, en application de l'article 6 de la di 
du 8 avril 1946 et dont le dernier exercice 
était commencé avant le 4er janvier 1946 et 
n'était pas terminé à la date du transfert, 
établissent un bilan et un compte de profits 
et pertes dans les formes habituelles et selon 
leurs errements anciens, pour un exercice res. 
treint prenant fin le 31 décembre 1945. Lo 
bénéfice net s’en dégageant, le cas échéant, 
sera ceiui obtenu, déduction faite de toutes 
charges, y compris notamment les amortis- 
sements et les provisions nécessaires pour 
impôts ou pour toute autre cause, à l’exclu- 
sion de tout prélèvement sur les réserves et 
dé toute reprise de provision. Le hénéfice net 
ainsi déterminé pourra être distribué confor- 
mément aux statuts, compte tenu notarnment 
de toute dotation au fonds de réserve légal 
ou statutaire. Ces comptes, après accord par 
les services nationaux, sont soumis à l’assermn- 
blée générale des actionnaires, avant le 31 dé- 
cembre 1948, De même les sociétés dont l’en- 
semble des biens est transféré postérieure- 
ment au 4e janvier 4947, établissent leurs 
comptes pour un exercice restreint prenant 
fin le 31 décembre précédant l’année de trans- 
fert et peuvent distribuer un dividende, le 
tout dans les mêmes conditions que cellés 
susénoncées. » 


0 0 0 0 eee ee 


Voir: Assemblée nationale: nos 2258, 2798, 
| 4100, 4843 et in-8o no 952; Conseil de 14 Répu- 
blique, nos 446, 608, 663 (année 1918) et în-8° 








Gotisation complémentaire, 4.900 millions de - 


no 202 (année 1948), 


ee 


| 





ANNEXE N° 4890 


2] 

RAPPORT fait au nom dé la commission deg 
finances sur le projet de loi portant ouver. 
ture de orédit au budget dit ministre de 
l'éducation nationale au tilre du chapi- 
tre 60% « Préparation et participation aux 
jeux olympiques », par M. Marcel David, 
député (1), 


Mesdames, messieurs, les jeux olympiques 
auront lieu à Londres à partir du 23 juillet 
jusqu'au 14 août 1915. Un crédit de 21 emillions 
avait été prévu pour la parlicipalion des alhlè- 
tes français. 

Mais le retard apporté dans le vote du bude 
get de l'éducation nationale risque de come 
promettre cette participation. 

C'est pourquoi le Gouvernement a déposé 
le présent projet de loi pour hâler le vote des 
crédits, 

Après examen, votre commission des finan- 
ces, à l'unanimité, a adopté Je texte suivant 
qu'elle soumet au vote de l'Assemblée nas 
tionaie : 


(Session de 1948. — % séance du 7 juillet 1948.) 


PROJET DE LOI 


Article unique. = Il est ouvert au budget 
du ministre de l'éducation nationale pour 
l'exercice 1948 en sus des crédits ouverts par 
la loi no 47-2407 du 31 décembre 1917 et par 
des textes spéciaux, un crédit de 21 miilions 
de francs au titre du chapitre G093 « Prépara- 
tion et participation aux jeux olympiques ». 


ANNEXE N' 4891 


(Session de 1948. — 2° séance du 7 juillet 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à {n- 
viter le Gouvernement à modifier le décret 
du 2 mars 1918 concernant les indemnités 
de résidence, présentée (2) par MM, Robert 
Ballanger, Gauthier, Demusois, Berger, Mine 
Péri et les membres du groupe communiste 
et apparentés, députés. — (Renvoyée à 1& 
commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le décret du 11 dé- 
cembre 1919 établissait dans un ayon de 
25 kilomètres autour de Paris une zone dans 
laquelle les fonctionnaires percevaient l'in- 
dernnité de résidence afférente à la région 
parisienne, 

Le décret du 16 janvier 1947 qui modifiait 
le régime de l'attribution de l'indemnité de 
résidence comportait une clause de sauve- 
garde déclarant que « dans les localités où 
l'application de c<es barèmes (il s'agit des 
zones territoriales de salaires) aurait pour 
effet de réduire l'indemnité de résidence, l'an- 
cien barème restera en vigueur ». 

Or, il apparait gr l'application du décret 
du 2 mars 1919, qui stipule que tous les textes 
antérieurs en matière d'indemnité de rési- 
dence sont abrogés, aurait pour effet de dé- 
classer 135 localités de Seine-et-Oise et % lo- 
calités en Seine-et-Marne, et, par conséquent, 
de défavoriser grandement un grand normbre 
de fonctionnaires. - 

Bien plus, celte indemnité de résidence 
ayant été payée jusqu'au mois de mai inclt- 
sivement, certains de ceux-ci vont avoir des 
sommes importantes à reverser au Trésor. 

Nous devons ajouter que les circonstances 
économiques qui ont molivé le décret de 1919 
n'ont pas disparu, mais qu’au contraire le 
développement de la zone industrielle dans la 
TES parisienne, en Seine-et-Oise et Seine. 
et-Marne et Oise en particulier nécéssiterait 
une modification de ces dispositions dans Île 
sens d’une extension très sensible de la zone 
assimilée à la région parisienne. 

En attendant une modification générale de 
ces zones qui se fait de plus en plus urgente, 





{1} Voir le no 4782. , 
(2) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément! à l'article 61 du cèglement. 
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matières colorantes françaises. Suivant que | Passé. Il est au contraire utile d’avoir une 
ANNEXE N° 4892 ja solution qui sera donnée à cette affaire | Opinion sur l'importance de l'affaire, par 
- tee sera heureuse où non, notre industrie des l'examen des chiffres de 4947: en octobre, 


(Session de 171$. 2e séance du 7 juillet 4948.) 
PROPOSITION DE RE 

V1 UOuUveTHei 

taxation des arbres 
les commissions départementares 
tributions directes ‘<les départements 
Bas-Rhin +t du Maut-Rhin, présentée Dar 
M. Rosenblatt, Mme Scheïl, M. Pierre Vil- 
lon et les membres du groupe communiste 
ét apparentés, députés. —- se à da 
sommission ] icu: 


SOLUTION tendant à in. 
nent à renoncer à la 
fruitiers propose par 
des con- 
du 


ter le 


ten voy< 


de l'agricuiure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

messieurs, les commissions dé- 
yartementales des impôts directs du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, à la 
suite de cireulaires ministérieles, viennent 
de proposer de taxer les arbres fruitiers sur 
la ue d'un bénéfice forfaitaire par pied 
eu-dessus du quinzième arbre, à 

Pour le Bas-Rhin, 450 F. 

Pour le Haut-Rhin, 300 F, ZE 

Cette mesure vient aggraver les décisions 
prises, contre la voionté du législateur, d'aug- 
menter le coefikcient déterminant le calcul 
des bénéfices agricoles. s 

Dans ces départements, l'impôt sur les béné- 
flees agricoles va étre auginenté pour :e5 
cultures générales de 2%5 à 200 p. 400. La 
taxation des arbres fruitiers va encore aug- 
menter le montant de l'impôt sur les béné- 
files agricoles. FE 

La taxation par pied est injuste. Elie va 
lrapper de petites gens, pelits rentiers, sala- 
riés, ayant plus de quinze arbres. Cette taxa- 
tion né tient pas compte de la productivité, 
aloxs que les vergers des régions de l'Est 
ont gravement souffert de ia guerre; destruc- 
tion, manque d'entretien, 

De nomnbeeux assujettis à cette nouvelle 
taxe sont des sinistrés qui n'ont, à ce jour, 
“té que partiellement indemnisés; la plus 
grande partie n'a rien touché, Compte tenu 
du prélèvement, du retrait des biliets de 5.000 
france, des versements aux emprunts destinés 
à la reconstruction, cette meésure supplémen- 
taire va finir de porter le coup de grâce à 
notre culture. J 

De nombreux propriétaires d'arbres fruitiers 
consomment pour Jeurs besoins familiaux 
ieur propre récolte. Ils vont de ce fait être 
frappés alors quils n'en auront tiré aucun 
bénéfice financier. 

11 faut signaler que cette nouvelle et abu- 
sive taxe va se traduire par une augmenta- 
tion des prix des fruits, hausse d'autant plus 
ÿmportante que la récoite, celte année, s'an- 
nonce mauvaise 

Une émotion considérable a soulevé nos 
campagnes, Celle mesure est une grave me- 
nace contre les cultures fruitières de nos dé- 
hr à on Les intéressés parlent d'arracher 
eurs arbres. À 

C'est pourquoi nous demandans à l'Assem- 
blée nalionaie d'adopter la propsition de ré- 
golution suivante: 


esdames, 


Savoir; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à renoncer à Ja taxation des arbres 
fruitiers proposée par la commission des im- 
pôts directs des départements du Bas-Rhin 
tt du Haut-Rhin, 











malières colorantes redeviendra prospère ou 
périclitera, Le probième vaut donc d’être 
étudié sérieusement, dans une atmosphère 


| nr! A 
d'impartiaii 


? 


I. — hRapñnel des vicissitudes de l'industrie 
{rançaise des matières colorantes, 


Les premières découvertes qui sont à la 
base de cette industrie, dont le but est la 
fabrication des matières colorantes synthéti- 


ques, remontent à 1856 en Angleterre, 1859 
en France. L'usine Poirrier, mère de da 60- 


ciété de Saint-Denis, prit un réel développe- 
ment sous ie second empire. Mais déjà le 
traité de Francfort en 4871 contenait une 
clause destinée à tuer notre industrie des 
matières colorantes au profit de l'industrie 
allemande alors naissante, C’est que nos voi- 
sins avaient parfaitement cmpris qu'un pays 
dont les laboratoires et ies fabriques de pro- 
duits intermédiaires pour colorants étaient 
peu développés, se trouvaient du même coup 
empêchés de fabriquer des explosifs. 

La guerre de 4914-1918 nous obligea donc 
à un effort particulièrement sévère dans ce 
domaine. Les résultats en furent bons, et 
le traité de Versaiiles sauvegarda nos droits. 
Notre industrie des matières <obrantes, repré- 
sentée surtout par trois principales sociétés: 
Kuhlmann, Saint-Denis et Saint-Clair, pendant 
ia péridde’ de l’entre deux guerres, eut un 
développement satisfaisant, et traita d’égal 
à égal avec les Anglais, les Suisses, les Alle- 
mMmands, au sujet des débouchés internatio- 
naux. 

Mais on pouvait craindre que ia défaite de 
1940 remit tout en question, et que les Alle- 
mands ne reprennent leur position de 487, 
Hs n'y manquèrent pas, 


Il. — Caractéristiques de la société Francolor. 


a) Constitution. — Dès août 4940, VI G. 
Farben industrie, qui constituait le trust de 
industrie chi allemande, fut admise 
aux conventions des cmmissions d’armistice 
de Wieshaden. Le 31 novembre 4940, elle fit 
convoquer les dirigeants français, et ceux-<i 
apprirent qu'ils devaient réunir leurs effaires 
traitant des matières colorantes en une s0- 
ciété unique dans laquelie les vainqueurs qui 
ne se croyaient pas provisoires, auraient la 
prépondérance, 

ll n’a pas été sérieusement contesté q 
leur rte-parole, von Hemmen, menaça les 
industriels français, en <as de résistance 
excessive, de ia destruction de leurs usines 
e le transfert du matériel en Allemagne, et 
a déportation du personnel. f 
si Ten à adrien gr A s’in- 
clina. Après d’assez longs pourparlers, la con- 
vention constitutive de la société Francolor 
fut dressée le 18 novembre 1941 et un acte 
dit loi du 10 décembre la rendit définitive 
et obligatoire. 

La société avait un capital de 800 millions 
de francs, exclusivement constitué par les 
apports des usines et éléments annexes faits 
par les trois sociétés, sans versements en 


numéraire, 80.000 actions Francolor furent 


créées et Le hr 17 48.000 à Kuhlmann, 21500 
à Saint-Denis, 9.300 à Saint-Clair-du-Rhône. 
Mais chacun des preneurs dut rétrocéder 

p. 1400 de ses actions à l'1. G. Farben, de 
telle façon que la répartition définitive fut: 
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| des domaines prenait 





la société rassemble 4 usines ou groupes 
d'usines, où travaillent 6.235 personnes. En 
outre 469 sont employées au siège, soit un 
effectif total de 6.704. 

.Le chiffre d’affaires a été en 1916 de 2 mil- 
liards 464 millions, Pendant le premier se 
mestre 1917 de 1 milliard 885 millions. 

On ut penser qu'il dépassera 4 milliards 


| pour l’année et peut-Ctre 5 en 1918. 


c) Eléments du bilan. — Un exercice a été 
clos au 30 juin 1947. Le bilan fait ressortir 
un total d'immobilisations: immeubles, ter- 
rain, matériel, valeurs engagées, de 8 mil- 
liards 9 millions, on y trouve à l'actif pour 
469 millions d’approvisionnements, 997 mil- 
lions de produits fabriqués en stock, des 
créances sur clients de 516 millions. 

Au passif, à l’appui du capital de 800 mil- 
lions, une réserve spéciale de réévaluation 
de 1.694 millions, plus de un milliard de 
réserve pour amortissements industriels, une 
dette à court terme de 746 millions envers 
des créditeurs divers et notamment les ban- 
ues, et une autre de 510 millions envers les 
ournisseurs. Enfin, le même bilan fait res- 
sortir un bénéfice de 205 millions pour le 
semestre du 4 janvier au 30 juin. 

Par rapport au chiffre d’affaires de 1.885 mil- 
un. ue a représente un peu moins de 

1) Difficullés de trésorerie. — Tous ces 
chiffres montrent que l'affaire est saine et 
viable. Pourtant elle a de grosses difficultés 
de trésorerie, et son découvert en banque 
dépasse actuellement 800 millions. Cependant 
ce phénomène extrêmement ag pour uns 
administration provisoire et plus encore pour 
l'extension dans l'avenir, s'explique . pe le 
fait que Francolor n’a jamais eu d'avoir 
liquide. Le capital, nous l'avons vu, était 
constitué par des éléments inco els; une. 
convention annexe tés cr que la trésorerie 
serait assurée par un prêt de 400 millions de 
francs à 6 p. 400 consenti proportionnellement 
par les 4 actionnaires. Maïs, en réalité, cette 
clause ne fut jamais respectée. Les avances 
initiales ne furent que de 140 millions et dès: 
le 15 mai 1942, Francolor devait emprunter 
90 millions aux banques. Cette politique n’a 
fait que continuer et empirer. On y trouvera 
un argument pour la recherche rapide d'un 
statut plus normal. Û 


III. — Historique depuis la libération. 


A la libération, les 4 administrateurs alle. 
mands np le large. Les 4 Français furent 
recherchés: M. Frossard, président, fut empri- 
sonné, puis condamné à être écarté à vie de 
la direction d’affaires industrielles. MM. Du- 
chemin, Thesmard et Desprès, représentant 
chacune des trois sociétés, après avoir été 
me re par la commission interprofession- 
nelle d'épuration, font l’objet d'instance de- 
vant la cour de justice qui ne s'est pas encore 
prononcée. 

DES Là age F à D ni y C4 

ns qu’elle ndra et q e toutes , 
ne toucheront éventuellement que les trois 

l nommées. Nous retien- 
les trois sociétés. n’ont 
de Francolor que sous 

la contrainte et sur ordre de 4 
Dès le 5 septembre 1944, l'administration 
possession des 40.800 

actions Francolor détenues par l'I. G, Ferben. 
L'initiative fut validée par du 
5 octobre. 16 septembre, liquant la 7 


e du 10 septembre e ministre 
la production industrielle nornmait un admi- 
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nistrateur provisoire, Puis, faisant application 
de l’oionnance gouvernementale du 6 octo- 
bre 1943, le président du tribunal de la Seine 
désignait, par ordonnance du 13 octobre 4944, 
l'administration des domaines comme admi- 
nistrateur séquestre de la part allemandg de 
la société, soit 51 p. 100 du capital. , 

Mais en 1945 devait intervenir la législation 
sur les spoliations, conséquence des accords 
internationaux, et notamment de la déclara- 
tion solennelle de Londres du 5 janvier 4943, 
par laquelie les Alliés déclarèrent nuls les 
actes de spoliation commis en territoire OoC- 
cupé par l'ennemi. 


S'appuyant sur l'ordonnance gouvernemen- 
tale du 21 avril 1945, les trois sociétés obtin- 


rent le 30 avril une ordonnance de référé 
de M. le président du tribunal de commerce 
de la Seine qui constatait la nullité de la 
constitution de Francolor, la nullité des ces- 
sions faites aux Allemands, et prononçait le 
retour des biens aux demandeurs. 

L'administration des domaines interjela ap- 
pel de 17 mai 1945. La cour d'appel ne s'est 
gas encore prononcée, 

Peu après, fut proclamée l’ordonnance gou- 
vernementale du 9 juin qui permet à l'Etat 
d'intervenir dans la rétrocession des biens 
spoliés et même de se les faire attribuer, 
lorsque c’est la nation qui à été victime de 
l'exaction. 

S'appuyant sur cette nouvelle ordonnance, 
Je tribunal civil de la Seine constala à son 
tour le 2 novembre 19%M5 la nullité du trans- 
fert des 40.800 actions aux Allemands, ordonna 
la mainlevée du séquestre et confia à nou- 
veau aux domaines la con‘ervalion des biens 
repris aux Allemands, 

Les trois sociétés firent immédiatement op- 
position à cette ordonnance, qui fut cepen- 
dant confirmée le 16 juillet 1946. et 
alors introduit contre cette dernière décision. 
Là non plus, la cour d'appel ne s’est pas 
encore prononcée. 

Se basant sur la décision du tribunal civil 
du 3 novembre 1945, M. le ministre des finan- 
ces prit le 25 avril 496 un arrêté attribuant 
à l'Etat les 40.800 actions Francolor récu- 
pérées sur l'I. G. Farben. En conséquence 
de quoi les domaines ont fait remise desdites 
actions à l'économie nationale par procès- 
verbal du 11 octobre 1916. 

Les trois sociétés ont, depuis, introduit un 
recours en conseil d’Etat pour faire casser 
l'arrêté ministériel. Le Conseil d'Etat ne s’est 
pas non plus prononcé. 

Cet énoncé chronologique montre la com- 
plexité de l’affaire et l’imbroglio juridique 
dans lequel on est engagé. 

Or la prospérité de l’industrie des matières 
colorantes ne peut pas être subordonnée aux 
lenteurs de la justice. Il importe que dans le 

lus bref délai possible, les hommes qui ont 
a charge de cette branche de notre activité 
industrielle connaissent le sort que leur ré- 
servent les pouvoirs nn possèdent une 
base solide sur laquelle ils puissent étayer 
leur action d’avenir et, éventuellement, en- 
sager à nouveau leur responsabilité. 

‘est sans doute la raison principale pour 
laquellé nos collègues, MM. Cerclier, Faraud 
et Leenhardt, avec les membres du groupe 
TT nous ont soumis leur proposition 
e loi. 


IV, — Etude de la proposition de loi. 


La press de loi a cependant fait l’objet 
de” critiques sérieuses de la part de ceux qui 
ont eu à en connaître. 

Tout d’abord, il semble que son article pre- 
mier, qui commande d’ailleurs tous les au- 
tres, fasse double emploi avec l'arrêté minis- 
tériel du 25 avril 1946 qui, déjà, a attribué 
à l'Etat les 40.800 actions Fanrcolor, antérieu- 
rement détenues par l’I. G. Farben. 

L2 vote d’une loi de confirmation tendrait 
à faire croire que l’on est peu sûr de la 
validité de l'arrêté. Ce serait remettre en 
question de nombreuses décisions prises de 
façon semblable, en lication de l'ordon- 
nance du 9 juin 1945. Or, ceci aurait des ré- 
percutions internationales qui ne »ourraient 
qu'être défavorables à la défensé de nos in- 
térêts, notamment lors des discussions con- 
cernant les réparations aux dommages de 


guerre. 
Le tait que l’arrêté ministriel est attaqué 
"or = d’Etat n'ést pas suffisant pour an- 


ler le raisonnement précédent. En effet, il 





semble bien que, de ce point de vue, l'arrêté 
ést inattaquable, car il est basé sur une décl- 
sion de justice. Tant que celle-ci sera vala- 
ble, l'arrêté l'est de son côté. Une loi ne 
pourrait donc éventuellement devenir ulile 
qu'après les décisions de la cour d'appel, St 
tant est que le législateur estime celles-ci 
contraires à l'intérêt national. Par contre, si 
un accord amiable pouvait se faire, il présen- 
terait l'avantage incontestable de rendre inu- 
tiles les procédures, les instances étant aiors, 
évidemment, retirées par ceux qui les ont 
introduites. : 

Au surplus l'article 4e n'est pas le seul 
auquel l'on puisse faire de sérieux griefs. 
L'article 3 admettant quatre représentants 
des intérêts privés, aux côtés de la partici- 
pation majoritaire de Etat, les auteurs 
prouvent par là qu'ils adoptent la formule 
d'économie mixte. Or, un décret paru le 
18 octobre 196 règle justement la participa- 
tion de l'Etat dans les sociétés d'économie 
mixte. Il ne semble donc pas utile de prévoir 
des dispositions qui, créant des exceptions, 
affaibliraient d'autant le texte général. : 

Une remarque semblable peut être faite 
en ce qui concerne l'article 4 Une loi de 
Vichy non abrogée, du 9 novembre 1910 pré- 
voit que les administrateurs des sociétés dans 
lesquelles l'Etat a au moins 20 p. 100 du ca- 
pital, doivent être agréés par le ministre 
de tutelle, On peut donc se contenter de se 
référer ià aussi au texte général. 

A l’article 5 se posent des questions de ges- 
tion, On crée la dérogation à la composition 
des sociétés anonymes; celle-ci n'aurait que 
quatre actionnaires: les trois sociétés appe- 
lées par les Allemands et l'Etat, Qu'arrive- 
rait-il si l’une des sociélés faisait faillite ? 
Ou si l'Etat refusait de participer à des aug- 
mentations de capital? Il est incontestable 
que cette partie du texte appellerait des pré- 
cisions. 

Enfin l’article 6 impose aux ministres d’ap- 
prouver les statuts que leurs délégués au- 
raient établis, gr LEtat est déjà majo- 
ntaire. C’est une clause de style qui aurait 
l'inconvénient de risquer d'entraîner un 
désaveu au cas où les ministres n'accepte- 
raient pas les statuts tels qu’ils leur se- 
raient présentés. 

Pour toutes ces raisons, je n’ai pas cru 
pouvoir, mesdames et messieurs, vous pro- 
poser d'adopter la proposition de loi qui 
vous est présentée. 

Par contre, le législateur ayant été saisi de 
de l'affaire Francolor, il ne paraît pas qu'il 
puisse s’en désintéresser en rejetant pure- 
ment et simplement le texte de nos collègues 
sans lui en substituer un autre. 

J'ai l'honneur de vous demander en con- 
séquence, d'accord avec la majorité de votre 
commission, qui s’est finalement prononcée 
dans ce sens le 30 juin 1948 après étude de 
l'avis du Conseil économique, par 13 voix 
contre 8 et 4 abstentions, de le remplacer 
par un nouveau texte portant plus simple- 
ment une proposition de résolution, dont le 
but serait de confler au Gouvernement Je 
soin de “promouvoir d'urgence, en tenant 
compte des avis des autres intéressés, l'éta- 
blissement d'un statut de notre industrie 
des matières colorantes, sur des bases que 
nous allons nous efforcer de préciser. 


V. — Solutions possibles. 

Dans la nouvelle situation où nous sommes 
placés ,qui rejoint celle envisagée par M. le 
ministre de l’industrie et du commerce lors 
de son audition devant la commission de la 
production industrielle du 17 février, alors 
qu'il a, en eftet, déclaré qu’à son avis « l’af- 
tare Francolor était un affaire de Gouver- 
nement », nous avons tout d’abord à de- 
mander à ce dernier d'entrer sans plus tar- 
der dans la voie des réalisations. 


N peut, d’ailleurs, provoquer quand fil lui 
plaira les études utiles, les réunions indis- 
ensables, sans aucune entrave, puisque 
Etat esf le principal actionnaire, majorl- 
taire, de l'actuelle société Francolor, et que 
l'administration provisoire, délégué du minis- 
tre de l’industrie et du commerce, détient 
tous les pouvoirs. 


fi  — donc présentement à ce der- 
nier de réunir les actionnaires. Mais pour 
que tous les intérêts en présence soient con- 
vyenablement et directement défendus, nous 
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demandons que cette réunion ut élar- 
cie et rassemble tous les intéressés à sa- 
voir: 

Les représentants des ministères des 
finances et des affaires économiques; 

Le représentant du ministère de l'industrie 
et du commerce (P. L.); 

Le représentant du ininistère des affaires 
étrangères; 

Le représentant de la société Francolor ace 
tuelle; 

Le représentant de la société Kuhlmann:s 

Le représentant de la société de Saint-De- 
nis; 

Le représentant de la socitté de Saint-Clair- 
du Rhône, 
et le représentant du personnel actuellement 
employé par Francolor, dés par le co- 
mité central d'entreprise. 

Ainsi une discussion franche et claire pour. 
rait s’instaurer et la certitude serail donnée 
à la nation que le problème posé ne serait 
pas résolu, comme ce fut peut-être trop sous 
vent le cas, par des hommes le connaissant 
fort peu et guidés par des mobiles n'ayant 


auu Coti- 


avec lui qu'un lointain rapport, mais 
à appelle 


traire par ceux que leur vie mème 
à s’y intéresser. 

Si vous adoptez celte solution de principe, 
il est certain qu'un grand pas sera fait dans 
la voie du règlement définitif de celte affaire 
qu semble aujourd'hui si complexe, et cela 
sans l'intervention d'une législation spéciale, 

Le conseil d'administration ainsi élargi 
n'aurait plus qu'à prendre pour base de ses 
travaux 


vos propres reconmandations pour 
trouver les moyens techniques et pratiques 
de résoudre toutes les questions posées par 
la mise sur pied d'un statut satisfaisant pour 


noire industrie des malières colorantes, 

IL appartient donc à l’Assemblée de dégager 
quelques principes généraux susceptibles de 
guider au mieux ceux qui auront à régler les 
détails. 

Le premier point À examiner est celui de 
savoir ce qu'il adviendra de la société Fran- 
color elle-même, Deux thèses s'affrontent, 
L'une qui maintient une « unité économique 
Francolor », sous une forme À définir, l'au- 
tre qui fait « éclater » Franeolor, et redonne 
une existence propre à chacun: 
ciétés constitulives, 

Chacune de ces deux thèses a ses partisans 
et ses détracteurs, parmi les fonctionnaires 
des services de l'Etat, parmi Les techniciens 
et aussi comme nous l'avons vu, parmi les 
juges, 

D'un côté on déclare que l'existenco d'une 
unilé économique imqnopolisant en quelque 
sorte la production des malières colorantes 
françaises assure une économie de gestion, 
permet un meilleur contrôle du marché exté- 
rieur et un développement plus important et 
plus rationnel des recherches techniques, et 
faciliterait la collecte des crédits importants 
qui vont être nécessaires pour le développe- 
ment des fabrications, les investissements de 
Mmalériel neuf et installations nouvelles, Entin 
on se base sur l'ordonnance du 9 juin 4% 
dont il n'est cependant pas certain qu'elle 
soit celle qui s'applique le mieux, car son 
article 3 dispose que: « lorsque le proprié- 
taire ou le titulaire des biens, droits ou inté- 
rêts en cause a accepté de l'ennemi un prix 
payé au moyen de fonds exigés directement 
ou indirectement du Trésor français la res- 
titution ne devient définitive qu’à l'expiration 
d'un délai de six mois. pendant lequel les- 
dits biens peuvent être transférés à l'Etat. ». 

Or, les actions Francolor cédés aux Alle: 
Mmands ont été payées par des actions I. G. 
Farben, alors qu'autant qu'on ait pu le véri- 
fler le trust nazi avait, À celte époque, pro- 
cédé à une augmentation de capital, Ce qui 
tendrait bien rouver que rien n’a élé 
versé, ‘directement ou indirectement par le 
Trésor français, et ne pure pas, à priori 
le retour des biens à l'Etat. ; 
Sans u’il ait eu à connaître de texte qui 
n'existait pas encore au moment où !! a rendu 
son ordonnance, c’est cette dernière position 
qui avait élé adoptée par le tribunal de com- 
merce de la Seine et qui sert de premier argu- 
ment à ceux qui, de l’autre côté, réclament 


retour à 


des (rois 80- 


la disparition de Francolor, et le 
autonomie des trois sociétés. 
Ils. ajoutent que c'est au contraire cette 
Solution qui permet des économies véritables 
gestion, et s'ils s'appuient pour soutenir 
actuellement 
onalisationss 


cette position sur les résultats 
violemment contreversés des nat! 
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üs disent que les recherches seront d'autant 
plus actives que la concurrence jouera entre 
producteurs, et ils pensent que d'épargne s'in- 
vestira d'autant plus facilement dans ces 
affaires que l'ombre de l'Etat se profilera 
moins dans la gestion. Enfin, ils affirment 
que les étrangers, qu'ils soient suisses, 
énglals, américains, espagnols, portugais, ou 
autres, s'entretiendront de rapports avec nous 
qu’autant que nous serons replacés Sous un 
régime semblable à celui d’avant-guerre, 
Quant aux exportations, elles son aidées par 
la prés ion à la clientèle de plusieurs 


produits raissant similaires, mais ayant 
cependa quelqu petites différences de 
qualité et de prix 

En réalité il serait difficile de trancher 
dionnétement la question, si. nous ne pou- 
VI0 pas trouver d’autres arguments plus 
extérieurs et d'ordre essentiellement pratique. 

D'ailleu le Gouvernement, malgré plu- 
sieurs délibérations dont l'une au moins 
remonte à 1945, n'est pas parvenu à le faire. 
Sans doute parce qu'il «a examiné sépart- 
ment ïes inlérèts en prés nee, sons leur per 
amellre de se confronter suffisamment, 

D'où l'uül:lé de notre propre recherche. 

si Ù iité Francolor était maintenue, 
pourri \ lui donier une forme complète- 
ment « ER 2 sernbhlable, par exemple à 
celle [a 2 Renault ? Ge serait alors 
investir pour les rachats indispensables des 
sornmes alteignant plusieurs milliards, ce que 
le Trésor ne peut aujourd'hui se permettre. 
Le méme écueil financier se “dresse devant 


le maint d'u société d'économie mixte 
où l'Etat ndrait demeurer majoritaire, car 
li ne pourrait 6e soustraire alors à une par- 
ticipation correspondante aux augmentations 
de capital q tout le monde s'accorde à 


reconnait dispensables dans les plus brefs 
dé! 

L'avi d: 16! rs des finances publi- 
ques étant ainsi exprimé, nous devons enten- 
üre lui du 7 nuel, qui paraît attaché 


à l'existence de Francolor. Cela entre autres 
iministration provisoire Jui a 


ass! ivantiares 8 ihetantiels qu'il dé ire 
évidemment sauvegarder, 
Tout statut futur, qu'il s'adapte à une 
if inique ou qu'il permetile la avellé 
‘ l des trois sociétés, devra comporter 
di ] 3 | nant explicitement cPps 
vaniag que le comité ci 1] d'entreprise 
éYA 4 desure de préciser et de faire dé 
tend il présentant aux réunions 
Î "+ 
LS l 
\i I (DL to 
| dro du personnel soliden À définis 
it ou vous utilement, mes- 
dames «4 sieu nous déterminer 


finaleme connaître l'avis des utilisateurs, 


de sommateurs de co’orants, et du Con- 
geil économique qui é’est saisi de la question, 

ll se trouve que l'opinion des premiers 
est uniforme, Qu'il s'agisse des représentants 
qualitiés de la fédération nalionale des syn- 
dicats d teintures et appréts; de l'ent nte 


rénérale des teinturiers et apprêleurs de 
ainage, du syndicat général de l'impression 
française, do l'union de la mégisserie fran- 
Çaiso, du syndicat général des euirs et peaux, 
du syndicat national des fabricants de peaux, 
leurs déclarations peuvent se résumer par 
une seuie phrase ainsi conçue: « les con- 
sommateurs de matières coloranies ont le 
plus ferme désir de voir les fabriques de 
colorants retrouver leur indépendance. ». 
Files sont élayées par de nombreuses Con- 
sidérations, dont les principales sont: que 
tout monopole offre pour la clientèle plus 
d’'inconvénients que d'avantages, que l'expé- 
rienco faite prouve une baisse de quwilé 
des produits et une regrettable simplification 
et standardisation de ceux-ci, alors que les 
industries tributaires des couleurs doivent 
pouvoir disposer d’une gamme infinie de 
wuances, que l'organisation edministrative, 
au lieu de se simplifier, est au contraire 
lus lourde, 

Si nous voulons tenir compte du fait que 
dans toutes les nationalisations effectuées 
depuis la Libération les utilisateurs ont €té 
pris en grande considération, et tiennent 


parfois le tiers des places des conseils d’ad- 
pouvons 


permellre À 


ministration, nous 





l'avis unanime des utilisateurs de colo- 
rants de faire pencher la balance, et nous 
appuyer sur lui pour décider de la disso- 
lution de la société Francolor sous sa forme 
actuelle, dans le but, surtout, de faire dis- 
paraître ce patronyme de « Francolor » qui 
reslera toujours dans l'esprit de beaucoup, 
qu'ils soient Français ou étrangers, une COn- 
ception allemande, et de remettre à la dis- 
position de la nation les biens allemands 
véritables, que détiennent actuellement les 
sociétés privées qui ne sont pas en mesure 
de les utiliser, 

Cependant une telle décision ne doit pas 
conduire à un retour sans conditions à un 
libéralisme anarchique, Le Gouvernement qui, 
comme nous l'avons vu. s’est déjà pen- 
ché plus'eurs fois sur l'affaire Francolor 
sans prendre de position définilive a fait 
procéder à des études dont l’une, fort 
séricuse, présentée en juin 1945 par M. Blum- 
Picard, secrétaire général du ministère de 
la production industrielle, prévoyait la eons- 
ttution d’un consortium entre les sociétés 
redevenues autonomes, et aurait pu servir de 
base à une construction nouvelle. 

Mais Je Conseil économique, dans l'avis 
qu'il a émis 1e & juin, est allé plus loin. 

Après avoir écarté à la majorité le prin- 
cipe de la nationalisation, il a demandé aue 
statut en préparation soit un statut de société 
unique d'économie mixte. 

Votre commission de la production indus- 
trielle l’a suivi dans cette voie par 48 voix 
contre 7. Elle a également accepté le prin- 
cipe posé par le Conseil Economique, de la 
participation du personnel à la gestion, c'est- 
à-dire à l'entrée au conseil d'administration 
de la nouvelle société, de délégués du per- 
sonne}, 

Telles sont en conséquence, mesdames et 
messieurs, les bases que nous vous proposons 
pour la structure d'avenir de l'industrie fran- 
çaise des matières colorantes, Elles ont l'avan- 
tago de tenir comple de l'avis de ceux qui 
en sont tributaires sans gêner ceux qui en 
vivent, €t de ranettre entre les mains de 
l'Etat les actions L G. Farben à un moment 
particulièrement opportun, qui est celui où 
il se préoccupe de doter les usines I. G. 
situées en zone française d'occupation, d'ure 
ädininistration stable et si possible définitive. 

C'est däins ces conditions que Ja commis- 
sion de la production jindusiriélle vous de- 
maude d'adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


lENDANT A INVITER LE GOUVERNEMENT 4 MÉCGLER 
LA SITUATION DE LA SOCIÉTÉ « FRANCOLOR » 


L'Assemiée nationale, 

Invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
es initiatives et mesures propres à assurer le 
meilleur statut à l’industrie française des ma- 
lières colorantes, 
sui demande de faire eonvoquer au plus 
{ôt, par l'adrministrateur provisoire, une confé- 
rence élargio de la société « Francolor » com- 
prenant: 

. Les représentants des ministres des finan- 
ces et des affaires économiques; 

Le représentant du ministre de l'industrie 
et du commerce (P, I.); 

Le représentant du ministre des affaires 
étrangères ; 

: Le représentant de la société Francolor ac- 

uelie ; 

Le représentant du personnel de la société 
Francolor, actuelle ; 

Le représentant de la société Kuhlmann: 

Le représentant de Ja société de Saint-Denis; 

Le représentant de la société de SaintClair- 
du-Rhône. 

Cette assemblée rédigera les statuts d’une 
« Société française de fabrication des matières 
colorantes ». 

La fuluwre société sera du type d'économie 
mixte, régie par les lois en vigueur, avec une 
participation de l'Etat qui ne gén en au- 
cun cas être inférieure à 20 p. 100 du capital 
méme après les augmentations qui seront 
immédiatement ou ullérieurement réalisées. . 

Elle sera administrée par un conseil d'ad- 
ministration où les délégués du personnél des 
établissements actuellement groupés sous 
l'égide de « Francolor », auront trouvé leur 
place, en tant que représentants d'une co0 
ralive de main-d'œuvre, constituée d'après des 


a 


re] 





dispositions de la loi du 26 avril 1917, €t des 
venue actionnaire au cours de la constituiion 
du capital nouveau, ceci notamment par la 
dévolution de droit qui lui sera faite 
l'Etat à raison de &0 p. 100 des biens alle. 
mands qu’'ii détient. 

Les anciennes actions « Francolor » geront 
transformées en titres de la nouvelle société, 
et le Gouvernement prendra toutes mesures 
de droit pour faire respecter, même par ceux 
qui y seraient hostiles, les décisions prises 
à la majorité minimum des deux tiers par 
rs conférence prévue au troisième alinéa ci- 
dessus, 

Cette dernière recommandera ensuite que 
soit convoquée une assemblée générale extra 
ordinaire des actionnaires, à l'effet de pro- 
céder à la dissolution de 1a société Francolor 
sous sa forme actuelle, et à la remise à l'Etat 


des actions L G, Farben détenues par les s0+ 
ciétés Kuhimann, Saint-Denis et Saint-Clair, 


sans indemnités compensatrices, 

Au cas où la nouvelle société no serait pas 
en mesure de fonclionner au 1: janvier 1%, 
je Gouvernement devrait présenter à l’asseme- 
blée un projet destiné à imposer par voie 
législative, un stutut à l'indussie française 
des malières colorantes, 





ANNEXE N° 4894 





(Session de 1948. — 2: séance du 7 jukilet 1916.ÿ 
PROPOSITION DE LOI tendant à favoriser l'os 
troi d'avantages complémentaires à ceux 
qui résultent de la sécurité sociale, p'é- 
sentée par M, Burlot, député. — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la sécurité sociale 
ne doit pas avoir uniquement pour but de 
procurer aux citoyens français un mininum 
de sécurité collective par le service de pres- 
tations uniformes, mais doit Ôtre, avant tout, 
un moyen de développer, dans nolre pays, 
l'esprit individuel de prévoyance qui pennet- 
tra aux assujettis d'obtenir des garanties 
s'ajoutant à celles de la sécurité sociale €k 
adaptées à leur situation particulière. 

L'expérience étrangère montre, en effet, ge 
le développement de la sécurité sociale O0nlis 
gatoire a eu pour conséquence le dévelo 
penent même des mesures de prévoyance li- 
brement consenties, venant s'ajouter à celles 
qui résultent de l'obligation légale. ! 

En dehors de lonte autre considéralion, 
c'est ce rôle éducateur de la sécurité sociale 
qui est Pr nr ; : 

C'est d’ailleurs ce qu'a compris le législa- 
teur en France, puisque l'ordonnance du 4 oc- 
tobre 1445 prévoit formellement dans son ar 
ticle 18 la faculté pour les institutions de pré- 
voyance d'accorder des avantages s’ajoulant 
à ceux qui résultent de l'organisation de la 
sécurité sociale. Cet arlicie, gros de consé- 
quences pour l'avenir, a déjà porté immé- 
diatement ses fruits et, notamment, dans la 
convention collective nationale du 44 enars 
1947 pour les cadres; les avantages complé- 
mentaires, notamment en cas de décès, ont 
été prévus pour tous les salariés ressortis- 
sant de cette-convention nationale afin de 
répondre aux besoins particuliers de cette ca- 
tégorie de salariés. 

s avantages complémentaires s’inspirent 
donc du même esprit que celui qui a présidé 
à l’organisation de la sécurité sociale et s’in- 
tègrent dans son cadre général, et il appar- 
tient, à ce titre, aux pouvoirs publics de 
les favoriser a maximum comme îls ont 
légitimement favorisé le service des LE 
tions normalement prévu par la Kégisla de 
la sécurité sociale. 

C'est notamment sur le plan fiscal que les 
pouvoirs publics peuvent favoriser l & 
ces avantages. en considérant, d’une part, que 
les versements faits pour obtenir ces avan- 
tages complémentäires doivent être exonérés 
de toute taxe d'enregistrement. 

Les pouvoirs er veulent, en effet, voir 
se développer l'octroi, dans lé cadre profe:- 
sionnel, d'avantages complémentaires libre- 
ment consentis; c'est bien dans cette vois 
qu'il faut s'orienter, 
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Or, jusqu'ici, seuls les versements eflectués 
à la caisse nationale de relraite pour la vieil- 
lesse sont exonérés de la taxe d’enregistre- 
ment. Ceci tient aux anciennes dispositions 
fiscales prises en faveur des assurés modes- 
tes recourant à cet organisme, précisément 
afin de les encourager à faire acte de pré- 
yoyance. 

H n'est pas douteux que ce stade est ac- 
tuellement dépassé et qu'il convient d’encou- 
rager tous ceux qui, dans la ligne générale 
traiée par la sécurité sociale, veulent faire 
un effort supplémentaire de sécurité et d’épar- 
gne. Il existe de nombreuses <aisses d'entre- 
prises où de groupes d'entreprises, ou encore 
de caisses interentreprises, agréées par le mi- 
nistère du travail efin de gérer les régimes 
complémentäires à la sécurité saciale, et les 
assurés qui s'adressent à elles sont aussi in- 
téressants q'ue ceux qui s'adressent à Ja 
<aise nationale des retraites. 

Sans doute, en fait ces caisses considè- 
rent que les versements fails chez elles sont 
exonéré de toute taxe locale, mais l'admi- 
nistration n’a pas jusqu'ici reconnu officielle- 
ment <ce point de vue, et il ee au 
législateur de lKgaliser cette pratique. IL doit 
en être de même pour les assurés qui seraient 
assurés aux organismes d'assurances nationa- 
lisées ou libre 

En ce qui concerne ce dernier cas, il y a 
même un motif juridique de plus de leur 
äppliquer le même régime fiscal qu’à la caisse 
hationale des retraites. 

En eflet, la loi de nationalisation du % avril 
4%M6, Gans son article 15, prévoit expressé- 
ment que: « les assurés qui recourent aux 
caisses nationales d'assurance devront Ctre, 
pour les contrats nouveaux, soumis aux mê- 
nes impôts que les assurés qui s'adressent 
uux autres organismes d'assurances. ». 

Le princip: de luniformisation du régime 
fiscal applicable aux assurés recourant, tant 
à la caisse nationale de retraites qu'aux autres 
organismes d'assurances, est donc formelle- 
ment établi par un texte légal, et c'est ce 
texte qu'il convient é’appliquer. 

Mais un décret ou règlement d’administra- 
tion publique ne peut pour cela suffire, puis- 
que Si le législateur a formellement prévu 
cette uniformisation du régime fiscal, if faut 
cependant modifier d’autres textes légaux. 

Ces modifications sont d'ailleurs simples 
Gans leur forme, puisqu'il suffit de préciser, 
dans les articles 802 et 803 du code de l’en- 
registrement qui visent Flexonération des 
taxes frappant ies versements à la caisse na- 
ticnale des retraites, effectués par les collec- 
tivités fessionnelles agissant en conformité 
d'un régime de retraites ou de prévoyance, 
que bénéficient Ge la même exonération les 
versements faits auprès des caisses agréées 
ou des organismes d'assurances visés par le 
décret-loi du 14 juin 195$. 

En ce qui concerne les droits de mutation 
au décès, il suflit de prévoir, ans l’article 6» 
du code de l'enregistrement, au paragraphe ?, 
que l'indemnité versée en cas de décès est 
exonérée des Groits de mutation à concurrence 
du dernier traitement annuel du salarié, ma- 

é en fonction des charges de famille de 
"assurance, ce qui, évidemment, entraîne ja 
dispense Ce Rage rune du certificat d'acquit 
des droits de mutation, jorsque l'indemnité 
décès ne dépasse pas cette limite. 

Rien de changé, par ailleurs, aux règles sur 
la présentation des certificats, si ce n’est eur 
extension à la caisse nationale C’assurances 
en cas de décès, voulue par la loi du 25 avril 
41%6, article 45 précité. 

Ainsi, en respectant la volonté formelle du 
législateur, on aura légitimement favorisé le 
reg mg des eflorts de prévoyance 
dans ligne généras tracée par la sécurité 
sociae, eflectué dans le care professionnei 
où entente entre le personnel et s°s em- 
, Nous avons donc l’honneur de soumettre à 
l'Assemblée nationale la proposition de ki 
suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Art. 4, — L'article $ 3 du code de 


l'enregistrement, est modifié comme suit: 

« Sont également exempts d2-la taxe lors- 
qu'ils seront eflectués auprès Ge la caisse na- 
lionale de retraites pour la vieillesse, des cais- 
ses d'entreprises où inter-entreprises, agréées 
Dar le ministre du travail, conformément à 





la législation de la sécurité sociale, et des er- 
ganismes d'assurances régis par le décret du 
14 juin 198, les versements opérés par l'Etat, 
les Gépartements, les communes, les colonies, 
les établissements publics, les collectivités 
professionnelles agissant en conformité d’un 
régime de retraites ou de prévoyance, et ceux 
qui sont faits en vertu de la législation rela- 
tive aux accidents du travail et aux pensions 
congréganisies, » 

Art. 2. — L'article 803, $ 3, du code de l’en- 
registrement, est mocifié comme suit: 

« Sont également exempts de la taxe, lors- 
qu'ils sont effectués auprès de la caisse natio- 
nale d'assurances en cus de décès, des caisses 
d'entreprise ou inter-entreprises, agréées par 
le ministre du travail, conformément à la 
législation de la sécurité sociale, et ces orga- 
nismes d'assurances régis par ke décret-hi du 
14 juin 198, les versements opérés par l'Etat, 
les départements, lés communes, les colonies, 
les établissements publics, les collectivités 
professionnelles agissant en conformité d'un 
régime de retraites ou de prévoyance, ainsi 
que les contrats d'assurances t°mporaires, 
souscrits en exécution ces lois du 4 décembre 
1913, du 21 octobre 1919, du % août 1920, du 
5 décembre 192, du 13 juillet 198 et du 
2 août 193. » 

Art. 3. — d'article 65, $ 2, du code de 
l'enregistrement, est modifié comme suit: 

« Toutefois, l'impôt n'atteint pas la frac- 
tion des sommes versées par l'assureur <or- 
respondant aux primes que le bénéficiaire à 
personnellement acquittées et définitivement 
supportées, ou la fraction des mêmes sommes 

ue le bénéficiaire a acquise à titre onéreux 
e toute autre manière. Il n’atteint pas non 
plus l'indemnité décès verse en application 
du régime de retrailes et de prévoyance éla- 
hlis par des collectivités professionnelles, 
mais seulement à concurrence du dernier 
traitement annuel du bénéficiaire de ces con- 
ventions, y compris, s’il y a lien, les majora- 
tions pour charges familiales; étant entendu, 
foutefais, que <es majorations elles-mêmes 
ne devront pas dépasser le dernier traitement 
annuel. » 

Art, 4. — L'article 270, 8 3, du code de 
l'enregistrement, est modif comme suil: 

« Sauf dans les cas prévus à l'article 65, 
8 2, du présent code, la caisse nationale 
d'assurances en cas de décès, les compasnies 
françaises d'assurances sur la vie et les Suc- 
cursales... » 

{Le reste sans changemeñt.) 





ANNEXE N° 4895 





(Session de 1948.— 2e séance du 7 juiliet 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant 4 in- 
viter le Gouvernement à maintenir à l’agri- 
culture 60 p. 100 des effectifs de prisonniers 
de guerre allemands ou anciens prisonniers 
de guerre devenus travailleurs libres, pré- 
sentée par M. Mouchet et les membres du 
mouvement répub'icain populaire, députés. 
— (Renvoyée à la commission de l'agricul- 
ture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ies récoltes élant celle 
année très belles tant par leur qualité que par 
leur quantité permettent aux Français d'espe- 
rer un avenir meilleur, 11 demeure cependant 
un point noir dans le ravitaillement de notre 
pays. C’est celui de l'augmentation de la pro- 
duction qui nétessite à côté dés différents 
facteurs tels que: équipement, engrais, outil- 
lage, une main-d'œuvre agricole accrue. Hé- 
las! les statistiques prouvent que nos res- 
sources diminuent, et le Bulletin d’informa- 
tion du ministère de l’agriculture du 25 juin 
précise que ‘es besoins non satisfaits en main- 
d'œuvre agricole permanenie s'élèvent actue:- 
lement à 20.000 personnes, soit 15.000 spécia- 
listes (10.000 hommes et 5.000 femmes) et 
15.000 non cpécialistes. 

Les difficultés vont encore croître du fait 
qu’un certain nombre de P.G.A. vont être 
rapatriés ou transformés en travailleurs hbres, 
Les chiffres, toujours selon le Bulletin d'in- 
formation du ministère de l’agriculture, ac- 
cusent une diminution de 73.300 P.GA., au 
fer pars à 64.000 an 1e août. Ce déficit s'est 
encore considérablement aggravé depuis. 





Les Allemands à qui on a donné la possi- 
bilité de devenir travailleurs Hbres, abandon- 
nent généralement l'agriculture pour entrer 
dans les diverses professions commerciales 
ou industrielles où le travail est moins pé- 
nible, en apparence du moins. IL convient 
donc au moment où la priorité doit tre don- 
née aux producteurs de denrées alimeontai- 
res de leur assurer la main-d'œuvre néces- 
saire, et il nous a paru opportun de conser- 
ver la main-d'œuvre formée actuellement par 
les prisonniers allemands. Bon nombre d'en- 
tre ex étaient agriculteurs, d’autres peuvent 
facilement servir comme manœuvres, vachers, 
charretiers, etc. N’est-il pas d'ailleurs juste et 
raisonnable que ceux qui ont envahi la France 
à plusieurs reprises et commis les pires mé- 
faits nous aident à restaurer notre économie, 
afin de permettre à tous les Français de man- 
cer et de vivre normalement, Il est juste qua 
les Allemands ne prennent pas la place des sa- 
lariés français dans nos industries et qu'ils 
travaillent 1à où la nécessité se fait le plus 
durement senbr, 

Nous proposons que tous les P. G. devenus 
travailleurs libres ou allant le devenir qui 
sont agriculteurs ou d'une profession connexe 
ne puissent être orientés vers d'autres acti- 
vités. On recrutcrait ensuite les plus aples aux 
travaux agricoles jusqu’à concurrence de 
G0 p. 100 des efleclifs. 

Ainsi l'on empécherait que par ce hiais des 
contrats de travailleurs libres, les prisonniers 
de guerre abandonnent nos milieux agricoles 
au profit d'autres activités où leur présence 
n'est pas nécessaire 

En conséquence, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de résolution  sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Au moment où va avoir lieu le renouvelle 
ment des contrats de P.G.A. dévenus travail- 
leurs libres, l'Assembiée nationale invite 1e 
Gouvernement à réserver ces derniers par 
priorité à l'agriculture dans la limite de 60 
pour 100 des effectifs, qu'ils soient travailleurs 
libres où non. 





ANNEXE N’'4896 


(Session de 19%8.— 2e séance du ? juillet 1958. 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la défense nationale sur les proposi- 
tions de résolution : 1° de M. Joseph 
Denais, tendant à inviter le Gouverñe- 
ment à prendre toutes mesures nécessaires 
pour l'érection de la statue du maréchal 
Foch; 2° de M Jean Cayeux et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouver- 
nement à faire procéder à l'érection de la 
statue du maréchal Foch avant l'ouverture 
de la session de l'Organisation des Nations 
Unies qui doil se tenir à Paris en septem- 
bre 1948, par M. Pierre Montel, député (1). 


Mesdames, messieurs, les propositions de ré- 
solution de M. Joseph Denais d'une part, Jean 
Cayeux et plusieurs de ses collègues d'autre 
part, ont pour objet d'inviter le Gouverne- 
ment à demander à l’Assemblée nationale les 
crédits nécessaires pour couvrir les dépenses 
qu'exige l'érection de la statue du maréchal 
Foch sur la place du Trocadéro. 

H est précisé que ja statue existe grâce à 
linitia'ive des e Arnis du maréchal Foch » et 
que l'emplacement est définitivement fixé, 
avec accord du conseil municipal de Paris. 

La commission de :a défense nationale una- 
nime conclut a ladoption des propositions de 
résolution de M. Denais, de M. Caveux et de 
ses collègues et souhaite au surplus que le 
Gouvernement fasse toute ditigenre pour qua 
les travaux d’érection de la statue soient en- 
trepris et réalisés d'urgence afin que. dans les 
plus cour's dé'ais, puisse étre rendu au grand 
vainqueur de 498 l'hommage upankne que 
lui doit la nation 

IH conviendrait, au surplus, de profiter de 
la mise en état des lieux à l’occasion de la 
session de l'organisation des Nations Unies, 











(1) Voir les nes 4179, AG, 
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En séquen votre commission de Ja Année 1919: croix de grand officier, 53 
détense nationale vous propose d'adopter la ANNEXE N°4898 croix de commandeur, 25; croix d'officier, 85; 


proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


TENDAN À INVITER LE GOUVERNEMENT A PRENDRE 
JOUYES MESURES NÉCESSAIRES POUR L'ÉRECTION 
DE LA STAILE I IANÉCHAL FOCH, 

L'A ‘ iationale invite le Gouverne- 
ment à demander les crédits nécessaires pour 
couvrir | lépu qu'exige l'érection de la 
statue du maréchal Foch sur la place du Tro- 
<adéro 


ee 


ANNEXE N° 4897 


(Session de 1448 2e séance du : juillet 1948.) 
RAPPORT fait \ nom de la commission de 
la défence nalionale Sur la proposition de 


loi Je M. busseaulx tendant à l'érection d'un 
monument commémoratif au général Leclerc 


et instituant une souscription nationale à 

cet effet par M. Emile-Louis Lambert, dé- 

pute: Le 

Mesdames, messieurs, attristées par la dis- 
parition prématurée du chef incomparable 
dont #lles gardent la nostalgie, l’armée et la 


patio, en deuil, ont Je souci d'autant plus 
fondé d'exalter le culte du souvenir, que tout 
Français porte dans son cœur, ciselée par la 
reconnaissance et l'admiration, l'atiachante 
hysionomie du général d'armée Leclerc de 
lautecloque 

Aussi, l'idée de voir ériger dans la capila!e 
de sa bravoure, la prestigieuse silhouette du 
héros, émeut le peuple tout entier qui entend 
participer à la réalisation de ce vœu patrio 
tique. 

La rayonnante figure, que le masque mor- 
bide n'a point figée, inspirera le eciseau de 
l'artiste qui léguera ainsi aux générations 
futures l'image glorieuse de l’audacieux capi- 
laine. 

Puisse ce vivant symbole rappeler, devant 
l'histoire, la brillante épopée de l'illustre soi- 
dat qui eut le grand honneur et l'insigne mé- 
rite de reconstituer les premiers éléments de 
l'armée. de la République et de les conduire à 
la victoire finale avec désintéressement, sans 
avoir eu le plus lointain souci de sa propre 
popularité, 

En conséquence, votre commission de Ja 
défense nationale vous demande d'adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Un monument à la mémoire du 
général Leclere sera érigé à Paris par Les 
soins du Gouvernement de la République sur 
un emplacement choisi en accord avec Je 
conseil municipal de Paris. 

Un concours entre artistes français sera ins- 
titué à l'effet de déterminer les plans, projets 
et inscriptions rejatifs à ce monument, 


Art. 2, — Le coût de ce monument et tes 
dépenses afférentes au projet et à l’installa- 
tion seront couverts au moyen d’une sous- 
cription nationale ouverte par les soins du 
Gouvernement. Outre les souscriptions privées, 
pourront être recueillies celles de l'Etat, des 
départements et des communes. 


Art. 3, — Un comité d'honneur sera chargé 
de promouvoir cette souscription nationale, 
sous Ja haute présidence du président de la 
République, Un arrêté du chef du Gouverne- 
ment en nommera les membres. 


Art. 4. — Un contrôleur financier nommé 
par arrêté du ministre des finances sera 
chargé du contrôle des opérations financières 
relatives à cette souscriplion nationale. 


Art, 5. — La présente loi est applicable à 
l'Algérie, aux départements d'outre-mer, aux 
colonies et aux territoires sous mandat. 

{1) Voir le n° 4295. 











Session de 1918, — 2e séance du 7 juillet 4918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
défense nationale sur le projet de loi ten- 
dant à fixer les contingents de décorations 
de la Légion d'honneur ct de ia médaille 
militaire avec trailement, des armées de 
terre, de mer, de l’air et du personnel mi- 
litaire des services de la France d’outre-mer, 
par M, Emile-Louis Lambert, député (1). 
Mesdames, messieurs, avant Ja guerre, trois 

lois successives avaient respectivement fixé, 


tre-mer, les contingents de décorations de la 
Légion d'honneur et de la médaille militaire. 

Bien que la libre disposition des décorations 
dont il s’agit ait été suspendue au cours des 
hostilités, les ministères intéressés purent 
néanmoins, dès Je mois de janvier 1946, pro- 
céder à leurs promotions semestrielles nor- 
males grâce aux reliqualts qui existaient. 

Mais ces contingents sont actuellement sur 
le point d'être épuisés et les départements 
ministériels, notamment celui de l'air, ont 
dû ajourner les promotions afférentes à l’an- 
née 1947, 

Le présent projet de loi a justement pour 
objet de déterminer les contingents de déco- 
rations, avec traitement, mis à la disposition 
des ministères précités à compter de 4947. 

Va les modifications susceptibles d’interve- 
nir dans les effectifs des personnels militaires, 
les nouveaux contingenis ne se’appliqueront 
toutelois qu'à trois années seulement au lieu 
de cinq. ; 

D'autre part, il a été tenu compte, pour 
déterminer le nombre et établir la proportion, 
que Jes éléments rayés des cadres peuveni 
concourrir, px plusieurs années, avec 
les personnels de l'armée active, 

I convient de préciser que les dispositions 
du présent projet ont reçu l'agrément du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur. 

En conséquence, votre commission de la 
défense nationale vous demande d'adopter 1e 
projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Le ministre des forces armées 
disposera en 1947. 1918 et 1949, pour chacune 
des armées de terre, de mer et de l'air, des 
contingents ci-après de décorations (Légion 
d'honneur et médaille militaire) avec traite- 
men: 

Armée de terre. 


Année 1947 (2e semestre): croix de grand 
afticier, 5; croix de commandeur, 60; croix 
d'officier, 325; croix de chevalier, 650; mé- 
dailles militaires, 5.500 

Année 14918: croix de grand officier, 42; 
croix de commandeur, 120; croix d'officier, 
40; croix de chevalier, 1.000; médailles mili- 
taires, 10.000, 

Année 4949: croix de grand officier, 42; 
croix de commandeur, 120: croix d'officier, 
50: croix de chevalier, 4.000; médailles mili- 
taires, 10.000, 


Armée de mer. 


Année 1947 (2e semestre): croix de grand 
officier, 2; croix de commandeur, 13; croix 
d'officier, #0; croix de chevalier, 136; médail- 
les militaires, 500, 3 

Année 1938: croix de grand officier, 3; 
croix do commandeur, 25; croix d'’officier, 
100: croix de chevalier, 272; médailles mili- 
taires, 1.000. 

Année 1949: croix de grand officier, 3; 
croix de commandeur, 25; croix d’officier, 
100: croix de chevalier, 272; médailles mili- 
taires, 1.000. 


Armée de l'air. 


Année 1947: croix de grand officier, 5; 
croix de commandeur, 25; croix d'’officier, 85; 
croix de chevalier, 350; médailles militaires, 
900. 

Année 1948: croix de grand officier, 5; 
croix de commandeur, %; croix d'officier, 85; 
os de chevalier, 950; médailles militaires, 


croix de chevalier, 950; médailles militaires, 


) 

Art. 2 — Le ministre de la France d'outre- 
mer disposera, en 1947, 1948 et 1949, pour le 
personnel militaire des services de la France 
d'outre-mer, des contingents ci-après de déco. 
rations (Légion d'honneur et médaille mili- 
tare) avec traitement: 

Année 1947 (2e semestre): croix de grand 
officier, néant; croix de commandeur, néant; 
croix d'’officier, 2; croix de chevalier, 2; mé- 
dailles militaires, 6. 

Année 1918: croix de grand officier, 1; 
croix de commandeur, 4; croix d’officier, 2; 
croix de chevalier, 3; médailles mililaires, 42, 

Année 1949: croix de grand officier, 
néant: croix de commandeur, 1; croix d’ofti- 
cier, 4; croix de chevalier, 3; médailles mili- 
taires, 12. 

Sur ce contingent, il sera réservé annuelle- 
ment: 

4 croix de chevalier; « 

12 médailles militaires, 
destinées au personnel militaire des établis- 
sements pénitentiaires existant sur les terri- 
toires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Art, 3. — Le conseil des ministres dispo 
sera, au titre du deuxième semestre 1947, 
d’une grand’Croix et, au titre de chacun des 
exercices 1918 et 1919, de deux grand’croix 
= + mn aux militaires en situation d'acti- 
vité. 

Art. 4. — I! ne pourra être employé, pour 
chaque semestre, que la moitié des contin- 
gents annueis fixés aux articles précédents. 





ANNEXE N° 4899 


(Session de 1918, — 2e séance du 7 juillet 1948.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
moyens de communication et du tourisme 
sur Ja proposition de résolution de 
Mme hRoca et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à acocor- 
der à tout groupe de jeunes âgés de moins 
de 21 ans, avec actompagnateurs à raison 
d’un accompagnateur pour 40 voyageurs ou 
fraction de 10, une réduction de 75 p. 100 
sur le prix des transports, par M. Schaf, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs de 
la proposition de résolution n° 4418 précise 
que la Société nationale des chemins de fer 
français accordait jusqu'en 1948 une réduction 
de 75 p. 100 sur le prix de transport par fer 
qui, en 4947, fut ramenée à 50 p. 100 aux 
groupes d'enfants partant en colonie de 
vacances. Cette mesure a été prise par M. le 
ministre des transports dans le seul but de 
réduire les charges financières que la Société 


continue à supporter depuis le 31 décembre . 


1941, date à laquelle tous les régimes parti- 
culiers ont été dénoncés. k 

Pour rétablir des avantages tarifaires primi- 
tivement consentis ou pour en créer de nou- 
veaux, la Société nationale des chemins de 
fer français évoque l’article 18 de la conven- 
tion du 31 août 1937. 

En effet, aux termes de cet article, le minis- 
tre des travaux publics peut, d'accord avec le 
ministre des finances, demander à la Sociélé 
un abaissement de 5es tarifs. Dans ce cas, le 
Gouvernement doit demander au Parlement le 
vote d’un crédit destiné à couvrir la perte 


de recettes qu résulte pour la Société natio-- 


nale des chemins de fer français de l’appli- 
cation de la mesure qui lui est imposée. 

Toutefois, en raison du caractère philanthro- 
pique’ et éminemment social de l'œuvre des 
©@lonies de vacances et de l’urgence qu’à y a 
de faire bénéficier encore cette année nos 
enfants d’un tarif réduit à 75 p. 100, la com- 
mission des moyens de communication estime 
de ne pas faire jouer ladite clause et invite 
M Je ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme d'autoriser, à titre tout 

fait exceptionnel, l'application immédiate 
de ladite réduction sans qu’une convention ait 
été préalablement conc entre la Société 
nationale des chemins de fer français et le 
ministre de l'éducation nationale. 





(1) Voir Jes nes 483, 





(4) Voir les nos 4418 et 4792. 
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En conséquence, la commission des moyens 
de communication et du tourisme émet un 
avis favorable quant à l'adoption de la pro- 
position de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à rétablir les avanlages tarifaires consen- 
tis antérieurement à 1947 par la Société natio- 
nale des chemins de fer français à tout 
transport de jeunes âgés de moins de 21 ans 
sé rendant en colonies de vacances, 





ANNEXE N° 4900 





(Session de 1948. — 2e séance du 7 juillet 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la cemmission de 
l'agricullure sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur la proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale tendant 
à création du conseil intrrprofessionnel du 
vin de Bordeaux, par M. Baurens, dé- 
puté (1). 


Mesdame:, messieurs, dans sa séance du 
90 juin 1948, la commission de l'agriculture 
de l’Assemblée nationale, saisie du texte re- 
tour du Conseil de la République, a décidé 
d'accepter la modification apportée par le 
Conseil de la République à l'article premier 
de la proposition de loi qui lui était soumise, 
en ce qui concerne la référence aux arlicles 22 
et 23 du décret-loi du 30 juillet 1935 qui ré- 
serve les exigences de u ellation d’origine. 

Les modifications apportées par le Conséil 
de la République aux articles 2, 7 et 12 ont 
été rejetées par la commission. 

En conséquence, votre coramission de 
l'agriculture vous demande d'adopter la pro- 
position de loi dont le texte suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Rôle du consei inlerprofessionnel 
du vin de Bordeaux. 


Art, 4er {adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République.) (Conforme.). — Il 
est créé un établissement doté de la personna- 
lité civile qui, sous la dénomination de con- 
seil interprofessionnel du vin de Bordeaux 
et à dater de la pates de la présente loi, 
prend lieu et place de l'organisme institué 
par l’arrêté du commissaire de Ja République 
de la région de Bordeaux en date du 22 février 
1945, ce texte et les textes subséquents étant 
de ce fait abrogés. 

Le conseil interprofessionnel du vin de Bor- 
deaux {C. 1. V. B.) est chargé: 

(Conforme.} 4° De procéder à toutes études 
concernant la production, le régime des prix, 
la Commercialisation du vin de Bordeaux et 
de jouer auprès d£s pouvoirs publics, à la de- 
mande de ces derniers, un rôle consultatif sur 
toutes les questions ayant trait à la politique 
viti-vinicole ; 

{Conforme.) 2° De développer, tant en 
France qu’à l'étranger, par tous les moyens 
aporo riés, la réputation et la demande des 
vins de Bordeaux à appellation contrôlée; 
3e D’assurer !’application et ‘e contrôle 
effectif des décrets d'appellation d’origine, de 
manière à garantir aux consommateurs du 
vin de Bordeaux la qualité correspondant à 
l'appellation sous laquelle il l°ur est livré, 
compte tenu des dispositions des articles 22 
et 23 du décret-loi du 30 juillet 19%; 

(Conforme.) 4° De procéder à toutes enqué- 
tes d'ordre économique qui lui seraient néces- 
saires pour l'établissement du bilan des res- 
sources et des biens et, d’une manière géné- 
rale, mener à bien les tâches qui lui 
incombent; 

(Conforme.) 5° D’établir dans son sein un 
contact permanent de la witiculture et du 
commerce en vue de faciliter dans le cadre 
de cette entente le règlement de toutes les 
questions communes à ces professions. 


{1) Voir Assemblée nationale: n°s 451, 2219, 
4706 et in-S° n° 934; Conseil de la République : 
nos 419, 565, 607 (année 1948) et in-8° n° 182 
{année "1948). 








Composition du conseil. 


Art. 2 (reprise Intégrate du texte de l'Assem- 
blée nationale.) — Le conseil interprofession- | 
nel du vin de Bordeaux sera composé de la 
manière suivante: | 

Seize délégués des producteurs élus dans | 
chaque appellation par le ou l°s syndicats ! 
représentatifs ; | 

Fruit délégués du conseil général de la Gi- | 
ronïe en exercice; . 

Douze délégués des diver: syndicats de né- | 
gociants en vins de la Gironde; 

Un délégué de la fédération des caves co0- 
pératives de producteurs de la Gironde; 

Un délégué des coopératives de consomma- ; 
tion : j Ja 

Un délégué des syndicats ouvriers agricoles; | 

Un délégué du commerce de détail; 

Deux délégués du syndicat des courtiers; ! 

Un délégué de l'hôtellerie. | 

Aucune personne exerçant la profession d' | 
négociant, commissionnaire ou courtier en 
vins ou une profession connexe, ne pourra | 
représenter les groupements de producteurs. | 

a durée du mandat des membres du con- 
seil est de trois ans, Is sont rééligibles. 

Pourront assister aux réunions du conseil à 
titre consultatif: | 

Les délégués des ministères des finances, 
de l'économie nationale, de l’agriculture; 

Le directeur des services agricoles, l'ins- 
pecteur principal du service des fraudes, les 
directeurs des contributions directes et indi- 
rectes : le directeur de la station œnolsgique ; 

Le président de la chambre de commerce 
de Bordeaux ou son représentant. 


Budget, 


Art. 7. — (Reprise intégrale du texte de 
l'Assemblée nationale). — Les receties du 
conseil interprofessionnel âu vin de Bordeaux 
seront assurées par les cotisations ci-après où 
autres qui seraient autorisées par les minis- 
tères de l’agriculture et des finances: 

Une somme variable entre 4 et 142 F par 
hectolitre sera perçue pour le compte du 
conseil interprofessionnel du vin de Bordeaux 
par les receveurs buralistes au moment de la 
délivrance des titres de mouvernent verts, sui- | 
vant le barème annuel qui sera établi par je 
conseil interprofessionnel du vin de Bordeaux | 
après homologation par les minislères des | 
finances et de l'agriculture. 

En cas d'expédition sous acquit, la charge 
de cette contribution incombera pour moitié 
au producteur et au négociant destinataire. 

Les frais d’assiette et de perception seront à 
la charge du conseil interprofessionnel du vin 
de Bordeaux, décomptés et pavés à l’adminis- 
tration dans les conditions réglementaires. 


Art. 42. — (Reprise intégrale du texte de 
l’Assemblée nationale). — Tous les biens ap- 
partenant au .conseil interproféssionnel du vin 
de Bordeaux créé par arrêté en date du 22 fé- 
vrier 1945 du commissaire de la République 
sont dévolus à l'organisme du même nom 
créé par la présente loi, 





ANNEXE N° 4901 


| projet relatif aux insertions dans les joure 
+ 1 « 





(Session de 1948, — 2e séance du 8 juillet 1958, 


RAPPORT fait au nom de la commission &e la 
justice et de législation sur le projet de loi 
relatif au Bulletin officiel du registre du 
commerce et du registre des métitrs, par 
M. Chautard, député (1). 


Mescames, messieurs, la publicité des créa- 
tions, mutations et cessations des fonds de 
commerce et des entreprises artisanales est 
assurée de trois manières différentes: 

1° Par inscription au registre du commerce 
institué par la loj du 18 mars 1919 ou au 

stre des métiers créé par la loi Gu 27 mars 


90’ Par l'insertion dans un journal d'annon- 
ces légales, en ce qui concerne les mutations 
de fonds de commerce (art. 3 de la loi du 
17 mars 1909); 


{4 )Voir le ne 2398, 





3° Par l'insertion au Bulletin des ventes @ 
cessions de fonds de commerce créé par is 
décret du 4 août 1926. 

En fait l'ensemble de cette publicité come 
portait d'importantes lacunes et divers pros 


| jets de loi ont été déposés pour y remédier. 


Votre comrmission a déjà eu à examiner un 
aux d'anno égales des avis de mutt 
tions ou d'apports en sociélé de fonds de 
coinmerce. , 

Un projet (n° 428) que nous aurons à 


= 


; miner prochainement comporte une réformes 


profonde du registre du commerce. 
Le texte qui retient aujourd'hui votre aîten. 
tion vise plus particulièrement à la réforma 


du Bulletin officiel des ventes et cessions de 


: fonds de commerce. 


I tend notamment à étendre l'obligation 
d'ins ruon à ce bulletin de diffé re 
tions qui, jusqu'ici, n'y sont 


; tn 
iles op ide 


pas obligatoire. 


| ment rapportées: 


a) C'est le cas tout d'abord de la création 
des établissements nouveaux. 
En soumettant cette création à l'autorisae 


lion préalable du préfet, le décret-loi du 9 sep. 


, tembre 1939 avait permis qu’elle soit, en fait, 
| portée à la connaissance des tiers et surtout 


qu'elle puisse être officiellement constatées 
l'abrogation de ce décret par la loi de finane 


ces du ëä1 décembre 1933 a fait disparaître 


toute possibilité de constatation officielle de 
création de fond:;; 

b) C'est le cas ensuite des cessations d'en 
treprise, pour lesquelles, Ja plupart du temps 
les intéressés négligent même de faire effec- 
tuer leur radiation au registre du commerce 
ou au registre des métiers; 

c) C'est le cas encore des mises en locas 
tion-gérance de fonds, tout au moins jusqu'au 
vote définitif de la proposition de loi pré- 


! sentée à Ce sujet: 


d) C'est le cas des entreprises artisanales 
qui doivent, depuis la loi du 27 mars 1954, 
être jiramatriculées au registra des métiers, 
mais pour lesquelles la création, la mutation 
ou Ja cessation de l’entreprise n'ont pas À 
être portées à la connaissanc des tiers. 

Ces lacunes sont d'autant plus regreltableg 
que la publicité donnée par le Bulletin ojft- 
ciel constitue une réelle garantie pour les tiers 
et qu'elle renseigne efficacement et d'une 
manière très pratique lès pouvoirs publics sur 
le mouvement économique du pays. 

Nous ne pouvons donc que constater l’inté- 
rét du texte qui nous est soumis pour réparer 
ces lacunes 

Ce texte appelle toutefois un cerlain nome 


bre d'observations : 


12 Il tend à créer une législation en quelque 
sorte parallèle à celle du décret du 4 août 
192%; qui avait créé le Bulletin officiel. Pour 
éviter toutes confusions il convient, sermnble- 
til, d’abroger celles des dispositions de ce 
décret qui se trouvent modifiées, c'est-4-dire 
les articles 4 et 3 du décret 

2° En ce qui concerne les indicalions que 
doit contenir l'insert n, le texté renvoie par 
référence à la loi du 18 mars 1949: dans un 
souci de clarté il imsorte je crois d'énumé- 
rer dans le tex‘: même de ln loi es indi- 
câtions dont l'insertin est obligatoire Cette 
précision est d'autant plus nécessaire que le 
projet déposé rar le Gouvernement tendant à 
réformer le registre du commerce doit refon- 
dre complètemnt la loi du 18 mars 1919 et 
l'insérer dans le code du commerce ; 

3° Sur la suggestion qui en a été faite par 
la chambre de commerce de Paris, fl semble 
intéressant d'ajou'er aux mentions dont 18 
projet gouvernemental rend l'insertion oblt- 
gatoire celle des nome, prénoms, adresse, qua 
lité et nationalité du ou des dirigeants res- 
ponsables de la société, c’est-à-dire du ou des 
gérants des sociétés en nom collectif, en 
commandite simnle ou par actions, et à res- 
ponsabilité limitée, ou, pour les soriétés 
anonymes du président du conseil d’admints- 
+ et, le cas échéant, du directeur géné- 
ral: 

& Je dois vous signaler, pas ailleurs, qu’un 
grand nombre de chambres de commerce 
consultées, tout en donnant leur arcord au 
projet, formulent auelqnes réserves en re qui 
concerne le coût des insertions qui, aux 
termes du texte qui vous es! sournis, doivent 
être eflectuées « aux frais de l'exploitant du 
fonds » et demandent au'unm tarif de faceur 
soit prévu, ou méme la vratuité en ce qui 
concerne les insertions des radiatlons, 
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Cette suggestion ne peut étre retenue dans 
le texte de loi et il appartiendra aux décrels 
ou aux arrêtés de déterminer les tartfs cn 
vigueur. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre 
commission de la justice et.de législation 
vous propose d'adopter le Lexte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 4, — Le Builetin officiel des ventes 
et cessions de fonds de commerce, des juge- 
ments déclaratifs de faillit. et d'ouveriure 
de liquidation judiciaire institué par le décret 
du 4 août 1926 en application de l'article 404 
de la loi du 13 juillet 1925 modifié par l’arti- 
cle 4 de la loi du 29 avril 14926, prend le titre 
de Bulletin officiel du registre du comm erce 
et du registre des métiers, 

Toute déclaration aux fins d’immatriculation 
ou de radiation qui doit, aux tefmes de la 
loi, être effectuée an registre Au commerre 
ou ou registre des métiers, est publiée par 
extrait dans ce bulletin avec les références 
de son inscription, 

Art. 2, — L'avis concernant une déclaration 
portant sur la création d’un nouvel Établisse- 
ment doit contenir, notamment, les jndica- 
tions suivantes: 

jo Le nom et I°s prénoms du commerçant 
et, s'il y a lieu, son pseudonyme, 

à Sa’ nationalité d'origine et, s’il a acquis 
une autre nationalité, le mode et la date 
d'acquisition de celle-ci; 

30 L'objet du commerce ou de l'exploita- 
tion artisanale; 

4° L'enselgne ou la raison de commerce de 
l'établissement ; 

5 Le cas échéant, les lieux où sont exploi- 
tées les succursales où agences de l'établis- 
sement en France ou à l'étranger : 

6* Eventuellement, les nom, prénoms et 
adresse des fondés de pouvoirs ainsi que l'in- 
dication de leur nationalité d’origine et, s'ils 
ont acquis une autre nationalité, le mode et 
la date d'acquisition de celle-ci. 

S'il s'agit d'une société, cet avis indiquera: 

a) La forme .de la société, sa raison sociale 
où sa dénomination, son objet; 

b) Son siège social et les lieux où sont 
exploitées des succursales ou des agences, en 
France où à l'étranger; 

€) Le montant du capital social avec l'in- 
dication du montant respectif des apports en 
numéraire et, si elle est à capital variable, 
la soinme au-dessous de laquelle le capital ne 
peut être réduit; < 

d, Les nom, prénoms, adresse et qualité 
des dirigeants responsables de la société, gé- 
rants ou président du conseit d’administralion 
et cCventuellement directeur général, ainsi 
que l'indication de leur nationalité d’origine, 
et s'ils ont acquis une autre nationalité, le 
mode et la dale d'acquisition de celle-ci. 

Art, 3%, — L'avis concernant une déclara- 
Hon afférente à la vente, à la cession, 
l'apport en société, à l'attribution par -:r- 
tage on par licilation d'ur fonds de cofn- 
merce ou d'une entreprise artisanale doit 
contenir les indications suivantes 

14» Le nom du vendeur et son numéro ana- 
lytique d’immatriculation au registre du com- 
merce ou au registre des métiers; 

2° Les nom et prénoms de l'acquéreur, ainsi 
que l'indication de sa nationalité d'origine, 
ou. s’il a acquis une autre nationalité, le mode 
et la date de l'acquisition de celle-ci, ou s’il 
s'agit d'une société, les indications exigées 
à l'article précédent, 

3. La nalure et le siège du fonds de com- 
merce on de l’exploitation artisanale; 

4° Le titre du journal d'annonces légales 
dans lequel la première insertion a été effec- 
tué: ainsi que la date de cette insertion; 

5° Une élection de domicile dans le ressort 
du tribunal où se tronve l'établissement. 

Aït, 4. — L'avis afférent à la nouvelle im- 
Matriculation, faisant suite à la mise d’un 
fonds de commerce ou d’un établissement 
artisanal en location-gérance comporte les 
mêmes indications concernant respectivement 
l'ancien et le nouvel exploitant, à l'exception 
de celle relative à l'élection de domicile. 

Art, 5. — Dans le cas où l’immatrieulation 
aurait lieu pour toute autre cause que la 
réation de l'établissement ou-le changement 
de l'exploitant, ‘mention devra en être faite 
dans l'avis qui indiquera la raison de la nou- 


vello iramairiculation ainsi que Je numér 
analytique antérieur, que ‘le numero 





Art, 6. — L'avis concernant une déilaration 
de radiation indiquera les nom et prénoms 
du commerçant ou de l'artisan, l'objet du 
commerce ou de l'exploitation artisanale ainsi 
que l'enseigne ou la raison de commerce et, 
le cas échéant, les lieux où étaient exploitées 
les succursales ou les agences; s’il s’agit d’une 
société, il indiquera sa Torme, sa raison sociale 
ou sa dénomination, son objet, son siège so- 
cial ainsi que les lieux où étaient exploitées 
des succursales ou des agences, en France ou 
à l'étranger. 

Dans tous les cas, il indiquera le numéro 
d'immatriculation radié. 

Dans les cas prévus aux articles 3 et 4 ci- 
dessus, il pourra n'être publié qu’un seul avis 
pour la radiation du précédent exploitant et 
l'immatriculation du nouveau. 

Art, 7. — Les déclarations aux fins d’inscrip- 
tions modifleatives sont également publiées au 
Bulletin officiel du registre du commerce et 
du zregistre des métiers dans la mesure où 
elles modifient l’une des énonciations des dé- 
clarations aux fins d'immatriulation publiées 
dans les conditions prévues ci-dessus. Toute- 
fois, les déclarations aux fins d’inscription mo- 
dificative concernant les jugements de faillite 
ou de liquidation judiciaire sont, dans tous 
les cas, publiées audit bulletin par applica- 
tion de l'article 442, alinéa 2, du code du 
commerce. J 

Art. 8. — Les insertions prévues par les dis- 
positions qui précèdent sont effectuées, aux 
frais du nouvel exploitant du fonds ou de l’en- 
treprise artisanale, à la diligence et sous la 
responsabilité du greffier qui reçoit les décla- 
rations, 

Art, 9. — La publicité prescrite par la pré- 
sente loi a lieu dans les mêmes conditions et 
avec les mêmes effets que celle prévue par le 
décret du 4 août 1926 portant création du Bul- 
letin ofliciel à laquelle elle se substitue. 

Les articles 4er et 3 de ce décret sont ahro- 


gés. 





ANNEXE N° 4902 





(Session de 1948. — 3° séance du 8 juiliet 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à régler la situa- 
tion des personnels (ingénieurs .et cadres 
administratifs) de certaines usines d'arme- 
ment nationalisées en 1936, présentée par 
M. Binot et les membres du groupe socia- 
liste, députés (1). — (Renvoyée à la com- 
mission des finances. 


Mesdames, messieurs, les nationalisations en 

1936 de certaines usines d'armement ont 
rendu nécessaire l'adaptation des situations du 
personnel employé par les entreprises privées, 
atin que les avantages ou droits acquis par ce 
dernier ne soient pas diminués ou même en- 
tièrement supprimés par la prise de possession 
dar l'Etat. 
Cette situation a pu être régularisée pour 
le personnel ouvrier avant la déclaration de 
la guerre 4999. I1 n’en a pas été de même pour 
les cadres, l'accord n'ayant pu être réalisé en- 
tre le personnel et les représentants de l'Etat 
avant septembre 41929. La prolongation de 
l'état de choses actuel crécrait une injustice 
sociale flagrante, qu'il y a lieu de redresser: 
tel est l’objet du texte présenté. 

Les sociétés privées, nationalisées en 1936, 
étaient des entreprises qui avaient créé pour 
leur personnel une sorte de « statut » Compor- 
tont de très nombreux avantages, dont les 
principaux étaient l'assurance de la stabilité 
et l’organisation d’un système de retraites ana- 
logue à celui de l'Etat, Par ailleurs, les per- 
sonnels des cadres avaient la possibilité d’ac- 
céder aux postes supérieurs d'encadrement. 

La nationalisation a évidemment amené la 
disparition totale de ces avantages. Les per- 
sonnels des cadres n’ont pu être embauchés 
par l'Etat qu’au titre de contractuels auxiliai- 
res, d’où disparition des retraites, instabilité 


à Fig les plus méritants, impossibilité d’ac- 
Ce 


er aux postes supérieurs d’encadrement. 
C'était à la fois la perte de droits acquis et 
la disparition d'avantages éventuels, gr et 
disparition dues uniquement à un acte de la 
puissance publique. I paraît équitable que 





(4) Avec demande de discussion d’urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement, 














J'Etat compense aux intéressés les préjudices 
ainsi subis. 

La solution proposée par le gun texte 
pour les personnels supérieurs d'encadrement 
(ingénieurs des travaux et adjoints adminis- 
tratifs) est celle qui a été adoptée précédem- 
ment par le ministère de l’armement pour 
l'usine de la Londe des établissements Schnei- 
der (art. 38 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946 
portant fixation du budget general. devenue 
établissement nationalisé de Saint-Tropez, & 
savoir, création de cadres latéraux. Il est bien 
entendu que les personnels de ces cadres 
bénéficieront du même régime de solde et 
d'accessoires de solde, prévu en faveur des 
personnels des cadres normaux. 

Cette création de cadres latéraux permet en 
eftet de donner à ces personnels une situation 
qui correspond à celle des personnels mili- 
laires des cadres supérieurs d'encadrement de 
la direction des études et fabrications d’arme- 
ment, sans qu’il soit nécessaire de modifier 
les règles de recrutement prévues pour cette 
dernière catégorie de personnel. 

Jl est à remarquer enfin qu’au point de vue 
budgétaire, ces mesures ne créeront aucune 
charge supplémentaire puisque les intéressés 
sont actuellement en place dans les établisse- 
ments d'armement et que leurs traitements 
sont payés sur le budget annexe de la direc- 


tion des études et fabrications d’armement.- 


Les propositions faites conduiront d’ailleurs 
dans l’ensemble à des traitements inférieurs 
à ceux perçus actuellement. On sera donc 
obligé de prévoir dans le décret d’application, 
commc cela a d’ailleurs été fait pour l'usine 
de Saint-Tropez, le versement d’indemnités 
différentielles ? 

Ainsi les préjudices subis par les intéressés 
seront compensés, en même temps que le dé- 
vouement dont ont fait preuve ces personnels 
depuis la nationalisation y trouvera sa récome 
pense. 

En conséquence, nous avons l’honneur de 
déposer sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nale la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — il est créé: 

4o Un cadre latéral d'ingénieurs civils des 
travaux d’armement, qui sera constitué par 
des ingénieurs civils, des agents de maîtrise 
ou des techniciens, actuellement en fonctions 
dans des établissements de la direction des 
études et fabrications d'armement du minis- 
tère de la guerre, et provenant des person- 


nels qui appartenaient aux cadres des entre- 


prises privées devenues, depuis leur nationali- 
sation, manufacture d’armes de Levallois, ate- 
lier de construction de Châtillon, atelier de 
construction du Havre, atelier de construction 
d'Issy-les-Moulineaux, atelier de fabrication de 
Saint-Pricst, atelier de fabrication de Caen, 
atelier de fabrication du Mans. 


L'effectif de ce cadre est fixo comme suit: 


Ingénieurs en chef, 8 

Ingénieurs principaux, 43. 

Ingénieurs de {re classe, 17. 

me "#5 de 2e elasse, 9. 
otal, 47. 


20 Un cadre latéral d’adjoints administratifs 
civils, qui sera constitué par des agents con- 
tractuels, actuellement en fonctions dans des 
établissements de la direction des études et 
fabrications d’armement du ministère de la 
guerre et provenant des personnels qui ap- 
partenaient aux cadres des entreprises privées 
devenues, depui, leur nationalisation: manu- 
facture d'armes de Levallois, atelier de eons- 
truction de Châtillon, atelier de construction 
du Havre, atelier de construction d’Issy-les- 
Moulineaux, atelier de fabrications de Saint- 
Priest, atelier de fabrication de Caen, atelier 
de fabrication du Mans. 

__—— de ce cadre est constitué comme 
suit: 

A 


=? 


oints administratifs en chef, 8. 
Adjoints administratifs principaux, 6. 
Adjoints administratifs de 4e classe, 9. 
“1 administratifs de 2e classe, 6, 
otal, 24. 

Art. 2. — Les deux cadres latéraux susvisés 
eg apelés à disparaître par vole d'extinc- 


Les statuts et les soldes ou traitements du 
Da ee np € a 
‘la guerre et du ministre ce finances. 
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Le personnel des cadres latéraux sera affilié 
au régime <es retraites, applicable au per- 
gonnel des cadres normaux auquel il est as- 

imilé. 

a Art. 3. — Toules dispositions contraires à 
ke présente loi sont abrogées, 





ANNEXE N° 4903 


{Session de 1948. — 9° séance du 29 juin 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur la proposition de loi de M. 
Defferre tendant à proroger d'un an le délai 
TÉvu pou l'application de la loi du 30 gr 
ot 1917 relative à la revision et à la résilia- 
tion exceptionnelles de certains Contrats 
jassés par les collectivités locales, par 
{. Borra, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, M. Gaston Defferre a 
déposé une proposition de loi tendant à proro- 

er d’un an Île délai prévu par la loi du 3% juil- 

et 1947 relative à la revision et à la résilia- 
tion exceptionnelles de certains contrats pas- 
sés par les collectivités locales. : 

L'exposé des motifs de Ja proposition de loi 
rappelle comment se pose la question et indi- 
que les raisons pour lesquelles il y a intérêt 
à ce que le délai prévu par la loi du 30 juil- 
let 1947 soit prorogé d’un an. 

La commission de l’intérieur, saisie de la 
question, a décidé de donner un avis favorable 
à cette proposition de loi, car elle a considéré, 
bien qu’il s'agisse d’un texte à caractère ex- 
ceptionnel, qu'ii est nécessaire de proroger 
le délai prévu par la loi car, par suite des 
circonstances, la plupart des municipalités 
n'ont pas pu, avant les élections du mois d’oc- 
tobre 1947, appliquer les ag “gg de la loi 
du 30 juillet 1947. Après leur élection, les 
nouvelles municipalités ont été occupées par 
les préoccupations les le immédiates et 
notamment le vote du budget et bien sou- 
vent elles n’ont pas procédé dans des délais 
convenables à l'examen des conventions et à 
l'étude des statuts des sociétés d'économie 
mixte ou des régies qui devront remplacer les 
conventions si elles sont résiliées. 

I en est de même pour d’autres collecti- 
vités et notamment pour certains conseils 
énéraux qui.avant de se prononcer, sont 

ans l'obligation de connaître l'avis des 
conseils municipaux, avis, qui, bien souvent, 
ne leur sont pas encore parvenus. 

La réforme politique prévue par la loi du 
30 juillet 1947 risque donc, si le délai n'est 
pas prorogé, de se trouver compromise, €ar 
a plupart des collectivités locales, plutôt que 
de renoncer à l’application de la loi, deman- 
deront à toutes fins utiles la résiliation des 
conventions sans avoir préparé de façon sé- 
rieuse les statuts des régies ou des sociétés 
mixtes qui doivent les remplacer, 

Au contraire, si un nouveau délai est ac- 
cordé, les demandes de résiliation et les sta- 
tuts des nouvelles organisations pourront être 
étudiés sérieusement. Il est donc conforme à 
l'intérêt général que le délai soit prorogé. 
C'est pourquoi la, commission de l’intérieur 
vous demande d’adopter d'urgence la propo- 
sition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


… Art, 4er, — L'article 4er de la loi n° 47-1413 
du 30 juillet 1947 est ainsi modifié: 

« Jusquà la date du 31 juillet 1919 à comp- 
ter de la publication de la présente loi, toute 
pollectivité departementale on communale, 
tout groupement de ces collectivités, tout éta- 
blissement public en dépendant, qui a con- 
cédé ou affermé avant la promulgation de la 
loi du 30 juillet 1947 l’exploitation d’un ser- 
vice public ou d'intérêt public. » 


ANNEXE N° 4904 


(Session de 1918. — 3e séance du 8 juiliet 1938.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre sur la proposition de résolution de 
M. Gautier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à dépo- 
ser d'urgence le projet de loi tendant à re- 
connaître le caractère permanent de cer- 
taines tâches incombant au ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, par M. Le- 
normand, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, M. Gautier ct plu- 
sieurs de ses collègues du groupe communiste 
ont déposé, sous le no 2042, une proposilion 
de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à déposer d'urgence le projet de loi 
tendant à reconnaître le caractère permanent 
de certaines tâches incombant au ministère 
de la reconstruction et de l’urbanisme. 

Dans son exposé des motifs, cette proposi- 
fion de résolution enregistre le fait que le 
personnel du minislère de la reconstruction 
et de l’urbanisme est actuellement doté d’un 
statut d'agents temporaires qui ne lui donne 
aucune des garanties propres aux fonetion- 
naires titulaires parmi lesquelles il convient 
de citer, en particulier, le bénéfice de la loi 
du 14 avril 4924 sur les pensions de retrailes. 

A proprement parler, le personnel du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme 
est divisé en trois catégories différentes: 

4 Les auxiliaires: qui sont au nombre de 
4.500 environ et dont la situation est reliée 


au statut général des auxiliaires (ce sont les 
ee 76h e bureaux, de service et de sur- 
veillance) ; | 

2» Les temporaires: c’est-à-dire les cadres 
administratifs; 

30 Les contractucls: qui sont les techniciens 
(ingénieurs, architectes, anétreurs, vérifica- 


teurs, etc.). 

L'ensemble du personnel temporaire et 
contractuel forme un nombre d’environ 13.500 
agents. 

Il est à noter que ce personnel est unanime 
à demander sa titularisation. 

Il est bien évident, toutefois, que cette 
titularisation du personnel du ministère de la 
reconstruction, ou plus exactement la titula- 
risation de la partie de ce personnel pouvant 
répondre aux conditions réglementaires de 
titularisation, est fonction de la définition, par 
le Gouvernement, des tâches permanentes ou 
de très longue durée incombant au ministère 
de la reconstruction et de l’urbanisme. 

Actuellement, il semble qu’il n’y ait que 
l'urbanisme qui, d’après la loi de juin 1943, 
puisse être considéré comme tâche perma- 
nente du M. R. U. 

Chacun comprend, pourtant, qu'aujourd'hui 
le M R. U, à à jouer un rôle beaucoup plus 
important, aussi bien en ce qui concerne le 
problème de j’urbanisme que celui de l’habi- 
fat, ou encore celui de la construction du 
logement (H. B. M. ou autres). 

D'autre part, le M. R. U. a également un 
très grand rôle à jouer en Ce qui concerne 
certaines autres tâches nées, plus particuliè- 
rement, des conséquences de la guerre et 
limitées dans le temps. Ce sont: les travaux 
de préparation à la construction (voirie, eau, 
gaz, assainissement}; les constructions d'habi- 
talions provisoires ou leur entretien; l’éta- 
blissement des dossiers de dommages de 
guerre, ainsi que le contentieux. : 

A l’objection que ces tâches seraient pure- 
ment temporaires, la proposition de résolution 
de M. Gautier répond par avance en indiquant 
que: « des employés recrutés à titre tempo- 
raire en 4920 pour assurer la reconsiruction 





(Le reste sans changement.) 
Art, 2, — L'article 19 de la loi du 30 juillet 
4947 est ainsi modifié: 

«. Indépendamment des possibilités de revi- 
sion ou de résiliation qui leur sônt offertes” 
ar la loi du 30 juillet 1947, les collectivités 
ôcales pourront, jusqu’à la date du 31 juil- 
let 1949, constater par des délibérations spé- 
Ciales à chaque cas. » ; 

Le reste sans changement.) 


 {4) Voir le ne 4753. 


EE 





des dommages de la guerre 1914-4918 sont 
encore en place ». 

Il est donc à présumer qu’eu égard aux des- 
tructions plus importantes de cette dernière 
guerre; ces tâches temporaires, bien que de- 
vant être limitées dans le temps, auront vrai- 


. semblablement une durée fort longue. 


De ce fait, il devient nécessaire, afin d’as- 
surer le bon fonctionnement de ces tâches 
de créer un personnel qualifié et permanent 
jusqu’à extinction de ces dites tâches. 


(1) Voir le n° 3042, 





| 





Cette nécessité d’un personnel qualifié et 
stablé nous amène à celle constatation que 
l'incertitude de l'emploi au M. R, L, el la 
concurrence du secteur privé provoquent de 
nombreuses démissions du personnel, demis- 
sions toujours préjudiciabies à la bonne mar- 
che des travaux incombant à ce ministere. 

Ce fait est iéllement notoire que le comité 
interministériel, institué* par le décret du 
8 juillet 1957 pour l'application des disposi- 
tions de l'article 4er de la loi du 25 juin 1947, 
a établi un rapport dans lequel il est dit 

« Le comité a exprimé l'avis que linsla- 
hilité résultant de l'actuel statut du person- 
nel qui n'est pas en harmonie avec fa per 
manence de certaines tâches au ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme en ma- 
tière d'urbanisme et de logement notamment, 
ou avec le caractère durable d'un cerla 
nombre d’autres attributions telles que la 
liquidation des dommages de gucrre. présen- 
tait de graves inconvénients en influant di- 
rectement sur Ja qualité du recrutement, Ha 
pensé que l'adoption d'un statut nouveau qui 
comporterait Ja titularisation d'un certain 
nombre des agents du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanismé en fonction, eons- 
titucrait un remède approprié et permellrait 
certainement l'amélioration du recrutement », 

C'est donc dans l'esprit de ces conclusions 
du comité interministériel que M, Gaulier 
vous propose de demander au Gouvernement 
de déposer un projet de loi définissant le ca- 
ractère permanent de certaines tâches incom- 
bant au M. R. U. 

H est bien évident qu’à la suite de celte 
définition, un règlement d'administration pu- 
blique fixera les conditions d'intégration du 
personnel dans le radre permanent. 

En conclusion, votre comimission vous pro- 
pose d'adopter la proposition de résolution 
dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
ment à déposer, dans les p'us brefs délais, 
un projet de loi tendant à reconnaitre le ca- 
ractère permanent de certaines t4ches incom- 
bant au ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 


ANNEXE N° 4905 


(Session de 1948. — 3e séance du 8 juilet 4918.ÿ 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le 
décret-loi du 30 ortobre 1935 sur le régime 
applicable aux assurances sociales dans 
l’agriculture, présente por MM. Le Sciel- 
lour, Catoire, Verneyras, Metk, Viatte, Moi- 
san, Mme Francine Lefebvre, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l'agrieul- 
ture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des divergences et 
des difficultés s'étant élevées dans l'applica- 
tion du décret-loi du 30 octobre 1935, pour la 
classification, soit à la mutualité agricole, 
soit au régime général de la sérurité sociale, 
de salariés appartenant à certaines entre- 
pes nous estimons, pour éviter toutes dif- 

cultés entre les administrations et les béné- 
ficiaires, qu’il est indispensable d'apporter les 
précisions suivantes: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 4er, 8 2, alinéa @, 
du décret-loi du 30 octobre 1995, concernant 
le régime des assurances sociales agricoles, 
est complété comme suit. 

« Sont considér‘s comme salariés des pro- 
fessions agricoles et forestières les salariés 
occupés dans les établissements de caractère 
agricole ou forestier, quelle que soit par ail- 
leurs l’activité principale de l’ensemble de 
l’entreprise à laquelle appartiennent ces éta- 
blissements 

a Ne sont pas considérés comme salariés 
des professions agricoles et forestières les sa- 
leriés, pre que soit la nature de leur tra- 
vail, qui sont occupés dans les établissements 
de caractère industriel) ou commercial, quelle 
que soit par ailleurs l’activité principale de 
l'ensemble de l’entreprise à laquelle appar- 
tiennent ces établissements. » 
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ANNEXE N' 4906 


session de 1918 3 séance du 8 juiliet 1948.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
Hoinernement à modifier les bases 


Lier nm) 
de calcul des marges bénéficiaires des in- 
iermédiaires, par M  Chautard, Mlle José 


Dupuis, MM André Denis, Villard, Philippe 

Farine et les inembres du groupe du mou- 

vement républicain populaire, dépulés. — 

(Renvoyée à ja commission des affaires éco- 

Ppornr'c & 

EXPOSE DES MOTIFS 

Me-daimes, tn “sieurs, la marge bénéfisiaire 

alluuée aux intermédiaires et aux détaillants 


qui, aux termes des réglementations actuelles 


€st cu'cukée proporlionnellement au prix de 
la marchandise, constilue l’un des facteurs 
vssentiel de ja hausse continue du coût de 
la vie, 

Il ne faut pas méconnaître en effet qu’en 


économie capitaliste, il est parfaitement légi- 


time à chacun de rechercher le profit maxi- 
rourn, ce qui constitue pratiquement, à cha- 
que stade du commerce, une tendance natu- 
ree à la hausse des prix. 

Jusqu'en 192% cette tendance se trouvait 
fréinée par :e consommateur lui-même qui 
pouvait marchander, discuter les prix et qui, 
grâce à la concurrence existant entre ses 


fournisseurs, pouvait peser efficacement sur 
les cours, Aujourd'hui, il n’en est plus de 
ième, l'organisation professionnelle empé- 
chant, la plupart du temps, les diflérencia- 
{ons de cours qui auraient dû normalement 
suivre le retour à la liberté. 


Mais, avant guerre, l'intermédiaire était 
hu-m£ine appel à peser sur les prix à la pro- 
duction: son intérêt était en effet d'acheter 


le moins cher possible, tant pour pouvoir lut- 
ter avec succès contre ses concurrents que 
pour réaliser le plus large bénéfice. 

C'était Jà, à n'en pas douter, l’un des élé- 
nents essentiels de l'équilibre économique, 
le principal résulateur des prix. 

Or, aujourd'hui, cet élément n'existe plus, 
car l'intermédiaire a perdu tout intérêt à dis- 
cute: son prix d'achat, Bien au contraire, son 
bénéfice étant d'autant plus grand que ce 
prix est élevé, il a, en fait, intérêt à acheter 
cher 

C he effet, si les prix à la production 
sont redevenus 1tibres, pour la plupart des 

roduits alimentaires netamment, la marge 
bénéficiaire du grossiste ou du détaillant reste 
réglernentée, et, chose paradoxale, aux ter- 


mes de ces règiements elle est proportion- 
nelle au prix d'achat; elle est donc d'autant 
plus grande que ce prix est élevé. 

Ainsi donc, le producteur, au lieu de subir 
de la part de son client immédiat, l’intermé- 
diaire, Ja pression du marchandage, ne ren- 
centre au contraire qu'encouragerment à Ja 
heusse. 


O1 comprend ainsi comment un te! méca- 
nism conduit inéluetablement à Ja hausse 
continue et progressive des prix, 

Si l'on veut renverser ce courant, il appa- 
raît douc Indispensable de modifier la régle- 


mertalion dc: marges bénéficiaires, NH ne 
peut Qire question, en effet, de supprimer 
pour le moment! cetle méglementation, car il 


n'est pas douteux que, dans l’état actuel des 
choses, les organisations professionnelles ne 
Sauraient empecher que certains: de leurs 
adhérents profient de cette liberté pour ac- 


croître entre leur: profils au détriment des 
Ccon-0inmaicurs 

Mais il est 1rrgonl d'enlever à ces marges 
béréticiuires ‘eur caractère proportionnel. 

li faut que, pour un produit déterminé le 
bhénéfre de l'intermédiaire soit le même, 
que! one soit je prix d'achat: Ü faut méme 
que d'un produit à l'autre rétte marge hbéné 
iles resie indépendante du puix d'achat, 
ni t défernunée par l'ensemble des 6K- 
métis constitnant :e prix de revient du ser 
Vi « rendu, Les commercants aux divers 
échelons du gros, du demi-gros, et du dia 
ne se trouveront nullement Ksés par relle 
mesure, 1 Sera tenu compile en effel très 


exaciement des irais rorrespondant à leur in- 
iorvention dans le circuit commercial: frais 
oe inuntutention et de mise à la disposition 
uu consoimiualour, risqués inhérents à celle 
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intervention, frais généraux qu'elle nécessite, 
bénéfice normal qu’elle justifie, etc. 

Mais, si leur bénéfice cesse d'être propor- 
Éornel au prix d'achat, il n'est pas douteux 
que, pour réduire le volume des capitaux en- 
gagés dans chaque opération, les intermé- 
diaires s'efforceront à nouveau d'acheter aux 
meilleurs prix et d'acheter les produits les 
moin: chers, au lieu de les laisser, comme 
c'est le cas trop souvent aujourd'hui, se dé- 
tériorer dans les entrepôts. 

Ainsi retrouverons-nous dans le circuit "om- 
mercial, un facteur naturel de baisse. 

C'est sous le bénéfice de ces observations 
que nouz vous demandons, mesdames, mes- 
sieurs, d'adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


‘* L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
rien: à modifier d'urgence les bases de cal- 
cal des marges bénéficiaires allouées aux in- 
termédiaires, nolamment en matière de pro- 
Cuits alimentaires, et à promouvoir une nou- 
velle réglementation qui supprimerait l’auto- 
malisme du pourcentage bénéficiaire dans le 
but d'entraîner une rationalisation des cir- 
cuits commerciaux, 


ANNEXE N' 4907 


(Session de 1948. — 3e séance du 8 juiliet 1948.) 


AVIS présenté au nom de la commision des 
finances sur le projet de loi tendant à mo- 
ditier l’ordonnance n° 45-2400 du 48 octobre 
1945 relative aux indemnités de fonctions 
des membres du conseil général de la Seine, 
déjà modifiée par la loi n° 47-589 du & avril 
1947, par M. Truffaut, député (1;. 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance 
du vendredi 25 juin 1948, votre commission 
des finances a examiné le rapport fait r 
M. Schaîf, au nom de la commission de l'in- 
térieur, sur le pro et de loi n° 4195 relatif 
aux indemnilés de fonctions des membres du 
conseil général de la Seine. 

A la suite de ses délibérations, elle a décidé 
de donner un avis favorable à ce rapport, 





ANNEXE N° 4908 





(Session de 1948. — 3e séance du 8 juillet 1948.) 


AVIS présenté au nom dé la commission de 
l’intérieur sur: I, le projet de loi tendant à 
modifier l'ordonnance n° 45-239 du 18 octo- 
bre 1946 relative aux frais de mission et aux 
Indemnités de fonclions des maires 
adjoints, ee modifiée par la loi no 47-65 
du 9 avril 1917; Il. les propositions de loi: 
19 de M. Meck et plusieurs de ses codlègnes 
tendant à modifier la toi du 9 avril 4947 
relative aux indemnités des maires et 
adjoints; 20 de M. Philippe Gerber, conseil- 
ler de la PH rome cd tendant à afouter un 
article complémentaire à Ja loi du 9 avril 

19:17 modifiant l’ordonnance du 18 octobre 

19:55 relative aux frais de mission et aux 

indemnités de fonctions des maires 

adjoints, par M. Truffaut, député (2). 


Mesdames, messieurs, la commission 
finances a étudié dans sa séance du 
8 juilet 1918 le rapport fait par M. Schaif au 
nom de la commission de l'intérieur sur les 
projets et propositions de jioi relatifs aux 
indemnités des maires et adjoints, Elle m'a 
demandé de souligner que les arguments 
avancés par la commission de l’intérieur pour 
n'appliquer qu'une proportion d'augmentation 
rédnit: aux indemnités de fonctions des 
Maires et adjoints des communes dépassant 
O0 habitants ne jui paraissalent pas <or- 
respondre a une 'jdicieuse appréciation de 
l'état de choses actuel, . 

En etlet, M, Sschail nous dit que la commis- 
sion à estimé que le relèvement de l’indem- 
nité ne pouvait être uniforme dans toutes les 
communes, car, dans les petites localités, « les 


des 





4) Voir les nos 4105, 45 





(2) Voir les nos 419i-3091-1989-4770, 





et : 
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frais de a argpre cxposés par un maire 
ou un adjoint pour se rendre aux chef-lieux 


du département ou de l'arrondissement pour 
la défense des intérêts de leur commune sont, 
en général, plus élevés et plus fréquents que 
ceux de leurs collègues d'une ville géogra- 
phiquement mieux placée ». 

Dans ces conditions, la commission de l'in« 
térieur a adopté les taux proposés par M. Meck 
our les communes d’une population æflant 
usqu’à 60.000 habitants et elle a diminué 
ceux + he étaient proposés pour les maires et 
les adjoints des communes de population 
RER 

faut observer ici que, si les déplacements 
effectués par les maires des petites communes 
sont pius nombreux, il reste entendu que les 
frais de déplacement justifiés peuvent être 
remboursés en supplément de l'indemnité 
prévue par la loi. è 

La commission des finances estime don 
qu’il faut tenir compte du travail absorbant 
qui remplit toute l'activité des maires des 
communes importantes, Dans ces conditions, 
it ne lui a pas semblé opportun de suivre 1es 
suggestions de la commission de l’intérieur; 
elle m'a demandé de déposer un amendement 
tendant à reprendre les chiffres initialement 
proposés par M. Meck et à porter les indem- 
nités à 288.000 F pour les maires et 99.000 F 
pour les adjoints et membres des délégations 
spécioles des communes de 60. à 65.000 
habitants: à 324000 F pour les maires et 
114.000 F pour les adjoints des communes 
comprises entre 85.001 et 110.000 habitants; à 
360.000 F pour les maires et 135.000 F pour les 
adjoints des communes de 110001 à 150.000 
habitants, et à 450.000 F pour les maires et 
180.000 F pour les adjoints des communes de 
plus de 150.000 habitants, sauf Lyon et Mar- 
seïlle. 

D'autre part, la commission des finances & 
donné son avis favorable à l’amendement- pré- 
senté en commission par M. Gilles Gozarnd, 
amendement ainsi Conçu: 

« Pour les villes classées stations hydromi- 
nérales, climatiques, balnéaires, touristiques 
ou uvales, les indemnités prévues au barème 
figurant à l’article précédent sont majorées de 
100 p. 100 pour les communes dont la ula- 
tion municipale totale est intérieure à 5.000 
habitants et de 50 p. 100 pour celles dont la 
pa ten municipale esi supérieuré à co 
chiffre ». 

Ce texte moditie les dispositions de l’ordorn- 
nance du 18 octobre 1945 qui spécifie « pour 
les viles classées comme Stations thermales, 
balnéaires, touristiques ou climatiques, le 
chiffre de la population à retenir pour le cal- 
cul minimum sera obtenu par la moyenne 
arithmétique entre le chiffre de la population 
municipale totale et le chiffre de la population 
moyenne pendant les mois de saison ». 

La formule proposée par M. Gilles Gozard 
semble beaucoup plus simple et correspond, 
selon la commission des finances, beaucoup 
mieux aux charges supp:émentaires i psées 
aux maires et adjoints des villes dont l’acti- 
vité se trouve considérablement multipliee 
pendant plusieurs mois de l’année. 

La commission des ‘inances m’a demandé 
également de déposer un amendement pour 
apporter des modifications à l’article 2. Elle 
désire maintenir l'indemnité de 8.000 F pour 
les membres du conseil municipal de Paris, 
mais porterait à 36.000 F l’indemnité attribuée 
aux maires d'arrondissement, alors que la 
commission de l’intérieur avait fixé celte in- 
demnité à 32.000 F et ramener à 20.000 l’in- 
demnité allouée aux adjoints au lieu du chif- 
fre de 24.000 proposé par la commission 


l’intérieur. ë 

Il apparaît choquant, en eflet, qu'il y 
si peu ce entre l'indemnité d’un 
maire et celle d’un f 


u de différence entre 
ete 
maire a une responsabilité g er À gd ce 


missions —, relogement, bureau de bienfai- 
sance. fn des % des 
commission des fêtes, et 

De leur côté, les adjoints font tes mariages 


Ôt6, joi 
et n'ont obligatoirement qu'un jour de lus 
sence par semaine, d'autre part, 11 ne partict- 
pent, en général, qu'aux travaux d’une seule 
commission. 5 | 

Un adjoint peut ne pas venir à la mairie 
plus d'une journée par semaine; lé maire est 
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obligé d'y être tous les jours. Ces raisons pa- 
raissent suffisantes pour justifier la majoration 
que votre commission des finances vous pro- 
pose d’apporter au texte présenté par la com- 
mission de l’intérieur. 

D'autre part, elle donne un avis favorable 
aux articles 3 et 4 en faisant ressortir qu'il 
vaut mieux retenir pour l'attribution des in- 
demnités la base du recensement de la popu- 
lation de 1936 que celle qui serait établie en 

roportion du nombre des immeubles sinis- 
rés dans la commune, ainsi que le prévoyait 
l'article 6 du décret du 18 octobre 1945. 

Sous ces réserves, exprimées par des amen- 
dements, votre commission des finances 
donne un avis favorable au rapport de la com- 
aission de l'intérieur. 





ANNEXE N° 4909 





(Session de 1918, — 3 séance du 8 juillet 1948.) 


RAPPORT COLLECTIF fait au nom de la com- 
mission des finances sur les propositions de 
loi: I. De M. Bruyneel et plusieurs de ses 
collègues tendant à proroger jusqu'au 15 6ep- 
tembre 1918 les délais de souscription à 
l'emprunt libératoire institué par Ja loi 
no 48-31 du 7 janvier 198; IL De M. Vé- 
drines et plusieurs de ses collègues tendant: 
4° à proroger jusqu'au 15 septembre 1948 le 
délai de souscription à l'emprunt libératoire 
institué par la doi n° 48-31 du 7 janvier 1948; 
20 à modifier l’article 7 de la loi du 42 mars 
1918 sur le prélèvement exceptionnel, par 
M. Eugène Rigal, député (1). 


Mesdames, messieurs, par 297 voix contre 
2%, l’Assemblée nationale n’a pas adopté la 
proposition de loi que j'ai eu l’honneur de 
rapporter au nom de la commission des finan- 
ces et qui était relative à la prorogation jus- 
qu'au 30 septembre 1918 des délais de sous- 
cription à l'emprunt libératoire (3 séance du 
90 juin 19%8, scrutin n° 887, proclamé à la 
première séance du 1er juillet 1948). * 

Mais dix de nos collègues, portés comme 
ayant voté « contre » ont ensuite rectifié leur 
vote et déclaré avoir voulu voter « pour ». 

C’est ce qui à permis à M. Louis Rollin de 
faire remarquer l'Assemblée qu’en réalité 
ladite proposition de loi aurait dû être adoptée 


-par 30 voix contre 287. 


Dès qu'ils ont eu connaissance de ces faits, 
certains de nos collègues ont déposé sur de 
bureau de l’Assemblée .nationale deux nou- 
velles propositions de loi. 

L'une, portant le n° 4803, présentée par 
M Bruyneel et plusieurs de ses collègues, a 

ur objet de proroger jusqu’au 15 septem- 

re 1918 les délais de souscription à l'emprunt 
libératoire institué par la loi n° 48-31 du 
7 janvier 1918. 

’autre, portant le n° 3807, due à l'initiative 
de M. Védrines et plusieurs de ses collègues, 
contient deux articles: 

a) Le premier est identique à l’article uni- 
que de la proposilicn de loi de M. Bruyneel; 

b) Le second tend à modifier, en faveur des 
agriculteurs, le deuxième alinéa de l’article 7 
de la loi du 12 mars 1948 et à remplacer dans 
ce texte les mots « bénéfice net » par les mots 
« bénéfice imposable » afin de tenir compte 
de l’abattement à la base de 10.000 F. 

Dans Sa séance du 7 juillet, votre commis- 
sion des finances s’est d’abord prononcée, à 
la majorité des voix, en faveur de l'urgence. 

Statuant sur le fond, les treize commisaires 
présents (un certain nombre de commissaires 
étaient obligés de suivre en séance publique 
les débats sur les crédils militaires) ont dé- 
cidé ce qui suit: 

40 Par 8 voix contre 5, ils ont adopté la pro- 
position de loi de M. Bruyneel et l'article 1er 
de la proposition de loi de M. Védrines, textes 
qui sont identiques. . 
. Is n’ont pas tenu compte des objections que 
j'ai eu l'honneur de formuler, titre per- 
sonne] : 

Ni en ce qui concerne les difficultés maté- 
rielles d'ouvrir une nouvelle période de sous- 
cription alors que celle-ci est légalement ter- 
ininée depuis le 30 juin; 

Ni en ce qui concerne l'effet moral déplora- 
ble que provoquerait dans le pays la fixation 





{1) Voir les ne’ 4803, 180% 


d'une nouvelle date au moyen d'une seconde 
loi modifiant celle du 7 janvier; 

Ni, enfin, en ce qui concerne les possibi- 
lités qu'’auront les contribuables de bonne foi 
d'obtenir satisfaction devant les commissions 
sn à page 95 paritaires que nous avons 
créées, grâce à la loi du 12 mars 198; 

29 Par 5 voix contre 3 — et 3 abstentlions — 
ils n’ont pas accepté les dispositions de l’arti- 
cle 2 de la proposition de loi de M. Védrines. 

En conséquence, au nom de la majorité des 
membres de la commission des finances, j'ai 
l'honneur de soumettre à votre vote la pro- 
position de loi ci-dessous, 


PROPOSITION DE LOI 
TENDANT A PROROGER JUSQU'AU 15 SEPTEMBRE 1948 
LES DÉLAIS DE SOUSCRIPTION A L'EMPRUNT LIBÉ- 
RATOIRE INSTITUÉ PAR LA LOI N° 48-31 DU 7 JAN- 
VIER 1%M8, MODIFIÉE PAR LA LOI N0 48-421 DU 
12 mars 1918 


Article unique. — Les délais de souscriplion 
à l'emprunt libératoire institué par Ja loi 
n° 48-31 du 7 janvier 1948, modifiée par la loi 
no 48-124 du 12 mars 1948, sont prorogées jus- 
qu'au 15 septembre 1948. 





ANNEXE N° 4910 





(Session de 1948. — 3e séance du 8 juil.et 1918.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi portant proro- 
ps ces dispositions de Ja loi du 20 août 
947 créant un compte spécial intitulé « Ap- 
provisionnement en denrées et produits ali- 
mentaires », par M. Charles Barangé, rap- 
porteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission, au 
cours de sa séance du 8 juillet 19418, a exa- 
iminé le projet de loi no 4748 portant proroga- 
tion des Cispositions de la loi du 20 août 1947 
créant un compte spécial intitulé « Approvi- 
sionnement en denrées et produits alimentai- 
res ». 

Ce projet de loi a pour objet de proroger 
jusqu'au 30 juin 1%9 les dispositions de l’arti- 
cle 3 de la loï n° 47-1552 du 20 août 1947 aux 
termes desquelles le ministre chargé du ravi- 
taillement à été autorisé, pendant une période 
qui a pris fin le 4% eu 1948, à « acquérir, 
stocker et revendre les produits et denrées 
nécessaires à la satisfaction ces besoins essen- 
tiels de la population ». 

On se souvient que le compte spécial inséré 
où sont imputées les opérations ainsi autori- 
sées a été créé pour faire suite au compile 
spécial « Ravitaillement de da nalion en temps 
de guerre » dont la liquidation a été décidée 
par le Parlement à la date du 30 juin 1947. 

La comptabilité des opérations enregistrées 

ar ce compte, dont l'ouverture résultait de 
a loi du Â1 juillet 193 sur l’organisation 
de la nation en temps de guerre, avait été 
conçu?, à l’onigine, sous une forme comfmer- 
ciale parfaitement adaptée à son but. Mais 
elle avait perdu ce earactère en 1913 pour 
n'être plus qu’une comptabilité purement ad- 
ministralive. 

Du fait @&e cette transformation, le contrôle 
n’était plus en mesure de s'exercer utilement, 
les situations comptabies fournies avec des 
retards considérables ne permettaient pas de 
suivre la marche financière des opérations. 
De plus, il était impossible de dresset un 
compte de profits et pert:s et un bilan en 
partant ée cette comptabilité. 

C'est donc à juste raison que le Parlement 
a introduit un article acditionnel, devenu l’ar- 
ticle 9 de la loi du 20 août 1947, faisant obli- 
gation aux services chargés de la gestion du 
nouveau compte spécial de tenir une compta- 
bilité commerciale (2). RSS 

Par ailleurs, l’article 4 de ju loi n °48-23 
du 6 janvisr 1958 ayant prévu, d'une part, 

ue la loi ce finances fixera pour les comptes 

e commerce un découvert qu’il sera interdit 
de dépasser et, d'autre part, que les résultats 








(4) Voir le no 4748. 
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(2) Les modalités de cetts comptabilité com-: 


merciale ont été fixées par la circulaire du 
président du conseil ne 1579-S.S/3 en date du 
12 septembre 1947. 





annuels desdits comptes seront présents au 


Parlement avant le 4 juin de l'année suivante 
pour être imputés au buiget en cours, on est 


fondé à espérer que le contrôle parlementaire 
pourra s'exercer dans des conditions salisfai- 
santes. 

Ces améliorations apportées au contrôle par- 
lementaire n'ont tloulefois pas semblé suffl- 


santes à M. Paumier et ses collègues commis- 
saires communistes, qui n'ont pas Cru devoir 


1 
accepter qu'une masse considérable d'opéra- 
tions, se chiffrant annuellement par dizaines 
de milliards, soient décrites Gans un compile 
spécial, 

îT usant la prorogation des dispositions 
En refusant la üon lisposition 


de la loi du 20 août 1947, M. Paumier a tenu 
à marquer une fois de plus l'opposition du 
groupe communiste au plan Ge congélation et 
à protester contre l'abandon à j'initiative 
privée du service de la sacherie qui, d’après 


( 


notre .collègue, devrait être confié à l'O. N. 
s C 

Mais la majorité de votre commission ne 
s'est pas ralliée à ce point de vue. 

Il lui est apparu, en effet, qu'il serait inop- 
bortun, dans la conjoncture actuelle, 6e priver 
R Gouvernement du droit d'effectuer les opé- 


ralions mentionnées dans l'article 
projet de foi. 

Votre commission a même cru devoir écar- 
ter un amendement subsidiaire de M. Paumier 
tendant à limit®r au 34 décembre 1938 les 
effets de l'autorisation accordée, 

C'est pourquoi elle vus prie de bien von- 
loir adopter, sans modification, le projet de 
loi ci-après: 


unique du 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l'an 
ticle 3 de la loi no 47-1552 du 2X) août 197 
relative à la clôture et à Ja liquidation du 
compte spécial « Ravitaillement général ce 
la nation en temps de guerre » est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Jusqu'au 30 juin 19%19, le ministre chargé 
du ravitaillement est autorisé à acquérir, stoc- 
ker et revendre les produits et denrées né- 
cessaires à la satisfaction des besoins essen- 
tiels de Ja population et peut, à celte fin, 
conclure les conventions avec d°e entreprises 
et groupements commerciaux qualiflfs ». 





ANNEXE N° 4911 


(Session de 1948. — 3° séance du 8 juiliet 1948. 


RAPPORT, fait au nom de Ja commission des 
finances, sur le projet de ki simplifiant 
gestion de la dette de la Société nationale 
des chemins de fer français ct 41 Crédit 
foncier de France, par M. &harles Barangé, 
rapporteur géncral, député (1), 


Mesdames, messieurs, le projet- de la] 
n° 4391 « simplifiant la gestion de la delle 
de la Société nationale des chemins de fer 
français et du Crédit foncier de France » tend 
purement et simplement à donner au Gou- 
vernement l'autorisation de poursuivre |ex- 
périence que nous lui avons déjà permis en 
votant la loi no 47-2105 du 31 décembre 1937 
« relative à certains aménagements de la 
dette de l'Etat, de la Société nationale des 
chemins de fer français et de Ja ville de 
Paris ». 

11 s’agit uniquement, en groupant certains 
emprunts, d'augmenter la valeur nominale de 
leurs coupures, de façon à simplifier au 
maximum les opérations de gestion qui, dans 
de nombreux cas, coûtent plus cher qu'elles 
ne rapportent aux porteurs, | 

C’est ainsi, par exemple, que le dernier 
tirage annuel des bons des associations de 
resse, effectué le 16 juin 1947 par le Crédit 
oncier de France, a exigé 9% heures de 
travail. Les frais de publicité se sont élevés 
à 361.000 F et l'insertion faite à cette occasion 
au Journal officiel n'occupe pas moins de 
23 pages. Le bulletin spécial du Crédit fon- 
cier, afférent à ce même tirage, est constitué 
par un fascicule de 172 pages. Tous ces frais, 
auxquels s'ajoutent d'ailleurs ceux, nullement 
négligeables, qui résultent des diverses opé- 
rations que comporte le remboursément des 
bons, tant chez les complables et établisse- 





(1) Voir le n° 4291. 
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menis payeurs qu'au Crédit foncier, ont été 
expos pour parvenir au payement d'une 
sormme nette de 500.000 F environ. 

Le remboursement anticipé des bons serm- 
ble donc s'imposer, Afin de sauvegarder les 
droits des porteurs, l'article 13 du présent 
wrojet pose lc principe que la somme à ré- 
partir entre eux devra représenter la valeur 
actuelle des lots et autres avantages qui res- 
tent à leur attribuer en vertu du contrat 
d'émission. 

» semble pas utile de présenter à nou- 
veau les arguments favorables déjà fournis 
lore de l'examen du précédent projet ue 2356, 
devenu la loi du 31 décembre 1947. Votre 
commission des finances se bornera à vous 
signaler que le texte qui vous est aujourd'hui 
soumis reprend Ja plupart des articles de 


cette lof en les modiflant légèrement pour 
tenir compte de Ja nature propre des em- 
prunts soumis à modificalion, 

Dons ses dispositions essentielles, ce texle 


est destiné à: 

1° Autoriser la Sociét# nationale des che- 

mins de fer français à regrouper tout ou 
partie des emprunts émis ou pris en charge 
par les- compägnies des chemins de fer de 
"Est, du Midi, de Y'Ouest, de Paris à Lyon 
et à la Méditerranée, de Paris à Orléans, 
ainsi que par l'administration des chemins 
de fer de l'Etat et par le syndicat des che- 
mins de fer de grande ceinture de Paris, 
dont le terme final d'amortissement est pos- 
térieur au 31 décerhbre 1955. 
. Ces Gpérations serant effectuées par échange 
des obligations des emprunts regroupés contre 
de nouveaux titres de la Société nationale 
des chemins de fer français, sans qu'il puisse 
résulter de ces échanges une perte quelconque 
pour l’ensemble des por'eurs. 

2 Autoriser la Crédit foncier à regrouper 
les emprunts suivants: foncier 1883, 3 p. 100; 
foncier 1885, 2,60 p: 100 a lots; communal 
48, 3 p. 100 à lots; communal 1892, 2,60 
pour 190 à lots: foncier 189%, 2,80 p. 100 à 
lots; communal 1906, 3 p. 100 à lots; foncier 
4909, 3 p. 100 à lots, communal 1912, 3 p. 100 
à jiots; foncier 1913, 3 1/2 p. 100 à lots, au 
moyen de l'échange des dhestions restant 
en circulation contre des titres d’un montant 
nominal unitair: plus élevé. 

Cette opération sera elfectufe par la suhs 
ttution à l’ensemble des emprunts à regrou- 
per, ou à certaines d'entre eux, 
d'un ou plusieurs emprunts de remplacement. 
Elle pourra donner lieu & la délivrance de 
coupures d'appoint, ainsi qu'à des rembour- 
semernts ou À ments de soulti 
pèces. 

En aucun cas, le re£ 
entraîner une perte quelconque 
semble des obligataires. Lorsqu'un où piu- 
sieurs emprunts à regrouper seront consti- 
tués par des obligations à lots, l'emprunt d« 
remplacement devra être assorti de lots dont 
Ja valeur totale sera égale au montant des 
Jots attribués chaque année, d'après les con 
ditions d'émission, à l’ensemble des emprunts 
regroupés, et dont ia répartition sera approu- 
vée par arrêté du ministre des finances. 

3o Accorder au Crédit foncier la facuilé de 


calégories 


Es pas s en es 


roupement ne pourra 


pour J'en 


rembourser pur anticipation les bons à lots 
qu'il a émis en 1887 et 1888, ainsi que 15 
bons à lots émis par les associations de la 


presse en 1887 et par l'Exposition universe.ie 
de 1889 dont 1} a pris en charge Je rembour- 
sement en vertu d'accords passés avec Îes 
émetteurs. 

Le remboursement anticipé devra comporter 
la répartition unilorme, entre les porteurs de 
bons de chaque catégorie, d'une somme ror- 
respondant à la valeur actuelle des iots et 
autres avantages qui resteront à attribuer à 
ces titres en vertu du contrat d'émission, 

A celte occasion, il convient d’allleurs de 
souligner que dès je mois de décembre 19417, 
M Joseph Denalis avait demandé jies raisons 
pour iesquelles :es emprunts du Crédit foncier 
n'étaient pas inclus dans ïe projet de 1 
ne 2356 qui nous était alors soumis. Le texte 
dont nous sommes aujourd'hui saisis et dont 
nous allons maintenant examiner les dispo 
sitlons essentieiles, lui donne pleinement .sa 
tisfaction. 


Analyse du drojel. 
Le titre premier autorise 1a Société nationale 


des chemins de fer francais à substituer aux 
autres emprunis des ancièns réseaux, dont le 





terme final d'amortissement est postérieur au 
21 décembre 1955, un ou plusieurs emprunts 
de remplacement jouissant des mêmes avan- 


tages et garanties; ne comportant qu'une 
échénnce annuelle d'intérêt et d’'amortisse- 
ment, ils seraient divisés en coupures de 


5.000 F de valeur nominale et en coupures 
d'appoint de 500 F. L'opéralion envisagée por- 
terait sur plus de 12 millions de titres repré- 
sentant un capital supérieur à 6 milliards de 
francs. On peut en espérer la disparition de 
8 millions de titres et une diminution de 
20 millions du nombre des coupons payés 
annuellement. 

Dans leurs grandes lignes, les articles 4er 
à 4 du projet n° 4391 reproduisent à l'égard 
de ces emprunts les dispositions du titre NH 
de la loi du 31 décembre 1947. Ceperdant, 
l'article 3 donnerait la faculté aux titulaires 
de certifiats d'un montant nominal global 
de 5 millions de francs au moins, de deman- 
der à la Société nationale des chemins de fer 
français la substitution aux titres de l’em- 
prunt: de regroupement d’un contrat de prêt 
sous seing privé, remboursable par annuités 
consiantcs d'intérêts et d'amortissement, por- 
tant sur un montant nominal égal au montant 
nomine! global des titres auxquels il se 
subs'ituc, et ayant les mêmes caractéristiques 
d'intérêt et de régime fiscal que ledits titres. 
Cette procédure est sans inconvénient au fait 


qu'il s'agit d'emprunts ameortissables par 
lirage au sort, sans faculté de rachat en 
Bourse. 


ar ailleurs, lors de l'examen de la loi 
précitée du 91 décembre 1947, les commissions 
des finances des deux Assemblées avaient 
exprimé le vœu que les emprunts âu Crédit 
for.cier de France fussent soumis à regroupe- 
ment au même titre que ceux de la Société 
nationale des chemins de fer français et de la 
ville de Paris. Le régime juridique très parti- 
cuher et la diversité des emprunts du Crédit 
foncier avaient empêché d'envisager leur 
regroupement dans le cadre du projet alors en 
discussion, Cependant, les études qui étaient 
en cours à cette époque ont été poursuivies 
et viennent d'aboutir. 


‘Le titre IT autorise, en effet, le Crédit 
foncier à procéder au regroupement des 
Onze emprunts fonciers ou communaux émis 
antérieurement à 1914, en leur substituant un 
ou Aer pps emprunts de remplacement cora- 
portant au minumum les mêmes avantages 
pour les porteurs, ayant même régime fiscal, 
mais représentés par des titres d’un montant 
nominal unitaire plus élevé et assortis d’une 
seule échéance annuclle d'intérêts et d'amor- 
tissememts, Les emprunts à reprouper dont 
les obligations ont une valeur nominale qui 
s’écheionne de 100 à 500 F représentent 9 mil- 
lions de titres environ, soit presque 50 p. 100 
des coupures en circulation et, en montant 
nominal, 3.500 millions de francs, soit 18 p. 100 
de la dette du Crédit foncier. Quant aux ceu- 
pons d'intérêts de ces divers titres, tous à 
échéance semestrielle, à l'exception des Cou- 
pures de 100 F de l’emprunt foncier de 1885, 
ils ne représenteut plus qu’un pouvoir d'achat 
très faible et leur encaissement impose aux 
porteurs des démarches muiltiptes et des frais 
élevés. 


Le projct de loi n° 4591 reproduit dans leurs 
grandes lignes les dispositions prévues pour 
iles émissions anciennes de la ville de Paris. 
Hi stipule explicitement que je regroupement 
ne peut entrainer une perte queiconque pour 
ensemble des obligataires et précise. en 
outre, que iorsque les emprunts à regrouper 
seront assortis de lots, emprunt de rempla- 
cement devra comporter des 1ots d'un même 
montant giobal. il prévoit que le regroupe- 
ment pourra entrainer l'échange d’obligaticns 
foncières anciennes contre des obligations 
communales et d'obligations communa:es 
contre des chhgalions foncières. Cette dispo- 
sition ne présente, du point de vue fisca., 
aucun inconvénient, car lies emprunts com- 
munaux gnciens ne bénéficient pas de 
’exemption fiscale édictée par la suite et 
sont soumis eu méêma régime que les 
emprunts fonciers. 


Le projet ne fixe pas dans le détail 1es 
molaltés des opérations de regroupement 
Les emprunts du Crédit foncier étant parti- 
culièremert nombreux et de caractéristiques 
différentes, il a paru, en effet, préférable de 
prévoir que ces modalilés seraient précisées 





dans ie cadre général de la loi, en mêmo 
temps que les dates des opérations et les 
conditions pratiques de l’échanges, par des 
arrêtés du ininistre des finances. 


Le titre II groupe les articles 8 à 12, dont 
les dispositions sont applicables tant aux em- 
runts de la Société nationale des chemins 
e fer français qu’à ceux du Crédit foncier de 
France. Ces articles ne font que reproduire 
ecrtaines dispositions de la loi précitée du 
31 décembre 1947, 


Enfin, le titre IV autorise le Crédit foncier 
à procéder au remboursement agticipé de 
ses bons non productifs d'intérêts et rembour- 
sables soit par des lots, soit au prix d'émis- 
sion majoré ou non d’une prime de rembour- 
sement. Le prix d'émission des bons va de 
20 à 100 F, selon les types; leur valeur 
actuelle est, au total, de l'ordre de 70 millions 
de francs, 

Le service de ces titres entraîne des frais 
hors de proportion avec leur valeur réelle, 
comme le prouve l'exemple déjà cité du der- 
nier tirage annuel des bons des associations 
de presse effectué le 16 juin 1947. 

Les regroupements ainsi prévus 
tant une | nds lus rationnelle des em- 
prunts de la Société nationale des chemins 
de fer français et du Crédit foncier de France, 
entraîneront des économies substantielles 
tant dans les services financiers de ces deux 
établissements que chez les banques et les 
comptables du Trésor chargés des payements. 

Le projet de loi ne 43M apparaissant ainsi 
comme l'un de ces trop rares textes qui 
constituent une économie réelle et une sim- 

lification sérieuse, votre commission des 
inances vous demande de bien vouloir 
l'adopler dans la forme où il nous a été sou- 
Inis, 


en permet- 


PROJET DE LOI 
Titre Ie 
Société nationale des chemins de [er français. 


Art, 4er, — La Société nationale des chemins 
de ter français est autorisée à procéder, en 
une ou plusieurs opérations, au regroupement 
de tout ou partie des emprunts émis ou pris 
en charge par les compagnies des chemins 
de fer de l'Est, du Midi, de l'Ouest, de Paris 
à Lyon et à la Méditerranée, de Paris à 
Orléans, ainsi que par l'administration des 
chemins de fer de l'Etatset par le syndicat 
des chemins de fer de grande ceinture de 
Paris, dont le terme final d'amortissement 
est postérieur au 31 décembre 195, 

Ces opérations seront effectuées par 
échange des obligations des emprunts regrou- 
pés contre de nouveaux titres de la Société 
nationale des chemins de fer français, sans 
qu'il puisse résuller de ces échanges une 
perte quelconque pour l'ensemble des por- 
teurs. A cet ellet, il pourra être versé, au 
moment de l'échange, des soultes destinées 
À “ne gr à les différences de caractéristi- 
ques diverses obligations anciennes par 
rapport aux nouvelles, au regard, tant des 
dates d'échéance d'intérêt et d'amortissement 
que des prix nets de remboursement. 

si l'opération donne lieu à des versements 
en espèces, ces versements ne seront pas 
soumis à remploi, nonobstant toutes conven- 
tions ou dispositions contraires. 

Art. 2 — Les ch de remplacement, 
qui bénéficieront de la garantie de lPEtat dans 
es mêmes conditions que les emprunts re- 
groupée, auront même taux d'intérêt nominal 
et méme régime fisca, que ceux-ci; ils seront 
amortissables, ar annuités sensiblement 
constantes d'intérêts et d’amortissement, au 
cours d'une période s'étendant de la date de 
échange jusqu’à une date qui ne urra 
êlre plus tardive que l'échéance finale d'amor- 
tissement la plus éloignée des emprunts re- 
groupés et ne pourra, en aucun cas, être 
nostérieure au 31 décernbre 1962. 


Ns ne comporteront qu’une échéance 
annuelle d'intérêt et d'amortissement. 

Ils seront émis en coupures de 5.000 F de 
raleur nominaie ainsi que, à titre a’appoint, 
en coupures d’une valeur nominale 
elle des coupures des emprunts regroupés. 


Art. 3. — Les titulaires de certificats d’obli- 
gations à regrouper en ün même type d’obli- 
gations de remplacement, pour un montant 
nominal global de cinq millions de francs 
au moius, auront Ja faculté, sur demande pré- 
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sentée par eux au plus tard trente jours 
Nb la date fixée pour l'échange, de requé- 
rir de la Société nationale des chemins de 
fer français la substitution, aux titres à rece- 
voir en exécution des dispositions qui pré- 
cèdent, d'un contrat de prêt sous seing Pur 
remboursable par annuilés constantes d'’inté- 
rêts et d'amortissement, portant sur un mon- 
tant nominal égal au montant nominal global 
des titres auxquels il se substitue et ayant 
les mêmes caractéristiques d'intérêt et de 
régime fiscal que lesdits titres, 


Art. 4. — Un arrêté du ministre des finances 
“et des affaires économiques et du ministre 
des travaux publics et des transports fixera, 
pour chaque opération de regroupement, les 
caractéristiques des nouveaux titres, ainsi que 
les conditions de l'échange visé aux articles 
précédents, I déterminera également les mo- 
dalités de négociation en Bourse des obliga- 
tions nouvelles et des coupures d'appoint. 


Time I 


Obligations du Crédit foncier de France, 


Art. 5. — Le Crédit foncier de France est 
autorisé à procéder au regroupement de ses 
emprunts : foncier 4883: 3 p. 100; foncier 48%: 
2,60 p. 100 à lots; communal 189: 3 p. 100 à 
lots; communal 1892: 2,60 p. 100 à lots; fon- 
cier 1895: 2,80 p. 100 à lots; communal 4899: 
2,60 p. 100 à lots; foncier 1903; 3 p. 400 à lots; 
communal 1906: 3 p. 100 à lots; foncier 4%9: 
8 p. 100 à lots ; communal 1912: 3 p. 400 à 
hits: foncier 1913: 3,50 p. 109 à lots, au moyen 
de l’échange des obligations restant en circu- 
lation contre des titres d'un montant nomi- 
nal unitaire plus élevé. 

Cette opération sera effectuée par la subati- 
tulion à l’ensemble des emprunts à regrou- 
per, ou à cerlaines catégories d’entre eux, 
d’un ou plusieurs emprun!s de remplacement. 
Elle pourra donner lieu à la délivrance de 
coupures d'appoint, ainsi qu’à des rembour- 
sements ou des payements de soultes en espè- 
ces, dans le cas où la valeur nominale des 
obligations anciennes déposées par un por- 
teur en vue du regroupement ne permettrait 
pas la délivrance d'un nombre entier d'obli- 
gations nouvelles. 

Le regroupement pourra comporter 
l'échange d'obligations foncières anciennes 
contre des obligations communales nouvelles 
ou d'obligations communales contre des obii- 
gations foncières. 

En aucun cas, le regroupement ne pourra 
entrainer une perte quelconque pour lensem- 
bie des obligataires. Lorsqu'un ou plusieurs 
emprunts à regrouper seront constitués par 
des obligations à lots, l'emprunt de rempla- 
eement devra être assorti de lots dont la 
valeur totale sera égale au montant des lots 
attribués chaque anne d’après les conditions 
d'émission, à l’ensemble des emprunts regrou- 
pés, et dont la répartition sera approuvée par 
arrêté du ministre des finances. 

Si l'opération donne lieu à des versements 
en espèces, ces versements ne seront pas SOu- 
mis à remploi, nonobstant toutes conventions 
ou dispositions contraires. 

Les obligations nouvelles ne devront com- 
porter qu'une seule échéance annuelle d’inté- 
rêts et un seul tirage au sort en vue de 
l'amortissement gt de la répartition de lots. 


Art, 6 — Pour l’application de toutes dispo- 
sitions concernant les obligations du Crédit 
foncier et sous réserve d'une modification du 
gage des obligations échangées dans le cas 
prévu au troisième alinéa de l’article précé- 
dent, les emprunts de remplacement seront 
considérés comme étant-la représentation des 
emprunts regroupés; ils seront soumis au 
même ne fiscal que <es derniers em- 
prunts, à l'exception du droit fixe d’enregis- 
trement déjà acquitté sur les obligations fon- 

soumises au regroupement en vertu des 
dispositions de l’article 14 du décret du 28 fé. 
= 1852, qui ont cessé de recevoir applica- 
ton. 


Art, 7 -- Les dates auxquelles fi sera pro- 
cédé aux opérations de regroupement prévues 
à l’article 5 de la sente loi seront fixées 
Var arrêtés du ministre des finances, 


Les mêmes arrêtés détermineront les moda- 
lités de ces opérations, ainsi que les caracté- 
ristiques des obligations nouvelles en ce qui 
concerne notamment le montant nominal des 
titres et des coupures d’appoint, le montant 
des remboursements ou des soultes en espè- 
ces, le taux et la date d'échéance des intérêts, 
la durée de l'amortissement et les époques 
où il sera effectué, la procédure des tirages 
et, si! v a lieu, la répartition et le mode 
d'attribution des lots, Ils fixeront également 
les modalités de négociation en Bourse des 
obligations nouvelles et des coupures 
d'appoint, 


Tire Ul 
Dispositions communes. 


Art, 8. — A partir de la date fixée pour 
l'échange, les titres soumis au regroupement 
cesseront de porter intérêt, cet intérêt étant 
\alors payable sur présentation des coupons 
de titres de remplacement, 

Les tirages des emprunts soumis au-Tegrou- 
pement cesseront à la même date. 


Art. 9. — L'échange des titres ne donnera 
pas lieu à payement de l'impôt sur la prime 
de remboursement des emprunts regroupés. 
Cet impôt sera perçu lors du remboursement 
des titres des nouveaux emprunts, qui seront 
réputés avoir été émis à un taux d'émission 
égal, pour chacun d'eux, à la moyenne des 
taux d'émission des emprunts regroupés, cette 
moyenne étant calculée sur la base des capi- 
taux nominaux non amortis de ces emprunts 
au moment de l'échange. 


Art. 10. — En ce qui concerne les proprié- 
taires de titres qui n’ont pas la libre et com- 
plète administration de leurs biens, la de- 
mande d'échange des anciennes obligations 
sera assimilée à un acte de simple adminis- 
tration, sauf si les nouvelles obligations sont 


demandées sous la forme au porteur, en 
échange d’obligations nominatives. 
Art. 41. — Les nouvelles obligations déli- 


vrées en remplacement de titres affectés à 
des cautionnements fournis à l'Etat, aux dé- 
partements, aux communes, aux établisse- 
ments publics ou d’utilité publique, recevront 
d'office la même affectation. 

Les titres actuellement affectés À des cau- 
tionnements relatifs à des valeurs adirées se- 
ront remplacés d'office avec la méme aflec. 
tation. 


Art. 12, — En cas d'opposition sur des titres 
au porteur ayant fait préalablement l'objet 
d'un regroupement, l'établissement émetteur 
avisera l’opposant que son opposition est irre- 
cévable, en lui indiquant, dans la mesure du 
possible, les nom et adresse de celui qui a 
demandé le regrounement, et enverra dupli- 
cata de cet avis au syndicat des agents de 
change qui opérera d'office la radiation des 
numéros des titres au Bulletin des oppositions 


Titre IV 


Bons éinis ou gérés par le Crédit foncier 
de France. 


Art. 13 — Nonobstant toutes dispositions 
contraires, le Crédit foncier aura la faculté 
de rembourser par anticipation les bons à bts 
.qu'i a émis en 1887 et 1858, oinsi que les 
bons à lots émis par les associations de la 
presse en 1887 et par l'exposition universelle 
de 1889 dont il a pris en charge le rembour- 
sement en vertu d'accords passés avec les 
émetteurs. 


Le remboursement anticipé devra compor- 
ter la répartition uniforme, entre les porteurs 
de bons de chaque catégorie, d’une somme 
correspondant à la valeur actuelle des lots et 


autres avantages qui resteront à attribuer à 
ces titres en vertu du contrat d'émission; 
cette valeur actuelle eera déterminée, à la 
date fixée pour .:e remboursement anticipé 





d’après le taux d'intérêt sur la base duquel 








a été constituée, pour chaque émission, l4 
réserve mathématique destinée à assurer le 
remboursement desdits bons, 

Le remboursement anticipé ne pourra être 


effectué que quatre semaines au moins après 
un avis inséré au Journal officiel. 





ANNEXE N’'4912 


(Session de 1948, — 3e séance du 8 juillet 198.) 





RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi tendant à auto- 
riser le ministre des finances à passer des 
conventions avec le gouverneur de la Ban- 
que de France, par M. Charles Barangé, 
rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, au mois de novembre 
1947, la France s'est vu restituer, en exécu- 
tion de l'acte final de la conférence de Paris 
sur les réparations en date du 14 janvier 1946, 
92.579 kg 3373 d'or fin provenant d'une pre- 
mière distribution d’or monétaire récupéré sus 
l'Allemagne et certains pays neutres, L'or 
ainsi récupéré est la propriété de la Banque 
de France, à qui il a élé remis en atténuation 
partielle des pertes qu'eile a subies pendant 
l'occupation allemande. 

Les besoins impérieux et urgents du fonds 
de stabilisation des changes exigeaient que 
cette quantité de métal pôût être utilisée pa 
cet organisme à la couverture de nos charges 
en devises. Mais, en sens contraire, en raison 
du niveau très bas auquel sont tombées les 
réserves d’or de l'institut d'émission, il con- 
venait que, le plus tôt possible, ce dernier pût 
recouvrer la pleine et entière propriété de la 
quantité en question. 

Il a donc été prévu, d'accord entre le mi- 
nistre des finances et la Banque de France, 
que cette quantité no serait pas cédée par la 
banque au fonds de stabilisation, mais que 
le fonds se ferait ouvrir à l'étranger un cré- 
dit en devises à concurrence au maximum de 
la valeur du métal, ce dernier étant affecté à 
la garantie du crédit. C’est seulement à défaut 
d'autre possibilité que le ministre des finances 
réaliserait le gage pour rembourser les cré- 
dits consentis. Dans ce cas même, l’aliénation 
conserverait un caractère temporaire, l'Etat 
s’obligeant à restituer l’or à l'institut d'émis- 
sion dans un délai de trois ans. 

Ces dispositions ont fait l’objet d’une con- 
vention en date du 17 novembre 1947 entre le 
ministre des finances et le gouverneur de la 
Banque de France. Approuvée par le Parle- 
ment et devenue la loi n° 47-2255 du 2% no- 
vemnbre 1947, elle autlorisait, en outre, la Ban- 
que de France à contracter elle-même les 
crédits à la garantie desquels l'or ré ipéré 
était affecté, 

Depuis cette époque, la Banque de France 
à effectué, au profit de l'Etat français, des 
emprunts aux Etats-Unis auprès de la Federal 
Reserve Bank, à New-York. Ces emprunts 
contractés au laux de 1,5 p. 100 l'an, ont été 
réalisés par tranches successives de 10 mil- 
lions de dollars échelonnées de novembre 1947 
à janvier 1948 et atteignent un montant total 
de 100 miilions de dollars, correspondant à la 
garantie représentée par les 90 tonnes d'or ré- 
cupérées en novembre 1947. 

I n’est donc plus possible d'emprunter sux 
le métal récupéré en 1947. 

Or, les négociations en vue de la récupéra- 
tion de quantités supplémentaires d’or déte- 
nues par des Etats neutres ou ex-ennemis 
ont été poursuivies depuis novembre 1947, el 
le France peut espérer recevoir, dans un délai 
de quelques mois, sa part dans de prochaines 
répartitions. 

Par suite de nos besoins en devises, îl 
importe que ces quantités de métal puissent 
être utilisées sans délai à la couverture des 
charges du fonds de stabilisation des changes 
pour ses besoins impérieux et urgents. Poux 
obtenir ce résultat, il suffit d'étendre à ces 
quantités, qui paraissent devoir être comprises 
entre 25 ct 30 tonnes, le mécanisme prévu par 
la convention du 17 novembre 1947, selon le- 
quel le métal récupéré pourrait être affecté 


{1) Voir le n° 4685 
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à la garantie de crédits en devises obtenus à 
l'étranger pai le fonds de 
changes 

Le projet de loi que votre commission des 
finances vous demaude d'adopter a pour objct 
de permettre au ministre des finances de pas- 
ser avec le gouverneur de la Banque de France 


les conventions nécessaires à cette mobilisa- 
tion des ressources nouvelles au fur et à me- 
sure que seront elfectuées les répartitions, 
dont montant et la date ne peuvent être 
exactement pr 
PROJET DE LOL 

Art. 4er. — Le ministre des finances est au- 
torisé à passer avec le gouverneur de la Ban- 
que de France une ou plusieurs conventions 
ayant pour objet d'appliquer les dispositions 
de la convention du 17 novembre 1917, ap- 
prouvée par la loi n° 47-2255 du 25 novembre 
1947, aux quantités d'or monétaire qui seront 
restituées à la France en exécution de l'acte 
final de la conférence de Paris sur les répa- 


rations en date du 14 janvier 1946 et en addi- 
tion de la quantité de 92.579 kg 3373 de mé {al 
fin qui a fait l'objet de la convention précitée 


du 17 novembre 1947. 

Art. 2. — Les dispositions de l'article 2 de 
la loi no 47-2255 du 25 novembre 1947 seront 
applicables aux crédits qui pourront être con- 
tractés dans les conditions prévues par la ou 
les conventi visées à l'article 4er de la 
pres ite | 


mt 


ANNEXE N' 4913 


(Session de 1938. — 9° séance 
S transmis par M. le président du Conseil 
sd - la République sur le Lrojet de loi, adopté 
jar l'Assemblée nationale, réglant la situa- 
tion des élèves et anciens élèves de l’école 
polytechnique de: promotions 1939 à 1947 
el celle des élèves des promotions 1948 et 
suivantes {1}. — (lenvoré à la commission 
de la défense nationale). 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
te projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 

PROJET DE LOI 


RÉGIANT LA SITUATION DES ÉLÈVES ET ANCIENS ÉLÈ- 
VLS DE L'ÉCOLE POLYTECHNIQUE DES PROMOTIONS 
4020 à 1947 KT CELLE DES ÉLÈVES DE LA PROMO- 
TION 41945 


Art, 4 à © - Conformes, 

Art. 6. — Les élèves de la promotion 1948 
continueront à accomplir, comme ceux des 
promotions actuelles, un an de service mili- 
taire avant leur entrée à l'école. 

Au cours de cette année, ils eflectueront 
le début de leur service comme homme de 
troupe dans les corps de différentes armes; 
ils suivront ensuite Les cours de l'école d'ap- 
plication de leur arme puis termineront leur 
service en exerçant effectivement les fonc- 
tions de chefs de section ou de peloton dans 
les corps de troupe. 

Les conditions de ces nominations seront 
fixées par arrêté pris par le ministre des for- 
ces armées. 


Les élèves entreront à l'école avec leur der- | 
signes et prérogatives | 


nier grade et les in 
d'élèves officiers. 

Ceux qui auront satisfait 
sortie seront nommés 
un rappel d'ancienneté 
pas rappel de solde. 

Art, 7 et 8, — Conformes, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
S juillet 1948. 


aux examens de 
sous-lieutenants avec 
d'un an n'entraînant 


Le président, 
Signé: GasTON MONNERVILLE. 
(4) Voir: Assemblée nationale, nes 1710-3610 
et in-8e neo 882; Conseil de la République, 
n° 257-653 (année 41948), 





stabilisation des | 

















Es 
ANNEXE N° 4914 


(Session de 1938. —- 3e séance du 8 juiliet 4948.) 


AVIS transmis par M, le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à fixer 
pour une nouvelle période de cinq années, 
à dater du {er juin 1948, les contingents de 
décorations sans traitement 
administrations publiques (1). — (Renvoyé 
à la commision de la justice et de législa- 
tion). 


Le Conseil de la Répuolique émet l’avis que 


| le projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 


nale en première lecture, soit amendé comme 


suit: 
PROJET DE LOI 

Art, 4er, — Conforme. 

Art, 2. — Les administrations publiques dis- 
poseront chaque année, pendant cinq ans, des 
contingents suivants de décorations sans 
traitement : 

Présidence du conseil: commandeurs, 3; 
officiers, 42; chevaliers, 48. 

Intérieur: 

Métropole: commandeurs, 6; 
68; chevaliers, 200, 

Algérie: commandeurs, 8; officiers, 50; 
chevaliers, 150. 

France d'outre-mer: commandeurs, 4; of- 
ficiers, 40; chevaliers, 120, 

Education nationale, enselgnement techni- 
que et éducation physique: commandeurs, 
15: officiers, 125: chevaliers, 410. 

Grande chancellerie, commandeurs, 10; of- 
flciers, 60; chevaliers, 120, 

Finances et affaires économiques * comman- 
deurs, 7; officiers, G5; chevaliers, 175. 

Affaires étrangères: commandeurs, 40; offi- 
clers, 52; chevaliers, 124. 

Justice: commandeurs, 7; officiers, 66; che. 
valiers, 170, 

Forces armées: 

Air: commandeurs, 2; 
valiers, 91. 


officiers, 


officiers, 11; che- 


Guerre: commandeurs, 3; officiers, 18; 
chevaliers, 60, 
Marine: commandeurs, 2; officiers, 10; 


chevaliers, 30. 

Travaux publics et transports: comman- 
deurs, 1; officiers, 68; chevaliers, 184. 

Postes et télégraphes: commandeurs, 3; of- 
ficiers, 20; chevaliers, 70. 

Industrie et commerce: commandeurs, 7; 
officiers, 46; chevaliers, 142. 

Agriculture: commandeurs, 7; officiers, 50; 
chevaliers, 150. 

50; 


Travail: commandeurs, 7; 
chevaliers, 150. 

Santé publique commandeurs, 6; officiers, 
50; chevaliers, 150, 

Anciens combattants: commandeurs, 4; of- 
ficiers, 40; chevaliers, 90. 

Reconstruction et urbanisme: 
deurs, 2; officiers, 48; chevaliers, 60. 

Informalion : commandeur, 1; officiers, 10; 
chevaliers, 34: 


officiers, 


comman- 





ANNEXE N° 4915 


(Session de 1918. — 3e séance du 8 juiliet 1948.) 
AVIS transmis par M, le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
ar l’Assemblée nationale relatif aux sépul- 
ures perpétuelles des victimes civiles de la 
guérre (2). — (Renvoyé à la commission 
de l’intérieur.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 





te projet de loi, adopté par l'Assemblée na: | 


tlonale en première 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Conforme. ; 

Art. 4 bis (nouveau). — Les dispositions du 
décret ci-dessus sont également applicables 
aux anciens déportés bénéficiant du statut des 


(1) Voir: Assemblée nationale, nos 4421-4781 
et in-8o no 1093; Conseil de la République, 
no 670 (année me À 

(2) Voir: Assemblée nationale, nos 2589- 
&185 et in-8o no 983: Conseil de la République, 
nos 502-613 (année 1918). 


lecture, soit amendé 





attribués aux’ 





internés et déportés de la Résistance, morts 
après leur retour dans leur foyer dans le 
délai de dix ans à partir de la date légate 
de cessation des hostilités, 

Art. 2 — Conforme, 

Déibéré en séance publique, à Paris, le 
S juillet 1918. 

Le président, 
Signé: GASTON MONXER VILLE, 





ANNEXE N° 4916 





(Session de 1918. — 3 séance du 8 juiliet 4948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la 
réglementation du marché des céréales se- 
condaires, présentée par MM. Moussu, de 
Sesmaisons, Delcos, Pouyet cet Cadi Abdel- 
kader, députés (1). — (Renvoyée à la corm- 
inission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la perspective d'une 
meilleure récolte et l’annonce d’importations 
importantes de céréales secondaires permet- 
tent d'envisager une réglementation plus li- 
bérale du marché de ces céréales. 

La liberté totale précédemment réclamée 
par notre collègue M. Bougrain, qui avait dé: 
posé à cet effet, sur le bureau de l’Assemblée 
nationale, une proposition de loi, n’a pu être 
retenue, 


Le Conseil économique, d’une part, la com- 
mission de l’agriculture de l’Assemblée na- 
nr d'autre part, ne pouvaient encore se 
rallier au rpg ÿ d'une liberté totale s'éten- 
dant à l’achat, à la vente, à la circulation cet 
aux prix des céréales secondaires. 


Cependant, la commission de l’agriculture 
de l’Assemblée nationale reconnaissait la né- 
cessité du maintien de la taxation et sou- 
cieuse, en même temps, d'éviter que se ns 
pétuent jes errements du passé (difficultés 
d'obtenir la ‘livraison des impositions, com- 
mercialisations à un prix supérieur à celui du 
blé et non-payement de la taxe servant à ali- 
menter le fonds national de solidarité agri- 
cole) a cru devoir proposer un nouveau sys- 
tème de réglementation du marché. 


La commission de l’agriculture s’est inspt- 
rée, dans la rédaction de son texte, des tra- 
vaux effectués par le Conseil économique et 
notamment du rapport de M. Albert Barré 
présenté, le 9 juin 4918, au Conseil écono- 
mique, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Le prix des céréales secondaires 
non panifiables demeure fixé par décret, en 
fonction de celui du blé déterminé en appli- 
cation des textes actuellement en vigueur. 

Art. 2. — Tout producteur ayant des excé- 
dents de céréales secondaires ne peut les 
commercialiser que: 


1> Par l'intermédiaire des organismes stoc- 
Leurs ; 


20 Par vente directe effectuée sous le lien 
d’un titre de mouvement délivré par l’admi- 
nistration des contributions indirectes sous le 
contrôle comptable de l'O. N. I, C. 


Art. 3. — L'ensemble des marges des orga- 
nismes stockeurs ne pourra en aucun cas 
être supérieur à celui résultant de l’applica- 
sn de l'arrêté n° 15-726 du 19 septembro 

10, 

Art. #. — Los céréales secondaires commer- 
cialisées, en dehors des organismes stockeu:s 
demeurent passibles de la taxe servant à aii. 
menter le fonds national de solidarité cole. 

. 5. — En vue d'assurer le respect de la 
taxation, l'O. N. I. C. pourra effectuer des 
prélèvements sur les stocks des organisme: 
stockeurs jusqu'à concurrence de 30 p. 100 
de ecs stocks. 


Art. 6. — Sont abrogécs toutes dispositions 
contraircs à la présente loi. 


qm Avec demande de discussion d’urgen: e, 
conformément à l’article 61 du règlement, 
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Une circulaire de M. le ministre de l'inté- 
rieur, en date du 14 novembre 1947, a bien 
précisé que les autorités locales devront 
s'inspirer « de la réglementation posée par 
la loi du 25 août 41947, pour définir éven- 
tuellement les droits à pension de leurs 
agents évincés des cadres ». 

Mais ces recommandations ne présentent 
qu’un caractère facultatif et ne peuvent en 
conséquence créer aucun droit que les agents 
en question ou leurs ayants cause pourraient 
faire. valoir pour réclamer aux collectivités 
le bénéfice des dispositions dérogatoires au 
droit commun des pensions. 

La situation ainsi créée vis-à-vis des agents 
des collectivités locales, de la S.N.C.F., de 
l'électricité, du gaz, etc., constitue une ini- 
quité à laquelle il convient de remédier en 
raison de l'identité des situations créées par 
Re et de à toutes les Rage pre d'agents 
de l'ordonnance du 27 juin 19%4, sur l'épura- 
tion des administrations publiques. 

Il échet donc de saisir l’Assemblée natio- 
vue de la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le bénéfice des disposi- 
tions de la loi ne 47-1572 du 25 août 1947, 
fixant les droits à pension des magistrats, 
fonctionnaires et agents relevant du slatut 
loca! d'Alsace et. de Lorraine, qui ont fait 
l’objet de. certaines mesures vues par l’or- 
donnance du 27 juin 1944 relative à l’épura- 
tion administrative, est étendu à tous les 
agents des administrations ns pr ou éla- 
blissements concédés passibles de l’épuration 
au titre de l’ordonnance précitée, ainsi qu’à 
leurs ayants cause, dans les conditions pré- 
vues par les statuts qui leur sont applicables. 





ANNEXE N° 4918 


(Session de 1948. — 3e séance du 8 juillet 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
de l'éducation nationale sur la proposition 
de loi de M. Garaudy et plusieurs de ses 


co tendant à attribuer aux élèves 

normaites supérieures le tratte- 
ment et les afférents à la fonc- 
tion de dater dé la présente 
année scolaire, par Mme Lemperèur, dé- 
puté (4). 


SR Rnb de 
avons 
t a élèves ds” nor- 


ux 
supérieures le traitement et les avan- 
{4) Voir Je n° 4265. 








H faut tenir comple également que, pour 
une large part, les candidats aux écoles nor- 
males supérieures sont déjà .des fonclion- 
naires enseignants. 

Actuellement l’école de Saint-Cloud com- 
prend 4 insliluleurs, 16 professeurs el celle 
de Fontenav, 1 institutrice, 11 professeurs. 

Au {7 mars 1945, Saint-Cioud et Fontenay 
réunis comprenaient, sur un Lolal de 156 
élèves, 75 avant déjà touché un traitement, 
62 n'ayant pas touché de traitement mais 

ossédant un titre d'enseignement et 19 seu- 
ement ne possédant pas de diplôme d'en 
seignement. 


Ces chiffres démontrent suffisamment: 


4e Que ces élèves se préparent réellement 
à la vocation enseignante par la voie d'une 
école spécialisée ; 

20 Qu'ils s'imposent pour ce faire de réels 
sacrifices, abandonnant traitement et avan- 
cement pour parfaire leur formation et consti- 
tuer des cadres supérieurs de notre ensei- 
gnement. 

Leur volonté et leur cons'ience d'éducatenrs 
les déterminent à choisir la voie rationnelle 
de préparation des cadres de l’enseignement. 

Or l'Etat les condamne à faire cux-mêmes 
les frais de cet excès de conscience en ne 
les assimilant pas aux élèves des écoles d'ap- 
plication, notamment des écoles nationales: 

De l'enregistrement : 

Les contributions directes: 

Des contributions indirecies: 

Des P. T. T.; 

P'administration 

En effet, les élèves des éroles susnommées, 
dites « d'application », son! fonctionnaires et 
touchent un traitement dès leur entrée dans 
ces écoles. . 

Jusqu'à ce jour. les tlèvez refusés au con- 
cours d'entrée aux E. N. S. étaient ordinaire- 
ment classés dans l'échelle 41 A; ceux qui 
échouaient au concours de sortie étaient raçi- 
dement classés dans l'échelle 43 B.: Ceux qui 
réussissent le concours de sortie sont classés 
dans l'échelle 41 C. L'échelle intermédiaire 
43°B se justifierait done normalement pour 
les élèves en stage dans les E.N.S après avoir 
satisfait au concours d’entré 

La reconnaissance des E.N.S. romme : 6 :0- 
les d'application » ne peut être jndicieuse- 
ment contestée. En eflet: 

4o On ; entre après un concours dont Ja 
réussite implique deux ou trois années de 
préparation spéciale après le baccalauréat : 

2° La Ce sition des admissions est stric- 
tement limitée et renforce donc le caractère 
« CONCOUTrS »; 

3e Le programme est concu de telle manière 
qu'il forme les élèves tant sur le plan péda- 
gogique que sur celui de la culture, et pré- 

des professeurs d'écoles normales du 
fe degré, des esseurs des collèges mo- 


dernes ou classiques et des professeurs des | 











fait à coup sûr ceux des écoles 


d'application comme le déclarent les ser- 
vices des finances; car nombreux sont ceux 
desdites écoles qui, dès leur sortie, s'évadent 
de la fonelion publique, sollicités par des en- 


treprises privées qui leur accordent une situe- 
tion beaucoup plus luerative 

S'agit-il par ailleurs de faire aux élèves 
des E. N. $S. une situation privilégiée par 
ort à celle des autres étudiants ? 
étant ouvert à 
Jispositions 


rap- 
Nullemnent, 
tout candidat rée 
réglementaires, Le 


6 Concours 


pondant aux 


privilège, s'il y en à un, est celui de l'élite 
intellectuelle, et non cel dé la situation 


matérielle, Toute mesure propice à renforcer 
le nombre des candidats ne peut qu'être favo- 
rable à la valeur du recrutement de: élites 
consliluant les cadres de l’enseignement su- 
iérieur, et par suite est de nature à élever 
e niveau genéral de notre enseignement, 


Nul ne sanrait contester la nécessité pour 
l'Etat de prévoir, pour sa propre administri- 
Uon, des cadres » solides et compétents; 
nu ne pourrait, dans le même esprit, re 
pousser une mesure propre à assurer et à 
développer le patrimoine intellectuel de I& 
nation. 

H apparait dance évident, selon la striete 


justice, d'assimitet 
d'application. 

Celte disposilion s'impose également sur le 
plan social et sur le lan huinain. 

Sur le plan social, la jeunesse des grandes 
écoles instinelivement portée vers tout ce qui 
est jusle, risque de sombrer dans le déçon- 
ragement ou dans l'indifférence chaque fois 
où à ses veux ha stricte justice est bafouée! 
\ moins qu'elle ne manifeste un mécontens 
tement intempestif, générateur de troubles où 
d'agitation souvent regrettables. 

Sur le plan humain, les conditions de vis 
imposées aux élèves des E. N. S. s'avèrent 
très préjudliciables au recrutement lui-même, 
en raison des origines modestes de ces élèves 
familles de fonctionnaires, d'enseignarits, €: 
cheminets, de 


nos E. N. S. 


à nos écoles 


peu commerçants, très peu 
d'industriels). Les sacrifices faits par les fa- 
milles pour la préparation au concours ne 
peuvent se prolonger durant les quatre an- 
nées d'école. C'est aïnsi que les élèves, mi- 
jeurs pour la plupart, quelques-uns même 


mariés et pères de famille, se voient obligés 
de recourir à des expédients souvent nuisi- 


bles à leurs études pour faire face à leurs 
besoins matériels (lecons particuliéres:; -tra- 
vaux d’écritures, journalisme, surveillaneg 


d'internals, ete). 
Pour toutes les raisons énoncées ci-dessus, 
il importe de ne pas prolonger davantage 16 
traitement imposé aux élèves des E, N. £. par 
rapport à ceux des écoles d'âänplicalion 
>s élèves des E. N. S, se iminvant “iassés 

au traitement de base dre professeurs lUiren- 
ciés (indice 2%), choisi d'aillenrs comme trai- 
tement de base des élèves des grandes £enles 
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d'application, le coût de la rélorme, pour 
000 élèves intéressés, s'éleverait à A0 mil- 
ons de francs au maximum, compte tenu d 
eoût des bourses actuellement attribuées, qu 
chiffre aux environs de 100 millions de 
iCSs,. ra 
Tu conséquence, votre comraission de l’édu- 
tion nationale vous demande à l'unanimité 
d'adopter la proposition de loi de M. Garaudy, 
la nouvelle rédaction sui- 


en y substituant 
Wmn!c: 
PROPOSITION DE LOI 
ŒEXDANT À ATIMIBUER AUX ÉLÈVES DES ÉCOLES 
NORMALES SUPÉRIEURES UN TRAITEMENT ET LES 
AVANTAGES AFFÉRENTS A LA CONDITION DE LONU- 
JIONNAIRE STAGIAIRE, 
Art. 4. — Les élèves des écoles normales 


8 LS 


on nationale ot, Le sont déjà fonc- 
onnuires, 


ipérjeures relevant du ministère de l'éduca- 
8 la qualité de fonctionnaire stagiaire 
et percoivent le traitement de début des pro- 
kesseurs certifiés, dès leur entrée à l'école, 
Art, 2. — Les fonctionnaires admis aux con- 
œours des écoles normales supérieures sont 
détachés par leur administration durant 1e 
femps de leur séjour à l'école, 
Ils conservent leurs drobts à 
t à la pension de retraite. 
Une ihdemnité compensatrice leur est al- 
uée dans le cas où les émolument soumis 
gr qu'ils recevaient de leur adminis- 
tation d'origine seraient supérieurs au trai- 
ment de début des professeurs certifiés. 
Art. % — Un arrêté du ministre de l'éduca- 
on nationale fixera les conditions d’applica- 
Don de la présente loi aux élèves des établis- 
ments dont le régime est l'internat, 
Art. 4. — La présente loi entrera en vigueur 
Re 1er octobre 1918. 


l'avancement 





ANNEXE N'4919 


————— 


Bession de 1918. — 3 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar- 
ticle 3 du décret-loi du 17 juin 198, relatif 
à l'organisation et à l'unification du régime 
d'assurance des marins, présentée par MM. 
Fayet, Cermolacce, Gouge, Marcel Hamon, 
Cance et les membres du groupe Comrnu- 
niste et apparentés, députés, — (Renvoyée 
À la commission de la marine marchande 
et des pêches.) 


séance du 8 juiliet 1918.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le chapitre 11 du 
ode du tavaii maritime, loi du 13 décem- 
$re 19%, fixe par les articles 79 à 86 les 
droits des marins du commerce, en Cas de 
maladie et blessures, 

Larticle 79 slipule en particulier que le 
marin est payé de ses salaires et soigné aux 
êruis du navire s'il est blessé en service du 
Bavire ou s'il tombe malade pendant le cours 
de san embarquement. 4 

L'article 83 dit en substance que les salai- 
yes du marin lui sont payés pendant tout !e 
temps où il droit aux soins. 11 fixe cette pé- 
pioae à quatre mois à dater du jour où il a 
été laissé à terre. 

La loi du 9 avril 1910 exonère certains pro- 

jétaires de navires de moins de 50 tonneaux 
ke: soins à donner aux marins en cas d'ac- 
cicent ou de maladie contractée au service 
du navire, les -narins étant directement pris 
en charge par la caisse générale de pré- 
voyance des marins français. 

li s'agissait, en l'occurence, d'exonérer les 
brorriétaires de nombreux bateaux de pèche, 
avant la qualité d'artisans, du fait qu'ils 
éiaient eux-mêmes embarqués à bord de leur 
bateau, dont l'équipage était engagé à la part 
et rémunéré en fonction des apports de pê- 
che. 

Les propriélaires artisans et les marins 
n'étaient astreints qu'à une contribution for- 
faitaire au profit de la caisse de prévoyance: 
eellc Contribution était calcuke en fonction 
d'in salaire théorique. 

Cette. cotisation forfailaire ne leur donnait 
droit, en cas de mairdie ou de blessures, 
qu'a une judemnité journalière fixée par la 
cuisse de prévoyance et à la totalité des 
soin: en fonction de barème réglementaire. 

Ce. marins ne bénéficiaient. done pas de 
wticies 79 à 86 dans les mêmes condition 





que les marins embarqués sur 4635 navires de 
ccmmerce, A 

L décret-loi du 17 juin 1938 réorganise et 
unifie le régime des assurances des marins, 
contre la vieillesse, le décès et les risques 
d'accidents et de maladies dus à l'exercice de 
ia profession. 

Ce décret-loi a été pris en tenant compte 
de l'institution des lois du 5 avril 1928 et du 
20 avril 1920 concernant les assurances $S0- 
ciales et les avantages dont les marins ne 
bénéficiaient pas el dont les organisations 
syndicales maritimes et leurs fédérations ré- 
clamaient depuis de longues années le bé- 
néfices, 

Mais les marins réclamaient des avantages 
et non.une régression; or il y a régression 
pour certains inarins. Cette régression pro- 
vient du fait de l'application de l'article 3, 
notamment du dernier alinéa. 

Ce! article fixe les obligations de l'arma- 
teur en cas d'accident ou de maladie du maü- 
rin, Ces obligations demeurent fixées con- 
formément aux dispositions des articles 79 à 
85 du code du travail maritime (loi du 13 dé- 
cembre 1926). 

Mais le dernier alinéa lèse gravement les 
intéréts des marins, Car il exonère tous les 
arialeurs des baleaux d’un tonnage jinfé- 
rieur À 950 tonneaux, armés à la navigation 
cotière, de toutes les charges autres que le 
rapatriement à l'égard des ‘inarins blessés ou 
malades, 

Cependant, certains de ces armateurs ne 
devraient pas être exonérés parce qu'ils ne 
peuvent être considérés comme des artisans 
navigants embarqués à bord de leur navire. 
Car si le décret-loi du 17 juin 1938 a admis au 
bénétice de l'exonération certains armateu:s 
dont les navires sont armés à Ja navigation 
côtière, d'un tonnage inférieur à 50 tonneaux, 
pir assimilation à ceux pratiquant la pêche, 
il n° peut s'agir que de petits artisans em- 
barqués et travaillant à bord de leur na- 
vire et non de tous les propriétaires de na- 
vires de moins de 50 tonneaux. 

O:, du fait de la rédaction du dernier ali- 
néa de l'article 3, tous les armateurs bénéfi- 
cient de l'exonération des charges. 

Pourtant certains armateurs possédant des 
nüvires de moins de %# tonneaux peuvent 
Supporter les charges prévues par l'applita- 
lion des articles 79 à 86 du code du travail 
méritime. Is le peuvent parre qu'ils ne sont 
ms des artisans, puisque propriétaires d'un 
uaportant et nombreux matériel de manu- 
tention servant à l’embarquement et au dé- 
bärquement des marchandises à bord des na- 
vires, mais des exploitations, étant pour Ja 
pit part des filiales des compagnies de navi- 
ge or, marilime où de manutention, à capi- 
tal élevé. 

[est donc urgent de remédier à cet état 
d® fait qui met à la charge de la caisse de 
prévoyance la totalité des soins à donner aux 
marins blessés ou malades et qui fait perdre 
aux marins le demi-salaire et 30 p. 100 des 
sons D'autant plus que les marins cotisent à 
la caisse de prévoyance, rar des retenues pro- 
perlionnelles à leurs saiaires, soit 18 p. 400. 
Cela dans les rmêmes conditions que les ma- 
rins embarqués sur des navires de plus de 
90 tonneaux et non d’après le régime forfai- 
iaire calculé sur un salaire théorique, appli- 
Cable aux armateurs artisans propriétaires de 
navires de moins de 50 tonneaux. 

Pour toutes ces raisons, nous vous deman- 
dons d'accepter la proposition de loi dont la 
teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 3 du décret-loi 
du 17 juin 198, relatif à la réorganisation et 
à l’unification du régime d'assurance des ma- 
rins est modifié comme suit: 

« Les obligations de l’armateur en cas d’ac- 
cident ou de maladie du marin, demeurent 
fixées, conformément aux dispositions des ar- 
ticles 79 à 86, du code du travail maritime 
(loi du 143 décembre 1926). 

« Sous réserve des dispositions de l’article 
65, les armateurs ne possédant que des ba- 
teaux d’un tonnage inférieur à 50 tonneaux 
armés à la pêche ou à la navigation côtière 
sont exonérés dès le jour de net 
de toutes charges autres que le rapatriement 
à l'6 des marins blessés. ou malades, à ia 


condition d'être embarqués à bord de leurs. 


bateaux et de bénéficier dé la 


qualité d'ar- 
Usans prévue par la loi. » 





ANNEXE N° 4920 
(Session de 1918. — 3 séance du 8 juiket 49:3y 


- PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
présideut du Conseil de la République ten- 
dant à apporter certains aménagements À 
la loi instituant un prélèvement exception: 
nel de lutte contre l'inflation, formulée par 
MM. Pauly, Le Terrier, Southon, Champeix, 
Brettes et les membres du groupe socialista 
S. F. I. O., conseillers de la République (1), 
— (Renvoyée à la commission des finances.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les auteurs de la pré 
sente proposition n'ont nullement l'intention 
de contester la nécessité impérieuse dans la- 
quelle s’est trouvé le Gouvernement, en jan- 
vier dernier, de faire voter par le Parlemeni 
un prélèvement exceptionnel en vue de Iute 
ter contre l'inflation qui menaçait de con- 
duire le pays à la faillite. 

11 n’est donc pas question de revenir sur le 
principe de la « ponction » ni de la torpiller 
en multipliant les dérogations. La plus élé- 
mentaire justice commande, toutefois, d’exa- 
miner le cas des contribuables incapables de 
se libérer. 

Par l’action de ses représentants, tant à 14 
commission des finances qu’à la tribune du 
Conseil de la République, le groupe socialiste 
a largement contribué à faire amender les 
dispositions initiales du projet gouvernemen- 
tal, Le vote par la commission des finances 
d'un contre-projet socialiste tendant à baser 
l'imposition sur le système de la répartition 
eût permis aux représentants des diverses 
professions de participer à la répartition et 
d’atténuer dans une large mesure les injus- 
tices résullant d’une assiette nécessairement 
défectueuse puisqu'elle s'appuie sur un syæ 
tème fiscal unanimement condamné C8 
contre-projet prévoyait + les commissions 
|: oh instituées par la loi du 12 mars 

48. à 

Ainsi que le déclarait notre collègue M. Re- 
verbori, à la séance du 8 mars 1948, « il ne 
fallait pas être grand clerc pour avoir prévy 
la plupart des protestations que devait soale- 
ver le texte de la loi et, par voie de consé- 

uence, la nécessité du dépôt d'un projet 

’aménagement ». 

La loi n° 48-124 du 12 mars 1948 apporte 
certains aménagements à la loi no 48-30 du 
7 janvier 1948. C’est ainsi que les contribua: 
bles hors d'état de s'acquitter de l’intégraiité 
du prélèvement dont ils sont redevables au- 
ront la faculté de présenter au directeur des 
contributions directes, jusqu’à la fin du mois 
suivant celui de la mise en recouvrement du 
rôle, une demande tendant à ce que leur co- 
lisation soit mise en harmonie avec leurs fa 
cultés contributives. Cette demande sera exae 
minée par la commission paritaire en tenant 
compte de toutes les circonstances de naturâ 
à la justifier. 

Toutefois, les demandes en remise ou en 
modération seront recevables à condition FA 
le contribuable ait souscrit à l'emprunt li 
ratoire pour une somme-égale aux deux tiers 
du prélèvement auquel il est assujetti, cette 
proportion étant ramenée à la moitié pour les 
contribuables imposés à la cédule sur les 
bénéfices agricoles. 

Il résulte donc des dispositions actuellement 
en vigueur que le contribuable hors d'état 
de payer ne sera pas en mesure de présenter 
utilement une réclamation. Aussi, dans le but 
de ménager les intérêts des contribuables de 
bonne .foi, nous vous demandons d’adoptes 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — L'article 9 quater de 
loi no 48-30 du 7 janvier 1948 instituant 
pret exceptionnel de lutte contre l’ 

ser est remplacé par les dispositions 
vantes® 1 AURCEE 

« La commission aura le droit de décidæ 
soit le rèjet de la demande, soit la remise 
partielle ou totale du prélèvement; © : 

« Elle pourra accorder des délais supplé 
mentaires de payement au contribuable; 








| (1) Conseil de la République, ne 65, 


‘ 
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a Elle pourra décider, en outre, que tout 


où partie des sommes restant à "payer après- 


e 30 jüin 1948, pourra ‘être acquitté-sous le 
énéfice des dispositions de la loi no 48-30 
du 7 janvier 14948 par souscription de titres 
de l'emprunt libératoire: ‘ 
‘e Les décisions seront exécutoires quinze 
jours après notification aux intéressés. Tou- 
tefois, elles sont susceptibles de recours de- 
vant le conseil d'Etat pour excès de pouvoir, 
fhcompétence ou vice de forme; 

a La majoration de 10 p. 400, prévue au der- 
nier alinéa de l’article 9 de la loi no 48-30 
du 7 janvier 1948, ne sera pas appliquée avant 
da date à laquelle la décision sera devenue 
exécutoire ou, le cas échéant, avant l’expi- 
ration des délais supplémentaires de paye- 
spent accordés par la commission; 

a Par contre, en cas de rejet total de la 
demande, le prélèvement ou la fraction de 
prélèvement par le contribuable sera au- 

matiquement majoré de 10 p. 100 lorsque 
la cote sera égale ou inférieure à 50.000 F 
&t de 50 p. 100 lorsqu'elle dépassera 50.000 F, » 





ANNEXE N°4921 





{Session de 1938. — 3e séance du 8 juillet 1948.) 


DPOPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à recourir à l'em- 
prunt pour parer à l'insuffisance des crédits 
d'équipement accordés au titre des télécom- 
munications sur l'exercice 1948, présentée 
par Mme Degrond, MM. Bichet, Demusois, 
députés. — (Renvoyée à la commission des 
moyens de communication). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réduction ën 4918 
des crédits affectés à l'administration des 
P.T.T. à provoqué une diminution particuliè- 
tement senSible dans l’activité de la branche 
cäblerie. Cette situation peut provoquer pour 
la seule société E.T.T., d'ici quelques se- 
maines, Ja mise en chômage de plrs de 
2.000 ouvriers. 

Ces chômeurs coûteront à l'Etat pour un 
semestre au moins 36 millions, sans aucun 
profit. Pour occuper ce personnel, il fautirait 
environ 400 millions de commandes par mois, 
ao 600 millions pour le deuxième semestre 

49. 


Les autorisations de programme et les cré- 
dits de payement ouverts au titre du budget 
annexe des PTT, par la loi du 21 mars 4918 
ne prévoyant pas le financement de ces com- 
mandes, il est nécessaire d’autpriseæ le mi- 
nistre des P.T.T, à recourir à l'énprunt pour 
assurer ce financement. 


C'est pourquoi nous vous 


d'adopter la proposition ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


. L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à autoriser le ministre des P.T.T. à re- 
courir à op cvs pour parer à l'insuffisance 
des crédits d'équipement accordés au titre 
&es télécommunications sur l'exercice 1918. 





‘ | 
ANNEXE N° 4922 


[Session de 1918. — 3e séance du 8 juillet 4948.) 


BAPPORT fait au nom de la commission de 


la production industrielle sur la proposition 
de Gi de M. Iouvel tendant à modifier cer- 
taines de la loi du 17 mai 4946 


relative à la combusti- 
bles minéraux, par M. Louvel, député (1). 


Mesdames, messieurs, la 
© 4591 du 17 mai 1946 relative à la nationa- 
tion des combustibles minéraux a pour 
ut de remédier à des difficultés que la mise 
en application de certaines dispositions de 
celte loi a révélées en ce qui concerne l’in- 


aationalisées de combustibles minéraux. 





{1), Voir le no 4591- 


L 
demandons 


roposition de loi: 


des entreprises 





Cette proposition est en tout point analo- 


gue à celle qui a été tout récemment adoptée ; 


“par Je Parlement pour l'indemnisation des 
actionnaires des anciennes sociétés d'élec- 
tricité et de gaz. 

Comme elle, elle ne poïte atteinte en au- 
cune manière : aux prineires fondamentaux 
qui ont inspiré le législateur, mais elle ap- 
porte au texte législatif existant les préci- 
sions et les simplifications nécessaires. 

Son adoption par le Parlement permettra 
de régler définitivement, et au pa tôt, la 
situation des ayants droit et, ce faisant, per- 
mettra d’assurer le crédit de ce grand orga- 
nisme national que représente « Charbon- 
nages de France ». L'exposé des motifs de 
la proposition de loi a donné pour chaque 
article les explications et justifications néces- 
saires. J1 nous paraît inutile d'’insister et 
nous vous prions de bien vouloir vous y re- 
porter. 

La commission de la production industrielle 
saisie de la proposition en question l’a adop- 
tée à l’unanimité, en apportant à l’article 4, 
paragraphe a), une légère modification qui 
consiste à remplacer les mots « trois exer- 
cices annuls clos en 1936, 1937 et 193 » 
ar les mots « exercices annuels clos en 
19%, 1937 ,1938, ou avant le 1er septembre 
1939 », car pour certaines sociétés, les exer- 
cicés ehevauchaient sur deux années dif- 
férentes. 


C’est compte tenu de celle modification que 
nous vous proposons d'adopter la proposition 
de loi suivante. 


TROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'article 41 de la loi du 17 mai 
1916 est complété comme suit: 

a Ceite indemnité sera versée aux action- 
naires ou associés dans le cas des entreprises 
constituées sous forme de soclétés et dont 
l’ensemble de biens, droits et obligations au- 
ront fait l’objet d’un transfert aux termes de 
l'article 7 précédent. EMe sera versée aux 
entreprises elles-mêmes dans tous les au- 
tres Cas. 

« Ces dernièrés entreprises peuvent, si leurs 
assemblées générales en décident ainsi, ré- 
partir tout ou partie des obligations qu'eiles 
auront reçues entre leurs aclionnaires, por- 
teurs de parts et personnes ayant des droits 
similaires en franchise d'impôt, dans wun 
délai de deux ans à partir de la remise des 
obligations aux entreprises. » 


Art. 2. — La loi du 47 mai 1916 #st com- 
plétée, après l’article 43, par un article 13 bis, 
ainsi conçu: 

a Art. 43 bis. — Les sociétés par actions 
dont l’ensemble des biens a été transféré en 
application de l'article 7 de la loi du 17 mai 
1916 et dont les exercices sociaux ne coïnci- 
daient pas avec l’année civile arrêtent définiti- 
vement leurs comptes au ä1 décembre 41945 
pour l’exercice en cours à cette date. A cet 
effet, elles établissent un bilan et un compte 
de profits et pertes dans les formes habituel- 
les et selon leurs errements anciens, pour 
un exercice restreint prenant fin le 31 décem- 
bre 1915. Le bénéfice net s’en dégageant, le 
cas échéant, sera celui obtenu, déduction faite 
de toutes charges, et notamment des amor- 
tissements et des provisions nécessaires pour 
impôts ou pour toute autre cause, à l’exclu- 
sion de tout prélèvement sur les réserves, de 
toute reprise de provision et de tout béné- 
fice provenant de l'allocation forfaitaire pour 
travaux neufs incluse dans le prix de vente 
ou dans l'indemnité compensatrice du prix 
des combustibles minéraux solides. Le béné- 
fice net ainsi déterminé pourra être distribué 
conformément aux statuts en tenant compte 
notamment des dispositions légales et statu- 
taires relatives à la dotation du fonds de ré- 
serve. Ces comptes, après accord des houil- 
lères de bassin, sont soumis à l'assemblée 
générale des actionnaires dans un délai de 
six mois à dater du 4er mai 1948. A délaut 
d'accord, il sera recouru à l'arbitrage prévu 
à l’article 46 bis de la présente Joi. 


a Les mêmes règles sont observées our 


J'établissement et la présentation des comp- 


tes des exercices clos au 31 décembre 19 

où antérieurement et dont les comptes ne se- 
raient pas arrêtés ou approuvés à titre défi- 
nitif par l'assemblée générale des 


action- 
naires à Ja date du transfert ». 


| 





Art, 3. — L'article 45 de la loi du 17 mai 
196 est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Art, 45, — Le payement des indemnités 
dues s'effectue par la remise aux ayants droit, 
en éfhange de leurs titres, le cas échéant, 
d'obligations des Charbonnages de Franco. 
Ces obligations sont négociables et amortis- 
sables en <inquante ans au plus, à dater du 
31 décembre 1946. 

«a Elles portent intérêt à 3 ). 400 l'an 

a En outre, les obligations en circulation 
reçoivent un complément d'intérêt et les obli- 
gations amorties par tirag» au sort une prime 
de remboursement variable avec les recel- 
tes. Il est affecté chaque année, au serve 
de cet intérêt complémentaire et de cette 
prime de remboursement, 0,25 p. 1400 des ro-, 
cettes des ventes de combustibles minéraux, 
de sous-produits et d'électricité réalistes par 
les houillères d? bassin. 

« À cet effet, il est dressé un tableau d'amor- 
tissement sur la base d'une annuité constante, 
Cet amortissement se fait par tirage au sort, 
la date à laquelle aura lieu le premier tirage 
étant fixée par arrêté du ministre des finanres, 

« La participation annuelle dans les recettes 
fixées ci-dessus est répartie, lors de chaque 
échéance, à titre de complément d'intérêt 
entre les obligations non encore amorties, 
délivrées ou restant à délivrer, et à titre de 
prime de remboursement entre les obligations 
amorties par tirage au sort à cette échéance, 
proportionnellement aux sommes affectées, 
dans l’annuité constante, pour l'échéance €on- 
sidérée, d'une part, à l'intérét fixe, d'autre 
part, À l'amortissement, 

« En outre, il peut être procédé à des amor- 
tissements complémentaires par rachat en 
Bourse; les obligations ainsi amorties sont 
imputées sur le dernier tirage, puis Sur l’avanit- 
dernier tirage et ainsi de suite, de manièrsa 
à ne pas modifiér l’ordre et l'importance des 
tirages. La part de l'intérêt complémentaire 
revenant aux obligations rachetées en Bourso 
revient aux Charbonnages de France. 

a Les autres caractéristiques sont fixées par 
arrêté du ministre des finances. » 

Art, 4. — L'article 46 de la loi du 47 mal 
1946 est abrogé et remplacé par les articles 
16, 46 bis, 16 ter, 46 quater suivants: 

« Art. 146, — Les entreprises dont l'ensem- 
ble des biens fait l'objet d'un transfert et 
qui sont constituées, sous la forme de sociétés 
sont mises en liquidation à la date du trans- 
fert. 

« Nonobstant la date de mise en liquidation 
des sociétés visées à l'article 43 bis, les opé- 
rations effectuées par elles durant la période 
comprise entre la clôture du dernier exercice 
complet ou restreint et la date de leur trans 
fert seront réputées avoi: été effectuées pour 
le compte des houillères de bassin intéressées, 

« Art, 46 bis. — Pour les entreprises visées 
par l'alinéa 2 de l'article 12 (sociétés dont les 
actions sont cotées en Bourse) et dans Île 
cas où le délai couru entre la date de clôture 
des comptes du dernier exercice de l'entre- 
prise nationalisée et la date de réalisation de 
son transfert, est égal à six mois, les action- 
naires et porteurs de parts ou de droits simi- 
laires des sociétés par actions ayant déjà droit 
à une indemnité en application des articles 
12 et 13 recoivent un compléinent d’indem- 
nité forfaitaire. : 

« Le montant de ce complément d'indemnité 
est égal au total des trois éléments suivants: 

« a) Moilié de la valeur moyenne que repré- 
senteraient, après application du coefflkient 
fixé à l’article 11 du décret no 46-318 du 28 fé- 
vrier 19:36 pour l'exercice considéré, les divt 
dendes bruts distribués aux actionnaires ou 
gr he de parts pour deux exeréices annuels 

choisir parmi les trois exercices annuels 
clos en 1936, 1937, 1933 ou avant le {+ sep- 
tembre 1939: 

« b) Moilié des plus-values provenant des 
réalisations d’actif effectuées au cours do la 
période comprise entre la date de cKWture du 
dernier exercice et la date de réalisation du 
transfert; 

« c) Intérêt à 5 p. 100 l’an, soit 2,50 p. 109 
pour une période de six mois, du montant 
des capitaux, primes d'émission comprises, 
versés à l’entreprise postérieurement au 
1er janvier 1939 à l’occasion d’augmentations 
de capital en espèces. Inversement, le rom- 
plément d’indemnité est réduit de l'intérêt 
caïculé dans les mémes conditions, sur les 
remboursements de’ capital ct de primes 























1530 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 





d'émission effectués depuis le 4e janvier 1999, 


et avant comporté un versement en espèces 
au profit des actionnaires. Lie ; 
« Ce complément d’indemnité est réglé moi- 


té en titres de même nature que ceux remis 


pour l'indemuité principale et moitié en es- 
èces, IL est réparti entre les ayants droit 
ans les mêmes proportions que l'indemnité 
principale, le versement en espèces sera eftec- 
tué dans un délai de six mois à dater du 


4er raai 1948, sous déduction de la retenue de 
40 p. 100 prévue ci-après. 


« Les administrateurs ou gérants de ces 
sociétés qui ont été en fonctions durant la 
période écoulce entre la date de clôture du 
dernier exercice et la date de réalisation 


du transfert, recoivent, en sus, une indemnité 
calculée d'après le complément d'indemnité 
attribué aux actionnaires et porteurs de parts 
et déterminée, par rapport à celui-ci, confor- 
méraent aux dispositions slatutaires et légales 
ui fixent actuellement les droits respectifs 
de administrateurs ou gérants et des action- 
naires et porteurs de parts. é 

« Cette indemnité est partagée entre les 
intéressés suivant les dispositions qu'ils ar- 
rétent, compte tenu des clauses statutaires et 
des accords en vigueur au jour du transfert. 

L'indemnité prévue au présent alinéa est 
versée en espèces dans un délai de six mois 
à dater du Lr mai 1948, sous déduction de 
la retenue de 10 p. 100 prévue ci-après. 

« Comme conséquence du règlement forfai- 
taire résultant du présent article, les prési- 
denis, gérants, administrateurs et direc eurs 
des entreprises dont les biens sont transférés 
en totalité sont déchargés de toutes responsa- 
bilités résultant de la gestion des entreprises 
avant le transfert, le cas de dol excepté. 

« Si la période écoulée depuis la clôture du 
dernier exercice est d'une durée supérieure 
à six mois, les diverses attributions ci-dessus 
subissent une majoralion roportionnelle. 

« Il est opéré sur les compléments d’indem- 
nité ci-dessus définis une retenue de 10 pour 
400 qui porte sur les attributions en espèces 
comme sur les attributions en titres. Les 
espèces et liires ainsi retenus constituent 
une masse à répartir entre celles des entre- 
prises visées au premier alinéa du présent 
article et au premier alinéa de l’article 46 ter 
ci-après, qui pourront justifier d'une situation 
exceptionnelle au cours de la période comprise 
entre la date de clôture de leur dernier exer- 
cice, et la date du transfert, la répartition de 


celle masse est faite par la commission arbi- 
trale prévue au dernier alinéa du présent 
article, 


« Les entreprises intéressées doivent saisir 
ladite commission avant le 4er août 1948, Les 
versements en espèces décidés par la corn- 
mission arbitrale seront effectués dans un 

Elai de six mois à dater du 17 mai 1948. 

« Tous les différends qui pourraient surgir 
sntre les entreprises et les houillères de bassin 
à l'occasion de la détermination des complé- 
ments d'indemnilé prévus aux alinéas qui 
précèdent, seront réglés par une commission 
arbitrale dont la composition et les conditions 
de fonctionnement seront fixées par décret. 
TI en sera de même des contestations pouvant 
survenir à l'occasion de la détermination des 
indemnités prévues aux articles 42 et 43 pour 
des sociétés dont les actions sont colées en 
Bourse, ainsi que de la détermination de la 
valeur des biens remis aux liquidateurs des 
sociétés en application de l'article 47 de la 
présente loi, 

« Art, 146 ter, — Pour les sociélés visées 
au dernier alinéa de l’arlicle 12 (sociétés dont 
les actions ne sont pas cotées en Bourse) et 
au premier alinéa de l’article 14 de la présente 
loi (sociétés qui n'ont pas le caractère de 
sociélés par actions), le complément d’'indem- 
nité forfaitaire versé aux actionnaires et aux 
porteurs de parts ou de droits similaires sera 
égal à la moitié du total des trois éléments 
définis à l'article 16 bis ci-dessus, I sera 
versé en espèces et réparti dans les mêmes 
conditions que la part d’indemnité versée en 
espèces aux ayants droit visés audit article. 

« Les administrateurs ou gérants de ces 
sociétés pourront également recevoir pour la 
même période une somme en espèces calculée 
et répartie sur les mêmes bases que celle at- 
tribuée aux administrateurs et gérants des 
sociétés cotées. 

« Les versements ainsi effectués subiront 
une retenue de 40 p. 100 qui sera répartie 
suivant les modalités prévues à l’article 16 bts 





ci-dessus. Ces versements viendront en déduc- 
tion de l'indemnité principale à verser aux 
intéressés. 

« Art, 16 quater. — Les actionnaires ou a5s0- 
ciés des sociétés visées aux précédentes arti- 
cles sont réunis une dernière fois par le 
conseil en assemblée générale dans les condi- 
tions de délai, de convocation, de quorum 
et de majorité des assemblées générales ordi- 
näires, 

« Cette réunion a lieu au plus tard le 31 dé- 
cembre 198, sur convocation soit du conseil 
d'administration ou du gérant, soit des com- 
missaires ou du conseil de surveillance, .et a 
pour objet, s'il y a lieu, de donner quitus 
de leur gestion aux administrateurs où gé- 
rants dont les pouvoirs ont pris fin à la date 
du transfert, de nommer un liquidateur à qui 
les pouvoirs les plus élendus pourront être 


conférés pour accomplir, au nom de l'entre- 
prise en liquidation, tous actes et opérations 


consécutifs au transfert, En ce qui concerne 
les biens à remettre au liquidateur en vertu 
de l'article 17, l'assemblée pourra ou bien 
statuer elle-même sur leur destination, ou 
bien déléguer tous pouvoirs à <et eflet au 
liquidateur, 

« Les frais qui, à l’occasion eu transfert 
de la liquidation, sont mis à la charge des 
entreprises en liquidation sont avancés par 
les houillères de bassin intéressées, dans la 
limilé des dépenses justifiées ou des prévi- 
sions de dépenses dûment motivées, Leur 
remboursement sera effectué par imputation 
sur le complément d'indemnité en  obliga- 
tions, et, à défaut, sur l'indemnité principale. 

«a Une copie certifiée conforme du prôcès- 
verbal de cette assemblée sera dans les 
quinze jours aux houillères de bassin inté- 
ressées. » 

Art, 5. = Le premier alinéa de l'article 47 
0 loi du 17 mai 1947 est modifié comme 
suit: 

« Au plus tard dans les dix-huit mois qui 
suivent le transfert... » 

(Le reste sans changement.) 

Les troisième et quatrième alinéas sont 
abrogés et remplacés par les dispositions sui- 
vantes: 

« Ces biens sont remis au liquidateur de 
la société pour êlre aliénés, partagés en 
franchise d'impôt, entre les actionnaires ou 
exploités par ces derniers qui peuvent, à cet 
effet, soit constituer entre eux une nouvelle 
société, soit faire apport desdits biens à une 
société déjà constituée et non nationalisée. 
La nouvelle société peut être constituée en 
franchise d'impôt par le seul effet d’une déli- 
béralion de la dernière assemblée générale 
prévue par l’article 16 quater, décidant de 
œntinuer l'exploitation en commun des biens 
remis aux actionnaires. Dans le cas où les 
biens sont apportés à une société déjà cons- 
ütuée et non nationalisée, cet apport est dé- 
cidé par le seul fait de la délibération d’as- 
semblée générale prévue à l’article 16 quater. 
Les actions d’apport de cette société sont ré- 
parties immédiatement entre les actionnaires 
de la société dissoute par les soins du li- 
ge, au prorata des droits de Chacun 
es actionnaires, sans qu’il puisse en résüiter 
une distribution indivise ou fractionnelle; 
les actionnaires doivent, le cas échéant, se 
pes entre eux pour exercer leurs droits. 

es actions d'apport sont immédiatement né- 
gociables, Ces diverses opérations sont effec- 
tuées en franchise d'impôt. La valeur des 
biens conservés par les actionnaires ou par- 
lagés entre eux et le prix en cas d'aliénalion 
doivent être approuvés par le ministre chargé 
des mines, le ministre de l'économie natio- 
nale et le ministre des finances, dans les 
dix-huit mois qui suivent nolification de la 
décision de la commission prévue au premier 
alinéa, et faire l'objet d'un reversement à 
l'organisme nationalisé intéressé dans le mois 
qui suit cette approbation. 

« Cette valeur devra être établie sur les 
mêmes bases que celles utilisées pour l’in- 
demenisation tolale, Le reversement est effec- 
tué par imputalion sur la valeur d’indemni- 
sation globale à régler en obligations re- 
mises aux actionnaires de chaque société. 
Toutefois, dans le cas où le règlement des 
indemnités calculées sur l’ensemble des biens 
transférés aurait préalablement été effectué 
pe la remise des obligations, la valeur des 
iens remis au liquidateur en application du 
présent article ferait l’objet d'un reversement 
pee le liquidateur aux Charbonnages de 
rance en obligations remises à titre d'in- 





demnisation et reprises pour la valeur nomi. 
nale, ou, à défaut, en espèces. ; 

(S nouvelle société dont la constitution 
ne donnera dieu à la per’eption d'aucun droit 
d'enregistrement proportionnel, ou la société 
déjà constituée visée au troisième alinéa du 
présent article, ne pourront pas prendre !a 
dénomination de la société dissoute ni aucune 
autre dénomination la rappelant. » 

Art, 6. — La loi du 17 mai 1946 est 
complétée après l’article 31 par un arlicie 
31 bis ainsi CONÇU: , 

« Art, 21 bis. — Les indemnités prévues 
par la présente loi ne tiennent pas compte des 
opérations qui pourront être effectuées en 
application de la législation sur les spoliations 
par les entreprises minières, sises en Lor- 
raine, et dont l’ensemble des biens a été 
transiéré en application de l'article 7 ci 
dessus. ° 

« Ces opérations seront prises en compte par 
les houillères du bassin de Lorraine. 

a Des conventions particulières entre ces 
houillères et les liquidateurs des entreprises 
susvisées seront soumise à l'approbation préae 
lable du ministre chargé de l'économie na- 
tionale, du ministre des finances et du rni« 
nistre chargé des mines fixeront, compte tenu 
des droits de l'Etat, les montants des parts 
revenant respectivement aux intéressés. 

a A défaut d'accord, il sera procédé à un ar 
ou dans des conditions fixées par dé« 
crel. » 

Art. 7. — La loi du 17 mai 1946 est coms 
plétée après l'article 33 par un article 33 Lis 
ainsi conçu: 

« Art, 33 bis, — Lorsque dans les enlire- 
prises constituées sous forme de sociétés par 
actions, il y aura lieu de réunir une assem- 
blée extraordinaire générale des actionnaires 
pour statuer sur les mesures à prendre à la 
suite du transfert partiel de leur actif aux 
houillères de bassin, ou pour tenir compte 
de la situation nouvelle résultant de ce transe 
fert, cette assemblée pourra nonobstant toutes 
dispositions légales ou statutaires contraires, 
valablement délivrer avec le quorum de mois 
tié du capital sur première convocation, <f 
du quart sur deuxième convocalion. » 

Art. 8. — Le deuxième alinéa de l’article 
ee la loi du 47 mai 1916 est modifié commg 
suit: 

« Le règlement des indemnités visées au 
titre I de la présente loi ne donne lieu à 
aucune perception au profit du Trésor, Le tas 
rif réduit de la taxe sur le revenu prévu | 
l’article 52 (paragraphe 1er) du code fiscal des 
valeurs mobilières est applicable au produit 
en obligations délivrées en exéculion dudit 

itre. » 

Art. 9. — Les dispositions des articles 1er ef 
8 de la présente loi ont un caractère inter 
prétatif et s'appliquent à dater de la publis 
cation de la loi du 17 mai 1916, 





ANNEXE N° 4923 





(Sess:on de 1918. — 3° séance du 8 inillet 19184 


RAPPORT fait au nom de la- commission des 
ensions sur la proposition de résolution de 
. Robert Prigent tendant à inviter le Goue 
vernement à modifier le décret du 16 juile 
let 1917 déterminant les modalités d' 
cation de la loi du 16 octobre 1916 relative 
au transfert gratuit et à la restilution des 
corps des anciens combattants et victimes 
de la guerre, par M. Devemy, député (1): 


Mesdames, messieurs, la loi n° 46-2243 du 
16 octobre 1916 a accordé aux families le droit 
à la restitution et au transport aux frais de 
l'Etat des corps des anciens combattants et 
victimes de la guerre. 

Le décret n° 47-1309 du 16 juillet 1947, dé- 
terminant les modalités d'application de cetta 
loi, limite, en son article premier, le béné- 
fice de restitution du corps aux frais de l'Etat, 
aux familles des victimes décédées hors de 
leur résidence habitueile entre le 2 septemne 
bre 1939 et la date légale de cessation des 
hostilités. 

Ces dates se justifient parfaitement en ca 
qui concerne les personnes décédées véritas 
blenent par faits de guerre mais sont dis. 
cutables quand il's’agit des autres catégories 
de victimes désignées par la loi, 


(1) Voir lg no 4440, 





nt Las nn.) 
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H en est ainsi en particulier pour les per- 
sonnes prévues au paragraphe e de l’article 
premier de la loi à savoir: les personnes ci- 
Yiles décédées en dehors de leur résidence 
habituelle à la suite d’un mesure d'expulsion 
ou d’éloignement prise par les autorités fran- 
çaises ou par l'ennemi. 

A la date du 31 mai 1946, date légale de la 
cessation des hostilités, de nombreuses per- 
sonnes de cette catégorie n'avaient pu, mal- 
gré leur voionté, regagner le lieu de leur ré- 
sidence d'avant guerrg, soit parce qu’elles ne 
pouvaient retrouver de logement dans leurs 
ocalités totalement détruites, soit parce que 
les municipalités n’autorisaient pas le relour 
des personnes âgées, soit parce que, malades, 
elles étaient intransportables. 

Lorsque ces personnes sont décédées dans 
Jeur lieu de refuge postérieurement à la date 
du 31 mai 1946, leurs familles, ayant pu main- 
tenant rejoindre leur localité d’origine, se 
voient rgfuser le transfert gratuit du corps. 

Telle est l'interprétation du ministère des 
anciens combattants, conforme à la lettre du 
décret du 16 juillet 1947, mais, à -notre avis, 
contraire à l'esprit de la loi du 16 ocloërs 
4946. 

D'autres cas analogues pourront d’ailleurs 
donner lieu aux mêmes refus, en particuiier 
les personnes prévues aux paragraphes g et À 
de l'article premier de la loi: Français jin- 
corporés de force dans l'armée allemande et 
travailleurs requis par l'ennemi, dont il est 
assuré qu'un certain nombre n'avait pu re- 
gagner la France à la date du 31 mai 1916 
gt parmi lesquels, de toute évidence, des dé: 
£cès se sont produits après cette date. 

C’est aussi le cas de malades par faits de 
guerre, reconnus à ce titre comme pension- 
nés et qui meurent dans un sana ou autre 
lieu de traitement éloigné de leur résidence. 

C'est pourquoi nous pensons qu'il est sou- 
haïitable de prévoir l'extension du bénéfice 
de la loi aux familles des personnes énumé- 
vées à l'article 4°" du décret n° 47-1309 du 
16 juillet 1947, même décédées après le 34 
mai 19% et qui n'auraient pu, avant la date 
de leur décès, regagner le lieu de leur rési- 
dence normale. 

Dans cet esprit, votre commission des pen. 
sions vous demande d’adopter la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


BENDANT A INVIIER LE GOUVERNEMENT A MODIFIER 
LE DÉCRET N9 47-1309 DU 16 JUILLET 1947 DÉTER- 
MINANT LES MODALITÉS D'APPLICATION DE LA LOI] 
No 46-2243 DU 16 OCTOBRE 1916 RELATIVE AU 
TRANSFERT A TITRE GRATUIT ET A LA RESTITUTION 
AUX FAMILLES DES CORPS DES ANCIENS COMBAT- 
TANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment a modifier l’article 1er du décret n° 47- 
4309 du 16 juillet 1947, de tglle façon que le 
bénéfice de la Joi n° 46-2243 du 16 octobre 
4946 soit étendu aux familles des anciens com- 
battants et victimes de la guerre appartenant 
aux catégories énumérées audit article et 
décédées hors de leur résidence habituelle, 
même après la date du 31 mai 1946, quand il 
sera étabii qu'il y a eu impossibilité légale 
ou physique pour ces personnes de regagner 
leur résidence ou que leur éloignement, au 
moment de leur décès, était nécessité par le 
fraite:nent d’affections contractées à la suite 
d'événements de guerre. 


ANNEXE N° 4924 


ession de 1948. — 3e séance du 8 juillet 1916.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions sur Ja proposition de loi de M, Cas- 
tellani et plusieurs de ses collègues por- 
tant amélioration et modification du me 
des retraites des pensionnés assujettis au 
régime de pensions militaires et réputés 
non envoyés d'Europe aux termes des lois 
du 18 avril 1831 et du 5 août 1979, par 
M. Devemy, député (1). 


Mesdames, messieurs, il résulte des dispo- 
itions établies par les lois du 48 avril 1831 
t du 5 août 187 e les fonctionnaires admi- 

ateurs des colonies, recrutés et envoyés 


cit 


(4) Voir le n° 4245, 














d'Europe, bénéficient des avantages suivants: 

4° Les droits à la pension d'ancienneté 
s'ouvrent après vingt-cinq ans de service dont 
six années en mer ou aux colonies; 

20 Les services efleclifs, accomplis par ces 
fonctionnaires, sont accrus des bénéfices de 
campagnes pour le temps passé gen mer el 
aux colonies, 

Par contre, les administrateurs des colonies, 
ne jouissant pas de la qualité d'envoyés d'Eu- 
rope, ne peuvent prétendre à pension qu'après 
trente ans de services effectifs et se trouvent 
exclus du bénéfice des campagnes. 

Or, il semble que telle ne fut pas l'inten- 
tion du législateur d'alors, car si celle me- 
sure rigoureuse se justifiait du fait qu'elle ne 
visait que des militaires qu'il ne pouvait étre 
question de recruter sur place, elle devient 
inexplicable lorsqu'il s'agit de fonctionnaires 
d'origine métropolitaine qui se sont rendus 
à la colonie à leurs frais, avant d'être recru- 
tés dans les cadres administratifs locaux. 

Le préjudice ainsi porté aux fonctionnaires 
qui sont allés dans nos territoires d'outre-mer 
par leurs propres moyens, sans avoir l'assu- 
rance d'y trouver un emploi et en courant 
des risques plus grands que leurs collègues 
venus d'Europe après nomination, se traduit 
en fin de carrière par une diminution de pen- 
sion pouvant aller jusqu’à 10.000 F au regard 
de collègues de même grade ayant accompli 
une carrière identique, mais bénéficiant du 
privilège d'envoyés d'Europe. 

C'est pourquoi, pour mettre fin à des iné- 
galités choquantes et dans un seul souci 
d'équité, votre commission des pensions vous 
demande d'adopter la proposilion de loi sui- 
vante dont les répercussions financières se- 
ront extrêmement réduites et qui donnera sa- 
tisfaction aux légitimes intérêts du personnel 
en cause: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — Sont considérés comme envoyés 
d'Europe, aux termes du quatrième alinéa de 
l’article 7 de la loi du 18 avril 1831 et de 
l'article 2 de la loi du 5 août 1879, les fonc- 
tionnaires coloniaux originaires d'Europe, ou 
nés dans une colonie ou pays de protectorat, 
de père et mère tous deux Européens de pas- 
sage dans ces régions et ne s'y étant pas dé- 
finitivement fixés 

Art, 2, — Ces dispositions, qui sont applica- 
bles aux fonctionnaires coloniaux en activité 
avant le 17 avril 1924 ou à leurs ayants droit, 
prendront effet à compter de la promulgation 
de la présente loi, 





ANNEXE N° 4925 





(Session de 1948. — 3e séance du 8 juillet 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur l'avis donné par le Conseil 
3 la Réprbhque sur le prajet de loi adopté 
pa: l’Assembiée nationale tendant à com- 
pléter l'artiste 4 de la loi n° 47-1680 du 3 sep- 
tembre 1947 relative aux conditions de déga- 
&ement des Cadres de magistrats fonctioa- 
naires et agenîs civils et militaires de l'Etat, 
.par M. Borra député (1). 


Mesdames, imess'eurs, le Consei! de la Répu- 
blique n'a apperté que des modifications de 
détail au texte voté par l’Assemblée nationale 
le 3 juin 1948. Comme nousimêmes, il a 
accepté nne dérogation à ia loi Gu 3 septm- 
b'e 1947 cn pirmettant le licenciement 
d'egents iitu aires, compte tenu de la valeur 
professionnslle, dans les adruinistralions où 
certains emplois sont tenus concurremment 
par des tituiaies et par des agents tempo- 
raires. 

Le Conseil de la République a souligné, à 
uste titre, que les licenciements d’agents titu- 
aires devaient avoir un caractère exception- 
nel. 11 les a entourés de garanties précises en 
établissant l'ordre de priorité des fonctionnai- 
res à licencier, en faisant contrôler par les 
fonctionnaires eux-mêmes, au sein des com- 
missions paritaires, les opérations de déga- 
gement des cadres. 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 419), 4416, 


4683 et ïn-5° 1°. %M; Conseil de la Républi- 
que. nos 579, 485, 064, 084 (année 9918), 





C'est par l'ordre de priorité des licencie- 
ments que débute l'avis du Conseil de la 
République. Seront licenciés par priorité: 
1» les fonctionnaires nommés en vertu de 
textes d'exception par le Gouvernement de fait 
se disant Gouvernement de l'Etat français: 
2 les agents non titulaires, parmi lesquels 
seront licenciés par priorité les titulaires de 
pensions ou de retrailes supérieures au salaire 
de base prévu par l'article 11 de la loi du 23 
août 1940. 

Le texle qui nous est soumis formule en: 
suite la dérogation à la règle de priorité de 
licenciement des agents non titulaires telle 
qu'elle a été acceptée par l'Assemblée natio- 
hale : 

« Par dérogation à la règle de priorité de 
licenciement des agents non titulaires, lors- 
que dans un même cadre, les emplois budgé:- 
taires sont tenus parti par Ges tilulaires, par- 
tie par des non-tilulaires, ces derniers ne se- 
ront licenciés avant les titulaires que si leur 
valeur professionnelle est inféricure ou au plus 
équivalente ». 

Notre rédaction était plus lapidaire. La for- 
mulation du Conscil est plus précise. 

Le paragraphe B reprend textucilement ce- 
lui dans lequel nous indiquions que « le noxi- 
bre des fonctionnaires titulaires Jicenciés à 
la suite des suppressions d'emplois ne pourra 
être supérieur à 15 p. 100 du total des fonc- 
tionnaires et agents dégagés des cadres. » 

Le Conseil de la République a tenu à entrer 
dans les détails en ce qui concerne les licen- 
ciements de titulaires 

« Devront être dégagés successivement les 
volontaires dont l'intérêt du service ne com- 
manderait pas le maintien en fonctions; les 
fonctionnaires sanctionnés en exécution des 
ordonnances sur l'épuration administrative ef 
non amnistiés; les titulaires célibataires ou 
ayant moins de deux enfants à charge, rem- 
plissant les conditions requises pour la re- 
traite, dans la mesure où leur licenciement ne 
lèserait pas l'intérêt du service; au cas où le 
total des titulaires licenciés m'atteindrait pas 
le maximum de 15 p 100, les fonctionnaires 
dont l'insuffisance professionnelle aurait été 
dûment constatée. A valeur professionnelle 
équivalente, seront licenciés, par priorité, les 
fonctionnaires recrutés par dérogation aux rè- 
gles statutaires normales, à lexception des 
fonctionnaires recrutés en vertu des disposi- 
tions de l'ordonnance ne 45-1283 du 15 juin 
1945. » 

Rappelons que cette circulaire sauvegarde 
les droits des candidats aux services publics 
ayant élé empêchés d'y accéder ainsi que 
ceux des fonctionnaires et agents des servi- 
ces publics ayant dû quitter leur emploi par 
suite d'événements de guerre 

L'avis du Conseil de la République ajoute 
que les raisons de service et la moindre va- 
leur professionnelle invoquées par le déga- 
gement des cadres seront examinées par les 
commissions paritaires prévues à l’article 20 
de la loi du 19 octobre 196 et à l’article 9 de 
la loi du 3 septembre 1947. 


Son paragraphe D reprend notre texte ex- 
cluant des mesures de licenciement les fonc- 
tionnaires qui pourront se prévaloir de la qua- 
lité de déporté, d'interné de la Résistance ou 
de déporté politique, sans préciser qu'il s'agit 
de fonctionnaires titulaires, 1} étend fort heu- 
reusement celle sauvegarde aux veuves de 
guerre ayant encore charge d'enfant. Votre 
commission a supprimé Je deuxième alinéa du 
paragraphe D excluant du licenciement Je 
conjoint d'un agent licencié en vertu de la loi, 

Le parégraphe E précise que gere 31 Àé- 
cèembre 1918, date à laquelle la Lx sur te fonr- 
tionnement des cadres vient à expiration le 
fonctionneire dont lemplos aura été su, primé 
pourra étre muté d'office dans un emploi 
comnponant des avantages équivalents et rendu 
vacant par le licencieinent de j’aÿcnt titulaire 
qui l’occupait, Notre collègue M. Fagon pro- 
posait de substituer aux 1rots.. « Cinporlang 
des avantages équivalents », le mot « équi- 
valent ». Nous ne pouvons qu'adopter ou reje- 
ter le texie du Conseil de ls République. Tout 
en l’approuvant, nous n’avons donc pas pu 
retenir cette précision. 

Le paragraphe F reprend le texte de l'As- 
semblée nationale réservant 25 p. 100 des créa- 
tions d’emplois permanents, pendant deux 
ans, par priorité, aux fonctionnaires Ululaires 
dégagés des cadres. 
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L'Assemblée nationale avait voté un arti- 
cle unique complétant l’article 4 de Ja loi du 
& septembre 1947. Le Conseil de la République 
nous propose un article 2 modifiant l’article 
5 de cette loi qui visait six cas de maintien 
par priorité dans les cadres, ceux des fonc- 
ficnnaires et agents: 

40 Chargés de famille, en proporlion de ces 
charges; 

20 Veuves de 
tilés ; 

3° Déportés et internés politiques; 

4e Ayant fait l'objet de distinctions honori- 
liques pour fails de guerre; 

&o Ayant parlicipé de façon elleclive à la 
Résistance ; 

6° Anriens combattants, anciens prisonniers 
de guerre et déportés du travail, à l'exception 
de ceux qui se sont mis volontairement au Ser- 
vice de l'Allemagne. 

Le Consefl de la République ajoute un 7°: 
“ Privés de leur emploi par l'autorité de fait 
se disant Gouvernement de l'Etat français pour 
activité politique ou syndicale ou en applica- 
lon des lois raciales ou des iois visant les so- 
ciétés secrètes, » C'est une adjonction qui 
s'imposait et dont nous vous recommandons 
l'adoption. 

Votre commission vous demande donc 
d'adopter l'avis du Conseil de la République, 
qui a fort heureusement précisé ou complété 
le projet de loi voté par l’Assemblée natio- 
hale sans jamais en trahir l'esprit, 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
a déclaré le 22 juin 448 au Conseil de la Répu- 
blique que le Gouvernement était décidé à se 
rallier entièrement aux dispositions qui vous 
sont pes et à les défendre devant l’As- 
semblée nationale, 

L'accord des deux Assemblées et du Gouver- 
nement peut donc se faire sur un texte qui 
donne à l'exécutif les moyens d'obtenir les 
économies prévues par la loi tout en écartant 
le risque d'arbitraire du dégagement des ca- 
dres. 

Votre commission de l'intérieur unanime à 
demander le vote rapide de la réforme admi- 
nistrative, impatieænment attendue par la 
fonction publique et par le Parlement, vous 
propose, en attendant cette réforme, l'adop- 
tion du projet de loi dont la teneur suit: 


guerre, de déportés où mu- 


PROJET DE JOI 


TENDANT A MODIFIER LES ARTICLES 4 ET 5 DE LA LOI 
NO 47-J680 puy 3 SEPTEMBRE 1947 RELATIVE AUX 
CONDITIONS DE DÉGAGEMENT DES CADRES DE Ma- 
GISTRATS, FONCTIONNABRES ET AGENTS CIVILS ET 
MILITAIRES DE L'ETAT 


Art, 47 (adoption partielle du texte du Con- 
seil de la République), — L'article 4 de la 
oi no 47-1680 du à septembre 4947, relative 
iux conditions de dégagement des cadres de 
magistrats, fonctionnaires et agents civils et 
militaires de l'Etat est moditiée, à compter 
&o la promulgation de la présente loi, ainsi 
qu'il suit: 

E A. — Seroni licenciés par priorité: 

& 10 Les fonctionnaires et agents recrutés 
ou ayant bénéficié de promotions abusives, 
en vertu de textes d'exception pris par le 
Gouvernement de fait, se disant Gouverne- 
nent de l'Etat français; 

« ?e Les agents non titulaires. 

« Seront licenciés par priorité, parmi Îles 
non titulaires ceux qui bénéficient déjà de 
pensions ou de retrailes supérieures au sa- 
aire de base prévu par l'article 11 de la loi 
du 22 août 1946 ct les textes qui l'ont modi- 
üée. 

« Par dérogation à la règle de priorif de 
licenciement des agents non titulaires, lors- 
que dans un même cadre, les emplois buc- 
gétaires sont tenus partie par des titulaires, 
partie par des non titulaires, ees derniers 
ne seront licenciés avant les titulaires que 
si leur valeur professionnelle est inférieure 
ou plus équivalente.» » ‘ 


« B, — Pour l'ensemble de: administrations 
publiques, le nomdbre des fonctionnaires titu- 
laires licenciés à la suite des suppressions 
d'emplois ne pourra être supérieur à 15 p. 400 
da tola! des fonctionnaires et agents dégagés 
ues Cadres, » 





« C, — Les licenciements de 
s'opéreront dans l'ordre suivant: 

« a) Les fonclionnaires titulaires ayant va- 
lableinent demané à être dégagés des ca- 
dres et dont l'intérêt du service ne comman- 
derait pas le maintien en fonctions; 

« b) Les fonctionnaires et agents qui ont 
Gl& frappés de peines disciplinaires en exécu- 
tion des ordonnances sur l'épuration adrni- 
nistrative et qui n’ont pas, depuis, bénéficié 
de l'amnistie; 

« c) Les fonctionnaires titulaires, céliba- 
{aires ou ayant moins de deux enfants à 
charge, remplissant les conditions normales 
requises pour l'obtention d’une pension d'an- 
cienneté et dont le maintien en fonctions ne 
serait pas comimnandé par Ges raisons d'in- 
térêt du service; 

« d) Au cas et seulement dans la mesur 
où le total des titulaires licenciés, en appli- 
cation des paragraphes ci-dessus, n'attein- 
drait pas le maximum de 15 p. 400, les fonc- 
tionnaires dont ;a moindre valeur profession- 
nelle aura été constalée dans les conditions 
ci-après prévues: 

« À valeur professionnelle équivalente so- 
ront licenciés par priorité les fonctionnaires 
recrutés par dérogation aux règ'es statutaires 
normales de leur corps, à l'exception des 
fonctionnaires recrutés en vertu des disposi- 
tions de l'ordonnance ne 45-1283 au 15 juin 
1945. » 

« Les raisons de service visées aux para- 
graphes a) et c) ci-dessus et la moindre va- 
leur professionneile seront examinées par les 
commissions paritaires prévues à l’article 20 
de la loi du 19 octobre 1946 et l’article 3 de 
la loi du 3 septembre 1947. » 

« D. — Sont exclus des mesures de licen- 
clement prévues par- le présent texte, les 
fonctionnaires qui pourront se prévaloir de 
la qualité de déporté ou d'interné de la Résis- 
tance ou de déporté pre au sens des 
statuts en cause, et Îles veuves Ge guerre 
ayant encore charge d'enfant, 


« E., — Jusqu'à la date du 31 décembre 
1948, tout fonctionainre titulaire dont l'em- 
pioi aura été supprimé .en vertu des dispo- 
sitions de la présente loi pourra être muté 
d'office à un emploi comportant des avan- 
tages équivalents et rendu vacant par le li- 
cenciement de l'agent non titulaire qui l’oc- 
cupait, sous réserve de satisfaire aux condi- 
tions normalement exigées pour remplir cet 
emploi, » 

« F, — Au fur et à mesure des créations 
d'emplois permanents à intervenir, 25 p. 400 
des nominations aux nouveaux emplois se- 
ront, pendant &eux ans, réservés par priorité 
aux fonctionnaires titulaires autres que ceux 
visés aux paragraphes 4), b) et c) ci-dessus 
déyagés des cadres ou susceptibles de l'être 
à la suite des mesures d'économie ou de 
réorganisation de l'administration et qui jus- 
tifleront des conditions normalement exigées 
pour occuper ces nouveaux emplois, » 

« 


. 7% 


titulaires 


« H. — Un règlement d'administration pu- 
er. pris après avis du conseil supérieur 
de la fonction publique, déterminera les mo- 
dalités @’application du yrésent article. » 

Art. 2 (adoption de l’article nouveau intro- 
duit pue le Conseil de la République), — 
L'article 5 de la loi no 47-1680 du 3 septem- 
bre 1917 est modifié ainsi qu'il suit: 

« À valeur professionnelle équivalente, .* 
préciée selon la notation de l’ensemble de 
sa carrière et sous réserve des priorités de 
lit“enciement établies par l'articie 4 de 
présente loi, seront maintenus par priorité 
dans les cadres les fonctionnaires et agents: 

« 40 (Sans changement.) | 

20 Veuves de guerre autres 
ses à l’article 4, paragraphe 

30 MNéportés et internés autres que Ceux 
visés à l’article 4, paragraphe D. 

° (Sans changement.) 

50 (Sans changement.) 

6e (Sans changement.) 

70 Privés de leur emplol par l'autorité de 
fait se disant gouvernement de Etat fran- 
Çais pour activité politique ou syndicale ou 
en application des jois raciales ou des lois 
visant les sociétés secrètes, » 


gue celles vi- 


Er 











ANNEXE N° 4926 


(Sess. de 1948. — 2% séance du 9 juillet 1948.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
moyens de communication et du tourisme 
sur la proposition de résolution de M. Albert 
Schinitl et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à créer, en ac- 
cord avec la Société nationale des chemins 
de fer français, une commissisn chargée de 
récxaminer là question du reclassement 
des agents des chemins de fer, par M. Al- 
bert Schmitt, député (1). 


Mesdames, messieurs, à la dale du-12 juin 


1947, un prolocoie d'accord fut signé à l’Hô- 
tel Matignon par les représentants du Gou- 
vernement et par ceux des deux fédérations 
nationales de cheminots, Ce protocole mit fin 
à la grève des cheminots, Son article 8 sti- 
pule: 

« Reprise "immédiate des travaux de la com- 
mission de reclassement en vue du reclasse- 
ment dans les échelles au 1 janvier 1948. » 

Les différentes mesures consignées dans ca 
protocole, notamment celles de l'article 8 sus- 
visé concernant le reclassement du personnel 
de: chemins de fer, contribuèrent, il faut le 
reconnaitre, à un apaisement des esprits ré- 
veillant en même temps l'espoir de voir dis- 
paraître des injustices trop souvent et trop 
jastement critiquées depuis de nombreuses 
années. 

En effet, il élait établi que le reclassement 
des cheminots était une nécessité par le fait 
qu'un certain nombre d'emplois ne se trou- 
vait pas placé dans l'échelle correspondant 
soit aux connaissances techniques qu'ils exi- 
gent, soit aux conditions de sécur lé qu’ils 
imposent, soit encore au danger réel qu'ils 
représentent, Le statut de 1920 imposé d’ail- 
leurs, rapelons-le, par une décision unilaté- 
rale, comportait, dès son origine, de graves 
injustices qui n'ont jamais été réparées. 

D’aulre part, le progrès technique a, dans 
bien des domaines, modifié totalement les 
conditions de travail et a imposé aux agents 
d'exécution comme à ceux des cadres, une 


augmentation sensible des connaissances 
techniques nécessaires à l’accomplissement 
de leug métier. 


I apParaissait donc inconcevable de recon: 
sidérer ce reclassement sous un angle plus 
ou moins restrictif; le travail à accomplir 
était un travail d'ensemble devant porter si- 
multanément sur toute la hiérarchie du che- 
min de fer et devant nécessiter l’établisse- 
ment d'un tableau général de concordance 
de tous les emplois. 

Les deux idées directrices de ce lravail 
étaient donc : 

4° Un etfort d'harmonisation avec les au- 
tres secteurs industriels pour la détermination 
des grades correspondant à des emplois iden- 
tiques de ce secteur; et 

Un souci constant de réaliser nn 
équilibre raisonnable entre les diverses filiè- 
res de l’ensemble de la corporation, 

C'est en fonction de ces deux conditions 
que les travaux préparatoires à ce reclasse- 
ment ont été entamés. 

Le premier engagement de procéder au re- 
classement des cheminots fut «rs par le Gou- 
vernement en décembre 1945. Cet engagement 
prit une forme concrète par un ret du 
ministre des travaux publics en dale du 24 
juin 1946, créant une commission ministé- 
rielle de reclassement, Cette commission com- 
mençait ses travaux le 12 septembre 1946. 
C'est à co moment également que surgirent 
les difficultés; car, après des semaines de 
discussion, la commission adopta le 26 no- 
vembre 1916, à la majorité des voix, un 


complète telle que nous l'avons e au 
début de notre exposé, mais de simples re- 
touches sous forme d’une grille de ficients 


vaux publics a d’ailleurs rejeté, quelques rs 
= mas purement et simplement ce projet, dé- 
clarant que les coefficients demandés étaient 
+ élevés: La commission, avisée de cette 
décision, le 47 janvier 1947, ne devait plus 
se réunir avant les événements de ju:n, mal- 





gré les interventions répétées des organisa- 


{1) Voir le n° 4577, 
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tions syndicales et dont votre rapporteur 
s'était fait l'interprète à la tribune de l'As- 
éemblée nalionale le 27 novembre 4947. 

Ce n’est done qu'en application de l'arti- 
cle 8 du protocole du 12 juin 1947 Que la com- 
mission reprit ses travaux, chargeant plusieurs 
sous-commissions d'étudier les aménagements 
à apporter dans les diflérentes filières. Le tra- 
vail de ces sous-commissions fut interrompu 
par la grève de novembre 1937. Mais, Je 22 jan- 
vier 4958, une commission remaniée, siégeant 
au ministère et présidée par un haut fonc- 
tionnaire de ce département, reprit l'étude 
de la question, Après adoption de nouvelles 
méthodes de travail supprimant comme lnu- 
tiles et inefficaces les sous-commissions, il 
fut entendu que chacune des parties ferait 
des propos'tions concrètes. Lorsque le 49 mars 
d918 la commission se réunit, elle se trouva 
en présence de trois projets, deux émanant 
des deux fédérations nationales des cheminots 
{Confédération générale du travail et Confé- 
dération française des travailleurs chrétiens), 
V'autre de la Société nationale des chemins 
de fer français. 

Le plan finalement arrété nous semble 
avoir été une synthèse de ces trois projets 
en présence, mais la liquidation complèle du 

roblème parut se heurter aux disponibilités 
mancières, obstacle brutal mis en avant et 
qui avait pour conséquence d'empécher le 
rétablissement exact de la concordance des 
emplois dans chaque échelle statutaire et em- 
pêcher aussi de procéder au véritable reclas- 
sement des différentes filières dans l’ensem- 
ble des services. 

C’est dans ces conditions, et sans nul doute, 
en témant compte des condilions financières 
que le ministre des travaux publes, des trans- 
ports et du tourisme prit, le 21 avril 4948, la 
décision du reclassement des cheminots, res- 
ectant, quant à son application dans le 
lemps, l'engagement he par le protocole du 
42 juin 1947, c'est-à-dire la date du 1 jan- 
vier 4948. - 

S'il est reconnu que celle décision apporte 
des satisfactions légitimes ct représenie un 
effort sérieux dont bénéficient environ 
200,000 cheminots, il n'est pas moins vrai 

ue des erreurs graves subsistent. Cet état 
de choses a été reconnu par les deux fédé- 
rations nationales qui, sous des formes di- 
verses, mais non moins catégoriquement ont 
regretié l'insuffisance des solutions adoptées 
pour certaines catégories de cherninots. 

De nombreuses catégories d'agents, se con- 
sidérant, à juste titre, comme lésés el injus- 
tement ignorés réagissent avec une certaine 
violence. Hs signalent des inégalités criantes 
qui se traduisent par un bouleversement com- 
pe d'une hiérarchie compromise, ne respec- 
ant, ni les responsabilités encourues compa- 
ralivement aux catégories plus favorisées, ni 
les fonctions exercées par des agents dont 
Fimportance des fonctions est sans cesse crois- 
sante, 

C'est done en fonction du grand mécon- 
tentement qui s'est emparé de ces agents 
qu'il paraît indispensable de remédier au plus 
tôt à cet état de choses préjudiciable, non 
seulement aux' intérêts légitimes d'un per- 
sonnel consciencicux et dévoué, mais aussi, 
et par voie de conséquence — l'expérience 
d'un passé récent l’a suffisamment prouvé — 
nuisible à la bonne marche du chemin de 
er. 

Une revision semble donc inévitable, Elle 
doit avoir lieu dans les mêmes conditions 
que celles adaplées pour les premières déci- 
sions. Elle ne doit pas faire l’objet d'une dé- 
cision unilatérale risquant de produire à nou- 
veau des inégalités critiquables et suscitant 
le res rem à d'un malaise toujours crois- 
sant. 

C'est la raison pour laquelle votre commis- 
sion des moyens de communication et du tou- 
risme cstime nécessaire la reprise des tra. 
vaux de la commission dile « de reclasse- 
men‘ » comme seul moyen d'efficacité d’une 
étude approfondie de toutes les réclamations 
qui se sont fait jour depuis la décision du 
21 avril 14948. 
_ Elle doit tenir comple des décisions déjà 
intervenues et qui ne sont pas remises en 
question pour les catégories ayant bénéfleié 
d'un reclassement. 

Elle doit. également, en vertu de l’article 8 
du protocole du 12 juin 1947, prévoir Pappli- 
cation des redressements à venir avec etlet 
du 1 janvier 1948, puisqu'il ne s’agit que 








d'un correctif apporté à des décisions recon- 
nues commne insuffisantes, ; 

Enfin, pour ne pas prolonger la discussion 
et laisser s'éterniser une situation devenue 
intenable risquant de provoquer auprès des 
intéressés un mauvais état d'esprit, peut-être 
lourd de conséquences, il est apparu indispen- 
sable de limiter la durée à un minimum de 
temps c'est-à-dire trois mois, jugé sulisaul 
pour conclure. 

Une dernière observation. La question G'op- 
portunité de faire revivre la commission dite 
« de reclassement » s'est poste en raison du 
fait que la S. N. C. F. semblerait disposée 

procéder elle-même à certaines rectifica- 
tions. : 

Nous entendons à ce sujet exprimer claire- 
ment notre pensée à savoir qu'il ne suffit 
pas de procéder, une fois encore, à quelques 
retouches insignifiantes laissant subsister la 
majorité des injustices qui se sont révélées, 
sans que, par le même procédé et les rnêmes 
garanties, lensentits des réclamations formu- 
lées eût pu étre examiné par la même com- 
mission. 

Si donc nous insistons sur ce point, c'est 
encore parce que M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, dans 
uen leître no AL/74 du 3 juin 1918 adressée 
à votre ropporteur, considère la question du 
reclassement comme réglée quand il dit! 

« Le reclassement du personnel äe la S. N. 
C. F, est actuellement terminé, et conformé- 
ment à l’article 8 du protocole du 12 juin 
1917, prend effet à compter du 4 janvier 
1948 en vertu de ma décision du 21 avril 
1948. » 

C'est parce que nous ne partageons pas 
cette manière de voir, que volre Ccommis- 
sion vous propose d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à créer, en vertu de l'article 8 du pro- 
tocole du 12 juin 1947, et sous la présidence 
d’un représentant du ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme, une com- 
mission composée de représentants de In So- 
ciété nationale des chemin: de fer francais 
€t de représentants des organisalions syndi- 
cales représentatives. 

Celte commission sera chargée de réexa- 
miner le problème du reclassement des agents 
de la S. N. G. F. en fonctions: 

D'une part, des résultats oblenus par le 
décret du 21 avril 19:8°et qui demeurent ac- 
quis; et, 

D'autre part, du profond mécontentement 
que ce décret a suscité auprès de nombreuses 
catégories d’agent de la S. N. C. F. qui se con- 
sidèrent, à juste titre, comme lésés. 

La commission devra présenter ses conclu- 
sions, au plus tard, dans les trois mois qui 
suivent sa constitution, au ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du lourisme, 

Les nouvelles décisions à intervenir auront 
effet à compter du 4e janvier 148, 


_ 





— 


ANNEXE N° 4927 





(Session de 1918, — 3e séance du 9 juillet 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
moyens de communication sur la pe 
tion de résolution de M. Jean-Paul David 
tendant à inviter Le Gouvernement à décer- 
ner, à titre posthume, la croix de la Légion 
d'honneur aux deux cheminots victimes de 
l'accident du vendredi 16 avril 1.8 sur l'ex- 
press Lyon-Le Croisic, par Mme Méty, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de ré- 
solution qui vous est soumise tend à inviter 
le Gouvernement à décerner, à titre pos- 
{humre, la croix de la Légion d'honneur à 
deux cheminots vicitmes de leur héroïsme 
dans l'accident du 16 avril 14948, sur l’express 
Lyon-Le Croisic. 

Rien ne laissait pressentir le drame, au dé- 
eg de ah mg à 17 h. 45, à bord de 
a locomotive de l’express, une machine du 
type 141-P-47, Si tout allait bien, on serait 
bientôt à Roanre, puis vers 21 heures, à Saint- 
Germain-des-Fossés, Le mécanicien Marcel Ba- 


(4) Voir le no 8992. 4 











nette, et son équipier Louis Planchon se pré- 
paraient à « brûler » l’'Arbreés'e avant d'abor 
der la rampe de 10 à 12 p. 100 qui atckiente 
la ligne à cet endroit. 

lis arrivent au tunnel, Banette sail qu'il x 
a ici un passage aux aiguilles qu'il doit eiTec 
tuer à soixante à l'heure, Calmement, corne 
d'habitude, il ferme son régulateur. 

Or, ce geste va le tuer, comme H tuera son 
vieux compagnon de route, Tout saule, ou 
plutôt tout parait sauter, Sons l’eflet de la 
surpression, la vapeur a fait exploser un des 
gros tubes de la chaudière, el la Vapeur, li- 
Lx née, s engoutfre dans Île [0Y r, S échappo 
comme lMille lames d'enfer à travers les ina- 
nomètres, les têles de vanne, brûle tout sur 


son passage. Du gueulard, ce sont maintnant 
toutes les flammes du foyer qui viennent brû- 
ler les deux hommes arc-boutés aux maneltes 
pour tenter de sauver leur machine el ur 
train. 

Est-ce le jour ? Est-ce la nuit ? Somme:s-nous 


encore dans le tunnel? Hélas, à bord de la 
114-P-1:7, personne ne peut plus poser de ques- 
lions, et encore mains y réponire, 

Grièvement brûlés par la vapeur qui gicle 
de toutes parts, le mécanicien Banetle et 
Louis Planchon rénssissent à mettre bas les 
feux et à renverser le levier de changement 
de marche, Le train recule lentement jus- 
qu’en gare de l'Abresle où l'on chans: de 
mnachine. Les voyageurs, qui prendront cons- 
cience qu'ils viennent d'échapper à la calas- 
trophe, n'auront à se plaindre que d'un l'ger 
retard, 

Mais Ce sont deux mourants que l'on 
arrache à ce champ de bataille. 

Pendant ce temps, à Vénissieux, deux 
femmes, deux mères, allument la lampe sons 
laquelle, insouciante et gaie, la petite famille 
s'installe pour le repas du soir, en pensant au 
retour du père, pour le lendemain 

Les deux pères ne reviendront pas, Marcel 
Baneite et Louis Planchon ne reverront plus 
Vénissieux. Défigurés, carbonisés, ils vont 
bientôt mourir à l'hôpital. 

La falalité est-elle seule responsable de cet 
accident? | 

La 141-P-47, pilotée par Banette, comprend 
une centaine de petits tubes, de 40 à 4 mil- 
limètres, dits tubes à fumée, et 37 gros tubes, 
ou tubes de surchauffe, de 428 millimètres de 
diamètre. C’est l'un de ceux-ci qui s’est des- 
soudé, aplati, et qui livra passage aux tor- 
rents de Vapeur qui envahirent le fover. Ce 
tube a sauté à l’endroit où il avait été pré- 
cédemment soudé à l’autogéne. 

Destinés à supporter des pressions énormes, 
Ja logique voudrait que ces tubes soient d’une 
seule pièce, ainsi que le voulait la Kzisla- 
tion d'avant guerre. En vue de garantir la 
sécurité _des personnes, plusieurs décrets 
avaient été pris, en effet, réglementant la 
construction et la réparation des chaudières 
réchaufleurs d’eau sous pression, et les sur- 
chaufteurs de vapeur, Ce sont les décrets du 
2 avril 1926, du 25 août 1929, du 25 mers 1990 
du 11 août 1931, du 10 septembre 1995, du 
29 pe 1936. Les deux premiers, régleinen- 
tant l'emploi de la soudure, ont'été suppri- 
més par l'arrêté du 2 octobre 1941. Celui du 
29 juin, qui augmente le coefficient de résis- 
lance des soudures, a été également supprimé 
par l'arrêté du 2 octobre 1941. 

Actuellement, la soudure des tubes sur la 
bâse de ce dernier arrêté, pris par le gou- 
vernement de Vichy, est généralisée à l'en- 
semble de la Société nationale des chemins 
de fer français. La question se pose de savoir 
s'il ne serait Pas indispensable de revenir 
dans ce domaine, à la législation d'avant 
guerre. Nous devons cependant ajouter que 

après d’autres renseignements obtenus la 
soudure ne saurait être mise en cause dan: 
l'accident Lyon-Le Croisic. 1! ressortirait, de 
ces renseignements, que Le tube qui à sauté 
avait alteint un degré de corrosion qui aurait 

être décelé par une preuve sérisuse 
avant montage, Nous croyons pouvoir affir- 
Mer que la Société nationale des chemins de 
fer français elle-même retient ee3 conclusions 
# ve contrôle existant, 

elle, en effet, qu'it appartient 

prendre toutes mesures Lnantl ae hu 
Pape ge ras de 22 accidents, Nous pen- 
S e, dans ce do e, el a fa- 
re Qu maine, elle ne fera ja 

A nous, élus de la nation, il appartient da 
donner la suprême récompense à Marcel Ba- 


nette et à Louis Planchon, pour leur geste 
héroïque, C'est pourquoi votre commission 
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des moyens de communication et du tou- p durée de la guerre ou d'une opération déter- f tes catégories énumérées À l’article 6 ci-des- 


disine, unanime, vous propose d'adopter la 


preposilion dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à décerner, à titre posthume, à M. Ba- 
nette, chauffeur, et à M. Planchon, mécani- 
<ien de la Société nationale des chemins de 
fer francais, la croix de chevalier de la Lé- 


gion d'honneur, 
ANNEXE N'4928 
(Session de 1918. — 2e séance du 9 juillet 1948.) 


PiOPOSITION DE LOI tendant À fixer le statut 
les officiers de réserve de l’armée de terre, 
présentée par M, Pierre Montel et les mem- 
bres du groupe du parti républicain de la 
äberté, députés, — (Renvoyée à la Commis- 


sion de la défense nationale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, de nombreux pro- 
fets et proposilions de loi viennent d'être dé- 
po sur le bureau du Parlement qui ten- 
dent à fixer Ja réorganisation de la défense 
halionale et des forces armées, 

Le projet de loi portant fixation du budget 
de: dépenses militaires pour l'exercice 1938 
e:t actuellement examiné par l’Assemblée 
nationale, 


{L nous paraît que dans ce cadre d'un large 
débat sur notre politique militaire une place 
imoortante doit être faite à l'examen du statut 


des cadres de réserve, La présente proposi- 

tion de loi vise à définir celui des officiers, 
Nous pensons, en etfet, que notre armée ne 

peu! être une armée nationale et républicaine 


que si au noyau de l'armée active vient s’in- 
tésrer la masse des réserves instruites et soli- 
dement encadrées, 

La valeur de ces cadres dépend pour une 
bonne part des règles qui seront au à ame 
pour leur recrutement et de celles fixant Jeurs 
droits et devoirs en matière d'avancement, 
de décorations et discipline générale, autre- 
ment dit du statut qui leur sera donné. 

Tels sont les motifs qui nous amènent à 
déposer sans plus tarder la proposilion de loi 
guivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Time Jr 
Disposilions générales. 


Art. 4er, — L'encadrement des formations 
mobilisées relevant du département de la 
guerre est assuré, concurremment avec les 
Cadres de l’armée active, par: 

ie Les officiers de la 2 section du 
des officiers généraux ; 

vo Le corps des « officiers de réserve »; 

jo Le cadre des assimilés spéciaux; 

4o Les sous-officiers de réserve; 

ho Les anciens mililaires dégagés de toute 
oblisation mililaire et qui, sur leur demande, 
sont admis à êfre pourvus, à la mobilisation, 
du grade qu'ils détenaient dans l'armée active 
ou dans Îles réserves (art. 64 de la loi du 
28 inars 4998 et art. 4er de ja loi du 16 février 
4932). 

Le statut des officiers généraux de la 2e sec- 
tion est reglé par une loi spéciale. 

Art. ?, — Le corps des « officiers de réserve » 
est constitué par les offiriers de réserve des 
diflérentes armes et services. 

Le cadre des « assimilés spéciaux » est cons- 
tilué par: 

t» Les personnels destinés à l'encadrement, 
en tout ou partie, des corps spéciaux, dont 
l'organisation est prévue en cas de mobiliga- 
Here 

%o Les personnels mobilisés pourvus d’une 
fflectation spéciale, dans les conditions pré- 
vues à l'article 52 de la loi du 4er avril 1993, ct 
auxquels un grade d'officier est conféré en 
ralson de cette affectation; 

ue Les personnes dégagces de toute obliga- 
tion militaire (exception faite de celles visées 
au paragranhe 5 de l'arlicle 4er) et qui, en 
gaison de leur compétence, reçoivent pour la 


cadre 





rninée, une affectation conseillers 
techniques, 

Art, ä. — Le grade est conféré aux officiers 
de réserve par décret du Président de la Répu- 
blique, rendu sur la proposition du ministre 
de la guerre. I constlilue l'état de l'officier. 

Art. 4. — Les assimilés sont pourvus d’un 
grade d'assimilation, en rapport avec l'emploi 
de mobilisation qui leur est confié. 

Ce grade leur est conféré par arrêté minis- 
tériel, publié au Journal officiel, et leur donne 
les droits, prérogatives et devoirs définis à 
l'article 17 ci-dessous de la présente lai. 

Art, 5. — Les officiers de réserve peuvent 
être versés d'office, toutes les fois que les 
besoins de la mobilisation l'imposent, par suite 
de leur situation civile, dans le cadre des 
assimilés spécraux et affectés dans ce cadre 
à un emploi comportant un grade d'assimi- 
lation égal ou supérieur à celui qu'ils possè- 
dent. ; 

Inversement, les assimilés spéciaux soumis 
à des obligations militaires pénvent être versés 
d'office, et pour les besoins du service, dans 
une arme ou service; ils perdent, dans ce cas, 
leur grade d'assimilation, mais conservent s'il 
y a lieu, celui qu'ils possèdent dans la réserve. 


Commune. 


Titre II 
Ofjici ‘rs de 


TÉSerTre. 


CHAPITRE 497, — Recrulement, 

Art. 6. — Les officiers de réserve se recru- 
tent : 

10 Parrai les officiers de l'armée active re- 
trailés où démissionnaires, les premiers rece- 
vant, dans ie cadre des officiers de réserve, 
un grade au moins éga: à celui qu'ils déte- 
naient dans l'armée active, les seconds. de- 
vant être admis par décrel au même béné- 
fit e: 

2e Parmi les mililaires accomplissant leur 
service actif et ayant satisfait aux conditions 
fixées par la loi de recrutement pour l'ac- 
cession dans le cadre des officiers de réserve; 

3’ Parmi les aspirants de réserve comptant 
ua an de grade: 

4° Parmi les sous-officiers de la {re ou de la 
2e réserve complant deux ans de grade de 
sous-officier et ayant oblenu, soit à l'expira- 
lion du service actif, soit au cours d'une pé- 
riode d'instruction volontaire ou obligatoire, 
4 certificat de « chef de section ou de pelo- 
in »; 

50 Parmi les adjudants-chefs de la deuxième 
réserve comptant deux ans de grade; 

Go Parmi les étrangers ayant servi en cam- 
pagne comme officiers dans l'armée fran- 
caise ou dans les armées alliées et naturali- 
sés Francais par la suile; la nomination ne 
ourra êlre prononcée moins d'un an après 
ie décret de naturalisation; elle sera subor- 
donnée à l'’accomplissement d'une période 
d'instruction pendant laquelle le candidat sera 
considéré comme détenteur, à titre tempo- 
raire, du grade de sous-lieutenant; & la fin 
du stage les intéressés devront satisfaire aux 
épreuves d'un examen d'aptitude; 

70 En lemps de guerre seu'ement, parmi les 
Sous-officiers de La première on de la 
deuxième réserve, dans les conditions iden- 
tiques à celles imposées dans les mêmes cir- 
ccnstanres, aux sous-officiers de l’armée ac- 
live, pour être nommés officiers; 

8o En outre, el: 

«) En ce qui concerne les officiers de gen- 
darmerie‘ parmi les anciens sous-officiers de 
l'armée active du corps, les membres des 
parquets, juges. Lee licenciés en droit, 
avocats inscrits depuis dix ans au barreau 
de leur ordre, sous la réserve d’avoir deux 
ans de grade de sous-officier et d’apparte- 
nir à la deuxième réserve; 

b\ En ce qui concerne le service de santé 
et le service vétérinaire, parmi les docteurs 
en médecine, les dentistes diplômés, les 
pharmaciens et les vétérinaires exemptés ou 
réformés, reconnus ultérieurement aptes au 
service dans la réserve, dans les conditions 
qui seront fixées par des instructions minis- 
lérielles ; 

Les règles relatives au passage dans les 
corps des officiers de réserve de l’armée de 
terre, des officiers ere aux réserves 
de l'armée de mer et de l'armée de l'air se- 
rent fixées par décret. 

Art, 7, — Le nombre des officiers de ré- 
serve à nommer, en vrovenance des difiéren- 





sus, est fixé par le ministre de la guerre, 
Gans chaque arme ou service, d’après les 
nécessités ge la mobilisation; le nombre des 
places des sous-lieutenants de réserve qui 
soni réservées chaque année aux quatrième 
et cinquième catégories visées à l'article 6 
ci-dessus, ne peut être inférieur respective- 
ment au dixième et au vingtième des places 
disponibles, 


CHAPITRE 2, — Positions et classement, 
Li 


Art. 8. — Les ofliciers de réserve peuvent 
être dans l'une des positions suivantes: 

Dans les Cadres; 

Hors cadres; 

A la suite; 

Fn non-<disponibilité. 

L'officier de réserve « dans les cadres », 
« hors cadres », ou « à la suite », est en « si- 
taution d'activité » lorsqu'il est présent sous 
les drapeaux pour une cause quelconque. 

Art. 9, — Ta position « dans les cadres » 
est celle de l'officier de réserve pourvu d’un 
des em normalement prévus dans les di- 
verses formations mobilisées. 

Art. 40, — Sont placés « hors cadres » les 

officiers de réserve dépourvus d’emploi dans 
les formations des armes et services, mais 
maintenus à ja disposition du ministre de la 
guerre, soit pour être affectés à certains em- 
plois particuliers prévus ou à prévoir à la mo- 
biisation, soit pour être placés dans le cadre 
des assimilés spéciaux. 
Art. 11. — Sont placés « à la suite » les of- 
ficiers de réserve que leur situation publique 
un privée, ou l'éloignement de leur résidence, 
ne permet pas d'affecter, dès le temps de 
paix, à une fonction déterminée dans les for- 
mations mobilisées. 

Art. 42. — La position de « non-disponibi- 
lité » est celle des officiers dépourvus d'em- 
ploi et temporairement dispensés de tout ser. 
vice, soft pour infinnité, soit par mesure de 
discipline. 

Art. 15. — Sont placés en non-disponihilité 
pauT infirmités temporaires les officiers de 
réserve reconnus par les médecins militaires, 
désignés à cet effet. comme incapables d'exer- 
cer leurs fonctions pendant six moi au 
moins. 

Cette situation ne peut se prolonger plus 
de trois années. Si, à l’expiration de la troi- 
sièmie année, les certificats de visite et con- 
tre-visile médicales signalent que ces offi- 
ciers sont incapables d'exercer leurs fonc- 
tons, ces derniers sont traduits devant un 
conseil d'enquête qui émet son avis au sujet 
de leur radiation ou de leur réintégration. 

Art. 44. — Tout officier de réserve peut 
tre mis en non-disponibilité par mesure de 
discipline, par décision du Président de la 
République, sur le rapport du ministre de la 
guerre, pendant trois mois au moins, un an 
au plus. 

L'officier en non-<isponibilité par mesure 
de discipline ne peut porter l'uniforme ni 
prendre part à aucune réunion militaire. 

En cas de mobilisation, tout officier mis 
en non-disponibilité par mesure de discipline 
pour: moins d'un an est réintégré. 

Tout officier mis en non-disponibilité par 
mesure de discipline, pour un an, doit étre 
idintégré ou révoqué. 

Art. 45. — Le temps passé dans la position 
da non-disponibiiité ne compte pas pour la 
fixation du rang d'’anciennet ; interrompt les 
droits à l'avancement, et, s’il s’agit de la 
non-disponibilité r mesure de discipline, 
éteint tout droit à l’honorariat, sauf le cas 
d'action d'éclat ou de fait de guerre constaté 
par une citation. ; 

Toutefois, le temps passé dans la position 
de non<isponibilité par un officier de réserve, 
titulaire d'une pension et placé dans cette 
pee pour blessures ou infirmités con 
ractées ou aggravées dans le service ou à 
l'occasion du service, entre le moment où il 
a été placé en non-disponibilité et celui où ii 
a été mintégré dans les cadres, comptera 
pour la fixation de son rang d’ancienneté. 

Art. 16. — Les officiers de réserve sont ré- 
artis, selon leur classe de recrutement, dans 
a disponibilité, la première réserve et la 
deuxième réserve, « 

Toutefois, 

4o Les anciens officiers de l’armée active 
a d'une pension de retraite, peuvent 

tre maintenus dans la disponibilité pour une 
durée qui ne veut excéder deux ans. et dans 
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la première réserve jusqu'à l'expiration du 
temps pendant lequel, aux termes de Ja ké- 
giclation sur les pensions, ils restent à Ja 
disposition du ministre de la guerre; 

2 Les officiers de réserve peuvent, à l'épo- 
ose d'un changement de catégorie, sur leur 
demande, être maintenus dans leur calégo- 
rie actuelle, s'ils remplissent les conditions 
d'aptitude professionnelle déterminées selon 
le grade, l'arme ou le service, par une ins- 
trection ministérielle. Is sont ultérieurement, 
sur leur demande et de plein droit, réinté- 

rés dans la catégorie à laquelle ils appar- 

ennent par leur classe de recrutement, sous 
réserve de compter trois années d'ancienneté 
dans leur grade; 

30 Le ministre de la guerre peut, par me- 
mure générale applicable aux officiers d’un 
nême grade appartenant à une même arme 
su à un même service, différer d’une durée 
ui ne peut excéder trois ans, le passage 
ans la Dre suivante; 

äo Le ministre peut prononcer par antici- 
palion le passage d’un officier dans une des 
salégories suivantes lorsqu'il ne possède plus 
laptilude physique correspondant à sa caté- 
rie normale, 


CHAPITRE 3. — Droits et devoirs, 


Art. 17, — Les officiers Ge réserve ont, 
pundant les périodes où ils sont en situation 
d'activité, telle qu'elle est définie à l’article 8, 
jes mêmes droits et prérogatives que les of- 
ficiers àe l’armée aclive, sous Ja réserve 
mentionnée à l'article 48 ci-dessous. 

Hors ce cas, et dans les circonstances où 
ils sont autorisés à porter l'uniforme, les 
officiers de réserve n'ont droit qu'aux hon- 
neurs, préséanees et marques extérieures de 
respect dues aux officiers de même grade 
de l’armée active. 

Ces droits comportent pour eux les mé- 
mes devoirs et obligations. 

Art, 18. — Outre les circonstances où le 
port de la tenue militaire est CES les 
officiers de réserve peuvent revêtir J'uni- 
forme &ans les conditions suivantes: 

a) Sans autorisation spéciale, pour les cé- 
rémonies et fètes nationales et militaires 
sur le territoire français métropolitain et 
d'outre-mer; 

b) Sur aulorisalion spéciale (individuelle 
ou collective) dans tous les autres cas; 

Le port de l'uniforme est interdit dans 
l'exercice de la fonction ou profession civile 
el dans les réunions ou manifestalions à ca- 
ractère politique. 

Art, 19, — Les règles fixant la solde, les în- 
demnités et prestations diverses auxquelles 
ont droit les officiers de réserve en situation 
d'activité, sont déterminées par décret de 
môme que pour les officiers de l’armée 
active. 

En cas Ge mobilisation, les officiers de ré- 
serve ont à tous égards les mêmes droits 
que les officiers de l’armée active dans Ja 
même siluation, sous la réserve mentionnée 
à l’article 22 ci-après, en ce qui concerne 
ia première mise d'équipement. 

Pendant la période des convocations pour 
les périodes d'exercice ou pour toute autre 
cause, leurs droits à la solde sont les mêmes 
que ceux des officiers de l’armée active dans 
la même situation, mais leurs droits aux di- 
verses indemnités sont établis, compte tenu 
de leur situation militaire momentanée. 

Art, 20. — La sole des officiers de réserve 
n'est passible de retenue pour la retraite 
que dans le cas où l'officier peut être en si- 
luation de concourir pour la pension d’an- 
cienneté. 

Art 21. — Les règles relatives aux droits 
que. certains officiers de réserve peuvent 
avoir ou acquérir éventuellement en matière 
de ee po d'ancienneté sont fixées se la 
ne ation sur les pensions civiles et mili- 
aires. 

Art, 22, — La, tenue de campagne cst seule 
pe pour les officiers de réserve; tou- 
tefois, ils peuvent porter la tenue de ville 
ou la grande tenue dans toutes les circons- 
jus à .… x} autorisés à te y 4 

rme, @ E] mêmes conditions qu 
fficiers de !’ 


ctive. 
Une première mise d’ 
cst acquise à tous les 
Ne un 
active, à u 


tenue, 


. l'armée 
une indemnité de changement de. 


Art. 23, — Les sanctions dont sont passibles 
les officiers de réserve en situation d'activité 
sont les mêmes que celles des officiers de 
l'armée active, à d'exception dé ja mise en 
réforme. 

Les officiers dans leur foyer sont passibles 
des mêmes sanctions, à l'exclusion des arrêts. 
L'avertissement des généraux est prononcé 
par le général commandant la subdivision et 
notifié par écrit. ! 

lis peuvent, en outre, pour faute commis} 
en uniforme, être privés du droit de porter 
l'uniforme sans autorisation spéciale, en 
dehors des périodes et exercices où le port de 
l'uniforme est obligatoire. 

ls peuvent, pour faute grave, perdre leur 
grade dans les conditions indiquées au cha- 
pitre V ci-dessous, 

Art, 24 — Les officiers de réserve sont 
astreints à des périodes d'instruction dont la 
durée est fixée comme suit: 

Dans la disponibilité, quinze jours par an, 
Dans la première réserve, 12 jours par an, 
Dans la deuxième réserve, 8 jours par an 
Ils peuvent, en outre, être convoqués à des 

séances d'instruction dont le programme est 
fixé par décision ministérielle. Les durées ci- 
dessus sont réduites de trois jours pour ceux 
d’entre eux qui ont obtenu à ces séances des 
résultats suffisants. 

Le ministre de la guerre peut bloquer ces 
périodes ou les décomposer, selon les besoins 
de l'instruction et de l'encadrement des unités 
de réserve, dans les limites suivantes: 

Disponibilité et première réserve, de six 
jours à vingt jours; 

Deuxième réserve, de six jours à dix jours, 
sans que ces aménagements puissent avoir 
pour effet de cumuler des obligations portant 
sur plus de trois années. 

Art. 25. — Les officiers de réserve sont 
astreints à la vérification périodique de leur 
aptitudé physique à leurs fonctions de mobi- 
lisation, à intervalle ne dépassant pas cinq ans 
pour les officiers âgés de moins de quarante- 
cinq ans, et trois ans au delà. Cette vérifi- 
cation a lieu, en principe, au cours des pé- 
riodes fées à l’arlicle 24 ci-desssus, 


CHAPITRE 4. — Avancement et décorations. 


Art. 26. — L'avancement des officiers de 
réserve a pour objet de faire face, dans les 
différents grades, aux besoins de la mobili- 
sation. 

I a lieu, exclusivement au choix sur l’'en- 
semble de l'arme ou du service, sauf en ce 
qui concerne la promotion au grade de lieute- 
nant. 

L'aptitude aux fonctions du grade supérieur 
est le seul élément de base et doit avoir été 
constatée au cours d’un service dans l’armée 
active ou en situation d'activité d’une durée 
minimum de quinze jours, ne remontant pas 
à plus de cinq ans, les services antérieurs ou 
de toute autre nature ne constituant que des 
éléments complémentaires d’appréciation, 

Art, 27, — Les conditions minima de service 
et d'ancienneté, exigées pour la promotion aux 
grades supérieurs à celui de lieutenant, sont 
tixées par l'article 30 de la présente lai. Le 
ministre de la guerre peut fixer les conditions 
d'ancienneté de services, et éventuellement 
d'âge, auxquelles doivent satisfaire les offi- 
ciers pour être l’objet d’un mémoire de pro- 
position à titre normal, les antorités chargées 
, de la tenue des dossiers pouvant, en outre, 
pe des propositions exceptionnelles mo- 
ivées en faveur d'officiers ne réunissant pas 
les conditions fixées par la circulaire, mais 
satisfaisant aux minima légaux. 

Art. 28. — Les sous-lieutenants de réserve 
sont promus lieutenants lorsqu'ils comptent 
quatre années de grade de sous-lieutenant, et 
ont accompli dans ce grade une période 
d'exercice d’une durée minimum de vingt 


urs. 

Cette durée est réduite à deux ans pour les 
sous-lieutenants de réserve provenant des 
sous-officiers retraités et pour les sous-lieute- 
nants or servi avec leur grade dans l'ar- 
mée active. Aucune période n’est exigée de 
ceux qui ont servi un an, comme officier, 
dans l'armée active. 
ne: 29. — jee conditions Pre ee exigées 

a promotion au grade & ur sont: 

Pour k promotion au grade de capitaine 
six ans d'ancienneté de e de leutenan 
et soixante jours de + odes d'exercire gc- 
complies dans ce grade. 





Pour la promotion au grade de chef de ba- 
taillon ou d'escadron: six ans de grade de 
capitaine et quarante-cinq jours de périxdes 
d'exercice accomplies dans <e grade. 

Pour la promotion au grade de lieutenant- 
coionel: quatre ans d'ancienneté de grade de 
chef de bataillon et trente jours de périodes 
d'exercice accomplies dans ce grade. 

Pour la promotion au grade de colonel: qua. 
tre ans d'ancienneté de grade de lieutenant- 
colonel et quinze jours de périodes d’exerciée 
accomplies dans <e grade. 

Art. 30, — Peuvent être promus au grade 
de général de brigade au titre de réserve, et 
dacés dans la deuxième section du cadre de 
f'état-major général, au moment de leur ad- 
mission à la retraite ou dans les six mois qui 
suivent, les colonels des cadres actifs atteints 
par la limite d'âge, 

Les généraux de brigade placés par Ja limite 
d'âge dans la deuxième section du cadre de 
l'état-major général peuvent être dans es 
mêmes conditions promus au grade de général 
de division dans ce cadre. 

Les promotions à intervenir dans ces condi- 
tions sont limitées aux besoins d'encadrement 
à prévoir pour le temps de guerre. 

es dispositions — précèdent sont applica- 
bles aux officiers de service de même rang. 

Art. 31. — Dans le décomple de l'ancienneté 
minimum de grade fixée ci-dessus, entrent 
en ligne de compte: 

4° Pour le double de sa durée, le temps 
passé dans l'armée active ou en situation 
d'activité; , 

29 Pour les deux tiers de sa durée, le temps 
passé dans la deuxième réserve. 

Viennent, en outre, en déduction des mi- 
nima d'ancienneté fixés par les articles 2% 
(premier paragraphe) et 29, el éventuellement 
ad la circulaire visée par l'article 27, les 
onifications d’annuités accord'es comme ré- 
compenses au titre des écoles de perfection. 
nement. 

Ces dispositions ne mg avoir pour effet 
d'abaisser le temps de service effectif à ac- 
complir pour l'avancement au-dessous de ce- 
lui qui est fixé pour les officiers de l'armée 
active du même grade et dans les mêmes Cir- 
conslances. 

Art. 22, — Dans le décompte du nombre de 
jours de périodes d'exercice, fixé par les art. 
cles 28 et 29, et éventuellement par la circu- 
laire visée à l’article 27, entrent en ligne de 
compte, pour leur durée, les équivalences 
attribuées aux travaux des écoles de perfec. 
tionnement jusqu’à concurrence d'un tiers. 

Ce nombre est réduit de moitié pour les 
officiers de réserve ayant servi, avec leur 
grade actuel, de un à six mois dans l’armeé 
active ou en situation d'activité, par suite 
de mobilisation partielle ou générale, de pré- 
sence sur un théâtre d'opérations ou en Stage 
de longue durée dans les conditions prévues 
à l’arbcle 53. 

Aucune période n’est exigée des officiers 
ayant servi avec leur grade actuel dans l’ar 
mée active ou en situation d'activité, pendant 
plus de six mois, dans les conditions indi- 
quées au précédent paragraphe, sous réserve 
des conditions fixées à l'article 26 cldessus, 
ou ayant cessé depuis moins de deux ans, 
d’être en service actif ou en situation d'acti- 
vité, dans les mêmes conditions. 

Art, 33, — Les officiers de l’armée active 
retraités ou démissionnaires, qui, au moment 
de leur passage dans la réserve, étaient ins- 
crits au tableau d’avancement, sont inscrits 
d'office au ‘tableau d'avancement de la ré- 
serve, 

Art. 34. — Les officiers de réserve sont 
inscrits au tableau d'avancement et peuvent 
être rayés dans les mêmes formes que les 
officiers de l’armée active. 

Art. 35. — Les conditions de nomination et 
de promotion des officiers de réserve dans 
la Légion d'honneur sont fixées par décret. 
Les services accomplis dans les réserves 
comptent pour leur durée entière dans le dé- 
compte des annuités, à l'exception des services 
dans la deuxième réserve et dans la réserve 
sédentaire comptés pour les deux tiers do 
leur durée. 

Des annuités ou fractions d’annuités peu- 
vent, en outre, être attribuées aux officiers 
de réserve à divers titres (écoles de perfec- 
tlonnement, gi militaire, études et 
inventions utiles à :’armée). 

Un tableau de concours distinct est établt 





pour les officiers en retraite, pendant la du- 
rée. fixés par la législation PR les pensons, 
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du temps où is restent à la disposition du 
ministre. 

Art. 26. — En temps de guerre, les officiers 
de réserve peuvent obtenir de l'avancement, 
dons le grade ou dans la Légion d'honneur, 
dans les mêmes conditions que les officiers 
de l'armée active, mais au titre de la réserve. 
lis peuvent, dans les mêmes conditions que 
les officiers de l’armée active, accéder à tous 
‘les grades de la hiérarchie militaire et de la 
Légion d'honneur. 


CHAPITRE 5. 


du 

Art, 37, — La perte du grade n'intervient 
que pour l'une des causes ci-après: < 

40 Démission du grade acceptée par le Pré- 
sldent de la République; 

20 Radiation des cadres prononcée d'office 
pour l’un des motifs énumérés à l'article 42 
ci-dessous; 

# Radiation prononcée dans les formes et 
conditions prévues par l’article 4% ci-dessous; 

4o Révocation prononcée dans les formes et 
conditions prévues par l’article 4%: 

5e Destitution prononcée par jugement. 

Les officiers de réserve démissionnaires ou 
rayés des cadres dans les conditions prévues 
par les articles 42 et 45 peuvent étre réinté- 
grés dans les conditions prévues par l'arti- 
cle 47 ci-dessous. 

Art, 3%. — A l'expiration du ternps de ser- 
vice exigé par la loi de recrutement, tout of- 
ficier de réserve est tenu d'adresser au rni- 
nistre de la guerre une déclaration faisant 
connaître s'il veut, ou non, rester dans les 
cadres, en spécifiant, dans le cas où il aurait 
été maintenu dans une catégorie autre que la 
réserve sédentaire, s’il désire conserver le 
même classerment ou passer dans la réserve 
sédentaire. 

Ce maintien est de droit si l'officier remplit 
les conditions d'aptitude professionnelle déter- 
minée par une instruction ministérielle. H ne 

eut être ultérieurement rayé des cadres que 

ans les conditions fixées aux articles 39, 42 
et 13 de la présente loi. 

Tout officier qui déclare ne pas vouloir res- 
ter dans les cadres est considéré comme dé- 
missionnaire. 

Art. 2319, — Les officiers de l'armée active, 
retraités, maintenus à la disposition du mi- 
nistre de la guerre pendant le temps fixé par 
la législation sur les pensions militaires, et 
qui n'auraient pas atteint ia limite d'âge pré- 
vue à l'article 41 ci-après, adressent au minis- 
tre, à l'expiration de ce temps, une déclara- 
tion analogue à celle prévue pour les autres 
officiers de réserve, Ces demandes reçoivent 
satisfaction sous les conditions indiquées à 
l'article 89 ci-dessus 

Art, 10. — Les limites d'âge des officiers de 
la première et de la deuxième réserve sont 
cél'es des officiers de l'armée active du même 
grade, augmentées de cinq ans. 

Dans le cadro sédentaire, ces limites d'âge 
sont les suivantes, sans distinction â’arme ou 
de service: 

Colonel, 64 ans: 

Lieutenant-colonel, 63 ans; 

Commandant, 61 ans; 

Capitaine, 59 ans: 

Lieu‘enant et sous-lieutenant, 57 ans. 

Art, 41. — Les officiers de réserve qui dé- 
sirent se démettre de leur grade, offrent leur 
démission au ministre de la guerre. Cette 
offre ne peut êt’e accueillie si l'intéressé se 
trouve dans l’une des situations suivantes: 

do Officier retraité n'ayant pas accompli les 
années de service pendant lesquelles il est à 
ja dispasition du ministre; 

20 Officier de réservo n'appartenant pas à 
2e réserve ou à la réserve séden- 
taire : 

80 Officier de réserve convoqué pour accom- 
plir une période d'instruction militaire; 

4° Officier de réserve appartenant depuis 
moins de cinq ans à certains services fixés 
par décision ministérielle (état-major, che- 
min de fer, etc} 


Art. 42, — Sont rayés des cadres, d'office, 
les officiers de réserve ayant encouru l’une 
des sanctions suivantes: 

1e Perte de la qualité de Français prononcée 
par jugement: 

20 Condamnation à une peine criminelle: 

ÿo Condamnation à une peine correction- 
nelle pour fait qualifié crime, avec applica- 
üon de l'article 468 du code pénal, ou pour 


— lerte grade, 





délits prévus par les articles 379 À 408, 460 
et 461 du code pénal, %5 de la loi du 29 juil- 
let 4881, 1 ?, 4, 5 et 9 de la loi du 18 avril 
1886, l'article 2 et les paragraphes 2 et 3 de 
l'article 3 de la loi du ‘#9 juillet 1894; 

49 Condamnation à une peine correction- 
nelle d'emprisonnement si le tribunal a pro- 
noncé, en outre, l'interdiction de résidence 
ou l'interdiction totale ou partielle des droits 
civiques, <ivils, ou de famille: 

5° Mise en état de faillite prononcée par ju- 
gement: 

6o Destisution prononcée par jugement. 

Art, 45. — La radiation des cadres des offi- 
ciers de réserve peut être prononcée par dé- 
cret rendu sur la proposition du ministre de 
la guerre: 

4° Après avis de la commission consuitative 
médicale à i'égard de tout officier reconnu 
atteint d'infirmités le mettant définitivement 
hors d'état de servir; 

20 Après avis d'un 
l'égard de tout officier; 

a) Piaté pour raison de santé depuis trois 
ans dans la position de non-disponibilité dé- 
finie à l'articie 42 ci-dessus; 

b) Où signalé par son chef de corps ou de 
service et reconnu incapable de remplir les 
fonctions de son grade. 

Art, 44. — La révocation est prononcée par 
décret du Président de la République, d'office, 
contre tout otlicicr de réserve possédant une 
charge d'officier public ou ministériel, qui est 
destitué par jugement ou révoqué par me- 
sure disciplinaire. 

Elle peut être prononcée par décret du Pré- 
sident de la République et sur avis conforme 
d'un conseil d'enquête: 

1° Contre lout officier de réserve révoqué 
d'un cinploi civil ou rayé d'un ordre légale- 
ment constitué, par mesure disciplinaire ; 

20 Contre tout otticier de réserve qui, ayant 
été mis en non-disponibilité par mesure dis- 
ciplinaire pendant un an pour avoir manqué 
aux prescriptions de la loi de recrutement re- 
latives aux déclarations de changement de 
résidence, n’a pas, à l'expiration de cette 
peine disciplinaire, fait connaitre  officielle- 
ment sa résidence, ou a Commis une nouvelle 
infraction à cette disposition; L 

3° Contre tout officier de réserve qui à 
l'occasion du service et en dehors de la si- 
tuation d'activité définie à l’article 8, adresse 
à l’un de ses supérieurs militaires, ou publie 
contre lui un écrit injurieux, ou commet en- 
vers l’un d’eux un atte reconnu offensant, 

äo Contre tout ofticier de réserva qui publie 
ou divuigue, dan: des conditions nuisibles aux 
intérêts de l'armée, des renseignements par- 
venus à sa connaissance en raison de sa si- 
tuation militaire. , 

5° Contre tout officier de réserve mis en 
non-disponibilité par mesure de discipline 
dans les conditions prévues à l’article 11; 

Ge Pour faute contre l'honneur; 

79 Pour inconduite habituelle; s 

8o Pour foutes graves contre la discipline, 
soit dans le service, soit en dehors du service, 
et en parliculie» pour l'acte d’indiscipline 
constitué par des agissements indiscrets ou 
collectifs tendant à la rebellion contre les lois 
en vigueur; 

9o Pour condamnation à une pee correc- 
tionneélle lorsque la nature du délit et la gra- 
vité de la peine paraissent rendre cette me- 
sure nécessaire. Les dispositions du présent 
paragraphe ne peuvent en aucun cas forter 
atteinte à l'usage légal des droits civiques des 
officiers de réserve, 

Art. 45, — La composition et le fonctionne- 
ment des conseils d'enquête sont fixés par 
un règlement d'administration publique. Ces 
conseils devront comprendre moitié au moins 
d'officiers de réserve. 

Art. 46. — Les officiers de réserve rayés des 
cadres dans les conditions prévues par les ar- 
ticles 39 et 40, par le 5e alinéa de l’article 43 
et par l’article 41 de la présente loi, sont ad- 
mis à soliiciter leur réintégration dans le 
corps des officiers de réserve. 

Les demandes doivent être pe So 
d'un certificat constatant leur aptitude phy- 
sique et, en outre: | 
- Pour les officiers de réserve rayés des ca- 
dres pour avoir été décarés en étai de faillite: 
de pièces attestant leur réhabilitation: 

Pour les ofticiers de -réserve rayés des ca- 
dres pour incapacité: de l'avis d’un cçonseii 
d'enquête; 


conseil d'enquête à 
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“dans la position « dans les 


‘Pour les officiers rayés des cadres 0 
prolongation de lä non-disponibilité. pour val. 
Son de santé: de l'avis d’un conseil d'enquéto 
et d’une coramission médicale ‘constatant for. 
mellement l'aptitude au service. 


CHAPITRE 6, — Honorariat, 


Art. 47. — Sont admis de droit à l'honorariata 
a) Les officiers de réserve qui ont atteint 
sans interruption de service depuis leur en- 
trée dans le cadre des’ officiers de réserve, 
cadres », « hors 
Cadres » où « à la suite » ou dans Ja position 
de non<disponibilité pour  infirmités tempo 
raires, les limites d’âge fixées pour les, offt 
ciers de l'armée active du même grade, aug- 
mentées de cinq ans; 

b) Les officicrs de réserve qui ayant dé 
claré rester dans les cadres à l'expiration de 
leur obligations légales, sont rayés des cadres 
avant la limite d'âge de leur grade, définte 
comme ci-dessus, indépendamment de leu? 
volonté et pour toule autre cause que par 1ûe+ 
sure disciplinaire; 

c) Les officiers de réserve qui, à une épos 
que quelconque, sont rayés des Cadres pour 
blessures, maladies, ou infirmités constatées 
ou aggravées au service; 

d) Les ofliciers de réserve, provenant des 
anciens officiers de l’armée active, qui ont 
acquis dans Ja réserve un grade supérieur À 
celui qu'ils détenaient dans l’armée active. 

Peuvent être admis à l’honorariat, sur leur 
demande, les officiers de réserve rayés des 
cadres pour blessures, maladies, ou infirmités 
contractées en dehors du service. 

Art, 48. — Les officiers honoraires peuveni 
contracter, dès le temps de paix, un engagée 
ment pour la durée de la guerre, ou être 
versés dans le cadre des assimilés spéciaux 
avec un grade d’assimilation au moins égal 
à leur dernier grade d'officier de réserve. 

Art. 49. — Les officiers honoraires demeu- 
rent placés sous la haute autorité du général 
commamxlant la subdivision de la-région dans 
laquelle ils résident, et jouissent des mêmes 
droits que les officiers de réservé qui ne. son 
pas en situation d'activité. 

Art. 50. — L’honorariat du grade se perd 
pour les motifs et dans. les conditions pré: 
vues par ies articles 41, 42 et 43 (sauf para- 
graphes 2 et 5) de la présente loi. 


CHABITRE 7. — Dispositions diverses. 


Art. 51. — Les conditions d’accession dans 
le cadre actif des officiers de réserve sont dé- 
terminées par la loi sur lPavancement dans 
l'armée active. J 

Art. 52. — Le ministre de la suerre pourra 
autoriser ceux des officiers de réserve (anres 
ou services) qui en feraient la u-rmande, à 
servir en situation d'activité dans le corps de 
leur choix, et sous réserve du consentement 
du conseil de régiment de ce corps, pendant 
une durée minimum de six mois et maximur: 
de huit années au total. 

Ceux des officiers, admis dans le grade do 
sous-lieutenant, seront notnmés lieutenants 
do réserve au bout de deux ans de services 
effectifs ininterrompus dans le grade de sou5- 
lieutenant de réserve; la promotion au grañe 
de capitaine de réserve re pourra, en ce qui 
concerne les officiers visés au présent ärticio, 
intervenir qu'après deux anrées au moins do 
services effectifs ininterrompus dans le grade 
de ïieutenant. 

Un règlement d'administration Set dé- 
terminera les conditions d’application des dis- 
positions qui précèdent, dont pourront bénéti- 


cier les iers de réserve libérés du service 
actif depuis moins de cinq ans, et dans les 
limites nombre telles telles que le chiffre 


ps des ofliciers de chaque grade entre- 
enues sous les drapeaux, n'ex pas, dans 
chaque arme ou service, les fixations de la 1ci 
des cadres à cet égard. 

ndépendamment des stages prévus par les 
alinéas précédents du présent article, le mi- 
nistre de la guerre peut ‘autoriser les officiers 
de réserve qui en feront la demande, à ac- 
complir des stages renouvelables de trois mois 
sans sokle dans le. corps de leur choix. : . 
‘ Ces officiers jouiront de tous les avantages 
et prérogatives dés officiers de réserve en 
situation d'activité, sauf en ce qui concerne la 
solde et les indemnités de quelque natura 
qu'elles soient Û 
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Au cas où ces officiers seraient nommés 
ultéricurerment dans Farmée active, ils .au- 
raient à effectuer, rétroactivement à l'Etat, le 
versement des retenues réglementaires pour 
la pension fondée sur Ja durée des services 


Tune JL — Dispositions communes. 


. Art. 52%. — Les droits au commandement des 
ofticiers de réserve du même grade sont ba- 
sés sur la durée des services accomplis dans 
l'armée active ou en situation d'activité dé- 
finie à l'article 8, A durée égale, les officiers 
de l'armée active ont le commandement sur 
ceux des réserves. 

Les droits au commandement des officiers 
de réserve du même grade, entre eux, sont 
basés sur l'ancienneté dans le grade, les ser- 
vices dans l’armée active ou en situation d'ac- 
tivité étant comptés pour le double de leur 
durée. 

Art. 54 — Les grades d'assimilalion (ofli- 
cicrs des services, assimilés spéciaux) ne 
comportent, comme pour le personnel actif, 
&roit au comandement, qu'à l'égard du per- 
sounel délaché à Lilre permanent où lempo- 
raire, dans le mème élablisseiment ou service, 
et pour l'exécution dc 

rt, 55. — En cas de iwobilisation, le cumul 
de la solde d'activité avec. un traitement civil 
pour les fonctionnaires ou employés de l'Etat, 
des départements, Ces colonies où pays de 
protectorat Communes où élablissements pu- 
ics, n'est autorisé que dens les ‘limites 
fixées par la loi du 5 août 1911. 

Aït. 56. — En matière de pension d'invali- 
dité, les militaires des réserves jouissent des 
mèmes droits que les militaires de. même 
grade de l'armée active, pendant la durée de 
Jeur présence sous les drapeaux, quelle que 
soit la raison pour laquelle ils sont en situa- 
tion d'activité, sous réserve des prescriptions 
“Je la «oi de recrutement en malière de pré- 
somplion d'origine. 

Art. 97, — Les dislüinetions honorifiques 
{I#gion d'honneur, médaille militaire) décer- 
nées à des militaires de réserve lors de leur 
grésence sous les drapeaux, par suite de rap- 
pel à l’activité en cas de mobilisation, leur 
confèrent ies mêmes avantages qu'aux Imili- 
aires de i’armée active. 

.Les conditions dans lesquelles les décora- 
tions (Légion d'honneur, médaille militaire), 
accordées en temps de paix, peuvent éven- 
fuellement donner droit à un traitement, 
compte tenu de titres de guerre (citations, 
blessures, etc.) sont fixées par une loi. 

Art. 58. — Les militaires de réserves peuvent 
en outre, être l'objet, dans des conditions dé- 
terminées par décret ou par instruction minis- 
térielle, récompenses diverses (croix des ser- 
vices militaires, médaille de l'éducation physi- 
que, lettres de félicitations, mentions au Bulle- 
tin officiel, témoignage de satisfaction) en rai- 
son des services accomplis sous forme de pé- 
riodes obligatoires ou volontaires, écoles de per- 
fectionnement, préparation militaire et des ser- 
vices rendus à la préparation militaire scien- 
tifique, industrielle et technique de la défense 
nationale. 

Ils peuvent pour les mêmes motifs hénéf}. 
jer d és ou fraction d’annuités entrant 

À de aitu. 40 art. Hour 
ETATOT neur et des minima d'ancien- 


neété e ‘pour les pro sitions pour 1 N 
PA ur les propo pour le grade 


servis 
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ANNEXE N° 4929 


(Session de 1948. — 3e séance du 9 juillet 1938.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le 

‘d'application de la loi du 29 décem- 

bre 1934 facilitant Res de véhicules 

et tracteurs automo cp présentée par 
M. Robért Schmidt, député. 


— (Renvoyée à 
Le commission de la justice et de législa- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 29 décem- 
bre 1994, ‘die loi Malingre, a été votée dans 
le but de faciliter l'acquisition des véhicules 
ou tracteurs automobiles et d'établir en fa- 
veus du vendeur à terme de ces objets, un 
privilège identique à ceux prévus à l’ar- 


AY ASSEMBLÉE NATIONALE, 


du 2% décembre 1954 facditant AS one 





ticle 2102 du code civil portant sur certains 
meubles hais dans des conditions détermi- | 
nces, 

Le décret n° 48-M du 12 janvier 1918 por- 
tant réglementation d'administration publique 
modifiant et complétant certaines dispositions 
du décret du 20 août 1939 portant réglement 
général sur la police de la circulalion et du 
roulage à imposé aux remorques pour aut0mo- 
biles pesant plus de 41.000 kg en charge 
les mêmes obligations qu'aux véhicules auta- 
mobiles en ce qui concerne la réception, la 
déclaration de mise en circulation, l'achat et 
la vente. 

Dans ces conditions, il apparaît Jagique 
d'étendre la loi du 29 décembre 1991 aux re- 
morques visées ci-dessus. 

Le texte qui vous est proposé permell’a 
d'augmenter dans celte branche d'industrie, 
la possibilité de crédits tout en évitant cer 
lains risques inévilables dans la pralique 
commerciale du crédit, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les disposilions de la loi 





de, véhicules et tractetee ss 2 5 sant 
re aux remorques assujetües par la 
législation en vigueur à Ja déclaration de mise 
eu circulation et à l'immatriculation, 


ANNEXE N° 4930 


(Session de 1948. — 3e séance du 9 juillet 1948.) 


PROJET DE LOI tendant à rendre applicables 
à l'Afrique équatoriale française, aux cla- 
blissements français de l'Océanie ct aux 
lablissements français dans l'inde les dis- 
positions du décret-loi du 30 octobre. 1935 
réformant le régime de l'interdiction de 
Séjour, présenté au nom de M. Robert Schu- 
nan, président du conseil des ministres, 
par M. Paul Coste-Florct, ministre de la 
France d'outre-mer, et par M. André Marie, 
garde des sceaux ministre de la justice. — 
(Renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer }) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret-loi du 20 oc- 
{obre 1935 a réformé dans la métropole ct en 
Algérie, le régime de l'interdiction de séjour, 
prévoyant notamment l'institution d’un caznet 
anthropométrique d'identité que les interdits 
de séjour devaient présenter tous les deux 
mois au visa des autorités de police, 

En 1941, le Gouvernement de fait a étendu 
les dispositions de ce texte réglementaire aux 
territoires d'outre-mer qui étaient enco’e pla- 
cés sous son obédience Les décrets inter- 
venus à cet effet furent validés par la suite. 

La même mestre d'extension est aujour- 
d’hui réclamée par le haut commissaire de la 
République, gouverneur géné’al de l'Afrique 
tampons française, le gouverneur des éta- 
blissements français de l'Océanie et le com- 
missaire de la-République aux établissements 
français dans l'Inde pour les territoires qu'ils 
administrent. Elle répond à des préoccupa- 
tions de sécurité intérieure et exige des adap- 
tations qui ont été apportées dans le présent 
projet de loi. 

Les décrets d’extension pris en 1941 par le 


pseudo-gouvernement dé Vichy pour les ter- 


ritoires relevant encore de son autorité distin- 
guaient entre les interdits de séjou: ayant le 
statut de citoyen français et ceux qui avaient 
la qualité de sujets français. Pareille distine- 
tion n’a plus raison d'être aujourd'hui, en rai- 
son des récentes réformes des lois des 20 avril 
et 7 mai 49%6 et de la Constitution. 

Au surplus, il est désormais impossible de 
statuer en cette matière par voie de décret. 
La mesure considérée fait en conséquence, 
conformément à l’article 72 de la Consütulion, 
l'objet du projet de loi ci-après, 


PROJET DE LOI 


Art, 4°, — Sont rendues applicables à 
l’Atrique équatoriale française, aux établis- 
sements français de l'Océanie et aux établis- 
sements français dans l'Inde: les. dispositions 
du décret du 20 octobre 1935 réformant le ré- 
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cime le l'intérdicti in Gt sé jo Il ni 
des inodilications prévars aux arlicles 3 
ci-après. 

At. 2. — Sont égaement rendu 
bles aux terriluires visés à l'article 1er ci- 
dessus le dispositions de l'article 9 de la loi 
validée du ? mars 1913 contre les soutencurs, 
modifiant l'arliele 4 de la lni du 27 nai 1585 
sur les récidivistes. 

Art. 3, — Les pouvoirs atlribuës au ministre 
de l'intérieur par le décret du 30 octobre 195 
seront exercés par le haut-commissaire de la 
République, gouverneur général de l'Afrique 
équatoriale française, le gouverneur des éla- 
blissements français de l'Océanie et le com- 
missaire de Ja République aux établissements 
français dans l'Inde. 

Le réglement d'administration publique 
prévu aux articles fer, 2, 3 et 5 dudit décret 
sera remplacé par un arrêté des chefs de ter- 
riloires inentionnés à l'alinéa fer du présent 
article. 

Art. 4. — L'article 4 du décret du 30 ocle- 
ke 1935 est, pour les lerriloires visés à l'ar- 
licie 4er ci-desus modifié, ainsi qu'il suil 

« Art. 4, — Tout individu frappé d'interdir- 
lion de séjour recevta avimi sa hlrratiou ue 
carnet authropoinétique d'identité. 

« Ce carnet. devra êlre présenté par son 
titulaire à toute réquisition des officiers de 
police judiciaire onu des agents de la forec on 
de l'autorité publique et soumis par ui, aux 
fins de visa, au commissaire de police de toit 
lieu où il établit sa résidence, et, à défaut de 
commissaire de police, au cominandant de la, 
brigade de gendarmerie la pius proche où à 
l'autorité désignée par orrèle du haul-comimis- 
saire de la République, gouverneur général de 
l'Afrique équatoriaie française ou du gouver- 
neur des établissements français de l'Océanie 
ou du commissaire de la République aux Clu- 
blissements français dans l'Inde. 

« Le visa porté sur le carnet en applicalion 
de l'arlicle précédent n'est valable que pour 
une durée de deux mois, L'intéressé dev'a le 
he renouveler avant l'expiration de ce dé- 
ai. 

« Toute infraction aux alinéas 2 et 3 du pré- 
sent article sera punie des peines prévues par 
l'article 45 du code pénal. 

« Les condamnations prononcées en applica- 
tion du présent article compteront pour la 
rélégation dans les conditions prévues par 
l'article 4 (40) de In loi du 27 mai 1883 tel 
qu'il a été modifié par l'artiele 9 de la loi 
validée du 2 mars 1913 contre les soule- 
neurs. » 





s applica- 





ANNEXE N'4931 


(Session de 1938. — 9° sance du 9 juillet 1948.) 


PROJET DE LOI tendant à rendre applicables 
en Afrique occidentale française el au Togo 
les lois des 9 juillet 193%4 et 2 avril 1946 
portant modification aux articles 187 et 195 
du code d'instruction criminelle, présenté au 
nom de M. Robert Schuman, président du 
conseil des ministres, par M. Paul Coste- 
Floret, ministre de Ja Frmec d'outresner, e! 
par M. André Marie, garde des sceaux, nr! 
nistre de la justice, — (Renvoyé à la com- 
mission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi ci 
après a pour but de déclarer applicables à 
l'Afrique occidentale française et au ‘logo les 
lois des 9 juillet 1934 et 2 avril 4946 qui ont 
modifié dans la métropole les articles 4x7 
et 193 du code d'instruction criminelle et leur 
ont donné leur actuelle rédaction. 

Il était apparu, en effet, que l'application 
du principe selon lequel un jugement ou un 
arrêt rendu en matière pénale ne devient 
exécutoire que lorsqu'il est définitif était suz- 
ceptibls de présenter de sérieux inconvé- 
nients, l'exécution des peines d’emprisonne- 
ment prononcées contre les prévenus non dé- 
tenus ne pouvant avoir lieu qu'après Fexpira- 
tion des délais d'appel ou de cassation. Ainsi, 
dans le cas de. peines atteignent un taux 
élevé, l'inculipé pouvait avoir tendance à se 
servir dans un -but purement. dilaloire, de ln 
gamme des procédures incidentes el même dy 
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8e 1 e « te à l'exécution du juge- 
went 

Afin de pa r ‘ultés, Je législateur 
métropolitain à autoris lans Certains Cas, par 
| jeu d dis ions nouvelles des arti- 
cle 187 « 3 du code d'instruction criHni 
Yi telles qu’elles rtsultaient des lois des 
9 juillet 1934 ct 2 avril 1946, les cours et tri- 
bunaux à décerner eux-mêmes des mandats 
de dép 1 d'arrét tre les. prévenus non 
détenu 1 en fuite 

Les textes précités sauvegardent les fnté- 
réte de la défense et autorisent les juridic- 
tions pénales à recourir aux mesures qu'ils 
édictent que dans k cas graves, à charge de 
inotivi leurs léc in Leur application 
outr er n'ét toutefois pas prévue. 

Celle-ci a cepend té réalisée en Afrique 
occidentale fr * avec les adaptations né- 
( t, en i concerne Ja loi du 
9 juillet 1934, par un di t du 2 juin 14941 du 

uvernement de fait dit de l'Etat français, 
Ce décret a ctté validé 

1 oble qu'it y ait aujourd'hui tout avan- 
tage À ndre la lation métropolitaine ap- 
plicable dans 1 état actnel à l'Afrique oc- 
cidentale francaise et an Togo, cetle mesure 
étant d’ailleurs réclamée par les autorités 1o- 
L s . 

occasion que 

es deux 


noter à cette 
il s'agit ont été, par des 


décrets no 47-166 et no 47-220 des 25 août et 


19 novembre 1947, étendus aux autres terri- 
toires d'outre-mer et que le présent projet 
de loi qui les nd applicables en Afrique 
ecidentale francaise et au Togo achève l’uni- 
Dention de la réglementation en la matière. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Sont déclarés applicables en 
Afrique occidentale française et au Togo les 
lois des 9 juillet 195% et 2 avril 1946 portant 


193% du code 


modification des articles 187 et 
d'instruction criminelle 


Art. 9 — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires À la présente loi et notamment le 
décret validé du 2 juin 191 m dlifilant et com- 


l'Afrique oGciden- 


plétant en ce qui concerne 195 


lale francaise et le Togo les articles 187 êt 
du code d'instr on criminell 


ne me 


ANNEXE N° 4932 


{si ide 1918, % séance du 9 juillet 1918.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à reconsidérer le 
uroblème du reclassement de la fonction 
publique, à Der le minimum vita! appli- 
able aux fonctionnaires et à accorder un 
acompte minimum de 2.500 F par mois, 


pré e (t) par MM. Jacques Gresa, Albert 
Petit, A. Demusois, Pierre Villon, P. Meu- 
nier, M. Dupuy, M. Servin et les membres 


du groupe communiste et apparentés, dépu- 
voyée à la commission de Finté- 


tés. — Jen: 


rieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdun messieurs, les lenteurs, les in- 
suttisances apportées dans le reclassement et 
la fixation du minimum vital, malgré tes pro- 
messes formelles faites par le Gouvernement 
aix fontionnaires, ont créé un vif mécon- 
tentement dans toutes les calégories de fonc- 
tionnaires en proie aux difficultés provoquées 
par la hausse incessante du coût de la vie, 

il importe de mettre fin à celte situation 
augoissapte qui vicut d'avoir comme aboulis- 
sement un mouvement de grève de travail- 
Jours de la fonction publique, dont ‘e Gou- 
vernement porte ia responsabilité. 

Les conditions dans lesquelles est établi le 
reclassement ne satisfont aucune catégorie 
et soulèvent d'innombrables et légitimes pro- 
testations. IL est indispensable de réaliser le 
reclassement en lenant compte de l'avis des 
organisations syndicales 

D'autre part, les dispositions de l'article 92 
du statut de la fonction publique concérnant 
la minimum vital n'ont jamais appli- 


quées. 


été 


u= sion, d'urgence, 
du règlement, 


(4) Avec d nande de di: 
conformément à l'article 61 


| « 1ble aux 





y 





que, 





En conséquence, nous demandons à l'As-} 


emblée nationale d'adopter la proposition de 
‘solution suivant 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


{ fixant le 


L'As 1bKe nationale invite le Gouverne- ! 
ent à reconsidérer sans tarder, à améliorer : 


le reclassement et à fixer, selon le statut de 


la fonetion publique, le minimum vital appli- ; 


fonctionnaires et à leur 
“tape vers la revalorisation des trai- 
‘ompte mensuel immédiat de 


mière 
tements, un a 
500 F. 





ANNEXE N° 4933 


rm 


n de 1948. — & séance du 9 juillet 1958.) 
IROJET DE 
fication (2 
bre 1943 r 
navigant <e 


LOI portant validation et modi- 
l'acte dit loi n° 531 du 4 octo- 
alive au statut du personnel 
l'aéronautique, présenté au 
nom de M. Robert Schuman, président du 
conseil des ministres; par M. Pierre-lHenri 
Teitgen, ministre des forces armées; par 
M. René Mayer, ministre des finances et des 
afaires économiques; par M. Christian Pi- 
neau, ministre des travaux publics, des 
(transports et du tourisme; par M. Paul 
Coëte-Floret, ministre de la France d’outre- 
mer; par M, Joannès Dupraz, secrétaire 
d'Etat aux forces armées; par M. André 
Maros?ili, secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées; par M. Max Lejeune, secrétaire 
d'Etat aux forces armées; par M. Maurice 
Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Etat au 
budget; et par M. Jean. Biondi, secrétaire 
d'Etat, chargé dela fonction publique el 
de la.rélorme administrative, — (Renvoyé 





accorder, | 





Art. 9. — Pour tous les accidents survenus 
postérieurement au 30 avril 196: 

4° Le tableau du paragraphe .2 de l'arti- 
cle 1er de la loi validée au 4 octobre 1943 
montant des allocations est rem- 
placé par le tableau ci-après: 

Ofliciers et assimilés: chef de famille, 
200.000 F; célibataire, 185009 F, 

Sous-officiers et assimilés: chef de famille, 
150.000 F; célibataire, 95.009 F. 

Caporaux-chefs, quartiers maîtres de fre 
classe et assimilés: chef de famille, 135.000 F; 
célibataire, 82.000 F. 

Caporaux, quartiers maitres de 2e classe et 
assimihés: chef de famiile, 12.000 F; céliba- 
taire, 75.000 F. 

Soldats, matelofs et assimiks: chef de 
famille, 115 699 F; célibataire, 70.000 F; 

20 Les paragrighes 3, 4 ot 5 de l’article 1 
de la wi validée du 4 octobre 1943 sont rem- 
placés par les dispositions suivantes: 

« $ 3. — En cas de mise à la retraite gd 
infirmités et quand après consolidation de la 
blessure Finvalidité a! au moins 79 


: 11 ” 
‘Inara 





pP. 460, le capital attribué à !a victime de 
Paccident <cra majoré par enfant mineur 
vivant: 

« De 150.0 FF pour un officier ou assi- 


milé ; 

« De S0.0 F dans les autres cas. 

« $ 4 — Si l'a’cident est suivi de mort, fl 
est attribué. 

« a) A la veuve non divorcée, ni séparée 
de corps, à la condition que le nrariage ait 
ét6 contracté antérieurement à Flaccident; 
une allocaiion égale à celle qui est prévue 
pour la vicüime célibataire. 

«a b} Aux enfants mineur, HMgitimes où 
nalnrels reconnus, une ailocalion fixée à 
120.000 F par enfants. 

« Le capital ainsi alloué à chaque enfant 


! cest majoré de 50 p. 1% pour les orphelins 


! de père et de 
. dont !a 
, d'une 


à la commission de la défense nationale.) 
.EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdimes, messieurs, l'acte dit « di; 


no 531 » du 4 octobre 1913 a revalorisé le 
taux des allocation du fonds de prévoyance 
dont le montant était prévu initialement par 
la loi du 30 mars 1928. Ce même acte réfor- 
mait, d'autre part, le mode d'attribution des 
allocations en favorisant les victimes char- 
cées de famille. Il apparaît que ces disposi- 
lions doivent être validées. Cependant, le 
taux de revalorisation, acceptable pour Fépo- 
que considérée (1913), n’est plus en rapport 
avec le coût de ia vie actuel, et les secours 
apportés aux victimes d’accidents aériens ou 
à leurs ayants droit doivent être dorénavant 
établis à un taux plus élevé, compte tenu du 
caractère particuiier auquel ils répondent et 
du but qu'ils se proposent. 

D'autre part, il convient de modifier la date 
d'application de cet acte pour la reporter au 
8 mai 1945, date à laquelle doit reprendre, à 
la fin des opérations de guerre en Europe, 
l'activité du fonds de prévoyance aéronauti- 
que. 

Enfin, le fonds de prévoyance pouvant -se 
trouver momentanément géné par l'impor- 
tance des nouvelles allocations prévues alors 
pendant plusicurs années, il a cessé 
d'être alimenté, une clause l’autorise transi- 
toirement à pratiquer le payement des allo- 
cations par fractions échelonnées. 

Tel est l'objet du présent projet de Jai. 


PROJET DE LOI 


Art. 14, — Est validé l’acte dit « ‘loi du 
: octobre 1943 » modifiant la loi du 30 mars 
1928 relative au etatut du perconnel navigant 
de aéronautique, sous réserve des modifica- 
üons apportées par la présente loi. 

Art. 9. — L'article 2 de la loi validée du 
ï octobre 1943 est abrogé ct remplacé par le 
texte suivant: 

« Ait. 2, — Les dispositions du précédent 


article seront applicables pour tous les acei- 


dents survenus en service aérien commandé 
entre le 8 mai 149:5 et le 90 avril 1946, ce: 
dates incluses, » 





suivant la date de promulgation 


inère n'a 
allocation. 

« Toutefois, dans ce dernier Cas, le total 
des alloations ainsi majorées attribuées au 
titre d'un accident déterminé, ne pourra étre 
supérieur à l'indemnité globale qu'aurait 
percue fa mère, si elle-même avait eu droit 
à allocation et l'allocation de chaque ornhe- 
lin sera, le cas échéant, réduite proportion- 
nellement. 

«a $ ». — Chacun des ascendants survivants 
qui aurait droit à pension dans les conditions 
du tütre HI de la loi du 31 mars 1919 modifié 
par l’articde 53 de la loi du 9 décembre 1927 
et par jes textes subséquents, recevra une 
allocation de 37500 F, S'il est établi que la 
victime était, avant sa mort, soutien indis- 
pensable de famiile, le montant de cette allo- 
cation est porté à 67.500 F pour chacun des 
ascendants directs dont elle était effective- 
ment le soutien » 

Art. 4. — Pendant la période de 


pas le 


droit à l'obtention 


uatre ans 
e la pré- 
sente loi, le payement des allocations du 
fonds de prévoyance de l'aéronauffqne, ac- 
quises au titre des accidents survenus posté- 
rieurement au 7 mai 1945, pourra être effec- 
tué en plusieurs versements échelonnés jus- 
qu'au terme de cette pér'ode. Toutefois, le 
premier de ces versements devra être d’un 


montant au moins égal au versement uni-: 


que auquel aurait pu prétendre la victime 
où ses ayants cause sous l’empire des dispo- 
Sitions initiales de Ja loi du 30 mars 198, 





ANNEXE N° 4934 


(Session de 1918, — 3e séance du 9 juillet 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à accorcer une aide 
d'urgence aux victimes des inondations du 
département des V 3, êt de certaines 
communes limitrophes, présentée (1) par 





(1) Avec demande de £iscussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlemen# 


mère et pour les orphelins . 


SES 




















+ "1H = Si: 
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MM. Chambeiron, Kriegel-Valrimont, Rosen- 
blatt et les membres du groupe Comuniste 
et apparentés, députés. — ( Renvoyée à la 
commission ces finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, alors que les popu- 
Jations des départements de l'Est étaient en- 
core sou, le Coup de la terrible catastrophe 
qui s'était abaltue sur elles en décembre et 
janvier derniers, alors que les victimes des 
inondations sont encore dans l'attente d'une 
cécision devant Jleur apporter une légitime 
réparalion, de nouvelles inondations viennent 
d'apporter le deuil et la misère dans le dépar- 
tement des Vosges et dans certaines cCom- 
unes limitrophes. 

ll y a quelques jours en effel le déhorce- 
ment subit de la Moselle, de la Meurthe et 
de certains de leurs affluents a provoqué le 
nouveaux dégâts dans des régions déjà forte- 
ment éprouvées. 

Des cullivateurs ont vu leurs champs et 
leurs prairies recouverts entièrement par Îles 
eaux. Foins et céréales couchés et recouverts 
Ge limon, récoïtes de pommes de terre com- 
promises ou emportées, tel sera le spectacle 
qui s'offrira à leurs yeux lorsque les eaux se 
sèront complètement retirées. 

Dans des cités ouvrières siluées sur les 
Bords des cours d’eau en crue des quartiers 
entiers ont été atteints par les eaux et de 
mormbreux sinistres ont plongé les habitants 
dans la détresse. 

Après les dures épreuves Ge la guerre, après 
les inondations du début de l’année présente, 
de nombreuses familles sont à nouveau frap- 
pées. 

Aîin qu'une aide urgente soit apportée aux 
Niciines et aux collectivités éprouvées, nous 
nous demandons «&e voter la proposition de 
aésolulion suivante: 


PROPOSITON DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouverne- 
meut à apporte’ une aide urgente aux vic- 
times des inondalions du département des 
Nosges et d'autres communes limitrophes, 
giusi qu'aux collectivités éprouvées. 


ANNEXE N° 4935 


! 


(Session de 19:$. — 3° séance du 9 juillet 19:8.) 


Pl POSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viier le Gouvernement à ne pas ratifier 
l'accord international de Washington sur le 
bie, présentée par MM. Walkleck Rochet, 
tutfe, Paumier et les membres du groupe 
communiste et apparentés, dfpulés, — 
Renvorée à Ja comraission des affaires 
cconomiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 8 mars dernier a 
été conclu à Washington un accorc sur le 
b'é aux termes duquel la France est con- 
trainte d’importer obligatoirement pendant 
cinq ans, 9.750.000 quintaux de blé chaque 
année, H est évident qu’un engagement d’une 
aussi longue durée comporte, pour l'agricul- 
ture française, de très graves dangers, étant 
Conné que nolre pays — grâce à une juste 
politique agricole — devait être en état très 
rapidement de produire suffisamment de blé 
pour couvrir s°s besoins. 

De toute façon — et alors que la Grande- 
Bretagne vient de lui refuser la ratification 
fe cet accord — il serait inacmissible qu'il 
soit ratiflé sans qu’un débat ait eu lieu au 
Parlment et sans que celui-ci se soit pro- 
noncé. C’est pourquoi nous demandons d'adop- 
&er la résolution ci-après: 


\ 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationale, soucieuse de sauve- 
garder l’agriculture française, invite le Gou- 
vernement à ne pas ratifler l’accoré interna- 
tional sur le blé conclu en mars dernier à 
Washington. 








ANNEXE N° 4936 


Session de 1948. — 2: séance du 9 juillet 1938.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agricuiture sur la proposition de résolution 
de M, Girardot et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pour- 
suivre l'effort de reboïisement dan: le bassin 
de la Durance et à rétablir la conservation 
des eaux et forêts «ic Digne, par M. Zuiho, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, la Durance et ses 
affluents sont des torrents. 

Leurs crues fréquentes sont dangereuses 
pour les terres de cullure, pour les habitations 
et pour les voies de communication. 

Il importe de rendre le cours de ces rivières 
plus réguler, L'extension des endigsuements 
donnerait à l'agriculture des milliers d'hec- 
lares de terre fertile. 

Les débordements et les inondations sont 
dus en majeure partie au déboisement. 

Les plaines de la Basse-Durance ect dan 
Rhône sont souvent submergées et les dégats 
se chiffrent, à, par des centaines de millions. 

Le régime torrentiel des cours d’eau fait que 
des millions de mètres cubes d’eau ne peu- 
vent être utilisés par les centrales électriques 
et que l’eau d'arrosage manque dans les mois 
d'été. 

I est souhaitable de voir réaliser le vaste 
rograinme d'équipement hydroélectrique de 
Fi Durance et du Verdon. 

Les grands barrages prévus apporteralent à 
l'industrie méridionale l'énergie qui Iui man- 
que et permettraient l'irrigation de très 1m- 
porlantes étendues de terres aujourd'hui 
arides du fait de la sécheresse, 

Il apparaît indispônsable de poursuivre, pa- 
rallèlement à ces travaux, un sérieux eflort 
de reboisement. Ainsi serait obtenue une plus 
grande régularité des débits. 

Dans le seul département des Basses-Alpes, 
150.000 hectares de terrains forestiers sont À 
reboiser. 

La reconstruction des forêts, non seulement 
permettrait la retenue des pluies, mais encore 
augmenterait rapidement la valeur agricole 
de vastes étendus aujourd’hui désertiques. 

La forêt fournit un aliment de travail aux 
populations, elle permet le développement 
des pâturages, elle facilite le peuplement du 
giber et elle réduit considérablement les 
affouillements et l'érosion des terres en mon- 
tagne. 

Pour mener à bien l’œuvre forestière, entre- 
prise en Ilaule-Provence, il faut placer à de- 
meure un personnel compétent. 

Or, depuis le 21 novembre 1936, la conser- 
vation des eaux et forêts de Digne à été pure- 
ment et simplement supprimée. 

Elle a été remplacée par une organisation 
compliquée perdue dans les queslions admi- 
nistratives. 

Cependant le grand projet de rénovation de 
la Iaute-Provence est délaissé, 

Le rétablissement de la conservalion de 
Digne s'impose. Point n’est question ici de 
la création d’une conservation dans chaque 
département, mais ici il s'agit d'une région 
forestière dont l'importance n'est plus à dé- 
montrer, 

Toutes ies compétences consullées: ponts 
et chaussées, génie rural, confédération géné- 
rale de l'agriculture, Electricité de France se 
sont déclarés d'accord avec les auteurs de 
la proposition de résolution. 

C'est pourquoi, au nom de la commission 
de l'agriculture unanime, nous vous deman- 
dons, mesdames et messieurs, de bien vouloir 
voler la proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à poursuivre l'effort de reboisement dans 
le bassin de la Durance et à rétablir la con- 
servation des eaux et forêts de Digne. 


(1) Voir le n° 1689. 
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ANNEXE N° 4937 


session de 1948. — 3° séance du 9 juillet 1918.7 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 

la commission de la marine mar:hande et 
| 1 t 


des pêches sur la proposilion de loi de 
M. Yvon et plusieurs de ses collèsues por- 
lant organisation et statut de la profession 
de marey£ur-expediteur, par M. svfr.it, dée 
puie 1). 

Mesdames, messieurs, désireuse de voir 


nt 1 1 
iuplee et _apphqu 


1 t le plus rapi ment pos 


sible la proposilion de loi faisant l'objet du 


rapport no 4321, dont l’intérèt est essentielle. 
ment iminédial, la commussion de la marine 
marchande et des pêches avait décidé d'en 
demander linscriplion sans débat à l'ordre 
du jour de l'Assemblée nationale. 

M. le ministre des travaux publes, des 


+ 


| transports et du tourisme a bien voulu faire 





connaitre à la cominission que la Re 
de loi en queslion ne soulevait de Sa part 
aucune objection de principe et qu'il ne s'op- 
posait pas à celte procédure, mais en même 
temps 11 à formulé quelques observations pra 
liques qui sont les suivantes: 

{o Un contrôle strictement permanent de 
toutes les expéditions de poisson ne peut être 
envisagé, car il serait beaucoup trop lourd 
cit pratiquement irréalisable. Le qualificatif 
« permanent » devrait dont ètre supprimé du 
texte ; 

20 Le contrôle en question et la délivrance 
des cartes professionnelles entraineront des dé- 
penses; il est normal qu'elles Soient cou- 
vertes par le prélèvement que les mareyeurs 
supportent déjà en application de l'ordonnance 
du 14 août 19:53 sur l'organisation des pêches 
imarilimes, le taux de ce prélèvement étant 
kgèrement majoré ; 

39 Les sanclions prévues élaient le retrait 
et la suspension de la carte professionnelle, 
sanctions ne pouvant s'appliquer qu'à des 
infractions particulièrement graves et avant 
pour inconvénient de frapper indirectement 
le personnel, Une atnende pouvant varier de 
10.000 à 500.000 F parait suffisante pour beau 
coup de cas; 

4o Enfin la commission avait prévu que Île 
décret d'application serait soumis à l'Assem- 
blée nalionale. Cette procédure aurait l'in 
convénient de rendre pratiquement très diffl- 
Ccile par la suite les modifications que l'ex- 
périence pourrait révéler nécessaires. Mais 
par contre le décret pourrait être utilement 
communiqué à la commission de la marine 
marchande et des pêches avant sa parution. 

Votre *ommiss'on a reconnu le bien-fondé 
de ces observations et, en conséquence, sous 
met à votre examen et propose à votre adop- 
tion le nouveau texle ci-après 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — Il est instilué, dans les condi- 

tions ci-après, un contrôle de l'exercice de la 
profession de mareyeur-expéditeur., 
Art, 2, — Ce contrôle est exercé, par délé- 
gation du ministre chargé de la marine mar- 
chande, par l'office scientifique et technique 
des pêches maritimes, en collaboration avec 
les services du minisière du travail ePde la 
sécurité sociale. 

Art. 3. — Nul ne peut exercer la profes. 
sion de mareyeur-expéditeur s'il “n’est titu- 
laire d’une carte professionnelle délivrée rar 
le ministre chargé de la marine mar:hande. 

Art. 4. — Un décret contresigné par le mi- 
nistre chargé de la marine marchande déter- 
iminera : 

a) Les conditions de délivrance, de retrait 
et de suspension de la carle professionnelle ; 

b) Les conditions minima que devront pas- 
Séder les inslallations de mareyage au point 
de vue outillage, hygiène et salubrité: 

c) Les conditions de fonclionnement du con- 
trôle prévu à l'article 2 ci-dessus. 








(1) Voir les nos !151, 1391. 
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celles des orga- 
l'ordon- 


ass.milées à 
application de 


Elles seront 


nismes constilués en 


nance du 14 août 1915 portant réorganisation 
des pêches marilimes et converters dans Îles 
conditions prévues par l'article 18 de ladite 
ordonnance, 

Art. 6. — Les infractions à la présente li 


et au décret d'application seront sanctionnées 


d'une amende pénale de 10.60 à 40.000 F. 


Elles seront recherchées et constatées par 
les offlcicrs de police judiciaire, par les adrmi- 
nistrateurs de l'inscription marilime ainsi que 
par les fonctionnaires civils et mmililaires pla- 
sous leurs ordres et par les agents de 
l'office scientifique et technique des pêches 
uaritimes, 


ANNEXE N’' 4938 


em 


(Session de 1938.— 3e séance du 9 juillet 1948.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur la proposilion de résolution 
M. Reeb et plusicuürs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accor- 
der aux fonctionnaires brestois certaines 
indemnités (diles de poche) déjà accordées 
dans les localités sinistrées de Dunkerque, 
Saint-Lô, Saint-Nazaire, Lorient ct Cou- 
tances, par (M. Yves Fagon, député (1). 


dans un certain nom- 
parliculièrement  sin.sirées 


Mesdames, messieurs, 
bre de localités 


au cours des hostilités, les condlions d ha- 
lat sont telles que les habitants sont obligés 
de résider dans des Jocalités voisin 


travailleurs, en particulier, sont tenus de 
trer chaque soir dans la résidence où est pro 


visoirement installée leur famille. 

Pour tenir compte de ces difficullés et aider 
les intéressés à couvrir une partie des frais 
supplémentaires qui leur incotmhent, une cir- 


culaire du ministre des finances, en date du 
8 mars 1917, a accordé aux fonctionnaires en 
exercice dans les localités sinistrées de Dun- 
. Saint-Lô, Saint-Nazaire, Lorient, le 
bénéfice de certaines indemnités spéciales, 
diles indemnités de poche, sous forme nolam 


ment de frais de tournée et de mission. 


l'une des villes de France les plus 
udant quelques se- 


Brest est 
constitué une poche, 


s rées; elle aussi à, p 
Inaires 


1 


, 


Or, les démarches entreprises pour l’exten- 

‘a aux fonctionnaires de Brest des indem- 
] s accordées à leurs collègues des localités 
énumérées par la circulaire du 7 mars 1917 
n'ont pas abouti. 

Cependant le 2 août, soit un mois et demi 
après le refus opposé aux fonclionnaires de 


Brest, éatisfaction a élé donnée aux fonction- 
haires de Coutances, par mesure de bienveil- 
lance envers ville très éprouvée par la 


guerre. 


une 


ll serait donc équitable d'étendre la même 
mesure de bienveillance à une ville aussi 
alleinfe que Brest qui, outre les dégâts subis 
par la guerre, à élé récemment encore éprou- 
vée par l'exp'osion d’un navire de transport 
en rade, 

C'est pourquoi la commission de l'intérieur 
vous deinande d'adopter la proposition de r<- 

lution ci-après qu'elle a elle-même adoptée 
à l'unanimité, 


SOI 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvi 
ment à accorder aux fonctionnaires brestois 
les indemnités spéciales, dites indemnités de 
poche, déjà accordées aux fonctionnaires en 
exbreice dans les localilés sinistrées de Dun- 
kerque, Saint4ô, Saint-Nazaire, Lorient et 


{ 114 


rne- 


© — 





RAPPORT fait au nom de Ja commission de 
l'agriculture sur la proposilion de li de 
M. Mou:ssu et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier la réglementation du mar- 
ché des céréales secondaires, par L. \ce, 
député (1). 


Mesdames, mesejeur,s votre commission de 
l'agricullure a déposé le texte d'une propo- 
silvn de loi tendant à modifier la réglemen- 
lalion du marché des céréales secomaires. 

Pour les raisons indiquées dans l'exposé des 
motifs de cetie proposition de loi (perspec- 
tive d'une meïleure récoile et annonce d'im- 
porlations importantes de céréales secondai- 
res), la commission de lagriculiure à pensé 
qu'il convenait dassouplir ja régementalion 
du marché de ces céréales. 

Le conseil économique, saisi par les soins 
de l’Assembléé nalionale d’une proposition 
de loi de notre cœilègue M. Bougrain, tendant 
à rendre La liberté lotaie, à émis un avis 
défavorable juslifié par le souci d'éviter l'anar- 
chie du marché des céréales secondaires qui 
ne manquerait pas d'avoir des conséquences 
fächeuses sur le marché du blé. 

La commission de l'agricuilure de l'Assem- 
blée nalionale, tenant comple des considéra- 
tions du conseil éconoœnique el des sugges- 
tions par lui formuées, à reconu la néces- 
sité du mainlien de la taxation. Mais, sou- 
cieuse en même lemps d'éviter que se per- 
péluent les errements du passé (difficuités 
d'obtenir la livraison des impositions, COMm- 
mercialisation à nn prix supérieur à celui du 
lé et non-payement de la taxe servant à ali- 
menter le fonds national de solidarité agri- 
co:c) a proposé le nouveau système suivant: 

En premier lieu, l’article {er maintient le 
système de la taxation des céréales secon- 
daires, le prix de ces céréales devant être fixé 
en fonclion de celui du bé délerminé en 
application des textes actuellement en vi 
gueur, 

: Article 2. ‘ 

La commission a eu le souti de permettre 
les opérations de vente entre agriculleurs 
sans obligation pour eux d’avoir à passer par 
un organisme slockeur. 

Mais atin d'éviter que celle liberté donnée 
au monde agricole et justement réclamée par 
lui ne puisse donner lieu à des abus, il a été 
décidé que les acheteurs ne pourraient ache- 
ler que pour leurs besoins propres et ne 
pourraient en aucun cas revendre tout ou par- 
tie de ces céréales soit en l'état, soit après 
transformation. 

La commission a également voulu éviter 
que les céréales secondaires puissent être 
commercialisées sans acquiller au préalable le 
montant de la taxe perçue au profit du fonds 
national de solidarité agricole. C’est la raison 
pour laquele, en dehors des quantités com- 
mercialisées par l'intermédiaire des organis- 
mes elockeurs qui prélèvent automatique- 
ment le montant de ces taxes, les quantités 
qui feront l'objet de ventes directes devront 
être acompagnées d'un titre de mouvement 
délivré par Îles contributions indirectes sous 
le contrôle de l'O, N.I.c. 


Article 3. 

Afin d'éviter toute exagéralion possible des 
organismes stockeurs, l’ensemble des marges 
que ceux-ci seront autorisés à percevoir sur 
les céréales commercialites ne devra pas 
être supérieur aux marges léga'es, 


Article 4. 


La taxe percue au profit du fonds de soli- 
darité agricole sera pecue pour les céréales 


secondaires commercialisées en dehors des 
oragnismes sitockeurs, par l'administralion 
des contributions indirectes lors de la déli- 


vrance du titre de mouvement. Ce système 
est apparu comme élant le plus simple et le 
plus commode. 

à Article 5. 

En vue d'éviter toule spéculation possible 
sur le marché de ces céréales et, éventuelle- 
ment, pour permettre à l'O. N, I. C. d'assurer 
l'approvisionnement des besoins prioritaires, 


(1) Voir le no 4916, 











stocks 

L est bien enteniu que l'adoption de ceite 
loi supprime toute possibilité pour les pou- 
voirs pubiics de recourir à des importat:ons. 

Ces nouvelles dispositions apportent à l’agri- 
culture des satisfactions méritées. 

Toutefois, la moralisalion du marché svrait 
grandement faciilée si le plan d'importation 
comportait, pour les prochains mois, l'entrée: 
massive de grandes quantités de céréales so- 
candaires et d'aliments du bétail, La commis- 
sion à été unanime pour insister à ce sujet 
auprès du Gouvernement. D'autre part, les cé« 
réales secondaires et les aliments du bétail 
venant d> limportation doivent être fournis 
à l’agricultnre à des prix qui, en aucun cas, 
ne pourront dépasser soit les prix métropoli< 
tains des céréaies secondaires, soit, pour les: 
tourteaux, les prix établis par référence au 
rapport exislant avant guerre entre les prix 
des tourteaux et celui du hé, 

A l'unanimité, voire commission de l'agri- 
vulture, après une étude sérieuse, a voté Ja 
Proposition de li que j'ai l'honneur de ra 
portier devant JAssemblée nationak et celle 
vous prie de bien vouloir la ratifier. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Le prix des céréales secondaires 
demeure fixé par décret, en fonction de eclui 
du Dé déteruiné en application des textes 
actuellement en vigueur. 

Arl, 2. — Les céréales secondaires sont come 
imercialisées dans les conditions suivantes : 

1° Par l'intermédiaire des organismes stocs 
keurs, qui pourront! vendre librement, sous 
les réserves prévues aux articles 3 et 5 ci« 
après ; 

20 Par vente directe, effectuée sous le lien 
d'un titre de mouvement délivré par l’admi- 
nistration des contributions indirectes sous le 
contrôle comptable de FO, N. I C, Toutefois, 
le destina'aire ne pourra acheter que pour 
ses besoins propres et ne pourra en aucun 
Cas revendre tout ou parlie de ces céréales, 
soit en l'état, soit après transformation. 

Art, 3. — L'ensemble des marges des orgas 
nismes stockeurs ne pourra en aucun cas être 
supérieur à celui résultant de l'application de 
l'arrêté no 75-7% du 49 septembre 1946. 

Art. 4. — Les céréales secondaires come 
mercialisées en dehors des organismes stoc- 
keurs demeurent passibles de la taxe servant 
à alimenter le fonds national de solidarité 
agricole, Cette taxe sera perçue par l'admi- 
mstralion des contributions indirectes lors de 
la délivrance des titres de mouvement. 

Art, 5, — En vue d'assurer le respect de 
la laxalion et, éventuellement, pour permettre 
l’approvisionnement des besoins prioritaires, 
l'O. N. I. C, pourra effectuer des prélèvements 
eur les stacks des organismes stockeurs jus- 
qu'à concurrence de 30 p. 100 de ces stocks. 

Art. 6. — Sont abrogées toutes dispositiong 
contraires à la présenie loi, 





ANNEXE N° 4940 





(Session de 1918. — 3e séance du 9 juillet 198.7 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre la 
revision du prix de certains baux à loyer 
d'immeubles ou de locaux à usage cont- 
mercial ou imdustriel, présentée par M. Gri- 
maud et es membres de la commission 
de la justice et de législation, députés, = 
(Renvoyée à la commission de la justice et 
äe législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un certain nombre 
de tribunaux excluent du droit à æevision les 
titulaires de baux à loyers de locaux com- 
merciaux n'ayant pas fait l’objet d’un renou- 
vellement. D’autres, interprétant d’une façon 
équitable l’article 3 de la loi du 30 juin 1926, 
complété par celle du 18 avril 496, ont admis 
que ce texte était applicable non seulement 
aux baux renouvelés, mais également aux 
baux originaires. 
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La proposition de loi que nous avons l'hon- 
neur de vous présenter tend à mettre fin à 
ces divergences de jurisprudence et à étendre, 
sans équivoque possible, ke droit à revision. 

Les dispositions nouvelles sont profitables 
à la fois aux propriétaires dont le loyer est 
trop faible parce que très ancien el au loca- 
taire qui a dû accepter un loyer très élevé. 

En conséquence, nous vous proposons 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Nonobslant tou'es disposilions 
ou conventions contraires, les loyers des baux 
d'immeubles ou de locaux à usage commner- 
cial, industriel ou artisanal visés à l'articie 4er 
de la loi du 30 juin 1%®%6 conclus avant Ja 
publication de ia présente loi, non expirés el 
non æenouvelés en application de la loi du 
30 juin 1926, peuvent ètre revisés à la de- 
mande de l’une ou de l’autre des parties si 
les conditions économiques se sont modifiées 
au point d'entraîner une variation de plus du 
quart de la valeur localive des locaux loués. 

La demande sera formée par acle extra- 
judiciaire, A défaut d'accord amiable entre 
ses parties dans les deux mois qui suivront 
la notification de l'acte extrajudiciaire, la de- 
mande sera jugée conformément à la procé- 
dure prévue par les articles 2 et 3 de la loi 
du 30 juin 19%, modifée 

Cette demande de revision pourra être re- 
nouv2ke tous les trois ans après la mise en 
üäpplication du nouveau prix si les conditions 
économiques se sont modifiées au point d’en- 
trainer une variation de pus d'un quart de 
la valeur locative, Elle sera jugée conformé- 
iuent à la procédure prévue par les articlas 2 
ct 3 de la loi du 20 juin 19%, modifiée 

Art, 2 — Toules les instances en cours à 
la date de la promulgation de la loi relatives 
a la revision du montant du prix des baux 
soumis aux dispositions de l’article précédent 
sont réputées avoir élé introduites en appli- 
cation de la présente loi. 

La procédure se poursuivra devant la juri- 
diction +aisie, qui reçoit compétence pour 
Slaluer: en aucun cas l'absence de demande 
par acle extrajwdiciaire ou de tentative de 
concilialion ne saurait rendre irrégulière ou 
nulle l'instance en cours. “ 

Le nouveau prix sera dû à dater du jour 
de la demande, à moins que les parties ne 
se Soient mises d'accord avant ou pendant 
l'instance sur une date plus ancienne ou plus 
récente, 





ANNEXE N° 4941 


(Session de 1948. — % séance du 9 juillet 448.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des 
pensions, sur la proposition de résolution 
de M. Ernile-Louis Lambert et pusieurs de 
ses col'ègues, tendant à inviter le Gouver- 
nement à instituer une prime fortaitaire en 
faveur des veuves de guerre, non salariées, 
décorées de la médaille de la famille fran- 
Gaise, par Mile Weber, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de rc- 
Solution n° 4414 de M, Emile-Louis Lambert 
a Clé inspirée gar les faits infiniment regret- 
tables qui se sont produits récemment dans 
plusieurs localités à l’occasion de la fête des 
mères. 

Les mères de famille nombreuse ont “lé 
convoquées pour se faire décorer de la haute 
distinction nationale de la médaille de la 
famille française qui leur est attribuée par 
voie de décret et qui doit leur être remise 
solennel'ement au cours d’une cérémonie pu- 
blique. Par cette décoration, la nation a vouin 
honorer les femmes qui, suivant le texte de 
la loi, «ont donné de nombreux enfants au 
pays ét qui, par leur exemple, leurs soins 
cclairés, leur activité laborieuse et leur éé- 
vouement, auront fait un constant eflort pour 
inspirer à leurs enfants, dans les meîlleures 
conditions matérielles et morales, le sentiment 
de l'honneur, l’attaëéhement au foyer, l'amour 
du travail, de la famille, de la patrie » 


Le jour des mères, les médailles d'or, d'ar- 
£ent ou de bronze sont officiellement remises 


41) Voir le n° &ila, 








aux intéressées qui, en même temps qu’un 
diplôme rendant hommage à leur mérite, re- 
çoivent un don en espèces inslilué sur l'ini- 
liative des caisses de compensalion, Ce cadeau 
bienvenu, de 3.000 à 7.000 F, suivant la mé- 
daille conférée, est souvent accompagné d'au- 
tres avantages en nalure tels que bons de 
déblo:age pour denrées alimentaires, de sorte 
que les mères parlent fières, heureuses et 
comblées pour aller fèler au sein de leur 
famille ce grand jour de bonheur et de gloire. 
A côlé de ces femimes, dans les rames 
lieux, aux mêmes cérémonies, se sont trou- 
vées d'autres mères: des veuves de guerre. 
Le sort les a cruellement éprouvées en les 
privant du soulien du chef de famille. Elles 
restent seules pour assumer la lourde tâche 
de l'entretien et de l'éducation de leur en- 
fants, devenus omphelins de guerre, Elles sont 
tristes, pour ainsi dire exclues de la joie 
générale, car elles n'ont pas droit à celle 
attribution en argent qui, dans leur pauvreté, 
icur aurait apporté une aile appréciable, 
N'étant pas salariées, puisque la présence des 
enfants ne leur perinet pas d'abandonner le 
loyer pour assumer un travail rémunéré, elles 
ve suit pas bénéficiaires des sommes que les 
caisses d'allocations familiales réservent à 
leurs titulaires. Il était, en cette circonstance, 
particulièr-ment choquant de les renvoyer les 
mains vides, alors que les épouse, ou femmes 
selariées, disposant de reksourtes supérieures, 
reçurent celle prime forfaitaire intéressante. 
Nous n'avons pas le droit d'exposer les 
veuves de guerre, rnères de plusieurs enfants, 
si dignes de notre “onsidération et de noire 
aide, à des déceplions ou des oublis aussi 
regrettables. La  proposilion de résolution 
no 4114 appelle l'attention du Gou:crnement 
sur celle injustice. H se doit de se substituer, 
dans cé caé, aux caisses de compensation 
pour accorder aux veuves de guerre le même 
avantage que celui qui est altribué aux mères 
evant conservé leur travail, 1 est évident que 
c'est en raison inême du sacrifice que Jes 
veuyes ont “onsenli à la nalion qu'elles sont 
privées de la parlichpalion aux Caisses, Nous 
rappelons que, par la loi du 27 février 1955, 
l'Etat a déjà admis le principe de celle sub- 
stitution en acceptant de prélever sur le Tré- 
sor public la part des allocations familiales 
que les veuves non salariées ne peuvent re- 
cevoir des caisses. Nous demandons, par suite, 
que lors de chaque allribulion de médailles 
de la famille française, la veuve de guerre 
non salariée puisse oblenir la même prime 
ferfaiaire que celle qui est avcordée par les 
caisss de compensation à leurs cotisants. 
Nous espérons que notre proposition per- 
meitra de réparer la déception causée lors 
de la dernière cérémonie de la fête des mères 
en instituant la prime forfaitaire en faveur 
des veuves de guerre, non salariées, décorées 
de la médaille de la famille française depuis 
le {er janvier 1918. 
.C'est pourquoi votre comenission des pen- 
Sions vous demande d'adopter le texte sui- 
van: 
PROPOSITION DÆ RESOLUTION 
L'Assemblée nalionale invite le Gouverne- 
nent à instiluer une prime forfaitaire en fa- 
veur des veuves de guerre, non salariées, 
déeorées de la médaille de la famille française 
depuis le Aer janvier 1938 


_—— 





ANNEXE N° 4942 


ession de 1938. — 3e séance du 9 juillet 1949 ) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer un 
Code Social hour les territoires d'outre-mer 
et les terriloires associés dépendant du mi- 
nislère de la France d'outre-mer, présenté2 
par M. Joseph Dumas, et les anembres du 
groupe du mouvement républicain populaire, 
députés. — (Renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, noire projet n'a pas 
besoin d'un long exposé des motifs. Les popu- 
lations d'outre-mer attendent avec impatience 
qu’une Kgislation sociale adaptée à ieurs aspi- 
rations et à leurs besoins vienne faire entrer 
dans les faits les principes nosés par la ré- 











| 


forme constitutionnelle. Aussi avons-nous 
entendu placer les problèmes du travail sur le 
plan plus large qui leur convient outre-mer et 
présenter ainsi un véritable code social 

Le titre ler indique suffisamment l'esprit qui 
nous a guidés, il conslitue un exposé des prin- 
cipes qui nous paraissent devoir combiner 
l'établissement d'une législation sociale va- 
lable dans l’ensemble de l’Union francaise. Il 
comprend une véritable déclaration des droits 
de l’homine social qui complète en quelque 
sorte lx déclaration des droits de l’homme 
individuel. Il représente un programme et 
définit les buts à attendre 

Nous noterons brièvement que'ques carac- 
lères principaux de notre proposition de ioi 

jo En raison de la diversité qui s'observe 
dans l'évolution économique et soc'ale des dif- 
férents terriloirez, nous nous sommes efforcés 
d'arrêter simplement les grandes lignes d'une 
législation sociale commune en réservant aux 
chefs des territoires appuyés sur les assem 
blées locales le soin d'appliquer les principes 
en tenant comple des conlingences propres 
aux pays qu'is ont la charge d'administrer 

Toutefois nous avons jugé nécessaire de 
donner à l’occasion des indications et des défi 
nilions précises et complètes. Ainsi en a-t-ii 
été dans le domaine du syndicalisme profes- 
sionnel, de l'apprentissage, des conditions de 
travail, des conventions collectives, de Ja con- 
ciliation et de l'arbitrage. 

2 Nous n'avons pas cru pos<ib'e de négliger 
le cas des travailleurs des entreprises conpé- 
ralives ou communaulaires de stalut coult- 
mier. Ces travailleurs ne sont pas en fait com- 
pris dans la grande famille des salariés. Aussi 
ont-is été jusqu'ici tenus à l'écart de toute 
régiementation des conditions de leur travail. 

Ï nous a paru opportun de confier aux auto- 
rilés et aux assembes locales le soin d’éla- 
borer en commun un ensemble de règles 
propres à ces travailleurs. Ges règles ne 
deviendront définitives qu'après avoir reçu la 
sanction du pouvoir central, éclairé par l’as- 
semblée de l’Union française et le conseil 
supérieur des affaires sociales. 

3o Nous altachons une importance particu- 
lière à l'organisation et à la mise en pace 
d'institutions en dehors desquelles je serait 
vain d'espérer asseoir une Hégislation sociale 
efficace et durable, qui sorte du cadre d'un 
recueil de règles de morale pour s'insérer 
effectivement dans les faits. 

Aussi avons-nous prévu: 

a) Une direction des affaires sociales in:ti- 
tuée au ministère de la France d'outre-mer; 

Lb) Un conseil supéricur des affaires sociles 
auprès du ministre, 

c) Dans chaque groupe de territoires et dans 
chaque territoire une inspection des affaires 
socia.es; 

d\ Une commission consultative des affaires 
sociales auprès des inspecteurs généraux et 
LOrriOTIAUx. 

Tels sont les instruments chargés d'élaborer 
la doctrine et de poursuivre l'action sociale 
sous toutes ses formes. 

4o Nous avons donné une place toute parti- 
culière à l'inspection des affaires sociales, sur 
laquelle nous fondons de grands espoirs pour 
contrôler l'application de la législation nou- 
velle, élaborer la réglementation locale, en 
assurer le développement et organiser la misa 
en place progressive des organismes appelés à 
jouer un rôle sur le plan social, notamment 
en malière de sécurité sociale, d'allocations 
familiales et de médecine du travaii; 

59 Nous avons jugé indispensable, au con- 
traire du décret du 17 octobre 1947, de consa- 
crer l'introduction dans le code d'articles con- 
cernant la sécurité sociale, non pas que nous 
ayons voulu statuer dès maintenant sur les 
modalités d'organisation d'un système de 
sécurilé sociale outre-mer, mais parce qu'il 
est nécessaire de prendre sans plus tarder Îles 
inesures qui permettent de meitre à l'étude 
celte question essentielle en vuc d’aboultir à 
de prochaines réalisations; 

6e Dans le même esprit nous avons pos lCs 
bases d’une Ctude approfondie d’un statut de 
l'artisanat et d'un statut de la coopération 
dans les territoires d'outre mer. 

Par loules ces disposilions 


nous avons 


voulu, d'une part, agir en accord profond avec 
les règles des conventions internationsles de 
travail que ia France à ratifées ou se propose 
de ratifier et, d'autre part, faire des primipes 


ere eéieretie 


sn 
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de la Constitution de 19%6 une réalité que le 
oucher du bout €: 

C'est dans un esprit de progrès social et 
d'amél'orcr le bien-être de toutes 
ns nous vous 

demandons de vouloir bien adopter les dispo- 


PROPOSITION DE LOI 
Titre ler 


Principe s de la législation sociale 


de l'Union française. 


Art, er, — La France affirme solenneile- 
Inétit Sa Vo ; d'instaurer, de développer et 
réaliser dans tous ses territoires d'outre-mer 
une politique sociale, généreuse et hardie, 
conformément à la Constitution du 27 oc- 
tobre 1916 

Elle proclame <a volonté de maintenir et dé- 
velopper sa tradition constante de progrès 
social, traditio qui € t picineciment dans le 


il 

sens et l'esprit de la charte de San Francisco, 
de la déclaration de la conférence internatio- 
nale du travail de Philadelphie -en 1944, du 
projet de déclaration internationale des droits 
de l’homme et de Ja convenlion internatio- 
nale du trüvail de 1947 sur la politique sociale 


dar es territoires non métropolitains. 

Elle affirme son adhésion entière aux con- 
ventons et recommandations élaborées par 
les conférences jinternaltionairs du travail aux- 
quelles la France à déjà donné sa signature 
ou son agrément, ainsi que sa volonté de faire 
tout ce qui est en son pouvoir pour obtenir 
la ratification des autres conventions se rap- 


poriant aux territoires dils non autonomes. 

La France affirme sa vo'onté d'apporter son 
concours je plus dévoué aux Etals associés 
pour qu'ils puissent eux-mêmes élaborer et 
réaliser une législation sociale appropriée. 

Le présent code social s'inspire des principes 
énoncés dans le préambule de Ja Constitulion 
du 27 octobre 1916 et prend pour base en par- 
liculier: 

Le devoir de tous de travailler et le droit de 
chacun à écblenir un emploi; 

Le droit de chacun de ne pas être lésé dans 
son travail ou son emploi en raison de ses 
origines, de ses opinions ou de ses croyances; 

Le droit de toute personne d'adhérer libre- 
ment au syndicat de son choix; 

Le droit de grève exercé dans le cadre des 
Jois qui le règementent:; 

Le droit de toute persone qui travaille à 
recevoir une rémunération en rapport avec sa 
capacité et son habileté; 

Le droit de Ja femme à recevoir les mêmes 
avantages que l’homme et à percevoir à tra- 
vail égal un salaire égal; 

Le droit de toute personne, quelle que soit 
sa conditions économique ct sociale, à ce que 
sa santé soit préservée, grâce à une alimentla- 
tion, un babilement, une habitation à des 
soins médicaux d'un niveau aussi élevé que 
le permettent les ressources de l'Etat ou de 
Ja communauté; 

Le droit de toute 
sociale ; 

Le droit de protection et d'assistance spé- 
ciale de la maternité et de l'enfance. 

Art, 2, — Les populations des territoires 
d'outre-mer seront étroilement associées à 
toutes les phases de l'élaboration et de l'ap- 
plication de la législation sociale. 

Art, 9 — Les organismes d'élaboration et 
d'exéculion de tout plan de développement 
économique et social devront s'inspirer des 
principes de la législation sociale tels qu'ils 
son! rappe.és dans le présent titre. Hs devront 
avoir en vue, avant tout, la promotion sociale 
et culturelle des populations des territoires 
d'outre-mer. 

Art. 4. — Les crédits nécessaires pour le 
développement économique et sociat devront 
être expressément et précisément prévus par 
les autorités compétentes de ia métropoie, les 
chefs de territoires et leurs administrations. 

Art, 5. — La législation économique et so- 
ciale des territoires d'outre-mer se préoccu- 
pera tout partirulièrement du développement 
et de l’organisation de l'arlsanat ct de la coo- 
uéralion, 


personne à la sécurité 





TiinE Il 
Disposütions générales. 


Art. 6. — La présente loi est applicable &ans 
lous les territoires d'outre-mer et les terri- 
loires associés relevant du ministère de la 
France d'outre-mer. à 

Elle concerne, quel que soit leur statut juri- 
dique et sous réserve des précisions de l'arti- 
ele 7, d'une pert tous les employeurs d’une 
entreprise publique ou privée, sans tenir 
compte de la forme, de la nature et de l'acti- 
vité de celle-ci; d'autre part tous les travail- 
leurs de l'un et de l'autre sexe, à l’exceplion 
des personnes visées à l'article 7 et de celles 
soumise au statut général de la fonction pu- 
blique et aux statuts particuliers des cadres 
des emplois publics organisés par décrets ou 
par arrètés des chefs de terriloires. 

Est qualifié de travailleur au sens de la pré- 
sente loj toute personne qui loue ses services 
‘ontre rémunération ou qui est engagée par un 
contrat de travail, quel que soit l'emploi du 
ravailleur et quelle que soit la durée des ser- 
vices, et qui s'engage à travailler sous la 
direction de 3on employeur. 

Est qualifié employeur, au sens de la pré- 
sente loi, tout individu, toute société ou assa- 
ciation, toute autorité publique utilisant les 
services d'un ou plusieurs travailleurs tels 
qu'ils sont définis par le paragraphe précédent. 

Les travailleurs continuent à bénéficier des 
avantages qui leur ont été consentis lorsque 
ces avantages sont supérieurs à ceux que re- 
connait la présente loi. 

Art. 7. — Les condilions d'emploi des tra- 
vailleurs des organisations communaulaires 
établies suivant les coutumes locales seront 
déterminées par arrêtés des chefs de territoires 
pris sur proposition ou après avis des assem- 
blées territoiriales. 

Ces arrêtés seront examinés pour chaque 
territoire par le conseil supérieur prévu à l'arti 
cle 9, auquel pourront s'adjoindre des repré- 
sentants qualifiés des collectivités sociales ou 
culturelles autochtones et des représentants 
des représentants des institutions scientifiques 
compétes au point de vue sociologique et 
elhnologique et ayant voix délibérative dési- 
nés par les chefs de territoires. 

Ces arrôtés seront soumis à l'avis de l’Assem- 
blée de l'Union francaise et à l’aparobalion 
du ministre de Ja France d'outre-mer. 


TITRE JII 
Des organismes des affaires sociales. 
Cuarrrre 1er, — Direction des affaires sociales. 


Art. 8. — 11 est instilué au ministère de la 
France d'outre-mer une direction des "ffaires 
sociales chargée de l'élaboralion et de l’appli- 
cation de la législation sociale dans les terri- 
toires d'outre-mer. 

Un décret, qui interviendra dans le délai 
maximum de trois mois à partir de la pubtica- 
tion de la présente loi, fixera l'organisation 
de cette direction, 


Cuarirre 2, — Conseil supérieur des affaires 
sociales. 


Art. 9. — I est institué auprès du ministre 
de la France d'outre-mer un conseil supérieur 
des affaires sociales, composé comme suit: 

Président: le ministre de la France d'outre- 
mer. 

Membres : 

a) Le directeur des affaires sociales, le direc- 
teur de la santé, le directeur des affaires éco- 
nomiques du ministère de la France d'outre- 
mer où leurs représentants; 

b) Deux représentants de chacune des confé- 
dérations syndicales d'employeurs effective- 
ment représentées dans les territoires d'outre- 
mer; 

c) Deux représentants de chacune des confé- 
dérations syndicales de travailleurs effective- 
ment représentées dans les territoires d'oulre- 
mer ; 

d) Un médecin et un magistrat; 

e) Deux représentants des organismes com- 
pétents au point de vue de la sociologie et 
de lelhnographie des terriloires d'outre-mer; 

Des experts et techniciens des questions 
économiques çt sociales des terriloires d'outre- 
mer; 





9) Des représentants des départements mis 
nistériels intéressés. 

Les représentants des employeurs et des (ras 
vailleurs sont nommés par le ministre de 14 
France d'outre-mer, sur présentation des confée 
dérations syndicales précitées. 

Le médecin, le magistrat et les représens 
tants désignés aux paragraphes e, f et g sont 
nommés par le ministre de la Frnace d'outres 
mer. 

Art. 10. — Le conseil supérieur des affaires 
sociales se réunit sur convocation de son présis 
dent au moins une fois par an, et plus sous 
vent si son président le juge utile ou sur des 
mande d'au moins cinq de ses membres no 
fonctionnaires. 

Art. 11. — Le conseil supérieur des affaire$ 
sociales : 

a} Est oblisatoirement consulté pour la prés 
paration et l'élaboration de tout projet de loi 
ou de décret concernant les affaires sociales 
dans les terriloires d'outre-mer; 

b) Peut être consulté pour lez affaires de 
sa compétence soit sur l'initiative du ministre 
ou du directeur des affaires sociales, sbit sur 
celle des chefs de territoire ou inspecteurs 
des affaires sociales en service outre-mer. 


CHAPITRE 93. — Inspection des affaires sociales: 


Art. 42. — L'inspection des affaires sociales 
a pour mission générale dans les territoircg 
d'outre-mer : 

a) En malière de travail: 

De contrôler l'application des dispositions 
édictées en matière d'organisation du travaik 
et de protection des travailleurs; 

D'éclairer de ses conseils et ses recommans 
dalions les employeurs et les travailleurs; 

D'aider à la Solution des différends indivis 
duels et collectifs du travail; 

De formuler tous avis et suggestions sur leg 
problèmes d'introduction, de formation, d'utili 
sation et de placement de la main-d'œuvre et 
d'apporter à l'administralion toutes informae 
tions uliles sur l'évolution de la condition des 
lravailleurs ; 

De réunir et coordonner méthodiquement 
tous les renseignements et statistiques relatifs 
aux divers problèmes intéressant la condition 
de la main-d'œuvre et son emploi; 

b) En matière d'autres affaires sociales : 

De procéder à toutes études, enquêtes où 
missions ayant trait à la solution des divers 

roblèmes de sécurité sociale et autres pro 
èmes sociaux intéressant les territoires 
d'outre-mer, à l'exclusion de ceux qui relèvent 
de services techniques avec lesquels l'inspec« 
lion est toutefois appelée à collaborer. 

Art. 43, — L'inspecteur général compétent 
pour un groupe de territoires et l'inspecteut 
chargé d'une inspeelion terriloriale sont eñ 
oulre investis des fonctions de conseillers 
pour les affaires sociales du chef du groupe de 
territoires et du chef de terriloire auprès de 
qui ils sont placés. 

Ils élaborent en celte qualité les règlementé 
de leur compétence et suivent les questions 
y ayant trail. 

Art. 14. — L'inspection des affaires socialcg 
fonctionne outre-mer sous l'impulsion de la 
direction des affaires sociales, qui administre 
le personnel de l'inspection, 

Elle comporte : 

Des inspections générales dont le ressort cor- 
respond à un groupe de terriloires; 

Des inspections territoriales dont le ressort 
correspond à un ou éventuellement plusieurs 
lerriloires contigus; 

Evenluellement des inspections régionales 
dont le ressort correspond à plusieurs circons- 
criptions administratives d'un territoire; 

Le chef de circonscription administrative est, 
dans le ressort de celte circonscripion, le sup- 
pléant légal de l'inspecteur. 

Les inspecteurs des affaires sociales sont 
assistés par des contrôleurs à compétence limi- 
tée placés sous leur autorité. 

Des médecins inspecteurs peuvent également 
être placés auprès d'eux. 

Art, 15. — Les inspecteurs médecins, in:pec- 
teurs et contrôleurs sont répartis, Sur propo- 
sition du directeur des affaires sociales, dans 
les diverses gr se par arrêté du ministre 
de la France d'outre-mer qui aflecte directe- 
ment les inspecteurs généraux et les inspec- 
teurs territoriaux ds territoires autonomes où 
sous tutelle. 

Les autres inspecteurs et contrôleurs reçole 
yent l'affectation du chef du groupe de Lerri« 
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toires ou du chef de terriloire autonome ou 


‘ sous tutcile, sur proposition de l'inspecteur 
ecteur 


général et Ge'l'insye ierritorial suivant 
le cas. 

Art. 16. — Responsable devant le ministre 
de la France d'outre-mer, l'inspecteur en scr- 
vice outre-mer rend compte de 3on activité 
et des affaires de sa compétence: 

Selon tes cas, au directeur des affaires s0- 
ciales ou à l'inspecteur à qui il est subordonné 
ct avec qui il correspond directement; 

Lorsqu'il s'agit d'un inspecteur général ou 
territorial, au chef du groupe de territoires 
ou au chef de territoire auprès de qui il est 
inumédiatement placé. 

Art. 17. — L'inspecteur à l'initiative de ses 
tournées et de ses cuquêtes dans le cadre 
de la législation en vigueur 

Art. 46. — La solde ct les indemnités des 
inspecteurs en service outre-mer sont suPpor- 
tées par le budget de l'Etat. 

Art. 149 — Les inspecteurs des affaires so- 
ciales ont pouvoir de: 

a) Visiter et inspecteur, à toute heure du 
jour et de la nuit, tout lieu ou local ou ils peu- 
vent légitimement supposer qu'un employeur 
eo abrite ou héberge un ou des travail- 
curs; : 

b) Requérir, si besoin est, les avis et consni]- 
tations de médecins et techniciens, notamment 
en ce qui concerne Ics prescriptions d'hy- 
giène et de sécurité; 

ci Se faire accompasmer, dans leurs visiles, 
d'interprètes officiels et des délégnés du per- 
sonne! de lentreprise visitée, ainsi que des 
médecins ou techniciens visés au paragraphe d 
ci-dessus : 

d) Interroger, avec ou sans témoins, toule 

‘ersonne employée dans l'entreprise €t con- 
irôler son identité ainsi que demander des 
renseignements à toute aulre personne dont 
le térmoignage peut sembler nécessaire; 

e) Requérir Fa production de tout registre 
ou document dont Ja tenue est prescrite par 
le présent code et par les textes pris pour son 
aprlicalion. 

Lorsqu'ils effectuent des missions d'ordre so- 
cial, toutes facilités leur sont données pour 
les invesligations nécessaires à 1 exécution de 
leur mission, 

Art. 2% — Les inepecteurs des affaires so- 
ciales sont chargés du contrôle de l'applica- 
tion aussi blen de la législation et de la régie 
mentation du travail que des canventions col- 
lectives. 

Dans tes mines, minières et carrières ainsi 
que dans les établissements et chantiers où 
les travaux sont soumis au contrôle d'un ser 
vice technique, les fonclionnaires chargés de 
ce contrôte veillent à ce que les installations 
relcvant de teur contrôle technique soient 
aménagées çn vue de garantir ta sécurité des 
travailleurs. Hs assurent l'application des rè- 
glerments Spéciaux qui peuvent être pris dens 
ce domaine et disposent pour cela des nouvotrs 
de l'inspecteur des affaires sociales. lis por- 
tent à la connaissance de l'inspecteur les me- 
sures qu'ils ont prescrites et, ie cas échéant. 
ses mises en demeure qu'ils ont signifiées. 

Aït. 21 — Les inspecteurs el contrôleurs 
peuvent constater, par procès-verbal, faizant 
foi jusqu'à preuve du contraire, les infractions 
aux dispositions de la législation et de la régle- 
mentation du travail, ainsi que les contraven. 
lions prévues ct punics par la présente loi et 
par les textes réglementaires pris pour son 
application. - 

Un exemplaire du procès-verbal esi directe- 
ment transmis au agé: me par l'inspecteur 
compétent, un second envoyé au cnet éu ter- 
riloire, un troisième classé aux archives du 
l'inspection territoriale, un quatrième remis au 
contrevenant. 

Art. 22. — Les inspecteurs et contrôleurs pre 
tent serment de ne pas révéler les secrets de 
fabrication et, en général, les procédés d'ex- 
ploitation dont ils pourraient prendre connais 
sance dans l'exercice de leurs fonc'isns 

Ce serment est prêlé par écrit devant le 
tribunal de première instance evmpgétent. 

, Toute violation de ce serment *st punie con 
lormément à l'article 378 du “ode rénal. 

Art 2 — Les dispositions du présent cha 
bitre na déragent pas aux règ'es du doit rom. 
run quant à la constatation et à ‘a araunte 
des infractions par les officiers de polie judi- 
ciaire 
. Art. 25. — Le statut du corps des. spectleurs 
du travail des territoires d'outre-mer est apr 





cable, tel qu'il est figé par le décret du 17 wûl 
4944 et par les textes qui l'ont modifié, lans 
la mesure où ces textes ne sont pas coniraires 
à la présente loi, au corps des inspe teurs 
des aïfaires sociales dans lequel les inspe 
teurs du travail sont versés à parilé de sols. 
Ce statut sera modifié, s'il y a lieu, par évret 
contresigné par le ministre de la France 
d'outre-mer 

Des décrets contresignés par le ministre de 
la France d'outre-mer fixeront le statut des 
médecins inspecteurs et des contrôleurs. 

Les modalités d'organisation et de fonction- 
nement des inspecteurs des affaires sociales 
outre-mer sont fixés par décret contresigné par 
le ministre de la France d'outre-mer. Les ta- 
bleaux des postes d'mspecteurs Correspon- 
dants sont fixés par arrôté du ministre de la 
France d'outre-mer, après avis des assembiées 
compétentes. 

Art. 25. — fl est institué à l'école nationale 
de la France d'outre-mer une section chargée 
de la formation des inspecteurs des ‘Affaires 
sociales des terriloires d outre-rner 

Un enseignement obligataire initiant les 
élèves.des sections administratives et judi 
ciaires de l’école aux principes et aux réalisa 
tions en matière sociale outre-mer sera en 
outre prévu. 

Un décret fixera les modalit£s d'application 
du présent article. 


Cuavrieg % — Commissions consullatives {crri- 
toriales des affaires sociales. 





Art. 26. — Une commission consultative des 
affaires sociales est instituée dans chaque terri- 
toire auprès de l'inspection des affaires so 
ciales. 

Art. 27. — La comraission à pour mission 
de veiller à la protection des travailleurs et à 
leur bien-être matériel, culturel et social, de 
favoriser la promotion des travailleurs et 
d'assurer la collaboration nécessaire centre 
employeurs et travailleurs. 

Art. 28. — La commission consuliati®æ des 
affaires sociales est ainsi composée: 

& Président: l'inspecteur territorial des 
affaires sociales. 

b) Quatre représentants de l'administration, 
nominés par de chef de territoire et représen 
tant les services des affaires politiques et des 
affaires économiques, de la justice et iù sur- 
vice de santé, ainsi qu'un représentant de 
l'inspection des affaires sociales; 

ce) Des représentants, en nombre égal des 
employeurs et des salariés désignés par des 
organisations syndicales représentatives dans 
les conditions indiquées à l'articke 11. 

Le chef de terriloire peut désigner omfne 
meinbres de la commission, à titre permanent 
ou temporaire, des personnalités qualifiées er 
raison de leur formation technique ou de .eurs 
études sociologiques ou ethnograshiques. 

Outre les cas pour lesquels son avis est 
obligatoirement requis en vertu de la présente 
loi, La commission, consultative des affaires 
sociales peut être consultée sur toules les 
questions relatives aux affaires sociales dans 
le territoire. 

Elle examane les conventions collectives dans 
leurs clauses et leur incidence économique et 
peut donner son avis sur leur conclusion €t 
leur application 

le peut demander aux administrations 
compétentes, par Finlermédiaire de linspec 
tion des affaires sociales, fous documents et 
informations uliles à laccomplissement de sa 
mission, 

Art. 29. — Un arrêté du chef du territoire, 
pris sur proposition de l'inspection territoriale 
des aflaires saciales et après avis de l’assem 
blée terriloriale, fixe les conditions d'éligibilité 
et le nombre des représentants des employeurs 
et des salariés, la durée de leur mandat qui ne 
peut excéder trois ans, le montant des indem 
nilés qui teur sont allouées el précise les mo 
duiilés de fenciionnemen! de fa commission 

Une décision du chet de territoire détermine 
les organisations syndicales représentatives 
habilitées a désigner les représentants à la 
coramission consuilative, sauf appél devant Je 
ministre de la France d'outre-rmer. 

Le chef! de groupe de territoire institue 
auprès de l'inspecteur général des affaires so- 
ciales une coiminission consubative des afoires 
sociales dont la mission et les pouvoirs sont, 
dans le cadre du groupe de terriloires, ceux 
définis dans Je présent chapilre pour 3 com- 


missions fcrrilorialcs, 





PREMIERE PARTIE 


Le travail, 


Terne IV, — LES SYNDICATS PROFESSIONNELS 
Cnartrme Ir, — De l'objet des synfcals 
projessionnels et de leur constitution. 


Art. 40 — Les synd . 


fessionnels ont 


exclusivement pour objet l'étude et 4a df- 
lense des intémts moraux, sociaux et matc- 
ricls des travailleurs et à CHpP.OeUrs. 


Art. 51. — Les personnes exerçant a Meme 





profession, des métiers similaires où des pro- 
fessions connexes concouralit à as tlabiisse- 
ment de proiuils déterminés, ou ki même 
profession libérale, peuvent constituer” lbre- 


ment un syndicat professionne!, ou y aduèrer 
librement 

Art. 32, — Les fondateurs de tout synd.cat 
‘ru.éssionnel doivent déposer les siaituts «et 
es noms de Ceux qui, à un titre quelconque, 
sont chargés de ,'administralon ou de la 
direction du syndicat 

Ce dépôt à Heu: 

jo Dans les communes de piein exercice, 
à la mairie; 

%o Hans toutes les autres communes ou 
circonscriptions, au chef-lieu de In eircons- 
xhninistrative où le syndicat est 


Il est renouvelé à chaque changement de 
la direction ou des statuts, 

Commurucaltion des statuts doit être donnte 
par le maire ou chef de ja circonscription 
adiministrative au chèt du service judic'aire 
du territoire 

Les statuls 
procédure. 

art, 33, -—- Les membres de tout svndirat 
professionnel chargés de Hadministration ou 
‘de ,a direction de ce symd'cat doivent étre 
rancais et ne pas avoir encouru de condam- 
uation comportant la perle de droits civiques 
ni de condamnation à une peine correéction- 
nelle à l'exception toutes: 

1° Des condamnations pour délils d in- 
prudence hors ke €eas de déit de fuile como- 
Etant ; 

20 Des condamnations prononcées pour 1n- 
fractions, autres que ,es infraclions à la bi 
du 2% juillet 1867 sur les sociétés, qui sont 
qualifiées délits mais dont eependant la ré- 
pression n'est pas subordonnée à la preuve 
de Ia mauvaise foi de ,eurs auteurs et qui 
ne sont passibles que d'une amende 

Chaque année, avant le dernier jour de 
février, les dirigeants de tout syndicat sont 
tenus de cominuniquér au procureur de la 
République du ressort le bilan de ,;a situation 
financière du syndicat pour l'année précé- 
denle. 

Art. 94. — Les femmes marices exerçant 
une profession ou un métier peuvent adhérer 
aux syndicats professionnels Elles peuvent 
participer à l'administration on à ,a diréetion 
du syndicat dans les cinditions prévues à 
l'article précédent. 

Art 939 — Les mineurs Agé: de pins de 
jé ans peuvent adhérer aux syndicats. 

Art Jh. — Peuvent continuer à faire partie 
d'un syndicat professionnel les personnes qui 
int quitté l'exercice de ;eur fonction ou de 
ur profession, si elles l'ont exercée au moins 
un al 

Art, 97. — Tout membre d'un syndicat pro- 
fessionnei peut s'en retirer à tout insian!, 
nonobstant toute chuse contraire, sans pré- 
judice du droit, pour te syndicat, de récimner 
a cotisation aflérente aux six mois qui Sui- 
vent le retrait d'adhésion. 

Art 3S — En cas de dissolution volontatre, 
statutaire ou prononcée par justice, les biens 
du syndicat professionnel sont déviius contor- 
mément poux statuts ou, 4 défaut de disposi- 
lions statutaires, suivant es règles détermi- 
nées par l'assemblée générale, En encun cas, 


suivant la mème 


modifiés 


1s ne peuvent être répartis entre les membres 
1dhérents 
Cusmitee HW. — De la capacité rivile 


des syndut als L'0) essionnels. 


A: 3), — Les syndicats professionnels 
joui-sent de la personnaDté civie. Is ont le 
droit d'ester en justice et dacquérir sans 
autorisation, à titre gratuit ou 4 titre oné- 
reux, des biens, jneubles ou imfaeubles, 


ah urine 
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et les chefs-lieux de circonscription adminis- 
tralive doivent mettre à la disposition des 
professionnels un jocal en vue de 
la tenue de ;eur 


consommation, 
Art. 46, L3 peuvent passer des contrats 
ou conventions avec tous autres syndicats, 
soc'étés, entreprises ou personnes privées, 
Tout contrat ou convention visant les condi- 
tions collectives du travail est passé dans les 
conditions déterminées par le chapitre HI 
du litre V de ;a présente loi, 
Art. 47 sont autorisés par leurs 
tatuls, et à condil'on de ne pas d'stribuer de 
bénéfices, même sous forme de ristournes, à 
leurs membres, les syndicais peuvent: 
je Acheter, pour le louer, prêter où partir 
entre ieurs membres tout ce qui est 


— S'ils Y 


néces- 


saire à exercice de ;cur profession, ainsi 
que matières premières, outils, instruments, 
inachines, engra's, semences, plantes, ani- 


maux et matières alimentaires pour Je bétail; 

2 Prèter leur entremise gratuite pour la 
veute des produits provenant exclusivement 
du travail personnel ou des exploitations des 


syndiqués; faciliter cette vente par exposi- 
lion, annonces, publications, groupement des 
commandes et d'expédition, sans pouvoir 
l'opérer sous leur nom et leur responsabilité. 

Art. 48 Les svndicats peuvent être con- 
sullés sur tous les différends et toutes Iles 


questions se ratlachant à leur spécialité. 


Dans les affaires conténtieuses, les avis du 
syndicat sont tenus à la disnosition des par- 
ües, qui peuveul en prendre communication 
CR copie, . 

Art. 49 Il n'est dérogé on aucune facon 


aux dispositions des textes qui avaient 
alix syndicats professionne]s des 
£és dans le present titre, 


accordé 
droits non vi- 


CHAPITRE IE, — Des mndicales. 


Ur qUE s 


\rt, 50, — Les syndicats professionnels peu 
vent déposer dans des conditions à dctermi- 
ner par arrèt# du chef de terriloire, prise 


après avis de la commission cousultative, 
leurs marques ou labels, 11s peuvent, dès Jors, 
en revendiquer la propriété exclusive. 

ces marques où labels peuvent être appo- 
sés sur tout produit ou objet de commerce 
pour en certiller l'origine et les condittons de 
fabrication, Is peuvent être utilisés par tous 
les individus ou Chireprisi melant en vente 
ecs proauiis, 


CHAPITRE IV, — Des caisses spéciales 
de secours muluels ct de retraites. 

\rt. of, —— Les syndicats peuvent, dans des 
conditions À déterminer par arrêté du chef 
de groupe de Tunisie on du chet de territoire 
autonome pris après avis de la commission 

iuve DE 


cousultauve, constiluer entré leurs mernbres, 





VI. — Des associations 
professionnelles. 


CHAPITRE 


Art. 55 bis. — Les associalions profession- 
nelles de caractère coutumier reconnues par 
arrêté du chef du territoire sont asshnilées 
aux syndicats professionnels en ce qui regarde 
l'application des articles 20, 40, 45, 46, à 
et 51. Elles peuvent : 4° acheter pour les 
louer, prêter où répartir entre leurs membres 
tous les objets nécessaires à l'exercice de 
leur profession : matières premières, outils, 
instruments, machines, engrais, <semences, 
plantes, animaux et matières alimentaires 
pour le bétail; 20 prêter leur entremise gra- 
tuite pour la vente des produits provenant 
exclusivement du travail personnel ou des 
exploitations des membres de l'association ; 
faciliter cette, vente par exposition, annonces, 
publications, groupements de commandes et 
d'expéditions, sans pouvoir l’opérer sous leur 
nom, et sous leur responsabilité. 

TITRE V, — DES DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL 

Art. 56, — Des délégués du personnel sont 
élus dans toules les entreprises ou établisse- 
ments occupant plus de dix salariés, La durée 
du mandat des délégués est d’un an. Les déié- 
gués peuvent être réélus. 

Des arrêtés du chef de groupe de territoires 
ou du chef de terriloire antnome détermine- 
ront, après avis de la commission consullative 
du travail: 

1° Le nombre proportionnel des délégués et 
leur répartition ; 

20 Les modalités de l'élection qui doit être 
au scrulin secret: 

Jo Les conditions exigées pour être électeur 
ou éligible ; 

4o La durée, considérée et rémunérée 
comme temps de travail, dont disposent les 
délégués pour l'accomyplissement de leurs 
fonctions : : 

v Les moyens mis à la disposition des délé 
gués ; 

60 Les conditions dans Jesquelles ils seront 
reçus par l'employeur ou son représentant ; 

7° Les conditions dans Jesquelles le mandat 
de délégué pourra lui être retiré. 

Art. 57. — Les attributions des délégués du 
personnel sont déterminées par arrêlés du 
chef de territoire, pris après avis de l’assem- 
blée territoriale. 

Les délégués du personnel ont en particulier 
pour mission: 

1° De présenter aux employeurs toutes les 
réclamations individuelles ou collectives qui 
n'auraient pas été directement satisfaites, con- 
cernant les conditions de travail et la protec- 
tion des travailleurs; 

2° De saisir l'inspection des affaires sociales 
de toutes plaintes ou réclamations concernant 
l'application des prescriplions légales et régie- 
mentaires dont celle est chargée d'assurer le 
contrôle ; 





La réquisition des travailleurs en temps de 
guerre devra être réglementée par les textes 
constituant le statut mnilitaire de l'Union 
française. Cette réquisition devra être obhga- 
toirement accompagnée de mesures de protec- 
tion sociale à prévoir dans ‘esdits textes, 


CHAPITRE 11 — Du louage de service. 


Seclion [. — De la cenclusion ct de l'exfcution 
du contrat, 


Art. G0, — Quels que soient le lieu de Ja 
conclusion du contrat et la résidence de l’ure 
ou l'autre partie, tout contrat de travail con- 
clu pour étre exécuté dans l'un des territoires 
ressortissant au ministère de la France d’ou- 
tre-meér est soumis aux dispositions de la pré- 
sente loi. Sous cette réserve, il obéit aux rè- 
gles du droit commun et peut être constaté 
dans les formes qu'il convient aux parties 
contractantes d'adopter. 

Le contrat est exempt de tous droits de 
timbre et d'enregistrement. 

Art. 61. — Le contrat doit Cire écrit en 
langue française et, s’il y a lieu, dans la 
langue vernaculaire du travailleur, 

Lorsque le contrat du travail est passé de- 
vant la section compétente de l'office de a 
main-d'œuvre ou le chef de la circonscrip- 
tion administrative, ceux-ci s’assurent de 
l'identité du travailleur, Lecture du contrat 
dans les deux langues est donnée aux par- 
lies. 

Il peut n'être dress£ qu’un seul contrat pour 
tous les travailleurs engagés en même temps 
par une même entreprise aux mêmes condi- 
tions, sans qu'il en résulte d’ailleurs solida- 
rité entre ces travailleurs à l'égard de l’era- 
ployeur. 

Les formes et modalités d'élablissement du 
contrat de travail sont fixées par arrèté du 
chef de groupe de territoires ou du chef de 
territoire pris après avis de la commission 
consultative des affaires sociales, 

Art. 62, — Un arrêté du chef de groupe de 
territoires où du chef de territoire autonome 
pris après avis de la commission consultative 
des affaires sociales détermine 128 modalités 
d’élablissement, d’affichage et de dépôt du 
règlement intérieur, 

Est réputé nul tout règlement intérieur ue 
répondant pas aux conditions dudit arrèté. 

Art. 63. — ]1 est interdit à tout employeur 
de sanctionner par des amendes les manque- 
ments aux prescriptions du règlement in'é- 
rieur, sauf cas particuliers qui peuvent ûtre . 
déterminés par arrêté pris après avis de la 
commission consultative des aflaires sociales. 
Ces cas particuliers ne pourront: eoncerher 
que les questions d'hygiène et de 14 sécurité 
du travail. 1 

Art. Gi. — Sauf déragalion figurant an con- 
{rat, le travailleur doit toute son activité pro- 
fessionneile à l’entreprise. Toutefais, ft mi cet 
loisible, sauf convention contraire, d'exercer, 
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en dehors du temps de travail, toute activité 
a caractère professionnel non susceptible Ge 
concurrencer l'entreprise ou de nuire à la 
Lonne exécution des services convenus, 


Section I. — De la durée du contrat. 


Art. 65. — Le travailleur ne peut engager 
ses services qu’à temps ou pour un ouvrage 
déterminé, et dans l'un et l’autre cas, confor- 
inéineni aux prescriptions de l’article suivant. 

Art. 66. — La durée maximum du contrat 
d'un travailleur dans son propre territoire ne 
doit, en aucun cas, dépasser douze mois Si 
les travailleurs ne sont pas accompagnés de 
leur famille, ni deux années s'ils sont accom- 
vagnés de leur famille. 

La durée maximum du contrat d'un travail- 
leur venant d’un terriloire proche ne doit, en 
aucun cas, dépasser deux années si ke tra- 
vailleur n'est pas accompagné de sa famille, 
ni trois années s'il cst accompagné de sa fa- 
mille. 

La durée maximum du contrat d’un traveil- 
leur venant d'un territoire lointain ne doit, 
en aucun cas, dépasser trois années si le tra- 
vailleur n'est pas accompagné de sa famille, 
ni de cinq années s'il cst accompagné de sa 
famille. 

Art. 67. — Tout contrat de louage de ser- 
ices concernant les travailleurs originaires 
du territoire et stipulant une durée détermi- 
née supérieure à trois mois ou l'emploi dans 
une entreprise située hors du territoire d’ori- 
gine du travailleur doit être, après visite mé- 
dicale, constaté par écrit et passé devant la 
section compétente de l'office de mair-d’œu- 
vre, prévu à l'article 151 de la présente loi, 
au licu de l’embauchage ou, à défaut, devant 
le chef de la circonscrption administrative. 

Art. 68. — Le contrat d'engagement à l'essai 
ne peut €tre conclu pour une durée supé- 
rieure au délai nécessaire pour mettre à 
l'épreuve le personnel engagé, compte tenu 
de fa technique ou des usages de là profes- 
sion. 

Dans tous les cas, lo contrat à l'essai ne 
peut porter, renouvellement compris, que sur 
une période maximum de trois mois. Pour les 
iravailleurs bénéficiant de l'indemnité d’expa- 
triation, la durée maximum de celte période 
est portée à uu an. 


Section HI. — De la résiliation du contrat, 


Art, 69 — Ja résiliation du contrat de 
louage de services est subordonnée à un pré- 
avis donné par la partie qui prend l'initiative 
de la rupture, sauf les cxceptions prévues par 
les articles. 

En l'absence de convention collective, un 
arrêté du chef de groupe de territoires ou du 
chef de territoire autonome, pris après avis 
de la commission consultative des affaires s0- 
ciales, détermine les conditions et la durée 
du préavis. 

Toute clause d'un contrat individuel ou d'un 
règlement d'atelier fixant un préavis inférieuf 
à celui qui est établi par la convention collec- 
po ou la décision susvisée est nulle de plein 

roil. 

Att. 70 — Pendant la durée du délai du 
préavis, l'employeur et le travailleur sont te- 
pus au respect de toutes les obligations réci- 
sr ÿ qui leur incombent. La partie à 
’égard de laquelle ces obligations ne seraient 
pas respectées ne pourra se voir imposer au- 
cun délai de préavis, sans préjudice des dom- 
Le age qu’elle jugcrait bon de demar- 

er. 

Art. 71. — Toute rupture de contrat sans 
préavis où sans que le délai de préavis ait été 
intégralement observé emporte obligation, 
pour la partie responsable, de verser à l’autre 
partie une indernnité dont le montant corres- 
pond à la rémunération et aux aväntages de 
toute nature dont aurait bénéficié le travail- 
leur durant le délai de préavis, qui n’aura pas 
été effectivement respecté, 

Art. 92, — La résiliation du contrat ne peut 
intervenir, sans préavis, que sur faute grave 
de l’une ou l’autre des parties. 

Sont considérées comme fautes graves, sans 
ue l'énumération ci-dessous ait un caractère 
limitatif, et sous réserve de l'appréciation du 
conseil d'arbitrage prévu à l’article en ce qui 
concerne la gravité de la faute: 

a) De la part du travailleur: 

Tout acte de fraude, de vol ou d'abus de 
tonfiance, 
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Les opérations commerciales effectuées par 
le travailleur pour son compte ou pour le 
compte d'autrui sans l'autorisation expresse 
de l'employeur, si ces opérations affectent les 
intérèts de celui-ci; 

Les voies de fait et actes immoraux à 
l'égard de l'empioyeur. de ses préposés ou des 
membres de sa famille; les offenses graves à 
leur honneur; 

Le refus d'accomp'ir son travail, d'obéir à 
des ordres qui lui sont donnés par l'empioyeur 
ou ses préposés dans le cadre des fonctions 
pour lesquelles il a été engagé; 

L'incitation des autres travailleurs à la dés 
obéissance ; 

d) De la part de l'employeur: 

Toute récuction ou retenue 
ment sur la rémunération du travailleur; 

Une insuffisance caractérisée dans la con- 
cession des avantages en nature reconnus au 
travailleur; 

Les voies de fait et actes immoraux à l'égard 
du travailleur: les offenses graves à son hon 
neur ou à celui d'un membre de sa famille; 
la tolérance, par l'emploveur, de tels actes 
de la part de ses préposés ou d'un membre 
de sa famil'e 

Art. 73. — Toute rupture abusive de contrat 
par la volonté d'une des parties peut donner 
lieu à des dommages-intérêts. Le conseil d'ar- 
bitrage est häbilité à constater l'abus. La sen- 
tence devra, en tout cas, mentionner cxpresse- 
ment le motif allégué par HR partie qui aura 
rompu le contrat 

Le montant des dommages-intérêts est d' 
terminé compte tenu, en général, de tous élé- 
ments qui peuvent justifier l'existence et dé- 
terminer l'étendue du préjudice causé et na. 
tamment: 

a) Lorsque la responsabilité incombe au tra- 
vailleur, du préjudice subi, par l'employeur, 
en raison de l'incxécution du contrat: 

b) Lorsque la responsabilité incombe « 
l'employeur, à l’époque de la rupture du con 
frat, de Ja nature des fonctions qu'occupait le 
a mbial de son temps de service, de son 
âge. 

Ces dommages-intérôts ne se confondent ni 
avec l’indemnilé pour inobservalion de pré- 
avis, ni avec l'indemnité de licenciement 
Cventuellement prévue par le contrat ou la 
convenuon’ collective 

Les parties ne peuvent renoncer à l'avance 
au droit éventuel de demander des dommages- 
intérêts en vertu des dispositions ci-dessus. 

Art. 74 — Les indemnités prévues pour 
l'inobservance du préavis et les dommages- 
intérêts prévus à l'article 73, jouissent du pri- 
vilège de priorité. 

Art. 75. — S'il survient une modification 
dans la situation juridique de l'employeur, 
notamment par succession, vente, fusion, 
transformation de fonds, mise en société, 
tous les contrats de travail en cours au jour 
de la modification subsistent entre le nou- 
vel entrepreneur et le personnel de l'entre- 
prise, 

Leur résiliation ne peut intervenir que dans 
les formes et aux conditions prévues par la 
présente section. 

La cessation de l’entreprise, sauf le cas de 
force majeure, ne dispense pas l'employeur 
de respocter les règles établies dans la pré- 
sente section. La faillite et la liquidation judi. 
ciaire ne sont pas considérées comme des cas 
de force majeur. 

Art. 76. — Le contrat peut tre suspendu 
mais ne peut être rompu: 

a) Par l'appel de l'employeur ou du fra- 
vailleur pour l'accompiissement d'une période 
miitaire d'instruction; 

b) Par la maladie dûment constatée du tra- 
vailleur, lorsque l'absence motivée n'excède 
pas six mois et qu'il n'est pas impossible 
soit de laisser l'emploi vacant, soit de le pour- 
voir d’un remplaçant pour la durée de 
l'absence. 

En cas de rupture au cours des absences 
ci-dessus définies, le délai de préavis ne com- 
mence à courir qu'après la fin de l'absence 
ainsi motivée du travailleur. 

Les droits des travailleurs mobilisés, en ce 
qui concerne la reprise de leur empici, sont 
garantis par là législalion spéciale en la ma- 
tière. 

Art. 77. — A l'expiration de son contrat, 
{out travailleur peut exiger de son employeur, 
sous peine.de dommages-intéréts, un certi- 
ticat indiquant exclusivement la date de son 


opérée indùû- 





entrée, Celle de sa sortie, Ja 
dales des emplois sue 

Ces certificats sont exempnts de tous droits 
de timbre et d'enregistrement, mème s'ils 
contiennent la formule « libre de tout enga- 
gement » ou tout autre formule ne consi- 
tuant ni obligation ni quittance. 

Lorsque le travailleur n'est pas dispensé 
possession du carnet prévu à l'arti- 
cle 169, le report sur ce carnet des rentions 
indiquées au présent article lien! lieu de 


nature et les 
‘cssivement o'cupés. 


l'établissement du certiticat 
Cuaertne IT — De l'apprentissage. 
Section. — De la nature et de la forme 
du contrat d'apprentissage 
Art. 33. — Le contrat d'apprentissage est 


celui par lequel un chef d'établissement in- 
dustriel, commercial ou agricole, un artisan 
on un façonunier s'oblige à donner ou à faire 
donner une formation professionnelle métho- 
dique et complète à une autre personne et 
par lequel celle-ci s'oblige, en retour, à se 
conformer aux instructions qu'elle recevra et 
à exécuter les ouvrages qui lui seront confiés 
en vue de son apprentissage. 

Le contrat doit être constaté par écrit 
est rédigé en langue franjaise et s'il y a licu 
dans la langue vernaculaire de l'apprenti 

Il doit ètre obligatoirement rédigé au plus 
tard dans la quinzaine de sa mise en exécu- 
tion, faute de quoi l'employeur et le repré. 
sentant de l'apprenti seront passible: de pei- 
nes de simple police. 

Le contrat est exempt de 
üimbre et d'enregistrement. 

Art, 79 — Le contrat d'apprentissage est 
établi en tenant compte des usages el couty- 
mes de la profession 

I contient en particulier: 

1° Les nom, prénoms, âge, profession, do- 
micile du maitre; 

. 230 Les nom, prénoms, Ag 
l'apprenti; 

üo Les noms, prénoms, profession et do- 
micile de ses père et mère, de son tuteur on 
de la personne autorisée par les parents ou 
à défaut par le juge de paix; 

9 La date et la durée du contrat; 

50 Les conditions de rémunération, de nour- 
riluze et de logement de l'apprenti; 

Ge L'indicalion des cours professionnels que 
le chef d'établissement engage à faire suivre 
à l'apprenti, soit dans l'établissement, soil 
au dehors. 

Art. 80, — Les autres conditions de fond et 
de forme et les effets de ce contrat, ainsi 
que les cas et les conséquences de sa résilia- 
tion et les mesures de contrôle de son exe- 
cution sont réglés par arrêté du chef de 
groupe de terriloire ou du chef de territoire, 
après avis de Ja commission consultative des 
affaires soriales 


lous droits de 


:, domicile de 


Section II. — Des conditions du contrat. 


Art, Si — Nul ne peut recevoir des ap. 
prentis mineurs s'il n'est âgé de 21 ans au 
moins. 

Art, 82. — Aucun employeur ou maitre, s’il 
ne vit en famille ou en communauté, ne peul 
loger en son domicile personnel comme ap- 
prenties des jeunes filles mineures. 

Art. 83, — Sont incapables de recevoir des 
apprentis: 

Les individus qui ont subi une condamna- 
ton poui crime; 

Ceux qui ont élé condamnés pour attentat 
aux mœurs. à 


Section I. — Vu devoir des mailres 


I 
apprentis. 


Art. 81. — Le maître 
envers l'apprenti en bon pèrè de famille, 
surveiller sa conduite et Ses mœurs, soit 
dans la maison, soit au Cehors ect avertir ses 
parents ou .eur3 représentants des fantes 
graves qu'i pourrait commltrs où des pen- 
chants vicieux qu'il pourrait manifester. 

IL doit aussi les prévenir sans retard en 
cas de maladie, d'absence ou de tout fait ée 
uature à motiver leur int-rvention. 

I n'emploiera l'apprenti, sauf conventions 
contraires, qu'aux travaux et services qui 2e 
rattachent à l'exercice de sa prof>ssion. 


doit se conduire 


! 
nl 
: 
. 
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Art 85, — Si l'apprenti âgé de moins de Ft nn ou nusieurs emoloyeurs contractant, Dès la publication de l'arrêté de reirait 
ze ans me sait pes dire, écrire et compter, | À titre personnre!, ou les représentants d'un | d'agrément, la même antorité procède à la 
maitre rst tenu de lui laisser prendre sur | groupement professionnel (syndicat ou autre) | réunion <e la commission mixte prévue à 

jou rT e travail le temps cet la liberté | d'employeurs. l'article 100. à 

esarcs pour son instruction, La conventipn détermine san champ d'ap- La convention callecive prunitive demcure 

Néanimo 1 nups ne peut excéder deux | piiration terrilerial ct professionnel. app'icable jusqu’à la publitation de Jarrété 
li uré 11 ÿ Art. 9%. — La convention collective doit | d'agrément de la nouvrile convention €eon- 

àrt. 66. — Le maître doit « gner à l'ap- | contenir obligaloiremnent des dispositions con- | clue ou scppKée dans les conditions &ter- 
prenti, progressivement et complement, | 4 lninées aux articles 100, 401 €t 102, 
l'art, le ii 1 la n°si : qui {a La tk £4 ile et la liberté d’opi- Art, 400. — A Ja demande d’une organisa. 
f | x t ni lion professionnelle, le chef du territoire ou 

| era, À \d j sALze, 90 [i ilaires applicables par catégorie | du groupe de territoires provoque la réunion 
d'acquit où certificat : nt of et par gégion, en distinguant | d'une commission mixie en vue de la con: 
d'u iti lu i le salaire pronent dit de l'indemnité de | clusion ou de la modification d’une conven- 

Art. &7 — L'an loit à son mail dépaysement où d'expatriation, dans les con- | tion collective de travail ayant pour objet 
Î ° t. I l'aider | ditons fi: par es lois et règiements en | de réxler les rapports entre employeurs et 
j | \ pt vigueur : travailleurs d'une branche d'activué déter 

et % Les conditions d'embauchage et de li- | mince. , 
( ianent de travailleurs sans que les dis- 11 peut toutefois ne pas donner suite à Ja 
. ; ; positions prévues puissent porter atteinte au | demande dant il est saisi si celle-ci n’émane 
( RE I, — De 1 rignerment léchaique | choix du syndicat par les trävailieurs; pas. valablement, d’unc organisation suthsanu- 

Art, &A L'orranisa! la J'onceiene. 1° La <inrée de la période d'essai et celle | ment représentative. 

RS ce PERS OUR OE DOS Un arrété du chef du territoire on du groups 
DONS CIERNGUS AIR CORRE, CRE TORRES mo La durée du travail ot le mode de paye- | de terriloires délermine la composition de 
‘ Tridoire PS ont ce nlnges N n H dr. pres ent des heures supplémentaires. celte commission mixte, qui comprendra un 
nr pop | og md le pre 7 des Elle peut également contenir, sans que cette | nombre égal de représentants des organisi- 
mp gts Drm reg ever dr emsor mération soit lmitative, des disposihons | Gons d'employeurs et de travailleurs les plus 

me L QPTES QVIS Q FOSC TE EL eRÉErasnl représentatives de la branche d'activité in- 
luri ve. À l'e organisation devra form tionner au) Les délégués An personnel: téressée. 

Ent oiri = le de aux de la b\ L'organisalion de l'apprentissage et de Art. 401, — Si la commission mixte n'arrive 
n- x d'æ vre pm s 1s à 1 3 DOTE x Fin formeties professionnelle; pas à se metre d'accon sur une Où jplu- 
, TU Ce, . RES COCO ACER c\ Les condil ons générales de la rémuné- | sieurs des dispositions à fIntroduire dans la 
res et Ce lerrilaire autonome où sous Îu ration au rendement; convention, le chef du territoire où du groupé 
vi urront élablir une taxe d'apprentis d) Le régime des primes d'ancienneté et | de territoires peut, à la demande de l'une 
se, par arr ris SUr PROPOOREOR C8 | d'asshété: des parties, intervenir pour aider à la solution 
jointe du directeur des aflaires sociales et au e) Le régime des indemnités d’'expatriation | du ou des désaccords constatés, 
directeur 4's finances, et après avis de l'as | ct de dépaysement; Si dans un délai fixé par le chef du ter- 
caf ée tereitoriale. Ges arrêtés ET {) Le méme des grlmes de danger et d'in- | ritoire ou du groupe de territoires et au maxi- 
à L'APNFONMTUON « SOuU=-SeCrÉlarla . ot at £ 


allaires Sociales 


. 


Caarronx IV, — Du cautionnement, 


Art 00 FE Tout hef l’e itreprise qui LL 


fait remeili par un travailleur un caution- 
nement en numétrairc ou en titre doit en 
délivrer méoépissé et le mentionner en <cétail 
sut le registre d'emploseur pévu à ‘Tor 
Ucle 167. : 

Art, 9L — Tout caulionnement doit, ans 
lo délai C'un mois à duier de la réception pær 


l'eunploveur, êlre 
«htions 


mis en dépôt dans les Con- 
sutvontes: 
istituë en espèces d'un men- 
maximum fixé pour es 
caisse d'épargne, i fait l'objet 


il est 
ini nférieur au 


épis à 1 


J'un versement au nom du travailleur sur 
in livret spécial, Cistinct de celui que 
avalillour pourrait passéder, déjà ou acqué- 


rw ultérieurement ; 6 
b) Si sen montant excède ledit maximum, 
onsiilué en lulaihé ou en partie 


ur des tilres, le dénôl en est effectué à la 
banque d'émission du territoire, par un acte 
inentionnant mn caractère et son affectation 
] Cire acimis en 


péciae; les titres devront 


sarantie de prêts par la bangue et ne pour- 
ront être des actions ou obligations Cmises 
par l'emploveur. 

Dans les deux cas, mention du cau!lionne- 
nent et de son dépôt est faite sur le registre 
de l'emploveur et justifiée par un certificat 


nôt tenu À la disposition de l'inspection 
Î - in . 

so'iauirs, 
art, 92. — Le retrai 

Sonmes oi 





nalure de l’emi 
on sous celle Ce l'un d'eux habits 
cflet per décisi nl | al ciaire. 

L'affectation de cautionnement entraîne 
privilège au profil de l'employeur et à l'égand 


oyeur et dun 
à cel 


les tiers qui formeraient des saisies-arrèts 
ux mains de ce dernier. Toule saisie-arrêt 
formée entre les mains Ce l'administration de 
‘a caisse d'épargne ou de la banque est nulle 
de plein droit. 

Tome NAIL = Dr LA CONVENTION COLLECTIVE 

DE TRAVAIL 
Section 1. — Formation ct portée 
de la convertion, 

Art, 0%. — [a convention collective de tra- 

it est un contrat relatif aux conditions de 


\ onc'a entre : 
Les renrésentants d'un groupement profes- 
\ autre) de travailleurs; 


&i-:l laicul où 





sajubrité; 

9) L'indemnisation des déplacements; 

h) Les £ À 

Le chef du territoire où du groupe &e ter- 
ritoires peut, par arrêté pris après avis de 
la commission consultative des affaires sv- 
ciales, rendre obligatoire l'insertion de dispo- 
siions facultatives. 

Art. 95. — Les dispositinns de la conven- 
Uüon sont obligatoirés pour tous les em- 
ployeurs ct travailleurs des entreprises, pro- 
fessions et régions comaris dans son champ 
d'application. 

Dans leurs rapports avec les tiers, et sauf 
clanse contraire de la convention, 1es per- 
sonnrs lifes par æelle sont tenues d'observer 
ses dispositions. 

Cependant, dans les deux cas, 1es contrats 
individuels ou d'équipe peuvent contenir des 
clauses plus favorables anx travailleurs que 
clles de la convention. < 

Art. 96. — Les représentants d’un syndirat 
ou de tout autre grouement professionnel 
peuvent contracter au nom de la collecti- 
vité en vert: 

Soit des stipulations statutaires de ce 
pement; 

Soit d'une délibération spéciale de ce grou- 
pement ; ; 

Soit des mandats spécianx et éertis qui 
leur ont été donnés individuellement par 10Us 
les adhérents à ce groupement. 

A défaut, pour être valable, Ja convention 
calicctive doit être ratiliée par unc délib£- 
ration spéciale de ce groupement. 

Les groupements dfterminent 
leur mode de délibération 

Art. 97. — La convention collective doit être 
écrite en langue francaise à peine de nul- 
té, 

Les chefs de groupe de territoires, de ter- 
ritoire autonome ou sous tutelie déterminent 
par arrèté les conditions dans lesquelies sont 
déposées, publiées et traduites 1es convru- 
tions collectives où peuvent être dénoncées 
celles de ces conventions qui sont suso-pti- 
bles de l'être aux termes de l'article 404. 

Art. 98. — La convention collective n'est 
applicable ,Jrmaême entre les yparbes conträc- 
tantes, qu'après avoir reçu l'agrément du 
chef de territoire. Si la copvention intéresse 
l'ensemime ou plusieurs des territoires d’un 
groupe, l'agrément ressorüt au chef du groupe 
de territoires. 

L'agrément est donné par arrêté pris après 
avis de la conunission consultative du tra- 
vail; le refus d'agrément doit être mouvé, 

Art. 99. — L'agrément peut Cire retiré, par 
les mêmes autorités et selon la même procé- 
dure, après consultation de l'ensemble 8es 
organisations intéressées. 


> 
congés 


HALL A 


grou- 


uxs-mêmes 





mum dans les toux mois de son intervention, 
un accord n’a pu être réalisé, une instance 
en arbitrage peut être engagle par la par- 
lie la plus diligente ou par € chef du terri< 
toire en vue d la fixation provisoir des 50 
lares, des classifications professionneirs et 
des conditions de travail dans la branche d’ac- 
livit intéressée, L'ouverture de cette ins- 
tance pent en outre tre provoquée, pour 
raison d'ordre publie, par le chef de groupe 
de territoires ou par le chef Ue territoire 
dans le délai indiqué. 

Art. 402, — Un arrûlé du chef du territoire 
ou du groupe de territoire, pris après avis 
de la commission consallative des atfaires 50- 
ciales, peut à délaut de convention coltec- 
live, régiementer provisoirement les cordi- 
lions du travail pour une profession déter- 
minée en s'inspirant éventurilement des cons 
ventions collectives qui pourraient exister. 
Une convention collective peut étre ultérièu« 
rement substilué à cet arrêté, 

Art. 403, — La convention agréée s’anpll- 

que, sauf disposition contraire, aux entreprises 
publiques ou établissements nationalisés qui, 
en raison de la nature de leur travail, se 
trouvent normalement placés dans son champ 
d'application. 
” Elle peut être étendue, éventuellement aves 
les adaptalions mécessairès, aux  étahlissee 
ments et exploitalions publics dépendant du 
groupe de lerritoires, du territoire, des ceir- 
consoriptions administratives st des municipas 
lités, par arrêté pris après avis de la commis- 
sion consultative du travail. 

Elle peut ézalement être étendue, ‘lans les 
mêmes conditions, aux établisscments <imi« 
laires de l'Etat par arrêté conjoint du minis- 
tre de ia Franre d'outre-mer et du ou des mi- 
nistres intéressés. 

Art. 1404. — La convention collectire pruf 
ètre conclues : ; \ 

Sans détermination de durée; 


Pour une durée déterminée et au maximun 
cinq ans; 

Pour la”durée d'une entreprise détermiit® 
et au Tmaximum cinq ans; 

Dans ces deux derniers Gas, et sauf <iipue 
laïon contraire, Ja convention qui arrive à 
expiration continue, si elle n’est dénencéo 
par l'une des parties, À produire ses <ffets 
conmme unc convention sans cétermination 
de durée. | 

Art. 105, — Toute convention collective 
peut tre, à la demande de l’une des parties, 
revisée dans les conditions fixées par les ar- 
ticles 100 et suivants. à 

Art. 406. — Si la convention rallective ne 
fixe pas elle-même sa date d'anplicatien, ses 
dispositions s'appliquent à compter de :eur 
puñlication. 
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Section I. — Applcation de la convention 


Art. 107. — Les groupements de travail- 
teurs ou d'employeurs liés par une conven- 
tion collective sont tenus de ne rien faire 
qui soit de nature à en contprometllre lexé- 
culion loyale. 

lis ne sont garants de celle exécution que 
dans la mesure déterminée par la convention, 

Art. 408. — Les groupomenis capables d'es- 
ler en justice, liés par une convent'on col- 
lective, peuvent, en leur nom propre, inlen- 
ter une action en dommages-inlérèls à tous 
autres groupements ou personnes Hiés par la 
convention qui vioient ses dispositions, 

Art. 109. — Les personnes liées par une 
convention collective peuvent intenter une 
action en dommages-inlérêts aux autres per 
sonnes ou aux groupements liés par la con 
vention, qui violent à Icur égard ses dispo- 
silions. 

Art. 1410. — La parlie liée par une conven- 
tion collective, qui l'oblge même à l'égard 
des tiers et qui à accepté, à l'égard du ceux- 
ci, des conditions contraires aux règles déter 
minées par celle convention, peut être civi- 
lement actionnée à raison de F'nexécuition 
des obligations par elle assumées, 

Art, {il — Les groupements capables d'’es- 
ter en justice, qui sont liés par la convention 
collective, peuvent exercer toutes les actions 
oui naissent de celle convention en faveur de 
chacun de leurs membres, sans avoir à justi- 
fier d'un mandat de l'intéressé, pourvu que 
celui-ci ait été averti et n'ait pas déclaré s’y 
opposer, L'intéressé peut loujours intervenir 
à l'instance cngagée par le groupement. 

Art. 412, — jorsqu'une aclion née de la 
convention collsetive esQintentée soit par une 
personne, soit par un groupement, les autres 
groupements capables d'esler en justice, don! 
les inembres sont liés par la convention, peu 
vent toujours intervenir dans l'instance en- 
gagée, à raison de l'intérêt collectif que ‘a 
solution du lilige peut présenter pour leurs 
membres, « 

tt, 413. — Des arrûlés du chef de groupe 
de terriloires ou du chef de terriloire délur- 
m neront les modalités d'application du yré- 
sent chapitre après avis de Ja commission 
consultative des aiffaires sociales, 


Trrse VIH. DU SALAIRE 


CHAPITRE Er, — De Ta détermination 
du sulaire. 


Art, 11% — A conditions égales de travail, 
de qualification profess canelle et de rente- 
ment, le salaire est égal pour tous les tra 
vailleurs quels que soient leur origine, leur 
sexe el ieur stalut. 

Art. 415. — Dans les cas où le travailleur 
permanent ne peul par ses propres moyens 
se procurer un logement suffisant pour lui el 
sa famille, l'employeur est tenu de le lui 
üssurer. 

Art. 416. — Pour le travailleur qui n'est pas 
origina re du lieu d'emploi s'ajoute au salaire 
une indemnité soit de dépaysement soit d’ex: 
palriauon destinée à le dédomimager des dé- 
penses et risques supplémentaires auxquels 
l'expose sa venue au lieu d'emploi, 

L'intemanité n'est obligatoire que si l'inté- 
resse réside normalement hors du territoire 
ou du secteur territorial et n’y séjourne que 
flans Ja mesure où il v est astreint par ses 
obligations professionnelles. 

L'indemnité de dépaysement cest allouée au 
{ravailleur employé dans une région dont les 
conditions climatiques, ethniques ou alimen- 
aires diffèrent de celies caractérisant sà té- 
sidence habituelle. 

L'indemnité d’expalriation est allouée au 
travailleur provenant d'une zone géographique 
autre 4 celle de son lieu d'emploi, Les zo- 
nes géographiques considérées pour l’appli- 
calion du présent paragraphe sont les sui- 
vantes: 

Zone 1. — La France métropolitaine: 

Zone 2, — L'Afrique française, à l'exception 
de la Côte des Somalis; 

Zone 3, — La Réunion, Madagascar et dé- 
pendances, les Comores et la Côte française 
des Somalis; 

Zone 4. — La Martinique, la Guadeloupe, 
la Guyane et Saint-Pierre et Miquelon; 

Zone 5. — Les îles françaises du Pacifique; 

Zone 6. — L’Asie française, 





Art. 117. — A défaut de convention coliec 
ve, l'indemnité de dépaysement on d’expar- 
trialion est obligatoirement fixée par le contrat 
individuel, 

Art. 118. — Le chef du groupe de 
res, de terriloire autonome ou sous tutelrè 
fixe par arrêté pris après avis de la Commis- 
sion consultal.ve des affaires sociales: 

Les régions à prendre en considération pour 
l'attribution de l'indemnité de dépaysement; 

Les taux minima des indemnités d'expatria- 
lion et de dépaysement et la durée de sé- 
jour continu au delà de laquelle ces Indem- 
hilés cesseront d'être obligatoires, 

Le chef de territoire fixe par arrêté pris 
après avis de la commission consullalive des 
affaires sociales: 

Les zones de salaires ct les salaires minima 
correspondants; 

Les {èux minima de rémunération des heu 
res supplémentaires et du travail de nuit; 

Les régions et les catégories de travailleurs 
pour lesquelles la fourniture d'une ration 
journalière de vivres est obligatoire ainsi que 
la composition et la valeur de cette ration; 


terriloi 


! 
Il 





à la journée ou à la semaine et Un mois pour 
les travailleurs engagés à là q inc où à 
HIiois, 

Les payements mensuels doivent être effer- 
{nés au pius tard huit jours après Ia fin au 
mois de travail qui donne droit à salaire 

Les cominissions acquises au cours d’un 
iraunesire doivent être p 


avces dans Île prenner 
‘ 


Iois qui suit re {rimesire 

Les participations aux bénéfices réalistes 
dans un exercice doivent être payées dans le 
Premier SseHiesire de l'excreice suivant 

En cas de rupiure de contrat, le salaire ct 


les inderanités doivent être pavés dans un dé- 
lai maxenum d'une semaine après la dale de 
cessation de service, sauf déduction de lin- 
deannité de préavis éventuellement due par le 
travailleur. Toutefois, en cas de litige, l'em 


| ployeur peut obtenir du président du conseil 


Les conditions de locement et les cas dans : 


lesquels le logement doit êlre fourni: 
Eventueilement, les modalités d'attribution 


de tous autres avantages en nature, nolam- ! 


ment de terrains de culture. 

Le clref de territoire pourra, dans le sitence 
des conventions coileclives fixer par arrèlé, 
après avis de commissions püritaires Ccompc- 
lentes, les normes de rendement. 

Art. 419 — Le salaire du travailleur âz6 de 


plus de dix-huit ans ne peut êire inférieur aux | 


taux minima fixés pour chaque catégorie pro- 
fessionnelle par convention collecte agréce 
ou par arrèlé. 

La rémunération d'un travail à la tâche ou 
aux pièces doit être calculée de telle sorte 
qu'ebe procure au travailleur de capacité 


moyenne et travaillant normalement un sa- | 


laire au moins égal à celui du salarié rérmu- 
néré au leimps, eiteciuant un travail analo- 
que. 

Aucun salaire n'est dû en cas d'absence, en 
dehors des cas prévus par li réglementaUCon, 
et sauf accord entre les parties intéressces, 

Art 120, — Los faux minima de salaires 
ainsi que les conditions de rémunération du 
travail à la (Acho ou aux pièces, sont affichés 


aux bureaux des employeurs Cl sur les lieux | 


Art. 421, — Lorsque la rémunération des 
services cst conslitude, en lolalilé ou en 
partie, par des commissions où primes, il en 
est tenu comple pour le calcul du salaire 
pendant la durée du congé paré, des indem- 
nilés de préavis, des dormages-intérêts. 

Le montant à prendre en considération à 
ce titre est If moyenne mensuelie des com- 
missions obtenue en divisant Je montant fatal 
des commissions agquises par le travailleur 
à la date du départ en congé ou du Hcencic- 
ment, par le nombre de mois de service du- 
rant lesquels il aura lravaillé à la commis- 
sion. 

Toutefois la période sur iaquelle s'effectue ce 
calcul n'excédera pas les douze mois de ser. 
vice ayant précédé le départ cn congé ou le 
licenciement, 


CuartTRe II. -— Du payement du salaire. 


Section 1. — Du mode de payement du salaire. 


Art. 122, — Le salaire doit être payé en mon- 
naie ayant cours ICSgal, nonobstant toute sti- 
PER contraire à peine de nullité. 

Tout payement en nature. notamment en 
alcooi ou en Loissous alcooliques, est formel- 
lement interdit. 

La paye est faite, sauf cas de force majeure, 
sur le lieu du travail ou au bureau de l’ern- 
ployeur lorsqu'il est voisin du lieu du travail. 
En aucun cas elle ne peut être faile dans un 
débit de boissons ou dans un magasin de 
vente sauf pour les travailleurs qui y sont nor- 
malement occupés n1 le jour ou le travail- 
leur a droit au repos. 

Art. 123, — A l'exception des professions 
pour lesquelles des usages établis prévoient 
une périodicité de payement différente et qui 
seront déterminées par arrêté du chef du ter- 
ritoire, pris après avis de la commussion 
consultative du Uavail, le salaire doit être 
payé à intervalles réguliers ne pouvant exré- 
der auinze jours pour les travailleurs engagés 


d'arbitrage l'immobilisation provisoire 
ses mains de tout ou partie des sommes dues. 

Art. 124, — Le payement du sa'aire doit être 
constaté par une pièce dressée ct cerliliée par 
l'emp'oyeur ou son représentant et émarsée 
par chaque intéressé ou par deux témoins s’il 
est illettré, Ces pièces sont conservées par 
l'employeur dans les mêmes conditions que 
les pièces comptables et doivent ôtre présen 
tées à toute réquisition de l'inspection des 
aflaires sociales, 


carantics 
salaire. 


Section I — Des privilèges e! 

de ja créance de 
\rt. 125 Les sommes dues aux cntrepres 
neurs de tous les travaux avant le caractère de 
travaux publics ne peuvent être frappés de 
saisie-arrêt, ni d'opposition au préjudice sait 
des ouvriers auxquels des salaires sont dus, 
soil des fournisseurs qui sont créanciers à rai- 
son de fournilures de matériaux et d'autres 
objets servant à la construction des ouvrages 

Les sommes dues aux ouvriers pour salaires 
sont payées de préférence à celle dues aux 
fournisseurs. 

Art. 126, — La créance de salaire est privi- 
lésice sur les meubles et imineubles du débi- 
teur, dans les conditions qui seront détermi- 
nées par décret pris sur la proposition du mi- 
nistre de la France d'outre-mer. 

Les dispositions légales où réglementaires 
ectuellement en vigueur en la matière conti 
nueront à s'appliquer à titre provisoire 

Art. 127. — Les salaires ne seront saisissa- 
b'es que dans la mesure et dans les conditions 
qui seront déterminées par décret pris sur fa 


proposition du ministre de la France d'outre- 
micr. 
Les dispositions Jégales ou rég'ementaires 


aclucllement en vigueur en'la matière conti 
nueront à s'appliquer à litre provisoire, 

Art. 128. L'ouvrier détenteur de l'objet 
par lui ouvré peut exercer le droit de rélen- 
üon dans les condilions prévues par les art- 
cles 570 et suivants du code civil. 

Les obje's mobiliers confiés À un ouvrier 
pour être ‘ravaillés, faconnés, réparés ou net- 
Wyés et qui n'auront pas élé relirésydans le 
délai de deux ans pourront être vendus dans 
les conditions ct formes qui seront délermi 
nées par décret pris sur Ja proposition du mi- 
nistre de Ja France d'outre-mer lequel s’ins- 
pirera des dispositions de la loi du 41 décerne 
bre 1903, modifiée par celle du 7 mars 1905. 


Seclion II, — De la prescription de l'action 
cn payqnent du salaire. 


Art. 129. — La prescrip'ion de l'action en 
payernent du salaire est réglée par les arti- 
cles 2271, 2272, 292714 et 2275 du code civil, et 
153 du code de commerce, 


CuaptrRe HI. — Des retenues sur les saluires. 

Art, 130. — Œn dehors des prélèvements 
obligaloires, (els qu'ils résullent des lois et 
textes réglementaires et des consignation; 


: qui peuvent être prévues par les conventions 


ou les contrats pour la gar:ntie de l'indemnité 
de préavis ou des frais de voyage, il ne peut 
être fait de relenue sur les appointements ou 
salaires que par süisie-arrêt, cession  volon- 
taire, pour le remboursement d'avances d'ar 
gent consentics par l'employeur au travail 
leur où lé règlement des amendes prévu à 
l'article 63 de la présente loi, 
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Art. 151. 
précédent, la 
paye, excéder les à 
prévu à l'article 427. 

J1 doit étre 


— Four l'application de l'article 
retenue ne peut, pour chaque 
taux fixés par le décrel 
tenu compte pour le caleul de 
la retenue non seulement  « salaire propre- 
ment dit, mais de tous les accessoires dudit 
salaire, à l'exception toutefois des indemnités 
déclarées insaisissabies par la réglementation 
en vigueur, des sommes allouées à titre de 
remboursement de frais exposés par le tra- 
vailteur et des allocations ou indemnités pour 
charges de famille. 
Art, 432 — La convention autorisant tous 
tres prélèvements est nulle de plein droit. 

Les sommes retenues au travailleur en Con- 
travention des dispositions ci-dessus portent 
intérêts à son profit au taux légal depuis la 
date où elles duraient dû être payces et peur- 
vent être réclarmégs par lui jusqu'à prescrip- 
tion, le cours en étant suspendu pendant la 
aurée du louage de services, 

< 


Cnarrrre IV. — Des économats, 


Art. 133. — FKEst considérée comme écono- 
mat toule organisation où l'employeur prati- 
que directement ou indirectement la vente 
ou la cession de marchandises aux travailleurs 
de l’entreprise, pour leurs besoins personnels 
€! HUrmMmaux, 

Jes économals 
condit on: 


sont admis sous la triple 

a) Que les travailleurs ne sotent pas obligés 
de s'y fournir; 

b) Que la vente des marchandises y soit 
faite exclusivement au comptant el saus bé- 
ntfice ; 

c) Que la comptabilité du où des “conomats 
le l'enirepr'se soit entièrement autonome, 

Le prix des marchandises inises en vente 
Joit être affiché vishlement. 

La vente des alcon!ïs gt spirilueux est in- 


Art. 19%: — L'ouverture d'un économat est 
iubordonnée À l'autorisation du chef de ter- 
riloire délivrée après avis de l'inspecteur du 
‘travail. 

Le fonctionnement est contrôk par l’inspec- 
eur du travail qui, en cas d'abus constaté, 
‘eut prescrire la fermelure provisoire jus- 
qu'à décision du chef de territoire. Celui-ci 
ordonner la fermeture définitive du ou 


inals de l'entreprise. 


des « 
Trrng IX. 


— (CONDITIONS DU TRAVAIL 


Cuavrrne 1er, — De la durée du travail, 

Art. 13. -— Quelles que soient la forme, la 
aalure et l'activité de l'entreprise, la durée 
du travail est fixée par arrêté du chef du 
vroupe de territuires, de territoire autonome 
1 sous tutelle pns après avis de la commis- 
onsullalive des affaires sociales et sou- 
mis à l'approbalon du de la France 
d'outre-mer, 

Des dérogations 
accordées 

Des arrêtés du chef de territoire pris après 
avis de la commis consultative des affai 
res sociales déterminent par branche d’acti- 
vilté et par catégorie professionnelle s'il y à 
leu, les modalités d'application de ces déro- 
gations afnsi que la durée maxima des heu- 
supplémentaires qui peuvent être effec- 
tuées en cas de travaux urgents ou excep- 
&ionnels el de travaux saisonniers. 


lon 
SIUH 


Inuhsire 


permanentes peuvent être 


sion 


res 





CUAPITRE IL, — Du travail de nuit. 

Art. 196. — La durée de la période pendant 
laqueïle le travail est considiré comme tra- 
vail de nuit est fixée à onze heures, 

loutefois, pour les entreprises accordant à 
personel un repos d’une heure pendant 
la sieste, celte durée peut tre ramenée à 
dx heures 

Des arrêtés du chef du territoire fixent 
suivant les saisons, les heures de commence- 
ment et de fin de la période de nuit. 

Art. 197, — Le travail de nuit des femmes 
et des enfants dans l'industrie demeure régi 
par les dispositions des conventions interna- 
tionales de Washnglon étendues aux terri- 
toirgs relevant du ministre de la France d'’ou- 
ire mer par les décrets du ?8 décembre 1937. 





Cuarirne II. — Du travail des {emmes 
et des enfants. 


Art. 1%. — Des arrêtés du chef de groupe 
de territoires, du terriloire autonome ou sous 
tutellg pris uprès avis de la commission con- 
sultalive des aflaires sociales fixent la nature 
des travaux interdits aux femmes el aux 
femmes enceintes. Is fixent également l'âge 
à partir duquei les enfants peuvent être ad- 
mis ou employés dans une entreprise ainsi 
que la nature des travaux qui leur sont in- 
terdits 


Art. 139. — Toute femme enceinte peut quit- 
ter le travail sans préavis et sans avoir de ce 
fait à payer une indemnité de rupiure. 

A l’occasion de sen accouchement, et sans 
que celte interruption de service puisse être 
considérée comme une cause de ruplure de 
contrat, toute femme a le droil de suspendre 
son travail pendant douze semaines consécu- 
tives dont six au moins postérieures à la dé- 
livrance; cette suspension peut être prolon- 
gée de trois semaines en cas de maladie dù- 
ment constake et résultant de ‘la grossesse 
ou des couches, 

Ellg a droit, pendant cette période, à la 
charge de lemployeur, aux soins gratuils et 
à La moitié du salaire qu’elle percevait au 
mewment de la suspension du travail, y com- 
pris les avantages en naturg. 

Art. 110, — Pendant une période d'une an- 
née à compter de la naissance de l'enfant, la 
mère a droit à des repos pour allaitement. 

La durée totale de ces repos ne peut dépas- 
ser une heure par journée de travail. 


Art, 441, — Les enfants ne peuvent être 
employés dans aucune entreprise, même 
comme apprenti, avant l'âge de douze ans ré- 
volus. 

Les enfants de 12 à 1% ans ne 
ôtre occupés qu'à des (ravaux 
earactère agricole ou domestique. 

Les jeunes gens de moins de 18 ans ne peur- 
vent être embauchés pour travailer à bord 
les navires en qualité de soulier où de chauf- 
feur. 

Au cas où il serait nécessaire d’embaucher 
un chauffeur ou un soutier dans un port où 
il ne serait pas possible de trouver des tra- 
vailleurs de celle catégorie âgés de 18 ans 
au moins, l’'embauchage de jeunes gens âgés 
de plus de 16 ans pourra être effectué à la 
seule condition que ces jeunes gens soient 
embauchés à la place du chautfleur ou du 
soutier nécessaire. 

Toutefois les dispositions du présent arti- 
cle pe s'appliquent pas: 

a) A l'embauchage des jeunes gens sur les 
navires dont :e mayen principal de propul- 
sion est autre que la vapeur; 

b) A l’embauchage des jeunes gens de seize 
ans au moins dont l'aptitude physique aura 
été reconnue par un examen médical et qui 
seront employés en qualité de eoutier ou de 
chauffeur sur les navires effectuant yne navi- 
galion exclusivement côtière. 

Art. 142, — L'inspecteur ou le contrôleur 
peuvent requérir l’examen par un médecin 
agréé des femmes et des enfants en vue de 
vérifier si le travail dont ils sont chargés 
n'excède pas leurs forces. 

La femme ct l'enfant ne peuvent êlre main- 
tenus dans un emploi ainsi reconnu au-des- 
sus de leurs fces et doivent à défaut d’un 
autre emp'oi convenable être licenciés. 


peuvent 
légers d'un 


CHAPITRE IV, — Du repos hebdomadaire, 


Art, 143. — Le repos hebdomadaire est obli- 
gatoire. I est de vingt-quatre heures consé- 
cutives par semaine. I a lieu en principe 
le ditnanche. 

Un arrêté du chef du terriloire, pris après 
avis de la commission consultative des at- 
faires sociales, détermine Ilgs modalités d’ap- 
plication du paragraphe précédent, notam- 
ment les conditions dans lesquelles le re- 
pos pourra ire donné par roulement ou col- 
‘ectivement d'autres jours que le dimanche; 
suspendu par compensation de fêles rituelles 
ou locales ou réparti sur une période autre 
que la semaine, 


“effectif 





CuariTek V, — Des congés et transports, 
Section 1. — Des congés, 


Art, 14% — Le travailleur acquiert droit au 
congé payé à la charge de l'employeur: 


1o A raison d'un minimum de cinq jours 
de congé pat mois de service eflectif S'il bé- 
néficie de l'indemnité d’expatrialion prévue à 
l'article 116; 

26 À raison d’un minimum d’un jour et 
demi ouvrable de congé par mois de -çervice 
s'il bénéficie de lindemnité de dé- 
paysement prévue à l’article 116; 

3° A raison d’un minimum d’un jour ou- 
vrable de congé par mois de service effectif 
dans les autres cas. 

Pour le calcul de la durée du congé ac- 
quis, ne seront pas déduiles les absences 
pour accident du travail où maladie profes- 
sionneïle, les périodes de repos des femmes 
en couches prévues à l'article 139 de la pré- 
sente loi ni, dans une limite de six mois, les 
absences pour maiadie dûment constatée par 
un médecin agréé. 

Seront éga'ement décomplés, sur les bases 
indiquées ci-dessus, les services effectués an- 
térieurement et sans congé correspondant 
pour le compte du même employeur, dans 
tous autres territoires que celui où le tra- 
vailleur est employé au moment où ii solli- 
cite son Congé. 

Dans une limite de dix jours, ne peuvent 
être déduites de la durée du congé acquis 
ies permissions €xcepl'ionnelles qui auraient 
élé accordées au lravaileur à l’occasion d'évé- 
nements familiaux touchant directement son 
propre foyer. Par contre, les congés spéciaux 
accordés à l’occasion de fètes rituelles pour- 
ront être déduits s'ils n'ont fait l’ohjet d'une 
compensation par suppression de jours de 
tcpos hebdomadaire. 


Art. 145. — Le droit de jouissance au congé 
est acquis après une durée de service effectif 
déterminée : ‘ 

a) Par arrêlé du chef du groupe de terri- 
loires, &u territoire autonome ou sous tu- 
telle pris après avis de la commission con- 
sullative des affaires sociales pour le tra- 
vailleur, originaire de la Zone géographique 
où il est employé, qu'il soit ou non bénéfi- 
ciaire de l'indemnité de dépaysement: 

b) Par décrets contresignés du ministre dé 
la France d’outre-mer pour le travaillgur bé- 
néficiant de l'indemnité d'expatriation. 

Sauf stipulation contraire au contrat, ce 
drait au congé peut être exigé par le travail- 
leur ou imposé par l'employeur avant l’expi- 
ralion dudit dé'ai, en cas de maladie dûment 
constatée par un médecin agréé par le chef 
de terriloire rendant nécessaire le départ im- 
médiat en congé. 

En cas de rupture ou d'expiration du con 
trat avant que le travailleur ait acquis droit 
au congé, une indemnité calculée d’après les 
dispositions de l'article 144 ci-dessus doit être 
accordée en place de congé, sauf si la mésilia. 
re est le fait d’une faute lourde du travail. 
eur. 

En dehors de ces cas, est nulle et de nu) 
effet loute convention prévoyant l'octroi d'une 
indemnité compgnsatrice au lieu et place du 
congé. | 

Les parties peuvent, à l’expiration du terme 
normal, convenir de retarder la jouissance du 
congé acquis. La durée tolale en est alors 
augmentée, suivant le cas, de un, un jour 
et demi ou cinq jours par mois de service 
effectif supplémentaire. 


Art, 146. — Le travailleur est libre de rren- 
dre son congé dans le pays dg son €brix. 

Toutefois, si le louage de services doit se 
poursuivre à l'expiration du congé, le contrat 
peut valablement stipuler que le’ travaillçur, 
au moment de prendre son congé, choisira de 
le passer soit dans son pays d’origine, soit 
dans uh autre pays à climat analogue ou dans 
un pays où il justifierait d’attaches familiales. 


Art. 147. — L'employeur doit verser au tra- 
vailleur, pendânt toute la durée du congé, 
une allocation qui sera au moins égale au 
salaire dont le travailleur bénéficiait au mo- 
ment da départ en congé, déduction faite, 
selon le cas, de l'indemnité de dépaysement 
ou d’expatriation. 
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Pour les travailleurs bénéficiant de l'ia- 
demnité de dépaysement ou d’expatriation, 
la durée du congé est augmentée des délais 
de ronte. 

A défaut de convention sur le lieu du 
congé, les délais de route ne peuvent tre 
supérieurs au temps nécessaire an travailleur 
pour se rendre en congé dans son pays d'ori 
gine 


Section II. — Voyages ct .ransports. 


Art. 448. — Sont en tous les cas à la chaise 
de l'employeur les frais de voyage du tra 
vailleur et de sa famille (femme et enfants 
mineurs à charïe) ainsi que les frais ao 
transport et leurs bagages: 

4° Du lieu de la résidence habituelle au 
lieu d'emploi; 

2e En cas de congé du lieu d'emploi au 
lieu de résidence habituelle et vice-ver:a, 
pour les travailleurs bénéficiant de l'inden:- 
hité de dépaysement ou d’expatriation; 

äo En cas de changement d« résidence pres 
crit par l'entreprise en cours de louage üe 
services; 

4° En cas de départ dans les conditions 
fixées par les articles 152 et 193. 

Sauf stipulation eontraire, les voyages et 
transports sont effectués par une voie et ass 
moyens normaux au choix de l'employeur. 

Art. 419. — La c'asse de passage et le poids 
des bagages sont déterminés par la situation 
occupée par le travailleur dans l'entreprise, 
suivant les règles adoptées par ceile-ei 
l'égard de son personnel ou, à défaut, smivam 
les usages locaux. 

Art 150. — Le travailleur qui use d'une 
voie ou de moyens de transport plus coû- 
feux que ceux régulièrement choisis -u 
agréés par l'employeur n’est défravé par l'en- 
treprise qu'à concurrence des frals occusisn- 
nés par la voie et les moyens régulièremant 
choisis, 

S'il use d'une voie ou de raccens de trans 
port plus économiques, il ns peut prétendre 
qu'au remboursement des frais engagés. 

Art 151. — Le travailleur qui use d'une 
vois ou de moyens de transport moins rapides 
qu» ceux régulièrement choisis par | 2m- 
ployeur ne peut prétendre de ce fait à des 
délais de route plus longs que eux prévus 
pour la voie et les moyens normaux. 

S'il use d’une voie ou de moyens lus 
rapides, il continue à bénélicier, en plus de 
la durée du congé proprement dit, des délais 
qui auraient été nécessaires avec l'usage ds 
la vaie et des moyens choisis par l'emp'oveur. 

Art. 152, — A droit au transport jusqu'au 
lien de résidence habituelle le travailleur qui 
quitte l’entreprise: 
£ l'expiration du contrat à durée délermi- 
rée: 

En cas de contrat à durée indéterminée, 
après l'expiration des délais qui seront fixés 
suivant les modalités prévues à Particle 14%: 

En cas d'accident du travail, de ma'sdie 
professionnelle ou endémique placant f'ints- 
ressé dans l'impossibillé de continuer £ts 
services sur place: 

En cas de rupture du contrat metivée jar 
une faute grave de l'emplireur. 

Art. 133. — Lorsanw'un contrat est résilié 
Lie des causes autres qu2 celles visées à 
‘article 151 ou par ta faute grave du tracmi 
leur, le montant des frais de transport. allee 
ct retour, incombant à l'entreprise, est pro- 
portionnel au temps de service du travailteur. 

Art. 154 — Les disposilinns de la présente 
Section ne peuvent faire obstacle à lapplica- 
tion de la réglementation sur les conditions 
d'admission et de séiour des nationaux fran- 
çais et étrangers. : 

Le travailleur a le droit d'exiger le verse- 
ment en espèces du montant des frais de 
rapatriement à charge é@e employeur lnr<- 
qu'il justifie avoir versé Jui-méme un cau- 


“tionnement à ect effet, 


Turee X. — HIVGIÈNE ET SÉCURITÉ 
SERVICE MÉDICAL 


Craprire Ier, — Jygiène el sécurié. 


Art, 155, — Les conditions d'hygiène et de 
sécurité sur le lien de travail sont réglées 
par arrêtés du chef du groupé de territoires, 
du terriloire automone ou sous tutelle pris 
après avis de la commission consultative des 





des conditions locales et tendent à assurer 
au travailleur une hygène et une sécurité 
égales à celles dont bénéficie le travailleur 
dans la métropole; ils précisent celles de 
leurs prescriplions pour lesquelles la procé- 
dure de mise en derneure est obligaloirement 
appliquée, et les @éais minima à impartir. 

Art. 156, — Lorsqu'il existe des conditions 
de travail dangereuses pour la sécurité ou 
la santé des travailleurs, et non visées par 
la présente loi ou les arrêtés prévus à l'arli- 
cle précédent, l'inspecteur des affaires socia- 
les peut mettre l'employeur en demeure de 
remédier aux inconvénients constatés. Dans 
ce cas, les mises en demeure sont soumises 
à l'approbation de la commisson consuita- 
tive qui fixe les délais d'exécution. 

8rt. 1457. — Dans le délai imparti par la 
mise en demeure et au plus tard dans les 
quinze jours qui suivent la signification, 
l'employeur peut former un recours suspen- 
sif devant le chef cu territoire, Celui-ci sta- 
lue et fixe s'il y a lieu le nouveau délai 
d'exécution. 

Art. 158. — La mise en demeure doit être 
faite par écrit soit sur le registre d’employeur, 
soit par leltre recommandée avec accusé de 
réception. Elle est datée et signée: elle pré- 
cise les infractions ou dangers constatés et 
fixe les délais dans lesquels ils @evront avoir 
disparu, et qui ne pourront êlre inférieurs 
à quatre jours francs. 

Art, 199 — L'employeur est tenu d'aviser 
l'inspecteur du travai: dans un délai de qua- 
rante-huit heures de tout accident du travail 
survenu dans l'entreprise. Cet avis, dont le 
modèle est déterminé par arrêlé du chef du 
groupe de terriloires, du territoire aulonome 
ou sous tutelle, précise le jicu, la cause, tes 
circonstances, les suites probables &@e l'acci- 
dent, les nom, prénoms, âge, sexe et calégo- 
tie professionnelle de la victime, les noms, 
prénoms et adresses des témoins, la dénomi- 
halion el l'adresse de l'entreprise. 


Cnarrtre IE, — Service inédical, 


Art. 160. — Toute entreprise ou établisse- 
ment doit assurer un service médical ou sa 
nilare à ses travailleurs. 

Des arrêtés du chef du groupe de territoi- 
res, du terriloire autonome ou sous tutelle, 
pris après avis de la commission consulla- 
live des affaires sociales, déterminent les 
modalités d'exécution de celte obligation et 
classent, compte tenu &es conditions locales 
et du nombre des travailleurs et des mermn- 
bres de :eurs familles bénéficiant de l'arti- 
cle 115, les entreprises dans les catégories 
suivantes: 

a) Entreprises devant an minimum s’assu- 
rer le service permanent d’un docteur en mc- 
decine et d’un ou plusieurs infirmiers ; 

b} Entreprises devant au minimum s'assu- 
rer le service permanent d’un médecin non 
titulaire du diplôme d'Etat de docteur en 
méaecine et d'un on plusieurs infirmiers: 

c) Entreprises devant au minimum s’assu- 
rer le concours péricdique d’un des méde- 
cins définis aux deux paragraphes ci-dessus 
et le concours permanent d'un ou plusieurs 
infirm'ers; 

d) Entreprises devant au minimum s’assu 
rer le concours permanent d'un ou plusieurs 
intirrmiers: 

c1 Entreprises dispersées de rémunérer Je 
concours permanent d'un personnel Spé- 
cialisé. 

Toute entreprise groupant au moins 41.000 
travailleurs, méme située dans un centre ur- 
bain, devra tre cassée dans la prem'ére 
catégorie. 

Toute entrenrise groupant au mins 4%) tra- 
vailleurs devra s’assurer le concours perrma- 
nent d'au moins un infirmier. 

Art, 461 — Ne “omplent pour application 
aes prescriptions de l'article précédent que 
les médecins ou infirmiers ayant fait l'obje: 
d'une décision d'agrément de la par! du che! 
du territoire. 

Cette décision prise après avis de l'inspec- 
tion du travail et du servie de santé peul 
être annulée dans fa même forme 

Pou:ront êlre agréés au titre de In deu- 
xème catégorie prévue à larlicle précédent, 
en cas d'insuffisance du nombre des @octeurs 
en médecine, jces médecins même étrangers 
titulaires de dip ôimes dé'ivrés par des écoles 


aflaires sociales. Ces arrêtés Uennent compte } ou universités françaises ou étrangères, 








Art, 162, — Dans chaque exploilation dont 
l'effectif moyen dépasse 100 personnes, une 
visite des travailleurs se déclarant malades 
est passée chaque matin avant le début du 
travail. Les femmes et les enfants des travail. 
leurs ue l'exploitation, s'ils le demanuent, 
peuvent se présenter à celle visile pour y 
être examinés et, le cas échéant, recevoir 
les soins et lies trailements nécessaires. 

Les résutats de cette visite sont consignés 
sur un registre spécial dont le modèle est 
fixé par arrété du chet du territoire. 

Art. 163 -— En cas de maladie d'un tra- 
vailieur, d'une femme ou d’un enfant rést- 
dant avec Jui aux frais de l’entreprise, l'em- 
ployeur est tenu de leur fouriur graluiiement 
les soins el médicaments dans la imite des 
moyens définis au présent chapitre. 

L'empoyeur est également tenu d'assurer 
l'alimentation de tout travailleur malade, 
qui benéficiait de cette preslalion avant sa 
ma.adie, 

Art, 164. — L'employeur doit faire évacuer 
sur la formalion médicale la plus proche les 
blessés et les malades transporlables non 
susceplibies d'être traités par IC: moyens 
dont il dispose. 

Si l'employeur ne dispose pas immédiate- 
ment 4e moyens appropriés, 11 en rend 
compte d'urgence au chef de la circonscrip- 
ion adiministralive da plus proche, qui fa.l 
procéder à F'évacualion par les moyens à sa 
äisposition, tous les frais occasfonnés à lad- 
ministralion de ce chef devant être rembour 
sés par l'emvloyeur au tarif officiel des trans 
voris médicaux 

Art. 165 — Un arrêté du chef de groupe éc 
terriloires, du lérrloire autonome ou sous 
lulelle, pris après avis de la commission cun- 
sultative des affaires sociales, détermine le: 
conditions dans lesquelezs les entreprises ov 
exploilations sont  obligalorement tenues 
G’inslaller et d’approvisionner en médica 
ments el accessoires: 

Unes infirmerie, pour un effectif moyen su- 
périeur à 400 travailleurs; 

Une salle de pansements, pour un effectil 
de 20 à 100 travailleurs; 

Une boîte de secours pour un efleelif infé 
rieur à 20 travaHeurs. 

Cet arrêté définit jies conditions dans les 
quelles un employeur peut être dispensé de 
‘exécution de tout en partie des prescrip- 
ons du présent chapitre à la suile de son 
adhésion à une organisation médicale corn. 
mune à plusieurs entreprses où à un servire 
médical publie, pourvu que soient assurées 
aux travailieurs des garanties au moins 
égales. 


Trrmx XI. — DU CONTRÔLE D£ LA MAIN-D'ŒUVRA 


Art. 166. — Toute personne qui se propose 
d'ouvrir une entreprise, de quelque nature 
qu'elle soit, doit au préalable en faire Ja cé- 
C.aralion à l'inspection des alicres sOCiaits 
du ressort! 

Pour les entreprises acluel ement existan- 
les, cette déciaration doit être faite dans un 
certain délai. 

Des arrêtés du chef du groupe de lerritoi- 
res, du terrilaire autonome ou sous lutello 
pris après avis de la commission consullative 
des affaires sociales; 

lo Délerminent jes modalités de ces décla- 
ralions ; 

do Fixent le délai dans lequel les entrepri- 
ses existantes devront régulariser eur silua- 
tiun ; 

3° Peuvent prévoir ;a proëuction de rente'- 
gnements périodiques sur Ja situation de Ja 
main-d'œuvre ; 

4e Peuvent exempter de déclaratigns cerlai- 
nes entreprises ou calégories d'entreprises eu 
raison de leur situation, de leur faible jim- 
portance ou de la nature de leur aclivité, 


Art, 167, — L'employeur doit tenir cons- 
tammment à jour, au lieu de : exploitation, un 
registre dit « regisire d'employeur » dont bc 
modèle est fixé par arrélé du chef du groupe 
de territoires, au terriçire aulonome ou sous 
tutelle 

Ce regisire comporte (rois parlies qui peu- 
vent Clre contenues dans des volumes dis- 
tincis. 

Doivent Cire régulièrement consignés: 

4° Dans la première parlie, les renseiguc- 
ments concernant la personne et le contrat 
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de tous les travailleurs occupés par l'entre- 

prise, et notamment: 
L'identité, la rés dence 

tionalité et le statut civi.; 
Le mode de rémunéralion:s 


L'emploi occupé: 


habituelle, Ja na- 


. ; 
Les dates d'entrée de changement d'emploi 
ct de ,sorlir ; 
Li cautionnement 
Ft le dates et lieu de congés 


Dans la deuxième partie, toutes les indi- 


catio concernant le salaire el üulahiinentl: 


Le travail effectué; 

LA \laire paye; 

Les avances faile 

Les relenues opérces sur le salaire: 

Les absences régulières ou irrégulières, avec 
indication de leur motif; 

L rations distribuées, 


La troisième partie du registre est réser- 
vée aux visas, mises en demeure et observa- 


tions app par l'inspetleur affaires S0- 
Cra lt 

Le registre d’employeur doit être tenu sans 
déplacement à la disposition du service de 
l'inspection des affaires sociales. 

Art. 1( Certaines entreprises ou catégo- 
ries d'entreprises peuvent être exemptées de 


l'obligation de tenir ce registre en raison de 
leur silualion, de leur faible importance ou 
de la nature de leur activité, par arrélé du 
chef de groupe de terriloires, du terriloire 
iuitonome ou sous tutelle pris après avis de 
Ja commission consuilalive du travail. 

Art. 169, — Il est institué un carnet du 
travailleur qui mentionne fous renseigne- 
ments d'état civil et d'identité de l'intéressé, 
sa profession et, éventuellement, les circons- 
lances de entrée dans le territoire. 

Des arrêtés Au chef du groupe de territoires, 
du terriloire autonome ou sous tutelle déter- 
iinent 

lo Le modèle et les conditions de délivrance 
de ce carnet: 

2° Les catégories professionnelles qui peu- 
vent en être provisoirement dispensées : 

30 Les conditions dans lesquelles sont attri- 
bués les carnets de travailleurs de nationa- 
lité étrangère ; 

io Les conditions dans lesquelles ces der- 
niers recevront, à défaut de carnet, une carte 
de travail et tenant lieu. 

Art. 130, — [L'employeur est tenu d'inscrire 
sur le carnet, dans Îes vingt-quatre heures 
suivant Ja conclusion ou la modification du 
contrat, son nom, son adresse ct la nature 
de son entreprise, les dates d’entrée et de 
changement d'emploi, les emplois successi- 
vement remplis et les conditions du travail: 
il est tenu de remettre le carnet au travail- 
leur lors du départ de celui-ci, en cas d’ex- 
piralion ou de ruplure de contrat, après y 
avoir porté Ja date de sortie, 

I est interdit d'inscrire sur le carnet toute 
indication autre que celles énoncées dans le 
présent article, 

L'employeur, au moment de la remise du 
carnet par le travailleur Jui en délivre un 
reçu daté reproduisant les mentions d'’iden- 
lité, 

Art, 171, — L'employeur est tenu de conser- 
ver au lieu d'exploitation et de présenter Je 
carnet à loute réquisition du service de l'ins- 
pection des affaires sociales, qui peut pro- 
céder à la saisie de tout carnet semblant 
porter des indications inexactes ou irrégu- 
lières; mention de cette saisie sera faite sur 
le registre d'employeur. 


CHAPITRE IV, — Du placement. 


Art. 172. — Un arrêté du chef du groupe 
de territoires, du territoire autonome où sous 
tutelle, pris après avis de la commission 
consultative, des affaires sociales, peut orga- 
niser des oîMces de la main-d'œuvre à com- 
pétence territoriale délimitée. Ces offices sont 
a d'un conseil d'administration, dans 
equel, auprès des délégués du chef du ter- 
riloire, doivent être représentés d’une façon 
parilaire les employeurs et les travailleurs 
ot qui peut comprendre également des per- 
sonnalités désignéts en raison de Jeur coin- 
pétence sociale reconnue. 

L'office régional de la main-d'œuvre: 

a) Est habilité à recevoir toutes offres et 
ee vs d'emplois et effectuer tous place- 
Dents, 

L) Procède aux opérations d'introduction 
et de rapatriement de main-d'œuvre; 





c) Veille au transfert, dans le cadre de la 
réglementation en vigueur, des économies des 
travailleurs dépaysés où expatriés; 

d) Etablit les carnets du travailleur et les 
cartes de travail; 

e) Oriente la main-d'œuvre selon les be- 
soins professionnels, démographiques ou g60- 
graphiques; | 4 
”f) Contrôle ou gère les organismes agréés 
de formation ou d'orientation professionnel- 
les. 

Son fonctionnement est soumis au contrôle 
de l'inspection des affaires sociales. 

Aït. 472. — Des arrétés du chef du groupe 
de territoires, du terriloire autonome ou sous 
tutelle, pris après avis de la commission 
consultative des affaires sociales et soumis à 
l'approbation du 1ninistre de la France d'ou- 
tre-mer, peuvent rendre obligatoire l'aulori- 
sation préalable de l'office de main-d'œuvre 
pour tout embauchage ou démission dans une 
ou plusieurs professions ou région. 


Art, 174. — Les opérations de l'office de la 
main-d'œuvre sont gratuites. 
Art, 475. — En cas de conflit collectif, 


l'office continue ses opérations. Néanmoins, 
sont avisés du conflit tant les travailleurs aux- 
quels est signalé un emploi vacant dans une 
entreprise atteinte directement ou indirecte- 
ment, que les employeurs de Ja profession 
intéressée demandeurs de main-d'œuvre. 

Art. 176. — Il est interdit, dans les régions 
où est organisé un office de la main-d'œuvre 
de maintenir où d'ouvrir sous quelque forme 
que ce soit un bureau ou office privé de pla- 
cement, à l'exception de ceux qui sont éven- 
luellement ouverts par les organisations Syn- 
dicales. e 

L'arrêté prévu À l’article 172 peut égale- 
ment interdire le maintien de l'ouverture de 
semblables organismes dans telles autres ré- 
gions dépourvues d'office de main-d'œuvre. 

Dans ce cas, tous bureaux ou offices de pla- 
cement privés, payants ou gratuits, doivent 
être supprimés dans un délai d'un an à 
compter de la date de la publication qudit 
arrêlé, 


Titre XII — CONCILIATION ET ARBITRAGE 


Craprrme Ir, = De la compétence 
et de la composition des conseils d'arbitrage. 


Art. 177. — Tous les différends individuels 
ou collectifs du travail sont soumis à la con- 
ciliation et à l'arbitrage suivant Ja procédure 
instituée au présent titre. 

Art. 178. — Dans toutes les circonscriptions 
administratives sont institués des conseils 
d'arbitrage qui connaissent des différends in- 
dividuels ou collectifs pouvant s'élever à 
l'occasion du louage de services entre les 
travailleurs et leurs employeurs. Ces conseils 
ont qualité notamment pour se prononcer sur 
l'interprétation des conventions individuelles 
ou collectives ou des arrêtés en tenant lieu, 
sur les différends relatifs à la conclusion et sur 
la validité des conventions et sur les voies 
d'exécution nécessaires, 

Le conseil compétent est celui du lieu de 
{ravail, nonobstant toute disposition contraire, 

Dans le cas où en raison de l'importance du 
différend collectif, plusieurs conseils sont com- 
pétents, l'affaire est portée devant celui qui a 
dans son ressort le plus grand nombre de tra- 
vailleurs parties au différend, 

Si ce conflit intéresse l’ensemble d’un terri- 
toire ou d’un groupe de territoires, le conseil 
compétent est celui qui siège au chef-licu de 
territoire ou du groupe de territoires. 

Art. 179, — Les conseils d’arbitrage fonc- 
tionnent en liaison avec l’inspection des aftai- 
res sociales sous le contrôle du chef du ser- 
vice judiciaire du territoire. Après chaque 
audience, le président du conseil d’arbitrage 
ou, à défaut, le secrétaire, adresse les notices 
concernant les affaires traitées, établies dans 
la forme qui sera déterminée par arrêté du 
chef du groupe de territaires, de territoire au- 
tonome ou sous tutelle, d’une part au chef 
du service judiciaire, d'autre part à l’inspec- 
teur des affaires sociales du ressort pour son 
information, 

 e 180, — Le conseil d'arbitrage est com- 
posé : 

40 D'un magistrat ou d’un fonctionnaire 
Enr par arrèté du chef du territoire: pré- 
sident ; 

20 D'un nombre égal d'’assesseurs em- 
ployeurs et d'assesseurs (ravailleurs, 





La liste des assesseurs est fixée pour cha- 
que conseil par arrêté du chef du territoire. 

Elle contient au maximum deux employeurs 
et deux travailleurs pour chaque branche pro- 
fessionnelle. 

Les assesseurs titulaires sont remplacés en 
cas d’empêchement par des assesseurs snp- 
pléants dont le nombre est au moins égal à 
celui des titulaires, 

Si elle comprend deux assesseurs de chaque 
calégorie et que l’un des assesseurs fasse 
défaut, le plus jeune membre de la calégorie 
en surnombre ne siège pas. 

Si le président ne peut réunir comme asses- 
seurs au moins un employeur et un travailleur 
il siège seul. 

Un agent administratif désigné par le prési- 
dent est altaché au conseil en qualité de 
secrétaire, sans voix délibéralive. 

Art. 481. — Les assesseurs et Ileurs sup- 
pléants sont nommés par arrêté du chef du 
terriloire. Ils sont choisis sur des listes pré- 
sentées par l'inspecteur des affaires sociales. 

Le mandat des assesseurs ou leurs sup- 

léants a une durée d'un an; il est renouve- 
able. 

Les assesseurs ou leurs suppléants doivent 
justifier de la possession de leurs droits civils 
et politiques. 

En ouîre, ils doivent n'avoir subi aucune 
condamnation correctionnelle, à l'exception 
toutefois: 

4o Des condamnations pour déhts d’impru- 
dence hors le cas de délit de faute concomi- 
tant; 

20 Des condamnations prononcées pour in- 
fractions de [a loi du 27 juillet 1867 sur les 
sociétés, qui sont qualifiés délits, mais dont 
cependant la répression n’est pas subordonnée 
à la preuve de la mauvaise foi de leurs auteurs 
et qui ne sont passibles que d’une amende. 

Le mandat est annulé d'office si l'intéressé 
est condamné four infraction à la réglemen- 
tation du travail ou s'il perd ses droits civils 
ou politiques. 

Art. 482, — Le président prèle serment de- 
vant le tribunal de première instance du 
ressort, . 

Les assesseurs et leurs suppléants prêtent 
devant le président le serment suivant: 

« Je jure de remplir mes devoirs avec zèle 
et intégrité et de garder le secret des délibé- 
rations. » 

Les serments peuvent être prêtés par écrit, 

Art, 183. — Les fonctions d'assesseurs tilu- 
laires ou suppléants des conseils d’arbitrage 
sont gratuites. 

Des indemnités de session ef, éventuelle: 
ment de déplacement, leur seront allouées, 
leur montant sera fixé par arrèlé du chef du 
groupe de territoires, du territoire autonome 
ou sous tutelle. 

Art. 184. — Par arrété motivé et pris après 
avis du chef du service judiciaire, le chef du 
territoire prononce la suspension, pour un 
temps qui ne peut excéder six mois, ou la 
déchéance de tout assesseur qui aura grave- 
ment manqué à ses devoirs dans l'exercice 
de ses fonctions. 


CHAPITRE II. — De la procédure. 


Art. 485, — La procédure devant les con 
seils d’arbitrage est gratuite. 

Art. 486. — L'action est introduite par de- 
mande soit orale, soit écrite adressée au pré- 
sident du conseil d'arbitrage. Inscription en 
est faite sur le registre du conseil; un extrait 
de cette inscription est délivré immédiate- 
ment à la partie ayant introduit l’action. Il 
en est délivré reçu. 

Art. 187, — Dans les deux jours à dater 
de la réception de la demande, jours fériés 
non compris, le président cite les parties à 
comparailre dans le plus bref. délai, compte 
tenu de l’Elat des communications. 

La citation doit contenir la date des jours, 
mois et an, les nom et ges du deman- 
deur, l'indication de l’objet de la demande, 
les jour et heure de la comparution, 


La citation est faite à personne où domiciie 


par voie d'agent administratif spécialement 
commis à cet effet. En cas d'urgence, elle peut 
être faite par voie télégraphique notamment 
en matière .de différend collectif. 


Art. 188, — Les parties sont tenues de se 
sendre au jour et à l'heure fixés devant le 
conseil d'arbitrage. Elles peuvent, toutefois, 
. torts représenter par un mandataire dûment 

risé. - . 
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Art. 489. — Si, au jour fixé par la convoca- 
tion, ke demandeur ne comparait pas, la cause 
est rayée du rô:e; elle ne peut être reprise 
qu'une seule fois et selon les formes imparties 
pour la demande primitive, à peine de dé- 
chéance. 

Si le défendeur ne comparaît pas, défaut est 
donné contre tui et le tribunal statue sur le 
inénte de la demande. 

Art. 1490. — L'audience est publique, sauf 
au stade de la sonciliation. 

Le président dirige Les débats, interroge et 
contronte les parties, fait comparaître à sa 
discrétion les témoins cilés à la diligence des 
parties ou par ‘lui-même, dans les formes it- 
diquées à Farticle 486, procède à l'audition 
de tonle-autre personne dont il juge Ia dépor- 
sition utile au règtemen: du différend, peut 
procéder ou faire procéder à tous constats 
ou expertises. 

La police de. la salle d'audience et des dé- 
bats appartient an président qui est revêtu 
des pouvoirs attribué aux juges de paix par 
les articles 41 et 42 du code de procédure 
civile. 

Art. 4%. — Le eonseil, en cas d’ahsener, 
d'empêchemert ou de refus d'autorisation du 
mari, peut autoriser la femme mariée à se 
Le prog à demander ou à défendre devant 
ui. 

Art, 492. — Les assesseurs du conseil d'arbi- 
rage peuvent étre récusés: 

1° Quand ils ont un iulérél personnel à la 
contestation ; 

2° Quand ils sont parents on allics de lune 
des parties, jusqu'au sixième degré inclusive- 
ment; 

Je Si, dans l'année qui a précédé la récu- 
sationt Il y à eu procès eriminel ou civil entre 
eux et Fune des parties ou son conjoint et 
allié en ligne directe; 

le S'ils ont donné un avis écrit sur Ja 
contestation : . 

5 S'ils sont employeurs eu employés de 
l'une des parties en cause. 

La récusation est fermée avant lout débat. 
Le conseil statue immédiatement. Si la de- 
mande en récusation est rejetée il est passé 
outre au débat; si elle est admise, l'affaire est 
renvoyée à la prochaine séance où doivent 
siéger le ou les assesseurs suppléants. 

Art 19. — Des arrêtés du chef du groupe 
üc territoire, du territoire autonome ou sous 
tutelle, règ'ent les modalités d'application du 
présent chapitre et notamment la contexture 
des registres, les délais de distance, les délais 
et furmes du recours prévu à l'article 20%, 


Section I. — Du différend individuel, 


At. 19H, — Lorsque les parliss compa- 
raissent devant le conseil d'arbitrage il est 
procédé à une tentative de conciliation, En 
Cas d'accord, un procès-verbal est rédigé 
séance lenante qui consacre Le règlement à 
J'arniable du litige. Le procès-verbal de conri- 
lialion eonstitie un acte authentique: ik est 
revélu de la formule exécutoire et son exé- 
eution est poursuivie comme celle d'un ju- 
gement. 

Art. 495. — En cas de non conciliation, les 

arties de la demande reconnues exactes par 

: défendeur devront €tre immédiatemnt ré- 


exemen; aucun renvoi ne peut être prononcé, 
mais le conseil d'arbitrage peut toujours, par 
jugement motivé, prescrire toutes enquêtes, 
descentes. sur les lieux el toutes mesures d'in- 
lormation quelconques. 

Art, 197. — Les débats clos, le conseil déli- 
bère immédiatement en secret. Le jugement 
est réd sur l'heure et l'audience reprise 
pour sa lecture; il doit être motivé. 

Art. 198 — La minute du jugement est 
ranserite par Le secrétaire sur le registre des 
délibérations. Elle est signée par le président 
et le secrétaire. 

Art. 199. — Le jugement est exécutoire, saut 
appel, huit jours après le prononcé en au- 

ence publique, jours fériés non compris. El 
peut ordonner l'exécution immédiate nonoh- 
&iant opposition ou appel cl par provision avec 








dispense de eaution jusqu'à concurrence d'une 
somme qui sera fixé, par arrèlé du chef du 
croupe de territoires, du terriloire autonome 
ou sous tutelle. Pour Ie surplus, Fexéeution 
provisoire peut être ordonnée à eharge de 
lournir caulion. Copie du jugement, signée 
par le secrétaire, doit être remise aux pür- 
ties sur demande. Mention de cette délivrance, 
de sa date ct de son heure est fatie par K 
secrétaire en marge du jugement 

Art. 206 — Si le défendeur fait défaut et 
première instance, il est passé autre Cornrne 
il est dit à Particle 189. 

Signification du jugement est faite, dans les 
formes de l'article 187, sans frais, à la parlie 
défaillante, par le secrétaire du Conseil où pu 
un agent de l'administration commis spécid 
lement à cet effet par le président, 

Si dans les quinze jours après la signifiea- 
ion, le défaillant ne fait pas opposition au ju- 
serment, dans Iles formes prescrites à Faruice 
186, Je jugement est nmmédratement exècu- 
loire, Sur opposition, le président convoque à 
nouveau. des parties, comme il est dit à Far- 
ticle 487; le nouveau jugement, nonobstant 
tout défaut ou appel est ummédialtement exé- 
culoire. 

Art. 901, — L'exécution des condamnations 
est poursuivie à la requéte du secréliaire du 
conseil dans le délai de huit jours du pro- 
noncé du jugement. 

Art. 202. — Les jugements du conseil d'ar- 
bilrage sont déinitifs el sans appel lorsque ke 
chifie de la demande n'excède pas 20.000 F 
en monnaie locale. 

Au-dessus de 20.000 F les jugements sont 
susceptibles d'appel devant Hi justice de paix 
à compétence étendue ou ke trbunal de pre- 
mière instance, 

Le taux des demandes reconventionnel 
est sans effet sur la compétence. 

Art. 20% — L'appel est interjeté dans les 
formes indiquées à larliele 156 et dans 1} 
huit jours qui suivent Hi lecture qu quue- 
ment. HE est fait entre les main: du prési- 
dent et du secrétaire du conseil. 

L'appel est transmis par le président, CU, à 
défaut, le secrétaire du conseil, dans la hui- 
tarne de la déciaration d'appel, à Ja justice de 
paix à compétence élermiue ou au tnbunal de 
première instance du ressort avec une expé- 
dition du jugement et le: kettres déposées par 
les parties en première instance et en appel. 

Mention de l'appel est faite par le secrétaire 
en marge du jugement. 

Le trimumal d'appel juge normalement sur 
pièces. H peut toutetois cn décider autre- 
ment. .Le jugement est rendu obligatoirement 
dans le mois de l'arrivée des pièces au tri- 
bunal d'appel. 

Art. 204 — Le chef du service judiciaire a, 
dans tous les cas, le droit d’interjeter appel 
de toute décision rendue et dans un délai 
d'un mois à dater du jour de sa réception des 
notices. Cet appel est adressé par simple lee 
au président de Fa juridiction dont eéinanc la 
décision atlagnée. 

Art, 205. — La cour d'appel ou le tribunal 
supérieur d'appel du ressort connait des re- 
cours en cessation pour violation de la toi 
relatifs aux jugements définilifs rendus par 
les conseils d'arbitrage et, sur appel, par jes 
juridictions civiles, 


Seclion IL. — Du différend colleclif, 


Art, 205. — Tout différend collectif est porté 
en conciliation devant le conseil d'arbitrage. 

En cas de non conciliation, le différemd est 
porté pur Ja portie la plus diligente ou, à 
défaut, par le chef du territoire devant un 
arbitre lerrilorialement compétent, 

Chaque année le chef du groupe de terri- 
toires, de territoire autonome où sous tutelle, 
établit par arrêté la liste et la compétence ter- 
mtoriale des magistrats ou personnalités appe- 
lés à remplir ces fonctions d'arbitre, 

Toute sentence arbitraie prononcée en exé-” 
eution de la procédure réglementaire prévue 
ci-dessus est immédiatement exécutoire, sauf 


recours devant un €otaité supérieur d’arhi- 


trage composé du président de la juridiction 
d'appel, président, d’un magistral et d'un 
fonctionnaire, tous’ deux désignés par ke chef 
du groupe de terriloires, du terriloire auto- 
nome ou sous tutelle. 

Art. 207, — En matière de différend collec- 
tif, si une sentence arbitrale n'est pas exé- 
cutée, tout intéressé peut demander à la juri- 
diction qui a rendu Ja sentence de constalcr 





son inexecution el de condmnner le groupe- 

ment ou la personne auquel elle est impu 

tab'e au hé maers d'une astreinte propor- 
L l 


tienne ‘évaluation du préjudre. 

Le chef du territoire désigne, par arrêté, les 
érganismes publics d'intéret socitt auxque!s 
doit être obligatoirement versé ke produit de: 
astretnies. . 


d'inexccution d'* en {ence peut entrainer 
en outre: 

a) Pour les employeurs, pendant une pé- 
ride de deux ans au mminboum, lPinégihints 
aux fonctions de membres des ehambhm 
cornmerce, l'interdiction de”faire partie d m 
commission consultative du travail et d'u 
conseil d'arbitrage, de pa 
forme aquelconqne, à une entreprise de tra- 
vaux où un marché de fourniture pour be 
comple de lElat, du territoire @ 
üivité pubiique ; 

b) Pour les travailleurs, }…n perte du droit 
au congé paré, à l'indemnité d préavis el 
aux dumiages-inlcrêls pour rupiure dc 
contrat. 

Art. 209. — Sort interdits tout lock-out, 
foute cessation concertée du travail avant 
épuisement de la procédure prévue à Et prce- 
sente section. 

Art. 209, — Les modalites d'appli ation du 
présent titre sont réglées par arrêté du het 
du groupe de territoires où de territoire auto- 
home après avis de la Cominissi COnsttie 
tive des affaires sociales 


rticiper, sous M 


\ d'une <oikcc- 


DEUXIEME PARTIE 
De la sécurité sociale. 


Art, 210, — Dans le délai maximum ds 
deuxfans à dater de la promulgation de la 
présente loi, les commissions consullat.ve 
des ‘affaires sociales de chaque groupe di 
lérriloires ou territoire autonome seront ap 
pelées à se prononcer sur un projet de légis 
lation de sécurité sociale, sdaptée aux condi- 
tions partculières du territoire, 

Les conimissions consullatives des nf 3 
sociales pourront déléguer dans ce but un 
comilé qui pourra s'adjoindre après accord 
avec le chef du territoire, toutes pérsouna- 
litéa qualifiées en matière du sécurité 52e ale, 

Art, 211. — Ces projels devront prévoir 

a) Les principes d'organisation de Ha sf 
curité sociale ainsi que son champ d'applica- 
tion : 

by Les modal:tfs du financement de la s- 
curilé sociale et les rouages destinés à per 
mettre ce financement, 

Art. 212. — Un décret contresigné par le 
ministre de En Franre d'outre-mer fixer, dans 
Fattente de dispositions législatives spéciales, 
les modalités de réparation des ac-idents du 
trava l et tes maladies professionnelles dan 3 
les terriloires cités par le présent code 


Platon 
La rt 


TROISIÈME PARTIE 
De l'artisanat. 


Art, 2195. — I sera insliin® dans chaque 
territoire un organisme ayant pour but de 
promouvo'r le développement de l'artisanat €! 
le progrès sacial el cuilurel des artisans el 
en particulier: 

a) De préparer Félaboration d'une légslation 
artisanale et ja création des institutions arti- 
sanales appropriées; 

b} be développer la fonction professionnelle 
des artisans; 

ce) De susciter et aïder des organismes ds 
crédit artisanat, 

Art. M5. — Dans le délai de cinq ans à 
dater de Ia promulgation de la présente Joi, 
sera promulguée une loi sur l'art sanat dans 
le: ferriloires d'outre-mer. 


QUATRIEME PARTIE 
De la coopération. 


Art. 25. — Ji est institué au ministère dA 
la France d'outre-mer un comilé consultatif 
de ba ecoopéralion, 

Un comité consullatif similaire sera insli 
tué dans chaque territoire par arrêté du ehet 
de territoire, après avis de la commission 
consultative des aflaires sociales. 

Ce comté consullatif aura pour but de pro- 
mouvoir tout ce qui peut favoriser le dévelop- 
pement de la coopération sur IC plan éconv- 
mique €& sur le plan social 
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Art, 216 Les coopérati 
tion sont régies par la loi du 
1917. Des arrêtés d'application 
pris dan 
r.toire, 
res 


' 


eur proposition du « 
sociales, après avis de ja 


chäque terriloire mi ie 


(IVCS de conomma- 


10 septembre 


Cire 


peuvent 
chef de ter- 
irecteur des affai- 


‘omrnission 


consuitative des affaires sociales, 


Ar!. 217. Des 
production peu 
vriers ou des 


coopératives 
ent être 


cmployés en vue 


formées 


ouvriès 


de 


par du 


es di 


23 ON 


3 


l'exercice 


cormioun de leur profession pour l'entre- 


prise des travaux de la prestation de services 
publics ou privés entrant dans l'exercice de 
celte profession, y compris la vente des pro 
duits fabriqués, travaillés, transformés on ex 
traits par eux et l'exécution de travaux ac- 
Cessoirez de pose ct d'installation 

Les Co Q LL it. ves ouvrieres le pi “duction 
sont régies par la loi du 26 décembre 192%. 

Des arrêtés d'application peuvent ètre pris 
dans chaque terriloire par le chef de terri 
toire, après avis de la commission ‘oneulla 
üve des affaires sociales 

Art, 219 — Les comtés con<ulltalifs de !a 
coopération prévus à larticie 219 éludieront 


toutes mesures de 


proprides aux ‘erriloires 


égislation coopéraiive ap 
d'outre-mer «1 


1 vu 


d'élaborer, dans un délai de cinq ans à da 
ter de la promulgation de Ja présente 16f, un 
ctatut de Ja coopération, 
CINQUIEME PARTIE 
Pénalités. 

Art, 219 — Seront punis d'fine amende de 
42 à 190 FE et, en cas de réc'dive, d’un 
amende de 200 à 2000 F 


a) Les auteurs de contraventions aux dis 


positions des articles 61 
(8 3), 123, 170 et 171; 
b) Les autcurs de 


[on « 
Ji, 


} 
; 


ontraventions 


121 


aux 


}, 42 


dis 


positions des arrêlés prévus par les arlicles 
ob, 61 et 80, 

€) les employeurs, fondés de pouvoir ou 
leurs préposés, responsables du défaut d'aff 
chage “onforme aux dispositions de l'arli 
cle 133. 

Art 220), Seront punis d'une amende de 
75 à 180 EF et en cas de récidive, d'une 
amende de 200 à 2.000 F 

a) Les auteurs de contraventions anx dis 
positions des articles G8, S1, 2, So, 110, 111 
132 poragrarhs 2, 462 paragraphe 1°. 162 cv! 
161 

bd Les auteurs de contraventions aux dis 
pésitions des arrêtés prévus par Jes artirh 
02, 143, 159, 165, 106, 161 et 153 

Dans te eans de contravention aux arrêtés 
prévus aux article 159 et AG, la récidive 
pourra en outre être punie d'un emprisontne 
nier. de Six jours à trois mois. Et, sil x 
double récidive, l’emprisonhement sera oh! 
vatoirement prononcé. 

En ce qui concerne les :5fra tin RS 
rèté prévu à .'artic'e 167, l'amende <era à 
pliquée autant de fois qu'il y aura d'inscrip- 
ons omises ou erronées, 

art 21. Les infractio 1 3 i 
des articles % a 35 incius, 43 paragraphe 92, 
47 53, 51. 5 <eront uni {re ht 


] )'urSUu 
recteurs ou administrateurs des 


evndicals et 


punics d'un: amende de 20 E a 206 E 
Les tribunaux pourron! en outre à a di 
gence d'i procurer de a Répub'ique, pruron 
cer ,a dissoiuthion du Syndicat En cas di: 
fausse déclaration relative aux etatuts ct anx 
nomz et quauilés des administrateurs où 1:- 


recteurs, ‘amende 


pourra Ô'r 


porte 
RACE F. 

En cas d'infraction au dergler paragraph 
de vrticle J3, un emorisonnement de six 
Jours à (rois 1013 pourra être prono si 
y à récidive 

Les peines prévues par es arlicles : h1 
de la où du 25 quin {805 contre les auteurs 
de contrefaçon apposition, htnitalion où usa: 
frauduleux des marques de commerce, sor! 
applicables en fpa'ière de contrefaçon. appo- 
sition imatation ou usage franduieux des 
merques syndicales ou .abe.s 

Art 92, — es infracñons aux dispoati in: 
de l'article 5, paragraphes 1° et ?, en ma 
tière de salaires serent pnnie- d'une ame 
de 2% à 200 F 

En cas de ‘écidive, l'amende sèra de 





Arÿ. 993. — Seront punis d’une amende de 
A4) à 2.000 F ct, en cas de récidive, d'une 
amende de 2.000 à 5.00 F et d'un emprison- 
nement de six jours à trois mois, où de l'une 
de ces deux peines seulement: 

a) Les auteurs d'infractions aux disposiions 
des articles 63, 141, 144, 147, 11%, 192, 159, 


151 paragraphe 2, 156 et 167 dernier paragra- 
phe; : 
b) Les auteurs d'infractions aux décrets 


prévus à l'article 143 

c; Les auteurs d'infractions aux arrêtés pré- 
vus aux articles 13$8, 1195 et 159 

Dans le cas d'infrartion à l'artic'e G3 para- 
graphe 1er, s'il y a double récidive, l'empri- 
sonnermment sera 


obligatoirement prononcé. 
Dans le cas d'infraction à l'article 141 ou 


aux arrêlés prévus à Particle 133, les pénaii- 
tes ne seront pas encourues si l'infraction à 


éié l'effet d’une erreur portant sur l'âge des 
vnfants commise lors de l'établissement du 
carnci du travailleur 


Art. 224. — Seront punis d'une amende de 
0, à 20) EF et, en cas de récidive, d’une 
amende de 2.000 à 5.000 F et d'un emprison- 
nement de six jours à trois mois ou de l'une 
d2 ces deux peines seulement: 

a) Les auteurs d'infractions aux dispositions 
des afticles 122 paragraphe 2, 12%, 130, 131 
et 137. 

Don: le cas d'infraction à Farticle 437, les 
pénalités nè seront cncourues que sous !a 
réserve exprimés: à article 221 in fine; 

v) Les auteurs d'infraclions aux dispositions 
des arrûlés prévus à l'article 135; 

e) Toute personne qui aura employé un 
travailleur de nationalité étrangère démuni 
de carnet de travailleur ou de carte de tra- 
vail ou muni d'un carnet où carte étabii 
pour une profession autre que cel'e de lem- 

réc'lement tenu; 

dd) Tout. personne qui aura éinbauché® un 
aviilleur étrange: dont le contrat avec un 
précédent employeur n'était pas, soit expiré, 
cit résilié par décision judiciaire, à moins 
que le travailleur n'ait été autorisé par lins- 
pection du travail ou présenté par ‘office de 
main-d'œuvre cetle autorisation ou présen- 
tien réservant les droits du précédent erm- 
ployeur vis-à-vis du travailleur ou du nouvel 
Chip eur 

rt, 225, — £Scra puni d'une amende de 
à 9.009 F et d'un emprisonnement de six 
jours à trois mois ou de l'une de cez deux 
peines sou:ein pt, quinconque aura afnené ou 
tenté d'amener Ja cessation concertée du tra- 


Va, en Violation des <i<posilions de l'article 
TS 
Sera pani des mèm : peines to2t empoyeur 


où ;ondé de pouvoirs où s0n préposé qui aura 


L & n . 
lé à un lIock-ou! dans les inêmes condi- 


ei 


Dans ce dernier cas, i'amende sera pro- 
ancée autant de fois qu'il y à de travailleurs 
par 1: jock out, sans que ie montant 
totui des amendes infligées puisse excéder 
injuante foi laux ïnaximma prévus €i- 


LACS 


US 4035 


‘ Seront punis d'une amende de 
mt a 2.060 E et d’un, empr'sonnement de 
SX jours à trois mois où de.j'une de ces 
Ioux pe seu,ement: 

ny Les auteurs d'infractions aux dispositions 
des articles S3, 94, 91, 117 et 154; 

L Les aut urs d'infraction: aux a’rêlés pré- 
vis par les articles 102 et 11S; 

c Les personnes qui auront omis de faire 
4 dfc'aration prévue à Parlirle 159 ou qui 

iront fait sciemment une fausse déclara- 


Loi; 


na 
ir 


a Toute personne qui, p mena- 
(rompre ries, dois ou promesses, aura Con- 
rainis Où tenté de contraindre un travailleur 
à - ‘embaucher contre son gré, où qui var tes 
némes movens aura t-nté de J'empècher «€ 
: embaucher ou de remplir les obligations im- 
nosées pa? <on Contrult; 

e Toute personne qui, en faisant usage” 
Jun contrat feuf ou d’un carnet de travail- 
‘ur m nconger £e Sera fait embaucher ou se 
sera substitué volontairement à nn autre tra 
VEHCHr; 

f) Tont 


2 vioenre, 


ces, 


empioveur, fonde de 


POUVOITES où 


préposé qui aura norli sciemminent sur Je car- 
net Au {ravailleur, le registre d’emploseur 
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songères relatives à la durée et aux condi- 
tions du travail accompli par le travailleur, 
ainsi que tout travailieur qui aiwwa sciemment 
fait usage de ces attesialions; 

g) Tout employeur, fondé de pouvoirs où 
préposé qui aura scicimment engigé, lento 
J’engager ou conservé à son service UN tra- 
vall:ur encore lié à un autre employeur par 
contrat de travail, indépendamment du drot 
à dommages intérêts qui pourra être reconnu 
à ce derner; 

h) Toute personne qui aura exigé ou ac- 
cepté du travailleur une rémunération quil- 
conque à titre d'intermédiaire dans le rù- 
glement ou le payement des salaires, indermn- 
nités, allocations st frais de toute nature 

En cas de récidive, l'amende sera de 2.000 
à 9.000 F et l’emprisonnement de quinze 
jours à six mois 

En ce qui concerne les infractions aux artii 
cles 83, 90 ct 91, l'emprisonnement sera obli- 
galoirement prononcé en cas de double ré- 
cidive. 

En ce qui concerne les infractions aux arti- 
cles 90 et 9%, les peines encourues sont celles 
de l’article 408 ‘alinéa 1er) du code pénal si 
l'employeur a retenn ou utilisé dans un in- 
térèt personnel ou pour les besoins de son 
entreprise, les Ssomm's ou titres remis eu rate 
tionnement. 

Art. 227, — Seront punis des pcines prévues 
à l'article 226 sans préjudice de l’appécation 
des articles 309 st suivants du code pénal, 
les employeurs fondés de pouvoirs ou prépo- 
sés qui ont sciemment exercé ou laissé exer- 
cer Sur un travailleur des excès ou sévices 
pouvant compromettre sa santé. Les mémes 
peines seront applicables aux travailleurs qui 
auront exercé ls mémes excès ou séviecs 
à l'encontre de eur employeur, de ses fondés 
de pouvoirs ou préposés. 

Si les excès ou sévices ont ovcasionné une 
incapacité de travail, lemprisonnement sera 
obligaloirement prononcé, même sl s'osit 
d'une première infraction. 

Art, 223 Seront punis d’une amende 
de 2.000 à 10.000 F et en cas de réridiv’, 
d'une amende de 40 000 à 50.009 F, les auteurs 
d'infractions aux dispositions ses articles 133, 
sau! en matière d'affichage, 131 et 176, ainst 
qu'à clles des arrêtés pris pour l'applica- 
tion de ce dernier article. 

Art. 229. — Sera punie d'une amende de 
2.000 à 10.000 F et ges emprisonnement do 
quinze Jours à trois mois où de l’une de ces 
deux peines seulement, toute personne qui 
s'est opposée ou a tenté de s'opposer à Pexé- 
cution de e°s obligations ou à l'exercice eg 
pouvoirs qui incombent aux inspecteurs et 
contrôleurs du travail et aux chefs de cir- 
conscription administrative agissant comme 
suppléant de l'inspecteur du trival.. 

En cas de récidive, l'amende est de 10.009 
à 20.000 F ct l'empris-nrement 9 un mois 
à six mois. 

En cas de louble récidne, lemprisénnee 
ment est obligatoirem.nt prononcé 

Les dispositions du :o1o pfna. qui prévoient 
ct 1épriment les actes de résistance, ICS Cu- 
trages et les violences contre les offiviers 
de pclice iudiciare scnt, en cutre, applicas 
bles À ceux qui s2 rendent ccupables de 'a:{s 
de mème nature à l'égard des :nspe teurs. 

Art 230. — Sera nassible des pcines pré- 
vues à l'arti le 19 du cod2 nénal tout erm- 
ployeur cu son ‘ré 06 qui, par négligence, 
impruicnce ou nobs rvation des règlements 
aurt été mvclontairement la cause de la mort 
du travailleur. 

S'il n'est résuté ae reite néciig: nee, ime 
prudence cu inobservation des règlements 
que des blessures ou maladies, ie coupahla 
sera puni des peines nrévues à l'article 4320 
Judit code. 

art. 21 — L'article 4163 du code pénat ect 
applicable a toutes les infractions prévues ef 
réprmées au :résent titre 

Lorsuu une umende est pruncnceée en verlu 
du srésent ttre, elle est encourue autant d8 
foi: qu'il y a eu 4 infractions sans que :éprme 
dant le montant total des amendes intligées 
puisse excéder cinquante fois les taux maxima 
prévus ci-dessus, 

Cctie règle s'applique notamment au cas 
où plusieurs travailleurs auraient élé cm- 
plovés dans des conditions contraires à 14 
présente loi, 
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Les aûteurs d’infractions réprimées par les 
articles 222, 225 ct 224 seront poursuivis de- 
vant le tribunal de simple police, nonobstant 
toutes dispositions contraires 
"En cas de récidive, les intéressés seront 
poursuivis devant Iles tribunaux cerrection- 
nes 

Pour l’applicalion des articles 219 et 220 
il v a récidive lorsque dans les douze mois 
antérieurs au fait poursuivi, le contrevenant 
a déjà subi une condamnation pour une een- 
travention identique, 

Art. 232, — Les chefs d'entreprise sont 
civilement responsables des condamnations 
prononcées contre leurs fondés de pouvoirs 
Qu préposés, 

SINIEME PARTIE * 
Dispositions transitoires. 

Art. 233. — Les dispositions de la présente 
b: sont de plein droit applicables aux contrats 
irdividuels en cours. 

Elles ne peuvent constituer une cause de 
rupture de ces contrats. 

Ceux qui ue sont nas conformes à ces dis- 
positions doivent être modifiés dans un délai 
de trois mois, à compter de la mise en ap- 
plication de la présente loi ou des décrets 
st arrètés qu'elle prévoit. 

Au cas de refus de l'une des parties, Ja 
juridiction compétente pourra ordonner, sous 
peine d’astreinte, de procéder aux modifica- 
tions qui seront jugées nécessaires. 

Art. 234. — Aussi longtemps que de nou- 
velles eonventions collectives n'auront pas 
été établies dans le radre de la présente oi, 
les conventions antérieures resteront en vi- 


gueur en ceHes de leurs dispasitions qui ne lui 


sont pas contraires. Ces conventions sont 
susceplbles de faire l'objet d'arrêté d'agré- 
nent. 

Art. 295, — Les dispositions régissant les 
accidents du travail et les allocations fami- 
liales demeureront en vigueur jusqu’à la 
mice en place d'un régime de sécurité sociale, 

Sont abrogées toutes dispositions contraires 
à la présente loi. 


ANNEXE N° 4943 


‘Session de 1948, — 3e séance du 9 juillet 1933.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à an- 
viter le Gouvernement à faire appliquer, de 
toute urgence, la loi du 7 janvier 1918 <ur 
les chèques postaux äüux départements de sa 
Réunion, de la Maitinique, de la Guadeloupe 
et de la Guyane, présentée par MM. Engène 
Claudius, René Pleven, Matbrant, Castellam, 
Bayrou, Gervolino et les membres du groupe 
de Funion démocratique et socialiste de la 
résistance, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des moyens de comiaunication et 
du tourisine.) 


EXPOSE DES MOTIFS ; 


Mesdames, messieurs, 14 10oi du 19 mars 19% 
a crigé en départements français les « vieilles 
colonies » el a stipu'e que es lois et décrets 
en vigueur dans ia métropole et qui n'étaient 
pas encore appliqués dans les territoires fran: 
cais d’outre-mer feraient l’objet de décrets 
qui permettraient d'étendre cette application 
aux nouveaux départements. 

Dès le vote d2 cette loi le Gouvernemen! à 
dans de nombreux domaines, étudié l'adapta 
lion des dispositions iégales en vigueur dans 
la métropole aux conditions locales Ce tra 
vail d'unification et de mise au point s’es 
traduit par de nombreux décrets au cours d: 
ces derniers mois 

Or, il est une Joi qui présenterait pour 
Français d'outre-mer le plus grand intérer. 
celle du ; janvier 4918 qui a créé le servie 
des chèques postaux. 

I est superflu de rappeler es raisons d- 
cêtte création et ‘’otilité au point de vue com- 
mercial, bancaire, économique de cette ins'i 
tution et de citer des statistiques sur e pro 
digieux dévelopnement des opérations réai - 
sées. Il nous suffit de constater que 1es rai 
sons invoquées à ‘époque par Ja métropate 
valent pour les dénart:men's d'outre-mer. 

Il appartiendra aux différents services tech 
niques des postes, télégraphes ct téléphones 





des finances et du ministère des territoires | 
d'outre-mer, d'étudier sur quel rythme il sera | 
possible de développer linstitution dès qu'elle 
aura été créée, mais nous sommes certains | 
que la faveur dont elle jouirâ auprès des com- 
mercants, industriels et planteurs permet{(raà 
de couvrir dans un court délai ses frais de 
fonctionnement. | 

C'est dans ces canditions, mesdames ct mes 
sieurs, que nous avons Fhonneur de 
inelire à vos suffrages Ja proposition « 
lution dont la teneur suit: 


» POS 
rose 


'ROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
tuent, conformément à la loi du 19 murs 1910 
qui a Crigé en départements français les colu- 
nies de la Martinique, de la Guadeloupe, de 
la Réunion et de Ja Guyane, à appliquer à 
ces territoires Ja loi du 7 janvier 491$ sur les 
chèques postaux. 








ANNEXE N 4944 


(Session de 1345. 2 séance du 9 juitict 1918.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à classer les artistes 
peintres, les sculpteurs, graveurs, musiciens, 
décorateurs parini les bénéficiaires d2 l'arti- 
cle 23 du code général des impositions di- 
rectes, présentée par M. Frédéric-Dupon!, dé- 
puté. — (Renvoyée à la commission de l'édu- 
cation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, Particle 23 du code 
général des impositions directes prévoit Ja 
taxation d’après le tarif applicable à la cédule 
des traitements et salages de plusieurs calé- 
gories d'ouvriers manuels et d'artisans 

Dans celte énuméralion, au paragraphe 2, 
nous lisons: 

« Les artisans travaillant chez eux où au 
dehors qui se livrent principalement à la vente 
du produit de leur travail... ». 

L'administration des finances a toujours ad- 
mis que l’article 23 devait être réservé À ceux 
qui vendent principalement le produit de feur 
propre travail. Or, l’artiste comme larlisan ré- 
pondent bien à cette condition. 

On ne comprend pas, en vérilé, pourquoi 
l'artiste ne bénéficie pas du méme hénétice 
que l'artisan I! est curieux de voir lartisan 
travailler avec un ou plusieurs compagnons 
bénéficiant de l’article 23 alors que lartiste 
peintre travaillant seul dans son alelier, qui 
n’est parfois qu un mdeste grenier, ne béné- 
fiéie pas du même article, 

Il est, d’autr2 part, indispensable que nous 
nous penchiôns sur le sort de nos artistes qui 
‘ontribuent si puissemment au ravonnement 
spirituel Je notre pavs 

Jamais les artistes n'ont eu 4 subir de si 
zrandes diffirultés dans l'exercice de ieur pro- 
fession ls doivent enubir de longues et ecod- 
“euses années d'études, les difficullés de vente 
de leurs tableaux, la coûtense publicité, tes 
expositions, les frais de modèles, le coût des 
matières mremières (peinture, marbre, ius{ru- 
ments de musique ets! et les frais de trans 
nort de plus en plus coûteux 

&i l'Etat ne leur vient nas en aide, nous ris- 
nuons de voir let meilleurs de nos artistes 
qui sont aussi parfois les plus pauvres, aban 
donner leur nrofeseion ou mourir à la tâche 

La France, mère des arte, ne doit nas rester 
insensible à un tet spectacle 

Veici pourquoi nous avons J'honneur &@e 
vous soumettre Ja proposition de résolution 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite 1e Gouverne- 
ment à faire bénéficier de l’article 23 du code 
général des impositions directes les artistes 
peintres, décorateurs, sculoleurs, graveurs, 
nuoaciens tiran* exclusivement leur gain du 
vroduit de leur travail et n'effle-{uant aneun? 
vente d'œuvres en dchors de celles qu'ils ont 
“ux mômes créées, 





| position des étudiants 


& 
ANNEXE N° 4045 
D) —… 


Session de 1948.— 2e séance du 9 jiillet 18h 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


inviter la 
Li VARC , 


lendan! A 
| ) ivorneni ot 4 classer les hou 
quinisies parti Bônéficiaires de , arti- 
cle 23 «1 code général +. impositions di- 


rectes, pr'sentée par M. Frédéric-Dupont, 
députés, — jRenvovée À In commission d'u 
ivail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES 


{ | , try 'antin! » o 
Meslames, messciurs, l'article 23 du 


cénéral des impositions directes 
taxation d’après le tarif applicable à la céda 
? 


des traitements et salaires de cer!taines cat 
cories de contribuables 
Parmi elles, nous trouvons des ouvriers 


vaillant! à domicile, des artisane, les Inar- 
hands ambulant, les inarins propriétaire: de 
urs bateaux, les chauleurs propriétaires da 
‘urs voitures, les pêcheurs, les ramasseurs 
» | | enfin, deur- 


iors venus les routie propriétaires de 


L'administration à tendance a consijrer 
4 i ’ , . « « « 
que le bénéfice de l'arti'le 23 doit tre ma rré 


aux contribuables qui vendent principalement 
l2 produit de leur propre traväh 

Mais si Ce critérium était retenu, ÿ qevrail 
nermettre au bouquiniste qui n'est pas Seu- 
lement un vendeur, mais aussi un réparateur 
ia livres puisqu'il ies broche, les restaur® et 
les nettoie, de bénéficier de Particle 23, Maïs, 
en réalité, la simple énumwralion des bé 
fleiaires de Particle 23 suffit à établir qu: !s 
législateur a surtout voulu appliquer Ja - 
dule des traitements et salaires à des noti- 
Jnes travaillant eux-mêmes sans tirer le héns- 
ice du travail des autrés et appartenant 
des professions peu inrportantes au point do 
vue économique et particulièrement vuln- 
rables au point de vue social. 
C'est en vertu de ce criltérium que Je we is- 
jateur a prévu que l'artisan ne devait pas 
avoir plus d'un nomire rèsireini de €coi400 
rateurs, que le marin devait être propriét’ir 
de son bateau, le marchand forain ne pou- 
vait vendre par véhicule au'omabile, qu: 
ramasseur de lait devait être propriétaire do 
1 voiture et le roulier de ées chevaux 

Le bouquiniste entre dans <ette catégn 
Il ne peut avoir qu’une seule boite sur ! 
quais Ï \ 











Cette concession à une boîte ne pent 
ütre cédée même en cas de mort. Si le noue 
quiniste meurt ou si le bouquiniste tomna 
malade, l'administration lui relire son emola- 

l 


cemen!', Il ne peut pas ètre absent blus 4 
Inois 

Nous serons donc d’acocrd pour “econnai 
que le bouquiniste qui travaille de ses propres 
mains ‘réparation des livre Jui ne pneu 
pas avoir d'employés et qui. d'auire pari, 
présente dans des conditions sociales éco 


miques particulièrement vunérahes, *nér.°3 
le bénéfice de lartirle 23 
Enfin, le bouquinisite est 
défavorisé par Ja Mgisletioi 
H stationune toute la journée sur Les quai:! 
il n'est pas assur4 social comme les salariée; 
il ne bénéfirie pas d® la propriété commr- 
ciala comme Lez commerçants x 


parti‘uièreme it 
socia'e actu”ll 


établie ' 
pourtant il‘ joue un rôle important dans 14 
vie jintel'ectuelle nationale FE me! à ja di- 

pauvres des fHivi 
d'éducation. Les familles savent bien que. 
bouquinistes diminuent la dépense en Hivr: 
scolaires de leurs enfants, L'étudiant bou 2 


2 ta 


tuné qui vend à Ja fin de l’année sraolaire 
ses livres au bouqguiniste trouve uarfois l'üte 
gent de se procurer queiques vacanfe Le 
Bouquinis!e recherche pour l'historien le livre 
rare, !l est ainsi l’auxiliaire des langues, 4°3 


seiences, 

Toutes 1es grandes villes 4° France on 
leurs bouquinistes Leur çgorporation est l'un 
des plus vieilles de notre capitale Hs font 
partie de sa vie intellectuelle, jle sont nc:°9- 
riés à 30n esprit, à <on âme. 

Nouz avons done honneur de vous soit 
mettre la nronnsition suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb,ée nationale fnvite le Gouverné 
ment à classer :e3 bouquinistes parmi les hé 
néficiaires de l'article 23 du code générs:i des 
impozsilions direcles, 
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ANNEXE N 4946 


} 12”, + x i ] 9 juillet 1% 
OSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
le Geuvert Lt à attrikuer d'urgence 
1x réparateurs de maciiines ag:icolkes 1: 
contingent = L de carturant, présentée 





Lt be honmtre, pocque Mou:su, 
ot \Va,av « tres h 1€ à lu 
j [al , œri 
EXP DES MOTIFS 
\ 141 , 1 Lei li 
} { 181 pet velit Lu tr.D 
dl € { f qui { “€ Ja oil d'é { sui aile 
] f Dans la gériode de grand 
i X agr ù nous ici entrés, leur 
tualiemn ei enr O4 Ï € tr} s SU "ui 
] ceux qui, étabiis lon des viles et des 
[RUE int de fr Iuerts à pa emments à eflec- 
\a pour leurs approvisinnnerments par fet 
ou dans des magasins des fournisset 
1.0 que tant de ures circulent pari 
pour «4 eui plaisir de leu occupant il 
* radoxal de priver du carburant néces 
n t mrrcan ens agricoles quI ne peu- 
v Mectuer à bicyeetle leurs déplacements 
{vi es coûts nombreux, lourds et va:umi- 
r4 Perte de temps. diminntion du reme- 
put de l'atelier, augmentation des frais, 
l ut { i ] à " tout sjlua 
i 
L j4 ] noi e?] de 
\ D'ONDSOT à 1dopti dt 1 YNo<It'Oor | 
L i suivante 
PROPOSITION D ] LUTIOX 
L'A mblé ti e le Gou ( 
( t ttribuer d'un e aux ropariteurs 
[! ; ‘at [RE] e «| se 1 
| vit pendant la f jo ]a mois 
& P t Me v 
ANNEXE N 4947 
lus, cance du 9 juillet 19%8.) 


— 


\PPORT fait “ui 
la justice et de législation sur Le 
ou tendant à autoriser |e ministre «4e la 
santé publiquo et de la population à siatuer 
sur lies demandes de naiuralisalion qi on! 

formées conformément à l'article 7 de 


non de la « 


mmission de 
pr jet LETH 


jo du à février 19239, par M. Roques, 
NU (1 

Mesdames, messieurs, la oi du 3 février 
1059, autorisant la naturalisation des protégés 
ot iens protégés français sans condilion de 
I €, disposait, dans son article 7, que 
] lcmandes devraiert être foennuilées dans 
t “ai de deux ans et que les décrets da 
naturastsation devraient avoir été pris dans 
1) délri de trois ans à compter du jour de 

Ja pnbhheation de Ja loi 
En raison des événements, ce texte n’a recu 
p'otiquement d'application que pour le très 
cas où le décret de natu- 


peut nombre de 
raisation à pu intervenir dans le délai prévu. 
fait, a plupart des demandes déposées 


F: 
dans les deux yns de la mise en vigueur de 
M 1] précitée n'ont pas 6té suivies d'effet 
faute d'avoir é'é utilement inshuiles avant 
le 


février 1912, et es dossiers au nombre 
du 70 environ sont restés en souffrance. 
Le ininisre des affaire étrangères «à 
D Dé , + hélail pas apportun de donner 
süile à la suggestint émise par le ministère 
de la population de permettre la dépôt de 
nouicles demandes. C'est pourquoi k projet 
jréscniement examiné n'a d'autre .but 
nn de faire aboutir les demandes de natura- 
L \ qui ont ét régulièrement formées 
les deux ans de Ja loi du 3 février 4909, 
s'agit d'autoriser le Gouvernement à 


pas 


administratives de 
délai suffisam- 


autorités 
leurs enquêtes, Un 


race! on? 4 
‘ L 


en mesure les 


cCoHHrcler 


3 À 
uvaile enquête gar i'intermédiaire de M. le 
Ô affaires 


n His Je; (trangères, çt d'autre 
port les dossiers de certaines demandes, dé- 
its ou disparus en 19:0, devront élre re- 


La commission de la jus ice ne peut que 
ü Ct rails )n=. 
Pr L Le 

1929, auxquels aucune 
être reprochée, 


4 ht nant 
gligence ne peut GOURTMICA 


fil it'sfaction. Votre commission de la 
=! { di iégis ation vois propose, En 
l ie, l'ad ipter ie sexte SUIVI! : 


PROJET LE LOI 
JENDANT À AUTORISER LE MINISTRE DE LA SANTÉ 
PUBLIQUE ET DE LA POPULATION A STATUER SUR 


LES DEMANDES DE NATURALISATION QUI ONT ÉTÉ 
FORMULÉES CONFORMÉMENT À LA LOI DU 3 FÉVRIER 


12 


rin'stre de }a saints 


Arlè le uniqui F 
blique et de Ja popuiation 
\ 


] | pourra, jusqu à 
l'expiration d'un délai de deux ans suivant 
| ate de i'entre en vigueur de la présente 
sur les demandes de naturalisa- 
ton qui ont été fonmukées dans les délais et 


1 , 
Ki, Stacuer 





ANNEXE N° 4948 


(session de 1948, — 2e séance du 9 j ile 1948.) 

l'ROPOSITION DE LOI transmise par M, le 
président du Conseil de la République mo- 
difiant la loi du 13 mai 1918 portant aména- 
gements de certains impôts directs, forrou- 
lée par MM. Alric, Delfortric et les membres 
de a commission de Ja production indus- 
trielle, par M. Armengaud et les mernbres 
de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commercia- 
les, MM. Dorey, Janton et Victjeux, consei!- 
lers de la République (1), — (Renvorée à 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la lai du 13 nrai 1958, 
«ans ses articles à et 6, tend, ainsi que l'indi- 
quent l'exposé des raotifs et Fesprit des dé- 
bats, à alléger, au moins temporairement, les 
charges des redevables de eertaines catégo- 
ries, soumis à l'imposition sur Jes bénéfices 
industriels et commerciaux, qui ont réinvesti 
une partie de leur hénéfire dans des stocks 
outils ou dans des « approvisionnements né 
cessaires à l'exploitation ». 

Examinons d'abord le cas des bénéfices 
réinveslis dans des stocks outils, Aux termes 
de la oi (art. 6), la fraction du bénéfice 
réinveslie dans ces conditions, sous réserve 
qu'elle he soit pas supérieure à la moitié du 
bénéfice tolai et qu'elle réponde encore à 
certaines autres conditions, ne sera comptée 
que pour moitié dans ke calcul de l'impôt dû 
par le contribuable, 

Par contre, le taux de l'impôt 
nouveau bénéfice imposable est 
au lieu de 25 p. 100 (art. 5). 

Pour connaitre Favantage consenti finale- 
ment au contribuable qui aura investi une 
partie de ses bénéfices . dans des stocks et 
approvisionnements mécessaires à l'exploita- 
lion et dont Fimpôt se cakcule obligatoirement 
comme il vient d’être dit, il est intéressant 
de calculer le nouveau taux virtuel qui, en 
supposant qu'il soit appliqué à l’ensemble des 
bénélices, déterminerait la nouvelle somme 
à payer. 

Si ce taux est inféricur à 2% p. 400, le contri. 
buable verra sa charge allégée; si le taux 
nouveau esl supérieur, celle charge scra ag- 


appliqué à ce 
de zs p. 100 


Un calcul simpte donne ce nouveau taux en 
fonetion de la part de bénéiice réinvestie 
dans les stocks. 





sur ces demandes, en ouvrant un 
noureau délai de deux années pour mettre 
\ 7a 








1 Réonblique. no 700. 


(4) Conseil de 





En application de ce calcul, nous proposons 
l'exemple simple Suivant qui monire que 
l'avantage que le législateur à voulu accorder 
peut n'être qu'illusoire et méme se traduirs 
en réalité par uu accroissement des charges. 

Soit une cnireprise qui, pour l'exercice clos 
en 1917, a réalisé ur bénéfice imposable de 
4 raillion de francs. 

Dans je cas où elle aura procédé aux inves. 
lissements visés par ia loi pour une some 
de 100.000 F, l'imposition se traduira de la 
facon suivante: 

Sur la part non investie, soit 900.000 F: 

28 p, 1406 de 900.000 EF = 252.000 F, 


» 
, 


Sur Ja moitié de la part investie, soit 
10.000 
> p, 100 de 50.000 F = 11.000 FT. 
Total de l'imposition, 266.000 F 
Au contraire, si l'on n'atait fait subir au- 
cuue modification au régime antérieur de 


l'impôt sur les bénéfices industriels el coin- 
imerciaux, l'imposition Serait de 21 p. 100 de 
{ million de francs, soit 210.000 F. 

H est donc clair que l’entreprise que la lo! 
a voulu dégrever se trouve en réalité imposée 
d'un excédent de 26.000 F. 

Pour éviter cette anomalie qui va à l’encon- 
tre du but recherché, le Conseil de la Répu- 
bligne, lorsqu'il avait émis son avis Sur ce 
projet de loi, avait adopté le principe du 
maintien du taux de l'impôt à 24 p. 400, car 
c'est 1e passage à un taux supérieur qui fait 
que les entreprises dont les investissements 
en stocks sont faibles se voient imposer une 
charge nouvelle, ce qu'évidemment personne 
n'a voulu. 

Le Gouvernement aurait pu opposer à cette 


façon de voir ke fait d’une réduction trop 
grande de recctles. C'est pour cette raison 


que le Conseil de la République avait pro- 
posé que la partie du bénéfice non comptée 
dans Je calcul et qui était primitivement de 
la imoitikf du bénéfice invesli, soit diminuée, 
pour aboutir finalement à une atténuation 
globale acceplable de Fimpôt qui ne présen- 
lerail pas le caractère paradoxal signalé plus 
haut. 

Le Gouvernement accepla alors une modi- 
fication de l'assielte de lunpôt, savoir l'exo- 
néralion totale pour 20 p, 100 (au lieu de 
50 p. 100) de la partie des bénéfices imposa- 
bles investis en stocks et approvisionnements, 

On aurait pu évidemment adôpter une frac- 
tion autre que celle de 30 p. 100, si l'on avait 
vouiu réduire encore l'atténualion fiscale, 
mais Celle-ci avait paru convenable. I était 
bien entendu que cette aggravation de l'as- 
sietle était corrélalive de la suppression du 
taux de 28 p. 400 et du retour gu taux uni- 
lorme de % p. 1%. 

Au cours de la seconde lecture à l'Assem. 
blée nationale el par suite de la manière don! 
la discussion se présenta, la réduction d’as- 
siétte de 00 p. 100 de la part investie se 
tronva maintenue de sorte que le Gouverne- 
ment dut dermander à son tour le retour au 
laux de 28 p. 400. 

IL n'est pas inutile de préciser que, par 
suite de l'adoption et de la promulgation de 
Ja loi, if n’y a plus d'option possible entre 
l'ancien et le nouveau régime et que les 
contribuables doivent légalement verser un 
impôt plus consklérable s'ils sont dans Îles 
conditions indiquées par Particle G de la loi. 

L'adminisiration des finances, constatant les 
difficultés auxqueiles risquerait d'aboutir & « 
plication de cette loi, décida, par voie de 
circulaire, « d'admettre + les dispositions 
auxquelles il vient d’être fait allusion ne sau- 
raient avoir pour conséquence de faire sup- 
porter aux cntreprises une c<otisation supé- 
rieure à celle dont elles cussent été redeva- 
bles si l'application d’un taux réduit*aux bé. 
néfices investis dans les stocks n’avait pas 
été instituée », 

En supposant que la légalité de cette me- 
sure ne puisse être contestée, elle est, en 
tout éiat de cause, peu rationnelle, car, d'une 
part, elle oblige l'administration fiscale à pro- 
céder à un double calcul comparatif, et, d'au. 
tre part, elle ne corrige pas complètement 
l’anomalie puisque les contribuables les plus 
intéressants, c’est-à-dire ceux qui ont stocké 
modérément et d’une manière rationnelle, ne 
sont en aucune facon dégrevés. 

Pes conséquences anormales sont anssi le 
résultat de Ja loi en um qui concerne Ja part 
CRE due à la réévalnation des bi- 
ing. 
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L'entreprise dont la part d'amortissement 
supplémentaire est inférieure au un septième 
du bénéfice tolal Sera pénalisée et payera da- 
vantage. 

Or, ce sont certainement les plus nombreu- 
ses et les plus intéressantes, €<ar elles sont 
dans Ja zone d'une saine modernisation. 

Pour remédier à ces inconvénients, ici en- 
core il suffit de garder le taux de 24 p. 100 et, 
si l'on désire réduire l’atténuation appliquée 
à cette part d'amortissement nouveau, on 
peut ne le déduire que partiellement de l’en- 
semble des bénéfices. 

Il ne faudrait cependant pas que la déduc- 
tion totale amène une atténuation trop forte. 
J1 serait vraiment paradoxal que le Gouver- 
nement, qui cherche à faire une loi d’atténua- 
tion, oppose l’arlicle 47 ou 48 à ceux qui lui 
montrent qu'elle devient dans certains cas 
une loi d’aggravation et qui veulent simple- 
ment l’homogénéiser. Cet article ne serail 
applicable qu’à ceux qui demanderaient une 
aiténuation trop forte. 

En conclusion, le texte que nous vous pré- 
sentons ci-dessous nous semble alteindre le 
but que se proposait la loi du 13 mai 1918. 
11 permettra également d'éviter toute inter- 
vention administrative discutable et de sim- 
plifier la lâche tant des administrations fis- 
cales que des entreprises privées. 

Pour toutes ces raisons, nous vous deman 
dons d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Le dernier alinéa de l’article 5 
de la loi du 13 mai 1948, portant aménage- 
ments de cerlains impôts directs, est abrogé. 

Art. 2, — Le premier alinéa de l’article 6 
de la loi du 13 mai 1948, portant aménage- 
ments de certains impôts directs, est abrogé 
et remplacé par les modifications suivantes: 

« En ce qui concerne les entreprises ayant 
pour objet la fabrication ow la vente après 
transformation de matières, produits ou mar- 
chandises, ke taux de l'impôt dû au titre de 
4948 est provisoirement réduit de % p. 100 
pour la fraction du bénéfice qui est investis 
dans les approvisionnements nécessaires à 
l'exploitation. » 

Art, 3. — L'alinéa 2 de l’article 4er de Ja loi 
du 13 mai 1948, portant aménagements de 
certains impôts directs, est ainsi complété: 
« Toutefois cet amorlissement ne pourra être 
déduit pour le calcul du bénéfice imposable 
de l’exercice auquel il s'applique que pour les 
70 p. 100 de sa valeur ». 





ANNEXE N° 4949 


{Session de 1948. — Séance du 15 juillet 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION transmise 
par le Conseil de la République tendant à 
demander à l’Assemblée nationale une pro- 
longation du délai constitutionnel imparti 
au Conseil de Ja République pour l'examen 
de la proposition Ce loi, adoptée par l’As- 
semblée nationale, après déclaration d’ur- 
gence, tendant à proroger jusqu'au 15 sep- 
tembre 198 les délais de souscription à 
l'emprunt libératoire institué par la loi 
n° 48-31 du 7 janvier 1918 modifiée par la 
loi no 48-424 du 12 mars 1918. — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


. En application Ce l’article 20, deuxième 
alinéa, de la Constitution, le Conseil de a 
République demande à l’Assemb'ée nationale 
de prolonger jusqu'au 16 juillet inclus le 
délai constitutionnel, qui lui est imparti pour 
formuler son avis sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, après dé- 
claration Curgence, tendant à proroger jus- 
qu'au 15 septembre 1948 les délais de sous- 
cription à l'emprunt libératoire institué par 
la loi no 48-31 du 7 janvier 1948 modifiée paf 
Ja loi no 48-424 du 12 mars 1948. 

Délibsré en séance publique, à Paris, le 
P juillet 4948, 

Le président, 


Signé: Gastro MONXERVILIE. 








ANNEXE N° 4951 


(Session de 191$. — Séance du 15 juillet 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à 
réparation des dommages causés par les 
inondations qui ont, en décembre 1947 el 
janvier 1918, ravagé les départements de 
l'Est et, pour évitr de semblables cauas- 
trophes, à promouvoir l'aménagement des 
eaux en France, présentée par MM. Louis 
Marin, Jacquinot, Barbier, Fonlupt-Espera- 
ber, Meck, Poimbæuf, Krieger, Thiriet, Clos- 
termann, Bas, Vuillaume, Pierre-Grouès, 
Kauffimann, Kuehn, Pierre André, Wagner, 
Poirot, Sauder, Moncon, Lapie, Sigrist, 
Wasmer, Farinez, Crouzier, Mlle Weber, 
MM. Albert Schmitt, Schaff, Wolff et Mon- 
tillot, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 


assurer la 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la troisième séance 
du 18 mars 1918, veille de l'interruption des 
travaux parlementaires fixée déjà depuis Cix 
jours, la commission des finances de l'Assem- 
blée nationale demanda l'urgence por son 
rapport sur le projet et les propositions inlé- 
ressant les inondés des six Géparlements de 
l'Est. Traitant de la réparation de ce genre 
de dommages, telle qu’elle est visée dans le 
préambule de la Constitution, le rapporteur 
ce la commission, M. André Guilant, déclara 
« qu'interpréter, pour la première fois, par 
un texte de loi, l'alinéa 12 du préambule de 
la Constitution, est une entreprise à laquelle 
on ne peut procéder à la hâte. Une loi de 
cette nature ne peut être réglée en quelques 
heures, ne peut, disons-le, être baclée ».… 


En conséquence, il préconisa, pour secou- 
rir sans retard les inoncés, un texte qui 
« donne aux sinistrés l’aide immédiate dont 
ils ont besoin » et « réserve l'avenir», 


En renvoyant, ainsi, à plus tard la discus- 
sion Cu principe de la réparation des dom- 
mages dans les calamilés nationales, en géné- 
ral, et dans les inondations .de l'Est en parti 
cuiier, le rapporteur traduisait l’atlilude adop- 
tée, quelques heures auparavant, par la com- 
mission <es flinances. M. Lionel de Tinguy, 
qui avait pris une part prépondérante à Ja 
discussion au sein de cette commission, l’af- 
firmait en ces termes, pendant la séance, à 
M. Kricgel-Valrimont: « Vous savez fort bien 
que la commission a décidé de réserver le 
problème £<ans son ensemble pour le traiter 
après les vacances ». (J. O. du 19 mars, 
p. 19%). 


A ce rendez-vous, la présente proposition 
convie Ja commission et l’Assemblée. Pour 
qu'une discussion, en effet, s'engage sur l'in- 
terprétation de l'article 42 du préambule de la 
Constilution et permette d'attribuer non plus 
des secours C’extrème urgence, mais les in 
demnités que méritent les victimes de {elles 
catastrophes, il faut un nouveau texte. 


En plus des problèmes locaux que posent 
toutes les crues dévastatrices, les inondations 
de Gécembre et janvier dans l'Est, tant par 
les événements eux-mêmes que par les initia- 
tives parlementaires, ont soulevé, devant 
l’Assemblée nationale, trois questions d'ordre 
général: celle de la réparalion, par l'Etat, des 
dommages causés par les calamités natio- 
nales, principe inscrit &ans le préambule de Ja 
Constitution; celle d'une méthode de réparti- 
tion des secours ou des indemnités, méthode 
commune à toutes les catastrophes et rem- 
plaçant les fantaisies, les inégalités, les insuf- 
fisances Gu système à réaliser pour prévenir 
les débordements dévastaleurs ou, d'une ma- 
nière plus large, celle, si importante, de 
l'aménagement des eaux en France, 


: I. — La nature des inondations 
dt et leur remède. 


Malgré les progrès de ja démocratie ct de 
là “technique, il est singulier que, en 1948, 
restent encore troubles et incertaines les con- 
ceptions juridiques et politiques en imatière 
d'inondations. 





Cataclysmes, catastrophes et inondations. 


Si les termes d'accident, de catastrophe, de 
cataciysme désignent souvent un même 
malheur, ils s’emploient, pourtant, d'une fa- 


con génér’le, pour en marquer le degré 
d'étendue, d'une part, et, d'autre part, pour 
distinguer la nature profonde d'un événe- 


ment désastreux, le mot catastrophe s'appli- 
quant plus volontiers à un mauvais aménage- 
ment, à une funeste manœuvre daas les 
œuvres humaines (déraillement de chemin de 
fer, chule d'avion, collision d'automobiles, 
effondrement d'une construction en cours ou 
ancienne, incendie d’un théâtre ou d'une mai- 
son d'habitation; explosion d'un navire ou 
d'un dépôt de munitions, échouage d’un ba- 
teau, etc.), tandis que le mot calacIysme vise 


plutôt, les désastres provoqués par les forces 
de la nature; d'après son élymologie, ce der- 
nier terme, autrefois, concernait essent'elle- 
ment les inondations. L'évolution du sens de 
ces vocables est loin d'être fixée; mais les 
forces de la nalure étaient seules en jeu, 


jadis, avec le mot cataclysme, avant que l'es- 
prit humain n'ait songé à aménager les eaux 
courantes pour les empêcher de nuire et, 
au contraire, pour les utiliser au service de 
l'humanité, ce qui, incontestablement, est un 


des buts de la civilisation. 
Cataclysmes et inondations. 
Parmi les textes législatifs on réglemene 


taires relatifs aux nombreux cataclysmes qui 
frappent les villes et les campagnes — projels 
d'assurances contre ces fléaux, proposibions 
de secours en faveur de leurs victimes, ele, 
— ceux qui concernent les inondations, soit 
qu'il s'agisse de calamités publiques touchant 
à la fois les villes et campagnes, soit qu'il 
s'agisse, plus spécialement, de calamilés agri- 


coles, traitent semblablement toutes les ca- 
tastrophes malgré qu'elles proviennent de 
causes les plus diverses; causes physiques 


(comme les incendies), sismiques (comme les 
tremblements de terre, les raz-de-marée), géo- 
logiques (comme les glissements de terrains 
ou les avalanches), météorologiques (comme 
les gelées, grêles, tempêtes, cyclones, sfche- 
resses), biologiques (comme les famines, in 
vasions d'insectes ou d'animaux nuisibles, 4pi- 
démies végétales, animales, humaines). Une 
preuve actuelle en est que le Parlement est 
saisi, par chacun des grands partis, de quatre 
projets d'assurances agricoles où les inonda- 
tions sont envisigées sur le même plan que 
la plnpart des cataclysmes que nous venons 
de citer. 


Les inondations sont, pourtant, très dis- 
tinctes de ces fléaux à tous points de vue: 
autant la responsabilité de l'Etat est engagée 
sur les rivières navigables et flottables, autant 
elle l’est peu quand il s'agit de grêle, de gelée, 
de tremblement de terre; autant on a, jus- 
qu'ici, organisé Ja maitrise du feu, autant la 
lutte contre les inondations est empirique ; 
autant l'assurance contre l'incendie est déve- 
loppée, autant celle contre les crues est à peu 
près inconnue et difficile à réaliser; autant 
les collectivités peuvent prévenir le gel par 
les fumées; la grêle par les paragréles, autant 
elles sont désarmées devant l'importance des 
travaux nécessaires pour pallier les effets des 
inondations, Au contraire, les systèmes d'aver- 
tissements des crues peuvent être aménagés 
et devenir efficaces, alors que la surprise, dans 
la plupart des catastrophes agricoles, est la 


règle. 





Calamités anricoles et inondations. 


Tous les syslèmes d'assurances où de se- 
cours classent les inondations parmi les <ala- 
milés agricoles. Pourtant, les villes en con- 
naissent les ravages; si certains de ceux-ci 
sont différents dans les centres urbains ou 
ruraux, beaucoug sont communs, une bonne 
législation sur les eaux réglementera les uns 
et les autres en distinguant ceux qui ne se 
présentent pas de même façon. 


Pluies et inondations. 


La confusion doit, surtout, être discipée 
entre les deux fléaux que sont les pluies 


excessives et les inondations, L'humanité en 
a souffert, depuis tonfonre, plus ou moins se- 
lon es climats; il est étonnant que l'Etat, Je 
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législateur, le journal modernes confondent 
crmore, a l'occasion, ces deux formes de si- 
uistres, 

Ainsi, le lendemain du jour, où, devant 
l'Assemblée nationale, étaient présentées des 
propositions demandant la réparation  inté- 
grale, par l'Etat, des dommages causés par 
Jes inondations de décembre dans l'Est, de 
multiples articles de presse firent écho à deux 
messages radiodiffusés, lun du fer février 1948, 
le second du 19: dans leur briéveté, ces radios 
entendaient résoudre gpéremptoirement la 
question: ancune raison, expliquaient-elles en 
substance, de réclamer la réparation intégrale, 
par l'Etat, des ravages, des inondations, « le 
Gouvernement ne faisant pas tomber la gluie 
et i’avant, par conséquent, aucune espèce de 
responsabilité en «es affaires », 

Or, au point de vue juridique, les dommages 
occasionnés par kes eaux du ciel se disun- 
guent nettement des dorninages provoqués par 
les «rues des cours d'eau. 

Trop rare, la pluie engendre la décheresse; 
trop abondante, elle nuit à la maturation des 
récoltes; quand il peut lorsque celles-<i, cou- 
wées, devraient sécher sur le sol, elles s'ava- 
rient: quand bs ondées <e produisent à des 
moment décisifs comme celui où les fleurs 
vont êire féconmdées, le pollen est entraîné el 
les fruits ou les grains manquent, Nécessaire 
en quantités et en masses variables suivant 163 
régions et les cullures, la pluie est également 
catastrophique quand elle tombe ou manque 
à l'excès: les proverbes de tous les peuples 
en sont la preuve; les culles des populations 
les plus humbles, ceux des civilisations les 
plus élevées comportent de multiples cérémo- 
nies contre la sécheresse, plus encofe que 


Ce recours au surnaturel s'explique par k 
fait que les eaux du <icl ont r 
indépendantes de la volonté de l'homme. Si 
d'étonnants moyens scientifiques nous per- 
mettent d'espérer la possession des moyens 


Lu ques pour faire tomber la pluie dans un 


ut pacifique où dans un but guerrier, aucun 
procédé ne.semble amener de résullats quand 
ll s'agit — comme ce serait le cas pour pr - 
venir les inondations — d'empêcher la pluie 


de tomber. Les pays menacés par la séchc- 
resse acheminent, s'ils le peuvent, l'eau d'ail- 


leurs, par cagaux, conduiles souterraines, ou 
creusent des puits jusqu'à découverte de 
nappes: c'est une des deux faces de lamina- 


gement des eaux dans un Etat; l'autre est Ta 
canalisation des cours d'eau en vue d'éviter 
les inondations. 

Sans doute, nombre d'entre elles sont pro- 
voquées initialement par des pluies considé 
rables où par la fonte rapide des neises, alors 
que le lit des rivières est trop réduit pour 
supporter un débit subitement trop augmenté; 
certaines crues proviennent essentiellement de 
la rupture des barrages (comme celle de 
l'Allier en 1942), de digues (comme celle de 
houzey en Lorraine), de levées (comme à 
Pierre-la-Treiche en décembre 19417 ou dans 
l'isère en juin 1948) ; d'autre:, sont le résultat 
da l'arrêt des eaux devant une accumulation 
de barrages naturels ou arlificiels; même dans 
les crues où les pluies sont l'élément originel 
jemportant, le mauvais aménagement d’un lit 
de rivière ou de ses rives se manifeste comme 
la cause réelle du caraclère catastrophique 
qu'a pris le débordement. Normalement, si les 
talus d'un fleuve endigué ou d’un canal 
tiennent l'inondation qui les déborde se ré- 
pand lentement et ne vide pas Fleau du 
fleuve ou du canal dans la plaine: quand ils 
cèdent, au contraire, la vallée ne reçoit pas 
seulement Je surplus des eaux dues aux 
pluies, mais, en même lemps que celles-i, Ja 
masse que conlient le fleuve ou le canal, 


Les inondalions. 


M. de la Palice les définirait comme l'effet 
des cours d'eau sortant de leur lit: que les 
eaux proviennent d'orages puissants, de fa 
fonte des neiges où jaillissent des entrailles de 
la terre, elles trouvent promptement un lit qui 
les canalise et qu? l'hormme est plus où moins 
libre de déterminer, d'élargir, de diviser, de 
délourner, de protéger. 

lnpuissant contre des eaux du ciel, 
lhornine est devenu pen à pen capable ée 
dominer les cours d'eau, sous certaines con- 
Cilüons d'orzanisation et de technique. MH s'en 
cs! préoccupé depuis longtemps et il est bien 
curieux qu'il ai fait jadis de: travaux gizau- 
lesques qui ont domesiiqué les caux, lrans- 





formé les catastrophes en bienfaits régulier, 
alors qu’il n'avait que des moyens techniques 
rudimentaires et qu'il ait, au contraire, dans 
notre pays, négligé ce problème capital de 
l'aménagement des eaux depuis que nous pos- 
sédons de puissants moyens d'action et d’or- 
ganisation. 


L'aménagement des eaux. 


Si l'homme a toujours été en lutte contre 
les furces dévastatrices de Ja nature, les d- 
Lbordements des fleuves, les empiètements dn 
désert, les avalanches et autres fléaux, il 
s'est vite aperçu que la protection contre leurs 
ravages se confondait avec l'effort d'utilisation 
qu'on pouvait espérer de ces puissances, C’est 
ainsi que les travaux contre les inondations 
ont vite cadré avec un problème plus vaste: 
celui de l'aménagement des eaux. 

Dans de nombreuses civilisalions, eette 
œuvre s'est poursuivie autrefois et il est ur- 
gent de revenir à celle tradition dont Fappli- 
talion à été ralentie en France depuis un 
siecie., 

Cerles, il est naturel, pour les parliculiers 
comte pour les Elals ou les cités, d’'aiten- 
dre benoiteement les catastrophes sans faire, 
même trop tard, ce qu'it aurait fallu pour 
Y parer; puis l'événement passé, de l'oublier 
pour étiter encore d'agir. Ce genre d’impré- 
voyancé et de négligence n'est pas propre 
aux populations diles primitives; Ja vie quo- 
tidienne des grands Eiats civilisés d’aujour. 
d'hui montre que leurs dirigeants sont son- 
vent moins ingénieux, moins conscients de 
leurs responsabilités que ceux du passé. 

Alors, quand il s'agissail du cours des eaux, 
surloul dans les régions où elles sont rares, 
les hommes ont teulé de les aménager syste- 
maliquement pour leurs divers besoins, pour 
la culture, la pêche, les transports, la créa- 
lion de force motrice, pour protéger leurs 
foyers, les terres cultivéez, les voies de com- 
municalion, pour assurer certains services pu- 
blics pendant les crues, IIS s'attaquaient, par 
un plan concerté, aux malheurs qu'étaient les 
inondations, la stagnation des eaux et autres 
méfaits de la surabondance ou de linsuffi- 
sance de l'élément fertilisateur. 

N'en prenons qu’un exemple: quand l'his- 
loire s'est ouverte, en Egypte, il y a 5 ou G 
millénaires, le Nil‘n'offrait plus, depuis long- 
temps, le spectacle catastrophique de crues dé- 
régites, dévastatriées, telles qu'elles s'étaient 
manifestées dans les temps préhistoriques; ie 
fleuve était déjà chargé de l'irrigation et de 
la fertilisation des terres; les habitants 
étaient passés maîtres dans l’art de corriger 
l'excès ou l'insuffisance des quantités d’eau 
apportées; au lieu d’une inondation désas- 
treuse, 10 peuple ézyptien, graduellerment, par 
une conquête qnotidienne, avait transformé 
les marais en culture:, les coulées d’inonda- 
lion en canaux, développé son agriculture à 
travers les temps prédynastiques. 

Déjà, les anciens Egvyptiens, les historiens 
antiques, comme les savants modernes, pro- 
clamaient que l'Egypte est « un don du Nil »; 
ec n'élail pas nn don gratuit mais une con- 
quéle du peuple sur une nature dévastatrice 
Qu'il avait transformé en fée bienfaisante. 
Les généralions préhisloriques avaient créé un 
admirable milieu agricole par l'aménagement 
des eaux; elle: avaient cndigué Je fleuve, 
construit parallèlement à ses rives des Je- 
vées inclinées de ? éléments de base contre 1 
de hauteur, la crêle avait, en moyenne, 4 mè- 
tres de largeur el se trouvait à 1 mètre 
environ au-dessus du niveau des eaux nor- 
males, les digues élaicnt consolidées aux 
points les plus menacés, de nombreux çca- 
nux perpeudiculaires au fleuve formaient un 
réseau extraordinaire, asséchaient la vallée, 
auginentaient Ja zone soumise à la submer- 
sion, on les rurait et les entretenait avec 
sain, les « Nilomètres » mesuraient les crues 
el des eoureurs les annoncaient aux <ulli- 
vateurs pour que ceux-ci règlent leurs éclu- 
ses. Le simon anoue! n'était pas seulement 
ut engrais, ji rendait si facile à Uavaillg: 
le sol que celui-ci ne nécessita jamais d'ins- 
truments compliqué, on ensemencçait direës 
téinent, 

Si l'on est élonné du caractère scientifi- 
que de vuirigjauon tégée pour que l'eau ne 
moniñt que gradueilement, pour que des ré- 
serves énorines régularisent le débit, on n’est 
Pas moins surpris de l'équilé qui y prési 





dait. Législation et administration de l’hy- 
draulique étaient déjà extraordinaires: le: 
préposés à l'irrigation », les « chefs des 
eaux » étaient d'importants fonctionnaires, 
On frappait de peines sévères ceux qui dé- 
térioraient les digues ou polluaient l'eau de: 
canaux, des ordres officiels transmis par de: 
messagers faisaient connaître ces peines au 
public; les prêtres avaient introduit dans leur 
enseignement un respect extraordinaire dc 
l’eau fertilisatrice. 

Etonnés eux-mêmes de cette transforma- 
tion, les Egyptiens du début de l'histoire, il 
y à plus de cinq mille ans, créèrent la 1é6- 
gende de Ménès: à ce fondateur supposé 
de la première dynastie des Pharaons, il: 
attribuent le plan et l'exécution de ces tra. 
Vaux. 

I est élonnant de penser que celle civili 
sation — avec si peu de moyens techniques 
et avant qu'elle n'ait, comme plus tard, « 
sa disposition les esclaves et les déportation: 
de peuples dont elle s'est servie pour le: 
grands travaux — ait, à force d'intelligenc?, 
de patience, de ténacité, réalisé un chel- 
d'œuvre pareillement équilibré, aussi efficace, 
tandis que notre Occident qui bénéficie, de- 
puis cent ans, de découvertes merveilleuses 
dans l'application des sciences à la vie pra- 
tique, ait fait, à peine, du moins dans notre 
pays, avancer cet aménagement des eaux, si 
recherché encore jusqu’à la Restauration. 

Ces progrès ne se font pas avec l’état d'e<- 
pril rétrograde que révèlent la plupart de: 
rapports officiels sur les inondations; Ceux-ci 
couvrent toujours les services et répètent sans 
cesse que la construction des canaux de déri- 
valion, le forage des puits pénétrant jus- 
qu'aux couches profondes où le sable peut 
ermmagasiner l'eau, la plantation de forêts 
et tant d’autres remèdes coûteraient trop 
cher. Un éminent directeur des services mé- 
téorologiques, M, Angot, concrétisait ainsi 
celte doctrine en 1910: « Après y avoir bien 
rétéchi, il vañt mieux ne rien faire, car les 
dépenses nécessilées pour indemniser les vic- 
times et réparer les dommages sont, en 
somme, bien peu de chose à côté de ce que 
coûteraient ces travaux », En mars 1948, au 
conseil général de Meurthe-et-Moselle, cette 
thèse était encore soutenue pä&r un brillant 
ingénieur des ponts et chaussées. 

Ce n'est pas ainsi que des administrateurs 
aménageront le sol d'un pays et placeront 
celui-ci à la tête du progrès: nos connais- 
sances, nos méthodes, nos techniques nous 
obligent à le faire. Si l'homme n’a pas vaincu 
— loin de là — toules les forces de la na- 
ture et si, dans le domaine de lhydraulique, 
il est encore loin d’une complèle victoire, 
c'est parce qu'il néglige les moyens dont il 
dispose. 


Le rôle de l'Etat. 


L'histoire enseigne que, dans le mani?- 
ment de ces moyens, les particuliers, livrés 
à eux-mêmes, seraient souvent désarmés; les 
grandes associations actuelles (syndicats agri- 
coles, chambres de commerce, groupements 
de municipalités ou de conseils généraux) 
sont déjà capables d’'oser de vastes travaux; 
V'Eta!, par sa force matérielle, par lautorité 
de Ja loi, par son organisation, est plus puis- 
sant que les premiers ou les secondes, en 
outre, il semble, par nature, désigné à pro- 
céder à cet effort. 

En effet, s’il y a des nationalisations absur- 
des, nous pensons qu'il en est d'obligaloires, 
comme celles qui touchent l’armée ou la pa- 
lice, la diplomatie, la monnaie: elles repré- 
sentent les services types de F'Etat. Un de 
plus remarquables fonctionnaires du génie 
rural soutient que « les cours d’eau, dès leur 
origine, doivent être considérés comme fai- 
sant partie du domaine publie et pris en 
charge par l'Etat ou les collectivités publi- 
ques au même titre que les chemins, routes 
et ponts ». Nous allons plus loin, nous €onsi- 
dérous que de cours des eaux fait partie du 
domaine éminent de PElat. Si l'on econçait 
une voirie départementale où communale 
coexistant evec la voirie d'Etat, on admet 
difficilement la dualité ou Ja pluralité d’attri- 
bulions en matière de voies d'eau; la ronte 
ne bouge pas; les droits et charges de la 
collectivité qu'elle intéresse sont strictement 
délirités, Les eaux <ont essentiellement mou- 
vantes: une collectivité locale pourrail-elic 
avoir à #æépondre des fautes commises en 
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amont ou même en aval pwæ d'autres col- 
lectivilés. La nature des cours d'eau exige 
une unilé de direction et de surveillance, 
Celle-ci ne peut appartenir qu'à l'Elat. : 

En France, comme partout, l'Etat a dû 
prendre en mains cetle surveillance: les ri 
vières navigables et floltables (l'essentiel, de 
beaucoup, en la matière qui nous occupe) 
sont domaine publie et doivent être atmé- 
nagées aux frais du budget; les autres — 
qui restent domaine privé des riverains — 
sont soumises à des règlements de police 
extrêmement serrés, Tout le monde est d'ac- 
cord pour dire qu'une nouvelle réglementa- 
lion des caux est nécessaire; mais, teile 
qu'est la situation, elle comporte, en fait, une 
sorte de nationalisation qui n'implique pas 
seulement la responsabilité de la puissance 
pablique pour les accidents déterminés sur- 
venus par sa négligence, son insuffisance, 
ses erreurs; cette sorte de nationalisation Iui 
impose, en outre, de perfectionner l'œuvre 
d'aménagement des eaux, laquelle assure, en 
particulier, la maîtrise des inondations. 

L'Etat sera stimuké par l'approbation de 
l'opinion qui accepte la remise de cette ma 
gnifique tâche entre les mains du Gouverne- 
went et pratiquement, par la diminution des 
indemnités dues aux victimes ou à leurs 
farnilles ; il n'atteindra pas seulement le but 
technique de cet effort qui est de supprimer 
les craintes d'inondation, mais, budgétaire- 
ment, il tarira la source même des indemni- 
tés au fur et à mesure que ses travaux pré- 
serveront des inondations; il en est, en effet, 
de l'Etat, plus encore que des entreprises 
privées; techniquement et socialement, grâce 
au fait que les responsabilités et les sanc- 
tions qui s’y appliquent éont bien établies, 
ces sociétés progressent sans cesse et voient 
leurs accidents diminuer. 


Nationalisation sans devoirs ni responsabilité. 


Les Etats civilisés sont tous arrivés à la 
vieille théorie française qui attribue la pro- 
priété des terres, lils, rives des cours d'eau 
aux riverains (à moins que des raisons clai- 
res n’en fassent, quasi obligatoirement en 
tels endroits et sous cerlaines condilions, 
une propriété publique) et la maitrise des 
eaux, considérée comme bien commun, à 
l'Etat (à moins que des raisons claires n'en 
laissent, plus efficacement, à tels endroits 
et sous conditions, la disposition aux déten- 
teurs des terres dans lesquelles le lit s’est 
creusé). 

Sauf sous les régimes totalitaires, condam- 
nés comme régimes d'esclavage, aucun gou- 
vernement moderne n’a pu maintenir une 
législation basée sur 'la propriété totale des 
rives et des eaux par l'Etat doctrinée par 
divers écrivains en chambre, comme Prou- 
d'hon:; aucun, même les plus passionaément 
libéraux, les plus respectueux des intérêts 
et de la propriété privés, n'a pu échapper à 
la nécessité d'un contrôle général des eaux 
par les collectivités et, même, par la collec- 
tivité. 

Une fois de plus dans l'histoire des idées 
politiques, administratives ou sociales, Ja 
France a eu la claire vision en ce domaine 
et joué son rûie d’orientatrice dans le monde. 
Sans doute, dans la législation des caux, 
comme en beaucoup d’autres activités, notre 
pays n’a réalisé les progrès de sa pensée que 
sous la pression de difficultés pratiques pa- 
tiemment mais sporadiquement résolues; 
comme en d’autres champs d'action, il n’a 
pas rencontré de cerveaux qui aient dominé 
l’ensemble des problèmes posés par l’aména- 
gement des eaux; depuis un siècle et demi, 


l'appel à la coopération de cerveaux multi- | 


ples, c’est-à-dire de commissions, n’a pu 
aboutir qu'à des résultats fragmentaires, 
parce qu'elles n'avaient pas, au-deseus 


d'elles, un ministre capable de les guider 
ou, dans leur sein, une personnalité capable 
de les entrainer. 

Si les services publics, les savants, les 
écrivains ont suivi, pendant de up siècles, 
des principes communs, c’est sous l'effort de 
leur bons ens commun et de ce que l’on 
appelle légitimement « le génie français ». 
 Travaillant sur des problèmes que l’actua- 
lité restreignait à des catégories spéciales 
— inondations, protection des rives, police 
des rivières, pêche, canaux, batellerie, ponts, 
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etc. — l'inspiration de nos pères a suivi une 
orientation identique: des capilulaires de 
Charlemagne aux règlements du XXe siècle, 
les mêmes principes. assurent la solution de 
fa quasi-totalité des questions nées du cours 
des eaux et, sans doute, en sera-t-il ainsi 
dans la euite: il ne s’agit que de hâter des 
réalisations. 

sitôt qu'elles touchent le sol en France, 
les eaux pluviales sont réglementées par 
l'Etat dans leur propriété, leurs usages, les 
droits des propriétaires du fonds, des pro- 
priétaires des fonds inférieurs; _dans leur 
acquisition par titre, par prescripuon, par 
destination « du père de famille ». Les droits 
sur les eaux pluviales tombant ou coulant 
eur une voie ou des terrains publics, les 
servitudes qui en découlent et les obligations 
qu’elles entraînent, les eaux des toits et 
tant d’autres questions sont réglées par Ja 
loi, les règlements et la jurisprudence sui- 
vant le principe esquissé plus haut. 

Egalement, les problèmes intéressant Îles 
eaux souterraines: dans leur cours, dans leur 
interception par suite de travaux (comme 
ceux d'un métropolitain ou de la voirie) dans 
leur écoulement, dans les droits de fouille, 
spécialement quand il s’agit d'eaux miné- 
rales. De même quand elles sortent défini- 
tivement de terre, sources naturelles ou arti- 
ficielles, les droits de propriété ect de servi- 
tude, l'écoulement des eaux sur les terres 
inférieures, les serviludes et droits qui en 
naissent, les prescriptions, les expropriations, 
les pouvoirs de administration et de la jus- 
tice À leur égard et autres difficultés sont 
minutieusement Ctablies. 

Les eaux et forêts dont le nom marque 
heureusement les liens entre des bois protec- 
leurs de la terre et les sources, n'appartien- 
uent pas aux finances, mais, signe plus favo- 
rable, au ministère de lagriculiure. Une 
législation sévère s'élendant aux propriétés 
privées veiile jalousement sur le « feuillu », 
de façon que les pluies ne ravinent pas Île 
sol arable et que les eaux pénètrent entière- 
ment jusqu'aux couches géologiques et qui 
les filtrent ou les conservent, 

Bien qu'elles n'apparliennent pas au do- 
maine publie, la régiementätion se multiplie 
quand il s’agit de rivières qui ne sont ni 
navigables ni flottables. A cette opposition 
chtre les deux classes essentielles de nos 
cours d'eau, on reconnaît un pays tempéré 
où les eaux sont abondantes et où le pre- 
mier cffort de réglementation vise bien plus 
un problème de viabilité et un moyen de 
transport que l'irrigation ou la force motrice. 
La délimitation des lits navigables; les droits 
des riverains sur les atterrissoments, allu- 
vions, îles et ilôts qui se forment, sur les 
bras abandonnés; les droits des uns ou des 
autres à l'égard de l'usage des eaux; les 
droits de pêche et de chasse, de posséder 
une barque et de circuler en bateau, d'ex- 
traire des matériaux, herbages ou autres pro- 
duits naturels; de prendre des mesures con- 
tres les crues; le droit de conduire des eaux 
à l'intérieur des propriétés, de les diviser 
en amont; les droits de cession; le pouvoir 
d'élever les ouvrages nécessaires à l'exercice 
de ces droits; les usages locaux; les prescrip- 
lions, concessions, modifications aux droits 
des propriétaires. Ici, lies règlements de 
police, les sanelions, les recours sont innom- 
brables. Encore plus quand il s’agit d'usines 
installées sur la rivière; enquétes, instruc- 
tions, plans, maniements des vannés, barra- 
ges, écluses, tbiefs: ordonnance des curages, 
7 travaux d'amélioration, d'endiguement, 
etc. à 

Une calégorie de cours d’eau n'est plus 
qu'une survivance du passé, ceux qui sont 
dits « flottables à bûches perdues », où cer- 
taines servitudes se maintiennent depuis 
l'édit de 1672. 

La législation sur les eaux d'irrigation, une 
des plus importantes utilisations des eaux, 
est encore très insuflisante; néanmoins, elle 
est déjà complexe, soit pour les entreprises 
individuelles, soit pour les entreprises collec- 


tives: servitudes dans la prise des eaux; lenÿ 


écoulement; points d'appui; formation et vie 
des associalions syndicales, des compagnies 
concessionnaires, etc. 

Parallèlement, s’est développée la législa- 
tion sur les eaux des étangs, marais, mares, 
avec la réglementation des barrages de rete- 








nue, du curage, des droits de chasse et de 
pêche, du dessèchement, de l'entretien de 
la conservation des travaux, du partage des 
plus-values, etc. 

L'assainissement des terres humides et le 
drainage, notamment, constiluent de grands 
problèmes ädiministratifs. Un des plus im- 
portants est l'assainissement des communes, 
qui pose, notamment, la question des égouts, 
leur épuration et engendre un droit compli- 
qué. 

L'alimentation des hommes et du bétail en 
eaux saines n'est pas un des moindres objec- 
tits de l'aménagement des eaux. Les réalisa. 
tions inanquent encore beaucoup. Que de 
villages eu sont dépourvus! Que de villes, 
Paris compris, en ont insuflisammezgll La 
législation cependant, est abondante: choix 
et captage des eaux, adductions, aquedu, 
distribution, services municipaux, exploita- 
tion et concessions, purificalion, etc. 

Par l'usage, si capital, aujourd'hui, de l’eau 
comme force motrice, on ne s'étonne pas 
que ies règ'ements abondent pour les mou- 
lins, scieries, papetcries el professions urtisa- 
vüles d'autrefois, leur nombre et leur variété 
ont considérabiement augmenté avec le 
transport de la force à distance. Surtout si 
l'on se souvient que la première réalisation 
des transformations de la force et de leur 
transport Æ distance est sortie, il y à 
soixante ans à peine, des mains de trois 
inventeurs français et, depuis, bouleveree le 
monde, si réglementée qu'elle soit déjà, elle 
laisse encore beaucoup de problèmes en sus- 
pens, 

En revanche, la législation a élé particu- 
lièrement soignée quand il s'est agi d'utili- 
ser les eaux comme moyens de transport 
dans des <anhalisalions naturelles ou artiti- 
cielles: ce fut une tâche caractéristique du 
corps des ponts et chaussées. Les cours 
d'eau navigabies sont domaine public; nous 
ne nous éionnerons pas des pouvoirs omni- 
polents de l'Etat sur leur démarcation &dmi- 
nistrative, géographique et technique, sur la 
délimitation des droits et charges des rive- 
rains; sur les lits délaissés, retranchés; sur 
es alluvions; sur les éerviludes diverses, 
comme celle du halage, du curage: sur les 
interdictions de planter et clore, de cons- 
truire, d’extraire des matériaux; sur Les auto- 
tisalions el concessions accordées; sur l'ad- 
ministralion et l'exploitation des voies navi- 
gables; les innombrables mesures de police 
sur la navigation, les chargements, les appa- 
relis, l'éclairage, les droits de navigation et 
de cantonnement, la protection du lit et des 
rives, Ja protection du 


Lo ns. Tout est entre les mains 

Il en est de même, sinon“ beaucoup plus 
pour les voies navigables artificielles que 
sont les canaux dits de navigation: construe- 
lion, expropriation, entrelien, concession 
occupations temporaires, autorisation, prises 
d'eau, régime des propriétés riveraines, dom- 
mages causés à celles-ci, police essentielle 
des canaux: tout appartient à l'Etat. 

L'aménagement des eaux implique le 
contre les catégories d'eaux ra ++ Poe ue 
poiluées, empoisonnées contenant des é'é- 
ments nocifs à la santé des humains, des 
animaux où des végétaux. Ici, c'est surtout la 
défense contre les inondations qui devrait 
fournir une législation Copieuse. Les règle- 
ments Sur les endiguements, tes travaux 
qu'ils comportent, leur exécution, leur entre- 
lien, elc. Pour juger de la paresse d'esprit, en 
ce domaine, au dix-neuvième siècle, il faut 
citer cet exemple qu'un décret de Thermidor 
an XIL réglant les travaux de défense de ce 
genre pour les Hautes-Alpes, décret étendu 
aux Basses-Alpes par un second texte de 1806 
est toujours en vigueur. : 

On voit, par ce résumé, que l'Etat exerce 
de plus en plus le contrôle du cours des eaux. 
Sans doute, il l’exerce d’une facon insuffi- 
sante dans certains cas, excessive dans d’au- 
tres, maladroite dans beaucoup et, surtout, 
Mal adaptée aux moyens que la science à 
mis, depuis un siècle, à la disposition de l'hy- 
draulique et de la construction. 

Dans l'ensemble, c’est une véritable natio- 
nalisation des eaux courantes; sur elles, 
l'Etat à pris, déjà, les pouvoirs essentieis 
Seulement, s'il a tenu à s’en emparer, il n'uti- 
lise que ceux qui lui plaisent ct néglige 
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d'exercer les autres (surlout dans l'aménage- 

ment des eaux et, particulièrement, dans Ja 

Jul contre les inondations) ; spécialement, il 

e refuse à accepler responsabilités les 

plus strictes qui découlent légitimement de 
quasi-monopole. 


Ces deux questions d'ordre polilique, soule 
vées depuis longlemps el auxquelles les IHon- 
dations de l'Est, en décembre 41947 et janvier 
1US, donné une actualité saisissante, doi- 
vent tre enfin résolues, El doivent létre 
au plus tôt, dans le développement des prin 
cipes toujours suivis, Comine nous allons je 
montrer, 

U Les inondations en France et celles de 


l'Est en décembre 1947 et janvier 1948. 


inondations ont vivement 


France, les 
pc 


De tout [temps 
frappé J'opinion populaire. En 
écrits des premiers chroniqueurs reflètent 
émolions ressenties en ces épreuves. Les 
textes officiels, extrémement précis, surabon- 
dent; des livres étudient des inondations 150- 
lées ou des séries de débordements d'un 
mine fleuve ou ceux intéressant diverses rl 
vières d’une ‘proviace; des rapports de pro 
consuls, de gouverneurs, d'intendants les 
fixent officiellement: des tableaux indiquent 
l'arrivée et la diminution des crues: des élats 
énumerent les dommages provoqnés par cha- 
cune d'elles; des procès-verbaux d'inondations 
les racontent, On les étudie aussi dans Îles 
délibérations des assemblées provinciales € 
des inunicipalités: les lettres des rois et des 
ministres; les arrêts des parlements. Ceux-ci 
mentionnent les accidents, chutes de ponts, 
démolition de maisons; comples rendus de 
visiles des rives, Un arsenal d'arrêls du Par- 
lement, d'ordonnances de police montrent 
combien la réglementation des eaux avait fait 
de progrè arrêts du Parlement relatifs aux 
biens tombés dans l'eau; ordonnances de po- 
lire pour l'assèchement des caves envahies: 
ropositions de construction d'ouvrages (canal 
autour de Paris), destinés à éviter les inonda- 

la . ] 


lions à capitale: d'épaulement des rives; 
lettres patentes pour Ja continuation des 
quais: inetructions eur les effets des inonda 
tions et les movens d'v remédier: sur Îles 


} 

procédés pour diminuer l'insalubrité des ha- 
hitations qui ont été exposées aux inondA- 
ons: lettres-palentes concernant Je plan d'en- 
mble pour les embellissements des villes. 
En examinant fous ces documents établis 
, rupulenux, on percoit combien 
l'attention des riverains et des pouvoirs Ji 


blies: combien les uns et les autres en onf 
constaté et mesuré les effets et les consé- 
quences, Certes, ces cataciysmes n'avaient pas 
l'amn'eur de coux des temns géoloziques, nl 
des âges préhistoriques, ni même de ceux 


des époqnes où les hommes n'élaient pas en-« 
corse capables d'aménager » le sol nalional 


et, porliculièrement, le cours des eaux; en 
celle période, beaucoup de demeures, 
rives, étalent sur pilotis: les gués, 





aues suppléaient aux ponts: il fallut une civi- 
lisalion plus dévelepnte socialement et tech- 
niquement ponr entreprendre de vrais tra 
vaux de protection et d'aménagement, 

La meilleure méthode pour étudier avec 
quelque sécurité ces questions et, en parlticu- 
lier, leur histoire dans une région délerminée, 
c'est d'abord de consuller le livre de Maurice 
Champion, intitulé Les snondations en Frence 
depuis le sixième siècle jusqu'à nos jours, 
six volumes compacts agrémentés de doci- 
ments de toutes époques, tableaux, index: le 
premier, paru en 488, le dernier en 4861; 
excellent guide pour compulser, ensuile, les 
écrits contemporains, brochures et pièces of- 
ticielles sur chaque inondation. 

An milieu du dix-huitième siècle, Ja statis- 
tique, qui venait de naître, entre en jeu au 
sujet des crues: les publications se multi- 
plient encore &vee la Convention et l’époque 
napoléonienne, quand un Elat puissant s'oc- 
cupe des cours d'eau. le mouvement général 
des pluies, des eaux courantes est suivi faci- 
lement et chaque calaclysme provoque, de 
la part de tous les chefs de service intéres- 
sés, de copicux rapports, généralement de 
plusieurs milliers de pages in-8°. 

On se fait donc une idée des inondations en 
France depuis l'aurore des temps historiques. 
En examinant chacune d'elies, on croirait 
volontiers qu'il n'y a rien de nouveau sous le 
so,:l, On retrouve des €ékmenis que nous 





connaissons, hélas! et qui restent les mêmes, 
de par leur nature: terres arables entrainées, 
mobiliers coulant au fil de l’eau, arbres déru- 
cinées, récoltes couchées pourrissant .Sui 
p'ace, clôtures arrachées; sources et fonlaines 
| transports et services publics sus- 
pondus; boue ct vase envahissaut 105 rez-de- 
chaussée; êtres vivants, hommes çt anlnaux, 
surpris par l’eau, entrainés vers ia mort. 

Pourtant, des fails, éga.ement connus, nl 
nent l'impression exacte qu'ils étaient plus 
graves aulrofois; par exerpie, presque tou- 
jours les maisons populaires étaient inoins 
ben construites qu'aujourd'hui, résistaient 
plus mal; sauf les ponts {rès anciens, ja plu- 
part d’enire eux tenaient beaucoup plus difil- 
cilement encore. 

On y découvre des acci 
habituels de nos jours, la rapidité des inonda- 
lions, qu'eiles proviennent des orages, de la 
font: des neiges, du déboisement, la rmoisis- 
sure provoquée par les vases, qui continue 


. j 


longtemps ses méfails, l'étendue des ravages 


boutIees : 









ents qui restent 


put 


Inondations récentes dans l'Est et dans l'Isère. 


A cos différents points de vuc,'les ravages 
causés en janvier 1948 par la crue subite de 
la Mo>-elle, de Ja Meurthe et, en juin 19:38, par 
colle de i'Isère, sont ocmparables à ceux des 
grundes inondations du passé, En ce qui con- 
corne les premières, une statistique oifivcicile, 
&labiie par le ministère de l'intérieur, les 
chiffre, pour les six départements de l'Est 
(Meuse, Meurthe-et-Mosel'e, Moselle, Bas- 
Rhin, Haut-Rhin et Vosges) à 3% milliards 
699 millions, non compris les dommages cau- 
sés au domaine public et privé de l'Etat et 
aux ouvrages de protection contre les caux des 
terres et des ligux habiles, dont la réfection 
demandera près d'un milliard (991 millions). 
Correspond-eïle à In réalilé du désastre ? On 
en peut douter quand on examine le détail 
des évaluations. La slatisüique de lintérieur, 
par exempie, chiffre à 3357 milons et demi (cs 
dégâts agricoles: 90 millions et demi pour ia 
Moseile, 19 millions pour le Bas-Rhin, 15 mait- 
lions pour la Meuse, 95 millions pour Ja 
Meurthe-et-Moselle, 412 millions pour ie Haut- 
Rhin, 42 millions pour les Vosges. Or, un 
journal professionne!, le Paysan lorrain du 
jer mars 1918, d’après les évaiuations divul- 
guées par ie tuinistère de l’agriculture, estime 
les dégâis de cette catégorie à 363 millions 
rien que pour le Haut-Rhin, ia Meurthe-et- 
Moselie gt la Moselle: en Meurthe-cet-Mosclie, 

*s sou!s dégâts agricoles alt-indraient 130 mi! 
‘ions, dont 30 millions de clôtures, murs ei 
‘erres emporlées; en Moselle les dégâls qui 
porlent surlout ie cheplel et les terres maral- 
chères sont évalufes entre 120 el 150 mul: 
Hiotis 

En nous tenant aux seuls Chiffres officiels, 
qui ne paraissent pas refléter lexarte vérité, 
les dominages subis correspondent aux plus 
mpnorlants de ceux qui ont été enregistrés 
dans le passé: 6 miliards de notre monnaie 
valent, en effet, G0 millions de francs ger- 
minal, 

Queïques détails permettent de se faire une 
idée d°s pertes enregistrées. En Meurthe-ct- 
Moselle, d'après les indications de source afli- 
ciclle, 10S communes, 13.000 familles compre: 
nant 43.000 individus, 10.000 immeubles ont 
été touchés; parmi ces immeub'es,, 800 ont été 
alteints par l'eau jusque dans les locaux d’'ha- 
bilalion. 

En Moselle, les premières évaluations dres- 
ces par le conseil général sont saisissantes 
dans Jeur Jaconisme: 6 morts; 22 hlessés 
graves; 40.000 sans abri; 20.000 chômeurs; 
3.117 millions de dégâts, 42 millions de pertes 
de cheptel. 

Nous n'entrons pas, en ce moment, dans ja 
discussion des chiffres parce qu'il s’agit, 
d'abord, de questions de principe; les évalua- 
tions édifiées par le ministère de d'intérieur 
sont globales et ne nous donnent pas de dé- 
lails vériflables comme eiïles les donneraient 
par la commune, seule méthode qui soit pro- 
pante parce que contrôlable; mais, à propos 
de la répartition des secours par l'Entr'aide 
@alionale, le minisière de l’intérieur; consulté 
dans une question écrite de M. Gadoin, con- 
seiller de la République de la Nièvre, le 
20 avril 1948, répondit au Journal officiel du 
2 juillet (p. 1778); à une question posée le 
97 mai, par M. Louis Marin, il fit répondre à 
la séauce du 16 juin. Dans cette dernière, le 





ministre dit que la réparlilion a eu lieu ait 
prorata de l'importance des sinistres chiffrés, 
soit 25 p. 1400 pour la Moselle, 42 p. 10) pour 
da Meurthe-et-Moseile, 11 p. 100 pour es 
Vosges, 9 p. 100 pour le Haut-Rhin, : p. 100 
pour le Bas-Rhin, 3 p. 100 pour la Meuse, Sans 
donner, Jà, ni chiffre global, ni le chiffre de 
détail, le ministre donne une proportion qui 
permet de penser qu'il à eu des renseigne- 
ments détaill&s par département. 

‘ien que n’avant pas eu, heureusement, 
l'ampleur des inondations de l'Est, les crues 
de Filsère, de la Durance et du Drae, en juin, 
ont causé de considérables dommages: les pre. 
mières informations de presse indiquaient que 
10,000 heclares étaient submergés et que Îles 
dégats atleignaient 900 millions: d'autres 
formations ont paré de 2 milliards de: 
dégâts. Lors de la discussion des crédits pour 
immédiats, de 200 millions pour 
l'Isère, le 7 juiliet 1938, un orateur à chiffré à 
1 milliard les dégâts causés aux habitants de 
l'Isère et ün autre à donné, comme chiffre da 
iéparations définitives, pour les Hautes-Alpes, 
oo0 millions. Des évalualions contradictoires 
mettront Jes choses au point: nul doûte 
qu'elles ne fassent ressortir des perles très 
importantes. 


secours 


Les pouvoirs publics devant les inondations 


De tout temps, la charilé pub'ique et privée 
vola au secours des inondéx. 

Les documents anciep<, sur ce sujet, sont 
nombreux et pré:is. En voici quelques 
exemp'es: 

Comme maintenant, manarques et ministres 
au leurs représentants se dépiaçaient ef riva- 
lisaient de générosité sur leur casselle per- 
sanneib, 

En 1608, fenri IV répond à Sully qui jui 
demande de secourir les inondés de !a Loire: 

« Pour ce qui louche la ruine des eaux, 
Dieu m'a bail mes subjects pour !es conser 
ver comme mes enfants; que mon conseil jes 
{rite avec charilé: les aumônes sont très 
agréab'es devant Dieu, particulièrement en cet 
accident; j'en sentirais ma conscience char- 
ge; que l’on les secoure de tout ce que l’on 
jagera que je pourray faire. je finiray vous 
assurant que je vous aime. » 

louis XAI, Louis XIV, Louis XV suivent le£ 
traces du roi Jlenry, On trouve, notammen!, 
dans Champion un arrèté du ‘conseil du 
2% avril 1709 qui accorde des «facilités aux 
propriétaires, fermiers ou laboureurs pour je 
réensemencement de leurs récoites détruites 
par les inondalion: »; et le compte d’un sieur 
Francois Sartèrre «d’un: somme de quinze 
livres qu'il a plu au roy d'envoicr à la vise 
de Grenoble pour ses presants besoins, à 
cause de linondalion arrivée le 21 et autres 
jours suivants du mois de décembre 1719 ». 
Quinze ans plus fard, en 1555, le gouverne- 
ment royal accordait 200.009 livres à ja ville 
d'Arles qui avait eu à subir de sévères inon- 
dations. 

Mème dans les périodes de grande délresse 
financière, les pouvoirs pubiies vinrent géné- 
reusement en aide aux sinistrés. En la « cala- 
miteuse » année 1781, assailli par jes réclama- 
tions dos intendan!s de la plupart des généra- 
lités, M. de Calonne, conirüieur général des 
finances, répondait largement aux demandes 
pressantes, témoin cet extrait d'une lettre du 
9 avril, à M. Rouilé-d'Orfeuii, intendant de 
Champagne : 

« Je vois par votre lellre du 29 de ce mois 
que les différen'es somimes qui ont résulté de 
cette contribulion ne sont pas suffisantes pour 
ja totalité des métiers déiruils. Vous proposez 
d'y ajouler une somme de 5.000 livres payable 
sur les fonds provenant du droit de marque; 
j'adopte volontiers votre avis à cet égard et 
je vous autorise à faire prélever, à cet effet, 1x 
somme de 95.000 livres sur celles qui sont 
entre les mains du proposé général à la 
recette du produil des bureaux de visile de 
votre généralité. » 

M. de Calonne ajoutait: 

« Vous savez, au surplus que je vous a! 
autorisé à prendre, sur les fonds des diffé- 
rentes caisses de votre département, les 
sommes que vous jugeriez instant d'accorder 
pour secourir les villages qui ont le plus souf. 
fert provisoirement et jusqu’à ce que vous 
ayez pu former l'état ordonné par l'arrêté du 
13 mars. » 
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Le 22 mai 1780, le controleur général des 
finances répondait à une ictitre de l'intendant 
de Soissons qui lui avait fait part de son pro 
et de reconstruire les maisons détruites par 
les eaux, « en pierre et mon en briques de 
terre séchées au so'eil, suivant l'usage des 
lieux »v, de les faire reposer sur de bonnes 
fondations et de remplacer la chaume par 
l'ardoise : 

« Je ne puis qu'être satisfait des étais très 
circonstanciés qu'elle contient, et apptaudir 
aux mesures que Vous avez prises pour pour- 
voir aux premiers besoins des habitants, ainsi 
qu'anx moyens que vous proposez pour réla- 
hlir les maisons détruites par l'impétuosité 
des eaux. 

« Sans reprendre en particulier chacun 
objets irailés dans voire lettre et dans les 
mémoires et procès-verbaux que vous I'avez 
adressés, je me bornerai à approuver, en gé- 
néral, tout ce que vous avez fait, et à auto- 
siser les dépenses qne vous me marquez 
devoir se monter en totalité à la somme de 
82.000 livres, sur laquelle vous avez déjà dis- 
posé de 50.000 livres; il ne restera plus consé- 
quemment à fournir que ‘42.000 Livres que 
vous pourrez prendre sur le caissicr de votre 
généralité. Je m'en rapporte à vous du soin 
de faire veiller avec la plus grande exactitude 
à ce que les maisons soient reconslruites avec 
solidité et conformément au plan que vous 
l'avez envoyé. » 

Le successeur de M. de Calonne dans la 
haute charge du controle des, finances, 
M. Necke*, n'est pas moins sensible au sort 
des malheureuses viclimes des calamiités pu- 
bliques. f répond aux députés de la commis- 
sion de l'Orléanais, venus l'entreltenir des dé- 
sastres causés par le débordeincont 4e la Loire 
{8 février 1789): 

« J1 est instant de s'occuper des moyens de 
les répare: et de venir au secours des habi- 
tants des villages qui ont été inondés; si leurs 
chemins de communication ont été rompus 
ou dégradés, ces chemins peuvent être répa- 
rés sur-le-champ sur les fonds de charité, par 
des ateliers qui offriront, d'ailleurs, des 
inoyens de-subsistance à ceux des habitants 
qui ne pourraient pas se procurer d'autres 
salaires, Je vous prie de faire à ce sujet les 
plus promples dispositions pour les environs 
d'Orléans et de Blois, LU serait juste aussi 
d'accorder des remises de taille, sur Je moins 
imposé de 1789, aux habitanis qui auront 
pe des dommages; et le fonds des dé- 
charges et modérations de capitation vous 
metlra de même à portée de leur procurer 
des soulagements sur cette imposition. 

« Les familles des simples journaliers 
doivent fixer surtout votre attention. La perte 
qu’elles auraient faite de quelques vaches ou 
autres hestiaux les priverait de ressources 
précieuses. 1 est aussi à propos de constater 
ceux des habitants qui n'’au’aient pu recou- 
vrer leurs effets ou instruments aratoires 
cmportés par lcs eaux. Pour vous melilre à 
portée de procurer à ces familles les bestiaux 
et outils nécessaires, Sa Majesté à bien voulu 
m'autoriser à faire mettre sur-le-champ à 
votre disposition, sur le receveur génétal des 
finances en exercice pour 1788, une somme 
de douze mille :ivres. Je vous prie, messieurs, 
d'apporter la plus grande attention à l'emploi 
de cette somme et de veiller à ce qu'elle soit 
distribuée de manière à procurer, à chaque 
famille et à chaque habitant, le genre de 
secours le mieux adapté à ses besoins et à sa 
position », 

En post-scriptum, Necker ajoute, faisant 
allusion à l'état précaire des finances royales: 

« Je vous ie, messieurs, d'économiser 
celte somme <t de la faire servir habilement 
et attentivement à tout, car nous ne sommes 
pas riches. Faites bénir le nom du Roy ». 

Quelques jours auparavant (3 février), le 
contrôleur Necker écrivait aux officiers muni- 
cipaux d'Orléans: 

« Jamais les accidents n’ont été plus multi- 
pliés qu'ils ne l'ont été depuis un an, et ja- 
mais le Trésor royal n’a fait de plus grands 
sacrifices dans des circonstanmses plus diffi- 
ciles. La vince de l'Oréanais ypuartici 
d'une manière toute particulière aux bienfaits 
de Sa Majesté qui, indépendamment d'un 
moins imposé el de travaux de charité plus 
considérables que les années prérédentes, 
vient encore de faire mettre, à la disposition 
de la commission intermédiaire, une somme 
de 12.400 livres pour procurer des seGOUTS aux 
familles indigentes des cantons inondés, 
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« La dépense imprévue de 42.100 livres envi- 
ron, que vous avez faile au moment même 
de l’inondation, a pu apporter un dérangre- 
nant momentané aux dispositions projeiée: 
pour l'emploi de vos revenus municipaux ; 
mais quel usage plus respectable pourriez- 
vous faire des revenus appartenant à la com- 
mune, que d'en consacre: une portion, dans 
un événement extraordinaire, à conserver la 
l'existence à vos céncitoyens? Vous 
parviendrez bientôt, par votre sage économie, 
à recouvrir cette dépense imprévue ct à réta- 
blir l'équilibre et la réussite du bien que 
vous avez fait vous appartiendra ainsi en tota- 
Bié et sous tous les rapports » 

L'année suivante, le roi Louis XVI, dont « la 
ienfaisance s'était déjà manifestée en des 
irconstances semblables, accoria aux sinis- 
trés de la crue de la Loire et de ses affluents 
6.000 livres sur sa liste civile et l'Assemblée 
nationale vota des fonds pour secourir les vic- 
mes de cette inondation dont neuf départe- 
ments avaient ressenti plus ou 

nestes æeffeis, 

L'Asemblée rendit le décret suivant: 

« L'Assemblée nationale accorde provisoire 
ment 36.000 Livres à chacun des départements 
de Ja Nièv'e, du Loiret ct de l'Allier pour étre 
employées aux plus pressantes réparations des 
dégâts occasionnés par 41 crue subite des 
eaux dans ces düprrtements, ct pour secourir 
les malheurenx qui ont le pius pressant 
besoin, à la charge par les administrateurs 
d'en rend'e compte, Elle charge son président 
de $e retirer le plus tôt possible par devers le 
roi pour le prier de donner les ordres 1ces- 
saires pour faire parvenir promplement ces 
secours à leur destination ». 

A la fin de 1816, année caïlarniteuse, 
Louis XVIHE fit don, pour relever l'agriculture 
alsacienne de ses désastres et venir en aide 
aux campagnes ravagées, d'une somme de 
41 millions, savoir: $S millions retranchés sur 
la liste civile; 2 rniliions sur la somme affec- 
(ée aux dépenses de Monsieur el de Madame ; 
un million prélevé sur le crédit vGt£ par les 
chambres à l'occasion du mariage du duc de 
Berry {ordonnance du roi, Moniteur du 22 sep- 
tembre 116). 

En 1899, à la suite de graves ravages dans 
les récoltes, dns à la crue de lFscaut, le gon 
verneément aecorda, aux cullivaleurs de Ja 
région, un dégrèvement de leurs impôts: 
en 1847, de nouveaux dégrèvements accompa- 
nèrent de nouveaux désasires. 

En 1846, des secours substantiels furent ac 
condés aux victimes des dégäls causés par la 
Loire et ses affluents. 

Le gouvernement, en même temps qu'il 
venait au sécours des inomdés, alouait les 
fonds nécessaires pour le rétablissement des 
cominunications et la réparation des digues 
et levées. Des ordonnances royales, rendues 
sur les rapports des ministres de l'intérieur, 
des travaux publics, du commerce et des f- 
nances, pourvurent à ces premiers hesoins en 
attendant que Jes Chambres Mgislatives 
pussent statuer sur les mesures à adopter 
pour parer à ces désastres Une loi fut votée, 
dans la session de 1847, affectant 8.900.000 F 
pour la réparalion des dommages causés par 
les inondations aux digues æ€{ levées, & la na- 
vigation, aux ponts, aux Canaux, aux routes 
royales et départementales. 

Cette loi, qui porte la date du 11 juillet 4857, 
précisait que les subventions pour les travaux 
relatifs aux digues et levées qui n'appartien- 
nent pas à l'Etat ne ponrront excéder Îles 
deux tiers de la dépense. Flle fixait une quote- 
part maxima à la participation de l'Etat dins 
les réparations. 

Une ciculaire du ministre dé l’agriculture, 
du commerce €t des travaux publics aux pré- 
lets en date du 5 décembre 146, fixait des 
règles pour la répartition des secours, D'abord, 
cdie-cl: … « Jl importe de ne pas oublier 
que ces fonds de secours sont destinés aux 
individus et non aux villes, COMMUNES OÙ COr- 
porations quelconques »; puis, cette autre, 
relative aux pertes matérielles pour fait 
d'inondation: « Ces pertes se divisent natun- 
rellérnent en deux catégories, La première 
est afflérente aux propriétaires indusiriels on 
particuliers, que la fortune ou l'aisance 
mettent dans une position à F me qd se passer 
de secours. seconde catégorie comprend, 
au contraire, lès pelits propriétaires, cultiva- 
tours, artisans et particuliers dont la fortune 
a #6 enlevée, l'industrie éteinte et les habi- 
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| 


iions de! tes 1 endommagées, C'est 4 : 
entre ces classes mwtheureuses el soutfran 
ue doivent étre distribués, prapurtonneuc- 


I 

ment à leurs pertes, les fonds de souscripli 
[1 ù 
L 


i resteront libres, après déduction de la } 
lion emplorée en secours alimentaire, a. 1si 
que je l'ai fait observer ci-dessus. A cette 1:- 
tibuiion proporlionnelle viendront s'aiouter 
plus tard les fonds extraonlinaires du Trés 
P bii ] I \ répartir pour { 
méme E 

Dix «7 à en 18% à Fram . 
ment les bassins du Rhône et de la Loir: 

L } et © 3 | boti 
L EM r en x [AT Holel dans 
à Ÿ 1] > \ A LR | pit » UN 1'va » ! Lg 
po {ei IE 3 l 1 | HEPCUM { 
11 , Inaäis la £ | { Oo: leilt " = 
ia pas à cet cflurt. Le corps Kgislatif fut 
saisi d'une demande de crédit de 10 million: 
Ph l' Xpose des motifs du "] rt de M. Lau: 
| extravons ces passages 

« Le corps législaiif s'est déjà associ + 
crupressement à la pensée de l'Empereur et 
HU à voté d'urgence une lai qui OuvT In Crée 
dit ex!'raordinaire de deux mikons de f: à. 
pour êlre distribués en secours aux victimes 
des inondations. Après avoir donné aux mal- 
heurs uliiviluels ces Inarques de y» mn ta 
srinpathie, il reste à réparer les désastres 


propritlés publiques, Dans les 
vallées inondées, des routes opt clé coups 
Où gravement enduinmagécs, des ponts je 
versés, des disnes de défense rompues, dus 
Canaux envahis par les eaux débordées, La ré- 
ation de ces dommages ne peut souffrir 
hi hésitation, ni retard. H est indispeusabie 
de rétablir les communications interceplécs 
et de couvrir au plus vite de vastes territoires 
déjà si cruellement éprouvées, et que la sup- 
pression de leu’s moyens habituels de défense 
laisse à Ia merci des moindres crues, Tou 
délai ne pourrait qu'ajouter au danger de Ja 
situation, agcraver Le mal et multiplier !e5 
lommages, Nous ne doutons pas, messicur 
qu'au <dauble point de vue que nous veno1s 
de signaler, le corps législatif ne £<'assorie 
encore aujourd'hai à la pensée du Gonve-ne- 
ment en votant la ki qui lui est présentés 
et qu'il ne veuille, en mûême temps, asurer 
le réparation des désastres et concônrif à nre 
œuvre de protecUon qmf, si elle m'était pas 
coyamandée par l'intérêt de la rivhesen pu- 
blique, le serait par un intérêt plus puissant 
encore, cet de l'humanité! » 


La génCrosilé populaire, 

… En même temps que les pouvoirs puñlics 
S'ingéniaient à venir au secours des viclimes 
des juondations, que la nature et l'immpurtau 
des secours on indemnités s'accroissaieut 
excinplion d'impôts jadis — motamment à 
l'époque de Louis XI: on a de lui, sur ce 
sujet, deux lettres palentes de 1481 et 44% =— 
secours, réparations d'une quote-part des dé- 
£àts ensuile, la générosité publique s'atfirmait 
à chaque occasion, 

Entre beaucoup de textes, citons l'appei 4 
Cardinal de Luynes, archevèque de 
éës diocésains en faveur des habitants de 
ville Ge Provins, éprouvés par une grave ino 
datijon : 


f 
15 


« L'humanilé, dont l'emrnire « t si pu, sd 1 
sur les âmes hicn nées, suffirait seule pour 
vous atlendrir sur 10 sort de tant de maïheu+ 
reux, elle vous dit qu'ils sont des hommes 

: t 


Comme VOous,. il qu'Us ont droit d'attermtre 
de.vous ce que vous awiez droit TN 
d'eux dans les mêmes circonstances. » 

Lors du débordement de la Loire à Orl£ans, 
cn 1339, les officiers du tribunal de police caf 
éialdli un bureau de charité « ét fait uno 
quêle générale dans loulés 1° paroisses Ce 


la ville d'Orkans ». Mme l'inténdant a. 
partagé <e ie respectable et s'est charzée 


de celle dé sa paroisie avec les membres d: 
buréau »: quels que soient Jes efforts de 14 
générosilé, « is Se trouveront toulours indé- 
finiment au-dessous des be:oins, On ne peut 
donc trop inviter les âmes sensibles et ver 
tucuses à concourir au soulaigemfent 4° tant 
d'inforiunés, victimes de cet affreux débords- 
ment ». £ 

La grave crue du Rhône, en 1850, excila 
dans loute la France et à l'étranger la plus 
ménéreuse comimisération: partout furent ot. 
vertes des souscriptions en faveur des vi ii- 
mes et le total des sommes réalisées on dons 
volontaires dépassa 5 millions. 
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ministres 


si5na- 


temns, des ra; 


En mime n5, nports de: 
de t'intérieur, de la guerre €t des cultes 


lxrent au roi la conduile courageuse, dans 
ces tristes circonstances, de besuvoup de ci- 
tovens. de fonctionnaires, de membres de l'ar- 


rivalisérent de zèle 
fastes du dévouerneént 
traits d'humanité et 
Des récompenses 


lues et du clergé. Tou 
el on trouve dans Cée 
public les plus 


d'abnégation  personneiles, 
_ 


,! 
nobes 


onorifiques furent & raéCs pour Ces acics 
die vertus CIVIqQUes. 

Quand six : s plus tard, Ja Loire et 6cs 
affluents sortirent d le 4 ] lt, causant, su tout 
‘eu ours, d'énormes dégâts, partout Ss'ou- 
vriren* spontanément des souscriptions dont 
Ye gnontant total s'éleva à une somme const 
dérable, 

Ï 1836. le Moniteur, rendant compte de Ja 
visite impériale dans les villes de l'Oue:t, 
notamment 4 Nantes ct Angers, gravement 

ttéintes par le débordement de la loire, 

ote que Sa Majesté à distribué, sur Sa Cas- 
ette personnelle, tant au inonaés de l'Ouest 
qu'à ceux du kKhône qu'il avait visités aup 
ravant, plus de Six cent In [ra La 
feuille officicile ajout 

«a Cette généri j \ a sêi d'exerm- 

ilà INUIIVEN geænéral Qui pousse auÿ 


méme, des zou 


ngeres, 1 





L 1 , 11 
ours des vi OT du fléa , 

Ce mouvement de £générosix revèélit une 
telle ampleur que Louvet, da con rapport 
on corps législatif, fait une inention Sn 
ciale: «a Tout ce G'i po un cœur français 

vulu, de loin comme dt ès, prend 
art à cet élan de hicnfaisance. Les nation 
étrangères elles-mêmes, leurs uverains en 
tôle. se sont associés à notre œuvre de Ù 
rosié nationale en montrant ainsi que Ja lo 
divine de la charité ne connaît pas de fron 
tières politiqu et que la simple pratiqiu 
{ cette loi conduit, plus sthirement encore 
aue toutes les théories humaines, à la som 
{ du problème d: fraternité des peuples 

Devant ces consoiantes manifestations, le 
corps tégislatif, qui compte dans son Sein Je 
minndataires dés populations inondées, man 
auerait à son de s'il ne Se hätait d'offri 
\ toûs ces géné IX SO ipteurs, quelle que 
soit Ja nation à laqu up oneni 
Vhominage d'une vi et profonde gra 
tude à . 

Ainsi, en tout temps, Va charit# puhiique 
‘ privée s'est prodigue en faveur des vit 
times des crues dévastatrices; mais füt-elle 
jamais aussi active que dans des dernières 
nondations d l'Est ? ? 

Cette fois, 1 manite-tatio de svinpathit 
} dressés, dons etui halure on | éCenCues, 

| n Caractère éclata de spontanéité el 
(t ipidité. A l'annonce « d tre, 10 #1 dé 
cenbre 1917 au soi le conseil général de Ja 
Seine, qui était en sesslon, décilait à l'una 
niunité de prélever d'urgence, sur les fonds 
de réserve du département, une éomme de 
is ‘millions, à titre de secours « aux coura 
Le populatk de l'Est auxquelles Île 
préfe rendait un vibrant hommage Quel 
qu jours apres, 4 la Seine, une quête 
ù la vois publiq + les enfa ts des écoles 
j ne'tait de rasetmbler 0 tonnesi de vêie 
pnen Peu apr les commercants de Ja 
] 1 parisienne, £ l'initiative de Ja 

harnbre de commet iceptaient de ver:el 
r, n 4100 des recettes d'une journée au profit 
( inondés: dans les salles de spectai le, Jes 
terrains de sport. des insignes élaient ven- 
dus au profit des inondés. Au total, le dépar- 
teunent de la Seine a donné aux inondés de 
Tr: plus de 33 milion 


Les départements rivalisèrent de zèle avec 
ipitale e+ sa banlieuc: la Nièvre expédia 
€; camions d° pommes de terre et de vo- 


lnites, des vêtements, des chaussures, de la 
terne: le Nord et le Pas-de-Calais achemi- 
nérent sur la zone dévastée, 51 wagons de 


muirchandises diverses et versèrent 15 mil- 
lens en espèces A Cicrmont-Ferrand, un co- 
mi‘é départemental d'aide aux sinistrés Orfa- 
nisa un bal à la cité universitaire au profit 
de. sinistrés: une surtaxe de 5 p 4100 fut 
bercue À l'entrée des salles de spectacles et 
‘es terrains de sport/de a ville, Limoges fit 


d môme A Marseille. des galas de bienfai- 
ane furent organisés. Tours, Angers, accueil- 
rent des ceutaines d'enfants de familles 
situ strées. 

Les grandes œuyres sociales, ,aïques ou 
confesssionnelles £e sont dépensécs:; ds Îles 


catastrophe, 41 <ca- 
française, parlis de Paris, 


promières heures 


qi : de | Entr'a 





apportent, en première urgence aux sinistrés 
55.000 : kilos de rations alimentaires, 1,500 
couvertures et 10.300 pièces d'habilement. 
Le secours catholique de Nancy, de son côté, 
urâce au don généreux du pape Pie XN, à 
la charité de milliers de cathoïiques de toutes 
les régions, à l'initiative rapide el coordonnée 
du secours catholique de Paris, appuyée par 
s'épiscopat, à l'aide généreuse des catho! ques 
du Canada et des Etats-Unis, de divers mou- 
vements catho:iques a pu distribuer près de 
» millions de france, 13 tonnes de vèlements, 
9 tonnes de pommes ue terre, ete, 

Un grand nombre de journaux ouvrirent des 
souscriptions publiques qui remportèrent un 
succès magnifique. Notamment, dans son m- 
méro du 14 janvier, l'Est républicain publiail 
une « onzième liste » où l'on reiève des mi:- 
liers de noms. A cette date, les sommes 1€- 
cueillies par ce journal dépassaient deux 
milions et demi. 

L'Union francaise s’associa à l'élan de Ja 
métropole: de la Martinique partirent des 
tonne; 


de fruits D'importants dons en argent 
affluèrent d'Afrique du Nord, €u Soudün, 


! de 
a Côte d'Ivoire, etc. 


Nos voisins belges et suisses achemin®rent 
vers nos gares des trains entiers de denrécs 
collectées par diverses œuvres, notamment 
par la Croix-Rouge. Les paysans suédois en- 
voyèrent semences et materiel agricole; es 
Etats-Unis, le « train de ,'amitié »; ultérieu- 


rement d'importantes quantités de vêtements 
et de couvertures 

On voit, par ces quelques exemples, com- 
hien a été variée, multiple, hien adaptée à 
la situation, la générosité populaire, Comb'en 
unanime a été ‘élan des provinces de France 
hors de métropole, de toutes les régions 
où notre patrie est aimée Nous ne voulons, 
nous ne pourrions, sans risque de comme'tre 
des inexactitudes ou, plutôt, des oublis, dres- 
ser le bilan de cette aide magnifique que le 
ministre de s’intérieur, dans une réponse à 
une question écrile de M. Gadouin, conseiller 
de la République de la Nièvre, fixe provisoi- 
rement à 108 millions, chiffre extrêmement 
au-dessous de Ja réauité. 

Les serours ainsi envoyés par les parti- 
culier: n'avaient d'autre loi que le respect 
de la vo'onté et des intentions des donateurs. 
En revanche, comment se faisait Ja distribu- 

tut 9 


tion des indemnités de ;'Elat ? 


? 
C4, 


III, — Le système des secours 
et ses inconvénients. 
Quand, par une destin immérilé, une caias- 


crée des malheureux, leurs conci- 
toyens, spontanément, leur portent secours; 
les collectivités privées ou publiques sont en- 
traînées à en faire autant; ;’Etat les suit; mais 
l'expérience de tous les jours montre que, 
pour limiter son concours, i: argue, légiti- 
inement ou tactiquement, de difficultés finan- 
cières dans lesquelles il se débat, en notre 
temps particulièrement, et qu'il utilise très 
mal, inéquitablement et inefficacement, les 
réssources à sa disposition. 

Il fixe cui-même les chiffre de sa générosité 
et, pour que ses dons — toujours très insuff-— 
sants — soient répartis de facon juste et utile, 
il jmmpose aux sinistrés condilions et forma- 
lités trop souvent inefticaces, 

Ce premier geste d’arbitraire dont sont vic- 
times la plupart des sinistrés est sans appel 
Aujourd’hui, le Parlement français s’est mis, 
en eflet, dans l'impossibilité de demander des 
secours. L'esprit qui fit accepter, il y a vingt 
ans, les décrets-Lis, par lesquels :e5 cham- 
bres prirent l'habitude d’abdiquer leurs droits 
et leurs devoirs et, d’une façon pius générale, 
l'esprit totalitaire qui a ravagé le monde 
règnent encore, maigré l'apparence et les 
affirmations hautaines, sur les Assemblées qui 
ont représenté la France depuis la Libéra- 
tion: Ja Consultative, les deux Constiluantes, 
l'Assenb'ée nationale actuelle. Celle-ci, comme 
ies assembiées issues de la Libération e! celles 
d'entre 19% et 19, s'est empresséte de se 
donner un règlemert qui la livre pieds et 
poings liés au Gouvernement Au point de 
vue tinancier, ni ses mernbres, ni Ses com- 
missions ne peuvent propser aucune aug- 
mentation de crédits; seuil, :e Gouvernement 
a que pour présenter une demande ue 
fonds, bloquer toutes les réclamations de se- 
cours qui ont surgi pendant quelques mois 


tropliu 


et, Sani 





t aire voler de erédils, les satisfaire 





partiehement en prenant, généralement, su? 
un chapitre du ministère de l'intérieur inti- 
tulé: « Secours d'extrême urgence €n Cas 


de sinistres agricoies ». 

Sous l'influence de ;’émotion pubiique, le 
Gouvernement, au début de janv.er 1918, pr> 
mit de déposer à ïa fin du mois, un texte 
n faveur des inondés de l'Est; à ne ie fit 
as La commission des finances de l'Assem- 
née nationale, qui avait été, dès 4e lende- 
main des premières inondations, saisie de 
diverses propitions par ies élus des dépar- 
tements sinistrés, resta insensible aux dégmar- 
ches individuelles effectuées près d'elle: il 
falut rappeler Gouvernement et commission à 
leurs promesses çt à leurs devoirs. On 4e fit 
sans répit; en février et mars, chaque mardi, an 
moment où se fixait l’ordre du jour de a 
semaine, les uns ou les autres avons réclamé 
que le Gouvernement dépose un projet et que 
la commission des finances rapjorte les pro- 
positions parlementaires 

Chaque fois, en ;’absence du presiient du 
conseil, des ministres des finances ou de lin- 
térieur, des travaux publics, ou de l'agri- 
cuiture, considérés comme les pus intéressés 
parmi les membres du cabinet, un représen- 
tant du ministère, présent en séance par 8 


hasard des discussions, s’engagoait à tran£- 
mettre nos plaintes. Interpellée, elle aussi, 


dès Je premier jour, en ja personne de son 
rapporteur général, ,4a commission des finan- 
ces, par la voix de celui-ci, trancha avec une 
brièveté toute napoléonienne: « La com- 
mission s'en saisira demain ». Bel engage. 
ment. En réalité, ce demain passa et b'en 
des jours: Ja commission, comme -d habitude, 
attendit le dépôt du prij:t gouvernementai 
pour aborder le sujet 

Les inondés de l'Est ont donc étle, comme 
tant d'autres, vietimes de l'arbitraire du pou- 
voir exécutif qui, dans la question dés se- 
cours, dépose, s’il le veut et quand il veut, 
un projet, en fixe ie quantum et les condi- 
tions de répart'tion. 

L'arbitraire dans Ja facu!lé de déposer ou 
non un projet, de le déposer à la date que les 
ministres choisissent a été d'autant plus sen- 
sible qu'on peut oppyser, à cette négligence 
habitue:le des dirigeants, la hâte qu'is ont 
mise en d’autres circonstances Notons b'en, 
ici, que nous ne reprochons pas au Gouver- 
nement cette hâte; du moment que des mal- 
heureux sont victimes de catastrophes, nous 
déclarons qu'il faut les secourir et les secau. 
rir vite, Ce que nous biämons, c’est ;a fan- 
taisie avec laqueile agissent les autorités. 

Un sinistre arrive-t-il à la Réunion, aux 
Antilles, en Tunisie, en Algérie, nous approu- 
vons le Gouvernement d'être prompt; mais 
+ expliquera pourquoi, quand des “entaines 
e localités métropolitaines ont été victimes 
d’un sinistre, le ministère, par le président 
du conseil, le ministre de Lintérieur, le mi- 
nistre des finances, ne prend l'initiative de 
secourir qu’une seule région ? Ainsi ;e canton 
de Thouars Deux-Sèvres est ravagé par un 
orage de grêle, I a reçu déjà, dit l'exposé des 
motifs, une distribution de secours d'extrême 
urgence. Pourquoi, par projet de li n° 289 de 
la denxième Constituante, le Gouvernement 
lui-même demandait-i,, pour ce canton seul, 
un crédit de 4 millions ? 

L'arbitraire n'est pas seulement dans 
geste du Gouvernement de déposer son projet 
plus ou moins vite, mais dans le choix des 
calamités qui donneront lieu à secours. Ainsi, 
au printemps 1947, un orage de grêle avail 
ravagé terriblement une dizaine de commu- 
nes rurales du département de Meurthe-et- 
Moseile. Les élus de la région firent les dé- 
marches nécessaires pour obtenir l’aide habi- 
tuelle. « Jâlte-là! dit le ministère de l’inté- 
ricur. Un orage de grêle ? On ne donne pus 
de cecours aux ruraux qui ont été ruinés par 
ce risque. Il y a,depuis longtemps, une assu- 
rance contre la grêle et, depuis ge ues 
années, ceux qui ng sont pas assurés n'ont 
plus droit a aucune aide: les victimes 
n'avaient qu'à prendre une assurance, » En 
vain piaidions-nous la cause de nos compa- 
triotes éprouvés, Queile ne fut pas notre sur- 
prise de découvrir, peu après, dans la liste des 
secours agricoles alloués au titre de l’année 
en question, une série de crédits accordés 
pour des orages de gréie dans des pays où il 
en sévit habituellement peu. Je m'en suis 
plaint au ministre, actuel de l’intérieur et lui 
demandai s’il y avait quelque espoir d'obtenir 
une indemnité, 11 me répondit, sur-le-champ, 
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qu'il étudierait la question avec 
\uent et accorda les secours par la suite, 
L'arbitraire se manie davantage dans la 
fixation du montant des proposés, 
Ainsi, à l’occasion de l'aide aux inondés de 
la Senle en 1916, le Gouvernement, après de 
sauitples démarches, accorda 4 millon au 
département de Meurthe-et-Mofelle qui avait 
cu 10 mihions de dégâts, tandis que la Mo- 
seile, sur 18 millions, n'eut rien, Pourtant, 
AI. Schuman, député de la Mosehe, tail mui- 
uistre des finances et administration, qui 
réprochait à la Meurlhe-et-Moselle de navor 
pars, depuis longtemps, procédé au curage d2 


cmpressc- 


sPeoUrs 


ns 


a partie de la $eïle qui ie traverse, ne pou- 
vait faire le même grief au département de 
Ja Moselle qui avait, à pusieurs reprises, curé 
ia rivière; il faïlut toute la ténacité de nos 
collègues de ja Moselle et, particulièrement, 
de M. Thiriet, pour obtenir, six mois pus tard, 
l'exercice étant clos, ta mème proportion de 
secours que celie allouée à la Meurthe-ct- 
Moselle. 

En résumé, les conditions d’attrbulion-des 
sccours et surtout les quantum de ceux-ci 
sont si fantaisistes que, depuis trente ans, 
les divers ministres de l’intérieur n'ont jamais 
été pressés de fournir aux commissions cimn- 
pétentes et, encore moins au public, la répar- 
tition des sommes qu'is distribuaient sur 
es crédits votés à cet cffct par le Parlement, 
Non sans peine, nous avons obtenu celle de 


En examinant Jes chiffres, on remarque 
constamment combien est vrai le mot antique 
affirmant que l’amilié d’un grand homme est 
un bienfait des dieux ! Divers départements 
sont, en effet, singulièrement privilégiés pour 
cette évidente raison. ,On note aussi que, par 
une loi géographique tout à fait étrange, plus 
on va vers le soleil, qui pourtant réchauffe la 
terre et rend l'atmosphère plus favorable, plus 
la pluie des secours d'Etat est abondante. Il 
est, en outre, des exemples où, si l’on s’en 
rapporte à la déclaration de M. de Tinguy 
du Poët à la commission des finances quand 
slle examinait le projet que nous discutions, 
on a distribué, dans certains départements, 
« plus de secours qu'il n’y avait de dégâts ». 

On n'évitera ni ces abus, ni cet arbitraire, 
quel que soit le moyen employé, tant qu'on 
ue raitachera pas la réparation du préjudice 
subi à un principe clair: celui de l'égalité 
des citoyens devant les calamités nationales 
ou celui de la responsabilité de l'Etat, 


L'arbitraire dans le projet gouvernemental 
du 3 mars 1948. 


Les preuves habituelles d’arbilraire ct, con- 
séqueroment, d’injustice abondent à toutes 1es 
lignes du projet. 

L'article 4er déclare, non pas qu'on donnera 
des indemnités aux sinistrés, Ce qui consti- 
tuerait une cerlitude et un droit pour eux, 
mais qu’on « pourra donner » des indeinnités. 

Il indique que, pour ouvrir droit à ces in- 
demnités, il faudra que les dornmages à répa- 
rer aient un caractère « exceptionnel », signe 
des plus difficiles à déterminer légalement, 
plus encore que les termes « sompluaires », 
« d'usage courant, er à familial », qui em- 
poisonnent la loi des dommages de gucrre 
d'octobre 1916, . 

11 mentionne que, seuls, obliendront des in- 
demnités, les sinistrés compris dans des zones 
urrètéés par je ministre de l'intérieur: non 
seulement les fermes isolées peuvent être ou- 
hliées dans cette décision, mais, comme cela 
s'est vu fréquemment, des ruisselets dont la 
zone est généralement en dehors de celle des 
grandes inôdndations occasionnent des dégâts 
très importants. 

L'article 4e ajoute, en quatrième lieu, que 
les crédits officiels seront alloués sous fonne, 
tantôt d’indemnités, tantôt de subvention: 
tantôt de prêts; ces catégories créent des iné- 
galités difficiles à justifier. 

L'article 2 énumère les pertes à considérer. 
Il en passe, témoin celles résullant du chô- 
mage forcé, 

I établit une discrimination capilale entre 
tes biens meubles d'usage courant, familial 
Où artisanal et les biens immobiliere, d’une 
part, ct tous les dommages intéressant les in- 
dustriels, commerçants et agriculteurs, d’au- 
tre part; les premiers donneront droit À « in- 
dermnités », les seconds à des « prêts » seule- 
ment, On est frappé, à ce suiel, par les hési- 





tations doctrinales du Gouvernement en ma- 
tière de dommages, La loi des dommages de 
guerre de 1919 est fondée sur le droit à in- 
demnité, tandis que celle de 19465 est basée 
sur l'ulilité de la reconstitution et du déve- 
loppement du potentiel économique de la 
France; cette dernière encourage ainsi lin- 
dustrie, le commerce et l'agriculture, Vaici 
que le texte actuel sur les inondations défa- 
vorise, au contraire, les producteurs et les 
commerçants: il ne faudrait pas que l'exécu- 
tif poursuive un but dans la réparation d'une 
catégorie de dommages et en poursuive un 
tout autre dans une autre catégorie. 

L'article 3 institue une commission dépar- 
tementale qui proposera la répartition des cré- 
dits au préfet, Les commissions ne sont pas 
inutiles, mais elles diluent souvent les res- 
ponsabilités des ministres ou des préfets, 

Il faudrait, au moins, que le texte dise sur 
quelles bases la commission établira ses pro- 
positions. 

Il est à craindre que, demain, les indem- 
rilés ne soient attribuées selon la fantaisie 
d'une circulaire ministéricile ou selon les dis- 
positions diverses et changeantles des com- 
missions départementales, 

Ce système n’'assure pas l'uniformité de 
traitement dans la France entière. 

De plus, le préfet, qui a nominé la commis- 
sion, reçoit ses propositions et décide en der- 
nière analyse. 

Pour les prêts, les organismes de crédit dési. 
gnés les attribueront sans qu'on précise sur 
quelles bases les dirigeants de ces établisse- 
ments devront se fonder pour apprécier Ja 
qualité des sinistrés. 

L'article # accorde une indemnité aux pa- 
trons bateliers et aux salariés de la batellerie 
privés de travail; c'est bien; mais pourquoi 
ne pas avoir étendu ce bénéfice à tous les 
travailleurs, patrons, artisans en chômage ? 

En outre, Is indemnités sont fixées par ar- 
rêté ministériel; aucune autre précision, c’est- 
à-dire toutes les possibillés d’arbitraire; sans 
doute, la batellerie dépend du ministère des 
travaux publics et peut compter, nous le sou- 
haitons, sur une certaine indulgence, 

L'article 5 décide qu’on ne remplacera pas 
les meubles d'usage courant au-dessous de 
10.000 F, ni au-dessus de 900.000 F:; voilà, 
déjà, de singulières éliminations difficilement 
compréhensibles, 

De plus, il écarte de l'indemnité es pertes 
de « denrées alimentaires » qui constituent, 
cependant, des dommages très importants 
pour les familles, 

Le méme texte fixe une proporlion tout à 
fait arbitraire pour la réparation: Les sinistrés 
de 40.900 à 50.000 nercevront 75 p. 100 du 
dommage; entre 30.000 ct 100.000 F 50 p 109; 
entre 100.000 et 500.000 F, 25 p. 100 

Enfin — et ceci particulièrement grave — 
la commission devra tenir compté des « situa- 
tions personnelles » des sinistrés: considéra- 
tion où la démagogie, l'esprit de parti et tou- 
tes les fantaisies peuvent se donner carrière. 

L'article 6 autorise les artisans à faire deux 
déclarations: l’une pour leur mobilier person- 
nel, l’autre pour leur outillage artisanal: c’est 
excellent; mais pourquoi les sinistrés des au- 
tres catégories ne jouissent-ils pas du même 
traitement ? 

L'article 7, relatif aux immeubles, déclare 
— sur le modéle de ce qu'a fait l'article 5 
pour les meubles sourants — qu'on ne tien- 
dra pas compie des dégâts au-dessous de 
20.000 F, ni des dégâts au-dessus d’un mil- 
lion; ces 1imitations sont autres que pour les 
meubles, meis quelle iniquité à ne pas régler, 
dans un quartier populaire, les indemnités qui 
h’alleindront pas 20.000 F pour des maisons 
dont la moindre aujourd'hui demande un mil- 
lion pour sa reconstruction; pourquoi s'arrêter 
à un million ? 

On réparera les dommages immobiliers sui- 
vant un barème à proportions plus élendues 
que les meubles: de 20.000 à 200.000, on ac- 
cordera 7 p. 100: de 209.000 à 500.00, 
00 p. 100, de 500.000 à 1 million, 25 p. 100, 

L'article 8 règle les préts éventuels aux in- 
dustriels et aux commerçants: pour que ceux- 
ci puissent y prétendre, il faudra qu'ils ajent 
subi un dommage correspondant à 25 p. 100 
au moins d3 la valeur globale de leur maté- 
riel; bâtiments ou stocks: pourcentage consi- 
dérable, surtout pour de simples préts. 

Par ailleurs, conune le erédil mis, dans ce 
but, à la disposition des établissements ban- 
caires aulorisés est sculement de 500 miltions, 





il obligera à des discriminations arbitraires 
génératrices d’injustices, 

L'article 9 concerne les pertes deg culliva- 
teurs pour leurs terres, leur cheptel mort ou 
vif, leurs récoltes, Alors que ces pertes à la 
suite des ;nondations de décembre sont con- 
sidérables, le crédit maximum mis à la dis- 


position des agriculteurs est s<eulement de 
300 millions, d'où certitude d'arbitraire &t 


d’injustice, comme à l'article 8, 

L'article 12 réglemente les travaux de ré 
fection des ouvrages de protection des terre: 
ou lieux habités contre les eaux, ainsi que k 
remise en état de cours d'eau non navigables 


L'Etat s'arroge le droit de les exécuter lui 
méme, 

En outre, il impose, aux collectivités publi 
ques, associalions syndicales et particuliers 


de participer aux déperses à concurrence dé 
20 p. 100. 

D'après l’article 43, les subventions aux col 
léctivités publiques ne pourront, en aueWi 
cas, excéder SU p. 100, non pas des dommages 
inais de la « dépense prise en considéra 
{ion ». 

Pourquoi relever quelques-unes des mapet 
fections où anomalies dans un projet du Gow 
vernerment qui à été écarté par la conunis 
sion des finances de l’Assemblée nationale ? 
C'est qu'il devait, suivant déclarations du mi 
histre de l’intérieur, au Conseil de la Répu 
tlique, devenir le texte de da circulaire adini 
histrative annoncée pour l'application de là 
loi et, surtout, parce qu'il montre bien l'erbi 
traire du système des secours 


Le texte de la 
de l'Assemblée 


des finances 
nationale. 


COMMISSION 


Nous avons dit comment la commission des 
finances de l’Assemblée nationale, saisie du 
texte du Gouvernement, refusa de trancher 
et, méme, d'aborder la discussion du principe 
de la réparation intégrale, qui avait, cepen 
dant, été posé devant elle par des proposition: 
des représentants de l'Est, Elle refusa, ausst, 
d'examiner les articles du projet réglant 
taux de réparalion de3 dommages et leu: 
aménagements, 

Si le texte.-du Gouvernement était mauvais 
Par manque de principes, arbitraire dans l'ap 
plication, insutfisance de crédit, il était infi- 
ninent 1neilleur que cclui de la commission: 
il accordait des crédits et des préts aux sinis- 
trés des inondations de l'Est: à les acvordait 
prornptement; il employait une mauvaise rmmé- 
thode, mais moins fantaisiste que ; 
secours habituels, constamment 
aggravée par là commission, 

Au sein de cette cominiselon, l'amendement 
Kriegel-Vairimont demandant la réparalion in- 
tégrale fut brièvement discuté ; il fut repouss 
par 20 voix contre 18 après qu'un texte d 
M. de Tinguy du Pouët, réclarnant la suppres- 
sion du mot « intégrale », avait été adopté 
par 22 voix contre 47. La comparaison de ces 
deux scrutins fait ressortir un certain flotie- 
ment chez les commissaires et la faiblesse d 
la majorité, 

La commission substilua « 
du Gouvernement 


celle di 


reprise et 


iïuile au projet 
iccordant des crédits 
« fermes » aux inondés, une proposition de 
créails « provisionnels ». Il faut * 
celta différence capitale: un 
sionnel ne conslilue js un crédit acquis pour 
une dépense donnée, c'est une provision, qui 
n'est pas-nécessairement utilisée et sur la- 
quelle on peut, à l’occasion, si 1 le veut, 
prélever une sonnne déterminée. 

Seconde aggravation: la commission l 
néficier Cu crédit 3 inondés de toute là 
France, ouvriers cuiltivateurs, industriels, 
commerçants, de que le crédit provi- 
sionne. ne concernera incnides 
de l'Est, mais toutes 


sorte 
pas les seuls 


23 inondations dans la 


métropole. 
Par surerolt, ca crécit S'appliquera, non 


pas Seulement aux inondations, mais à tous 
es sinistres, qu'ils viennent d'inondations, de 
gelées, de tempêt-s, d'explosions, de grisou, 
Ge quelque autre canso que ce soit, 

En outre, le crédit, an jen de valoir pour 
la période tomprise ontre Je 27 décembre 1947 
et le 17 janvier 1954, vaut pour tout l'excvre 
1917 et les quinze premiers jours de 


Cinquième aggravation: lo crédit nent jouer 
sur deux exercices, 1915-1918, co qui permet ÿ 
 Cn <iwndre encore Ie chamy d'ipolication. 
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Sixièine ag crédit, sous pré- Pour légitimer cette procédure, !e rapport 


Li 
texle d'être « arrondi H 
tablement 

septième aggravation, il ne s'agira que d”° 
dommages Gont il faudra prouver qu'ils ont 
un caracidre « exceptionnel ». 

Ainsi des mmondations de l'Est font tout à 
coup un miracie au profit de tous les sinistrés 
de 15: le crédit de l'année se trouve aug 
menté Ge deux milliards! Ji sera possible de 
distribuer aux sinistrés de tout: la France, 
vicumes de n'importe quelle 


it dirninnué considé- 


catégorie de 
calacissmes des indemnités infiniment plus 
substantielles que cel:s jamais touchées. 
L'est ce qu ce texte improvisé ei 
acopté après moins de dix minutes de diseus 
sion par la commiss entériné ensuil- par 
les deux Assemblées: « Un crédit provisionne' 
de deux nülhards est constilué en vus de Ja 
réparation Ces dommages de varartère excep- 
lionne:, causés à l'Etat, aux départements, 
aux communes et aux établissements pubhiics 
par es calarmités publiques qui se sont pro- 
duites du 17 janvier 19417 au 19 janvier 13 
eur !l'-nsemble du territoire, Un règ'ement 
d'adtninistration publique déterminera les mo- 
Calités d'utilisation de ce crédit 


En résumé, le crédit qui était proposé par 


, {! 
distri 


Je couvernement : 


a, ferme, 


lb pour les jn ni 
c: de fin décembre +1 début tanvier: 
d\ dans les six département 0 l'Est 


lu vient Un er il 


pro vishoi ri | 


b ouvert pou toile Cd.ulilites ( I 
1 ñ | rAI th 1 
bliq LI a, « 1805, sCIel s à L”, ter pt ex 
los 
€ evant eu liéu au cours de l’année 1947 


ei les quinze premiers jours de l'année 1948; 
dr dans toule la France 
Le ministère n'a pas essayé un instant, ni 
Gevant les commissions des deux chambres 


…n devant les deux Assembl: de reprt ndre 
ju, méme, Ge détendr: le texte qu'i avait 
li (rois IiGis à MIÇCOnNne] 


Le d { du 1 


juillet 1%8 

Ce décret, si 4ongtemps altendu par les 
sinistrés parce qu'il comtmanGait ic démarrage 
de la distribulion des secours est, dans l’en- 
semb.e, s'uxacte adaptation du projet gouver- 
nemental au texte inventé par la commis- 
sion des finances de l’Assemblée nationale et 
voté par :e Parlement Il comporte une s-ule 
disposition nouve'ie, en apparence plus libé- 
raie, mais dont les conséquences peuvent 
Ctre sévères pour un grand hombr ps sinis- 
tres 

Le décret prévoit ce seul fait inédit: l'in- 
demnisation des imineubles bâtis et non bâtis 
des exploilations agricoles, industrielles €t 
commerciales lorsque le montant cGes dom- 
mages qu'elles ont subis est au moins égal à 
20 p. 100 de la valeur globale d-s immeubles 
des entreprises ou exploitations considérées, 
instaliés dans la zone sinistrée. L'innovation 
est excellente, Pourquoi faut-il que l'alinéa 
suivant de l'article 5 du décret, où figure Ja 
disposition précitée, corrige aussitôt: 

« Si fes cr&its s'avèrent insuffisants pour 
indemniser les dégâts immobiliers sur la mers 
ou moxima indiquée ci-dessus, ces derniers 
serant réduits d’une manière uniform: pour 
toutes les catégories d'immeubles ci<essus 
visés 

Autrement dit, j'administration fera le re- 
censement de tous les dégâls immobiliers 
rentrant dans le cadre de l’article 5: si ceux-ci 
sont inférieurs ou égaux au créd t accorcé par 
Je Parlement, l'indemnisation jouera automa 
liquement comm: fi vient d'être indiqué, 
dans Le os contraire, on calculera le pour“en 
lage au dépassement et l’on fera subie une 
réduction correspondante à foules ‘es inéem- 
uilés immobilières, 

On doit regretter également qu'aucune dis 
position du décret ne concerne jes prèts aux 
cominerçan:s, industri®1s et exploitants egri- 
coles dont il était question aux artichkes 8 et 
9 du projet primitif, 4 ce sujet, le court rap- 
port qui orécède le décret déclare # que le 
Gouvernement se propose de demander au 
Pariement, dans la 01 de finances qui nn 
sera soumise prochainement, des facilités de 
crédit pour les indusiriels, commerçants €! 
Hp lLiiCU Sil » 


5 N SUISSES Ds 





CXPOSC « qu'au regard de l'importance des 
dommages causés comparée au crédit provi- 
sionnel institué par a si, il est apparu qu’il 
était préérab.e — afin de permettre une jin- 
demnisation plus substantièlle des dommages 
de caractère familial de ne pas appliquer le 
crédit de 840 inillicns de francs (somime té- 
servée à la réparation des dégâts mobiliers 
ou immobiliers), d'une part, aux dégâts 
causés aux matériels et stocks des entreprises 
industrieles et commerciales et, d'autre part, 
à ceux causés aux récoltes, cultures et chep- 
tel, dont la réparation peut être jimmédiate- 
ment facilitée par un système de prêt ». 

En fait de « facilité ‘immédiate », les com- 
mercants, industriels, agriculteurs sont ren- 
vovés à la prochaine loi de finances. Espérons 
qu'elle ne se fera pas Urop attendre et qu'elle 
contiendra des crédits suffisants. De toute 
facon, les crédits, même substantie!s mis à la 
disposilion des sinistris de ces calégorirs lais- 
seront à leur charge l'intégralité de la perte 
subie. Le décret exclut également du bénéfire 
de l'indemnisation — à l’exempic, d'ailleurs, 
du projet — les dommages causés aux denrées 
alimentaires. 

Le contenu du décret du 1: juillet, comme 
les textes qui lui ont donné naissance, offre 
donc une sérieuse prise à la critique. On est 
fondé, en ouvre, à se plaindre du retard ap- 
porté à sa publication. 

Dans la Situation où se sont trouvés es 
sans-abri, les sans-mobilier, les ouvriers en 
chômage, les industrie!s, les arlisans privés 
de leurs outils, les faire attendre six mois 
après les inondations et trois mois après le 
vote des crédits pour connaître l’étendu> de 
leurs droits et pouvoir toucher leurs indem- 
nités est inexplicable et crue! » 

Jusqu'au 1% juillet, tes malheureux sinistrés 
qui réclamaient quelque secours recevaient 
des services auxquels ils s’adressaient pour 
des réparations manifestement urgentes, une 
lettre dont la conclusion était invariablement : 

« L'indemnisation des dommages que vous 
avez subis ne pourra avoir Heu qu'après la 
pub'ication du règlement d'administration 
pour lapplication de la loi du 21 mars 1948, 
relative à la réparation d°s dommages de 
caractère exceptionnel causés par les cCala- 
mités. Veuillez agréer. ». 

On devine l'effet produit par ces réponses 
à mesurs que les semaines passaient. 

Les élus municipaux, départementaux, Îles 
parlementaires étaient moins rassurés encore 
puisque, à leurs plaintes réitérées, le prési- 
dent du conseil et les ministres répondaient 
successivement « que les dégâts industriels 
seraient couverts par des avances rembour- 
sables — ce que, hélas! les sinistrés n'avaient 
que trop bien compris — que les dégâts des 
collectivités publiques « pourraient » être ré- 
parés... « en parlie » sur les crédits budgé- 
taires « ordinaires ». On ne parlait plus des 
particulicrs sinistrés el, encore moins, des 
deux milliards votés. 

La parution tardive du décret au Journal 
officiel est d'autant plus incompréhensible 
qu'à part deux dispositions, toutes les autres, 
dans eur rédaction el dans leurs chiffres, 
sont empruntées au projet gouvernemental 
primitif. 

Faut-il incriminer la lenteur du conseil 
d'Etat ? En ce cas, il appartenait au Gouver- 
nement®de demander à cetle haute assem- 
blée de <e hâter: elle eut certainement ré- 
pondu au vœu du pouvoir 


Ce décret, si ‘égitimement et impalieroment 
attendu, eût-il même paru le 1 juillet sans 
une circonstance heureuse pour les sinistrés ? 
Le voyage de M. le Président de la République 
en Moselle el en Alsace les 3 et 4 juillet. On 
assure que le déplacement présidentiel a joué 
un rôle de premier plan dans Ja publication 
du décret, 





La discussion du 7 juillet 195$ 
à l'Assemblée nationale. 


A l'issue de la discussion qui s'est déroulée 
à l'Assemblée nalionale le 7 juillet 1948 au 
sujet de l'indemnisalion des sinistrés de 
l'Isère, le texte volé constitue un léger pro- 
grès par rapport à celui adopte pour l’indem- 
nisation des sinistrés de l'Est, IL ouvre un 
crédit de 200 millions pour une « aide immé- 
diate » aux particuliers, associations syndi 
cales el coliectivités locales, victimes de Cala- 





rnités publiques qui ont affecté divers Gépar- 
tements » = 

Les mots « alde Immédiate » ont été insérés 
dans l'article voté par les deux Assemblées 
pour signifier que les crédits doivent être dis- 
tribués sans délai. 

Il ne prévoit rien pour les réparations qui 
incombent à l'Etat (routes nationales notarmn- 
ment), non plus que pour les travaux de mise 
en défense contre de nouvelles inondations, 

Aiusi que l'a fait remarquer M. Reverbori, 
rapporteur de la commission des finances du 
Conseil de la République, ce crédit est très 
insuffisant (séance du 8 juillet 1948, Journal 
officiel, p. 1841), par rapport à la réalité des 
dégàts, surtout qu'il s'applique à toutes les 
calamilés publiques de toute la France pen- 
dant iout l'exercice 1918. Il est regrettable 
que l'auteur du libellé ait parlé de « textes 
spéciaux » sans préciser les numéros de ces 
textes et leur date 

Les retards apportés dans la publication du 
décret portant règlement d'administration pu- 
blique concernant les sinistrés de l'Est, la 
crainte que d'autres relards ne surviennent 
du fait de l'arrêté délimitant les zones qui 
doit étre pris par le ministre de l'intérieur 
— sur ce point M. Moch a donné tous apaise- 
ments — n'ont pas été étrangers à l’amélio- 
ration du régime des secours pour les si- 
nistrés de l'Isère. 

Toutefois, la loi volée laisse à un arrêlf 
rinislériel le soin de fixer les modalités dau 
crédit: l'arbitraire subsistera donc. 

La doctrine de M. le ministre de l'intérieur, 

ui s'est prononcé, une fois de plus, pout 
des considérations financières, contre Ja répa- 
ration intégrale, est extrêmement vague: 

« Ce qui importe, a44l déclaré, c’est de ve- 
nir en aide aux victimes les plus intéres- 
santest » 

Cette théorie, de la plus inquiétante bana- 
lité, ne cadre ni avec le préambule de la 
Constitution, ni avec ia thèse, que nous dév2- 
lopperons plus loin, de ja responsabililé de 
l'Etat, 

Devant de tels abus, contradictions, incerli- 
tudes, injustices, on comprend que sinistrés, 
citoyens, élus soient d'accord pour en finir 
avec un système de secours qui se joue Capri- 
cieusement des grandes détresses humaines. 
C'est pourquoi la commission des finances de 
l'Assemblée nationale se trouva, au lende- 
main des inondations de l'Est, en fare de 
propositions fortement motivées. 


IV, — Le droit à réparation 
dans la Constitution. 


Daus son bref rapport verbal fait au nom 
de la commission des finances de }'Assem- 
blée nationale, le 25 mars 1918, le rappor- 
teur, M. Guillant, affirme que tous les textes, 
à ce momen: soumis à l'examen de la com- 
mission, s’inspirent de l'alinéa 12 du préam- 
bule de la Constitution qui stipule « La na- 
tion proclame la solidarité et l'égalité de 
tous les Français devant les charges qui ré- 
sultent des calamités nationales », 

Cette déclaration n'est pas exacle, Les pro- 
positions de M, Kriegel-Valrimont, de me 
Schell, de M. Mondon et de nombreux caliè- 
gues se réfèrent, en effet, aux deux principes 
conjugués prociumés par l'alinéa 12 du préam- 
bule de la Constitution: la solidarité des Fran- 
çais, leur égalité devant les charges résultant 
des calarnités nationales, En revanche, l'ex- 
posé des motifs du projet gouvernementai ne 
rappelle pas le principe essentiel: celui de 
l'égalité: il dit: « Le Gouvernement, fidèle 
à l'esprit de la Constitution, dont le présm- 
bule a proclamé la soïidarité de tous les Fran- 
cais devant les charges qui æésultent des 
calamités nationales. » 

Sur ce primipe de l'égalité des charges, 
pourtant, les deux Constituantes ont été for- 
melles. 

L'opinion y était tellement favorable que 
les deux Constituantes en acceptèrent le prin- 
cipe. La première l'inscrivit sous la forme 
suivante : ; 

« Art, 31 — Les dommages cansés par les 
calarités nationales aux personnes et aux 
biens sont supportés par la nation. La Répu- 
blique proclame l'égalité et Ja solidarité @e 
tous devant les charges qui en résultent, » 
(Discussion au Journal officiel, le AL mars 
1916.) 
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Le préambule de la Constitution du 27 oc- 
tobre 1916 prononce: 

« La nation proclame la solidarité et l'égalité 
de tous les Français devant les charges ré- 
sultant des c<alarmités nationales. » 

Si notre Constitution comportait une cour 
suprême où un organe analogue capable, sur 
demande des intéressés, de faire appliquer 
les textes constitutionnels, les inondtés de 
J'Est auraient gain de cause depuis long- 
temps. : " 

Quoique le rapporteur prétende, le Gouver- 
nement n'est donc pas du tout fidèle à l'esprit 
de la Constitution qu'il invoque et, encore 
moins, à son texte, car il n'accepte que Île 
principe imprécis de la solidarité et oublie 
l'égalité des charges fixant des devoirs pré- 
cis. Fa 

En effet, si le premier des deux principes 
cités plus haut est excellent quant à l'esprit, 
ü n'a aucune efficacité pratique; il ouvre Ja 
porte à l'arbitraire quant au chiffre des ré- 
paralions qu'il accorde et aux conditions de 
leur attribution. En effet, vis-à-vis d’un si- 
nistré qui aura subi 1 million de dégâts. les 
gouvernements peuvent traduire la solidarité 
nationale en lui offrant 50 F, Quand ils vou- 
dront satisfaire l'égalité des charges devant 
un catarlysme, ils devront réparer intégrale- 
ment, C'est ce que les constiluants ont voulu, 
c'est ce que l'opinion réclame. 


La réparation intégrale et la Constitution. 


Le Gouverneinent, par une curieuse omis- 
sion, oublia donc, dans le rappe! de l'alinéa 12 
du préambule de la Constitution, 12 principe 
essentiel qui fixe non seulement le devoir 
de réparation, mais son chiffre et ses con- 
ditions: l'égalité devant les charges de Ja 
guerre; <e principe comporte, en eflet, que 
ses charges seront réparties équitablement 
sur les épaules de tous les citoyens: elles 
l'ont été si bien dans la pratique, en 1919, 
qu'il n'y à pas eu d'impôts spéciaux sur les 
non-siaistrés au profit des sinistrés; les si- 
nistrés eux-mêmes ont supporté leur part des 
imposilions supplémentaires auxquelles avaient 
été soumis tous les contribuables pouce la 
reconstitution des régions dévastées. 

L'intehprétation du principe n'est pas dou- 
teuse; Ja Constitution emploie les termes 
mêmes dont la loi de 1919 sur les dommages 
de guerre avait baptisé la réparation irté- 
grale; dans la loi d'octobre 1946. on a repris 
les mêmes termes pour fonder la réparation 
intégrale, bien que, dans les arlic'es de cette 
loi, les sinistrés n’obtiennent qu'une répa- 
ration partielle et tardive 

Que les deux Constiluantes aient eu tort 
ou raison d’éténdre le principe de la répa- 
ration intégrale et de le désigner par les mots 
précités, là n’est pas la question. Un fait est 
clair: le texte voté par la deuxième Conrsti- 
juante et ratifié par le peuple français accorde 
celte réparation intégrale aux victimes des 
calamités nationales. C'est pour celles-ci, un 
droit strict. Si des contestations sont pos- 
sibles, elles ne peuvent porter sur le sens des 
mots « réparation intégrale », mais sur les 
mots « calamité nationale ». 


Les calamités nationales, 


Dans les discussions sur la loi relative aux 
inondations de l’Fet, un orateur, à la page 193% 
du Journal officiel, commet une erreur ca- 
pitale quand il traduit ces mots par « cala- 
raité naturelle », M, le ministre de l’inté- 
rieur Juies Moch la renouvelle le 7 juillet 
(page 1619 du Journal officiel): 

« Le problème de réparation de tous les 
dommages dus à des causes naturelles, dit-il, 
est un problème qui nécessité une soiulion 
d'ensemble. » 

Calamité naturelle! L'erreur ou la confusion 
sont si fortes que nous ne les relèverons 
pas; mais l'expression choisie « calamité 
nationale » est aussi délicate à préciser quand 
on analyse le mot « calamité » que le mot 
“ nalional », 


Le Sens juridique du mot « calamilé ». 


Au mot « calamilé », on reproche, d’aberni, 
d’être trop imprécis; on sait ce qu'est la 
guerre, l’'émeute, lincendie, l’inondation, un 
cyclone, une tempête, un naufrage, la gelée, 
Ja sécheresse, un tremblement de terre, un 
accident de chemin de fer, un raz de merée, 





une explosion, une invasion de sauterelles 
ou de campagnoks, la flèvre aphleuse, teite 
maladie cruptogamique ou autres catastrophes; 
on concoit et on définit gnmoims bien une 
calamité, 

On lui reproche, aussi, de figurer un cer- 
ain degré, lrès difficile à apprécier, d'éve- 
nements malheureux; le mot ca'amilé n est 
et ne peut être employé sainement qu'à parur 
d'une certaine quantité et d’une certaine gra- 
vité de faits désastreux: à partir de quelle 
mesure un accident devient-il une calamniié ? 
Parmi les exemples cités au moment de Ja 
discussion, je relève: « Combien faut-il de 
vaches atteintes de la fièvre aphteuse pour 
qu'il y ait calamité ? Combien «le morts, de 
blessés, d'arbres abatlus, de toiluires enlevées 
dans une tempèle ? Combien de floraisons 
d'arbres ou d’arbustes perduss dans une nuik 
de gelée? de plants de tabac? de fleurs 
de mirabelliers et de pèchers abimés dans 
une rafale de grèle ? Combien de maisons 
envahies par l’eau? Jusqu'à quelle hauteur ? 
Queile étendue de terrains inondés, de terre 
arable entrainée dans une crus ? Quelle sur- 
face de culture maraîchère détruile ? » Cer- 
tains qui, de leur cabinet de travail, voient 
les choses de loin, déclarent que « s'il n'y à 
pas nombreuses moils d'hommes, si les eaux 
n'ont pas renversé quantité de maisons, il 
n'y à pas Ccalamité », Nous ne nous attarde- 
rons pas à celte dis‘ussion, car personne ne 
songe à nier que les inondations de l'Est 
n'aient élé une calamité 


Le sens juridique du not « national ». 


Pour mériter cette épithète, un événement 
doit-il affecter géographiquement lintégriuité 
du territoire d'un pays? Ou étre d'une cer- 
laine nature, comine la guerre, qui est sans 
conteste une €alamilé « nalionale », à la 
fois par sa nature et parce qu’elle met en 
jeu la vie et l'effort de toute la nation ? 

L'opinion pubiique et les gouvernements, 
en France, ont écarté la première kgpothôse : 
ils ont généralement qualifié de « calamités 
nationales » des catacivsmes localisés, qucique 
à des degrés divers: comme la pesle en Pro- 
vence, commé jles inondations de la vallée 
du Rhône en 18S16 et en 18:50; comme l'inva- 
sion du phyiloxera, Nul doute que des inon- 
dations comme celles de décembre dans l'Est, 
bien que n'ayant touché que six d“parte- 
ments et quelques arrondissements voisins, 
ne soient considérées comme calamités « na- 
tionales », parce que le terme Se décerne 
raoins eu égard à l'étendue géozraphique qu'en 
raison de Ia « nature » de la « calamité ». 

Quand une parlie du terriloire est atteinte 
ds telle facon que la nation en est diminuée, 
la calamité devient nationale. La guerre est 
l'exemple typique, parce qu'elle met en cause 
non seulement a nation vivante, mais son 
avenir; que toutes les familles peuvent être 
touchées dans leurs membres ou dans leurs 
biens; que tous les citoyens risquent d'en 
être affectés dans leur situation morale, 50- 
ciale, économique. Sur ce dernier plan, le 
phylloxera a été jugé « calamité nationate » 
représentative, bien qu'il n'ait ravagé, au 
début, que quelques départements du Midi 
grands produtteurs de vin et qu'il n'ait pas 
semblé, à ce moment, que l'opinion publique, 
mal instruite encore des contagions, ait perçu 
k danger qui menaçait toute la France vili- 
cole; elle a vu, surtout, la privalion d’une 
boisson M age gme intéressant les consom- 
mateurs du pays entier. 

Les grandes catastrophes enregistrées par 
l'Histoire comme examités nationales n'ont 
pas seulement troublé Ia sensibilité publique 
à raison des morts des misères, des sans abri, 
mais parce que les perles, la paralysie de 
certaines cultures où de certaines industries 
diminuaient les ressources et le potentiel de 
la France, 

Nul douie que, considérés éeulement du 
point de vue social et économique, les ra- 
vages de la guerre en 1919 ou en 1955 ne 
seraient, à eux seuls, envisagés comme <cala- 
mité nationale, Or, on ne juge d'habitude 
ces destructions que par leur volume. On 
doit songer à tous ceux qui n2 sont pas re- 
venus, aux difficultés de retrouver, méme 
après de longues années d’eflort, les moyens 
dont disposaient jes familles et les produc- 
teurs de retrouver des logis suffisamment jins- 
tallés, Les départements de l'Est touchés par 
les inonwations. peuvent faire la comparaison 





entre les deux ordres de désastres, puisqu'ils 
‘ont été à vingt ans d'intervalle par les d'ux 
vuerres et celle dernière inondation, Que d8 
temps il faudra à nos inonlés, même indemni. 
sés, pour reprendre leur activité anicricure, 
| aux deux provinces, une fois de plus meur- 
tries par la nature comme par les lulles des 
hommes, pour rendre à la France les services 
que ceile attend d'elles! 


L'avis de l'opinion sur les inondations de L'Est, 


Le sentiment populaire a, chez nous et 


on ypeul ie dire partout, consilére es 
inondalions Cobine Calantité nai ile et, 
dälls 125 « iveursalions, les leltres 4d'einois 
de secours, les aruci de journaux a déitoim- 
mées ainsi celles de décembre dan Î et 
les nomment cucore 

Si nous nous relusons à considérer qu'une 


- calamilé, pour ètre nalicnale, doit avor lou- 


ch£ toule l'étendue du territoire, nous de- 


vons, pour pénélrer :‘e caractère nationäl de 
celle cuaumilé, tenir coruple de ce fait que 
loules lés pruvince de France ont en\uyu 
leur obole; que nos colonies, anûême les plus 
lointaines, les ont imi.ées; la France entière, 
l'Union franvsaise ont réagi de ‘a mème façon; 
l'étranger nous a manifesté aussi ue vive 


sollicitude. Cite unauimilé donne un asper£ 
national à l’'émo.ion suscilée 

Cette unaniimilé de la nation à Sc eerir 
solida re de nos populations de PESTE n'est pas 
la seule preuve du caractère national ‘i0hne 
à nolre désastre; une autre, plus prolorde, 
s'en révèl»s dans les raisons de symiaihie 
évoquées dans les lettres d'envoi. L:s se- 
cours, y est-il remarqué, sont adressés à des 
provinces qui ont toujours soufkrt pour le 
pays, qui Viennelhl, dans Ja Meme gCH'FALION, 
d'être ravagces par deux guerres. Bcaucou;s 
äjoulent « et qui peuvent l'être encore » 
Un ummotif tiré de la vie nationale, du rôle 
national des marches de l'Est a donc poussé 
ceux qui ont Le souci du destin «dr 

Aussi bien, les “onseiis généraux, les cham- 
bres de commerce dés déparements inondés, 
iles groupements d'hviustriels et de Ccorminer- 
çants, des dizaines de conseils municipaux, 
ont volé des vœux réclamant la réparation 
intégrale des dommages causés par les eaux. 
Sur quoi Se fondent-ils pour motiver leurs 
motions ? Sur 1e préambule de la Const 
tion, La plupart des vœux commencent ainsi: 
« Considérant que Ja réparalion des dom- 
mages causés par les calainités nationales est 
inscrite dans le préambule de la Constlitu- 
tion. » 

C'est également en se basant sur £e texte 
qui à proclamé « la solidarité et l'égalité de 
tous les Français devant les calamilés n&tio- 
nales » que les comités d'entreprise de nom- 
breux élabiissements industriels ou Conmer- 
ciaux de Meurihe-et-Moselle, des Vosges ou 
de la Moselle demandent le vote rapide d'une 
loi accordant à tous les sinistrés unc juste 
indemnisation et aux entreprises sinétrées Les 
« réparations susceplibles de leur permettre 
de continuer à fonctionner normalement », 

Beaucoup souwignent que les entreprises de 
l'Est ont gravement souffert pendant les deux 
guerres mondiales el insistent pour que Ja 
déclaration conetilutionnelle soit « effective et 
non flclive ». Une fois de plus, répétons quo 
ceux qui se disent démocrates ne doivent pas 
seulement se reconnaître à ce qu'ils respec- 
tent la dignité de l'homme, lui assuran! ses 
droits et ses libertés, ea part du pouvoir poli- 
tique, mais qu'is doivent se rendre compte 
que l'immense peuple des Français, par son 
bon sens, sa réflexion, son honnêteté intel- 
lectuelle, son expérience quotidienne de Ja 
terre sur laquelle il vit, du travail auquel ÿ 
se livre, a des notions claires sur les pro- 
bièmes essentiels, notions aussi instinclives 
que raisonnées. C’est ainsi que les gouver- 
nements gagnent à médiler sur les affirma- 
lions de la conscience populaire, 


L'instinct du Gouvernement. 


Aux premiers jours, le Gouvernement avaiŸ 
pensé suivre la conscience française: la vi- 
site des ministres dans l'Est, les discours de 
M. le président du conseil permettaient de le 
penser. 

Avec je temps, il changea d'avis, Quand fil 
rédigea son projet da'é du 17 mars et parvenu 
le 18, à la fin de Faprès-midi, à la commis- 
sion des finances de l'Assemblée nationale, 
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pour étre diseuté d'ursenve, ke même jour, 
“nn séance de nuil, il évila sngneusemernt de 
warker de réparauol intégrale ; il on vint 
tuérne à déformer le texte de la Constitution 


ut il invoquail encore « l'esprit ». Sans se 
prononcer sur ie principe, il utilisa — Comrne 
suaigré lui — une expression essentielk en 


parlant des « charges qui résultaient des cala- 
quil nationale Ces deux derniers rnots 
{| d'après la Constitution, entrainent la 
« réparation intégrale » furent 1nis, bien vite, 
en échec par les dispositions du projet, par 
la décision de la commission des finances de 
ld'Assembiée, par les vote de celle-ci et par le 
‘discours du ministre de l'intérieur au Conseil 
de la République; mais ils avaient élé, ce- 
je iJan!t, évoquées, 


nombre de nos 
Gouvernement 
plénilude 
calamité 


Ce qui incila, néanmoins, 
éollègues \ Croire qu le 
finalement 


i ephieralt, — (lüllé Sa 


ét son efficacité — l'épithète dt 
ationale », c'est quil avait, dé: le % fé. 
vrier, pris un décret, seulement publié au 


Journal officiel 1e 143% mars suivant, instituant 


His Comité « nalionaäl » d'’entr'aide aux popur- 
lalions sinistrés par le inondalions de 
UEst, l'explosion de Brest et le cyclone de la 
Reunion. 1 comité « national n'a jamais 
. réuni et ne se comprend, es!timaient nos 
oulègi qu'à l'o on d'une calamité na 
Lonaié 

s'il € difficik de sonder les cœurs des 
£ jants, on doit se dermander quel ap- 
po ipporte, à notre cause, l'apparition d’un 
icl comité: st part iutref n'ont élé 
traditionnellement constilués qu'à l'occasion 
d désastres nationau Le Gouvernement 
ci'endait-il revenir à la coulume ? 

(È sceptiques ont émis l'hypolhèse que 
edit décret avai niquement pour but de 
faire « prendre patience » aux sinistrés, à 
leurs représentants qui, chaque seimaine, ré- 
Ciamajent à Ja tribune. 

D'autre se sohl “lonne de voit in comité 
£ al formé pour is Cala seulement: 
1 catastrophes d'Algérie, 4 Antilles el 
beaucoup d'autres de la métropole ne figu- 
rent pas dans l6s attributions de €etl orga- 
mise; en sont également écartés nombre 
de désastres de même ordre que les trois pré- 
Cités, notamment inondations ou cyclones 
avant fait l'ohjet de tr nombreusCcs fpropo- 

de la part d'élus métropolilains, 

Quelques-uns affirmaient qu'un malin génie, 
ninateur de choses étranges, avait inspiré un 
décret où sont gronpés trois sinistres de caté- 
vories $j différentes que rien n'est plus divers 
que les genres des secours à attribuer à cha- 

d'eux et que les méthodes à employer! 

Enfin erlains esprils, plus jironiques que 
malveillants, prétendaient que le Gouverne- 
ion! enchanté. évidemment, de fJ'abon- 
d é des secours qui parvenaient aux sinis- 
LE — élait effravé que ces dons sotent en- 
vovés et distribués en toute liberté: qu'ils 
pourraient l'être inéquitablement, alors qu'un 
organe adminislratif existail pour assurer 

“tt J partition 

Le 28 février, il était un peu tard pour Y 
meltre bon ordre, d'autant que, dès IC pre- 
inier jour des inondations, préflels et conseils 
wénéraux des déparlements inondés avaient 
«réé des organismes de centralisalion qui 
avaient fonctionné aussitôt et rempli leur 
office avec un minimum de difficultés. 

Le comilé gouvernemental nouvean est 
pourtant bien compos: 8 ministres y com- 
pris le président du conseil et 9 dignitaires. 


A l'encontre des autres comités formés exclu- 
<ivemeut de fonctionnaires ou strictement de 
membres des partis au pouvoir, celi<i ne 
renferine pas de fonclionnaires et n'offre pas 
de couleur politique; suivant un rite datant 
de 1914 et montrant la tolérance de l'Etat et 
sa coinpréhension des forces spintuelles en 
Cas de calamilés, le doyen des cardinaux, le 
président de la fédération protestante, Île 


ürand Rabbin représentant les cultes, dont 
le: ministres ant été volonticrs collecteurs et 
dislribuleurs de dons; les deux présidents 
des associations des présidents de conseils 


genéraux et des maires y figurent deux caté- 
gories d'autorilés très mêlées aux questions 
d'inondations; les quatre présidents de l’entr’- 
âide, de la Croix-Rouge, de la société de sau- 
velage, de l'organisation des secours, sont, 
en quelque sorte, du « métier ». On regrette 
sedement que, puisqu'il y a un membre du 
Conseil de la République, chambre de 

flexion, il n'y ait pas de représentant de l'AS- 
scrie nalionake, chambre souveraine; et 





aussi qu'il n'y en ait ni de la Réunion, ni 
de l'Est, alors qu'il y en a un de Brest. 

On a dit que la circulaire envoyée le 27 fé- 
vrier 1918 aux préfets de toute la France par 
le ministre de l'intérieur élait un acte de 
mére ordre que la nomnimion d'un cornité 
national d’entr'aide. Sans doute, les inonda- 
tions de l'Est de décembre-janvier sont à 
l'origine de ces prescriiptions générales puis- 
que Je texte débute ainsi: « Les inondations 
de l'Fsl, qui ont occasionné des dégâts consi- 
dérables, m'amènent à vous adresser les pré- 
sentes instructions afin que, dans tous les 
départements où semblale fléau peut être 
envisagé, un système de défense soit mis sur 
pied »; mais un sinistre tout à fail localisé, 
et à propos duquei personne ne songerait à 
parler de calamité nationale, peut fournir des 
enseignements féconds qu’il importe de faire 
connaitre au pays tout entier. 

Nous n'insistons pas, d'ailleurs, puisque le 
Gouvernement, après avoir pris lout d’abond 
position en faveur du droit à réparation, a 
changé d'opinion au cours d'un mois de pru- 
dentes hésitations pour se déclarer, à plu- 
sieurs reprises — mais sans autre raison que 
la charge budgétaire — hostile à nos derman- 
des; il est môme allé plus loin, puisque, en 
mars 1948, il n’a pas, un instant, pensé à dé- 
fendre, devant la commission des finances, 
le texle qui nous accordait deux miHiards. 

Comme d'usage, c'est dome la Chambre sou- 
veraine qui doit servir d’arbitre. 


L'opinion du Parlement. 


A l'exception des élus communisles, 1Jes 
représentants des six départements dévastés, 
soit à l’Assemblée nationale, soit au Consci 
de la République, ont été unanimeïnent d'ac- 
cord pour établir le texte qui conclut ceîte 
proposition de doi, Au vu de ce texte, nos cal- 
lègues communistes ont ainsi formulé Jeûr 
opinion par lettre du 18 juin: 

… « Vons avez bien voulu, par lettre du 
7 juin, nous transmettre un texte susceptible 
de servir de base au projet de loi demandé 
par les sinistrés par inondation des départe- 
ments de l'Est. Vous vous souvicndrez qu'au 
cours de Ja réunion de la salle Colbert, il 
avait été entendu que le principe de la 1épa- 
ration intégrale devait être inclus clairement 
dans le texte de loi. Or, le paragraphe {°° que 
vous nous avez transmis dispose que les dom- 
mages causés donneront droit à « une indem- 
nilé de réparation évaluée selon les prix de 
reconstruction » au jour de l'attribution de 
cette indemnité. Une telle formulation ne 
contient pas, à notre avis, l'affirmation de 
principe de la réparation inlégrale demandée 
par les sinistrés. IE ne nous est donc pas pos- 
sible, dans ces conditions, de vous donner no- 
tre accord au texte que vous avez bien voulu 
nous transmettre »… 

Sans doute, le texte que nos collègues <com- 
munisles out aussitôt déposé sur Je bureau de 
l'Assemblée ne comporte ni dans son lilre, 
ni dans l'exposé des motifs, ni dans le dispo- 
sitif une mention quelconque de « réparation 
intégrale »; sans doute, la réparalion établie 
dans leur îexte est moins « intégrale » que 
dans je nôlre; mais, si nous ne pouvons fus 
savoir pourquoi ils ne se sont pas ralliés à ce 
dernier, la lecture de leur texte montré qu'il 
établit bien la réparation intégrale pour nos 
inondés de l'Est. Nous pouvons donc dire que 
tous les élus parlementaires de l'Est prali- 
quent Ja mêine opinion au sujet des inonda- 
tions. 

Si les noms des conseillers de la République 
de no départements ne peuveni figurer avec 
ceux des députés à l'Assemblée nalionale en 
tête de cette proposition, nous devons à Ja 
vérité de déclarer que MM. Gravicr, Fournier, 
Caspary, Sérot, Hocquard, Rochette, Rausch, 
Wehrunz, Westphal, Pfléger, Richard, Gre- 
nier, Ehm ont collaboré avec nous pour 
l'établissement du texte. 

La Chambre, dans son ensemble, ne peut 
pas ne pas s'apercevoir du bien-fondé de nos 
proposilions. 

Ni l’Assemblée nationale, ni-le Conseil de la 
République n'avaient voulu, le 48 mars, avant- 
dernier jour de la session, risquer de laisser 
sans crédits les sinistrés; le Parlement a ré- 
servé « après Vacances « la question de prin- 
cipe: il est tenu de dire, mainten: nt, s’il con- 





sidère que les cânstituantes ont fait un geste 
vain, sans portée pratique, incapable ‘ere | 
jamais appliqué, k 


| 


Ou bien si les constituants, après avoir ré- 
fléchi sur les motifs qui engagent ICs respon- 
sabilités de l'Etat dans diverses calamités, 
n’ont pas eu raison: il est, d’ailleurs, possi- 
ble que les constituants aient été fondés à 
prockuner ce principe pour <ertains sinistres 
et non pour d’autres. 

Question plus haute: il est tenn de décider 
si, en démocralie et en République, l'Etat 
peut accaparer les pouvoirs de fout un ser- 
vice sans en accepter les responsabilités iné- 
luctabies. 


V. — Le droit à réparation 
et la responsabilité de l'Etat. 


Quand il s’agit d'inondations, le principe 
essentiel est celui de la responsabilité encou- 
rue par l'Etat en la matière, responsabilité qui 
s'impose d'après l'esprit de tous les textes de 
notre üuroit publics ou privé et qui est à la 
base de toute législation et de toute morale 
des peuples civilisés: le responsable paye ses 
fautes pécuniairement et moralement: il doit 
les réparer intégralement. 

Le Gouvernement méconnaîil totalement cet 
aspect du problème. I semble oublier qu'il a 
une importante responsabilité dans la plupart 
des inondations, notamment dans celles qui 
intéressent un réscou de rivières, et que cette 
responsabilité motive puissimment Fobliga- 
tion de réparer. 

Les questions de responsabilité de l'Etat obli- 
gent à distinguer soigneusement entre les 
individus à ses orères, celles de ses services, 
celles de l'Etat, pouvoir public dirigeant Je 
Gouverrement et l'administration. 

Un individu lève une vanne et provoque 
l’inondation d'un quartier ou d’une ville; un 
architecte commet, dans l'élablissement du 
plan d'une construction, une erreur de calcul 
qui occasionne un éroulement: il y à ainsi 
des milliers d'exemples de fautes dont une 

ersonne déterminée est nettement responsa- 
le. Moralement, celle-ci est tenue de répa- 
rer toutes les conséquences de ses erreurs, 
Légalement, elle y est contrainte, en France, 
et l'universalité des Etats applique, de plus en 
plus, le même principe, à savoir que le res- 
ponsable répare les suites Commagead%les, di- 
rectes ct indirectes, de ses actes, Si le coupa- 
ble est un agent de l'Etat, il a des comptes à 
rendre à son administration et, aussi — ce 
qui est souvent oublié depuis que nous ne 
sommes plus en régime totalitaire — à ses 
victiraes. 

I arrive que des responsabilités se substi- 
{uent ou se superposent. Dans la vie privée, 
une tierce personne — l'employeur, par 
exemple — est lente comme pécuniairement 
responsable de cert:ines fautes de ses com- 
imettants, Dans la vie publique et administra- 
live, la responsabilité de l'Etat se superpose 
généralement à cellc de ses agents. 

Celte superposilion n'empêche pas, dans la 
hiérarchie des services de l'Etat, quand un 
fonctionnaire a pouvoir de décision et de di- 
rection, contrôle ou surveillance, que s’il se 
trompe, une double responsabilité lui in- 
combe, celle des actes malencontreux qu'il a 
conunis individuellement, celle de Ja mau- 
vaise direction qu'ii a donnée, de l'insuffisant 
contrôle, de la surveillance relâchée qu'il a 
exerces. 

Cette double responsabilité peut se cumuler 
entre plusieurs personnes, et dans un service, 
frapper, par exe-nple, un ingénicur en chef, 
puis un directeur, un ministre ou, simultané- 
ment — quoique à des degrés divers — un 
ingénieur et un entrepreneur; les responsa- 
bilités s’additionnent, elles ne s'annulent pas. 

C’est ainsi que la responsabilité générale de 
l'Etat peut être engagée par un acte de ses 
agents en même temps que par la direction, 
le contrôle, la surveillance supérieure sue 
l'Etat doit assurer. 

Les responsabilités et leurs sanctions sont 
ainsi bien établies; aucun des agents coupa- 
bles ne doit échapper aux conséquences de 
ses actes: de ceux qu’il a Commis, de ceux 
qu'il a omis, ou s'il y a lieu, de ceux résul- 
tant de son rôle de direction ou de surveil- 
lance. Ces responsabilités se manifestent en- 
core mieux quand il s'agit de l'Etat, engagé 
vis-à-vis du publie par chaque faute d’un de 
ses agents et par ‘a direction générale don- 
née par le Gouvernement. 

ne nous apparttent pas de discriminer les 
responsabililés entre J'Elal et les agenis, 
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celles du premier vis-à-vis des victimes se 
substituant à celle des seconds. Nous voyons, 
d'auleurs, tous les jours, des fonctionnaires 
supporter les critiques de l'opinion publique, 
alors qu'un de leurs chefs, dans la direction 
de son service ou d'un service voisin, en est 
essentiellement responsable. 

Quand, à l'assemblée départementale de 
Meurthe-etMoselle, la question qui nous oc- 
cupe a été débatlue, un des plus brillants in- 
énieurs des ponts et chaussées, qui a rendu 
les plus grands services au département et 
qui, depuis sa retraite, est conseiller général, 
prit la défense de ses collègues avec des ar- 
guments sur chacun desquels nous revien- 
drons. inais dont le plus important était ce- 
luisi! « J'ai proposé tels travaux conire les 
inondations, à telle date. Le ministre des fi- 
nances a refusé les crédits et mon ministre 
n'a pas insisté ». Notre collègue avait fait 
son devoir: anais l'Etat qui, ce jour-là, à re- 
fusé les crédits pour raison d'impécuniosité, 
peut-être, engageail gravement sa propre Tes: 
ponsabiité, 

Sans celte nolion de responsabilité, précisée 
par les articies 4382 el suivants de notre code 
dans le domaine civil, ni la justice entre 
les citoyens, ni la sécurilé des individus, ni 
le fonctionnement régulier de la vie sociale, 
ni le progrès ne seraient obtenus dans Je 
sociétés civilisées. L'application de ce principe 
est encore plus nécessaire quand il s'agit 
des fautes des pouvoirs publics, car celles-ci 
peuvent provoquer des désastres immenses 
que les particuliers ne Sauraient supporter; 
en outre, ces derniers résistent difficilement 
aux fantaisies régaliennes dont l’Elat fait trop 
souvent usage et contre lesquelles notre dé- 
mocratie — comme ce serait sou devoir élé- 
mentaire — devrait les proléger. 

La responsabilité de l'Etat, en France, ré- 
sulte aujourd'hui de ce que les eaux courantes 
ceprésentent un véritable service public. 


La nationelisalion des eaux courantes. 


S'il y a des nalionalisations absurdes et nui- 
sibles, il en est de néressaires, comme ceiles 
de l’armée ou de la police, de la route on des 
fleuves. Les dirigeants des pays méditerra- 
néens ou subiropicaux l’ont compris promptle- 
ment; l'eau et l'irrigation y sont des ques- 
ions vilales et le pouvoir, depuis des siècles, 
y règne en maitre la distribution des eaux, 
à leur suite, les Etats civilisés se sont orientés 
dans cette voie: ia France doit « continuer » 
à donner l'exemple de l'initiative en ce do- 
maine, Jusqu'au siècle dernier, la puissance 
publique, dans noire pays, à, de plus en plus, 
effectué la plupart des aménagements du sol, 
les a coordonnés et, encore mieux, à sur- 
veillé l’ensemble. 

Malgré que nos administrations aient, de- 
puis À er nc généralions, arrêlé leurs pro- 
grès dans le « gouvernement des eaux », elles 
règnent sur leur plus importante partie: nous 
l'avons signalé plus haut; l'opinion publique 
en est pleinement persuadée et il n'est per- 
sonne qui ne sache, par exemple, que le ser- 
vice des eaux et forêts, avec le gazonnement 
et le feuillu, veille à la pénétralion des eaux 
dans le sol, à leur protection et à leur conser- 
vation, à la régularisation du débit des sour- 
ces; quelle est maitresse des eaux sauvages, 
ième dans les bois particuliers; que le génie 
rural dispose, en principe, des eaux non na- 
vigables ni flottables: que les rivières navi- 
gables et flottables sont domaine public; Ja 
navigation, les ponts et chaussées, l'hydrau- 
lique entretiennent le chenal navigable, régle- 
rentant les rivières, construisent et survail- 
lent les canaux, les digues, les berges, les 
chemins de halage, quais, ports intérieurs, 
les gares d'eau, émbarcadères, pontons, cales 
de radoub, les or les réservoirs, les bar- 
rages, les voies ferrées des quais et des ports, 
les dépôts sur les berges, les embarquements 
et débarquements; ils font la police des ba- 
teaux et péniches, des bateaux de plaisance 
dont les ilinéraires sont soumis à l'agrément 
des services de navigation; ils choisissent les 
dates de chômage el d’arrèt de la circulation 
batelière; is réglementent les prises d'eau en 
rivière, les sablières, les réserves de pêche, 
la pêche elle-même, contraignent les sociétés 
de pêche au réempoissonnement, se chargeant 
du bris des glaces, du curage, du faucarde- 
ment; ils apnoncent les crues, calculent les 
hauteurs à prévoir, avertissent éclusiers et 





municipalités: ils sont censés sanctionner la ! 


pollution des rivières. La santé publique régit 
es eaux souterraines et aulorise les conces- 
sions. 

Rien ne se passe quant au lit ou rives de 
la plus grande partie de nos cours d'ean sans 
que l'administration, comme Dieu lui-même, 
he l'ordonne, ne le permette ou ne le laisse 
faire. 

H y a là une nationalisation de fait: elle 


est presque acquise; vieille comme les siècles | 


et acceplée dans tout jies pays civilisés: en 
tous lieux, ce sont les services de l'Etat qui 
veillent sur les <aux, les canalisent, en rè- 
glent Jes prises, autorisent les établissements, 
les moulins, les ports, réglementent la €ircu 
lation, la pêche: l'opinion, partout, est consen- 
tance. 

Si quelqu'un s’avise de manquer à un rè- 
glement administratif, d'essayer une prise en 
rivière, d'établir un barrage sur un ruisseau, 
d'ouvrir une vanne, de pêcher avec un engin 


interdit, de provoquer l'écoulement, sans Îles | 
précautions imposées, des caux résiduaires, | 


alors pleuvent les procès-verbaux, arnendes, 
“onfiscations, sanctions de toutes sorles; €ar 
\'administralion, si elle rejelle les responsa- 
bilités qui sont siennes, réprime vigoureuse- 
ment celles des catrevenants, 

C'est donc l'Etat qui, dans l'ensemble, est 


responsable de la sécurité publique dans le | 
domaine qui nous occupe. Ce n’est pas là 


une théorie abstraite; elle se traduit chaque 
jour dans la pratique. On en trouve la preuve 
expérimentale en essayant de <e rendre 
compte des responsabililés encourues dans 
Le dommages causés par les inondalions de 

Est. 

Qui, en effet, à bâti les ponts de pierre qui 
se sont écroulés ? Qui est responsable de leur 
effondrement, pour n'avoir pas sufflsamment 
étudié le régime des eaux el prévu, contre 
es fluctuations de ce régime, des inaçonne- 
ries suffisantes ? Ce ne sont pas les usagers 
des ponts. L'administration répartit: « A la 
place des ponts de pierre détruits par l'avia- 
tion de guerre, nous n'avions que des ponts 
de bois »;, mais ces ponts de bois, qui les 
avait établis ? qui les à laissé emporter, faute 
d'avoir pris les précautions nécessaires ? » On 
dit encore: « Mais il y a aussi les entrepre- 
hneurs », Entendu: mais qui choisit, surveille 
les entrepreneurs, réceplionne leur travail ? 

Qui a construit les digues qui ont crevé, 
sur le Rhin, la Sarre, la Moselle ou la Meur- 
{he, laissant les eaux inonder quantilé de 
villages ? Ce ne sont pas les riverains. Qui n’a 
pas surveillé ces digues, après les avoir édi- 
fiées ? 

Qui a, partout, avec imprudence, aux soulots 
formés par une vallée étroite, barré celte val- 
lée, accumule des remblais de chemin de fer, 
des digues de canaux, des arches de pont, 
entravant le cours des eaux et facilitant ainsi 
les inondations ? 

Certains professionnels ne ménagent pas 
leurs critiques. Ainsi, les bateliers, particuliè- 
rement compétents en la matière, sont pour- 
tant obligés d'être prudents dans leurs repro- 
ches à l'administration puisqu'ils sont sous 
son autorilé. Or, leurs journaux professionnels 
ne se font pas faute de souligner que, partout 
à l'étranger et, même, en France, sur Ja 
Seine, par exemple, on travaille à diminuer le 


nombre d’arches des ponts, à créer des ca-: 


naux de dérivation, Si l'administration ne l'a 
pas réalisé partout, à qui la faute ? 

Les batelers s'indignent chaque fois qu'ils 
voient couper, par des digues, des levées, 
ltransversalement aux vallées, les plaines où 
coulent les rivières; ils protestent contre le 
maintien des énormes crassiers, dont la ma- 
tière peut être utilisée à tant de productions, 
alors que ces dépôts continuent à enlaidir le 
paysage et obligent les eaux à s’étaler; ils 
s'élèvent contre les autorisations de dragages 
« en fouilles » et demandent qu'on les réserve, 
le plus possible, pour dégager les lits des ri- 
vières, Un des derniers numéros du journal 
L'artisan batelier rappelle ces doléances: il 
cite, en bon exemple, l'administration belge 
ui a réussi à faire de beaux travaux sur la 





Sambre, pendant qu'on se croisait les bras | 


devant le débit autrement 
Moselle. 

Qui a négligé de prévenir à temps les inon- 
dés ? 11 y a un service d'annonce des crues 
au ministère des travaux publics. Pourquoi 


impétueux de la 


Hu 
On nous a reproché, à cette occasion, d'avoir, 
dans les débats à la Chambre, attaqué un 
corps de premier ordre, qui à honoré, depuis 
| {rois siècles, l'administration française, Nous 
h'en disconvenons pas; mais, si distingués 
soient-ils, les plus éminents corps de l'Etat 
ont de; responsabilités proporlionnées aux 
lourdes lâches qui leur incombent et à la 
confiance qu'on a placée dans leur 
| terre : 


Ccompe- 
l'expérience montre que leurs membres 
peuvent, par indolenee et habitude où par 
le inalheur des temps, avoir des 
comimettre des erreurs; quelques-uns de ces 
corps sont célèbres pour leur esprit de solidas 
rilé qui, souvent, rend vain tout contrôle. 
On nous a reproché, aussi, d'oublier que le 
recrutement de ces grands services devient 
très malaisé. C'est que l'Etat ne donne plus À 
ces hauts fonctionnaires les traitements et 
avantages que leur offrent les entreprises pri- 
vées; il à laissé diminuer l'auréole sociale dont 
ces corps Claient entourés; il a laissé dimi- 
nuer leur autorité sur leurs subordonnés, el 


faiblesse 


Partageons l'inquiétude des ministres devant 
le recrutement de leur haut personnel; mais 


aucun fonctionnaire, aucun corps de fonction- 
naire ne peut fuir les responsabilités; les 
hommes de caractère tiennent, au contraire, 
à les revendiquer. Ne laissons pas croire à la 
| jeunesse qu'il y à de belles carrières dont la 
| principale vertu serail d'échapper aux respôürte 
| säbilités 1 

Peut-être, d'ailleurs, l'ambition de certains 
corps leur fait-elle accaparer trop de besosn 
éloignées de leur travail fondamental. 
| Beaucoup d'autres services peuvent être mis 
| en jeu dans Ja question des inondations, 
Quels sont ceux qui doivent être incrimines 
dans l'exemple suivant: un central téléphoni- 
que à élé construit sans protection étanche de 
ses fondalions; une ville est restée ainsi pris 
vée de téléphone, comme elle a été price 
d'électricilé et de gaz pendant la période da 
sauvetage, soit pendant près de trois scroai- 
nes, Or, depuis la construction des fameuses 
caves Clanches de la Banque de France oût 
vivent, travaillent, dorment « en plein ma- 
sécage » une foule d'emplovés, nombre «de 
grands 1nagasins, d'entreprises, d'immeubles 
privés se sont Cdifiés avec cette  pretection 
contre les infiltrations et les inondations: none 
bre de bâtiments qui existaient avant cette 
pralique se sont fait protéger, dans la suite, 
par des travaux exécutés dans les sous sols 
sans que l'activité de l'entreprise se soil ra 
lentie un seul jour pendant l'opération, N'iut- 
rait-on pas dû adopter ces méthodes pour 
protéger un central téléphonique où uns 
centrale électrique lorsque 1e terrain où 13 
reposent est susceplible d'êlre atteint par des 
inondations ou des infiltrations en découlant À 
Quant il s'agit d'une construction destinte à 
un service de l'Elat ou de collectivités sous 
son contrôle, il est responsable de la faute 
commise. 

Des inondations ne mellent pas seulement 
en jeu l'Etat pendant leurs ravages, mais düns 
l'organisation des secours: les sinistrés de 
l'Est l'ont éprouvé. 

A ce sujet, il est des services de l'Etat qu'on 
ne S'attendrait pas à voir mentionner dans 
celta affaire: nos sinistrés se trouvaient dé 
pourvus de vêtements et de mobilier: d'une 
part, le train de l'amitié contenait, à notre 
intention, lainages et tissus; d'autre part, leg 
magasins du ministère de la reconstructiom 
abritaicnt des mobiliers sommaires qui notis 
convenaient parfaitement: sur le conséil do 
M. Schuman, nous étions en train de nés 
cier l'achat avec M. Coly, quand, à quelques 
jours d'intervalle, deux incendies 
nels et singuliers dans la banlieue parisienne 
consumèrent en un elin d'œil, les dons du 
train de l'amitié et les magasins de la recons« 
truclion. Ce ne sont pourlant pas des inondts 
qui, en pareil cas, sont coupables de néglii- 
gence. 

De quelque côté qu'on se lourne, on ren 
contre les services de l'Elat, engageant là 
responsabilité de celui-ci dans les affaires des 
grandes inondations. 

Dès lors, dans tous les cas où la puissancg 


CA 








sensations 


, publique est manifestement en jeu, doit s'ap, 


' 


n’a-t-il pas bien fonctionné ? Sont-ce les vic- 
l 


ümes qui en'sont responsables ? 


pliquer k principe juridique admis par toutes 
les législations: si quelqu'un a commis un 
dommage envers autrui, il est tenu de le r6- 
parer. La réparation intégrale, qu'appelle la 
Constitution dans les calamités publiques, 
est donr, en cas d’inondations, puissamiment 
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lésilimée en droit, Nous rejoignons, ici, codes 
el 1 | rincipe de la réparation inté- 
gri pra la l du droit cri celle-ci se 
l ice ] tre encore plus brulfalement 
q la voie n jui à fait justement in 

crire, d fl | le principe de 7 À 
] . | dans la rislati le 1919 sur 
des « 

\! Pé3:5stance de l'Etat à accepter 
ses resnonsabilités. 

{ 16 qu { r rare 1 les hom 
11 iue d'ü er 1! responsabih LEE 
Ï \ il « [ ! constant, à il 
le qu d'ét dat | ration dit 
y ind 

Quand ji it de la vie poilique admi 
LA [ iVC, à | H [E } de ja hicrarchie, 
il « juent de renconirer des fonchonnat- 
I usent leurs pouvoirs et anmnent à 
el user ins, pour cela, revendiquer leur 
ri 1bilil la tend à fuir les con 
qu de st fault iriout à l'heurt { 
lu est plus raullipli ] ju rhais, 

bepu un siecle environ La-dire quand 
l pouvoirs de PElat di le domaine des 
eaux oaugmentaient et qu le OC tech 

li] mis à sa disposition progressaient, l'ef 
fort des chefs de service, après chaque inon- 
dalion, Se inanifesta pour dégager leurs agents 
— él eux-nême de toute culpabilité, Leurs 
rapports sont devenu uitié sorte de coutume 
admin'strative: ils ont cet avantage d'être un 


lent et precis de l'inondation, 
utile à méditer; imais, au lieu de chercher 
erreurs et les responsabiiés 


histori [UC exCi 
{: 1 


à découvrir Îles 


cncourues par les services, ils arrivent gené- 
ralemment à les excuser ou à les élouffer. Cha- 
que partie de ces rapports en est réguliè- 
rement confiée aux chefs qui pourraient ètre 
jucrimines ; ICS réunions des Commissions 
sont rares; mais les rapporteurs passent 
leurs expo ant d'en donner lecture et 
ce qui, chez Pun, ‘nquiélerait un autre $ei 
Vice, esf souvent ébre 

J'ai montré, à la tribune de l'Assemblée 
halionale, l'énorme volume sur ls inornkia 
Lions de Ja Seine et de la Marne en 1910, Des 
quatiiit de tableaux, graphiques, cartes 
qu'il contient, il ressort que les services ont, 
oi \, fonctionné à merveille; qu'on ne peut 
leur inputer Ia moindre défaillance; que, S'il 
\ à eu faute où imprudence, c'est seu:ement 
de la part des victimes 

Da la préface cerile par un haut fonc 
liontaire éminent, M, Picard, ancien ministre 
{ | marine, inembre de l'institut, pourvu 
{ \b IX titre et pi ident d elle com 
l nu d'enq e Su inondations de 1910 
jui idveé l'esprit d'une observation figu- 
] t à la page fs de ce volumineux rapport: 
au moment où M. Pcard reproche à l'auteur 
p Histoire d inondations en France dd 
} pas savoir, comme on le fait si bien au 
i « ui, utiliser les statistiques, il s'étonne 
\ivornent de ce que, dans hnolre hiskbie 
quai se produisa ent des inondations, les rois 
« ienne monarchie, les prévôls des mar- 
chauds, les échevins élaient capables d'inear 
‘ les agents qui élaient responsab'es de 
la chaule des ponts, de l'effondrement des di 

de l'inondalion des maison Ieureu- 
, S'écrie-t-il, nous ne vivons plus dans 
t te nns! » 

En effet, il n'en est plus ainsi. Si, dans 
ln boute administration, on frappait les fonc- 
Hionaaires qui te méritent, elle prendrait beau- 

up mieux le sens de ses responsabilités, 
} ira qui dans les inondations de l'Est, un 
ieur en chef à été sanctionné à Nancy. 
Ü it fonctionnaire, sur Ja proposition de 


M. le préfet de Meurthe el-Moseile, a élé sus- 


pendu pour n'avoir pas, avant été prévenu, 
regauné son poste pendant les inondations et 
aol mème, prolonge son rongé «le quarante- 
huit heures dans sa famille à Besançon. Il 


a été précisément mulé dans la cité francom- 
aise, où il avait préféré rester aux jours 

il <trophiques de décembre, 

\ucun rapport de ce genre ne parait plus; 

; nous savons qu'un inspecteur général 
des ponts-et-chaussées a élé envoyé après les 
ndations de l'Est et qu'il est revenu, 

‘avant relevé aucune faute des services. Le 

nistre des travaux publics lui-nème, 1e 

juin 14918, m'écrivail: 

« Ant cours de la discussion du projet de 
‘un déposé en faveur des victimes des inon- 
décembre 1917 dans l'Est de la 
vous avez, dans la séance du 18 


d'alors de 


Lraliut 
’ 








cause les services des 


mars 1919, mis cn . ac 
des départements sints- 


ponts el chaus%es 

rés, J'ai l'honneur de vous informer que j'ai 
fait procéder à une enquôte très détaiiée aux 
f le déterminer si les services incriminés 
doivent, effectivement, êlre tenus pour res- 
pansables et, si oui, dans quelle mesure. » 

Suivent des explicalicns iongues €t préci- 

s, In seulement sur Ics dommages cau- 

s aux ponts en pierre çl ei ils 

(0 | )li : 

« es raisons exposées ci-dessus ne man- 
qu it pas de vous convaincre de l'inanits 
des critiques adressées aux services des ponts 
et chaussées des déparlemenis sinisirés. 


inondations, €es 
activité reimar- 


suite des 


Jajoute qu'à a 
SOA témoigné d'une 


es ol 

auable dans ja tâche du rélablissement des 
céminunicalttons qu'ils ont conduile avec cé- 
lrié, maigré les difficultés d'exéculion des 
lravaux menés en plein hiver et par haules 
eaux. J'ai tenu à vous le signaler, » 

Comme on le voit, le ministre est dans Ja 
benne tradilion des chefs de service. Avant 
de répondre point par point à sa lellre qui 


détaillé faut-il dire 
Hé nous convainc pas, parce que: 

19 Alors que nous avons critiqué la tenue 
des ponts, les ruptures de dignes, les barra- 
cs des vailctes par des constructions, des 
défauts de curage, 1e mauvais 
fonctionnement des avertissements et autres 
déficiences manifestes dans les inondations 
de l'Est, le ministre ne se défend que sur tà 
q'iestion des ponts; 

2e Celle question isolée est traitée par ca- 
légorie sans indication précise sur chacun 
des ponts; par conséquent, <affirmalions an- 
coptrôlabies ; 

3e La lettre rejette toutes les fantes sur les 
coilectivités locaïes, la « médiocrité des ma- 
Uiriaux », les « restrictions budgétaires ».… 

Où en jugera par le début de la défense: 

“ Sur 99 ponts définitifs examinés, 29, sait 
les [rois quarts, ont été construits par les dé- 
parlements etes communes, sans inierven- 
on des services des ponts et chaussées, Sur 
les 10 autres contruilts par ces derniers, 7 
Pont été au titre vicinal, pour le compte des 
COllecUvité locales. Les fondalions de ces 
ronts étaient un peu faibles. Mais ceci tient 
à ce que les collectivités qui ont décidé fa 
constraction desdits ouvrages ont imposé, par 
inesure d'économie, des condilions d'exécu- 
lior, (réerapioi de maconneries anciennes) 


qu'elle 


[EL Î T4 ist} 


ories, des 


avqueiles les ingénieurs ont dû se confor- 
mer , 

Ce que ne disait pas la lettre, ni L'enquête, 
et ce sur quoi nous insislons, entre autres 
erefs, c'est que la plupart des accidents sont 


avertissements multi- 
municipa‘ités, des 
es de comimerce, Il semble inouï que 
les corps d'éfte comme les ponts et chaus- 
sées soient restés tolaiement insensibles aux 
appels variés du bon sens populaire. 
Entre cent et cent, nous n'en cilerons qu'un 
‘xemnle, celui d'une commune ravagée, en 
décembre 1947, Pierre-la-Treiche, sur la Mo- 
en amont de Toul, Sur la rive gauche, 
la rue principale de la commune s'allonge en- 
tre les eaux et un plateau boisé qui borde, de 
très près, la rivière. 
Préalablement, cette municipalité, devant 
l'inondation périodique du village, avait fait 
construire, eile-méême, une digue submersi- 
bie en mocllons à l'Ouest de l'agglomération, 
à l'endroit où, si la digue élait enfoncée, le 
coude brusque de Ia Moselle jelterait les eaux 
dans Ja grande rue du village qui longe la 
æivière, Celle digue a été considérée par 
\Ela: et le département comme œuvre d’uti- 


malgré Îles 
riverains, des 


SVIVONUS 


ulié<s des 


ce! { 


lit; publique: elle a élé édifiée avec une sub-. 


venlion <quivalente au tiers de la dépense 
engagée, Elle a fait ses preuves à chaque 
incndation, Voilà donc une commune qui 
donne un exemple de parfaile connaissance 
de sa rivière, de prévoyance €t qui consent 
des sacrifices financiers importants pour un 
ouvrage dont l'intérêt est confirmé par je 
succès. Son avis méritait d'être entendu. 

Or, en apprenant que l'Etat veut, pour un 
raccordement de chemin de fer, barrer, par 
un remblai de 6 mètres de hauteur, la prairie 
où s'élalent les eaux des crues et faire sur- 
plomber la Moselle par un pont de 5 arches 
en aval du village, la municipalité renou- 
vele, le 22 novembre 1990 — il y a dix-huit 
ans — la prolestalion qu'elle a déjà élevée 
pendant l'enquête, dans une délibération du 





2, octobre 1950, Elle rappel'e que le village, 
uniquement protégé contre les aux par un 
enscmble de digues, a trop souffert de Ia 
construction mal conçue de la ligne Toul à 
Pont-Saint-Vincent « dont les rembhis, dit- 
ele, en rétrécissant la vallée, ont eu pour ré- 
sullat d'élever le niveau moyen des crues de 
Gin. 50 à O0 m 60 et d'en augementer la du- 
rés », pour accepler « silencieusement » uns 
« nouvelle entrave à l'évacuation des çcaux »; 
té proteste contre l'édificalion d'un « pont 
le 5 arches, dont les 4 piles centra!es rédui- 
nt notablement la jarger de la rivière », 
Ale critique surtout le remblai de 6 mètres 
coupant Ja prairie: il refoulera les caux en 
amon’ dans le vil'age « qui verra, dès lors ses 
ues transformées en véritabies lits de ri- 
ère, l'eau pénétrant dans tous les rez-de- 
souvent unique lieu d'habitation 
le 1 majorilé des habitants et alleignant 
peut-Clre le premier et dernier étage des 
quelques maisons plus modernes... De vienx 
immeubles, comme en possède notre localité, 
ne résisleront pas longtemps à la poussée 
des eaux et les habifants, s'ils veulent sau- 
ver leur vie et s'ils peuvent évacuer à temps, 
m'auront qu'à abandonner là tout leur pauvre 
bien pour s'entuir sur le plateau, en atten- 
dant que la charité publique leur apporte une 
üide bien aléaloire ». 

Celle délibération prophétisa exactement ce 
qui s'est passé en décembre 1947, 

La muaicipalité ajoute: 

« Dans ce tableau qui, voonta‘rement, n'est 
as poussé au noir, nous n'envisageons fe 
a destruction de digues qui n’ont pas été 
faites pour résister à des pressions imprévues, 
ni celle des ponts, de l’écluse, du canal el 
autres ouvrages d'art, C'est qu'il est, en effet, 
utile de remarquer que, dans l’élat actuel des 
choses, lors des crues assez sérieuses, le che- 
min de halage au long de la Moselle est déjà 
entièrement submergé à partie d'un point si 
tué à 109 mètres environ en amont. Cette 
observation laisse entrevoir, à quiconque con- 
naît l'état des licux, qu'après la construction 
telle qu'elle est projetée, les digues du canal, 
parallèles à Ja rue principale, scront com 
plétement inmergées et, peut-être, détruites; 
c'est alors que Île village sera voué à une 
destruction rapide et presque totale. Pour atté- 
nuer, sinon supprimer tout danger, il semble 
donc de toute nécessité que le projet soil 
modifié dans celte partie de la ligne: c'est une 
œuvre de conscence et d'humanité. 

« La solulion qui nous paraïtrail Ja° plus 
heureuse consislerait à reporter en aval du 
barrage de Valcourt, en utilisant Ja bordure du 
chemin de Valcouri à Chaudenay, qui abou 
Ut à un pasage à niveau silué immédiatement 
à l'Ouest de cciui qui doit être utilisé d’après 
le projet établi. I suffirait, alors, d'élargir 16 
pertuis existant à Valcourt, de supprimer, au 
méme lieu, le déversoir pour y établir ur 
barrage à aiguilles mobiles; de draguer la 
partie du lit située entre le barrage de Vai- 
court et le pont @e Chaudenay, actuellement 
couvert par des forèts de saules, et de pren- 
dre toutes autres mesures destinées à assurer 
l'évacualion rapide des eaux en cas de crue. 

« Si malgré lous les efforts sincères qui 
pourraient èlre tentés, on ne pouvait obtc: 
hir l’adoolion de cette première solution, il 
faudrait absolument, pour la sécurité de 
Pierre-la-Treiche et de ses habitants, s'oppose: 
à tout projet de construction de remblat, Un 
viaduc Î larges baies et aux piles d'épaisseur 
minimum peut seul être construit dans Ja 
prairie de Chaudenay, mais, pour compense! 
la retenue d’eau due aux piles,énous deman 
dons que toutes les mesures indiquées dant 
notre première solution: élargissement du 
perluis, agrandissement du barrage, dragage 
2 la Moselle, elc., soient prises ou, plulôt 
soient imposées aux aulcurs du fuitur pro 
jet...» 

Or, qu’est-il arrivé en décembre 4947 ? Les 
habitants n’ont pas pu se sauver, tellement! 
l'irruption des eaux a été rapide: la digue 
s’est rompue à l’endroit prévu. Aussi, le 1€ 
janvier 14948, le comité des sinistrés de 1» 
commune avait-il raison de prendre une déli 
bération constatant les faits et concluant: 


« Considérant que la surveillance @es à! 
gues et leur entretien appartiennent à l’ad 
ininistration des ponts et chaussées: consid“ 
rant que les habitants n’ont pas été avertis 
clairement, ni en temps voulu, de la gravité 
du danger qui devait être prévu par les aule 
riltés compétentes; se référant, d'autre part, 


1 
Laussée, 
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à la délibération du conscil municipal en 
date du 22 novembre 1930, qui prévoyait exac- 
tement laggravation du danger d'inondation 
résuitant de la construction de fa1 ligne de 
chemin de fer Chaudenay-sur-Moselle à Dom- 
germain ct _ indiquait clairement les me- 
sures à prendre pour y parer, telles que élar- 
vissement du pertuis de Valcourt, dragages 
de la Moselle, dégagement des saules de Sau- 
ley-de-Chaudenay, etc.; constatant que les 
promesses faites à ce sujet n'ont pas été te- 
nues pour la plupart; soulignant la soudai- 
ueté de la catastrophe du 29 décembre 1947 
qui à porté en quelques minutes le plan 
d'eau à une hauteur moyenne de 4 m. 80 
dans les maisons et dans les rues envahies 
par un torrent irrésistible ne permettant aux 
habitants de sauver, dans une obscurilé Com- 
plète, que leur propre personne, csline, en 
conséquence, que les dégâts causés relèvent 
le l'imprévoyance des ponts et chaussées et 
que, de l’ensemble des fails qui précèdent, 
la responsabilité de lElat est engagée; de- 
mande aux pouvoirs pubhes de bien vouloir 
envisager, pour les sinistrés de la commune, 
la reconnaissance de leurs droits à la répa- 
ration intégrale des dommages subis. » 

Ce n’était pas la première fois que la mu- 
hicipalité de cette courageuse commune ma- 
hifestait sa clairvoyance: très au courant des 
agissements de sa rivière, des conditions topo- 
graphiques locales, elle avait formulé sou- 
vent, dans le passé, des conseils précieux 
qu’on eut tort de négliger; dès 1872, elle po- 
sait le prineipe que l'accumulation des ouvra- 
ges d'art aux endroits resserrés des vallées 
— méine par raison d'économie — était à 
écarter comme aggravant nécessairement les 
crues, elle renouvelait ses avertissements à 
chaque construction nouvelle gênant le cours 
des eaux et elle offrait, en même temps, le 
spectacle d’une commune ayant de ses de- 
niers accordé des avantages aux agents de la 
navigation de l'Etat, On constate combien 
cette générosité était mal récompensée, com- 
ment Les compensations que lui promettait 
l'Etat ne lui étaient jamais accordées. A ce su- 
jet, citons cet extrait d'une de ses délibéra- 
tions du 4 juillet 1876: 

« Plusieurs conseillers ont exposé qu'il 
existe un terrain d’alluvion au quart de sa- 
ble à la sortie du canal de dérivation rive 
üroite qui pourrait être lcué ou, selon les pro- 
messes faites verbalement par jes agents de 
l'administration du canal, cédé à la commune 
pour l’indemniser des concessions généreuses 
qu'elle a faites puisqu'elle a cédé gratuite- 
ment du terrain plus de 15.000 F à la seule 
condition qu'on lui créerait une route qui 
devait étre praticable pour le 1e septembre 
4874 et qui ne l'est pas encore et en second 
lieu pour toutes les corrosions faites près 
de la digue du village par suite des travaux 
de barrage et, en troisième lieu, pour les 
concessions des jardins aux éclusiers que Ka 
commune ne devait pas et qu'elle revendi- 
quera si tous les avantages sont pour ladmi- 
nistration au préjudice des intérèéls commu- 
naux puisque MM, les agents des ponts et 
chaussées nuisent à la commune sans vou- 
loir faire eucune concession, 

« Ledit conseil demande: 

« {o Que la délibération du 10 août 1572 qui 
est approuvée, la seule qui dfine à l’admi- 
nistration les droits qu’elle possède, reçoive 
son exécution pour ce qui concerne les inté- 
rèts de la commune; 

« 29 Il prie M. le préfet de vouloir bien don- 
ner suite à la délibération du 7 février 1879, 
laquelle æest restée jusqu'à présent sans so- 
lufion, ce qui oblige ledit conseil à exposer 
très humblement à M. le préfet que les ha- 
bitant,s murmurent tous après l'autorité mur- 
nicipalo en voyant 1es intérêts ainsi compro- 
mis, qu'ils injurient les administrateurs du 
canal. En effet, plus de chemins, plus de pas- 
sages pour rentrer les récoltes, des bourbiers 
profonds dans lesquels les chevaux s’abattent 
et peuvent à peine se relever, des terrains 
inondés, sans indemnité, des récottes perdues, 
d23 îles sans communication, et toujours sans 
ve Voilà, monsieur le préfet, la 
position faite à la comiaune de Pierre pour 
avoir été généreuse. 

« Par la délibération du 7 février 18%, le 
conseil demande l'assainissement des eaux 
stagnantes qui amèneront bien certainement 
des maladies pestilentieiles, toutes ces insa- 
lubrités provenant du fait de l'administration 
dont tout Je monde se pläint, des excavations 








sxtraordinaires faites dans un terrain commn 
nal, 600 mètres cubes enlevés pour faire de: 
remblais des précipices aux abords du pont, 
le seul passage de la commune, tout cela, MmOn- 
sieur le préfet, à été fait avec des promesses 
de compensation. Aujourd'hui, ledit conseil 
vous supplie de soutenir les intérèts de la pau- 


vre commune de Pierre ou de l'auloriser à 
plaider ou de s'adresser, si vous le vou'ez 
bien, au conseil d'Etat pour revendiquer lous 
ses droits. Car, enfin, il faut en finir avec cette 
administration. Avant que des matheurs soient 
arrivés, les soussignés vous conjurent, rmon- 


sieur le préfet, de leur rendre justice. 

Les ruraux, vivant quotidiennement au long 
de leur rivière, Ja connaissent bien pour en 
avoir sans cesse observé le comportement: 
dans une libre démocratie, leurs avis, mar- 
jués au coin du bon sens et d’une expérience 
réfléchie, ne devraient jamais être négligés 
par les a compétences », Comment 1 pas 
comprendre que les observations des usagers 
sur un pont qui menace, sur une digue qui 
laisse passer des infiltrations, accentuent 1a 
responsabilité des surveillants ? 

Très indulgente à ses propres fautes, l'admis- 
{ration recherche, au contraire, sévèrement, 
celles des citoyens et, parliculièrement, celles 
des usagers. 

Nous en avons eu la preuve, en 1915 
une crime fâächeuse de la Scille, a men 
de la fenaison, ravagea les prés, au long de 
son cours, en Moselle et en Meurthe-et-Moselle 

Tous les députés des deux départements 
avaient signé la même proposition, demandant 
les secours habituels pour les cultivateurs 
dont les prés avaient Cté ravagés et pour le 
réempoissonnement de la rivière — les pois- 
sons, à quelques rares espèces près, avaient 
péri de facon anormale. Nous réclamions, dos- 
siers chiffrés en mains, une part des fonds 
annuellement votés pour secours d'extrème 
urgence en cas de calamités agricoles. 

L'administration répondit d'abord: « Cette 
rivière prend sa source dans un ‘& affermé 
à une société de pêche qui le vidä pour re- 
cueillir les poissons; en outre, elle traverse 
des terrains d'usines qui peuvent déverser 
dans son lit des eaux poltuées: cel ‘i 
probablement cause de la destruction de a 
végélation et de la mort des poissons. Adres- 
sez-vous à celte société fermière ou à ces 
usines qui sont coupables ». L'Elat ordonne 
une enquête. La société fermière se défend; 
les usines également, Malgré les dépositions 
sr des enquêteurs agricoles, l'adminis- 
ration se laissa convaincre et déclara elle- 
même hors de cause usines et société. Alors, 
qui vint-elle incriminer ? Elle n'hésite pas: 
« Cette rivière traverse des village où le curage 
n'a pas été effectué depuis longtemps. Voilà 
les coupables! », c'est-à-dire kes victimes, 


lles-ci sont 


Responsabülilés locales. 


Certes, dans une question de cCalamilé ou, 
plus spécialement, d'inondations, des respon- 
sabilités autres que celles de l'Etal peuvent 
se poser: il faut, évidemment, les retenir; mais 
il ne faut pas, pour autant, masquer ou dimi- 
nuer les culpabilités directes de l’administra- 
tion, ni celles qu'elle encourt quand elle a 
manqué, tout au inoins, à son devoir de sur- 
veillance. 

C’est, d'ailleurs, la thèse de l'Etat Ini-même. 
Un exemple tout acluel des responsabilités 
incertaines entre l'Etat et les particuliers est 
fourni par une calamité liée, par le Gouver- 
nement Jui-même, aux inondations de l'Est 
et au cyclone Ge la Réunion: l'explosion de 
Brest. Le 27 juillet 1947, le navire américain 
Océan-Liberty prenait feu dans le port de cette 
ville; l'incendie détruisit le navire, une partie 
des quais et des immeubles voisins, causa 
20 morts et plusieurs centaines de blessés, 
L'Etat fit son devoir en distribuant aux vic- 
times et à leurs familles des secours d'extrême 
urgence: mais, sprès enquête, il assigna au 
début d'avril 1918, devant le tribunal de com- 
merce de la Seine, la compagnnie américaine 
propriétaire du navire, la Cosmopolitan Linée, 
La, considère comme ea 4 de l’acci- 
dent. Au début de la 2 séance du 4 juin 19%8, 
M. le président Herriot annonça que le garde 
des sceaux demandait communication des do- 
cuments de l'enquête faite par la commission 
parlementaire de l'Océan-Liberty: \a Chambre 
ordonna la communication du rapport de 
M. Paul David, 
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tro 
| t l ponsahihté supéri » do 
l'Etat, dans 1! \s d'inondations, puisse éêtr 
partagée r d'autres collectivités ou des entre. 
prises privées Où mé les pa uliers, matr- 
que un fHlérenrce constdérabloravers le prin- 
pe de la réparation gralc des dommages 
ils ar Ja guerrt 
Les défenseurs de l'irresponsabilité de V'Etat 
en ont Uré, tre tre ir les none 
datin des arguipents qui ont, tout au moins, 
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ihil de l'Etat et " S SM TE 
je la nation enver e ropres citoyens: celte 
esponsabilité peut, d vord, êti parfaitement 
inexistante, parce que l'Etat et la nation ont 
té assaillis par la violence contre tout droit 
ct, par conséquent, fN'ont aucune part dans 
le déclenchement ou le développement du con. 


tit qui a semé les guincs. Même zsi la respon- 
cabilité de l'Elat-ou de la nation parait enga- 


gce parce que leurs dirigeants sont accusés 
d'erreurs, d'impru es, de fautes dont on 
ourrait prétendre qu'elles sont pour quelque 


hose dans l'origine et La onuint! tion June 
puerre — même si un gouvernement, tel celui 
l'Hiller, ainsi que la na'ion qui l'a subi, sou- 

‘au, acclamé, apparaîtrait au monde entière 
ment responsable méme si ce gouverne- 
aent et celte nafion, comiae c'était le cas 
d'iilier et des nazis, s'avoueraient coupables 

t s’enorgueiiliraient de leurs crimes, cet 
ktat n'en aurait pas moins le devoir, envers 
ses sujets, de leur accorder la réparation inté- 
cralke pouf les dommages subis dans leur per- 
sonne ou dans leurs biens. Innocent ou cou 
pable, l'Elat à le même devoir de venir en 
ide aux cileyens vicliines d'une guerre nalio- 
häle. 

Ainsi raisonne, d'accord avec les aspirations 
de la conscience éternelle et universelle, le 
droit moderne, affirmé par la Convention, réa- 
lisé en 1919. À une nation qui se dit civilisée, 
il impose Ja réparation intégrale des dommages 
subis par les imembres de la cornmunauté au 
cours d'une guerre. Pourquoi ? Parce que, dans 
la guerre, la vie, le destin de la nation sont 
en jeu; parce que loute la nation y prend 
part; parce que les charges du conflit ne doi- 
vent plus tomber exclusivement, comme autre- 
fois, sur les seules victimes, mais être équita- 
blement réparties sur 
citoyens. 

S'il arrive qu'un Etat, devant son impécu- 
niosiké sans remède ou devant l'énormité de 
sa delle, soit envers geux de ses membres 
qui ont été victimes de dommages, soit envers 
un peuple qu'il a ravagé, ne peut remplir son 
levoir çt Ses obligations, il n'en doit pas 
moins reconnaîilre, d'abord, le droit absolu des 
victimes à la réparation et leur donner un titre 
en conséquence; même s'il est obligé de leur 
demander un concordat ou des délais: en 
aucune façon, il ne peut tenter d'annuler cette 
delle sous prétexte de délicience budgétaire. 


es épaules de tous les 


Dans tous les cas également, s’il arrivait 
qu'un Etat, comme il en question en 1924, à 
l'encon're des victimes des ruines de la guerre 
ou, en 1926, à l'encontre des victimes frappées 
dans leur personne, propose des réductions 
ou relenues ou suspensions momen'anées, 
totales ou partieiles, des pensions ou indern- 
nités, ce serait à l'occasion d'une mesure 
générale, commune à lous les créanciers de 
l'Etat, 
| Le 7 juillet, à la Chaimbre, M. Moch disait, 
à propos de droit à réparation, que, en cette 
question, le ministre des finances aurait son 
Inol à dire. Rien entendu; mais lea poureirs 
du ministre des finances ne vont pas jusqu'à 
refuser d'honorer les engagements pris par 
l'Etat à l'occasion d'un principe sacré comme 
celui de la défense nationale ou celui de sa 
responsabilité, 


CoNCLUsSIo% 


A la suite de cataclysmes où des fautes, des 
négligences, des erreurs privées ou adminis- 
tratives peuvent être en jeu, une enquête doit 
établir les responsabilités et, s'Il y à licu, des 
sanctions doivent nécessairement suivre, Le 
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Au contraire, il peut seul fixer le.droit à 
‘paration, étant donnée la lettre mème de ln 
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l l men! des « dont Jes ino 
il ns 1 représent it qu 1 ect d'a 
pari d'1 { I ) la mel 
t de] { 1 GiVis 1 ba jhis fli Vita 
anal un InémMe 1Éseuu, pour | nonc( 
«; pluies, TI Ï 11 Ce «h VOICs Ha 
bi le ki d'eau “| ialemet! 
potabie, Palili n des foi hvdra 
jut l'emp} «it l { 
] plan Monnet … ] plan Mot | prévoil 
n certa non! s! ravaux intéressant Je 
IUX; il visage q ct juil à: 
ement économique hand . à à irlout 
défaut di RE | | r ul! pla Col 
«| atut mere des eaux ef, ji inicres 
nls que Soiënt St éléments, il semb't 
iuIne, qu’ | n'e äü }! la 1n0indre idée, 
Pour la production de Ja force motrice, 
nvisage, de 1947 à 14990, 72 milliards d’inves 
ments pour les aménagements hvdrau 
liques. Devaisnt être réalists en 1917: L’Ai 
cle, Carjarc, Lardit, Versilhac, Cicrp, Bordes, 
Olette, ASion - sur - Astoi Les Pouil'cuses, 
Nouaux et Castillon, La rocme année, à côté 
«les dal satioi précilés on devait entre 
b'endre les aménagements de Ponzerez- Moi 
dragon, qui doit avoir une production anntelle 
le plus de 1 milliard et dgmi de kilowatts, 
le Peyrat-le-Château, Aston-str-Ariège, Ri- 
rt l'ai Pébernat le Temple, le 
long ir-Tarnu, Bioge, Gevre, Je Doustre, 
l'ont-en-Royu \rr les Brévians, Aussois. 
our Ja navigatio intéricure, de 1917 à 
0, le plan Monnet prévoit 20 milliards d'in- 
\eslissements (infrastructure et achat de ma- 
téricl, péniches, automoteurs, etc.) D'une 
rt, on doit achever la remise en éat du 
seau de voies navigables, et la reslauralion 
définitive des ouvrages essentiels, l'approfon- 
dissement à 2 1m. 20 de Ja liaison Nord-Paris 
pour assurer une pleine utilisation de la ca- 
acito du port; d'uge manière générale, le 


programme d'infrastrüiclure du plan Monnet 
prévoit l'approfondissement des capaux et ri 
vières les pius importar ou la surélévalion 


its 


de leur plan d'eau pour permellre l'accrois- 
ement do la charge utile des péniches de 
280 à SGaù tonnes; d'autre part, reconstrut- 


tion de ponts, prises d'eau, barrages, réser- 
oirs, Canaux; puis des travaux d'améliora- 
ion qui intéressent directement nolre sujel: 
création de réservoirs, approfondissement ou 
urdèvation du plan. d'eau en rivière à 
mm. Ÿ0 au lieu de 1 10. S0, suppression des 
ages rétrécis, diminution du nombre de 
création d'une voie d'eau à 
‘lion entre l'Escaut et la Seine, 
Pour l'adgduction d'eau potab'e, le plan pré 
cit, de 1947 à 1930, 14 milliards 200 millions 
jour l'alimentation des campagnes, 
Pour les arnéliorations foncières, il annonce 
our la iméême période, 12 milliards G00 mit- 


DASS 
biefs, grande 


lions Parmi ces améliorations foncières fi- 
gurent des travaux de drainage, d'assainisse- 


! 1: 1 , \ » 
, dirrigalion, de curage,. etc. 


e 
49 A\S:FMUIÉE NATIONALE, — S, de 1916, 

















ééments du plan intéres- 
notre sujet; mais is sont 
incomplets; ils sont vus essentiellement saus 
l'aspect économique; une jidce d'ensemhie, 
‘omine il le faudrait, n'y préSidé pas, 

Le piin Monnel nous intéresse, aussi, par 
les critiques dont il est par:grné €t qui sun- 
firment nos affirmations sur l'abandon de Ja 
poursuile de l'aménagemet des Caux er 
que:ques générations par nos services pub 

Ce plan nous qu'il faut reslaurger de 
très nombreux ouvrages anciens arrivés à li- 


ces 


Sans doule, 


sont passionnément 


iCs. 


nite d'usure; qu'aucun effort important n'a 
él& fait sur les voies navigables françaises 
plus de cinquante ans; que Cela ex- 


mème sur les voies très impor- 
que la Seine, cerlains harrages 
état d'usure tel que leur rein- 
Ï veut pas être 
ils au cours d'une crue, 
« On ne dait pas on- 


ue que, 


* telles 





À ans un 
placement s'impose si lon ne 
exposé à les voir détt 
Les rédacteurs ajoutent: 





blier, d'autre part, que, sur les rivières cana- 
lisées, il est indispensab'e que les ouvrages 


soent toujours d'uu maniement facile et sûr, 


faute de quoi on ne peut avoir à déplorer drs 
‘alastrophes, notamment si un barrage n'est 
pas cfacé à temps au moment de lemivie 
d'une crue » (p. 53 du rapnort 

Dans la même rubrique de li « Leslaura- 
ion », les rédacteurs du rapp présenté an 

nm dé la commission de imodcruisation des 
transports intérieurs craignent que les ber- 
ces des canaux en terre ne résistent pas au 
mouvements d'eau provoqués par le passage 
d'automoteurs dont on veut mulUplier 1e noim- 
bre. Ils disent d'ailleurs: 

« Sans allier chercher des exemples en Rus- 


sie ou en Amérique, 
que seule, parmi les 1 


l'Europe | 


où peut faire remarquer 
| industrielles de 
France n'a, an CQNrS 


iLtONS Il 


‘Cidenia Û, id 





des cinquante dernières années, fait aucun 
ctfort sérieux en faveur des Voices Davigabigs, » 
Du p r rapport de la commission de 


inodernisation de l'équipement rural: 

« 11 existe en Frace 270.000 kilomètres de 
cours d’eau non navigables ni floltables, Une 
enquèle faite auprès des ingénieurs en chef 
du rural en 1911 révèle que leur état, 
en {ant qu'exécutoire des eaux en excès est 
lamentable: envasemeut du lit par imanque 
de curage et faucardements; relèvement du 
plan d'eau aû à la présence Ge {rop nom- 
breuz barrages, aujourd'hui po Ja plupart 
inutilisés, el à l'insuffisance débouchés 
des ouvrages d'art, » 

Parmi les remèdes proposés, cilons: Ja re- 
fonte de la loi de 1898 permettant une assiette 
des taxes plus larges et tenant davantage 
compte du degré d'intérêt de tous les usagers; 
ja constitution d'associgtions moins complexes 
el meux adaplées au but poursuivi; la sup- 
pression. de barrages: la revision des débou- 
chés des ouvrages d'art; l'emploi généralisé 
des moyens mécaniques, pelles, dragues flt- 


lantes, chaque fois que les dimensions du 


génie 


des 


| cours J'eau le permettent, ele, 


Les rédacteurs du rapport rendent respon- 
sables de cet élal de choses la Iégislation trop 
ancienne, le défaut de ressources, le manque 
de main-d'œuvre, l'inerlio des associations; 
on voit que, selon la bonne tradition, ils ou- 
blient de mentionner les services publics qui 
ont la charge de la conduite, de la surveil- 
lance, de l'entretien, du progrès, de toul ce 
qui intéresse 1es Caux, 

Entin, le Parlement doit profiler de cet exa- 
men pour régler, une fois pour toutes, la 
question des dépenses taites par les particu- 
hers et les collectivités locales pour établir, à 
longue échéance ou devant la crue elle-même, 


des dépenses utiles, prendre des mesures 
concomilantes, sauver des personnes, des 
biens. 


En conséquence, nous vous prions d'exami- 
ner avec hienveillance et de sanetionner de 
votre vole la proposition de loi dont le texte 
suil : 

PROPOSITION 


DE LOI 


Article unique. — Tous les dommages cau-. 


sés par 1°s inondations de l'Est, en décembre 
1957 et janvier 1918, aux bicus mobiliers ou 
imobillers, quelle que soit leur nature, ap- 
partenant aux particuliers, collèclivités pri- 
vées onu publiques sans exceplion, donnent 
droit au payement ,par ŸEtat, d'une indem- 
nité de réparalion égale au coût, au jour 
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de l'attribution Ge «elle indemnité, de la:re. 
constitution des biens endommagés, vétusté 
déduite. 

Les dépenses reconnnes comme avant 618 
utilement engagées, par es particuliers à@t 
collectivités publiques ou privées, pour lut. 
tér contre l'inondation, en paralyser cu at- 
ténuer les effets, sauver des personnes 6Gu 
des biens, prendre des msures conservatoires, 
donnent droit, également, à remboursement 
par l'Elat. 

Un décret portant règlement d'administra- 
tion publique, précisant les moialités de là 
constatation des dommages, de Ja fixation et 
de l'attribution des indemnités, de l'appréciae 
tion de l'utilité des mesures protectrices ‘out 
conservatoires, sera publié dans le délai d'un 
mois qui suivra la promulgation de la pré- 


sente joi. 





ANNEXE N' 4952 


(Session de 1948. — Séance du 15 juillet 4918. 
PROPOSITION DE LOI tendant à fusionner les 
bureaux de bienfaisance ct les bureaux 
d'assistance e1) bureaux d'a'de sociale, j1<- 
seniée par MM. Segelle, Cordonnier, Ma: 
zuez el les membres du groupe socialiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission qu 
travail et de la sécurité sociale). 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la mise en appiication 
progressive du plan de sécurité sociale prive 
encore trop de catégories dignes d'intérét du 
bénéfice de cette législation 
D'ailleurs même lorsque la généralisation 
de la sécurilé sociale sera devenue une réa- 
lité, il se trouvera encore des deshérités qui 
ne pourront être suffisamment secourus dans 
le cadre de celle assurance, qui concrétise 
cependant la solidarité qui doit unir Ia po 
pulalion aclive ou en retraite d'un même 
pays. + 
H y aura encore des vicillards qui dispn- 
seront de retraites insuffisantes: parce qu'ils 
n'auront pu travailler suffisamment long- 
temps, des malades à secourir, car les délais 
de maladie auront été épuisés sans que la 
guérison soit obtenue. Des familles nom- 
breuses se trouveront encore dans l'embarras; 
des orphelins devront être aidés efficacement. 
Dès lors, il paraît impossible que dans lt 
nouvelle armature sociale, les pauvairs pue 
blics puissent se passer du concours d’un or: 
ganisime suffisamment proche des intérèssés 
à secourir, susceptible de réaliser l'uni'é 
d'action de tous les services communaux d'as- 
Sistance pour en faire un centre d'aide et 


d'orientation sociale au service de Ja col. 
lectivité. 

Déjà au moment de la discussion de 14 
première Joi d'assisiance obligatoire, cecile 


du 15 juillet 1893 sur l'assistance médicale 
gratuite, le législateur, en face du désordre 
et des injustices qui présidaient à la distri- 
bulion des secours en faveur des malheu- 
reux éprouvé@par le besoin ou par la maladie, 
s'était sérieusement préoccupé de doter cha- 
que commune d'une administration centrale 
d'assistance. 

C'est pourquoi, préjugeant des possibilités 
d'avenir des bureaux de bienfaisance, il créa 
un bureau d'assistance par commune, sur lee 
quel il fonda de grands espoirs comme or- 
ganisme d'unificalion et de coordinalion deg 
services sociaux. 

M. Rey ,;rapporteur de la loi, ne déclarail-il 
pas en effet 

« En accordant au bureau d'assistance tous 
les droits et attribution du bureau de bien- 
faisance, on en fait un organisme complet, 
qui commencera par remplir les obligations 
qui lui sont imposées par la nouvelle loi et 
qui sera prêt pour se livrer aux-autrèés œu- 
vres d'assistance, au fur et à micsüre quo 
ses ressources se développeront. » 

; Ces prévisions se sont incomplètement réae 
isées. 

Car les bureaux de bienfaisance que l’on 
sernblail vouloir tenir à l'écart de l’évolution 
de l'assistance et vouer éternellement «ur 
rôle de distributeurs de repas ou-d’aumônes, 
se sont résolument lancés dans la voie dg 
l'aide ,sociale sous toutes ses formes, 
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Un grand nombre d'entre eux ont à leur 
acüit Ià création d'œuvres multiples, telles 
que: consultations de nourrissons, crèches, 
jardins ouvriers, goutte de lait, assistance par 
b travail, bains-douches, asile de nuit, mai- 
sons maternelles, etc. : 

Le Slade de la bienfaisance et de la charité 
a été heureusement dépassé, l'entr'aide frah- 
çaise doit elle-même céder la place aux bu- 
reaux de bienfaisance. #1) 

D'autre part, au point de vue administratif, 
on peut conslater que le plus souvent, c'est 
ls bureau de bienfaisance qui joue le rôle 
rincipat dans l'instruction des demandes 
assistance. | 

Certains ont même pu réaliser une Centra- 
tisation des services comraunaux et co0rdon- 
ner ieur action avec celle des œuvres privées. 

En revanche, il ne semble pas que les bu- 
reaux d'assistance aient toujours répondu aux 
espérances que le législateur avait fondées 
sur eux. ; 

Au demeurant, il semble superflu de juxta- 
poser dans une seule commune deux orga- 
nismes dont les attributions sont si voisines. 

La fusion des bureaux d'assistance et de 
bienfaisance au sein de nos vieilles adminis- 
Fret it aies 5 'Hiposg EE est POULE 
Tous Lis: Monneur’ de vous M ender 
d'adopter l4 proposition de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


avt, 4er, — Sous réserve des dispositions 
de l'article 175 de la loi du 5 avril 18%4, un 
bureau d'aide sociale exerce dans chaque 
cununune iles atlributions prévues à l'article 
4 de la présente loi, 

Art. 2. — les bureaux de bienfaisance créés 
par la loi du 7 frimaire, an V, et les bureaux 
d'assistance institués par la loi du 15 juillet 
1393 sont sunprimés. 

Leurs attributions, leurs biens, compte tenu 
des affectalions légalement établies qui doi- 
vent être respectées, leurs engagements, sont 
Fe op de plein droit au bureau d'aide s0- 
ciale. 

Celui-ci est constitué par les anciens bu- 
reaux de bienfaisance. ou lorsqu'il n'existe 
pas, dans la commune, par l1 commission 
d'assistance. : 

LB est géré par Ja commission administra- 
tive. Les dispositions de la loi du 21 mai 1873 
modifiées par les textes subséquents sont 
pes à la composition, à la désignation 
et au fonctionnement de celte commission. 

Art, 8. — Les bureaux d'aide sociale ins- 
truisent ies demandes d'assistance obligatoire, 
ainsi que celles tendant à obtenir les alloca- 
tions réservées aux économiquement faibles, 
dans les conditions prévue par le décret du 
20 octobre 1935 relatif à la simplification ct à 
l'unification de demandes d'assistance, 

lis constituent et tiennent à jour un fichier 
des indigents et des bénéficiaires des lois d’as- 
sistance sociale résidant dans la commune, 
«En aisom avec les services publics ou les 

titutions privée avec lesquel ils coopèrent 
ans l’action de prévoyance, d'aide et d'hy- 
&iîne- sociale, Cm er au relèvement 
AL. 4 1 F4, 
des fam es none pàr ; k 
conforme à la loi, tels que: distribution de 
secours en bon, en nature et en epèce; créa- 
lion de consultation, dispensaires, crèches, 
pouponnières, garderies d'enfants, foyers de 
vieilurds, restaurant d’entr'aide, ateliers d’as- 
sistance et de réadaptation; création des ser- 
vices sociaux et des permanences sociales. 

Art, 4, — Les bureaux d'aide sociale dis- 
posent des ressources déjà prévues en faveur 
des bureaux de bienfaisance et d'assistance 
auxquels il se substituent. Js sont habilités 
sous réserves des autorisations réglémen- 
taires à faire appel à la générosité publique et 
à recevoir toutes souscriplions publiques ou 
privées. Ils pourront enfin percevoir les parti- 
Cipations versées en contreparlie de certaines 
prestations. 

Art, 5. — Le président du bureau d'aide 
sociale a le droit d'accepter à titre conser- 
vatoire les dons et legs et à former, avant 
l'autorisation, des demandes en délivrance. 
.Le décret, l’arrêté du préfet ou la délibéra- 
lion de la commission administrative qui ren- 
dent l'accentation définitive conformément 
aux articles 4 et 7 de la loi du 4 février 1901 
ont effet du jour de cette acceptation 

Les bureaux d’aide sociale sont représentés 





en justice ct dans tous les actes de la vie 


= 
civile par l’un de leurs membres, que ses col- 
lègues élisent à cet effet au commencement 
de chaque année, 

Ils sont dans la limite de leurs spécialités 
soumis aux règles quisrégissent l'adminis- 
tration et la comptabilité des communes en 
ce qu'elles n'ont rien de contraire à la pré- 
sente loi. La cormmission administrative et 
son représentant jouent respectivement le 
rôle du conseil municipal et du rnaire. 

Les délibérations de la commission adminis- 
trative sont toutefois soumises à l'avis con- 
forme du conseil municipal dans les cas pré- 
vus par la loi d'organisation municipale. 

Art. 6. — Les attributions conférées aux bu- 
reaux d'aide sociale par la présente loi se- 
ront exercées à Paris par les bureaux de bien- 
faisance, tels qu'ils sont organisés par le dé- 
cret du 15 novembre 1895. 

Un décret portant règlement d'administra- 
tion apportera, dans un délai de six mois, les 
modifications rendues nécessaires au décret 
précité du 15 novembre 18%. ‘ 

Art. 7. — Sont abrogées toutes les disposi- 
tions contraires à la présente loi notamment 
les articles 11 ét 12 de la loi du 45 juillet 
1595. “ 





ANNEXE N' 4953 


(Session de 1948. — Séance du 15 juillet 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pé- 
titions sur: L Le projet de loi relatif à 
l'élection des conseillers de la République; 
I, les propositions de loi: 49 de M. Jacques 
Pardoux relative à l'élection des membres 
du Conseil de la République; 2° de M. Jac- 
ques Duclos et plusieurs de ses collègues 
sur la composition et l'élection du Conseil 
de la République, par M, Jacques Bardoux, 
député (1). 


Mesdames, messieur:, la loi singulièrement 
originale du 27 octobre 1916, qui, pour lélec- 
tion du premier Conseil de la République, 
avait réuni tous les modes connus d'élection : 
scrutin majoritaire, scrutin proportionnel, co: 
optation parlementaire, et même scrutin aca- 
démique, dans un texte lourd d'obscurités et 
d'inégalités, n’est, en vertu de son article 24, 
+ a qu’au premier Conseil de la Répu- 
blique. L'Assemblée nationale est donc appe- 
lée, pour assurer l'exécution de l’article 102 
de la Constitution, qui prévoit le « renouvel- 
lement intégral » de la seconde chambre, dans 
a l’année qui suivra le renouvellement des 
conseils municipaux », à fixer la composi- 
tion et à organiser l'élection de la seconde 
assemblée du Parlement français. 

Nous sommes saisis de trois textes! deux 
propositions relativement anciennes, n°s 806 
et 2006, un projet récent, no 4191, dû au Gou- 
vernement de la République. 

Le statut de la seconde chambre doit com- 
prendre deux parties :- composition du Conseil 


“et mode d'élection. 


ï 


TiiRe 1 
Composition du Conseil de la République. 


L'arlicle 6 de Ja Constitution, conformé- 
ment aux principes du système nc 
indique en des termes, qui auraient pu être 
plus précis et plus frappants, que les deux 
éléments constitutifs de toute nation humaine, 
les habitants et le territoire, sont représentés 
par l’Assemblée nationale et par le Conseil 
de la République. 4 

La seconde chambre est élue: « par les com- 
munautés communales et départementales, au 
suffrage universel indirect », Le nombre de 
ses membres ne peut être inférieur à 250, ni 
Los par: à 320. Il est renouvelable par moitié, 

. — Cet article 6 réserve la faculté, pour 
l'Assemblée nationale, d’'élire elle-même, à 
la représentation proportionnelle, des conseil- 
lers, dont le nombre « ne doit pas excéder 
le sixième du nornbre tatal des membres du 
Conseil de la République ». 

Le projet de loi gouvernemental ne prévoit 
pas ce privilège, et laisse à l’Assemblée natio- 
nale le soin d'en décider. Si elle est écartée 





(1) Voir les nos 4191, 806, 2006, 
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par l'une des deux propositions d'iniliative 
DRORRANENS, elle est retenue par M. Jacques 
Juclos, qui fixe à 50 sur 315, le nombre des 
conseillers élus par les députés. 

Convient-il pour l'Assemblée nationale de 
conserver à son profit ce droit constitution: 
nel ? 

Cette participation de la première chambre 
à la désignation de la seconde est certaine: 
ment contraire à la lettre et à l'esprit de la 
Constitution. A la lettre: « Le Conseil de la 
République est élu par les collectivités com- 
rmunales et départeruentales », A l'esprit: des 
deux fractions du Parlement français, l'une 
représente les habitants, l'autre les territoires. 
La première individualise, La seconde fédère. 

Ce privilège octroyé à l’Assemblée natio- 
nale, aux dépens des assemblées communaies 
et départementales, peut être temporairement 
justifié au début d'un régime nouveau, pere 
dant la mise en marche des rouages consti- 
tutionnels, I ne l’est certainement pas plus 
tard, quand les institutions fonelionnent nor- 
malernent. 

Le projet de loi du 8 juin 1918 augmente 
le nombre des conseillers élus par les délégnes 
des communes et des départements, lt 
L'étaient, en verte ‘te Ja lot du 27 octobre 1956, 
que 200, 118$ seront 265. Si ce nombre était 
réduit pour réserver à l’Assemblée nalionala 
le privilège d'utiliser, en sus des sièges imétro« 

olitains à l'Assemblée de l'Union francaise, 
où fauteuils du Luxembourg pour y installer 
les candidats battus des grands partis, cette 
décision n'accroitrait sensiblement ni le pres- 
lige, ni la popularité de la Chambre des 
députés, 

Par 18 voix contre 7, votre commission a 
décidé qu'il convenait d'accueillir, sur ca 
point, la modification proposée par le Gouver- 
nement dans la composilion actuelle du Con- 
seil de la République et d'augmenter le nom- 
bre, primilivement fixé à 200, des représen- 
tants des départements métropolitains et des 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion. 

I. — Comment seront répartis les sièges 
attribués à ces départements ? 

Le Gouvernement propose de prendre pour 
base la population: un mandat de eonséiller 
Jusqu'à 100.000 âmes et, à partir de ce chiifré, 
un mandat par 250.000 habitants, On arrive 
ainsi à un total de 265. 

Cette répartition n’est pas sans prêter à des 
objections. 

oi l’on divise le total de la population par 
le nombre de sièges, 40.517.923, par 263, on 
obtient un ces qui n'est pas de 100.000, 
mais de 153.000. D'autre part, il est impossible 
d'éviter des inégalités assez choquantes. Si 
l'Ariège a deux mandats avec 115.956 habi- 
tants, l'Indre-et-Loire, qui compte 219.683 
âmes, soit 203.729 de plus, n'a cependant que 
deux sièges. De même l'Ill-et-Vilaine, qui 
groupe 578.246 habitants, ne recevra que trois 
mandats, tout comme l'Oise, alors que ce dé- 
partement compte 211.522 habitants de moins, 
soit 366.724, Enfin, si au nombre des con- 
seillers des départements métropolitains €4t 
d'outre-mer, d'après ce projet de loi, 265, on 
alé les Er) grd débarlements 

ens, et aux territoi 

Me total ainsi obtenu, 316, Ne nisse pas eg 
sièges disponibles pour assurer uné représene 
tation aux Francais résidant à l'étranger, et 
à ceux domiciliés dans les Elats associts, 
Indochine, Tunisie et Maroc, 

Notre collègue, M. Bour (le tableau af 
nexe n° 4 en fait foi), en portant de 190.00 
à 150.000 la limite pour l'attribution d’un man- 
äat, écarte ces objections. Il assure, en effet, 
une réduction pour les représentants des dé- 

artements mélropolitains et d'outre-mer, de 

65 à 253, soit de 12 unités, qui assurerait, 
et au delà, le volant nécessaire; mais M. Bour 
ne l’obfient, qu'en amputant légèrement la 
représentation des départements les plus ha- 
bités, c'est-à-dire des grandes villes, déjà ré 
duite dans le projet gouvernermental, 

Nos collègues, MM, Giacobbl et Bour, cons- 
latant les fnévitables inégalités d’une répar- 
lition uniquement et directement basée sur 
le chiffre de la population, ont proposé une 
règle inspirée par l'esprit du texte constitu- 
tionnel, et l’appliquent inüistinctement à tous 
les départements de la métropole et d'outré- 
mer. Le nombre des conseillers élus dans la 
métropole, en Algérie et dans les départe- 
menñts d'outre-mer ne pourrait, pour chacune 
de ces parties de l’Union française, dépasser 
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Ja moitié du nombre des députés qui les re- 
Or à l'Assemblée nâtionale. Toute- 
ais, chaque département métropolitain et 
chaque département d'outre-ber élira au 
moins un conseiller de ja République. 

L'application de cette règle donne, pour les 
départements métropolitains, pour ceux de Ja 
Gradeloupe, de la Guyane, de Ja Martinique 
et de la Réunion, 256: pour les départements 
algériens, 14; pour les territoires d'outre-mer, 
87 ils auraient e méme nombre de repré- 
gentants dans les deux Assemblées); soit 307 
marrdats. 

Cette ripartitton, qui respecte Les petites 
unités, mais qui, par rapport à leur popula- 
tion, réduit, pour 27 départements moyens, 
et accroît, paur 7 départements à grandes 
villes, le nombre des sièges auxquels ils au- 
paient droit, a été acoptée par 2) voix con- 
te 11, et 12 abstentions. 


Aucune difficulté ne surgil pour Ja repré- 

mel © + r 
entation dans la deuxième chambre du 
Partemnen! français, des déparlements algé- 
riens. 


A 


Les trois tex'es, qui nous ont été soumis, 
sont d'accord pour fixer ceite représentation 
à 14 sièges. Ils sont altribués par moitié à 
chacun des deux collèges poliliques et: répar- 
tis, pour chacun entre les trois circonsérip- 
tions, dans les conditions décklées pour le 
premier Conseil de la Répubiique. 

læ cas des territoires d'outre-mer est beau- 
toup plus délicat, 

D'une part, l’article 79 Ge ta Constitution 
déclare, qu'ils « élisent des représentants à 
l'Assemblée nationale et au Conseil de 
République dans les conditions prévues par 

if} D'autre part, l’article G décide, que 
la seconde Chambre sera « élue par les cCol- 
‘livilés communales et départementales, au 
ige universel indirect », Et celte préci- 
sion est justifiée par le caractère vraimeñt 
représentatif du territoire, qui marque les 
eommunes, cadre millénaire et, à un degré 
moindre, les cantons, cadres près de deux 
fois séculaires, de la vie française. Or, dans 
la plupart es territoires d'outre-mer, notam- 
ment dans ceux d'Afrique noire, celte arma- 
ture lerritorlaæ n'existe pas, et n’existera pas 
de longtemps 

Ces difficuités n'ont point arrêté les au- 
teurs de la loi du 17 octobre 1946. Ils ont fixé 
à :4 le nombre des conseillers désignés par 


Jai ». 


les terriloires d'outre-mer, alors que le nom- 
bre de leurs députés n'est que de 37. Or, 
dans certaines de ces circonscriptions, le 


nombre des électeurs est si limité, que les 
scrutins sont d'ondre académique. Alors qu’il 
faut, en France, pusteurs centaines de bul- 
letins pour faire un conseiller &e la Républi- 
que, dans tel territoire, une douzaine suffit. 

si le projet de ki n° 4-191 ne contient pas 


de dispositions pour augmenter le nombre 
des électeurs, il réduit le nombre des élus. 
— Il est ramené de 4 à 37. au même chiffre 
ue pour l'Assemblée nationale. Et, à titre 


e compensation, en vertu d'une loi spéciale, 
s territoires qui perdent un siège au Lu- 


xembourg — Côle d'ivoire, Sénégal, Daho- 
mey, Inde, Togo, Moyen-Congo cet Tchad — 
ge verraient attribuer un siège supplémen- 


Wire à Versailles. L'efflectif des membres de 
l'Assemblée de l'Union française passerait de 
210 à 254, les représentants à@e là métropole 
étant également augmentés de 7 unités. 

IL, — Mais, ainsi limitée, cette -participa- 
tion de la France d'outre-mer resterait in- 


complète, Et la loi du 27 octobre 4946 l'avail 
compris. 


Les ciloyens français, qui constiluent, en 


Tunisie et au Maroc, deux groupements d’an- ! 


née en année plus nombreux (dans l'empire 
chériflen, its sont passés de 30.000 en 3921 
à 230.000 en 1946; et la Tunisie compte 
410.000 citoyens français, dont 70.000 élec- 
teurs) doivent être représentés dans ce Sénat 
Kdvrateur, qu'est le Conseil de la Républi- 
qe. La logique l'exige. L'équité le demande 
La prudence le consellle. 

Pour éviter @es incidents, la majorité de 
ja commission a décidé que les trois conseli- 
lers représentant les citoyens français domi- 
ciliés au Maroc, et les deux conseillers repré- 
sentant les ciloyens français domicilés en 
Tunisie, serment élus par l’Assemblée natio- 
nale, saisie de candidalures par les membres 
francais des Grands Conseils et des munici- 
pahtés élues, volant personnellement ou par 
correspondance, au siège de la résidence gé- 


LL 
Dee. 











icbre 1946, avait ouvert les portes du 


——— 


Les mêmes droits seraient accordés aux ! de liste, sans radiation ni panachage, ace 


dans les trois 


citoyens français domiciliés 
du Laos et du 


Etats associés du Cambodge 
Vietnam, 

Votre commission a jugé également impos- 
sible de revenir sur la décision qui, ke 27 oc- 
alais 
du Luxembourg aux mandataires des colonies 
francaises dans les Etats étrangers. Il résulte 
de documents diplomatiques, qui ont été com- 
Inuniqués à votre en mate Î que cette inno- 
vation avait été très favorablement accueillie 
par nos compatriotes d'au delà des frontières, 
et par deià les océans. 

lis sent plus nombreux qu'on ne le croit: 
près de 370.000, dont 176.370 en Europe, et 
176.800 en Amérique. 

L'organisation d’un scrutin dans les consu- 
lats français ne saurait être envisagée, pour 
des raisons d'ordre juridique et diplomatique. 
La commission propose de faire désigner des 
candidatures par les membres des quatre 
grandes associalions centrales: l'Union des 
Français à l'étranger; Union des chambres de 
commerce françaises à l'étranger; fédération 
des professeurs français résidant à l’étranger; 
fédération nationale des anciens combattants 
résidant à l'étranger. Le scrutin aurait lieu 
au siège social de l’Union des Français à 
l'étranger, à Paris. Le vole par correspon- 
dance serait autorisé. 

La composilion du Conseil de la République 
cerail ainsi la suivante: 

256 conseillers élus par les départements 
métropolitains et par les départements de la 
Guadeloupe, la Guyane, la Martinique et la 
Réunion ; 

{4 conseillers élus par les départements 
algériens: 

37 conseillers élus par les assemblées ter- 
ritoriales des territoires d'outre-mer; 

5 conseillers, dont les candidatures seraient 
posées par les citoyens français, membres 
des grands conseils élus, de la Tunisie et du 
Maroc; 

2 conseillers, dont les candidatures seraient 
pu ar les citoyens français résidant dans 
e Cambodge, au Laos et dans le Vietnam; 

2 conseillers, dont les candidatures seraient 
posées par les quatre grandes associations 
centrales représentant les citoyens français 
résidant à l'étranger. 

Ils seraient élus par l’Assemblée nationale. 

Soit 316 conseillers, — quatre de moins que 
le chiffre maximum fixé par la Constitution. 

IV. — D'autres articles du même titre pré- 
cisent la durée du mandat: six ans; et pré- 
Lg le renouvellement par moitié du Con- 
seil, 

A n'en pas douter, c'est dans le titre qui 
fixe la composition de la seconde assemblée 
que doit être inséré l'article qui détermine 
les conditions d'éligibilité, 

Le Gouvernement, dans son projet de loi, 
n'en exige qu’une: avoir 35 ans. Ce laco- 
nisme peut légitimement paraître excessif. 
Notre commission pense qu’il conviendrait 
au moins de rappeler que les causes d'inéli- 


gibilité sont les mêmes pour la seconde, que 


pour la première Assemblée Parlement 


du 
français. 

Sur l'indication de ces conditions d'éligi- 
bilité serait clos le titre Ier de la loi. 


TirRE II 


Election des conseillers de la République 
représentant les départements métropoli- 
tains et les départements d'outre-mer. 


Les 256 conseillers de la République, qui 
représentent les départements métropolitains 
et les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 
sont élus dans chaque département par les 
députés, les conseillers généraux et les délé- 
gués des municipalités ou leurs suppléants. 


1. — Désignation des délégués. 


Comment seront désignés ces délégués Utu- 
laires ou suppléants ? 
Tandis que les deux autres textes les font 
conformément au précédent de 487, 
par les conseils m ux, M. Jacques Du- 
Sr les « élec 
ésigner 
d'un délégué 








| 


représentation propertionnellc. 

A n’en pas douter, ce mode de désignation 
malgré le fâcheux précédent du 17 octobre 
1946, est contraire à la lettre et à l'esprit de 
la Ccnsütution. Dans tout Parlement à deux 
charnbres, si la première représente les hab. 
tants, la seconde représente les territoires. 
L'article 6 précise que le Conseil de la Répu. 


_blique est élu « par les collectivités commu. 


nales et départementales ». Dans le système 
préconisé par M. Jacques Duclos, les à légués 
ne sont pas mandataires d’une commune, 
mais d’un canton, déjà représenté par son 
conseiller général. Le lien communal ect 
d'autant plus brisé, que ces grands électeurs 
sont désignés pe les partis nalionaux, ins- 
crils sur des listes bloquées, et élus à la 
représentation proportionnelle. Telle commune 
peut être, à la suite du dépouillement, sur. 
représentée. Telle autre peut ne pas l'être 
du tout. 

Seul le texle, qui prévoit l'élection des délé. 
gués par les conseils mun:cipaux, est constitu. 
ww 

s comiment € 
maudats ? 

Le projet du Gouvernement, soucicux de 
surer, entre Communes rurales et communes 
urbaines, une égalité au moins partielle, que 
l'avaient point respectée les lois antérieures, 
décide que le nombre des délégués est « dé. 
terminé en fonction de la population totale 
de la commune »: un délégué jusqu'à 5% 
habitants, et un supplémentaire par fraction 
de 500. Dans les villes de plus de 200.008 
âmes, un délégué jusqu'à 1.000 habitants, et 
un supplémentaire par fraction de 1.000. Dans 
la Seine, un délégué jusqu'à 10.000 habitan!s, 
ei un supplémentaire par fraction de 40.000, 

Ce texte, quelle que soit la proportion qu'il 
maintient pour les trois degrés de la hiérar- 
chie municipale, a été écarté par la commi:- 
sion Elle à trouvé qu’il ne respectait pas 
suffisamment les droits des : communes 
moyennes et ceux des grandes cités. 

Elle a fait sienne, par 23 voix contre 43, 
et une abstention, un texte de M. Giacobbi, 
umendé par M. Bour. 

]l prévoit: 

1 délégué pour 141 conseillers muntelpaux; 

3 délégués pour 43 conseillers municipaux; 

5 délégués pour 17 conseillers municipaux; 

1 délégués pour 21 conseillers municipaux; 

15 délégués pour 23 conseillers munieipaux, 

A partir de 9.000 habitants, tous les conseil 
lers municipaux sont délégués de droit. Dans 
les communes de plus de 60.000 habitants, 
ils élisent en outre des délégués supplémen- 
taires, à raison de 4 par 5.000 habtants, au 
delà de 60.000 habitants. 

Le nombre des suppléants est de 2, quand 
celui des titulaires reste inférieur à 5, et de 
2 supplémentaires par fraction de à. 

Le choix des conseils municipaux ne peut 
se portes, ni sur un député, ni sur un co! 
seiller général, ni sur un conseiller municip:! 
de Paris, puisqu'ils sont délégués de droi!. 
Lorsque, dans une commune, le nombre de: 
délégués est supérieur à celui des conseiller: 
municipaux, comment sera-t-il procédé à cette 
désignation ? 

Notre commission a fait siennes les dispo- 
sitions du — de loi ne 4491. Chaque conse !- 
ler municipal, ou un groupe de conseille: : 
municipaux « peuvent présenter une liste «° 
candidats aux fonctions de délégué et de su. 
pléant ». « L'élection a lieu syivant le sy:- 
ième de la représentation proportionnelle, 
avec application de la règle de la plus fori2 
moyenne, sans panachage ni vole préférer- 
tiel ». Les listes peuvent être incomplètes. 

Les dispositions prévues par le de 
loi no 4491, pour la communicalion des mon: 
des délégués, pour les recours contra leur 
élection, pour l'établissement du tableau, pot” 
la rémunération des délégués, reproduiser! 
celle de la législation antérieure. 


doivent tre répartis 


11. — Election des conseillers. 


Le Gouvernement réservait les déclaraticr: 
de candidatures, le scrutin de liste et la !:- 
présentation ge pere aux départemen : 
qui ont droit à cinq conseillers. Votre commi:- 
sion a décidé par voix contre 13 d'étend'' 
ces dispositions aux départements qui 0 
quatre sièges à pourvoir. Dans les autre, 
l'élection à lieu au scrutin majoritaire, sa 
déclaration de candidature et à trois bu 
la dernière à la majorité relative, 
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Mais étant données les limites élroites de 
çe scrutin au suffrage à deux degrés, la com- 
mission a été unanime à interdire le pana- 
chage et le vote préférentiel, bien qu'ils 
sauvegardent la liberté des électeurs et affai- 
blissent la rigidité des partis. 


IT, — Elections complémentaires. 


En cas de décès, de démission ou d'invali- 
dation d'un conseiller de la 2 élu 
dans la métropole ou dans l’un des départe- 
ments de la Guadeloupe, Ue la Guyane, de 
la Martinique ou de la Réunion, il sera pourvu 
à la vacance dans le délai de deux mois. 

Mais le projet gouvernemental eétablissait 
une différence entre les départements, qui 
ont au Luxembourg moins de sn repré- 
sentants, et ceux qui en possèdent plus de 
quatre. Dans le premier cas, une élection 
complémentaire a lieu, dans les mêmes condi- 
tions que l'élection normale. Dans le second 
cas, le bureau de recensement proclame élu 
le candidat, qui figure sur la même liste que 
le conseiller à remplacer et vient immédiate- 
ment après le dernier élu de celte liste. 

Plusieurs des membres de votre commis- 
sion pensent que la représentation propor- 
tionnelle n’est nécessaire et légitime que lors- 
qu'il existe plusieurs sièges à pourvoir. Dans 
le cas du mandat unique, le scrutin majori- 
taire conserve ses avantages. D'autre part, 
le rétablissement des élections complémentai- 
res est d’une utilité certaine. Elles donnent 
à l'opinion publique l'occasion nécessaire 
d'une manifestation légale. Elles assurent le 
contrôle du peuple sur une majorité et son 
gouvernement, Elles permettent de suivre les 
oscillations de l'opinion. Elles confirment un 
mandat, Elles annoncent sa révocation. Dans 
tous les pays libres, les élections complémen. 
taires sont considérées comme une gadantie 
conslitutionnelle des citoyens. 

La majorité de votre commission ne s’est 
pas ralliée à ces arguments et a réservé les 
élections complémentaries aux départements, 
pour lesquels ne jouera pas la représentation 
proportionnelle. 


IV. — Propagande électorale. 


Les articles du projet no 4191 sur les réu- 
nions électorales, l'envoi des circulaires et 
bulletins, leurs frais d'impression et de dis- 
tribution, le cautionnement des candidats, re- 
produisent les dispositions des lois antérieures. 


Tirre HI 


Election des conseillers de la République 
représentant les départements algériens, 


La structure politique et l’organisation admi- 
nistrative des départements algériens ont 
rendu nécessaire l'adoption de règles spé- 
Ciales, pour la désignation des conseillers de 
la République. 

Les sièges, maintenus à 14, sont attribués 
par moitié chacun des deux collèges poli- 
tiques, et répartis, pour chaque collège, entre 
les trois circonscriptions algériennes, qui con- 
servent leurs limites actuelles. 


[ — Composition des collèges et désignation 
des délégués. . 


Les 14 conseillers algériens sont élus dans 


les mêmes conditions que les conseillers mé- 
tropolitains, mais sous réserve de certaines 
modalités spéciales. 

La composition des collèges ne saurait être 
la même que dans la métropole. 

Le premier collège, en sus des députés et 
des conseillers généraux représentant le pre- 
mier collège, comprendra les membres de l’as- 
semblée algérienne, élus au titre du premier 
collège, des délégués désignés dans chaque 
commune, à raison de 1 jusqu’à 500 électeurs 
inscrits sur les listes du | re mm. À et 
en outre un délégué par fraction supplémen- 
taire de 500 électeurs. Enfin, à titre transi- 
toire, des dégués des communes indigènes 
des territoires du Sud, représentant les élec- 
di inscrits sur les listes du premier col, 
iège. 

Le second collège comprendra, en sus des 
cinq catégories désignées ci-dessus, des délé- 





gués désignés dans les mêmes conditions par 
les «djemaas » des centres municipaux. 

En raison de la situation particulière, dans 
laquelle se trouvent certaines unités adminis- 
lratives des territoires du Sud, dont notam- 
ment les commissions municipales ne coin- 
prennent que des fonctionnaires et des 
notables nommés par l'administration, les mo- 
dalités de la désignation de leurs délégués 
seront précisées par un règlement d’adminis- 
tration publique, qui tiendra compte de ces 
conditions spéciales. 

Le nombre des suppléants a été déterminé 
d'après une progressivité spéciale, conformé- 
ment au tableau n° 2? annexé à la présente 
loi. L'élection des délégués et de leurs sup- 
pléants a lieu dans les mêmes conditions que 
pour les départements métropolitains, 


Il. — Election des conseillers. 


En ce qui concerne la présentation des can- 
didats et ie déroulement des opérations, les 
règles applicables dans les départements algé- 
riens, pour chaque collège, sont celles fixées 
au titre IL de la présente loi, sauf quelques 
dispositions particulières relatives notarmment 
à l'existence des deux collèges, et aux heures 
d'ouverture et de fermeture du scrutin, 


TITRE IV 


Election des conseillers représentant les terri. 
toires d'outre-mer et les territoires sous 
tutelle, 


L — Le projet de loi gouvernemental 
apporte, pour l'élection de ces conseiliers 
d'outre-mer, certaines disposilions exception- 
nelles. 

La répartition entre des divers terri- 
toires d'outre-mer et sous tutelle des 37 man- 
dats, conformément au tableau ne 4 annexé 
à la présente loi, n'appelle pas de remarque 
spéciale, sauf en ce qui concerne la Guinée 
française, qui, pour des raisons que je ne 
connais. pas, perd le collège unique, qui lui 
avait été attribué pour les élections à l’Assem. 
blée nationale et à l’Assemblée de l'Union 
française. Il n’en est pas de même pour tél ou 
tel des articles du titre IV. 

L'article 53 précise « que dans les territoires 
d'outre-mer et les territoires sous tutelle les 
conseillers sont désignés par les assemblées 
territoriales ou provinciales, ou par les sec- 
tions de ces assemblées, au scrutin majori- 
taire à deux tours », au lieu de trois. 

Cette modalité est vraisemblablement jus- 
tifée par la situation locale, 

D'autre part, l'article 54 autorise « les mem- 
bres des assemblées territoriales absents du 
territoire ou du groupe de territoires formant 
la circonscription électorale le jour de l'élec- 
tion, à exercer leur droit de vote par procu- 
ration ». Pour des raisons sur lesquelles il est 
inutile d'’insister, ce vote par procuration, 
étant donné le nornbre parfois dérisoire des 
électeurs, semble inadmissible. Il paraît pré- 
férable d'envisager, en cas d'absence prévue, 
l'élection par les assemblées territoriales, d'un 
ou plusieurs suppléants, ou le vote par cor- 
respondance, 


TITRE V 


Elections des conseillers représentant les 
citoyens français domiciliés en Tunisie, au 
Maroc, au Laos, au Cambodge et au Viet- 
nam. 


Les citoyens français domiciliés dans le 
Cambodge, au Laos et dans le Vietnam dési- 
gnent, par un vote personnel, ou par corres- 
pondance, au siège de la résidence, le jour 
fixé pour les élections, des candidats au Con- 
seil de la République. 

Les citoyens français, membres des Grands 
Conseils de Tunisie et du Maroc désignent, par 
un vote personnel ou par correspondance, 
au siège de la résidence, le jour fixé ur 
les élections, des candidats aux deux et trois 
sièges réservés pour assurer la représenta- 
tion des Français domiciliés en Tunisie et 
au Maroc, 

Personnellement, je regrette que la mmajo- 
rité de la commission, cédant à l'opinion 
exprimée par M. le ministre des affaires étran- 
gères, n'ait pas cru devoir accorder aux rési- 





dents français en Tunisie et au Maroc, Comm 
à leurs compatriotes d'Indochine, de dni 
d'élire directement leurs représentants; da 
le droit musulman, la nationalité ast attach 
à la personne et non au territoire, 


Titre VI 


Election des conseillers représentant le% 
citoyens français domiciliés dans les pay® 
étrangers, 


Les citoyens français résidant en pays 
étranger désigneront, le jour fixé pour les 
élections, par l'intermédiaire des membres da 
leurs quatre grandes associations centrales à 
union des Français à l'étranger, fédération 
des professeurs résidant à l'étranger, union 
des chambres de commerce françaises à 
l'étranger, fédération nationale des anciens 
combattants résidant hors de France, votant 
à Paris, au siège social de l'Union des Frans 
çais à l'étranger, des candidats pour le Cons 
seil de la République, Ils seront élus par 
l'Assemblée nationale en séance plénière. 

Telles sont les principales dispositions du 
projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Tree Her 


Composution du Conseil de la Hépublique, 


Art. 4er. — Le nombre des conseillers de 
la République élus dans les départements 
métropolitains, algériens, de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et d la Réu- 
nion ne peut, pour chacune de parties 
de l'Union française, dépasser Ia mmoilié du 
nombre des députés, qui les représentent à 
l'Assemblée nationale. En <as d pombre 
impair, et sauf quand la Col plion n'a 
qu'un député, le chiffre est arrondi 1 chil- 
fre inférieur. 

Toutefois, les autres territoires d'outre-rne 
auront le même nombre de représentants 
dans les deux Asserabléoes du Parleinent 


français, 

Art. 2, — Le Conseil de la République come 
prend 316 membres: 

49 2% conseillers élus par les départements 
métropolitains et par les départements de Ja 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion; 

20 14 conseillers élus par les départements 
algériens ; 

3o 37 conscillers élus par les assemblées 
territoriales d'outre-mer; 

4o 2 conseillers, dont les candidatures po- 
sées par les citoyens français résidant dans 
les Elats associés du Cambodge, du Laos ei 
du Viet-Nam; 

50 5 conseillers, dont les candidatures, po 
sées par les citoyens français membres des 
grands conseils de la Tunisie et du Maroc, 
2 pour la Tunisie et 3 pour le Maroc; 

69 2 conseillers, dont les candidatures po- 
sées par les quatre grandes associations cen- 
trales représentant les citoyens français rési- 
dant à l'étranger seraient soumises au vote 
de l’Ass:mblée nationale siégeant en séance 
plénière, 

Art. 3. — Les membres du Conseil de la 
République sont élus pour six ans et renou- 
velables par moitié. A cet eflet, avant la 
séparation du Conseil de la République ac- 
tuellement en fonctions, il sera procédé au 
tirage au sort de deux séries de départements 
et de territoires d'outre-mer, chacune des 
séries À et B devant correspondre aussi exac- 
tement que possible, tant pour les départe- 
ments d’une part, que pour les territoires 
d'outre-mer d'autre part, à un nombre égal 
de conseillers. 

Art. 4, — La première élection des deux 
séries A et B sera effectuée simultanément. 

Les sièges de conseillers figurant dans la 
série A seront renouvelables en 1951, ceux 
figurant dans la série B seront renouvelables 
en 1954. 


Art. 5. — Pour être candidat au Conseil 
de la République, il faut Ctre âgé de %5 ans. 
Les conditions d’inéligibilité et d'incompati- 
bilité sont les mêmes que pour les candidats 


à l’Assemblée nationale. 
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Tree II 
&irction des conseulers de la République re 
présentant Les collectivités territoriales 
métropolitaines et les départements de la 
Guadelourr le la Guyane, de la Martini- 
que, de la Réunion. 
CLAPTIT Fc Mic) on vénéral 
A rt U, — Les nembres du Conseil de ja 
République représentant les collectivités ter- 
riloriales métropolitaines et les ucpariwæments 


de la Guadeloupe, de Ja Guyane, de la Marti- 


nique, de Ja Réunion sont ‘élus dans chaque 
département par un collège électoral com- 
jo D d4put“s du département; 

2° Du yascillérs généraux du départe- 
zuéntl; 

Des délégués des conseils municipaux 

ou de icurs suppléant 

art. 7. — Un décret pris six semaines au 
moins avant la date des électons au Conseil 
de la République fixe le jour où doivent avoir 
lieu ces élections, ainei que celui où doivent 
€ choisis les délésués des conseils muni- 
Cipaux et leurs suppléants, 

Ji doit y aoir un fintervalle d'un mois 

tre l'élection des délégués et celle des 
€ llers de République. 

Art, 8, — Les municipalités élisent dans 
ur sein: 


{ délégué pour 11 conseillers municipaux; 
kéélégués pour 13 conseillers municipaux; 
n délégués pour 47 conseil'ers municipaux; 
7 délégués pour 21 conseillers municipaux; 
15 délgués pour 22 consellers mMmuulcipaux. 
A partir de 9.009 habitants, et dans toutes 
les communes de la Seine, tous les conseil- 
lers municipaux sont délégués de droit. 
Dans les communes de on de 60.000 âmes, 
ls élisent, en outre, des délégués supplémen- 
laires, à raison d’un pour à.000 habitants ou 
par fraclion de 5.000 au-delà de 60.00%. 
Art. 9, — Le nombre des suppléants est da 
deux, quand le nombre des titulaires est infé- 


tieur à cinq, et de deux par fraction de cinq. 
art. 10, — L'élection des délégués et celle 
des suppléants ont lieu séparément 
Dans les communes de moins de 9.000 ha- 
bitants, qui élisent deux suppléants, il est 


un ordre de ces suppleants d’après le 
nombre de voix qu'ils ont obtenu. En cas de 
refus où d'empéchement d’un délégné, c’est 
le suppiéant qui à recueilli le plus grand nom- 
bre de voix ou, à égalité de voix, le plus âgé, 
qui est appelé à le remplacer 

Art, 11 - Dans les communes de moins 
de 9.000 habitants, l'élection des délégués et 
ces suppléants a lieu dans les condil'ons pré- 
vues par l'article 51 de la loi du 5 &vril 1884. 

Da les communes de 9.000 habitants et 
plus et dans toutes les communes du dépar- 
torments de la Seine, chaque conseiller muni- 


Cipal ou groupe de conseillers municipaux 
peut présenter une liste de candidats aux 
lonctions de délégués et de suppléants. 

Les conseillers municipaux réunis en séance 
plénière procèdent à l'élection des délégués 
et des suppléants, 


L'élection a leu suivant le système de la 
représentation proportionnelle, avec applica- 
tion de la règle de la plus forte moyenne et 
sans panachage ni vote préférentiel; les listes 

uvept comprendre moins de noms qu'il n'y 
a do sièges de délégués et de suppléants 
pourvoir 

art. 12, — Les délégués défaillants et les 
délégués de droit sont remplacés par des sup- 
piéants, élus sur la même liste des supp'éants. 

Art, 13. — Dans les communes où les fonc- 
tions de conseil muanlcipal sont remplies par 
une délégation spéciale instiluée en vertu de 
l'article 44 de la loi du 5 avril 181, les délé- 
gués et suppléants sont nommés par l’ancien 
conseil convoqué à cet effet par le président 
de la délégation spéciale. 

Art, 14. — Si les délégués n'ont pas été 
présents à l'élection, notification leur en sera 
ialle dans les vingt-quatres heures par les 
soins du maire, En cas de non-acceptation, 
ils doivent faire parvenir au préfet,-dans les 
cinq jours, l'avis de leur refus. En cas de 
refus, ils sont remplacés par les suppléants, 
qui sont alors portés sur Ja liste comme délé- 
Eués de Ja commune, « 








Art, 45, — Le procès-verbal de l'élection des 
dékgués et des suppléants est transmis immé- 
Jdiatement au préfet par le maire. 

Dans les conseil municipaux élus à la repré- 
sentation proportionnelle, le procès-verbal doit 
indiquer la liste, au titre de laquelle les délé- 
gués et suppléants ent été désignés. 

Le procès-verbal doit mentionner l’accepta- 
tion ou le refus des délégues ou suppléants, 
ainsi que les protestations élevées contre la 
régularité de lélection par un ou plusieurs 
membres du conseil municipal. 

Une copie du procès-verbal est affichée à la 
porte de la mairie, 

art, 16. — Tout élécteur de la commune 
peut, dans un délai de trois jours, adresser 
«irectement au préfet une PRE contre 
la régularité de l'élection. Le préfet la trans- 
met aussitôt au conse:l de préfecture inter- 
départemental. 

Si le prélet estime que les opérations ont été 
ere pa il a le droit d'en demander l’an- 
uulation, 

Art. 17. — Les protestations relatives à 
l'élection des délégués sont fugées, sauf re- 
cours devant le conseil d'Etat, qui statue d’ur- 
zence et sans frais, par le conseil de préfec- 
ture, qui rend sa décision dans les trois jours. 

Les recours devant le conseil d’Etat doivent 
être formés dans les quarante-huit heures. 

En cas d’annulation de l’élection d’un délé- 
gué ou d’un suppléant, comme en cas de refus 
ou de décès, il est procédé à de nouvelles élec- 
tions par le conseil municipal au jour fixé par 
un arrêté du préfet. 

Art. 18. — Un tableau des résultats de l'élec- 
tion des délégués et suppléants est dressé dans 
la huitaine par k préfet. Ce tableau est com- 
muniqué à tout requérant, Il peut être recopié 
et publié. Le jour de l'élection des conseillers 
de la République, il est mis à la disposition 
du bureau de vote. 

Des recours contre l'établissement du ta- 
bleau ci-dessus peuvent être présentés dans 
les trols jours, par tous les membres du col- 
lège électoral chargés d'élire les conseillers 
de la République. 

Ces recours sont jugés dans les conditions 
prévues à l’article 147 de la présente loi. 


Art. 149. — Les députés et les membres du 
conseil général qui auraient été prôclamés par 
les commissions de recensement, mais dont 
les pouvoirs n’auralent pas été vériflés, ou 
dont élection serait contestée, sont inscrits 
sur la liste des électeurs et peuvent prendre 
part au vote. 

Art. 20, — Les délégués qui auront pris part 
au scrutin recevront sur les fonds de l'Etat, 
s’its le requièrent, et sur présentation de eur 
letire de convocation visée par le président 
du col'ège électoral, une indemnité de dépia- 
cement, dont le taux et le mode de percep- 
t'on seront déterminés par un règlement d’ad- 
ministration pubiique. 

Les dispositions du présent articie sont 
applicables aux électeurs de droit qui ne 
reçoivent pas au titre de leur mandat une 
indemnité annuelle. 

Tout délégué, qui, sans cause lég'time, 
n'aura pas @ris part au scrutin, sera con- 
damné | une amende de 5.000 francs par ie 
tribunal civil du chef-lieu, sur la réquisition 
du ministère pubiic 

La même peine peut étre appliquée au délé- 
gué suwppiéant qui, averti par lettre, dépêche 
télégraphique où avis à lui personnellement 
délivré en temps utie, n'aura pas pris part 
aux opérations é:eclorales, 


CHAPITRE 8, — Présentation des candidats 
au Conseil. 


Art, 21, — Dans les départements où il y 
a quatre sièges de conseillers et plus à pour- 
voir et où s’appiiquent les disposilions de 
l'article 30, les candidats d’une liste sont 
tenus de faire une déclaration revêtue de 
leur signature dûment légalisée. La iiste doit 
comporter autant de noms qu'il y a de s'èges 
à pourvoir. 

La déclaration do't indiquer le titre de la 
liste, es nom, prénoms, date et lieu de 
naissance des candidats et leur ordre de pré- 
sentatjon, 

La déclaration peut être faite collectivement 
pour chaque liste, par un mandataire de 
celle-ci, Tout candidat peut compiéter la dé- 
claration collective non ue + de lui, par une 
déclaration individuelie faite dans le délai 





prévu par J'artice 24 de la pmésente loi €! re 
vêtue de sa signature légalisée, À 

Aucun relrait de candidature ne ser: admis 
après l’uverture de la campagne électoraie. 

En cas de décès de l’un des candidats d’une 
liste au cours de la campagne électorale, jes 
candidats, qui ont présenté la liste, auront le 
droit de le remipiacer, jusqu’à l'ouverture du 
scrutin, par un nouveau candidat au rang qui 
leur conviendra. 

Art, 22 , — Dans les départements, où il y à 
au moins quatre conseillers à éiire, mul ne 
peut être candidat sur piusieurs listes dans 
un même départements, Si un candidat fait 
contrairement aux prescriptions du présent 
article acte de candidature sur plusieurs Histes, 
il ne t être valablement proclamé élu. 

Toute iiste constituée en violation des dis: 
pisilions présente est interdite: elle ne sers 
pas enregistrée: et les bulletins obtenus par 
elle seront annulés,  - 

Art, 23. — La déciaration prescrite par 
l’article 22 doit étre déposée à la préfecture 
du département au plus tard le mercredi 
précédant le scrutin à 24 heures, 

Il est donné au déposant un récépissé de 
ja déciaration, 


CHAPITRE #4. — Opérations électorales 
et attribution des sièges, 


Art, 24, — L'élection des conscillers de i& 
République, dans les départements métropo- 
litains et dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique, de k 
Réunion, est soumise aux règles édictées ci 
dessous. 

Art. 25, — Le collège électoral se réunit au 
chef-lieu du département. Il est présidé par le 
président du tribunal civil, assisté de deux 
juges du tribunal civil, désignés par le pre- 
mier président de la cour d'appel, du plus 
âgé des conseillers généraux présents à l’ou- 
verture du scrutin et non candidats, et d’un 
chef de division de la pnéfecture désigné par 
le préfet. 

En cas d’empêchement, le premier président 
de la cour d'appel, ou le préfet désignera res: 
pectivement des suppléants. 

Art. 26. — Le bureau répartit les “lecteurs 
en sections de vote comprenant au moins 
cent électeurs. 

Il nomme le président de chacune de ces 
sections. Il statue sur toutes les difficultés et 
contestations, qui peuvent s'élever au cours 
de l'élection. 

Un représentant de chacun des candidats où 
de chacune des listes de candidats est habi- 
lité à assister aux opérations de vote, de dé: 
pouillement et de recensement. 

Art, 27. — Dans les départements, qui ont 
droit à moins de quatre sièges de conseillers 
de la Résublique, l'élection a lieu au serutin 
majoritaire à trois (ours. 

Nul n'est élu conseiller de la République 
aux deux premiers tours de scrutin, s'il pe 
réunit: 

4° La majorité absolue des suffrages expri- 


més; 

2% Un nombre de voix égal au quart des 
électeurs inscrits. 

Au troisième tour de scrutin, la majorité 
relative suffit, et en càs d'égalité des suf 
frages, le plus âgé est élu 

Art, 28. — Le premier scrutin est ouvert à 
8 heures et clos à 10 heures, le second esi 
ouvert à 13 h. 30 et clos à 45 h. 20, le 1roi- 
sième est ouvert à 18 h. 30 et clos à 20 h. 3. 

Les résultats des scrutins sont recensés par 
te bureau ct proclamés immédiatement par !« 
président du collège électoral. 

Art, 29 — Dans les départements, e ont 
droil à quatre conseillers de la République e! 
plus, Pélection a lieu à la représentation pro. 
portionnelle, suivant la règle de la plus forte 
-— gt sans panachage, ni vote préféren- 
ilel. 

Art. 30. — Le recensement des suffrages ex: 
primés et des voix est opéré par le bureau, 
tel qu’il est défini à l’article 26. k 

Lorsqu'il Â a représentation proportionnelie, 
le bureau détermine le quotient électoral en 
divisant le nombre des suffrages exprimés 
dans le département par le nambre de sièges 
à pourvoir. 

1 calcule le nombre des suffrages revenant 
à chaque liste, 
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Ce nombre est obtenu en divisant par le 
nombre de sièges à pourvoir le total des voix 
recueillies par les candidats de Ja liste, 

I est attribué à chaque liste autant de 
sièges que le nombre des sutfrages de Ia liste 
contient de fois le quotient électoral. 

Les sièges restants, s’il y en à, sont répartis 
selon la règle de la plus forte moyenne, 

A cet effel, les sièges sont conférés succes- 
sivement à celle des listes pour laquelle la 
division du nombre de suffrages recueillis par 
le nombre de sièges, qui lui ont déià été 
atiribués, plus un, donne le plus fort résultät. 

Au cas où il ne reste qu'un siège à pour. 
voir dans le département, si deux listes ont la 
mème moyenne, le siège cst attribué à la 
liste qui à oblenu le plus grand nombre de 
suffrages. 

Art. 31. — Sur chaque liste, les sièges sont 
attribués aux candidats d’après l'ordre élabl, 
en additionnant les voix obtenues par chacun 
d'eux. S'il ne reste qu'un siège à pourvoir, el 
si deux candidats de la même liste ont obtenu 
le même totai de voix le siège est attribué à 
celui qui a obtenu le plus grand nombre de 
voix. S'il y a égalité des voix, le plus ägé 
est élu. 


CHAPITRE 5. — Remplacement des conseillers 


de la République décédés, dérnissionnaires 
ou invalidés, 


Art. 32. — En cas de décès, de démission ou 
l'invalidation d’un conseiller de la République 
élu dans la métropole ou dans l'un des dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique, de la Réunion, il est pourvu à 
la vacance dans le délai de deux mois, et 
dans les conditions suivantes, 

Art, 35. — Si le département compte moins 
de quatre sièges de conseillers de la Répu- 
blique, une nouvelle élection devra étre faite 
et le siège sera attribué au candidat, qui aura 
obtenu, soit la majorité absolue des suffrages 
exprimés et un nombre de voix égal au quart 
des électeurs inscrits autc deux premiers tours 
de scrutin, soit la majcrité relative au troi- 
sième tour de scrutin. 

Art. 34, — SI le département compte quatre 
sièges de conseillers et plus, le bureau de re- 
censement proclame élu le candidat figurant 
sur la même liste que le conseiller à rempla- 
cer €t venant immédiatement après le der- 
nier élu de cette liste. 

Si tous les candidats de cette liste ont été 
élus, l’Assemblée nationale proclame élu le 
délégué au collège électoral du département, 
appartenant au même parti ou organisation 
politique, que le conseiller à reraplacer et dé- 
signé au choix de l’Assemblée par ce parti 
ou par cette organisation. 

Art, 35. — Il ne sera pas pourvu aux va- 
cances qui viendraient à se produire dans 
les six mois précédant le renouvellement 
d'une série du Conseil de la République lors- 
que lo siège vacant appartient à cetle série. 


CHAPITRE 6. — De la propagande électorale. 


Art. 36. — Les réunions électorales pour les 
nominations des conseillers de la République 
pourront être tenues depuis le jour de la pro 
mulgation du décret de convocation des élec- 
teurs jusqu’au jour du vote, 


Les députés et conseillers généraux du dé- 
partement, les délégués des conseils munici- 
aux et les suppléants peuvent, seuls, assis- 
er À ces réunions. 

Art. 37. — L'autorité municipale veillera à 
ce que nulle autre personne ne s’y introduise 
Les ve gg et suppléants justifieront de 
leur quailé par un certificat du maire de Ja 
“commune, 


Art. 38. — lour l'élection des conseillers 
de la République, chaque candidat ou chaque 
liste aura droit à une circulaire et à deux bul- 
pré v de vote par membre du collège élec- 
oral. 


L'administration enverra l’un de ces bulle., 
ins avec la circulaire à chaque membre du 
collège électoral, titulaire ou suppléant, et 
dépaisera l’autre bulletin à l’entrée de chaque 
bureau de vote, 


Les frais d'impression et de distribution 
des cireulaires et des bulletins et le coût du 
papier sont à la charge de l'Etat, 





Ehaque candidat, qui désire bénélicier des 
dispositions des paragraphes précédents, devra 
en faire la déclaration à la préfecture et ver- 
ser entre les mains du trésorier-payeur géné- 
ral, agissant en qualité de préposé de la caisst 
des dépôts et consignations, un cautionnement 
de 10.00 F. 

Le cautionnement sera remboursé aux can- 
didals uniques ou aux listes de candidats 
qui auront recueilli, à l’un des tours de scru- 
Un, au moins 5 p, 100 des suffrages exprimés 

Art, 39 — Un règlement d'administration 
publique déterminera les modalités d'applica- 
tion du présent tilre, 


Toue HI 


Election des conseillers de la République 
représentant les départements jrançais d'A 
gérie. 


Art. 40. — Les dispositions contenues aux 
titres I et I ci-dessus s'appliquent à l'éiec- 
tion des conseillers de ia République æepré- 
sentant les collectivités territoriales de l'Al- 
gérie, sous les réserves particulières Cdictées 
aux articles suivants, 

Art. 41 — Les quatorze sièges attribués 
aux départements français d'Algérie dans le 
Conseil de la République seront ainsi répartis: 

Représentants du premier collège, 17: 

Circonscription d'Alger, 3; d'Oran, 2; da 
Constantine, 2. 

Représentants du denxièm 

Circonscription d'Alger, 2; 
Constantine, 3. 


collège, 7: 
d'Oran, ?: de 


CHAPITRE AT, — (1 mposition des col 
électoraux et <lésignation des A6!fgué 
des délégués suppléants, 


Art, 42. -— Les membres du Conseil de la 
Répubiique élus par les collectivités terrilos 
riales de l'Algérie sont désignés par un col- 
lège composé: 

a) Pour le 1e collège: 

1e Des députés de la circonscription repré- 
sentant le prernier coliège; 

20 Des membres de l’'Assemb'ée algérienne 
élus au-titre du premier collège dans la cir- 
conscriptign, le délégusi représentant les ter- 
ritoires du Sud élant rattaché à la circons- 
cription d'Alger; 

3° Des consrillers généraux représentant le 
premier collège; 

eo De d'légués désignés dans chaque com- 
mune, à raison d'un jusqu'à 500 électeurs 
inscrits sur les listes du premier collège et, 
en outre, un délégué par fraction suppémen- 
taire de 200 électeurs, par les représentants 
élus de ce collège, dans les conseils munici 
paux ét les comrmis-ions municipales des 
cominaunes inixles du département et des ter 
riloires du sud; 

50 A titre transitoire et jusqu'à l'interven- 
tion de la loi prévue à l’artic'e 50, alinéa 2, 
de la loi du 2 septembre 17 portant statut 
organique de l'Algérie, de délégués des com- 
munes indigènes des territoires u Sud rcpré- 
sentant les électeurs Inscrits sur les listes 
électorales du premier collège de ces coin- 
munes, désignés par les électeurs à raison 
d'un délégus jusqu'à 590 électeurs inscrits et, 
en outre, un délégué par fraction supplémen 
taire de 500 électeurs dans des conditions 
qui seront précisées par un règlement d'ad- 
ministration publique; 

b) Pour le deuxième colège: 

1o Des députés de la circonscription repwé- 
santant le aeuxièma collège; 

20 Des membres de l'Assemblée algérienne 
élus au titre du deuxième collège dans la 
circonscription, 

3 Des ‘wnseilers généraux représentant 
le deuxième collège; 

4o De délégués désignés dans chaque com- 
mune, à raison d'un jusqu'à 000 élec'eurs 
inscrits sur les listes -éiectora!'es du deuxième 
collège et, en outre, un délfgté par fraction 
supplémentaire de 500 électeurs, par les re- 
présentants élus de ce collège dans les con- 
seils municipaux et les cominissions munici- 
pales des communes mixtes du département 
et des territoires du Sud: 

50 De délégués désignés dans les mêmes 
conditions par les djemaas des centres muni- 
Cipaux ; 

6° A 


Î transitoire et jusqu’à linterven 
tion de L 


Le r 
loi prévue à l'article 40 alinéa 2 de 


| 


la loi du 20 septembre 197 portant statu 


organique àe l'Algérie, de déiégués des com- 
munes judirènes des te! oire du Sixl, rè 


| présentant les électeurs inscrits sur les listeg 








| 


électorales du deuxième coliège 
munes, désignés par les 
d'un délégué jusqu'à 300 électeurs et, en 
oulre, un « par fraction 
de 500 électeurs dans des 


de ces CON 
électeurs à raison 


lékeué supplementai) d 


Conditions, quy 
seront p'écisées pal règlement d'adiminis 
tration publiqu 

Art, 43. — Sous réserve des dispositions 


à l'article 42 cidesus les délégués el 


| délégués suppléants seront désignés dans les 
conditions P'evues pui uirt Il de lü pré 
sente loi, pour la désignation des délégués ef 


des délégués suppléants des communes soi 
mises au scrutin majoritaire. 

Le nombre des suppléants est fixé, pour 
chaque collège, conformément au tabicau n° 4 
annexé à la présente loi, 

Art. 44. — Le nombre de délégués et de dé. 
légués suppléants à élire par chaque come 
mune ou centre municipal est précisé par 
arrêté préfectoral, sur la base des listes élec- 
torales aï’rèlées au 51 mars de 
l'élection, 

Au cas où une éleclion aurait | 


lannco de 


1 avant la 


ol mars, les listes électorales closes au 
31 mars de l'année précédente seront utilisée 4 
Art, 45. — Les djemaas des centres munk 


paux réunies sous la présidence du président 
de la djemaa procèdent à l'élection des déit- 
gués et des délégués suppléants, dans Îles 
conditions prévues par l’article 51 do la loi du 
5 avril 1884. 

Art. 46 — Le choix des iseils munici 
paux, des commissions municipales et dez 
diemaas des centres municipaux ne peut pore 
ter sur un mernbre de l'assemblée algérienne 


L | 
CHAPITRE 2 Electi les co | 
de la République. 


Art. 47, — En ce qui concerne la présentas 
lion des candidats et le déroulement des opés 
rations électorales, les règles applicables «7 
Algérie, pour chaque collège, sont celles fixce3 


au titre IT de la présente loi pour les dépar- 
tements qui ont droit à moins de « y siè 3 
de conseillers de la République, sous réserve, 
toutefois, des dispositions particulièt (dite 


tées aux articles ci-après, 

Art, 48. — Tout électeur inscrit sur les listeg 
électorales et remplissant les condilions res 
quises pour être élu conseiller de la KRépus 
biique peut faire acte de candidature, indillée 
remiment pour la représentation de l'un ou da 
l'autre collège. 

Art, 49, — Le gouverneur eut, 
pour tenir compte des particularités locales, 
fixer par arrêté, des heures d'ouverture et do 
fermeture de scrutin différentes de Cuiicg prés 
vues à l'article 29 ci-dessus. 

Art, 50. — Jusqu'à l'intervention de la lof 
prévue à l'article 5, alinéa 2, de la loi du 
20 septembre 1947, portant <tatut organique 
de l'Algérie, le gouverneur général exercera 
dans les territoires du Sud de l'Algérie, ke 
fonctions dévolues aux préfets par la présent 
loi, 


vénéral, 


3 diverses 


CHAPITRE — Disposition: 

Art, 51, — En vue do l'application des dis 
positions contenues aux articles 2 et 3 de 1a 
présente loi, les circonscriptions algériennes, 
tant pour le premier que pour le deuxièma 
collège, sont réparties en deux groupes: Clfs 
conscyplion d'Alger, d'une part, circonscrige 
lions d'Oran et de Constantine, d'autre part, 
Ces deux groupes seront répartis, par lirags 
au sort, entre les séries A et B prévurs à l'ars 
licle 2 ci-dessus, 


Tage IV 


Election des conseillers de la 
représentant les territoires 
les terruuires sous tutelle, 


Art, 52, — Dans les territoires d'outre-mer 
les territoires sous tutelle, les conseillers 
son: désignés par les astembifes territoriale 3 


Hépubliqr 


l'outre-mer «€ 


)U provinciales ou par les sections de ces as- 
Cab 3 du SCrTUUN majori 1X \9ur3, 
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{Au premier tour, la majorité absolue est exi- 


gte. Au second tour, la majorité relative 
Euffit, 

Les 27 membres représentant les territoires 
d'outre-mer et les territoires sous tutelle sont 
pépartis conformément au tableau n° 4 an- 


jiexé à la présente loi, 

Art. 53. — Les membres des asemblées ter- 
giloriales absents du terriloire ou du groupe 
de territoires formant la circonscription élec- 
florale jour de l'élection peuvent sur leur 
demande, et à ütre exceptionnel, exercer leur 
droit de vol par correspondance, 

Art, 4, — En cas de décès, démission ou 
juvalidation d'un conseiller de la Républi- 
que élu dans un {erriltoire d’outre-ner ou un 
terriloire sous tutelle, il est pourvu à la va- 
cance par élection, dans le délai de deux mois, 
prévues par le présent 
litre €t par Je réglement d'administration pu- 
blique pris pour son application, Les dates 
des élections parlielles sont fixées par décret 
vendu sur le rap] di1 ininistre de la France 


conditions 


Aït, Go, — l ne Sera pas pourvu aux va- 
viendraient à se produire dans les 
précédant le renouvellement d’une 
erie du Conseil de Ja République, lorsque le 
ge vacant appartient à cette série. 


TITRE V 
Œiectlion des conseille représentant les ci 
lot ns francais domiciliés # n Tunisie, au 
Mari Laus, au Cambodge, au Vietnam. 


Art. 06, — Les ciloyens f'ançais domiciliés 
eh Tunisie, au Maroc et dans les trois Etats 
de Ja fédération indochinoise, sont représen- 


16s, dans la seconde assemblée du Parlement 
1rançais, par deux, trois et quatre conseillers 
ue la République, 
Art, 97, — Des candidats sont désignés 
par le loYens français, membres des grands 
l t 


wonsels et, éventuellement, des municipalités 


élu e Tunisie el du Maroc, Is votent au 
siège de Ja résidence, au jour fixé pour les 
wlections, Le vote par correspondance est au- 
torist 

Art, 58, — Doux candidats sont désignés par 
les citoyens français domiciliés au Laos, au 
Cambodge el au Viet-Nam, volant au siège 
«ie la résidence, au jour fixé pour les élec- 
#ions. Le vote par correspondance est auto- 
pisc, 


Art, 59, — L'Assemblée nationale procède à 
l'élection de ces sept conseillers, par trois 
serutins surcessife, avec éventuellement deux 
lours, en séance plénière, dans la semaine 
Mqjui suit la désignalion des candidats, 


TRE VI 


Uiection des conseillers représentant Îles 
Ciudoyens français domiciliés dans les pays 
C(rangers, 


. Art. G0, — Des candidats sont désignés par 
es membres des rpg grandes associations 
wentWwales: union des Français à l'étranger, 
tinion des chambres de commerce françaises 
à l'étranger, fédération nationale des arriens 
vombatlants résidant à l'étranger. 

| Le vote a lieu au siège social, à Paris, de 
d'union des Français à l'étranger, au jour 
Hixé pour l'élection générale, Le voie par cor- 
r“espondance est autorisé, | 


Art, 61, æ L'Assemblée nationale procède 


à l'élection de ces deux conseillers, représen- 
tant les Français domiciliés à l'étranger, dans 
des deux hémisphères, par scrutin, avec éven- 
luellement deux tours, en séance plénière, 
dans Ja semaine qui suit Ja désignation des 
bvandidats, & 

Art, 62. -< Fn cas de vacance d'un de ces 
fieuf sièges, par invalidation, démission ou 
décès, il est procédé à une nouvelle élection, 
dans les condilions fixées aux articles ci-des- 
eus. 

Art, ©, — Un règlement d'administration 
publique fixera les conditions d'application 
ues Uires 4, & et à de la présente loi. 


a 








ANNEXE N° 


4954 


(£ ssjon de 1938 — Stance du 15 juillet 4948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la proposition de résolution 
de M. Montagnier et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir le prix du permis de chasse 
pour l’année 1948 au taux actuel tant que 
la pratique de Ja chasse ne sera pas orga- 
nisée nalionalement, par M. Ruffe, député 
(1). : 


Mesdames, messieurs, la pratique de la 
chasse est devenue de nos jours un sport 
saia et agréable, autant qu'une distraction 
pour des milliers de travaileurs eans pour 
cela être une source de revenus pour eux. 

Le nombre des chasseurs est allé croissant, 
el il serait encore plus élevé si la chasse ne 
devenait pas un sport très onéreux, qui ne 
sera bientôt plus qu'à la portée de gens for- 
tunés et privilégiés. 

Doit-on considérer ce genre de sport comme 
un sport de luxe ou au contraire un sport à Ja 
porltée de toutes les bourses ? 

Le nombe de permis qui était de 619.000 en 
1933 est passé à 4 million 550.000 en 1934 et 
est aujourd'hui environ de 1 million 850.000. 

La progression du nombre de permis, si 
l'an se réfère à la péride de 1830, 00, seuls, 
les scigneurs, les grands propriétaires fonciers, 
les privilégiés pouvaient chasser (le nombre 
de permis n'étant à cette époque que de 44.533 
seulement) montre par sa progression Cons- 
tante, que même les humbles travailleurs 
pratiquent ce sport. 

Et pourtant, queiles sont les charges jimpo- 
sées à ces chasseurs “dont le nombre à pro- 
gressé ? 

Le prix du permis est passé de 28 F en 1913 
à 300 F en 1947, soit onze fois plus. 

1 faut ajouter à cette charge Ja cotisation 
obligatoire que le chasseur doit payer à une s0- 
ciété organisée (lui donnant le droit de chas- 
ser sur son territoire quelquefois très res- 
{reinl)}, à laquelle s’ajoute celle, obligatoire, 
de l'assurance. Ce chasseur, s'il subit encore 
une augmentation du taux du permis, se verra 
dans l'impossibilité de pe mp de ces lour- 
des redevances. D'autant plus que le prix des 
armes ct munitions est de plus en plus élevé. 
Très nombreux sont ceux qui ont déjà renoncé 
celte année à chasser, et, il est fort probable 
que si le taux du permis est encore augmenté 
ce sera un nombre plus considérable de chas- 
seurs qui renonceront à ce sport. 

Tant que la chasse ne sera pas organisée sur 
le plan national, il ne peut être question 
d'auginenter le prix du permis d'une façon 
uniforme pour tous les chasseurs, 

Quant au repeuplement, il est également 
fonction de l’organisation de la chasse en 
France, en préservant le gibier de la destruc- 
tion des anmnaux nuisibles, et en créant de 
mulliples et grandes réserves, de parcs de re- 
peuplement; ainsi seraient économisés les 
millions de devises nécessaires à l'achat à 
l'étranger du gibier de repeuplement. 

Augmenter le prix du permis avant la réor- 
ganisation de la chasse en France, c'est élimi- 
ner des milliers de petits chassurs, c’est per- 
imnettre le renforcement des chasses privées et 
par répercussion amoindrir les ressources du 
Trésor et des finances communales. 

La chasse ne serait plus un sport démocra- 
tique à la portée de toutes les bourses mais 
seulement accessible aux chasseurs fortunés. 

En conséquence, votre commission de l’agri- 
culture vous demande d'adopter la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à maintenir le prix du permis de chassa 
pour 1948-1949 au taux actuel, sur la base de 
deux permis l’un départemental et l’autre na- 
tional, et à n’apporter aucune augmentation 
au prix de ces permis avant d'avoir organisé 
nationalement Ja chasse en France. 

(4) Voir le n° 4598. 








ANNEXE N° 


4955 


(Session de 1918, — Séance du 15 juillet 4948.) 


AVIS présenté au nom de la commission é'e 
l'agriculture sur le projet de loi portant: 
1° création d’un budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles; 2° fixation de ce 
budget pour le 2 semestre de l'exercice 
1948 et; 3° couvrant le déficit du régime 
des prestations familiales agricoles pour les 
exercices antérieurs, par M. Charpentier 
député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de 
l'agriculture est d’accord pour adopter Je 
principe établi par le projet gouvernemental 
et suivi par la commission des finances d’un 


bubget annexe ü&Ges aïdlocations familiales 
agricoles, 


Toutefois elle envisage celui-ci uniquement 
comme le moyen de présenter clairement au 
Parlement et de soumettre à son contrôle les 
dépenses et les recettes afférentes à son fi- 
nancement, c'est-à-dire: — d’une part, les 
prestations payées et, à titre indicatif, les dé- 
penses complémentaires de gestion et d’ac- 
lion socialé; d'autre part, les colisations ver- 
sées aux caisses muluelles, les divers im- 
pôts, taxes et amendes versés au fonds na- 
tional de solidarité agricole, 

Votre commission de l’agricullure ne sau- 
rait envisager, à la faveur Ge cette création, 
un changement dans le rôle joué tant par les 
caisses mutuelles d’allocations familiales agri- 
cols que par le fonds national de solidarité 
agricole, Elle est sur ce point unanime. 

En ce sens, votre commission reprend à 
l'article 4er Ja rédaction du projet gouverne- 
mental dans la 1° de son troisième alinéa. 
(En dépenses: 40 les versements...) 

Elle reprend l'amendement présenté à l’ar- 
ticle 3 par moi-même à la commission des 
finances et repoussé par ceile-ci demandant 
que les nouvelles avances de trésorerie pré- 
vues soient faites au fonds de roulement àu 
fonds national de solidarité agricole dont elle 
ne conçoit pas la suppression. 

Elle reprend l'amendement rh j'avais ap- 
porté à l’article 4 dans son intégralité. 

A l’article 7 ele souligne, au premier ali- 
néa, que les cotisations perçues par les cais- 
ses restent à leur disposition et dans le 
même esprit, insère un alinéa ayant trait au 
versement au fonds national de solidarité 
agricole des divers impôts et taxes affectés 
aux allocations familiales. - 

Enfin elle ajoute un alinéa précisant que 
les éléments comptables des caisses mu- 
tuelles seront transmis par l'intermédiaire de 
la caisse centrale au comité de gestion du 
fonds national de solidarité agricole pour Jui 
permettre d'établir son projet de budget — 
ce qui a été admis à l’article 17 par Ja com- 
mission des finances, à 

Votre commission de l’agricullure consi- 
dère ce projet, surtout en ce qui concerne 
son financement, comme un projet transi- 
toire en attendant l'étude complète de Ja 
sécurité socia!e agricole et son financement 
par un mode plus étalé qui ne fasse pas por- 
ter son poids presque exclusivement sur les 
produits alimentaires en dehors de l'effort 
important des agriculteurs, 


Ceux-ci supportent ééjà complètement les 
charges sans cesse croissantes des assuran- 
ces sociales et des accidents du travail; ils 
savent que le problème des allocations aux 
vieux salariés non assurés sociaux et aux 
vieux non salariés reste à régler. 

Si la proposition de la commisison des fi- 
nances était adoptée, ils auraient à supporter 
3% p. 100 de l’ensemble du budget annexe 
soit pour un semestre 6.72% millions sur 
%1.2%5 millions. 

La charge des agriculleurs a été sans cesse 
croissante. En 1940, ils ont payé pour les al- 
locations familiales environ 80 milliont. En 
1917, 8.500 millions En 1948, avec une aug- 
mentation qui joue sur neuf mois (projet gou- 
vernemental) elle serait de 126% millions, 
avec une augmentation de 50 p. 100 (rapport 
de la_commission des finances) 41.725 mil- 
lions. Malgré «es charges, le Trésor a dû con- 
sentir Ges avances au fonds national de soli- 
darité agricole. 





7 (4) Voir les nos 4126, 4888, 


ee me 
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rout d'abord, un crédit de 6 milliards a été 
sapprimé du budget de 1947. 

De plus, le rendement des taxes sur Îles 
produits céréaliers a été très faible à la suite 
de la mauvaise récolte; la taxe sur le vin a 
éts diminuée. 

H serait glus raisonnable de prévoir la 
substitution de taxes comme la {axe sur les 
transactions à celles actuelles qui, reposant 
sur de nombreux produits alimentaires, élè- 
vent leur prix notablement et risquent par 
l'écart grandissant enire le prix æt la produc- 
tion et au stade de la transformation ou de 
détail d'encourager la fraude. 

n serait également raisonnable de prévoir 
la répercussion désordonnée qui pourrait ré- 
gulter de charges trop lourdes pour les agri- 
culteurs. 

Aussi, la commission unanime demande-t- 
elle le maintien des cotisations à l'ancien 
taux. Ce qui représente encore une parlicipa- 
tion des agriculteurs à 23 p. 100 des charges 
totales. 

Votre commission est d'accord avec la com- 
mission des finances Sur le rejet de la taxe 
sur les bouilleurs de cru, d’une part, et sur 
une participation aux bénéfices du service des 
akools pour une somme de 21°0.559.500 F 
d'autre part. 

En ce qui concerne le permis de chasse, 
elle demande le maintien proposé par le pro- 
jet gouvernemental de deux perrmis: 


Un permis national de 2.000 F dont 1.60 
raient au fonds national de solidarité agri- 
cole et 200 F à la commune; 


Un permis « régional » de 800 F, dont 300 F 
fraient au fonds national de solidarité agricole 
et 200 F à la commune. 4 

Dans les deux cas, la commission a décidé, 
à sa majorilé, d'accorder, sur ces droits de 
2.000 F et de 800 F, la somme restant de 
200 F aux sociétés départementales de chas- 
seurs. 

Enfin, la majorité de la commission a ap- 
ee dE proposition de M. Laurens faisant 
bénéficier les agriculteurs d’un abattement de 
40 p. 100 sur le prix de leur permis. 

Les ressources nouvelles ainsi créée: soe- 
raient de 70 à 800 millions (820 millions 
sans l'abaltement). 

Pour compenser la diminution de recelles 
de 1.700 millions correspondant à la suppres- 
sion de l’augmentation de cotisations do à la 
plus-value de 25 millions sur le permis de 
chasse, votre commission de l'agriculture 
vous propose d'inscrire en receltes une sub- 
vention d'un milliard 700 millions. 

Elle estime d’ailleurs que celle-ci ne s°ra 
pas nécessaire. Le rendement des taxes lui 
apparaît en effet sous-<valué. La seule laxe 
sur les céréales doit être largement supé- 
rieure à trois milliards; les quaire douzièmes 
de celle-ci (il reste quatre mois de recettes 
pour 1938) doivent bien correspondre à quatre 
Inilliards pour le blé seul, auxquels doivent 
s'ajouter les taxes sur les céréales secondaires, 
bien plus importantes cette année étant donné 
les promesses de récolte d’une part et 
la possibilité de faciliter, tout en la contrôlant, 
la circulation des céréales. 

En ce qui concerne les dispositions facili- 
tant le recouverment des cotisalions, votre 
commission à adopté un amendement de 
M. de Sesmaisons à l’article 15. Elle vous pro- 
pose, par ailleurs, de placer l'article 21 bis 
après l’article 15 sous forme d’un article 15 bis. 

Tout en regrettant d'avoir eu à se prononcer 
sur un projet qui ne représente qu’une partie 
de l’ensemble du problème de la sécurité s0- 
Ciale agricole, votre commission de l’agricul- 
ture à adopté le “pi de la commission des 
finances ainsi modifié: 


PROJET DE LOI 


Art. 1, — Reprendre au 1° du troisième 
be + ii la rédaction du projet gouverne- 
en 


« En dépenses: 

.1° Les versements au fonds national de so- 
lidarité agricole, afin de permettre le paye- 
ment par les caisses des diverses prestations 

s prévues en faveur des travailleurs 
de l’agriculture ainsi que les autres dépenses 
m à sa Charge par les textes en vigueur à 
la date de la promulgation de la présente loi. 


Sean ennnesesers ta. 1% 





Art, 2 — Conforme. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est autorisé à accorder 
au fonds de roulement du fonds national de 
solidarité agricole, pour palier l'insuffisance 
de ses resources courantes, de nouvelles 
avances de trésorerie dans la limite maximum 
de 4 milliards. 

Art, 4. — En fin d'exercice les excédents de 
receltes et de dépenses du fonds national de 
solidarité agricole sont réglés comme suit: les 
excédents de recettes sont affectés d’abord au 
remboursement des avances du Trésor, en- 
suite au fonds de réserve institué mar l'ar- 
ticle 2. 

Art, 5 et 6. — Conformes. 

Art. 7. — Les cotisations à la charge des 
assujettis continuent d’être assises par les 
cornités départementaux des prestations fami- 
liales agricoles; elles sont perçues « et répar- 
ties » par les caisses. 

Les cotisations sont affectées... 

L'évalualion… 

Ajouter un quatrième alinéa: 

« Les divers impôts, taxes et amendes affec- 
tés au financement des prestations familiales, 
sont versés au fonds national de solidarité 
agricole, » 

Ajouter un cinquième alinéa: 

« La caisse centrale mutuelle d’allocalions 
familiales agricoles communique chaque tri- 
mestre au comité de gestion du fonds national 
de solidarité agricole le montant des presta- 
lions payées et des cotisations encaissées par 
les caisses mutuelles d'allocations familiales 
agricoles. » 

Les conditions... 

Art. 8, 9, 10 et 11. — Conformes. 

Art. 12. — Disjoint. 

Art, 13, — Reprendre le 
mena! : 

….La délivrance des permis de chasse donne 
lieu au payement d’un droit de timbre de 
« 1.609 F » au profit du fonds national de s0- 
lidarité agricole et d’une somme de 206 F. 

Pour les permis « régionaux » utilisables 
dans le département où le permis a été dé- 
livré et dans les départements limitrophes, 
le droit de timbre perçu au profit du fonds 
national de solidarité agricole est réduit à 
400 F. D'autre part, le montant. est porté 
à « 29 F». 

Art. 14. — Remplacer « budget annexe des 
prestations familiales agricoles » par « fonds 
national de solidarité agricole ». 

‘ Art. 15, — Deuxième alinéa nouveau à ajou- 
er: 

a Toutefois, celte opposition ne pourra être 
faite qu'après l'envoi au débiteur d’une som- 
malion jui faisant connaître qu'à défaut de 
payement dans un délai de quinze jours, il 
sera procédé à la saisie-arrêt. » 

Art, 15 bis. — Texte de l'article 2 bis de 
la commission des finances, 

Art. 16, 17, 18, 19, 90, 21, 22. — Conformes. 

L'article 2 ter devient 2 bis et l'article 
22 qualer devient 2 ter. 

Art. 35 et 26, — Conformes. 


texte gouverne- 


ETAT ANNEXE 


Reprendre l'état proposé par le rapport de 
la commission des finances, sauf: 

Calsations (3.500 F dont 950 F pour la ges- 
lion et l'action sociale), 2.55% F, 

Droit sur les permis de chasse, 716 F. 

Subrention, 1.700 F. 

Le reste conforme au rapport de la com- 
mission des finances. 





ANNEXE N° 4956 


(Session de 1948. — Séance du 15 juillet 1948.) 


PROJET DE LOI tendant à modifier l'article 15 
de la loi du 22 août 1946 en ce qui concerne 
les modalités d'attribution des allocations 
emma présenté au nom de M. Robert 

human, président du conseil des minis- 
tres, par M. Daniel Mayer, ministre du ira- 
vail et de la sécurité sociale, par M. René 

Mayer, ministre des finances et des affaires 

économiques, par Mme Germaine Poinso- 

Chapuis, ministre de la santé publique et 





de la population, et par M. Pierre Pflimlin, 
ministre de l'agricuiture. — (KRenvoyé à 14 
commission du travail et de la sécurilé 50 
ciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'an 
ticle 45 de la Loi du 22 août 1946 fixant Le ré 
gime des prestations familiales, le montant 
des allocations prénatales est versé en trois 
fractions, respectivement après chacun des 
trois examens prénataux prévus par l'ordonm 
nance du 2 novembre 1945 sur la protec{ion 
maternelle et infantile, et dans les conditiong 
suivantes: 

Une mensualité après le premier examen ; 

Deux mensualités après le deuxième €xas 
men ; 

Le solde après le troisième examen. 

Par le jeu de ces dispositions, les allocas 
tions prénatales se trouvent, dans la majorité 
des cas, versées à une époque où cesseni 
d'être réalisées les raisons qui ont conduil & 
l'institution des allocations prénatlales. 

Par ailleurs, en cas d'attribution de l'al0« 
cation de maternité, il se produit un cumul 
des versements quasi simultanés des deux 
prestations. 

Il apparaît souhailable, en conséquence, d& 
modifier les modalités de versement des üllo- 
cations prénalales. 

Tel est l'objet de ce projet de loi. 

Les modalités suivantes sont proposées: 

Deux mensualités après le premier examen 

Quatre mensualités après le deuxième ex&s 
rnen : 

Le solde après le troisième examen. 

Ces dispositions présentent l'avanlage, 
d'une part, de faire coïncider le versement l& 
plus important avec le second examen préna« 
tal, d'autre part, elles répondent mieux au 
but fixé par le législateur lors de l'institution 
de cette allocation; enfin et surtout, elles pere 
meltent d'attribuer à l’allocataire, à la fin du 
sixième mois (deuxième examen), le nombre 
exact de mensualités auxquelles elle est em 
droit de prétendre. 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, … L'article 45 de la loi n° 46-144 
du 22 août 1946 fixant le régime des presl@s 
tions familiales est modifié comme suit: 

« L'ouverture du droit est subordonnée & 
l'observation par la mère des prescriptions 
édictées par l'ordonnance du novembre 
4945 sur la protection maternelle et infantile 
Le montant des allocations est versé en trois 
fractions, respectivement après chacun des 
trois examens prénataux prévus par l'ordonte 
nance susvisée et dans les Conditions sul« 
vantes: 

« Deux mensualités après le premier cxas 
men ; 

« Quatre mensualités après le deuxième exa« 
men ; 
« Le solde après le troisième examen ». 

Art. 2. — Les dispositions de la présente 1 

prendront effet à compter du 4° Yaitet 18, 





ANNEXE N° 4957 





(Session de 1948. — Séance du 15 juillet 1948.Y 


PROJET DE LOI reiatif aux droits à pension 
d'invalidité des militaires des troupes supe 
plétives de l'Afrique du Nord, présenté au 
nom de M. Robert Schuman, sident du 
conseil des ministres, par M. François Mits 
terrand, ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre Es M. Georges 
Bidault, ministre des affaires étra 
rar M. Jules Moch, ministre de l'intérieur, 
par M. René Mayer, ministre des finances 
et des aflaires économiques, par M. Pierre= 

Henri Teitgen, ministre des forces armées 

et por M. Max Lejeune, secrélaire d'Etat 

aux forces armées, — (Renvoyé à la coms 
mission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Joi du 31 mars 
1919 ne s'appliquant qu'aux militaires d’Afri- 
que du Nord dont le recrutement s'opère 


voie de conscription, les znilitaires visés pal 
la présente loi ne pouvaient bénéficier qua 
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de gratiflcation de réforme, dans les <ondi- 
hions fixées par les décrets des 28 juillet 4915 
et 16 août 1948, jusqu'a promulgation de l’or- 
donpance du 11 mal 1945. 

Le droit à pension a été accordé à cette 
date, mais exclusivement au titre de bles- 
gures reçues en opérations militaires et à 
doter seulement du 8 novembre 41942. 

Il paraît donc nécessaire de compléter 
ÿispositions de ce texte en vue: 

jo L'étendre le bénéfice de Ja loi du 31 mars 
#%19 tant aux veuves, orphelins et ascendants 
des militaires tués à l’ennemi qu'aux militai- 
res atteints d'infirmilés consécutives au ser- 
vire ; 

20 De reconnaître droit à pension pour les 
décès survenus et jes infirmités contractées 
depuis le 2 septembre 199. 

Tel est l'objet de Ja parents loi, dont les 
dispositions s’inspirent des mesures analogues 
instituées par la loi du 2 pr 4927 et com- 


les 


mentées par l'instruction interministérielle du 
d7 août 4927, en ce qui concerne la guerre 
1911-1918. 
PROJET DE LOI 
Art, 4er, — Les dispositions des articles 73 


ét 73 de la’ loi du 31 mars 1919 et des textes 
fnodificatifs sont applicables, dans les condi- 
tions ci-après, aux militaires des troupes sup- 
piétives permanentes d'Afrique du Nord qui, 
plats sous l'autorité du ministre des forces 
armées, ont servi au cours de la guerre 1939- 
4%M5 par contrat fixe ou par tacite reconduc- 
tion d'un tel contrat, ainsi qu'à leurs veuves, 
orphelins ou ascendants. 

Art, 2, — Le bénéfice de la présomption 
d'hnputabilité au service, en ce qui concerne 
les maladies, ne joue que pour celles con- 
tractées où aggravées à l'occasion du service 
au cours d'une expédition à l'extérieur du 
territoire d'origine des postulants ou en cap- 
tivité et compte tenu des délais prévus par 
l'article 3 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de guerre. 

Art. 3, — Le point de départ des pensions 
ét aïlocations diverses ne peut être antérieur 
à la promulgation de la présente loi, les in- 
téressés gardant le bénéfice des sommes qu’ils 
auraient déjà perçues par applicalion des 
textes les régissant auparavant, 

Art, 4, — Les tableaux d’'assimilation de 
grade établis par le ministre de Ja justice dé- 
lesuninent les grades à considérer pour la 
Havidation des droits des militaires bénéfi- 
ciaires de Ja présente loi et de leur ayants 


£ause 
n ah 5. — J'ordonnance du 11 mai 1913 est 
abhrogée, 


ANNEXE N'4958 


(Session de 193$, — 3e séance du 29 juin 1948.) 
PROJET DE LOI portant modification des au- 
torisations d'engagement de dépenses et 
«les crédits accordés par la Joi n° 48-466 du 
21 mars 1958, présenté au nom de M, Robert 
Schuman, président du conseil des minis- 
tres, par M, René Mayer, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, et par 
M, Rourgès-Maunourv, secrétaire d'Elat au 


budget, — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, en autorisant Je tmi- 
histre des finances à consenlir des avances 
dau Trésor aux entreprises nationalisées de 


l'Electricité, du Gaz et des Charbonnages 
pour la couverture de leurs dépenses de tra- 
Vaux neufs, l'article 9 de la loi no 48-32 du 
9 janvier 1948 a prévu que ces dépenses 
seraient approuvées désormais par la Joi de 
Buances. L'article 10 de Ja même loi contient 
ges dispositions analogues pour la S. N, C. F. 

Les articles 40 et 11 de la loi n° 48-166 du 
21 mars 1918 ont constitué Ja première appli- 
‘ation de ces dispositions. Mais les autorisa- 
tions de payement qui y figurent et qui s’élè- 
vent à la somme globale de 79.800 millions 
ne s'appliquent qu'au premier semestre de 
l’année en cours, En eflet, l'incertftude qui 
subsistait au mois de mars quant aux res- 
sources matérielles et financières qui pour- 
Jaient être consacrées, en 1948, à ces inves- 








tissements n'avait pas permis d'arrêter des 
autorisations valables pour l’année entière. 
De plus, la mise en route de cette procédure 
nouvellé obligeait à présenter les chiffres 
pour la première fois d'une manière assez 
sommaire qui devait être perfectionnée. 

Lors de la discussion de la loi du 21 mars, 
le Parlement a exprimé le désir que les 
autorisations à accorder pour le second se- 
mestre fussent assorties de développements 
lus détaillés et de garanties »lus formelles. 
La commission des finances de l’Assemblée 
nationale, en particulier, a demandé à con- 
naître la consistance des programmes pour 
la réalisation desquels des autorisations de 
payement sont demandées, le volume des 
engagements passés et nouveaux correspon- 
dant à ces programmes, et les moyens de 
financement envisagés pour y faire face. 
En s’associant à ce désir, la commission des 
flnances du Conseil de la République a insisté, 
de son côté, sur la nécessité d’une harmoni- 
sation d'ensemble de ces programmes, qui 
tint compte de l’ordre de priorité des tra- 
vaux et des ressources en malières, en main- 
d'œuvre et en capitaux disponibles pour leur 
réalisation. 

Le présent projet de lol, qui tend à auto- 
riser les dépenses de travaux neufs des entre- 
rises nationalisées de l'énergie et celles de la 
SR A se À | l'année 1938, marque un 
progrès sensible dans Je sens de ces préoceu- 
tions, var rapport aux üUispositions votées 
e 21 mars dernier. 


L — Préparation et présentation du projet. 


Pour se conformer aux prescriptions de l’ar- 
ticle 9 de Ja loi no 48-466 du 21 mars 18, 
selon lesquelles doivent être votés des pro- 
grammes mentionnant les autorisations d'en- 
gagement déjà données ou à accorder, ainsi 
que le stade d'exécution et l'échéancier des 

yements correspondants, les entreprises fn- 
éressées ont commencé à réunir les éléments 
comptables nécessaires. Le recensement s$e 
heurte toutefois à de sérieuses difficultés. 

En ce qui concerne les opérations en cours, 
beaucoup de chantiers ont été ouverts avant 
la nationalisation, c’est-à-dire en l'absence 
d’un organisme central capable, sinon d’en- 
gager lui-même les travaux, du moins d’ên 
suivre d'évolution dans l’ensemble du pays. 
Pour les opérations nouvelles, le délai imparti 
à la réforme est apparu également trop bref, 
L'application du plan comptable dans les prin- 
cipales activités considérées n’est pas encore 
assez avancée pour permettre une centralisa- 
tion rapide des renseignements. 

Dans ces conditions, les éléments d’une vé- 
ritable loi de programme ne pourront être 
réunis avant la fln de j’année en cours. ls 
seront présentés pour la première fois au titre 
de l’année 1949, 





Le présent projet a pour but de fier Je 
montant maximum des dépenses de travaux 
neufs que ces entreprises sont autorisées à 
payer au titre de l’année, 

Si le Parlement n'est pas encore mis en 
mesure de limiter expressément les engage. 
ments de dépenses, il lui est cependant sou. 
mis en annexe la liste des opérations que les 
entreprises en cause sont autorisées à enga- 
ger ou à poursuivre au cours de l'année 1948, 

La commission des activités de base ({com- 
mission Boutteville)}, dont le mantiat a été 
prorogé par un arrété du 15 inars dernier, 
lui fournit, dès à présent, les informations 
qu'il souhaitait avoir sur la consistance des 
travaux qui ont fait ou feront l’objet de 
payements en 1948 et par conséquent sur Ja 
portée et la signification actuelle du vote à 
émettre. 

Le troisième rapport de cette commis. 
sion (1) évalue la charge financière que fera 
peser sur l’année 1949 Ya réalisation des pro- 
grammes de 1948. Ainsi peuvent être au moins 
estimées les cornes prochaines et diree- 
tes des décisions à prendre dans l'immédiat. 

D'autre part, pour répondre au vœu exprimé 

ar la commission des finances du Conseil da 

a République comme à son propre souci de 
complète information, le Gouvernement vient 
de créer une commission des investissements 
dont le premier rapport donné en annexe 
permet de replacer dans l’ensemble des char 
ges de la reconstruction et de l'équipement 
et de comparer à l’ensemble des ressources 
probables les programmes soümis à l'aparo- 
bation préalable du législateur. 


II, — Ulilisation des autorisations 
du premier semestre. 


Ces autorisations élaient les suivantes: 

A. — Electricité de France, 25.400 millions 
de francs. 

B. — Gaz de France, 1 milliard de france, 

C. — Electricité et gaz d'Algérie, 2.500 mik 
lions de francs. 

D. — Charbonnages de France et houillères 
de bassin, 23.500 millions de francs. 

E. — Société nationale des chemins de fer 
francais, 27.400 millions de francs. à 

Total, 79.800 millions de francs. 

A la date du 30 juin, le montant des avances 
effectuées dans Ja limite de ces autorisations 
s'élevait à la somme de 75.375 millions, ainsi 
qu'il ressort du tableau joint en annexe 4% 
présent projet. 


HIT, — Aulorisations de payement 
de l'année. 


Les autorisations de yement qui font 
l'objet des articles 3 et 4 du présent projet 
peuvent être résumées comme, suit: 


À 








ACTIVITÉS 
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Société nationale des chemins de fer français. 
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AUTORISATIONS 
AUTORISATIONS pour DIFFARENCE 
le pour 
ré premier semestre lo 
l'année accordées i 
, le 21 mars. second trimestre. 
millions. millions. millions 
67.100 25.400 41.7 
3.400 1.000 2.409 
8.500 2.500 6.009 
52,200 23.500 28.700 
61.500 27.400 31.100 
300 » 300 
493.000 79.800 443.200 











(1) Les autorisations de payement de 8.500 millions s'appliquent non seulement aux travaux 
actuellement à la charge d'Electricité et gaz d'Algérie mais à quelques chantiers pour les- 
quels l'Algérie est encore maître de l’œuvre. Ces chantiers sont appelés à être transférés 


progressivement à Electricité et gaz d'Algérie: le chiffre ci-dessus, 


qui représente en tout 


élat de cause une limite pour Electricité et gaz d'Algérie, a été établi dans l'éventualité où 
la totalité de ces transferts serait effectuée d'ici le 31 décembre 1948. 
I convient d'observer À pou subvention à Electricité et gaz d'Algérie est prévue an budget 


de l'Algérie et que, comp 


> 1 e {enu des autres ressources dont cette société 
dérnière ne recourra aux avances du Trésor que 


ser, cette 
valuée par 


urra dis 


ur une somme érieure, 


la commission Boutteville dans le rapport ci-joint à 4.800 millions. 


re 
— 











PA A rapport est joint en annexe au rapport de la commission des investissements visé 
NIus I0in, te | 
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Ces chiffres sont ceux qui résullent des , pour compléter, dans les limites fixées ci- Art. 6. — L'article 26 de la loi no 48 464 
ropositions de la commission Boutteville, | dessus, les ressources qu'elles pourront affec- | du 24 mars 1918 est remplacé par les dispo. 


approuvées par la commission des investisse- 
ments au cours de Sa séance du 29 juin. 
Le Gouvernement a finalement relenu ces 
opositions qu’il soumet aujourd'hui au 
Par emegnt. L 
Outre les dispositions relatives à l’équipe- 
ment des entreprises nationalisées et de la 
. N, G. F., le présent projet de loi com- 
prend divers articles (5 à 19 inclus) qui ont 
pour objet de comp'éter la loi du 21 mars 
4948 en ce qui concerne le financement des 
organismes d'habitations à bon marché et les 
opérations des caisses de crédit agricole. 
Enfin, l’articlg 10 de ce projet tend à don- 
mer au Gouvernement les pouvoirs néces- 
saires pour poursuivre l'œuvre d'assainisse- 
ment qu'il a entreprise afin de justifier et 
d'encourager l'effort d'investissement qui est 
demandé au pays. 


Ste see see Te 


EXPOSE DES ARTICLES DE LOI 


Art, 4er, — Les dispositions de l'article 9 
de la loi no 48-32 du 7 janvier 1948 et de 
l'article 9 de la loi n° 48-166 du 21 mars 
4948 sont applicables aux entreprises natio- 
nalisées désignées ci-après: 

Electricité et Gaz d'Algérie. 

Houillères du Sud-Oranais, 

Exposé des motifs. — L’article 9 de la loi 
no 48-32 du 7 janvier 1948 a subordonné à 
l'approbation législative les dépenses de tra- 
vaux neufs d’Electricité de France, de Gaz 
de France, des Charbonnages de France et 
des Houillères de bassin, et autorisé le mi- 
nistre des finances à consentir à ces éta- 
blissements des avances sur les ressources 
du Trésor pour faire face à ces dépenses. 

Etant donné la similitude que présentent, 
avec ces entreprises, du point de vue tant 
de leur statut que de leur activité, Electri- 
cité et Gaz d’Algérie d’une part et les Houil- 
lères du Sud-Oranais d'autre part, il a paru 
légitime d’étendre à ces deux établissements 
nationalisés l'application des dispositions 
citées ci-dessus. Tel est l’objet du présent 
article, 

Art. 2, — L'article 9 de la loi n° 48-46 
du 21 mars 4948 est modifié ainsi qu’il suit: 

« À compter de l’année 4949 », 

(Le reste sans changement.) ‘ 

Exposé des motifs — Le présent arlicle 
tend à reporter au 4° janvier 4949 l’obliga- 
tion d'indiquer au Parlement, a l'appui des 
autorisations de programme demandées, le 
volume des engagements, le stade d’exécu- 
tion et l'échéancier des payements corres- 
pondants. Les raisons de ce report ont été 
développées dans l'exposé général publié en 
tête du présent projet de loi. 

Art. 8, — L'article 10 de la loi n° 48-166 
du 21 mars 1948 est remplacé par les dis- 
positions suivantes: 

Le montant maximum des dépenses de tra- 
vaux neufs que les entreprises nationalisées 
désignées ci-après sont autorisées à payer, 


” au fître de l’année 1948, est fixé comme suit: 


A. — Electricité de France: 
Equipement hydroélectrique, 29.900 mil- 
lions de francs. 


Centrales thermiques, 43 milliards de 
francs 
Transport, 7.200 millions de francs. 


Distribution, 7 miiliards de francs. 
Total, 67.100 millions de francs, 
, B. — Gaz de France, 8.400 millions de 
francs, 
CG, — Electricité et Gaz d'Algérie, 8.500 mil- 
lions de francs. 
D. — Charbonnages de France et houillères 


de bassin: 
12,60 millions de 


Grands ensembles, 
francs. 
Travaux techniques courants, 14.500 mil- 
lions de francs, 
Maisons, œuvres sociales et enseignement 
technique 11.400 millions de francs. 
Industrie de la houille, 13.700 millions de 
francs. 
Total, 52.200 millions de francs. 
E. — Houillères du Sud-Oranais, 800 mil- 
lions de francs. 
Ces entreprises ou, en tant que de besoin, 
Caisse d'équipement de l'électricité et du 
oz, sont autorisées à émettre des emprunts 





ter à la couverture de leurs dépenses de tra- 
vaux neufs, Les modalités d'émission de ces 
emprunts seront déterminées par arrèté du 
ministre des finances. 

En attendant la réalisation de ces emprunts, 
le ministre des finances est autorisé à accor- 
der à ces entreprises, sur les ressources du 
fonds de modernisation et d'équipement et 
dans les conditions prévues à l’article 42 de 
la loi n° 4$S-166 du 21 mars 1948, ou, en cas 
d'insuffisance, sur les ressources du Trésor, 
des avances remboursables sur le produit 
de ces emprunts. 

art. 4, — L'article 11 de la loi n° 48-166 
du 21 mars 1948 est remplacé par les dis- 
positions suivantes: 

Le montant maximum des dépenses d'éta- 
blissement et de reconstitution que la Société 
nationale des chemins de fer français est 
autorisée à payer, au titre de l’année 1948, 
est fixé à la somme de 61.%0 millions de 
francs, se décomposant comme suit: 

Matériel roulant: reconslitution, 24.400 mil- 
lions de franes; établissement, 900 millions 
de francs. 

Installations fixez: reconstitution, 7.800 mil 
lions de francs; élablissement, 5.90 millions 
de francs, 

Bâtiments divers, logements et dépenses 
de caractère social: reconstitution, 4.700 mil- 
lions de francs; établissement, 2.300 millions 
de francs. 

Electrification: établissement, 8.100 millions 
de francs. 

Mobilier, outillage et divers: reconstitution, 
1.500 millions de francs; établissement, 
900 millions de francs. 

Frais généraux: reconstitution, 3.200 mil- 
lions de francs; établissement, 1.700 millions 
do francs. 

Total: reconstitution, 41.700 millions de 
francs; établissement, 19.800 millions de 
francs, 

Le montant des acomptes que le ministre 
des finances est autorisé à verser à la Société 
nationale des chemins de fer français pour 
la couverture des dépenses de reconstitution, 
en application de l'article 46 de la loi du 
27 avril 1546 est fixé à 23.%0 millions de 
francs. 

La Société nationale des chemins de fer 
français est autorisée à émettre des emprunts 
pour compléter, dans les limites fixées ci- 
dessus, les ressources qu’elle pourra affecter 
à la couverture de ses dépenses d’établisse- 
ment et de reconstitution, Les modalités 
d'émission de ces emprunts seront approu- 
vées par arrèté du ministre des finances. 

En attendant la réalisation de ces emprunts, 
le ministre des finances est autorisé à accor- 
der à la Société nationale des chemins de 
fer français, sur les ressources du fonds de 
modernisation et d'équipement et dans les 
conditions prévues à l'article 42 de la loi 
no 48-166 du 21 mars 1948, ou, en cas d’insuf- 
fisance, sur les ressources du Trésor, des 
avances remboursables sur le produit de ces 
emprun!s. 

Exposé des motifs, — Les deux articles 
ci-dessus fixent, pour l'année entière, les 
autorisations de payement et d'emprunt qui 
n'avaient été accordées que pour six mois 
par les articles 10 et 11 de la loi no 48-166 
du 21 mars 1918, 

Art. 5. — Le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme et le ministre des finances 
pourront passer des conventions avec les 
offices et sociétés d'habitations à bon marché 
en vue de l'aménagement de locaux d’habi- 
tation dans des immeubles domaniaux civils 
et militaires. 

Ces conventions he prévoir la location 
aux offices et sociétés des immeubles dont 
i s’agit moyennant un loyer récognitif, et 
fixer les conditions de gestion de ces 
immeubles, 

Pour financer les frais d'aménagement, des 
prêts spéciaux pourront étre consentis aux 
offices et sociétés, sur les autorisations ou- 
vertes pour l'application de la législation sur 
les habitations à bon marché; ces prêts pour- 
ront être égaux au coût total des opérations, 
sans _. soit exigée la garantie d'um dépar- 
tement ou d'une commune; les modalités en 
seront fixées par les conventions prévues aux 
alinéas précédents, 





silions suivantes: 

Le montant du programme de construction 
d'habitations à bon marehé. au titre duquek 
le Gouvernement est autorisé à corisentir des 
prêts aux organismes d'habilations à bo 
marché et de crédit immobilier, est fixé, 
our l’année 1938, à 21 milliards de francs. 
à partie de l'autorisalion d'engagement, ac- 
cordée par l'article 37 de la loi du 20 mars 
1917, non utilisée à la date du 21 mars 1948, 
est annulée, 

Ces prêts pourront être consentis dans les 
cenditions fixées aux articles 4er et 2 de la foi 
n? 47-4686 du 3 septembre 1917, modiflant Ia 
législation des habitations à bon marché ef 
instituant un régime transitoire de prêts et 
dans les conditions prévues à l'article ci- 
dessus. 

Le montant des versements qui pourront 
Ôtre effectués au cours de l'année 1948 aux 
organismes bénéficiaires de prêts accordés 
tant au titre du programme de 1917 qu'au 
litre du programme de 1918 est fixé à 10 mil- 
liards de francs. 

Exposé des motifs, — Le programme d'amé- 
loiration et de construction d'habitations 
à bon marché dont l'exécution est actueite- 
ment poursuivie comprend divers éléments: 

Travaux d'amélioralion ou de salubrité inne 
posés aux petits propriétaires sinistrés à l'oc- 
casion de la reconstruction de leurs maisons 
d'habitation; ces travaux d'amélioralion na 
sont pas pris en céempte dans lindermaitd 
de dommages de guerre et l'ordonnance du 
2 novembre 1945 prévoit qu'ils seront financés 
par des prèls de l'Etat consentis sous le ré- 
gime de la législation des habhilalions à bon 
inarché. 

Reconstruction des immeubles collectifs 
sinistrés construits par les organisines d'habi- 
tations à bon marché pour li fraction du coût 
qui n’est pas couverte par l'indemuité de 
donimages de guerre; 

Travaux de réparation, d'agrandissemenut, 
d'entrelien et d'achèvement d'immeubles cok 
lectifs ou particuliers construits sons 1e rés 
gime de la législation des habilalionus à bon 
marché ; 

Avances aux sociétés de crédit immobilier 
peur l'octroi de prèts aux particuliers dési- 
reux de construire des maisons individuelles; 

Constructions neuves d'immeubles collectifs 
imposées dans la plupart des centres urbains 
par le développement, le transfert ou la créa- 
ticn d'entreprises industrielles, la fixation de 
personnes réfugiées et, de facon générale, 
par la crise de logement qui sévit en France; 
ces Er sont consentis aux conditions fixées 
par la loi du 3 septembre 1957 qui a prolongé 
la période d'amortissement et accordé des 
exonérations d'intérèt pendant les premières 
années 

En outre, le projet d'article 5 ci-dessus tend 
à autoriser l'engagement de cerlaines opéra- 
tions exceptionnelles, qui, 1nosennant deg 
frais d'aménagement relativement modérés, 
crmetltront d'utiliser pour le logement de 
a population, des immeubles domaniaux, ei 
notamment d'anciennes casernes, mis à cette 
fin à la disposition du ministre de là recons- 
truction et de lurbanisime, Les immeubles 
seront remis, contre un prix de location sym- 
bolique, à des organismes d'habitations à 
bon marché qui en assureront l'aménagement 
et la gestalion dans des conditions fixées par 
une convention avec l'Elat, Pour couvrir les 
frais d'aménagement, les organismes pourront 
recevoir des prêts spéciaux dont les modalis 
tés seront adaptées aux conditions de la loris 
tion corsentie par l'Etat et au rôle particulier 
joué en l'occurrence par les offices et sociétés 
d'habitaticns à bon inarché Notamment, par 
dércgation aux disposilions normales de {a 
tégistation sur les habitations à bon marché, 
ces prêts pourront alteindre la totalité du 
coût des travaux, sans qu'il soil exigé da 
garantie d'un départemencs ou d'une com 
mune, 

Sur les autorisations ouvertes par la loi du 
20 mars 1948, les promesses de prêts dormées 
aux emprunteurs au cours de l'année 1957 
ont atteint 7.529 millions, correspondant à la 
construction de G.:30 logements nouveaux ct* 
à la réparation ou à l'amélioration d’un grand 
nembre d'immeubles déjà construits Pour 


permettre au Gouvernement de poursuivre ces 
programmes, l'article 26 de la loi n° 48-406 
du ?1 mars 1948 à nutorisé l'octroi, an cours 
{da premicr 


semestre de l'année 1918, de 
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H , ts 
b uluäalus de 


lendu due Îes 


préls nouveaux. I était en- 
autorisations nécessaires pour 


annee entière seraient demandées au Parle- 
built avant le 1) juin. 

Lu projet d'article ci-dessus tend à fixer 
b : Lullisrds de francs le inonlant des prêts 
#utorisés en 1958. Celle somme se décompose 
gomme £suil 

Prêts aux organismes el aux Cmprunieurs 
ginistrés au titre de l'ordonnance du 2 no- 
vermbre 1945, 2 milliards de francs. 

Piéts pour réparation, agrandisement, €en- 
Urelien, 00 millions de francs, 

Conctruciiot nouvelles: 

Prets e4 mplémi ntaires pou” assurer, ( omplt 
Lens des hausses de prix, le financement des 


brojets engagés en 1947, 4 milliards de francs. 





Programmes de consiructions nouvelles en- 
ueprises par les offices et soriélés d’habita- 
lions à bon marché, çu par des particuliers 
à l’aide de prêts des sociétés de crédit immo- 
bilier, 13.500 millions de francs. 


Prograrnmes spéciaux d'aménagement de 
logements dans des bâtiments domaniaux, 
1 smilliard de francs. 

Total, 21 milliards de francs. 


Compte tenu du rythme de lancement et 
d'exéculion des travaux, les charges entrai- 
rés par le versement des prêts déjà accor- 
dés en 1917 ou à accorder en 1948, exprimées 
en milliards dé francs, se répartissent comme 
enii: 











& ; = nn ——_——— 
PROMESSES VERSEMENTS DES PRÊTS 
PROGRAMMES | L | —— - ee — TOTAL 
| de prèts | 1942 | 1949 | 1050 
—- pense — Mel serment: (radeon : de rss 
| 
89Mi.........06s000 0 7,5 6 4,5 » 7,5 
BOB... coss0.0 0 2 1 12 5 21 
rotal.sses sé 2,9 10 | 13,5 | 5 28,5 
Pour année 4948, le projet d'article ci- Exposé des motifs. — La loi du 24 mai 
gessus fixe donc à 40 milliards le montant | 4946 à institué es prêts d'installation du 
Ur versements de prêts autorisés crédit agricole mutnel aux jeunes agrieul- 
Dans les débats qui ont précédé le vole | {eurs. Le montant maximum de ces prêts 


f> la loi du 21 mars 1948, le Parlement avait 
regretté l'insuffisance du chilfre proposé par 
le Gouvernement et souhaité qu'un effort plus 
grand püt être accompli au cours du second 
semestre, Le progranune de 21 milliards pro- 


po: ‘ aujourd'hui — qui ouvre 465 milliards 
“> possibilités nouvelles d'engagement pour 
fe second semestre — représente l'effort 
paxidnum que permettent fe régime actuel 


de financement et la législalion des organis- 
mes d'habitation à bon marché, D'une part, 
en effet, le finuañcement de Ja construction 
ne fait appel qu'aux ressources recunillies et 
centralisées par la caisse des dépôts et consi- 
Euctions; d'autre part, étant donné le taux 
actuel des lovers et malgré les conditions 
purliculièrement favorables des prêts consen- 
dis par l'Etat en application de la loi du 
3 septembre 1947, les organismes d'habita- 


tion< à bon marché ne réalisent qu'un équi- 
libre précaire qui rend leur gestion difficile 
et les oblige à mettre en. jeu les garanties 
fes collectivités locales, elesmémes surchar- 


gées. Un programme plus vaste de construc- 
tions ce jogemen = à l'échelle des besoins 
du pays, ne peut par conséquent être conçu 
et entrepris avec les instruments actueis: i 
implique, el l'appel à d'autres capitaux qur 
ceux de la caisse des dépôts et consignations, 
et la mise au point d'une législation qui ga- 
rantisse l'équilibre financier des organisines 
construc{eurs 

Art, 7. — Fest porté de 
francs à 2 milliards de francs le montant 
masimium des avances pouvant être consen 
dies par l'Etat à la caisse nationale de crédit 


1.100 millions de 


agricole en vertu de la loi du 2 août 41923 
facilitant par des avances de l'Etat la distri- 
butjon de l'énergie électrique dans les cam- 
pagnes, 

Exposé des motifs, — Les crédits mis à 


la disposition de la caisse nationale de crédit 
agricole s'avèrent insuffisants pour faire face 
aux demandes de prêts présentées en appli- 
cation de Ja loi du ? août 1923. Leur relè- 
vement apparaît ainsi comme indispensable 
pour éviter une suspension des opérations. 

Art. 8. — L'article 57 et l’article 58, 3e ali- 
néa, du texte annexé au décret du 29 avril 
4949 portant codification des ‘dispositions lé- 
gislatives régissant le crédit mutuel et la 
coopération agricole, modifié par l'article 4er 
de {a loi du 2% mai 1946, sont remplacés par 
Jes textes suivants: 

a, Art. 57. — Le montant de ces prêts est 
de 700.000 F au maximum. » 

« Art. 58 (3° alinéa). — Cette bonification 
est due à partir du deuxième enfant çt ne 
pourra en aucun cas excéder 40.000 F. » 

} est ajouté un article 434 bis au texte 
EUSVISe : 

« Art, 134 bis. — Est porté à 3500 millions 
de francs le montant maximum des avances 
pouvant être consenties par l'Etat à la caisse 
nalionale de crédit agricole en vertu de l’ar- 
Ucle 134, » 





est actuellement de 350.000 1 

En raison de l'élévation sensible des prix 
d'achat tant de l'équipement mécanique que 
du cheplel vif par rapport à ceux pratiqués 
en 1946, date de la mise en vigueur de Ja 
loi, il seinble justifié de porter le montant 
maximum de ces prêts à 700.000 F. 

Corrélativement, les honifications dues pour 
noissance d'enfants sont relevées de 5.000 à 
10.000 F. 

Le relèvement du montan' maximum des 
prêts aux jeunes agriculteur rend indispen- 
sable l'attribution à la caisse nationale de 
crédit agricole de nouvelles ressources en 
vus de la réalisation de ces prêts. 

Art. 9, — L'article 40 du texte annexé au 
décret du 29 avril 4940 portant codification des 
disyositions législatives régissant le crédit mu- 
{nel et la coogéralion agricoles c-1 remplacé 
par Je texte suivant: 

« Art, 40. — Pour la réalisation des prêts 
à court lerme, les caisses de crédit agricole 
lauluel escomplent les eflels souscrils par 
lurs socitlaires. 


« Elles peuvent également consentir des 
préts sous forme d'ouvertures de crédit en 
comple courant, ces ouvertures de crédit 


élant garanties par un dépôt de bons émis 


| pur la caisse nalionale de crédit agricole. » 





Exposé des motifs. — Ta rédaction propo- 
sée autorise les caisses de crédit agricole 
mutuel à réaliser les prêts à court terme, non 
plus seulement par la souserintion d’un effet, 
mais aussi sous forme d'ouverture de crédit 
en compte courant. 

Cette nouvelle facilité de crédit est deman- 
dée pour donner plus de souplesse el de 
rapidité dans la réalisation du erédit à court 
terme, tout en conservant la même sécurité 
dans le remboursement des prêts qui seront 
garantis par un dépôt de bons de la caisse 
nationale de crédit agricole. 

Art. 40, — En vue de couvrir les enga- 
gements de dépenses d’investissements visés 
aux articles qui précèdent, et indépendam- 
ment des emprunts de reconstruction et de 
rééquipement industriel et agricole, le Gou- 
vernement prendra , en vertu de son pouvoir 
réglementaire, avant le 31 décembre 1948, 
par décret-en conseil des ministres, sur avis 
du conseil d'Etat et nonobstant le caractère 
législatif jusqu'alors reconnt: à certaines dis- 
positions relatives à ces matières, toute me- 
sure nécessaire concernant : 


1° La réorganisation des entreprises publi- 
ques et du contrôle auquel elles sont sou- 
mises, sans qu'il puisse être porté atteinte à 
la propre ou à la gestion publique de ces 
endreprises et à la participation du personnel 
à lédite gestion; le Gcuvernement pourra con- 
sentir sur les ressources du Trésor les avan- 
ces nécessaires à cette réorganisation dans la 
limite d'un maximum de 40 milliards; 





2o La réorganisation de services de }'Etot 
à assurer leur fonctionnement dans les msil- 
leures conditions d'économie et de renc-- 
ment, notamment par des suppression d'en 
plois et de services, les modifications correz 

ndantes dans l'emploi des crédits votés et 

2s redistributions d effectifs; H. 

3° Le renforcement du contrôle financier 
de la sécurité sociale et des allocations fami- 
liales et la modification du mode de finan- 
cement des allocations familiales sans que 
les prestations puissent étre réduites, 

Exposé des motifs. — Les investissements 
prévus par la préserte loi ne peuvent pour 
partie étre couverts que par l'emprunt: ils 

xigent donc du pays un nouvel effort 
d'épargne; cet effort n’est mg que si 
une action énergique et rapide des re 
publics rétablit complètement la conflance et 
garantit un assainissement profond de l'er- 
ganisation économique et un allégement sé«< 
rieux des charges qui pèsent sur elle, ' 

Pour atleindre cet objectif, la première 
tâche est la réerganisation des entreprises 
publiques: sans qu'il soit possible d'établir 
un slatut général applicable uniformément, 
il est d'ores et déjà certain que de nombreux 
pue les concernant réclament des s0+ 
utions communes et que plusieurs d’entre 
elles ont besoin d’une transformation pro« 
fonde et rapide, Qu'il s’agisse de la réorgas 
nisation du contrôle financier, du statut ef 
de la responsabilité des rer Gr du 
mode de désignation des présidents et direc- 
teurs généraux, du mécanisme de finanse- 
ment à moyen ou à long terme, de la con« 


centralion de certaines catégories d’entrepri«. 


ses et de la rationalisation de leurs servires, 
toutes ces mesures sont suceptibles de raffer- 
mir aujourd'hui le crédit public. Elles ne doix 
vent porter atteinte ni à la propriété, ni à la 
gestion publiques des re Qu ni à Ja 
participation du personnel à leur gestion. 

11 en est de même de la réforme adminiss 
trative, pour laquelle de larges pouvoirs dois 
vent être confiés au Gouvernemert et qui 
peut alléger la charge que l’administration 
constitue pour les finances publiques, I est 
d'autant plus nécessaire de restituer au do 
maine du pouvoir réglementaire de nombreu- 
ses dispositions dans la matière, que des or- 
donnaneces du Gouvernement provisoire ont, 


entre la Libération et l’entrée en vigueur de la 


Constitution, fait nasser dans le domaine légis-| 
Jatif nombre de réglementations qui avaient, 
toufours été considérées comme relevant uni- 
quement du pouvoir exécutif 

Fnfin, il est nécessaire aujourd'hui, de âi- 
minuer le poids que le financement de la 
sécurité saciale constitue pour l'économie, 
dans sen ensemble. Cet allègement ne doit 
pas comporter unc rédueclion du montant des, 
prestations. 11 doit résuller seulement du ren- 
forcement du contrôle financier sur l'activité 
d:s organfsemes de sécurité sociale et d'un, 
nouvel aménagement des cotisations d’allo- 
célions familiales. 

L'ensemble de ces mesures, dont certaines. 
supposent la modification de dispositions lé 
gislaltives, ne peut intervenir avec Ja rapi« 
dité et l'efficacité nécessairez, en l’état actuel 
de travaux narlementaires, que par une ex+ 
tension, d'ailleurs étroitement circonscrite 
dans son object, de la compétence réglemen- 
taire da Gouvernement, Cette extension dont 
la Constitution a entendu réserver la possi- 
bitité, ne vent, d'ailleurs, aujourd’hui, que 
rehausser à la fois l'autorité de l'Etat, le pres- 
üÜge de nas institutions et par là-mêéme 16 
crédit public. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Les dispositions de l’article © 
la loi no 48-22 du 7 janvier 1918 et de }’ 
ticle 9 de la loi no 48-166 du 21 mars 4 
sont cables aux entreprises nationalisée 
désignées ci-après: 

Electricité et Gaz d'Algérie; . 

Houïllères du Sud oranais. 

Art. 2, — L'article 9 de la loi ne 48-166 dé 
21 mars 1948 est modifié ainsi qu’il suit: 

« À compter de l’année 1949... » (Le resté 
sans changement.) 

Art, 3. — L'article 40 de la loi n° 48-466 du 
21 mars 14948 est remplacé par les dispositions 
suivantes : « 

Le montant maximum des dépenses de t56- 
vaux neufs que les entreprises nationeliséeg 
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désignées ci-après sont autorisées à payer, au 
titre de l'année 1948, est fixé comine suit: 

A. Electricité de France: ; i 
Equipement hydroélectrique, 39.900 mil- 

lions de francs; ‘4 

Centrales thermiques, 13 milliards de 
francs; 
Transport, 7.200 millions de francs; 
Distribution, 7 milliards de francs, 
Total, 67.100 millions de francs. 

B. Gaz de France, 3.100 millions de francs. 

C. Electricité et Gaz d'Algérie, 8.500 mil- 
lions de francs, | 

D Charbonnages de France et houillères de 
bassin : #E 

Grands ensembles, 12.600 millions de 
francs; 

Travaux techniques 
millions de francs; : 

Maisons, œuvres sociales ct enseigne- 
ment technique, 41.100 millions de 
francs; rs 

Industrie de la houille, 13.700 millions 
de francs. 

Total, 52.200 millions de francs, 

à. Houillères du Sud oranais, 300 millions 
de francs. | 

Ces entreprises ou, en tant que de besoin, la 
caisse d'équipement de l'électricité et du gaz, 
sont autorisées À émettre des emprunts pour 
compléter, dans les limites fixées ci-dessus, 
les ressources qu’elles pourront affecter à la 
couverture de leurs dépenses de travaux neufs. 
Les modalités d'émission de ces emprunts se- 
ront déterminées par arrêté du ministre des 
finances. 

En attendant la réalisation de ces emprunts, 
le ministre des tinances est autorisé à ac- 
corder à ces entreprises, sur les ressources 
du Fonds de modernisation et d'équipement, 
et dans les conditions prévues à l’article 42 
de la loi n° 48-466 du 21 mars 1948 ou, en cas 
d'insuffisance, sur les ressources du Trésor, 
des avances remboursables sur le produit de 
ces emprunts. 

Art. 4. — L'article 11 de la loi n° 48-466 du 
91 mars 1948 est remplacé par les dispositions 
suivantes: 

Le montant maximum des dépenses d’éla- 
blissement et de reconstitution que la So- 
ciété nationale des chemins de fer français 
est autorisée à payer au titre de l’année 1918 
est fixé à la somme de 61.500 millions de 
francs se décomposant comme suit: 

Matériel roulant: reconstitution, 24.100 mil- 
lions de francs; établissement, 900 mil- 
lions de francs; 

Installations fixes: reconstitution, 7.800 mil- 
lions de francs; établissement, 5.900 mil- 
lions de francs; 

Bâtiments divers, logements et dépenses de 
caractère social: reconstitution, 4.700 mil- 
lions de francs; établissement, 2.300 mil- 
lions de francs; 

Electrification : reconstitulion, néant ; éta- 
blissement, 8.100 millions de francs; 

Mobilier, outillage et divers: reconstitution, 
4.500 millions de francs ; établissement, 
900 millions de francs: 

Frais généraux : reconstitution, 3.300 mil- 
lions de francs; établissement, 1.700 mil- 
lions de francs. 

Total: reconslilution, 41.700 millions de 
francs; établissement, 19.800 millions 
de francs. 

Le montant des acomptes que le ministre 


courants, 44.500 


des finances est autorisé à verser à la Société. 


nationale des chemins de fer français pour ia 
couverture des Dre de reconstitution, en 
ee de l’article 46 de la loi du 27 avril 
1946, est fixé à 33.360 millions de francs. 

La Société nationale des chemins de fer 
français est autorisée à émettre des emprunts 
pour compléter, dans les limites fixées ci-des- 
sus, les ressources qu'elle pourra affecter à 
la couverture de ses dépenses d'établissement 
et de reconstitution. Les modalités d'émission 
de ces emprunts seront approuvées par ar- 
rêté du ministre des finances. 

En attendant la réalisation de ces emprunts, 
le ministre des finances est autorisé à accor- 
der à la Société nationale des chemins de 
fer français, sur les ressources du fonds de 
modernisation et d'équipement, et dans les 
conditions prévues à l’article 12 de la loi 
n° 48-466 du 21 mars 1948 ou, en cas d’insuf- 
fisance, sur les ressources du Trésor, des avan- 
ces remboursables sur le produit de ces em- 
prunts. 

Art. 5. — Le ministre de la reconstruction 
gt de l'urbanisme et le ministre des finances 











pourront passer des conventions avec les offi- 
ces et sociétés d'habitations à bon marché en 
vue de l’aménagement de locaux d'habitation 
dans des immeubles domaniaux civils et mi- 


| litaires, 


Ces conventions pourront prévoir la location 
aux oflices et sociétés des immeubles dont il 
s’agit moyennant un loyer récognitif et fixer 
les conditions de gestion de ces immeubles. 

Pour financer les frais d'aménagement, des 
prêts spéciaux pourront être consentis aux 
oftices et sociétés sur les autorisations ou- 
vertes pour l'application de la législation sur 
les habitations à bon marché; ces prêts pour- 
ront être égaux au coût total des opérations, 
sans que soit exigée la garantie d’un dépar- 
tement ou d'une commune; les modalités en 
seront fixées par les conventions prévues aux 
alinéas précédents. 

Art, 6, — L'article 26 de la loi n° 48-166 du 
21 mars 1948 est remplacé par les dispositions 
suivantes: 

Le montant du programme de construction 
d'habitation à bon marché, au titre duquel le 
Gouvernement est autorisé à consentir des 
prêts aux organismes d'habitation à bon 
marché et de crédit immobilier, est fixé, pour 
l’année 1948, à 21 milliards de francs. La par- 
tie de l'autorisation d'engagement accordée 
par l'article 37 de la loi du 30 mars 1947, non 
utilisée à la date du 21 mars 1918, est annu- 
lée, 

Ces prêts pourront être consentis dan: Îles 
conditions fixées aux articles 4er et 2 de & loi 
n° 47-1686 du 3 septembre 1947 modifiant la 
législation des habitations à bon marché et 
instituant un régime transitoire de prêts. 

Le montant des versements qui pourront être 
effectués au cours de l’année 1918 aux orga- 
nismes bénéficiaires de prêts accordés tant au 
titre du programme de 1917 qu'au titre du 
programme de 1918 est fixé à 10 milliards de 
francs. 

Art. 7. — Est porté de 1.400 millions de 
francs à 2 milliards de francs le montant 
maximum des avances pouvant être consen- 
ties par l'Etat à la caisse nationale de crédit 
agricole en vertu de la loi an 2 août 1922 fa- 
cilitant par des avances de l'Etat la distribu- 
tion de l'énergie électrique dans les cam- 
pagnes. 

Art. 8, — L'article 57 et l'article 58, 3e ali- 
néa, du texte annexé au décret du 29 avril 
1940 portant codification des dispositions lé- 
gislatives régissant le crédit mutuel et la coo- 

ération agricoles, modifié par l’article 4®r de 

a loi du 24 mai 1946, sont remplacés par les 
textes suivants: 

« Art. 57. — Le montant de ces prêts est 
de 700.000 F au maximum. » 

« Art. 58 (3 alinéa). — Cette bonification 
est due à partir du deuxième enfant et ne 
pourra en aucun cas excéder 10.000 F. » 

IL est ajouté un article 134 bis au texte sus- 
visé: 

« Art. 134 bis. — Est porté à 2.500 millions 
de francs le montant maximum des avances 
pouvant être consenties par l'Etat à la Caisse 
nationale de crédit agricole, en vertu de l’ar- 
ticle 134, » 

Art. 9. — L'article 40 du texte annexé au 
décret du 29 avril 1940 portant codification des 
dispositions législatives régissant le crédit mu- 
tuel et la coopération agricole est remplacé 
par le texte suivant: 

« Art, 40, — Pour Ja réalisation des prêts 
à court terme, les caisses de crédit agricole 
mutuel escomptent les effets souscrits par 
leurs sociétaires. : 

« Elles peuvent également consentir des 
prêts sous forme d'ouvertures de crédit en 
compte-courant, ces ouvertures de crédit 
étant garanties par un dépôt de bons émis par 
la Caisse nationale de crédit agricole. » 

Art. 10. — En vue de couvrir les engage- 
ments de dépenses d’'investissements visées 
aux articles qui précèdent, et indépendam- 
ment des emprunts de reconstruction et de 
rééquipement industriel et agricole, le Gou- 
vernement prendra, en vertu de son pouvoir 
réglementaire, avant le 31 décembre 1948, par 
décret en conseil des ministres, sur avis du 
conseil d’Etat, et nonobstant le caractère lé- 
gislatif a dr reconnu à certaines dispo- 
sitions relatives à ces matières, toute mesure 
nécessaire concernant: 

19 La réorganisation des entreprises publi- 
ques et du contrôle auquel elles sont soumi- 
ses, sans qu'il puisse être porté atteinte à 

pue ou à la gestion publiques de ces 


la 
entreprises et à la participation du person- 





o—— 


nel à ladite gestion; le Gouvernement pourra 
consentir sur les ressources du Trésor les 
avances nécessaires à cette réorganisation 
dans la limite d'un maximum de 10 milliards; 

20 La réorganisation des services de l'Etat 
de manière à assurer leur fonctionnement dans 
les meilleures conditions d'économie et de 
rendement, notamment par des suppressions 
d'emplois et de services, Vas modifications cor- 
réspondantes dans l'emploi des crédits volés 
et des redistributions d'effectifs; 

3o Le renforcement du contrôle financier 
de la Sécurité sociale et des allocations fami- 
liales sans que les prestations puissent étre 
réduites, 


v 


ANNEXE 


PREMIER RAPPORT 
DE LA COMMISSION DES INVESTISSEMENTS 


(Décret no 45-961 du 10 juin 1948.) 
CHapitRe Ier 
L'objet des travaux de la commission. 


L'article 2 du décret du 10 juin 18 est 
ainsi conçu: 

«a La commission des investissements exa- 
mine les programmes de reconstruction et 
d'équipement à exécuter par les administra- 
trations publiques et par les entreprises pu- 
bliques, ainsi que tout programme suscep- 
tible d'être financé avec le concours direct 
ou indirect de l'Etat. 

« Compte tenu de la situation des finances 
publiques, des ressources du marché des Capi- 
taux, des disponibilités en matières premières, 
en main-d'œuvre et en devises, elle propose 
les ajustements à opérer pour maintenir les 
les demandes dans la limite des ressources, 
Elle donne son avis sur l'ordre de priorité et 
le rythme d'exécution des travaux projetés, 
ainsi que sur les modes de financement appli- 
cables à ces travaux. 

« La commission fait, en outre, des propo- 
sitions sur les directives à donner aux orga- 
nismes chargés du contrôle des émissions 
d'actions et d'obligations, des prêls d'équi- 
pement à moyen et à long terme et des inves- 
tissements privés de toute nature.» 

Au cours des débats qui ont eu lieu en 
mars dernier devant l’Assemblée nationale et 
devant le Conseil de la République au sujet 
du budget des dépenses de reconstruction et 
d'équipement, le ministre des finances et des 
affaires économiques a indiqué quelle serait 
en 1948, la politique suivie par le Gouverne- 
ment pour réaliser les investissements indis- 
pensables sans prolonger l'inflation, c'est-ùe 
dire: 

Pour reviser les programmes et différer les 
gs +7" les moins urgentes; 

our dégager les moyens de financement 
nouveaux et cesser de recourir aux avances de 
la Banque de France, 

Le Parlement, en votant en mars le budget 
de reconstruction et d'équipement, a approuvé 
celte politique, Mais il a marqué neltement 
la nécessité de soumettre l'établissement des 
programmes et leur exécution à un contrôle 
lus strict, afin que l'adaptation des demandes 
e matériaux. et de capitaux aux disponibi- 
lités s’effectuât de façon plus sûre et plug 
cohérente que par le passé. 

Des résultats appréciables ont déjà élé obte- 
nus en ce sens par les adininistrations res- 
ponsables. 

La pénurie des matières premières et la 
nécessité de les répartir judicieusement, ont 
constitué jusqu'ici des éléments de décision 
essentiels en matière d'investissements: la 
direction des programmes économiques s'est 
efforcée, en liaison avec les ministères techni- 
ques et le ministère des finances, d'établir 
entre les différents secteurs d'activités un 
équilibre convenable, Des budgets matières 
ont été périodiquement établis en fonction des 
disponibilités, mais aussi, en tenant compte 
des objectifs de la politique économique, des 
différentes utilisations éventuelles des ma- 
tières à répartir et des possibilités de finan- 
cement. 

Les principes ainsi dégagés ont facilité les 
travaux des organismes récemment chargés 
de reviser les différents programmes d'inves- 
tissements. 

En ce qui concerne les travaux de l'Etat 

ur 1947, un comité présidé par M. Dayras 

specteur général des finances, a été chargé 
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d'une revision d'ensemble, Pour 41948, ce 
comité à proposé les grandes lignes d’une ré- 
partiion de crédits entre les départements 
ministériels, compte ‘tenu des limites fixées 
par le comité d'assainissement financier. 

Les travaux neufs entrepris dans le secteur 
des activités de base ont été soumis, à partir 
ctobre 1947, à un examen également appro- 
ndi par un comité présidé par M. Boutte- 
ie, : 

Les investissements faits dans les territoires 
dépendant du ministère de la France d’outre- 
* sont suivis el coordonnés par le comité 
du F, 1. D, E. $S, et par le conseil de surveil- 
lance de la iisse centrale de la 
! ulreé-mer, 


les travaux des 


France 


iles métro- 


ollectivités lo 


politaines ne sont admis par les autorités de 
tutelle que s'ils sont conformes aux ordres 
de priorité élablis par le ministère de lin- 
térieur on par le ininistère de l’agriculture 
{ccnie rural). 

Les ordres de priorité concernant la recons- 


{ruction immobilière ei la reconstruclion in- 
dustrielle ont été revus et précisés par des 
comités groupant les ministères intéressés. 

Enfin, les investissements privés ont été 
guidés dans une certaine mesure par les déci- 
sions du comité des émissions. qui siège au 
yninistère des finances et des différents orga- 
nismes publics et semi-public qui contribuent 
aux financements à moyen terme et à 10ng 
terme, 

Il reste à assurer, à l'échelon gouverne- 
mental, une coordination d'ensemble, Les 
conclusions de la commission du bilan natio- 
nal, réunie en octobre et novembre derniers, 


ont clairement fait rade e la nécessite 
d'un ajustement global des investissements 
aux ressources réelles, Le conseil supérieur 


du plan et le conseil national du crédit, en 
exprimant l'un les exigences économiques. 
l'autre les exigences financières de la recons- 
tilution et du développement de l'appareil 
productif français, ont été d'accord pour con- 


dumner en termes analogues, tout investis- 
seinent financé par des procédés inflation- 
pistes, 


d'our réaliser le maximum de travaux de 
reconstruction et d'équipement avec des res 
sources naines, une confrontation générale 
et périodique des demandes et des disroni- 
bilités est indspensable, Le Parlement doit 
congaître l'équilibre d'ensemble dans Jequel 
s'insérent les investissements qui font l’objet 
d'autorisations législatives particulières. La 
commission des investissements est chargée 
de Jui assurer cette information. Elle a en 
outre pour mission, dans les secteurs où les 
dépenses ne sont pas soumises à l'approba- 
tion préalable des deux assemblées, de pré- 
parer les décisions du Gouvernement. 

La direction du Trésor à laquelle incombe, 
en principe, le soin de veiller à l'équilibre 
dos offres et des demandes de capitaux, c’est- 
h-dire à l'équilibre de la trésorerie d’une part, 
h celui du marché monétaire et du marchè 
financier d'autre part, n'a pas les moyens 
d'assumer seule une telle tâche qui nécessite 
l'étr collaboration du conseil national du 
crédit, du conseil supérieur du plan, des di 
rections chargées de la répartition des res- 
sources et des directions techniques qui suf- 
vent leur utilisation, 

Cette collaboration sera le fait de ja com- 
mission des investissements dont la direction 
du Trésor assurera le secrétariat. 

La notion d'investissements n'est pas abso- 
lument précise, Plus encore dans les services 
udminisiratifs que dans les entreprises indus- 
trielles et commerciales, la frontière entre 
l'exploitation et le premier établissement est 
difficile À établir, D'autre part, les moyens de 


jt 
nie 


financement sont souvent confondus. Même 
forsque la comptabilité distingue les deux 
sortes de charges, la trésorerie est une et 


les fonds prélevés sur ies ressources courantes 
ou empruntés ne sont pas toujours affectés 
de façon rigoureuse à la couverture de l’une 
ou de l'autre. 

Les pratiques suivies tendent partout cepen- 
dant à accentuer le partage des emplois de 
fonds et à permettre un examen séparé des 
 Auvestissements et de leur financement. 

Les investissements peuvent étre rangés en 


h sieurs catégories s( ion qu ils sont pius ou 
Wioins soumis à autorisation légisiative, selon 
qu'ils concernent plus ou moins direclement 
e Tré ‘ubic 








1. — Investissements dont le montant est firé 
par la loi et qui sont financés en tout ou 
partie au moyen de crédits votés par Le 
larlement. 


a) Reconstruction et équipement des ser- 
vices publics d'Etat financés intégralement par 
le Trésor (budget général et budgets 
annexes). 

b) Reconstruction et équipement des grandes 
entreprises nationalisées: S. N, C F., élec- 
tricité et gaz de France, électricité et gaz 
d'Algérie, charbonnages de France, financés 
partiellement par le Trésor (fonds de moder- 
nisation et d'équipement). 

c) Dommages de guerre privés: indemnités 
et travaux à la charge de la caisse aulonome 
de la reconstruction du Trésor. 


I. — Investissements dont le montant n’est 
pas firé par la Loi mais qui sont financés 
en tout ou partie au moyen de crédits 
votés par le Parlement. 


a) Travaux des collectivités locales métro- 
politaines financés en partie par des subven- 
tions inscrites au budget général, par des 
prêts de la caisse de crédit agricole dans la 
limite des aulorisations législatives, ou par 
des emprunts soumis à l'approbation des 
autorités de tutelle, 

b) Equipement des territoires d'outre-mer 
financé au moyen des subventions inscrites 
au budget général (et distribuées par Fides) 
ou des ressources de la caisse centrale de la 
France d'outre-mer dans les limites fixées par 
la loi. 

c) Equipement agricole et rural financé en 
partie soit par le fonds de modernisation et 
d'équipement à l’aide des ressources qui lui 
sont affectées par la loi, soit par le crédit 
agricole seul, à l'aile de fonds avancés par 
le Trésor, 

d) a ment des activités de base non 
nationalisées financé en partie par le fonds de 
modernisation et d'équipement à l’aide des 
ressources qui lui sont affectées par la loi. 


IT, — Investissements qui ne sont soumis à 
aucune autorisation préalable mais qui sont 
financés à l'aide de ressources sur lesquelles 
l'administration exerce un contrôle. 


a) Ressources du marché financier: les 
émissions d’actions et d'obligations supé- 
r.eures à 2 millions de francs sont soumises 
à autorisation préalable (loi du 23 décembre 
1946, art. 83). 

b) Ressources du système bancaire: l’octroi 
des crédits à moyen terme pour l'équipement 
est suivi par la Banque de France. 

c) Capitaux étrangers: les emprunts à 
l'étranger sont soumis à autorisation préalable 
même lorsqu'ils ne sont de assortis de la 
garant'e de l'Etat (décret du 15 juillet cu à 

d) Les investissements de capitaux français 
à l'étranger sont également soumis à autori- 
sation préalable (décret du 145 juillet 1947). 

e) Les prêts du Crédit national, du Crédit 
foncier, du Crédit agricole, du Crédit coopé- 
rat:f, elc., sont soumis à la censure des repré- 
sentants du ministre des finances. 


La commission des investissements sou- 
mettra chaque année au Gouvernement un 
rapport d'ensemble sur les investissements. 
Ce rapport rendra compte des opérations de 
l’année en cours et rassemblera pour l’année 
suivante l'ensemble des demandes exprimées 
et des ressources probables. I permettra au 
Gouvernement de me lies documents pré- 
sentés au vote du Parlement et d'orienter 
l’action des divers organismes de contrôle. 


Pour l’année 1948, la situation se présente 
dans des conditions particulières, Les crédits 
budgétaires de la reconstruction et de l’équi- 
pren ont été votés pour l’année entière. 
Ææs autorisations d'engagement et de paye- 
ment ont été données en ce qui concerne la 
réparation des dommages de guerre par la loi 
ne 47-2406 du 31 décembre 1947 et en ce qui 
concerne la reconstruction et l'équipement 
des services publies civils, par la loi n° 48-466 
du 21 mars 1948. Ce dernier texte a déterminé 
également les limites assignées pour l’année 
aux avances du Trésor à Air France, à la 
caisse nationale de crédit agricole, au budget 
annexe des P. T. T. et À divers organismes 
moins importants, 


je A RS rate SON 





Par contre, le Parlement n’a voté que pour 
six mois les autorisations de payement corres- 
pondant aux programmes d’investissements 
des entreprises nationalisées (Charbonnages 
de France, Electricité de France, Gaz @e 
France, Electricité et Gaz d'Algérie) et de la 
S, N. C, F. Il en est de même du montant 
des prêts que ke Gouvernement est autorisé 
à consentir aux organismes d'habitations à 
bon marché et de crédit immobilier, Leg 
aulor:sations pour le second semestre devront 
être soumises au Parlement avant la fin du 
mois de Juin. 

De même, la subvention budgétaire an 
FIDES n'ayant été accordée que pour six mois 
par la loi du 21 mars 1948, un projet de loi 
no 3977 tendant à fixer le montant d'une 
subvention annuelle a Ct6 déposée au Parle- 
ment le 22 avril. 

Avant de formuler ses propositions concer. 
nant le second semestre de 1938, la commis- 
sion à tenu: 

A résumer les opéralions de 1947; 

A rappeler les enscignements tirés de ce# 
opérations ; 

A faire le point des opérations de 1948 à la 
fin du premier semestre; 

A étudier, enfin, les perspective de reg 
sources pour le deuxième semestre, 


CHAPITRE II 
Les investissements en 1947 
et leur financement. 


La direclon du Trésor a entrepris de re- 
tracer dans un tablean général les mouve- 
ments de tous les fonds sur lesquels l'Etat 
exerce une action ou une surveillance, afin 
de comparer leurs différentes sources et leurs 
différents emplois. 

Une première présentation de ce tableau 
rad l'année 1947 — dont les services statis- 

ques achèvent la mise au point — a été 
sourn:se à la cominission des investissements 
pour éclairer ses traavux. Sous réserve de 
rectifications qui pourront être apportées à 
ces doeuments, les indications générales suf- 
vantes peuvent en être retenues: 

1.245 milliards de francs ont été collectés 
ou fournis en 1947, à concurrence de: 

Par les banques, 25 milliards ; 

Par les institutions d'épargne et d'assu- 
rances, 48 milliards; 

Par le marché financier, 64 milliards; 

Par le Trésor, 883 milliards. 

Sur ces 1.245 milliards: 

852 {soit environ 70 p. 400) ont servi au 
financement des dépenses courantes : 

Budget, 601 mill'ards; 

Avances du Trésor et divers, 89 milliards; 

Industries nationaliséces, 37 milliards ; 

Autres activités et particuliers, 125 milliards, 

363 (soit environ p. 100) ont servi au 
gi org d’'investissements, à concurrence 
Ce: 

Dommages de guerre, 118 milliards; 

Investissements de l'Etat, 43 mill'ards: 

Investissements des collectivités locales, 
20 milliards; 

Investissements des tcrritoires d'outre-mer, 
2 milliards; 

Activités de base (y compris l'agriculture}, 
127 milliards; 

Autres activités économiques, 53 millians. 


A. — LES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 


Les investissements ont été groupés en qua- 
tre orne catégories : 

1° Réparation &es dommages de guerre: 

2e Reconstruction et équipement des &dmt- 
nistrations pub:iques; 

3° Equipement des activités de base; 

4° Equipement des aulres aclivités écono- 
miques. 


I. — Réparation des dommages de guerre : 


Les 117.800 millions de franes qui figurent 
sous celte rubrique ne représentent pas le 
coût global des travaux de reconstruction 
mais le total des charges assumées par l'Etaf 
sous forme de crédits alloués au ministère de 
la reconstruction et de l’urbanisme et d’al- 
locations versées aux sinistrés. Les textes en 
vigueur prévoient en effet que les sinistrés 
conservent provisoirement à leur charge une 
part du eoût de reconstruction. La partiel- 
ation &e l'Etat n'est pas dans une relation 
xe avec le montant des travaux de recons- 
truction, mais Yarie en fonction de ia yé- 
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tusté des biens sinistrés, Dans la mesure où 
ja reconstitution s'accompagne d'une moder- 
nisation ou d’un agrandissement deséléments 
détruits ou endommagés, elle est financée de 
la méme façon par les sinistrés eux-mêmes, 
Les dépenses de cette nature sont ainsi con- 
sidérées comme des dépenses d'équipement 
et classées en conséquence parmi les inves- 
tissements de.troisième et quatrième caté- 
gories. 

Pour &es raisons analogues, les acornpies 
sur dommages de guerre versés par ke Tré- 
sor à la Société nationale des chemins de fer 
français (38 mill'ards) sont classés avec l'en- 
sernble des moyens de financement appica- 
bles aux investissements des chemins de fer. 
De même, les dépenses relatives à la recans- 
truction des services publics civils n'ont pas 
été distinguées des dépenses d'équipement 
des mêmes services, qui figurent également 
eu budget extraordinaire de 41947. 

La loi n° 47-580 ou 30 mars 1947 a fixé le 
montant des autorisations d'engagement et 
de payement des dépenses accordées au ti- 
tre de la reconstruction et de la réparation 
des dommages de guerre, pour l'année 4947. 

L'article 27 de ladite loi a précisé que ces 
autorisations de erédits ne pourraient être 
utilisées que jusqu’à concurrence de 60 p. 100. 
L'article 28 du même texte a prévu qu’il 
pourrait être décidé par arrêtés interministé- 
rieis &e procéder au déblocage d'autorisa- 
tions et de crédits « à la condition qu'un 
déblocage d’égal montant soit effectué en 
ps de. pr au titre d’opérations moins ur- 

ntes ». 

Pour 197, les autorisaticns d'engagement 
se trouvaient ainsi fixées à 96.720 mill'ons et 
us autorisations de payement à 97806 mil- 
ons. 

La loi neo 47-159 du 14 août 1947 a perté 
les autorisations d'engagement à 133.970 mi- 
Hons et les autorisations de payement à 
427.450 millions. 

L'article 5 de la loi n° 47-159 du 14 août 
4937 a stipu'é, en outre, que « les indemni- 
tés afférentes aux reconstitutions qui seront 
financées au moyen du produit des emprunts 
émis par des groupements de sinistrés, s’im- 
puteront sur les autorisations d'engagement 
et de payement visées ci-dessus, à lexcep- 
tion de ces indemnités dont le payement au- 
rait été différé s’il eût été fait application 
de l’article 4 de la loi du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre ». 

Les dépenses effectuées en 1947, au titre 
des dommages de guerre, s'élèvent à 91.760 
millions se décomposant ainsi qu’il suit: 

Indemnités payés par le Crédit national, 
41.095 mullions (1). 

Payement du M. R. U., 48.865 mil.ions. 

Indemnités remboursées par la métropole 
aux territoires d’outre-mer, 1.809 millions. 

To’al, 91.760 millions. 

Les dépenses de reconstitution de la flatte 
de commerce et de pêche, soit 26 milliards 
environ figurent aux crédils ouverts en 1947 
au chapitre « Travaux publies et transports » 
du budget général. Elles sont comprises ici 
dans la rubrique générale « Dommages de 

Pre ». 

En définitive. le montant des dépenses et- 
fectuées en 1917 au titre de la réparation 
des aommages de guerre s'élève à 117.760 
miilions de francs. 


IL, -—- Reconstruetion et équipement des 
administra‘ions publiques: 

<) Services civils de J'Etat: 

Ii n'a été tenu compte que des dépenses de 
reconstrurtion et d'équipement des serv'ces 
publies civils. Les investissements militaires 
De par la loi de finances ne 47-1499 du 
4 août 1947 ont été pacés parmi les dé- 
penses ordinaires de PEtat, ces inveslisse- 
ments ne constituant pas, en généra,, une 
amélioration de l'équipement productif du 


pa 

crédits corresponcants à des travaux et- 
fectués par l'Etat ont été seuls retenus; les 
subventions versées par les différents minis- 
tères sont classées avec les investissements 
qu'elles ont contribué à réaliser. 

La loi n° 41-580 du 30 mars 1937 portant 
fixation du budget de reconstruction et Le 8 
pement pour l'exercice 1947 et les collectifs 
qui lui ont fait suite ont fixé pour l’ensem- 


A: Le montant «es réquisitions émises en 

4947, par le ministère de la reconstruction et 

urbanisme s'élevait, au 34 décembre, à 
millions, 








ble des ministères, et après ocage de 40 
pour 100 à 49.049.702.000 F le montant des 
crédits de payement (non compris les ceré- 
dits pour Ia reconstitution de La flotte de 
comimerce et ia flotte rhénane}. 

L'article 28 de la loi du 30 mars 1947 sus- 
visée a prévu une procédure analogue à celle 
rappeke plus haut en ce qui concerne les 
dommages «ce guerre. L'article 29 a précisé 
que l'utiisation des crédits par chapitre et 
l'ordre de priorité de cette utilisation seraient 
décidés par arrêté conjoint du ministre inté- 
ressé et du ministre des finances. 

Une commission dite « de coordination des 
programmes publics de reconstruction et 
d'équisement », prés'dée par M. Dayras, ins- 
pecteur général des finances, a été chargée 
“étudier les propositions que les services 
gestionnaires des crédits avaient établies eon- 
formément aux dispositions des articles 28 
et 29 de la loi du 30 mars 1947. 

Cette commission comprenait un représen- 
tant du ministre des finances (direction du 
budget), un représentant du ministre de 
l'économie nationale (direction des program- 
mes), un représentant du commissaire géné 
ral au plan. 

Les travaux de cette commission ont per- 
mis aux contrôleurs des dépenses engagées 
ae définir, sans qu'il en soit résulté un re- 
tand dans l'exécution des travaux prioritaires, 
‘es limites dans lesquelles ils pouvaient don- 
ner leur visa. 

En définitive, ont seuls été réalisés les 1n- 
vestissements budgétaires absolument néces- 
saires pour le fonctionnement normal des 
services publics. La plus grand part les dé- 
penses effectuées concerne d’ailleurs des tra- 
vaux indispensables à l'activité économique 
nationale: reconstruction des ouvrages d'art, 
ieraise en état des ports, équipement des t4- 
lécommun:cations. 

Un décret en aate du 9 octobre 1947 a sus- 
pendu l'engagement de tranches de program- 
mes, les engagements de dépenses, les pas- 
sations de marchés ou commandes sur les 
crédits du budget de reconstruction et &’équi- 
pement de 1917, en attendant que soient 
arrêtés ‘es programmes de travaux à finan- 
cer par l'Etat et fixées les dotations corres- 
pondantes pour l’année 1948. 

Cette mesure a été prise à la sulie des 
travaux Gu comité d'assainissement financier 
qui avait op. — une réduclion très 1impor- 
tante des à penses de reconstruction et 
d'équipement. 

Le même décret a prévu que les déroga- 
tions pourraient intervenir sous certaines 
conditions, 

Les dépenses de reconstruction et d'équipe 
ment des services publics effectuées au «orrs 
de l’année 1917, au titre du budget général, 
s'élèvent à 37.011 millions, se décomposant 
ainsi qu’il suit: 

Fducation nationale, 1.814 millions. 

Industrie et commerce, 1.353 millions, 

Reconstruction et urbanisme, 1.459 mil 
lions, 

i Travaux publics et transports, 29,509 mil- 
ions, 

Autres départements ministériels, 2.876 mil- 
‘ions. 

Tota:, 37.011 millions. 


Les éépenses effectuées au titre des bud- 
gets annexes de reconstruction et d’équipe- 
ment s'élèvent à 6.547 millions, dont 6.011 
pour les postes, télégraphes et téléphones et 
536 pour la radiodiffusion. 

Les dépenses d’investissements de l’Elat 
sont donc, au total, de 43.558 millions de 
francs (1). 


b) Collectivités loca.es: 

Le montant des investissements réalisés par 
les collectivités locales ne peut être exacte- 
ment déterminé. Le cluffre indiqué (20 ur 
millions) correspond à l’ensemble des res- 
sources connues dont elles ont 'énéli’ié au 


(1) Les chiffres des crédits ouverts et des 
payements donnés ci-dessus sont extraits du 
projet de :oi de finances (dépenses civiles de 
reconstruction et d'équipement) pour 1918. 
Une ga des payements plus poussée 

re l'annexe de ce projet de loi, mais 
cette répartition portant sur les onze premiers 
mois, il n’a pas été possible de la prendre 
comme base 








cours de l'année pour le financement d'in 
veslissements, c'est-k4ire : 

a) De 3.151 millions de subventions. bd 
gétaires, soit : 


Au titre de d'élucation nationale, 628 mil- 
lions. 

Au titre du ministère de l'intérieur, 2.36$ 
milii 

Au t du n è de la é pu 
que, 43 millions 

Au titre des travaux publics et des tra 
ports, 22 millions 

Les subventions du ministère de l'azr 


cuiture n'apparaissent pas ici, elles figurent! 
dans Ia rubrique consacrée aux il 
ments agricoles [ C, 2°].) 


> wi cn. À L x 

b) De 17.117 millions d'emprunts auprès 
des organismes spéciaiisés dans les prêts aux 
col'ect vités locales (Crédit oncier, caisse des 


dépôts et consignations, diverses compagnies 
d'assurances...), Il n’a pas été tenu compta 
des investissements que ks départements ont 
pu financer au moyen de leurs ressourceq 
propres où du produit d'emprunts locaux da 
faible Importance non soumis à l'autorlist- 
tion du pouvoir central et par conséquent non 
enregistrés. ® 

Il n’exisie pas encore de programme géné- 
ral pour lFéquipement des collectivités do HE 
les. Cependant, les subventions budgétaires 
n’ont été réparties qu'au bénéfice d'opéra- 
Uons rentrant dans Le cadre « d’une trancho 
de aémarrage » comprenant les catégories 
d'investissements dont la réalisation doit êtra 
assurée par priorité. D'autre part, lorsqu'il 
est apparu nécessaire de restreindre le vo- 
lume des prêts du Crédit foncier, de la caisse 
des dépôts, elc., le choix des opérations À 
financer s'est fait par référence à celta 
a tranche de démarrage », mais ainst qu'il 
sera dit plus Join dans des conditions À 3 
imparfaites, 

Il convient de noter en outre que les cré- 
aits nécessaires sont inserits non à un bixl- 
get unique, mais à divers budgets, et n'obéls- 
sent pas aux mêmes règles de priorité sui- 
vant qu'ils sont dotés ou non de l’autonomia 
et suivant qu'ils sont nationaux, départemei- 
taux ou communaux, 

UL — Equipement des activités de base} 

10 Industries: 

Les programmes prévus par le plan de mo- 
dernisation et d'équipement ont élé engag#3 
dans tous les secteurs de base, 

Les rapports sermestriels du commissariaf 
général du plan exposent l'état d'avancement 
des travaux, D'une manière générale, les ré- 
suitats obtenus se rapprochent de façon as- 
tisfaisante &es objectifs fixés par le plan. En 
ce qui concerne l'équipement électrique, le: 
aménagements actuellement amorcés repré- 
sentent une capacité annuelle supérieure do 
? milliards de kwh aux prévisions initla:es 
du pan. Le rythme des réalisations a ét 
toutefois, au cours de 1947, sensiblement in- 
fér.eur à celui établi par le plan. Il s'ensui- 
vra un retard dans la réalisation des objec- 
Ufs attendus pour 1951. La remise en état et 
la modernisation des transports ferroviaires 
et de la navigation fluviale se sont poursui- 
vis au rythme envisagé; les raffineries do 
pétroie afteindront vers la fin de année 1915 
une capacité de traitement supérieure à celle 
de 1939. Le démarrage à été plus lent pour 
les houillères et pour la sérurgie, les plans 
particuliers concernant la modernisation d@ 
ces industries n'étant pas complèlement au 
point. 

Si, d’une manière générale, les investisse- 
ments financiers en 1947 apparaissent, compte 
tenu de la hausse des prix, inférieurs d’en- 
viron 15 p. 100 aux visions, les matières 
premières et biens d'équipement disponibles 
ont pu être employés intégralement. Les dif- 
ficultés de financement qui se sont accen- 
tuées au cours de l’année n’ont pas eu, en 
ce qui concerne le secteur nationalisé des 
activités de base, de répercussions graves 
sur les opérations A qe À la ditf- 
férence de ce qui a été fait pour les dépen- 
ses d’investissements de l'Etat et les dom- 
mages de guerre. aucun abattement forfai- 
taire n'a été imposé dans le courant @e l'an- 
née aux programmes iniliaux, La direction 
du Trésor est intervenue constamment au- 
près des établissements de crédit pour que 
ces programmes puissent être exécutés aussi 
ns dot pp de que possible. On doit noter €e- 
endant qu'un freinage a été imposé dan; 


. 
rt 


es derniers mols de l’année à l'exécution de; 
programmes initiaux. 








1582 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Les seules mesures de restriction jinterve- 
aues vers la fin de l’année ont porté princi- 
palement sur l'engagement d'opérations nou- 
velles et n'ont pas eu, par conséquent, d’in- 


cidence appréciable sur Je montant des jin- 
vestissements réalisés en 1947, soit 151.700 
millions, réparlissant comme suit: 
Secteur nationalisé. 
a) Houilt 
4, Habila s, Q es iles, 9.054 mil- 
10 


2. Travaux hniquez, 42.704 mill'ons. 


3. Industries annexes, 5,127 millions 
Total, 26.885 millions. 
L\ Electricité et Gaz Ge France: 
1. Grand équipement, 28,600 milllons. 
2, Exploitation et distribution, 5.600 mil- 
lions, 
3. Agios, 1.300 mil ions. 
Total! 35,900 millions. 
€) Compagnie nationale du Rhône, 4.600 
milllons, 
d) Société nationale des chemins de fer 
français : 
4. Matériel, mobilier, outiÿage, 45.991 mil- 
lions 


2, Electrificat 3.542 millions. 


3. Autres équipements fixes, 29.206 mil- 


tions. 
k. Frais généraux (part), 5.919 millions. 
5. Accroissement des stocks, 7.661 mil- 
Jjor 
Total, 62.229 millions 
Total général pour le secteur na 


tionalisé, 429944 millions. 


Secteur privé. 
a) Sidérurgie, 7.700 millions. 
b) Navigation fiuviale, 2.700 millions. 
€) Carburants: 
4. Recherches, 2,500 millions, 
2, Autres équipements, 9.000 millions. 
d) Ciments, 600 millions. d 
e)Machinisme agricole, mémoire, 
Total pour Je secteur privé, 22.550 mil- 
millions 
Total général 
20 Agriculture. 
L'agriculture est au même titre que les 
industries énumérées plus haut, une activilé 
de base dont la modernisation est essentielle 
pour la réalisation des objectifs généraux du 
plan, L'équipement mécanique de l’agriculture 
s'est poursuivi au cours de l’année 1947: 15.000 
nouveaux tracteurs ont été attribués, ce qui 
porte le nombre des tracteurs agricoles ac- 
tuellement en service au double de ce qu'il 
était avant la guerre, Par ailleurs, les attri- 
butions d'engrais sont aussi importantes 
qu'avant 1939; l'augmentation des disponibi- 
lités en produits à base de potasse compen- 
sant l'insuffisance des engrais azotés à la- 
quelle it est urgent de remédier, Les produc- 
teurs de biens d'équipement agricole ont bé- 
néficié de facilités de financement (lettre 
d'agrément...) dont l'effet s'est ajouté à celui 
des prèls consentis aux acheleurs par le cré- 


151.764 millions. 


L 





dit agricole, 


Le remembrement des terres doit permet- 
trs à l'équipement dont est ainsi dotée l’agri- 
culture de produire son plein effet sur l’amé- 
lioration des rendements, Les opérations de 
remembrerment étant financées au moyen de 
subvertions de l'Etat ont été 
suite des restrichons générales qui ont atteint 
les investissements budgétaires, 

Le montant des investissements agricoles 
réalisés en 1917, a été de 40 milliards, d’après 
les évaluations du commissariat du plan. Les 
subventions du budget de l’agriculture 
(1.530,2 millions), et les avances du Trésor 
réalisées par l'intermédiaire du crédit agricole 
(5.% millions) constituent la participation de 
l'Etat à leur financement. Le crédit agricole 
a, par ailleurs, consenti 2.300 millions de prêts 
à moyen terme. Le complément, 30 milliards 
environ, à été financé au moyen des ressour- 
ces propres des agriculteurs. D'après les ren- 
seignements fournis par les bénéficiaires de 
prêts, les opérations effectuées avec l’aide du 
crédit agricole auraient reçu les destinations 
suivantes 

Equipement mécanique, 36 p. 100. 

Acquisition de cheptel, 22 p. 100. 

Améliorations foncières, 18 p. 100. 

Habilut rural, 10 p. 100. 

Achat de terres, 44 p. 100. 

Ces évaluations n’ont pu étre contrôlées. 

IV. — Equipement des autres activités 
CCOSONNIQUES 

Les investissements des activités économi- 
qués qui ne’sont pas comprises dans les sec- 
teurs de base ne peuvent êlre évalués qu’ap- 
proximativement, Le rapport du commissariat 
gérérai du plan donne le chiffre de 64 mil- 
liards se décomposant ainsi par nature d’acti- 
vi'é: 

Logements, 17 milliards. 

Industrie et commerce, 42 milliards. 

Transports et communications, 5 milliards, 

Total, 64 milliards. 

Dans <e total, les investissements d’entre- 
prises nationalisées He Lagon 5 milliards. 

Les indications globales peuvent être préci- 
sées sur cerlains points d’après la répartition 
des crédits affectés en principe aux opéra- 
tions d’investissements. 

On peut admettre que sont normalement 
consacrés à des investissements (en considé- 
rant comme tels les accroissements de stocks) 
les fonds collectés sur le marché financier, 
les emprunts contractés avec ou sans la ga- 
rantie de l'Etat auprès du crédit national, Îles 
crédits bancaires à moyen terme ainsi que 
certains crédits à court terme renouvelables. 
Il est difficile de savoir dans quelle mesure 
chaque branche d'activité a recours à l’un ou 
l’autre de ces procédés, les nomenclatures 
ulilisées pour rendre compte des divers em- 
plois de fonds n'étant pas uniformes, Sous ré- 
serve de l’exactitude des ajustements néces- 
saires dans ces conditions, pour permettre de 
grouper en un tableau unique les renseigne- 
ments relatifs à chaque nature d'opérations, 
le montant total indiqué plus haut peut être 
re trrr fais ventilé entre ies principales ac- 
ivités : 


















































ÉMISSIONS PRÊTS | PRÊTS 

CRÉDITS bts du C. .N du C. N 

bancaires. Actions, Obligations. SP, garantis. 
Mines métalliques... …Vorsstoonesss de 0,2 0,2 » » » 
Constructions mécaniques, mélallurgie. 2,1 4,8 3,3 0,8 0,9 
AUTOMODHS, :OPOIG. cs resdcés s SAS 4,4 0,6 0,5 » 0,2 
Travaux publics, bâtiment....... sospre 0,3 1,5 2,1 Mémoire. 0,2 
Produits chimiques........,... snvoosee 0,6 5,0 1,0 » » 
Textile ss... nn onto » 0,8 0,1 0,6 » 
Industrie alimentaire et agricole...sse. » 2,4 0,3 , » 
Transports POULE S coco éscooncoseves 08 » » » » 
Autres activités. scoscocsovesoseseueneues 4,8 43,8 0,6 1,2 0,6 
Total. ..cpogommeoneegagesscsobesese 10,2 29,1 17,9 3,1 L 4,9 

Les chiffres relatifs aux crédits bancaires 


et aux émissions d'actions et d'obligations ne 
comprennent pas les opérations de faible mon- 
tant bien que le tolal de celles-ci puisse être 
important, spécialement dans certaines bran- 
ches où prédominent les petites entreprises 
(travaux publics, transports routiers). 

Une part notable des investissements ont 





£té financés par des ressources non indiquées 


au tableau ci-dessus. La plus importante est 
l’autofinancement, qui échappe par nature à 
toute détermination statistique exacte, 

Les investissements de Capitaux étrangers 
en France n’ont pas constitué en 1947 une res- 
source importante. Les mouvements de capi- 
taux déclarés à l'office des changes sous la 
rubrique « Investissements » dans le sens 
Etranger-France, n'ont excédé que de 400 mil- 


| 
| 


ralenties par | 





lions de francs les mouvements consécutifs à 
la liquidation d’inveslissements étrangers en 
France, Les investissements étrangers en 
France autorisés au cours de l'année ont pris 
les formes suivantes: 


Apports en espèces, 938$ millions. 

Apports en brevets, 30 millions. 

Apports en matériel, 90 millions. 
Total, 1.058 millions. 


Ces apports se sont inveslis principalement 
dans les industries pétrolières (314 millions), 
mécaniques (300 millions) et chimiques 
(262 millions). 

Pendant la même période les mouvements 
de capitaux représentant des investissements 
français à l'étranger ont été supérieurs de 
4.770 millions de francs aux liquidations d’in- 
vestissements antérieurs, en Ce qui concerne 
les opérations enregistrées par l'office des 
changes. 

Les dépenses d’investissements effectuées 
en 1947 n'ont pas été inférieures aux prévi- 
sions du plan, Les industries d'équipement 
ont été utilisées à plein, mais les ressources 
matérielles sont restées limitées. Compte 
tenu de la hausse des prix, les difficultés de 
financement ont finalement entraîné un léger 
retard dans l'exécution des programmes 
d'équipement et de modernisation. 


B. — LES MODES DE FINANCEMENT 


Les modes de financement sont connus avec 
une précision suffisante pour les investisse- 
ments des activités industrielles de base qui 
sont de fait, soit d’entreprises nationalisées, 
soit de sociétés importantes relativement peu 
nombreuses. 

Par contre, les indications qui concernent 
les autres aclivités économiques sont affectées 
d’une marge d'incertitude assez grande; elles 
permettent cependant de fixer des ordres de 
grandeur et d'apercevoir les tendances domi- 
nantes. 

L'épargne n’a contribué que faiblement au 
financement des investissements publics ou 
)rivés. Au cours de l’année, les dépôts dans 
es caisses d'épargne n'ont progressé que de 
47 milliards; les émissions de valeurs mobi- 
lières sur le marché financier ont réuni 64 
milliards de souscriptions (Contre 85 en 1946), 
Le rapport du conseil national de crédit es- 
time l'épargne nouvelle apportée au marché 
financier en 4947 à 90 milliards (contre 
103 en 1946). La part du revenu national 


non ulilisée à des dépenses de consom- 
| mation représente sans doute un mon- 
tant plus considérable, mais qui, par 


suite de la situation monétaire, n’a pas été 
offert sur le marché financier: les particu- 
liers ont transformé leur épargne monétaire 
en biens réels et les entreprises qui avaient 
réalisé des bénéfices les ont réinvestis direc- 
tement, notamment en augmentant leurs 
stocks. Ainsi, les ressources du marché finan- 
cier ont-elles été inférieures aux besoins de 
crédits à long terme. Les appels de fonds 
réalisés ont revêtu pour plus de É- 100 la 
forme d'augmentations de capital. s Capi- 
taux offerts sur le marché financier n’ont pu, 
de ce fait, profiter que dans une faible me- 
sure aux activités de base, exercées pour la 
plupart par des entreprises nationalisées ne 
pouvant offrir aux capitaux privés des chan- 
ces de plus value. Compte tenu du solde en- 
core disponible d'emprunts émis en 1946 et 
des souscriptions directes de la caisse des dé- 
pôts, la participation de l'épargne aux inves- 
tissements des activités de base a été de l’or- 
dre de 32 milliards, soit le 1/5 environ des res- 
sources nécessaires. 

La différence n’a été nulle part assurée par 
autofinancement ou ressources propres, les 
prix taxés des produits ou services de base 
ne comportant qu’une faible part d’autofinan- 
cement, Les provisions pour travaux neufs 
constitués par la Société nationale des che- 
mins de fer français n’ont pas été prélevées 
sur les bénéfices, mais couvertes par une par- 
tie des subventions de l’Elat qui ont à com- 
bler le déficit d'exploitation. 

En définitive, sauf pour la Société natio- 
nale des chemins de fer français qui 
a été alimentée directement par le Trésor, 
conformément à des lois anciennes et aux 
conventions qui Ja lient à l'Etat, les investis- 
sements des activités de base ont été finan- 
cées en majeure partie au moyen de crédits 


bancaires consentis sous forme, soit de cré- 


a 
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dits à moyen terme, soit de crédits à court 
terme renouvelables. Mis à part un prêt de 
5 miltiards consenti par des compagnies d’as- 
surances, l'équipement d’Elcctricité de France 
a été entièrement financé grâce à des con- 
cours bancaices. Les banques ont avancé, sui- 
vant la même procédure, près de 7 milliards 
aux Charbonnages de France et aux houil- 
lères, Elles ont ainsi fourni près de 40 mil- 
liurds au secteur nationalisé. L'ensemble des 
opérations de préfinancement bancaire dé- 
15$e 5 milliards. L'augmentation des dépôts 
Fancaires s'étant effectuée à un rythme moins 
rapide que celle des besoins de trésorerie et 
d'investissements, les banques ne purent sa- 
fisfaire leur clientèle qu’en réescomptant leurs 
etfets et en réalisant une partie de leur por- 
tofeuille de bons. 

1 en est résulté une diminution des res- 
sources du Trésor publie au moment où celui- 
ci devait assurer lui-même le financement 
des investissements publics et de la recons- 
truction et contribuer par Foctroi d’avances 
diverses à l'équipement des activités privées 
et notamment de l’agriculture. L'ensemble 
des dépenses assumées par l'Etat à ces diffé- 
rents titres représente près de 200 milliards, 
dont 43 seulement ont pu être empruntés à 
moyen où à long terme (y compris un prêt 
de 27 milliards consenti au crédit national 
par la banque internationale), La différence 
s'est ajoutée aux charges diverses de la Tré- 
sorerie, 


CHartrre HI 


Les enseignements tirés de l'expérience de 
1947 et les décisions prises au de 
1948. 


Certains de ces ense‘gnements sont d’or- 
die général: les autres ont trait à chaque 
votégorie d'investissements, en sagem 
On indiquera, en les énumérant, dans quelle 
mesure les décisions déjà prises en tiennent 
compte et, par per dans quelle me- 
sure fl reste à leur donner des conclusions 
pratiques. 


ENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 


A. — Les modes de financement des princi- 
paux investissements ont été, en 1, à la 
jois aléatoires et inflationnistes. 


Aléatoires, puisque la poursuile des travaux 
a constamment dépendu pour les entreprises, 
no‘tarament pour l'E.D.F. et pour les char- 
bcnnages, de l’obténtion de crédils bancaires 
à court terme et de leur renouvellement, Si 
ces crédits ont été, en définitive, suffisants 
por rmettre d'atteindre sensiblement. les 
objectifs fixés pe l'année, c’est grâce aux 
interventions répétées du Trésor qui se por- 
tait pratiquement garant auprès des banques, 
de la bonne fin des opérations. j 

Ces crédits ont été infiationnistes pes ils 
ont obligé les banques, à court de disponibi- 
lité, à se faire rembourser des bons du Trésor 
ou à recourir plus largement à l’escompte 
de la Banque de France. Le Trésor, pour faire 
face aux remboursements de bons et pour 
couvrir les dépenses du budget extraordinaire, 
a dû recourir très largement aux avances de 
l'institut d'émission. à 

Instruit par cette expérience, le Gouverne- 
ment a décidé: 

Dès Ja fin de 1947, de reviser Les program- 
mes les plus importants, c'est-à-dire ceux 
des activités de base et ceux. de la recons- 
truction et de les faire sanctionner par le 
Parlement ; C 

Au début de 1948, de dégager des ressour- 
Ces spéciales, pour les affecter au financement 
de programmes ts à l'essentiel et assurés 
einsi, d’une exécution in L 

Les lois nos 48-30 et 48-31 du 7 janvier 1948 
ont institué un èvement exceptionnel de 
lutte contre !' tion et autorisé l'émission 
d'un emprunt libératoire. 

La loi no 47-2406 du 31 décembre 1947 con- 
ent les autorisations d'engagement et de 
payement des dépenses de réparation des 
de d Les crédits inscrits à 


faire 
les deux tiers des 
prélèvement excep- 


ressources affectées à celle-ci pour .y 
face sont, d’une part 
pommes produites par le 





tionnel, d'autre ss les produits des bons 
de Ja reconstruction et des emprunts émis 
pour les groupements de sinistrés. Le Trésor 
doit avancer à la caisse la différence entre 
leg crédits votés et les ressources qui lui sont 
affectées. 

Les <rédils ouverts au titre de la recons- 
truction et de l’'équigement des services pu- 
bles civils ont été fixés & 67 milliards pour 
l'année 198 par la loi no #-46 du 21 mars 
1948. Celte dépense doit être couverte par 
les ressources ordinaires du budget général. 
Les travaux de premier élablissement des 
P. T. T., autorisés par la même loi, ne com- 
porlent pas une semblable, couverture. .Le 
soin de les financer a été laissé au Trésor 
sur ses ressources propres. Il en a été de 
méme pour les investissements d’Air France, 

Le Parlement n'a autorisé que pour un 
semestre le montant des dépenses d'inves- 
tissement des grandes entreprises natlonali- 
sés et de Ia S.N.C.F., par la même loi du 
21 mars 1918. Les autorisations données ent 
éts les suivantes : 

Electricité de France, 25.409 millions; 

Gaz de France, 1.000 millions ; 

Electricité ct gaz d'Algérie, 3.500 millions; 

Charbonnages de France, 22.50 millions : 

S. N. C. F., 27.400 millions; 

Total, 79.800 millions. 

Le Trésor a été autorisé à faire des avances 
à ces entreprises sur ses ressources propres 
— notamment le tiers du prélèvement excep- 
tionne! ct la contrepartie de l'aide améri- 
calne qui s'inscrivent à un « Fonds de mo- 
dernisation et d'équipement » — en atten- 
dant qu'elles puissent émettre des emprunts. 


B. — Les objectifs du plan doivent être revisés 
et précisés. 


Aprrouvé par le Gouvernement — et par 
lui seul — en janvier 1947, le plan de 1no- 
dernisation et à'équipement ne contenait pas 
des indications précises sur toutes les caté- 
gories d’inveslissements considérés comme 
souhaitables pour la réalisation de ses objec- 
tifs. Les entreprises comprises dans Les « ac- 
tivités de base » ont eu très naturellement 
tendance à profiter dé cette approbation gé- 
néraie pour mettre en train tous les travaux 
qu'elles jugeaient utiles. Parmi elles, les en- 
treprises privées ont élé beaucoup plus ré- 


servées que les entreprises publiques, les- 
quelles ont engagé aussitôt des dépenses 
Importantes. 

Pour limiter cette liberté d'engagement, 


qui n'élait en fait bornée que par les attri- 
butions de matériaux, le Gouvernement a 


décidé : 
Dé soumeitre de nouveau fes programmes 
de là S. N. C F. à l’arprobation préalable 


du Parlement (cette procédure avait été in- 
terrompue en 190); 

De traiter suivant la même procédure les 
prugrammes de l'électricité et des charbon- 
nages pour lesquels rien de tel n'avait été 
prévu par les lois de nationalisation. 

A la fois pour réduire ces programmes et 
peur en vérifier le contenu, une commission 
dite des investissements des activités de 
base, présidée par M. Boutteville, a été cons- 
tituée par un arrêté du {+ octobre 1947. Les 
Mwestigations de cette commission ont con- 
duit à des observations importantes qui ont 
permis de remanier assez profondément les 
hr pour le premier semestre de 1948. 

e travail doit étre poursuivi, afin de subor- 
donner les programmes aux objectifs essen- 
tie's en supprimant ou en ajournant ce qui 
est secondaire. 


G. — Les différents programmes d'investisse- 
ments ant été examinés et suivis séparé- 
ment, sans vue d'ensemble. 


A aucun moment, en 1947, le Parlement n’a 
été appelé à se prononcer sur le rapport à 


: établir entre les programmes de reconstruc- 


tion et les ammes d'équipement, entre 
les capitaux à fournir par les organismes pu- 
blics et ceux à fournir par les modes privés 
de financement, entre les investissements de 
l'Etat et ceux des collectivités locales, entre 
les investissements des entreprises publiques 
et ceux des entreprises privées, etc. 

C’est précisément la tâche de la commission 
des investissements de fournir au Parlement 
et au Gouvernement les éléments de décision 
nécessaires, 





EXSEIGNEMENTS PARTICULIERS 
A. — Réparation des dommages de guerres 


a) La consommation des crédits n'est pas 
régulière d'un bout à l'autre de l'année el 
les renseignements que possède le ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme à 
l'échelon central ne permeltent pas de !a 
suivre avec exactitude, Les à-coups constaté 
en 197 sont dus sans doute, pour une part, 
au caractère saisonnier des travaux et à 
l'octroi d'une partie deg crédits à une époque 
tardive. Mais ils résultent aussi d'une systèmé 
d'engagement, d'ordonnancement et de paye- 
ment qui a été amélioré en fin d'année, mais 
qui est encore certainement perfectible, Ainsh 
ea cours d'année (on le constatera encore à 
propos de 1948), le Gouvernement n'est pas 
en mesure de délerminer de façon précise $i 
la masso des crédits ouverts est où non suk 
flsante et d'agir sur le rythme ou les modes 
de leur utilisation. La caisse autonome de !a 


reconstruction souhaitera certainement €tr@ 
nieux informée; 
b) La reconstruction est plus lene en 


Frence que dans les pays voisins, Certains im- 
putent cette lenteur au système égalitaire de 
Inencement établi en 1916. Dans ce système, 
seules les différences d'utilité économique 
justifient des ordres de priorité. Les matériasix 
et les autorisations de bâtir sont donnés sant 


tenir compte des possibilités financières pr 
vres des sinistrés. 
Cette position est plus théorique que präs 


tique. En fait, les sinistrés qui ont des Cas 
itaux personnels reconstruisent plus vite qua 
fes autres, La question s’est done posée de 
savoir si, à lexemple de ce qui s’est jait 
dans certains pays étrangers, le souei d'une 
stricte égalité, 1nal respecté de toule manitre, 
ne devrait pas être davantage sacrifié au 
souci de l'efficacité, Tous les crédils ouverts 
au budget de la reconstrnetion pour 147 
avaient um caractère inconditionnel, €'e-t-à- 
dire qu'ils eonféraient aux sinistrés un droit 
absolu mais limité à l'avance. On a proposé 
d'ouvrir en 1948 des « crédits ronditionnets », 
en sus des crédits inconditicnneis, pour per- 
mettre: 

Aux groupements qui réaliseratent des eîM- 
prunts; 

Aux sinistrés qui accepteraient d'être jin- 
demnisés non au comptant, mais à terme (pat 
remise de titres inalténables, par exemple), 


de faire exéculer plus de travaux que bi 
autres. 

Cette suggestion n'a pas été retenue pour 
1948. Les 1#t milliards votés pour Fensem- 
ble de launée sont inconditionnels em tati- 
lité. La question d'un changement de mé- 


thodc se posera de nouvenu pour 1949. Ainsi 
u'on le dira plus loin, celle se pose méme 
dé pour 191$, agen rt s'agit de décider 
dès à présent si le produit des emprunts de 
groupements de $Sinistrés sera mis à la dispo- 
sition de ces groupements à l'utérieur ou en 
plus des crédits déjà ouverts. il est clair que 
si ces emprunts ne confèrent à ceux qui les 
émettent aucun avantage supplémentaire, 
leurs attraits disparaitront et que ce mods 
de financement, sur lequel on peut fonder do 
sérieux espoirs, deviendra impraticable, 

It est également clair que si l'on veut uti- 
lisec au maximum les possibilités d’autofinan- 
cement des sinistrés, un système nouvearnt 
d'indemnisation doit tre imaginé. Le pro- 
blème est de savoir si ce système aurait 
plus d'avantages pratiques que d'inconvé+ 
nients psychologiques. 


B. — Investissements des services publics 


4° Investissements de l’Etat: 

a) Le budget extraordinaire de 1947 a été 
très discuté, Certains parlementaires ont es- 
timé qu’il contenait des dépenses qui ne pré- 
sentaient pas le caractère d’investissements 
produetifs. . 

La séparation du budget de l’Elat en deux 
documents distincts a été souvent l’objet de 
controverses doctrinales. L’inventaire finan- 
cler de décembre 1946 présente les arguments 
propres à la justifier. Bien que la frontière 
entre dépenses ordinaires et dépenses extraor- 
dinaires soit très imprécise, 1} est de bonno 
pratique comptable de la tracer dans les do- 
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cuments soumis au Parlement, L'mportant 
est d'échapper à la tentation de qualifier 
d'investissements des dépenses qui ent un 
garactère annuel où qui ne sont pas SusCcep- 


Ub'es d'amortissement progressif et d alléger 
huidinent le budget or.inate de charges qu 
lu incombent afin ds faciliter son équilibre. 

Ce risque di-parait quand à la distinction 
des charges ne correspond pas celle des pro 
cmdés de couverture, Si l'impôt doit couvrir 
indifféremment toutes les dépenses relatives 
uu fonctionnement, à l'entretien et à l’équi- 


deiment des servires publirs, la répartition 
des achats ct des travx entre ces trois Cü- 
légories ne présente pas d’inconvénients. 


Le Gouvernement a tenu à ce qu'il en fut 
üinsi en 1918, 

En 1947, il n'avait visé qu’à l’'équilbre du 
budget ordinaire, En fait, cet équilibre a elé 
dépassé et l'on peut considérer que toutes les 


dépenses dont l'imputation au budget extra- 
ordinaire était critiqué ont été finalement 
couvertes au inoyen des recettes ordinaires. 

la décision prise de réaliser celte année 
équilibre du « budget total » à tendu à 
élargir cet heureux résultat 

Ainsi, les investissements budgétaires, c'est- 
Adire ceux de l'Etat pour leur totalité et 
ceux des autres collectivilés administratives 
pour la partie que l'Etat subventionne, ne 


posent plus, en principe, depuis le {er janvier 
evnier, de problème de financement pour le 
Jrésor ou pour le marché 

ela ne signifie pas que la commission des 
investissements puisse s'en désintéresser. 

b) 1 a été dit plus haut que l'abattement 
forfaitaire de 40 p. 1400 sur les crédits votés 
au debut de 1947 avait nécessité une revision 
des programmes et l'établissement d'ordres 
de priorité. Celle procédure exceplionnelle a 
fait apparaitre un besoin permanent: celui 
d'un plan directeur de reconstruglion et 
d'équipement du secteur publie, M. Dayras, 
inspecteur général des finances qui avait pré- 
Sidé aux travaux de revision, a conclu en ce 
sens dans une nole adressée au @ouverne- 
mont le 23 août 1947 (cf en annexe). Le 
budget extraordinaire de 1938 et les sections 
de premier établissement de: budgets annexes 
ont élé arrôtés en tenant comple, dans une 
ccilaine mesure, de cette recommandation. 
Voperfectionnement des méthodes est encore 
possible, afin: 

D'éiiminer plus sûrement les dépenses inu- 
files ou non urgentes que les services dé- 
pensiers ont foujours tendance à maintenir 
Où à faire reparaître,; 

De dégager plus nettement les objectifs que 
poursuit l'Etat en établissant ses programmes 
et de les rapprocher des objectits généraux 
sa plan de modernisation et d'équipement. 

2» Investissements des collectivités locales 
métropolitaines : 

On a déjà noté qu'en ce domaine les ren- 
seignements précis faisaient défaut. Une telle 
lacune est très sénante. Suceessivement, les 
travaux de l'inventaire financier et du bilan 
hätional en ont souffert, Elle n'est pourtant 
pas fatale, 

Sans doute la Consttiulion a-t-elle conféré 
aux collectivités locales une autonomie ac- 
crue Mais cette autonomie n'exclut ni l’aide 
financière de l'Etat, ni l'appel aux ressources 
des établissements publics de crédit ou du 
marché financier. Tant qu'il y aura pénurie 
de capitaux, l'exercice local de la tutelle par 
les préfets ne dispensera pas de mesurer l’en- 
semble des besoins, d'établir des ordres de 
priorité et dû procéder, de façon aussi souple 
que possible, à la répartition des fonds dis- 
ponibles. Les modalités de cet ajustement 
des besoins aux moyens n’ont pas encore été 
fixées de façon satisfaisante 

Les ministères de tutelle approuvent les 
programmes, allouent des subventions et au- 
tcrisent des emprunts sans se préoccuper 
de l'ensemble du financernent et sans donner 
aux collectivités l'assurance qu'elles trouve- 
ront en définitive tous les capitaux dont elles 
ont besoin pour réaliser de3 travaux dont le 
rincipe est admis. Il s'ensuit ‘que lorsque 
es disponibilités des établissements préteurs 
sont insuffisantes pour leur permettre de 
donner satisfaction à toutes les demandes de 
prêts, certains travaux doivent être arrêtés 
en cours d'exécution et que les plus dignes 
d'intérêt, au point de vue économique ou 
social, sont souvent sacrifiés faute d'une dis- 
erimination cohérente, 








La direction de l'administration départc- 
mentale et communale au ministère de l’inté- 
ricur et la direction du trésor ayant constaté 
cette situation défectueuse, ont cherché æ, 
remédier à partir du mois de juillet 1947. 
A la suite de plusieurs revisions, des ordres 
de priorité ont été offlcieusement arrêtés. en 
accord avec le aninistre de l'économie natio- 
nale et le commissariat général au plan. Les 
établissements préteurs ont décidé de s'ins- 
pirer de ces critères et les conclusions de 
ces travaux ont été portées par les soins du 
ministre de l’intérieur à la connaissance des 
autorités locales de tutelle, par circulaire. Des 
ccntacts ont été ensuite maintenus entre les 
établissements préteurs et les services de 
l'intérieur ct de l’agriculture, afin de rappro- 
che constamment les demandes de prêts des 
« plans de démarrage » établis par ces deux 
départements, Les résultats obtenus ont été 
assez satisfaisants. Mais il reste à faire en 
sorte: 

Que les rollectivités, quand elles enlrepren- 
nent des travaux, soient assurées non seule- 
ment de recevoir urie subvention et d’être 
autorisées à emprunter, mais encore de trou- 
vez les capitaux d'emprunt nécessaires; 

Que l'obtention de ces capitaux ne dépende 
pas de démarches fndividuelles dans les- 
quelles les plus méritants ne sont pas tou- 
Jours ceux qui réüssissents 

3 Investissements dans les terriloires d’ou- 
tre-mer: LA 

Les enseignements de 14957 ont conduit ‘à 
une réforme du fonds d'investissement pour 
l& développement économique et social des 
territoires d'outre-mer (F.D.ES) qui est 
actuellement proposée au Parlement ct qui 
se trouve décrite dans l'étude annexée au 
présent rapport sur les investissements €xtra- 
métropolitains. 

cette réforme, cependant, ne concerne pas 
tous les territoires de l'Union française. Le 
FID.E.S. ne s'occupe ni des pays d'Afrique 
ni de l'Indochine. s à 

Pour les trois pays de l'Afrique dn Nord, 
les méthodes suivies sont assez différentes. 
Pour ee qui est de J'Indochine, il reste à 
bâtir un système de financement contrôlé 
qui n’est encore qu'à l'état d'ébanche (cf. 
annexe IV). 


C. — Investissements des secleurs 
économiques de base. 


I a été fait allusion plus haut aux dispo- 
sitions prises à la fin de 1937 et au début 
de 1948: à 

1. Pour examiner les programmes d'inves- 
tissements des secteurs de base de façon 
plus approfondie, afin de les réduire à l'es- 
sentiel; ‘ 

9, Pour soumettre ces programmes à l’ap- 
probation du Parlement; 

3. Pour dégager des ressources spécialement 
affectées à leur financement, par l'entremise 
d'un « fonds de modernisation et d'équipe- 
ment ». 

Les investissements des secteurs de base 
autres que les chemins de fer, l'Electricité et 
les Charbonnages ont été également revus 
par la commission Boutteville, sans être l’ob- 
jet toutefois d’autorisations aussi formelles et 
sans comporter de semblables assurances en 
ce qui concerne le financement. 

Les progrès ainsi réalisés ne marquent, dans 
le sens de la sûreté et du contrôle de la réa- 
lisation du plan, qu’une première étape. 

a) La notion d'activités de base devrait être 
définie de façon plus précise et les objectifs 
assignés à ces activités devraient être plus 
exactement fixés. Pour ce faire, la commis- 
sion Boulteville devrait être rendue perma- 
nente. à 

b) Les autorisations de payement devraient 
être doublées d’autorisations d'engagement 
pour les grands nationalisés. 

e) L'ensemble du plan devrait faire l’objet 
d'une approbation globale par le Parlement, 
afin de donner aux entreprises qu'il concerne 
une certitude quant aux objeclifs qui com- 
mandent l'orientation et le rythme de leurs 
activités, 

La question se pose en outre de savoir si 
le financement des activités de base du plan 
ne devrait pas être rendu plus continu et 
plus eéertain par Vaffeetation pour plusieurs 
années au fonüs de modernisation et d’équipe- 





ment de certaines ressources, telle que ja 
contre-partie en francs de l'aide amérkaine 
avec l'accord du Gouvérnement des FEtats- 
Unis. 


D. — Investissements des autres secteurs 
économiques. 


a) La nécessité est apparue d’une meilleure 
information statistique sur les resources effec- 
tées à ces investissements et sur leurs em- 
plois. Les documents établis en ce qui con- 
cerne : 

Les émissions d'actions et d'obligations; 

Les crédits à moyen terme; 

Les prêts du crédit national; 

Les prêts d'équipement du crédit agricole, 
du crédit foncier, du crédit coopératif, ete., 
ne comportent pas ja même ‘nomenclature. 
Une présentation unifiée est très souhaitable. 

Les investissements effectués à l'étranger 
avec des capitaux français, suivis par l'office 
des changes, sont également difficiles à rap- 
procher des investissements effectués en 
France. Sans doute sont-ils sans commune 
mesure. Des comparaisons seraient cependant 
utiles dans des secteurs particuliers. 

On ne saurait dire que les opérations 
de crédit privé pour l'équipement ont été réel. 
lement coordonnées en 1947. 

Les différentes sources de financement ont 
« débité » de façon inégale. L'obtention d'un 
prêt ou d’une promesse de méescompte du 
crédit national a sans doute été plus facile 
pour les emprunteurs que celle d’une autorisa- 
lion d'émission d'obligations. 

La difficuité consiste à éviter ces inégalités 
sans renforcer ou centraliser à outrance les 
contrôles. Une amélioration sereit possible en 
réunissant périodiquement les principaux dis- 
pensateurs de prêts et d’autorisations autour 
de statistiques rapidement établies et aisé- 
ment comparables. 

c\ L'aide Marshall s’accompagnera cans 
doute de erédits privés étrangers pour l'équi- 
pement. De tels crédits ont été extrémement 
rares en 1947. Ils n’ont donc pas appelé de 
mesures de coordination particulières, Tonte- 
fois, la nécessité de telles mesures est déjà 
apparue en ce qui concerne les démarches 
faites pour l’obtention des crédits. Il n’est pas 
souhaitable de restreindre les initiatives, Mais 
cerlaines s'avèrent inutiles ou malheureuses, 
Un système de contrôle souple et efficace de- 
vra être institué quand les opérations de 
berge entreront dans une phase plus 
active, 


CHAPITRE IV 


Les opérations du premier semestre de 1948 
et . besoins exprimés pour le second se- 
mestre. 


Les renseignements dont on dispose suf 
l’état d'engagement des programmes et je 
montant des dépenses eflectuées le 1er janvier 
sont de valeur et d’élendue très inégales 
selon les secteurs examinés; les rares chiffres 
précis qui peuvent être produits dès à présent 
se réfèrent à des périodes de durée difté- 
rente. Il est de ce fait un peu prématuré 
d'établir un tableau comparatif des investis- 
sements réaiisés au cours du premier se- 
mestre. 

Il est cependant nécessaire d’exposer suc- 
cessivement les problèmes qui se posent à la 
fin du premier semestre pour les différentes 
catégories d'investissements. Les décisions à 
prendre pourront ainsi tenir compte de l'en- 
semble des besoins concurrents et de la tota- 
lité des ressources disponibles, 


A. — Reconstruction et équipement 
des services publics. 


4° Services civils de l'Etat: 

La comptabilité publique ne 
naître qu'avec un Jong retard le détail de 
l’utilisation des crédits budgétaires. De la 
situation résumée des opérations du Trésor 
au 30 avril 1948, il ressort que 5.855 millions 
ont été dépensés sur,le budget de reconstruc- 
tion et d’ uipément de 1948. Les crédits de 
pres inscrits à ce budget n’ont vraisem- 
khablement été utilisés que dans une faible 
Inesure au eours du premier senrestre. Les 
dépenses A jar aa et de reconstruction 
liquidées pendant ks premiers mois de l'an- 


ermet de COne 
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Le Ont 


née concernent, pour l'essentiel, l'exercice 
49:7, dont la pér:ode complémentaire à cté 
prolongée jusqu'au 31 mai 1948 ; 

Des demandes de crédits supplémentaires 
sont présentées par les différents ministères 
qui estiment insuffisant le crédit global de 
répartition pour hausse des prix (11 milliards), 
inscrit dans la loi du 21 mars 1948. Ce crédit 

tait destiné à couvrir l'incidence des hausses 
ae prix intervenues au début de l’année 1918 
sur le montant des programmes qui avaient 
fté mis au point dans les derniers mois de 
4947. IL est apparu que la hausse réelle du 
prix de revient des travaux étant supérieure 
aux prévisions initiales, les divers départe- 
ments demandent des augmentations de cré- 
dits dont le total se monte à 12 milliards, 

Compte tenu de la situation budgétaire, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
iniques n’a pas accepté de présenter actuelle- 
ment au Parlement des crédits de payement 
supplémentaires au titre du budget de recons- 
truction et d'équipement pour l'exercice 1918. 

20 Budget annexe des P, T. T.: 

Les charges incombant au Trésor pour le 
financement de Ja deuxième section du budget 
des P. T. T. représentent pour l’ensemble de 
J'année 10 milliards environ, dont on peut 
estimer qu'ils se répartiront également entre 
Jes deux semestres, 

Les dépenses à ce tilre pour le second se- 
mestre sont donc de 5 milliards, 

3o Collectivités locales: 

Les documents concernant les dépenses d'in- 
vestissement des collectivités locales ne fai- 
sant l’objet d'aucune centralisation, il ne peut 
être question de faire ici une évaluation d’en- 
semble, même approximative. Bien qu'une 
part importante des ressources soit constituée 
par des subventions budgétaires, il n’est pas 
certain que les travaux entrepris par les dé- 
partements et les communes aient subi un 
ralentissement analogue à celui qui à été 
imposé aux travaux de l'Etat. 

En tout cas, les établissements spécialisés, 
dont les ressources ont sensiblement aug- 
menté (en raison de l'accroissement des dé 
pôts dans les caisses d'épargne) ont eu ten 
dance à accueillir plus libéralement les 
demandes de prèts présentées depuis le mois 
de février dernier. 

Les directives données à ces établissements 
par le ministre des finances n’ont pu — jus- 
qu'à maintenant — dépasser le cadre de 
recommandations très générales, la direction 
du Trésor n'étant informée que d’une façon 
très fragmentairg des besoins de crédit des 
collectivités locales, Aussi b'en a-t-il paru 
indispensable de prévorr un recensement gé- 
néral de ces besoins; à cet effet, les instruc- 
tions nécessaires ont été données aux tréso- 
tiers-payeurs généraux résidant dans les prin- 
Cipales villes de province, chacun d’eux ayant 
compétence pour cinq ou six départements, 


R. — Réparation des dommages de guerre. 


Les crédits votés pour l’année s'élèvent à 
481 milliards. Sur ce total, les indemnités 
vérsées aux sinistrés par le Crédit national 
atteignent 933,5 milliards pour les cinq pre- 
miers mois de l’année. Le montant des dé:- 
penses ordonnancées directement par le mi- 
hisière de la reconstruction et de l'urbanisme 
ne peut être indiqué avec la même précision. 
D'après le minstère des finances, le total 
des crédits consommés — à ces deux titres — 
pendant le premier semestre de 1948 serait 
de l’ordre de 55 milliards, Ce chiffre est retenu 
à titre d’hypothèse. 

En raison de Ja hausse des prix, le ministre 
de la reconstruction.a demandé que le chiffre 
de 181 — 55 = 126 milliards pour les dépenses 
du second semestre soit majoré. Le ministère 
des finances propose une majoration , de 
46 milliards correspondant au montant des 


souscriptions en argent frais aux. emprunts. 


de sinistrés. 

Le total proposé pour la réparalon des 
dommages de guerre s'élève ainsi à 442 mil- 
liards pour le gæcond semestre contre 55 pour 
le- premier, soit une majoratian de 160 p. 100. 


11 convient toutefois de remarquer que les 
crédits amsi prévus pour 18 deuxième -Semes- 
tre sont destinés — en pattie — au règlement 
dé travaux exécutés pendant les derniers mois 
du premigr semestre. 





C. — Flotte de commerce, 


Le Parlement a voté pour l'année un crédit 
de 45 milliards pour la reconstruetion de la 
flotte de commerce et de pêche. On peut éva- 
luer à 45 milliards les dépenses effectuées à 
ce titre au cours du premier semestre. Compte 
tenu des reports probables sur 1949, la charge 
afférente au second semestre 4918 semble 
devoir s'élever à 25 mill'ards. 


D. — Activilés de base. 


4o Industries de base nationalisées: 

La commission des investissements des 
activités de base avait proposé, vers la fin de 
1947 et dans les premières semaines de 41948 
un ensemble de mesures tendant à une ré- 
duction du rythme des investissements dans 
les secteurs de base, au cours du premier 
semestre de 1948, tout en ménageant la possi- 
bilité de reprendre au deuxième semestre une 
cadence qui permette la réalisation des objec- 
tifs prévus pour 1951-1952. 

Ces propositions ont été sanclionnées par 
la loi du 21 mars 1948 qui a prévu les ouver- 
tures de crédit suivantes, pour le premier 
semestre de 1948. 

Electricité de France: 

Production et transport, 23.100 millions. 
Distribution, 2.300 millions, 

Gaz de France, 1.000 millions. 

Electricité et Gaz d’Algérioe, 2.500 millions. 

Charbonnages de France: 

Grands ensembles, 5.100 millions. 

Travaux neufs courants, 7.700 millions. 

Logements et œuvres sociales, 5.200 imil- 
lions. 

Industrie de la houille, 5.500 millions. 

Société nationale des chemins de fer fran- 
çais: 

” Reconstitution, 20.200 millions. 
Etablissement, 7.200 millions, 
Total général, 79.800 millions. 

Le plan de freinage proposé par la com- 
mission Bouttevile a été appliqué de façon 
d’autant plus rigoureuse que les hausses 
réelles de prix de revient des travaux ont 
été plus fortes que celles qui avaient été 
comprises dans les.chiffres arrèlés. Les ser- 
vices d'exécution ont cependant réussi, au 
prix de grandes difficuités, à exéculer ce 
plan de freinag: dans des conditions telles 
qu'il n’en est pas résuiié de trop graves 
perturbations dans la marche des travaux. 

Dans la préparation du programme du 
deuxième semestre de 1938 Ja commission 
Boutteville (4) a ét£ guidée par le souci de 
limiter de la façon la plus stricte les inves- 
tissements à entreprendre en évitant toute- 
fois de compromettre les objectifs essentiels 
prévus pour l’année 1952, épouque où le plan 
Marshall prendra fin. 

Le tableau suivant permet de comparer les 
crédits proposés pour le deuxième semestre 
avec ceux qui ont été votés pour le premier: 

Électricitf de France: 4er <emestre, 25.100 
millions; 2% semestre, 41.700 millions 

Gaz de France: 1# semestre, 1.000 mill'ons; 
2e semestre, 2.400 millions. 

Electricité gaz d'Algérie: 1e semestre, 
2.509 millions; 2e semestre, 2.500 millions (2), 

Charbonnages de France: 1% semestre, 
23.500 millions; 2e <emestre, 28.700 millions. 

. GC. N. F.: {er semestre, 27.100 millions; 
2e semesire, 34.100 milions. 





“mt 


Houillères du Sud-Oranais: er semestre, 
néant; 2 semestre, 300 millions, 

Total. 4er semestre, 79,800 millions; 2e see 
mestre, 109.706 millions, 

Le total des cendits d'équipement appli 
cables pour 1M8 aux travaux des secteurs 
nationalisés gerait ainsi de 1% mil iards 
environ 

Un examen plus détaitlé des pas'es les plus 
importants est nécessaire pour pouvoir appré- 
cier les conséquences économiques des déci- 
sions qui seront prises, 

Electricité. — Les chiffres retenus pour 
cette tranche correspondent à l'objectif défini 
par le plan: il s'agt de mettre à Ja dis- 
position de l’économie française en 192 une 
production d'énergie électrique de l'onre de 
40 mil'iards de KWh (contre 21 en 1938, 
25 en 1946 et 27 en 1917) avec une consomma- 
tion de charbon de 3 millions de tonnes 
{contre 8 milions en 1957), Toute dim'nu- 
tion des crédits proposés pour le deuxième 
semestre entrainerait — pour 1992 —… 
à la fois une réduction de la quantité d'éner- 
gie produite à une augmentation des quan- 
tilés de charbon nécessaires. Une telle solu- 
üon impliquerait naturellement Ja revision 
de l’ensemble des objectifs de production 
prévus par le pan C'est dans ces conditions 
que la commission des investissements des 
activités de base estime qu'un montant de 
crédits de 41,7 milliards doit re retenu 
pour le deuxième semestre de 194. 

Charbon. — La solution proposée ici par 
la commission est fondée sur les considéra- 
tions suivantes: 

a) Nécessité de ne pas freiner davantage 
le programme de maisons d'habitation qui 
conditionne le recrutement de la main-d'œu- 
vre nécessaire et, par conséquent, l’évolution 
ultérieure de la product'on; : 
b) Necessilé de maintenir le programme des 
« travaux techniques courants » qui sont en 
réalité par nature, des opérations de renou- 
veilement qui devrarent, comme tels, être 
financés par le compte d'exploitation et faute 
desquels le potentiel matériel de production 
risquerait de n'être pas préservé; 

c) Nécessité de soumettre à une étude 
plus approfondie les programmes concernant 
les « grands ensembles » dont l'expérience 
prouve qu'ils n’ont pas encore été mis au 
point d'une façon telle qu'on puisse S'enga- 
ger sans réticence dans leur éxécution la 
plus complète En attendant les résultats de 
l'étuda entreprise par la commission de mo- 
dernisation, il est proposé de s’en tenir, pour 
ce poste, à an crédit annuel de 12.600 mil- 
lions, 

Le tableau suivant erésume la position prieg 
par la commission des investissements des 
activité: de base en ce qui concerne l'équi- 
pement charbonnier. (Ces chiffres s'appli- 
quent à l’easemble de l’année 1918.), 
Maisons d'habitation et divers, 11.400 mnil- 
ions. 

Travaux techn'ques courants, 414.500 mil. 
lions, 

Grands ensemb'es, 12.600 millions, 

industries de la houille, 13,700 millions. 

Total. 52.20 millions. 

S. N, LU. F — La commission estime que 
l'état des disponibiités en matières et des 
poss bilités des constructeurs de matériel 
implique l'adoption des crédits suivants 
s'appliquant à l’ensemble de l'année 1958: 





Matériel roulant.................. 
Installations fixes...,,.,,,.,.,....,. érassiedital 
Bâtiments et divers... ...ssossoosssorosorseseoe 
PRO nine obac soient ntedse 
Outillage et. mobiliér. .........sooso000500 0 
Frais BÉNÉTAUX. soso soon couv e 


nn nues 


Tolal RON PEL. ssssdévassré sai cusés rosés 





RECONSTITUTION | ETABLISSEMENT | TOFALX 
| 








(en millions de francs.) 
24.100 900 35,200 
7.800 5.900 13.700 
4.700 2 300 7.000 
» 8.100 8.400 
1.500 200 ” 2.400 
3.900 1.700 2.000 
& DATES 
M .700 19.800 61.500 

















te 





{t) Cf. en annexe le troisième rapport de Ja commission en date du 16 juin #96. 
@} Fraction à financer par le fonds de modernisation où à défaut par avances du Trésor, 
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L+3 propositions de la commission des investissements des activités de base sont rappelées 





























dan: le tableau suivant : 
CRÉDITS VOTÉS | % SEMESTRE TOTAL 
au NE + D pour 
fer semestre se. 4 l'annéo 1948. 
(en millions de francs.) 

Electricité de France.,.,..,,.s0 RARE EIEETLLILLLT. 2.400 41 700 67.100 
Gaz de France nous ocre secee RFF EIELLLEELEIET: .000 2.400 3.400 
Electricité et gaz d'AIgérie, ....s.ssvsssesees es _ 2.900 2.540 (4) 5.010 
Charbonnages de France. ....spoposssossecsecee 23.4) 23 700 22.200 
Houillères du Sud-Oranais......sccssecce DELLE # A0 300 
Société nationale des chemins de fer frariçais. 27.400 31.100 61.500 
Total FA ï \éral ...... (RARE ALIRIELLLLE 79.800 109.700 189.500 











(1) Plafond de 








%0 Industries de base du secteur privé: 
H est rappelé ici, pour mémairs, que cer- 


tainez des activités de base (sidérurgie, car- 
buran!s, ciment:, batellerie) financent actuel- 
lement: leurs investissements sans l’interven- 
tion directe du Trésor, 

ÿ Agriculture 

La commission des investissements vient 
d'être saisie d'un programme général d’équi- 
pement préparé par les services du minis- 


tère de l’agriculture et applicable à une pé- 
riode de dix-huit mois 

Le ministre de l’agricullure et le commis- 
saire général au plan ont été d'accord pour 
proposer à la commission que les investis- 
sements nécessaires pour atteindre les objec- 
tifs de production agricole à la fin deg l'aide 


Marshal, soient financés par le fonds de 
modernisation et d'équipement, au cours du 
deuxième semestre 1948, à concurrence d£g 
7,5 milliards. 

li a éte expressément convenu que serait 
incluse dans celte somme une part d’en- 
Viron 3 milliards sur les 5 milliards promis 


par le ministre des finances au ministre 
l’agriculture pour le financement d'équi- 
pements Individuels. Le solde de ces 5 mil- 


liords serait mis à la disposition de l’agri- 
culture en 19: 

De plus, il a été convenu entre le minis- 
tère des finances et le Crédit foncier qu'une 
somme de 3 milliards serait utilisée par cet 


établissement pour le financement de travaux 


d'électrification rurale et d'adduction d’eau 
dans les campagnes, 

Enlin, pour des investissements divers inté- 
ressant ‘e machinisme agr.cole et l'azote, le 
comimissarlat au plan prévoit pour le 
denxième semestre un chiffre de 2,5 mil- 
liards 

FE résumé, les prévisions sont les sui- 
vant en ce qui concerne les activités de 
ba 

Entreprise ionalisées, 109,700 millions 

Avriculture, 10.900 millions, 

Diiers, 2.50 millions. 

lotal, 422.700 millions, 
E. — Air France, 

Une lot récente a autorisé le Trésor à con- 
sentir des avances à la Société nationale Air 
France pour son programme d'investisse- 
ments à concurrence de 5 millians qui res- 


tent presque entièrement à dépenser, 


F. — Autres activités économiques. 


Il n'est pas possible d'évaluer directement 
le montant des investissements réalisés en 
dehors du secteur des activités de base, 
Cependant, l'examen des opérations du mar- 
ché financier et des divers établissements 

rôleurs, au cours des premiers mois de 

‘année, fournit des indications intéressantes. 

Les émistions de valeurs. mobilières faites 
par des sociétés privées au cours du premier 
semestre ont atleint 42.602 millions, dont 
9.3% millions d'actions et 8.277 d'obligations. 
HN n'y a pas eu pendant la même période 
d'émissions d'entreprises nationalisées. Mais 





N convient de remarquer que le marché 





financier a été influencé par l'annonce du 
prélèvement exceptionnel et par les sous- 
criptions à l'emprunt libératoire, Le rapport 
entre les émissions d'actions et d'obligations 
marque la réserve de l'épargne à l'endroit 
des valeurs à revenu fixe. 

Le montant nominal des parts de $. 4. R. L, 
érnises à l’occasion de constitutions ou d’aug- 
mentations de capital de telles sociétés est 
de 6.169 millions pour le premier trimestre; 
ce chiffre comprend les transformations de 
sociétés et les incorporations de réserves. 

Au cours des quatre premiers mois de 1948, 
le Crédit national a prêté à long terme, à 
des entreprises privées industrielles et com- 
merciales, 2.336 millions, dont 166 millions 
seulement pour les activités de base. Il « 
prêté, en outre, 1.273 millions à des entre- 
prises bénéficiant de la garantie de l'Etat au 
titre de la loi du 23 mars 1941. 

Les crédits bancaires destinés au finance- 
ment d'investissements se sont élevés, d’après 
les résultats provisoires de la centralisation 
des risques, 7 milliards entre le 1er jan- 
vier et le 4er avril, dont 6 miliards pour 
les activités de bxe. 

L'importance relative de ce dernier chiffre 
s'explique de Ja façon suivante: la règle nou- 
velle définie cette année et d'après laquelle 
les dépenses d'investissements des entrepri- 
ses nationalisées sont prises en charge 
directement par ie Trésor n’a été appliquée 
dater du 17 janvier. Les crédits compris 
dans le chiffre de 6 milliards concernent donc 
la liquidation d'opérations afférentes à l'an- 
née 1947. 

Les crédits à moven terme assortis d’une 
intervention de la caisse des marchés et ut{- 
lisés an cours du premier trimestre, ont été 
de 1.889 millions pour les acitivités de base 
et 314NM millions pour les autres activités. Par 
aileurs, le Crédit national a consenti, du 
{er janvier au 4er mai 1%8, des engagements 
d'escompte à moyen terme se montant à 
2511 millions pour les activités de base et 
6.392 millions pour les autres activités. 

Du fait de ces engagements, il est possible 
que le concours des banques à l’équipement 
et à la reconstruction des entreprises ait été 
au cours des derniers mois plus importante 
qu’au début de l’année. 

Il est vraisemblable que l’autofinancement 
a pu pallier l'insuffisance des apports de 
l'épargne et la modicité des concours ban- 
caires, constituant ainsi l'essentiel des res- 
sources affectées aux investissements réalisés 
en dehors des activités nationalisées. 

La commission ayant à se prononcer, pour 
le second semestre de l’année, sur les inves- 
tissements sont à la charge directe de la 
trésorerie, il lui a paru utile de rapprocher 
les dépenses d’investissements financées par 
le Trésor entre le 4er janvier et le 30 juin 
2. des ressources qui ont permis d'y faire 
ace. 

Le montant des charges d'investissements 
supportées par le Trésor au’ cours du premier 
semestre peut être estimé à 151 milliards de 
francs dont la décomposition figure au ta- 
bleau ci-dessous 

Le Trésor a bénéficié pendant la même 
période de ressources affectées spécialement 
au financement de la reconstruction et de 
l'équipement, L'emprunt obligatoire du pré- 








léverment institué par la loi du 7 janvier 1934 
duit procurer environ 93 milliards dont 85 ont 
été encaissés au cours du premier semestre. 
Le montant ee” ge en ee gg 
aux emprunts émis par les groupements 
sinistrés à été de 14 milliards. Le placement 
des bons de la reconstruction s’est rsuivi 
à raison d’un peu moins de 1 milliard en 
moyenne par mois: 5 milliards au total, Enfin, 
le montant de la fraction nv me de }a 
contrepartie en francs de l’aide intérimaire 
est de 25 milliards. Au total, pour faire face 
à 151 milliards de dépenses au titre de Ja 
reconstruction et de l'équipement, le Trésor 
a bénéficié au cours du premier semestre de 
429 milliards, soit un excédent de charges do 
l'ordre de 2% milliards, 

Les opérations courantes du Trésor ont per- 
mis de couvrir la différence sans upérer de 
lg co sur le compte d'avances de Ja 

anque de Frante, comme l'indique le ({a- 
bleau suivant: 


* Opérations du premier semestre. 


Charges. 
Reconstruction privée (dommages 
gucrre), 55 milliards. 
Flotte de cominerce, 435 milliards. 
Equipement : 
Chäarbonnage:, 20,500 millions. 
œ: "204 et Gaz de France, 26,199 
ions. 
Electricité et Gaz d'Algérie, 1,10 millions, 
S. N. GC. F., 27,400 millions. 
P, T. T., 5 milliards. 
Air France et divers, 600 millions. 
Total, 151 milliards. 


Ressources. 

Emprunt libératoire, & milliards. 

Aide intérimaire, 25 rnilliards. 

Emprunts des groupements de sinistréi, 
14 milliards. 

Bons de la reconstruetion, 5 milliards, 

Complément prélevé sur Îa trésorerie cou- 
rante, 22 milliards. 

Total, 151 milliards. 


4e 


mil. 


CHAPITRE V 
Les perspectives concernant .les ressources, 


I convient d'apprécier es diverses de- 
mardes énumérées au chapitre précédent en 
fonction des ressources en matières prermiè- 
res et en capitaux qui seront disponibles d'ici 
la fin de l’année. L’évaluatfen de ces res- 
sources comporte, bien enteñdu, une assez 
grande marge d'incertitude. 


A. — Ressources £n énergie et en malières 
premières, 


Les allocations de matières, bien qu'étroi- 
tement liées au volume des travaux d'équipe- 
ment, n'ont pas un effet immédiat sur celui- 
ci; un délai variable suivant la nature des 

roduits s’intercale, en effet, entre la remise 

a la monnaie-matière et l'exécution des În- 
vestissements, bien que l'augmentation des 
contingents ait tendance à uire les diffé- 
rences de délai. On peut apprécier les possl- 
bilités d'équipement des divers secteurs éco- 
nomiques au cours du second semestre 4 
d’après les allocations de métaux ferreux 
leur ont été faites au cours du premier $e- 
mestre, et les prévisions de mise en réparti 


tion dé l’acier pour la seconde moitié de lan- 


née. 

Malgré l’importante augmentation de notra 
sroduetion sdérurgique au cours du premier 
semestre 1948, les tonn laissés 
position de notre 


ment progressé, par 

réduction des importations et de l'accroisse- 

mnt des exportations. Cette situation est mise 

en lumière par l'examen de l’évolution depuis 

le début de 1947 de la ressource 

pou” les besoins intérieurs (France et outre- 
ressource ble 


merj. Cette disponi n° 

tera en 1948 de 18 p. 100 environ par 
rapport à ce de : Les contingents 
d'acier affectés à l'équipement n'augmente- 


ront eux-mêmes que d’un pourcen voisin 
de 19 p. 400. Alors qu'en 1947 Devon été 


légèrement supérieurs à 30 p. 100 du ur “4 
matière, ils seront proportionnellement 
faibles en 1M8. Les quantités réparties sont, 
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æn général, inférieures d'un tiers aux de- 
mandes exprimées, mais, Compte tenu de la 
géduction des délais de livraison, elles sont 
suffisantes pour permettre la réalisation des 
programmes en cours. Cette situation pourrait 
être compromise par une diminution sensible 
ites livraisons de charbons étrangers ou par 
une augmentation excessive des contingents 
de métaux ferreux attribués à l'équipement 
militaire et à l'exportation. Si ces éventua- 
liés ne se produisent pas, les ressources 
en malières suffiront à l’exécution des tra- 
vaux permis par les moyens de financement 
qui sont prévus. Cette assurance suppose, 
toutefois, dans l'hypothèse d’un assouplisse- 
ment des modalités de la répartition, que les 
ressources Sciènt orientées en quanlités suf- 
fisantes vers les travaux d'investissement. Le 
zaanque de certaines matières importées (no- 
tamment le cuivre, le plomb et le zinc) peut 
serendant gêner encore certains travaux. 


B. — Hessourtes en capitaux. 


a) Ressources affectées au financement 

des investissements. 

1e Les possibilités d’autofinancement: 

Qu'il s'agisse de la reconstitution ou de la 
rmodernisalion des entreprises, les investisse- 
ments nécessaires tendent, pour une large 
part, au simple renouvellement d'installations 
anciennes dont la charge devrait normale- 
ment être supportée par les comptes d’exploi- 
tation. 

IL apparaît que, pour la plupart des entre- 
prises et nolamment pour celles des secteurs 
de base, une part importante des travaux 
neufs devrait être financée à l'aide de pro- 
visions pour amortissement, 

Or, en règle générale, les prix des produits 
et des services rendus par ces entreprises ne 
leur à pas permis jusqu'ici d'affecter au 
renouvellement de leurs installations et de 
leur outillage, les sommes nécessaires. Ces 
prix ont été inférieurs, ou trop légèrement 
supérieurs aux prix de revient. 

Le premier rapport de la commission des 
investissements des activités de Jase a attiré 
l'attention du Gouvernement sur ce point. 
Des-arrêtés du 30 &écembre 1947 ont majoré 
la partie du prix de vente que la sidérurgie 
et les industries du ciment devaient affecter 
aux comples « provisions pour équipement ». 
Par contre, un arrêté de la même date a sup- 
primé l'allocation forfaitaire pour travaux 
neufs et amortissement de 100 F par tonne 
de charbon extrait, Les charbonnages ne 
bénéficient plus à cette fin que des sommes 
prélevées sur les recettes de leurs usines de 
tarbonisation, d'agglomération et de produc- 
tion de courant électrique: 250 F par tonne 
de coke, 23 F par tonne d’aggloméré et 
0,60 F par kilowalt vendu. \ 

A peu près seuls en 1948, les investisse- 
ments des groupes « sidérurgie » et « ciment » 
seront vraiment facilités par les arrêtés de 
prix intervenus. Le relèvement du prix du 
courant électrique (sous réserve du maintien 
de l'effet rétroactif des augmentations déci- 
dées) laissera un solde disponible pour les 
investissements que l’on peut évaluer à 
12 milliards de francs. Mais l’exploitation du 
du gaz laissera un déficit du même ordre de 
grandeur, 

IL est à craindre que les scmmes obliga- 
toirement affectées par la S. N. C. F. à son 
compte de « provisions pour renouvellement 
de matériel » ne soient finalement fournies 
par la subvention budgétaire qui comblera le 
déficit d’exploitation. 

Dans lhypothèse de l'équilibre entre le 
prix de revient et le prix de vente de la 
tonne de charbon, le montant des investisce- 
ments que les charbonnages de France pour- 
“ont couvrir par autofinancement n’atteindra 
pas 2 milliards contre 5 milliards en 1947. Les 
travaux neufs seront donc ouverts par auto- 
financement dans cette branche que pour 
1/25 environ, alors que la commission des 
investissements des activités de base a indi- 
qué dans son premier rapport qu'ils consti- 
tuaient pour plus de-la moitié des travaux de 
simple renouvellement. 

résumé, si, pour les entreprises privées 
des secteurs de base, les possibilités d’auto- 
financement sont assez importantes cette 
année, elles doivent être considérées comme 
pratiquement nulles pour l’ensemble des en- 
lreprises publiques. 





20 Prélèvement exceptionnel: 

Le produit global du prélèvement est évalué 
à 93 milliards dont & compris dans les res- 
sources du premier semestre, Le reliquat dis- 
ponible pour le deuxième semestre est donc 
de 8 milliards. 

3° Bons de la reconstruction: 

Les bons à cinq ans auront fourni, au cours 
des premiers mois de l'année, 800 millions à 
1 milliard par mois. Si l’on escompte un ren- 
dement identique, au cours du second semes- 
tre, la recette à ce titre peut être évaluée à 
5 milliards. 

&o Emprunts des groupements de sinistrés: 

La commission a pris note de l'intention 
des services du Trésor de poursuivre les em- 
prunts des groupements de sinistrés, Le mon- 
tant de l'argent frais qui peut être escompté 
de ces emprunts atteindra 40 milliards envi- 
ront, qui ne pourront être utilisés pour la 
reconstruction qu'en 4449 et qui viendront 
donc grossir les ressources du second seines- 
tre de 1918: 10 milliards, 

59 Parmi les dépenses d'inveslissements 
examinées ci-desus figurent des dépenses 
eontractées à l'étranger, pour lesquelles des 
provisions en devises étrangères ont élé cons- 
tituées, leur montant vient en diminution des 
charges du second semestre à concurrence 
de 10 milliards. 

69 Contre-partie de l’aide américaine. 

Si le principe de l'affectation de la contre- 
jartie en francs de l’aide américaine au 
Hnancesient des investissements peut être 
considéré comme acquis, une incertitude rela- 
tive subsiste encore au point de vue: 

Du montant global de cette aide exprimée 
en dollars; 

Du taux moyen auquel seront effectuées les 
conversions en francs; 

Du montant des sommes en francs qui de- 
vront être réservées à des affectations parti- 
culières {utilisation par l'administration amé- 
ricaine, payement intracuropéens); 

Des délais d’encaissements par le Trésor 
français de la contre-partie de l'aide dont ils 
auront bénéficié en dollars et en marchan- 
dises. 

Compte tenu de ces différentes réserves, 
il semble prudent d'escompter une recette 
qui s’établira selon les hypothèses entre 130 
et 1450 milliards. 

La commission considère que l'intégralité 
des ressources énumérées ci-dessus devrait 
être en tout état de cause affectée aux inves- 


tissements, En particulier, quelles que puis- 
sent être les modalités de financement de la 
subvention destinée à maintenir le prix 


actuel du charbon, cette dépense qui est en 
définitive de nature budgétaire, ne devrait pas 
être assurée au prix d’une diminution des 
crédits consacrés aux investissements. 
Récapitulation des ressources à affecter au 
financement des investissements pour le 
deuxième semestre de 1938: 
Reliquat du prélèvement, 8 milliards. 
Bons de la reconstruction, 5 milliards. 
Contre-partie de l’aide américaine, 
190 milliards. 
Emprunts de 
10 milliards. 
Provisions conslituées 
l'étranger, 10 milliards. 
Total général, 457 à 177 milliards. 


130 à 


groupements de sinistrés, 


pour dépenses à 


b) Disponibilité de trésorerie. 


Comme il a été dit plus haut, les ressources 
de la trésorerie courante ont permis au Tré- 
sor de terminer le premier semestre avec un 
excédent de disponibilités par rapport au 
début de l'année: 

40 Au 4er juillet 19148, les disponibilités du 
Trésor s'élèvent à environ 142 milliards contre 
53 milliards au {4e janvier; elles compren- 
nent 34 milijards, encore bloqués au compte 


de l’aide intérimaire. 
20 L'exécution du budget au cours du 
deuxième semestre ne semble pas devoir 


nécessiter d'appels importants aux ressources 
de la trésorerie, D’après les prévisions de la 
direction du budget, le second semestre 
devrait comporter des encaissements de re- 
cettes ordinaires sensiblement égaux aux 
charges budgétaires, en raison du report sur 
les premiers mois Ge 1949 (période complé- 
menlaire de l'’èxercice 41948) de payernents 
dont le montant sera de l'ordre de grandeur 





du déficit budgétaire possible qui est actuelle- 
ment estimé à 00 milliards, Mais il sera néces- 
que Ja trésorerie dispose av début de 
1919 de suffisantes pour assurer 
nflation la couverture des dépenses de 
période complémentaire ; 


J2° Sur la 


saire 
ressources 
la 
iwarge dont dispose le Trésor à 
la Banque de France, une partie — 25 mil- 
liards — ne qu'une avance provi- 
soire être résorbée avant le 31 mars 
peut done envisager aujourd'hui 


constitue 
qui doit 
4949, On ne 


de la considérer nme une contre-partie 
satisfaisante des charges à long terme qui 
pèseront sur le Trésor au cours du second 
semestre de 1918. 

Il reste donc 142 — 53 S9 milliards que 
le Trésor pourra décaisser au cours du se- 
cond semestre sans que de nouveaux cCon- 
cours soient demandés à la Banque de France. 

La commission a toutefois tenu à formuler 
des réserves formelles quant à l'affectation 


des disponibilités actuelles de trésorerie à la 
ouverture définitive d'investissements à long 
terme. Ces disposilions ont en effet un carac- 
tère essentiellement précaire lié à l'évolution 


des trésories privées, aux dépôts dans les 
janques et les caisses d'épargne, etc. Mème 
si elles ne sont pas destinées à disparaitre 


d'elles-mêmes, il ne semble pas légitime da 
les affecter à des dépenses définitives. 


€) Emprunts. 


La commission a noté que les spi de 
capilaux frais à l’ensemble du marëhé des 
émissions avaient, au cours de l’année 148, 
atteint à peine 90 milliards (émissions pu- 
bliques et émissions privées) et que s'il était 
souhaitable de tenter, par des formules appro- 
priées qui pourront être suggétrées par le 
conseil national de crédit, de faire appel au 
maximum à l'épargne privée pour le finan- 
cement des investissements du secteur pyblic, 
il n'était pas raisonnable d’escompter que la 
totalité de la différence entre les charges et 
les ressources du second semestre de 19%48, 
pourrait être couverte par le produit d’em- 
prunts à long terme. Cependant les possibi- 
lités d'épargne dans l'agriculture qui résulte- 
ront de la prochaine récolte ne sauraient être 
sous-estimées., A cet égard la commission “a 
pris note des intentions du Trésor de 
développer au cours des prochains mois, 
pour utiliser notamment Jes disponibilités 
agricoles, l'émission de bons assortis de 
facilités de mobilisation les rendant plus 
attrayants pour les souscripteurs éven- 
tuels, Tout en reconnaissant l'intérêt de 
cette formule, la commission a estimé que 
les facilités de mobilisation dont les bons 
seraient assortis conféreraient à cet emprunt 
un caractère d'instabilité et ne permettraient 
d'envisager l'emploi de leur montant au finan- 
cement des investissements que dans la me- 
sure où ils ne seraient pas mobilisés. 

Au total, la commission s’est trouvée devant 
le bilan suivant pour le second semestre 
1948 : 

I. — Besoins exprimés (4): 

Réparation des dommages de 
132 milliards. 

Air France, 5 milliards. 

P. T. T., 5 milliards. 

Flotte de commerce, 25 milliards. 

Activités de base, 123 milliards. 
Total, 300 milliards. 

II. — Ressources à affecter aux inveslissés 

ments : 

Prélèvement, 8 milliards. 

Bons de la reconstruction, à milliards. 

Emprunts de groupements de sinistrés, 
10 milliards. 


guerre, 


Provisions pour dépenser à l'étranger, 
_10 milliards. 
Contre-partie de l'aide américaine (2), 


130 à 150 milliards. 
Total, 163 à 183 milliards. 
HI, — Ecart à combler par l'emprunt ou 
toute autre mesure, 117 à 137 milliards, 
(Il est rappelé  — les disponibilités du Tré- 
sor s’élevaient, fin juin, 89 millards de 
plus qu'au 1: janvier.) 





4) Non compris les investissements à Ja 
charge du budget qui sont financés par les 
recettes budgétaires, 

2) Sans déduction pour la couverture éven- 
tuelle de la subvention du charbon importé, 
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même de la priorité des activités de base pile 
Chamrine VI maintes fois aftirmée, et signilierait au eou- ANNEXE No 4 
traire la reconnaissance d'une priorité de fait AÜ PGEMIRR RAPPORT DE LA COMMISSION 
Conclusions. aux autres catégories de Se * Eee DES INVESTISSEMENTS 
, séss es investissements des activilés de $ 
ju il à €i Bi en eflet, l'évolution de La pro- | Décret n° 48-964 du 10 juin 1948 portant 
pROI EUUU | Quelion agricole et celle des matières pre- création d'une commission des investisse. 
Le] dont Je ÇCOÛ L'iiôres esseutielles et par là le niveau de KR ments. 
reté ca vw 3 € production des années à venir. Le à Libre 
: : C'est à leur réalisation que sont liés en Le président du conseil des ministres, 
\ lé disponibi rai pi conséquence la possibilité de l'expansion éco- Sur le rapport du ministre des finances et 
Î en Inal-d œu ei Cn devises, nomique eéspérée par la France, l'accroisse- des affaires économiques, 
à situation des 1h es publiques et | ment du revenu des particuliers et de VElat, |, , ....,.........cmenmes ss 
essources du marché des capitaux. l'équilibre financier et monétaire du pays. PORTE 
sur le premier point, muaission à pri A l'échéance de 1952, date à laquelle doit Décrète : 
les àassura qui 1 ont été donnée prendre fin l'aide américaine aux nations Art. 4er. — Il est créé auprès du ministre 
M. le direrl des "an que les | éprouvées pe la guerre, l'équilibre indispen- | 4es finances et des affaires économiques une 
dr et - harmonie | sable de la balance des comptes dépend, | cyrnmission des investissements comprenant : 
| possibil ma téri 1 essentiellement, du développement qui aura Le ministre des finances et des affaires éco- 
Qu econd point, la commission a été | été donné à l’ensemble de la produelion fran- uomiques, président ; 
ohioe per © ministre des finances à pro- | çaise, lui-même étroitement dépendant du Le sous-secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
poser, le cas échéant, les réductions à opérer développement de la production des secteurs nomiques, vice-président ; 
sur | iluation d'ensemble des programmes de base, ke Le commissaire général au plan ; 
dan des limites compatibles avec les res La commission estime, en è conséquence, Le ouverneur de la Banque de France, vices 
Sources Pré umées et à formuler des sugges- } qu il est du devoir des pouvoirs publics de président du conseil national du erédit ; 
tions sur l’ordre ae priorité qu’il conviendrait | considérer le financement des inveslissements Le directeur du Trésor: 
d'observer dans les ajustements éventuels. des secteurs de base comme prioritaire. Le directeur du budget; 
A cet égard, le bilan ci-deseus retraré mon- Au regard des probièmes ge os au se- Le directeur des progratnmes économiques. 
tre que le total des programmes, dont la mise | cond semestre de 1948, les conclusions sont Les représentants des ministres de l'agri- 
en œuvre paraît compatible avec les res- les suivantes. 


sources publiques sûres, ne devrait pas dépas- 
ser 180 milliards environ. Le financement du 
surplus des programmes, soit 420 milliards envi- 


ron, s'il peut être couvert partiellement de 
façon provisoire par les ressources de la tréso- 
rerie de l'Etat, est lié à l'existence de res- 
sources à long terme. La commission aurait da, 
en conséquence, proposer d'ajourner l’exécu- 
tion de travaux d'un montant de 120 mil- 
liards environ sur l'ensemble des program- 


mes examinés et n'envisager leur réalisation 
ultérieure selon un ordre de priorilé à établir 
que ins la mesure où des ressources sup- 
plémentaires se dégageraient, soit par de nou- 
velles recettes, soit par des économies réa- 
lisées sur les autres catégories de dépenses 
pubiiques. 

La commission s’est refuste 
prendre position dans ce sens 

Les deux grandes catégories de programmes 
sur lesquelles elle eût pu envisager de pro- 
poser des réduclions d’un montant en rap- 
port avec les ajustements ci-dessus définis 
sont, en eflet, les dépenses afférentes à la 
réparation des dommages de guerre et aux 
investissements des secteurs de base. 

En ce qui concerne la réparation des dom- 
mazes de guerre, la commission rappelle 
qu'un vote du Parlement en a d'ores et déjà 
arrôté le montant pour l'année entière. Elle 
a enregistré l’accord intervenu entre le minis- 
tre de la reconstruction et le ministre des 
finances pour l'utilisation, en sus des crédits 
ouverts, du produit des emprunts des grou- 
pements de sinistrés. 

En ce qui concerne les programmes d'in- 
ves!'issements des activités de base, la com- 
mission n'a pas à porter de jugement sur les 
répercussions techniques de leur réduction. 
Mais les informations qui lui ont été fournies 
lui ont donné la conviction, unanimement 
partagée par ses membres: 

Que les dépenses prévues ont un caractère 
d'ores et déjà inéluctable correspondant à des 
opérations qui sont engagées depuis de longs 
mois et EF ne feront que se poursuivre nor- 
Imalement au cours du second semestre de 
4948; 

Que si les entreprises intéressées se voient 
interdire de poursuivre l'exécution de ces 
dépenses, il en résultera un désordre grave 
dans la marche de leurs chantiers de tra- 
vaux et une désorganisation à laquelle il sera 
difficile par la suite de remédier; 

Qu'enfin et sous réserve des ajustements 
sans doute peu appréciables auxquels un con- 
trôle plus accentué pourrait donner lieu, il 
paraî! impossible de réduire encore les auto- 
risalions de dépenses de ces entreprises, sous 
peine de compromettre très gravement la 
réalisation des objectifs qui ieur ont été assi- 
gnés pour 1952 et qui sont la base de la 
politique économique suivie depuis deux ans 

C'est pourquoi la commission reprend les 
propositions présentées par la commission des 
investissements des activités de base qui re 
présentent d'ailleurs un important eflort de 
réduction par rapport aux demandes initiales 
des services intéressés. L'abandon des pro- 
grammes ainsi définis aboutirait à la négation 


cependant à 








Sous réserve d'aménagements de détail, vi- 
sant à contenir les dépenses réelles dans les 
strictes limites définies ci-dessus, ka comrmis- 
sion estime que le payement des dépenses 
afférentes aux programmes dont cile a pro- 
posé le maintien dans le présent rapport doit 
pouvoir être assuré provisoirement à deux 
conditions : 

4» Que la situation des dépôts (banques, 
caisses d'épargne.) et des bons reste favora- 
ble, permettant ainsi l'utilisation temporaire 
des disponibilités actuelles du Trésor, 

2 Que 40 à 60 milliards de ressources nou- 
velles (emprunt ou toute autre mesure) 
puissent être trouvés. 

Maïs les problèmes de couverture restent 
entiers en ce qui concerne les disponibilités 
du Trésor qui seront consacrées provisoire- 
ment ‘au financement des investissements. 
Ces disponibilités sont, en effet, destinées à 
faire face à des besoins qui apparaîtront dans 
les derniers mois de 198 et les premiers 
mois de 1949 

Si donc des ressources supplémentaires ne 
sont pas trouvées, l'inflation reprendra, re 
qui doit élre exclu a priori puisque le Gou 
vernermment à renoncé devant le pays à recon 
tir à de nouvelles avances de la Bangne 
de France pour le règlement des dépenses 
publiques. 

Les solutions qui doivent être trouvées en 
vue de cette échéance devront, au surplus. 
avoir un caractère permanent, c'est, en effet, 
pendant de très longugs années encore que 
l'Etat devra faire face, en tout ou en partie. 
au financement d'importants programmes de 
reconstruction et d'équipement. Cu problème 
exige des réformes profondes et ne saurai! 
Ctre résolu par des expédients de portée 
temporaire 

En définitive : 


fo La commission insiste pour que tout 
soit mis en œuvre pour favoriser le suecès 
d'une politique de recours à l'épargne, dont 
les grandes lignes pourraient être étudiées 
par le conseil natona! du crédit; 

2e Comme, en tout état de cause, t’appurt 
des capitaux privés ne sera pas suffisant 
pour couvrie l'intégralité des besoins de finan- 
cement résultant de l'exécution des 24 
grammes de reconstruction, ou de réparation 
des dommages de guerre, et des investisse- 
ments des secteurs de base, la commission 
estime indispensable que ces mesures soient 
prises immédiatement pour procurer des res- 
sources destinées à remplacer les réserves 
de trésorerie qui seront absorbées par les 
ayements au Cours des mois qui viennent. 

commission considère que ces ressouregs 
ne peuvent être PLUS 

Par la recherche de tes fiscales sup- 
plémentaires, 

Ou par une revision d'ensemble des dé 
penses tant civiles que militaires, permettant 
de dégager. pour la fin de 1918 et le début 
de 1949 un excédent de ressources budgé- 
aires important. aussi bien le: succès d'une 
politique d'emorunt est-il étroitement lié à 
l'aaoption de mesures de cet ordre. 


Les 





cuiture, de l’industrie et du commerce, de la 
reconstruction et de l’urbanisme, des travaux 
publies et des transports, des postes, télégra- 
phes et téléphones, présentent à la commis- 
sion les programmes d’investissements qui in- 
téressent leurs départements et prennent part 
aux réunions qui sont consacrées à l’exarnen 
de ces programmes. 2 

Art. 2. — La commission des investisse- 
ments examine les programmes de reconstruc- 
uon et d'équipement à exécuter par les ad- 
munistrations gere et par les entreprises 
gr ainsi que tout programme suscepti- 

le d’être financé avec le concours direct ou 
indirect de l'Etat. 

Compte tenu de la situation des finances 
publiques, des ressources du marché des ca- 
pitaux, des disponibilités en matières pre- 
imières, en main-d'œuvre et en devises, elle 
em les ajustements à opérer pour main- 
tenir les demandes dans la limite des res- 
sources Elle donne son avis sur l'ordre de 
priorité et le rythine d'exécution des travaux 
projetés ainsi que sur les modes de finance- 
tent applicables à ces travaux. 

La commission fait, en outre, des proposi- 
tions sur les directives à donner aux organis- 
mes chargés du contrôle des émissions d’ac- 
tions et d'obligations, des prêts d'équipement 
à moyen et à long terme et des investisse- 
ments privés de toute nature. 

Art. 3. — Avant le 30 septembre de chaque 
année, la commission des investissements est 
saisie des programmes de travaux, visés à 
l'article 2, dont l'exécution doit s'effectuer au 
cours de l’année suivante. Elle examine en 
cours d'année tout projet de revision de ces 
programmes. Pour l’année 1918, elle sera sai- 
sie, avant le 15 juin, des propositions défini- 
lives concernant les programmes ayant fait 
l’objet d’une autorisation semestrielle. 

La commission des investissements est pé- 
riodiquement informée de l'exécution 8 
pre sur lesquels elle a été consultée. 

le peut demander à tout moment les ren- 
seignements qu’elle juge utile aux adminis- 
tralions et aux organismes qualifiés. 

Art. 4 — Le secrétariat la commission 
des investissements est assuré par un fone- 
tionnaire. désigné par arrêté du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Art. 5. — Le ministre des finances et es 
affaires économiques est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel &2: la République française. 


ANNEXE Nc # 


AU PREMIER RAPPORT DE LA COMMISSION 
DES INVESTISSEMENTS 


RaPPORT No 3, 


Re gg mer ns investissements des ace 
vités base a proposé, dans ses 
miers rapports, en conformité avec la La 
sion dont elle était en charge, un ensemble 
de mesures tendant à une réduction du 
rythme des investissements au cours du pre- 
mier semestre de 1948: Les ge ee gg me 
our ce semestre avaient été dét par 


mulliples considérations, dans une ger- 
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taine mesure contradictoires, et sur lesquelles 
ÿü n'y à pas lieu de revenir. On rappellera 
seulement que la commission s'était cflorcée, 
tout en recherchant des économies sub<tan- 
tielles au départ, de ménager la possibilité de 
reprendre une cadence plus vive, au COurs du 
deuxième semestre, les décisions correspon- 
dantes devant intervenir avant l'été. De ce fait 
et en dépit des répercussions inévitables que 
les limitations proposées devaient entrainer 
uant aux délais d'exécution du plan, la réa- 
sation des objectifs essentiels à inoyen terme 
(1954-4952), n'était pas irrémédiablement com- 
promise. 

Les propositions de la commission ont été 
entérinées, dans ce qu'elles avaient d’essen- 
tiel, et pour ce qui touche aux grandes acti- 
vités nationalisées, par la loi du 2 mars 1948. 
Quant aux dispositions accessoires relatives 
anx procédures et aux contrôles qu'avait sug- 
gérées la commission, et que motivaient des 
virconstances.de caractère exceptionnel, il a 
été possible de les faire jouer en fait, grâce 
à da bonne volonté de Tous, et œela bien que 
l'approbation gouvernementale implicite dont 
elles avaient été l’objet n'ait pus été sanc- 
tionnée par des décisions administratives pri- 
ses en des formes régulières. 

Les mesures adoptées se sont traduites dans 
les faits tant par la réduction des effecüifs ou 
par l'arrêt de certains chantiers, que par le 
ralentissement de l'exécution de commandes 
en <ours ou l’ajournement de la passation de 
nouveaux marchés. Toutes ces opérations de 
réajustement ont été réalisées, généralement, 
de manière ordonnée, les plus sérieuses diffi- 
eultés rencontrées par les exécutants ayant été 
la conséquence du fait que le calcul des pia- 
fonds de dépenses approuvés du Parlement 
avait été basé sur les prix unitaires présu- 
#mables dans les derniers jours de 1947. Læs 
hausses effectivement survenues avant dé- 
passé les prévisions, le freinage, en volume, 
des investissements autorisfs au titre du pre- 
emier semestre, a été poussé plus loin que 
ne l'avait envisagé la commission, Les consé- 
gquences immédiates et lointaines du « frei- 
nage » se sant donc trouvées aggravées, de 
manière sensible, sur cerlains postes, H en 
est également résulié quelques ruptures ou 
fausses manœuvres, de portée heureusement 
limitée, Des dépassements de crédits, de fai- 
ble montant, sont par ailleurs à escompter, 
Ces incidents, qui ne pouvaient tre évités, 
seront sans Conséquences graves. Il en eût 
été autrement si 1°s administrations intéres- 
sées ne s'étaient loyalement engagées dans 19 
voie qui leur était tracées, dès qu'elles fu- 
rent informées des premières conclusions de 
la commission, plusieurs mois avant le vote 
du Parlement. Il n’en est pas moins vrai que 
la conduite d'opérations d'une telle impor- 
tance, à articulations multiples et complexes, 
et qui conditionnent l'activité de nombreux 
secteurs de l'économie du pays, s’accommode 
mal d’une marche saccadée, Leur insertion 
dans un programme d'ensemble cohérent, 
portant sur une période Ge durée su‘fisante, 
et dont la réalisation serait poursuivie avec 
persévérance et continuité, répond à une né- 
cessité certaine si l'on veut recuillir, au 
mieux des intérêts de la collectivité, c'est-à- 
dire dans les plus courts délais et aux plus 
Das prix, les fruits de l'immense effort en- 
trepris. 

La commission a adopté, à cet égard, lors- 
qu’elle a été invilée à reprendre son acti- 
yité (1) une position plus constructive qu’elle 
ne l'avait pu faire à l'automne dernier où il 
s'agissait essentiellement de freiner d'urgence 
et, si possible, sans accident, l'allure d’un 
mécanisme en pleine marche. Il importe au- 
jourd’hui de voir au delà du passage délicat 
qui devait être franchi et de rattacher les dé- 
terminations à prendre dans l'immédiat, au ti- 
tre de l’exercice 1948, à celles qui en découle- 
ront logiquement pour l'exercice suivant et 
aux effets à en attendre, à échéance plus éloi- 
gnée, sur le plan des réalisations effectives. 


(1) Arrêté du 15 mars 1948 du président du 
conseil dés ministres et du ministre des f- 
nances et des affaires économiques, Cet ar- 
rêté a fixé, comme suit, la composition de la 
commission: MM. Boutfeville, président; Gri- 
manelli, directeur des LS dre économi- 

es au ministère de l’économie nationale; 

loch-Lainé, directeur dn Trésor an minis- 
tère des finances; Guyot, chargé de mission, 
à la présidence du conseil, 








A ce dernier point de vue, la commission a 
fait état, dans Ja mesure où l'avancement des 
études en cours lui en a donné la pussibilité, 
de la corrélation qui peut exister entre les 
investissements à réaliser et le niveau pré- 
sumé des objectifs à assigner en 1952 aux ac- 
tivités de base. Il est en eflet évident que si 
la réalisation de ces objectils n’est pas la con- 
dition suftisante du relèvement général de a 
production qui permettra d'équilibrer, à cette 
échéance très prochaine, notre baiance des 
comptes, elle en est l'une des conditions né- 
cessaires. On ne saurait done, alors que le 
répit dont on dispose est aussi court et 
s'agissant de domaines où l'improvisation 
n'est pas de mise, négliger, sans imprudence 
grave, un tel ordre de préoccupations, 

Suivant le mode de présentation précédem- 
ment ndoptés les avis et suggestions de Ja 
commission sont exposés dans le présent 
rapport de manière sommaire, en vue d'en 


\ faciliter la lecture. Une documentation abon- 


dante, établie par les services compétents ou 
par leurs administrations de tutelle, pour- 
rait être éventuellement produit s'il appa- 
raissait nécessaire, avant décision, de procé- 
der à un examen approfondi de tel on tel des 
points iraités, 

ll est précisé que les indicalions chiffrées 
figurant dans le rapport et touchant à des 
prévisions de dépenses, ou à des volumes de 
travaux exprimés en coût, reposent d'une ma- 
nière générale sur des évaluations — ou des 
mises à jour «d'évaluations 
qu'on à cherché à rendre homogènes, sur la 
base des prix unilaires, salaires el tarifs en 
vigueur du 15 avril 1948, 


antérieures — 


Charbon, 
Charbonnages de France. - 
- Jde bassins, 
Le montant global des investissements réa- 
lisés par les charboennages an ütre de leur 


Hou.Hères 


activité principale (1) a atteint 21,6 milliards 


en 1947, année de démarrage, ce chiffre équi- 
valent en valeur 1948 à plus de 36 milliards. 
La commission avait précédemment évalué le 
volume « normal » annuel des investisse- 
ments des Charbonnages à 55,8 milliards (2) 
et prévu sur ce chiffre un très fort abatte- 
ment je ramenant à l'intérieur d'une four- 
chette allant de 453% à 47,9 milliards. Dans 
l'état présent des choses et compte tenn du 
rythme effectif des travaux découlant du 
freinage opéré au début de l'année, et de la 
prudence qui reste de mise à l'égard du pro- 
gramme des grands ensembles, on peut ac- 
tuellement fixer Jes hypothèses limites à 
36,2 et 40,3 inilliards, avec la réparütion ci- 
après: 

Maisons, tuvres sociales et 

technique, 140,6 à 11,4; 
.Travaux techniques courants, 
Grands ensembles, 142,1 à 12,9. 

Total, 96,2 à 40,2. 

I a été précédemment signalé que la né- 
cessité impérieuse de recryier et de fixer une 
importante main-d'œuvre supplémentaire, 
d'origine étrangère pour une assez large part, 
posait, dans le domaine des Charbonnages, 
un problème de construction de logements 
d’une extrème gravité, La commission de mo- 
dernisation avait évalué À 43.495 le nombre 
des logements à construire d'ici 4955. En fait, 
ce chiffre s’avérerait lui-même insuffisant, si 
l’on devait faire état tant de la vétusté d’un 
grand nombre de logements existants que des 
dispositions très libérales intervenues depuis 
ue cetle évaluation a été produite au béné- 

ce des retraités et des ouvriers du jour. Dans 
ces conditions, et au cas même où des amé- 
nagements équitables et raisonnables seraient 
apportés à la réglementation existante, on ne 
saurait envisager sur ce poste de réduction 


enseignement 


195 à 15: 


notable des chiffres prévus, lesquels permet- 
tent, défalcation faite de 0,44 milliard aftec- 


tés aux œuvres sociales et à l’enseignement 





(4) Les diverses activités rangées sous Ja 
dénomination des industries de la houille sont 
traitées sous les rubriques Electricité, Coke et 
Azote. 

(2) Sauf indication contraire, tous les chit- 
tres articulés sont valables pour l'exercice 
1948, envisagé en son entier, Le tableun an- 
nexé permet de faire le départ, au moins 
théorique, entre les autorisations de dépen- 
ses — intervennes ou à intervenir — et res- 
pectivement afférentes aux 4° çt 2 semestres. 





ts 
technique, d'achever en 1%43 la presque lota- 
lité des 4.500 logements en dur et des 6.300 
logements en haraques qui se trouvaient en 
construction ou en commande au fer janvier. 
On pourrait, en outre, entreprendre à l'au- 
itomne Ja construction de 100 logements nou- 
veaux dans l'hxpotlèse 1.100 dans 
l'hypothèse longue, logements dont l'achève- 
inent intervi en 1949-1950. La solution 
longue atténuerait ainsi les inconvénients de 


. ne” 
court el 


ndrait 
iurail 


divers ordres qu'entrainerait un ralentisse- 
ment trop marqué des mises en service réali- 
sables durant tte ps riode. On peut, en ou- 
tre, admettre que le maintien d'une certaine 
continuité dans l'effort enterpris seconderait 


les Charbonnages de France dans la 
he nécessaire de n 


L 
prix de revient 
{ 


| recher- 
uvelles compressions des 
ilaires des logements, Pour 


es diverses raisons, la commission penche- 
rail, sur ce poste, pour l'adoption du chiffre le 
pius élevé, soit 11,4 milliards. 

Si, Comme est probable, un certain éta- 
lement sur 1949 des dépenses aflérenies aux 


œuvres sociales et à l’enseignement techni- 
que est reconnu possible, on sera en situa- 
lion, à l'automne, d'accroitre de quelques 
centaines le nombre des mises en rhantier de 
nouvelles maisons, Les boni que l’on consta- 
tera éventuellement sur d'autres chapitres 
pourraient également y êlre aflectés, 1 de- 
vrait êlre, toutefois, bien entendu que la ré- 
partition géographique de ces inises en chan- 
lier éventuelles fera l'objet d'un examen très 
serré, de manière à répondre à des limpéra- 
Ufs urgents, en rapport direct avec le maine 
lien ou le développement de Ja production. 

Les travaux techniques 
milahies par leur nature 


1e 


grosses 


assi- 
à des opéralions de 
3 réparations ou de strict renouvelle- 
ment, I s'agit, au taux envisagé (de l'ordre 
de 300 F par toune extraite). de maintenir 4e 
potentiel inotériel de production u de la ré- 
tablir à son niveau antérieur par ratirapage 
d'un certain arriéré dans l'exéculion des tra- 
vaux de l'espèce, On se trouve ainsi devant 
l'un des éléments du prix de revient, plutôt 
que d'un inveslissement nouveau, Aussi n’ap- 
parait] pas qu'il v ait ici matière à compres- 
sion appréciab}e, La ConinHssIon propose, en 
conséquence, d’ade;ter à peu de chose près 
l'hypothèse « langue évaluée par Char 
bounages de France À 15 milliards, en en ré- 
duisant Le montant de 500 millions, à 
indicalif, ce qui le ramènerait à 44,5 
liards, Il importe en æflet d'élaguer de 


courants sont 


poste quelques pre vi ns de dépenses qui, 
par leur nature, paraissent devoir ratta- 
cher aux grands enscinbh'es plutôt qu'aux 
travaux courants, 

Les grands ensembles constituent à propre- 


ment parler, avec le développement en nom. 
bre des le plan de modernisation 
des Charbonnages. L'exécution des travaux 
courants répond en effet, comme on vient de 
le dire, À des préoccupations à court terme, 
de caractère en quelque sorte COnsCry itoire, 
le relèvement nécessaire et escormpté de a 
production au cours des années prochaines 
t essentiellement conditionné par d’au- 


logements, 


étant 
tres facteurs. Les grands ensembles visent, au 
contraire, un large développement du poten- 
tiel des houillères, comportant la réalisation 
d'installations nouvelles de grande enver- 
gure et devant normalement aboutir, dans 
des délais assez éloignés — de l'ordre de six 
à huit années et plus — à un abaissement 
substantiel du prix de revient, joint à un re- 
lèvement notable, en qualité et en quantité, 
des charbons mis à la vente, et cela en dé- 
pit de l'épuisement de certaines parties da 
gisement, 

Si les objectifs généraux À poursuivre am 
litre des grands ensembles sont assez faciles 
à définir, et si les grandes lignes des pro- 
grammes d'exécution ont pu être assez bien 
dégagées, dès 4046, au moment de l’élabora- 
tion du premier rapport de la commission de 
modernisation des houillères, il est apparu, 
à la fin de 1947, que la complexité du pre- 
blème exigeait, après un sérieux eflort dé 
mise au point des projets relatifs à chaque 
opération, un travail important de synthèse 
et de sélection faisant état de l’ensemble des 
considérations d'ordre technique, économique 
et financier qui dominent le sujet, La com- 


mission de modernisation s’est attaquée à Ja 
question ainsi posée et doit arriver sous quel 
ques mois à des conclusions posilives sotide- 
ment étavées, I convient, d'ici là, de n’en- 
P'OUTPe 

des 


gager aucun ensétabie nouveau, el de 


suivre, à æellure prudente, l'exécution 
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opérations qui ont 66 entreprises en 1916 ct 
1917, en ordre quelque peu dispersé, l'orien- 
tation définitive à adopter ne devant Ctre dé- 
finie qu'à l'automne prochain, La commission 
est d'avis, en conséquence, de s'arrêter au 
chiffre de 126 milliards, voisin de l'hypo- 
thèse courte quoique légèrement supérieur, de 
manière à pallier éventuellement en cours de 
semestre les insuffisances de ressources qui 
paraitraient de nature à compromettre dange- 
reusement l'avenir sur des points reconnus 
essentiels, On constituerait ainsi une petite 
masse de manœuvres, à utiliser au mieux, et 
que l'on éviterait d'émieller en crédits dont 
certains risqueraient, selon l'expérience du 
premier semestre, de demeurer inutilisés, 
alors que ruptures se produiraient par 
ailleurs, Cette méthode, ou toute autre éqt i- 


des 


valente parait répondre aux nécessités dé- 
coulant d’une situation encore fluide, 

En définitive, le montant global des aulto- 
risations de dépenses à prévoir serait de 


938,5 milliards, avec la répartition ci-après: 

Maisons, œuvres sociales el enseignement 

technique, 11,4 milliards; 

Travaux techniques courants, 445 milliards; 

Grands ensembles, 12,6 milliards, 

Total, 38,5 milliards . 

L'adoption de ce programme prolongerait de 
six mois la période d'attente et de réflexion 
a débuté avee l'année en cours, I n'en 
résulterait de conséquences domimageables ni 
en ce qui concerne la production courante, ni 
our ce qui touche à la possibilité et à la pro- 
EL abitité de réuliser les objectifs de production 
envisageables pour les prochaines années, 
jusqu'en 1952, Mais la politique d'avenir des 
houillères françaises visant des buts plus éloi- 
gnés dans le temps, devra être définie et adop- 
tée à la fin de l'année en cours, pour se tra- 
duire en réalités, dans le domaine des inves- 
tissements, à partir de 1949. Le prograrme de 
construction des maisons et le volume des 
travaux courants seront sans doute faiblement 
alfectés par ces décisions et se tiendront, en 
1949, à un niveau voisin de celui de 1948, 
pour se relever cusuite de facon progressive 
avec la production, Par contre, et selon ce 
que seront les objectifs que l’on s'assignera à 
long terme, les grands ensembles actuelle- 
ent entrepris seront poursuivis à un rythme 
normal, ralentis ou stoppés dans certaines de 
leurs parties, d'autres seront entrepris ou ver- 
ront leur démarrage ajourné et le volume des 
{travaux correspondant pourra s'établir de ce 
fait, en 1949, entre 16 et 28 milliards, 

Pour l'ensemble des trois postes — lJoge- 
ments, travaux courants, grands ensembles — 
la fourchette en 1949 irait ainsi de 42 à 53 mil- 
liards, pour plafonner les années suivantes, 
suivant le Cas, à une cinquantaine de mil- 
liards où jusqu'à une dizaine de milliards au- 
dessus, étant bien entendu qu'il ne s'agit là 
que d'évalualions dont l'approximation est as- 
sez grossière. 

Les décisions prudentes envisagées pour le 
prochain semestre ne posent, en ce qui con- 
cerne l’approvisionnement en matières, et 
plus particulièrement en métaux ferreux, au- 
cun problème préoccupant, Mais il est évident 
que les décisions à prendre pour les années 
1919 et suivantes, et qui comporteront de 
larges options, sont susceptibles d'être in- 
fluencées par des considérations de cet ordre. 

Financement, — Le financement du pro- 
gramme de 38,35 milliards proposé pour 1918 
se présente dans des conditions assez diffé- 
rentes de celles envisagées lors de la rédac- 
tion du premier rapport de la cominission. On 
admettait, à l'époque, que l’économie fran- 
çaise pourrait être en mesure de supporter 
sans distorsion dangereuse un prix de vente 
du charbon couvrant, pour les houillères fran- 
caises, la totalité des dépenses d'exploitation 
et des charges financières — ces dernières ré- 
duiles à un montant insigniflant, pour le ca- 
pilal ancien, du fait des dévaluations — et le 
montant d’un amortissement technique per- 
meéllant au moins de couvrir les dépenses af- 
Iérentes aux travaux courants, Il n'apparaît 
pas, dans l'état présent des choses, qu'un tel 
objectif soit aisément réatisable, Force est 
donc d'assimiler, quant à leur mode de cou- 
verlure, Îles dépenses de cette nature, qui 
font eñ réalité partie intégrapte du prix de 
revient, aux investissements proprement dits 
et d'aggraver ainsi une situation de départ 


peu salisafisante par l'accumulation progres- 
sives d'agios et de charges d'intérêts de mon- 


lant non négligeable, On ne voit guère d'au- 
tre moyen de rompre ce cercle vicieux que de 








PRE OR 


réduire les charges d'exploitation proprement 
dites par tonne extraite, charges dont l'élé- 
vation met le prix du charbon en flèche, sur 
l'échiquier économique, en regard de celui 
de presque tous les autres produits ou services 
essentiels, Cet état de choses, dont les raisons 
sont bien connues, ne parait susceptible de 
s’amender que de facon progressive. On sera 
donc contraint, au moins pour 1918, de recou- 
rir pour le financement de la totalité des tra- 
vaux techniques comme des logements, à 
l'emprunt, pour une faible part, et, pour le 
surplus, au fonds de modernisation et d'équi- 
pement ou aux avances du Trésor, 

IL est rappelé que les chiffres relatifs aux 
charbonnages s'appliquent aux seuls travaux 
proprement ditT, les frais afférents à la direc- 
lion et à la conduite des travaux* étant cou- 
verts par l'exploitation, Quant au payement 
des arriérés d’'Impex se rapportant à des four- 
nitures antérieures au 4° janvier 1948 et qui 
cntrainera des rentrées de montant égal pour 
le Trésor public, il sera supporté provisoire- 
ment par la trésorerie et devra faire, s’il y à 
lieu, L'objet d'un financement spécial, 


Houillères du sud-oranais, 

La commission a été saisie, à une date ré- 
cente, d'un projet de budget de premier éta- 
blissement pour 1948 d'un montant total de 
0,91 milliard se répartissant commie suit: 

Opérations en cours: 
Travaux à caractère social, 0.01 milliard, 
Travaux à caractère industriel, 0,13 milliard, 
Total, 0,17 milliard, 
Opérations à engager: 
Travaux à Caraclère social, 0.09 milliard, 
Travaux à caractère industriel, 0,25 milliard. 
Total, 0,31: milliard. 

En l'absence de justificalions, plus particu- 
lièrement W'ordre économique et financier, 
que la commission n'a pas encore été à même 
de recneillir, et devant l'importance des ques- 
tions de princise qui pourront se poser quant 
à l'avenir de ce bassin, il paraît indiqué de 
poursuivre les opérations en cours, mais de 
se tenir, au cours du deuxième semestre, sur 
une réserve extrême à l'égard de tout engage- 
ment d'opérations nouvelles, 

La fixation à 0.3 milliard au total, du pla- 
fond des dépenses pour 1948 répondrait, sem- 
ble-til, aux exigences de la siluation, Quant au 
programme de 1949, et des prolongements qu’il 
pourra comporter sur les exercices suivants, 
il sera possible de l'étudier et de le discuter 
de manière approfondie, au cours du second 
semesire, en fonction des objectifs à moyen 
et à long terme dont la poursuite apparaitra 
économiquement justifice. 


Importateurs, 


Un programme de modernisation des instal- 
lations des importateurs de charbon, dont cer- 
taines ont été partiellement détruites au cours 
de la guerre, fait actuellement l’objet d’une 
Etude, Les travaux prévus portent essentielle- 
ment sur la manutention et le conditionne- 
ment — par criblage ou fabrication d’agglomé- 
rés — des combustibles importés, Il n'est pas 
encore possible d'en préciser le coût et l’éche- 
lonnement. De toute manière, les dépenses à 
effectuer en 1948 seront d’un montant minime 
et le financement, avec ou sans intervention 
du fonds de modernisation et YF 7e gs 
paraît devoir être assuré sans difficullé, 


Energie éleClrique. 


Le freinage a porté essentiellement sur les 
chantiers bhydro-électriques d’Electricité de 
France dont les effectifs ont été ramenés de 
45.000 en novembre 1947, à 36.000 au 31 jan- 
vier 1918, Les chantiers de construction d’usi- 
nes thermiques n'ont été affectés qu’excep- 
tionnellement, La construction du gros maté- 
riel, sur laquelle on pouvait admettre que le 
génie civil avait pris quelque avance, a été 
maintenue à sa cadence normale. Dans ces 
conditions, il a été possible, au prix d’un effort 
méritoire des services d'exécution, de se tenir 
dans la limite des plafonds autorisés 
le premier semestre, à un milliard pr s pour 
l'équipement proprement dit (centrales hydro- 
électriques, centrales thermiques, transport) 
et sans doute à un milliard près également 
pour la distribution, L'émiettement des servi- 
ces rend malaisé, sur ce dernier poste, d'éta- 
blir des prévisions budgétaires serrées dans le 
cadre d'un plan cohérent, et de suivre la pro- 
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css 
gression des dépenses effectives aussi bien 
qu'on peut le faire pour un nombre limité de 
grands chantiers. Des progrès importants se. 
ront d'ailleurs réalisés sur ces divers points, 
avant la fin de l’année en cours. 

Les dépenses effectives se rapportant aux 
investissements ayant atteint 42,5 milliards en 
1947, année de démarrage, soit environ 72 mil. 
liards en valeur actuelle, la commission avait 
évalué à 91,6 milliards le programme « nor- 
mal » de 1948, la cadence prévue par le plan, 
en régime, devant atteindre 115 milliards. La 
fourchette admise au moment de l'établisse- 
ment du premier rapport de la commission 
allait de 81,3 à 87 milliards. Elle s'ouvre un 
peu plus, aujourd'hui, de 76 à 90,1 milliards, 


E'ectricité de France. 


L'adoption de l'hypothèse courte ne per. 
mettrait de poursuivre à leur cadence nor- 
male que les seules opérations appelées à 
s'achever de 1918 à 1950, les installations 
qu’elles comportent devant se trouver en 
marche industrielle au plus tard en 1951. 
Quant aux opérations des tranches suivantes, 
correspondänt à des mises en route s’éche- 
lonnant à partir de 1%51, elles portent pres- 
qu’exclusivement sur des usines hydrauliques 
dont Ja capacité annuelle globale atteint 
environ 4 milliards de kWh. On ne dispo- 
serait dans cette hypothèse, au cours du 
second semestre, que de l'ordre du tiers des 
moyens financiers nécessaires à da remise à 
cadence normale de ces chantiers, La solu. 
tion la plus expédiente consisterait, dès lors, 
à en arrêter la plupart et à maintenir une 
activilé ralentie sur ceux d’entre eux dont 
la remise gn route ultérieure, en cas d'arrêt 
total, entrainerait des difficultés particuliè- 
rement cérieuses. De toute manière, et eu 
égard au caractère saisonnier de Ce genre 
d'activité, la reprise après arrêt ou ralen- 
tissement ne pourrait, le cas échéant, faire 
utiement sentir ses effets que dans un an, 
Le retard pris ne permettrait plus de comp- 
ter, en 1952, sur une quelconque de ces 
usines. 

Dans l'hypothèse longue, 1® quasi-totalité 
des 65 chantiers hydrauliques en cours ver- 
raient, dans un délai très court, leur rythme 
d'activité passer ou se rétablir au niveau 
normal. On peut admettre alors, dans cette 
hypothèse, que l'on disposerait en 1952, en 
marche industrielle, d’un appoint de deux 
ou trois milliards de kWh annuels d'énergie 
hydraulique, pour une grande partie da 
haute qualité, 

Les deux hypothèses, longue et courte, 
sont équivalentes en ce qui concerne les 
centrales thermiques de régularisation, don 
les délais normaux d'achèvement ne vont 
pas au delà de 1950, 


Charbonnages de France. 


L'adoption de l’hypothèse courte conduiraig 
à ralentir ou stopper les travaux relatifs 
aux centrales de Garling, Grossbliederstroff. 
et Thiers (seconde tranche) dont le délai 
normal de construction va au delà de 1950, 
Les conséquences, particulièrement en ce qui 
concerne l'écoulement des bas-produits du 
bassin de la Moselle, seraignt des plus dom- 
mageables. 


Compagnie nationale du Rhône, 


La situation est analogue à celle indiquée 
pour Electricité de France. Il faudrait, dan 
l'hypothèse courte, mettre au ralenti le 
chantier de Donzère-Mondragon et abandon- 
ne: tout espoir d’une mise gn route en 1953 
du premier groupe de cette usine. 


Centrales sidérurgiques, 


Des retards importants sont intervenus dans 
l'élaboration du programme des centrales 
d'usines de la sidérurgie, Ce programme, 
dont la mise au point se poursuit, ne com- 
porte, en 198, qu'une prévision de dépensa 
de 1 milliard, correspondant à deux usines 
seulement, Le démarrage eflectif interviendra 
seulement en 4949 et devra, quoiqu’i arrive, 
être mené avec activité, en vue d'utiliser au 
mieux les larges disponibilités en gaz d 
hauts fourneaux qui accompagnera le relève- 
ment prévu du niveau de production de la 
sidérurgie, : 
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Si j'on envisage les choses gobalement, 
l'adoption de l'hypothèse cxurte et la prolon- 
gation au cours des années suivantes d’une 
position de freinage à l'égard des grands - 
paments hydrauliques à stopper ou à metre 
en veilleuse, simiterait, en 1949, le montant 
total des dépenses d'investissement de l'éner- 
gie électrique à quelque & milliards, 

Dans ;’hypothèse longue, il faudrait passer 
à 110 midlards environ, <e eéhiffre tenant 
compte du démarrage d'un programme assez 
wnportant de travaux touchant à Ja distribu- 
tin dont il devient urgent de mettre les 
installations en état de faire face aux besoins 
découlant d’une production notabiement 
accrue, On devrait ensuite se maintenir à ce 
niveau, à peu de choses près en plus plutôt 
qu'en moins, au cours des trois années qui 
suivraient. 

Pour éciairer pleinement sur la décision à 
prendre — et qui doit l'être Hmmédiatement 
l'on puisse, coune pour :es grands 
e les des ch nages, la reporter à 
six mis — il y a lieu de peser les cons- 
hp d'ordre physique et économique du 

oix à eflectuer. 

Dans l'hypothèse courte, on ne disposera 
en 4%2 que d'un ensemble de moyens en 
marche industrieile correspondant à un niveau 
de production de ordre de 37 milliards de 
kilowatts-heure (contre 21 en 1938 et 26 en 
4937) dont un te plus de 20 milliards de 
kiowatts-beure Tree. aÿec une ©)n- 
sommalion de charbon marchand ou fuel 
équivalent de l'ordre de 5 millions de tonnes 
{contre 8 en 1917), une faible marge de sécu- 
rité, représentée par les importations, et des 
réserves de puissance insuffisantes dans :e 
cas d'un hiver très sec, Dans l'hypothèse lon- 
gue, au contraire, on peut labler, pour 4952, 
sur la réalisation des objectifs du plan, sait 
environ 40 giHiards de kiowatts-heure, dont 
ÿ4 milliards de kiowatts-heure hydrauliques, 
avec une consommation de charbon ramenée 
à 3 mikions de tonnes et une marge de séeu- 
tité suffisante en énergie comme en ypuis- 
sance de réserve. 

Ces résultats n'apparaissent pas comme 
irréalisables à l'échéance envisagée, mais ils 
ne se traduiront dans les faits que si cer- 
taines conditions, que l'on va énuimérer, sont 
e:les-mêmes remplies. 

4. Les allocations trimestrielles de métaux 
ferreux de l'énergie électrique seront pro- 
gressivement relevées pour allteindre 41.009 
tonnes en 1919. 

2. La crise des approvisionnements en cui- 
vre sera surmontée, 

3. Les devises nécessaires à l'importalion 
de contingents simités de matériel de chan- 
tiers et de gros matériel électrique ({transfor- 
wmateurs) pourront faire l'objet d'allributions 
en temps utile. 

4, Les plannings des constructeurs de gros 
matériel électrique et mécanique seront res- 
pectés, les gissements généralement enre- 
gistrés sur les délais d'exécution prévus mo- 
livant, à cet égard, certaines préoccupations, 

S'il apparaissait que ces conditions soient 
impossibles à satisfaire, l’adoption de la solu- 
tion courte, ou d'une soutiin qui en serait 
voisine, pourrait s'imposer, avec toutes les 
conséquences qui en découleront fnévitable- 
ment, la corrélation entre les travaux exÿ- 
cutés et les résultats à en attendre se présen- 
tant dans ie cas de l'énergie électrique, d’une 
manière qui ne comporte aucune incertitude. 

Il avait été admis, il ÿ a deux ans, que les 
besoins en énergie électrique qui se manifes- 
teraient en 1951 seraient de i’rdre de 40 mil- 
liands de kilowattsheure. On est en fait 
om depuis deux ans de 25 miliards de 

iwatts-heure (en 1916) à 27 (en 4947) pour 
atteindre peut-être 30 en 1936 sans que la 
pression des demandes devienne moins vive 
en dehors des périodes de très bonnes eaux. 
La revision des objectifs de production de 
4%2, as:tuellement en cours, et tendant à 


assurer à cette la satisfaction des 
besoins essentiels du pays et l'équilibre de 
ta balance des es, fait d'ailleurs res- 
sorti une demande corrélative bable 
d'énergie électrique ant sensiblement 
: dant à na Ua se us De 
2) à e e. L’a 
tion FA de 2 verge courte risquerait Pr 
rénûre le un problème absolument 


<a@itel. On ne peut, d'autre part, dans le do- 





maine de l'énergie éectrique et pour une 


échéance aussi rapprochée, tabler sur des res- 
sources de caractère massif autres que celles 
tirées de notre territoire, 

Un dernier élément d'appréciation, dont la 
commission s'était d’ailleurs prédccupée dès 
’origine de £es travaux a trait au yprix de 
revient que l’on peut escompter pour 1952, 
compte tenu de l'importance énonne et du 
caractère des nouveaux investissements à 
réaliser, Bien que l'étude deinandée à c4 sujet 
à Eiectricité de France ne soit pas encore 
achevée, il semble que l'on doive augurer 
favorabiement de ses résultats, On bénéficiera 
encore en eflet en 103% de certains éléments 
qui maintiennent actuellement Je prix de 
l'électricité au-dessous du coût général des 
ch3ses: rémunération minime des <apitaux 
anciens, utilisation poussée de i'ensembie des 
moyens de production disponibles, réducuion 
— qu doit se poursuivre et qui découke du 
développement de la clientèle « en profon- 
deur » — des charges de Kg — rappor- 
tées au khowatt-heure vendu. D'autres fac- 
teurs se rattachant au progrès technique sous 
trutes ses formes, à la bonne qualité de 
« gisement » hydraulique en voie d’équipe- 
ment, à la réduction massive escomptée de 
la consommation de chanbon marchand, joue- 
ront dans je même sens. Un relèvement 
excessif des prix unitaires du matériel et des 
ouvrages, ia hausse du loyer de l'argent, ke 


fonflemen! des charges eflectives de renou- 


vellement agiraient en sens inverse. Aucun 
de ces divers points n'échappe évidemment 
à ja vigilance des dirigeants de l'industrie 
en cause et l'on peut raisonnablement admet- 
tre que les quantités suppémentaires d'éner- 
gie électrique qui seront mises à la dispo- 
sitin de l'économie française pourront l'être 
à des prix assez bas gour compenser en 
partie les divers handicaps que subit <ette 
dernière sur d'autres posies essentiels. 

Cet ensemble de considérations amène a 
commission à proposer l'adoption de la solu:- 
tion longue (09,1 milliards pour 1%M8). Si des 
raisons d'ordre financier conduisaient à pren- 
dre une décisin différente, la revision pro- 
fonde des objectifs généraux de 19%2 s'ensui- 
yrait fatarement. 

Financement, — Les possibilités de finan- 
cement des travaux sur les marges d'exploi- 
tation se sont notablement amenuisées en 
regard des prévisions qui pouvaient être vak- 
blement énoncées au moinent de l'établisse- 
ment du premier rapport de ia commission. 
On ne peut tabler désormais que sur un dis- 
onible de l'ordre de 12,3 milliards pour 
"Electricité de France, de 0,5 mibiard pour 
la Compagnie nationale du Rhône et de 
0,8 milliard pour l'activité électrique des 
Charbonnages de France, Mais il y 4 lieu 
d'autre part de prévoir la couverture, en sus 
du coût des travaux proprement dits, de cer- 
taines charges accessoires atteignant 6,3 mil- 
iiards poué l'Electricité de France, au ütre 
des agios, des frais de direction des chantiers 
et des études el recherches, 

Il y a à prévoir également des décaisse- 
ments aflérents aux arriérés d'impex, s'éle- 
vant approximativement à 2,2 milliards, les- 
quels entraîneront pour le Trésor pubiic des 
rentrées de montant équivalent, mais qui 
pèser2ont provisoirement eur la trésorerie des 
entreprises et nécessileront l'intervention de 
mesures spéciales de financement, 

Quoi qu’il en soit, et sans <xcure l'éven- 
tualité de ressources à provenir soit d'ajus- 
tements tarifaires, soit d'emprunts à moyen 
ou à long terme susceptibles d’être contractés 
en France ou à l'étranger, le gros des besoins 
de trésorerie relatifs aux investissements 
devra être couvert par des prêts du fonds de 


modernisation et d'équipement ou par des 


avances du Trésor. 
Eiectricité et gaz d'Algérie. 

Le programme d’investissements d'Electri- 
cité et gaz d'Algérie tire son origine d’un plan 
dont la conception première remonte à 41942 
et gen sur vingt années, Ce plan visait, 
en ce qui concerne l'électricité, une produc- 
tion de 3:0 kiowatts-heure par habitant, 
4 pe qui D'epperett pas comme excessif, à 
l'échéance de 1960, dans un pays en v 
bc et sg déve - L 
besoins coles, au titre notamment des 
pompages, répond à un besoin vital. 

Le choix des moyens, inspiré par les con- 
tingences qui régnaient à l'époque, fait à ja 
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production hydraulique une as:ez large part 
— €n dehors des petites usines accokées à 
des barrages d'irrgalion -— sus la forme 
d'un équipement d'envergure dont la réalisa- 
tion a élé engagée l’an dernier sur i'oued 
El Agrioun, Celte solution est très coûleuse, 
en raison du régime hydraulique particuliè- 
rement capricieux des cours d'eau algériens 
et ne se justifie, techniquement et économi- 
uemen!, qu'à la faveur de la construction 
‘un barrage ÿmportant dont :’Algérie doit 
prendre la dépense en charge, Peut-ttre 
eût-1 été préférable dans l'attente, et du vote 
ar l’Assemblée algérienne de la envention 
nancière qui doit assurer, de manière défi- 
nitive, ia couverture de celte dépense, et de 
la mise au point, non achevée à l'heure 
actuelle, du projet technique du barrage, de 
surseoir à la construction d'une usine qui ne 
constituera, en l'absence de l'ouvrage prins« 
chpal, qu’une réaisation sans grand intérêt 
industriel, 

Maïs la question n'est plus entière, le chana 
lier de l'usine ayant été ouvert en 1947 et 
le gros matériel électromécanique commandé. 
NH n’est donc plus possible de revenir sur <e 
projet, que le rétablissement de la liberté du 
trafic maritime a rendu assez discutable dans 
son principe et ses modalités et fermer le 
chantier pour un an ou deux entrafnerait des 
charges frustratoires. 

I convient donc de poursuivre l'exécution 
des travaux, à allure prudente. C'est à cette 
solution que correspond l'hypothèse longue: 
85 milliards pour l’année entière, tant À M 
charge d’'E. G .A. que de l'Algérie, Mais 4 
l'on devait être amené à stopper, faute de 
moyens financiers, l'exécution sur le territoire 
métropolitain d'équipements excellents, de 
haute rentabilité, la même conclusion s'impo« 
serait de toute évidence et «a fortiori pour 
l'oued Eli Agrioum. On serait alors ramené à 
l'hypothèse courte (7 milliard:), 

La répartition des dépenses dans les deux 
hypothèses est la suivante: | 

milliards, milliards. 


Usines hydrauliques .,.,,... 21 1 
Usines thermiques ..... cs. 4,8 1,4 
Transport et distribution... 41 3,8 
Ms sédosssosnsresaotse ON 0,7 
Immeubles et divers... 0,1 0,1 
85 7 


Le financement sera assuré à concurrence 
de 0,7 milliard par les marges d'exploitation 
et les participations de tiers. Un emprunt local 
dont le montant pourrait étre de l’ordre de 
4 milliard semble réalisable. La participation 
de l’Algérie paraît devoir s'élever à 2 milliards 
et l’on peut faire état des reliquats d’avances 
bancaires antérieurs à concurrence de 0,95 mil« 
lard. Le solde devra faire l'objet de préts du 
fonds de modernisation et d'équipement, ou 
d'avances du Trésor. 


Régie du gaz et de l’éleciricilé de Bordeaux, 


La régie a présenté un programme de tra- 
vaux dont la réalisation paraît devoir s'éche- 
lonner de 1948 à 1950 et dont la partie essen« 
tielle (0,36 milliard sur un total de 0,41) a 
trait aux installations nécessaires à l’utilisa. 
tion du gaz naturel, les travaux d’adduction! 
nécessaires étant déjà en cours. Les dépenses 
prévues pour le deuxième semestre de 41948 
s'élèvent à 0,12 milliard dont le finanrement 
est à assurer. 


Coke et gaz. 


L'ensemble du programme relatif à la car 
bonisation a fait l’objet de la part de la com« 
mission créée en 1917 d’études très poussées 
qui ont abouti il y a quelques mois à des 
conclusions fortement étayées. La réalisation 
de ce programme, qui répond à la necessité 
impérieuse de couvrir une fraction suffisante 
des besoins de la sidérurgie en coke métallur- 
g ue de provenance française, ne saurait être 
ifférée. Elle rend nécessaire en 198 des 
investissements d'un montant de 2,4 milliards 
pour les charbonnages de France et de 2 mi}- 
liards pour la sidérurgie. Pour Gaz de France, 
où le démarrage des opérations est moins 
avancé, on peut tabler, avec une approxima- 
tion plus grossière, sur un décaissement de 


l'ordre de 1,4 milliard au titre des cockeries 
gazières. 
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On doit prévoir, en outre, pour Gaz de} 
France, 2 milliards pour les travaux intéres- 
gant les usines à gaz, le transport et la distri- 
bution. L'ensemble (3,4 milliards) se tient au- 
dessous des prévisions en volume faites en 
novembre dernier (de 4,5 à 58 milliards). 

Dez chiffres plus élevés sont à prévoir pour 
42:19. 

3,1 milliards pour les charbonnages et 3,9 
milliards pour la sidérurgie. 

Il n'est pas encore possible, dans l'état pré- 
sent des choses, d’articuler de prévisions va- 
lables en ce qui concerne Gaz de France. 

Financement, Un auto-financement de 
»9 milliard est prévu pour Charbonnages de 
France, le solde devant être procuré par le 
bonds de 1nodernisation ou par le Trésor. 

Gaz de France, dont l'exploitation est en 
déficit, en raison du décalage de ses tarifs de 
sente, devra de toute manière y recourir 
galement pour un montant qui dépendra en 
tait de celu! des subventions budgétaires ap- 
pelées à soulager, en 1918, le fonds de com- 
pensation gaz-électricité, ’ PE 

Enfin, ie financement des cokeries sidérur- 
iques paraît étre assuré en 1948 par voie 
d'ernprunt, dans le cadre de la loi du 23 mars 
941. 


Transports intérieurs, 
Société nationale des chemins de fer français. 

Le montant des investissements de la So- 
tiété nationale des chemins de fer français 
a atteint 53,1 milliards en 1947, soit environ 
90 rnilliards en valeur actuelle. La commis- 
sion avait évalué dans son premier rapport 
à 10% milliards le volbme d'un programme 
« normai » pour 1948. Elle l'avait ramené, 

our des raisons sur lesquelles il n’y a pas 
feu de revenir, à l’intérieur d’une fourchette 
allant de 61 à 69,8 milliards. La compression 
envisagée, extrémement sévère, a d'ailleurs 
été effective et le montant du projet de bud- 
get récemment établi se tient à 61,5 milliards, 
au voisinage immédiat de l'hypothèse courte. 

On rappelle que l'hypothèse longue répondait 
à l'éventualité de la passation, en cours d'an- 
née, d'une importante commande de wagons 
et du démarrage effectif de la fabrication im- 
pliquant des décaissements immédiats d’un 
montant éievé. L'état des disponibilités en 
matières et des possibilités des constructeurs 
ayant décalé cette éventualité de six mois, il 
convient de s’en tenir à l'hypothèse courte. 
Cela étant, les prévisions de dépenses pour 
d'année entière indiquées ci-dessus répondent 
aux con‘lusions du premier rapport de la 
commission. Elles assurent notamment: 

Pour ce qui touche directement au relève- 
ment du potentiel de transport, l'exécution à 
cadence normale des commandes de wagons 
en cours; 

Au titre de la modernisation du parc, dont 
l'urgence est moindre, la poursuite des con- 
struclions en cours de locomotives électri- 
ques, machines de manœuvres diesel-électri- 


ques, autorails, voitures à voyageurs et four- 
gons, à des cadences en rapport, soit avec la 
parche des travaux d'électrification, soit 
ave la progression des besoins de l’exploi- 
tation ; 

Pour j+s locomotives à vapeur, dont la mise 
en service anticipera sur les besoins, le 


rythme de la construction a été considérable- 
ment ralenti, étant fait état cependant des 
répercussions dommageables de tous ordres 
qu'aurait entrainées l'arrêt complet des fabri- 
ations, Des moyens financiers de caractère 
exceptionnel ont d'ailleurs été recherchés 
par vente à l'étranger de machines de type 
Courant, en vue d'assurer partiellement la 
couverture des charges çorrespondantes, 


Pour ‘es travaux intéressant les installa- 
tions fixes, lesquelles (électrification mise à 
part) ressorlissent, en majeure partie, à la 


reconstruction, ainsi que les logements, on 
s'est limité, d’une manière générale, à la 
poursuite des opérations entreprises en 1947 
sans en engager de nouvelles. 

Enfin, en ce qui concerne l'électrification 
ari:-Lyon, les travaux relatifs au tronçon 
Dijou-Lyon ont été pratiquement stoppés, l'ef- 
fort Se concentrant en premier lieu sur La- 
roche-Dijon dont la mise en service entrai- 
neru, en ce qui concerne les économies de 
Charhon, des économies particulièrement 
sub'antielles, puis sur Paris-Laroche, ce qui 
permeltra de disposer, en 1950, d'un ensem- 
Le susceptible d'être exploité dans des condi- 
tion: ues et ralionueiles. 
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L'ensemble des dispositions prévues répond 
aux exigences d’une situation d'attente qui 
peut, sans inconvénient majeur, se prolon- 
ger jusqu’à la fin de l’année en cours. Mais 
des délerminations importantes, réagissant 
sur les exercices 1949 et suivants, devront 
intervenir à l'automne prochain, à la lumière 
d'un certain nombre d'études qui se poursui- 
vent à l'heure actuelle et qui seront alors 
achevées ou fort avancées: 

Le trafic à maîtriser en 1952, en corrélation 
avec les objectifs économiques généraux à 
atteindre à cette échéance, aura été évalué 
avec une approximation suffisante, On sait 
d'ores et déjà que ce niveau de trafic impli- 
sn d'importantes commandes de wagons, 
dont la livraison s’échelonnera sur quatre 
ans. Un certain contingent supplémentaire 
de locomotives électriques sera également né- 
cessaire ; 

Le relevé complet et chiffré des travaux de 
reconstruction déjà exécutés et de ceux res- 
tant à entreprendre est en voie d’établisse- 
ment. On pourra, lorsque cet important tra- 
vail aura été activé, régler, en pleine connais- 
sance de cause, la cadence des travaux de 
l'espèce au cours des années 41919 et sui- 
vantes; 

Une étude d'ensemble du problème du loge- 
ment est en préparation. Elle servira de base 
à l'élaboration des programmes des prochains 
exercices; 

Entin, l'examen du problème général de 
la coordination des transports, auquel s’est 
récemment attaqué le conseil national des 
transports, aura Sans doute fortement pro- 
gressé, Les déterminations à prendre pour 
les commandes nouvelles, de voitures et d’au- 
torails en particulier, pourront s'appuyer sur 
les premières conclusions qui se dégageront 
des travaux du conseil. 

En dehors des décisions se ratlachant à ces 
points importants, on aura à déterminer les 
conditions dans lesquelles seront poursuivis 
les travaux d’électrification débordant Paris- 
Dijon et préparer l'introduction du Service 
électrique sur les lignes de la banlieue Sud- 
Est; l'importance des commandes de locomo- 
tives et d’automotrices répondant à ces objec- 
tifs pourra alors être fixé. 

Comme pour les charbonnages, on aura, de- 
vant les options possibles, à Se préoccuper 
des besoins correspondants en matières, la 
seule poursuite d’un programme régulier de 
construction de wagons à la cadence annuelle 
de 15.000 unités, exigeant un contingent spé- 
cial de métaux ferreux de l'ordre de 150. 
tonnes. à 

Selon le Sens dans lequel seront tranchées 
ces diverses questions, le montant des inves- 
tissements à réaliser en 1919 et au cours des 
années suivantes pourra varier dans de très 
larges limites, allant d’un minimum de 60 à 
a “+ gs à un maximum de 9 à 95 mi- 
iards. 

Financement. — Les prévisions budgétaires 
comportent une part de frais généraux au 
profit de l’exploitation, laquelle supporte les 
agios et frais de conduite et de direction des 
travaux. Les seules charges accessoires à pré- 
voir sont donc celles ayant trait aux arriérés 
d'impex, évalués à 12 milliards. Quant aux 
charges principales, <lles devront, en J’ab- 
sence probable de toute disponibilité à pro- 
venir de l'exploitation, être couvertes en 
quasi-totalité, à défaut d'emprunt, ay des 
prêts du fonds de modernisation et d’équipe- 
ment ou par des avances du Trésor. 


Batellerie. 


La reconstruction du parce fluvial entrainera, 
en 1918, des dépenses dont les services com- 
pus évaluent le montant à 4,8 milliards. 
1 s’agit là d’un grand maximum, les décais- 
sements du premier semestre ne devant pas 
dépasser un milliard. Le chiffre de 3,5 mil- 
liards — dont 0,6 de payements au titre de 
l'impex — paraît vraisemblable. 

L'opération ressortissant, e sa nature, à 
la reconstruction, la part la charge des 
sinistrés sera financée par vole d’avances de 
l'office national de la navigation, lequel a 
procédé à cet effet à un premier emprunt 
de 0,5 milliard, et dispose encore d’une marge 
d'émission autorisée de 1,6 milliard, ce qui va, 
pour 1948, au delà des besoins présumables à 
ce titre. Pour la put à la charge de l'Etat. 
on disposait au er janvier 1948, à concur- 
rence de 14,5 milliard, du solde d’un emprunt 
à court terme de 2 milliards contracté en 





L'émission d’un emprunt obligataire est 
envisagée, en une ou plusieurs tranches, à 
concurrence de 5 milliards. L'émission. de 
cet emprunt doit permettre d'effectuer le rem- 
boursement de l'emprunt à moyen terme sus- 
visé et d'assurer la couverture des charges 
nouvelles de l'exercice. A défaut, la réalisa- 
tion d’un nouvel emprunt à moyen terme 
serait vraisemblablement nécessaire à l'au- 
tomne prochain, 


Produits pétroliers. 


Cette activité poursuit la réalisation d’un 
important programme de travaux, étroitement 
imbriqué avec l'effort de reconstitution de ses 
installations détruites par faits de guerre. 
Etant fait état des avances que les indus 
triels intéressés prévoient à ce titre en 1943, 
et des divers modes de financement de carac- 
tère traditionnel auxquels il leur derneure 
loisible de recourir, les problèmes de finan- 
cement qui se posent dans cette branche 
n’impliqueront pas au cours du deuxième se- 
mestre de recours au fonds de modernisation 
et d'équipement. Dans les années 19149 et 
suivantes, on mettra au point, avant l'au- 
tomne prochain, les programmes concrets d’ine 
vestissement répondant aux objectifs 1952, 
dont la fixation est prochaine. 


Sidérurgie. 
L'exécution du programme de modernisa- 
tion de la sidérurgie a été engagée, en 1947, 
avec beaucoup de prudence. Les reièvements 
de prix dont bénéficie cette industrie depuis 
le début de l’année en cours lui assurent par 
ailleurs, au titre de l’amortissement techni- 
que, des ressources de trésorerie substan- 
tielles. 11 n’apparaît donc pas que le finances 
ment en francs des investissements intéres- 
sant son activité principale soulève, au cours 
du second semestre 1918, de problèmes pare. 
ticuliers. Mais on devra se préoccuper à brève 
échéance des ressources en devises condition- 
nant le démarrage de certaines opérations im- 
ortantes. Il y aura lieu en outre d'établir 
‘échéancier financier en francs et en devises 
des années 4949 et suivantes, compte tenu des 
aménagements susceptibles d’affecter les prix 
de revient et les prix de vente et de la 
cadence d'investissement qui doit permettre la 
réalisation des objectifs 1952. Les études rela- 
tives à ces divers objets, actuellement en 
cours, sont suivies de près par là commis- 
Sion. 
Ciment. 


Lez relèvements de prix de vente accordés 
à cette industrie depuis le début de 1918, au 
titre de l’amortissement technique, lui assu- 
rent, globalement, des moyens de trésorerie 
substantiels, de nature à faciliter le finance- 
ment de ses investissements dont l'impor- 
tance est, au demeurant, limitée et n’en- 
fraînera, au cours du deuxième semestre, au« 
cun > oi au fonds de modernisation et d'équi- 
pement. 


Activilés industrielles intéressant l'agricullures 
Machinisme agricole. 


La mise au point, que l'on peut espérer 
prochaine, des programmes intéressant le ma- 
chinisme agricole (tracteurs et engins trac- 
tés ou portés) doit permettre, à brève 
échéance, de se faire une idée précise de 
l'importance des investissements nouveaux 
qui en conditionneront la réalisation. 

IL n'est pas exclu que le fonds de moder- 
nisation et d'équipement ait à intervenir dans 
ce domaine, au cours du deuxième semestre, 
pour des sommes de montant non négligeable, 
en respectant, bien entendu, les mécanismes 
financiers normalement adaptés à la nature 
des opérations en cause. 


Azote. 


Le niveau de production à atteindre en 1951 
en ce qui concerne les engrais azotés, mesuré 
en azote dans les engrais, paraît devoir être 
fixé à 350.000 tonnes. La réalisation de cet 
en re en dehors de certains dé- 
veloppements des investissements poursuivis 

ar l'O. N. I. A. et par l’industrie privée’ 

poursuite des travaux engagés par les 


‘Charbonnages de France dans leur usine de 


synthèse de Mazingarbe correspondant à: un 
accroissement de production de 8.000. tonnes 
an, le démarrage immédiat d’une nouvell: 
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extension de l'usine de Mazingarbe et de la 
construction de l'usine de Carling (25.000 .ton- 
Mes an) êét la reprise par les soins d’une 
filiale des Charbonnages de France et sur Ja 
base d'un programme nouveau de l'usine de 
Rousset, alimentée par les lignites du bassin 
de Provence (25.000 tonnes an). 

L'ensemble de ces opérations entraînera en 
#4%8 pour Charbonnages de France et leur 
filiale une dépense de 1,9 milliard dont le 
financement devra être assuré en majeure 
partie par le fonds de modernisation et d’équi- 
pement. Les problèmes de financement inté- 
ressant l'O. N. 1, A. et les industriels libres, 
à concurrence de 1,4 milliard, sont résolus par 
ailleurs. 

Les dépenses à prévoir pour 199 — O. N. 
Æ A. et industriels libres y compris — peu- 
vent étre évaluées à 10,6 milliards, 


‘Actions diverses intéressant la production 
agricole. 


Le vaste programme actuellement en prépa- 
ation par les services du ministère de l'agri- 
culture, et dont l'élaboration est suivie de 
très près par la commission, comportera des 
investissements dont le caractère doit impli- 
quer, sous des formes et pour des montants 
restant à déterminer, la coopération du fonds 
de modernisation et | he x res Il n'est 
pas encore possible, à la date de présentation 
de ce rapport, de donner à ce sujet des indi- 
cations concrètes. Mais certaines des actions 
rentrant dans le cadre du programme présen- 
tent, au regard du développement de la pro- 
duction, un degré d’urgence qui conduira 
sans doute à en engager l'exécution dès le 
deuxième semestre de l’année en cours. 


Résumé et conclusions. 


Les travaux de Ja commission ont été do- 
Mminés, dans leur première phase, par la né- 
cessité urgente de contribuer, par une limita- 
tion immédiate du volume des investisse- 
ments, fût-ce au prix de difficultés sérieuses 
€t de pénibles sacrifices, à la lutte contre 
V'inflation. 11 est clair que des préoccupations 
de cet ordre n’ont rien perdu de leur carac- 
tère impérieux, mais on ne saurait, soit dans 
les options possibles à l’intérieur du groupe 
des activités de base, soit dans les choix 
auxquels le Gouvernement aura à procéder 
dans un cadre plus large, s’en tenir désor- 
mais au seul objectif de la limitation de la 
dépense et le critère de la production possi- 
ble et nécessaire à terme rapproché reprend, 
au regard de l’échéance de 1952, une impor- 
tance essentielle. 


Les propositions de la commission ont un 
Caractère ferme engageant immédiatement 
Pavenir, sur les points où ce critère lui est 
apparu avec netteté. Pour les postes nécessi- 
tant des délais supplémentaires de réflexion 
æt d'étude, les solutions présentées répondent 
au souci d'éviter des discontinuités trop bru- 
tales et à une appréciation prudente des cir- 
<onstances. 

Mer RI TL TETE TVR. 


ANNEXE No 3 


AU PREMIER RAPPORT DE FA COMMISSION 
DES INVESTISSEMENTS 


23 août 1947. 


Nécessité d'un plan directeur de recons- 
er el d'équipement du secteur pu- 
ic. 


Les ministères envoient à la direction du 
budget leurs projets respectifs de budget de 
#econstruction et d'équipement. 


La discussion de ces projets incombe 
d’abord au directeur du budget mais requiert 
da participation du commissariat général du 
plan en vertu de ses attributions légales et 
celle de la direction des programmes {écono- 
mie nationale) en vertu de sa responsabilité 
d'assurer la répartition des matières essen- 
dielles. 

Ces trois autorités de contrôle doivent pra- 
tiquement délibérer en commun et entendre 
en commun les chefs des services deman- 
deurs de crédits. 

La question de savoir si cette délibération 
äoit étre présidée par le directeur du budget 
&u par une personnalité indépendante des 





trois contrôles n'est pas fondamentale puisque 
aucune décisien ne peut être prise à la ma- 
jorilé. Eile est en tout cas négligeable pour 
l'objet de la présente note. 

L'essentiel, et c'est la question dont ji! s’agit 
ici, est que la discussion des propositions mii- 
nistérielles soit fondée sur des critères va- 
lables. 

En fait, jusqu'à présent, la discussion des 
projels de budget de reconstruction et d'éqal- 
pement est conduile comme celle des projrts 
de budgets ordinaires, 

Sauf cas exceptionnels laissés à une déli- 
béralion directe entre membres du Goure.ne- 
ment, elle repose essentiellement sur f’1p9t4 
ciation des représentants des trois autorités 
de contrôle, guidés par leur expérience des 
services publics, leurs connaissances giné- 
rales et ce qu'ils ont retenu des tendances 
parlementaires, d'après les débats des pété. 
denis budgets. 

Or le budget de reconstruction et d'équipe- 
ment, bien plus que le budget ordinaire, sou- 
lève de vastes problèmes économiques et 
techniques dont la solution engage l'avenir 
du pays pour longtemps et ne relève pas seu- 
lement de la capacité générale de jugcirent 
ou de l'expérience administrative el parle- 
mentaire. 

En outre, ies autorités de contrôle ne reu- 
vent pas, dans la même mesure qu'a l'orca- 
sion du budget ordinaire, considérer, en ma- 
tière lechnique échappant à Jeur apprécia- 
Uon, leur responsabilité comme couverle par 
celle du ministre compétent, 

Des projets de vaste envergure et de longue 
portée non seulement peuvent outrepasser la 
Juste conception d’une responsabilité person- 
nelle de ministre, mais ne peuvent guère 
manquer d'interférer par quelque côlé, fût-ce 
à longue échéance, avec ceux d'un autre «lé- 
partement ministériel. 

Enfin, la limitation des ressources finan- 
cières et matérielles actuelles ou prévisibles 
fait qu’il y à toujours lieu à arbilrage, soit 
sur le fond, soit au moins sur l'ordre d’ur- 
gence. 

Quelle peut être, en présence de pareils nro- 
blèmes, l'attitude des trois autorités de con- 
trôle laissées à leur propre jugement ? 

Des exemples concrets permeltent d'illus- 
trer la question: 

Jl est relativement facile d'apprécier que, 
parmi les demandes de crédit du ministre du 
travail, une compression éventuellement né- 
cessaire devra porter plutôt sur l’agrandisse- 
ment de l'immeuble destiné à loger l’adminis- 
tration centrale dispersée que sur l'édification 
des centres de formation professionnelle ac- 
célérée. 

Mais ne faut-il pas aussi établir un ordre 
d'urgence entre <es deux projets et les exi- 
gences pressantes d'autres départements mi- 
nistériels, par exemple la construction d'hô- 
pitaux pour la santé publique ou de prisons 
pour l'intérieur ? 

D'une façon plus générale, suivant quel cri- 
tère mesurer la part à faire chaque année à Ja 
reconstruction d'habitation ? 

La discussion des projets de budget de re- 
construction et d'équipement sera nécessaire- 
ment superficielle et ses conclusions arbi- 
traires tant qu'il n’existera pas un plan di- 
recteur établi par une autorité qualifiée, avec 
le concours, mais au-dessus des départements 
ministériels, pour fournir auxdils départe- 
ments ministériels et aux antorilés de con- 
trôle chargées de discuter leurs pronposilions, 
les critères essentiels pour les multiples ar- 
bitrages qu'impose élaboration de chaque 
projet de budget. 

Mais pour que <e plan directeur ait l'ef- 
ficacité nécessaire en tant qu'instrument de 
reconstruction et d'équipement, il devrait s'ap- 
pliquer à l’ensemble des programmes des mi- 
nistères, ceux de la $S, N. GC, F, et des entre- 
prises nationalisées. 

L'importance de ces services publics extra- 
budgétaires comme demandeurs de capilaux 
et consommateurs de malières est telle qu’au- 
cun aménagement ordonné des ressources du 
pays n’est possible si les investissements de 
celte partie du secteur publie ne sont pas 
exactement réglés en fonction de l’ensemble, 

L'organisme qualifié pour élaborer le plan 
directeur envisagé ne peut êlre constitué, sem- 
ble-t-il, que dans le cadre du commissariat gé- 
néral du plan, ce travail devant être constam- 


ment-mis au point, en harmonie avec les pro- 





grammes de modernisation des différentes 
branches de l'économie nationale. 

Comment peut-on concevoir ée travail pou 
qu'il réponde au besoin signalé ? 

Comme un programme de reconstruction ef 
d'équipement des principaux services publics 
(y Compris S, N, C. F,. et entreprises natio- 
nalisées) à réaliser en un délai variable suk 
vant l'évolution des ressources flnancières el 
matérielles, 

L'établissement d'un pareil programme im: 
plique la solution des grands problèmes éco 
notmiques et techniques que posera l'élabo 
ration des futurs budyets, problèmes qui ont 
pu être étudiés jusqu'à présent dans le cadre 
du ministère compétent, mais ne l'ont pat 
élé en fonction de l'ensemble de la recons- 
twuction, par exemple, la question de savohr 
s'il convient de reconstruire tous iles ports 
Inavitimes sans exception. 

1 implique aussi la détermination d'un or- 
dre d'urgence des opérations projetées non 
plus seulement par rapport aux autres opéra- 
tions d'un ministère déterminé, mais par 
rapport aux besoins de reconstruction et 
d'équipement de tous les services publics, 

Celle œuvre suppose la <constitution d’un 
comité central à compétence générale qui 
aurait Ja faculté de faire appel à des sous- 
comités techniques pour leur confler l'étude 
de problèmes spéciaux. 

Au départ, les propositions des services de- 
mandées comme ts de discussion, avec un 
état de situation des opérations enzagces. 

Le programme résultant des délibérations 
du comité central ne serait l'objet d'aucune 
sanction législative ou réglementaire et serait 
d'ailleurs constamment sujet à retouches. 

Sa raison d'être serait seulement d'offrie 
constamment à tous les organes qui auront 
à délibérer en matière de budge!s de recons- 
truction et d'équipement ce qui leur manque 
actuellement, à savoir, un guide étab!i avec 
le maximum de compétence, émanant d'une 
autorité dégagée de toute responsabilité mi- 
nistérielle et embrassant l'ensemble du sec- 
teur public. 

L'inspectcur général des jiiances, 
DAYRAS, 


ANNEXE No 4 
AU PREMIER RAPPORT DE LA COMMISSION 
DES INVESTISSEMENTS 


Note sur les investissements dans les territoires 
de l'Union française, 


Au lendemain de la dernière guerre, il est 
appara qu'un effort considérable devait être 
eutrepris pour doter les terriloires d’'outre-ner 
de d'Union française de l'équipement écono- 
mique et social dont ils avaient un besoin 
urgent, IL s'agissait tantôt de renouveler et 
de perfectionner un outillage déjà ancien dont 
l'usure s'était accentuée pendant ja gucrre, 
tantôt d'introduire dans les territoires insuff- 
sarument équipés l'outillage nécessaire pour 
les transformer en pays modernes Partout 
enfin, à côté d’investissements de caractère 
purement économique, il y dvait lieu d’en- 
visager des dépenses de caractère social des- 
lintes à améliorer les condilions de vi: des 
populations 

L'ampleur de la tâche à accomplir était 
telle que l'emploi de méthodes nouvelles, 
tant pour définir l’ordre d'urgence de°3 inves- 
tissemrents que pour procéder à leur réalisæ 
tion, paraissait indispensabie, 

Aussi a-t-on procédé dans tous lee terri- 
loires à l'établissement de plans de développe 
ment économique et social qui, en inème 
temps qu'ils prévoient l'exécution de grands 
travaux par des collectivités publiques, an 
rnent et encouragent certaines activités pri. 
vées. Pour la mise en œuvre de ces plans, fl 
à fallu faire appel à des procédés de finance- 
ment nouveaux qui se sont traduits par l'ac- 
croissement du contours apporté par la mé- 
tropole aux terriloires, 


1. — Inveslissements concernant l'équipement 
public, 


Le problème du financement des inveslissés 
ments publis et la wéparlition des charges 
entre l'Elat et les auires collectivités pus 
bliques se présentent d'une manière très par- 
ticulière dans les territoires d'outre-mer, M 
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toit de l'existence d'une circulation tmaoné- 
taire autonome, Aussi convient-il, pour avoir 
une vue exacte des répercussions financières 
de ces dépenses, d'envkager non seulement 
l'asvect comptable de la réparlition des 
Charges entre l'Etat et les territoires, mais 
snoore des incidences monétaires que ces dé- 


ge sont susceptibles d’avoir suivant de 

jeu où elles sont eflectivement réglées. 

À. — Les programmes d’invesüssements pu- 
blics et l'aspect comptable de leur finance- 


ment. 


Gn retrouve dans ©@e domaine la diversité 
habituelle qui caractérise les institutions des 
divers territoires de l'Union française et qui 
081 lNposco qar l'extréane variété des condi- 
dons géographiques et des civilisations de ces 
territoires. 


1, Afrique du Nord: 

Les trois pays d'Afrique du Non ont des 
ressources propres au moyen desquelles ils 
ont pu financer Ja majeure partie des inves- 
tissermmen!s réalisés depuis la Libéralion, La 


métropole n'est intervenue en 1%417 qu'en fa- 
veu: «le ja Tunisie où les dornmages de guerre 
awalent été particulièrement étemdus, 

Un seul emprunt de quelque importance a 
pu ètre réalisé en 19M7; il concerne les tra- 
vaux du port de Tunis et son placement s'est 
fait à la fois en France ct en Tunisie. En 
attendant la réalisation d’autres einprun!s — 
et notamment l'émission de bons d'équipe- 
ment au début de 1948 — les trésors locaux 
ont prélinancé, à l'aide de leurs ressources 
courantes orrespondants, chèques postaux, 
etc.), À investissements des budgets extra- 
ordinaires, 

L'annexe 1 comporte un tableau comparalit 
des investissements publics en Algérie, en 
Tanisie et uu Maroc, et de leurs modes de 
finarmcement 

2. Territoires d'outre-mer proprement dits : 

a) Territoires autres que l'Indochine (c'est- 

à-dire territoires de l'Afrique noire, de l'O’£an 


res 


Indien et du Pacifique). 

Contrairement aux pays de l'Afrique du Non, 
ces lerriloires sont hors d'état de financer, 
uvec es TC&ROuroœæes loca! une part inpor- 
lanie de lea buduets spéciaux d'équipement, 

Axant la guerre, leurs programmes de grands 
travaux élaient en principe financés par des 
emprunts placés dans la métropole (loi de 
4961). Les conditions du marché financier à 
d'approche de la guerre et l'ouverture des 


hostilités ont vmpché l'émission des avances 
qui devaient être rembhoursées 


grâce au pro- 

duit des émissions à venir. 
Après la guerre, li du 30 avril 146 rela- 
tive à l'établissement, au financement et à 


l'exécution des plans d'équipsment «et de dé- 
veloppernent des territoires relevant du mi- 
nistère <le la France d'outre-mer, a fixé les 
conditions générales dans lesquelles seraient 
opérés à l'avenir les investissements publics 
dans ces territoires. 

Cette lol dispose que le finanrement en sera 
assuré par « un fonds d'investisséements pour 
le aéveloppement économique et social des 
territoires d'outreaner » (F. 1. D. E. S.), géré 
par la caisse centrake de la Franre d'outre-mer 
selon le: directives d'un comité directeur 

Le F, 1. D, ES. est alimenté par une sub- 
vention du budget mélropalitain et une con- 
tribution des territoires intéressés financée en 
partie au moyen de leurs ressources propres, 
mais surtout À l’aide d'avances consenties à 
œt effet par la caisse centrale de la France 
d'outre-mer, Un crédit de deux milliards a été 
Ouvert dans la loi du A mars 
de la subvention de l'Etat au F. 1. D. E. S. 
Un cridit complémentaire de 61% millions 
est demandé au Parlement dans le projet de 
doi ne 3977 déposé à l'Assembiée nationale le 
2 avril 1948. 

Le tableau A de l'annexe IT indique le mon- 
tant des charges globales en crédits d’enga- 
gment que Le F. 1, D. ES. a été on est auto- 
risé à engager, y compris la tranche nouvelle 
Correspondant aux budgets 19384919 Ce même 
tabloau indique le mode de financement de 
Ce programme et la répartition des charges 
Ontre la subvention de L'Etat et la contribu- 
tion des terriloires ou les avances de la caisse 
tentrale. 

On voit que si, pour la tranche 19-1947 de 
œœ programme, la part de l'Elat élait très sen- 

blement inivrieure à celle des avances de 

Caisse centrale, pour d'ensemble du pro- 








{as an titre - 





gramme les deux catégories de ressources Se 
balanceront sensiblement, : 

Le tableau B de l'annexe Il donne par aù- 
leurs l'échéancier des payements cGrrespon- 
dant à l'ensemble du programme wont l'en- 

agement est autorisé conformément au ta- 

)leau A. 

La modification de la répa 
entre Le budget métropolitain ct des avances 
de la caisse central de la France d’outre- 
mer à essentiellement pour objet d'assurer Île} 
financement des travaux d'investissements 
dans les territoires d'outre-mer dans des con- 
ditions analogues à celles qui régissent Îles 
autres travaux subventionnés par l'Etat et de 
limiter des. avances demandées à la Caisse 
centrale, afin de ne pas aflaiblir d'une façon 
trop rapide les possibilités de crädit de k 
caisse et les ressources en francs qu'elle peut 
affecter à ce genre d'opérations. 

L'annexe II est consacrée à l'étude de la 
copacilé de crédit de la caisse, 

b) Indochine : 

L'Indochine doit faire face à un double pm- 
blème, celui de sa reconstruction et celui de 
son équipernent. 

En 1917, un budget extraordinaire compor- 
tant presque exclusivement des dépenses de 
reconstruction a 616 financé en totalité par 
les ressources du Trésor en Indochine, c’est. 
à-dire essentiellement par des avances deran- 
dées à la Banque de l'Indochine. Ces dépenses 
se sont élevées à 4.624 millions de francs. 

En 1988, le hant commissaire de France en 
Indochine a soumis à l'approbation du mi- 
nisitre de la France d'outre-mer deux budgets 
d'équipement : 

D'une part, un budget de reconstruclion et 
d'équipement qui comprend des dépenses de 
réconstruction ou d'équipement particulière- 
ment urgentes, se montant À 4.548 millions de 
Irancs et devant être financés rar des avances 
dun Trésor indochinois ; 

D'autre part, un budget spécia, d’équipe- 
ment établi conformément aux dispositions de 
la loi du 30 avril 1936; ce lexte ayant été, 
à la date du 9 avril 4948, promuigué en Indo- 
chine par le haut commissaire, le budget spé- 
ciai d'équlpement de l'Indochine devrait être 
soumis au comité directeur du F, 1, D. E.S$. 
le plus tôt possible, T1 est certain toutefois 
que le comité ne sera pas en mesure d'ap- 
prouver ce budget dans sa totalité, paisque la 
subvention acconiée au F, I, D, KE. S, par le 
Parlement ne visait à couvrir que les dé- 
penses des territoires d'outre-mer autres que 
l'indochine., Le haut coramissaire envisage de 
demander à la saisse centrale «ls consentir à 
l'indochine une première avance de deux mil- 
lierds premeltant de comiuencer l'exécution 
du budget spécial en attendant le vote par le 
Parlement d’une subvention distincte 

Pour l'avenir, il conviendra sans doule de 
modifier, pour les questions concernant l'In- 
dochine, a loi du 20 avril 19%; le comité 
directeur du F, 1 D. E. S. ne compreml en 
effet aucun représentant de ce pays. Il est 
po&ible que la constitution d'un fonds d'in- 
vestissements particulier pour l'Indochine 
(EF, 1, D. 1, C.) soit prévue À cette occasion. 
Le F. 1, D, LE GC, serait adminis'ré et géré dans 
les mêmes conditions que le F, 1. D. E, &,., 
mais sous le contrôle d’un comité directeur 
composé de façon légèrement différente. 

à. Départements d'outre-mer: 

La traneformation des colonies de la Guade- 
loupe, de la Martinique, de la Réunion et de 
la Guyane en dénartements français a > 
pour ces territoires des problèmes particuliers, 

A une coileclivilé unique, le territoire d'ou- 
tre-mer, se trouvent en effet substituées plu- 
sieurs collectivités: l'Etat, le département et 
des communes avant le même statut que les 
communes françaises. D'autre part, alors qu 
ke ministre de Ja France d'outre-mer était 
auparavant seul compétent pour ces territoires, 
ceux-ci doivent relever maintenant directe- 
ment des divers ministères métropolitains in- 
téressés. 

Pour ces raisons, il paraissait difficile de 
maintenir le finan:ement de ces territoires 
dans le cadre du F, 1. D, E, S., mais il était 
également difficile de leur appliquer du jour 
au lendernain un régime entièrement ana- 
logue à celui de la métropok. 

est pourquoi la solution qui a été adoptée 
et qui fait Tebjet d'un projet de loi consiste 
à leur Dppines un régime calqué sur ctlui 
du F. I. D, E, S., mais Avec un cœmité spécial 






tilion des charges 





et une subvention de l'Etat particulière, 


La répartilion des charges entre l'Etat sf 
es nouveaux déparlements qui auront la pos 
siblité d'onmunter à la caisse centraie d4 
l1 France d'outreaner, sera «désormais 1n sut 
vante: 

40 Les investissements sur le domaine «dé 
l'Etat demeurent entièrement à Sa Charge, 

%0 L'Ltat participera aux autres dépenses & 
raison de la moitié pou: les Aépenses de Ca 
ractère économique et de deux tiers pour 184 
dépenses d'intérêt social, 

L'annexe IV _— le montant des crédité 
d'engagements et de payements accordés 0% 
prévus pour cès nouveaux départements. 


B. — Les incidences imonélaires, 


a réparlilion des dépenses entre la métrne 
pole et les territoires d'outre-mer, telle qu'eiig 
est indiquée cidlessus, c'est-à-dire telle qu'ellg 
figure dans les documents budgétaires, n'es 
prime pas d'une façon fidèle la répartition 
effective des charges qui résultent de l'exéctx 
tion de ces dépenses. 

IN y a lieu, en effet, de tenir compte d° 
facteur essentiel, mais qui ne figure pas ‘nd 
les documents budgétaires: le leu où les 
penses sont effectivement réglées. 

. A cet égard, les dépenses d'équipement 4 
territoires d'outre-mer peuvent se classer 
deux catégories: 

Les dépenses qui donnent lieu à des pas 
ments sur place en monnaie locale; 

Les dépenses i donnent lreu à des achag 
dans ia métropole ou À l'étranger. 

Les premières ont une incidence sur la sk 
tualion monétaire du territoire, les seconde# 
sur la situation monétaire de la métropole. 

1o Dépenses effectuées dans le territoire Iutke 
même : 

I s'agit essentiellement de dépenses d& 
main-d'œuvre. Dans certains cas, en me 
du Nord notamment, ces dépenses peuven 
correspondre en partie à des achats réalisés 
sur place. Dans tous les cas, ces dépenses affebe 
tent uniquement la ‘Situation monétaire d& 
territoire et non celle de la métropole. 

Dans les territoires où le Trécor possède ds 
ressources suffisantes pour supporter les dé 
caissements correspondants sans avoir recours 
aux avances de l'institut d'émission local, € 
dépenses sont financées sans inflalion, T 
paraît être le cas, au moins pour une par, 
des dépenses effectuées en Afrique du Nords 
Dans les territoires n'ayant que de faibleg 
ressources docales, il est inévitable que ce 
dépenses se traduisent en partie par un acCroise 
sement de la circulation monélaire locale, ef 
cela sans distinguer si ces dépenses sont théorke 
quement couvertes par une subvention dj 
budget métropolitain, par des emprunts émig 
dans la métropole ou par des avances de 14 
caisse centrale de la France d'outre-mer. 

Au regard du territoire, l'inflation est 1 
méme dons lous les cas. 

On voit ainsi que la véritable limite deg 
dépenses d'équipement dans un territoirg 
tient au danger que peut faire courir dans 
l'immédiat, à son économie, l'augmentation 
des moyens de payement locaux que l'aphlis 
cation du plan peut déterminer. Cette at 
mentalion doit, bien entendu, être appréci 
en tenant compte des autres facteurs qui 
peuvent jouer dans le Sens d'une augmens 
ation de la circulation {dépenses militaires 
ou d'une diminution {déficit de la balance 4 
comptes). 

20 Dépenses d'équipement effectuées horg 
du territoire : 

N s'agit ici principalement d'achats de Te 
tériel dans la métropole, ainsi qu'à l'étranger, 
ces derniers étant effectués au moyen 
devises achetées dans la métropole au fond3 
de stabilisation, 

Ces dépenses sont payées essentiellement 
au moyen des avoirs que possèdent en France 
la caisse centrale de la France d'outre-mex 
et les banques d'émission chargées d'assur 
les transferts. Ces avoirs étant normale 
placés au Trésor, le financement de ces 
penses constitue une charge pour celui-ci, #4 
provoque une augmentation de la massq 
monétaire dans la métropole, Cette augmenRe 
tation n'a pas de eontre- e 


achats destinés aux terri sont 


par des avances de la caisse centrale; si pal 
contre, ils étaient effectués au moyen 5 
uit d'emprunts émis en France, la 


un Trésor serait compensée une 
préalable et il n'y aurait pas inflation, 
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La charge qui résulte de l'équipement des 
erritoires d'outre-mer pour le Trésor fran- 
ais et pour la monnaie 2nélropolilaine n'est 
Que très partiellement compensée par des re- 
gettes locales. La véritable incidence des 
Dépenses de l'espèce sur la monnaie de la 
iélropole et du territoire consiste dans les 
ariations que ces dépenses entraînent pour 
a balance des comptes entre les deux zones 
jonétaires. Ces variations tiennent essentiel- 
ement au lieu où les dépenses sont réglées. 
1 est difficile de déterminer pour chaque ter- 
“loire la proportion existant entre les achats 
ans Ja métropole et les dépenses locales en 
aaltière d’investissements. il semble, d'après 
es indications des sondages effectués par la 
Kaisse centrale, qu’en règle générale le tiers 
es crédits compris dans les budgets spé- 
aux d'équipement soit dépensé sur place, 
es deux liers étant ainsi réglés dans la métro- 
hoie. La proportion des dépenses locales est 
ans doute plus élevée en Afrique du Nord. 







II. — Investissements concernant 
l'équipement privé, 


L'exécution des plans de développement 
conomique des territoires d'outre-mer sup- 
ose la réalisation d'importants investisse- 
nouts privés, En effet, l'exploitation des res- 
jurces des terriloires d'oulre-mer est subor- 
onnée à Ja créalion d'entreprises très 
argement mécanisées et à Ja modernisation 
de l'outillage des entreprises existantes, Dans 
des deux cas, des investissements importants 
font à prévoir. 

Les banques coloniales {établissements 
do aux, succursales des banques nationalisées, 
Sanques ou anciennes banques d'émission) 
pont en effet essentiellement des organismes 
de crédit à court terme, A l'exception du cré- 

it colonial dont les opérations sont restées 
éduiles et de quelques institutions locales de 

rédit agricole muluel, aucun établissement 
F soit en mesure de financer des investis- 


Æ 


Pons 


ements ne s'était développé dans les terri- 
oires d'outre-mer. Le marché financier pourra 
sans doute procurer aux entreprises coloniales 
Ure partie des capitaux qui leur 5ont néces- 
aires et les banques d'affaires auront à favo- 
pe cette orientation des placements. L'insti- 
ution d’un appareil de crédit à moyen et à 
ong terme n'en élait pas moins indispensable. 

iverses dispositions réentes ont jeté les 
jases d’une organisation de crédit à moyen 
æt à long terme dans les terriloires d'outre- 
mer. L'aide des pouvoirs publics permet ainsi 
@'investir outre-mer des capitaux publics en 
@adilion à ceux qu'ont pu obtenir les pro- 
£édés purement privés de placement. 


A. — Investissements réalisés avec l'aide 

des pouvoirs publics. 

L'aide des pouvoirs publics revét la double 
forme de prêts ou participations dans des 
æntreprises privées d'une part et de l'organi- 
$ation du crédit à moyen lerme, d'autre part. 

1. Crédits directs et participations: 
En Alrique du Nord, les pouvoirs publics 
ocaux interviennent soit directement, soit par 
d'intermédiaire d'organismes publics ou semi- 
ublics spécialisés en faveur de certaines acti- 
Wités économiques. 
a) Algérie: 
Les houilères du Sud opanais et l'électricité 
æt gaz d'Algérie ont bénéfkié d'avances du 
Mrésor et du budget algérien, tandis qu’un 
Certain nombre d'entreprises industrielles et 
‘fommerciales recevaient des avances ban- 
œaires avec la garantie de l'Algérie, soit en 
wertu d’une lettre de préfinancement, soit 

ous le régime de la loi du 23 mars 1941. 

ccessoirement, il convient de signaler les 
opérations du crédit à l’industrie et du crédit 
Populaire financées à l'aide d’avances sans 
ântérêt de la banque de l'Algérie, 

b) Tunisie: 

1 n'existe pas en Tunisie d'entreprises na- 
Honalisées. La France et le gouvernement 

unisien participent cependant au financement 

e la société d'études et de recherches pétro- 
dières en Tunisie. A ce jour, la Tunisie a 
dépensé à ce titre 86 millions, le Gouverne- 
ment français 142 millions et des sociétés 
bPétrolières françaises 23 millions. Il est prévu 

ur 4948 des participations s'élevant à 423, 

7 et 46 millions. 

Depuis le 4er janvier 1948, l'Etat tunisien 
Peut accorder sa garantie à des opérations à 








moyen ou long terme dans les conditions 
fixées par la loi du 23 mars 1941, Depuis 1943, 
les gouvernements {unisiens et français accor- 
dent une garantie de bonne fin aux emprunts 
contraclés par les sinistrés auprès des ban- 
ques pour assurer la réparation des dommages 
de guerre, en attendant le versement des in- 
demnités, Enfin, le fonds de mutualité et de 
financement alimenté par les avances et rede- 
vances de la banque de l'Algérie a permis 
d'attribuer des prêts à moyen et long terme 
par l'intermédiaire d'organismes spécialisés 
(crédit populaire, agricole, hôtelier, immobi- 
lier, artisanal, coopératif, elc.). 

c) Maroc: 

L'aide de l'Etat chériflen au secteur privé 
ne se manifeste pas d’une manière directe: 
des fonds publics sont remis à des organismes 
publics ou semi-publics qui sont chargés d’en 
assurer ensuite la distribution (caisse fédérale 
de la mutualité et de la coopération agricole, 
caisse centrale de crédit et de prévoyance 
indigènes, coopératives indigènes agricoles, 
caisse centrale des banques populaires, caisse 
de prêis immobiliers du Maroc). En outre, 
J'Etat chérifien participe directement à diverses 
sociétés d'économie mixte: des crédits de 120 
millions en 1946, 654 millions en 1947 et 333 
millions en 1918 figurent au budget marocain 
à ce titre. 

d) Territoires d'outre-mer: 

La caisse centrale peut constituer le capital 
d'entreprises publiques ou participer à la cons- 
titution de sociétés d'économie mixte; elle 
peut également participer à Ja formation ou 
à des augmentations de capital de sociétés 
privées. Par ailleurs, elle accorde des prêts 
à long ou moyen terme à des entreprises 
concourant à l'exécution des plans d’investis- 
sements; elle peut aussi accorder sa garantie 
aux emprunts ou crédits contractés par ces 
entreprises. Ces opérations de financement ne 
peuvent être réalisées qu’au moyen des fonds 
propres de la caisse; chacune doit Ctre auto- 
risée par le comité directeur du F.ILD.ES. et 
la commission de surveillance de la caisse 
centrale. 

Un décret du 10 avril 1945 a étendu aux 
territoires africains l’application de Ja loi du 
23 mars 1941. La garantie de l'Etat peut tre 
ainsi accordée à des entreprises privées ayant 
leur siège d'exploitation outre-mer. 

2. Organisation du crédit à moyen terme: 

a) Afrique du Nord: 

Le crédit national consent des engagements 
pour des crédits à moyen terme à des entre- 
prises algériennes, tunisiennes ou marocaines, 
Les engagements d’escompte consentis se sont 
élevés à 105.800.000 F en 1916 et 406 millions 
en 1947 pour la Tunisie et l'Algérie. Les opéra- 
tions réalisées au Maroc à ce jour s'élèvent 
au total à 589 millions. 

b) Territoires d'outre-mer: 

La caisse centrale peut mobiliser les prêts 
à moyen terme consentis par les banques ins- 
{allées dans ces territoires. Elle peut égale- 
ment intervenir en faveur des entreprises bé- 
néficiant d’une garantie mutuelle dans des 
conditions analogues à celles de la caisse des 
rnarchés. 


B. — Investissements purement privés. 

En dehors des investissements réalisés avec 
l’aide des pouvoirs publics, des capitaux privés 
ont continué à s'investir dans des entreprises 
exploitant dens les territoires d'outre-mer. Il 
est difficile d'évaluer même l’ordre de gran- 
deur des investissements effectués de cette 
manière. 

Les placements privés au cours de l'année 
1947 sont estimés à 410 millions pour l'Algérie, 
110 millions également (non compris les aug- 
mentations de capital par incorporalion de 
réserves) pour la Tunisis et 1.62 millions 
pour le Maroc. 

Pour les territoires d'outre-mer proprement 
dits on peut signaler que le montant des 
augmentations de capital réalisées en 1945 
1946 et 1947 par 80 sociétés importantes ayani 
des exploitations dans ces territoires s’est 
élevé à: 

En 1915, 221 millions. 

En 1946, 339 miliions. 

En 1947, 1.452 millions. 

ll convient d'observer que ces émissions 
ont pu servir aussi bren à accroître les fonds 
de roulement des entreprises en question qu’à 
réaliser de nouveaux investissements, 








ANNEXE N° 4959 


(Session de 1948. — Séance du 15 juillet 1918. 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur les proposi- 
tions de loi: 4° de M. Gabelle et plusicurs 
de ses collègues tendant à permettre de 
conférer, en cas d'adoption, un prénom 
supplémentaire à l'adopté; © de MM. Ber- 
nard Lafay et Teyssandier, conseillers de la 
République, tendant à faciliter le change- 
ment du nom patronymique et des prénoms 
de l'adopté dans le cas de légitimation adop- 
tive, par Mile Archimède, député (1). 


Mesdames, messieurs, notre collègue M. Ga- 
belle a déposé, sous le no 8761, une proposi- 
tion de loi tendant à permettre de conférer, 
en cas d'adoption, un prénom supp:émentaire 
à l'adcpté. 

Les articles 350 et 362 du code civil décident 
des conditions dans lesquelles l’adoption con- 
fère à l’adopté le nom de F’adoptant sans que, 
ni cet article, ni les suivants, indiquent sil 
peut être porté modification aux prénoms de 
l'adopté; or, c'est un fait que de nombrenx 
adoptants regrettent de ne pouvoir ni modi- 
Her le prénom des adoptés, ni leur conférer, 
au moment de l’adoption, un prénom de leur 
choix. 

l y a lieu, dans ces conditions, de réparer 
l’'anomalie de la législation actuelle et d’ad- 
mettre non seulement l'adjonction d'un pré- 
nom supplémentaire, mais la possibilité d'un 
changement complet des prénoms de l'enfant 
adopié, préoccupation à laquelle répond la 
proposition n° 3720 de MM. Lafay et Teys- 
sandier, notamment en ce qui à trait à Ja 
légitimation adoptive. 

L'article 370 nouveau du code civil précise 
que l'enfant ayant fait l'objet d'une légiti- 
mation adoplive a les mêmes droits et les 
mêmes obligations que s’il était né du ma- 
riage. F1 ne fait pas de doute que le but du 
législateur de 1939 a été d'assimiler aussi com- 
plètement que possible les enfants adoptifs aux 
enfants légitimes, surtout au point de vue de 
la puissance paternelle et de la tutelle, 

Mais alors qu'en matière de filiation légl- 
time le port du nom patronymique est de 
droit pour l'enfant tandis que le choix des 
pre est laissé à la discrétion des parents, 
e chapitre du code civil relatif à Ja légiti- 
mation adoptive est muet sur ces deux points 
eesentiels. 

Or, pour faciliter l'intégration dans sa nou- 
velle famille de l'enfant bénéficiant de Ja 
légitimation adoptive, il semible indispensable 
non seulement qu'il prenne le nom patrony- 
mique de ses parents adoptifs mais encore 
que ceux-ci puissent lui attribuer des pré- 
noms de leur choix. 

I importe que vous connaissiez l'opinion 
des ministres intéressés sur ce point. 

M. le garde des sceaux considère qu'il n'Y 
a pas d’inconvénient grave à admettre le prin- 
cipe de Ja substitution ou de l'addition de 
nouveaux prénoms à ceux de l’adopté, mais 
il estime cependant « qu'une telle atteinte à 
la règle de l’immutabflité des prénoms, règle 
qui se justifie par le concours qu’elle apporte 
à l'identification des personnes, doit être l- 
mitée strictement aux besoins auxquels elle 
répond » et, dans ces conditions, il paraît 
préférable de « limiter à 7 ans l’âge au-des- 
sous duquel il sera possible aux tribunaux 
de substituer d'autres prénoms à ceux de 
l'adopté ». 

Le ministre de Ja santé publique, au coñe- 
traire, considérant que les enfants adoptés 64 
surtout ceux légitimés par adoption sont, pou 
la plupart, des enfants naturels non reconnus 
que les officiers de l'état civil affublent trop 
souvent de prénoms ridicules, suggère le chan- 
gement complet des prénoms. 

Considérant les dispositions du deuxième 
alinéa de l’article 359 du code civil suivant 
lesquelles l’adoption confère purement et sim 
plement le nom de l'adoptant à l’adopté mmf- 
neur de 16 ans, s’il n’en est autrement décidé 
par le jugement d'homologation, votre com- 
mission a pensé qu’il n'y avait pas lieu de se 





(1) Voir les nos 3551, 3720, 
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PROPOSITION DE LOI 
TENDANT À PLRMETTRE LÆ CHANGEMENT LES PRÉNOMS 
DE L'ADOPTÉ EN CAS D'ADOPTION OÙ D£ LÉGITIMA- 
‘TION ADOPTIVE ET A MODIFIER LES ANTICLES ŒU, 
O4 Er 9309 DU CODE CIVIL 
alinéa de l'arti- 


Art, der, — Le deuxième l 
cle 550 du code civil est ainsi complété: 

« Le tribunal peut, à la demande de l’adop- 
tant, modifier, par le jugement d’homologa- 
tion, les prénoms de l'adopté, » 

Art. 2. — Le dernier alinéa de l’article 264 
du code <ivii est modifié comme suit: 

« M est fait mention de l'adoption et des 
nouveaux nom et prénoms de l'adopté en 
marge de l'acte de naissance de ce dernier. » 

Art. 3. — Il est inséré, après le premier 
alinéa de l'article 369 du code civil, un nouvel 
élinéa ainsi conçu: 

« Le jugement confère à l'enfant k nom 
du rnari et, sur la demande des époux, peut 
ordonner une modification de ses prénoms. » 

Art. 4, — Jusqu'au 1e juillet 1949 et si 
l’adopté est encore mineur de 16 ans, l'adop- 
tant pourra, par jugement rendu à sa re- 


uête, obtenir la modification des prénoms 
e l’adopté. Fer 
Les dispositions de l'article 364 du code 


civil seront applicables à ce jugement, 
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ANNEXE N 4960 


(Session de 1918. — Séance du 15 juillet 1948.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tentant À in- 
viter le Gouvernement à rendre la liberté 
sur le marché des céréales secondaires, pré- 
sentée par M. Jean-Paul David, député. — 
(Renvoyée à La commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le régime actuel, en 
matière de céréales secondaires, est celui qui 
fut institué par l’acte cit: loi du 5 juillet 1941, 
établissant l'imposition en nature et la com- 
mercialisation de la totalité des céréales par 
l'intermédiaire des organismes stockeurs. 

Or, s1 l'imposition a donné des résultats 
sous l'occupation durant laquelle des sanctions 
très énergiques prises par les Allemands eux- 
mêmes punissaient les producteurs défail- 
lants, jl n'en est plus de mème depuis la Libé- 
ration. : 

Pour donner un exemple, sur ia récolte 1947, 
il a été commercialisé au 1er juin 19%8: 

Orge: 2.127.000 quinlaux pour une récolte 
pstimée 11.600.000 quintaux; 

Avoine: 804.000 quintaux pour ume récolte 
eslimée 28.100.000 quintaux. 

Ains!, pratiquement, le régime actuel se pré- 
sente sous l'aspect d'un marché libre illégal 
êt, par conséquent, caractérisé par des taux 
prohibitifs (environ 2.300 F). 

On peut done considérer que, &ans le do- 
maine des céréales secondaires, l'intervention 
de l'administration se Waduit par une retcn- 
tissante faillite, 

L'extension aux céréales secondaires des 
attributions dévolues à l'office cu blé par la 
Xi du 15 août 19% est rendue nécessaire par 
l'interdépendance que l'on est obligé do re- 
<onnaître aux marchés du bé et des céréales 
secondaires. 11 est Conc normal que l'office 
ait revendiqué un contrôle sur toutes les cé- 
réales de telle manière qu'il puisse rechercher 
des solutions d'ensemble et non traiter iso- 
lément le problème du bié. 

Nous avons démontré plus haut l'échec du 
système dû à une erreur C'appréciation de 
l'administration. 

En eflet, la destination normale du bis est 
la fabrication de la farine. En dehors de celui 
affecté à la semence, tout le bé produit en 
France passe par le goulet que constituent les 
8.000 meuniers dont le contrôle est relstive- 
ment facile 

Par contre, 
duitrs, en & 
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snéral, p 
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secondaires sont pro- 
ur les besoins de l'exploi- 
que l'excédent, lorsqu'il Y 














en 4, qui est cornmercialiss pour les utilisa- 
tions multiples et souvent iocäles, Observation 
étant faite que le régime de l'imposition 
heurle les sentiments des producteurs et n’a 
donné aucun résultat depuis trois ans, les 
conslatations ci-dessus nous permettent <e 
conskérer comme jirrationnelle, dans- la plu- 
part des cas, l'obligation de livrer à un Orga- 
nisme stockeur les faibles quantités qui peu- 
vent dépasser la consommation de l’exploita- 
tion et la distribution de ces mêmes quantités 
à Ces multitudes d'utilisateurs plus rapprochés 
aie du producteur que de l'organisme 
stockeur, 

Dans ces conditions, il semble bien qu’un 
tel régime qui s'est avéré inopérant et géné- 
raleur de cours abusifs ne peut être maintenu. 

L'augmentation des emblavements en cé- 
réales secondaires, l'amélioralion prévue des 
rendements, les Cisponibilités plus grandes en 
petits blés ainsi qu'en issues du fait de la 
diminution souhaitable du taux d'extraction, 
le remplacement des importations de blé par 
des achats Ge céréales secondaires par suite 
d'une récolte satisfaisante de blé en France, 
sont autant de faits qui permettent de penser 
que la pénurie en céréales secondaires se fera 
inoins sentir. 

Autre fait important: avec une récolte très 
faible tant en céréales qu’en fourrages, et des 
importations minimes, nous avons, au Cours 
de la campagne qui s'achève, nowrri et en- 
graiss un cheptel très supérieur en nombre 
à celui de 198! 

Qu'il nous soit permis de citer ici quelqu 
chiffres : ‘ Tr. 

Le total de da production et de l'excédent 
des importations sur les exportations s'éle- 
vait en moyenne avant guerre à: 

12 millions de quintaux pour l'orge, 
483 millions de quintaux pour l’avoine, 

12 millions de quintaux pour le maïs. 

Ces chiffres, que l’on pourrait considérer 
Ccomime représentant la «<onsommation an- 
nuelle, sont cependant au-dessus de la réalité. 
En eflet, les importations n'avaient lieu que 
parce que les denrées ainsi acquises à l'étran- 
ser étaient d’un prix de revient largement in- 
érieur au prix des produits snétropolitains. 
C'était l'avantage du prix, plus que le besoin 
en céréales, qui faisait recourir aux impor- 
tations puisque, pendant le même temps, les 
stacks de céréales secondaires françaises 
s'augmentaient de quantités non utilisées. 

Les prévisions des récoltes de 19%8, telles 
qu'elles nous sont fournies par les Services 
du ministère de l’agricullure, nous donnent: 

Orge, 15 millions de quintaux contre 40 mil- 
lions 752.000 avant guerre. 

Avoine, 37,500.000 quintaux contre 17.500.000 
avant guerre. 

Maïs, © millions de quintaux contre 5 mil- 
lions avant guerre. 

Ainsi, nous manquerait-il 10 millions de 
quintaux d'avoine pour la prochaine campa- 
gne, 1nais nous dépassons de 5 millions de 
quintaux la production d'orge d'avant guerre. 

Pour atteindre notre consommation — sures- 
timée, rappelons le — de 1938, nous devons 
recourir à l'importation de 7 millions de quin- 
taux de maïs (chiffre correspondant à celui 
d'avant gucrre) et de 11 millions de quintaux 
d'avoine. 

Si l'on veut bien considérer que notre ex- 
cédent en orge compensera pour une grande 
part notre manque d’avoine et que nous 
n’aurons pas à acheter comme l’année der- 
nière près de 2 millions de quinlaux d'orge 
qui pourraient être remplacés par une acqui- 
sition supplémentaire d'avoine par rapport à 
l'année dernière, il semble bien que la con- 
+ ro-papée pourra être intégralement satis- 
aite, 

N'oublions d'ailleurs pas Ge noter que les 
déclaralions de récoile, dans le régime d’im- 
position que nous connaissons actuellement 
sont de très loin inférieures aux réalités et 
que, d'autre part, la récolte de fourrage est 
particulièrement abondante cette année. 

Nous pouvons ainsi, à la lueur de ces indica- 
tions, envisager une refonte du marché des 
céréales secondaires sur les bases suivantes: 

4 Liberté du marché des céréal®s secon- 
daires; 

Jo Réonverture du marché réglementé de 
la Bourse de rvornmerce ce Paris: 

3° Publication d'un juste prix des céréales 
secondaires établi en fonction êu prix du blé, 
pour je conseil central de l'O. N. L C 












Ce prix ne constituant cependant qu'une ju 
dication ; 

4&o Création à l'O. N. I. C, é’une caisse de 
stabilisation des cours qui aura pour mission 
de limiter les veriations des cours par l'achat 
‘en Bourse en cas de baisse ou par la vente deg 
stocks disponibles ou de céréales importées, 
en cas de hausse, 

Le système qui consiste à faire vendre ou 
acheter par l'O. N. I. C. à un Cours céltermin 
n'est pas assez souple pour l'époque a“tuelle, 

I semble im ossible de réaliser une stabi- 
lisation complète des cours. Le marché régle- 
menté est une garantie contre les fluctuations 
trop grandes des prix et, par ailleurs, la pos 
sibilité pour l'O. N. I, C. de jouer sur les cours 
au moment de la liquidation, est une menacs 
qui semble suffisante pour empêcher la spécu- 
lation malsaine, une garantie supplémentaire 
est donnée par la caisse de liquication. 

Enfin l'O. N. I. C., par ce système, peut agir 
sur les cours; en effet: le marché de gré à 
gré dans toute la France s’alignera sur le 
marché de Paris; or, ce marché qui opérera 
seulement sur 10 à 20 p. 100 des céréales com- 
merciales, réduira considérablement l’impor- 
tance des interventions et, par ailleurs, même 
st les stocks cCont dispose l'O, N. HE C. sont 
faibles, comparativement à la récolte fran- 
çaise, ils seront considérables pour le marché 
de la Bourse de Paris, et l’O. N. I. C. pourra 
toujours déclancher sur le marché réglementé, 
qu moment choisi, une baisse ou une hausse 
substantielle qui pourra causer des pertes 
considérables aux spéculateurs qui auront 
abusivement joué la baisse ou la hausse à ce 
moment-là; cette lourde menace devrait être 
suffisante pour éviter des variations 6e cours 
ms 

l'est bon de signaler que la Kouverture de 
ce marché créera des rentrées fiscales impor- 
tantes (environ 3 milliards de francs) et per- 
mettra d'alléger considérab'emwnt le méci- 
nisme de l'O. N. L C 

En conséquence, nous vous éemandons 
d'adopter la proposition de résolution sul- 
vante : 


PROPOSLION DE RÉSOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouyernse 
ment: 

4o A abroger l'acte dit: 101 du 5 juillet 4941 
concernant organisation du marché des cé- 
réales secondaires et produits gérivés; 

20 A faire procéder à la réouverture du mar- 
ché réglementé des céréales secondaires à la 
Bourse du commerce de Paris pour les avoi- 
nes, orges et maïs, 

30 À créer dans le sein &e l'O. NX, L C. una 
caisse de stabilisation des cours. 





ANNEXE N'4961 





(Session de 1948, — Séance du 45 juillet 4918) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur la proposition de résolution 
de M. Cordonnier et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
reprendre, par un projet de loi, toute décli- 
sion ou partie de décision de l'assemblée 
algérienne pour laquelle le seul motif du 
refus d'homologation est fondé sur la vio- 
tation des arlicies 9 à 12 de la loi du 20 s “ 
tembre 1947 portant statut organ e 
l’algéris, par M. Cordonnier, député (1). 


Mesdames, messieurs, la lol du 20 septembre 
1947 portant statut organique de l’Algér'e énu- 
mère, dans ses articles 9 à 12, les matières 
dans lesquelles les lois s'appliquent de plein 
droit à l'Algérie ou qui ne peuvent étre 
réglées que par la loi. 

ar ailleurs, l’article 14 du statut dispose 
que les lois nouvelles non visées par les 
articles 9 à 12 ne s'appliquent pas à l'Algérie 
et que, dans les matières qui ne soni pas 
reprises à ces articles, l'assemblée algérienne 
peut, sur proposition de l’un de ses membres 
ou du gouverneur général, prendre des décl- 
sions ayant pour objet d'étendre la loi métro- 
poltaine à l'Algérie, soit purement et simple- 
ment, soit après adaptation aux conditions 


(1) Voir Le n° 4598, 
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Jocales, ou édicter dans le cadre des lois, une 
réglementation particulière à l'Algérie ou, 
enfin, dans les mêmes conditions, moœlifier 
les décisions qu’elle aurait déjà prises. 

Or, il pourra se faire qu'une décision de 
l'assemblée algérienne ayant pour objet 
d'étendre la loi métropolitaine à l’Algérie ne 
puisse Ctre homologuée parce qu’elle aura été 
wise en contravention des articles 9 à 142. 
Do même, une décision prise dans une des 
matières pour laquelle l'assemblée algérienne 
est pleinement compétente comportera peut- 
être une disposition que seule la loi pourrait 
valablement régler. Dans ce cas, l’homolo- 
gation sera refusée pour la disposition en 
question, mais ce refus limité aura peut-être 
pour conséquence de rendre inefficace l’en- 
semble de la décision. 

Ce risque n'est pas théorique, car les ma- 
tières énumérées aux articles 9 à 12 sont 
nombreuses et süsceptibles de donner lieu à 
des interprélations contradictoires. 

Quoi qu'il en soit, des mesures d'un intérêt 
arfois évident verront leur application para- 
pv ce qui ne manquera pas, si le fait se 
répète, de réagir sur les travaux ultérieurs 
de l'assemblée algérienne. 

Aussi, la commission de l'intérieur a-t-elle 
estimé qu'il serait souhaitable que dans de 
tels cas le Gouvernement reprenne, dans un 
projet de loi, la décision ou partie de décision 
qu'il se refuse à homologuer en vertu des 
articles 9 à 12 de la loi du 20 septembre 1947. 

Déjà, dans l'exposé des motifs du refus 
d'homologation ne 3710, le Gouvernement pré- 
cisait que, dans le cas particulier qu’il sou- 
mettait au Parlement, il était prêt à déposer 
un projet de loi reprenant Ja décision qu'il 
u’avait pas homologuée, 

C’est cette procédure que votre commission 
désire lui voir suivre régulièrement dans 
l'avenir. 

Toutefois, constalant que ce projet de lol 
n'est pas encore déposé, quatre mois après 
avoir été annoncé dans le refus d’homologa- 
tion précité, elle souhaite, pour donner toute 
efficacité aux conclusions de l’assemblée algé- 
rienne, que ce dépôt intervienne dans Îles 
délais les plus brefs, 

C'est pourquoi votre commission de l'inté- 
teur vous propose d'adopter le texte ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
nent à reprendre, sous forme de projet de 
loi, toute décision ou partie de décision de 
l'assemblée algérienne pour laquelle le seul 
motif de refus d'homologation est fondé sur 
la violation des articles 9 à 42 de la loi du 
20 septembre 41947 portant statut organique 
de l'Algérie, 





ANNEXE N°'4962 





Session de 1948. — Séance du 435 juillet 1948.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République, sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée “nationale, relatif à l'or- 
sanisation et au fonctionnement de la 
lutte contre les maladies vénériennes (4). 
— Co à la commission de la fambile, 
de la population et de la santé publique.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de ldi, adopté par l'Assemblée na- 


tionale en première lecture, soit amendé | 


comme suit; 
PROJET DE LOI 


Art. der, — Conforme. 


Tire ler 
Dispensaires antivénériens, 


Art. 2. — Les dispensaires antivénériens 
sont destinés à assurer dans le cadre du @é- 
partement la prophylaxie et Le traitement am- 
huatoire des maladies vénériennes. 





{1} Voir: Assemblée nationale, nos 299, 746, 
020 et in-8o n> 942; Conseil de Ja Républi- 
que: nos 445-665 (année 1918. 


Ces dispensaires sont ouverts gratuitement, 
les uns À tous les consultants, les autres spé- 
clalisés pour certaines catégories de consul- 
tants, déterminées à l’article 8. 

Art, 3 à 5 bis. — Conformes. 


Tome Il 


Services hospitaliers de tvénéréologie, 


Art. 6. — Conforme, 


Tiree HI 


Organisation adminstratite el financière, 


Art. 7 à 42. — Conformes. 
Art. 43. — Les caisses de sécurité sociale, 
les caisses d'assurances sociales agricoles et 
les caisses de régimes spéciaux participent 
aux dépenses des dispensaires antivénériens 
en fonction des avantages particuliers concé- 
dés par ceux-ci auxdites caisses et compte 
tenu Gu nombre total des malades qui les fré- 
quentent et de la proportion des assurés s0- 
ciaux, du régime général et du régime agri- 
cole par rapport à la population totale de la 
circonscription du dispensaire. 

La nature et l'importance de ces avanlages 
particuliers et de la contribution financière 
des caisses de sécurité sociale et des caisses 
d’assurances sociales agricoles sont fixées 
par conventions passées entre les dispensai- 
res antivénériens et les caisses intéressées, 

Art. 44 à 16. — Conlormes. 

Art. 47. — Des règlements d'ajminisiration 
publique rendus sur proposition du ministre 
de la santé publique et &e la population et 
des ministres intéressés délermineront les 
modalités d’application de Ia présente loi, no- 
tamment en ce qui concerne: 

49 La désignation et les attributions des 
médecins consultants régionaux de vénéréo- 
logie ; 

20 Le recrutement ou l'agrément des méde- 
cins chefs de la lutte antivénérienne et des 
médecins des dispensaires antivénériens; 

3° Les conditions dans lesquelles s'exerce 
la surveillance @e l'autorité pubiique sur ces 
divers dispensaires antivénériens, et d’une 
manière générale les modalités d'application 
de l’article 3; . 

äo Les conditions d'aménagement et de 
fonctionnement des services hospitaliers de 
vénéréologie visés à l'article 6 ainsi que les 
dérogations prévues pe l’article 8, paragra: he 
premier, alinéa 2°, de la présente doi, et tou- 
tes mesures nécessaires pour la sai 
&bsolue du secret professionnel], 

Art, 148, — Conforme. 

Délibéré en séance publique, à Paris, 10 
15 juillet 4918. 


voonrÂn 
1vegarde 


Le président, 
Signé: GASTON MONKERVILEIR, 





ANNEXE N° 4963 


ue 


Session de 198. — Séance du 15 juillet 1948,) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et ée législation sur la proposi- 
tion de loi de M. Louis Rokin ayant pour 
objet de modifier l’article 13 de la loi du 
22 juillet 1867 et d'interdire que désormais 
soit prononcée la contrainte par corps con- 
tre des mineurs âgés de moins de dix-huit 
ans accomplis à l’époque des faits qui ont 
motivé la poursuile, par M. Louis Rollin, 
dépuié (1), 


Mesdames, messieurs, la commission de la 
justice et de Kgislation a bien vou:u adop- 
er la proposition àe loi interdisant la con- 
trainte par comps, à l'encontre des mineurs, 
rm de moins de dix-huit ans accomplis, à 
l’époque des faits ayant motivé la poursuite. 

Il s’agit de réparer une omission de la lé- 
evene concernant l'enfance délinquante. 
ordonnance du 2 février 1945, ayant défini- 
tivement consacré le principe de la rééduca- 
on et de la protection à l'égard des mineurs 
de dix huit ans me commis une faute 
(crime ou a à F ncipe qui s’est heureuse- 
ment substil celui @e la sanction, il 


avec les 
celles de 
relatives à la con 


convenait de metire en harmonie, 
dispositions de cette ordonnance, 
la loi du 22 juillet 15617, 
trainte par corps. 

Ce dernier texte puvoit en effet, en applle 
cation de Ja contrainte par corps, des peines 
d'emprisonnement pour es mineurs @e seize 
à dix-huit aus, dans les mêmes conditions 
que pour les majeurs, pénalilés qui appa- 
raissent comme particulièrement choguantes 
et manifestement contraires à :a volonté du 
législateur qui a voulu que les mineurs de 
dix-huit ans soient tenus à l'écart de la pri 
son et même de l'appareil juuiciaire. 

La proposition de loi qui vous est soumise 
a pour objet de supprimer celte anomalie, 
Sans doute un autre lexte a-t-ii été déposé, 
visant purement et simplement à la suppres- 
sion de la contrainte par corps, sans aucunê 
discrimination, Son ahjet est donc beaucoup 
plus large et ne saurait faire échec à la me- 
sure d’indispensable réajustement, qui vous 
est demandée présentement, et dont l'urgence 
ne vous échappera pas. Votre commission de 
la justice et de législation a donc l'honneur 
de vous demander âe vouloir bien adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 42 de la loi du 
22 juillet 1867 est ainsi modifié : 

« Les tribunaux ne peuvent prononcer Ja 
contrainte par corps contre les mineurs 1868 
de moins de dix-huit ans accomplis à d'€po- 
quo des faits qui ont motivé la poursuiie. z 


me 


ANNEXE N° 4964 


{Session de 1948. — Séance du 15 juillet 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur la proposition 
de loi de M. Citerne et plusieurs de ses 
collègues relative à la modification des 
articles 1°, 5 et 8 de la loi du 21 novembre 
1872 sur le jury, par M. Louis Rollin, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messæurs, l’article fer de la pro- 

osition, présentée par M, Citerne et un cer- 
ain nombre de ses collègues du groupe com- 
muniste, a pour but de modifier l’article 1e 
de la loi du 21 novembre 1872, stipulant que 
nul ne peut être juré, s'il n’est Agé de 90 ans. 
Les auteurs du texte estiment que cette obli- 
gation ne s'explique pas et qu'il convient 
d'adopter en ja circonstance l'âge limite de 
25 ans. 

Je crois devoir faire observer, tout d'abord, 
que la loi du 21 novembre 1872 a été abrogée 
par l'article 5 de la Loi du 25 novembre 19341, 
validée par l'ordonnance du 20 avril 1945, 
Cette dernière loi maintient d'ailleurs la dis- 
osition précédente, quant à l'obligation faite 

tout citoyen d’avoir 39 ans révolus pour 
pouvoir être inscrit sur la liste préparatoire 
du jury. Votre comm ssion estime qu'il y a 
licu de maintenir cette règle. I est éviient 
que, vers la trentième année, l'homme possé- 
dera plus de maturilé, de pondération et d'ex- 
pernence, qualités qui importent particulière- 
ment, quand il s’agit de décider de l'honneur, 
de la liberté et de la vie même de ses sem- 
blables, 

L'article 2 de la proposition demande l’abro- 
gation du paragraphe 2 de l'article 5 de la loi 
du 21 novembre 1872, qui aurait stipulé « que 
ne peuvent être jurés ceux qui ont besoin 
pour vivre de leur travail manuel et journa- 
lier, mesure qui constitue une offense our 
les travailleurs », 

La loi du 21 novembre 1872 ayant été abro- 
gée, comme il a été dit, il s’agit en l'espèce 
de modifier l'article 384 du code d'instruction 
criminelle, qui prévoit une dispense des fonc- 
tions de juré en faveur de ceux qui ont besoin 
so vivre de leur travail manuel et journa- 
ier. Ces ciloyens ont donc le droit d’être 
jurés et doivent étre inscrits sur les listes 
annuelles comme le précise la creulaire de 
la chancellerie du 29 janvier 1908. L'article 384 
a ainsi pour seul eflet de ne pas faire des 
fonctions de juré une obligation pour les tra- 








{4} Voir le n° 3945. 





(4) Voir le no 2806. 
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vailleurs manuels et d'éviter en cas de dé- 
faillance l'application de l'amende prévue par 
l’article 296 du code d'instruction criminelle. 
La disposition, dont l'abrogation est deman- 
aév, loin d'être une offense, constitue donc 
un avantage indéniable pour les travailleurs 
manuels, ét il y a lieu de la maintenir, Dans 
la pratique d'ailleurs, cette catégorie de 
citoyens représente une part importante du 
jury criminel. 

Enfin l'article 3 de la proposition demande, 
en vue de supprimer l'arbitraire et de rétablir 
l'égalité entre tous les citoyens, de procéder 
à l'établissement de la liste préparatoire des 
jurés par rage au sort des noms figurant 
sur les listes électorales, 11 s’agit là de substi- 
tuer une procédure compliquée, au point de 
vue de l'organisation matérielle, au système 
actuel réglementé par l'article 386 du code 
d'instruction criminelle, Celui-ci prévoit l’éta- 
blissement d’une liste cantonale par une com- 
mission composée du juge de paix, président, 
des maires de toutes les communes et des 
deux suppléants du juge de paix. Rien ne per- 
met de touter de l'indépendance d’un sem- 
blable commission, composée de magistrats 
et d'élus, et d'affirmer que celle-ci est sus- 
ceptible de recevoir des ordres des préfets. 

Dans ces conditions, votre commission de 





la justice et de législation conclut au fejet 

de l'ensemble de la proposition de loi. 
ANNEXE N° 4965 

(Scsston de 19548, — Séance du 15 juillet 148.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de Kgislation sur la proposition 
de loi de M. Grimaud et plusieurs de ses 

tendant à permettre la revision 

du prix de certains baux à loyer d’immeu- 
bles ou do locaux à usage commercial ou 

industriel, par M. Dominjon, député (1). 


112 
collègues 


Mesdames, messieurs, les importantes mo- 
diticalions de Ja situation économique surve- 
nues au cours des dernières années écoulées 
provoquent des troubles considérables dans 
de nombreux domaines, 

Votre commission de Ja justice a pensé, 
après nos collègues Montillot,, Triboulet et 
Cherpin, que l'on ne pouvait exiger l'exécu- 
lion sans adaptation de contrats de bail de 
locaux commerciaux, industriels ou artisa- 
naux consentis à des conditions arrêtées à 
une époque où la situation économique était 
différente. 

A l'occasion de débats très récents, aucun 
arlementaire n'a soulevé la raoindre objec- 
fon à ce principe et le Gouvernement ne 
s'y est pas opposé, 

La proposilion de loi déposée par votre 
commission de la justice tend à autoriser la 
revision des baux visés à l'alinéa 1 de l'ar- 
tic'e {er de ja loi du 3% juin 192%, qui, parce 
qu'iis ne sont pas renouvelés ne semblent 
pus susceptibles de revision en application 
des dispositions des alinéas 8 et 9 de l’ar- 
le % de la loi dite sur la propriété com- 
merciale 

Ainsi les loyers dus par les locataires com- 
mercants, titulaires d'un bail originaire pour- 
ront être rajustés à la valeur locative équi- 
luble, 

Les dispositions que nous vous proposons 
pourront également être invoquées par les 
preneurs auxquels des loyers exagérés au- 
roient é6t6 imposés. 

En conséquence, votre commission de Ja 
Justice et de législation vous propose d'adop- 


ler lo texte suivant: 
PROPOSITION DE LOI 
TENDANT A PERMETTRE LA REVISION DU PRIX DE 
CERTAINS BAUX À LOYER D'IMMEUBLES OÙ DE 
LOCAUX A USAGE COMMERCIAL, INDUSTRIEL OU AR- 
TISANAL 
Art, 4er, — Nonobstant 


toutes dispositions 
ou conventions contraires, les loyers des baux 
d'inimeubles ou de locaux à usage commer- 
cal, industriel ou artisanal visés à l'article 4er 
de la lol du 30 juin 19%, conclus avant Ja 
publication de la présente loi, non expirés et 





Mn, 





non renouvelés en application de la loi du 
20 juin 192%, peuvent être revisés À la de- 
roande de l'une ou de l’autre des parties si 
les conditions économiques se sont modifiées 
au point d'entraîner une variation de plus 
du quart de la valeur locative des locaux 
loués, 

La demande sera formée par acte extrafudi- 
claire. A défaut d'accord amiable entre les 
parties dans les deux mois qui suivront la 
notification de l'acte extrajudiciaire, la de- 
mande sera jugée conformément À la procé- 
dure prévue par les articles 2 et 3 de la toi 
du 30 juin 1926. 

Cette demande de revision pourra être re- 
nouvelée tous Jes trois ans après la mise 
en application du nouveau prix, si les condi- 
tion: économiques se sont modifiées au point 
d'entraîner une variation de plus d'un quart 
de la valeur locative. Elle sera jugée confor- 
mément à la pres prévue par les articles 
2 et ÿ de la foi du %0 juin 19%. 

Art. 2, — Toutes les instances en cours À 
la date de la promulgation dé la présente loi 
reiatives à la revision du prix des baux sou- 
mis aux dispositions de l’article précédent, 
sont réputées avoir été introduites en appli- 
cution de la présente loi. 

LA procédure se poursuivra devant la Juri- 
diction salfsie qui reçoit compétence pour 
statuer; en aucun cas l'absence de demande 
par acte extrajudiciaire, ou de tentative de 
conciliation, ne saurait rendre irrégulière ou 
nuile l'instance en cours. £ 

Le nouveau prix sera dû à dater du jour de 
la demande, À moins que les parties ne se 
soient mises d'accord avant ou pendant l’ins- 
tance sur une date plus ancienne ou plus 
récente, 


sn 


ANNEXE N'4966 
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(Session de 198, — Séance du 15 juillet 1948.) 
PROJET DE LOI modifiant le décret n° 46-2769 
du 27 novembre 1946 portant organisation 
de la sécurité sociale dans les mines, pré- 
senté au nom de M. Robent Schuman, pré- 
siaent du conseil des ministres, par M. Da- 
niel Mayer, ministre du travail et de la sé- 
curité sociale, par M. René Mayer, ministre 
des finances et des affaires économiques, 
et par M. Robert Lacoste, ministre de l’in- 
dustrie et du commerce, — (Renvoyé à la 
commission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'appication durant 
plusieurs mois du régime de sécurité sociale 
institué par le décret du 27 novembre 4946 a 
révélé l'opportunité d'apporter à ce texte 
D modifications &’importance secon- 
aire. 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Les dispositions des articles 5, 
9, 38, 39, 53, 74, 131, 134, 166, 172 et 182 du 
décret no 46-2769 du 27 novembre 1946 sont 
abrogées, modifiées ou complétées ainsi qu’il 
suit, 

Art, 2. — Sont de même également affiliés 
au régime de la sécurité sociale dans les mi- 
nes : 

4o Les délégués à la sécurité des ouvriers 
mineurs et ieurs suppléants; 

2o Les employés rétribués des sociétés de 
secours minières lorsqu'ils sont exclusive- 
ment au service de la société; 

3° Les employés rétribués es unions ré- 
gionales de sociétés se secours minières à 
condition qu'ils aient été affiliés pendant 
trois ans au moins au régime spécial de sé- 
curité sociale dans les mines avant d’être 
employés par lesdites unions; 

1° Les travailleurs qui remplissent les fonc- 
tions d'administrateur de syndicat, d'union 
de syndicats, de coopérative régulièrement 
conslitués dans je cadre de la profession mi- 
nière ou qui occupent ans l’un de ces orga- 
nismes un emploi salarié, s'ils ont travaillé 
trois ans au moins dans une pr sotu- 
mise à la législation de la sécurité sociale 
dans les mines, 





han | 

Les employés des coopératives ne peuver® 
prétendre au bénéfice du présent article qu 
pour une période maximum de cinq années. 

Art, 3, — Les dispositions de l'article 9 sont 
abrogées et remplacées par les suivantes : 

« Art. 9. — Sont obligatoirement affiliés aux 
sociétés de secours minières visées à l’artis 
cle 10, à condition de n'effectuer aucun trts 
vail salarié : 

« 19 En ce qui concerne les prestations ex 
nature dues au titre des assurances maladi 
et maternité et les allocations au décès, le 
anciens travailleurs titulaires soit d'une pen 
sion vicillesse proportionnelle ou normale, 
soit a’une pension d'inva:idité; 

« 20 En Ce qui concerne les prestations ent 
nature dues au titre des assurances maladia 
et maternité, les veuves pensionnées des tra- 
vailleurs décédés en activité de service ox 
pensionnés ainsi que les orphelins de père 
et de mère bénéficiaires d’une allocation ser. 
vie au titre du présent régime, » 

Art, 4. — Les dispositions du deuxième alle 
néa de l’article %8 sont abrogces et remplis 
cées par les suivantes: 

« Le règlement d'administralion intérieus 
de Ja caisse autonome nationale est soumisa 
à l’approbation &u ministre du travail et da 
la sécurité sociale, Les règlements des autre3 
organismes sont softimis à l'approbation du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, 
avis pris du conseil d'administration de ia 
caisse autonome nationale lorsqu'ils ne sont 

as conformes au règlement-tvpe établi par 
e ministre du travail et de fa sécurité 80- 
ciale sur avis dudit conseil, » 

Art. 5, — Les dispositions de l'article 59 
Sont abrogées el remplacées par jes suivan- 
tes: 

« Art. 99, — Jes administrateurs et 
pléants des organismes de sécurité sociale 
dans ies mines, visés à l’article 10, sont norne 
més pour quatre ans. 

« Les règles suivant lesquelles il est pros 
céûé au dépouillement du scrutin, à }à pro- 
clamation des résultats ainsi qu’au jugement 
des contestations électorales, sont fixées par 
le décret prévu à l’article 220.» 

Art, 6 —- Les dispositions de l'artide 53 
sont abrogées et remplacées par les suivantes: 

« Un arrêté du ministre du travail et da 
la sécurité sociale et du ministre des 
finances fixe le taux de la retenue à effec- 
tuer sur les arrérages des pensions et allo- 
cations servies aux affiliés visés à l’article 9, 
Cette cotisation est précomptée par la caisse 
autonome mationale de sécurité sociale dans 
les mines et versée par elle à la fin da 
chaque trimestre à la société de secours à 
laquelle les intéressés sont affiliés, » 

Art, 7. — Les dispositions du premier 
alinéa de l'article 74 sont abrogées et rer 
placées par les suivantes: 

« Les disponibilités des organismes de sécit- 
rité sociale dans les mines peuvent être 
déposées en compte courant aux chèques 
postaux, à la caisse des dépôts et consigna- 
lions ou aux banques admises à recevoir 
les fonds disponibles des caisses de sécurité 
sociaie instituées par l'ordonnance n°: 45-2259 
du 4 octobre 1945 » 

Art, 8 — L'article 191 est complété in fine 
par les alinéas suivants: 

« Le service de la pension doit élire sus- 
pendu en tout ou partie, en cas de reprise 
du travail, lorsqu'il est constaté que l'inté- 
ressé a joui, sous forme de pension d'inva- 
lidité générale et de salaire ou gain cumu- 
lés pendant deux trimestres consécutifs, de 
ressources supérieures au salaire normal d’un 
travailleur de la catégorie professionne:le à 
laquelle il appartenait. 

« Le montant des arrérages de chaque tri- 
mestre ultérieur est réduit à concurrence 
du dépassement constaté au cours du tri- 
mestre précédent, » 

Art, 9. —- Les dispositions de l'article 434 
sont abrogées et æemplacées par les sui- 
vantes : 

« Art, 15%. — Dans le cas où l'invaliditS 
générale, dont l'aflilié gest atteint, le ren 
absolument incapable d'exercer une profes- 
son quelconque et où il se trouve, en outre, 
dans l'obligation d'avoir recours à l'assistance 
d'une tierce personne pour effectuer les actes 
ordinaires de la vie, le taux de la pension 
d'invalidité générale est majoré de 20 p. 109 
sans pouvoir excéder 25.000 F, s 
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Art. 40, — L'article 166 est complété par | 
de paragraphe €} ainsi concu: 

« €) Des périodes periant 
Vaffifé a perçu les arrérages d'une pension 
d'invalilité générale, sous réserve quil n'ait 
Bas exercé une activité professionnelle. » 


lesquelles ! 


Art. 11. — Les dispositions du premier | 
alinéa de l'article 172 sont abrogées et rem- | 
giacées par les suivantes: « | 


« Le montant des prestations prévues à Ja | 
résente section est fixé déduction faite de 

cotisation visée à l'article 53. Ces pres- | 
tions sont payables dans les conditions ! 
xées par le décret prévu à l'article 220. | 
Æiles sont arrondies au multiple de 40 F | 
ke plus voisin. » 

Art. 42 — Les dispositions du deuxième 
glinéa de l'article 182 sont abrogées et rem- 
placées par les suivantes: 


Misolire et fixe la date à laquelle il sera 

rocédé à l'élection d'un nouveau conseil 
Paéminietration : cette élection doit avoir 
dieu dans le délai de trois mois. » 


Art. 143. — Les disposiions de l'article 39 
u dfcret du 27 novembre 1946, modiflé par 

présente loi, sont applicables aux merm- 

»* des premiers conseils d'administration 
E des organismes de sfeurité soe:ale dans 
es mines inetitués par ledit décret. 


| 
« Cet arrêté nomme un administrateur pro- 
| 
Î 





N° 4967 
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ANNEXE 


{Session de 1948. — 


PROJET DE LOI relatif à la protection de l'en- 
fance et de l'adolescence en danger, pré- 
senté au nom de M. Robert Schuman, pré- 
sdent du conseil des ministres, par Mme 
Germaine Poinso-Chapuis, ministre de Ja 
santé publique et de la popuiation; par 
M. André Marie, garde des sceaux, ministre 
de la justice; par M. René Mayer, ministre 
les finances et des affaires économiques ; 
par M. Edouard Depreux, ministre de l'édu- 
cation nationale: et par M. Jules Moch, 


Séance du 15 juillet #48.) 





ministre de l'intérieur, — (Renvoyé à Ja | 
commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, malgré l'abondance 
de ses dispositions et malgré l'application 
extensive que la jurisprudence a pu faire de 
celles-ci, la législation francaise ne permet | 
pas d’ascurer à l’enfance et à l'adolescence 
en danger une protection suffisante. | 

Véritable mosaïque de textes de porteé limi- | 


. tée et sans lien les uns avec les autres, elle 


se révèle, en raison de sa Les IN d'une | 
utilisation malaisée ct, pourtant, le faisceau | 
multiple de ses prescriptions laisse en dehors 
de son champ d'action un grand nombre de 
mineurs qui, n'étant ni délinquants, ni vaga- 
bonds, ni prostitués, ni victimes de sévices, 
ni maltraités ou moralement abandonnés par 
des parents indignes, ni soumis à la correc- 
tien paternelle, ne peuvent être efficacement 
seCOuTUS. 

Dans tous les cas: où le juge n’a pas la 
possibilité d'utiliser l’une des lois qui régis- 
sent les calégories susvisées de mineurs, lors- 
mb articulier il ne peut appliquer à un 
eune abandonné les bienfaisantes dispositions 
du décret du 30 octobre 195 concernant le 
vagabondage, à un mineur difficile celles de 
l'ordonnance du 2 février 1945 relative à l’en- 
fance délinquante, ou lorsqu'il ne croit pas 
devoir mettre en œuvre, pour téger un 
enfant victime de la carence familiale, la 
lourde procédure de la déchéance de la puis- 
sance paternelle, il n’a d’autre solution que 
de recourir au déeret du % octobre 14935, Insti- 
tuant les mesures de surveillance et d’'assis- 
tance éducative. 

Mais, si ce déeret permet de venir en aide 
aux rnineurs dont l'avenir est compromis 
l'indignité ou l'incapacité de leurs parents, 
il ne protège pas ceux qui se trouvent en 
danger en raison de leur propre déficience. 
Au surplus, les mesures ‘il prévoit sont 
parfois insuffisantes, car il exelut la seule 
réellement efficace dans certains cas: Je pla- 
sement. 








gg —— 


1} était nécessaire, au moment où, du fait 
des circonstances de guerre et des difficultés 
persistantes, tant d'enfants et d'adolescents 


| demeurent inadaptés aux conditions de la vie 
| sociale, de prévoir un texte de porlée géné- 


rale, permettant d'assurer une protection 
effective, dans tous les cas où un Inineur se 
trouverait en péril, pour une cause tenant à 
lui-même ou au milieu dans lequel il vit. 

Le nouveau texte, applicable aux mineurs 
de 21 ans, élargit considérablement le champ 
d'action du juge. Mais, de plus, il apporte 
une innovation capitale; il permet, dans un 
premier temps, sans recourir à une instance 
Judicaure, d'intervenir en faveur d'un mineur 
dans de multiples situations sans gravilé ou 


| lorsque les parents acceptent les mesures 


propres à y remédier. 

Le présent projet instilue à cet effet, dans 
son titre I, des conseils départementaux de 
protection de l'enfance en danger. Ces orga- 
nismes réunissent des personnes qualifiées 
par leurs attributions et ieur compélence en 


| ja matière. Is ont qualité pour proposer, après 


examen approfondi de chaque cas, les me- 
sures d'éducation ou de traitement Lu 
priées. Ces mesures ne sont applicables 
qu'après accord, constaté par écrit, des pa- 
rents ou gardiens. 

Dans ies cas où ils n’'acceptent pas ces 
mesures, ainsi que dans ceux comportant un 
danger grave pour le mineur, le titre JE de 
la loi prévoit une procédure inspirée de celle 
de l'ordonnance du 2 février 1945. 

La loi nouvelle donne, soit au juge des 
enfants, soit au tribunal pour enafnts, le 
pouvoir d’ordonner des mesures, provisoires 
ou définitives, dont la diversité et la gradua- 
tion permettent l'adaptation aux multiples 
situations visées par le texte. 

Elle prévoit, enfin, que les tribunaux pour 
enfants peuvent prononcer une sanction pé- 
nale contre les parents qui entravent l’appli- 
cation des mesures ordonnées. 

Elle est ainsi appelée à se substituer dans 
une large mesure aux textes partiels et hété- 
rogènes visant actuellement les diverses caté- 
gories de mineurs inadaptés. Elle concilie, 
dans une inspiration très libérale, la possi- 


| bilité de protéger, ge “m) et soigner, avec 


la collaboration des familles, tous les enfants 
en danger et la nécessité d'imposer, dans 
certains cas, les mesures qu'exige l'intérêt 
de l'enfant, tout en assurant alors à ses 


| parents les garanties d'une procédure judi- 


ciaire. 
PROJET DE LOI 
Art. ter, — La protection de l'enfance et de 


l'æiolescence en danger est assurée confor- 
mément aux dispositions de la présente lai. 


Tire Jer 


| Des conseils de protection de l'enfance et de 


l'adolescence en danger et de leurs attribu- 
tions. 


Arl. 2. — I] est institué au chef-lieu de 
chaque département un conseil de protection 
de l'enfance et de l'adolescence en danger 
ayant pour mission de proposer des mesures 
destinées à assurer la protection des mineurs 
d2 % ans dont la santé, la sécurité, la mo- 
ralité ou l'éducation sont mises en danger, 
sut par leurs déficiences physiques ou intel- 
lectuelles ou les troubles de leur caractère, 
soit par leur milieu familial ou leurs condi- 
tions de vie. 


Art. 3, — Le conseil de protection de 
l'enfance et de l'adolescenee en danger est 
omposé : 

Dû fie des enfants, président; 
De Finspecteur d'académie, vice-président; 
_Du directeur départemental de la popula- 


ion 

D'un médecin écialisé désigné par le 
préfet sur une liste établie par le ministre 
de la santé publique et de la La. ponnre mn 
sur proposition du directeur dép emental 
de la santé; 

D'un éducateur spécialisé désigné par le 
rréfet sur une liste d'aptitude établie par le 
minisire de l’éducation nationale sur propo- 
cition de l'inspecteur d'académie; 

D'une personne qualifiée désignée ze le 
-téfat sur proposition de l'union départemen- 
tale des associations familiales: 





D'une assistante sociale spécialisée désignée 
par le préfet. 

Les décisions du conseil sont prises à la ma- 
jorite absolue des voix et des membres pré- 
sen!s. En cas de partage, la voix du prési- 
dent est prépondérante. 

Le conseil ne peut valablement détibcrer 
ve si quatre de ses membres sont présents 
ont le juge des enfants, le directeur depar- 
temental de la population on le médeein spé- 
ciatisé, l'inspecteur d'académie ou l'éduca- 
teur spécialisé. 

Le secrétariat du conseil est assuré par le 
directeur départemental de li pra 3e- 
cond. par une assistante sociale et una per- 
sonne désignée par l'inspecteur d'académie. 

Des sections locales du conseil peuvent 
être constituces, s'il y a lieu, sur proposition 
du préfet, par un décret qui en fixera la com- 
position; leurs attributions sont les mmèmes 
que celtes du conseil. 


Aït 4. — Les fonctionnaires du minis'ère 
de la santé pulbique et de la population, 
les assistantes sociales spécialisées ou de 
secteur, les assistantes sociales scolaires, les 
membres du corps enseignant, les médecins, 
les commissions médicopédagogiques  pré- 
vues par la loi du 15 avril 1909 et toutes les 
personnes que leurs fonctions mettent en 
läpport avec des mineurs signalent au cCan- 
sell les iminceurs visés à l’article 2 

Le conseil peut également se saisir d'office, 


Art. 5- — Après enquête sociale, exwñen 
médico-psychologique, s’il y a heu exarmen 
d'orientation rofessionnelle et, le cas 
échéant, avec le consentement des parents 
on gardien, placement provisoire dans un 
centre d'accueil ou d'observation, le conseil 
peut proposer; 

Soil la visite régulière du mineur laissé 
à sa famille, par une assistante sociale; 

Soit la remise du mineur: 

4° A un autre parent ou à une personne 
de 4 de confiance ; 

o A un établissement d'enseignement 
scolaire ou professionnel; L 

3° À l'assistance à l'enfance; 

4 A un établissement de soins ou de rééqu- 
cation ou à l'institut médicopédagogique: 

à l'exclusion des institution publiques d'édu- 
gen professionnelle, surveillée et correc- 
ive. 

Le conseil détermine la part des frais d’en- 
quête et d'examens et des frais d'entretien 
et de rééducation du mineur ou des frais de 
visite qui sera supportée, s'il y a llew, par les 
parents ou gardiens dans les conditions flxées 
ar la loi validée n° 872 du 5 juillet 1944, con- 
ormément à laquelle sera répartie la charge 
de la dépense. La contribution des parents ou 
gardiens aux frais de visite sera forfaitaire. 

Toutefois, pour les enfants relevant des dis- 
positions de l’article 2, de ladite loi, et ceux 
Justiciables de l'ordonnance ne 45-275 du 
31 octobre 49%6, relative à l’organisation et au 
fonctionnement de la lutte contre la tubereu- 
lose, l'admission à l'assistance est prononcée 
par les commissions constituées par La loi du 
15 avril 18%. 

Si les parents ou gardien, dûment convo- 
qués, donnent leur accord à la mesure envi- 
sagée, il en est immédiatemednt dressé acte 
sur un registre spécial. Cet acte est signé par 
les parents ou gardien du mineur et par Le 
juge des enfants, président du eonseil dépar- 
temental. La signature du juge des entants 
donne à l'accom foree exécutoire. 

Si les parents ou gardien du mineur n'ac- 
ceptent as la mesure proposée par le conseil, 
l'affaire est portée, par les soins du conseil, 
dans un délai de trois jours, devant le juge 
des enfants compétent pour être procédé ainsi 
qu'il est dit à l'article 7, alinéa premier. 


Art, 6, — La mesure prise en a tion de 
l’article 5 peut, à tout moment, modifiée 
par le conseil, d'accord avec les parents. 

A défaut de cet aceord, le conseil, ke mineur, 
ses parents ou gardien saisissent }e Î des 
enfants dans les conditions fixées à l’artiele 5, 
dernier alinéa. 

Le mineur, ses parents ou gardien ne peu- 
vent solliciter la modification de la mesure 
ea si une année au moins s'est écoulée 
epuis sa mise en exécution. Une nouvelle 
demande ne pourra être 
A ge du même dé 
décision précédente, 


ésentée qu'après 
à compter de le 


+ 











1600 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


Annexe n° 4968 





Tecng I 


La attributions du juge des enfants 
et du tribunal pou) enfants. 


Art. 7. — Le juge des enfants du dornicile 
ou de la résidence des parents ou gardien, 
ou le juge des enfants de la résidence du 
mineur saisit par le conseil départemental, en 
application de l'article 5, peut, soit procéder 
conformément aux dispositions des articles 
8 à 13 inclus, soit renvoyer immédiatement 
le mineur devant le tribunal pour enfants. 


Il peut tre saisi directement, par une re- 
quête du procureur de la République ou de la 
personne investie du droit de garde, ou agir 
d'office, dans les cas où la santé, la sécurité, 


la moralité ou l'éducation d'un mineur de 
vingt et un «ns se trouve gravement compro- 
saise en raison de l'immoralité ou de l'inca- 
] parents où gardien ou si le mineur, 
par son inconduile où son indiscipline, met 


acité des 


ceux-ci dans l'unpossibilité d'exercer leur 
droit de direction nécessaire, Il procède, dans 
les Cas prévus au présent alinéa, conformé- 
ment aux dispositions des articles 8 à 15 in- 
1 

clus. 


Art. 8 — Le juge des enfants entend Île 
mineur, les parents ou gardien et toute per- 
dont il estime l'audition utile, e 

H fait procéder à une enquête sociale, à ün 
exumen Inédico-psychologique et, s’il y à lieu, 
à un examen d'orientation professionnelle, Il 
ordonne toutes autres mesures d'enquête qu'il 
éstine nécessaires. 

Aït, 9. — Les parents ou gardiens et le mi- 
neur peuvent demander au juge des enfants 
de désigner ou de faire désigner par le ba 


Sotitié 


tonnier un avocat d'office. La désignation 
devra intervenir dans les huit jours de la 
dernande. 

art. 40, — En cas d'urgence, le juge des 


enfants du lieu où le mineur a été trouvé peut 
procéder à la recherche des renseignements 
et adopter l'une des mesures provisoires pre- 
vues à l'article 11, 

ll se dessaisit ensuite en faveur du juge des 
entants compétent et, s'il y à lieu, fait con- 
duire le mineur devant ce magistrat. 

11 peut, toutefois, demeurer saisi, s'il estime 
que l'intérêt du mineur l'exige et si les pa- 
rents où gardien y oconsentent formellement 
et par écrit, 

Art. 11. — Le juge des enfants peut, à titre 
provisoire, prendre une des mesures prévues 
À l'article 5: il peut également, par ordon- 
nance spécialement motivée, confier le mineur 
à un établissement de rééducation relevant 
d'une administration publique, autre qu'une 
institution publique d'éducation profession- 
uelle, surveillée ou corrective, 

Il donne avis de sa décision au procureur 
le la République et aux parents ou gardien 
du tuineur, 

Art. 42, — Les mesures provisoires ordon- 
nées par le juge des enfants peuvent à tout 
inoment étre par lui révoquées ou modifiées 
soit d'office, soit à la requête du mineur, des 
parents où gardien ou du procureur de la 
République. 

Art, 43, — La décision du juge des enfants 
statuant sur une requête en modification ou 
en révocation d’une mesure de garde provi- 
soire est susceptible d'appel de la part du 
mineur, des parents ou gardiens et du pro- 
cureur de la République. 

Le délai d'appel est de trois jours. Il court, 
à l'encontre du procureur de la République, 
à partir de l'avis qui lui a été donné de la 
décision et, à l'encontre du mineur et de ses 
parents où gardien, à partir de la nolification 
du rejet de leur demande qui leur est faile 
par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception. 

L'appel est formé par déclaration au grefle. 
I est porté devant la chambre spéeiale de la 
cour d'appel instituée par l'arlicle 24 de l'or- 
donnance du 2 février 1945. 

Art. 44. — Son enquête terminée, le juge des 
enfants saisit le tribunal pour enfants s'il 
estime, au vu des résultats de celte enquête, 
que l'une des mesures de placement prévues 
var l’article 16 doit être envisagée. 

bans le cas contrâire, il dèémeure saisi. Il 
convoque le mineur, ainsi que ses parents ou 
sardien, par lettre recommandée avec de- 
maunde d'avis de réception, trois jours au 
oins avant l'audience, Il statue après avoir 
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entendu en son cabinet le mineur, les parents 
ou gardien et toute autre personne dout l'au- 
dition lui parait utile. 

Le mineur peut être invité à se retirer mo- 
mentanéinent si le juge des enfants estime 
devoir lui éviter l'audition d'une partie des 
débats, 

Art. 145, — Le juge des enfants peut remet- 
tre 1e inineur à ses parents ou gardien et 
décider, s’il y a lieu, qu’il sera soumis, jus- 
qu'à sa majorité ou pour une perivde de 
luoindre durée, soit à la visite régulière d'une 
assistante sociale, soit au régime de surfeil- 
lance prévu aux articles 19, 2 et 26 de l'or- 
Gonnäance du 2 février 191. 

Si les débats ont fait apparaître que l’une 
des mesures de placement prévues par j'ar- 
ticle 16 doit être envisagée, le juge des en- 
fants saisit Le tfbunal pour entants, 

Art, 16, — Le tribunal pour enfants entend 
le mincutr, ses parents ou gardien et toute 
personne dont l'audition lui parait utile, ainsi 
que le procureur Ge la République. 

li stalue en chambre du conseil dans les 
conditions prévues à l’article 14. 11 peut, soit 
prononcer les mesures prévues à l'article 45 
(alinéa 1er), soit décider la remise du mineur 
jusqu'à sa majorité ou pour une période de 
inoindre aurée : 

jo A.un autre parent ou à une personne 
digne de contiance; 

2° A un établissement d'enseignement sco- 
laire ou professionnel; 

3° A l'assistance à l'enfance; 

4 A un établissement de 
institut mnédico-pédagogique; 

5° Par décision spécialement motivée, à un 
établissement de rééducation. 

Ces placements sont effectués de préférence 
dans des établissements d’une administration 
publique. 

Le placement dans une inslitution publique 
d'éducation corrective ne peut. être or6onné 
qu'à l'égard du mineur qui, placé dans une 
instilulion publique d'éducation profsssion- 
nol:e ou d'éducation surveillée, s'est signalé 
par des actes graves d’'indiscipline. 

Art. 17, — L'exécution provisoire des déci- 
sions rendues en application des articles 41, 
do et 16 peut être ordonnée, nonobstant oppo- 
sition ou appel, 

Art. 18. — L'opposiion aux décisions ren- 
dues par défaut est faite par le mineur, les 
parents ou le gardien, Gans le délai de cinq 
jours à partir de la signification à personne 
ou à dormicilé, 

L'appel est interjeté par déclaration au greffe 
par lé mineur, les parents ou gardien ainsi 
que par le ministère public, dans le délai de 
dix jours à compter ce la décision si elle est 
contradictoire, et du jour où l'opposition n’est 
plus recevable sf la décision a été rendue par 
défaut, Il est porté devant la chambre spé- 
ciale de la cour d’appel. 

Le recours cn cassation est exercé Gans le 
délai de trois jours; il n’a pas d'effet suspensif. 

Art. 49, — Le juge des enfants ou le tribunal 
our enfants ayaut primiliverment stalué peut 
à tout moment, d'office ou à la requête du 
procureur de la République, se saisir à nou- 
veau en vue de modifier sa cécision. 

Le juge des enfants ou le tribunal pour en- 
fants &e la résidence actuelle des parents ou 
gardien ou de la résidence actuelle Gu mineur 
ut obtenir délégation de compétence de la 
faridiction ayant primitivement statué. 

En cas d'urgence, l’une des mesures pré- 
vues à l’article 11 peut étre adoptée à titre 
provisoire, soit par le juge des enfants de la 
juridiction ayant primitivement statué, soit 
par le juge des enfants de la résidence ac- 
iuelle des parents ou gardien ou de la rési- 
&ence actuelle du mineur, soit par le juge deg 
enfants du lieu où le min°ur a été trouvé. 


Art. 20, — Les parents ou gardien à qui le 
mineur a été retiré en application des dispo- 
sitions &e l’article 46 peuvent solliciter toute 
modification de la mesure adoptée. Leur re- 
quête est portée devant le tribunal pour en- 
fants ayant primitivement statué ou, Sur délé- 
gation de compétence, devant le tribunal pour 
enfants de leur résidence ou ée celle du mi- 
neur. Elle n’est recevable qu'à l'expiration 
d'un délai d’un an à compler du jour où la 
décision précédente est devenue céfinitive. 
Elle est renouvelable sous réserve des mêmes 
condilions de délai. 


à 


soins OU à un 


S, de 4918. — 30 mars 1949, 





| (4) Voir le n° 1919, 


Art, 21. = Le mineur peut solliciter und 
modification de la décision prise à cet égard, 
dans les mêmes conditions que les parents 
ou gardien. 

Art. 22, — En cas d’adoption de l’une deg 
mesures prévues aux articles 11, 145 et 16, le 
juge des enfants ou le président du tribunal 
pour enfants. avertit le mineur ainsi que les 
parents ou gardien de la possibilité qui leur 
est conférée d’en solliciter par la suite la 
modification, : 

Mention de cet avertissement est faile dang 
la décision. 

Art. 25. — Les voies de recours contre les 
décisions rendues en application des arti- 
cles 19, 20 et 21 sont exercées dans les condi. 
tions prévues à l’article 48. 

Art. 24. — Les frais d'entretien et de réédu- 

cation des mineurs qui sont l’objet d’une des 
mesures de placement prévues par les arti 
cles 5, 11 et 16, ainsi que les frais d'enquête 
et d'examens exposés en application de l’are 
ticle 5 sont à la charge du service de l'assis. 
tance à l'enfance et réglés dans les condi- 
tions fixées par la loi validée neo 372 du 5 juil- 
let 1944. 
. Il en est de même des frais entraînés par 
ja visite régulière des mineurs remis à leur 
famille, prévue par les articles 5, 11 et 15. La 
taux des indemnités dues à ce titre aux assis. 
lantes sociales est fixé par le préfet après 
avis du conseil départemental de protection 
de l'enfance et de l'adolescence, 


Art. 95. — Les décisions rendues en vertu 
des articles 15, 16, 48, 19, alinéas 4er et 9, 
20 et 21 déterminent la part des frais de jus- 
tice et la part des frais d'entretien et do 
rééducation du mineur mises, s’il ÿ a leu, 
à la charge de la famille, 

Lorsque le mineur est soumis à la visite 
régulière d'une assistance sociale ou à la 
surveillance prévue à l’article 15, la famille 
eut être tenue de verser une somme fixée 
orfaitairement 


Art, 26. — Les parents ou gardien qui met- 
tront obstacle ou tenteront de mettre obstacle 
à l'exécution des mesures ordonnées en vertu 
du titre II de la présente loi, seront déférég 
devant le tribunal pour enfants et condamnés 
à une amende de 6.000 à 50.000 francs. En 
cas de récidive, une peine d'emprisonnement 
de quinze jours à un mois pourra être pros 
noncée. ; 

La poursuite sera exercée conformément au 
droit commun. 

L'appel sera porté devant la chambre spé 
ciale de la cour d'appel. 


Art. 27. — Des décrets délermineront leg 
mesures d'application de la présente loi, : 

Art. 28, — Les dispositions de l'alinéa 7 d8 
l’article ? de la loi du 24 juillet 1889, complé. 
tées par le décret du 30 octobre 1995, sont 
abrogées. : 

Les procédures en cours seront poursuivies 
conformément aux dispositions du titre II de 
la présente doi. 





ANNEXE N° 4968 


: ï 
(Session de 1948, — 3e séance du 16 juillet 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur la proposition de résolution, 
transmise par le Conseil de la République, 
tendant der à l’Assemblée nationale 
une prolongation du délai constitutionnel 

imparti au Conseil de la République pour 

l'examen de la proposition de loi re 
par l’Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, tendant à proroger jusqu’au 

15 septembre 1948 les délais de souscr 

à l'emprunt libératoire institué par là loi 

no 48-31 du 7 janvier 1918, modifiée par la 

%oi no 48-24 du 12 mars 1948 ,par M. Charleg 

Barangé, rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, saisie par le Conseil 
de la République d’une demande de prolonga- 
tion du délai constitutionnel qui lui était 
imparti pour examiner la proposition de loi 
tendant à proroger me oh 15 septembre 19:8 
les délais de souscription à l'emprunt libéra- 
toire institué par la loi n° 48-31 du 7 jan- 
vier 19:38 modifie par la loi n° i$-21 CA 
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u2 rnars 4913, la commlision des finances 
a décidé d'accueillir favorableinent cette 
demande. . ù 

En conséquence, elle vous prie de sanclion- 
per de votre vote le lexle suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


PROLONGEKANT LE DÉLAI IMPARTI AU CONSEIL DE LA 
RÉPUBLIQUE POUR FORMULER SON AVIS SUR UN 
PROJET DE LOI 


L'Assemblée nationale accorde au Conseil 
de la République un délai supplémentaire, qui 
expirera le 16 juiet 148, pour donner son 
avis sur # proposition de 10i tendant à pro- 
roger jusqu'au 45 septembre 4918 les délais 
de souscription à l'emprunt libératoire instl- 
tué la loi no 48-51 du 7 janvier 1948, 
madifiée par la loi n° 48-424 du 12 mars 1918, 





ANNEXE N° 49639 


(session de 1948. =2 95 séance du 16 juillet 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre 
sw le projet de loi relatif à l'indemnité 
d'éviotion, par M, Coudray, député (1), 


Mesdames, messieurs, ce projet a pour ob- 
let de fixer les conditions d'indemnisation des 
sinistrés qui ne reconslituent pas leur bien, 
d’une part, et des sinistrés agricoles victi- 
mes de dommages causés aux bois, forêts, vi- 
gnes et vergers, pépinières, cultures horti- 
coles et assimilées, pour la seule valeur vé- 
nale des éléments sinistrés fixée au jour du 
règlement du sinistre, d'autre part, 

Le législateur d'octobre 1946 avait en effet 
hKissé à une loi future prévue et annoncée 
aux articles 49 et 3 de ja loi du 28 octobre 
4946 le soin de déterminer ces conditions d'in- 


demnisation. ; 
C'est que ces dispositions à prévoir qui sont 
d'ordre financier, il eût été alors difficile de 


les prévoir dans le temps très court qui fut 
laissé à la deuxième Assemblée constituante 
pour la discussion et. le vote de cette loi. 
Si donc ce renvoi était inévitable, on peut 
ar contre regretter qu'aucune limite n'ait 
€ fixée au dépôt de cette loi — qui ne nous 
est présentée que dix-nguf mois après la pro- 
muilgation de la loi sur les dommages de 
guerre. Plusieurs membres de l’Assemblée 
nationale et la commission de la reconstruc- 
fion et des dommages de guerre elle-même 
ont dû intervenit auprès du Gouvernement 
pour -hâter ce dépôt, que nous pouvions lé- 
gitimement attendre depuis plus d’un an. 
Voici les articles 49 et 23 de la loi du 28 oc- 
tobre auxquels ex +754 la loi que nous pro- 
posons à i’Assemblée nationale de voter: 


« Art; 19. — Si le sinistré déclare renoncer à 
la reconstilution ou si, dans un délai qui sera 
fixé par le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, il n’a pas, sauf cas de force 
majeure, entrepris cette reconstitution, 1 n’a 
droit A une indemnité &'’éviction égale à 
30 p. 100 de l'indemnité de reconstitution éva. 
luée à la date de la renonciation ou à l’ex- 
piration du délai précité, 

« L'Etat se libère par la remise d’un titre 
nominatif productif d'intérêts. 

« Toutefois, le sinistré peut, sur sa de- 
mande, obtenir que l'indemnité &’éviction lui 
soit réglée en tout ou partie sous forme d’une 
rente viagère. 

« Une loi déterminera les conditions d’ap- 
plication des deux alinéas précédents. 

« Le sinistré âgé de plus de soixante-cinq 
ans qui déclare renoncer à la reconstruction, 
peut bénéficier. d’une rente viagère calculée 
sur 50 p. 1400 de l’indemnité de reconstitution, 
à la condition que cette indemnité ne dépasse 
pas un plafond de 2 millions de francs, 

« En matière de reconstitution de biens 
meubles d'usage courant ou familial, l'indem- 
nité d'éviction est égale à la moitié de l’in- 
demnité de reconstitution. Elle est payée en 
espèces. 

« En cas de nonæeconstitution des bâti- 
ments, d'une exploitation agricole existant à 
la date du 1 septembre. 1939, l'attribution 
de l'indemnité d'éviction est soumise à des 


(1) Voir le no 4388. 
W O\SsmMnrÉE NATIONALE. — © 











conditions d'emploi. Elle ne peut être allouée 
qu'après avis formellement motivé de la com. 
mission prévue par l'article 48 de l'onon- 
nance du 17 octobre 1945, modifié par l'ar- 
ticle 15 de la loi du 13 avril 1946. » 

a Art, 93, — Les dommages causés aux 
bois et forêts, vignes et vergers, pépinières, 
cultures horticoles et assimilées ouvrent droit 
à une indemnité égale à la somme: 

« 49 Des frais de repeuplement ou de rc- 
plantation; 

a 20 De la valeur vénale des éléments si- 
nistrés, fixée au jour du règlement du sinis- 
tre, après avis de la commission des barèmes 
visée à l’article 2; l'Etat se libère de cette 
partie de l'indemnité par la remise d'un titre 
nominatif productif d'intérêts. » 

Le projet de loi prévoit donc l'émission par 
le minisire des finances de titres nominalifs 
pour se libérer à l'égard de ces sinistrés. 

Les caractéristiques de ces titres nous sont 
données par l’article 4er: le taux de l'intérêt 
est de 4 3/4 p. 100; la durée des titres: trente 
ans, l'amortissement ne commencant qu'au 
bout de dix anses. ”" 

Ils sont exempts de toutes taxes frappant 
les valeurs mobilières, 

Le projet du Gouvernement avait prévu que 
ces titres seraient incessibles et inaliénables. 
C'est là une disposition qui n’est pas nou- 
velle, les titres de l'emprunt libératoire Je 
sont aussi et pendant toute leur durée, 

Le législateur de 41919 avait dgns des cir- 
constantes analogues pris la même disposi- 
tion pour le règlement de l'indemnité d'évic- 
tion aux sinistrés. 

Deux raisons paraissent avoir inspiré ces 
dispositions. 

La première était celle d'éviter la chute des 
cours de ces titres au cas où ils seraient tout 
d’un coup et en grand nombre jetés sur le 
marché, 

La deuxième était de mettre les sinistrés bé- 
néficiaires de ces titres, qui seront la plupart 
du temps des vieux, à l'abri des offres des 
spéculaleurs de la misère. 

La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre n'a pas retenu ces deux 
raisons, Elle a estimé que les émissions 
étaient trop peu importantes pour justifier 
des précautions aussi sévères. Elle à pensé 
aussi que d’autre ais beaucoup de ces sinis- 
trés âgés et malheureux qui demanderont 
l'indemnité d’éviction auraient besoin d’ar- 
gent liquide. Beaucoup ont, en effet, contracté 

es dettes qu'il leur faut rembourser; d'autres 
ont des achats de vètermnents, de linge, de 
meubles à faire, pour atténuer la rigueur de 
leur vie misérable. HN serait cruel de ne pas 
leur en laisser les moyens, et l'indemnité que 
: ee tend à instituer n'atteindrait pas son 

u 


Et c'est pourquoi votre commission vous 
propose de pe cette disposition de l'in- 
cessibilité et de l’inaliénabilité des titres. 

Elle vous propose en outre de porter de 
500 millions à un milliard le plafond de 
l'émission pour 1948. estime dérisoire le 
Es fre qui ne permettrait de répon- 

. qu’à un 9 petit nee de demandes. 

ous savons bien qu'on pourrait invoquer 
le précédent du chiffre Pudgétaire fixé pour 
1947 au get de l'allocation d'attente 
dont la loi a été promulguée le 3 septembre 
4947. Il est vrai que le crédit très modeste qui 
y était prévu n'a pas été épuisé mais nous 
rappelons qu’il n’en a été ainsi que par suite 
d’une lenteur inadmissible des services du 
M. R. U. à la mise en œuvre des mesures 
d'application de cette loi, Nous ne voulons 
pas que cette véritable carence se renouvelle 
pour l'application de celle-ci et c’est pourquoi 
nous proposons d'ajouter au projet de loi un 
article re, l’article 6, qui fixe 
dés délais à la mise en application de la loi; 
c’est la troisième et dernière modification fn- 
portante apportée à ce projet. 

Notons qu’il prévoit la transformation des 
titres en rentes viagères et inversement la 
transformation des rentes en titres au cas 


“où il survient un enfant au foyer du bénéfi- 


claire. 

‘Les sinistrés âgés de plus de soixante-cinq 
ans pourront obtenir, comme il ‘est vu au 
cinquième alinéa de l'article 49 de la loi du 
28" octobre, leurs rentes basées sur 50 p. 100 


tdu sinistre, 
& de 1948. = 90 mars 4949. 


“sixième ligne nouvelie du 
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Enfin la commission à apprécié la réversh 
bilité de l4 rente viagère d'une communat# 
entre époux sur la têle du conjoint suivis 
vant. C'est une disposition essentielle qui ‘« 
clamaient tous les sinistrés mariés qui veu 
lent bénéfisicr de <eette loi. 

Nous avons donc l'honneur de proposer À 
l'Assemblée nationale d'adopter le projet d 
loi ainsi modiflé : 

PROJET DE LOI 

Art, 1er, — Pour l'application du deuxième 
alinéa de l'artic.e 19 de la loi n° 46-289 «u 
%8 nctobre 1916 sur les dommages de guerre 
relatif à l'indemnité d'éviction el du dernier 
aragraphe de l’article 2% de ;a inême 1oà 
relatif à l'indemnité représentative de la vis 
leur vénale des bois et forêts, vignes el Vers 
gers; pépinières, cultures horticoles el assis 
miiées, le ministre des finances est auloris 
à émettre des titres nominalifs exempts, pous 
toute leur durée, de toute laxe frappant 1e3 


valeurs mobilières, 

Ces titres porteront intsrèt au taux anne: 
de 4 3/4 p. 100 et seront remboursables en 
trente ans, L'amortissement ne commencera 
qu'à l'expiration de la dixième année, 1.4 
pourront être remis en payement des droits 
de mutation par décès afférents à la sucres- 
sion du bénéficiaire, la valeur de reprise étan£ 
alors appréciée dans les conditions fixées par 
le décret du 29 décembre 1%%. 


Les autres caractéristiques de ces titres 
seront fixées par arrélé du ministre de: flute 
ces. 

Le piafond de l'émission est fixé à un mil. 


lard pour l'année 4918, IL sera flxé par la 
loi de finances pour chacune des années 
vanles. 


Art. 2. — Le sinistré qui désire, con'ormés 
ment à l'article 49, alinéa 3, de ia loi du 
28 octobre 1946, obtenir le règlement de son 
indemnité d'éviction sous forme d'une renta 
viagère, doit produire sa dernande, soit en 
même temps que sa déclaration de renoncias 
tion à reconstruire, soit dans les six mois 
qui suivent l'expiration du déiai imparti par 
le ministre de la reconstruction et de l'uria- 
nisme pour entreprendre la reconstruction. 

Dans le cas de règlement sous forme da 
rente viagère, le montant de indemnité 
d'évictian est versé à la caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse qui assure le paye- 
ment de la rente en conformité de Lite 
rèmes et tarifs. 

Ces dispositions sont appiicab'es dans le cas 
prévu au cinquième ailnéa de l'article 19 prés 
cité. 

Art, 3. — Si le bien sinistré à l’occasion 
duquel est né le droit à l'indemnité d'évic- 
tion fait partie d'une communauté entre 
époux, sa rente viagère est obligatoirement 

versible sur la tête du conjsint survivant, 

S'il s'agit d’un bien propre à l'un des 
époux, celui-ci peut, au moment où il for. 
mule sa demande de rente viagère, en ‘stis 
puler la réversibilité sur la tête de son 
conjoint survivant, %: 

Art. 4, — En cas de survenance d'enfant 
légitime ou naturel reconnu, ou en cas d'adop- 
tion, le bénéficiaire peut, dans un délai de six 
mois, demander que la rente viagèro soit 
cnvertie en un titre nominatif du type défini 
à l’articie der de la présente loi. Ce titre serx 


pus 


ses 
ses 


| établi pour le montant du capital qui aurait 


été nécessaire à la constitution de la rente 
viagère à la date où elie prendra fin. Ce mun- 
tant sera réduit des deux cinquièmes, si la 
rente viagère a ét£ accordée en application 
du cinqui alinéa de l'article 19 de la oi 
du 8 octobre 196. 

Art, 5. — Il est accordé au ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, en sus des 
autorisations de programme et de payement 
accordées par la ioi no 47-2406 du 51 décem- 
bre 197, une autorisation de prograrnme d'un 
milliard de francs et une autorisation de paye- 
ment d'égal montant, applicables à une 
Jaragraphe der do 
Vétat A annexé à ladite loi, intitulée: « Ine 
demnité d’éviction (loi du % octobre 1946) », 

Art. 6, — Les textes établissant ïes Condi- 
tions d'application de la présente loi seront 
Ds au plus tard un mois après sa promul- 

mn, 





51 














1602 


= 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE N'4970 


(Se le 1938. — 3e séance du 16 juillet 1948.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée, 


Paris, le 15 juillet 1918 


Monsieur le président 
de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre sous Ce 
pli une demande d'autorisation de poursuites 
en date du 26 juin 1948 formulée par M. le 
procureur général près la <our d'appel de 
Paris et visant M. Albert Petit, député à 
l'Assemblée nationale, 

Ja vous ser je bien vouloir me 


s obligé « 


on qui sera prise par 


cree mme ee 





d'Assemblée nalionale sur la requête présentée | 


par ce haut magisi 
\ ? ‘« * 
Veuiliez agréer, 


g£gurance Je 


rat. 

monsieur le président, l’as- 
considération, 

Signé: ANDRÉ MARIE. 


TNT INA NE ALT . 


ma ? te 
IA Hiuuit 





ANNEXE N'4971 


Session de 1948. — Je sé 


ve du 16 juillet 1938.) 
PEMANDI autorisation de poursuites contre 
un. membre de l'Assemblée. 


Pari 


Monsieur le 
l'A semblée 
ident, 

\onneur de vous transmectilre une re- 
juète de M. le procureur général près la cour 
d'appel de Paris tendant à la main levée de 
j'immunité parlementaire de M. Kriegel-Valri- 
mont, député à l'Assemblée nationale, direc- 

ir de l'hebdomadaire Action. 


le 15 juillet 1948. 
! ésident 
nationale. 
Monsieur le prés 
J'ai l'I 





Je vous serais obligé de bien vouloir me 
tenir informé de Ja décision qui sera prise 
tr l'Assemb Lx 
J'ajoute que le dernier acte d'instruction 
quel ji! à 4t4 procédé dans cette affaire 
nontant au 7 mai 1948, la prescription est 
usceptible d'être acquise le 7 août prochain. 
JL serait donc opportun que l’Assemblée natio- 
ile ctatue dans les meilleurs délais. 
Veuillez agréer, monsieur le président, J'as- 


de n \ considération, 
Signé: ANDRÉ MARIE, 


vob ETC As TERRA RSR 





ANNEXE N° 4972 


(Session de 1948. — 3e séance du 16 juillet 4948.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à faire bénéficier des 
bourses d'enseignement supérieur les élèves 
des classes préparatoires aux grandes écoles 
dens les établissement de l'enseignement 
secondaire, présentée par M. Cayol, Mike 
Dienesch, M. Philippe Farine, Mlle Lamblin, 
MM. Simonnet et Viatte, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de l'éducation ns- 
tlonale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


M x nes, mess!  urs 
préparatoires aux grandes écoles dans les éta- 


bliesements du deuxième degré doivent sans 
nul doute être assimilés aux étudiants éans 
les facultés 

En l'état actuel de notre enselgnement su- 
{ r, et considérs comme étudiant, sous 
ds s riptions réglementaires, le ti- 


parties du baccalauréat, 


les élèves des classes | 








e méme diplôme qui permet l'entrée 
es classes préparatoires aux grandes 


I est d'autre part courant que ces derniers 
élèves suivent en même temps les cours des 
facultés et préparent des cerliticate de licence. 

La licence de première année est même 
exigée des candidats au concours d'entrée à 
l'école de la France d'outre-mer 

Les divers projets de réforme de l'enseigne- 
ment semblent s’accorder pour instituer une 
ou plusieurs années de propédeulique: ce qui 
réaliscrait l'égalité absolue entre les titu- 
laires du baccalauréat et normaliserail la qua- 
lification d'’éludiant. 

En attendant une tel'e réforme, il semble 
nécessaire et légitime de consacrer l’assimi- 
lation des élèves des classes préparatoires aux 
grandes écoles aux étudiants de faculté, en les 
faisant bénéficier du régime des bourses d’en- 
seignement supérieur. 

En eflet, de nombreux boursiers de ces 
classes préparatoires, sous le prélexle qu'ils 
appartiennent à ces établissements du 
deuxième degré, ne peuvent acluel:ement per- 
cevoir que des bourses réservées à ce 
deuxième degré, el sont très désavantagés de 
ce fait, par rapport à leurs camarades de fa- 
cullés. Les élèves externes en particulicæ sont 
victimes de ce régime injuslifié, 

Il convient toutefois de considérer que cer- 
{aines Botirses d'internat pour le deuxième 
degré sont supérieures à celles dont peuvent 
actuellement bénéficier les étudiants des fa- 
cultés 

ist-jl besoin de sowigner que l'alignement 
sur le régime des bourses d'enseignement su- 
périeur ne doit en aucun cas permettre Ja 
diminution des bourses d’internat ainsi attri- 
buées à certains élèves des classes prépara- 
toires aux grandes écoles ? 

Sous le bénéfice de ces considérations et de 
ces réserves, nous vous demandons d’approu- 
vér le texte de la proposition de résolution 
ainsi rédigée: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à faire bénélicier du régime des bourses 
de d'enseignement supérieur les élèves des 
classes préparatoires aux grandes écoles dans 
les établissements du deuxième degré. 





ANNEXE N° 4973 


Session de 4948. — 3e séance du 16 juillet 1948.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques sur la proposition de 
résolution de M. Liquard tendant à inviter 
le Gouvernement à rétablir la liberté totale 
du commerce des hois, par M. Mauroux, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, l'examen de la pro- 
position de résolution de M. Liquard demande 
que les circonstances qui ont amené les di- 
vers ministères à prendre les décisions qui 
réglementent à l’heure actuelle le marché des 
bois soient brièvement rappelées. 

Depuis 1929 et surtout depuis 1940, les indus- 
tries du bois, les exploitations forestières ont 
vécu sous le régime de la taxation et des 
contingentements, les prix officiels étant fixés 


| comme dans bien d’autres secteurs avec un 





retard de dix-huit mois à deux ans. 


Un marché parallèle accentué le désac- 
cord des prix taxés avec les £ de revient 
réels a désaxé le marché, développé la fraude 
au profit de spécialistes du marché parallèle 


qui ont fait parfois des fortunes assez consi- 
dérables, 


Ce spectacle avait amené des réclamations 
des propriétaires forestiers, des communes ou 
établissements publics d'autant plus justifiées 
que les prix des grumes étaient fixés avec 
un grand retard à à l'évolution gé- 
nérale des prix. clamations amenèrent 
les ministères de l’économie nationale et de 


= 





os us > | 


(4) Voir le no M7, 





———.4 


l’agriculture à élablir la liberté de vente 2 


rs sur pied au cours du deuxème seme. 4 
16, | 

Par la suile, les hausses des bois sur p.4 
résultant de l’afflux de nouveaux exploitas 
el particulièrement d'utilisateurs directs : ' 
ont la possibilité de forcer les prix ont re: 1 
à nouveau à peu près impossib'e le resr. :t 
des prix taxés. Une nouvelie fois on à éù 
relever les prix des sciages tant pour teur 
compte de la hausse des bois sur pied 48 


de l'augmentation des frais d’exploitatio:. 

Depuis cette dernière décision, prise en !n 
d'année 1917, on a assisté à une sorte :: 
stagnation dans les prix qui provient non :; 
d'un changement dans l’organisation du m1. 
ché, mais d'une restriction de la demards 
due d’abord à la hausse considérable des pr :. 
ensuite aux mesures financières, deux cours 
qui ont ensemble contribué à diminuer !e 
pouvoir d'achat, é 

Une concurrence à la vente s’est donc ;:o- 
duile, mais il faut le dire, elle s’est surtt 
exercée aux dépens de l'Etat. Tel exploitint 
forestier me disait dans ), 


ik 
un chapelet de taxes frappe les ventes 


Il existe une ‘premier taxe de 6 p. 10 


Une seconde taxe de 3 p. 100 au profit !à 
fonds de solidarité agricole. 

Une troisième taxe de 0,50 p. 100 pour l'ix« 
ploitation des coupes difficiles. 

Une quatrième taxe de 0,50 p. 1400 au prit 
du fonds professionnel, 

Les autres taxes forment un (lotal de 10 
pour 100. 

Le prix des bois sciés étant ainsi majoré 
d'abord de 10 p. 400 supporte encore, lorsuuc 
le bois est vendu à l'utilisateur définitif, ja 
taxe à la 8 


Dans une période où la vente est diffir 'v, 
les trafiquants trouvent le moyen de liquiier 
leurs stocks en échappant au payement 4e: 
taxes. Il est impossible d’assainir le mar hé 
dans la période présente, tant que l’on n'aura 
pas préalablement réduit sur un produit 4: 
première nécessité. l'incidence exagérée 3 
taxes fiscales. 

ll faut, en effet, savoir que la multipl 
des producteurs rend un contrôle strict L 
difficile. 

L'exagéralion des taxes porte tort à da | 
ception de l'impôt. 

L'une au moins des {axes s'explique 2°:-°4 
difficilement, celle perçue au profit du 10:13 
de solidarité agricole destinée à assurer !2 
financement des charges sociales alors q :, 
récemment, les ouvriers de scierie ont « 4 
considérés, d'une manière générale, com 1 
appartenant non au secteur agricole mais ‘1 
secteur industriel, 

Si l'on veut d’ailleurs réduire nos prix 
revient, il faut décidément renoncer à frai ©? 
des produits essentiels d’une cascade de ti. 5 
semblables qui, d'ailleurs, en arrivent à :: 
plus être payées que par des maisons ! 
nêtes. Ces mêmes maisons qui, au mom 
de la course à la hausse, vendaient à ‘1 
prix infésieurs à la concurrence, se trout 1! 
forcées de pratiquer des prix supérieur: 
voient leur clientèle s'évanouir. 


Votre commission des affaires Cconomi: 5 
a cru devoir aborder ce problème sous ce 10 
face car au moment de l'examen du buo-ct 
de l’agriculture il a été indiqué que le P0- 
blème de la perception de ces taxes serait 
repris lors de l'examen de 1 proposition d 
résolution de M. Liquard dont les conclusicns 
sont Lg “htm par votre commission <°5 
affaires économiques. En effet, dans l’état r °- 
sent du marché, la taxation est ineffleace, 4 
base même est Hlogique. 


Si l’on taxe les bols sclés, il faut, évid n+ 
ment, taxer les bois sur pied, comme le 
dans son des motifs notre collèsu3 
M. Liquart. fl faut, d’ailleurs, constater 1° 
l'administration laisse faire maintenant cor n8 
{ndis, elle sait, en effet, fort bien que ‘: 

es ne sont que très rarement 4 « 


cr 


Dans ce secteur, comme dans bien 
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le3 disciplines sont absentes: dans ces condl- 
tions, maintenir des taxes demeure une sim- 
pie hypocrisie. 

Dans tous les cas la laxe sur les bois sciés 
ne peut être maintenue si l'achat des bois 
sur pied reste libre, Le prix des deux doivent 
être taxés ensemble ou être ensemble laissés 
libres. Il est à observer, d'ailleurs, que le fait 
que la taxe à la production et les taxes sur 
les sciages ne frappent point les bois en gru- 
mes permet une fraude commode et sans 
risques, mais, en outre, en raison de la situa- 
tion présente du marché des bois, les mesures 
de liberté ne sont point susceptibles d’entrai- 
ner la hausse des prix. Elles doivent être 
accompagnées de mesures de délaxes fiscales 
pour arriver à l'assainissement des transac- 
tions. Dans tous les cas, un minimum de con- 
trôle sur les transports par route s'impose 
(carnet de route par exemple). 

Nous devons cependant nous rendre compte 
que la production forestière même temporai- 
vement augmentée ne peut suffire aux 
besoins de la consommation française surtout 
si l'on tient compte des besoins de la recons- 
truction. 1 ; 

Dès que la reconstruction aura repris un 
cours normal, ies besoins seront plus impor- 
tants que dans la période d'avant guerre, Si 
on parvient à développer notre production 
générale, les besoins en bois croitront inévi- 
tablement. 

Nous s2mmes done exposés, si notre pro- 
duction se relève, à voir les prix des diverses 
essences de bois monter encore aiors que ces 
prix sont pour beaucoup de produits forestiers 
au coefficient 17 ou 18 par rapport à l'avant- 
guerre, 

Des garanties doivent être prévues pour 
l'avenir; nous ne pensons pas que l’adminis- 
tration puisse utilement et à elle seule inter- 
venir. 

Les associations locaies ou départementales 
d'exploitants forestiers pourraient ici jouer 
un rôle utile dans la limitation des prix 
d'achat de grumes. 

Ces associations pourraient être également 
invitées à intervenir auprès de leurs adhé- 
rents pour iimiter leurs prix de vente. 

Votre commission des affaires économiques 
n'estime pas nécessaire d'entrer dans les dé- 
tails d'organisation, ni dans les voies et 
moyens, mais elle signale la nécessité de ne 
pas hisser se renouveser sur un plan où la 
discipline est présentement absente ies fa- 
cheuses expériences «ie liberté qui, si elles ont 
souvent débuté sous des auspices favorables, 
ont abouti sur des plans divers à des exagé- 
rations fâcheuses surtout lorsqu'il s'agit de 
marchés difficisament cContrôlibles comme 
c'est ici le cas. 

En conclusion, votre commission“es affal- 
res économiques a retenu les trois objectifs 
suivants : 

{o Etablir un marché libre des bois dans la 
situation présente; 

20 Abaisser immédiatement les taxes spé- 
ciales sur :es sciages à des taux minimum; 

3e Prévoir dès à présent l'institution de 
garanties professionnelles destinées à répri- 
mer les excès de hausse garanties qui ne 
doivent pas être de pure forme et reposer sur 
des responsabilités rendues effectives et au 
moins un contrôe dans le cadre profession- 
ne:. 

C'est pourquoi elle vous demande de bien 
vouloir adopter la proposition de résolution 
dont la teneur suit: 


# 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite ie Gouverne- 
ment: 

4° À rétablir la liberté du prix de vente des 
sciages, conséquence inévitable de la Ilberté 
du prix de vente des bois sur pied; 

20 A abaisser à un taux maximum de 
8 p. 100 :’ensermble des taxes fiscales qui 
frappent les sciages et à établir des taxes 
correspondantes sur les Dbôis en grumes ven- 
dus à des scieurs non exploitants forestiers; 
.3° À prévoir l'institution d'un contrôle en 
liaison avec ies organisations professionnelles 
Susceptible de réprimer les hausses exces- 
sives de prix de vente, tant à la vente des 
grames sur pied où abaîtues qu'à la vente des 
clages, 








ANNEXE N'4974 





(Session de 1918, — 3° séance du 16 juillet 1948.) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
sa défense nationale sur le projet de li 
portant fixation du budget des dépenses mi- 
litaires pour l'exercice 198 (France d'outre- 
mer: Il Dépenses militaires), por M. Xor- 
cinal, député (1). 


Mesdames, messieurs, la li du 7 juilet 
1900 — base de l'organisation des troupes 
coloniales — a fixé les attributions militaires 
du ministre des coionies (maintenant minis- 
tre de la France d’outremer) et rattaché à 
ce département les dépenses afférentes à l’en- 
tretien de l'armée de terre sur ces territoires. 

Les dépenses de l'armée de l'air et de 
l’armée de mer, outre-mer, sont comprises 
dans seurs budgets respectifs, air et marine, 
présentés par les forces armées, 

Le budget France d'outre-mer, qui nous 
intéresse ici (annexes 5 et 40) est surtout, 
comme le précise la note préliminaire, un 
budget d'effectifs. 

D'où l'importance des chiffres relenus, qui 
sont définis (par fa mission donnée à es 
forces. 

Les besoins en personnel et matériel sont 
fonction de celte mission de la situation poli- 
tique ainsi que des conditions géographiques 
propres à chacun des territoires d'outre-mer 
(éloignement de la métropole, climat, etc.). 

Les moyens mis à la disposition des com- 
mandants de théâtres d'opérations ou des 
commandants militaires sont généralement 
un compromis entre les besoins tels qu'ils 
sont définis ci-dessus et nos possibilités du 
moment, 

L'effectif budgétaire est de 156.000 hommes, 
dont 95.600 pour l'Indochine. Les chiffres réels 
sont légèrement supérieurs (170.000) car la 
situalion en Indochine nous oblige à y main- 
tenir un effectif supérieur à celui prévu, mais 
tout de même inférieur à celui de 1947. 

Ces effectifs seront encore moindres en 
4949, nous sommes en droit de l'espérer en 
considérant les déclarations faites par MM, les 
ministres des armées et de la France d'outre- 
mer devant la commission de la défense natio- 
nale. 

Il faut prévoir un collectif de fin d'année 
qui viendra régulariser la situation de 1948. 

Aux. eflectifs indiqués ci-dessus il faut 
ajouter : 

A. — La gendarmerie (1.771 métropolitains 
et 1.816 autochtones) qui compte au budget 
de læ France d'outre-mer depuis cette année, 

B. — Les troupes supplétives en Indochine 
(40.000) dont les frais d'entretien doivent être 
pertes entre le budget fédéral et celui de la 
‘rance d'outre-mer. 

La plus grosse partie des effectifs est consti- 
tuée par des A. D. L. En effet, sur 138.000 
hommes de troupe servant outre-mer, il n’y a 
que 20.000 appelés, soit 44 p. 100 du total, alors 
que cette proportion pour l'ensemble de l'ar- 
mée est de 55 p. 100. 

La raison en est que la durée moyenne du 
séjour outre-mer est fixée à deux ans pour 
tenir compte des conditions de climat et des 
possibilités de transport de notre flotte mar- 
chande. 

Signalons à ce propos qu’une expérience a 
été tentée avec l'envoi de 850 sf re de la 
métropole en Afrique occidentale française et 
à Madagascar, tous ces appelés étant volon- 
taires. Les membres de la commission de la 
défense nationale qui virent bon nombre de 
ces appelés à Thiès (Sénégal) en février der- 
nier, estiment que cetle expérience est 
heureuse et qu’elle devra être poursuivie et 
développée. 


Les 20.000 appelés dont nous venons de 
parler, à l'exception des &0 appelés de France 
et de 1.60 originaires d'Afrique occidentale 
française, des Antilles, de la Nouvelle-Calé- 
donie et de l'Océanie, sont des autochtones 
d'Afrique occidentale française, d’Atrique 
équatoriale française, Madagascar et Somalis. 
La durée de leur service militaire est fixée 
à trois ans. Ainsi, une faible partie seulement 
du contingent est appelée sous les drapeaux 
pour limiter ces effectifs à nos besoins. 


(4) Voir les n° 40459, 4721 








il 

Pour pallier cette inégalité devant le ser- 
vice militaire, il a (té envisagé d'utiliser le 
reste du contingent, dans le cadre du servic4 
national, à des grands travaux de développe- 
ment des terriloires d'outre-mer. Il est 
souhaitable de donner suite à une telle inten- 
tion et de réaliser, au plus tôt, les grands 
travaux de voirie, d'irrigalion et de construce 
tions de tous genres qui amélioreraient gran 
dement les conditions d'existence de popula- 
ons doutes, robustes et courageuses qui 
aiment la France; elles l'aimeront davantage 
si nous savons les intéresser à travailler à 
des œuvres aussi utiles que généreuses, qui 
grandiraient à leurs yeux le génie des fils de 
la métropole, | 

Tout ce qui précède concerne les dépenses 
ordinaires (annexe 5) et se résume, en chif- 
fres, par près de 66 milliards. Il ne peut étra 
question de réductions. Les majorations prin- 
Cipales, par rapport à 1947, portent sur l'ali- 
mentation, l'habillement, le couchage et leg 
soldes, à propos desquels il n'y a pus d'obser- 
vation à présenter. 

Par contre, des précisions sont demandées 
en ce qui concerne les importantes inajoras 
tions sur les transports (2 milliards et demi, 
soit 160 p. 100), le service de l'artillerie 
(3 milliards 300 millions, soit 410 p. 100) et 
le service automobile (2 milliards, soit 
70 p. 100), 

La volonté d'éviter des dépenses inutiles 
renforce le désir de la commission de la 
défense nationale de voir améliorer rapide- 
ment et sensiblement les conditions de cou« 
chage de nos effectifs autochtones en Afrique 
occidentale française, 

L'annexe 5, concerne le budget extraordis 
naire, qui comprend deux chapitres particuliès 
rement importants : 

Chap. 953. — Conslitution de noux los 
unités motorisées, 

C’est la continuation du programme de mo- 


dernisation des unités, lancée en 1%7, qui 
comprend la mise sur pied: 
En A. 0. F., de trois D. M, A. et d'un bas 


taillon de parachutistes ; 

En A. E. F., d’un D, M, A.: 

A Madagascar, d'un D. M. A. 

Lors de son dernier voyage en A. ©. F, 1x 
délégation de la commission de la défense 
nationale a pu se rendre compte des effortÿ 
réalisés en cette matière à Dakar, avec una 
compagnie de parachutistes, et à Thiès, avec 
le D. M, A, dont l'installation est presqué 
achevée. 


Ces deux unités sont remarquables de ren« 
dement, 
Le D, M. A. est particulièrement impres- 


sionnant par la diversité et la puissance d9 


ses feux ainsi que par sa grande puissance 49 
déplacement rapide. 
C’est une sorte de « division de poche » 


très moderne, dont l'emploi parait utile à dés 
velopper. 

Chap. 950. — Travaux et installation 
niales, 

Ces crédits serviront pour une grosse part à 
des travaux de reconstruction en Indochinga 
et ensuite à l'amélioration des conditions de 
logement de la troupe et des cadres, Les ca- 
dres servant outre-mer sont plus nombreux 
qu'avant la guerre et la plupart d'entre eux 
partent à la colonie avec leur famille qui no 
peut se loger en France. 

L'ensemble de <e budget extraordinaire s0 
chiffre par un peu moins de 2 milliards. — 
Pas d'observations sur ces chiffres, 

En résumé, ce budget comprend deux par- 
ties bien définies: une partie effectifs et uns 
partie équipement et reconstruction. Mais cela 
ne Concerne que l’armée de terre, 

Si l'on veut se rendre compte de l'effort 
ui est fait pour la défense des terriloires 
outre-mer, il faut y ajouter les dépenses 
propres aux forces aériennes et maritimes qui 
y sont basées, En outre, le développement d& 
l'infrastructure aérienne (équipement des 
bases aériennes et des aérodromes) est pour 
une bonne part à la charge du budget des 
travaux publics. 

Le dernier voyage en Afrique de la commis- 
sion de la défense nationale a montré combien 
il y avait à faire dans ce dernier domaine, 
Il est indispensable qu’au moment de la dis- 
cussion du budget des travaux publics, la 


3; domas 


commission soit saisie de la partie intéressant 
le développement de l’infrastruclure aérienne 
dans nos territoires d'outre-mer et fasse pré- 
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valolr le point de vue qui a été celui de ses 
@oiminissaires unanimes. 

&ous le bénéfice de ces observations, 1a 
commission de la défense nationale, dans sa 
majorité, accepte de prendre en considéraltéon 
es crédits qui vous eont proposés. 


——— 





ANNEXE N° 4975 


(cssion de 1948. — 3° séance du 16 jruilet 1948.) 

RAPPORT fait au nom de la €0 ninission char- 
gée d'examiner une demande en autorisation 
de poursuites contre un membre de l'As- 
semblée, par M. Moklari, dépulé (1). 


\wsdames, messieurs, votre commission, dé- 


sisnée par des bureaux de l’Assemblée, à exa- 
niué Ja demande en autorisation de poursuites 
f itée par M. Jean Rabot et le ’onseil d’ad- 
tiinistration de la Banque de la Réunion à 
l'encontre du docteur Vergès, 

Vu la requôte €t se3 annexes, €! n'ayant 


pas à examiner l'affaire au fond, voire com- 
anission considère que le délit de presse, tel 
qu'i} est exposé, n’est pas de nature à justi- 


fier la levée de l’immuuilé parlementaire qui 
couvre notre collègue, le docteur Raymond 
Vergès 

Tena somnote de nombreux cas anmogues, 
confirmés par des décisions récentes de l’As- 
gemblée, votre commission, à l'unanimité, à 
€ rejet de la demande. 


ee 


ANNEXE N° 4977 


let 1448.) 


(: nn de 1948. — 3% séance. du 46 ju 

JRAPPORT fait au nom de la commission des 
finance le projet de loi portant modif 
cation autorisations d'engagements de 
dépenses et de crédits accordés par la doi 
no 48-166 du 21 mars 1938, par M. Cogmiot, 
député (2). 


Mesdames. messieurs, le projet de loi sou- 
mis à vos délibérations, qui porte virement 
CH! ‘rlains crédits de l'enseignement techni- 
que à des chapitres différents de ceux aux- 

dent inscrits au budget de l'équi- 
pement, s'explique par des neécessies de force 
majeure. 
primitivement 
raient être réalisées en 1948 


insuffisammen 


Certaines de constructions 
} } 


prévues 1 1 
soit que les projet soient 


avancés, soit que les terrains sur lesquels les 
fmineubles devaient être édifiés ne soient pas 
libres ou du moins ne Soient pas dans une 
situation juridique offrant touies garanties. 


Piutôt que de laisser les crédits inemployés, 
où a pensé à affecter ces sommes à d'autres 
travaux extrêmement urgents pour lesquels 
on demande mutation, LU conviendrait que dès 


le mois d'octobre, l'enseignement fût en me 

sure de bénéficier de ces améliorations 
C'est pourquoi votre commission des finan- 
3 s'est prononcée à l'unanimité pour l'adop- 


tion du projet üe 01 4 i<lessous qu'elle SO U- 
amet à vos délibéralions : 
PROJET DE LOI 

Art, 4u Sur les crédits ouverts au titre 
des daépenses civiles de reconstruction et 
d'équipement pour l'exercice 198 par la loi 
no 48-166 du %1 mars 198 et par des textes 
enéciaux, une somme de 61 millions de francs 
ect définitivement annulée conformément à 
l'état A annexé à la présente loi. 


art. 2 — Sur les autorisations de pro- 
grammes accordées au titre des dépenses el- 
viles de reconstruction et d'équipement pour 
l'exercice 1948 par la loi ne 48-466 du 21 mars 
ANS et par des textes spéciaux, une autorisa- 
tion de programme de 90 millions de franes 
est définitivement annulée au titre du cha- 


pitre 905: « Etablissements de l’enseignement 
technique appartenant à l'Etat, — Travaux » 
du bt in nationale, 


dget de l'étucati 
{\ V \e le ne 1852 
2?) Voir le ne 4747, 


ee ro 





| 


Art, 3, — 1} est ouvert au ministre de l'édu- 
cation nationale, en addition aux erédils ac- 
cordés par la loi no 48-166 du 21 mars 198 et 
par des textes spéciaux, une somme de 61 mil- 
lions de francs répartie par chapitres confor- 
mément à l’état B annexé à la présente loi. 

Art, 4. — I est accordé au ministre de l'édu- 
cation nationale, en addition aux autorisations 
de dépenses ouvertes par la loi n° 48-166 du 
HA mars 198 et par des textes spéciaux, des 
autorisations d'engagement de dépenses s'éle- 
vant À la somme totale de 90 millions de 
francs répartie par chapitres conformément à 
Fétit C annexé à la présente loi, 


ETAT A 
ETAT DES CRÉDITS DONT L'ANNULATION EST PROPOSÉE 
Education nationale, 


Chap. 905, — Etablissements de l'enseigne- 
ment technique appartenant à l'Etat, — Tra- 
vaux, 36 millions de francs, 

Chap, 941, — Equipement en matériel tech- 
nique des établissements communaux d’ensei- 
nement technique, % millions de franes, 

Totai, 61 millions de francs. 


ETAT B 
Erar DES CRÉDITS DE PAYEMENT DEMANDÉS 
Education nationale. 
Chap, 9%, — Ecoles nationales de l’ensei- 


“nement technique, — Acquisitions, 27 mil- 
lions de francs, 
Chap. 906. — Centres d'apprentissage, — AcC- 
quisitions, 22 millions de francs. 
Chap, 907, — Centres d'apprentissage. — 
Fravanx, 12 millions de francs. 
Total, 61 millions de francs, 


ETAT C 
AUTORISATIONS DE DÉPEXSES 
Education nationale, 


Chap. 90%, — Ecoles nationales de l'ensei- 
gnement technique, — Acquisitions, 30 mil- 
lions de francs. 

Chap. 96. — Centre d'apprentissage. — Ac- 
quisilions, 25 millions de francs, 

Chap, 907. — Centres d'apprentissage, — 
Travaux, 30 millions de francs, 

Chap, 910. — Construclions scolaires de l’en- 
seignement technique, — Subventions, 5 mil- 
licns «le francs. 

otai, 90 millions de francs. 


EraT pes DEMAXDÉES 





ANNEXE N° 4978 


Session de 1948, — 3e s6ance du d6 juillet 1948.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur le projet de loi relatif au 
taux de compétence de diverses juridiciions 
en Algérie, par M. Fonlupt-Esperaber, dé 
pulé (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi re- 
latif au taux de compttence de diverses ge 
dictions en Algérie tend principalement — 
tel est l’objet de son article 4# — à étendre 
à l'Algérie diverses dispositions des deux 
ardonnances du 30 octobre 1945. 

La première de ces ordonnances (n° 45-2559) 
modifie le taux de compétence de plusieurs 
juridictions — juges de paix, tribunaux civils 
et ftribnnaux de commerce —, la ‘seconde 
{n° 45-2565) est relative à la compétence des 
“cnseils de prud'hommes et des juges de paix 
statuant en matière prud'homale, 

les articles 2 et 8 du projet ont, au con- 
traire, pour objet de modifier ou d’ahroger des 
textes exclusivement applicables à l'Algérie. 
L'extension à l'Algérie des textes applicables 
à la métropole pose une question de principe: 
celle de savoir dans quelle mesure les lois 
de la métropole deviennent exécutoires en 
Algérie lorsque le législateur n’en a pas 
expressément ordonné la mise en vigueur. 

Cette question était résolue sous l’ordon- 
nanee du 22 juillet 1834 de la manière sui- 
sante: en principe, ne devenaient exécutoires, 
en Algérie, sans promulgation spéciale, que 





les seules lois « purement modificatives » 
d’une législation antéricurement applicable 
dans les trois départements d'Afrique du Nord, 

Le déeret de 1834 a, sans doute, cessé d’être 
en vigueur, mais l'article 10 de la loi du 
20 septembre 1947, portant statut organique 
de l'Algérie, décide que « les lois ou décrets 
intéressant le droit des services dits rattachés 
sont applicables de plein droit en Algérie. ». 
Les services de la justice étant « rattachés », 
nous aurions, donc, à rechercher si Jes ordon- 
nances du 30 octobre 1945 sont, et dans quelle 
mesure devenues de plein droit applicables 
en Algérie. 

La question s'est présentée à juger devant 
la cour de cassation, chambre sociale, le 
4 mars 1948 (Gazélte du Pelais, 19-21 mai 4948) 
en ce qui concerne la deuxième ordonnance 
relative à la compétence des conseils de 
prud'hommes, La cour a considéré que ce 
texts ne contenait aucune innovation portant 
atteinte à des dispositions législatives spé- 
ciales à l'Algérie et a jugé, en conséquence, 
que le taux de compétence nouveau des 
conseils de prud'hommes était applicable en 
Algérie même sans promulgation spéciale, 

a solution nous parait correcte, Nous estt- 
mons cependant qu’en présence des discus- 
sions qu'elle peut susciter, l'intervention du 
législateur dans le sens proposé par le Gou- 
vernement reste recommandable. 

L'article 4 du projet de loi contient tout 
d'abord la proposition d'étendre à l'Algérie les 
articles 4er à 8 et 40 à 12 de l'ordonnance 
n° 45-2559, 

Les articles {er à 8 de cette ordonnance sont 
relatifs à la compétence des juges de paix. 

Ainsi que chacun le sail, ces magistrats 
n’ont pas une compétence générale, mais seu. 
lement une compétence d'attribution, c'est-à- 
dir: qu'ils ne sont appelés à statuer que sur 
les matières dont un texte exprès leur attri- 
buc Ja connaissance, La loi du 42 juillet 4905 
énumère les principales de ces matières en 
fixant pour chacune d'elles le taux de com- 
pétence des magistrats canntonaux. Le mon- 
tant jusqu'auquel le juge de paix est compé- 
tent en dernier ressort est toujours précisé 
par la loi; celui dont il peut connaître à 
charge d’appel est le plus souvent fixé — à 
des niveaux d’ailleurs divers — et parfois 
illimité. Les distinctions dont s'inspire à cet 
égard la loi de 41995 paraissent souvent fort 
contestables. Mais, puisque cette loi est appli- 
cable en Algérie, il est normal que les modi- 
fications qui lui ont été apportées par le 
législateur s’y appliquent également. 

L'article 17 de l'ordonnance élève à 10.000 
francs au lieu de 1.500 F le taux de la com- 
pétence en dernier ressort du juge de paix 
dans les matières visées par les articles 1, 
2, 4, 6, 8 et 9 de la loi de 1905, Il fixe la com- 
étence en dernier ressort à 30.000 F dans 
es cas de l’article 4+ où elle était ancicnne- 
ment de 4.500 F (toutes actions purement pers 
sonnelles ou mobilières) et de l'article 7, 
alinéa 1%, où le juge de paix statuait toujours 
à charge d'appel (pension alimentaire entre 
perents). 

Les articles 2, 3 et 4 de l'ordonnance moäli- 
fent les articles 3, alinéa 4, et 7, et l’arti- 
15, alinéa 1°, de la loi de 4905 relatifs no- 
tamment aux actlons en payement des loyers 
ou fermages, et de la procédure de distribu- 
tion par contribution des sommes objets de 
saisies-arrêts., LA encore, le taux du dernier 
ressort est élevé à 10.000 F. 

Les articles 5, 6, 7 et 8 de l’ordonnanse ne 
cencernent pas des matières où le juge de 
paix est compétent en vertu de la lot de 1905. 

L'article 5 modifie l’article 15, alinéa &, de 
la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du tra- 
vail tel qu’il est rédigé depuis la réforme 
opérée par la loi du 1e janviér 1938. 

Aux termes de ce texte, le juge de paix 
connaît des demandes relatives au payement 
des frais médicaux, chirurgicaux, pharmaceu- 
hques et accessoires jusqu'à 1.500 F en der- 
uter ressort et à quelque chiffre que ces de- 
mandes s'élèvent, à charge d’appel. 

L'ordonnance du 30 octobre 1945 a porté la 
compétence en dernier ressort du juge de 
paix à 10.000 F. 1! est normal que ce nouveau 
taux de compétence devienne applicable 
à l'Algérie. 

Mais il se présente ici une difficulté iale 
à laquelle répond l’article 3 du projet du 
Gouvernement. effet, la loi du Sep- 
tembre 1919 qui a introduit en Algérie la lot 


(4) Voir le n° 1406. 
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de 189 sur les accidents du travail fixait, 
en son article 4, alinéa 3, À 506 T la compé- 
tence en dernier ressort du juge de paix en 
ce qui concerne le payemcnt des frais mé- 
dicaux, ete. 

Ce taux était à ce moment supérieur À celui 
de la compétence du juge de paix dans la 
métropole. La situation s'étant inversée, il 
est normal que la compétence du juge de paix 
d'Algérie s'élève au taux de compétence re- 
connu au juge de paix de la métropole par 
l'ordonnance du 30 octobre. I fallait pour cela 
que l'alinéa 3 de Particle # de la loi du % sep- 
tembre 1919 concernant les responsabilités des 
accidents dont les ouvriers sont victimes dans 
leur travail en Algérie fût abrogé. 

C’est ce que propose l'article 3 du projet 
qui nous est soumis par le Gouvernement. 

Cette abrogation qui s'impose permeitra 
l'application de l'extension de compétence 
qui résuite du texte de l'article 5 de l'ordon- 
nance n° 43-2559 du 30 octobre 1945, 

Les articles 6, 7 et S de la même ordonnance 
sont relatifs à la compétence du juge de paix 
dans les litiges opposant les bailleurs et les 
locataires de locaux d'habitation ou les bail- 
leurs et les locataires de locaux à usage d’ha- 
bitation, à usage professionnel, corminercial, 
industriel, ete, en temps de guerre, conflits 
régis par les lois du {er avril 1926 et autres 
et par le décret du 26 septembre 1939 et les 
décrets qui l'ont modifié. La compétence du 
juge de paix qui était limitée aux contesla- 
tions relatives à des loyers d'un montant infé- 
ricur est étendue aux liliges relatifs aux baux 
dont le loyer ne dépasse pas 10.000 F. L'exten- 
sion de cette compétence à l'Algérie ne sau- 
rait être discutée. 

A la différence des articles {°° à & de l'or- 
donnance n° 45-2559, les articles 10, 11 et 12 
de celle-ci sont relatifs à la compétence des 
tribunaux civils et des tribunaux de Com- 
merce. Elle porte la compétence en preruièra 
instance de ces tribunaux à 40.060 F en ma- 
tière mobilière et, en ce qui concerne les tri- 
bunaux civils, jusqu'à 3.000 F de revenu lors- 
qu'il s’agit d'actions immobilières. Ici encore 
l'extension de cette législation à l'Algérie ne 
saurait susciter discussion. 

L'article 2? du projet gouvernemental ne pro- 
pose pas l'extension à l'Algérie d'un texto 
applicable à la métropole, mais bien Ia mo- 
dification d’un décret dont l'application est 
limitée à l'Algérie: le décret du 19 août 185 
portant organisation de la justice en Algérie. 

Les juges de paix à compélence étendue des 
départements nord-africains ont toujours eu 
une compétence plus large que les juges de 

aix en France. Comme les juges cantonaux 

es départements du Rhin et de la Moselle, 
ils sont compétents non seulement en matière 
civile, mais encore en matière commerciale, 

ur toutes les actions personnelles ct mobi- 

ères, c’est-à-dire pour toutes les actions où 
est invoqué soit un droit de créance, soit un 
droit réel sur un ohjet mobilier. 

Le projet du Gouvernement propose d'éten- 
dre en ces matières la compétence des juges 
de paix à compétence étendue en dernier res- 
sort jusqu'à la valeur de 12.500 F et, à charge 
d'appel, jusqu'à celle de 25.000 F. 

La compétence des juges de paix de la mé- 
tropole en matière civile pour les actions pu- 
rement personnelles et mobilières est limitée 
en dernier ressort à 10.000 F et en premier 
ressort à 39.000 F. Elle était en 185% fixée à 
400 et 200 F, tandis que celle des juges de 
re à corapétenee étendue d'Algérie l'était 

500 et 1.000 F, La modification proposée est 
donc parfaitement normale. 


La seconde ordonnance dont le projet du 
Gouvernement propose l'application à l'Algé- 
ne est relative à la compétence des conseils 
de prud’hommes et des juges de paix statuant 
en matière prud’hormale, 


Elle modifie tout d'abord l'article 5 de la 
Joi du 42 juitlet 1905 lequel charge le juge de 

ix de juger sur les conflits du travail en 

evant la compétence en dernier ressort de 
<e magistrat de 1.500 à 10.000 F. 

Elle modifie également la compétence des 
conseils de prud'hommes telle qu’elle est fixée 
aux articles ter, 80 et 87 du livre 4 du code 
du travail. Notamment, elle augmente de 1.500 
à 10.000 F la compétence en dernier ressort 
des conseils de prud'hommes et limite les cas 
où les employés et leurs patrons peuvent sai- 
sir une juridiction autre que celle des pru- 
d'hommes, 





L'application de ces textes à l'Algérie ap- 
parait fort sage. 

Les articles 4 et 5 du projet du Gouverne- 
ment sont la reproduction pure et simple des 
articles 13 et 14 de la première ordonnance 
du 20 octobre 1945. Is décident, d'une part, 
que n’entrent pas en ligne de compte, en règle 
générale, pour la fixation du taux do compé- 
tence des diverses | mipren ane les droits, dou- 
bles droits et amendes qui peuvent être perçus 
à l’occasion de l'instance et, d'autre part, que 
les procédures engagées avant la mise en vit- 
gueur de la loi proposée à vos suflrages res- 
teront soumises aux dispositions législatives 
antérieures. 

Ces textes confonmes aux principes ont été 
adoptés à l'unanimité par votre commission 
de l'intérieur. C'est ag celle-ci soumet 
à votre approbation Île projet de loi dont Ja 


teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Sont rendues applicables à l'A 
gérie les dispositions des articles 1°, 2, 3, 4, 
”, 6, 7, 8, 10, 11 et 12 de l’ordonnamce n° 45 
2559 du 30 cctobre 1945 modifiant le taux de 
compétence de diverses juridictions ainsi que 
les artieles 1e, 2, 3, et 4 de l'ordonnance 
n° 45-2%5 du 30 octobre 1945 relative à 
la compétence des conseils de prud'hommes 
ct des juges de paix statuant en matière 
prud'hotmale. 

Art. 2, — L'article 2, paragraphe 1° du dé 
cret du 19 août 1854 portant organisation de 
la justice en Algérie et modifié par le décret 
du 15 février 1928 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les juges de paix à compétence étendue 
connaissant de toutes les actions personnelles 
et mobilières en matière civile et comimer- 
ciale, en dernier ressort jusqu'à la valeur de 
12,500 F et à charge d'appel jusqu'à celle de 
39,000 F. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 3. — L’alinéa 3 de l'article 4 de Ha loi 
du 2% «epiembre 1919 concernant les respon- 
sabilités des accidents dont les ouvriers sont 
victimes dans leur travail en Algérie est 
abrogé. 

Art. 4. — Pour fixer le taux de la compé- 
tence des diverses juridictions visées aux ar- 
ticles précédents, n'entreront pas en ligne de 
compte les droits, doubles droits, amendes 
de tirubre et d'enregistrement perçus ou à per- 
cevoir à l’occasion de l'instance, sauf dans 
le cas où ils seront demandés à titre de dorn- 
mages-intérèts, en réparation d'une faute pré- 
cisée. 

Art. 5. — Les procédures commencées avant 
la mise en vigueur de la présente loi resteront 
soumises, en ce qui concerne le taux de In 
compétence et les degrés de juridiction, aux 
dispositions législatives antéricures. 


ee me 


ANNEXE N' 4979 


{Session de 1948. — 3% séance du 16 Juillet 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur la proposition de résolution 
de M. Robert Ballanger et plusieurs de ses 
collègues tendant inviter le Gonvernemen! 
à modificr le décret du ? mars 1948 concer. 
nant les indemnités de résidence, par 
M. Robert Palianger, député (1). 


Mesdome:, messieurs, la proposition de ré- 
solution n° 4891 tend à réparer une très grave 
injustice commise à l'égard de certains fonc- 
tionnaires des communes de Seïne-et-Oise et 
de Seine-et-Marne par l'application du décret 
du 2 février 1918, concernant les indemnités 
do résidence, 

En effet, un décret du 11 décembre 1919 
avait établi dans un rayon de % kilomètres 
autour de Paris une zone dans laquelle les 
fonctionnaires percevaient la même indemnité 
de rés'dence que les fonctionnaires de la ré- 
gion parisienne, Depuis, le décret du 11 dé- 
cembre 1919 a été pluseurs fois modifié, et, 
en particulier, par le décret du 16 janvier 1947 


mais à chaque fois les décrets comportaient - 


une clause de sauvegarde déc'arant que dans 
les localités où l'application des nouveaux ba 


ee ———— 


rèmes pour les indemnités de résidence au 
raient pour eflet de réduire celte indemnité 
l'ancien barème resterait en vigueur 

Or, le texte du décret du 28 février 1948 ne 
comprend aucune clause de sauvegarde ef 
stipule que tous les textes antérieurs en ma- 
tière d'indemnités de résidence sont abrogés. 

L'application de ce texte a donc pour effel 
de déclasser 135 localités de Seine-et-Olse ef 
JS localilés de Seine-et-Marne, et par consé- 
quent de diminuer l'indemnité de résidence 
de tous les fonctionnaires de ces communes, 

Il faut même ajouter que certains fonction- 
naires ayant touché l'indemnité de résidence, 
conformément aux anciens barèmes en vi 
gueur jusqu’au mois de mal dernier, se ver 
raient obligés de remhourser des sommes im- 
portantes pouvant eller de 10.000 à 20.000 F. 

Fau£-{l rappekr que les circonstances éco- 
nomiques qui avalent modifié le décret de 
1919 n'ont pas disparu, mais bien au contraire 
lo développement industriel de la région pa- 
ris‘enne en Seine-et-Oise et Seine-et-Marne 
nécesSiteralt une modification de ces dispost- 
tions et une extension très sensible de la zone 
assimilée à la région parisienne. 

Le but de la proposition de résolution cl 
dessous est moins vaste; fl tend seulement à 
sauvegarder les avantages acquis. C'est pour 
quol votre commission de l'intérieur vous pro- 
pose d’adopier la proposition de résolution sul- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
TENDANT A INVITER LE GOUVENNEMENT A MODIFIER LA 
DÉCRET DU 29 FÉVRIER 1Â9M8, MELATIF A L'INDKM- 
NITÉ DE RÉSIDENCE DES FONCTIONNAIRES ET AGENTS 
DE L'ETAT, 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
ment à modifigr le décret no 48-357 du 99 14- 
vrier 1918 en lui adjoignant une clause de sau- 
vegarde précisant que pour les localités si- 
tuées dans un rayon de 25 kilomètres autour 
de Paris, le taux de l’indemmité de résidence 
demeure le même que celui de l'indemnité da 
résidence parisignne 





ANNEXE N 4980 





(Session de 1948. — % séance du 16 Juillet 19483 


AVIS présenté au nom de la commission do 
la réforme adininistrative sur le projet da 
loi tendant à sanctionner là violation des 
règles relatives à l'exécution des dépenses 
de l'Etat et portant création d'une « cour 
= ogg, me Part », pur M. Reng 
Kuehn, député (1). 


Mesdames, messieurs, toutes les mesures 
susceptibles d'améliorer le fonctionnement des 
services publics et d'assurer plus de régularité 
et d'efficacité à l’action adininistrative ne 
peuvent laisser indifférente votre commission 
de la réforme administrative. 

C'est dans cet esprit et pour rester fldèle à 
fa mission qui lui a été impartie, qu'elle à 
deraandé à donner son avis sur le projet de lof 
tendant à sanetionner la violation des règles 
relatives à l'exécution des dépenses de l'État 
€t portant création d'une cour de discipline 
budgétaire. 

Les conclusions de la commission des 
finances, saisie au fond de l'examen de ce pro- 
jet, sont développées dans un rapport da 
M. Charles Barangé, déposé le 20 mai 198, 
sous Île ne 4275. 

Dans ‘sa séance du 2% juin 1%48, la cora- 
mission de la réforme administrative a pro- 
cédé à l'examen de ce projet, Son avis fuit 
l'objet du présent rapport. 

La nécessité plus pressente que jamais d'as- 
surer l’équilibre du budget de l'Etat, condi- 
tion essentielle de la stabilisation de notra 
monnaie et de notre redressement éconorni- 
que, fait un devoir aux pouvoirs publics d'as- 
surer l’efflcacité des contrôles sur la gestion 
des deniers publics et de renforcer le contrôle 
du Parlement sur l'exécution des dépenses de 
l'Etat. 

C'est dans le cadre des mesures destinées 
à restaurer une stricte a je budgétaire 
que vient s'inscrire le présent projet. 





(1) Voir le n° 4891, 





{1 Voir les nor 1653-1975, 


7) 
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Ramené à ces dispositions essentielles, fl 
tend à instituer une cour de discipline bud- 
gctaire et à permettre de sanctionner, par une 
binende administrative, les fautes commises 
par les fonctionnaires à l’occasion de leurs 
owctes relatifs à l'exécution des dépenses pur- 
bliques 

Il nous est ainsi proposé une solulion nou- 
selle au délicat problème qui est celui de la 
xesponsabilité des administrateurs. 

Il n'entre pas dans notre dessein de rap- 
peler les difficultés que soulève cette ques- 
üon et d'en retracer le développement his- 


Ce rappel a été remarquablement exposé 
dans le rapport de notre collègue Barangé. 

Constatons seulement que les textes actuel- 
Jement en vigueur apportent des solutions 
gui se sont révélées mal adaptées à leur objet 
el qui n’ont pas pénétré dans la pratique ad- 
liinistrative. 

Le Gouvernement a pensé qu'il convenait 
de s'engager sur une voie nouvelle et a été 
&#mené à proposer l'institution d'un système 
d'amende adiministrauve, 

Que penser de l'inslitution de celle respon- 
sabilité pécuniaire à caractère limité ainsi 
cdictée à l'encontre d administrateurs qui 
ont reçu qualité pour engager et ordonner les 


“penses de leur administration ? 

Il convient de se demander si d'une part 
elle est conforme aux principes généraux qui 
tés nt notre droit public et principalement 
{ latut des fonctionnaires, et si d'autre part 
on peut en attendre une amélioration dans Île 
fonctionnement des services publics 


Suivant la jurisprudence constante et fer- 
guement établie au nseil d'Etat, la respon 
cabilité pécuniaire d'un fonctionnaire, autre 
qu'un comptable puñflice, ne saurait être en- 
uagée envers l'Elat à raison des fautes com- 
inises par lui à l’occasion de ses fonctions, 
à moins d'une disposition légisktive contraire. 
Le projet ne revient pas sur ce principe tra- 
ditionnel, 11 prévoit seulement une responsa- 
bilité à caractère administratif qui se traduira 
par une amende dont Je montant ne dépas- 
sera pas au maximum celui du traitement an- 
huel du fonctionnaire mis en cause. 

Le statut des fonctionnaires ne contient 
aucune disposition qui permet d'écarter ce 
système d'amende administrative. 

“Aussi bien, le conseil d'Etat, la cour des 
comptes et le conseil supérieur de la fonc- 
tion publique, ont émis un avis favorable à 
son adoption. 

IL est beaucoup question aujourd'hui de la 
responsabilité des fonctionnaires. Le statut de 
io fonction publique la proclame en des 
termes aussi généraux que formels, « Tout 
fonctionnaire quel que soit son rang dans la 
hiérarchie est responsable de l'exécution des 
tâches qui lui sont confiées. » 

Si l'on ne veut pas que cette notion de res- 
ponsabilité reste théorique, il convient de lui 
assurer une expression concrète. Tel est bien 
le sens de ce projet qui place la gestion des 
deniers publics sous le signe d'une responsa- 
hilité effective. 

Ou a fait valoir que la réforme qui nous est 
proposée pourrait ne pas aller sans inconvé- 
nients. 

Loin de susciter l'esprit d'initiative des fonc- 
tionnaires, ne risque-t-elle pas de l'affaiblir 
cl de gêner le fonctionnement des services 
publics? D'autre part, n’aurait-elle pas pour 
effet de porter quelque atteinte à la respon- 
sabililé politique des ministres, pièce essen- 
tielle de notre régime parlementaire ? 

Il importe de voir si ces préoccupations ap- 
paraissent justifiées. 

IL a été dit que les nécessités de Ja. vie ad- 
tinistrative rendent parfois inévitables des 
entorses à la stricte correction budgétaire, et 
que vouloir les réprimer pourrait paralyser le 
fonctionmement régulier des services. 

IL est certes exact que les condilions pré- 
sentes de l'élaboration et de la présentation 
du budget conduisent parfois les administra- 
teurs responsables de la marche d'un service 
à dépasser ou tourner les Jimites qui ont été 
tracées à Jeur initiative en matière de dé- 
penses et qu'ainsi par exemple, en raison des 
dotations notoirement insuffisantes de cer- 
tains chapitres, il est nécessaire d'imputer sur 
d'autres chapitres des dépenses qui ne de- 
vraient pas en relever, Nous ne voulons pas 
iWméconnaftre la portée de cet argument mais 
encore faut-il bien poser le problème | 





La précision et la nécessité de la loi bud- 
gélaire divisée en de nombreux chapitres €J 
articles ont leur raison d’être. Elles sont in 
dispensables et au Gouvernement pour sui 
vre la politique financière qu'il a arrêtée, ei 
au Parlement pour exercer le contrôle dont 
il est constitutionnellement chargé. D 

On ne saurait,- sans méconnaître l'autorité 
du Par:ement, prendre trop facilement son 
parti de certaines pratiques révélées par les 
documents de contrôle 

Si certaines difticultés appellent une solu- 
tion, elle n'est pas à rechercher dans Île re- 
lächement des contraintes résultant de la loi 
budgétaire, ynais dans une meilleure adap+ 
lation des dispositions de cette loi aux exl- 
gences qu'impose le fonctionnement de l'ad- 
iinistration. 

Nous conviendrons qu'il y aura lieu de ré- 
viser parfois jes bases d'évaluation des dé- 
penses et d'améliorer le mode de présenta- 
lion du budget pour en faire un instrument 
exactement adapté à son objet. 

Un point mérite au surplus d'être souligné. 
La composition de la cour de discipline per- 
met de penser que cette juridiction saura 
dans chaque cas d'espèce tenir compte des 
nécessités de la pratique administralive. Si 
les circonstances le justifient, le ministère 
public et la cour useront de la faculté qui 
leur est accordée de décider le classement 
de l'affaire ou de rendre un arrêt d'acquitte- 
ment, 

La deuxième objection concerne l'incidence 
que pourrait avoir sur la responsabilité poli- 
tique des ministres la mise en jeu de la res- 
ponsabiilé administrative des ordonnateurs. 

Peut-on craindre que le ministre alléguant 
les poursuites intentées à l'encontre d'un su- 
bordonné ne dégage sa propre responsabilité 
politique ? 

Cette responsabilité implique certes que le 
miuistre doit répondre de toutes les irrégu- 
larités financières commises dans son dépar- 
tement, Mais cette responsabilité reste abs- 
traite tant que le Parlèément n'est pas en 
mesure de distinguer ce qui est le fait du 
ministre lui-même et ce qui est le fait de ses 
services. 

Les dispositions du projet faciliteront en 
cerlains cas cette délimitation entre le fait 
personnel du ministre politiquement respon- 
sable et le fait des agents secondaires du 
pouvoir. En effet, mdr fonctionnaire 
poursuivi pour une irrégularité de sa gestion 
pourra exciper d'un ordre écrit de son mi- 
nistre, il y aura lieu soit à classement, soit 
à acquitlement, Mais la décision de classe- 
ment ou l'arrêt d’acquittement seront obli- 
gatoirement nolifés au Parlement. 

La responsabilité politique du ministre trou- 
vera dans ce fait manifestement personnel 
que constitue l’ordre écrit, un point d’appli- 
calion plus concret. 

Ainsi les arguments qui consistent à pré- 
tendre que la mise en jeu de la responsa- 
bilité pécuniaire des administrateurs pourrait 
affajblir leur esprit d’initialive et limiter la 
responsabilité politique des ministres appa- 
raiscent peu convaincants., 

D'ailieurs dans de nombreux pays étrangers 
comme en Italie et en Angleterre, les fonc- 
tionnaires sont responsables pécuniairement 
de leur gestion. 

L'on peut penser que l'institution d'une 
responsabilité qui permettrait de sanclionner 
efficacement les fautes commises, faciliterait 
l'assouplissement des contrôles préventifs 
dont Ja multiplicité et la rigueur alourdis- 
sent Ja gestion des deniers publics. 

C'est dans cette voie le législateur pa- 
raît s'engager notamment en matière de con- 
trôie des ordonnateurs secondaires. 

Un grand nombre de dispositions tant légis- 
latives que réglementaires ont, de 1922 à 1939, 
établi le contrôle préalable des divers actes 
administratifs des ordonnateurs secondaires 
complétant ainsi sur le plan local les dispo- 
sitions prises en 1922 pour organiser le con- 
trôle sur les engagements de dépenses effec- 
lués par les administrations centrales. En 
fait le contrôle local n’est jamais entré en 
applicalion, Pour remédier à cette situation 

ui n'allait pas sans inconvénients, l’article 4 
de la loi de finances du 30 mars 1947 a subs- 
litué au contrôle préalable pratiquement 
inexistant un contrôle a posteriori exercé par 
des représentants directs du ministère des 
nances, 





Ce contrôle a fonctionné au cours de l'an- 
née 19417 et les résultats d'ensemble en ont 
éié consignés dans un rapport fort instruc- 
üf. 

Dans ses conclusions, l'auteur du rapport 
faisant allusion au projet dont nous sommes 
saisis, indiquait que « l'application de sanc- 
tions est indispensable pour rétablir la eor- 
rection des pratiques administratives en don- 
nant aux conclusions du contrôle « poste- 
riori des ordonnateurs secondaires les sane- 
lions sans lesquelles elles perdraient l'essen- 
tiel de leur efficacité ». 

li est bien évident en effet que si les fautes 
ou abus que révèle le contrôle «a posteriori 
n'é'aient pas assortis de sanctions appro- 
priées, il faudrait en revenir à la mise en 
aprlicalion du contréle préalable, 

Si Ja réforme qui nous est proposée entrait 
dans la pratique administrative, il devien- 
drait alors possible de transporter à plus ou 
moins longue échéance et avec les ménage- 
ments nécessaires sur le plan central, ce qui 
a élé fait sur le plan local. 

L'on pourrait envisager un allègement de 
l'appareil de contrôle et une réduction des 
formalités qu'il entraîne. 

Ainsi l'institution de la responsabilité sd. 
ministrative des fonctionnaires nous paraît 
susceptible de produire d'heureux effets: elle 
facilitera Ja correction de Ja gestion hudgé- 
taire et pourrait permettre une réforme des 
moyens de contrôle, 

Votre commission s'est ralliée au principe 
du projet et a abordé l'examen des articles 
avec un préjugé favorable. 


EXAMEN DES ARTICLES 


Il ne sera fait état que des dispositions qui 
ont donné lieu soit à des remarques parti- 
culières, soit à des propositions d’amende- 
ment. 

Le titre {er (art, 4er à 8) concerne les in- 
ractions relatives à l'exécution des dépenses 
publiques, 

Le texte gouvernemental a été assez pro- 
fondément modifié par la commission des 
finances dans le sens notamment d’une ex- 
tension de son champ d'application. 

Dans le projet initial, les sanctions étaient 
limitées aux seules fautes commises dans 
l'exécution des dépenses de l'Etat, 

La commission des finances a pensé qu'il 
convenait de les étendre à toutes les collec- 
tivilés paraétatiques: établissements publics 
à caractère administratif, organismes soumis 
au contrôle de la cour des comptes, orga- 
nismes visés par l’article 56 de la loi du 
6 janvier 1958, qui institue une commission 
äe contrôle sur es établissements publics 
de l'Etat à caractère industriel et commercial, 
les entreprises nationalisées et les sociétés 
mixtes dans lesquelles l'Etat possède ‘ au 
moins la majorité du capital social, 

Votre commission s’est prononcée favora- 
blement sur le principe de celte extension. 
L'Etat ne peut se désintéresser de la ges- 
tion de ces organismes, 

Cette extension pose toutelois deux ques- 
tions : 

L'on peut se demander d’abord si, en l'état 
actuel de ja législation, des règles assez pré- 
cises ont été posées pour la gestion des col- 
lectivités auxquelles on se propose d'étendre 
le champ â’application de la loi, règles per- 
mellant de dégager des infractions caructé- 
risées. 

Pour le budget de l'Etat, ces règles exis- 
tent; elles n’ont peut-être le défaut que d'être 
trop nombreuses et mal coordonnées. 

Pour la gestion des collectivités para- 
étatiques, ces règles sont certainement jm- 
précises et incomplètes. 

Sans doute, un décret du 15 décembre 4934 
a défini les règles appiicables aux comptabi- 
lités industrielles et commerciales de l'Etat 
et constitue la charte financière de ces éta- 
blissements, 

Pareille charte exisle-t-elle pour les entre- 
prises nationalisées et les sociétés d'économie 
mixte ? On urra, certes, se référer aux 
textes qui ont créé ces collectivités et qui 


n'ont pas manqué d'éaicter certaines règles 
aux textes du droit commercial ou industriel. 
Mais la cour de discipline trouvera-t-eHe là 
des moyens pour assurer l'efficacité de son 
action ? 
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\ la vérité, c’est surtout le principe de la 
rnansabilité dés agents de ces collectivités 
al importe de poser. L'expérience donnera 
{tes indications pour compléter éventue!- 
jouent l'arsenal législatif et réglementaire. 

L'on Fos se demander en deuxième lieu 
si les dispositions du projet tel qu'il a été 
moaifié par la commission des finances cou- 
vrent toute l'étendue du secteur qui inté- 
rese à un titre quelconque les deniers pu- 
hlies 

\ cet égard, il convient de faire observer 
qie ne relève pas de la cour de discipline 
la gestion des budgets des collectivités lo- 
cales (départements, communes, territoires 
d'outre-mer} et des établissements publics 
rattachés à ces personnes morales. 

Fst-ce une lacune qu'il conviendrait de com- 
ter 9 s 

Les budgels de ces collectivités locales at- 
te nent pañfois des chiffres aussi importants 
Ji: ceux de certains services ministér'els, 
et la lecture des rapports de la cour des 
comptes montre que leur exéculion donne 
livu parfois à des observations sévères, 

Cette extension, qui pourrait apparaitre 
souhaitable, pose toulefois des problèmes 
cornplexes, 

L'est qu'en effet les ordonnaleurs de ces 
“otectivités sont tantôt des fonctionnaires ou 


agents rémunérés, tantôt des magistrats élus” 


o1 des administrateurs bénévoles, 

Votre commission a pensé qu’en tout état 
de cause il convenait de réserver le cas de 
ces magistrats élus ou des administrateurs 
bénévoles. Elle se rallierait cependant à toute 
fsrmute qui permettrait d'étendre l'applica- 
tion du présent texte aux fonclionnaires ou 
azents rémunérés. 

Votre commission propose quelques moaifi- 
citons de forme ou de rédact'on: 


Turre [er 


Des infractions aux règles relatives 
à l'exécution des dépenses de l'Etat. 


{> Rédiger comme suit le titre. Ir: 
Des sanctions. 
I! convient, en effet, de tenir comple des 


mu difications apportées à l’article 5: 

2 Dans le corps des articles 1°, 2, 5 et 4, 
insérer après les mots: « tout raermbre de 
cabinet d'un ministre », les mots: « d'un 
secrétaire ou sous-secrétaire d'Elat », 


Titre I 


{rt. 44. — Supprimer la deuxième phrase 
de l'article: « le magistrat ou le fonctionnaire 
chargé de sa direction ne percevra à ce tilre 
aiune rémunération supplémentaire. » 

Cette disposition apparait inopporlune. En 
eltet, en vertu de l'ordonnance du 6 janvier 
49:35, les indemnités sont fixées par décret 
pris en conseil des ministres. 


Titre HI 


Art. 16, — Supprimer le troisième alinéa 
@t compléter comme suit le deuxième alinéa: 
« Le dossier est alors communiqué à la com- 
Mi-sion administrative paritaire compélente 
p doit douner son avis dans le délai de 
deux mois. » 

Votre commission a accueilli favorablement 
cclte disposition introduite par la commission 
des finances et dont elle propose seulement 
de modifier ja rédaction. 

_ Cette disposilion comble une lacune du pro- 
de: primitif: il importe de permettre aux pairs 
de l'ordonnateur.mis en cause de faire con- 
naitre leur point de vue. La commission pari- 
taire compétente sera saisie de tous les dos- 
Siers d'instruction et formulera un avis qui 
er éclairer utilement la cour de disci- 
ine. 

Certains commissaires auraient même sou- 
haité que soit retenu le vœu émis par le 
conseil supérieur de la fonction publique et 


que, dans la composition de la cour, soit 
révue la présence d’un ou deux ordonna- 
‘urs de l'administration et du grade du fonc- 


fiounaire ou de l’agent mis en cause. 
Art. bis (nouveau). — Remplacer les 


Mots: «, Au cas où la cour de discipline bud- 
élure n'aurait Arr été saisie, en application 
dents », par les mots: « Au 


es articles pré 





cas où la cour de discipline budgétaire n'au- 
rait pas été saisie ou n'aurait relevé aucune 
infraction susceptible de donner lieu aux 
sanctions prévues aux articles 4° à 5. » 

fl convient, en effet, de prévoir le cas où 
la cour de discipline a été saisie et a rendu 
un arrêt d'aquiltement. Cet arrêt d’acquitte- 
ment ne doil pas faire obstacle, éventuelle- 
ment, à l'exercice de l'action disciplinaire. 

En conclusion, la commission de la réforme 
adminisiralive, Sous réserve des modifications 
qu'elle proposera par voie d’amendements, 
émet un avis favorable à l'adoption du projet 
de loi tel qu'il figure au rappcrt de M. Ba- 
rangé. 


ANNEXE N'4981 


(Session de 1948. — 3e séance du 16 jxullel 1948.) 


PROJET DE LOI porlant création d'un centre 
national du tourisme, présenté au nom de 
M. Robert Schuman, président du conseil 
des ministres, par M. Christian Pineau, mi- 
nistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, et par M. René Mayer, mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
niques, — (Renvoyé à {a comuinission des 
moyens de communication.) 


EXPOSE LES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l’acle dit loi du 
21 décermbre 1910 a doté le commissariat gé- 
néral au tourigne d’une adininistralion tem- 


poraire. Cette organisation pouvait, à cette 
époque, apparaître suffisante en raison des 


circonstances. Mais la renaissance du tou- 
risme, tant sur le plan intérieur que sur le 
plan international, à moniré la nécessité de 
doter les industries touristiques françaises 
d'une structure administrative définitive. 

Le décret du 31 mars 1918 (pris sur jes 
conclu ‘ons du comité interministériel créé 
en application de la loi du 25 juin 1947) a 
transformé le commissariat général au tou- 
risme en une direction générale du ministère 
des travaux publics, des transpor!s et du tou- 
risme. Le but de cette réorganisation, qui 
s'accompagne d’une réduction de 25 p. 100 
des effectifs existant, est de donner au tou- 
risme français un? impulsion et une orienta- 
tion provenant directement du ministre res- 
ponsable, 

La nouvelle direction générale du iourisme 
ne comprendra donc plus qu’une sorte d'état- 
major composé d’un nombre reslreint de 
fonctionnaires, d’ailleurs soigneusement choi- 
sis, en particulier parmi les administrateurs 
civils provenant des minislères économiques 
et du ministère des affaires étrangères. 

Mais cet état-major né pourra utilement tra- 
vailler que s’il est renseigné de façon précise 
et directe sur tous les problèmes qui se 
posent en cette malière. 

Les expériences réalisées à l'étranger ont 
montré la nécessité d'associer aussi étroite- 
ment que possible les industries touristiques 
à la gestion de leurs propres intérêts. Aussi, 
l'organisation administrative envisagée pré- 
voit-elle, à côté de la direction générale, un 
établissement got de la personnalité civile, 
le « centre national du tourisme », qui ras- 
semblerait autour des fonctionnaires de la 
direction générale du tourisme: 

Les représentants du Parlement: 


Les représentants des industries touris- 
tiques ; 
es représentants des associalions (louris- 


tiques ; 
es hauts fonctionnaires des ministères éco- 
nomiques ; 

Ees représentants des industries intéressées 
par le développement du tourisme. 

Le centre national du tourisme, qui sera 
créé sous le régime des fondations, sera admi- 
nistré par un conseil d'administration res- 
treint de seize membres, assisté d’un certain 
nombre de comités lechuiques. 

Il aura pour rôle essentiel: 

L'étude des questions économiques el admi- 
nistratives intéressant le développement du 
tourisme ; 

L'organisation d’une propagande touristique 
collective, en coordonnant notamment Jes 
actions exercées dans ce domaine par les 
différentes collectivilés ou associations tou- 
ristiques ; 





1607 

La question de certains ser | ! 
quels l'action de Ja direction générae du 
tourisme est entravée par les rèz! (a 
comptabilité adiministrative, j 

Cet organisme apportera au ministre des 
travaux publics, des transports et du tou- 
risme la collaboration de techniciens possé. 
dant une longue pratique profess'onnell 

En coordonuant, par ailleurs, Les “initiatives 
des différents organismes © ectivités Ja- 
cales, il permettra d'utiliser, dans les meil- 
ieures conditions possibles, les modestes res- 
sources dont dispose la propagande touristiqu 
en France, Il évitera, notamment, par l'orga- 
nisation d'une propagande collective el par 
l'établissement de bureaux communs à 
l'étranger, cette dispersion des efforts qui se 
traduit presqu automatiquen na des 
exportations supplémenta res € in 
devises 

PROJET DE LOI 

Articie unique. — I est inslilué, sous l'an- 
torité du munistre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, un centre national 
du tourisme, organe d'exécution et de ges- 


lion chargé de favoriser le de veloppeinent at 
tourisme en France et dans l'Union française 

Ce centre est un établissement placé sous 
le régime des fondations. Sa dotation est 
constituée par le solde provenant des opéra 
tions de liquidation du centre natlona 
d'expansion du tourisme, du thermalisme et 
du climatisme créé par le décret-loi du 25 juit 
let 1955 et suppriuné par l'acte dit loi dt 
15 octobre 1940. 

Son budget comprend nolamment, en re 
ceties, une subvention alloute chaque année 
par l'Etat dans la limite des crédits ouverts 
à cet effet. 

Les statuts du centre nalional du:tour 
seront approuvés par décret pris en la for 
de règlement d'administration publique, sut 
la proposition du miuistre des travaux publics 


des transports et du tourisine. 
ANNEXE N' 4982 
{Session de 1918. — 3 séance du 16 Gillet 194,9 


PROPOSITION DE LOI relative à l'élection des 
conseillers de la République, présentée put 
M. René Capitant, dépulr. » à 
la commission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pétitions 


— (Renvoyé 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le Conseil de la Ré& 
publique doit être renouvelé avant la fin du 
mois d'octobre — et la loi, de caractère ex: 
ceptionnel!, du 27 octobre 1916, sur la compo- 
sition el l'élection de cette assemblée, n'étant 
plus applicable — ;il est nécessaire qu'une loi 
détermine les conditions dans lesquelles $se- 
ront élus les membres d’un nouveau Conseil 
de la République. 

La Constitution, par son article 6, alinéa 1er, 
renvoie, en eilet, à la loi du soin de fixer 
« Ja durée des pouvors de chaque assemblée, 
son mode d'élection, les comdilions d'éligibi- 
lité, le régime des inéligibilités et incompa- 
tibilités ». 

Toutefois, les alinéas 2 et du mème ar- 
ticle posent un certain nombre de principes 
qui s'imposent au législateur dans l'accomplis 
sement de cette tâche. 

En ce qui concerne ie Conseil de la Rfpu- 
blique, ces textes prescrivent, nolamment, 
qu’il doit être élu « sur une base fcrrito- 
riale… par les collectlivilés communaies et dé- 
partementales, au suffrage universel indi- 
rect ». 

Ces trois condilions, car elles sont au nomn- 
bre de trois, forment la charte constlut ou- 
nelle du Conseil de la Répubiique. 

La première préoccupation du légisiateur, 
au moment de rédiger la loi organique de 
cette assemblée, doit donc être de s’en ins- 

irer et d’en respecter l'esprit comme la 
ettre, en se rappelant que toute violation de 
ces principes pourrait, et devrait, provoquer 
l'intervention du comité constitutionnel, 

Il importe donc d'en faire une élude allea- 
tive, 
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I. — Historique de l'article 6, alinéa 2, 
de la Constitution. 


L'article 6 a donné lieu, au sein de la com- 
Mission de Ja Constitution, à de longues dis- 
pussions, qu'il est nécessaire de rappeler en 
—n résutmant 

Deux conceptions du Conseil de la Républi- 
Lune tiaient en présence, 

L'une, défendue par le 
ferait à faier élire les 
finiversel à deux degrés, 
grands électeurs élus au 
pui a triomphé dans Ja 


parti communiste, 
membres au suffrage 
C'est Je système des 
suffrage universel), 
loi du 27 octobre 1946, 
elative à l'élection du premier Conseil de la 
Képubtique | 
L'autre, défendue princ'palement par le 
mouvement républicain populaire, tendait, au 
ntraire, à faire désigner les conseillers de la 
tépublique par les collectivités territoriales, 
sépartements, conmvounes et territoires d’ou- 
tre-mer, collectivités élant elles-mêmes re- 
présentées par leurs conse ls élus: conseils 
répéraux, conscils municipaux, assembices 
Lerritorial( $ 
Ce rappel 
gfuc 


ces 


voir 
Constitution, 
lans sa forme finale, est un compromis entre 
le deux conceplions, puisqu'il marie les deux 
formules opposées, en décidant que le Conseil 
Me la République sera élu « par les collecli- 
vilés communales et départementales » — 
pinsi que le voulait Je M, R. P. — mais « au 
pullrage l indirect », comme le de- 


immédiatement de 
alinéa 2, de la 


permet 
l'arlicle 6, 


Whiversel 
thandait le parti communiste, 

Pour l'interpréter exactement, il est dore 
nécessaire de rechercher comment ce com- 
promis à pu se former, 

L'objectif évident, et d'ailleurs avoué, du 

irlti comimunist - adversaire du bicamé- 
one était de placer le Conseil de la 
République dans }1 dépendance absolue des 
partis qui devaient, en méme temps, domi- 


uer l’Assemblée nal'onale, « Ce que nous ne 
voulons pas, disait M, Fajon, c'est que « par 
le jeu d'un système électoral auquel nous 


omines opposés, on puisse Voir naître une 
fruvicne assemblée politiquement opposée à 
la première », Le Conseil de Ja République de- 
vait étre un simple reflet de l’Assemblée na- 
ionale. Et si M. Pierre Cot, rapporteur géné- 
Wal, reprenait devant l’Assemblée constituante 
expression dont s'élait servi M. Coste-Floret, 
pour définir le Conseil de Ja République, 
t'étail à la faveur d'un jeu de mots qui lui 
wonnait préc stinent cette signification nou- 
elle: chambre de réflexion ? Oui, si la se- 
Ponde chambre doit être semblable à un mi- 
koir, chargé de réfléchir fidèlement l'image 
de la première! 

Afin d'atteindre objetif, les membres 
Mormmunistes de Ja cominiss on demandaient 
qu'au prenner degré les grands électeurs fus- 
gent élus à la représentation proportionnelie 
dans le cadre départemental et qu'au second 
degré l'élection des conseillers de Ja Républi- 
que se fil dans le cadre régional, également 

représentation proportionnelle, 

Le inouvernent républicain populaire, au 
kontra re, défenseur du bicamérisme, voulait 
ue le Conseil de la République se distin- 
guât netlement de l'Assemblée nationale, non 
seulement par pouvoirs, mais aussi par 
son mode de recrutement, 11 s'opposait donc 
au système communiste, ainsi que le mon- 
drent Jes déclarations suivantes de M. Lecourt, 
œui apportail à ses amis le renfort de sa pré- 
fence au mnoment le plus critique de la dis- 
wussion : Le M, KR. P., disait-il, est contre 
le système des grands électeurs, Tout au plus 
peut-il accepler une dérogation exceptionnelle 


ce! 


sus 


pour la période transitoire; mais, celle-ci ter- 
dinée — et elle devra être aussi brève que 
possible — nous serons intransigeants.. Ce 


que nous ne voulons pas, c'est une seconde 
fssembhlée qui ne serait que le reflet de Ja 
première. Voilà qui est clar et net » 

Au suffrage universel à deux degrés, dé 
Dee par. l'amendement communiste, Je 
M. R. P. opposait le principe de la représen- 
tation des collectivités, Rien que socialiste, 
M. Sédar Senghor traduisait bien leur pencée 
Jorsque, dans une des séances de la commis 
ion, il déclarait: 

« ]l€ Conseil de 
B reprécenter non 
pollectivilés », 

Ce sont les collectivilés !: 


fl ics conseillers de la 


la République sera appelé 
des individus, mais des 
cales qui devaient 
République. H u'v 





avait done pas lieu de procéder à des élections 
priaaires au suffrage universel. Les conseils 
généraux, les conseils municipaux, Organes 
légaux des collectivités locales, seraient char- 
gés de désigner les conseillers de la Répu- 
1ique, 

+ Cette dernière thèse se raliaient, à quel- 
ques nuances près, les membres rad Caux et 
nodérés de la commission de la Constitu- 
tion. LR TS 

Quant aux représentants dun parti Socla- 
liste, ils furent les artisans d’une synthèse 
en apparence difficile. Cette synthèse con- 
sista à retenir le principe de l'élection par 
les collectivités locales, mais en le combi- 
pant avec l'idée d'un suffrage universel à 
deux degrés, Les départements et les com- 
munes, au lieu d'exprimer leur choix par l'in- 
termédiaire de leurs organes légaux — con- 
seils généraux et conseils municipaux — le 
feraient par la voix de délégués spécialement 
élus dans leur sein, à cet effet, au suffrage 
universel. 2 

Dans sa tentative de médiation, M. Vincent 
Auriol, alors président de l’Assemblée natio- 
nale et grand défenseur de la représentation 
proportionnelle, s'était rallié presque sans rc- 
cerves au projet cominunisle, Il prévoyait, 
en effet, un collège départemental de grands 
électeurs, élus à la R. P., dans le cadre du 
canton, et chargés d'élire cux-mêimes 
conseillers de la République, dans le cadre 
régional, selon les règles de la R. P. | 

La seule concession faite c'en était 
une — consistait à prévoir l'élection des con- 
seillers de Ja République par les conseillers 
municipaux, mais seulement dans l'hypothèse 
où ceux-ci eussent eux-mêmes été élus à la 
représentation proportionnelle. Y 

L'autorité du futur Président de la Répu- 
blique n'ayant pas suffi pour faire fléchir la 
résistance des bicaméristes de la commission, 
c'est à M. Ramadier que revint le mérite de 
trouver les formules plus nuancées qui per- 
mirent d'aboutir à un compromis. Dans Ja 
séance du 6 septembre 419%6, M. Ramadier 
proposait, en effet, l'amendement suivant, 
qui fut accepté par 19 voix contre 12 et 9 
abstentions, et qui est à l’origine immédiate 
de la rédaction finale: « Toutefois, les deux 
Chambres sont nécessairement élues sur une 
base territoriale, l’Assénblée nationale au suf- 
frage universel’ direct, le Conseil de la Répu- 
blique dans le cadre des communes, des dé- 
partements ou des territoires d'outre-mer, 
au suffrage universel à deux degrés. » 

Ce texte est parfaitement clair. II main- 
tient l'institution des grands électeurs élus 
au suffrage universel. Mais ces grands élec- 
teurs seront élus dans Je cadre des départe- 
ments et des communes. 

11 suffira, pour arriver au iexte définitif, de 
le modifier légèrement, afin de bien marquer 
que les départements et les communes ne 
sont pas de simples circonscriptions électo- 
rales dans un scrutin à deux degrés, mais des 
collectivités électrices. C’est ce qu'on fera 
en subslituant aux mots: « Le Conseil de la 
République (est élu) dans le cadre des com- 
munes, des départements... », les mots sui- 
vants empruntés à une rédaction antérieure: 
« Le Conseil de la République (est élu) par 
les collectivités communales et départemen- 
tales.… ». 

Ainsi l'idée fondamentale dun M. R, P. se 
{rouvail de nouveau exprimée, accolée au 
principe du suffrage universe] indirect, 


les 


— Si 


Il. — Commentaire de l'article 6, alinéa ?, 
de la Constitution. 


Voilà done les conditions dans lesquelles a 
pris naissance l'article 6, alinéa 2, de la Cons- 
titution. 

Il convient maintenant de l’éludier en lui- 
même, Car en matière constitutionnelle, plus 
encore qu'en matière légale, c’est le texte 
qui fait foi, et doit finalement l'emporter, sur- 
(0er 1orique celui-ci est clair et sans ambi- 
cuite, 

Reproduisons-en la disposition essentielle 

la seule qui donne heu à interprétation: 

« Toutefois, les deux Chambres sont élues 
sur une base territoriale, l’Assemblée natio- 
nalo au suffrage universel direct, le Conseil 
de la République par les collectivités commu- 
haies et départementales au suffrage univer- 
sel indirect », : 

Cette disposition signifie qu’en ce qui con- 
cerne le Conseil de la Republique, le Jégisla- 





{eur, chargé d'en déterminer les modalités 
d'élection, est: soumis à {reis conditions, à 
trois principes qui s'imposent à lui avec va- 
leur constilutionnelle, et-qui sont les sul. 
vantes: ere 

4o Le Conseil de la République est élu par 
les collectivités communales et départemen- 
tales ; 

20 JI est élu au suffrage universel indirect; 

29 11 est élu sur une base territoriale. 

1 s’agit donc de préciser le sens ct la por- 
tée de chacun de ces principes. 


Le Conseil de la République est élu par les 
collectivités communales et  départemen- 
tales. 


Cette disposition a une grande importance. 
Elle exprime très clairement Ja pensée dont 
les représentants du M. R. P. ont été les dé- 
fenseurs les plus ardents dans les discussions 
préparatoires. Par la précision de sa forme, 
elle ne laisse aucune occasion de doute, ou 
même d'hésitation pour l'interprète. 

IL en résulte, en effet, que, pour l'élection 
des conseillers de la République les départe- 
ments et les communes doivent jouer le rôle, 
non seulement de circonscriptions électorales, 
mais plus encore de collectivités électrices. 

C'est par les collectivités que doit être éty 
l2 Conseil de la République. 

Plusieurs conséquences découlent de ce 
principe: É 

A. — La première est que le maintien ou 
la remise en vigueur du syslème consacré 
par la loi du 27 octobre 1946, relativement à 
l'élection du premier Conseil de Ja Républi- 
que, serait inconstitutionnel. Cette loi, on l’a 
vu, a été, en cffet, essentiellement inspirée par 
le projet communiste. Elle ne faisait aucune 
place aux communes. En dehors des députés 
et des conseillers généraux, les délégués qui 
composaient, dans chaque département, le 
collèse électoral du setond degré étaient dé- 
signés à la représentation proportionnelle, 
dans le cadre de circonscriptions cantonales. 
lis représentaient donc les individus — ou 
plutôt leurs partis — el non point les com- 
raunes, prises en tant que collectivités. La loi 
de 1916 s’inspirait donc d'un principe entiè- 
rement différent de celui qui a prévalu. dans 
lai Conslitution. Elle n'était pas inconstitu- 
lionnelle, puisque la Constitution ne s’appli- 
quail pas encore à elle, Mais le régime pro- 
visoire qu’elle à institué doit faire place au ré- 
giume contraire, dès lors que la Constitution 
entre en vgeueur. C’est dire qu'il doit y 
avoir Opposition entre le premier et le second 
Conseil de Ja République, sinon quant à 
l'orientation politique, du moins quant au 
luode d'élection, - 

B. — 11 résulte du même principe que le 
vole pour l'élection des conseillers de la Ré- 
pubiique doit avoir lieu par collectivités re- 
présentées et non par têtes de délégués. Ce 
sont, en effet, les départements et les com- 
inunes qui doivent voter, puisqu'ils sont élec- 
teurs, aux termes mêines de la Constitution. 

ls volent par l'intermédiaire de leurs re- 
présentants, Laissons de côté, pour l'instant, 
la question de savoir qui sont ces représen- 
lants. Que ce soient les conseils généraux et 
municipaux, comme Je voudrait, dans «son 
projet primilif, le M. K. P., ou que ce soient 
des délégués spécialement élus à cet effet, 
comine semble bien l'exiger le texte, dans sa 
édaction finale, peu importe pour le moment. 
jans un €cas, comme dans l’autre, chaque 
délégation doit émettre un vote collectif, au 
nom du département ou de la commune 
qu’elle représente. 

En décider autrement, ce serait admettre 
que le droit de vote appartienne non pas à 
la collectivité, comme l'exige la Constitution, 
mais à chacun de ses délégués individuelle- 
ment. Ce serait faire des départements et des 
communes de simples circonscriptions électo- 
rales pour un suffrage à deux degrés. Ce se- 
rait revenir à un collège de grands électeurs, 
semblable à celui de 1916, au nombre et à 
l'étendue des circonscriptions près. Ce serait, 
en un mot, tourner k dos à la Constitution: 

Car les constituants ont affirmé, aussi net- 
tement qu'il était possible, leur volonté de 
faire élire le Conseil de la République par 
les collectivités locales. 

Si donc le législateur veut respecter cette 
volonté, il doit faire en sorte que chaque dé- 


partement et chaque communt participe 
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l'élection des consetlers de ia République, 
par un vote émis en «on nom par des délé- 
gués et délibéré à la majorité. 

Le vote à la majorité s'impose, en effet, 
dans chaque délégation, dès lors qu'il s'agit 
d'un vote de la collectivité représentée, Lors- 
qu'un conseil général ou municipal doit ex- 
primer la volonté de la personne morale, ac- 
complir un acte, consentir une vente, voter 
le budget ou élire le maire, il décide par un 
vote pris à la majorité. On ne concevrait 
même pas qu'il pût en être autrement. La 
même nécessité nous contraint à dire que 
l'acte par lequel une commune ou un dépar- 
tement vote dans l'élection du Conteil de la 
République est nécessairement délibéré à la 
majorité, car la volonté de la commune ou 
du département est une — comme celle du 
citoyen lorsqu'il vote et ne saurait être divisée. 

Le loi constitutionnelle du 14 février 187, 
relative à l'organisation du Sénat, avait d'’ail- 
leurs clairement aperçu et proclamé cette 
conséquence, Après avoir fait des sénateurs, 
dans l'article 4er, les élus des départements 
et des colonies et reconnu ainsi à ces collec- 
tivités le caractère de collectivités électrices, 
elle décidait dans l'article 4 que, dans €ha- 
que département et dans chaque colonie, les 
sénateurs seraient élus à la majorité absolue. 
Le principe majoritaire était ainsi constitution- 
nalisé pour les élections sénatoriales, alors 

u'il ne l'était pas pour l'élection des députés. 
Pour la même raison, il l'est, implicitement, 
par la Constitution de 1916, en ce qui con- 
terne d'élection du Conseil de la République. 

C. — Mais il existe une différence impor- 
tante sur ce point entre la Constitution de 
1873 et celle de 1916. C'est que la première 
ne reconnaissait le “aractère de collectivité 
électrices qu'aux seuls départements — du 
moins dans la métropole — tandis que la se- 
conde reconnaît aussi ce caractère aux com- 
munes. s 

Cela empêche que l'on puisse revenir pure- 
ment et simplement au régime électoral en 
vigueur sous da Ille République. = = 

Sans doute, sous l'empire des lois de 1875 
et 1884, les communes semblaient-elles reprc- 
sentées dans le collège électoral des sénateurs 
et Gambetta avait-il pu définir le Sénat 
comime le grand conseil des communes de 
France. Mais ces expressions avaient une va- 
leur politique plus que juridique. Elles ne 
correspondaient pas pleinement au texte des 
lois constitutionnelles et organiques, surtout 
après la revision de 1884 

D'après le texte de la loi, en effet, les 
sénaleurs étaient élus par les départements et 
non par les communes. Si les conscils runi- 
cipaux du département élisaient des délégués 
génatorianx, ceux-ci prenaient place dans le 
collège départemental, à côté des autres élec- 
teurs sénatoriaux et avaient les mèmes droits 
que ceux-ci. Ils étaient, à vrai dire, représen- 
tants du département et mon de leur Coin- 
mune., Ils j’étaient au méme titre que les 
députés, les conseillers généraux et les con- 
seillers d'arrondissement. ]ls concouraient, 
aves ceux-ci, à exprimer la volonté départe- 
mentale, dcgagéoe du scrutin riaïjoritaire, + 75 
déciderait de l'élection des sénateurs du dé- 
partgment. Toute la réglementalion électoraie 
découlait du principe posé par l'article 4er de 
la loi constilutionnelle du 24 février 1875 et 
maintenu dans -les lois électorales subsé- 
quentes, 

Mais le principe ancien a élé modifié et 
complété en 1946. Il faudra donc que la régle. 
mentation nouvelle tienne compte de cette 
modification. 

Les communes ont reçu de la Constitution 
le droit d'élire les conseillers de la Répu- 
blique, au même titre que les départements. 
Elles ont donc acquis le droit, non seulement 
d'élire des délégués dans un coliège départe- 
meatal, mais d8 voter elles-mêmes pour les 
candidats au Conseil de la République, elles- 
mémes, C'est-à-dire chacune d'elles, par une 
délégation délibérant à la majorité et votant 
en son non. 

Voilà l'obligation nouvelle que la Constitu- 
tion impose au législateur de 48. Elle dé- 
coule de la duaiité des collectivités électrices. 

Cette dualité soulève, d'ailleurs, toute une 
série de problemes nouveaux, dont la solu- 
tion est laissée à son appréciation, mais qui 
devront recevoir une solution. 

. Les départements et les communes seront- 
l's Mppelés à voter ensemble, dans le même 


cas, leurs voix seront-elles considérées comme 
équivalentes, ou bien seront-elles affectées 
d'un coefficient variable suivant leur impor- 
tance démographique Comment mesurer non 
seulement l'importance relative des commu- 
nes entre e!ies, mais encore l'importance rela- 
live des communes et ds départements? Ne 
convient-il pas, dans ces ccndions. de prévoir 
qu'un certain contingent de conseillers de la 
République sera élu par les communes, un 
autre par les départements ? 

Telles sont quelques-unes de ces questions 
auxquelles s'efforce de répondre la proposi- 
tion de loi ci-dessous. 


Le Conseil de la République est élu au suffrage 
universel indirect. 


Qu'est-ce done que le suffrage universel 
äindirect ? Une institution bien connue du 
droit constitutionnel français, qui a, notam- 
ment, caractérisé notre droit électoral pendant 
la période révolutionnaire, et dont Ia défini- 
tion ne peut prêter à discussion. 

Un suffrage indirect est un suffrage à deux 
ou plusieurs degrés, dans lequel des électeurs 
primaires élisent des électeurs secondaires, 
eux-mêmes chargés de procéder à l'élection 
des députés ou conseillers à élire. 

Quant au suffrage universel indirect, fl est 
réalisé re les élections primaires sont 
faites au suffrage universel. 

Ces notions ne sont pas douleuses. Elles 
ont été entendues conformément à ces dispo- 
sotions au cours des discussions constitution- 
nelles, soit par les partisans, soit par les 
adversaires du suffrage indirect, Elles ont été 
appliquées dans le même sens par la loi du 
27 octobre 1946. Elles ont donc bien cette signi- 
fication dans l’article 6 de la Constitution. 

en résulle que les représentants des 
départements et des communes chargés 
d'élire au second degré les conseillers de la 
République devront avoir été élus eux-mêmes 
à cette fin, au cours d'élections primaires au 
suffrage universel. 

Ces conditions sont-elles remplies par les 
conseillers généraux et les conseillers muni- 
cipaux? Le législateur de 1948 peut-il, en 
d’autres termes, investir les administrateurs 
locaux du droit de voler au nom de leurs 
collectivités respectives dans l'élection des 
conseillers de la République ? 

C'est assurément la eg simple qu'avait 
en vue le | projet du M. R. P. Ce 
serait la solution simple qu'il conviendrait 
aussi d'adopter si l'article G de la Constitution 
se contentait, comme dans sa première rédac- 
tion, de déclarer que les conseillers de la 
République sont élus par les collectivités com- 
munales et départementales. Mais on a vu à 
la suile de quelles discussions et de quel 
compromis ont été ajoutés les mois « au 
suffrage universel indirect », 

Ces mots, qui répondent à une intention dé- 
terminée, et qui ont, en eux-mêmes, un sens 
précis, signifient incontestablement que le pro- 
jet primitif du M. R, P. a été modifié, et 
qu'une concession a élé faite aux membres 
communistes et socialistes de la commission. 

ls signifient que, dans l'élection au Conseil 
de la République, les communes et les dé- 
parlements seront représentés par des délé- 
gués spécialement élus et non par leurs or- 
ganes administralifs habituels. 

Sans doute, cette interprétation semblera- 
t-elle un peu stricte, On invoquera à l'appui 
d'une interprétation plus large le fait que les 
conseillers généraux et municipaux sont élus 
au suffrage universel et qu'ils semblent, pour 
celte raison, pouvoir être assimilés à des 
électeurs secondaires. On rappellera que les 
sénateurs de la IHe République, élus par les 
députés, les conseillers généraux, les Conseil- 
lers d'arrondissement et les délégués des 
conseils municipaux étaient assez fréquem- 
ment considérés comme élus au suffrage uni- 
versel indirect. 

Mais ces arguments ne sauraient prévaloir 
contre le texte formel de la Constitution de 
1946, Un texte analogue ne figurait pas dans 
la Constitution de 1875. Le constituant de cette 
époque avait déterminé lui-même, directe- 
ment, la composition du collège des électeurs 
sénatoriaux, ayec le souci d'y faire figurer 
tous les notables élus du département. C'est 
par = — commode plüs que par in- 

erprétation rigoureuse qu'on a cru pouvoir 
reconnaître le suffrage universel indirect dans 





coïège, pour les mêmes candidats ? Dans ce 


un tel système. 


- 
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Le constituant de 19% procède autrement. 
RM renvoie au tégislateur, mais en imposant 
à celui-ci le respect d'un principe — le suf- 
frage universel indirect — qui, expressément 
formulé, exige une application plus stricte. 
Or, il est incontestable que, dans l'exacte 
acception des mots, le suffrage indirect exige 
que les électeurs secondaires aient été non 
seulement élus, mais élus en vue de procéder 
aux élections secondaires. S'ils ont été élus à 
d'autres fins, par exemple pour exercer deg 
fonctions administratives locales, leur élecs 
tion ne saura avoir le caractère d'élections 
primaires, : 

Or, il est inpossible de dire que les conseil. 
lers municipaux et généraux en fonctions 
aient été élus en vue de procéder eux-mêmes 
à l'élection du prochain Conseil de la Répus 
blique. Les lois de 187% et de 1884, qui leur 
donnaient ce droit pour le Sénat, avaient 
cessé d'être en vigueur. La doi provisoire du 
27 octobre 1946, non soumise à la Constitution, 
a rangé les conseillers généraux parmi Les 
grands électeurs, mais seulement pour l'élecs 
tion du premier Conseil de la République, 
Quant à la loi organique prévue pour l'applis 
cation de l’arlicle 6 de la Constilution, ellé 
est encore en discussion. 

LL est donc certain que les conseillers géné. 
raux et municipaux actuellement en fonctions 
ne peuvent rs être considérés comme élec« 
teurs secondaires et que la loi ne saurait 
sans inconstitutionnalité leur confler le choix 
des conseillers de la République. 

Ces objections ne vaudraient plus contra 
des conseils généraux et municipaux renoue 
velés sous l'empire d'une loi qui aurait ajouté 
ce nouveau mandat électoral à leur mandat 
administratif. 

Mais, dans l’état actuel des choses, et pour 
le prochain renouvellement du Conseil de la 
République, le respect de la Constitutior 
exige que les délégués des départements et 
des communes soient spécialement élus ad 
suffrage universel direct. 


Le Conseil de la République doit être élu 
sur une base territoriale, 


La troisième condition imposée au législae 
teur par l’article 6, alinéa 2%, de la Constitue 
tion — Ja première dans l'ordre d'énumé- 
ration — a trait à la base terriloriale deg 
élections, « Les deux chambres sont élues sur 
une base territoriale 

Ce n'est plus ici le problème des collecti« 
vités électrices dont nous avons analysé Id 
notion et montré l'importance, mais le pro- 
blème des circonscriptions électorales sur là 
base desquelles doivent avoir lieu les élec- 
tions secondaires. 

Ces circonscriptions, aux termes de l'arti« 
cle 6, doivent être territoriales. 

Cela exclut d'abord les circonscriplions éleca 
torales professionnelles on fonctionnelles, 
C'est même l'objet principal de la disposis 
tion. Il est inutile de s'y attarder. 

Mais la prescription a aussi pour effet d'écare 
ter le système de Ja circonscription natioe 
nale unique, pratiqué dans certains pays, et 
vers lequel tend tout régime de proportion- 
nelle intégrale, 1] faut qu'il y ait plusieurs 
circonscriptions territoriales à l'intérieur du 
territoire national, 

Mais, quant au nombre et au tracé de ces 
circonscriptions, la Constitution renvoie 


- \ la 
loi. | 
Néanmoins, un dernier problème se pose, 


L'article 6 — on y a longuement insisté 
prévoit deux sortes de collectivités électri 
les départements et les communes, 

Doit-on les voter ensemble — et, par consé« 
quent, dans les mêmes circonscriptions, pour 
les mêmes candidats? Ou doit-on les’ faira 
voter séparément — et, par conséquent, dans 
des circonscriptions distinctes, pour des cane 
didats différents ? 

Dans le système des lois de 1875-1881, lag 
conseillers généraux et les conseillers munict- 
paux votaient ensemble, dans le même collègæ 
et pour les mêmes candidats. Mais alors, seulg 
les départements étaient collectivités élece 
trices. Le système d'un collège départementa} 
unique était donc parfaitement justifié, 

Aujourd'hui, les données du problème sont 
très différentes et 1! ne semble pas que LA 
même solution puisse convenir. 

Comment, d'ailleurs, déterrniner les coctile 


. 
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clenis respectifs à attribuer aux revréserk 
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tant: des communes et à ceux des départe- 
inents s'ils doivent voter dans un même col- 
lège ? Nous avons vu qu'il convenait de trai- 
ter les communes et Jes départements en rai- 
son de leur importance démographique. Mais 
cela ne peut s'entendre que des communes 
éntre elles, et des départements entre eux. 
Dès que l’on voudrait les faire voter ensemble 
l’on se heurterait à des problèmes presque in- 
solubles. 

ll semble donc bien que l'article 6 de la 
Constitution conduise nalurellement à distin- 
guer deux collèges électoraux: le collège des 
communes et le collège des départements, à 
qui seraient attribués deux contingents dis- 
tincts de sièges à pourvoir et qui voteraient 
séparément ! 

Dans ces conditions, les circonscriptions 
élec'orales devraient être également dis- 
linctes pour ces deux collèges. 

Les communes seraient naturellement appe- 
lées à voter par départements. Le départe- 
ment, de ce point de vue, servirait donc de 
circonscription électorale pour le vote des dé 
légnés municipaux. 

Mais, en tant que collectivités électrices, 
les départements seraient groupés dans des 
circonscriptions régionales, pour permettre à 
leurs délégués d'’élire leurs propres conseil 
lers de Ja République. 


111 Autres dispositions de l'article 6 
de la Constitution, 


L'arliclé 6 de la Constitution contient en- 
core deux dispositions autres que celles que 
nous venons de commenter, mais qui lient 
également le législateur. 

Ces dispositions ne soulevant 
d'application, il suffit de 


aucune diffi- 
les énurmé- 


A. — Le Conseil de la République est re- 
nouvclable par moilié. 

B. -- Le nombre des membres du Conseil 
de ja République ne peut être inférieur à 250 
nt supérieur à 320, 

Enfin, l’article 6, alinéa 3, autorise le 1é- 
gislateur à déroger aux principes posés par 
‘alinéa 2 en prévoyant qu'un sixième des 
membres du Conseil de la République pour- 
xont êlre élus par l'Assemblée nationale. 


IV. — Territoires d'outre mer. 


L'article 6 ne prévoit pas expressément les 
territoires d'outre-mer parmi les collectivités 
tlectrices du Conseil de la République. Mais 
les travaux préparatoires montrent qu’il 
s'agit à d’une simple erreur de rédaction. La 
volonté des constiluan'; n’est pas douteuse: 
elle a élé de représenter au Conseil de la Ré- 
publique les collectivilés territoriales, telles 
qu'elles sont définies par l'article & de la 
Constitution, c'est-à<dire des départements et 
communes, d'une part, les territoires d’outre- 
liner, d'autre part, 

Malgré le texte de l'article 6, on peut donc 
admettre que le législateur de 1948 peut, sur 
ce point, suivre l'exemple du législateur de 
1916 et réserver un certain nombre de sièges 
à la représentation des territoires d'outre-mer. 

On doit ajouter que l'élection de cette der- 
nière catégorie de conseillers de la République 
n'est pas soumise aux mêmes conditions que 
des conseillers désignés par la métro- 
pole, Les condilions posées par l'alinéa 2, 
que nous avons longuement analysées ci-des- 
sus, ne visent, en effet, que la métropole, 
car les départements et les communes sont 
des collectivités essentiellement métropolitai- 
nes. 

On peut admettre, à la lumière des travaux 
préparatoires, que les constituants ont voulu 
Jaire des territoires d'outre-mer des collecti- 
vités électrices, mais ii n’y a pas lieu de 
reconnaître cette même qualité aux com- 
inunes situées sur ces territoires. Il n’y a pas 
heu davantage d'y appliquer les conséquen- 
ces qui découlent du principe du suffrage uni- 
versel indirect. 

La Constitution laisse donc toute liberté au 
législateur dans la détermination des moda- 
ités d'élection des conseillers de la Répu- 
biique dans les terriloires d'outre-mer, Rien 
ne lui interdit, notamment, de s'inspirer sur 
ce point, des dispositions des lois de 18% et 
lo 1883 sur l'élection des sénateurs, en dé- 
chjant que chaque territoire élira son ou ses 
conseillers, par l'intermédiaire de son assem- 


celle 








blée territoriale ou d'un collège de notables 
élus, I1 lui est également permis de tenir 
compte de la dualité des collègues, comme 
l'avait fait la loi du 27 octobre 1946. 


V. — Français résidant à l'étranger 
ou dans les pays de protectorat. 


11 reste une dernière catégorie de Français 
actuellement représentés au Conseil de Ja 
République et dont on devrait maintenir la 
représentation: ce sont les Français résidant 
à l'étranger ou dans les pays de protectorat. 

Les Français de l'étranger qui ont conservé 
leur nationalité sont citoyens au même titre 
que les Français résidant en France. IIS res- 
tent souris aux lois françaises, non seule- 
ment quant aux biens qu'ils possèdent en 
France, mais encore quant à leur stalut per- 
sonnel. ]ls sont astreints au service militaire 
et ont payé largement Lu du sang. Ils 
ont donc un droit imprescriplüble à participer, 
comme tous les citoyens en démocratie, au 
vote des lois. Is doivent, par conséquent, être 
représentés au Parlement. 

Ils ne peuvent, dans l’état actuel de Ja 
législation électorale, exercer leur droit de 
suffrage qu’en France. Non seulement cela 
leur impose un long et onéreux voyage qui 
équivaut le plus souvent à une véritable inter- 
diction de fait, mais encore cela les empêche 
d'être représentés en tant que Français de 
l'étranger, ayant en cetle qualité des intérêts 
à défendre et des opinions à faire valoir. 

C'est ce qu'avait reconnu le législateur de 
1916 en leur accordant, pour la première fois 
dans notre histoire politique, une représen- 
tation propre au Conseil de la République. Ce 
serait une grosse erreur de revenir sur ce 
précédent. 

Mais le procédé de désignation des repré- 
sentants de ces Français doit cerlainement 
être modifié. La loi du 27 octobre 41946, on 
le sait, confiait à l’Assemblée nationale le 
soin de les élire. C’est un mode de suffrage 
vraiment trop indirect pour qu'il puisse ôtre 
maintenu ! 

La seule solution conforme au principe de 
la démocratie consiste à faire élire ces repré- 
sentants À sg les Français de l'étranger eux- 
mêmes. Or, rien ne s'oppose à ce que {e 
législateur la sanctionne, ni la Constitution 
— dont le silence ne peut être interprété 
comme une interdiction — ni le droit inter- 
national — car la souveraineté des Etats 
étrangers n'abolit pas la citoyenneté fran- 
aise de ceux de nos compatriotes qui rési- 

ent sur leur territoire. Seule une extension 
abusive de l'empire de la loi française consti- 
{uerait une alteinte à celle souveraineté; mais 
il s’agit seulement, en l'espèce, d'autoriser 
des citoyens français à participer à l’élabora- 
tion de la loi française, sans modifier en quoi 
que <e soit les limites que le droit interna- 
üional pose à l'application de celle<i. 

Il va de soi, d’ailleurs, que la réciprocité 
serait d'avance accordée aux Etats étrangers 
dans leurs rapports avec ceux de leurs natio- 
naux qui vivent sur notre sol et que toutes 
précautions seraient prises notamment pour 
que l'ordre public étranger ne puisse être 
troublé. 11 conviendrait notamment de pres- 
crire que la propagande électorale et les votes 
eux-mêmes auraient lieu par correspondance. 

Ce qui est vrai des Français à l'étranger 
l’est encore plus des Français résidant dans 
les pays de protectorat, puisque ceux-ci sont, 
dès maintenant, représentés politiquement 
dans les assemblées politiques de res Etats. 


VI. — Conclusion. 


L'objet de cet exposé des motifs est essen- 
üellement d'attirer l'attention de l'Assemblée 
nationale sur l'interprétation qu’il convient 
de donner aux articles de la Constitution re- 
latifs à l’élcction du Conseil de la Républi- 
que, et à prévenir tout risque de voir l’Assem- 
blée voter des dispositions législatives in- 
constitutionnelles, de nature à provoquer, 
éventuellement, l'intervention du comité 
constitutionnel. 

Si le règlement le lui avait permis, l'auteur 
se serait limité à ce commentaire constitu- 
tionnel. Mais puisqu'il ne peut saisir l’Assem- 
blée et sa commission que par la procédure 
législative, il a cru devoir déposer la propo- 
sition de loi ci-dessous qui est; non l'exposé 
de ses conceptions personnelles, mais un 


| 





simple exemple d’une loi sur le Conseil de }g 
République conforme à la Constitution. 

Pour cette raison, il a évité d'y inclure 
toutes les dispositions électorales qui ne <ou« 
lèvent aucune question constilultionnelle. 


PROPOSITION DE LOI] 
TITRE Jer 
Composition du Conseil de la République, 


Art, 4er, — Le Conseil de la République 
se compose de 318 membres: 

200 élus par les communes de la métropolef 

4 élus par les départements de la métros 
pole: 

44 «.us par les départements français d’Ak 
gérie; 

43 élus par les territoires d'outre-mer; 

G élus par les Français résidant en pays de 
protectorat; 

5 élus par les Français résidant à l'étranger, 


TITRE IL 


Membres élus par les communes 
de la métropole. 


Art. 2. — Chacune des communes de la mé 
tropole participe à l'élection des conseillers 
de la République. 

A cette fin, il est procédé, dans chacune dé 
ces communes, à l'élection, au suffrage uni< 
versel et au scrutin majoritaire à deux tours, 
d'une délégation composée d’un délégué pour 
1.000 habitants et fraction supplémentaire de 
1.000 habitants, chargée de voter au nom da 


la commune. 


Art. 3. — Chaque délégation communale sg 
réunit, pour voter, au chefdieu de La coms 
mune. Le vote est émis à la majorité absolue 
des délégués présents. 


Art. 4. — Les communes sont groupées paf 
circonscriptions. 

La circonscription est en principe le dépars 
tement. Toutefois les départements dont Ja 
population est inférieure à 250.000 habitants 
seront unis à un ou plusieurs départements 
voisins, avec lesquels ils formeront une seule 
circonscription. 

Art, 5. — Les 200 sièges des conseillers de 
la République élus par les communes de ia 
métropole sont répartis entre les circonscrips 
tions électorales prévues à l’article 4 ciges- 
sus, proportionnellement à l’importance démo4 
graphique de ces circonscriptions. 

Art. 6 — Les votes des délégations cominus 
nales sont centralisés au chef-lieu de la cir 
conscription. 

Chaque vote est compté pour autant de voix 
que la délégation comprend de inembres, 

Art, 7. — L'élection a lieu au scrutin mas 
joritaire à deux tours. 

Nu! n’est élu conseiller de la Républiqud 
s’il ne réunit, dans la circonscription, au pre 
mier tour de scrutin: é 

4° La majorilé absolue des suffrages expri- 
Incs; 

20 Un nombre de voix égal au quart des 
délégués communaux. 

Au deuxième tour de scrutin, l'élection 
lieu à la majorité relative, En cas d'égaiit 
des suffrages, le plus âgé est élu. 


Titre LI 


Membres élus par les départements 
de la métropole, 


Art. 8. -— Chacun des départements de Ja 
métropole participe à l'élection des conseillers 
de la République. - 

A cette fin, il est procédé, dans chacun de 
ces départements, à l'élection, au suffrage 
universel et au écrutin majoritaire à deux 
tous, d’une délégation composée d’un délégué 

ar 40.000 habitants et fraction supplémen- 
afre de 40.000 habitants, chargée de voter 
au nom de département. 

Art 9. — Chaque délégation départemen- 
tale se réunit, pour voter, au chef-lieu dx 
département, Le vote est émis à la majorité 
absolue des délégués présents. 
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drt, 10, — Les déparlements sont groupés 
par circonscriptions. 

Les circonscriptions sont, en principe, les 
régions économiques, telles qu'elles ont été 
déterminées par le décret du 14 juin 1938. 

Art. 41. — Les 50 sièges de conseillers de 
la République élus par les départements de la 
métropole sont répartis entre les circonscrip- 
tions électorales prévues par l'article 9 ci- 
dessus, proportionnellement à l'importance 
démographique de ces circonscriptions. 


Art. 12. — Les votes des délégations dépar- 
tementales sont centralisés au chef-lieu de la 
circonscription. Chaque vote est compté pour 
autant de voix que la déégalion comprend 
de membres. 

Art, 43. — L'élection a lieu dans les con- 
ditions prévues à l’article 7 ci-dessus. 

Art, 14. — Les départements d'outre-mer 
sont assimilés aux départements de la métro- 
vole pour l'application de la présente loi 


TITRE IV 


Merbres élus par les départements français 
d'Algérie. 


Art. 15. — Chacun des départements fran- 
çais d'Algérie et, dans chacun de ces dépar- 
tements, chacun des collèges, élit un certain 
nombre de conseil'ers de la République. 

Art. 16, — Les quatorze sièges attribués 
aux départements français d'Algérie dans le 
Conseil de la République sont ainsi répartis: 

.Département d'Alger: 

der collège. 3, 

2 collège, 2. 
Département d'Oran: 

1er collège, 2, 

2 collège, 2. 

Département de Conslanline: 

der collège, 2. 

2 colège, à 

Art, 17, — Dans ïes circonscriptions du 
4er coliège, les conseillers de la République 
sont élus, dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 7 ci-aessus, par un collège électoral com- 
posé de: 

40 Les dépuiés du 1% colège à l’Assem- 
blée nationale; 

20 Les membres du {er collège à l’Assem- 
biée algérienne; 

39 Les conseillers généraux du {er collège; 

4o Les délégués des conseillers municipaux 
du 1 collège des communes de plein exer- 
cice et des membres des commissions mu- 
nicipales des communes mixtes représentant 
le même collège; 

59 Les délégués des électeurs du {er col- 
lège des communes indigènes des territoires 
au Sud. 

Art. 48. — Dans les circonscriptions du 
2 collège, les conseillers de la République 
sont élus dans les mêmes conditions, par un 
collège électoral composé de: 

1° Les députés du 2° coïlège à l’Assem- 
blée nationale; 

20 Les membres du 2 collège à l'Assem- 
blée algérienne; 

3° Les conseillers généraux du 2% collège: 

4o Les délégués des conseillers municipaux 
du 2° collège des communes de p'ein exer- 
cice et des membres des commissions muni- 
cipales représentant le même collège dans 
les communes mixtes; 

59 Les délégués âes djemaas des centres 
municipaux; 

60 Les délégués des électeurs du 2% col- 
Iège des communes indigènes des territoires 

u 


Titre V 
Membres élus par les territoires d'outre-mer. 


Art, 149. — Chacun des territoires d'outre- 
mer et, dans chacun de ces territoires, cha- 
cun des collèges élit un ou plusieurs conseil- 
lers de la Répub'ique, 





Art, 20. — Les quarante-lrois sûôges attri- 
bués aux territoires d'outre-mer dans le 
Conseil de la République sont répartis con- 
formément au tableau ci-après: 

Madagascar: {er collège, 2: % collège, 5. 

Côte-d'Ivoire : {°r collège, 1: % college 1. 

Sénégal: collège unique, 2. 

Soudan: 14r collège, 1: 2e collège, 2. 

Niger: 4er collège, 1; 2% collège, 4. 

Guinée: 4er collège, 1; 2e collège, { 

Dahomey: 1er collège, 1; 2e coilège, 1 

Cameroun: {er collège, 1; 2e collège, 2. 

Tchad: 1er collège, 1; 2 collège, 1. 

Mauritanie: collège unique, 1. 

Togo: 1er collège, 1; 2 collège, 1. 

Gabon: {er collège, 1: 2e collège, 1. 

Moyen-Congo : {er collège, 1; 2 collège, 1 

Oubangui-Chari: 1e collège, 1; 2° collège, 1. 

Comores: collège unique, f. 

Côte des Somalis: collège unique, 1. 

Etablissements de l'Inde: collège unique, 1. 

Nouvelle-Calédonie et dépendances: collège 
unique, 1. 

Tahiti et dépendances: collège unique, 4. 

Saint-Pierre et Miquelon: collège unique, f 

Haute-Volta: 1er collège, 1; 2 collège, 2, 

Cochinchine, 1er collège, 1: 2e collège, 1. 

Soit, 1er collège, 15; 2 collège, 19; collège 
unque, 9. 
Au total, 43. 

Art. 21 — Dans chaque territnre et, S'il y 
a lieu, dans chaque collège, ie ou 13 conseil 
lers de la République sont élu:, dans les con- 
ditions prévues à l'article 7 ci-dessus, par las- 
semblée territoriale ou provinciale, où |A sec- 
lion correspondante de cette assemblée 


Titre VI 
Membres élus par les Francais résidant 
en pays de protectorat, 


Art. 22. — Les conseillers de la Répubiique 
représentant les Français résidant au Maroc 
et en Tunisie sont élus respectivement par la 
section française du conseil du gouvernement 
du Maroc et la section francaise du grand 
conseil de Tunisie, au scrutin majoritaire à 
deux tours, dans les conditions prévues à 
l'article 7, ci-dessus. 

Art. 23. — Les cinq sièges attribués dans le 
Conseil de la République aux Francais Tést- 
dant en pays de protectorat sont répartis de 
la facon suivante: 

Français résidant au Maroc, 5; 

Français résidant en Tunisie, 

Français résidant en Indochine, 1. 


CR 


Tree VII 


Membres élus par les Français résidant 
à l'étranger, 


Art. 2% — Les cinq sièges attribués dans le 
Conseil de la République aux Francais rési- 
dant à l'étranger sont répartis de la façon sui- 
vante: 

Français résidant en Europe, 1; 

Français résidant en Amérique du Nord, 1; 

Français résidant en Amérique du Sud, 1; 

Français résidant en Afrique et lays du 
Levant, 1; 

Français résidant en Asie et Océanie, 1. 

Art. 25. — Dans le ressort de chacun des 
consulats de France, les Français inscrits à 
ce consulat élisent des délégués, à raison de 
un délégué par 500 Français inscrits ou frac- 
tion supplémentaire de 50. 

Art. 26. — Dans chacune des zones définies 
à l’article 21 ci-dessus, les délégués ainsi dé- 
signés élisent, dans les condilions prévues à 
l'article 7 ci-dessus, un conseiller de la Répu- 
blique. 

Art. 27. — Le vole pour l’éleclion des délé- 
gués et du conseiller de la République a lieu 
par correspondance. 


Titee VII 
Dispositions finales, 
Art, 28. — Un règlement d'adininistration 
a déterminera les conditions d'apçlica- 
ion de la présente loi, 





ANNEXE N 4983 


(Session de 1918. — 3e séance du 16 juillet 1948.) 


AVIS transmis par M. le président du Const 
de la République sur la proposition de 1 
adoptée par l'Assemblée nalionale tendant 
à proroger jusqu'au 15 septembre 1948 lc4 
délais de souscription \ l'emprunt libéra. 


toire institué par la loi n° 4S-31 du 7 janvier 
1938, modifiée par la loi n° 4S-424 du 14 
mars 1943 (1) (Renvoyé à la imission 


des finances.) 


Le Conseil de la République, par scrutin 
public, à la majorité ahsolue des membres ia 
composant, émet l'avis que la proposition de 
loi adoptée par l'Assemblée na'ionale en pre- 
mière lecture, çoit amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, - Les assuic! nu prélès 
vement exceplionnel de lutle contre l'infla- 
lion, qui n'ont pas souscrit à l'emprunt libéra« 


loire dans les délais prévus, bénéficieront, 


jusqu'au 15 sepiembre 19%, «d nouveau 
délai pour leur souscription, Ceft iscription 
exonérera les intéressés du prélèé\ement dont 
ils sont redevables, À condilio u'eile soit 
supérieure de 10 p. 100 au montant dudit pré- 
lèvement. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 
16 juillet 1948. 
Le presul { 
Signe GAS TO M LLE4 


ANNEXE N'4984 


Session de 1918 séance du 16 fuillet 1918.) 

DEMANDE en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l'Assemblée. Renvoyco 
à la commission nominée le 11 mars 4948, 
chargée d'examiner une demande en auto- 
risation de poursuites contre un membre do 
l'Assemblée (no 3689 rectifi 


A M. le président de L'Assemblée 
nationale, 


Monsieur ie président 


J'ai l'honneur de vous transmettre, sous 
ce pli, une requ'fe par latuetle M, le procu- 
reur général près la cour d'appel de Bordeaux 
sollicite la levée de l’immunité parlementaire 
de M. Dupuy, dépulé à l'Assemblée nationale, 
aux fins de poursuiles devant le tribunal cor 
rectionnel de Bordeaux du chef d'injures et 
diffamation par voie de la presse, 

Je vous serais obligé de bien vouloir ine 
faire connaitre la décision de l'Assemblée na- 
tionale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as. 
surance de ma haute considération 


Signé: Avonf Marre. 


Poe étre s S% + 6 1 É-S “+, 1 


ANNEXE N'4985 


‘session de 1918 se séance du 16 Juillet 1548. 


PROPOSITION DE RESOLUTION fendant à in- 
viter le Gouvernement à augmenter la 
ration de pain des jeunes de 5 à 20 ans, 
présenté (2) par MM. Doyen, Gabriel Paul! 
Yves Péron, Thamier, Mine Rose Guérin 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés, députés. — (Renvoysée à la com 
mission du ravitaillement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ainsi que les repré- 
sentants du Gouvernement l’annoncent si sou- 
vent, il est permis de prévoir pour cette 

(1) Voir: Assemblée nationale, n°s 4809, 
4909 et in-8° ne 1118; Conseil de la République, 
n° 702 (année 1948). 

(2) Avec demande de discussion d'urzence 
conformément à l'article 61 du règlement. 
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— 
{ ET xcebente récolte de blé. Sur la 
1 des superticics emblavées, Comuni- 
quées qar Ja direction des services agricoles, 
( 

} 


\ peut chiffrer celle récoits par 70 à 75 mil- 
d'autre part de considérer 
à 

| sommation francaise de pain avant 
n ssitait environ 60 millions de quin- 
tuux d'importatims obligatoires prévues par 
les accords aveux gouvernement des Etats- 
Uni 
De plus, les services mimstériels compé- 
tent ivanucent que, pour juillet, nous dispo- 
gerons, sans cornpter les ressources de la 
Ï ottr 
d 


1: La cor 


lerre née 


métropolitaine, de 6.770.000 quintaux 
blé ou de farines panitiables. 
éce débat a permis d'établir qu’il 
élait possible d'augmenter immédiatement 
la ration de pain et la qualité du pain livré 
à la cousommation 


Un réct 


En attendant que :e Gouvernement ce d6- 
{ à une mesure générale, nous insistons 
vivement pour que ses rations des enfants 
oct des jeu rent tout de suite majorées. 


Les enfants souffrent particulièrement au 
rationnement en pum Combien de mères de 
finille doivent se priver d'une partie wmper- 
tante de leur propre ration afin de ne yas 
refuser la tartine reéclamée par l'enfant au 
retour de l'école 

Et que dire des jeunes gens, dont le déve- 
Joppement physique et l’ac!ivité débordante 
nécessitent une alimentation plus abondante 
ct plus riche! 
C'est tout 
unesse de France qui 
ine de ses rex 


\ é 
iwoir: plus de pain et du meilleur! 
ce 


problème de la santé de la 
s'appuyait au travers 
mdications essenticiles, à 


t pourquoi, en considération de l’amé- 


lioration de nos ressources en blé, s'’impna3e 
l'augmentation de Ta ration de pain des 
For et di Jeunes gens el jeunes filles de 
b i 20 ans 

N j11 vol] d | don { 


d'adopler Ja 
the 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'A rmbhlée nalionale Invite le Gouvern 

f augmenter rapidement Ja ration ée 
} din el € hat culier celle des 1: nes de ÿ5 
Es unis, 


nent à 


ANNEXE N 4986 Rechifiée) 


r ke 1056 e scance du 17 juillet 4948.) 
HRAPPORT fait an nom de la commission de Ja 
famille, de la porulation et de la santé pu- 
blique sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur le projel loi adopté par 
l'Assemble nationale ‘tant modifiation 
ies ariicles 6 bis et 27 de la loi Au 15 février 


1002 relalive À la protection de la santé pu- 
blique, par M. Ï lier, dépul 
Me-dami: nt { le Conseil de Î Ré 
958, émis un avis orable sur les arti 
cles 1e et 2 du texte que vous avez adopté 
le 27 avril 1948 dans le but de modifier les ar 
Gicles 6 bis et 27 de la loi du 15 février 1902 
relative à la PI tection de la santé publique, 
en-vue de faire bénéficier les jeunes enfants, 
aussitôt que possible, de l’immunité antidiph- 
térique. Ce texte rend obligatoire le vaccina- 
tion par l’anntoxine entre douze et dix-huit 
mois au lieu de la pratiquer au <ours de In 
feuxième ou de la troisième année de la vie. 
A l’article 3, le Conseil de la République 
considérant que, les risques de diphtérie on de 
tétanos sont les mêmes au-dessous de 14 an 
qu'au-dessous de 3 ans, Il était nécessaire de 
modifier cet article pour le mettre en harmo- 
nie avec l’article 6 bis de la loi du ‘5 juin 
1498, lequel décide que tous les enfants âgés 
de moins de 14 ans fréquentant les écoles se- 
ront soumis, au cours de la première année 
d'application de la bi, à cette vaccination s'fis 





(1) Voir: Assemblée nationale, nes 3110, 8810, 
4-73 et in-£o ne 885; Conseil de la Répuiblique, 
n° %0, 620 (année 1958) et in-8 ne 205 (an- 
ne 1938). 








n'ont pas déjà été vaccinés, nous propose. À 
cet effet, de modiller comme suil le texte 
adopté par l'Assemblée nationale : 
Texte vote por F'Assembiée nationale: 

Art. 3. — Les enfants âgés de plus de dix 
huit mois et de mains de trois ans à la date 
de publication de la présente loi devront Etre 
soumis à la vaccination antidiphtériuge par 
l'anatoxine dans un délai de six mois à cOInp- 
ter de ladite publication. 


Texte proposé par le Conseil de la Répu- 


blique : 

Art, 3, — Les enfants âgés de plus âc dix- 
huit inois et de moins de quatorze ans, qui 
À la date de publication de la présente loi 
n'auront pas été vaccinés, devront @tre sou- 
mis aux vaccinations antidiphtérique et anti- 
tétanique par l'anatoxine dans un délai de 
six mois à compter de ladite publication. 

Voire commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique n'a pas cru de- 
vor accepter une telle modification pour des 
raisons suivantes: 

40 L'article 4er du projet de loi constitue ne 
modification du premier alinéa de larti- 
cle 6 bis de la Joi du 15 février 1902. Ce pre- 
mier alinéa concerne le régime dit définitif 
de la vaccination antdirhtérique en France, 
qui ne concerne que les enfants du premier 
ge. La modification proposée n’a pour but 
que de rendre plus précoce la vaccination en 
réduisant de deux à 1s à six mois le délai pen- 
dañt lequel elle peut être pratiquée 

L'amendement apporté À l'article 3 qui 
étend jusqu'à quatorze ans l'application de 
cet article, se rapporte en fait au second 
alinéa de l'article 6 bis qui avait trait au 
régime dit transitoire de la vaccination. Or, 
ce régime transitoire est maintenant large- 
ment dépassé. Seul, le régime définitif reste 
en vigueur, D'autre part, la vaccination dans 
un délai de six mois de tous les enfants âgés 
de dix-huit mois à qualorze ans représente 
une entreprise Fe et administrative 
pratiquement irréalisable. 

L'amendement du Conseil de la République 
n’est donc pas utile et son application serait 
inefficace. 11 convient donc de maintenir la 
rédaction de l’Assemblée nationale: 

« Les enfants âgés de plus de dix-huit mois 
et de mains de trois ans... »; 

90 L'article 6 bis ajouté par la loi du 25 juin 
1958 à la loi du 15 février 1902 concerne dans 
son ensemble la vaccination antidiphtérique. 

L'arlicle 6 ter, ajouté par Ja loi dun 24 no- 
vembre 1940, a prévu l'association de la vac- 
‘ination antitétanique à la vaccination anti- 
diphtérique: « en même temps et dans les 
imômes conditions » que celle-ci, 

Por conséquent, il est inutile de faire allu- 
sion à la vaccination antitétanique puis- 
qu'elle est automatiquement associée à la vac- 
cinetion antidiphtérique en application de 
l’article 6 ter; 

93e Par contre, les modifications de forme 
pécifiées par l’article 3 s'appliquant aux en- 
fants: « qui n'auront pas été vaccinés » ap- 
paraissent opportunes et pourraient être main- 
tenues et l’article pourrait être ainsi rédigé: 

« Les enfants âgés de plus de dix-huit mois 
et de moins de trois ans, qui à la date de la 
publication de la présente loi n'auraient pas 
été vaccinés, devront être soumis à la vacci- 
nation antidiphtérique par l’anatoxine dans 
un délai de six mois à compter de ladite pu- 
blication », 

Ce dernier texte est semblable à celui qui 
a été adopté par l'Assemblée nation@e, mais 
il est précisé par dre er partielle du texte 
du Conseil de la République. C’est celui que 
votre commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique vous propose 
d'adopter. 


PROJET DE LOI 


Art. 3 (adoption partielle du texte proposé 
par le Conseil de la République). — Les en- 
ants âgés de plus de dix-huit mois et de 
moins de trois ans qui à la date de la publi- 
cation de la présente loi n'auraient pas été 
vaccinés, devront être soumis à la vac:ination 
antidiphtérique par l’anatoxine dans un délai 
de six mois à compter de ladite publication. 








ANNEXE : N° 4987 


(Session,de 41948. — 3° séance du 17 juillet 1948.} 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur le projet de lot. adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à l'orge. 
nisation et au fonctionnement de la lutte 
contre les maladies vénériennes, par M. Cor- 
donnier, député (1). 


Mesdames, messieurs, le 15 juillet 1948, le 
Conseil de la République, appelé à se pro- 
noncer sur le projet de loi relatif à l’organi- 
sation et au fonctionnement de la lutte con- 
tre les maladies vénériennes, adopté par l'As- 
semblée nationale le 19 mai 1948, à émis l'avis 
que ee texte renforcera très utilement Far 
mernent sanitaire du pays. Cependant, le 
Conseil de la République propose, à l’article 2, 
une modification de pure forme, à Particle 43, 
une addition et, à l’article 17, quatrième ali- 
néa, une rédaction nouvelle, dans le but d’évi- 
ter une interprétation dangereuse du texte 
adopté par l'Assemblée nationale. 

Le Conseil de la République propose de ré- 
diger l’article 2 (alinéa 2) de la façon sul- 
vante : 

Article 2. 
ct 


Texte volé par l’Assemblée nationale; 


Les dispensaires antivénériens sont destinés 
à assurer dans ie cadre du département, la 
prophylaxie et le traitement ambulatoire des 
maladies vénériennes. 

Ces dispensaires sont ouverts gratuitement 
à tous les consultants, ou spécialisés à cer- 
taines catégories de consultants. 


Texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

Premier alinéa conforme. 

Ces dispersaires sont ouverts gratuitement, 
les uns à tous les consultants, les autres spé- 
cialisés pour certaines catégories de consul- 
tants déterminées à l’article 8, 

Cette rédaction paraît plus claire, mais elle 
subordonne à l’article 3 la détermination de 
certaines catégories de consultants. Or, l'ar. 
ticle 3 répartit les dispensaires antivénérieng 
en trois catégories et ne vise pass les con- 
sultants. S'il était possible à l’Assemblée na- 
lionale de moditier la rédaction que propose 
le Conseil de la République, nous supprime- 
rions la référence à l’article 3 et le paragraphe 
dont il s’agit scrait explicite. Dans l’impossi- 
bilité constitutionnelle d'apporter cette modi- 
fication, votre commission de la famille, de 
la population et de la santé publique vous 
propose de reprendre pour l'article 2 le texte 
que vous avez précédemment adopté. 

A Particle 13, le Conseil de la République 
ayant adopté un amendement de M. Marin- 
tabouret a considéré que, parmi les organis- 
mes cités dans cet article, il fallait également 
comprendre les caisses de régimes spéciaux 
afin qu’elles participent aux dépenses et aient 
les mêmes obligations que les caisses de sécu- 
rité sociale et les caisses d’assurances socia. 
les agricoles. 

Votre commission de la farnille, de la popu- 
lation et de la santé publique, qui ne l'avait 
pas jugée nécessaire, accepterait cette pré- 
cision et elle vous demanderait de l’adopter 
si le texte proposé par le Conseïl de la Répu- 
blique n'était rédigé comme suit: 

Article 48. 
Texte volé par l’Assemblée nationale: 

Les caisses de sécurité sociale et les caisses 
d'assurances sociales agricoles participent aux 
dépenses des dispensaires antlivénériens en 
fonction des avantages particuliers concédés 
par ceux-ci auxdites caisses et compte tenu 

u norabre tolal des malades qui les fréquen- 
tent et de la proportion des assurés sociaux 
du régime général et du régime agricole par 
rapport à la population totale de la circons- 
cription du dispensaire. 


ne” | 


(4) Voir: Assemblée nationale, nos 299-746. 
2020-4962 et in-8 





que, n° 445-665 (année 1948) et in-8° ne 224 
(année 1938). 


e 942; Conseil de la Répubii- . 
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e La nature et l'importance de ces avan- 
tages particuliers et de la contribution finan- 
cière des caisses de sécurité sociale et des 
caisses d'assurances sociales agricoles sont 
flxées par conventions passées entre les dis- 
pensaires antivénériens et les caisses inté- 
ressées. 


Texte proposé par le Conseil de ki Répu- 
blique : 

Les caisses de sécurité sociale, les caisses 
d'assurances sociales agricoles et les caisses 
de régimes spéciaux parlicipent aux dépenses 
des dispensaires antivénériens en fonction de: 
avantages particuliers concédés par ceux-ci 
auxdites caisses et compte tenu du nombre 
total des malades qui les fréquentent et de 
la proportion des assurés sociaux du régime 
général et du régime agricole par rapport à 
la population totale de la circonscription du 
dispensaire. 

« La nature et l'importance de ces avan- 
tages particuliers et de la contribution finan- 
cière des caisses de sécurité sociale et des 
caisses d'assurances cociales agricoles sont 
fixées par conventions passées entre les dis- 
pensaires antivénériens et les caisses inté- 
ressées. 


En effet, les mots « et les caisses de régi- 
mes spéciaux » a visent la participation de 
ces caisses aux dépenses des dispensaires de- 
vraient également êlre insérés dans la suite 
du texte ainsi qu'à l'alinéa suivant. 

L'impossibilité constitutionnelle qui nous 
est faite d’harmoniser le texte nous met dans 
l'obligation de vous demander de reprendre 
le texte que vous avez déjà adopté. 


Les modifications apportées à Fartiele 47 
par le Conseil de la République paraissent 
plus importantes. 


Cet article décide que des règlements d'ad- 
ministration Lg of rendus sur la proposi- 
tion du ministre de la santé pubiique et de 
la population et des ministres intéressés, 
détermineront les modalités d'application de 
la loi. Or, les disposi'ions du paragraphe 3° 
de cet article seraient. d’après le Conseil de 
la République, susceptibles d'une interpréta- 
tion dangereuse. C'est la raison de la modi- 
fleation proposée par le Conseil pour cet 
alinfa qui se trouve ainsi rédigé: 


Article 147. 
Texte volé par l’Assemblée nationale : 


PTE 0 A Le MR Ce MF. e0e 60 CR SN HONTE 


3e Les conditions techniques et higiéniques 
d'installation et de fonctionnement des dis 
ensaires antivénériens, ainsi que les condi. 
ions dans lesquelles s'exerce la surveillance 
de l'autorité publique sur ces divers établis 
sements et, d'une manière générale, les mo- 
dalités d'application de l'artitle 3; 


Texte proposé par le Conseil de ki Répu 
blique : 


3 Les conditions dans lesquelles s'exerce 
la surveillance de l'autorité publique sur ces 
divers dispensaires antivénériens et, d'une 
manière générale, les modalités d'application 
de l'article 3; 


Le Conseil de la Répulbique a pensé que 
les conditions techniques de fonctionnement 
des dispensaires antivénériens ne sauraient 
être fixées par.voie réglementaire, car if ne 
peut être À ge d'imposer à des spérialistes 
üne technique arrêtée une fois pour toutes 

r une administration, l'Etat ne devant 4 
ntervenir dans le choix des techniques médi 
cales et les imposer aux praticiens spécialisés. 


Votre commission de Ja famille, de ia = 4 
lation et de la san‘é publique considère égale- 
ment qu'il convient de faire entière confiance 
aux médecins choisis en rason de leur com- 
pétence. Comme le Conseil de la Répubii- 
que, elle entend qu'ils puissent librement, 
et suivant leur haute conscience profession- 
nelle, déterminer la meilleure terhnique mé- 





dicale à appliquer et aussi qu’il i rte de 
ne point les ‘roubier dans leur action. Te! 
est également lesprit du texte qui a 


été n mr par l'Assemblée nationale Je 
19 mai 1948. 





Eu eflet, votre commission de la famille, 
de la population et de la santé publique, 
dans la rédaction qu'elle vous a proposée 
et que vous avez adoptée, ne vise essentielle- 
ment que ies condilions techniques et hygié 
niques matérielles d'installation et de fone- 
tionnement des dispensaires antivénériens. 
lui parait évident et indispensable que les 
dispensaires antivénériens soient matérieJle- 
ment équipés de la manière et d'après les 
techniques les plus modernes et que l'hygiène 
préside à la fois à l'installation et au fom 
lionnement desdits dispensaires. 


Dans ces conditions, votre commission 
estime que l'article 17, paragraphe 3°, (el 
qu'il a été adopté par l'Assemblée nationale, 
est plus complet et pius explicite que le 


texte qui nous est proposé par le Conseil de 
la République. Pour ces raisons, votre com 
mission vous demande de ne pas retenir la 
moditication qui vous est proposée. 


D'ailleurs, les craintes du Conseil de la 
République, si elles étaient fondées, se ‘rou- 
veraient maintenant écartées, étant donn 
que ïe texte ainst commenté ne peut plu- 
se préter à une interprétation dangereuse de 
ia part des rédacteurs des règlements d'admi- 
nistration pubiique. Par ce moyen, satisfac 
tion totale est donnée à la deuxième Assem- 
blée. 


Sous ces réserves, votre commission de la 
famille, de la population et de la santé pu 
blique vous demande d'adopter le projet de 
loi Suivant : 


FROJET DE LOI 
Art. 2 (reprise intégrale du texte de l’As 
semblée nationale). — Les dispensaires anti- 
vénériens sont destinés à assurer, dans le 
cadre du département, Ia prophylaxie et le 


traitement ambulatoire des maladies véné 
riennes, 


Ces dispensaires sont ouverts gratuitement 
à tous les consultants ou spécialisés à cer 
taines catégories de consultants. 


NAN CR TRE PR CURTIS. 


Art. 13 (reprise intégrale du texte de l’As- 
semblée nationale). — Les caisses de sécurité 
sociale et les caisses d'assurances sociales 
agricoles participent aux dépenses des dis- 
ensaires antivénériens en fonction des avan- 
ages particuliers concédés par ceux-ri aux- 
dites caisses et compte tenu du nomhre 
total des malades qui 'es fréquentent et de 
la proportion des assurés sociaux du régime 
général et du régime agricole par rapport à 
la popula‘ion totale de la circonseriplion du 
dispensaire. 


La nature et l'importance de ces avantages 
particuliers et &e la contribution f'manc ère 
des caisses de sécurité soriale et des rasse- 
d'assurances sociales agricoles sont fix‘e: 
par conventions passées entre les dispen:a res 
antivénériens et leg caisses intérescées. 


Art. 17 (reprise intégrale du texte de l'A: 
semble nationales — Des règements d'a! 
ministration publique rendue eur proposition 
du ministre de :a santé publique et de Ja pr- 
pulation et des ministres intéres:és déterm:. 
neront les modalités d’appiicat'on de :a pre- 
sente lo:!, notamment en ce qui caneerne: 


1o La désignation et les attributions ec- 
médecins consultants réginnaux de vénérés 
‘agie; 

2o Le recrutement ou l'agrément: des mé- 
decins-chefs de la lutte antivénérenne e 
des médec:ns*des dispensa res antivénérien- 


3 Les conditions techn:ques et nsgléniqu” 
d'instalation et de fonctionnement des di:- 
vensuires antivénériens ainsi que les con. 
tions dans lesque:les s'exerce ja survei.lane: 
de l’autorité publique sur ces divers établi :- 
sements et, & une manière générale, les mo- 
datités d’application de l'artic'e 3: 


4 Les condit:ons d'aménagement et de 
fonctionnement des services hnepitaliers dr 
vénéréolngie visés à ‘article 6 a nsi que le- 
dérogations prévues par l'article & ‘'$ 1er, 
Alinéa 2%) de ;a présente lof. et toutes m»- 
sures nécessaires pour la sauvegarde absolue 
du secret profess!onnef. 











ANNEXE N 4988 


(Session de 1948, — 2 séance du 18 juillet 1943.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant & fn- 
viter le Gouvernement à moditier Farti- 
cie 4 du décret du 11 octobre 1945 re:a!if 
à la taxe sur les locaux insuffisamment oc- 
cupès, présentée par M. Delachen«, céputé, 
— (kRenvoyée à la commission de Ia jus- 
uce el di 


16g1S.au0r. )}) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'artielt {8 de l'os 
10-2394 du 11 octelt 
que « dans 1es Communes désignées par 
“iel, il peut être perçu une laxe 
de compensalion annuelle sur les logemeuis 
insufl samiment occupés » 

L'article 4 du décret n° 45-2129 du mème 
Jour ajoute que « sont considérés comme in 
suffisamment occupés les locaux eomportani 
un nombre de pièces principaes d'habitation 
supérieures à celui des personnes qui y ont 
effectivement leur résidence principale, aug- 
menté d'une unité pour chacune des «eux 
premières personnes ». \ 

Ceci dit, beaucoup de propriétaires reçoi- 
vent chez eux leurs enfants pendant ies va- 
cances, aurant lesqueles toutes les pières 
sont occupées et souvent mème p'usieurs 
personnes doivent loger dans la même pièce, 
mais l'administration considère ncanmeins 
que eu logement doit êlre cons.déré comme 
nsuffisamiment occupé, les enfants qui vien- 
nent en vacances chez leurs parents n'ayant 
pas leur résidence principale dans ce loge- 
ment. 

Faut-il donc admettre que les enfants no 
doivent pas avoir le droit de venir passer 
leurs vacances dans :& inaison familiale ? 

Nous présentons donc la proposition de ré- 
solution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale fnvite le Gouverne- 
ment à modifier l'article 4 du décret ne 43- 
2129 au {1 octobre 1915, en vue de tenir 
compte — pour apprécier si un local est suf- 
tisamment occupé — des enfants de l’oecu- 
pant qui viennent séjourner chez lui durant 
eurs vacances. 





ANNEXE N° 4989 


Session de 1048, — 3% séance du 19 juilwt 19484 


PROPOSITION DE RESOLCTION tendant à {nvi 
ter le Gouvernement à rendre in Mberté aux 
cominerces du fait, du beurre, des huiles et 
des matières grasses en général, pré 
sentée (1) par MM. lefèvre-Pontalis, Pierre 
Andre, Antier, général Aumeran, Jacques 
bardoux, Barraclun, de Baudry d’Asson, Eay- 
rou,  Hbenchennouf, bergasse, Bétolaud, 
Edouard bonnefous, Xavier Bouvier, Bouvier- 
J'Coticreau, Max Brusset, Bruyneei, Abdel 
kader Cadi, René Capitant, Chament, Jae 
ques Chevalher, Louis Chevailier, Chris- 
üiaens, Michel Clemenveau, Crouzier, Joseph 
uenus, Desjardins, Dixmier, René-Emile 
Dubois, colonek Féiix, Forcinal, Frédéric. 
bupont, Maurice Fredet, Furaud, de Geot- 
fre, triacobbi, Godin, Hughes, Jacquinot, 
Joubert, Juis, Lalle, Joseph Lamiel, Camille 
Laurens, Lecacheux, Lécrivain-servoz, Le- 
zendre, Macouin, Maibrant, Mallez, Louis 
\arin, Martine, Mekki, Michelet, Mondon, 
\Monin, Pierre Monte, Montillot, de Mous- 
lier, Moynet, Nisse, Pantalont, Peytel, Qui- 
ici de Récey, Ribeyre, Roclore, Louig Rot- 
lin, Ronlon, Rousseau, Schauffler, Serre, 
le Sesmaisun:s, Smaïl, Sourbet, Temple, 
lacetten, Triboulet, Vendroux, Wolf, dé- 
putés. — (Renvoyée à la commission du 
ravitaillement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, depuis le 1 janvier 
194%, a population parisienne adulte a touché 
‘00 z de beurre Les habitants des grandes 








1: Avec demande de discussion d'urgence, 
ecnformément à l'article 61 du règlement. 
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Cités ont cu epproximativement les mêmes | Gouvernement, de nous trouver devant un de beurre par an — ce sont là des chiffres 


ültributions,. 


Au moment de la pleine production laitière 


du printemps les ralions n'ont pas été aug- 
pnentces, 

Pourtant, notre cheptel laitier est redevenu 
gussi nombreux qu'il l'était en 1959. 

Avant la guerre, Ja France totalisait près 
dc huit millions et demi de vaches laitières. 

En 1955 e nombre est tombé à six mil- 
hons et demi, dont deux millions environ de 
vaches de travail ou d'élevage, produisant du 
lait, voais dans des proportions infiniment 
moins jnportai que les Dbôtes spccitique- 
luent Jaitle 

En 19358, nous retrouvons les huit million 
el derni ige de } juction 

Avant Ja guerre, la France se plaçait au 
Quatrième rang de la production laitière mon- 
d ale, avec 433% millions d'hectolitres annuels. 

La courbe de la production laitière fran- 
Caise est ] e de 80 millions d'hectolitres 
en 1900-1902 à 160 millions en 1954, grâce à 
la st lion des animaux. Depuis 1994, nous 
enregistrons, jusqu'à la déclaration de guerre, 
une hraisse de rendement pour arriver aux 
433 millions d'hectolitres cités plus haut. 


Le cheptel avant été décimé pendant l’oc 
cupation notre producffon est tombée, en 1945, 
à 88 millions 764.000 D], 


Pouvons-nous affirmer qu'aujourd'hui, avec 
le cheptel reconstitué, nous retrouvons les 
435 millions d'hectolitres de 1959 ? 

Non! Pourquoi ? 

Parce que les fermiers n’ont plus à leur 
disposition Ja nourriture indispensable aux 
animaux 

Avec un cheptel équivalent, la production a 
diminué de 10 à 15 p. 100 ce qui ramène nos 
disponibilités, pour 1948, à 120 millions d’hec- 
tolitres de lait 


Avant d'aborder le problème dans son en- 
semble, je me permets d'attirer tout parti- 
cuièrement l'allention du Gouvernement et 
de ‘’Assemblée nationale sur l'effort à pro- 
duire pour arnéliorer les conditions de nour- 
rilure des vaches lailières, ceci pour nous 
rapprocher le plus rapidement possible des 
453 millions d'hectolitres d'avant guerre. 

La politique suivie par le Gouvernement en 
matière d'extraction de farine, qui aboutit à 
un blutage à 100 p. 100 s'il est permis de 
parler de blulage dans ces conditions — à 
eu un double inconvénient: 

D'abord, de donner à la population un pain 
de mauvaise qualité, chargé de cellulose, ris- 
quant d'amener chez les consommateurs des 
incidents intestinaux; 

Ensuite, de priver les animaux du son qui, 
énh majeure partie, servait à l'alimentation 


des vaches laitières. 
Reconnaissons que cet approvisionnement 
serait Joïn d'être suffisant puisque, déjà, 


avant Ja guerre, Ja France importait des tour- 
teaux, d'abord de son Empire, mais surtout 
de l'étranger, notre production coloniale étant 
trop faible. 

La moyenne de nos importations en tour- 
eaux, avant la guerre s'établissait aux en- 
\iron de 800.00) tonnes annuelles. 

En 1947, le total de nos importations en 
fourteaux a été Inférieur à 300.000 tonnes. Ce 
qui est netlement en dessous de nos besoins. 
On peut s'en rendre comple facilement en 
examinant les répartitions squelettiques qui 
ont été attribuées aux producteurs laitiers, 

Aù surplus, nous sommes au regret de 
constater que ces répartitions ont été eftec- 
tuées au gré des arrivages et parfois très tar- 
divement, c'est-à-dire au moment où le be- 
soln se faisait le moins sentir. 

I est done indispensable d'envisager dès 
Maintenant une augmentation importante des 
arrivages de tourteaux et d'aliments pour ie 
bétail, augmentation qui devrait porter le 
chiffre de 300.000 tonnes de l’année dernière 
à 450.000 ou 50.000 tonnes. 

On affirme que le Gouvernement et M. le 
ministre de l’agriculture en particulier, ont 
pris des dispositions dans ce sens. Nous at- 
mons à le croire, mais nous sommes certains 
due l’Assemblée nationale serait heureuse 
U'en entendre la confirmation, Nous ne de- 
\ons pas nous cacher les efforts qui devront 
fire fournis pour trouver cet approvisionne- 
ment vital à l'étranger, les demandes excé- 
dant la produstion mondiale. Si nous ne pre- 
nons pas nos précautions immédiatement, 
Jous risquons, malgré Ja bonne volonté du 


a nes id 





marché démuni. 

Les conséquences seralent fort regrettables. 
En effet, il nous coûterait moins cher, même 
en important des tourteaux, de produire notre 
lait en France, plutôt que de rechercher dans 
l'importation des laits condensés et des laits 
en poudre un paliiatif à notre sous-produc- 
tion. 


Connerité des problèmes du lait, du beurre, 


des huiles ct des matières grasses en 
général, 
1 serait vain d'examiner le seul problème 


Celui-ci s'im- 


des produits lailiers en France. 
des 


rique intimement dans ensemble 
huiles et matières grasses en général. 

Avant la guerre — car nous devons obli- 
gatcirement revenir à cette période pour 
avoir une base d'appréciation — la France 
corsommait 900.000 Ganes de corps gras dont 
600.000 tonnes destinées à l'alimentation hu- 
maine et 300.009 tonnes pour l'industrie, ce 
qui représentait une consommation annuelle 
moyenne de 45 kilogrammes par tête d’habi- 
tant, 

Il est à remarquer que les matières grasses 
destinées à l'alimentation humaine sont in- 
terchangeables, Non seulement dans l'utilisa- 
tion ménagère, mais également dans l’indus- 
trie, 

Si les méthodes de répartition ont amené 
certaines régions à augmenter leur consom- 
mation beurrière, nous savons qu'avant 1] 
guerre plusieurs provinces avaient coutume 
de cuisiner à l'huile ou à la graisse. 

Les restrictions ont forcé l'imagination des 
cuisinières qui, aujourd'hui, passent facile- 
ment du beurre à l'huile et de l'huile à la 
graiste. 

Dans l'industrie des corps gras alimen- 
taires les produits de première qualité 
comme le beurre et le saindoux peuvent être 
remplacés par des produits comme les 
graisses de poissons où même les huiles de 
suint qui peuvent étre rendues comestibles 
en les raffinant et en les désodorisant. 

Nous allons donc examiner, chapitre par 
chaptire, l'ensemble du problème avant d'en 
tirer les conclusions: 


Le lait et ses dérivés. 


L'institut national de Ja statistique indique, 
ainsi qu'il est dit plus haut, que notre pro- 
duction laitière en 1938 atteignait 433 mil- 
lions d’hectolitres annuels. 

Comment se répartissaient, dans la consom- 
mation, ces 423 millions d'hectolitres ? 

Commercialisé, 87 millions d’hectolitres. 

Consommation à la ferme, 46 millions d’hec- 
tolitres. 

Les 87 millions d’hectolitres commerciali- 
sés de la manière suivante: 

Lait de consommation, 26 millions d’hecto- 
litres. 

Beurre industriel, 48.400.000 hectolitres. 

Beurre fermier, 21.800.000 hectolitres. 
mp industriels, 45 millions d’hecto- 
itres. 

Fromages fermiers, 4.200.000 hectolitres. 

Crème, 700.000 hectolitres. 

Dérivés, 900.000 hectolitres. 

Total: 87 millions d’hectolitres, 

Ce qui rendait environ 467.00 tonnes de 
beurre et 188.000 tonnes de fromage. 

En tenant compte de la consommation des 
autres matières grasses, nous devons admettre 
que les 133 millions d’hectolitres de 1938 per- 
mettaient d’approvisionner largement tout le 
pays puisque le lait, le beurre et le fromage 
étaient vendus libéralement à cette époque. 
J'ajouterai même qu’à la veille de la guerre, 
la situation des producteurs laitters était loin 
d’être florissante et qu’une certaine quantité 
de lait ou dérivés allait vers des industries 
qui n'intéressaient pas l'alimentation hu- 
maine. 

Pendant l'occupation, notre production a 
sensiblement diminué. Elle se plaçait, au len- 
demain de la libération, en 1945, aux environs 
de 89 millions d’hectolitres. 

Qu'il me soit permis d'attirer l'attention du 
Gouvernement et de l’Assemblée nationale sur 
ce chiffre de 89 millions d’hectolitres repré- 
sentant à peu près nos disponibilités pendant 
la période 1940.1944. 


Alors que les Allemands pres dans le 
secteur commercialisé, 47. à 18.000 tonnes 





officiels et confirmés — sans parler de celu) 
qu'ils se procuraient au marché noir, les ser- 
vices du ravitaillement réussissaient à distri- 
buer 250 à 300 grammes de beurre par tête 
d'habitant et par mois, c'est-à-dire beaucoup 
plus qu'aujourd'hui. É 

£t ceci au moment où les importations 
d'huiles et autres malières grasses étaient 
impossibles. 

Ce qui doft nous étonner, ce n'est pas la 
quantité mise en distribution pendant les an- 
nées noires de l’occupation, mais les réparti- 
tions actuelles ! 

Par quels moyens sommes-nous arrivés à 
cette extrême pauvreté ? 


La consommation à la ferme. 


Malgré Ja diminution de notre production, 
la consommation à la ferme est restée équi- 
valente. 

Pourquoi ? 

Parce qu'à la base de cette consommation 
fermière se place l'élevage indispensable des 
veaux. 

Celte consommation a été d’autant plus 
importante que nous nous trouvions dans la 
= see formelle de reconstituer notre chep- 
el. 

Chaque année, en moyenne, 35 millions 
d’hectolitres de lait, au moins, sont utilisés 
pour l'élevage. 

Reconnaissons également que le paysan, 
qui ne bénéficiait — et ne bénéficie toujours 
pas — des mêmes distributions que les cita- 
dins, a eu tendance à augmenter sa consom- 
mation de beurre et de fromage. 

En totalité, aujourd'hui, comme en 1958, 
46 millions d’hectolitres sont consommés 
d'une manière ou d’une autre, à la ferme. 


Le déplacement du cheptel. 


Le cheptel laitier s’est déplacé ! 

En 1938, la région parisienne était grosse 
productrice de lait. 

L'absence d’une politique laitière a provo- 
qué la désaffectation de l'exploitation du lait 
dans les grande étables de la région de Paris, 
à tel point qu’il est maintenant nécessaire 
d'aller quérir le lait indispensable à la capi- 
tale à une distance double des années pré- 
cédant la guerre. 

Quittant les grandgs exploitations de l'Ile. 
de-France, le cheptel s’est réfugié dans les 
centres de culture familiale. 

Si le nombre des vaches laitières est rede- 
vnu égal à celui de 1938, la situation géogra- 
phique a été bouleversée. x 

Nous devons ajouter que l’app'ication des 
2.400 heures dans l’agriculture a gnCore aug-: 
menté la désaflectation de l’industrie laitière 
dans les grands centres agricoles. Dans l'im- 
possibilité d'assurer la traite rt et la 
nourriture des vaches, bien des fermiers pré- 
fèrent abandonner celte activité. 

Nous nous bornons à le constater. N 

Se réfugiant dans les régions de culture fa- 
miliale, le cheptel laitier, dans beaucoup de 
régions, est tombé dans des secleurs de pro- 
duction de beurres fermiers. 


La faillite de la collecte. 


Si la collecte du lait arrive à s'effectuer de 
manière à peu près normale, nous sommes 
au regret d’affirmér que, pour le beurre fer- 
mier, il n’en est pas de même. 

Nous citerons un exemple. 

Les départements du Finistère, des Côtes- 
du-Nord, d’ille-et-Vilaine, du Morbihan et de 
la Mayenne fournissaient, avant la guerre, 
près de 50 p. 100 du beurre fermier produit 
en France, L'hiver dernier, le ravitaillement 
a dû expédier du beurre dans ces régions. 

Ceci illustre de manière très claire la fail- 
. de Ja Er ee op : 

u surplus, je rappelle que les gouverne- 
ments ont affirmé, à plusieurs reprises, que 
notre beurre n’était pas exporté. Nous en 
avons pris acte. Alors comment expliquer la 
disparition sur le marché dg ce produit puis- 

ue nos ressources sans atteindre celles 

’avant-guerre sont cependant nettement plus 
= our | que celles connues sous l’occu- 

ation, qui permettaient ainsi que dit plus 

aut, de distribuer 250 à 300 


grammes men- 
suels aux adultes ? ‘ 
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La courbe de production. 


11 est indispensable, pour aller au fond du 

oblème, d’examiner la courbe de la pro- 
RUction epuis plusieurs années. 

En 1938, nous disposions de 1433 mill'ons 
d'hectolitres de lait. 

En 1942, nous n’en avons plus officiellement 
que ® millions d’hectolitres, dont 46 com- 
mercialisés. 

En 1945, la production est au plus bas, avec 
86 millions d'hectolitres officiels, éont 40 
gornmercial'sés. 

A cette époque, nous tenons à préciser que 
nous nous trouvions en pleine reconstitution 
du cheptel. Ii est donc vraisemblable, pro- 
bable même, qu’au cours de 1945 la quantité 
de lait consommée à la ferme ait dépassé les 
&5 millions d'hectolitres normaux. 

Fa restant modestes dans nos évaluations, 
il est permis de dire, sans crainte d’exagérer, 
que 50 millions d’hectolitres ont été concom- 
mé: sur place à la ferme. 

La ee uction totale se situait à cette épo- 
ue à: 

1% millions d'hectolitres consommés à la 
ferme, 40 millions d’hectolitres commerciali- 
sés, soit 90 millions d’hectolitres, 

Et ceci est un total minimum, ear il est 
de notoriété publique que le circuit non com- 
rmercialisé des produits laitiers a absorbé plu- 
sieurs dizaines de millions de tonnes de 
beurre et de fromage. 

En conservant des appréciations faibles, es- 
timons que le beurre vendu au « circuit irré- 
gulier » était de 30.000 tonnes, évaluation 
vraisemblablement en dessous de la vérité. 
En effet, avant la guerre, le beurre fermier 
représentait un peu plus de la moitié de la 
production nationale (environ 110.000 tonnes 
pour 200.000 commercialisées), 

Or, il ne représentait plus, en 1915, que 
30 p. 400 (29.000 tonnes sur 88.000 lonnes) du 
beurre commercialisé). 

Ces 30.000 tonnes de beurre du marché irré- 
ulier ont exigé au moins 7 millions et demi 
‘hectolitres de lait pour leur fabrication. 

On peut donc affirmer que la production 
réelle de l’année 1945 a été de plus de 90 mil- 
lions d’hectolitres, sans doute même de plus 
de 100 millions, car nous n'avons pas tenu 
compte dans l'analyse des quantités utilisées 
du lait correspondant aux fromages alimen- 
&ant le circuit irrégulier. 

Nous nous excusons de cette longue paren- 
_. mais elle éclairera utilement ce qui 
suit. 

En «1946, nous retrouvons les 92 millions 
d'hectolitres officiels avec 46 millions com- 
mercialisés, 

En 1947, nous atteignons, malgré la séche- 
resse automnale, 94 millions d’hectolitres of- 
ficiels, dont 48 millions commercialisés, 

A l'heure actuelle, nous pouvons, sans exa- 
qu tabler, pour 1948, sur 120 millions 
’hectolitres réels, ce qui représente 74 mil- 
lions à la disposition du commerce, la con- 
sommation à la ferme restant équivalente, 
avec 46 millions d’hectolitres. 

{Le total de 120 millions d’hectolitres est 
certainement inférieur à la réalité. Si l’on se 
reporte au calcul effectué plus haut pour l’an- 
née 1945, on verra qu'avec le cheptel recons- 
ülué notre production a certainement aug- 
menté de plus de 20 à 30 millions d’hectolitres 
annuels. Mais nous avons lenu à rester très 
modestes dans nos évalualions pour étre cer- 
lains de nos affirmations\. 

Malgré cetle augmentation très sensible de 
noire production 
ne sont pas mieux partagés. 


Les nourrissons plus nombreux. 


ii est un élément fort important que nous 
sonnmes heureux de constater et que nous 
dr garde Re Lg ag exposé : 

st l'augmentation très nette de la courbe 
des naissances en France depuis 19% 

Alors qu'avant la guerre moyenne dez 
Däissances se plaçait aux environs de 600.00) 
nouveau-nés par an; 580.000 en 1938; 584.000 
en 1939; nous voyons ce chiffre alteindre 
896.000 en 1946 et 863.000 en 1947. 
Félicitons-nous-en. 

Ces 250.000 bébés pannes par rap- 
port à 1938 ont droit à leur part de lait et 


nous estimon f i 
servie, s qu'il est possible de La leur 


aitière, les consommateurs: 





Un exemple de répartition. 


Notre production actuelle s'élève à environ 
120 millions d'hectolitres. 

Sur ces 120 millions, 46 sont consommés à la 
ferme, il reste donc 74 millions d'hectolitres. 

En 198 (voir plus haut) nous avions 135 
millions d’hectolitres, soit 87 disponibles, 

Si nous conservions une consammation de 
lait nature égale à celle de 1938, c’est-à-dire 
26 millions d'hectolitres (en 1916, 43 millions 
200.000 hectolitres seulement ont été distri- 
bués), nous aurions l'assurance que les en- 
fants et les vieillards seraient libéralemen: 
approvisionneés. 

En respectant les proportions de 1938 pour 
la quantité restant disponible nous oblenons 
le tableau de répartition ci-après {en millions 
d’hectolites) que nous avons accolé à celui 
de l’année témoin pour facililer la comparai- 
son. 

Année 1928: 

Production totale, 193. 

Consommation à la ferme, 46. 

Commercialisé, 87, 

Totaux, 133. 

Lait consommé nalure, 96. 

Beurre, 40,2. 

Fromages, 19,2, 

Crème, 0,7 

Dérivés, 0,90 

Totaux, 87. 
Année 1918 

Production totale, 120 

Consommation à la ferme, 46. 

Commercialisé, 74, 

Totaux, 120. 

Lait consommé nature, 20. 

Beurre, 22,41. 

Fromages, 14,6%. 

Crème, néant, 

Dérivés, 0,90. 

Totaux, 74. 

En 198, les 40 millions 200.000 hectolilres 
de lait portés aux postes beurres (laitier et 
fermier) r:ndaient 167.000 tonnes, 25 lilres d° 
lait donnant en moyenne un kilogramme de 
beurre. 

En 1948, les 32 millions 470.000 hectolitres 
affeclés au même poste doivent produire 
137.000 tonnes. 

Les 167.000 tonnes de 1%$S représentaient 
une consommation moyenne annuelle de 
4,100 kilogrammes par tête d’habitant, 

Les 137.000 tonnes prévues plus haut doi- 
vent permettre à chaque Français de toucher 
3,400 kilogrammes par an, soit 700 grammes 
de moins, en moyenne, et par an, qu'avant la 
guerre. Nous sommes loin de compte. 

Adoptons un autre raisonnement. 

Sur les 120 millions d’hectolitres produits 
actuellement, 46 millions restent à la ferme. 

74 1nillions d’hectolitres restent pour le 
circuit commercialisé. 

Conservons les 26 millions d’hectolitres 4 
consommer en nature (au lieu des 15 à 16 
millions distribués actuellement). 

I restera 48 millions d’hectolitres disponi- 
bles pour la fabrication du beurre et des fro- 
mages. . 

Or, en 19:2, avec un total de 46 millions 
d'hectolitres de lait entrant dans le circuit 
commercialisé (sur lesquels 13 millions d’hec- 
tolitres étaient prélevés pour le lait de con- 
<ommation, ce qui laissait seulement 33 mil- 
lions d’hectolicres pour le beurre et le fro- 
mage) chaque rationnaire touchait près de 
200 grammes de beurre tous les mois. 

Ce qui était nossible avec 33 millions d’hec- 
latitres doit ê're facile avec 48 millions. 

Surtout que nous r’avons plus les prélè- 
vements allemands, 


Mais nous avons les prioritaires. 


Les prioritaires. 


Le système de répartition ne A depuis le 
début de l'occupation allem et qui se 
perpétue encore a créé une classe privilégiée 
que chacun de nous connaît et dont on n'ose 
jomais parler: les prioritaires! 

Qui sont-ils ? 4 

L'armée ; 

La marine; 

Les hôpitaux; 

Les mineurs; « 

Et surtout les cantines, Jes collectivités. 





Si l'armée et la marine se montrent dis- 
crètes dans leurs prélèvements, si nul d'en- 
tre nous ne pense à s'élever contre les altri- 
butions accordées aux hôpitaux, aux mineurs 
qui accomplissent un travail pénible, nous 
regrellons, en revanche, que le ravitaillement 
ait créé deux eatégories de Français: 

Ceux qui doivent se contenter de très mai- 
gres distributions, et ceux qui, par l'intermé- 
diaire des cantines ou coopératives d'entre- 
prises où de colle:‘ivités, bénéficient de con- 
üingents importants. 


L'égalité des citoyens devant Ia loi doit 
s'étendre au ravitaillement. 

Les quantités de :ratières grasses prélevées 
au profit de ces « priorilaires » sont considé- 
rables. Elles échappent souvent au contrôle 
du ministre responsable. 

Ces attributions aux collectivilés sont un 


des motifs de la pénurie actuelle, 

Et nous ajoutons que celui ou ceux qui ont, 
non point la charge, mais le privilège d'opé- 
rer ces prélèvements jouissent d'une aulorité 
difficilement contrôlable. A tel point que 
lorsque l'on veut recueillir des informalions 


dans ce domaine on rencontre le « black 
out » le plus complet. 
Cependant, gräce à des recoupements, il est 


possible de voir et d'affirmer que les attribu- 
tions accordées aux « collectivités » dépas- 
sent largement les prélèvements allemands 
pendant l’occupalion. 

Nous regrettons celte comparaison qui n'a 
rien de péjoratif. Elle est simplement desti- 
née à éclairer l’Assemblée. 


Les fromages. 


Le tableau inséré au chapitre « Un exempls 
de répartition » prévoit un contingent de 
14 millions 630.000 hectolitres de lait pour la 
fabrication des fromages. 

L'obligation, pour les fromagers, de limi- 
ter le pourcentage de matières grasses per- 
met d'extraire du lait une certaine quantité 
de crème qui forme un appoint non néglli- 
geable pour la fabrication du beurre. 

En suivant cet exemple de répartition, les 
14 millions 620.000 hectolitres prévus à ce 
chapitre produiraient 160.000 tonnes de fro- 
mages auxquelles nous devrons ajouter les 
fromages de chèvres et de brebis. 

Avant guerre, nos disponibilités atteignaltent 
200.000 tonnes. Un écart aussi peu important 
n’explique pas les répartitions squelelliques 
que nous connaissons, pas plus que le régime 
dirigiste qui nous est imposé. 

Qu'on ne nous mette pas en avant les ex- 
portation, puisque le Gouvernement, par son 
ministre du ravitaillement, a mis au point 
cette question au Journal officiel e! a certifié 
que le total des produits exportés correspon- 
dait à quelque 2 p. 100 de la production com- 
mercialisée. 


Les graisses de porc. 


Le saindoux et le lard sont des graisses de 
qualité dont la réputation est bien assise. 

Notre production métropolitaine x retrouvé, 
en 1947, les 40.000 t de 1937 

Pour l’année en cours, les prévisions sont 
meilleures encore. Nous pouvons estimer que 
la métropole arrivera à fournir 60.000 t do 
graisses de porc, soi 20.000 t de plus qu'en 
1937 et que l'an dernier. 

Mais, sur ces 60.000 t, combien seront com- 
merciaiisées dans le circuit régulier ? Les ren- 
ceignement que nous avons pu oblenir relas 
tifs à l’an dernier sont, hélas! désastreux. Si 
les proportions sont respectées, le commerce 
officiel n’en verra qu'une infime partie, à 
peine 10.008 t. 

Plus de 50.000 t risquent done d'’ailer vers 
le marché irrégulier, au plus grand profit des 
trafiquants. La liberté du commerce des 
corps gras doit ramener la totalité de la pros 
duction sur le marché normal, 


Les suifs. 


Les graisses de suif proviennent do la fonte 
des tissus graisseux de certains animaux, et 
en particulier des bœufs, veaux, moutons Et 
chevaux. 

La production métropolitaine est tombés de 
10.000 t avant la guerre (dont 20.000 seule- 
ment allaient à l'alimentation contre 50.009 
aux usages industriels, cag, à celle Cpoque, 
nous n'étiongs pas obligés de chercheg 
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var tous les moyens à iirer Je maxi- 
gaurm de notre production pour Ja nour- 
riture humaine) à 30.000 l’an dernier. Ce 
chiffre de ‘0.000 peut être relenu comme un 
minimum pour 1948, le chéptel étant recons- 
iitué et la vente de viande de boucherie deve- 
bue virluellement libre, 

D'autre part, la quasi-liberté de la boucherie 
a supprimé l'abatage clandestin. Or, les tra- 
fiquants qui tuaient des animaux pour le 
marché noir se préoccupaient bien plus de Ja 
vente .de Ja viande que des sous-produils: 
graisses, pra. ete, J1 en résultait une perte 
considérable de ceux-<i que nous n'avons 
plus à craindre, 

Le chiffre de 30.000 t de suif pour l’année 
dis est donc, une fois encore, un minimum. 


Nos linportations en Corps gras, 


Si la France peut s'approvisionner sur son 
so! en malières grasses d’origine animale, eile 
doit, pour les graisses végétales, s'adresser, 
pour la quasi-totalité de ses besoins, à son 
empire où à l'étranger. 

Avant Ja guerre, nos ressources totales en 
Bhatières grasses atteignaient presque 900.000 
tonnes, dont 600.000 pour l'alimentation 
{chiffre déjà eité) et 350.000 pour l’industrie. 
Ces chiffres se trouvent d'ailleurs confirmés 
dans un ouvrage de M. Joseph Raybaud qui 
fait autorité en Ja matière, 

Ces 900.000 t se répartissaient comme suit: 

Graisses animales produites en France: 

Beurres, 167.000 f. 

Suifs, 70.000 t, 

Saindoux, 40.000 tt, 

Soit, 277.000 t, 

Iuile de baleine, 5.000 t. 

Matières grasses végétales: 

Olives, 34.000 t, 

Arachides, 270.000 f, 

Palmiste, 400.000 t, 

Coprah, 71.000 t. 

(olza, 13.000 t, 

Lin, 83.000 t. 

Autres huiles, 25.00 t. 

Soit, 996.000 1, 
Total des ressources, 878.0 t, 

Nos importations s'élevaient A environ 
600.000 1, 300.000 à usage industriel et 300.000 
alimentaires, qui, ajoutées aux 277.000 t de 
graisses animales métropolitaines, nous per- 
mettaient de disposer des 600.000 t comestibles 
citées au début de cet exposé. 

En 1947, nos importations ont porté sur: 

210,000 t alimentaires et 110.000 t indus- 
trielkes, soit, au total, 350.900 t. 

Ces totaux sont extraits de documents four- 
his par l'administration des douanes. 

Pour 1948, bien que le rythme des arrivages 
resle à peu près équivalent en moyenne, par 
rapport à l’année dernière, il est permis 
d'escompter une amélioration sensible. 

En  ciffet, l'International emergecy food 
concil, organisme mondial chargé de la répar- 
tifion des corps gras, a prévu, pour l’expoita- 
diou, un total de 3.400.000 t, dont: 

600.000 t d'huiles alimentaires; 

444.000 t de- saindoux. 

auxquelles viennent s'ajouter: 

#.000 tonnes d'huile d'olive, 

19 p. 100 de ce contingent sont déjà attri- 
Dbué: et la France bénéficie sur ce contingent 
d2 167.400 t. Ceci laisse prévoir, par une sim- 
ple règle de trois, que notre pays pourra re- 
cevoir, au cours de l’année, 418.000 t, soit 
68.000 { de plus qu'en 1947 


Des disponibilités. 


Ayant éfudié, chapitre par chapitre, les res- 
Sources en matières grasses, nous pouvons 
twaintenant établir le total de nos disponi- 
bilités pour l'année en cours 

Production métronolitaine ; 

Beurre, 137.000 t. 

Baindoux, 60,000 1. 

Suifs, 30.000 t. 

Soit 227.000 tonnes 

linportations, 400.000 €, dont 280.000 t 

#limentaires, 120.000 t industrielles. 
Total, 627.000 t 

Le total de 400.000 t envisagé en augmen- 
tation de 50,000 t sur l'an dernier. inférieur 
aux prévisions de l'International Emergency 
Food Concil, est volontairement pris en des- 
sous des réalités pour rester, comme il est 
faii dans tout cet exposé, à l'abri de toute 
surprise. 





Nous pouvons donc disposer en 1948 de 
627.000 © de matières grasses contre 878.000 
en 1938. 


Mais l'écart porte surtout sur les matières 
rasses à usage industriel, puisque sur les 
#97.000 t prévues, 120.000 sculement sont des- 
tinées à l’industrie, 597.000 t restent donc pour 
l'alimentation humaine. 

507.000 t contre 600.000 avant la guerre, 
soit 85 p. 400 environ des disponibilités de 
1937 

Il est instructif de souligner que les arri- 
vages de la France d'outre-mer son nettement 
inférieurs à ceux des années qui précèdent 
la guerre, Rien que pour l'huile d'arachide, 
on note une différence de plus de 100.000 
{onnes. : À 

Pour le coprah, même observation: 25.000 
tonnes en moins sur 50.000. 

Nous pensons que l’Assemblée sera d'arcord 
pour demander au Gouvernement d’intensifi-r 
notre production sur les territoires de Ja 
France d'outre-mer, aussi bien en À. O0. F 
A EF. F., Madagascar, Indochine, etc. 

Ceci, d'une part, pour assurer une vie mil: 
leure à nos concitoyens et, d'autre part, pour 
éviter des achats coûteux en devises à l'étran- 
ger. 

Retour à la liberté. 


Malgré cette sous-production de ‘a France 
d'outre-mer, nous nous truuvons donc, cello 
année, avec 85 p. 100 de nos disaonibilités 
d'avant guerre. F 

Ces isponibilités 137.900 
tonnes de beurre. 

Certains voudront “o%s objceter que fa 
liberté ne pourra être rendue qu’à dater de 
l'instant où nous aurons retrouvé notre pro- 
duction de jadis. Nous ne le pensons pas. 

La faillite de la collecte, d’année en année 
lus sensible, a créé une catégorie de privi- 
égiés qui, s’approvisionnant au marché irré- 
gulier, ou profitant des avantages concédés 
aux « collectivités » peut se procurer des Mma- 
tières grasses autant qu'elle Je désire. Ceci 
pendant que la quasi-totalité de la population 
voit s'amenuiser de trimestre en trimestre 
les rares répartitions qui lui sont consenties. 


Ayons le courage de le dire: le beurre & 
presque disparu du marché officiel, nous 
uvons cité en tête de cet exposé les 400 g 
touchés par les adultes depuis le début de 
cette année. Nous craignons très fort que les 
mols à venir soient encore plus mal parta- 
gés si nous conservons les méthodes ac- 
tuelles. 

La comparaison donnée plus haut avec 
l'année 419:2 est édifiante. Nous nous excu- 
sons d’y revenir: 

En 1942, avec une production au plus bas, 
avec les prélèvements allemands, la popu- 
lation touchait environ 300 g de beurre par 
mois. 

En 41948, avec une production atteignant 
460 p. 400 de celle de 1942, avec des impor- 
tations qui étaient impossibles pendant loc- 
cupation, nous aïrivons à 400 g en près de 
sept mois. 

En rendant la liberté au commerce des 
produits laitiers, des huiles et toutes matières 
grasses en général, — — Français trouve- 
rait beaucoup plus facilement les produits 
dont il a besoin, un équilibre s’établirait très 
vite. Les chiffres cités dans cet exposé, tous 
très modestes, démontrent que nous sommes 
arrivés à l’époque où le contingentement doit 
disparaître. 


comprennent 


Le stockage. 


Il est urgent de se décider. Nous sommes 
en ce moment en pleine période de produc- 
tion laitière. Normalement, nous devrions en 
profiter pour remplir nos frigorifiques pour 
parer à la sous-production hivernale. Or, les 
résultats de la collecte sont tellement déce- 
vants que le Gouvernement n'arrive que très 
mg à honorer le dernier ticket de 
curre. Dans ces conditions, nous vtraignons 
très fort que cette année encore nous abor- 
dions les mois difficiles sans provisions. 


Avant la guerre, les professionnels assu- 
raient eux-mêmes le stockage. Nous pensons 
qu’il est nécessaire de revenir à ces métho- 
des. A la condition, bien entendu, de repren- 
dre les obligations imposées aux personnes 
entreposant le beurre où les matières grasses, 





à savoir: déclaration régulière du stock, ee 
qui je vapnenere et permettrait au Gouverne- 
ment de contrôler les reports et de régler les 
importations. 


La qualité. 


Sous le régime actuel, la bonne, la belle 
qualité est pénalisée. Pourquoi voulez-vous 
qu'un producteur cherche améliorer ses 
produits alors qu'ils Jui sont payés au prix 
du tout-venant ? 

Avant la guerre, les beurres, les fromages 
les huiles, Îes graisses élaient cotés suivan 
teur valeur. Aujourd'hui, la différence est in- 
fime entre des qualités bien éloignées, 

Au surplus, bien du beurre formier, et en 
parteutes celui destiné au marché irrégu- 
ler, est fabriqué dans des conditions d’hy- 
pue abominables. Il est transporté et em:- 
ge de la façon la plus néfaste pour Ja santé 

u pays. s 

L} retour à la liberté rétablira une échelle 
de mn suivant Ja qualité et eette 
échelle incitera les producteurs à améliorer 
la valeur de leurs denrées. 


Rentrées d'impôts. 


Alns! qu'il est démontre dans cet exposé, 
une quantité énorme de produits laitiers et 
de matières grasses échappe au marché régu- 
lier. S’évadant du circuit normal, ces produits 
ne sont pas soumis à l'impôt. 

Rien que pour le beurre, nous avons cal 
culé que chaque année 40 à 50.000 tonnes 
disparaissent, se dispersent au marché noir. 
Ceci représente un chiffre d’affaires de 
20 milliards environ. Si nous ajoutons les 
saindoux, les suifs, etc., qui suivent le même 
chemin, nous atteignons ün total impression- 


nant, Total qui se multiplie par trois au 
moins, puisqu'il est nécessaire de tabler sur 
trois paliers indispensables d’éclatement : 


grossiste, demi-grossiste et détaillant. * 

Le fisc se voit donc frustré des taxes, im- 
pôts ou prélèvements divers portant sur une 
somme qui doit avoisiner 400 milliards, Ceci 
au moment où le Gouvernement cherche, par 
bien des moyens, de nouvelles matières im- 
posables. | 

C’est pourquoi nous soumettons à l’Assem- 


blée nationale la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à rétablir la liberté des commerces du 
Jait, du beurre, des fromages, des huiles et 
des matières grasses alimentaires en général. 





ANNEXE N° 4990 


(Session de 1948. — 3e séance du 19 juillet 49489 


PROJET DE LOI portant ouverture de crédits 
et autorisation d'engagement de 
(dépenses civiles de reconstruction et d’équi- 
pement) en vue du regroupement des servi- 
ces administratifs, présenté au nom de 
M. Robert Schuman, président du conseil 
des ministres, par M. René Mayer, ministre 
des finances et des affaires économiques, et 
par M. Bourgès-Maunoury, secrétaire d’État 
au budget. — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Parlement, à di- 
verses M le reflétant exactement les réac- 
tions de opinion publique devant l'extension 
croissante des services: administratifs, a 
manifesté sa volonté de voir ces services 
libérer les locaux propres à l’habitation qu'ils 
occupent soit par réquisition, soit par location 
amiable. Cette volonté s’est concrétisée notam- 
ment par les dispositions impératives de l’ar- 
ticle 6 de la loi du 6 janvier 1948. 

PA gr D = deux ans, sg gs «vd 

ro u regroupemen es Jocaux 
administre s, devant surtout l’acuité de la 
crise du logement, des opérations ont ‘té 
entreprises tant à Paris qu’en province, ten- 


dant à regrouper le plus possible les services 
publics, 


— 











— 
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Le programme autorisé par le Parlement en | tratives. Des résultats substantiels ont été Une deuxième tranche d'opérations — qui 
49:16 et 1947 s'élève, après revalorisation, pour | ubtenus; en province, en parier. d'après | ne saurait être d'ailleurs la dernière — s'im- 
tenir compte de la hausse des prix, à 3.137 


millions de francs, couverts, en ercdits de 
avement, à concurrence de: 500 millions en 

946, 621 millions en 1947, 4.741 millions en 
4958. 

232 millions devront étre ouverts en 1949 
pour achever la couverture de ce programme. 

L'importance relative des crédits ouverts en 
49:18 est due à la répercussion des hausses de 
prix particulièrement sensibles en matière de 
génie civil et d’instaHations (téléphone) et qui 
g'élèvent à 605 millions. 

Ces opérations se sont réalisées, soit par 
J'aménagement de casernes ou autres bâti- 
ments mmjlitaires cédés par l’armée au secteur 
civil, soit par l'édification de cités adminis- 


D — 


tes renseignements recueillis auprès de 42 
départements, il pessorieils à la 
er février 1938, que plus de 4.000 pièces prin- 
clpales d'habitation avaient été libérées, 
ainsi que 40.000 m2 environ de surface de 
locaux à usage commercial. 

A Paris, les travaux en cours ont permis de 
libérer plus de 600 pièces principales à usage 
d'habitation et permettront, au cours de 
l’année 1948, de doubler ce chiffre. 

Indépendamment de ce premier résullat, il 
est à noter que ces apérations, qui ont été 
accueillies avec faveur par les usagers des 
services publics, à qui elles offrent des com- 
modités nouvelles, ont permis, en outre, par 
une réduction sensible des frais généraux de 
substantielles économies. 


dme du 


rose d'urgence à la suite de récents travaux 
effectués à Paris par la commission de con- 
trôle des opérations immobilières et de re- 
groupement des locaux administratifs, en pro- 
vince par les préfets et les commi<siong 


départementales des opérations immobilieres, 
Elle permettrait la libération d'environ 3.000 
pièces principales d'habitation. 

Le financement de ces travaux fait l’objet 
du projet de Jui que le Gouvernement soumet 
à votre approbation. 

Le tableau ci-après indique, par catégories, 
la charge financitre que représentent ces 
opérations. Les annexes qui accompagnent le 


présent exposé donnent sur 
ls précisions financières et 


chacune d'elles 


techniques qui 





les caractérisent. 















































AUTORISATIONS ÉCHÉANCIER DES P&YEMENTS 
OPÊRATIONS ENVISAGÉES o CRRCESE RE EE Es naiss 
programme demandées. 1948. 1949. | Totaux 
jé " francs. LE trondi | pv AT françs, 
I. — Région parisienne. 
a) Fdificalion de cités.....,......... Sn reee 1.200 .000.000 &00 .000 .000 700.000 .000 1.200 .000.000 
b) Aménagement de locaux mililaires.,........ 320.000 .000 100.000. 000 ETAT INT 220.000 .000 
€) Acquisitions immobilières... ..s.ssssssssese 498.000 .000 100.000 ,000 58.000.000 458.00 ,000 
SRRRRREMRUS 2eme OCR, PRE M Do PNR rh As it ne CEE LE ARS SU 
Re rose st on score anne etant 1.978.000 ,000 700.000 .000 1.278 .000.000 1.978.000.000 
———— ER R——— == == EZ————— | — a + D — z = za 
Il. — Départements. 
d) Fdification de cités............. tn ol 827,000 .000 200.000 .000 227.000 ,000 827 .000.000 
bd) Aménagement de locaux militaires........, 390.000.000 200.000 ,000 190 .000.000 390.000 ,000 
€) Etudes en COUrS..., ..ssessssssesososeessesoe Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
FOREST lotte norte cerner net ets 1.2157.000.000 200.000 .000 717.000 .000 1.217.000,.000 
= em === ni = 2 
RÉCAPIEULATION, 
Région parisienne. ..csssonssosersosestestessee 1.978.000,000 700.000.000 1.278,000,.000 1.978.000.000 
Départements... ..sssossososeossssssssusssses 1.217.000.000 500.000 .000 717.000 .000 1.217.000.000 
PS iemiatyisonrs Sois states: PRE ER cl 
Total général... ...oossssscossocsecese 3.195.000 .000 1.200.000. 000 1.995.000 .000 3.195.000.000 





ANNEXE No 1 


Opérations envisagées dans la région 
x parisienne. 


EDIFICATION DR CITÉS 


A ce jour, quatre cités ont été construites 
ar les soins du ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme : 

1° Cité du quai de Passy: 1.000 bureaux; af- 
fectée au ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, libérant ainsi plus de 400 pièces 
Ge à l'usage d'habitation: 

20 Cité de la rue Bixio: 130 bureaux; at- 
feciée au ministère de l’agriculture (direction 
générale des eaux et forêts) libérant dans 
42 immeubles 70 pièces principales à usage 
d'habitation; 

3° Cité de la porte des Ternes: 610 bureaux; 
aflectée à la délégation départementale du 
ministère de la reconstruction et de l’urba- 
aisme (160 bureaux) qui a libéré 3 grands im- 
meubles d'habitation et au ministère de l’in- 
térieur (480 bureaux) qui va libérer 8 im- 
meubles ; 

4o Cité du quai Branly: (travaux en caurs) 
4.200 bureaux; affectée au sous-secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques qui va libérer 
$ grands immeubles. a 

A la suite des récents travaux de la com- 
mission de contrôle des opérations rmmobi 
lières et de regroupement des locaux admi- 
pistratifs, le problème à Paris se présente de 
{a façon suivante: 


49 Importance des besoins. 


Finances, 1.000 bureaux à aménager; 
Industrie et commerce, 350 bureaux à amé- 


g à ureaux | 
rvices des statistiques, 450 bureaux à amé- 


nager; 


Santé publique, 1450 burcaux à aménager; 
it. 4950 bnreanx à aména£ggr 4 


20 Implantation des moyens. 


L'acquisition et l'aménagement de différents 
terrains dans Paris ont élé envisagés. En fait, 
une solution s'impose qui allie le souci d'éco- 
nomie aux préoccupations techniques des ser- 
vices chargés de l'exécution des travaux. 

Une cité administrative comprenant plu- 
sieurs éléments et groupant 2.000 bureaux dd 
être édifiée sur l'emplacement du pare à four- 
rages du boulevard Lefebvre dépendant actuel- 
lement du ministère de la gucrre. 


Les avantages de cette solution sont évi- 
dents: 


a) Avantages financiers: il s’agit d’un ter- 
rain domanial: l'affectation du terrain peut 
donc se faire par simple décision gouverne- 
mentale, sans qu'il soit nécessaire de prévoir 
de dépenses pour son acquisition. La solution 
est donc rapide et économique; 


b) Avantages techniques: il est plus facile 
de mener et de surveiller un seul chantier 
important que plusieurs chantiers dispersés. 

Les frais généraux: standard téléphonique, 
canalisation, chautfage, sont réduits au mi- 
nimum; 


c) Avantages administratifs ultérieurs: un 
seul service sera chargé de gérer l'entretien 
et le matériel de tout cet enseanble. Une seule 
cantine pourra être installée pour le personnel. 


39 Condilions de réalisation. 


qur la base des prix actuels, un bureau, 
toutes installations faites, coûle environ 

le programme envisagé enlrainerait donc 
une dépense de (690.000 x 2.000) 1.200 millions 
répartis sur deux annéés en deux tranches, 





LEE de 500 millions de francs en 1948, l’au- 


tre de 700 millions de frahes en 1949, 


ANNEXE No 2 
Aménagement de locaux militaires. 


Aménagement de la caserne des Tourelles pou 
le service de documentation et de contre- 
espionnage, 


A la suite du décret du 2 avril 1948, por- 
tant affectation de la caserne des Tourelles à 
la présidence du conseil, un projet a été 
établi à l’intiative du service de documenta- 
tion et de contre-espionnage. 

Il comprend les postes suivants: 

Démolitions, 2,264 000 F. 

Constructions neuves, 100.8x7.000 F. 

Transformation et remise en élat des 
ments existants, 91.206.500 F, 

Chauffage, 1.125.020 F, 

Viabilité, 4.500.900 EF, 

Téléphone, 40.000.000 F, 

Imprévus, divess et honoraires, 41.917.500 F, 

Le tout s’élevant après arrondissement à la 
somme de 322 millions de francs 

Une autorisation de programme de 42 mil- 
lions de francs ayant déjà été accordée au 
S. D. E. C, E. pour lui permettre d'amorcer 
le regroupement de ses services la dépen£e 
nouvelle à prévoir n'est donc en fait que de 
280 midions de francs. 

Cette opération permettra de rendre à l’ha- 
bitation ou à J'usage privés les immeubles 
suivants: 

2 et 29 boulevard Suche; 

1, 5 ci 9 avenue du Maréchai-Maunoury; 
43, avenue du Maréchal-Fayolle; 
14, boulevard de ji Yser (garage). 


ï 
ANNEXE No 3 
Acquisitions immobilières, 


En même ternps qu'ik paraît ind:gensable 
e regrouper dans des Dpraons immobi- 


bäti- 





| 


lières nouveles les pdministrations qui oc- 


dupent actuellement des locaux à usage d'ha- 
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Litation ou commercial, 


‘le prévoir 165 moyens 


il importe égadement 
de consolider les droits 
l'Etat sur cerluins immeubles, présentant 
, dont il se trouve être l'occupant 
visoire, ou précaire, ainsi que de chercher 


intéré 
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L'insutfisance de l'installation de l’adminis- 
ration et des atcliers des journaux officiels 
est notoire, A plusieurs reprises l'inspection 
du tr'avai, a proltesté contre les mauvaises 

nditions de travail imposées au personnel. 
Lo Parlement a, dès 1947, approuvé le prin- 

pe de celle opération en accordant, au ti- 
tre du budget de la présidence du conseil 
(journaux officiel:) une autorisation de pro- 


gramme de 100 millions destinée à réaliser 


l'implantation «& ervices des journaux offi- 
Clels eu un terrain plus vaste et mieux 
adapté 

Go Immeubles et lerrains 145, 143, rue de la 
Convention, pour le secrétariat général de 
l'aviation civie et commerciale, 5 millions de 


itancs 

Dans cet immeuble et sur ce terrain, des 
bureaux ont été aménagés et sont ac 
ment occupés services du secréla- 
riat général à viation civile et commer- 
Ciale, Si le terrain est frappé d'occupation 
temporaire, l'immeuble est sous réquisition: 
l'expropriation s'impose naturellement, 

1° Garage place Saint-Ferdinand pou: le 
ministère de l'intérieur, 75 mil'ions de francs. 
Le ministère de l'intérieur occupe plusieurs 
Sarages par vVoe de réquisition, et notam- 
ment les garages $, boulevard Montparnasse. 
Les voitures de !a police seraient ainsi re- 
groupées à proixmité de la cité administra- 
tive de la porte des Ternes que les services 
vont occuper incessamment, 

8° lmmeubles Saint-Gobain, rue des Saus- 
saie rue Cambacérès, 200 miilions de 

‘ Acquisition d'un immeuble sis 127, rue 
LU" Faubourg-Saint-Honoré, attribué à l'Etat, 
dansk cadre de la liquidation de la banque 
üuationalet de crédit, par un arrêté intermi- 
nistériel \du 15 septembre 1940, 35 millions 
de francs. 

10° Acquisition d'inr ffgmeuble sis rue des 
Saints-Pères, en vue d'un &change pour l'ins- 
lallation des services diplematiques français 
à La Huye, 35 millions de “ignes, 


ANNEXE N° 4 
Edification de cités provisoires, 
Gpérations prévues dans les départements. 


) Dans les villes dans lesquelles l'autorité mi- 

litaire n'a pas pu céder des bâtiments au 
secteur civil pour les opérations de regroupe- 
ment des locaux administratifs, force a été de 
recourir à la solution — plus onéreuse, raais 
inéluctable — de l'éditication de cités admi- 
nistratives. A l'heure actuelle, les devis en 
iastance dans les services du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme représentent 
une somme globale de 827 millions dont le 
détail est donné ci-après. , 

Il est cependant à noter que la liste de 
ces opérations n’est pas absolument limita- 


tive, Si des préfets saisissent le Gouvernement 
d'une opération non encore prévue mais dont 
l'urgence est certaine, il y aura lieu de ré- 
duire peut-être, pour cette année 1948, le YO- 
lume d'une autre opération expressément si- 
gnal 


1° Ain — our, 25 millions de francs. 


Un pl de regroupement (150 bureaux) a 
été prévu sur un terrain MI sratuiternent à 
la disposition de l'Etat par la ville de Bourg. 
Cette opérati d'ensemble permettra de ii- 
Lèrt les locaux d'habitalion occupés par les 

ervices publics: 12 par voie de réquisition 


— 4351 par voie de location amiable. Vs. 
Une première tranche de 50 bureaux (2 mil- 

lions) est à exécuter d'urgence en 49435 pour 

libérer les locaux réquisitionnés occupés par: 


La dir: genci ile de la jeunesse ei dues 









Du travail et de la main-d'œuvre, $ 
95 Bouches-du-Rhône. — Marseille, 160 mil- 
ns de francs, 


Sur la demande du ministère de l'intérieur, 
prernière étape du regroupement des lo- 
caux administratifs de Marseille, consistera 
dans l'installation des services de police dans 
les locaux de l’ancien évêché. Cette opération 
libérera les immeubles à usage administratif 
situés en face de la préfecture qu'octuperont 
alors notamment les services de ia cité admi- 
nistrative de la place de la Bourse dont l’éva- 
cuation est exigée par j’opinion publique et 
les services d'hygiène, Cette opération étant 
une prernière phase de la reconstruction de 
Marseille et du regroupement rationnel des 
services publics, le crédit demandé présente 
un caractère provisionnel, : + 

30 Corse, — Ajaccio et Bastia, 6: millions 
de francs, 

400 pièces d'habitation étant occupées dans 
ces deux villes par des services publics, une 
première tranche de travaux, permettrait le 
regroupement d'une centaine de bureaux 
Cette opération pourrait étre réalisée d'ur- 
gence eur des terrains communaux mis à la 
dispositions de l'Etat. 

a) 2.960 m de bureaux seraient nécessai 
res immédiatement à Ajaccio pour le service 
des eaux et forêts, de la sécurité sociale, de 
l'éducation nationale, du ministère de la re- 
construction et de l'urbanisme, de la police. 

Dépense prévue: 44 millions, 

b) Une ïinstallatian provisoire devra être 
effectuée également à Bastia en 1948. Un cré- 
dit de 20 milhons permettrait de régler les 
situa‘jions les plus critiques en attendant la 
réalisation du plan définitif de regroupement 
prévu dans le plan d'aménagement de ia ville. 

4° Eure-gt-Loir, — Chartres, 40 millions de 
francs, 

Une première tranche de regroupement défi 
nitif prévu eur la place du marché aux bes 
aux permettrait de regrouper les services pu- 
blics qui occupent actuellement des immeu- 
les de construction récente, tandis que le 
populalion civike est logée dans des immeu- 
les qui menacent ruine. (Un de ces immeur 
bles s est d'aifleurs écroulé récemment.) 

7 Gironde, — Bordeaux, 100 millions de 
rances. 


A la suite d'une conférence interministé- 





riele tenue à Boneaux sur la demande du 





ministère de l'intérieur, il a été envisags 
d'utiliser d'unmeuble occupé actuellement par 
l'institution des sourdes-muettes pour le re. 
groupement des services de la police, En 
contre-partie, il a été gs d'aménager l’an- 
cienne école normale de Saint-André de Cub- 
zac qui serait mise à la disposition du minis- 
tère de la santé publique, Cette opération 
aboutirait à libérer dix-sept immeubles d'ha- 
bilätion. 

Par ailleurs, l'aménagement d'une partie des 
locaux de la chambre de commerce mise à 
la disposition de l'autorité préfectorale per- 
mettrait de poursuivre Je pan de regroupe- 
ment, Un crédit de 100 millions permeltra de 
lancer la première de ces opéralions au cours 
de l’année; à 

6° Loire inférieure. — Saint-Nazaire, 80 mil- 
lions de francs. 

La construction d'une cité administrative dé- 
finitive ne peut encore être envisagé. Le pré- 
fet a dès lors insisté pour que dans les pro- 
chains mois le retour à Saint-Nazaire puisse 
se faire des administrations encore dissémi- 
nées dans des villas et autres immeubles 
d'habitation à la Baule et à Pornichet: 

10 Lot-et-Garonne, — Agen, 57 millions de 
franes, k 

Une première opération a consisté, en 1947 
et au début de celte année 198, à remettre 
en état un bâtiment de la caserne Lacuée. 
La construction d'une aile supplémentaire à 
ladite caserne permettra l'aménagement de 
162 bureaux et résoudra d'une facon définitive 
le problème du logement des administrations 
à Agen; 

8o Moselle, — Motz, 20 millions de francs. 

Une cité administrative a déjà été éditiée 
dès la libération, place Coislin. Le préfet pré- 
voit l'extension de cette cité en vue d'y re- 
grouper les services des mines, de l’enregis- 
trement, de la main-d'œuvre et des anciens 
combattants. La ville de Metz met un terrain 
à la disposition de l’autorité préfectorale en 
vue de l’aménagement de 120 bureaux; 

9o Nord, — Lille, 80 raillions de francs, 

La ville de Lille va mettre un terrain à la 
disposition de l'autorité préfectorale pour une 
durée de 50 ans. Un programme d'ensemble 
de 25.000 m2? de bureaux pour 150 millions 
permettrait le regroupement de toutes les ad- 
ministrations, Une première tranche de tra- 
vaux d'un montant de S0 millions de francs 
pourra être réalisée en 1918 et assurera Ja dis- 
parition de toutes les réquisitions et des loca- 
tions les plus discutables d'immeubles d’ha- 
biltation par les services publics ; 

10° Orne, — Alençon, 8 millions de francs, 

Une cité administrative a été édifiée sur la 
place du champ de foire, Une deuxième tran- 
che est demandée par le préfet, qui permet- 
trait la libération de 60 pièces d'habitation 
et assurerait le regroupement de la police, 
des services agricoles et de la santé publique ; 

11° Bas-Rhin, — Strasbourg, 15 millions de 
francs, 

L'extension de la cité administrative de l’an- 
cien hôpital Gaujot est demandée instamment 
par le préfet pour le regroupement des ser- 
vices des ponts-et-chaussées, qui libéreront 
ainsi 24 pièces à usage d'habitation: 

12° Sarthe, — Le Mans, 50 millions de francs, 

Cité à élever sur le terrain de l’ancienne 
manutention militaire, mis à la disposition de 
l'autorité Fe are pour le regroupement 
de la totalité des services publics du Mans. 
Une première tranche de 50 bureaux pourra 
être effectuée en 1%M8, qui ne suffira pas, 
d'ailleurs, à permettre la libération des 1lo- 
caux d'habitation ayant fait l'objet de réqui- 
sitions administratives, Sont à regrouper en 
autres: l'enregistrement, la police, les con- 
tributions directes et indirectes, les ponts et 
chaussées et le génie rural: 

139 Haute-Savoie, — Annecy, 32 millions de 
francs. 


Une partie du terrain des haras a été mis 
par le ministère de l’agriculture à la dis- 
posilior, de l'autorité préfectorale pour le re- 
Fréupoetent des services publics. 140 pièces 
d'habitation nie être libérées dont l’h96- 
tel du Mont-Blanc actuellement sous réquisi- 
tion. L’inspection du travail, la production 10- 
restière, les douanes, le tourisme et.la police 
ent notamment relogés grâce à cette opé- 
ration. 


14. Vaucluse, — Avignon, 46 millions de 
francs. 


Un regroupement des services est prévu 
sur un ierraln départemental à proximité dy 
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GRR n * 
rétecture. Cette opération permettra l'amé- 

pagement de quarante bureaux, notamment 

our regrouper les services du ministère de 

f reconstruction el de l'urbanisme et entrai- 

pera la libération de quarante-six pièces d'ha- 

tation. 

“43, Ie-et-Vilaine, — Rennes, 80.000 F, 

Le prétet d’Ille-et-Vilaine vient de mettre 


pu point le regroupement de tous les services 
qui occupent des locaux d'habitation, Seule 
une opération, de minime importance 


ee” 
CE 


u jusqu'à ce jour se réaliser à la caserne d 
À ux-Colombier. 


ANNEXE N°5 
Aménagement de locaux domaniaux. 


1HiCTVenus 


nouveau pro- 


\ ja suite de récents accords 
vee l'autorité militaire, un 
gramme de travaux a pu ètr D _l'en- 
gemble des devis se monte à 2590 millions, 
guivant le détail ci-après: 

jo Ariège. — Foix, 2 millions de francs, 

patiment du champ de mars. Achèvement 
de l'opération du regroupement des locaux 
gdministratifs réalisée l'an dernier à Foix. 

% bureaux supplémentaires pour les servi- 
tes de l’agriculture et du travail libérant 
dix-sept pièces d’habitation, et pour ceux de 
Ja santé publique installés à la préfecture 
d'une facon trop précaire, 

% Allier — Moulins, 16 millions de francs. 

Le projet de regroupement des services dans 
la caserne Villars paraissant se heurter à l'op 
position de l'autorité militaire, le préfet a fait 
connaître son intention de réaliser une opéra- 
tion semblable dans une aile de la préfecture 
mise à la disposition des administrations 
d'Etat. 

cette opération permettrait de libérer envi- 
ron soixante pièces d'habitation occupées par 
les services de la police et des finances. 

Se Ardennes, — Mézières, 40 millions de 

Jances. 

TT du bâtiment A de la 
iyard. 

Dans ce bâtiment, seraient transférés: 

a) Police régionale d'Etat; 

b) Conservation et inspection des. eaux et 
orèts; 

c) Et provisoirement, la direction départe- 
mentale du ravitailleunent et les services du 
gontrôle économique. 
nn opération libérerait 137 pièces d'habi- 
ation. 

40 Indre-et-Loire. — Tours, 46 millions de 

ancs, 

Les services des contributions directes et 
directes, du cadastre, des poids et mesures, 
des eaux et forêts vont se regrouper dans les 
locaux déjà aménagés en bureaux par l’ar- 
mée. Par contre, le regroupement de l'ins- 
pection départementale de la santé et du génie 
zural rend nécessaire l'aménagement des 
&3 bureaux. Cette opération rend à l’habita- 
tion des immeubles sis à Tours, 144, rue de la 
Grandière, 17, rue de la Préfecture, 161, rue 
d'Entraigues et 55, boulevard Heurteloup. 

59 Hérault. — Montpellier, 40 millions de 
rancs. 

La caserne Joffre ayant été désaffectée et 
mise à la disposilion du ministère de l’éduca- 
tion nationale, des pourparlers ont abouti avec 
Ce dernier ministère permettant l’utilisation 
d'une partie des locaux pour le relogement de 
plusieurs services publics ct notamment du 
Ministère de la reconstruction et de l’urba- 
nisme qui occupe à lui seul 28 pièces d'habi- 
ltion, Les services des statistiques seraient 
ms parmi les bénéficiaires de ce regroupe- 
nen 
,% Landes, — Mont-de-Marsan, 16 millions 
de francs. 

De nombreux services, {els que du ravitail- 
lement, des anciens combattants, de la police 
occupent encore des locaux réquisitionnés. Le 
regroupement dans une partie de la caserne 
Bosquet permettrait la libération de 71 pièces 
d'habitation. 

T° Manche. — Saint-Lô, 8 millions de francs. 

Une première tranche de travaux en vue du 
rezroupement des locaux administratifs a été 
Cflectuée en 1947 dans un bâtiment de la ca- 
Serne Believue. Le préfet a obtenu de l’auto- 
Tité militaire la cession d’un deuxième bati- 
ment qui permettrait le relogement des ser- 
vices encore en réquisition à Granville dans 
un hôtel et 42 pièces à usage d'habitation et 
des services du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme qui occupent à Saint-Lô 


11 1; 
établi, 


caserne 





“supplémentaire 





un immeuble d'habit 
etat par travaux d'of 
So Marne. — Châlor 
de francs. 
Uiüilisation de la caserne Tirlet 


tion sinistré remis en 


Toutes les administrations dont le maintien 
dans les locaux qu'elles occupent n'est pas 
absolument nécessaire (perception, postes, té- 
légraphes, téléphones) seront regroupées: la 


45 bureaux 
(aménagement d’une par- 
Ya permettre le regrou 


: de travaux, 


pour 
francs 


première tranche 
9 millions di 


tie À de la caserne), 


pement des services du M. R. U. (libération 
des immeubles 149 et 21, rue Carnot et 4, rue 
d’Orfeuil). Les autres tranches de travaux se- 
ront lancées avant la fin de cette année: l’en- 
semble de l'opération rendra à l'habitation 
plus de 150 pièces principales 

Jo Ilaute-Marne. — Langres, 6 millions de 


francs. 

Utilisation de la caserne Dammartin, deman- 
dée par le préfet de la Haute-Marne et le sous- 
préfet de Î pour le regroupement des 
services publics de Langres actuellement dans 
des locaux d'habitation: 20 pièces pourront 
ainsi Ôtre libérées, 

109 Meurthe-et-Moselle. — Briey, 2 millions 
de francs. 

Regroupement éans une partie de la caserne 
Iger des services de l'enregistrement: 10 piè- 
ces d'habitation seront libérées. 

419 Rhône. — Lyon, 24 millions de francs. 

Opération en cours dans la caserne La Part- 
Dieu. A la demande du préfet, une tranche 
de travaux a été prévue de- 


bäti- 


angres 


vant permettre: 

L'installation du 
ment G: 

La consolidation du bâtiment Y; 

L'installation électrique complémentaire de 
plusieurs bâtiments; 

L'aménagement de garages pour la police, 
qui permettra l’abandon de nombreux garages 
(environ 9.000 m2) aux indemnités locatives 
très élevées. 

12o Seine-et-Marne, 
10 millions de francs. 

Le quartier Bouflers serait utilement amé- 
nagé en bureaux, après affectation par la com- 
mission de contrôle des opérations immobi- 
lières, ce qui permettrait la décentralisation 
des services dont le maintien n'est pas indis- 
pensable dans la capitale. 

430 Var. — Toulon, 48 millions de francs. 

Opération en cours dans la manutention, 
L'édification d’une nouvelle aile dans le plan 
d'aménagement de la ville permettra le re- 
groupement des services financiers.(4 per- 
ceptions, contributions directes et indirectes, 
cadastre) et des services de police, des eaux 
et forêts et du génie rural. Une centaine de 
pièces principales d'habitation seront remises 
à leur usage normal. 

440 Vosges. — Epinal, 16 millions de francs. 

Nouvelle tranche de travaux devant per 
mettre le regroupement dans la caserne 
Schneider de plusieurs services occupant 
encore une vinglaine de pièces d'habitation: 

En réquisition: 3 division de la préfecture 
et inspection académique. 

Par voie de location amiable: contributions 
directes et indirectes, enregistrement, hypo- 
thèques, service des mines, tabacs. 

459 Yonne, — Auxerre, 16 millions de 
francs. 

Utilisation de la caserne Gouré. Ces travaux 
permettront le regroupement de plusieurs ser- 
vices. 35 pièces d'habitation pourront être libé- 
rées sur 120 encore occupées par des services 
publics. 

16° Loire-Inférieure. — Nantes, 50 millions 
de francs. 

2e tranche de travaux. Une répartition plus 
rationnelle des locaux faite par le préfet et la 
commission de contrôle des opérations immo- 
bilières permettra, par des aménagements 
complémentaires et des installations de chauf- 
fage central dans l’ensemble du centre admi- 
nistratif, de regrouper les services adminis- 
tratifs. 

La libération du musée Dobrée est instam- 
ment demandée par le conseil municipal et le 
conseil général, 


chauffage dans le 


Fontainebleau, 


PROJET DE LOI 


Art. fer. — Le ministre de la reconstructian 
et de l'urbanisme est autorisé à engager, au 
titre du budget général, des dépenses s'éle- 
vant à la somme totale de 3495 millions de 








fran € Hh) Regrou- 
pement ifs 

Ceite sera 
verte ! S ir la « 
sente { IILS à OU 
vrir ultér 
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ice 1948 \ la somme 
de 1.20 bles au cl 
pitre 900 es | 
| ctratifs » 

Art. 2. — Est annulée, à ( d 
32 millions de incs, l'autorisation de pro- 
gramme à rdée an président du conseil di 
ministres par Ja loi n° 47 580 du 30 mars 1941, 
portant fix n du budget de reconstruction 
et d'équipement pour l'exercice 1947, au til 
du Î tre 4 « Service de documenta | 
exté l de itre< ige, — Travaux 
d'équipen t » 





ANNEXE N’4991 


Session de 1948 —… san 


e du 19 juillet 1948.) 
commission des 
de loi de M. Lou- 


AVIS présenté au nom de la 
finances sur ia proposition 
vel tendant à modifier certaines disposi- 
tions de la loi du 17 mai 1910 relative à la 
nationalisation des combustibles minéraux, 
par M. Buron, député (1). 

Mesdames, messieurs, l’Assembl'e nationale 
a adopté, le mois dernier, à lunanimité, une 
proposition de loi de M. Louvel tendant à 
modifier la loi du 8 avril 1946 portant natio- 
nalisation de l'électricité et du gaz. Cette pro- 
position avait pour objet de simplifier lappli- 
cation d’un certain nombre de mesures prises 
par la loi et de résoudre directement un cer- 
{ain nombre de difficullés qui s'étaient révé- 
kées à la pratique. 

L'Assemblée, considéra 


nt qu'il était indis 


pensable que ne se prolongeassent point des 
discussions nuisibles en définitive au crédit 
des entreprises nationalisées et que :es por- 


teurs des titres des anciennes sociétés de- 
vaient être protégés au maximum contre les 
lenteurs administratives et les complications 
contentieuses, a pris un certain nombre de 
écisions utiles et défini clairement le méca- 
nisme de la répartition aux intéressés de l'in- 
térêt supplémentaire 

A la suite du vote de la proposition Ge loi 
Louvel, il devenait indispensable d'harmoni 
ser les dispositions de la loi du 17 mai 1916 
sur la nationalisation combustibles mi- 
néraux avec les nouvelles dispositions de la 
loi sur la nationalisation de l'électricité, 

M. Louvel a pris, dans ces conditions, l’inf- 
tiative de déposer une proposition de loi mo- 
difiant !a loi du 17 mai 1916 que la commis- 
sion de la production industrielle a adoptée 
à l'unanimité et à laquelle votre commission 
des finances a donné un avis favorable. 


des 


ee 


ANNEXE N° 4992 


session de 19418, — 2e séance du 19 juillet 198 
PROPOSITION DE LOI sur le statut discipli- 
” naire des greffiers, officiers publics et mi- 
nistériels, présentée par M. Jacques Bardoux 
et les membres du groupe ‘du centre répu- 
blicain d'action paysanne et sociale, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la proposition de loi, 
dont nous avons pris l'initiative, a pour objet 
de mettre un terme à une lacune de notre 
code et à des abus, qui furent parfois scan- 
daleux. 

Actuellement, greffiers en chef de cour d’ap- 
pel et des tribunaux civils, greftiers des tri- 
Eutaus de commerce, des tribunaux de paix 
et de police peuvent être révoqués par Île 











(4) Voir les nos 4591-1922, 
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garde des sceaux ad nutum, sans avoir été Art, 5. — Le greffier commis esi choisi Art. 15. — La commission se réunit 
entendus et même sans avoir eu connaissance | parmi les greffiers exerçant à la même rési- nistère de la justice sur convocation 


du dossier. Des exemp'es nombreux de cette 
violation des droits de la personne humainé 
pourraient être cités 
La fs République 
ure pour donner 
, et naturellemi 


\ pas trouvé Je temps 
1: cette profession son 
t Ja IVe République n'a 


pa ongé à donner à ces auxiliñires indis- 
pet blé ( la ju lies les garanties nécez- 
sa 

Depuis plusieurs années, tous les autres 

flicie mir ls ont leur chambre recon 
nu Les parquets et les chancelleries ne 

it pre e des sanctions contre les 
l ; ministériels, sans qu'ils aient pu s'en 
l ire devant leurs organismes professlon- 

t se [aire assist d'un avocat. Ils ont 

droit d'ob'e cominunication de leur 
do disciplinaire 

] vrefflers ont d \bligations. Ils 1 mr 
: iucun droit 

| | | \ d dont 1 ] 

] ve t d d { l 
‘4 
PROPOS! DE LOI 
À Pets disciplinaires. 

Ari, 1e En cas de manquement à leurs 
devoirs professionnels ou de fautes contre 
l'honneur, les peines disciplinalres qu'encou- 
rent les greffiers, titulaires de charges, sont 


avertissement; 
a réprimande ; 

k e b'äme qui emportera tou) 
Vation de l'indemnité de fonction f 
Inois au moins et un an au plus; 

4° La suspension à temps; 

v° La révocation simple; 

69° La révocation avec privation 
présentation 

Les sanctions disciplinaires ci-dessus pré- 
VU£: Seront prononcées, savolr: 
L'avertissement et la réprimande par le pre- 

président, en ce qui concerne les gref- 
liers en chef des cours d'appel, des tribuneux 
civils et de commerce, et par le président du 
tribunal de première instance pour les gref- 
flers des tribunaux de palx et de sir 


L 
2 L 
] rs Ja pri- 


CIrIant un 


du droit de 


sirnpie 


La décision sera prise, après explication de 
l'intéressé et avis du conseil des greffiers du 
ressort de la cour d'appel. 

Le Dblâme et Ja suspension sont 
par 1e garde des sceaux, la 
décret 

Le blâme, la suspension et la révocation 
ie seront prononcés qu'après communication 
du dossier et avis d'une commission de dis- 
cipline, qui entendra dans sa défense le gref 
fier mis en cause. 

Celui-ci pourra se faire 
conseil 

art. 2. 
numéros ! à 
iCCompagnées 
l'inéligibilité 


prononcés 
évocation par 


assister d'un 


Les peines énumérées sous les 
3 de l’article 1er peuvent £ire 
de la peine complémentaire de 
temporaire, pendant dix ans au 


plus, aux associations professionnelles décla 
rex 

La suspension et la révocation entraînent, 
à til iccessoire, l’inéligibilité définitive aux 


conseils professionneis. 

Les grefliers révoqués ne sont pas inscrit 
sur la Nste électorale dr 
des daraits civiques. 


sal - 
cssce 0 


pour l'exercice 


kB, — De l'ejjet des peines disciplünaires. 

Art 3 — Les peines de l'avertissement, 
de la réprimande et du blâme sont réputées 
exécutées par l’eflet même de la décision pro- 
noncée, si celle<i est contradictoire, ou de 
sa signitication, si elle est rendue par défaut. 

Art. 4. — La décision, qui prononce une 
peine de suspension ou de révocation 
commet un greffier désigné par le procureur 
général de la cour d’appel pour me vd 
à titre d'administrateur, tous actes profession- 
nels relevant, à titre obligätoire, notamment 
par l'eflet de la loi ou par commission de 
Justice, du ministère du greffier suspendu ou 
révoqué. 

Le greffier commis comme administrateur 
procède auxdits actes professionnels et per: 
it à son profit la moitié des produits nets 
dau greffe 
oncltion, 





et l'intégralité de l'indemnité æ 


dence ou, à défaut, parmi ceux dont la rési- 


dence est la plus proche ou de communi- 
calion la plus facile, même s'il n'est pas du 
mème ôrdre. 


Art. 6. — A la Giligence du ministère pu- 
blic, les décisions prononçant les peines de 
suspension ou de révocation sont insérées 
par extrait au Journal officiel. Eles sont afii- 
chées également, par exirait, dans les lo=aux 

chambres régionales et départementales 
publics ou ministériels de toute 









“atézorie 

Toute décision prononçant la révocation est, 
en outre, notée au casier judiciaire de l'inté- 
res, 

Art, 7. — Les suspendus ne peu- 
vent, pendant la durée de celte suspension, 
exercer aucune activité professionnelle. 

Pour les grefliers révoqués avec privation 
du droit de présentation, il est procédé d'ofiice 
à !a cession de leur grefle. 

Art. 8. Dans un délai de cinq jours à 
compter de celui où la décision est devenue 
exécutoire, le greffier suspendu ou révoqué 
remet à l'administrateur commis toutes Îles 
minutes, registres, archives et pièces quelcon- 
ques du grefle. 

Les documents sont remis par l’adminis 
trateur soit au titulaire, la peine de suspen- 
sion une fols subie, soit, en cas de révoca- 
tion, à son successeur, dès la prestation de 
serment de celui-ci. 

Art, 9. — Le greffier suspendu où révoqué 
doit, dès l'époque où la décision est devenue 
uxéculoire, s'abstenir de tout acte profes- 
. et notamment de revêtir le costume 
professionnel. 

En aucun cas fl ne fait état, dans sa cor- 
respondance, de sa qualité de greffier. 

Art. 40. — Les actes faits par un greffier au 
mépris des prohibitions édictées par les arti- 
cles 7. 8 et 10 ci-dessus sont déclarés nuls à 
peine de dommages-intérêts. | 

Sont également déclarés nuls de droit les 
actes, traités et conventions tendant directe- 
ment ou indirectement à faire échec aux 
prescriptions aesdits articles. 

La nulité est déclarée à la requête de tout 
intéressé ou du ministère public, par le tri- 
bunal civil statuant en chambre du conseil, 
la décision est exécutoire à l'égard de toute 
personne. 

Art. 41. — Les infractions aux dispositions 
des articles 7, 8, 40 et 41 sont punies de peines 
prévues à l'alinéa 1% de l'article 259 du code 
pénal 

Sont notamment déclarées complices de ces 
infractions toutes personnes intervenues à li- 
tre quelconque, aux actes, trailés ou conven- 
tions prévus par l'alinéa 2 de l'article 11 

Les infractions aux dispositions de l'arti- 
cle 9 ci-dessus sont punies d’un emprisonnc- 
ment de irois mois à un an et d'une amende 
de 1.000 à 100.000 F ou de l'une de ces pelres 
seulement. 


grefliers 


sionnel 


CG. — Commission de discipline des grefliers 
titulaires de charges. 


Art. 12, — La commission de discipline esl 
composce : 

1° D'un conseiller à la cour de cassation, 
président ; 

20 Du directeur des affaires civiles; 

3% Du directeur des affaires criminelies; 

4o Du directeur du personnel; ! 

5° D'un magistrat de l’ordre de juridiction 
du greffier mis en cause; 

6e D'un greffier en chef des cours d'appel; 

7e D'un greffier en chef de tribunal civil; 

8: D'un greffier en chef de tribunal de com- 
merce ; 

… D'un greflier de justice de paix ou de 

ce. 

Pie est en outre assistée d’un secrétaire 
n'ayant pas voix délibérative, désigné parmi 
les fonctionnaires du ministère de la justice. 

Les magistrats de cette commission son! 
nommés, pour deux ans, par arrêté du garde 
des sceaux, Les greffiers sont élus, pour {a 
même durée par k conseil d'administration 
de chacune des quatre associations les plus 
représentatives déclarées de leur ordre 

in cas de décès, cessation des fonctions ou 
empêchement, il est pourvu imméd atement 
en la même forme à leur remplacement, 


ee ÉLUS PA A6 Sn Le ae DOME QT LE ue 
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alu } 


président. 

Elle désigne un rapporteur, 

Le président informe aussitôt de cette d 
gnation, par l'intermédiaire du procureur 
néral de son ressort, le greffier titulaire | 
chargé intéressé et l'averti qu’il a le dr 
se faire assister d’un conseil choisi parmi 
avocats à la cour de cassalion, les avai 
cris au barreau où les grefliers de 
gorie. 

Il fait tenir le dossier complet à la à 
tion du greffier mis en cause ou de so: 
au parquet du ressort, pendant quinz 
comptés à partir de celui où le greff 
averti de la mise à disposition. 

Art. 14, — Ce délai de quinzaine « | 
président convoquera, par l'intermédiuir 
procureur général, le greffier mis en cu 
devant la commission, au four fixé. 

Art. 45. — Le greffier comparait assisté de 
son conseil qu'il a la charge d’avertir. 

La commission entend le rapporteur er 
rapport, le greffier mis en cause et sol 
sil en leurs explications. 

Si le greffier mis en cause ne compar 
il pourra étre passé outre et l’oppositior 
sera pas recevable. 

Art. 16. — La commission délibère h 
la présence du greffier mis en cau‘e El 
rend son avis motivé et par écrit à la majorit 
En cas de partage des voix, la voix du } 
dent est prépondérante. 

Cet avis est transmis au garde des ccoar® 
et une copie en est aussitôt adressée à l'i 
ressé. 

Art, 17. — Les frais, auxquels donnent ! 
les procédures prévues par la présente | 
sont liquidés. payes et recouvrés d’après let 
règles applicables en matière civile. 





ANNEXE N°4993 


(Session de 1948. — 2% séance du {9 juillet 1948) 


PROJET DE LOI portant organisation «à 
répartition des produits industriels, présenté 
au nom de M. Robert Schuman, préside 
du conseil des ministres, par M. Robert Li. 
coste, ministre de l’industrie et du cor 
merce, et par M. René Mayer, ministr( 
finances et des affaires économiques. — 
(Renvoyé à la commission des affaires € 
nomiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la répartition des pre. 
duits industriels, introduite en France par là 
lai du 10 septembre 1940, a été réorganisée pal 
la loi du 19 janvier 1933 qui constitue le tex 
fondamental du système actuellement en vi 
gueur. 

Cette loi confle à un établissement semi- 
publie, l'office central de répartition des pro- 
duits industriels (0. C. P. L) soumis au 
contrôle technique du ministre de la produc- 
tion industrielle et au contrèle financier du 
mimstre des finances, le soin de réglemeffter 
lattribution, [a détention, la circulation et 
l'emploi de tous les produits industriels. 

L'ordonnmance du 22° juin 1944 a maintenu 
dans leur ensembie les dispositions précé- 
dentes, Elle a placé toutefois les différentes 
sections de répartition de l'O. C. LUE, 
respectivement, directement sous l’autorité de 
‘a direction ministérielle compétente. 

Dès le début de l’année 1946, l’atténuation 
dc la pénurie dans certains secteurs a permis 
d'ssouplir les mécanismes de répartition pour 
lès mieux adapter aux circonstances nou- 
veiles. La loi du 26 avril 1946 a prévu la dis- 
solution de l'O. C. R. P. L Elle a institué, 
d'autre part, un régime transitoire « précédant 
le retour à la liberté économique » donnant 
au ministre intéressé « dans le cadre général 
des directives établies par le ministre de l’éco- 
nornie nationale » le pouvoir de fixer le taux 


d'activité de chaque branche et, consé- 
quent, le con ent de matières premières 
correspondant, et a confié, ailleurs, la 


sous-répartition (c'est-à-dire attributions 
individuelles de matière aux transformateurs 
Gu distributeurs) à des organismes profes- 
sionnels suffisamment représentatifs sur 1° 
plan national ou régional. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
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nés RE re . . 
inst s’est trouvée établie, pour la première 
5 dans un texte légal, une distinction entre 
.< opérations de la répartition primaire, qui 
-ombent à f’administration suivant les di- 
sotives inspirées par la politique générale, 
: les tâches de sous-répartition, dont les 
es établies par les organismes profession. 
s sont soumises à l'approbation « 
Cette loi devait avoir son plein effet six mois 
gprès Sa promulgation, c'est-à-dire le 28 oc- 
tcbre 1946, date à laquelle la loi du 19 jan- 
cier 4943 devait être supprimée, Mais la pé 
nurie persistante n'ayant pas permis de réta- 
blir la liberté économique et de se passer en 


vuence de tous pouvoirs de répartition, 


| ce en fut reportée successivement au 
&i mars 4947, au 30 septembre 1947, au 31 mars 
{ous enfin au 31 juillet 1948. 
ictuellement, les ressources sont encore in- 
téveures aux besoins pour de nombreux pro- 
industriels et il importe que les dis- 
iités soient utilisées avec le meilleur 
rend: t pour l'intérêt général. 
Par ailleurs, le Gouvernement, dans les an- 


s qui viennent devra avoir la possibilité 
ue de prendre toutes mesures permettant 
d'exécuter les engagements qu'il aura acceptés 
comme contrepartie du plan d’aide à l'Europe, 

smportant notamment l'obligation de mettre 
en commun les ressources des seize puissances 
intéressées par ce plan. Le présent projet de 
loi a pour objet de définir un régime qui 
continuera le régime transitoire institué par 
a loi du 26 avril 1946 en s'eppuyant 





ant sur les 
mémes principes. 
æ projet laisse à l'administration les {âches 
de répartition primaire. 


+] 


Seule, en eflet, la 
puissance publique est à même d'apprécier 
l'importance relative des différentes branches 
industrielles et commerciales dans l'activité 
générale du pays, et de régler, en consé- 
ouence, la satisfaction de leurs besoins. Il a 
paru, par ailleurs, opportun de définir avec 
plus de précision le rôle des différents minis- 
tres dans ce dornaine et, notamment, celui 
du ministre des affaires économiques. Ce der- 
nier est, en effef, responsable de la politique 
économique du Gouvernement, ce qui impli- 
que une conception générale de la hiérarchie 
des besoins des différentes activités indus- 
trielles, 11 est désirable qu'un ministre ne 
puisse, sans que le ministre des affaires éco- 
norniques en ait connaissance, répartir selon 
son gré un contingent global de produits remis 
au secteur économique dont il à la charge à 
des branches d'activité qui dépendent de lui, 
mais qui sont d'un intérêt iomique vilal 
pour la nation entière. 

Le texte maintient par ailleurs au ministre 
de l'industrie et du commerce, dont dépendent 
à la fois la grosse majorité des producteurs 
et les plus importants utilisateurs d'énergie, 
le matières premières et de produits indus- 
triels, un rôle de préparation et d'exécution 
primordial. 

Les tâches de répartition primaire seront, 
vu même litre que les autres tâches adminis- 
bulives qui intéressent directement la produc- 
tion industrielle, exécutées par les services 
ocrmaux des ministères financés par le bud- 
fr général de l'Etat. En v d'éviter toute 

terruption dans les services, et de permettre 
le payement à ceux des agents de lo. C. R. 
P. f. qui ne seront pas repris dans les ser- 
vices des ministères des indemnités de Ji 
cenciements statutaires, il a été prévu que Îla 
taxe sur l'énergie sera supprimée trois mois 
après la promulgation de la loi portant ou- 
verture au budget du ministère de l’industrie 
et du commerce et du ministère des affaires 
économiques du nombre de postes budgétaires 
destinés à assurer l’exécufion des tâches de 
répartition primaire. 

Le rôle en matière de réparütion primaire 
de l'administration étant ainsi délimité, il est 
apparu indispensable d'associer, à titre consul- 
tatif, à sa tâche, des représentants des pro- 
fessions — patrons, artisans, cadres, ouvriers. 
Le projet maintient, en conséquence, les co- 
mités consultatifs déjà existants, et dont le 
nombre pourra étre accru, pour permettre 
aux éléments actifs de la production de faire 
connaître leur point de vue et d'’apporter 
toutes indications qui pourraient être utile- 
ment retenues en vue d'obtenir des décisions 
Micux adaptées à la réalité, notamment dans 


















la répartition des produits entre le secteur 
nationalisé et le sectcur privé. 

Les professionnels ne sont pas seulement 
appelés à jouer un rôle consultatif, ils ont 
également à assumer, comme actuellement, 
et sauf en ce qui concerne les moyens éner 
gétiques, les tâches de sous-répartition. 

Ces tâches sont en eflet conflées à des orga 
nismes professionnels ou interprofessionnels 
habilités à cet effet. Ces organismes auront 
la plus grande liberté d'initiative. S'il leur 
est demandé cependant de définir les règles 
de sous-répartition et de les soumettre au 
ministre compétent, ainsi que de subir de <a 
part un contrôle et une orientation perma 
nents,. c’est qu'il leur est remis, en fait, des 
pouvoirs de puissance publique, dons l’admi 
nistration a le devoir de curveiller et de 
guider l'exercice suivant les obligations de la 
politique économique et les nécessités de 
l'exécution du plan, sans que son action doive 
être considérée comme une intrusion abusive 
jusqu'aux détails l'activité de entre- 
prises. 

D'autre part, Ïl est apparu qu’au cas où ces 
organismes rmanifesteraient une incompétence 
flagrante dans l'exécution de leur tâche, et 
où ils se livreraient à des abus d'ordre finan- 
cier vis-à-vis de leurs ressortissants, la possi- 
bilité devait être laissée au ministre de pren- 
dre les mesures qu'il jugera indispensables 

Enfin, le texte prévoit que sera rendue pu 
blhique la détermination des contingents et 
des sous-contingents. En vue, cependant, de 
ne pas surcharger le Journal officiel, ce!te 
publicité ne s'étendra pas à la totalité du très 


1 
aans 


grand nombre Ge produits répartis, mais, 
seulement, aux plus importants, dont Ja liste 


sera établie par décret 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Les matières premières et pro- 
duits fabriqués à usage industriel et cominer- 
ciali peuvent, soit en raison de la pénurie, 
soit en raison des besoins de la défense natio- 
nale ou de la coopération économique inter- 
nationale, être soumis à réglemetation, à ré- 
partition, et, en cas de nécessité, à ral'on- 
nement, conformément aux dispositions de 
la présente loi 

La liste des produits ou matières actucile- 
ment soumis à répartition peut, à tout 1no- 
ment, être modifiée par décret pris en conseil 
des ministres, sur proposition du minisire 
chargé des affaires économiques el du minis- 
tre de l’industrie et du commerce, après avis 
des comités consultatifs prévus à l’article 7. 

Art. 2. — Le partage des ressources dispo- 
nibles des matières et produits soumis à ré- 
partition en un certain nombre de contin- 
gents globaux destinés aux différents sec- 
icurs éconnomiques, aux diverses parties de 
l'Union française, à l'exportation, et, éven- 
tuellement, à la consommation domestique, 
est effectué, sur proposition du ministre 
chargé des affaires économiques et du ou des 
ministres intéressés, par le comité économi- 
que interministériel créé par l'ordonnance 
du 23 novembre 1944. Ce dernier peut donner 
délégation au ministre chargé des affaires 
économiques et au ministre de l’industrie et 
d'u commerce pour cérlains produits. 

La répartition des contingents globaux 
entre les différentes branches d'activité, est 
effectuée conjointement par le ministre 
chargé des affaires économiques et le ou 
l23 ministres intéressés, après consultation 
des comités consultatifs prévus à l’article 7. 

Eventuellement, pour certains produits ou 
certaines professions, le contingent peut êlre 
ee en contingents départementaux dans 
es formes prévues à l'alinéa précédent. 

Les contingents déterminés dans les condi 
tions prévues ci-dessus sont publiées au 
Journal officiel pour les produils les plus im- 
portants dont la liste est fixée par décret 


Art. 3. — Le ministre de l'industrie et du 
commerce détermine conjointement avec le 
rinistre chargé des affaires économiques les 
modalités générales d'exécution de la répar- 
tion pour chaque matière ou produit 

Le ministre de l’industrie et du commerce 
peut prendre ioutes décisions et mesures né- 
cessaires pour réglementer l'acquisition, le 
stockage, la eirculation, la distribution, la ces 
sion, fa mise en œuvre et l'utilisation sous 


| 














toutes leurs formes des matières premières 
et produits industriels, Les décisions portant 
réglementation ollect publices au 
Journal officiel. 

Le ministre de l'industrie et du commerre 
est habilité À fixer, contointement avec les 
ministres intéressés, les conditions de Îla 
récupération et du réemploi des déchets et 
vieilles matières susceptible : d'être réutilisés 
directement où après traitement 

Les décisions relatives aux opérations de 
ralionnement sont prises par le ministr… de 
l'industrie et du commerce sur avis conforme 


[ 
nistre 


ive sont 






ju ii hargé des affaires éconermicues. 
Elles sont publiées au Journat officiel. 


Art. 4, — La sous-répartition des allocations 
ndividuelles destinées aux entreprises ratio 
nalisées ou privées même branche 
d'activité, est confiée à des organismes pro- 
fessionnels ou intervrofessionnels habili'és à 
cet effet par arrétés econjnints du ministre 
chargé des affaires économiques, du minis 
tre de l’industrie et du commerce et, évene 
tuellement, du ou des autres ministres inté- 
» . 


d'une 


Les organismes de répartition constitués 
par ces derniers sont administrés par des 
conseils syndicaux ou intersyndicaux où est 
assurée, le cas échéant, la représentati dcs 
entreprises nationalisées. 

Les organismes professionnels habilités 
‘omme sons-répartiteurs 
bligatoirement Les charges de la sous-répar- 
tition au profit de toutes les entreprises ayant 
droit à cette sous-répartition 


doivent assume? 


Art. 5. — Les organismes sous répartiteurs 
sont tenus de se soumetfre, pour l'exécution 
de leur tâche, aux mesures prescrites par les 
ministres intéressés en vue d'assurer un eme 
oi rationnel des produits, ainsi qu’un con- 
rôle effectif du respect des règles fixées ou 
des programmes arré tés. 

Préalablement à toute opération de sous- 
répartition, ils doivent soumettre à l’approba- 
tion du ministre compélent les règles de 
sous-répartition qu'ils se proposent d'’appli- 
quer pour chacune des catégories de contin- 
gents qu'ils sont chargés de sous-répartir 

Ces règles doivent être norlées aussitôt à la 
connaissance de toutes ies entreprises inté- 

ces entreprises peuvent shtenis Com- 
munication des conäitions selon lesquelles ces 
règles ont été appliquées dans leur cas parti- 
culier 

En cas de carence on de violallon des 
règles de répartition ou de sous-répartition 
de la part des organismes sous-repartileurs, 
le ministre compétent peut prendre ou faire 
prendre toutes mesures qu'ii juge nécessaires 
pour assurer la répartition dans le cadre des 


ressces 


règles en vigueur. 

Art. 6. — Par dérogation aux dispositions 
qui précèdent 

1° La sous-répartition du charbon. du gaz, 
de l'électricité et du fuel-oil de chauffe est 
effectuée directement par le m tre d in- 


trie et du commerce ; 

2 La sous-répartition des matières où pro- 
duits destinés à l'équipement des entreprises 
et à l'exportation peut être effectuée par le 
rainistre intéressé pour les branches d’acti- 
vité qu'il désigne. 

Art. 7. — Les comités consuitatifs prévus 
par ia présente lof re] résentent, auprés deg 
ministres intéressés, les principales branches 





rets pris sur le rapport du ministre 
chargé des affaires économiques et du minis- 
tre de l'industrie et du commerce fixent, 
dans un déjai de trois mois à compiler de la 
promulgation de la présente loi, la composi- 
tion et le fonctionnement des comités consul 
tatifs. 

Art. 8. — Le recensement des entreprises 
est effectué et les statistiques Industrielles et 
commerciales établies par les ministres inté- 
ressés. Ces derniers peuvent confier la réu- 
nion desdites statistiques À des organismes 
professionnels ou finterprofessionnels sepéria- 
lement habilités à cet eflet, sous réserve que 
‘es organismes se conforment, en la matière, 
aux prescriptions ministérielles et se soumet- 
tent au contrôle permanent des services Come 
pétents. Lesdits organismes sont, en outre, 
tenus d'assurer la conservalion, pour Île 
compte de l'Etat, de Ja documentation qui 
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eux et de la tenir à tous moments à la N E g adolescent ne pourra être continué on 
disposition de l'administration. A moyennant renouvellement de l'examen nr 2 
Les résullats géméraux des statistiques sont dical à des intervalles ne dépassant Pas une 
centralisés par le ministre chargé des affaires Session de 1948. — 9 séance du 19 juillet 118.) annee, De plus, pour les travaux qui prés de 
économiques, qui en assure la diffusion et ; À c ; ; à | 1 tent des Icat d' élevés pour la santé, l'ex 
eg 26 M pen kg: 2 men médical d'aptitude à l'emploi et ses vo, 


le cas échéant, la publication. 

Compte tenu des dispositions lég slatives et 
réglementaires intervenues pour la coordina- 
tion des statistiques, je ministre compétent 
our Ja branche d'activité délermine la 
eme et la périodicité des déclarations statis- 
tiques avis des comités consultalifs 
prévus à l'article 7. 

Art. 9. — Le finan: 
des tâches de répartitio 


après 


ement de l'exécution 
primaire sera assuré 


par le budget général. La taxe sur l'énergie 
prévue par la loi du 9 avril 1917 sera sup- 
primée trois mois après la date de promul- 
galtion de la loi portant ouveriure, au budget 
du ministère de l'industrie et du commerce 
et du ministre chargé des affaires économi- 
ques, des crédits correspondant aux postes 


budgélaires destinés à. assurer l'exécution de 
ces A hes, 

Le financement des {à ac "orn pli par 
les organisines sous-répartiteurs est assuré par 
des redevances perçues par ces organismes 
auprès des altributäires de produits. Les taux 
de ces redevances peuvent être limités à des 
maxima fixés par le tre de l'industrie 
et du commerce, après du comité consul- 
latif in 

En aucun cas, les fonds perçus par les 
organismes professionnels au titre du service 
de la sous-répartilion ne peuvent être affectés 


c} es 


LECTRER 
avis 


léressé 


à une destinalion étrangère à cet objet. Leur 
utilisation pourra faire l'objet d’une vérifi- 
cation dans des conditions qui seront fixées 


par décret, 

Art. 140, — Toutes infractions aux décisions 
prises par les autorités compétentes en appli- 
cation des lispositions de la présente loi sont 
constatées et réprimées dans les conditions 
prévues par la loi validée du 29 juillet 1943 
réglant le contrôle et la répression des infrac- 
tions en matière de répartition des pro- 
duits industriels modifiée par l'ordonnance 
n° 45-2566 en date du 2? novembre 1945 et par 
les articles 4 et 5 de la loi n° 47-654 du 9 avril 
1917 

L'article 4 de la loi susvisée du 9 avril 1947 
est complété ainsi qu'il suit: 

« … toutefois, l'avis du comité du conten- 
lieux n'est pas nécessaire pour les amendes 
inférieures ou égales à 90.000 F : 

Art. 11. — Sous peine des sanctions visées 
à l'article 378 du code pénal, tout le person- 
nel assumant des fonctions dans les services 
de répartition primaire et de sous-répartition 
est tenu au secret professionnel, sauf à 
l'égard des ministres intéressés. 


art. 142. — Les ministres intéressés peuvent 
déléguer, par arrûté spa au Journal officiel, 
les pouvoirs qu'ils détiennent de la présente 
loi, 

Art. 43. — Sont et demeurent abrogés: 


to La loi validée du 19 janvier 1943, modi- 
fiée par l'ordonnance du 22 juin 1944 et textes 
subséquents ; 

%o La loi no 46-827 du 26 avril 1946 portant 
dissolution d'organismes professionnels et 
organisation pour la période transitoire de la 
répartition des produits industriels, modifiée 
par les lois des 7 octobre 1946, 3 septembre 
4947 et 31 mars 1948, à l'exception du titre Ier; 

30 Les articles 4er, 2 et 3 de la loi n° 47-654 
du 9 avril 1947. 

Toutefois, le décret n° 2196 du 16 juin 1941 
et les décisions prises par les répartiteurs et 
non abrogées à la date de la promulgation 
de la présente loi sont provisoirement main- 
tenus en vigueur. Ces textes devront être 
revisés dans un délai de six mois à compter 
de la promulgation de la présente lol. 


Art. 14. — Jusqu'à la mise en place des orga- 


nismes prévus à la présente lol et sans 
pouvoir excéder le délai fixé à l’article précé- 
dent, Jes organismes de  sous-répartition 


actuellement en fonction continueront à 
assurer le service, 

Art, 15, — Des décrets pris avec le contre- 
seing des ministres intéressés régleront, en 
tant que de besoin, les modalités d’applica- 
lion de la présente lol, 


mt 











PROJET DE LOI autorisant le Président de la 
République à ratifier l1 Convention n° 77, 
concernant l'examen médical d'aptitude à 
l'emploi dans l’industrie des enfants et des 
adolescents, el la Convention n° 78 concer- 
nant l'examen médical d'aptitude à l'em- 
ploi aux travaux non industriels des enfants 
ut des adolescents, présenté äu nom de 
M. Robert Schuman, président du conseil des 
ministres, par M. Daniel Mayer, ministre du 
travail et de la sécurité sociale, par M. Geor- 
ges Bidault, ministre des affaires étrangères, 
at par Mme Germaine Poinso-Chapuis, mmi- 
nistre de la. santé publique et de la popula- 
tion. — (Renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la conférence interna- 
tionale du travail a adopté, au cours de 
sa vingt-neuvième session, tenue à Montréal 
du 19 septembre au 9 octobre 1946, trois con- 
ventions concernant l'examen médical d'ap- 
titude à l'emploi dans l’industrie des enfants 
et des adolescents (convention no 77), l’exa- 
men médical d'aptitude à l'empioi aux travaux 
non industriels des enfants et des adolescents 
(convention n° 78), la limitation du travail de 
nuit des enfants et des adolescents dans les 
travaux non industriels (convention no 79). 

Sur ces mêmes points, la conférence a 
adopté une recommandation n° 79, concernant 
l'examen médical d'aptitude à l'emploi des 
enfants et des adolescents, et une recomman- 
dation n° 80 concernant la limitation du tra- 
vail de nuit des enfants et des adolescents 
dans les travaux non industriels. 

Le Gouvernement ne croit pas pouvoir vous 
proposer dès maintenant la ratification de Ja 
convention n° 79 concernant la limitation du 
travail de nuit des enfants et des adolescents 
dans les travaux non industriels. 

La législation française, sur ce point, est en 
effet trop éloignée des dispositions préconisées 
par le projet de convention, Celui-ci interdit 
le travail de nuit de 8 heures du soir à 8 heu- 
res du matin, aux enfants de moins de qua- 
torze ans, ou âgés de plus de quatorze ans, 
mais encore soumis à l'obligation scolaire; le 
travail de nuit est interdit de dix heures du 
soir à six heures du matin aux adolescents 
de quatorze ans ayant rempli leurs obligations 
scolaires et aux adolescents de moins de dix- 
huit ans. De plus un repos de nuit de douze 
heures consécutives est prévu pour les ado- 
lescents de moins de dix-huit ans. 

Or, la législation française, en dehors de Ja 
mesure générale fixant à quatorze ans l’âge 
d'admission au travail, ne prévoit aucune ré- 
glementation d'ordre général pour la limita- 
tion du travail de nuit des enfants et adoles- 
cents dans les travaux non industriels. Les 
dispositions législatives interdisant le travail 
de nuit des enfants dans l'industrie ont été 
seulement étendues aux offices publics et mi- 
nistériels, aux professions libérales, aux 5s0- 
ciétés civiles, aux syndicats professionnels et 
aux associations. Maïs les établissements com- 
merciaux ne sont pas soumis à cette interdic- 
een à l'exceplion des entreprises de trans- 
ort. É 
: La France pourrait cependant envisager une 
application progressive des dispositions pré- 
vues dans la convention en limitant, provisoi- 
rement, aux adolescents de moins de seize 
ans, l'interdiction du travail de nuit dans l’en- 
semble des travaux non industriels. 

Par contre, le Gouvernement croit pouvoir 
proposer dès maintenant au Parlement l'ap- 
robation des deux projets de convention re- 
atifs à l'examen médical d'aptitude à l’em- 
ploi des enfants et adolescents dans l'industrie 
et dans les travaux non industriels. 

Ces deux projets de conventions prévoient 
ge les enfants et les adolescents de moins 
e dix-huit ans ne pourront être admis à un 
emploi que s'ils ont été reconnus aptes à 
l'emploi auquel ils seront occupés à la suite 
d'un examen médical approfondi. D'autre 
pe l'aptitude des enfants et des adolescents 

l'emploi qu'ils exercent devra faire l'objet 
d'un contrôle médical poursuivi jusqu'à l'âge 





nouvellements périodiques devront être evi 
gés jusqu'à l'âge de vingt et un ans au moir: 

Par ailleurs, ces deux projets de conventi ; 
disposent que des mesures appropriées da 
vront être prises par l'autorité compéter(s 
pour la réorientation ou la réadaptation phye 
sique et professionnelle des enfants et ds 
adolescents chez lesquels l'examen mi i 
aura révélé des inaptitudes, des anomalies ç 
des déficiences, 

Enfin, aux termes de ces projets de conven 
tion, l'employeur devra classer et tenir À 4 
disposition de l'inspection du travail, soit (a 
certificat d'aptitude à l'emploi, soit le livre 
de travail démontrant qu'il n'existe pas da 
contre-indication médicale à l'emploi. 

En France, la législation relative à l'ors 
nisation des services médicaux du travail 
prévu des disposilions à peu près semblables 
à celles préconisées par la conférence inter. 
nationale du travail, rs contrôle médical dit 
avoir lien à l’'embauchage, de plns, la radin. 
scopie des sujets embauchés est obligatoi 
le contrôle médical doit se continuer périce 
diquerment au cours de l’emploi, à des inter. 
vailes même plus rapprochés que ceux pré. 
VUS aux projets de conventions et au dela da 
l'âge de dix-huit ans. En ce qui concerne les 
travaux qui présentent des risques élevog 
pour la santé, la législation sur la médecine 
du travail prévoit une surveillance plis 
étroite, sans déterminer le nombre des visites 
médicales annuelles, le médecin restant ju12e 
de la fréquence de ces examens. 

Enfin, les fiches d'aptitude à l'emploi co:t 
établies par le médecin du travail lui-méme 
pour être remises à l'employeur et être prés 
sentées éventuellement par celui-ci à l'ins 
pecteur du travail ou au médecin-inspecteur 
du travail. 

Si la législation relative à l’organisation des 
services Inédicaux du travail s'applique aux 
entreprises commerciales comme aux enire- 
prises industrielles, certaines branches ceper. 
dant lui échappent: telles sont les mines, les 
transports. Mais Jà aussi l'obligation d'un exi- 
men médical à l'embauche n’en existe pus 
moins. Pour les mines, s’il n’y a pas de lé. 
gislation spéciale en ce qui concerne les ex:- 
mens médicaux d'embauche, ceux-ci sont ce- 
pendant pratiqués dans tous les bassins ct 
accompagnés d’un examen radiologique; le3 
jeunes ouvriers mineurs sont, en outre, sou- 
mis à un examen périodique, annuel ou <ce 
mestriel, selon les bassins, Au surplus, un 
pe de loi, tendant à étendre la médecins 
u travail aux mines, est actuellement en 
préparation. 

D'autre part, dans les entreprises de tran:- 
orts, l'examen médical d'embauche est égi- 
ement en pd à La S, N. C. F, a des rt- 
glements particuliers en la matière, sur les- 
quels elle est très stricte: aucune personne 
ù og être admise dans les cadres de la 
S. N. C. F. sans avoir passé au préalable un 
examen médical, Ces règlements ne s’appli- 
quent pas aux transports privés: mais, en 
fait, le contrôle médical, à l'embauche, jouo 
également. 


La législation française paraît done en har- 
monie avec les Jeux projets de convention 
susvisés, 


En plus des deux projets de convention pr'- 
cités, la conférence internationale du travai!, 
dans sa même session tenue à Montréal, 1 
adopté une recommandation sur cette méme 
question de l'examen médical d'aptitude à 
l'emploi des enfants et des adolescents. Ia 
recommandation préconise, en particulier: 

a) L'application aux entreprises familia! 
exploitées à des fins lucratives de la régle- 
mentation concernant l'examen médical d'u - 
titude à l'emploi: 

b) Un examen médical général à tous les 
enfants avant la fin de Ja scolarité, dont le 
résultats pourraient être utilisés par les sc: 
vices d'orientation professionnelle; 

c) L'obligation, pour les jeunes trava' 
leurs ambulants, de se munir d’une licen 
individuelle, délivrée par un service dép: 
dant de l'administration du travail, sur !: 
base du certificat d'aptitude à l'emploi, 


Po 


4. dd 
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2, L'examen médical d'aptitude à l'emploi à certains pay Ô men - { 
? € a C ys. l'amendement au rénéral di " 
D devra être eflectué par un médecin qualifié reau international du travail aux fins er ’ 
e régistrement: n; 7 





1e le territoire d’un mem- 
stes régions où, en raison 
emé de ee opulat ion ou 
de leur développement, 


r- 4 conétaté, soit par un certificat médical, soit | bre comprend de 
DS par Uhe anotation portée au permis d’ emp! loi | du caractère clai 
Cù au livret de travail, en raison de l'éte it 


agréé par l'autorité compétente et devra Art, 8. = {, Lorsq 
ya dy Un tel projet d’amendement, un 


ratifié par l'Inde, entrera en vigueur en t 
mine par l'Inde, entrera en vigueur en Tan$ 
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J® PARTIE, — Dispositions finales. 


Art. 11. — Rien dans la présente 
n'affecte toute loi, toute sentence, 
tume ou tout accord entre les employeurs et 
les travailleurs qui assure des 4 naTUSs s plus 
favorabies que celles prévues par la présente 
convention, 

Art. 12. —_ Les ralifications formelles de la 
présente convention seront communiquées au 


convention 


toute cou- 


dir: ur général du bureau international du 
travail et par lui enregistrées, 
Art, 143%, — 1, La présente convention ne 


Bicra que les membres de l'organisation intei 


nationale du travail dont la ralificalion aura 
té enregistrée par le directeur général. 
2. Elle entrera en vigueur douze mois apré 


es ratilications de deux membres auront 
egistrées par le direcieur général 
. + 


a. l'ar la suile, celle convention entrera €1 


vigitet pour chaque tneémbre douze mois 
apres la dat 1 Sa ralification aura élé enrt 
gistrée. 

Aut. 11. — 1. Tout membre ayant ratifié Ja 
présente convention peut la dénoncer à lexp 
zation d'une période de dix années après la 
date de ls mise en vigueur initiale de la con- 


acte 


veniilon, par ui 
bureau 


] l 
geor: rar ait 


comtouniqué an directeur 


et par Jui € œistt La dénonciation ne 
prendra effet qu'une année après avoir été 
enregistrée 

2. Tout membre ayant ratifié la présents 
cohvetiltie qui, dans le délai d'une année 
aprè- l'expiration de la période de dix années 
mentionnée au paragraphe précédent, ne fera 
pas lag de la faculté de dénonciation pre- 
vue par Je présent article, scra fé pour une 
nouvelk: période de dix années ct, par ja suite, 


ourra dénoncer la présente convention à 
"exp ition de ce! ique période de dix années 
) 


3 vo 
dan: les conditions prévues au présent 
rlicie. 

Art. 19. — 1. Le directeur général du bureau 
Anlernalional du fravail nolifiera à tous les 
mernbres de l'organisation internationale du 
travail l'enregistrement de toutes les ratifi- 


calions el dénonciations qui lui seront com- 
muuniquées par les membres de l'org@isation. 
9, En nolifiant aux membres de l'organ 
salion l'enregistrement de la deuxième rati 
ficaiion qui lui aura été communiquée, le di- 
recleu général appellera l'attention 
mel: canisation sur 


dt s 
ia date à la- 


(HN | oO! 


quelle la présente convention entrera en 
vigueur 

Art. 46 Le directeur général du bureau 
fnternalional du travail communiquera au 
secrétaire général des Nations Unies aux fins 
d'enregistrement, conformément à larticle 402 
de la charte des Nations Unies, des renseigne- 
mers nnplets au sujet de toutes ralifica- 


tions et de to 


actes de dénencigfion qu'il 
aura enregisirés 


conformément atix articles 
Ar! ‘expiration de chaque pé 
de «ix années à compler de l'entrée en vi- 


ueur de la présente convention, le conseil 
‘administration du Bureau international du 


ri ‘de 


tra EL « \ présenter à la conférence génc- 
rale un rapport sur l'application de la pré- 
Bente convention et décidera s'il y a lieu 
d'inscrire à l'ordre du jo ir de la conférence 
question de sa revision tolale ou particle. 

Art. 18, — 1. An cas où la conférence adop- 
Herait une nouvelle convention portant revi- 
slon totale ou partielle de la présente con- 
Wenton, el à ruoios que la nouvelle convention 


Be dispose autrement: 


a) La ratification par un membre de ja 


nouvelle convention portant revision entrai- 
perait de plein droit, nonobstant l'arlicle 44 
ci-dessus, dénoncialion immédiate de Ja 
présente convention, sous réserve que la 


fhourelle convention 
entrée en vigueur; 

LU) À partir de la date de l'entrée en vigueur 
We la nouvelle convention portant revision, la 

ésente convention cesserait d'être ouverte à 
a ratification des membres, 

2. La présente convention demeurerait en 
but cas en vigueur dans sa forme et teneur 
our les membres qui l'auraient ratifiée et 
À ne ralifieraient pas la convention portant 
revision, 


porlant revision soit 


Les versions française et anglaise 
la présente convention font éga- 





Le texte qui précède est le texte authenti- 
que de la convention dûment adoptée par la 
conférence générale de l'organisation inter- 
nationale du travail dans s1 vingt-neuvième 
session qui s'est tenue à Montréal et qui a 
été déclarée close le 9 octobre 1946. 

En foi de quoi ont apposé leurs signatures, 
ce premier jour de novembre 1946. 

Le président de la conférence, 
Signé: HUMPHREY MITCHELL, 
Le directeur général 
du Lureau international du 
Signé: EbWaAnD PHELAN. 


travail, 


II. —— CONVENTION N0 7S CONCERNANT L'EXAMEN 
MÉDICAL D'APTITUDE A L'EMPLOI AUX TRAVAUX 
NON INDUSTRIELS DES ENFANTS ET DFS ADOLESCENTS 
La conférence générale de 

internationale du travail, 

Convoquée à Montréal par le conseil d’admi- 
nistration du bureau international du travail 
et s’y étant réunie le 19 septernbre 196, en 
sa vingl-neuvième session ; 

Après avoir décidé d'adopter diverses pro- 
positions relatives à l'examen médical d’apti- 
tude à lemploi dans les travaux non indus- 
triels des enfants et des adolescents, question 
qui est comprise dans le troisième point à 
l'ordre du jour de la session; 

Après avoir décidé que 
prendraient la forme d’une 
nationale, 
adopte, ce neuvième jour 
convention ci-après, qui 


l'organisation 


ces 


propositions 
convention inter- 


d'octobre 
sera 


1916, la 
dénommée 


convention sur l'examen médical des adoles: 
cents (travaux non industricis) 1916. 
17e PARTIE. Dispositions générales. 
Art. 1er, — 1, La présente convention 


s'appique aux enfants el adolescents occupés, 
en vue d'un salaire où d'un gain direcl ou 
indirect, à des travaux non industriels. 

2. Pour l'application de la présente conven- 
lion, seront considérés comme « travaux non 
industriels » tous travaux autres que ceux 
qui sont reconnus par l'autorité compétente 
comme étant des travaux industriels, agricoles 
ou Inaritines, 

3. L'autorité 


ligne 


compétente délerminera la 
de démarcalion entre les travaux non 
industriels, d’une part, les {travaux industriels, 
les travaux agricoles et les (travaux marilimes, 
d'autre part. 

. La législalion nationale pourra exempter 
de l'application de la présente convention 
l'emploi dans les entreprises familiales où 
sont occupés seulement les parents et leurs 
enfants où pupilles, pour l'exécution de tra- 
vaux qui sont reconnus n'être pas dangereux 
pour là santé des enfants ou adolescents. 


Art, 2, — 1, Les enfants et les adolescents 
de moius de dix-huit ans ne pourront être 
admis à l'emploi ou au travail dans les tra- 
vaux non industriels que s'ils ont élé recon- 
nus aples au travail! en question à la suite 
d'un examen médical approfondi. 

2. L'examen médical d'aptitude à l'emploi 
devra être effectué par un médecin qualifié 
agréé par Pautoritf compétente et devra être 
constaté, soit par un certificat médical, soit 
par une annolalion porlée au permis d'emploi 
ou au livret de travail. 


3. Le document attestant l'aptitude à 
l'emploi pourra: 
a) Prescrire les conditions déterminées 


d'emploi ; 

b) Etre délivré pour un travail spécifié ou 
un groupe de travaux ou occupations qui 
impliquent des risques similaires pour la 
santé et qui auront été classés par groupes 
par l'autorité à laquelle il appartient d’appli- 
quer la législation relative à l'examen mmédi- 
cal d'aptitude à l'emploi. 

4. La législation nationale déterminera l’au- 
torité compétente pour établir le document 
attestant l'aptitude à l'emploi et précisera les 
modalités d'établissement et de délivrance de 
ce document. 


Art. 3. — 1. L'aptitude des enfants ct des 
adolescents à l'emploi qu'ils exercent devra 
faire l'objet d’un Contrôle poursuivi jusqu’à 
l'âge de dix-huit ans. 

2, L'emploi d'un enfant ou d'un adolescent 
ne pourra être continué que moyennant re- 
nouvellement de l'examen médical à des 
intervalles ne dépassant pas une année. 
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3. — La législation nationale devra: 
a) Soit prévoir les circonstances spécine 
dans lesquelles l'examen médical devra € 


E & 


renouvelé en sus de l'examen annuel, 

avec une den pue plus fréquente, pour 
assurer l'efficacité du contrôle en relation 
avec les risques présentés gs le travail ainsi 
qu'avec l'état de santé de l'enfant où da 
l'adolescent ‘el qu'il a élé révélé par leg 


examens antérieurs ; 

L) Soit conférer à l'autorité 
pouvoir d'exiger des renouvel 
üionnels de l’examen médical. 
Art. 4. — 1. Pour les travaux qui présentent 

1 


compélent le 
ilements ex € 


des risques élevés pour la santé, l’exarne) 
médical d'aptitude à l'emploi et ses renou. 
vellements périodiques doivent être exizés 
jusqu'à l’âge de vingt et un ans au moins. 

2. La législation nationale devra, soit dé. 
terminer les emplois ou catésories d’empiot 
pour Jesquels l'examen médical d'aptitude 
à l'emploi sera exigé jusqu'à vingt et un uns 
au moins, soit conférer à une autorité appro- 
priée le pouvoir de les déterminer. 

Art, 5. — Les examens médicaux exigés pas 
les articles précédents ne doivent entrainer 
aucun frais pour l'enfant ou adolescent ou 
pour ses parents. 

Aït. 6. — 1. Des mesures appropriées des 
vront être prises par l'autorité compélente 
pour la réorientation ou la réadaptation phy 
sique ct professionnelle des enfants et des 
adolescents chez lesquels l'examen médical 
aura révélé des inapliludes, des anomalies ou 
des déficiences, 

2. L'autorité compétente déterminera la na. 
ture et l'étendue de ces mesures; à cette fin, 
une collaboration devra s'établir entre les ser. 
vices du travail, les services médicaux, les 
services de l'éducation et les services sociaux, 
et une liaison effective devra se maintenir 
entre ces services pour faire porter effet à ces 
mesures, 

3 La législation nationale pourra prévoir 
l'octroi aux enfants et adolescents dont l'ap- 
titude à l'emploi n'est pas clairement recon- 
HUE : 

a) De permis d'emploi ou de certificats mé 
dicaux temporaires valables pour une période 
limitée, à l'expiration de laquelle le jeung 
travailleur sera tenu de subir un nouvel exas 
men; 

b) De permis ou certificats imposant des 
conditions d'emplois spéciales. 

Art, 7. — L'employeur devra classer ef 
tenir à la disposition de l'inspection du tra- 
vail, soit le certificat médical d'aptitude à 
l'emploi ou livret de travail démontrant qu'il 
n'existe pas de contre-indication médicale & 
l'emploi, selon que la législation en décidera. 

2, La législation nationale déterminera : 

a) Les mesures d'identification qui devront 
être adoptées pour contrôler l'application du 
système d'examen médical d'aptitude aux en- 
fants et aux adolescents occupés, à leur pro- 
pre comple ou au comple de leurs parent;: à 
un commerce ambulant ou à toute autre oc- 
cupalion exercée sur la voice publique ou dans 
un licu public; 

b) Les autres méthodes de surveillance qui 
devront être adoptées pour assurer une stricte 
application de la convention. 


1e 


90 panTIE. — Dispositions spéciales 
à certains pays. 


Art. 8. — 1. Lorsque le territoire d’un mern- 
bre comprend de vastes régions où, en raison 
du caractère clairsemé de la population ou 
en raison de l’état de leur développement, 
l'autorité compétente estime impraticable d'ap- 
pliquer les dispositions de la présente con. 
vention, elle peut exempter lesdites régions d8 
l'application de la convention, soit d’une ma- 
nière générale, soit avec les exceptions qu'elle 
juge appropriées à l'égard de certaines entre- 
prises ou de certains travaux. 

2, Tout membre doit indiquer, dans son pre- 
mier rapport annuel à soumettre sur l'appli- 
cation de la présente convention en vertu de 
l’article 22 de la constitution de l’organisation 
internationale du travail, toute région pour? 
laqueile il se propose d'avoir recours aux dis- 
positions du présent article. Par la suite, au- 
cun membre ne pourra recourir aux disposi- 
tions du présent article, sauf en ce qui con- 
cerne les régions qu'il aura ainsi indiquées. 

3. Tout membre recourant aux dispositions 
du proent article doit indiquer, dans ses rap- 
poris annuels ultérieurs, les régions pour les- 
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quelles il renonce au droit de recourir aux- 
dites dispositiôns. s 

art. 9 — 1. Tout membre qui, avant la 
@at: à laquelle il adopte une législation per- 
mettant ja ratification de la présente conven- 
gon, ne possédait pas de législation concer- 
nant l'examen médical d'apütude à l'emploi 
dans les travaux non industriels des enfants 
et des adolescents peut, par une déclaration 
annexée à sa ratification, remplacer l'âge de 
dix-huit ans, imposé aux arlicles 2 çt 3 par 
un âge inférieur à dix-huit ans, mais en aucun 
cas inférieur à seize ans, et l’âge de vingt 
et un ans imposé à l'article 4 par un âge in- 
térieur à vingt et un ans, mais en aucun Cas 
intérieur à dix-neuf ans. 

o ‘Tout membre qui aura fait une telle dé- 
claration pourra l'annuler en tout lemps par 
une déclaration ultérieure. 

3. Tout membre à l'égard duquel est en vi- 
gueur une déclaration faite conformément au 
pa! yraphe 4er du présent article doit indiquer 
œhaaue année, dans son rapport sur l'appli- 
cation de la présente convention, dans quelle 
mesure un progrès quelconque à été réalisé 
en vue de l'application intégrale des disposi- 
dions de la convention. 


9 PARTIE. — Dispositions finales. 

‘Art. 10, — Rien dans la présente convention 
h'affecte toute loi, toute sentence, toule cou- 
ume ou tout accord entre les employeurs et 
e travailleurs qui assure des conditions plus 
favorables que celles prévues par la présente 
convention. 

Art. 41. — Les ratifications formelles de Ja 
présente convention seront communiquées au 
directeur général du bureau international du 
travail dont la ratification aura été cnregis- 
&rée par le directeur général. 

Art. 42. — 1. La présente convention ne 
fera que les membres de l’organisation inter- 
nationale du travail dont la ratification auré 
€té enregistrée par le directeur général. 

2, Elle entrer en vigueur douze mois après 
que les ratiflcations de deux membres auront 

té euregistrées par le directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en 
wigueur pour chaque membre douze mois après 
la date où sa ralification aura élé enregis- 


Art. 49. — 4, Tout membre ayant ralifié la 
présente convention peut la dénoncer à l'expi- 
fation d’une période de dix années après Ja 
date de la mise en vigueur initiale de la con- 
wention, par un acte communiqué au direc- 
fleur général du bureau international du tra- 
Vail ct per lui enregistré. La dénonciation ne 
prendra effet qu'une année après avoir €lC 
œnregistrée. 

2. Tout membre ayant ratifié la présente 
Convention qui, dans le délai d’une année 
après l'expiration de la période de dix années 
mentionnée au paragraphe précédent, ne fcra 
pas usage de la faculté de dénonciation pré- 
que par le présent articie sera lié pour une 
nouvelle période de dix années et, par la suite, 

ourra dénoncer la présente convention à 
’expirelion de chaque période de dix années 
FRS les conditions prévues au présent ar- 
icle. 

Art. 14. — 1. Le directeur général du bu- 
peau international du travail notifiera à tous 
les membres de l’organisalion internationale 
du travail l'enregistrement de toutes les ra- 
tifications et dénonciations qui lui seront 
communiquées par lés membres de l'orga- 
hisalion. 

2. En noûfiant aux membres de l'organisa- 
tion l'enregistrement de la deuxième ratifi- 
calion qui lui aura é!é communiquée, le di- 
recteur général appellera l'attention des mem- 
bres de l’organisation sur Ja dale à laquelle 
la présente convention entrera en vigueur. 

Art, 45. — Le directeur général du bureau 
{nternational du {ravail communiquera au se- 
crétaire général des Nations unies aux fins 
d'enregistrement, conformément à l’article 102 
de la charte des Nations unies, des renseizne- 
men!s complets au sujet de toutes ralifieations 
et de tous actes de dénoncialion qu'il aura 
enregistrés conformément aux arlicles pré- 
Cédents. 

Art, 16. — A l'expiration de chaque période 
de dix années à compter de l'entrée en vi- 

üeur de la présente convention, le conseil 
‘administration du bureau international du 
travail devra présenter à la conférence géné- 


ain 


fäle un rapport sur J'application de la pré- 








sente convention et décidera s'il y a lieu 
d'inscrire à l'ordre du jour de la conférence 
la quesiion de sa revision totale ou partielle, 

Art. 17. — 1. Au cas où la conférence adop- 
terait une nouvelle convention portant revi- 
sion totale ou partielle de la présente con- 
vention, et à moins que la nouvelle conven- 
Uon ne dispose autrement: 

a) La ratification par un membre de la nou- 
velle convention portant revision entraiînerait 
de plein droit, nonobstant l'article 13 ci-des- 
sus, dénonciation imrimédiate de la présente 
convention, sous réserve que la nouvelle con- 
vention portant revision soit ceutrée en vi 
gueur ; 

b) A partir de la date de l'êntrée en vigueu 
de la nouvelle convention portant revision, 
la présente convention cesserait d'êlre ouverte 
à la ratification des membres. 

2, La présente convention demeurerait en 
{out cas en vigueur dans sa forme et teneur 
pour les membres qui l’auraient ratifiée et q 
ne ralificraient pas la convention portant re- 
vision. 

Art. 148. — Les versions francaise et anglaise 
du texte Qe la présente convention font éga- 
lement foi. 

Le texte qui précède est le texte authenti- 
que de la convention dûment adoptée par la 
conférence générale de l'organisation inter- 
nationale du travail dans sa vingt-neuvième 
session qui s’est tenue à Montréal et qui a 
été déclarée close le 9 octobre 1916 

En foi de quoi ont apposé leurs signatures, 
ce premier jour de novembre 1916. 

Le président de la conjcrence, 
HUMPHREY MITCHELI. 
Le directeur du bureau international 
du travau, 
Signé: EbWaRD ŸHELANX 


: 2 
digne : 


HIT. — RECOMMANDATION N9 79 CONCERNANT L'EXA- 
MEN MÉDICAL D'APTITUDE A L'EMPLOI DES ENPANTS 
ET DES ADOLESCENTS 


La conférence générale de l'organisalion in- 
ternationale du travail, 

Convoquée à Montréal par le conseil d’'ad- 
Imin's'ration du bureau international du tra- 
vail et s’y étant réunie le 49 septembre 1916, 
gn sa vingt-neuvième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses pro- 
positions relatives à l’exainen médical d’apti- 
tude à l'emploi des enfants et des adolescents, 
question qui est comprise dans ie {roisième 
point à l’ordre du jour de la session, 

Après avoir adopté des conventions concer- 
nant l'examen médical d'aptitude à l'emploi 
dans l'industrie et aux travaux non industriels 
des enfants et des adolescents, 

Ayant décidé de compléter ces convent'ons 
par une recommandation, 

Adopte, ce neuvième jour d'octobre mil 
neuf cent quarantesix, la recommandation 
ci-après, qui sera dénommée recommandation 
sur l'examen médical des enfants et des ado 
lescents, 4946: 

Considérant que les conventions sur l'exa- 
men médical des ado'escents, 1946, établis 


t 


sent les bases d'une régiementation relative 


à l'examen médical d'aptitude destinée à pro- 
téger la santé des enfants et des adolescents 
contre les risques qu’un emploi ne leur con- 
venant pas pourrait leur causer, mais laissent 
à la législation nationale le choix des moda- 
lités de détail, 

Considérant qu’il importe, {out en permet- 
tant des adaptations pratiques du système des 
examens méd'caux pour que celui-ci puisse 
s’encadrer dans le sylème administratif géné- 
ral des différents Etats membres, d'assurer 
une application raisonnablement uniforme des 
conventions pour maintenir au niveau le plus 
élevé possible la protection qu'elles sont des- 
tiées à garantr aux enfants el aux adoles- 
cents, 

Estimant qu'il conviendrait de faire connat- 
tre à tous: les membres les méthodes dont 
l'expérience a élé satisfaisante en certains 
pays et qui pourraient jeur servir de guide, 

La conférence recommande aux membres 
d’apyliquer les dispositions suivantes aussilôt 
ge les conditions nationales Je permettront 
ét de présenter au bureau international du 
travail, conformément à ce que décidera Île 
conseil d'administration, des rapports exposant 
les mesures prises pour y donner eflet, 





ip d'application de la réglementation. 


1. La 


A convention sur l'examen médical des 
adolescents (travaux non industriels), 146, 
devrait être appliquée à tous travaux exécutés 
dans les entreprises el services publics ow pri- 
vés suivants, où en relation avec leur font 


uonnement: 


a) Les établissements commerciaux, y com- 
Eris leurs services de livraison à domicile: 

bi Les p stes et les serv;ces d: ‘comm 1- 
livraison 





tion, dis 
i domicile et 
n ia or 
1 'U } ps 
€) Les hôteis, pensions, restaurants, cer- 


( autres établissements où sont 
se consommations ainsi que le ser- 
vice domestique salarié exercé dans un 1: 
nage privé; v 

f; Les établissements ayant pour objet le 
lraitement ou l’hospitalisation des malades, 
infirmes, indigents et orphelins: 

a) Les entreprises de spectacles et de di- 
vértissements publics: 

h) La vente ambulante, le lportage de 
tous objets ainsi que toutes autres orcupa- 
UÜons et services exercés sur la e publique 
ou dans un leu public; 

i) Tous autres travaux, occupations et ser- 
vices qui ne sont n1! industriels 
ni maritimes. 


, }i1 agricole 


L 


2. Sans porter atteinte à la faculté que la 
convention sur l'examen médiral des ado- 
lescents (travaux non industriels), 4946, re- 
connaît aux membres d'exempter de son ap- 
a ne l'emploi dans les entreprises fami- 
iales où sont occupés seulement les parents 
et leurs enfants ou pupilles, ponr l'exécution 
de travaux qui sont reconnus n'êlre pas dans 
gereux pour la santé des enfants ou des ado- 
Jescents, les gouvernements, en considération 
du fait que des travaux qui n'ont pas d’un 
point de vue général un caractère dangereux 
peuvent présenter des dangers pour certains 
individus ne possédant pas les aptiludes re- 
quises pour tel ou tel travail ou pour un tra- 
vait quelconque, devraient s'effôrcer d'’éten- 
dre à toutes les entreprises exploitées à des 
fins Jucratives, sans considération des liens 
de parenté des personnes qui y sont occu- 
pées, l'application de la réglementation con- 
sc) png l'examen médical d'aptitude à l'em 
p 01. 


IT.  Modalité des eramens m“dicaur 
3. Sans préjudice de l'examen médical d'em 
trée en emploi destiné à certifier l'aptitude 
de l'enfant ou de l'adolescent pour un tra- 
vail déterminé que l'article 2 desdites con- 
ventions exige, il conviendrait de faire subir 
à tous les enfants, autant que possible avant 
la fin de la scolarité, un examen médical gé- 
néral dont les résultats pourraient être utis 
à par les services d'orientation professions 
nelle. 

4. L'examen approfondi requis à l'entrée 
cn- emploi devrait: 

a) Comprendre toutes recherches cliniques, 
rodiologiques et de laboratoire utiles nour dé- 
ccler l'aptitude ou Tl'inaptitude à l'emplol 
visé, 

b) Etre accompagné en chaque cas des 
conseils d'hygiène appropriés. 

5. Les examens périodiques devraient: 

a) Etre effectués de la même manière que 
l'examen d'entrée en emploi, 

b) Etre accompagnés des conseiis d'hygiène 
appropriés et, s'il en est besoin,, de conseils 
complémentaires d'orientation professionnelle 
en vue d'un chongement d'emploi. 

6. 1} Les résultats de l'examen devraient 
être consignés au complet sur uno fiche de- 
mévrant dans les archives des services médi- 
canx chargés d'effectuer les examens, 

2) Les informations portées au certificat 
médical destiné à être communiqué à l’em- 
ployeur, où Jes annotations relatives à lexa- 
meii médical portées sur le permis où car- 
nat d'emploi, devraient être suffisamment 
uxplicites pour indiquer les limitations de 
l'aptitude à l'emploi qui aurait. été reconnusg 
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A l'examen et les précautions qui devront 





étre prises conséquemment dans _condi- 
tions d'emploi, mais ne devraient jamais con- 
tenir des renseignements de caractère confi- 
dentiels, tels que le diagnostic des tares ou 
affections que l'examen révélées 


7. (1) Etant donné que, pour la plupart des 


individus, l'adolescence n'est pas terminée à 
dix-nuit ans, et qu'en conséquence le besoin 
dune protection spéciale subsiste, il serait 
désirable de prolonger l'obligation de l'exa- 
rn médical jusqu'à vingt et un ans au 
ru pour {6 es jeunes travailleurs occu- 
pis à des travaux industriels ou à des tra- 
vaux non industriels 


1 


>) H conviendrait, pour le moins, d'appré- 
largement le degré de risque jusüflant 
l'extension de l'examen médical jusqu'à vingt 
et un ans conformément à l'article 4 des- 
dites conventions. Cette extension devrait 
s'appliquer, notamment, à tous les travaux 
miniers et à tous ‘es emplois dans les hôpi- 
taux ainsi qu'aux emplois dans les spectacles 
tels que la danse et l’acrobatie, 

8. Les dispositions du paragraph: 
ne devralent pas être interprétées comme 
affectant l'obligation d'appliquer les dispo- 
sitions des conventions internationales ou de 
la législation nationale ‘qui établissent l'in- 
terdiclion d'emploi des adolescents à certains 
travaux présentant des risques élevés pour la 
santé ou qui établissent sans distinclion fon- 
dée sur l'âge des travailleurs, le contrôle sa- 
nitaire de toutes les personnes qui y sont 
a uyees, 


précédent 


HI. -—- Mesures 
nues inaples 


eramen, 


relatives aux perso CS TCCON- 
ou d'aplitude limitée lors de 


9. Les mesures qui devront être prises par 
les autorités nationales pour donner effet aux 
dispositions de l'article 6 desdites conventions 
devraient comprendre, notamment, des me- 


sures tendant à ce que les enfants et les 
adolescents chez lesquels l'examen médical 
aura révélé des anomalies ou déficience phy- 
siques ou une inaptitude quelconque à l'em- 
ploi ; 

a) Reçoivenl traitement médical qui leur 


est nécessaire pour éliminer ou 


atténuer 
l'anomalle ou la déficience dont ils 


souffrent ; 


b\ Soient encouragés à retourner à l'école 
ou orientés vers des orcupations susceptibles 
de répondre à leurs désirs et à leurs aptitu- 
des, des possihililés de formation étant mises 


à leur disposition à cet 


effet ; 


c) Bénéfictent d'une aide financière, s'il 
a lieu, pendant la période de traitement médf, 
cal, d'instruction ou d'éducation profession- 
nelli 

10, Pour faciiter l'orientation. vers des mé- 
tiers où professions pouvant leur convenir, 
des enfants et des adolescents dont l'examen 
Médical aura révélé qu'ils manquent de résis- 


tance physique ou qu'ils sont atteints d'ano- 
malies déterminées, il conviendrait que soient 
cressées, par les soins de spécialistes qualifiés 
et sous la responsabilité conjointe des ser- 
vices médicaux et des services compétents 
dans les problèmes de l'emploi, des listes des 
metiers et professions pouvant convenir À 
cheque catégoris de jeunes travailleurs déf- 
cients ou fnfirines. Ces listes pourraient être 
utili par les médecins examinaleurs, Sans 
que leur usage soit obligatoire 





ves 


IV. — Autorilés responsables. 

] {} Pour assurer la pleine efficacité de 
l'examen médical des jeunes travailleurs, il 
conviendrait de prendre des mesures afin de 
fornier un corps de médecins examinateurs 
compétents en médecine du travail et possé- 
dant une large cxpérience des problèmes mé- 
dicaux relatifs à la santé des enfants et des 
ado'escents. 

(2) L'autorité compétente devrait veiller à 
ce que soient organisés des cours et des sta- 
ges pratiques destinés à cet enseignement. 


(3) Les médecins examinateurs devraient 
être choisis sur la base des critères indiqués 


à l'alinéa (1), 

12. Le système des examens médicaux d’'ap- 
titude À l'emploi devrait être administré de 
facon à assurer une étroite collaboration des 
services médicaux chargés d'autoriser l'em- 
loi des enfants et des adolescents ei de con- 

Ôler leurs conditions d'emplot, 


V, — Méthodes d'application. 

13. (1) Pour assurer l'application régulière 
de l'examen médical d'aptitude à l’ernploi aux 
enfants et adolescents qui sont occupés par 
une entreprise industrielle ou nor industrielle, 
soit dans l’entreprise, soit en dehors de celle- 
ci en relati son fonctionnement, les 
employeurs devraient être tonus d'annoncer à 
nne autorité déterminée l’embauchage de 
tout jeune travailleur en âge d’être Soumis à 
l'exarnen conformément à Ja réglementation, 

(2) Celle autorité devrait être: 

a) Soit le service 
faire subir les examens et de garder la fiche 
complète de leurs résultats; 


ilnon avec 


l’ernploi d'un enfant ou d’un adolescent sur 
la bâse des résullats de l'examen. 

44. Pour assurer l’applicalion régulière de 
l'examen médical d’aplilude à l'emploi aux 


à leur propre compte, soit au compte de leurs 
parents, à un commerce ambulant ou à toute 
autre oceupation exercée sur la voie publique 
ou dans un lieu public: 

a) Les jeunes travailleurs ambulants appar- 
tenant aux classes d'âge soumises à l'examen 
médical d'aptitude devraient être obligés de 
se munir d'une license individuelle, délivrée 
de préférence par ur service dépendant de 
l'administration du travail sur la base du cer- 
tificat d'aptitude à l'emploi et renouvelée 
chaque année sur la base des résultats à 
l'examen annuel; cette licence devrait porter 
un numéro d'ordre et la photographie ou la 
signature ou un autre signe d'identification 
du détenteur, ainsi que des indications con- 
cernant: 

i) Les noms, âge et adresse de l'intéressé; 

li) Les noms et adresse de <es parents avec 
la menti 
au travail pour lequel la licence est délivrée; 

iii) Les résultats de l'examen médical d’en- 
trée en emploi et des examens postérieurs; 

bd) Les détenteurs des licences susmention- 
nées devraient être tenus de porter un in- 
signe visible marqué du numéro d'ordre cor- 
respondant à celui de la licence; 

c) Une pleine collaboration devrait élre éta- 
blie entre les services d'inspection du travail 
chargés du contrôle de la législation et les 
autorités locales, notamment 
la police de protection, pour vérifier réguliè- 
rement les documents des jeunes travailleurs 
arnbulants et s'assurer qu'ils sont en règle à 
l'égard de la réglementation concernant l'exa- 
men médical d'aptitude à l'emploi. 

Le texte qui précède est le texte authenti- 
que de la recommandation 
par la conférence générale de l'organisation 
internationale du travail dans sa vingt-neu- 
vième session qui s’est tenue à Montréal et 
qui a été déclarée close le 9 octobre 19:6. 

En foi de quoi ont apposé leurs signatures, 
ce premier jour de novembre 1916. 

Le président de la Conférence, 
Signé: HUMPHREY MITCHELL. 


du travail, 


Signé: EnwarD PHEFANX, 


ANNEXE N°’ 4995 





(Session de 1948, — 2e séance du 19 juillet 1948.) 


République à ratifier l'accord franco-italien 

ortant rectification au tracé de la frontière 
ranco-italienne défini par le traité de paix 
avec l'italie du 10 février 1947, présenté 
au nom de M. Robert Schumen, président 
du conseil des ministres, par M. Georges 
Bidault, ministre des affaires étrangères. — 
(Renvoyé à la commission des affaires 
étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, afin d'assurer l'orga- 
nisation et la mise en œuvte des principes 
posés à l'article 2 et aux annexes II et II 
du traité de paix avec l’Ialle, signé à Paris 





le 10 février 1947, les gouvernements francais 


dûment Re | 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la ! 


| 


médical officiel chargé de | 


| 


Soit le service compétent pour autoriser | 


in que ceux-ci l’autorisent à se livrer | 


les services de |! 


Le directeur général du bureau international | 








et itaiien ont négoci£ un accord dont les dis. 
positions principales sont les suivantes: 

{4e Rélrocession à l'Italie de 1.607 hectares 
de terrain situés au Mont-Cenis, dans la ré. 
gion de Clavières-Mont-Genèvre, à Colla Long 
(Mont-Clapier) et dans la réginn d'Olivetia. 
San-Michele (vallée de la Roya); 

20 Rétrocession à l'Italie de la propriéts 
de la prise d'eau et du canal d'amenée al:i- 
mentant la centrale hydroélectrique d'’Airole 
(Italie) ; 

32 Engagement du gouvernement jilalien 
de favoriser la construction d'un barrage dan; 
la basse Roya et l'adduction d'eau à la ville 
de Menton; 

&o ï,'octroi de facilités réciproques de cir- 
culation sur la route Menton—Vintimille- 
Breil, sur une route à construire du col de 
l'Echelle à Bardonnèche et sur Ia route 
Fanghetto—Brell—Saint-Dalmas—Col de Tende, 

Sur le territoire de 1.250 hectares au Mont: 


X | Cenis, se trouve la centrale hydroélectrique 
enfants et adolescents qui sont occupés, soit | 


de Gran Scala dont la rétrocession avait été 
sollicitée par le gouvernement italien. Cette 
usine dont la production moyenne annuelle 
n’est que de 10 millions de kilowatts-heure 
est coupée du territoire français par l'ennei- 
gement du plateau du Mont-Cenis pendan! 
Pa mois de l'année et est difficilement 
exploitable par l'Electricité de France. L'ac 
cord prévoit d'ailleurs les garanties que la 
France se réserve en matière de fourniture 
d'électricité, notamment dans l'éventualité da 
la construction d'un barrage sur le plateau. 

Ces dispositions qui atténuent certains 
inconvénients résullant pour l'Italie du tracé 
de la frontière fixé par fe traité, favoriseront 
également le tourisme français et la ville de 
Menton durement éprouvée par la guerre. 
Elles permettront dans l'avenir de faciliter la 
circulation entre le département des Iauïes- 
Alpes et l'Italie. 

Mais le principal mérite de cet accord est 
de créer le climat d’une politique de bon 
voisinage le long de la frontière des Alpes 
et de permelire ainsi le développement des 
relations amicales que le Gouvernement fran- 
çais a renounées avec la République italienne. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président! de la Répu- 
Hique est autorisé à ratifier l'accord franco- 
itallen portant rectification au tracé de la 
frontière franco-italienne défini par le traité 
de paix avec l'Italie du 10 février 1947, signé 
à Paris le 8 juillet 1938 entre la France, d'une 
part, et l'Italie, d'autre part. 

Une copie authentique de ce document sera 
annexée à la présente loi. 


ANNEXE 


ACCORD FRANCO-ITALIEN PORTANT RECTIFICATION A9 
TRACÉ DE LA FRONTIÈRE FMANÇGO-ITALIENNE DÉFINI 
PAR LE TRAITÉ DE PAIX AVFC L'ITALIE DU 40 
FÉVRIER 1947 


Le Gouvernement de la République fran. 
caise, d’une part, et le gouvernement de Ja 
épublique italienne, d'autre part, désireux: 

D'assurer un meilleur aménagement des re- 


| lations frontalières : 


D'assurer aux régions frontières les condi- 
tions les plus favorables à une répartition 
équitable de Ja production d'énergie hydro- 
électrique ; - 

D'assurer à certains villages et centres da 
tourisme de la frontière des conditions de vie 


favorables: 


De faciliter et développer les communica- 
tions routières et ferroviaires des régions 
frontière, 

Ont arrêté ce qui suit: 

Art. 4er, — La frontière entre l'Italie et la 
France, telle qu'elle a ét“ fixée par le traité 
de paix du 10 février 4917, article 2 et an- 
nex® II, est modifiée de la facon suivante 
dans la région du plateau du mont Cenis: 
der gi carte au 20.000 de Lanslebourg, 
n°* 5-6: 

Le nouveau tracé quitte la frontière à la 
pointe du Lamet, passe au mont Lamet 
(2478), à 450 m environ à l'Est du point coté 
3498; il se dirige vers le Sud en passant à 100 
mètres à l'Est des points cotés 3110, 2706 et 
à 140 m à l'Est du point coté 2693, contourne 
ar l'Est la pointe Barracon-de-Chamois, passe 

100 m à l'Est du point coté 2441 et alteint 
une ligne d'affleurements rocheux au pied de 






































RE LE 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Costa-Lamet. IL longe, vers le Sud-Ouest, 
bord supérieur des arrachements de ter. 
in, passe au sud des cotes 2104 et 2006; 
puis, ail coude le plus à l'Est de là route qui 
monte au Rne Paradiso, laissant au Nord la 
gection ascendante de cette 0 partir 
dudit coude, il contourne par l'Ouest le Rne 
aradiso, longeant toujours le bord supérieur 
d'affleurements rocheux (ou, pour la com 
medité du tracé, le bas dc atfleurements 
rocheux) jusqu'à hauteur de la cascadi 
gminant l'usine hydro-électrique. 

! rejoint alors le premier tournant d2 route 

partir de l'aval) qui domine l'usine: il 
b t la route nationale laissés à 
francais jusqu'au tournant suivant. 
Continuant dans la même direction (Sud- 
Ouest) il demeure à Ja i 
nproximativement 4.540 m; jusqu'à sa ren- 
tré le thalweg (R. del Giaset). Fran 
thalweg, il le 


roule à 


ces 


Cor 





remonte vers le 


sant 1€ 

rd-Ouest sur les arrachements roch ux de 
te Sud, de facon à contourner ct à 

ser en territoire italien la maison détruite 


portée sur la carte à 323 m environ à 
suest du point coté 1746 (le tracé 

1 au Nord de la maison. S'orientant alors 
rs le Sud-Est, le tracé suit Ja route à 10 
mètres au Nord jusqu'à la grande ] 
mont Cenis, laissant à Fiähe la maison re- 


sur la carte à 200 m 


Il 


icédente et à la France la maison re 
portée sur la carle à environ à m au Nord 
Quest du Rcio n° 5. 

Da là, il remonte la pents vers le Sud jus- 
au'à sa rencontre avec la courbe de niveau 
400 qu'il suit sensiblement jusqu'à Ja hau- 
teur de la cote 1997, vient longer i Sud Île 
ja: d’Arpon et rejoint Jl'aréle rocheuse sur 
jaquelle il se maintient en direction générale 
du Sud-Ouest jusqu'au confiuent des torrents 
{issus du glacier du Bard en un point situé 


à 1.400 m environ au Sud-Ouest du lac 
d’Arpon (à 500 m environ au Sud-Ouest de 
}a cote 2023). 

De là, s'infléchissant vers le Sud, 


{ l 1 
aæpproximativement la courbe de niveau 2500 
sur 400 m environ, puis rejoint, par la cote 
2914, en direction générale de l'Ouest, l'arête 
rocheuse qui le conduit à l'ancienne fron- 
fière à 100 m environ au £ud du mont Ciu- 


salet (3315). 


Art. 2 — L'annexe III /£&8 A I et 1!) du 
traité de paix du 10 février 1937 concernant 
Jes garanties relatives à l'énergie électrique 
E plateau du Mont-Cenis, est modifiée de 

façon suivante: 


A — Garanliés que la France derra donner 
à l'Italie à l’occasion de la Cession du pla- 
teau du mont Cenis (garanties relatives à 
la fourniture d'eau prélerée dans le lac du 
mont Cenis pour la production d'énergie 
dydro-électrique). 


a) La France réglera le volume de l’eau du 
mont Cenis déversée dans les conduites sou- 
terraines qui alimentent les centrales hydro- 
électriques de Gran Scala, de Vénaus et de 
Montpantero, de manière à fournir à ces cen- 
trales la quantité d’eau dont l'Halie pourra 
avoir besoin, selon le débit qui sera néces- 
saire à ce pays; 

b}) Le volume d’eau total annuel à fournir 
à l'aval du lac du mont Cenis ne pourra étre 
supérieur aux apports naturels actuellement 
uülisables du bassin versant alimentant 
l'usine de Gran Scala; 

c) En cas de modification de la capacité du 
lac du Mont-Cenis, la répartition du volume 
visé à l'alinéa b ci-dessus au cours de l’année, 
£e fera mensuellement, à défaut d'accord 
amiable, sur la base de l'utilisation des eaux 
di Lac du Mont-(enis au cours des sept 
années qui auront précédé les travaux d'amé- 
hagement du lac du mont Cenis; 

d) La France réparera, maintiendra en bon 
état de marche et, suivant les nécessités, re- 
nouvellera toutes les installations nécessaires 

our fournir l’eau et en régler le débit con- 
ormément aux rarographes a et b, ainsi que 
les installations de l'usine élévatrice supé- 
rieure et les éléments de l'usine de Gran 
Scala, pour autant que ces installations seront 
situées en territoire francais: 

€ La France informera Italie, À {a de- 
Mmande de celle-ci, du volume d'eau à sa dis- 





me 7 dans je lac du mont Cenis et lui 
Ournira à ce sujet tous autres renseigne-| 


ments, de manière à 
déterminer en quelle quantité et 
débit l'eau doit étre déverséi 
1 


: d: ; x 
auites souterraines visées à 


à l'Italie de 

suivant quel 

dans les col- 

l'alinéa a; 
6 


permettre 


1) La France exploitera l'usine lévatrice 
supérieure de la centrale de Gran Scala, de 
façon refonler les eaux dispor ibles dans 1! 
las du mont Cenis dans la mesure et au 
He D ‘ l'alie en aura hesoin: 

9, La I ppliquera les dispositions ci 
dessus en observant une juste économie € 
facturera à l'Italie, qui s'engage à e« Tec 
tuer le remboursement, les frais effectivement 
engagé tamment pour le jaugeage des dt 
bits et po tilisation du lac du mont Cenis 
en vue d | mr! ti le l'usine de Gran 
Scala 

li Par ] < 1 la France d L dé 
réaliser 1 ménagerment englobai à } 
éiévairicé 1périt ( elle devrait Ï lr'e 
iouie mi ile pr maint À la 4 
position l'Italie le volum « l { 
{ { cfli ment! 

A bis. - CArAnies y tit l'Itul ‘ {it ui ‘it hé 
la Frañce l'occasion de la rétrocession 
de l'usine 1 Jdroclectriqu de Gran Scala 

a) L'Ita Sr g & fai } S 

IX € olt it ot 1 
llatior ués en to fra il S lé 
platean du Moi s cédé à la Fra au 

moven d'énergie, en prove e de l'Italie 

b) La France e réserve de demander, en 
‘as d'exécution d FAV4aUXxX «il armé ivement 
lu barrage du Mont-Cenis, et l'Italie s engage 
à fournir l'énergie électrique cessa IX 
besoins du ehantier dar le nites À 
maximum de 2,000 KW du {4% avril au 15 oc- 
tobre et de 1.000 KW du 15 octo au 
JL mars, 

€) Dans l'éventualité ei l'Italie et 
gage à donner à la France des facilités pout 
l'exploitation des carrières, 

d) L'Italie prendra avec la France des dis- 
positions en vue de l'aménagement des Jiai- 
sans téléphoniques nécessaires à l'exploitation 
des installations intéressant l'usine de Gran 


Scala. 

e) Le prix que devra facturer l'Ilalle et que 
devra payer la France pour le courant fourni 
en application des alinéas a) et b) ci-dessus 
sera identique au prix facturé en Ilalie pour 
la fourniture de quantités analogues d’élec- 
tricité d’origine hydroélectrique en territoire 
italien aux environs du Mont-Cenis ou dans 
d'autres régions et où les conditions sont com- 
parables. 

Art, 3 — La frontière entre l'Italie et la 
France telle qu'elle a été fixée par le traité de 
paix du 10 février 1947, article 2 et annexe HI, 
est modifiée de la façon suivante dans la ré- 
gion de Chaberlon: 

...Chaberton... (Les cinq premiers paragra- 
phes sans changement.) 

(Référence Fo 66 de la Carta d'Italia Cezana- 
Torinese), puis: 

...« Contournant ainsi par le nord le village 
de Clavières laissé en territoire italien, le tracé 
franchit le Rio Secco à 200 mètres environ en 
amont du pont de Clavières et atteint à 240 
mètres environ au Sud-Ouest, la borne mar- 
quée T et Jaissée en territoire français. 

e Le tracé franchit perpendiculairement la 
route, laissant en territoire français, et la 
borne 41 et le chemin de terre qui franchit 
par un ponceau la petite Doire; le tracé at- 
teint la lisière du bois à quelques dizaines de 
mètres au Sud du ponceau, 

« De là, le tracé gagne un point situ à 50 
mètres à l'Ouest du coude Ouest de la piste 
de ski reportée sur la carte, et suivant autant 
que possible des lignes naturelles du terrain 
et à défaut en ligne droite. 

« Le tracé longeant alors la piste de ski 
reportée sur la carte à environ 50 mètres à 
l'Ouest, suivra autant que possible les acci- 
dents naturels du ferrain pour rejoindre 
l’arête secondaire qui se détactie de la crête 
« Mont La Plane-Fort du Bœuf », vers le Nord- 
Ouest à environ 225 mètres au Nord-Est de Ja 
cote 29356. Désormais, le tracé suit cette crête, 
puis la crête qui par 2356 gagne le Mont La 
Plane: arête et crête laissées à la France ». 

Art. 4. — Le Gouvernement français renonce 
à titre permanént à ses droits sur les ouvra- 
de l'usine d’Airole {barrage sur la Roya 
et canal d'amende) qu'il rétrocède aux pro- 
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priélaires es biens à la da au 1» sep- 
embre 1947 sous les ll < vantes 

io Les à rIsat I am \t d {- 
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ippliquer en cé 
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Art. 5. — La frontière \ 
France telle q x vite 
le Paix du 10 f { 19: 5 4 
nexe JI, est modifiée « 1 f À ‘ 
dans la région ces vallée périeure i 
Tir [ar : ae 1 Vésubie « { k 3 ( 

1° De mes de ! 1 Î o \ ( 
Mercan Réf { 1/2 LI de 
Saint-} e de Tir i 

LR: 1 Veilt | { : 
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envirol iu Sud du ]} | 14 I d 
Colla n£a) et se dirig l'1 l 
vant la lig le partag X ] 
N rd is € es £J4a ( 7 | l € i [= 
loire frança | eri j es 
ueux poiri DUIS ‘1 Ai 
Festa dell Autari { Pt l 
2106) et par colt UT SO t 
les Ro ui Di l Le t { 
Nord 

Suvant Ja crête Ï 

unis changement 

6o De la Cla Peg { M \M 

Le texte { hi ji üt fol il 
qu au deuxième paragraphe, septième 
Après... (943, 474 et 416 fl “ 
puis continuer ainsi: 

De la cote 416 (lip F3 { | 
passe 20 mètres au sud de l'arête orientée 
Est-Ouest, à 20 mètres 1 Sud de Ja maison 
figurant sur la carte à la cote 29%, et 4 end 
jusqu'au lit de la R Jl tra la Rova 


puis la route (à 100 mètres au 
e toujours orienté sensiblement Est-Ouest 


nant 

BE remonte alors sur le versant Sud de l'arôte 
Nord-Ouest de la Cima di Tron, en restant à 
20 mètres au Sud de l'arète, D'abord orienté 
au Nord-Ouest, il s'inf'échit bientôt vers le 


Sud-Ouest, passant à 20 mètres au Sud de la 
maison figurant sur la carte à la cote 4%, au 
bord Nord des arracherments rocheux situés 
260 mètres au Sud-Ouest de 439 et Inéè- 


tres au Sud du point coté 676. 

Remontant vers le Nord-Ouest en su vant 
des arrachements rocheux, le tracé se rnain- 
tient à 50 mètres à l'Ouest de la crète 676- 


661, Arrivé à 80 mètres au Sud de 661, le tracé 
s'infléchit au Sud-Ouest et passe à 20 mètres 
au Sud de l'aréte qui sépare les deux thal- 
wegs portés sur la carte, laissant à l'Italie la 
maison figurant sur la carte à la cote 429 

Du fond du vallon di Tron, le tracé remonte 
jusqu'au chemin de San-Girolamo à Olivetta 
qu'il coupe à 450 mètres environ au Sud-Est 


au point coté 549 Colla di Mezzo (dans ce tra- 
jet le tracé suivra autant que possible les li- 
gnes naturelles du terrain). 

Coupant le chemin, le tracé rejoint vers 
l'Ouest l’escarpement Est des trois ravins por- 
tés sur la carte. Contournant au plus près 
des trois ravins par le Nord, le tr re- 


joint la courbe 500 qu’il suit jusqu'à 80 mè- 


‘tres au Nord du point coté 498. 


De ce point (80 mètres au Nord de 4%), le 
tracé passe à 40 mètres de la crête 498-518 
Punta Costera, qu'il laisse à ?a France, puis 
descend le rocheux et 
laisse à la faite de la 
Sua-Oues!t de l’ex- 
Punta Costera vèrs un 
ué à 80 mètres environ 
de la Bevera. De là, le tracé suit le thalweg 
pour rejoindre la borne no 29, laissant à l’Ita- 
lie le réservoir d'alimentation d’Olivetta, 

Art. 6. — 149 L'Ilalie s'engage à autoriser 
et à faciiter la construction et l'exploite- 
tion à titre permanent, par la ville de Men- 
ton, d'une usine élévatrice sur le canal de 





long d’arrachements 
France la ligne de 
eroupe qui descend vers le 
trémité Sud-Est de la 
confluent de ravins sit 
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e territoire français entre 
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»n de Tente: les auto- 
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qu'elle est définie aux articles 4er, 3 et 5. 








entrera en vigueur le lendemain de l’échange 
des ratifications qui se fera à Paris, 
En foi de quoi, les piénipotentiaires sous- 
siunés, dûment autorisés à cet effet, ont signé 
présent accord et y ont appost leurs 


Fait à Paris le & juillet 1948 


ANNEXE N 4996 


Session de 1918 2e séance du 19 juillet 1948.) 


PROJET DE LOI porlart modification de l'arti- 
cie 24 de la loi n° 47-1746 Üu 6 septembre 
1947 sur l'organisation du travail Üe manu- 
tention dans les ports, [résenté au nom de 
M. Rubert Schuman, président du eonseil 
des ministres, par M. Christian Pineau, mi- 
nistre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, par M. René Mayer, ministre 
des finan:es el des affaires économiques, par 
M. Jules Moch, ministre de l’intérieur, et par 
M, Daniel Mayer, ministre du travail et de 
la sécurité sociale, — (Renvoyé à la com- 
mission de la marine marchande et des pê- 
ches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 47-1746 du 
G septembre 1947 sur l'organisation du travail 
de manutention dans les ports a institué, en 
faveur des dockers professionnels, une indem- 
nité de garantie que ces ouvriers reçoivent 
pour chaque vacation où ils se sont présentés 
à l'embauche et n’ont pas obtenu d'emploi. 
Elle a créé, en même temps, une caisse natio- 
nale de garantie, dont les ressources sont cons- 
lituée:, jusqu’à nouvel ordre, par une contri- 
bution imposée à tous les employeurs de 
main-d'œuvre dans les ports en pourcentage 
des rémunérations payées par eux aux eou- 
vriers dockers. 

Aux termes de l'article 2%, la cotisation pa- 
tronaie est due dès la promulgation &e la loi 
et ce pendant une durée de dix mois. Avant 
l'expiration de ce délai, un nouveau texte 
doit fixer définitivement les reswurces de la 
caisse nationale. Il en résulte que, à défaut 
de nouvelles dispositions législalives, la per- 
certion de la cotisation patronale n'aurait plus 
de base égale à compter du 8 juillet 14948, et 
que les ressources de la caisse nationale de 
garantie ne seraient plus assurées à partir de 
la même date. 

Pour être en mesure de présenter au Parle- 
ment des propositions définitives concernant 
le finaucement de l'indemnité de garantie, le 
Gouvernement doit disposer, sur le montant et 
11 répartition des charges qu'entraine eette 
institution sociale, d’une information étendue. 

Or, compte tenu des délais inévitables d’or- 
ganisation, la caisse nationale de garantie ne 
comple que quelques mois de fonctionnement, 
et il n'est possible de se faire actuellement 
qu'une idée très imparfaite des désultats fi- 
nanciers de ses opérations. Le premier des 
bilans que la caisse doit présenter aux termes 
de Ja lui, dans le mois qui suit l'expiration 
de chaque semestre civil, ne donnera à € 
sujet, des indications d'ailleurs somimnaires, 
que dans le courant du mois de juillet. En 
serait-il autrement que, en raison des flut- 
tuations du travail des ports, l’année apparaît 
comme la période minimum sur laquelle on 
puisse juger utilement de l’économie dune 
institution aussi importante que l'indemnité 
de garantie 

Aussi le conseil d'administration de la caisse 
nationale de garantie a-til demandé, cet le 
Gouvernement estime-t-il indispensable, de 
proroger le délai de dix mois auquel la loi 
birile la perception de la contribution patro- 
nale. Pour que le Gouvernement puisse utii- 
ser les bilans portant sur une durée suffisante, 
en analyser les résultats et mettre au point un 
projet définitif, pour que le Parlement dispose 
du temps nécéssaire à l'examen de ee projet, 
il convient de reporter au 30 juin 1949 le 
terme du délai fixé par l'article 24 de la loi 
du 6 septembre 1947 

ll est, en outre, opportun de modifier légè- 
rerment ja rédaction du même article, de façon 
que la perception de la contribution patronale 
puisse Continuer Kégalernent au delà du 39 juin 
1%9, si, rour des ra sons indépendantes de la 
volonté du Gouvernement, les dispositions lé- 
mislatives fixent définitivement les ressourtes 











er éhiiens 

de la caisse nationale de garantie ne ; 
valent être promulguées avant cette dern: 
date. 
Tei est le double objet du présent | 
loi. 



















































PROJET DE IQOI 


Article unique. — Le premier alinéa de ! 
ticle 24 de la loi no 47-1746 du 6 septembre 
sur l'organisation du travail de manute 
dans les ports est abrogé et remplaci 
disposition suivante : 

« La contribution patronale prévue à l'art 
cle 16 sera due dès la promulsation de la ; 
sente loi, Avant le 230 juin 4%9, un nouv: 
texte devra fixet définitivement les ress 
de la vaisse nationale, » 


ct 


ANNEXE N' 4998 


(Session de 198, — Séance du 2% juile 


PROPOSITION DE LOI tendant à compteter 
l’article 2 de la toi du 3 septembre 1947 #4 
modifiant la loi du 18 avril 1946 sur les rap, 
ports entre locataires et bailleur: en ce ax 
concerne le renouvellement des baux à 
loyer d'immeubles où de locaux à usage 
commercial ou industriel, présentée jan 
MM. Wolff et Mondon, députés, — (Ron 
voyée à la commiscion de la justice et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 3 sepluin 
bre 1947 sur la propriété commerciale accorig 
dans son article 2 une prorogation jusqu'au 
ter janvier 1951 aux déportés, spoliés ou vi 
mes de faits de guerre. 

L'intention du législateur a été, si l’on sà 
reporte aux débats parlementaires, de proi- 
ser « Ceux qui ont tout particulièrement £ 
fert de la guerre ». 

La commission avait proposé pour eette ca 
tégorie de commerçants de reporter uniformé- 
ment au 1% janvier 1951 le terme de la pro. 
rogalion de l'article 2 de la loi du 18 avril 
1%6 à la seule condition que la durée totale 
de la privation de jouissance qui a résulté 
pour eux du fait de la guerre, soit égale a 
moins à un an. 

Or, dans la profession des hôteliers, restau 
rateurs et débilants, de nombreux ressortis 
sants ne peuvent pas bénélticier de cette me- 
sure, étant donné qu'ils ne sont pas proprié- 
taires du fonds de coramerce, celui<i leur 
ayint été loué suivant le bail commercial. 

Ce mode de location est courant dans cer: 
tains départements de l'Est et du Nord où de 
nombreux commerçants de l'hôtellerie ou d4 
la brasserie ont, du fait de l'ennemi, Cté mi 
dans l'impossibilité d'exploiter leurs élablisse- 
ments pendant les hostilités, . 

H importe donc, par mesure d'équité, d’'as 
surer à ces commerçants victimes de la 
guerre, directement ou indirectement, les mé- 5 
mes avantages que ceux qui ont été consentis t 1 
aux titulaires de baux commerciaux, proprié- 
taires du fonds de commerce. 

Ces personnes, en effet, n’ont pu, pendant 
plusieurs années exploiter Vlétablissement 
dont elles étaient locataires, H ne serait que 
justice de leur permeltre &e bénéficier de la 
prorogation accordée par la loi du 3 septem- 
bre 1947, modifiant l’article 2 de la lot du 
18 avril 1946, 

Des compensations légitimes ont été accor- 
dées aux victimes de la guerre appartenant 
à différentes professions ; il serait équitable, à 
notre avis, que les personnes intéressées puis 
sent également prétendre au bénéfice des dis 
positions de la loi du 3 septembre 1947. 

En eonséquerte, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est ajouté à Farticle À 
de la lot du 3 septembre 1947, complétant la 
loi du 18 avril 4%46, l'alinéa suivant: 

a Les locataires de fonds de commerce rem 
plissant les conditions prévues à l'alinéa pré- 
cédent bénéficieront également de cette pro 
rogation jusqu’au 1e janvier 4951 », 
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ANNEXE N° 4999 


ee 


194%.) 


1 de 1948. — Séance du 20 juiiet ) 
URL ANDE en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée, 


pemande en autorisation de poursuites con- 
mu. Pierre Vilion, député, présentée par 

We André Rougeot, avoué, 253, rue Samt- 
jionoré, Paris, au nom de M. et Mme Polic- 


érv, 8 bis, rue des Pätures, à Paris. 





ANNEXE N° 5000 


(session de 1848. — Séance du 20 juilict 1948. 
JEMANDE en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée, 

Paris, le 49 juillet 4948, 
Le garde des sceaux, ministre de Ta 
justire, à M. le président de l'AS- 
semblée nationale, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmetire, sous Ce 
li, aux fins demandées, la copie d'un rapport 
de M. le procureur général près la cour d’ap- 
pel d'Agen du 5 juillet 19%8 et à la requête 
ée ce haut magistrat, sollicitant de l’Assem- 
blée nationale la levée de l’immunilé parle- 
mentaire, protégeant M. Hubert Ruffe, député 
de Lot-et-Garonne, directeur du journal Le 
{ravailleur de Lot-et-Garonne. 

Ce journal avant dans son numéro du 
8 avril 4938, publié un article jugé diffama- 
toire par M. Labrunie, secrétaire général de 
B préfecture de Lot-et-Garonne, M. le mi- 
nistre de l’intérieur a saisi d’une ee le 
arquet d'Agen, conformément à la loi du 
bi juillet 4884, modifiée par des Hois succes- 
sives. 

Je vous 


Rire connaitre la st 


serais obligé de bien vouloir me 
rite donnée à cette affaire. 
Signé: ANDRÉ MARIE 








ANNEXE N' 5001 






{Session de 1948. — Séance du 20 juillet 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À 
inviter le Gouvernement à assurer le finan- 
cement d'un programme d'assainissement, 
d'équipement rural et d'équipement scolaire 
des territoires recouvrés rattachés aux 
Alpes-Maritimes, présentée par MM. Hugues, 
Médecin et Olmi, députés, — (Renvoyce à 
la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, en vertu du traité 
de paix intervenu eñtre la France et l'Italie, 
les territoires comprenant les agglomérations 
de Tende, Saint-Dalmas-de-Tende, la g 
maritime, Marignolle, Libre, Piène et Moï- 
lières, ont été rattachés à ja France. 

L'équipement collectif de ces territoires est 
xétuste, rudimentaire ou inexistant. Aucune 
agglomération ne dispose d'un réseau d'ali- 
mentation en eau potable rationnel; aucune 
n'est en mesure de lutier efficacement contre 
l'incendie; les caux usées, les eaux vannes 
S'écoulent dans les ruelles ou dans des cani 
veaux non étanches, s'inflitrent dans le so! 
ou s'accumulent à proximité des habitations; 
Ics rares chemins ruraux existonts ne sont 
us carrossables; les réscaux ruraux d'élec- 
iicité n’offrent aucune garantie de fonction- 
ement et de sécurité: les enfants ont des 


( 
1 





classes mal aérées ou trop éxiguë:: les com 
munes ne disposent d'aucun local permettant 
de réunir les groupeinents es ou les 
groupements de jeunes. 

En bref, ces communes, en matière d'équi- 
pement communal, accusent un retard de 
plus de cinquante ans par rapport aux autres 
communes de France, 

Ce retard est dû à ce que 
ont été privées, du fait de leur longue sépa- 
ration, des encouragements finan 
l'Etat a accordés larsement à l'en 
vollectivités 1 françaises, qui ont eu 
afnsi les moyens de poursuivre progressis 
ment et dans des conditions de financerment 
acceptables les ouvrages ou installations col 
tectives dont elles sont actuellement dotées, 
Les communes récemment rattachées sont 
donc lésées et leurs populations 
ue pourront jamais prétendre à des conditions 
de vie coraparables à celles des autres com- 


agric 


ces communes 


1 . 
ICaies 


munes, si des mesures d'exception n'inter- 
viennent pas rapidement en vue de leur per- 
mettre de réaliser les travaux lectifs re- 
connus les plus indispensabl ct les plus 


urgents. 
Au moment même où ces populations sont 
réintégrées dans Ia communaut 
nous estimons qu'il est du devoir de l'Etat de 
leur assurer rapidement l'équipement d 
ciles auraient dû bénéficier depuis longtemps. 
Les ressources des collectivités locales in- 
téressées sont extrêmement faibles et ne leur 
permettent de réaliser, avec le concours 
éventuel du département des Alpes-Maritimes, 
le modeste programme restreint de travaux 
d'assainissement, d'équipement rural ou d’équi- 
pement scolaire qui semble devoir attendre 
près de 300 millions, qu'autant que, par me- 
sure d'exception, l'Etat leur accordera des 
subventions d'un taux au moins é2al à 
80 p. 100. : 
C'est pourquoi 
d'adopter la 


après : 


1} 6 + n n 
jalité irANCais( 


- 


nous 


prop isition 


VOIS 


demandons 
le résoulion ci- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


En vue de faciliter le financement d'un 
programme de fravaux «d'assainissement, 
d'équipement rural et d'équipement scolaire 
des territoires recouvrés et rattachés au dé- 
partement des Alpes-Maritimes, l’Assemblée 
nationale invite le Gouvernement à soumettre 
d'urgence au Parlement un projet de Joi ten- 
dant: 

40 À auloriser Jes ministres de l’intérieur, 
de l’agriculture et de l'éducation nationale À 
engager, dans Ja limite d’un crédit global 
de 240 millions, des dépenses en vue d'ac- 
corder des subventions au taux minimum de 
80 p. 100 aux collectivités locales intéres- 
sées ; 

29 À ouvrir un crédit spécial de méme im 
portance permettant d'atiribuer ces suhven- 


hions en capital 





ANNEXE N° 5002 


LE È : } ? t( \ 
Si [%48, — Séance du 20 juiliet 1948.) 


PROJET DE LOT portant extension de la tégis. 
lation des assurances sociales aux écrivains 
non salariés, présenté au nom de M. Robert 
Schuman, président du conseil des minis- 
tres, par M, Daniel Mayer, ministre du tra- 
vail et de la Sécurité sociale, par M. René 
Mayer, ninistre des finances et des affaires 
économiques, et par M. Edouard Depreux, 
ministre de l'éducation nationale, — {Ren- 
voyé à la commission du travail et de la 
sécurité social } 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'évolution de ia légis- 
lalion des assurances sociales s'est traduite 
par un élargissement progressif du champ 
d’applitation de l'assurance. Limitée à:l'ori- 
sine aux seuls salariés, titulaires d’un contrat 
de travail, la législation actuelle tend de plus 
en plus à dépasser la définition du salarié & 
partir du lien juridique que constitue le con- 
trat de travail et à engloher tous les travail- 
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[ue ce soit, peut ou plusieurs emplox S 
D'at rt, l'art le lord 1 
19 bre 1945 a repris, \ la complétant! Ir 
in point, l'énumérali n r le décrêt 
loi du 3 octobre 19% en indiquant p aû 
crbe « notamment pu elte Cho 

v'est nullement himitative et peut êh 

pléti à tout moment. 

Le présent projet vise pré: nent à i 
lans l'assurance obligatoire el à la déve 
méêgne des intéressés, 1m tégorio de tra 
vailleurs intellectuels uliérement dignes 
d'intérêt et dépourvus, dans l'état actmel des 
textes le toute vroteclion sociale, FT gi: 
les écrivains non salariés — c'est-à-dire non 
titulaires d'un contrat di vail, à Ja fé 
rence des journaliste professionnel par 
exemple mais qui effectuent, pour un où 
plusieurs emploveurs des travaux rémimérés, 

Des textes ultérieurs fixcro dans ll tr 
de la réglementation en vigueur et, 7 \i 
ment, de l’article ter du décret du 29 à In 
bre 1945, portant element d'admimistralion 
publique pour l'application de l’ordonna tu 
19 octobre 494%, les obligations mise \ ia 
nar£ des parties intéress 

PROJET DE LOI 

Article unique, — I est ajout à l'ordone 
iance du 49 octobre 1945 fixant le régime 
les assurances sociales applicables anx assurés 
des professions non agricoles, un article 3 bis 


ainsi CONÇU: 


a Bénéficient également dt 


_ 


lispositions de 


la présente ordonnance les écrivains non 
salariés consacrant à leur prefession leur 
principale activité, 

Le règlement général d'adininistratio = 
blique détermine à qui incoynbe les ohliga- 
uüons de l'employeut 
S( on de 1946. seance du 20 juillel 1948.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION transmise par 


le Conseil de la République tendant à de 
mander à l'Assemblée nati une pro 
longation du délai constitutionnel imparti 
au Conseil de la République pour formuler 
-0on avis sur les projets et propositions de 


nplo 
IG 


lol dont il est actueiiement saisi - Ren 
A ée à la commission dn uffrage U er. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


En raison des circonstances, et par applica- 
lion de l'article 20, deuxième alinéa, de la 
Constitution, le Consell de la République de 
mande à l’Assemblée nationale de prolonger 
d'une durée égale au délai qui s'écoulera 
entre la démission du cabinet et la cons!'itu- 
ton du nouveau Gouvernement, le délai cons- 
Ututionnel qui lui est imparti pour formuler 
son avis sur les projets et proposilions de loi 
adoptés par l’Assemblée tio , doit il est 
aisi actuellement. 

Délibéré en séance iblique, 
20 fuillet 1948 


à Paris, le 


Le président, 
Signé : GASTON MONNER VILLE. 
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Depuis, pour la métropole, l’ rdonnance du 
ANNEXE NN’ 5004 ï décembre 1944, modifiée par la loi du ANNEXE N° 5006 
13 avril 19%6, détermine la Ut compé- 
"ne, tente et fixe la procédure SAR le règlement 
! ( nt 10! de contestations en matière de baux ruraux. 
Session de 1948, — Séance du 20 juillet 1918 | d 6 PR AC (Session de 1945, — Séance du 20 juiliet 19:8 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- | La proposition de loi n° 907 vise à rétablir, ET 
Patent à Oe du classe en matière de baux rUTAUX, dr ” rt PROPOSITION LE LOT tendant à réparer 1 
de mathématiques spéciates (première an- | lation entre le: départ ” t 4 eee préjudice subi par les officiers et assinni 3 
au lycée de Bayonne- Biarritz, nié en- | 7a Mé\ropoie, “Ford mnt gt nee de l'armée de terre du fait de l'acte dit | h 
tée (1) par M. Guy l tit, député. Ren- | muIga tion le L'or onnan € au Dil 1066 Te du 2 août 1940, présentée par MM. Michelet 
e à la commi n de l'éducation na- | 1941, ruodifiée par la loi du 43 avril 1946. Terrenoire, Lespès, André Guillant, Lécri: 
Dans ces départements visés à la propos mb h Pro membres du groupe d'ac. 
tion de loi n° 957 les baux ruraux ne font sn pue les de de putés, — (Renvi )yée à 
EXPOSE DES MOTIFS Le bjet de contrats écrits que très rarement d id COMMASSIO la défense national 
| Il y à de ce fait de nombreuses contestations. 
1! o , . D td ge Let 190 a | Ilest indispensable qu'y soient déterminées EXPOSE DES MOTIFS 
| vœu ém - ‘  d & inciens | les con litions dans lequi a doivent étre ré- : 21 d ; 
; $ | te Bavonne. tendant à re- | glés les liliges en matièr * baux ruraux. La . Mesdames, Rissieurs, la révolution dit 
Modes de: t établissement l'enseisne- | foi du 18 rs llet 1889 attrib ue com} tence au | tionale avait laissé, en ce qui concerne 
pi | | À « | juge de paix situation des cadres de l’armée de terre, 
à Rs cé, ces | ce VE à hérilage lourd d'incohérence et d’injustice 
sa er msque PE Pr e va ons | L'ordonnance du 13% avril 1941 denne com- Trop souvent, däns un esprit de favoritis 
ni \ inaliqu pécia qui à existé en 1999- | pétenre à des commissions cantonales pour et de clientèle, le gouvernement de Vichs 
4910 a: taiuer sur les contestations en matière de | avait procédé, en effet, dès le lendemain à: 
ÿ 2 4, MONUTES | baux à ferme. l'armistice, à des promotions arbitraires qu 
ri e su L= ; | F ‘ re NE ne répondaient à aucune nécessité d’encadre. 
mm d C'n | _ La lol du 13 avrk 1946 modi le ordon | Ve avaient pour principal objet dé 
1 itiou: « ] ] en- | nai l:] à également modil le titre IV < Re ENS LU SEE J 
Lo : e ‘qui comperte deux | de la loi du 18 juillet 1889 relatif au bail à compenser la servilité à l'égard du mar 
la d \ (professurs de mathé- | colonat partiaire. chef. de l'Etat, ct de son entourage. 
mas |'uenstt ie te | : 2 Un certain nombre de ces nominations 
< - de PE actel ç |, La proposition n° 937 tend à introduire les dans ie cadre actif, soit dans le cadre di 
1 Fi} Rep . | tribunaux pariluires tels qu'ils sont prévus | Serve, avaient été d’ailleurs souvent cam 
Tr bia j dans la loi du 1, avril 1946 pour statuer sut flées, tant pour qu'elles pussent échapper à 
l'a er a vonns * [les contestations en matière de baux ruraux. | investigations du contrôle allemand, que p 
n als : " C'est donc l'ordonnance du 4 décembre 494% | éviter Ja pleine lumière devant une opi 
e | LA | et les articles {er à 10 de la loi du 15 avril | publique qui eût été choquée par ces avar 
: : : 1 1936 qu'on nous demande de rendre applica- | rnents inopportuns. 
: ! ù 'egan 1 bles aux départements de la Martinique, de Afin, d'autre part, de réduire, ou plutôt 
4 | «TE | la Réunion et de la Guadeloupe prétexte de réduire les effectifs en offci 
han es a répar | Cette ni tion d'ulait un Ghist TE St UE chiffres exigés par la démobilisation de 
és -nrnevha étal | s s el pri | n'ohond ] ds-le dintut de fee 7 JL l'armée et par la capitulation, on avait abaisse 
. 4 net os RassesPvrändes et | PA PRG RIRE AE ERRENE Us arbitrairement et brusquement, de façon mn: 
des Land 3 L'extension des autres dispositions de la loi | Sive, les limites d'âge, sans apporter les ter 
{ fa t ainsi grandement li 1 des |! du 13 avril 1946 qui ont modifié ] ‘ordonnance pérament{s et Les réparations appropriés, SI D! 
x | l'in. | du 17 octobre 1915 sur le statut juridique du | que Pär une vioialion fächeuse de leur er hi 
Irs, terait aux familles les frais | fermage constitue en elle-même un autre pro- on congédiait un grand nombre d'officiers, 
k is tretien de leurs en- | blème, vaste et délicat, qui devra faire l'objet | €l où créail, en inéme temps et par là-mei 16, 
fants À Do u À Pa | de sérieuses études. La proposition de loi | Une possibilité orhbust pres en cnez les auu 
L'asso es anciens élèves an fait, dans n° 444%, déposée sur le bureau de l’Assemblée, | Tel officier, lieutenant-colonel à la mobil 
ï lernières à de grands eflorts Dour | pourra en ètre la base de discussion: tion, se retrouva général de brigade au In0- 
an Pr ere, y Pa 7 | ment de la dissolution de l'armée de l'ar- 
‘ GrA \ énéro d de ses an- | Votre commission de l'intérieur, à l'unant- | mistice, comme couronnement d'un servie ds 
cle: DTA 1 0 boratoi 4 Aù dhs ique | milé, à estimé qu il tait possible el Oppor- ti mps de paix. Une armée victorieuse qui alt 
HAL (DenéniE Ou ons né d'oene | {un d'appliquer immédiatern nt dans les dé- | rait dicté, en 1940, l'armistice à Berlin, 
ra née S À 1990 ati mn vient d'of- | partements de la Martinique, de la Guade- | même pas connu un tel rythme d’ avai 
trir au lycée un annareil de cinéma parlant | loupe et de la Réunion, les dispositions de | ment. |: 2. 1 
en vue de la role F "de films ientifiques l'ord nnance du î décembr > 1944 modifée par La logique et l'équité commandaient qua 
IL est rannelé que les études ientifiques | la loi du 13 avril 1916. ne ne promotions ae pq ra ei 
ont été de tout emns particuliôremen en ! "la été éralome d'accord avec l': a qu il ut proceac à une revision qe € laque Ci3 
honneur au 1: 5e de oc $ mr F 5e | 3 la er. So rig À le Bron particulier comportant un reclassement gel 6. 
parmi ens élèves de nombreux ingé | ment de la Guyane soit exelu pour le mo- ral des officiers et assimilés d’active et de 1 
bu t pralfesseurs | ment du bénéfice de cette législation: ce dé- | * ; sa 5e a ; 
| partement, en effet, ne possède pas de cultu- he en er À “sous la pi on A vil 
na doi | res organisées qui puissent en justifier l’ap- plus souvent, sous la pression des circol 
FROPOSITION DE RESOLUTION | plication mie à des mesures ; partielles et à des efforts 
se : | Sd à sporadiques, trop souvent sans plan d'ensem- 
Ï À ent io { 1NIVILE le G À poli | C'est pour ces raisons que voire commis- ble. 
ment à cret ne classe de mail CMRUIQUCS sion de l'intérieur vous propose l'adoption @e Le décret du 22 septembre 1944 annula bien 
POUIUICS (PPCURICEU QE au  1ycée 46 ! ja proposition de loi suivante: les promotions faites dans l'armée sous Je 
Bayonne-Biarritz, | régime vichyssois depuis le 8 novembre 1942 
———— | par là, le gouvernement provisoire de la R£ 
| PROPOSITION DE LOI pubiique entendait au moins supprimer les 
s | promotions les plus scandaleuses ou les moin? 
ANNEXE N 5005 | ; ; justifiées. 
TENDANT A L'EXTENSION AUX DÉPARTEMENTS DE LA Le problème subsiste pour les promotions 
GUADELOUPE, DE LA MARTINIQUE ET DE LA RÉUNION | trop souvent arbitraires qui avaient été pro- 
(= in de 1948 Séance du 20 juillet 1948 DES DISPOSITIONS DE L'ORDONNANCE DU 4 DÉCEM- | noncées par ka même autorité de fait entre le 
: DRE 1944 RELATIVE AUX COMMISSIONS PARITAIRES | 16 juin 14940 et le 8 novembre 1942. 
RAPPORT fait au nom de la commission de COMPEÉTENTES, POUR STATUER SUR LES CONTESTA- En tout état de cause, ces promotions n’en 
intérieur sur la proposition de loi de M. Va- | TIONS ENTRE BAILLEURS ET PRENEURS 06 BAUX A rendent que plus choquant pour d’autres offi- 
lentino et plusieurs de ses collègues ten- | FERMK, MODIFIÉE PAR LA LOI N° 46-682 D6 | ciers, l'arrêt brutal de carrière imposé sous 
dant à l'extension aux départements &e la ! 13 AVRIL 1946 le couvert d’une limitation ou d'un rajeunis- 
Guadeloupe, de la Martinique el de la Rêu- sement des cadres par la mise à la retraite 
nion, des dispositions de l'ordonnance du | Art. {er, — L'ordonnance du 4 décembre 194 | d’office de la. loi du 2 août 1940. Des récrimi 
i décembre 1944 instituant des commissions lative aux commissions paritaires compé- nations, très justifiées pour la plupart, se sort 
paritaires pour staluer sur les contestations ntes pour statuer sur les contestations entre | fait souvent entendre. 
en matière de baux es modifiée par la balleurs et preneurs de baux à ferme, modi- S'il n'est pas possible de reprendre dar 
L du 43 avril 1946, par M. B rbier, dk lée par la loi n° 46-682 du 43% avril 196, est | leur ensemble les nominations faites entre le 
té (2). étendue aux en gp ri nts de la Guadeloupe, | 16 juin 1940 et la libération, l’Assemblée n 
until |: où ni. a: tot dé le dé la Martinique et de la Réunion. dénr r de agde ” doit de on éder 
ris . 2 . 2 Juiuet È À " 4 { ence des à ons ä: 
1539 sur les ba À TUTAUX & « lé appli RECU dans | | Art, 2. mr Sont abrogées toutes dispositions moins honorifiques à l'ég  ; A ciders de 
t déparlements d la Guadeloupe, de Ja | contraires à la présente loi, notamment l’en- l'armée de terre qui ont te injustement lé: 
M | t de la Réunion {| semble du chapitre I de l’ondonnance Ti M { 3 J ” 
: : Ü no 45-2045 du 5 septembre 1945 réglementant | LT la loi du 2 août 1940; ceux-ci risqueraie} 
pire let a le bail à colonat partiaire dons Le eo Lien | do par leur âge, si l’on tardait davantag: 
Av mande de discussi Lure la Réunion lONAL parudre Gans 1 COIONIE de | de ne plus voir s’eflacer les mesures ark 
contormement article 6L du règlement, à nn dr": traires prises contre eux par le Gouvernemer 
= \oi lt » Ole eme de Vichy, 
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Depuis la libération, comme sous la troi 
cième République, le principe n'a d’ailleurs 
pas été contesté, qu'une mise prématurée à 
la retraite pour raison d'abaissement des li 
mites d’âges ou pour raisons de réduction des 
cadres, doit être compensée par des mesures 
lienveillantes toutes spéciales, 

L'ordonnance du 2 novembre 1935 relative 
au dégagement des cadres avait mème prévu 
dans son article ?, que les officiers admis sur 
lcur demande à la retraite, recevraient une 
pension calculée sur le solde du premier éche- 
lon du grade immédiatement supérieur el 
pourraient lors de leur radiation être promus 
au grade immédiatement supérieur au titre 
des réserves. 

li ne s'agit pas ici de reclasser les officiers 
victimes de l'acte dit loi du 2 août 1910 et 
rayés d'office des cadres; il s'agit de mesures 
générales de bienveillance, ou mieux encore 
d'équité, à prendre sans préoccupation de clas- 
sement, mesures ne visant guère plus que des 
officiers ayant à présent dépassé l'âge de 
servir dans les réserves. 

Au surplus, le décret du 1% avril 1945, par 
luenveillance, a laissé aux prisonniers de 
guerre, le bénéfice de l'avanceinent au grade 
supérieur qui leur avait té par faveur spé 
ciale accordé pendant leur caplivité,; c'est là 
un fait sans précédent et l'on se rappelle que 
la guerre 4914-1948 avait, au contraire, sup 
primé tout avancement en captivité, du moins 
üans les grades, où l'avancement au choix 
était le seul admis en temps de guerre. Les 
o‘ficiers non capturés pendant la campagne, 
dans la mesure où ils sont demeurcs inatta 
quables au point de vue national pendant les 
années d'occupalion, cussent mérité une fa- 
\cur analogue. 

Que du moins, ils puissent bénéficier à pré- 
sent d’une nomination rétroactive et pure- 
ment honorifique ne donnant lieu à aucun 
rappel de solde ni à aucun accroissement de 
pension. 

Dès lors qu'il n'en résultera aucune charge 
pour le Trésor, aucune objection, aucun ater- 
moiement ne peuvent se comprendre. 

Parmi ces officiers, il y en a même qui 
ont, à nos veux, des titres certains et indis- 
cutables à la reconnaissance de Ja, nation et 
pour lesquels le législateur se doit d'inter- 
venir tout spécialement, ce sont ceux qui 
ont pris une part eflective aux opérations 
de résistance, ou qui ont demandé à con- 
tracter un engagement dans les forces armées 
en vue de coopérer à la libération du pays. 
Leur attitude à ceux-là fut d'autant plus mé- 
ritoire que leur âge les dispensait de toute 
bligation et qu'ils donnèrent ainsi à leurs 
amarades plus jeunes, un exemple qui aurait 
à être suivi par toux. 

Une disposition spéciale et impérative en 
leur faveur est à envisager, qui marquera 
nettement l'esprit dans lequel doivent être 
conçues les mesures réparatrices proposées. 

Pour des r: impérieuses d'équité el 
d'opporlunilé, nous considérons donc comme 
particulièrement urgente l'adop'ion de la pro- 

































isons 


posi'ion de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
Art. 4e, — Les officiers et assimilés de 


l'armée de terre mis par anticipalion à la 
retraite ou au caûre de réserve par l'autorité 
de fait se disant gouvernement de l'Etat fran- 
cais, en exécution de l'acte dit loi du 2 août 


3910 relative à l’abaissement des limites 
d'âge, pourront être promus rétroactivement 


au grade supérieur, à la date de leur mise 
à ia retraite effective, sans qu'il puisse en 
résulter une augmentalion de leur pension 
de retraite, ou un rappel de solde ou de 
pension. 

Art. 2. — Bénéficieront de droit de la me- 
sure prévue à l’article précédent, à condition 
qu’ils aient participé aux opérations de résis- 
‘ance ou demandé à coniracter un engage- 
meñt dans les forces armées pour servir à 
la libération du pays: 

a) Les officiers, qui ayant accompli, lors de 
la mise en eur de l'acte dit lof du 2 août 
4940, l'intégralité de leur temps de comman- 
dement, figuraient dans la première moitié 
îe la liste d'ancienneté de leur grade et 
étaient susceptibles de par leur Âge d’être 
Lromus au grède supérieur: 





.b} Les officiers ayant fait l'objet d'une cita- | 
tion pour faits de guerre ou d'une preposi- 
tion pour l'avancement au grade supérieur | 
dans les opérations de 1999-1910; 

c) Les officiers ayant exercé par intérim un | 
commandement d'un grade supérieur. 

Art. 3. — L'application de Ja présente 
ne devra entrainer aucune charge pour 
Trésor. 

Art. 4 — 1) 
la promulgation 
cation. 


loi | 
le | 
décret rend ] 
hxera 


u dans lé mois de ! 


les modalités d'appli- 





ANNEXE N' 5007 


(Session de 1918 Séance du 20 juillet 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- | 
viter le Gouvernement à accorder un con- 
tingent supplémentaire de 2 kg de sucre 
par ménage pendant les mois de juillet et 
août 1948, présentée par MM. Roulon, de 
Geoifre, Fredet, de Scsnaisons et Joubert, 
députés (1), — (Renvoyée à la commission 
du ravitaillement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en cette période de 
l'année, nombreux sont les ménages qui, ré- 


coltant des fruits, désirent les conserver pour 
la période d'hiver. Le ravitaillement se doit 
de favoriser ces entreprises familiales et c'est 
pourquoi il serait nécessaire d'accorder à 
chaque ménage un supplément de 2 kg de 
sucre pour les mois de juillet et d'août 

En conséquence, nous vous demandons. 
mesdames, messieurs, de bien vouloir voter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à accorder à chaque ménage un contin- 


| PROPOSITION DE LOI tendant: 





gent supplémentaire de sucre de 2 kg pour 
es mois de juillel et août 1918. 


ANNEXE N' 5008 


me 


(Session de 1948. — Séance du 20 juillet 


{ais 


AVIS présenté au nom äe la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur le projet 
de loi portant modification des autorisations 
d'engagements de dépenses et des crédits 
accordés par la loi n° 48-466 du 21 m 1948, 
par M. Degoutte, député (2). 


Mesdames, au Cours de voyages 
d'études qu'il a effectués ces derniers mois 
dans différentes régions de notre pays, M. le 
sous-secrétaire d'Etat à l’eñseignement tech- 
nique a eu l’occasion de constater que cer- 
tains crédits affectés à son département par 
la loi no 43-466 du 21 mars 1948 ne pourraient 
pas tre utilisés en temps voulu, ceci soit 
parce que certains projets ne sont pas suff- 
samment complets, soit parce que des terrains 


messieurs, 


nécessaires ne sont pas libres, soit pour toute | 


auire cause pratique, 


Au contraire certaines réalisations urgentes, 
pour lesquelles tous les éléments favorables 
sont réunis, ne pourraient être faites rapide- 
ment, faute de crédits. \ 


Le projet de loi qui vous est présenté pré- 
voit des annulations de crédits et leur aïftec- 
tation dans les conditions mt ve à por le ra 
pu no 4977 fait par M. Cogniot äu nom de 
a commission des finances. 


Votre commission du travail, unanime, 
eg un avis favorable à l'adoption de ce 
exte. 





de) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement. 
{2) Voir les nos 4747-4977, 
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ANNEXE N° 


5009 


(Session de 1938 Séance du 20 


— juillet 1948.) 
{o À la recon- 
duction de l'allocation temporaire aux vieux 
pour |:< 3° et 4° trimestres de l'année 1948; 
20 à élever Je taux de cette allocation À 
4 GO FE par mois, présentée par MM. Waldeck 
Roehet, Mnsmeaux, Raymond Guyot, Airoldi, 
Mme Nfaéles ct les membres du groupe 


vommuniste et apparentés, léputés _ 
(Réenvovée à la commission du travail et de 
la sécurit iale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de 
que nous imeétitons à voire approbation a 
] e objet: 

io Reconduire l'allocation temporaire aux 
vieux travailleurs non salanés pour les 3% et 
ke trinestres de l'année 198: 

2° Elever le taux de cette allocation qui, vue 
l'augmentation du coût de la vie, est devenue 
manifestement insuffisante 

Sans doute, la loi 48-104 du 17 janvier 1918 
Li it un régime d'’assuranvce-vieillesse au 
‘énéfice des vieux travailleurs non salariés: 
mais on se souvient que ce texte s'en reinet- 
lait à des décrets pour la détermination des 
modalités de perceplion des cotisations et la 
répartition de leur produit. Or, ces décrets 
n'ayant pas été pris, il est indispensable de 
voter une nouvelle prorogation de l'allocation 
temporaire, si nous ne vouloñs pas que les 
vieux travailleurs ne disposant pas de res- 
sources suffisantes pour vivre soient privés du 
modeste secours qui leur était alloué jusqu'ici. 

En outre, comple tenu de l'augmentation 
du cont de la vie, nous pensons qu'on ne 
peut maintenir décemment le taux de cette 
allocation au chiffre dérisoire de 820 F par 
mois. 

Apès avoir relevé le taux des allocations aux 
vieux lravailleurs salariés, l’Assemblée ne 
voudra pas <e refuser à accomplir le geste 
d'équité que réclament d'elle les vieux travail- 
leurs non salariés qui se trouvent bien sou- 


vent dans une situalion lamentable. 
. C'est pourquoi nous vous demandons 
d'adapter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE 101 


Art, 197, — L'allocation tem] 
par les ariicies 2 et suiva 


raire, instituée 
de la lol 


ta 
Le 


n° 46-1990 du 13 <septembre 1916 et dont les 
condilions d'attributions sont fixées à l’arti- 
cle 4 de la loi n° 47-1706 du 4 septembre 1947 
et au deuxième alinéa de l'article 4æ de la 


loi n° 45-35 du 7 janvier 1948, continuera d'être 
servie à partir du 1 juillet 1948 pour les 
troisième et quatrième trimestres de l’année 
en cours. 

Art, 2. — Le taux de l'allocation temporaire 
visée à l'arlicle 4 est porté à 4.800 F par 
trimestre. 





ANNEXE N° 5010 


{Session à 


le 1948 — Séance du 20 juillet 1949,.y 
LOI tendant à abroger l'or. 
donnance n° 45-323 du 3 mars 1M5 et les 
décrets n° 48-855 du 22 mai (948 eo: no 48-965 
du 10 juin 1948 se rélérant à ladite ordon- 
nance, présentée par MM. (:araudy, Calas, 
Cogniot, Billoux, Arthaud, Thamier et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, députés. — (Renvoyée À la com- 
mission de la famille, de la population £t de 
la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le 18 jui!let 4948, les 
états généraux de la France laïque ont de- 
mandé, à l’unanimité, l’abrogation pure et 
simple, avant la clôture de la présente session 
parlementaire, de l'ordonnance du 3 mars 1945 
et des décrets du 22 mai 498 et du 10 juin 
1948. 








> 
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L'interprétation abusive de l'œdonnance 
donnég par les deux décrets permet de réta- 
biir, par des voles détournées, les subventions 
à l'école confessionnelle à un moment où la 
politique gouvernementale p'onge l'école pu- 
bliqe dans lg dénuement en lui refusant es 


«nédits indispensab:es. 

Les étoi généraux ont dénoncé cette 
atteinte k une trädition républicaine fonda- 
mentale et les dangers qu'elle comporte pour 
l'école laïque et la démocratie. L 

Les parlementaires dûment mandatés «es 
parus prose nis à ces étals généraux on: 
approuvé et volé caetie abrogation, prenait 
unsi un engagement précis que notre propo- 
sition 4 pour seul objet de faire passer qaans 
les actes 

En conséquence, soucieux de défendre 
l'école laïque et, avec elle, la République et 
l'unité nationale, nous vou demandons 
d'a: ptet la proposition de loi suivante, 

l'ROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'ordonnance n°9 45-22 

ation aVar 


du 5 mars 1919, Jes textes d'appli 
le mêrne chjet (décrets n° 
et les décrels no 48-855 du 
ne 48-965 du 10 juin 1948, se 
ordonnance comme textes 
d'application, sont abrogés, 
Est expressément constatée la nullité de 
l'acte dit oi du 29 décembre 1942, ainsi que 
celle de l'acte dit décret du 3 décembre 191 


} 
nt 
ét 471516) 
29 mal 41948 ct 
référant à ladite 
complémentaires 


45-227 


poriant! règlement d'administration publique 

your l'application ayant le même objet. 
ANNEXE N' 5011 

(Si sion de 1945. — Séance du ?0 juillet 1918.) 


AVIS présenté au nom de Ja comrmission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre su projet de loi réglementant 


l'intervention des fonctionnaires des ponts 
et chaussées dans les affaires intéressant les 
collectivités locales et divers ofrganismer, 
par M. Triboulet, député (1). 

Mesdames, messieurs, le rapport sur le 
fond présenté au nom de la commission des 
moyens de communication par notre collègue 
M. Penoy établit très justement un der nc 
de ce problème délicat de l'intervention des 
fonctionnaires des ponts et chaussées dans 
des affaires qui entrainent un traveil en 

( 


dehors du service et des honoraires spéciaux. 

Le réglhine du décret impérial du 10 mai 
4854, d'abord, fut modifié, ou plutôt complété, 
dans ses articles 3 et 4 par le décret du 
du mi 14908. À cette législation, le décret du 


29 octobre 1936 sur les cumuls venait ajouter 
des restrictions de caractère général. l 
C'était un régime soigneusement étudié, où 
les travaux supplémentaires des ingénieurs 
des ponts et éhaussées et de leurs agents 
étaient délimités avec précision et où la ré- 
raunération même élait prévue. En fait, il 
faut reconnaitre qu'à l'abri de ces règles I6- 
gislatives, des usages s'élaient établis don- 
nant pleine satisfaction tant aux collectivités 
publiques qu'aux agents des ponts et chaus 
les abus étaient rares et les collectivités 
avaient la liberté de s'entourer des concours 
les plus utiles, : 

Cependant, sous le régime de Vichy, une 
loi du 5 octobre 1941 venait réglementer à 
nouveau l'intervention des fonctionnaires des 
ponts et chaussées. Le corps constitué par 
ceux-ci n'était d'ailleurs pas étranger à la 
création du nouveau régime. 

ll était, en fait, beaucoup plus libéral. L'in- 
tervention des fonctionnaires n'étaient plus 
délimitéo et les honoraires n'étaient plus sou- 
amis à des règles strictes; mais il apparut à 
l'administration des finances, appuyée par 
certains agents des ponts et chaussées, que 
des abus certains pouvaient en découler, si 
que l'on interdit les honoraires directs 
et qu'un fonds commun fut institué. 

Depuis, comme l'exposé des motifs du pro- 
et de loi le fuit observer, le régime du fonds 
commun & été supprimé et il est évidemment 
indispensable de régler à nouveau l'interven- 


a 


r 
sée- 





(4) Voir les nos 3992, 4707. 
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tion et les rémunérations des fonctionnaires 
des ponts et chaussées dans les travaux hors 
service, 

Le projet de loi est fort simple. I1 étend, 
dans son article 3, l'intervention jusqu au 
concours apporté à des personnes privées et, 
dans son article 2, il confie à des arrêtés inter- 
ministériels le soin de fixer le mode de ré- 
munération et les interventions des agents 
des ponts et chaussées. ‘ 

Notre collègue M. Penoy, au nom de ia com- 
mission des moyens de communication, 
conclut à accepter ce texte simpliste. 

Votre commission de la reconstruction $e 
voit contrainte de présenter à ce texte des 
amendernents qui tendent à reprendre le rc- 
gime qui a fait ses preuves et qui a donné 
satisfaction, celui de 1854-1938. nt 

Cela lui parait d'abord de bonne règle juri- 
dique: abroger la législation de 1911 ne doit-il 
pas conduire, sauf danger certain, à rétablir 
la législation antérieure ? De plus, nous avons 
souligné l'existence, avant guerre, à l'abri 
d'une loi presque centenaire, d'usages heu- 
reusement respectés: ne convient-il pas, en 
revenant au texte ancien, de s'assurer le bé- 


nétice, non seulement d'une loi éprouvée, 
mais de toute une jurisprudence, en quelque 
sorte ? 


Enfin, si l’on a bien suivi le résumé histori- 
que fait plus haut, le régime de Vichy lui- 
même n'avait eru possible de laisser libre 
carrière aux interventions des ponts et chaus- 
sées qu'à condition d'interdire les honoraires 
directs. 

Or, si nous revenons aux honoraires directs, 
comme votre commission de la reconstruction 
juge équitable de le faire parte qu’ainsi la 
rémunération va à l'auteur du travail, il ap- 
parait indispensable, en même temps, de Fré- 
ciser avec prudence les conditions d’interven- 
tion. On nous dira que les ministères intéres- 
sés seront prudents, précisément, et que nous 
devons leur faire conflance, Votre commission 
de la reconstruction ne peut partager sur ce 
point l'optimisme du Gouvernement et de la 
commission des moyens de communication. 

Déjà, malgré les règles tutélaires de la loi 
de 1554, on pouvait relever des abus dans cer- 
tains cas. 
bien plus graves ont été provoqués dans les 
départements sinistrés par un protocole inter- 
venu entre le ministère de la reconstruction 


et le ministère des travaux publics, en date 
du 30 avril 4947, 
Un arrêté du 11 juillet 1947 a bien tenté 


de remédier aux principaux inconvénients de 
ce protocole, mais il est interprété de telle 
façon par les services locaux des ponts et 
chaussées que la plupart des abus subsistent. 

En vertu de ce yrotocole, les ingénieurs- 
conseils des collectivités sinistrées se sont vu 
contraints d'abandonner leurs avants-projets 
aux ingénieurs en chef des ponts et chaussées 
qui, au lieu de leur signer des contrats de 
mission complets, exceptent tous les travaux 
à partir de l'adjucation et se les réservent. 

Nous n’insisterons pas sur les pourcentages 
considérables ainsi ferçus. Mais il paraît inac- 
ceptable à votre commission de la reconstruc- 
tion que le même fonctionnaire puisse tre 
juge et partie et que, chargé de contrôler au 
nom de l’Etat la bonne exécution des travaux 
d'assainissement et d’adduction d’eau, par 
exemple, d'une grande ville, il soit en même 
temps le directeur appointé de ces travaux. 

Il apparaît dangereux à votre commission 
de la reconstruction que l’on puisse fermer 
les yeux sur des travaux supplémentaires 
d’une telle importance qui, on le sait parfai- 
tement, sont exécutés durant les heures de 
service et non ras en dehors de ces heures, 
qui sont exécutés par du personnel au service 

e l'Etat, quelquefois recruté spécialement à 
cette intention depuis un an et non point 
par un personnel engagé à titre privé, par 
l'ingénieur des ponts et chaussées. 

Bref, ce malheureux exemple des rommu- 
nes sinistrées fait croire à votre commission 
de la reconstruction qu'il est indispensabie 
de revenir aux limites prudentes de la légis- 
lation d'avant guerre. 

D'ailleurs, ce qui, en 185%, avait fait naître 
ces règles législatives spéciales au corps des 
ponts et chaussées, n'était-ce point l'impor- 
tance considérable des grands travaux entre- 
pris dans la seconde fMmoitié du dix-neuvième 
siècle ? Or, ce qui était vrai en 1851 l’est en- 
core plus en 194%, où tant de nos villes sont 
à reconstruire 
1919. 


mars 


A l'heure actuelle, d'autres abus 








Par un article {+ bis, nous rappelons qug 
dans les travaux mêmes de leur ressort les 
agents des ponts et chaussées ne sauraient 
être appointés que par l'Etat. 

Dans un article 2 nouveau, nous reprenons 
la législation de 1854-1908 qui interdit l'inter. 
vention hors service dans les travaux où l'in. 
tervention légale est obligatoire: cette règle, 
spécialement, nous paraît indispensable à pré« 
ciser, De plus, comme l'ancien législateur 
nous exceptons les subventions ou les fond$ 
de concours du montant des travaux sur le. 
quel les honoraires sont calculés, car il no 
nous garaît pas convenable de faire touchez 
un pourcentage supplémentaire à un fomtion. 
naire de l'Etat sur les fonds fournis par l'Etat, 

Enfin, comme le projet de loi qui nous est 
présenté, nous laissons le détail des conditions 
d'intervention et de rémunération à un texte 
réglementaire ultérieur. 

Votre comrnission de la reconstruction ac- 
cepte, sous les mêmes réserves, d'autoriser ie 
concours apporté à des personnes privées, 
mais elle tient à attirer l’attention du Gouver- 
nement sur la nécessité d'exercer un contrôle 
très strict afin que l'exigence d’un intérêt gé. 
néral apparaisse clairement. 

Elle perse par là respecter, sans doute, 1æ 
libre choix par les collectivités des concours 
techniques les plus efficaces, maintenir les 
justes droits des ingénieurs-conseils, mais ser« 
vir aussi les intérêts bien compris du corps 
d'élite que constituent les fonctionnaires des 
ponts et chaussées. Si leur valeur technique 
est si généralement louée, c'est qu'elle sa 
double d'une haute valeur morale qui n'a ja- 
mais donné lieu à discussion. Si des règles 
législatives prudentes ne venaient pas renou- 
veler ces garanties morales, à coup sûr, la 
réputation d’une des plus hautes administra- 
tions de l'Etat pourrait être atteinte et le hé- 
néfice de longues années de services éminents 
pourrait se trouver rapidement gasrillé. 

Votre commission de la reconstruction el 
des dommages de guerre vous propose, en 
conséquence, de bien vouloir adopter les modi. 
flcations suivantes au texte présenté pa 
M. Penoy. 


Après l'article {°r, insérer un article 4er bis 
(nouveau) ainsi concu: ù 

« Les ingénieurs des ponts et chaussées et 
les agents placés sous leurs ordres ne reçoi- 
vent aucune rémunération, à titre, soit d’honc- 
raires ou de vacations, soit de frais de voyaga 
ét de séjour, à la charge des communes, 
associations ou particuliers intéressés, lorsque 
leur déplacement et leurs opérations ont pour 
objet les vérifications ou constatations à faire, 
dans l'intérêt public, pour assurer l'exécution 
Fe lois et règlements généraux ou particu- 
iers. » 

Rédiger comme suit l'article 2: 

« Les ingénieurs des ponts et chaussées et 
les agents placés sous leurs ordres ont droit 
à l'allocation d'honoraires à la charge des 
intéressés, lorsqu'ils prennent part, sur la de- 
mande des départements, communes, charh- 
bres de commerce, sociétés nationales, asso- 
ciations syndicales et autres collectivités ou 
établissements publics, et avec l’autorisation 
de l'administration, à des travaux à l'égard 
desquels leur intervention n'est pas rendue 
obligatoire par les lois et règlements géné- 
TAUX. 

« Ces honoraires sont caleulés d'après le 
chiffre de la dépense effectuée sous leur 
direction, dédnetion faite de la part contri- 
butive du Trésor public. Is sont partagés 
entre les ingénieurs et les agents dans la 
proportion qui sera déterminée par un arrèté 
tuinistériel. 

« Les Salaires aes surveillants spéciaux 
sont imputés séparément sur les fonds des 
travaux. 

« Il n'est donc pas dû d'honoraires sur les 
fonds fournis par des tiors, pour concou- 
rir à des travaux d'intérêt général à la charge 
de l'Etat. 

« Dans le cas où les ingénieurs et agents 
des ponts et chaussées, qui ont pris purt 
à la rédaction des projets définitifs ne sont 
pas chargés de l'exécution des travaux, i!: 
recoivent seuement demi-honoraires. 

« Le détail des conditions dans lesquelrs 
lies fonctionnaires des ponts’ et chaussée; 
peuvent être autorisés donner leur €Co:- 
cours aux collectivités et établissements pu- 
blies énumérés au premier alinéa du pré- 
sent article, ainsi que le mode de rémuné- 
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ration de ces 
vaux supplémentair 
cret. » 

Rédiger ainsi la 
ticle à: 





a Les conditions de ces interventions sont 
sixées suivant les règes étab'ies par l'arii- 


cle précédent, » 





ANNEXE N° 5012 


{Session de 4918. — Séance du 21 juillet 191$.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du Conseil de la République ten- 


dant à ahroger tous les textes pris en 
matière pénale, en Algérie, en vertu de 
l'ordonnance du 22 juillet 1834, formule 
par MM. Alhned-Yahia, Ahmed Boumendijc}, 
Aziz Kessous et Ahined Tahar, conseillers 
de la République (1}. — (Renvoyée à la 
commission dc l'intéricur.) 
E à 


« mire 


EXPOSE DES MOTFS 

Mesdames, messieurs, l'alinéa 1e de l'ar- 
ticle 8 de la loi du 20 septembre 1947 portant 

latut organique de l'Algérie disposc: 

« Le régime des décrets {el qu'il résulte, 
matière législative, de l'ordonnance du 
juillet 4834 ct des textes subséquents, est 

aboli », 

L'article 42 de la même loi dispose, d'autre 
part, que « la proccdure civile et Crimi- 
nelle, la détermination des crimes et délits 
ei celle de leurs peines. ne peuvent être ré- 
ylécs que par une loi ». 

En s'exprimant ainsi, le législateur a, 
<ans aucun doute, entendu définilivement 
sompre avec le régime colonial et tout ce 
qu'il comporte d’injustice et d’arhitraire; il 
a voulu instaurer une ère nouvelle où Îles 
droits ct les libertés confirmés et proclamés 
par la Constitution du 26 octobre 1916 ne se- 
raient plus de simples mots vides de sens 
et d'objet. 

Obéissant à cette louable préoccupation, le 
Parlement a solennellement aboli le régime 
des décrets institué en Algérie par l'ordon- 
nance du 22 juillet 1834, ce régime étant in- 
<onciliable avec la distribulion d'une saine 
et bonne justice entre les diverses catégories 
de-la population algérienne. 

Le régime de l'ordonnance du 22 juillet 
183% est, en effet, antidémocratique puisqu'il 
confiait au pouvoir exéculif le soin de légifé- 
rer pour l'Algérie sans contrôle possible des 
représentants qualifiés du peuple, 

Si le Parlement a pris la décision d’abolir 
ce régime injuste ct condamné solennelie- 
ment l'esprit raciste qui l'inspirait, ce n’était 
sûrement pas pour consacrer ce qui, dans 
le passé, en constituait les manifeslations les 
plus caractéristiques, 


" Il est done &c6 la plus simple fogiqué que 
soient abrogés tous les textes pris en vertu 
de ce régime ct réprimant, en Algérie, les 
faits qui ne sont ni prévus ni punis par le 
code pénal en France. 


Il importe, pour la bonne harmonie des re- 
lations entre tous, d'abandonner l’équivoque 
et d'appliquer loyalement les principes nou- 
Yeaux, 

C'est pourquoi nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, = Sont et demeurent 
expressément abrogés tous les décrets, arre- 
ts et dispositions quelconques pris en vertu 
de l'ordonnance du 22 juillet 1834 et des 
textes subséquents et qualifiant crimes, dé- 
lits où contraventions, en Algérie, des faits 

‘ Qui ne sont ni prévus ni punis par le code 
re Mol le territoire de la France métropo- 
lidinic, 





(1) Conseil de la République, no 720 
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(Session de 1918, — Séance du 24 juillet 148.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
défense nationale sur le projet de loi fixant 
les taux de compétence üpplicables aux ré- 
clamations concernant 1es indemnités de ré- 
quisition, par M. Emile-Louis Lambert, dé- 
puté (1). 


Mesdames, 
du 11 juillet 1958, sur l'organisation 
de la nation en cas de guerre, à 
multiples difficultés en ce qui concerne les 
règles de procédure à suivre pour l'examen 
des réclamations relatives aux indemnités de 
réquisition. 

Les complications résultent principalement 
du fait que les taux de compétence des juges 
de paix et des tribunaux de première instance 
sont sensiblement inférieurs à ceux fixés par 
l'ordonnance du 30 octobre 1945, en matière 
de droit commun. La modificalion de ces taux 
s'impose et c'est précisément l'objet de la 
“présente loi. 

Par mesure de simplification, i toutefois 
paru préférable de ne pas chiffrer les maxima 
et de se référer purement ct simplemet 
taux du droit commun. 


générale 


LE 
i à 


NATIONALE 


| Qt 


messieurs, l'application de la loi | 


soulevé de | 


\{ AUX | 


En conséquence, voire commission de Ja dé- | 


fense 


nalionale vous demande d'adopler le 
projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, 1er, — L'alinéa 5 de l’article 


23 de la | 


Joi du 11 juillet 1%$8 sur l'organisation géné- | 


rale de la nation pour le temps de guerre, déjà 
modifié par le décret du 29 novembre 1959, est 
à nouveau modifié comme il suit: 

« L'autorité requérante, sur la proposition de 
la commission visée au troisième alinéa du 
présent article, fixe le montant de l'inderm- 
nité allouée, Sa décision peut faire l'objet 
d’un recours sur lequel il est statué par le 
juge de paix dans les limites de sa compétence 
en matière personnelle ou mobilière, ou par 
le tribunal civil quand le juge de paix est 
incompétent. Toutefois, si la réquisition al- 
fecte un immeuble dont Ia valeur apparait 
supérieure à 3 millions de francs, ou une €x- 
ploitation ou une entreprise, quelle qu’en 
soit la valeur, l’ ffaire est portée, dans tous 
les cas, directement devant le tribunal 
première instance ». 

Art. 2. — Les procédures commencées avant 
la promulgation de la présente loi resteront 
soumises, en ce qui concerne le taux de Ja 
compétence et les degrés de juridiction, aux 
dispositions législatives antéricures. 


ANNEXE N° 5014 


1918. — Séance du 24 juillet 1918.) 
4 
RAPPORT fait au nom dé h € sion de 
\a défense nationale sur la proposition de 
” résolution de M. Anxionnaz, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à modifier l’article 37 
du décret du 28 novembre 1938 portant 
règlement d'administration publique pour 
l'application de ia loi du 11 juillet 1938, en 
ce qui concerne l'évaluation des indémnités 


accordées en matière de réquisitions, par 
M. Emnile-Louis Lambert, député (2). 


féession de 


Mesdames, messieurs, le règlement des 
indemnités de dégâts, causés par les troupes 
américaines, a provoqué des réclamations 
sœultiples et justifiées. 

En vertu de la loi du 41 juillet 1938 et du 
décret d'application du 2 novembre de la 
même année, l’intendance française propose 
des indemnités qui, en tout état de cause, ne 
peuvent être supérieures à la valeur vénale 
de l'immeuble au jour de la réquisition, quel 
que soit le montant des devis préalablement 
vérifiés par les services du génie. 

1 suit de là que de nombreux sinistrés ont 
subi un préjudice intotérable lors du rèzle- 





(4) Voir le no 490. 
(2): Voir le n° 40, 


6@ ASSEMBLÉES NATIONALE. æ S, de 1948. — 9 avril 1949, 
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ment interver pour des immeubli dont ln 
valeur vénale était relativement faible et aux- 


els des dégâts considérables ont été causés. 
A titre d'exemple, il n'est pas inutile de rap- 
peler que les dommages atteignent parfois un 
million pour un immeuble dont la valeur 


vénale s'élevait à 400.000 F en 

D'autre part, le long retard avec lequel les 
sommes arrêtées par vices € 
sont versées aux bénéficiaires, aggrave encore 
sensiblement le préjudice ainsi caus 

Tout en reconnaissant l'anomalie 
Situation, l'inten 


les seit npetenlis 


de cette 


À lance ‘n’en demeure pas 
moins liée par les textes en vigueur, dent €ile 
! entend observer strictement l’applicatior 
En conséquence, votre commission de la 
défense nationale vous demande d'udo] la 
résolution suivant 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à modifier l'article 37 4 | t du 
23 novembre 19%, de tell | le mon- 
tent des indemnités versées lors de la déré- 
quisition soit calculé exclusivement en fon 
lion des prix retenus pour Fenpmicalion de | 
Jüi Gu 2 oclof ot qu qi - CH hi 
valeur vésalc au jour de ia puisilion 
ANNEXE N° 5015 
= i M M hi x » À ] Su l 1.) 
RAPPORT fait au nom de la comm n dun 
travail et de la sécurité sociale sur les pro- 
jets de loi: f° relatif à l'introduction dar: 
les départements du Haut-Rhin, di Bas- 
Rhin et de la 


de | 





Moseite, «': articles 58, 89 
et 99 du livre IT du code du travail; %° : 

dant applicables dans les d rtemeuls du 
Haut-Rhin, di Bas-Rhin ec! do l1 Moselle, 
les dispositions des articles 64 à 73 b inrlus 


du livre L° du code du iravail sur là pro- 

cédure de la saisie-arrêt d:: salaires c{ ape 

pointemenis, par M. Meck, députée (| 

Mesdames, messieurs, les erticles 88, 89 
et 90 du livre Il du code du travail dont votre 
commission propose l'extension aux départ 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselie prescrivent 

19 La délivranve graluile par les maires 
d’un livret aux enfants âgés de moins de dix 
huit ans désirant occuper un emploi dans un 
établissement industriel ou commercial 

20 L'inscription par l'employeur ] ce 
livret de ja date d'entrée çt de celle êe sortie 
du titulaire: 

80 La tenue par l’emploveur d'un registre 
reproduisant, «cs mentions portés sur la 
livret, 

Les articles 107 à 112 du code du commerce 
local contiennent des dispositions analogues 
et dès l'armistice de 14918, l'inspection du tra- 


vail des départements recouvrés a largement 
diffusé dans les établissements soumis à son 
contrôle le registre prévu à l'article 90 et de- 
puis 1996 elle fait délivrer par les mairies !es 


livrets conformes au modèle en usage dans 
les autres départements: x x 
Les regietres et livrets disparus au cours de 
! l'occupation ont été reiñis en place depuis la 
! Libération. 
\ D'autre part, los dispositions des articles G1 
{ et 62 du livre Ir du code du travail relatifs 
à la limitation de la saisie-arrût et de la ces- 





| 14946. Cependant, la procédure de sai 


£ion des salaires et traitements et de 
cle 63 délerminant la forme de 
été introduites dans Iles départements dun 
laut-Rhin. du Bas-Rhin et de la Moselle par 
le décret du 30 novembre 1922, 

Los paragraphes fer des articles 63 et Gi ont 
€té modifiés par l'acte dit loi du 14 octobro 
1943 et déclarés exécutoires dans les 
terments recouvrés par le décret du 3 


l'arti- 
la cession ont 


dépar 4 
juillet 
isic-arrêt 


| des salaires et {raitements v est toujours 
celle prévue par les articles 823 et suivants 
du code de prorédure civile locale, Celle-ci 


| s'applique aussi bien aux salaires et traite- 


| ments qu'aux créances garanties par une 


pothèque ou une lettre de change, 
Il ne parait pas utile de faire un par 
entre les dispositions des articles Gi à 





{4) Voir les nos 698-3009, 
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H05, plus dificile et la plus digne d'intérêt, 
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ANNEXE N° 5018 


(Session de 1918, — Séance du 21 juildet 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder le 
benétice de l’amnistie à certaines catégories 
de personnes, présentée par M, de Moro- 
Giafferri et les mernbres du groupe répubii- 
cain radical et radical-socialisie, député. — 
Renvoyée à la commission de la juslice et 
de législation.) 

PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Peuvent être amnistiés 
dans les termes de l’article 19 &e la loi d'août 

4917, tous les jeunes poursuivis ou condamnés 

pour faits de collaboration et qui n'avaient 


as vingt et un ans à la date des faits incri- | 
} - 


minés, Sous réserve qu'ils n'auront provoqué 
volontairement ou tenté de provoquer Ja tor- 
ture, la déportation ou Ja mort d’un Français. 
ni dénoncé un Français à que:que administra- 
tiun que ce soit, alors pes directement ou 
indirectement sous l'influence de l'ennemi, 





ANNEXE N' 5019 


(Session de 198, — Séance du 21 juillet 1918.) 
PROPOSITION DE LOI sur l'organisation géné- 
rale de la défense nationale, jré<eniée par 
M. serre, dépulé. — (Renvovée à la comrmiis- 
sion de la défense nationale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, on à plusieurs raisons 
pour mettre le problème de la défense natio- 
hale au premier rang des préoccupations du 
Parlement, 

La situalion internationale est aussi trouble 
qu'aux heures qui précédèrent 1914 où 4959, 
Les hostilités ont pris fin depuis plus de trois 
ans. Mais aucun traité de paix n’a fixé le sort 
de l'Allemagne, les nouvelles frontières des 
libérés, le statut de l’Europe. Si la 
charte des Nations Unies a été proclamée, Ja 
sanclién collective des manquements éven- 
tuels n'est pas assurée, la définition de 
l'agresseur n'est pas acceptée par tous les 
Elats, aucun contrôle général des armements 
n'existe. Des traités dont il faut se garder de 
sous-estimer l'importance ont été conclus soil 
avec certains de nos alliés, comme l'Angle- 
terre et la Poiogne, soit, même, avec une 
puissance un moment entraînée contre nous 
par la dictature fasciste, comme l'Italie. Mais 
ces conventions diplomaliques ne s’insérent 
pas dans un ensemble. Notre inquiétude 
demeure en présence des retards apportés à 
l'organisation de la paix et du parlicularisme 
excessif dont fait preuve da Russie. La mésen- 
tente qui sépare les alliés peut permettre à 
l'Allemagne de relrouver son unité. Affaiblis 
par deux guerres <Cruelles, nous somines 
tncore exposés à devenir une fois de plus un 
<hamp de bataille. Notre faiblesse pourrait 
faire naître des tentations. D'autre part, la 
guerre peut réeuller, non seulement d'une 
allaque directe dont nous serions les vic- 


pars 








times, mais également du développement de 
la situation internationale entrainant des 
forces d'agression à mettre en péril la paix 
du monde au delà de nos frontières. Il s'agi 


d'être en mesure de ne pas laisser sé repr 
duire en Europe des événements tels que 
Sadowa, la remilitarisation de la Rhénanie, 
d'Anschluss, l'occupation de la Tchécoslova- 
quie. Il s'agit aussi d'être en mesure de tenir 
nos engagements internationaux. 

Notre inquiétude ne résulte pas uniquement 
de la confusion de la situation internationale 
et des redoutables inconnues de son évolu- 
tion. Elle tient aussi à des raisons d'ordre 
technique plus ou moins bien connues et pres- 
senties. Les progrès de l'art de la guerre sont 
favorables à une action de surprise, L’arme 
alomique, les engins radio-guidés, les blindés 
pormeltent des attaques inopinées et brutales. 
a menace aérienne ne peut êlre parée que 
par la mise en place, dès le temps de paix, 
d'une organisation de protection s'étendant à 
tout le territoire et sans cesse adaptée aux 
découvertes scientifiques, Les relations mari- 





ns.—mmmmmenre nrre 


times peuvent être coupées par les nouvelles 
Méthodes de guerre sous-marine et les pos- 
sibililés étonnantes des récents submersibles. 

Notre pays est décidé à tout faire pour écar- 
ter la guerre. Il ne peut éviter cependant 
d'en envisager l'éventualité. Des eflorts consi- 
dérables Jui sont demandés pour y être prèt. 
J1 souffre de ce paradoxe cruel qui veut q l'un 
peuple pacifique, qui se refuse le bénéfice de 
l'agression, est appelé à renouveler sans cesse 
des efforts épuisants sans être certain de 
n'être pas surclaséé au jour du conflit par un 





agresseur qui, maîlre de l'heure et du lieu 
de l'attaque, pourra ne consacrer que tardi 
véement et à bon escient à sa prénaration 


fabrication des matériels les 
nnés les sommes énormes exi- 
mise sur pied des armées 


directe et à la 
pius perfecti 
gées par la 





De là le malaise de l'opinion publique, qui 
se traduit par des controverses indéfinies sur 
le rôle et la valeur de nos forces militaires, 
la durée du service, l'organisation du com- 
mandement, la conception mêrne de Ja nation 
armée. 

De là aussi la cerise qui se manifeste au 
sein de l’armée, opposant les spécialistes aux 
spécialistes, l'aviation à l'armée de terre et 
à la marine, les techniciens de la molorisa- 
tion à ceux qui veulent uliliser l'ensemble de 
nos matériels militaires, les partisans de l'ar- 
mée de mélier aux esprits qui demeurent 
fidèles au système de la nation en armes. 

Ces divergences se mêlent au malaise moral 
que les circonstances de la libération, puis 
les incertitudes de notre politique militaire, 
ont déterminé dans l’armée. La catastrophe 
de 1910 a disloqué nos troupes en piusieurs 
tronçons, Il y a eu l'immense flat des prison- 
niers, l'éphémère armée de :'armislice, 
l'armée d'Afrique du Nord de Giraud et de 
Juin, les forces françaises libres groupées au- 


tour du général de Gaulle, les forces fran- 
Çaises de l'intérieur issues du maquis de 
l'insurrection de j'été 1944. La fusion s'est 


faite avec d'autant plus de difficultés qu'il 
a été nécessaire, dès la fin des hostilités, 
de faire à Ja fois des compressions impo- 
sées par notre situation financière et d'ac- 
corder des avanceenents différés par 
nementis. Les intégrations comme les élimi- 
nations n'ont pas toujours élé jusies. Les 
sacrifices imposés à de nombreux ofliciers et 
sous-ofliciers n’ont guère procuré des écono- 
mies, car on à remplacé, et au delà, tous 
les dégagés ou épurés, par des promotions 
nouvelles, dispensées trop libéralement. Gn 
ne sait plus que faire des généraux et des 
co:onels pour le péu d'unités organisées que 
comple en ce moment notre armée. 

On ne peut vivre indéfiniment dans un 
telle situation. La puissance militaire de la 
France est gravement menacée par les 
talions gouvernementales. 
défense nalionale n'est pas 
positions politiques des partis 
de cerlains clans militaires, 
de la tradition républicain 


1 5 
les eve 


hési- 
Le problème de la 
de concilier les 
ou les appétlits 
formés au mépris 





, par des grands 
chefs devenus de grands féodaux, sous la 
pression d’entourages ou l'intrigue, la flat- 
terie, le souci de l'avancement ont plus de 
place que l'élude laborieuse des questions 
et le service désintéressé de la République. 
HN ne s’agit pas de donner l'impression de 
fiire quelque chose en offrant des définilions 
théoriques et en multipliant les états-majors 
chargés de coordonner, d'adapter, d'ajuster, 
mais jamais de diriger. Il s'agit, plus simple- 
went, de concevoir une organisation militaire 
soupie et stable à la fois, correspondant à 
nos possibilités et à nos besoins, qui puisse 
nous donner l'armée des victoires futures. 


Dans notre monde moderne, l'existence des 
armées exige la réunion de ressources indus- 
trielles, alimentaires, financières considéra- 
bles. En outre, le maintien, pendant les hos- 
tilités, des aclivités économiques essentielles, 
cequiert des mesures soigneusement prépa- 
récs, Pour imposer sa volonté à l'adversaire, 
un pays doit mellre en œuvre la totalité de 
sés forces, L'organisation de Ja défense na- 
lionale revêlira donc deux aspects dislincts: 

jo La définition des moyens mis à la dis- 
posilion du Gouvernement pour diriger la par- 
licipation à la guerre de l'ensemble de la 
nation ; 

20 Le statut des armées, le cadff juridique 
des activités militaires. 

Il ne convient pas de séparer d’une ma- 
nière lrop tranchée le probième général de 











LA" n1 : ’ 
défense nationale de celui de l'o 
armées, Si l'action 


époque, qu'une des 


rganisae 
’ lit D ," 
Iniitaire n'est, 


à notre formes de la 





guerre, Qu un des instruments de la puissance 

d'un Etat, les virtualités qu'elle peut offrir 

ne Sont has sans influer profondément sur 

le rapport des forces en présence. Elles pè- 
nt r ! liti 


sent surf Ia paliuque exiérioure, comme sur 
le plan général de défense. Par contre, la 
situation litique et économique, le poten- 


tiel industriel et agricole, le climat moral font 
sentir des répercussions sur la valeur de 
l'instrument militaire. 

C'est pourquoi ia loi sur l'organisation da 
la défense nationale devra être consacrée 
MOIns à établir un eloisonnement artificiel 
entre les aclivilés de défense \ale L'e- 
nérules et les que ns & iquement mili- 





laires qu'à préciser les responsabilités gou- 
vernementales et°à régrganiser le 
mandement, 

Peut-être avons-nous trop perdu de vue les 
résullats auxquels, à force de tâtonnements, 
la France avait abou et demi avant 


la fin de la première guerre mondiale, Les 


décrets des 29 avril, 41 et 16 mai 4917 avaient 
élabli la suprématie indisculée du pouvoir 


civil, éclairé par un chef d'état-major, Nous 
n'avons jamais réalisé un équilibre aussi ju- 
dicieux, concu des organes aussi efficaces. 

La politique de guerre doit être orientée 
{out entière vers le succès des 
militaires. Mais il y a des parties très impor- 
lantes de celle politique qui échappent et 
Cchapperont toujours au soldat. La 
et le resserrement des 
plomalique auprès des 
le développement des 
nature dont peut din 
couverte de procé&es sci 
capables de bouleverser les connaissances mi. 
litaires, ne sont pas forcément de sa com: 
pétence ni, par suile, de son domaine. 

Les opérations elles-mêmes n'ont tout leur 
sens qu'en vertu d'une conceplion politique 
fondamentale: elles lui sont neltemen: su- 
bordennées 

L'effort du pays en guerre se traduit 
ment sur les chamos de bataille, Les opora- 
tions ne sont que l'aboutissement d'un pro- 
cessus d'ensemble, et elles tendent à des fins 
qui les dépassent, Ordonner ce processus 
fixer ces fins n'est et ne peut être que le fait 


éralions 


re‘herche 
es, l'aclhon di- 
es, l'entretien et 

rcé toule 
la nation, la dé- 








finales 


du Gouvernement. 

Le commandement doit retrouver sa com- 
plèle liberté ct, en conséquence, son entière 
responsabilité au moment où la conduite di 


opérations se sépare de la 


guerre. 


direction de la 


Celle-ci revient au Gouvernement: celle-là 
au commandement 

Mais les limites de leurs domain: TeSnCC- 
His sont malaisées à tracer. C'est souvent un 
cas d'espèce, Il semble cependant qu'on 


puisse chercher la solution ie in- 
diquée par la mise en Jumière de la double 
fonction de préparation et d'exécul 


Uuon 

S'agissant des opérations, l'action gouvernes 
mentale de direction cesse quand et où la 
préparation est acheve Là, et älors seule 
ment en vertu des directives recues et acccpa 
tées du seul fait qu'il reste en fonstior 


hberté complète est 
responsabilité, au 
l'exécution. 

La préparation du 


donnée, plei 
commandant chargé de 





point de vue gouvernes 
mental comporte: la fixation du but de l'ont 
ration à entreprendre, du moment où elle 
sera déc] inchée, des modalités d'exécution 
dans la mesure où elles peuvent affecter le 
résultat final. Elle jmplique toujours l'accord 

t du commandement: un 





commandant en chef digne de ce nom nc 
charge pas d'exécuter une opération qu'il 
H'approuve pas. 

Le chef d'état-major généra! des arméexz di: 
{incl des commandants en chef des dive] 
théâtres d'opérations est la pièce maîtresse 
du système envisagé. Cet officier général, 
conseiller du Gouvernement pour tout ce qui 
concerne les aspect militaires de la politique 
de guerre, permet au pouvoir civil de pren- 
dre des décisions fondées sur une exacte 
naissance des problèmes techniques. I ne 
donne pas d'ordres aux armées. La subordi- 
nation ne s'établit pas des généraux en chef 
au chef d'état-major général, mais au Gou- 
vernement. 

Un unique chef d'étatmajor des 
ayant dans ses altributions la 


du Gouvernement 
{ 


CO: 


armées 


(olalité des 
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problèn intéressant les forces terrestres, 

naritinn et ériennes, semble préférable 
soit à un chef d'état-major distinct pour cha- 
cune « Î armes oit à deux chefs 
d'état-n _ l’un aéro-terrestre, l'autre aéro- 
naval. Comment dans ces deux. dernières 
hvyyothe e Gouvernement pourrait-il don- 

ris 1 trages auotidie ment néces- 

Lite valeur techniaut indiscutable ? 
L« Î nié epalient-ils pa tentés dé 
le l' r cédé à l'infi » da 
ré] | ] me rivale Ne pro g'e- 
I querelle de boutons? Com 
rt t-on opérations combinces, 
les 7 vr de s qui nécessitent Soil 
l'« I { 3 de [ t hoix 
ü nom d'ent ] 

LA l t peut toujours étre Ja 
«( m | et r La raté 
c'est it l'art déterminer les points 
fail etri dé iiser la concen- 
tation e « n ! de combat. La 

lis { c} f ut { 11 pit facili 
[° me | I ement oit de rex 
fl n d L t d'orgat il \ de Ja 
défense national Il né n est pas permi 
d'être f pat t. Nous ne pouvol pi 
d l'u t du ond dominer sS 
terre ir mer et da les ai I! faut discer 
ner | domaines où nos efforts peuvent être 
les plus efficaces et avi le courage de Cor 
sentir ( , ind l méme s'il 
faut s’affranc] de tradit respectables ou 
briser des roul paralvsantes 

Le projet de r l'organisation de Ja 
dé! natio e dem pa cabinet pré- 
sidé par M. Robert Schuman prévoit un chef 
d'état-maior de la défense nationale chargé 
] \ d ul n arécise entraînant des res 
p' bilit ra l'un rûle assez vague de 
coord il l el F4 Hi 1 eZ curicuse 
ment la fonclio de secrétaire d'organismes 
plus aptes à délihérer qu'à commänder. A 
ses côtés subsistent les trois chefs d’état- 
major de la er! de la mari et de l'air, 
dont les attributions ne sont pas solnceuse 
ment dél De multiples conseils et co- 
mil mnt instiltués I el svstème dilne à 
l'extrème le I UE bilités et laisse LE Gou 
vernement dans l'impossibilité de soumettre 
] ch militaires à la volonté souveraine 
de la nation 

Dans n discours à l'A mblée nationale 
d'1 1° j t 1918 Jour L officiel. P 1250), 
M. Pier Henri Teitgen, ministre des forces 
armées. reconnaissait le caractère transitoire 
d'i projet de l’ancien Gouvernement: 

Ce ne doit être IA qu'une étape, disait-Il. 
Dans | nir, s doute, il faudra substituer 
à ce comité des trois chefs d'état-major un 
chet d'état-major des forces armées » 

On peut professer quelque scepticisme À 
l'égard de la méthode qui consiste à mainte- 
nir, us prétexte d'assurer les transitions, 
une pluralité jugée condamnable. Les écono- 
rie: budgétaires et la réorganisalion de notre 
aprareil militaire ont comme condilion pre- 
mière la réforme que M. Teitgen ajournait 
tout en la proclamant nécessaire, C'est elle 


Gouvernement de mettre 


au permettra au I 
de l'ordre dans les armées et de refaire sur 
des bases nouvelles notre appareil militaire. 
Il convient d'ajouter en outre que le chef 
d'état-major des armées, conseiller technique 
du Gour ement, facilile grandement la pré- 
pal \ d'une coopération militaire interal- 
liée respe: use de notre indépendance na- 
tx na le 
Le Gouvernement peut ainsi conserver plei- 


nement le commandement de l'ensemble des 
forces militaires de la République tout en 
acceptant sur tel ou tel théâtre d'opérations 
déterminé de placer des unités françaises sous 
les ordres d'un officier général allié. Elle 
permet au Gouvernement de participer à la 
direction stratégique de la guerre en mettant 
à sa disposition l'instrument de travail tech- 
nique obligaloire. 

Telles sont les raisons pour lesquelles j’es- 
time urgente l'adoption de la proposition de 
loi suivante, C'est la condition préalable de la 
alion et de la résurrection de nos 
C'est également le moyen de donner 
ir civil la suprématie exigée par la 
républicaine. 

PROPOSITION PE LOI 

Art. 4er, — Le Gouvernement a la respon- 
Sabililé de la défense nationale. 

Il prépare et met en æuvre dès le temps 
de paix les mesures nécessaires pour donner 


simpith 
arniees 
äul poux 
doctrine 








à l'Union française le maximum de puissance 
et d'efficacité en temps de guerre. ù 
Il organise et anime les recherches scien- 


üfiques susceptibles d'augmenter notre force. 

Il oriente la production æt l’ensemble des 
activités économiques vers la satisfaction 
éventuelle des besoins du temps de guerre et 
; ce but la réunion des ressources 


| diminue la vulnérabilité des populations, 
de entreprises privées ou publiques, des 
transports, aux actions de l'ennemi par des 
mesurea d'organisation, de protection, de se- 
coul 
ll assure aux armées les effec'ifs, les équi- 
pements el l'armement convenables, prépare 
la mobilisation, dirige la recherche et la 
réunion des renseignements sur les ennemis 
éventuels, veille à la sécurité du territoire, et 
rôle l'instruction des cadres et des trou- 


érieure de la guerre. 
il est chargé 


Il dirige la conduite su] 
Art. 2. — Le présent du cons 


de Ja direction supérieure de la défense na- 
lionale et des armées. Il peut s’adjoindre 
un secrétaire d'Elat chargé de la coordina- 
lion des mesures de défense nationale qui 


incombent aux divers ministères, et un mmi- 
nistre des armées, chargé, sous ses ordres, de 
l'administration et de la mobilisation des for- 
terre, de mer et de l'air, ainsi que 
mements, de l'instruction et de la pré- 
varation militaire. 

Art. 3. — Pour l’accomplissement des mis- 
sions l'article premier, le Gou- 
vernement dispose du chef d'élat-major gé- 
néral des armées. 

Le chef d'état-major général des armées est 
le délégué du président du conseil et du 
ministre armées pour l'étude de toutes 


ces de 


des ar 


indiquées à 


ües 


les questions techniques intéressant la dé- 
fense nationale, la préparation à la guerre, 


e! les opéralions militaires. 

Il donne au Gouvernement des 
niques : 

1° Sur l’ensemble des missions indiquées à 
l'article premier ; 

29 Sur la conduite générale de la guerre 
et la coopération des armées alliées ; 

3° Sur les plans généraux d'opérations éta- 
blis par les généraux en chef seuls chargés 
de leur exécution: 

à° Sur les programmes de construction de 
matériel] de guerre; 

s° Sur l'instruclion des cadres et troupes, 
la préparalion de la mobilisation, Ja forma- 
üon des grandes unités; 

6° Sur la préparation des ressourtes entre 
les divers théâtres d'opérations ; 
7° Sur l'emploi des ressources du territoire, 
s Imésures de protection ou évacuations, 
l'utilisation des moyens de transports, et, 
d'une manière générale, sur toules les ques- 
tions renvoyées à son examen par le prési- 
dent du conseil ou le ministre des armées. 

Il centralise les questions du personnel des 
officiers généraux. 

11 dirige l'élat-major général des armées et 
les services généraux du territoire. Les mis- 
sions militaires à l'étranger relèvent de son 
auiorre. 

Art. 4: — Il est institué par décret suivant! 
les besoins des théâtres d'opérations. Les 
commandants en chef des théâtres d’'opéra- 
tions relèvent directement du président du 
conseil, IIS assurent d’après les directives 
gouvernementales la conduite des opérations 
Le commandant du corps aérien d'intervention 
et le commandant de la défense du territoire 
ont prérogatives de commandant en chef 

Art. 5. — Pour les armées de {erre, de mer 
ei de l'air, il n'existe qu'un seul état-major 
général. 

Art. 6. — Le comité de la défense nationale 
prend dans le cadre de la politique générale 
définie en conseil des ministres {es décisions 
d'ordre général relatives à la préparation ou à 
la conduite de la guerre. 

Il comprend sous la présidence du Présiden: 
de la République, le président de l’Assem- 
blée national, le président du conseil, et les 
ministres désignés par décret. 

Art. 7. — Le conseil supérieur de la dé- 
fense nationale est obligatoirement consulté 
sur les questions de principe concernant l'or. 
ganisalion générale de la défense de l’Union 
française, les programmes d'équipement, d'ar 
mement, et de recherche scientifique intéres- 
sant la défense nationale. Il est en outre 
chargé d'émettre des avis sur toutes les ques 


avis tech- 


le 








mt 
























































tions qui lui sont soumises par le Pré 
de la République, le président du conseil 
ministre, ou l’Assemblée nationale, 

.Le censeil supérieur de la défense nati 
se réunit au moins une fois par trime 
Chaque année, il adresse à l’Assemblé 
tionale dans la quinzaine qui suit l'ou 
ture de la session un rapport sur la situ: 
de la défense nationale, les réformes à r 
ser, les lacunes constatées dans notre syst 
général de défense. 

Le conseil supérieur de la défense nati: 
comprend sous la présidence du Président! 
Ja République, le président du conseil, les ;ni. 
l.istres désignés par décret, le chef d'état. 
major général des armées, dix officiers 
raux des trois armes désignés par décret, 1: 
techniciens désignés par décret en raison 
leur compétence. 

Art. 8. — Les dispositions de la loi du f1 juil 
let 49% qui ne sont pas contraires à la ;:r 
sente loi sont expressément maintenues. 





ANNEXE N° 5020 





(Session de 1948. — Séance du 24 juillet 1958) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À :n- 
viter le Gouvernement à indemniser lc: dé. 
portés politiques de la perte de leurs effets 
personnels, présentée par M. Segelle, et les 
membres du groupe socialiste, député. — 
{Renvoyrée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les déportés politiques 
ont presque tous perdu au cours de lei 
séjour en camp de concentration leurs vête- 
ments et les divers objets personnels qu'ils 
avaient sur eux au moment de leur arres!ti- 
tion. Or, actuellement, ces objets, ces effets 
ne sont remboursés que si leur valeur ne dé- 
passe pas 40 p. 400 du montant global des 
dommages qu’ils ont subis, 

Cette réglementation restrictive a pour effet 
Ae priver la plupart des déportés de la pos:i- 
bilité d'obtenir réparation des pertes que leur 
ont occasionnées leur arrestation, puis leur 
détention. 

Les déportés, par leur sacrifice volontairce- 
ment consenti pour une cause qui était celle 
de la nation tout entière, méritent quelques 
égards par'iculiers. Pour eux, devrait être flé- 
chie la règle que nous venons de rappeler. 

Cette mesure n’occasionnerait pas de dépen- 
ses considérables, car ceux qui revinrent des 
camps de déportation n'ont jamais été bien 
nombreux, 

C’est pourquoi nous avons l'honneur de 
vous demander d'adopter la proposition de ré- 
sclution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à indemniser les déportés politiques de 
la perle de leurs effets personnels, quel que 
soit le pourcentage de ces pertes par rapport 
à l’ensemble des dommages matériels subis 
par les intéressés. 





ANNEXE N° 
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5021 


{Session de 1948. — Séance du 24 juillet 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l’abrogation 
pure et simple de l'acte dit loi du 17 juiliet 
1940, ainsi qu’à la modification de l'ordon- 
nance du 29 novembre 1944 concernant la 
réintégration des magistrats, fonctionnaires 
ot agents civils et militaires, révoqués, m5 
à la retraite d'office, licenciés ou rétrogri- 
dés, présentée par M. Segelle et les mem- 
bres du groupe socialiste, députés. — (Ren- 
voyés à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on se souvient encore 
que le gouvernement de fait dit de « L'Etat 
français », résolu à affirmer une autorité v1- 
cillante, prit dès le 47 juillet 1940 un acte 
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qui lui permettait d'évincer tous les fonction- 
Juires dont le ralliement au nouveau régime 
" aissait difficile à obtenir. 

sous le couveit de faute ou d'insuffisance 
professionnelle, de nombreux fonctionnaires 
furent chassés de l’adsninistration. Mais en 
realité, cette sanction était une affirmation 
éclatante de leur attachement au régime ré- 
pubiicam. 
on eurait pu croire qu'à la libération, l'acte 
{ loi du 147 juillet 1940 allait être purement 


+ simplement abrogé, et que les agents vic- 
imes de ces dispositions seraient réintégrés 
lans l’adininistration, les préjudices de car- 
ivre étant complètement réparés. 

Or, l'ordonnance du 29 novembre 1944 à déçu 
ette légitime espérance. Ce texte, qui sem- 
ke reconnaître aux actes de Vichy une cer- 
inc utilité, suppose en effet que certains 
nctionnaires avaient manifesté une insuffi- 


c 
} 

{ 

fon 3 

sance professionnelle telle que la sanction 
D 
t 
€ 


d 
{ 
{ 
« 
; 


<e en application de la loi du 47 juillet 1940 
(ait justifiée et qu’il n’y à pas lieu dans ce 
as à réintégration. 

C'est oublier qu'il existe des conseils de dis- 


cipline et des garanties statutaires. Si cette 
jnsuffisance professionneile est notoire, pour- 
quoi ne pas réintégrer l’agent fautif de façon 
à lui permettre de présenter une défense nor- 


le dont les éléments essentiels sont: la con- 
ssance du dossier, la présence des pairs et 
e jugement par des chefs hiétrarchiques. Com- 


at Et ht 


ment justifier le système hypocrite échafaudé 
par l'ordonnance du 29 novembre 1944 qui a 
oublié de donner aux fonctionnaires en ins- 


ace de réintégration la possibilité de présen- 
r une défense orale, la seule efficace lors- 
ue les dossiers de « l'accusation » ne sont 
as intégralement communiqués. 

C'est pourquoi si l'acte dit loi du 17 juillet 
49:0 doit être abrogé, l'ordonnance du 29 no- 
vembre 1944 doit faire l’objet de modifications 
importantes. Seules, en effet, peuvent subsis- 
ter les dispositions relatives aux agents réin- 
tézrés. Mais nous estimons que la décision 
prise en application de la loi du 17 juillet 1910 
doit être annulée dans tous les cas et l'agent 
rcintégré. 

Si l'administration discute les mérites de 
l'intéressé, elle se doit, lorsqu'elle fait valoir 
ses griefs, de respecter les règles normales de 
Ja procédure disciplinaire fixée par le statut 
de la fonction publique. 

Quelles que soient les nouvelles mesures 
qui interviendront à la suite de cette revi- 
sion des situations personnelles — révocation, 
mise à la retraite d'office, réintégration, etc. — 
ciles prendront effet à la date de la décision 
prise en application de l’acte du 17 juillet 1940. 

C'est pour réparer un cerlain nombre d'in- 
Sustices dont le Gouvernement de Vichy porte 
toute la responsabilité que nous vous deman- 
dons de bien vouloir adopter la proposition de 
loi suivante: 


mé 4 74 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L’acte dit loi du 17 juillet 1940 
est abrogé. 


Art. 9, — Les articles 1er, 9, 3 et 5 de l’or- 
donnance du 29 novembre 1911 sont abrogts. 

Art, 3. — Sous réserve qu'ils n'aient pas 
fait l'objet de sanclions pour collaboration 
avec l'ennemi, tous les magistrats, fonction- 
näires et agents des services publics ayant 
subi un préjudice de carrière du fait de l'ap- 
plication de l'acte dit loi du 17 juillet 1910 
sont réintégrés d'office dans l’emploi qu'ils 
occupaient avant la décision leur portant pré- 
judice. 

Art. 4 — 1I]s pourront être traduits devant 
les conseils de discipline réguliers de leurs 
services respectifs pour faits antérieurs à leur 
réintégration dans les trois mois qui suivront 
celle-ci. , 

Toutefois, le grief d'insuffisance personnelle 
ne pourra être invoqué que si un rapport an- 
{rieur à la mesure prise en application de la 
loi du 47 ag 1910 avait conclu en termes 
Îrmels à la réalité de cette insuffisance. 

Les décisions prises à la suite de l'avis des 
Conseils de discipline intéressés auront cffet 
üu jour où est intervenue la sanction prise 
Sig PPHCSHOR de l’acte dit loi du 17 juillet 
vin, 











ANNEXE N' 5022 


(Session de 1948. — Séance du 24 juillet 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du 


travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
position de loi de M. Moisan et pusieurs 


de ses collègues tendant à abaisser 4e 
vingt-cinq 4 dix-huit ans l’âge requis par 
la loi pour élre électeur lors des élections 


prud'homales et de trente à vingt-inq ans 
l'âge requis pour être éligible, par M. Alfred 
Costes, député (1). 


Mesdames, messieurs, 
travail et de la sécurité 
avec beaucoup d'intérêt la proposilion de oi 
de M. Moisan et plusieurs de ses collègues, 
tendant à abaisser de vingt<inq à dix-huit 
ans l’âge requis par la li pour être électeur 
lors des élections prua'homales et de trente 
à vingt<inq ans l'âge requis pour être éli- 
gible 

Vous n’ignorez pas, mesdames, messieurs 
que pour être inscrit sur les listes électo- 
rales prud'homales, ï! faut, d’après l’article 2: 
du livre IV du code du travail, re1 
conditions suivantes: 

1° Etre inscrit sur les listes électorale 
fitiques; 

20 Elre âgé de vingt-cinq ans révolus; 

3° Exercer depuis trois ans, apprentissage 
compris, une profession dénommée au dé- 
cret d’inslilution du conseil des prud'hommes 
et l’exercer depuis un an dans le ressort au 
conseil. 

Pour être éligible il fuut, d'après l’article 23 
du même livre du coûe du travail, et, entre 


votre commission du 
sociale a examiné 





autres conditions, être Agé de trente ans. 
Votre commission pense que ces conditions 
d'âge, lant en ce qui concerne l'électorat qu 
l’éligibilité, sont trop sévères. 
Elle considère ue Ia loi est moins exi- 
geante, en ce qui concerne les éleclions po- 


litiques et les autres élections 
ne:les 


Toute Française et tout F 


profession- 





nçais peuvent 





se faire inscr sur les listes électorales po- 
litiques dès l'âge de vingt et un ans et Ja 
loi du 1{®r octobre 4916 fixe à vingt-cinq ans 





l’âge requis pour faire acte de candidature 
et être élu tant à l'Assemblée nalionale qu’à 
toute autre assemblée élue au suffrage 
versel et direct. 

Pour ètre électeur ans 
fessionnels ayant pour objet l'éle 
délégués du personnel ou des membres des 
comiiés d'entreprise, il faut, en vertu de l'or- 
donnance du 22 février 1935, modifiée par la 


11Nl- 
iii 


les ser! 


loi du 16 mai 1916, ou en vertu de la loi 
du 16 avril 19%, ètre âgé de dix-huit ans 
accomplis. Pour être éligible il faut, dans 
l’un et l’autre cas, être ägé d’au moins 


vingt et un ans. 

Votre commission, s'appuyant sur 
nées et compte tenu que les fo 
conseillers pru’hommes ne nécessilent 
de connaissances très supérieures à 
requises pour être un bon dé'égué du per- 


ces don- 
ncltions de 
pas 


celes 


sonnel ou un membre de comité d'entre- 
prise, vous propose de modifier les arli- 


cles 22 et 23 du livre IV du code du travail. 

Il est de toute évidence que l’âge de l’élec- 
torat, qui est fixé à dix-huit ans pour toutes 
les élections professionnelles doit être celut 
où il est possible de se faire inscrire sur les 
listes é ectorales prud’homales, 

De même, en ce qui concerne l'éligibilité, 
l’âge de trente ans requis à l'heure actuelle 
aoit être abaissé à vingt-cinq ans, non seu- 


lement parce que c’est l’âge requis pour 
être éligible aux assemblées délihérantes, 


mais encore parce que les conditions d'’éli- 
gibilité aux postes de délégués du personnel 
ou de membres d’un comilé d'entreprise sont 
inférieures. 


Votre commission ne perd pas de vue que 
les conseillers prud'hommes s'appuient non 


seulement sur la jurisprudence et sur les con- 
ventions qui régissent les rapports entre em- 
ployeurs et employés, mais aussi sur une con- 
naissance de la pm du métier, de l'in- 
dustrie, qu'ils doivent par conséquent bien 
connaître celle-ci, mais il n’est pas sans inté- 
rêt de remarquer que, tant en Ce qui con- 
cerne l'électorat que l’égibitité, les intéressés 


(1) Voir le no 4077, 
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loivent ex une activité professionnelle 
depuis un cérlain temps, ce qui garantit 
JU à! travail r Jiè pourra êlt lecteur 
ou [EN e quei que S it son Ag Su Na pas 
une 4 Ù expérien purement ] ession- 
neue 

Cependant, votre commission, pour tenir 
compte de diverses ob s formukées par 
le ministi de la Justice, à admis que l'age 
de l'él rat soit fixé à 1 et € ul tin 
que eli mesure put étre adoplet i] - 
ment par le Parlement, mais en réservant 
d'étudier à nouveau cetl sion rès le re- 
nouveliement partiel des nseils de prud'- 
hommes, qui aura lieu dans le courant du 
mois de novembre 

Pour ces raisons, votre commission du tra- 
vail et de la sécurilé sociale, n | vous 
demande de bien vouloir adopter ja proposi- 


lion de loi suivant 


PROPOSITION DE LOI] 
MODIFIANT LES ANTICLES 22 À 24 nt 
DU CODE DU THAVAII 


LIVRE IY 


Art. 4er, — L'article 22 du livre IV du code 
il est abrogé et remplaci I 1S- 
s sulvalhies.: 


posii 


\ 
Il 
« $S der. — Sont électeur aux conseils de 








prud'hommes, les femmes et les hommes rem- 
plis les condilions ci-après 
» Etre i ts sur list él rales 

« 20 Exercer d trois ar apprentissage 
“ompris, une profession déi dan 1. 
cret dit itution d Co l et exercer cette 
profession d le ressort du cCoi lepuis 
un an 

« 8 2, — Sont électeurs ouvriers: les ou- 
vriers es Chi d'équipe ou contremaitres, 
prenant part à l'exécution matérielle des tra- 
vaux industriels et les chefs d'atelier de fa- 
mille travaillant eux-mêmes 

« Electeur ployés : les employés de com- 
merce el dustrie et les Contremaîtres ne 
remplissant que des fonclions de survei!ance 
ou de direction; 

« Electeurs patrons: les patror occupant 
pour leur compte un ou plusieurs ouvriers 
ou employés, les associés en nom collectif, les 
personnesz qui rent ou dirigent pour Île 
compte d'autrui une fabrique, une manufac- 


ture, un atelier, un magasin, une mine et 


généralement une entr industrielle et 
commerciale quelconque, les pre 


1 : .@ 
sidents des 


conseils d'administration, les administrateurs 
délégués, les ingénieurs et chefs de service 
int dans les exploitations minières que dans 
»s diverses indi ries 
$ 3 — Sont électi az à | hom- 
mes les femmes remplissant les conditions 
fixées au paragraphe 1% ci-dessus et celle 
prévues ci-après: 
lecteurs ouvriers: les ouvriers agricoles 
à la journée ou à gag 
« Electeurs employés: les régisseurs et les 
chefs de culture: 
a Electeurs patrons: les propriétaires, usu 
fruitiers, fermiers, mélayers, colons parliaires, 
domaniers, anciens agriculteurs, membres 


de la famille du chef d'exploitalion travaillant 
avec lui, les fernmes chefs d'exploitation, les 
femmes qui, au cours de la dernière guerre, 
vendant l'abs: leur mari, pt 
ont dirigé leur exploi agricole, » 

Art. 2. — L'article 23 du livre IV du code du 
travail est ainsi modifié: 

« Sont éligibles, à condition de résider 
puis trois ans dans le ressort du conseil, d'être 
âgées de 25 ans... » 

(Le reste sans changement.) 

Art, 3. — Le deuxième alinéa de l’article 24 
du livre IV du code du travail est abrogé et 
rernplacé par les dispositions suivantes: 

« Le maire de chaque commune du ressort 
inscrit sur des tableaux distincts de ceux vi- 
sés ci<lessus et différents, le nom, la profes- 
sion et le domicile des électeurs agriroles ou- 
vriers, employés et patrons, selon Ja procé- 
dure prévue à l’alinéa ci-dessus. 

« Pendant la même période se fait l'inserip- 
tion des électeurs résidant en dehors du res- 
sort du conseil et sont reçues les déclarations 
des employés concernant le genre de com- 
merce ou d'industrie auxquels ils sont atta- 
chés. Les électeurs résidant en dehors du res- 
sort du conseil doivent se faire inscrire à la 
mairie du siège de l’entreprise dans laqueice 
ils exercent leur profession, 


hee Cr re ou fri re, 


{ ‘ 
utitrii 
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pe 4, — Exceptionnelement, par déroga- f des travaux publics et des transports à sub- f les travaux dans lesquels la participation de 


tion aux dispositions de l'alinéa 1er de l’arti- 
cle 24 du livre IV du code du travail, les élec- 

t les électeurs âgés de 21 à 
, ans pourront se faire inscrire sur les ta- 
bleaux prévus à l'article 24 du livre IV du 
code du travail du 16 août au 4 septembre 
4 
L 


ANNEXE N° 5023 


Session de 1948, — Séance du 94 juillet 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à procéder à un nou 
vel examen du projet de construction d'un 

la Manche, présentée par 
el ) 5 


MM. Joseph Lai Pierre And Bergasse, 

Ch: Uaeris, bu eAaUuIx, Gui on, Louvel 

Ï Fit L 2 ulet, dépu Re 

\ Ce à l Hi i di inoyens ac { hi 

pan 

EXPOSE DES MOTIFS 

\M [l rl eur l \ 1 e. co 
Horn ti cuil { { la { re la 
Grande-Bri o el à Fra est essentielit 

1 | tre et la stabi ie l'Europe. 

Pot l ( but, il est nécessair 
GO avoir at IHOo\CT de cormmunicalion maté- 

4 3 ipid et suffisant 

{ « pays. ET 1 l les transports 
] et par mer ne pou nt jamais par 
euUX-nÔmM offrir une facilité, une régularité 
ol | lt 1ff 1 trafic possibl 
{ | Grande-Bret Eu du (i U! part, ja 
} e et l'Europe nlinentaie, d'autre part 
il est ital « lier également Ja 
(ni lo} gne € Li par un {un 

(l Manche, 

La commission nommée par le gouverne- 


ment britannique en 1929 a conclu à la pos- 


[AU de réaliser, Sur plan technique, ce 
tunel, et cetle opinion a été ensuite confir- 
née par des techniciens français et anglais. 
Les progrè; réalisés par la science et la tech 


| 
nique depuis 1929 facilitent encore 
l 
Le travail des cinq premières années se 
litnaterait à la construction d'un tunnel-pilote 
qui coûlerait seulement à la France et à la 
Grande-Bretagne respectivement 870 millions 
de francs environ par an et qui exigerait rela- 
tivement peu de matériel, de matériaux et 
de main-d'œuvre: et l'on pourrait commencer 
à réaliser ce projet sans affecter sensiblement 
les ressources économiques actuellement limi- 


ces des deux pars. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposilion de résolution sui- 
vant 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invile le Gouverne- 
ment à faire procéder, en collaboration avec 
le gouvernement britannique, à un nouvel 
examen cu projet de construction d'un tunnel] 
us la Manche. 





ANNEXE N° 5024 


ion de 1918, — Séance du 24 juillet 1948.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur la proposition de loi, 
adoplée par l'Assemblée nationale, tendant 
à autoriser le ministre des travaux publics 
et des transports à subventionner certains 
travaux d'équipement des ports maritimes, 
par M. René Pleven, député (1). 


Mesdames, messicurs, votre commission 
des finances, dans sa séance du 20 juillet 1918, 
à examiné l'avis transmis par M. Je président 
du Conseil de Ja République sur la proposi- 
tion de loi tendant à autoriser le ministre 


om 





ventionner certains travaux d'équipement des 
poris maritimes. ! Œ 

Les modifications proposées par le Conseil 
de la République portent essentiellement sur 
la forme et n'affectent en rien le fond même 
du texte adopté par l’Assemblée nationale. 

Toutefois, Le premier alinéa du texte voté 
par l'Assemblée nationale prévoyait des sub- 
ventions pour des travaux effectués par des 
collectivités; or, aux termes de la réglemen- 
tation actuelle, ce sont ces travaux mêmes qui 
doivent rester à la charge de l'Etat. 

Pour ces raisons, votre commission des 
finances a adopté le texte du premier alinéa, 
tel qu'il était proposé par le Conseil de la 
République, tendant à faire rattacher au bud- 
gel général, à titre de fonds de parte ju - 
des dépenses d'intérêt pubiic, le produit de 
la catégorie d'emprunts visée dans le texte. 

En outre, une modification a été introduite 
par le Conseil de la République dans le titre 
de la proposition de loi, de manière à 
étendre aux ports de navigation intérieure les 
mesures prévues en faveur de l'équipement 
des ports maritimes, 

j commission à également accepté cette 
odification et elle soumet à votre vote le 


PROPOSITION DE LOI 
JENDANT A AUTORISER LE MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS ÆT DES TRANSPORTS A SUBVENTIONNER 
CERTAINS THAVAUX  D'ÉQUIPEMENT DES PONTS 
MARITIMES ET DE NAVIGATION INTÉRIEURE 


Article unique {adoption du texte proposé 
par le Conseil de la République}. — Au cours 
des années 1948, 1949 et 1950, le ministre des 
travaux publics et des transports est autorisé 
à faire rattacher au budget général, à titre 
de fonds de concours pour dépenses d'intérêt 
public, le produit des emprunts locaux effec- 
tués par des collectivités publiques ou privées 
en vue de l'équipement des. ports, et plus 
spécialement de la défense des lieux et instal- 
lations porluaires de pêche, contre l'eau et 
contre la mer. 

En contre-partie, il est autorisé à allouer à 
ces collectivités des subventions payables en 
annuités dont le montant est calculé de ma- 
nière à permettre l'amortissement en trente 
ans, au taux de 4 p. 100, des emprunts cor- 
respondant au montant de la participation en 
capital que l'Etat prend en charge suivant la 
réglementation en vigueur. 

Le volume annuel des travaux pouvant être 
financés de la sorte est fixé chaque année, 
comple tenu des ressources disponibles, par 
un arrôté pris conjointement par les minis- 
tres des travaux publics et des transports et 
de l’économie nationale et des finances, dans 
la double limile d’un montant global annuel 
de travaux de 2 milliards de franes et d’une 
annuilé à la charge de l'Etat de 50 millions 
de francs. 

Des arrêlfs pris conjointement par le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre de l'intérieur et le ministre 
des travaux publics et des transports fixeront 
les modalités d'application de la présente loi. 
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session de 1918. — Séance du 24 juillet 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale tendant 
à modifier l'acte dit loi du 8 avril 1941 pres 
crivant que les travaux dans lesquels la 
participation de l'Etat dépasserait 30 mil- 
lions, devraient être autorisés par décret en 
conseil d'Etat, par M. René Pleven, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance 
du 20 juillet 41918, votre commission des 
finances à examiné l'avis du Conseil de la 
République sur la proposition de loi adoptée 
ar l'Assemblée nationale, tendant à modi- 
er l'acte dit loi du 8 avril 1941 prescrivant que 





(4) Voir: Assemblée nationale, mos 3192, 
2053, 3904, ASit ot in-So no 97; Conseil de la 
République, nes 381, 612 (année 1948), 





(4) Voir: Assemblée nationale, nos 3191-3951 
9952-4842 et in-8°, ne 921; Conseil de la Répu 
blique, nes 420-611 (année 1918), ; 





l'Etat dépasserait 20 millions devraient être 
autorisés par décret en conseil d'Etat. 

Dans l’article unique qu’elle avait adopté, 
l'Assemblée nafionale prévoyait qu’une loi se. 
rait nécessaire pour autoriser et déclarer d’uti- 
lité publique les travaux pour lesquels la par- 
ücipation de l'Etat serait égale ou supérieure 
à 200 millions et qu'un décret en conseil 
d'Etat serait suffisant lorsqu'il s'agirait de 
dépenses à la charge de l'Etat comprises entre 
Su et 200 millions de francs, 

Au chiffre de 200 millions ci-dessns visé, 
dans les deux cas, le Conseil de la Républi- 
que a substitué le chiffre de 300 millions, en 
raison de la hausse des prix des matériaux 
de construction, 

Votre comimission a adopté la modification 
proposée par le Conseil de la République et 
soumet à votre vote le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — (adoption du texte pm 
posé par le C. R.). — (Conforme.) L'article 4er 
de l'acte dit loi (n° 1303) du 8 avril 1941 ess 
modifié ainsi qu'il suit: 

(Conforme.) « Les travaux de consiruction 
et d'amélioration des ports marilimes de com- 
merce et de pêches, placés ou non sous le ré 
gime de l'autonomie, sont autorisés et dé 
clarés d'utilité publique: 

« Par une loi, lorsque la part des dépenses 
à la charge de l'Etat est égale ou supérieure 
à 300 millions de francs; 

a Par un décret en conseil d'Etat pris après 
enquête, lorsque la part des dépenses à la 
charge de l'Etat est comprise entre 00 million: 
et 40 millions de francs; 

(Conforme.) « Par une décision du ministre 
des travaux publics et des transports lorsque 
la part des dépenses à la charge de l'Elat es! 
inféricure ou égale à 50 millions de francs. » 
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(Session de 1948. — Séance du 24 juillet 1948. 


DEMANDE en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’'Assembiée. 


Demande de levée de l’immunité parlemen- 
{aire de M. Charles Tillon, député, | rate 
par Me Jean Kréher, avocat, 5, oulevard 
Saint-Michel, Paris, au nom de M. et Mme Ca- 
toire, 120, avenue de la République, à Auber- 
villiers (Seine). 


trs nue eee me : 
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(Session de 194$, — Séance du 24 juillet 1948.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée. — (Renvoyée à 
la commission nommée le 11 mars 1948, 
chargée d’axaminer une demande en auto- 
risation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée (no 2689 rectifié). 

22 juillet 1948. 
Le garde des sceaux, ministre de 


la justice à M. le président de 
l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous trasmettre, sous ce 
pli, afin qu'elle reçoive la suite qu'elle com- 
porte, une requêle de M, le procureur général 
rès la cour d'appel de Bordeaux datée du 
25 juin dernier pr laquelle ce haut magis- 
trat sollicite de l’Assemblée nationale l’auto- 
risation nécessaire pour intenter des poursui- 
tes contre M. Dupuy, député, du chef d'at- 
teinte au crédit de la nation. 

Je vous serais très obligé de bien vouloir me 
tenir informé de la décision qui aura été 
prise par l’Assemblée que vous présidez. 


Signé: ANDRÉ MARIE. 


Lee 2e 2 ee. 
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ANNEXE N° 5028 
(Session de 1938. — Séance Au 24 juillet 1948.) 


PROPOSET OS DE LOI tendant à l'enssigne- 
ent de la langue catalane dans 1°s univer- 
£ 1tés de Montneïüer et de Toulouse e! 


tains établissements d'enscignen 
sentée par MM. Andr Mariy, ( 
Tourné, Jacques Grésa, Llante et les 1 
bres du groupe communiste et ap] 
putés (4). — (kRenvoyée à la comruissi 
l'éducation nationale.) 
EXPOSE PES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, il n’est pas 4 gene 
sivante plus proche Gu latin que la langue 
catalane, De toutes les langues romanes, celle- 
ci, fixée depuis le XIe sid cle, avec sa gram 
maire et son dictionnaire, a presque entiûr 
ment maintenu, avec une admira ble per 





lance, les ferures primilives La lan que à 1 

nserve les neuf dixièmes des faots et la 
majeure partie des formes que l \ trouve 
déjà dans les documents de la sccunde moitié 
du XIHe siècle. 

La langue catilane <st aussi une grande 
langue Tiltéraire. Des comme Ausias 
March, Jacint Verdaguer ou Maragall, des 
prosaleurs comme Angel Guimerà, Ximenès, 
Antonio Canuls, Josep Cerner, Père Coromi- 
nes, Narcis Ollker ou Joan Puig i Ferreter, des 
savants comme Pompeu Fabra, ont fait &u 


IOFLCS 





calalan un instrument précieux de civilisation. 

L'académie de Perpignan remet à long- 
temps célèbre pour son enseigne _ de la 
langue. Et les écrivains ct De ; Catatans 
furent renommés bien avant les IX " Taux 
de Toulouse qui firent Ou dial cte voisin, la 
Jangue d’Oc, une langue littéraire. 


La æichesse de cette brillante et vicille civi- 


lisation Len ES à ses attaches pro- 
fondes avec le peuple. Ce lie n vit ifian | avec 
Les Re opuluires n rait S'Cxp" à, cr 


mieux que que le chant de lib rté Els Sega- 
dors, vicux de trois siècles. 


Or, de nos jours encore, la langne ratulane, 
langue originale, sœur de la langue francaise 
est le parler quotidien ou la latigne familière 
de 185.000 Français et Françaises du dépar- 
ti + ent des Pyrénées-Orientales 

| est d’un intérêt primordial de permettre À 
des milliers de jeun cs gens de ce dépar- 
tement d'utiliser ‘dans toute sa pureté, avec 


une pleine commalssance de sa richesse et de 
ses possibilités, cette Jangue qui est leur pa- 
trimoine æt, comme el, est et dail être un 
Gliment du patrimoine de la France 

b'autre part, l'étude de Ta tangue ci 
et des écrits catulans perract de constater que 
sous la féodalité, et hien avant Ja grand » Ré- 
volulion de 17$9- 1795, de profondes traditions 
démocratiques s'€taient créées et développées 

armi es populations des Pyréné ‘es-Orienta- 
es. Ces populations avaient peu à peu ac- 
quis et maimteru par la lutte contre le pou- 
voir féodal des franchises qui limitaient Je 
jouz seignourial. Les paysans se refusèrent 
touiours à payer la gabelle «et, par eur ré- 
sistance, ils obtinrent gain de cause. Avant 
la Révolution, trois consuls géraient effecti- 
vérment une notable partie au Roussillon, ap- 
puvés à Perpignan, depuis le XVe siècle, sur 
un consell de ville de 100 membres élus. 

Cela explique pourquoi dès les premic rs 
jours de la grande Révolution de 1789, les po- 
pulalions ‘catalanes du Nord &@es Pyrénées se 
sont volontairement fondues dans la nation 
française. Car elles trouvaient aime les formes 
démocratiques qui — consacrant et develop- 
pont les droits si durement acquis et si chè- 
rermment défendus contre les féodaux, tant 
érançais qu'espagmols — allaient permettre 
un nouveau développement social. 

Cette unité de Ta mation française, inébran- 
lable parce que volontaire, fut solennellement 
consacrée de 14 juillet 4790, au cours de la 
fête de lm Fédéralion per les délégués en ar- 
mes du département des Pyrénées-Orientales 
et confirmée par la défense virtorieuse du 
territoire contre Jl'envahisseur féodal espa- 
gnol et les émigrés à son sorvice. On sait 
que l'héroïque palrivlisme des soldats et des 


tntan 
\tuane 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
rcnformément à l’article 61 du règlement, 
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{ Ï 1 { t { 
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P ‘ | 
(l 1 Le P 4 € | 
tous } ‘ | 
iu | 
Le | 1aR | 
en 1 . a ( ( 4 I | ment | 
l'usage de sa lang fficiel mne cC 
LE 1 { ‘ 
lui UC Ll'. ‘ 
La }! 1 li { lan. ] 
I fl 1 D * | e } Y5 
ia Républiq i£ le ranis de pr 
e ct faci échang 
AJOU:OnNS qui Arg e eue « 
iarne €XxX la LL [ { ] 
des quo l'dielis iNEuUe € i à 1 
biiés. 
Or, Jl'onscgnement de la langue catalane 
h existe pas dans nos «tablssements scoiuires 
classiques, modernes Qu COMINErCiuux. 
Un unique pro‘eseur, chargé de cou n 


l'Université Ge Montpellier, assure, dans ! 

conditions 1putérielles les plus difficiles, 1 
Préparauon € un céerli'ica «it cenc£, «dé 
nommé « Liudes catalanes », Ge cour 
tuellement doté d’un crédit de 10600 F par 


1 
a!” 

Quel que soit le dévouement de c« q 
maäintienner t ainsi, ave une ha { 
cience Flétiude de la langue talane en 

rance, il ne vous happera pas ( la Con 
tribution #fficelle à cet eftort «€ ne <k 
notre pays. 

En ‘outre, l’enscignement supérieur du cata- 
Yan ‘est entravé par l'absence 4’ enseis 
ment €'énrentalre, am devruit tre donné au 
cours des études du second degr 

Ce te situation ne rénond ni au sonci des 
relations fraterne les de notre pays avec des 
nations voisines, ni aux asniral‘ons de nom- 
br ux jeunes gens, principriement originaire 
des Prrénées-Or es, qui souha:tent Ü 
rir ue ronua'ssince scientifique de la 1 ( 
et de la littérature calalanes et étudier, du 
les documents orig aux, l'histoire s Le 4 
cetle région 

La pri sente propa de loi a pour |! 
de contribuer à combler cette lacune, en a 
ganisam l'enseignement de la ‘angue c: 
lane dans cerlaines écoles et universités 

Nous avons consc'el ju'e le ré} 1 à la 
fois aux intérêts d'avenir de motre pays et 
Aux VŒux dés habitan et @riIgInaires des 
P: rénées-Orientales : 

PROPOSITION DE] 
Art, 4er, — A dater du 4er octobre 14918, sont 


instituées deux chaires de langue ct ittéra- 
ture catalanes, l'une à l’université de Montpel- 


lier, l’autre à l’université de Toulouse. 
12 


Art. 2, — A da! (A de l'année scolaire 4948- 
1949, la langui cataïtane sera admis se comme 


lingue vin arte _ COM} lémentaire en vue de la 


licence ès lettres. 

Art. 3. — pr Ti du 1e 
cours de langue catalane 
dans les établissements publics d'enseigne- 
ment du second degré de Montpellier, de Tou- 
louse et du département des Pyrénées-Orien- 
lales ainsi que dans les écoles normales et 
écoles cominerciales des Pyrénées-Oricntales. 

Art. 4 — A daler de l'année scoluire 1919- 
1950, la langue catalane sera admise comme 
seconde langue étrangère au baccalauréat 
dans les académies de Montpellier et de Tou- 
louse. 

Art. 5. — Les élèves-maîlres et élèvesmai- 
tresses du département des Pyrénées-Orien- 
tales sont admis à suivre un stage d'études 
spéciales destinées à les familiariser avec Jes 
nations élémentaires de la langue et la litté- 
rature catalanes. 

Une épreuve spéciale facultative sanction- 
nera ces études lors des examens de capacité. 

Art. 6, — A dater de l'année scolaire 1949- 
19%, deux chaires de langue et de littérature 
catalanes seront créées l'une à l'institut 


octobre 4949, les 


seront Organisés 


NATIONALE 
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L'application d'une telle rue-:ur \ 
d'ailleurs une attribution totale fort mode 
cornme J'est malheureusement Je noxmbre 
mères qui al'aitent dans les coramumnes « 7 
rales » (120.000 environ), suit p un fn 
Ga tonnes de sucre et 60 tonnes de pâte 

La cormmission du ravitaillement 1! 
älusi son souci d'apporter à toutes les mt 
ul aide plus grande, afin qu'elles-mêmes 
puissent plus efficacement garantir un bo! 
déxcloppement physique à leurs enfant 

Enc, est, en outre, fkièle à son Gésir, pa 
(agé d'ailleurs par toute l’Assemblée matio 
uals à plusieurs reprises, de “vol éformer 
eufir, dans de sens indiqué plus haut, le &s 
lème de classificalion des consomtimateurs 
dans noire puys 

C'est pourquoi €lle vous propose à J'una 

nimité d'adopter la proposition de résolution 
“rer G: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverné 
à accorder, dans les communes rurales 
ie régime de sur alime n tation aux femm 

allai " 1t 


en leur attribuant des suppléments 
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de procédure pete qu her la cour 
t &æ TI } » de cassation et le. tribunal des conflits. 
CIIE ec ' é ét ANNEXE N 5031 "1 3 (adoption du texle proposé par lo 
el ë _— Conseil de la République), — Les dispositi 14 
; | | CS 3, | de la présente loi ne sont pas applicables aux 
ME Session de 1948, — Séance du 2% juillet 1945.) ! recours dont les délais sont suspensifs, 
” ut ts 
RAPPORT fait au : om de la sg pere deg 
1S » p{ le eg ation sur uvi2 VILLE 
’ XE N 5030 À à r< ah lo la République sur la pro- ? 
ANNE par Le conseil de fa Républie SE AE | ANNEXE N° 5032 
ile tendant à relever de la D rage 
Æ 1918: is nerconnes victimes des événements qu Sr : 7 7e Fe AS UE 
: cn en dét Se du 17 novembre 1947 au (Session de 1918. — Séance du 24 juillet 1948% 
PROPOSITION 1] LOI ter t à compléter 15 décembre 1947, par M. Galtet, député (1). RAPPORT fait au nom de la commission «6 
l'art ‘ raphe 4 a. 32 loi cotes: Lo none dE la justice et de législation sur le projet de 
11 | 19 PE da LUE Mesdames, + mblés nationale, le 6 mars loi relatif à la réunion de pue justi- 
nha Kb 1 méme article d ensions | tdoptée par l'Assemblée nationale, le “a i la juridiction d'un même 
civites et des pensions militaires, CSCTHCE un désir d'équité, aux { nse pieR: Es reg 3 , 
par M. 1 ipt-1 Der, depui | ses, sur le plan juridique, des @esorares 80 Mesdames, messieurs, les textes légaux ac. 
( es 1] ciaux de la fin de l'année 1947, tatant que | tuels fixent d'une part à trois au plus le nome 
Dès ce moment pourlant, con: red nor- | bre des justices de paix pouvant étre réunies 
FIFS les perturbations APpOPRS  heureu. | SOUS la juridiction d'une même magistrat, 
males entre les cHojens AO ut | étant précisé que ces justices de paix doivent 
— ement rares ct circonscriles ”_ sties avaient | être seulement limitraphes, qu'elles soient 
Mes hs , [ie bon sens et la bonne foi des Prouices diff: | done ou ne soient pas dans le même dépar- 
1919, Lors 1 | t £ en. | ROUES PC < RUES ] , Ja fusti " avait | tement ou Cans le même ressort de cour 
+ | { \ ultés voire O1! ISSIOI ut i RE a À L 
| hebdug ni | à intirmité ia onosé et l’Assemblée avait décidé de valider | d'appel. Pr E 
Jan! 00 Na h, FT dl T talilt des Ï1 S dec -à \ \ Le se es electués hors Les mêmes textes limitent d'autre part à la 
curayitr, Pre ré ioutent > TE Tree Pont le 4%er février 1948. Refusant moitié du nombre total des jusuces ue paix 
LP. ven bis nine 0 in es r le d8 port ‘r alteinte aux principes | le chiffre de ces juridictions pouvant faire 
( lé propres, ( { ist ; 1 1 4 pour le pE oc { (CA «lt 1 uu a in « PO pe imentce 
- e lim l'âge, la loi du 14 avril sur le1 te notre droit, l'Assemblée ava t, seulement DA ge a a 7 " id purement et 
gime des pel LL 7e th \ …. Le ee se FR son Sn sroDe simplément à faire cescer es limitations, 
p FRERES fonte des antoine Ce to Din do relever de la torclusion | mais précise que les iustices de paix réunies 
logue en faveur des enlan + connus d PR ui, VO Eve o re “as 1 1 : ; ause in- rt at se “ra dans le méme ressort de 
res ol CIDPIOYE 1,115 CL Au i à HU eux dont l'inaction avait cu pour cause ji : 
nflrmes curable surimontable les troubles sociaux cour d'appel st ‘ Mie 
PHUIENUS à spectre lécédé t le nère ou la I » is ont passé: le 44 mai 1918, le Con- Votre commission de la Justice et de légis- 
| ere loir ma £a à ition eu. le. Ou b que, sur le rapport de | lation a estimé pouvoir accepter ce texte, en 
DE NS NS un DANS QUE BP ES l'avis d'amen- | v ajoutant toutefois qu'il ne serait pas possi- 
laisse seul, sans recours, un « [ui Hi aVail LM, Boivin-Champeaux, à émis l'avis d \ le de réunir plus de cinq justices de. paix 
mais dù jusqu'alot \ entrelien et ses | der la proposition de loi. I estime que seul | ble de r unir plus de cit q,Jusuices ae pal] 
2 on + nencgion du d r curvivant, loit être maintenu le texte relalif aux actes let en supprimant la nécessité de ne réunir 
} Ml ne. t ‘cas de survie de la veuve, de proc lure tardifs, mais réalisés avant le que des justices de paix se trouvant dans l6 
s'ils ont eint l'âge de ving EU un ans, 11- L'{er février 1948; il demande une disposition |! même ressort de cour d appel, I est apparu 
dis il na ve I x enfants intirmes l'epéeiale pour la cour de cassation, le conseil | en effet en premier lieu qu’il n’était ni souhaïi- 
incurab droit 1eS à rdés à tout | d'Etat et le tribunal des conflits et propose { table, ni possible de donner à un même ma- 
ré jg eur. ; entin que le relevé de la forclusion ne soit | gistrat six justires de paix ou davantage, et 
. “No | mines persund qu'en vous prap0- | pas appliqué aux recours dont les délais sont | en second lieu qu il ne convenait pas de ren- 
sant de remédier à cet oubli et d'apporter | susnensifs. äre impossible la réunion de fustices de paix 
id d'aussi | effet qu'ell Votre commission considère que les mntifs | sises dans deux ressorts différents. LA 
coi! (à ces déshérite pal ilièrement di- | qui ont inspiré le Conseil de a République En conséquence, votre commission vous de: 
1] le notre \ le, « t une obligation | sont aujourd'hui plus valables encore, le | mande d'adopter le texte suivant: 
woral el lo que 13 i rnpliss , temns avant produit dans la circonsiance son 
Aussi envisageons-nous, d’une part, le ma:n- | œuvre d’apaisement. pe PROJET DE LOI 
tien ou l'attribut t orphelins firmes Les difficultés les plus séricuses se (rouve- | 
incurables, Agés de plus de vingt'et un ans | ront réglées pour ceux qui, ayant regu pe Art. fer, — L'alinéa {er de l'article 13 de 14 
et dont la mère perçoit la pension de veuve, | les actes de procédure dans un Eu loi du 23 avril 1919, modifié notamment par 
de la pen \ de 10 p. 100 attribuée aux 0r- | bref, ont manifesté neiti DCR Jeuï VOIONTE, | l'article 222 de la loi du 13 juillet 1925, est à 
phelins mnt aux termes de ce même pa | exemple de négligence ou de calcul, de pour- | nouveau modifié ainsi +3 il suit: 
ragraphe. Ce résultat sera obtenu par une | suivre leur affaire. PRET OP TS « Après avis des chefs de cour, des décrets 
modification de l'article 23, paragraphe 4, de Pour les autres, à défaut d'accord amiable, | pris en conseil d'Etat procéderont à la réu- 
Ja loi du 14 avril 192: ( appartiendra aux tribunaux d'appliquer - nion, sous la juridiction d’un même magis- 
D'autre part, le paragraphe 5 bis que nous lo et d'apprécier en équité lez sit at ns de trat, de plusieurs justices de paix voisines, 
introdui \ l'article 23 tend à maintenir | fait et de droit qui pourront leur étre Sou- | <ans dépasser, toutefois le maximum de 
le DT die di n infinies n : mises et se rapportant à la période envisa- cinq. » 
i} lécès de 1: nère, la { pr die: Doha er nié ee «Es Art. 2, — Sont ahrogées toutes dispositions 
droits à pension de Ja veu tels qu'ils sont La loi prése RERF A PRIE ER SELS dr : je | Coniraires à la présente li, et notamment 
définis au paragrapho {7 de ce même article. | procédures devant la cour de cassation Et 1e | Varticle 1 du décret du 3 septembre 1926, la 
Nüus ne crovons pas utile de souligner la por conseil d Etat: il est bon de prevoir pour Ces loi du 9% décembre 1921 et l'article 4er du dé» 
iée humaine et sociale de la réforme que nous { hautes juridictions le texte spécial les Con- | érct du 30 octobre 1935, autorisant la A ru 
proposons, car, si peu nombreux que soient | CeFrnant, a PS SE RER ER | d deux ou trois juslices de paix sous la jue 
les on en ressent tout le tra nan. I on ec grrr prier ag + ridiction du même magistrat, dans le ressort 
TI bA  d'x aorter 7 de suspensiis, et c'est ic Cas e auere ae - ne Le CR ‘anne 
C'est # ous ‘Drop vorce pour l'appel et pour le pourvoi en cas- de la même cour d'eppel 
nntE fine 2 , à ‘ ° sation, il est sage de ne pas les prolonger 
sad: À. SUPSÉ SL, DEA k rétroactivement afin d'éviter des situations 
inextricables o 
PROI ITION DE LOI Votre commission de la justice et de législa- ANNEXE N 503 3 
lion vous propose, cn conséquence, d'adopter ue 
art, fer, — L'article 23, paragraphe 4, de | le texte suivant: FT s'40ie Séance du % juillet 1928 
1 loi du 14 ril 499% concernant les pen {Session de 1918, — Séance du 24 juille £ à 
x veuves el orphelins des fonction PROPOSITION DE LOI RAPPORT fait au nom de la commission de 
Lee Lemployes CIVHS, est COM] comn la justice et de législation sur la proposition 
nv + r ne. RD CE art. (adoption du texte proposé par le de résolution de M. Védrines et plusieurs de 
«Art. #4, 8 4, — Les enfants altelnts d'une | consoil de la République). — Tout acte de ses collègues relalive aux pouvoirs de la 
Nrnite incurable les mettant dans l'impos L'hrocédure en matières civile, commerciale ou commission chargée d’enquêter sur |A ges- 
SID'NIG de gagner leur vie, bénéfl REA QUES L'administrative, present à peine de déchéance, tion de la Société des éleveurs du Bourbon- 
nl soit leur âge, des dis] ions du présen aullité ou forclusion et qui aurait dû être nais, par M Minjoz, député ,2). 
PATAgTApne ».. LT 3 SvS Lie accompli entre le 17 novembre 19:7 eë le F s 
AI, 2. — A la suite du parag 9 ©0 107 {15 décembre 1947 inclus, sera réputé valable Mesdames, messieurs, la proposition dé 
licio 23 de ladite loi, introd 9 Paragtd- | s'il a été effectué avant le {4er février 1948. résolution qui vous est présentée par la corne 
PO 9 UES SUVant: Art. 2 (adoption du texte proposé par le | mission chargée d’enquêter sur la gestion de 
Art. 23, $ 5 bis. — Dans le cas prévn à | Conseil de la République), — Les dispositions | la Société des éleveurs du Bourbonnais a pour 
Valhnéa précédent, les droits défuis au para- | susvisées sont applicables à tous les actes | but d'obtenir la communication des dossiers 
“rapne 1% du présent artcle bénéficient aux | Re es de toutes instructions se rapportant aux faits 
fanis même majeurs eints d'une Infr- 4} Voir: Assembléo nationale, nos 2025- | faisant l’objet de son enquéte, 
aie Meurable les mettant dans l'unpossibité | 2564-4917 et in-8e 700: Conseil de. la Répu- — 
- F ACUF VI6 ». blique, nos 917-311 (année 1958) ct in-8e (4) Voir le no 3921. 
ee n° 1! {année 198), (2) Voir le n° 469). 
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+ nn nus narait Latin . e 
Cette demande nous paraît légitime; sans ont trouvé loin du pays qui des a vues 
































monter dans un loiniain passé signalons ° naîire : ! be + Revo 
smpiement que le 12 juin 1917 Assemblée ANNEXE N 503 5 Po per ge at de ire t utes 
gationale a donné les mêmes droits à la nair:s r laser eo Loue |” sie sonde ; 
commission d'enquête sur les vins. sion aude: SES He dant en à le Der Je Pa A Pr a 2 
C'est pourqnoi votre commission vous | F'EANCE QU SR JUTET EP! L'imie rurale les découvertes faites sur notre 
d mande d'adopier la proposiuon de résolution | PROPOSITION DE LOI tendant à organiser ta | Propre sol. 
auivanie: recherche vétérinaire, présentée par MM L'est un traisme dé répéter qu'il vaut meux 
beixonne, Segelle et les membzes du groupe | Prévenir que d'avoir à guérir et qu'il est pré- 
PROPOSITION DE RESOLUTION socialiste, députés, — (Renvoyée à la com- érable 4 Cviter les dégâts que d'avoir à les 
| luission de l'agriculture.) réparer, L'application des procédés efficace 
Re A pr ne le Gouverne- w de préven es st toujours moi 
ment à communiquer à la commission d’en- XPOSF *Q ATIES dispendieuse la réparati des pertes q 
auôte parlementaire nommée le 8 juin 1948, EXPOSE DES MOTIFS ne. r ‘ailleurs ss di probièm d “ja 
déjà investie des spl set prévus par Ia 101! Mesdames, messieurs, l'élevage représente, na aucune pro- 
«du 23 Mars 1911, lee dossiers de toutes ins- aujourd’hui plus que jamais, l’une des plus à D'autr : part, lexpé- 
ÎT ICHOns ayant pu ou pouvant se Tapporier grandes ressources de la France. On peut esti- et sous CHerement are 
aux faits faisant l'objet de son et quête, SOUS | iner, à l'heure présente, la valeur du cheptel montre que seuls des organismes spé- 
Jéserve qu'il ne Sera fait aucune pubICaUON | français à pius de 1.500 milliards de francs. ISeS et pourius de moyens matériels suff. 
de nature à être favorable ou défavorable aux | Or, les pertes qu'occasionnent chaque an- | *his Peuvent entreprendre à sa base, c'est- 
révenus où aux tiers, ou de nature à gûner née à notre élevage, les maladies et plus spé- à-qir en premier lieu au oratoire, Ja lutte 
J'instruction. cialement les enzooties et les épizooties sont | Contre les maladies et en particulier co ( 
La commission d'enquête communiquera à | considérables. Elles peuvent être évaluées, £! inges Cconlägions qui mena t à chaque 
tre d'inforination au garde des sceaux, | bon an mal an, à plusieurs dizaines de mit- | Sant ft qui risquent d'amoindrir, de dk 
ministre de la justice, les procès-verbaux | liards. L'épizootie de flèvre aphteuse de 1937. | MEr Noire cheplel national, I! y a lieu de : 
d'audition ou de confrontation, ou tous docu- | 1938 a occasionné à elle seule, à notre bétail, | PléParer toujours et d'êlre prôt sans cesse, 
ments susceptibles d'éclairer la justice. des pertes correspondant, d'après les estima- | 4415 toute la m sure au possible, à une 
tions du ministère de l'agriculture, à environ | 40 Immédiale et décisive, 1 est trop tard 
5 milliards de francs de l’époque, soit plus | de legiférer lors de l'apparition d'une épi- 
de 50 milliards de notre monnaie actuelle rl marche rapide. 
“ Mais les maladies dont peuvent être atteints eux, qui, Maineureusement Îrès rares À 
ANNEXE N 503 4 les animaux ne sont pas seulement très oné notre cpoque, veulent encore se consacrer à 
is reuses pour notre économie nationale, Cer- | ! Ti herche vétérinaire, et qui déjà ont 
taines d’entre elles sont également dange- | 99nn€ à cet Ezard des preuves de leurs capa- 
«Session de 1948. — Séance du 24 juillet 1918.) | reuses pour l’homme. En eflet, des maladies | CIS, doivent être mis en possession de ces 
: k animales telles que la tuberculose bovine, les | MOoYens inalériels qui leur manqu tolale- 
BAPPORT fait an nom de la commission de | brucelloses (fièvre ondulante, mélilococcie, ment où presque. Leurs efforts doivent étre 
la justice et de législation sur la proposi- avortement épizootique de la vache, de la NX CR 3 Ct non diSpersés, De plus, il faut 
tion de loi de M. Iouis Rollin avant pour chévre, de la brebis, etc.\, des infections tel [0 m°r de nouveaux <hercheurs pour pr pr 
objet d'assurer et de rendre définitive l'ex. | les que celles dues aux germes paratyphiques, ARPAUEE, En un mot, la recherche vétérinaire 
pulsion hors de France des étrangers con- | 1 microbe du bolulisme, des atfections para. | “il étre oranisée, Jusqu'ici el l'e 
damnés pour crimes où délits, par M. Min- | Silaires comme la trichinose, sont transmis- scie Jaçon. Si, en effet, ! 
joz, député (1. sibles par le lait, par la viande, par les déjec- branches de da scicnce, depuis 
: tions,#etc., à l'espèce humaine et exercent jusqu'à la physiologie, en pass 
Mesdames, messieurs, la proposition de loi | chez"êfte leurs ravages à des degrés divers Sique et la chimie, sont repré 
de M. Louis Rollin a pour objet: 1 de rendre Da grandes épizonties comme celles que | tu Centre nalional de la re 


de droit l'expulsion des étrangers condamnés | nous vaut périodiquement la fièvre aphteuse, | que, la recherche vétérinaire 
pour crime ou délit: 2° d'aggraver les peines | en tarissant plus ou moins le ravitaillement | *! a re herche agronomique, 


réprimant les infractions à un arrêté d'expul- | en lait, en viande compromettent le dévelop- | Iney cale ont leur st itut propre selon la for 








sion. pement de l'enfant. mule des instituts nationaux, la recherche 
S'il est indéniable que les antécédents ju Il importe donc de rechercher les méinoles D ie Pa mt toujours le sien 

diciaires d'un étranger constituent frequem. | Permetlant de lutter toujours plus efficace- éc F Ar 8 Hate ital en jeu, l'importance 

ment une présomption du danger que sa pré- | nent contre les maladies des animaux, de onomique de la sauvegarde de ce capital 


sence en France présente pour l’ordre ou la | découvrir des procédés aptes à maintenir contre ia maladie, l'intérét de l'œuvre à réa- 


sécurité, il n'en demeure pas moins que la | notre élevage en bon élat de santé et en LUE laquelle voisine avec celle qui a en vue 
sanction générale doit être considérée comme { Plein rendement. sangrqgeaton, de la santé publique, exigent 
se suffisant à elle-même et ne peut être as- Cependant, si durant le siècle dernier et le | {nr tr tr l'organisation de la recherche vé- 
sortie, sur le plan administratif, d'une déci- | Premier quart de celui que nous vivons, des | frnare. Cest celle organisation qui fait 
sion d'expulsion que dans la mesure où le progrès incessants et de la plus haute impor- | l'objet de la proposition que nous vous sou- 
délinquant s'est révélé particulièrement dan- | tance ent été faits en médecine vétérinaire, | ‘"£fons Préscniement 

LCreux. si immédiatement après Flasteur et même 


A cet égard, il convient de tenir compte de avant Jui, de magnifiques travaux sur la pa- PIOPOSITION DE Lo! 
la nature des faits ayant motivé la condam- | thologie animale, tout spécialement sur les 
nation, la nature de la peine encourue, des | Maladies qui relèvent des agents microbiens, | , 
circonstances aggravantes; aussi, s'il paraît | Ont été accomplis par d'illustres vétérinaires |}, nec _ ; 
légitime d'ordonner l'expulsion d'un récidi- | Aui avaient non dans le passé: Girard, Dela- l L Invest de la personnalité civile et de 
viste incorrigible, il serait au contraire exces. | fn, Toussaint, Gallier, Pouloy, Chauveau + dr ve financière et placé 


Art. 197, — Il est créé un institut nalio: al 
11 


“hhnrrhn mir k }.! 
recnerche vélérina re, établissement 






sif de frapper de cette mesure un délinquant qui ont été les précurseurs et les émules de | uk F r du ministre de l'agriculture. 
occasionnel qui s'est rendu coupable d'une in | Pasteur, et plus près de nous: Nocard, Ar- | Art. 2 — L'institut national de la recher- 
fraction bénigne où qui a pu bénéficier de la | l0ing, Raillet, Dechambre, Moussu, Vallée | (ne Vélérinaire groupe les recherches relati- 
loi de sursis. dont la renommée S'élendait bien au delà de 102 à la patl oiogie animale sous toutes ses 
Ïl faut noter que l'artic'e 27 de la loi du no3 frontières. il semble bien qu'à l'heure Iormes et le applirations à l'élev ige, dans 


urs li 
actuelle la recherche vétérinaire marque le le but de réaliser l'assainissement des eff 
pas en France. Et l’on assiste à ce spectacle S contaminés par la maladie et d'assurer 


2 novembre 1945, relative au séjour des etran- t 
pénible, affligeant et à vrai dire coûteux, | là Conservation d'effectifs sain 


gers en France, à fixé à trois ans, et non à 





un © çi e la pei ’emprison- sé PUS COUR NS ER) VOS) EPS SES CONÇUS SEINE 

D M gro Be gr ed qu apres avoir été pendant longtemps et il y I a notamment Pour Iniss.on: 

suivi pour infraction à arrêté d'expulsion. | lala _ age es à 4 Prague) à € ne caudier les maladies des animaux (do- 
(ur : ; avi -garue OfTés Scientilique, notre HeSUqUez au ces), de les dép! " | 

Or, la proposition de M. Rollin n'opère au | pays, le pays de Pasteur, se pr dns à la re. | déterminer la nature exacte et Hé 4 “ re 

cune discrimination entre les étrangers con- morque de l'étranger. Un exemple significatif b) De rechercher, éventue'ten ent Le nes 

qarnnés à une peine d'amende et ceux con- | le démontrera. C'est ainsi que bièn que le | Parer, les moyens de mr on et de trat. 

a à une peine criminelle; en outre, elle principe de la préparation d’un vaccin anti- | tement de ces maladies: de procéder à 4. 

pa + pas, en raison de son caractère aphteux ait été établi chez nous par nos sa- essais au laboratoire et dan “3 ñ » à 4e 

systématique, de prendre en considération la | vants vétérinaires, bien que les bases expéri- c) De contrôler lesd se 


‘étranger passible d’exnulsi : ; nr LE lis Mmovens, qu'ils alent 
PR 2 R. SAnger passible d'expulsion mentales de l’inmmunisation contre la fièvre | été mis au point dans son scin ou ; ‘ils à 
tivité nil “ ar C; attaches en France, aC- aphte use aient été jetées dans notre DAYS, ja nent de l'extérieur: Ù u qu us vith- 
ivité utile à l’économie, impossibilité de réa- | France a été dans l'obligation, pour iNotéger d) De veiller à l'applie 





à , ps } lion dr ns + vanz 
liser l'expulsion, etc.). son cheptel contre ce fléau, d'acheter au cours | en liaison avec les services sanitaires vien 
Dans ces conditions, il n'a pas semblé pos- | des quatre dernières années, à l'étranger (en | naires. tu horlantiand: aux dr 
sible À votre commission de retenir la pro- | Suisse, au Danemark et ailleurs) pour plus IL est en outre chargé de ja formatior 
0sition de M, Rollin; elle a estimé que seule | de 200 millions de francs de ce méme vaccin | des éhercheurs afin d'azsu er la pérennité 


autorité administrative devait conserver, | dont la découverte, on doit 1 épé le la recherche vélérinai 

S , 0 Î Ann , © e répéter, est | de la recherche vétérinaire. Il a enfin dans < 
tomme par le passé, toute latitude pour ap- | bien française, A ce propos, il y a lieu de | attributions la publication de travaux re - ro 
Précier S'il y avait lieu de prononcer l'expul rappeler cc qu'écrivait Claude Bernard L y | cherches portant sur la pathologie et la pro- 
Sion; quant aux pénalités, elles sont suffi. ; a près d'un siècle: « Les idées nouvelles et | tection de la santé des animaug * P' 














santes et ce n'est pas leur aggravation qui | les découvertes € s ines ’insti 
€ n'es gg :s éont comme les graines, il Art. 3. — L'institut national de la recherche 
tnodiflera la situation. nn les pl et les développer par la Cul- | vétérinaire fonctionne sous : l'écide ur . 
—— —— _— ure Scientifique, Sans cela elles meurent ou | conseil supérieur de la recherche Yétérinair 
à Dei que, S Î sell SULCTIeUr Ge it ecnerTCcne vVélerinair 
(1) Voir le n° 63. bien elles émigrent et alors on les voit pros- Sont Se 3 » de droit de ce pa -x 
à pérer et fructifier dans 1e sol fertile qu'elles Le ministre de l'agriculture, président : 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 





viter le Gouvernement à lairo modidlér 105 
dispositions des articles 22 el suivants du 
lécret du 2 mars 1910 sur la solde et les 
allocations acsessoires de sole dau pérson- 
nel coionial, présentée par M. Ninine et les 
membres du upe soclaliste, députés. — 
nvovée à la ML ES des territoires 
1 Out her.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames , aux termes des arli- 
les 5 ets décret du 2 mars 1910 
portant règleme r la solde et les ailoca- 
UÜons accessoires des fonctionnaires, em- 
ployvés et agents des services coloniaux, Îles 
différents congés dont peuvent bénéfisier les 
fonctionnaires des cadres régis par décret 
sont acrordés avec jouissan e soit en France, 
soit dans la possession française dont les in- 
téressés sont originaires. 


originaire 


ll en résulte que le fonctionnaire 
vieilles 


de Ja métropole ou de l'une de nos 


alonies (récemment érigées en départe- 
ments) qui a épousé une originaire de l’un 
des autres territoires de l’Union française, ne 
eut obtenir un congé pour cn jouir dans le 
pays de sa conjointe. 

Il ne éaurait échap que le décret du 
2 mars 1910 comporte € matière une re- 
grettable lacune 

IL serait souhaitable et équitable, à notre 


‘autoriser le fonctionnaire à jouir de 
$ en France, soit dans son ter- 
, soit dans le territoire de 
l'Union française dont est originaire la con- 





jointe, 
* é " nm ni 4 - ‘dt 
Cétto mesure permettrait à l’époux de 


sat- 


vegarder <es inlérôts personnels, à l'épouse 
(accompagnée des enfants issus du mariage) 


de reprendre régulièrement contact avec sa 
famille 

La portée sociale et humaine de la mesure 
préconisée doit éviter de voir examiner Ja 
question uniquement sous langle d'une inci- 
dence budgétaire. Dans la plupart des eas 
d'ailleurs, il ne pourrait y en avoir. 

En conséquence, nous demandons la modifi- 
cation des dispositions des articles 32 et sui- 
vants du décret du 2 mars 1910, en vue de 
permettre aux fonctionnaires des services €o- 
lonlaux d'obtenir des congés avec jauissance 
en France et dans les territoires de l'Union 
française dont sont originaires Jes intéressés 
et leurs confointer 











objet de la proposition de réso! 
e nous avons l’honneur 
soumettre à votre examen ct que nous voue 
prions de bien vouloir adapter avec nous 
omme nous l’espérons il rengontre 


vrÉt n 
agrément. 
ü 





Tel est ]’ 
tion ei-< 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gonv: 
ment à modifier les articles 32 et suivant 
décret du 2 mars 1910 sur la solde et les : 

allions accessoires de solde du personnel 
lonia!l, en vue de permettre aux fonelior 
res des services coloniaux d’olemir des 
gés avec jouissance en France el dans 


ritoires de l'Union française dont sont 0 


, le » DEN r n 
haires les in ssés et leurs e0njointes. 
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1948, — Séa 19! 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
inviter le Gouvernement à 
ticel 33 du dec:et «au 53 juillet 1897 portant 
règlement -ur les passages accordés aux 
oftic.ers fonct.onnaires, em loyés, et agent: 
Civils cel lniililaires des Services coloniaux 
ou locaux, présentée par M. Ninine et 
membres du groupe socialiste, députés 
{Resnvoyée à la commission des territuir 

d'oulre-mer.) 


non 
RL 


du 24 juillet 


te:dant à 
modifier l'ar- 











































it 


a 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la question de la 
concession des passages gratuits aux fonclion- 
L&ires coloniaux et à leurs familles est regléo 


par un texte ancien, le décrèt du 3 juillet 
1897. 

On constate aujourd'hui que, prise dans 
un sens absolument restrictif, de façon à 


éviter des abus, ce texte, bien que mudifié 
à différents reprises par des actes posié:ieurs 


où complété par des circulaires interpréta- 
tives, reste inadapté aux besoins actuels et 
ne favorise nullement le rapprochement des 


familles. 

Pour tenir compte des progrès accomplis 
dans les- territoires d'outre-mer aux points 
de vue tant des installations matérielles, du 
confort et de l'hygiène d’une part, que des 
meyens de communication (aujourd'hui 
Douala, Brazzaville sont par avion à vingt- 
quatre heures de Paris, Dakar à moins de 
10 heures) d'autre part, il°y aurait leu de 
le modifier sensiblement, notamment sous 
ie rapport des concessions de passage à la 
femme et aux enfants, 


Les nécesités de l'instruction des enfants 
amènent trop de familles ou à 'aisser ces 
enfants en France, avec possibil'té de les 


revoir seulement à la fin du <é/our, c’est-à- 
dire après deux ans, ou à se séparer *Iles- 
mêmes, à constituer deux fovers, la mère 
restant en France avec les enfants, le père 
rejcignant seul la ro'onie ce qui ne pré- 
sente aucun avantage ni au point de vue 
moral, ni au point de vu financier, pour le 
budget fami'ial. 

Les fonctionnaires coloniaux protestent au- 


jourd'hui con're ces règles excessivement 
rigides, contraires aux intérêts et de Etat 


at de la famille, et qui 'es privent trop sou- 
vent du plaisir de mener un vie ramnarable 
à celle de leurs collèsues métropolitaine 

I n'est pas douteux qu'avec la joie d'être 
avee tous les siens, ce «rat un juis ant 
stimulant pour le fonctionnaire, père de fa- 
mille se trouvant à la colonie s’il pouvait, 
ea cours de séjour et notamment à l’époque 
des vacances, revoir ses enfants laissés en 
France pour y suivre des études. Pour ces 
derniers eux-mêmes, l’occasion de se retrou 
ver dans l’atmosphère familiale pendant trois 
mois à côté de parents attentifs à leur santé, 
provoquerait chez eux l'effet le plus salutaire, 
une détente non négligeable et les disposerait 
à reprendre leurs ciudes avec plus de force 
et de courage. 

EH convient par conséquent, pour toutes les 
considérations exposées ci-dessus, de prévoir 
des dispositions accordant aux fonctionnaires 
coloniaux, pères de famille et qui ont laissé 
leurs enfants en France, la possibilité de les 
faire venir pour la période des grandes vacanr- 
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ces scolaires, et sans que ces enfants soient 
tenus, comme aujourd'hui, de séjourner au 
uoius un an à la colonie. 

En contrepartie, le chef de famille perdrait 
droit à la fois aux indemnités de séparation 
et de cherges de famille aux taux majorés 
révus par la législation en vigueur et serait 
ou de rembourser, le cas échéant, au bud- 
get intéressé, les sommes précédemment 
ercues à ce titre au cours du séjour en 
Eause. Ce remboursement pourrait avoir lieu 
sou. forme de retenues, dans la règle prévue 
ur le remboursement des avances de solde 
du personnel colonial (décret du 2 mars 1910, 
ar't. 127). 

Tel est l'objet de la proposition de résolu- 
tions ci-après que nous avons l'honneur de 
gouinettre à volre examen. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
‘ent à modifier les dispositions du décret 
Cu juillet 1897 portant règlement sur les 
passages accordés aux officiers, fonctionnaires, 
employés et agents civils et militaires des 
services coloniaux et locaux, et également les 
dispositions du décret du 2 mars 1910 sur 
ja solde et les accessoires de solde du per- 
sonnel colonial, de facon que la famille des 
fonctionnaires, emploxés ct agents en cause, 
et particulièrement les enfants poursuivart 
ües études en France, puisse les accompagner 
où les rejoindre à la colonie sans tre as- 
treinte, comme aujourd'hui, À aucune condi- 
tion de temps de présence minimum dans le 
{uritoire considéré. 





ANNEXE N°5038 





{Session de 1918. — Séance du 21 juillet 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à accorder à l'indus- 
trie de la bhiscuiterie les contingents de 
farine, sucre ci mâtières grasses lécc<saires 
à une production égale à celle de |'avant- 
guerre, préseniée par M. Serre et les mem- 
bres du groupe d'action républicaine, 
députés. — (Renvoyée à la commission du 
ravitaillement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les contingents ac- 
cordes à la biscuilerie pnarquent une dimi- 
nution très nette des s'ocks réservés à cette 
industrie, non seulement par rapport à l'avant. 
guerre, mais encore sur la périnde d'occupa- 
tion. 

Voivi le tableau des attributions de matières 
premières (en tonnes) faites à cette indus- 
trie: 

Consommation en 1938/1999: farine, 


sucre, 47.300: malières grasses, 22,400. 


110 000: 
l'A , 


Consommalion pendant la guerre et l'accu- 
palion: farine, 90.000; sucre, 25.000; matières 
grasses, néant. 

Programme acceplé en 1946/1917: 
92.000; sucre, 28.000; matières grasses, 

Programme acceplé en fa 
28.000; sucre, 9.000; matières grasses, 2.000. 


Pourcentage: farine, 147 p. 100; sucre, 18 
pour 100; matières grasses, 9 p. 400, 

Cette situation de fait est très grave pour 
l'avenir de l'industrie de la biscuiterie qui 
occupe en France un important personnel et 
constitue une forme d’'achvité du plus haut 
intérêt pour l'alimentation rationnelle et hygié- 
nique des populations. 

Le biscuit dosé conformément aux principes 
les plus modernes de la science est une denrée 
Saine, agréable, de conservation facile, Il 
pes rendre service aux ménagères à une éno- 
que nù les desserts sont à des prix prohibitifs 
et où les denrées sont souvent altérées. 

Le professeur agrégé, du Val-de-Grâce, Go- 
nelle a publié dans le Bulletin médical du 
der avril 4944 un important article sur « La 
place du biscuit dans la lutte contre les 
äccidents de la sous-alimentation », 


farine, 
1.300. 


tm A0LQs fanin 
1917/1948: farine 


Voici l'une de ses constatations: Energé- 
tiquement le biscuit est un aliment très riche : 
aux 100 grammes il apporte actuellement 390 
à 420 calories en face des 200 calories du pain 
de quatre livres, type 1942 », 

Le savant professeur cite plusieurs cas 
niques où des œdèmes de dénutrition ont élé 
jugulés par l'adjonction de biscuits au traite- 
ment. 

L'académie de médecine, par un vote émis 
à l'unanimité au cours de sa séance du ? juin 
1942, après audition d’une communication de 
M. le professeur Lapicque a proclamé que 
« Ja suppression des biscuits serait un non- 
sens au point de vue du ravitaillement et une 
faute au point de vue hygiénique et médical ». 


Le biscuit est même un moyen pour le ra- 
Vilaillement d'économiser de la farine. Les 
chiffres sont là pour le prouver d'une facon 
irréfutable : | 

100 kg de tickets de pain utilisés consom- 
ment en boulangerie 70 kg de farine et en 
biscuiterie 54 kg du même produit, D'où un 
gain de 23 kg, soit 23 p. 100 pour le ravitaille- 
ment général. 


Pourquoi donc le ravitaillement s'obstine- 
t-il à ne pas accorder à la biscuilerie les ma- 
lières premières nécessaires à la satisfaction 
des besoins de sa clientèle ? 


L'état des approvisionnements permet d'oc- 
troyer à la biscuilerie les contingents d'avant. 
guerre. Il convient de ne pas perdre de vue 
que la demande de biscuits est accrue pour 
les motifs signalés par les profess urs Goneile 
et Lapicque chez des catégories importantes 
de consommateurs (anciens prisonniers et dé- 
portés, enfants anémiés par les privalions 
si courantes dans les grands centres urbains, 
malades, déficients et convaiescents)., La méde- 
cine à appris à connaître la valeur nutritive 
de cet aliment. Elle le prescrit fréquemment. 

La biscuilerie, du fait de Ja réduction 


; 1 des 
contingents pendant ces dernières années a 
assumé la charge de frais généraux très lourds 
qui n'ont pu êlre supportés que par une } 
duclion atleignant à peine 5 p. 100 de la 1 
inale, 


\rO- 
\0r- 
Les circonstances actuelles 


li 


permellent par 
suite des récoltes et des importatiotis améri- 
caines de reconsidérer complètement les « 
tingents des industries utilisatrices, 
Tels sont les molifs de la 
résoiulion suivante : 


)n- 


proposition le 


PROPOSITION D 


; RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à accorder à l’industrie de la biscuiterie 
les conlingents de matières premières néces- 
saires pour lui permettre une production écvale 


à celle de l'avant-suerre. 


ee 


ANNEXE N° 5939 


(Session de 1918. — Séance du 21 juillet 1948. 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions sur la proposition de résolution 
de MM. Joseph Denais et Xavier Bouvier 
tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der aux mutilés des deux guerres des réduc- 
tions de tarif sur les lignes de navigation 
aérienne, par M. Max Brusset, député (1). 


1 


Mesdames, messieurs, le régime des che: 
mins de fer, institué par la loi de 14921, avait 
prévu des tarifs spéciaux pour les mutilkés 


et invalides de guerre. Ces faveurs,e qui 





germanique, ont été maintenues, voir 
dues, ultérieurement, par la S. N. C. F., après 
sa création. Elles ont ét appliquées aussi 
aux services de transports en commun de la 
région parisienne et à la navigation mari- 
lime. 

Par assimilation, il serait logique que, 
comme le proposent nos collègues MM. Jo-eph 
Denais el Xavier bouvier, les mutilés anciens 
combattants et, pius spécialement, les invali- 
des des deux guërres, puissent bénéficier de 


— > scene 








(1) Voir le no %G 





réductions fnporta s sur les | es de navi- 
galuon acrienn lo ù ‘ épand de 
plus en plus, seul Le Go em est en 
Inosure «tt EN FA Ï i\t 1 Loin 
pagyie Air-Frai dont le statut vient d'être 
idopté par l'Assembl ati s quelle 
pro! r'ion ces réd 1 ns peu Uuire { 1T 
iées, en fonc'io | | \ilid 

Sous reserve d il le 1a nn les 
moyens du DETTE i l | i re 
ultiement eonsu Ù votre com! Tr des 
pensions ne peut l favora | Î 
l | idopti « i 1 I 

ipres 


PROPOSITION DE RESOLUTION 





L'Assemblée nalionale invite le Gouverne- 
ment à accorder aux mulilés des deux guet 
res, empruntant les lignes lu réseau \ir- 
France, les mêmes avantages tarifaires que 

'ux dont ils jouissent sur | £ rces 


( 
et maritim 





ANNEXE MN 5040 


session de f9is s e du 2i juillet 1948) 
RAPPORT fait au nom de la iMinission des 
sur la proposition de foi de M. Julv 
portant rajustéement immediat (|: pensions 


pensions 


principales et des allocations s'v rallachan 
des grands hbiessés ([crands invalides, aveu- 
gles de guerre, blessés de In face, bless 
mulliglés et amnputés, trépanés et blessés de 


la tôle) à un taux au moin: égal à celui 
des autres pensionnés civils et militaires, 





par M. Max Brusset, dépulé (1). 

Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
le notre collègue M. July, se fonde sur une 
notion d'équité réclame pour les grands 
lessés, dont Ja ule énuméralion est na- 
vrante, le imême frailement en ce qui con- 
cerne la revalorisation des pensions que celni 
dont bénéficient les cutres pensionnés civils 
et militaire: 

Nous ne rourrio IU6 Sol Î sur-le 
‘hamp aux considéralions contenues dans 
l'exposé des motif le la ! 0} oi } ir 
jus'ifier son xle, si notre Hinission 
n'avait pas à Iper Un peu d l'aspect 
financier du problème posé. 

Sans doute M. Joly eslime-t-il iisor 
que le rajustement pi intér 
in nombre relativement réduit d'ayants 
droit : 0.009 « «| pl 65.04) pour 
la 1le 1e fl 11-101 ii entraine- 
rait un su] ni d is le l'ordre 
de deux ird | [l { “ li 
relèvem | Ï } t 1 Il l « Jéià 

ffectué est ime, M l out 
Û evées ] M. le n | «! fina es, 
cardien vigilant de l'équitibre budgétaire ct 
partisan détermi le la 1bil \ ire, 
conditionnée, | ti E | bi 3 
part, par cel Cquilibre même 

Dans une note qu'il a ndt ( \ 
sion des p ns, M. René Mayer présente 
une série d'obie ns à l'adoption de Ia pro 
position de M. July, non seulement ir Île 
plan financier, mais encore du point de vue 
Juridique, C'est ainsi qu'il soutient que les 
pensionnés guerre ne ] nt être assi- 
milés aux retraités ci et rnil s parce 
ibsolurnent dif | D re ir, il obse 
que les deux rét ati dé 1 ré 
que les valid À I |‘ le 
svantag co Ï | | 
avec ceux des | ion Î\ el 1 res, 
du fait de stp} Ù ts nsidérabl ou 
« émoluments qui leur M été : rdés c 
l'institulion du slalut des mulilé 

Si les renseignements qui nous ont été 
communiqués sont exacts, le maximum de la 
pension de grande juvalidité, avi us les 
émoluments que peut comporter le cas le plus 
grave, atleint 271.425 F par an, soit tout de 
même plus de 20.009 F par mois. C'esl encore 
peu pourtant si 4 usidère que les béné- 
filciaires de ces taux nt ceux qui ne .peu- 
vent se livrer à aucun {ravail et ont besoin 
_— RTE mes SR EU —. 








(t) Voir le n° 29514 
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ANNEXE N'5041 


“4 le 1948. — Séance du 24 juillet 1946.) 
au n In de la commission des 


RAPPORT fait 

ns sur A} ition de loi de M. Max 
ru lant à faire bénéficier du régime 
de retraite de la loi du 14 avril 1924 cer- 
tains agents permanents des offices dépar- 
tomenteux des mutilés, anciens combat- 


t 


ts, victimes de la guc rre et pupilles de 
la nation, déjà pensionnés, par M. Macouin 

Ü té (41). 

Mesdames, messieurs, comme il est indiqué 
dar l'exposé des motifs de Ja proposition 
le loi de notre collègue M. Max Brusset, l’ar- 

176 de la loi de finances du 31 décembre 

1915 et le décret portant règlement d’adminis- 
tration publique du 3 mai 1946 ont accordé 
le bénéfice du régime des pensions prévu par 
loi du 14 avril 1924 au personnel des offices 
départementaux des mutiié s anciens combat- 
victimes de Ia £ re et pupilles de 
la Nation, en fonction an'érienrement au : 

1 décembre 1918. 

Or, le décret du 3 mai 1916 a limité, au seul 
personnel en fonction lors dudit décret, l’ap- 
plication du régime des pensions prévu par 
la loi du 14 avril 1924. 


Cette mesure restrictive porte un préjudice 
très grave aux personnes retrailées des offices 
partementaux avant la data fatidique du 


3 mai 1946 et ce préjudice est d'autant plus 
grave que les retraités ainsi abandonnés sont 
igés et que leur situation aurait dù être m- 
glée | up plus tôt en. vertu de l'article 55 
lu dé 1 8 août 1935 qui confiait au Gou- 
er! le Soin dk régler le statut du per- 





Iministratif 


s départemen- 
aux. Et ces 


retraités ne os être les 
imes du fait que le décret du 8 août 1995 
| n'est entré en applicalion que le 3 mai 1916, 

‘est-à-dire onze années plus tard, 

] itre part, la situation de certains de ces 
retraités est d'autant plus digne d'intérêt qu’il 
en est parmi eux qui totalisaient pe de 
quinze années de service dans les offices dé- 
partementaux lors de leur mise à la retraite 
et qui élaient restés dans ceux-ci bien qu’un 
autre emploi réservé leur eût été offert, parce 
qu'ils attendaient du décret du 8 aont 1935 ce 
qui leur est refusé par le décret du 3 mai 
1916 

Par ailleurs, on ne saurait raisonnablement 
invoqu les répercussions budgétaires — à 
peu près nulles — pour refuser à ces quel- 
ques retraités le bénéfice du régime des pen- 

ms de la loi du 44 avril 1924, étant donné, 
nous Je répélons, le nombre infime des avants 
droit éventuels surtout si, comme le prévoit 


l'auteur de la proposition de loi n° 3137, le 
bénéfice de cette loi est limité aux retraités 
\lces départementaux totalisant au moins 
uinze années de 


q service dans lesdits offices. 
est pourquoi nous demandons à l’Assem- 
bi e nationale de vouloir bien voter la pro- 


position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Indépendamment des bé- 
néficiaires visés par Je décret du 3 mai 1946, 
pris en application de l’article 1736 de la loi 
de finances du 31 décembre 1915, sont admis 
au régime des pensions de la loi du 44 avril 
1921, les agents ayant occupé pendant au 
moins quinze années un emploi permanent 
dans les comités et offices départementaux des 
mutilés, combattants, victimes de la guerre 


et pupilles de la nation, lorsque, régulière- 
ment classés, ils ont été nommés, au titre 


de la lol du 30 min 4923, à un emploi ré- 
servé de l'Etat auquel ils ont renoncé pour 
continuer à occuper celui qui leur avait été 
attribué déjà comme accessible par priorité 
en vertu de l'arlicle 6 du statut particulier 
des per sionnés et blessés de guerre et quand 
ils ont cessé leurs fonctions, atteints par la 
limite d’âge, avant la publi ication dudit décret 
du 3 mai 496. 


ANNEXE N° 5042 


on de 1918. — Séance du %4 juillet 


1938,) 


RATES fait au nom de la commission des 
pensions sur la proposition de résolution de 
* Emile- Louis Lambert et plusieurs de ses 


ollègues tendant à inviter Je Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires afin de 
rembourser aux familles, dans certains ca: 
les frais de transfert des corps des militaires 
et marins morts pour la France, par M. Lic- 
vemy, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, malgré toute la 
blicité faite par le ministère des anciens ci 
re et victimes de la guerre, il n'est ce- 
pendant pas douteux que de nombreuses fa- 
iles ont longtemps ignoré qu'elles avaient 
la possibilité de faire transfé rer gratuitement 
le corps d'un des leurs mort pour la France, 
Certaines d'entre elles firent ainsi procéder 
au transfert sur leur propre iniliative et, par- 


pu- 


TTL 


tant, durent parfois engager des frais Cconsi- 
dérables. ç 
Après les multiples promesses qui leur 


avaient été faites ,d'autres familles finirent 
par se lasser et, terrassées par la douleur, se 
décidèrent enfin à ramener au cimetière fa- 


milial Jes restes de l'être cher. . 
En droit, la situation de ces familles est 


sans doute disculable, mais les discussions ju- 
ridiques ne sont pas admises aulour des 
cueils, 

Il apparaît donc équitable, dan le cas da 
l'espèce, d'accorder aux ayants Cause, une jin- 
demnité compensatrice et forfaitaire, égale au 
montant moyen des frais qu'aurait supportés 
l'Etat, s'il avait lui-même effectué le 
fert. 

En eee 1ence, 
sions 


de ré 


cer- 


tranis- 


votre commission des pen- 
vous demande d’adopler la proposition 


lution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence les mesures néces- 
saires pour que les familles des militaires et 
marins morts pour la France, qui ont trans- 
féré prématurément les corps sur leur propre 
initiative, obtiennent, dans un déiai Conve- 


nable, le remboursement d'une somme égale 
aux frais qu'aurait à supporler l'Etat si les 
transferts en question avaient été effeclués 


par ses soins. 





ANNEXE N° 5043 





de 1948, — Séance du 24 juillet 1948.} 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
[lin et sur la proposition de loi de M. Bar- 
olini et plusieurs de ses collègues tendant 

à étendre les dispositions de l'article 5 de 
la loi n° 43-21: du 6 janvier 1948 aux ouvriers 
des établissements industriels de l'Etat, sou- 


mis aux régimes de pensions des lois du 
21 octobre 1919 et du 21 mars 198, par 
M. Cherric r, di pulé (2). 

Mesdames, messieurs, la proposition de 101 


n° 4060 a pour but de combler une lacune 
qui apparaît à l’examen de l’article 5 de la 
loi no 48-24 du 6 janvier 1948. 

En effet, si l’articke 2 de cette loi recon- 
näit au personnel tribut faire de la loi de pen- 
sions du 21 mars 198 les avantages accordés 
aux fonctionnaires et agents de l'Etat dégagés 
des cadres, il n’est question, dans l’article 5, 
que des fonctionnaires et agents de l'Etat, 
en activité ou en retraite, bénéficiaires de la 
loi de pensions du 44 avril 1924 qui, seuls, 
ont la possibilité de demander le bénéfice de 
d'article 10 de la loi de pensions du 44 avril 
1924 pour la validation des services accom- 
plis dans les administrations de l'Etat, 

Une omission ayant été commise, il importe 
de la réparer en faveur des personnels ou- 
vriers des établissements industriels de l'Etat, 
tributaires des lois de pensions des 21 octobre 
1919 et 21 mars 1928. 








(1) Voir le n° 3137. 


ane à 





- 


(1) Voir le n° 8701. 
(2) Voir le no 405Q 
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La proposition de loi qui vous est présentée 
a pour but de permettre à des ouvriers, en 
activité ou en retraite, de demander Je bé 
méfice de l’article 5 de la loi no 48-24 du 
6 janvier 198. 

En conséquence, votre commisson des pen- 
gions vous propose l'adoption du texte sui- 
gant: 


PROPOSITION DE LOI 


art. 4er, — Les dispositions de l'article 5 
de la loi n° 48-24 du 6 janvier 4948 sont éten- 
dues aux ouvriers (en activité ou mis à la 
retraite) des établissements industriels de 
J'Etat, soumis aux régimes des pensions des 
Jois du 21 octobre 1919 et du 21 mars 198. 

Art, 2. — Les dispositions de l’article 4er 
ci-dessus cesseront d’être applicables six mois 
après la date dg promulgation de la présente 
joi. 





ANNEXE N° 5044 


(Session de 1918. — Séance du 21 juillet 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions sur Ja proposition de résolution 
de M. Bartolini et plus'eurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à dépa- 
ser un projet de loi pour la refonte de la loi 
de retraites du 21 mars 1928, des ouvriers 
et ouvrières des établissements industriels 
de l'Etat, par M. Cherrier, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'assemblée natio- 
nale est saisie d’un projet gouvernemental de 
refonte de la loi du 14 avril 1924 sur ie régime 
général des pensions civiles et militaires des 
jonctionnaires de l'Etat. 

Ce projet répond au désir Mzitime des fonc- 
tionnaires civils et militaires, exprimé par 
leurs organisations syndicales et par les mem- 
bres de cette Assemblée. 

La même nécessité se justifie pour la loi 
1 mars 1928 qui régit les cuvriers et ou- 
‘es des établissements industriels de 





prévues (notamment ue la péréqualion des 
pensions) seront étendues à tous les retraités 
à qui le bénéfice de l'indemnité provision- 
nelle a été étendu ». 

. Si l'on considère que la loi fondamentale 
du 14 avril 14924 a servi de base à l'élahora- 
lion de celle du 21 mars 198, qu'elle ne con- 
UÜcnt que quelques légères particularités dont 
la disparition s'impose d'ailleurs pour l’appli- 
cation de l’article 2 de Ja loi du 27 février 
4938, il est donc indispensable d'envisager, 
soit l'intégration des retraites des ouvriers 
de l'Etat dans la nouvelle loi en préparation, 
Soit la refonte immédiate de la {oi de 198. 


I serait regrettable que le Gouvernement 
renouvelle l’expérience de 1924: après avoir 
refusé aux ouvriers de l'Elat le bénélice de la 
loi du 14 avril 14924 et s'être engagé à faire 
voler rapidement une nouvelle loi spéciale, 
L les a fait altendre quatre années. 


C'est donc pour répondre à une mesure 
d'équité et de logique sollicitée par la fédé- 
ration des travailleurs de l'Etat de France et 
des territoires d'outre-mer et la section fédé- 
rale des ouvriers et ouvrières retraités de 
l'Elat, ainsi que pour respecter la volonté de 
l'Assemblée nationale exprimée par le vote de 
l'article 2 de la loi du 27 février 1948, que 
nous vous proposons, en attendant que les 
conditions soient créées pour une loi unique, 
la proposition de résolution suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


KENDANT A INVITER LE GOUVERNEMENT A DÉPOSER 
UN PROJET DE LOI POUR LA REFONTE DE LA LOI 
nu 21 wars 199% PORTANT RÉFORME DES RÉGIMES 
LE RETRAITES DES OUVRIERS DES ÉTABLISSEMENTS 
INDUSTRIELS D£ L'ETAT 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
Ment à déposer d'urgence ag de re- 
fonte de la lot du 21 mars 4%, portant ré- 
forme des régimes de retraites des ouvriers 
des établissements industsriels de l'Etat. 
= —— 


{1) Voir le n° 4uli. 





+ 








ANNEXE N° 5045 


(Session de 1918. — Séance du 24 juillet 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission 
des pensions sur: 4° la proposilion de loi 
de M. Pourtalet et plusieurs de ses collè- 
gucs élendant à tous les ouvriers régis par 
le statut du personnel travaillant dans les 
établissements et services dépendant du mi- 
instère des forces armées (air, guerre, rna- 


rine) le bénéfice de la loi de pensions du | 


21 mars 1928; 2° la résolution de l'Assem- 
blée de l'Union française tendant à inviler 


l'Assembiée nationale à voter une loi éten- 


SR dt mm mr GR HOTTES Te 
=. 
à tous les rs régis par statut du per 
cn , qu : ! ir | d'emploi, tra 
| t d 1! | Serv $ 
d « « ] stt «! for 3 rn S 
ur rT le ! { « la loi 
de pensions du 21 s 1993 
ANNEXE N° 59046 
Ses 1010. — 8.) 
\ 1 1 
: 
AVIS pr le la ( 
! é ] S e à i 


dant à tous les ouvriers régis par le statut | 


du personnel, quel que soit leur statut 


d'origine et quel que soit leur lieu d'emploi, | 


travaillant dans les établissements et ser- 


vices dépendant des ministères des forces | 


armées (air, guerre, marine), le bénefice de 

la loi de pensions du 21 mars 1928, par 

M. Cherrier, député (1). 

Mesdames, messieurs, la loi de pensiqns du 
21 mars 149%S, fixant le régime des retraites 
des ouvriers des établissements industriels de 
l'Etat, n'est pas appliquée aux ouvriers, de 
tous les pays et territoires d’outre-mer, tra- 
vaillant dans les établissements de l'air, de 
la guerre ou de la marine. 

La situation ainsi faite à ces ouvriers est 
injuste et contraire aux principes proclamés 
par la Constitution, laquelle affirme que nul 
ne peut être Jlésé dans son travail ou son 
emploi en raison de ses origines. 

Travaillant dans les mêmes ateliers que 1es 
ouvriers français, exécutant les mêmes tra- 
vaux pour le compnie de l’armée, de l'aviation 
et de la marine francaise, ils doivent bénéfl- 
cier des mêmes avantages et des mêmes ga- 
ranties que leurs compagnons de travail. 

L'Assemblée de l’Union française a été 
sie le 42 mars 1948 d'une proposition de ré- 
solution tendant à ‘inviter l’Assemblée natio- 
nale à voter une loi étendant le bénéfice de 
la loi de pensions du 21 mars 1928 aux ou- 
vriers marocains et tunisiens travaiilant dans 
les établissements et services dépendant du mi- 
nistère des forces armées (air, guerre, marine). 

La commission des affaires sociales de cette 
Assemblée a examiné avec beaucoup de soin 
cette proposition. Le rapporteur désigné a pro- 
duit deux rapports dont un complémentaire 
le 27 mai 1918. 

L'Assemblée de l'Union française, après 
l'avoir examiné en une première séance le 
jeudé 20 mai, a adopté, le mercredi 2 juin, 
à l'unanimité, la résolution figurant dans le 
rapport supplémentaire. 

C'est en tenant comple de ce vole que 
votre commission des pensions vous propose 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
ÉTENDANT A TOUS LE3 OUVRIERS RÉGIS PAR LE 
STATUT DU PERSONNEL, TRAVAILLANT DANS LES 
ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES DÉPENDANT DU MI- 
NISTÈRE DES ANMEES (AIR, GUERRE, MaA- 
RINE), LE BÉNÉFICE DE LA LOI DU ?2{ Mars 1923 
PORTANT RÉFORME DES MÉGIMES DE RETRAITES 
DKS OUVRIERS DES ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS 
DE L'ÉTAT 
Article unique. — Tous les ouvriers régis 
par le statut du personnel, quei que soit leur 
statut d'origine et quel que soit leur lieu 
d'emploi, travaillant dans les établissements 
et services de Ja métropole et des territoires 
d'outre-mer dépendant du ministère des for- 
ces armées (air, guerre, marine}, ont droit 
au bénéfice de la loi du 21 mars 1923 portant 
réforme des régimes de retraites des ouvriers 
des établissements industriels de l'Etat, 
ANNEXE 
RÉSOLUTION TENDANT A INVITER L'ASSEMBLÉE Na- 
TIONALE A VOTER UKE LOI ÉTENDANT À TOUS LES 
OUVRIERS, RÉGIS PAR LE STATUT DU PERSONNEL, 
QUEL QUE SOIT LEUR STATUT D'ORIGINE KT QUEL 
QUE SOIT LEUR LIEU D'EMPLOI, TRAVAHLANT DANS 
LES ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES DÉPENDANT DU 
MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES (AIR, GUERPE, 
MARINE), LE BÉNÉFICGE DE LA LOI DE PENSIONS DU 
21 Mars 1923 
L'Assemblée de l’Union française a adopté 
la résolution dont la teneur suit: 
L'Assemblée de l'Union française invite 
l'Assemblée nationale à voter une loi étendant 











(1) Voir le no 4600, 








ratiñer l'accord franco-italien i aux 
Î d'app'ication de l'article 79 du 


République à 


modalités 

traité de paix, par M. Palewski député (1). 

Mesdames, eurs, on s e l'a 
Cle 79 au 1 paix { s des 
puissances U à à 
nir ou ] 15 ens, 4 ) 
térêls aj il } ita 
l'4 5 q li, à la dat d { V { «il 
trailé, se ‘avaient su Î d la 
puissal i ; el à &« 1r- 
re e Qu 1] ü Î ou 
de celles d = ress { e l'Itxie 
ou les T SSU » {s ita enis 

On sait « e 
sions du )} } 10 } I ia )n du 
traités de pa i l'I e, nil è des 
\ifa res eCiWanist iV ai ] 11q Cx 
ment q \ de paix éta Das uu 
tra di \ hi U « i t e, 
dans son es] » pré pas € V du 
rélaDlissen b s 3 
entre les « IX pa 

Il disait ex S t 

« L’e<] L« ] ] } f | 4 
est un esp 1 de représa nais d'ami 
ui. 

« Nous n hargerons pas le peuple italien 
de responsabi] i a \ 8 Ur | juS- 
tice et l'histoire lui assignent 

« Avec le] Û n rendu à lu 1e, 
a France JT eo veut, dans ivail 
et dans la \ et m her 

« Je suis &s (h tte pensée & con 
rise chez n9 le ile qu'ele soit M- 
prise chez isins » (Journal officiel, 
)e " e d ! 1917.) 

Je dois à Ja >nnaître qu'à l'A 
semb titu » itali \ la du 
oi ju 195 { té, M. B { fa:0- 
n ri, a prés é u not exprin t le dé- 
sir qu'ava ] ie à vivre a rl DE 
munauté de t 1 et | a tre 
pays et que ce texte a reçu l’approbal 1- 
nime de tous les d S 

Cet état d'esprit r Jue explique les 
cond h | IT 1b! aa1n5 sq el 5 à été 
établi l'accora fr o-ila dont le pr t 
projet d | demande la ratficauon, à | 
que plu s ti »yrds franco-italiens 
q i ser Le H Lu 111 L auu 
Parlem 

Le rapporteur de votre commission des af- 
faires étrangères a indiqué les raisons pour 
lesquelles cetle commission avait renoncé à 
émettre un avis sur la ratification demandée. 


us 

Votre commission des affaires économiques 
ne peut que s'associer SuX raisons indiquées 
par la commission des affaires étrangères 
mais elle exprime l'avis que l'accord franco- 
italien doit élre ratifié. 

Elle émet cependant à cet égard les obsor- 
vations suivantes: L 
Le montant de l'indemnité prévue à l'arti- 
cle 4, fixé à la somme de 15 milliaras — 
montant doit être réduit à Ja somme de 
1x milliards (la somme de 1 milliard repré- 
sentant la contre-vaeur des biens liquidés 
en Tunisie) — doit être utilisé en vertu de 
l'article 5 pour tout payement entre la France 
et l'Halie à l'exclusion des payements da 
marchandises, sauf entente spéciale entre 1e3 
deux Gouvernements / 

Votre comanission des affaires économiques 
insiste pour que ces crédits soient utilisés 
en majeure partie pour l'exécution de grands 
travaux @’intérét commun. 

Elle pense que rien ne saurait davantage 
favoriser le retour des liens de bonne amitié 
entre la France et l'Italie que le développe- 


nm! 
a: 


# 

4 

“d 
à 
A 





(1} Voir les nos 2912, 4672. 
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m nr o nues normales, 
consolidée f Xéculon « { grands 
{ravaux 

| voit dar ine re de celle nalure 
ui condilion ludispensable aux négociations 
acluellern pou livics enire les aeux pays 
en vue d'a ilir à une ubion douanière. 

( pourq \ minission des affai- 
re ( om] exprime un avis favorable 
à ralificat de ! rd franco-jlalien re 
ja lif ix méxlalilés &’ap} Lion de d'arti- 
Gi Û 16 ] M 

& LS 

ANNEXE N 5047 
(S 4 19: Scance du 24 ju:llet 1958.) 
RAPPORT SUPPLEMENTAI f l } dé 
11 [ {ras ni VE ‘| 
TT ( d ! {« e | F 

g ] 19 | 
jet d v'ill à l'élection des conseillers 
e la République, !° ! propositions de 
jo de M, Jaca Bardoux relative à 
l'élection des membres du Conseil de la 

République, 2° M, Jacqu bDuclos et 

| t 1 i 


2RDE ; l1\ composr- 
tion et l'élection du Conser de la Républi- 
que de M. René ( int relative à 
l'élection des conseillers de la République, 


par M. Jacques 1 , dé; (1 

Mi la ni l nm 
€ l« ( ( j M. René Ca- 
pila fix d bases «4 crement no 
Vi la Cort | 14 co 
seilters de la Républiq 

Partant d l'artic! ü de Ja Constitution, 
M. Re Capitant s’est attaché à démontrer 
que | Ï nbres « la le Assemblée 
du Paren t français Goivent éêlre élus par 
les coll $ munal t départemeu- 
lales; être élus au suffrage universel jindi- 
rect, êlre élus sur ur base territoriale. 

L'auteur du contre-projet, avec une ex- 
fréme rigueur dans son raisonnement déduc- 
if, propose de faire éli séparément Jes 
Conseillers de la République qui représente- 
ront ïes Communes, et Ceux qui représente- 
ront les déparlteme 

Dans chaque commune, l'élecion au suf- 
frage universel et au scrutin majoritaire d’un 
délégué pour 1.000 habitants ect prévue, Cette 
délégation vole séparément au slège de la 
commune, Les voles sont centralisés « au 
chefdieu de Ja circonscription; chaque vote 


1 
i I + 
est compté pour autant de voix que la délé- 
gation compte de membres », 
Pour assurer la désignation Ges 50 conseil- 
lers mandatés par les départements, ceux-ci 
: 


1 


seront groupés en Circons ripuions régionales. 
Les geront! répartis entre 
conscriplions régionales, Les votes des délé- 
gations, composées d'un délégué par 10.000 
habitants et fractions supplémentaires, sont 
centralisés au chef-lleu de la circonscription, 
«a chaque vole est compté pour autant de 
voix que la délégation comprend de mem- 
bres ». 

Votre commission, tout en rendant hom- 
mage à la logique du système, l’a rejeté à 
la presque unanimilé, comme contraire aux 
traditions législatives et comme impliquant, 


oo sivres 


re ces Cir- 


ivec l'institution de régions, un retour aux 
srands électeurs, qu'elle avait précédemment 
rejetés 

Votre commission a apporté À son texte 


initial, à la suite des amendements dont 
elle avait été saisie, un certain nombre ée 

la composition et pour 
J'électjon du Conseil de la République. 


I. — Composilion du Conseil de la République 


La commission, à la presque unanimité, 
cédant à l'avis unanime exprimé par votre 
commission des terriloires d'outre-mer, a dé- 
cidé de maintenir le nombre de mandats pré- 
cédemment alloués pour représenter les as- 
samblées territoriales d'outre-mer, soit 44. 

A la suite de cette mocification dans la 
composition du Conseil de la République, le 
nombre des conseillers élus par les départe- 
ments métrapoiitains et les départements de 
la Guadeloupe, de là Guyane, de la Martini- 


que, et de la Réunion a élé ramené de ‘56 
à 202, 





1) Voir les nes 5491, 806, 2006, 4982, 4959. 








Ces sièges, conformément à l'amendement 


présenté par notre collègue M. Barrachin, 
sont répartis de la manière suivante: il est 


altribué à chaque département un siège de 
iler jusqu'à 200.000 habitants et en- 
par 200.000 habitants et frac- 
on supérieure à 25.000, Il est, en outre, at- 
tribué un siège de plus à tous les départe- 
ments comprenant au moins deux villes @e 
plus de 70.000 habitants ou une ville de plus 
de 500.060 habitants. 

Cette répartition présente, par rapport au 
projet de loi déposé par M. Jules Moch, les 
deux différences suivantes: 

2:.départements ont un siège de moins, à 
savoir: Allier, Ariège, Calvacos, Cantal, Cha- 
rent , Creuse, Dordogne, Gand, 
Gers, Jura, Lot, Marne, Haute-Marne, Meuse, 


suite un siège 


Mo Os Basses-Pyrénées, Hautes-Pyré- 
nées, Jlaute-Saône, Sarthe, Seine-et-Marne, 
Tarn-et-Garonne, Var, Vendée. 

5 déparlements, par contre, gagnent: les 


Bouches-du-Rhône, ‘1 siège; le Non et la 

Seine-Inférieure, 2 sièges; la Seine, 5 sièges. 
on est indiquée dans le tableau 
exé au présent rapport, 

Votre commission vous propose Ge décider 

e le Conseil de la Répuñlique comprendra 
1% membres: 

19 252 conseillers élus par les départements 
métr »poliiains et par les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de ja Martinique 
et de Ja Réunion; 


2° 14 conseillers élus par les 


Lai LCI 


départements 


Jo 41 conseillers élus par les assemblées 
rr.toriales d'outre-mer; 

4o 2 conseillers représentant les citoyens 
français résidant en Indochine; 
50 5 conseillers représentant les citoyens 
français résidant en Tunisie et au Maroc 
2 pour la Tunisie et 3 pour le Maroc); 

6 2 conseillers représentant les citoÿens 
français résidant à l'étranger. 


II. — Election des conseillers de la République 


do Election des conseillers représentant lès 
collectivités territoriales métropolitaines et les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion. 

Sur la proposilion de nos collègues M.R.P., 
un amendement important à été apporté à 
l’article 10 et voté à une faible majorité. 

Tandis que dans le projet initial, la dési- 
gnation des délégués à la représentation pro- 
portionnelle avait élé réservée aux commu- 
nes de 9.000 habitants et plus et aux commu- 
nes du département de la Seine, le nouveau 
texte décide que, dans tous les conseils 
municipaux, quelle que soit l'importance de 
la commune, quel que soit le nombre de dé- 
légués à élire « l'élection a lieu suivant Je 
système de la représentation proportionnelle 
avec application de la règle du plus fort 
reste, sans panachage, ni vote préférentiel. 
Les listes peuvent comprendre moins de 
noms qu'il y à de sièges à pourvoir. » 

Une lacune évidente dans l'article relatif 
aux délégnés défaillants a été comblée par 
un amendement: les délégués de droit sont 
remplacés par les membres de leur liste qui 
leur succéderaient normalement en cas d’im- 
possibilité légale. 

Dans les départements qui élisent quatre 
conseillers au moins, l'élection avait lieu à 
la NES oroportionnelle suivant la 
plus forte moyenne, sans panathage ni vote 
préférentiel. A la règle de la plus forte 
moyenne a été substituée la règle du plus 
fort reste. 

De légers amendements ont été apportés à 
l'arlicle relatif aux frais d'impression et de 
distribution des circulaires et bulletins: 

2 Election des conseillers représentant les 
départements algériens. 

Ce titre n'a subi que des modifications de 
forme ; 

8° Election des conseillers représentant des 
Français résidant dans les territoires d'outre- 
mer et les territoires sous tutelle, 

Votre commission, par un souci de logique, 
a accueilli l'amendement, qui ajoutait les dé- 
putés représentant les territoires d'outre-mer 
comme électeurs aux membres des assem- 
blées territoriales ou provinciales. 

Rejetant l'amendement qui supprimait les 
deux collèges, la commission a réparti les 
#3 mandats, conformément au tableau qui Jui 
était proposé par MM..Castellani, Malbrant et 





FE 
Bayroux. Ce tableau est annexé au présent 
texte. 

Sur la proposilion de M. Viard, votre com- 
mission à décidé qu'il ne serait as pourvu 
aux vacances, qui viendraient à se produire 
dans les six mois précédant le renouvelles 
ment d'une série du Conseil Ke la Répuhlique, 
lorsque le siège vacant appartient à celte cas 
tégorie ; 

4o Election des conseillers représentant leg 
Français résidant en Tunisie, au Maroc el cn 
Indochine, 

Votre commission a apporté à ce titre d'‘im- 
portantes modifications, 

Les deux conseillers de la République res 
présentant les Français de Tunisie seront élus 
par les citoyens français membres du grand 
conseil de Tunisie et par les conseillers mrr- 
nicipaux français de Tunisie élus au suffraga 
universel. J1s voteront au siège de la résidcnée 
générale de France, au jour fixé pour les 
élections au scrutin majoritaire à deux tours 
Le vote par correspondante est autorisé, 

Les trois conseillers de la République repré 
sentant les Français du Maroc seront élus 
par l’Assemblée nationale sur présentation, 
soit des membres du granii conseil, soit des 
groupes parlementaires ayant en des élus, qui 
représentaient les citoyens français résidant 
au Maroc. 

Quant aux Français résidant en Indochine, 
ils éliront eux-mêmes Jeurs r‘présentants et 
voteront au siège du haut commissariat, au 
jour fixé sour les élections; 

5° Election des conseillers représentant Jes 
Français résidant à l'étranger. 

Les articles ont été maintenus, mais il a 
été prévu que le noinbre des candidats pré 
sentés par les membres des quatre associa- 
tions centrales devrait être iriple du nome 
bre des sièges à pourvoir. 

Votre commission du suffrage universel, fu 
règlement et des pétitions, vous propose en 
conséquence, d'adopter le proj‘t de loi don) 
le texte suil: 


PROJET DE IAI 


TITRE Ier, — COMPOSITION PU CONSEIL 
DE LA RÉPUBLIQUE 


Art. 4er, — Le Conseil de la République 
comprend 319 membres: 

49 252 conseillers élus par les départements 
métropolitains et par les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique ef 
de la Réunion; 

20 44 conseillers élus par les départements 
algériens; 

3o 44 conseillers élus par les territoires 
d'outre-mer et les territoires sous tutelle: 

&o 2 constillers représentant les citoyens 
français résilant en Indochine; 

5 5 conseillers représentant les ciloyens 
français résidant en Tunisie et au Maroc, 
2 pour la Tunisie et 3 pour le Maroc; 

6o 2 conseillers représentant les citoyens 
français résidant à l'étranger. 

Art, 2. — Les membres du Conseil de la Ré- 
publique sont élus pour six ans et renou- 
velables par moitié. A cet effet, avant ja sé- 

aration du Conseil de la République actuel. 
[ement en fonctions, il sera procédé au li- 
rage au sort de deux séries À et B de dé« 
partements et des territoires d'outre-mer, cha- 
cune des séries devant correspondre aussi 
exactement que »ossible, tant pour les dépar- 
tements d’une part, que pour les territoires 
d'outre-mer d'autre part, à un nombre égal dë 
conseillers. 

Art. 3. — La première élection des deux <é- 
ries A et B sera effectuée le même jour. 

Les mandats des conseillers figurant dang 
la série A seront renouvelables en 1951, ceux 
figurant dans la série B seront renouvelables 
en 1951. 

Aft. 4. — Pour être candidat au Conseil de Ja 
République, il faut étre âgé de trente-cinq 
ans. Les conditions d'’inéligibilité et d’incom- 
patibilité sont les mêmes que pour les élec- 
tions à l’Assemblée nationale. 


TITRE IT. — ELECTION DES CONSEILLERS DE LA RÉ 
PUBLIQUE REPRÉSENTANT LES DÉPARTEMENTS MÉ- 
TROPOLITAINS DE LA GUADELOUPE, DE LA GUYANE, 
DE LA MARTINIQUE ET DE LA RÉUNION 


CHAPITRE Ier, — Disposilions générales. 


Art, 5. — Les 252 sièges des conseillers do 
la Répubiique représentant les départements 
métropolilans et les départements de Ja 
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Guade'oupe,. de la Guyane, de la Martüiniq 
et de la Réunion, sout répartis comiormemn 
à k ge suivante, 

}l attribué à cheque département un 
giège de conseiller jusqu'à 290.000 hal H 
el ensuite un siège par 200.0 il é 
fracUon supérieure à 25.000 habit. 

11 est en outre attr.buë un siège de plus 
à tous les départements Coruprenant au m 
deux villes de plus de 70.009 habilanis où ua: 


ville de ylus €e 500090 habitan 
Le nombre de sièges revenant à chaque dé 
\riement est fixé conformément au labieau 
1 annexé à la présente loi. 

Art, 6. — Les membres du Conseil de la Rë 
pubiique représentant les départements mé- 
tropolitains et les départements de la Gua- 
deioupe, de la Guyane, de la Martinique et de 
la Réunion sont élus dans chaque départe- 
ment par un collège électoral composé: 

je Des députés; 

99 Des conse.llers généraux; 

3e Des délégués des conseils 1 
de leurs suppléants. 





Art, 7. — Un décret pris six semaines an 
moins avant la date des élections au Conseil 
la République fixe le jour où doivent avoir 
lieu ces élections, ainsi que celui où doivent 
être choisis les délégués des conseils muni- 

paux 6@t leurs suppléants. 

I doit y avoir un intervalle d’un mois entre 
l'élection des délégués ct celle des conseillers 


de la République. 








Cuariree H. — Elections des délégue 
des conseils municipauar | 

Art. 8. — Les conseils muni 
dans leur sein: 

1 délégué pour 11 conseillers municipaux. 

o délégués pour 1435 conseillers munic.paux. 
5 délégués pour 17 conseillers municipaux. 
1 délégués pour 21 conseillers municipaux. 
15 délégués pour 23 conseillers municipaux 
A partir de 9.000 habitants, et dans toutes 

communes de la Seine, lous les couse:llers 
tunicipaux sont délégués de droit. 

Dans tes communes de plus de 60.000 habi 
tants, les conseils municipaux élisent, en ou- 
tre, des déiégnés supplémentaires, à raison 
d’un pour 9.000 habitants ou par fraction de 
0.000 au delà de 60.000. 


Art. 9. — Le nombre des suppléants est de 
2, quand le nombre des titu 
ou inférieur à 5 Il est ensuile augmen! 
2 par 5 titulaires où fraction de 5. 

Art. 10. — L'élection des délégués et celle 
des suppléants ont lieu séparément. 

L'élection à lieu suivant le système de la 
représentation proportionnelle, avec aplication 
de la règle du plus fort reste, sans panachage 
ni vote préférentiel; les listes peuvent com- 
prendre moins de noms qu'il n’y a de sièges 
de délégués et de suppléants à pourvoir. 

Chagne conseiller municipal ou groupe de 
conseillers munic:paux peut présenter une 
liste de candidats aux fonctions de délégués 
et de suppléants. : 

R est établi un ordre de ces suppléants 
d'après le mombre de voix qu’ils ont obtenues. 
En cas de refus ou d'empéchement d'un dé- 
légué, c'est le suppléant qui a recueilli le 
plus grand nombre de voix ou, à égalité de 
voix, le plus âgé, qui est appelé à le rem- 
placer. 

Art, 11, — Les délégués défaillants sont 
remplacés par des suppléants élus sur lu 
mére liste. 

Les délégués de droit qui sont en mêma 
temps députés ou conseillers généraux sont 
remplacés par les suivants de la liste sur 
liquelle ils ont été élus. 

Art, 12, — Dans les communes où les fonc- 
tions du conseil municipal sent remplies par 
une = n spéciale instituée en vertu de 
l’artiele de la loi du 5 avril 1884, les dé- 
ligués et suppléants sont nommés par l’an- 
cien conseil conv 5 à cet effet par le pré- 
Eldent de la délégation spéciale. 

Art. 43, — Si les délégués n'ont pas étf 
présents à l'éleciion, notification leur en sera 
laïte dans les vingt-quatre heures par les 
Folus du maire. En cas de non-acceptatien, 
Îs doîvont faire parvenir au préfet, dans les 
cinq jours, l'avis de leur refus. En cas de 
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l'élection des lélégués et suppléa { 
dres d s la huit ( p e | LA 
bleau est communiqué à tout Iuéra [ 
peut être recop € et publié. Le jour de 
| tion des conseillers de la République, i € 
| mis à la dispositi nn du ‘ureau de vo 
| Les ri rs )nire tablissement du 
| bleau ci-dessus peuvent etre prés 
| Ï par tout membre du collè 
A pe ; - 
a À 1 Li ) » « 
Ces recours sont jugés dans 
prévues à l'article 16 de la prései ii 


Art 18. — Les députés et les membres 
conseil général qui ont été proclamés par 
commissions de recensement, mais dont 
pouvoirs n'ont pas été vérifiés, ou dont l'élec- 
tion est contestée, sont inscrits sur la li 
des électeurs et peuvent prendre part au val 
| Art, 49, — Les délégués qui auront mp 
| part au scrutin recevront sur les for 


* té 








IS di 
| l'Etat, s'ils le requièrent, et sur présentation 
| de leur lettre de convocation visée par le pri 
| sident du collège électoral, une indemnité d 
| déplacement, dont te taux et le mode de per 
| I 


ception seront déterminés par un 
d’administrat'on publique, 

Les dispositions du présent article sont ap 
plicables aux électeurs de droit, qui ne rc- 
coivent pas au titre de leur mandat une jn- 
demuité annuelle. 

Tout délégué qui, sans cause lég'time, 
n'aura pas pris part au scrutin, sera Condamné 
à une amende de 5.000 F par le tribunal ci- 
vil du chet-licu, sur les réquisilions du mi- 
nistère publie. 3 

La méme peine peut être applquée an dé 
légué suppléant qui, averti par lettre, dépe- 
che télégraphique où avis à lui personnelle- 
ment délivré en temps utile, n'aura pas pris 
part aux opéralions électorales. 





Cuariree If — Présentation des ca 
au Conseil de la République. 


didats 


Art. 20. — Dans les départements, où i y 
a quatre sièges de conseillers et plus à pour- 
voir et 6ù s'appliquent les dispositions de 
l'article ?8, les candidats d’une Lste sont te- 
nus de faire une déclaration revêtue de leur 
signature dûment légalisée. La Este doit com- 
porter autant de noms qu'il y à de sièges à 
pourvoir. | 

La déclaration doit indiquer le tilre de la 
liste, les ngm, prénoms, date et lieu de naijs- 
sance des candidats et leur ordre de présel- 
tat:on. 

2 La Géclaratit 
{ pour chaque Us 
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croit à quatre conseillers de la République et 
pius. l'élection a lieu à la représentation pro- 
portionne'le suivant la règie d plus fort 
reste, sans panarhage ni vote préférentiel. 
Art. 29 — Le recensernent des suffrages 2: 
primés et des voix est opéré par le bureau tei 
qu'it est défini à l'article 21 
Lorsqu'il y a représentation proportionnelle, 
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Sud étant rattaché à la circo 











50 A titre tra toire et jusqu'à l'interven- 

\ de la 101 prévue à l'article 50, alinéa 9, 
e la loi du 29 septembre 1917 portant statut 
organique de l'A'gérie, de dél gués des com 
munes indigènes des lerriloires du Sud re 
pré in, les € ‘teurs inscrits Sur 1 lis- 
tes € lorales du 1° collège de ces com- 
nunes, désignés par les é teurs à raison 
d'un délégué jusqu’à 509 électeurs inscrits et, 
en oulre, un délégué par fraction supplémen- 
taire de 9400 élecleurs dans des conditions qui 

t} par \ règlement d’adminis- 
ju 

} P nr la 9e ] a 

jo Des députés de la circo rÉ- 
entant le îe collège; 

2° Des membres de l'assemblée 
CUS au Etre du 2% collège dans 1 
Cripiun; 

3* Des conseillers généraux représentant le 
- coliège, 

49 De déiégués élus à raison d'un jusqu'a 
x) éecteurs inscrits sur les listes électora'es 


du 2° co'lèce et, en outre, un dé: 

fraction supplémentaire de 500 électeurs, par 

repr ‘sentants élus de ce collège, dans les 

console _m inicipaux et les commissions mu- 

ic ds communes mixtes du départe- 
terrilo‘res du Sud: 

90 De dé'égufs désignés dans les mêmes 


s djemoas des centres muni- 


égué par 


les 


ment © | des 


\UX : 
69.4 ütre transiloire et jusqu'à l'interven- 
jon de la loi prévue a l'articie 5#æalinéa 2 


| c 20 sv ptembre 1957 portant sta- 
tut rganique de l'Algé rie, de délégués des 
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nn 
représentant les électeurs inscrits sur les 
listes électorales qu dei IXièt ne colège de ces 
ccramunes, désignés par les électeurs à rai. 
son d'un délégué jusqu'à 209 électeurs et, 
en outre, un délégué par fraction supplémer 


taire de 500 électeurs dans des co: 1dit ions qu 
seront précisées par un règlement d’admi 
trat‘on publique 

Art, 42, — Sous réserve des disposilo 


l’article les délésu: > 





prévues à 
et 
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no 3 annexé à 
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CuaritRe I. — Etrrtions des conseillers 


de la République. 


Art. 46, — En ce qui a la présen 
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ar arrêté des heures d'ouverture et de 
ermeture de serulin différentes de celles 
prévues à l’article 27 ci-dessus. 

Art. 49, — Jusqu'à l'intervention de la loi 
prévue à l’article 50, alinéa 2, de la loi du 
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Ces deux groupes seront répartis, par tirage 


au sort, entre les séries A ct B prévues à l'ar 
ticle 2 ci-dessus. 


ELECTION DES CONSEILLERS DE Le 
REPRÉSENTANT LES TERRITOIRES 
TERRITOIRES SOUS TUTELLE 


TITRE IV, — 
RÉPUBLIQUE 
D'OUTRE-MER ET LES 


Art 51 — Dans les territoires d'outre-mer 
et les territoires sous tutelle, le3 conseiller: 
sont élus par les assemblées” territoriales ou 
provinciales ou par les sections de ces assem- 
bliées ainsi que par les députés, au scrutin 

majoritaire à deux tours. Au premier tour, la 
vd absolue est exigée. Au second tour, 
la majorité relative suffit. 

Les 44 conseillers représentant les territoires 
ne -mer et les terriloires sous tutelle sont 

répartis conformément au lableau n° 4 amnexé 
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le la République ns ef Le tion de ces assemblées, est inférieur à trois, d 


+ 1 tion « 
comprend 220 membres: aCHn à L'ariicie 24. 


l'élection a lieu au scrutin majoritaire à 


{# eonsei désig l’Assemblée sur 5 sièges sont attribués | deux tours. Au premier tour la majorité abso- 
J CX Car l'ordre de présentation. | lue est exigée. Au second tour la majorité 





€ ir les us |. È et incorporé dans Par- | relative suffit. 
lains et par les départements de Ja | ticle 29 Lorsque le nombre des conseillers à élire 
eg +... . ee... + . « . | par un assemblée territoriale ou provimciel 








teur | &rt. 32 bis nouveau, — Si le département | Volant au co!lège unique, ou par une se“tien ' 

seil élus } \ compie quatre sièges de conseillers et plus, | de ces assemb'ées, est supérieur à deux, l 

le bureau de recensement proclamme élu le | l'élection a lieu à la représentation proportion- n 

M conseillers élus ] les territ s | candidat figurant sur la même liste que le | n°!lo suivant ke règle du plus fort reste, ! 

| ct terril s tutelle: conseiller à remplacer et venant immédiate. | Sans panachage, ni vote préférentiel. I 

. Cor ua ntant 1 yen ment après le dernier élu de cette Liste. Les 4i conseillers représentant les ter l 
— . u t AA rss ehetsaetssAL:ssn toires d'outre-mer ct les territoires soùs 
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telle sont répartis conformément au tableau 
ne 4 annexé à la présente Joi. 

Les députés élus au titre de plüsieurs ter- 
ritoires, devront faire connaître au nom de 
quel territoire ils désirent exercer leur droit 
de vote. 


eo US VE NS RS NL eV RAT D 0 5 6 6 »« de 
art. 53. — En cas lie décès, démission ou 
invalidation d'un conseiller de la Républi- 
que élu dans un territoire d'outre-mer ou 
un territoire sous tutelle, il est pourvu à Ja 
vacance par élection dans le délai de deux 
mois, dans les conditions prévues par le pré- 
sent titre et par le règlement d'administra- 
tion publique pris pour son application, Les 
dates des élections partielles sont fixées yar 
décret rendu sur le rapport üu ministre de 
la France d'outre-mer. 

Dans le cas d'élection au scrutin propor- 
tionnel, le bureau de recensement proclame 
élu le candidat figurant sur la même liste 
que le conseiller à remplacer et venant im- 
médiatement après l2 dernier élu de cette 
liste. 
dr cd CNT Se M SN» + d 0 Se  »« dv € dé 

Art, 55. — Les citoyens français résidant 
en Tunisie, au Maroc ou en Indochine, sont 
représentés respectiväment par 4, 2 et 1 
conseillers de la République. 

art. 56. — Le conceiller de la République 
représentant les citoyens français résidant en 
Tunisie est élu par les citoyens francais, 
membres du grand conseil ile Tunisie et par 
les consillers municipaux de Tunisie élus au 
suffrage universel. Les électeurs sort con- 
voqués au siège de la résidence générale, au 
jour fixé pour les élections dans la métro- 
nole. L'élection a lieu au scrutin majoritaire 
à deux tours. Le vote par correspondance est 
admis. 

Art. 57. — Les deux conseillers de la Ré- 
piblique représentant les ciloyens résidant au 
Maroc sont élus par l'Assemblée nationale 
sur présentation soit des membres du conseil 
du Gouvernement, soit des groupes parlemen- 
taires ayant eu des élus qui représentaient 
les citoyens français résidant au Maroc. 

L'élection de ces conseillers a lieu en 
séance publique, au scrutin majoritaire à 
deux tours, dans Ja semaine qui suit la dé- 
signation des candidats, 

Art, 58. — Supprimé. 

Art. 59. — Les citoyens français résidant en 
Indochine élisent directement le conseiller de 
la République les représentant. Ils sont con- 
voqués au siège du haut commissariat, au 
jour fixé pour les élections dans la métropole. 
L'élection a lieu au scrutin majoritaire à 
deux tours. Le vote par correspondance est 
admis. 

Art. 60. — Les candidats en nombre triple 
du siège à pourvoir sont présentés à l’Assem- 
blée nationale par les groupements suivants: 
union des Français à l'étranger, fédération 
des professeurs français résidant à l'étranger, 
union des chambres de commerce françaises 
à l'étranger, fédération nationale des anciens 
combattants résidant à l'étranger. 

Le vote au siège social, à Paris, de l'union 
des Français à l'étranger, au jour fixé pour 
léiection générale. Le vole par correspon- 
dance est admis. 

Art. 61. — L'Assemblée nalionale élit le 
conseiller représentant les Français résidant 
à l'étranger, en séance publique, au scrutin 
majoritaire à deux tours, dans la sernaine qui 
sui. la désignation des candidats. 


Art 62 — En cas de vacance de l'un des 
sièges visés au titre V et au présent titre, 
pair invalidation, démission ou décès, il est 
procédé à une nouvelle élection, dans les 
Conditions fixées aux articles ci-dessus, à 
Moins que cette varance ne se prodnise moins 
da six mois avant le renouvellement normal 
de ce siège. 


TABLEAU N° À 
Nombre de conseillers par département. 


Ain, 2; Aisne, 3: Allier, 2; Alpes (Basses), 
1: Alpes (Hautes), 4; Alpes-Maritimes, 3; Ar- 
lèche, 2; Ardennes, 2: Ariège, 14; Aube, 2; 
Aude, 2; Aveyron, 2; Belfort (territoire de), 
l: Bouches-du-Rhône, 5: Calvados, 2: Cantal, 

Charente, 2; Charenle-Maritime, 2; Cher, 

; Corrèze, 2; Corse, 2; Côte-d'Or, 2; Cotes- 





du-Nord, 3: Creuse, 4: Dordogne, 2: Douhe, 
2, Drôme, 2; Eure, 2; Eure-et-Loir, 2; Finis- 
tère, 4, Gard, 2; Garonne (Haute 3; Gers, 
1; Gironde, 4; Hérault, 3; Ille-et-Vilaine, 3; 
Indre, 2; Indre-et-Loire, 2; Isère, 3; Jura, 2; 
Landes, 2; Loir-et-Cher, 2; Loire, 3; Lore 
(Haute-), 2; Loire-Inférieure, 4; Loiret, 2: Lot, 
1; Lot-et-Garonne, 2: Lozère, 1: Maine-ct- 
Loire, 3; Manche, 3; Marne, 2; Marne (Haute-), 
1; Mayenne, 2; Meurlhe-et-Moselle, 3: Meuse, 
4; Morbihan, 3; Moselle, 3; Nièvre, 2: Nord, 
9; Oise, 2; Orne, 2; Pas-de-Calais, 6; Puy-de- 
Dôme, 3; Pyrénées (Basses-), 2; Pyrénées (Hau- 
tes-), 2; Pyrénées-Orientales, 2; Rhin (Bas-), 
4; Rhin ‘Haut-), 3: Rhône, 5; Saône (Hante-), 
2; Saône-et-Lore, 3; Sarthe, 2; Savoie, 2; Sa- 
voie (Haule-}, 2; Seine, 21: Seine-Inférieure, 
4; Seine-et-Marne, 2; Seine-et-Oise, 7; 
(Deux-}, 2; Somme, 3; Tarn, 2; Tarn-et-Ga 
ronne, 1; Var, 2; Vaucluse, 2; Vendée, 2; 
Vienne, 2; Vienne Haute-), 2; Vosges, 2; 
Yonne, 2; Guadeloupe, 2; Guyane, 1; Marti- 


nique, 2; Réunion, 2. 


sevres 





ANNEXE N° 5048 


(Session de 19:38. — SCance du 21 juillet 1919.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur le projet de loi sur l’organisa- 
tion du territoire de Libre ratlaché à la 
France en vertu du trailé de paix ave 
l'Italie, par M. Emile Hugues, député (1). 


Mesdames, messieurs, la loi no 47-1814 du 
{5 septembre 14917 a prévu dans son arti 
cle 1er que dès l'entrée en vigueur du traité 
de paix du 10 février 4917 avec l'Italie, la lé- 
gislation française serait applicable dans les 
territoires rattachés à la France en vertu du- 
dit traité. 

Les articles suivants de cetle loi comportent 


' 
J 
t 
pe 


diverses dispositions relatives au raltache- 
ment aux circonscriptions administratives 
françaises de ces territoires, ainsi qu'à l'or- 
ganisation de l'administration municipale de 
ces mêmes territoires. 

Il a été prévu que les territoires de Tende 
ét la Brigue formeront des communes dis- 
tincles et que les territoires de Mollières et de 
Piene seraient respectivement rattachés aux 
communes de Valdeblore et de Breil. Par suite 
d'une omission, le territoire de Libre, égale- 
ment rattaché à la France en vertu du traité 
de paix avee l'Italie, n'avait pas fait l'objet 
d'un texte relatif à son administralion muni- 
cipsle. 

Le projet de loi qui vous est soumis a pour 
objet d'organiser l'administration municipale 
de ce territoire qui doit être rattaché à la 
commune de Breil et d'édicler des mesures 
analogues à celles qui ont été prises pour le 
territoire de Piene. 

En conséquence, votre commission de l'in- 
térieur vous propose d'adopter le texte dont 
Ja teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Le rattachement de la section de 
Libre à la commune de Breil ne deviendra ef- 
fectif qu'après qu'il aura été procédé, dans 
cette section, à l'élection de conseillers muni- 
cipaux. 

Art. 2. — Il est institué dans Ja section de 
Libre une délégätion spéciale de trois mem- 
bres. 

Cette délégation restera en fonctions jus- 
qu’à ce qu'il ait été procédé à des élections 
municipales dans cette localité. Son président 
ct ses membres seront nommés par décret 

Art. 3. — La délégation sréciale et son pré- 
sident exerceront tous les pouvoirs attribués 
respectivement aux conseillers municipaux et 
aux maires par la loi du 5 avril 1884 et les 
textes qui l’ont modifiée ou complétée. 

Art, 4, — Il sera procédé, conformément 
aux règles en vigueur, à l'établissement de 
listes électorales. 

Le point de départ des délais de procédure 
imparlis pour cetle opération sera l'expiration 
du déjai d'option prévu par l'article 19 du 
traité de paix avec l'Italie. 

Art. 5. — Dès la clôture des listes électo- 
raies, la section de Libre élira deux conseil- 





(1) Voir le ne 9917. 


ch 


| lers municipaux qui siègeront au conseil mu 


nicipal de la commune de Rreil 
Après ves élections et jusqu'au renouvelle 


| ment du conseil municipal de Breil, celui-ci 


se composera de % membres nonobstant les 


| dispositions de l'article 10 de la loi du 5 avril 


188, modifié par la loi n° 17-174 du 6 sep- 
tembre 1917. 





ANNEXE N'5049 





F5 " : 1 VE fi1126 >" 
(session de 1918. — Séan uU 4 JU 1918.Y 


| RAPPORT fait au nom de la commission da 


l'intérieur sur le projet de loi relatif aux 
conditions de recevabilité par les groftes 
des justices de paix et des mahakmas, des 


appels inlerjelés en matière musulmane, 
par M. Benchennouf, déput 


Mesdames, messieurs, €e projet de ] \p= 
orte sans aucun doute une amélioral \ à 
la procédure des appels d jugen lg 
en nière inst 
Votre commissi de l’ints r € \ Ace 
cepté le principe, mais elle a 1 à lui ap 
porier queiques 11 t, plus spécia- 
iement, à réuig nr it ] ] 1li= 
néa di { l 
« Quand Île I 1 | 1 6 
| epier la déclaration d per, « À 1 
| dresser ] ès-verbal. Les ies t ad 
| mises à en appel r ple requête ins 

in dé de quatre jours vant | l lent 
du tribunal civii de l'art sement 

Les que‘ques han he 1j) L« 1 
texte gouvt ementa \ nt par les rüal- 

| sons suivan 

| Lo S'il est pré isé dans le deuxième para- 

| graphe de s'adresser au président du tribunal 

| civil de l'arrondissement pour jufer des con 
testations possibles entre les plaïideurs et les 
grefliers ou adels, c'est parce que le juge de 

{ paix et le cadi seraient géênés d'annuler les 

| décisions de leurs collaborateurs immédiats : 


de = 
| 2 ]l a été de même précisé dans le non. 
| veau texte que les délais doivent être de qua- 
{tre jours et non de vingt-quatre heures. car 
{ les arrondissements judiciaires étant vastes 
| en Algérie, il est nécessaire qu'un temps plus 
| long soit accordé à la partie intéressée pour 
{en apoeler devant le président du tribunal] 
| civil de l'arrondissement 

| Ces modifications au texte primitif ayant été 
\ adinises par votre commission de l'intérieur, 
| S 


celle-ci vous propose d'adopter le texte ci 


apres: 
PROJET DE LOI 
| Article unique. — L'article 42 du décret da 
47 avril 1$S9 est complété ainsi qu'il suil 
Toutefois, ne pourront êlre acceptées par 


» L 
le greffier ou l'adel, ni la déclaration d'appel 
|interjeté contre un jugement simplement 
préparatoire, ni la déclaration d'appel formée 
hors délai contre un jugement contradictoire, 
si ce dernier à fait l’objet d'une signification 
à personne. 

« Quand Je greffier on l'adel aura refusé 
d’accepler la déclaration d'appel, il devra en 
dresser procès-verbal. Les parties seront ad- 
mises à en appeler par simple requête dans 
un délai de quatre jours devant le président 
du tribunal civil de l'arrondissement. Sur in- 
jonction de ce magistrat, le greffier on l’adel 
sera tenu de recevoir la déclaration d'appek s 





ANNEXE N° 5050 


(Session de 1948. — Séance du 24 juillet 1918,Ÿ 


AVIS présenté au nom de la comnmmission des 
affaires économiques sur le projet de loi 
concernant la fiquidation de biens, droits 
ct intérêts italiens en Tunisie, par M. Pa- 
lewski, député (2). 


Mesdames, messieurs, votre commission des 
affaires économiques saisie pour avis du pro- 
jet de loi concernant la liquidation des biens, 














(1) Voir le no 281 


(21 Voir ies nos 9919, 1656 
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droits et i d Ha en Tunisie, est 
d'a ] le rapp fond pour a] 
p! l pi | Ï } de 101 ] vol 
t 
I f | présenter sCTva 
ti nl 
La de l'article 4x du projet de 1 
l i n d I 
} V 1 rt 1 ali 
ra L061 le l'accord fr ita 
int mn ités d’ap} ( d 
Î ) d traité du paix 
LA Î ( t 1 Ï 1- 
{ I d bit I rront 
ruidt 
N royons qu texte du Gouvernement 
ui se réfère purement et simplement au texte 
d l'at 1 franco ilien du 29 novembre 
1947 est plus précis et qu'il dorine au Gou- 
\ t une plus grande latitude d'appré- 
q I I > qu appruu 
vit 
Fr e ] f re com 
LA a {Ta { nique est d'’avi 
q pri é I la commission des 
î 11} ‘ nréert Ï { certa Ï ‘onvé 
nient En pai iculier, il impose ut procé 
d l'int rvention judiciaire pour la miscen 
ca Î béné iaires de l'article 77 du code 
{o tunisien E outre, il limit la ventt 
à celle du seul droit indivis et non du bien 
da! { EN n! Cr qu! ect 1 nte ta- 
hi I i t 1 Trésor 
fra 
{ pourq votre comm des af 
fait économiques m'a chargé de soutenir 
deux amendements donnant aux articies 4er 
{ i une réd ion qui lui parait préférable 
F1 qui « ] utres ar! , Votre 
Cort nm dé ff omiq ia pas 
d'ol tion } ère pi nter 
Au ous la réserve des d modifica- 
toi elle proposera par ja voie \ende 
n votre commission exprime-t-el un 
avi l l'adoption du projet di qui 
Vo { & 
PE 
{ lo 4918, — 4 1918.) 
RAPPORT fait au nom de la comm 1 de Ja 
reécoi rucluon et de dommage de guerre 


La 


l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur la proposition de 7” adoptée par 
l'Assemblée nationale, tenda à compléter 
la loi validée des 11 octobre 4910, 12 juillet 
1911 modifiée par la loi du 46 mai 1946 rela- 


live aux associations syndicales 
brement et de 
( s . 


1 
Ûo remem- 
reconstruction, par M, Le 
(1 


Mesdames, messieurs, Ja proposition de loi 
» is déposée avec plusieurs de 
mes vrollègues avait pour but de régler la 
Situation des propriétaires d'immi ible S COns- 


truils sur fonds d'autrui et sinistrés par faits 
de £ , avec le double objectif suivant: 


1° Sauvegarder au maximum le droit de ces 


pi s sinistre all bé: éfice de ja loi 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guei 

:o lermettre la reconstruction de nos villes. 
». rapports n°s 2085 et 3746 que j'avais 


Gcposts au nom de la commission de la re- 
€ ‘tion concluaient à l'adoption de cette 
Proposition de loi ainsi conçue, qui fut votée 
par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
21 avril 1918. 

Art. 4er, — Après le premier alinéa de l'ar- 
Ucle 23 de la loi validée des 11 octobre 1910, 


tm 





(1) Voir: Assemblée nationale, nes 2498, 


P6SS, 716, 4704 et in-Se no 892: Conseil de la 
J dique, n° 969, 461, 594 (année 1948) et 
ai 1173 nnée 1918). 





12 gg 4941, 16 raai 


modifiée par la loi du 
1946, insérer le <- 


, nouvel alinéa suivant: 

«a Tout propriétaire d'édifices sinistrés par 
fait de guerre construits sur terrain d'autrui 
situé dans le périmètre susvisé, et qui est 

wiumis à remembrernent, fait partie de l'asso- 
ciation syndicale de remembrement. » 

Art. 2. — Après le dix-septième alinéa de 

article 24 de la loi précilée, insérer le nou- 
vel alinéa suivant 

a Chaque propriétaire d'’édifices construits 
sur terrain d'autrui recoit en toute propriét 
après remembrement et contre payernent, 
dans les conditions prévues ci-dessus, le ter- 
rain ou la ri indivise de terrain nécessaire 
à la reconstitution du bien détruit. » 


Le Conseil de la République, dans sa séance 
du 2% juin 1938, à émis l'avis que la proposi- 
tion de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, en première lecture, soit amendée 


PROPOSITION DE LOI 


PELATIVE AUX IMMEUBIES SINISTRÉS 


BATIS SUR LE TERRAIN D'AUTRUI 


Art. 4er, — Par dérogation à l'article 553 
du code civil, celui qui a édifié sur le ter- 
rain d’autrui, avec le consentement du pro- 
priélaire de ce terrain et sauf convention con- 
traire, une construction à usage principal 
l'habitation, “nero pr qe cominercial, in- 
dustriel ou rares in sera réputé propriétaire 
du sol à la date sin istre intervenu par fait 
de guerre, à charge par lui d'en payer la 
valeur à celui sur ie sol duquel il a construit. 


Toutefois, il sera tenu de respecter les droits 
réels dont le fonds a pu être grevé depuis le 


, tra 
SUNS tre 


Art. 2 (nouveau). — En matière de remern- 
brement, la valeur du sol est fixé à la date 
où l’associalion syndicale en devient proprié- 
aire; dans les autres cas, elle est fixée à la 
date de l'ordonnance visée à l’article 8 ci- 
après. 

En cas de contestation, soit sur les condi- 
tions d'application de l’article 4er, soit sur le 
montant de l'indemnité, la partie la plus 
diligente saisira le tribunal civil du lieu de 
l'immeuble. 

Art. 3 (nouveau). — Le transfert de pro- 
priété est constaté par une ordonnance rendue 
sur requêle par le président du tribunal civil 
lu jieu de l'immet able. 


L'ordonnance est publiée, affichée et trans- 
crile comme il est dit aux articles 49 et 29 
décret du 8 août 1935 relatif à l'expro- 
priation pou cause d'utilité publiqui 
Il sera fait, en outre, application des dis- 
positions de l'article 21 du décret du 8 août 
1935 susvisé. 


Art, 4 (nouveau). -—— Les actions en réso- 
lution, en revendication et toutes autres ac- 
tions réelles ne peuvent arrêter 10 transfert 
le on é ou en empêcher l'effet, Le droit 
des réclamants est transporté sur le prix et 
l’ men ble en demeure affranchi. 


Art. 5 (nouveau), — Toutes les 
sont dispensées du 
régistrement, 


- procédures 
timbre et du droit d'en- 


La proposition de 16i votée par l’Assemblée 
nationale visait à l'entrée du propriétaire de 
l'inmeuble sinisitré dans l'association syndi- 
cale de remembrement avec droit à attribu- 
lion de terrain nu, contre payement évidem- 
ment et dans les mêmes conditions que les 
autres membres de l'association syndicale, ce 
qui lui aurait permis Ja reconstlitulion du bien 
détruit sur son ancien emplacement ou sur 
un emplacement voisin, compte tenu des né- 
cessités du remembrement, et aussi au béné- 
fice de Ja loi du 28 octobre 1916, dans les 
conditions ordinaires. 

Or, il est apparu au Conseil de la Répu- 
blique qu'en vertu de l’article 552 du code 
civil qui dit: 

_« La ee \priété du sol emporte la propriété 
du dessus 


seul, le propriétaire du fonds est qualiflé pour 
réclamer une indemnité de dommages 64 
guerre pour l'immeuble sinistré, pour en 
froduire la demande, pour se présenter devar: 
les agents du ministère de la reconstru ù 
Sr de l'évaluation, ainsi que, le ca 
ichéant, devant la commission Cantonale et 
14 ‘commission départementale, tandis que :4 
demande du véritable sinistré serait irr 
vable! 

Le Conseil de la République a donc pense 
qu'il fallait admettre une exception au prin 
cipe de l’article 552 en faveur du propr éta dire 
d'imme uble sinistré bâti sur fonds d’autru 
car c’est lui qui est sinistré, c’est ui qui, Sans 
discussion aucune, doit bénéficier des don 
mages de guerre, c’est lui qui, pour lui 
dans l'intérêt général, doit pouvoir recon:s 
tuer le bien détruit et c’est lui qui doit étre 
habilité à défendre ses intérêts en tous lieux 
et circonstances. 


C'est pourquoi, tout en étant d'accord sur le 
but à atteindre et de la façon la plus ne 
C be ce qui ressort des déclarations des ra. 
porteurs et du vote unanime de ses membre: 
Le Conseil de la République a modifié la pro- 
position votée par l’Assemblée nationale 
ce sens qu'il fait du propriétaire d’immeui 
le propriétaire du fonds à la date du sini:tre. 


Votre commission considère que le vote de 
l'autre Assemblée est basée sur une fau 
interprétation de l'article 552 du code civil. 


En effet, si l’article 552 déclare: 


« La propriété “+ sol emporte la propriéta 
du dessus et du dessous » la présompti 
n'est qu'une présomption simple, juris ta’ 
tum, susceptible de s’effacer devant la preu 
contraire, d'un titre ou de la pres 
cription. 


résuitant 


D'ailleurs, l’arlicie 553 précise: 

« Toutes constructions sont présumées faites 
par le pue re à ses frais et lui appar- 
tenir, si le contraire n'est prouvé. » 


O:, le contraire pourra toujours être prouvé, 
et le motif invoqué par le Conseil de la Répi- 
blique pour une modification de notre propo- 
silion disparait. 


s du Conseil de la Répi- 
payemet, 


Par ailleurs, l'avi 
blique comporte des modes de 
injustes 

Quant aux droits acquis, et aux créances 
hypothécaires sur les series - et qu’il falla 
réserver dans le cadre de l'avis du Conse. 
de Ja République, ils seront réglés, si notre 
proposition est volée, dans les mêmes conût: 
tions que ceux grevant tous les autres te 
rains soumis à remembrement. 


Dans ces conditions, votre commission de Ja 
reconstruction et des dommages de guerr 
vous demande de rejeter intégralement lavi 
du Conseil de la République et d’ adopter J9 
texte que vous avez voté en première lecture 
dans les termes suivants: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er (reprise intégrale du texte de l’As- 
semblée nationale), — Après le premier alinéa 
de l'article 23 de la loi validée des 11 octobre 
1910712 juillet 4941, modifiée par la li di 
16 mai 1946, insérer le nouvel alinéa suivant 


« Tout propriétaire d’édifices sinistrés par 
fait de guerre construits sur terrain d'autrui 
situé dans le périmètre susvisé, et qui est 
soumis à remembrement, fait partie de l’As50- 
ciation syndicale de remembrement. » 


Art, 2 (reprise intégrale du texte de l AS- 
semblée nationale). — Après le dix-septièm: 
alinéa de l’article 24 de la loi précitée, insérer 
de nouvel alinéa suivant: 


« Chaque propriétaire d'édifices construit: 
sur terrain d'autrui reçoit en toute proprié'é 
après remembrement et contre payement dans 
les conditions prévues ci-dessus le terrain 01 
la art indivise de terrain nécessaire à la 
reconstitution du bien détruit. » 






























































Me éd es 


D ul Où 
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ANNEXE N° 5652 


a 


(Session de 19:38. — Séance du 24 juillet 1948.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le 
décret du 8 août 19355 relatif à den as a 
tion pour cause d’ _—. publique, présen 
par MM. Albert Petit, Maurice Thorez, géné- 
ral | Joinville (Alfred Malleret), Mme Vail- 

nt-Couturier et les membres du groupe 
amun! ste et apparentés, députés. — 

à la commission de la justice et 








EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 8 aot 
4935, relatif à l’exprop riat ion pour cause d'uti- 
lité publique, a été pris à une époque où la 
atabilité des prix en permettait l'application. 
n avait pour but, notamment, de fixer les 
conditions dans lesqueiles doivent foncetio 
ner les commissions arbitrakes chargées de 
déterminer les indemnités d’expropriation, et 

glement lui-même de ces indemnités. 
Les pouvoirs publics avaient pris ce décret 
à la sui ite d’abus constatés au cours de 
taines expropriations qui avaient été, pour des 
ropriés, non le payement justifié de bi-ns 
dé rés d'utilité pubiique, mais la source de 
profits inadmissibles que la loi se devait d’in 


teraire. 


Or, si la diaoidation des fonds publi S ne 
rer être Roue ve se dans ce domaine comme en 
tre, si, d'autre part, une législation com- 
sim pOs sait pour ménager des fonds 
ubl 4, les excès contraires ne peuv 3 

iV me + être tolérés. 

L'article 35 de la Constitution de la 
Ï tue ‘franc aise dit que, pour chaque 
vidu, Ja propriété est le droit inviolable d’user, 
de jouir et de disposer des biens garantis ri 
chacun par la loi; que nul ne saurait . être 
pri vé, si ce n’est pour cause d'utilité pub Hqu ue 
lé emi nt constatée, et sous Ja conditié 
d'une juste indemnité fixée conformément à 








ent pas 


ST 





» détail du 8 août 19% constilue bien 





“e qui règle les questions d’expropriaiion 
pour cause d'utilité publique, mais les condi- 
tions économiques Pers lesquelles se trouve 


‘luelle ement Lire pays exigent certaines 
modifications que nous soumettons à l’atten- 
tion de l’Assemblée dans la présente proposi- 
tion de loi. 

Depuis la Libération, le relèvement écono- 
mique de ia France s'effectue lentement. La 
guerre, l'invasion, le pillage «et les destruc- 
lions ont appauvri à la fois le pays et ses 
habitants. Les destructions d'immeubles ont 
£t& considérables et la crise du logement sévit 
av:c intensité 

Chacun de nos concitoyens ne voit pas sans 
inquiétude l'ascension continue des prix de 
loutes choses. Plus particulièrement, les taux 
pratiquées pour la construction, la recons- 
truction ou les réparations d'immeubles sont 
passés à des coefficients tels que construire 
Fi. réparer est devenu un luxe tellement 

somptuaire qu'il place de nombreux petits 
et moyens propriétaires dans l’impossibilité de 
réaliser car ils ne possèdent pas les capitaux 
exigés par de telles entreprises. 


Or, au moment mêrne où tout le monde fait 
cette constatation, les pouvoirs publics, en 
l'occurrence les services des ponts et chaus- 
_n poursuivent des opérations d’expropria- 
tion ‘pour des grands travaux, notamment dans 
le département de la Seine. 

Les commissions arbitrales se réunissent 
conformément au décret du 8 août 1935 et 
prononcent des expropriations de terrains nus, 
r pavillons et d'immeubles comportant plu- 
sieurs logements. 


Les indemnités fixées sont nettement au. 
dessous de la valeur actuelle des immeubles 
expropriés. Aucun propriétaire ne pourra 
retrouver l'équivalent de ce dont il est dépos- 


e Ve 


Si l'on tient compte que les opérations pro- 
ll£es me seront exécutées, pour certaines 





d’entre elles, que d'ici de not 


dix ans, n£ ins et Pi IS 


malie 





10 ye son 
1 
:è > son bien 
à : ” 
C'est pourq il est 
Ho ns S nt à} 
] sa 1 il 
, 
à | ù K de! 
Les X r 
1 t 
he à li 
nes, 
>” d 4 un 
En « ence, nou 
sembée onälie da 
de loi suiva 








Art. 4er — Le IV 
la du 8 août 1936, es 
Sul 

t le ord 
po L prise plus d 
(Travaux & nt entr P S 
(Le reste sans chang 
; 

Art. © — L'a ] 19 

suit 

lemnités sont 
I it de dispositio 
jièr d'après l’état et 
à la date de l’ordonn 
tribunal. En aucun cas 
inférieures à la vaieur 
tion de ces habita 
vétusté 

« Les expropriés se 
trés de guerre pour le 

7 fi 


es de vente, qu 
nnonce des ra 
À 





idemnit 


stration intéressée. 








rite 








compte dans Ja fixati 


hausse spé “ulative mer ne constatée ! 


tés d'expro} 
dans les trois mois 
de possession réell 
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mnités 


ANNEXE N° 5053 


me 


" : no ane 
Session de 1918. — Séan: 


PROPOSITION DE LOI tendant 
dans tous les départements 
faite dans le départeme 


+ 


1918.) 


/ 


généraliser 


cation 


Seine 


d'une ristourne de 32 p. 100 aux vieillards 
hospitalisés, au titre de la loi du 1% juil- 
let 149%5, titulaires d’une pension ou d'une 


retraite, présentée par Mmes Nedeler, 


Roca, 


MM. Mouton, Waldeck L'Huillier, Bartolini, 


Mme Mety et les membre 
muniste ee apparentés, 
voyée à la commission du travail 


‘urité sociale) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 


groupe com- 


{rm 
(Ren- 
} L 
ue ja 


hnens 
hosni- 


ialisés, au titre de la loi du 14 juillet 1905, 


titulaires de pensior ns ou de 
chent une ristourne insigniflante 


rétrailee, tou- 
sur les 


sommes qu'ils perçoivent au titre de pension- 


nés ou retraités. 
Cette ristourne varie 
ments: 10 p. 100 dans 


dans d’autres, 32 p. 100 dans 
Seine. Ceci, créant des 


départe- 


p. 400 
de la 


inégalités inhumai- 


nes, place la majorité des vieux hospitalisés 


dans une situation difficile car la cher 
la vie, qui s'établit actuell 
de quinze fois supérieur à 19358, 
met pas de disposer d’une 


pour leurs menus frais. 


té de 


lement à un niveau 
ne Ieur per- 
> sullisante 


NATIONALE 


l'article 6 ter, 


spéciale de rotraite des ouvriers et em- 





de la loi, parce 
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49: peuvent faire valoir, en vue de la suite de la décision ministérielle —c 
déterm jon de leurs dr à la retraite, 4Jant l1x liberté des cuirs, presence pu 
Je cr d | res de MM. Alphonse Denis, Tri art, Michel, Jean- 
Le Hi t À la t l'ap} a Lou Durme Albert Rigal et les membres 
ti | 1 17 « bre 145, quelle lu groupe et ap] rabr ee. + 
“a ] ] laq Ô cess qe À ; e De ion du 


Li 
{ 1! | 
grait jes ouvriers n » EXPOSE DES MOTIFS 





t IuUXx tu es au Cuir Sas ju à ine 
1 " à 11 ix t 6! ir Ava ur détecter 
€ gs d : chéh.. si: div'iei 1 t 10 (8 en est S! « iUux 
pRoPo TION DE RES TION tend in IX encht publiques du 4 juin une 
1 \ faire revaloriser cmentation scandaleuse des cours du cuir 
es titres d'achat écs cordonniers, périmés À vert, dont détail ci-dessous: 
e— 





| PRIX | PRIX 
la veille ès ventes | après la liberté 


CUIRS ET PEAUX BRUTS * dois de 


en francs aux 100 kilogrammes 
















| 

Wache IMROPE. coco 50 () 12.800 10.010 
Vache moyenne. .ssssssse Y10 12.000 4.060 
Va RÉTT, CRNARRARNEERSEETE ‘ 3. {0 13.100 9,920 
Bœuf | I » 450) 10.500 7.540 
DUT MONET ts dovsates :. 20) 11.Stx) 5.02) 
DODUT OUR soccer ose é :.420 12,700 9,280 
TAUTOAUX ICHO'S. sors osos soso | 100 10,700 8.600 
Taureaux IOUNS, .scscosoosvooe | 2,10 11.000 S Son) 
NOR OMR rise nrébonersuctts , 2) 21,100 13.780 
Veau movi | ou) 20.000 12.910 
NOR OUR... esse ess sie b 16.%x)0) 11.140 
Veau extra | PARUS Le 1.120 11.500 10.380 
























ones a déve un véntabe | ANNEXE N: 5056 
}"7 i à à M s | my 


IL ;s lon li e G nement | il | {Sossion de 1948. — Sé e du 21 juillet 1948.) 














| Inent, 1 iTaUu PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
deu trafiquants et spéculateurs ont |, @I viter le Gouvernement à prendre ic: dispo- 
toule quiétude 1er VC Il en sitions hour lutter contre le b° nzoiisme, 
LI Lite, pot les , LHNpOSs réseniée par MM. A ph nse Denis, Mi he!, 
sil lolale de faire DIE 1 fricart, d'Astier de Ja Vigerie, Mmes Nete- 








t ls membres du -groupe com- 




















! * Ÿ ; Inunisie € ntes, députés. — (Ren- 

! 0 0 à la n du travail et de la 
l « écurité cia!e.) 

« \ D . 
à « | 
LEE t { ] 1 L 

jor | : dé EXPOSE DES MOTIFS 
{ > \ ( ( \ ; her », ect une 

y Mesdames, messieurs, le benzoli:n nt 
° : ’ p l Hiaia insid'euse el 1112 { e 
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tion inhérents à la situation particu'ière é: 
cée ci-dessus. 

Ce produit incriminé contient une fôrte pra. 
portion de benzine, matière dont l'empl t 
sévèrement réglementé par le code &u trava 
C'est de cet emploi que découle la tragiqua 
conséquence qui a jeté l'effroi et semé 
mort dans les usints de chaussures 
Plusieurs cas d’accidents graves, dont 
sieurs ont entrainé la mort, se sont pro 
provoquant @es grèves de protestation c e 
la mauvaise a ialité de la colle employée, Or 


ac 


plusieurs colleuces d'importantes usines 4: 
Limoges et de Romans viennent de mena 

à nouveau de cesser je travail à la suite 
nouveaux accidents. 

Dans certains cas, il faut constater que la 
proportion de benzine fut récuite en dessous 
de 5 p. 1) au de'à de laquelle s’appliqu 
obligatoirement les prescriptions de la lé 


lation sur la prévention du benzolisme. Ma 
il fut constaté des phénomènes du benz 
lisme, chez des ouvriers utilisant @es colles 
et des égér contenant de la benzine à 
des doses ne dépassant pas 5 p. 100. 
Les org Fe isations syndicales et de nom 
breuses inillatives n'ont cessé de lancer res 
cris d' alarme auprès des emp'oyeurs ét des 
pouvoirs publics, les adjurant de prendre de 
mesures d'urgence, afin ce remédier à cet 
itat de choses extrêmement dangereux pour 
la classe ouvrière, Or rien n’est fait. Les pro: 
duits de remplacement ont été éliminés dars 
de nombreux domaines. La colle benzoliq 
est encore maintenue. Nous considérons que 
cela est inacmissible, des ouvriers sont torn- 
hés <ur le front du travail, d'autres sont usé: 
par le fravail et la maladie, notre devoir est 
‘ertes d> leur rendre hommage pour cet h 
roisme obscur, de leur faire obtenir répari- 
lion, mais surtout, de faire en sorte d'inter- 
&ire l'emploi de produits nocifs qui font de si 
grands ravages dans nos usines de chaussures 
C'est pour ces raisons que nous soumettons 
l’Assemblée nationale, le texte suivant: 





à 








PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvern:. 

ment à prendre d'urgence des mesures pour 
interdire l'emploi de la coïle benzolique. 





ANNEXE N° 5057 


Session de 19148. — Séance du 214 juillet 498. 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à prentire d'ur- 
gence le: mesures indispensables à l'ap- 
provisionnement en ouivre pur, présente 
par M. Paumier et les membres du groune 


‘ommuniste et apparentés, députés, — 
Renvoyée à la commission de la produc- 
lion industrielle. 






EXPOSE DES MOTIFS 





Meédames, messieurs, chaque année, l'ag 
culture française consomme, en gros, de 
\ 27.00 tonnes de cuivre pur sous forme d 
roduils cupriques. 24 à 23.090 tonnes set 


vent à fabriquer le sulfate de cuivre, produit 
nécessaire aux soins dè la vigne en particu- 
ier. , 


Pour ces tonnages, nous sommes entière- 
ment tributaires de l'étranger. Cette importa 





tion massive représente donc de réels dan 

rs, suivant certaines indications parues dans 
\ presse agricole; notre approvisionnemen 
en cuivre pur, pour la prochaine campagne, 


L 
serait assuré seulement jusqu'à concurren 
de 4.500 tonnes. Or, le cuivre est un mé! 
rare sur le marché mondial et les demanä 
sont nombreuses. 

Le journal Libération paysanne, organe de 
la C. G. A., en son numéro du 24 juin 49: 
indique même: 

« Si notre Gouvernement ne se décid 
pas à metre d'urgence à la disposition de 
nos impor/ateurs des devises nécessaires à 
l'ack at “d cuivre puy, nous risquons de 1 

lus en trouver à très brève échéance. 

« Comme notre agriculture ne saurait °° 
pas sser de sulfate de cuivre, nous serons 01 

6s d'acheter à l'étranger ce roduit nt 





‘ ion de 14 

ISSU beau oup 
” : . l'a pas une est, par 
| itre le caucl  catégo- 

: » d'ouvriers € t 'Iruses. 

= - : | Certes, le benzolisme est é parmi Îles 
- y $ > | maladies ofessionnelles, mais à part les 
- x eg Pen " : | iccidents graves qui sont reconnus, beaucoup 
J A Rire if 0 “E DS sont les cas qui ne sont pas 
‘ - } 14 - | liagr Cette affection insidicuse se 

. ï, "* | man lus souvent par de nor nbreux 
à danesse © ribués soit à la fatigue, soit à 
PS A © ier provoqué par la sous-alimen- 
j pe | np ave tarif | ta 201 se ice de l'insuffisance du pau- 

> , voir: d'achat 

_ | °UxXIÈMe FE | Avant la guerre l’industrie €e la chaussure 
m | 1 S MIOUS L'employait de la colle caoutchouc de bonne 
dl br na A ; ” | qualité, déjà la forte odeur désagréable de 
ns ‘er 1e sel cette colle était difficilement supportable, 
s'ajoutant à la poussière de € ui r la plupart Gu 
PROPOSITION DE RESOLUTION | temps mal ventilée par un mal ‘riel insuffi- 
| sant, rendant l'exercice de cette profession 

L'Assemblée national vite le Gouverne- | -parti ulièrement insalubre. ; é 

ment rendre les mesures nécessaires pour | k@ndant la guerre et jusqu’à présent, cette 
} litre aux lisans cordonniers et aux oike est _. iquée avec de l'essence ainsi que 
\ de faire honorer | S s d'ac | certains composants qui devraient subir un 
1 més par suite des d dres raffint rendu impossible sous l’oc cupation 
\ Né les accordant la libe et pendant une certaine rte qui suivit la 
du libération, n ais aujourd” hui il Àsmber inaëmis- 
ie sis sible de maintenir des principes de fabrica- 








nous <ommes très capables de fabriquer chez 
nous, 
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Peut-on, en retardant les achats de cuiwri 
nù mettre notre aäindustrie du sulfate de 

re en somrneil ? 

Préfère-t-on attendre qu'il n'y & 

le marché étranger que des produits fa 


sués dont l'achat entraînera nne sorlie de 
s une fois et demie plus forte ? » 
nent la menace est gra 
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ANNEXE N° 5058 


tAPPORT fait au 


si 1 à 
ail et de la r les 
positions de 
urs de ses < i 





iux étudiants 1 n£ ) n 
ince du 19 Be he 19%5, fixant le régime 
des assurances sociales applical je aux assu- 
res des protossions non agricoles; 20 d 
M. Viatte et plusieurs de sez collègus n- 
int à organiser la sécurité sociale des étu- 
diants; 3° de M, Garauiy el plus) 
: collègues tendant à étendre aux "tue 
diants l: bénéfice de a sécurité sociale; 
io de Mme Devaud et piusieurs dit }l= 
vues, conseillers de la République, rela- 
ve à l'application aux étuttents des Joie 
sécurité Sociale, par M. S e, 


}. 


\esdames, 





e33iVe: V9 1S + La 
utes le même objet: organiser rime 
sécurité sociale en faveur des étudiants. 
Le préoccupation des auteurs de ces prapo- 
tions eût été inutile si da loi du 22 mai 1916 
généralisation de la sécurité s0 

it été appliquée. Cette loi, qui étendait ke 
néfice de la sécurité sociale à toute 
ation, aurait engiobé les étudiar 
]s aurait élé accordée la même pratection 
ioiale qu'à l'ensemble des travailleurs. 
Mais si l'intégration des étudian 
tre aisément æmésolug dans 
ssurance généralisée, basée sur je 
le la solidarité nationale, elle deviet 
èrement malaisée dans un système 








inces sociales obligatoires limité 
salariés, 
Le fonctionnement actuel des assurances 


+ 
1 





sociales est, en effet, basé sur le principe 
‘une participation financière importante des 
mployeurs et une participation plus 
des salariés. Or, étudiant n'a 

moyeur à moins, bien entendu, qu 
ine activité salariée {oi 


Î 11 
tndes. I n’est donc pas généralement sa- 








LA! 
F D'autre part, les ressources dont disposent 
D ‘es étudiants étant faibles, Il ' 
uestion de leur faire supporter = charge to- 
le de l’assuranre, c’est- à-dire à ta fois la 
sation patronale et la cotisation ouvrière 
Aussi, leur intégration dans la sécurité £o- 
ile se heurte-1- He à des difficultés juridi- 
ies et techniques auxquelles les textes pré- 
ntès -se proposent précisément de mettre 


Le souci qu'ont eu les auteurs de ces textes 
est profondementi tégitime. La protection s@- 
late qu’ils ont envisagée en faveur des élu- 

ints se justifie pleinement. 

Tout d'abord, la situation sanitaire des étu- 
iants est devenue médiocre. &le est le ré- 
utat. des privalions alimentaires subies pen- 
tant Voccupation et qui ont été plus parti- 

Hièrement sibles par les enfants et la 


Voir les nos 9740, 9900, 4901, 4695, 4797. 
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nels qui se trouvent d’ailleurs déjà ci 
au titre de la loi du 30 ortebre 1946 sur la 1 e 1! d 

prévention et la réparation des acridents du «4 icives de tonte tent 601 
travail (art 2, 20). D'autre part, l’assurante rer À l'effort de guerre de eelni-ri 
ge couvrir 








ce rég ime romme dans Sant ef Ù 
les assurances du régime gé do ‘ é! 
\ les secidents Commun qui Se pri ève n! s franpés it « , 
| duisent fréque H chez les salariés, et : ie €1 »S 
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æ ° 4 mn OX t dijants de ne plus être des assistés, mais per- prévu la présence d’un re ‘udiant à la co TT 
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ANNEXE N° 5059 


(Session de 1943. — Séance du 24 juillet 1948.) 


PROPOSITION DE LOI portant réglementation 
du droit de grève dans les services publics, 
présentée par M. July, dé “puié. R: 'nvoyé è 
à la commission du tr: avail e de la sécurité 

sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le texte de la Cons- 

ution couronne, en ce qui concerne le droit 

de grève, une évolution sac ciale et juridique 

dont le dé roulement procède de tous les con- 

flits du travail qui ont fait date dans l'histoire 
de la France depuis un sièc de. 

A la reconnaissance formelle du droit de 
grève par un texte constitutionnel s'attache 
incontestablement un caractère d'importance 
primordiale sous le rapport juridique et lKégis- 


latit, 





La grève n’était, jusqu’à la Constitution, 
qu'un fait, Un fait h ümain cert tes, et qui de- 
vait finalement se résoudreen un état de 
droit, Mais ce n’en était pas nee dans sa 
génèse et son déroulement, un fait stricte- 
ment indéterminé sur le plan juridique, Il 
en allait de la grève comme des forces natu- 
relles dont l’expansion échappe au droit tout 
en lui imposant des problèmes à résoudre. 

Or, de cet état de pur et simple fait, voici 
que la grève est passée à celui du droit for- 
mellement et cons stitutionnellement consacré, 
c'est-à-dire qu'il existe dorénavant le droit de 
grève comme existent de droit de » propriété ou 
le droit d'auteur. Le droit de grève prend rang 
Parmi toutes les prérogatives dû citoyen, 
Parmi toutes les libertés démocratiques qui ni 
rad. reconnues par des textes légaux. Mais, 
En devenant un droit dans le sens usuel du 
Mot, la grève est devenue en même temps nne 
pièce nouvelle dans l'appareil des lois; elle 
à été promue au rang d'institution juridique. 
Il incombe done au pouvoir législatif de s'em- 
parer du principe + par la Constitution 
Pour lui donner force et cffet en l'enveloppant 
de là réglementation adéq te, Car un droit 
Uont le principe seul serait inscrit dans les 
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ri difiére Quelle [n coit le g1 t6 de 
£ rénér af! t 1 vici pu 
il ne paraît pi portun d'envisager 
Î dé prohiber la grève. Les conditions d« 
(travail des agems finti és sont trop vois 
' de celles des sa du teur privé 
louielois, à est mpossihle de laisser la grève 
alter dans les services publics avec ln même 
Spoulansité et Ja même sondaineté qu’elle 
ianifeste parfois dans le secteur privé. Il est 
Iniinissihæ qu'un service public soit para- 
IVSé par Une grève saus que l'autorité ‘su- 
périeure ail 6t6 à même de résouüre amiabi}s- 
Bert le confbt. El est également Inadmissihle 


uc Ja grève puisse proréder de 

sments trresponsables ou d’ag 
Geslins qui recourent à l'inli 
pressions de tous orüres 
iravaileurs, ©! æest æenror 


l'initiative 
tateurs Clan- 
mébation et aux 
pour entrainer les 
inadmissible que 








ics travailleurs d'un service public, Hés 
Sopi à l'intérêt général de toute la nation, 
meéitent en grève sans a: k I 
rovondicationus particulières, 

ve les travailteu 





E 9 
Î l [ant cotiectit 


solution de res d Ilés ne pouvait Se 
OUver Que dans l'application &es principes 
ratiy vs, tels qu SC t armé 


MENTS 
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; uma itique de ces , bliques avec l'intérêt de lours fon 
» ; i les dis et agents 
; Es . tumn À D est à noter que les disp ‘in 
d et 4 procédure | | est à noter qui es dispositio de cette 
\ | proposilion sont fmfi nime 1 plus libéral ü 
! m£. te | les législation lesqui Bro 
S et ® Case best toute £ naires - 
( IAJOTIES |, PI t 
ler de l'U KR > grève « 
’ ; ai q n nçt interdit 
£ L 1 u à At { est pourg K LES 4 r 
i f r A 5 æ 1 
. ” e | NOUS VOUS GEI } | 
" } 4} } { . ju l { ‘hi SUM + 
L = Ci T pus" | 
| 
| e! l'autre, | PROPOSITION LE LOI 
eve d'ave | 
rfi : — Dans les services p 
: , départements et des 
| les & I POUr CYEL | en régie, ou concédés, 1 
( il ci deg lisés ainsi que dans les services extéri 
1 4 Y à J 4: © à 4 ! 5 
Î Le | C1 cxciuan | levant directement de l'Etat, la grève 1 
} n ( O1 ra f. TA d “ : 4 
L CIBCONTS ( as hot être décidée que par un voie secret de l'ef 
le:ies L préoccupations qui inspirent ! fectif entier du personnel de toutes cat 
f tion. Eles mettent dans ces ! sous le contrôle de l'inspecteur du 
j un €% dém tique, cn Même | La décision est prise à la majorité o! 
s q t contentieux, au sens le | des suffrages exprimés. Le vote est « 
plus et le mu | toire; l'abstention peut donner lieu 
moi, s’ingénkx en la m sanctions disciplinaires. 
il de coni li ue peut être procédé au vote q 
e | e | ITS à | jours après la notification à l’autor 
Te Ù l e!!erme prémunir le5S | chique des revendications formulées 
* s- uh! | « ; nt z SL 
fon )nnairé t agents de services pubiics La grève ne peut être lécalement « 
du d ème groupe contre Les entraihements | ée que quinze jours aprés la motif 
Ie « { Est onire 1 SULEES ‘OS Le D- \ l'autorité hiérarchique du vote interve 
] de conseiller irresponsahle s, la | Ce sens 
présente proposilion ne saurait êlre censidé- | Les dispositions du présent article s 
rée par les intéressés comme resireighant | Jemenit applicables aux fonctionmmair 


l'exercice de 
…æ droit n'est cuhordonnmé qu'à de :s formes êt 
) 1 e€ | | À { LU li je 


leurs droits de grève, pu 


sque 




















des d Ce 1! que | telles 
nes et de Î = d | 1€ di ans 
lhist L bstitut etion à 
vi e pour ! ASOTLS- 
n Si iUXx 
D | t les a s fer et 4 de 
( propo 1 se dégage ia notion de la 
‘ ève | Î cxer incontest 6 
le gr':ve « dans le cadre des lois qui le 
ementent », est-à-dire dans les termes 
memes Consiütulion. Cet exerrice du 
dro de grève des fonrti res € gentis 
3 blics, ii f il cependant pré- 
voir « jüt s'i er devant un obstacle 
iofrangible : Le péril 1 nt de la continua- 
d \ grève ur l'intérêt national. Le 
mouvernerment doit g der la possibilité de re- 
re cn activilé 1e services publics atteints 
la grève, lorsque “cet grève SUSCile on 
lt une menoce intérieure ou extérieure 
dirigée contre la nation. L’arme du Gouver- 
nement, c'est la réquisition. Mais la présente 
proposilia prévoit que le péril äGoit être 
« grave et elle cbiige le Gouvernement à 
faire er par le Parlement, dans Les 
trois de la première mesure prise, le 
bit ie la réquisition 
C'est égaiement lis réquisition qui peut fn- 
tervenir mais sans resirictions ni contrôle 
du Pariement pour mettre fin à la grève 
« jlégasæ », c'est-à-dire, soit à la cessation 
de travail des fonciionnaires et agents à qui 
la grève est interdite, soit à une grève entre- 
pi ie pur les autres fonctionnaires et ugents, 
ais au mépris des dispositions prévues. H 
t que juste que le Gouvernement ait les 
yens de mettre fin sans lai à des grèves 
entrant dans l’une ou l’autre de ces caté- 
gories, et l’on me concevrait pas que la 


« grève ikégale » pût s’imposer dans la pra- 
tique d'une nation démo: ratique par préfé- 
rence à la « grève légale ». C'est pourquoi 
ja proposition pr évoit, à l'égard des grévistes 
illégaux, outre fa réquisition: 


1° La puivation de toute rémunération affé- 
rente à la période de grève (ce qui ne sau- 
rait être d’ailleurs interprété par un «a contra- 
rie mal fondé, en ce sens qu'en cas de grève 
légale celte rémunération devrait être néces- 
sairement æt intégralement perçue); 


2e La possihilité de sanctions disciplinaires: 


3° La possibilité de remplacer les fonction- 
naires ou agents révoqués ou licenciés par de 
em mr ti! tulaires À anrpaga dans des condi- 
tons fixées par déc 


Telle est l'économie Strict de la présente 
proposition de loi qui, dans l'esprit même de 
ia Constitution et daus l'esprit du droit pu- 
blic démocratique, erganise ke droit de grève 
dans les services publics en concilinamt les 
prérogatives de J'Elat et des collectivités pu- 


| partiennent 


| des dép 


| utile et de 


agents des autres servites publies, s'ils 1 
pas aux culégories visées 
ticle 2 

Art. 2. — Dans les services publics de l'Etat 

rterments et des communes. la bye 
est interdite aux fonctionnaires et agen 
plissant des fonctions d'autorité, de 
de sécurité dont la continuité est ind 
ble à la manifestation et k, l'autorite 
blique, ou à la garantie de la délenst 
nale, ou au mâintien de l’ordre pub 

La liste de ces fonctionnaires et ag 
ét 1blic par l: 5 règl *mnents d' ad: in istra 
blique prévus à l'article 8. 

Art. 8. — 1 est établi un « conseil par! 
des fonctions publiques d’aut » 
chargé d'examiner les revendications de 
tionnaires et agents de l'Etat visés à 
cle ci-dessus, de recueillir toute infor 
proposer à l'autorité com: ‘0 





les mesures appropriées. 


| présid( nt ; 


ac partements 


| 





fonc io ns } 


Le conseil particulier des 
L 
é à la pré: 


ques d'autorité est rattaché 
du conseil. Il comprend: 
1° Le secrétaire g£néral 


Gouverne! 
29 Les directeurs du personnel des diff 
ministériels dont relèvent les 
persennels intéressés ou leurs représenti 

3° Des représentants des organisations 
dicalkes dont le nombre sera fixé et la Gt: 
gnation organisée par les règlements € 
ministration publique prévus à l'article & 

Art, 4, — Au cas où la grève n’a pas com 
mencé, dans le délai d’un mois à compter de 
la date du vote, ca voie n'est plus d'au 
effet 

A tout moment, pendant une grève, l'auto 
rité hiérarchique peut provoquer, dans les 
conditions prévucs à l'article précédent, u 
nouveau vote sur la continuation où la Cessa- 
tion de la grève. 

Art. 5, — les fonctionnaires et agents des 
services publics de l'Etat, des départements 
et des communes ayant fait grève en enirei 
ee la prohibition de l’article 4+, ou dans 
es conditions non comformes aux dispositions 
des articles 4er et 4 qui précèdent, seront pa 
sibles des sanctions disciplinaires prévues por 





| leurs statuts. Ces sanctions seront pronencées 


à bref délai par l'aatorité hiérarchique, le 
fonctionnaire ou agent intéressé ayant été mis 
en demeure de fournir ses explications et 
sans qu'il y eut lieu d'observer la procédure 
disciplinaire du statut. 

Des décrets fixeront les conditions dans 1° 
quelles il pourra tre pourvu, nonobsli 
toutes dispositions législatives et réglemen- 
laires en vigueur, au remplacement des tonc- 
tionnaires et agents révoqués ou congétit 
en application des dispositions de l'alinéa p' a 
cédent. 

Art. 6. 


— Les fonctionnaires et agents niv 
fait gre ; 


ve ne pourront, en Aucun cas, dirt 


Me 


DEP UNORERES 
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ni AT 2 . 

ment ou indirectement, bénéficier de tout ou 
arlie de la rémunération correspondant à la 
ériode de grève et qu'ils aient ou non fait 
l'objet de sanctions disciplinaires à raison des 
faits de grève. 

art, 7, — Au cas de faits de grève, indivi- 
quels où collectifs, contraires aux dispositions 
de la présente loi, il pourra ôtre procédé à la 
réquisition des fonctionnaires et agents gré- 
wistes conformément aux dispositions de Ja 
loi du 41 juillet 14937 sur l’organisation de la 
pation en temps de guerre. 

1 en sera de même au cas de grève ayant 
commencé et se déroulant dans le respect des 
dispositions de la présente joi si la continua- 
jon de @etle grève apparait Comme mettant 
Yintérêt national en péril grave; le principe 
de la réquisition devra alors être soumis à 
V'approbation du Parlement dans les trois 
jours de la première mesure prise. 

‘ pans le cas du premier alinéa, la réquisi- 
on ne fera point obstacle aux mesures pré- 
vues à l’article 5 de la présente loi. 

art. 8 — Des règlements d'administration 
publique fixeront les conditions d'application 
Ge Ja présen € aol. . 





ANNEXE N° 5060 


Session de*1918. — Sfance du 27 juillet 19:48.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer les 
agriculteurs bénéficiant de l'allocation tem- 
poraire aux vieux du versement de cotisa- 
tions aux caisses mutuelles d'allocations fa- 
miliales agricoles, présentée par M. Maurel- 
let et les membres du groupe socialiste, dé- 
putés. — (Renvoyée à ia commission de 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, diverses caligories 
d'exploiants agricoles sont susceptibles d’ob- 
tenir des <aisses mutuelles d'allocations fa- 
hiliales agricoles i’exonération partielle ou 
lotale de leurs cotisations à ces caisses. 

Les sonditions à remplir pour bénéficier de 
cette exonération sont fondées sur le revenu 
cadastral, le nombre d'enfants élevés jusqu'à 
43 ans, l'aptitude au travail et l'age. 

Il semble qu'une considération ait échappé 
aux rédacteurs des textes actuellement en vi- 
gueur, celle du revenu réel. 

C'est ainsi que des agriculteurs exploitant 
une propriété dont le revenu cadastral dé- 
passe 40 F, mais dont le revenu réel est in- 
suffisant pour les faire vivre, au point que Îles 
commissions <antonales d'assistance les ont 
admis au bénéfice de l'allocation temporaire 
aux vieux, doivent prélever, sur leurs maigres 
ressources, des cotisations dont le montant, 
bien que réduit, constitug pour eux une 
charge importante. Souvent même, il leur est 
téclamé des arriérés de cotisation, pouvant 
aller jusqu’à cinq années, qui constituent une 
Somme qu'ils sont dans l'impossibilité de 
payer, Certains ont été l’objet de saisies con- 
servatoires qui les ont profondément blessés, 
car il n'y à de Jeur part aucune mauvaise vo- 
Jonté à se libérer mais impossibilité maté- 
rielle réelle 

I paraît illozique de réclamer à ceux aux- 
quels la société doit venir en aide pour leur 
permettre de vivre une contribution quel- 
<onque, même si elle est destinée à alimenter 
un fonds de solidarité sociale. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous 
Vous demandons d'accepter le projet de loi 
qui Tibérera les vieux bénéficiant de l'alloca- 
Uon temporaire, de cetie charge inadmissible. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A dater de la promulgs- 
lion de la présente loi les bénéliciaires de 
l'allocation temporaire aux vieux seront exo- 
Nérés de la cotisation aux caisses mutuelles 
d'allocations familiales agricoles et remise 
Fracieuse leur sera faile de toutes cotisations 
dues à ces caisses, depuis un délai de cinq 
ännées, 


pme 





ANNEXE N' 5061 


(Session de 1948. — Séance du 27 juillet 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à intervenir efficace- 
ment dans l'intérêt matériel des populations 
Sinistrées par les orages de grêle le 11 mai 
sur certaines communes de l'arrondisse- 
ment de Chalon-sur-Saône, #t en juin dans 
plusieurs communes de l'arrondissement de 
Mâcon, présentée par M. PF. Mazuez. dé- 
puté. — (Renvoyée à la commission des fi- 
nances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mesiesurs, des orages de gréle 
ont successivement frappé dans le départe- 
ment -lg Saône-et-Loire : 

Le {1 mai, certaines communes de l'arro 
dissement de Chalon-sur-Saône et en juin 
plusieurs communes de l'arrondissement de 
Macon. 

Des hectares de vignes, d'appellation con- 
trôlée particulièrement, sont saccagés, et les 
ravages du fléau s'ajoutant aux maladies 
mettent cette année la viticullure en pêt 
causent aux populations de Saône-et-Loire le 
pires inquiétudes 

Aussi bien, demandons-nous au Gouverne- 
ment W'intervenir pour toutes exonéralions, 
retards de payement ou encore avantazes en 
naturg susceptibles de remédier à un état 
de fait aggravé par chaque nouvel orage 
Nous demansons au Gouvernement de soula- 
ger, dans toute la mesure du possible, les 
paysans dont le labeur incessant se traduit 
en ruines matérielles et découragement 

C'est pourquoi nous présentons la proposi- 
üon üe résolution suivante: 


l 
l 
> 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à apporter les avantages ci-dessous 
énoncés aux populations sinistrées par Îles 
orages de grêle de mai et juin sur le départe- 
ment de Saône-et-Loire et en particulier les 
communes des arrondissements de Mâcon et 
de Chalon-sur-Saône: 

fo Le report sur l'année 1939 des impôts 
et taxes de toute nature exigibles en 191$, 
provenant de l'exercice 1947: 

2o Le dégrèvement partiel ou total, selon 
l'importance des pertes subies, de l'impôt au 
titre de 14918 de la taxe sur les bénéfcies agri- 
coles ainsi que de l'impôt foncier des pro- 
priétaires exploitants et non exploitants; 

30 L'examen bienveillant des demandes con- 
cernant, tant la revision partielle ou totale 
des sommes restant dues au titre du prélève- 
ment exceplionnel que le remboursement des 
sommes versées à emprunt libératoire à ce 
litre, 





ANNEXE N° 5062 


Session de 1948. — Séance du 27 juillet 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre sans dé- 
lai le décret portant fixation de la date de 
convocation des collèges élecloraux pour les 
élections cantonales d'octobre 1948, présen- 
tée (1) par M. Monin, député. — (Renvoyée 
à la commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions.) 


EXPO£SE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, M. le président du 
conseil, dans sa déclaration, au cours de la 
séance d’investiture du 24 juillet 1948, a as- 
suré les questions électorales étaient es- 
sentieñement du domaine du parlement, l’As- 
semblée restant en cette matière pleinement 
souveraine. 

M. le président du conseil a ajouté, au 


|, COUTS de cette même séance: 


,% La date des élections cantonales est fixée. 
J'ai dit et je répète que mon Gouvernement 


ES 


n’en demandera pas j'ajournement et que 
cel ajournement, que certains redoutent, ne 
pourra résulter que d'un vole émis dans €ç9 
sens par le Parlement souverain. » 

C'est dans ces conditions que, pour per- 
tuëèltre à l'Assemblée nationa'e de se pro- 
noncer, nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, de voter la proposition de reso- 


luiion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre sans délai le décret porlant 
fivation de ja date de cenvoralion des collè- 
gas électoraux pour Îles élections cantonales 
d'octol 138 


ANNEXE N° 5963 


AVIS transmis par M. le président de l'Assem- 
blée de l'Union francaise sui 1. — Les 
projts de loi: 1° instituant d assemblees 
représentatives territoriales +1 Afrique occi- 
dentale française; 2° In<liluant de: assem- 
blées renrésentatives territoriales ce" Afrique 


équaioriale française; Ïl Les propositions 
de loi: 19 de M. Houphouct-Boiïgny et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à fixer 


4 | ( la r 
rocunme êle ra } On 


€ oral | le fonction. 
nement ct la compotente di conseil general 
des territoires commnoSant l'Afrique occiden: 
tale française ct l'Afrique Cauatoriale tran- 
çaise; 2° de M. Lamine-Guève el plusieurs 
de ses collègues tendent à organiser dans 
les territoires d'outre-mer |: assembiees !o- 
cales; 3° de M. Boisdon et plusieurs de ses 
ègues tendant à fixer le régime électoral, 
la composition, fonctionnement 6e! la 
compétence de: conceils généraux ter- 
ritoires de l'Afrique occidentale française; 
yo de M. Devinat et plusieurs de =: ol. 
lègues tendant à fixer le régime électoral, 
la composition, !e fonctionnement 1 la 
compétence dd: conseils génèraux des ter- 
ritoires de l'Afrique française (Afrique occi- 
dentale française, Afrique équatoriale fran- 
çaise, Cameroun, Togo) (1) 


\ 


C{ 


L'Assemblée de l’Union française émet l'avis 
que les propositions et [es projels de lai sou- 
mis par l’Assemblée nationale soient amendés 
comme suit, en ce qui concerne l'Afr que orei 
: x 
Li: 


dentale française «€ l'Afrique équatoriale 
française : 


POPOSITION DE LOI 
Titre Er 
Formation des assemblées. 


Art, fer. — Il est institué en Afrique occl 
dentale française et en Afrique équatoriale 
française des assemblées terriloriales portant 
la dénomination d'assemblées représentalives, 
chargées de la gestion à intérèts des terri- 
toires 

Le siège de ces assemblées, Je nombre des 
membres qui les composent, sont fixés confors 
mément au tab'eau ci-après: 

I. — Afrique occidentale française : 

Sénégal. — Saint-Louis, 50. 

Mauritanie. — Saint-Louis, 24, 

Soudan, — Bamako, M, 

Guinée. — Conakry, 40. 

Côte d'Ivoire. — Abidjan, 45. 

Niger, — Niamey, 40, 

Dahomey. — Porto-Novo, %. 

Haute-Volta, — Ouagadougson, 50, 

I, — Afrique équatoriale française & 

Moyen-Congo, — Brazzaville, 90. 

Gabon. — Libreville, 90. 

Oubangui-Chari. — Banguy, 33. 

Tchad. — Fort-Larmy, 26. 

Les délimations de ces circonscriptions sont 
fixées par arrélés des gouverneurs, Sur avis 
conforme des assemblées intéressées. 

Ces arrêtés détermineront le nombre des 
élus par circonscriptions proportionnellement 
au chiffre de la population sans qu'un cir- 
conscription électorale puisse se voir attribuer 
plus de six sièges. 


er 
* 
1 





(1) Avec demande d'scussion d'urgence, 
conformément à l'arlicile 61 du règlement, 








(1) Voir les not: 1121, 1125, 623, 92, 1308, 


LL 
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| domicile, l'assemblée re- 
* sursoit à statuer jusqu'à décision 
juridiction compétents 
la commission permanente pen- 


s comimne aux électi 
raient avoir lieu avant le ren 
assemblées locales, 
ritoire au Parlement et 
‘Union française. 

— Ne peuvent être 
essembliées représé 
eurs fonctions et 

Li 


(l 


{jo Le haut commissaire de la République, 





le gouverneur général, le secrétaire général du 
vouvernement général, ; gouverneurs êet <e- 
rél vénéraux des territoires, les direc- 
teurs, fs de service ou chefs de bureau 
W1 gouvernement général el l'ouvérne- 
ments locaux et leurs délégués, les directeurs, 
directeurs adioints et chefs de cabinet des 
hauts commissaires, gouverneurs généraux €t 
uverneurs, dans loule circonscription de 


a 
LE Cr 


90 Les conseillers privés, titulaires ou sup- 


plétants, dans toute circonscription de vote; 


inspecteurs Inspec- 


loe 
(TE 


Î » & 
teurs vénéraux de l'enseignement dans toute 
ans<cription de vote; 
5 Les administrateurs des colonies en fonc- 
iion dans le groupe, dans Toule circonscrip- 
tion de vote; 


5° Les magistrats, les juges de paix et sup- 
greffiers dans toute circonscrip- 
te de ressort; 


piéant 1E5 


‘ 1 
on de Vi ieut 


Ge Les officiers des armées de terre, de mer 
et de l'air dotés d’un commandement terri- 
rial, dans toute circonscription de vote com- 


en parle dans le ressort ou 


autorité ; 


ils exercent leur 


7° Les commissaires et agents de police, 
dans toute circonscription de vole de leur 
ressort ; 
8° Le chef du service des travaux publics 
‘t ses dél és, le chef du service des mines 
et le génieurs de ce service en fonctions 
dans le territoire, dans toute circonscription 
le vo'ce; 

90 Lx hef du service de l’enscignement; 

10° Les trésoriers payeurs, chefs du service 
le l'enregistrement, des stocks et prix, de 
l’agriculture, de l'élevage, des contributions 
lirectes ; 

11° Le chef du servi des postes et tél 

1pl et les inspecteurs des postes et té 
rapl en f | is dans Île t iLOI dans 

ite « OI ti 11 de vott : 

120 Le chef du service des eaux et forûts 
lans toute € mscription de 1 de son res 
rt : 

139 Les vérificateurs des poids et mesures, 
lans toute circonscription de vole de leur 
essort ; 
4io Les chefs de circonscription adminis- 
trative et leurs adjoints, jusqu'à l'échelon 


les administrateurs- 
ute circonserintion de vote; 
chef du service de santé et le chef 
otechnique. 
Art, S. — Le mandat 
blée représentaliv 


poste adrministralif et 
maires, 

150 Je 
de membre d'une 
L 


incompatibie 


lans toute cire nscripli nm de vote: 
{jo Avec les fonctions énumérées aux ali- 
Gas 1°, 20, 30, 4o et 60 de l'article 7 de la 


te d'ou- 
avec 
militaire de carrière ou assi- 
ité de service ou servant au delà 


preser 
tre-mer dans 
| 


loi, quel que soit le territoire 
iequel elles sont exercées, 
1 
tions ae 


Iniié er act 





de la durée légale dans la métrop JU dans 
in territoire d'outre-mer; 
2o Avec les fonctions de préfets, Sous-m 
fe secrélaires généraux, conseillers de p 
fé e dans la métropole. 
\ 9. — Le mandat de membre d’une 
iblée représentative est incompatible 
dans toute circonscription de vote avec les 


de chef du secrétariat particulier, 


agents en service au cabinet du gouverneur 
général où gouverneur de territoire, dans Jes 
directions et bureaux des affaires politiques, 
des affaires économiques et des finances du 


uouvernement général ou du gouvernement 





du territoire, 

a” ñ inprar ‘h: 124 LP: 

La même incompalibi existe à l'égard 
des entrepreneurs de service ou de travaux 





publics rétribués ou 
budgets de 
ou antiexe 

Une assemblée représentative ne peut com 
prendre plus de deux membres appartenant à 
une même société ou entreprise en qualité 
d'administrateur. 

Seuls seront proclamés les deux candidats 
les plus âgés parmi ceux susceptibles d'être 
élus. 

Art. 10, — Nul ne peut être candidat dans 
plus d'une circonscriplion électorale, ni sur 
plusieurs listes. Si un candidat fait, contrai- 
rement à ces prescriptions, acte de candida- 
ture dans plus d'une circonscription où sur 


s subventionnés les 
l'Etat, général, local, communal 


sin 
gur 





| proclamé élu dans aucune Circonscriplion, 





Ships 
Art. 11. — Toute liste ou toute candidature 
fait l’objet, au plus tard le quinzième 1P 


précédant le premier tour de scrutin 

septième jour précédant le second ! 
d'une déclaration revêlue des signatures l6:» 
lisées de tous les candidats, enregistrée ou 


gouvernement du territoire. : 

A défaut de signature, une procurat 
candidat doit être produite. Il est donn 
déposant un reçu provisoire de la décl 
tion, le récépissé définilif est délivré dan 
trois jours. 

La déclaration doit comporter: 

{° Le titre de la liste présentée. Plus $ 
listes ne peuvent avoir, dans la même É 
conscription, le même titre; 

2° Les nom, prénoms, dale et lieu de 
sance des candidats; 

go La circonscription électorale dans la- 


quelle la liste se présente, 

Chaque liste doit comporter un nomhr à 
candidats égal à celui des sièges altribués à 
la circonscriplion correspondante. 

Aucun retrait de candidature ne sera adrnis 
au cours de la période de quinze jours précé. 
dant le premier tour de scrutin ou de sept 
jours précédant le second tour, En cas à 
décès de l’un des candidats pendant ces } 
riodes, les candidats qui ont présenté la 4 
ont le droit de le remplacer par un nou 
candidats. 

Toute liste constituée en violation de: 
néas précédents est nulle. 

Art. 42 Les collèges électoraux 
convoqués par arrêlé du chef du territoir À 
date des élections est fixée par décrét. 

il doit y avoir un intervalle de soixante 
jours francs entre la date de la convocal 
et le jour de l'élection qui sera toujour 
dimanche. Le scrulin ne dure qu'un jour. I! 
est ouvert et clos aux heures fixées par l'ar- 
rêté de convocation des collèges électoraux 
£& dépouillement du scrulin a lieu immédia- 
tement. 

Lorsqu'il y a lieu à deuxième tour de scru 
tin, ce deuxième tour ne peut avoir lieu 
plus-tôt que le troisième dimanche ct 
plus tard que le cinquième dimanche 
vant celui du premier tour, 

Art. 43. — Le chef du territoire fixe par 
arrété les conditions dans lesquelles les b 
reaux de vote peuvent, si le nombre des 
électeurs l'exige, être divisés en sections d 
vote qui ne doivent jamais compter, en dehors 
des agglomérations urbaines, plus de 1.» 
clecteurs inscrits. 11 fixe également la con: 
position des bureaux de ces sections. Pour 4 
les bureaux de vote ainsi divisés en plusieur: À 





sections, le dépouillement du scrutin se fa 4 
dans chaque section. Le résultat est immédia- % 
tement arrêté et signé par le bureau de là 4 


section; il est ensuile porté au président « 
bureau de la première seclion qui, en pt 
sence des présidents des autres sctions, opèl 
le recensement général des votes et en m 
clame le résultat, 

Le chef de terriloire peut, lorsque les ci 
constances locales l'exigent, désigner pur 
arrêté pris au moins vingt jours avant le jour 
du scrulin, des localités autres que les cheî 
lieux de circonscriptions administratives pre- 
vus par le décret du 30 août 1945, dans le 
quelles le vote aura également lieu. L'arrê! 
détermine l'étendue -de la circonscription de 
vote ainsi créée et fixe la composilion de: 
bureaux. 

Art. 144. — Chaque candidat ou liste de can 
didais a droit à la présence en permanence 
dans chaque bureau de vote d'un délégué 
habilité à contrôler les opérations électorales. 

Ces délégués ne pourront étre expulsés. 

En cas de désordre provoqué par ce dé 
gué ou de flagrant délit justifiant son arre 
‘ation, il sera immédiatement fait appel à 
un délégué suppléant. Les noms des délégué: 
titulaires et suppléants devront être notifié 
au chef de la circonscription administrative 
au moins vingt-quatre heures avant l’ouver: 
ture du scrutin. ‘ 

Les chefs de la circonscription adminis!r 





tive délivreront un récépissé de cette décla- < 

ration. + 
Ce récépissé servira de titre et garantira le: 

droits attachés à la qualité de mandataire 4 

de la liste. F. 
Art 15, — Immédiatement après le d‘- pd 

pouidement du scrutin, chaque président di £ 


bureau de vate {ransmet au chef de territoire 
le procès-Verbai des opérations électorale: 
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mandat, à la totalité des séances de deux En cas de crime ou délit, il en dresse pro- j s 
ès-verbal et le procureur de la République Ati $ l 


sessions oninaires sans excuse légilime ad- 
mise par ‘Assemblée représe ntative e, il sera 
déclaré démissionnaire d'office par celte der- 
L'4issemblée représentative devra toutefo 
dans les deux cas, inviter le membre 

ss à four iir toutes explica ions ou justi- 
fications qu'elle jugerait uliles et lui impar- 

r un délai à cet effet. 

Ce n'est qu'après examen desdites 
ealons ou justificalions, ou, à défaut, 
piration du délai nr ti que la &Gémission 
pourra être valablement constatée par l’As- 

mbhée iréson! aitve. 

Lorsqu'un membre &Ge l’Assemblée repré 

ntative donne sa démission, il l'adresse a 
président de l’Assemblée représentative € 
iu président de la cor mmiss:0n permanente 
qui en ve im immédiatement avis au chef 
du territoire. 

Art. 48, — Le mandat de membre de l’AS- 

nblée représentative est gratuit; toutefois, 
pendant la durée des sessions de l’Assem- 
| ée et des réunions des commissions régle- 
mentaires aont ils font partie ès-qualité, ainsi 
jue pendant la durée des missions dont is 
sont chargés par l'assemblée en applicatior 
de l'article 51 de la présente loi, les mem- 
bres de cette assemblée peuven recevoir, j 
dépendamment du remboursement de leur 
frais de transport, une indemnité journalièt 
votée par l'assemblée dans la limite d'un 
maximum fixé par arrêté du ra rc Es 
néral sur avis conforme du Grand Cor 
Cette indemnité peut être également ai Lou: e 
pendant la durée des déplacements indisp 
sables pour se rendre au lieu de la convo- 
ilion., 

Art. 49. — Aucun membre de l'assemblée 
représentative ne peut être Dours uivi, recher- 
hé, arrêlé, détenu ou jugé à l’oc casion des 
opinions ou votes émis par lui däns cette 
assemblée. 

Art. 20, — Les membres des assemblées 
représentatives portent un insigne dont le 
modèle est déterminé par arrêté du gouver- 
neur général, 

Art, 21. — Des règlements d'administration 
publique déterminer ront en tant que de be- 
soin les modalités d'application du présent 
titre, notamment en ce qui concerne es 
modalités «&es opérations électorales et Le 
contentieux des élections. 





t 
list 











15: 
Ua 5 





TrtRE II 


Fonctionnement de l'assemblée 
représentative. 


Art. — L'assemblée représentalive t 
chaque pie - deux sessions ordinaires € 
peut tenir des sessions extraordinaires, soit 
sur la convocation du chef du territoire, ou 
sur celle de son président, soit à la demande 
écrite des deux tiers de ses membres adres- 
ste au président, La première session s’ou- 
vre entre le 45 mars et le 15 avril. 

La deuxième session ordinaire, &ite session 
budgétaire de l'assemblée représentative, 
s'ouvre entre le 4er août et le septembre. 
Ces dates peuvent être exceplionne ement 
evo par décret rendu en conseil des mi- 





en est inunédiatement saisi. 

Art, 95. — Les délibérabons de l’assemblée 
représentative ne sont valab:es qu'autant que 
la moitié plus un de ses membres en exer- 


cice est présente 









pour l'ouverture de 
renvoyée de Pi lein nn au troisième jour qui 
suit, dimanches et jours fériés non Comp 
Les délibé rations sont alors valables, quel 
que soit le nombre des membres présents. La 
durée légale de la:session court à partir ‘du 
jour fixé pour la ‘once réunion. 
cours de session les membres 

nis ne forment pas la majorité de l’as- 
semblée représentative, les délibé ations sont 
renvoyées au lendemain et, alors, elles sont 
valables, quel que soit le nombre 
senis. 

Dans Iles deux cas, les noms des absents 
sont inscrits au procès-verbal. 





de pre- 





Art. 26. — L'assemblée représentative fixe 
dans son règlement intérieur toutes les mo- 
da ités concernant son fonctionnement non 

révues par la es ite loi. Elle règle l'ordre 
de ses délibérations et établit un procès- 





verbal de chacune de ses séances. 
Les procès-verbaux rédigés par les secré- 
faires t signés du président, adressés par 
u 


-ci au chef du terriloire, et font l'objet 
ne publication dans le plus bref délai par 
ins de l'administration. 

Art. 27. — pu acte, toute délibération de 
s née eprésentalive relatifs à des ob- 
jets € q ui ne sont pas légalement compris dans 
ses att tribu üons sont nuls et de nul y) 

La nullité en est prononcée par un = 
rendu en la forme des règlements d'adn 
tralion publique. 

Art. a, — Est nulle toute délibération, 
quel qu'en soit l'objet, prise hor s du temps 
des sessions ou hors du lieu des séances. 

Le chef du territoire, par arrêté motivé, 
déclare la réuni ion iléga’e, prononce la nul- 

lité &Ges actes, prend les mesures nécessai- 
res pour que l'assemblée représentative sa 
sépare immédiatement et rend compte au 
gouverneur général. 

Art. 29, — Sauf lorsqu'il s'agit de l’apure- 
ment de ses comptes, le chef du territoire, 
ou à con défaut le secrétaire général, a tou 
jours le droit d'entrée aux séances de l'as. 
semblée; il peut prendre part aux discus- 
sions et assis ster aux votes, 

Le secrétaire général du Gouvernement ou, 
à défaut, un autre fonctionnaire désigné par 
le gouverneur, assiste de droit à toutes les 
séances en qualité de représentant de l’ad- 
ministration. Il, peut se faire assister œ’un 
ou plusieurs commissaires du Gouvernement. 

Le chef du territoire peut se faire assister 
d'un ou plusieurs commissaires du Gouver- 
nement ou les déléguer pour le suppléer aux 
séances de l'assemblée représentative. 

L'assemblée représentative a le droit d'en- 
tendre les chefs de service ou d’administra- 
tion sur les malières qui rentrent dans leurs 
attributions. Elle en adresse la demande au 
gouverneur, 
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bon immol ière. Le chef 
eut toujours, à titre conserva 
s d et legs. La délibératior 
intervient ensuite, a 


acceptatro 
;: 






déclassement et à on 

4 érêt général, d'intés 

1 charge du budget 

109 Construction \énagement desdites 
route orure et € tion des travaux; 

1io Offres de cor : à toutes les déf 3 
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\ S d \ date 
«I | } { è a 
C | 1 À 
| 
1 

Ari \ l'a o X S 
de | 

Le: béra s prises sur le mode d'as 

it { S I 1 | epl des impôts, 
axes et contributions de toute nature, n6 

bies qu al] ir élé approu 
ve i acCuit { Hit d'Ela Ces décrets 
devront ètre dus da s qualre-vingt-dix 
jours à partir de la date de réceplion des 
d rations au ministère de la France d'ou- 
l n au président 
de l'a | au président 
de !n Fl par l'intermé- 
diare du io réception des 
délibérations, Fassé ce déta . ces délibéra- 
tioi ‘ron? considérées comme approuvées; 
ell leviefront déf s et seront exécu- 





le cas d'urgence molivée par des 
icrations d ordre économique où moné- 
e, 1 i)prona 1 des délibérations fixant le 





d'ass elle et les 


mode rcepliol 
ntributions et droits indi 


des impôts, taxes, ct 
rects peut être exceplionnellement donnée par 
télécramme du minisière de la France d'ou- 
tre-mer après avis conforme du conseil d'Etat. 

Si le conseil d'Etat estime qu'il y à lieu de 
procéder à complément d'information ou 
que la dél'béralion qui lui est soumise ne 
peut être approuvée qu'après cerlaines m \di- 
ficattons, son avis indique les pièces et ren- 
sCIgriernt \ hi lire OÙ l modifications 
qu'il juge nécessaire d'apporter au texte doni 
il est saisi, 

Cet avis est commun'qué d'urgence par Île 
) l'Elat ministre de la France d’ou- 
tre-mer q dans les quinze jours de sa ré- 
eplion, le notifie au | ident de l'assemblée 
représentative et au président de la commis- 
sion permanente par l'ntermédiaire du che 
in territoire, Cette notiticalion interromypt le 
lélai spécifié au deuxième alinéa du présent 
irlich. 

Si l'assemblée représentative, appelée à se 


mod.fica- 
délit 


nouveau, adopte les 


Proncncer «4 





oposées par le onseil d'Etat, sa 
devient exéeutoire par arrêté du 
territoire rendu dans le déiai da 
trente jours à dater de la notification de la 


iralion au chef du territoire. 
contraire, la nouvelle délibération 
soumise aux mêmes conditions .d'appro 
bal que Ia délibération primibve 
29 En ce qui concerne les délibérations pri- 
s sur les tarifs des impôts, taxes et contri- 
bulions de loute nature, sur le max'mum des 
centimes addilionnels au profit des 


pereus 
collectivités autres que le terriloire, ainsi que 


nouvelle délib 
Au 


reste 


cas 


to 


sur les emprunts et garanties pécuniaires, 
elles sont définitives et deviennent exécu- 
toires par arrêté du chef du terriloire si leur 


par décret 
jours à 
délibéra- 


uon 
onseil 
partir de Ja 


n'a pas ôte prononcee 
d'Etat dans 


date de 


anti 
en 


les soixante 
ré cepti in des 





lions au ministère de la France d'outre-mer, 
date qui sera notifiée au président de l'as- 
sembiée représentative et au président de la 
commission permane nie, } l'intermédiaire 
du chef du territoire, dès réception des déli- 


hñrati 
Deratio 


ns. 
Ces délibérations peuvent élre re ndues im- 
médiatement exé par décision du mi- 
nistre de la France d'outre-mer, 


Le délai d'annulation des d spositions rela- 


utoires 








lives au larif prises en même temps que les 
délibérations porlant sur le mode d'assiette 
ct les règl d perce] nn des impôts (axes 
ec « ribulions de toute nature, est fixé à 
trente jours à dater du jour où ces dernières 
sont devenues définitives 

La perception des impôls, {axes et contribu 
ions de loule nature se fera sur les bases 
il es el d'après les tarifs antéricurs jus- 
qu'à la publication des arrètés du chef du 
terriloire, rendant exéculoi l délibéra- 
LONS approuvées où non annulées dans les 
formes et délais prévus au présent article, 

Les dilais prévus au présent article sont 
des délais francs. 

Art. 25. — Sont soumises à l'a rmre 
de j’assemblée terriloriale les dis LL 





part culières 





DiICOMETAAN] 
lalives aux matières suivantes: 

fo L'orga tion admi ralive du terri- 
LEE 2 
L! Le . 

? - « 

90 L’'o n de l'ense gnement du pre- 
mier et id degré, de l’enscignemen 
supérieur, cigneiment technique et pro- 
iessionne! 

« : 1 

3 Le réeime aomanidi, 

10 Le régime du travail et de la sécurité 
soclaie 

° 

Art, 936. — L'assemblée représentalive est 
)bligaloirement consullée sur 

{o La réglementation foncière, agricole, fo 
restière et minière ; 


de 


29 La réglementation en matières chasse 
ct de pêche; 

30 La réglementation 
vaux publics; 


fins. da “ 
en matières de tra- 


&4o Le plan d'équipement économique ct 
social ; 
59 La réglementation en matière de pro- 


cédure civile, exception faite de l'organisation 
judiciaire ; * 

Go La réglementation sur les loyers: 

7e La réglementation de l'état civil; 


règles de perception | 


SRE 
8° L'organisation de la représentation « 
mique dans le cadre du territoire (cl 


Hd 


de commerce, d'industrie, d'agriculture, ete 

9o Toutes les matières ou travaux intére. 
sant le territoire et relevant de la compéti Nen 
du grand conseil, Cetle consultatio n devra 
être préalable à la délibération du gran 





conse \ el intervenir dans un délai d’un : 
à compter de la réunion de l'assemblée rer 
sentalive qui suivra la saisine 
du grand conseil. 

Art. 37, — Outre les matières 
aux articles 35 et 36 l'assemblée repr 
tive peut être consultée par le chef du t 
taire sur toute affaire dans laquelle 
rèts du territoire trouvent engagé 

Art. 38, — Pour toutes les matières sur | 
quelles l'assemblée représentative est l 
tée, son avis doit intervenir au plus fard au 
cours de Ja session ordinaire Ou extraordinaire 
qui suit la session au cours de laquelle elle 
a été consultée, 

Le chef de territoire, 


par les 


énun 


se 


saisi des délibérations 


sur les matières énumérées à l'article 31 doit, 
soit en assurer l'exécution dans le délai d'un 
mois à dater de la clôture de la ses'on, soit 
de transmettre au Gouvernement avant l'ex. 


piration de ce délai, et en informe le présider 
de l'assemblée représentalive ou de !a com. 
mission permanente en cas d'intersessi 

En cas de désarcord entre le chef de 
toire et l'assemblée représentative sur les 
matières énumérés à l'article 35, il de 
être procédé par décret pris sous forme 4 
règlement d'administration publique, et 
avis conforme de J'Assemb'£e de l'Union fran- 
çaise. 

Le désaccord entre Je 
l'Assemblée de l'Union 
l'intervention d’une loi. 

Art. 39. — L'assemblée 
émettre des vœux en vue d'adapler aux né 
cessités ales les lois et décrets en mal 
financière, économique, judiciaire et sociale, 


Gouevrnement et 
française nécessilera 


représentative pout 


loc 


Tire 


IV 


Du budget et des comptes. 

Art. 40. — Le budget du terriloire, préparé 
et présenté par le chef du territoire, est voté 
par l'Assemblée re prés. nlalive. Etabli en mo 
naic locale il est rendu exécutoire par arrêté 
du chef du terriloire, sous réserve des disposi 
lions des articles 33 et 31 ci-dessus. 

L'initiative des dépen ces appartient concur- 


remment à l'assemblée représentative et au 
chef du territoire. 

Aucune augmentation des dépenses, au 
diminution des receltes ne peut cependa 
être relenue si elle ne trouve pas sa con 


partie dans les recettes prévues ou si elle n° 
pas accompagnée d'une proposilion de rt 
vement de taxes, de création de taxes 
d'économies de même importance. 

Le budget est voté par chapitre et arti 
Tout virement de chapitre à chapitre doit êlr 
autorisé par un vote de l'assemblée représe 
tative. Les virements d'article à article da 
le corps d'un même chapitre sont Gpére: 
par arrèlés du chef du territoire rendus apr 
avis C onfot ne de la commission permanent 

Les crédits supplémentaires et prélèvemei 
sur la caisse de réserve sont proposés 
votés dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessiol 
des crédits supplémentaires pourront être « 
verts et des prélèvements sur la ver d 
réserve opérés après avis conforme de la €: 
mission permanente par arrêtés du chef ( 
territoire qui devront être soumis à la ra 
cation de l'assemblée représentative en :à 
plus prochaine séance 





Art, 41. — Les dépenses afférentes à 
traitements, indemnités et frais de représ 
tation du gouverneur, du secrétaire génér 
des magistrats de l’ordre judiciaire et d 


administrateurs sont supportées 
de l'Etat, 

Art. 42. — Les dépenses inscrites au bu 
du territoire sont divisées en dépenses oblisu 
toires et en dépenses facultatives 

Les dépenses obligaloirés ne peuvent fe 
rapporter que: 


par le bud: 


1 
1 





à la caisse intercoloniale des retrailes; 





4o Aux dettes exigibles et à la contribution 
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22 Au loyer, à l'ameutleme: rt, À l'omtretien iuve, } ap} ri Deer ] t dé- ! | ? fatuive 
4e l'hôtel du gouverneur et aux frais de son de la saon du territ t de l'état ; af 
secrétariai ; lifKérens servires pubhes. > : 
> AUX tr aiteme nts des fonctionnaires des à à Fa re session 0 d nai ni F », à | { . 
adres organisés bar les Des el « lé es, où E ut, EDR À \ : est à L . | 
tes que 1€3 fon onnaires visés par Lartuicie aliaires qui doi: lui êt rm S penda t | É 
t ci-dessus, æÆltr sessior 
“Lo Aux subventions et € miributi ms au bud- Ce ra t sont mmryrimaé ‘t distribue | Ï \ 
énéral prévues par "les lois où par des à ! es n \ l'asse cn en 
rations du grand conseil; Uve, hnit jo | mn ivant rture A! - 1 | r 
| \ux contributions des frais des forces 4 “ N 
es et de la justice pré vues par la lai : 
53, — Des subventions peuvent être | Tire V le dem ! ve - 
dées au territoire sur Je budget di } | t 
, { r t 
] | 4 
cé “ À Art 51 blée rer tai + > 1 
i soit { om [l 
lil " I 1 Ü 1 { | n 
bres, soit au moyen d'une réduction des dé { { | | } 1 « 
facultatives. | s et de & iu pl 
] f du terri'o ident de Ces membres « nent n \ 
É Vas blée représi ère an | \ ss ! , ; : 
A J Q 6 1 pr ag cas échéant le ‘mm y sep * 1 t lu 
édit nécessaire est l'office an budget | avec ce"ez do à M à & : 1 du ha 
l ar décret en consei tat publié au Jour- | Réput Le at ? ! à 
ñ ciel de la République française et pra | puis Tnt 54 } s à sion = , 
; suc dans le territoire. or EN ge : 
J rt, 4n — En dehors des US Par | yn p y F en À ge \ OS ä . 
l'article 43, aucune dé 1ense T6 Ent VO | e. El - \ 
+ ée par l'assemblé rep e peut | 40 siège de lassemb'ée représ ve | Ù 
f ( changec ou mo: lifiée par du en . | ho sem! | j } 
: ” . bar À L » 1] » t LI 
Aucune création d'emploi ne peut être faite | 7,5 1 toutes mesures n pou nas à ee 
| ours d’année, s'il n'y a pas de prévision | ‘‘F" S9N Service ge gt 
à rite, à cet effet, au budget en re US. sau Art 01. — La Commission 8 > + sem + Le. Sn : we en 
l déibéralion expresse de l'assemblée repré- | Peut délibérer qu'en prés: ha Ô ver *.: KE dE 
: sen ou de sa commission permanente je ses membre Free or : j 
À une augment tation des effertitra br Jo. | Les décisions sont ses à 1 major ; 3 L 1 , , 
t taires de personnel votés par l'assemblé» re. | lue des voix, En cas de parlage é£ S near | de rade 5h ut 
présentalive autres que ceux visés à Partie lu président est pondéran SUD Je: , 
#0 ne pourra intervenir sans l'avis ne | HN tenu un procès-verbal des délibéi oc Ù vu es EnmeGhiement 
te l'assemblée représentative | tons. Les procès-verbaux f mention d or he À ss das ‘ 
dr 46. — Si l'assemblée représentative ne |! Nom des membres présen! Re eu Ur ee à 
wunit pas ou si elle se sépare sans avoit Art. 58. — La comm n mn rà! "dune 2. 
delihéré le œ +" ou ne vote pas le hudvet réunit 10 MONS In fois par X e > . - à , 
équilibre, le res du territoire le renvois | époques et pour le nombre de jours qu'ell A: 66. — 1 } \ 
dans les trente jor rs à l’assemihée reprécen- | déterm'ne ele-mûme, sans préjudice du drait He ART cran vprcomr eg Éd " 
tative rONVOTÉ à à pe Vpfe t, si besoin est, | qu’il appartier t à 5n président et au o + uit CU} i ; ( phn penga gi } 
à 4 ess! n extraordinaire. | territoire de la convoquer extraordinawement. | » Meta se QUO FERRER € 
L'Assernblée représentative doit | Art. 59. — Lorsqu'un membre de la nt CN Le 
. EL dans 'es huit jours, Si cette dé miss on permane 1! ; » ira mané 1Ô À Le É + ot > En 
; | n'a pas abouti au cd du bndret Me nes D So, À rt PER de 4 
ke Sd ‘ 2 PR ce ions Sans excuse iégilime adimise par ladili la les môn con \ns que ee 
: bbre, celui-ci est alor + tab commission il seras  dérlaré + , } - ? bts { 
F rs ny A2: ISSIOT 1 sera daerCIaré ins hair iUX em 1 | mbl« ( e 
F roposition du haut commissaire d'office de celle commission. Art, 67 La mn som 
À blique par décret pris sur avis | 1e est pourvu \ so! remo'acement à la pro £ < £ 1 nin Ù | la , 
blée de l'Union francaise et qui ë me F4 . re à see pote 37 IBIES avoir en 1 \ViS €l les propo 3 
toute réduction de dépense ou | FER cvvsct ur J Ju territoi x 
! courece nanvelle » « t Jazz en!) 1 liverses fr 
tre dns Cr présentative devra. toutefois, | an budget :ocal et dont l'assemblée re: + 

Art. 47. — Ki, pour une cause quelconque, ie intéressé À fournir toutes " né t nas oc | l'str but 

dget n’a pu être étab'i au commencement justifirations qu'il jugerai » Déterminer D ee “ve 

in exercice, je ministre de la Franre d'an- Imparlir un dé'ai à cet effet. \ fa charge er! g. : D ut en : 
tre-mer l'établit provisrirement d'office sur puaprès examen dr<dites explica SAUTER ve PR LL 2 , 
rupasition du haut commissaire et anrès avis justif ‘atons au à défaut. à l’exni 99 b + ets D PolR ee | te 

l’Assemblée de l'Union franeaise en se ba- 1 délai imparti que la démission | vaux d’ = Madhies can oignon le ns 
ant sur les tarifs des taxes élabiis pour valablement constatée car fépdi 

xercice précédent. A one — = g aude | 
Art. AS. Les ais articles 46 — La commission permanente rège . pr Remote 
et 47 s’apr Tiquent en c les bud sui lui se rues nas - Art, 6S Pour ! tion des d 
ns 2 R qui Ii sont renvorées par l'assem à =. 24 = À 
zets anrexes et spécianx ntative dans »Q 48 t 1e ! oi du 10 août 1571, € Len 

CE ROSE) Æ iative dans les l'mil( LE EPS bg 2 ; 

Art. 49, — Deux ou p'usieurs assemblées Caation qui iui est faite, Elle dé'il À Dci host: léciarés aj r 
représentatives pc euvent provoquer entre elles, | toutes les questions qui lui sont déférées par la présente loi 
xT , l'entremise de ie urs présidents et des les textes en vigueur el elr donne son avis Le trriloire et la circonscription de ta 

hefs des terri oires intéressés. nne entente au chef du territoire sur loules les questions | $9n1, SH<TIues pectivement au dépurte- 
ur les oblets d'utilité ir rte rie rritoriale. | qu’il lui soumet ou sur lesqu “les <ille croit ment et au canton; 

En cas de désaccord entre les asce mblées devoir appeer son attention dans Fintéro! Les à * dévolue iù minis! le 
représentatives du même groupe de territai- | ss here es des Ne Intérieur sont conférées au m 1 
res, l'arbitrage est confié an grand conseil. | des sessions de l'assem. | F 1 ner; 
pe Et a cas, l’arbil trage est cou- | blée, la commission permanente peut, sur Les atirbut ns conféré Au prélet et au 

û ssemblée de l'Union francaise. | délégation de l'assemblée, être apnelée à déli- | >!2"PCIEL SOUL UEVUUES au Chef qu . 

Art. 50. — L'assemblée représentative peut bérer en matière he me taxes, contribu- È 

Iresser, par l'interm“diaire de son prési- 3 ï ls sur des projets pre , #5 à tributions dévolues au eil « ie, 
d nt, au zouverneur général où an mi ns tre ÿ territoire et motivéa | f£CLUTe Sont € nférées au € 1 du t- 

à a,» France d'outre-mer, les ohservations ons d'ordre économique 2 TUE 
fr'elle aurait à nrésenter dans l'intérat du dél'béralions | Les tions conférées à la comm n 
erritoire, ainsi qne son opinion Sur lPétat el » prises À icparlementae sont dévolues à la com 
3 besoins des différents services publics, 3 règles d’approt balion que | PEManeNnte 
Ar ot. — L'assemblée représentative peut æ délibé lasser mb'ée; e:k es p À h mel : — Le! tonnement ei les 
irger un où plusieurs de ses membres de notamment € rprouvées suivant la procé |, 205 des asseminees représentatives définis 
cu@l'lir sur les lieux les renseignements qui dure d'urgence prévue à l’article ci ‘ans 14, Présente loi Son! appiicables aux 
1 seraient nécessaires pour statuer sur les Art. 64 — Le chef du territoire est tenu | > émbiées actuellement existantes « ui 
iifatres F 1 entrent dans ses attributions, d'adresser à la comm'ssion per: nente, au pol 5. PT LAN 2 = 
Ant. 2, — L'assemblée représentati ve pen ; ommencement de chaque mois, l'état détaillé I Y is Fra TE s eu 
L dresser au chef du territoire toute demande | des délégations de 2r6d le manbts de | jante ut cons Par 00esR, émRIOR 08 ’ 
à ‘2 renseignements sur les questions intéres- payement du mois pré nt ncernant :e [Me neontléé À '2e-uee eng né. 
: nt le territoire. | budget du terr:toir SE ee : 
t 53 \ session d'août, le chef du outes les affaires et propositions qui sont | 3 octobre 4046, 7 * % " 
end compte à l'assemph! lée re: | Soumises par le chef du territoire aux délibe attire À mien 
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He d 
l est permis d'espérer que Jos conclusions Cer'aines sont de pures modificatio: pe 
NEXE N 5064 c t acceptées par tous et qu le Parle- forme. Prenons garde que de telles n 
AN pourra prencre ‘es décisions indispen | cations, si on s’y obstinait de part et 4 
Re \b! \ la conservation de ce patrimoine que | pourraient bien, un jour ou l'autre, créc: ; 
‘ntreprises nationalisées quelque conflit d'ordre constitutionnel, puis i 
1 : . C'est pourquoi nous proposons à l'Assem: | ue, en seconde lectur , l'Assemblée 1 8 
nalionale de voter le texte suivant: ue peut que reprendre son propre texte, e 
tOPOSITION DE RI SOLUTION 1 :N- es ss cn rois celui dy Conseil & 1 
viler le Gouvt tn crér des commis- SR PRES 2 RES { épupaque, Cerles, je ne Crois pas « ÿ 
sions d'enquête “’extra- parlementaires PROPOSITION DE RESOLUTION ait lieu de soulever ce conflit dans | 
d'examiner la geslion des entreprises L'A : ; e invité le Gouverne. | Constance: remplacer un présent par un fr. 
Eatisnalisées et de rechercher ‘°°: méthodes + des imissions ‘4 e | (ur, où un singülier par un pluriel, ete., ny 
de travail €! les oran s Me mpeg à ontaires ( uront ça. | paraître à la fois inutile et sans danger Ni | 
bonne né ’ | \ gestion des entrer ep | s, | ve mettrons donc pas notre amour-propre À 
e (1) par MM, Lefè -P % serre r les mé es de travail à ap- | disputer de vélilles. | 
re ques Le + Rarracl D mes: LA r, les économies, à réatiser_ € générale De même était-il bien expédient d' x 
rv-d'A 590! Bavlet, Bayro Ber: e. 14 JS. E S INSISP DUR. “ [au texte de l’Assemblée: « en tout én 
Fe. Bouvier, Max Brusset, Bruy Pt : ; | partie » ? Votre commission ne Je pens t 
acts Michet Clemi Crau ( l sCés Par 1 de même pas. I va de soi qu'à détou \ 
Code Jean-Paul David, j) { partie d'un tout, il y a détournement 1 

 Desinr René-| ,) D 3 col De 1 } tenant aux orgonisaltio inéme, et que le détournement d’une 4 

j ji Du Ma Frecet | représenta des sa'ar C.G.T.. Futé quelconque’ ou d'un volume réduit res 

Geoffre | ' | | , Leca FO.:-CGT., CET: Confédération générale | tera quand même un détournement, ÿ 

* écrivains Lesendre, Ma x vdi compter que, s'agissant d'eau (au sins 
Le Marce \! |A Pie \ x ] n ! 1 n} du pa- ou d'eaux (au pluriel), on ne détour! 
| - Nisse, GC ] be I: {e | eux f ! I ‘ hain néralermment qu'unc partie de ce hiquid 

. R Ribevre. Lo ji {? nn ( | faisant. 
Mohamed « S “ernière tra | À <oMprel ] 11 aurait pu aussi paraitre inutile d'i : 
ini Jheell CES - es NCIENS Giris « ICnIFeprISC ! dans Je texte voté l'adverbe: « vol 
a e ) uisce enquêtée val : rent », Car un détournement ne peut 
Li niniss ns \ L les pou + 2 in qu'un ucle volontaire 
* evront remellre Leur ranourt dans les | On se demande enfin pourquoi les 
: «a où indüment utilisé » ? Du moment qi 
n simple fait du délournement d’eau d'u 
ti FF Par. ca tion devient une contravention punie par Fur Fi 
P n ] Ù Ù licle 483, il va de soi que le détournement h 
: uw ss + ANNEXE N 5065 avec Utilisation l'est a fortiori. Car peuton à 
de rét esl mis utiliser l'eau d'autrui sans l'avoir au pr & 
rappor! uali ne gr ? vd contre, si +4 Me L 
hiftre ts ont éts publiés. Au _ D 2e ion n'est pas indue, Ce ne peut être : & 
pe 1res K - 1 _ - lèguer, CSS le Aus, > il = LAS parce qu'elle a été autorisée es le prom A 
+ Frame cr us sat \« | taire ou le concessionnaire de l’eau, et ; % 
_. ei, 4 IS à £ tu | mt E de lc Ra à T'avis doi . où est le détournement ? ie 
( NE. par le Conseil de la Ré ublique sur le pro- Mais voici qui est plus séricux et qi 
\ jet de loi, adopté par \sserublée nationale, | parait pas devoir être accepté: fi 
r a tech complétant l'article 483 du code pénal, pur Dans son texte, le Conseil de la Républious ë 
| M. Defos du Rau, dépulé (1). restreint singulièrement la portée du pr 
na {io ce ver {et Mesdaines, messieurs, le Gouvernement. n | £0UVEri emen tal : Le Ja restreint en efte u 

de l'A « demandé que l'article 483 du cede pénal jül détournement des seules eaux ne prover:l 
Des dis: ns | fa Ù réD0M- | complété de la facon suivante: pas du domaine publie. Or, à celte res 

bu Parle ’ \ Pa Dé Con int ét on nt-à leur vrôfit l'ein lion de la portée de la loi nouvelle, la el 

ins 4 + L( : « 8° 2 uxX qiu aeltourne A. l dr. E' lo au ceilerie s oppose. Ce n’est pas Ce qu'elle 

né que Ja loi ou les règ ements de l'autorité JU | voulu et il faut anw’on le Sache” elle nos 
; : diciaire, de l'autorité administrative où deS | demande de dire si nous voulons que so 
Fe : organisines de distribution attribuent à au- | sanctionnés tous les détournements d'ert 
el l (ruI, » destinées à l'irrigation, que ces eaux pi 
(isai I ne s'agissait Ià que des eaux d'irrigation. | viennent du domaine public ou privé. 
1 1 J 0 p vel appliquer à leur détourne nil Î ‘ » L 
n gran À Eve pl +0 Pc jrs Je Mes articles #79 et | A l'objection que le détournement des eau 
, chalex a + ‘a nas le | 401. n! celles trop faibles” de l'article 471 du | °n, Provenance du domaine public est « 
entrepr car Ja | - SE L'code pénal. mais celles de l'article 483. con. | l'objet de sanctions administratives, elle 
maspTeS £ ‘ traventionnelles, mais assez élevées: 4.000 à | Pond que, lorsque ne s’appliquera pas (1 
1,'A ta be { À T | 6.000 F d'amende, et, éventuellement, un em exemple en cas d'autorisation donnée en vus 
prisonnement de un à six jours de prison, d'un autre usage) l'arlicle 44 du litre 
F : 1 nouvant aller à dix jours en cas de récidive de l'ordonnance de 4669, l'article 483 n'en 
les mêmes objections que ceux déjà Selon l'article 484. CAT " | jouera pas moins. 

s et dans le but d pour J'AS- Votre commission . la justice, après ac- Elle nous demande done de supprimer 
iblée 7 des œenseig ents que | cord avec le Gouvernement, mi difia légère- le texte du Conseil de la République la res- 

né pou conte SR: de | ment ce projet et fit voter par l’Assemblée | triction en question. 

Lana à t de crét à nationale le texte suivant: ; : > 

issi d'enqu €) i , a 89 Ceux qui détournent à leur Lg. l'eau Pourquoi le lui refuserions-nous ? 

« la f | , que la loi, les règlements faits par l’autorité Par contre, il y a nantes évident à préc! 
n : da ? 100 « ; s | admin istratis e ou établis par les organismes | ser expressément, comme l’a fait le Conseil 

nlus renr , C.G.T.- | de distribution ou par déclaration de justice | de la République, qu'il s’agit bien et uniqu:- 
+ CET: CET: ‘dération générale | ont attribuée à autrui » ; ment dans cette nouvelle disposition législ:- 

Cadres, | Le Conseil -d2 Ja République a passé ce |live d'eaux d'irrigation, afin qu'on ne coi: 

: . [texte bien anodin au crible d'une savante et | fonde pas cette nouvelle infraction avec le vel 
Et d'au ] « À 1 AJ L'assez confuse critique juridique, mais peul- | d’eau proprement dit, délit prévu aux arl- 
ronat. être a-t-il débordé du cadre du projet. cles 379 et 401 du code pénal, pol ré av 
Cette dernicre tranch it désignée par | Voici le texte nouveau sorti de ses délibé- | le manquement précité à l'ordonnance aduu 

chambres de commerce et P t com TAatiOnNs ; : 8 . ; nistral ive. 

re le ou les à ns dirive li Art, 1e, — L article 485 du code pél al est I! paraît également commandé de sup; 

reprise 1 io lisée « iqu complété nobters paragraphe 7 rte 2 ve, 6 mer Îles mots: « règlements faits par décisio 
commissions auront à charge d'exa- | Li] Le us nee FE et nl lié Les eaus de justice » qui figuraient dans le texte (: 
ner la gestion ces entreprises nationalisées 4 un ement ( ne EL uilisé les desti- l’Assemblée nationale, car les juges de l'on 
schercher nar tous ls movens les m e provenant pas du domaine public et desti- | judiciaire ne peuvent plus rendre de décisi 
€ TECNEICHCr Pas Pop Les : nées à l'irrigation par la loi ou es disposi- réglementaires 
vodes de (ravaii à appAquer ex Économies lions réglementaires émanant de l'administra- | "°°" Sie 
1 
‘aliser uüon ou d'organismes de distribution. » Compte tenu de ces diverses observali 
Des pouvoirs étendus Jeur & t donnés Les modifications ainsi apportées au texte | votre commission ne s’obstinera pas de s 
rs mener à bien cette (âche volé par l'Assemblée nationale sont d’impor- | côté à employer telles ou telles formules } 
Ainsi, chacun des eme! intéressés | lance variée. tôt que d’autres; elle ne voit pas d’incon 
Ru représenté dans cette comn ES OS LEP PRES ON PS RUNT VARIE PR den Qu à son compte la plus grarc* 
OUvVant F6} es (1) Voir: Assemblée nationale, nos 241, 461, | partie du texte présenté par le Conseil de :1 
——— a MODERNES + AE 1585 et in-8° no 57: Conseil de la République, | République et à vous demander en const- 
1) Avec demande de discussion d'urgence, | nos 418, 220, 250, 901 (année 1917), et inS° | quence d'adopter la disposition définitive q'& 
INC à l'arti Gi du règieme] n° 71 (année 1917). yoic1. 
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t'a tt ail ai nl 
Ê PROJET DE LOI toutes dispositions contraires des lois en vi- 
, es statuts 6 X ‘me 
ce SHUELÉTANT L'ARTICLE 483 DU CODE PÉNAI, RN CE gueurson des siatuts soclaux, conformément | ANNEXE N 5068 
FLE Sets Sa où . aux modalités d'application de ladite ordon- 
QUE COXCHINE LE DÉTOURNEMENT D'EAUX DESTI- | nance, 
$ WÉEs A L'IRRIGATION * Lee D 
el ee Ddble sarticié du tarte (Session de 1945. — Séance du 27 juillet 19484 
À Article UNIQUE { parue ) l D 0 RAFREE s e à 
M cost cet République. — L'artete 18 | ANNEXE N° 5067 |‘ du du ts an lue réclame le 
L e } 2 ) 1V = …. . 4 Ü « .:s . 
de qa 00e DE Conou : cl ndlr de de en rapports entre locataires et bailleurs 6n 
t e 8e Ceux qui auront volontairement dé- | {Spssion de 1948. — Séance du 27 ivillet 4948.) ce qui concerne le eng ae des 
journé ou indèment utilisé des eaux desti- | érable eut baux à ioyer d'immeubles ou de locaux à 
À nées à l'irrigation par la loi où par des dis- | PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à pr ci à ial et industriel, présentée 
D positions réglementaires émanant de l'admi- inviter le Couvernement à procéder au pe M. Joseph Denais, député. — (Renvoyée 
à pistration où d'organismes de distribution. » rajuStément des pensions allouées aux - Ja com nission de la justice et de légie 
sapeurs-pompiers Communaux volontaires RUvR, 
€ | ou à leurs ayants droit, présentée par EXPOSE DES MOTIFS 
t MM. Jean Masson et Scherer, députés, — s é . a à qe 
ù (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) Mesdames, messieurs, les articles 4 et 5 de 
ANNEXE N 5066 la Fr no 46-744 du 18 avril 1946 règlent les 
% 7 di EEE res conditions dans lesquelles un propriétaire 
- à EXPOSE DES MOTIFS peut refuser lo renouvellement ‘d'un bail 
Ÿ {casion de 1948. — Séance du 27 juillet 1948.; Mesdames, messieurs, la loi n° 46-1051, du | Commercial où reprendre 1es lieux loués €n 
PE 15 mai 1946, a validé l'acte dit loi du 22 mai | Vue d'une occupation jndustricile ou come 
PROPOSITION DE LOL tendant à étendre le | 1914 relatif aux pensions attribuées aux | Merciale. 
champ de l'ordonnance n° 45-875, du | sapeurs-pompiers volontaires. Ceite reprise -—- sans indemnité — ne pouê 
er mal 191, relative à la réintégration des Toutelois, l'alinéa 5-de l’articte tr de Tà | Ctre effectuée que dans trois cas: 
: démobilisés, prisonniers, déportés et assi- | loi du 22 mai 194%, a été modifié par F'arti- 40 Si le locataire n’a pas exploité persone 
milés, yrésentée par M. Max Brusset, dé- | cle 2 de la loi no 46-1054, du 15 mai 1946, en | nellement pendant quaire années entières e 
1té. — (Renvoyée à la commission de la | ce sens que les pensions correspondant à | Consécutives le fonds de comme i Ilé 
stice et de iégislaton.) une invalidité égale ou supérieure à 60 p. 100 | dans les lieux; 
éont réversibles, jusqu'à concurrence des 29 Si le propriétaire a été sinistré dans 
EXPOSE DES MOTIFS deux tiers, sur la tête de la veuve du sapeur- | Son exploitation personnelle ou dans son 
pompier. exploitation industriel! ou cornini iale da 
d Mesd :s, messieurs, les dispositions lé- IL en est de même de l'alinéa 6 du mêmag tello sorte qu'il est dans l'impossibilité de 
4 - tives à l'administration des socié- | article 4er précité, également modifié par l'occuper ou d'y exercer $ entreprise 
| £s anonyines ont été profondément modi l'article 3 de la loi du 15 mai 1946 susvisé, 3° Si :e locataire est une société anonyma8 
fées par le gouvernement de Vichy. en ce qui concerne les orphelins légitimes | OU en commandite par actions ou une entres 
Les lois des 16 novembre 1940 et 4 mars | jusqu’à l’âge de 16 ans, chacun d'eux béné- | prise à Suceursales mullijles, à moi 10 
que 1053 ont limité le nombre des administra- | ficiant d’une allocation temporaire égale à le propriétaire entr neme dans Lune 
D ‘urs d'une société anonyme susceptibles d'y | 10 p. 100 de ia pension d'invalidité obtenue de ces catégorie: 
MN cer en même temps une fonction direc- | par le père où que ce dernier aurait obtenue | , Les deux premières so justifient aisément; 
DH  ioriale en dehors du président, le jour de son décès. il fallait éviter que des emplacements à 
Seuls deux autres ad:ninistrateurs peuvent | . L'article 4 de la loi du 15 mai 1946 a porté, | USage commercial ou industriel passent di- 
M remplir des fonctions: l'administrateur direc- | à compter du 1*% janvier 19%, la pension rectement ou indirectement en d'autres 
D eur général et l'administrateur recevant la | viagère à laquelle a droit le sapeur-pompier | Mains que celles du iltulaire du bail en 
+ M déigation de tout ou partie des pouvoirs | non professionnel atteint en servico com | favorisant ainsi la spéculation cu deviennent 
du président. mandé d'une incapacité de {ravail perma- InOCCupés et IMmMprod ictifs: il était naturel 
" Ces dispositions — toujours en vigueur — nente et absolue de 8.100 F (chiffre fixé par de permettre un dédommagement éventuel 
HAT È jésent gravement certains bénéficiaires de | la loi du 22 mai 1954) à 12,000 F. en faveur des propriétaires sinistrés. Mais 
sd l'ordonnance ne 45-873 du 4% mai 1945 rela- Enfin, la loi du 11 avril 1947 no 47-718 à la _ troisième condition ti Pout quoi fra per 
| tive à la réintégration des démobilisés, dé- | majoré cette pension viagère de 12.000 F à d'une mesure excepti elle les sociétés 
e à portés et assimilés. 21.000 F avec eflet du 4+ juillet 1946; mais | anonymes ou en Ccommandile par actions et 
RONS £ En effet, il a pu se produire que, dans | Ceite majoration est insuffisante, en faire une catégorie de locataires défavo- 
certaines sociétés, les bénéficiaires de l'or- | En eflet, la pension viagère ci-dessus vi- | TISES parce quils ne constituent pas des 
L D donnance rappekée ci-dessus se trouvent, | S£e, ne constitue pas une garantic mais à | PSE physique 
is lorsqu'ils réclarment eur réintégration, de- | Peine une aumune. Cette exclusion est d'autant plus critiqua- 
vant des situations de fait rendant difficile, Le sapeur-pompier volontaire tient assuré- | ble que les difficultés d'ordre économiqu 
: RP n ce qui les concerne, le libre Jeu intégrai | ment à conserver le caractère bénévole de | êt financier auxquelles elles sont en pro 
| ics dispositions de la susdite ordonnance, son action. IL ne s’ensuit pas pour autant depuis 1936 ont souvent obligé nombre de 
ré. Certaines sociétés pouvaient posséder, en | qu’en cas d’accident en service commandé, | Moÿennes el petites entreprises à se trans- 
(par 410, plusieurs administrateurs exercant des | il doive, en sus de la souffrance et, éven- former en sociétés anonymes où en comman- 
vua fonctions directoriales dont certains sont | tuellement, de sa déficience physique, sup- | dite, de Capital souvent fort modeste, Le 
7 restés en place, alors que d'autres étaient | Porter les charges matérielles portant -at- législateur ne saurait assumer la responsa- 
n'en absents on évincés du fait de la guerre ou | teinte au pouvoir vital de &a famille. bilité de ruiner ces entreprises en rendant 
les mesures de persécution de Vichy ou des | .H est paradoxal de constater que, lorsqu'il possible leur exclusion de locaux indispen- 
: Allemands, s’agit d'incapacité temporaire, l'Etat, par Ja Sables à leur existence même. 
8h Il parait donc équitable d'accorder aux | législation en vigueur, impose aux comrau- Aussi aj-je l'honneur, mesdames et mes- 
res- bénéficiaire de l'ordonnance n° 45875, la | nes une compensation normale. de perte de |<°UrS, de Soumettre à vos dibérai la 
taculé de pouvoir être, simultanément, ad- | salaire du fait de l'accident, (huit vacaliggs | POPOS tion de loi surante 
ge net ments durs Annetion di:-| horaires sur la base de ia moyenne des 
Le. rectôriile dans la société anonyme où ils | Salaires des ouvriers du bâtiment), mais PROPOSITION DE LO! 
rec i exercaient déjà ces fonctions avant d’être | quand îl est question d'incapacité perma- Article unique Le paragran! 
0 obligés de les abandonner, en leur permet- | nente partielle ou totale ou en cas de décès, | «Je 5 de WI ne D etes l'artis 
que- tant, en outre, de bénéficier de toute pro- | risques qui incombent à l'Etat, ce dernier | éuporime. aile Lilith [16 est 
04 motion qui aura pu intervenir pour ceux | Se révèle inconscient de ses responsabilités. à et 
ai {qui sont restés en place, et cela nonobstant Certaines communts émuéës de cette situa- js 
bi toutes dispositions contraires des lois ou des üon ont prévu à leur contrat d'assurance 
ati statuts sociaux. « sapeurs-pompiers » des indemnités palliant, ANNEXE N 50639 
4 Des dispositions de ce genre sont d'ailleurs dans une certaine mesure, la carence - de 
in révucs par l'ordonnance no 45-819 du 96 | l'Etat, mais ce n'est ni normal ni obliga” +. 
avril de pour les services concédés ou sub- ve (Session de 1918. — Séance du 27 juillet 1943.) 
pprie “entionnés; rien ne s'oppose donc à ce que Aussi, est-il opportun d'intervenir pour | ; Er F #1 5h dm 
si0 les dispositions ahslagess soient prises pour obtenir des garanties eérieuses et compen- PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 1 
») de loutes lee sociétés anonymes, satrices de tous les risques inhérents à la viler le Gouvernement: 19 à constituer im- 
rdr Aussi vous demandons-nous d'adopter la | profession de sapeur-pompier, conditions médiatement le fonds national de moderni. 
ions rroposition de loi ci-après complétant les | essentielles pour permettre au volontariat sation et d'équipement prévu par l'articio 
lispositions de l'ordonnance n° 45875, du | de continuer à se manifester. premier de la loi du 7 janvier 1948; 29 à 
L. 47 mai 4915. En conséquence, nous vous demandons affester À c£ fonds de modernisation et 
g* Û d'adopter la nroposition de résolution sui- mn ce le tiers du produit du prélè. 
5 = : + TE emen XCepuionnel et fiv , ° : 
ph PROPOSITION DE LOI vanté causes To Le = tr es pe 
1 ' A sin À: à  POPOSITION NES à ! vant étre utilisée au bénéfice de l’équipe TA 
+ : me unique. À Les bénéilcjaires de a dns DE RESOLUTION ment rural, prés âtée ti par UM A. r. 1 
€ ordcunance no 45-875, du 1% mai 1945, qui L'Assemblée nationale invite le Gouverne- Waldeek- Rochet et les membres du gr 
nsé- f\erçuient antérieurement à leur éviclion | ment à rajuster ke montant des pensions communiste et arentés députés — Re 
qu les fonctions d'administrateur d'une éociété | d'invalidité on de décès, servies aux Sapeurs- voyée à la commis des finance 4.) S 
inon;me et y assumaient en même temps | pompiers commonaux volontaires ou à leurs RE % 
des fonctions directoriales, pourront être | ayants droit. ds js (1) Avec demande de discusion « , 
méintégrés, même en surnormmbre, nonobstant | * shine ] conformément à l'article 61 du rédement ” 
| U 21 : 21 L 1 A: Li ! #] LA 14 1LSTLC INC 
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à — 
is et'inscrit dans leur texte qu'il serait | lités du fonds national de modern tr, et 
EXPOSE LFE MOTIFS ed affecté à la reconstruction et à d'équipement. » 
l'équipement dans les proportions de 2/3 æl D'autre part, une importante réunion 


dames, messieurs, en son article 4er, la 
doi n° 48-30 du 7 janvier 4948, instituant un 
prélèvement exceptionnel précise que : 

Le produit du prélèvement exceptionnel 


gero effectué, comme celui de l'emprunt visé 
au paragraphe précédent, à concurrence des 
d: ters à la couverture dgs dépenses faites 


1 À a 
par l'Etat pour la reconstruction et pour la 
É j des dommages de guerre. 
rplus, au financement des tra- 
nt rural qu'industriel. 


\ déposé à des comptes spéciaux au 
jusq ‘x l'ouverture des opCra- 
e autonome de reconstruction 


r la loi du % octobre 1946 et du 
de modernisation et d’équipe- 
< lité morale et des- 
1e ement des travaux de 
nt, Ces organis- 
le 4er juil- 
i 
a! ( ndra compte au Par- 
1 janvier 1%9, des con- 
iuront été appliquées 
Ou } mnt article. » 
1 24 juillet 4948, le fonds de mo- 
ü et d'équipement n'esi pas cons- 
est nullement question d'appli- 
Q Aucune déclaration n’en laisse 
tion, même à échéance. 
{ t donc violée! 

IL leurs, personne ne sait si le compte 
spécial auquel doit tre déposée la part de 
le for, effecté à l'équipement n’est 

1 


iu crédit national. 

nt extrèémement graves et pré- 
ur l'économie du pays et l'équi 
rural en particulier. 

flnancement de l'équipement ru- 
ité eur le budget extraordinakre 
el w le budget ordinaire. 

| extraordinaire a 
Dl mars. ] ymportait 7 milliards et demi 
pour l'équipement rural. Encore cette affec- 
falior Clait-clle assortig de deux réserves: 
100 des sommes étaient bloquées 
‘ e 4 alent donc que des prévisions 
pour le cas d'une amélioration de la situation 


été voté le 


dl LE 1) 


Inancière du pays: hypothèse qui, évidern- 
nenl, ng s'est pas produite. 
b) Le reste ne pouvait être mobilisé que 


par une procédure nouvelle et compliquée, 
cemporta pour chaque dépense engagée, 
un art spécial du ministère des finances. 
Le procédure nouvelle n’a été mise au 
p ‘au mois de juillet, Aucun crédit n’a 
pu étre utilisé auparavant, Le 9 octobre, l'in- 
terd de tout octroi de subvention in- 
"A idait pratiquement inopérants, 
d: { ‘ordés en 4947, 
budget ordinaire n'a été voté que le 
\ rural, dont le retard était si- 
ë ne tragique par le plan Monpet et 
jourd « mséquences pour l'alimentation du 
pevs, s'est vu en 1947, affecter moins de 
& Où du budget total de l'Etat. 
Quand on examine les résultats du plan 
Mennet, force est de ronstater que le ma- 


isme agricole se classe bon dernier avec 
100 de réalisation (?) tandis que les 
{ és de base » atteignent au con- 


au na 
traire : 
Pour les houillères: 85 p. 406: 
Pour la sidérurgie : 94 p. 400; 
Pour les æansports ferroviaires : 
Pour l'électricité: 401 p. 400; 
Pour les carburants: 407 p. 400, 
La production agricole qui alimente le pays 
w#itwignait 80 p. 400 du niveau d'avant guerre, 
aiors que la production imlustrielle dépassait 
su 100 et dans certains domaines 450 p. 400. 
Pour 4948, le budget ne prévoit que 8 mil- 
dards de franes pour l'équipement rural, ce- 
pendant que 310 milliards sont consacrés au 
Su] budget de la guerre. 


Les lois du 7 janvier eur l'emprunt et le 
prélèvement ont été votées par la majorité 
Jarce que le Gouvernement à solenngkement 


93,b p. 400; 





10 


M. Rene Mayer a même précisé au Conseil 
de la République: 

« Le Gouvernement sait parfaitement que 
l'équipement de l'agriculture gst en retard 
et qu'il ne doit pas le sacrifler à des plans 
trop ambitieux d'équipement industriel. » 

En réalité, une fois encore, le Gouverne- 
ment n'a pas tenu ses engagements. AuCun 
fonds n'est constitué à la date promise et le 
dépôt au compte spécial du crédit agricoie 
emble être inexistant. 

On se rappellera qu’en 1945, la commission 
de l'équipement du plan Monnet avait déter- 


miné à 320 milliards de francs 1939 le retard 


de l'équipement rural, 

Pour compenser cet 
fut décidé d'octroyer en quatre gns, 
liards de francs 1999. 


Or, contrairement aux promesses formelles 
du Gouvernement, l'équipement rural gst 
abandonné et mégligé. On n'y consent que 
5 milliards éur 820 milliards au total; soit 


4,5 p. 400 des sommes théoriq 
à l'équipement. 

Avant la guerre, les investissements de 
l'Etat au titre de l'équipement rural étaient 
de l'ordre de 4 milliard 500 millions. En se 
bornant au coefficient 42, ils devraient être 
de 18 milliards au minimum, 

Le journal deg la C. G. A., La Libération 
paysanne du 18 juillet 4948, indique même: 

« En violation de la loi et de ses engage- 
ments solennels, le Gouvernement n'a pas 
créé le fonds d'équipement et a détourné les 
sommes qui devaient être versées au crédit 
national au profit de la trésorerie pour les 
affecter à combler certains déficits. » 

C'est là, une très sérieuse accusation. En 
tout cas, de toutes parts, la protestation s’am- 
plifle contre cette violation de la loi. 


Récemment, le Conseil économique a émis, 
à l'unanimité, le vœu ci-dessous : 


« do D'utiliser largement le fonds nalional 
de modernisation et d'équipement, dont le 
statut doit être fixé avant ie 4er juillet 4948, 
au bénéfice de l'équipement rural, afin. de 
rattraper le relard subi en 47, sur les pré- 
visions du plan et, dans ce but, de fixer aux 
trois cinquièmes des sommes affectées au 
fonds national de modernisation et d’équipe- 
ment la fraction qui sera utilisée au béné- 
fice de l'équipement rural. À cet effet, un 
eompte spécial pourra être cré£ à l'intérieur 
du jionds; 

« 20 De prévoir la représentation des groupe- 
ments économiques gt, en particulier, 5 
professionnels de l’agriculture au sein du 
conseil de contrôle du fonds national de mo- 
dernisalion et d'équipement; : 

« 30 Que soit autorisée l’utilisation des cer- 
lificate de l'emprunt de prélèvement pour la 
souscription aux emprunts locaux des collec- 
livités et coopératives et aux parts sociales 
des coopératives sans qu'il y ait lieu de li. 
miter cette souscription à 50 p. 100 des certi. 
ficats détenus par les intéressés et sans li- 
miter cette possibilité aux émissions des 
seules coopératives bénéficiant des subven- 
tions prévues par la loi du 44 août 1947; 


a 40 Que soient modifiés dans le sens sus- 
indiqué les arrêtés du 25 février 4948 et du 
27 avril 1948; 

« 5o Que les agriculteurs soien! autorisés, 
sous le contrôle des commissions départemen- 
tales ou des coopératives, à utiliser Les cer- 
tificats du prélèvement détenus par eux en 
vue de développer leur propre équipement ou 
de procéder à des travaux d'amélioration de 
l'habitat rural; 

« 60 Que les crédits mis à la disposilion de 
la caisse nationale de crédit agricole soient 
augmentés gn vue de permettre un plus large 
financement de l'équipement rural; 

« 7° Que des études sotent poursuivies par 
le Conseil économique, en liaison avec les 
ministres intérpssés et le commissariat au 
plan, en vue de mettre au point un pro- 
gramme d'équipement rural tenant compte 


1ement affectées 





de d'ougmentation éventuelle des d bj- 4 





pant les représentants de la C.G.A 
Fédération des exploitants de l'AG.PB. & 
coopératives de blé des départements ei. 
mentionnés s’est tenue à Nîmes, le 4e 
let 19:38, maison de l’agriculture : 

Aude, Pyrénées-Orientales, Hérault, Avewron 
Lozère, Vaucluse, . Bouches-du-Rhône, V2» 
Basses - Alpes, Alpes - Maritimes, Ardi 
Drôme, Ariège, Basses-Pyrénées, Gers, H 
Garonne, Hautes-Pyrénées, Landes 
et-Garonne, Tarn, Ti t-Garonne 

En ce qui concerne l'équipeme 


présentants des départements 















termes des lais du 
Ôtre créé avant l: 
l'emploi en vue de l’équi] 
rural du tiers des sommes provena 
prunt prélèvement n’est pas créé 
de ce jour gn violation des term 
de la loi, 

« Demandent, avec force, aux np 
blies de justifier le dépôt 
Cial au Crédit nalional des sommes: 


à ce litre comme les lois du 7 
en font une obligation, 
« Exigent que, conformément aux 


ses faites devant le Parlement, et qui « 
terminé son vote, le tiers du prélèvem: 
effectivement affecké sans délai au 
d'équipement prévu par la loi et qu'ur 
importante de ce fonds soit attribuée à l'#1. a 
pement constalé par le plan Monnet, » È 

De son côté, la commission de l'agri à 
de l’Assemblée nationale s'est (mue d« ; 
ment à propos de ce retard et de l'incu' ? 
sance des crédits. 

En effet, 100 milliards de francs, envra 
sont rentrés au litre du prélèvement 
l'emprunt obligatoire; compte tenu au: 
tiers doit financer les travaux tant rural 
dustriel, il ressort donc que 33 milliard. de 
vraient déjà être affectés au fonds nat nd 
de modernisation et d'équipement. 

Nous sommes très loin du compte! 

AuUSsi, pour pallier ce danger, nous proyo- 
sons que sans tarder l’Assemblée nationile 
€t le Parlement adoptent Va propnsition da 
résolution suivante, que nous soumett à 
votre approbation: 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


L'Assemblég nalonale 
ment: 

1° A constituer immédiatement, le fonds : 
tional de modernisation et d'équipement pr''u 
par l’article 4er de la jJoi du 7 janvier 1948: 

20 A affecter à ce fonds de modernisa! 
le tiers du produit du prélèvement except 
nel «et à fixer aux trois cinquièmes de celte 
somme la fraction devant être 
bénéfice de l'équipement rural. 


invite le 


GO 


lisée d 


uti 
ut 








ANNEXE N° 5070 





‘Session de 194$. — Séance du 27 juiilet 49 

PROPOSITION DE LOI transmise par M. 
président du Conseil de la République 1 
dant à assurer aux enfants ayant fait ! 
jet d'une légitimation adoptive la délivra: 
d'actes d'état civil conformes à jeur fl 
tion adoptive, formulée par MM. Bôrnir 
Lafay et Teyssandier, conseillers de la l°- 
ange mg (14). — (Renvoyée à la com’ 
sion de la justice et de législation). 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mésdames, messieurs, le décret-ki à 
29 juillet 4959 a sanctionné par un texte 
évolution qui s'était inscrite auparavant dû: 
les mœurs et qui avait attribué un caracter 
social à l'adoption, caractère qu'elle n’av : 
das eu lors de sa consécration par le code 
vil de 4804. 





| à Conseil de le République, n° 76à 
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Le deuxième conflit mondial a encore ac- 
centué cette nécessité d'accroître la portée 
sociale de l'adoption et de la législation adop- 
tive. La loi du 8 août 1941 est déjà intervenue 
dans ce sens. 

Les dispositions légales actuelles sont en- 
core très insuffisantes. Dans un pays comme 
le nôtre, ravagé par deux guerres, présentant 
une faible natalité et un nombre important 
d'enfants orphelins ou abandonnés du fait de 
la disparition ou de la carence de leurs au- 
teurs, il est essentiel de faciliter au maximum 
l'aioption ou Ja légitimation adoptive, qui 
permet aux personnes en ayant le désir, de 
rendre en charge, comme s'il s'agissait de 
eur propre enfant ces maälheureuses victi- 
mes que sont les enfants abandonnés. 

1 n’est point nécessaire de démontrer com- 
bien l'adoption est préférable, sur le plan 
social, à la prise en charge par la puissance 

ublique ou les institutions privées, des en- 
ants sans narents. 

Si méritoires, si généreux que soient ]ôs 
organismes publics ou privés, ils ne sauraient 
donner aux enfants une éducation et une 
formation morale comparables à celles qu'ils 
trouvent au foyer d'adoption. 

De très nombreux projets ou propositions 
de loi ont été présentés à l’Assemblée na- 
tionale pour rendre plus libérales les condi- 
tions et la procédure e l'adoption. Nous 
avons déposé à cet effet, le 1er sentembre 
1947, une proposition de loi sous le no 2350. 
Le 9 mars 1948, nous avons présenté une 
autre proposition de loi sous le n° 85, tendant 
à faciliter le changement du nom patronymi- 
que et des prénoms de l’adopté dans le cas 
de légitimation adoptive. 

La présente proposition de loi à pour but de 
comaléter nos précédenies propositions, 

L'article 370 du code civil (L. üu 8 août 
4911) a précisé que l'enfant ayant fait l’ob- 
jet d'une légitimation adoptive a les mêmes 
droits et les mêmes obligations que s’il était 
né du mariage. Les parents adoptifs doivent 
pouvoir tenir l'enfant adopté pe leur pro- 
pre enfant. Cet enfant adopté doit pouvoir se 
considérer comme leur enfant légitime. La 
volonté du législateur ne souffre pas d’équi- 
voque à cet égard. Nous pensons même que 
l'enfant adopté doit pouvoir ignorer son Gri- 
gine d’enfant adopté et qu'il est désirable qu'il 
l'ignore. La loi doit respecter sa sensibilité et 
permettre aux parents d’éviler à leurs en- 
fants adoptifs ce drame de conscience que 
pourrait susciter chez eux, la connaissance 
de leur origine d’enfant abandonné. 

En ce qui concerne les actes de l'état civil 
qui peuvent être délivrés à l'enfant «dopté, 
la réglementation n’est pas, à cet égard, sa- 
tisfaisante. 

Les extraits d'actes de naissance ne font 
état que du nom des parents adoptils. Lors- 
qu'il s’agit d'obtenir un acte de naissance in 
ertense, celui-ci comporte le nom initial de 
l'enfant, puis un renvoi marginal indique la 
date du jugement d'adoption et le nouveau 
nom qui a été conféré par ce jugement à 
l'enfant. L'enfant adopté, apprendra donc 
son origine d'enfant abandonné lorsqu'il aura 
besoin d’un acte de näissance in extenso, ce 
dernier étant très souvent exigé de lui, lors- 
qu'ii se présente, soit à des examens, soit 
à l'admission dans la carrière de son choix. 


Ceci nous paraît en contradiction avec la 
volonté du législateur. 

Une omission a été ainsi commise. 11 con- 
vient de la réparer. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 370 du code ci- 
vit est arf té par les dispositions suivantes: 
« La légitimation adoptive confère purement 
et simplement à l’adopté le nom de l'adop- 
tant. Les copies ou les extraits des actes de 
l'état civil, ne feront élat que de la filia- 
tion adoptive de l’enfant ayant fait l'objet 
d'une légitimation adoptive. Aucune mention 
n'y sera portée rappelant l’état civil d'ori- 
gine de cet enfant. Toute contravention à 
ces dispositions, de la part des fonctionnaires 
susnommés, sera poursuivie devant le tribu- 
nal de première instance et munie d’une 
imende qui ne pourra excéder 1.000 F », 








ANNEXE N 5071 


(Session de 1948. — Séance du 27 juillet 1948 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du Conseil de la République sut 
‘enseignement de la langue bretonne, par 
MM. Vourc'h, Henry, Le Coënt et Trémintin, 
conseillers de la République ({4}, — (Ren- 
voyée à la commission de l'éducation na- 
tionale. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
que nous Ssoumettons au vote du Parlement 
répond au vœu des populations bretonnantes 
du Finistère, des Côtes-du-Nord et du Mor- 
bihan, soit 1.200.000 personnes, sans compter 
les Bretons si nombreux répandus dans la 
métropole, les territoires de l'Union francaise 
et dans le monde entier. 

Une telle proposition de loi n’est pas 
nouveauté, 

Sans faire élat des efforts des écrivains bre 
tons du XIXe siècle, nous limitant aux inter- 
ventions des corps constitués ou des person- 
nalités politiques près des gouvernements ou 
du Parlement, il nous est possible d'établir 
une énumération copieuse, impressionnant 
de leurs vœux, de leurs gestes, de leurs ef 
forts en faveur de la langue bretonne. 

Au XIXe siècle une pétition en faveur de 


une 


l’enseignement du breton fut adressée au 
Gouvérnement, signée: Ch. de Gaulle, Henri 
Gaidos et Chaärencey. 

En 1903, Louis Hémon, député de Quimper 


en 4909, Paul Guicysse, député de Lorient, 
accompagné d'une délégation de cinq députés 
et agissant au nom des députés républicains 
de Bretagne, en !M0, de l'Estourbeillon, dé- 
pute de Vannes, avec l’approbalion des dépu- 
tés de droite, firent démarche près des mi- 
nistres de l'instruction publique de l'époqui 
pour que le breton soit enseigné dans les 
écoles. 

De 1919 à 1927, diverses interventions à la 
tribune de la Chambre par Maurice Bouilloux- 
Lafont, Pierre Trémintin, Vincent Inizan, dé- 
putés du Finistère, de l’Estourbeillon, député 
du Morbihan, témoignérent de la volonté una- 
nime de nos populations bretonnantes d'intro 
duire l'enseignement du breton dans nos 
écoles. 

Devant l'unanimité de ces démarches, un 
mouvement de base se développa entre les 
deux guerres en Basse-Bretagne, rassembant 
les représentants des enseignems£nts publics 
et privé; l'organe du groupe des instituteurs 
laïques, ar Falz (la faucille), rivalisa d’ardeur 
aver les instituteurs des évoies libres. Une 
association « ar Brezoneg er Skol » (Union 
pour le breton à l'école) obtint l'adhésion 
des conseils généraux du Finistère, des Côtes- 
du-Nord et du Morbihan, des chambres d'agri- 
culture et de commerce de ces départements, 
des syndicats d'initiative, de toutes les so- 
ciétés savantes de Bretagne, des associations 
de Bretons émigrés. 400 conseils municipaux 
émirent des vœux en faveur de l'enseigne- 
ment breton. 

La campagne en faveur de la langue hre- 
tonne fut appuyée par la presse bretonne, 
les revues savantes; elle trouva appui dans 
la presse française et internationale. 

Les efforts aboutirent à une proposition de 
loi déposée par M. Pierre Trémintin, député 
du Finistère, à la date du 19 mars 1936. Elle 
tendait à introduire le bilinguisme dans tou- 
tes les écoles primaires rurales de Basse-Bre- 
tagne, avec cours facultatifs dans les écoles 
primaires urbaines, écoles se supé- 
rieures, établissements d'enseignement secon- 
daire: lycées, collèges et dans les facultés 
avec option pour le breton comme second 
langue aux examens du baccalauréat. 

La commission de l'enseignement et des 
beaux-arts, après audition du rapport de M. le 
chanoine Desgranges, député, transforma la 
pren de loi en proposition de résolu- 
icn demandant au Gouvernement de J’étu- 
dier dans le plus bref délai. Cette proposition 
de résolution était ainsi rédigée: 

« La commission de l'enseignement invite le 
Gouvernement à étudier dès maintenant et 
à mettre en application de manière progres- 





(4) Voir: Conseil de la République, n° 748. 





— à 
sive l'enseignement de la langue bretonnes 
parallèlement à celui de la langue française, 
daæn- les écoles primaires, les écoies primaires 
supérieures, les lvctes et collèges du Finiss 
tère et de la région brelonnante des Côtess 
du-Nord et du Morbihan, aiusi que dans leg 
écoles normales primaires de ces trois dé‘pare 
tements » 

Cette résolution fut votée À l'unanimité le 
20 juin 1937, à la suite des interventions Corte 
cordantes du président de la coramiss on, 
M. Ducos, député radical-socialiste de la Hautes 


Garonne, de MM. Le Bail, député radical. 
sccialiste du Finistère, Le Corre, député come 
muniste de Seine-et-Oise ct bDominange, dés 


puté U.R.D, de Paris. 

Dix ans plus tard rien n'élait fait, et lo 
18 mai 1917 une nouvelle proposition de résus 
lution était déposée à l'Assemblée nationale, 
« tendant à inviter le Gouvernement à pren. 
dre les arrêtés et mesures nécessaires à la 


conservation de la langue e! de la culture 
bre tonnes, à l'abrogation des3 dispos tions qui 
prescrivent l'usage de la langue bretonno 


dans l'enseignement public et à l'organisae 
tion d'un enseignement de la langue bres 
tonne dans les départements du Finistère 
des Côles-du-Nord et du Morbihan ». Cette 
proposition lait présentée par MM. Pierre 
Hervé, Gabriel Paul, S'gnor, Hamon, Mme 
Hélène Le Jeune, MM. Guiguen, Marcel Cac 
chin et les metnbres du groupe comn o 


et apparentés: l'exposé d motifs est remars 
quäble de pondératisp, de justesse et de hon 
Sens, 

Déposé: plus d'un a non Seulet t 
elle n'a pas él A d'eifet n'A 
pas encore ( il | | ASSeTI { 
Häalt 

Les collec locales et départementaies, 
les associations bretonnes, le conseil de l'uni- 
versité de Rennes ont, en parfait unisson, 
continué leurs efforts depuis la libération A 

! pe 


diverses reprises les COnseiis £énéraux N 
trois départements bretons ont déposé des 
vœux, qui furent votés à l'unanimite f 
que l'enseignement du breton devienne enfin 
une réalité 

De ‘tels vœux ne sont pas que platoniques; 
et ils sont immédiatement réalisabl Une 
récente enquête linguistique. faite en accord 
avec le recteur de l'académie de Rennes, a 
révélé qu'aux écoles normales de Quimper, 
110 sur 111 élèves maitres sont bretonnants. 
Dans les deux départements des Côtes-du- 
Nord et du Morbihan la preportion apparaît 
meindre, mais s'explique par le fait que les 
limites de la Bretagne bretonnante divisent 
ces deux départements en parties à peu près 
égales. 

Les intéressés, éludiants et professeurs, 
sont bien convaincus de ces possibilités de 
réalisation immédiate, 

Un vœu émis dans sa séance du 8 mars 
1943 par l'assemblée de la faculté des lettres 
de l’université de Rennes, adressé au minis- 
tre de l'éducation nationale, demande : 

1» Que des cours de breton soient autorisés 
à titre facuitatif et organisés dans les lycées, 
collèges et écoles normales de Basse-Bretagne, 
comme l'ont été en Provence des cours de 
provençal en application de la circulaire mi- 
nistérielle du 30 juin 1945; 

2 Que les fonctionnaires habités À donner 
cet enseignement soient délégués par le rec- 
teur de l'académie de Rennes sur avis do 
la faculté des lettres; 

3° Que soit institué une épreuve faculta- 
tive de breton aux deux parties du bacca- 
lauréat. 

L'association générale des étudiants da 
Rennes émet une motion à l'appui de la de- 
mande de Ja faculté des lettres de Rennes. 
Les étudiants demandent la création d’exa- 
mens et de concours semblables à ceux exis- 
tant pour les autres langues. 

L'association des profeseurs de langues 
vivantes (A.P.L.V.), section de Rennes, qui 
comprend les professeurs de l'enseignement 
supérieur et secondaire d'anglais, d'allemand, 
d'éspagnol et d’italien a, dans sa réunion 
du 21 mai 1948, « décidé d'appuyer l’action 
de l'assemblée de la faculté, pour que le 
breton soit admis comme langue facultative 
au baccalauréat ». 

L'unanimité des associations bretonnes de 
Paris (120 environ) vient de se grouper pour 
défendre la langue bretonne, en favoriser le 
développement et obtenir son enseignement 


ed 
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4 t ct con admission au baccalauréat 


a À » langue facultative, Des réunions ré- 
cent de personnalités appartenant à tous 
Jes partis poliliques, groupant des instituteurs 
jaïanes et libres, se sont tenues récemment 
en | e-Bretagne pour qu’enfin On aboutisse 
à « I ita tangibles. L'Unvaniez difen- 
nourien ar Brezoneg (union pour la défense 
du breto forme un bloc sans fissure. Une 
tulle ynération est impressionnante; et 
( n'est | limitalive. | 

A tie volonté persévérante, unanime, 
d vante dn peuple breton de sauvegarder 
Fa ngyu s'oppose le silence de nos minis- 
{ l sif de l'éducation nationsie. 
A vœux d ‘onseils néraux aucune ré- 


] ince n'a été donnée. Tout récemment en- 
co! dans l'hebdomadaire officicux L'Edu- 
{er juillet 4%48, page 4, 


Le conseil supérieur de 


À 


cation nationale du 


wn pouvait lire: « 
l'éduca nationale s'est réuni les 29 et 30 
juin et le tr juillet 14948. L'ordre du jour de 
la sess était le suivant. : « 5° Vœux du 
( el général du Bas-Rhin relatifs à l'en- 
£ \é mn ] ing et dialectes dans l'en- 
scignerne Alsace » 

Aucune me ition d vœux bientôt innom- 


Est-ce conforme 
qui, à un mo- 


1 8 enus de Bretagne. 
uu respect dû à une province 


_ 
! 


ment à fournissait à elle seule les trois 
quar!ts dl ffectifs des forces françaises li- 
1 + 
Ï 

Ur tel S icisme explique 1e dépôt de no- 
tre proposition de loi. A la carence, à l'hosti- 
lité des ices du ministère de l'éducation 
hational D} ra la force d’un texte lé- 
e latif 

Quell nt 1 raisons proloun les de cetle 
obstination de tout un peuple pour sa jan- 
£ r El £ nornbreust , varices el Vä&ia- 
Î 

IH v a d'abord le fait qu'elle subsiste, par 
sa il ] t 


vertu et l'attachement de ce peu- 
- là un fait considérable. L'amour 
d'un peuple pour une langue maternelle est 
. Interdire l'usage à l'école 
natureHe à plusieurs centaines 
de milliers d'enfants est indigne brimade. 
Survivance d'une langue très antique, re- 
‘ïlant directement jusqu'à la préhistoire, 
reton fait partie du rameau britannique de 
ingue celtique avec le gallois, le cornique 
“ gaulois, apparenté au gaélique d'Irlande, 


l'Ecosse ct de l'ile de Man. De nombreuses 
aires de celtique existent dans Iles pays 
Grande-Bretagne, en Allema- 


me, en Autriche, au Danemark, en Norvège, 
n Hollande, aux Etats-Unis. Il est bon d'atti- 

l’allention du Parlement et du Gouverne- 
nent sur l'écrasante infériorité en ce do- 
| * des études celtiques, Une seule chaire 
le celtique existe en France, celle de Rennes. 
Celte qui existait au coHège de France, est 
S depuis la mort de Loth; à noter 
toutefois qu'à l'école pratique des hautes étu. 
« ouverte à tous sans droit d'inscription 
deux directeurs d'études, MM. Vendryes el 
bachellery, consacrent leur enseignement ex- 
ciusivement aux langnes ce’tiques, Contras- 
fant avec ce chétif effort de l'université de 
France, la Grande-Bretagne nous oppose : 24 


Ï 
] 
] 
L 
« 
L 
étrangers, en 
£ 
LI 
} 
L 
1 
£ 


{ ires de ce que 

Les universités d'Angleterre, du Pays de 
Galies ei d'Erosse ont toutes un professeur 
de cell Juno; an Pays de Galles, à Cardiff, à 
Swansea, Bangor, Aberystwyth, il y a géné- 


ralement plusieurs professeurs de celtique, 
de gallois, de littéralure galloise, etc. Les 
pays scandinaves accordent au celtique beau- 
Coup plus de place que la France. 

Les littératures celtiques, dont la bretonne, 
ont eu une inf'uence considérable au moyen 
âge: les romans de la Table ronde sont d'ins- 
biration bretonne; « on oublie, écrivait Re- 
nan, que ce age peuple, resserré maintenant 
aus confins du monde, au milieu des rochers 
et des montagnes, où ses ennemis n'ont ja- 
mais pu le forcer, est en possession d’une lit- 
térature qui a exercé au moyen ‘âge une 
homense influence, changé le cours de l'ima- 
pinallon européenne et imposé ses motifs poé- 
Liques à toute la chrétienté.. » 

Pinus près de nous au xix° siècle, les chants 


d| s de la Villemarque dans le Barzaz 
Reis fustrèrent à nouvean Ja « matière de 
Breiagne »; ils furent traduits dans toutes 
les langues dn monde rivilisé: George Sand 
et Augustin Terry n’hésitèrent pas À les 
Cinsser an nivean des plus hautes poésies 
ljriques anliques et modernes, Le plus ad- 





mirable poème inspiré par la première guerre 
al ! diale, la Prière du Guetteur, de J.-P, Cal- 
joc'h, fut écrit en langue bretonne. : 

Langue de culture, le breton l'est indiscu- 
tah'ement. 

Sa valeur scientifique m'ast pas niable. 

Comme en toutes les langues populaires, 
les mots de la langue bretonne ont une forme 
d'évocation que ne possèdent pas les mots 
fabriqués des langues trop intellectuelles, tel- 
es que le français. 
, Lol éatrains signatent la richesse 
d> son vocabulaire pour la notation des ac- 
tions et observations journalières de la vie 
rurale, animale et végétale, La grammaire a 
été approfondie. s 

Les langues celtiques ont des mutations 
qui leur sont propres; la formation des mots 
composés leur est facile; elles ont une apti- 
tude spéciale à créer des mots nouveaux de 
racine bretonne et non d’étymologie gréco- 
latine. Dans le vocabulaire scientifique fran- 
çais le sens étymologique échappe totatement 
au lecteur usaver de la langue bretonne, de 
méme d'ailleurs qu'à l'immense majorité des 
écoliers de langue française. 

La conjugaison bretonne est remarquable 
par la variété, la précision, la nuance qu’elle 
permet de donner à la pensée. La syntaxe 
bretonne possède une très grande souplesse; 
d'où une aisance, une liberté de construction 
de Ja phrase inexistante en français; on pour- 
rait en citer de nombreux exemples; d'autre 
art, cette préposition bretonne a la particu- 
farité de pouvoir se combiner au pronom per- 
sonnel pour fournir des mots dont la décli- 
naison ressemble à la conjngaison d’un verbe, 

Loin de nous la prétention naïve de croire 
que dans la comparaison avec le français 
l'avantage est au breton. Par exemple, son 
vocabulaire abstrait est incomplet; et ceci 
s'explique par le fait qu'il fut surtout une 
langue populaire, d'usage. Lacune qui sera 
vite comblée, qui se comble déjà par l'effort 
des intellectuels, En réalité il ne s’agit nul- 
lement d’évincer le français dans les écoles 
de Basse-Bretagne. Jamais un livre breton 
pour vrais spécialistes (philosophie, sciences, 
médecine, ne ne trouvera le public néces- 
saire pour rendre le prix de revient abordable 
à la bourse moyenne, vu les conditions nor- 
males du marché du livre, Le français doit 
demeurer, en Basse-Bretagne comme dans Je 
reste de la France, Ja langue de culture par 
excellence. C’est une fonction qui ne peut 
pas lui être enlevée par les progrès ou l’amé- 
lioration de la langue bretonne. Et ceci n’est 
nullement une condamnation du breton litté- 
raire et inteliectuel, lequel a aujourd’hui une 
existence de fait, Une langue ne se perpétue 
qu’au prix d’un continuel renouvellement, 

Un Français, venu à l'étude du breton, 
René Le Roux écrit: « Il y à lieu de faire 
vivre et d'étendre une grande langue, parlée 
dans les temps préhistoriques par les pius 
glorieux guerriers de l’Europe, et au début 
du moyen âge par ces vaillants lutteurs qui 
se refusèrent de vivre avec les Saxons dans 
l'ile de Bretagne, et qui surent faire plier 
les têtes orgucilleuses des Romains de l’Armo- 
rique; une grande langue qui est restée, mal- 
gré les grandes pertes qu'elle a subies dans 
son vocabulaire, une des meilleures, des plus 
riches et des plus parfaites des langues euro- 
péennes; une langue où se trouvent semées 
et cachées le plus de ressources, qui n’at- 
tendent pour germer et fleurir que la main 
de travailleurs habiles, » ° 

Maintenir la langue bretonne équivaut à 
transmettre un patrimoine intellectuel, lit- 
téraire et arlistique, un héritage historique 
aussi, à apporter une aide réelle à l’archéo- 
logie, à l'anthropologie, à la préhistoire. 

Le précurseur du socialisme, Bebel, écrivait 
en 1856: « Tout peuple et toute fraction du 
peuple qui parle une autre langue maternelle 
que le peuple dirigeant, peut revendiquer au 
point de vue des intéréls de Ja civilisation 
et à celui des droits humains, d'être instruit 
dans la langue qu'ont parlé ses pères. » 

Pour la Bretagne, il s’agit là d’un droit et 
d'un devoir. La France se doit d’aider à*une 
telle mission. 

Est-il conforme eu génie de la France, ber- 
ceau de la liberté, de détruire le patrimoine 
culturel d’un peuple, de supprimer l'instru- 
ment de ce qui fut une belle Ltérature, de ce 
qui peut être encore riche floraison ? 

Camille Julian écrivait. « Une langue qu'on 
n'enseigne pas est une langue qu’on tue. On 
commet un crime quand on tue une langue. 





Or, par souci d’unificalion, les gouverne. 
ments français, sous tous les régimes, ont 
tendu à l’anéantissement de la langue bre. 
tonne. 

Dans une lettre du 21 novembre 484 j 
préfet des Côtes-du-Nord écrivait à l'évêque 
de Saint-Brieuc pour protester contre de. 
« abus » dans l’utilisation du breton à l'école : 
« Nos écoles dans la Basse-Bretagne ont part. 
culièrement pour objet de substiluer Ja la 
gue française au breton, » (Voir Annales de 
Bretagne, novembre 1912, pp. 81-82.) 

Les décrets ne sont pas encore abrogé: 
vieux de 50 ans, qui interdisent aux écoliers 
l'usage du parler familial à l'école du ha. 
meau, voir en récréation. Un ministre fran 
cais de l'instruction publique, M. de Monzir, 
déclarait en inaugurant le pavillon breton 
l'exposition des arts décoratifs à Paris en 
19925: « Pour l'unité linguistique de la France, 
le breton doit disparaître, » Propos barbares 
de la part d’un homme qui se piquait d’être 
intelligent; imprudents aussi, parce que pa: 
üicllement responsables des égarements ulté 
rieurs de certains Bretons qui se sentirent 
dès lors exclus de la communauté française 

Tout récemment, la fédération des cercle: 
celtiques ayant fait connaître au ministre 4 
l'éducation nationale ses vœux en faveur de 
la langue bretonne, recut à la date du 3 ral 
1947 une réponse négalive ; deux raisons 
ctaient invoquées à l'appui du refus: 

« D'abord une question de principe: len- 
seignement primaire pulbie est uniformément 
donné en français; 

« Ensuite un problème d'ordre pratique, par- 
ticulier au breton, Comme vous le savez il y à 
ten sg dialectes bretons (77 variétés d’apr 
‘Atlas linguistique de Basse-Bretagne de P. Le 
Roux) et plusieurs orthographes; il serail don: 
difficile de mettre au point un breton moyen 
susceptible d’être transcrit et enseigné, » 

La question de l'orthographe est un chétit 
rétexte, écarté d’ailleurs par l'assemblée de 
a faculté des lettres de l'université de Ren- 
nes. 

. Quelle est la valeur de l'argument tirÿ des 
dialectes bretons ? Le ministre s’appuyait sur 
un ouvrage utilisant 77 point d'enquête, à 
l'exemple de l'Atlas linguistique de France, de 
Guillieron, qui, en comporte 638. L'enseigne 
ment du français se serait-il heurté quelque 
- à l’obstacle de ses 638 dialectes ? Dans 
es milieux scientifiques français, l'impression 
produite par une telle réponse a été pénible. 
Quant à l'étranger, on aimerait inieux ne pas 
y penser, si les échos ne nous en revenaien!. 

HN est inutile d'ouvrir le débat sur la valeur 
respective du bilinguisme et de la méthode 
arecie, Ponr ce qui est du breton et du 
provençal, le chanoine Desgranges dons son 
rapport à la commission de l’enseignement! 
rapport qui fut approuvé à lunauimité, fai 
sait valoir les inconvénients de la méthoda 
directe, le retard qu'elle apporte à lépa 
nouissement intellectuel de Fécolier; il don 
le témoignage conforme de nombreux éduca 
leurs, intellectuels, personnalités politiques 
de toutes nuances: Strowsky, Lolh Doittin, 
Herriot, Jaurès, ete, 

Dans l’exposé des motifs de sa proposition 
de résolution Pierre Hervé à écrit: « Tous 
les hommes avertis, qui ont étudié le pro- 
blème de l’enseignement primaire en Bretagne 
brelonnante, Savent bien qu'une pédagogie 
saine et logique exigerait que l'instituteur 
s'aide du breton pour apprendre le français 
à l'enfant. En respectant l’acquis breton de 
l'enfant, en en tirant parti dans le doubie 
but de lui indiquer la connaissante du fran. 
çais et de développer ses diverses aptitudes 
on éviterait d'agrandir Je fossé qui, trop so 
vent, sépare l’école de la vie. C’est en asso 
ciant la langue bretonne au travail scolaire 


que l'on peut le micux, en Basse-Bretagne. 
respecter la spontanéité enfantine et obtenir 


la confiance du petit paysan, qui, entran: 
à l’école, ne parle que le breton et se ser:! 
dès l’abord infériorisé ». On ne saurait résu 
mer en termes plus sobres, clairs et obejctifs 
la valeur technique, éducalive, instructive du 
système bilingue. 

Uu tel problème n'est pas spécial à la 
France, Il s'est posé en divers pays. En ce 
domaine la France est nettement rétrograde 
H fut tranché en Grande-Bretagne il y à 
80 ans; et l’enseignement de leurs Jangues 
propres fut autorisé en Galles et en Ecosse, 
avee trop de retard pour l'Irlande. 

Une brochure de P. Mocatr, éditée en 195 
fait l'historique et donne les résullats de l'en 
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eigmement bilingue en Le de Gales, Elle Durant la dernière guerre le lot infime d'a A la 1 e de rn à ité, 
st édifiante par les résultats heureux à tous | {onomisies bretons était honni à Légal di \ le respect « l Ï 
points de sue. Pour leurs exarnens les « Ièves Allermands ce qui n'est pis peu dire Fn UE NCA 1 Ÿ 
ont le choix entre le Gallois et l'Anglais. Et 1 y a lieu d'ailleurs de distinguer entre le | d'ad r pe is Û 
i» lovolisme des Gallois envers la comrmunaut: mouvement aulonomiste et le mouvement €: 
britannique n'est pas plus mis en doute qu faveur de la lan PROPOSITION D£ 
e loyalisine breton envers la France. Ce 4 est an ur à l’autonon 
yann Sohier écrivait en parlant de l'URSS. | ne lui doit rien, Il est spécial à la basse-Bri rt. P les a 
_— une des réformes qui font le plus honneur ta r C( -d re à un peu plus du tiers di ternelles du dt lu } ; 
au clair génie de Lénine et à son sens poli- | la Brelagr Ce mouvement en faveur du br parties bretonnantes 4 s « 
‘nue — accordant à plus de soixante mino- | est à md t itat dif des idée Côtes-du-Nord et \ l t 
rités le droit révolutionnaire d'être instruites | que la 1 isS is la Révolution frar br est & du 
lans la langue maternelle à tué dans l'œuf | Çaise Il en Europe, id que ]!| fr < 

mouverments autonomistes naissants de ces Fran bi r € dans le Ca Art, 2, — AU P | 0 ‘ . 
orités sous le régime tsarisis De l'ax parti errT ] L r! € f | nents 
tous, cette réforme, se substituant à la | rable cul { G lg-} œ U ficurera ! ] et da 
politique d’assimilation a permis en vingt à U. KR. S.S la littérature 1! l la 
liquider Lanalphabétisme et d'élever à L'autor in contraire un mouv deux heures par S ( 
un niveau culturel, qu'envierait Ja Basse-Rre- | ment politique s’int int à toute la Brc- ensvig nent sa un 
ne, certains de ces peuples hier encor tagne, qui veut rer avec une périod: examen «] f de « \ Li 
illettrés et à demi Sauvages ». révolue où la Breta fut successivement | les èv ront ax S il r ètro 
L'idée maîñiresse qui a iNsS] iré ct qui ruide royaume, duché, P' , ce, période où per- autorisés à © le La IVe oraies et prüs 
core la politique gouvernementale à Y'égard | S0nne ne S'intéressait à la langue bretonne, | tiques dun certificat d'aptitude pédagogique 
breton est que cette langue brelonne cons qui vit au coniraire uni nette régression £ Les élève d oO iormales PourT L 
itue le grand obstacle à l'instruction. qui graphiq 16 de cette langu 2 où la Basse-Br en tre seul l x facult ve de bre- 
astruction la plus élémentaire ne peut et | 816 fut toujou la parente pauvre, to ; de 1! nt@ 
doit êire donnée que par le français. Une ‘ { NE délég ilion de hautes personnalit 3 £a ë loi 
remière conséquence c'est quo les petits | !01SE5 es: EU ES 7e agne en 19417, à la Art, 3. — Da les lycées et « es da 
bretonnants ne peuvent accéder au même prier di Dire IMANAs i Re ire { { 3 rois d [ temenis 14 { de IA 
iveau d'instruction que les autres petits le plein agrément à Roue ac i- | langue, et de la lillérature br s sera 
français qu’en apprenant, en plus. une langue | Tes eir geres. Son put était d enqueter SUT | prévu à titre ultati 
autre que leur langue maternelle. Le plus les persé uuons pour raisons ( ulturelles dont La langue bretonne sera au ‘ ii " 
clair de leur effort est employé à apprendre | 465 DTetons auratent été victimes. Les résul- |! conde langue au baccalauréat 
le français, avant même d'apprendre à lire, à tats de leur enquête ont été « NSIEN dans ne épreuve écrite facul de breton 
écrire, à calculer. Et ceux qui ne peuvent un rap} ort dont certain Con sions Son! sera instituée à l'intention des candidats qui 
apprendre le français — le <as se voit de contestables ; mais certaines di IEUTS 6bserva- | ne choisiraient pas k breton comme sc conda 
temps en temps — sont condamnés à demeu tions sont ire s perunentes. De ré rant à leur langite, Les points oblenus au-dessus de la 
rer des illetirés: car certains enlants ne se | Propre histoire, à leurs luites, ils déclarent: | moyenne entreront en ligne de compte pous 
développent intellectuellement que très tard, | « Nous sommes convaineus que le Gouvern l'adn ‘ 
Une autre conséquence, prévue et voulue, es pm ua can rene Mimet # vd art, fr L ner » : { in + 
c'était d'obliger pratiquement les parents sa- ca meet PA + cm mg Aa vu ie F4 la Come ! d'études ceitiques ( or] à RO | 1 
chant le français, ou le sachant assez mal, À Inunau le rançaise tout BNUÈre _ la eee” deux Hair D'ou SL t ne a We 
ne parler que français à leurs enfanis en Phon qui  consisier ait a pr Ph la Bretagne gues et lllératn el ; \ 4 Ê 
famille, afin de leur éviter à l'école les l 1onneut de reconnaur( s pleineme il Si er que, gall rise, irlar laise) « | ire d'elle 
brimades et mille petites misères qu’eux-me. | Sonnalité. » Et celte mesure vise surtout | nographis foiklor 


mes avaient connues. Et ceci devait entrainer, 
résultat prévu et voulu (lettre du préfet des 
Gôtes-du-Nord, du ministre de Moônzie), la 
rapide extinction de la langue bretonne, I 
n'est que d'interroger aujourd'hui les paysans 
ou marins pêcheurs de Basse-Bretagne pour 
obtenir l'aveu que c'est la principale cause 
du recul du brelon, 

Autre résultat: l'instauration dans certains 
foyers, dans certaines localités, d'un jargon 
mi-breton, mi-français dont aucune des deux 
langues n'a lieu de s’honorer. 

Mais une autre politique élait possible et 
bien meilleure comme rendement: donner à 
l'enfant l'instruction élémentaire dans sa 
langue maternelle, et grâce à cette instruc- 
lon lu! apprendre le français qu'il pourrait 
savoir tout aussi bien à la fin de ses études 
pe C'est la politique choisie par l'U, 
. S. S.; c’est ce qui explique la rapide 
diffusion de l'instruction parmi les populations 
hier encore très arriérées, instruction qui est 
un élément appréciable de la force actuellu 
de l'U. R.S.S. 

Si pareille méthode avait 6t6 pratiquée en 
Basse-Bretagne il y a 150 ans, la diffusion 
du français n’y aurait rien perdu, et la 
niveau de l'instruction y aurait beaucoup 
gagné, et donc la force de la France. 


Ce qui était possible il y a 150 ans ne l’est 
plus d'une façon aussi générale; bretonnants 
et non-bretonnants se mélent partout en 
Basse-Bretagne. Ce qu'on demande au Gou- 
vernement ce n’est pas de favoriser la langue 
bretonne au détriment du français, mais de 
revenir sur son ostracisme eontre la languo 
bretonne, de permettre aux bretons de faire 
ce qui leur plaît pour la faire vivre s'ils veu- 
lent qu'elle vive, car c’est leur droit, afin 
qu ils ne soient pas bientôt des étrangers 
ans leur pays, ou tous les noms de lieux et 
de tamille parlent cette langue. 


A une heure où la France lutte pénible. 
nent pour maintenir les positions de la lan 
gue française dans le monde, elle dessert 
sa cause en prescrivant chez elle une petite 
langue, parlée exclusivement par des citoyens 
français, et qui ne peut porter ombrage à 
Len og ni favoriser des visées annexion- 

stes. 


La mesure que nous demandons sera-t-elle 
de nature à favoriser le séparatisme, l'auto- 
nomisme en Bretagne ? C’est là une manière 
que nous connaissons bien, 





enseignement de la langue bretonne, 

L'attitude persévérante du Gouvernement 
français, son opt sition tenace à l'enseigne- 
ment du breton fut le prétexte le plus opé- 
rant des séparatistes durant la derniere 
guerre, Le meilleur raoyen de prévenir un tel 
mouvement est au contraire d'aider à l'en- 
seignement du breton, Mépriser un sentiment 
populaire dont l'essence est pure, est une 
erreur trop fréquente des gouvernemnts, Ce 
n'est pas qu'en France qu'elle se commet; 
ces sortes d'erreurs se paient et parfois bien 
cher. C’est à bon escient que le vœu cité 
plus haut de l'assemblée de la faculté des 
lettres de Rennes, transrnis au ministre, dé 
plore dans son préambule la carence de 
l'université et indique le danger national 
qu'elle comporte. 

Il m'est que de parcourir nos elmelières, 
de jeter un regard sur nos monurnents com- 
mémoratifs des deux dernières guerres, de 
comparer le nombre de nos morts à ceux des 
autres provinces françaises, Constatation ba- 
nale, ressasséo, dira-l-on, Mais est-il bon, 
est-il équitable de Jui donner l'importance 
d'un cliché, d’un slogan ? 

Sans la moindre prétention au monopole de 
l'honneur, du sacrifice, où le non serviam 
lancé à Londres en juin 1940 trouva-t-il une 
adhésion plus générale et spontanée ? Dans 
les Forces françaises libres, lès Bretons élaient 
prépondérants, 

S'il est exact que dans certaines régions de 
France on a commis l'erreur et la faute de se 
réjouir à l'annonce de l'armistice de 41940, 
telle ne fut certes pas la réaction dans nos 
villages de l’Armor. On connait le fait de 
l'Ile de Sein: la totalité de ses hommes valides 
Fe en ep les F,F, EL, Dans l'épreuve de 
juin 1940, cet flot, chétif radeau à la pointe 
extrême de notre occident, se haussa à la stra- 
tosphèr: de la pureté française. 

n &.:uier allemand demandait à une des 
fliennes: «a Pourquoi toutes les femmes ici 
sont-elles habillées de noir ? » Cette habi- 
tante de Sein, où l’on ne parie que le breton, 
sut assez de français pour lui répondre par 
un pieux et filer mensonge: « Elles sont en 
deuil de la France, monsieur, » . 

Est-il une preuve plus éloquente que celle 
du sang ? 

Piété envers la grande patrie, fidélité à la 
France, à son passé, à son avenir, à son âme. 
De tels sentiments sont-ils plus purs et inten- 
ses ailleurs qu’en Bretagne 7? 





De nouveaux certificats de licence sancilolte 
neront le travail de ceux qui auront étudié 
ce programme élargi à Ctudes CCRUqUeS, 


ANNEXE N° 5072 


mm 
(Session de 1948 sd nce Ju 2 juillet 10:8.} 


PROPOSITION DE RESOBUTION tendant à jte 
vitwr de Gouvernement à permettre aux 
contribuables Ce demander sains déial 14 
romboursement (5 sommes versées en trogn 
au titre de l'acompte provisionnel, présentée 
par M. Edgar Faure, député, — (henvoyéd 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Meslames, messieurs, aux termes de La ma 
clermentation actuellement en vigueur, touf 
contribuable a l'obligation de verser le 1 16s 
vrier et le 4% mai en acquit de l'impôt d3 
l'année courante une somine égale au tiers 
des cotisations acquises à son nom dans 1e4 
rôles émis nu titre de l'année précédente. 

La réglermnentation, en l'espère, résulte dd 
l’article 3 de la loi du 6 janvier 4%M48 modifian4 
V'alinéa 4e de l'article 283 bis du code des 
impôts directs, 

Cependant, le contribuable a da facultä 
d'éviter ces versements s'il fui apparaît qua 
les impôts de année en cours représenteront 
un chiffre sensiblement diminué par rapport 4 
celui de, l’année précédente. Mais dans ce cas lo 
contribwable doit prévenir son percepteus 
avant le 4e février et effectuer le versement 
sur la base des impôts dont il estime qu'il 
sera redevable. 

Or, un certain nombre de contribuables s@ 
sont trouvés dans l'impossibilité d'apprécies 
avant le 197 février quelle serait la 4iminution 
de ieur recette et quelle serait en conséquenc 
la diminution de leur charge fiscale. Ces silut« 
tions se sont trouvées d'autant plus norns 
breuses qu’une loi portant aménagemen!a 
fiscaux a été votée au mois de mai et que, 

ar l'incidence de cette loi, certains contri- 
Pnsbles se trouvent imposés d'une façon dif- 
férente de celle qu'ils avaint pi 
Ces contribuabl 
ulié qui leur 


prévoir. 


es n'ayant I ser de JA 
Gta l ut vrévenant 
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deur percepieur avant le 1+ février ont eflec Nous sommes persuadés que cette augmen- La erspeclive d'une récolte abondante per. 
livement vers la valeur du premier et du | tation est possible, La fabrication de produits met d'envisager non seulement l'augmeïta. 
deuxième tiers de leurs impôts de l'année | laitiers tels que fromages, petits suisses, tion de la ration, mais également laméliora. 
précédente; du fait que ces versements sont | vaourts, se développe partout à une échelle | tion de la qualité. ; 
Büuperieurs ix qu'ils seront amenés à | de plus en plus grande L La récolte est évaluée à 71 millions de quin. 
faire pour tout l'exercice: ils devraient pou- Ji faudrait, avant d'autoriser ce dévelop- taux, soit le double de l’année dernière. 
voir eh obtenir le remboursement pement, permettre à ceux qui en ont tant be- En tenant compte des 9.750.000 quintaux de 
Mais d la réglementation actuelle ils soin, l'utilisation du jait complet, mais en | blé d’importations, l’on peut sans crainte por. 
trouvent obligés d'attendre la mise en recou antité suffisante pour leur santé et leur dé- | ter la ration de 250 grammes à 350 gramines 
vienent des rôles et d'introduife immédiate- loppemen et le taux de blutage de 92 p. 400 à &5 p. 100, 
ment ensuite une Memande de dégrèvement C'est dans ce but, que nous vous deman- € est pourquoi, nous vous demandons 
c | rocédure normale dons d'adonter la nproposiilon de résolution | d'adopter la proposition de résolution sui- 
4 Î ‘ mice dans as où les vante : 
yo c( ie] tri anideanent er recouvre 
ment, J: nds versés en-trop resteront jm- PROPOSITION DE RESOLUTION PROPOSITION DE RESOLUTION 
1hil pernria in délai assez prolonge. 
4 n | e de tre ie rarti L'Assemblé national} invite le Gouverne- L'Assemblée nationale invite le Gouvirnes 
hiérement ible à | l actuelle ent à prendre toutes mesures urgentes pour | ment à porter, à dater du 4er août 1948, la 
bans ce nditi apparaît néces- | que soit uniformisée la ration de lait pour les | ration de pain à 350 grammes et à en amélio- 
| : } p} | }14 }i ifil 115 1 1 UUi C iu pour es Se 144 À A à 
EF: ju (, ernement pret des dispo- | avants droit de tous les centres de répartition rer la qualité en ramenant le taux de blutage 
éi ww" permettre aux ntribua r la base de la ration journalière minimum à 85 p. 100. 
b le | rembo n de uvante : 
ë- \ tro} eur Eu itre aux fants de zéro à quatre ans; 
Fotes UE ANNEXE N° 5076 
ro | al 
der li] | PESIRESR LE k Dh 
| (Session de 4948. — 3° sance du 2 juillet 1918.) 
PROPOSITION D SOLUTION PROPOSITION DE LOI gr 4 2e M. le 
. SA résident du Conseil de la République ten- 
I." A | Poire ‘ nt) ANNEXE N 507 4 Le à permettre la tidie de la greffe 
men! ne 1 our arr | —— de la cornée grâce à l'aide de donneurs 
D ctrhe dede LEE ue d’yeux, volontaires, formulée par M. Bernard 
de “Ia nise ec uvrement S ide 1948, — 3° sé du ?p juitlet 1948,) Lafay, conseiller de la cd er TN PR 
TT dates ER DE rh : , (Renvoyée à la commission de la famille 
sn PROPOSITION DE LOI portant modification à | Ge la population et de la santé publique.) 
aisé la loi n° 48-571 du 31 mars 1918 modifiant 


ANNEXE N 


{= “s , 28 juithet 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
iter \ Gouver inehil à aitribuer aux en- 
tants, aux jeunes et aux vieillards de pro- 
vince, |: même quantité de JHait €i1aux 
“van! la région parisienne, Dri- 

nie: Ï Mines Î lèni Le Jéeuru * Ni lielec, 
Marie BLawmbert, Méty, Douteau, Reyraud, et 


{t 


les meini! du & 0 ne communiste €! 1p- 
parer te puté _- {(Renvoyée à Ja cotm- 
inission du ravitaillement.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, pendant les années 
Mcentes je ravitaillement en lait de la région 
parisienne et des grands centres a été très 


l'on ressent encore les néfastes 
nt résullé pour a santé de tous, 
s enfants, des jeunes gens 


Actuellement, «si des 
@ghcore dans re 


difficultés subsistent 
domaine à Paris et dans sa 
bañlieue, c'est dans les villes de province que 
Aa -iluation est souvent dramatique. 

Nous pourrions ciler des centaines de villes 
où les jeunes de dix à vingt ans n’ont pas du 
fout ou presque pas de lait toute l’année 

l'ans des régions entières, les vieux ne per- 
Coivent ce pécieux aliment, qui est aussi 


souvent la seule boisson qu'ils peuvent ache- 
te ju'en quantité infime et très irrégulière- 
ent. quand ils le reçoivent! 

Fr il est enfin scandaleux que des services 


de ravitaillement aient pu autoriser pour les 
Bébés, v compris ceux qui se nourrissent en- 


Core exclusivement de lait, une ration infé- 
Hicure en province à celle de Paris. 
\ s enfants de province, de zéro à quatre 


ans, n'ont droit qu'à trois quarts de litre de 


Rail partout, alors que dans Ja région pari- 
Bienne ouc| un litre au moins jusqu’à 


Uotte ration est insuffisante et il serait dan- 
Bervux pour la santé de nos enfants de Ja 
Maintenir plus Jongtemmps 

\u moment où la production laitière est 
plu: élevée, puisque nous sommes dans Ja 
Bai-on la meilleure, nous demandons donc au 
Gourernement de prendre des mesures, pour 
que soit augmentée, partout et uniformément, 
les rations de cette pcieuse denrée pour les 
bnlints, les jeunes at les vieux. 

C'est d'ailleurs le moment où la 

e ceux-ci doit être à la foi 
guh:tanticlle. 


nourriture 


fois digeste et plus 


la loë «lu 24 avril 19% portant dissolution 
‘l'Organismes professionnels et organisation, 
pour la période transitoire, de la répartition 
des produits industriels, présentée (1) par 
MM. Mauroux, Francis Leenharndt, Catrice, 
Bersasse, Gaston Julian, députés. — (Ren- 
vovée à la commission des affaires écono- 
miques.) 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La dale du 31 juillet-1948 
prévue à l’articke unique de la loi no 48-571 
du 31 myrs 1938, modiflant le deuxième para- 
graphe de J'article 1 de la loi n° 46-827 du 
26 avril 1936, est remplacée par la date du 
J1 août 1948. 


on ee ne) 


ANNEXE N° 


5075 


(Session de 1948. — 3e séance du 28 juillet 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à porter, à dater du 
{er août 1938, la ration de pain à 
350 grammes et à en améliorer la qualité, 
en ramenant le taux de blutage à 85 p. 100, 
présentée (1) par MM. Juge, Thamier, Ge- 
nest, Dutard, Mmes Jlélène Le Jeune, Ginol- 
lin et les membres du groupe communiste 
et apparentés, députée, — (Renvoyée à la 
commission du ravilaillement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, avec les 250 grammes 
de pain qui sont distribués quotidiennement à 
chaque Français, ces derniers ne peuvent con- 
sommer selon leur désir et leurs besoins. 

Les enfants, les adultes, souffrent plus par- 
ticulièrement d’un tel rationnement que rien 
ne justifle. 

Innombrables sont les familles qui, dès le 
20 du mois, n’ont plus de tickets de pain. 

Dès lors, il ne reste plus qu'une solution: 
acquérir au marché noir le kilo de pain qu'ils 
trouvent facilement. 

Par ailleurs les services du ministère du 
ravitaillement eux-mêmes reconnaissent que 
des milliers de fausses cartes de pain sont ho- 
norées chaque mois rien que pour Paris. 

Puisque les quantités de blé permettent de 
couvrir fausses cartes et pain au marché noir, 
il apparait possible de porter à 350 grammes 
la ration de pain. 









(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement, 








EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, c'est une bien belle 
œuvre, à laquelle nul de nous ne voudrait 
refuser de s'associer, que d'aider à rendre Ja 
vue aux aveugles. C’est à cette belle initia- 
tive qu’il nous est offert de travailler aujour- 
d'hui. 

Tout le monde connaît maintenant — et la 
presse lui a ménagé un large écho — l’opé- 
ration dite de la « kératoplastie » ou « greffe 
de ia cornée », qui consiste à transplanter des 
fragments de cette fine membrane de l'œil, 
sur l’organis visuel de certains aveugles, dont 
la cécité est justement due à l’altération de 
la membrane cornéenne. On estime à 9.000, 
pour la France métropolitaine et les pays de 
‘Union française, les personnes susceptibles 
de recouvrer la vue grâce à cette opération. 

Or, jusqu’à une date toute récente, la pra- 
tique de l'opération nétait pas possible léga- 
lement en France. 

Pour effectuer une greffe, il faut disposer 
d’un fragment de cornée prélevé sur un autre 
œil. Or, ce fragment ne peut provenir que 
d’une personne décédée; en effet, la cornée 
ayant la propriété de ne pas se cicatriser 
éspontanément, prélever un fragment sur le 
vivant équivaudrait à rendre cet être aveugle. 

Autre point qui complique le problème: 
pour être utilisable, le prélèvement doit être 
effectué dans les quelques heures qui suivent 
le décès, faute de quoi la cornée est « morte » 
et inutilisable. 

C’est cette nécessité qui rendait tout der- 
nièrement encore le prélèvement impossible 
en France, Dans un but judicieux de pru- 
dence, le législateur avait prévu en effet, 
qu'aucun prélèvement anatomique, de même 
qu'aucune autopsie ne pouvait être effectué 
moins de vingt-quatre heures après la consta- 
tation du décès de crainte qu’une erreur ait 
pu se produire quant à la réalité de celui-ci. 

Au cours de ces dernières années, Ja tech- 
rique médicale a heureusement évolué. Entre 
autres, nous possédons aujourd’hui des tests 
irréfutables de la réalité de la mort, qui per- 
mettent d’écarter absolument toute crainte de 
voir confondre celle-ci avec un état léthar- 
gique par gr La sage précaution intro- 
uilte par la réglementation intérieure devient 
donc aujourd’hui inutile. 

On conçoit dans ces conditions, que l’inter- 
dit jeté pratiquement sur l'opération de la 
« greffe de la cornée » doive être levé de 
toute urgence. Ce fut là le but de la rés0- 
lution votée le 5 juin 1947 par le Conseil de 
la République, sur notre proposition, Cette 
résolution invitait le Geuvernement à: 

« 40 Modifier l’article 27 du décret du 31 dé- 
cembre 4941 (maintenu en application per 





(1) Conseil de la République, ne 735, 
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Lordonnance du 9 août 19%) en vue de pré- 
ur que les dispositions des articles 2% et % 
: %t décembre 4941 ne sont pas applicubles 
. onérations pratiquées dans les établisse- 
; hosnitaliers figurant sur une liste éta- 
par arrêté du ministre de la santé pu- 
, ot de décider que dans ces établisse- 
les autopsies et prélèvements n'auront 
»u que vingt-quatre heures après le décès 
r andilion que la famille n’y soit pas op- 
toutefois, si le médecin ehef de 
vice jugeat que l'intérêt public le commande, 
sie et les prélèvements pourraient être 
avant vingt-quetre heures. Dans ce 
ch le décès devrait avoir été consta x 
médecins attachés à l'étal 
l'un d'eux aurait prèté serment de- 
préfet. Ces deux médecins devraier 
le procès-verbal du conslat de déc 
devraient employer pour s'assurer de la réali 
| rt tous procédés reconnus valables et 
és par le ministre de la santé publique 
orès avis d’une commission technique L 
tituée à cet effet: 
 Abrager l’article 42 4 
remeut applicable, du 17 avri 
ré t d’administrati blique pour l’ap- 
de l’acte d lu 21 décembre 
aux hôpitaux, et hospices pu- 
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ns- 
provisoi- 
portant 


L 1943, 
[ 


du Conseil de la République n’est 

de vain. Le 20 octobre 1947, le Gou- 
ment modiflait par déeret la réglen 

à en vigueur et autorisait la pratique des 


te 
prièvements « présentant un Intérél scen- 


que et thérapeutique », dans un délai plus 
que celui précédemment édicté. Afin de 
nse toutes garanties quant à la réalité 
ju di il est prévu que celui-ci doit être 
co par deux médecins, qui devront 
emplorver tous procédés reconnus valables par 
le ministre de la santé publique et de la po- 
} | 

restriction importante subsiste ceper 


d réiévement ne peut élre ef 
t 


tec tu 
que dans les hôpitaux figurant sur une liste 
établie par le ministre. Cette mesure s'ex- 
lique par le fait que le prélèvement est auto- 


ième en l'absence du consentement de 
la famille, On conçoit qu'il était, dans ces 
condiltons, nécessaire de limiter cette pratique 
quelques établissements nommément dési- 


Par contre, cette restriction s'avère parti- 
cullèrement gênante en matière de volonta- 
rat, et lorsqu'il s’agit d'effectuer un prélè- 
vernent chez une personne ayant, par exem- 
ble, ligué ses veux par testament aux fins de 
permetlire la « greffe » chez un aveugle. Dans 
ce cas, en effet, il deviendrait nécessaire — 
pour respecter le texte du décret — de faire 
transporter le corps du défunt dans un hôpital 
agréé, qu serait effectué le prélèvement. Le 
tout, naturellement, dans le délai de quelques 
heures au plus, On conçoit que ce sont là 
des conditions, irréalisables dans la pratique, 
qui sont susceptibles d'arrêter le magnifique 
mouvement de volontariat qui se manifeste 
actuellement. 

Car de nombreuses personnes. déjà, offrent 
ieurs Yeux pour les aveugles, Déjà des propo- 
sitions nous sont personnellement parvenues. 
Déjà, une œuvre se crée, qui va collecter 
toutes ces offres, et aider à l’application de 
la méthode en France. L'Association des mu- 
tilés des yeux, elle-même, se prépare à parti- 
ciper à ce généreux élan. 

La proposition que nous avens l'honneur 
de présenter a pour but de permettre plus de 
souplesse dans la réalisation pratique des pré- 
kRvements. 

En premier lieu, il est précisé qu’il vise 
Uniquement les personnes volontaires, ayant 
légné leurs yeux, par testament, aux fins de 
« greffe de cornée ». Pour ces personnes, la 
proposition introduit la possibilité d'effectuer 
e prélèvement sur le lieu même du décès. 

Naturellement toutes précautions continue- 
raient à être prises en ce qui concerne la réa- 
[lé de celui-ci. C’est ainsi que la proposition 
exige le constat de deux médecins, dans des 
Conditions techniques indentiques à celles 
impôsées dans les hôpitaux agréés. Toutes ga- 
Taniles seraient apportées aux « donneurs 
d’'yeux » volontaires. 

Ainsi, grâce au nouveau texte, le prélève- 
Le des N -— " —— les ee volon- 

res, apr rs 3, pourrait devenir une 
heureuse réalité. Le saévement serait léga- 
lement possible, sans que le chirurgien qui 
ellectue l'opération ait F encourir les rigueurs 


| 


de la kératoplastie 





de la législation concernant les inhumations. 

Le vaste mouvement de volontariat qui se | 
dessine va permettre de trouver des yeux pour 

les aveugles chez qui l'opération est techni- 

quement possible, 


Aucune objection sérieuse ne peut être sou- 


levée à l'encontre de cette proposition. Puis- 
qu'il s'agit de volontariat, l'obstacle moral 
Ls’eflace de lui même, Et 


nous avons déjà 
montré que toutes garanties techniques 
étaient offertes en ce qui concerne la vérifi- 
cation de la réalité du décès, 

Pour ces raisons, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — Les prélèvements anatomiques 
effectués sur l’homme en vue de la pratique 
ie (greffe de la cornée), peu- 
vent être effectués sans délai et sur les lieux 
mêmes du décès chaque fois que le de cujus 
a, par testament, légué ses yeux à un éta- 
blissement public où à une œurre privée 
pratiquant ou facilitant la pratique de cette 
opération, 

Art. 2. — Dans ce cas, le décès devra avoir 
été certifié par deux médecins, qui devront 
notamment constater sa réalité à l’aide de 
tous procédés reconnus valables par le minis- 
tre de la sanlé publique et de la population. 

Les médecins devront signer un procès-ver- 
bal du constat, mentionnant en particulier 


la date et l'heure du décès, ainsi que les pro- 
cédés utilisés pour s'assurer de sa réalité, 
ANNEXE N° 5077 
(Session de 1918, — 3e séance du ?8 juil 1918 
PROPOSITION DE MRESOLUTION tendant à 


inviter le Gouvernement: 1° à citer à l'or- 
dre du jour de la Nation l'aspirant li 
Jacques-François de La Rocque, un dés 
plus purs héros de l'air, qui a fait le sacri- 
fice héroïque de sa vie pour sauver ses 
passagers; 2e à lui décerner à titre post- 
hume, la croix de la Légion d'honneur, pré- 
sentée par M. Jean-Paul Daviit, député. — 
(Renvoyée à la commission de la délense 
nationale.) 


pi 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le 21 juilet, à 9 heu- 
res 32, un « S. 0.S. » était capté par la ra- 
dio de l'aéroport de Marignane, J] émanait 
du Wellington « F.1.G. W.R. » qui se diri- 
geait sur Istres, ayant à son bord 13 passa- 
gers militaires. 

La radio signalait « Moleurs stoppés. 
Cherchons à amérir ». Les recherches entre- 
prises permirent de retrouver cinq naufragés 
qui furent ramenés à Toulon. Le récit des 
rescapés permit de faire la lumière sur les 
circonstances de ce drame qui endeuille les 
ailes françaises ; par leur témoignage unanime, 
on sait maintenant l'héroisme du pilote de 
VPavion naufragé qui sacritia délibérément sa 
vie pour tenter de sauver ses douze passa- 
gers. 

L'aspirant pilole Jacques-François de La 
Roeque, de l’armée de l'air, qui pilotait l’ap- 
pareil, voyant ses deux moteurs stopper l'un 
après l’autre, et étant forcé d’amérir, sa fit 
lier sur son siège afin de rester, jusqu’au 
bout, maître des commandes de son appa- 


Par ce geste, il se condamnait, lui-même 
à une mort certaine. Le sacrifice de ce jeune 
pilote n’a pas été vain, puisque cinq de ses 
passagers lui doivent la vie. 

Le geste de l’aspirant de La Rocque s’ap- 
parente aux plus nobles exemples et l& sit 
sur le même plan que les plus purs hén 
de l'air. 

En conséquence, nous vous proposons que 
VPAssemblée nationale reconnaisse eet acte 
d'héroïsme par l'adoption de la proposition 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le 
ment à : 

1o Citer à l'ordre de la Nation l'aspirant 
pilote gg de La Rocque; 

2 Lui cerner à titre posthume la eroix 


Gouverne- 


ee la Légion d'honneur. 





— 


ANNEXE N° 5078 





(Session de.1945, — séance du 4 juillet {MA 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant # 
inviter le Gouvernement À hâter la trang 
formation d'emplois de personnel contrac- 
tuel en emplois de personnel titulaire des 
corps civils techniques at administratif 
dans certaines usines d'armement nalion:- 
lisées en 19%3%6, présentée (1) par M. B!no4 
et les membres du groupe socialistes, dés 
putés. — (Renvoyée à la commission deg 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieur nous 1n6 \e 
leur de acposer, SOUS 48 n° 402, une PrODde 
sition de loi tendant à régler la situation des 
personnels (ingénieurs et cadres administre 
tifs) de certaines usines d'armem | - 
nalisées en 19%. 

Or, certaines catégories de !] l en 
service dans lesdites usines ne pou y Ale re 


prévues 


dans les disposiuons que 
cette ap 
ALAN 


proposition, lies transformatio d cine 


ploi que les concernent étant prévues dans 
les développements du budget des for « 
mées et dans l'état des 4 ‘Calions et tra De 
mations d'emploi annexé à la loi de f 3 

Toutefois, il nous apparaît souhaitab it 
tirer l’atention du Gouvernement sur lä # Le 
ton actuelle faite à ces calégories de 1e 
nels et de häâter la dé mn d4eq 
s'impose à leur égard 

Tel est l'objet de la “sen pi 
de résolution que nous avons nr \® 
soumettre au vote de l’A 1 « 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée natlonale invite le Gou de 
ment, en vue de régulariser da:situation de3 
agents actuellement en foncti ja 23 


établissements de la direction des d 6 
fabrications d'armement du ministère de La 
guerre, provenant des personne!s qui à ire 


tenaient aux entreprises privées di es de 
puis leur naturalisation: manufacture natige 
nale d'armes de Levallois, atelier de construce 
tion de Châtillon, atelier de construction du 
Havre, atelier de construction d'Issy-les-Moute 


lineaux, atelier de fabrication de Saint-Priest, 
atelier de fabrication de Caen, atelier de 
fabrication du Mans, et qui ne sont pas enes 
core intégrés à ce jour au ministère de 44 
guerre (direction des études et fahricalionsg 
d'armement), de eréer les emplois de persons 
nel titulaire, énumérés ci-dessous: 

&) Personnel administratif: 

Agent administratif, 12; commi 
if, 63; aide-commis, 38. 

b) Personnel technicien : 

Ingénieur dessinateur spécial, 30; sous-ingée 
nieur dessinateur spécial, 28; dessinateur, %f 
chimiste, 2, 

c) Personnel agent et maîtrise: 

Chef d'atelier, 146; contrermaitre ion 
nel, 2; chef d'équipe professionnel, 2: con 
tremaître non professionnel, 3; chef d'équip4 
non professionnel, 5. 

Parallèlement au même ministère, les ere 
plois d’auxiliaires énoncés ci-dessous sont sup 
primés : 

a) Personnel administratif: 

Auxiliaire sur contrat, 42; emp 
reau contractuel, 21; auxiliaire de 

b} Personnel technicien: 

Dessinateur principal, %#; dessinateur d'étu- 
des et dessinateur petites études, 28; dessinas 
teur détaillant ou d'exécution, 5; chimiste, à, 

c) Personnei agent de maîtrsie: 

Chef d'atelier, 16; contremaitre 
nel, 32; chef d'équipe professionnef, 28: con- 
tremaître non professionnel, 3; chef d’équipa 
non professionnel, 5, 


xd nir L« 


profe 


professions 





(1) Avec demande de discussion d'ur 
conformément à l'articke 61 du régiemeut, 
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ANNEXE N° 5082 
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HAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agricultüre sur la proposition de loi de 
\f, Bas et plusieurs de Ses collègues ten- 
tant à modifier Ia législation relative aux 
bouilleurs de cru, par M. Lucas, député (4) 


Mesdames, messieurs, la question des bouil- 
rs de cru remonte au 5 ventôse de l'an XIE, 
est-donc une question très ancienne. De- 
is cette époque, vingt lois environ, sans 
unpter les différents arrêtés, l'ont réglée 
ns des sens divers. Les boui!! L 
ficié de la liberté de 1816 à 1872, de 1875 à 
avo2, de 1906 à 1916. 

| 1955, un décret-loi, sans revenir à la 

rté totale, prévoyait un système forfai- 
ire », Le bouilleur de cru pouvait distiller 


: 


tes fruits de sa récolte sous réserve d'une 
sorome forfaitaire. 

En comparant les dates mentionnées ci- 
jesseus, l’on constate qu’à chaque pé- 
ri de guerre la diberté était  reti- 


iode - 
rée 1872-1916. L'administration veillant, un 
acte de Vichy, pris le 20 juillet 1910, quelques 
rois après l’arrivée des Allernands, abolissait 
le décret-loi du 25 juin 1940. 
trange procédé que de régler un 
ancien et complexe par un acte pri 
l'occupation, alors qu'il n'y avait plus de 
Parlement. 
Etrange procédé que de retirer une liberté 
à des producteurs au moment où ceux-ci ont 
dù quitter leurs exploitations pour aller se 


battre ou souffrir de longues années dans les | 


canps allemands. ; 

Votre commission de l’agricullure fut saisie 
dès la première Assemblée constituante de 
différentes propositions émanant de divers 
groupes de l’Assemblée. Devant leur nombre, 
elle désigne une sous-Cormmission chargée 
d'élaborer un texte qui puisse servir de base 
de discussion. La proposition qui vous est 
soumise a donc été étudiée en dehors de 
toute passion politique avec le seul désir de 
trouver une solution au problème, solution 
équitable et acceptable par tous: 

40 Par les-producteurs. — Qui durant leur 
absence se virent priver d’une liberté alors 
qu'i n’y avait pas de Parllment. Or, les pro- 

ucteurs ne demandent pas à distiller davan- 
tage. Ce qu'ils veulent, c’est distiller libre- 
raent chez eux, sans être obligés de transpor- 
ter leur cidre et cela à plusieurs kilomètres. 
lis demandent à pouvoir choisir l'époque de 
distillation et ne pas être contraints de houil- 
lir chaque année Ce qui permettrait de ne 
distiller que dans les années de forte pro- 
du:tion ; 

20 Par l'Etat, — Dans la situation difficile 
où nous nous trouvons, l'Etat n’a pe le droit 
de se priver des ressources que 
les bouilleurs de cru. La commission de l’agri- 
culture, comme nous le verrons tout à l'heure, 
entend défendre et protéger « le Trésor pu- 


lie » 
ait 


20 Par la santé. -— La France ne doit pas 
simplement se relever matériellement et éco- 
ñormiquement, mais aussi moralement et phy- 
siquement. Votre commission de l’agricullure 
n'a pas sous-Pstimé ce problème et à pris les 
nesures possibles, dans un tel domaine, pour 
ne pas favoriser l’alcoolisme, 3 

La proposition de loi qui vous est soumise, 
signée par des membres de tous les partis 
poiitiques, n'envisage pas le retour à une 
liberté totale. Le texte de la proposition est 


plus sévère que celui du décret-loi de juin |! 


1935, 

Pour commenter le texte, je reprendrai en 

partie l'analyse qu’en a faite les services du 
uinistère de la santé, analyse assez objective 
d'ailleurs : 
.« Par son économie, ce projet se rattache 
à ia tendance qui depuis la Libération a paru 
se rnanifester sur le plan parlementaire à re- 
venir sur la réglementation édictée en la ma. 
ère par la loi du 20 juillet 1940. 

.« La proposition tend essentiellement sur le 
2lan juridique à reconnaître aux producteurs 
de fruits et exploitants le droit de distiller 
Hbrement à domicile certains éléments de 
leur récolte. 





{1} Voir le n° 2124. 
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Modalités pratiques 


« 1° Production: 

« a) Régime juridique. — Tous les pro 
ducteurs de fruits ou exploitants p 
tiller librement êt à domicile, Trois conditions 
cependant: 

a a) Ne traiter que les produits de leur ré- 
colle; 

_« b) Aviser l'administration des contribu- 
tions indirectes; 

a c) N'uliliser que des appareils déclarés et 
poinconnés par la régie qui aura constaté que 
les alambics répondent bien aux exigences de 
la réglementation. k 

« b) Régime fiscal: 

a Deux sortes de forfait: 

«a Type no 1 pour régions de faible produc- 
tion: payement d’une Somme forfaitaire à 
répartir entre ies redevables, somme basée sur 
celle payée pour l'exercice 4938-1939 muiti- 
pliée chaque année par un coefficient fixé 
par la loi des finances; c’est une garantie dont 
l'Etat ne disposait pas en 1995. 

« Type n° 2 pour régions de forte produc- 
tion: les producteurs seraient assujettis à un 
double droit: 

« D'une part, un droit fixe de 200 F affecté 
chaque année par la loi de finances d'un 
coefficient basé Sur le revenu servant de 
base au calcul de la contribution foncière des 
propriétés non bâties que le bouilleur aurait 
exploitées pendant l’année précédant la fin de 
la campagne de distillation; d'autre part, une 
redevance snéciale de 10 F par litre d'alcool 
pur à la charge du bouilleur qui céderait 
tout ou partie de sa production d'alcool à des 
acheteurs autres que l'Etat, 

a A tous ces droits s’ajoutent, bien entendu, 
les droits dus à la vente comme actuelle. 
ment, 

« Tout système forfaitaire, une fois adopté, 
devrait resler en vigueur durant trois cam- 
pagnes consécutives, 


; 


« Le régime fiscal de la déclaration contrô- 
lée reste applicable: 

« 19 Collectivement dans les régions qui 
n'ont pas demandé le bénéfice du forfait; 

« 20 [ndividueïlement à tout bouilleur de 
cru qui le solliciterait même dans les régions 
soumises au forfait; 

« % Circulation: 

« Les articles 8, 9 et 13 de la proposition de 
loi ont pour objet de resserrer le contrôle de 
la circulation des eaux-de-vie dans les régions 
bénéficiant d'une réglémentation particulière- 
ment libérale de la production du fait, soit 
du régime forfaitaire, soit de celui des appel- 
lations d'origine contrôlées ou réglementées. 
Ces dispositions ont pour dessein de garantir 
la bonne qualité des produits transportés. » 

Ce texte répond bien aux préoccupations de 
votre commission de l’agriculture qui tenait à 
ne sacrifier aucun des intérêts en cause. 

Certes, il faudra continuer à lutter contre 
l’alccolisme, un gros effort a été fait dans nos 
campagnes pour l'éducation des jeunes 
ruraux, il faudra continuer cet effort mails 
aussi encourager la production de «jus de 
fruits», celle des « fruits de table» et notam- 
ment pour certaines réglons celle des « pom- 
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en franchise. 

« La quantité annuel'e exempte d'im es 
de Cinq litres d’eau-de-vie par auulie availe 
lant constamment dans l'explo 114 
et un litre par tête de gros béta , 

Il était bon que vous sovez au ) nt d3 
cette législation et que vous ! ! COINS 
parer. 
sion de l’agriculture, il? \ ira plu le He 
chise d'impôt pour ceux qui el ) 4 
forfait 

St lez er: ; 1 int n n 
sérieus ment et ) ment 1a po in, 
on retrouve da eur enquêle quelques Corte 
sidérants qu'ils ont dû retrouver dans dd 
vieilles archives. C'est ainsi que l'on ose 
écrire que les Bretons mi t de l'alcool aux 
biberons ou suspendent auprès du berceeu un 
tampon imbibé d’eau-de-vie. Dire qu'en Nôr« 
imandie les ouvriers agricoles spéciflent dang 


ieur contrat qu'ils auront droit jo 
à trois ou cina ca! l y € 
Cela n'existe plus heureusement, 

Por contre la Santé signale « 


et en Normandie la consommation jo ilièré 
de cidre peut s'élever de 7 à 10 litres et € 3 
conclut que huit litres de re à 49 3 donx 
nent 236 centilitres d'alcool pur absorbés pag 
jour alors que trois verres de deux centilitreg 
d’eau-de-vie donnent 3 centilitres 9 d'alcool 
pur, L'enquête aurait } rler égalem da 
Ceux qui € omment du vin. Avec trois 
litres de vin à 12 deg l'on absorbe égales 
ment les 26 centilitres d'alcool pur, J'ai ten 
à citer ces chiffres pour montrer que | HP 
lisme ne se développe pas surtout par l'aha 


sorption d'alcool proprement dit mais par l’ab 
sorption exagérée de boissons covranteg 
ermentées, Je pourrais également fairæ 
remarquer que l'alcool proprement dit est 
beaucoup moins consommé en campag 1 

la ville où les apéritils sont plus cor 

Une autre remarque importante peut êtré 
faite : la liberté n'’entraînerait-elle pas ung 
fabrication plus intense de ce qui encourages 
Trait la consommation, Le gouvernement n4 
freine pas la production, il l’encourage, Véris 
fiez et comparer les tableaux publiés par {g 
« Service des alcools », 

Encourager la consommation : qui d’entré 
vous s’est vu refuser de l'alcool dans un café, 
on vous en présente quatre ou cinq marques 
différentes et autant d'apéritifs. Par contre lo 
<rémier se verra contraint quelquefois da vous 
refuser du lait ou du beurre. L'adoption de 
ia ir ] ï 
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Forfait type ne 2. 


Art. 7 Dans les départements, errondis- 
gements, canions ou groupements de m- 
Launes pour Jesquels la demande en sta faite 


LA 








| Jes bouilleurs de cru ayant demandé à béné- 





ar le conseil général, après avis de la fédé- 
ration des exploitants, la contribution forfai- 
taire établie par l'alinéa 1°" de l'articke précé- 
dent sera remplacé par les impositions sui- 





vanies pour les producteurs visés à l'article 3 
qui feront distiller leur récolte. 


11 16: UE 

Un droit fixe de 200 F sera affecté chaque 
année par la loi de finances d’un coefficient 
variable. Ce coefficient variable sera fixé 
d’après le revenu servant base au calcul 
propriétés non 
le bouilleur à 
la fin 


de la contribution fonc 

bâties relative aux teï 

ex l’ pré . a nt 
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itées pendant 





dont le 
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Les bouilleu le revenu servant de 
base au ! de la contribution foncière des 
propriétés non bâties est inférieur à 200 F 
cont exempnts de cette m 1jorat on. 


Une redevance spéciale de dix francs par litre 
d'alcao! pur sera payée par tout bouilleur sur 
la partie d sa production d'a 1 cédée à 

; acheteurs autres que J'Etat. 

À o — ]) 16 ere { \dis- 

ons € crounerment i om- 

Ï t 1 me des app nn 

O ( ontrôlées ou réglementées, toute 

i u-de-vie de consommalion 

est autorisée qu'après ntrôle et accepta- 
tion de la commission de dégustation. 

Les producteurs visés à l'artilce 3, pour 
toutes les quantilés destinées à la vente, 
iront l'obligation de se soumettre au con- 

qualitatif et quantitatif tant sur les ma- 


mières que sur les produits fabri- 
qués. Ce contrôle sera exercé par le comité 
national des appellations d'origine conformé- 
inent au décret du 50 juillet 1995. 

Art. 9, — Dans toute poursuile contre un 
producteur qui aura contrevenu intention- 
nellement aux règlements sur la qualité des 
matières premières employées et sur la qua- 
lité des produits finis, la juridiction saisie 
jourra prononcer, à titre de peine accessoire, 
le retrait temporaire ou définitif des avanta- 
ges attachés à la production d’alcooïls béné- 
ficiant des appellations d’origine. 

Tout bouilleur qui n'accepte pas le contrôle 
syndical est placé d'office sous le régime de 
la déclaration contrôlée. 

Art. 40, — Disjoint. 

Art. 41, — Nonobstan! l'entrée en vigueur 
du nouveau régime, les comptes ouverts, chez 


ficier du crédit des droits, continueront à être 
suivis et apurés suivant les règles antéricu- 
res. Les intéressés pourront, à toute époque, 
olÿenir la clôture du compte contre payement 
immédiat des droits exigibles. 

Art. 44 bis. — Les réclamalions seront pré- 
sentées, instruiles et jugées comme en Mma- 
lière de contributions directes. Toutefois, 
elles seront portées directement devant le 
conseil de préfecture. Les cotes individuelles 
relatives aux deux formes de forfait seront 
recouvrées par l'administration ‘des contri- 
butions indirectes et dans les formes qui li 
sont propres, en vertu des rôles rendus exé- 
cutoires par le préfet qui fixera la data de 
leur mise en recouvrement: cette date, qui 
sera indiquée sur le rôle et les avertissements 
délivrés aux redevables, ne pourra être pos- 
(érieure au 4er janvier suivant l'ouverture de 
la campagne à laquelle les rôles se rappor- 
ent. 

Art. 42, — Le régime forfailaire devra res- 
ter en vigueur pendant trois campagnes consé- 
cutives, Passé ce délai, le conseil général aura 
la faculté de demander la continuation du 
régime forfaitaire ou le retour au régime de 
la déclaration contrôlée, tel qu'il est défini 
par les articles 382 à 41 du code des contri- 
butions indirectes. 

Dans les départements ayant opté pour le 
régime forfaitaire, tout bouilkeur de cru peut 
demeurer rs sous le régime de la décla- 
ration contrôlée pour une période de trois 
campagnes consécutives à la condition d’en 
faire la demande à l'administration des contri- 
butions indirectes avant le 4° janvier précé- 
dant la première campagne. 

Les sommes versées, par les bouilleurs de 
cru ayant opté pour la déclaration contrôlée, 
viendront en déduction du contingent dépar- 
temental. 

Art. 43. — Dans les départements, arrondis- 
sements, cantons ou oupements de com- 
munes où s'appliquere le régime forfaitaire, à 





l'exception de ceux qui sont nacés sous le ré- | 


gime des appellations d'origine <ontrülée: 
réglementées, les récoltants qui désirer 











néficier des dispositions des articles 75 à 77 
code des contributions indirectes relatives 
la délivrance des titres de mouvement sur } 


pier blane ou jaune d'or ainsi que ceux q 
distilleront ou feront disliller des produits 
récoltes autres que ceux énumérés à l'article 
de la présente loi devront prendre ]a positi 
de bouilleurs de profession, Le pas 
licence excepté. 

Dans tous les départements, 
ments, cantons ct groupements de 
bénéficiant du régime forfaitaire et « 


zone limitrophe dont.l'étendue sera Ilsée f 
arrêté du ministre des finances, l fi 
tions dans les débi!s de boissons } 188 ] 
les articles % ct 4 du code des contributi 
indirectes pourront être effectuées dans 
communes Où il existe une surveillanre 
tive et permanente aux entrées. 

Dans ces départements, arr 
cantons ct groupements de comm set d 
cette Zone, le compte prévu, par l'arti 
du code des contributions indir es, sera 01 
gatoirement tenu méme dar le 
où il existe une surveillance eff 
narelite aUxX €# I 

Art. 44. — ( iplés d 2 
GiSp silion du ser e des S 

a) Les eaux-de-vie bénéficiant d 
mouvement jaune d'er et blancs: 

y) Les quantités d’alcools repr{senta 
l'allocation en franchise accordée ix bat 
leurs de cru placés sous 3e régime de la dé 
ration contrôlée Que sous J 
taire. 

En cas de contestation entre le & N 


alcools et les bouilleurs de cru visés au pr 
sent article, le litige sera soumis à une € 
mission de quatre membres comprenant Île 
préfet du département ou son représentant, 
le directeur départemental des contribution: 
indirectes ou son représentant, le maire de la 
commune intéressée ou son représentant et 
un membre désigné par les organisalions de 
bouilleurs, 

Art. 15. — La présente loi s’appliquera dé: 
l'ouverture de la campagne de distillation qui 
suivra sa promulgation. 

Un règlement d'administration publique 
fixera dans un délai d’un mois les modalités 
d'application pour Ja campagne en cours. 


)} 


ANNEXE N° 5083 


(Session de 1918, — 3e séance du 28 juiluot 18 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission de la marine marchande et 
des pêches sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifler plu- 
sieurs conventions adoptées par ja eonfé- 
rence internationale du travail (s£ssions ma- 
ritimes) en 1936 à Genève et en 1936 à Seat 
le, par M. Cayol, député (1). 


Mesdames, messieurs, saisie par le Gouver- 
nement provisoire de la République du projet 
de loi n° 275 à la date du 14 janvier #47, 
votre commission avait examiné les conven 
tions relatives aux quesloins sociales mari- 
times adoptées par la conférence internatio- 
nale du travail en 1936, à Genève, et à Seattle 
en 1946. Elle avait, à l'unanimité, approuvé la 
ratification de ces conventions, à l'exception 
de deux d’entre elles, le projet n° 57 et le 
convention n° 76, Ces deux dernières conven- 
tions étaient soustraites à la ratification par 
le Gouvernement lui-même qui estimait m- 
cessaire de procéder à une étude plus appro- 
fondie de leurs répercussions sur l’économie 
fraiçaise et notre armement maritime en par- 
ticulier. 

Votre commission avait demandé au gou- 
vernement de l’époque des éclaircissements ei 
des explications sur ce qu’il entendait entre- 
prendre pour résoudre les problèmes posés par 
ces deux conventions: la première concernant 
la durée du travail à bord et les eflectifs; ja 
seconde, outre ces mêmes questions, le £a- 
laire maximum fixé en livres sterling, Votre 
commission précisait qu'à défaut de ces expli- 
cations elle se résoudrait à demander La yati- 
fication de toutes les conventions en bloc. 


(&) Voir les no: 275, 2454, 
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© C'est À cette solution que se réfère le rap- 
port ne 2454, déposé par notre collègue M. Cer- 
molacce, en date du 19 août 1947, qui conclut, 
avec l'unanimité de votre commission, à 
l'adoption de ces conventions, sans excepter 
le n° 57 et le n° 3. 

Les gouvernements successifs 


ayant tou- 
jours fait opposition à la ratifica 


lion de ces 


deux dernières conventions, il n’a pas paru | 


possible à la majorité des commissaires de fa 
marine marchande de retarder indéfiniment Ja 
ratification des conventions non contestées, en 
Ja subordonnant à celle des deux autres. AUX 
raisons développées Far M. Cermolacce concer- 
nant l'intérêt de ralifler ces conventions non 
contestées, s'ajoute le désir de nos représen- 
tants à la prochaine conférence internationale 
de Genève d'y apporter une adhésion fran- 
çaise qui permettra l'entrée en vigueur de 
quelques-unes de £es conventions. 

Quant aux conventions n°s 57 et 76, la ma- 
jorité de votre commission estime en effet 
qu'elles comportaient un risque sérieux pour 
notre économie, notre armement, et en défini- 
tive nos marins eux-mêmes, si elles élaient ra- 
tifiétes sans réserves. 

En particulier, le calcul du salaire minimum 
en livres sterling exnoserait notre armement, 
suivant les variations du change, à subir des 
charges disproportionnées à ses possibilitis. 
D'autre part, les conditions de travail à bord, 
prévues par da convention 57, imposeraient à 
nos navires, spécialement les navires au cabo- 
tage, un surcroit d’effectif qui n'est pas appli- 
qué ailleurs. Nos principaux concurrents: 
Grande-Bretagne, Norvège, Danemark, ete. 
n'ont pas ratiflé celie convention. L'adhésion 
de la France n'en permettrait pas l'entrée en 
vigueur, mais elle placerait notre pays dans 
une situation très désavantageuse. 


C’est pourquoi votre commission, malgré 
les réserves formulées par les cominissaires 
communistes, estime d'une part nécessaire 
d'excepter de Ja ratification les conventions 
97 et 76 et, d’autre part, de ratifier au plus 
tôt toutes les autres. Votre commission in- 
vite, du reste, le Gouvernement à lui sou- 
mettre enfin les résultats de l'étude appro- 
fondie qui lui a été promise, afin que le 
progrès social, auquel la France a largement 
concouru dans le domaine maritime, puisse 
poursuivre sa marche, marche qui ne peut 
être victorieuse que dans la mesure où l’en- 
semble des nations y consent: 

Sous le bénéfice de ces observations, votre 
commission vous demande d'adopter le texte 
de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


AUTORISANT LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE A RATI- 
FIER PLUSIEURS CONVENTIONS ADOPTÉES PAR LA 
CONFÉRENCE INTERNATIONALE DU TRAVAIL (SES- 
SIONS MARITIMES) EN 1936 A GENÈVE ET EN 1946 
A SEATTLE 


Article vaique. — Le Président de la Ré- 
publique est autorisé à ratifler les projets de 
convention et conventions énumérés ci-après, 
adoptés par la conférence internationale du 
travail lors des sessions maritimes tenues à 
Genève en 1936 et à Seattle en 1946: 

Projet de convention n° 56 concernant l’as- 
surance-maladie des gens de mer; 

Projet de convention ne 58 concernant l’âge 
minimum d'admission des enfants au travail 
maritime ; 

Convention no 68 concernant l'alimentation 
et le service de table à bord des navires; 

Convention n° 69 concernant le diplôme de 
capacité professionnelle des cuisiniers de na- 
vires; 

Convent:on n° 70 concernant la sécurité s0- 
ciale des gens de mer; 

Convention ne 71 concernant les pensions 
des gens de mer; 

Convention no 72 concernant les congés 
payés des marins; 

Convention n° 73 concernant l'examen mé- 
dical des gens de mer; 

Convention ne 74 cohcernant les certificats 
de capacité de matelot qualifié; 

Convention ne 76 concernant le logement 
de l'équipage à bord. 

Une copie certifiée de ces textes sera an- 
nexée au décret de ratification. 





ANNEXE N' 5984 


Session. de 1918 Cane lu 2S juil À 1918.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi relatif à cer- 
läines dispositions financières à prendre 
pour l'application de l'accord de coopéra- 
tion économique conclu entre 11 Républi- 
que française cl les Etats-Unis d'Amérique, 
par M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral, député (1). 


l'article fer du projel 
»bjet d'autoriser le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques à contracter auprès de l'Export-Import 
Bank de Washington, à concurrence d'un 
montant tolal maximum de 250 millions de 
dollars, un ou plusieurs emprunts en dollars 
correspondant à la part de l’ade américaine 
qui doit être consentie sous forme de prêt 
au titre de la période commencée ie 3 avril 
1948, dans le cadre de l'accord bilatéral de 
coopération économique entre le gouverne- 
ment de la République française el le gou- 
vernement des Etats-Unis signé à Paris le 
28 juin 1948. 

Le montant de l'aulor:sation demandée a 
été calculé, en l’absen:e d'indications plus 
précises, en appliquant au montant présumé 
de l'aide totale devant revenir à la France 
au titre de la première année, le pourcen- 
tage qui résulte, pour l'ensemble des pays 
participants, de la répartition envisagée par 
le gouvernement des Etats-Unis entre les dons 
et les prêts. 

Quant à l’article 2 du présent projet de loi, 
il prévoit l'ouverture et les conditions de 
fonctionnement des comptes spéciaux du Tré- 
sor qui seront nécessaires pour retracer en 
comptabilité l'exécution des opérations faites 
dans le cadre du programme de relèvement 
européen, 

H s'agit done, aussi bien pour l’article 1er 
que pour l’article 2, de simples mesures d'ap- 
Le ge qui ne posent aucun problème po- 
itique nouveau. 


Mesdames, messieurs 
dé loi no 4750 a pour 


L 


Mécanisme des comptes spéciaux 
prévus à l'article 2 du projet. 


Pour être bien compris, le mécanisme de 
ces comptes appelle certaines explications. 


4o Compte spécial « Prélèvements sur le 
compte spécial prévu à l'article 4 de l'accord 
bilatéral des sommes visées au paragraphe 3 
dudit article ». 


Parmi les emplois éventuels de la contre- 
valeur de l’aide américaine, il faut mention- 
ner les dépenses d'ordre administratif effec- 
tuées sur l'initiative du gouvernement des 
Etats-Unis et décrites au paragraphe 3 de 
l’article 4 de l'accord bilatéral, Lorsque l'am- 
bassade des Etats-Unis a besoin de fonds 
pour effectuer ses dépenses, elle les demande 
au crédit national. Les fonds sont mis à sa 
disposition par l'écriture suivante: débit au 
compte « Aide consentie par le gouvernement 
des Etats-Unis » md le crédit du compte 
a Prélèvement sur le compte spécial prévu à 
l’article 4 de l'accord bilatéral des sommes 
visées au paragraphe 3 dudit article », Simul- 
tanément, le compte « Fonds placés au crédit 
national » est crédité par le débit du compte 
courant de la Banque de Frafñfce, L'ambassade 
des Etats-Unis remet ensuite les justifications 
de ces dépenses qui sont imputées au débit 
du compte « Prélèvements sur le compte spé- 
cial.. » par le crédit du compte courant de 
la Banque de France au Trésor. 

Le solde créditeur du compte « Prélèvements 
sur le compte spécial... » représente les som- 
mes restant à la disposition de l'ambassade 
des Etats-Unis à Paris. 


20 Comptes spéciaux « Aide consentie par le 
gouvernement des Etats-Unis » et « Récep- 
tion et vente des marchandises de l'aide 
américaine », 


Le jeu du premier eg 4 « Aide consen- 
tie par le gouvernement des Etats-Unis » va- 
rie selon qué l'aide américaine est fournie 


(1) Voir le no 475, 














| 





1675 

sé \ la Î \ let 
pi dures € { diet FiCR 

s » et irc hand 

Quant a ‘OH pl R i des 
marchandises di i ii ne 
comporte | s La ii des 
| | l nar- 

indises 

‘ Pr dure A d lolla Les 
mportateurs procèd In igissait 
d'une importlatio rt Ils demandent une 
licence à l'office des changes et obtienuent 
de la Banque de France des devises arfnéris 
caines en échange de franc 

Lorsqu'ils ont termin pération, ils re- 
mettent aux représentants du Gouvernement 
français à Washington leurs factures, Cetles- 
ci sont transm.ses au gouvernement américain 
qui en rembourse le montant au Gouvernes 
nent francais 

Les dollars remboursés par le gouvernement 
des Etats-Unis sont remis au fonds de stabi- 
lisation des changes qui créditent à Paris le 
compte du Trésor de la contre-valeur en 
francs. Le service spécial de contrôle qui 


vent d'être institué auprès de la direction de 
la comptabilité publique fait créditer de cette 
contre-Valeur, le compte « Aide consentie par 
le gouvernement des Etats-Unis » par le débit 
du compte courant de la Banque de France 
au Trésor. Lorsqu'il fait créditer le compte 
« Aide consentie par le gouvernement des 
Etats-Unis », le service spécial 4e contrôle, 
en liaison avec la direction du Trésor, donne 
l'ordre de déposer une somme équivalente au 
crédit national. A cet eflet, un débit est ins- 
crit à un compte de disponibilités du Trésor 
« Fonds placés au créd't national et réservés 
pour les emplois spéciaux prévus par les ac- 
cords d'aide américaine » par le crédit du 
compte courant de la Banque de France au 
Trésor, Le crédit national replace immédiate- 
ment ces fonds à la Banque de France, à un 
compte distinct ouvert en son nom, 

Il convient de noter que le compte « Fonds 
placés au Crédit national n'est pas un 
compte spécial; c'est un compte de disponibi« 
lité analogue au compte courant du Trésor à 
la Banque de France. Un texte de loi n'est 
pas indispensable pour l'ouvrir: c'est la ral- 


son pour laquelle il n'est pas mentionne dans 
le présent projet de loi. 

b) Procédure B et C, dites « banques amé« 
ricaines » et « marchandises — L'impor« 


taleur français demande une licence, comma 
s’il s'agissait d'une opération normale d'ims 
portation, mais ne recoit pas de devises. Dans 
la limite d’un crédit fixé pour chaque catés 
gorie de marchandises par le gouvernement 
américain, les payements en dallars aux dis 
vers fournisseurs sont effectués pour Je 
compte de l’importateur français et sur ses 
ordres par une banque américaine, Celle-ci 
présente elle-même les factures et les autres 
pièces justificatives au gouvernement fédéral 
qui la rembourse, Tous les payements effece 
tués par la banque américaine pour le compte 
de l’importateur français sont imimédiatemeng 
notifiés au Crédit national qui en réclame 14 
contre-valeur en francs à l'importateur fran« 
çais et reverse celle contre-valeur au Trés 
s0r. 
Dans la procédure C, les marchandises sont 
achetées par le gouvernement américain ef 
sont livrées directement par lui à l'Importa- 
teur français. Les connaissements permettant 
de prendre possession des marchandises sont 
adressés aw Crédit natlonal qui les fait res 
mettre aux importateurs français en (change 
du payement comptant de la contre-valeur ên 
francs de ces marchandises. 

Les procédures B et C donnent lieu aux 
écritures suivantes: 

fo Au moment de la notificalion par l@ 
gouvernement américain au Gouvernement 
français de la liste des marchandises qu'il 
a mises à la disposition de l'importateur fran 
çais, soit en les payant lui-même, procédure C, 
soit en en remboursant le prix, à des bane 
ques américaines, procédure B, la contre-vas 
leur du prix de ces marchandises est inscrits 
au crédit du compte « aide consentie par le 

ouvernement des Etats-Unis » par le débif 

u compte « Réception et vente des mar 
chandises de l’aide américaine »; 

2o Au moment où le Trésor est effectivés 
ment remboursé par l'intermédiaire du Crés 
dit national du montant du prix des rnar« 
chandises importées, le comple « Réception 
et vente des marchandises de l'aide ainért- 


» 
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crédité par le débit du 
la Banque de France au 


trouve 


rorit de 


cauineé » se 
L ) ni 
Trésor. 
; Wien entendu les sommes portées au crédit 
du compte « Aide consentie par le gouverne- 
ment des Etats-Unis » sont ensuite placées au 
Cxédit nationat dans les conditions qui ont été 
iuiquées à propos de la procédure A. 
En définitive, la comptabilité des 
comptes saéclaux « Aide consentie par le gou- 
vernement des Etats-Unis » et « Réception 
at vente de marchandises de l'añe arméri- 


catne » peut se résumer comms suit : 

a) Aide consentie par le gouvérnement 
des Etats-Unis »: 

Au crédit: la contre-valeur des marchan- 
dises payées par le gouvernement des Etats- 
Unis et des dollars remboursés par celui-ci au 
Trésor français, à la suite d'importations de 
marchandises 

Au débli: ll ommes employées pour la 
reconstruction, l'équipement et les dépenses 
adrninistratives du gouvernement américain. 

Le solde créditeur correspond aux sommes 
placées par le Trésor au Crédit national el 


ar le Crédit national à un compte de-}a 
ban jug de France; 

b) Compte « Réception et ver 
chandises de l'aide américaine ». 

Au débit: la contre-valeur des marchan- 
dises payées par le gouvernement américain, 

Au crédit remboursements en francs 
des importateurs français. 

La soMe débiteur équivaut an montant des 
restes À recouvrer et des pertes subies. 


& 


tes de mmar- 


les 


Contrôle partementaire des Comptôs speciaux 
prévus par l'article 2 du projet. 


io Contrôle institué par la loi n° 4823 
du 6 janvier 198 
(28 comptes « Aide consentie par le gou- 


vernement des Etats-Unis » et « prélèvements 
le « ynpte spécial prévu à l'article 4 de 
l'accord bl'atéral des sommes visées au pa- 
raphe 3 dudit article » seront suivis et con- 
trôlés conformément à l’article 44 de la loi 
du 6 janvier 4948 concernant les comptes de 
règlement avec les gouvernements étrangers. 

Aux termes de ces dispositions, le ministre 
des finances doit produire Chaque année et 
au plus tard le 31 mars de l'année suivante, 
aux commissions des finances de i’Assemblée 
nationale et du Conseil de la Répubiique, un 
rapport détaillé sur les opérations de ces 
comptes 

Quant au compile « réception et vente des 
marchandises de l'aide américaine » il sera 
suivi et contrôlé conformément aux disposi- 
tions de l'article 41 de la loi du 6 janvier 
4958 concernant les comptes de commerce. 

Son découvert maximum sera fixé annuel- 
lement par la loi de finances et ses résultats 
annuels établis selon les usages de la comp- 
tabilité commerciale seront présentés au Par- 
Joment avant le 30 juin de l’année suivante 
v 1 ‘ on ile iu budget en cours. 


sous-commission 


fatre. 


2e Contrôle d'une 
rlemen 
vou omtmissi 


n des finances a estimé que 


le ' « a posteriori » organisé par la loi 
du 6 janvier 148 n'était pas suffisant. 


Aussi vous propose-t-elle d'adopter l'amen- 


dement présenté par notre collègue Gilles Go 
zard au nom des commissaires soclalistes 
et tendant à la créalion d’une sous-commis- 
sion parlementaire constituée dans des con 
ditions analogurs à celles qui ont été pré- 
vues par les articles 70 et 71 de la loi du 
21 mars 41947 pour les sous-commissions des 
entreprises nationaiisées et de la défense na- 
tional 


Cette sous-commission permanente instituée 
tant à l’Assemblée nationale qu'au Conseil 
de la République serait chargée de suivre 
en œuvre de l'E. R. P. et de la cooné- 
rallon économique européenne. 

T:1 est l'objet de l'article 3 (nouveau). Tout 
en appronvant sans réserve le principe du 
centrôle partementaire institué par l'amen- 
dement de M. Gozard, M. de Tinguy saurait 
toutoiois désiré qua ce contrôle soit davan- 


deux . 








tage axé sur la prévision, afin que le Parle- 
ment puisse intervenir d'une façon pius di- 
recte dans l'emploi de l'aide américaine, 

C'est dans ce but qu'il a nroposgé de 1- 
diger comme suit la dernière phrase de l'ar- 
ticle additionnel présenté par M. GOozaed: 
« Au début de chaque année, elles drfsseron 
un rapport sur l'emploi prévu des crédits, Ce 
rapport sera distribué au Parlement en än- 
pexe au rapport général sur la loi de fl- 
nances ». 

Après un 6 vues auquel partici- 
pèrent avec l’auteur du sous-amendement, 
MM. Ramette, Burlot, Guesdon et IK tolaud, 


hange de 


votre commission n'a pas cru devoir reie- 
nir celte suggestion. 


Sous le bénéfice des explicalions et obser- 
valions qui précèdent, votre commission des 
finances vous prie de bien vouloir 
proje! de loi ci-après: 


PROJET LE LOI 


Art, 1. 
alulires économiques est autorisé à contracter 
auprès de l'Export-Import Bank de Washing- 
concurrence d'un montent total maxi- 


{ar 
Lu, « 


j mum de 20 millions de dollars, un ou plu- 


sieurs emprunts en dollars, correspondant à 
la part de l’aide américaine qui doit être con- 
sentie sous forme de prêt au titre de la pé- 
riode commencée le 3 avril 1%$, dans le ca- 
dre de l'accord bilatéral de coopération éco- 
nornique entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française et le gouvernement des Etats- 
Unis signé à Paris le 28 juin 1948, 

art. 2. — Les comptes spéciaux ci-après se- 
ront ouverts dans les écritures du Trésor el 
gérés par le ministre des finances pour l’ap- 
plication de l'accord visé à l'articie 4® ci- 
dessus. 

40 Aide consentie par le 
Etats-Unis; 

20 Prélèvement sur le compte spécial prévu 
à l’article 4 de l'accord bilatéral des sommes 
visées an paragraphe 3 dudit article; 
visées au paragraphe 3 dudit article, 

Ces deux comptes seront suivis et contrôlés 
conformément aux dispositions de l'article 44 
de la loi no 48-24 du 6 janvier 4%8 concernant 
les comptes de règlement avec des gouverne- 
ments étrangers. Le solde créditeur du: compte 
« aide consentie par le gouvernement des 
Etats-Unis » sera placé au Crédit national; 

3 Réception et vente des marchandises de 
l'aide américaine. 

Ce compte sera suivi et contrôlé conformé- 
ment aux dispositions de l'article 41 de Ja loi 
no 4$-%4 du 6 janvier 498 concernant les 
comptes de commerce. Son découvert maxi- 
mum sera fixé par la loi prévue par l'article 
46 de la loi no 48-24 du 6 janvier 1%8. 

Art. 3 (nouveau). — Chaque année, pendant 
{oule la durée d'application de l'E. R. P, et de 
la convention de coopération économique eu- 
ropéenne, il est créé, lant à l'Assemblée na- 
tionale qu'au Conseil de la République, une 
sous-commission chargée de suivre et d'ap- 
pe la mise en œuvre de la convention 

e coopération économique européenne et de 
l'E. KR. P., tant en ce qui concerne la desti- 
nation et l'utilisation des matières premières 
moyens d'équipement, produits fabriqués d 
denrées allmentaires provenant de l’aide amé- 
ricaine que l'emploi des sommes inscrites au 
compile spécial quvert au Crédit national pour 
l'application du plan de VE. R. P. et l’apure- 
ment des comptes spéciaux prévus à l’articie 
précédent. 

Chaque sous-<ommission ainsi créée se com- 
osera de dix membres: quatre choisis parmi 
ies membres de la commission des finances, 
deux parmi ceux de la commission des affai- 
fes économiques, des douanes et des conven- 
ons commerciales, deux parmi ceux de la 
commission des affaires étrangères et deux 
parmi ceux de la commission de la production 
industrielle de chacune des assemblées parle- 
mentaires. 

Tous les renseignements et moyens maté- 
rieis de nature à faciliter la mission de ces 
sous-commissions devront leur être fournis. 
Elies seront dotéés des pouvoirs d'enquête 


gi UVern( ment des 


parlementaire. Chaque année, elles dresse- 
ront æ rapport qui sera distribué au Par- 
lement, 





voter 1€ | 


— Le ministre des finances et des 


1 
1 
| chacun des territoires. 





ANNEXE N° 5085 


Session de 1938. — 3% séance du 25 juillet 494 v 

RAPPORT fait au nom de la commission ::s 
finances sur le projet de loi relotif au een. 
tingentement des rhums des d‘partemers 
vt territoires d'outre-mer, par M, 
député (1). 


rrrbr, 
> LA 


Mestames, messieurs, la mise en valeur 10 
nos territoires d'outre-mer est un problèr: 
qui très justement préoccupe k Parlement, 

C'est d’ailleurs la raison pour laque! a 
celui-ci a récemment voté des crédits immo: - 
tants qui permettront de créer dans ces terr.. 
toires une infrastructure destinée à faciliter 
leur développement économique. 

Parallèlement à cet etlort il est nécessai: 
par des mesures appropriées, C'inciter ph 
habitants à créer des entreprises cadrant avec 
> pian du développement économique £a 

L'un des objectifs de ce plan consiste à lib. 
rer au maximum ces territoires £e la tute! 
étrangère; €<e caractère est particulièreme: 
nécessaire dans les établissements français 4 
l'Océanie dont une grosse partie de l'écona 
mie est tributaire de la zone dollar. 

Ce sont ces considérations qui ont amené « 
Gouvernement à favoriser ia création dans cc: 
territoires d'une inüustlrie sucrière. 

Celle-ci ne pourra équilibrer son exploitation 
que si son sousæproduit qui est le rhus 
trouve des débouchés dans la métropoie, 

C'est pourquoi le projet qui nous est soum: 
prévoit la possibilité d'introduction en Francs 
ét en Algérie de 1.400 hectolitres supplémer 
taïres de rhum en exemption @e la surtaxe 
prévue à l’arlicle 19 du code des contributions 
directes. 

Pour les motifs qui précèdent, votre com 
mission des finances vous propose d'adopter 
le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa :+ 
l'article 9 du code des contributions indirectes 
est modifié comme suit: 

« Art. 9. — Peuvent être importés dans !4 
métropole et en Algérie en exemption de !àa 
surtaxe prévue à l’article 40 et jusqu’à cor- 
currence d’une quantité annuelle fixée jns- 
qu'au 1 décembre 1949 à 204.050 hectolitres 
£’alcool pur, les rhums et tafias originaires 
départements et territoires d’outre-mer 
présentant les caractères spécifiques définis 
par les décrets rendus en exécution de la ii 
du 1e août 19% sur la répression des frau£es 
commerciales et ne tirant pas plus de 65 d2- 
gTes, » 


des 


ae 2 





ANNEXE N' 5086 


{Session de 1948. — 3scance du 28 juilket 4948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission 4e 
l'agriculture sur la proposition de loi Ce 
M. Hilaire Perdon et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à Accorder aux jeunes tra- 
vailleurs des professions agricoles et fores- 
lières des Congés payés d’une durée ien- 
tique à ceux des autres professions, par 
M. Gros, député (2). 


Mesdames, messieurs, dans l'exposé des 
motifs de la proposition Ke loi que j'ai 
l'honneur de rapporter, les auteurs soulignent 
avec raison l'inégalité choquante créée par 
la loi du 19 août 1946, entre les professions 
salariées nôn agricoles et les professions sa- 
lariés agricoles et forestières en matière de 
congés-payés, concernant les jeunes travail- 
leurs et apprentis de moins de dix-huit ans 
ét les jeunes ouvriers de dix-huit à vingt et 
un ans. 

Dans l'industrie et le commerce, deux jours 
de congé par mois sont accondés aux jeunes 
de moins de dix-huit ans. Un jour et demi de 
congé est accordé aux jeunes entre dix-buit 
et vingt et un ans. 


4 Voir le no 4427, 
2) Voir le n° 3886, 
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Les anemes avantages SOCiaux auraient &Gû 
(Te en ImCine temps accordés aux ji [ 


riés de l'agriculture et des forêts pour la 


è 
] ‘anne raison qu d son origine la loi 4 i 
91 juin 1906 sur les COnges-payés ne compo 
t aucun GéSAVUILASE HOiADIE }1 | 
ues Ouvriers aSFILOs S Par TapPpOori aux ou 
«3 autres proiessions. 
Däls Ces CUNUILUINS, ia 101 Lu { août 19:56 
irque un recul certain en ceil tière 


iale sur la loi du 21 juin 19% 


ile va à l'encontre «4 inté I 1 
rce qu'elle porte en elle de nouvelles causes 
tendent à décourager notre j agri 
: de rester attachée à sa rofess t d'y 
évérer au moiment où tout der tr 
s en œuvre &ans ce bui pour procéder au 
vement difficile de notre agriculture et 
e reconstitution forestière. Toute la pr t 
icole déplore l'exode rural et en © 


danger croissant. 
Les gouvernements £ ÿ 
puis la Libération, en particulier, ont re- 
connu cè danger mais n'ont pas fait l'effort 
cessaire Pour en 
bhes, 
be son côté la C.G.A. unanime a proclamé 
plusieurs reprises que, pour établir un 
ce efficace à la <ésertion des campagnes, 
fallait supprimer d'urgence les inégalités 


vociales entre les travailleurs salariés de la 
) et de la campagne en accordant, au sur- 
s, à ces derniers, des salaires, des condi- 


ins de travail et la sécurits 
plan d'équivalence 
{ ssions salariées. 


Ge l'emploi sur 
autres pro 


avec le 3 


Non seulement ces trois dernières condi- 
3 fondamentaies ne sont pas remplies 
‘is encore et, notarnment, en matière de 
ngés payés, l'écart entre les professions 


msidérés a tendance à s'aggraver 
Il convient anssi de souligner la curieuse 
iltituce de la C.G.A, ainsi que celle du Gou 
‘nement dont les déclarations respectives 
rejoignent pour exprimer leur désir 
in de relever la condition matérielle et 
sociale des professions salariées ‘agricole et 
forestière mais qui, dans la pratique, ont été 
d'accord pour persister injustement &ans le 
ntien <e ces professions en dehors du 
travail et du régime 


sociale où sont g1 


com- 


nistère du 


{ rôle il mi 
éral de la sécurité 


es toutes les autres professions salarié 
| apparait qu'il y a là une attitu’e com- 
ine paradoxale tout à fait incompatible avec 


désir exprimés de voir sortir de l'ornière les 
lariés agricoles et, en particulier, les jeunes 
railleurs et apprentis. 
Les faits, jusqu'à présent, démontrent que 
ren de sérieux n'a été réalisé dans ce do- 
aine à cause, précisément, de ce cloison- 
nement arbitraire qui maintient les ouvriers 
agricoles et forestiers dans une situation spé 
ciale où ils éprouvent le sentiment réel d'une 
nfériorisation insupportable contre laquelle 
trs organisations syndicales n'ont pas cessé 
de protester avec raison. 
Aujourd'hui, les dangers 


que fait courir 


l'exode rural à notre production agricole sont 
très grands et reconnus tels par tous ceux 


e la question préoccupe et par le Gouver- 
Lement lui-même 

La raréfaction de la main-d'œuvre agricoie 
vient tout récemment d'inciter la commis- 
sion de l'agriculture unanime à demander 
au Gouvernement d'accorder de larges faci- 
lités de transport aux ouvriers qui se dépla- 
cent pour participer aux grands travaux Sai- 
sonniers et à l’enlèvement des récoltes. 

Dans les grandes régions agricoles les em- 
ployeurs n'ont pas toujours la possibilité de 
disposer d’une main-d'œuvre suflisante à 
l'exécution des travaux ordinaires de l'exploi- 
tition. 

Mais c’est surtout la main-d'œuvre juvénile 
Gui fait le plus défaut. Jeunes gens et jeunes 
filles désertent nos qe sen parce que ni 
le présent ni l'avenir ne leur sont assurés. 
Aux bas salaires, à l'insécurité de l'emploi, 
aux restrictions sociales, à l'insuffisance des 
centres d'apprentissage, s'ajoutent les condi- 
tions arriérées de la vie rurale, le manque de 
sports, de loisirs agréables. etc. 4 
. Pour parer à cette fuite devant la misère, 
Î: faut mettre en application la résolution 
prise par la C. G. A. en son congrès de mars 
4946 et renouvelée en novembre 1947, aux 
icrmes de laquelle elle a demandé la parité 
complète des prestations, indemnités, rentes 
€t allocations entre les salariés de l'agricul- 
ture et les autres salariés, en matière d'assu- 





Tan es sociales, d'allocations familiales, d'ac 


Cents du travail et de congés payés. 


U'est sur ce dernier point qu'il est devenu 
tout particulièrement pressant de donner sa- 
tisfaction à notre jeunesse agricole.et fores 
lière en l'admettant au bénéfice des disposi 

: : e 
tions du Il de Gu travail par appli 
€ 1 à rticle 1 G et 54 J. 

L'a i G dispose que la durée du congt, 
xd in lent, est port pour 
les t et apprentis âgés de moins 
dt lix-} { 1 21 mai de cl jue arince, 
à € \ } s de travail Ss q la 
auré( { exigih puisse ex 
der ui le « nie jours comprei À 
vi ] ] ouvrable pour |! iravall- 
leurs « tis âgés de dix-huit à vinet et 
UT à { Il { ique an] i un 
jour et de par mois de travail, sans q la 
durée tot Ù igé exigible puisse excéder 
une p ( ingltdeux jours, soit dix 
huit j bles 

S nelti 1 l et an { {i ont 
droit, s'ils le « lent ( 26 ma nl 
déterminé ci e qu soit Le 11 
Ccienneté dar | { sans pot il 1 { 
cas, pour la période ant la durée légal 
de leur « rs l: nr i de dispo { S 
de l'alinéa 2 de | ic} 4 JA 

L'article 54 4 stipule que: 

( I n' itte nié au t( L PI H 
l'alinéa 2 de | GS é£ 
zh ( la érI ral P Ï li ] 

Lu { Inoil ie dix | ans au Cou { 
la période de référence définie ci-dessu » 

En € équ e, la commission de l'agi 
cui { vous demande d'ad pie 1d 
tio ] 886, modifié 

PROPOSITION DE LOI 

Al 1er L’alinéa 2 de l'article 54 G et 

l'alinéa 2 de l'article 54 J du livre I du 


code du travail sont applicables aux profes- 


sions agricoles et foreslières. 

Art. 2, — Un règlement d'administration pt 
blique, pris dans le délai d'un mois qui 
suivra la promulgation de la présente 1} en 
déterminera les conditi 3 d'applicatio 


CR: 


ANNEXE N 59087 


(Session de 148. — 3° séance du 29 juillet 1048 

RAPPROT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur la proposition 
de loi de MM. Ju'y et Maurice Fredet ten- 
dant à accroitre la représentation fami- 
liale auprès des tribunaux pour enfants, par 

M Cl iuitard dacputt } 

Mesdames, messieurs, Ja proposition de loi 
de M, July à pour objet de modifier l’article 
12 de l'ordonannce du 2 février 1%5 fixant 1a 
Coruposition du tribunal pour enfants: aux 
termes de celie proposilio, l'un au moins des 
deux assesscurs devrait Ctre ob'igatoirement 
un représentant des associations familiales 

Les auteurs en effet estiment que le milieu 
dans lequel l'enfant se développe a une in- 
fluence considérable sur la moralité, ce qui 
est incontestab'e. lis en tirent cette conciu- 
sion qu'il faut s'efforcer d'imprimer à la ré 
pression un Caractère plus familial que pénal. 

Dans un avis qu'il a bien voulu donner à 
nô@re commission, M. le garde des sceaux, 
sans contester l'exactitude des prémisses de 
ce raisonnement, émet des doutes quant à 
l'efficacité de la suggestion qui nous est faite. 
FL attire en outre notre attention sur la dif- 
ficulté que présenterait souvent l'application 
a'un texte rendant obligatoire la présence 
d'un d pe ——- des associations familiales 
<i -4 es assesseurs du tribunal pour en- 
anis. 

En fait, aux termes de l'article 12 de l'or. 
donnance du 2 février 1M5, les assesseurs des 
tribunaux pour enfants sont nommés par ar- 
rét#4 du ministre de ia justice et choisis parmi 
les personnes s'étant signalées par l'intérêt 
qu'elles portent aux questions condernant 
l'enfance. 

Dans une circulaire en date du 3 août 1945, 
le garde des sceaux a signalé que le minis- 
tre de la santé publique avait appelé son at- 
tention sur l'intérêt qu'i y aurait à réserver 


{1) Voir le n° 2%, 











Ceriaifis ro tes d'assesseur aux represehtanis 
des aSsociations départementales pour la pro 
ti du id fa Î t 
PU y pee ee À Li — 
+ t qu N 
sur! | € jusqi de choisir les as 
S 5 rs parti lé perl Ï ü! nues ? 
lc prof s'int ràl'e i ant 
L! I l L { & I Ï Irreuie 
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ANNEXE N° 5088 
< ? [as ‘, ] (AUS 
RAPPORT f ‘ ( 
charge au- 
torisation de poursuites contre un membre 
de l'Assemblée, \l S ( 
pu 
\f lat fi M | ] ‘ LA 
l'Assern bi » Haäik | Fecu G dein l 
tendant à oblel li 1Cvet d l'uninmuntt 
par.ernenla de notre collègue M. Lécriva 
Servoz, aépulé qu hhône, | n dit 
inaäalion et jure devant le tribunal de p 
mière instance de Q nperlé Finistit | 
tuant en matière correctionnelle, par le si 
Alai Lozac'h, agent à la direction di 
ne au Lvil H l 1 du ! 
tère 
L' nr de ! ), 10 £ La Ï : 
{r À [ [E Î i 1 ] ee « 
&! GU! 1 { n3 proc( Op int ut 
var! { | CO] nel de 0 ré, 
M. Furic audit sieur Guyade 
M. Furic ins [ua : témognag 
Ciel] | rm la ré {al 11€ e- 
nant-colone! A. Lécrivain-Servoz, Conmman- 
deur «6 Légit d'honneur, const ( INU- 
nichpal | Villefr he-sur-Saôt ex<het 
d'élat-major de j'a e secrète de R.1 Verra 
Abricot. 
Notre « £ n'ayant pu se rendre d 
vant la juridiction de Quimperlé délivr I 


attestation que M. Furic put 
barre du tribunal, 

Dans ce document étabii en tant qu'ancien 
responsal » de la résistance, M Lécrivain- 
faut état de l'attitude du sieur Lozac'h 

Hlemande et aéclare qua 
son témoignage ne saurait con- 
tre M. Furic 

Le sieur Lozac’h a estimé qu'une pareille 
attestation contenait à son égurd « des im- 
Jutations diffamaloires et jinjurieuses et qua 
a gravité des termes employés et ja pubi- 
cité qui leur a été donnée lui ont causé un 
préjudice considérable en portant atleinte & 
son honneur et à sa considération. » 

I a en conséquence cité M. Jécrivain- 
Servoz devant la juridiction correctionnelle, 
en réclamant, en outre, un million de dom- 
mages-intérêts. 

Mais il est apparu à votre commission 
la déclaration de M. Lécrivain-Servoz 
le caractère d’un témoignage. 

Or, l’article 41 de la !oi du 29 juilet 189 
Gispose en son paragraphe 3 que « n6 don 
neront lieu à aucune action en diffamation, 


être retenu 


que 
avait 


(1) Voir le n° 4715, 









































1678 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
injur ; o s ou les écrits y tions indiquées ci-après, aux militaires des j nous inspirant Je l'intérêt national qui se 
deva ' } troupes supplétives permanentes d Afrique du confond avec les intérêts de Ceux qui vivent 

Le jarag he 5 4 ên e apporte | Nord qui, placés sous l'autorité du ministre | de l'utilisation des carburants, nous vous de- 
une déroga Û na lement | des forces armées, ont servi au cours de la Iandons d'adopter la propcsition de résolu- 
en « ‘ la diffamation; il porte vuerre 1939-1945 par contrat à terme fixe ou tion suivante: 
en effet « fa diffamaloires étrangers | par tacite reconduction d'un tel contrat, ainsi ” 

à la ‘ l jans les limites qu'il | qu'à leurs veuves, orphelins et ascendants. PROPOSITION DE RECOLUTION 

récise, do \ ) Fu Art, 2, — Le bénefice de la présomption 
fig IT l Û d'imputabilité au service, en ce qui concerne L'Assembiée nationale invite le Gouverne 

on Ù op ilique d les maladies, ne joue que pour celles conlrac- | ment à suspendre l'augmentation des prix 
Dal: \ | OulTay Publication tées ou aggravées à l'occasion du Service au | des carburants et remeître en vigueur les 
ns 1 1268, li L int jjà cours d’une expédition à l'extéricur du ter- prix en cours au 80 juin 498, et à prévoir une 
cernatil ( ritoire d’origine des postulants ou en capti- | répartition de carburant égale à celle réalise 

r De « eInpru! \ la 1819, | vité et compte tenu des délais prévus Par | en juin 1938. 

Ur ] ie janniuniic de 14 il, | l'article % du code des pensions militaires : 

pa Ù S Mputaun d'invalidité et des rm A ve ve 

1}t l t 4 Ju Art. 3%. — Le point de départ des pension 

pr jitra "y t allocations diverses ne peut être antérieur ANNEXE N' 5091 

Ja} ; qu'elles | à la promulgation de la présente loi, les inté- FOR E 

ne s 4 ingéres à { ‘ cles ressés gardant le bénéfice des sommes qu its 

Jui ‘ uraient déjà perçues par application des | Session. de 1948. — 3e séance du 29 juillet 4948.) 

On ‘ tifs 4 textes les régissant auparavant. pe . : L LE 
Ja Cau ni] Ù s les écrits A! ÿ — Les tableaux d’assimilation de | AVIS présenté au nom de Ja commission du 
qui ’ s ou renferment des | grade, établis par le ministre de la justice, travail et de la sécurité sociale sur l'avis 
argus: el] { ( | léterminent les grades À considérer pour la donné par lg Conseil de la République sur 
ou es m les s en | liquidation des droits des inilitaires bénéfi le projet de joi adopté par l’Assemblée Da. 
cause, Il À Kernple, « "al ciaires de la présente loi ct de leurs ayants tionale ] irtant majoration des indemnités 
gali jui à p jet d’affail le degré | cause. dues au titre de la législation sur des 
de <onfian Ù LL } \ la dépos Art, 5 — L'ordonnance du 11 mai 195 accidents du travail dans les professions 
tion d'un no ( {er juillet 182 full est abrogt agricoles ou forestières, par M. Renard, dé- 

7. n° 12 l'étab fait qui f jet putlé (1). 
du proct LA el : H\: 

Il « ésul que l' iné bénéficie Mesdames, messieurs, votre commission du 
de J'inm de l'article, 41, paragraphe 3 ANNEXE N° 5090 travail ne peut qu'approuver les modifications 
de Ja lo vis A fortiori n'y a-t-il pas proposées par le Conseil de la République, qui 
lieu, l'espèce, de porter a 1 prin tencent à l'assimilation du régime agricole et 
cipe ut vio,apil parie ire Session de 1918. — 3e séance du 29 juillet 1948.) | du régime général en matière d'accidents du 

Au \ l'unanimitk votre commission | « travail. 
a-t-elle décidé de vous demander de ne Ù PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- Elle désire seulement préciser que le texte 
don suit \ demande d'autorisation d viter le Gouvernement: 1° à suspendre | modificatif proposé par le Conseil de la Ré- 
joursuite et de ne } lever l'immunité par l'augmentation des prix des carburants et à pus ra pour l'article 2, 3 alinéa, a pour but 
Ar lire « M 1in-S revenir aux prix en vigueur au 30 juin a revision de l'indemnité journalière avec 


ANNEXE N° 5089 


{Session de 1948 J° séance du 29 juillet 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions sur le projel de loi relatif aux 
droits à pension d'invalidité des militaires 
h troupes supplétives de l'Afrique du 
Nord, par M. Emile-Louis Lambert, député (4). 


Mesdames, messieurs, les troupes supplé- 
lives d'Afrique du Nord sont composées d'élé- 
l l 


ments autochtones qui comprennent plu- 
sieurs catégories. Dans certains cas, les con- 
trats de courtes durées sont résiliables, uni- 


, 
latéralement, au gré des intéressés, 
Le présente loi tend toutefois plns spéciale- 


ment à réparer une injustice vis-à-vis des 
militaires liés par des contrats de deux ou 
quatre ans, renouvelables par tacite recon- 


duetion 

En ellet, ceux-ci ne bénéficient pas de la 
loi du 31 mars 1919 et ne pouvaignt préten- 
dre qu'à des gratifications de réforme, confor- 
mément aux décrets des 28 juillet 4915 et 
46 août 1918, jusqu'à la promulgation de l'or- 
donnance du 11 mai 1913 

Le droit à pension est bien accordé depuis 
cette date, mais uniquement pour les bles- 
sures reçues en opérations militaires, et à 
compiler du S novembre 1912 

li est donc opportun de compléter le texte 
en question et d'étendre les dispositions de 
Ja loi du 31 mars 1919 aux veuves, aux orphe- 
lins, aux ascendants et aux militaires atteints 
d'infirmités consécutives au service, 


Come certaines de ces formations furent 
engagées dans le Sud tunisien, contre les 
troupes jlaliennes, jusqu'au 235 juin 1940, il 


A paru d'autre part équilable de prévoir la 
rétroactivilé du droit à pension pour les dé- 
cès survenus et les infirmités con‘ractées 
depuis le 2 septembre 1939. Toulefcis, la pré- 
sento loi n'aura pratiquement aucun effet 
pour la période comprise entre le 25 juin 1940 
et le 8 novembre 1942, 

En conséquence, votre commission des pen- 
sions vous demande d'adopter le projet de loi 
suivant: 

PROJET DE LOI 

Art. der, Les disposition: des articles 73 
et 74 de la loi du A1 mars 1919 et des textes 
modificatifs sont spplicables, dans les condi- 


10 


Ce n° quoi, 


{1} Voir ] 





4918: 20 à répartir aux prioritaires 111 con- 
tingent de carburant égal à celui distribué 
au cours du mois de juin 1948, présentée 
(1) par MM. Poumadère, Albert Rigal, Du- 
tard, Midol. Michel, Ruffe, et les membres 
du groupe communiste et apparentés, dépu- 
tés, — (Renvoyée à Ja commission de Ja 
production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a 
pris la décision d'augmenter les prix des car- 


burants et de diminuer l'attribution aux 
transporteurs, Cette diminution est de 


30 p. 100 pour les camions, et de 10 p. 100 
pour les taxis. Elle est également sensible 
dans les communes rurales et de production 
maraîchère. Les battages se font difficilement, 
comme on à connu des difficultés pour mois- 
sonner. 

Ces mesures auront des répercussions sen- 
sibles sur le prix des transports, L’augmenta- 
tion des prix des carburants et la diminution 
des contingents répartis aux prioritaires po- 
sent done le problème d’une hausse généra- 
lisée des prix. Ces augmentations des prix des 
earburant:, s'ajoutant aux divers impôts, à 
l'augmentation des taux des assurances, ete, 
frappent considérablement les transporteurs, 
les usagers de l’automobile, et rendent ainsi 
impossible le développement indispensable de 
l'industrie du pays. 

Le Gouvernement qui a toujours préconisé 
la baisse, comme seul moyen d'action, donne 
par les mesures prises un très mauvais exem- 
ple. e 

Pourtant, chacun peut se rendre compte 
que le pouvoir d'achat des travailleurs a été 
sensiblement très réduit par les hausses suc- 
cessives des prix. 

Les usagers, les transporteurs, les amis de 
l'automobile ne peuvent qu'élever une protes- 
lation indignée. :l est possible de maintenir 
les prix en vigueur en juin 4918 et à répartir 
le même contingent de carburant, 

L'essence rendue en France 
8 janvier 1918, 5.89 F Je litre. 

Elle coûte, le 19 juillet 1918. 40,80 F le litre. 

I faut donc au Gouvernement Ja somme de 
21,20 pour la répartition ? 

Celte po'itique incohérente n’est pas celle 
que la nation attend. Elle ne peut satisfaire 
les amis de l’automebile, ni les transporteurs, 
ni ies usagers, ni les agriculteurs. 

Interprélant done la volonté populaire et 


coûtait, le 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement. 








effet du premier jour du quatrième mois d’in- 
capacité, lorsque l'incapacité temporaire se 
prolonge au delà de trois mois on lorsque sur- 
vient une augmentation générale des salaires 
postérieurement à l'accident. 

Elle donne donc un avis favorable à l'adop- 
tion du {exte qui vous est soumis. 


—_———_———_— 


ANNEXE N° 5092 


(Session de 198. — 3° séance du 4) juillet L948.Y 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une 
bonification de 300 F par quintal de blé aux 
producteurs «es départements dont le ren- 
dement moyen est inférieur à 12 quintaux 
et de 150 F pour ceux dont le rendement 
se situe entre 12 et 16 quintaux maximum, 
présentée (2) par MM. Waïldeck Rochet, Cas. 
lera, Ruffe, Prontleau, Tourtaud et les mem: 
bres du groupe communiste et apparentés, 
députés, — (Renvoyée à Ja commission de 
l’agriculture.) 


EXPÔSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
vient de fixer le prix du blé à 2.300 F le 
quintal pour la récolte de 1918, cependant que 
le conseil central de l'O. N. I. C. l'avait déter- 
miné, sur Ja base du décret du 22 mars 1947, 
à 2.450 F, 

Pour tenter de justifier cet abattement de 
150 F par quintal sur le prix légal proposé 
par l'O. N. I. C., le Gouvernement a fait état 
du volume de Ja récolte et de l'augmentation 
du rendement moyen. Sans doute il est exact 
que pour un certain nombre de départements 
le rendement moyen dépasse les 46 quintaux et 
demi par hectare prévu par l'arrêté ministériel] 
du {7 mai, mais pour un grand nombre de 
départements, soit environ 60, le rendement 
moyen à l’hectare est inférieur ou ne dépasse 
pas 15 quintaux. 

Pour ces régions de faibles rendements, le 

rix de 2.300 F n'est pas rémunérateur, Si 
’on ne leur accorde pas un encouragement 
spécial, les producteurs de ces départements 
seront tentés d'abandonner la récolte du blé, 
ce qui aurait de graves conséquences si l’on 

(4) Voir: Assemblée nationale, nos 2994, 
9498, 4705, 4860 et in-8o no GR: Conseil de la 
République, nes 379, 558 605 (année 198) et 
in-8So no 181 (année 1918). 

{2) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement. 
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€ 4 6 | plan à équipement et de modernisation ainsi 
ne lue sur des plans d’importations et d'exporta- | &e Conseil de la République émet l'avis que le 
! mm | 13 qui en sont affectés. AP projet de loi, adopté par l’Assemblée natio. 
d fr tué ) arn | ite commiseion, présidée par le ministre nale en première lecture, soit amende 
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0 ni \ G 11 Un représentant de chacune des commis- | des forces armées, après avis du grand chan- 
ipailons suivantes production industrielle, | celier de la Légion d'horineür, 
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10 1 ni 1parlementa à igriculture, travail et ravitaillement. accordées, tant en vertu du décret du 5 6e9- 
Mniscion m d’'ap on en France du Les représentants des commissions des as- | tembre 1939 et de l’ardonnance du 7 janvier 
programme d lèvern européen, sera in semblées parlementaires seront nommés par | 1944 que des dispositions prévues à l'article 
lé l 1 im hargé des affaire le Gouvernement sur proposilion des commis- | précédent, continueront à être administn'es 
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&° 1 vai CCONIONqUES, eu6 COMEre : | Tous les renseignements et moyens maté- date de leur prise en charge par la grande 
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me téressées des deux assemblées, qui | £uropéen et de la convention de coopération P L x 2 
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BY SU ICS INCSUTES PU MSPOSIUONS ENVISASÉES ! mières, moyens d'équipement, produits fabri- ° 
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tlôn UN ten dés ; nr re horrt | national pour l'application au programme de | (Session de 1918, — 3e séanae du 29 juillel 1945 1 
on du.plan d'équipement de modernisa- | relèvement e £er 
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ù P | parmi ceux de chacune des commissions de la iste € tés députés — (Renvn 
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AU ve) jraires €economiques vous Propos | mentaire. Chaque année elles dresseront un Les avantages procurés sont de toutes ser- 
vadoper 4 proposition de 10} dont Ja teneur | rapport qui sera distribué au Parlement. tes, en premier lieu l'éclairage, l'allégeme:: 
\ Ja de la peine des cultivateurs pour la manutr2- 
tion, le traitement des produits agricoles. Par 
PROPOSITION DE LOI ailleurs, son utilisation permet d'élever !e 
JENDANT A LA CRÉATION D'UNE COMMISSION MIXTE | niveau de vie de nos popu.ations rurales. 


P APPLICATION ET DE SOUS-OOMMISSIONS PARILEMEN- 
AIRES DE CONTROIE DB LA OOOPÉRATION ÉCONO- 
MIQUE ET DU PROGRAMME DE RELÈVEMENT ÉCONO- 
MIQUE EUROTÉEN 


Art, der, — Il est institué, auprès du mi- 
Jistre chargé des affaires économiquæs, une 
<ommission, dite commission mixte d'applica- 
tion en France du programme de relèvement 
euroj#en, qui sera appelée à donner son avis 
sur ks mesures et dispositions envisagées 
pour la mise en œuvre de la coopération éco- 
homique européenne et de l'accord bilatéral 
ü» coopération économique conclu entre la 
F'ince et les Etats-Unis d'Amérique, comme 
ssl sur celles concernant Ja réalisation du 





ANNEXE N° 5096 


(Session de 148. — 3° séance du 29 juillet 19148.) 

AVIS transmis par M. le président du conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par FAssemblée nationale ratifiant les attri- 
butions de Croix de la Légion d'honneur et 
de la médaille militaire faites au titre du 
décret du 5 septembre 1939 et de l'ordon- 
nante du 7 janvier 1944 {1}. — (Renvoyé à 
la commission de Ja défense nationale.) 








{4) Voir: Assemblée nationale, nos 4088, 4184 
et in&° n° 106: Conseil de la République, 
n°s 524, 72%» {année 198), 





Or de nos jours plus de 1.000 communes ei 
de nombreux écarts restent à électrifier. 1 
est malgré tout anormal, qu’en 1948, à l'âge 
de « l'énergie atomique » plus de 2.500.000 ru- 
raux soient privés d’une nécessité aussi élc- 
mentaire. 

Le problème de l'achèvement de l'élecir. 
fication pour alimenter communes et écar : 
est posé dans toute son ampleur. 


Auparavant, les travaux d'électrificaliun 


élaient exécutes en faisant appel dans <c1 
taines proportions aux: 
Subventions de l'Etat, 42 p. 100; 
Ressources des départements el commi- 
nes, 20 p. 100; 
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Sr 
Emprunts divers, 938 p. ‘400. y 

Cofnpte tenu des difficultés financières ac- 
tuelles, l'effort financier de l'Etat en faveur 
de l'électrification rurale est compensé par 
un emprunt local qui s'élève à 40 p. 100 du 
suontant de travaux engagés. 

" Cette disposition prévue par l'article {er de 
Ja loi n° 47-1501 du 14 août 4947 ect un frein 
à l'extension de l'électrification de nos cam- 
ages. 

; En eflet, personne n'ignore les difficultés 
qu'ont actuellement les communes à lancer 
des emprunts. Les charges toujours plus 
lounies qui pèsent sur les agriculteurs ne leur 
permettent pas de souscrire à ces derniers. 

Néanmoins, les communes qui ont la possi- 
bilité de couvrir la part qui leur revient dans 
tes travaux d'’électrifsation ne peuvent obte- 
nir satisfaction. Cela tient au fait que le mon- 
tant global annuel des travaux tolérés par le 
Gouvernement est insuffisant, De nombreux 
devis établis par les communes en accord 
avec le génie rural sont écartés par manque 
do crédits. 

Le chitfre global de 19 milliards par an est 
done bien insuffisant, Hi ne tient nullement 
compte des dernières hausses qui sont inter- 
venues sur les matières premières indispensa- 
bles aux travaux d’électrification. J1 nous 
apparaît qu'il est possible et souhaitable pour 
favoriser l’électrification® de nos campagnes 
d'augmenter les crédits. Aussi nous VOUS pro- 
posons d'adopter la proposition de loi sui- 
vant®: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le troisième alinéa du 
tre premier de la loi n° 47-1501 du 14 août 
4947 est modifié comme suit: 

« Le volume annuel des travaux pouvant 
donner lieu à une subvention de l'État est 
fixé chaque annce, compte tenu des ressaur 
ces disponibles, par un arrêté pris conjointe- 
ment par les ministres de l’agriculture, de 
l'économie nationale et des finances dans la 
double limite d’un montant global annuel de 
travaux de 50 milliards de francs et d’une 
annuité à la charge de l'Etat de 4 milliard 
29 millions de franes, » 





ANNEXE N° 5098 


{Session de 1918, — 3° séance du 29 juillet 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la fixation du 
prix de base du blé servant au calcul du 
prix des fermages, présentée par MM. Ruffe, 
Marcel Hamon, Juge, Waldeck Rochet, Pau- 
mier et les membres du groupe communiste 
et apparentés, députés, — (Renvoyée à la 
commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdômres, messieurs, on sait que la loi 
du 7 juillet 1918, relative à la fixation du prix 
des baux à ferme, maintient à juste ütre 
l'abattement de 15 p. 100 institué par 4a li 
du 27 février 1918, et s'applique aux denrées 
autres que le blé et les céréales secondaires. 
On se rappelle par ailleurs que l’année der- 
nière le prix du blé retenu pour le calcul des 
fermages était de 1.633 F alors que le prix 
légal du blé touché par le producteur était 
de 1833 F. En d'autres termes, il existait un 
abattement pour le blé comme pour les autres 
denrées. Nous croyons que pour la campagne 
à venir il faut, comme par le passé, main- 
tenir l'abattement pour le blé et les céréales 
Secormlaires, car on ne comprendrait pas que 
telui-ci ne joue désormais que pour les autres 
denrées. Au surplus, il faut tenir compte des 
lounies charges que les fermiers ont eu à sup- 
Porter au cours de l’année 1949, C’est pour- 
quoi nous vous demandons d’adopler la pro- 
position de Joi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Pour la campagne allant 
du 4er août 1945. au 94 juillet 1919, et par 
dérogation à la loi du 7 juillet 1948 et à l'ar- 
ticle 22 de la loi du 43 avril 1946, le prix du 
blé cervant de base au calcul des fermages 
est fixé à 2.00 F. 


rm 





ANNEXE N'5099 


in" À . « = 4 + ” \! 
(Session de 1918. — 3 séance du 29 jusilet 1938. 


RAPPORT fait au nom de la commission des 


finances sur l'avis donné par le Conéeil 
de la République sur la proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale tendant 
à proroger jusqu'au 15 Septembre 1948 1°: 
délais de souscription à l'emprunt libéra- 
toire institué par la loi no 48-31 du 7 jan- 
vier 19%M8, modifiée par Ja loi no 48-424 du 
12 mars 1918, par M. Eugètr j 


puté. (1) 


ie Rigal, dé- 


Mesdames, messieurs, le 9 juillet 1938, vous 
avez adopté une proposition de loi présen- 
tée par notre collègue, M. Bruyneéel, dont 
la teneur suit. 

«a Les délais de souscription à l'emprunt 
libératoire institué par la loi n° 48-31 du 
7 janvier 1948, modifiée par la loi n° 48-424 
du 42 mars 1918, sont prorogés jusqu'au 15 
septemibre 1948. » 

Or, dans sa séance du 46 juillet 1948, le 
Conseil de la République, par serutin public 
à la majorité absolue des membres le com- 
posant, à émis l'avis que cette proposition 
de loi soit amendée comme suit: 

« Les assujettis au prélèvement exception- 
nel de lutte contre l'inflation, qui n'ont pas 
souscrit à l'emprunt libératoire dans les 
délais prévus, bénéficieront, jusqu'au 15 eep- 
tembre 1938, d'un nouveau délai pour :eur 
souscription. Cette souscription exoné#rera les 
intéressés du prélèvement dont ils sont re- 
devables, à condition qu’elle soit supérieure 
de 10 p. 100 au montant dudit prélèvement, » 

IN résulte des déclarations faites par 
M. René Mayer, ministre des finances, au 
Conseil de Ja République, que le texte adopté 
par l’Assemblée nationale serait inapplica- 
ble parce « qu'il est, en effet, impossible de 
proroger un délai déjà expiré » (débats par- 
lementaires du Conseil de la République, 
page 19541, 25 colonne). 

Celte remarque n'avait pas échappé aux 
membres de la commission des finances du 
Conseil de la République qui se sont pronon- 
cés pour l'ouverture « d’un nouveau délai» 
au lieu d’une prorogation de délai. 

Ü y a donc lieu d'accepter, semblet-it, la 
première phrase du texte du Conseil de la 
République afin que satisfaction puisse être 
donnée aux contribuables qui n’ont pas sous- 
crit à l'emprunt libératoire dans les délais 
impartis. 

D'autre part, nous avons déjà été saisis 
de plusieurs suggestions tendant à imposer 
aux contribuables, qui pourraient bénéficier 
ainsi d’un nouveau délai, une pénaïlé de 
10 p. 100. 

Après bien des discussions, tant au sein 
de votre commission des finances qu'à l’As- 
semblée nationale, vous avez écarté cette 
majoration et accordé par conséquent la 
faculté de souscrire à l'emprunt jusqu’au 
15 septembre prochain sans demander aux 
retardataires un supplément quelconque, 

Par contre, le Conseil de la République 
s’est prononcé différemment, puisque la 
seconde partie de son texte prévoit un sup- 
plément de 10 p. 100 sur le montant du pré- 
lèvement à souscrire par les assujettis qui 
n'ont pas respecté les délais prévus par la 
loi du 12 mars 1918. 

Dans sa séance du 29 juillet 1948, votre 
commission des finances a décidé, à la majo- 
rité, de prendre en considération le {exte du 
Conseil de la République que nous soumet- 
tons à votre délibération. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique (adoption Qu texte proposé 
par le Conseil de la République). — Les 
assujettis au prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation, qui n'ont pas sous- 
crit à l'emprunt libératoire dans Îles délais 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 4803, 
4809, 4983 et in-8° no 118; Conseil de Ja 
République: nos 702, 717 (année 1949) et 
in-8o no 230 (année 1948). 





prévus, bénéficieront, jusqu'au 15 septem- 
bre 1918, d'un nouveau délai pour lèur sous- 
cription. Cetta souscription exon‘rera Îles 
intéressés du prélèvemer 
levables, à condition qu'ell 

de 10 p. 100 au montant dudit prélèvement. 


Session de IMS, — > séan e du 2 juditet 148. 
RAPPORT fait au nom de la commission «es 
finances sur le projet de loi tendant à accé- 
lérer la liquidation du fonds commun j::1l- 
tué par l'article 2 de l'acte, provisoirement 


1 


appli ble, dit loi du 24 décembre 1913 re- 
lative à l'assurance des sinistres résultant 
d'actes de sabotage, par M. hurlot, dé- 
puté À 

Mesdames, messieurs, les pertes causcez3 
sous l'occupation par l'action de destruction 
des groupements de résistance en vue d’affai- 
blir le potentiel militaire et économique de 
l'ennemi ont dépassé un milliard et demi da 
francs et ont porté sur plus de 6.000 sinistres, 

Il est évident que les sociétés d'assurat es, 
bien qu'elles eussent légalement la possible 
iité de décliner Ja garantie d’un certain norme 
bre de ces sinistres, n’auratent pu que diffl 


re P 
‘lement faire face à des charges aussi loürdes 


C'est pourquoi l'acte dit lof du 24 déceme 
bre 1943 avait notamment stipulé# que les 
sociétés d'assurances seraient tenues de pren 
dre en charge, nonobstant toutes conven- 
tions contraires et sous certaines conditions, 
les dommages résultant d'actes qualifiés de 
sabotage, et que les indemnités versées de 
ce chef aux assurés par les sociélés seraient 
remboursées à celles-ci, dans des proportions 
déterminées, par un « Fonds cominun » ali- 
menté par le produit d'une surprime — dont 
le taux a été fixé en 1954 à 15 p. 100 — 
frappant toutes les polices d'assurances contre 
l'incendie et les explosions. 

En vertu d’un décret du 19 avril 196, l'ap- 
plivation de cette législation d'exception a éis 
suspendue pour les sinistres survenant après 
ia date légale de cessation des hostilités, et, 
seule, la liquidation des sinistres antérieurs 
à cette date est présentement poursuivie; au 
surplus, un arrêté du 10 janvier 1947 a mis 
fin, à compter du fer avril suivant, au recoue 
vrement de la surprime de 15 p. 100. 

Mais le Gouvernement a estimé possible e 
souhaitable l'accélération de la liquidation 
dont il s’agit. A cet effet le ministre des 
finances a élabo:$ le projet de loi n° 2538 qui 
a un triple objet* tout d’abord, ce texte dé- 
cide (art. 4°) que ne seront pas à la charge 
du fonds commun les sinistres qui n’auront 
pas été notiliés par les sociétés d'assurances 
à cet organisme dans les neuf mois de sa 
promulgation; d'autre part, il stipule (art. 2) 
qu'aucune ristourne ne Sera consentie par Île 
fonds pour les annulations de primes assujet 
ties à la surprime de 15 p, 100 qui n’auront 
pas été notifiées par les sociétés d’assurances 
audit fonds dans les quinze mois suivant l’ex- 
piration du délai prévu ci-dessus: enfin, à] 
autorise (art, 3) le ministre des finances 
transiger dans les litiges intervenus entre 18 
fonds commun et les sociétés d'assurances el 
relatifs à la perception et au reversemen! dg 
la surprime de 15 p, 100. Cette dernière dis. 
position appelle seule que!ques commentaires: 
des vérifications ont établi que :a contribue 
tion spéciale prélevée sur leurs sociétaires par 
deux sociétés mütuelles, en application de 
Varticle 201 du décret du 39 décembre 1938, 
et destinée à la constitution de leur réserve 
de garantie n'avait pas supporté la surprise 
de 15 p 109 servant à l'alimentation du fonda 
commun. La bonne foi de ces deux sociétés 
apparaissant entière et leur dette vis-à-vis du 
fonds commun — au nn mg million 
— constituant une charge dont on n’apercçeit 
pas comment elles pourraient se libérer, l’ad- 
ministration a envissgé de transiger; mais 
elle en a été empêchée jusqu’à ce ea aucun 
texte n’en donnant actuellement le droit an 
ministre. L'article 3 qui vous est soumis tend 





(4 Voir le n° 25358, 
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\ combhier 1 rnais sen libellé a été 
modifié pi 1 connmission des finances qui | 
a tenu à lniler à 80 p. #00 le bénéfice pou- | 
\ t résult pou] organisin d'assurancé 

lu f de te dispo , 

e CoDIIMISSION, 4 attirant l'attentio 

1 ur 1e TT 1 (! prop de 10 

PROJET E LOI 
1° Ê \ là 1° 
dé j'acte 4 1 ü 24 xt nbre 1945 relalive 
ñ À e di inis! « t d'acl 
1 1b ju Hi auront pas € notifié 
pa les $ ele et organismes Ad'assurancÆ 
ä PEUR [EL il Litu pü l'ariicie 2 0 
l p int l'expiration d'un délai d 
Dm mois à compter de la promulgalion de 1 
pi nte 1! ne seron! pas à la charge de ( 
10 
Art 9 Aucune ristou ne sera consé 
tie par Je fond mmun pour | in ation 
de primes assvjelties à la surprime établi 
ur l'article 6 de l'acte dit « loi du 24 décem- 
_. 1945 » et fixée à 15 p. 100 par l'article 
de l'arrêté du 7 février 1944 qui n'auront pas 
été notiflées par les sociétés et organismes 
fonds dan 1 


s quinze mai 


d'assurance i 
lai prévu à l'articl 


suivant l'expiration du délai 
prix ddent. 

Art. 8 — Le ministre des finances est auto 
risé à transiger dans les litiges concernant la 
perceplion de la surprime de 145 p. 100 et 
reversement de cette dernièr par les société 
et organisrnes d'assurances au fonds commun. 

bans une telle transaction, l'exemption di 
versement de la Surp'ime ne pourra élre SUK 
rieure à 80 p. 100 du montant qui aurait ét 
ou aurait dû être encaissé par la société ou 
l'organismi f de ja 


d'assurances bénéficiaire 
transactior 





ANNEXE N 5101 


Session de 194 j° SCance Au 29 juiLIEL 1348 


AVIS tranernis var M 
de là République 


le président du Consei 
sur la proposition de lo 
adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
la validation avec modification de l'acte dit 
loi du 20 juillet 1944 ci à la modification de 
la toi du 2 avril 1946, relalifs à la protonga- 
tion des brevets d'invention !{!). — (Ren- 
VOyÉé À ! Den et 1OT 
égistati 


de la justice et à 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
fa proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale en premièr lecture, soit amendée 
comme sur: 


PROPOSITION DE 


\ 1er, Conforn 

A 2 Le prernier alinéa.de l’article 7 de 
la loi vali du 20 juillet 1954 est ainsi mo 
dit 

€ La di ni prouongaltion prévue È 
l'article 5 a sée au ministre de l'in- 
dus'rie et u comdnerce (service de la pro- 
prièlé Industrielle uqi el elle devra parvenir 
au plus tard le 31 décembre 1938 ;: 

Art, 3 L'article 12 de la loi validée du 
2% juillet 14 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes 

« Les tiers qui, de bonne foi, ont enlirepris 
l'exploitati d'une invention, objet d'un bre 
vet bénélician! de la prolongation prévue à 


l'article 5 ou fait des préparatifs sérieux d'ex- 
bioitation entre la date normale d'expiration 
dudit brevet et la date de publication de la 
présente loi. ne pourront être tenus de cesser 
cette expli ion ou ces préparatifs. 
Art. 4 &t 5 Conformes 
_ Délihéré en séance publique, à Paris, le 
# juillet 1448, 


Le président, 


SILOÉ: GASTON MONNERVILLE. 

1) Voir ssemblée national nos 2%10, 

RER Be n° Ml: Conseil de 1n Ré- 
ke li 7 4 74 16e 1 ER 


| 10 46-1906 du 31 août 


ANNEXE N 5102 


ATE HE 1918 — (l ki 


AVIS transmis par M. # 


de la République su 


président du Conseil 


à modifier l'articig 4 de la loi n° 61068 du 
31 août 1936, avant pour ohjet une enquête 


sur les événements survenus en France «ie | 


1933 À 1945 (1). — (Renvoyé à da Ccormmmis- 
sion de la justice et Ge lécisialion.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de toi, adoptée par 1'Assem- 


hlée nationale en première lecture, 5Goit 
a#mentdee Comme suit: 
PROPOSITION DE LOI 
| TENDANT A MODIFIER LES ARTICLES 2 ET # DE La LOI 


N° 46-EUX mt 
UNE 
FRANCE DE 


FOUX OBJET 


SURVENUS EN 


21 AGUT 1946 AYANT 
ENQURTE SU LE ÉVÉNEMENTS 
1023 à 1945 


Art. 467, — Conforme 


Art. © {nouveau — L'articie 2 de la lot 
146 est ainsi modifié : 

« Ceite enquête sera confiée à une Commis- 
sion composée de cinquante-quatre parlemen- 


aires Gont quarante-deux désignés par l'As-! 
semblée nationale et douze par le Censeii de 
selon les règles de la repré- | 


la République, 
sentalion proportionnelle... » 
(Le reste sans changement.) 


Délibéré æn séance publique, à Paris, le 
20 juillet 1948 
Le président, 
SET GASTON MORE VILLE. 


me mette 


ANNEXE N 5103 


(Session de LAS, —  séanac du 


PROPOSITION DE LOI transmise par M, le 
président du Conseil de la République ten- 
daut à prononcer l'incompatibitité entre le 
Imnatdat de membre de l'Assemblée natio- 
nale, du Conseil de la République ou de 
l'Assemblée de l'Union française ei Jes bau- 
tes lonctions de résidents généraux, hauts 
commissaires, gouverneurs généraux €! 
Bouverneurs, formuke par MM. Abrmex 
Boumendjel, Ahmed Tahar, Ahmed-Yahia et 


Juëtet 1948.) 


Aziz Kessous, conseillers de la Républi- 
que (2). — (Renvoyée à la commission du 
suffrage universel du règlement et des pé- 


Î } 
L 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdarnes, messieurs, le principe affirmé 
dans de préambule de ja Constitution, selon 
lequel Ja France entend conduire les uples 
don! eïle a pris la charge à la liberté L'ées. 
minisirer eux-mêmes et de gérer démocrati- 
queinent leurs propres affaires, aurait dû se 
traduire, en Ce qui concerne es hauts fonc- 
tionnaires des minitsères de la France d'ou- 
hre-mer, des afluires étrangères æ€t de l'inté- 


rieéur: résidents généraux, hauts commissai- 
res, gouverneurs généraux el gouverneurs, 


par la transformation fondamentale des fonc- 
ons qu leur sont dévolues et de l'institu- 
tion à laquelle ils appartiennent 

Celte transformation commandée par ls 
mise en application effective de ja Constitu- 
tion, reste encare à réaliser, Les peuples et 
les nalions d'outre-mer y voient légitimement 
une des conditions premières de la construc- 
tion d'une « Union française ». 

Il ne fait pas de doute en effet, que l’ins- 
üilution à laquelle appartiennent ces 
fonctionnaires ne correspond plus dans ses 
formes actuelles, aux rapports nouveaux qui 
doivent s'instaurer entre les peuples libres 
et les nations libres qui, éventueWement, doi- 
vent former une « Union », Malgré la créa- 
tion d'organisme centraux (présidence, haut 


Assemblée nationale, nos 3193, 3735 


{) Voir 





in-Se ro 032: Conseil de la République, 
118, 6% (année 1918. 
=) LOI ] de Républis : 769. 


2Q juillet 1045.) 


la proposition de 1oi ! 
adoptée par l'Assemblée nationale tendant | 


par 1e fait qu'il en est 


hauts | 





dédie 
Conscil, assemblée) € pour les déparien : 
et lerriioires d'outre-mer, d'asserhiées 
toriales ou locales, cetke énstitution 6» 
core aux principes du « fail colonial , 

Ceci e6i parliculièrerment net en £e q 


Cerne la responsabilité 4e <es hauts 9 
tionnaires qui demeurent des « &hefs » de 
« Colonie » et n'ont de compile à ren } 
Gouvernement. 

L'exercice de telles charges par des S 


imeéniaires 1e peut QU'aLErTuvel deur inaäd a 
tion aux principes Conslitutionnels 

Un parlementaire qui se voit 
Mission de <e genre, 3e éent moin: 
qu'un fonctionnaire de carrière à prend 
considcration es avis ou les vœux ées à 
biées territorixles ou locales. A l'ésard «. 
Elus d'outréemer, il est amené, dun: 13 
rapports avec eux, à me voir € eux qui 
collègues au Parlement et non pas les 
ésentants du peuple et éu territoire, So 
tude envers le Parlement reste 
{ inembre, qu'il peut: 
Compter sur des armis, €t Sur son group 
Sur ce qu'ii faut bien appeler la « 4 
derie parlementaire ». Tous les partis : 

principalemrmet le sien, peuvent avais 

une influence déterminante sur son <Omrnor. 
tement. Son caracière est ainsi amis à L 


rude épreuve et son indépendance di 
ment sauvegardée. 
Tous ‘ces facteurs déterminent de la : 






façon ses raports ave: le Gouvernement, 
Situation <si encore plus délicate dorsg 
parlementaire est un ancien m | 
ün Ministre en exercice 
seil dont il est un des membres 

L'autorité qui, en dernier ressort, dal 
détenue par le pouvoir tentral, risque 4 
singulièrement amaindrie, Le parlements 
ministre devient le mrinistre-gouvernen: 
peut prendre, à l'égard es directives de l'I 
cutif, des positions qui peuvent être à l'or 
gine de conflits sérieux. 

Le parlementaire chargé de telles fox 
tions :s2 trouve donc en fait dégagé de touts 
responsabilité, Ses pouvoirs n'étant plus 061 
trebalaneés par le <ompte qu'il aurait à en 
rendre, peuven: devenir tyranniques et ik !à 
deviennent, Des expériences récentes en fo 
nissent nette Aémonstration. 

Livré: à l'arbitraire tout puissant de hat 
fonctionnaires pratiquement irrespousuh 
les peupies d'outre-mer risquent de se voi 
arracher et se voient arracher, en fait, |°1 
droits qui leur avaient été reconnus, ê 
voix est systématiquement étouffée et il re 
leur est même plus possible de désigne . 
brement leurs représentants Ælus aux asser 


il Ce ' 


r\ À £ nar 
désieneé Dal 


blécs méiropolilaines OU aux assemblées 1] 
cales. Les récentes élections qui ont eu | 
dans diverses parties de l'Union française 
apportant la preuve. 

La nomination de parlementaires ? 
fonctions de résidents généraux, hatis com- 
missaires, gouverneurs £LénéTAUX et gout 
neurs, risque donc d'aboutir et aboutit 50 
vent à une oppression des peuples d'oulr 
mer qui ne connaît plus de frein. Elle a fa 
apparaîilre dans toute sa netteté la faidite 
profonde d'un système qui, nous d'avons « 
— contraire aux principes &e Ha Constitn 

n. 

Mais en dehors de son abolition qui s’i 
pose dès maintenant, 4 n'est pas inutile d'évi. 
ter qu'un tel système ne soit comduit jus 
qu'à ses conséquences les plus fächeuses ce! 
que la construction &e l'Union française n 
soit mise à bas dès ees premières fondations. 

I faut que, dans le cadre même de l’ins- 
titution actuelle des résidents généraux, 
hauts commissaires, gouverneurs généraux € 
gouverneurs es Tu soient claire- 
ment posées. Car n'est que trop certain 
que Tl'irresponsabllité de fait des parlemen- 
taires, nommés à ces postes, ne fait que cou- 
vrir da responsabilité de fait du Gouverne- 
ment, qui, de son côté, en tolérant une #ella 
politique, la cautionne. 

K faut souligner, d'autre part, que de telles 
charges exigent, non seulement du cœur, de 
l'intelligence et de l'esprit d'initiative, mais 
une diberté de décision garantie à la fois par 
la stabilité de la fonction et la possibilité de 
4 placer hors et au-dessus des luttes poii- 

es. 

e ge ommge dur n'est pas nommé. 1 es! 
chargé d'une mission de six mois qui, quoique 
renouvelable, ne derneure pas moins pré- 
caire. 

A la faveur de fluctuations politiques, qui 
affectent en premfer ten les parlementaires, 


dei 
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EEE 
A UVEr è ettre fin à une mis- 
Gouvernement peut metre J une I 1S 
A quelle que Soit Ja réussite personnelle 
de l'intéressé ou, au <ontraire, maintenir 


_— 


| dé d’une 


celui-ci quelle que soit l'importance de son 
jghec. Le tout pour des raisons qui n'ont 
rien à voir avec l'intérêt général, De mème, | 
je parlementaire pour des raisons personnelles 


peut vouloir mettre fin, de sa propre autorité, 
à sa mission, Le Gouvernement est 
temeit “ À bn LE a 
sion qu'il peut estimer néfaste, Cette insta- 
piité ne saurait favoriser les vues larges et 
ja conception d’une politique construclive à 
jongu écneance. : 4 ré IAE 
par ail'eurs, le parlementaire qui n’est pas 
jetement « engagé » au cours de sa 
est de plus souvent un homme de 
1 est difficile de Jui demander, du 
Jendemain, d’administrer « au-des- 
sus du parti» dont il retrouve une filiale 
k territoire où il doit exercer ses hau- 
es fonctions. 
sensiblement, il peut étre appelé à faire 
la politique d'une « collectivité » particulière 
contre une autre collectivité, Ce faisant, il 
abandonne le plan arbitral où il doit néces- 
sairement se maintenir sil veut éviter une 
gailite dont les conséquences sont loujours 





1 n'est pas question d'interdire l'accès de 
ces hautes fonctions à telle ou telle catég0o- 
orie, mais il est absolument nécessaire que 
e élus qui se les voient confler aient à ehoj- 
sir entre leur mandat et leur nouvelle charge. 
H est indispensable que, dans l'exercice de 
jeurs hautes fonctions, leur responsabilité 
goit entière et de la même nature que celte 
qui jicombe aux administrateurs de carrière. 
C'est dans cet esprit que noue vous ‘eman- 
dons d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 

art. ter, — Les missions actuelles de rési- 
ents généraux, de hauts commissaires, de 
gouvereurs généraux, de gouverneurs, con- 
liées à des membres de l'Assemblée natio- 
nale, du Conseil de la République et de l’As- 
semblée de l'Union française, ne seront plus 
renouvekKes parce qu’'incompatibles. avec un 
mandat électif. 

Art, 2 — Ceux qui opteront pour les hautes 
fonctions ci-dessus énumérées seront mainte- 
aus et prendront rang dans les cadres admi- 
aistratifs dans des conditions. que déterminera 
an déret d'application. Hs démissionneront 
de l'Assemblée à laquelle ils appartiepnent 
dans un «délai d'un mois, à compter de la 
promuization de la présente loi. 

Art. & — Aucune mission de la nature de 
celles qui sont précisées dans l’article 17 ne 
sera confiée aux membres des irois Assem- 
blées constitutionnelles à l'exception de ceux 
qui renonceront à celte qualité dans le mois 
qui suivra Jeur nomination. 

Art. 4. — Seuls, les hauts fonctionnaires des 
cadres réguliers métropolitains et d'outre-mer 
ainsi que les membres démissionnaires dans 
les conditions des articles 2 et 3 des trois 
Assemblées constitutionnelles seront désignés 
Pour orcuper les postes devenus vacants. 

Art. 5. — Toutes dispositions contraires à Ja 
brésenle loi sont abrogées. 





ANNEXE N° 5104 


(Session de 1918. — %e séance du 29 juillet 1949.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
en sur le projet de loi portant ouver- 
ure de crédits pour la mise en application 
de cette réforme, par M. Le Coutaller, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, deux textes législa- 
tifs: loi no 46-1718 du 3 août 1946 et loi n° 46- 
224 du 19 octobre 196 (statut de la fonction 
Publique) ont prévu la réforme du régime des 
Pensions civiles et militaires qui fait l’objet 
du projet de loi n° 4393 soumis aujourd’hui à 
+ mg 
n'est pas inutile de rappeler les raisons de 
cette initiative : 7 
D'une part, —: l'exposé des motifs le souli- 
£ne — Ja Joi du 14 avril 1224 a subi d'inces- 
mm _ 
(4) Voir le no 4393. 





in 


remaniements; modifiée « sans 
Sans méthodes, la législation des retraites, 
grande complexité, apparait ac- 
tuellement dans une confusion extrême qui 
confine au désordre »: 

D'autre part, l'adaptation indispensable au 


cesse 


anis 
et sa 


i 


| COÙt de la vie des pensions concédées s’'eftec- 





ent 


complè- | tue par le jeu d’indemnités plusivurs fois mo- 


désarmmé pour s'opposer à une déci- | 


dififes, ajusties sur les suppléments consen- 
tis aux fonctionnaires en activité mais ne réa- 
lisant qu'inparfaitement ia « péréquation » 
intégrale, seule mesure susceptible d'assurer 
entre traitements et retraites la corrélation 
qu'exigent Ja logique ct Féquité. 

C'est que le taux de ces indemnités ne cor. 
respond pas d'assez près au pourcentage de 
majoration des traitements, ct que, par ail- 
leurs — l'exposé des motifs de la loi du 
3 août 1916 le reconnait — des insuffisances 
certaines apparaissent pour tous les cadres et 
les catégories de fonctionnaires dont la struc- 
ture et Ja hiérarchie ont subi des change 
mer.ts importants (création d'échelons supplé- 
mentaires, de classes exceptionnelles, reclas 
sement général, etc.) 

I existe des inégalités choquantes que 
maintiennent entre fonctionnaires de même 
ancienneté de service, de même valeur pr 
fessionnelle et de situations identiques, le 

à 


}- 
| 


modalités actuelles de rétribution des re 
traités 
Plus s’augmente Ja valeur des coefficients 


provisionnels appliqués aux pensions initiales 
et plus s'aggrave l'écart existant entre pen- 
sions fixées suivant l'époque de leur conces- 
sion 

La volonté du Parlement s’est nettement af- 
firmée pour substilyer à un régime qui sou- 
lève d'aussi légitimes critiques des disposi- 
tions nouvelles qui assurent en même tanps, 
pour l'avenir, des règles claires, une méthode 
souple et rapide dans la liquidation des pen- 
sions. 

Le projet qui nons est soumis aujourd'hui 
répond à cette double préoccupation. 

Au surplus, et nous aurons à l'établir au 
cours des débats qui vont s'ouvrir, ii adapte 
le régime des pensions civiles et militaires 
aux réformes consacrées par le vote récent de 
dispositions d’ordre social d’une importance 
capitale: la notion du minimum vital sera 
désormais retenue dans ja fixation des pen- 
sions, elle interviendra afin de garantir aux 
retraités pour ancienneté les ressources indis- 
pensables, elle sera retenue pour les rentes 
d'invalidité suivant une innovation hardie qui 
va placer le régime français des pensions 
parmi les plus favorables, 

L'adaptation des pensions aux traitements 
d'activité, réalisée dès leur concession même, 
s’effectuera automatiquement par la suite: 
limmuabilité de la pension fait place à une 
mobilité qu'avait prévue déjà la loi de 1924 
mais qui nécessilait des revisions successives, 
toujours compliquées et inévitablement ientes, 
surtout en périodes de variations monétaires 
appelant cependant un rétablissement rapide 
des situations, 

Des objections nous ont élé présentées, dont 
nous ferons part à l’Assemblée au cours des 
séances qui vont s'ouvrir. Votre commission 
s’est etforcée d'en tenir compte dans la ré- 
daction définitive qu'elle vous propose, sa- 
chant bien que !es nécessités du moment 
ne permettent pas de les âccueillir dans leur 
totalilé, mais s’efforçant de concilier les in- 
térèls en cause et ceux des finances de l'Etat, 
en dehors de tout esprit démagogique, 

Des amendements présentés par nos col- 
lègues MM, Touchard, Darou, Lambert, Mou- 
ton, Moktari, Amani Diori, Mlle Weber, MM. 
Draveny, Le Coutaller, ont été adoptés par 
volre Commission, qui les a fait siens 

D:s questions de principe retiendront votre 
attention; vous direz jusqu’à quel point il est 
possible de modifler le texte gouvernemental 
pour satisfaire aux exigences d’une évolution 
sociale, réalisée dans nos mœurs et nos ins- 
titutions, Nous avons cependant l'espoir que 
Ja confrontation des poinis de vue n’entravera 
pas la rapidité d’un vole, sur laquelle nous 
voulons insister. 

Les fonctionnaires civils et militaires atten- 
dent l'entrée en vigueur de la loi qui va 
Sortir de nos discussions; d’autres catécories 
suivent ia question avec l'espoir d'obtenir à 
eur tour des avantäiges semblables à ceux 
que yous arcorderez aux agents de l'Etal 








L 
tégorie 
L'unanim It t | r 
‘ À ES i 
la fonction oubli » din etatnt n la att à 
d 10N6i0I PANIQUE AU SEA ju wiit t tin] 
s’affirmera encore, nous en avons la <onvie- 
UÜon, pour élaborer une nouvelle charte des 
pensions, Le projet qui vous est soumis n’est 
pas une improvisalion: il est né de 
de deux études dues à des services ter! 





main 
Votre avis y apportera quel- 
ques corrections Mais votre 
vote doit étre acquis rapidement, au risque 
de compromettre gravement intérêts do 
tous ceux, actifs ou retrait suivent n08 


ais avez ESPOI 


dont les divergences, longtemps 
se sont apaisées 


indispensables. 


ETUDE M 'ROJET 
ET DES MODIFICATIONS PR 


DISPOSITIONS CÉNÉRALES 


Texte proposé par le Gouvernement dans 
le projet de loi n° 4343: 

Art, 4er. 
sitions de la prééente loi: 

Les fonotionnaires 
les cadres permanents 
centrale de J'Etat, des services extérieurs en 
dépendant ainsi que des établissements pu- 
biics de l'Etat ne présentant pas un caractère 
industriel ou cominertial, y compris les ma- 
gistrats de l'ordre judiciaire; 

Les militaires et marins de tous grades des 
armées de terre, de mer et de l'air poæédant 
ie statut de militaires de carrière ou servant 
au delà de la durée légale en vertu d'un 
conirat; 


Ainsi que 
t 


— Ont droit au bénéfice des dispo- 


< 


civils tilularisés dans 
d’; 


d'une administration 


reuves et leurs orphelins. 
.. 2, — d. Les fonctionnaires eivils 
ne peuvent pré » à pension au titre de 
la présente loi qu'après avoir ét# préalable 
ment admis à faire valoir leurs droits à la 
retraite, soit sur demande, soit d'office. 

es fonctionnaires civils ne peuvent êire 
Mis à Ja retraite d'office pour ancienneté 
de services avant la date à laquelle ils attei- 
gnent la limite d’âge qui leur est applicable, 
sauf s'il est reconnu par le ministre que l’in- 
térêt du 
tions. 





service exige la cessation des fonc- 


L'admission à la retraite d'office, en ce cas, 
ne peut être prononcée que dans les condi- 


tions ci-après: 

1° Si l'incapacité de servir est le 
de l'invalidité du fonctionnaire, après avis 
de la commission de réforme prév 18 à l'arti- 
cle 28 de la présente loi: 

20 Si le fonctionnaire fait preuve d'insuffi- 
sance professionnelle, conformément aux dis- 
positions de l’article 135 de la loi du 19 oc 
tobre 1946. 


Let 
résultat 


II. — Les militaires sont admis À la re- 
traite en conformité des textes qui les ré- 
gissent 

IT — Les services accomplis postérienre- 


ment à la limite d'âge ne peuvent étre pris 
en compte dans une pension, sauf dans les cag 
exceptionnels prévus par une li, 
Teïte adopté par la commission des pen- 
sions : 


Art, 40, 2, — Conformes, 


TITRE Ier, — RETENCES POUR PENSIONS 


1: 


Texte proposé nar le Gouvernement dans 

le projet de loi n° 43%: 
Art. 3. — I. — Les agents visés à l’article 
er supportent une retenue de 6 p. 10 


sur les sommes payées à titre de traitement 
fixe ou éventuel, de solde et accessoires 
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_ (à 
solde, de préciput, de suppl'ments définitifs 30 Sans condition de durée de services. IH. — Le temps passé dans toute pos; 
de 4 nt 0! le, de remises prosortioi aux fonctionnaires qui, €e trouvant dans une | ne comportant pas l’accomplissement de $ez 
( | QLEE constituant posilion valable pour la retraite, atteignent | vices effectifs ne peut entrer en cornpte Guns 
hiolurne ‘ falsa rps av ja limile d'âge de leur emploi sans pouvoir | la constitution du droit à pension. 
: \ sOUrni prétendre à une pension d'ancienneté; ll ne peut être Gérogé à cette rèc!, 
( 1! 4 itionis o Si elles ont effectivement accompli au | dans les cas exceptionnels prévus Par uw lo 
’ les inde mo quinze années de services, aux fem- | ou déterminés par un règlement d'adu 
ri , et ] ; n 4 { + narié ou mères de fa tration publique conformément aux dis] 
| leranités de! ni 1 de l’article 86 de la loi du 28 fé 
Î Î { ii ”s DANSE 
i M le ut 100} T MISSION les pen IL, — Les services eflectifs peuvent € 
; pas 4 tta | ment être bonifiés comme suit: 
d | + | Art. € ] L 6 con 1° Les services civils rendus hors d'I 
ou f de d ( 3 | fort sont comptés pour un tiers en sus dé 
‘ es | 1 En vue d’une mise à la retraite | durée effective. Ils sont comptés pour 
’ | antici; iges et services sont réduits, | quart seulement dans les services séder 
| soit de la durée accordée aux invalidcé de | ou de la catégorie A rendus dans le 
( é | gue titulaires de foncti civiles, par | toires civils de l'Afrique du Nord; 
re, | | sur | l'article uniq de la loi du 23 mars 198, 2° Les femmes fonctionnaires obtie: 
maintenue en vigueur, soit d'un temps égal | une bonification de service d’une anné 
( en totalité | à la moilié des périodes ouvrant droit: chacun des enfants qu’elles ont eus. 
| LiVeTs io Pour les fonctionnaires anciens combat- La prise en compte de ces bonifications ei 
( ( ( esigné |! tants… de celle prévue à l'article 20 de la loi du 
| { d ff j (Le re sans chanvement.) 30 juin 1930 ne peut avoir pour effet de : 
noda s sui- L'art uni de la lol du 28 mars 1928 | duire de plus d'un cinquième la durée de 
est ele e ] l accord aux invalides de guerre, titulaires SETvIOes normalement exigée pour prél 
ï. — { d 16g ( de fo ns civiles, un droit à ja retraite | à une pension d ancienneté. Far 
5, | | + n irailer SE nuc qui ne peut leur être enlevé. rexte adopté par la commissi ut 
le d'activ ( SourTI evement cel! récision a semblé nécessaire aux sions: 
‘ \ retenu Ù | évent mëên diembres de la commission, afin que les Art. 8. — Conforme 
] £ vices ainsi ren { > sont pas ar garantis aux intéressés ne H issent 
iscoplibles d'être pris en Com} ne.” Le é Co CHarttnK Il Militaires 
cer Pants id RS Section I. — Généralités. 
à 16 Section ll Eiétments co (uit 
ri Texle proposé 2 le Gouvernement dura 
PO EC A. — Ag le projet de loi ne 4593: 
« Tec tu Mer à ve à . Art. 9. — — Le droit à la pension 
J Ca ne lexte proposé par le Gouvernement dans | cienneté est acquis: 
LA répet veles nt el le projet de loi no 4393 Pour les officiers des armées de terre, 
jr! èren | OUVEEN Art. 7. — L'âge exigé pour Le droit à la | mer et de l'air, après trente années di 
droit à pe Im il i ei rem ur- | pen: ion d'ancienneté est réduit : vices civils et militaires effectifs; 
5 ' q : 1° D'un an pour chaque période, soit de Pour les militaires non officiers, après v 
d trois années de services sédentaires où de la cinq ans de services civils et militaires « 
lexte a la comn des pen alégorie À, soit de deux années de services | tits. , 
on | actifs où de la catégorie B accomplis hors IL. — Ce droit est, toutefois, acquis 
ae ( d'Europe ; UE de [ vingt-cinq ans de services pour les offk 
L 1, 2° D'un an pour chaque période de deux | de toutes armes, de tous Corps ou service 
années de services aériens exécutés par le remplissant une des conditions suivantes: 
Tirne Il ( VU PEX- ! personnel civil et donnant droit à des boni- 10 Comptant six années de services accon 
SION D'ANCIENNETÉ OU ” \ U A LA | filcations telles qu'elles sont déterminées par | piis hors d'Europe. 
DE REFORM les dispositions de l'article 43 de la présente Est également compté comme temps da 
1 lo! ; d séjour hors d'Europe la moitié de la durée 
CHAPITRE 1 un 4 cn 99 "our les femmes fonctionnaires, d'un effective des périodes pendant lesquelles les 
x n , a an pour chat un des enfants qu elles ont eus. officiers servant hors d'Europe ont été, i 
. Texte adopté par la commission des pen- | cours d'une guerre, appelés à servir sur un 
lexte pronosé par le G dans QU, + théâtre européen d'opérations; LR 
le proiet de loi n° 439: Art. 7. — Conforme. 2e Comptant six années de navigation «& 
hs : , service de l'Etat accamplies dans les cond 
Art. 6 , L g t à la pensiol : = B, — Services et boniflcations. tions fixées par le règlement d’administratio 
eiennelé est acq onu apr he Texte Droposé PPS RER ublique &u 4 février 19%. 
A en _ de re . abat re M a — raie eg 4 Est également compté comme services « 
lion qe OÙ ans a âge ei de trenle annees ' EE On Te US navigation : 
mples de services, eleçui de ta! cor sutution” du éroit T un os A a) La totalité de la durée des fonctions 
Num de 55 ans d'age et de ving! à | d'ancienn té où proportionnelle Eee Lg es remplies par les officiers des armées de l'air 
années de services pour les fonctionnaires 4e Les services accomplis en qualité de | et de mer «ppartenant aux personnels volant: 
qui ont effectivement accompli quinze an fonctionnaire titulaire à pe de! l'âge de | ou navigants de l'aéronautique, sous la r 
CS 20 DURS ns VD CURE SN PR uersric Dos. serve qu'ils justifient durant quatre ans 
s » 1n catévorie 5 4 s tres 6 à itions 
“Est LUE à Fa d'âge fixée | 2° Les services de stage ou de surnumé- | services aériens FE grrr es condition 
he - Se rariat rendus à partir de l’âge de 18 ans; fixées à l'article 43 ci-après, | 
ci-dessus l'agent qui est reconnu par le 3° Les services auxiliaires, temporaires b) La moitis de la durée effective du temÿ: 
tinistre, après avis de la commission de a des 3, t ct die dû nt ralidé e passé à terre, au cours d’une guerre sur l'un 
réforme prévue à l'article 28 de la orésente aides ou contractuels ment validés, ac ' hot ét Le 
- À, ; UE à À. on du complis dans les différents établissements et | quelconque des théâtres €'opérations, par | 
US En vus dans mes Se | Administrations de l'Etat à partir de l'âge de | officiers de l'un des corps de la’ marine 


anticipée, ces Ages et durées de services sont 
réduits d'un temps égal à la moitié des 
périodes ouvrant droit 

1° Pour les fonctionnaires anciens combat- 


tants, au bénéfice de campagne double au 
irs une guerre ou d'une expédition dé- 
Clirée campagne de guerre; 
2 Pour les fonctionnaires visés aux deux 


avant derniers alinéas de l’article 79 de la 
loi du 14% avril 1924, modifiés par les arti- 
cles 193 de la loi du 13 juillet 19% et 10 de 
la 10! du 30 novembre 1941, à 1a bonification 
prévue par ces textes. 

La pension qui est alors attribuée est cal- 
Luke proportionnellement à la durée des ser- 
vices. 

II. — Le droit à la pension proportionnelle 
est acquis: 

1° Sans condition d'âge ni de durée de 
services, aux fonctionnaires mis à la re- 
traite dans les conditions visées à l’arti- 
cle 25 de la présente lot: 

2e Sans condition d'âge ni de durée de 
services, aux fonctionnaires mis à la retraite 
dans les conditions visées à l'article 2%6 de 
la présente lol; 





18 ans, sous réserve du versement rétroactif, 
lors de l'admission définitive dans les cadres, 
de la retenue légale calculée sur les émolu- 
ments attachés au premier emploi de fonc- 
tionnaire titulaire ou de militaire. 

La validation doit étre demandée dans le 
délai d'un an suivant la nomination à un 
emploi comportant affiliation au présent ré- 
gime ou, pour les services dont la validation 
ne sera autorisée que postérieurement à& cette 
date, dans le délai d'un an suivant la publi- 
cation des arrêtés qui, contresignés par le 
Ministre des finances et des affaires écono- 
miques, interviendront à cet effet dans cha- 
que ministère; 

4 Les services militaires accomplis dans 
les armées de terre, de mer et de l'air, à 
LosusER de ceux eflectués avant l'âge de 

ans; 

Se Les services accomplis dans les cadres 
permanents des administrations des départe- 
ments, des communes et des établissements 
publics départementaux et communaux : 

6° Les services rendus dans les cadres lo- 
Caux permanents des administrations de l'Al- 
gérie, dcs territoires d'outre-mer et autres ter- 
ritoires et pays de l'Union française. 





u'ils aient appartenu à une unité de l'armk 

e terre, de l'air ou de mer. Ç 

30 Ne comptant pas les six années Ce 
nature définie aux fe et 2° ci-dessus, m: ° 
qui ont été placés en non-activité pour inf 
mité temporaire et reconnus,  —< un cons 
d'enquête, non susceptibles d’être rappeiés à 
l'activité. 

WI. — Le droit à la pension proportion- 
nelle est acquis: 

4° Aux officiers de tous grades et de tous 
les corps, sur dernande, après quinze années 
accomplies de services militaires effectifs et 
33 ans d'âge. 

Le nombre de ces pensions qe gré 
à accorder chaque année est déterminé an- 
nuellement par la loi de finances. ; 

20 Sans condition de durée de services, 
aux officiers qui, se trouvant dans une po- 
sition valable pour la retraite, atteignent la 
limite d’âge sans pouvoir prétendre à une 
pension d’ancienneté ; ; 

3° S'ils comptent au moins quinze annéet 
de services à l'Etat, aux officiers placés en 
position de réforme: 

a) Pour infirmités incurables dans les con: 
ditions fixées par la loi du 49 mai 18%4 sur 


} 
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ton “! 
yétat des officiers et pour infirroités non 
imputables au service. 

b} Par mesure disciplinaire. Le 
so Aux militaires et marins non oiliciers: 
a) Sur demande après quinze années ac- 
gomplies, de services militaires effectifs et 

ans ige ; 

b) D'office, en cas de radiation des cadres 
sr suite d'infirmités, après quinze années 
accomplies de services militaires effectifs. 

JV. — Le droit à la solde de réforme est 
Requis : “à . à 3 

jo S'ils comptent moins de quinze années 
ge services à l'Etat, aux officiers placés en 
position de réforme dans les conditions déil- 
pies au paragrape I, 32 ci-dessus; 

2 S'ils ont servi pendant einq années au 
ge de la durée Véasle. aux militaires et ma- 
ins non officiers qui sont réformés sans 
avoir acquis des droits, soit à une pension 
oportionnelle, soit à une pension d'inva- 

jté. 

Texte adopté par la commiseion des pen- 
SIONS : 


Art, 9. — Conforme. 





Section I. — Eléments constilutifs, 
Services et bonifilcalions. 
Texte prop2sé par le Gouvernement dans 
le projet de loi no 4399: 
art. 40, — 4. — Les services jxis en compte 
dans la constitution du droit à une pension 
militaire d'ancienneté sont: es 
{o Les services tant civis que militaires 
énumérés à l'article 8 précédent; 
> Les services effectifs accomplis après 
Page de 46 ans par les élèves admis dans es 
grandes écoles militaires, navales et aériennes 
avant tout engagement militaire, lesdils ser- 


vices se décomptant du jour de rentrée à 
l'école ; 
3 Ces bénéfices d'études mpréiiminaires 


actuellement attribués aux militaires, marins 
où assimilés ainsi que 3e temps passé à l'Ecole 
pationale de la France d'outre-mer, 

IL. — Les services pris en compte dans la 
ponstitution du droit à une pension propor- 
tlonnelle sont uniquement les services miili- 
faires visés à i’article 8, 8 4er, 4o ci-dessus. 

A titre exceptionnel, les bénéfices d’études 
préliminaires définis par les lois des 11 et 18 
avril 1831 (art. 5) sont pris en compte dans 
km constitution du droit à la pension propor- 
tonneile prévue à l’article 9, paragraphe I, 
& a. 

Texte adopté par la 
pensions : 

art, 40, — Conforme, 








commission des 


Trrre JII — LIQUIDATION DE LA PENSION 
D'ANCIENNETÉ OU PROPORTIONNELLE 


Craprrre Ier, — Services 
et bonifications valables. 


Texte propisé par le Gouvernement dans 
ie projet de loi no 43%: 

Art, 41, — J, — Les services pris ên compte 
dans la liquidation d'une pension d'ancien- 
meté ou proportionnelle sont: 

do Pour les fonctionnaires civils: 

Les services et bnifications énumérés à 
Farlicie 8, exception faite de ceux visés eu 
Paragraphe ler, 4o, s'ils sont déjà rémunérés, 
soit par une pension, soit par une solde de 
néfonme et de ceux visés au paragraphe ler, 5°, 
accomplis auprès des collectivilés dont les 
agenis ne sont pas affiliés à ;a caisse nalio- 
mule des retraites des agents des collectivités 
locales. 

2e Pour les militaires et marins: 

Les services et bonifications énumérés aux 
æticies 8 et 40; 

Toutefois, 11 n’est pas fait état dans la liqui- 
dation, quelle que soit la nature de la pen- 

n, des services visés à l’articie 8, para- 
4 e ler, 5°, accomplis auprès des collecti- 
Vités dont les agents ne sont pas affiliés à 
la caisse nationale des retraites des agents 
des coilectivités locales, et pour les pensions 

ortionnelles seulement, des services et 

TS dm à l'article 40, paragra- 

+ oO. 

H. — Sont également prises en compte les 

tions ci-après : 

4° Une année supplémentaire chaque 
ennée de services accomplis pag les fonction- 





nres Viscs à l’art cla 6, par ag] pire JE, 2e 
Ci-GeSSsus : 


L} h, 4. 2 
. 2° Les bénéiles de campagne supnpuls dans 
kes conditions précisées à l'article suivant qui 
S ajoutent éventuellement gux Î 
UTCS, 

Touiciois, en ce qui concerne es fonctloi 
naires civils, il n'est fait état que des b 
files de cxmpagne acquis au «ours d’une 
pr ou d'une expédition déclarée campagne 

> guerre, el en faveur des seuls intéressés 
qui possèdent la qualité d'anciens eymbat- 
anis, c'est-à-dire qui, à un moment quel- 
<onque de leur mobüisation ou d'une expédi- 


‘: Lu. 
tion déclarée 


services uili- 





L 1 1 v pa f 
Campagne de guerre, se sont 
trouvés dans une situation de nature à leur 

» Tri A 4 2] 1 
ouvrir droit au Bénéfice de 





5° Les bonitications spéciales vues à l’ar- 
ticle 13 de la présente j0j qui s’ajou aux 
services à exécutés pa s fomtin- 
naires civils ou, en dehors d'optra is de 


guerre, par Jes militaires. 

art. 10. — de campagne attri- 
bués aux militaires de tous grades de l'armée 
dc terre, de mer et de ;’air, qui réunissent les 
conditions voulues pour obtenir une pension 
sont décomptés selon les règles fixées à l’ar- 
ücle 96 de la loi du 14 avri 4921. 

Art, 43. — En dehors des opérations de 
guerre, l'exécution d'un service aérien comn- 
Marié donne droit à des boniflcations dans 
la limite maximum du double en sus de la 
durée effective dudit service à i'Etat. 

Des décrets rendus sur }a 
ministre des forces armées ou des ministres 


disposant de personnel exécutant des 


Æs lénéfices 


position d 


aériens, contresignés par le ministre de: 
finances et des affaires éconamiques, déter- 
minent les eonditions dans lesquelles je ser 
vice aérien doit être exécuté pour donner droit 
à des bonifications et en fixent la quotité, 

En aucun cas, celles-ci ne peuvent, par pé- 
riode Je douze mois consécut 3, dépasser deux 


Art, 4%. — Les bénéfices de camimegne sont 
Ccaiculés sur Ja durée des services qu'ils r“mu- 


nèrent, Toutefois, lorsqu'un n bre fmir de 
jours de services effectifs donne lieu à honi- 
fication de moitié en sus, cette bonification 
est complétée à un nœmbre entier de jou 


rs 
Quand jes services effectif 
this dr 


De 
ra 
t 


à donner à Ja fois des dr: | 
bonitications prévues aux articles 42 et 13 
ci-dessus, es bonifications ainsi allouées s'ad- 
ditionnent sans que la période supplémen- 
taire fictive, accordée comme bor 
puisse jamais dépasser le double de la dure 
effective du service auquel elie se rapporte. 
Art. 45, — Le mode de détermination des 


bénéfices de carmpagne établi par la présente 





loi est applicable queile que soit la date à 
laquelle les services donant jieu à bonitica- 
ton ont élé accomplis. 

Texte à lopté par la onunission des 


pensions : 


Art. 41, 42, 43, 44, 45. — Conforme 
CHAPITRR Il. = Décoinpte des annuilés 
liquidables, 


Texte propos par le Gouvernement dans 
le projet de loi ne 4393: 

Art. 16. —1,— Dans la liquidation d'une pen- 
sion d’anciennelé ou proportionnelle sont 
comptés : 

a) Pour leur durée effective: 

40 Les services civils actifs ou de la caté- 
gorie B ainsi que les bonifications prévues à 
l'article 8, paragraphe ILI s’y rapportant, à 
l'exclusion de ceux visés au paragraphe b), 
2° ci-dessous; 

2° Les services militaires, à l'exclusion de 
ceux visés au paragraphe b), 2° ci-dessous; 

so Les Dbonifications prévues à l'article 41, 
paragraphe fl: 

do Les services clvfls sédentaires ou de la 
catégorie A et, éventuellement, les bonif- 
cations prévues à l'article 8, paragraphe III 
s'y rapportant, lorsqu'ils complètent les 
2% premières années de services valables dans 
la liquidation d’une pension d’ancienneté 
pour les fonctionnaires ou militaires dont le 
droit à une telle pension est aëquis après 
vingt-cinq années de services: 

b) Pour les cinq sixièmes seulement de 
leur durée effective: 

io Les services civils sédentaires ou de la 
catégorie A et les bonifications prévues à 
l'article 8, paragraphe IN s’y rapportant, à 





Les services civils actifs de la caté- 
gorie B et, éventuellement, les Honifications 
prévues à l'articie 8, paragraphe IL s'y r 

portant, de mème que les services militaires 
IOrSqQu its constituent ou complètent le 

A) premières annees de services valables dans 
la liquidation d’une pension d'ancienneté 
pour les fofctionnaires ou 1nilitaires dont je 
droit à une teile frnsion L acqu 


s après 
trente ans de services. 





IL — Dans le décomple fingl des annuité- 
liquidables, la fraction de semestre égale © 
superioure à Uois mois est Huipiee Pour SX 
mois, La fraction de sen e iuférieure à 
rois IMOis est Desnce. 

HI, — Le maximum des annuités liqu 
dables dans ja pension d'arm inele ivlie © 
Militaire esi fixé à 37 annuité 4/2 

ii IL Cure DOILe À 40 à iUiles 

a Pour ja DensiOnN <CIix il] hef de 

fi ons Ur serv S } ou 

} se] es ñ elis te Myiiii ‘) 

vu à l'artic 11 ras If {o et 
les bhénéfles de unpagne do e jui 
ians les 1 à 11 iTA- 
graphe II, 2°: 

0) Pou 1 re SON MIT ] hef de 
Dbonil it is HIT Sel es ho d'} Ft oO" 
pour services aériens, de la bonifikation nré 
vue à l'a e 41, paragraphe II, do et de 
Déniices de <am 1e quels q ent. 

IV.— Le maximum dd Ë s liquida 
bl s da 1S 11 TM In } Cile civile 

] InuItAiÏire est 1x à à 

Il pe it etre { 

a) Pour la pension 

31 an 63 4/2, du « 
de (INUN eT: simple icaquis dans 
tions visées à l’article 11, paragra 

A 40 ammuités du chef di \vant! 
au paragraphe HI, a, <i-deseu 

A 40 annuités du hef « ta cé 
au p rag ha b, 1 ] 

Texte alo! j ia PEN \ des pc 

sit 

Art, 16, — rt 

CraritRe UT, = Ernolum ° ( 

rexte pro ; ir le Gouvérnen t dar 
yl 4 120 


Art. 17. — L: — La pension est basée su 


lès derniers émoluments soumis à retenue 
atlérents à l'emploi et classe ou grade et 
échelon occ 1pés etfe vement depuis six mois 
au moins par je fonctionnaire ou rmmilitair 
au moment de son admission À la retraite 
ou, dans le cas contraire, <es émoluments 
soumis à retenue afférents à l'emploi «lt 
classe ou au grade et échc'on antérieure 
ment occupés, 

Pour les emplois et ou grades « 
échelons supprimés, des décrets en conseil 
d'Etat contresignés par le ministre intéressé 
et le ministre des finances et des aflsires 


économiques régleront, dans chaque cas, le 
assimilation avec les calégories existantes, 

— Lorsque les émoluments ééfinis au 
paragraphe précédent excèdent six fois le mi- 
nimuin vital, la portion dépassant cette limite 
n'est comptée que pour moitié. 


Texte | ! " la Ï 1 en 
LI 
Sstons 
Art 17 _— Ï I 1 est 1! L u? 
? ( £ 
1iCs dernicrs eéMOIUINEI SOUrNHIS «à retenue 
afférents à l’ mploi et la sA 11 a ide e{ 
La } he ) ‘ 1 mA 
échelon ofcupés effectivement depui mois 


au moins pas le fonctionnaire ou militaire 
au moment de son afmission à la retraite on, 
dans le cas contraire — sauf s'il y a en ré 
trogradation pour faute professionnelle — des 


émoluments “soumis à retenue uflérents à 
l'emploi et classe ou au grade et échelon 
antérieurement occupss. 

Ce délai ne sera pas opposé lorsque la 
mise hors de service ou le décès d'un fonc 
tionnaire ou militaire se ra uit par 
suite d’un accident survenu en rvice où 


à l’occasion du service. 
(Le resle sans changement.) 
El a paru nécessaire à vi imis:ion 


de faire à ] | ke 1, 
afin : 

40 D'éviter qu'un gra faute 
profe sion Ji } Yu 4 et 
vingt-neu j « {A | ouvel 
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pes ; helon soit plus 

fa vi H I ” 4 
| 

d: Ï 

> D r con a À I] { motif 
LI Li MyJil ut , 

Pour [l | n du second &ilné dau ira- 
. ’ tipo à DOSGerT ET rin- 
grapl [| D e ] pri 
‘ que es per ) de reltraile caicuiées 

r le t nent d'un emploi q Cu} lors de 
ja 1110 le | là € 1pHTIT Warnis 
ori i suit À ) t liquidée S LeR 
ét | | ilégor! remplacem L 
Cette di n « ouvera précisée dans 
le n d'a cation e «4H 6e Pour ni 
évidernm ‘ fat » cadre de Ja lo 

La dispo | ragraphe M substif aux 
r d' « ttet t récédemment fixées 
r if le 47 | 1 ol ar 1952 
radi l'a e 15 lonnance du 
ü È ll e d iCUIL pius pid 

+ 1 ! ' 
{ Si r portera 0 
L: Ï 4] l | 
CHA E IN { ‘ Î lu pens i 
u u ou bropborlionnetllt 
Texte pro] 1 (ni ment dans 
| a O1 n° 459 

Art. 1 I, — La pension d'anciennelf on 
{ por io td e est fixée à 2 p. 100 des Emo- 

ments de base if à quidable 

] — La Ù ‘ ( le l’ensemble des 
a i ds ] el ll inément aux di-po- 
Sillonis qu paragraphe I lessus ne Î t 
élire inierie 

a) Dans e pension basée sur % annuités 
! . N 1: 
liquidubles au inoins de services effectifs ou 
de honif ions ui ICTCX nine {it iu 
uiitutnt 

ï 

b) Dans une pension basée sur moins & 
cr t ï l ‘ti? 
2 annuités liquidables de services effectils 
ou d bonificalions considérées comme tels, 
al Inuoniiant ia pension aiculée à raison 
de 4% p. 100 du minimum vilal par annuité 
liquidable di *s seuls services ou bonitira- 
ti, 

Ai 11%, 

I, — En aucan cas la pension d’ancien- 
nêié ou proportionnelhie allouée à un rnili- 
tai: tu titre de la durée des services ne 
peut tr férieure à celle qu'il aurait obte- 
nue s° ivail pas promu à un grade supé 
ric tu 

J\ Si le montant définitif de la pension 
n'est pas un mulliple de 4, il est porté à 
cel l es nu liples innunédiatement supé- 
rieur 

, r Sicil 

v: La petiion d'ancienneté est majorée, 

en ce qui concerne les titulaires ayant élevé 


nfants jusqu'à l'âge de seize 
100 de montant pour les 


&all INoilis 1ro5 


ans, de 10 p sun 


enfant au delà du troisième, sans que le 
total de la pension majorée puisse excéder 
le montant des émoiuments de base déter- 
minés à l'article 47. 

VIE — A la pension d'anciennelé ou à la 
pension proporlionnelle visée à l'article 6, 
paragraphe II, 19 et 2°, s'ajoutent, le cas 
échéant, les uvantages familiaux servis aux 
agents en activité à l'exclusion des supplé- 
ments rattachés tant aux traitements ou soides 
qu'à l'indemnité de résidence. 

Text 1plé par la commission des pen- 
su) st 

Art. 18, — Les six promiers alinéas con- 
formes. . 

V,. — La pension d'ancienneté est majorée, 
e e qui concerne les titulaires ayant élevé 
au moins trois enfants jusqu'à l'âge de seize 
ans, de 140 p. 100 de son montant pour les 
trois premiers enfants et de 5 p. 100 par 


enfant au delà du troisième, sans que le total 
de la pension majorée puisse excéder le mon- 


tant des émoluments de base déterminés à 
l'article 147. Entreront en compte les enfants 
décédés par faits de guerre. 


sans changement. 
La loi du 27 (931 à assimilé aux 
la énfants 


novembn { 
enfants vivants Îles inorts pour la 


Fran urs «dde la guerre 1914-1948 ou 
d'expédinions diverses Une disposition ana- 
logue peut logiquement compléter le texte 

Pose ‘est la raison de l'addition proposée 
au texte du paragraphe V de l'article 18. 








Règles particulières 
le liquidation. 


le: n'on)s par le Gouve! ement dans 
le projet de loi n° 45%: 

\ 19. — Les kénéiices de Campagne ne 
p t entrer en eorupte dans la liquidation 
de la pension militaire proportionnelle prévue 
à l’article 9, paragraphe IIF 39, b. 

Art. 20, — ], — La solde de réforme prévue 
à l’article 9, paragraphe IV, 1°, a, est fixée 
au tiers des émoluments de D et celle pré- 
vue à l'article 9, paragraphe IV, 10, b, au 
quart desdits émoluments. 

II. — La solde de réforme prévue à l’ar- 
ficle 9, paragraphe IV, 29, est fixée à 30 p. 100 
des éimoluments de base, 

If. — La solde de réformé visée au para- 
graphe Ier précédent ne peut être inférieure 


aux deux tiers et à la moitié, selon le cas, du 
ininimum vital. Celle visée au paragraphe Il 


cidessus ne peut être inférieure à 60 p. 100 
dudit minimum, 

Art. 21, — La pension d'ancienneté ou pro- 
portionnelle des caporaux-chefs, caporaux, sol- 


dats et de tous militaires de rang <orrespon- 
dant des armées de terre, de iner et de l'air 
ne peut êire inférieure à 90 p. 100 pour les 
caporaux-chefs et quartiers - maîtres de 
ire classe, à 80 p. 100 pour les caporaux et les 
quartiers-maitres de 29 «lasse et à 75 p. 100 
pour soldats el matlelots, de la pension 
d'ancienneté ou proportionnelie qui serait @b- 
tenue par un sergent ou un second maître de 
%e classe comptant le même nombre d'années 
de services et de bonifications. 

Les dispositions du paragraphe I de l'ar- 
ticle 18 sont éventuellement applicables pour 
la fixation définitive desdites pensions. 

Art. 22 — La pension des militaires non 
offlciers de la gendarmerie est augmentée, 
dans les conditions actuellement en vigueur, 
du supplément prévu à l'arücle 41 de la loi 


les 


du 11 avril 1924 el les textes qui l'ont modifié. 
Art. 25. — La pension des mililaires officiers 
et non officiers du régiment de sapeurs-pom- 


piers de Paris est augmentée du supplément 
prévu par l'ordonnance no 45-252 du 4 oc- 
lobre 1915 dans les conditions fixées par ce 
texte. 
Téxte adopté par la 
SIONS : 
Art, 19. — Conforme. 
Art. 20, — I]. — La sokle de réforme prévue 
à l'article 9, paragraplie IV, 4°, est fixée au 
tiers des émoluments de base. Ce taux est ra- 
mené au quart lorsque la réforme est pro- 
nonvée par mesure disciplinaire (lettre recti- 
ficative). 
de resle 
art. 91. 
Art. 22, 
art. 23 


omission des pen- 


sans changement. 
— Conforme. 
— Conforme. 
. — Conforme. 


Tire IV, — JOUISSANCE DE LA PENSION N'ANCIEN- 
NETE OÙ PROPORTIONNELLE OÙ DE LA SOLIDE DE 


RÉFORME 


Texte proposé par le Gouvernement dans 
le projet de loi n° 4995: 

Art, 24. — I, — La jouissance de la pen- 
sion civile d'ancienneté ou proporticinelle 
est immédiate dans des cas visés à l’article 6, 
paragraphes 1, If et HI, 10, 20 et 3° ainsi 
qu'à l'article 56, paragraphe 1, premier ali- 
néa. 

La jouissance de la pension civile propor- 
tionnelle, pour les femmes fonstionnaires vi- 
sées à l’article 6, paragraphe HE, 40, est dif- 
férée jusqu'à l'époque où elles auraient ac- 
quis le droit à pension d'ancienneté ou 
auraient été atteintes par la limite d'âge si 


elles étaient restées en fonction. Toutefois, 
elle est immédiate lorsque les intéressées 


sont mères de trois enfants vivants ou lors- 
qu'il est pins, dans les formes prévues à 
l'article 28, quelles-mêmes ou leur conjoint 
sont atteints d'une infirmité ou maladie in- 
curable les plaçant dans l'impossibilité d'exer- 
cer leurs fonctions. 

JE, — La jouissance de la pension militaire 
d'ancienneté ou proportionnelle est immé- 
diale dans les cas visés à l’article 9, para- 
graphes ler, II et HIT, 20, 30, &o, 

Pour les officiers visés à l'article 9, para- 
graphe II, 1°, la jouissance de la pension 
inililaire proportionnelle est différée jusqu'au 
jour eù intéressés auraient eu droit à 


ln 
at 





. . un 
une pension d'ancienneté où auraient ét4 
atteints par la limite d'âge s'ils étaient pese 


tés en service. 


II. — La jouissance de la solde de ns. 
forme est tmimédiate. Toutefois cett solde 
n'est perçue que pendant un temps éga 4 
la durée des services effectivement àacrom 


plis par son bénéficiaire. 
IV. — La jouissance de la pension de re 


traite ou de la solde de rélorme ne peut 
être antérieure à la date de la décision 
d'admission à la retraile où de radiation des 
cadres du titulaire. 

Texte adopté par la commission des pen 


sions : 

Art. 24. — La jouissance de la pension 
vile d'ancienneté ou proporlionnelle e:t jme 
médiate dans les cas visés à l’article 6, para. 
graphes 1, IL et HE, 1°, 20 et 5° ainsi qu'à 
l'article 56, paragraphe [, premier alinéa, 

La jouissance de la pension civile propor 
tionnelle, pour les fermmes fonctionnaires 
visées à d'article 6, paragraphe IH, 4, est 
différée jusqu’à l'époque où elles auraient 
acquis le droit à pension d'ancienneté où 
auraient été atteintes par la limite d'âge j 
elles étaient restées en fonction. Toutefois, 
elle est immédiate lorsque les intéressée 
sont mères de trois enfants vivants où décé 
dés par faits de guerre, ou lorsqu'il est jus 
tifié, dans les formes prévues à l'article 3, 
qu'elles-mêmes ou ieur conjoint sont al{eints 





d'une jinfirmité ou maladie incurable les 
plaçant dans l'impossibilité d’exercer leurs 
fonctions. 


Le reste sans changement. 
Même justification que pour l'adjonc{ion 
effectuée à l'article 18, paragraphe V. 


Titre V, — INVALIDITÉ 
Caaritee Ier, — Fonctionnaires civils. 


Section 1; — Invalidité résultant 
de l'exercice des fonctions. 


Texte proposé par le Gouvernemern! ‘ing 
le projet de loi n° 4395: 

Art, 25, — 1, — Le fonctionnaire civii qu 
a été mis dans l'impossibilité définitive ef 
absolue de continuer ses fonctions par suitq 
d'infirmité résultant de blessures ou de ma 
ladies contractées ou aggravées, soit en ser 
vice, soit en accomplissant un acte de dé. 
vouement dans un intérêt public, soit en 
exposant ses jours pour sauver la vie d'uns 
ou plusieurs personnes, peut être admis à le 
retraite ou bien sur sa demande ou bien 
d'office à l'expiration d’un délai de douze 
mois à compter de sa mise en congé si cette 
dernière a été prononcée en application d4 
l’article 92 de la loi du 19 octobre 1946, ou, 
le cas échéant, d’un délai de soixante-si 
mois à compter de sa mise en congé si cell 
dernière a été prononcée en application ds 
l’article 93, paragraphe 2 de ladite loj. Il & 
droit, dans Ce cas, à une rente viagère d'in- 
validité cumulable avec la pension propor- 
tionnellg prévue à l’article 6, paragraphe IN, 
1o ou, le cas échéant, avec la pension d'an- 
cienneté. 

IT. — Le montant de la rente d'invalidité 
est fixé à la fraction du minimum vital égale 
au pourcentage d'invalidité. Toutefois, dans 
le cas d'aggravation d'infirmités préexis 
tantes, le taux d'invalidité à prendre en con 
sidération doit être apprécié par rapport à 
la validité restante du fonctionnaire. 


III. — La rente d'invalidité ajoutée à la 
pension cumulable ne peut faire bénéficier ls 
titulaire d'émoluments tolaux supérieurs aux 
émolumegnts de base visés à l’article 17. Elle 
est liquidée, concédée et payée dans les 
mêmes conditions et suivant les mêmes mo 
dalités que la pension. 

IV. — Le taux d'invalidité est déterminé 
compte tenu d'un barèmg indicatif fixé ja! 
décret. 

V. — Le total de la pension proportionnelle 
ou, S'il y a lieu, de la pension d'ancienneté 
et de la rente d'invalidité est élevé au rmon- 
tant de la pension basée sur 37 annuités 
1/2 liquidables, lorsque le fonctionnement 
civil est mis à la retraite à la suite d'un 
attentat ou d'ung lutte dans l'exercice de 88 
fonctions et qu'il est atteint d’un taux c'in- 
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” 
vaidité rémunérable aw méins égal à eelui 
vxigé dans le régime général des assurances 
sociales ve + l'attribution é’une pension d'in- 
q.dité dudit régime. 


lexte adopté par la commission des pen- 
1088 : 
sen forme. 
H su Ï 4 ‘ 
y iii 
I ; Là 
Ù exercice des i 407 


à st 
1 QUI à 6& 
she 1 

ie L apsoiue 





suite d'une in- 














r :-blessures ow de 
TT dies ont ‘ère 3 \ggra es en eryice 
dé ) t traite, soit sur sa de- 
Y xpiration d'un délai 
de ipter de sa mise en congé 
gi l té rononcée en ippli- 
œ 4 à loi du 19 octobre 
d040 héa ru 46] i de qua- 
7! à compmier <e sa mise en 
songé si cette dernière a en 
àl tion de Jl'art Ii de 
note loi. Toutefois, les blessures où les mala- 
n doivent avoir été contractéesg au 1r3 
d'une période durant Sr a=- 
gérait des droits à p« 
droit, en ce eas 4 ens lo per- 
ti vue à art ,, 1 gray iIF 
ê 
i Co ! L 
FA L t 
Section HI, — Dispositions communes. 
proposé par le Gouvernement dans 
e projet de loi ne 4393: 
\rt, 27. — JL. — Le total Ges prestations pré- 
vues à l’article 95 ou je montant de la pen- 


0 


gien proportionnelle 


visée à l'article 26 peut 
être norté. le cas € 


‘h£ant, au montant de Ja 
pension d'invalidité attribuée au titre du ré- 
gime général des assurances soecigles, si se 
rouvent remplies toutes les conditions exi- 
gées à cet effet par ledit régime, Pour l'ap- 
pplication, en l'espèce, du taux. d'invalidité, 

sera fait état, dans le eas d’aggravation 
d'infirmités préexictantes, de celui apprécié 
par rapport à la validité restante du tion- 
Raire, 

I. — Lorsque la cause d'une infirmité est 
Mmputable à un tiers, l'Etat est 


plein 
Jan: 


pour le 


"> 


4 


suprogé de 


droit à la viclime ou à ses ayants droit 
leur action comtre le tiers responsable 


prestations 


remboursement des 


Ver- 


æ 


28, — La réalité des 







quences ainsi que le taux d'i 
gntrainent sont appréciés par une commission 
de réforme selon des modalités qui ceront 
fixées par le règlement d'administration pu 
hiique prévu à l’article 68. é 





les eas, au ministre dont relève l'agent et a1 
ministre des finances et des affaires écono- 
rt. 29 -— Les fanctionnaires en service 


détaché bénéficient ées dispositions de /’ 
ront € 
vi 








arti- 
le 26. Toutefois, pourront éventuellement pré- 
tendre aux avantages visés à Farticle 25 ceux 
qui auront ét£ détachés, <oit dans les condi- 
ons prévues à l’article 99, 40 et 50 de la loi 
du 19 octobre 1946 portant statut génfral des 
fonetionnaires, soit, dans les autres cas pré- 
Vus audit article, auprès de collectivités et 
établissements publics, s'ils appartiennent à 
des corps dont les statuts font obligation à 
PEtat de pourvoir par des fonctionnaires de 
ses administrations à la constitution des ea- 
dres administratifs de ces collectivités ou éta- 
D'issements publics. 
Texte adopté par la cemmiceion des pen- 
sions : 

\rt, 27. — Conforme. 

1. 28, — Conforme. 

Art, 29. — Conforme. 


Crapiree M, — Mifitaires. 


Texte _…— le Gouvernemenl Lans 
le projet de loi n° 4399: 
Art, 30. — 1e Reg 4 et gE me 
aux es 

hle sur les penslons miitetres mvak- 


t 


‘iggravées par le 








Aité pour toutes les invalidités contractées 
" Æ 





t et à ! occasion s€T- 


vice. 

Art, 3. — L'article 59 de la loi du M mars 
149 est applisable à tous les cas où l'infir 
nité est atiribuabte à un service accompli en 
opérations de guerre 

EN Auctn cas 
0rdée à un 

flomnité 7? 
1IMATIHIPEE 


L 2 te 
d'accompli 


- pension à invalidité ac- 
militaire anis à la retraile pour 
rendant définitivemet capable 


P con service me infe- 






POU’T 


etrè 

















ieure à la pension fixée à 50 p. 100 des 
émoiuments de base augmentée de la liguiia- 
on es annuilés pour campagnes acquises 
r l'intéressé, au minimum vital. 
Texte adopté par la 
ons 
L tés ! 
‘ FE nt 
! Ï ds € & 
: 1 
Le | TTE 4 = L nt es UN L 
T é 
ï Pal 1 
AU, %, — — À 
lÆs 4 L ni * s ou 
elles 6 Là | binase }- 
ire, Oui « » Ég i où 100 
a & rtior elle 
YDLE1] N À e 
Î 
ns: À to ‘ m r. » 
4 v 
ä " d 1 
tont it be À azra pui Die 
Texte n é Q 6 
ons 
Art, 932. — — | ü 
+ ? 1 * 
3 VV LS 1 Le û À Ce L À 
#} P. te) de penis 01 
(Le recta sons hangem 
ension de tionnaires des 
is prélevées sur les ressources de M 
prof des deux ê] x es 
1 retraite la g Le C 
corder à Yépoux survivant ka part &e la pen- 
sion constituée. C'est dans cet esprit que le 
tél nb ur : nr "À taxt 
législateur de 192% a consacré, par un texte 
. mi à re i + vs À r 
formel, un droit qui n'a besoin d jus 
üfication que la stricte équité, 
La pension de reversion n'a 12- 
4 . d 


ère d'un secours; 
20 mars 1936} un 
te DA le : traites 
-ontra’ 


mmilotével >vr$ 
UN:ra ICTAENeTIL. 





eteciuées sur 
vantns d'in 
veriu & un 


rompre 








Nous pro s donc le rétab nent des 

dispositions l’ici en vigueur. 
ette nO0U\ réda trainera la mo 
dification e &e Farticlk % iprès 
nsi que celle du paragraphe 2 de Far 02 
Texte proposé par le Gouvernement dans 

le projet de lai no 4293 

Art. 32. — IT. — A la pension d ive 
rrespondant à une pe d’a ineté du 
méri, s’âjoute éventuellement, lorsque la 
veuve est la mère des enfants ouvrant droit 


à la majoration prévue à l'ai 
phe V, ia moitié de 

IH. — Le droit à 
bordonné à 1a 


ladite majoration. 
Jéns)on de VEUVE esl Su- 


condition : 


rt 1 : “ton m4 ie n } n! 
Si le mari a obtenu ou pouvait obtenir, 
: Mg on d'ancienneté, soit une ven: 


proport onnelte 


Varti 








g°, que 
ans au 


paragraphe IE, 
le mari sé contracté deux 
moins la cessation de Pactivité du 
mari, sauf si un ou plusieurs enfants sont 
issus du mariage antérieur à ladite cessation; 

Si le mari a obtenu ou pouvait obtenir une 
pension proportionnelle accordée dans les cas 
orévus à l'artwie 6, paragraphe III, 40 et 29, 
que le mariage soit antérieur à l'événement 

ui à amené la mise à la retraite ou la mort 
da mari. 

Toutefois, au cas de mise à la retraite d’of- 
flce par <uite de l’abaissement des ïimites 
d'âge, !1 sufflt que le mariage soit antérieur 
à la mice à la retraite et ait été contracté 
deux ans au moins avant, soit la Hmite d'âge 
finée par la législation en vigueur au mo- 
ment où il a été contracté, soit le décès du 
mari si €<e décès survient antérieurement à 
ladîfte limite G’âge. 


Texte adopté par la commission des pen- 


sions: 





Art, 92, — Les cinq premiers elinéas nur 


ionmes. 





ticle 18, paragra- 


eu | 









A titre exceptionnel, la règle de l'antério- 
ité du mariage n est pas opposable aux épou- 
ses d fonctionnaire ou ag de l'Etat qui, 
ivant acquis préalab t qualité de 
euf, victim e ou militaire de la guerre, 
s'est reMma ivant 1 mise à la retraite 
anditiot , {ois JU ] décès de 1 CONl- 
joint itérieuri i 1 du fait de la guerrt 
se su L! 4x! Ja 2 ue 1 de I ins u 
uit à va \ dit f 

nnairé £ KA 
l'âge flxée pa À S tes il 

)BrSAI d À ° 
La pension ur À \+ 
iX ph 3 d Î iplayé L 
à o d | 1 des li- 
2 > i milita S 
jÀ * y e 
l npli 1 
‘ Ç KI 11 
n 2 ( 0 D Ï 
\ de À lies LI 
Î LI ! [41 À 
\ \r 
4 a | t) H 
\ | «1 ‘ 

: là & de ; 

» d'a } | 7 M3 8 

(| 1 le 1 Î ‘ 

l'O] ! “ii 1 if { 1 i y) 
Si ls {1x4 lé k . 

La nil e d 

1X } ] 1va 1G s 

ins im 1 les 

ES Vos ñ l n . 
nent 1" TATem l 10 ûù 
193 e » 0 à 14 

On ne peut raisonnabx« | 

»ndant, que 1€ * | COM de K d 

é des services rendus à lEta udmise à 

iste titre dans le cas d’ for mnaire ct- 

il ayant accompli des services dans deux 
dministrations différentes, soit isée dans 
la Cas de carrière mixte, partie civile et par- 

x + 


e militaire. L'égalité de traiteme 
” "1 n ! E * lys 
econne entre ki veuve au 


M1 second. 


Texte proposé par le Gouvernement nt 
le projet de loi no 4393: 

Art. 22. — IV. — Chaque orphelin a droit, 
jusqu'à l’âge de vingt et un ans, à une pension 
ension d'ancienneté 
tenue par le père ou 
\ décès et 
10 p. 100 de la 
il bénéficiait ou aurait 


ou proportionnelle © 
qu'il aurait obtenue 
augmentée, le cas échi 
rente d'invalidité dor 


pu bénéficier, sans que le total des émoiu- 
inents attribués à la mère et aux orphehns 
puisse excéder le montant de la pension, et, 
éventuellement de la rente d'invalidité attri- 
huées ou qui auraient été attribuces au père. 
Si y a excédent, il est procédé à la réduc- 
tion teraporaire des pensions des orphelin 

V, — Au cas de décès de la org eu il 


11 £ + 
elle-ei es pension 


nhabile à obtenir 


ou déchue de ses droits, les droits définis au 
paragraphe I du présent artiele passent aux 
enfants âgés de moins de vingt et un ans «at 
la pension de 10 p. 100 est maint 16, à partir 
du deuxième, à chaque enfant mineur dans la 


limite du maximum fixé à l'alinéa précédent. 

VI. — Les pensions aftribuées aux enfi 
ne peuvent pas, au total, êlre i res au 
montant des 


avantages familiaux mt aurait 
bénéficié le père en exécution de l'article 18, 
paragraphe VI, s’il avait été retraité 
VII — Les enfants naturels reconnus et les 
enfants adoptifs sont assimilés aux orphelins 
de père et de mère. 
VI. — Le droit à pension d’orphelin est 
subordonné à la condition que la mise à la 
retraite où la radiation des cadr de leur 


père soit postérieure: 
Pour les enfants légilimes, au mariage d 
ils sont issus ou à leur conception ; 
Pour les enfants naturels reconnus, à leur 
conception ; 
Pour les orphelins adoptés, à l'acte d’adop- 
tion ou au jugement de légitimation adoptive. 
Dans ce cas, les conditions d'antériorilé, pré- 
vues au paragraphe Lil ci-deseus pour le ma- 
riage, sont exigées au regard de l'acte ou 
du jugement. 
IX. — Est interdit, du chef d'un même 
enfant, le curnul de plusieurs accessoires de 
traitement, &olde, salaire et pension 


par l'Etat, les collectivités publiques et 
organismes de prévoyance 


collectifs ou 6b'i- 
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d its a 
res L téressés « À leur conj 
3 le: nditi prévues à l'article 26 de 
d 2 10 
r U I nl 4 Il k et a 
t { ' 4 1X € pi { s | I 
« a } I [EM , 
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n {tx | ira 
} IV 1 
(| f : { 
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1 
1 t 
l à par 
| 
| > t A e 
’ la De { 100 4 enfant 
‘ «! « Ï 
| I \ { { 
cl L « 
+ { ] ( Î 
pi 
ei $ n d l tell pe 
! | | 4 dis] Hions di 
ü | « [A € 
ri du les cor pré les ti pui 
graphes I et Vé | ( "4 
s le pi est viv lé { fant ] I 
nt droit l ] n réglée ] r chact 
d'eux 1e 10 p. 10 1 montant de la 
né t le cas éch t de la rente d’'inva- 
lidité attribuées ou q auraient élé attri- 
pu à | LE PLES à 
Il peut étre fait, en l'espèce l'application 
des dis! ons de l'arlicle 32 paragraphe VI 
Art, à - ], — La femme séparée de corps 
ou divor lorsque le jugement n’a pas été 
prononc \ ivement en sa faveur, ne peut 
prétendri \ pe n de veuve; les enfants, 
le cus échéant, sont considérés comme orphe- 
lins de père et de mère et ont droit à Ja 
pension d mn à l'article 21, paragra- 


‘e prononcé au profit 
femme, celle-ci a droit, ainsi 


les enfants mineurs, à la pension définie 


à l'article 32, paragraphe I] 

II, — Si le mari vient à contracter ur 
nouveau mariage et laisse une veuve ayant 
droit à la pension définie à l'article 32, para- 
graphe I, cette pension est, le cas échéant, 
partagée par moitié entre la veuve et la 
ferme « rcée:; au remariage où au décès 
de l'un à part accroit à l'autre, sauf réver- 
$ de droit au profit d'enfants mineurs. 

Texte adopté par la commission des pen 


IV, Ch 


Art, 32, — ique orphelin a droit, 
jusqu'à l’à de vingt et un ans et sans Con- 
dition d'âg s'il est atteint d'une maladie 
jucurable ou d'une Infirmité le rendant inapte 
à tout travail rémunéré, à une pension égale 
à 10 p. 100 de la pension (1). 

(Les huit alinéas euivants conformes.) 


veuves remar.ces ou vivant en 


Bit de « binage notoire percevront, sans. 
augmenta de taux, les émoluments dont 
ei béné tient antérieurement à leur nou 
vel état (1! 

Art à Conforme 

i —- nforn 

Art, 4 - Les deux remiers ali 1$S CO] 
formes, 

II — 7 ss de remariage du mari, si ce 
lu ü | une veuve ayant droit à ia pen- 
si définie à l'arücle 32, paragraphe I, cette 
PM 10] est répari entre la veuve et la 
fer di ée — sauf renonciation volon 
tairo de sa part — au prorata de la durée 
totale des : Ct dé mariage. 

\u décès de l'épouse divorcée, sa part ac- 
| ra celle d la veuve, sauf réversion du 
droit au profit des enfants mineu’s. 

« Le divorce produit une rupture fu ma- 
rioge pl radicale que le décès d'un des 
époux, Il emporte la disparition des droits 
auccessoraux qu'assure au conjoint l'article 
%61 du code, » (Traité pratique de droit civil 
français, par Planiol et Ripert.) 


Le texte du projet n° 4393 constitue donc 
mue violati véritable du droit français établi 
par la législation sur le divorce, une injustice 
envers la 





(1) Ce paragraphe est rendu nécessaire par 
ja modif ‘h apportée au paragraphe L 











\ prévu pour tous les Français que 1 divorce 
dissout les eflets du mariage; il en a réglé 
le nséquences en fixai notamment, Îles 
r tions équitablement dues auxquelles fait 
fa le cas échéant, la pension alimentaire. 

Il serait donc surprenant que, au moment 
du décès du retraité, l’article 35 fasse revivre 
| 1 lier que le divorce a brisés Qui 

‘agisse d’un simple particuli 
reslé 101 5 Î 
jans 10 rét eme des dj abrogés pal 
le d ; itteinie la vie privée et aux 
droits essentut du fonctionnaire? On nc peut 
comprendre, au contraire, qu'une loi d'ordre 
purement administratif puisse priver un fonc 
ioni e de la pleine disposition de ses biens 
et m fier les prescri] ns du code. 

Nous seriot logiquement conduits à di 
ri ler la suppression pure et simple de toute 
part de pel nn à la femme divorcée, Nous 
pt ns qu’en tout état de cause le texte 
devra lui laisser la faculté d'y renoncer (celte 
disposition devant être énoncée clairement du 
fait de l'irrévocabilité des pensions et de leur 

scriplion au grand livre de la dette pu- 
blique) et, tenant compte de la communauté 
de biens qu'il a existé, nous admettons qu’il 
puisse subsister un droit au moment du décès 
lu fonctionnaire, Le partage au prorata de la 
durée lotale des unions satisferait à ces consi- 
déralions,. 

Texte proposé par le Gouvernement dans 


le projet de loi n° 4395: 

La veuve ou la femme divorcée à son profit 
qui, en se remariant, perd ses droits à Ja 
pension, obtient le versement immédiat d'un 
capital représentant trois années d'arrérages 
de la pension définie à l'article 32, paragraphe 
1, dont elle bénéficiait, Si le défunt a laissé 
des enfants mineurs, il est fait application des 
dispositions de l’article 32, paragraphe V. 

Texte adopté par la commission des pen- 
sions : 

IL — Nonobstant la condition d’antériorité 
prévue au paragraphe II de l’article 32, ainsi 
qu'à l’article 37, et si le mariage antérieur ou 
postérieur à la cessation de l’activité a duré 
au moins six années, le droit à pension de 
veuve est reconnu lorsque le mari a obtenu 
ou pouvait obtenir au moment de son décès 
une pension d'ancienneté, L'entrée en jouis- 
sance de Ja pension est éventuellement dif- 
férée jusqu'à l’époque où la veuve atteindra 
l'âge de cinquante-Ccinq ans, 

Au cas d'existence, au moment du décès du 
mari ,d’enfants issus du mariage, le droit à 
pension: de veuve est acquis après une durée 
de trois années seulement de ce mariage, et 
la jouissance de la pension est immédiate. 

IL. Nonobstant la condition d’antériorité 
prévue au paragraphe VIIL de l'article 32, 
le droit à pension d'orphelins est reconnu aux 
enfants légitimes issus du mariage contracté 
dans jes conditions visées au paragraphe I. 

1 semble à votre commission que la loi ne 
peul ignorer les veuves — et leurs enfants — 
parce que le sort, frappant le fonctionnaire au 





déclin de sa vie, ou des conditions particu- 
lières s'’exerçant au cours de sa carrière admi- 


nistrative, ne leur ont pernris le mariage 
qu'après la cessalion de l’activité du mari. 
Elle ne peut accorder aux unes — celles dont 
l'union aura été de courte durée, peut-être — 
ce qu'elle refuserait à d’autres, qui se sont 
consacrées dix, quinze ans à leur mari, qui 
auront peut-être élevé une famille, 

En ce temps de justice et d'égalité sociales, 
comme aussi d'aide familiale, traitera-t-on dif- 
féremment, sous le seul régime de la loi des 
pensions, celles que le code civil, la régle- 


mentation de la sécurité sociale ou les dis- 
positions légales visant l'héritage, mettent 


sur le même pied d'égalité? 

Si l'on veut que s'épanouisse la famille, si 
on tient à respecter le libre choix que doit 
pouvoir conserver tout citoyen dans les ac- 
tes de la vie civile, on ne doit pas introduire 
dans les conditions qui régleront sa vie des 
clauses de nature à peser sur sa détermina- 
tion. Condamner la veuve éventuelle à la 
gêne, lorsque disparaîtra celui à qui l'affec- 
tion l'aurait unie, c'est peut-être l'obliger à 
renoncer à contracter mariage, Nous avons 
pourtant cru nécessaire, afin d'éviter des 
abus, d'inclure une clause exigeant un mini- 
mum de durée de vie commune, variable 
suivant qu'il y a ou non un ou plusieurs en- 
fants issus de l'union en cause et, aussi, de 





| 








. 
rendre immédiate la jouissance s’il 
fant. 

u it état d S 
avor iä pens q 
63 

Texle r le ( 

Texte adopté I 

sions, 

Ill, — Le conjoint survivant d’ 4 
fonctionnaire peut prétendre à ] 
égale à 50 p. 100 de la pension d'anci 
ou proportionnelle obtenu | Q 
aurait obtenue le jour de 4 
mentée. le cas échéant, ié « 
rente d'invalidité dont ell t o 
rait pu bénéficier, si se ñ} 
condition d'antériorité à é i 
paragraphe TI de l'article 32 € ie 
tié, dans les formes fixées à l'article 98, 
décès de sa femme, l'intéressé est : 
d'une infirmité ou maladie incurable | 
dant définitivement incapable de travail 

Cette pension ne peut, en s'ajoutant : . 
sources propres du bénéficiaire, porter « 
ci au delà du minimum vital, Elle cesse « 4 
servie, en cas de remariage du veuf, 


vit en état de concubinage notoire 

Tout en imposant aux uns et aux : $ 
les mêmes charges, à savoir le prélèv: 
de 6 p. 100 du traitement pendant l'a 


le texte du projet ne reconnaît pas aux 
ayants droit de la femme fonctionnairi 3; 


mêmes avantages qu'il acc 
fonctionnaire décédé. 

Le préjugé social par lequel on a justifi 
cette différence dans le passé ne peut plus 
avoir crédit dans notre société évoluée, où la 
Constitution reconnaît à la fomme tous jes 
droits qu’elle garantit à l'homme. 

Si la femme exerçait une profession qu'il 
conque, les revenus qu'elle en tire profiles 
raien‘ aux siens après sa mort, par héritas 
au même titre qu'ils leur sont assurés 
dant sa vie, 

La disparition de l'épouse bouleverse com- 
plètement les conditions d'existence du mé 
nage, elle installe le plus souvent la gêne au 
fcyer, dont les grosses dépenses s’augmens 
tent encore, pour le veuf et les orphelins, 
quand manque la ménagère, Il peut même s8 
produire que la femme fonctionnaire contri 
buc, par son travail, à l'entretien du mari 
invalide, qui se trouverait, au décès da 
l'épouse, dénué de ressources sans même l'ap- 
poirt de la pension de veuf que l'article 73 
de l'ordonnance no 45-2454 du 10 octobre 198 
(régime des assurances socialés) a prévu €! 
faveur du veuf incapable de travailler. D'ail- 
leurs, ce dernier serait, en fin de compte, à 
la charge de la société qui ne pourrait s’en 
désinléresser. 

Nous pouvons souligner, au surplus, la ré- 
percussion qu’aurait nôtre proposition di 
point de vue social en faisant cesser l’état 
d'infériorité de la femme mariée fonetion 
naire vis-à-vis des femmes exerçant d'autr 
professions. 

Partout, au service de l'Etat, dans les scien« 
ces, les arts, la littérature, dans toutes les 
branches de la vie économique, l'industrie et 
le commerce, dans la guerre et dans la ré- 
sistance, en même temps que dans son mé- 
nage. la femme a manifesté des qualités que 
chacun reconnaît. 

La mesure de stricte justice que nous pro- 
posons consasrerait, en attendant une exten- 
sion complète des dispositions de l'article 
aux veufs de femmes fonctionnaires, une éï 
lution des idées et des mœurs telle que, re: 
tit à petit, se reviseront toutes les injustices 


ne à CEUX di 


. 


P: 





des lois quand elles mettent encore, & 
l'inspiration napoléonienne du code, 1! 
femme en état d'infériorité vis-à-vis da 


l'homme. 


CHAPITRE II, — Militaires, 


Texle ee gr par le Gouvernement dur 
le projet de loi n° 430%. 

Art. 37. — Sont applicables aux veuves 
orphelins des militaires et marins dont le: 
droits ne se trouvent pas régis par la légisia- 
tion spécialg des pensions militaires d'invab 
dité les dispositions du chapitre 14 du pré- 
sent titre à l'exception de celles visées aux 
deux premiers alinéas du paragraphe UE € 
l'article 32 qui sont remplacées par les sui- 
vantes, 
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et de contrôle (usage >ri- 
mées, fixation de fl le 
règlement des ©@fk pen- 
sions de même natul l1- 
ner satisfaction aux i fl 
convient dé faire observ ill SUrRIUS, que 


les pensions temporaires d'orphelins sent sou- 


mises à la mème réglementalion que ES 
pensions proprement dites. fl est dilfieile de 
justifier una teile procédure qui diffère, pen- 


mois, le nayemen 


une période de trois 
ance pour les 


de subsides âle 


famiiles. 


première import 


délai de trois mois à daler de la 
de da décision qui a prononœ le re) 
l'arrété qui a concédé la pension et » 1 
| échéant, la rente viagère d'invalidité 
Texte adopté pa la Commissin . 
sions. 
\r » Sé. — Conlorm 
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\ f ne dendande pi ‘ | 
É dé Û dans dec CHILI 10 € 
pt 15 ’art e 49 «i dessu: 

IL — Le fonclionnaire ( | n ; 
qui. ayant quitté le service, a été ret \ 
acti soit dans Uri adrainistra ion 
blique, soit dans l'armée, bénéficie, po 4 
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rerul l'Etat 1 { ndtio que, SUI l " 
expr se HI ] par lui dans 
ti : mo À ü npte da sa reHili=e 1 
il reverse au Trésor le montant des retenues 
qui lui auraient été éventuellemet 
boursi 

Art '; # I f I Desenis 
saris SUSpeEI des droits à pension peu ; 
tenir une pension s'il remplit la seul: Ît= 
tion de durée de services exigée pour le draiy 
à pension d'ancie nneté. 

Dans le <as contraire, les dispositions dci 
deuxième et troisième alinfas du paragri- 
phe I de l’article 55 lui sont applicables 


If, — Le fonctionnaire révoqué « 
pension des droits à pension peut prétendra 
an remboursement des retenues dans :e® 
conditions fixées au deuxième alinéa du para 
graphe 1 de l'article 55, sous réserve que leg 
dispositions de l'artiele 47 ne soient pas applis 
} 


avec 


cab 

rt. 57. — Les femmes fonctionnaires, mèrc4 
de trois enfants vivants, qui viennent à quits 
ter leurs fonctions sans avoir droit à une pen 
sion peuvent obtenir le remboursement im- 
médiat de leurs retenues, au montant des- 
quelles s'ajoute une bonification de 40 p. 104 
de L'Etat, à la condition que La radiation de 
cadres n'ait pas été prononcée par me:ré 
disciplinaire, 


Texte adopté par la commission des pet 
sions 
Art. 55, 56, 37, — Conformnes 
TITRE XI. — CUMUL DE PENSIONS 
RÉMUNÉRATIONS PUBLIQUES OU 


AVEC DES 
D'AUTRES PENSIONS 


Texte proposé par le Gouvernement darg 

le projet de ioi no 4308: 
art. 58, — I, — Le cumul de deux où pus 
sieurs pensions basées sur la durée des ser 
: n'est permis que lorsque lesdites per 





| sions - nl fondées sur des services effeciués 


dar: : emplois successifs, aucun fonction- 
ou militaire ne pouvant acquérir des 
droits à pension dans deux emplois conc®æ 
itants qu'ils soient exercés pour le compta 
d'une ou de plusieurs des collectivités 04 
entreprises énumérées à l'article 4er du dé- 








Texte proposé par le Gouvernement dans 
le projet de loi n° 455%: 
Art. 53. — La pensi viagè 
l'invalidité peuvent « tout Mmo- 
2. à 
ñ à erreu n que 





Elles peuvent 





en a élé faite dans 
aux prescriptions de la présente loi. 

La restitution .des sommes payées indûmer 
ne peut être exigée que si l'intéressé était de 
mauvaise foi. Cette restitution est poursuivie 
par l'agent judiciaire du Trésor. 

Art. 54, — Tout pourvoi contre le rejet d'une 
demande de pension et d’une rente viagère 





d'invalidité ou contre leur liquidation doit 
être formé, à peine de téance, dans un 


cret-loi du 29 octobre 19% relatif au cumul 
d'emplois publics, de rémunérations et 44 
retraites. En aucun cas, le temps décompté 
our la liquidation d’une pension ne peut 
intervenir dans la liquidation d'une autrs 
pension. 

Lorsque le cumul est autorisé, le total des 
émoluments perçus ne peut excéder la limits 
de trois fois le minimum vital. 

Si cette limite est dépassée, l'excédent as 
retemu sur la pension et, le cas échéant. 
rente viagère d'invalidité servie par ! 
ou, à défaut, sur les arrérages servis per la 
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sienne. Toutefois, si l'une au mains des 
pensions excède celte limite, l'intéressé peut 
en conserver le bénéfice à l'exclusion des 
Tr. Le cumul par une veuve OU un or- 
proin de plusieurs “are obtenues du 
éhet d'agents différents, soit au titre de la 

resente loi, soit au titre de l'un des régimes 

wticuliers de retraites des collectivités ou 
entreprises énumérées à l'article 1e du dé- 
L 29 octobre 193%, est interdit, 

Le cumul de ces pensions obtenues du chef 
d'un même agent est autorisé dans la limite 
d'une fois et demie le minimum vital, avec 
apylication éventuelle des dispositions des 
deux derniers alinéas du paragraphe I du 
présent article. | l 

qu, — Le cumul d'une pension d'ayant 

“ce avec une pension personnelle est sou- 
mi: aux dispositions des Ï 
néas du paragraphe 1 du présent art 
Je: pensions procèdent d'un régime ou d'un 


et 





Les prescriptions interdisant le cumul 
d'une solde d’activilé et d’une pension mili- 
taie sont, d'autre part, suspendues pendant 
tue la durée de la mobilisation pour les 
retraités militaires rappelés à l'activité et 
touchant une solde journalière, 

Ja pension est éventuellement revisée 
pour tenir compte des nouveaux services. 

IV. — Les dispositions du présent article 
ne sont pas applicables aux pensions mili- 
taires d'invalidité pour lesquelles aucune 
modification n'est apportée aux règles en 
visüueur. Elies sont toutefois applicables en 
ce qui concerne le cumui d'une pension 
mixte concédée au tilre des articles 59 ou 60 
de la loi du 31 mars 1H9 avec une autre 
pension pour le total formé par cette der- 
nière et la part rémunérant les services dans 
ja pension mixte 

Texte adopté par la commission des pen: 
sions : 

Art, 58, = Paragraphe Ier, 
co: orme. 

Deuxième alinéa. — Remplacer « trois fois » 
pa: « quatre fois ». 

Paragraphe II, — Premier alinéa, conforme. 

lPcuxième alinéa. — Remplacer « d'une 
fois et demie » par « de deux fois ». 

Paragraphe III. — Lettre recüfkative: pre- 
Mmier alinéa, remplacer « trois » par « deux ». 

Paragraphe IV, — Conforme. 

Pour tenir compte des retenues opérées 
ou" la constitution de ces diverses pensions, 
1 a semblé juste à votre commission que Je 
plafond soit porté à quatre fois le minimum 
vital et à deux fois le minimum vital pour 
la pension de reversion. 

Texte proposé par le Gouvernement dans 
le projet de loi n° 439%: 

Art, 59. — I, — L'article 4 de l’ordonnance 
du 25 août 1944 modifié et complété par les 
@érdonnances des 30 mai et 23 juillet 4945 est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les titulaires de pensions de veuve, de 

ensions mixtes attribuées en vertu de l'ar- 
icle 9 de la loi du 31 mars 4919 ou de 
pensions proportionnelles de sous-oificiers 
peuvent cumuler intégralement le montant 
de leurs pensions avec celui des émoluments 
correspondant à l'emploi qui leur est confié. 

« Les pensions et rentes viagères d'invali- 
dité autres que celles visées l'alinéa qui 

récède ne peuvent se cumuler avec les émo- 
uments correspondant à un nouvel emploi 
que dans la limite de trois fois le minimum 
Vital ». 

Jl. — L'article 7 (alinéas 2 et 3) de l’ordon- 
Dance du 25 août 1914, modifié par l'ordon- 
nance du 30 mai 1945 est remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Les fonctionnaires civils dont la mise à 
la retraite n’a pas été prononcée par limite 
d'âge ont la possibilité, lorsqu'ils sont nom- 
més à un nouvel emploi de l'Etat ou d’une 
des collectivités dont les agents sont tribu- 
taires, soit de fa caisse nationale de retraites 
des agents des collectivités locales, soit de 
a caisse des retraites de l'Algérie, soit de 
la société de prévoyance des fonctionnaires 
tunisiens, soit de la caisse marocaine de 
retraites, soit de la caisse intercoloniale de 
Telraites, de renoncer à la faculté de cumuler 
eur pension avec leur traitement d'activité, 
en vue d'acquérir de nowveaux droits à pen- 
Sion au titre dudit emploi. 

« La renonciation doit être expresse et 
formulée dans les trois mois de la notification 


nr nt LE A 
premier ailnéa, 





aux intéressés de leur remise en activité. 
A défaut de renonciation ainsi exprimée, la 
faculté de eumul emporte affranchissement 
des retenues. | 

« Les régimes de retraites énumérées ei- 
dessus devront être modifiés en vue d'y 
inclure des dispositions analogues à l'égard 
de leurs tributaires. » 

II, — L'article 42 de la loi du 30 avril 1920 
portant modification de la législation des pen- 
sions civiles et militaires, remplacé par l'ar- 
ticle 12 de la loi du 3 juin 1941 et modifié par 
l’article 2 de l’ordonnance du 23 juillet 1945, 
est à nouveau mod.fié comme suit: 

« Les titulaires d'une pension civile de l'Etat 
ou d’une rente viagère d'invalidité venant 
à servir à titre militaire pendant une guerre 
peuvent cumuler cette pension ou cette rente 
avec la solde militaire, même mensuelle, affé- 
rente à leur grade dans les armées de terre, 
de mer ou de l'air. Le cumul n’est autorisé 
que jusqu’à concurrence de trois fois le mini- 
mum vital. La même disposition est applicable 
aux retraités bénéficiaires d'une pension con- 
cédée par l’une des collectivités ou entreprises 
énumérées à l’article 4er du décret-loi du 
29 octobre 1936 relatif au cumul. » 

IV. — En temps de guerre, les retraités 
Militaires rappelés à l'activité reçoivent la 
solde d'activité et les arcessoires de sole 
de leur grade. S'ils perçoivent une solde 
mensuelle, le payement de leur pension est 
suspendu jusqu’au moment où ils son! rendus 
à la vie civile. 

Les prescriptions interdisant le cumul d'une 
solde d'activité et d’une pension militaire 
sont, d’autre part, suspendues pendant toute 
la durée de la mobilisation pour les retraités 
militaires rappelés à l’activité et touchant 
uné solde journalière. 

La pension est éventuellement revisée pour 
tenir compte des nouveaux services, 

V. — Les militaires autres que ceux de 
l'armée active cumulent, en teinps de paix, 
pendant les exercices où manœuvres auxquels 
is sont convoqués, la pension militaire dont 
ils jouissent avec la solde et les prestations 
militaires afférentes à leur grade, mais le 
temps passé sous les drapeaux dans ces condi- 
tions n'entre pas dans la supputation des ser- 
vices militaires donnant droit à pension ou 
à revis:on d'une telle pension. 

VI. — Les indemnités allouées aux titulaires 
d’une pension à raison de l'exercice de fonc- 
tions militaires sont cumulables avec ladite 
pension dans les condit'ons fixées aux para- 
graphes I et III du présent article, mais les 
services qu’elles rémunèrent ne peuvent, en 
aucun cas, ouvrir de nouveaux droits à pen- 
sion ou à revision d'une telle pension. 

VII..— L'article 18 du décret du 29 octobre 
1936 relatif au cumul remplaré par l’article 4 
de l'ordonnance du 30 mai 1945 est à nouveau 
de par les d'spositions suivantes: 

« Dans tous les cas où la limite du cumul 
est atteinte, la réduction prévue est opérée 
sur la pension ou Ja rente, 

« Pour les titulaires de pensions ou rentes 
servies par l'Etat, cette réduction est effec- 
tuée au vu d’un certificat de suspension déli- 
vré par le ministre des finances et des affaires 
économiques. 

« Pour les titulaires de pensions servies 
par d’autres collectivités, la réduction est 
effectuée au vu de certificats de suspension 
élablis par ces collectivités. » 

VIH, — Les dispositions €u présent titre 
s’appliqueront à compter du 1er janvier 1948 
aux retraités dont la pension aura été concé- 
dée ou revisée suivant les modalités prévues 
à la présente loi, 


Texte adopté par la commission des pen- 
sions: 

Art. 59. — Paragraphe J, premier et deuxième 
alinéas, conformes. 

Les pensions et rentes viagères d'invalidité, 
autres que celles visées à l’alinéa qui précède, 
peuvent se cumuler avec les émoluments cor- 
respondant à un nouvel emploi dans la limite, 
soit des émoluments de base pris en compte 

our la fixation de la pension, soit des érmo- 
uments afférents au nouvel emploi si cette 
rémunération excède lesdits émoluments de 
base. 

Toutefois, aucune restriction n'est apportée 
au cumul lorsque le total des pensions ou 
rentes viagères ainsi que des émoluments 








afférents au nouvel emploi n'excède pas trois 
fois le minimum vital. (Lettr l . 
8° alinéa.) 


(Le resle sans changenu 
Tarre XII — Disposrnoxs ERNANT LPS 
RETRAITES CONCBDEES SOUS LE REGIME DI LA 
DU 14 AVRIL 1924 
Texte propose par 1] ; { " t d & 
le pr jet dt { ju 
rt. 60, — ]J. — Après la | d& 1 
vèlles échelles de trailem et le solides 
y 


les pensions J ri 
régirne de la loi du 14 avril 124 feront 
avec effet du 1° janvier 148, d'une nouvelle 
liquidation sur la base desdits traitements € 
soldes, compte tenu des annuités qu'elles 
rémunèrent et des modalités de calcul pré- 
vues au titre Hi | 
réserve des exceptions visées ci-apres 

Les pensions calculées sur le traitemen 
solde du di rilit r empl )] e! lasse ou craue et 
£chelon occupé lors de la cessation de lacti 
vité ou sur le traitement ou solde de l'emploi 
et classe où grade et échelon supérieur seront 
nonobstant les dispositions de l'article 17 
paragraphe ], jiquidées sur ces rièmes ém 
luments avec application des dispositions du 
paragraphe I du même artici 


Les annuités pourront être modifiées pour 
la prise en mpte éventuelil des bénéfires 
de campagne acquis au rs d xpéditi ) 
déclarées ! Fe re r les for 
a larces campag a Ç ] Ï ir 
tüonnaires civils anciens mbatlta 

Texte adopté par ! ini les pen- 


Si0NS s 

+ Art. 60. — I, — Après la fixation à not- 
velles échelles de traitements et 
les pensions de retraite concéde sous Je 
régime de la lei du 14 avril 4924 feront l’objet, 
avec effet du 1° janvier 1448, d'une nouvelle 
liquidation sur la base desdits traitements et 
soldes, compte tenu des annuités qu'elles 
rémunèrent, des modifications opérées dans 
la structure, les appellations, la hiérarchie de 
leur catégorio et des modalités de caleul pré- 
vues au titre II de la présente loi, sous 
réserve des exceptions visées ci-après: 

Les pensions calculées sur le traitement ou 
solde du dernier emploi et classe ou grade et 
échelon occupé lors de la cessation de l'acti- 
vité ou sur le traitement ou solde de l'emploi 
et classe ou grade et échelon supérieur seront, 
nonobstant les dispositions de l'article 17, 
paragraphe I, liquidées sur les mêmes émo- 
luments et compte tenu des bonifications 
exceptionnellement accordées, s'il y a lieu, 
avec application des dispositions du para- 
graphe If du même article. 

Les annuités pourront êlre modifiées pour 
la prise en compte éventuelle des bénéfices 
de campagne acquis au Cours Ag 490 0 
déclarées campagnes de guerre par les fonc- 
tionnaires civils anciens combailante, 

L'article 60 du projet va permettre de réa- 
liser la péréquation des pensions de retraites 
d’après les nouvelles échelles de traitements 
en vigueur avec eflet du fr janvier 1948, et 
d'assurer ultérieurement, par application de 
l’article 17, l'ajustement automatique des pen- 
sions ainsi réajustées au fur et à mesure des 
modifications apportées aux échelles, Ainsi se 
trouvera satisfaite la revendication de tou- 
jours des fonctionnaires retrailés. Elle ne le 
sera pleinement que si les liquidations nou- 
velles liennent compte des modifications sur- 
venues dans la hiérarchie et la structure des 
diverses catégories et des échelons (création 
d'échelons supplémentaires, classes excep- 
tionnelles, reclassement général, etc.) posté- 
rieurement à l'admission à pension et dans 
les conditions qui auraient été normalement 
appliquées, 

Le second paragraphe de l'article permet- 
tra de sauvegarder les droits des agents re- 
traités par application de diverses lois excep- 
tionnelles, de dégagement des cadres, ete., si 
on leur maintient également les « bonifica- 
tions » qui leur ont été ou auraient dû leur 
être accordées (décrets-lois de 1934, par 
exemple), Cette précision n'étant pas expli- 
citement exprimée, nous en proposons 
l’adjonction. 


de soldes, 





Texte proposé par le Gouvernement dans 

le projet de loi n° 4393: 
Art, 60. — II. — Les dispositions du titre V 
de la présente loi ne seront pas appliquées 
aux pensions attribuées au ülre des arti- 
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lot d fl 1 dont le montant sera 
rev Î rt ut 1 
Il \ complér i Î 
{il | 4 LA À 11 L 
4‘ 1 lu 30. << mbre 19 
ppliq t à la liquida- 
lies € sont 

i à ja 1 pait ] 

h1 ] « la, 
«1 titre | | 22, parag iphe 2 
ot l L4 1924 evT | une a! 
ca ( ] le ci 1lée raison d 
© in tüinimum vital par anrx d 
serv { [ à l'excl de I 8 1 
1 LA LRO: Li 

La 1 Î di {t a! 

ati d { diti V1 par K 
d et du 1% noven 6e 1ÿ2 

Il … 14 ensions de veuve c éiées au 
til de ic] 22, paragraphes 2 et 25 de 
la loi du 14 avril 1924 seront calculées à rai- 
son de 1 100 du rainimum vital par annét 
de ty effectif accompli par le mari, à 
l'exclusion de ute bonifilcation considéréo 
comme tel 

Les pensio temporaires d'orphelin seront, 
en l'espèce, fixées à 20 p. 100 de la pension 
de la veuve, 

IL, — T4 allocati viagères accordées 
aux veuves visées à l’article 68 de la loi pré- 
uée seront Calculecs dans 188 condntiot 
prévues au premier alinéa du paragraphe 
ci-dessus. 


IV, -— 14 perision et illocations visées 
fu présent article seront liquidées, concédées 
et payées dans les mêmes conditions que les 


pensions, 

Art. 62. — 1. — L'application des articles 60 
et 61 ne pourra entraîner, en aucun cas, une 
diminution des émoluments perçus par Îles 
intéressés an 1e janvier 4948, 

Y1. Les veuves remariées avant la date 


de promulgation de la présente loi continue- 
ront à percevoir, sans modification de taux, 


les émoluments dont elles bénéficiaient sous 
le régime antérieur. 
Texte adopté par la commission des pen- 
sions : 
Art. 60, — Conforme 
Art, 61 Conforme. 
Art. 62. — J, — L'application des articles 60 
et 61 ne pourra entraîner au aucun cas une 
diminution des émoluments perçus par les 


intéressés au 1e janvier 1948, ni une moin- 
dre rémunération des services que celle ré- 
sultant de l'entrée en compte du traitement 
ou solde moyen précédent, dès lors qu'il est 
supérieur au dernier traitement d'activité, 
sauf si celle infériorité résulte d’une sanction 
pour faute professionnelle. 

Il, — Les veuves remariées ou vivant en 
état de concubinage notoire avant la date de 
promulgation de la présente loi percevront, 
sans augmentation théfoure. la pension de 
réversion résultant de la nouvelle liquidation 
prévue à l’article €. 

La nouvelle rédaction de l’article 62 a pour 
ut: 

Dans le paragraphe 1, d'éviter & un retraité 
une situation inférieure à celle qui résultait 
pour lui do la loi Au 14 avril 1924, dans le cas 
où le dernier traitement perçu par lui serait 


inférieur, pour des raisons diverses, à la 
moyenne du traitement des trois dernières 
années, sauf, évidemment, si cela résultait 


d'une sanction pour faute professionnelle ; 
Dans le ae 4 cout Il, d'assurer aux veuves 
remariées avant la promulgation de la pré- 
sente loi le bénéfice de la péréquation à la 
date du 4% janvier 1948, péréquation dont le 


droit ne peut, en toute justice, leur être 
sontesté, 
TitTRR XIIL = MESURES D'APPPLICATION 
Text: proposé par le Gouvernement dans 


le projet de loi ne 423: 

Art. 63, — Les dispositions de la présente 
loi, sauf celles des titres XI et XII, ne sont 
applicables qu'aux fonctionnaires ou mili- 
taires ainsi qu'à leurs ayants cause dent les 
droits à pension se sont ouverts postérieure- 
ment à la date de sa promulgation, 





Toutefois, par dérogation aux dispositions 
l'article 22: 

a) La pension de réversion 
de fonctionnaires retraités 


es ayants cause 


d 
au titre des arti- 


cles 49, 21 ou %, paragraphe 4 de la loi du 
14 avril 1924 sera basée sur la pension du 
mari ou du père revisée conformément aux 
dispositi de l'article G, paragraphe NII; 
b) La pension de réversion des ayants cause 


de retraités titulaires d° rente viagère 
attribuée au titre de l’arlicle 22, paragraphe 2 
le la loi précitée sera fixée conformément 
aux dispositions de l’arti ‘le 61. paragraphe Ii, 

Art. 61. — En attendant la fixation du mi- 
imurm vital prévu à l'article de la Joi 


du 1% octobre 1946 portant stalut général ea 


in e 


=) 
ds 


fonctionnaires, ce minimum sera, pour lap- 
plication de la présente loi, représenté par 
an 100 du traitement brut afférent à l'in- 
dice 1400 prévu à l'article 4er du décret du 
13 janvier 1948. 

Art. 65. — Sont abrogées les dispositions 
des lo décrets et règlements en vigueur 
concernant les pensions basées sur la durée 
des services en ce qu'elles ont de contraire 


à la présente loi et notamment les articles 1 
à 9, 11 à 15, 17 à 35, 37 à 40, 42 à 617, 70, 
73, 75 à 78 et 80 de la loi du 14 avril 1924. 
Texte &il pté par la 
Si0Ns ; 

Art, 63, 64. — Conformes. 

Art. 69 Sont abrogées les dispositions 
de la loi du 14 avril 492%4 et des textes y 
afférents concernant les pensions, basées sur 
la durée des services en ce qu'elles ont de 
contraire à la présente loi, et notamment les 


cominission des pen- 


articles 1 à 9, 11 à 15, 17 à 35, 37 à 40, 
42 À 67, 70, 73, 15 à 78 et 80 de la lol du 


14 avril 1924. 

Le projet 4393 porle modification de la loi 
du 1% avril 1924 et l’article ci-dessus abroge 
les dispositions, relatives à cet ancien régime, 
susceplibles de se trouver en contradiction 
avec la nouvelle loi. Il est de toute évidence 
que la rédaction ci-Gessus ne peut en rien 
viser les régimes particuliers qui restent en 
vigueur (lois du 29 juin 1927, du 21 mars 1928, 
décret du 47 novembre 1928, régimes particu- 
liers: S. N. C. F., industries de l'électricité 
et du gaz, etc.). 11 semble nécessaire cepen- 
dant de le préciser. , 

Texte proposé par le Gouvernement dans 
le projet de ki no 43%: 

Art. 66 — Dans un délai de six mois à partir 
de la publication du règlement d’administra- 
tion publique prévu à l’article 68, les. fonction- 
naires du cadre local du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle auront le droit de re- 
noncer au bénéfice du statut local pour être 
régis intégralement par les dispositions de 
la présente loi. 

Texte adopté par ja commission des pen- 
sions : 

Art, 66, — JT, — Dans un délai de six mois 
à partir de la publication de la présente loi, 
le Gouvernement présentera à l’Assemblée na- 
tionale un texte. concernant les fonctionnaires 
du cadre local du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle. 

IT. — Les dispositions générales relatives à 
la péréquation des pensions concédées seront 
applicables aux fonctionnaires et agents re- 
traités de l'Etat et à leurs ayants cause régis 
par la législation locale en vigueur dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle, 

La nouvelle rédaction de cet article a pour 
but d'inviter le Gouvernement à régler la 
situation de l’ensemble de ces fonctionnaires 
et non seulement de ceux qui seraient dispo- 
sés à renoncer au statut local, et d'autre part 
de régler, dès maintenant, la situtation des 
retraités qui ne peuvent être exclus du béné- 
fice de la péréquation. 


Texte proposé  d le Gouvernement dans 
le projet de loi n° 43%: 

Art. 67. — Des décrets fixeront les règles 
applicables aux personnes qui ont été succes- 
sivement ou simultanément soumises au 
régime autonome et particulier de pensions 
institué par la présente loi et an régime géné- 
ral où à un autre régime particulier de sécu- 
rité sociale. 

Art. 68. — Un règlement d'administration 

ublique déterminera dans les deux mois de 
a promulgation de la présente loi les me- 
sures propres à en assurer l'exécution. 








Art. 69. — Il est ouvert au mir A 
finances et des affaires économiques, au tes 
du budget général de l'exercice 194$, en ada 
tion aux crédits ouverts par la loi ne 4754g 
du 31 décembre 1947 portant: 149 recond . 
à l'exercice 14948 des crédits ouverts par }, 
loi n° 47-414% du 13 août 1947 < 


budget ordinaire (services civils) et des bud. 
gets annexes (dépenses ordinaires : 
pour l'exercice 1947: Autorisation de 
cevoir les impôts, droits, produits et r 





publi:s pour l'exercice 1948, un crédit s'én, 
vant à la somme totale de 2.810 milinns 
de francs et réparti par chapitres du bu 
get des finances ainsi qu'il suit: 

Chap. 071, — Pensions militaires, 2,50 
lo: ù 

Chap. 072. — Pensions civiles, 519 1 

Texte adopté par la commissi 
sions : 
Art. 67, 68. — Conformes. 
Art. 69, premier alinéa — D'après leltra 


9.810 rl 


{, 


rectificative 
{francs » par « 2.80 luilions de 
Chap. 072 civiles), 


« 010 1uillions s par « 560 millions », 


remplacer: « 


{pens\oi S rei 
DE LOI 


PROJET 


Dispositions générales, 


Art. er, — Ont droit au bénéfice à à 
positions de la présente loi: 
Les fonctionnaires civils titularisés dans les 


cadres permanents d'une administration ce 
traie de l'Etat, des services extérieur: en 
dépendant ainsi que des établissemen: 
blics de ‘Etat ne présentant pas un 


tère indusirÆil ou commercial, y com! [03 
magistrats ae l'ordre judiciaire; 

Les militaires et marins de tous £grile 
des armées de terre, de mer et de l'air vos. 
sédant le statut de militaires de carriè 1 


servant au delà de la duréc Kgale en very 
d’un contrat; 

Ainsi que leurs veuves et leurs orpaelios 

Art. 2 — I]. — Les fonctionnaires civil 
he peuvent prélendre à pension au titre da 
la présente loi qu'après avoir été préalalle. 
ment adrmis à faire valoir leurs droits à li 
retraite, soit sur leuæ demande, soit d'officy, 

Les fonctionnaires civils ng peuvent êtrg 
mis à la retraite d'office pour aneïenne'4 
de services avant la date à laquelle ils alter 
gnent la limite d'âge qui kur est applicabk, 





sauf s’il est reconnu par le ministre quo 
l'intérêt du service exige la cessation de 
fonctions, = 

L'admission à la æctraite d'office, çn cs 


cas, ne peut étre prononcée que dau: 63 
conditions ci-après : 

10 Si l'incapacité de servir est le result 
de l'invalidité du fonctionnaire, après avis 
de la commission de réforme prévue à lar 
ticle 28 de la présente lai: 

2 &i le fonctionnaire fait preuve d'insuile 
sance professionnelle, conformément aux dis 
ositions de l'article 435 de la loi du 49 0: 
obre 1946. l 

I. — Les militaires sont admis à la retrails 
en conformité des textes qui les régissent. 

IH. — Les services accomplis postérieure 
ment à la limite d'âge ne peuvent être pris 
en compte dans une pension, sauf dans 164 
cas exceptionnels prévus par une loi, 


TITRE LT, == RETENUES FOUR PENSIONS 


Art. 3. — ], — Les agents visés à lat 
tüicle 4x supportent une retenue de 6 p. 10% 
sur les sommes payées à litre de traitement 
fixe ou éventuel, de solde et accessoires de 
solde, de préciput, de suppléments définitifs 
de traitement ou solde, de remises proportion 
nelles, de commissions ou constituant un 
émolument personnel faisant corps avec ls 
traitement ou la sole. Ne sont soumises 
à la retenue de 6 p. 100, les allocations ac 
cordées & titre de Lan pen indemnités 
sg travaux supplémentaires et pour cherté 

e vie, les indemnités de résidence, les avan- 
tages famitiaux de toute nature, ainsi que les 
indemnités allouées pour l'exécution de trs- 
vaux n'entrant pas dans les attributions. n0' 
males des agents, les subventions obligator 
res ou facultatives de diverses collectivités el 
les indemnités spéciales ou représentatives ü8 
dépenses, 
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En cas de perception d'un traitement réduit 
our cause de congé, d'absence ou par me- 
hures disciplinaires, la retenue est perçue sur 
1, traitement entier. Tr dus 
“y — Pour les agents rétribués en totalité 
ou en partie par des remises, produits divers 
ou salaires variables, un décret contresigné 
ue le ministre des finances et des affaires 
lonomiques détermine les modalités suivant 
V'unuelles est effectuée La retenue. 
lus 4 — Sauf dispositions législatives 

ntraires, toute perccplion d’un tr#ement 
 colde d'activité est soumise au prélève- 
ent de la retenue visée à l’article précédent 
méme si les services ainsi-rémunérés ne sont 
pas SUS “eptibles d'être pris en compte pour la 
roustitution du droit où poër ja liquidation 
de la pension. M 


wncune pension ne peut être cancédée si le 
versement des retenues exigibles n'a pas été 


effectué 
art. 5. — Les retenues légalement perçues 
ve peuvent être répétées. Celles qui ont été 
yrrévulièrement prélevées n'ouvrent aucun 
à pension, mais peuvent ètre rembour- 
ns intérêt sur la demande des ayants 





LA PENSION 
A LA SOLDE 


TRE 11 + CONSTITUTION DU DROIT À 
D'ANCIENNETÉ OÙ PROPORTIONNELLE Qt 
bE RÉFORME 

civils. 


CHAPITRE IT. == }'onctionnaires 


Section I. — Généralités, 


4rt, 6. — EH — Le droit à la pension d'ar- 
ciennelé est acquis lorsque se trouve remplie, 
à la cessation de l'activité, la double eondi- 
lion de soixante ans d'âge et de trente an- 
nées accomplies de services effectifs. 

HN suffit de cinquante-cinq ans d'âge et de 
vingt-cinq années de services pour ies fonc- 
{ionnaires qui ont effectivement accompli 
quinze années au moins dans un emploi de la 
partie active ou de la catégorie B. 

Est dispensé de la condition d'âge fixée ci- 
dessus l'agent qui est reconnu par le mminis- 
tre, après avis de la commission de réforme 
vrévue à l'article 28 de la présente ioi, hors 
d'état de continuer ses fonctions. 

il, — En vue d’une mise à la retraite anti- 
ipée, ces âges ct services sont réduits soit 
ie la durée accordée aux invalides de guerre 
iulaires de fonctions civikes, par l'article 
nique de la loi du 28 mars 1428, maintenue 


égal à la moitié 


L 
€ 
i 
u 
cn vigueur, soit d’un temps 
ues périodes ouvrant droit: 
to Pour les fonctionnaires ançiens combat- 
fants, au bénéfice de campagne double au 
cours d’une guerre ou d’une expédition dé- 
varée campagne de guerre; 

22 Pour les fonctionnaires visés aux deux 
mant-derniers alinéas de F'article 79 de Ja 
li du 1% avril 1921, modifiés par les arti- 
‘es 193 de a Joi du {3 juillet 1925 et 40 de la 
loi du 39 novembre 4941, à la bonification 
textes, 

La pension qui est alors attribuée est cal- 
vulée proporüonnellement à la durée des 


“once 


VELCS, 

HE — Le droit à la pension proportionnelle 
Est acquis: 

io Sans condition d'âge ni de durée de ser- 


Vies, aux fonctionnaires mis à Je retraite 
dans les conditions vistes à l'article 25 de 


1 présente loi; 

2 Sans condition d'âge ni de durée de ser- 
es, aux fonctionnaires mis à la retraite 
uns les conditions vistes à l'article 26 de la 
presente loi; 

. Sans condition de durée de services, aux 
inelionnaires qui, se trouvant dans une po- 
Sion valable pour la retraite, atteignent ln 
finite d’âge de leur emploi sans pouvoir pré- 
kndre 4 une pension d'ancienneté: 

1 Ki elles ont effectivement accompli au 
Hioins quinze années de services, aux fcm- 
a fonctionnaires mariées on mères de fa- 
ni 


1p 


Section I. 


Eléments constitutifs 
A. — Age. 

Ml, 7, … L'âge exigé pour le 

}''ision d'ancienneté est réduit : 


Le D'un an pour chaque période, soit de 
HIS années de services sédentaires ou de Ia 


droit à la 





catégorie À, soit de deux années de services 
actifs ou de la catégorie B accomplis bors 
d'Europe ; 

2° D'un an pour chaque période de deux an- 
nées de services aériens exécutés par 
scnne} civil et donnant droit à des 
tions telles qu'elles sont déterminé 
dispositions de l'article 13 de la présente loi; 

Je Pour les femmes fonctionnaires, d'un an 
pour chacun des enfants qu'elles ont eus. 


le per- 
bonific a- 
Ss par lé S 


B. — Services et bonifications. 


art 


| 8, — I — Les services pris en compte 
dans 


la constitution dun éroit à une pension 
d'ancienneté où proportionnelle sont: 

49 Les services ac 
fonctionnaire titulaire à 
dix-huit ans; 

20 Les servies de stage 
riat rendus à partir de l'âge de dix-huit ans; 

39 Les services auxiliaires, temporaires, 
d'aides où contractuels dûment validés, ac- 
complis dans les différents établissements et 
administrations de l'Etat à partir de dix-huit 
ans, sons réserve du versement rétroartif, 
lors de l'admission définitive dans les cadres, 
de la retenue légale calculée sur les émo- 
laments attachés au premier cmoloi de fonc- 
tionnaire tituläire ou de militaire. 

La validation doit être demandée dans le 
délai d'un an suivant la nomination à un 
emploi comportant affiliation au présent ré- 
gime ou, pour les services dont la validation 
ne sera autorisée que postérieurement à cette 
date, dans le délai d’un an suivant la publi- 
cation des arrêtés qui, contresignés par ke 
ministre des finances et des affaires écono- 
miqués, interviendront à cet effet dans €ha- 
que ininisière ; 

4o Les services militaires acc 


OIL S 


î 


ou de surnuméra- 





arriées de terre, de mer et de l'air, à l'ex- 
clusion de ceux eflectués avant l'âge de 
seize ans; 

50 Les services accomplis dans les cadres 
permanents des administrations de départe- 


ments, des communes et des établissements 
publies départementaux et communaux; 

6° Les services rendus dans les cadres lIo- 
caux permanents des administrations de 
l'Algérie, des territoires d'outre-mer et au- 
tres territoires et pays de l'Union française. 

IL — Le temps passé dans toute position ne 
comportant pas l’accomplissement de services 
effectifs ne peut entrer en compte dans Ja 
constitution du droit à pension. 

H ne peut être dérogé à cette règle que 
les cas exceptionnels prévus par une loi ou 
déterruinés par règlement d'administration pu- 
publique conformément aux dispositions de 
l'article 86 de la loi du ?8 février 1993. 

EL — Les services effectifs peuvent 
ment être bonifiés comme suil: 


4 


gale- 


49 Les services civils hors d'Europe sont 
comptés pour un liers en sus de leur durée 


effective. 

Is sont complés pour un quart seulement 
dans les services sédentaires ou 
rie A rendus dans les t 
l'Afrique du Nord; 

29. Les femmes fonctionnaires obliennent 
une bonification de service d’une année pour 
chacun des enfants qu'elles ont eus. 

La prise en comple de ces honifications et 
de celle prévue à l'article 20 de la loi dun 
30 juin 4990 ne peut avoir pour effet de ré- 
duire de plus d'un cinquième de la durée des 
services normalement exigée pour prétendre 
à une pension d'ancienneté, 


rritoires civils de 


15 
té 


CHAPITRE Mi tres 


éralités, 


Sertion EE, — Gé 


Ft 
ñ 


Art, Y. — L — Le droit à la PF nsi n d'an- 
ciennenlé est acquis: 

Pour les ofliciers des armées de terre, de 
mer et de l'air, après trente années de ser- 
vices civils et militaires effectifs; 

Pour les militaires non officiers, après vingt- 


cinq ans de ervices civils et militaires effec- 
üfs. à 
II. — Ce droit est, toutefois, acquis après 


bg cha ans de services pour les officiers 
de toutes armes, de tous corps ou services 
remplissant une des conditions suivantes: 

io Comptant six années de services accom- 
plis hors d'Europe; 

Est également compté comme 


temps de sé- 
jour hors d'Europe Ja moitié 


de la durée 


de la catégo- | 














"foetive des vériodes pendant !l-squelles les 
fficiers servant hors d'Europe ont été, an 

jurs d’une guerre, appelés à I sur un 
héAtre « uropéen d'opt rations : 

2o Comptant six années de 1 ' ! 1 
ervice de'l'Eta! accomplies dans Îles nd 
tions fixées par le règlement d'adini ration 
publiq ju 4 février 1925 

| { } } CE }l s le 
navigation : 

a) La totalité de la durée des fonctions reme- 
plies par les officiers des armées de l'air et 
de mer appartenant aux personnels volants 
ou navigants l'aéror sous la ré- 
serve qu'its justi aire ans de 
services aériens ut s canditions 
fixées à l'article 13 cia] , 

b) La moitié de la durée effective da temps 
passé à terre, 1. Cours d'une guerre sur 
un € nque les théâtres | opérations, 


s officiers de l'un des corps de la 


par Ï ma 
rine, qu'ils aient appartenu à une unité de 
irinée de terre, de l'air ou de mer: 
3° Ne comptant pas les six années de la 
nature définie aux {1° et 2° ci-dessus, mai 
qui ont élé placés en non-activité pour infin 


inité temporaire et reconnns, par un conse 


d'enquête, non susceptibles d'être rappeks à 


À droit à la pension prop nella 
st icquis 
to Aux officiers de tous grad t de tous 
3 Corps, eur d \ande \Hrès ] e années 
ompiies de services mrililai eff fs et 
rente-trois ans d'Ag« 
Le nombre de ces pensions preportionnelles 


llement par la loi de finances; 

29 Sans condition de durée d rvices, aux 
ificiers qui, se trouvant dans une position 
valable pour la retraite, atteignent la limite 
d'âge sans pouvoir prétendre à une pension 


d'ancienneté : 

Je S'ils comp'ent au mai 
de services à l'Etat, aux offic 
position de réforme: 


quinze 


années 
ivrs placés en 


a) Pour infirmités incurables dans les con- 
ditions fixées par la loi du 19 mai 183% sur 
l’état des officiers et pour infirmités non ime- 


putables au service; 

b}) Par mesure disciplinaire; 

4° Aux militaires et marins non 

a) Sur demande, après quinze 
cornplies de services mililaires 
trente-trois ans d'âge; 


b} D'office, en cas de 


\fficiers 
innées ac- 
effectifs et 
cadres 


radialion des 


par suite d’infirmités, après quinze années 
“omplies de services militaires effectifs. 
V. — Le droit à la solde de réforme est 
mn} t moins de quinze années 
di S à tux officiers placés en 
] » réf lans les conditions défi 
I yr$ cr JL 90 “-dessus 
Î 114 ll, 9°, CrüOcssus, 





& pendant cinq années ax 
la durée égale, aux militaires et ra 
ficiers qui sont réformés sans avoir 
droits soit à pension propor- 

l d'invalidité, 


e i l )ne pe 





sIon 


Section Il, — Elkiments consti'utifs. 
services et boniticatio 
Art. 10. — I. — Les services pris en compte 
dans Ja constitution du droit à une pension 
iiitaire d'anciennmeté sont: 
io Les rvices tai ivils q militaires 
énuméré;s à l’article 8 préc ‘ 
2° Les services effectifs accomplis après 


ge de 146 ans par 


16 à _les élèves admis dans les 
randes écoles militaires, navales ct aérien- 





naires ac- 
U lement tri! * Marins 
et assimiKs ainsi que le temps passé à l'écoie 
nationale de la France d'outre-mer. 


S pris en 
, 
! 
N 





s rvices 
constitution du droit à urc 
ticnnelle sont uniquement 
à l'article 8 


pension propor- 
S ices roilt- 
, paragraphe }, 4, ci- 








A titre exceptionne!, les bénéfices d'études 
préliminaires définis par les lois des 11 et 
18 avril 1831 fart. 5) sont pris en compte 
dans fra ) 


} 
vonstitution du droit À ! 


Üt à la pension 
+ JE, ue prévue à Larticle 9, para- 
gTa ph , 9 € 
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Fn 5 Ï L lasses ou grades 
art. 45. — Le mode de détermination des [ Pour les emplois et C OÙ grades @ 
Tirum Ill. — LiQUIDATION DE LA PENSION bénéfices de campagne établi par la présente échelons supprimés, des décrets en conse 


D'ANCIENNETÉ OU FROFORTIONNELLE 


Cuareree Ier, — Services et bonilications 

valables, 

Art, 11. — 1. — Les services pris en compte 
dans la liquidation d'une peusion d'ancien- 
ueté ou proportionnelle sont: 

jo Jour les fonctionnaires civils: 


[xs services et bonifications énurnérés à 
l'article 8, exception faite de ceux visés au 
paragraphe ler, 40, s'ils sont déjà rémunérés, 


L 


it par une pension, soit par une solde de 
reforme et de ceux visés au paragraphe er, 
ea accompli auprès des collectivités dont 
] igents 1 int pas afflliés à la caisse 
nnale des retraites des agents des collec- 
! Lu loca » 
50 Pour les mililaires et marins: 
Les si es et honiflcations énumérés aux 
les 8 et 10 
louiefois, 11 n'est pas fait état dans la liqui- 
datio q e que soit la nature de la pen- 
ion, dé services visés à l'article 8, para- 
raphe ! ° DE! auprès des collec- 
tivités dont les agents ne sont pas affiliés à 
1 caisse nationale des retraites des agents 
les collectivités Joca'es, et, pour les pensions 
rtionnel à ment, des services et 
bonifilcations visés à l'article 10, paragra- 
1°" x NL 
LL Sont égalen { Ï compte les 
1 fl 1 ! Ldpics. 
{o Une née supplémentaire pour chaque 
née d rvices accomplis par les fonction- 
l es vi à l'article 6, paragraphe II, 29, 
dessus 
2 1 bénéfli de campagne supputés 
lans les conditions précisées à l’article sui- 
t qui s'ajoutent éventuellement aux ser- 
s INA 
Toutefois, en ce qui concerne les fonction- 
res civils, il n'est fait élat que des béné- 
fces de campag! acquis au cours d'une 
crre où d'une expédition déclarée campa- 


de guerre, et en faveur des seuls inté- 
qui possèdent la qualité d'anciens 
combattants, c'est-à-dire qui, à un moment 
mobilisation ou d'une 


[uciconque de leur 
expédition déclarée campagne de guerre, se 


re 4 


sont trouvés dans une situation de nature à 
leur ouvrir droit au bénéfice de campagne 


louble ; 

30 Les bonifications spéciales prévues à 
l'article 43 de la présent loi qui s'ajoutent aux 
services aériens exécutés par les fonction- 
naires civils ou, en dehors d'opérations de 
guerre, par les militaires 

Art, 12, — Les bénéfices de campagne attri- 
bués aux militaires de tous grades de l’ar- 
mée de terre, de mer et de l'air qui réunis- 
sent les conditions voulues pour obtenir une 
pension, sont décomptés selon les règles 
fixées à l’article 36 de la loi du 14 avril 1924. 


Art, 43. — En dehors des opérations de 
guerre, l'exécution d'un service aérien com- 
mondé donne droit à des bhonifications dans 


la limite maximum du double en sus de la 
durée effective dudit service & l'Etat. 

Des décrets rendus sur proposition du mi- 
nistre des forces armées ou des ministres 
dispcsant de personnel exécutant des servi- 
ces acriens, contresignés par le ministre des 
finances et des affaires économiqus. détermi- 
nent les conditions dans lesquelles le service 
aérien doit être exécuté pour donner droit à 
des boniflcations et en fixent la quotité, 

En aucun cas, celles-ci né peuvent, par 
période de douze mois consécutifs, dépasser 
deux ans. 

Art. 14. — Les bénéfices de campagne sont 
calculés sur la durée des services qu'ils rému- 
nèrent, Toulefois, lorsqu'un nombre impair 
de jours de services effectifs donne lieu à 
bonification de moitié en sus, cette bonifica- 
tion est complétée à un nombre entier de 
jours. 

Quand les services effectifs sont de nature 
à donner à la fois des droits à plusieurs des 
bonifications sé és aux articles 12 et 13 
onifications ainsi allouées s'ad- 
que Ja période supplémen- 
accordée comme bonification, 
ais dépasser le double de la durée 
e du servi auquel elle se rapporte 


Qt dessus, les 
ditionnent sans 
taire fletive, 
puisse jan 


elec 





loi est applicable quelle-que soit la date à 
laquelle tes services donnant lieu à boniflca- 
tion ont été accomplis. 


Crarrrre I. — Décompte des annuités 
liquidables. 


Art. 46. — I. — Dans la liquidation d’une 
pension d'ancienneté ou proportionnelle sont 
comptés : ° 

a) Pou# leur durée effective: 

40 Les services civils actifs ou de la caté- 
gorie B ainsi que es bonifications prévues 
à l'article 8, paragraphe IL s’y rapportant, à 
l'exclusion de ceux visés au paragraphe b, 2°, 
ci-dessous ; 

2o Les services militaires, à l'exclusion de 
ceux visés au paragraphe b, 20, ci<tessous; 

3o Les bonifications prévues à l'article 11, 
paragraphe 1]; E 

4o Les services civils sédentaires ou de la 
catégorie A et, éventuellement, les bonifica- 
tions prévues à l’article 8, paragraphe HI s’y 
rapportant, lorsqu'ils complètent les 25 pre- 
mères années de services valables dans la 
liquidation d'une pension d'ancienneté pour 
‘es fonctionnaires ou militaires dont le droit 
à une telle pension est acquis après 25 années 
de services; 

b) Pour les cinq 
leur durée effective: 

19 Les services civils sédentaires ou de la 
catégorie A et les bonifications prévues à 
l’article 8, paragraphe IE s'y rapportant, à 
l'exclusion de ceux visés au paragraphe @, 4°, 
ci-dessus; 

20 Les services civils actifs ou de la caté- 
gorie B et, éventuellement, les bonifications 
prévues à l'article 8, paragraphe I, s'y rap- 
ps de même que les services militaires, 
orsqu'ils constituent ou complètent les trente 
premières années de services valables dans 
la liqu'dation d'une pension d'ancienneté pour 
les fonctionnaires où militaires dont le droit 
à une telle pension est acquis après trente ans 
de services. 

Il. — Dans le décompte final des annuités 
liquidables, la fraction de semestre égale ou 
supérieure à trois mois est comptée pour six 
mois. La fraction de semestre inférieure à 
trois mois est négligée. 

HI, — Le maximum des annuités liquidables 
dans la pension d'ancienneté civile ou mili- 
taire est fixé à 37 annuités 1/2. 

Il peut être porté à 40 annuités: 

a) Pour la pension civile, du chef des honi- 
fications pour services hors d'Europe ou pour 
services aériens, de la bonification prévue à 
l'article 11, en 4 vit Il, 1°, et des bénéfices 
de campagne double acquis dans les condi- 
tions visées à l’article 11, paragraphe I, 2°; 

b) Pour la pension militaire, du chef des 
bonifications pour services hors d'Europe ou 
pour services aériens, de la bonification pré- 
vue à l’article 11, paragraphe II, {0, et des 
bénéfices de campagne quels qu'ils soient. 

IV. — Le maximum des annuités liquidables 
dans la pension proportionnelle c:vile ou 
militaire est fixé à 25 annuités, 

Il peut être porté: 

a) Pour la pension civile, à 37 annuités 1/2, 
du chef des bénéfices de campagne simple 
acquis dans les conditions visées à l'art'ele 41, 
paragraphe II, 2°; 

A 40 annuités, du chef des avantages visés 
au paragraphe III, à, ci-dessus; 

bd) Pour la pension militaire, à 40 annuités, 
du chef des avantages visés au paragraphe I, 
d, ci-dessus. 


sixièmes seulement de 


CHAPITRE II, — Emoluments de base. 
Art. 17, — I. — La pension est basée sur 
les derniers émoluments soumis à retenue 


afférents à l'emploi et classe ou grade et éche- 
lon occupés effectivement depuis six mois au 
moins par le fonct'onnaire ou militaire au 
moment de son admission à la retraite ou, 
dans le cas contraire, sauf s’il y a eu rétro- 
radation pour faute professionnelle, des émo- 
uments soumis à retenue afférents à l'emploi 
et classe ou au grade et échelon antérieure- 
ment occupés. 

Ce délai ne sera pes opposé lorsque la mise 
hors de service ou le décès d'un fonctionnaire 
ou militaire se sera produit par suite d’un 
accident survenu en service ou à l'occasion 
du service, 





d'Etat contresignés par le ministre intéress 
et le ministre des finances et des aflaires écos 
nomiques régleront, dans chaque cas, leug 
assimilation avec les catégories existantes. 
II, — Lorsque les émoluments définis :y 
paragraphe précédent excèdent six mois lg 
minimum vital, la portion dépassant cette lis 
mite n'est comptée que pour moitié, 


Crarrrre IV, — Calcul de la pension 
d'ancienneté ou proportionnelle. 


Art. 48. — I, — La pension d’anciennetg 
ou proportionnelle est fixée à 2 p. 100 deg 
émoluments de base par annuité liquidable, 
. H, — La rémunération de l’ensemble deg 
annuités liquidées conformément aux disp 
sitions du paragraphe I ci-dessus ne peut ctre 
inférieure : 

a) Dans une pension basée sur vingt-cinq 
annuités liquidables au moins de serviceg 
effectifs ou de bonifications considérieg 
comme tels, au minimum vital; 

b) Dans une pension basée sur moins da 
vingt-cinq annuités liquidables de serviceg 
effectifs ou de bonifications considéréeg 
comrne tels, au montant de la pension ca 
culée à raison de 4 p. 100 du minimum vita 
par annuilé liquidable de ces seuls services 
ou bonificaltions. 

I, — En aucun cas la pension d’ancienneté 
ou proportionnelle allouée à un militaire au 
titre de la durée des services ne peut étra 
inférieure celle qu'il aurait gbtenue s'il 
n'avait pas été promu à un grade supérieur, 

IV. — Si le montant définitif de la pension 
n'est pas un multiple de quatre, il est porté à 
celui de ces multiples iminédiatement supée 
rieur. 

V. — La pension d'ancienneté est majoré 
en ce qui concerne les titulaires ayant él 
au moins trois enfants jusqu'à l’âge de s 
ans, de 10 p. 100 de son montant pour 
trois premiers enfants et de 5 p. 100 par enfa 
au delà du troisième, sans que le total de 1 
pension majorée puisse excéder le monts 
des émoluments de base déterminés à l'a 
ücle 17. 

Entreront en compte les enfants décédés par 
faits de guerre, 

VI. — A la pension d'ancienneté ou à la 
pension proportionnnelle visée à l'article €, 
paragraphe II, 19 et 20, s'ajoutent, le cüis. 
échéant, les avantages familiaux servis aux 
agents en activité à l'exclusion des suppli-] 
ments rattachés tant aux traitements où 
sokles qu'à l'indernnité de résidence. 


RP Fe da D Ge 


Cnartrre V. — Règles particulières 
de liquidation. 


art. 19. — Tes bénéfices de Campagne na 
peuvent entrer en compte dans la liquidation 
de la pension militaire proportionnelle prévus 
à l’article 9, paragraphe IL, 3e b. 

Art. 20, — Ï, — La solde de réforme prévus 
à l’article 9, paragraphe IV, 1° est fixée au 
tiers des émolüments de base. Ce taux est 
ramené au quart lorsque le réforme est pro- 
noncée par mesure disciplinaire. 

II, — La solde de réforme prévue à l'ar- 
ticle 9, paragraphe IV, 20 est fixée à 20 p. {0 
des émolhiments de base. 

IT, — La solde de réforme visée au para- 
graphe I précédent ne peut être inférieure 
aux deux flers et à la moitié, selon le cas, 
du minimum vital, Celle visée au paragri- 
phe IT ci-dessus ne peut être inférieure à 
60 p. 100 dudit minimum. 

Art. 21. — La pension d'ancienneté ou pro: 
portionnelle des caporaux-chefs, caporaux, 
soldats et de tous les militaires dé rang Cor- 
respondant des armées de terre, de mer et de 
l'air ne peut être inférieure à 90 p. 100 pour 
les caporaux-chefs et quartiers-maîtres de 
{re classe, à 80 p. 100 pour les caporaux € 
quartiers-maitres de 2e classe et à 75 p. 100 
pour les soldats et matelots, de la pension 
d'ancienneté ou proportionnelle qui serait 0l- 
tenue par un sergent ou un second maître de 
2 classe comptant le même nombre d'an- 
nées de services et de honifications. 

Les dispositions du paragraphe IT de l'ar- 
ticle 18 sont éventuellement applicables po 
la fixation définitive desdites pensions. 

Art, 22, — La pension des militaires non 
officiers de la gendarmerie est augmentée, 
dans les conditions actuellement en vigueur, 
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TITRE V. — 
PAPITRE Ïe 


INVALIDITÉ 
— Fonctionnaires civils 


Section 1. — Invalidité résultant 
j È rio 


le l'exercice des fonctions. 
25. — }, — Le fonclionnaire civil q 
ais dans l'impossibilité définitive et abso- 
de continuer ses fonctions par suite d'in- 
résultant de blessures où de maladies 
contractées «ou aggravées soit en service, Soit 


en acoomplissant un aîte de dévouement 
U intérêt publie, expôüsant 
ur sauver la vie d'une ou plusieurs 
personnes, peut être admis à }a reiraite, Ou 
| sa demande ou bien d'office, à l'ex- 
wrslon d'un délai de douze mois à compter 
mise en congé, si rette dernière a été 
prononcée en application de }'article 9 de la 
toi du 149 octobre 1946, ou, le cas éehéent, 


soit en ses 


our- po 
dE UT 


Qt a 


{ délai de soixante-six mois à compter de 
se 1nise en congé si cette dernière a été pro- 


noncée en application de l’article 93, para- 

graphe 2 de ladite loi. Il a droit, dans ce 248, 

ine rente viagère d'invalidité cumulable 

la pension proportionnelle pr à l’ar- 

‘icle 6, paragrapire fi, 4o, ou, le cas échéant, 
avec la pension d'ancienneté. 

3] de ke rent d'h 








uvec 





11. — Le montant validité 
fixé à la fraction du minimum vital égale 
1 pourcentage d'invalidité, Toutefois, dans le 
as d'aggravation d'infirmités préexistantes, le 

taux d'invalidité à prendre en considération 

doit étre apprécié par rapport à la validité 
estante du fonctionnaire. 

HT. — La rente d'invalidité ajoutée à la 
rension cumulable ne peut faire bénéficier le 
ütiaire d’émoluments totaux supérieurs aux 
émoluments de base visés à l'article 17. Elle 
est liquidée, concédée et payée dans les mé- 
mes conditions et suivant les mêrnes roda- 
lités que Ja pension . 

IV, — Le taux d'invalidité est déter: 
sornpte tenu d'un barème ïindicetif fixé par 
déeret, 


iné 








onna 
} a 


Fes 

















Lorsqui Û e infirmité est 
ra pu ta bi ére, l'Etat est subrogé de 
lé ra a me ou à ses ayant droit 
ans i entre le tiers responsable 
( 1 irsement des prestations ver- 

4" 2 = à WE du firmités inva- 

6 on au service, les con- 
quences & ] e taux d'invalidité 

F ainent s& appréciés par une 
IESION Ge TC selon des modalités 
ront fixées le règlement d’admi- 

ctrati( évu à l'article 68. 

Le pouw décision appartient, dans tous 
k HE istre doné reiève l'agent et au 
TiNISLTré t4 f t des affaires éCcono- 

% lt C 
Art. 29. — Les fi aires en sorvice 


détaché 





lectivités 








obitgation 


+; +; 
titution 
pr! itfe 


uu += 

& P no 
l'A ii 
dité pour 
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CeTA ‘€ 








bénéficient des dism 
ticle 26. Toutelois, pourront Êvé 


général des 
tres oas prévus audit 


n+ 
CL 


tiennent 


A ? 
tionnaîtres de ses adm 
êr: 


1: 





is de l’ar- 
ntuellement 
visés à l'article à 
É soit dans les 
wévues À l'articke 99, 40 et 5 





fonciionnatres, soit, dans les 
article, auprès de 


établissements publics, s'ils 


au- 
*ol- 
ap- 










à des corps dont les statuts font 
Etat de pourvoir par des fonc- 

trations à la cons- 

vaûres administratifs de ces col- 


établissements publirs. 


prrme Il. — Militaires. 






et marins restent 
ixées par la législation 
sions militaires d'invali- 
tes es invalidités contracté2s 


? les 


Ps ne] 


ar le ?ait \ l'occasion du 

k 5 à du 31 mars 

bre ons les cas où l'infir- 
tribuable à un service accompli 


ensi d'invalidité ac- 
Y! a retraite pour 








épouses d’un foncti 
qui, ayant acquis préalablement la qualité de 
veuf, victime civile ou militaire de da guerre, 
s’est remarié, avant la mise à la retrait! à 
la condition, toutefois, que décès de la 
conjointe antérieure, survenu du fait de la 


guerre, se soit produit dans un délai de 
moins de huit ans ant la date à lagueile 
ledit fonctionnaire ou agent di atteindre la 
limite d'âge fixée par la 10i sur le etraites 
pour je personnel de sa Ccatégo 

La pension unique, concéd \ la et 
aux orphelins d’un fonctionnai employi L- 
vil d’une administration publiqne où des ermn- 
plois sont réservé Yux anciet uilitair Ljà 
tulaires d’une pension proportionnel u 
titre militaire, sera liquidé te ter ju 
montant total des pensions du de cuus et, 
le cas échéant, ajustée pour chacune de ces 
pensions, aux échelles de traitement de 


cokles nouvellement mises en vigueur, dans 
les conditions prévues par 14 rticles 17 et 


60 de la présente loi. 

IV. — Chaque orphelin a droit 15qu'à 
l'âge de vingt et un ans, et n8 nditioa 
l'âge s’il est atteint d'une maladie incurable 
"ù d’une infirmité le rendant apte à tout 
travail rémunéré, à ume pension égale à 
10 p. 400 de la pension d'ancienneté ou pro- 


porlionnelle obtenme par le père 
rait obtenue le jour de son décès et augmen- 
tée, le cas échéant, de 10 p. 100 de la rent 
l'invalidité dont il hénéficiait ou aurait pu 
bénéficier, sans que le total des émoluments 
attribués à la mére et aux orphelins puisse 
excéder le montant de la pension, et, éven- 
tuellement de la rente d'invalidité attribu“e 
ou qui aurait été attribuée au père. S’ y a 
excédent, à est protédé à la réduction tem 
ioraire des pensions des orphelins 

V. — Au <as de décès de la Mère où si 
celle-ci est inhabile à obtenir une pension où 
déchue de ses draits, les droits définis au 
paragraphe I du présent article passent aux 
enfants âgés de moins de vingt et ün ans «t 
la pension de 10 p. 100 est maintenue, & part 
du deuxième, à chaque enfant mineur dans !1 
limite du maximum fixé à l'alinéa pre 
dent. 


ou qu'il au- 
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igraphe L. 
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à l’article 
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DE 
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maria 


ostérieur à 
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\ A auré au 


sion di vt 


na 


uve 


ou po 


une 


int droit à Ja 
paragraphe 1, 
veuve ei 


voiIon- 


ror ata de 


cessa 
1S SIiX années, 
est reconnu 
uv it b tenit 
Uu vai Lez! Cu: 
pensiot d'an- 


de 1948. 








la pen- 
ju squ'à 


Au Cas 


d'existen ‘A 
mar t 


fem me 
pensioï 


la moitié de 
bhépéficiait ou 
trouve cemplie 


trouv 


l'ex ep] 
re mi ers 


Lorsque | 
tendre à la À g n 


de la 
ral de division au 2e 
Art. 38. — La re 
nilitaires et marins 
proportionnelle 
base le taux 
Les ayants cause des militaires des 
terre, de mer et de l'air décédés en 
Ctivité servica apres quinze ans de ser 
vices effectifs à l'Etat recoivent per sion 
dont le montant est € galermen t calculé d’aprè: 
le taux de la per sion proportionnelle à 
laquelle aurait pu prétendre ps dé 
cédé, que celui-ci ait ou non dcr le 
bénéfice de Ja nsion pr ‘article 9, 
paragraphe III, 14° et 4o, 
Art, 939. — L — Les dr its 
cause des militaires et 
d'une pensio n m litai 
icédés en activ 


è vite 13 
ou de maia aggsravées 


+ ; 1 
soue 


, 
rmée 
aTrInces 


de 


evue à 


contrac- 
gislation 
d'inva- 


ou 


[REZ g” { 10 ne 
la pension qui leur 


ieur 6oni pas re 


— à avril 4944, 


| de la pension à laquelle 


| de Ja 


est dévolue ne peut être inférieure ! 
qui leur reviendrait en prenant pour 

prévue au dernier alinéa d 
ticle 81 


1. — La veuve et les orphelins dé 
taires et marins décédés par suite d’un: 
lidité non contractée en service avant à 
accompli quinze ans de services, ont « 
à 50 p. 100 d'une pe nsion ee rtionne 
culée lixées à 1 
de la 


Art. 40, — Lorsqu'un militaire 
réunissant les conditions requises | 
tention d'une ler sion fondée sur la 

services vient à décéder par le fait 
l'occasion du service, en possession 
sion militare d'invalidité réversibl 

: droits à une pension de celle nature, 

ts cause peuvent opter pour la pe 
par les tarifs de la loi iciale 
pensions militaires d'invalidité ou pou 

‘ension fixée par la présente Toi, à l’exel 
üe la rente viagère d'invalidité. 

Dans ce cas, cette dernière pension est : 
mentée de la pens:on à laquelle la veuve 
les orphelins d'un soldat décédé en pose. ss 
de droits à une pension de cette 1 


la pension 
à | 


dans les condition 


présente loi. 


ati 


| dans les conditions spécifiées ci-dessus po 


raient prétendre en vertu de la loi spé 
aux pensions militaires d'invalidité. 


Titre VII, 


— DISPOSITIONS SPÉCIALE 

- ], — Les inspecteurs des col: 
ainsi que leurs ayants cause sont soumis aux 
dispositions et à l'application des règles 
cées par la présente loi ro les milita 
des armées de terre, de mer et de l'air. 

Les surveillants mliitaires des établissem: 
pénitentiaires coloniaux ainsi que leurs 8x 
cause sont soumis aux mêmes dispositio 

Il — Les officiers généraux placés dans 
deuxième section de l'état-major général 
coivent une solkte de réserve égale 
aient droit 


au {a 
ils aul 
étaient retraités. 

Art, 42, — [, — Les rmililaires français n 
sulmans d'Algérie ont les mêmes droits q: 
les militaires métropolilains. Les droits à p: 
sion de leurs avants cause seront fixés 
le règlement d'administration publique 1 
à l’article 68, dans les termes mêmes di 
présente loi et par Re de l’artic| 

loi du 20 septem 1917 portant & 
orgartique de l'Algérie, 

IT. —- Les militaires autochtones du M 
de la Tunisie et des territoires d'’outr 
recri par voie d'engagement ou 
individuel acquièrent des droits à 

| d'ancienneté ou proportionnelle ou à & 
réforme dans les mêmes conditions 

militaires français. Les mesurt 3 

assurer l'exécution de cette dispositi on So 

fixées par des règlements d'administrat 
publque. 

Les droits 
aires sont d 


)re 


ités 


des ayants 
éterminés 


de ces m 
les mêmes règ 


cause 
par 


. — Les militaires servant ou ayant s 

titre étranger ont les mêmes droits q 
les militaires servant ou ayant servi à titre 
français, sauf dans le cas où ils participeraient 
à un acte d’hostilité contre la France. La 
pension de veuve ou d’orphelin ne peut éven 
uellement être attribuée que si lintéres: 
a épousé une Française, à moins que lui 
même ne soit Français. 

IV. — Les fonctionnaires civils franc: 
musulmans d'Algérie, leurs veuves et Orpi 
lins acquièrent des droits à pension dans les 
mêmes conditions si — les fonctionnaires civil 
métropolitains et leurs veuves et orpheline 
Les taux et les règles d'attribution desd ti 
pensions sont fixés par le règlement d'adimn 
nistration publique visé à l'article 68. 


Art. 43. — Les services rendus dans ! 
cadres des administrations des départemer‘ 
des communes et des établissements publ 
départementaux et communaux dont les for 
tonnaires sont affiliés à la caisse nationa 
de retraite des agents des collectivités loca 
sont admissibles pour l’établissement du drcit 
à pension de la présente loi et pour sa 
liquKkation. 

Lorsqu'un fonctionnaire provenant d'u 

| ces cadres passe au service de l'Etat, 
po. tout en étant liquidée sur À S 
: ble des services, incombe pour partie à 
caisse nationale de retraites des gents û 
il collectivités locales. 
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et qu'il s’est écoulé au moios un an depuis 

ce jour 

La pension provisoire est canvertie en pen- 

sion définitive lorsque le décès est officielie- 

ment établi ou que l'absence a été déclarée 
ir jugement passé en force de chose jugée. 
Art 46 — Le droit à l'obtention ou à la 
issance de la pension où de la rente via- 
re d'invalidité est suspendu: 


Par la révocation avec suspension des droits 
ersion: 


Par la condamnation à la destitution pro- 
nencée par application du code de justice 
litaire ou maritime: 

Par la condamnation à une peine afflictive 
où infamante pendant la durée de la peine; 
Par les circonstances Li font perdre la qua- 

6 de Français durant Ja privation de cette 

alité ; 

Par la déchéance de 1a puissance paterne'le 

ir les veuves et les femmes divorcées. 

S'il y a lieu, par la suite, à la liquidation 
1 au n ‘lablissement de la pension ou de la 

nte d'invalidité, aucun rappel pour les ar- 
crages antérieurs n'est dû. 

AT. 47. — La suspension prévue à l'article 

écédent n° ‘est que partielle si le titulaire a 
ne femune ou des enfants mineurs, en ce 

as. la fernme ou les enfants mineurs reçoi- 
sa ASSEMBLÉE NATIONALES, 








milial de traitement ou solde. à l'exclusion de 
toutes autres indemmiiés ou allocations, est 
continué jusqu'à la fin du mois civil au cours 
duquel le fonctionnaire ou militaire est, soit 
admis à la retraite ou radié des cadres, soit 
décédé en activité, et le payement de la pen- 
sion de l'intéressé ou de celle de ses ayants 
droit commence au preinier jour du mois 
suivant. 

IL — Le payement d’une pension à jouis- 
sance différée prend effet du premier jour du 
mois civil suivant celui de l'entrée en jouis- 


sance 





IT. — En cas de décès d’un fonctionnaire 
ou d’un militaire retraité, la pension ou la 
rente viagère d'invalidité est payée à la veuve 
ou aux orphvlins réunissant les conditions exi- 
gées aux articles 32, paragraphes HE et VIIl 
et 37, jusqu'à la fin du mois civil au cours 
duquel le fonctionnaire ou militaire est décédé 
et le payement de la pension des ayants droit 
commence au premier jour du mois suivant. 

IV. — En cas de décès d'un fonctionnaire 
ou d’un militaire titulaire d'une pension à 
jouissance différée, le payement de la pension 
de veuve ou d’ orphelin, prend effet du premi: r 
jpur du mois civil suivant celui du décès 

V. — Les rappels d'arrérages sont réglés 
conformément aux dispositions de l'article 85 


de la loi du 28 février 1933, 





ve S, de 1948, — 8 avril 1949, 





rétraite, de la totalité des services qu'il à 
rendus à l'État, à condition que, sur demande 
expresse formulée par lui dans un délai de 
trois mois à compter de sa remise en activité, 
il reverse au Tré sor le montant des retenues 





qui lui auraient é!t£é éventuellement rem r 
sves, 

l 4 I - Le fo I 1 r 114 

& spé sion des aro 1 M Ï t 

obtenir une pension s’il remplit | 6 ( lie 


tion de di turéi de services « 
à pension d'ancienneté, 
Dans le cas contraire, les dispositions deg 
deuxième et troisième alinéas du 
de l'article 55 lui sont 
11. — Le fonctionnaire révoqué avi 


pensiôn des droits à pension peut prét r4 
au rernboursement des retenues dans les con. 
ditions fixées au deuxième alinéa du para- 
graphe 1 de l’article 5 réserve que les 
dispositio te l’art 17 nt pas applis 
cabies, 

Art, 57. — Les femrmmes fonctionnaires, mères 
de trois enfants vivants, qui viennent à quite 
ter leurs fonctions sans avoir droit à une 


pension peuvent rer À le rernboursement 
immédiat de leurs retenues, au rmontant des- 
quelles s'ajoute une bonific ation de 10 p 109 
de l'Etat, à la con ditit n que la Ta Hatio nn des 
cadres n'ait pas été pronon ? fm 


[ Lo 
disciplinaire, 


54 





ans 
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DES 


PENSIONS 


IOXS AVE 
‘AUTRES 


les régimes parti- 

es collectivités ou entre- 

l'article {er du décret du 
terdit, 


ons obti 


nues du chef 
utorisé dans la limite 
num vilal, avec re — 
dispositions des deux 
\ragraphe I du présent 


umu] 

pen 
itionse 
Il du 
dent 


d'une pension d'ayant 
on personnelle est sou- 
des deux derniers alinéas 
présent article, que les 
d'un régime ou d'un 


reseriptions interdisant le cumul 
okle d'activité et d’une pension mili- 
nt, d'autre part, suspendues pendent 
la durée de ja mobilisation pour les re- 
militaires rappelés à l'activité et tou- 
une solde journalière. as 
nsion est éventuellement revisée pour 
’mpie des nouveaux services. 
— Les dispositions du présent article ne 
pplicables aux pensions militaires 
pour lesquelles aucune modifi- 
ipportée aux règles en vigueur, 
ultefais applicables en <e qui con- 
‘"”mu] d’une pension mixte concédée 
articles 59 ou 60 de la loi du 
{919 avec une autre pension pour le 
par cette dernière et la part ré- 
| services dans la pension mixte. 
Art. 59, — J, — L'article 4 de l'ordonnance 
1 2 août 1944 modifié et complété par les 
rdonnances des 30 mai et 23 juillet 41945 est 
mplacé par les dispositions suivantes: 
Les titulaires de pensions de veuve, de 
ions mixtes attribuées en vertu de l'ar- 
09 de la loi du 31 mars 1949 ou de pen- 
vroportionnelles de sous-officiers peu- 
cumuler intégralement le montant de 
pensions avee celui des émoluments 
pondant à l'emploi qui leur est confié. 
Les pensions et rentes viagères d’invali- 
utres que celles visées à l'alinéa qui 
ède, peuvent se cumuler avec les émo- 
ments correspondant à un nouvel emploi 
la limite, soit des émoluments de base 
en compte pour la fixation de la pension, 
soit des émoluments afférents au nouvel em- 
uloi si celte rémunération excède lesdits émo- 
ments de base, 
loutefois, aucurie restriction n’est appor- 
ce au cumul lorsque le total des pensions 
1 rentes viagères ainsi que des émoluments 
térents an nouvel emploi n'excède pas trois 
le minimum vital. » 
tie 7 (alinéas 2 et 3) de l’ordon- 
25 août 1944, modifié par l'ordon- 
30 mai 195 est remplacé par les 
suivantes : 
wtionnaires civils dont la mise à la 
a pas été prononcée par limite 
a possibilité, lorsqu'is sont nom- 
nouvel emploi de l'Etat ou d’une 
dont ks agents sont tribu- 


lidite 


n est 


ns 


taires, soit de la caisse nationale de retraites 

des agents des collectivités locales, soit de 

la caisse des retraites de l'Algérie, soit de la 

| Société de prévoyance des fonctionnaires {u- 
de la caisse marocaine de Te- 

le la caisse intercoloniale de re- 

ncer à la faculté de cumuler 

ur traitement d'activité, 

rir de nouveaux droits à pen- 


nplacé par l'ar 

in 1941 et modifié 

du 23 juillet 

omme suit: 

nsion civile de 

d'invalidité ve- 

aire pendant une 

celle pension Ou 

militaire, même 

grade dans les 

l'air. Le cumul 

oncurrence de 

trois fois le minimum vital, La même dispo- 

sition est applicable aux retraités bénéli- 

ciaires d'une pension concédée par l’une des 

collectivités ou entreprises énumérées à l’ar- 

ticle 4e du décret-loi du 29 octobre 1956 rela- 
tif au cumul. » 

IV. — En temps de guerre, les relraités mi- 
litaires rappelés à l'activité reçoivent la solde 
d'activité et les accessoires de solde de leur 
grade. S'ils perçoivent une solde mensuelle, 
le payement de leur pension est suspendu 
jusqu'au moment où ils sont rendus à la vie 
civile. 

Les prescriplions interdisant le cumul d’une 
solde d'activité et d’une pension militaire 
sont, d'autre part, suspendues pendant toute 
la durée de la mobilisation pour les retraités 
militaires 0 1 à l’activité et touchant une 
solde journalière. 

La pension est éventuellement revisée pour 
tenir compte des nouveaux services. 

V. — Les ruilitaires autres que ceux de l’ar- 
mée active cumulent, en temps de paix, pen- 
dant les exercices ou manœuvres auxquels ils 
sont convoqués, la pense militaire dont ils 
jouissent avec la solde et les prestations mi- 
litaires afférentes à leur grade, mais le temps 
passé sous les drapeaux dans ces conditions 
n'entre pas dans la supputation des services 
militaires donnant droit à pension ou à revi- 
sion d'une telle pension. 

VI. — Les indemnités allouées aux titulaires 
d'une pension à raison de l’exercice de fonc- 
tions militaireg sont cumulables avec ladite 
pension dans les condilions fixées aux para- 
graphes 1 et III du présent article, mais les 
| services qu'elles rémunèrent ne peuvent, en 
| aucun cas, ouvrir de nouveaux droits à pen- 

sion ou à revision d’une telle pension, 

VII. — L'article 48 du décret du 29 oetobre 
1936 relatif au cumul remplacé par l’article 4 
de l'ordonnance du 30 mai 1945 est à nou- 
veau remplacé par les dispositions suivantes: 

« Dans tous les cas où la limite du cumul 
est atteinte, la réduction prévue est opérée 
sur la pension ou la rente. 

« Pour les titulaires de pensions ou rentes 
servies par l'Etat, cette réduction est effectuée 
au vu d'un certificat de suspension délivré 
par le ministre des finances et des affaires 
économiques. 

« Pour les titulaires de pensions servies par 
d’autres collectivités, la réduction est effec- 
tuée au vu de certificats de suspension éta- 
blis par ces collectivités, » PR 

VII. — Les dispositions du présent titre 
s'appliqueront à compter du 1° janvier 1948 
aux retraités dont la pension aura été concé- 
dée ou revisée suivant les modalités prévues 
à la présente loi. 


Titre XII —— DISPOSITIONS CONCERNANT LES 
RETRAITES CONCÉDÉES 3OUS LE RÉGIME DE LA LOI 
pur 44 AVRIL 4024 
Art. 60. — I], —— Après la fixation des nou- 
Les échelles de traitements et de soides, 

| les pensions de retraite concédées sous le ré- 














_—— 
gime de la loi du 44 avril 1924 leront l'obu 
avec eflet du 1: janvier 1948, d’une nouyelie 
liquidation sur la base desdits ements se! 
S des compte tenu des annui! r'elleg » 
müunèrent, des modifications opér dan: 
structure, les appellations, la hifrarchis 
leur catégorie et des modalités de ul : 
vues au titre II de la présente 
serve des exceptions visées ci-après 

Les pensions calculées sur le t 
solde du dernier emploi et classe 
échelon occupé 


' TS 
re , e 
rs de la esca 

JVIL { 


tra 


raitement « 
u crade 


(TRS 


À 


du titre 
a} phiqi He 
à paragraph 
dont le montant <era 
règles prévues au 
IT. — Les allorations 
tituées par les articles 42 de 
1929 et 76 de Ja loi du 30 décembre 
ront revisées en appliquant à la liquid: 
des pensions sur lesquelles elles sont. ! 
les règles prévues au paragraphe I 
Art. 61. — 1. — Les titulaires d'u 
viagère attribuée au titre de l'article 
ragraphe 2 de la loi du 14 avril 1924, 
vront une allocation viagère annuelle cal 


e la loi d 
révisé 
FAQTa 


lui 


phe l L-U0SEU 

‘ample mentaire 
la ni An 

à 10} Vu 


lée à raison de 2 p. 100 du minimum vital per 


année de service effectif à l'exclusion de te 
bonification considérée comme telle. 

La rente viagère sera déduite de cette à 
cation dans les conditions prévues par ! 
cret du 13 novembre 1925, 

II. — Les pensions de veuve coucédées 
titre des articles 22, paragraphe 2, et 23 
la loi du 14 avril 4924 seront calculées à 
son de 1 p. 100 du minimum vital par an 
de service effectif accompli par le mar: 
l'exclusion de toute bonifleation 
comme telle. 

Les pensions 
en l'espèce, fixées à 20 p. 
de la veuve. 

— Les allocations viagères accor 
aux veuves visées à l’article 68 de la loi 
citée seront calculées dans les conditions 
vues au premier alinéa du paragraphe 
dessus, 

IV. — Les pensions et 
présent article seront 
payées dans les 
pensions. 

Art, 62. — I, — L'application des article 
et 61 ne pourra entrainer en aucun 
diminution des émoluments pere 
téressés au {+ janvier 1948, ni une moi 
rémunération des services que celle résuit. 
de l'entrée en compte du traitement on sou 
moyen précédent, dès lors qu'il 
au dernier traitement d'activité, 
infériorité résulte d’une sanction 
professionnelle, 

IT. — Les veuves 
état de concubinage 
promulgation de la présente loi pereevr 
sans augmentation ultérirure, la pensior 
réversion résultant de la nouvel'e liquid: 
prévue à l'article 60. - 


100 de la pen: 


alocatio 
uidées. 


20onditrons 


ns visées 
roncédées 


Lit 
mémes 


que 


pe 


as 


1s par les 


nor 1! 


remariées ou vivant 
notoire avant la dat 


Tire XIII. — MESURES D'APPT ICATION 


Art. 63 — Les dispositions de la prés: 
loi, sauf: celles des titres XI et XF, 
applicables qu'aux fonctionnaires 
res ou ainsi qu'à leurs ayants cal 
droits à pension se sont ouvert: 
ment à !a date de sa promulgation, 

Toutefois, par dérogation aux dis 
l’article 32: 

a) La Fes de réversion de: avants 
de fonctionnaires relraités au > des 
cles 19, 21 ou 22, paragraphe !:®= de ja 
du 14 avril 4924 sera basée sur !2 Densio) 
mari ou du père, revisése conformément 
dispositions de l'article 60, paragraphe Il 

b) La pension de réversion des ayants 
de retrastés titulaires d’une rente vlagèr: 
tribuée au titre de l'article 22, poragrap' 


* ité 
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temporaires d’orphelin sercni, 
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sauf stcctle 
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de la loi précitée, sera fixée conformément 
aux dispositions de l'article 61, paragraphe Il. 

Art. 64 — En attendant la fixation du 
minimum vital prévu à l'article 32 de la loi 
du 49 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnares, ce minimum sera, pour l'ap- 
plication de la présente loi, représenté par 
So p. 400 du traitement brut afférents à l'in- 
dice 400 prévu à l'article {7 du décret du 
3 janvier 1948. L + 

Art. 65. — Sont abrogées les dispositions de 
la loi du 14 avril 1924 et des textes y afférents 
concernant les pensions, basées sur la durée 
des services en ce qu’elles ont de contraire 
à la présente loi, et notamment les articles 1er 
à 9, 41 à 15, 17 à 95, 37 à 40, 42 à 67, 70, 73, 
75 à 78 el 80 de la loi du 1#-avril 1924. 

Art. 66, — I. — Dans un délai de six mois 
à partir de-la publication de la présente loi, 
le Gouvernement présentera à l’Assemblée 
nationale un texte concernant les fonction- 
naires du cadre local du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle, 

II, — Les dispositions générales relatives à 
la péréquation des pensions concédées seront 
applicables aux fonctionnaires et agents re- 
traités de l'Etat et à leurs ayants cause régis 
par la législation locale en vigueur dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle, 

Art. 67. — Des décrets fixeront les règles 
pplicables aux personnes qui ont été suc- 
cessivement ou simullanément soumises au 
régime autonome et particulier de pensions 
institué par la présente loi et au régime 
général ou à un autre régime part culier de 
sécurité sociale. 

Art. 68. — Un règlement d'administration 
iblique déterminera dans les deux mois de 
la promulgation de la présente loi les me- 
sures propres à en assurer l'exécution. 

Art. 69, — Il est ouvert au ministre des 
finances et des affaires économ'ques, au titre 
du budget général te l’exercice 1948, en addi- 
tion aux crédits ouverts par la loi ne 47-2407 
du 31 décembre 1947 portant: 4° reconduction 

l'exercice 1948 des crédits ouverts par la 
loi no 47-1496 du 13 août 1947 au titre du 
budget ordinaire (services civils) et des bud- 
gets annexes (dépenses ordinaires civiles) 
pour l'exercice 1947; 29 autorisation de perce- 
voir les impôts, droits, produits et revenus 
publics pour l'exercice 1948, un crédit s’éle- 
vant à la somme totale de 2.850 millions de 
francs et réparti par chapitres du budget des 
finances ainsi qu'il suit: 

Chap. 071, — Pensions militaires, 2.300 mil- 
ions. 

Chap. 072. — Pensions civiles, 550 millions. 





ANNEXE N° 5105 


{Session de 148. — 3e séance du 29 juillat 1913.) 


PROFOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du Conseli de la République ten- 
dant à modifier l'article 59 de l'acte dit loi 
de finances du 31 décembre 1942, modifié 
par l'article 4er de l'ordonnance du 25 août 
1%4, formulée par M. Léo Hamon et les 
membre du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, conseiller de la Républi- 
que (1). — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les instituleurs se- 
crétaire de mairie, qui percoivent en leur 
première qualité un traitement de l'Etat, 
sont autorisés, en vertu du décret du 29 oc- 
tobre 1936, à percevoir un traitement com- 
munal! pour leurs fonctions accessoires d’em- 
ployés communaux. Ce cumul de rémunéra- 
tion est soumis aux dispositions de l'ordon- 
nance du 25 août 194 modifiant le décret du 
2 octobre 1936. 

Aux termes de cette ordonnance « lorsque 
ce montant global (traitement budgétaire, in- 
demnités soumises à retenue pour pension et 
traitemint accessoire) reste inférieur à 
60.000 F, la majoration (traitement acces- 
soire) pourra dépasser 50 -p, 100 sans excéder 
le maximum de 30.000 F. » 

Le chiffre de 60.000 F valable en 1944, ne 
ccrrespond plus aux échelles de traitements 
actuels, Du fait du maintien en vigueur de 


4) Conseil de la République, n° 762, 








l’ancien chiffre de ce plafond, les instituteurs 
secrétaires de mairie ne peuvent percevoir 
la totalité du traitement CR UREl auquel! 
ils ont droit. 11 est donc logique de relever 
les plafonds de l'ordonnance de 1944 dant la 
proportion même où ont été relevés les trai- 
tements. Le rapport des rémunération actuel- 
les avec celui de 1942 en vigueur au moment 
de l'ordonnance de 1944, est de 4 à 6. IL con- 
vient donc de relever dans la même propor- 
tion les maxima prévus à l'ordonnance de 
1941, étant bien précisé que ce relèvement 
du plafond n'implique pour aucune collect!- 
vité l'obligation de relever le montant des: 
émoluments fixés par lui à son propre budget. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nou 


vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 5S de l'acte dit 
loi de finances du 51 décembre 143, modifk 
par l'article 4er de l'ordonnance du 2% août 
1941, est modifié comme suit: 

« Art. 59. — A cornpter du {er juillet 1938, 


la rémunération totale effectivement perçue 
par un fonctionnaire agent ou ouvrier des 
collectivités indiquées à l'article 1°, ne 


pourra dépasser le montant global du traite 
ment budgétaire ou réglementaire, du com- 
p'ément provisoire de traitement et des in- 
demrités ayant caractère de traitement, ma- 
joré de 50 p. 100. 

« Lorsque ce montant global reste 
à 260.000 F, la majoration pourra dépasser 


50 p. 100 sans excéder le maximum di 
19000 EF, » 1 


inférieur 





ANNEXE N 5106 


(Sessicn de 148. — 5 séance du 29 juillet 14. 


AVIS transmis par M. le président du Con- 
seil de la République sur le projet de loi 
adopté par l’Assemblée nationale portant 
réduction du nombre des cours de justice 
(1). — {Renvoyé à la amission de Ja 
justice et de Kgislation.) 

Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée 


nationale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 
Art, 4er à 3. — Conformes. 


Art. 4. — Les dispositions de la présente lo 
entreront en vigueur le 4° octobre 4%48 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 
29 juillet 1945 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE, 


ee 


ANNEXE N° 5107 





(Session de 1948. — 3° séance du # juillet 1943.) 
o 


AVIS transmis par M. le président du Con- 
seil de la République sur le projet de loi 
adopté par l'Assemblée nationale relatif à 
la publicité des mutations de fonds de com- 
merce ét notamment à celle de l'apport 
en société de ces fonds {2}. — (envoyé 
à la commission de la justice et de légis- 
lation.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art, er, — Les quatre premiers alinéas 
de l’article 3 de la loi du 17 mars 1909 rela- 
tive à la vente et au nantissement des fonds 





(4) Voir: Assemblée nationale: nes 5827- 
4293 et in-8° no 1004; Conseil de la Répu- 
blique: nos 53%4-712 (année 41948). 

(2) Voir: Assemblée nationale, nes 1316-3% 
et in-8o n° “946; Conseil de là République: 
nes 442-711 (année 1948). 
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de commerce sont remplacés par les disposle 
lions éeuivantes: 

« Sous réserve des dispo ns relatives à 
l'apport en fonds de commerce 
édictées par l'article 7 ci-dessous, toute vente 
ou cession de fonds de nnéerce, consenti 
mème ondition et sous la forme d'un 


autre contrat, ainsi que toute attribution d9 


société des 


sous 


fonds de commerce par partage où licilation, 
sera, dans la quinzaine de sa date, publiés 
à la diligence de l' sous forme 


acquéreur 
s un journal d'annonces 


tribunal de commerce 


d'extrait ou d'avis dar 


égales du ressort du 


où lie fonds est exploité ou, à défaut, dans 
un journal d'annonces légales de l'arrondis- 
sement, En ce qui concerne les fonds forains, 
le lieu d'exploitation est celui où le vendeur 
est scrit au registre de commer 

La publica de xtrait ou de l'avis, 
faite € exécu i du ! dent à devra 
êtr \ peine de nullité pH dde: rit de 
l'enregistrem de l'acte contenan muta- 
tion, soit, à défaut d'acte, de la déclaralion 
prescrite par le deuxième alinéa de l'article 8 
de la loi du 28 février 1872, Cet extrait 


devra, sous la même sanction, rapporter les 


date, volume et numéro de la perception, 
ou, € cas de simple déclarati la dato 
et le numéro du récépissé de ce déclaration, 
et, dans les deux hypolhèse l'indication 
du bureau où ont eu lieu ces opérations. 
Il énoncera en outre la date de l'acte, les 
noms, prénoms et domiciles « l'a en el 
du nouveau DT pi étaire Î Luur et le 
iège du fonds, l'indication du d i-après 
flxé pour les oppositi ( e élection de 
don e dans le ressort du tribu 

« La publicati ( \ l hui- 
iome aät 1! t TU { ) 
ir.sertiol 

« Dans les huit j rs de lü ] nicre INnser- 
tion, le Bulletin officiel des vent el Ces 
sions de fonds de commerce fera naitre 
l'opération effectuée, 1 nor du leur, 
celui de juéreur, la nature el le siège 


du fonds, le domicile élu 
tions, le nom du journal local « 
publication dans ce journai, 

« Dans les dix jours suivant la seconde in- 
sertion effectuée dans un journal d'annonces 
légales, tout créancier du précédent proprié- 
taire, que sa créance soit ou non exigible, 
pourra former au domicile élu, par simple 
acte extrajud'claire, opposition au payement 
du prix; l'opposition, à peine de nuilité, 
énoncera le chiffre et les causes de la 
créance et contiendra une élection de domi- 
Cile dans le ressort de la situalion du fonds. 
Le bailleur ne peut former opposition pour 
loyers en Cours Ou à échoir, et ce, nonobs- 
tant toutes stipulations contraires, Aucun 
transport amiable ou judiciaire du prix ou de 
partie du prix ne sera opposable aux créan- 
ciers qui se seront ainsi fait dans 
ce délai. » 


Art. 2. — L'articie 7 de la loi du 17 mars 
1909 relative à la vente el au nantlissement 
des fonds de commerce est remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Art, 7. — Tout apport de fonds de come 
merce fait À üne société en constitution ou 
déjà existante doit tre porté à la cônnais- 
sance des tiers dans les conditions définies 
par Les articles 3 et 4 ci-dessus par voie d'in- 
sertion dans les journaux d'annonces légales 
et au Bulletin officiel des ventes et cessions 
de fonds de commerce. 

« Toutefois, si par suite de l'application des 
dispositions des lois et règlements en vigueur 
relatives à la publication des actes de sa- 
ciété, les indications prévues par ces articleg 
figurent déjà dans le numéro du journal d'an- 
nonces légales où les insertions doivent être 
effectuées, il pourra être procédé Silite 
ple référence à cette publication. 

Dans ces insertions, l'élection de do. 
Mmicile séra remplacée par l'indication du 
greffe du tribunal de commerce où les créan- 
ciers de l'apporteur doivent faire la déclara 
tion de leurs créances, 

« Dans les six jours de la deuxième inser- 
tion dans un journal d'annonces légales, 
tout créancier non inscrit de l'associé appor- 
teur fera connaître au greffe du tribunal de 
comrmerce de la situation du fonds, sa quac 
lité de créancier et la somme qui lui est due, 
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e greffier lui déliv 
déclaration. 

«a À défaut par les associés ou l’un d'eux 
dc lormer dans la quinzaine suivante une de- 
mands» en annulation de la société ou de l’ap- 
vort, on gi l'annulation n'est pas prononcée, 
a société est tenue, solidairement avec le dé- 
biteur principal, au payement du ps dé- 
rlaré dans le délai ci-dessus et justifié. » 


rera Un récépissé de sa 


Art, 3. — (Conforme. 


Délivm en 
29 ju Jet 4ui8, 


séance publique, à Paris, Je 


Le président, 


Signé : GASTON Mon? VILLE, 





ANNEXE N° 5108 


{Session de 1M8, 1 29 juillet 1948.) 

à VIS transmis par M. le président de l’Assem 
blée de l’Union française sur la proposition 
de loi soumise par l’Assemblée nationale 
tendant À placer l'enseignement dans les 
territoires d'outre-mer sous le contrôle du 
ministère de l'éducation nationale (1). — 
(Renvoyée À la commission des territoires 
ke 


l'outre-m r.) 


L'Assemblée de l'Union française, soucieuse 
de voir se développer l'Union française dans 
le progrès de toutes les civilisations et le 
respect de ‘toutes les diversités culturelles, 
exprime vœu que l’organisation et le con- 
tenu de l'ensegnement dans les territoires 


d'outre-mer soient basés sur l'originalité et 
les traditions des populations de ces terri- 
toires; 

Donne un avis défavorable à la proposition 
de placer l’enseignement dans les territoires 
d'outre-mer sous l'autorité du ministère de 
l'éducation nationale; 

Elle donne son accord de principe À la créa- 
tion d'académies d'outre-mer, sur avis Ccon- 
forme des assemblées territoriales, sans pré- 
judice de la réforme d'ensemble de l’ensei- 
gnement dans les territoires d'outre-mer; 


Et propose à l’Assemblée nationale re 
ter le texte de la proposition de loi amendé 
curnine cnit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1 l est créé en Afrique noire deux 
académ à la tête de chacune desquelles 
est placé un recteur, 

L'une comprend l'A. O. F. et le Togo, el 
l'autre l'A, E, F. et le Cameroun, 


Art, 2, — Il est créé une acedémie de Ma- 

dagascar À la tête de laquelle est placé un 
, assisté d’inspecteurs d'académie. 

L'académie de Madagascar comprend Ma- 


dagascar et les Comores, 
Art. 5. — Dans chaque territoire d'outre- 
ispecteur d'académie est chargé du 
service de l'ense:gnement, 
art 1 hs 
vues Aux a! 
le } 
tions 


seront 


rganisation des académies pré- 
hcles 1 et 2 de la présente lai, 
“ogramme de l’enseignement, les attribu- 
des recteurs et inspecteurs d’académies 

soumis à l'avis conforme des assem- 


blées toriales. 

art. : La présente loi entrera en vigneur 
de plein droit trois mois au plus tard après 
sa promulgation au Journal officiel 

Art. 6 A la même date, toutes disposi- 


tions contraires à la présente loi seront abro- 
gées de plein droit. 


Délibéré en ince publique, À Paris, le 


© juillet 148, 
Le président, 
Signé: GaBrreL Borspon. 





4} Var: Assembiée nationale, n° 4842, 











ANNEXE N° 5109 


(Session de 148. — 3 s6ance du 29 juillet 1945.) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique sur la proposition de loi de 
M. Louis Rollin ayant pour objet de me- 
difier l'article 13 de la loi du 22 juillet 
1867 et d'interdire que, désormais soit pro- 
noncée la contrainte par Corps contre des 
minours âgés de moins de dix-huit ans 
accomplis à l'époque des faits qui ont mo- 
tivé la poursuite, par M. Gallet, député (1). 


Mesdames, messieurs, lauteur de la pro- 
position de loi qui vous est soumise, et qui 
a reçu l'approbation de la commission de ja 
justice et de législation, a été frappé par une 
contradiction qui subsistait dans notre droit 
depuis l'ordonnance du 2 février 1915 sur l’en- 
fance délinquante. 

Les mineurs de dixhuit ans sont l’objet 
de mesures de protection et de rééducation 
et la loi les dispense des peines de prison 
quand ils ont commis 





des délits ou même : 


es crimes. Il est donc pour le moins anormal | 
que ces mêmes enfanis, entre seize et dix- | 


huit ans tout au moins, ee être fncar- 
cérés par application de la 10i du 22 juillet 
1867 relative à la contrainte par en 

Votre commission de la santé publique, de 
la famille et de la population émet done un 
avis favorable, à l'unanimité, à l’adoption de 
la proposition de M. Louis Rollin. 

Elle formule seulement l'observation que 
notre législation relative à l'enfance reçoit, 
par fragments successifs, de profondes modi- 
fications; son efficacité serait améliorée si une 
revision et une adaptation d'ensemble étaient 
réalisées, 





ANNEXE N°5110 


(Session de 1948, — 3e séance du 9 juillet 1948.) 

PROPOSITION DE LOT ‘tendant à compléter la 

loi du 17 mai 19% relative à la nationali- 

sation des combustibles minéraux, présentée 

par M. Jacques Bardoux, député, — (Ren- 

voyée à la commission de la production 
10. 


, justri 
AMFUS LI 1 


EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, fl existé en France 
actuellement 113 exploitations minières non 
nationalisées. Sur £<es 415 exploitations, 17 
sont aujourd'hui arrêtées. Or, leur production 
en 1917 s'était élevée à 1.419.000 tonnes. Cet 
arrêt de leur production s'explique par la 
précarité du régime institué par l’article 36 
de la 10f du 17 mai 1%%6; les exploitants doi- 
vent obtenir quatre permis d'exploitation suc- 
cessifs et ne bénéficient que d’un contrat 
d'amodiation de très courte durée. H leur 
est ainsi impossible d'engager Rs sommes 
nécessaires pour outilier leur exploitation et 
intensifler leur production. Or, étant donnée 
la éituation actuelle de l’économie française, 
tout arrèt, même d’une mine pauvre, est 
contraire à l'intérêt général et accroît le défi- 
cit de la basance des-comptes, 


Afin de permettre la reprise par des sociétés 
privées des concessions inexploitées et de 
ceiles tombées dans ie domaine public, nous 
proposons d'ajouter à la loi du 17 mai 1% 
sur les nationalisations des fhouillères, un 
article 36 bis, 


PROPOSITION DE 101 


Arl. 3% bis. — Toutes les concessions inex- 
plitées et celles tornbées dans le domaine 
public pourront être à nouveau concédées À 
des sociétés privées. 

Celles-ci pourront être dispenses de l'obli- 
gation de solliciter les quatre permis d’ex- 
ploitation successifs prévus par la hi du 


les nos 3945-1962, 





(4) Voir 





supérieur des 





% juin 197 et bénéficier d'un contrat d'an 
diation de cinquante ans, à la condition .e 
réaliser certains travaux de recherches gr. 
cisés dans Ja nouvelle décision du con:.x 
mines et dn conseil d'Eta 





ANNEXE N° 5111 


(Session de 4948. — 9e sance du 99 juillet 4%: ) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait ou nom «4» 
la commission de l’intérieur sur: FE Le 
jet de loi tepdant à modifier l'ordonnance 
no 452% du 18 octobre 19% relative aux 
frais de mission et aux indemnilfs de fo: . 
tions des maires et adjoints, d'jà modif : 
par la loi n° 47-Gw du 9 avril 1957; IL +5 
propositions de loi: 4° de M. MecK et p1- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 
la loi du 9 avril 1417 relative aux indem. 
nités des maires et adjcints; 2° de M, Pii- 
linpe Gerber, conseiller de la République», 
tendant à ajoute un article complémer- 
taire à la loi du 9 avril 4947 modifiant l'ur- 
Jonnance du 18 octobre 445 relatite aux 
frais de mission el aux indemnités de foi 
lions des maires et adjoints, par M. Schar 
député (1). 
Mesdames, Inessieurs, là ecorminission 

l'intérieu: a examiné de rapport fait par 

M. Truffaut au nom de la commission &:2% 

finances, saisie pour avis, sur le projet et 

les pes de loi relatifs aux indemni'“s 
de jfonclions des maires et adjoints. 

E ne dui a pas paru possible d'admet!! 
l'amendement présenté par M. ‘Truffaut ten- 
dant à étendre aux maires et ndjoinis €: 
villes de plus de 60.000 habitants les taux 
d'indemnilés de fonctions proposés pa: 
M. Meck en affectant ces derniers 4e la méins 
proportion d'augmentation que pour les con 
munes de inoins de 60.000 habitants, 

En effet, ia commission unänime a mei- 
tenu son point de vue primitivement expos: 
et persiste à penser que les dépiacemen! 
occasionnés aux maires et adjoints des petites 
localités pour la défense des intér£is de leur: 
communes sont plus nombreux et, par con:t- 
quen:, les frais en résultant plus shvés, que 
ceux Cffectués par leurs collèges des grand 
villes. 

M. Truffaut, lout en partageant ce ser! 
ment, expose toutefois que cette charge £ 
plémentaire est compensée par le fait qu: 
les « frais de déplacement Jjustifiés peuve 
êlre remboursés en supplément e l'inde 
nité prévue par la loi ». 

Or, si ke principe est reconnu par l'artiele {7 
de l'ordonnance du 18 octobre 4945, il « 
d'une application rare qui est supordonn-s 
à la production d’un ordre de mission pa:i:- 
culier, Il en résulte, comme l’a exposé M. ! 
ministre de l'intérieur, dans ke texte d'u 

onse publiée au Journal officiel du 2% ac: 

194 que, lomque les magistrats muniecipan. 

se rendent soit au chef-lieu du départemei: 

de l'arrondissement ou du canton, pour un: 
affaire urgente sans y avoir été convoque: 
par la préfecture, soit sur des lieux de tr 
vaux distants de plusieurs kilomètres de 

mairie, soit au centre des opérations de 11 

revision et de la formation du jury, les fr: 

engagés doivent être considérés comme à 

dépenses générales résultant de l'exercice d 

fonctions de maire et d’adjoint et sont <o:- 

verts per l'indemnité de fonctions, Seules ! 
dépenses spéciales, c’est-à-dire les frais 
mission qui sont exposés par ces mên: 
magistrats municipaux « dans l’accomplis: 
ment de mandals spéciaux » peuvent, « 

vertu de l’ondonnance du 18 octolre 142:: 

(art, 1er), être remboursés forfailairement 
Dans ces conditions, votre commission 

mande le maintien des {aux d'indemnités : 

fonctions prévus par le barème qu'elle 
pose. 

Par contre, la commission de l'intérieur 

émis un avis de principe favorable à l’anx 

dement proposé par M. Gilles Gozard conc: 
nant les indemnitfs de fonction des mag 
trats municipaux des villes classes slatio 

üydrominérales, climatiques, balntaires, t 

ristiques ou uvales, et qui à é!© adopté } 

la commission des finances, 


3 + 





(4) Voir les nos 419%, 3991, 1282, 4570, it: 
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it 
— 


ais votre commission çonsidère que les 
nijorations respectives de 100 p. 100 et de 
np, {400 x sées par ce texte sont excessi 3 
ssi m'a-t<ile demandé de faire remarquer 


, dans les communes Sinistrées, l’augmen- 





‘ation des indemnités de fonctions égale au 
nourcentage des immeubles sinistrés de la 
E 
commune, serait bien inférieure à celle des 
“ornmunes es catégories énumémes par 
l'amendement dé M. Gozard, 

nr. il est bien évident que les charg 

plémentaires impos aux Maires et ad- 














its des villes eu question, dont le nombre 
co la population se trouve augmenté pendant 
à partie de l’année, ne souffrent | - 
cuiaparaison avec celles €e beaucoup sus 

res d'une comrune sinistrée, par exe 
à 50 p. 100 dont ke maire et les adjoints sont 
astreints à um surcroit de travail s dant 
ur toute l'année, alors que les i nnités 
J son! Gus Ce cas lOCIS, IMAJONEeS que 
de moitx 

be plus, l'adoption pure et simple de cet 
ait # ment Conduirait à créer une d pro 
nortion entre les chars nées de 1 vit 
supplémentaire des villes dont il s'agit et 
l'augment bon, prévue par M. G des 
ndemnités de fonctions qui pourra ar 
109 p. 100. 

Votre commission eslime, en conséquence, 
qu'il est préférable de laisser aux conseils 
aunicipaux de ces communes la faculté de 
majorer les indemnités de fonctions de maires 
ei adjoints dans une Emite de . 400 pour 
les localités dont la populati inférieure 
à 9.000 habitants et de 2% p. ir celles 

it la population est supérieure à Ce chiffre 

M. Truffaut, au nom de !à commission des 
flnances a, également, déposé un atnertement 


tendant à porter de 42.000 à 36.000 F et de 
rarnener de 24.000 à 20.000 F le montant men- 
suel des indemmités de fonctions attribuées 


respectivement aux maires el aux adjoints des 
ronmdisseinents de Paris qui, proposés par le 
‘ouvernement, avaient été adoptés par la 


commission de Flintérieur. 
Notre collègue fait Y 1! nr lie la lifféren 


entre l'inderanité d'un mare €t cclle d'un 
aire adjoint ne Corresporidrait pas à a res- 


vonsabilité plus lourde supportée par un inaire 


de Paris qui, au surplus, serait obligé de 





consacrer beaucoup plus de temps à la mairie | 
que l'adjoint 
3 arguments avanrés par la commission 
es finances pour justifier ces modifications 
n'ont pu être par votre commission 


relentus 


qui pense, au contraire, que le travail incom- 
bânt en réalité aux adjoints est sensiblement 
équivalent à celui des maires. 
Eile € qu'en tout état de cause la 
Ît e les attributions et le travail 


aes Maires et des adjoints de la capitale n'est 


pas de naiure à légitimer une disproportion 
auss nportante des indemnités prévues en 
faveur de magistrats municipaux et qu'il 
€ nt de mainter les taux primitivement 
Prev 

La « in le 1 criceu \ 1 l 
a du ret eff par notre collègue 


ublique, de 
posés r ses Soins, 
les communes sinis- 

guerre, le nombre d'habitants 
conskkération pour la fixation 
maires et 
recensement 


énosé x 
tendant à ce qne, dans 
trées par fait de 
à prendre en 
des indemnités de fonctions 
adjoints soit, jusqu'au procha 
déterminé par celui de 19%. 

M. Gerber a reconnu suffisantes les majo 
rations. des indemnités de fonctions déjà pré 
vues par l'articie 6 de l'ordonnance du #8 oc- 
tobre 1915 en faveur des maires et adjoints 
des communes Sinistrées. Il n'a pas paru, en 
de maintenir dans le 


log 
des 


’ 


consCquence, neécessaill 


y 


hat de loi qui fait l'objet de ce rapport, 
inseruon de l'article lé! lant à Îla (1 
sition de M. Gerber, 

Dans ces <ondilions, €et cornnte ! \ de 


Pavis expriiné pur la commission des finances 


voire commission de l'intérieur vous e 
d'adopter le projet de loi suivant! 
PROJET D LOI 
TENDANT A MODIFIER L'OMDONNANCE N0 45-2999 1} 
is « OBEK 1915 ET LA LOI 17-655 DU 9 AVRI 
1917 RELATIVES AUX FMAIS DE MIS [ AUX 


INDEMNITES PE FONCTIONS DES MAIRES ET ADJOINTS 


Art. fer. — de barème uünnexé 4 l’ordor 
nance n° k%»>-23%9 du 18 octobre 4%45 tel qu'il 
a été établi par l'article 4 de la loi no 47-655 


du 9 arril I 


LES ” e nu : 4 » " 
143 est remplacé par K 
suivani: 


harär 
Da TÈTHE 





, l ADJOINTS ET MEMBRES 
COMMENES MAIRES ET PRESIDENTS de 
FF légal ions spéciales 
d'un anulation mamicinchke totata : faisant Lys 
a S délégations epéciales. fonctions  d'adjoint 
| ündermmités individuelles). 
francs francs. 


DO NME... ssscusocsse 
LORD. DATENT. nn rsescdetese 
1.500 habitants ns 
DOS DANNANIE os soscsocce 
2.500 RADIHANTS. .scocccsce 
5.000 Ut EN PT ee 
10.000 habitants, ..sconssssssese 
De 10.001 à 25.000 habitants... .....ocssesee 

@.000 DRE ssl accés 
De 60.001 À 85.000 habitants... sossssosssese 
à 410.000 habitants... ..osssosses 
à 150.000 habitants............sese 
De plus de 150.000 habitants (sauf Lyon et 


MUR ls ere sténeseotaserecteuness ee 


be moins de 
be oo à 
De 1.0M à 
De 1.501 à 
De 2.001 à 
De 2.50! à 
De 5.001 à 











13.000 
27.000 
6.000 
15.000 
54.060 
6.00) 
444.000 
180.006 


9,000 
13.509 
18,000 
32.500 
27.000 
40.500 
4.000 
$1.000 


2.060 00.04#) 
261.000 96.000 


300.000 
396.000 


108.000) 
126.000 


200.000 126.000 








Art er Dis (nouveau). -—- Le troisième 
alinéa du texte suivant le barème B annexé 
À l'ordonnance no 45-9309 an 48 octobre 1945 


est modifié comme suit: 


« Les conseils municipaux des villes elas- 
br Stations hydrominérales, chimatiques, bal- 
Léâires, touristiques ou uvales ont la faculté 
6 mäjorer les indemnités prévues au barème 
figrant à l’article précédant dans la limite de 
“0 p. 100 pour les communes dont la popula- 
“on municipale totale est inférieure à 5.000 
habitants et de 9%5 p. 1400 pour celles dont Ja 
sopulation municipale totale est supérieure à 
ce chiffre. » 


Art, 2. — L'indemnité mensuelle de fonc- 
LonS prévue à l'article 8 de l'ordonnance pré- 





citée, modifiée par larticdle 2 de la loi du 
9 avril 1947, est ainsi fixée: 

8.000 F pour les membres du conseil muni- 
cigal; 

32.000 F pour les maires 
de Paris; 

24.000 F pour les adjoints. 

Art. 3. — L'article 9 de l'ordonnance pré- 
citée, modifié par article 1er de la loi du 
9 avril 1917, est à nouveau modifié ainsi qui! 
suit : 

« Art. 9. — Les indemnités maxima appii- 
cabes aux ville de Marseille et de Lyon son! 
fixées à 450.009 F pour le maire et à 25009 F 
pour chacun des adjoints. » 

Art, 4 — (Supprimé). 

Art. 5. — La présente Jloi aura effet 
compter du {+ janvier 4948, | 


d'arrondissements 





nn 


ANNEXE N° 5112 


(Ses de L'ais t 1149 
AVIS transmis par M. le président du consch 
1 


de la République sur la proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale portant 
modification du régime de l'assurance vieit- 
lesse (1). —— (Rer V« vé à la comm \n dt 
trava et de ia sécurité so ia! 


Le Conseil de Ia République émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par l'Assembiée 
nationale en première lecture, soit amendee 
comme suit: 


PROPOSITION DE Lo 
ITIRE 1 
Wadi} t l'ordonnan 1 b-2 104 
du 19 octobre 1% 
AL 1° — COoiMortT à l'é X PU ab : 


: arrôtés du ministre du 
des finances et dee atlaires économiques, pris 
après consultation du consel supérieur da 
la sécurité sociale, fixent chaque année avané 
le 1° avril et avi effet de cette te, € mpte 
tenu du rapport du salaire moyen des 
rés pour l’année écoulée et l’année con:idéréa 
tel qu'il résulte de la masse tisationg 
en isses et de l'effectif des assurés 





ASsSu- 


des co 








« 4° Les coefficients de majoration applicas 
bles aux salaires et aux cotisations éervani 
de base au calcul des pensions ou rentes; 


« 20 Les coefficlents de revalorisation ape 
plicab'es aux pensions ou rentes déjà liqui- 
dées et dont les titulaires ont dépassés l'4ga 
de & ans ou d 60 ans S'ils & | ptes au 
travail, 


Et « Art. 120, 2 
cient fixé 
et de ja 
finances et 


— Par un deuxièrne coeffi- 
par arrêté du ministre du travail 
sécurité sociale et du ministre des 
des affaires économiques, prig 
avant le 1: avril de chaque année et avec 
eflet de celle date, consultation du 
conseil supérieur de la sécurité sociale, 
compte tenu de la variation générale des 
salaires, telle qu'elle résulte de la comparais 
son de l'effectif des assurés et de la mass4 
des cotisations encaissées au <ours de l'ane 
née précédente avec l’ellectif des assurés el 
la masse des € pendani 
LE e 


encaisées 
le premier trimestre 194$ muitinmié par k, 


Art, 2. — C 


apres 








tions 


Modification de l'ordonnance: 45-170 
du 2? février 14 

— Les artickes 2 à 5. 6 et 12 di 

19:55 


les dis] 


l'OPe 
modifég 
iSitions 


Art. à 
donnance ne 45-470 du 2 février 
sont abrogés ct remplacés per 
suivantes: 

a Art. 9, & 1 — Bénéficient dk 
tion aux vieux travailleurs salariés 
avantages accessoires définis à 
caprès, les travailleurs français sans res- 
sources suffisantes, âgés de nq ang 
ou plus, qui justiflent avoir occupé sur le 
territoire 1nétropolitain ou dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Martinique, de 
la Guyane ou de la Réunion, après avoir 
atteint l'âge de cinquante ans et pendant une 
duré. supérieure à cinq ans, un emploi sala- 
rié où assimikK au sens de la législation sur 
les assurances sociales leur ayant procuré une 
rémunération normale et ayant constitué leur 
der: £ ssionnelle. 


l'alloca- 
et des 
l’article 3 








: eantnf 
OIXAN tC<4 


À 1214 ? 
ère activité proft 


e« Sur le territoire métropolitain, la duréa 
de cinq ans de travail salarié ou assimilé 
dont doit justifier l'assuré après l'âge de cin- 
quante ans, est remplacée: 

« Par durée de six ans de travail 
salarié où assimilé sit l'intéressé a rempli les 
conditions requises au cours de l'année 1947; 


LU 


une 





( Assernblée nationale, nes 
= À r ! 

3347, 4817 et inSo no 11%: Conseil de 
} ” nr 


32 57, 
la Ré- 





r ' é né } F6) 
| pu! ique, no 722, 745 (année 193}, 
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Par une durée de sept ans de travail 
galarié ou assimilé si l'intéressé & rempli 
les conditions requises au cours de l'année 
sous ; 

Par une durée de de travail 
salarié on assimilé si l'intéressé a rempli les 
conditions requises au cours de l’année 1949; 

« Par une durée de neuf ans de travail 
salarié ou assimdé si l'intéressé a rempli Îles 
conditions requises au cours de l’année 195; 

a Par une durée de dix ans de travail 
salarié ou assimilé si l'intéressé a rempli les 
conditions requises au cours de l’année 1%1; 


} + r 
Huit Alis 


« Par une durée de onze ans de travail 
salarié ou i l'intéressé à rempli les 
Ï 1952 : 


asejmilé 


conditions requises au cours de l'année 
Par n durée de douze ans de travail 
salarié ou assimilé si l'intéressé a rempli les 
conditions requises au cours de l’année 1953; 
Pa Ï (iurét le treize ans de travail 
salarié où assimilé si l'intéressé a rempli les 
« | equi un cours de l’année 1954; 
Pa i \ dli]le dé luatorz ins de ira ail 
salarié où assimilé si l'intéressé a rempli les 
« litio réel fl ou de l’année 1%%; 
A compter du fer janvier 19% par une 
durée de quinze à le travail salarié où assi- 
ile 
« Le requérant jui ne satisfait nas à la 


Uurée de salariat exigée après cinquante ans 
peut prétendre à l'allocation s'il justiie avoir 
c\ercé pendant an moins vingt<inq ans un 
emploi salarié ayant constitué sa derniére act- 
tô pI fe Si nnel Le 
14 1 14 de salaria! ie ]} vent étre 
prises en oi jération pendant jies périodes 


1 oui Î 

d'assujettissement obligaloire aux assurances 
sociales que pour la période antérieure au 
je janvier 1939, une d'elles au moins à fait 
l'onjet du versement de la double £otisation 
‘ ociales ou si le requérant 
prouve, par ja production d’un certificat de 
son employeur, qu'il à été eflectivement sg- 
Jarié, sauf recours de Ja caisse régionale d’as- 
surance vieillesse le ou les employeurs 
responsables du payement des <otisa- 
tions pour obtenir le payement d’une somme 

int à cinq annuités d’'ar- 


les assurances 


nitro 
UT 


non - 


forfaitaire correspond 


Pour ja période postérieure au 31 dé- 
bre 494, les périodes de salariat ne sont 
considération pendant les périodes 
d'assujettissement obligatoire que si elles ont 
l'objet du versement de la double con- 
tribution des assurances soi 


iales. 


Les périodi à de solariat ne 


‘ 
M! à ù 
prises en 


son! <suscen- 


fibles d'ouvrir droit à l'allocation que si le 
Salaire correspondant ést au moins égal au 
chiffre minimiun fixé par arrêté du ministre 
du tra ail Ut de ja sécurité s0 jale. 


2, — L' 


L2 s'alocation peut être également 
ncordée aux 


travailleurs françai:, âgés de 


soixante Ans où plus, remplissant les con- 
dilions prévues au paragraphe 4% et recon- 
nus jnaples au travail par la caisse régio- 
Dale d'assurance vieillesse des travailleurs 
salariés, Dans le cas où les intéressés contes- 
tent la décision prise, quant à leur état d'inap- 


titude, ils peuvent porter le différend devant 
des commissions régionales instituées à cet 
effet, Les décisions à commissions Jrégio- 
nales sont susceptibles d'appel devant une com- 
anission nationale fonctionnant auprès du mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale 
pour les vieux travailleurs non agricoles et 
devant la commission nationale agricole d'in- 
validité et d’inaptitude au travail pour les tra- 
Vailleurs agricoles, 


ues 


« Art. 3. & er, — Le taux de l'allocation est 
fé comme suit: 

a) 29000 F pour les travailleurs résidant 
à la date de leur soixante-cinquième anniver- 
Saire ou, dans le cas prévu à l'article 2, pa- 
Yagraphe 2, à la date de la demande d’'alloca- 
Üon, dans une ville de plus de 5.000 habitants 
où une Jocalité assimilée par arrêté du mi- 
nistre du travail et de la Sécurité sociale et 
du ministre des finances et des affaires 6co- 
nomiques et ayant été occunés dans une telle 
Ville ou localité pendant deux ans au moins 
au cours des périodes de travail ouvrant droit 
à l'allocation: 





b) 2.000 F pour les autres travailleurs; 
£ 3. — A l'allocation principale s'ajou- 
tent: 

« a) Une majcration de 5.000 F par an pour 
le conjoint âgé de moins de soixante-Cinq ans 
à la charge du bénéficiaire; cette majoration 
est portée à 140.000 F par an lorsque le con- 
joint à charge atteint l'âge de soixante-cinq 
ans; 

«a by Une bonification de 10 p. 100 du mon- 
tant de l'allocation pour les bénéficiaires ayant 
eu au moins trois enfants; si les deux con- 
joints ont droit à cette bonification, celle-ci 
n'est servie qu'au père; 

« €) Une allocation complémentaire de 
2.000 F par an pour les bénéficiaires résidant 
à la date de leur soixante-cinquième anni- 
versaire ou, dans le cas prévu à l’article 2, 


paragraphe 2, à la date de leur demande 
d'allocation, à Paris ou dans une des com- 
munes de Seine et Seine-et-Oise assimilées 


par arrêté du ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale et du ministre des finances 
et des affaires économiques et ayant été oc- 
upés, pendant deux ans au moins, au cours 

travail ouvrant droit à l’allo- 
ation 


« 8 4 — Les arrérages des allocations et 
des avantages accessoires sont payés trimes- 
triellement et à terme échu aux dates fixées 
par un arrêté du ministre du travail et de 
la sécurité sociale, » 

Art. 4, 9, 8 et 43. — Conformes, 


des périoues 4e 


Tire HI 


Dispositions applicables aur tilulaires d'une 
pension lyuidée sous le régime de l'ordon- 
nance n° 45-2410 du 18 octobre 1945, 


Art 4 à \1, — 


Conformes. 


TITRE IV 


Dispositions diverses et transitoires. 
Art. 42 à 17, — Conformes. 
Art, 17 bis (nouveau). — Seront considérés 


-omme ouvrant droit aux majorations et bo- 
nitications prévues aux articles 68, paragra- 
phe 1°; 75, 5e alinéa; 76, 3 alinéa; 415, para- 
graphe 3 de l'ordonnance no 45-2454 du 49 oc- 
tobre 1915; à l'article 3, paragraphe 3 bd de 
l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945 et à 
l’article 8 de la présente loi, les enfants ayant 
été pendant au moins neuf ans avant leur 


seizième anniversaire élevés par le bénéfi- 
claire et à sa charge ou à celle de son 
conjoint, 


Art. 148. — Conforme, 

Art, 49, — ,.... 

Art, 20, — Conforme, 

Art. 21. — Les disposilions de la présente loi 
ont eîlet à dater du 4e juillet 4948. 

Les aliocations temporaires instituées par la 
loi n° 46-1990 du 13 septembre 1946 modifiée, 
et servies au titre d'échéances postérieures au 
1er juillet 1936 à des conjoints, veufs ou veu- 
ves de salariés, ayant où ouvrant droit aux 
avantages prévus par les articles 68, para- 
graphe 3, et 117, $ 4, de l'ordonnance n° 45. 
2354 du 19 octobre 1935, par l’article 3, pa- 
ragraphe 3 a, de l'ordonnance n° 45-170 du 
2 février 1945 et par les articles 13 et 44 de 
la présente loi s’imputeront sur lesdits avan- 
ages qui seront acquis aux intéressés à par- 
ir du fer juillet 1948. 

Art. 22 (nouveau). — Des décrets, rendus 
sur le rapport du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, du ministre de l’agriculture, 
du ministre des finances et des affaires éco- 
ïomiques, détermineront les conditions dans 
lesquelles Ja présente loi sera appliquée dans 
chacun des départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique et 
de la Réunion, Ils détermineront notamment 
le taux de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, ainsi que la rémunération maximum 
servant de base aux €ealculs des cotisations de 
sécurité sociale en fonction des salaires 
moyens du manœuvre simultanément appli- 
qués dans les départements considérés et dans 
l'ensemble du territoire de la métropole. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
20 juillet 4948, 


| 


Le président, 


Signé: GASTON MONXERVILLE, 








ANNEXE N° 5113 


Sassion de 1948. — séance du 30 juiliat fais 


PROPOSITION DE LOI tendant à ce que les 
majorations de loyers résullant des lois en 
vigueur n’entrainent en aucun cas des ma- 
jorations d'impôts et de taxes, présentée jar 
MM. Juge, Citerne, Berger, Yves Péron 
Tourtaud et les membres du groupe com- 
muniste et apparentés, dépulés, — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les impôts et charges 
qui écrasent de leur poids excessif les entre- 
prises commerciales et artisanales augmen- 
tent chaque jour. 

Plus particulièrement la patente payée par 
de nombreux artisans et commerçants atlein 
des chiffres fort élevés. 

Dans le régime de la fiscalité actuelle, Ja 
patente est un impôt perçu sur les personnes 
exerçant une profession imposable. Elle se 
compose d'un droit fixe et d’un droit propor- 
tionnel. Ce dernier varie suivant les profes. 
sions et est basé sur la valeur localive du lo- 
cal, magasin, atelier ou boutique. 

1! serait plus juste et plus équitable que }s 
patente soit liée aux B. !. C. Cela n'étant pas 
et la patente comme de nombreuses taxes 
étant directement, bien qu'injustement liée 
à la valeur locative, l’augmentation du prix 
des loyers va encore entrainer une nouvelle 
charge pour les artisans et commerçants. 

ll est done indispensable qu’en aucune fîe. 
con; l’augmentation du prix des loyers n'en- 
traine une augmentation des impôts et autres 
taxes qui frappent ceux qui vivent de leur 
yrofession ou de leur commerce. 

En conséquence, nous, vous proposons 
d'adopter la proposition de'loi suivante: 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — En aucun cas, les Mmajora- 
{ions de loyers résultant des loyers en vigueur 
ne pourront donner lieu, ni pour les proprié- 
taires, ni pour les locataires de locaux à usage 
d'habitation, professionnel et commercial, à 
des majorations d'impôts et de taxes, excep- 
tion faile du droit d'enregistrement du bail. 
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(Session de 1948. — 3° séance du 30 juilhat 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à suspendre immé- 
diatement toutes poursuites ou mesures de 
contraintes engagées contre tout transpor- 
teur, ét l'annuiation des réclamations de 
Ja S. A. A. R. en ce qui concerne le 
remboursement des sommes perçues par 
les transporteurs, présentée par MM Ray- 
mond Guyot, Midol, général Joinville (Alfred 
Malleret), Démusois, Mmes Duvernois, Rose 
Guérin et les membres du groupe commu 
niste et apparentés, députés. — (Renvoyée 
à la commission des moyens de communi- 
cation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la libération de 
France et dans la période qui suivit, la 
Société auxiliaire ne les transports d’appro- 
visionnement de a région parisienne, com- 
munément appelée S. A. T. A. R., a fait 
appel, en toutes circonstances, à tous les 
transporteurs sans exception, en vue d’un 
meilleur ravitaillement de la population paris 
sienne en denrées et articles de première 
nécessilé. 

Les tarifs furent déterminés, d'un commun 
accord entre la S. A, T. A. R., d'une part, 
le ministère des travaux publics et le minis- 
tère du ravitaillement, d’autre part. 

La facturation était établie par les services 
de la $S. A. T. À. R. elle-même, puis par le 
service du financement des transports routiers 
au ministère du ravitaillement. 

Or, aujourd’hui, après trois ans, le service 
de liquidation de la $. A. T. A. R. et le service 
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an financement des transports Toutiers, con- 
\estant leurs propres décomptes, poursuivent 
ins bénéficiaires de ces décomples, en vue 
d'obtenir le remboursement de sommes oi- 
disent indüment perçues. 

Les poursuites engagées vont jusqu'à la 
caisie 

Cette situation est d'autant plus inlolérable 
aus les sommes versées en 1944 et 145 ont 
été incorporées dans les comptabililés, ont 
supporté des taxes sur le chiffre d’affaires et 
ia production, les taxes sur les bénéfices in- 
duatrieh et commerciaux, les taxes sur le 
prétévement et l'impôt de solidarité, et que 
lea transporteurs n'ont pas la possibilité de 
emander le remboursement de ces sommes 
importantes versées au fisc parce qu'ils sont 
frappés par la forclusion, 

Lun conséiuemte nous vous demandons 
iadopter la proposition de résolution sui- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à faire suspendre immédiatement toutes 
poursuites ou mesures de contrainte, contre 
out transporteur et à déclarer nulles les 
réclamations de la Société auxiliaire pour les 
transports d'approvisionnement de la région 
porisienne en £e qui concerne le rembour- 


serment des sommes perçues par les transpor- 





ANNEXE N° 5115 





5s101 de 148. — # séance du 30 juibet 


lé. ) 
PROPOSITION DE LOI tendan! à la reconstruc- 
ion du village de Salau (Ariège) emporté 
nar une trommbe d'eau les 4 et 27 octobre 
47, mrésentée par MM. Poumadère, Jac- 
des Gresa, Juge, Castera et les memibres du 
; communiste et apparentés, députés. 


14 pre 
— (Renvovée à la commission des finances.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


esdames, messieurs, les 4 et 27 octobre 
ir, deux fortes inondations ont détruit le 
petit village de montagne de Salau. 

4 premiire inondation occasionnée par ze 
ruisseau « ie Gougnet » descendant d’une 
heule montagne a commencé à déferler en 
orreñt à 21 h. 80, se précipitant impélueu- 
soment dans la rue principale. 

En quelques instants, le niveau de l’eau 
s'élevait à quatre mètres de hauteur, Les 
habitants eurent à peine ie tenvps de se réfu- 
gier dans la montagne, Au matin, un affreux 
Spectacle les horrifiait. Sur 7% maisons que 
@rmportait le village, 23 seulement restaient 
à peu près intactes dans sa partie haute, 
2 avaient complètement disparu. Les autres 
AViient :es façades arrachées et tout le mo- 
biliër enfermé dans ces maisons avait été 
emporté, 

La deuxième inondation provenant du Salat 
en furie à complété le désastre. Le pont de 
pierre, réunissant le village à l'égiise et à 
l'école était emporté, Les deux tiers du cime- 
Hère, une partie de l’église ont disparu. 

Le vilage n’a pas été secouru à cette épo- 
ue, Il offre un spectacle désolant, d'autant 
plus qu'en 1%0, une, nouvelle inondation a 

n# 


ana les efforts locaux qui s'étaient mani- 
testés, 

_d'ai eu ;’occasion de faire plusieurs inter- 
ventions mprès des ministres intéressés, 


M. le ministre de l'intérieur a envoyé sur 
place un délégué pour se rendre compte des 
dégâts. 11 devait déposer un projet de loi. Le 
Gouvernement n'a pas tenu ses promesses. 


. R est indispensable de reconstruire ce vii- 
lage, 'La solidarité doit s'exercer au profit de 
de frappées par l'adversité. 

petit villige veille sur nos frontières. 


+L 





Il offra pour l'avenir des perspectives trè 


| grandes, puisque la roule Toulouse-Barcaions 


| 





Par Saiui-Girons qui devra se réaliser, 
sera per celle vailée, 
En conséquenc 
d'sdonte | 


pas- 


, Nous vous demandons 
à propos tion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. La reconstruction du vil 
lage de Salau (Ariège) sera entreprise très 
rapidement dans Les mêmes conditions que Les 
Vilhages sinistrés par faits de guerre 
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(Sasaion de us. — æ séance du 20 juiliet 148 
PROPOSITION LE LOI portant autorisation de 
dépenses et ouverture de crédits au titre du 
budget général pour l'exercice 1948 en 
laveur du fonds d'investissement pour le 
développement économique et social des ter- 
ritoires d'outre-mer (départements créés par 
la loi du 19 mars 196), présentée par 
M. Vaientino et les membres du groupe #S2- 
cialiste, députés. — (Renvoyée à la com 
mission des finances }) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, Île ement a 
déposé un projet de loi n° 4167 tendant à 
adapter les dispositions de la Hoi n° 46-860 d'1 
30 avril 1948 portant création d'un fonds d'in- 
vestissement pour 4e développement #con)- 
mique et social des terriloires relevant du mmi- 
nistère de la France d'ou.e-mer aux dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Martinique, 
de la Réunion et de la Guyane francaise et 
portant autorisation de dépenses et ouverture 
de crédits au titre du budget générai pour 
l'exercice 4%MS. 
Il semble que le Parlerment n'aura pas la 
ossibilité de se prononcer ce projet de 
oi avant de se séparer. Mais ii est nécessaire 





que ne soit pas interrompue l'exécution des 
travaux entrepris grâce aux moyens de finan- 
cement prévus par la loi du 30 avril 1916. 


L'article 4er de la loi instiluant ie fonds 
d'investissement de développement économi- 
que et social vise les départements emés par 
la loi du 19 mars 19% tout comme es terri- 
toires d'outre-mer, Cette loi n’a pas encore ét 
modifiée, En raison de cela, le finane 
des grands travaux entrepris dans les quatre 
nouveaux départements d’outremer pourrait 
être assuré en inscrivant au chapitre 960 du 
budget de la France d'outre-mer les 2.800 mii- 
lions de francs d'autorisations d'engagements 
de dépenses prévues à l’articke 7 du projet de 
loi ne 4167, ainsi que la somme de 1.479 mil- 
iions de francs de crédits de pavement pri- 
vus à l'article 8 du même projet de loi. 

Tel est l’objet de la proposition de li que 
nous avons l’hinneur de déposer 

Le moment venu, ie Parlement pourra dé- 
cider le virement du reliquat des crédits de 
payemen!: et des autorisations d’engagment de 
dépenses à tel autre chapitre du budget géné- 
ral dépendant du ministère qui sera chargé, 
en vertu d'une loi à intervenir, de les répar- 
tir entre les départements créés par la :0i du 
19 mars 419%. 


t 


ement 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le ministre de la France 
d'outre-mer est autorisé à engager, au titre 
du budget général, des dépenses s'élevant à 
la somme de 2.S00 millions de francs appli- 
eabies au chapitre 200 du budget de la France 
d'outre-mer: « Subvention au fonds d'inves- 
tissement pour le dével>ppement économique 
et social des territoires d'outre-mer ». 

Il est ouvert au ministre de la France 
d'outre-mer, en addition aux crédits ouverts 
par la loi n° 48-466 du 21 mars 1948 et les lois 
subséquentes au titre des dépenses de recons- 
truction et d'équipement de l'exercice 1948, 
des crédits s’élevant. à la somme globale de 
4479 miülions de francs applicables au ceha- 
pitre 900 du budget de la France d'outre-mer: 
« Subvention au fonds d'investisseme 
le développement économique et social des 
territoires d'outre-mer », 








ANNEXE N' 5117 


a 


(Session de 1983. — 3 séance du 4 jublbal 148.7 
PROPOSITION LE LOI abrogeant l'ordonna 
du 3 mars 1455 sur les associations familiai 
et instituant de nouvelles unions d'assoCike 
tions familiales, pré-ente par MM, Mila 


ét, Terrenoire, Lespès et lies membres 14 
groupe d'action républicaine, &éput « 
Renvoyée à la commission de la famille, dé 


la population et de da santé publique 


EXPOSE DES MOTIFS 
messieurs, trois ann | 
tionnement ont permis de juger des effets 
l'ordonnance qui, le 3 mars 1945, a donné 
fonne originale aux fédérations d'associat 
familiales sur le territoire métropolitain 
La rapidité avec laquelle le système d'union 
départementales qu'elle prévoyait a ét ; 
e 


Mesdurmnes, 








en place montre qu'elle correspondait au Ssoua 
hait d'une partie au moins des famiiles. Dee 
suis 1945, le nombre des associations famike 
liales &e toutes tendances et de toutes nuans 
ces politiques ou confessionnelles est, en effet 
passé de S00 à plus de 9.000. 

Il semble donc que le législateur puisse a 
jourd'hui se pencher en connaissance 4 
cause sur un problèine qui ne lui a enco 
jamais élé soumis, et qu'il puisse, pal 
texte qui tienne compte de l'expérience, done 
ner aux associations famikiales un statut “« 
ceptihle d'assurer dans la liberté une repés 
sentation stable Ges famiiies recont s COMME 
une des catégories sociales du pays 

L'ordonnance du 3 mars 1945 ava { 
les associations familiales uniques, 1 
par l'Elat, qui avait été m ir ' 
dans l'acte dit 1 9 décem 19 { 
rendu à la liberté à tous «e créer des a A 
tions familiaes qu ncourent à 1“ 
d’unions départementales, El introdui | 
ainsi dans le droit français la nolion d'orge 
nismes lib nt élus qui détenaient, grârg 
à l’autorité la loi, le monopole &e la repris 
sentativité auprès des pouvoirs publi { 
l’ensemble des familles 

Il semble que celle notion nouvel 4 
acquisition juridique | * 


sente Joi doive la 
car il est juste que 
fort de se grouper € 


LJ 
ee 





5m; 


qui élisent les représentants de toutes 
milles. 

Mais Ge profondes modifica!ions doivet E) 
apportées au texte de 19% 

Lea unions d'association farmilials et 
ront/être désormais créées « Algérie et dan 
les territoires de l'Union française où ell 
paraitront opportunes., Ces nouvelles uni 4 
concourront à l'élertion d'une union nationa! 
élargi 

Le conseil d'administration de la nouve't 
union nationale cevra changer de physisi 04 
mie; il devra comporter obligatoirement 
certain yourcenta de places par catég 
sociales et ouvrir en outre officiellement st 
porte aux Mouvements fafrhihiaux tés juse 


qu'ici en dehors. 
Par dérogation, la loi de 1901 sur les a 


ciations qui demande que les fonctions « Î 
administrateurs soient gratuites, il conviencr 
de permettre aux unions de rétriburr, Cor 
les syndicats professionne!s ont pris d'hab 
tude de le faire, quelques-uns de ceux 1 À 
consacrent leur temps à la défense des intÆ 
rôts &es famil!es 

La réforme Ja plus profonde porte 4 
financement des unions, L'ordonnan (L 
3 mars 195 impliquait sans l'exprimer qui 
appartenait essentiellement aux familles gro 
pées de soutenir par leu tisati 
menée par les unions au nom de toutes Île 
famille L'expérience a montré que je 


di à Gus à d'abin. 


unions devaieat air 
à des tâches essent 2 | 3 4 
sumées si elle avaient posséGé un financern 


si renoncer, 





régulier. C'est ainsi qu'il n'a pas été p 

de faire passer des préfectures aux ul 

sérvice de l'examen des dossiers des méda 

de la famille francaise, car les préfect pole 
vaient rétribuer dans leurs bureaux le pere 
sonnel nécessaire, MAIS 1 pouvaient T ; 
ner de subvention aux uniôns POur qu { 
les décharge l'un service qu” s SONT Fa 
faitem 1 i mème d° irer. 
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4 \ tâche des no Gérer tont service d'intérêt familial dont Un quart aux représentants des libres # 
Fa CMS des eforts | les pouvoirs publics estimeront devoir leur | rations d'associations familiales. 
h \ 0 ro In e + mag + | confier la charge: Les statuts et le règlement j rieur 
d tons sociaux des 4o Exercer devant toutes les juridictions sournis pour 185 unions locales, à l'asremen 
Cet rent, qui | tous les droits réservés la parlic civile, re de l'union départementale, pour les unions 
‘ - cpra : de mblové lntivement aux faits de nature à nuire aux départementales et les unions des territoires 
ss: deront le contrôle | intérêts moraux et matériels des familles. de Union française, à l'agrément de lunion 
d'u ‘ EL = De, pet + à &; — AG © Chaque association familiale a, dans Ja lJi- } nationale des associations famili les, mx 
rte ne # Le srovenant des ecti- | mite de ses statuts, le droit de représenter | celle-ci à l'agrément du ministre de la santé 
| ue Frs iuprès des pouvoirs publics, concurremment | D! blique. CA: RE FER 
[l f [l ‘ Da À 4 d ave lès unions, les intérêts de ses membres. | et 3. — Les pe nr la Li0Ti3 er ne 
pou - 1 q sotll Art. 5. — Les unions départementales des Le citerne de tous’ autres gro Ipeme : 
( associations familiales sont composées par Ja À à 4 familial aui re constilueraient Das 
c t annort: ji de à but familial qui ne constilueraient pas u 
retouches doivent tre apportées union des. associations familiales qui ont association familiale av sens de l’article 2 
C léperd Pur siège social dans le département, quil 4rt 49. — Les ressources des unions | 
| nentales. limitent leur recrutement à ce département constituées : Kit dd St is 
anal ch SL QUI APPPTRE QOERS à DO ON jo Par un prélèvement de 4 pour 4.000 
è ñn s des moÿens de rar Peuvent seules concourir à là Creauon des le total des sommes versées au fonds d’ 
n 3 2HMUS ON accrue, au M0- unions les associations familiales qui justifie- | ij5n sanitaire et sociale par les caisses d’allo 
Ù e re 0, Par UN Nombre L'ront avoir une existence légale depuis Six | étions familiales de chaque département : 
ruil 4U L'rnois. Les auties associations pourront en- 20 Par les cotisations des associations fa 
1939, suile y €lre admises à compter du sixième | jjnles adhérentes ; 
| br er a Sac la Li Reg r Cor à l'ar- 3 Par les subventions publiques ou privées 
Ï pini pu Ie » Ge Ia 191 au JUHICL TUUT. J ne ainsi que par les dons et legs; 
on {| Ia TAUX Pour l'Algérie et les territoires de l'Union &o Par les rémunérations où fndemr 
‘ £ ou | 11 des | française, les textes d'application seront sOu- | hour frais de gestion que peuvent com 
de | ( re, où ÉServi mis par l'autorité guberuatoriale aux assem- | POUT lTais de Te famit D ere 
4 Te  # te Vinflation a În- ++ l 1 | ee les divers services familiaux. Le 
3 épuisces, où 1 Re ( x * Lorsque Ja gestion de services est confiée F 
te Ve pe 'it M à Art, 6. — L'union nalionale cst formée par | aux unions par les pouvoirs publics, Ceux) 
pe tr d [L C'est pourqu 1 {la réunion des unions départementales et des | déterminent les conditions dans lesquelles ils Ë 
€ eulement, de créer UNE L'unjions des territoires de l’Union francaise | conservent la charge des frais généraux aff4 
? ing ( fami y AU OC l'constituécs conformément à l'article 5 ci- | rents à cette gestion. 1 
: 2 ten MA ae et és mais | JeSSUs. Art. 43, — Sont dispensés de tous droiis de : 
TANT 1 Jeu li { Ji riei Ï lai, 1 1 a . . £ mm} » onrocri ra >r , ms A + F à: 
Li] 16 Cl ht 1 { a fa 11111 ] b ii char- Art. 8x Sul la proposition des unions dé- UT, CORRE CAS EE F E% 
- e Ini-même. var l'activité des | Partementales peuvent se constituer à l'inté- | greffe les AUICR,, PUCES EL “crits di OUI nd 
f | png den dd Ftat las conseil. | rieur de leur département et dans chaque cir- | ture passés 0: rédigés en exécution de Ja pré. 
8 | PAC A TER TES 2 Ho. | Conseriplion (fraction de commune, commune | Sente loi. Les honoraires des greftiers et des 
Ca ne pe gr 4 rh  nour, | ou groupement de communes) des unions lo- | notaires et les salaires des conservateurs des à 
; mere “ cales d'associations familiales. hypothèques sont réduits de moitié 
4 ‘ - + ? 1 nude, Ces unions sont formées des associations Art. 44 — Les contestations nées de la 
P ; familiales qui ont donné leur adhésion et qui | création ou du fonctionnement des unions 
ont leur siège social dans la circonscription, | départementales, locales ou des territoires de 
PROPOSITION DE LOI leur recrutement étant limité à cette même | l'Union francaise sont tranchées en dernier 
circonscription, elles remplissent, dans la li- | ressort par l'union nationale des association: 
‘4 | Ai ci-dessous Ti mite de cette circonscription et dans le cadre | familiales. , 
bissent ! Pot (: familiales et leurs | ds décisions prises par l'assemblée générale Art. 45. ss Un décret précisera les cond!- 
wnio départementales et nationale, ainsi de lunion départementale, l'ensemble des | tions d'application de la présente loi. à 
que cell des territoire de l'Union fran- | MISSions dé finies à l'article 4, paragraphes 194 Art, 16. — La présente loi sera publiée av 
gaise, et remplacent les dispositions prises | © ® inclus. 5 #2 Journal officiel de la République française 
par l'ordonnance no 45-395 du 3 mars 1945 Art. 8. — L'union nationale des associations 
gt le décret n° 45-327 du 3 mars 1919 pol familiales et chacune des unions départe- 
Kant application de celte ordonnance. mentales et locales des associations familiales 
Néanmoins restent valables les dispositions | sont administrées par un conseil élu au suf- ANNEXE N°5118 
rise par ladite ordonnance en ce qui con irage familial, dont les modalités seront pré- Dhs 
ne e l'abrogation de l'acte dit loi du 29 dé- vues par le décret d application de la présente ; 
@embre 1942, ainsi que du décret du 3 dé- | loi. L ; Le à {Session de 1948. — 3e séance du 30 juillet 194€.) 
celnbre 494% portant règlement d'adminisira- | Les membres des conseils d'administration 
Bon publique pour l'application de cette loi | doivent jouir du plein exercice de leurs droits | RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
ki des textes complémentaires et d'applica- | civils et politiques et avoir ou avoir eu au Ja commission de la reconstruction et ées 
on ayant le méme objet, moins un enfant par filiation légitime ou dommages de guerre sur: L — Le pro- 
drt, 9 — Ont le caractère d'associations | d0Ptive. 3 Cas ou jet de loi portant élévation des plafonds 
amiliales toutes associations déclarées libre- | ,,11S doivent être en majorité des pères ou ixés à l'article 4 de la loi no 46-23S9 du 
nent créées dans le cadre de la loi du 1e juil. | 425 mères de famille äyant au moins trois 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre; ls 
Bet 1901 avant pour but d'assurer au point enfants et pour les deux tiers des pères ou I. — Les propositions de loi: a) de M. René i 
Me vue matériel <t moral la défense des in- des _meres avant encore, un enfant mineur. Schmitt et plusieurs de ses collègues ten- À 
Méréts généraux de toutes les familles, et | ; Is peuvent tre rétribués pour l'exercice dant à compléter les dispositions de lar- 
&roupant à cet effet les familles constituées | leurs fonctions. ticle 4 de Ja loi du 28 octobre 1916 sur les 
par le mariage et la filiation légitime ou Art. 9. — L'union nationale et les unions dommages de guerre; b) de M. Carles, con- 
adonti départementales et locales sont constituées seiller de la République, tendant à com- 
she sous le régime de Ja loi du 4 juillet 1901 pléter les dispositions de l’article 4 de Ja : 
art I peut être créé sous réserve des dérogations résultant de ta loi du 2S octobre 1916 sur les dommages 4 
, 1» D ques département, F h ad présente loi, de guerre, par M. Halbout, député (1). É 
oire ui Plon française, une fédéraloi iles jouissen » picin droi » la capa- : : : 
g'associations familiales dite « Union dépar- an hiliène Me ES NS x Mesdames, messieurs, les modifications à 
fementale des associations familiales » Où | comme établisseme ‘utilité vubliune lors, | L'article 4 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
| mn ablissements d’utililé publique lors- a; F'taiul s re t 
# Union des associations familiales de. » L'au’elles ont obtenu l'agrément prévu à l'ar- | 1216, qui avaient été adoptées précédemment 
tel territoire de l'Union française: ticle 10, Elles bénéficient également des di- | Par Votrz commission de la reconstruction, 
»o Ine fédératk groupant.les unions dé vers avantages fiscaux accordés aux éta :. | n’ont pas eu l'accord des ministères intéres- 
165 ES s avantages fiscaux accordés aux établis- | £a : ï = 4 = 
p: ienlales et unions d'associations L'cements d'utilité publique ayant pour objel ses, et un projet de loi n° 4551 à été déposé 
Baimiliales des lerritoires de l'Union française, | l'assistance et la eaer l. Elles peuvent | Par le précédent gouvernement accordant aux 
« Union nationale des associations fami- | posséder tous biens me | ré NES à ro sinistrés des possibilités moindres que celles 
pol ‘ utiles ‘au tonctionvement de we D 2 prévues par la commission. 
] ! L'union nationale, les unions dé œuvres où institutions. + PU C'est ainsi que le projet de li n° 455, ne 
artementales et les unions des te rritoires de Art, 10, — Chaque union ‘tablit ses statuts menlonnait gas les ommages mobiliers, 
d nion francaise sont habilitées, sans préju et sor “Hégiement ir térieur, ! >s statuts de alors que votre commission avait proposé de 
Ci de tous les droits et prérogatives pou- l'union n Tionale doivent ie x ï { remplacer au paragraphe 1% le chiffre de E 
Want résulter de leurs statuts, à2 des faces du “conseil d'administratio: Vaux g - A de 
ET le 5e XP püblies 2 Re Es si ie nis : se Par ailleurs, le relèvement du plafond de 
FE les questions d'ordre familial et leur ro ér I tuelleme: t onstitué s tre Le pur = millions pq Jes dommages immobiliers, è 
po: les mesures qui ara ssent rtf mr mem s. ne a. mé + # . pe ds” | au lieu d’être porté à 10 millions, était laissé 
pe, 7 be Je ser ia | me + S cie ions adhérentes aux unions départemen- par le projet de loi à ÿ millions, et pour deux 
ŒUX IRICIELS Maicneis et MOraux des 3e Lies .… us venise À catégories seulement d’indemnités, celles con- 
paille . PES ARCS ar A LAS Les places du conseil d'administration de [ cernant les immeubles d'habitation et les Fe 
oS Re présenter Gfi ielle ment, l'ensemble | 1 union nationale seront ainsi distribuées: immeubles bâtis à usage agricole. Votre com- LA 
d: familles de France et de Pl ion fran- Un quart aux représentants des familles | mission de la reconstruction a repoussé cette É 
ent désigner Qu proposer les délégués des | Un quart ann Sean. familles ru. | deSrimination et décidé de réserver, fusqu'à | 
famil + t \ live] | + \cpil | pis ï * À Ÿ ed, IaTt aux IEP SeDiants des familles TU- Ce qu un accord ait pu intervenir, tou‘e cette 4 
emil iux divers conseils, assemblées ou | rales; : partie du projet, 
aùtres organismes instilués par P'Elal, le dé Un quart aux représentants des familles des 
Parlement, Ja commune, ciasses moyennes et indépendantes; (4) Voir les nos 4551, 3565. 2672. 5744. 
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» loi n° 4783, “tuellement soumis à la 
»mmission des nu very prévoit le nce 
vent des 30 p. 100 laissés à chars: Si- 
strés par l'utilisati des fonds d'emprunt 
des groupements de 
Mais il est un lu rappol 
3141 et du proje A5o1 sur la 
elle tout le monde { ord, c’est la 
roposition faite par notre président M. René 
Schmitt, relative à la suppression des limita- 
ns applicables aux avances dues aux collec- 
vités locales et départen les. Celles-ci 
ont pas actuellement de facilités de con- 
racter des eMpTruni la part laissée pr 
soirement à leur charg application 4 
irticle 4. La modification du texte est donc 
\dispensable pour que les travaux engagé 
r ces colle tivités puissent être menés à 
ane fin. 
La masse totale des crédits prévue pour ces 
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a ce moment, la commission la recons 
tuctio des dommages di guerre dépose ra 
nouveau texte sur l'élévation des dive 

fonde fixés par l'article 4 de la loi du 
s octobre 1916, tant au point de vue dom- 
wnages mobiliers L r'immobili TS. 


ue dès maintenant le projet 


faut noter 














1 

onstructions n’élant pas modifiée, il en 
résultera ns l'immédiat, que la suppres- 
sion de ce > l mitation per ] 
d'abord la ps ‘onstruction des édifices publics 
es collectivités inscriles dans les premières 
tranches de priorité. 

It est donc apparu nécessaire à votre com- 

aission de la reconstruction de disjoins lre de 
l'enser ble des modifications prévues à l’ar- 

‘le 4, celle sur Taquelle tout le monde est 
d'accord, pour la faire adopter sans délai: 
c'est l’objet du présent rapport supplémentaire 
par lequel elle vous Are la rédaction sui- 
vante conforme à l'article 2 du 


proiet de loi 
n° 4551. 


Li 


PROJET DE LOI 
TENDANT A COMPLÉTER LA LOI N0 4(6-25S0 pu 
2% OCIOBRE 1946 SUR LES DOMMAGES DE 
GUERRE 


Article unique. — Il est inséré entre l'ar- 
ticle 4 et l’article 5 de la loi no 46-2389 du 
# octobre 1946 l’article suivant: 

Art. 4 bis. — Les dispositions de J'ar- 
ticle 4, 20 ci-dessus, ne s'appliquent pas aux 
indemnités de reconstitution afférentes aux 
biens des collectivités publiques, des établis- 
sements publics non industriels ni commer- 
ciaux, des chambres de commerce et d’agri- 
‘ulture, des ports autonomes, ainsi que des 
sociétés et des offices d'habilalion à bon 
marché. » 








{io moins t inte s ère qu'il ! 
Al n “4 . Î 
ut Cil {1 re } { | 
Tage e3 npagné | 
Hélas! les f 
" 1094 | 
en 41921 j e { x Inénage | 
. | 
{ [1 IS t 1 } 1 F 1 
Alexa] e |) 0 {a { 
tand ( s lei 
UCUX € 1 [1 = 
uuux À ii Ii 
1 : 1 { 3 
] { 1 t L 
til V « i 
[ ! 
Ci CC } t List ju 
} \ à r 
i } Il c'est-à-dire en 1942 
Oue & tre pi 
D er rs 
C3 { « ice x 1r € 
{ h gl { 3 ju a ppro ent Hi} 
l lens du sang, mais que di 
$ ) I l fort 4 difl 
Î t urné 1 { i diamétra 
Il 0nno 
BC tain: ait { Ile 
l fl fl huit 
ou [l des 16 &GCDUL, quelques inces 
d'adaptatior ixquelles Douala à d'ail 
L , 
leurs se prèter. Ayant décelé chez son fils 
une vive inielugence, un £SOoUùUt marqué pour 
la littérature et les arts, il s'efforce de les dé- 


l 
velopper et d'établir entre eux un contact 
} 


b' 
plus intime en lui donnant lui-même des le- 
çons de latin-grec, en l'iniliant à ses connais- 
sances artistiques 

Mais a ces ires li de confiants 





( 3 actes d’insubondina- 
tion, qui oppose nt irrémé diat lement les de 
} 





iormmmnes, 

Le ge de la râce des Douala, le « pater- 
famili » par tradition, est profondément 
blessé, “ul £ré par l'attitude désinvolte et ou- 


u agcante de ce descendant qui seenble ne se 

éclamer de sa filiation que pour imposer ses 
d its à la jouissance du patrimoine et aux 
prérogatives de son rang. 

Le temps aggrave encore la tension des ranp- 
ports entre père et fils; la nature indiscip.i- 
née de celui-ci finit par se cabrer devant l'au 
“lorité paternelle. 

Enfin, le fils indigne en arrive à la vio- 
lence et frappe son père. Jeune, gt ind, fort, 
il a aisément le dessus au cours de ces corps- 
à-corps étourdissants, 

Si le prince humilié pardonne à plusieurs 
reprises, dissimule les (races d’agressions par- 
rivides, il est une blessure secrète qu'il n'ar- 
rive pas à cicatriser et sur laquelle persanñe 
ne peut se faire d'illusions. 

Rentré à Paris, le jeune homme y 
une vie désordonnée et manifeste des 
d'argent de plus en plus pressants 


mène 
besoi,1: 





ANNEXE N° 5119 


ES 


(Session de 1938. — 3° séance du 20 juil! 
RAPPORT fait au nom de la commission 
iargée «d'examiner une demande en autori- 
sation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, par M. Emile-Louis Lambert, 


ae puté \A}e 


IL 194$.) 


Mesdames. messieurs, en ouvrant le dos- 
sier Douala Manga Bell, un impé rieux souci de 
tice et d’ impartialité nous commagde d’ou- 
ier la sympathique figure de notre collègue, 
pour tout apprendre du malheureux père qui, 
le 15 seplembre 1947, tuait son fils de deux 
coups de feu. 

Re. homme appartient à l'illustre race des 

ouala, dont le bisaïeul Ndot im … a Lobe fut 
le eg roi, et le père, Rodolphe Doualu- 
Manga, le héros-martyr du 8 août 1914, 

À ie époque, Alexandre Douala terminait 
s:s études en Allemas gne. Il en rapporte une 
mation morale et intellectuelle rigide et 

ide, un sens absolu de l’ honne ur dont il se 
plait à exalter le témoignage dans ce que fut 
la vie de son père : « l'homeme R +9 excellence 
de sa race, le chef chevaleresque, ferme, sé- 
vére, craint, respecté mais aimé ». 

Dans la ferveur de ce culte fllial, on ima- 
Sine facilement sur quelles bases Alexandre 
Ro us entend lui-même fonder sa Lg li- 

née, car à l'admiration qu'il voue a mé- 

noire de son père, correspond une considéra- 


nm 
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Las de répondre des dettes <contractées 
dans les auberges et les milieux louches, 
Alexandre Douala décide de rompre loutes re- 
lations avec son fils, auquel il interdit formel 
lement l’accès de la maison paternelle au Ca 
meroun. 


Malgré les consignes impérati le jeun 
insoumis s’embarque pour | Afr ‘iq 1e équat 
tiale française et fait avertir son père qui 


est en panne à Lagos, faute d'argent 

Alexandre Douala prévient aussitôt M, le 
délégué de renvoyer son fils à Paris et à ses 
frais, par le prochain avion, Inais, dans l'in- 
tervalle, ce dernier arrive. 

La prise de con (act est naturellement péni- 
ble pour le pè re qui porte encore les marques 
des “bless res sacrilèges mais, Sa colère apai 
sée, il pardonne généreusement et finit par 
tolérer, pour quelque temps, la fu 
son fils à Douala. 

A part quelques discussions fort ar 
survenues au jet de question irge 
jours s'écoulent pour ainsi dire sans histoire 
et dans une certaine indifférencs 

Iélas! par un concours de circonstan 
malheureuses, une violente altercalion écla 
de nouve iu en ire père et fils dans la nuit tra- 
gique du 1 15 septembre, au cours de laquelle le 
drame es & ons )MmIné, 

Une fois v- plus, le fils avait désobéi, 
Douala entendait faire respecter sa double au- 
torité de père et de chef, 

Acceptées avec désignation dans la capilaie, 
devant des témoins anonymes, les mêmes thu- 
miliations ne peuvent être tolérées sur Ja 
terre des Douala, _ tout acte irrévérencieux 
contre la personne dû prince revêt un carac- 
tère criminel. 

Injurié, odieusement frappé devant son do- 











ET Voir le n° 3245. 
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miche, en présenre de ses serviteurs, 
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de toi 


tidéli 


Votre 

Qu'elle n'a pas 
raisons subjectives d’une inculpatio 

Que les éléments délictuels ne se = 4 nt pas 


travai 


cette Assemblée, 
‘rant, d'une part, les torts irréfutae 





José Manga qui s'est livré » Ja 

I ne de son père ù des act d nce 
Considérar il , d'autre part, le mbreuses 
dépositions favorables, dans l'ensemble, à n0- 


Douala ; 

érant, enfin, les réactions sympathi- 
ses compatriotes dont l'affectuüueuse 

uis le drame, 

uchants témoignages d’attachement ef 
té; 

commission a conclu à l'unanimité: 

trouvé dans le dossier Jes 











exister dans la conscience de Douala, ni dans 
la conscience des populations locales, étant 
donné que le geste accompli a été provoqué 
par une int rve ion qui avait essentielle de. nf 
pour objet de ire respecter l'autorité du pèro 
et du chef; 
Qu'il y a lieu, en cons e, de rejeler 
Pr rement el ue ement k de en auto- 
risalion j il 3 tran à M. | pré. 
sident de "Àssemb e nationale par M PT 
curé \ Répui liq e de Douala, 
ANNEXE N° 5120 
(Session de 1918 J 1 Il | 19:18.) 
RAPPORT fait om de la ro i d 
terriloires d'outre-rnK S I. ia proposi- 
t lé 7 dé M. Deffer et plus 
eurs de & iles tend à vit le 
Goux nent à & nettre « le 1 1e 
délai possible à l'Assembié nals un 
} je L ierl t à l'abrogalion du dés 
cret novembre 19417 qui reporte à une 
" a érie re l’er rée en ou r à du ret 
du 7 octobre 1917 instituant un Code du 


| dans ee territoires d'outre-mer au- 


tres ae da gr sert d IL. la résolution de 





ASS be de l'Union ncaise t lant à 
inviter l'Assemblée nationale à voter un 
loi abrogeant le décret du mi! 1917 
qui ré rie une date ultér l'é rés en 
vigueur du décret du 17 > 1947 instie 
tuant un code du travail dans les territoires 
d'outre-mer autres que l'ndochine, par 
M. Martine, député (1) 

Mesdames, mmezslieure 
l'Unio! t e &, da] 1 
lét 19:36, &do! une réso 
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1706 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
CHE en annexe au présent rapport, tendant g un code du ra vas dan: 
b i r d'Assemblée nationale à voter une | vant du ministère de la 5 
Bol abrogeant le décret du 2% novembre 1947 | autres que l’Indochine es ANNEXE N 51 2 ? 
qui reporte À une date ultérieure l'entrée en F F À ji bi 
IVig * du décret du 47 octobre 4947 instituant Ar! — LSt Tes _VISueur, «à ire I és là 402 La SD Se D : 
un je du travail dans les territoires d’outre- solre. ledit dé ! bre 191 S ess: de Le, — DCaAnce QU Ji JULUICE Ts 
a * de À Se cap PAPE PROPOSITION DE LOI transmise par M, 
nifesté sa volonté de voir ce code ANNEX président «4u Conseil de la République 1»: 
F loi, quand son avis lui avait | Ré TENI NYITER L'AssEmBÉe xa- | ‘dant à compléter l’article 36 de l'ordor. 
Été demandé sur le décret en n TIONALE À VOTER UNE LOI ADNOGEANT LE pécrer | lance €u à uclobte 19% fixant intérêt 
4 que le décret di e DU 25 NOVEMLRE 1417 QUI ORTE 4 UNE- DATE de retard Taur les cotisations des aflocations 
fut px é, il fut, dans son ensemble, fa- ULTÉRIEURE L'EXTRÉE EN VIGLEUR DU DÉCRET DU tamiliaies, formulée par M. Guy Mon 
4 ve par nos populations la- 17 ocroBne 4947 INSTIIUANT D LA VAIL et les membres du groupe des rpublicai 
dx d viltoires d'outre-mer, Nous DANS LES TERRI ! S QUE DOpuiaITeS I dépendants, DORRANS. 
î p 14 que de nombreuses cri INDOCHIX REP eu re Fe Renvoyée - a om 
à vent 4 f ‘es sur les articles le sion du travail et de la sécarit aie 
; L'Assembiée J 
d'il com- résolution d < EXPOSE DES MOTIFS 
, » ‘ ii des progré L’Assemb d4 Î à \ es messieurs, l’article , 
le €] " ent n - + À des 4 29 Juill 195 nodilié Par S « ets 
: 4 d RS PE = 1939 et 9% avril 1910 
e ibleme 1a Pie 48 novembre 1910, fait u 
; | était + = personne qui, <ans 
: | à « )n qu die tion d Fe du 174 son GCCUPAa ON HFINCIRX 
j ’ Q d 3 ou , ser re des arnénagemi 1rof *ssio lustrie 
« + ; < 1 ile on ibera at F- } 
n } 4 ] Ü 115 7 dr oE _. 2 de ; j: 1, d'adh‘rer à L a 
‘ préférable q ne régiemen- " srbarmie 4 et rtr ter à 
rpärf ex plutôt qu « Imvite l'Assembl ) 
î ] Ï l'aDse e «k exte la Jôtur U É 
é jue] dé ’ du 17 oc- 1 = Cialt » t-à« 
1 o hr e le décret An répe Tdi a nts donc «à 
: le MC ” e JR ge , à re , RES. à és date téri M lé fs oh p- ve de ou 
“ Le | "ui, à €MIS 14 C6 £a T€E- : x = +3 he ce PR. Eee 
es je j d 1 décret du NI octobre ke 18 Jeur du décret 4 1 17 oc sr e 6 dk rs aifdicre, on! 
pl S table et qu'il était prété- EE OU sin ; , 1 Ca d'allocations fan 
ral les imperfections de ce dé- | Mer, de très bonne foi, ignorèm 
Cri )n appli tion jimprécisée, qu’une « 2o À mettre en vigu nnerent pas cet'e adhésio: 
Aég on défir Live strieusement établie el ledit décret du 17 &ciob! cr ET repret 
l: délais les - TE ie À ape : 7 « 3e A rendre applicables, en particulier, les ur pl ss On, 01 le 1 e foi 
Xi lègues Defferre, Aubame, Yacine | dispositions du titre VMI (art. 453 à 461) au rer 22) 
Diallo et Ninine ont déposé sur le bureau de | décret précité concernant les pénailés. » Des instructisns ont été do 
motre ASemb'ée une proposition de résolu- — — rection de la sécurité sociale, 
fLix nvitant le Gouvernement à lui soumettre dent maintenant les caisses d’alocati fi 
dans Je meilleur délai %r" un projet de liales, pour effectuer des contrôles Ê 
foi tendant à l'abrogation du décret du % no- ment sévères de tous ceux qui ne sont pas 
wernbre 4917 qui reporte à une date ultérieure ANNEXE N° 51 21 en règle vis-à-vis de la li, ñ est tont à fait 
l'entrée en vigueur du décret du 47 octobre normal que l'on réclame les cotisations tri- 
4917 istituant un <ode du travail dans les LEE mestrielles non versées bien que pour cer- 
terriloires d'outre-mer autres que l’Indo- \ Si _ lains ce soit un> très lourde charge, pour 
‘ " (Session de 1948. — Séance du 91 juiliet 1918.) pas dire une charge écrasante, mais, et c'est 
Dans l'exposé des molifs de celte proposition ce qui est grave, aux sommes ainsi dues, il 
de rssolntion, les conclusions de l’Assemblée | AVIS transmis par M. le président du Conseil | a é!é oMigatoiremen ajouté une majorati 
ü | \ française sont reprises, et M. le de la République sur la proposition de loi | de retard fixée par l'artile % de l'ordon- 
m de la France d'outre-mer, le 8 mars, adoptée par l’Assemblée nationale tendant à | nance du 4 octobre 1945 à un pour 1.000 IL 
écrivait au  prési jent de l’Assemblée de modifier certaines dispositions de Ja loi du | jour de relard, ce qui Correspond en ré6i 
e\ IFançaise : 47 mai 1%6 relative à la nationalisation des un inléret de 96,5 p. 100 l'an. 
décidé, conformément à la proposition combustibles minéraux (1). — Renvoyé à la Or, cet intérêt de retard, qui conttitue 
Ü \ votée le 27 février par l'Assem- commission de la production industrielle.) iritable dommae -intérét + dû, con raire- 
l le rendre immédiatement applicae le ment à l'article 1145 du code civil, anne 
- 1 17 octobre 2907, hr Transmis, 8U- | Le Conseil de la République émet l'avis que ns sommalion où rappel à l'ordre préalable, 
J rent ne vi N RS re la proposition de loi, adoptée par l'Assem- | {)n objectera sans doute que c'est une 
. ; re de M. le président du blée nationale en première lecture, soit | !i'£; mais il nous apparait que ei, t, 
ù amentdée comme suit : nul n’est sensé isnorer la loi, to en 
| X ‘ ifs des vette matière, une pénalité aussi ère va 
à j La ilé de à l'encontre des intérêts du législateur € 
1 | nn d'urm rog emmentlation du PROPOSITION DE IOI exige due le principe des allocations farni- 
Votre commission, unani- Males soit accepté par tous comme un bienfait 
d siater qu'à ce jour Art. 4e. — Conforme. social et non pas comme une sanction, 
. , ' ue A avail A ; ; : : une h de. Des exemples permettront r 1X 
s d'outre-mer attendent Art, 1° bis. oi “ ere org ia de saisir l'importance de la q ] 
4 \ n nationale vote une icle 42 de la loi du 17 mai 1916 est complé ! : | ; 
; 4 d' sation du travail “es oe lo a ess tant dut: PI 1° Un marchand ambulant faisant les 1nar- 
’ droits et les devoirs de nés avec sa femme doit ses cotisations «e- 
d « Pour celles des entreprises houillères qui | Puis le 149 juillet 1945, #oit 8406 F. On !ai 
\ nt € n'ont bénéficié d'aucune subvention de l'Etat | Inflige une pénalité de retard de 2822 F: 
s | xte définitif et n pour leur équipement et dont l'extraction n'a 2o Un pharmacien. grand Hhless sérre 
; que d in le z | commencé que postérieurement au 4e jan- | 4014498 amputé d'une tamh vaillant 
{ | inanimité la I oposition de vier 4919, il ne sera fait application du seul dans une petite Hcalité, doit des cotisa. 
y» all s Deflerre, Aubame, | coefficient de réduction de 0,87%5 aux Houillères | tions depuis le der avril #90: 46 210 F. © 
| | Ninine, et, à la majorité, | du Nord et du Pas-de-Calais ni de celui de | jui inflige une pénalité de 49% F- 
Ü » Soit précisée par la proposi- | 0,657 aux Houillères du Centre et du Midi et 30 Penn son RÉSEAU 
t is que nous vous prions | le coefficient 4,2 sera porté à 5,5 pour les |, 0 ue Er see UT Do a tou 
(l " \TW ut désir de l'Acs À } ui iorese le ' rai à & x Val à JU ‘e UT IUL Li FAQ « 
= ue «Lg ] ie l'Assem- | Houillières de Lorraine. » une pénalité de 1447 F. 
Art. 2 à 9. — Conformes. Ces exemples pourraient être mullipliés à 
u . e s à ] OUS ai mécesair 18 
PROPOSITION DE LOI . Délibéré cn séance publique, à Paris, le de de la D mu nl 
" GER LE nécrer pu 25 noveupre 4947 | 91 Juillet 4948 A modifiée de telle sorte qu'elle se présente 
QUI REPORTE A UNE DATE ULTÉRIEURE L'ENTRÉE EN Le président, comme une pénalité et non pas comme un 
EUR DU DÉCRET DU 17 OCTOBRE 1947 INSTI- Signé : GASTON MONNER VILLE. | intérêt de retard dû de plein droit. Le taux, 
ANT UX DU TRAVAIL ns Le TERRITOIRES | _ PR ee Le si c’est un intérêt de retard, serait véritable- 
ELEV À DU MINISTÈRE DE La ANCE D'OUTRÉ#- ! ir ns décret-10! 
MER AUTRES QUE L'INDOCHINE (4) Voir Assemblée nationale : nes 459%, 4922, re pres 0 ne D Dre 
4991 et in-8e ne 41%; Conseil de la Républi- | relatives au taux d'intérêt usuratre. Nous 
\ — Le décret du 25 7 | que : n° 771, 2 (année 448) et in-6° ne 247 | vous proposons donc de compléter de texte de 
rois à une date ultérieure en | (ennée 448). — 
Yi 1 
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l'article 36, en indiquant que cet intérêt 


commencerait à courir qu'après une mise en Le Conseil de la Republique, par scrutin pu- 


demeure par lettre recommandée 
En conséquence, nous Vous  praposons 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


rlicle unique. — L'articie 6 de l'oxon 


aance du 4 octobre 19% est complé!é ainsi 


quil suit: 

La majoration prévue ci-dessus n'est exi 
gible que dans 1e €as où, à la suite d'une 
lettre recommandée, le débiteur n'a pas dans 
les huit jours réglé loules les sornmes qu'il 





ANNEXE N° 5123 


(Session de 19148. — Séance du 51 juillet 1958.) 

AVES transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur Ja proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale tencant 
à attribuer aux élèves des écoles normales 
supérieures le traitement et l:5 avantages 
1fférents à la condition de fonctionnaire sta- 
giaire {1}. — (Renvoyé à la commission de 
éducation nationale.) 


Le Consei! de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale en première lecture, s0it amendée 
comme suit: 

PROPOSITION DE LOI 

TENDANT A ATTRIBUER AUX ÉLÈVES DES ÉCOLES NOR- 
MALES SUPERIBURES ET DE L'ÉCOLE NATIONALE DES 
CHARTES LE TRAITEMENT ET LES AVANTAGES AFFÉ- 
RENTS A LA CONDITION DE FOXCTIONNAIRES STAs 
GIAIRES 


Art, 4er, — Les élèves des écoles normales 
supérieures relevant du ministère de l'éduca- 
tion nationale et les élèves de l’école nationale 
des chartes ont, s’'is ne sont déjà fonction- 
naires, la qualité €e fonclionnaire stagiaire 
pendant leur scolarité. Les intéressés perçoi- 
vent dès lors le traitement de début des pro- 
fesseurs certifiés et les avantages accessoires 
attachés à celui-ci, à l’exclusion de l'indem- 
nité de résidence. 

Art, 2. — Conforme. 

Art, 3. — Les fonctionnaires amis au con- 
cours des écoles visées à l’article premier de la 
présente loi sont placés par leur administra- 
tion en position de service détaché pendant 
la durée de leur séjour à l'école. 

lis conservent leurs droits à l'avancement 
et à la pension <e retraite. 

Une indemnité compensatrice leur est al- 
louée dans le cas où Îles émoluments soumis 
à retenue qu'ils recevaient de leur adminis- 
tration d'origine seraient supérieurs au trai- 
tement de début des professeurs cerlifiés. 

Art. 4 et 5. — Conformes. 

libéré en séance publique, à Paris, le 
%1 juillet 19%. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE, 


mess 


ANNEXE N’ 5124 


{Session de 1948. — Séance du 31 juillet 194.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur la proposition de lai, 
adoptée par l'Assemblée nationale, por- 
lant modification à la loi n° 48-571 du 
31 mars 1948 modifiant la loi du 26 avril 
1946 portant dissolution d'organismes pro- 
fessionnels et organisation, pour la période 
transitoire, de la répartition des produits 
ndustriels (2). — (Renvoyé à la commission 
des affaires économiques.) 


s 








4 Voir: Assemblée nationale, n°s 4265-4018 
et in8o no 11%: Conseil de la République, 
n° 778, 780 et in-8° no 248, 

2) Voir: Assemblée nationale, n° 2074 et 
in-Se no 41147; Conseil de la République, 
nos 765-766 (année 1918) et in-8° n° 244 (an- 
née 1918). 
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biic, à la majorite absolue des membres le 
composant, émet l'avis que la wrorosition 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale 
en première lecture, soit amendee comme 
suit: 


'ROPOSITION BE LOI 


Vticle unqiue. — ] Jate du ©1 jui 129 
prévue à l'article unique de la loi re 48-571 
du 31 mars 194S modifiant le deuxièine para 
graphe de Fl'articie {7 de la loi n° 46-27 du 
26 avril 1936, est remplactce par la daie di 
{5 ao0t {JS 

Délihéré en séance publique, à Paris, le 
31 juil LEUR 

Le prestnie 1 
Signé LA M { il LR 


ANNEXE N 5125 


(Session de 1918. — Séance du 91 juilel 1918 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in 
viter le ministre des finances à contresi 
gner le décret accordant l'indemnité de dif- 
ficultés administratives aux gendarmes 61 
résidence dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moseile : 1 l'ar- 
rêté atiribuant l'indemnité de difficultes 
exceptionnelles d'existence 
trées) au même personnel, présentée par 
MM. Fonlupt-Esperaber, Bas, Meck, Sauder, 
Schaîf, Albert Sehenitt, Thiriet, Sigrist, 
Wasmer, Mile Weber, MM. Kauffmann, 
Wolff, députés. — (Renvovée à 1 cominis- 


sion des finances 


( nlit " 
IOUAItLES SINIS- 


EXPOSE DES MOTIFS 


A. — Indemnité de diffi ultss adininistiatites 
créée par décret n° 46 2029 du 17 septembre 
1946, 

(5, GO, P. P,, p.. 193. 

Mesdames, messieurs, depuis le fer <eptem- 
bre 1946, les fonctionnaires civils el agents 
auxiliaires de l'Etat (y compris les différentes 
polices, ©. R. S., douanes) en service dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de ja Moselle, se sont vu octroyer le bé- 
néfice de celle indemnité en compensation 
des difficultés qu'ils rencontrent dans l'exer- 
cice de leurs fonctions dans nos provinces 
recouvrées en raison de la langue qui y est 
parlée et des différences de législation, Per- 
sonne ne songe, certes, à critiquer celte me 
sure bienveillante qui a été prise à l'égard 
des personnels considérés. Mais le législateur 
en a écarté à tort les militaires de la gendar- 
merie en fonctions dans ces provinces, sous 
prétexte que ce personnel, n'étant pas en 
contact avec la population civile, n'avait pas 
à supporter les mêmes difficullés adminis- 
tratives. 

Cogte affirmation est de toule évidence 
contraire à la réalité. En effet, de par leur 
mission essentielle de police qu'ils exercent 
sur l’ensemble du territoire, les gendarmes 
rencontrent, au premier chef, les difficultés 
administratives qui ont motivé l'attribution 
de l'indemnité spéciale. C'est à eux que font 
appel les autorilés administratives et judi- 
ciaires pour procéder aux enquêtes el recher- 
cher les renseignements dont elles ont bhe- 
soin. C'est donc plus encore que ces auto- 
rités la gendarmerie qui, en fait, doit entrer 
en contact avec la population au prix de dif- 
ficultés auxquelles répond :l'attiibution de 
l'indemnité spéciale. 


B. — Indemnité de difficultés d'existence 
localités  sinistrées créée par lettre 
no 51.515 du ministre des finaŸces en date 
dis 16 avril 19:6 


Le bénéfice de cette indemnité qui n'a été 
accordée que pendant le mois de février 1946 
(en ce qui concerne les localités classées 
sinistrées pour les trois déparlements recou- 
vrés) aux agents tnilitaires, continue cepen- 
dant, depuis cette époque, à ëlre payée aux 
fonctionnaires civils. 

Instituée pour remédier aux difficultés ren- 
contrées par les fonctionnaires civils et mi 
litaires en service dans les résidences éprou- 
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vées par des faits de guerre, cette indemnité 


— —— 
\t d twauinienue MiuieinCnl AUX Mai- 
lluires de la gendarmerie, Elle ir à él 
ependant supprimé à parur du 1% mars 
IRITD 
Les difficultés d'existence sont pourt lea 
meômmes pour eux que pour les autres 101ncCtuiO0be 
s € I le » dans les localités clas- 
& ef $ Î 1 loge 
| t par iltererment ai 
+ l'on € Inpare | Î 1 1 fuit uels 
1"! jeune gendarnm narié, sans enfant, en 
service à Strasbourg, par exemple, à celui 
d'un douanier, d'un gardien de la paix, d'un 
garde des corapagnies républiraines de sécu 
rité, à égalité de charce d futile et «'atte 
Ciei te l'on constat iuw s pPerCOlse 
vent une sormime de 1.600 F de plus que Lo 
stl darme 
Les différ S où il { [a l bles 
dans la hiérarch es i Le cités 
ci-dessous 
SAVOIl 
22) EF entt Figadit l li ha 
les logis chef d gendarimerte : 
3.900 EF enire un brigadier-chef el un adjue 


dant-chef de gendarmerie, 

AUX comparaisons ci-dessus qui provoquen] 
dans lé personnel de la gendarinerie le senti. 
nent d'être injustement défaverist s'afoutq 
la constatation que lesdites indemnités sont 
au contraire afltribuées aux auxiliaires eme 
ployés comme dactylographes dans différents 
bureaux d'état-major de 1x région 

Ces inégalités flagrantes de traitement sont 
particulièrement regrettables et démontrent 
que le personnel de la gendarmerie en ser 
vice en Alsace-Lorraine se trouve placé dant 
une Siluation morale et matérielle inférivure 
à celle qui est fuite aux fonctionnaires el 
agents de l'Etat servant dans les provincel 
recouvrées 

bes proets de décrets et d'arrètés ont été 
élaborés par la direction de la gendarmerid 
pour imelire fin à cetle situation et ont été 
ranstiis en février 1948 aux services comp 
tents du ministère des finances, 

En conséquence, nous vous  prono<ons 
d'adop'er la résolution suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le tmninisire def 
finances à contresigner: 

a) Le décret accordant l'indemnité de dit 
ficultés administratives au personnel de Ia 
gendarmerie en résidence dans les départes 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle ; 

b) L'arrêté attribuant l'indemnité de ditfle 
cullés exceptionneiles d'existence tou a 4 
sinisirees) au méme personnel 


ee 


ANNEXE N° 5127 


sessi0il de 1913 sCa! » du st juil ] L113.Y 


PROPOSITION DE LOI tendant à attribuer 1 
Légion d'honneur ‘11 la médaille militaire 
aux officiers, sous-officiers | soldats titue 
laires, au <ours de l1 guerre 1939-1945, de 
trois citations don! une à l'ordre de l'armée 
ou de quatre cifations, quel qu'en  <oiïf 
l'ordre, présentée par MM. Reille-Souit 

Hutin-Desgrèes, Bouret, députés. — (ln 

voyée à la commission de la défense naliges 

nale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 22 décembre 104% 

A £ F 

M Ribère, député, déposait une proposil'ors 

de loi no 19%, tendant à attribuer la Lévion 

d'honneur ou la médaille rmmilitaire aux litie 

laires de trois citations, conformément aux 

dispositions de la loi dite Fayollé du 45 juin 

1920 en faveur des combattants de ja çu rre 

1914-1918, M. Lécrivain-servoz en élait nominé 
rapporteur, 

Au cours de la séance du %5 avril 1946, L'Age 
semblée nationale constituante adoptait leg 
conclusions du rapport no 1194 de notre col. 
lègue M. Lécrivain-Servoz et votait les dispusie 
tions suivantes: 


PROPOSITION DE LO! 


Art, fer, — fa date limite de nré 
des propositions de distinction honor 


p on 
fNque, a 


titre de la Résistance, est fixée a 1er lobr 
at : 1 , GE à n (} oure 
1916. 
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— Sont proposables pour la Légion 
» on Ja médaille militaire les off- 
sous -officiers, Caporaux, quartiers- 
snaîtres, sollate et matelots qui, an Cours de 
ja guerre 1%9-19419, auraient gagné, sur le 
chamn de bataille et les armes à la main, 
contre les forces de V'AXe: 


une à l'ordre de 


Ant, Z. 
d'honne 
ciers, 


1 qu'en soit 


1s ayant 
juil 1940 
ilaborateurs ; 
‘n compte pour l’applia- 
| “’itations oMenues 
re les Aliés; 
érieurs à ia guerr 
1 ligne de «4 
it spmclal 
sous-oftici 


soldats €t 


verrmettons 


de l'AS 


M. Marcel 
Laci 


IvVaili- 
LEE" Inn 


nique, à 
der ! 


[EL [EE 

ra “ 
] officiers, 
sokliats et matel 
la guerre 14-1949, aurai 
champ de bataille et 


vontre les forces de l'AxC: 


paires, 


Jes 


, 
Por 


lb) 


art, 3. 


; L >s au moins ayant 
été oblenu en poursuivant depuis juin 1949 
da lutte contre l'ennemi et ses collaborateurs; 
b) N'entrent pas en compte pour lapplica- 
tion de la présente loi les citations obtenues 
pour aclions de guerre contre les Alliés; 
c) Les titres de guerre antérieurs à la guerre 
4929-19:5 peuvent entrer en ligne de compte. 
art. 4 — Le contingent spécial tendant À 
Ta pt \r lé off sous-officiers, capo- 
:-maîtres, soldats et matelots 
Î de guerre, soit dans l'ordre de 1a 
1n d'honneur, soit de la médaille mili- 
ira le nom de promeolion de Ja Li- 


iciers, 


| 





ANNEXE N° 5128 


(Session de 4948, — Séance da 34 juiel 4938.) 


le président du Conseil 


AVIS transmis par M. L | 
proposition de }oi 


de ia République sur KA posi i 
adopte par l’Assemblée nalinale tendant 
à proroger dun an le délai prévu pour 
l'application de la loi du 29 juillet 1947 rela- 
tive à la revision ei à Fa iliation excep- 
tionnelles de certains contrats passés par les 
collectivités locales {1}, —— flenvayé à 13 


conrmission de l'intérieur.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par l’AsSem- 
blée nationale en première lecture, sCit 
amendée comme suit: 


DE LOI 


l'ROROGER ET A MODIFIER LES DELAIS 
"APPLICATION DE À LOI DU 
RELATIVE A LA REVISION ET A 
EXCEPTIONNELLES DE CERTAIXS 
TIVITES LOUALES 


PROPOSITION 

ThAIDAN TE À 

PHREVUS FOUR, L 
M) JUILLET 1947 
LA LESILIATION 

CONTRATS PASSÉES PAR LES COULIA 


Art, 4er, — L'article ter de la loi no 47-113 

du #0 juillet 1947 est ainsi modifié. 
Jusqu'à la date du 31 décembre 1916, toute 
collectivité départementale ou communae, 
1 groupement de ces collectivités, tout éla- 
issement puluie en dépendant, qui a €»n- 

“ cu affermé avant la promuigation de Ja 
irésente loi l'exploitation d’un service public 
ou d'intérêt pulnic, avec où sans Fexécution 
de travaux, pourra demander la résiliation du 
contrat lorsqu'une reprise en régie ou en S0- 
d'économie mixte ui paraîtra devoir 
s'unposer dans l'intérêt public; 

« La collectivité intéressée devra, dans re 
délai d'un an à compter du 31 décembre 4948, 
moiiver sa demande el présenter un projet de 
réorganisation du service, respectant, dans 
toute la mesure compatible avec l'intérêt pu- 
blie, les diroits acquis du personne. » 

(Le reste sans changement.) 
bis. — La loi n° 47-1413 du 3% juillet 
e par un aïticle 18 bis ainsi 


t 
} 
à 
UL 
Î 


4 
Po 
cle ts 


Ari, 1°: 
147 est Copie Lo 
CONÇU : 

« Toute demande effectuée en vert des 
titres der ou II de la présente 101 avant Je 
31 décembre 198 pourra, dans l’année qui 
suivra son dépôt, être convertie en demande 
de revision, de reprise en régie ou en société 
d'éconœnie mixte, ou de résiliation-sans au- 
cune reprise, quel qu'ait été l’objet primitif 
de la demande, » 

Art, 2, — L'article 19 de la 0! du 2 juillet 
1957 est ainsi modiflé: 

ce indépendamment des possibiüilés de revi- 
sion ou de résiliation qui leur sont offertes 
par Ja présente lai, les en:lectivités Jocales 
pourront, jusqu'à Ja date du 31 déceinbre 4949, 
constater par des déibérations spéciales à cha- 
que €as…. » 

(Le reste sans changs 

Délihérs en séance 
91 juiliet 1918. 


ment.) 
publique, à Paris, ke 


Le présent, 
GASTON MONXPRVILIF 


ANNEXE N 5129 


(Session de 193$, — 13e.) 
PROPOSITION DE LOI sur 11 cession des 
actions de sociétés de capitaux, présentée 
par MM. Silvandre, Finmanuel Véry, Vaien- 
fine, Minjoz et les membres du groupe s0-. 
députés, — (Renvoyée à la com- 
ia justite ei de légi } 


2 août 


Séance du 


claliste, 
m:ssrn QG 
EXPOSE DES MOTEFS 

Me-darnes, messieurs, dans kes siciétés par 
actions (sociétés anonymes, sociétés en com- 
mandite par actions, sociétés en nom collectif 
et commandite par actions), il arrive souvent 
que les statnts contiennent des clauses qui, 
apparemment, eensblent se fjustifler par un 

(1) Voir: Assemihlée nationai, n°: 4753-1903 
et in£e ne #43: Conseil de la République, 
nos 761-779 lannée 408) et in£o %9 (année 
18). 











légitime souci d'écarter toutes spécaæalionc 
sur la valeur des actions et d'éviter J'intru. 
sion dans Ja sciété d'actionnaires indési. 
rables. 

En réalité, ces clauses servent piutôt à four. 
nir aux dirigeants de ces sociétés la possihi. 
lité de spéculer à leur profit et au profit de 
leurs groupes sur les actions, à accaparer ces 
actions pour s'assurer ja majorité et à consti- 
tuer des trusts avec d’autres sociétés cen- 
nexes ou affiliées, au détriment des action- 
naires isolés et pour le plus grand préjudice 
de l'épargne pubiique. 

Ces clauses, en général, peuvent se résumer 
ainsi: 

Les statuts stipuient que chaque année }’as- 
semblée générale onlinaire fixe souveraine- 
ment ke prix auquel les actions pourront étre 
reprises par les associés au cours de l'année 
suivante et que ce prix ne pourra pas être 
sujxrieur à Ja vaieur nominale de FPaction 
augmentés de la plus-value de cette valeur 
résullant e l'examen du bilan, ni imérieur à 
cetle vaieur nominale diminuée de Ka moins- 
value résultant de l'examen du bilan. ê 

En outre, il est précisé que si un action- 
naire veut vendre ses actions en tout ou 
parlie à une personne déjà actionnaire, au prix 
Hxé par l'assemblée générale, sa cession pri- 
dait tout eflet utile et le transfert s'opère 
sans restriction, mais que si la vente est pro- 
jetée au profit d’un tiers non encore action- 
naire, le cédant ne peut vendre ses actions 
qu'après lFagrément de ia société et qu’un 
droit de préemption est réservé formellement 
aux anciens actionnaires. Et l'actionnaire 
cédant se trouve le plus souvent dans laiter- 
native de vendre ses actions à un prix infé 
rieur à ce:ui déjà accepté par un tiers, non 
actionnaire, où de renoncer à toute vente. 

Les délais impartis, pour que ce droit de 
préemption s'exerce, sont en général nonmmaux 
ét ce n'est point là qu'il importe d'attirer 
l'attention. 

Certes, il est équitabice d'accorder aux diri- 
geants de la société un droit de contre sur 
les transferts d'actions et de permettre aux 
anciens actionnaires d'exercer un droit de 
préférence pour l'acquisition des actions dont 
la cession est projetée au profit d’un tiers non 
encore associé, mais à prix égal. 

Ce qui est inadmissible et dangereux pour 
l'épargne publique, c'est de toiérer encore, de 
nos jours, des clauses qui, pratiquement, em- 
pêchent définitivement des actionnaires de 
vendre à l’amiablé tout ou partie de ï:eurs 
actions et même de les transmettre par dona- 
tion, succession, legs, adjudications volon- 
taires ou ventes judiciaires. 

Et d’abord, la valeur meïle d’une action 
ne doit pas être fonction de la valeur nomi- 
nale diminuée ou augmentée, selon le cas, 
des appréciations de moins-value ou de plus- 
value comptabilisées au bilan de clôture de 
l'exercice précédent. 

Point n’est besoin d’insister; non seulement 
les bilans, même réguliers en apparence, re- 
flètent trop souvent les tendances économi- 
ques des groupes majoritaires, mais encore 
plus-values et moins-values peuvent se modi- 
fier profondément en cours d'exercice, et 
enfin, cédants et cessionnaires où bénéficiai- 
res doivent pouvoir rester libres d’apprécier 
le taux de capitalisation de leurs investisse- 
ments. 

Ensuite, il est contraire 
du caracière des sociétés 
contraire à l’ordre public, que, par des ma- 
nœuvres Statutaires, un groupe capitaliste 
puisse supprimer la liberté de la minorité ou 
même d'actionnaires isolés, pour réaliser en 
fait une société dont les membres restent 


2 


à l'essence même 
par actions, donc 


_toujours les mêmes, tout en échappant aux 


responsabilités incombant aux 
sociétés de personnes. 

C'est pour ces diverses raisons qu'il appa. 
raît nécessaire de sanctionner les interdiction: 
et nullités édictées dans la présente br es 
tion de joi par des peines corectionnelles sans 
préjudice de fous dommages-intérêts pouvant 
être réclamés par les tiers. 

En ce qui concerne les sociétés en comman- 
dite par actions, et les sociétés en nom «col- 
lectif et commandite par actions, qui, tout en 
étant des sociétés de capitaux, contiennent 
un «intuitus À grues raison de la per- 
sonne dn ou des gérants, il est apparu souhai 
table de permettre aux associés de stipule: 
que ces gérants seront tenus de posséder te! 
minimum d'actions, pour demeurer gérants 


gérants des 
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a la société, les actions en surplus pouvant Au mois de février dernier, Les commissions , 
être transférées à des tiers selon le droit | de la défense nationale de l'Assemblée natio- ANNEXE N° 5131 
commun €i nonobstant touies clauses contrai nake et du Conseil de la République ont are 
res restrictives interdites par le présent pro- | adopté, à l'unanimité, une proposition de loi 
jet. C'est aussi une contrepartie des pouvoirs | tendant à abroger l'art 5 de l'ordonnars : ; u du 3 L 1943 9 
étendus desdits gérants. du 1% mal 1953 (cendue applicable lé 
| ssuietti té tue! lerritoire métropolitain par l'ordonname d YA! fa le la « jssion du 
atin que les assujettis ne puissent éventuel. | MAUTe MATe : Lin il ps om SL | RAPPORT fait : |_1R_ CPR 
leinent tenter de se soustraire à ia présent RS l°r3) CN CO UE BRL IERRA EU trarail et de la F 
ni nnati Q iétég ar fl VISUCUT les disposi ions de l'acte dit GC: de 1!lo utorisant Présid t | lc - 
joi en constituant des sociétés hors de la - IONS a > au ( + 
métropole conviendrait d'édicter que ladite eu 21 © iobre 1941 fixant à cinquante ans | bliq ratifier ta convention ne 44 nssûrû 
loi sera applicable à l'Algérie ainsi qu’at limite d'âge des maitres ouvriers taËleur: aux chômeurs involontaires des indemnitss 
départements et terriioires d'outre-mer me üèrs @es iTOupCs EC incs ou des allocations, par M. bu dépi 
, 3 is ] ASSPIT ‘ lemme r > 3 | î 
En conséquence, nous demandons à J'As il - S 2 : Es |  àâfesda mn TS 4 ‘ : 
g blée nalionale d'adonter 1! ep: HA4is IC i-ionqe «& ill 3 La : 1 
it pen iidiC M nt sui let com Î i & ri ec ti ‘ î - « 
la ] avr int l’ordonnanra : / pron ° Î | 4 
- " î Jc ! officiel du À mars {is | hat x 
PROPOSITION DE L hi er s!-? 7 q "a ] 7 À + ot w « { î % 
tiers dre FAUNE nétronalitain ‘ vit pri cnon » 
Met. 4x, — Sont nulles -et do nul eflet, tou- | Comme avant la guerre — leus limite d'âge | allocal 
tes clauses pouvant exister ou être insérées | à soixsnte ans | | Conf ent : 
dans les statuts des sociétés anonymes, des S'appuyant su: éd soon ss | l' \ 
sociétés en commandite par actions et des | tin bre "e! bottiers des ! ha ccipninlss —… | ventio i ch Ù 
sociétés en nom collectif et commandite par | oubliés, cormmae nous l'avons indiqué au début | de LU. 1. T. qui: k 
actions tendant à conférer à l'assemblée gé- de tel ExXpOSÉ - qui n'« it certes pas dé mi sde ne le : . i 
nérale, aux administrateurs ou aux gérants rité bien au contraire “ayant tenu Fr NAN ar 1 # r : 
le droit de iixer chaque année le prix auquel | jés mnitres ouvriers des ‘troupes mélr a) Lin indermnil est-à 
seront reprises les actions, ainsi que toutes laines, ne grande jmuce dans les rangs «Gé Æ ÿ a, 4 } * l 
clauses tendant à empêcher totalement ou | ja Résistance, demandent que cette méme | ! ie l'emploi du hôm al | 
partiellement le transfert des actions d'un | mesure de justice soit prise en leur faveur, à De » coran e c'es . pres” 
+ D ue cédant nr profit nu tiers. ee c'est-à-dire abrogation de l'ordonnance du |}, qui ne cons! hi li 1 
déjà actionnaire, à titre gratuit ou onéreu] 4 mai. 1062 œui Teus donne coins = lon Î ne 4 
me suite de donation succession less, ces- 15 mal 194 mn n L— rai r m7 _ eu li St f aliouëe € V 1 urt 
par Q ‘ion, S - On, 1685, collègues de la mé pole, la limite d'as à : cm : t 
Sion amiable ou veñie pür aujudiCauun ou soixante ans. C'est 12 but mime de natre 1 : : ë É 
: a , p con L la e!t 1 {1 Lt i 
autorité de justice. proposition. : : 
des travoux «Gt S orgüulii | 


Art. 2 — Toutefois, les statuts peuvent sti. 
nuler que le ou les gérants des sociétés en 
ommandite par actions et en nom collectif 
et commandite par actions, doivent êlre pro- 
priétaires d’un nombre minimum d'actions 
pour demeurer gérants de la société, Îles 
actions en surplus pouvant étre transférées à 
des tiers selon le droit commun et nonobstant 
toutes clauses restrictives interdites par la 
présente loi 


Art. 3. — Continueront à être licites les 
clauses accordant aux anciens actionnaires un 
simple droit de préférence, à prix égal, pour 
l'acquisition des actions ainsi que les stipula- 
tions ou modalités de transferis n'ayant d’au- 
tre but ni d'autre effet que de permettre aux 
administrateurs et aux gérants de prendre 
des mesures utiles à l'exercice du simple droit 
de préférence susdit. 

Art. 4. — Les sociétés visées à l'article 1% 
seront tenues de modifier leurs statuts, dans 
les trois mois qui suivront la promulgation 
de la présente loi pour les mettre en harmo 
nie avec les dispositions du présent texte. 

Art. 5. — Faute par les sociétés susvisées 
d'avoir satisfait aux prescriptions de l'arti- 
cle 4, qui précède, les administrateurs ou les 
gérants Seront passibles solidairement d'un 
emprisonnement de deux mois à un an et 
d'une amende de 20.000 à 100.009 F, sans pré 
judice de tous dommages-intérêts pouvant 
être réciarmmés par tout intéressé. 

Art. 6. — La présente loi est applicable à 
l'Algérie, ainsi qu'aux départements et terri- 
ioires d'outre-mer. 





ANNEXE N° 5139 


(Session de 1918. — 2e séance du 2 août 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'ar- 
ticle 5 de l’ordonnance du 13 mal 1943 en 
ce qui concerne la limite d'âge des maitres 

et cordonniers des troupes colo- 
niales, présentée r MM. Terrenoire, Mi- 
chelet, André Guillant et Palewski, députés. 

— Der à la commission de la défense 

nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la æ sition de loi 
que nous avons l'honneur de oser à pour 


objet de réparer un oubli commis dans ke 
texte qui vous a été soumis et voté au mois 
de mars 4%8 en ce qui concerne la limite 
d'âge des maitres ouvriers militaires, 





M n'est pas possible en effet à l'heure ac 
tueile, où notre pays doit fai l 
les difficultés, et elles éont nombreuses dans 
tous les domaines, où ul faut fair 
toutes les bonnes volontés et au travail! as 
sidu de tous les Français à quelque 
qu'ils appartiennent, que des hommes rohus 
tes, en pleine possession de leurs moyens 
gang puissent être mis à la retrait 
cinquante ans. A cinquante ans, un homme 
st en peine possessian de ses moyerTis ph 
siques et intellectuels. C'est l’âge où ces 
unaäitres ouvriers, qui ont fait un apprentis 
sage sérieux, recrutés au concours peuvent 
rendre les plus signalés services à l'armée. 
C'est dans corps de métiers que l'on 


trouve de véritalics ouvriers, d'artistes 


re face ? 


"ai CZOTH 


À R In Cm 
ne ménageant ni leur temps ni leur }; L 
n'ayant qu'ung seuic pensée, un seul d 
servir, 

De plus, si on prend [a situali person 


nelie du maitre ouvrier, il faut v SOHLEI 
que peut-il faire, rendu à la vie civile à cit 
quante ans ? Trop lard pour entreprendre un 
affaire, trop {dt pour cesser le travaii en rai- 
son des tarils, très bas, qui lui sont imyx 

et la solde de sous-officier qui Jui est allouée 
Enfin, il est reconnu que le recrutement est 
rendu plus difficile par suite de la petite situa 
tion qui lui est offerte et que la limite d'as 
à soixante ans a des répercussions favor 
pour ie budget de l'Etat. 

Pour toutes res raisons, mesdames, mes 
sieurs, nous estimons qu'il est de notre devoi 
de vous demander d'abroger, comme vous 
l'avez fait pour les maîtres ouvriers des trou- 
pes métropolitaines, l'ordonnance prise pa 
le soi-disant gouvernement de Vichy, €e qu 
aura pour but de replacer les maîtres onvriers 
coloniaux dans la même position que celk 
occupée par eux avant la guerre au point di 
vue de la limite d’âge. Le Parlement aura fait 
tout son devoir envers ces modestes servi- 
teurs qui font honneur À l'armée française 
Ainsi, les maîtres tailleurs et bottiers des 
troupes coloniales éeront traités eur le mime 
pied d'égalité que ceux de leurs collègues 
des troupes métropolitaines. C'est une mesur 
de lustice et d'équité, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 5 de l’ordon- 
nance du 13 mai 193 (rendue applicable sur 
le territoire enétropolitain par l'ordonnance 
du 11 octobre 19%4) est abrogé en ce qu'il 
maintenait en vigueur les dispositions de 
l'acte dit décret no 5531 du 21 octobre 1941 
fixant à cinquantecinq, cinquante et qus- 
rante ans les iunites d'âge des maîtres ou- 
vriers et ouvriers spécialistes lailleurs et cor- 
donniers des troupes coloniales, 








fr) { { [el { . 
cation 

Ï 1 Fra G ut 1 ! ja I Î 
t n n° ; ke 1y21 ir 4 is l'a 
la ra icauon de là li l4 i 1 ik j n i 
uoment où la Kgisla n fra l - 
ve en pis COImpicu Hart : 
loine pré u pal la convention 

Depuis ja date de l'adoplion de ja 4 ni L 
ne 44 de nomhreux textes ont, en effet, à 
liore { ensiblement re législation en 
la malit Le d du 6 1 i 
odifié les textes antérieurs St | ; 
1 fixé les conditions de l'attribu ‘ o 
aide aux travailleurs sans emploi. La | t 
le décre du 11 octobre 1930 comm pa , 
décret du 27 novembre 1931 pr ce3 


conditions et permettent l'ouverture de fon 


de chomage dans 1e5 COMIBUNES Ou ll ex: } 
un certain nombre de chômeur Le décret 
du 8 janvier 1%41 a modifié les régles adinisez 
pour l'octroi d'all tion aux travail! 3 
atteints par le chômage partiel Enfin, Ja loi 
du ?1 octobre 1956 a institué une caisse d a 
surance obligatoire contre bes arrêts de tra Î 
provoqués par les intempéries, au bén 
des ouvriers du bâliment et des 1rax < 
pubiics, et la loi du 6 septembre 147 a créé 
une indemnité de garantie pot les dock: 
qui s'étant présentes régulièrement i l'ern- 
bauche n'ont pu étre occunés 

Votre commiss on du travai € € à $ 
sociale, unanime, estime que 1! régions . 
lation française est, dans l'ensembie, <n 
accord avec les disposilions prévu pat 1 
convention internationale ne 44, Convenlioi 


qui, en application de l'article 3% de la Consti- 
tution modifiée de l'O I T., ne s'applique pas 
pour l'instant aux terriloires non mélropoit- 
lains, En conséquence, elle vous demande 
d'adopter le projet de loi ci-anrès autorisant 
la ratification de celle convention 


PROJET DE LGI 


Article unique. — Le Président de la Réjue 
blique est autorisé à communiquer au dire c- 
teur général du Lureou international du 
travall, dans les conditions établies par la 
constitution de l'organisation internationale 
du travail, la ratificalion de la convention 
no %4 assurant aux chômeurs involontaires des 
indemnités ou des allocations, adoptée par la 
conférence internalionale du travell dans <a 
18 session, tenue à Genève du 4 au 2 juin 
19%, et dont le texte est reproduit en annexe, 

Nota. — La convention n° 41 assurant aux 
chômeurs involontaires des indemnités ou des 
allocations figure en annexe du projet de 10i 
ne 4242 
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ANNEXE N° 5132 


{= le 195 L | lu 
K1 1 au oi ue 14 iar- 
£ | nine line doimande en autorisa- 
tion de poursuites contre un membre de 
l'Assemblee, M. kricgel-\Valrimont 

ut [l 

pul 1}. 


COINS SAUT 


ia? 


Lite, 
Lot-et-Garonn 
"’intériu à Saisi d'un 
d'A: formément à 
1881, imoditiée des lois successives. 

Vi eé CoMmINISSION A4 pris ConnalIssance ‘ 
l'artic! | 5, Elle à 
n'était pas de nature à motiver la 
l'iminunité parlementaire qui 
bert fuffe 

En effet, suivant une jurisprudence aujour- 
d'hui netlement établie, l'Assemblée natio- 
hale n'autorise pas les poursuites dans les 
affaires de presse pour des articles dont ses 
imernbres he sont responsables qu’au titre de 
gérant ou de directeur du journal 

En conséquence, votre commission a 
ümé qu'il n'y avait pas lieu de porter atteinte 
au principe de linviolabilité parlementaire 
et elle à décidé, à l'unanimité, de vous de- 
mander de ne pas donner suffe À cette de- 
made en autorisation de poursuites et de 
ne lever l’immunité parlementaire de 


O1. Ruffe 


[ME 
pat 
considéré 


levée 
couvre M 


e=<- 


as 


luber 


ANNEXE N° 5133 


(Session de 1949, — 92e séance du 2 août 1918.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur Ja proposition de loi de 
M. Bcrger et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à l'annulation de tous contrats de loca- 
tion d'immeubles passés entre les collecti- 
vités locales et l'alininistralion des postes, 
télégraphes et téléphones, par M. Demusois, 
} 


député 


lames, messieurs, cette proposition de 

à réparer une injustice flagrante à 
o: des collectivités locales. 

‘n effet, l'administration des postes, télé- 
graphes et télénhones a toujours eu comme 
principe, dans tous les cas où elle était solli- 
tilée par une collectivité locale, en vue de 
créer un bureau de poste, une recette auxi- 
liaire ou une recette de plein exercice, de 
subordonnr son acceptation à la condition 
expresso que tous les frais soient pris en 
charge par jes collectivités locales. 

C'est ainsi que pour obtenir la création 
d'un bureau de poste, la commune doit ache- 
ter le terrain et construire le bâtiment devant 
servir aux services des postes, télégraphes et 
tékiphones et au logement des agents. 

Dans d'autres cas, si la commune possède 
un local susceptible de convenir aux besoins 
du service, celle<i doit s'engager à le céder 
£ratuitement pour un minimum de dix-huit 
ans La collectivité est, d'autre part, dans 
l'obligation de procéder à l'entretien des Jo- 
caux destinés aux services et au logement des 
agents des postes, télégraphes et téléphones 
(receveur), de payer l'assurance des bâti- 
ments. Bien plus, dans les cas où l’admi- 
histralion des postes, télégraphes et télépho- 
nes juge utile soit de transformer, soit 
d'agrandir, soit de modifier les installations, 
les dépenses sont à la charge de la collec- 
tivité, 11 est même dit dans le contrat type 
de l'administration imposé aux communes 


ES annee, 


{4} Voir le no 5000, 


(2) Voir le 7 1270, 





y que sur ja 


ropriété avpartenant à la com- 
mune et altenant au local cédé aux postes, 

| télégrapl t téléphones, il ne mourra être 
*eptible de trou- 

régime 

jui demandent la création ou 
l territoire d’un bureau de 
sitions nous conduisent 

à d'ensemble 
et, quelle se! 
d'immeuble qui se 


obligation | 


imposé aux communes 

l'extension sur 
ste, 

à une ob- 


ïit la situalion d'un pro- 
verrait dans 
nts à la dis- 
jes entretenir, 
toutes les taxes 
aucun loyer? Si 
as possible, il en 

collecti locales. 
‘montrent suffisamment 
‘ser davantage l’in- 
cales, C'est pourquoi, 
situation financière 
situation qui ne leur permet 
substituer à l'administration des 
té iéphones, votre com- 
\ d'adopter 


prélaire 


de mett Ogem 


16a 
ités 


des communes, 
pas Ge £$e 

tes, télégraphes et 
de lintér 


leur UUS 
tte PS 
silion de loi 


} FOpOsC 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, Sont annulés de plein droit, 
à daler de la promulgation de la présente loi, 
tous les contrats en matière de location d’im- 
meubles conclus entre les collectivités loca- 
les et l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones, 

Ces locations seront soumises aux disposi- 
tions pérvues par la législation en vigueur 
relative aux rapports des bailleurs et locatai- 
res de locaux d’habitation ou à usage profes- 
sionnel. 

Art. 2. — Dans tous jes cas où l'adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones 
aura besoin d'améliorer, d'agrandir ou de 
transformer les locaux ainsi loués, €<es tra- 
vaux seront exécutés après accord du con- 
seil municipal, et à la charge entière de 
l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones, Il en sera de même pour lentre- 
tien intérieur des locaux destinés au service 
ainsi qu'au logement du personnel. 


ANNEXE N° 5134 


(Sæsion de 198. — Séance du 2 août 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier di- 
vers articles de la loi 1° 46-628 du 8 avril 
19%:6 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz, présentée par M. Palewski, député. 

(Renvoyée à Ja commission de la produg- 

lion industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi 46-628 du 8 
136 a nationalisé 
l'électricité. 

Les deux élabiisséments publics nés ée 
cette loi « Gaz de France » el « Electricité de 
France » ont maintenant deux ans d'existence. 

Leur organisation +t fonctionnement 
ont fait l'objet de vives critiques où l'esprit de 
stricte objectivité est rarement présent. Le 
moment nous parait venu de faire le point en 
analysant aussi objectivement que possible la 
loi du 8 mars 1946, la structure et le fonction- 
nement actuel Ges deux établissements nés 
de cette loi. 

Nous en tirerons la conclusion que certaines 
modifications s'imposent pour que la gestion 
de « Electricité et Gaz de France » soit con- 
formo aux règles imposées par l'application 
d'une saine doctrine administrative. 


k avril 
les industries du gaz.et de 


1 
loup 
: 14 


1° Organisation des industries électriques et 
gazières nafonalisées dans le cadre de la loi 
du 8 avril 1946. 


Lé titre 3er. De Ja nationalisation des 
entreprises d'électricité et de gaz » précise en 
ces termes la portée de ia li: 


Article 1e, 


A partir dela présente Joi sont nationalisés : 
4° La production, le transport, la distribu- 
üon, J'importation et l'exportation d’électri- 


— 











cité : 














20 La proëuction, le transport, la distribi. 
tion, l'importation et l'exportation de gaz com. 
bustible. 

Si le but de la nationalisation de l'électricité 
et du gaz ne figure pas dans le texte même de 
la loi, il ne saurait faire de doute: 

Le but de la nationalisation @e l'électricité 
et du gaz est de mettre à la disposition au 
pays, aans les meilleures conditions techniques 
et financières, l'énergie électrique et gazière 
indispensable à la vie économique moderne, 

Les Cirectives générales de l’organisation 
des industries électriques et gazières natlo-. 
nalisées sont fixées par les articles 2 et 3, 


Article 2. 

La gestion des entreprises national 
d'électricité est confiée à un établissement 
public national de caractère industriel et com 
mercial, dénommé « Electricité de Frañce » 
(E. D. F.) Service national. 

]l comporte au moins six secteurs destinés 
à étusier, réaliser et exploiter sous sa direc- 
tion les moyens de production d'électricité, 
Une oi qui sera votée avant le 31 mars 1947 
déterminera le statut de ces secteurs et la 
nature de Jeur autonomie. 

La gestion de la distribution d'électricité est 
confiée à &es établissements publics de carac- 
tère industriel et commercial dénommés 
« Electricité de France » service de distribu- 
tion suivi du nom géographique correspon- 
dant. Jusqu'à la mise en pace effective des 
services de Gistribution, la prise en chargs 
et le fonctionnement du service public de dis. 
tribution sont assurés par le service national, 


ñ 
PS 


Article 3. 

La gestion des entreprises netionalisées 40 
gaz est confiée à un établissement public na- 
tional dénommé « Gaz de France » (G. D, F.) 
service national. 

La gestion de la procuction et de Ja distri. 
bulion du gaz est confiée à des établissements 
publics de caractère industriel et commercial 
dénommés « Gaz de France », service de pro- 
duction et Ge distribution, suivi du nom géo- 
graphique correspondant. 

Jusqu'à la mise en place effective des ser- 
vices de production et de distribution, la prise 
en charge et le fonctionnement des services 
publics de la prosuction et de la distribution 
sont assurés par le service national. 

Les services de l'Ekectricité de France et de 
Gaz de France sont dotés de l'autonomie fi- 
nancière et, par voie de conséquence, de 
l’incépendance technique et commerciale. Jls 
suivent pour leur gestion financière et comp- 
table les règles en usage dans les sociétés jn- 
dustrielles et commerciales et sont assujettis 
aux impôts, 

Deux commissaires aux comptes, au moins, 
sont désignés par le ministre des finances 
pour contrôler la gestion financière de chaque 
service autonome. De plus, la gestion des ser- 
vices nationaux et des services de distribution 
äoit être conduite de manière à satisfaire à 
toutes les charges d'exploitation, de capital ei 
d'investissement (art, 4). 

En outre, des conventions particulières pour- 
ront intervenir entre les établissements pu- 
blics prévus par la loi pour l’organisation des 
services communs ou le transfert à l’un d'eux 
de services qu'il peut gérer plus aisément et 
qui seraient de la compétence légale ou ré- 
glementaire d’un autre (art. 5). 

Enfin, l'article 47 précise que @es décrets sur 
le rapport des ministres du travail et de la 
production industrielle, après avis des orga- 
nisations syndicales les plus représentatives, 
déterminent le statut du personnel en activité, 
retraié et pensionné ées entreprises avant 
fait Lg og d'un transfert. 

Ainsi, la loi du 6 avril 1916, nationalisant les 
industries électriques et gazières, institue un 
organisation dont le schéma est le suivant: 


Electricilé. 


La production thermique et hydraulique, 
l'étude et la construction de nouveaux movens 
äe production ‘sont divisés en six secteurs et 
la nature de leur autonomie devra être précisée 
par une loi qui n’est pas encore votée à ce 
our. 

Le transport relève du service national. 

La distribution est divisée en un certain 
nombre d'établissements publics indépendants, 
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sous forme d’entités élec triques rég ge | Dans cetie première calégorio, nous trou- | transformant théoriquement en directeurs ré- 


üsfaisant chacune à la vérité première, parti- | verons: p gionaux de la distribution, le service central 
culière à l'énergie élec ar med ei où procuc- Le schéma d'organisalion; devant se: limiter à un rûle de cocrdinateur, 
üôn, transport et distribution forment ‘ec La structure de l'autorité, Maiheureusement, des contir ences particu- 
queen! un toul. . Nous examinerons ensuile le climat mora lèr es, plus proches de 1 polilique que de la 














ne Ces conditions, nous ezxlimons que : ; ; lequel f sn uonne lirdus! ique na- | technique et qui font partie du « <limat » 
lai de nationalisation de l'industrie éle irique 1 Vs ciem qui dé pen ur une gros d l'industr ‘ triqu nat nlis ô, "} A ‘ 
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E. D. F. »t G. D. F. souffrent d'une crise [ muns où le transfert À l’un d'eux de servi 

miorité dont 123€ ‘quenc sont graves. ! qu'il peut gérer plus aisément €t qui seraie: 
Dès la création :. D. F. s'est posée la ! de la compétence légale ou réglement 

jor \ dirigeait : | d’un autre. 

à de J'écuairage * |. A 2. ‘haque établissement publie n: 

d'administration ? ° tional est administré par un conseil d'adru 

NCOTre tranché €, | nistration de vingt-quatre membres nominé 

“ration de léclai- | par décret pris sur le rapport du minist 
| de l'industrie et du commerce, à savoir; 

1° Six représentants de l'Etat. (sans cha 

Semen); 

2 Six représentants des consommateurs. 
: (sans changement) : 
ale dirige Jo Six représentants du personnel... (sa 

rigce Par | changement 

ComHNIs- 1° Six personnalités dont l’activité s’exer 
ou s'est eXercée dans le commerce où Findus 
\ trie, désignées: trois par l'assemblée des pr 

o que 508 idents de chambre de commerce et trois 
Ieux Senlement |par la société des ingénieurs civiles d 
combattre. Les | France. 

rentés Vers æ président de chaque établissement publie 
est nommé sur proposition du conseil d’ad 
ininistration correspondant par décret pris en 
conseil des ministres sur le rapport du mi- 
histre chargé de l'électricité et du gaz. Chaque 
président nomme, sous réserve d'approbation 
ininistérielle, un directeur général et les äi- 
recteurs du service national et des services 
régionaux. 11 peut être mis fin à leurs fonc- 
tions dans Îles mémes conditions. 

Les présidents des conseils d'administration 
ne peuvent exercer aucune fonction, rému 
nérée où non, dans des conseils d'entreprises 
privées et aucun membr: du Pariement ne 


nditions l'a!ti- 


ition profes , CST gral ps d'v porter remède car 
discipline tou carence de lo itori biérar hi qu L ni 4 | beut étre président de conseil d'administra 
propositions arts ui ; 2 [ Jupe cadres adininis rA- lion ni directeur wénéral. 
e professionne:le, |? lechniques, aflachés à leur métier, qui Les membres du conseil d'administration, 
hationale du per- Gas ae SRE rest r du IICUX les directeurs généraux et les directeurs des 
E. D, F. et ve mr He Nr SON EUR | services nationaux et régionaux devront être 
comprend 10 re- LC RAGE eine PRES PR différents dans les deux établissements pu- 
ir 8 ineinbres, : HAS US DISSCNLC PTOPOSIUON 6 101 l'hlicz « Electricité de France » et « Gaz de 
2: OU , un art, d ‘réer un climat France » 
] essenu U t | » des entre- d on / e 
inlilée d’annlic t cta- Un décret... (la fin sans changement). 
HO: te l'application du à et Gaz de ; FE A Le) : à 
‘établir tableau d'avance- r!. le schéma Art 21, — Les circonscriptions territoriaes 
et d'examiner tous problè- | 4 ijsation de \ HE , des services régionaux d'Electricité de France 
rsonnel, File dispose du OÙS proposoi) ne  d'adon. | Où de Gaz de France seront établies par !es 
ti ter la proposition de loi suivan'e: , scrvices nationaux correspondants en tenant 
ommissi k1 personnel représentent coinpte de la structure des réseaux de trans- 


autorité incontestah] jue nous quali port et de distribution et des moyens de pro- 
(l ' 141 


( d'autorité délég » par opposition PROPOSITION DI ducuion complémentaires hydrauliques et 
À l'autorité hiérarchique » conseil d'ad hermiques. 


ministralion lirection générale, des d s articles 2,93, 5, 90, 21.2 Art. 22 — ]] est institué auprès du directeur 
recteul s chefs di PAC | 1 de la loi ] 16-02 ir la ili- | général de chaque établissement pwblic un 
Du fait du pouvoir di ecision que 12 SI satit * l'électricité et du gaz sont comnplé- | comité de coordination composé du directeur 
tut national! ‘Tr \ | ““HNIMISSIOÿ) sUP<- ot modifiés dans 185 conditions suivantes: véncral et de directeurs du service nation3l 
rieure Hallon  p' 1 à niivl G — La gestion des cntreprises natio- ct de services régionaux, 
personnel, Pantorité IS 6 | ‘trictté est confiée à un établis- li est constitué dans chaque service régio- 
nalional de caractère industriel { nal un comité consultatif nommé par 18 
l'autorité lie rar Hique. ct commercial dénommé Electricité de | conseil nôtional et comprenant: 
ülière de Fautorilé au rance » (E, D. F) 1° Huit représentants des usagers (même 
F, réside donc riporte : texte qu'au 5° de la loi); 
| rvice national: 90 Six représentants du personnel désignés 
FViC ‘“ionaux dont Je nombre sera ur la proposition des organisalions syndi- 
“al à huit ‘alezs nationales les plus représentatives de 
nabonal est chargé des études ‘e personnel, à savoir: 
de caractère spécifiquement Trois représentants des cadres techniques 
de Ja coordination des exploita- { et administratifs: 
es différents services régionaux. Un représentant du personnel employé; 
jue service régional est chargé de l’ex- -Deux représentants du personnel ouvrier; 
ation de tous les moyens de production, 50 Quatre personnalités dont lJ'activité 
transport et de distribution d'électricité | s'exerce ou s’est exercée dans l'industrie ou 
là région considérée, ainsi que de l'étude | le commerce désignées: deux par l'assemblée 
le la ilisation des ouvrages de caractère | des présidents de chambres de commerce, 
nt régional et deux par les sociétés des ingénieurs civils 
craient choisies de facon à | de France. 
el entités électriques aussi com- Ua règtement d'administration publique 
( que possible fixera les conditions d'élection des représen- 
{Yan \rt, 3. — La gestion des entreprises patia- | tants des collectivités locales qui disposeront 
erment ilisées de gaz est confiée à un établissement | d’un nombre de voix proportionnel à la popu- 
publié hatiouat de caractère industriel et | lation. 
commercial dénommé Goz de Franec » Les comilés consultatifs d'administration 
is DE), sont préposés à l'examen: 
rar De comporte : Des marchés: 
des conseils Ù service national; Des travaux neufs: 
+ cependant 1 faut convenir que services régionaux dont le nombre sera Des compies d'exploitation; 
l'autorité de ges conseils n'est pas très grande u moins égal à cinq, Da budget. 


à sérvice nalionai est chargé des études Les directeurs régionaux doivent communi- 


iutorite indépendant Ca- 





] loit 


net 
onstU 


et que les directions générales sont condam- 
hees, par Ia force des choses, à nener une t réalisations de caractère spécifiquement | quer à ces comités tous documents nécessai- 
politique d'équilibre, voire inême de bas iationat, res à leurs travaux. 

Lhaque service régional est chargé de l’ex- Ces comités sont chargés d'établir des rap- 
ploilation des moyens de pro, de trans- | ports qui seront transmis aux établissements 
join EE Rte À {port ct de distribution de gaz de la région Fins nationaux « Electricité et Gaz de 
Re el Pas Surprenant que foules | considérée, ainsi que de l'étude et de la réali- | France » ainsi qu'au ministre intéressé — 

anses de conflit enire les autorités hiérar sation des ouvriges de caractère spécifique- | sur les questions analysées à la demande du 


chiques el d légu es th nt été soigneusement | ment régional, ministre, du directeur général ou des direc- 
ue : ère à 3 compte tenu des droits que Art 5, — Des conventions particulières | teurs régionaux. 

.. + . + a =. : à na < L ant hé déli - pourront in : rvenir entre les services régio- Art. 47. — Des décrets pris sur le ra port 
TE Ù è à obpubiier l'autorité hiérar —. de Gaz k p France et d Electricité de | des ministres du travail et de l'industrie et 
AAC ‘rance doi r “œanication corvicrec A = us sù à + # : . 

ranee, pou] orgal ilion de services com du commerc e, après avis des organisaHons 
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ale es des per 
4 mi du personn 
4 livité et du personne! retraité et pen- 
sic des entreprises ayant fait l'ohjet d'un 
fraisiere 2 ht : PE 
c> ctatut national, qui ne peut réduire les 
dro acquis des personnels en fonctions ou 
: tés à la date de la publication de :a 
nnwcente loi, mais qui peut les améliorer, 
dev respeeter les principes d'autorité indis- 
pensables à la bonne marche d'établisse- 
je! publics à caractère industriel et com- 
mereiat et se substituera de plein droit aux 
vd statutaires Où conventionnelles ainsi 
a régimes de retraite ou de prévoyanee 
antérieurement applicables à ces personnels. 


ce statut s'appliquera à tout le personnel 
de l'industrie électrique et gazière v compris 
lui des éntreprises exclues de la nationali- 
sation par l'article $ de la présente loi, à 











lexreption des’ ouvriers mineurs employés 
dans les centrales et les cokeries des houil- 
h et les employés de chemins de fer qui 
ecncervent, sauf demande de leur part. leur 
statnt professionnel. Ce etatut prévoira un 
budget qui sera affecté À l'amélioration des 
œuvres Sociales existantes et à la création 
d: ‘uvelles œuvres sociales 


La répartition de ce budzet et la gestion 
de ces œuvres seront conf à 
irrelé « Conseil central des 
{O, €. 0. S.) compo de 





sannel et des directeurs de 
G. D. F. conformément à ! 
visucur su: les comités d’ent 
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Session de 


PROPOSITION DE LOI tendant À réprimer la 
publicité faite autour d'actes qualifiés 
crimes, ainsi qu'aultour de leurs auteurs. 
présentée par M. Louvel, député. — (Ren- 
voyée à Ja commission de la justice et de 
législation.) 


— Séance du 9? août 


1! = 


1918. 


1943.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la publicité faile par 
lu cerlain.noimbre de journaux, périodiques 
et magazines divers ou bien encore par les 
écrans. sur les crimes, attentats à main 
armée, vols ele. à pris depuis quelque temps 
une ampleur inadmissible contre laquelle les 
pouvoirs publics se doivent de réagir vigou- 
reusement. 

Il ne peut être toléré plus longtemps que 
dans un but bassement iucratif, certains 
gérants de périodiques ou certains proprié- 
taires ñe salles de cinéma n'hésitent pas, pour 
attirer les lecteurs et vendre leur papier, ou 
pour aftirer les spectateurs, à donner une pu- 
blicité scandaleuse à des exploits de bandits 
et criminels de tous ordres sans se pré 
ciper de l'influence pernicieuse et des ravages 
qu'ils exercent dans l'esprit et l’âme de ceux 
qui sont ainsi, en quelque sorte, les témoins 
de ces actes, et cela tout particulièrement 
lorsqu'il s'agit de la jeunesse. 
débats judiciaires ont 
celte néfaste influence 


» 
oC- 


LES maintes fois 


ru il TES 
FCvel chez de matl- 





"eux dévoyés qui avouent avoir été con- 
sur Je chemin du ma! par de telles 


publications et spectacles. 

Mais si c'est un devoir impérieux de lutter 
eontre une véritable entreprise de démorali- 
sation du pris. c'est un devoir non moins 
inpérieux de lutter aussi contre tout affaiblis- 
Sement moral de la France aux yeux du 
monde. dé 

A l’heurc où le pays accomplit, sans défail- 
lance, un effort gigantesque pour redresser 
Par Son travail et son génie, une économie 
eravement compromise par la guerre et l'oc- 
Cüpalion, à Fheure où le pays peut morrer 
avec orgucil et fierté les splendides réalisa- 
tions effectuées par lui, notamment dans ‘le 
domaine de son équipement et de,sa recons- 
Uuction, il est profondément navrant de voir 
réléguer à l'arrière plan dans nos journaux 
ét Ge voir à peine figurer sur nos écrans de 
lelles réalisations au bénéfice de chroniques 
Ou de films à seandale. 

Le vrai visage de la France s’en trouve 
Vérileblement défiguré, C'est pourquoi, sou- 
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cieux de la sa moral: nave @! t 
ticulièrement de célle de la <0 
cieux aussi du bon renom de la F1 
l'étranger, ipprot l'en suis sûr, 1 lim 
mense majorité des Jatrrniietus nsciepts de 
leurs ri sponsabililé devant leurs jecleurs, je 
vous demande de bien voutoir adopter la r 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE Li 

Art, 47, — Les formations, ip'es 
rendus et d'une facon générale toutes com- 
munications où chroniques ernarit S 
actes qualifiés crimes, les sui t pt 
vent ètre puidiés par les jen , Dério 
ques, revues pou laAzAa à Ï sors l 
rubrique spéciale intitulée « Faits 4 S 


l'exclusion de tout aut 


Art. 2. — Le texte de ces communiva'ions 
ne pourra excéder he } par fai 
signalé et par nuimsro File » d nt 
jamais figurer en première page, La public 
tion des photographies, cl és où films sx 
rapportant et notamment iotosraphie d 
auteurs des faits signalés t erd sauf 
sur demande expresse du directeur du ser 
de l'identité jimliciaire, 

Art, 3. — Seront punis d'i nprisonné 
ment de six mois à deux s et d'une à ii 
de 50.000 à o©00.009 F cuiconque aura n 
trevenu aux dispositions des arlicles précé 
dents. La suppression du journal périodique, 
revue ou magazine, Ja ferimeture de Ja salle 
de spectacles pourront également éêire ordon- 
nées pour un délai n'exédant pas SiX mois 
Ces peines pourront étre portées au double 
en cas de récidive, 

Art. 4. — Les importateurs, exportateurs ou 
transitaires qui auront séiermiment participe 
aux déiits susvisés pourront être punis direc 
tement Comime auteurs priheipauxs 

Art. 5. — Les officiers de polie judiciaire 
pourront, avant toute poursuit: saisir Îles 
Journaux, périodiques, ] magazines 
et ordonner la fermelure immédiate des 
salles de spectacles surpris en contravention 
aveë les dispositions des articies {°F el 2 de 


la présente loi, 
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ee 


{Session de 1918. — 3e séance dun 3 août 

PROPOSITION DE LOI modifiant la loi &rdant 
à encourager la culture du ble et du seigle 
par l'établissement d’une prime à l'hectare 
pour les récoltes de 1947 rt! de 1948, nr 
tée-par MM. Mouse, de 
Pouvet, :Abdelkader Cadi, 
d’Asson, Baurens, Blanchet, 


*<eii- 
Sespnaitsons, Delcos, 
Bas, de Hauurx 


Bocquet, Mme 


Boutard. MM. Castera, Charpentier, biem°d, 
Durroux, Farinez, Garavel, Gros, tuille, 
Kauffmann, Laïle, Lamarque-Cando, Lucien 


Larmbert, Camille Lan = egendre, Lucas, 
Marÿneau, jean Masson, Monin, Montagner, 
Olmi, }, Pauinier, [lila Perdon, Pirot, 
Tanguy Prigent, Walde Rochet, Ruffe. 
Sourbet, Terpend, Valas. Vée, Vuilaume, 





Zunino, députés (11. (Renvoxée à la com- 
mission de l'agriculture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, inessieurs, le Parlement, sur pra 
position de sa commi<sion de flagriculture, 


avait institué l’année dernière pour les deux 
années 1917 et 4943 une prime tendant à en 
courager fa culture du blé 


L'année dernière le soin de fixer le montant 
de la prime avail été confié au Gouvernement 
Cette année Ja commission de l'agriculture de 
l'Assemblée nationale, soucieuse de défendre 
pius particulièrement les intérêts des produe 
teurs des régions à faible rendement, à voulu 
apporter au prix du hlé fixé par le Gourver 
nement ün correctif en fixant pâr la voie légis 
lative le montant de la prime a l’hectare, 
celui-ci étant porté à trois tmille francs. 

C'est à l'unanimité que Ja comanis<ion de 
l’agriculture présente, dans le but précédem- 
ment défini, la proposition de loi suivante. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
comormément à l'article 61 du règlement. 
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Ses " OR: |] 1,8.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION ! l- 
Vi * LOuvVErTNemMe \ bproced ne 
détaxe en faveur des carburants agricoles, 
ose! MM. Waid 6 Ro: Pau- 

( ner l like il 

10 L'art 1 — H we 

1 1 ):1}:}15= 1 1 - - 

EXPOSE DES MOTIFS 

\ \ LE " 
Latte) des 14 Un t l = 
plen À )19,{a! | | CON! 
rend le i l | Lu si 
PDien qu i ÿ \ à 
a M Î 3 ni de 

ven lle ta JIl 
t tra anima. 

Lerl est d'autant pius redoutable qu tre 
agriuliure d nt à out prix laure 1: elfort 
{ ITInNe pour sa MUC rHISa à 

IL est * indispensable de o 
Î )1, IX | EX 1,te ' d car! À i 

riX abordahte 

Le Gouvernement d et 1 faite 
nent adm e principe pou ioire i1strie 
«l [a De he en a rdant une déiaxe d 13 F 
par litre d’essence attMbué aux, pèct : 

Le Gou\ nent prelevt in pôt ipor- 

lit Sur les carbura! des! 1 ri icer 
les anciennes tax le rculat 1 nentant 
le budget à panis vu! haussees 

Si on nçoit Ce système Un isagers 
de Ja route devant | à la ibilité 

à 1 elien d ea11 ] on 
e peut que souiig ]u t ixe est 
rfaitem nhropnrt nl ( » es 
irbu l 12 ‘o.e+, Îles \ : e! 1C- 
=] 1} ] int ] ] [ »n [ Û oc- 
0 \ 11" 
{ r | } 10 da 
} 1 
De! 1 { 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
\ nD 1!'iona de ; 
{ \ « } i d |" isa 
UWrOuUVeOr- 
\a ] À agt 
| 1Xe an } 71? ‘4 
l 1 d: la pecne 
ANNEXE N° 5140 
Session de 194, — % séance du à août 1919} 


de autorisat on de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée. 


latri 


Mo SiCUT e pit s.dé it, 

J'ai i honneur de vous transme sous ce 
pli une re yucte de M. le procureur général 
près la cour d'appel de Riom du 9 juillet ten- 
dant à l1 lévée de s’inmunilé parlementaire 


de M. Clément ‘rgne, dépulé du Cantal, 
aux fins de poursuit:s des chefs de diffusion 
de fausses nourveiles et d'injures à l'égard de 


M. le président du conscii des ministres. 
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iers corps fournirent la majeure partie des | 7 août 1940 an décret du 2 août 19, 
ifficiers atleints par la loi susvisée. ficieront de l'alinéa 3 de Ia loi no 
à ainsi que furent mus à la retraite: 11 octobre 1943, à savoir: que la per 
la direction des eon structions navales: | retraite des intéressés sera calculé 
ucénit »n chef sur 40; solde en le premier éeheton de 
r'3 incipaux sur 56 rade immédiatement supérieur à 
classe sur 12% ent par eux, au titre de l'armée : 
classe sur f9?1. moment de leur mise à La retrait 
Ilerie navale condition que leur maintien en actn 
sur 4: qu'à la limite d'âge de leur grade 
permis de réunir les conditions d’an 
14 exigées pour accéder au grade & 


nait + + 
retraite furent 


EEE 2e Siusmiet me Art. 2% — Les limites d'âge 

Mr HUE i de QCSOSETIEnL es CAUTEs ‘article 1er sont ‘elles fixées 

AN! XE _N 5141 lu ceptern re 946 qui dans le paragx a- du 8 juillet tot Modifié par 

[ 3 articie dique que le but 8 juin 1932. 

pourst “'office, des cadres n Le : 

Le d'activité. les officiers en excédent des be- Art. 3. — Le bénéfice des dis; 

neadrement de l'armée de mer en | dessus est applicable à compter du 

OPOSITION DE LOI po interdiction de ot à l'An te Fons PS 1942, les pensions des intéressés 
se servir d'aucun extrait Ces déhais du Par- "te et les officiers d'administration | blies sur la base des traitements 

tement jp: in « Jotrmai officiel » dar biens Éd nn Dé n onsti- | à cette date 

: n al Jati ; eRCa un personnel Cons 

but publicitaire ou commercial, prés ant d : {: de l'armée de mer, ni en 

M. Livry-Level, député. tenvoyce le gucrre, ni en temps de paix, L 

la comn n de li Ji eu ac lé6Ish- emble donc qt escre prise à leur 


luelque peu ANNEXE N' 5143 


toùt 19:89, 4 : - 5 Ê 
par ma 70 (Session de 148. — 2e séance : 4 aoû 
, de dé tions faites à la tribune par | Mais que, par décret du lendemain 28 août, | PROPOSITION DE LOI tendant à faire bene. 
rlomentaires. NS Ux corps étaient reconstitués SOUS fitier les fonctionnaires exerçant du 
1 peu de semaines l'éditeur d'un livre | forme d'ingénieurs civils de l'Etat et à atta- métropole, originaires de l'Afrique du Nora 
pui à prôné le gouvernement de Vichy. chés d'administration; k 1, DL # ou des territoires d'outre-mer, dc: mêmes 
laboration et qui est écrit dans de tels | . 2° Que, par la loi du 22 mars 1942, les délais de route et droit de passage gratuit 
termes qu'il est un appel à la dissolution mo- | limites d'âge étaient relevées. entente age dé ppu rage 
rale de ja population, s'est servi d’une phrase Mr va- mg roier du er SRE tt rs v- or pre dy sages + DR: terre 
prononcée à tribune par M. Livry-Level | té d'arré ter brutal area ge ment pe À lsires d'outre-mer, présentée par M. Bari. 
pour le stigmatiser, afin d'etayer le lancement ciers particulièrement qualifiés au point de lémy, Mme Sportisse, MM. Djemad, Lie 
d'une éditin ie yer i ment | ue technique et de diminuer DÉS Mokhtari et les membres du groupe € 
2 colis fotos. de muodier- duel 25 dite: retraite à laquelle ils auraient pu prétendre nisite et apparentés, dépulés {1}, — 
Le Mots 0 PT cr devail Se aEv en fin de carrière et, par contre, de favoriser voyée à la commission de l'intérieur 
lopper, il n'y aurait plus de limite et chaque exceptionnelleme nt, par la suite, à dater de F 
lois qu'un arliole où un produit quelconque | 4942 l'avancement de ceux que le rectificatif 
serait cité par un honorable parlementaire, il | Qu 7 août 1940 au décret-loi du 2 août 190 EXPOSE DES MOTIFS 
pourrait être la base d'une publicité, ce qui | n'avait pas frappés. 
ge -* contraire à la dignité du : Parlement. Si l'on considère que la plupart des I. D. T Mesdames, messieurs 
NOUS Vous proposons donc d'adopter la pro- | et 
posil'on de loi suivante: 


ni: les fonctionnaires 
des officiers d'administration sortent dû exerçant sur les territoires d'Afrique du Nord 
personnel ouvrier,  g— se sont élevés ir ! ct d'outre-mer bénéficient, à l'occasior. da 
leur intelligence et eur travail au grade | leur départ en congé en métropole, d'un di'al 
PROPOSITION DE LOI d'officiers, qu'ils n'ont pu y accéder qu'au ! Ge route leur permettant de jouir de l'intéra. 
super choix et à ur age qui n’ est pratique CG" lité de leur cong of sur le te 2rritoire } 
unique, — Il est interdit sous des | ment jamais inférieur à quarante ans, on ne | fitain > i 
pol es pouvant aller jusqu'à un million de | peut pas ne pas regretter la brutalité de la PRET NES QUE 
rancs d'amende gt dix-huit mois de prison de | mesure qui les a frappé 8, Des délais dé Toute SONL OCEUYÉS, Qui 
8 rvir d'aucun extrait des débats du Parle- Examinons maintenant, mesdames et mess mêmes conditions, aux fonctionnaire: 
ment publié au Journal officiel dans un but sieurs. les conditions dans lesquell s ils ont | postes, télégraphes ct télé phones pare 
publicitaire « commercial été mis à la retraite. de Corse exerçant sur le continent et 5 
; Ils ont bénéficié de leur solde pendant | dant en congé dañs leur département. 
une durée maximum de neuf mois et, pour le IL semble done normal que les fon 
calcul de leur retraite, d’une bonification | hajres des postes, télé graphes et télépl 
ANNE EXE. N CORRE QE De RE ARR quatre | d’origine nord-africaine et des territoires d'or. 
5142 ans, compensation évidemment insuffisanie | tre-mer, exerçant en métropole, hénétici nt 
dans une période où Il était in possible de | es mêmes délais dans ces territoires real 
se reclasser si l'on n'acceptait pas de tra- | jifs + on 
> on de 1% st séance du #4 août 4948.) vailler pour l'occupant. > 
Certains d’entre eux, mobilisés au titre du Tel n’est Mar eg À à 
(APPORT fa au noi le la commission ce cadre de réserve, ont — nu un avancement | fonctionnaire es poses, 
la défens or sur la proposition de de grade qui a servi de base à la revision de phones. 
loi de M al et plusieurs de ses collè- | leur retraite, » Et l'on ne peut que se féliciter que la 
gues tend 1 redressement de la situa- L. nombre des bénéficiaires de ma propo: | fecture de la Seine ait apporté remêde à 
tion créé officiers d'administration et | silion ne saurait pas atteindre la centaine et regrettable sibsatten en ce qui conc À 4 
\ngénieurs (ls directions de travaux de la | la charge pour le Trésor dépasser quelques personnels, par la déciston du 24 juin 
ET Pre EE but Aa lac taire | Ci-dessous reproduite, parue au B. 0. M 
té (1). ri uëesti0] en effet, de les faire 2% juin 1947: 
snéfici anpels de soldes, mais de cal- . & 
l on de 1 ler leur retrai'e sur celle du premier éche- a En raison des difficultés exception] 
jourd'hui tend à lu grade supérieur à celui qu'ils avaient | de transport, le point de départ du co 
de direction de tra rs de leur radiation des cadres. accordé en 1947 aux agents ge enr di 
d'administration de ! D'autre part, sont exclus du bénéfice dc | Corse, qui se rendent dans ce département 
1910, par l’abaissement | la présente proposition de loi ceux qui, s’il l’occasion dudit congé, sera fixé date 
pension du grade supé- | avaient élé maintenus en service, auraient | débarquement en Corse et le terme au | 


Ÿ 


marine atteints par le décrot du 2 août | millions 
A vos 1 S 


it 
nt au moment de | atteint la limite d'âge de leur grade avant de | du rembarquement. 


t nd | retr et ce, à partir du og / les conditior 5 exigées pour l'accè ù Rénéficieront également de cette dispo- 

OT UE ie ARE ART AE ne ban: gr ins an bénéfice d'officiers | Sition, qui s'applique aussi bien aux congés 

oo ets Éd Ainsi serait réparée, au bénéfice d'officiers | bloqués de 1946-1M7 qu'au congé normal de 

| parucues pr a rep limes de st 1917, les agents originaires des départements 

Re os algériens, colenies et protectorats français, 

certaines mesures furent édictées. ainsi que ceux de la France continentale don 

. le conjoint est originaire de La Corse où 

d'Afrique du Nord ou issu de parents dont 

l'un au moins est originaire de la Corse 01 
d'Afrique du Nord, 


« Les intéressés devront justifier à leu 
PROPOSITION DE LOI retour des dates de débarquement et de re: 
barquement et produire, au cas où un rel 


nséquente, ire Commission Ge 


Ja 
se d'adopter la 
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teur serait imposé, tant à l'aller qu'au relour, 
un certificat de Ja préfecture ou sous-préfec- 
ture dont relève le lieu d'embarquement ou 
de rembarquement établissant que le retard 
pe leur est pas imputable. » 

Vous serez certainement d'accord, mesda- 
mes "| messieurs, } par que nous étendions le 
pencice de ces dispositions aux  fonction- 
paires des postes, télégraphes et téléphones 
métropolilains et pour régler cette question 
comme il convient, à tous les fonctionnaires 
ges administrations de l'Etat. 

c'est pourquoi nous vous demandons @e 
pien vouloir voter, par 
proposition de loi suivanie: 


ordre d'urgence, la 


PROPOSITION DE Loi 


article unique. — Les fonctionnaires m‘tro- 
poliains originaires de l'Afrique äu Nord ou 


des territoires d'outre-mer, ainsi que ceux dont 
Je conjoint est originaire d'Afrique du Nord 
ou des territoires d'outre-mer peuvent curmu- 
ler leur congé dans les mêmes conditions que 
les fonctionnaires exerçant dans ces terri- 
toires respectifs. 

Hs hénéficient dans 6e cas des mômes 
délai: de route et droit de passage gratuit sur 
les liteaux que les fonctionnaires susvisés. 





ANNEXE N° 


5144 


{Ses-ion de 1948. — 3e séance du : août 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à jin- 
viler le Gouvernement à Subventionner 
chaque année les chorégies d'Orange, la 
semaine d'art d'Avignon £t les représenta- 
tions de Vaison-la-Romaine, présentée par 
M. Arthaud, et les membres du groupe com- 
muniste et apaprentés, députés, — (Ren- 
voyée à la commission de l'éducation na- 
ÿüo iale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dames, messieurs, le département de 
Vaucluse est riche de souvenirs historiques et 
depuis de nombreuses années déjà les théa- 
tres antiques d'Orange et de Vaison-la-Ro- 
maine sont utilisés pour des spectacles d’una 
grande qualité artistique. 


Depuis deux ans, le Palais des papes d’Avi- 
gnon est devenu le cadre d’une grandiose ma- 
nifestation théâtrale: la semaine d'art d’Avi- 
gnon, dont la presse mondiale s'est faite 
l'écho unanime. 


Si des subventions ont été accordées à di- 
verses reprises tant à Orange qu’à Vaison-la- 
Romaine, par contre, la semaine d'art d'Avi- 
gnou, malgré un énorme relenlissement, n'a 
pas connu l? même faveur. 


De plus, l’année dernière, ce n'est que sur 
Une intervention énergique du Parlement, que 
fut maintenue Ja subvention allouée aux 
chorégies d'Orange. 


. Dans l'intérêt de la décentralisation artis- 
tique, du rayonnement de l'art et de la pen- 
sée française, et afin de favoriser le dévelop- 
pement d'un art hautement populaire, nous 
pensons que doit être envisagé l'établissement 
Permanent d’une aide importante à ces ma- 
hifestations, c’est pourquoi nous vous pre- 
Posons d'adapter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
Ment à subventionner chaque année les ma- 
hifestalions artistiques du Palais des papes 
d'Avignon et des théâtres antiques d'Orange 
et de Vaison-la-Romaine, 

Celle subvention devra être suffisante pour 
assurer pleinement Ja décentralisation artis- 
tique nécessaire, le rayonnement de l'art 
français et l'établissement d'un art populaire. 








ANNEXE N°5145 


» 


(Session de 1918, — 3e séance du 4 août 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la production industrielle sur l'avis donné 
par le Conseil de la République sur la pro- 
position de loi adoptée par l'Assemblée na- 
tionale tendant à modifier certaines disposi- 
tions de la loi du 17 mai 1946 relative à la 
nationalisation des combustibles minéarux, 
par M. Louvel, député (1). 


Mesdames, messieurs, le texte de la propo- 
siion de loi qui vous est présentée en 
deuxième lecture, n'a été modifié par le 
seil de la République qu’en ce qui concerne 
l'article 4e bis, 

Cette modification a pour but de compléter 
le texte voté par l’Assemblée nationale en 
portant à 5,5 le coefficient de 4,2 prévu au 
paragraphe 2 de l’article 142 de la loi de na- 
lionalisation des combustibles minéraux, ce 
coefficient étant celui par lequel doit être 
muitiplié le cours moyen des actions relevé 
au cours- de L'année 498, en vue de fixer la 
valcur globale de l'indemnité allouée aux ac- 
tionnaires. 

Le coefficient de 4,2 prévu par la loi de na- 
tionalisation avait pour conséquence de fixer 
à une moyenne de 417 F par tonne d’extrac- 
tion réalisée en 198 l'indemnité versée à l’en- 
semble des actionnaires des sociétés houillères 
de Lorraine. 

Avec le coefficient 5,5 la moyenne sera por- 
tée à 550 F par tonne d'extraction réalisée 
en 1958. 

Si l'on souligne que l'indemnité moyenne 
résultant de la valeur boursière pour les mines 
du bassin du Nord et du Pas-de-Calais est de 
767 F par tonne d'extraction, il apparaît que 
la modification demandée en faveur des houil- 
lères de Lorraine, par le Conseil de la Répu- 
blique est parfaitement justifiée. 

C'est pourquoi la commission de la produc- 
tion industrielle, unanime, vous propose 
d'adopter pour l’article 4er bis le texte pro- 
posé par le Conseil de la République, texte 
qui est le suivant: 


Lon- 


PROPOSITION DE LOI 
tr re tt ere À 5 PR er Cv TOUT NN 

Art. {er bis (adoption de l’article nouveau 
introduit par le Conseil de la République). — 
Le deuxième alinéa de l’article 12 de la loi 
du 17 mai 1916 est complété comme suit: 

« Pour celles des entreprises houillères qui 
n’ont bénéficié d'aucune subvention de l'Etat 
pour leur équipement et dont l'extraction n’a 
commencé qu'au 14 janvier 1919, il ne sera 
pas fait application du coefficient de réduction 
de 0,87 aux houillères du Nord et du Pas- 
de-Calais, ni de celui de 0,657 aux houillères 
du Centre et du Midi et le coefficient 4,2 
sera porté à 5,5 pour les houillères de Lor- 
raine, » 





ANNEXE N°5146 


(Session de 1918. — 3e séance du 4 août 1948.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’agriculture sur la proposition de résolution 
de M. Hugues et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
üre toutes mesures administratives et finan- 
cières destinées à assurer la reprise des tra- 
vaux d'équipement réalisés par le génie ru- 
ral, par M. Olmi, député (2). 


Mesdames, messieurs, la réalisation des tra- 
vaux d'équipement rural collectif dépend du 
point de vue financier, de l’article 1er de la 
loi du 14 août 1947, 

Aux termes de cet article, les subventions 
en annuités ont remplacé les subventions en 
capital et les collectivités qui entreprennent 
les travaux doivent se procurer par un em- 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 4591-4922. 
4991-5121 et in-So n° 1150; Conseil de la Ré- 
publique, nos 771-783 (année 1948) et in-8° 
no 247 (année 1948). 

(2) Voir le no 4404. 





prunt local les ressources 
montant de la subv 
allouée en capital, 
Les travaux d'équipement rural collectif: 
adductions d'eau, électrification, chemins, etc., 


correspondant au 
ntion que l'Etat aura 


répondent à des nécessités qui devraient être 
indiscutables. 

Nos besoins, en ce qui concerne l'équipe- 
ment rural, ont été maintes fois soulignée 


Déjà avant la guerre, les investissements de 
l'agriculture étaient faibles par comparaison 
avec ceux de plusieurs pays étrangers: ils ne 
dépassaient pas en moyenne 4 p, 100 du re- 
venu de l'agriculture, alors que normalement, 
si les prix agricoles sont assez stables et ré- 
munérateurs, 10 à 12 p. 100 du revenu agri- 
cale devraient être affectés à l'équipement 

Pour la période 1903 à 1940, nous avons dé- 
pensé trois fois moins que Ja Suisse, par hec- 
tare cultivé, pour l'équipement rural subven- 
tionné; pour la période 1924-1927, nous dépen- 
sions 15 F par hectare cultivé pour les tra- 
vaux d’hydraulique agricole, adductions d’eau, 
chemins, aménagement de villages, alors que 
l'Italie, pour des travaux du même genre, dé- 
ensait environ 45 F; entre 1933 et 1936, l’AI- 
emagne consacrait 200 F par hectare cultivé 
pour des travaux d'amélioration foncière, d’ad- 
ductions d'eau et de voirie agricole, tandis que 
nous n'affections aux mêmes travaux que 
0 F par hectare. 

Ces retards ont été 
depuis la guerre. 

Le principe d'après lequel l'Etat apporte son 
concours financier à des travaux où il n'est 
pas le maitre de l’œuvre mérite d’être rap- 
pelé. C’est au nom de la solidarité qui doit 
exister entre les populations des villes et celles 
des campagnes, entre les activités économi- 
ques de l’industrie, du commerce et de lagri- 
culture qu'intervient une participation sans la- 
quelle des améliorations indispensables de- 
meureraient d’un prix de revient prohibilif. 
Les conditions particulières de l'existence et 
du travail des populations rurales entraînent, 
notamment en raison de la dispersion des 
habitants, des frais d'établissement plus éle- 
vés que pour les agglomérations urbaines. Si 
l'Etat ne venait pas corriger le déséquilibre, 
il faudrait renoncer à des réalisations cepen- 
dant nécessaires au développement de la pra 
duction agricole auquel le pays tout entier 
est intéressé et dont le niveau est inférieur 
de 20 p. 100 à celui de 1956. 

L'aspect démographique de la question doit 
aussi retenir l'attention au sens le plus direct 
de l'intérêt national: il ne peut être contesté 
que les campagnes sont, en raison de leur 
coefficient élevé de natalité, un réservoir hu- 
main qu'il importe de préserver 

Ce principe a été admis en France depuis 
longtemps. C'est en 1905 par exemple que l'on 
a commencé à subventionner les adduetions 
d'eaux rurales, avec une certaine timidité au 
début, par prélèvement sur les fonds du pari 
mutuel; plus largement ensuite grâce à des 
crédits budgétaires o, extra-budgétaires qui 
ont porté, de 1928 à 1938, à 2% millions (va- 
leur 1939) la moyenne annuelle des subven- 
tions accordées, En matière d'électrification, 
l'effort important réalisé surtout entre 1925 et 
1935 n'aurait pu être mené à bien sans le 
concours de l'Etat qui, au total, a atteint en- 
viron 4 milliards et demi (valeur 1939). 

Au moment où une production plus grande 
de matériaux et de certains articles finis ap- 
orte enfin à tant de nos collectivités rurales 
‘espoir qu’elles pourront réaliser les travaux 
d'équipement collectif dont les projets alten- 
dent depuis des années, voici que se pose de 
problème du financement, 

En attendant que soit enfin créé le fond 
d'équipement rural collectif dont la réalisation 
est encore attendue, les seules dispositions 
susceptibles d'application immédiat 
les de la loi du 14 août 1947. 

Le comité de l'association des maires de 
France s’en est ému et dans sa réunion du 
7 juillet 1948 adoptait à l'unanimité une réso- 
lution où il est dit notamment que devant 
les formalités requises pour l'émission des 
emprunts locaux: « on peut craindre un échec 
de la loi du 14 août 1947 ». Et cette résolu- 
tion conclut: « tout doit £lre mis en œuvre 
pour renflouer cette loi ». 

Tel est le but de la présente proposition de 
résolution. 

Lorsque la loi du 14 août 1947 fut adoptée 
on pensait que sa mise en vigueur gserail fa- 


évidemment aggravés 


sont cel- 











1716 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


———… 





cile, grâce aux disponibilités qui existaient 
dans les campagnes, Le démarrage des tra- 
vaux les plus urgents aurait été ainsi assuré, 
les usagers faisant l'effort initial et l'Eta 
réparlissant 4u contraire le sien sur plusieurs 


années. Le régime des subventions en annui 


és paraissait d devoir être provisoir« 
pu ju 11 élait prevu pour tros ans seulcment 
de 148 à 11% 

Les conditions ne t plus aujourd'hui les 
Inérnes les agriculteurs ont vu fondre 
Saut dont is poux iiont avoir le Lbr cIn 
JW lÆ « cinquième quart » à 1 EMA a 
solidarité, le prélèvement, le blocage des bil 
k e 5.000 F ont fait de sérieuses brèches 
ü les ré rves qu il cta ip pos 

r el do l'importance pu d'ailleu 
( ireslint La récoite médiv de 1917 
i üv i liualtid Comme d'autre part, 
néliorations apportées à la prodi 10! 1n 
dustræeli ou 1e8 1m li1ONS accri ont pel 
Hi de meltre sur le marché une quantit 
ro zrande de produ nanufacturé le 
‘ ONSONMINAII0 ou  CGUIPOIHENEL 11% 1e] 
1 i Î cra | qu ] Ï { ra nu 
SI plus en TM e à onsé re { À 
{ ermis if jueis n ! \ ul Î 

€ bler il y à un an 

Par comparaison avec ommes investi 
par l'Etat avant la gucrre sous forme d ib 
ventions, sommes déjà inférieures à ce qu'au- 
ralt dû être un € uiperment normal, les prévi 
s de la loi du 14 ût 1947 si des plu 
Ï estes. I s CO pondent à trois { C1 
al elles de 10 milliard ir lesquelles Ja 
px le l'Etat sera d'environ 40 p. 1 repr( 
sentés par d annuili 

s,, l'on Vi Î que { pI TT ] ] I] 
mité, soit réalisé, il est Indispensai ] 
rer le succi ] unis locaux 
quels repose l'éconormie du système. 

La proposillon de résolution dont x com- 
ri 1011 est sai L P" 1 ë CL PI ; 
lions 

Elle port sur les deux J t { 

1° Maintenir pour un certain nombre de ca 
le principe de la ibvention en capital, so 
pour des travaux € ours, soit pot ] {r 
vaux à entreprendre, €n él { if f 114 q 
15 invention à vers en Cä} tal : 

4 Faciliter aux commune la ! { 
] er li cimprunt OCAUX 

] Subventions en capital 

La loi du 14 août 1947, essentiellement lim 
le dans Son objet, n’a pas abrogé compiète- 
ment l'ancienne réglementation d'après la- 
quelle jies subventions étalent accordées en 
capital, Cell ci subsistent, mais dar la pra 
ho ellt n€ pour t étr attribuées qui 
jusqu'à concurrence de 200.000 F par projet 
pour des travaux peu importants pour lesque 


} 
l'emprunt local et de 


À sY tèmi: complexe de 
la subvention en annuilés rx peut tre envi- 
sac 

Lo plafond de 290000 F est trop bas: en 
fait, Îl ne permettra de subventionner que des 
travaux dérisoires. I serait souhaitable de 
porter la limite à 1 million par projet et pur 


commune, de manière notamment à faire bc- 
néficier du régime des subventions en capital 


l'exécutlon des travaux de forage et de re- 
cherche d'eau, même quand ils seront entre- 
} par des svndicats de communes. L'aléa 
qui accompagne parfois ces travaux et le fait 


qu'un temps assez long sépare l'exécution des 
forages de celle des réseaux de distribution, 
relardant d'autant la possibilité pour la com- 
mune ou le syndicat d'obtenir des recettes par 
la vente de l’eau sont incompatibles avec le 
recours à l'épargne locale, La subvention 
payée en capital est seule susceptible de remé- 
dier à ces difficultés. 

Le plafond doit être calculé par commune 
ei non par projet afin que les syndicats 1n- 
tercommunaux ne soient pas automatique 
ment écartés. 

Les subventions en capital, quel qu en soit 
le montant, devraient en outre être maiat-- 
nues pour les travaux dont les premières tran 
ches ont déjà été financées à l'aide de su: 
yentlons en capital. 


IH, — Facilités données aux communes 
Pour la réalisation des emprunts locaux. 


Le nombre et la complication des formalité 
comme l'amenuisement des disponjbilités d° 
l'épargne font de l'émission d'un emprunt 





communes rurales une opération 


elles se résoudront. 


cal par des 
à laquelle peu d'entr 


& l'on veut éviter l'échec de la loi du 
41 août 1947, le Gouvernemeil t doit pren ire 
aes rnesures 1HuHieuaits. Li princi} iles sci 
les suivantes: Lu : Nr 

a) Flever le taux d'intérét à + p. 100 d après 
leq est cal e l'annuilé prise en charge 
par l'Etui, Ce taux est pl bas que celui 
qui peut étre normalernent offert aux sous- 


cripleurs. 11 équivaut à Une dirninuuon Seli- 
sine l’aide a} rtée par l'Etat. Il serai 
SIMCG G6 LAIUE appuosice pe lai Le oCTri 
d : e, Dr UE ts 
préférable de stipuiler que : annuiié Vursee pa 
l'Eta calcul ir le taux d'intérêt pra- 
tiqué par les caisses publiques au moment d° 
l'éroission de l'emprunt local; È 
b) Obtenir qu'au laux équitable GG COrmMis 
Sion soil ac ordé aux étaniisserm nts de cré- 
di" qui parti 1pert ni au pract ment des en 
prunts. Le taux autorisé est inférieur à colu, 


consenti pour d'autres emprunts, notamment 


pour les emprunts de la reconstruction, 
c) Inviter, par circulaire interrninistériell® 
de l'agriculture, de l’intérieur et des finances, 
les préfets à constituer un service provisoire 
pour l'étude et la mise au point des em- 
prunts locaux émis dans le cadre de la 1oi du 
44 août 1947. Ce service aura pour objet d: 
renseigner les maires ruraux, de prendre en 
charge l’accomplissement di rtaines forma- 
lités, l'établissement des imprimés, d'assurer 


lement la publicité des emprunts où 
avec les établissements de crédi, 
r. en un mot, toutes les opérahons 
aux qU lies des 1: iuuiiCipa 
pas pl 
tionner sur 
de simplifier 
de la compli 
ou contrôles 


éventut 
la lisison 
c'effectue 
d'ordre technique 
lités räles ne sol 

Ce service devra fonc 
essentiellement pratique en vue 

tâche ( \ 


Cparces. 
un plan 
1 1 ies municipaiit et not 
quer par des  régiermns 
supplémentaires. 

Le plus souvent, il pourra être crée sous 
l'égide et avec des crédits du conseil général 


ntations 


et, pour agir efficacement, recevra le concours 
du service du géni ural. Toutefois, il nou; 
semb utile de laisser la porte ouverte à 
piusieurs formules et de laisser au préfet le 
soin de prendre les initiatives qui lui parai- 
tront 1! mi adaptées aux circonstances 
locales: 

d) Confier à unt nmission composée da 
représentants des administralions rentrales 
de l’acriculture, de l'intérieur et des finances 


ndront ! eprésentents des 
légués par exempt 
des maires dd? 

tes autres mMe- 


auxquels se jo 
municipalités rurales (d 
par l'association national 

France) le soin de proposer 


sures immédiates susceptibles de facilite. 
l'émission des emprunts locaux dans le cadre 
de la loi du 14 août 41947 

La commission de l’agriculture a arprouvé 


dens son intégralité, la proposition de résclu- 


tion n° 4404. 


Elle a décidé de transformer en une propo- 
cition de loi, les dispositions ut la propos: 
tion dont s'agit, et portant sur les modifica 
tions à à l'article 4 de la ioi d: 
1h 1 





PROPOSITION DE LOI 


RELATIVE AU FINANCEMENT DES TRAVAUX 


D'} MENL RÉA PAR LE GÉNIE RURAL 
Ar! ler — Le second alinéa de l'article 1er 
de la loi ne 47-1501 du 1% août 1947 est mo- 


difié comime suit. 

« Les subventions de l'Etat sont payables 
en annuités, le montant de l'annuité étant 
calculé pour permettre l'amortissement en 
trente ans, au taux d'intérêt pratiqué par 
les caisses publiques de crédit au moment 
de t'émission de l'emprunt local, du montant 
de la subvention en capital que l'Etat 
pourrait allouer suivant les barèmes en vi- 
gueur au moment de l'attribution. 

« La première annuité de la subvention 
sera majorée des frais de commissions de 
démarchage avancés par les bénéficiaires de 
la subvention pour la réalisation de la part 
d'emprunt de l'Etat sur la base des remises 
faites par l'Etat pour le placement des em- 
prunts de reconsiruclion. » 

Art, 9, — La loi du 14 août 1947 est com- 
plétée par un article {fr bis ainsi conçu: 

a Art, Aer bis, — Lorsquo le capital de 
la subvention que l'Etat pourrait allouer 


suivant les barèmmes en vigueur sera égal ou 
inférieur à un million de francs par projet, 





et par commune ou collectivité pt 


la subvention est versée en capital, "# 
Art. 3. — En ce qui concerne les { 


en cours d'exécution au mément de 1: : 


mulgation de la présente loi, qui ont #2 
initialement subventionnés en ea ne 
mode de financement $e poursuir , 
leur achèvement, 
De même les travaux non encor 
mencés, mais dont l'urgence serait & 
nue par les services du génie : 
ront donner lieu à une subvention er 1 
sans limitation de plafond, lorsqu'un e. 
Iaission présidée par le préfet, « + 
d'un conseiller géoéral, d'un m 
recteur des contributions dire: ( 
génieur en chef du génie rural, a 
que les collectivités intéressces 
l'impossibilité de se procurer 
nécessaires pai n emprunt, 





ANNEXE N 5147 


(Sessio d 


1948, — 3% séance du 4 l v 
RAPPORT fait au nom de la comn 
la production industrielle sur les 
tions de résolution: 4° de M. Gabriel Ron 
caute et plusieurs de ses collègu 1 
inviter le Gouvernemeni à rendre ja 
liberté de vente du charbon pour les usages 
domestiques; 2° de M. Bèche et } eULrS 
de ses coliègues tendant à inviter 
vernemeént à augmenter sans délai les attri. 
butions de charbon en faveur foyers 
domestiques et à prendre toutes di: 
en vue de rendre, dans les plus bref 
{ la liscrté de vente du charbon à 
domestiques, par M. Paui Cou 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, le rapport 
l'honneur de présenter devant vous | 
les deux PRE de résolution n° 4 
d2 M. Gabriel Roucaute et les mernt 
groupe communiste, et n° 4578, sous la signa. 
ture de tous les mernbres de la commis: à 
l'exception des communistes La m 
tendant à rendre la liberté de vent. 
hon à usage domestique aux prix déj 
la deuxième à augmenter de mani: 
tantielle l'allocation en charbon aux 
domestiques, tout en prenant les : : 
nécessaires pour rendre, dans les d 
plus courts, la liberté totale 

L'exposé des motifs de la proposilion | 
sentée par l'ensemble de la commis 
l'exception de nos collègues commu: 
insiste eur le fait que non seulement 
veau de produclion de 49% a été 
mais encore qu'il a été dépassé. 

D'autre part, le ministre de l’indust t 
du commerce se montre réticent qu: à la 
réalisation du double projet de résolu 
je rapporte devant vous. ÿ 

Il ne parait pas raisonnable aux sen 
d'u ministère d'accorder une augmentation 
conlingent à la septième colectivité, c 
dire aux foyers domesliques, en rais ( 
besoins industriels en général, et aussi € 
secteurs nationaux tels l'Elcctriiité de France, 
dont la production est de première né { 
et qui ne reçoit pas les contingents Corrc:} 
dant à la totalité de ses besoins. 

Nous croyons au contraire qu’une répuri- 
hon sagement ordonnée, non point seulement 
vis-à-vis de secteurs nationalisés mais x 
vis de la répartition industrielle en général, doit 

ermettre l'acheminement vers Ja Hiteri 
otale du charbon domestique. 

Sans doute, les consommateurs ont-ils m0n- 
tré jusqu'ici peu d’empressement à comInan- 
de” les tonnages auxquels ils ont droit, va- 
lidés à la date du 10 mai dernier; peut ‘118 
cela a-t-il contribué à l'encombrement 1:10 
mentané des stocks, mais il est tellernient 
normal que dans les foyers privés les ce 
mandes ne soient faites qu’au moment 0€5 
besoins, et nul ne saurait s'étonner que l'im- 
pécuniosité de beaucoup de foyers se soit Ui- 
duite par cette #bstention involontaire 

Sans doute craignons-nous que la liberté 
totale donnée à l'heure actuelle risque de } r0- 
voquer quelques dangers pour le marché en 
raison de l’accaparement du charbon dors 


nn 











(1) Voir les n° 4409-4578 
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je par les citoyens les plus fortunés, mais 
pus ne disons pas moins qne ce serait une 
faute grave À - # — goinils pour l'ave- 
j our a É 
ne D sien souhaiterait connaître l’avis 
du ministère Sur le fait que les 18 millions de 
tonnes qui correspondaient avant la guerre 
au chauffage des foyers domestiques aient été 
réduits à guère plus de #3 millions de tonnes. 
p y a là une disproportion qui doit être 
‘pmblée. 
D pourquoi la commission de la produc- 
on industrielle unanime vous demande 
d'adopter les conclusions des propositions ,de 
résolution qui vous sont présentées en s'en 
tenant à la rédaction méme de le proposition 
pe 4978 et dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


ERDANT 4 INVITER LE GOUVERNEMENT À AUGMENTER 
NS DÉLAI LES ATTRIBUTIONS DE CHARBON EN 
YAVEUR DES FOYERS PDOMESTIQUES ET A PRENDBE 
1OUTE DISPOSITION EN VUE DE RENDRE DANS LES 
yLUS BREFS DÉLAIS LA LIBERTÉ DE VENTE DU CHAR- 
poy À USAGE DOMESTIQUE 


j'Assomblée nationale constatant, d'une 
art, les possibilités actuelles de la gt 
Ho nationale auxquelles s'ajoutent les im- 
ortations de charbon et, d'autre part, la si- 
ation satisfaisante des stocks, invite le Gou- 
gernoment à augmenter de manière substan- 
tielle l'allocation en charbon des foyers do- 
mestiques et à prendre toutes mesures pour 
rétablir, dans les délais les plus courts possi- 
bles, la liberté totale de vente du charbon 
gestiné aux usagrs domestiques. 





ANNEXE N'5148 


Session de 48. — 3° séance du à août 1943.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la détense nationale sur les propositions de 
oi: 4° de M, Joseph Denais tendant à préci- 
ser le5 règles de déréquisition des voitures 
automobiles; 2° de MM, Palewski et Dus- 
scaulx tendant à modifier la loi n° 47-1502 
du 14 août 1947 et la loi du 11 juillet 1938, 
en ce qui concerne les réquisitions des vé- 
hicules automobiles: 3° de M, EñÂgar Faure 
elative aux réquisitions de véhicules auto- 
mobiles; 4° de M. Ramarony, tendant à 
modifier l’article 23 de la lof du 11 juiltet 
1938 relatif aux réquisitions, par M. Emile- 
Lambert, député (1). 


Mesdames, messieurs, s'il est exact que les 
téquisitions, le plus souvent arbitraires, des 
véhicules automobiles, ont généralement 
gausé de graves préjudices à leurs proprié- 
teires, il n’est toutefois pas moins certain que 
les initiatives du Parlement tendant à assou- 

ir les Ln en vigueur, sont demeurées 

inpérantes, 

Plus de trois ans après la fin des hostilités, 
B est pour le moins intolérable que tous les 
” recensés n'aient pas encore été res- 

ués, 

Des abus scandaleux furent signalés à 
re er reprises, tant en ce qui concerne 

autorité civile que l'autorité militaire. 

Toute tentative dilatoire au sujet des res- 
btutions, serait justement considérés comme 
une véritable escroquerie. 

, Voici d’ailleurs un exemple édifant de 
lodieuse spéculation à laquelle sé sont livrés 
terlains services : 

Ayant récemment obtenu une licence 
d'achat, le conseil général du département 
de X. a fait mettre en vente la voiture pré- 
œdemment réquisitionnée à un particulier, 

Tenant comple du projets subi par cette 
Nquisition, la possibilité fut donnée à l’an- 
tien propriétaire de racheter son véhicule par 
priorité, à condition toutefois que celui-ci 
effectue le versement d’une somme égale à 
celie qu avait reçue, augmentée des jrais 
supportés par le département pour l'entretien 
et l'incidence consécutive à la dépréciation 
de la monnaie, la voiture étant livrée dans 
son état actuel, Ces frais s'élèvent à 
40.000 F 


La préfecture a cru devoir également pré- 
ciser que l'assemblée départementale n'était 


CEE 


pas tenue de permettre à l'ancien prôprté- 
taire d'exercer un droit de préemption et 
qu'elle aurait pu décider la vente, au marché 
hbre, de la voiture en question cotée 

380.000 franes À l'Argus, 
Er l'occurrence, il s'agit d'une Simca 8 
à titre d'ucage, et 





Pratiquernent, pour obtenir la rétrocession 
de son véhicule, le propriétatre doit rembour- 
ser: 

a) 97.000 F, représentant le montant de l'in- 
demnité de réquisition augmentée de lin 
demnité journalière de non-jouissance ; 

b} 193.009 F, représentant les frais d’entre- 
tien et l'incidence consécutive à la déprécia- 
tion de la monnaie, soit au total 200.000 F. 

Si l'on caleule le prix de location à 20 F 
par jour, pendant vingt-quatre mois, c'est 
une perte nette d'environ 250.000 F que s'ibit 
ainsi le propriétaire dont il s'agit. 

De tels errements relèvent à coup sûr de 
la démence, et il n'est pas surprenant, après 
cela, que l'opinion publique assimile, prati- 
quement, les réquisitions de véhicules à des 
confiseations. 

Pour dissiper l’équivoque, votre commission 
de la défense nationale vous demande d'adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
RELATIVE AUX RÉQUISITIONS DE VÉBICULES 
AUTOMOBILES 


Art, fer, — Les propriétaires de véhicules 
automobiles ayant fait l’objet de réquisition 
obtiendront la restilution de leur véhicule si 
celui-ci peut être retrouvé, sans qu'il y ait 
lieu de distinguer selon la nature de l’auto- 
rité requérante, selon les besoins auxquels 
ce véhicule est affecté ou selon le service civil 
ou militaire dont il dépend. 

Art, 2, — Le restitution entraînera la dé- 
chéance du droit à inderaniser et l'obligation 
du propriétaire de rembourser l'indemnité, s’il 
l'a déja reçue. 

Art. 3. — Le refus opposé ou le retard ap- 
porté à la restitution engagera la responsabi- 
lité personnelle du foncÜonnaire qui exerce 
l'autorité sur le service utilisateur. 

Art. 4. — Les propriétaires qui n'auront pu 
obtenir la restitution de leur véhicule auront 
un droit de préférence à l'obtention d'une li- 
cence d'achat pour l'acquisition d’un véhi- 
cule neuf, de même type ou catégorie ou, à 
défaut du type ou catégorie se rapprochant 
le plus de ceux du véhicule réquisitionné. 
A cet effet, un pourcentage de la production 
de véhicules français destinés au marché in- 
térieur sera réservé aux propriétaires bénéfi- 
ciant de cette préférence. 

Art. 5. — Dans le cas où le propriétaire 
d’un véhicule réquisitionné n'aura bénéficié 
ni de la restitution, ni de la faculté prévue 
à l’article 4, l'indemnité qui lui est due sera 
calculée d’après la valeur effective du véhi- 
cule à la date où lui a été transmise la pre- 
inière proposition d'indemnisation, 





ANNEXE N°5149 


Session de 145, — 9° séance du 4 août 198.) 


KAPPORT fait au nom de la commission de 
l’agriculture sur la proposition de loi de 
M. Moussu, président, et des membres de la 
commission de l’agriculture modifiant la loi 
tendant à encourager la culture du blé et du 
seigle par l'établissement d'nne prime à 
l'hectare pour les récoltes de 1947 ct de 1948, 
par M. Castera, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de 
l’agriculture de l’Assemblée nationale s’est 
réunie le 30 juillet 19:8 pour statuer sur une 
demande de discussion d'urgence concernant 
la proposition de loi no 592 présentée par 
M. Waïldeck Rochet et les membres du groupe 
communiste et tendant à accorder une nif- 
cation de 300 F par quintal de blé aux pro- 
ducteurs des départements dont le rendement 
moyen est inférieur à douze quintaux et de 
450 F pour <eux dont le rendement se situe 
entre douze et vingtsix quintaux maximum. 





H) Voir les nor 3994-3952-2%563-4045, 





ee 


{4) Voir le n° 51%. 





Cette proposition avait été déposée parce que 
le Gouvernement en fixant le prix du blé à 
2.300 F le quintal pour la récolte de 1%8, 
n'avait pas tenu compte des recemmænda- 
tions de l'O. N. I. C. qui demandait 2.42% F 
at s'était bas pour justifler cet abattement de 
150 F par quintal sur un rendement moyen 
de 15 quintaux et demi à l'hectare. 

Elle avait pour but d'apparter une bonifilea- 
tion aux producteurs dont le rendement est 
inférieur et rour qui le prix de 2.300 F n'est 
ras suffisamment rémunéraleur. 

Votre commission de l'agriculture, après dis- 
cussion, a repoussé l'urgenre à la majorite. 

Néanmoins elle a retenu que le prix officiel 
de 2.3%0 F le quintal de blé était insuffisant, 
en particulier pour les producteurs n'attei- 
gnent pas le rendement moyen. 

Elle a donc décidé, à l'unanimité, d'établir 
une proposition de loi qui serait déposée au 
nom de tous ses membres modifiant Ia Hi 
tendant à encourager la culture du blé et du 


- seigle par l’établissement d'une prime à l'hec- 


tare Four les récoltes de 1947 et de 1948 et de 
fixer pour l'année 1948 le taux de cette prime 
à l'hectare à la somme de 3.00 F. 

A l’unanimité, votre commission de l'agri- 
culture demande à l’Assemblée nationale d'ac- 
cepter la discussion d'urgence de sa propost- 
tion de lai et d'adopter l'artnkle unique rédigé 
‘omme suit: 


PROPOSITION LE’ LOI 


triicle nique. — L'article 3 de Ia lo! 
ne 14326 du 18 juillet 1947 lendant à encourager 
la culture du blé et &u seigle par l'établisse- 
ment d’une prime à l'hectare pour les récaltes 
de 1947 et de 1938 est modifié ainsi qu'i suit: 

« Pour l’année 1958, le taux de la prime à 
l’hectare est fixé à 3.000 F. 

a Les modalités de payement de cette prime 
seront fixées par arrêté des ministres té- 
TESSÉS. » 


ANNEXE N'5150 


Session de 1948, — 39 séance du 4 août 1914) 
PROPOSITION DE LOf tendant à normaliser 
; pensions de rêtraite et indemnités actes. 
soires servies aux inspecteurs princiraux 
des régies financières, présentée par M. Go0- 
zard et les membres An groupe socialiste, 
députés, — (Renvoy à la columission des 
finanres.} 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, antérieurement À 
l'année 1944, les inspecteurs principaux de 
ire elasse des régies financières se trouvaient 
dans une situation anormale, en raison de la 
création d’une classe exceptionnelle dans le 
grade de contrôleur principal ou de receveur, 
devenue en 1939 la 1° classe du grade de 
contrôleur central: leur traitement maximum 
demeurait, en effet, sensiblement inférieur à 
celui des contrôleurs centraux de fre classe, 
placés cependant sous leur surveillance et 
sous leur autorité hiérarchique. 

Le tableau ci-après permet de comparer kes 
Cmoluments respettifs des intéressés: 

Inspecteurs principaux de {rs classe: 

Traitement proprement dit au 30 fuin 1943, 
12.000 F; au 1er juillet 1943, 50.000 F, 

Indemnité complémentaire au 90 juin 1943, 
de 7.000 à 8.000 F; au 17 juillet 1913, de 
7.000 à 8.000 F (1). 

Total au 30 juin 1943, de 49.000 à 50.000 Fj 
au {+ juillet 1943, de 57.000 à 58.000 F 

Contrôleur central de 1r8 classe ou rec ur 
de classe exceptionnelle, au 30 juin 1943, 
09.000 F; au 1er juillet 1943, 65.000 F. 

L'arrêté ministériel du 17 avril 1914, modl- 
fé par celui du % octobre 1946, à eu pour 
objet de remédier à cette situalion en aug- 
mentant le maximum des indemnités sou- 
mises à retenues susceptibles d'être accor- 
dées aux inspecteurs principaux réunissant 
un minimum d'ancienneté dans leur grade; 
en fait, le taux de ces indemnités s’est trouvé 
porté à 14.000 ou à 15.000 F selon le poste 
occupé par l'agent. 





{1) Selon la catégorie. 
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Ma t d 6 que les pensions d’an- | tobre 1915). — « Art. 71 ($ 2). — Des arrêtés L Le requérant qui ne satisfait pas à la h 
Ciennet | indemnités spéciales acces- | du ministre du travail et de la sécurité _$9- | rce de Sälariat exigee aprés Cinquar = 
L a CM pensions sont basées en l'état ! ciale, du ministre des finances et des aftaires peut prétendre à l'allocation s | justifie or. 
luel de In réglementation sur les rémuné- | économiques, pris après consultation du | exercé pendant au moins vingt-ina æ 
ration Hi vigueur JO juin 1943, c'est sur 
n chiffre de base (de 49.000 à 50.000) large- 
ment inférieur à lui retenu pour les Contrô- 
centraux 35.0MN)) que les pensions de 
relraile des inspecteurs principaux continuent 
d' iculées 
1: igents, qui terrainent, ou out terminé 


irrière dans Ce grade, 
s plus faibles que 
IX age] du grade immédiatement inférieur, 
Il importe de imeitre fin à cette anomalie 


recoivent 
celles ct 


donc 


WIisior ncédées 


A cet effet, il suffit de décider quo les 
agents ipérieur<, visés par l'arrêté du 
17 a: 1941, modif par celui du 3% octobre 
196, seront réputés avoir bénéficié au 930 juin 
194% d'une indemnité complémentaire d'un 
taux égal à celui prévu par l'arrêté du 
17 avril 194 précilé diminué de 2.000 F, soit 


par cons qlu 12.006 à 13.000 F selon le 
La 

Le  traiteme de ‘base des intéressés 
(12.000 F; majoré de l'indemnité complémen- 
taire, atteindrait ainsi au maximum 59.000 F, 


, à ces agents, la 
centraux de fre 


ce qui assurerait en praliqu 
parité avec les contrôleurs 


classe — tout en permettant de tenir compte, 
comme jadis, de l'inégale difficulté des postes, 
Tel es bhjet de la présente proposition de 
L 
PROPOSITION DE LOI 
Art, 496, — En vue de la détermination des 


indemnités spéciales prévu par l'arrêté du 


2 novembre 1943, l'ordonnance du 6 janvier | 


4945, le 
$ aout 
tnoditié par 


agents visés 


décret du 
it et 


25 février 1946, la loi du 
le décret du 16 janvier 1947, 
le décret du 24% juillet 1947, les 
par l'arrêt ministériel du 17 avril 
1945, modifié par l'arrélé du 30 octobre 1946, 
sont réputés, pour la période durant laquelle 
is ont bénéficié des dispositions de ces deux 
derniers arrêtés, avoir bénéficié au 30 juin 
193% d'une indemnité complémentaire égale à 
ceile prévue par l'arrêté du 17 avril 1944, di- 


minuée de 2000 F. 
Art 2 Ces dispositions sont \pplicables 
aux pensio léjà concédées. 


ANNEXE N° 5151 


Session de 1943, — 3e séance du 4 août 1918.) 
RAPPORT fait au 
travail et de la sociale sur l'avis 
douné par de ja République sur 
la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale, portant modification du ré- 
gime de l'assurance-vieillesse, par M. Meck, 
député (1), 


Mesdames, messieurs, votre commission du 
travali et de la sécurité sociale vous propose: 
1° De reprendre à l'artice {er le texte modi- 
if adopté par l'Assemblée nationale pour 
irrticles 71 ($S 2 et 120), 2° de l'ordon- 
lance du 41% octobre 1945; 

20 A l'article 3, d'adopter le texte moûifi- 
catif propos épar le Conseil de la République; 

do D'adopler l'article 17 bis nouveau intro- 
duit que le Conseil de la Répubh:ique; 

4 D'adopter le texte du Conseil de la Ré- 
publique pour l'article 91; 

5e De rejeler l’article 22 nouveau introduit 
par le Conseil de la République. 

Fe 3 demande d'adopter le texte sui- 


\om de la 
sécurité 
Conseil @e 


commission du 


f 
le 
1 


* . 
vulil: 


PROPOSITION DE LOI 


Tire ler 


Modification de l'ordonnance n° 45-2454 
du 19 octobre 4945, 


Art, 17 (reprise intégrale du texte adopté 
par d'Assemblée nationale pour les articles 71 
(88 2 et 120), 20 de l'ordonnance du 49 oc- 





1) Voir: Assemblée nationale, nes 3267, 
1517, 4817, 5112 et in-8o neo 41128: Conseil de 
la République, n°s 722, 742, 772 (année 4948) 
et in-So n° 245 (année 1948). : 


conseil supérieur de la sécurité sociale, fi- 
xent chaque année avant le 1er avril et avec 
effet de cotte date, d'après le rapport du Sa- 
laire moyen des assurés pour l'année écou- 
lée et l’année considérée tel qu'il résulte de 
la masse Ï encaissées et de 
l'effectif des assurés: 

« 14° Les coefficients de majoration appli- 
cables aux salaires et aux Cotisations servant 
de base au calcul des pensions ou rentes; 
Les coefticients de revalorisalion ap- 
plicables aux pensions ou rentes déjà liqui- 
dées et dont les titulaires ont dépassé l'âge 
de soixante-cinq ans ou de soixante ans s'ils 
sont inaptes au travail, 

« Art, 120. — 20 Par un deuxième 
cient fixé par arrêté du ministre du 


: : nn e 
des cotisations 


« 20 


coefti- 
travail 


et de la sécurité sociale et du ministre des 


finances et des affaires économiques, pris 
avant le 4er avril de chaque année et avec 
effet de cette date, après consultation du 


| conseil supérieur de la sécurité sociale, en 


| vue de compenser la variation 





générale des 
salaires, telle qu'elle résulte de la comparai- 
son de l'effectif des assurés et de la masse 
des cotisations encaissées au cours de l'an- 
née précédente avec l’effeclif des assurés et 
la masse des cotisations encaissées pendant Je 
premier trimestre 1918 multiplite par 4. 


Tiree 


Modification de l'ordonnance n° 45-170 
du ? février 4945. 


Art. 3 (adoption du texte proposé, pour les 
articles 2 et 3 de l’orconnance du 2 février 
1915, par le Conseil de la République). — 

Les articles 2 à 5, 8 et 13 de l’onmonnance 
no 45-170 du 2 février 1915 modifiée sont 
abrogés et remplacés par les dispositions sui- 
vantes: 

« Art. 2 ($ 4er), — Bénéficicnt de l'alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés et des 
avantages accessoires délinis à warticle 3 ci- 
après, Jes travailleurs français sans ressources 
suftisantes, âgés de soixante-Cinq ans ou 
plus, qui justifient avoir occupé, sur le ter- 
ritoire métropolitain ou dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Guyane ou de la Réunion, après avoir atteint 
l'âge de cinquante ans et pendant une durée 
supérieure à cinq ans, un emploi salarié ou 
assimilé au sens de ia législation sur ies as- 
surances sociales leur ayant procuré une ré- 
munération normale et ayant constitué leur 
dernière activité professionnelle, 

« Sur le territoire métropolitain, la durée 
de cinq ans de travail salarié ou assimilé 
dont doit justifier l'assuré après l'âge de 
cinquante ans, est remplacée: 

« Par une durée de six ans de travall salarié 
ou assimilé si l'intéressé a rempli les condi- 
tions requises au cours de l’année 1947; 

« Par une durée de sept ans de travail sa- 
larié ou assimilé si l'intéressé a rempli les 
conditions requises au cours de l’année 1948; 

« Par une durée de huït ans de travail sala- 
rié ou assimilé si l'intéressé a rempli les con- 
ditions requises au cours de l'année 1949; 

« Par une durée de neuf ans de travail sa- 
larié ou assimilé si l'intéressé a rempli les 
conditions requises au cours de l’année 1950; 

« Par une durée de dix ans de travail sala- 
rié ou assimilé si l'intéressé a rempli les 
conditions requises au cours de l’année 1951; 

a Par une durée de onze ans de travail sa- 
larié ou assimilé si l'intéressé a rempli les 
conditions requises au cours de l’année 1952; 

« Par une durée de douze ans de travail sa- 
larié ou assimilé si l'intéressé a rempli les 
conditions requises au cours de l’année 1953; 

« Par une durée de treize ans de travail 
salarié ou assimilé si l'intéressé a rempli les 
conditions requises au cours de l’année 1954; 

« Par une durée de quatorze ans de travail 
salarié ou assimilé si l'intéressé a rempli les 


conditions requises au cours de l’année 1%55; 


« A compter du 4° janvier 1956 
duréé de quinze ans 
assimilé, 


| ar une 
e travail salarié ou 





emploi salarié ayant constitué sa den. 
ñ 2 PE art Al 
livilé professionnelle. 


« Les années de salariat ne peuvent 
prises en cons-dération pendant les pér des 
d'assujettissement obligatoire aux asur we. 
sociales que si, pour Là période antérieu.. 8 


4er janvier 1945, une d'elles au moins + «4 
l'objet du versement de la double co! 
des assurances sociales ou si le reo, in 
prouve, par la production d’un certificat 


son employeur, qu'il a été effectiy, dent 
salarié, sauf recours de la caisse rég onal 
d'assurance vicillesse contre le ou pe 
ployeurs responsables du non-payement dog 
cotisations pour obtenir le payement l'ung 
somme forfaitaire correspondant à cin am 
nuités d'arrérages. à 

« Pour la période postérieure au 51 diem 
bre 1945, les périodes de salariat ne son 
prises en considération pendant les périodes 
d'assujetissement obligatoire que si elle: ont 
{ait l'objet du versement de la double cote 


bulion des assurances sociales. 
« Les pér'otes de salariat ne sont suc ptt. 
bles d'ouvrir droit à l'allocation que «\ } 
saJaire correspondant est au moins él ag 
chiffre minimum fixé par arrêté du mi stra 
du travail et de la sécurité sociale. | 


« $ 2. — L'allocation peut être égal 
accordée aux travailleurs français, âgés de 
soixante ans ou plus, remplissant les condi 
tions prévues au paragraphe {4e et reco aug 
inaptes au travail par la caisse régionale d'au 
surance vieillesse des travailleurs salariée, 
Dans le cas où les intéresés contesient là dé 
Cision prise, quant à leur état d'inaptitude 
ils peuvent porter le différend devant les com! 
missions régionales instituées à cet effet. Leg 
décisions des commissions régionales «ont 
susceptibles d'appel devant une comm sion 
nationale fonctionnant auprès du ministre du 
travail et de la sécurité sociale pour les vieux 
travailleurs non agricoles et devant la com 
mission nationale agricole d'invalidité et d'in 
aptitude au travail pour les travailleurs Jris 
coles, é 


« Art. 3, $ 197, — Le 
fixé comme suit: 


« a) 29.000 F pour les travailleurs résitant 
à la date de leur soixante-cinquièine ann ven 
saire Ou, dans le cas prévu à l'article ?, pæ 
ragraphe 2, à la date de la demande d'’allocæ 
tion, dans une ville de plus de 5.000 habitant 
ou une localité assimilée par arrêté du mi- 
nistre du travail et de la sécurité soc'ale et 
du ministre des finances et des affaires écono 
miques et ayant été occupés dans une ville 04 
localité pendant deux ans au moins au cour 
des périodes de travail ouvrant droit à l'Alle 
cation ; 

« & 5. 
tent : 

« a) Une majoration de 5.000 F par an 

ur le conjoint âgé de moins de 65 ans 

la chagre du bénéficiaire; cette majoration 
est portée à 10.000 F par an lorsque 18 
conjoint à charge atteint l’âge de 65 ans; 

« b) Une bonification de 10 p. 100 du mon 
tant de l'allocation pour les ‘bénéficiaires 
ayant eu au moins trois enfants; si les d'ux 
conjoints ont droit à cette bonification, celle-ci 
n'est servie qu'au père; 

« €) Une allocation 
3.000 F par an pour les bénéficiaires résidant 
à ia dale de leur soixante-cinquième annk 
versaire ou, dans le cas prévu à l’article 3, 
paragraphe 2, à la date de leur demanda 
d'allocation, à Paris où dans une des com- 
munes de Seine et Seine-et-Oise assimilées 
par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale et du ministre des fininces 
et des affaires économiques et y ayant ét4 
occupés, pendant deux ans au moins, au Cow 
ee: périodes de travail ouvrant droit à l'a!los 
cation. 


« $ 4. — Les arrérages des allocation: El 
des avantages accessoires sgnt payés triés 
triellement et à terme échy aux dates fixées 

r un arrêté du ministre du travail ct de 
a sécurité sociale, 


Art, 47 bis (adoption de l'article nou\e8y 


taux de l'allocation est 


— À l'allocation principale s'ajoue 


introduit par le Conseil de la République). =s 
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cuaont considérés comme ouvrant droit aux 
maiorations et benifications prévues aux arti- 
de paragraghe 1°, 7%, %e aliméa; 76, 
115, paragraphe 3 de l'ordonnance 


g& aluin6a, pad} baron 
du 19 octobre 1945; à l’article 8, 


45-2454 tie 
parc graphe 3 b de l'ordonnance n° 45-130 du 
à février 1949 et à l’article 8 de la présente 
joi, les enfants ayant #46 pendant au moins 


h° 


eut ans avant leur seizième anniversaire 
élevés par le bénéficiaire et à Sa charge ou 
à celle de son conjoin:. 

urt, D (adoption du texte p'opos le 


Conseil de la République), — Les dispositions 
e loi ont effet & dater du ?er juit- 


4 + 








Lin s. At Ui ms + > : an ts n 
46-1900 du 13 septembre 14946 Imo- 
difié ances posté- 
r 011} its, 
] à. VI int 
( ux ticies 68, 
N œ 14 Le Li LA 2, ue )T- 
{ l iC : » octobre 1915, nar 

e 3, paragraphe 3 a, de l'ordonuan 
170 2 février 1955 et par les arti- 
et 44 de la présente Joi s'imputeront 
lit ivantag ui seront a x 

és à parti ter net 19% 
+ e je cc titre nOoUves ” 
( 4 que 


ANNEXE N 5152 
£ IQ, — 3e di ‘ 04 
à\i= présenté au n0m deja GInlhis si de 
famille, de la population et de Ja santé 








ie sur les propositions de loi: 14° de 
belle et plusieurs de ke 
sant à permettre de Cenferer, 
d'adoption, Un prénom supplémentaire à 
l'adopié; 2° de MM. Bernard Laïar et Teys 

dier, conseillers de Ja République. ten- 

nt à faciliter le changement du nom pa- 
tronymique st des pmooms de l'adopis dans 
e cas de Kégitimation adoptive, nor M. Gal- 
et dt PA ! 


ses 











député, d'une part, et : 
e Teyssandier, conseillers de la République, 
] part tendant à permettre le change- 
ment des prénoms de l'adopté en cas d'adop- 





Ü 1 de légitimation adoptive et à modifier 
des articles 350, 36: et 39 du code civil ». 


‘agit d'autoriser l'adoptant À demander 
le modi inoms de l’adopté quand 
seize an£, en cas 
Menion des nou- 
in harrge <e l'ac 


x ‘ 
en IMare e l'acte 





ie nn  rieneesae PAS 
| également corde 








, Une mesure tran 
qu au {er juillet 4949, le changement 
noms des enfants ayant fait l'O 
OU de Jégitimation adoptive 

tite proposition répond si 
n£ d'un grand nombre ée parent 
permettra de porter remède à des 
malencontreux de prénoms 





choix 
; : surtout 
Jr es enfants abandonnés). Le tribunai 


O1< 
si la modification 
e à l'enfant dont, 
sl 


toujours le but 


æ Es 


à le pouvoir d'apprécier 
prénoms ne peut nuir 
n entendu, l'intérêt ser 


Recon e 


2 
œ 
= 
7 
hs 
Len. 
ee) 


Votre commission de la famille, de la po- 

lation et de la santé publique ne voit aucun 

convénient à adopter égalemgnt celte pro- 
Position en souhaitant toutefois que les pré- 
BOMs nouveaux soient de préférence ajoutés 
AUX anciens au lieu de jeur étre substitués, 


bte 


14) Voir les nos 3751-3720-4050, 
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ANNEXE N 5153 Rectifiée) 
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î J” et 1: 194 
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1! "1 pro L » 
DOr ani OTpahisation de la repartition des 
Froduils industriels: 1!. | rupositic | 
j: to de MAI More 


| 4 sation d répartiiion 
duiis industriels; 2o de MA. Paira 
r.ce Wa]ki t plusiours dt rs collègues, 
llers de la Républiqu À 


\ répartition produits in- 
he 


tt 


liant 


on cé nda 


dustriets, 


l 
\f 
à! li s ‘ { 
i \ | s 1 
Ü {M 3 t Waïk« t 
tn! LE + 
1 La Î « 
S S « ia Ï 
1 DITS SE 
LI ire [a 1 LI 
{ = 1 = 
Uis I es 3 Eta 
\4 
svi l ” Et 1 { > 
l attributi 
e 
{ { t té 
Î 
g [OES = 11 fession susct I h! 
{ _n. MOITIS n- 
v6 élus E le les 1. 
F els \ rjectifs ] ni 
‘ five j ce « ri 
Cx i "na! p' 
} 
pa! 
4 ec! du nl t i l H Ceci q? 
Depuis le dépôt de ces propositions, l' 
lution de notre situation économique a 0- 
litiA … Annnâne 1 " + 
lifié les données du yprohlèrme, 
Aa mois de mars 1948 nous pouvions pen- 
» + * » ntat; , E + a 
ser Que nos exportations, favorisées par la 


dévaluation récente, allaient marquer une 
prise définitive. Le chiffre de nos exporta- 
tions était passé de 6 milliards 800 millions 
movenne de janvierévrier à 46.100 millions 
pour mars: il devait monter en avri à 
20.600 millions. : 

En mai, nous retrouvions d’ex- 


, fl 
un chifire 


portations d jà en légère baisse. Dès ce mo- 
ment, on pouvait constater que nos prix 
étaient presque partout trop élevés et que 


notre production déjà handicapée par un re- 
lard d'équipement aggravé par Ia période de 
l'occupation, avait besoin ‘omynrimer 565 
prix de revient et de se réadapter; les pro- 


3 
oe 


blèmes économiques se posaient donc sous un 
autre aspect que celui qui avait d’abord été 
envisast 

Nous le rappelions devant l'Assemblée À ] 


de Ja dernière 
26 avril 1946: c’est 


nous menace en rais 
de nos importatior 
suite inévitable dé 


trent nos exportateurs pour placer leurs pro- 
duits. 

De nouveaux et plus graves avertissements 
sont venus. Nous avons accepté le plan Mar- 
shall. Son appui nous est présenternent 
pensable pour évi! l'étouffement 
grosse portion de notre activité 


indis- 
d’une 


tn 11 
industrielle. 








L'acceptation du plan nous impose sans doute 
d'établir un certain contrôle sur la disribution 
des produils que nous recevons grâce à la 
mise en @ e du plan. C'est à juste titre 
que le projet déposé le 19 juillet dernier pat 
le précédent gouvernement, prévoit que les 


organismes chargés d'assurer Ja répartition 
devront être aussi habilités à assumer les 
fonctions prévues pour l'application du ylan 
Marshaïl. 

Mais il y a autre chose. Le plan est limité 
dans sa durée. 

De toutes façons, c'est dans quatre ans que 
l'appui cessera de nous élre accordé. D'ici là, 
nous devons assurer notre relèvement, c'est- 
à-dire parvenir à développer nos ventes au 
dehors, On nous dit sans doute que nous y 
parviendrons par la coopération économique 
intereuropéenne mais, qui-dit coopération dit 





(4) Voir les nos 4993, 3659, 3812, 
(2) C'est au cours de ce mois que les deux 
propositions de loi ont élé déposées. 


ne profit 





porte ouverte, et donc mnécessi leur | 
x LL " 
ndition de lutter avrc d'aures pavz, 


C 'ONCTAa ion que «1 ? S 





rons de la 
noyens de production nous rme ti ( 
" [1 1 .- * ss t ” " 
soutenir 11 concurrence. Or, St preciser 
\ face des Etats industriels d'Europe que 
jus nous trouvons à l'het 1 si- 
+ LE PA * h, ! , Pas n! (| 4 
tuation considérable d'inf rit 11 faut d: 
$S Orgal nôm ur prof la 
! | €! { e ! t n 
N n S t 
et le » 
S e mm nl l N 
r avant ’ >) x 
réduire. € est q 
er " 
C ment \ } 
mage et d 7 
D': 1 l ] { F 
Î 
l ion sé | c y 
l l li 1 n 
rte y X 
\ es ( 
1 ‘ l - 
, 1 
D { | 
IPS ( 
{ (V4 
l ? ’ 
" 
À 
AT VI: } À 
1 \ ë 
10 re pau i { 
| ] re { lt 1 
er ! I val ein | Il « li 
},1 
{ 11 1 } {| I ] 1 di 
, : 


Le « 
Nolre CONTI e CXICTiIeUr par le MmOoven à éC0- 


nomies poursuivies sur des S i 
pas des plans essentiels d'a 

C'est nne premiere néce mais } mé 
faut pa tant que cela era himmainement 
possible que cette ituali s an e à 
réduire notre prodnetion 


Lorsque ces mesn inévitables seront pri 
ses sur un plan général, la tAche des orga- 
nisines réparliteurs devra, plus que par le 
passé, rendre plus faciles %es contrûl elle 
ire poursuivie un <ouri 


veloppé d'assurer un méilleur emploi. 


res 


ruiIes, 





avec 











Mais on ne pourra demander aux inis 
mes réparliteurs un changement d'esp qne 
Si, Sur un plan général, une nouvelle impul 
sion est donnée. 

Le choix doit àtre fait d'abord en haut il 
ou non, j US € ter Ja misèr l 
nous men d ns faire accepler à 
la popula d I s de répartition 
Ceci dem bord un effort dt pPrOpas 
gande, ensuilce \ effort d’aut 6, 

Nous vor ] \ fait, de bien dk « 
leurs, on £ ré d COpicux et : . 
dants pula ss, 0 re commé 1- 
b! lp è I rénrir 

previ Pr. 4 ll N P er, 
té faute 4 Il n ta 
, 1 1 
S \ n | { 
hoix d'1 1 { 
a D 1 e 

i} notre situation qui Ï { { viler - 
lo tomt ] } ! 
10 10 D pius ds, Gauer ve ere 
agtTavée 

Il nous appartenait de le 1 es 
d'sposit s de la présente loi, presque entiè- 
rement Prœvues nour 4 ‘ 4 Ü | ns 

tables en 17 rt ave ictivité de pro- 
ni n " G 6 l | nA 
l L Ÿ | { no 
male lu | 
£ Ï } } | 1 dé 
SOUTCCS S 1 % 

Sans tte Û t v 

“+ x 
venir à rest | À laut 

lon ne l’oul | { | défi - 

Ü | 1 2 

es de l'I r plan « ] ir 





LI i 
Programmes et m hod4 
L'avis du Conseil économique qui avait «16 
sollicité pa otre 
‘AC # IT TJ Ji] commu SION 1 1116 
proposition qui consistait à, ren > en vt- 
gueur, à propos de la répartition, une lof sur 


les programmes de 
11 mai 1946. 
Cette loi 


119 ie la 


prévoyait une i ention d'au- 
torité de la part de l'Etat qui iniposait la fa- 
brication d'articles déterminés | Ÿ ja- 
mais été appliquée ce! { 


sée d'être 
trainte afin d'obtenir Ja 


utilisée con 





nécessaires à la cons 
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Vo n d ff € miqué 
" d { etle Concepuol 
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{ jt ] { (1 d { pa 
' { it Lo! { IH ut 
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{ eille de {ra 
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. on | 

{ «| Ï al biItICUX 
p | | rh | co 
{ 

{ pri { 
4 
( in ti 
| 1 
{ } 1] ire su ü 
11 Ir 
1 L se 
x { q doit S FCVCICI 
Le 1 pi tant di 
1& } À ut 
[e ns FCCHCr- 
ct | \ à OD 
M | n I ] Ji 
«| { del { pri r 
( «| il tion 
; ’ \ nt 
1 { 1 it at cl ti, na 
] \ ] 
{ juil «! 
- [ 1 di fa Û { es: cé el 
« 1 de GC 1 | 

\ q ou CULIL HEUpUS par 
k { Hat et « { votre I11- 
ri ( \ pté, il y a dif- 
f: | ( Cu nethoacs 

! ! Il ire 

N ) Ir i0NHOT JU it pou 
d trôle rdés au ministre sur la CoMm- 
rl des produits ne pourront être 

* 1 + : a "É 

. 
ta 

} | ] rojet de loi, tel qu'il est rédigé 
apres | jélibérations de la commission peut- 

s 4 ' 
il ile dar le plan de la réparuuon 
po i \ notre redressement ? 

\ veu près rien n'a été changé au système 
d: \ répartition primaire, C'est toujours ‘le 
comité « onique interministériel créé par 
l'erdonna du 23 novembre 19414 qui déler- 
ni ' La din ion des ressourct él contin- 

} 
gct LTIX 4 

Gt Cl re au Gouvernement qu il appar- 
tiendra de diviser les conlingenis globaux 
€ uche d'activit privee, les ser- 
vi publics, Les entreprises nationalisées. 
Contrairement à ce qui existait dans les pro- 


vsitions de loi déposées devant l'Assemblée, 
1t ni tre continuera à accorder directement 
les attributions de produits aux entreprises 


nationalisces du secteur con FE 
de modifications a été au 


urrentiet, 

N L 

ctitidie 
1 


contraire apporté à la sous-rrv} irlition du sec- 
Prix 

Le système de la loi du 26 avril 191$ com- 
portait les inconvénients suivants: 

D'abord un fractionnement des organismes 
distribulet poussé à l’extrème, Il en résul- 
tait | que le Col trôle était devenu à peu 
pi Qt en raison de la multiplicité 
d t rlite * do qu'en fait il n'était 
p < d'établir une coordination quel- 
con re les organismes syndicaux qui 
Hi l brement et isolément, Seuls des 
orvanisimes de liaison avaient subsisté dans 
la orand métallurgie, le secteur de la chi- 
n , à fabrication électrique 

l nconvénñient majeur était que les 

£ licats, représentation d'intérêts profession- 
hi: ent comme de nature portés à se 
re des conceptions d'intérèls et peu 
«ii s ssurer où à accepler das contrôles 
qui ‘ eptibles de garantir le bon em- 
p le oduits. 

‘) } uille on nn, le stade de l’action 

Î e e-t dépassé, Dans cerlains secteurs, on 

neut résoudre les problèmes que nous 
a évoil sans établir des contacts entre 
pi io! isines et sans ouvrir la voie à 
U ton lion d'efforts. 

\ l cela que l'article 4 du projet 
‘ { rte unc disposition qui est commune au 
projet souvernemental et aux propositions de 
doi qui ont été déposées, La rédaction de l'ar- 
tiel te des précisions utiles en ce qui 
° erne la possibilité de faire appel à de 
nouveaux organismes, Le ministre peut, dans 


dhs,cas détinis et your des motifs d'utilité ou 


du ces prévoir la création d'organismes 
4! andicaux qui dermeureront administrés 
par vs fessionneis., 























C'est fonds la disposition essentielle du 
proji { rmainti t entre les mains des re- 
des profe-sjonneis les charges de 
L O1 € " + donne la possibilité 
de ré£gl des | oblèrnes de la profession qui 
dérmandeé Îf d'entente ct d'étude qui 
ne peut ct ézk e par des gens du métier 
1 fessionel 
Répart S 

D { Ü Î 

1 t S di lié - 

Les arlisans sont présentement tantôt servis 
pour les mêmes produits par la chambre des 
métiers, tantôt pur un organisme profession- 
nel suivant la destination des tation : 
ei évidemment parait quelque peu anormal 
et peut aisément être rectifié en faisant pas- 
ser | attribut faites par des organismes 
qui t charg d'agir sur le plan national 
jar le canal de hambres de métiers (art. 5). 

Pour l'essence, les pneus, la distribution se 
fait dans le cadre départemental, mais des 

ntingents sont établis sur le plan national 
pour certaines professions. Il en résulte un 
défaut d'harmonie qui aboutit à des résultats 
incompréhensibles: certaines professions qui 
sont <ervies sur le plan national reçoivent 
dans tel département 100, 120 p. 100 et par- 


l 

fois plus, par rapport à leurs besoins, tandis 
que d'autres reçoivent à peine 20 à 25 p. 100 
de ce qui leur est indispensable, Des inégalités 
aussi entre Îles départements sans 
qu'il soit possible d'avoir aucune explication 
de ces différences, l'administration étant en 
somme dispensée C: rendre des comptes à 
qui que ce soil. 

Il convenait de rer ces inégalités et, 
s’il doit en subsister qui soient imposées par 
un intérêt supérieur, il convenait de les jus- 
tifier devant les ayants droit. Ceci ne peut se 
faire que si la distribution se fait d'abord 
iprès avoir défini les bases d? répartition en- 
ire les départements et les professions et que 
si, ensuite, la distribution dans le cadre dé- 
parlemental est contrôlée par un organisme 
commuüun, Il est tout aussi indispensable que 
les réparlitions puissent être rapprochées des 
résultats des statistiques et des références 
relevées et qu'elles puissent se modeler sur 
les activités, Il fant que des comparaisons 
puissent s'établir à l'intérieur des professions 
entre participants, mais aussi entre les pro- 
fessions elles-mêmes (art, 3 et 12). 

On peut apercevoir combien il était utile 
de créer une commission de coordination et 
de contrôle agissant dans le cadre départemen- 
tal ou un secteur plus réduit. Dans la me- 
sure où celte commission comprendra des re- 
présentants des parties prenantes, elle pour- 
rait agir avec fruit pour signaler les mauvais 
emplois, les gaspillages dans tels ou tels sec- 
teurs pour les produits répartis dans le cadre 
départemental. Elle pourra aider dans leur ac- 
tion les représentants de l'administration. 
Cette commission existait bien mais elle était 
absolument sans pouvoir: elle ne pouvait ni 
empêcher des abus ni les réprimer, La dispo- 
sition de l’article 12 comble «ette lacune. 

Nons connaissons des exemples de gaspil- 
lages commis far certaines administrations 
qui pourraient aisément être supprimés si des 
commissions de contrôle avaient quelque pou- 
voir d'examen sur le plan départemental 
pour réduire les distributions affectées à des 
travaux inutiles et à des services constituant 
un double emplai. 

Il en est de même pour des services privés 
qui, eux aussi, lorsqu'ils commettent des gas- 
nillages, portent obstacle à notre redresse- 
ment. 

Dans un but de simplification et d’unifica- 
tion, les chambres de commerte seront, au 
même titre que les chambres de métiers, 
chargées des répartitions à faire à leurs res- 
sortissants dans le cadre départemental. Elles 
pourront, et ceci intéresse les départements 
où il y a plusieurs chambres de commerce, 
créer des organismes communs. 

Bien entendu, les chambres de commerce 
resteront soumises au contrôle syndical et 
rent obligées de se conformer aux Girectives 
du comité de coordination et de contrôle prévu 
à l'article 12. tout comme la chambre des 
métiers et l'office agricole départemental et 
les administrations elles-mêmes en ce quil 
cencerne les répartitions effectuées dans ic 
cadre départemental 


corri 








Contrôle et sanctio 


Les dispositions de l'articl és 
constitution d'organismes int l 
celles de l’article 42 qui visent 


coordination départemental sont d : 

faciliter l'accomplissement du control à 
La publication obligatoire d 

globaux et départementaux (art, 5), 

cation de comuinuniquer les listes « , 


* e s » L. t Hisdi ira 
dirigeants des organismes déterrint 


G6* alinéa) constituent des décisions n 
bles d'empêcher des fantaisies du 
plissement des répartitions. Il en es 


tution (art. 7, o alinéa), la res 





de l'obligation faite aux sous-ré/ Ô 
d'accepter l'exercice d'un contr ÿ } 
(art. 7, 3° alinéa). ‘ . 

L'article 10 ajoute que la eré . 
ccmmissaire du Gouvernement auprès Le 
ganismes professionnels un nouveau 1 
âe contrôle qui existe d'ailleurs d i 
qui a constitué les centres techniqu 
sionnels (art. 5 de ladite loi). 

Ce n'est pas seulement un contr( : 
aussi un moyen d'arbitrer entre les { 
c'est également une possibilité d'étab à 
contact continu entre les représenanis de 
l'Etat et les professionnels, contact d'autant 
plus nécessaire qu'il conviendra d'&id j 
professionnels et en même temps de - 
à ce que les orientations soient maintenues 

Au point de vue de l'application ces , 
tions, il était indispensable «u’elles soient pro 


noncées de telle manière qu'on accoidaät à tout 
délinquant les garanties que comporte l'ex 


cice de la justice: possibilité de présente: “ 
défense, constitution de commissions jrs 
läires (voir l’urt. 17). Ce n'est que dans ]f 
n'esure où les conditions d'une véritable jny 


lice seront observées que la sanction devien 
ära elficiente, pourra être effectivement @ 
constamment appliquée et contribuera à ung 
acceptation, c’est-à-dire comportera p 
lui qui est condamné le véritable cara: lire 
d'une sanction pénale. 

C'est seulement de cette manière que l'of 
pourra demander et obtenir la soumission 
aux disciplines qu'il faudra maintenir. 


Statistiques. 


Lc contrôle ne peut utilement s'exercer :58 
de la part de l'Etat, soit de la part des coloc 
tivités ou des intéressés, que s'il est facil4 
par l'établissement de statistiques. 
Puisqu’on ne peut plus évidemment se baser 
sur les seules références 1939 pour opérer lc 
répartitions, it faut bien que l’on ait entre let 
mains une organisation qui permette la con 
sullation commode des statistiques, L'orgr 
nisme répartiteur peut évidemment ici intven 
venir, mais il n’est pas apte à se contrôles 
lui-même. Il est aussi des chevauchgncn 
inévitables qu'il ignore. 

Les élablissements de caractère interproics 
sionnel, chambres de métiers, de commerce, 
ui deviennent chargées des répartitions fa 
ans le cadre départemental &t devront ,." 
up fichier qui servira de bases à ces ré, 4 
tions, pourraient dans la plupart des cas ire 


tervenir et collecter plus aisément les ren Pl 
renseignements que ne peut le faire un 0741 Pl 
nisme central. Nous nous bornons à signal M 


cette possibilité déjà prévue dans la loi di 
26 avril 1946 mais alors difficilement utilisab!8 


en raison du caractère fractionné des attribl« # 
tions de répartition dont les chambres de co7* # 
merce avaient été investies, Les obligations 


établies par l’article 13 quant à l’établisseucnt 
des statistiques sont suffisamment claires 
pour qu'il ne soit pas besoin de les souil 
gner. 


Financement des organismes. 


L'article 44 du projet tend à donner au ré: | 


gime de la répartition des bases stables de 
financement. Les services de l'O. C. R. P. L 
prorogés d'abord de six mois en six 1004 
puis pour trois mois et enfin tout réceminent 
pour quinze jours seulement, ont vécu depuis 
le loi du 26 avril 1946 dans un éta: d'incer 
titude éminemment préjudiciable à leur fout 
tionnement. Ces services passent sons l'aut® 
rité directe du ministre de l'industrie et du 
comimerce sans aucune interposition. Il sera 
préjudiciable pour l'Etat de les intégrer dans 
des cadres normaux car il est à souhaiter qu8 
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. services ne soient pas éternels et fl faut 
oir que leur licenciement puisse êtr 

;1t d'une certaine période, décidé sans âg- 
“avation de charges pour le budyet 

b'autre part une shnple et nouvelle proro- 


, à'1 


‘ion de quelques mois contribuerait, par 
A LAUS L : h ; , corzis 
Hours, à désarganiser totalement ce service 
UHCULS, dés 5 





les fonctionnares VIvCnt dans Ia } 


nouvealix 


potion d'avoir à se procurer de Ë 

émplois. Puisqu'il est établi q te co service 
doit fonctionner, ce n'est pas Po ir Ti pondre 
à des engageinentisz Fris Ou à dx s promesses 
faites que nous Jevons nous rüsigner à adup- 
ter fois de plus une mesure de proroga- 
ton qui, en prolongeant l'incerlilude, com 
prom îte le bon fonctionnement ä service. 

Que nous prévoyions que la future loi hud- 


si " los + 
créer de nouvelles 7 





£laire devra 
f 4 ne bousculons pas un organe 
d‘i qui ne pourra Ctre remis en 
éta 1s certaines con ité 
re!: à la durée, u 
{a raitement q + Ve 

S itre goluti 

ne et nous ferait assumer des responsa- 
bilités de désordre véritabie que nous nie qcC- 
vo pas accepter. 


Nous ajoutons que nous avions nous-mêmes 





un 0 point de vue et que nous n'en avons 
pas accepté de modifier notre opinion de 
ogieté de cœur, mais il faut bien, surtout à 
Pépoque actuelle, accepter de subir Ja con- 
trainte inévitable des faits, pour pouvoir domi 


per les faits eux-mêmes. 

Quant aux redevances que peuvent perce- 
voir les sous-répartiteurs, elles existent en 
fait: il s’agit surtout d'en surveiller l'emploi 


et de les limiter, c’est le but poursuivi par 
le quatrième alinéa de l'article 14. 1] n'v a 
pas trace de résurrection de la C. 4. R. €. O. 


comme on osait déjà l'annoncer. 


En conclusion. 


C'est un travail surtout objectif que nous 
fous présentons au nom de votre commission 
des affaires économiques, Il peut avoir des 
ÿmperfections, mais. il porte la marque heu- 
reuse d'un accord d’unanimité sur une ques- 
tion où les points de départ de chacun étaient 
assez éloignés les uns des autres. Nous man- 
querions à notre devoir si nous ne soulignions 
pas ici en terminant cette volonté commune 
d'oboutir qui s'est exprimée d'une manière à 
peu près continue au cours des débats. 

C'est pour tous ces motifs que. sous le béné- 
fice des observations énoncées ci-dessus, votre 
commission des affaires économiques vous 
propose d'adopter le texte dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


PORTANT ORGANISATION DE LA RÉPARTITION 
DES PRODUITS INDUSTRIELS 


Art. 4e, — Les matières premières et pro- 
Quits fabriqués à usage industriel et commer- 
cial peuvent, soit en raison de la pénurie, 
soit en raison des hécessités de la défense 
hätionale, de la coopération économique inter- 
Hationale ou du plan de modernisation et 

’équipement, être soumis à réglementation 
et à répartition, conformément aux disposi- 
Kions de la présente loi. 

Les matières premières et produits fabrt- 

ués devront être périodiquement répartis en 

enant compte des orientations de la politique 
économique déterminée chaque année par le 
Gouvernement après consuitation du Conseil 
économique et du conseil du plan. 
. La liste des produits de base qui seront 
Soumis à répartition sera fixée par décret pris 


€n conseil des ministres. Elle ne pourra être 
Modifiée que par le moyen d'un décret pris 


dans la même forme. 
.La liste des autres produits soumis à répar- 
tition sera établie et modifiée, s’il y a lieu, 
par arrêté conjoint du ministre chargé des 
affaires économiques et du ministre intéressé. 
Art, 2. — Le parties des ressources dispo- 
Aibles des matières et produits soumis à 
répartition en un certain nombre de contin- 
nts globaux destinés aux différents secteurs 
onomiques, aux diverses parties de l’Union 
française, à l'exportation et, éventuellement, à 
à consommation domestique, est effectué sur 
oposition du ministre chargé des affaires 
onomiques et du ou des ministres intéressée, 
par le comité économique interministériel créé 
Bar l'ordonnance du Se) novembre 1944, 








contenu des contingents 

nches d'activité 
publics et les entreprises 
tuée conjointement par 





affaires économijJues 
itérescés 
po certains produits ou 
secteurs professionnels ou interprofessionne!s, 
la distribution pourra ètre faite par contin- 





gents départementaux, Lorsque des :on‘n- 
gent: départ ntaux auront été établis pour 
des secteur fessionnels différents, ces 
contingents d ètre harmonisés dans le 


ra effeciuée en se 











è 

coumettant positions de coordination 
1} 1 snntrla ré : 'artiel "7 
et de contrôle prévues à J'artick 7 

Art. 3. — Seront publiées au Journal offi- 
e! toutes les décisions réglementaires pris 
en exécution ‘arti 2, ainsi que le ta- 
biean des contingents nationaux ou äéparte- 
inertaux déterminés dans les conditions pré- 


l'article précité. 

Art. 4. — La sous-répartitiaon des allcations 
incividuel!es destinées aux entreprises du 
secteur privé d’une même branche d'activité 
demeure confiée à des organismes svndicaux. 

Toutefois, dans le cas où il existera plu- 
sicurs organisations syndicales de chefs d'en: 
treprises dans une même profession ou dans 
te cas où les nécessités dune cooxination 
d:5 activités le rendront utile ou nécessaire, 
le ministre chargé des affaires éc9nomiques 
pourra, par arrêté pris conjointement avec le 
ou les ministres intéressés, confier es tâches 
de répartition et les fonctions qui y seront 
rattachées à un organisme intersynéica! 

Lesdits organismes intersyndicaux seront 
administrés par des conseils composés, selon 
des règles fixées par le ministre de industrie 
et du comimerce, de membres élus par les 
crgunisations syndicales patronales. Ms com- 
prerdront ob'igatoirement des représentants 
des petites, moyennes et grandes ent'enrises. 

Le: entreprises des secteurs nationalisés 
continueront à être desservies directement 
par le ministre qui en assure le contrüle où 
la direction. 

Art. 5. — Jl n'est pas dérogé aux disposl- 
ons qui confient à l'assemblée des prési- 
cents des chambres de métiers et aux cham- 
be: de métiers la charge d'assurer les répar- 
tions à l'intérieur du secteur artisanal. 

I est précisé que désormais les chambres 
d2 métiers assureront obligatoirement Ja 
transinission à leurs ressortissants de tous 
conlingents qui leur auront été attribués à 
ces derniers par d'autres organismes de répar- 
tüition. 

Art. 6. — Pour les produits dont la sous- 
répartition est organisée dans le cadre dépar- 
temental, l’exécution de cette tâche sera con- 
fiée à des organismes interprofessionnels exis- 
lants, chambres de commerce, de métiers ou 
organisations agricoles équivalentes, ou à des 
organismes intlerprofessionnels spécialement 
créés par ces chambres, après autorisation 
des administrations compétentes. 

Art. 7. — Les organismes sous-répartiteurs 
seront tenus de se soumettre pour l'exécution 
de Jeur tâcne aux dispositions prescriles par 
le comité économique interministériel et par 
les ministres intéressés après consultation des 
comités prévus à l'article 9. 

Ces dispositions seront destinées à assurer 
un emploi plus rationnel des produits ainsi 
qu'un contrôle effectif de Flapp'ication des 
règlements établis pour la distribution. 

Lorsqu’it y aura lieu de fixer une orienta- 
tion ou un programme, des dispositions de- 
vront être établies pour arriver à la normali- 
sation de Ja production ainsi qu'à l’applica- 
tion des méthodes de l’organisation scienti- 
fique du travail. 

Dans les trois mois qui suivront la pro- 
mulgation de la présente loi ou la publication 
des arrêtés prévus au deuxième alinéa de 
l’article #4, les organismes répartiteurs devront 
soumettre à l’approbation du ministre compé- 
tent les règles de sous-répartition Fig se 
proposent d'appliquer pour chacune des caté- 
gories de contingents qu'ils sont chargés de 
sous-répartir. Le ministre devra donner gson 
agrément ou fixer les modifications qui lui 
paraîtront utiles dans un délai de deux mois: 
faute de décision dans ce délai, la réglemen- 
{ation Le ro sera réputée acreptée 

Ces règles devront être portées à la connais- 
sance de toutes les entreprises intéressées. 
Les organismes, sous-répartiteurs de tous 
ordres devront tenir à la disposition des mi- 





fetrne {y n & 1 = on Je) “+ [2 
nistres intéressés, de leurs ressortissants et 
des organisations syndicales qui ! "eprésent- 
ta pe lictoe } tives de sartitta 
tent les listes nominatives de sous-rcparuñon 
qu'ils auront arrêtées, | 

En cas de carence, d'incapacité ou de viola- 
tion de la part des organismes sous-réparti 

r! 2 


teurs des { de répartition ou de sous- 
répartition, ou des règles qui étabtissent les 
obligations de statistique, le ministre compè- 
tent pourra suspendre l'activité desdits orga- 


nismes, opérer ou faire opérer les 1S-TÉpar- 
titions à leur place et aux frais des 
ressortissants. 

Art. 8. — Par dérogation aux ) | 
qui précèdent” 

4o La sous-réparütion du charbon, dn gaz, 
de l'électricité et du fuel-oil de iuffe est 
effectuée directement par le ministre do 
l'industrie et du commerce. 

Ces répartitions seront opérées rès avis 
du comité consultatif de l'énergie créé par la 
loi n° 48-400 du 10 mars 198; 

20 La sous-répartition des contingents d 


8 
tinés à l'équipement des entreprises et à 
l'exportation pent être effectuée par le mi- 
nistre intéressé pour les branches d'activit 
qu'il désigne conformément aux oriental S 
définies comme il est dit à l'article 4er 

Art, 9. — Des comités consultatifs re] 
senteront, auprès des ministres intéressés, 108 
principales branches d'activité, 

Ces comités seront constitués sur le mode 
paritaire et comprendront : 


a) Des chefs d'entreprise et des représen- 
tants des entreprises nationa s de la 
branche d'activité intéressée; 


b) Des représentants des caüres, 
ciens, employés et ouvriers. . 
f 

« 


L 


Ces représentants seront désignés par arrê 
tés du ministre intéressé sur présentation des 
organisations syndicales. Toutefois, la compo- 
sition de Ja représentation du secteur artisa- 
nal pourra être déterminée spécialement par 
arrêté du ministre compétent, 

Art. 10, — Un commissaire du Gouverne 
ment désigné par le ministre intéressé ou 
son représentant siégera au sein des orgn 
nismes professionnels chargés de la sous. 
répartition. 

Ce commissaire aura le droit d'opposer son 
veto aux décisions de répartition dans les 
quarante-huit heures qui suivront la commu- 
nication qui lui en aura été faite per les 
organismes sous-répartiteurs. 

Ce veto pourra être opposé aux décisions 
qui apparaîtront contraires aux directives ou 
orientations fixées par le Gouvernernent, aux 
règlements ou à l'équité. 

Une décision frappée de veto devra étre 
confirmée, annulée ou modifiée par le tni- 
nistre intéressé dans un délai de quinze 
jours à compter de la signification du veto 

Art. 41. — Le ministre de l'industrie et du 
commerce pourra prendre toutes mesures né- 
cessaires afin de réglementer l'acquisition, le 
stockage, la circulation, Ja distribution, a 
cession, la mise en œuvre et l’utilisation des 
produits industriels soumis à répartition dan: 
les condit'ons fixées à l’article 1er après avis 
des comités consultatifs 

En accord avec les ministres in'éressés, f 
est habilité à fixer les conditions de la récu 
pération et du réemploi des déchels et vieilles 
matières. 

Art. 12. — 11 sera formé dans chaque dépar. 
tement, en vue d’harmoniser les <ous-répar- 
üitions faites sur le plan départemental, un 
comité de coordination et de cont:ôle présidé 
par le préfet, Ce comité sera composé. par 
parties égales, de délégués de fladiministra- 
tion intéressée aux répartitions et de repré- 
sentants des organismes professionnels ou jn- 
terprofessionnels chargés de la sous-réparti- 
tion. 

Ce comité déterminera les contingents 
affectés à chaque secteur professionnel ou ad- 
rministratif conformément aux besoins cons- 
tatés dont la satisfaction devra être opérée 
dans :e rapport fixé par les instructions mi- 
nistérielles, 

Le comité prendra toutes mesure: destinées 
à assurer le bon emploi et à rendre Je con- 
trôle effectif; il pourra étre fait appel des dé- 
cisions qu’il aura prises auprès du ministre 
de l’industrie et du commerce, 

Art 13. — Le re’ensement des entreprises 
est effectué et les statistiques industrielles et 
comme#ciales sont établies par les ministres 
intéressés, Ces derniers peuvent confler Ja 


5 i 


réunion desdits renseignements à des organis- 
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mes professionnels ou intgrprofessionnels 
spécialement habilités à cet eflet, qui sont te- 
nus de mettre à leur Eportes la totalité de 
la documentation recueillie par £gux. 

Les industriels, les commerçants, ainsi que 
les chambres de métiers, en ce qui COnCerne 
les artisans, ont l'obligation de réponûre, 
exactement et dans les délais prescrils, aux 
questionnaires que les ministres compétents 
jugent mécessaire de leur adresser. 

" Les résultats généraux des statistiques sont 
par le ministre chargé des affaires 
économiques. qui en assurg Ja publication. 

Le ministre compétent pour la branche d’ac- 
tr détermine la forme et la périodicité des 
déciurations statistiques après avis des comi- 
tés consultatifs prévus à l’article 9. 

Ce questionnaire, ainsi que les lettres de 
rappel, adressés aux destinataires, suivent le 
régime postal des imprimés. 

Art. 44, — 11 est créé auprès du ministre de 
l'industrie et du commerce un service de 
financement de la répartilion doté do la per- 
sonnalité civile gt de l'aulonomie financière 
et chargé de subvenir aux dépenses résultant 
de l'application de la présente loi. 

Les dépenses du service de financement dg 
la réparlition sont couvertes par ia taxe sur 
l'énergie qui continuera à être perçue dans 
les conditions prévues par les arrêtés des 
% novembre 1946, 29 mai et 22 octobre 1947. 

Le compte de gestion du service de finance- 
ment de la réparttion est soumis à la vérifi- 
ation d'un contrôleur d'Etat qui en rem 
compte sermestriellement aux Commissions 
parlementaires intéressées. 

Le financement des tâches accomplies par 
les organismes sous-répartiteurs æst assuré 
par des redevances perçues par Ces oTganis- 
mes auprès des attributaires de produits. Les 
taux de ces redevances peuvent être limités 
à des maxirma fixés par le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce, après avis du comité 
consultatif intéressé. 

En aucun Cas, les fonds perçus par les orga- 
uisines professionnels au titre du service de 
la sous-répartition ne peuvent être affectés à 
une destination étrangère à cet objet, Leur 
utilisation peut faire l'objet d'une vérifica- 
tion dans des conditions qui seront fixées par 
décret, 

Art, 15. — Les dispositions qui obligent ke 
personne] affecté aux services de répartition 
où de sous-réparlilion à conserver le secret 
professionnel, sous peine des sanctions pré- 
vues à l'article 378 du code pénal, ne peuvent 
faire obstacle à l'obligation de rendre pu- 
bliques les répartitions et à l’accomplissement 
du contrôle administratif ou professionnel 
exercé par les représentants qualifiés de l'ad- 
ministration ou des organismes syndicaux. 

Ar!, 16, — Toutes infractions aux disposi- 
üons de la présente loi et aux règlements 
établis en application de ses dispositions par 
les autorités compétentes, sont constatées et 
réprimées dans les conditions prévues par la 
loi du ?9 juillet 1943 réglant le contrôle et Ja 
Dépression des infractions en matière de ré- 
partition des produits industriels modifiée par 
l'ordonnance n° 45-%566 en date du © novem- 
bre 196 

art. 17. A compter de la promulgation 

de la présente loi, les sanctions prévues À 
l'article 44 de la loi validée du 29 juillet 1943 
réglant le contrôle gt la répression des in- 
Iraclions en matière de vépertition des pro- 
duits industriels seront prononcées par le mi- 
histre de l'industrie et du commerce sur avis 
co forme d'un comité du contentieux. Toute- 
fois, l'avis du comité du contentieux ne sera 
pas nécessaire pour les amendes inférieures 
ou égales À 50.000 F. 
Ce comité dont la composition gt le fonc- 
tionnement sont fixés par décret, comprend 
un nombre égal de représentants des profes- 
sionnels et de représentants de l'Etat, dési- 
gnés par le ministre de l’industrie et du com- 
merce. En Cas de partage égal des voix, le 
président, choisi parmi les membres du 
Conseil d'Etat, à voix prépondérante. 
Avant examen par le comité, l'auteur de 
l'infraction reçoit notification des faits qui 
lui sont reprochés et peut prendre communi- 
£ation de son dossier, 11 peut valablement se 
faire représenter par un avocat inscrit au 
barreau où un avoué, et produire un mémoire 
en défense qui sera obligatoirement lu en 
séance du comité du contentieux. 


centralisés 


f 





Le président peut, s'i le juge nécessaire, 
juviter l'auteur de l'infraction ou son Tepré- 
sertant à donner en séance des explications 
crales. ÊS È 

Les sanctions prononcées sur avis Conforme 
du comité de contentieux ne pourront être 
attaquées que par la voie du recours pour 
excès de pouvoir devant le conseil d'Etat. 

Les recours gracieux contre les décisions 

ononçant des amendes inférieures ou égales 
À 400.000 F, ne pourront être exercés que dans 
un délai de quinzaine à dater de la notifica- 
tion de la décision de sanction, par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 

Art. 18. — Les ministres intéressés peuvent 
déléguer, par arrété publié au Journal officiel, 
les pouvoirs qu'ils détiennent de la présente 
loi. 

art. 19. — Sont et demeurent abrogées: 

4° La loi validée du 19 janvier 1943, mo- 
difiée par l'ordonnance du 22 juin 194 et 
textes subséquents ;: 

20 La loi n° 46-827 du 2% avril 1946 portant 
dissolution d'organismes professionnels et 
organisation, pour la période transitoire, de 
la répartition des produits industriels, mo- 
difé> par les lois des 7 octobre 1946, 9 avril 
1947, Ï septembre 4947, 31 mars 1948 et 
31 juillet 1948, à l'exception du titre Ier; 

3° La loi n° 47-654 du 9 awril 1947. 

Toutefois, le décret me 2196 du 16 juin 1941 
et les décisions prises par les répartiteurs et 
non æbrogées à la date de la promulgation de 
la présente loi sont maintenus en vigueur. 
Ces textes devrant être revisés dans un délai 
de six mois à compter de la promulgation de 
la présente loi. 

Art. 20 — Les comités consultatifs prévus 
à l’article 9 de ja présente loi devront être 
mis en place dans le délai maximum de trois 
mois. Les organismes de sous-répartition dont 
4e transfert des fonctions æst prévu par la 
présente loi ou résultera de l'application du 
deuxième alinéa de l'article 4, continueront 
à assurer leur service jusqu'à la mise en 
place des nouveaux organismes. . 

Art, 21. — Des décrets pris avec le contre- 
seing des ministres intéressés régleront les 
conditions d'application de la présente loi. 

rt. 2 hat > — dispositions -de la présente 
loi sont applicables aux départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane 
et ñe la Réunion. 


ANNEXE 


Avis émis par le Conseil économique dans sa 
séance du 13 mai 1948 sur les propositions 
de loi (n° 3659) de MM. Mauroux et Catrice 
et (n° 3812) de MM. Pairauit et Walker, 
conseillers de la République, tendant à 


l'organisation de la répartition des produits | 


industriels. 
Le Conseil économique, 


Vu sa résolution en date du 22 avril +948 
ar laquelle il s'est saisi des propositions de 
oi (n° 3659) de MM. Mauroux et Catrice et 
(no 3812) de MM. Pairault et Walker tendant 
loutes deux à l’organisation de la répartition 
des produits industriels; 

Après avoir entendu le rapport présenté par 
M. Jean Bénard, au nom de sa commission 
de l’économie nationale ; 

Sa commission de la proiuction industrielle 
avant été consultée ; 

Après avoir pris en considération le projet 
d'avis présenté, au nom de la commission de 

l'économie nationale, par M. Jean Bénard, 

Emet, par 99 voix centre 41 et 1 abstention, 
l'avis suivant: 

Considérant que les besoins de, l'économie 
française, pendant toute la période de rééqui- 
pement et de modernisation de l’industrie et 
e l’agriculture et, d’une facon plus générale, 
pendant toute la période où le redressement 
du niveau de vie de la population laborieuse 
n'aura pas été opéré, demeureront supérieures 
aux ressources dont elle peut disposer; 

Considérant qu'il ne saurait être question 
de laisser ces ressources se répartir d'après 
le jeu de l'offre et de la demande, mais qu'au 
contraire il convient de resserrer ls 1éparti- 
tion des matières et produits alimentant @er- 
laines fabrications dont les prix ont été ren- 
dus libres; 

Considérant qu'il est indispensable d'établir 
la répartition des produits en fonclon de 





Ve | 
« directives générales d'activiié écornomir: +» 
et que le Conseil économique serait u11+::,-4 
associé, avis, à cette 6laboratior : 
Considérant qu'il convient de lise . 
sous-répartition des matières et produits des 
tinés aux entreprises privées aux Organe 
prodessionnels et interprofessionnels de a 
Choix, mais que le contrôle des pouvoirs ym 
blics et des intéressés sur les sous-réhurtii 4 
opérées doit subsister; 
Considérant que les propositions de loi à 


CH 
posées respectivement par MM. Mauroux 4 
Catrice, à j'Assemblée national, et ‘4f 
MM. Puirault et Walker, au Conseil de 
République, pe répondent que lrès partiels 
ment aux préoccupations susnontées et que 
certaines de leurs dispositions marqu:r4 
même un retour à la conception Ccorporatste 
des répartitions dent la loi du M avr. 154 
avait fait table rase. 
H y «a lieu de substituer aux propos tiorg 


de loi le texte ci-après: 
Terez Er 


De l'objet et des règies générales de la Te; 
tition des matières premières et produits 
dustriels. 


Art, 4, — Pendant la période de trans. 
où la pénurie de certains produits industr 
et matières premières essentiels se feru 
core sentir eu égard aux besoins de la po: 
lation française et k ceux entraînés par ! 
hlication du plan de modernisation et d'éui 
pement, des directives générales d'art 
économique seront déterminées chaque ar 
par le gouvernement après consultatior 
conseil économique, 

art. 2. — Ces directives générales d'act 
économique auront pour objet de prévoir 
fonction du plan général de modernisatio 
d'équipement, des strictes nécessités de 1 
construction immobilière, de l'élévation du 
niveau de vie de la population et de l'expo 
tation, ainsi que des possibilités d'importa. 
tion ; 

a) Les taux d'activité des principales bran- 
ches de l’économie française, compte ter 


v ce) és 


Dm" Ÿ 


25 & 


des contingents globaux de matières pren: 
res æt produits industriels essentiels pouvard 
être affectés à chacune d'elles. 

b) La liste es matières prermières et Dr 
duits industriels dont la répartition est corsk 
dérée comme encore indispensable à la r£alx 
sation des taux d'activité prévus à l'alinéa près 
cédent ; 

c) Les catégories de produits pour lesquel 
il apparaîtra nécessaire d'établir des prograim 
mes de production spécifiques. 

Si trimestriellement, il apparaît indisperns& 
ble d'apporter des modifications ae rires 
au contenu des directives générales d'activit 
économique susdites, le conseil économiq:14 
sera à nouveau consulté préalablement. 

Art, 3. — Durant toute la période définie à 
l'article 4er de da présente loi, l'achat, la ven’ 
et l'utilisation des matières premières et pr 
duits industriels désignés en vertu des al 
néas b) et c) de l’article précédent et se trot 
vant sur le territoire de l'Union française 
seront soumis aux règles définies par la pré 
sente loi, quels que soient leur état, leur pr& 
prictaire ou leur détenteur. 

Les « matières et produits » qui, sans êtra 
déterminants dans-la fixation des taux d'acti 
vit des différents secteurs économiques aux- 

15 ils se rapportent, peuvent compromet(rs 
l'exécution de programmes de production éts 
blis suivant les prescriptions du titre I ci 
m eme peuvent également être soumis aux 
règles de répartition et de sous-répartition. 

Leur diste est fixée par arrêté ministériel 
après avis du ou des comités consultatifs d'in 
dustrie compétents, 

Art. 4. — Des arrêtés ministériels ou inter- 
rainistériels, selon que la production et l'uti 
lisation de la ressource considérée est ou 1:01 
sous ke contrôle du même ministre, désignent 
le ou les ministres responsables des r partie 
tions et sous-répartitions de chaque matièr4 
ou produit visé à l'article 2 ci-dessus. 

Les ministres responsables prennent toutes 
décisions et mesures nécessaires pour &ssu- 
rer, dans de cadre de la présente loi, une 74- 

ition et une sous-répartition convenahes 

s matières et produits en cause. 

lis peuvent notamment définir les règles dd 
l'acquisition, de la circulation, de la distrt 
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tt TÉ : z I dE | 
pution et de l mise en œuvre des « matières 
| produits » ntéressés. 4 
ns peuvent en particulier: k 
a Limiter En y l'emploi desdites ma- 
res et produits dans certaines fabrications 
re ages et plus généralement en régler les 
Conditions de transformation et d'utilisation, 
“, ordonner la mise en vente sous leur 
contrôle des stocks existants quels qu'en 
coient les détenteurs où ies propriétaires ; : 
* ») proposer le prélèvement de taxes desti- 
nées à établir les péréquations de prix et la 
fondation de caisses à cet effet, Le l 
Ils prescrivent toutes enquêtes et foules dé- 
carations d'ordre économique dans les con- 
ditions prévues ci-après, titre V. r 
art, 5. — Chacun des minisires responsa- 
piles de la répartition et de ja sous-répartition 
vut prescrire toutes dispositions destinées à 
ja récupération de tous objets, matières, dé- 
chets habituellement négligés et susceptibles 
d'étre utilisés directement ou après le traite- 
"1 liste des objets, matières et déchets dont 
ÿ y a lieu d'effectuer la récupération, est fixée 
dns les conditions prévues à l’article 2 ci- 
suivant que les objets, matières et 


dessus sm À 
déchets à récupérer sont déterminants ou non 
dans la fixation des taux d'activité des ditfé 
rents secteurs économiques. 
TITRE IT 
Des programmes de production 
et leur exécution, 
art, 6. — Les règles de répartition citées 


peuvent être complétées, pour les matières et 
produits visés à l'alinéa d) de l’article 2 de la 
présente loi, par des programmes de produc- 
jon. 

sr” programmes sont établis par décision 
du ministre de la production industrielle, prise 
après avis des comités consultatifs d'industrie 
in éressés, 

ls sont exécutés: 

En vertu d'engagements de producli 
crits par les producteurs; 

En cas d'urgence ou si les engagements pré- 
vus ci-dessus ne sont pas suffisants, en vertu 
d'ordres de production notitiés par le ministre 
de la production industrielle. 

Les modalités générales d'exécution et de 
contrôle des engagements et des ordres de 
production sont celles prévues par la loi 
n° 16-995 du 11 mai 1916 sur les programmes 
de production, dont les articles 4er à 4 sont 
abrogés et remplacés par les dispositions de 
ja présente loi. 

Art, 7, — Des programmes de production 
ourront également êlre établis dans les con- 
itions prévues à l’article 3 ci-dessus, pour 
les « Matières et produits » non principaux, 
soumis ou non aux règles de répartition, mais 
dont la pénurie serait susceptible de gêner 
lexéculion des programmes de production vi- 
sés à l’article 6. 

Art, 8. — Les programmes de production et 
les budgels matières correspondants sont com- 
muniqués aux ministres responsables de la 
production des « matières et produits » en 
£ause. Ceux-ci doivent être affeclés, en prio- 
Hité, aux titulaires desdits programmes. 

Art, 9. — L’exécution des programmes de 
production fait l’objet d'enquêtes qui seront 
établies dans les conditions générales prévues 
Ciaprès Wire IV. 

Elle est éventuellement contrôlée par les 
Services intéressés du ou des ministères com- 
péienus, conformément aux dispositions de la 
01 en vigueur sur la répression des infrac- 
tions à la législation économique, de la loi 
prétilée sur les programmes de production et 
de la Joi réglant le contrôle et Va répression 
des infractions en matière de répartition des 
Produits industriels. 


in soUs- 


TirRE Il 
De la sous-répartition. 


Art, 40, — Dans la limite des contingents 
pobeux aflectés à chaque branche d’aclivité 
tonomique, en vertu de la procédure prévue 
à i'alinéa ç de l'article 2, et en tenant compte 
des règles pratiques de répartition édictées 
qu le ministre responsable au sens de l’ar- 

le 4, le ministre compétent pour une bran- 
the d'activité procède après avis des comi- 
dés consultatifs d'industrie correspondants, à 





la répartition du contingent en cause en cinq 
fractions : 

a) La première destinée au secteur: « Ser- 
vices publics industriels et entreprises natio- 
nalisées, dotées d'un monopole de droit ou 
de fait »: 

b) La deuxième destinée au secteur: « Gros- 
ses entreprises privées et entreprises natio- 
halisées non visées à l'alinéa précédent »; 

c) La troisième destinée au secteur: « Pe- 
tites et moyennes entreprises »; 


d) La quatrième destinée au secteur: « En- 
treprises coopératives » ; 
e) La cinquième destinée au secteur: « En- 


treprises artisanales ». 

Les entreprises relevant du deuxième sec- 
teur prévu à l'alinéa b sont désignées norma- 
lement par le ministre intéressé, après avis 
des comités consultatifs correspondants. 

Art. 11. — La sous-répartition et la mise en 
place des matières et produits aux entreprises 
ou services de chacun des secteurs précités, 
seront effectuées : 

a) Pour le secteur « Services publics et in- 
dustriels et entreprises ces 
d'un monopole de droit ou de fait 
ministre compétent; 


nationalisées dot 


», nAr 
», par 140 


b) Pour le deuxième secteur prévu à Fali- 
\éa bd de l'article précédent par un orga- 
nisme où seront représentées parilairement, 


d’une part, les grosses entreprises privées et, 
d'autre part, les entreprises nationalisées de 
ce secteur, avec, en <as de désaccord, arbi- 
trage du ministre compétent; 

c) Pour le secteur artisanal, un organisme 
central recevra tous les contingents qui Jui 
sont nécessaires, à charge par lui d’en 
rer la ventilation aux différentes activités de 
son secteur; 

d) Pour les deux autres secteurs, par les 
organisations professionnelles ou inlerprofes- 
sionnelles existantes, ou à créer dans chacun 
des dix secteurs et reconnues aptes à remplir 
ces tâches par le ministre compétent, après 
avis des comités consultatifs correspondants. 

Art, 12. — Les comités consultatifs d'indus- 
trie mentionnés par la présente loi compren- 
nent en nombre égal des représentants de 
ceux des cinq secteurs prévus à l’article 10 
ci-dessus qui existent dans l'industrie ou la 
branche d'industrie considérée. 

La représentation de chaque secteur est pa- 
ritairement composée de représentants d’em- 
ploveurs et des différentes catégories de sala- 
riés (ouvriers, employés, techniciens, cadres) 
du secteur en cause. Toutefois, la composition 
de la représentation du secteur artisanal 
pourra être déterminée spécialement par ar- 
rèté du ministre compétent 

Les représentants aux comités consuliatifs 
d'industrie sont désignés par arrêté du mi- 
hnistre compétent sur présentation des orga- 
nisations syndicales d'employeurs et de sala- 
rés les plus représentatives, 

Art. 43. — Chaque organisation profession- 
nelle ou interprofessionnelle habilitée à etfec- 
tuer les sous-répartitions en vertu de l'article 
précédent, sera tenue de servir toute entre- 
prise de son secteur qui l’aura choisie comme 
sous-répartiteur, même si l’entreprise en ques- 
tion ne compte pas parmi ses adhérents. 

Les organisalions précitées, chargées de la 
sous-répartition, pourront, dans les limites 
contrôlées par le ministre compétent, deman- 
der aux entreprises servies par elles une rede- 
vance destinée à couvrir exclus vement les 
frais occasionnés par la sous-répartition. 

Toute entreprise, pour un même produit 
soumis à sous-répartition, ne pourra s'adresser 
qu'à un seul organisme sous-répartiteur. 

Les contestations pouvant s'élever à l'occa- 
sion de la sous-réparttion sont soumises au 
ministre compétent pour la branche d'activité 
en cause, qui statuera après avoir pris l'avis 
du comité consultatif intéressé. 

Art, 44. — Toutefois, 1 mise en place des 
moyens énergétiques est éflectuée d'rectement 
par les ministres intéressés, en tenant compte 
des plans de sous-répartition établis par les 
organisations professionnelles en cause, 

ans le cas où des programmes de produc- 
tion auront été établis comme indiqué aux 
articles 6 et 7, les organisations syndicales 
assurent Ja gnise en place des produits répar- 
tis, conformément à un plan de sous-réparti- 
tion établi par le ministre compétent, en te- 
y compte desdits programmes de produc- 
ion. 

Art. 15. — Les ministres responsables de la 
répartition au sens de l'article 4 disposent du 


opé- 





pouvoir de contrèle de la sous-répartition et 
de la mise en place des « matières et pro- 
duits » par les organisations professionnelles 
et interprofessionnelles qui en sont e<hargées 
en exécution des prescriptions des articles 14 
et 13 ci-dessus, 

Celles-ci sont tenues de soumettre à l'appro- 
bation des ministres intéressés les règles da 
sous-répartition qu'elles ont établies et d'y 
apporter les modifications qui seraient jugées 
nécessaires après avis des comités consultatifs 
d'industrie. 


Elles doivent en outre tenir à la disposition 
des ministres intéressés et de 1rs propres 
ressortissants les listes nominatives de sous- 
répartition qu'elles arrètent 

Art. 16. — Si les organisations argées de 
la sous-répartition refusent d't ssurer le 
tâches, si, dans le cas de production program- 
mée, la sous-répartition n'est pas inise en 
place conformément aux programmes établis 
ou si la répartition n'est pas ex tée confore 
mément aux règles homologuées ministre 
est conduit à effectuer directement la sous- 


répartition et la mise en place des « inatières 

et produits » aux entreprist 
| peut dans ce cas: 
Désigner aux producteurs 


produits et matières, tels acheteurs dctermi- 
nés et réciproquement désigner X tilrsae 
teurs tels fournisseurs déterminés 

Prononcer le transfert obligatoire des nro- 
duits, soit en leur désignant un attributaire, 
soit en procédant à leur blocage préala et, 
éventuellement, à leur enlèvement 

Art. 47. — Le contrôl t la répres 
infractions à la iégisiation concernant |] 6- 
partition, la sous-répartition et is échéant, 
la programmation des matières premie et 
produits industriels demeurent gis par Îes 
dispositions des articies 4 el 5 T= 
(rer du 9 avri 1947. 

11FRÈ IX 


De l'info ation écont que 


Art. 18. — Les ministres responsable 08 
différents secteurs économiques sont €! ges, 
dans le cadre général des directives établies 
par le ministre de l’économie nationale de 


recueillir auprès des entreprises industrielles 
ou commerciales exerçant des activités placées 
sous leur contrôle respectif toutes les infor- 
mations leur permettant de connaitre de facon 
permanente la capacité de production des en- 
treprises, ainsi que l'activité productrice et 
distributrice de celles-ci, les stocks de matières 
et produits qu'elles détiennent et tous ren- 


seignements connexes à ceux ci-dessus spé- 
cifiés. 
Art. 149. — La nature des renseignements à 


produire, leur périodicité, ainsi que la forme 
de leur présentation seront déterminées d’un 
commun accord, par le ministre de l'économe 
nationale et les ministres intéreseés après avis 
des comités consultatifs d'industrie correspon- 
dants. Les enquêtes qui en découleront de- 
vront avoir recu le visa du service ministé- 
riel compétent. 

Les renseignements visés à l'article 18 el 
dessus sont adressés au ministre sous l’autg- 
rité duquel est placée l'industrie considérée, 

Art. 20. — Seront seules soumises à la pro- 
duction des renseignements visés à l'article 18 
ci-dessus, les entreprises des deux premiers 
secteurs définis par l’article 19 et éventuelle. 
ment celles des entreprises des autres secteurg 
qui peuvent être considérées comme néreseat. 
res et suffisantes à représenter l’activité de 
l’ensemble des entreprises de ce secteur. 

Leur liste est arrêtée par le ministre cognpé- 
tent au sens de l'article 19, deg 
comités consultatifs correspondants. 


ñapre 3 avis 


Tome V 
Dispositions diverses, 


Art. 21. — Sous peine de sanctions visées # 
l'article 378 du code pénal, tout le personnel 
assumant les fonctions découlant de la pré- 
sente loi, est tenu au secret professionnel, 
sauf à l'égard du ministre de l’économie natio- 
nale, du ministre des finances, du ministre 
technique intéressé. 

Art. 92, — En cas de taxation des prix des 
« matières et produits » dont la production est 
programmée conformément au titre I ci-de- 
vant ainsi que des prix des « matières çt Pro 














1724 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





cours 





| dépenses 


Re 
1 1 inr forgnéme 

duits » soumis à la répartitior nformément 
aux disposiliot de la présente loi, ces prix | 
sont f1xé €] ( ord avt | rainistré nargé 
de celle programmmalion ou Ge ‘tte réparti 
to 

A J: l'a 1er H\ 1919, date à 
an 1 b t général devra pres re en 
ch e le financement de l'exécution des ta- 
[MAL d NE l et d'information prévues 
par la présente loi, celui-ci set e é Col 
toi ment aux dis! itions d l'articl o di 
la lot n° 47-654 du 9 avril 1447. 

art, 21 Les tâches de la 1s-répartitior 
pré IPS | la présente loi sont finanrées con 
fort nel positions de l'article 43 de 

présente loi par les organisations profes 
onnelles ou terprof( nnelles auxquelles | 
est contre l'e i { etts soi réparti 
ti 

D le 0 ( ut des prescril 
tions de | {l lu ministère 
sont amené: à substituer aux organisation 
pro! 1 | ou [ of nel es 
l’e2 ition des tac! de sous-repartition et 
de nice f 1 1 LE] à: 1{ 
le {tr To ( { { } r | r P 
lesdites € | 

Art. 2 Toutes d ni ilraires aux 
prescrip s de la pt uv loi it abrogces 

ANNEXE N 5154 

(Session de 193% os séance du 4 août 1948.) 


LOI porlant ouverture de orédits 

et autorisat Ü Cn£gagement de dépenses 
l'exercice 1946, | enté au Mi GE 

M And M [te À { u il dé 


PROJET DE 


LAPFOSE DES 


Me sd je es modifications ap 
por! { él { EET «ti 4, 1:11 


cours d'achiut « à vetile es devises par k 


fond 





de buli des change { linstitu 

tion d'un marché 1 ur lequel peuvent èlr 
nésocide cer! devises entranent un 
accroissoni L Horinal t, évalué ei 
francs, di dépens b correspol 
dant à des sérvices fai get 

Les travaux budgétaires étant trop avancés 
lorsque ont « chiifrées les répercussions dé 
es Inesur pour q | fut possible de reviser 
le; dotalioi s inseriles dans li projet de bud 
get, 12 revisions inodispensabl ont élé in- 
sérées dans un projet de doi spécial que 
Gouvernement à l'honneur de soumettre à 
vos délibération 

Les conséquences de la dévalu ont 416 
alculées sur la base des crédits prévus dans 
le projet n° aménagement des 


2027 vorta 


dou l'exercice 147 à 


uotis Fun | lité 





l'exercice 494$ et dcs lettres reclificatives 
correspondantes et, en ce qui concerne les 
dépenses oe recon“r tion et d'équipen ent, 
sur la base des crédits ouverts par la loi du | 
EM mars 4948 | 
| 

Les cocllicients à TMC] tion dont il con- ! 
vient d'affecter li lépenses effectuées € | 
devises étrangères varient suivant | 

Les devises intéressées 

La nature des dépenses 

A Variation en fonction des devises 

De facon £ rale, le coefficient d'augmen:- | 
tation est de S0 1! 100, Néanmoins, deux st | 
ries d'exceptio doivent être apporlées à 
celle règle, D'une part en ce qui concerne les 
monnaies ayant subies une dévaluation en 


méme temps que le france, pour lesquelles le 
coefficient d'augmentation est inférieur à 
80 p. 100: lire 41 p. 100, peseta 20 p. 100 (à 
compiler du 1% mai). D'autre part en ce qui 
concerne certaines monnaies pour lesquelles 
le coefficient à i 


( retenir est supérieur à 
60 p. 100 du fait qu'ii correspond au cours de 
chancellerie préalablement aligné sür le cours 
réel: dinar 700 p. 400, leva 425 p. 100, florin 
des possessions Hollandaises 125 P. 100 
cruzeiro 92 p, 100 





1 


B, — Variation en Jonction de la nature 


des dépenses 


dévaluation 


Li : léper ra aile: tées pal CLR 
veuvent être groupé sous trois rubriques 
principals 

io Charges financières des emprunts di- 
bellés en devises étrangères. jé © 

Les taux applicables sont en général ceux 
fixés ci-dessus. Toutefois, dans le cas d'em- 
pruzut libellé er: devises étrangères neégocia- 
bles sur le marché libre et dans K& cas de 


orteurs résidant en France, la contre-valeur 
en frat doit être calculée sur la base du 
libre au jour de l'échéance, Les crédits 
demandés ont été calculés dans ce cas sur la 
base du cours libre actuel, ce qui conduit à 
un coefficient d'augmentation de 150 p. 100. 

20 Dépenses administratives des missions et 
services français à l'étranger et cotisations de 


la France aux organismes internationaux. 


Le coeffi À omentalion est, dans tous 
les cas, celui qui a été analysé sous le paru- 
graphe A. 

ou Rèégieme ts d'achats effectués sur 
CONLFTALS à 14 1118 

Dans le cas où les contr an!Crieurs 
au 26 janvier 1918, leur règlement n'est pas 
affecté par la dévaluation, l'ar contre, les 


corre vpondar t à des contrats posté- 


rieurs au 26 janvier 1948 doivent ètre affectés, 
soit du Coefficient analysé sous 1e paragra- 


phe A, soit, s’il s'agit de devises cotées sur 
le marché sibre, du cocfficient 115 p. 100 en- 


viron calculé sur la base du cours moyen 
entre le cours officiel et le cours libre. 
vos déliperations 


Tirne I: BUDGET GÉNÉRAL 
crédit 
dé- 


, tnt er né ‘1. y, "1 et 
L'articie 1e #IOVOI 1 OUVCOT 


ure d'un 
14.719.455 An) F 


ht 
aie 





de francs aphl aux 
penses ordinaires (dépenses civiics) du bud- 
get généra l'antiée 1948 
Sous J'arti e Gouvernement demande 
que soient , Pour ia couverture des 
‘ommandes passées À l'étranger pour l'exé- 
tiün d'opérations de reconstruction et 


d'équipement, des autorisat 


inne An nu dr 
: ent ions de progrimme 
d'un inontant 


global de 1.894160 F et que 


soient ouverts, pour la couverture de ces dé- 
penses en AIS, dez crédil di payement 
s'élevant à 1.197 S16.000 F 


Titre I, — BH 


L'article 3 prévoit louverture d'un crédit 
le 440.286.000 F applicable aux dépenses ordi- 
naires des budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget général de l'exercice. 1948. 

Sous l'article 5, on demande que soient ac- 
“ordée a couverture des contrats libel- 
“trangères au titre des dépenses 


UGETS AXNEXES 


*s, pour 1 
{ 


lés en devises 
de reconstruction el d'équipement des bud- 


gets annexes, des autorisations de programme 
s'élevant à 211.087.000 F et que soient ouverts, 
pour la couverture de ces dépenses en 4918, 
des crédits de payement d'un montant global 
de °11.971.000 


1 


DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Sous les articles 6 et 7, le Gouvernement 
iemande que soient augmentées d'une somme 
globale de 10.195.000.000 de francs, les auto- 
risations de dépenses accordées au titre de la 
reconstruction de la flotte de commerce et de 
pêche et d'une somme de 830 millions de 
rancs les rrédits de payement pour l’exercica 
1948 y afférents afin de couvrir les dépenses 


| d'achat ou de construction des navires effec- 


tuées à l'étranger, 

En ellet, les auforisations de programme 
déjà accordées, au titre de la reconstitution 
de la flotte de commerce et de pêche concer- 
nent, à concurrence de 43.216 millions de 
francs, le financement des opérations de cons- 
truction et d'achat de navires à l'étranger. 

Par suite du dernier alignement monétaire, 
les dépenses relatives à l'exécution de ces 
opérations dépasseront sensiblement les pré- 
visions initiales. 

Pour éviler tout ralentissement du rythme 
de reconstitution de la flotle de commerte et 
de pêche, il est donc indispensable de pou- 
voir engager à brel délai les dépenses supplé- 
mentaires résultant de la fixation des nou- 





velles parités monétaires et par sui 
Jorer les autorisations do dépenses de: “> 
dés  # c - si 

En raison des disponibilités qui ont nu & 
dégagées sur Ces autorisations, suit 
l'abandon de cerlaines opérations primitive 





ment envisagées, le montant di orisatiss 
complémentaire à prévoir peut être Lucie à 
9.360 millions de francs. 1 
Compte. tenu du ryihme d'exé 
commandes déja passées, les crédits AA 
ment ouverts doivent suffire, malgré y 
dence de la dévaluation, pour ‘aire face À i 
totalité des payements prévus ur l'exe 4 
1948. | 
Le récent alignement monétaire calé 
ment entraîner une augmentation des dénen 
ses relatives à la reconstitution de la f 


rhénane. Les dépenses supnlémentaires r 

vues sont évaluées à 820 millions de f : 

Les commandes passées à l’étrang 

reconstitution de la flotte rhénane der ( 

exécutées pour la plus grande partie avan 
:1 


\ 

3 

}° ais j Cp a Ale Fu ni | 
l'expiralion de l'exercice 1948, il est h \ le 
à (4 

À 

A 








sable de majorer à la fois les autor! 
programme el les crédits de pa té 
accordés, d’une sominc égale à 8920 n n 
de francs. 

Tel est l'objet des deux articles # 
1 tent autorisatian de dép nses 


© ipnlémentaires 


t 1 
qui I 


PROJET DE LOI 
TITRE 


Art. 497, — Il est ouvert aux mini à 
addition aux crédits ouverts au titre du bu 
get général par la loi no 47-2407 du 31 décerne 
bre 1917 et par des textes spéciaux des crédits 
s'élevant à a corome globale de 11.719.455 00 
francs. Ces crédits seront Mpartis par <ervie 
et par chapitre au moyen de décrets pris sus 
le rapport du ministre des finances et deg 
affaires économiques. 

Art. 2. — Les ministres sont autorisés 
gager au titre du budget général en additiog 
aux crédits ouverts par la loi no 48-166 du 
21 murs 19%8 et par des textes spéciaux deg 
dépenses s'élevant à la somme totale d4 
1.589.416.000 F. Ces autorisations de pro 
gramme ou de promesses de subventions 56 
ront réparties par service et par Chapitre a 
moyen tie décrets pris sur le rapport du mi 
nisire des finances et des aflaires 
ques. Elles seront couvertes tant daq 
crédits ouverts par la présente lai que par de 
nouveaux crédits à ouvrir ultéricurement 

IL est ouvert aux ministres au titre du bude 
got de reconstruction et d'équipement ds 
l'exercice 1948 en addition aux crédits ouverts 
par la loi ne 48-166 du 21 mars 1938 et par deg 
textes spéciaux des crédits s’élevant à la 
somme fotale de 1.197.816.000 F, 

Ces crédits qui sont applicables aux d‘pem 
ses de i'excrcice 1938 seront répartis par ser 
vice et par chapitre au moyen de décrets gris 
sur le rapport du ministre des finances à 
des affaires économiques. 


— JUDGET 


GEXNER A 


Économie 


par 
par 


TITRE IL — BUDGETS ANNEXES 

Art. 3. — Il est ouvert aux ministres en 1& 
dition aux crédits ouverts au titre des budgets 
annexes par la loi n° 47-2407 du 21 décembre 
1947 et por des textes spéciaux des crédits 
s’élevant à la somme globale de 440.286.000 F, 
Ces crédits seront répartis par service et par 
chapitre au moyen de décrets pris sur le rap 
port du ministre des finances et des affaires 
économiques. 

Art. 4 — Les évaluations de recettes du 
budget annexe des postes télégraphes et télé 
phones rattachés pour ordre au budget oo 
ral de l'exercice 198 sont augmentées d'une 
somme globale de 2.030 millions de francs 
app'icables aux lignes ci-après: 

{re SECTION — RACETTES ORDINAIRES 

1. — Recettes postales, 1.39%8.500.000 F. 

2. — Recettes télgraphiques et radiotélésri 
phiques, 200 millions de franes. 50 


3. — Revelles téléphoniques, 
de francs. 
4 — Recettes des services financiers, 4 mik 
lion 500.000 F, 
To!lal égal, 2.020 millions de francs. 
Art. 5. Les ministres sont autorisés À 
engager au fltre des budgels annexes ralia- 


milliong 


il Cle, 


Fe sors RS reve 
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né , 

Fe e au budget général de l'exer- 
œés pur or addition aux crédits ouverls par 
‘ne 48-466 du 2! mars 1M8 et par des 
tes spéciaux des dépenses s'élevant à la 
me totale de 214.0687.000 F et applicables 
M amanttres ci-après: 


ice Î 
ja loi 


&1 
Caisse nationale d'épargne. 
2 SECTION 
0, — Equipement Matériel et outillage, 


postes, téiégraphes el téléphones. 
2e SECTION 


“! Equipement, — Matériel postal, 460 


nilions de francs, k 
ap, — Equipement, — Matériel électrique 
oélectrique, #4 millions de francs. 

tal égal, 211.67.000 F, 

est ouvert aux ministres pour les dépenses 
d'investissement au ütre des budgets annexes 





patachés pour ordre au budget général de 
l'exercice 1948 en addition aux crédits Qu- 


verts par la loi n° 45-166 du 21 mars 1938 et 
ar des textes spéciaux des crédits s’élevant 
Fa sormme totale de 211.974.000 F. Ces crédits 
sont applicables ‘aux chapitres « j-après : 


Caisse nationale d'épargne. 
2e SECTION 


_— Malériel et outil- 


Equipement. 
lave, 7.087.000 F. 


Postes, télégraphes et télephones. 
2€ SECTION 


Reconstruction. — Bâtiments, 1 rait- 
lion 020.000 F, 

806. — Reconstruction. — Matériel électri- 
ue et radioélectrique, 154.000 F. 

900, — Equipement. — Bâtiments, 240.000 F. 
90, — Equipement, — Matériel postal, 
9.638.000 F. 

902, — Equipement. — Matériel électrique et 
ä: iréleciriqueé, 19.000.000 F. 


Total égai, 211.974.000 F. 


SU, 


ES 


Cine HE JHISPOSITIONS SPECIALES 

ul. 6, — Le ministre des {ravaux pes É 
des lransports et du tourisme est aulorisé à 
engager au titre de la reconstitution de Ia 
flotte de commerce et de pêche et de la flotte 
thénane, en sus des aulorisalions déjà accor- 
dées, des dépenses s'élevant à la somme (o- 
Le de 40.193 inillions de francs applica- 

Pour 9.365 millions de francs à la recons- 
tiution de la flotte de commece el de pêche; 

Pour 820 millions de francs à la reconslitu- 
{on de la flotte rhénane. 


Art. 7, — Il est ouvert au ministre des tra- 


| dits une i 


\ ges 


| annexé à 


ouvrant kes crédits applicables aux dépenses 
onlinaires des services civils et des budgets 


annexes (services civils) pour l'exercice 1948, 
les dispositions législatives ayant sur les <ré- 


] “idence directe. 

Les dispositions relatives aux recelles bud- 

gélaires, aux dépenses du Trésor et aux char 
des collectivités locales font l’objet du 

présent projet que le Gouvernement a l'hon- 

neur de soumeltre à vos 


délibérations. 


EXPOSE DES MOTIFS 
TITRE Ier 


Dispositions relatives aux recettes 
du budget genéral. 


& {®. — EVALUATION DES VOIES ET MOTESS 
Ari le {er 
Evaluation cg voies et Moyens. 
Texte de l'article. — Les voies et moyens 


cénéral de l'exercice 
conformément à Tlétat 
loi, à la somMe de 


applicables an budget 
19%38 sont évalufes, 
la présente 
4,95428L00) F 

Exposé des imûtifs, — Le total des voies et 
moyens applicables au budget général 
l'exercice 1948 est fixé par le présent articie 
à la somme de 924.2%5.281.00 F. 

Lo détail des évaluations est donné, ligne 
par ligne dans le tablean annexé au présent 
exposé ainsi que dans le fas annexé au 


présent projet de loi. 


v£osots 
lie à 4 C4 


DISPOSITIONS RELATIVES AUX HE 


FISCALES ET DOMANIALES 


$ 2. — 


icle 2. 


\r: 


Bons du Trésor. — Eronérations fJisteles. 


Texte 
l'article 


— Le paragraphe 2 de 
général des impôts di 


de l’article. 
110 du code 


| rects est modifié comime suit: 


le 


« …, 2° les intérêts des bons émis par 


| Trésor à échéance de cinq ans au plus. ». 


{ instituant 
| Intte 


Exposé des motifs. — En vue de procurer 
des ressources complémentaires au fonds de 
modernisation et d'équipement prévu par l’ar- 
ticle ter de la loi no 48-30 du 7 janvier 1948 
un prélèvement exceptionnel de 
contre l'inflation, le Gouvernement a 
l'intention d'émettre des bons à cinq ans 
d'échéance dénommés bons d'équipement, 
lent le prodnit sera affecté au fonds susvisé. 

Bien qu'ils comportent des caractéristiques 
particulières (durée, taux d'intérêt, modalités 
particulières de mobilisation) ces bons doi- 


| vent être assimilés aux valeurs du Trésor à 


ourt terme et il convient notamment qu’ils 
bénéficient de toutes les exonérations fiscales 
dont jouissent ces valeurs. 

Tel est l'objet du présent projet d'article qui 


| modifie le paragraphe 2 de l'article 119 du 


code général des impôts directs afin que les 
intérêts des bons en question puissent être 
exon#ms de l'impôt cénéral sur le revenu. 


} sn4ra 


1-1 


\ricie 5. 


Socictés nationales d'investissement, —- Régime 


vaux publics, des transports et du tourisme | 
en addition aux crédits ouverts par la loi 
19 47-2406 du 31 décembre 1947 un crédit de 
KW millions de francs applicable au cha 
biire B — Recons'itution de la flotte rhé- 


} 


ANNEXE N° 5155 


1 de 1988. — 3 
LUUET DM LOI fixant l'évaluation des voies 
tt moyens du hudgst général pour l'exér- 
cice 1948 et relatif à diverses dispositions 
Vordre financier, présont£ au nom de 
Ï. André Marie, président du conseil des 
iüstres, par M. Paul Reynaud, minisire 
°s finances et des affaires économiques. — 
vové À la commission des finances.) 


scanceé du 4 aoû! 1938.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


cs lumes, messieurs, le projet de Ji 
27 poriant aménagement, dans le cadre 
budget général pour l'exercice 1946 des 
“olations de lexercice 1917 reconduites à 
l'exercice 1948 comprend, en su3 des articles 


fiscal des apports de titres faits par l'Etat à 
U 


ces ICICEC: 


Texie de Les apporis purs et 
simples de Litres Taits par l'Etat aux sociétés 
nationales d'investissement dont la création 
est autorisée par l’article 4e de l'ordonnance 


+” ! 
ji dati 


| no 45-2710 du 2 novembre 1945 sont dispensés 


du droit proportionnel! d'enregistrement prévu 


| à l’article 445 du code de l’enregistrement. 


PES 


Exposé des motifs, — L'ordonnance n° 45- 
2710 du 2? novembre 194% a autorisé le ministre 
les finances à provoquer la création de socié- 
63 nationales d'investissement et prévu que 
l'Etat pourrait apporter ou céder à ces sociétés 
les valcurs mobilières entrées dans son patri- 
moine, notamment en règlement de l'impôt 
de solidarité nationale ou en applicalon de 
la législation sur les profils illicites. 








de | 


dont la majeure partie résulterait de l’applk 
cation à ja valeur de ces titres du droit pro- 
port el d'enregistrement auquel da nÂ 
ouverture les actes de formation de sociélés. 
Bien que ce droit soit d'un {aux modique 
(4 p. 100), son payement exigerait en l'occu- 
rence une mise de fonds considérable dont 
l'Etat, quasi-propriétaire dela totalité du capi, 


tal de la société, ne pourrait obicenir le versé 
ment, sous forme de souscriptions en numMés 
raire, des personnes morales de droit pubiie 
qui semnt ses Co-associées,. 

Or, l'Etat lui-même ne saurait faire l'avance 
de l'impôt, en sorte que l'application du droit 
commun risquerait au cas particulier de Ss'op- 
poser à la constitullon de la société. 

Il a paru, dans s conditions, qu'il ait 
opportun, pour faciliter la mise en œuvre de 
l'ordonnance du 2 novembre 19435 précitée, da 
renoncer à soumet! à une perception fls'ale 
les apports \ naiure faits par l'Etat aux 
sociétés nationalees d'investisseme es 
\a® à toxte, 

Tel est l’objet de la dispositk jes 

et { i Û 
Photocapie des actes judiciaires, 
des actes utariés et des erploils d'huissiers. 

Texte de l'article 4 Le code du timbre 
est complété par un article 74 bis ainsi conçu; 

a Art. 74 bis. — S {: Les photoco { et 
toutes autres reproductions oblenues par un 

| moyen pholosraphique, élablies pour ur 
lieu des expéditions, extraits ou copies visés 


Des difficultés se présentent actuelement 


pour réaliser la constitution de l’une de ces 
sociétés à laquelle l'Etat se propose, comme 


prévu, de faire apport d’un portefeuille #npor- 
lant de titres acquis dans les circonstances 
susindiquées. Ceite constilutien est, en effet, 
susceptible d'entraîner des frais frès élevés 


aux articles 66, 73 et 71, sont soumises à un 


droit de timbre éga! à deux fois celui perçu 
sur les écrits roproduils. Toutefois, ce droit 
est égal au droit perçu sur lesdits écrits 
lorsque ceux-ci constituent eux-rûmes des 
photocopies ou sont é!ablis dans les conditions 
tixées par ces trois articles. 

« $ 2. — Le droit est ac quii & par l'apposi- 


tion de timbres mobiles. Sauf ce qui est 
l’article 64, ces timbres sont apposés et obli- 
iérés, comme en matière de timbre des quit. 
tances par l'officier ou le fonctionnaire publie, 
à la date où il revêt la pièce d'une meution 
l'authentification. 

a NS 5. — Les minutes et originaux des actes 
destinés à être reproduits par photocopie peu- 
vent être établis sur une seule face du parier, 
l'autre face étant annuke par un procédé 
indékKbile autorisé par arrêté du ministre des 
finances; dans ce cas, le droit de timbre est 
réduit de moitié lorsque la minute ou l'ori- 
ginal comporte plus d’une page. » 

Texte de l’article 5. — L'article 
code du timbre est et 
comme suit: 

« Pour 


ne 
16, 3° du 


modifié compté 


ec} 11 le te inuhlie « 1 expéd tan 
écrit sur papier non timbré ei pour contra: 
vention aux articies 69 et 74 bis par les afl- 
ciers et fonctionnaires publics, » 








Exposé des motifs, — L'utilité de reproduire 
les actes judiciaires par des procédés photo- 
graphiques a été reconnue depuis longtemps 
Iéjà et à diverses reprises par la jurispru- 
dence comme yen de ntrôle et de ib= 
plète informati 

Les progrès techniques réalisés en matiere 
de photocopie donnent actucilement un é- 
rêt plus général encore à cette méthode qui 
est susceptible de procurer une appréciaie 
économie de main-d'œuvre et de temps °t 

» 


dont la : chancellerie 


cnvisase e 
( 


, 14112 1 » ss * ! Jo ! 

l’utilisation ! les notaires el les grefl , 
pour la délivrance des grosses et des exp“di- 
tions des actes ct des jugements et par les 


Par ailleurs, en vue de“faci! l'impression 
de ces expéditions et copies, la chancellerie 
se propose d'autoriser les officiers ministériels 
ä employer pour la rédaction de leurs minutes 
des feuilles de papier utilisables sur ile 
face. 

Les articles ci-dessus ont pour objet d'adap- 
ter les dispositions du code du timbre régis- 
sant le timbrage des minutes, expéditions et 
:0ples des actés des notaires ct Puissers et 
des jugements, en instituant, pour les papiers 
utilisés ed Ja photocopie, un régime fisral 
approprié tendant, dans toute la mesure du 
possible, à les assujettir à des droits de tirnhre 
de dimension équivalents à ceux qui seraient 
acquiités sous l'empire de la régiementaiiop 
ictuele. 


Une se 
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Article G. 


Dépôts d4 fonds au trésor faits par des collec- 





recherches de produits pétroliers, en France, 
dans les départements et territoires d’outre- 
mer et dans les territoires et Elats associés, 
ia partie de ieurs bénéfices réinvestis 
dans ces organismes suivant des conditions 
fixées par arrèté ministériel. » 1 
Exposé des motifs. — La commission de 
modernisation des carburants du plan Monnet 
a é;xboré un programme de recherches de 
produits pétroliers en France et dans les dé- 
paärtements et territoires d'outre4ner ainsi 
jue dans les territoires et Etats associés, 
dont la réalisation est confiée, sous le con- 
troie du bureau de ri nes pétroles 
(B. R. P.), à la régie autonome des pétroles, 
à quatre socictés d'économie mixte et à trois 
syndcats de recherches. 
"si la régie autonome des pétroles dispose de 
ressources propres provenant en partie de ses 
recettes d'exploitation, il n'en est pas de 
s d'économie inixle qui soni 


chere des 





mème des societ 
obligées de recourir soit à des avances nu à 
des emprunts consentis par ie B. R, P., soit à 
des augmentations de capital. ; 

Mas, lors de ntalions de capital, il 





a ét nstater que les groupes 

priv diflicuités de plus en 

pius à maintenir leur participation, 
Les urces budgétaires dont dispose le 


R. KR. P. ne permettant pas de tinancer dans 
sa totalité le programme de recherches, nn 
se trouve devant le dilemme suivant: ou bien 
renoncer au programme, ou trouver une for- 
mule qui permette aux capitaux privés de 
linancer en partie ies travaux de recherches. 
dernière préoccupation qui «à 
envisager Calion d’une société 


C'est cell 
conduit à 


hoking qui contribuerait, sous les auspices 
du B. KR. P, auquel une participation serait ré- 
scrite, au financement des recherches des 


rgalusmes dans lesquels eile acquerrait no- 
tainment des particil 

Il est bien évident qu'une telle formue ne 
peut être mise en œuÿre que si les bénéfices 
éevnluels réalisés par i’intermédiaire des 40- 
ciétés de recherches ne sont pas frappés deux 
{fois par l'impôt. 

Le texte soumis à Ja 


al ons, 


‘tion du Parlc- 


ET 
sall 


| ment qui tend à exonérer de la double impo- 
| sition à la cédule des bénéfices industriels et 
| commerciaux et à celle des capitaux mobiliers 


les bénéfices en question, loin de revenir sur 
ie principe de l'action prépondérante de l'Etat 


. en matière de recherches de produits pétr)- 


tioues et des établissements publics, — 
Eremption de l'impôt sur le revenu, 
Texte de l'article, — Le code fiscal des 
valeurs mobilières est complété par un ar-|} 
129 quinquies ain£i CONÇU: | 
IWf iu T 
{rt, 129 quinquics. - Sont affranchis de | 
l'impôt le revenu des capitaux mobiliers | 
établi par le chapitre I du {itre II les inté- | 
r' t tous autres produits des dépôts de | 
fonds eff iu trésor par li olleclivités | 
« « its l biit >. » | 
Î les motifs, — En il des pratiques | 
t suivie es (FI de fonds au | 
1 ou no jjett \ l'impôt sur | 
ï les capitaux mobiliers, en vertu de 
20 de la loi du 81 juiliet 1917; 
11-20 d le fiscal des valeu mobi- | 
lit t qu'i ‘sentent u \ tère 
facu { sa { A vrai dit | S’ igit 1 
dans | | l'un rance adrninis- | 
trative justitiée tantôt par a rconstance que | 
le dépositaire « omport en l'oceu ice | 
comme le gérant légal des fonds qui lui sont | 
»11fle tantôt par l'impossibilité de retirer | 
fond posés sans l'accompliissement d° 
certaines formalités, mais qui trouve sans | 
doute son fondement véritable dans le fait que 
l'obligation de dépôt « profitable au Trésor 
€ ju es Dar sCquel “quitable d'exo- 
| fl) | ts produits par 
nn 1 disposition, lesquelles 
} lent Pi ire 1X o tivités et orgo- 
iism étai | e vi plus subs- 
tai | eli « effec bre 
0 ( t, les à ins ainsi | 
étah nt pas dt £ itrices de 
t ti ts ent 3 collectivités 
l I \ Cau est pas toujours | 
exactern ( ir eux, Comme aussi d'in- 
trodi 1 le e des mptables du 
Trésor 4 ments de complication qui en 
rend \ \ lifficile et plus déli- 
cale . 
Dan ; litions, il a paru opportun de 
‘médier à C« nconvénients en prononçant 
une exonération générale de l'impôt sur le 
revenu des capilaux mobil'ers en faveur des 


] oues 
äu Trésor par les collectivités et établisse- 
ts publ] ÿ dorénavant à 
distinguer entre le caractère obligatoire ou 
facultatif de 
Aussi 
telle mesure 
li'h!inc. 
Rien ne s'oppeserait d’aiileurs à ce que les 
effets en fussent entièrement neutralisés par 
une revision appropriée du taux de l'intérêt 
servi par le Trésor à ses déposants dans le cas 
où le produit des fonds déposés aurait dû 
hormalement être assujetti à l'impôt. 
Tel est l'objet de l’article ci-dessus. 


dépôts. 
l'incidence 
estæile app 


Ces 
budgétaire d’une 
ée à demeurer 


bien 


Arlicies 7 et 8. 


Régime fiscal des sociétés holdings 
de recherches de produits pétroliers. 


Texte de l'article 7. — Le code fiscal des 
valeurs mobilières est complété par un ar- 
Ucle 154 ter ainsi conçu: 

« Art. 15% ter. — L'exenération prévue à 
l'article précédent est applicable, sous les 
mêmes conditions, aux sociétés françaises par 
actions, dont la constitution a été approuvée 
par arrêté du ministre des finances et du 
ministre de l’industrie et du commerce, ayant 


aux dépôts de fonds effectués !{ 





pour objet exclusif de financer sous quelque | 


forme que ce soit les organismes de recher- 
bes de produits pétroliers, en France, 
les départements et territoires d'outre-mer ct 
dans les territoires et Etats associés, pour les 
produits distribués retirés de ce financement. » 


dans ! 


liers, a essentiellement pour objet de permet- 
tre aux organismes de recherches de se pro- 
curer les moyens financiers qui leur sont in- 
dispensabes pour mener à bien leurs travaux. 


Article 9, 


Modification du taux de l'impôt 
sur les opérations de Bourse, 


Texte de l'article, — Les taux prévus par 
les articles 173 et 173 ter du code fiscal des 
valeurs mobilières sont fixées comme suit: 

Par 1.000 F ou fraction de 1.000 F: 

Opérations d'achat ou de vente sur valeurs 
de toute nature, 4 F: 

Opérations de report sur vaieurs de toute 
nature, 1 F: 

Opérations d'achat ou de vente concernant 
des rentes sur l'Etat, 4 centime; 

Opérations de report concernant des rentes 
sur l'Etat, 0,05 centimes; 

Cessions directes, 2 F, 

Exposé des motifs, — Les lois des {4 février 
et 23 décembre 1946 qui ont porté le taux de 
l'impôt de bourse successivement de 1,50 à 3 
dauis à 6 F par 1.000 F, ou fraction de 1.000 F 
du montant des pérations, ont eu pour objet 
pong d'enrayer le fort mouvement de 
lausse qui s'était produit au cours de l’an- 
née 1946, 

Depuis lors l’activité du marché s’est très 
nettement ralentie: les préoccupations aux- 
quelles avait obéi la dowbie majoration de 


l'impôt de bourse ont aussi disparu, mais cette 
| majoration constitue maintenant une gêne 


l'exte de l'article 8. — L'article 4 du code | 


zénéral des impôts directs est complété par 
in paragraphe 20 ainsi conçu: 
« S 20. — Les -sociétés françaises par 
actions, dont la constitution a été approuvée 
ur arrêté du ministre des finances et du 
ninistre de l’industrie et du commerce et qui 
it pour unique objet de financer, sous quel- 


jie forme que ce soit, les organismes de 


pour le marché financier. 

Une réduction du taux de 6 p. 1.000 serait 
donc justifiée dans les circonstances actuelles. 
Elle serait en outre opportune au moment où 
est envisagée la reprise des transactions à 
terme. Ges transactions, portant généralement 
sur des montants plus élevés que les opéra- 
ions au comptant, entraînent en effet un élar- 
gissement de la base d’'assiette de l'impôt. Par 
contre, elles se solkent souvent par des diffé- 





rences assez faibles qui seraient absorbe 
une lourde taxation du capital engage Yo 
tenir le taux actuel de 6 p. 4000 conan. 
à écarter du marché beaucoup d'opération. 
parmi les plus saines, puisqu'il s'agirait S 
celles reposant sur ja prévision de légéres 44 
férences de cours " 

Du point de vue du rendement. l'allgem 


de l'impôt de bourse ne devrait pas se 1 
duire par une baisse de recettes sensible n …. 
le Trésor; le développement de Ja malin 
imposable qu'elle favoriserait compens tait 


sans doute assez vite la réduction du tan 

En tenant compile de ces diverses cons à 
tions, ii parait justifié de réduire ce taux da 
6 F à 4 F par 1.000 F ou fraction de 4 p 





Par contre le même tarif applicable ave 
opérations de report n'a pas subi les mem 
relèverments. 11 est resté fixé depuis 49» } 
0,55 F par 1.000 F, | 

Aussi parait-il souhaitable de le porter } 
1 F pour 1.000 F, à la fois pour le mettre on 


harmonie avec 


l'impôt frappant les 


tions d'achat et de vente et pour le fixer à 
un chiffre tel que les calculs d’assiett 
facilités. . 

Ce dernier motif conduit aussi à abaiisps 
légèrement, de 0,913 F à O0 F da 
0,00675 F à 0,005 F les taux des dr : 


pant respectivement les opérations d'achat 


de vente et les opérations de report! + 
nant les rentes sur l'Etat. 

Enfin, le droit perçu à l'occasion 
sions directes de valeurs cotées en bourg 
ust traditionnel'ement égal à la nu da 
celui frappant 163 opérations de B t 


valcurs de toute nature. Il devrait dk 8 
amené à 2 F par 1.000 F ou fraction de 11m 
francs du prix ou de la valeur réelle ! 
cédés. 

Telles sont les dispositions faisant l'ohjet 4 
présent projet d'article. 


Articles 40 et 41. 
Opérations de pensions sur effets pu 
ou privés entre banques. — Régime fis 


Texte de l'article 40. — Sont exonérés dy 
taxes sur le chiffre d’affaires les intérèis de 
prêts de forme particulière, dénommés « per 
sions », garantis par des bons émis par ls 
Trésor ou des acceptations du crédit ratio 
nal, que concluent entre eux les banques 4l 
ceux des établissements financiers et des 0 
ganismes publics ou semi-publics habilités 4 
réaliser de telles opérations. 

Texte de l’article 11. — Les disposition: d4 
articles 257 du code du timbre et 5357 du cods 
de l'enregistrement sont applicables aux ox 
rations de pensions réalisées dans les condk 
tions prévues à l’article précédent et garur 
ties par des effets privés. 

Exposé des motifs. — Les banque: « 
consentent mutuellement, sur le marché me 
nélaire, des prêts au jour le jour ou de tr 
courte durée qui sont garantis par Le trans 
efrt des bons du Trésor ou d’acceptations à 
crédit national, Ces avances effectuées à da 
taux généralement inférieurs à ceux de li 
Banque de France, portent le nom de pe Bi 
sions, Li 
La nalure juridique des opérations dont i Bss 
s’agit prête à controverse. Mais i’opinion qui Bn 
a prévalu jusqu'ici consiste à considérer Ms 
qu'elles s'analysent en un escompte au com} 
tant des effets donnés en gage accompagté EM 
d'un engagement ou d’une option de rées Fe 
compte à terme. ; 

Les agios de prise en pension sont, de fai, M 
assimilés à des agios d’escompte et bénéi à 
cient à ce titre de l’exonération des taxes su à 
le chiffre d'affaires dont jouissent actuelle 
ment les profits de cette dernière catégorkd 
provenant de la négociation des bons du Tr# 
sor et des traites émises en règlement de d# 
penses publiques. 

En raison de l'intérêt essentiel qu'i ? # 
pour le Trésor, à faciliter au maximum ce! 
négociation sur le marché monétaire, afin que 
les détenleurs de bons soient assurés de !f 
liquidité absolue de ces placements et n'h# 
sitent pas à investir en valeurs de cette 1x 
ture la plus large fraction de leurs disponk 
bilités, il a paru LC ag ro de consacrer pi 
une disposition spéciale le régime fiscal app 
cable, en matière äe taxes sur le chiffre d'af 
me aux opérations de pensions sur e1°4 
publics . 

L'exonération de ces taxes résultant dés0* 
mais, sans contestation possible, d'un t°18 
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.) ne vourra que faveriser de tels inves- 
Me te, taut en permettant de réaliser, du 
Be vue de da technique bancaire, d'ap- 
Vejables simplifieations dans la constatation 
operations dont il s'agit. ## 

à premier des articles ci-dessus tend à cet 


œcbiet. 


€ 


L@ se re. Br Ste» LL. tata 
€ êr 1tions de pensions garanties par des elets 
pri 43 de la À bp = te à 4 
strement applitable en vertu des 
F trement aäappukaÿg 


+ vlp3 357 du € ode du t im b re 
é ; 1registrement aux 
4 409 par la Tré or [1 

\ 2 | li ca CET: 





t. à ces IMPOTS 
L! _ pe . 
s conditions 
ïl 


‘ 
lé « " 
j 
n : i 1 
| ion à 
l Li « ‘ 
E au, 6 10 ] pé- 
vée 7 tovnum t 
» a de pensions sur effets privés resteron 
P c £ + : + = 
sujet omme par !8 I c es SUP 
à, nliffrn d'affaires 
# Î da ana 1 
3 
\rtiele 12 
b de communication des agents des admi 


strations fiscales. — Mesures d'adaptation. 


Texte de l'article. — Les divers droit de 
mmunication prévus au bénéfice des admi- 

rations fiscales peuvent être exercés, dans 
fous les cas, par les inspecteurs adjoints et 
ntrôleurs adjoints appartenant à ces admi- 
nistrations ainsi que par les officiers des 
éniaues. 

Exposé des motifs. — Le droit d2 commu- 
pication que possèdent les administrations fis- 
cales en vue de l'assieite et du contrôle de 
l'impôt résulte de divers textes qui désignent 
les agents habilités à l'exercer. | 

Des dispositions législatives et réglemen- 
taires récentes ayant, à l'occasion de cCer- 
“aines réorganisations administratives, apporté 
es modifications dans la qualification de ces 
agents, il est nécessaire d'adapter les textes 
régissant le droit de communication à ces 
“hangements. - £ 

el est simplement l'objet de l'article ci- 
iessus qui, par ailleurs, étend Ja portée dun 
droit de communication dont disposent actuel- 

nent les officiers des douanes. 

Ces derniers peuvent, dans l'état présent 
de la législation et en vertu de Farticke 489-1 

code des douanes, obtenir la communi- 
ation des documents de toutes nature rela- 
ts aux opérations qu'ils contrôlent chez les 
personnes ou sociétés <e livrant à ces opéra- 
ions. Le fait de conférer à ces officiers des 
ruvoirs analogues à ceux accordés aux autres 
vents de l'administration des douanes qui 
conf, à @e point de vue, placés sous le même 

égime que l’ensemble du personnel des di- 
“erses administrations fiscales, sera de na- 

ie à faciliter l’accomplissement des missions 

mi leur sont confiées et la répression de la 

ontrebande dont les ramifications s'étendent 

rent au-delà du cercle des assujettis rele- 
nt directement de l'administration des 
don 


& 
. 





Article 13. 


mération de la tare intérieure Sur les pro- 
uits pétroliers devant servir de matières 
rremières pour la fabrication de produits 
chimiques de synthèse. 


lexte de l'article. — Il est ajouté au cède 


s douanes un article 254 libellé comme 


Art. %k%. — 1o Les hydrocarbures d'ori- 
:ine nationale ou étrangère destinés à servir 
de matières premières dans la fabrication de 
croduits synthèse peuvent être 
mis en exemption totale on partielle de la 
axe ‘ntérieure de consommation prévue par 
lartiele 250 ct-dessus; 

a 2 Le montant de l'exonération applicabic 
11% hydrocarbures aînsi que les conditions 
de mise en œuvre de 968 produits sont fixée 















par décret pris en forme de règlement d'’ad- 
mainistration publique après avis d'une com- 
mission spéciale. 

« Cette commission, dont la composition est 
Axée par décret, a, en outre, pour attribution 
, r toutes les questions re- 
latives à l'application du présent artiele. » 

Exposé des motifs. — Des procédés nou- 





iux permettent d'utiliser le pétrole et ses 
“iv g " 1 4 "i tinr 4 » 7e at » * î 
lérivés dans la fabrication des produits chi- 
liques de & +} 2 
hr” sent 
LR 111 IR 
sidérat Ï le-Bre- 
gene, S ‘rcer 
* CAN } 
pe Le! 
La Franc e fa ser 
enn 1 + é telle dus- 
pern | suppléer au manque 
actu 4, Fs, y et 
j° EU si ‘ 
Y u + 
H Ï Ile L 
s à ire de econsomma- 
J i ux ur ut Ssa- 
rburants, ce résultat 
18 si les hydrocarbures 
matière première dans 
Juits chimiques de syn- 
en tout ou partie, de 
rojet d'article ci-dessus 


ment de fixer le taux 
“ordée à chaque industrie 
les modalités du con- 
Ir éviter les fraudes 


Article 14. 


Obligations, peur les exploitants de cabarets 
avec dancing ou attractions, de fournir un 
cautionnement. 


Texte de l'article. — L'avant-dernier ali- 
néa de l'article 475 du code des contributions 
indirectes est complété ainsi qu’il suit: 

« Pour les exploilants des établissements 
visés au premier alinéa du présent article, 
cette déclaration ne peut être reçue que si 
lesdits exploitants présentent une caution sol- 
vable qui s'engage, colidairement avec eux, 
à payer les droits et pénalités constatées à 
leur charge par l’administration des contri- 
butiens indirectes. . Toutefois, les exploitants 
qui justifient de la possession de biens ou de 
ressources suffisantes pour la garantie de ces 
Impôts peuvent être dispensés de l'obligation 


‘idessus, » 


Exvosé des motifs. — La pratique tend à se 
généraliser, de la part des propriétaires des 
établissements visés au premier paragraphe 
de l’article 475 du code des contributions in- 
directes (cabarets et bals notamment) de 
“onfier à des gérants libres l’exploilation de 
leur fonds. IL s’agit, dans la plupart des cas, 
de dispositions destinées à faire échec au re- 
couvrement des taxes qui frappent les recet- 
tes des établissements en cause, les gérants 
tant alors choisis parmi des personnes jin- 
solvables ou apparemment telles, contre les- 
quelles toutes poursuites ne peuvent que de- 
eurer inopérantes. 

Il apparaît que le meilleur moyen d'assu- 
rer le recouvrement normal de Fimpôt léga- 
lement exigible, consiste à faire obligation 
aux exploitants des établissements susvisés 
de présenter une caution apte à garantir à 
la fois le navement des droits et, éventuelle- 
ment, des pénalités encourues. 


Article 45, 


Réduction du taux de la taxe à Ka production 
dans les départements Œoutre-men, 


Texte de l'article. — Dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Réunion, les taux visés à l’article te, ali- 
néa 49, du code des taxes sur le chiffre d’af- 
faires sont réduits de 20 p. 100, La réduction 
est portée à 50 p. 100 en ce qui concerne les 
opérations définies à l’article 1 du même 
code. Les taux ainsi réduits sont arrondis au 
franc le plus voisin. 

Exposé des motifs. — Trois décrets en date 
du mars 1943 ont rendu applicables, dans 
les départements de la Guadeloupe, de la 
Martinique et ,de La Réunion, la \égistationr 
et la réglementation des taxes sur le chiffre 
d’affaires en vigueur dans la métropole, ces 
dépyrtements étant, toutefois, considérés, 


—… 
pour l'application desdites taxes, comme ter- 
ritoires d'exportation par rapport à la mé- 
tropole 

Il suit de là que la valeur imposable :er- 


vant de base au calcul des laxes cn question 
est, en ce qui concerne les marchandises im- 
portées dans ces départements, celle que Les- 
dites marchandises ont dans le lieu et au 


moment où elles sont présel 1 douane 
tous frais et taxes comp Les frais de S 
port, de chargement et de d irgerment, ( 
sont ams re P [E: I . 
Comme la part d mar 3 - 
sommées dans ces tt 3 
et pPru\ enné ù À 1 L le 
l'ét g 
per ef d 
a 4 
al ] { 
1 14 
ie 
P 
"TC ’ 
C { LA 
{ de 1 I S 
ter] { ni 
et taxes à { { 
re] 1e 1x 1 ! ] ( 
Conseil de la Ré} 
{ relete par \ nh ‘ } 
11100 es «l PI Lil 
\eurtée 1 à daift { » I lé 
jeu des conve S \ rnatio- 
nales, le bénéfice di el Ci à au et 
étendu aux marchandises d'origine étrangère 
et cetle circonstance aurait abouti à um 
vère pénal sation des product: frança 


Le but visé par les représentants des dé- 
partements intéressés a paru 
atteint plus simplement par une réduction 
dans ces territoires des laux de la taxe à 
la production. La déterminatior: de la quotité 
de la réduction ainsi envisagée ne peut 
qu'être approximative, tant il est vrai que 
l'incidence des frais de transport sur le prix 
des marchandises importées est essentirile- 
ment variable selon h nature et la prave- 
nance des marchandises. 

Aussi a-t-il fallu adopter un coefficient. de 
réduction moyen. L'abalttement ainsi proposé 
est de 20 p. 100 pour le taux général (10 pour 
100) ; ïl est fixé à 50 p. 100 pour le taux de 
& p. 100, compte tenu du fait que ce der- 
nier s'applique, notamment, aux charbens de 
terre et aux viandes congelées, produits pour 
lesquels les frais de transport sont très élevés 
par rapport à leur valeur. 


W oir étre 
Î IVOI r{ 


Article 16. 


Aliénation des immeubles domaniaux 
par la voie des enchères. 


Texte de l’article. — L'article tx de la lo! 
du 1er juin 1°6%, modifié par l'article 4° du 
décret-loi du 21 décembre 1926 el par l'arti- 
cle 47 de la loi ne 47-146% du à août 4947, est 
à nouveau modifié ainsi qu'il suit: 

« Continueront à êlre vendus aux enchè- 
res gr ues, dans les formes détermintes 
par les lois des 15-16 floréal an X, 5 ventôse 
an XII et 18 mai 1850, les immeubles doma- 
niaux autres que ceux dont l'aliénation est 
régie par des lois spéciales. Toutefois, Fim- 
meuble qui, en totalité, est d'une valeur 
estimalive supérieure à 10 et au plus ézale 
à 50 millions, ne pourra être aliéné, même 
partiellement ou par lot, qu’en vertu d'un 
décret pris sur la proposilion du ministre des 
tinances et des affaires économiques. 

« St l'immeuble a une valeur estimative 
supérieure à ce dernier chiffre, son aliéna- 
tion, même partielle ou par lot, devra étro 
autorisée par une loi, » 

Exposé des motifs. — Aux termes de l'arti- 
cle {er de Ja loi du 4er juin 1864 les imreu- 
bles domaniaux autres que ceux dont l'alié- 
nation est régie par des lois spéciales à one 
valeur estimative supérieure à 4 millior 
peuvent être aliénés, même parlielléme 
par Jots, qu’en vertu d'une loi 

Ce dernier chiffre a été porté à 3 mi 
par l'article ter du décret-loi dun 21 décæernbre 


1926 et à 10 millions par l'article 47 de ! Î 
n° 47-4465 du 8 août 1947 
En raison de l’évolution d ditions éc0- 


= mg sa un nombre anpréciable d'immeu- 
bles domaniaux ont actuellement une valeur 
supérieure à 19 millions et lorsque leur désat 





fectation a été prononcée, ne peuvent 
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aliénés aux enchères publiques qu'avec l'au- 
torisation du ricmment. 

Or, cette procédure nécessite des délais rela 
tivement longs pendant lesquels l'Etat doit 
assurer, notamment le gardiennage de l'im- 
meuble et sôn entretien. En outre, lorsqu'il 
s'agit d'établissements industriels il peut y 





avoir tieu de continuer à assurer l'exploita- 
tit afin d'éviter la mise en chômage des 
ouvriers 

Ces mesures conservatoires onéreuses pour- 
ratent être évitées dans une large mesure Si 
le contrôle du législateur était délégué au 


Gouvernerneut pour les ventes aux enchères 
d'immeubles domaniaux dont la 





mative est comprise entre 40 mil- 
millions, chiffre au-dessus duquel 
d'une loi serait rnal 6e; un 
ple autoriserait, dans « cas, la 
mise € en par ] or nt 
Tel € bjet du projet d | 
Article 15. 
’ ; 
( actt (lt poli 
anstuulion € un GCU 
jé : 
Texte de l'article. — Le deuxième ai 1 de 
cle 2 de l'ordonnance 1 10-1224 d 


9 juin 194%, relative à la nullité des actes de 
spoliation, est modifié et rédigé comme suit 

« Ce magistrat statue en la forme des rélc- 
rés. Il est saisi, soit par le ministère public, 
soit par la victime de la spoliation L'action 
de la victime ou sa renonciation né “pe it pré- 


nl 


judicier aux droits du ministère public qui 








peuvent élire exercés jusqu'au {fe novembre 
4948. La demande en nullité de ia victime ou 
du ministère public ne sera plus recevable 
après cette méme daie, » 
Exposé di motif — ]'ordonnance 1] An 
1224 du 9 juin 1% portant troisième appli 
ition de l'ordonnance du 12 noverubre 1943 
sur la nullité des actes de spoliation et édic- 
tant la nullité des actes de spolialilon accom- 
pis pal l'ennemi à son profil n a assigné aux 
spoliés aucun délai pour provoque la const 1 
tation de la nullité affectant ies actes par K 
quels l'e ni a acqa s lat te 
{ biei | ol S À { à 
| pe hit inCAaIst et sit { [a 
\ l'étranc 
Cette n est SI ET! (ibl d'entraver 
la liquid d d t et intérôts 
lemands pour \ | l'adui tion des 
[LECE RE { À 29 à 41 
| s 19: Vi diverses 
‘| po il'« ina! Jh I t x 
} ÿ S i iidat { { ef CHE: 
i } s À iands ! ct s de | cu- 
ion {l [l ence t 
« l RIT { luellemei pal 
t Crvi «| domaines est. de ce fait, s 
cepliple « tre 1 liée à tout momel] pal 
Laction de « ien propri \irt 
Il convient en conséquence de rendre unt 
dispositior aui limitera dans li léin] :. l’ac- 
in di: La victime de la spoliati in el 
(tra € i l'administration des domaines à 
l'abri de toute revendicatior L'interventiol 
d le mesure permit à la li {l 
dt reux séquestres et procut au ! 
ues ressources importantes 
Dé s li il à paru opportun de fixer au 
1 novembre 1948 la date après laquelle l'ac- 


on en nullité ne pourra plus être intentée 
par le spolié et, dans un soucl d’uniformité, 
l 


de reporter à la même date l'expiration du 
délai imparti au ministère public pour exer- 
cer les droits qui lui sont reconnus par li 
euxième alinéa de l'article 2 de l'ord 
] Na di 1 uin 1955 (dé iX ans eanres la date 
À la cescatinr I ile des 1] stilite 
| ( oh t du prést 1 le 
£ … NIsPOSITI DEVI FsS 
Article 18 
( la Trérn des duils 
ct mot S du roducl 1 
l'agriculture. 
Noxte « I La b des pro 
5 lit sal rt Î 1 ot o { 
Visoirepnent "Et orton e du 
UT 14 lat i tai he! et à la 
IC) | { ] )L1S-T4 ru | Ps 
{ ungents de moyens de production ouverts 
4 { TIOXA : " 1Q a nvri \ 
b4 ASSEMBLÉE NATIONALE, = 5, de 1918, = @ avril 191 


: transitoire de Ja 
ne rires 


Ce 


faire appel aux con 
ti ves du dé parte me nt 


À l'occasion de arut 
e5 ii ali és de : re- 


r » avr 
roduit de ct 5 taxi 


Conformément 
_Gouvern ement exposé dans la 


firancement des 
vue de pr ( ch: irge T 


3 rofessionnels 


ne tuer la réparti- 





gaux selon les dépar- 




















du canal avait 6t# évalué à 40 mi tic 


francs ei la somrmg de 16 millions prévue : 
Paruee 5 5 de la lot du 19 juillet 4987 ce uvrait 
la participation définitive de l'Etat à pré tra. 
vaux soit 40 p. 100. <. 
Maïs l'exploitation du canal de Plone 
ne constitue pas une régie autonome et 
cung coilectivite locale n'est ‘én mes 
attendant la constitution des groupements on 
auront ultérieurement la charge d' exploi te 
et d'entretenir les ouvrages, da faire l'a 
des 60 p. 100 des dé penses laissées par l'E 
à la charge des usager 
Dans ces conditions, e de couvri: 
fraction des dépenses leur incombant, 
Gouvernemet L propose de faire supporter aux 
usagers des surtaxes temporaires aux taxeg 
d'arrosage + le montant et le mode dc re. 
couvrement Seront effec eg :s dans les cordi 








tions prévues par 1 la loi du 19 juiilgt 1037 pop 
les taxe s. d' àrrosage. 

Les sommes u titre de « Pa 
taxes seront budgel la 
procédure des 1TS 

Arü 2) 
Perception d'un droit d'examen, 

Texte de s'article. — Les candidats : l'O 
vet d'études du pr em ycle de l'enseigne. 
ment du second d egré institué par le décret 
du 20 octobre 1947 sont assujettis à un droit 


d'examen dont le montant et les moda 
de recouvrement £e€ t fixés par arrété & 
ministre de l'éducation] nationale et du mi 
nistre des finances et des affaires éco 
ques. Les élèves boursiers sont exemptés ds 
ce droit 
Exposé des motifs. — Le brev 

premier cycle du second degr 
le décret du 20 octobre 1947 
cet examen est substitué au 








gnemel! pret naire supérieur 
Cas, au b er élémentaire 
Le brevet d'enseignement primaire É. 


4 

rieur donnait lieu à 1a perception d’un d: 
d'examen fixé à 10 F par la loi du 12? 
1919 qu étendait à cet examen les « 
tions prévues pour le brevet élémentaire 
la -# iü iG août 1887. En fait Ce taux da 
10 F n’a TNT as varié 7 

Le preéseil ; tel de 1 
riser le G Aa a à 
montant du x 
dats au hrevet 


premier cycle du seconé d4 





Relègemer t de droits alfé: nis aux era 
de l'enseignement technique, 


Texte de l'article, — L'article %6 de 
provisoirement applicable du 26 août 1945 € 
abrogé et remplacé par le texté suivant: 

« Les droits afférents aux examens et 


cours d'entrée ou de sortie, . ix éco!es d'en 
seignement technique ci- s désignées £OI 
fixés comme suit: 





« Ecole centrale des arts et manufa 

Co1 urs d'entrée, Sc0 F, 
« oles nationales d'arts et métiers, 1450 F 
« Ecoles nationales eupérieures de -géran 


que de Sèvres, 150 EF 

Ecoles su; crie res ie. commerce, Co! 
d'entrée, 100 F. 
« EColes -Supérieures de commerce, ex 
de sortie, 250 EF, 

« Ecole nationale d'arts et industries tex'i 
de Roubaix, 150 F, 

« Ecoles nationales professio nnelles, -S0 

« Ecoles nationales à horiogerie, 80 F. 

«a Les réductions et di ispen ses prévues 
les troisième et quatrième alinéas de l’: 
109 de la loi de finances du 13 juillet 192: 
pliquent à ces droits d'inscrip ion. 

: 3 s au présent article pa 1r1 
tre revisés chaque année par arrété du 1 
nistre des finances et des affaires éco 
ques et du ministre de l'éducation 4 

Exposé des motifs. — La majoration « 
frais de personnel et de matériel oc casion 
par l'organisat ion des examens et conc 
d'entrée aux éco!'es d'enseignement tech 

ite un .reléveinent parallèle .des « 
afférents à ces examens, 














En à 4 PE 
piupart de C € UXCS 
dnan “it 26 dre 
1939, 1 €ESt prepo 
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Ya ce qui concerne le droit relatif à l'école 
centrale des arts et manufactures récem- 
ment nationalisée, Î! Convient d'en fixer le 
taux comparativement à ceux des concours 
d'entrée aux autres grandes écoles. 

Enfin, il est souhaitable, pour éviter le 
recours à un texte Mgislatif au cas où ure 
érolution du niveau des prix nécessiterait ue 
modification du tarif de ces droits de prévoir 
une procédure de revision par arrêlé. 


an o° 
Article 22. 


Relèvement des droits 
a{érents à d'examen d'ingénieur aulodiducte, 


Texte de l'article, — L'article 7 du décret 
du 26 mars 1953 es! abrogé et remplacé par 
le texte suivant: 

« Les bénéficiares de l'article S de 
du 10 juiliet 1954 verscront au profit du Tré- 
gor publie, des droits d'examen et de di- 
prime ainsi fixés 

« Droit d'examen, 1.59 F. 

« Droit de diplôme, 500 F. 

Des arrêtés du ininisire 
des affaires économiques et du 


des finance: et 
m'uistre de 
l'éducation nationale pourront, chaque an- 
n£e, modifier 14 tarif des droits visés au pré- 
gen! article, » 

Exposé des rantifs. — J'augmentation des 
frais de personnel et de matériel entrai 
yar l'organisation de l'examen d'ingénieur 
€ 
€ 


iilies 


\didacte rend indispensable un relèi 

les droits afférents à cel examen. 

{oux-ci, qui avaient été fixés en 1955 
&0 F (droit d'examen) et à 400 F (droit de 
diplôme), seraient respectivement portés à 
900 EF gt 500 F, 

Ji est proposé, pour 
aux modifieations «ie 
voie d'arrêté, 


l'avenir, de procéder 
tarifs indispensabl 


2 


Droits d'inscription et de diplôme crigés des 
candidates à l'examen du professorat el du 
mon.torat d'enseignement 1nénager familial, 


Texte de l'article, — JIes candidates au di- 
plôme de monilrice et au diplome de profes- 
seur d'enseignement ménager familial, insti- 
tués par la loi provisoirement applicable du 
46 mars 1942 sont assujellies à un droit d'exa- 
men et de diplôme dont les modalités de re- 
couvrement seront fix(es par arrêté du mi- 
nistre de l’éducat'on nationaie et du minis- 
tre des finances et des affaires économiques. 

Le taux en est fixé comme seuil: 

Droits d'examen : 

Tramen de profe:seur 
hazer familial, 400 YF, 

Exarnen de juonilrice 
fuiilial, 800 F, 

Droits de diplôme: 
l'plôme de professeur d'enseignt 
ménager famnilial, 400 EF. ; 

Piplôme de monitrice d'enseltgnement mé- 
iger familial, 50 F, 

Le tarif pourra Gtre revisé chagne année 
Var arrêté du minisire des finances et des 
üllaires économiques ei du ministre àe l’édu- 
Cilion nationale. 

Exposé des motifs. — La loi du 18 mars 
12, provisoirement applicable, portant orga- 
Tisalion de l'enscignement ménager familial 
prévoit, dans son article 4, que des examens 
seront organisés en vue de la délivrance d'un 
diplôme de professeur et d’un diplôme de 
Monilrice d'enseignement ménager familial. 

Les arrûtés du 6 décembre 1943 et du 7 mai 
1913 ont organisé ces examens. Il a été prévu, 
que les candidats devraient « justifier du ver- 
sement des droits d'examen et de diplôme » 
dans des conditions qui sont à déterminer. 

Il est donc nicessaire de fixer le montant 
de ces droits qui seront acquittés pour les 
droits d'examen par l'epposiion sur la de- 
Mmañde d'un timbre mobile an modèe insti- 
{6 par le décret du 9 juin 1925, ct pour les 
droits de. diplme par le versement du droit 
dc diplôme à la Caisse d’un comptable du 
Trésor. 

Fnfin il est souhaitahle, pour éviter le re- 
Cours à un texte législatif au cas on une évo- 
lution du niveau des prix nécessilerait une 
Modification du tarif de ces droits, ce prévoir 
une procédure de revision par arrèté. 


d'enseignement mé- 


d'enseignement fa- 


{ 





Arlicle 24, 


Firation du taux des droits d''nscriplion pour 
les concours d'entrée et eramens de sortie 
des écoles supérieures de commerce. 


Texle de l’articlé. — f est perçu au profit 
LH à ’ 1 . 
du Trésor, pour Les urs d'entrée et les 
examens de sortie des écoles supérieures de 
commerce, des droits d'it 
laux est fixé comme suit: 
Concours d'entrée, 100 F. 
Examen de sortic, 250 F. 
es taux pourront être modifiés chaque 
année par arrêté Gu ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre de 
l'éducation nationale. 


por 

conc 
nt 

UUHER i- 


rintinn 
puon 


Exposé des moilfs. — En application du 
décret du 1% juin 1916 les concours d'entrée 
et les examens de sorlie des écoles supé- 
ricures de commerce sont organisé par 


l'Etat sur le plan national et non plus 
chaque établissement. 

Les droils d'inscription élaient jusqu'ici 
perçus par des établissements intéressés. 11 
convient de prévoir qu'ils seront désormais 
recouvrés au profit du Trésor et d'en arrêter 
es taux. Pour les motifs exposés sous 1Jes 
précédents articles, ces taux pourront, à 
ilé du min'sire 


économiques et 





Relèvement des droits 7% Ççus à l'école 

du Louvre, 

Texte de l’article. — Les droiis scolaire 
de l'école du Louvre sont fixés ainsi qu'il 
suit 

A compter du 1er octobre 1917 

Droit annuel d'inscription aux cours orga- 
niques, 800 F, 

Droit annuel d’inscriplion lMmitée au cours 
d'histoire générale de l'art (pour Jes trois 


cours du cyce professés simullanément cha- 
que année), 400 F. 

Droit annuel d’inscriplion au cours ] 
séographie (pour les Gièves autres que Jes 
clèves agréés), 200 

Droit d'examen (par cours), 400 F. 

Droit de fin à’éiudes, 200 F,. 

Droit de thèse et de mémoire, 500 F. 

Droit annuel de bibliothèque, 400 F. 

Droit annuel d'inscription aux conférence 
publiques d'histoire de l'art (fondalon Ra 
chel Boyer), 00 F. 

A compter du 4er octobre 

Droit annuel d'inscriplion au cours de mmu- 
séographic (pour les élèves que les 
élèves agréés), G00 F. 

Des arrêtés du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre de 
l'éducation nationaie pourront modifler, cha- 
que .année, le tarif des «roils visés au pré- 
sent arlicle. 

Exposé des motifs. — Malgré le relèvement 
opéré par l'article 127 de la loi de finances du 
4 décembre 1915, les droits d'études et 
d'examens perçus à l'école du Louvre n'ont 
pas suivi par rapport aux taux en vigucur 
æn 1939 une ascension proportionnée ni à 
celle des dépenses correspondantes (rétribu- 
tion du corps enseignant cl dépenses de ma- 
tériel) ni à celie des droits perçus Gans des 
établissements analogues de l'Etat, 

Un réajustement de ces droits 
maintenant indispensable. 

Par ailleurs les cours de muséographie ont 
Cité réorganisés. A la différence de ce qui 
existait sous le régime antérieur, les élèves 
du cours de mustographie autres que les élè- 
vos agréés ne sont plus astreints à d’autres 
obligations, ës n’ont pas à acquitter les 
droits généraux de scolarité. Dans ces con- 
ditions, il convient de mettre le tarif qui Jeur 
est applicable en harmonie avec celui qui 
est applicable aux autres élèves. 

Enfin, il est proposé de procéder à l'avenir 
à la mise au point par arrêté des tarifs de 
ces droits afin de maintenir ces tarifs en 


1918: 


} rps 
autres 


s'avère 





rapport avec les dépenses correspondantes. | 


Bb ASSEMBLÉES XATIONALE, — S, de 1948. — 5 ait 1949, 


Firxalion par arrêlé du montant des droûs 
d'inscription au cours supérieur de l'has- 
toire, de la construction et de la conser- 
vation des monuments anciens de France 
et du droit d'examen pour l'obtention du 


diplôme d'études supérieures 


pour la con- 


naissance et la conservation des monu- 

inents anciens. 

Texte de l’artide. — Le montant des droits 
d'inscription des élèves titulaires et des audi- 
teurs libres au cours supérieur de l'histoire, 
de la construction et de la « servation des 
monuments anciens de Fr e et le montant 

{ L ntion du di- 
F la co ire 
n'UMN all 

set fixes 





Exposé des motifs 


convention intervenue ss et I « 
en 1911 entre les services des beaux arts et 
l'universilé de Paris, pour )rZal il du 
cours supérieur de l'histoire, di tél 

ton et ce la conservation des n DIT 
anciens, Îles droits d'in ripuion avai { 
tixés à 150 F pour les é'èves tilula et à 





de 

t i' » 

Il € da 

de r à 

\ ; 

élèves titulaires, à 300 HE di \ $ 
libres et de tixer à 150 F le n int des 
droits d'inscription à l'exame de f d'ét 
des. Toulefnis ur simplifie i dd 
il a élé prév e il Xa }) “it int d8 
{ di f arr 


Droits d'expédition des 
dans les archives de 
épreutt : de sceaur d 


el 28 
miè conservées 
l'Etat. Tarif des 


"Ces par les: archi- 


ves nationales. 

Texte de l'articie 27 L'article 125 d 1 
loi 45-0195 du 31 décembre 1915 € Klifi 
comme il suil: 

« Les droits d' lition o d'ex all 
thentique des pièces conservées dat 3: di- 
pôts d'archives de l'Eiat, des département 
et des comanunes sont fixés ainsi qu'il suit, 
non compris le coût du papier timbré, à 
compter du 47 janvier 19: 

« 100 F par rôle pour les a intérieurs 
au 6 novembre 178); 

« 50 F. par rôle pour les actes post r3 


à celie date, 

« Le droit de visa per 
thentiques les copies 4 
Gans les archives, 


intéressés, est fixé 
ter du 4: janvier 4948: 

« 90 F (non compris 
pour le moyen papier, 

« 5 F 
moyen papier. 

« Des arrêtés du 
des affaires économiques 
l'éducation nationsle pou 
que anne, le tarif d 
sent arlicle. » 


ains 


Texte de l'article 28, — 


loi n° 45-0195 du 21 

fié comme il suit: 
a Le tarif des épreuv 

plâtre, soufre) délivrées I 


lage des archives nationales est fixé, 


exécutées à la 
échelle que les originaux à la 


pour les form 


minis 


u pour rérlifier 
CS pans « 


u!- 
inécrvés 

Mmerne 
diligence des 


‘ : À DONN + 
qu Suit, à Comp 
nofit À ‘: 
À At du timbre) 
: 
ais SUP rs au 


tre des financ 


{ 
ct du ministre de 
rront modifier, cha- 


droits visés au TE 


irticle 196 de Ja 
ni 1915 I e 
de sCCAUX Cire, 
ar l'atelier de rmon- 


à comp- 


ter du der janvier 1918, à: 
« 1450 F par sceau de 10 centimètres de dia- 


mètre et au-dessus; 
a 100 F par sceau de 5 
diamètre ; 


« 50 F par sceau de moi 


de diamètre. 


à 9 centimètres de 


ns de 5 centimètres 


55 
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né sil de tre des finances et « serait versé À l'Ete et pris en recettes au . ment liée à l'abonasnce des revenu +. À 
ph du ministre de budget général de l'exercice 1947 à concur- | voir d’ achat excédentaire qui exist chez 
T modifiær, cha rence de 25 mi liapds ru francs. certains éléments de la FFE s’est en 
_ < 1 pré La présente disposition tend à donner à ja | effet traduit par une augmentation du }; it 
set à mesure prise en 1917 un caractère perma- | brut des jeux. de oo 
# . : rs des exnédi nent. Actuellement, par sulie de la dim A 
À, 1, À D De AL. des revenus, ou plus exactement de la dim. : 
1 sg 7 ve ge ce Article % nution générale du pouvoir d'achat de la 
[QUES SEE Ge Ah ch ph. mi TRE ; population, et en rai son de la crise du tou. 
À À HP \ ser la loi de | Tarif de l'impôt progressif sur les jeux dans | risme étranger, l'activité des casinos teng 
- dé rase , les casinos régis par la loi du 15 juin | aujourd” nul À déeroitre sens iblement. 
mr Sc dent dus à va: 407. Aussi est a 1S3 2. po ir pern \ Ë 
SUR RS ces établissements de continuer ir « 8 
leur 4 ' As dec a fr Texte de l’artlcl A compter du 1% mnO- | tation, laquelle ne pe 1 être interrompu Hi 
> « Fra 7 Mes EL AUS L'vembre 14018, le tarif de l'impôt progressif | entraîner de graves dommages au to } Le 
cour : , stitué par l’article 14 de la Mi de finances | et la vie même des ctati mas où ils fon Fe 
En effet, les émoiments &es archivistes ei lu 19 décembre 19% sur le produit brut des | nent t, de mod fler le ta: ! de l'impôt progr t 
des ageuts de ‘Hier de Mouse ont € jeux dans les casinos régis par Ja 10i du | sur les jeux dans les casinas par voie d’un 
rec re s d'puis le 31 _ {5 juin 1907, s'établit comme suil: « étremstt : » des tranches du tit impôt obtenu 
ceimnbre 14 OR BE JRRURTES on 10 p. 100, jusqu’à 500:000 F. en mullipliant par un coefficient conv: ) 
en A \ de moulage est plu {5 p. 100, de 500.04 jus _ 1.950.000 F. | les sommes qui délimitent chacune des L 
pa cie  : 95 p. 100, de 1.250.0% jusqu'à 2.500.000 F. | tranches actueles, E: 
1) eT T % D 100! de 2.500.0M jusqu’à 1. 100.000 F. Ce coeflicient a Eté choisi de Manière qua 5 
{ : t 45 p. 100, de 7.500.001 jusqu'à 15 millions | le produit de l'impôt progressif ,s'ac isse 4 
norte À de francs seulement dans la rire proportion que lo E 
dé | ( bra 4729 (par 55 p. 100, de 15.000.001 jusqu'à % millions ETATS vw Jeux qui ul “ui er 8 ma 
Ù 4 es la franre LCA 1) ae ce Lier + di ë 
Fou. — 30 hou ge ge : 60 p. 100, de 25.000.001 jusqu'à 75 millions lement é qui _ > deva &- se apr” À le 
ue he pe ee LU UT lier le francs que le rappor ex nt entre montant da 
res r'arif actuel, 15 F; tarif proposé, 50 F. 65 p. 100, de 75.000.001 jusqu'à 125 millions | l'impôt et :e produit des jeux devient voisins 
Droit de visa: le francs. de celui qui eut existé entre ces deux <lé- 
u n pi EEE r tuel, 49 F: tarit 70 p. 400, de 125.000.001, jusqu’à 175 mülions ments au cours de ja de rnière saison mnorm: à 
Lége ° < le francs d avant-zuerre 1957-1928, S'il avait été fait apli- 4 
" mnt suit nl n papier. — 80 p 100 au-dessus de 475 millions de | cation du tarif actuellement en vigueur. 4 
L t : 1 45 } F. Liu PA 
duels dass: Rd Les dispositions des premier et dernier ali- Article 31, 
| d lu néas de l’article 53 de 3a li no 45-01% du 
Sceau de 10 cm de diamètre et au-dessus. | 31 décembre 1915, de l’article 44 de la hi Fonds de réserve et de garantie 
— Tarif actuel, 30 F: ta roposé, 450 F, n° 46-504 du 27 avril 1946 et de Pare 39 des caisses d'épargne. 
Tari » Ja loi no 47-146: 1 8 août 1947 de t 
sn AUD dr Pope OU OU Men Vigier tee || rexte de Varicle — Le ppélerement ann 
S : ES te . -s rh ne: Exposé des motifs. impôt progressif ins- | autorisé par ariicie 12 de la loi du 20 ;i 
Tarif : À ! 40 F- t Ep. - ve : Er: titué par l'articie 14 10! de inances du m0 ee 2 À reset bg de eu 6 4 F1 
nes ollianse afin de à tenir le rannort | 19 décembre 1926 sur duit brut des jeux ladite pe À eh gr Ês HT Fe d fine va do ‘4 
De 4 um Dong Mnotuéoe nt le | dans les casinos régis la oi du 15 juin | ladite loi est porté à 6 millions de francs. | 
« : ‘ 19 CS S te : Es 1907 comporte un tarif qui sté fl 6 le Exposé d?s motifs. — L'article 61 de la ta 
tarit « Iron é üe procéder à ie ++ ER oût 1947 tant fixation 
res < par voie d’'ar. À décret du 28 juillet 1934. Le caractère progres- de finances du 8 août 1947 portant fixatiol 
LOG à 4 FEVISION des LAUX PRE VO QAR Lait de l'impôt a-seulement été aceru par Var | du budget pour l'exéicice #97 a fixé à 3.500.000 
ze ticle 33 de la loi de finances du 31 décembre | francs le montant du pi pré nen annuel au- 
1945 qui, d'une part a créé au deià de % mil- | torisé par larticie 12 de la loi du 20 juillet 
A = lions de francs deux tranches supplémen- res sur l'épargne. réserve et de garantie des 
; de : aires. pour lesquelles 1] ! A i 4isses « à 
LEE tion au budget général de l'excédent us Ru m4 grrr 8 à ee pe 0 Ce prélèvement, destiné à couvrir les frais 
des TeSSOuTCes SUT tes CAATye s de la caisse à partir de 15 m lions de francs, a été porté de contrôle des opétat jons des caisses d’épar- 
DORE. CORRE. à 30 p. 100 entre 25 millions et > millions de | £ne par les trésoriers-payeurs généraux et les 
lexte de l'artile. = A compter qu 4er jan- | francs, et à 80 p. 100 au delà de % millions de | receveurs particulie ers dés fininces, Le mr 
vier 41948 édont net des ressources de | franes d'autre part, a réduit de 33 p. 400 à | Par les ins pecteurs Pa æ — 
ar a autonome tissement sur ses | 25 p. 400 s'abaltement à pratiquer sur le pro- | désignés à cet effet, s'avère aujourJ'hui in uf- 
la 8e au ” RCUL SUR uit brnt avant l'annlicati "imD fisant en raison de deg des frais 
charges sera versé à l'Etat au cours de cha- À duit brut avant l'application de l'impôt. de dértrcomens et €x à nâmallf Le Sime- 
ss "4 di s en recelte au budget Cette dernière loi a elle-même été amcndée > dé AC t ns neèces: = do 
Ne lbs E. sue , 7 par l'article 44 de la loi du 27 avril 1946, qui, nérer à un taux con able le suppl ment o 
DU ex Ë 748 4 mt V': ie pour lim: ter les effet s conjugués des dispos j- travail imposé par ce contrôie aux agents du 
Exposé des motifs. — En vertu À ME | tims précédentes et de l'augmentation dans Trésor. 1 4 : 
cle 50 de l'ordonnance n° 45-524 du 90 mars | certaines villes des taux des préièvements L'article ci-dessus À Le objet de porter 
jun, ] À = IX jUuon eue + La: À va st vices C MAN UNAUX, a notamment prévu que, d'une ce pr èvemet cv on Dions de irancs à partir 
CNRS PERL TN TS, RES nt n t À art, -e taux du prélèvement de l'Etat devrait | de l'exercice f : 
nu OÙ COS UES os none au | être réduit lorsque, ajouté à celui du 2e + Ë 
; ne d'amortissement sur ses Charges, {el | ment communal, il entrainerait un ph <* Article 32, 3 
q LU epparal sal après l'apureme t w: à ee bal absorbant plus de €0 p. 100 du produit node c ; Cr ® 
lue exercice, élail pris el recelle au SudéEl | re, que, “d'autre part, les prélèvements | Contributions des territoires d'outre-mer au? 3 
en | PAPER s'aiail à communaux doivent avoir la même assiette dépenses administratives de la caisse in- ; 
, Cette disposition était ju: 4 _ par re cd que ie agente pr de + Etat et 2. ve “ = tercoloniale des retraites. 4 
lance ques Tess irces "ue Caisse 1 res- ê 0 as ‘passe 5 s . ‘4 
talent sins emploi: en effet, les bons de la communes ste ge hs Dupart à edboier Texte de l’article. — La contribution des ‘4 
défense nationale sont aujourd'hui amortis | ces derniers taux, il en résulte qu'en fait le | territoires d'outre-mer aux dépenses adminis- 
ou con ls; l'amortissement contractuel ne prélèvement effectué eu profit de l'Etat dé- | tratives de la caisse intercoloniale de retraites | 
eut suivre étroilement la progression des né dE FRE . . di est fixée, pour l'exercice 1948, à la somme de 4 
i Le A, passe rarement 65 p. 100 dans les tranches 5 tr ti { à 
re e5, €1 un, la pra ique des amortisse- supériei res à 15 millions de francs. toi millions de ancs ainsi répar (à par erri- D 
memts facuitalifs, par voie de rachat en Mais les charges fiscales qu'impose aux ca- | 01re: 
} , Présenterait un caractère paradoxal | sinss le mégime de l'impôt progressif sur les Indochine, 6.900.000 F. 
quand le Trésor, pour financer la reconsiruc- | jeux résultant des textes susvisés se trouvent Afrique occidentale française, 3.400.000 F ê 
lion, doit procéder à l'émission d'emprunts. | én réaiité considérablement aggravées par les Afrique équatoriale française, 1.700.000 F. 3 
Mais il est quelque peu contradictoire d’at- conséquences de la dépréciation de la mon- Madagascar, 1.700.000 F + 
tendre la clôture de l'exercice pour imputer | maie, Nouvelle- Calédonie, 300.000 F. 1 
F budget général les excédents de recette En effet, le produit des jeux augmentant Océanie, 75.000 F. à 
qui s’y rapportent. Les majorations de recet- | avec cette dépréciation, atteint de "plus en Seint- Pièrre et Miquelon, 30.000 F. 
tes entraintes par exemple, par Une augmeR | plus rapidement les divers es tranches. De ce Côte des Samalis, 60.000 F. 
tation du prix de vente des tabacs procurent | fait, la part des casinos pot le produit des Togo, 370.000 F. 4 
des ressources immédiates jeux se trouve réduite, alors que les étahlis- Cameroun, 465.000 F. 4 
I est souhai'able, au demeurant, pour la | sements intéressés ont précisément à faire Total, 45 millions de francs. È 
clarté des écritures’ et l’exacttude des pré- | face à des dépenses d'exploitation de plus en | Cette somme sera inscrite en recette au à 
visions, que lt xcédent des recettes sur les | plus lourdes. budget général de l'exercice 4948: « Produits “4 
dépenses de la caisse Térent à un exercice Ce régime partic De cg de it iourd a pu être divers » (France d'outre-mer). ; 
àüppal e dans le udget du même exercice suppor té par les casinos dans la péridde qui Exposé des motifs. — La loi du 14 avril 
et non d'un exei ‘ice ut rie + C'est ainsi | a suivi là réforme du prélèvement de 195, | 4924 portant réforme du régime des pensions ‘3 
que l'article 62 de la lot n° 47-1465 du 8 août | amendée par la loi du 8 août 1917, qui, en | civiles et militaires a créé, en son article 74 à 
1917 relative à certaines dispositions d'ordre | son article 59, a prévu un abattement SUP- | une caisse intercoioniale des retraites. El es! Ë 
linancier, a prévu que l'excédent net des | plémentaire au profit des casinos organisant | stinulé dans ce même article 5 6), que les ji 
ressources de la caisse autonome d’amortis- | des manifestations artistiques de “qualité. dépenses administratives de Ja caisse sont A 
gcment sur ses charges pour l'exercice 1947 [ L'activité de ces établissements étant étroite- | assurées par les crédits inscrits au budget ï 
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Re" 
général et couvertes par les contributions oh!}- 
gatoires versées par les collectivités d'outre- 
ner aux « Produits divers » du budget. 

Le présent article tend à fixer, pour 4918, le 
montant de ces contributions. 


finln 99 
A! Cie vu. 


approbation de l'avenant norlant firation des 


frais généraux de la compagnie du chemin 


/ 


de jer fra nco-éthiopien. 


Texte de l'article. — Est approuvé l'avenant 
n la convention du 8 murs 1909 passé le 

décembre 1937 entre le ministre de la 
ince d'outreæner, le ministre des finances 

des affaires économiques ainsi que le mi- 
stre des affaires étrangères agissant au nom 
le l'Etat et la compagnie du chemin de fer 
ranco-éthiopien. 

Exposé des motifs. — La compasnie du 
chemin de fer franco<thiopien de Djibouti à 
Addis-Abeba tient sa concession d'une Conven- 
tion conciue avec l'Etat français le 8 mars 
4909. 

Les forfaits qui figurent à certains articles 
de cette convention ne sont plus en rapport 
avec les dépenses réelles qu'ils sont destinés 
à couvrir. IL en est ainsi notamment pour 
les dépenses qui incombent à la compagnie 
au titre des frais généraux d'administration 
et de direction (y compris les frais du service 
des titres) ainsi que les frais du contrôle 
au'exercent, sur la compagnie, le Gouverne- 
ment français et le gouvernement éthiocpien. 

IL y a lieu, en conséquence, de majorer ces 
chiffres pour tenir compte des dépenses 
réelles correspondantes. : 

\ cet effêt, un avenant à la convention du 
8 mars 1909 a été passé le 12 décembre 1947 
entre le ministre de la France d'outre-mer, 
le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, ainsi que le ministre des affaires 
étrancères agissant au nom de l'Etat, et la 
compagnie française du chemin de fer franco- 
éthiopien à l'effet de fixer, à compter du 
der janvier 1947, à 7.200.000 F le forfait prévu 
à l’article 20 de ladite convention pour frais 
généraux d'administration et de direction de 
la compagnie et à 4.000 F par kilomètre le 
montant des dépenses supportées par la com- 
pagnie au titre de frais de visite, de surveil- 
Jance et de contrôle prévues à l'article 32 
de la même convention. 

Le présent projet d’arlicle a pour but de 
soumeltre à l'approbation du Parlement l'ave- 
dant en question. 





Con'ribution du budget du chemin de fer 
et du port de la Réunion, de la compagne 
Ju chemin de fer franco-éthiopien et des 
erritoires d'outre-mer, à diverses. dépenses 
d'entretien et de contrôle. 


Texte de l’articie. — La contribution du 

budget du chemin de fer et du port de la 
Réunion aux dépenses d'entretien du contrôle 
de cet organisme à Paris est fixée, pour l'an- 
née 1918, à la somme de 82.000 F, 
& La contribution des territoires d'outre-mer 
A dépenses du commissariat de l'office cen- 
ral des chemins de fer est fixée, pour l'exer- 
‘cice 1918, à la comme de 202.200 F, ainsi 
réparlie: 

\frique occidentale française, S1.000 F. 

Indochine, 81.000 F. 

Madagascar, 16.200 F. en 

\frique équatoriale française, 9.000 F. 

‘ameroun, 10.000 F, 

Togo, 5.000 F. 

Total, 202.200 F. 

La contribution de la compagnie du chemin 
de fer franco-éthiopien aux dépenses du con- 
tôle est fixée, pour l’année 1918, à 1.566.512 F. 

Le montant de ces contributions Sera Ins- 
crit en recettes au budget général de l'exer- 
cice 1938, $ 4, « Produits divers » (France 
d'outre-mer). 

Exposé des motifs. — En application de l'ar- 
ticle 35 de la loi de finances du 31 décembre 
19%, le budget du chemin de fer et du port 
de la Réunion doit verser annuellement au 
budget de l'Etat une contribution représen- 
tant sa part dans les dépenses de contrôle 
du département. Pour l'exercice 1918, celte 
contribution est fixée à 82.000 F, 





D'autre part, il est prévu des contributions 
des territoires d'outre-mer aux dépenses du 
commissariat de l'office central des chemins 
de fer. Ces contributions sont fixées par l'ar- 
ticle ci-dessus. 


L'article 32 de la convention conclue le 
& mars 1909 entre l'Etat et la compagnie du 


L 
Chemin de fer -franco-éthiopien modifiée par 


un ävenant passé le 142 décembre dernier, a 
mis à Ja charge de la compagnie un forfait 
pour frais de contrôle. La recette est répartie 


entre l'Etat français et le gouvernement éthio- 


Article 35. 


Contribution des terriloires d'outre-mer aux 
dépenses d'information et de documenta- 
tion des services relevant du ministère de 
la France d'outre-mer. 


Texte de l’article. — Les dépenses d'in- 
formation et de documentalion des services 
relevant du ministère de la France d'’oùtre- 
mer sont, à compter du {er janvier 1918, par- 
tagées par moitié entre l'Etat et les diflé- 
rents territoires d'outre-mer, 

Des arrêtfs-du ministre de la France d'ou- 
tre-mer répartiront chaque année, après le 
vote de la loi de finances, entre les terri- 
toires ou groupes de territoires intéressés, la 
quote-part leur incombant, proportionnelle- 
ment au montant du budget ordinaire de 
chacun d'eux; dans ]°s groupes de terri- 
toires la dépense sera supportée par le bud- 
get général. 

Les contributions des territoires seront rat- 
tachées au budget de l'Etat et donneront 
lieu à l'ouverture, suivant ja procédure des 
fonds de concours, de crédits d'égal montant 
au chapitre inféressé du budget de la France 
d'outre-mer. 

Exposé des motifs. — Aux termes de l’ar- 
üicle 3 du décret du 12 mars 1937 créant le 
service intercolonial d'information et de do- 
cumentation, les dépenses de fonctionnement 
de ce service devaient être supoortées par les 
territoires d'outre-mer dans la limit» des cré- 
dits inscrits annuellement à leur budget. Le 
budget de l'Etat couvrait le surplus de la 
dépense. 

L» service intercolonial d'information et de 
documentation a été supprimé par le décret 
du 31 rmars 19:38 portant réalisation d'écono- 
lnies. 

Toutefois, ses attributions, transférées es- 
sentiellement au cabinet du ministre, subsis- 
tent et avec elles les dépenses de matériel. 

11 paraît opportun de maintenir une partici- 
patian des territoires d'outre-mer à ces dé- 
venses, en raison de leur caractère interterri- 
torial et d’en préciser l'étendue, compte tenu 
du plan sur lequel se situent les rapports fi- 
nanciers de ces collectivités avec l'Etat, 


Tel est l'objet du présent article. 


Se (on 
Article 26. 


Rétablissement au budget de l'industrie et 
du commerce des crédits correspondants 
iux frais de publication des mesures res- 
trictives d'activités professionnelles. 


Texts de l’article. — Les sommes corres- 
pondant aux frais résultant de ia publication 
des mesures restrictives d'activité profession- 
elle prononcées en application de l'ordon- 
nance n° 45-511 du 29 mars 1945 seront rat- 
tachées au budget de l’industrie et du com- 
merce selon la procédure des « fonds de con- 
cours «pour dépenses d'intérêt public ». 

Exposé des motifs. — Aux termes de l'ar 
ticle#er de l'ordonnance n° 45-511 du 29 mars 
1945, les mesures restrictives d'activité pro- 
fessionnelle résultant des décisions de Ja 
commission nationale d'épuration sont sus- 
ceptibles de faire l’objet d’une insertion aux 
frais des intéressés. 

D'une part ces frais ne peuvent être récu- 
pérés sur les personnes fÎrappées de sanc- 
tions qu'après publication des mesures les 
concernant. D'autre part, les journaux dé- 
signés par l'arrêté préfectoral ne consentent 
aucun crédit ct n’acceptent de courir aucun 
risque. ” 

Aucune dotation n'a été prévue pour cet 
objet au buiget de l'exercice 1948: il con- 
vient cependaut de donner aux sanctions pro- 


| délivrance du procès 








——_— 


noncé 


par la commission nationale d'épu: 
ration toute la publicité désirable. Pour per 
mettre de faire face aux dépenses de l'es- 
t$ée A parait expédient de prévoir le ratta- 
cnement au budget de l'industrie et du com 
merce, des sommes remb après pu 


es 


+ \noursées 
Diication san S 


Droit de délivrance des procès-verbaux 
de réceplion de véhicule s automobues. 


Texte de l’article. — La vérification par le 
service des mines des véhicules automobiles 
effectuée par types ou par unités isolées dans 


les canditions prévues pa du dé- 
cret du 31 décembre 19272 portant règlement 
généra! sur la P lice d la circulation et du 
roulage, dit code de la rou 
au versement oréalable d' 
montant est fixé c 


subordonné 
in droit dont le 
mme suit: 

Réception des véhicules automobiles par 
type, 1.500 F 

Réception des véhicules automobiles À titre 
isolé, 500 F. 

Réception des motocyclettes par type, 750 F. 
_ Réception des motocyclettes à üitre isolé, 
250 EF. 

Le montant des droits versés qui sont ac- 
quittés par opposition de timbres fiscaux de 
la série unique sur les demat de récep- 
tion reste définitivement acquis au Trésor 
que le véhicule ait ou non, donné lieu par 
la suite à la délivrance d'un procès-verbal 
de réception. 








Exposé des molifs. — Cette disposition a un 
triple objet: 
a) Elle tend à relever le monlan! du Jroit de 


délivrance des procès-verbaux de réceplion des 
véhicules automobiles qui, fixé en dernier 
lieu par l'article 43 de la loi du 7 octobre 
1916, ne correspond plus au niveau actuel des 
prix; 

b\ Elle modifie le mode de recouvrement 
de ce droit qui sera désormais acquitté par 
apposition de timbres fiscaux sur les demandes 
de réception comme en matière d'examen 
pour le permis de conduire les véhicules auto- 
mobiles ; 

c) Elle stipule que même en cas de déci- 
sion défavorable les droits versés seront acquis 
au Trésor. 

En effet, l’article 31 de la loi de finances 
du 19 décembre 1926, modifié par L'article 43 
de la loi du 7 octobre 1916, dispose que la déli- 
vrance des procès-verbaux de réception des 
véhicules automobiles est subordonnée au 
versement préalable d'un droit fixe. 

Il résulle de ces dispositions que seule la 
verbal de réception en- 
traîne l’exigibilité du droit consigné 
séquence ce droit n’est pas acquis 
au cas où la réception du véhicule est refusée. 

Or, les droits versés sont destinés à couvrir 
l'Etat des frais entraînés par la vérification 
des véhicules et ces frais se trouvent engagés 
aussi bien lorsque la réception du véhicule 
est acceptée que lors , 
convient donc de stipule 
droits versés est acquis au Trésor 
le cas où intervient une dé£ 


Arlicle 38. 


Droits d'épreures sur les appareils vapeur 
th ? æ 


et les apparenls à Pression de 4 
Texte de l'article. — Les droits d'épreuves 
applicables, en vertu de la loi no 172 du 


2 nars 1945, validée et modifiée par l'ordon- 
nance n° 45-2406 du 18 octobre 195. aux 


L 
appareils à vapeur autres que ceux silués 
dans l'enceinte des chemins de fer d'intérêt 
général et d'intérêt local, ainsi. qu'aux réci- 
pients à gaz comprimés, liquéfifs ou dissous 
destinés au transport par fer, UE fix \insi 
qu'il suil: 

a) Epreuve d'une chaudière ou parlie de 
chaudière, selon l'étendue de la surlare de 
chauffe de la pièce éprouvée 4les réchauffeurs 
d'éau sous pression, les sécheurs ct les sur- 
chauffeurs à vapeur élant considérés comme 


chaudières ou parties de chaudières) : 
Jusqu'à 20 m2 de surface de chauffe, 260 F. 
Au-dessus de 20 m° jusqu'à 400 n°, 720 F. 
Au-dessus de 100 m2? jusqu'à 400 m°, 1.500 F. 
Au-dessus de 400 m°, 4.000 F. 
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lel est jet du présent article qui prévoit 
n! modifier naque 
| \rrl le tarif de droils aont lu 


netant 
n rapport con ini 





commerce 


les mêmes conditions 
it 


es dai 
urraient éventuellement être 
versées par jes organismes ou les sociétés 
intéressés À l'étude géologique de certaines 
régions, à titre de contribution à l'impression 
des carles géologiques correspondantes, 
de la carte 
clle d'éla- 
mais à 
s'épuisent, 
es réimprimer, ce 
qui absorbe une part croissante des crédits du 
rvice. En particulier, la réimpression de la 
000, qui a été un gros succès 
absorbera presque une annuité 
le des crédits d'impression actuel. 
des publications est actuellement 
concessionnaire de la vente au 
imputation spéciale (cahier des 
Juillet 1888). Or la vente de 
aque carte diminue d'autant la valeur du 
tock en magasin, et impose, à échéance plus 
ou moins lointaine, une rélmpresslon. 
Le texte proposé prévoit Je rattachement 
s versements effectués par le concession- 
naire de la vente, à titre de fonds de concours 
1 budget de l'industrie et du commerce. 
Cette procédure doit permettre d'assurer la 
mpression des cartes anciennes, au fur 
et à mesure de leur épuisement, alors que 
los crédits normaux sont destinés à l'impres- 
\ des cartes nouvelles. 
Il parait nécessaire de prévoir également le 
in organisme intéressé dans Fétude 


nt ! " " vai! . 
{ os $ USIQUCS HUUY il D 


ries anciennes 


{ 1 











géologique de telle ou telle région voudrait 
partiriper à l'impression des c€arles corres- 
pnondantes, et lui permettre d'utiliser la pro- 
6 tonds de concours, bien qu’actuel- 
aucune application déterminée de cette 


faculté ne soil envisagce. 


édure des 


Article 40. 
Participation de l'Algérie aur di penses 
taires et de sécurilé assumeces 
toire 1 ir Le Du tyet de l'Etat. 


mili- 
sur son Lerri- 


Texte de l’article. — Le taux de la contri- 
bution | 1e par l’article 18 de la loi n° 47- 
i853 du 20 septembre 1947 pour la participa- 
tion de l'Algérie aux dépenses militaires et 
de sécurité assumées sur son territoire par 
le budget de l'Etat est fixé à 3 p. 100 du 
nontant des produits et revenus ordinaires 
du budget de l'Algérie. 

Exposé des motifs, — La loi du 20 sep- 
tembre 1947, dans son article 18 in fine, a 
prévu que le montant de la participation de 
lPAlgét aux dépenses militaires et de sécu- 
rité assumées eur son territoire par le budget 
de l'Etat, serait fixé par la loi. 

Tel est l'objet du présent article de loi. 


Article 41. 

Droits apmlicables lors de la légalisation par 

Les préfets des signatures des agents consu- 
laires étrangers en France. 


Texte de l'article. — La légalisation par les 
" [4 t 


J le la signature des agents consulaires 
étrangers qui ont juridiction sur leurs dépar- 
tements respectifs, est soumise aux droits 
applicables en vertu des textes en vigüeur 
pour Ia légalisation par le ministère des 


affaires étrangères de Ja signature des agents 

diplomatiques et consulaires étrangers en ré- 
idence à Paris. 

Exposé des motifs. 

nalité 

France un 


)ersonne 
produire en 
l'étranger qui 


— Lorsqu'une 
étrangère doit 
document établi à 


ne peut faire foi en France qu'après avoir 
été dûment légalisé, deux procédures sont 
possibles pour la légalisation du document, 


Savoir 

49 Légalisation du document par l'agent 
diplomatique ou <onsulaire dans ja circons- 
criplion duquel l'acte a élé établi et légalisa- 
tion de la signature dudit agent au ministère 
des affaires étrangères; 

0 [égalisation du document par un agent 
diplomatique ou consulaire en France du pays 
dans lequel l'acte a été établi et, ensuite, 
légalisation de la signature de l’agent diplo- 
matique ou consulaire étranger : 

a) Par le préfet du département pour les 
agents consulaires en résidence en province ; 
b) Par le ministère des affaires étrangères 
pour les agents diplomatiques ou consulaires 
étrangers en résidence à Paris, 

Alors que les Jégalisations de signature 
effectuées par le ministère des affaires étran- 
gères donnent lieu à perception de droits, la 
légalisation par les préfets est gratuite. 

La légalisation gratuite par les préfets cons- 
titue en même temps qu’une anomalie regret- 
table, une perte pour le Trésor publie, 

Le présent projet de texte tend à mettre un 
terme à cette siluation t à autoriser les pré- 
felts à percevoir les mêmes droits que ceux 
perçus par le département des affaires étran- 
gères pour la légalisation des signatures de 
consul étranger en France. 


Article 42, 


Rétablissement des crédits correspondant au 
roduit de la cession ou de la location aux 
administrations et au public du matériel de 
propagande touristique et, au produit des 
rentes et abonnements des publications édi- 
tées par la section des üystructions aéro- 
nautiques de l'aviation civile et commer- 
ciale. 


Texte de l'article. — Donneront lieu à ré- 
tablissement de crédits: 

Le produit de la cession ou de la location 
aux administrations et au public du matériel 
de propagande réalisé par les services du 
tourisme ou pour leur compte; 

Le produit des ventes et abonnements des 
publications éditées par la seclion des ins- 
tructions aéronautiques de l'aviation civile et 
commerciale, 


Exposé des motifs. — Au titre de la 
gande touristique, les services du tou 
diffusent un matériel qui comprend 
clement: 

Des brochures, des dépliants, des aff 

Des clichés et des reproductions ph 
phiques; 


1 
Des films; 


Des panneaux et des matériels divers d’ 


positions. 


En vue de développer l’industrie du ! 
risme, il importe que ces services puis 
accroître dans la plus large mesure le 


moyens d'action. Le moyen le plus a] 
prié pour atteindre ce but consiste à leur 1x 
mettre de céder à litre onéreux ou de ! 
aux administrations ou au public une pa 
du matériel de propagande réalisé par « 
ou pour ieur compte et de rétablir les crédi 
correspondant au produit de ces cessions 
localions. 

C’est de même un souci d'économie qu 
conduit à prévoir la possibilité de rétablir au 
budget des travaux publics, des transports « 
du tourisme ‘secrétariat général à l'aviat 
civile et commerciale) les crédits corres- 
pondant au produit de la vente des pul 
tions éditées par la section des 
aéronautiques de l'aviation civile. 

Ces publications &etinées à mettre à la dis 
position des navigateurs aériens la documel 
tation française et étrangère intéressant 
navigation aérienne, comprennent: 

Des renseignements d'ordre général (guides 
acriens, æides-radio, aides-mémoire) ; 

Des renseignements permanents sur les dis- 
positifs de sécurité radio, météorologie et in- 
frastructure (plans, fiches, cartes d’aérodro- 
mes); 

Des renseignements temporaires sur l'éla? 
des dispositifs d'exploita‘on. 





instructions 


1a 


Article 45. 


Institution d'une tlare sur les passagers et 
le fret utilisant les aéroports d'Etat et d'un 
droit d'entrée dans certaines zones Téser- 
vées de Ses aéroports, — Revision du tari} 
des taxes d'atterrissage. 


Texte de l’article. — Tout passager et tout 
fret utilisant les aéroports de l'Etat sont pas- 
sibles d’une taxe dont le montant et le mode 
de recouvrement seront fixés par arrêté signé 
du ministre des finances et des affaires éco 
nomiques et du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 

Dans l'enceinte de tout aéroport de l'Etat, 
l'accès à certaines zones réservées aux visi 
teurs pourra être soumis au payement d’un 
droit d'entrée dont le montant et le mode 
de recouvrement seront fixés par arrêté du 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 

Les produits des taxes visées au présent 
article seront imputés aux « Produits divers » 
du budget. 

Le paragraphe 1er de l’article 57 de la loi du 
31 décembre 1921 portant fixation du budget 
de l'exercice 1922 est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes: « Tout aéronef atterrissant 
sur un aéroport de l'Etat est passible d’une 
taxe d'atterrissage dont le montant et le 
mode de recouvrement seront fixés par ar 
rôté signé du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme ». 

Exposé des _ motifs. — En application de 
l’article 57 de la loi du 31 décembre 1921 
portant fixation cu budget ordinaire de l’exer- 
cice 1922, il est perçu sur les aéroports do 
l'Etat une taxe d'alterrissage dont le montant 
et le mode de recouvrement sont fixés par 
décret. Cette taxe d'atterrissage qui ne frappe 
qu l'aéronef, est complétée dans la plupart 
des pays étrangers par une taxe sur les pas- 
sagers et les marchandises. embarqués ou 
débarqués sur les aéroports. 

En vue de mettre plus d’homogénéité dans 
les taxes frappant Îles aéronefs français et 
étrangers, conformément aux recommanda- 
tions des accords de Chicago, il est donc pro- 
posé de créer une taxe sur le fret et les 
passagers utilisant les aéroports de l'Etat. 
Cette taxe procurera en outre au Trésor des 
ressources appréciables qui permettront de 
compenser partiellement les lourdes charges 
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cesse croissant de l'aviation civile 
exigences de la sécurité aérienne. 

11 paraît également souhaitable de soumet- 
tre au payement d'un droit d’entrée l'accès 
à certains Zones réservées aux visiteurs dans 
l'enceinte des aéroports de l'Etat. 

Pour pouvoir adapter rapidement le taux 
et le mode de recouvrement de ces nouvelles 
taxes aux mouvements du trafic, ainsi qu'aux 
variations de l'indice des prix, il est proposé 
de laisser au ministre des finances et des 
affaires économiques ainsi qu'au ministre 
des travaux publics, des transports et du tou- 
risme le soin de fixer par arrêté ce taux 
et ce mode de recouvrement 

Pour les mêmes motifs, il paraît également 
nécessaire de déterminer, suivant la même 
procédure, le taux et le mode de recouvre- 
ment de la taxe d'atterrissage qui, en appli- 
cation de l'article 57 de la-loi du 31 décembre 
4921, portant fixation du budget de l'exercice 
1922, doivent encore être fixés par décret 
cortresigné par le ministre des finances et 
par le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, et ratifié par la plus 


et aux 


L : : ? 
prochaine loi de finances. 


Article 44. 


Remboursement mar les candidats des frais 
occasionnés par l'épreuve de pilotage sans 
visibilité. 


Texte de l’article. — Les candidats admis 
à prendre part à l'épreuve de pilotage sans 
visibilité exigée pour l'obtention du brevet 
du personnel navigant de l'aéronautique civile 
et qui subiront cette épreuve sur un appa- 
reil appartenant à l'Etat seront assujettis au 
payement d’une redevance dans des condi- 
{ions qui seront fixées par arrété du ministre 
des travaux publics, des transports et du 
{tourisme et du ministre des finances ct des 
aflaires économiques 

Le produit de cette redevance sera rattaché 
au budget des travaux publics, des transports 
et du tourisme (secrétariat général à l'avia- 
tion civile et commerciale) selon la procé- 
dure des fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public. 

Exposé des motifs, — Les examens qui ont 
fieu chaque année pour la délivrance des 
brevets du personnel navigant de l’aéronau- 
tique civile comportent des épreuves écriles 
er des épreuves pratiques. 

L'épreuve de pilotage sans vue extérieure 
créée par arrêté du ministre de l'air du 
13 octobre 1934, constitue l’une des épreuves 
pratiques exigées pour l'obtention du brevet 
de pilote de transport public 

Les conditions d'exécution de cette épreuve 
ont été fixées par l'arrêté du 22 janvier 1955, 
qui indique, notamment, qu'elle sera effec 
tuée aux frais du candidat. 

Jusqu'à présent, il n'avait pas été néces- 
saire de fixer le montant de ces frais car le 
’andidat louait à une école civile l'avion sur 
«quel il devait cffectuer l'épreuve. 

Mais devant les difficultés rencontrées ac- 
mellement par les candidats pour se procurer 
an appareil, il est nécessaire d'envisager l'uti- 
üsation d'avions appartenant à l'Etat. 

Dans ces conditions, il y a lieu de prévoir 
que les candidats seront assujeltis au paye- 
ment d’une redevance destinée à couvrir les 
lrais occasionnés par l'épreuve de pilotage 
sans visibilité (frais d'entretien du matériel, 
tonsommation d'huile, d'essence, elc.). 

Aucun crédit n'étant prévu à cet effet, le 
produit en sera rattaché au budget des tra- 
raux publics, des transports et du tourisme 
{secrétariat général à l'aviation civile et rom- 
merciale) selon la procédure des fonds de 
‘oncours pour dépenses d'intérêt public. 


Article 45. 


Remboursement des services rendus par les 
avions photograrhes du secrélarint général 
à l'aviation civile ét commerciale à dijfé- 
rents utilisateurs publics ou privés. 


Texte de l'article. — Les services rendus 
par les avions photographes du secrétariat 
jénéral à l'aviation civile et commerciale aux 
tollectivités publiques et aux organismes 
vrivés d'intérêt général donnent lieu à rem- 
vcurscnent, 





Les taux de ces remboursements sont fixés 
Par arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme. 

Les sommes versées à ce titre sont ratta- 
chées au budget des travaux publies, des 
transports et du tourisme (secrétariat général 
à l'aviation civile et commerciale) selon Ja 
procédure des fonds de concours pour dé 
penses d'intérêt public. 

Exposé des motifs. — La section photogra 
Phique du secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale met à la disposition 
des services techniques des grandes admi- 
nistrations, tels que le service du cadastre, 
le ministère de la reconstruction et de l'ur- 
banisme, des services des territoires d'outre- 
mer et des organismes privés d'intérêt gé- 
néral, des avions photographes dont les frais 
de fonctionnement doivent être imputés sur 
le budget des travaux publics, des transports 
et du tourisme (secrétariat général à l'avia- 
tion civile et commerciale). 

Lorsque ces services sont rendus à des ad- 
ministrations dont les dépenses sont cou- 
vertes par les crédits inscrits au budget gé- 
néral, il y a iieu d'appliquer Ja procédure 
de cesion de service à service 

En revanche, lorsque les ulilis 
des collectivités publiques on des 
privés, il convient de donner u 
égale aux remboursements qui leur seront 
demandés. 

Les crédits prévus au 
publics, des transports et du 
crélariat général à l'aviation 
merciale) ont été calculés, compte tenu des 
remboursements dont il s'agit 

Il est donc nécessaire dé poser, dar 
texte législatif, le principe de ces ren 
scments. 


{ 
Organismes 


i 
ne assiette 


budget des travaux 
tourisme (se 
civile et com- 


D 


Dispositions relatives au Trésor. 
Article 46. 


Prorogalion du délai de présentation 
des comptes spéciaux. 


Texte de l’article. — Les articles 46 et 4 
de la loi no 4824 du G janvier 1918 sont 
abrogés et remplacés par les dispos. lions ci- 
après : 

« La loi de finances de l'exercice 1949 fixera, 
pour la première fois, les prévisions de re- 
cettes et de dépenses sur comptes spéciaux 
du Trésor, ainsi que les découverts autorisés 
sur les mêmes comples spéciaux. 

« Elle prononcera la suppression ou l’apu- 
rement définilif des comptes dont le foncti 
nement n'aura pu étre organisé conformé- 
ment aux dispositions des articles 37 à 45 de 
la loi no 48-24 du 6 janvier 1948. » 

Exposé des motifs. — Les articles 37 à 45 
de la loi du 6 janvier 19%8 insltuent un 
nouveau régime de classement et de contrôle 
parlementaire des comples spéciaux, 

L'article 46 de ladite loi prévoit que les 
prévisions de receltes et de dépenses de l'exer- 
cice 1918 serant préseniées par un projet de 
loi déposé avant le 1 juillet et l'arUcle 47 
ajoute que la suppression de lous les comp 
tes non visés par le nouveau régime institué 
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devront être supprimés ou apurés par un 
texte de loi présenté avant je 1° oclobre 
1938. 


La centralisation des premières prévisions 
de recettes et de dépenses a été retardée en 
raison de d;vers problèmes administratifs et 
le project prévu n'a pu être déposé en temps 
utiie 

Le Gouvernement reste fermement résolu à 
appliquer, pour les comptes spéciaux du Tré- 
sor, les méthodes de contrôle préventives ins- 
tituées par la loi du 6 janvier 1948. Mais 
après avoir discuté celle question avec la 
sous-commission des finances de l’Assemblée 
nationale, chargée du contrôle des comptes 
spéciaux, il estime comme cette sous-comimis- 
sion elle-même, qu'il est préférable de con- 
centrer actuellement tous les efforts sur Ja 
préparation des prévisions de 1949, au lieu 
d'essayer dde reprendre rétroactivement les 
opérations de 1948. 

C'est dans ces conditions qu'il propose de 
reporter à la loi de finances de l'exercice 
1949 les dispositions prévues par les articles 
46 et 17 qu'il convient, dès lors, d’abroger 
et de rernplacer par un article nouveau, 








Fond; snécial de garantie contre les ri ques 

de guerre du matériel en construction. 

Tex le l’article. — Est expressément cons- 
latée la nulli de l'acte dit loi n° 1122 du 
31 décembre 1942 portant création d'un fonds 
speciu: de r« les risques Ge 
guerre du n construction 

Celte nulli vas atteinte aux effets 
résullant de l'ap} on dudit acte anté- 
rieurs à la présente loi, dans la mesure où 
ils ont consis en versements efleclifs d'in 
demnilés ou avances sur indemnités 

æ Comple spécial intitulé « Fonds spécial 
ce garantie « re les risques de guerre di 
matériel en nstru D », ouvert dans Îles 
écri s « [l ‘ I ion de | 
Pr l 5 à | du 1 d I », 4% 
et S rédit celle dale est virè 
au budget günéral de l'exercice 1%8 

Exposé 4 motifs L'acte dit loi me 4122 
d'u | à bre 1912 rtant eréation d'un 
fonds 53m | de garai contre squu ) 
guertr du m Et { t et es 
texic: pris pour son application avaient pour 
obje | de faire passer dans la législation tran- 
Çaise la convention intervenue le ?2S février 


1943 et 1944, entre l'an- 


et à d, fl pression de la 
puissance occupante, prévoyait, movennent 
versement par le Reich d'une contribution 
forfaitaire, l'indemnisation par l'Etat des per- 


tes par faits de guerre du matériel en cons- 
trucüon pour compte allemand dans les entre- 
prises industrielles privées françaises, 

Lors de Ia Hbération du territoire métro- 
poiitain, le service chargé de la gestion de ce 
fonds avait encaissé 2.561.600 189 F et avait 
versé 751.709.8S8 F. Le règlement des indem- 
nités fut al suspendu el n'a pas été repris 


«1 

jusqu'à ce jour. 

La Joi du ?$S octobre 1946 ayant institué un 
régime complet de réparalion de dommages 
de guerre, il apparaîtrait inéquitable de pour- 
suivre le versement d'indemnités au titre du 
fonds spécial de garantie, au risque de 
béné! r d'un régüne préférentiel 
nisation, les entreprises 
travaillé pour l'Allema: 


1: 


d'indern- 
industrielles ayant 








Par contr 1 semble in de reve- 
nir sur les règlement s: il con- 
vient, en eflet, de éliciaires 
de ces rèelements nés pour 
faits de collaborati être fenn 
compte, dans Ja fi amendes qui 
leur ont été inflic indemnités ou 
avances recues du garantie ; 
si, au « 1 i l'objet de 
lellss condarmnatior s auque!- 
les ils ont 1 ] ‘dre au titre 
de la loi du ?S oct t diminuées, 
conforméme à l'a 17, $ 2 de ladite loi, 
du montant des somme en répa- 
rallon d'ui pal subi; fl 
ap} iît q ll nn 1- 
tée et i ve ST ial de 
garantie ne sera de modi- 
fier la situat { HCiaires 
de ces versen ts et 1: ‘autre effet 
que d'entraîner les frais tmporlants que né- 





cescilerait cette récupération et le troub'e 
qu'imposerait la revision des amendes ou des 
ivder:niltés de réparation des dommages de 


i apparaît donc désirable de constater Va 
nullité de l'acte précité, tout en validant les 
effets acquis jusqu'à ce four, et de pronon- 
ce» la cl 1 Trésor 


3 lôlure du compte spécial di 
n° 12-56, en prévoyant le versemi 
get général du solde créditeur du 


cial de garantie qui s'élève à 2.832.891.597 F. 


} 
1 
nt au bud- 


Article 48. 


Périodicité des autorisations de recettes el de 
dépenses à effectuer au titre du compte spé- 
Cial en marks et en shillings. 


Texte de l'article, — A 
vier 1948, les dépenses et les receltes ratta- 
chées au compte spécial institué par l'arti- 
cle 76 de Ja loi no 46-24 du 23 décembre 
194€ feront l’objet de prévisions et d'autori- 
sations annuelles, dans les conditions fixées 
par ledit article 

Exposé des motifs 


artir du 1e jan- 


— Les dépenses et jes 





L reccltes rallachées au compte spécial institué 
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par l'article 76 de la loi n° 46-2914 du 33 dé- 
cembre 19%6, font l'objet de prévisions el 
d'autorisations trimestrielles qui sont tra- 
quites dans des arrêtés interministériels, après 
communication aux commissions des finan- 
ces des deux assemblées. 

La brièveté de cette périodicité 
services dans l'administration de 
, en effet, dans le 


gêne les 
leurs cré- 
cadre normal de 





l'année que sont établis les programmes d'em- 
ploi des crédits et l'échéancier des payc- 
ments, C'est par année que sont suivies, Se- 
lon les principes de la gestion, les opérations 
de recettes et de dépenses du compte spécial 
dent 1 igit. 

Il est done proposé de fixer annuellement 
le recettes et le: dépens s à effectuer au ti- 
tre de ce compte, à compter du fer janvier 
AS, Tel est l’objet du présent article. 

article 49. 

Firation d'un délai de forclusion pour la pré- 
sentat \ et Le règlement des créances des 
pr« ( { S de cargaison Icroutces Pt ndant 
la période des hostuités 
Texte de l'article, — Devront être, -sous 

reine « farci nn, formuiée avant le ä1 dé- 

cembre 1948 toutes réclamalions, queélies 
qu'e oient, relatives aux cargaiéons dé- 
routées ou arrôlées et liquidées dans les con- 
ditions prévues par la loi du 47 seplem- 

bre 1910 

Les cargaisons pour lesquelles aucune ré 


clamation ne sera intervenue à la date du 
31 décembre 1918 seront diquidées et le produit 
consigné à la caisse des dépôts et consigna- 
tions. 

Exposé des motifs. — Une loi du 17 sep- 
tembre 1910 a ouvert, dans les écritures du 
Trééor, sous je no 12-48, un compte destiné 
à retracer les opérations relatives à la liqui- 
dalion des Ccargaisons déroulées ou arrèétées à 
l'étranger 

Ce compte a non seulement fonctionné au 
titre des marchandises déroutées ou évacuées 
de France à la suite des événements de juin 
1910, mais encore pour les cargaisons dé- 
routées en Afrique du Nord en novembre 1912 
à la suite du débarquement des troupes al- 
liées 

Les services administratifs qui ont pris en 
Charge les marchandises déroutées, en appli- 
cation de la loi du 17 septembre 1910, ont 
informé, à l'époque, les propriétaires d'avoir 
à déposer leurs réclamations en vue, soit de 
la relaxe, soit du remboursement du produit 
de Ja vente des marchandises, 

La majorité des propriétaires ont déposé 
leurs revendication et ont été 
indemnisés par te versement du produit net 
des ventes. 

Mais pour un certain nombre de marchan- 
dises, provenant surlout des navires déroutés 
ou évacués de France en juin 1949, les pro- 
priélaires ne se sont pas encore fait connaitre 
et, de ce fait, n'ont pu étre remboursés du 
produit net des ventes, 

En vue de permettre la clôture rapide du 
compte ne 12-48, il est néce&aire de fixer 
un délai de forclusion pour la présentation 
et le règlement des créances dont pourraient 
être encore titulaires certains propriétaires de 
cargaisons déroutées. 

Les cargaisons pour lesquelles aucune ré- 
clamation ne fera intervenue à Ja date d’expi- 
ration de ce délai, qu'il est proposé de fixer 
au 31 décembre 1938. seront liquidées et le 
produit net de Ja vente consigné à la caisse 
des dépôts et consignations, 


dossiers de 


Article 50. 


Date de clôture du compte spécial: « Avances 
en couverture d'achats intéressant l'appro- 
visionnement de la métropole ». 


Texte de l'articie. — La date de clôture 
du compte spécial no 15-68: « Avances en 
couverlure d'achats intéressant l’approvision- 
nement de la métropole », fixée au dernier 
jour du mois de la promulgation de la li 
portant aménagement des dotations de 1917 re- 
conduites à 191$ par l'article 38 de la loi 
no 48-24 du 6 janvier 1948, est reportée au 
31 décembre 19:58. 

Exposé des motifs. — Par suite d'une erreur 
maiérieile, le cumple spécial ouvert dans les 
écrilures du Frésor sous le n° 15-608 et destiné 


à relracer les opéralions afférentes aux ayan- 





ces faites en couverture d’echats intéressant 
l'approvisionnemen! de Ja métropole, en ap- 
plication de la loi du 13 août 1910, à été 
compris dans la nomenclature des comptes 
spéciaux du Trésor, dont la <lôture est pro- 
noncée à compter du dernier jour du mois 
de la publication de la loi portant améuage- 
ment des dotations de 197, reconduites en 
918 par l'article 38 de la loi n° 45-24 du 
6 janvier dernier. ; 

Or, d'importantes opérations de recouvre- 
vrement des avances dont il s’agit sont encore 
en cours et ne pourront être menées à bien 
avant la fin de la présente année. 

La clôture du compte spécial dont fl s’agit 
avant le 31 décembre prochain risquerait, par 
suite, de compromellre ces opérations ou, 
tout le moins, d'en prolonger les délais. 

Il apparaît, par suite, comme de l'intérêt 
bien compris du Tréor, de rectifier sur ce 
point les dispositions da la loi du 6G jan- 
vier 1938 précitée et de reporter à la fin 
de J'annte en cours la clôture définitive du 
compte n° 15-08. 

Lei est l’objet du présent article. 


Article 51, 


Création d'un compte spécial relati[ aux dé- 
penses et aux recettes résullant du jeu des 
contrats de garantie. 


Texte de l'article, — Il est ouvert, dans 
les écritures du Trésor, un compte spécial 
quel sont imputées les dépenses et les 


receltes résultant du jeu des contrats de ga- 
rantie de prix dont peuvent êlre asorlies les 
opérations d'exportation, 

Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques est chargé des fonctions d’ordonna- 
teur à l'égard de ce compte spécial, dont les 
opérations seront soumises au contrôle prévu 
par le décret-loi du 25 octobre 1935 et les 
textes subséquents. 

Le découvert maximum pouvant msulier, 
en 1918, des engagements retracés dans le 
compte spécial visé aux alinéas précédents, 
est fixé à 7 milliards de francs. 

Exposé des motifs. — En vue d'encourager 
les exportateurs à conclure des opérations 
s'étendant sur une lo :gue durée, contre prix 
fermes en devise, le Gouvernement a élé 
conduit à accorder, dans les cas jugés les 
plus intéressants, des garanties contre les 
variations des prix intérieurs, 

En contre-partie des avantages ainsi accot- 
dés, le bénéfice éventuel à attendre d’une 
modification dans les taux de change en cours 
d'exécution du contrat doit revenir intégra- 
lement à l'Etat, 

Jusqu'à présent, ces opérations étaient re- 
tracées dans un compte spécial ouvert dans 
les écritures de l'office des changes, Par ap- 
plication des dispositions de l'ordonnance du 
19 avril 19 relative au régime de péréqua- 
tion des échanges avec l'étranger. 

Dans ls cadre de cette procédure, ces opé- 
rations n'étaient pas sournises au contrôle 
financier prévu par le dérret-loi du 25 octo- 
bre 1935. Elies échappaient à la sanction du 
législcteur., Leur coût ne pouvait être exacte- 
ment déterminé, car elles étaient confondues, 
dans le compte spécial indiqué ci-dessus, avec 
des opérations d'une nature toute différente. 

En vue de remédier à ces inconvénients, 
le Gouvernement a l'honneur de soumettre à 
l'Assemblée l'article de loi ci-dessus, 


Article 52, 


»rorogation de la date de clôture du compte 
spécial où sont imputées les recettes et les 
dépenses consécutives à l'introduclion du 
franc en Sarre, 


Texte de l’article, — La date de clôture 
du compte spécial ouvert dans les écritures 
du Trésor, en application de l'article 2, pa- 
ragraphe 3, de la loi du 15 novembre 19417 
relative à l'introduction du franc en Sarre, 
qui avait été fixée au 30 juin 1M8 par le même 
article de ladite loi, est reportée au 31 dé- 
cembr'e 1949. 

Exposé des motifs. — L'article 2 de la loi 
du 15 novembre 1947 relative à l'introduction 
du franc en Sarre a prévu l'ouverture d'un 
compte re du Trésor destiné à retra- 
cer leS différentes opérations résultant de 
l'échange des signes monétaires en Sarre, 


ainsi que de la garantie accordée aux banqueg 





et aux compaguies d'aæurances. Ce <om:: 
devait être clos le 30 juin 1948, 
Or, les opérations prévues ne seront 


: 3 
achevées à celle date, Une partie seule; 
de la garantie aux banques à été versée: 5 


surplus ne pourra l’êfre que lorsque les con. 
ventions définitives avec les banques auront 
été conclues et quand le nouveau statut de 
certaines d’entre elles aura été fixé. Par ail. 
leurs, aucun versement n’a été fait aux com- 
pagnies d'assurances, ces établissements 
n'ayant pas encore établi je bilan de leurs 
opérations en Sarre, Enfin, les perles éven- 
tue!les résultant de la garantie du Trésor aux 
crédits bancaires consentis aux enfreprises 
industrieiles et commertiales sarroises ne se. 
ront connus qu'à l'expiration du délai des 
remboursements de ces crédits. 

Il est en fait nécessaire de reporter la 
date de clôture du compte spécial au 91 dé. 
cembre 1919. ; 

Les services responsables dikposeraient aine} 
d’un délai suffisant pour mener à bonne fin 
les opérations ci-dessus énumérées, 

Le présent article a pour objet de permettre 
ce report, Il ne modifie d’ailleurs en rien 
la nature ni le montant des dépenses auto 
risées, qui resle fixé à 40 milliards. 


Article 53. 


. « 
Garanties accordées par l'Etat pour l'erporx 
talion des films français à l'étranger. 


Texte de l’article, — Œst fixé à 50 millions 
le montant maximum des garanties que le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques est autorisé à accorder jusqu’au 31 dé- 
cembre 198 dans les conditions prévues aux 
articles 24 et 25 de la loi du 13 août 1947, pour 
l’exportalion des films français à l'étranger. 

Exposé des motifs, — L’arlicle 25 de Ja loi 
du 13 août 1917 prévoit la fixation annuelle 
par la loi de finances du montant maximum 
des garanties que le ministre des finances et 
des affaires économiques est autorisé à accor- 
der pour l'exportation de films français à 
l'étranger. 

Les indications recueillies au cours des 
derniers mois font apparaître que les besoins 
de 1918 ne s'élèveront pas à un montant 
supérieur à celui qui a été précédemment 
adopté. En conséquence, il y a lieu de rete« 
nir Ja limite de 50 millions pour l’année 198, 


Article 51. 


Avances du Trésor pour la production 
de films cinématographiques. 


Texte de l’article. — Le montant maximum 
des avances instituées par l’article 4er de la 
lai validée du 19 mai 1951, relative au régime 
des avances à l’industrie cinématographique 
modifiée par la loi validée du 6 juin 19% 
l'ordonnance du 28 août 1949, la loi du 27 avril 
1916, la loi du S août 1947 et la loi du 2! mars 
1918, est porté de 800 millions à 1 milliard 
de francs. 

Le ministre des finances est autorisé & 
mettre à la disposition du crédit national, sur 
les ressources de la trésorerie, une somme da 
200 millions de francs. 

Exposé des motifs, — L'article 20 de la loi 
n° 48-466 du 21 mars 1918 a porté de 500 à 
800 millions de franes le plafond des avances 
pouvant être consenties sur les fonds du Tré- 
éor pour la production des films cinémato- 
graphiques. Ces avances sont gérées par le 
crédit national. 

Au cours de cette année, les besoins de Ja 
production cinématographique française se 
sont révélés très importants et, à l'heure 
actuelle, la dotation de 800 millions fixée par 
la loi du 21 mars 19:8 est entièrement enga- 
gée dans les opérations déjà décidées par le 
comité d'attribution; celui-ci a estimé sou- 
haitable qu’un supplément de 200 millions de 
francs fût de nouveau mis à sa disposition. 
Ce vœu est d’ailleurs conforme à la résolu- 
tion adoptée par l’Assemblée nationale au 
cours de sa première séance du 18 mars 1948. 

Dans ces conditions, il est proposé de por- 
ter de 800 millions à 4 milliard de francs Je 
plafond des avances susceptibles d’être con- 
senties à l’industrie cinématographique. 

Le Gouvernement éemande en conséquence, 
au Parlement, de l'autoriser à mettre à la 
disposition du crédit national un supp'ément 
de 200 millions de francs à prélever sur les 
ressources de la trésorerie. 
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hintn 7 
Article he 


Avances aux caisses de 


sotidarité. 

Texte de l’artiele, — Le premier alinéa de 
l'article 6 de l'ordonnance n° 45-%5%5 du @ no- 
vembre 1915 relative à la création de com- 
qnissions de reclassement et de caisse de soli- 
darité dans les professions libérales, modifié 
par l’article 40 de La loi n° 45-854 du % avril 
4046, l'article 8 de Ja loi ne 46-2914 du 23 dé- 
cembre 1916 et l’articie 75 de Ja loi no 47-1465 
du S août 1947 est à nouveau modifié 
qu'ii suit: £ 

« Le ministre des finances est autorisé à 
consentir jusqu'au 31 décembre 1%8, sur les 
ressources du Trésor, des avances aux caisses 
de soidarité instituées en vertu de la présente 
ordonnance à concurrence d’un montant 
maximum de 359 millions «le francs. » 

Le reste sans changement. 

Exposé des motifs. — L'ordonnance ne 45- 
9695 au 2 novembre 1%5 a décidé que, dans 
ke professions libérales dotées d'une organi- 
sation légale (ordre, chambre ou barreau), il 
serait créé une caisse de solidarité chargée 
de venir en aïde, par des secours ou des 
prêts aux prisonniers, déportés et autres vic- 
times de la guerre appartenant à la profes- 
sion. L'article 6 de l'ordonnance, modiflé par 
l'article 10 de Ia loi ne 416-854 du 27 avril 1946, 
l'article 80 de la loi n° 46-2914 du 23 décem- 
bre 1946 et l’article 7 de la loi n° 47-1465 du 
& août 1947 autorisait le Trésor à consentir 
Jusqu'au 34 décembre 1937 des avances aux 
caisses de solidarité à concurrence d’un mon- 
ant maximum de 350 millions de francs. 

Sur ce montant, il n’a été accordé jusqu'à 
présent que 150 millions Les caisses, dont 
certaines se sont organisées tardivement, ont 
encore d'importantes demandes à satisfaire, 
mais ne pourront pas les chiffrer avec préci- 
sion avant quelques mois. Plutôt que de 
faire une répartition arbitraire avant la fin 
de l’année du solde de 200 millions qui sub- 
siste, il paraît préférable de prolonger le délai 
d'attribution des avances. 

Tel est l'objet du article ci<lessus 
qui reporte le terme de ce délai au 31 dé- 
cembre 1918. 














4 + 
récent 


Article 56, 
Payement des tndemnilés 


de dommages 
de guerre (guerre de 


1914-1918). 


Texle de l’article. — Le ministre des finan- 
ces et des aflaires économiques est autorisé 
à prendre, pendant l'année 419149, des enga- 

ements à concurrence de 2 millions de 
rancs pour le payement au moyen d'annui- 
tés, dans les conditions prévues par Les arti- 
cles 132 à 456 de la loi de finances du 3L juil- 
let 1920 et les lois subséquentes, des indem- 
nités de dommages de guerre ou des avances 
&éur ces indemnités, 

Exposé des motifs. — Cet article est inséré 
£haque année dans la loi de finances. 

Son insertion dans le projet de loi pour 
4918 à pour but de permettre la passation 
éventuelle de conventions de dommages de 
guerre (guerre de 1191-1948} entre les sinis- 
tés et l'Etat durant l’année 41918. 


Relècement de la dotation de la caisse centrale 
de la France d'outre-mer. 


Texte de l’article. — La dotation de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer est portée 
de 1 milliard à 3 milliards de francs. 

Exposé des motifs — La caisse centrale de 
la France d'outre-mer apporte son concours 
financier aux or privées des territoi- 
res d'outre-mer de trois manières: 

fe Elle peut sur autorisation spéciale du 
Ministre de ta France d'outre-mer et du mi- 
nistre des finances, utiliser ceux de ses avoirs 
métropolitains qui ne correspondent ni à des 

ds p s, ni à des fonds d'emprunt et 
qui con t la contre-partie d'un Eee 
exigible. Cette cédure présente toutefois 
l'inconvénient d'augmenter le pourcentage 
d’immobilisation de ses avoirs métropolitains, 
qui servent par ailleurs aux avances à long 
terme de la caisse aux territoires d’outre- 


2° Elle peut recourir à l'emprunt conformé- 
ment aux dispositions du décret du 21 octobre 











1946, mais l'état du marché financier ne per. 
met pas d'envisager n à l1 d 
aciuelie; 

so Elle peut utiliser ses fonds propres qui 
Sont itués par sa dotation et }I ses 
réserves. Les fonds propres s &GC0Vent aciuké le 
ment à 1.011132.005 F, sur lesquels un mil 


liard provi 


La dotation de la caisse centrale a été 





consi 3 ja :emmen Alger pour I n 
tant de 0 millions de *S par le à re 
du 6 av 1944 et a él iée à ur \illiard 
de fra s par le coïk 1 octobre 1946 
Les opérations déjà approuvées par le conseil 


le surveillance de la caisse et qui doivent 
s'imputer sur les fonds propres Ss'é 
1.200 millions de francs. I est donc indisper 
sable de relever sans tarder la dotation de 
cet établissement 

À , les demandes en cours d’études 
portent sur un montant de trois milliards de 
francs. Un certain nombre de ces demandes 
se trouvera écarté par le conseil de surveil 
lance de la caisse ou le comité directeur du 
*,. L D E. S Il est toutefois nécessaire, afin 
permettre à la caisse centrale de continuer 
rcer les fonctions qui lui ont été dévo- 
lues par Ja loi du 30 avril 1946, d'augmenter 

tion dans une praportion suffisante 
bien, le projet d'article de loi ci-joint 
tation de la dotation de 1] 

VE + 119 


, 11 = £ 
TAic Un MAIUIAara à LOL MULLATOS 








Article 58. 


Avances de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer aux terrilaires relevant du mi- 
nistère de la France d'outre-mer. 


Texte de l’articte. — Le montant maximum 
des avances à long terme que la caisse 
irale de la France d'outre-mer est autorisée 
à consentir aux territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, dans | 
tions prévues aux arlicles 2 et 3 
neo 46-860 du 30 avril 1946 tendant 
sement, au finansement et à l'exécution des 
plans d'équipement et de développement des 
lerritoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer est fixé à 20 milliards de frar 

Exposé des motifs. — La loi n° 46-86 
30 avril 1916, portant création d’un fonds d'in- 

’ 


re 


vestissement pour le développement écon 
que et social des territoires relevant 
nistère de la France d'outre-mer ({ 
E. S.), a prévu le financement des 1 
d'équipement de ces territoires, non seule- 
ment par une subvention de la métropole, 
mais aussi par des avances de la Caisse cen- 
trale de la France d'outre-m 

Le montant des avances prévues dans les 
conventions passées où en cours de passation 
entre la caisse centrale et les territoires d'ou- 
tre-mer et correspondant aux opérations des 
exercices 1936, 197 et du premier semestr 
1918 s'éiève à 8.955.6541.421 F. 

A y a lieu d'ajouter à ce chiffre le montant 
de la réévaluation des avances déjà consenties 
par la caisse centrale pour tenir compte des 
nausses de prix portant sur les autorisations 
d'engagement déjà accordés, soit 4 milliand 
591.348.5 9 F, 

Par ailleurs, le plafond des avances doit être 
calculé de telle sorte qu’il permette à la 
caisse centrale de faire face à l'exécution de 
son programme d’avances pendant la période 
du {er juillet 1948 an 30 juin 1949; les budgets 
spéciaux des territoires d'outre-mer s’exécu- 
tent en effet du 4% juillet au 20 juin et les 
moyens de financement correspondant au 
montant total des budgets 1948-1949 doivent 
être arrêlés au début de læ période d’exécu- 
tion de ces budgets, Il faut donc ajouter 
aux chiffres précédents les avances à consen- 
tir par la caisse centrale pendant le second 
semestre 4948, soit 4143 millions de francs 
et lez avances prévues pour le premier se- 
mestre 1949, Soit 4976 millions de francs. 

Le total ainsi obtenu s'élève à 19.669 mil- 
Kons de francs. 

Dès lors, il paraît opportun de fixer le pla- 
fond dans la limite duquel la caisse centrale 
peut consentir à ce titre des avances aux 
territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer en 1948 à 20 milliards de francs. 
Ce maximum englobe ainsi qu'il résulte da 
mode de calcul, les avances accordées depuis 
Pinstitution du F IL D. E. S. à tous les terri- 





toires, à l'exception des anciennes colonies 
| devenues départements français, : 
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Rel w t ; ) fond « E CICCP= 

Î 4 t } à {a 

vil \f ec t { [ 1 

cl { | 679 du € 

1947 

Texte à tant 1 on 
des av es Qu { + ( es e:t 
amtorisé à a | \M cille, 
sur les r l « | n 
le l': ice 4 la ! 7-1 » « sep- 
tembre 1243 « l D 
millio 3 a fr 

XP a I  ] btics 
indus { d la \ e de 
Mar — d £ | nombre 
de V i S } | impor- 

il ts « d i { y d 3 q Î 
procèdent - ( \ E 4 liverses 
mauvais rend te itions vétustes, 
hausse des salaires, insuffisance notre des 
tarifs praliq à | particulière 
ment la régie du £g la conmipusi ‘ vaux 
et celle des tramwa: 

De telles diff ne t d'ailleurs pas 
nouvelles et la ville « Marscile, pour cou- 
vrir les pert bit par ses XCTVviICes 1 dû 
recourir depu plusieurs années à l'aide 
tinancière de l'Etat qui a revêtu des formes 


ésor à d'abord consenti & la 
ville, en application de l'article 70 de Ta lo 
normal dont le montant atteignait, à la fin 


de l’ar e 19% Mo ! 3 de franc se 
répartissant comme 1 160 millions pour 
la régie du gaz, 97 mill pour la © 1- 
Fr ie des eaux et 18 l i Ï JT CEGIE di > 
tramw 

Mais, d les premi de 1947 A est 
apparu que la | lui e alors ne 
pouvait plus étre appliquée. L'article 42 de la 
loi n° 46-2921 du 23 décembre 16, en ren 
dant plus rigoureuses les dispositions de l'ar- 
licle 50 de la loi du 31 mars 1932, ne }crmet- 
tait plus, en eff au mi >:0 fit $ 
d'intervenir en eur des collectivités publi- 
jues qu'en cas d'insuffisances momentarwes 
de leur tré Les nouvel den s 
d'ava de la 1 e de Marseille, dent l’impor- 
tance allait « t alors qu'aucune possi- 
bilité de remboursement n'était encore ac 
quise, ne répondaient évidemment pas aux 
conditions restrictives posées par les textes. 


C'est pourquoi est inlervenue une loi sré- 
ciale no 47-1678 en date du 3% septembre 1547 
qui autorise le i finances à 
accorder à la ville de Marseilir, sur les ressour. 
ces du Trésor et dans la limile d'un plafond 
de 20 millions, des avances exceptionnelles 
destinées à la couverture des besoins de 
c y ] attendant qua 
168, ine commission dési- 
gnée à cet effet, les mesures d'ensemble pro- 
vres à rétablir, d' ra 4 
libre de leur exp ion, 

Or, à l’heure actuelle, la faculté donnée 
par la loi du 3 septembre 1917 est sur Île 
point d'être épuisée Le chiffre global! des 
avances déjà attribuées dépasse 200 millions 
de francs; id aura certainement atteint, au 
30 juin courant, la limite &e 350 millions. 

Cependant la gestion des services publics 
marseillais demeure dans lensemble déficit 
taire, alors que la commission prévue par a 
loi n’a pas terminé ses travaux et que l'effet 
de certains relèvements de tarifs intervenus 
a été en grande partie annihilé par la hausse 
et l'augmentation des dépenses de personnel. 

Dès lors, à moins de se résigner à un arrét 
prochain de plusieurs services, il paraît indis- 
pensable de prolonger enccre l'aide finan- 
cière de l'Etat à Ja ville de Marseille et de 
relever le plafona des avances exceptionneles 
qui peuvent lui Ctre consenties. Toutefois ce 
relèvement doit être très limité, afin qu'il ne 
puisse être interprété comme permetllant de 
différer une fois de plus l'adoption des mc- 
sures de réorganisation des services publics 
marseillais, mais représente seulement l'oc- 

Î ‘lai laissé aux autorités 


troi d’un dernier délai Jai 
responsables mettre au point lesdites 
E . 





mesures et les faire appliquer 

Un relèvement de 1%0 millions de francs 
… . t " 
correspondant approximativement IX éu- 
Ci à prévoir nour les tro's prochains mois, 
et qui p rail GG Jo À oUU IMuUUOJINS UG 


x 
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franss {ra Jimite ées avances exception- 
nolles susceptibres d étre aliouces au titre de 
a du 3 septembre 4947, paraît répondre 
4 est ce re èvement 
q Î ] le 
\ (i 
À 1: r à lat e fr ( 
° 4 r 6 1 ter eztcCriet 
l ! n des f |- 
0 [a i est aut } 
’ 1 Trésor à la Com 
] | Ü } ] r le com- 
‘  ( O!1 4 ePssOUT 
« l A, r l s opcCra- 
{Te our Hpic de 
}'} [ 
{ t n! vant 
ch il { nt fix } 1 arreclk 
« | es, gTà IUX rer clics 
1 l Ê l A € elles-ci ne 1e 
] t d 1 In0\ a édiis DuQet- 
À « il ou À effet. 
] d | La pagnie ira 
‘ | 1 1 » [RE ex 
f d du {er juin 41936, a 
pou j le £ 1 bonne fin des © 
(ReL ain 1 1 t d'exportation « 
«li unit RL { “ { iles pt 1110115 
LL Cornu 
La ompas 1 re 
4 P4 m {l l'I t, | Jues po 
Jiliques, monéla ou »phiques, ainsi 
{| I ju Orne IX æexiraordinaires 
ü!lt IX crat 1 Vies 
LL © s 1e « üle de l'Etat et, le cas 
échéant, ave \ ! financier, les ris 
qu« ynimerciaux ordinaires ( ainés par les 
nômes opérali 
Li ga n{ ut \ { t { ées dans 
deux comptes d ouverts au nom de la 
compagnie dans les écritures de la banque 
f çaise du commerce extérieur: un compile 
« À » suit les garantis données pour le compte 
«le Etat: u compte « B » celles qui sont 


A l 
mplement délivrées sous son contrôle. Il est 
d’ailleurs prévu que la compagnie peut, si 


provisoirement Ja 


Wnéficier de l’aide financière de l'Etat, dans 
"ha | "u ince momentanée de 


1 e du compte ] grâce à des pré- 
Jèvements temporaires effectués par le dé- 
bit du compile « A ». 

Bien 1e l'équilibre des opérations de Ja 
compagnie doivent être régulièrement assuré, 
Jes primes réclamées aux bénéficiaires de la 
£' tie étant calculées de manière à assu- 
T4 \ règlement rmal des sinistres, il a 
paru néanmoins indispensable qu'elle puisse 
] 

] 


\ussi bien l'article 7 du décret du 2 juin 


it latif à n fonclonnement a-t-il prévu 
qu pourrait faire appel à des avances du 
"| g'i vrrivait que les disponibilité s de 
son compile A fusse suffisantes pour lui 
derm de t ses gngagements, Ceile 
sisposilion ne fait qu'élendre aux opérations 
failes par la compagnie, une faculté qui 
avait déjà été prévue par la loi en faveur de 
l'ancic e de l'assurance crédit d'Elat, 
duquel elle a succédé 
La n} française d'assurance pour le 
comn e extérieur a commencé ses opéra- 
s le fer mai 1948, et il apparaît nécessaire 
de régulariser par un texte législatif, confor- 


mément aux dispositions impératives de l’ar- 


ticle 70 de la lo du 31 mars 1952, la faculté 
pour le ministre des finances de lui consentir 
des avances du Trésor Ces avances seraient 
remboursahl celon des modalités À détermi- 

el ic£g aux recettes ultérieures du compte 
A et, dans le 


as où celles-ci ne le permet- 
pas, au moyen de crédits budgétaires 


uverts à cet effet. 
Arlicle G!. 


1 te les engagements susceplibles 
pour le comple de l'Elat au 
des opeéralions d'assurance-créd 

tati el à l'importation. 


d’être 
titre 
t à l'expor- 


Texte l'article, — La limite des engage- 
ments qui peuvent être assumés pour le 
“ompie de l'Elat, dans les condilions prévues 
H s4 s n° 40-1492 ct n° 46-1393 des 4er 
nm2j 0, est Hxée à 50 milliards de 





francs y compris le montant des indemnités 
versées et non récunérées. Ë 
Sont abrogées les dispositions de la loi du 
2 juin 493 ainsi que celles de l'article 10 
PFd 


ja loi du 22 août 1926 modifiée par 

du 9 mars 1951. 

les motifs, — Les lois des 19 j 

2 août 193% et 23 novembre 1912 
rance-crédit à l'exportation et 

ation, prévoient que l'Etat est ha- 

endre des engagements dans les li- 


cont nsi qu'il suit par les 


2 
relatives à l’ass 
à l'import 
bilité à pr 
mites qui 
textes législatifs en vigueur: 

aux administrations ou services pu- 
blics étrangers (loi du 10 juillet 1928), 20 mil- 


fivlüne n! 
UXECS uili 





aux acheu 


Ventes 
du 22 août 1936), 1 milliard 
du 9 mars 195). 


1rs privés étrangers (lo! 


s 
(art, 19 de Ja loi 


Opérations d'importation présentant un înr- 
térêt essentiel pour l’économie nationale (loi 
du 23 novembre 1913), 15 milliards lart. 2 de 


la loi du 2 juin 19481). 

Total, 36 milliards 

Par suite de laæeprise des échanges fnterna- 
tionaux de la conclusion de marchés s’éten- 
dant sur une certaine durée et comportant 
des délais de payement, enfin de l'incidence 
de l’alignement monétaire sur le montant er 
francs des opérations libellées en devises 
étrangères, les demandes de garantie se mul- 
tiplient depuis un certain temps et la limite 
égale prévue pour les engagements de l'Etat 
au titre des opérations d’assurance-crédit se 
trouve près d'être atteinte. 

l'est apparu par ailleurs qu’ en tout temps 
et plus encore dans les circonstances actuel- 
les, il est malaisé de formuler des prévisions 
relalives à la proportion dans laquelle se dé- 
velopperont respectivement Les différentes 
branches d’assurance-crédit, Aussi semble-t-il 
opportun, non seulement d'élargir les possi- 
bilités d'engagements de l'Etat mais encore 
de fondre les limites fixées pour chacune des 
trois branches en une limite globale concer- 
nant les risques de toute nature susceptibles 
d’être assumés par l'Etat, Celle solution per- 
mettrait en outre de donner, avec des moyens 
relativement limilés plus de souplesse au 
fonctionnement de l'assurance-crédit d'Etat. 
La limite globale à retenir semble devoir étre 
fixée à 50 milliards de francs. 

Tel est l’objet du présent projet d'article de 


1 
101, 


icles 62 et 63. 


Facilités de crédit aux industriels, commer- 
çants et agriculteurs, victimes de valamités 
publiques. 


Texie de l'article 62. — En cas de calamités 
publiques survenues dans les zones et pour 
les périodes délimitées par arrété du ministre 
de l'intérieur, des prêts pourront êlre accor- 
dés aux entreprises industrielles ct commer- 
ciales sinistrées du fait de ces calamités pour 
la reconstitution de leur matériel et stocks 
lorsque ces matériels ou stocks auront été at- 
atteints à 25 p. 100 au moins, 

Ces prêls ne pourront excéder le montant 
des dégâts subis ni 2 millions de francs par 
bénéficiaire. 

Is seront consentis par l'intermédiaire de 
Ja caisse centrale de crédit hôtelier, commer- 
cial et industriel dans des condiliGns analo- 
gues à ceiles qui sont prévues par l'ordon- 
nance n° 45-1524 du 11 juillet 1945 relative 
à l'octroi de prêts aux industriels, commer- 
çants et artisans alsaciens et lorrains. 

Les demandes de prêts seront reçues par la 





banque populaire dans la circonscription de ! 


laquelle est établi l’emprunteur. 

Ææ ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques est autorisé à meître à la disposi- 
tion de la caisse centrale de crédit hôtelier, 
commercial et industriel, sur les ressources 
de la trésorerie et dans la limite d'un mon- 
tant de 600 millions de francs, les sommes 
nécessaires à la réalisation de ces opérations. 

Texte de l'article 63. — En cas de calamités 
publiques survenues dans les zones et pour 
les périodes délimitées par arrêté du ministre 
de l'intérieur des prêts à moyen terme spé- 
ciaux pourront étre accordés aux agriculteurs 
victimes de ces calamilés par les caisses de 
crédit agricole mutuel pour la réparation des 
dégâts causés à leurs récoltes, eullures et 
cheplel mort ou. vif, lorsque ces dégâls at- 


RE 
teindront 25 p. 100 au moins dé ja valeur des 
récoltes, cultures ou cheptel, Ces préts scro:t 


consentis dans les conditions prévues p:: 
l’article 66 de l'annexe jointe au décret 4n 
29 avrli 1910 portant codification des dispo. 
tions législatives régissant le crédit mutuel et 
la coopération agricole, à concurrence 4 
somme équivalant au maxiauin du montant 
des dégâts 

Le ministre des finances et des affaires den 
nomiques est autorisé à mettre à la disposi 
tion de la caisse nationale de crédit agriroir, 
sur les ressources de la trésorerie, et à 
la limite d’un montant maximum de 200 m 
lions de francs, les sommes nécessaires à la 
réalisation de ces opérations, 

Exposé des motifs, — Le projet de ! 
coumis au Parlement en vue de l'inden- 
nisation des dommages de caraclère ex- 
ceptionnel causés par les inondations das 
l'Est de la France avait prévu des facilités 
de crédit pour les industriels, commerçants 
et agriculteurs. 

Le Parlement a seulement ouvert un crédit 
provisionnel de deux milliards de franes pour 
la réparation des dommages cansés par Îles 
calamités publiques sur l'enuseinble du tlerri- 
toire. 

Les modalités d'utilisation de ce crédit on 
été déterminées par un réglement d’admini 
tralion publique qui reprend les dispositions 
du projet de loi initial, sauf toutefois en ce 
qui concerne l'attribution de prêts. 

]l convient donc d'envisager de nouvran 
pour ces catégories de sinistrés, des facilités 
de crédits, Il à paru d'autre part nécessaire 
de prévoir les mêmes facilités dans le 
de calamités survenant sur d’autres points du 
territoire, 

Tel est l’objet des présentes dispositions. 


Lu 


Article C1. 


sninistration 


Avances du Trésor À l'a 
rt de la Réunion, 


L 
du cheinin de fer et du ÿurt 


Texte de l'article, — Le montant maximum 
des avances que le ministre des finances et 
des affaires économiques ect aulorisé, con- 
formément aux dispositions de Flarlicle 104 
de la loi de finances du 30 juin 1923, et de 
l’article 67 de la loi du 19 mars 1928, à accor- 
der, au cours de l’année 1949, au chemin ce 
fer et au port de ia Réuniçn, pour couvrir leg 
dépenses de travaux complémentaires de pre- 
mier établissement et les acquisitions de mas 
tériel roulant complémentaire, est fixé à 
10 millions de francs. 

Exposé des motifs, — L'article 67 de la lo} 
du 19 mars 1998, qui a décidé le rattachement 
du budget annexe du chemin de fer st du 
port de la Réunion an budget local de ce 
territoire, a prévu que les dispositions de 
l’article 164 de la loi de finances du,30 juin 
1923 resteront provisoirement en vigueur, c'est. 
à-dire que le ministre des finances continne 
à être autorisé à faire des avances sur les 
fonds du Trésor français au hudget annexe 
du chemin de fer et du port de là Réunion 
pour couvrir les dépenses de travaux complé- 
mentaires et les acquisitions de matériel rou- 
lant complémentaire. La loi du 49 mars précise 
que le montant de ces avan’es sera fixé par la 
lui de finances pour chaque exercice. 

C'est en application de ces dispositions que 
le présent projet d'article fixe à 10 milloins 
de francs le montant maximum des avances 
que le ministre des finances et des affaires 
économiques est autorisé À consentir en 4918, 
à l'administration du chemin de fer et du 
port de la Réunion. 


PE 
Article Co. 


Emission d'obligations par la compagnie 
du chemin de [er franco-éthiopien 


Texte de l’article. — La compagnie du che- 

min de fer francoéthispien est autorisée à 
émettre jusqu’au 31 décembre 199, des abli- 
gations garanties dans la limite d’un maxi- 
mum de 20 millions de francs. 
Exposé des motifs, — Depuis le 4er jui!- 
let 1946, la compagnie du chemin de fer 
franco-éthiopien a repris l'exploitation de Ja 
partie de la ligne située en Ethiopie, dont 
elle était évincée depuis 1940. 

Certains travaux ont parn ahsolument indis- 
Pensable pour permettre une meilleure ex- 
ploitation de la ligne, .réclarmée .-instamment 
à différentes reprises par le gouvernement 


éthiopien. 
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pans 


Notamment l'oxéc ition 


kilomètres 1 


d'une variant 


res entre les | 2 el tire 
entreprise, eu Vue d'accroitre le débit de ja 


ligne 

D' autre pari, le 
eu r Ja section bjibouti- 
nent poursuivi. na 
En outre, la compagnie a été amenée à 
“croitre la consistance du 


renouvellement &2 
Aicha doit €tre 


a progranine Ge 
: instruction de locaux d'habitation €t à en 
haäter l'exécution, en vue de loger davantags 
de personnel. 

Enfin, un nouveat dé ôt doit Gtre cc nstr nil 
à Diré Daoua, le dépôt actuel étant al solu- 
ment insuffisant, et ne répondant p' aux 
exigences du tratis. R 4 

Le programine ae dépenses pr ui 5 s'élà- 
vera, au titre de 1913, à 200 millivns de 
{:ancs. 


1 convient de permettre à Ja compagnie 
«équiper rapidement le chemin de fer et, 
à cet eflet, de l'autoriser à emprunter, à 
concurrence de 200 millions de francs, confor- 
mément à l’article 21, dernier alinéa, 
CORRE de concession, ainsi conçu: 

« En cas d'insuffisance du fonds (de renou- 
vellement et de travaux compléinentaires) 
pour faire face aux travaux complémentaires 
el aux augmentations de matériel, dont l'uti- 
lité serait reconnue par le ministre des <olo- 
unies, celui-ci pourra autoriser l'exécution de 
€ 
5 
3 
Ji 
Î 


de la 


11 
ea 
au 


5 travaux au moyen d'obligations, qui 
ront ajoutées au Capital garanti, conformé 
16 nt au 20 de l'article 7 

tes fixées chaq le Ï 


"CS. » 


ci-dessus, dans les 
# An 1 1 
annee par Ja :01 de 


Emission de nouveaux tilres représentant les 
droits transférés à d'Etat en créc 
l'ordonnance Gu 9 juin 191. 


ulion de 


Texte de l’article. — Lorque les droits trans 


6 rés à l'Etat en exécution des articles 3 et 4 
de l'ordonnance du 9 juin 1915 sont repré- 
sentés par des litres négociables qui n'ont 


pa étre “maté riellement remis à l'E a le mi- 
nistre des finances fera opposition tant au- 
près de l'établissement émetteur que du syn- 
ee des agents de change de Paris dans les 
conditions qui avaient été prévues par lie 
décret du 26 rai 19:10. 

Nonobstant 






toutes dispositions contraires 
du'iit décrit et de la loi du 15 juin 4872, 
l'établissement émetteur est tenu d'émettre 
immédiatement en remplacement du titre 


frappé d'opposition, un titre 
un numéro différer 
tous les 
méme catégorie. 

Les porteurs éventuels de tilres ft 
d'opposition er application de la présente Joi 
qui les auraient acquis anléricuremel , 
seriion au bulletin des oppositions et 
tendraient faire valoir les droits allachés à 
: au PEN, auront à justifier des con- 

de leur acquisition auprès du minis- 
te VS de finances, dans le € de deux ans 
à compter de }a date d'opposition. Passé ce 
déiai, les tiers porteurs seront déchus de tous 
leurs droits. 


nouveau portant 
it et conférant au porteur 
droits attachés aux titres de Ja 






Le ministère des finances aura le choix 
pass indemniser les ayants droit, entre la re- 
mise L'un nombre égal de titres de rempla- 


cu ment et le payement d'une indemnité dont 
itant sera égal à la valeur des titres 
di: parus à la date de as publication de l’oppu- 
silion au bulletin des oppositions 

Expo:6 des motifs, — “L'ordonnance du 9 
in 4945 a prononcé la nullité ae tous les 
cies, transferts et transactions d'apparence 
légale, accomplis avec le consentement des 


mor 





Viclimes, au moyen Gesqueis l'ennemi à ac- 
quis directement ou par personnes interpo- 
sées, des biens, droits ou intérêts apparte- 
nant à des personnes physiques ou morales 
Îrançaises. 

Eile a prévu que lorsque le propriétaire ou 


lulaire des biens, .draits ou intérêts en cause 
a accepté de l'eninerni ou pol ir son compile, 
Un prix payé au moyen de fonds exigés di- 
réctement ou indirectement du Tr ésor fran- 
çais, lesdits biens, droits ou intérêts pour- 
raient être trans térés à l'Etat, nés arr îtés du 
mninistre @es finarrces. 

Or, il est apoaru que lorsque celte faculté 
est Ulili sée, ce! que les droits lr insférés 
l'E! di sont TCP réscnlés pi des üires négo- 





ciakes, l'E 
1des diff 


t rencontre, en certains cas, de 
Le 


Srat ul és pour prendre matérielle- 
nent p' session des titres qui, a après leur ac- 
quisiti par les Allemands peuvent avoir 
été ex nportés par ceux-ci ou avoir disparu. 

En , vue de remédier à cette situation, il 
Serait souhaitable d'obliger les établissements 
émet igurs à délivrer à l'Elat de nouveaux 


titres, en remplacement de 
acquis pi ir ennemi, Cetli 
t: 
ti 


t été 


a déjà 


ceux qui on 
procédure a 








été instituce, en faveur deg l'i 
des domaines pour la liquidation des avoirs 
allemands situés en Fra e par l'article 952 
de la loi du 21 mars 1917 

rojet d'article 4 





”i- 
mesure équi 
“s à l'Etat 
j lin 1915. 


Con ve 
nistre 


ntion annuelle inte entre le mi- 

des finances et des afjaifes écoomie 
ques et la caisse autonome d'amortissement 
pour la prise en charge en 1918 de l'amor- 
tissement contractuel supporté en principe 
par le budget de l'Etat. 


rrvenue 


Tex! e de l’article, t approuvé la conven 
tion intervenue le 8 janvier AUS entre le mi- 
nistre inances et des affaires économi- 
quues et la caisse autonome ‘à’ amortissement. 

Exposé des motifs. — Le présent article a 
pour objet l'approbation de la convent 
nuelle intervenue, le 8 janvier 
minisire des finances et des affaires éc 
ques €t le président du conseil d'admi - 
lion de Ja caiste & utonome a“ mortissement 
en vue de la prise en Ep re, en 1918, de 
l'amortissement contrac S se ril 
cipe par le budget de L'Etat 





des 







1918 


DD ri& ef pl 
Article 68. 
Texte de l'article, — L'article 48 de la loi 


n° 48-21 du 6 janvier 1918 est modifié comme 
Quil,e 

29 A des Emissions de rentes perpétuelles 
et de titres à long, moyen et court terme 
po ur couvrir les avances que le Trésor con- 


entira en conformité des lois gt ordonnances 
en vigueur ainsi que les autres charges de la 
trésorerie » 


Exposé des motifs. L'article 48 de la loi 
no 48-21 du 6 janvier 1948 avait autorisé Île 
ministre des finances et des affaires économi- 


ques à procéder en 1948, dans des conditions 
fixées par décret, à des émissions à moyen ou 
à court terme pour couvrir les charges de la 
trésorerie. 

Il convient de compléter ces dispositions 
en donnant au ministre la même faculté en 
Ce qui concerne l’émission des rentes per] 
tuelles ou de titres à long terme po 
mettre notamment la couverturg des 
ses d'il tissement paya 


s dépen- 


bles en 1918. 


iVeES 


TITRE HI 


Dispositions relatives aux collectivités locales, 
collectivités publiques et territoires d'outre- 
mer. 

Articles 69 et 70. 


Taxe sur les spectacles 
2 de l’article 69, — Le troisième para- 


graphe de l'article 476 quinquies du 
contributions indirectes 





code des 


est modifié ainsi qu'il 


suit: 

« Une délibération du conseil municipal 
approuvée par le préfet ou le sou3-pré fet 
lorsque celui-ci règle le budret, dé ntne 
dans chaque commune celui des quatre ta- 
rifs prévus par l'article 474 qui doit être appli- 
qué. » 


Le reste sans changement. 

Exposé des motifs, — Cetle 
pour but de mettre le mode d'approbation 
des délibérations des conseils municipaux 
relatives à la taxe sur les spectacles en har- 
monie avec de mode d'approbation des autres 
taxes communal es. 

Texte de l'article 70. — L’'artic 
code des contributions indirectes 
comme suit: 

« Lorsqu'il n’est pas exigé de prix d'entrée 
dans les établissements autres que ceux pa 
sont visés au premier alinéa du présent arli- 
cle ou forsque Je prix d'entrée est insuffisant 


disposition a 


le 475 du 
est complété 











pour couvrir les frais d“ 








tacde, la taxe porie « ga.emeint Sur li nt 
des cotisations, 1! jeva es vb helh!s ou 
presta ons exige: des sp \teurs, » : 

Exposé des motufs, — Le présent arlicie à 
pour b d'éviter que Je payement de 1111 
pôt soit par ‘lement éludé par Ja M il ue 
de prix à de à nalement ba insut- 
fisance de <es prix se trouvant cou sée 
par certa 3 ob [ROUE [a S aux VA 
teurs 1,0 d'abo S à + 
u t i , 1 l CS . 

A "hs # 
Ta ( { 

Texte de l'article. — Le d \ da 

rticle 23 d t du 1! 1 
est modifk si qu'il uit 

Elle peut excéder par > 
de 145 F &i les objets offerts à Ia sont 
transport \ et la somim le 5 k 
si Jlesdit « {ra à dos 
d'hommi Ù 

gr re — En verl du décret 
da " di no 19 { x d à taxe sur 
le € porta est fixé par jour à frane si 
les objets of { t la e =olit !Î ortez 

ir voire, Et à times, si 1 ob) » 
int transportés à dos d'homin 

Ces taril n'o pra €ic 1ù | lors 
it Ja disposilion propos \} de 
mettre € ha 1 | le « laxe 
irt l X tu 

Ar! 12 

Ta ir le pe de « Lru 

Texte de l'article, — L'arl 11 de l’orlone 
nance. no 45-2542 du 271 oct 1919 est 
abrogé 

Exp0s6 des motif L'article 11 de l’ordon- 
nance n° 45-2542 du 27 octoh 1955 a rendu 
obligatoire la perception d'une {taxe commnur- 
nale à d'occasion de la délivra e dun Perrhis 
de construire. La ÿ de ci imposition 
devait éire fixée intern stériel 
mais ce texte n'est pas encore intervenu 

L'institution de celle taxe souk plu- 
sieurs observations 

io Le rendement de la taxe <era {rè éou- 
lier et, de toute manière, faibl t dans 
les petites communes; 

20 De ce fait, les frais de ‘ptlon ris- 
q! ent d’absorber une part très in I { e de 
son produit; 

30 La création d'une taxe frappant les cons- 
tructions nouvelles va à l'encontre de Ja poli- 
tique actuelle; elle est particulirèement inop- 
portune dans une période où la crise du loge- 
ment sévit avec une exceptionnelle gravité. 

L'abrogation de l'article 44 de l'ordonnance 
du 27 octobre 1915 ne sera d I à l'ori- 
gine d’une diminution de recettes pot 3 
communes et permettra de réal | Le 
plification dans la lég fi ] P ñ- 
piexe des collectivités. 

Article 73 
Ta re p ur frais des ch imbres l Un e. 
Décimes addilionnel 

Texte de l'article, — Les dispo ) au 
paragraphe 1er et de l'alinéa 4er du paragrn- 
phe 2 de l'article 555 du code général des 
impôts dire ts et taxes a:similé fixées par la 
loi n° 47-520 du 21 mars 19417 (article 61) sont 
abrogées et remplacées par les dispositions 
suivantes: 

«a $ 4er (nouv pat — ]l est po Vu, à pair 
tir du 4er janvier 49: 8, aux dépel crdinai- 
sf des chambres de métiers au mo d'une 
taxe annuelle de 1400 F acquittée par les arti- 
sans ressortissants à chaque chambre de mé- 
uers. 

a 8 2 (nouveau). — En cas d'insuffisance 
du produ it de Ja taxe, lee chambres de mé- 


tiers peuvent voter des dée 


mes ad 
dans la limite de 40 au ma 


XIPUMM 


litionnels 


n” 


Les autres dispositions de l’article 25 de- 
meurent sans changement. 

Exposé des motifs. — La taxe ponr frais 
de chambres de métiers prévue par l'art 
cle 19 de la loi du 26 juillet 19% et modiflée 
dans sa nature par le décret-ldl du ? mai 


1953 a été majorée 
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6 c 4! en der- péricurs à 10.009 habitants et de leurs éta- 3 centimes en cas d'incuffisance des » 
nier 1 r la » 47220 du ?1 mars | blissements publics pour la période s'étendant sources ordinaires pour recours aux fu y 
1047 À it de 10 F et ximum | de 1935 À la clôture de l'exercice 1917. nécessiteuses de militaire . ; à 
« ) d \d ! | Or, par suite d’une erreur matérielle, le Les cent imes né cssaires pour aire face x 
4 vèle Yisante pour cou- | projet de (texte déposé à l’Assemblée natio- dépenses de l'assis ance obligatoir e en cas 
t . onomiques pré- | nale a limité, À la période s'étendant de 14946 | d'insuffisance es revenus on naires et des 
\ n eng Amir trative 4e ta | À la slôture de l'exercice 1947, l'application TÉSSOuT 5 SpC “cial  : Te e 
‘ \ 4 ntr 4 nétiers | les dispositions transit oires susvisées à 1# cent + pour ies d“penses des syn . 
, + tend er cha 'article 89 de la loi prévoyant l'abandon, de -OMMMUNES ; 
n En du = . ai LS » de du der “ice 194 y des anciennes moda- 5 cel ntimes ait nnels à la contril n 
s À leurs t 3 s de partage de compétence, il s’ensuit | foncière des proprie tés non bâties pour frais 
: " js le 40 dans la teneur actuelle de cet article, | de conservation et de renouveilement du ca 
4 dit ] purement des comptes dudit exercice dastre; 
| " anne à toute régleme ntat ion. 20 centimes pour remplacement des taxes 
! « y chiff 100 F | L'insertion au Journal officiel d’un rectifi- d'octroi supprimées : ; 
, { | catif destiné à redresser cette erreur pure- Les centines € nstituant Ja « taxe Iocala 
x l la « t matérielle, n’a pu être admise par la | de sécurité »; 3 3 
; s mission des finances de l’Assemblée na- Des centimes pour insuffisance de rex 1 
\ tionale qui à estimé que la correction deman- VS “ ) . 
L | à , risquait d’altérer la teneur des disposi- La ction or linair e des budgets départe- 
i - | Lior voites ment aux comporte une varicté presque au 
s ; | En conséquence, elle a suggéré d'insérer la | grande de catégories de centimes. 
x L£ to- | rectification dont il s’agit dans un projet de Il est évident que ces distinctions n'ont 
h loi ul r. plus aujourd'hui aucune valeur, Pour la plu- 
| Tel est l’objet du présent projet d'article. | part des communes, les seuis centimes pou 
l PACE \ insuffisance de revenus onminaires dépassent 
( L | Article l'ensemble des autres. Ft l’ensemble des cen- 
À 11 ‘9 : à = + nie 
l'art l les ter 9'et 5 times généraux pour insuffisance de rever 
‘ à loi 1# Î le d . | Raftache t des comptabilités de bureaux | 0rdinai res et +0 s SnéCiaux pour 
li t 4 1 seit 1 ] ie Oü1nñ/ ince et d'assistance à celle des faire face aux ds“ , ‘assistance arrive à 
déntt 4 € val t communes. être vingt fùis su! srie ‘ur à tius les autres 
; ‘il LISE Pere RTE centimes réunis. La muitiplicité des catégo- 
ss act j , 44. | Texte de 1 artiele > L arlicle ei de la loi | ries de centimes, la distinction entre les à 
FANS, 2e me D ON à ù Beer 196 du 16 avril 1943, modifiant le décret-loi | times additionneis seutement au principal 45 
] Fun - Co Ie AT | du 30 octobre 1%5 relatif à la comptabilité | certaines contributions et des centimes addi- 
dat N 23e Per Le reslé Sans des bureaux de bien laisance et d'assistance, | itonnels aux principaux de toutes les contri- 
Ee + | est abrogé et remplacé par les dispositions sui- | butions sont une complication énorme pour 
" Art. 2 Lorsque _ , s à | vantes: les administrations dé partementales et com- 
l tnt l l 4 | « A partir de l’exercice 1938, il ne sera plus | munales, . comptables publics, le service de 
] mures, :C I | 1 14) 1 , établi de budgeis et de comptes distincts l'assiette. est une comptabiité manifeste- 
dé mnoill ; ; LE | pour les bureaux de bienfaisance et d’as- | ment i utile que celle où l’on distingue des 
u Art, 5, — Les fa nce tance, dont les recelles ordinaires n'excè- | tranches dans le montant d’une série d’ opcra 
ne 0e à ” 4 Pr ent pas 0.000 F. » tions identiques, alors que ces opérations sont 
RARU RS PNR EURE, 9 sn Rs Exposé des motifs, — L’arlice {er de la loi | obligatoires et que la distinction en cause ne 
Exposé des mol — La loi du 18 avril | no 1% du 16 avril 1913, modifiant le décret- peut en aucune mankère en modifier le vo- 
4926 1. 0. 21) a i ‘ au profit \“parte- du 20 octobre 1935 relatif à la comptabi- lume total. 
Int äe la Seine ire de ÿ; } une ÿ des bureaux de bienfaisance et d’assis- Par c mire, Ja distinction des centimes 
taxe de 100 F | > Séjour d ps | lance, à prévu qu'à partir du 4# janvier 1913 | extraordinaires en deux catégories: 
déposés à l'institut mn o-Jégal aux fins de | il ne serait plus établi de budgets ou de Les centimes pou ri suffisance de revenus 
FOCLRRRISEAL | d'aulopsie | ompies distincts pour les bureaux de bienfai- | extraordinaires qui permettent de faire face 
Lo produit de celle taxe permet d'assurer les | sance et d'assistance, dont les revenus ordi- | à des dépenses extraordinairs de travai ix neufs, 
cépenses de fonctionnement de l'installation naires n'excèdent pas 20.000 F. de grosses répara! ions et d’acquisitions, 
î | tient lieu, d'autre part, de | En exécution de ces dispositions, les comp-| Et les centimes affectés au service de la 
j inéraïion dé itopsi prall quées à 1 Fr. tables communaux ont opéré, à compter de dette, correspond à un besoin réel et doit 
tilut médico | en vue d'intérêts privés | l'exercice 1944, le rattachement de la compl a- | être maintenue 
re i : 4 109 E Lt dexvt le très in | bi lité de la pluy art des bi igets des bureaux La réduction à une seule catégorie des cen- 
Rors er ] ssement des | de bienfaisance et d'assistance à celle des times inscrits à la section ordinaire du bud- 
ue} ut eti et de fonctionnement du omnunes dont ils dé pendent, get départ el nental est une simplification qui 
ë Re ; Ov, il est apparu à l'examen des comptes | s'impose, A l’heure où des réductions d’eflec- 
Dans * conditions, le conseil général de | administ tratifs e l'exercice 1946 que les reve- | tifs doivent être réalisées dans toutes les 
la Seine, dans sa sfance du 24 décembre | nus ordinaires de nombreux établissements | administrations publiques, cette mesure revêt 
1916, a demandé le relèvement à 509 F de la publi cs de celle es pèce excèdent maintenant un caractère d'urgenc e : qui ne rmet pas 
taxe ut . . [2.000 F. PER dat! tendre le vote de la réforme & finances 
Cette taxe ayant été instituée par une loi, J1 Rs dès lors, d'envisager une revi- | Jo 1les et just tifle son insertion dans le projet 
une nouvelle loi doit intervenir pour la mo- | sion du chiffre limite fixé par la loi du | 4e loi de tinantes. 
difier 16 avril 193, afin d'éviter aux comptables lo- g 
il H jl ne paraît 15 OP de | Caux la Nabsail on cn opéralion de déla ss 
fixer par un texle légal 1 à 1x de ixe, À chement des comptabilité Articles à 61. 
re DORVON SOENe AS 20 DE ER à | ER ON l'objet du présent article. Unification de la législation applicable aux 
cessaire chaque fois que le taux de la taxe | chemins vicinaux et aux chemins ruraux 
dire ta À 7 lisant pour équilibrer le Article 71. affectés à la circulation publique. 
; service 
C'est pour <e motif que le nouvean texte Budgets locaux. — po du nombre Texte de l’article 7%. — A partir du 17 jan 
er paie | de catégories des centimes additionnels. Mer 2900, : es cheri 1s rur raux qui, age: tés à 
be Texte de ! — Les conseils généraux | da circulation publique, présente inté 
or PR *onsei gr mi Les € vo ne ds pores justifiant leur classement, seront incorporés 
Az mes ordinaires, des centimes pour service de au réseau des chemins vimaux. 
Ms ft) ee | la det te et des centimes extraordinaires addi Texte de l'article 79, — L'article 2 de la Hi 
Conditions d'apurement des Comptes des LC = ner) - - es à du 21 mai 18% est remplacé par les disposi- 
établissements d'Alsace-Lorraine tionnels aux quatre contributions directes, ) pl - sl TEMpACE p 5 ds 
iso dos du: Aucune autre catégorie de centimes addj- | ti?ns suivantes: É 
Texte de l'article — Le deuxième alinéa | tionnels ne sera mise en recouvrement à par- « En cas d'insuffisance des ressources Ondi- 


de l'article 89 de la loi no 47-4465 du 8 aoùl 


4517 est modifié conme suit 

e D'autre part, à titre transitoire, pour la 
} de s’élendant du début de l'exercice 
d915 À | la clôture de l'exercie 1947. » 

e reste sans changement 


Exposé des molifs. — Aux termes du projet 


i rvi de base aux articles $& à 90 de la 
| 17-1165 du 8 août 1917, relative à cer- 
es dispositions d'ordre financier, fl avait 


t# proposé de nouvelles règles de partage de 
impétence, en matière d'apurement des 
uptes des communes et des établissements 
lies communaux. En outre, il avait été 
ié qu'à titre transitoire, la cour des 
“hargée d'apurer et de régler 
finitivement les comptes des communes 
et do Lorraine d'une population su- 


On D Pot En D De he tt 


ue 


tir du 4er ns 1919. 


Exposé des motifs, — Les budget ets commu- 
naux compor tent, dans Jeur seul le section 
ordinaire, 12 catégories différentes de cen- 


umes ;: 








5 centimes additionnels au principal des 

ntributions foncières et personneile mobi- 
lière, sans affectation spéciale; 

8 centimes sur contribution des patentes 
sans affectation spéciale; 

5 centimes pour les dépenses des chemins 
vicinaux de toute catégorie, en cas d'insuffi- 
sance des revenus ordinaires de la com- 


mune ; 
3 centimes spéciaux pour chemins ruraux 
reconnus et en cas d'insuffisance de revenus; 
Les cenlimes appliqués aux salaires des 
champétres perçus seulement en cas 
uffisance des revenus ordinaires: 





naires des communes, il sera pourvu à l’en- 
tretien des chemins vicinaux à l’aide de pres- 
tations dont le maximum est fixé à quatre 
journées de travai. » 

Texte de l'article S0. — Un décret contre- 
signé par le ministre de l’intérieur et par le 
ministre des finances interviendra avant le 
ter janvier 1919 pour fixer les mesures d’ap- 
plication des deux articles précités. 

Texte de l’article 81, — Les alinéas 2 et 3 
de l’article 10 de la loi du 20 août 1881 sont 
abrogés. 

Exposé des motifs, — Les chemins vicinaux 
ordinaires et ies chemins ruraux sont actuel- 
lement sxumis à deux législations différentes 
dors qu'en fñft une grande partie des che. 
mins ruraux sont propriété communale et 
répondent 
mins yvic 


aux mêmes besoins que les che- 
inaux. 
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fn fait: cette distinction qui ne 
aucune nécessité comporte de gros inc 
nients. 

La distinction entre chem'ns vi‘inaux ordi- 
naires et chemins ruraux nécessite l'ouver- 
ture d'articles supplémentaires de recelles et 
de dépenses au budgt communal, ce qui 
complique inulilament la tâche des ordin- 
nateurs et des comptables, Elle constilue éga- 
sement une entrave pour les conseils muani- 
cipaux, que l'inégalité des ressources 
affectées à chacune des deux catégories de 
chemins empêche de procéder à des travaux 
urgents et indispensables, alors que des res- 
sources importantes doivent être réservées 
pour des travaux moins utiles, 

La fusion de ces deux catégories de che- 
mins avait déjà élé envisagée dans le projet 
de loi portant réforme des finances locales où 
elle faisait l’objet d'un chapitre spécial. 

Seules, cependant, ies dispositions relatives 
à la suppression de la taxe sur les prestations 
et la transformation de la taxe vicinale pa- 
raissent correspondre à l'objet propre d'une 
réfirme des finances locales. 

Les mesures envisagées paraissent au con- 
traire trouver leur place dans !a loi de finan- 
<es en raison du but recherché: réduction 
des dépenses par les simpmifications adminis- 
tratives possibies par l'unification, et meil- 
leure utilisation des crédits, 

La solution la pius simple pour réaliser la 
fusion des chemins vicinaux ordinaires est 
d'appliquer à ceux des chemins ruraux qui 
sont affectés à la cireulation publique la Jégis- 
lation sur les chemins vicinaux ordinaires et 
d'affecter à :’ensembie de ces chemins les 
ressources Spécialement affectées soit aux 
chemins vicinaux, soit aux chemins ruraux 
reconnus. 

Ces mesures, qui permettront de supprimer 
un certain nombre de rubriques du budget 
communal et donneront aux conseils muni- 
cipaux plus de latitude pour la répartition des 
ressources dont ils disposent pour l'entretien 
de la voirie, font l'objet des articles ci-dessus, 





nd 


Live 


À 


Article 82. 


, Réduction des charges des fondations 
dans les établissements hospitaliers. 


Texte de l’article. — Les articles 4er, 2 et 3 
de la loi du 21 juillet 1927 permettant la réduc- 
tion des charges des fondations dans les éta- 
blissements hospilaiiers sont modifiés comme 
suit: 

« Art, 197. — La réduction des charges résul- 
tant'd’une libéralité faile au profit d’un dépar- 
tement, d'une commune ou d’un établisse- 
ment public d'assistance ou de bienfaisance 
autre que ceux visés par la loi provisoirement 
applicable du 21 décembre 1911 peut être pro- 
noncée par mesure administrative lorsqu'il 
est établi que les revenus provenant de cette 
libéralité sont insuffisants pour assurer l'exé- 
culion intégrale des charges imposées, » 

« Art. 2. — S'il y à désaccord entre Ja col- 
lectivité ou l'établissement gratifié et les 
auteurs de la libéralité ou leurs ayants droit 
où si l'établissement a le caractère national, 
la réduction ne peut être autorisée que par 
décret pris sur l'avis conforme du conseil 
d'Etat et s’il s’agit d'une libéralité affectée à 
une œuvre charitable, après consultation de 
{à commission départementale d'assistance 
publique et de bienfaisance privée, » 

« Art, 3. — Dans tous jes autres cas, Ja 
réduction peut être autorisée par arrèlé pré- 
fectoral, » 

Exposé des motifs. — Les personnes qui 
lèguent ou donnent des biens quelconques, 
corporels ou incorporels à un département ou 

une commune, assortissent d'ordinaire 
leurs flibéralités de condilions d'emploi qui 
peuvent être extrêmement étroites. D'autre 
part, Je plus grand nombre des donations et 
egs faits aux communes sont antérieurs à 
1914 et leur valeur est devenue ridiculement 
faible. Le coût adminis!'alif de la gestion de 
ces dons et legs est considérable et dépasse 
souvent les revenus à affecter, De plus, les 
nombreuses lignes qui leur correspondent 
encombrent la cornptahilité, les budgels et 
les comptes de gestion. ! 





Or, si les établissements publics d'assis- 
lance peuvent par voie administrative en 
vertu de la loi du 21 juillet 1927 et de Ja loi 
provisoirement applicable du 2t décembre 1941 


sur les hôpitaux et hospices publics obtenir 
| rA 1m : » CE . } 

la réduction des charges des dons et legs 
dont is ont été gralifiés, les départements et 


s communes n'ont pas la même possibilité 
convient donc de leur étendre les dispo- 
SiUOnS de la Li du 21 juillet 1925 et de modi- 


l 
er Ce lexle cn conséquence. 


Approbation des budnets communaur dont les 
recettes sont inférieures à 23 millions de 
francs. 


Texte de l'article. — Les alinéas 9, 3 et 4 
de l'article 145 de la loi du 5 avril 18S1, modi- 
fés par les décrets des 5 novembre 1926, 
23 octobre 19%, 22 août 1933 et 12 novem- 
bre 1938 sont abrogés et remplacés | 
dispositions suivantes: 

« Toutefois, lorsque les recettes ordinaires 
d'une commune atteignent 25 millions, je 
budget est réglé par le préfet. 

« Le revenu d'une commune est réputé 
atteindre 25 millions de francs, lorsque les 
ordinaires constatées dans les 
comptes se sont élevées à cetle somme pen- 
dant les trois dernières années, 

« Il n'est réputé être descendu 
de 25 millions que jiorsque pendant les troi 





au-dessous 


dernières années les recettes ordinaires sont 
rèstées inférieures à celle somme. » 
Exposé des motifs. — En vertu de l'arlivle 9 


du décret-loi du 1? novembre 1958, les sous- 
préfets sont compétents pour approuver Îles 
budgets des communes de leur arrondisse- 
ment. 


Toutefois, lorsque les recettes dépassent 
cinq millions de francs, le budget doit être 


réglé par le préfet. 

Le plafond fixé en 193 n'a jamais été 
relevé. 

Or, depuis celle da'e, par suite de l’aug 
mentalion des charges de personnel et du 
coût de la vie, le volume des budgets commu- 
naux s’est accru dans de très fortes propar- 
tions, cet un nombre toujours croissant de 
ceux-ci échappent à la compélence des sous- 
préfets. 

Dans un souci de déconcentration, et pour 
accélérer le règlement des documents budgé- 
taires, il paraît opportun de relever Ge 5 à 
23 millions de francs, le plafond qui avait été 
délerminé par le décret du 12 novembre 1938. 


l'an. 
iU 


Arlicle 81. 
Droits d'entrée dans les musées. 


Texte de l’article. — Le maxirnum du droit 
d'entrée institué par l'article 418 de Ja loi du 
31 décembre 1921, modif par des textes ulté- 
rieurs et porté en dernier lieu à seize francs 
par l’article 57 de la loi no 47-1169 du 8 août 
1937 pour la visite des musées, colections et 
monuments appartenant à l'Etat, est porté 
à 30 francs. Dans la limite de ce maximum, 
le tarif applicable à chaque mnsée, collection 
ou monument est fixé par arrêté du ministre 
intéressé. Le dimanche, le tarif est réduit de 
moitié, exception faile pour Ile musée du 
Louvre et le musée d'art moderne pour les 
queis la visite reste gratuite ce jour. 

Le demi-tarif ou le quart de tarif du droit 
d'entrée comportant des centimes est arrond 
au franc inférieur. 


Exposé des moiifs. —. Le maximum des 
droits d'entrée dans les musées et monuments 
appartenant à l’Elat, fixé à 5 francs en 1937 

» 


En 
a été porté à 20 francs et en dernier lieu à 
16 francs par la loi du 8 août 1947 (art, 57 
relative à certaines dispositions  d'ordr 
financier. 

Eu égard au niveau actuel des prix et aux 
taux généralement pratiqu£s dans les autres 
musées français et dans les musées étran- 
gers, Ce Maximum apparaît neltænent insuf- 
fisant et limite étroitement les ressources 
propres des organismes bénéficiaires du pro- 
duit ces droits (Réunion des musées natio- 
naux. — Caisse nationale d°s monuments his- 
toriques),. 

Dans cet condiliôns, il paraît justifié de 
fixer à 50 F le Groit maximum autorisé, 


= 





Ag: le S5. 


ylectat on du $ ressources 
à des nuseées nalitonaur. 


Texie de l'article. — L'énuméralion des 
ressourtes de |] inion d's musces nalio- 
naux et leur a ! Hixées respective- 
ment par les articles 54 et 53 de la loi de 
linances du 16 avril 18% modifiés par l'artiels 
74 de la loi &e finances du 31 mars 1903 et 
le décret du 3 décembre 1926, pourront étre 
compiélées ou m£diliées par décret conlre- 





Signe pa e ministre chargé des arts et le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques 

Exposé Ges metifs. — La loi de finances 
du 16 avril 184 ] a stitué en élablis- 
sement autonon \ réunion d s musées na- 
tionaux, a défini dans ses articles 1 et 55 
es I sOurcCt ect l el tab'issement 
et les opérations. auxquelles il peut s em 


imération à été modifiée 
et complétée à deux reprises, par l'article 74 
de la loi de finances Gu 31 mars 1903 (J. 0. 
du 31 mars) et par un décret-loi du 3 dé- 
cembre 192% (J. 0. du 12 décembre, p. 12954). 

L'extension prise par les services réorga 
nisés de l’administralion es mustes et le 
régime nouveau ds musées de province font 
prévoir qu'au fur et à mesure de l'étude des 
problèmes nôuve'lement posés, il peut être 
reconnu nécessaire, dans un avenir très pro- 
chain, d’y apporter &es additions et modif- 
cations successives, 

H est apparu que ces additions et modil- 
cations pourraient, fout en uvegardant les 
intérêts de l'Etat, être r‘alisées d'une ma- 
nière plus simpie et plus rapide par décret 
contresigné &u ministre des finanres et des 
affaires économiques ‘et du ministre chargé 
des arts. Le présent article a pour objet d'au 
toriser celte procédure. 


Arlic'e S6. 


Vente des aquides et autres publications 


des musées nationaur 


Texte de l'article. — L'autorisation accon 
dée à l'administration des beaux-arts par 
l'article 97 de ja loi Ge finances du %6 mars 
1927 ds procéder à certaines opérations com- 


mercialés au bénélice de la cai nationale 





des monuments historiques est étendue aux 
Opérations suivantes: 

1o Vente de cguidi pul itions, carte 
po=tale pholographies, « soit dans les 
monuments appartenant à l'Etat et £ont la 
direction de l’archilecture est affectataine, soit 
dans les autres monuments lorsqu'un accord 
est intervenu avec les PT nrictair S ou affec- 
lalaires ; 

20 Editi et Ÿ d'albums bo Û 
phiques et de publications s ipporlant &ux 
monuments, aux objets d'art ou aux sites: 

u9 À juisition OU ex iton el exploitation 
de projections fixes ou de filins « naiogra- 
phiques d'enseignement ou de propazande re- 
latifs aux mêmes sujets: 

io Exécution et exploitation d'épreuves }= 
tographiques tirées des collect! hs, plans ou 
clichés appartenant à la direction de l'archi- 
tecture, des collections ou clichés qui Jui 
Sont confiés ou dont l'usage fréquent est né- 
cessaire pour la vente: 

no Toutes autres néralti Commeor 116$ 
présentant un intérêt d'enseignement ou de 
Propazan le effectuées dans le idre de la mi:=- 
SION inCoMbant à la direct: n de l'a ‘hite 
ture. 

EXP036€ des molifs - L'article 97 de la lot 
de finances du 25 mars 1927, autorisé l'ad- 
ministration des heaux-arls à procéder dans 
les mo ner! apaït init à | Etat et ‘jont 
elle est affectat: ro. vente di rules “alta 
#2 mr + À i li | el ‘ sui 3 sans 

n UIVUIRS, ii » Psl: » 110) 
tographies, carte | stales, moula ne et autr « 

! h + Le) ur 2 


reproductions concernant ces monuments 

Aux termes du mème article, le produit de 
ces ventes devrait être versé À la 
tionale des monuments historiques. 

En application de ces textes, un règlement 
d'administration publique du 10 novembre 
1995 a donné délégation du ministre de l'édu- 
cation nationale à la caisse nationale des ma- 
numents historiques pour procéder «0 


Caisse na 


19 son 


contrôle aux en#rations vommerciales ci-Jes 
sus énurnérées, 


Se 
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HE t ] l PXIX 16 ] Î - 
} ir les textes icnt p limi- 
1 l Corine 
« i dt ermpl al pu qui 
n Ji Ï it Î ire aévoiué 

Le « WE tr 0. ] æ 
7 ( i dernière réunion, à estimé 
{ 1 éta nir re tant x 

ituté | { IX d ] it ] 
re 3 à PI Na 2 { - 
« 1 il e di è 
} tur C'est dans cet esnr que 
1 1 Cié prépar 

A le 67. 
1 ‘ , { na P 

P l'« dest dr4 ES 

t 

f ] — Le e d ! 
1 2 | G février 1 87, 
« (l ra 14) de ln le 
1 } | 192% est ét aux 
« « 10 | | l 5 tion 

Ï f - Le t projet d'ar- 
tie! | ET es l'« le nati le 
d'au Î t « droit 1 
Ver H par 1a di ;) f 
vrier 1857, 90 mars 1588 et 29 avril 1926 aux 
f ' état I ts 1l 5 
u en t 

it LE 
Aut: ] r en 194 cen 

{ Î it 1" INL 4 & Coni- 

{ tt Joncit ( prieles on bâties 

rext ] | Est orisée la percen- 
L ( 1918, d né additionnels 
all l « \ ion fonci { 

] nn bâtie évus par l'arlicle À 
uu t « il « t ts 

Ï 1 t d lé frais d'a 

) frais de percen- 
| { HI HE 
[BE le { 1X Lt ] 
114! 

] ’ ( r 
cal {3 À qu'il 
suit 

lo Frais de ge n des biens des chambres 
d'agriculture créées par ja loi du 3 janvier 
1924 et de l’a nblée rmmanents des prési- 
“li s des chambres d'agriculture créées par 
] i du 30 tobre 1935: 72 p. 100 

tion frais de fonctionnement 
di I x des transports et des 
} “le [ et télég s et de leur 
U 2 p. 100 

Un rèlté Iinlerm tériel fxera les moda- 
] d'attril )11 iUXxX Orzanmism bénefi- 
‘ Vis X as 1° et 2° ci-dessus, 
de I ainsi répart 

noi — Li emier paragraphe 
du ! | et d'article a pour but d'auto- 
riser 1948, la perception des six centimes 
add 15 au principal dela contribution 
fonc d propriétés non bâlies, dont la 
Ft t lon nour l'ex r ‘{ 10 iv it l'AC D 6 
\ , \r 1 ] GO de ! Ï > à 20) du 
tn 1917 rel e À di ses d tions 
d Î \ ( l ral officiel du %5 ma 

| ’ t ) ; co Q n 1P2 l'AS 
modif | à celle | était prévue 

ir 1957 

Une légère augmentation {2% p. 10 au lieu 
de 26,5 p. 100) est attribuée aux offices des 
trait rts et des postes, télégraphes et télé- 
| et leur un'on dont le budget se trouve 
accru pour les r ns suivantes: 

lo Héficit de l'exercice 1947 tenant aux 

harges 1 elles obligatoires imposées par 
des ons officielles depuis l'établissement 
du budget de l'exc ice 1917 

do Recondurtion de ces nouvelles have s à 
l'exi o 1948 


39° Augmentation du loyer des locaux de 
l'immeuble, ds impôts et frais d'entretien; 

jo Extension de l'activité de l'union en 
raison de la reprise imminente des travaux 
du conseil général des transports où l'union 
des offices aura à jouer le même rôle que 
précédemment, comme représentant des orga- 
nismes départementaux agricoles et des 
chambres de commerce, du développement 
des transports aériens qui intéressent l’agri- 
culture pour le transport des denrées péris- 
sables el enfin de la mise au point de Ja 








coordination des transports dont l’aménage- 
ment touche directement les intérèts des 
populations rurares. "4 
L'augmentation du pourcentage ainsi attri- 
bué aux offices est imputée sur celui reve- 
nant aux chambres d'agriculture (72 p. 400 
au lieu de 73,5 p. 100) celles-ci mgeer. sup- 
porter cette diminution des crédits qui ur 
it affectés pour l'entretien et la conserva- 


liquidation de { 
solidarité agricole sur les viandes de 


cherie. 


Conditions de 


Texte de l'article, — La taxe sur 
nettes issucs des animaux de boucherie, ins- 
tiluée au profit du fonds national de solida- 
rité agricole par l’article 3, paragraphe 4er, de 
la loi validée du 8 février 1942, modifiée par 
l'article 26 de la loi du 27 avril 1946, est 
assurée par l'administration des contributions 
indirectes, 

Si le redevable de la taxe, tel qu'il est 
défini à l'article 26 précité, paragraphes 4° 
et 2, n’est pas commerçant et s’il fait effec- 
tuer l’abatage par un commerçant, ce dernier 
est, solidairement avec lui, redevable du 
payement de la taxe. 

La taxe est acquittée mensuellement, sur 
déclaration remise aux contributions indi- 
rectes dans les conditions prévues pour le 
règlement des taxes sur le chiffre d’affaires. 

Les infractions aux dispositions du présent 
article sont constatées et poursuivies comme 
en matière de taxe à la production et sont 
assorlies des pénalités prévues pour celte 
dernière. 

Exposé des motifs. — La loi du 7 octobre 
1946 a prévu dans son article 4111 que la 
taxe de solidarité agricole sur les viandes de 
boucherie serait recouvré dans les conditions 
énoncées aux articles 22 et 24 de la loi du 
27 avril 1946 qui ont trait à la taxe munici- 
pale d’abatage. 

Les mesures incluses dans le projet de loi 
portant réforme des finances locales, relali- 
vement à ceite dernière taxe, comportent 
l'abrogation des articles 22 et 24 précités, il 
est nécessaire d'en reprendre les dispositions, 
en ce qui concerne la taxe de solidarité agri- 
cole sur les viandes, de manière que les 
modalités d’assiette et de recouvrement dont 
elle s'assortit conservent une base légale. 


les viandes 


Article 90. 


( n d'un fonds spécial destiné au finan- 
cement du plan de progrès social de l'At 


Texte de l'article, — Le financement du plan 
de progrès social de l'Algérie est assuré, à 
compter du 4° janvier 1947, par un fonds 
spécial alimenté en recettes: 

a) Par une dotation du budget de l’Elat dont 
le montant sera inscrit chaque année au bud- 
get de l'intérieur; 

b) Par une dotation de l'Algérie, votée cha- 
que année par Fassemblée algérienne, préle- 
vée sur les ressources permanentes ou extra- 
ordinaires de l'Algérie provenant soit des im- 
pôts et taxes, soit du fonds de réserve, soit 
de toute autre source de revenus, à l'exclu- 
sion des emprunts; 

c) Par le versement des trois quarts au 
moins du produit de la contribution de J'AI 
gérie aux dépenses militaires et de sécurité 
re sur son territoire par le budget de 
r Etat. 

Le fonds spécial peut recevoir des avances 
à long terme du Trésor dans la limite des 
plafonds fixés chaque année par Ja loi de f- 
nances. 

Le fonds spécial comporte, en dépenses: 

a) Les annuités de remboursement des 
avances consenties par le Trésor; 

b) Les dépenses d'investissement du plan de 
progrès social de l’Algérie. 

Le fonds, spécial pour le financement du plan 
de progrès social de l'Algérie est géré confor- 
mément aux instructions et sous le contrôle 
d’un comité directeur, dont la composition et 
les attributions seront fixées par décret rendu 
sur la proposition du ministre de l'intérieur 
et du ministre des finances et des affaires éco- 
noriques. 





Les modalités de fonctionnement du fonda 
spécial, les conditions d'attribution et de : 
boursement des avances du Trésor se: 
fixées dans la même forme. 

Exposé des motifs, — Un projet de loi avait 
été préparé au cours de l’année 1947 tendart 
à instituer un fonds spécial destiné au finan- 
cement du plan de progrès social de l’Alvé- 
rie. Ce. projet n'ayant pu aboutir à ce jour, 
il est devenu indispensable de le reprendre 
à l’occasion de la loi de finances. 

Tel est l’objet du présent article de loi. 


Article 91. 


Financement du plan de progrès social 
de l'Algérie. 


Texte de l’article. — Le montant des avances 
à long terme du Trésor destinées à couvrir 
les dépenses du fonds spécial pour le finan- 
cement du y»lan de progrès social de l’Algé- 
rie effectuées au titre de l'exercice 1947 est 
fixé à 2,257 millions de francs. 

Exposé des motifs. — Le fonds spécial assu- 
rant le financement du plan de progrès social 
de l'Algérie peut recevoir des avances à long 
terme du Trésor dans la limite des plafonds 
fixés chaque année par la loi de finances. 

En ce qui concerne l’exercice 1947, l'avance 
a, en fait, été versée par le trésor algérien 
Il convient donc de régulariser cette situation 
et de prévoir le remboursement par le Trésor 
métropolitain des sommes ainsi versées qui 
se sont élevées à 2.257 millions de francs. 

Tel est l’objet de l’article ci-dessus. 


… TITRE IV 
Dispositions diverses. 
Article 92. 


Relèvement du plafond d'émission 
des pièces de 5 F. 


Texte de l'article. — Le plafond fixé pour 
l'émission des pièces de 5 F par larticke 2 
&e l'ordonnance du 2 février 195 est porté 
de 1.500 millions à 3 milliards de francs. 

Exposé des motifs. — L'ordonnance du 
2 février 1915, qui avait autorisé la frappe 
des pièces de 5% F par l'administration ces 
monnaies et médailles pour le compte de 
l'Etat, avait fixé le plafond d'émission de ces 
pièces à 1.500 millions de francs. 

Les fabrications en cours laissent présumer 
que cette limite sera très nm at- 
teinte, et, étant Conné les besoins actuels de 
la circulation, il est indispensable de procé- 
der à la frappe de nouvelles coupures. 

Aussi apparait-il nécessaire d’élêver le pla- 
fond d'émission fixé par l'ordonnance du 
2 février 1945 et Ce ie porter à 3 milliards 
de francs. 


Articies 93 à 95. 
Payements par chèques et virements. 


Texte de l'article 93. — Le premier alinéa 
dé l’article fer de la loi validée du 2 octobre 
1910 relative aux règlements par chèques et* 
virements, modiflé par l’article 7 de Ja loi 
validée &u 1er février 1943, par l'ordonnance 
no 45-2528 du 2%6 octobre 195 et par l’article 
162 de la loi de finances du 7 octobre 1916, est 
remplacé par kes dispositions suivantes: 

« Art, 4er. — Doivent être opérés soit par 
chèques tbarrés, soit par virements en ban- 
ques ou à un compte-courant postal: 

1o Les règlements effectués en payement de 
loyers, transports, services, fournilures, tra- 
vaux, ou afférents à des acquisitions sous 
quelque forme que ce soit d'immeubles ou 
d'objets mobiliers lorsqu'ils dépassent la 
somme de 20.000 francs ou ont pour objet le 
payement par fractions d’une dette globa'c 
supérieure à ce chiffre; 

2o Les règlements effectués en payement 
des produits de tous titres nominatifs émis 
par les collectivités publiques ou privées Jors- 
qu'ils dépassent la somme de 10.000 F par cer- 
tificat et par échéance; 

39 Les règlements effectués en payement de 
traitements ou sahires lorsque le traitemen' 
e salaire excède 50.000 F pour un mois en 
ier. » 

Texte de l'article 9% — Les dispositions di 
deuxième alinéa de l’article 4er de la loi va- 

















M 





USE me EU 














72 
A 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





lidée du 2% octobre 1919, autorisant À titre 
exceptionnel le règlement en numéraire du 
rix des animaux achetés à la ferme ou sur 
les champs de foire, sont abrogées, 

Texte de l’article 95. — L'article 3 de la loi 
validée du 22 octobre 1910 relative aux règle- 
ments par chèques et virements est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Art, 3. — Les infractions aux dispositi 
de l'article 4er de Ja présente loi sont punies 
d'une amende fiscale dont le montant est fixé 
à 5 p. 100 des sommes indûment réglées en 
numéraire. Cette amende, qui est recouvrée 
comme en malière de timbre incombe pour 
moitié au débiteur et au créancier; mais 
chacun d'eux est solidairement tenu d'en as- 
surer le règlement total. Un arrêté du minis- 
tre des finances et des affaires économiques 
désigne les agents qualifiés pour 
les contraventions. 

Exposé des motifs, — A l'occasion des opé- 
rations de retrait des billets de 5.000 F. il est 


constater 


apparu que la législation relative au paye- 
ment obligatoire par chèques ou virements 
des sommes excédant cerlains minima élait 
très fréquemment transgressée. Il a été per- 
mis de constater notamment que les cessions 
de fonds de commerce ou d'immeubles 
élaient souvent réglées en numéraire. 
L'insuffisance des sanctions prévues par la 
loi qui consistent en une amende fiscale de 
50 F par payement irrégulier a conduit l’ad- 
mixistration à renoncer, en règle générale, à 


- 


relever de telles infractions, 125 frais de véri- | 


fications et de recouvrement étant dans tous 
les cas supérieurs aux sommes à percevoir. 

Il apparaît dès lors nécessaire dg relever 
sensiblement le montant des amendes fiscales 
prévues et de le proporlionner au montant 
des sommes jirrégulièremgnt payées en nu- 
méraire. Tel est l'objet de l'une des disposi- 
tions proposées, 

Dans le même but de généraliser les paye- 
ments par chèques et de renforcer l'obligation 
qui en est faïte, il a paru souhaitable d’abro- 
ger l'exception admise par la législation en 
vigeur, en faveur des achats de bestiaux à 
la ferme ou sur les champs de foire. 

En revanche, il semble opportun, afin de 
permettre un contrôle efficace et de main- 
tenir à cette législation son vérilable objet, 
de relever les limites à partir desquelles 
joue l'obligation. Aussi bien la hausse des 
prix et des salaires ainsi que les inconvé- 
nients souvent signalés des payements par 
chèques pour de trop faibles somm®s ren- 
dent-ils ce relèvement nécessaire: les études 
poursuivies, tant en France qu'à l'étranger 
nontrent en eflet que le coût de revient des 
écrilures bancaires est relativement élevé. 

En ce qui concerne les traitements et sa- 
laires, les inconvénients d'un plafond trop 

as sont encore pius sensibles. Les salariés 
en effet, besoin d’une part de plus en 
lus grande de leur rémunération pour faire 
jace aux dépenses quotidiennes réglées en 
numéraire. 11 s'ensuit que presque tous con- 
vertissent én numéraire dès le début du mois 
la totalité de leur virement. Outre la gêne qui 
constitue cette démarche pour les intéressés 
et pour les entreprises dans lesquelles ils 
sont employés, il en résulte mour les ban- 
ques, l'administration des P.T.T. et les comp- 
fables du Trésor l'obligation de tenir des 
wultitudes de comptes sur lesquels n’appa- 
raissent jamais des soldes créditeurs appré- 
ciables, 

La plupart des chambres de commerce, pro- 
testant contre la législalion actuelle, ont d®- 
mandé que les limites soient relevées et 
qu'en outre une certaine somme en numé- 
Taire soit versée même aux agents payés par 
Virement. Mais les services de paye des ad- 
ministrations et des établissements impor- 
tants ont fait ressortir que cette dernière dis- 
position compliquerait considérablement les 
opérations et serait même difficilement ap- 
plicable par les installations mécanographi- 
ques perfectionnées. 

Les projets d'articles ci-dessus relèvent 
donc purement et simplement des limites 
fixées par les lois antérieures et prévoient 
pour les salaires une limile plus élevée que 
pour les autres payemenls. 

HN est appâru, au demevrant, qu'il n'était 
pas nécessaire de relever la limile fixée 


Spécialement pour les payements d'arrérages, 


de certificats nominatifs. 1! est même permis 


| et syndicats nationaux groupant les entrepri- 





| de l'Etat 


| rances 





constater que ie payement par chèque 

est à cet égard de plus en plus adopté 
pour les payements de sommes infé- 
s à la limite légale. 





Article 96. 


sultant du fonctionnement de 
nationale d'assurunces. 


l'é ole 


Texte de l'article. — Les frats de toute na- 
tcre résultant du fonctionnement de l'école 


nationale d'assurances, créée par l'article 22 
de la loi du % avril 1946 relative à la na- 


lionalisation de certaines sociétés d'assuran- 
ces et à l'industrie dés assurances en France, 
sont couveris au moyen: 

4° D'une contribution proportionnelle au 


montant des primes ou Cotisations perçues 
les entreprises soumises au contrôle et à 
la surveillance de l'Etat en matières d'assu- 
rances, ces primes étant calculées comme il 
est dit à l'article 11 de l'ordonnance du 
29 septembre 4915 portant suppression du 
comité d'organisation des assurances et Com- 
plétant le déeret-loi du 14 juin 1938 relatif 
au contrôle de l'Etat sur les entreprises d’as- 
surances de toute nature; les sommes ver- 
sées par les entreprises d'assurances au titre 
de cette contribution pourront venir en Ué- 
duction de celles qui seraient éventuelle- 
ment dues au titre de la taxe d'apprents- 
sage; 

90 Des dons, legs et 
conservatoire des ‘arls et 


subventions faits au 
métiers en faveur 


| de ladite école, notamment par les entlrepri- 








ses d'assurances ainsi que par les fédér: 


ses, les agents et les courtiers C'assurances. 
Lé montant de la: contribution due par Chü- 
que entreprise d'assurances, ei ration 


du paragraphe premier ci-dessus est Ile Ci 
que année par arrêté du minisire des finances 
et des affaires économiques sur proposition 
du conseil national des assurances. 

Les dispositions du présent article entrent 
en vigueur à compter du 1# janvier 4947, 

Exposé des motifs. — L'article 22 de Ja loi 
du %5 avril 4916 relative à la nationalisation 
de certaines sociétés d'assurances et à lin- 
dustrie des assurances en France, prévoit 
qu'il sera créé par le conseil national des 
assurances, en liaison avec les organismes 
syndicaux les plus représen'atifs de l'assu- 
rance, une école nationale d'assurances pour 
la formation des techniciens, du personnel et 
des agents de l'assurance. H y est indiqué, 
en outre, que cette école devra coordonner 
l'action et l’enscignemnt ds divers organis- 
mes qui ont actuellement pour but de dis- 
penser l’enseignement de l'assurance 

En application de ces dispositions légales, 
l’école nationale d'essurances a été insli 
au mois de novembre 196 sous la forme d'un 
institut national rattaché au conservatoire 
des arts et métiers et suivant une siruciure 
identique à celle des instituts nationaux exis- 
tant déjà auprès de cet établissement 

L'enseisnement du eycle élémentaire et ce- 
lui du cycle normal ont déjà été dispensés au 
cours de l'année scolaire et universitaire 
1910-1017. Un enseignement du cycle supé- 
rieur s’y ajoutera dans le courant dr dernier 
trimestre de l'année 1947. 

Le fonctionnement de l'école a entraîné de- 
puis le début de l'année et entrainera dans 
l'avenir des débours importants. Ceux-ci pré- 
sentant un intérêt général pour l’ensemble de 
la profession des assurances, il apparait que 
les ressources à metire à la disposition de 
l'école ne peuvent provenir que d'une Con- 
tribution obligaloire versée par toutes les en- 
treprises d'assurances assujetties au contrôle 
dans les termes du décrelt-loi du 
14 juin 1998. 

L'institution de celte contribution obliga- 
toire constitue l'objet essentiel du présent 
projet de texte qui précise que le taux de la 
contribution sera fixé chaque année par le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques sur la proposition du conseil national 
des assurances, ces organismes étant habilité 
à établir le budget de l’école nationale c’as- 
surances. 

D'aulre part, les agents et courtiers d’assu- 
ont manifesté le désir de participer 
aux charges de l'école nationale d'assuran- 
ces, qui a, entre autres tâches, la mission 
de préparer aux fonctions d'agent et de cour- 
tier d'assurances ainsi qu'aux emplois des 


1È€ 





cadres des agences et cabinets de courtage. 

Toutefois, les agents et courtiers ne 

pas actucilement au 
: : 


ne particie 


bant remboursement 
des frais de la direction des assurances et 
du conseil nalional des assurances, il ne peut 
À { l euI inoser le versement 

| lion obligatoire, Pour sa- 


‘sir, il esi simplement prévu 
ie tribultion volontaire de 
SVNA Caux HAlIONAUX ŒUI Pie 

? | »* nätionaie 





ir a rl | as 
surances des res ves suffisantes OUT iuf 
permettre d'ouvrir son enseignement aux em- 
ployés des agences et cabinets de courlages 
qui se deslinera aux emplois superieur3 
ar ces a2 { cabinets 
Le début du f tionnement de | \ Ni 
tionale d’'assurai : reinontant aux der ‘Ts 
mois de l'a 196, il est nôces da 
fixer au fer janvi 1947 la date d'entr en 
vig r des tions faisant de 
texi& ci< 
A:ticle 97 
Taux de transformation en annuilé de la part 
supplémentaire de subvention à ce pa 
les départements ou S Communes eh fus 
veur des voies À s d'intérêt local 





l' 

L 

{ é } À 

tions « ép rte Î et communes vers 4 
n capital sont transformées en annuité Gant 

le taux êt est fixé chaque année par 
1 loi de finance 

Les Cas aa ilion de cette « 10 sont 
tout à fait exceptionnels, car il ne s’a que 
des dépenses 1}t} nentaires engagces par 
les départements ct les communes pour Ja 
construction, arrêtée par la guerre, de leurs 
réseaux d'intérêt Joca 

Le taux de 7 p. 100, fixé en 1925, a élé pro- 
gressivement abaissé à 5 p. 100 et mainieuu 
à ce chiffre pour 1] e 1947, 

! est proposé de conserver le taux de 5 pour 
100 l'exerei 1938 ct de décider que, 
pour les exercices pl stéreurs ce taux £seéra 
fixé par décret contresigné par le ministre 
des fina s et par le rministre des travaux 
publics et des transports. Il s’agit, en eflet, 
d'une de ces dispositions de portée limitée 
qui, ainsi que l'a souligné M, Alain Poher, 
rapporteur général de la commission des 
finances du Conseil de Ja République, dans 
son rapport no 317 du 42 juin 1947 sur un 

L 


projet de loi relatif à certaines dispositions 
d'ordre financier, peut étre réglée par voie 
de simple décret. 


Article 98. 


Institution d'une prescription abrégée pour le 
retrait des caulionnements versés par les 
candidats aux élections à l'Assemblée na- 
tionale, au Conseil de la République et aux 
conseils municipaux. 


Texte de l’article, — Sont prescrits et acquis 
au Trésor public, dans le délai d’un an à 
dater de leur dépôt, les cautionneménts ver- 
sés à la caisse des dépôts et consignations 
par les candidats aux élections à l’Assemblée 
nationale, au Conseil de la République et aux 
conseils municipaux, en application des lois 
nos 46-2151 du 5 octobre 1946 (art. 29), 46-2283 
du 2% octobre 1946 (art, 10) et 47-1732 du 5 sep- 
tembre 1947 (art. 26), 

Pour les élections auxquelles il a été pro- 
cédé avant le 21 décernbre 1947, pour les 
assemblées visées au paragraphe précédent, 
la prescription sera accomplie le premier jour 
du mois suivant celui de la promulgation de 
la présente loi, 
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Exposé des motifs, — 11 est imposé par les 
lois électorales aux candidats aux élections 
à l'Assemblée nationale, au Conseil de la 
République et aux conseils municipaux, Île 
versement d'un cautionnement à la caisse 
des dépôts ét consignations. 

L#s cand'date dont les listes ont obtenu un 
pourcentage suffrages peuvent re- 


tirer le dépôt qu'ils ont effectué, maïs ils né- 
gligent, ie plus souvent, d'en demander le 
rem r ment 

Pour alléger le l impté s dt la, caisse des 
dépôts et consignations, le projet de texte 
institue, au profit du Trésor public, une pres- 
cription acquisit ve abrégée, qui est fixée 
t LU t 

Ar l4 19 
Modification les condilions d approbation 


des loteriws, 


Texte ] ir ‘ ix par di 
contresig ‘ l de 1 térieur 
à d “ 1 , 1 ff res 

« au 7 { «it Î (l CL A 3 LRETIER 
éro \ ( | { d | uelles les 
dér cle 147 di \ loi du 21 mai 
19% ! pal le 5 du méme texte 
J r! 1 Ctre ord par arreéiés Cor 
tresig | ri e de l'intérieur et du 
Ji e d fit t des affaires écono- 
miques, soit par arrôtés du ministre do l’inté- 

' r " 1 ‘ v ‘ von fl 

ricur, soit par d ns d autorités préf 

lora 

Sont abro t l dispos'tions de l'ar le 75 

le | j nces du 21 dé bre 1936 

{ ia 101 qe Ha { Qu oi UCtæINnTE Vo, 
Exposé da motif L'article 5 de la loi 


du 21 mai 1936 a prévu que 


aux dispositions de l'article 1® 


par dérogation 
du même texte 


des émissions de loteri ourraient être au- 
tor,sées lor que leur Pp oduit serait destiné à 
di ictes de bienfaisance ou à l'encourage- 


ment des arts, La loi du 29 avril 4930 a éga- 
lement autorisé des dérogations en faveur des 
communes désirant améliorer leur organisa- 
lion de lutte contre l'incendie, : 


L'article 75 de la loi de finances du 31 dé- 
cembre 1936 a prévu à cet effet l'intervention 
de décrets contresignés du ministre de l'in- 


1 

térieur et du ministre des finances lorsque 
les émissions excéderaient un montant nomi- 
pal de 70000 F, 

La hausse générale des prix depuis 1996 a 
provoqué la mullipl'cation des émissions de 
loteries locales supérieures à ce 
Cerlains organismes qui procédaient périodi- 
quement à l'émission de loteries d’un mon- 
tant inférieur à 500.000 F sollicitent l'autori- 
sation d'émettre des d'un montant 
nominal doublé ou triplé. 

Aussi, le plafond fixé par la loi du 31 dé- 
cembre 196 devrait-il être relevé, Les nou- 
velles limites dans lesquelles les émissions 
de loterie pourraient être autorisées soit con- 
jeintement par le ministre de l'intérieur et le 
ministre des finances et des. affaires écono- 
miques, soit par le ministre de l'intérieur seul, 
soit par décisions des autorités préfectorales, 
pourraient d'ailleurs être fixées par décret 
contresigné des deux ministres; cette simplifi- 
calion de prorédure qui allégerait les lois 
de finances ultérieures serait conforme au 
souhait exprimé par le rapporteur général d2 


loteries 


la commission des finances du Conseil de la 
République au cours de sa séance du 18 juin 
19:17. 


D'autre part en raiso 


organismes émetté 


n du but visé par les 
(dotation des caisses 
des écoles d'un département, par exemple) 
il est souhaitable que l'autorisation de tirage 
puisee @lre donnêe sans longs délais nt for- 
malités trop nombreuses: les émissions qui, 
‘en raison de leur montant, doivent recueillir 
l'agrément du ministre de l'intérieur et du 
ministre des finances et des affaires écono- 

iques pourraient désormais être autorisées 
par simple arrêté interministériel 

Tel est l'obj lt du pr jel 


d'article ci-dessus. 


Article 100. 


Extensi n de l'article 73 de la loi 
du 21 mars 1917 aux unions d'associations. 


Texte de l’article. — Les dispositions de 
l'article 73 de la loi n° 47-520 du 21 mars 
4947 concernant les emprunts contractés par 
les associations syndicales autorisées, par les 
associations forcées ou par les groupements 
antéricurs 4 Ja lai du o| juin 1865, sont ap- 
plicables aux unions d'associations. 


montant." 





Exposé des motifs. — La loi n° 47-520 du 
91 mars 1947 relative à diverses dispositions 
d'ordre financier a prévu en son article 73 
que les emprunts contractés par les associa- 
tions syndicales autorisées, par les associa- 
tions forcées ou par les groupements cons- 
titués antérieurement à la mise en vigueur 
de la loi du 21 juin 4865, doivent, dans tous 
les cas, être autorisés par le ministère com- 
pétent ou par le préfet, suivant que ces em- 
prunts portent ou non à plus de 5 millions 
de francs la totalité des emprunts de l'asso- 
ciation. 

æ projet d'article ci-dessus a pour objet 
d'étendre ces dispositions aux unions d’asso- 


iations dont il n'avait pas été fait mention. 


Article 101. 


Délai de régularisation de la situation 
des entreprises placées sous Téquisition. 


Texte de l’article. — Le délai prévu à l'ar- 
tisle 4er et à l’article 3 de la loi no 47-1632 
1 à septembre 1917 régularisant la situation 
s entreprises placées sous réquisition, est 
porté à un an. Ce délai pourra en outre être 
prorogé en tant que de besoin, par décral 
pris sur proposition du ministre de tutelte de 
l'entreprise intéressée et du ministre des fi- 
nances et des affaires économiques. 
Exposé des motifs, — La loi n° 47-1682 qu 
3 septembre 1947 régularisant la situation‘ des 
entreprises placées réquisition a im- 
parti un délai de 3 mois à compter de sa pro- 
muilgation, pour régulariser la situation de 
celles de ces entreprises dont la réquisition 
avait déjà expiré à cette date (art. 4er) ou à 
compter de la fin de la, réquisition pour les 
\ 


autres entreprises (art. 


£sotis 


Ce délai à été porté à G mois par la loi 
n° 47-2935 du 27 décembre 147 pour les en- 
treprises dont la réquisilion a expiré avant 
lè 3 septembre 1947. ]I a donc pris fin le 
3 mars 1913, Or, ainsi prorogé, ce délai s’est 
encore avéré trop court en raison d’une part, 
des difficultés administratives de mise en 
pioce et, d'autre part, des délais nécessaires 
pou: l'établiscement des rapports des experts 
désignés par les commissions. 

I apparaît indispensable de porter à 1 an 
le délai primitivement fixé à 3 mois, puis 
6 mois afin d'éviter de paralyser l’action des 
commissions qui risquent de voir leurs dé- 
cisions entachées d'un vice de droit. 

Aucas où la situation de certaines de ces 
entreprises visées par la loi n'aurait pu être 
entièrement régularisée dans ce délai d’un 
an, il conviendrait que le Gouvernement ait 
la possibilité de proroger le délai imparti par 
voie de décret 

Tel est l’objet du présent article. 

Article 102, 
Réglementation des opérations immobilières 
drs services publics. 


Texte de l’article. — Le plan définilif de re- 
croupement des administrations publiques 
devra être communiqué aux commissions des 
finances du Parlement avant le 1°r juillet 
1919. 

Sont provisoirement suspendus : 

{. Les acquisitions d'immeubles, de droits 
immobiliers et de fonds de commerce; 

2, La passation des baux, accords amiables 
et conventions quelconques ayant pour objet 
l'occupation d'immeubles de toute nature; 

3. Le renouvellement des mêmes baux et 
conventions conclus après le 1 septembre 
res dans les villes de plus de 100.000 habi- 
lants. 

Au profit des services civils ou militaires, 
établissements publics et services d'intérêt pu- 
blie, offices, entreprises nationalisées et tous 
organismes qui ont fait ou font appel au 
concours financier de l'Etat. 

ls ne peuvent être autorisés, à titre ex- 
ceptionnel, que par la commission interminis- 
térielle de contrôle des opérations immobi- 
lières instituée par le décret du 2 novembre 
1945 qui pourra, dans les départements autres 
que la Seine, déléguer ses pouvoirs à la com- 
mission départementale instituée par l’arti- 
cle 6 dudit décret, 

Exposé des motifs, — Cet article & pour but 
de proroger les dispositions de J'article 3 de 
la loi n° 47-579 du 30 mars 1947, 








Justement émue des abus constatés à l’oc- 
casion de diverses acquisitions réalistes par 
les services publics, la commission des finan- 
ces de l’Assemblée nationale avait introduit 
le texte en question dans la loi susvisée, afin 
qu'un contrôle fût exercé sur toutes les opé- 
rations immobilières, en attendant l’élabora- 
tion du plan de regroupement dont elle sou- 
haitait l'établissement, 

Malgré le zèle apporté à sa tâche par la 
commission de contrôle des opérations immo- 
bilières, aux travaux de laquelle participent 
activement plusieurs membres du Parlement, 
et en raison des très nombreuses difficultés 
que comporte une étude méthodique des ser- 
vices à regrouper le plan demandé ne pourra 
être dressé dans les délais prévus. Il est donc 
nécessaire de maintenir provisoirement en vi- 
gueur les dispositions de la loi du 30 mars 
1947. 

Le Gouvernement a profité de la nécessité 
où il se trouvait de reprendre le texte pour 
préciser certaines dispositions dont linterpré- 
tation laissant à désirer: l'expression « ser- 
vices d'intérêt public » a donc été complétée 
par les mots « offices, entreprises nationalistes 
et ous organismes qui ont fait ou font appel 
au coucours financier de l'Etat ». 

Il est bien entendu que les services de la 
sécurité sociale sont soumis au contrôle dans 
les mèmes condilions que les autres adminis- 
trations, comme le Parlement l'avait dernandé 
lors de la préparation de la loi du 50 mars 


OL 


14, 
Arlicle 103. 


Restauralion des monuments historiques 
endommagés par faits de guerre. 


Texte de l’article. — L'article 20 de la lo 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre est modifié comme suit: 

« L'Etat prend en charge la restauration des 
parties classées monuments historiques des 
immeubles endommagés, appartenant aux 
bénéficiaires de la présente loi. IL peut égalc- 
ment prendre en charge les restaurations des 
parties non classées desdits immeubles et la 
restauration des immeubles inscrits à l’inven- 
taire supplémentaire des monuments histori- 
ques. » 

« Je ministre de l'éducation nationale 
détermine l'étendue des travaux qui sont exé- 
cutés par l’administration chargée des monus 
ments historiques et il en arrête le pro- 
gramme avec l'accord du ministre de la re- 
construction et de l’urbanisme. Les indem- 
nités que les propriétaires auraient perçues 
en application de la présente loi s'ils avaient 
exécuté eux-mêmes les travaux, seront ver- 
sées à l’administration chargée des monue 
ments historiques. » 

Exposé des motifs, — L'article 30 de la loi 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre est ainsi concu: 

« Est remboursé par l'Etat le coût de la 
restauralion des parties classées monuments 
historiques des immeubles endommagés appar- 
tenant aux bénéficiaires de la présente lai. 

L'Etat peut également prendre à sa charge 
la restauration des parties non classées 

Le ministre de l'éducation nationale déter- 
mine l'étendue des travaux qui sont exécu- 
tés par l’administration des beaux-arts et à 
ses frais. » 

En exécution de ces dispositions, c'est le 
service des monuments historiques qui, jus- 
qu'à présent paye intégralement sur les cré« 
dits dont il dispose les restaurations des mo- 
numents historiques sinistrés. 

Mais ces restaurations doivent se faire en 
synchronisme avec les opérations qui incom- 
bent au ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Le service des monu- 
ments historiques se voit ainsi appelé, dans 
bien des cas, à supporter des dépenses très 
lourdes, dont l'initiative lui échappe et dont 
il ne peut assurer le financement. La recons- 
truction des ilots sinistrés risque de s’en 
trouver compromise, 

IL paraît fécessaire, pour remédier à cet 
état de choses, de décider d'une part, que 
le programme de restauration des édifices 
classés monuments hisioriques sera arrêté 
d’un commun acconm entre les deux minis- 
tres intéressés ct, d'autre part, qué la caisse 
autonome de la reconstruclion participera À 
cekle restauralion à concurence — ce qui est 
logique — du montant des indemnités qui 
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ient été versées aux propriétaires s 
s'ils avaient eux-inèmes exécuté les tra 





semble utile par a'eurs de prév 








pourra prendre en charge, s’il le jug 
utile, non seukement la reslauration es par 
ties non classées d’un iamneuble parlielle 
ment classé monument historique, mais en- 
core la restauralicn des édifices inscrits à 
l'inventaire supnémentaire des monuments 
à ques. 

Tel est (ob; t du Ï À 


Article 401. 


friputation des frais de déplacement et de 
séjour des membres des commissions pari- 
taires des casses d'épargne sur le fonds di 
reserve et de garantie des caisses d'épargne. 


Texte de Particle, —'La dis, t 
et insérée entre les deux d as 
de l'article 6 de la la du 20 ju mo 





difié par l’article S de la loi vaiklée du 18 dé- 
cembre 4910. 

« 5. Les frais de déplacement € 
des membres titulaires de ka com 
ritaire chargée par la loi du 26 
d'établir le statut des caisses )argi 
naires et des membres ires des commis- 
sions parilaires institués par ce statut ainsi 
que, en cas d’empêchement, les frais de dé- 
placement et de séjour des raembres sup- 
plants les ayant effectivement remplacés. » 

Exposé des motifs. — La loi du 26 mars 
4927 a institué, en vue d'élaborer le statut 
cu personnel des caisses d ‘épargne, une Com- 
mission paritaire, présidée par un représen- 








tant de l'administrati on et composée di 
membres des vurganisations professionnelles 
des caisses et de leur personnei. 


Cette commission constituée depuis la IHbé- 
ration a revisé le statut établi en 1937 et à 
adopté de nouvelles dispositions, en vigueur 
à sh du 17 décembre 1957, qui modi- 
ent profondément les rapports entre les €ais- 
et leur pe rsonnel. “Conformément aux 
incipes suivis dans les diverses professions 
inc organisation à deux degrés à élé instau: 
c'est césormais à des commissi ires 
régionales qu’il incombe de se prononcer sul 
les quest:ons d'apolication du staut donnant 
lieu à contestation. 

La commission paritaire nationale qui de- 
meure compétente pour les questions de prin- 
cipe est appelée éventuellement à trancher 
les différends. 

La participation aux travaux de ces com- 
missions est exclusive de toute rémunération, 
mais elle impose aux intéressés de fréquents 
EL acements dont frais ne peuvent rester 
à leur charge. 

Or. l’article 6 de la loi du 20 juillet 18%, 
modifié par l'arüicle 3 de la loi validée du 
43 décembre 1940, a institué un fonds de ré- 
serve et de garantie géré par la caisse des 
dépôts et consignations, sur lequel diverses 
dépenses intéressant l'ensemble des caisses 
d'épargne peuvent être prélevées. 

Les dépenses que les membres des commis- 
sions paritaires devront exposer pour parti- 
ciper aux réunions de ces organismes, dont 
l'objet est d'assurer une bonne organisation 
de la profession, entrent certainement dans 
ks prévisions de ce texte 

Mais la loi énumère de manière limitative 
les dépenses qui peuvent être prélevées à titre 
permanent sur le fonds de réserve el de £ga- 
rantie, Une disposition légisiative est donc 
nécessaire pour autoriser l'imputation sur ce 
fond des frais de déplacement et de séjour 
des mernbres des commissions paritaires. 


a. 





pi 
! 





Article 105. 


Emission d'emprunts par l'ojifice national 
industriel de l'azote. 


Texte de l'article. — L'article 6 de ia loi 
du 11 avril 1924 comportant approbalion et 
faculté de cession d’une convention en vue de 
la fabrication de l'ammoniac synthétique est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« L'office national industriel de Pazote est 
autorisé à contracler des emprunts, dans les 
lmites et selon les mod: ilités s qui seront fixées 
Par des arrêtés contresi nés par le ministre 
des finances et des affaires économiques et 
le ministre de l'it xiustrie el re commerce, en 
vue te faire face dépenses des pro- 
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E l'imm bitisation, d'assurer le fonds 
de roulen nécessaire à la ma et 
d l0ppt nt de l'entreprise et 4 
s CCln V es de l'Etat 
L a intérêt et dé i 
. { > CLP est parti k 1i 
raliça 
L D Ï Cas d'émissto d'ol LS ns 
Le Î ront êtr affe S IUX Feinpauis 
el s spécifiés par l'article 29 de la 
Iu 16 septembre 1871 
Ex s motifs. — 1] loi du 11 | 
1924 i nt l'office national indu de 
l'azole dispose en son article 6: 
« Des obligations amortissables dans un dé- 
lai ne dépassant pas cinquante années pour- 


ront, dans la limite des maxima fixés par la 
loi, être émises par l'offke, après autorisa 


on du ministre des finances, pour couvrir 
les versements prévus à l'article 40 (para- 
graphe 1 de la convention, le montant des 
installations cédées par l'Etat, les avances 


et assurer le fonds de roulem 
nécessaire à la marche et au développer 
ue l'entreprise. 

« Le service de l'intérêt et de l'amortisse- 
ment des obligations est à la charge à 
l'office, Il est garanti par l'Etat francais. Li 
taux - de l’em runt, l'époque de l'émission, 1 
mode d’ amortissement et les autres 
tions de l'emprunt sont dét 
décret rendu sur le rapport du mi e des 
linances, après avis du conseil d'adminis 
fhion de l'office. 

« Les obligations pot 
lois et placements spéciflés par l'a 
loi du 16 septembre 1871 » 

Ce texle, rédigé en fonction des condit 
particulières dans lesquell 


ront être affectées aux 


& Intos 
es est IHteT\CHLLEe 





création de l'office national industriel de 
l'azote, n'est pas adapté aux circonstances 
actuelles, 

Sa réd: prise à la lettre, ne permet 
pas de fr r UN Programme de moderni- 
sation et d'équipe ‘ment. En effet l’off nalio- 


nal industriel re l'azote ne 


RE à « } r til} Li à 
que pour assurer le « fond de roulement » 
nécessaire au développement de l'ea prisé 
nt Or ir ‘ “ 
€ 2. n pour financer les travaux pru]} Hi 
dits 

Les lourdes formalités (loi et décret, re- 
quises pour l'émission d’un emprunt ne sont 
pas compatibles avec le caractère indi Î 


et commercial de l'office national industriel d 
l'azote. Elles ne s'expliquent d'ailleurs que 
par l'ancienneté cu texte: à l’heure actuelle 
les établissements publics de cette nature 
sont, d’une manière générale, autorisés |- 
prunter par délibération du conseil d'admi- 
nistration soumise à l'agrément ir 
de tutelle, cette approbation prenant la forme 
d’une décision ou d'un arrêté intermini riel. 
Le présent projet de texte a pour objet di 
remédier aux inconvénients qui viennent 
d'êtra signalés, Permettant au Gouvx rnement 
d'autoriser par arrêlé les emprunts né 
saires à Ja réalisation du plan d'équipemei 
de l'office national industriel de l'azoëe, il 
répond à la nécessité de placer, en matière de 
t établissement publie sur le même 





crédit, cet 
plan que les autres entreprises nationales. 


Article 106. 


Règlement des créances résu ltant de la li- 
quidation des-marchés de la défense natio 
nale. 


Texte de l’article. — Le délai prévu par 
l'article 1% de la loi n° 48-24 du G janvier 
1948 est prorogé jusqu'an 31 décembre 4%18. 

Exposé des motifs, — Le Gouvernerment a 
proposé, dans le projet de Joi no 2997 relatif 
à diverses dispositions d'ordre budgétaire pour 
l'exercice 1M8 et portant création de ressour- 
ces nouvellés, de fixer au 31 décembre 1948 
la date limite de prorogation des dispositions 
antérieures autorisant — sous réserve de la 
déchéance quadriennale — l’acquit'ement sur 
l'exere ice en cours des créances résu Itant de 
la liquidation des marchés passés par l'Etat 
pour les besoins de la déferise nalionale et 
résiliés en application de la loi du 29 juillet 
1910. 

Sur l'initiative de la commission des finan- 
ces de l'Assemblée nationale, ce délai de pro- 

t 6 limité au 20 juin 1938. 
té volume et la com 
e à liquider (S61 au 
conduisent le Gouvernement à nr 
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Exposé des molifs. — L'article 3 de la loi et des affaires économiques, | %8 août 1935 et du décret du 27 novembre 
n° 47-2158 du 15 novembre 1917, relative à Signé: RENÉ MAYER, 1995 pour assurer le service des engagements 
Jiniroduetion du franc en Sarre, a prévu que | Le président du conseil d'administration pris par la caisse de crédit aux départements 
« le pour assurer la de la et aux communes 
Collaboration des administrations fiscales fran- caisse autonome d'amortissement 219 Amortisesment des empr'nts émis pire 
caise et sarroise, éviter les doubles imposi- Signé: Cartes LauREN? , la caisse nationale de cndit agricole en app! 
t entre la Fran t la Sarre, définir les Din FR AUU LÉ cation de la loi du 1 décembre 1834 et des 
( el ép ( munes à la France HARRIACR CAES décrets des 44 anvier 193% et 10 mai 195; 
et à la Sarre et récler leur partage » is r- AMORTISSEMENT | %o Amort de ent des emprunts contracléq ne. 
ralent et les provisoirement exéculoires | PRIS EN CHARGE PAR LA CAISSE D'AMOnTIS<EMENT | Pour la construction du paquebot Normandie ; 
par décret, 2N VERTU DE LA CONVENTION DU S JANVIER 1948. 2 Part d'amortissement incluse dans les 
Cest dans ces con] 13 que le décret | annuilés servies aux réseaux seccndaires d'in- 
N9® 48-105 du 13% janvier 193$ (Journal officiel 40 Obligations 4 1/2 0/0 1933 émises en | térêt général; 
du 18 ; ier) à rendu provisoirement appli- application de ja loi du 9 mars 1933; 219 Amortissement des emprunts émis en 
cable ] ut fiscal et re race s iNiCO- 2 Obligations 4 0/0 1931 émises en appli | Vertu des lois des 11 juillet 1033 et 7 juillet 
lont le texte est annexé au présent | cation de la loi du 23 décembre 1933; | 1931 (grands travaux contre le chômage, plan 
projet de loi 3° Amortissement des obligations 4 1/2 0/0 | Marquet); 
Le G ment demanle maintenant au | 199 de la défense nationale (loi du 6 juillet | 25° Part du Trésor publie dans l’amoriisse- 
Parieme de ratifier latut | 1934. — Décrets des 12 février et 5 mars 1935). | ment de la dette des grands réseaux de che. 
! 4 Part de l’annuité d'amortissement de la | mins de fer qui doit ètre progressivement pris 
ANNEXES rente 3 0/0 amortissable aflectée à l'amortis- | en charge dans le compie d'exploitation de 
sement de la dette du Trésor (loi du 8 avril : la Soc jété nationale des chemins de fer fran- 
AVENANT 1910. — Delle à terme); çais (convnüion des 51 août 1957 et 9 seplein- 
à LA convenir Ste nie ki 5° Annuité due à la caisse des dépôts et |! bre 1939) s + 
: Ad rt LA LOI consignations en exécution de la loi du 22 juin | 269 ri rtissement des obligations â P. 109 _ 
| , 1922 (réforme monétaire en Alsace-Lorraine); | amortissables en 30 ans érnises en janvicr | 
1,0 12 décembre 1957, entre: 6° Amortissement des emprunts émis par | 1939; 
Le ministre de la France d’outremer. le | les grands réseaux en couverture des insuf- |.,,279 Armortissement des avances faites à 
ministre des fl ; et des ail s écono- | sauces d'exploitation des exercices 191% à ! l'Etat par la caisse des dépôts et consign1- 
miques et lu Ininistre des affaires étrangür 1920 (loi du 26 décembre 1914), exercices 1921 | tions pour le financement des prêts destinés 
agissant 1 nom ce l'Etat sous réserve de | à 1925 et exercices 1930 à 1937 (convention | à des grands travaux d’équin ement rural; 
l'approbation des présentes pa e loi, | du 26 décembre 1931). | 980 ‘Amortissement des avances faites à 
d'une part et la € n pa du iemin de fer { Le Anouités aux compagnies concession- | l’Eta par la caisse des dépôts et Consizna- 
fra éthio ( Djibouti à Addis-Abeba raires des chemins de fer pour avances en | tions pour l'organisation et l'assainissement 
lad:le NL! pré ée par M. M hel- argent et en travaux (conventions de 1883 ! du marché de la viande; - 
Lol ! lent du « 1 d'administration | €t de 1924); | 290 Part d'amortissement incluse dans l'an- 
[UF t \ x. pouvoirs qui lui ont 8 Annuilé à la compagnie franco-espa- : nuité due à la caisse des d’pôts et consignit- S 
été érés par délibération du conseil d’ad- | grole du chemin de fer de Tanger à Fez | tions en remboursement du prêt consenti à Ê 
iminisiration en date du %5 novembre 4947 | (Convention du 18 mars 1913, approuvée par | l'office national des combustih s liquides pour 8 
d'autre part, il à été convenu ce qui suit: la loi du 11 août 1914); : | la construction de deux usines d’hydrogéna- 
Article unique, — Le forfait hors formule 9s Garantie du service de l'amortissement | tion: ? : : 
J 1 par sa » 20 de la convention de | des différents emprunts de l'Afrique équato- |! 30° Amortissement des obligations 4 p. 100 
concession du 53 L 1909 à titre de frais | riale francaise autorisée par les lois des 42 | 191 du crédit nation?}: 
Ecru  d'ud st] \ et de direction de | juillet 1909, 143 juillet 1914, 43 juillet 1925 et 31o Amorlissement des obligations 4 p. 100 
la Compagnie du cl! \ de franco-éthio- | les lois subséquentes; des postes, télégraphes et téléphones; 
“HE lens rvice des Utres 109 Amortissement des emprunts de la | 22 Amortissement des obligations 5 P. 
de 1m 10 4 4200400 EF à compiler du | compagnie de navigation Sud- Atlantique pris 1933 de la caisse eutonome de Ja défens 
: Mod FRS en charge par l'Etat (convention du 34 jan- | nationale; 
D'autre part, les dépenses eupportées par | vier 198) ; | 859 Part d'amortissement incluse dans les à 
la { ti inle à t “n An ff d ? Vis e, de jio Amortissement des avances faites à | annuités dues à la caisse des dé pôts et pee “A 4 
tra de 0 en appacalian Ge l'J'Etat par la caisse des dépôts et consigna- | gnations pou” amorlir une somme équivalente ; 
1 à f 2 D I 1e on ) so ; fix es tions en application de l'article 9 de la loi ! celle des oblig zations 7 172 p. 51 1921 émises de 
1. À r kilomi | com du 4e jan- | y 8 avril 1930 (réparation des dommages | 2UX Etats-Unis et re pente au remn- 4 
F' Part causés par les inondations du Sud-Ouest); To OT es din 3 
Uà Paris en cinq excmplaires. 12 Amortissement des avances faites à io Par amortiss L 1 ans 1e à 
Lu et approuvé l'Etat par la caisse des dépôts et consigna- | annuités dues à la caisse des dépôts et consi- 
Le ministre de ln France d'outre mer, | ons en application des articles 23 et 28 de  gnations pour amortir pr ZE" # + gén 
COSTE-FLORET 0 loi du » décembre 1922 modifiée par l'ar- | À celle des obligations P. 100 1 mn J 
. ; RET. ticle 4 de la loi du 13 juillet 1928; pr rt Pays-Bas et racheltes par €°f h: 
‘ ire «es fina rs a as: [An sse ‘ 
et des affaires économiques. 13° Amortissement des prêts consentis aux 350 Amortissement des obligations 3 1/4 
: AR 13 organismes d'habitations à bon marché et , 
RENÉ MAYER,  oAAS À Sn bee oi Soi op. 400 février 1932 du Crédit national; 
de crédit immobilier par application de la loi F- * : à " 
Le ministre des affaires étrangères, | du 27 juillet 1634 et du déeret du 45 mai 1934 | 3° Amortissement des rentes 3 p : 409 amor- 
GEORGES BIDAULT, {fcnds commun du travail); tissables émises en mars 1942. F 
Le résident du État ns. .4ä° Amortissement des avances faites à 1° Amortissement des rentes 3 1/2 p. 100 S 
à che ‘de fer frenco-cfhopien l'Etat par la caisse des dépôts et consigna- emortissables émises en mars et juillet 1942; : 
de D ui à À {beba. tions par «hplication de l'articl le 28 de Ja loi So Amortissement des avances fais à Ë 
du 13 juillet 192$ et de l'article 5 de la loi ; l'Etat par la caisse des dépots s et consigna- 
MICTEL-COTE, du ?$ juin 1990; tions pour Je financement des L'avaux CniC- 




































































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1745 
ris afin de lutter contre le chômage Par ap- tion ou l' lation à des formalités parti- Les prix de v » aux consommateurs en 
pucation de la lui du 11 octobre 1910 ; ) ç Cuières dont le contrôle- est confié à la | San et en France d oduits manufacturés 

00 Amortissemnenl des obligations 3 12  douan: en Sarre sont, après acconi du monopole 
7400 octobre 1942 du Crédit national. AE. —… forèc s et | francais. fixés Dar la commission mixte pré. 

‘so Amortissement des avances faites à règlements dc jan lois et | vue à l'ar! le” 58 ci sSOUS de tel e a on 
y'Etat par la caisse Ges dépôts et consigna- règlements vis site, | qu'à qualités égales ou équivalentes, ils soient 
tions pour le financement des prèts destinés } selon la législation \ des | vendus aux mêmes ] ‘que | roduits & 
à l'amélioration du logement rural (décret du dispositions de loi ot s non | monopole français venius en France n o- 
51 mai 1938) ; applicables dans l re, le taine. , | 

to Amortissement de l'emprunt de % mile texte corres int s en le vente = l } 

ds contracté auprès de la caisse d vigueur « S t sera S Cmes qui K 

CO itions en exécution de appliqué l f iv s mi $ 
de la loi de finances 4 : oi ni bre { Arf. 3. — L'administration française des ni 

20 Amorlissement des obligaii douanes sera chargée d'assurer en Sarre, — Le monoyole © tabars 
sor 3 1/2 p. 100 1935, “ dans les mêmes conditions qu'en France, al S à ex 

439 Amortissement des Gbligation l'application ou le contrôle des dispositions vi- | tion des ! et allum fabriqués eu 
des, | ‘graphes et téléphones 3 1/2 , sées à l’article ter ainsi que des tt xles concer- Sarre. ; 

119 \inoriss mé nt de s oblig il:0 - , nant la réglementation des changes. Les tabac: fabriqués Sarre ] Ù 
RE EL nl SA ne vones sont | livrés à l'exportation dans la mesure où le 
” 430 Amortissement des obligations du Trésor | » et e mor mn I tà la e 1 «+ F if us : ù 
3 12 p. 100 1%; è | législation douanière franc les créances L'exportation dans } l \ 

50 Amortissement des_ obligations de l’em- | douanières nées en Sarre avant l'entrée en | francaise des tabacs et a | [ s 
prunt 3 p. 100 j let 1915 du Crédit national; | vigueur du présent statut et restées impayées. n Sarre ne pourra av qu'a À ë 

119 AINOTUSSEMENT des rentes 3 p. 106 amor- Art. 4 — En cas de contestation sur l'in- nent du monopole fr 
tissables 1949; ; terprélation d’un texte législatif ou réglemen- Les ventes en territ métropolitain fran- 

iso Amortissement de l'emprunt contracté | taire français des douanes, ainsi que pour les is ne peuvent avoir lieu 4 par | 
auprès de la caisse des dépôts et consigna- | procès-verbaux et autres actes contentieux | diaire du monopole f is 

ns en exécution du décret du 20 mars 19135 | établis par les agents des douanes français, art 43 — La fe! nn des ‘ud Lo 
modifié par le décret du 7 seplembre 1945. scul le texte francais fera foi. ÿ ; bases. le rre et mi ri ; 

iy° Amortissement des titres amorliesables Art. 5. — Les disnositions des articles 4e sie tensions da (à Sures ur die - 
par annuités (loi et arrêté du 27 mars 1941): À 4 ci-dessus entreront en vigueur dès l'éta- | accord par le représentant de la Fran: " 

50 Amortissement des avances consenties | bliscement de l'union douanière franco-sar- | Sarre. 
u Trésor par ia Caisse des dépôts et consi- | roise. L'admir ra 1 fral vend x - 
gnations pour ie financement de prèts aux ; BE merçants et utilisateu en £Sarre S dres 
collectivités et établissements publics (ordon- CHariTrE Il. — Taxes indirectes. destinées à être util sur le territ: de 
nance n° 45-874 du 4er mai 1915): ". 3 Le d la Sarre aux mêmes X qu'a - 

5to Amortissement des obligations de l’em- Art. 6. — Sont ap} licables en £a les « pr + ps utilisat ; j ne * 
yrunt 3 p. 100 juillet 1946 du Crédit national; positions législatrves et réglement tes fran- " te 4 a : ; ; = 

50 Amortissement de l'emprunt contracté | Gaises en matière de contributions indirectes, Lu a! Mu ne Le 
auprès de l’Export-Import Bank ‘contrat du | de taxes Sur le chffre d’affaires et de taxes | Geÿ aiconis Ja ( e des 1 
à décembre 1915) ; assimilées, Sn ER anti ete r | 

ü3o Amortissement de l'emprunt consenti La, commission mixte instituée par l'arti- #. il € le es IX \ 
par lo gonvérüemment canadien (accord qu | Se 58 crdessous pourra édicier des AGrogae LE de Er. PT 1) d 


y août 1946): 

19 Amortissement des obligations de la 
Banque de France et des parts bénéficiaires 
délivrées aux anciens actionnaires des ban- 
ques nationalisées (loi du 2 décembre 1945); 

39 Amortissement des parts bénéficiaires 
délivrées aux actionnaires des compagnies 
d'assurances nationalisées floi n° 46-835 du 
2 avril 1946). 

oo Amortissement des obligations délivrées 

iX anciens actionnaires de la Banque de l’Al- 
série (loi du 17 mai 1916) ; 

v19 Amortissement des emprunts autorisés 
par les articles 44 à 49 de la loi dn 30 mars 
1947 (financement de ia reconstitution des 
biens sinistrés) ; 


So Arndrtissement des crédits pour l'achat 


de navires marchands aux U. S. A. (contrat 
du 9 décembre 1946). 


Vu pour étre annexé à Ja convention du 
janvier 1918: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Signé: RENÉ MAYER. 
Le président du conseil d'administration 
de la caisse autonome d'amortissement, 
Signé: CHARLES LAURENT. 


STATUT FISCAL ET BUDGETAIRE 
FRANCO-SARROIS 


TIRE Ier, == JIARMOXNISATION DES LÉGISLATIONS 


CUArITRE Ier, — Douanes. 


Art, fer, — Seront applicables en Sarre, dans 
°s mêmes conditions que les lois et règle- 
nents douaniers en vigueur en France. 

. La réglementation des exportations et des 
importations de marchandises, ainsi que les 
textes relatifs au contrôle du commerce ex- 
térieur; 

La réglementation relative aux marques ou 
indications d’origine ou de provenance et 
aux marques de fabrique; 

réglementation relative à la lice sa- 
Bitaire, à l'importation et à l'exportation; 

La réglementation relative au contrôle de 
la librairie, 
et, d'une manière générale, tous les textes 
kgisiatifs ou réglementaires en vigueur en 
France portant, à quelque titre que ce soit, 
eee ou réstrietion à l'importation où 

l'exportation, ou subordonnant j'importa- 


1 
i 
+ 
4 





| de leur constitution et de jeur transformation 





tions aux dispositions du présent article. 


CuaritRe III. — Taxes sur les 
et valeurs mobilières. 


0 étés 


grt, EL 


1 


— Les sociétés commerciales, lors 


les valeurs mobilières, les effets de com- 
merce, éventuellement les opérations de 
Bourse, seront frappés en Sarre de droils et 


Le 

taxes équivalents aux droits et taxes qu'ils 
supportera'ent d’après la lég:slation francaise, 

Pour l'application du présent article ct sous 
réserve des dispositions des articles 26 et 2$ 
ci-dessous, les sociétés et valeurs mobilières 
françaises seront soumises en Sarre aux droits 
et taxes frappant les socié et valeurs mo- 
bilières earro'ses; les sociétés et valeurs 
bilières sarroises seront soumises en France 
aux droits et taxes frappant les sociétés et 
valeurs mobilières françæises, 

Art. 8. — Les droits et taxes institués 





itués pal 
les articles 6 et 7 ci-dessus sont perçus en 
Sarre par les soins de l'administration sar 
roise des impôts. 
Le contentieux suit les gi jue ie 
contentieux des autres il 13. 





CnarttRe IV. — Monopoles. 


Art. 9. — Il est établi en Sarre un 
des tabacs et des ailumettes, 

Art. 140. — Le monopole sarrois ne peut 
acheter des tabacs en feuilles produits hors 
du territoire de Ja Sarre qu'au monopole fran- 
çais, 

1 se fournit du monopole français 
des produits manufacturés, déjà ven 
France, d’origine autre que la: France mé- 
tropolitaine et dont ji décide d'étendre la 
vente en Sarre. 

Le monopole français et le | 
rois peuvent se céder mutuellement les 
duits fabriqués sur leur territoire 
vente sur l’autre territoire. 

Toutes le3 cessions de tabacs en feuilles et 
de produits fabriqués entre les deux mono- 
poles se font aux prix de revient, 

Art. 11. — La monopole sarrois a l’exclusi- 
vité des ventes de tabars aux détaillants éta 
biis sur le territoire de la Sarre. 

Il a l'exclusivité de ja vente dea allumettes 


monopole 


i 


. 
auprès 








pro- 
pour la 


aux grossistes établis sur le territoire. Ces 
grosaistes ne peuvent vendre des illumettes 


fabriquées en Sarre qu'à des détaillants éla- 
blis sur le lerrilcire sarrois. 














+ ! t 4 t 





est insilué en sarre ui iaxe 
t l'enrichi inent du terups 
e taxe complémentaire i 
les Ï value rcsul t 

\ du fi en Sarre 


Le produit de ces taxes est versé an budget 





truction 

Les règles d’assiette, les taux, mo a! 4 
le percepl n et 1 ff tation dt ces ! 63 
sont fixés par la commnmi n mixte institin 
par l irticle 8 ci-dessous inres © anita'ion 
de l1 comm n des finances dé mh'é 
législative sarroi dans d i dun n 
à cempter de Ja pul i du dé’rel € à 
l'article 59 ci-dess 

CHAPITRE VI. — M { 

Art. 146. — Les r | 3 et | 
ou autres grouper Ï \ de eux pars 
ne sont pas soun l'autre vs à des 
droits aulres qué | 3 à res si 
sants et aux sociétés ou groupe l 


13 ce dernier pays. 
En parti 
4 Les ressortissants de l'un des deux pa: 

ui sont imposables sur le territoire de lau- 
tre pays hénéficient, dans les mêmes condi- 
tions que les nationaux de ce dernier pays, des 
execmptions et abatterments à la base 
lé pour charges de farnille; 

2e Les biens, droits et obligations de l'un 
des deux pays ou des collectivités et élabil 

s publics de lun deux pays sont 
soumis, dans l’autre pays, aux droits et laxe3 
frappant les biens, doits et obligations de °e 
dernier ou des col'ectivités ou élsblis- 
sements publics qui en dépendent: 

3- La règle des mines de la Sarre est, en 
application de l'alinéa 2 ci-dessus, exontréo 
de l'impôt serrois sur la fortune et des 

tionnels frappant les biens s<ounrs 
fortune, Elle est exclusives 
droit commun 

$ 3 

» 
; 
1 
1 


nliors 
111C3 , 


des 


pays 


ment <0 


frappant les entreprises industrielles. Les bé 





néfices relenus pour l'assicite ce impôt 
fronpant la regie di niné c'entendent dé 

ITO TT t 

produits nets de lexer e, rx r € 
rapport des exerrices à] t'riet ti 
faite des fra go IX 61 iarses, 
«! à 114 ri + { ts nil n = { 4 " { L- 
UES UiUPUSSEINCHIES ANUUSUit:S, CA UIES (#7 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
ss lrintsaiéh ARR RCE ASE RE nice 
": à pation dans la gestion ou dans : 
: en one - | I I I \S d'une sociélé ayant son domicile : 
He - . l'autre pays ou à cause de tout ; 
Le: 4t 7 JO ] 1 { l l port avec cette saciélé; mais le 4 
: ‘ - ! a fort distribués par cette dernière soci 
w”" , sibles de l'impôt sur le revenu des 
$ \ ) … Les rev } immobi- | mobiliers sont, le cas échéant, 
ni! “rés D Le | exploitations | POUr l'assiette de l'impôt, de t 
t ini 1e dans le pays | Îces ou avantages que la première à 
ces biens sont sitix tement retirés de la dernière société 4 
A a reve des entreprise JCus- | conditions prévues aux articles 
. D à ou financières Toutefois, chaque pays conserve le 
Émente e pays sur le terri- | PErCevoir, conformément à sa législat 
Ù ire dud 1e! ce trous in établissement stable. nérale, les impôts retenus à la source pa 
d Lorsqu'une entreprise possède des établisse- | SOC tés ou di S POFSONSES InoraLes. D 
ô ents stables dans les deux pays, chacun, cas, ag ainsi retenu, sera déduit d: 
- | | cal De dc provena it de l'activité t EL l'autre Es se | 
> , issements s es situés sur son terri- Art. 29. — Les tantièmes, jetons « 
’ ’ t sence et autres rémunérations des à 
to Ce revenu H ne pent excécer le | trateurs €t des directeurs de sociétés 
8 | nontant d bé nu: , miniers, | taux, sont imposables dans celui de: 
{ " ix où fit ers ré par l'éta- pays ou se trouve le domicile flscai de 
tabl, y compris a lieu, les | Ciété, sous réserve de l'application d 
g s ou avantages retirés mdirectement pt Rs tros e J ce qu concerne ] 
De pAtat lablissement ou qui auraient été attri- | MES Apec re 4 je-3 les —pcsmarillhus 
d | ordés à des tirrs, soit par voie de | AU!reS quanles et sad 08 
te; \ 191 1 de diminution &es prix d'achat Art. 30. — Sant imposées seulem 
- + pr de ou de vente, soit par tout autre moyen. Une | pays du débiteur, ‘ ions 
ché he te-part des frais généraux du siège de | par l'Etat, les départ 1is n 
il ” y © t rise est imputée aux résulluts des diffé- autres personnes morales ae d 
P I “f . le d : j L tuhlissements stables. IX sulierement constituées sui 1 
‘ ro ‘ « ” mnistraliot fr NOEAMEC CCS contributiens - n interne de l'un ou l'autre L 
S + À x d { et l'administration sarroise des im- Pays, 10rSque ces payements Temunerei \ 
‘ franenise des | pôts s’entendront, le cas échéant, pour arrêter prestation de service ou de travail” 
| s au ècles de ventilation, à défaut de compta- ou antérieure, sous forme de traite 
f à n é \ 1 ‘ ilière Î int ressortir exactement et | PENSIONS, S&lires ou autres appoiniem 
di nent les bénéfices afférents aux éta- Art. 31. — Les pensions privées et Les 
! t : ti: iscemet stables situés s leur territoire | viagères provenant d'un pays et payées À 
er Ç et la espectif. personnes ayant leur domicile fiscal dans ! 
Art, 24, — Torsqu'une entreprise de l’un des | tre pays sont exemples de limpôt du 
les di 4 d . | deux pays, du fait @ Sa ] ticipation à la | premier pays. 
( ] L I restion ou au eapital d’une entreprise de Art. 32, — Sous réserve des dispo 
l'a » pays, fait ou impose à ctte dernière | l’article 30 ci-dessus, les traitements, 
f et rs relations commerciales et finan- | et autres rémunérations analogues ne 
: 4 < 4 conditions différentes de celles qui imposés que dans le pays sur le territ 
| 4 en ra tient faites à une tierce entreprise, tous | quel s'exerce l'activité personnelle, sou 
nptés | cf qui aura t dû normalernent appa- ées revenus, 
de 4 raître dans les comptes de la première en- Toutefeis, les rémunérations des per 
| tre} G MAIS Q ont été de la sorte trans- qui sont en service sur des movens de 
ï férés à la seconde pourront être incorporés aux pert utilisés pour le traneport entre les deux 
to) c d e: | Pénélices imposables de la première entre Pays, ne seront imposées que dans le I 
| PS ©. RE UE 2! du domicile fiscal du bénéficiaire desdites 
ne € reprise est considérée ( omme parti- rémunérations. 
clpant à la gestion ou au capitai d'une auire Pour l’application de Palinéa 4er du pré 
entreprise, notamment lorsque les mêmes per- | article, n’est pas considérée comme l'ex: 
onnes participent directement ou indireete- | 4’yne ‘ 


) La ia des sommes dues 

deux ! en exécution des 
17 à 19 ci-dessus sera eflertuée chaque 
par là comrmissioh mixte instituée par 


58 ci-dessous 
règlements 


1 à 
a 14 


ince des 


dus. à la 
inéa précéd: nt est 


I suite 
“rations prévues 
ui 30 juin de ehaque année pour les re- 
et les dépenses de l’année pré éGente. 

JU septembre, 31 décembre et 34 mars, 
\ payé des acomptes représentant 935 p. 
1 momant des sommes comprises .-dans 

e préeédente, 








A. — Les dén 
u À nt être { 
s permanent 
dépens extraoT l 
tes par l'excédent ire, 
d rè rces extraordinaires ou par 
! 
{ » Pi à CE ressources snOQ 
1 Si «1 iiuée p T'- 
lessous éüicte l°Ss mesures d'ordre 
\ ou fliscai pro | élta qui- 
V et C 1rces 








| de ces deux entre} 


ment à la gestion ou au capital de chacune 
rises. 

Art. 95, — Par dérogation à l'article 23, 
les impôts prélevés sur [es revenus provenant 
de l'exploitation des entreprises de naviga- 
tion intérieure, sont perçus dans le pays où 
se trouve le siège de la direction effective; si 
ce siège est ambulant dans le pays de la 
l’entreprise 

Art 26 — Les revenus des valeurs mobi- 
lières sont imposables dans le pays sur le 


territoire duquel le bénéficiaire æ son domi- 
cile, 

Toutefois, chaque pays conserve le droit de 
percevoir, conformément à sa législation gé- 


nérale, son impôt sur les revenus des valeurs 
mobilières émises par les sociétés ou autres 
collectivités qui ont sur son territoire leur 
domicile fiscal. 

Mais, dans ce cas, l'impôt ainsi retenu sera 
déduit de celui exigible dans l’autre pays. 

Art. 27 — L'impôt sur le revenu des prêts, 
dépôts, comptes de dépôts et toutes autres 
ercances n'est perçu que dans le pays du 
domicile du créancier. 

Si le créancier possède dans les deux pays 
des établissements stables et si l'un des éta- 
blissements consent un prêt ou effectue un 
dépôt, l'impôt sera perçu dans celui des deux 
pays sur le territoire duquel est situé l’éta- 
blissement créancier. 

Art. 28, — Lorsqu'une société, compagnie 
ru entreprise ayant son siège dans l’un des 
deux pays possède un établissement stable 
dans l’autre pays, l'impôt sur le revenu des 
valeurs mobilières dû de ce chef dans ce pays 
est imputé sur l'impôt exigible dans l'autre 
pays pour le même exercice: 

Une société ayant son domicile fiscal dans 
l'un deux pays ne peut êlre soumise 
dans l’autre pays à l'impôt sur le revenu des 

ipilaux mobiliers en raison de sa partici- 


des 


12 
i 





activité professionnelle dans lu ; 
deux pays le fait, pour un salarié d'un « 
blissement situé dans l’autre pays, d’a 

plir sur le territoire du premier pays, 
mission temporaire ne comportant € 
séjour de courte dure au eours duqiu 
rémunération continue à être supportée 
ledit établissement. 

Art, 33. — Les revenus provenant de | 
cice d’une profession libérale et, d’une 
nière générale, tous revenus du travail « 
tres que ceux qui sont visés aux artiches ?, 
0 et 32 de la présente convention, sont in 
sés seulement dans le pays où s'exerce l'a 
vité personnelle. 

Pour l'application de l'alinéa 1e, ci-des 
l’activité personnelle n'est considérée con 
s'exerçgant dans Fun des deux pays que 
elle a un point d’attache fixe dans ce pars. 

Sont considérées comme professions 1h 
rales au sens du présent article, notammen 
l'activité éecientifique, artistique, littérair 
enseignante ou pédagogique ainsi que € 
des médecins, avocats, architectes. 

Art. 34, — Les redevances versées pour !: 
jouissance des biens immobiliers ou l’explo 
tation de mines, carrières ou autres ressou! 
ces naturelles sont imposées dans celui d 
deux pays où sont situés <es biens, mine 
carrières ou autres ressources naturelles. 

Les droits d'auteurs ainsi que les produi's 
ou redevances, provenant de la vente ou dt 
la eoncession de licences d’exploitation, de 
brevets, de marques de fabrique, formules €. 
procédés secrets qui sont payés dans l'un de: 
deux pays, à une personne ayant son dom 
cile fiscal dans l’autre pays, sont exempté: 
d'impôt dans le premier pays. à condition qu° 
celte personne n’y exerce pas son activis 
par l’intermédiaire d’un établissement stable 
mot « redevance », tel qu'il est em- 


ployé à l'alinéa 2 du présent article, doit s'e 
tendre comme comprenant les revenus de 
location des films cinémalographiques. 





Les, 
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\ une redevance est supérieure à Ja valeur 
Srinsèque et normale des droits pour les- 
mort est payée, l'exemplion puvue à 
Etes 2 du présent articie ne peut être ap- 
ns se qu’à da partie de cette redevance qui 
PAU 4 à cette valeur intrinsèque et nor- 


porn 


care 
urt, 35, — Les étudiants et les apprentis de 
“des deux pays qui séjournent dans l’au- 
vs exclusivement pour y faire leurs 
dides ou y acquérir la formation profession- 
ne sont soumis à aucune imposition de 


_ "rt de ce dernier paye pour les subsides 
fuls regoivent d'une personne ayant son 
domicite fiscal dans le premier pays. 


art, 25. — Les revenus non mentionnés aux 
x précédents ne sont imposés que dans 





. pays “du domicile fiscal du bénéficiaire. 

“st 97. — Un impôt personnel sur l'en- 
6 nble des revenus Ou de la fortune ne sera 
wercu dans chaque pays que Sur les revenus 
où 3 fortune taxables excusivement dans ce 
naxs en vertu des dispositions du présent sta- 
1 mais d'après le taux effectif qui résul- 
jsuuit de la soumission à l'impôt de l’en- 
semble des revenus ou de la fortune de cha- 


que assujelli, 

urt, 38, — Un impôt permanent sur la for- 
tune ne peut étre prélevé que par le pays 
ique} les dispositions du présent stalut <on- 
rent le droit d'imposer ‘es revenus de ladite 


ne éont 





\s qui, de par leur nature, 
pas susceptibles de produire des revenus, soni 
imp sables dans le pays du domicile fiscal du 


mihuahln 
£cauUiL udiucC, 





= 


Cuarrrre I. — Impôts sur les successions. 


art. 29. — Les immeubles et droits imma- 
bädiers faisant partie de la succession d'un 
ressortissant d'un des deux pays ne sont sou- 
mis à l'impôt sur les successions que dans 
Je pays où ils sont situés. 

Art. 40, — Les biens meubles corpores au- 
tes que ceux énumérés à l'article 41 ci-des- 
sous, faisant partie de Ja succession d'un res- 
sortissant d’un des deux pays, sont eoumis à 
ja règle posée à l’article 39 ci-dessus. 

Art. 41, — Les biens mobiliers laissés par 
les ressortissants de l’un des deux pays et 
investis dans une entreprise commerciale, 
industrielle ou autre, y compris les entre- 
prises de navigation maritime, aérienne où 
fluviale, sont soumis à l'impôt sur les éuc- 
cessions suivant la règle ci-après: 

a) Si l'entreprise ne possède un établisse- 
ment stable que dans l'un des deux pays, les 
biens ne seront soumis à l'impôt que dans 
ce pays; 

b) Si l’entreprise a un établissement stable 
dans chacun des deux pays, les biens éont 
sournis à l'impôt dans chaque pays, dans la 
mesure où ils sont affectés à l'établissement 
itué dans ce pays. 

Art, 42, — Les biens laissés par un ressor- 
issant de l’un des deux pays et auxquels ne 
s'appliquent pas les articles 39, 40 où 4! ci- 
dessus, sont soumis aux dispositions sui- 
Yantes : 

a) Si le de cujus était domicilié au moment 
de son décès dans l’un des deux pays, lesdits 
biens ne sont pas soumis à l’impat sur les 
successions que dans ce pays: 

b) Si le de cujus n'avait pas de domicile 
dans l’un des deux pays, lesdits biens ne 


* sont soumis à l'impôt sur les successions que 


dans le pays dont le de cujus élait ressor- 
tissant au moment de son décès; s’il élait 
au moment de son décès ressorlissant des 
deux pays, chaque cas d'espèce fera l'objet 
de conventions particulières entre les aulo- 
tilés fiscales des deux pays. 

Est réputé domicile au 6ens du présent ar- 
Ucle, le lieu où l'intéressé a sa résidence nor- 
male entendue dans le sens du foyer perma- 
Bent d'habitation. 

Lorsqu'un fonctionnaire de l’un des deux 
Pays ou d’une collectivité publique de l'un 
des deux pays possède pour l'exercice nor- 
Mal de sa fonction son foyer permanent d'ha- 
bitation dans l’autre pays, son domciile, au 
sens du présent article, et celui des membres 
de sa famille vivant à €on foyer sera réputé 
être demeuré à son dernier foyer permanent 
d'habitation dans son pays d'origine. 

Art. 43, — Les dettes afférentes à des” en- 
treprises de la nature de celles visées à l'ar- 
licle 41 ci-dessus sont imputables sur les biens 





affectés à celte entreprise. Si l'entreprise pos- 
sède un établissement dans chacun 
des deux pays, les dettes sont imputabies sur 
les b'ens affectés à l'établissement dont elles 
dépendent. 

Les dettes garanties, soit par des immeubles 
ou des droits immobiliers, soit par des biens 
affectés à une entreprise de la nalure de eeiles 
visées à l'article 41 ci-dessus, sont imputables 
sur ces biens. Si la mème dette est garantie 
à Ja fois par des biens situés dans les deux 
pays, l'imputation <se fait sur les biens situés 
dans chacun des deux pays, proportionnelle- 
ment à la valeur taxable de ces biens. 

Cette disposition n'est applicable aux dettes 
visées à l'alinéa 1er que dans la mesure où ces 
detles ne seront pas couvertes par l'imputa- 
tion prévue à cet alinéa. 

Les dettes non aux alinéas 4er et 2 
sont imputées sur les biens auxquels sont ap- 
plicables les [ S 
sus. 

Si lPimputation prévue aux quatre alinéas 
qui précèdent laisse subsister un solde non 
couvert, ce solde est déduit des autres biens 
Soumis à l'impôt des successions dans fe 
même pays. S'il ne reste pas dans ce pays 
d’autres biens soumis à l'impôt ou si la dtduc- 
lion laisse encore un solde non couvert, ce 
solde est imputé sur les biens soumis à l'im- 
pôt dans l’autre pays. 

Art, 44. — Si par suite de décès une suc- 
cession est soumise à des impôts, partie dans 
l'un, partie dans l’autre des deux pays, cha- 
Que pays pourra prendre pour base de calcul 
du taux de l'impôt la valeur de l'intégralité 
de la succession. 


A 
stable 


visées 


ispositions de l'article 42 ci-d:s- 





CHAPTIRE HI. — Tares indirectes 
et d'enregistrement, — Timbre. 


Art. 45. — Chacun des deux pays exonérera 
des droits où taxes prévus aux articles G et 7 
ci-dessus les opérations ou valeurs qui ont 
Ct6 régulièrement imposées dans l'autre pays. 


CHAPITRE IV. — Disposilions communes. 


. Art. 46. — Four l'application des articles 22 
à 44 du présent statut, le terine « personne » 
désigne : 

a) Toute personne physique; 

b) Toute personne morale; 

c) Tout groupement de personnes physiques 
n'avant pas la personnalilé morale, 

Le terme « établissement stable » désigne 
les sièges de direction effective, succursales, 
fabrique ou autres installations permanentes 
dans lesquelles s'exerce en tout ou en parlie 
l’activité de l'entreprise. Lorsqu'une entreprise 
de l’un des deux pays fait des affaires dans 
l'autre pays par l'intermédiaire d'un agent 
y établi qui est investi des pouvoirs néces- 
saires pour la négociation et la conclusion des 
contrats, ou qui dispose d'un stock de mar- 
chandises pour satisfaire habituellement aux 
commandes qu'il reçoit, cette entreprise esl 
considérée comme ayant un établissement 
stable dans ce dernier, D'autre part: 

1° Le fait, pour une entreprise établie dans 
l'un des deux pays, d'avoir des relations 
d'affaires avec l’autre pays par l'intermédiaire 
d'un commissionanire, d’un courtier ou d'une 
filiale n'implique pas, pour cette entreprise, 
l'existence d’un établissement stable dans ce 
dernier pays; 

20 £e fait qu'une entreprise de l'un des 
deux pays possède dans l'autre pays, même 
sous la forme d'installations permanentes, des 
comptoirs qui se bornent à l'achat de mar- 
chandises destinées à l'approvisionnement d'un 
ou de plusieurs élablissements de vente ou 
de transformation que cette entreprise exploite 
dans le premier pays ne permet pas de consi- 
dérer que celle-ci porsède dans l'autre pays 
un établissement stable; 

3° Pour les entreprises d'assurances, le fait 
d'avoir dans l’un des deux pays contractants 
un représentant agréé par les autorités de ce 
pays ou autorisé à délivrer des quittances pour 
la recetle de primes est considéré comme 
constituant un établissement stable. 

Le domicile fiscal des personnes physiques 
est au lieu de leur résidenre normale enlen- 
due dans le sens du foyer permanent d'hahi. 
tation ou, à défaut, au lieu de séjour prin- 
cipal. Celui des personnes morales ou des 
groupements de personnes physiques n'avant 
pas la personnalité morale est au lieu du siège 
de Jeur direction efléclive. 





Toutefois, les personnes qui ont leur rési- 
dence à bord d'un bateau sont considérées 
comme ayant leur domicile dans le pays où 
se trouve le lieu d'immatriculation du bateau. 
Si l'exploitant d'un bateau a sa résidence nor- 
male à bord du bateau, le port d'attache est 








considéré comme se trouvant dans le pays 
dont cet exploitant a la nationalité, pourvu 
que l'entreprise étende son activité au terri- 
toire dudit pays. 

Art. 47. — Le caractère mobilier ou immo- 
bilier d'un bien ou d’un droit sera défini 
d'après la législation du pays dans lequel se 
trouve le bien ou le droit envisagé, 

Art. 48. — Tout contribuable qui prouve 
que les fiscales des deux } s ont 
entraine i une double imposilion en 
ce qui les impôts visés par le pré- 

ent statut, eut adresser e demandie au 
pays dont il est ressortissant ou, si èe contri- 
buable est un« S ét oO un OT ement, 
au pays où cette société ou ce groupement 
a été orvanis { cri S 1e 1! fondé de 
‘tte ] re iu ] te In 

peut s ent { vi | auto- 
ie utr« éviter 

A . à Ë 
compétentes des deux pays 
t s'entendre pour supprimer 
| a s les 1Ss non gl S 
tatut, (l dans les cas 
\ 6 1} \ du présent 
tatut de t lieu à de liff llés ou à 


des doutes. 


TITRE IV. — ASSISTANCE ADMINISTRATIVE 


CHariTRe Ier, — Renseignements 
concernant l'assiette des tmpôts 


Art: 49 — Les administrations fiscales di 
deux pays échangeront spontanément tous 
ignements qu'elles peuvent détenir 
d’après les règles de leur propre législatior 
qui seraient utiles à l'établissement 
pôts. 

Les condilions dans lesqueiles les 
rations fiscales des deux pays échanger 
les renseignements prévus au présent article 
ainsi que la nature de ces renseignements se- 
ront précisées dans un accord direct'entre ces 
administrations. 

Art. 50, — Pour l’applic l’article 49 
ci-dessus, il sera établi € une régle 
mentation permettant à ladministration sar- 
roise d'obtenir les renseignements nécessaires 
à l'assiette et au contrôle des impôts dans les 
rnêmes conditions qu'en France, et nolam- 
ment les renseignements prévus par: 

Le code général français des impôts directs 
Art. 70, 71, 72 (traitements et 
103 bis, 103 ter, 109 quater (courtages et ad- 
ministrations diverses); 

Art. 156 ter et 156 quater (bordereaux de 
coupons) ; 

Le code 

Art. 258 à 260 : 

Art. 268 et 269 (assurances) ; 

Art. 271 et 272 (déposilaires et créanciers). 

Art. 51. — Les administrations fiscales fran- 
caises et l'administration sérroise des impôts 
échangeront en ouire sur demande particu- 
lière toutes informalions visant des cas cons- 
creis particuliers. 


rens 


des im- 


ation de 
n Sarre 






2 ] n » } 
salaires), 


l'enregistrement : 
‘offres-forts) ; 


français d 


» 
S « 


CuarvitRe II, — Recoutvrements. 


Art. 52. — Les administrations fiscales de 
chaque pays se préleront concours el 
iänce en vue de recouvrer en poeal addi- 
tionnel, intérêts, frais et amendes, suivant les 
règles propres à leur législation, tous impôts 
définilivement dus. 

Art. 53, — Les significations, poursuites, me- 
sures d'exécution auront lieu sur production 
d’une copie ou extrait officiel du texte exécu- 
toire, accompagné éventuellement des copies 
ou extraits officiels des décisions devenues 
définitives. Les titres seront rendus exécutoi- 
res dans la forme propre à Ja législation du 
pays de recouvrement. Les créances fiscales 
à recouvrir bénéficient des mêmes garanties 
et privilèges que les créances fiscales de 
même nature dans les pays de recouvrement. 

Art. 54, — En ce qui concerne les créances 
fiscales encore susceplibles de recours, l’ad- 
ministration fiscale du pays créancier peut 


ASSIS- 


demander à l'administration fiscale de l’autre 
pays de prendre des mesures conservatoires 
auxquelles les dispositions de l'article précé- 
dent seront applicables. 
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DT par un 
raphique, établies pour tenir 
expéditions, extraits on copies visés 


mov: 


lieu 


photog 


iuX urlicles 66, 73 et 74, sont soumises à 
Un droit de timbre égal à deux fois celui 
perçu sur les écrits reproduits. Toutefois, ce 


Inoit <et égal au droit perçu sur lesdits écrits 
ceux-ci constituent eux-mêmes des 
photocopies ou sont établis dans les condi- 
üons fixées par ces trois articles. 

« $ 2 — Le droit est acquitté par l'appost- 
tion de timbres mobiles. Sauf ce qui est dit 
à l’article 6%, ces timbres sont apposés et 
oblitérés, comme en matière de timbre des 

par l'officier ou le fonctionnaire 
publie, à la date où il revêt la pièce d’une 
mention d’authentification 
ï, — Les minutes et originaux des actes 
aesun<s à être reproduits par photocopie peu- 
! » 


quitlances 


vent étre établis eur une seule face du 
papier, l'autre face étant annulée par un 
pro indélébile autorisé par arrêté du 
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dans ce cas, le droit 
moilié lorsque la 


ministre des finances; 
de timbre est réduit de 


mn e ou l'original comporte plus d’une 
pis ; F4 P 
art. 5. — L'article 76, 3° du code du tim- 
bre est modifié et complété comme suit: 
« Pour chaque acte public ou expédition 
écrit sur papier non timbré et pour contra- 


les 69 et 74 bis par les offi- 
jers € jonnuires publicée. » 

Art. 6. — Le code fiscal des valeurs mowf- 
lières est un article 129 quin- 
quies. ainsi conçu 

« Dépôts au Trésor. 

a Art 129 quinquies. 


naar 
pa 


— Sont 


affranchis de 


l'impôt sur le revenu des Capitaux mobiliers 
établi par le chapitre II du titre III les inté- 
rèts et tous autres produits des dépôts de 
fonds effectués au Trésor par les collectivités 
et établissements publics. » 

Art. 7. — Le code fiscal des valeurs mobi- 
lières est complété par un ar!i ‘le 154 ter 


äiDsl COonç: 

« Art. 154 ter. — L'exonétration prévue à 
l'article précédent est applicable, sous les 
mêmes conditions, aux sociétés française par 
actions, dont la constitution a été approuvée 
par arrêté du ministre des finances et du 
ministre de l'industrie et du commerce, ayant 
* objet exclusif de financer, sous quelque 








que ce soit, les organismes de recher- 
hes de produits pétroliers, en France, dans 
es départements et territoires d'outre-mer et 
lans les territoires et Elats associés, pour les 


produits distribués retirés de ce finance- 
ment. 

Art, 8 — L'article 4 du code général des 
impôts directs est complété par un paragra- 
phe 20) ainsi CONÇU : 


« 8 20, — Les sociétés françaises par actions, 
dont la constitulion a été approuvée par arrêté 
du ministre des finances et du ministre de 
l'industrie et du commerce et qu? ont pour 
unique objet de financer, sous quelque forme 
que ce soit, les organismes de recherches de 
produits pétroliers, en France, dans les dépar- 
tements et territoires d'outre-mer et dans les 
lerriloires et états asso pour la partie de 
leurs bénéfices réinvestis dans ces organismes 
suivant des conditions fixées par arrêté minis- 
tériel, » 

Art. 9, — Les faux prévus par les articles 173 
el 173 ter du code fiscal des valeurs mobilières 
sont fixées comme suit: 

Par 1.000 F ou fraction de 1.000 F: 

Opérations d'achat ou de vente sur valeurs 
de toute nature, 4 F: 

Opérations de report sur valeurs de toute 
nature, { F; 

Opérations d'achat ente concernant 
des rentes sur l'Elat, 4 centime:; 

Opéralions de report concernant des rentes 
sur l'Etat, 3 centimes: 

Cessions directes, 2 F 

Art. 10, — Sont exonérés des 
hiflre d’affaires, les intérêts des 
particulière dénommés « pensions », 
\ranlis pag des bons émis par le Trésor ou 
*s acceplations du crédit national, que con- 
‘luent entre eux les banques et ceux des éta- 
blissements financiers et des organismes pu- 
blics ou semi-publics habilités à réaliser de 
telles opérations. 

Art. 11. — Les dispositions des articles 257 
du code du timbre et 537 du code de l’enre- 
sistrement sont applicables aux opérations de 
pensions réalisées dans les condilions prévues 

\r 


taxes sur le 


prêts de 


à l'arlicle précédent et garanties par des effets 
. Art. 12. — Les divers droits de communica- 
tion prévus au bénéfice des administrations 
fiscales peuvent être exercés, dans tous les 
cas, par les inspecteurs adjoints et contrôleurs 
adjoints appartenant à ces administrations 
ainsi que par les officiers des douanes. 

Art 13. — 11 est ajouté au code des douanes 
un article 254 libellé comme suit: 

Art. 294. — 1° Les hydrocarbures d'origine 
nalionale ou étrangère destinés à servir de 
matières premières dans la fabrication de pro- 


duits ghimiques de synthèse peuvent être 
admis en exemplion {otale ou partielle de 
la taxe intérieure de consommation prévue 


à l’article 250 ci-dessus; 

2° Le montant de l'exonération applicable 
aux hydrocarbures ainsi que les conditions 
de mise en œuvre de ces produits sont fixés 
par décret pris en forme de règlement d'ad- 
Ministralion publique après avis d'une com- 





mission spécidte. 





CE ones 
Cette commission, dont la cor tior 


Inn 


fixée par décret, à, en Outre, pou 
d'émettre des avis sur toutes les 
relatives à l’application du présent a... 1 


Art. 4, — L’'avant-dernier alin:à , 
cle 475 du code des contribution: 
est complété ainsi qu'il suit : 
+ Pour les exploitants des étai 
visés au premier alinéa du présent 4.2 
cette déclaration ne peut être recue ve ” 
lesdits exploitants présentent une cout. .* 
vable qui s'engage, solidairement av. 
à payer les droits et pénalités co 
leur charge par j’administralion de: 
butions indirectes. Toutefois, les exr pe 
qui justifient de la possession de biens on 4 
ressources suffisantes pour la garant <- 
impôts peuvent êlre dispensés de l'ol 
ci-dessus. » 

Art, 45. — Dans les départements 44 


deloupe, de la Martinique et de la R « 
les taux visés à l’article 1er, alinéa 4°, du cod: 


des taxes sur le chiffre d'affffaires » 
duits de 20 p. 400. La réduction est portée à 
0 p. 100 en ce qui concerne les ojkrations 
définies à l'article 11 du même ce, Lo 


taux ainsi réduits sont arrondis au fran 
le plus voisin. ! 

Art. 16. — L'article 4er de Ja loi du ! : 
1863, modifié par l'article 4 du t-Joi 
du 21 décembre 1926 et par larticle 17 d 
la loi no 47-1165 du 8 août 1947, est à nou. 


veau modifié ainsi qu'il suit: ; 

« Continueront à être vendus aux enchère 
publiques, dans les formes déterminées pa 
les lois des 15-16 floréal an X, 5 ventose an XI 





et 13 mai 4850, les immeubles dom IX 
autres que ceux dont l'aliénation est régi 
par des lois spéciales. Toutefois. 


l’imi 8 
qui, en totalité, est d’une valeur esli : 
supérieure à 10 et au plus égale à 5 n 
lions, ne pourra être aliéné, même par ; 
ment ou par lots, qu'en vertu d’un décret 
pris sur la proposition du ministre des finan 
ces et des affaires économiques. 

« Si l'immeuble a une valeur estimitiva 
supérieure à ce dernier chiffre, son aliénalion, 
même partielle ou par lots, deyra êlre auty 
risée par une loi, » 

Art 17. — Le deuxième alinéa de l’artick 5 
de l'ordonnance no 45-1224 du 9 juin 496, 
relative à la nullité des actes de spoiiaon, 
est modifié et rédigé comme suit: 

a Ce magistrat statue en la forme des ré. 
rés, Il est saisi, soit par le ministère publi, 
soit par la victime de la spoliation. L'action 
de la victime ou sa renonciation ne peut 
judicier aux droits du ministère public 
peuvent être exercés jusqu’au {4% nov ! 
19:18. La demande en nullité de la victime où 
du ministère public ne sera plus rec ê 
après celte même date, 


8 3. — Dispositions diverses. 


Art. 48. — La répartition des produits nf 
ceseaires à l'agriculture confée provisor 
ment à l'Etat nar ordonnance du 3 août fai 
relative au ravitaillement et à la production 
ainsi que la sous-répartilion des contin£ 
de moyens de production ouverts au mi 
tère de l’agriculture, agissant dans Je care 
de la loi du 16 avril 1946 portant organisa 
pour la période transitoire de Ja répartition 
des produits industriels, pourront être déié- 
gués aux conseils agricoles départementaux 

Pour l'exécution de leurs décisions, !°3 
conseils agricoles départementaux pourron: 
faire appel aux concours des organisations 
professionnelles agricoles les plus représen'i- 
tives du département. 

Ces organisations pourront être autorisées, 
à l’occasion de chaque répartition, à prélever 
des taxes dont le taux et les modalités do 
recouvrement seront fixés par arrêtés des m1: 
nistres de l’agriculture, des finances et des 
affaires économiques. 

Le produit de. ces taxes sera versé au Tré- 
sor à titre de fonds de concours par l°3 
organisations professionnelles qui les aur 
collectées et rattaché au budget de l’agric\- 
ture à titre de participation aux dépenses de 
fonctionnement des conseils agricoles dépir- 
termentaux. 

Art. 19. — La part incombant aux usagers 
dans les dépenses de remises en état du ca- 
nal d'irrigation de Pierrelatte sera couver'a 
par des surlaxes exceptionnelles aux taxes 
d'arrosage dont ke montant sera fixé et !* 
recouvrement eflectué dans les conditions 


De RTS. 
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pain “Si Us 


vues pour les taxes d'arrosage par la loi 
Po juiltet 1947 

ju 17 Je E : in rAg € « ttanhé + 
: roduit de ces surtaxes sera rattaché au 


: de l’agriculture suivant la procédure 


ès ds de concours pour dépenses d'inté- 
Fist, 90, — Les candidats au brevet d’études 
-emier cycle de l’enseignement du 6e- 


. ! desré institué par le décret du 2% octo- 
oi sont assujeltis à un droit d'examen 
; montant et les modalités de recou- 
à seront fixés par arrêté du ministre 
dé ation nationale et du ministre des 

et des affaires économiques, Les 


êr s 
“ice: boursiers sont exemptés de ce droit. 
rt 21, — L'article 26 de la loi provisoire- 
ment applicable du 26 août 1943 est abrogé 
: lacé par le texte suivant: 
[ jroits afférenis aux examens et con- 
rours d'entrée ou de sortie, aux écoles d’en- 
ceis nt technique ci-après désignées sont 
fx S mme suit: 
| Fcole centrales des arts et manufactures, 
rs d'entrée, 800 F. 
« Ecoles nationales d'arts et métiers, 159 F. 
Ecoles nationales supérieures de cérami- 

Sèvres, 150 F 








€ pe «te 3 ” 
"al s supcrieures de commerce, CONCOuT3 
d'entrée. 100 F. 

Eroles supérieures de commerce, examen 
de , 200 F 


« Ecole nationale d'arts et industries textiles 
paix, 150 F. 

« Fcoles nationales professionnelles, 80 F. 
« Ecoles nationales d'horlogerie, 80 F. 

. Les réductions et dispenses prévues par 
l sième et quatrième alinéas de l'arti- 
ele 109 de la loi de finances du 13 juillet 
493 s'appliquent à ces droits d'inscription. 
« Les taux fixés au présent article pourront 


los tr 





étre revisés chaque année par arrêté du mi- 
nistre des finances et des aflaires économi- 
ques et du ministre de l'éducation nalio- 
nale, » 

Art. 22, — L'article 7 du décret du 26 mars 
1935 € abrogé et remplacé par le texte 
suivant: 

« Les bénéficiaires de l’article 8 de la loi 


du 10 juillet 4934 verseront au profit du Trésor 
publié. des droits d'examen et de diplôme 
ainsi fixés: 

Droit d'examen, 1.500 F. 

Droit de diplôme, 500 F. 

Des arrêtés du ministre des finances et 
ffaires économiques et du ministre de 
l'éducation nationale pourront, chaque année, 
modifier le tarif des droits visés au présent ar- 


ües à 


Art. 99, — Les. candidates au diplôme de 
monitrice et au diplôme de professeur d’en- 


seignement ménager familial, institués par la 
loi provisoirement applicable du 18 mars 1942 
sont assujetties à un droit d'examen et de 
diplôme dont les modalités de recouvrement 
seront fixées par arrêté du ministre de l'édu- 
cation nationale et du ministre des finances et 
des affaires économiques. û 
Le taux en est fixé comme suit: 
Droit d'examen : 

Examen de professeur d'enseignement ména. 
ger familial, 400 F. 

Examen de monitrice d'enseignement ména- 
ger familial, 300 F. 

Droits de diplôme: 

Diplôme de professeur d'enseignement mé- 
nager familial, 400 F. 

Diplôme de monitrice d'enseignement mé- 
nager familial, 50 F. 

Le tarif pourra être revisé chaque année par 
arreté du ministre des finances et des affaires 
conomiques et du ministre de l'éducation 
nationale. 

Art. 24. — Il est perçu au profit du Trésor, 
pour les concours d'entrée et les examens de 
sortie des écoles supérieures de commerce, des 
ar pe d'inscription dont le taux est fixé comme 
oncours d'entrée, 100 F. 

Examen de sortie, 250 F. 
Ces taux pourront être modifiés chaque an- 
Ace par arrêté du ministre des finances et des 
“ilaires économiques et du ministre de l’édu- 
cation nationale. 
Art. 25, — Les droits scolaires de l’école 
cu Louvre sont fixés ainsi qu'il suit: 

A compter du 4e octobre. 1947: 

Droit annuel d'inscription aux cours organi- 
ques, 800 F. 

Droit annuel d'inscription limitée au cours 
d'histoire générale de l’art (pour les trois cours 








du cycle professés simultaném 
nee}, tm) F 


Droit annuel d'inscription au cours de 


ï he " 
ent chaque an- 


mu- 


séographie  (] s clèves autres que les 
cièves agréés), 2 I 

Droit d’exar \.(par cours), 100 F, 

Droit de fin d'études, 200 F. 

Drait de thèse et de mémoire, 500 EF. 

Droit annuel de bibliothèque, 400 F 

Droit annuel nscription aux conférences 
publiques d'his e de l'art (fond à Rachel 
Bover , oÙ F. 

A compter du {er octobre 1918 

Droit annuel d'inscription au cours de mu 
séographie (pour les éièves autres que les 
élèves agréés). 600 F. 

Des arrêtés du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de l’édu- 


cation nalioi POurron 
} 


l 
année, le tarif des 
_ 


… 


modifier, chaque 
droits visés au pré 
artucie. 
1 ontant des droits d’inscrip- 
tion des élèves tilulaires et des auditeurs 
libres du cours supérieur de l'histoire, de la 
construction et de la conservation des monu- 
ments anciens de la France et le montant 
des droits d'examen pour l'obtention du di- 
plôme d’éludes supérieures pour la connais- 
sance et la conservalion des monuments an- 
ciens, perçus au profit du Trésor, seront fixés 
par arrêté signé du minis're de l'éducation 
nationale et du ministre des finances et des 
affaires économiques. 

Art. 27, — L'article 1% de la loi no 45-M9 
du %1 décernbre 1945 est modifié comme il 
suil : 

« Les droits d'expédition ou d'extrait au 
theniique des pii conservées dans ] 


ièces les dé- 


pôts d'archives de l'Etat, des départements 
et ces communes sont fixés ainsi qu'il suit, 
non compris le coût du papier timbré, à 
compter du 1 janvier 1947 


« 100 F par rôle pour ies actes antérieurs 
au 6 novembre 1759, 

« 50 F par rôle pour les actes postérieurs 
à-cetlte date. 





« Le droit de visa perçu pour certifier au 
thentiques les copies des plans conservés 
dans 'esdites archives, exécutés à la même 

, à na The touinmaruv 1 1% nf 1 
échelle que les originaux à la diligence des 
intéressés, est fixé ainsi qu'il suit, à compter 





du fer janvier 1948: 

« 30 F (non compris le coût du timbre) pour 
le moyen papier; 

« 50 F pour les formats supérieurs au moyen 
apier, 

: Des arrêtés du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre de 
l'éducation nationale pourront modifier cha- 
que année, le tarif des droits visés au pré- 
sent article. » 

Art. 28. — L'article 126 de la loi 
du 31 décembré 19% est modifié 
suit: 

« Le tarif des épreuves de sceaux ({cire- 
plâtre, soufre) délivrées par l'atelier de mou- 
lage des archives nalionales est fixé, à comp- 
ter du fer janvier 1948, à: 

« 150 F par sceau de 10 centimètres 
mètre et au-dessus: 

100 F par sceau de 5 à 9 centimètres 
diamètre ; 

« b0 F par sceau de moins de 5 cenlimèi- 
tres de diamètre. 

« Des arrêtés du ministre des finances et 

des affaires éronomiques et du ministre de 
l'éducation nationale pourront modifier, cha- 
que année, le tarif des droits visés au pré- 
sent article. » 
29. — A compter du fer Janvier 194%, 
l'excédent net des ressources de la caisse 
autonome d’amortissement sur ses charges 
sera versé à l'Etat au cours de chaque exer- 
cice et pris en recette au budget général. 

Art. 30. — A compter du 1% novembre 148, 
le tarif de l'impôt progressif institué par l'ar- 
ticle 14 de la loi de finances du 19 décem- 
bre 1926 sur le produit brut des jeux dans 
les casinos régis par la loi du 15 juin 1907, 
s'établit comme suit: 

40 p. 100 jusqu’à 509000 F. 

15 p.100 de 200.001 jusqu'à 1.250.000 F. 

25 p. 100 de 1.2%.001 st 2.500.000 FE, 

5 p. 100 de 2.500.001 jusqu'à 7.500.000 EF, 

45 p. 100 de 7.500.001 jusqu’à 45 millions de 


f:ancs. 
15.000.001 Jusqu'à 25 millions 


5 p. 100 do 
de francs. 

: 60 p.100 de 25.000.001 jusqu'à 75 millions de 
rancs, 


no 45-0195 
comme il 


de dia- 


de 


rt 
hi, 














63 p. 100 de 000.001 jusqu'à 12% milüons 

de fra 
n A 1 : irerra en 

10 p. 100 (25.000.001 jusqu'à 17% n 
de francs. 

80 p. 100 au dessus de 175 n do 
feat 
ira s 

Les dis d remier et @rt 1 
néas de l'ar { i | n° 45-0195 du 31 
{ em 1915, «4 { ti de la lo :6- 
Sh4 du 27 191 r ï e 59 de la loi 
n° 47-116 iU à t 1947 di t ent en Vi- 
gueu 

Ar M. — Le Clèvement a 1 a \ 

1 £ 

r 19 d lu ! 1 20 ! | {s & 

ü res Y t { g t | I! 
ses à par e pre } pa I icle G diiu 
est porté à 6 mi s de francs. 

Art, 92, — La bulion des t« à 
d re-mer aux dépenses adn ’ 
la sse int | de r« \ es xée 
] r L'éexe1 e 1918 à somme de 1: 1il 
ns fr 
11 « Î M } « Û pä 0 

È par 

Indochine, 6.960.000 1 

\ ne OC l, t fra » a 

î 1 le 

\frique équat le franc 1.7 ) EF. 

Madagascar, 1.700.000 F 

Nouvelle-Calédonie, 300000 F. 

0 1 *, 72.000 !I 

SaniFierre et Miquelon 000 1 

Côte des Somalis, 60.000 F. 


Togo, 370.000 F. 
Cameroun, 465 00 F 

Total, 45 millions de francs 
Ce tte 


somme &era inecrite en roentta au 
budget général de l'exer 1918: « lroduit 
divers » (France d'outre-mei 


Art. 39. 
ronvention 
L 


— Est approuvé l'avenant À Ja 
du 8 mars 1909 passé le 142 dé- 
1917 enfre le ministre de la France 


cembre 
n'ont me ln minictr ins 

d'outre-mer, le ministre des finances et des 
affaires économiques ainsi que le ministre 


affaires étrangères agissant au nom de 
et la compagnie de chemin de fer 


franco-6thic pien 


110} 

Art, 344. — [La contribution du budget du 
chemin de fer et du port de la Réu n aux 
dérer s d'entretien du contrôle de cet orra 
nisme à Paris est fixée, pour l’année 19:8 
à la somme de 820000 F ; 

La contribution des territoires 


d'outre-mer 
aux dépenses du commissariat de l'office cen- 
ira des chernins de fer est fi pour l'exer- 
cice 1948, à la 202.200 FE, 
répartie : 
Afrique occidentale française, 
Indochine, 81000 F. 
Madagascar, 16.200 F. 
Afrique équatoriale française, 
Cameroun, 10.000 F. 
Togo, 5.000 F. 
Total, 202.200 F 
La contribution de la che- 
min de fer franco éthio aux dépenses du 
contrôle est fixée, pour l'année 1948, à £ mil 
lion 566.512 F. 
Le montant de ces contributions sera ins- 
en recettes au budget général l'exer- 
} 


paragraphe 4, « Produits divers » 


fixe [N 
mme dt 


1.000 F. 


0.000 F. 


compagnie du 


de 


de 


Art. 35 rmation el 
décumentation des services relevant 


rvi { du mi- 
nistère de la France d'outre-mer sont, à 
compter du fer janvier 1948, partagées par 
moilié entre l'Etat et les différents territoires 


d'outre-mer. 

Des arrôtés du ministre de la 
tremer répartiront chaque 
vole de la loi de fi 


France d'ou- 
année, après Île 
ances, entre les terriloires 


ou groupes de territoires intéressés, la quote- 
part leu incombant, proportionnellement au 
meniant du budget ordinaire de chacun 
d'eux; dans les groupes de ter»#iloires la dé- 
pense Sera supporlée par le budget général. 


Les contributions 
tachées 


à 1 


ces territoires seront rat- 
au budget de l'Etat et donneront lieu 
uverture, suivant la procédure des fonds 


de concours, de crédits d’égal montant au 
chapitre intéressé du budget de la France 
d’eutre-mer. | 

Art. 96. — Les sommes correspondant aux 
frais résultant de la publication des mesures 


restrictives d'activité professionnelle pronon- 
cées en application de l'ordonnance n° 45-511 
du 29 mars 1945 ceront rattachées au budget 
de l’industrie et du commerce, selon la pro- 
cédure des fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public. 

Art. 37. La 


des mines des véhicule 


vérification par le service 
automobiles effectuée 











par y} ou par unités isolés dans les condi 
tions prévu ir l'article 26 du décret du 
91 décembre 1922 porlant règlement général! 
ur la police de la circulalti et du roulag 

dit code de la route, est subordonnée au ver 
ement préalable d'un droit dont le montant 
es! fIxé wine su | 

Réception des vél les automobiles par 
tipe, 1.500 F 
Réception des véhicules automobiles à titre 
Ï lé 00 1 

Réception des motcc) ttes par type, 750 I 

téceptl n des mot cielt à Utre 18 16, 
50 EF 

Le montant des droits versés qui sont à 
quittés par apposition de timbres fiscaux de 
ja série unique sur les demandes de récep- 
tion reste détinilivement acquis au Trésor, 
que le véhicule ait, ou 1 donné lieu par 
In suite à la délivrance d'un procès verbal 
d2 réception, 

Art. 38 Les droits d'épreuves applicables 
en vertu de la loi no 172 du 25 mars 191% 
validée et modifiée par l'ordonnance n° 45- 
2406 du 18 octobre 1915, aux appareils à va- 
peur autres que ceux situés dans l'encemte 
d:3 chemins de fer d'intérêt général et d'in- 
térét local, ainsi qu'aux récipients à gaz com- 
primés, liquéfiés ou dissous destinés au trans 


port par fer, sont fixés ainsi qu'il suit: 

a) Epreuve d'une chaudière ou partie de 
chaudière, selon l'étendue de la surface de 
chauffe de la pièce éprouvée (les réchauf- 
feur: d’eau sous pression, les sécheurs et les 


surchauffeurs de vapeur étant considérés 

corne chaudières où parties de chaudières): 
Jusqu'à 20 m? de surface de chauffe, 360 F, 
Au-dessus de 20 m2? jusqu'à 400 m2, 720 F 


Au-dessus de 100 m2? jusqu'à 400 m2? 1.500 F, 
Au-dessus de 400 m?, 2.000 F 
b, Epreuve d'un récipient de vapeur, selon 


le volume de la capacité de vapeur et d'eau 
où de matières cn contact avec la vapeur: 





Au-dessus de 100 litres de capacité jusqu'à 
1.000 litres, 1480 F 

Au-dessus de 1.000 litres de capacité, 260 F 

€) Epreuve ou vérification d'un récipient 
à gaz comprimé, liquifié ou dissous, s°lon 
le volume de capacité: 

Jusqu'au 20 lit de capacité, 30 F 

AU-G s d 0 lit S j:squ à 100 litres, 
60 |! 

Au-dessus de 10 tres jusq 1.000 litres, 
150 F 

AU de 1.000 litres de capacité, 260 } 

To fo lorsque plus de cinquante ré 
pient d'un même tvoe seront soumis à 
l'épre le même jour, dans un même éta- 
1 iSse ini le droit d'épre we sera réduit des 
trois-quarts pour tous les récipients éprouvés 
ce même jour par le même agent, au delà du 
cinquantième 

D rôtés du n tre di finar t des 
affaires économiques et du ministre de l'in- 
dustrie et du commer: pourront modifier 
chaqu innée lari fixés au présent ai 
iele 

art. 29 Le prix à te dès publications 
de la carte géologique, que le concession- 
paire de la vente est tenu, en vertu du cahier 
les rges du 20 juillet 188, de verser ab 
Trésor à ratla selon la procédure des 
fonds de concours, oct de l'industrie 
et d nmerce 

S rattachées dans les mêmes condi- 
ti les somines qui pourraient évenluelle- 
ment ètre versées par les ou 105 
saciét intéress à l’ét géologique de 
certail régions à titre de contrihution à 
impression des cart géologiques corres- 
pondantes 

Art. 40, — Le taux de la contribution prévue 
par l'article 18 de la loi n° 47-1853 du 20 sep- 
tembre 1947 pour la participation de l'Algérie 
aux \nses militaires et de sécurilé assu- 
mées sur son territoire par le budget de 
l'Etat est fixée à 2 p. 100 du montant des 
produits et revenus ordinaires du budget de 
l'Algérie. 

Art. 41, — La législation par les préfets de 
la signalure <es agents consulaires étrangers 
qui ont juridiction sur leurs départements 


recpectifs, êést soumise 
en veriu des textes 
tion par le ministère 

la Si 


aux droits applica- 
vigueur pour Ja 
les affaires étran- 
agents diplomali- 
rs en résidence à 


cor s «le 
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Art, 42, — Donneront Jieu à rétablissement 
d rédits : 

L P oduits de la cession ou de la Jacalon 
aux administrations et au public du matériel 
le prop gande réalisé par les services du tou- 

n 1 pour leur comple, 

Le produit des ventes et abonnements des 
ublications éditées par la section des jins- 
! tions aéronautiques de l'aviation civile et 

\imercial®. 

Art. 43. — Tout passager et tout fret uti- 
lisant les aéroports de l'Etat sont passibles 
l'une taxe dont le montant et le mode de 
recouvrement seront fixés par arrêté signé 
lu ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 

Dans l'enceinte de tout aéroport de J’Etat, 
l'accès à certaines zones réservées aux vis 
teurs pourra être soumis au payement d’un 
droit d'entrée dont le montant et le mode 
de recouvrement seront fixés par arrêté du 
ministre des finances et des affaires économi- 


ques et du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. 
Les produits des taxes visées au présent ar- 


ticle seront imputés aux « produits divers » 
du budget. 

La paragraphe 4er de l'article 57 de la loi 
du 31 décembre 1921 portant fixation du bud- 


get de l'exercice 1922 cest remplacé par les 
dispositions suivantes: « Tout aéronef aiter- 


rissant un aéroport de l'Etat est passible 
d'une taxe d’atterissage dont le montant et 
le mode de recouvrement seront fixés par 
arrêté signé du ministre des finances et des 
affaires économiques et dx ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme. » 

Art. 45. — Les candidats admis à prendre 
part à l'épreuve de pilotage sans visibilité 
exigée pour l’obtention du brevet du person- 
ie! navigant de l'aéronautique civile et qui 
subiront cette épreuve sur un appareil ap- 
partenant à l'Etat seront assujeltis au paye- 
ment d’une redevance dans des condilions qui 
seront fixées par arrôté du ministre des 1#ra- 
vaux publics, des transports et du tourisme 
et du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 

Le produit de cette redevance sera rattachée 
au budget des travaux publics, des transports 
et du tourisme (secrétariat général à Javia- 
tion civile commerciale) selon la. procé- 
dure des fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public. 

Art. 45. Les rendus 
avions photographes du secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale, aux collec- 

publiques et aux organismes privés 


sur 


et 


72] 


services 


par Île 


tivilés 
d'intérêt général, donnent lieu à rembourse- 
ment, 

Les taux de ces remboursements sont fixés 
par arrêté du ministre d?°s finances ct des 
affaires économiques et du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et äu tourisme. 

Les sommes versées à ce titre sont ratla- 
chées au budget travaux publics, des 
transports et du tourisme secrétariat général 
à l'aviation civile et commrtrciale) selon Ja 
procédure des fonds de concours pour dé- 
penses d'intérêt public 





“des 


TITRE II, — DISPOSITIONS RELATIVES AU TRÉSOR 
Art. — Les arlicles 46 et 47 de la loi 

no 48-21 du 6 janvier 1918 sont abrogés et 

remplacés par les dispositions ci-après: 

« La loi de finances de l'exercice 1949 fixera, 
pour la première fois, les prévisions de re- 
cettes et de dépenses sur comptes spéciaux 
du Trésor, ainsi que les découverts autorisés 
sur les mêmes comptes spéciaux. 

« Elle prononcera la suppression ou l’apure- 
ment défintif des comptes dont le fonction- 
nement n'aura pu êlre organisé, conformé- 
ment aux dispositions des articles 37 à 45 
de la loi n° 48-22: du 6 janvier 1918. » 

Art. 47, — Est expressément constatée Ja 
nullité de l'acte dit loi no 1122 du 31 décem- 
bre 1952 portant création d’un fonds spécial 
de garantie contre les risques de guerre du 
malériel en construction. 

Cette nullité ne porte pas atteinte aux ef- 
fets résultant de l'application dudit acte an- 
térieurs à la présente loi, dans la mesure où 
ils ont consisté en versements effectifs d'in- 
demnités ou avanres sur indemnités, 

Le compte spécial intitulé « fonds spécial 
de garantie contre les risques de guerre du 


iG, 





malériel en construction » ouverl dans les 





| 


écritures du Trésor en applicalior den 
précité, est clos à la date du 21 décemise 14 
et son solde créditeur à cette date ei à JM, 
budget général de l'exercice 1948 bé. 
Art. 48, — A partir du 1° jan 
dépenses et les recetles rattachées : 3 
spécial institué par l'arlicle 76 de la ! 
2914 du 23 décembre 1946 feront l’ob x 
visions et d’autorisations annuelles, q 
conditions fixées par ledit article, * 
Art. 49. — Devront êlre, sous peine dt 
clusion formulées avant le 31 décembre ! : 
toutes réclamations, quelles qu'elles sos 
relatives aux cargaisons déroulées où ave 
tées et liquidées dans les conditions ES 


par la loi du 17 septembre 1940, "0 

Les cargaisons pour lesquelles aucu ; 
mation ne sera intervenue à la date L dé 
cembre 1948 seront liquidées et le pros 
consigné à la caisse des dépôts ei consiumx 
tions. à 

Art, 50, — La date de clôture du npta 
spécial no 15-608: « Avances en Couvert 
d'achats intéressant l'approvisionnerment 
la métropole », fixée au dernier jour du moy 
de la promulgation de la loi portan de 
gement des dotations de 1947 recondiiles à 
1948, par l’article 38 de la loi n° 1824 à 


6 janvier 1948, est reportée au 31 d'cerbre 
1948. + 1 
Art. 51, — Il est ouvert dans les écriture 
du Trésor un compte spécial auquel sont im 
putées les dépenses et les recettes résultant 
du jeu des contrats de garantie de prix 4 
peuvent être assorties les opérations d'expon 
tation. : 
Le m'nistre des finances et des affa 
économiques est chargé des fonclions d'a 
donnateur à l'égard de ce compte spécial dont 
les opérations seront soumises au contri 





prévu par le décret-loi du 25 octobre 12% 
es textes subséquents. 


Le découvert maximum pouvant r'ails 
en 1948 des engagements retracés dans le 


compte spécial visé aux alinéas précédent 





est fixé à sept milliards de francs. 
Arf. 52. — La düate de clôture du compts 
spécial ouvert dans les écritures du Trés 


en application de l'article 2, 8 3, de la loi & 
15 novembre 1947 relative à l'introduction du 
franc en Sarre, qui avait été fixée au 80 jun 
1918, par le même arlicle de ladite loi est re. 
portée au 31 décembre 1919. 

Art. 53, — Est fixé à 50 millions de franc 
le montant maximum des garanties que k 
ministre des finances et des affaires économ. 
ques est autorisé à accorder jusqu'au ô! di. 
cembre 1948 dans les conditions prévues at 
articles 24 et 25 de la loi du 13 août 1947, pour 
l'exportation des films français à l'étranger 

Art. 54. — Le montant maximum des ar 
ces instituée par l’article 4er de la loi vi 
du 19 mai 1941, relative au régime des avan 
ces à l’industrie cinématographique, modifiés 
par la loi validée du 6 juin 1942, l'ordonnance 

À 











r 
Ale 


du 28 août 1945, la loi du 27 avril 4946, la là 
du 8 août 1947, et Ja loi du 21 mars 1948, 
porlé de 800 millions à 1 milliard de francs. 

Le ministre des finances est autorisé à mi 
tre à la disposition du crédit national sur 
ressources de la trésorerie, une somme (3 
200 millions de francs. 

Art. 55, — Le premier alinéa de l’article 6 
de l'ordonnance n° 45-2695 du ? novembre 145 
relative à la création de commissions de ? 
classement et de caisse de solidarité dans là 
professions libérales, modifié par l'article 4 
de la loi no 45-854 du 28 avril 1946, l'article N 
de la loi no 46-2914 du 2% décembre 1916 et 
l'article 73 de la loi n° 47-1465 du 8 août 191 
est à nouveau modifié ainsi qu'il suit: 

« Le ministre des finances est autorisé À 
consentir jusqu’au 31 décembre 1948 sur !* 
ressources du Trésor des avances aux caisse 
de solidarité instiltuées en vertu de la présente 
ordonnance à concurrence d'un montant raxk M 
raum de 350 millions de francs, » 

Le reste sans changement. 

Art, 56, — Le ministre des finances 0! 663 
affaires économiques est autorisé à pri 
pendant l’année 1948, des engagements à co! 
currence de 2 miälions de francs pour À? 
payement au moyen @’annuités, dans les co: 
ditions prévues par des arlicles 152 À 1356 de 
la doi de finances du 31 juillet 1920 ct les 
lois subséquentes, des indemnités de d: 
images de guerre ou des avances sur ces 
demnités, 

Art, 57. — La dotation de la caisse centi1 
du la France d'outre-mer est porlée de 1 lu 
liurd à 3 milliards de francs. 
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PS 
rt, 58 — Le mantant maximum des avan- 
la caisse centrale de 











res à dong terme que 
ïa Fra , d'outre-mer est autorisée À con 
k aux territoires relevant du min 





ce la France 


9 y) avril 19%6 


financement et à l'exécution des 


plans 





a ruinement et äe développement des terri- 
‘iros relevant du ministère de la France 
goutre-mer est fixé à 20 milliards de francs. 
art, 90. — Je montant maximum des avan- 

10 le minÿstre des finances et des affai- 

+ économiques est autorisé à accorder à la 
ville de Marseille sur les ressources du Tré- 


jai 


en application de l’article 4er de la 
de 


vo 41-1078 du 3 septembre 4917 est porté 
9 milions à 506 millions de franss. 

art, 60. — Le ministre des finances et des 
rires économiques est autorisé à consentir 
avances du Trésor à la Compagnie fran- 
ce d'assurance pour Je commerce extérieur 
ins le cas où les ressources de son compte 
s retraçant les opérations qu'elle eflectue 
le compte de l'Etat, sont insuffisantes. 
Ces avances seront remboursées sui 
des conditions qui seront fixées par un ær 


an 
u il 





du ministre des finances et des affaires : 
é miques grâce aux recettes ultérieures 
du compte A, ê&t, si celes-ci ne le permet- 
t pas, au moyen de crédits budgétaires 


uement ouverts à cet effet. 

‘Art. 61. — La limite des engagements qui 
peuvent être assumés pour le compte de l'Etat 
dans les conditions prévues par les décrets 
no 46-1332 et no 46-1333 des ter et 2 juin 1946 
est fixée à 50 millions de francs y compris 

ntant des indemnités versées et non 
upeTées. 
nt abrogées les dispositions de la loi du 
in 4948 ainsi que celles de l’article 
loi du 22 œoût 1956 modifiée par la loi 
9 mars 1944. 

Art. 62, — En cas de calamilés publiques 
survenues dans les zones et pour les périodes 
iéimitées par arrêté du ministre de l'inté- 
ieur, des prêts pourront tre accordés aux 
itreprises industrielles et commerciales si 
istrées du fait de ces calamités, pour la 
econstitution de leur matériel et stocks lors 
ue ces matériels ou stocks auront élé alteints 
à 2 p. 400 au mains. 

Ces prêts ne pourront excéder le montant 
des dégâts subis ni deux millions de francs 
par bénéficiaire. 

ils seront consentis par l'intermédiaire de 
la caisse centrale de crédit hôtelier, commer: 
cial et industriel dans des conditions alo 
gues à celtes qui sont prévues par l’ordon- 
nance no 45-454 du 141 juillet 4945 relative 
à l'octroi de prêts aux industriels, commer- 
çants et artisans alsaciens et lorrains. 

Les demsandes de prêts seront recues par 
l'a banque populaire dans la circonscription 
de laquelle æst établi l'emprunteur. 

Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques est autorisé à mettre à la dispo- 
siion de la caisse centrale de crédit hôte- 
ler, commercial et industriel, sur les res- 
sources de la trésorerie et dans la limite d’un 
montant de 600 millions de francs, les som- 
nes nécessaires à la réalisation de ces opé- 
rations, 

Ari. 63. — En cas de calamités publiques 
survenues dans les zones, et pour les pério- 
l8S délimitées par arrêté du ministre de l’in- 
tcrieur, des prêts à moyen terme spéciaux 
pourront être accordés aux agriculteurs vic- 
limes de «es calamités par les caisses de 
rédit agricole mutuel pour la réparation des 
légâts causés à leurs récoltes, cultures et 
cheptel mort ou vif, lorsque ces dégâts attein- 
dront 25 p. 100 au moins de la valeur des 
récoltes, cultures ou cheptel. Ces prêts seront 
consentis dans les conditions prévues par l'ar- 
cle 66 de l'annexe jointe au décret du 29 
Avril 4940 portant codification des disposi- 
tions législatives régissant le crédit mutuel 
‘Ua coopération agricole, à concurrence d’une 
Sorame équivalant au maximum au montant 
dégâts. * 

Le ministre des finances et des affaires éco- 
+ est autorisé à mettre à la disposi- 
lon de la caisse de crédit agricole, sur les 
I'Ssources de la trésorerie, et dans la limite 
‘un montant maximum de 200 millions de 


LÉ 
1 
« 
i 








Le: 
] 
\ 
] 


des 


rancs, les sommes nécessaires à la réalisa- 
mn de ces opérations. 

Art 65. — Le montant maximum des avan- 
ces que le ministre des finances et des affai- 





res économiques est au‘orisé. 


conformément 


aux dispositions de l’article 164 de la lei de 
finances du 20 juin 1993, et de l’article 67 de 
la loi du 19 mars 1928, à accorder, au cours 
de l'année 1948, a min de fer et au port 
de la Ré } r vrir les dé} ses de 
travaux complémentaires de premi Ls 
sement et 1 ns de matériel 7 
ant \ « 

Ian . m}] } £ ct { L | 10 I | S 
de francs. 

Art. 65, — ] npagnie du chem fi 
franco-ct! | ta cée À ém jus 
qu’au oi d l 1918, des ohir S } 
ranues dans la 1 ‘un maximum d Mi 
millions de fr 

Art, 66. — ] e les 4 s transférés à 
l'Etat en ex \ « es 3 L 
lordonna lu 9 juin 194 nt I ésentés 
“par des titres négociables qui n'ont pu être 
matériellement rem \ l'Etat, le ministre des 
finances fera opposition tant aunrès de l’éta 
blissement #nr ir jue du syndicat des 
agents de change de Paris, dans les 
tions qui avaieut été prévues par 1 
du 26 mai 1910 

Nonobstant toutes dispositions contraires du 
dit décret et de la loi du 45 j éta 
blissement émetteur est tenn m- 





médiatement ment du titre frappé 
d'opposition, un titre nouveau portant un 
numéro différent et conférant au porteur f 
les droits attachés aux titres de la même ca- 
légorie. 

Les porteurs éventnels itre PP 
d'opposition en application de la présente loi, 
qui les auraient acquis antérieurement à l’in- 
sertion au bulletin des oppositions et qui en- 
tendraient faire valoir les droits attachés à 
cette possession, auront à justifier de 
tions de leur acquisition auprès du ministèrm 
des finances, dans le délai de deux 
compiler de la date d'opposition. 
délai, les tiers porteurs seront 
tous leurs droits, 

Le ministère des 


en remplaëe 





le titres fr 


S COIKIi- 
alts à 
Passé 4 

déchus de 


1 


finances aura le choix 
l À 


pour indemniser les ayants droit, entre L 
remise d’un nombre égal de titres de rem 
placement et le payement d’une indemnité 
dont le montant sera égal à la valeur des 
titres disparus à la date de la publication 


de l’opposition au bulletin des oppositions 

Art. 67, — Est approuvée la convention in- 
tervenue le 8 janvier 1948 entre le ministre 
des finances et des affaires économiques et 
la caisse autonome d'amortissement. 

Art. 68. — L'article 48 de la loi no 48% 
du 7 janvier 1948 est modifié comme suit: 

20 A des émissions de rentes perpétuelles 
et de titres à long, moyen et court terme gour 
couvrir les avances que le Trésor consentira 
€en conformité des lois et ordonnances en vi- 


gneur ainsi que les autres charges de la 

trésorere. 

TIRE III. — DISPOSITIONS RELATIVES AUX CO 
LECTIVITES LOCALES, COLIECTIVILÉS PUI ES EI 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Art. 69. — Le troisième paragraphe de 

ticle 476 quinquiès du code des contributio 

indirectes est modifié ainsi qu'il suit 
« Une délibération du conseil municipal 


Art. 70. — L'article 475 du code des contri- 
butions indirectes est complété comme suit: 

« Lorsqu'il n’est pas exigé de prix d'entrée 
dans les établissements autres que ceux qui 
sont visés au premier alinéa du présent arti- 
cle ou lorsque le prix d'entrée est insuffi 
sant pour couvrir les frais d'organisation du 
spectacle, la taxe porte également sur le 
montant des cotisations, redevances, abonne- 
ments ou prestations exigés des spectateurs. » 

ATt. 71. — Le deuxième alinéa de l'arti 
cle 23 du écret du 41 décembre 4926 est mo- 
difié ainsi qu’il suit: 

« Elle ne peut excéder par jour la somme 
de 45 F si les objets offerts à la vente son 
transportés par voiture €t la somme de 5 F 
si lesdits objets sont transportés à dos 
d'homme. » 

Art. 72. — L'article 44 de l'ordonnance n° 45- 
2542 du 27 octobre 195 est abrogé. 

Art. 73. — Les. dispositions du  paragra- 
phe 4e et de l'alinéa 4e qu paragraphe 2 de 











ar e 34» du | { l des in dit 
ects æt ax Û s fixées par 1 iul 

» 45-220 d Mn 1947 rt. Gi) \ - 
OS li} uiofio 
} . 

x &S 1e t m vu, à ? 
du 1 Î \ iX, { { 
lez h nbre 11} T2. d } x 

101 1 ET l à t lee $ 
ruaîtres 1! 1 nat 
11 Le, 

s2 {À d'insuff | 

( L { 1 X « 
la limite Dur 

Les x 

art. 7 ] Le ù à 
du !S 192 t { 
: 4 

| 
1 

« Art 4 : 

it sera 

Le x » 

{rt 
Ii 
de mail 
ATT. :9 I À { 

ra « 
nent d iilé 

Ar! 7 ] it 
le la loi 1 11-14 ju 8 t ln 
ii Con > 

« L'’au \ i 
] de s'élé l'UXt | 

la clôtu di ex 97... = 

«D rt { ] ] l s thansem 

ATt. | le { ] loi 1 il | 
16 1% ] 194 { 1 toi 

‘bre 19 » }Lli 1 À iplal ilit 
realix d ] t ei d ru 1 t 
ib 0 et 1 lis} i li NS 
al it» 

« À par is, 1 1 | 
étabii de bu l otnpt dis'inct 
Pour les buri X | S 
tance, dont ! 
pas 044) I ) 

Art. 77. — ]J | ar Fiat 9 
conseils municipaux votent des centimes ord 
naires, de *en!i ur rvice de | ( 
et des centimes pour dépenses extraor res 
idditio \e] IUX € t ibu tien ] 

Aucune autre de rentim dd 
tionnels ne « \ 7 | IVrt t à 
parlir du fe ja 1919 

Art. 7. — AT r du fer janvier #70, les 
chemins ruraux qui, affectés à la chreutation 
publique, présentent un intérêt fustifiant len 

lassement, seront incorporés au réseau 
chemins vicinaux. : 

x Art. 1 — L'article 2 de Ja loi du 91 

1S50 ESi rempla € par les d >] il = sui 
vantes 

{ :n Cas l'iast ffisa { û s Te 1 { rdi 
naires des commun il sera pourvu "enr 
tretien des chemins wicinau à l'aile de 
prestations dont le ma n est 1 

tre journées de ivail 

Art. 80. — Un décret contresigné par le 
ministre de l’intérieur et par le ministre de 
tüinances interviendra avant le 4e jam 19:19 
] "ur fix r les m res à application 4 4 
irlicies p és 

Art. 81. — Les alinéas 2 et 2 de l'a le 10 
le la loi du 29 L 1881 t ot 

Art, 82 Æs articles 1, 2 et 3 de la i qu 


perrm 


charges des fondations dans les étui! 
ments hospitaliers sont modifiés comme « 


« Ar£. 1°, — réd n « 
tant d’une lihéralilé faite au 
tement d'une commune 0 
ment public d'assistance ou de 
autre que ceux visés par la | 
ment applicable du A décembre 
prononcée par mesure adrainistrative, lorsqu'il 
jue les revenus 


3 4 
fit d'un dépar- 


pi 
1 d'un élublisse- 





est établi s pi ant d te 
libéralité sont insuffisants pour assurer : 
cution intégrale des charges imposées. » 

« Art. 2. — S'il y a désaccord entre la col 
lectivité ou l'établissement gralifé et de 
auteurs de la libéralité ou leurs ayants droi 
ou si l'établissement a Je car: 1, la 
réduction ne peut tre aute ar dé- 
cret pris sur l'avis confort Etat 
et, s'il s'agit d’une lib“ \ une 














œuvee charital de Ja L'em] € ressources perçues en applica- 

comn n dit tale d ane pu- [tion du présent article est fixé ainsi qu il 
t de bienfa privée uit : 

tr! Ù { aut is, la ré- 1° Frais de gestion des biens des chambres 

élre à i par à préfe d'agriculture créées par la loi du 5 janvier 

5 192% et de l'assemblée permanente des rrési- 

, dents des chambres d'agriculture créée p: ir 1e 

A = — li et 4 à l'article décret-loi d 0 où Lil >  : P 100, 

, lu 1 vri 1 Si, mn ifié par le 90 Par! ipation aux frais de fonctionnement 
l } Ù JEU y re 19% office régionaux des transports et des 
- 1 et 1 e 1 ont abrogs postes, télégraphes ct téK un. et de leur 
« [ { ] lun La vdi ll ion: #7] 100 

loutef ecelles ordinaires { Un arrêté interm tériel fixera les moda- 

n DL eignent 2 ns, le bud- | lités d'’attribulion aux organismes bénéfi- 

{ clé pa préfet \ | ires, visés aux alinéas fo et 20 ci-dessus, 
| budo: ‘ , miune « réput ° I l nsi réparties 

» 1 i le Iran : 4 + ph Art. 89. — La taxe sur les viandes nettes 

ë ‘ . , ; + ( des anima de houehere, instituée 

{ cetle I ua: es I fit du fonds 1li al de & idarité agri- 

à, à 7 Dé d ARRET le par l'article 3, pi ragra phe ts de la loi 

; F La validée du 8 février 19%, modifice par l'ar- 

, à , eh, fat le -26 de la loi du 27 avri!: 1916, est assurée 

( os 1 pig “2 97%" | par. Fl'aëémin ition des contribut:ons indi- 

t 1 Î i Ce 1IH1E, à e 

art. Si, — Le n u d d ii Sh levabie de la taxe, tel qu’il est dé- 
j | l'ai e 118 de Ja l | du | 1 à | ile 26 précité, {4er et 2e paragraphe, 

nf 1921, m r des tex MCUTS | n'est pas comimnerçant et s'il fait effectuer 
el po deri 1à16F 7} rl i abatage par un commercant, ce dernier est, 
‘ la } I i 1 « 1Y11 pou ) | lidäirement avec lui, redevable du paye- 
M mn ‘ ] tie et monumen | ent de la taxe. 

a ppa nt à l’Elat, est porté à 90 } Dans | La taxe est acquittée mensueilement, sur 

e de ce maximun, le tarif applicable &'éclaration remise aux contrib@tions indi- 

li II L: | ) { HonunieTi € { tes dans les conditions prévues pour le 

1 pa te U r« Le di- | icglement des taxes sur le chiAee d'affaires. 

anche, le taril éduit de inoilié, excel Les infrachons aux dispositions du présent 

Pour 6 e et la mu icle sont constatées «et poursu ivies comme 

Ir Moderne pour 1 LONISIE SESTE l'en matière de taxe à la production et sont 

qu c« ae A le. tarif au droit À sorties dus pénalités prévues pour ce!le der- 
‘ | COMmportant « est arrondi gate . 

: inféri Art, 90, — Le financement du plan de pro- 

2 s rès social de (le rie est assuré, à compter 

Le À 11 .. du fer janvier 1947, par un fonds spécial ali- 
la nion d ! { | 110€ , r ttad 
tatio lixées rt e| ment par les articles ge) pe é HÉRS dus Fr 
- anis loi de #nan du 16 avril 1893, | , © Par un dotation du budget de l'E at 
rnoditié ir l'ai 74 de la loi de finances | À le montant sera inscrit chaque année 
du 1 mars 1% le décret du décembra | #4 budget di P. intérieur; 1 

6 pourront mn . : liflies b) Par uni olation de l'Algérie, vo'ée cha- 
var décret contresis par le 1 re chargé | 4%e ann par l'assemblée “algérie nne, pré- 
cl et le ministri les f ; s et des luvée sur les ressources permanentes Ou ex- 
# économiq { ordi aires de l'Algérie provenant soit des 

É QE: 2 tai ta 6e à l'admi. | 1MPÔtS et taxes, soit du fonds de réserve, 

À En ne cu 10 À ho soit de toute auire source de revenus à l’ex- 
nISUrA ques Lara tu "pa per Pyee ision des emprunts; 
loi de final in 26 mars 1927 de procédi c) Par le versement des trois quarts au 
Û rt A Fra N me fi. ben: moins du produit de la contribution de l’AI 
— F enr onfrélte = gérie aux dépens s mililaires et de sécurité 
: Î : mee sur son territoire par le budget de 

nt! h1 1! rtn 
pos % 1 Le Î " ie et: 6 nil dai O4 . mo } Le nds spé L'peut recev Dir des avances 
nument 1] par enant à L'Etat et dont la d \ JOI g terme du Trésor dans la limite des 
de 1 itect est aflecta oit | PU uxeés chaque à par la loi dg 
: | inies re Te + 2 se Le fonds spécial comporte, en dépenses: 
ME PET F. a) Les annuités de remboursement des 
| et vente d'al photogra- | AVances Consenties par le Trésor; 
phiques et de publica rapportant aux | , b) Les dépenses d'investissement du plan 
pou iux objets d ou aux sil de progrès social de l'Algérie. 
Acquisitions où exécution et exploitation Le fonds spécial pour le financement du 
Û projections fixes où de fins cinéma TA plan de progrès £ )cial de l'Algérie est géré 
phiques d'enseignement où de propagande re conformément aux instructions et sous le con- 
] s AUX mômes jet trôle d'un comité dir ecteur, dont la cormnpo- 

+ Exécution et exploitation d'épreuves pho- | sition et les attributions se ront fixées par dé- 
tosraphiques tirées des co ns, plans ou | cret rendu sur la propositio )n du ministre de 
clichés appartenant à la « de l'archi initrieur et du ministre des finances et des 
tecture, des collect | 1 Clichés qui lui sont affair es économique 5. 
copies et di l'usage fréquent est nécessaire Les modalités de fonc: onnel nent du fonds 
V la venl 3 spécial, l£s conditions d'attribution et de rem- 

% Toutes autres opérations commerciales | boursement des avances ‘au Trésor seront 
présentant un int d'enseignement ou de | fixées dans la même forme. 
propagande, effectuées dans le cadre de la mis- Art. 91, — Le montant des avances à long 
sion #icombant à la direction de l'architec- terme du Trésor destinées à couvrir les dé- 
. penses du fonds spécial pour le financement 

Art. S7, — Le hénéfice de l'article 2 de la | du plan de progrès social de d'Algérie effec- 
doi de finances du 26 février 1887, de l'article 12 | tuées au titre de l'exercice de 1917 est fixé 
de la loi de finances du 90 mars 1888 et de | à 2.257 millions de francs 
d'article 450 de la loi de finances du 29 avril 
1926 est élendu aux élèves de l'école natio- TITRE IV. — DISPOSITIONS DIVERSES 
Düig d'administration. 

Ar! la perception en Art. 92. — Le plafond fixé pour l'émission 
1918. ‘d nnels au princi. | des pièces de 5 F par l’article 2 de l’ordon- 
pal de L 11 ère de pro riétés | nance du 2 février 1945 est porté “de 1.500 mil- 
non bâties, prévus par l'article 357 du code | lions à 3 milliards de francs. 
générai des impôts directs, Art, 95. — Le premier alinéa de l'article 4er 

Le produit de ces centimes, les frais d'as- | de la loi validée du 22 octobre 1910 relative 
siette et non valeurs et les frais de perception | aux règlements par chèques et virements mo- 
sont calculés et recouvrés comme en malière | difié par l'article : de la loi validée du 1er fé- 
de centimes déparlementaux et communaux, viier 4913, par l'ordonnance n° 45-2528 du 
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26 octobre 1945 et par l'article 162 da 1 : 
de finances du 7 octobre 1916, est Fe 
par les d sposilions suivantes: ; 
a Art, 1er, — Doivent être opérés « S 
chèques barrés, €éoit par virements 4 


que où à un compte-Courant postal: 
« 1° Les règlements effectués en payement 


de loyers, trans ports, Services, fourni re 
travaux, où afférents à des acqui siti SOUS 
quelque forme que ce soit d'immeuties 6 


d'objets mobiliers lorsqu'ils dépassent: | 
somme de 20.00) F ou ont pour objet le pa 

ment par fractions d’une dett 
rieure à ce chiffre; 

« 29 Les règlemen ts effectués en pavement 
des produits de tous titres nominatifs éins 
par les collectivités publiques ou privé. s lors 
qu'ils dépassent la somme de 40.000 | par 
cert'ficat gt par échéance; | 

« 30 Les règlements eftec tués en payement 
de traitements ou salaires lorsque le tra 
ment ou salaire gxcède 50.000 F pour un " 
entier. » 

Art. 94. — Les disposilions du deuxi 
alinéa de l'article 4er de Ja loi validés 4 
2 octobre 1910, autorisant à titre excent 
nel lement en 


£iobale 


:: 


le règ numéraire du prix « 
animaux achetés à Ja ter pes OU sur les 
champs &@e foire, sont abrogées. 
Art. 95. — L'article 3 de à loi validée dn 


22 octobre 1910 relative 
chèques et virements 
dispositions suivantes: 

Art. 3. — Les infractions aux dispos! ns 
de l'article 4tr de la présente loi sont punie, 


aux règlements }; 
est rempacé par le; 


d'une amende fiscale dont le montant es! 
Ivé à 5 p. 100 des sommes indüment régle; 
en numéraire. Cette amende, qui est recou. 


vrée comrne en matière de timbre, incomba 
par moitié au débiteur et au créancic cr; Inais 
chacun d’eux est solidairement tenu d'en 
surer le règlement total. Un arrêté du mi 
tre àes ñ ances et des affaires économiqu 
désigne ‘es agents qualifiés pour consta 


1 


les contraventions, » 
Art, 96, — Les frais de toute nature ré:ul. 
tant du fonctionnement de l'école nationale 


d'assurances, créée par d'article 22 de la loi 
du 25 avril 1946 relative à la nationalisation 
de certaines sociétés d'assurances et à l’indu 
trie des assurances en France, sont couver:: 
au moyen: 

1° D'une contribution proportionnelle 
montant des primes ou cotisations perc 
par les entreprises soumises au contrôle et à 
la surveillance de l'Etat en matière d'assui- 


ai 


lea 


rances, ces primes étant calculées comme il 
est dit à l’article 11 de l'ordonnance du 29 
septembre 1915 portant suppression du co- 
mité d'organisation des assurances et com 


piétant le décret-loi du 14% juin 1938 relati! 
au contrôle de l'Etat sur les entreprises d’as- 
surances de toute nature; les sommes ver- 
sées par les entreprises d'assurances au tir 
de cette contribution pourront venir en cd“: 
duction de celles qui seraient éventuelleme 
dues au titre de Ja taxe d'apprentissage. 

20 Des dons, legs et subventions faits ar 
rronservatoire des arts et métiers en faveu 
de ladite école, notamment par les entrepr. 


ses a'assurances ainsi que par les fédéra- 
tions et syndicats nationaux groupant les cr 
treprises, les agents çt les courtiers d’assu- 


rances, 

Le montant de ta contribution due par cha- 
que entreprise d'assurances, en application 
du paragraphe 1° ci-dessus, est fixé chaque 
annee par arrêté du ministre des finances ct 
des affaires économiques sur proposilion du 
conseil national des assurances, 

Les dispositions du présent article entrent 
en vigueur à compter du 4er janvier 4947. 

Art. 97. — Pour l'application, en 1918, de 
l’article ?, q 3, de la loi du 28 avril 1920, à 
a modifié temporairement les articles 14, 17, 
% et 27 de la loi du 31 juillet 1913, relative 
aux voies ferrées d'intérêt local, le taux pour 
ja transformation en annuité de la part sup- 
plémentaire de subvention donnée par le dk - 
partement ou la commune est maintenu à 
o p. 100. 

En ce qui concerne les exercices post{- 
rieurs, ce taux Sera, par dérogation aux dis 
positions de l’article 2, $ 3, de la loi du 


le ministre des finances et des affaires 6co 
nomiques et par le ministre des travaux pu- 





blies et des transports, 

















28 avril 192% fixé par décret contresigné par: 
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{ :e entre les gr ton Sn À est in- is eme - millions de el contributions | de fra! 38. — Proluits de !: débite, 1 mil * 
Uïlée G de la loi niers alinéas de l'a . LAaP. =. — 1m Re ue JFanies, AUHAAL, iiliion 
de la loi du 2 ju let 18 6 e Lar- sourr”}, 85 mil pos cédu'aires (tent Chap. 39. — dfatasatt 
illet 1895, modifié pe ; L liards de fr s> iue à ! "hi? 4 Maloration de 25 n 109 4 
s = - Tola!, 219% 1: Le pa ancs, pui de so'ilarité = 2 p, 10 4 c 
à ie. inillions de france: Îra! & s2V Au 4101 116, ty ia da 
LS 110 10 
: d Total, 18 } 
1, 18 l'ards Je ! 
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{ :  Ÿ { ‘ et hy } 
I 1.140 miaivw de Iran 
° si Ï l icools, 90 1 
hap. 47 lax 38 
\ >: ot a re + 40 iii 
le Iraru : 
Chap. 4% Tax péciales sur les vins de 
| eu caux-de-vie à appe ion d'origine 
trôlée ou réglementée, 25 millions de francs 
Chap, 49 - Taxe sur les vélocipèdes, 400 
inillions de francs 
Chap, 50, — Taxe à la n ire et taxe 
nelle à la taxe à lu 1 ture, 87.117.000 
f 
Droit ! \ différents 
[! (T4 
Chap, 51. — Droits divers de licences, 122 
100.000 | | 
hap. 92, — Garantie des matières d’or et | 


nt. 400 miflions de frai 


Chap. 55. — Amendes, confiscations et droits 
cquilts non rentrés, 450 millions de francs. 
{ i1D, 04. — Autres droits et recettes à ditf- 
f f ütres, 872 millions de francs. 
Lotal, 56 824 217.000 F. 


[ ! la t le chiffre d'affaires. 
( Taxe à la production, 255 mil- 
de francs 
Chap, 56 l 700 millions de francs. 
1 tal ,) (x de fr ] . 
1 {s « la ur les transactions 
{ 7 VE le trar Uons, 85 
" ls de fran 
4 I lus © ! S € 
au { ( poudres à feu. 
( , DR Produit de la vente des poudres, 
\ de fra 
RÉCAPITULATION DU PARAGRAPHE 4er 
1° Contributions directes et taxes assimi- 


219 826 lions de francs 
Produits de l'enregistrement, 
OU F. 
Produits du timbre, 
19 Impôt sur les opéi 
ns de francs. 
Impôt sur le revenu 
liers, 20.100 millions de francs. 
69 Produits de l'impôt de solidarité nationale, 
18 milliards de francs. 
7° Produits des douane 
89 Produits des 
217.000 F 
9% Taxe sur le chiffre d'affaires, 235.700 mil- 


42.260 mil 


7.180.879.000 F. 


itaux mobi- 


, 48.572.708.000 F. 
contributions indirectes, 


“, 89! 


Jions de francs. 
Afo 7 ir = ranenntin = - HI U 
1 laxe sur les transactions, 85 milliards 
de francs 
119 Produits du monopole des poudres à 


2.20 millions de francs. 
Total, 518.828.767.000 F. 
Total pour le paragranhe 


lions 767.000 F. 


er, 568.664 mil- 


2. — EXPLOITATIONS INDUS' 


un 


INIELLES 
Chap. 51 


nome d’ 


— Reversement par la caisse auto- 
amortissement 


lion du service des allumettes, 370 mil- 
Lons de franes 
CI C9. — Versement au budget général 
d excédent net des ressources affectées da 
la € se aulorome d'amortissement sur les 
( de cet établissement, 60 milliards 


du produit net de l'ex- | 


ons de bourse, 2.600 | 





Chap. 61. — Bénéfice résultant de la frappe 
“dent des recettes sur 
ition des médailles, 


t des recettes sur Les 
e nationale, 24.359.000 
+ b t le l’expl i \tion 
4 na! des Gobelins et 
Chap. 63%, — Bérx nets de l’exploitation 
les postes, télégraphes et téléphones affectés 
iux recettes du budget général, mémoire. 
Chap. 65. — Bénéfices de l'exploitation des 
mins de fer en régie, 3 millions de francs. 
Chap. 66. — Produits bruts de l’expioitation 
en régie des journaux officiels, 275.910 000 F. 
Chap. 67. — Produit net de l'exploitation 
les mines de potasse d'Alsace, 50 millions de 
francs. 
Chap. 68 — Produit brut du service des 
eaux de V s et de Marly, 50.500.000 F 


Chap. 69. — Excédent des receltes sur les 
)e1 I es, 4 milliard 
de francs. 
Chap. 70 receiles sur les 
ltriel des poudreries 


dépenses du Service indu > 


nalionaies, mémoire 


Does A : 
Chap 71 — Excédent des recettes sur les 
£ nn” } mc tiota £n 

dépenses du service des CconsUuu NS &°ro- 


nautiques, mémaire. 

Chap. — Excédent des recettes sur 
dépenses du service des constructions et 
urmes navales, mémoire. 

Chap. 73 — Excédent des recettes sur les 
dépenses du servi fabrications d'arme- 
ment, mémoire. 

Total pour le paragraphe 2, G5.913.320.000 
lrancs. 


; 
2€ «C5 


S 3. — PI US DU DOMAINE DE L'ÉTAT 


ODUITS ET REVEN 


Chap. 74. — Produits et revenus du domaine 
enca és par les receveurs des domaines, 
2.200 millions de francs. 

Chap. 76. — Produit de la liquidation des 


biens ayant appartenu à des Etats ou des res- 
<ortissants ennemis et attribués à l'Etat fran:- 
vais, { miiiard de francs 


Chap. 76 — Produits et revenus de: titres ou 
valeurs appartenant à l'Elat du chef de ses 
participations financières, 180 millions de 
francs. 

CI 


ap. 77. — Produit des foréts encaissés par 
les trésoriers-payeurs généraux. — Coupes ‘de 
bois et exploilations accidentelles vendues 
en bloc sur pied avec précomptage sur la 
possibilité: bois de chauffage fourni au ser- 
vice forestier, 1.700 millions de francs 
Chap 73 — Produits des forêts encaissés 
par receveurs des domaines. — Chasse, 
menus produits, etc., 1.400 millions de francs. 
Total pour le paragraphe 3, 9.480 millions 
de francs. 


loc 
[LR 


ns. 2 
S 4. — 


PRODUITS DIVERS 

Aflaires étrangères. 
D 
LI . 


et 


C1 ap. 
plomatiques 
irarics 

Chap. 2. — Contribution aux dépenses mdi- 
laires de la métropole, mémoire. 


di- 
de 


des chancelleries 
200 milions 


Produits 
consulaires, 


Agriculture. 
Chap. 3. — Droits de visite et d’inspection 
du bétail ct des viandes, 50 millions de francs. 

Chap. 4. — Contribution des départements, 
communes et établissements publics aux frais 
de garderie et administration des forêts sou- 
inises au régime forestier, 160 millions de 
francs. 

Chap. 5. — Taxe sur les déclarations d’ap- 
peilation d’origine, 50.000 F. 

Chap Produits des analyses et tra- 
vaux scientifiques de la direction de la ré- 
pression des fraudes, 1.800.000 F. 

Chap. 7. — Recettes à provenir de l’applica- 
tion de l'ordonnance du 2 novembre 19 or- 
ganisant la protection des végétaux, 440 mil- 
lions de francs. 

Chap. 8. — Remboursement des dépenses 
exposées pour l'approvisionnement en bois et 
en produils forestiers, 45 millions de francs. 

Chap. 9. — Frais d'adjndication des produits 
en bois encaissés tant par les trésoriers- 
payeurs généraux que par les receveurs des 
domaines, 50 millions de francs, 





ms 
Chap. 10. — Taxe supplément:;: » | 
adjudications de coupes de bois, 7 F 
de francs. 
Chap. 11. — Remboursement per 
nationale de crédit agricole el par 
tional interprofessionnel des céré 
‘enses mises à leur charge par le 
du 17 juin 1998, 12.343.000 Fr. 


4 


Services du ravilaillement 
Chap. 12. — Redevances perçues 
ÜUon des lois relatives à la fixat 
légal du blé, mémoire. 
Chap. 15. — Redevances 
sionnelles et sur cartes 


lions de francs. 
Anciens combattants. 


Chap. 14 — Remboursement des am: 
de prothèse livrés aux mutilés du tr 
les centres d’apparcillage des mu 
dant des services des anciens 
40 millions de francs. 


Education 


Chap. 145. — Produits des droits d'examens 
et redevances colégiales, 16.800.000 l 

Chap. 16. — Droit de vérification d 
mètres, densimètres et thermomètre 
caux, 25 millions de francs. 


nationale. 


Finances et aflaires économiqu: 
EL — Finances, 


Chap. 17, — Participation des commune 
pour les dépenses de réfection du cadastre 4 
recettes diverses du service du ce 
29.750.000 F. 

Chap. 18. — Versements des collectivité 
locales, des organismes publics et des parti. 
culiers pour frais de confection des rôles e! 
exécution de travaux accessoires par le s°r 
vice des contributions directes, 700 mil 
de francs. 

Chap 19. — Recettes diverses des rec 15 
de l'enregistrement, des domaines et du Un 
bre, 70 millions de francs. 

Chap. 20. — Prélèvement effectué sur le: 
salaires des conservateurs des hypothèques « 
vertu du décret du 27 mai 1946, 400 million: 
de francs. 

Chap. 21. — Recouvrement de frais de 
lice, de frais de poursuites et d’instan 
80 millions de francs. 

Chap. 22. — Recettes diverses 
des douanes, 51.500.009 F. 

Chap. 23. — Recettes diverses des receve 
des contributions indirectes, 716 millions € 
francs. 


des rece: 


. 24. — Redevances versées par les re: 
buralistes, 180 millions de francs. 
p. 25. — Versement au budget des benf- 
fices du service des alcools, mémoire. 

Chap. 26. — Reversement effectué par {le 
service des alcools sur le prix de cession, 
1.500.000.008 de francs. 

Chap. 27. — Remboursement par In Sarre 
des dépenses d'administration, de contrôle et 
de sécurité effectuées par la France en ter:!- 
toire sarrois, 14 milliard de francs. 

Chap. 23, — Remboursement par la Sarre 
des dépenses à sa charge imputées au bud- 
get français et de la part lui incombant sw 
es dépenses communes, 209 millions de 
francs. 

Chap. 29. — Produits de ja loterie na:io- 
nale, 2.300 millions. 

Chap. 30. — Recettes en atténnation de: 
frais de trésorerie, 80 millions de francs. 

p. 31 — Recettes en atténuation des 
dépenses de la dette flottante, 746.200.000 F. 
hap. 32 — Remboursement par la Sociét* 
nationale des chemins de fer français de l1 
part lui incombant dans la charge des er- 
pus cntractés par le Trésor en applicaiioi 

u décret du 28 août 1987, 608.025. F, 

Chap. 3. — Part de l'Etat dans les intér!': 
des avances effectuées par le crédit nation: 
(article 2 de la convention approuvée par 
loi du 10 octobre 1919 et de la eoenvention 
approuvée par l’article 6: de la ki de finar- 
ces du 31 décembre 1937) et dans les bént- 
fices réalisés par cet établissement art. 44 da 
la convention du 7 juillet 1919 ratifié par 11 
loi du 10 octobre 4919), 5 millions de francs, 
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commen 


Chap. 31. — Praluits ordinaires des recettes 


des finances, 10 millions de francs 





chap. 5. — Produits des amendes et con- 
damoations pécuniaires, 1.500 millions de 
“nan, 36. — Taxe, spéciale sur les dépôts de 


, valeurs mobilières étrangères et 


pe es COonversi ns d'avoir à l'étranger, Int- 
sur 405 
poire. 


chap. 37. — Remboursement par divers gou 
vernemments élrängers, par lAigérie, jes 
colonies des frais de confection et d'expédi- 
“on de papiers tunbrés et de timbres mobiles 
) 000 francs 
” Chap. 38. — Impôt progressif sur le produit 
rut des jeux dans les casinos Tégis par 4 
jo! du lo juin 197, 800 millions de francs. 
Chan. 29. — Prébvement sur le pari mutuel, 


+ 
Lea 


ce; millions de francs. 
Chap. 41, — Produit de :a majoration €ic- 


wo, en matière de contributions directes, pour 
[a ’ … 


13 versements d’acomptles effecluës en re- 
{a1rd, 4» millions de francs, 
Chan. 42, — Produit de iastaxe prévue par 


1 


l'article 3 de ja loi, provisoirement applicable, 
du 42 juillet 1911, relative au payement de: 





pensions de l'Etat par mandat-carie postal 
o1 par virement de compte, 4.500.000 F. 
p, 43. — Recettes diverses recouvrées an 
tre de l'apurement et de a liquidalion des 
mages de la guerre 1914-1918, 1 million 
ip, 4. — Recouvrements poursuivis par 
l'agent judiciaire du Trésor, — Receltes sur 
débets non compris dans l'actif de l’admi 


ration des finances, 135 millions de francs. 





Chap. 45, — Récupération et mobilisation 
des créances de l'Etat, 1.400 millions de 
francs 


Chap. 46. — Re 


vision des marchés de guerre, 
10 millions de francs. 


Chap. 47, — Contribution de diverses admi- 
nistrations au fonds spécial de retraites des 
ouvriers des étabiissements industriels de 
PEtat, 166:180.000 F. 


48. — Remboursement par la caisse 
des 


dépenses faites pour son 
compte, 278.339.000 F. 

Chap. 49. — Annuités et intérêts reversés 
par la caisse des dépôts et consignations pour 
les avances faites par son intermédiaire pour 
le financement des travaux entrepris pour 


\a 

lutter contre le chômage, 90.600.000 F, 
Chap. 50, — Part de la caisse d’amortiste- 

ment dans le service des rentes 3,5 p. 400 
142 et 3 p. 100 1915 émises pour la conver- 

sion des rentes 4,5 p. 100 1932 ‘tranche B), 


307.3172.000 F. 
Chap. 51, — Part de la caisse autonome 
dans l’amortissement de la dette des grands 


i 
seaux de chemins de fer (application de 
onvention du 42 novembre 1928), 4.606 





Chap. 52, — Reversement par la caisse anto- 
nome du montant des coupons des titres de 
l'emprunt 7 p. 100 1921-1919 détenus par elle, 
2 mill'ons de francs. 

Chap. 53. — Bénéfices réalisés par la caisse 
des dépôls et consignations, mémoire, 

Chap. 51. — Versement au budget génér 
de l'excédent du fonds de réserve des ca 
d'épargne, mémoire. 

Chap. 55. — Contribution aux frais d> con- 
trôle et de surveillance de l'Etat en matière 
d'assurances (application de l'ordonnance du 
29 septembre 1915) et aux frais de fonction- 
nement du conseil national des assurances, 
65.891.000 F. 

Chap. 56. — Annuités à verser par les s0- 
Ciélés de crédit immobilier, les caisses régio- 
hales de crédil agricole, les sociétés et offl- 
ces publics d'habitations à bon marché pour 
l'amortissement des prêts censentis pour Je 
compte de l'Etat par la caisse des dépôts et 
Consignations en application des lois des 5 dé- 
cembre 1922, 13 juillet 1928 et du décret du 
15 mai 1934, 500 millions de francs. 

Chap. 57, — Annuités à verser par les socié- 
‘és de crédit immobilier, les caisses régiona- 
ls de crédit agricole, les sociétés et offices 
publics d’habitations à bon marché pour 
l'amortissement des prêts consentis en appli- 
cation de la loi du 27 juillet 1931, 5 millions 
de francs. 

Chap. 58. — Annuités et jntérèts à verser 
par la caisse nationale de crédit agricole por 
Î-s avances mises à sa disposition par L'Etat 











l'exploitation 


pour faciliter l'établissement et 
tricit du 2 août 


de réseaux ruraux d'électricité (loi 
1923), 32 millions de francs. 
Chap. 59. — Annuités à verser par la caisse 
nälionale de credit agricole pour les avances 
mises à sa disposilion en application des 
des 15 juillet 1928, 30 mars 1931 et 20 juillet 
1932, 12 million é 
Chap. 60. — Anvuilés à vers 


loi 
IUIS 


s de francs, 


1 er par la caisse 
nationale de crédit agricole pour les avances 
mises à sa disposit t 


L on en application des lois 
des 4 août 1929 et 22? juillet 19932 
’ 
de francs. 
à 61 — An! 
avances consenties en application 
des lois des 8 et 16 avril 1930, 170.000 H 
Chap. 62. — Annuités à verser par la 
na I 


“)) 


millions 


iuilés à verser par 


par divers 


mal i 
UHuUIR ue 





; crédit agricole pour 
mises à sa disp n en ap)li 
loi » aunil 10% 9=- + © 
loi du 16 avril 1439, 275.000 F% 
Chap. 63 — Annu 


{1 
SI 


ilés à verser par la 











nationale de crédit agricole pour les avances 
mises à sa disposition par l'Etat en appli- 
cation du décret du 2% mai 1933 relatif à 
l’amélioralion du logement rural, 11.700.000 F, 

Chap. Gt. — Annuilés à verser par la caisse 
nationale de crédit agricole pour les avances 
mises à sa disposition par FEtat en applica- 
tion du décret du 17 juin 1%% relatif aux tra- 
vaux d'équipement rural, 7.800.000 E 

Chap 65. — Rembousements effectués par 
les départements pour les prêts à eux cor 
sentis en application des articles 


da la loi de finan 
36 millions de 


‘es du 20 d 
francs. 


Chap. 65. — Part de l'Etat dans les béni 
fices de l’exploitation de la compagnie franco- 
espagnole du chemin de fer de Tanger à Fez, 
15 millions de francs, 

Cha9. 67. — Annuilés versées par la caisse 
des dépôts et consignations pour les prêts 
faits par son int-rmédiaire en vue Ju finance 
ment des travaux de circonstance rdon 
nance du fer mai 1915), 22.400.000 F 

Chap. 68. — Annuités à verser par la caisse 
nationale de crédit agrivole pour les avances 
mises à sa disposition par l'Etat en appli- 
cation de Ia loi du 2% mai 1916 relalive à 
l’attribuliôn de prêts d'installation aux jeunes 
agriculteurs, 1 million de francs 

Chap. 69. — Annuités à verser jar la raisse 
nationale de crédit agricole pour Les avances 
mises à la disposition de cet établissement 
en vue de l'attribution de prêts destinés à 


permettre aux agriculleurs et artisans æuraux 
anciens prisonniers et anciens déportés d'ac- 
céder à l'exploitation agricole ou à lexplai- 
tation artisanale rurale, 30 millions de francs. 

Chap. 70, — Annuités à verser par la cham- 
bre syndicale des banques populaires pour 
les avances mises à sa disposition par l'Etat 
en application de l'ordonnance du 3% octobre 
1935 relative à des préls aux anciens prison- 
niers de guerre et aux | déportés, 
19 millions de francs 

Chap. 7f. — Bénéfices réalisés par 
ques nationalisés, mémoire. 

Chap. 72, — Remboursement 
de gestion et de contrôle, 
francs. 

Chap. 73. — Annuités diverses, 7.119.000 F. 

Cha»: 74. — Participalion des services finan- 
cièrement autonomes aux dépenses de fonc- 
ionnement des cités administratives, mé- 
moire. 

Chap. 75. — Récupération en cours d’en- 
quête de crédits sur la gestion de la D. G 
E. R., 20.750.000 F. 

Chap. 76. — Versement au budget du solde 
créditeur du fonds spécial de garantie contre 
les risques de guerre du matériel en cons- 
truction, 2.82.891.000 F. 


anciens 
les ban- 


de divers frais 
17 


maillons de 


11 — Affaires économiques. 


Chap. 77. — Contribubon des offices et éta- 
blissements publics de l'Etat dotés de l’aute- 
nomie financière et des compagnies de navi- 
gation subYentionnées, sociétés d'économie 
mixte, entreprises de toute nature ayant fait 
app-l au concours financier de l'Etat, 3 mil- 
lions de francs. 

Chap. 78. — Produits des pénalités infligées 
à la diligence des services du contrôle des 
prix pour infractions à la législation des prix 
et du ravitaillement, 4 milliard de francs. 

Chap. 79. — Prélèvement sur les primes 
encuissées par le service de l'assurance crédit 





| 


| 
| 


fonction! 


francs. 


ement de ce 


Luons ae 


Chap. S0. — Produits des renseignements 
de notoriété fournis par les services des ren- 
seignements du commence extérieur, 4 mul 
lion de francs. 

Forces armées 

Chap. 8! Projuit du tra des détenus 
dans les ateliers et pénitentiers militaires et 
recouvrement de frais de poursuiles, 1 mii- 
lion 500.000 F, 

Chap. 82. — Produit des droits d trée et 
recettes diverses du muse dé marine, 
2 millions de francs 

Chap. 83. — Recettes des trans ts aériens 
par moyens militaires, 150 m de ! S 

F1 d'outre-mer 

Chap. 81 Retences 1 Soke d 
sonneli 1 { et ain d 
ten dan es | iUX, 4 { Î 

Cha 52, — Contu s loires 
d'outre-mer ix dé es n t di Ie- 
l ole et aux dé s d l'aëror tique 
militaire iux territoires d nel D« 
moir 

Chap. S Rem! ( | par 

territ | ner 4 d sde 
lève N ttCler d Col ] et des 
nfirmiers piaces S Wire { HE 
à |a dispos lt st { X Il 
lions 472.000 EH 

Cba S7 Rom ment te 
toires d'o e-mmer et pays à man'al des € 
penses administratives dt \ ( ter 

ile des retrait \5 11 s d rancs 

Chap. SS. — Con nn d | itoires 
d'oulr ner x d pe s du { social 
COIOIIAI, INCMOITt 

Chap. 89 R ttes d i de la 
main-d'œuvre indigèn( travail'eurs indochi- 
nois), 667 millions de fral 

Chap. 90. —- Contribution de solidarité à la 
réparation des «<ommages de guerr( is par 
#ensemble de L'Unk I caise, 208.002 000 1 


Industrie et 


Chan 91 — AVaI 3 aux societe coopé- 
ratives d'artisans, aux bai lues populaires et 
aux unions artisanales de crédit, métmoir 

Chap. 92 -- Taxe sur les dépôts de dessins 
et modè'e, 1.470.000 EF 

Chap. 93. — Taxe dt cistrement int 
national des marques de fabrique et de com- 
merce, 8.700.000 F. 

Chap. 9%. — Taxe d'iminatriculation au r 
gistre du commerce, à egistre des sociétés 
et au registre des n ers, 4 inillions de 
francs 

Chap. 95, — Droit di érification prim 
et périodique des : uen je Int 6, 
200 millions de francs. 

Chap. 96. — Taxes divers a’ es par | 
service et la propriété industrielle en rérmu 
nération de services rendus au public, 4 muil- 


lions de francs. Rue 

Chap. 97. edevances pour véri 
contrôle sur place et travaux de jauge 
effectués hors de leurs bureaux par jes { 
du service des poids et mesures sur la de- 
mande de particuliers, 20 millions de francs. 

Chap. 98, — Taxe des brevets d'in 
75 millions de francs. 

Chap. 99. — Redevance pour 
trôle des chemins de fer miniers, 400.000 F. 

Chap. 100. — Remboursement subv'n- 
tions accordées à des exploltalions miméeres 
en application du décret-loi du G mai 19%59 
modifié par la loi provisoirement applicable 
du 45 novembre 1910 et de Ja loi provisoire- 
ment applicable du 31 décembre 1940, 2 mil- 
lions de francs. 

Chap. 101. — Redevances pour frais de con- 
trôle des distributions d'énergie électrique et 
des concessions de forces hydrauliques, 21 mil- 
lions de francs. 

Chap. 102. — Redevances pour frais de con- 
rôle’de la production, du transport et de la 
distribution du gaz, 5.700.000 F, 

Chap. 103%. — Remboursement d'annuités ct 
avances par la société « Electricité de France » 
et par diverses sociétés de pri icltion d'éner- 





fr 1is de con 






des 





| gie hydroélectrique, 5.867.000 F, 
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1756 
C1 ». 404. — Remi ement des avance 

c i à la rég iutunome des pétroies 

Ju i 
{ Î IH HE: cues ei ren 
bou d'ava { senties - par l'Etat 

( l « ment et d'enire 
[! - s I 

{ Ï { 
Pi Tri A LA d ' À Cal 
pparu l'I + Î 

{ 1 ? » Pr #| | S a t lc 1:11 4 
‘ , en m ñ de 7é] artition 
de j industriels loi provis rement 
4 ‘ >) ju Lt 194: émoire 

ne — R { à provenir des péna- 

} t sernent des maxima 
a ninat 1 pDAZ el l'électri 
N le fra 

( 100 B d'ex ilation d 1 

1 \ n d { 
1 Vel 1! 

1 1 , 2 0 L 

( 1! Tax d rt s da] reils 
} 6 mil! d 
] 

Intérieur 

( ? { les partenM 
{ d it i les dépenses Ialies 
pou poil 69 ni ms de fran 

Ch 112, Co h n « l'A} rie aux 
dépenst mailita { iritt 12 il ns 
le fra 

Jusi 

(:! 113 = Pr | de ( 1blis ements 
] ec! (| | survit liée, 
"00 7 ns de francs 

("4 144 Prox te nn ( ature 
dan l4 ( es } it i es el d'él ju ation 
SUITY e & millions de fr Tu 

Chap. 11%, — Produit Loc gp de l’appli 
calion de l’article 15 d oi du 17 avril 1919 

la répar es Fr HA ft Ü guerre 
causés iX ff pu] et ministériels, 
500 MK) } 
n {fu française 

{ 1} { LE nl » ] Î stals 
] | idiodiff Ti) pnil- 
] de l 

1 11 — Contribut forfallaire de la 
r \ irg lu per 
sol El x) | 
Re: r tio el urbanismk 
11 l ec! t de la + \ ion di < 
ma Î ] { en \ilO] 1 li A le 405 
d 1946, G00 m ns de 
{r 
té publique et populati 

Cha 119 Produit du d t fixe de visa 
des és harma 1 miliions 
MAI (NU) } 

{ 120 Revenus di lazarels et éta- 
bl nen!s sa res, An ns de francs. 

121. Remboursement, par les cais- 

| a rances sociales des frais engagés 
| | iu { s pr nniers et dé. orltés 
d IX, « \pplication dt rdon- 
Ni ] É ai 1%% instituant une a le tem- 
poruire en faveur des prisonniers et déportés, 
JA lions de francs 

Chap. 422, — Remboursements partiels par 
| réfugi des fournitures distribuées, 
100 millions de francs 

Chap. 123 Remboursement par l'organi- 

lion internationale des réfugiés des frais de 
transport de personnes déplacées et de leur 
famille, mémoir 

lravau et sécurilé sociale. 

Chap. 124. — Redevances pour la rétribu- 
tion des délégués mineurs et remboursement 
par les exploilants de mines des primes d'as- 
surances €n cas d'accidents, des indemnités 
d’ incapa( il6é temporaire et des frais médicaux 
nt e Trée 
et pharmaceutiques supportés par le Trésor, 


en exécution de la loi du 13 décembre 4942, 
200 millions de francs. 

Chap, 12%, — Remboursement par la caisse 
halionale de sécurilé sociale des frais d’admi- 
nistration de la direction générale et des ser- 
vices régionaux des assurances -sociales, 
710.222.00 F, 





126. — Redevance pour l'emploi obli- 
gatoire des mutilés, 11 AX).00X) F. 

Chap. 427, — Recettes du service de la main- 
d'œuvre indigène (travailleurs nord-africains), 
36 millions de francs 

Chap. 128. — Versements des 
pour emploi de prisonniers 
6.000 millions de francs. 

Chap. 129. ntribution des 

travailleurs 


Chap 
1 F 


employeurs 
de guerre, 
EN employeurs 
anciens 


aux Fes de voyage des S 
prisonniers de guerre bénéficiaires d'un congé 
en Allem agne, 42.000.000 F. 
Chap. 430. — Versement de la contrepartie 
en francs des marks remis aux prisonniers 
de guerre transformés, 24 millions de francs. 
Travaux publics et transports. 
Chap. 431. — Redevances pour frais de con- 


trole et de surveillance des chemins de 
en France, 73.400.000 F. 

hap. 1%. — Redevances et remboursements 
divers dûs par les compagnies de chemins de 
fer d'intérêt local et entreprises similaires, 
1 million de francs. 

Chap. 125. Reversements divers effectués 

ar es € > pa gnies de. chemins de fer et par 
È Société nationale des c:emins de fer fran- 
çais, 40 millions de francs. 

Chap. 191. Produit des 
aux formalités de réception 
motocyclelltes et remorques 
15 millions de francs. 


fer 


droits afférents 
des automobiles, 
d'automobiles, 








Chan, 495. — Versement au Trésor de l’an- 
nuité re] résentative des charges de capital 
d'élablissement du réseau d'Alsace et de 


effectuées de 1871 


Lorraine pour les dépenses 


à 1921, 53.882.000 F 

Chap. 136. — Part Den à l'Etat dans 
le produit net d'expl lation du chemin de 
fer de Somain à Anzin et à la frontière belge, 


mémoire 
Chap. 137. — Taxe additionnelle à 
de séjour, 12 millions de francs. 
Chap. 1438, — Versement de la ville de Paris 
sur les bénéfices ou redevances de la compa- 
gnie du chemin de fer métropolitain, mémoire. 


la taxe 


Chap. 139. — Taxe d'atterrissage et droits 
perçus sur les aérodromes de l'Etat, produits 
de Localion de hangars et remboursements 
divers par les compagnies de navigation 
acrienne subventionnées, 65 millions de 
francs. 

Marine marchande. 


Chap. 140. — Droit de visite de sécurilé de 
la navigation maritime, 10 millions de francs. 
Chap. 141. — Remboursement des dépenses 
administratives du service des transports ma- 
ritimes, 82.837.000 F. 
Chap. 142. Produits 
navires de la flotte en 
le fer septembre 19414, 25 
{ h ip. 113 
tées 


— de l'exploitation des 
gérance acquis avant 
millions de francs. 

. — Recettes antérieuremx nt aflec- 
au compte spécial de reconstitution de 


la flotte de commerce et de pêche, &.414 mil- 
lions de francs. 
Caisse nationale d'épargne. 
Chap. 144 — Excédent des recelles sur les 
dépenses du budget annexe de la caisse na- 
lionak d'épargne, 22.301.000 F, 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Chap. 145. — Contribution de l’administra- 
tion aes postes, légraphes el téKphones aux 


relrailes de son personnel soumis au régime 
général des pensions civiles, 1859 millions 
de francs. 


Chap. 136, — Remboursement par l’adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones 
des charges d'amortissement de ses bons et 
obligations armortissables, 4416.500.000 F, 


Divers services. 


— 147. — Relenues pour penSions civiles 
ut mililaires, 10 milliards de francs. 

Chap. 145. — _ Remboursement de frais de 
scolarité, de sions et de trousseaux par 
les anciens dires des écoles du Gouverne- 
ment qui quittent “AMENER le service 
de l'Etat, 1.700.000 F 

Chap. 149. Pensions et trousseaux des 
élèves des écoles du Gouvernement, 140 mil- 
lions de francs. 





mt, 


Chap. 150. — Droits d’inscripti 
examens, de diplômes æt de scolari 
dans différentes écoles du Gour 
3 millions de francs. — 

Chap. 151. — Produit de la vent 
blications du Gouvernement, 10 mm À 
francs. = 

Chap. 152. — Recettes à provenir 
rences et expositions, mémoire. 

Chap. 1533. — Relenues de logement ermax 
tuées sur les émoluments de fonctio 
et officiers logés dans des immeubles ann 
tenant à l'Etat ou loués par l'Etat, 
lions de francs. 

Chap. 154, — Reversements de fonds 
dépenses des ministères ne “donnant 
à rétablissement de crédits, 4 milli: 
france. 

Chap. 155 — Fonds de concours pour d« 
ses d'intérêt public, mémoire, 

Chap. 196. — Produits de 
tions attribués à l'Etat ou 
nistrations publiques, 

Chap. 457. 
férents titres, 

Chap. 158. 
de francs. 

Chap. 159. 


pe 


legs et de 4 
à diverses 
mémoire. 
— Recettes accidentelles à d° 
10 milliards de francs. 
— Recettes diverses, 16 millions 
— Réintégration au budget pa. 
néral des recettes des établissements « 
l'autonomie a été supprimée par le d« 
du 20 mars 1939, 14.600.000 F. 

Chap. 160. — Reversement des sommes por 


ques par les représentants de l'Etat dar 5 
organismes publics et d'économie mixte. ainsi 
que dans les commissions, 1 mil! de 
francs. 

Chap. 161. — Recettes à provenir de l'a. 


plication de la loi du 13 août 1940 et des 
subséquentes, mémoire. 

Chap. 162. — Versement au Trésor des pr 
duits visés 
l'ordonnance n° 45-44 du 6 janvier 101, 
1.400 millions de francs. 

Chap. 1463, — Ressources 
plication des 
rémunérations 
francs 


Total pour le paragraphe 4, 
455.194.000 F 


d'activité, 


— RESSOURCES 


S 5. 
Chap. 164. 


EXCEPTIONNELLE; 


des réparations, 4 milliards de francs. 

Chap. 165, — Sommes à provenif de l'a” 
p'ication du traité de paix avec l'Ita 
000 millions de francs. 

Chap. 166. — Sommes à provenir de l’a; 

cation de l'accord franco-italien du 2 
riad 1947, mémoire. 

Total pour le paragraphe 5, 4.500 milli 

de francs. 


H. — Produits recouvrables en Algérie. 
$ der, 


DE L'ÉTAT 
Produits du domaine autres que le dom 
forestier, 
png 167. — Produits du domaine aut: 
que e domaine forestier, 3 millions d? 
francs. 


Chap. 168, — Aliénations d’objets mobiliers 
(provenant des services de la guerre, de la 


rar l’article 5, dernier alinéa, de 


à provenir de l'as- 
règles relatives aux cumuis des 
40 millions ce 


72 milliards 


— Produit de la vente des hors 
attribués à la France par l’agence interall“: 


— PRODUITS ET REVENUS DU DOMAI\ 
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LÉ 
de 
à 
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PR D LE HN La 
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marine et des manufactures de l'Etat, 
130 millions de francs. à 
Chap. 169, — Aliénations d'immeubles . 4 - 
venant des services de là guerre, de la m: 
rine, des poudreries nationales et des man: 
factures de l'Etat), 700.000 # 
Total pour le paragraphe 2, 465 millior: 
700.000 F. 
$ 2. — PRODUITS DIVERS 
Chap. 170. — Produit du travail des dé 
nus dans les ateliers et pénilenciers m1- 4 
taires en Algérie, 300000 F. à 


Cap. 171 — Retenues et autres produi': 
recouvrés en vertu de Ja loi du 14 avril 1%: 
en Algérie, 4 millions de francs, 

Total pour le 
Totaux pour 


es produits en Algérie, 
211 


ions de francs, 


pans 2, 45.300 000 F. 








nt 
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ds Produits recouvrables 
dans les départements d'outre-mer. 


hap. 172 — Produits recouvrables dans 
lé d partements d'outre-mer, 3 milliards de 
ea TICS 
à 
RÉCAPITULATION 
jy — Produits recouvrables en France: 


£ er, — Impôts et monopoles, 768.664 mil- 
Te 767.000 F. 
> — Expioitations industrielles, 

"ls 945.320.000 F. 
3, — produits et revenus du domaine de 
‘tal, 9.480 millions de francs. 

4 4 -- Produits divers, 72.455.194000 F. 
à » — Ressources exceptionnelles, 4 mil- 
iards 900 millions de francs. 
[| — produits recouvrables 
‘ot millions de francs. 
ui. — Produits recouvrables dans les dépar- 
“tements d'outre-mer, 3 milliards de francs. 


6 mil- 


en Algérie. 


Total pour les voies et moyens applicables 
au budget général de l'exercice 1%, 


024.954.281.00 F. 





ANNEXE N° 5155 (Annexe) 


Session de 1948.— 3e séance du 4 août 1948.) 


PROJET DE LOI fixant l'évaluation des voies 
et movens du budget général pour l’exercice 
1948 et relatif à diverses dispositions d’or- 
dre financier, présenté au nom de M. An- 
dré Marie, président du conseil des minis- 
tres, par M: Paul Reynaud, ministre des 
finances et des affaires économiques. 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


EVALUATION DES VOIES ET MOYENS 


Contributions directes et taxes assimilées. 
Les contributions directes sont recouvrées 
n deux procédures: la plupart des impôts 
aires, l'impôt général sur le revenu 
et les taxes assimilées, d’une part, sont per- 
çus par voie d'émission de rôles; d'autre part, 
jimpôt sur les traitements et salaires, sauf 
exceptions limitées, et certaines impositions 
à la cédule des bénéfices des professions non 
commerciales sont encaissés par Voie de re- 
ienue à la source. 






A. — CONTRIBUTIONS PERÇUES PAR VOIR 
D'ÉMISSION DE RÔLES 


L'évaluation des contributions perçues par 
voie d'émission de rôles comporte deux élé- 
ments: le premier concerne le montant des 
roles qui seront mis en recouvrement; le se- 
cond, la proportion dans laquelle ils seront 
apurés pendant l'exercice considéré. 


L — Emissions de rôles. 
Le tableau suivant présente, par nature 
“unpôt, le montant présumé des sommes à 
uieéllre en recouvrement pour l'année 1948. 


IMPOTS DIRECTS ET TAXES ASSIMILÉES 

Etat présentant, par nature d'impôt, le mon- 
tant présumé des sommes à mettre en 
recouvrement pour l'exercice 1%M8. 


Impôt sw les bénéfices industriels et 
commerciaux. Evaluation proposée 
pour 1948, 74 milliards de francs; adop- 

. tée pour 1947, 49 milliards de francs. 

. NoTa — Evaluation fondée sur les résultats 
Ce 1%7: rôles propres à l'exercice 1947, 
Go.390 millions de francs; exercice du droit 
ce répétition, 4.352 millions de francs. 

Compte tenu: 

. Du supplément à attendre de l'exercice du 
roit de répétition, en plus 1.758 Imillions de 
Îrancs. 

De l’évolution de la matière imposable, 
en plus #4 milliards de francs. 

Du relèvement de l'abattement à la base 


qui concerne les professions artisanales | 
(art. 1er de la loi no 48-23 du 6 janvier 1%8 
en moins 1.450 millions de francs. 
De l'augmentation des taux et des ma- 
xima de déduction pour charges de famille 
(art. 3 de la loi no 48-23 du 6 janvier 1948), 
en moins 2.20 millions de francs | 
Du relèvement à G0.000 EF de l'abattement à | 
la base (art. 5 de la loi no 48-809 du 12 mai | 
1948), en moins 11.300 f | 


millions de fr 
De la reconduction 


1niCS. 
} r 
Dans 


de !la revision des 


il 
(art. 17 de la loi no 48.809 du 13 mai 148), 
en moins 12.800 millions de francs. 

De la réduction de moitié du taux de l'im 
pôt pour la fraction du bénéfite investi dans 
les approvisionnements nécessaires à l'exploi 
tation (art. G de la loï 48-809 du 13 mai 1%8), 

= ee 


_ 
‘ 


milliards de francs. | 


Du relèvement à 28 p. 100 du taux de 
l'impôt pour les bénéficiaires des disposi- 
tions des articles 4er et 6 de la loi no 48-09 | 
du 13 mai 198 (art. 5 de la loi ne 43-809 | 
du 13 mai 19%8), en.plus 4 milliards de francs 

De la déduction du salaire du conjoint par 
ücipant effectivement à l'exercice de la Fro- 
fession (art. 4 de la loi n° 48-809 du 13 mai 
1938), en moins 500 millions de francs 

De la réduction de moitié du taux de l'im- 


pôt en ce qui concerne les gains exception- 


nels réalisés en cas de cession (art. 9 de la 
loi no 48-809 du 13 mai 1915), en moins 
200 millions de franes 


Total <gal, 74 milliards de franes. 
Taxe spéciale sur le chiffre d'affaires 


:valuation proposée pour 1948, 1.250 
mullions de francs; adoptée pour 1947, | 

{ milliard de francs. | 
Nora. — Evaluation fondée sur les résul- | 
tats de 19%M7: rôles propres à l'exercice 19417, | 
1.264 millions de francs; exercice du droit | 
de répétition, 66 millions de francs. | 
Compte tenu: - | 

Du surplément à attendre de l'exercice du | 
droit de répétition, en plus 10 millions de | 
francs. | 
De l'évolution de Ia situation économique | 
en 1947, en plus 670 millions de francs. | 


Du relèvement de la limite d'exonéra 
et de la réduction du taux (art. 18 de la lo 
no 48-23 du 6 janvier 1948), en moins 560 mil 
lions de francs. 

Total égal, 1.250 millions 
Taxe d'apprentissage. — Evaluation propo- 
sée pour 193$, 20 millions de 
adoptée pour 1M7, 275 
francs. | 
itats | 

il 


e , 
Lu . | 


de 
francs; | 
millions de | 
Nora. — Evaluation fondée sur les résul 
de 1917: rôles propres à l'exercice 1947, 360 | 
millions de francs; exercice du droit de répé- | 


Compte tenu: 
Du supplément à attendre de l'exercice du 
droit de répétition et de l’augmentation des 
salaires en 1916 et 1947, en plus 109 millions 


Total égal, 520 millions de francs. 

Impôt sur les bénéfices de l'exploitation 
agricole. — Evaluation proposée - pour 
1918, 11.500 millions de francs; adoptée 
pour 1947, 6 milliards de francs. 

Nota. — Evaluation fondée sur les résutats 
de 1947: rôles propres à l'exercice “1947, 
9.53% millions de francs; exercice du droit 
de répétition, 495 millions de francs. 

Compte tenu: 

Du supplément à attendre de l'exercice du 
droit de répétition, en plus 1.269 millions de 
francs. 

Du relèvement des taux et des maxima de 
déductions pour charges de famille (art, 3 
de la loi no 48-23 du 6 janvier 198, en moins 
4 milliard de francs. 

De l'augmentation des bases d'imposition, 
en plus 3 milliards de francs. 

Des réductions d'impôts accordées aux agri- 
culteurs ayant ensemencé une certaine sur- 
face de leur exploitation en blé et en seigle 
tar. 33 de la loi n° 48-809 du 13 mai 1%8), 
en moins 1.50 millions de francs. 

Total égal, 41.500 millions de francs. 

Impôt sur les traitements, salaires, pen- 
sions et rentes viagères. — Evaluation 

roposée pour ‘%48, 3 milliards de 
ranes; adoptée pour 1947, 4 milliwrd de 
francs 


Nora, — Evaluation fondée sur les résultats 
de 1957, 2.047 millions de franss, 
Coraçte tenu: 
De l'augmentation des traitements et sa- 





Et de la réduction du taux à 15 p. 400 en €ce 


laires partiellement compensée par le relève- 


tition, 51 millions de francs. | 
| 





de fraucs. | 
(l 





ment de la limite d'exonération (loi du 3% juin 
197), en plus 93 millions de francs 
Total égal, 3 milliards de francs 

lmpôt sur les bénéfices des professions 

non commerciales. — Evaluation propo- 

sée pour 198, 5 milliards de francs; 

Kd] 1 917 tan de 

Nora, l te { 
de 1% es | res à ext e wi S 4 
miilions de fran ext e du td Û 
ut nn. 337 millions dt S 

Compte tenu: 

Du supplément à attendre de l'ex e du 
droit dé “ 1 en | 5 1 ü 
francs 

De ! le Ù tière im ible en 
1957, en us 2.1 m s dit 

Du relèvement des taux et de xima de 
éd letions + mes ! a 

] 13 
X) F de ] ittement 
ja E » ' ww au 
- 10 m de 
Li k Lauux n 
t e les gains € eL- 
{ | ir'{ } e la 
nl 1458 el 3 
Ï vu en f es 
en! e! Se = ‘ { et LA Ï les l 
ture familiale rt. 11 de Ja ! 1° 4-09 du 
13 mai 1948), en mo 2) n 3 « 
lotal égal, 5 m 1s « nes 
lopôt gén il rex Ï i 
pro] ve } Î J15 } ] 
fran 1947, 1 1s 
de 

NOTA - Ev ( i - 
tats de 1947: 1 S | { 19: i 0 
lions de francs xe1 e 1 droit d - 
tion, 4.025 millions de fra 

Compte tenu: 

Du supplément à ter de le du 
droit de répétition, en pi 1.036 1 
| francs: 

be l'évolution des revenns en 1947 « ja 
taxatic forfaitaire d'après les signes exté- 
rieurs (article 5 de la loi n° 48-23 du 6 jan- 
vier 1948), en plus, 42500 millions de francs; 

Du relèvement de l'abattement à Ja ba et 
des modificalions proposées au barème l'- 
ticle 18 de la loi n° 48-509 du 13 mai 198), 
en moins, 44 milhards francs : 

1 


De la réduction du quart de l'impôt général 


de l'exercice 1947 (article 145 de la loi n° 48- 
| 809 du 13 mai 194), \ imoins, 2 milliards de 
francs ; 

Des dispositions des articles 16, 17 et 19 de 
la loi no 48-809 du 13 mai 1948 en faveur de 
certaines catégories de contribuables, en 
moins, 1400 millions de francs 

Net égal, 43.500 millions de fr 

Taxe de compensation familiale Eva- 
luation proposée pour 19448, 20 millions 
de francs; 40 n de f : 

Nota. — Evaluation correspondant à lexer- 


Prélèvement limitatif. — Evaluation pro 
posée pour 1948, néant; mémoire 


Versements effecinés en vertu de l'ar- 
ticle 7 du décret du 10 novembre 1929. 
(Travail.) — Evaluation proposée pour 
198, néant; mémoire, 

Nota. — Aucune émission de rôles n'est 
prévue tant au titre de l'exercice 1918 qu'au 
titre de droits omis. 

Prélèvement temporaire = Evalua in 


proposée pour 19:38, mémoire; mcinoire, 

Nota. — Prélèvement supprimé à partir de 
l'exercice 1946. La ligne est maintenue pour 
mémoire afin de permettre l'imputalion éven- 
tuelle des impositions qui pourraient être éta- 
blies au titre du droit de répélition. 

Impôt spécial sur la plus-value de rééva- 
luation provenant des emprunts, — Eva- 
luation proposée pour 1948, 500 millions 
de francs; 500 millions de francs, 

NOTA — L'impôt afférent aux réévalualions 
opérées en 1945 et en 1946 a dû étre norma- 
lement établi au titre de 1946 et de 1947, la 
présente évaluation tient compte des rôles 
supplémentaires à émettre au titre desdites 
années et de l'incidence de l'article 4 de 
la loi no 48-809 du 13 rnai 198 qui prévoit la 
recenduction des disposilions relatives à la re- 





vision des bilans. 
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Taxe exceptionnelle sur les accroisse- 
ments de fortune (département de la 
Corsi — Evaluation proposée pour 
1918, mémoire; à millions de francs. 


mémoire 


NoTa. — | e maintenue pour 
[ ur pt I re l'imposition de drolis Os 
Am s fiscales et dr 10s par les per- 
£0 es n'ayant pas opt les retenues à 
la source — ÆEvaluatiot propo Ce PUR 
191%, 800 millions de francs; 150 mi 
lions de francs. 
NOTA Evaluation fondée sur les résul 
(als de 1947, 584 millions de francs, 
! font 
{ nple 1 
De ! ) { n de Ja mati 1m p0 1h} ( 
pu 10 1110 de fra 3 
Total égal, S00 millions francs 
Libefé modifli sont nputés à cette ligne 
outre | imendi Î l prof ment dites 
les di ins par les personn n'ayant pa 
{ ( es à la source 
Intérêts perçus en application de l'ar- 
licle 985 bis au le général, — Eva 
lualtion proposce !] ir 14948, 2.800 0 F: 
2: 10% 000 F 
Contribution foncière des propriétés non 


hâties Evalualion proposée pour 
# : 

1918. 1.561 millions de francs; 1.5:0 mi 

lions de francs. 

des mine Evaluation 


fixe | 
19: 2.700.000 F 


pour 


Redevanre 
ropo<re 


? » 
9 700 000 F. 


NOTA Evaluation fondée sur les résul- 
{als de 1917 
Contribution foncière des propriétés ba- 
lies Evaluation proposée pour 1935, 
999% millions de francs; 2.220 millions 
de francs. 
Nora — Evaluation fondée sur les résul 
tats de 1947, 2,196 million de franc 
{ ympl te ] 
Des constructions nouvelles imposables en 
1918, en plus, 59 m lions de francs 
l'otal égal, 2.235 millions de francs. 
frais d'’assielle et non-va- 


* montant des impositions lo- 
Fvaluation pour 1918, 


cales — proposée 


1.614 millions de francs, 1.029 millions 
de inCs 

{ ues pour frais de perception des im 
positiol locale — Eraluation propo- 
sée pour 1918, 511 millions de francs; 
[l millions de francs 

Pi ipte pour non-valeurs sur les {axes 

À Evaluation proposée pour 
10 1x ‘» millions de francs; 315 mil 
 d francs. 

NOTA Evaluation fondée eur le montant 
probable des impositions locales à recouvrer 
ou 108, 

laxe des biens de mainmorte, — Evalua 
tion proposée pour 1948, 673 millions de 
fra s; oib m lions de fran 5, 

Nora Evaluation fondée sur fes résultats 
de 1946 (v compris les résullats des départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de Jla 
M Île irdiveinent connus), les résultats de 
1917 1 t pas encore entièrement centrali- 

616 millions de fi S 

com tenu 

Des structions nouvelles imposables en 
1947 et 1958, en plus, 42 millions de francs 

h innlicati in des articles 29 de ]a loi du 
23 décembre 1916 et 7 de la loi du 21 mars 
19:7,-doublant le montant de la contributi 
foncière sur les propriétés non bâties, « 
plus, 43 millions de francs. 

Tolal égal, 673 millions de francs. 

Taxe exceptionnelle sur les créations et 
extensions de fonds de commerce. — 
Evaluation proposée pour 1918, 50 mil- 
ions de francs; néant. 

\ 


[A Taxe instituée par les articles 6 
le la loi, du 25 juin 1941. 

Taxe de capitalion sur les personnes ne 
pouvant justifier d'une activité profes- 
sionnelle, — Evaluation proposée pour 
19:38, 90 millions de francs; néant, 


| de l'époque à 








| 





— Application des articles 1er à 7 de 
la joi no 48-978 du 16 juin 1943 portant amé- 
nagements fiscaux, Prévision tenant compte 
laquelle a élé insüluée cette 
délais nécessaires pour sa mise 
ouvrement. — Les rentrées s'échelon- 
neront sur 1948 et surtout 1949. 
Total. — Evaluation proposée pour 1915, 
147.5C8.300.000 F; 86.766.802.000 F. 
À déduire 
de fral C= 
Nora. — Evaluati fondée sur les rés 


l r 
js de francs. 


taxe et des 


pour dégrèvements, 8 milliards 


16 1957, os Mmilliar 


Comp enu 
De l’évoiution du montant des rôles, en 
plus, 1.500 millions de francs. 


Des dégrovements à accorder au titre de la 
l'quidation générale du prélèvement lempo- 
raire sur les excédents de bénéfices (décret 
du fe février 1946), en.plus, 1 milliard de 
francs. 

De la 
affaires d'exportation 
ne 47-1465 du 8 août 
du 1% janvier 1918), en 
francs. 

Total francs. 

Reste pour les impôts traditionnels. — 
Evaluation proposée pour 1948, 139 mil- 
liards 568.500,000 F; 78.766.802.000 F. 

Confiscation des profits illicites, — Eva- 
luations pour 1948, 19 milliards de francs; 

22 milliards de francs. 


Nota. — Evaluation fondée sur le montant 
présumé des confiscations et des amendes 
qui seront prononcées en 191$ en application 
deJ'ordonnance du 18 octobre 1944. Celle éva- 
lualon s'analvse comme suit: confiscations 
proprement dites, 8 milliards de francs; 
amendes, 7 milliards de francs. 

Total égal, 15 milliards de 
Total général. — 


réduction d'impôt prévue pour les 

article 26 de la loi 
4917 et décret no 48-115 
plus, 500 ruillions de 


égal, 8 milliards de 


rance. 


Evaluation proposée 


pour 1948, 151.968.500.000 F; 4100 mil- 
liards 766.802.000 F. 
IT. — APUREMENT DES RÔLES 
L'évaluaton des rôles à émettre en 1948 


pour l’ensemble des impôts dont l'assiette 
confiée à l'administration des contributions 
directes serait fixée, conformément à l'état 
qui précède et compte tenu des dégrèvements, 
à 1954968 millions de francs. 


est 


Celle prévision porte uniquement sur Îles 
rôle à émellre au cours de l'exercice 49:18; 
or, le décret du 25 juin 195%, en supprimant 
les délais complémentaires de l'exercice pré- 
cédemment observés dans la comptabilité des 
recelltes, à rendu applicables à celles-ci les 
règles de la gestion. 

L'évaluation du produit 


des contributions 


directes ne peut donc plus coïncider avec le 
montant des émissions prévues, mais doit 
correspondre aux recouvrements probables. 


A Tèt égard, une distinction doit être établie 
entre l'apurement des rôles propres à l'exer- 
cice 19:38 et l’apurement des rôles émis anté- 
rieurement, mais restant à. recouvrer au 
J1 décembre 1947. 

a) Regcouvrements sur litres émis en 1948: 

Les rûles propres à l'exercice 1918 seront 
apurés différemment selon qu'ils concerneront 
les impôts (ratitionnels ou la confiscation des 
profits illicites. 

Pour ce qui touche les impôts traditionnels, 
la proportion des recouvrements sur le mon- 
tant des rôles de l’exerciee courant atteignait, 
au 31 décembre de chaque année, en période 
normale, 75 p. 100 environ. Après avoir consi- 
dérablement fléchi en 1939 et 1940, elle s’est 
progressivement améliorée entre 1941 et 1946. 

Les derniers résultats connus en 1946 et 
les mesures prises par la Joi du 25 juin 1947 
en vue d'accélérer le recouvrement des impôts 
directs avaient conduit à fixer à 74 p. 100 le 
pourcentage d’apurement des prises en charge 
nelles propres à l’année 1947, mais celte pré- 
vision ne s'est pas réalisée. 

En effet, ja loi du 25 juin 1917 prévoyait 
le versement provisionnel d'acomples cal- 
culés sur la base des rôles émis en 1946. 





—— 


Or, les rôles de 1937 ont été en progres 
marquée sur les rôles de 1936 si bien” _s 
aconrples versés par les assujettis “- 
largement inférieurs aux sornmes s 
avaient à s'acquitter au litre de l'exore:.) 
1947. ; . 
De plus, les rôles de 1947 ont € x 
émis à uue dale tardive, l'administrat de: 
contributions directes n'ayant pas eu co 
haissance dès le début de l'année des 4 
tités et taux des impos tions et taxes pi 
au profit des collectivités locales, ai Ex 
des divers établissements publics, OT£ $ 
de fonds. ; 
Enfin, par mesure de bienveillance, des 
lais ont été accordés aux redevables 
Pour ces motifs, les rôles émis en 1947 : ! 
été apurés, à la fin de l’année 1947, qu'a 
concurrence de 63 p. 100 de leur m 
Pour l'année 1918, le vote de certains textes 
récents permet légitimement d'escomyt o 
atuélioration très sensible de ce pour ig 


D'une part, des mesures ont élé prises 
les articles 9 à 15 de la loi n° 43-235 du 6 ja 
vier 1948, en vue d’une accélération de lé 
sion des rôles généraux de contributions 
rectes. 

D'autre part, les articles 42 et 43 Ge la lol 
no 48-21, du 6 janvier 198, ont prévu l 
une majoration de 10 p. 100 du montant d 
cotisations qui n'ont pas été payées le 21 
tobre de l’année de mise en recouvrement 


des rüles ou, si les rôles ont été mi: en re. 
couvrement après le 31 juilet, trois mois 


après la date de mise en recouvrement, |’ 
tre, une extension du système des versemens 
provi-ionnels. 


IL est dès lors raisonnable de fixer À 
15 p. 100 le pourcentage d'apurement des 


prises en charge netles propres à l'exercice 
1918. 

En ce qui concerne ia confiscation des pro 
fits illicites, il est nécessaire d'établir une dis 
tüinction eutre les confiscations proprement 
dites et les amendes. En effet, le montant de 
la confiscation est, en principe, égal au mon- 


tant des profits illicites réalisés et son re. 
couvrement est généralement possible, Par 


contre, le recouvrement de l'amende est 
fois très incertain puisque, les profits illi 
une fois confisqués, les amendes ne sont re. 
couvrables que sur le patrimoine existant 
avant 1939, ou sur les biens acquis de] 
lors par la voie d’une activité normale, 
constance qui, étant donné la moralité à 
plupart des redevables en cause, présente 
caractère exceptionnel. 

En matière de confiscations proprement 
dites, il est normal d’escompter, compte t 
de l'expérience des trois dernières années, que 
20 p. 100 approximativement des prises en 
charge propres à l'exercice 1948 donneront lici 
à recouvrement en 1918, tandis que l’apure- 
ment des arriérés s'effectuera, durant cetl 
même année, à concurrence de 33 p. 100 à 
leur montant. : 

Les restes à recouvrer comportent en effet 
une proportion importante de contiscalion:s 
anciennes ou particulièrement élevées qui ri: 
quent d'excéder les possibililés de payement 
linmédiates des redevables. 

Quant aux recouvrements d'amendes, 
e paraissent guère devoir dépasser 5 p. 1N 
tant des titres émis en 1948 que des amendes 
prononcées antérieurement et non encore re- 
couvrées. 

b) Recouvrements sur titres émis avant ! 
{er janvier 1918: 

1, — Impôts traditionnels. — D'après les r“- 
sultats actuellement connus, les restes à re. 
couvrer normaux sur titres émis en 1917 
s'élèvent sensiblement au 31 décembre 1917 
à 50 milliards de francs. L'expérience de l'an- 
née précédente permet d'évaluer à 85 p. 400 
la proportion des recouvrements à attendre 
sur cet arriéré. 

Quant aux restes à recouvrer sur titres émis 
avant le 4er janvier 1917, ils atteignent en 
ron, au 31 décembre 1917, 5 milliards de 
francs. Les rôles afférents aux exercices anlé- 
rieurs à 1947 ayant été apurés dans leur pre:- 
ue totalité, l’arriéré ne comporte plus que 
es cotes difficilement recouvrables: il e:t 
raisonnable d'évaluer à 40 p. 100 la propo: 
lion des recouvrements à atlendre sur celtc 
fraction d'arriéré. 
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rnfn, l'article 41 de la lai du 23 décembre 
1156 prévoit qu'une majoration de 10 p. 100 
! appliquée au montant des cotisations où 
1 ctions de cotisation qui w'auraient pas 


“lo payées au J1 mars de ‘année suivant 
‘1 de la mise en recouvrement des rôles. 
est permis d'estimer à 900 millions de 
tancs le produit de cette majoration. 


“y — confiscañon des profits illicites: 
n Conticcatio“: proprement dites. — Les 
à recouvrer au titre des confiscations 
ment dites s'élevaient au 31 décembre 
+ à %0 milliards de francs en nombre ar- 
oi Ces restes paraissent devoir étre apurés 
“nncurrence de 23 p. 400 en 1918; 


\ 
1 


“1 amendes. — Les restes à recouvrer au 
in des amendes atteignaient au 31 décem- 
es 4047 56 milliards de francs en nombre 
nondi. Ces restes paraissent devoir être apu- 
en 1948, à conc ce de 5 p. 100; 
intérêts moratoires — Les sommes en- 


% tes 












sf es au titre des intérêts moratoires se 
eont ss en 4948 à 500 millions de francs 


bre arrondi. Il est permis d’évaluer 
montant équivalent les perceptions de 


recouvrements à effectuer au 
voie de rûle peu- 
millions de francs 


Au total, les 
iitro des impôts assis par 
| à évalués à 164.826 
celon l'analyse suivante: 
Recouvrements sur titres émis en 1918: 
_— Impôts traditionnels : 
129.568 .000.000 x 75 
RE E -10:.676.000.000 F,. 
100 
1. — Confisgation des profits illicites : 
Confiscations proprement dites: 


8.000.000. 000 x 21) 
=1.600.000.000 F. 
100 


7.000.000 .000 x 5 
Amendes: = 350.000.000 F. 
1400 

Total pour le paragraphe a, 106.626 mil- 
lions de francs. 

b) Recouvrements sur titres émis avant ‘e 
janvier 1947: 
[, — fmpôts tréditionnels: 
Arriéré sur titres émis en 1947: 


50.000.000 .000 x 85 
=42,500.000.000 F. 














100 . . . 
\rriéré sur titres émis avant le fer janvier 


5.000 .000.000 x 40 
—————  2,000.000.000 F. 
100 
Application de article 41 de Ja loi 
23 décembre 1946, 500 millions de francs. 
ll. — Confiscation des profits illicites : 
Confiscations proprement dites: 
v0,000.000.009 x 33 


4100 


du 


= 9.900 millions de francs. 


56.000.000.000 »x 5 
= 2.800 
100 


Amendes : 


mil- 





lions de francs. 

ntérêts moratoires, 500 millions de francs, 

Total pour le paragraphe D, 58.200 mil- 
lions de francs. 

Total pour le recouvrement sur rôles, 461 
milliards 826 millions de francs. 


B. — CONTRIBUTIONS DIRECTES PERÇUERS 
PAR VOIE DE RETENUES À LA SOURCE 


Lelle rubrique englobe les preduits recou- 
\IES, selon le procédé de stoppage à la 
Source, au titre de l’impôt sur les traitements 
el salaires et de certaines impositions à la 
‘édule des bénéfices des professions non com- 
merciales 
: Les recouvrements de 1947 ont été évalués 
4 45 milliards de francs, cetto prévision s’est 
‘irgement réalisée puisque les sommes en- 
Tr qu se sont élevées à plus de 49 mi!- 
Haras, 

Plusieurs facteurs concourent à en modi- 
‘cr le montant en 1948: les relèvements de 
lraltements et de salaires intervenus au cours 

? l’année 1947 qui exerceront leur incidence 
‘ur le rendement de l'impôt pendant l’annésa 
(tlère; les améliorations de rémunération 
‘rcidées au début de l’année 1948; le relè- 
“ement de l'abattement à la base et la ré- 
cuction à 15 p. 1400 du taux de l'impôt par la 


loi no 4823 du 6 janvier 1948; l'application 
ou ème de !a perception à la source à un 
re plus important d’assujettis à l’im- 


10m 





pôt sur les bénéfices 
commerciales prévu par 
de loi ne 34165 
Caux. 


des professions non 
l’article 40 du projet 
aménagements üs- 


vrtant 
por tal sil 


Sur la base des derniers résultats connus 
le montant des sommes recouvrées par voie 
de stoppage à la source ne saurait être infé- 


rieur à 8o milliards. 

Au total, par les recouvrements 
probables de l’année 1918 sont évalnés, en ce 
qui concerne les contributions directes, à 


onséquent, 


249.826 millions de francs, savoir: 
Impôts "perçus par voie d'émissions de rôles, 
161.826 millions de francs, 


Impôts perçus par voie de stoppage à 19 
source, 85 milliards de francs. 
Total égal, 249.826 millions de francs. 





ANNEXE N°'5156 


A ! 


Vo cf " nnût 
séance au 4 aout 


(Session de 1918. — 3 1918.) 
raatif aux élections Canto- 
nales, présenté au nom de M. André Marie, 
président du conseil des ministres, par 
M. Jules Moch, ministre de l'intérieur; par 
M. Paul Reynaud, ministre des finances et 
des affaires économiques; et par M. Robert 
Lecourt, garde des sceaux, ministre de la 
justice. — (Renvoyé à la commission du 
suffrage universel, du règlement et des péb- 
tions.) 


PROJET DE LOI 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 21 de la loi 
du 10 août 1871 prévoit que les conseils gé6- 
néraux sont envuvelés par moitié tous 1es 
trois ans: les dernières élections ayant eu lieu 
en septembre 1945, la première série sortante 
sera soumise au renouvellement en octobre 
prochain. 

Ce renuovellement pose plusieurs questions 
qui ne peuvent être réglées par une loi. 
H y a lieu, en effet: 

4° De réglementer la propagande électorale 
pour les élections cantonales, l'ordonnance 
no 45-1833 du 17 août 19% n'étant plus en vi- 
gueur. Le présent projel fait donc revivre les 
dispositions de ce texte. Il les complète en 
s'inspirant des règles adoptées à l'occasion 
des élections législatives et municipales en 
matière d'envoi de circulaires et de bulletins 
de vote: il institue des commissions de propa- 
gande et met à la charge de l'Etat les dé- 
penses résultant de leur fonctionnement. 

Ces mesures sont destinées à assurer aux 
candidats l'égalité des moyens au cours de la 
campagne électorale. 

D'autre part, pour toutes les élections, 
qu’elles soient générales, cantonales ou mumi- 
cipales, le présent projet de loi unifie et ren- 
force la répression des infractions en matière 
d’atlichage électoral. 

A cet effet, il complète la loi du 20 mars 
1914, réglementant l'affichage électoral, pour 
sanctionner, mon plus seulement l'affichage 


ne 
3 


en dehors des emplacements réservés aux 
candidats, mais encore l’aflichage sur ces 


emplacements, en sus u nombre d'afliches 
autorisé par la loi. 

Les peines prévues, Ur sont en principe 
celles de l'ordonnance du 17 août 19%, ont 
été également adaptées aux besoins actuels; 
le présent projet a repris, notamment, le taux 
de l'amende prévu rar la loi du 20 mars 1914, 
qui est plus élevé que celui de l'ordonnance 

u 17 août 1945. 

D'autre part, il est précisé que les contre- 
venants seront soumis à l'amende. fiscale 
lorsqu'ils auront apposé sans timbre un nom- 
bre d'affiches dépassant le nombre autorisé 
par Ja loi; 

29 De rendre obligatoire pour les communes 
de plus de 5.000 habitants, la présentation 
d’un titre d'identité au moment du vote en 
même temps que la carte d'électeur ; 

3 D'’autoriser les mfugiés à bénéficier du 
vote par correspondance pour ke renouvelle- 
ment partiel des conseils généraux en 1948, 
dans les conditions qui avaient été fixées par 
la loi du 24 août 1946, étant donné que dars 
de nombreux cantons touchés par la guerre, 
uns partie de la population n’a pas encore été 
gris de regagner sa résidence hahi- 
tuelle, 

Tel est l’objet du présent projet de loi. 





pe Em Ne tn 
PROJET DE AI 
Tirre 1 
Réglementation de Ta propagande « ( 
Art. {er x Les disx ons contenues dan 





les articles 9 à ti de L'on nnance io LUS 
du 17 août 196 ortant régementation 4 
la propagande électorale sont applicables aux 
élections cantonales sous les rèserves « lic- 
tées dans les articles Ci-apres. 
Art, 2, — Les circulaires ne pourront 4 
ser le format M%x21 cm. 
Les buelins de vote ne @ d 
le format 8,5x6,35 cm 
Art. 3, — D Com s dont à « 
sition et le f vent s \ 
décret, s crées da les 
a) F« \P 
l'expédition des res et 
uo Y )te, f{ e h 1 L 4 0 « à 
1 rèr l’envoi aux iecteurs ; 
b) Faire remettre aux malries en 
voulu les bulletins de vote de chaque car 
ui être mis à la disposition 4 
Le lu vote 
dis! } IONS I { 
pa : OTTCSP \ndance ] 1 
VT4 te loi 
it Ou son re se te 1 
_p. N15, tre les n il 
trésorier-payeur général ou du receve J 
ticulier des finances, agissant en qual d 


préposé de la caisse des dépôts et eonsigna 
tions, un cautionnement de 5.600 F 


Ce cautionnement sera remboursé aux ca! 
didats qui auront recueili au moins 5 p. 10 
des suffrages exprimés 

Art, 4 — Les dépenses provenant des opt 
rations effectuées par les commissions pm 
vues à l’articie précédent, ainsi que celles qui 
ésultent de leur fonctionnement seront à 


le 1 la loi du 20 mars 
{ réglementant l'affichage électoral est 
comniété ainsi qu'il suit 

« Tout affichage, même par affiche timbrée, 


textes réglementant la 
« Toute 


sent 


sur l'emplacement réservé à un candidat 
est interdit en sus du nombre des affichu 
autarisées par l'élection considérée par les 


propagande élector 
nn aux dispos'tions du pi 


infracti I 
d'une amende de 


article sera punie 
180.000 F à G00.000 F et d'un emprisonn 
ment de six jours à un an. 

« En outre, tout affichage sens timbre, en 


sus du nombre d'affiches autorisées, que « 


affiches aient été apposées sur les emplact 
ments spéciaux ou en dehors, exposera le 


contrevenant à l'amende 
loi. » 
Art. 6. — L'alinéa 5 de 


du 20 mars 1914 est abrogé, 


HSCdie Prevue par ,4 


l’article 3 de la bi 


Contrôle de l'identité des élecieurs. 

Art, 7. — Les électeurs des communes de 
9.000 habitants et plus devront présenter au 
président du bureau électoral, au moment du 
vote, en même temps que la carte d’élec- 
teur, une pièce d'identité. 

La liste des pièces d’i 
par arrêté du ministre de l'inté 

TITRE ]ii 
Dispositions spéciales 
aux élections cantonales de 19:18, 

Art. 8. — Les dispositions de la loi no 45- 
1546 du 2% août 1%6 instituant le vote par 
correspondance des réfugiés, pour les élec- 
tions municipales et cantonales, seront apypti- 
cables en 1M8, pour le renouvellement 4! 
série sortante des conseils généraux. 

Art. 9. — 11 est ouvert au ministre de l'in- 
térieur au titre de l'exercice 498, en add 
tion aux crédits accordés par ja ;0i no 47-% 
du 31 décembre 1917 et par des 
ciaux, un crédit de 119 millions de 8 
applicable au chapitre %8 « Dépenses rela- 
tives aux élections » du budget de l'intérieur 

Art. 10. — Un règlement d'administration 
publique déterminera les conditions d’appli- 
cation de la présente loi, 


#10 1 





francs 














1760 





ANNEXE N'5157. 
(£ n de 1948. — ÿe séance du 4 août 1958. 


AVIS transrais par M li ident de l'Assem- 


l'Union francaise sur le p 0j t üt 


loi soumis par l’Assemblée nationale fixant 
le régume électoral, la composition et 1 
impétenuce d'ure Assemblée représentative | 
territoriale dans les Etabiisement; fran- 
Ççais de l'Océan'e !! 
L'Ascembiee de l'Union française émet l'avis 


que le projet de loi, soumis par l'Assemblée 
nationale, soit amendé comme Guit: 


PROJET DE LOI 





Ar 1 _ Il est I 1 é d les Ela } 
Sri [1 is de l'O ile une assernblec 
représentative territoriale portant la d noini- 
1 d'As-embl représentative chargée de 
Ja n des térets propres au territoire. 
E:] réunit au cnef-licu du territoire. 

Art, 2, — L'a-sembl se compo de 29 
yacimbres réparus Faàr.1 onscriplions élec 
torale 

| délimitatior d circonscriptions sont 
{ ( par arrété du chef du terriloire, sur 
HE conforme de l'as-emble représentative. 

Ces arrêtés détermineront Je nombre de 
€ par circonscrip ion proporlionnellement 
au chiffre de la population sans qu'une cir 
conscriplion électorale puisse se voir alt 
1 r ph de 4 og 

Art. 3 — Le collèg { c! ] Cconip nd ! 

} ont des deux CXxXeS,. « ; 21 
{ mpli want ji ice des droits roliti 
{ inscrites r list électorales dn 
torritoi et non frappét d'une incapacit 
él-clorale prévue par les lois et règlement 

] listes électoral: t dressées et rex 
F dans 1 formes, déia et condilions d 
}n leg lation en vigu } ir 105 6,0Cci!01) 
i \ssemblée nationa! 

Art. 4, — Les électior e font au scrul 
[A liste majoritaire à un t!t ivec ana 
chag L'élection a lieu à la majorité rela 
1 

l'outefois, lorsqu'il n°y a qu’un s'ège à pour 
voir, l'élection à 1 u üin ul rnin dl 
ñ to 

ù leux « indidat obtic ent ] mût non 
1 { uirrog À t prociame eu { di 
dit | niu et des deux. 

Les bulletins bla on jlisible ceux qui 
pe contiennent ra indicatic sante 
on dans lesquels les votants se font connaître 
h'entrent pas en compte dans le résultat du 
« illerment, mais ils sont annexés au pp 
{ verbal 

art. 5 - En cas de nee par décè 
dom ion ou pour Ù autre cause, il sera 
procédé à des électior partielles dans le 
délai, de quatre n à dater de la vacance. 

Tontefoi dans 1] six inois qui précèdent 
le renonvell ment de l'assemblée, il n'é :{ 
pourvu aux varances da aucune circons 
enmplion 

Art, G - Les merni s de 


our cinq ans 
rééligibles, L'asscm- 


intégralcment 


présentative sont élus 7 
{rage universel et sont 
l renouvel'e 


lee ge 


Art, 7. — Sont éligibles à l'assemblée re- 
} ntative Îles personnes des deux sexes 
fsées de 23 ans «ccomplis, inscrites sur une 
liste électorale du territoire ou justifiant 
qu'elles devraient y être inscriles avant Île 
jour de l'élection, domiciliées depuis deux 
ans au moins dans le territoire et sachant 


perler le français ou le tahitien. 

Peuvent également être élues, les personnes 
qui, sans Ôtre domiciliées dans le territoire, 
\ sont inscrites au rôle d'une des contribu- 
lions directes au 14 janvier de l'année au 


cours de Jaquelle se fait l'élection, ou jusli- 
flant qu'elles devraient y être inscrites à 


date. 
Lorsque le nombre des membres de l'as- 
semblée représentative non domiciliés dans le 


celle 








territoire dépasse le quart de celui de l'as- 
imblée représentative, cette dernière dé- 
(; Voir Assemblée nationale, no 14129, 
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| signe, par voie de tirage au sort, au Cours 
je la première session qui suit les élections, 
ceux de ses membres non domiciliés dont 
l'élection doit être ennulée. Si une question 
préjudicielle s'élève sur le domicile, l’assem- 
blé représentative sursoit à statuer jusqu à 
décision de la juridiction compétente. Le 
tirage au sort est fait pur la commission per- 
inente pendant l'intervalle des sessions. 
Seront, par ailleurs, exigibles, aux élections 
ccrnérates comme aux élections partielles qui 
poitfra nt avoir lieu avant le renouvellement 
de l'assemblée, les représentants élus du ter- 
riloire au Parlement et à l’Assemblée de 
l'Union française 
art. 8 — Ne peuvent être élus membres de 
l'Assermnb'ée pendant l'exercice de leurs fonc- 
l s et pendant les six mois qui suivent la 
tion de leurs fÎf tions, par démission, 
révocation, changement de résidence ou de 
‘ t 





toute autre manière: 


1: Le gouverneur et le secrélaire général 
du gouvernement, les directeurs, chefs de 

rvice ou chefs de bareau du gouvernement 
et leurs délégués, les directeur, directeur-ad- 
joint et chef de cabinet du gouverneur, dans 
tonte circonscription de vote; 

90 Les conseillers privés titulaires ou sup- 


p'éants dans toute circonscription de vote, 

» Les inspecteurs des affaires administra- 
lives, les inspecteurs du travail, les inpee- 
teur généraux de l'enseignement, dans touts 
ir on<cription de vote: 

“so Les administrateurs des colonies en 
fonctions dans le territoire, dans loute cir- 

riplion de vol 

no Les magistrats, les juges de paix et sup- 
<ants, les greffiers, dans toute circonscrip- 
tion de vote de leur ressort; 

Go Les officiers des armées de terre, de mer 
t de l'air dotés d’un commandement terri- 


ns toute circonscription de vote com- 


prise, en tout ou en partie, dans le ressort 
où {'s exercent leur autorité; 

70 Les cominissaires de police et agents de 
la police, dans toute circonscription de vole 
de leur ressort; 

So Le chef du service des travaux publics et 
ses délégués, le chef du service des mines 
et les ingénieurs de ce service en fanclions 


dans le terrilt 


de vole; 


ire, dans toute circonscription 





9 £e chef du service de l’enseignement 
dans toute circonscription de vote; 

10 Les trésoricrs-payeurs, chefs de service 
de l'enregistrement, des stocks et prix, de 
l'agriculture, des contributions direc!es, dans 
{oute circonscription de vote; 

{lo Le che! du service des postes et télé- 
craphes et les inspecteurs des postes et télé- 


aphes en fonction dans le territoire, dans 
toute circonscription de vole; 

{20 Le chef au service des eaux et forûts, 
dans toute circonscription de vole de leur 


ressort; 


Les vérif 


1° icateurs des poids et mesures, 
dens toute circonscription de vote des leur 
ressort ; 

1io Les chefs de circonscription adminis- 


trative et jeurs adjoint jusqu’à l'échelon poste 
administratif et les administrateurs-maires, 
dans toute circonscription de vote; 

15° Le chef du service de santé ct le chef 
du service zootechnique, dans toute circons- 
cription de vote. 

Art. 9. — Le mandat de membre de l'assem- 
hlée est incompatible dans loule circonscrip- 
uon de vote: 

{> Avec les fonctions de haut-commissaire 
de la République, de gouverneur général, de 
secrétaire général de gouvernement général, 
de gouverneur et de secrétaire général de ter- 
riloire, de directeur, chef de service ou chef 
de bureau d'un gouvernement général et d'un 
gouvernement local et leurs délégués, de di- 
recteur, directeur-adjoint et chef de cabinet 
des hauts-commissaires, gouverneurs géné- 
raux et gouverneurs; avec les fonctions énu- 
rnérées aux alinéas 49, 2°, 30, 4o et 50 de 
l'article S de la présente loi quel que soit le 
territoire d'outre-mer dans lequel elles sont 
exercées et avec les fonctions de militaire de 
Cartière ou assimilé en activité de service ou 
servant au delà de la durée légale dans la 
métropole ou eans un territoire d'outre-mer; 

90 Avec les fonctions de préfet, sous-préfet, 
secrétaire général, conseiller de préfecture 


dans la métropole. 
1919. 
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Art. 40, — Le mandat de membre 4 
semblée est incompatible, dans toute 
conseription de vote, avec les fonctior de 
chef de secrétariat particulier, agent en « 


vice au cabinet du gouverneur, dans 


reclions ou bureaux des affaires pol : 
des affaires économiques et des finan 
gouvernement ; 

La même incompatibilité existe | 
des entrepreneurs de services ou aux 
ps rétribués ou subventionnés r Jes 
midgets de l'Etat, local, communal : 


nexes 

L'assemblée ne peut comprendre pl de 
deux membres appartenant à une méme 
ciété ou entreprise en qualité d'adm 
teur. 

Seuls seront proclamés les deux eand 
les plus âgés parmi ceux susceptible 
élus. 

Art. 41. — Le collège électoral est conva. 
qué par arrêté du chef du terriloire, La date 
des éleelions est fixée par décret, 

Il doit y avoir au moins un intervalle da 
soixante jours francs entre la date de c 
cation et le jour de l'élection qui sera 
jours un dimanche, Le scrutin ne dure qu'un 
jour: il est ouvert et cles aux heures fixioe 
par l'arrêté de convocation du collège 
ral. Le dépouillement du serutin a lieu 
diateinent, 

Art, 42. — Nul ne peut Ctre candidat 4 
plus d’une circonscr.ption électorale ni «ur 
plusieurs listes. Si un candidat fail, c 
rement à ces prescriptions, acte de card 
ture dans plus d'une eirconseription ou 
plusieurs listes, il ne peut être valablement 
proclamé élu dans aucune circonscription. 

Art. 43, — Toute liste ou toute candidature 
fait l’objet, au plus tard le quinzième jour 
ee mg le scrutin, d’une déclaralion 1 
ue des signatures légalisées de tous les 
didats, enregsitrée au gouvernement du 
ritoire. 

A défaut de signature, une proeuration dn 
candidat doit être produite, Il est donné 
déposant un recu provisoire de la déclara , 
le récépissé détinilif est délivré dans les tros 
Jours. 

La déclaration doit comporter: 

4° Le titre de la liste présentée. Plusicurs 
listes ne peuvent avoir, dans la même 
conscription, le même titre; 

2° Les nom, prénoms, dale et leu de nuis 
sance des canditats; 

3° La circonscription éleclorale 
quelle la liste se présente. 

Toute liste doit comporter un nombre de 
noms de candidats égal à celui des sièges 
attribués à la circonscription correspondante, 

Aucun retrait de candidature ne sera adn 
au cours de la période de quinze jours précc- 
dant le scrutin. En cas de décès de l’un des 
candidats pendant cette période, les candid: 
qui ont présenté la liste auront le droit de la 
remplacer par un nouveau candidat, 

Aucune liste constituée en violation des al 
néas précédents ne scra enregistrée et es 
bulletins obtenus par les candidats qui ++- 
raient portés sur une liste non enregistrée 
sont nuls, 

Art. 1%, — Le chef du territoire fixe pa 
arrêté les conditions dans lesquelles les h 
reaux de vote peuvent, si le nombre des éle:- 
teurs l'exige, être divisés en section de vote 
qui ne doivent jamais compiler, en dehors des 
agglomérations urbaines, plus de 41.000 élcc- 
tours inscrits. f! fixe également Ja compo:i- 
tion des bureaux de ces sections, Pour J: 
bureaux de vote ainsi divisés en plusieurs 
sections, le dépouillement du scrutin se fai! 
dans chaque section Le résultat est imm: 
diatement arrêté et signé par le bureau 4: 
la section, il est ensuite porté et signé par 
le bureau de la section; il est ensuiie por! 
au président du bureau de la 1re section q! 
en présence des présidents des autres se 
tions, opère le recensement général des votes 
et en proclame le résultat, 

Le chef du territoire peut, lorsque les ci: 
constances locales l’exigent, désigner par ai 
rêté pris au moins vingt jours avant le sci 
tin, des localités autres que les chefs-lieux € 
circonscriptions administratives prévus par ! 
décret du 30 août 1945, dans lesquelles ke vo c ‘ 
aura également lieu. L'arrêté détermine l’Cte 
due de la circonscription de vote ainsi crée 
et fixe la composilion des bureaux, 


G: 1 
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— 
Aït. . ge Chaque cand dat ou liste de Can- ne Utre, notamment en € qui concerne Le secrétair pénéral du Goutver racnt ou, 
didals à droit à la présence en permanence | les moûalités des opérations électorales et le À À son défaut, un autre fonctionnaire désigné 


dans chaque bureau de vote d'un délégué ha- 
piité à contrôler les opérations électorales. 

Ces délégués ne pourront Clre expuisés. 

Fn cas de désordre provoqué par ce délé- 
gué ou de flagrant délit justifiant son arresta- 
ion, il sera immédiatement fait appel à un 
astégué suppléant. Les noms des délégués ti- 
ulaires ét suppléants devront ‘être notlifés 
au chef de la circonscription administrative 
eu moins vingt-quatre heures avant l'ouver- 
ture du scrutin. Ra Le 
” Les chefs de la circonscriplion administra- 
tive délivreront un récépis:é de cetle décla- 
yation. è 

Ce récépissé servira de titre et garantra les 
droits attachés à la qualité de mandataire de 
la liste. 

art. 16. — Immédiatement après le d“pouil- 
f-ment du scrutin, chaque président de bu- 
x'au de vote transmet au chef du territoire 
1: procès-verbal des opérations électorales ac- 
compagné des pièces qui doivent y être an- 
aexées, le tout pour être remis à la commis- 
sion de recensement prévue à l'article 17 ei 
sprès at 

art 17. — Le recensement général des votes 
“:t efleciué au chef-lieu du territoire par une 
coinuission présidée par un magistral et dout 
la composition est fixée par arrété du chef du 
terriiwire. Ces opéralions sont constatées par 
LPEN procès verbal. Le résultat est proclamé par 
le président de la commission qui adresse 
femédiatement tous les procès-verbaux et les 
pièces au chef du territoire. 

Art, 48, — Tout membre de l'assemblée qui, 
prur une cause survenue postérieurement à 
r élection, se trouverait dans un des cas 


pe, pt 


prévus aux articies 8, 9 et 16 de la présente 
loi où se trouverait frappé de l'une des inca- 
pacites qui font perdre la qualité d'électeur, 
est déclaré dém'ssiounaire par l'assemblée 
soit d'office, soit eur la réclamation de toul 
tecteur. 

Lorsqu'un membre de l'assemblée aura 
Toanqué, au cours de son mandat, à la totalité 
des séanres de deux Sessions ordinaires, sans 
excuse légitime admise par l'assemblée, il 
sera déclaré démissionnaire d'office par l'as- 
scmblée. 

Dans les deux. ras, l'assemblée représenta- 
live devra, toutefois, inviter le imermbre in- 
iéressé à fourmr toutes explications ou jus- 
Uücations qu'il jugerait ulilgs et lui imparüir 
Uuu délai à cet effet. 

Ce n'est qu'après examen desdites expli- 
C\tions ou justificalions ou, à défaut, à l'ex- 
ration du délai imparti, que la démission 
pourra étre valablement constatée par l'as- 
semblée représentative. 

Losqu'un membre de l'assembKe représen- 
tallve donne sa démission, il l'adresse au pré- 
dent de l'assemblée représentalive ou au 
président de Ha commission permanente qui 
en donpe immédiatement avis au chef du ter- 
riicire, 

Art, 19. — Aucune membre de l'assemblée 
représentative ne peut être poursuivi, re- 
cérché, arrêté, détenu ou jugé à l'occasion 
des opinions ou voles émis par lui dans 
cette assemhée, 

Art, 20, — Le mandat de mmebre de l'as- 
semble est gratuit, 

. Toutefois, pendant la durée des sessions de 
l'assemblée et des réunions des commissions 
T'iementaires dont ils font partie ès qualité 
ainsi Que pendant la durée âes missions dont 
iS sOn chargés par l'assemblée en applica- 
lion de l'article 52 de la présente loi, les 
Membres de l'assemblée représentative peu- 
Yeut recevoir, indépendamment du rembour- 
sement de leurs frais de transport, un: in- 
demaité journalière votée par l'assemblée 
dans Ja limite d'un maximum flxé par le 
Nusistre de la France d'outre-mer, sur pro- 
position du chef du territoire. Cette indem- 
Lité peut être également allouée pendant la 
étrée des déplacements indispensables pour 
se rendre au lieu de la convocation. 

Art. 21 …— Les membres de l'assemblée 
J'résentative portent un insigne dont le mo- 
dèle est déterminé par arrêté du chef du 
Lerritoire, 

AT. 2, — Des règlements d'administra- 
Hon publique détermineront, en tant que 
de besoin, les modalités d'application du 
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— 


route ieux des électi ns, 


Tare Il 


l'onclionnement de l'assemblée 
representatite, 


Art. 2, — L'assemblée tient chaque an 
nee aeux sessions orina:res el. peut tenir 
des sessions extraordinaires, soit sur la eon- 
vocation du chef du territoire ou sur celle 
de son président, soit à la demande écrite 
des deux tiers de ses membres, adressée au 
président, La première session s'ouvre entre 
le °° mars et le {er avril. La deuxième ses- 
sion ordinaire, &ite session budgétaire de 
l'assemblée représentative s'ouvre entre 1 
41 aout et le {er octobre. Ces dates peuvent 
être exceptionnellement madifites par décret 
rendu en conseil des ministres, 

La durée des sessions ordinaires ne peut 
excéder trente jours; celles des sessions ex 
traordinaires quinze jours. 

L'assemblée est convoquée el ses sessions 
sont. ouvertes et closes par arrélé du chei 
au territoire, 

Art, 9% — L'assemb'ée représentalive 
nomme au scrulin majoritaire à deux tours 
(la majorité absoiue élant -cxigib:e au pre- 
mier tour), un burean composé d’un prési- 
dent, d’un ou plusieurs vice-présidents et ae 
secrétaires. Les membres du bureau sont 
élus pour une durée d’un an ct sont rééli 
gbles. 

Le bureau sera rééligible et renouve!abl 
à l'ouverture de chaque session budgétaire. 

Lors de la première réunion de l'assemblée 
représentative, il sera élu un bareau provi 
sdire. 

Art, 25. — Le président à seul la } 
l'assemblée, I! peut faire expulser de la suile 
des séances ou arrûter fonte personne qu 
trouble l'ordre. 

Eu cas de crime ou de délit, il en dresse 
procès-verbal et le procureur de Ia Républi- 
que en est immédiatement saisi. 

Art. 26. — Les délibérations de l'assemblée 
ne sont valables qu'autant que la moilié plus 
un des membres en exercice est présente 

Si le quorum n'est pas atteint au jour tixé 
pour l'ouverture de la session, celle-ci est 
renvoyée de plein droit au troisième jour 
qui suit, dimanche et jours fériés non com- 
pris. Les délibérations sont alors valables quel 
que soit le nombre des membres présents. La 
durée légale de la session court à partir du 
jour fixé pour la seconde réunion. 

Lorsque, en cours de session, les mem 
bres présents ne forment pas la majorité de 
l'assemblée, les délibérations sont renvoyées 
au lénd-main; elles sont alors valables quel 
que soit le normbre des présents. 

Dans les deux cas, les noms des absents 
sont inscrits au procès-verbal, 

Art. 27. — L'assemblée représentative fixe 
dans son règlement intérieur toutes les moda- 
lités concernant son fonetionnement non pré- 
vucs par lt présente loi. IL règle d'ordre de 
ses délibérations et établit un procès-verbal 
de chacune de ses séances. 

Les procès-verbaux, rédigés par les secré- 
taires sont signés du président, adressés par 
celui-ci au chef de territoire, et font l'objet 
d'une publication, dans le plus bret délai, 
par les soins de l'administration. 

Art. 28. — Tout acte, toute délibération de 
l'assemblée relatifs à des objets qui ne sont 
pas légalement compris dans ses attributions 
sont nuls et de nul effet. 

La nullité est prononcée par un décret rendu 
dans la forme «es règlements d’adminis- 
tration publique. 

Art. 29, — Est nulle toute délibération quel 
qu’en soit l'objet, prise hors du temps des 
sessions ou hors du lieu des séances 

Le chef du territoire, par arrêté motivé, dé- 
clare la réunion illégale, prononce la nullité 
des actes, prend les rnesures nécessaires 
pour que l'assemblée se sépare immédiate- 
ment et rend compte au ministre de la France 
d'outre-mer. 

Art. 90. — Sauf lorsqu'il s'agit de l’apu- 
rement de ses Comples, le chef du territoire 
ou, à son défaut, le secrétaire général a tou- 
jours le droit d'eñtrée aux séances de l'as 
semblée ; il peut prendre pari aux diseussions 


ro P 


poice di 





et assister aux votes, 
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par le gouverneur, assiste de droit à toutes 
les séances en qualité de représentant de 
l'administration. Il peut se faire assister d'un 
ou de plusieurs commissaires du Gouverne- 
nent. 

Le chef du territoire prut se faire assister 
d'un ou plusieurs comimissaires du trouver- 
nement où les déléguer pour le suppléer aux 
séances de l'assemblée représentalive. 

L'assemblée représentative afle droit dl'en- 
tendre les chefs de service Ôù d'administra- 
tion sur les matières qui rentrent dans leurs 
attributions. Elle en adresse la demande au 
SOUVCrTNnUUI 

Art. 91. La dissolution ou la suspension 
de l'assemblée ne peut être prononcée que 
par déeret pris en conseil des ministres et 
sous l'obligation expresse d'en rentre compte 
à l'Assemblée nationale, dans la plus pra- 
chaine séance qui suit cette décision. En cé 
cas, un déeret fixe la date de la nouvelle 
élection, et décide si la commission pertma- 
neulte doit conserver son mandat jusqu'à la 
réunion de la nouvelle assemblée représen- 
tative, ou autorise le pouvoir exéculif à en 
nonuner provisoirement une autre, , 

Le décret de dissolution doit étre molivé. 
IL ne peut jamais étre rendu par voie de 
mesure générale, Il convoque en même temp 
les électeurs du territoire, dans les mêmes 
conditions que pour les autres élections, pour 
le quatrième dimanche qui suivra sa date. La 


{ 


nouvelle assemblée représentative se réunit 
de plein droit Le deuxième lundi après Félec- 
tion el nomme la commission periäanen 
tr ’ RE 
{tlribulions de l'Assemblée 
\ri 32 L'assemblée prend des délibéra- 


{ions et donne des avis 

L'initiative des propositions à l'assemblée 
consultative appartient  Concufrerninent aux 
meinbres de lassemblée représontative et au 
chef du territoire. 

Le chef du territoire est chargé de l'instruce 
tion préalable des affaires dues à son initia- 
tive. I peut être chargé, par l'assemblée ou 
par la commission permanente, de l'instruc- 
lion préalable des affaires faisant l'objet des 
propositions des membres de Fassembliée, fl 
assure l'exécution des délibérations de l'as- 
semblée représentative où de la commission 
permanen'e dans les délais fixés aux articies 
64. et 95, 

Art. 33 — L'assemblée représentalive sta- 
lue sur les objets ci-après désignés: 

12 Lorsqu'il s'agit de concessions agricoles 
ou forestières, ou de l'octroi des permis de 
recherches des types À et B intéressant le 
territoire, il est stalué par l'assemblée repré- 
sentative. 

S'il y a accord entre l'assemblée et la chef 
du territoire, le chef du territoire octroje la 
concession on le permis de recherche, 

S'i y a désaccord entre l'assemblée et le 
chef du territoire, H est statué par décret pris 
en conseil des ministres sur avis Conforme de 
l’Assemblée de l’Union francaise, 

Le désaccord entre le Gouvernement et l'AS. 
semblée de l'Union française nécessitéra l’inñs 
lervention d'une loi; 

2 Acquisitions, aliénations et échanges des 
propriétés mobilières et immobilières du ter 
ritoire affectées où non à un service public; 

g° Destination et affectation des propriétés 
du territoire affectées où non à un service 
publie ; 

4 Mode de gestion des propriétés du terri- 
toire ; 

90 Baux des biens du territoire, quelles 
qu'en soient la nature €t la durée: 

6? Actions à intenler ou à soutenir au nom 
du territoire. 

Le chef du territoire peut, sur l'avis 
conforme de la commission permanente, in- 
tenter toute action ou. y défendre au nom du 
territoire. 

IL fait des actes conservaloires ou interrupe 
tirs de déchéance, 

En cas de litige entre l'Etat et le territoire, 
l’action est intentée et soutenue au nora du 


prési ent de l'assernblée re- 


territoire par le 
prési ntative À par un membres > { écialernen! 
lésigné à ret eflet, par l'ascernblé repré 


lative, 


56 
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10 Transactions qui concernent les droits 
du territoire et portent sur les litiges supé- 
rieurs à 4090) F; 

go Acceptation ou refus des dons et legs 
faits au lerriloire avec qu sans charge, avec 
ou sans affectatién immobilière. Le chef du 
terriloire peut toujours, à titre conservatoire, 
accepter Les dons et legs, La déliération de 
l'assemblée, qui intervient ensuite, a effet 
du jour de cetle acceptation. 

vo Classement, déclassement et direction 
des routes et pistes d'intérêt général, d'inté- 
rêt local ou régional à la charge du budget 
du territoire; 


100 Construction, aménagement desdites 
routes, ordre et exceution des travaux; 

jte Offres de concours À toutes les dépen- 
ses quelconques d'intérêt local; 

129 Concessions faites à des associations, à 
des compagnies ou à des particuliers, de {ra- 
\ x d'intérêt territorial: 

139 Part contributive du territoire dans Ja 
dépe des travaux à ext (Er } l'Etat et 
qui‘intéressent je terriloire ; 

149 1] Vaux à exCruler ur les f nds du 
terrili ct lans et devi ( ernant ces 


iÿe Assurances des propri mobilières ct 
immobilières du territoire; 
io Conditions d'« xploitati n par le terri- 


loire des ouvrages destinés à un usage pu- 
bi t tarifs ét redevances à percevoir; 

179 Encouragement à la prduction; 

{S> Aide anx coopératives ; 

499 Empi à con ti et garanties pé- 
cuniaires à consentir sur les ressources du 
territoire ; 

do Orga tion des caisses d'épargne; 

110 Bon d'enseignement, dans les condi. 
tiot prévues dans la réglementation générale 
des bonrses tixées par décret pris sur le rap 
port du ministre de la France d'outre-mer 
üpre vis de l'Assemblée ; 

Jo A tance l'enfance, aux aliénés et 


aseistance sociale dans la elle dé- 
pend du service local; 

23e Képarlition entre les communes de la 
part leur incombant dans les dépenses con- 
cernant: 

a) les aliénés et les enfants assistés; 

service de 
Approbalion des 
municipaux ayant 
ment, la suppression Gu 
Ioires et des marchés; 

%5o Urban habitations à bon 


inesure ou 


b) le “aile : 

délibérations des con- 
jour but l'établisse- 
es changements des 
mar- 


isime et 
%% Organisation du tourisme; 

219 Vote pour toute l'étendue du territoire 
l mode d'assiette, des tarifs et règles de 
‘eption et de répartition des impôts, taxes 
‘utions de toute nature, directs ou 
‘cessaires à l'acquittement des dé- 
n du territoire, y compris les droits 
d'importation et d'exportation perçus au profit 
da territoire et les droits d'octroi de mer, ainsi 
que le maximum des centimes additionnels 
ordinaires où extraordinaires dont la perception 
est autorisée au profit des collectivités autres 
que les terriloires, Si l'assemblée représenta- 
tive se sépare sans avoir arrêté le maximum 
des centimes additionnels, le maximum fixé 
pour l'année précédente est maintenu jusqu'à 
la session budgétaire de l'année suivante; 

280 Tarifs des frais de justice; 

20 Classement et direction des canaux d'irri- 
gation et de drainage, classement des étangs 
du territoire servant la culture; 

90e Placement et aliénation des fonds du ter- 
ritoire dans les conditions prévues par la Kégis- 
lation en vigueur. 

En outre, l'assemblée a le contrôle des re- 
cettes de l'agence des timbres en ce qui con- 
cerne la vente de timbres émis pour le compte 
du territoire. 

Art, 31. — Les délibtrations prises Sur ces 
diverses matières sont définitives et deviennent 
exécutoires : 

fo Si leur annulation n'est pas demandée 
pour excès de pouvoir ou violation de la loi 
par le chef du territoire dans un délai d'un 
mois à partir de la clôture de la session. 

Le recours formé par le chef du territoire 
doit être nolfiée au président de l'assemblée 
et au président de la commission permanente ; 

20 Si l'annulation n'esl pas prononcée dans 
un délai de trois mois à partir de la date de 
la notification prévue ci-dessus, 

L'annulation est prononcée par un décret 
rendu la forme des règlements d'adminis- 


trahon publique. 


dans 





art. 35. — Par déragation de l'article 94 ci- 
dessus : 
fo Les délibérations prises sur le meéde 
d'assielte et les règles de pre des 
impôts, taxes et contributions de toute nature, 
y compris les droits d'importation, d'exporla- 
lion et d'octroi de mer, ne sont applicables 
qu'après avoir été approuvées par décrets en 
conseil d'Etat. Ces décrets doivent être pris 
dans les quatre-vingt dix jours à partir de la 
date de l'arrivée des délibérations au minis- 
tère de la France d'outre-mer, dale qui est 
notifiée au président de l'assemblée et au pré- 
cident de la commission perinahenie par lin- 
termédiaire du chef du territoire, dès récep- 
lion des délibérations. Passé ce délai, ces déli- 
bérations sont considérées comme approuvées; 
elles deviennent définitives et sont exécutoires. 
Dans le cas d'urgence, motivée par des con- 
cidérations d'ordre économique ou monétaire, 
l'approbation des délibérations fixant le mode 
d'assiette et les règles de perception des 
impôts, taxes, contributions et droits indirects 
peut êlre exceplionnellement donnée par télé- 
gramme du ministère de la France d'outre- 
mer, après avis conforme du conseil d'Elat, 
Si le conseil d'Etat estime qu'il y a lieu de 
procéder à un cormplén ent d'information ou 
que Ja délibération qui lu est soumise ne peut 
tre approuvée qu'après certaines modifica- 
tions, son avis indique les pièces et rensei- 
gnerments à produire ou les modifications qu'il 
juge nécessaire d'apporter au texte dont il est 


< est communiqué d'urgence par le 
conseil d'Etat au ministre de la France d outre- 
mer qui, dans les quinze jours de sa récep- 
tion, le notitie au président de l'assemblée et 
au président de la commission permanente par 
l'intermédiaire du chef du territoire. 
cette notification interrompt le délai spécifié 
au premier paragraphe du présent article 
Si l'assemblée, appelée à se prononcer de 


Let 4 


nouveau, adopte les inodifications proposées 
par le conseil d'Etat, sa délibération devient 
exécutoire par arrété du chef du territoire 


pris dans le délai de trente jours à dater de 
la notilication de la nouvelle délibération au 
chef du territoire. Au cas contraire, la nou: 
velle 

onditions 
primiuve;, 

90 En ce qui concerne les délibérations 
prises sur les tarifs des impôts, taxes et con- 
tributions de toute nature, Yy Compris les 
droits d'importalion, d'exportation et d'octroi 
de mer, sur le maximum des centimes addi- 
tionnels perçus au profit des collectivités au- 
tres que le territoire, ainsi que sur les em- 
prunts et garanties pécuniaires,, «elles sont 
définitives et deviennent exécutoires, par 
arrêté du chef du territoire, si leur annula- 
tion n'a pas été prononcée par décret en Con- 
seil d'Etat dans les soixante jours à partir 
de la date d'arrivée des délibérations au 
ministère de la France d'outre-mer, date qui 
est notifiée au président de l'assemblée re- 
présentative et au président de la commis- 
sion permanente par l'intermédiaire du chef 
lu territoire, dès réception des délibérations, 

Ces délibérations peuvent être rendues im- 
médiatement exécutoires par décision du mi- 
nistre de la France d'outre-mer. 

Le délai d'annulation des délibérations rela- 
tives aux tarifs, prises en inème temps que 
des délibérations portant sur le mode d’as- 
siette et les règles de perception des impôts, 
taxes et contributions de toute nature, y com- 
pris les droits d'importation, d'exportation et 
d'octroi de mer, est fixé à trente jours à 
dater du pour où ces dernières sont devenues 
définitives. 

La pefeption des impôts, taxes et contri- 
butions de toule nature, y compris les droits 
d'importation, d'exportation et d'octroi de 
mer, se fait sur les bases anciennes et d’après 
les tarifs antérieurs jusqu'à la publication 
des arrêtés du chef du territoire rendant 
exécutoires les délibérations approuvées où 
non annukKes dans les formes et délais pré- 
vus au présent article. 

Les délais prévus au présent article sont 
des délais francs. 

Art. 36. — En matière douanière, les déli- 
béraiions de l'assemblée sont soumises au 
régime de la loi du 13 avril 1928 et des dé- 
crets pris pour son application, ainsi que des 
textes modificatifs, législatifs ou réglemnen- 
taires, intervenus Ou à intervenir. 


sournise aux mêmes 
que Ja délibération 


délibération reste 
d'approbation 





Art, 37. — Sont soumises à l'avis ronforg 
de l'assemblée représentative les dispwsitigue 
réglementaires partieulières au territoire ef 
relatives aux matières snivantæ: F 

do L'organisalion adrninistrative dun ter 

20 L'organisation de l'enseignement du ve. 
mier ct second degré, de l'enseignement 
supérieur, de l'enseignement technique et 
professionnel; x 

Jo Le régime domanial: 

4e Le régime du travail et de la semrité 
sociale. 

Art. 3, — 


L'assemblée représentative e:t 


obligatoirement consultée sur: 
4 es | + "x . : 
2 ile 1} neiñra vermèuz 
1 a réglementation fon iCre } 0 5 
t I y dgricole, 





forestière et minière: 
20 La ré t 


glermentation 


en ma'ière de chacce 


et de pêéche; 

vo La réglementetion en matière de tra 
vaux publics; 

so Le plan d'équipement économique «et 
social; 

52 La réglementation en matière de nra:4& 
| dure civile, exception faite de lorganis n 
judiciair k + 

62 La rlementation sur les loyers; 


70 La réglementation de l'état civil: 

S9 L'organisation de la représentation #rn. 
nomique, dans le cadre du territoire (ch: 
dres de commerce, d'industrie, d'agriculture 
etc.) : À 

9 L'organisation du 
mercial, industriel et 
tiüire; 

100 L'organisation des caëres locaux: 

119 L'organisation du notariat, de ja’ profs s. 
sion d'avocat-défenseur, d’huissier, de «orne 
missaire-priseur, de courtier et autres offici.rs 
luinistériels et d'agent <'affaires; 

{29 Le régime pénitentiaire local: 

139 La réglerncniation en matière de bois 

sans. 
Art. 99. — Ouire les matières énumér'es 
aux articles 37 el 58, l'assemblée représenta 
tive peut êlre consultée Yar le chef du terri. 
toire sur toute uflaire dans laquelle les inté- 
rêts du territoire se trouvent engagés. 

Art. 40. — Pour toutes les matières sur les 
quelles l’assembMie représentative est consul! 
tée, son avis doit intervenir au plus tan au 
cours de la session ominaire ou extraorcinaire 
qui suit la session au cours de laquelle ele 
à été consultée. 

Le chef du territoire, saisi des délibérations 
sur les matières énumérées à l’article 37 doit, 
soit en assurer l'exécution daps le Célai d'un 
mois à dater de la clôture de la session, soit 
les transmettre au Gouvernement avant l'ex- 
piration de ce délai, et en informer le prési- 
dent de l'assemblée représentative ou ce la 
commission permanente en cas d'intersession. 

En cas de désaccord eutre ke chet du terri- 
toire et l’assembhiée représentative sur les ma- 
tières énumérées à l'article 37, il devra étre 
procéCé par décret pris sons forme de règle- 
ment d'administration publique, et sup avis 
conforme de l’Assemblée de l'Union française. 

Le désaccord entre 2 Gouvernement «t j’As- 
semblée de l'Union française nécessitera lin 
tervention d'une lai. 

Art. 41. — L'assemblée représentative prit 
émettre Ges vœux en vue d'adapter aux né- 
cessités locales des lois et décrets en matiri 
flaanéière, économique, judiciaire et sociale. 


agricole, Le 


rédit 


mmobilier du terri 


Tirrs IV 
Du budget et des comptes. 


Art. 42, — Le budget du territoire et ‘re 
budgets annexes, y compris le budget spéciul 
des plans G’équipement et de développement 
prévus par la loi no 36-860 du 939 avrit 1916 
et les décrets pris pour son LL mere éta- 
blis en monnaie locale, sont préparés el pi 
sentés par le ch1 du territoire. Ils sont vot:s 
par l’assemblée représentative et rendus exé- 


cutoires par arrêté du chef du territoire, sous 
réserve des âispositions des articles 34 et % 


ci-dessus. 

L'initiative des dépenses appartient o0ncur- 
remment à l'assemblée et au chef du ter:i- 
toire. 

Aucune augmentation des dépenses, aucun* 
diminution es receltes ne peut ëlre retenue 
si elle ne trouve pas sa contrepartie dini 
les rècettes prévues où si elle n'est &æceomn3- 
gnée d'une proposition de relèvement de 
taxes ou d’économies de même importar'e 
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Le budget est voté par chapitre et article. 
Tout virement &e ehapitre à chapitre doit 
être atlorisé par un vote de l'assembiee. Les 
vtrements d'article à article, dans ie corps 
d'un mème chapitre, sont opcrés par arrètés 
du chef du territoire rendus après avis con 
forme de la commission permanente. 4 

Les créaits supp:émentaires et l°s prélève- 
ments sur la caisse de réserve sont proposés 
et délibérés dans les mêmes conditions. 

En cas a'urgence, et en dehors des sessions, 
des crédits supplémentaires pourront être 
ouverts et des prélèvements sur là caisse de 
réserve opérés, après avis Conforme de la 
commission permanente, par arrètés du chef 
du territoire qui seront ratifiés par l'Assem- 
pée lors de Sa plus prochaine séance. 

Art. 43. — Les dépenses afférentes aux trat- 
tements, indemnités, frais de représentation 
du chef du territoire, du secrétaire général, 
des magistrats de droit pénal et de droit civil 
francais et des administrateurs, ainsi que les 
dépenses de gendarmerie, sont supportées par 
le budget de l'Etat. 

Art. 44, — Les dépenses inscriles au budget 
du territoire sont divisées en dépenses obli- 
uatoires et en dépenses facultatives. 

” Les dépenses obligatoires ne peuvent se rap 
porter que : 

jo Aux dettes exigibles et à la contribution 
à la caisse intercoloniale des retraites; 

2 Aux dépenses spécialement mises à la 
charge du budget du territoire par la loi 
ne 4-88 du 21 mars 1948, articles 1er, 5 et 7, 
et afférentes aux personnels rétribués pat 
l'Etat en exécution des dispositions des arli- 
cles fer et 5 de ladite lai; 

5» Aux traitements des fonctionnaires des 
cadres organisés par les lois et décrets autres 
que les fonctionnaires visés par l'article 


dessus; 


13 Ci- 


‘” Aux dépenses afférentes aux forces 
bliques, autres que la gendarmerie, à la ju 
tice et aux douanes; 

ao A toute dépense imposée par une dispo- 

ion législative. 

Art. 45. — Des subventions peuvent être ac- 
cordées au territoire sur le budget de l'Etat. 

Art. 46, — Si les dépenses obligatoires ont 
été omises ou réduites, le chef du territoire 
y pourvoit provisoirement soit à l’aide du 
ionds de dépenses diverses et imprévues, soit 
au moyen d'une réduction des dépenses facul- 
talives, soit au moyen d'une imputation sur 
les fonds libres, Le chef de territoire avise le 
président de l'Assemblée, en réfère d'urgence 
au ministre de la France d'outre-mer et, le 
cas échéant, le crédit nécessaire est inscrit 
d'office au budget par décret en conseil d'Etat, 
és au Journal officiel de la République 
rançaise et promulgué dañs le territoire, 

Art, 47, — En dehors des cas prévus par 
l'article précédent, aucune dépense régulière- 
ment délibérée par l'assemblée ne peut être 
modifiée par le chef du territoire. 

Aucune création d'emploi ne peut être faite 
en cours d'année s'il n'y à pas de prévision 
inscrite à cet etlet au budget en cours, sauf 
délibération expresse de l'assemblée représen- 
alive ou de la commission permanente, Au- 
cune augmentation des effectifs budgétaires de 
personnels autres que ceux visés à l'article 43 
re pourra intervenir sans l'avis conforme de 
l'assemblée représentative. 

A’t. 48, — Si l’assemblée représentative ne 
Se réunit pas ou si elle se sépare sans avoir, 
délibéré le budget ou ne vote pas le budget 
en équilibre, le chef du territoire le renvoie 
dans les trente jours à l'assemblée représen- 
tative convoquée à cet effet, si besoin est, en 
session extraordinaire. 

L'assemblée représentalive doit alors statuer 
dans les huit jours. Si cette délibération n'a 
pas abouti au vote du budget en équilibre, 
celui-ci est alors établi d'office, sur proposition 
du ministre de la France d'outre-mer, par dé- 
cret pris sur avis de l'assemblée de l'Union 
française, Ce décret peut opérer toute réduc- 
tion de dépenses ou créer toute ressource nou- 
veille. 

Art. 49. — Si pour une cause quelconque 
le budget n’a pu être établi au commence- 
ment d'un exercice, le ministre de la France 
d'outre-mer l’établit provisoirement d'office, 
Sur proposition du chef du territoire et après 
avis de l’Assemblée de l'Union française en 
Se basant sur le tarif des taxes établi pour 
l'exercice précédent, 








Art. 50. — Les dispositions des articles 48 
et 49 5 ippiquent en <e qui concerne des 
budgets annexes el spéciaux. 

Art, 5f. — L'assemblée peut adresser direc- 
tement, par l'intermédiaire de son président 
au dibisitre de da France d'outre-mer, les 
observations qu'eile aurait à presenter däns 


l'intérêt du territoire, ainsi que son opinion 
sur l'état et les besoins des différents servi 
ces nublits du territaire 


Art. 52, — L'assemblée peut charger un ou 
plusieurs de ses membres de recueillir sur ies 
lieux les 


renseignements qui lui seraient 
nécessaires pour slaluer sui les affaires qui 


entrent dans ses attributions 


Art, 53, — L'assembiée peut adresser an 
chef du terriloire toute deinande de rensei- 
guements sur Les queslions iulér:sæant le ter- 
ritoire, 

Art. 91. — A l'ouverture de la session bud- 
gétaire, le chef du territoire présente à l'as- 
semblée représentative un rapport spécial et 
détaillé, sur la situation du territoire et sur 


l'état des différents services publics. 

A l'autre ordinaire, il présente à 
l'assemblée un rapport sur les affaires qui 
doivent lui être soumises pendant celle 
Sion. 

Ces rapports sont distribués à tous les mem- 
bres de l'assemblée dix jours au moins avant 
l'ouverture de la session 

Art. %, — L'assemblée 
mine les territoire. abserva- 
tions que ces comptes peuvent motiver sont 
directement chef du territoire 
par le président de l'assemblée, Une copie de 
ces observations est transmise à la 
comptes par l'intermédiaire du ministre de 
la France d'outre-mer. Si l'assemblée ne ee 
réunit pas à l'époque fixée 


ses-lon 


ses 


représentative exa 
l 

à nt du 

comptes qu Les 


adreseées au 


pour 


pour Ja 


session 


budgétaire, un exemplaire du compte de 
l'exercice €s déposé ut secrétariat de l'as 
semiblée pour exatnen dans la pius prochaine 


scssion. 
Turmx V 
De la 


Art. 56. — L'assemblée élit chaque 
dans son sein, à la fin de Ia deuxième ses- 


commission permanente 


année 


sion ordinaire une commission permanente. 
Elle se compose de trois Inetnbres au moins 
et de cinq membres au plus. Les membres 
de la commission sont rééligibles. 


Art. 57. — Les fonctions de membre de ta 
commission permanente sont incompatibles 
avec le mandat de député, de conseiller de 
ja République ou de conseiller de l'Union 
francaise. 

Art. 58. — La commission permanente élit 
son président et son secrétaire, Elle se réu- 
nit au siège de l'assemblée représentative et 
pos avec l'approbation de celle-cr et avec 
e concours du chef du territoire, toules me- 
sures nécessaires pour assurer 60n service. 

Art. 99 — La commission permanente ne 
peut délibérer qu’en présence de la majorité 
de ses membres. 

Les décisions sont prises à la majorité ab- 
solue des voix, En cas de partage égal, la voix 
du président est prépondérante. 

IL est tenu procès-verbal des délibérations 
qui fait mention du nom des membres pré- 
sent. 

Art. 60, — La commission permanente se 
réunit au moins une fois par mois, aux épo- 
ques et pour le nombre de jours qu'elle dé- 
termine elle-même,sans préjudice du droit qui 
appartient à son président et au chef du ter- 
ritoire de la convoquer extraordinairement. 

Art. 61. — Lorsqu'un membre de 1 <om- 
mission permanente aura manqué à deux ses- 
sions sans excuse légitime admise par ladile 
commission, il éera déclaré démissonnaire 
d'office de cetle commission. 

ll est pourvu à son remplacernent à la pro- 
chaine session de l'assemblée représentative. 

L'assemblée représentative devra toutefois 
inviter le membre intéressé à fournir toutes 
explications ou justifications qu'il jugerait 
utiles et lui impartir un délai à cet effet. 

Ce n'est qu'après examen desdites expli- 
cations ou justifications ou, à défaut, à l’ex- 
piration du déiai imparti que la démission 
pourra être valablement constatée par l'as- 
semblée représentative. 

Att 62. — La commission permanente règle 
les affaires qui lui sont renvoyées par l’assem- 
blée dans les limites de la délégation qui lui 
est faite. 

Elle délibère sur toutes les questions qui lui 
sont déférées par les fexles en vigueur et elle 
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donne son avis au chel 
LE] 


[ie 




















————_— 
lu territoire sur toutes 
SOU tte lu SUF 1es- 


attention 


questions qu'il lui 
juelles ‘ie devoir \ppe er sû 
jans l'intérêt du territoire 


croit 


Dans l'intervalle des sessions de l'issem- 
blée, la commission pe:wanente peul, sur 
lélégalion de i'ässembive, être appelée à déli- 
bérer en matière d'impôts, taxes, contribu- 
lions et droiés indirects sur des projets pré- 


sentés par le chef du toire et 
les cousidérations d'ordre 
monétaire. Les délihérations de 
sion permanente prises à cet effet 
mises aux mèmes règies d'ap 
délibérations de 1! ée:; elles peuvent 
notamment être appr es suivant la procé- 
iure d'urgence prévue à l'article 35 

Art. 6%. — Le chef du territoire est tenu 
d'adresser À la commission permanente, au 
commencement de chaque mois, l'élat délaidé 
lies distributions de rédits et des mandats de 


INOUVEeS par 
la onomique ou 
\ COMMIS- 
sont sûil- 
\n que les 


proba 





payement du mois preccdcnt ‘oncernant 1e 
budget ocal. 

Toutes les affaires et propositions qu sont 
soumises par le chef du terr toire aux délihé- 


rations de l'assemblée doivent, exception faite 
affaires qui devraient étre soumises 
l'urgence à l’asst comimuniquées 
dix jours au moi avant l'ouverture de la 


session, à la comimi<sion permanente qui, si 


' s ln 
pour 1€3 





elle le juge utile, formule son avis et pré- 
sente son rapport sur chacune d'elles à l'as- 
sembiée 

Art. 64. — Le chef du territoire ou son repré. 
sentant assiste aux séances de la comtission:s 
ils ont le droit d'y} | la parole. Les chefs 
de service, après aut sati | hef du ter- 

ire, f verl I Û par écrit 
| renseignen q seraient den ls par 
la commi<sion Ï place jans 
leurs at'ributions 

Art. Go, — A l'ouverture de chaque session 
ordinaire de l'assemblée représentative, la 
comimnission fui fait un rapport su semble 
le ses travaux | soumet toules proposi- 
uons ju Ile croit u vs 

A l'ouverture de la session budgétaire, elle 
lui présente dans un rapport sominaire ses 


observations sur le 
annexes 
Ces 


moins 


budget 'et les budgets 


proposés par le chef du territoire. 


imprimés et distribués, à 


’ 


rapports S0 


que la commission permanente n'en 
décide autrement 
Art. 66. — Chaque année, à la session bud- 


gétaire, la commission permanente présente 
à l'assemblée représentative %e relevé de tous 
les emprunts communaux et de toutes contri- 
butions extraordinaires communales qui ont 
été votés depuis la précédente session budyé- 
taire, avec indicalion du chiffre total des 
centimes extraordinaires et des dettes dont 
chaque commune est grevée. 

Art. 67. — La commission peut charger un 
ou plusieurs de Ses membres d'une mission 


relative à des objels compris dans 503 utlriuue 
tions. 
Art. 63. — En cas de désaccord entre l1 com- 


mission et le chef du territoire, l'affaire peut 
être renvoyée à la plus prochaine séance de 
l'assemblée représentative qui statue définiti- 
vement. 

En cas de confit entre le chef du territoire 
et la commission permanente, ainsi que dans 
le cas où la commission aurait outrepassé ses 
attributions, l'assemblée représentative est 
immédiatement convoquée et statue sur les 
faits qui lui sont soumis. L'assemblée peut, 
si elle ie juge convenable, procéder dès lors 
à la nomination d’une nouvelle commission 
permanente. 

Art. 69 — Les membres de la commission 
permanents peuvent recevoir, indépendam- 
inent. du remboursement de leurs frais de 
transport, pendant la durée des sessions ou 
des missions prévues à l'article 67 ci-dessus, 
une indemnité journalière dans Les mêmes 
conditions que l’indemnilé allouée aux mern- 
bres de l'assemb'ée, 

Art. 10. — La commission permanente, après 
avoir entendu l'avis et les propositions du 
chef du territoire : 

19 Répartit les subventions diverses portées 
au budget local et dont l'Assernbiée représen- 
tative ne s'est pas réservé la distribution; 

20 Pétermine l'ordre de priorité des travaux 
à la charge du territoire lorsque cet ordre n'a 
pas été fixé par l'assemblée représentative; 

90 Fixe l'époque de .l'adjud on des 


tra 
vaux d'uti'ité locale. 
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Disposdions spéciales et trans toires. 


Art. 51 - Pour : ap} ration des disposilions 
de In loi du 10 août 1471, et généralement des 
textes mmétropolilalts d rés applicalies par 
da presente lu 

Le territoire et a IFCONSCTIDUONn de vote 
fSoLt Sub: tués rt spex tivement au d ‘parie- 
inent et au canton 

Les attributions dévolues au ministre de l'in- |! 
térieur sont conférces au ministre de la France 
d'outre-mer 

Les attributions ronférées au préfet et au 


sous-préfet sont dévolues au chef du fterri 


toire, : Re 

Les attributions dé volues au Conso de pre 
fecture sont conférées au conseil du conten- 
eux administratif; 


Li attributions confé rées à la cornmission 
départementale sont dévolues à la commus 


A: fon ment et les attri- 
butions de l'assemblée représentative, définis 
dans la présente loi, sont applicables à las- 
ée actuellement existante et qui restera 
en fonctions jusqu'à la fin de son mandat, 
c'est-à-dire jusqu'au 15 octobre 1949. 

Fn cas de vacances par décès, démission où 
toute autre cause, survenant avant cette date, 
il sera procédé à de nouvelles élections sui 


van les règles prévues par les décrels du 
25 octobre 1%#6. 
Art 73 — Sont abrogées toutt lisposi 
lions contraires à celle de Ja présente loi 
Détihéré en <fance publique, à Versailles, 
le 4 juil 19354 


Le présiient, 
Giorié : GARRIEL BUISDOX 


ANNEXE N° 5158 


(Qi "1 e 1948 


( > sance du & août 19:38.) 


AVIS tranernis par M. le président de l'Union 
Jrancaise sur: 4° le projet de loi instituant 


une assemblée représentative territoriale 
jans l'archipel des Gomeres; 2° la proposi 
don de loi de M. Saïd Mohamed Cheikh ten 
dant à inctituer une assemblée représenta- 


live territoriale dans l'archipel des Como 


es !!). 


L'Assemhiée de l'Union française émet d'avis 
que le projet de loi et la proposition de loi 
soumis par l'Assemblée nationale soient 
amendes comme Suit: 


PROJET DE ID! 


TrTRE Î 
Format le l'assemblte. 
Art tr, — HN est institué, dans le territoire 
de l'archipel des Comores, une assemblée re- 


présentative terrderiale porlant la dénomina- 
lon de conseil général, chargée de la gestion 
des intérets propres au terriloire. 

art. 2 — Le conseil général de l'archipei 
des Cominores se compose de 24 membres. Les 
circonscriptions électorales sont déterininées, 
conformément au tableau ci-après: 

de circonscription. — Grande-Comore, 12 con- 
sellers à chre,; 

> circonscription, 
à élir: N 

3” circonscription. 
à élire; 

4% circonscripuon. 
Citre 

Art. 3%. — Les membres du conseil général 
sont élus pour cinq ans au suffrage universel 
et sont rééligibles. L'assemblée se renouvelle 
tntégralement, 

Art. 4 — Les élections ont heu au scrutin 
de liste majoritaire à deux tours avec pana- 
chage, Au premier tour de scrutin, nul n’est 
élu s'il n'a réuni: 

1 La majorité absolue des suffrages expri- 
mes, 

2 Un nombre de suffrages au moins égal 
au quart des électeurs inscrits. 


{4) Yoir Assern ble e 


_— Anjouan, 6 conseillers 
— Mayotte, à conseillers 


— Mohéli, 2 conseillers à 


I ilionale, nos 1127-3108, 





Au deuxième tour, l'élection a lieu à Ja ma- 
jorité relative, quel que «soit le nombre des 
votants. Si plusieurs candidats obtiennent Île 
méme nombre de suffrages, sont proclamés 
lus les candidats les plus âgés de ces listes. 

Les bulletins sont valables bien qu'ils por- 
tent plus où moins de noms qu'il n’y à de 
conseillers à élire, Les derniers noms Inscrits 
ou delà de ce nombre ne sont pas comptés. 
Les inuletins blancs où illisibles, ceux qui 
ne contiennent pas une &signation <uffisante 
ou dans lesquels Jes votants se font ennnaître, 
n'entrent pas en ‘anpte dans le résullat du 
dépouillement, mais iks sont annexés au pro- 
cès-verbai. 
décès, démission 
sera procédé 
x des élections partielles dans k délai de 
juatre mois à dater «le 41 vw ane, 

Toutefois, dans les six mois qui précèdent 
le renouvellement de l'assembiée, il n'est 
j'ourvu aux vacances dans aucune CirCONsCrip- 
tion, 


vacances par 


toute autre cause, il 


torales sont dressées et revi- 
formes et délais fixés à J'arti- 

Ari. 5. — Avant le {5 
inise à jour de l'état €eivil des habitants du 
tenritoire des Comores devra êtres terminée. 
La revision des listes électorales devra être 
terminte avant ie 17 novembre 1951, 

Art. 6 — Le fonctionnement et les attribu- 
tions du conseil! général défini dans la pré- 
ente Ki sont applicables au conseil général 
actuellement existant et qui restera en fonc- 
lions jusqu'au 13 décembre 1951. 

En Cas de vacances par dérès, démission 
ou toute autre cause, survenant avant cette 
date, il <era procéié à de nouvelles élections 
suivant les règles prévues par les décrets du 
— octobre 1946. 

Art, 7. — Pour ces élections, il est constitué 
un collège électoral unique comprenant les 
perounes des deux sexes, 42605 de vingt et 

ins, ayant l'exercice des droits nolitiques 
et non frappées d'une incapacité électorale 
prevue par les lois et règlements, 

Art. 8. — Sont éligibles au conseil général 
les personnes des deux sexes âzées de vingt- 
iruis äns accomplis, inscrites sur une liste 
électorale du territoire ou justifiant qu'elles 
devraient + être inscrites avant le jour de 
l'élection et doemiciliées depuis deux ans au 
moins dans le territoire, sachent parler Je 
français eu j'arabe. 

Peuvent également ètre elues les personnes 
qui, sans être domiciliées dans le territoire, 
{ sont inscrites au rèle d’une des contriby- 
ions directes au fer eg de l'année au 
cours de laquelle se fait l'élection, où fus- 
üllant qu'elles devraient y étre inscrites à 
cette date. 

Seront por ailleurs éligihles, aux élections 
générales comme aux élections partielles qui 
Pourraien avoir lieu avant le renouvellement 
de l'assemblée, les représentants élus du ter- 
ritoiro au Parlement et À l'Assemblée de 
l'Union française. 


Art. 9, — Ne peuvent Ctre élus membres 
de l'assemblée poatani l'exercice de leurs 
fonctions et vendant des six deniers mois qui 
suivent la C-ssation de leurs fonctions, 3ar 
démission, révocation, changement de rési- 
dencre ou de toute autre manière : 

1° L'administrateur supérieur du territoire 
des Comeres, les chels de service on chefs 
de bureau de l’adininistration du territoire et 
leurs dékigués, le haut commissaire de la 
République, gouverneur général de Madagas- 
car; le secrétaire général äu gouvernement 
général de Madagascar, les gouverneurs et 
chefs de province de Madagacsar, .es direc- 
teurs, chefs de service ou chefs de pureau 
1 gouvernefnent général et 1c3s msmores du 
Cabinet du scuvernem-nt général dans tuat” 
Circonserhtion de vote, 

2° Les conseillers privés, titulaires ou sup- 
pKants, Gans toute circonscription de vote: 
Jo Les inspecteurs des aflaires administra- 
tives, les inspecteurs du travail, les inspec- 
leurs généraux de l'enseignement, dans toute 
Cireconscription de vote; 

4o Les administrateurs des colonies en fonc- 
ous dans le territoire, dans toute circons- 
criplion de vote: 

do Les magistrats, les juges de paix et sup- 
péants, les grefliers, dans toute circonserip- 
lion de voie de leur ressort; 


tembhre 1951, la 





& Les ofliciers des armées de terre, da 
rnex fl de l'air, en servie, dans toute cire 
conseriplion de vote comprise en tout où pure 
tie acns le ressort où ils exercent leur a 
rite; 


1° Les commissaires ou agents de police, 
dans touts cirmonscription de voie de leur 
CSST" ; 


8° Le chef de service des travaux pus 
vt ses délégués, le chef du service des mineg 
#t les ingénieurs de <e service en fomlions 
dans le territoire, dans touie circonscription 
de vote; 

Ge Le chef du service de l’enseignement 

100 Les trésoriers-ayeurs, chefs du service 
de l'enregistrement, des stocks et prix, da 
l'agriculture, de l'élevage, des contribulic:s 
directes: 

îfo Le chef de service des postes et ‘6184 
craphes en fonctions dans 1e territoire, dar 
touie *monseription de vote; 

120 Le chef de service des eaux et fortis, 
Jans toute circonscriplion de vole de leur 
ressor!; 

132 Les vérilicateurs de poids et mesur 
dans toute circonscription do vote de leur 
ressort : 

149 Les chefs de circonscription administra. 
tive et leurs adjoints jusqu'à l'échelon poste 
administratif et les adenmistrateurs mair:s 
dans toute circonscription de vote; 

iso Le chel du service de santé et le chrt 
du service 2rotechnique. 

Art, 40. — Le mandat de membre de l'AS. 
semblée est incompatible : 

fo Avec les fonctions énumérées aux a't- 
néas 1°, 20, 39, 4o et Go de l’article 9 de la 
présente loi, quel que soit le territoire d’outre- 
iner dans lequel eiles sont exercées, avec les 
fonctions de militaire de carrière ou assimus 
en activité de service ou ‘ervant au delà de 
la durée légale dans la mélropolc ou dans ua 
territoire d'outre-mer; 

3e Avee les fonctions de 
secrétaire général, 
dans la méfropole, 

Art. 41. — Le mandat de membre de lAs- 
semblée est incompatible avec les fonctions 
de chef de secrétariat particulier, agent en 
service au cabinet de l’administrauon, dans 
les bureaux des affaires politiques, économi- 
ques, des finances de l'administration du ter- 
ritoire. La méme incompatibiité existe « 
l'égard des entrepreneurs de services ou do 
travaux publics rétribués ou subventionnés 
sur les budgets colonial, local, communal ou 
annexes. 

L'Assemblée ne peut comprendre plus 48 
deux membres appartenant à une méme s0- 
ciété ou entreprise en qualité d’adminisu:- 
teur 

Seuls seront proclamés les deux candidats 
les plus âgés parmi ceux susceptibles d’etro 
élus. 

Art. 12, — Les collèges électoraux sont con- 
voquées par arrêté du chef du territoire, La 
date en est fixée par décret. 

H doit y avoir au moins un intervalle @c 
soixante jours francs entre la date de la con- 
vocation et le jour de RE qui sera tou 
jours un dimanche. Le scrutin ne dure qu’un 
jour. 11 est ouvert et clos aux heures fixées 
par l'arrêté de convocation des collèges 
électoraux, Le dépouillement du scrutin à lieu 
immédiatement. 

Lorsqu'il y a lieu à second tour, il e<t 
prœæédé de droit ie troisième dimanche sui- 
vant celui du premier tour. 

Art, 13. — Nul ne peut être candidat dans 
plus d'une circonscription électorale. Si un 
candidat fait contrairement à ces prescriptions 
acte de candidature dans plus d’une circons- 
criplion, il ne peut être valablement proclans 
élu dans aucune eirconscription. 

Art. 1% — Toute liste ou toute candidaturo 
fait l'objet, au plus tard le quinzième jou” 
précédant le premier tour de serutin où le 
septième jour précédant le second tour, d’une 
déclaration revêtue des signatures légalisées 
de tous les candidats, enregistrée au gouver- 
nement du territoire 

A défaut de signature, une procuration du 
candidat doit être produite. Il est donné au 
déposant un reçu provisoire de la déclaratior, 
ns récépiscé définitif est délivré dans les trois 
ours. 

La déclaration doit comporter: 

4 Le titre de ja liste présentée. Plusjeurs 
listes ne peuvent avoir, dans la même circon:- 
cription, le même litre, 4 


réfet, sous-préfet, 
conseiller de préfecture 
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so Les noms, prénoms, dates ct licux de 
puissance des candidats, 


5e La circonscription é'ectorale dans ]la- 
yuelle la liste se présente: 

Toute jiste doit comporter un nombre di 
roms de candidats au plus égal à celui des 


£LLES à pourvoir 

Aucun retrait de candidature ne sera ad 
gais au cours de la période de quinze jour 
mrécédant le premier tour de serutin ou de 

ut jours précédant le second tour. En cas 
nl * décès de l’un des candidats pendant ces 

ériodes, les candidats qui ont présenté la 
dis » auront le droit de le remplacer par un 
pouveau candidat. 

aucune dJiste conctitnée en viaolatior des 
haurvas précédents ne sera cnrecistrée çt es 
bulletins obtenns par les candidats qui se- 
raiaut portés sur une liste non enres 
gont nus. 

Art, 45. — Sont applicables les dispositions 
äu décret du 30 août 19445 fixant 
litcires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer les inodalités des opérations élec- 
lorales sous réserve des dispositions du pi 
gent article et des articles ci-dessons. 

le chéf du terriloire tike par arrété les 
conditions dans lesquelles les bureaux dé 
voie peuvent, si le nombre des électeurs 
l'exige, Gire divisés en sections de vote. NH 
fixe également la composition des bureaux 
de ces sections. Pour les bureanx de vote 
aiesi divisés en plusieurs sections, le déporil- 
ement du scrutin se fail dans chaque set 
ion. Le résnltat est immédiatement arrêté et 
sigué par le bureau de la section: il est 
ensuite porté au président du bureau de la 
première section qui, en présence des prési- 
dents des autres sections, opère le recen 





Le chef du territoire peut, lorsque les cir- 
constances locales l’exigent, désicner par 
arrèté des localités autres que les chefslieux 
de circonscriptions administiatives prévus par 
te décrel du 30 août 19%, dans lesquelles le 
vote aura également lieu. L'arrôté détermine 
l'étendue de la circonscription de vote ainsi 
créée et fixe la composition des hnreaux, 

Chaque liste de candidats à droit à la pré- 
Scie eu permanence dans chaque bureau 
de vote, d'un délégué habilité à coulrôler 
jes opérations électorales. 

Ces délégués ne pourront être expulsés. 

En cas de désordre provoqué par ce déié 
e ou de flagrant délit justifiant son arres- 
üich, il sera ininédialement fait appel à un 
délégué suppléant. Les noms des délégués titu- 
luires €t suppléants devront étre notiliés au 
chef de circonscription adiministralive au 
ooins vingt-quatre heures avani l'ouverture 
du scrutin. 

Les chefs de la rireonecription administra- 
live délivreront un récépissé de cette décla- 
ration. 

Ce récépissé servira de litre et garantira Les 
droits attachés à la qualité de inaudataire de 
la liste. 

Art. 16. — Immédiatement après le dépouil- 
lement du scrutin, chaque jrésideut da bu- 
feau de vote transimel au chef du territoire 
le procès-verbal des opérations électorales 
accompagné des pièces qui doivent y être 
&nnexées, le tout pour être remis à la com- 
Tssion de recensement prévue à l'article 17 
Ci-Après. 

Ari. 17. — Le recensement général des vates 
est effectué au éhef-ieu du territeire par une 
Commission présidée par Un magistrat et 
dont la composition est fixée par arrété du 
chef du territoire. Ces opérations sont cons- 
{atées par un procès-verhaL Le résultat est 
proclamé par le président de la commission 
qui adresse immédiatement tous les procès- 
Verbaux et les pièces au chef du territoire. 

Art. 48. — Tout membre de l'assemblée qui, 
Pour une cause survenue postérieurernent à 
son élection, se trouverait dans un des cas 

révus aux articles 4, 40 et 11 de la présente 
oi ou se trouve frappé de l’une des incapa- 
cités qui font perdre la qualité d'électeur. 
€si déelaré démissionnaire par l'assemblée, 
Soit d'office, soit sur la réclamation de tout 
lecteur. 

Lorsqu'un membre de l'assernblée aura 
Manqué au cours de son mandat aux séances 
de deux session ordinaires sans excuse légi- 
lime admise par l'assemblée, il sera déclaré 
démissionnaire d'office par l'assemblée. 











L'as al le devr LL ul fois, dans l deux 
da, li» r le membre intéressé à our} 
ouies expicalions ou justifications qu'elle ju 
SETAI et lui nupartir uu délai à cet 
tit 
ni t 

Le 1 IL apres Cxärmmei desdiies € xpli 
itions t S défaut, à l'ex 

partit qi 11 iltipüFut lux la déi Su 11 
pot va ent constatée par las 
seinbl 
1 { 10 | û l'AscembLlé donné 
sa déi d & préside t di 
l'asse ! } su“ Î } | LR A ALIEN TA 1 
Dermanen 1 dont vraddiate ni à 
a! ce? f tarrit - 

Art. 149 Le 1 it dre prembre « con 
seil général est gratuit. Toutefois, pendi 
la durée des sessions de l'assemblée et des 


réunions des coramissions réglementaires dont 


partie ès qualité ainsi que pendant 





la durée ües missions dout ils sont €ehargés 
par l'assemblée en applicatie n de l'article 47 
de la nrésente Jai, membres de ceile 
issembl! peuvent recevoir, indépendamment 
3 3 - - 


au remboursement de burs frais de trans 
pu. une indemnité journalière vot a 
‘assemblée dans Ja limite d'un maximum 
prévu par le chef du territoire, Cetie indem 
nité pont être és 





salement alloufe pendant 1a 
durée des déplacemen & indispe sables pour 
se rendre au lieu de convocation 

Art. 40 bis — Aucun membre de l'assem 
blée représentative ne peut étre poursuivi, 
recherché, détenu ou juzé 
OpPUHTOTIS où 
assemblée 

Art. 20. — Le 
de l'archipel 


à Leccasion des 
voles Crnis par lui dans celte 
s membres du conseil général 


dés Comores portent ün G 


HIS 


dont le modèle cst déterminé par un arrêt 
du chef du territoire 
Art, 91. — Des règlements d'administraon 


publique détermineront en tant que de besoin 
les modalités d'application du présent titre, no 
tamment en ce qui concerne les modalités de 
opérations électorales et le 
élections. 


contentieux des 


Tire 
Fonctionnement du consciu général 


Aït. 22, — L'assemblée tient chaque aunfe 
deux sessions ordinaires et peul tenir des 
“cssions extraordinaires, soit Sur la couroca- 
lion du chef du terriliore, soit À Ta demande 
écrite des deux tiers de ses membres adressée 
au présitent. La première session s'ouvre P: 
fre le 47 mars et le 1 avril La deuxième 
session ordinaire, dite session budgétaire dn 
conseil général. s'ouvre entre Je 17 et le 
“4 août. Crs dates peuvent êéire excepton- 
helement modifiées par décret. 

La durée des sessions ordinaires ne pent 
excéder trente jonrs, celle des sessions CATaor- 
dinaires quinze jours. 

L'assemblée est ronvoquée et 5Prs sess'ons 
sont ouvertes et closes par arrêté du chef du 
territoire. 

Art, %4 — L'ascemblée nomrae au scrtin 
secret, el à la rnajorité des voix, un président, 
un ou plusieurs vice-présidents et des secr# 
taires durs les condilions et pour une durée 
fixée dans sont règlement intérieur. 

Pour une première formation de l'ascem 
blée, il est élu un bureau provisoire. 

Art. 23. — Le président a seul la police 
de l'assemblée. Il peut faire expulser de Ia 
salle des séances où arrêter toute personne 
qui troub'e lordre, 

En cas de erime ou déft. I en dresse prorès- 
verbal el le procureur de la R'publque en 
est immédiatement sais. 

Art. 25. — Les délibérations de l'assemh'ée 
ne sont valables qu'autant que la moilié plus 
un des membres en exercice est présente. 

Si le quorum n'est ue atteint au jour fixé 
pour Fouverture de la se-sion, eelle-i est 
fenvoyée de plein droit au trois ème jour qui 
enit, dimanches et jours fériée non compris 
Les délibérations sont alors valables que! que 
soit le nombre des membres présente, La 
durée légale de la session court à partir du 
jour fixé pour la seconde rénmion. 

Lorsau'en cours de session les membres 
présents ne forment pas la majorité de l'as- 
sernblée, les déCbérations sont remoyées au 
lendemain; elles sont alors valables, quel 
aue soit 'e nombre des votants 

Dans les deux cas, les noms des ab:ents 
sont iustrils au procteverbal, 
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y. —— L'asse: ixe dins son règle 

hell illericur touies les modalités concer- 

nant & onctionret t ms pré ir le 

Ï se! litre Eile reg re ue J siibé- 

itiol } éigabl | \e e Cchja- 
cune rs séances 
y 

Les ; és-verl Y £ par l- 
res sai sujets du |! ‘+ äñdress { ul 
du Chet qu terrilo { fui j'ur 
publi nn da l ? les 
suis de Tadunumisira 1 

Art. 27. — Tout iote déhi ch 
l'a uiili x I tits î } ; ht 
I légoleme col s S 
sont 1 s et de nul effet 

La n > Ch Est ] ] © pa hi cret 
rendu dans la forme d règie d'axttni- 

tn ? n k 
hsirul publique 

Art + F-— Ft muni cl L ” uel 
1 "en ot l'objet. Pb 1 an nl s 
Sious ou hors du 1! 1, de statu 

} chef âu territoire, } rotivé, 
déclare \ réunion | , lu nul- 
hié des rites pret | li dires 
pour que l'assemblée liai 
tnent et rend compl: France 
d'oulre met 

Arf, % Exvepté lorsqu'il <'acit l'ann- 
rement de <es uptes, le chef di terriloire 
à entrée aux ances d ss ein peut 
prendre pur UX discussions et assister aux 
votes. 

f du tes nent Se fn icter 
l'un Où plusicurs coturmmisstires où dété- 
EuUST pour lé sui pu UI ux señlices d Coiiseil 
st Tii al 

L'asscinibléo à le droit d'entendre le chets 
ds services où d'administration eur Les mn 
lièreés qui rentrent dans leurs attributions. 


le en adresse Ja demande au chef du terri- 


Art. 50. — La disso'ution ou la ispension 
de l'assembiée ne peut étre pronencée que 
par décret pris en conseil des ministres el 
ous l'obligation expre-se d'en rendre compte 
à l'Assemblée nationale et à Assemblée de 
l'Union francaise dans Ja plais prochaine 
Éance qu suit cette décision 

Le décret de dissolution dat être motivé. 
A One pent jamais élre rendu por voie de 
mesure Cénérale HN convoane en méme temps 
tes électeurs d' territoire dans es mftmes 
conditions que ponr les gntres élections peur 
e quatrième dimaurhe qui swivra sa date, 
Le nouveau conseil géntral <e rénnit de alein 
droit le rnenxièma Hndi après l'élection e% 
nomme la commission permarent 


Alt but: } du consri! nénéral 


— Ve ennseil 2énatral prend d ru 


Art. 51 2. dés 
Hibératins et donne des avis 

L'initiative des propasition x l'Assen hlée 
appartient CONCUTTEMINt \ Ses gmembres ei 
au chef du terriénirs 


Le che! du territoire el chargé de l'inctrnce 
tion préalable des affaires des À son initia- 
tive, NH pent être chargé pa: l'Aseornhié. en 
par la commiceinn permanente, de l'instrr. 
tion préalable des affaires faisant l'ohiet deg 
propositions des membres de l'Assemblée. 

art 922 — L'Assemblée délibère et staine 
cur les objets ci-après 

49 Acquisition aliénation: € PL 1 4e 
r ronrié te s mari drec et jomotihère lu ‘ere 
litnire, affectées on non à nn service publie 
à l'exception dés netes dé onulant 
risation budyétaire : 

2 Destination ou aMectation 
da territoire 
publie : 

90 Mode de gestion 


de: propriétés 


affectée: où non à un service 


é des proitiés du terri- 
toire : 

4o Hanx des lien: du territoire donrés où 
pris à ferme, quelle qu'en soil la durée : 

00 Actions 4 intenter où À soutenir at NOT 
du territoire 

Le chaf du territoire peut, en ras d'urgence, 
sur l'avis ronforme de In comims-i0n perma- 
rente, intenter toute acti où y défendre au 
uorn du terrilore 

H fait les actes € 
Üfs de déchéance 

En cas de Mlige encre l'Ftat et le 
l'action est intentfe et soutenue à 


: 
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| “EÛ$ , {l el loivent èl jh dans les auaire- 
à \ , vingt-dix jours à partir de la date d'arrivée 
is ; d délibrations au ministére de la France 
nie - or re «d'outre-mer, date qui cst noûfi au prési- 
Loir > . dent de l'Assemblée et aa président de ja 
19 n n: COIN ss10 i permante nt pa r nterinédiaire 
990 |! ni v , ae Ho du chef du territoire des réception “es deli- 
diti ÿ : anès hérations, Pass ce dacral, Ces délibérations 
rale des ‘ eg de Sy y | sont considérées comme approuvées, elles de- 
: Fe. viennent détinitives et sont exfcutoires, 
Ja} pol } l di à | e d 1Lre Dans le cas d'urgence motivée par des con- 
ne o À ; ul pue sidérations d'ordre économique ou monélaire, 
5% Ha ation i | narché « RE l'approbation des délibe rations fixant le mode 
nisin 4 QbE ette et les règles de perception _d L. in- 
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“due Mode d'assiette, règles de perception et St le conseil d'Etat estime qu'il y a lieu de 
tarifs des impots, taxes et contributions d procéder à un complément d'information ou 
comoris les droits d'importa- | que la délibération qui lui est souinise ne 
n perçus au profil du ter neut être approuvée qu'après certaines modi- 
sur le maximum des centi fications, son avis indique les pièces et ren- 
ordinaires et extraordinaires | Stignemnts à produire ou les modifications 
\ est autorisée au pr ofit des qu il juge hé essaire J'apporter au texte dont 
ue le terrtoir il est saisi. 
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Ces délibérations peuvent être rendues im. 
médiatement exéculoires par décision du mi. 
nistre de la France d'outre-mer. 

Le délai d'annulation des dispositions rela. 


tives aux tarifs prises en même temps que 
les délibérations portant sur le mede d AS 
siette et les règles de perception des im; 

taxes et contributions de toute nature, y rom. 


pris les droits d'importation et d'exportation, 
est fixé à trente jours à dater du jour où ces 
dernières sont devenues définitives, 


La perception des impôts, taxes et contrih 
tions de toute nature, y compris les droits 
d'importation et d’expor!'alion, se fait sur les 
bases anciennes et d'après les tarifs anté- 
rieurs jusqu'à la publication des arrêtés du 
chef du territoire rendant exécutoires les dé. 
libéraüons approuvées ou non, annulées dans 
les formes el déiais prévus au présent ar- 
licle 

Les délais Ï évus au présent article sont des 
délais francs 

Art. 36%, — En matière douanière, les déli. 
héra is de l'Assemblée sont soumises au ré. 
cime de ia loi dun 13 avril 192S et des décrets 
pris pour son application, ainsi que des textes 
inodificatifs Jégislatifs ou réglementaires 
tervepns où à intervenir. 

Art. 47. — Sont soumise à J’avis confor 
Au Coiise général les dispositons reglent 
taires parlivulières au territoire et relat 
aux inaiicres suivanies : 

jo L'organisation administrative du t - 
loire : 

do L'organisation de l’enseignement du [ 
mier ot du second degré, de l’enseignemi 


supérieur, de l’enseignement technique et pro- 


fessionnet: 


Jo Le régime domanial: 

4o Le gime du travail et de ja sécurik 
sociale. 

Art. 3$, — Le conseil général est ôbligatai- 
ement consulté sur les matières énumérées 
{ -A; res : 

{o Réglementation foncière, agricole, fores. 
lière et minière; 

90 Réglementation en matière de chasse et 
de pêche: 

3o Réglementation en malière de travaux 


publics; 
io Plan d'équipement économique et social; 


oo Réglementation en matière de procédure 


civile, exception faite de l'organisalion judi- 
Ciaire ; 

Go RSglementation sur les loyers; 

To Réglementation de l'état Civ on: 


go Organisations de Ja représentation écono- 
mique dans le cadre du territoire (chambres 
de commer d industrie, d'agriculture, etc.) ; 

99 Organisation du crédit agricole, commer- 
cial, industrie et immobilier du territoire; 

100 Organisaion des cadres locaux; 

{lo L'organisation du notariat, de la profos- 
sion d'avocat défenseur, d’huissicr, de com- 
missaire-priseur, de courtier ou autres offi- 
ciers iministériels et d’affaires ; 

120 Régime pénitentiaire loc ‘al: 

13° La réglementation en matiè 
sons, 

Pour toutes les matières sur lesquelles le 
conseil général est consuilé, son avis doit 
intervenir au plas tard au cours de la session 
ordinaire où extraordinaire qui suit la sess.on 
au cours de laquelle il a été consuité., 

Le chef du territoire, saisi des délibérations 
sur les matières énumérées à l’article 37 doit, 
soit en assurer l’execution dans le délai d’un 
mois à da‘er de la clôture de la session, soit 
les transmettre au Gouvernement avant l’ex- 
piration de ce délai et en informe le président 
du conseil général ou de la commission per- 
manenté en cas d'intersession, 

En cas de désaccord entre le chef du terri- 
toire et le conseil général sur les matières 
énumérées à l'article 37, il devra étre prorédé 
par décret pris sous forme de règlement d'ad- 
ministration pubh'ique et sur avis comforme de 
l'Assemblée de l'Union française. 


re de bois- 


rt 49 — Le conseil général peut émettre 
des vœux, en vue d'adapter aux nécessités 
locales les lois et décrets en matière finan- 


cière, économique, judiciaire el sociale, 


TurrEe IV 


Des budgets et des comptes 








Art. 30. — Le buiget du territoire et les 
budgels annex’s étabiis en monnaie locale 
sont préparés çt présentés par Je chef du ter- 
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aire. IL: sont délibéré par le conse.l géné- 
7st et rrndus exécutotres par arrêté du che? 
du territoire. | 

L'initiative des dépenses appartient concur- 
remment à l’Assembiée et au Chef du terri- 
toire. : 

* Aucune augmentation de dépenses, aucune 
diminution de receties ne peuvent être rete- 
nues si elles ne sont accempagnées d'une pro- 
position de relèvement de taxe, de création 
de taxe ou d'économie de même importanc 

Le budget est délibéré et voté par cha- 
tre et article. Tout virement de chapitre à 
hapitre doit être. autorisé par l'Assembiée. 
Les virements d'article à article dans le corps 
d'un anime chapitre sont opérés par arrêtés 
du chef du territoire rendus après avis de 
là exmmission permaneric. 

Les crédits supplémentaires et préèvements 
suc la caisse de réserve sont proposés €t déli- 
bérés dans les mêmes conditions, 

En cas d'urgence et en dehors des ses- 
sions, des crédits supplémentaires peuvent 
étre ouverts et des prélevements sur la caisse 
de réserve opérés, après avis conforme de Ia 
commission permanente, par arrêté du chef 
du territoire qui éeront ratifiés par }'Assemn- 
blée 1ôr5 de £a pius prochaine séance, 

art. 4t. — Les dépenses afférentes aux trai- 
ferments, indemnités, frais de représentation 
du chel du territiire, es magisirats de 
l'ordre judiciaire et des administrateurs, ainsi 
que les dépenses de gendärinerie sont sup- 
poitées par le budget de l'Etat. 

Art. 42. — Les dépenses inscrites au bud- 
get du territoire sont divisées en dépenses 
éhligaioires et en dépenses faculkatives, 

Les dépenses 
exclusivement: 

1 Aux dettes exigibles et à la contribu- 
tion à la caisse intercoloniale des retraites: 

90 Au lover, à l'ameubiement, à l'entretien 
de l'hôtel du chef du territoire, aux frais de 
son secrétariat ainsi qu'aux traitements et 
ludemnités des fonctionnaires des cadres 
orgauisés par des lois ou décrets autres que 
ceux meutionnés à l'article <i-dessus; 

3 Aux dépenses aflérentes aux forces pu- 
hliques autres que la gendarmerie, à la jus- 
ice, à la santé: publique et aux douanes; 

4 A toute dépensé imposé: par une dispo- 
silion législative, 

Art. 45, — Si les dépenses obligatoires ont 
Éte omises ou réduites, ie chef du territoire 
y pourvuit provisoirement, soit à l'aide du 
lords de dépenses diverses et imprévues, soit 
au rmmoyen d'une réduction des dépenses 


obligalores se rapportent 


facultatives, éoit au anoyen d'une jimpu- 
tation sur les fonds libres. Il en avise 
le président de l’Assemblée, en réfère 


d'urgence au ministre de la France d'outre- 
mer et, le <as échéant, le crédit nécessaire 
est inscrit d'office au budget par décret en 
Conseil d'Etat, publié au Journal officiel de 
la République française et promuigué dans 
k territoire. 

Il est pourvu au payement des éépenses 
Mnscrites d'office comme il est dit ci-dessus 
et, à défaut, au moyen d'une majoration de 
axes fixée par le décret d'inscription d'office. 
Art, 4, — En dehors des cas prévus par 
l'article précédent, aucune dépense régulié- 
tement délibérée par l'Assemblée ne peut 
être modiflée par le chef du territoire. 

Aucune création d'emploi ne peut être 
Rite en cours d'année s’il n'y a pas de pré- 
Vision inscrite à cet effet au budget en cours, 
EU! délibération expresse du conseii géné- 
lai ou de la commission permanente, Aucune 
augmentation des effectifs. budgétaires de 
Personnel appartenant à des cadres organisés 
Par des lois et décrets ne pourra ge faire 
sans un avis conforme du conseil général. 

Art, 45, — Si le conseil général ne se réunit 
1$, OU <e <épare sans avoir délibéré sur le 
udget ou ne vote pas le budget en équilibre, 
le chet du territoire le renvoie dans ies trente 
ours au conseil général conviqué à cet effet, 
si besoin est, en session extraordinaire, 

Le conseil général doit alors statuer dans 
les huit jours. Si cetle délibération n'a pas 
A5outi au vote du budget en équilibre, 
Celui<i est alors rétabli d'office, sur la pro- 
Position du chef du territoire, par décrel en 
Conseil d'Etat, en se basant sur le tarif des 
dent €i impôts étabil pour l'exercice précé- 





Art. 46, — L'Assemblée peut adresser direc- 
tement, par l'intermédiaire de son président, 
qui en informe le chef du territoire, au mi- 
nisire de la France d'outreamer les obser- 
vations qu'elle aurait à présenter dans l’in- 
térêt du territoire, ainsi que son opinion sur 
l'état et les besoins des différents services 
publics du territoire. 

Art, 47, — L'Assemblée peut charger un ou 

plusieurs de ses membres de recueillir sur 
les iieux les renseignements qui lui seraient 
nécessaires pour statuer eur les affaires qui 
entrent dans ses attributins. 
. — L'Assemblée peut adresser au 
chef du territoire toute demande de rensei- 
gnements sur jes questions intéressant le ter- 
ritoire. 

Art. 49, — Le conseil général examine les 
comptes du terriloire. Les observations que 
ces comples peuvent motiver sont directe- 
ment adréssées au chef du territoire par le 
président du conseil général. Une copie de 
rvaiions est transmise à la cour des 
€<anptes par l'intermédiaire du ministre 4 
France d'outre-mer. Si le conseil générgi ne 
se réunit pas à l'époque fixée pour ka sessi 
budgétaire, un exemplaire du compte de 
l'exercice est déposé au secrétariat du conseil 
pour l'exarnen dans la pius prochaine session, 

Art. 50, — A l'ouverture de la session bud- 
gétaire, le chef du territoire rend compte au 
conseil général, par un rapport spécial et 
délaillé, de la situation du territoire et de 
l'élat des différents services publics. 

A l’autre session ordinaire, il présente au 


ri. 4ÿ 


ces ODs 


72 
u 
— 
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conseil général un rapport sur les affaires qui 
doivent lui être soumises pendant cet SCS- 
sion, 

Ces rapports sont distribués à tous les mem 
bres du conseil rs noit 





M4 23 4 
avant l'ouverture de la session, 


f 


L: la Commission permanente, 


Art. 51. — Le conseil général élit chaque an- 
née dans son sein une commission perma- 
nente. Elle se compose de trois membres au 
moins et de cinq au plus. Les meenbres de 
la commission sont rééligibles. 

Art, 52, — Les fonctions de membre de la 
commission permanente sont incompatibles 
avec le mandat de député, de conseiller de la 
tépublique et de conseiller de l'Assemblée 
de l'Union francaise. 

Art. 53. — La commission permanente élit 
son président et son secrétaire. Elle se réunit 
au siège du conseil général et prend, avec 
l'approbation de celui-ci et avec de concours 
du chef de territoire, toutes mesures néces- 
saires pour assurer son service. 

Art. 54, — La majorité des membres est 
nécessaire pour les délibérations de Ia corm- 
mission permanente. 

Les décisions sont prises à la majorité abso- 
line des voix. En cas de partage, la voix du 
‘président est prépondérante. 

I est tenu procès-verbal des dé! 
qui fait mention du nom des men 
sents, 

Art. 55. — La commission permanente se 
réunit au moins une fois par Mois, aux épo- 
ques et pour le nombre de jours qu'elle dé- 
termine elle-même, sans préjudice du droit 
qui appartient à son président et au chef du 
territoire de la convoquer exlraordinairement. 

Art. 56. — Lorsqu'un membre de la com- 
mission permanente aura manqué à deux ses- 
sions sans excuse légitime ademise par ladite 
commisison, il sera déclaré démissionnaire 
d'office de cette commission. 

I est pourvu à son remplacement à la pro- 
chaine session du conseil général. 

Le conseil général devra toutefois inviter 
le membre intéressé à fournir toutes expli- 
cations ou justifications qu'il jugerait ulile 
et lui impartir un délai à cet effet. 

Ce n'esl qu'après examen desdites expll- 
cations ou justitications ou, à défaut, à l'ex. 
piration du délai imparti que la démission 
pourra être valablement constatée par le 
conseil général. 

ATT. 57. — La Commission permanente règie 
les affaires qui Jui sont renvoyées par l'As- 
semblée dans les limites de la délégation qui 
lui est faite. Elie délibère sur toutes les ques- 


ibérations 
ibres pré- 





tions qui lui sont déférées par les textes en 
vigueur et elle donne avis au chef du terrie 
toire sur toutes les questions qu'il iui sous 
met ou sur lesquelles elle croil devoir appes 
ler son attention dans l'intérêt du territoire, 

Dans l'intervalle des sessions de l'Assem- 
blée, la commission permanente peut, sur 
délégation de l'Assemblée, étre appelte à dé- 
libérer en matière d'impôts, contributions et 
droits indirects sur ges prajets présentés par 
le chef du territoire et mo!ivés par des consi. 
dérations d'ordre économique ou monétaire, 
Les délibérations de la commission perma- 
nente prises à cet effet sont soumises aux 
mèmes règles d'approbation que 
ions de l'Assemblée. 

Art. 58. — Le chef du territoire est tenu 
d'adresser à la commission permanente, au 
commencement de chaque mois, l'élat dé: 
taillé des distributions de crédits et des man- 
dats de payement du mois précédent concer- 
nant le budget locai. 

Toutes les affaires et propasitions qui son 
soumises par le chef du territoire aux délihé. 
ralions de l’Assemblée doivent, exception faite 
pour les affaires qui devraient étre soumises 
d'urgence à l'Assetublée, être communiquées 
dix jours au moins avant l'ouverl 3 
session à la commission permanente qui, si 
elle ie juge ulile, formule son avis « PTE 


sente son rapport sur cha ne d'elle \ l'AS 


es délibéra 


‘rture de Ja 


Art. 59. — Le chef du terhitoire ou son res 
ésentant assiste aux séances de la coenmis- 
nt le droit d'y prendre la parole. 
Les chefs de service, après autorisation du 
chef du territoire, fournissent, verbalerment 
ou par écrit, les renseignements qui seraient 
demandés par la commission sur les affaires 
placées dans leurs attributions. 

Art. 6. — A l'ouverture de. chaque session 
ordinaire du conseil général, la commission 
lui fait un rapport sur l’ensemble des travaux 
et lui soumet toutes propositions qu'elle croit 
utiles. 

A l'ouverture de Ja session hudgélatre, eïle 
lui présente dans un rapport somina're Sci 
observations sur le budget et les budgets an- 
nexes proposés par le chef du territoire. 

Ces rapports sont imprimés et distribuée, & 
moins que la commission permanente n'en 
décide autrement, 

Art. 6. — Chaque année, à la session bud- 
gétaire, la commission permanente présente 
au conseil général le relevé de tous les em- 
prunts communaux et de toutes tes contri- 
butions extraordinaires communales qui ont 
été votés depuis la précédente session bud- 
gétaire, avec indication du chiffre total des 
centimes extraordinaires et des dettes dont 
chaque commune est grevée. 

Art. 62, — La commission peut charger un 
ou plusieur de ses membres d’une mission 
relative à des objets compris dans ses attrls 
butions. 

Art, 63. — En cas de désaccord entre la 
commission et le chef du territoire, l'affaire 
peut étre renvoyée à la plus prochaine ses- 
sion du conseil général qui étatue définiti- 
vernent. 

En cas de confit entre le chef du territoire 
et la commission permanente ainsi que dans 
le cas où la commission aurait outrepassé ses 
attributions, le conseil général est immédias+ 
tement convoqué et statue sur les faits qui 
lui sont soumis. Le consei! général peut, s'il 
la juge convenable, procéder dès lors à 
nomination d’une nouvelle commission pers 
manente. 

Art. Gi. — Les membres de la commission 
permanente peuvent recevoir pendant la du- 
rée des missions dont ils sont chargés, et 
indépendamment du remboursement de leurs 
frais de transport, une indemnité journalière 
fixée dans les mêmes conditions que celles 
allouées aux membres du conseil général. 

La commission permanente, après avoir 
entendu l'avis et les propositions du chef du 
territoire : 

4° Répartit les 


ubventions diverses portées 


au budget local et dont le conseil général ne 
s’est pas réservé la distribution; 

29 Détermine l'ordre de priorité des tra- 
Vaux à la charge du territoire lorsque cet 
ordre n'a pas été fixé par le conseil général; 

39 Fixe l'époque de l'adjudication des tra 
yaux d'utilité locale. 
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aux représentants des intérêts publics dans Togo et dun Cameroun soumis par l'Assemn- Lorsque le nombre des membres des ac 
le conseil d'administration prévu, émet l'avis: blée nationale (1), semblées représentatives non domiciliées dans à 
Que le privilège de l'émission à Madagascar le territoire dépasse Île quart de celui de æ 
he peut étre renouvelé à la Banque de Mada- | L'Assemblée de l'Union française émet l'avis | l’assemblée représentative, cette dernière dé- 
gascar dans les conditions proposées et de- que les projets de loi et la proposition de | signe, par la voie du res Ie au sort, au couiz 
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Comores à la direction de cet institut, assure Titre Ie décision de la juridiction compétente. Le ti- 
une décentralisation souhaitable aux meilleu- rage au sort est fait par la commission pere 
re ndilions en confiant la gestion de cel Formation des Assemblées, manente pendant l'intervalle des sessions, 
organisine à la caisse centrale de Ja Franct A 1 Dan ïk Sont par ailleurs éligibles, aux élections ff: 
d'outre-mer: Art, 1%, — 1j est inslilué au Togo et au | nérales comme anx élections partielles qui 
Que les statnts de cet établissement publie, | taneroun hi assemblées lerriloriales porlant | pourraient avoir lieu avant le renouvellement 
qui ser umis à l'avis de l'Assemblée de | la dénomination d’ asse mblées représentatives, | des assemblées locales, les représentants élus 
l'Union francaise, précisent les règles de son } { di. CS de la gestion des intérêts des terri- du territoire au Parlement et à l’Assemblée de 
! nent, pa jen Te P l'Union française, 
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+ en en se He LS au chiffre de la population sans qu'une cir. | Crétaires généraux des territoires, les direc- 
PADISMENL ere ENS ER PE électorale puisse se voir attribuer | teurs, chefs de service ou ehels de bureal 
caisse centrale de la France d'outre-mer, con- plus de sept sièges. du gouvernement général et des gouvernr- 
A EN ge nan ren = t onseil d'ad- Art. 2. — Les membres des assemblées re- ments locaux et leurs délégués, les direc sieurse 
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Le président pourra déléguer les pouvoirs de Art. 3 — Les élections se font au scrutin 29 Les conseil'ers privés, titulaires ou sup- 
drecteur général; de liste majoritaire à deux tours, avec pana- | Pléants, dans toute cire onscription de vote à 
Un représentant du ministre des finances: | chage. 3° Les inspecteurs des affaires administre 
Un représentant du ministre de la France Toutefois, lorsqu'il n’y a qu un siège à pour. tives, les inspecteurs du travail, les inspec- 
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5e Les magistrats, les juges de paix et sup- 
pléants, les greffliers dans toute circonscrip- 
tions de vote de leur ressort; 

_ Go Les officiers des armées de terre, de mer 
et de l'air dotés d'un commai i 
rial, dans toute circonscriptiol corn- 
prise en tout ou en pnarlie dans 1e ressort où 
is exercent leur autorité: 

7o Les commissairts et agents de police, 
dans toute circonscription de vote de leur 
ressort; 

go Le chef du service des travaux publics 
et ses délégués, le chef du service ds mines 
et les ingénieurs de ce service en fonctions 
dans le territoire, dans toute circonscription 
d» vote; 

do Le chef du service de l’enseignement: 

400 Les trésoriers-payeurs, chefs du service 
de l'enregistrement, des siocks et des prix, 
de l'agriculture, de l'élevage, des l 
tions directes; 

1io Le chef du service des postes et télé- 
graphes et les inspecteurs des postes et télé- 
graphes en fonctions «ans le territoire, dans 
toute circonscription de vote; 

429 Le chef du service des eaux et forêts 
dans toute circonscription de vote de son res- 
got; ’ : 
13° Les vérificateurs des poïis et mesures, 
dans toute circonscription de vote de leur 
vessort; 

4% Les chefs de circonscription adminis- 
trative et leurs adjoints, jusqu’à l'échelon 
poste administratif et les udininistraleurs- 
maires, dans toute circonscription de vote; 

450 Le chef du service de santé el le chti 
du service zootechnique. 

Art. 8 — Le mandat de membre d'une 
ussemblée représentative est incompatible 
dans toute circonscripiton de vote: 

Art. 11. — Toute liste ou toute candidature 
font l’objet, au plus tard le quinzième jour 
précédant le premier tour de scrulin ou le 
septième jour précédant le 2°, 59, 40 et Go de 
l'article 7 de la présente loi, quel que soit 
le territoire d'outre-mer dans lequel elles sont 
exercées, avec l&s fonctions de militaire de 
carrière ou assimilé en activité de service ou 
servant au delà de la durée légale dans la 
métropole ou dans un terriloire doulre-mer; 

Avec les fonctions de préfets, sous-préfets, 
secrétaires généraux, conseillers de préfécture 
dans la métropole. 

Art, 9. — Le mandat de membre d'une 
assemblée représentative est incompatible 
dans toute circonscription de vole avec les 
fonctions de chef du secrétarial particulier, 
agents en service au cabinet du gouverneur 
du territoire, dans les directions et bureaux 
des affaires politiques, des affaires économi- 
ques et des finances du gouvernement du 
territoire. 

La même incompatibilité existe à l'égard 
des entrepreneurs de service ou de travaux 

ublics rétribués ou subventionnés £sur.]Jes 

udgets de l'Etat, général, iocal, cornmunal 
où annexe. 

Une assemblée représentative ne p°ul com- 
prendre plus de deux membres appartenant à 
une même société ou entreprise en qualité 
d'administrateur. 

Seuls seront proclamés les deux candidats 
les plus âgés parmi ceux susceptibles d’être 
élus. 

Art, 40. — Nul ne peut être candidat dans 
plus d'une circonscription électorale, ni sur 
plusieurs listes. Si un candidat fait, contraire- 
ment à ces prescriptions, acte de candidature 
dans plus d'une circonscription ou sur plu- 
sicurs listes, il ne peut être walablement »ro- 
ciamé élu dans aucune circonseriplion, 

1° Avec les fonctions énumérées aux ali- 
nias 19, second tour, d'une déclaration revé- 
lue des signatures légalisées de tous les can- 
didats, enregistrée au gouvernement du ter- 
ritoire. 

A défaut de signature, une procuration du 
candidat doit être produite Il est donné au 
déposant un reçu provisoire de la déclaration; 
le récépissé définitif est délivré dans les trois 
jours. 

La déclaration doit comporter: 
4° Le titre de la liste présentée. Plusieurs 
listes ne peuvent avoir, dans la méme circons- 
cription, le même titre; 

2° Les nom, prénoms, date et lieu de nais- 
sance des candidats; 

3 La circonscription électorale dans la- 
quelle la liste se présente, 











Chaque liste doit comporter un nonb de 
‘andidals égal à celui des sièges attril à 
id CiTCONSCriplIon Cor esporedaä tite 

Aucun retrait «l candidatt li & \ admis 


au cours de là période de quiuze jours précé- 


dant le prem 


r Lour de scrutin © le sephtierme 


Jour preceédai es nd tour. En cas de déct 

de l’un des cand 2.1 dant Ces périod SP 
les candidats q t présenté la liste ont hi 
ipnit 1 | 1, 

aroit ae IHiACCT } it ] cau ranui- 
jat au Lis QUI ICUT COLVI ira 

Toute { S K { i d al 
llCus pi ] ts est null 

Am. 12. — Les ( CSes 6! } LS t co 
voques par arrelé d chef du ti €, di 
date des élections est fixée par décret. 

1 doit y avoir un intervalle de soixante 
jours entre la date de la convocation et 1 
jour de l'élection qui sera toujours un diman- 
che. Le scrutin ne dure qu'un jour. Il est 
ouvert el clos aux heures fixées par l'arrêté 
des convocalions des collèges électoraux. Le 
dépouillement du scrutin a lieu irmimédiate- 
ment. 

Lorsqu'il y a lieu à un deuxième tour de 
scrutin, ce deuxième tour ne peul avoir lieu 
au plus tôt que le (roisièine dimanche €! au 
plus lard que le cinquième dimanche suivant 


celui du preruier tour. 

Art, 13% — Le chef du territoire 
arrêté les conditions dans lesquelles les 
reaux de vote peuvent, si le nombre des élec- 
teurs l'exige, être divisés en sections de vote 
qui ne doivent jamais compter, eu dehors 
des agglomérations urbaines, plus de 1.000 
électeurs inscrits. Il fixe également la compo- 
sion des bureaux de ces seclions, Pour les 
bureaux de vote ainsi divisés en plusieurs sec- 
tions, le dépouillement du scrutin se fait dans 
chaque section, Le résultat est inimédiate- 
ment arrêté et signé par le bureau de la 
section; il est ensuite porté au président d 
bureau de la première section qui, en pré- 
sence des présidents des autres sections, 
opère le recensement général des votes et en 
proclame le résuitat. 

Le chef de territoire peut, lorsque les cir- 
constances locales  l'exigent, désigner, par 
arrêté pris au moins vingt jours avant le jour 
du scrutin, des localités autres que les chetfs- 
lieux de circonscriptions administratives pré- 
vus par le décret du 30 août 1945, dans les- 
quelles le vote aura également lieu. L'arrêté 
détermine l'étendue de la circonscription de 
vote ainsi créée et fixe la composition des 
bureaux. 

Art, 4%. — Chaque liste de candidats a droit 
à la présence en permanence dans chaque 
bureau de vote d'un délégué habilité à con 
troler les opérations électorales, 

Ces délégués ne peuvent être expulsés. 

Fn cas de désordre provoqué par ce délé- 
cué ou de flagrant délit justifiant son arres- 
tation, il sera immédiatement fait appel à un 
délégué suppléant, Les noms des délégués 
titulaires et suppléants devront être notitiés 
au chef de la circonscription adminisirative 
au moins vingt-quatre heures avant l'ouver- 
ture du scrutin. 

Les chefs de Ja circonscription ou de la sub- 
division administrative délivreront un récé- 
pissé de cette déclaration, 

Ge récépissé servira de titre et garantira les 
droits atlachés à la qualité de mandatai 
la liste. 

Art. 15. — Immédiatement’ après le dé 
pouillement du scrutin, chaque président du 
bureau de vote transmet au chef de terri- 
loire le procès-verbal des opérations électo- 
rales accompagné des pièces.qui doivent y 
être annexées, le tout pour être remis à Ja 
commission de recensement prévue à l'ar- 
ticle 46 ci-après, 

Art 16. — Le recensement général des votes 
est effectué au chef-lieu de chaque terriloire 
par une commission présidée par un magis- 
trat et dont la composition est fixée par 1 
arrêlé du chef de territoire. Ces opérations 
sont constatées par un procès-verbal. Le ré- 
sultat est proclamé par le président de la 


re de 


n 
ail 


commission qui adresse immédiatement tous 
les procès-verbaux et les pièces au chef du 


territoire. 

Art. 17. — Tout meérnbre de l'assemblée re- 
présentalive qui, pour une cause survenue 
postérieuremént à son élection, se trouve- 
rait dans un des cas prévus aux articles 7 
S et 9 de la présente loi ou serait frappé de 


l'une des incapaciiés qui font j 


\CTUrE jù qua 
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que pendant 1] iurée des n ns dont jls 

sont chargés ir l'assemblée Ï il 

de l'art li 0 di la prest ti | les 1 [El 

bres de l'assemblée m nt Voir tuile 
pendaninent du remboursement de leurs frais 
de transport, une indemnité journalièr xé8 
par arrèlé du chef du territoir avis 
conforme de l'assemblée représentalive, Cette 
indemnité peut être également allouée pene 
dant la durée des déplacements indispensas 
les pout st rendre au li l ct ONVOCHLION, 
Art. 149, — Aucun membre de l'assemblée 
représentative ne peut ètre POUFTSUHIVI, rec he] 
ché, arrêté. détenu ou jugé à l'occasion des 

Opinions où voles Gmis par ui dar ( = 

semblée 

Art, 20 Les meinln di issctnblecs pos 
présentatives portent LH 1Msigne dont le ro 
dèle est déterminé par arrêté du chef du ter- 
riloire 

Art 21 — Des révlemments d tiministrationt 
publique délérmineront en tant que besoin 


les modalités d'application du présent titre, 


notamment en e6 qui concerne les modalités 
des opéralior  cléciorales et li outenticux 
des électio 
Tune NH 

Fonctionnement de l'assembhlé. eprésentalite, 

Art, 22 - L'assemblé represente e tient 
chaque année deux sessions ordinaires et peut 
lenir des sessions extraordinaires soit sur lu 
convocation du chef du territoire ou sur celle 


de son prés'dent, soit à la demande écrite des 





deux tiers de ses membres adressée au prés 
sident. La première session s ouvre entre le 
lo mars et le 45 avril 

a deuxième session ordiaire, dit ion 
budzétai de l'assemblée représentative, 
Souvre entre Le 1 août et le 30 septembre 
Ces dates peuvent être « COUP onhelletment 
modifiées par décret rendu en conseil des mie 
histres,. 

La durée des sessions ordinaire l peu! 
excéder trente jours: celle d TE Ca 
traordina s quinze }j 

] ISSé nbhle Pa pré ent es! )! ef 

sessions sont el file 
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La majorité absolue ét t exigible an pre 
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l'ouvert de chaqi budg Û 
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DU CSS Un Re Es eutative IL fait des actes conservatoires OU InterrUP- | étre notifié au président de l'assemblée repré- 
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de l'adm tratic M peut se faire assister ou sans affectation immobilière. Le chef du | taxes et contributions de toute nature, ne sont 
d'un ou pluseurs commissaires du Gouver- | territoire peut toujours, à titre conservatoire, applicables qu'après avoir été approuvées par 
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iive de part leur incombant dans les dépenses con- | tior devient exécutoire par arrêté du chef du 
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traire, la nouvelle délibération reste is 
aux mêmes conditions d'approbation que la 
délibération primitive; 

En ce qui concerne les délibérations 
prises sur les tarifs des impôts taxes et con- 
tributions de toute nature, sur le maximum 
de: centimes additionnels perçus au profit des 


o 


collectivités autres que le territoire, ainsi que 
sur les emprunts #t garanties pécuniaires, 
elles sont définitives et deviennent exéculoi 
res par arrèté du chef du territoire si leur 


annulation n'a pas été prononcée par décret 
en conseil d'Etat dans les soixante jours à 
partir de la date de réception des délihéra- 
lions au ministère de la France d'outre mer, 
date qui sera notifiée au président de las- 
semblée représentative et au président de la 
commission permanente par 
du chef du territoire, dès réception des déli- 
bérations. 

Ces délibérations peuvent être rendues imé- 
médiatement exécutoires par décision du rai- 
rustre de la France d'outre-mer, 

Le délai d'annulation des dispositions rela- 
tives au tarif prises en même ténps que les 
délibérations portant sur le mode d'assiette 
et les règles de perception des impôts, taxes 
et contributions de toute nature, est fixé à 
trente jours, à dater du jour où ces dernières 
sont devenues définitives. | 

La perception des impôts, taxes el Ccontri 
butions de toute nature, se fera sur les bases 


l'intermédiaire | 


L'introduction du recours a un effet 
| Suspensif sur [a décision administrative vi- 
Art. 98. — Pour toutes les matières sur 
lesquelles l'assemblée représentative est Col 
sullée, Son avis doit intervenir au plus tard 
üll <ours de la session ordinaire ou extraor- 
dinaire qui suit la session au cours de la- 
elle a été consultée 


| quelle 
Le chef du t 


| Sur les 


-rritoire, saisi des délibérations 
matières énumérées à l'article 5, 


| doit, soit en assurer l'exécution dans le délai 

j d'un rnois à dater de la clôture de la ses- 

{ Sion, soit les transmettre au Gouvernement 
avant l'expiration ‘de ce délai, et en informe 
] 


le président de Ja 
ou d 


l'assemblée repré 
la commission permanente en cas d'in- 
tersession. 

En <as de ‘ord entre le chef de 
riloire et l'assermbliée représentative sur 
matières énumérées à l'article 35, il d 
être procédé par décret pris 
rèclement d'adininistration publique, et 


desac 


avis conforme de l'Assemtlée de l'Union 
française ; 
Art 39. — L'assemblée represent ilive pent 





anciennes et d'après les tarifs antérieurs jus- ! 


qu'a la publication des arrêtés du chef du! 


{erriloire rendant exécutoires les délibérations 
aprrouvées où non annulées dans les formes 
et délais prévus au présent article. 

Les délais prévus au présent article 
des délais francs. 

Art. 35, — Sont soumises à l'avis conforme 
de l'assemblée représentative les dispositions 
réglementaires particulières aux terriloires et 


sont 


relatives aux matières suivantes: 
4o L'organisation administrative dun terri- 
toirs et l'organisation des chefferies  afri- 


caines, 

9. L'organisation de l’enseignement du pre- 
muier et second degré, de l'enseignement su- 
ieur, de l'enseignement technique et pro- 
Patte: 

2 Le régime domanial: : 

4e Le régime du travail et de la sécurité 
suciale ; 

5e La réglementation foncière, agricole, fo- 
restière et minière; 

Ge La réglementation en matière de chasse 
et de pêche; 

7o La réglementation en matière de loyers; 

8° Le régime pénitentiaire local; 

9e L'organisation des cadres locaux. 

Aït. 36. — L'assemblée représentative est 
oLligatoirement consultée sur: 

40 Tout traité on accord de caractère inter- 
national intéressant spécialement les territoi- 
res du Togo et du Cameroun placés sous l'ad- 
unistration française; 


2 La réglementatien en matière de travaux | 


ublics ; 

s 30 Le plan d'équipement économique et so- 
cial; 

4 La réglementation en matière de procé- 
durs civile, exception faite de l'organisation 
judiciaire ; 5 

Lo La réglementation de l'état-civil: 

6? L'organisation de la représentation écono- 
mique dans le cadre du territoire (chambres 
de commerce, d'industrie, d'agriculture, ete.); 

to L'organisation du crédit agricole, com- 
mercial, industriel et immobilier du terri- 
toire : 

8 L'organisation du notariat, de la profes- 
sion d'avocat défenseur, d’huissier, de com- 
missaire-priseur, de courtier et autres offi- 
ciers ministériels et d'agents d'affaires; 

9o Le régime pénitentiaire local; 

400 La réglementation en matière de bois- 
sons 


Art. 37. — Outre les matières énumérées 
aux articles 35 et 36, l'assemblée représen- 
tative doit être consultée par le chef du 


territoire sur toute affaire dans laquelle les 
intérêts du territoire se trouvent engagés. 
Tout acte administratif pour lequel est exigé 
l'avis de l'assemblée et qui serait pris sans 
que cet avis ait été demandé, pourrait être 
annulé pour excès de pouvoir sur introduc- 
tion d'un recours formé par l'assemblée re- 
présentative dans les mêmes formes et délais 
prévus pour le recours du chef du terri- 
loire contre les délibérations de cette assem- 


émettre des vaux en vue d'adapter aux né- 
Cessités locales les lois et décrets en ta- 
| tière financière, économique, judiciaire el so- 
Ciale 
! 
| TITRE IN 

Du budget et des comptes, 
| Art. 40, — Le budget du territoire, pré- 
| £ n 
| paré et présenté par le chef du territoire, 
et fes budgets annexes, v compris le bud- 
get spécial des plans d'équipement et de 


développement sont votés par l'assemblée re- 


| présentalive, Etablis en monnaie locale, ils 
| sont rendus çxécutoires par arrêté du chef 
| du territoire, sous réserve des dispositions 
| des articles 33 et 34 ci<lessus. 

| 


L'initiative des dépenses appartient concur- 
remment à l'assemblée représentative et au 
chef du territoire. 

Aucune augmentation des dépenses, aucune 
diminu'ion des recettes ne peut cependant 
être retenne si elle ne trouve pas sa contre- 
partie dans les recetles prévues ou si elle 
n'est pas accompagnée d'une proposition de 
relñveinent de taxe, de création de taxe ou 
d'économies de même importanre. 


Le budget est voté par chapitre et artt- 
cle. Tout virement de chapitre à chapitre 
doit ôtre autorisé par un vote de l'asserm- 


blée représentative. Les virements d'article à 
article dans le corps d'un même chapitre sont 
opérés par arrêtés du chef du territoire ren- 
dus après avis conforme de la commission 
permanente, 

Les crédits supplémentaires et prélèvements 
sur la caisse de réserve sont proposés et votés 
dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, 
des crédits supplémentaires pourront être ou- 
verts et des prélèvements sur la caisse de 
réseave opérés après avis conforme de la com- 
mission permanente par arrêtés du chef du 
territoire qui devront être soumis à la rali- 
{ fication de l’assembée représentative lors de 
sa plus prochaine séance. 

Art. 41. — Les dépenses afférentes aux trai- 
tements, indemnités, frais de représentation 
du gouverneur, du secrétaire général, des ma- 
gistrats de l’ordre judiciaire et des adminis- 
trateurs ainsi que les dépenses de gendarme- 
rie sont supportées par le budget de l'Etat, 

Art. 42, — Les dépenses inscrites au budget 
du territoire sont divisées en dépenses obli- 
| gatoires et en dépenses facultatives. 

Les dépenses obligaloires ne peuvent sc rap- 
porter que: 

io Aux dettes exigibles et à la contribution 
à la caisse intercoloniale des retraites; 

20 Aux dépenses spécialement mises à la 
charge du budget du territoire par la loi 
n° 48-488 du 21 mars 1948, articles 4er, 5 et 7, 
et afférentes aux personnels rétribués par 
l'Etat en exécution des dispositions des arti- 
cles 1 et 5 de ladite loi; 

Jo Aux traitements des fonctionnaires des 
| cadres organisés par les lois et décrets, autres 
| que les fonctionnaires visés par l'article 41 
| ci-dessus ; 

4° Aux dépenses afférentes aux forces pu- 
| bliques, autres que la gendarmerie, à la jus- 
| tice et aux douanes; 

59 A toute dépense imposée par une dis- 
\ Position législative. 











Art. 49. — Des subventions peuvent être ac- 
cordées au territoire sur ke budget de l'Etat. 

Art. 44 — Si les dépenses obligatoires ont 
élé omises ou réduites, le chef du territoire 
V pourvoit provisoirement, soit à l'aide du 
fonds ue dépenses diverses et imprévues, soit 
au moyen d'une imputation sur les fonds 
libres, soit au moyen d'une réduction des 
dépenses facultatives, 

Le chef du territoire avise 1] présid nt de 
l'assemblée représentative et en réfère au mi- 
nistre de la France d'outre-mer et, le cas 
échéant, le crédit né ire € inscrit d'of- 
fice au budget par lécret en conseil d'Etat pui- 
blic 1 Journal officiel de la 1 publ que fran- 
caise et promuigué dans le territoire 

Art. 4%. — En dehors des cas prévus par 
l'article 44, aucune dépense régulièrement vo- 
tée par l'assemblée représentative ne peut 
être changée ou modifiée par le chef du ter- 


ritoire 
Aucune cri ation l'emploi né 
en cours d'année, S'il n'y pas de pré 


a 

inscrite, à cet effet, au budget en cours, sauf 
délibération expresse de l'assemblée renrésen- 
tative ou de sa commission permanente 

AuCune augmentation des effectifs budgé- 
aires de personnel votés par l'assemblée re- 
présentalive autres que ceux visés à l'arti- 
cle 41 ne pourra intervenir sans l'avis con 
forme de l'assemblée représentalive, 

Art. 46, — Si l'assemblée représentalive ne 
se reunit pas ou si elle se sépare sans avoir 
délibéré le budget ou ne vote pas le budgel 


en équilibre, le chef du territoire le renvoie 


dans les trente jours à l'assemblée repré- 
senlative convoquée à cet effet. si besoin est, 
en session extraordinaire. 

L'Ass-mblée représentative doit alors sta- 


tuer dans les huit jours. Si cette délibération 
N'a pas abouti au vote du huavet en : juilibre, 


celui-ci est aiors élabli d'offix 8e, SU proposition 


du ministre de la France d'outre-mer, par 
14 » nr " à , [ y" 
décret pris sur avis de l'Assemblée de l'Union 
française. Ce décret peut opérer toute récuc- 
ti 

ion de dépense ou créer toute ressource 
nouvel'e. 

Art: 47. — Si, pour une cause quelconque, 
le budget na pu être établi au commence- 
ment d'un exercice, le ministre de la France 


D 


d'outre-mer l'établit provisoirement d'oftice 
sur proposition cu chef du territoire et, après 
avis de l'Assemblée de l’Union francaise en 
se basant sur le tarif des taxes élabli pour 
l'exercice précédent. 

Art. — Les dispositions des artic'es 416 
et 47 s'appliquent en ce qui concerne les bud- 
gets annexes et spéciaux. 

Art, 19. 
adresser, par 
au ministre 


13. 


— L'Assemblée représ-nlative peut 
l'interméciaire de son président, 
de la France d'outre-mer, les 
observations qu'elle aurait à présenter dans 
l'intérêt du territoire, ainsi que son opinion 
sur l'état et les besoins des différents Ser- 
vices publics. 
Art, 50. — L'Assemblée re! { peut 

1 

] 


résentative 


charger un ou plusieurs de ses membres ce 
recuelilir sur les lieux les renseignements qui 
lui seraient nécessaires pour statuer sur Îles 
affaires qui entrent dans s°s attributions. 
Art, 51. — L'Assemblée représentative peut 
adresser au chef du territoire toute demande 
de renseignements sur | intéres- 
Sant le t’rriloire. 
Art. 52. — A la 
territoire rend 


les quesii ns 


session <'août, le 
compte à 


chef 4 1 
l'assemblée repré 
sentative, par un rapport spécial et détaillé, 
de la situation du territoire et de l'état des 
différents services publics. 

A l'autre session orcinaire, il présente à 
l'assemblée représentative un rapport sur les 
affaires qui doivent lui être soumises pendant 
celle session. 

Ces rapports sont imprimés et distribués À 
tous les membres de l'assemblée représenta- 
tive, huit jours au moins avant l'ouverture de 
la session. 


TITRE V 
De la 


Art, 93, — L'assemblée 
chaque année éans 
Geuxième session 
permanente 

Celle-ci est compose de trois 
moins et de sept an plus. 

Ces mernbres 


commission Permanente, 
représentative élit 
fin de la 


sein, à la 
ordinaire, une commission 


son 
membres au 


4 


sont indéfiniment rééligibles, 
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\r 3. — Les fonctions de membre de 
\ comrnission permanente sont incompatibles 


ivé cetles de député, ce conseiller de la Ré- 
publique ou de conselller de l'Union fran- 
LUC 

art. 5%. — La commission permanente élit 


1 résident et un secrétaire. Ele se réunit 
\u ve de l'Assermb'ée représentative et 
"nd, avez l'approbatoin de l'assemblée Te- 

ve et le conrours du chef du terri- 
loire, toutes mesures nécessaires pour assurer 


Art. 4 La commission permanente ne 
| délibérer qu'en présence de la majoré 
] lernnres, 

Les dévisions sont prises à la majorité ab- 

Voix En cas de Fraôpee égal, la 
Voix du président est prépondérant 
ll est tenu un procès-verbal des délibéra- 
[ procès-verbaux font inention du 
\ d nermnbres pré Î 

art 7 La comm \ permanente se 

il ons une fois par MOIS, aux Cho- 
ques et pour le nombre de jours qu'elle €k 
term , Ue-mérme, 1ns pri jud du dron 
lui app ent à son président et au ef du 

d la Haivoquer extraordinaire- 
LE 1 

Art Lorsqu'un memi de Ja imis 

11h pu nan jit aura rit 1 d X st 

Ù use légitime adin par Jadite 

minission Îl ‘ra décla d lire 
d'offi le celte commission 

il est pourvu à son remplacement à la pru- 
haine session de l'assemblée représentative 

L'os nbiée représentalive devra, tontefois, 

viter le membre intéressé à fournir toutes 
explications où justlications qu'il jugerait 
l , jui fimpartir un délai à cet effel : 


ju'après examen desdites expli- 
catione ou ju tif ilions ou, à défaut, à l'ex 
piration du délai imparti que la démission 
ourra tre v#ablement constate par l'as- 
mbiée présentative 
art. 59 La commission permanente règle 
es affaires qui lui sont renvoyées par l'assem- 
blée représentative dans les limites de la 
délégation qui lui est fuile, Elle délibère sur 


‘ 


tout es questions qui lui sont déférées par 
les text en vigueur et elle donne son avis 
iu chef du territoire sur toutes les questions 
qu'i Pui soumet ou sur lesquelles elle croit 


lovoir appeler son attention dans l'intérêt du 
lorrioire 

Duns l'intervalle des sessions de l’assem- 
blée, la comunission permanente peut, sur 
délégation de las: emblée, ètre appt liée à 
delibérer en matière d'impôts, taxes, contri- 
butions et droits indirects sur des projets pré 
senti ar le chef du territoire et motivés 
par des considérations d'ordre économique ou 
monétaire. Les délinérations de Ja commis- 
sier, permanente prises à cet effet sont sou- 
iises aux mêmes règles d'approbation que 
les délibérations de l'assemblée; elles peur 
vent notenmoent être approuvées suivant la 
procédure d'urgence prévue à l’article 40 

\rt 60 Le chef du territoire est tenu 
d'adresser à la commission permanente, au 
commencement de chaque mois, l'état dé- 
taillé des délégations de crédits et des man- 
dat: de payement du mois précédent concer 
ront le budget du territoire 

louies les affaires et propositions qui sont 
oumises par le chef du territoire aux délibé- 
talions de l'assemblée représentative doivent, 
exception faite pour les affaires qui devraient 
le unmises d'urgence à l’Assemblée repré- 
sentative, être communiquées dix jours au 
moins avant l'ouverture de la session à la 
commission permanente, qui, si elle le juge 
utile formule son avis et présente son rapport 


vhacu d'elles à Fassemblée représenta- 

il it 
art, Gt Le chef du territoire ou son 
représcutant assiste aux séances de la com- 
miss permanente. IL est entendu quand il 


le demande. Les chefs de service, après anto 
risation du chef du territoire, fournissent, ver- 
balement ou par éent, les renseignements qui 

à mandés par la commission sur Îles 
( dans leurs attributions 


Art 62 A l'onverture de chaque session 
ordunire de l'assemblée représentative, la 
on mission lui fait un rapport sur l'ensemble 


de ses travaux et but soumet toutes proposi- 
! ns qu'elle croit utiles 

A l'ouverture de la session budgétaire, elle 
ini présente, dans un rapport sommaire, ses 
observations sur le budget du térritoire pro- 
Ï { » chef du territoire. 





Ces rapports sont imprimés et distrihués, 
À moins que la commission permanente n'en 
décide autrement. 

Art. 63. — La commission peut charger un 
ou plusieurs de ses membres d'une lission 
relative à des ohjets compris dans ses attri- 
butions, 

Art. 64. — En cas de désaccord entre la 
commission et le chef du territoire, l'affaire 
peut être renvoyée à la plus prochaine session 
de l'assemblée représentative qui statue dé- 
finitivement, “à 

En cas de conflit entre le chef du territoire 
et la commission, ainsi que dans le cas où 
la commission aurait outrepascé $scs attribu- 
tions, l'assemblée représentative est immé- 
diatement convoquée et statue sur les faits 
qui lui auront été soumis, 

le peut, si elle le jnge convenable, procé- 
der à la nomination d'une nouvelle commis- 


Art 65 — Les membres de la commission 
permanente peuvent recevoir pendant la 
durée des sessions ainsi que pendant la durée 
des missions dont ils sont chargés et indé 
pendamment du remboursement de leurs 
fraise de transport, une indemnité journalière 
danse les mêmes conditions que l'indemnité 
allonée aux membres de l'assemblée repré- 
certative 





A 


Art ob. La "arnmission ermanente, 
pi oir entendu l'avis et les pi )] sitions 
lu chef du territoire: 

{o partit les subventions diverses portées 
au budzet Jôcal et dont l'Assemblse repreé- 
sentative ne s'est pas réservé la distribution; 


%0 IMtermine l'ordre de priorité des travaux 
à la charge du territoire, iorsque cet orare 
n'a pas été fixé par l’Assemblée représenta- 
tive; 

3o Fxe l’époque de l’ad 
vaux d'utilité locale, 


judication des! tra- 


Dispositions spéciales et flransitoires. 


Art. 67. — Pour l’appiication des dispositions 
de la loi du 10 août 1871, et généralement 
des lexles anétropchlains déclarés applicables 
par la présente loi: 

Le territoire et la circonscription de vote 
sont subsiitués respectivement au départe- 
meut et au can!on; 

Les attributions dévolues au minislre de 
l'intérieur sont conférées au ministre de Ja 
France d'outre-mer; 

Les attributions confémes au prélet et au 
sous-préfet sont dévolues au chef du terri- 
boire ; 

Les attribu!ions dévoiues au conseil de nré- 
fecture sont conférées au conseil du conten- 
Jeux administratif: 

Les attributions conférées À la commission 
départementale sont dévoiues à la commission 
permanente. 

Art. 68. — Lo fonctionnement et les attri- 
butions des assemblées représentatives dé- 
nis dans la présente Joi sont applicables ani 
assemblées actueilement existantes et qui 
+ ii en fonction jusqu'au 15 décembre 
951. 

En cas de vacances par décès, démission ou 
toute autre cause, survenant avant cette date, 
il sera proc6dé, après épuisement des listes, à 
de nouvelles élections suivant les règles 
vues par [es déerets du %3 octobre 1956, 

Dlihéré en séance publique, à Versailles, 
le 31 tuillet 1948 


. 


DJ 
piv 


Le président, 
Signé: GABRIEL BOISBON. 


ANNEXE N'5161 





(Session de 1913, — 9 séance du 5 avüt 1918.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
“economique £<ur Je projet de Jai portant 
organisation da l'aéronautique mar- 
chande :1). 

Le Conseil économique, 

Vu sa résolution du 6 juillet 1918 nar la- 
quelle il s’est saisi, pour avis, du proiet de 
loi n°9 4312 portant organisation de l'aéro- 
nautique marchande : 

(4 Voir le ne 4512 (renvoyé à Ja commis- 
sion des moyens de communkation et du 
tourisme), 





Après avoir entendu le rapport présenté sx 
nom de la commission des transports et dr« 
postes, télégraphes et téléphones, par M. 14!. 
bert Lellouche, 

Emet l'avis ci-après: 

lo Pour permettre à la Société nalionale üs 
remplir le rôle prééminent qui lui revient, 
en ce qui concerne tant la desserte du trafic 
d'intérêt général que le développement de 
l'aviation francaise (construction et trans- 





téristiques des itinéraires et zones qui 
sont » et non pas seulement « peuve:t 
ru » Classés dans ce secteur; 
2° EU n'y a pas lieu de prévoir de conces- 
sin en dehors du secteur d'intérêt génére!. 

Tout ce qui n'est pas compris dans çe sc :- 
teur doit appartenir au secteur libre; 

39 II y à un sérieux intérêt à mainten'r 
l'aéronautique privée et à permettre son cé: 
vélopperment. 

S'il est impossible, ainsi que l'ont indiqné 
avec force les représentanis du Gouvernement 
el ceux de la sociéié nalionale de définir suf- 
iisatmnment les transports non réguliers pour 
que l'autorisation de tels transports ne donno 
pas lieu à des abus. il y a lieu de prévoir 3 
‘arre actroi de dérogations au monopole sur 
le secteur d'intérôt général, ont en prenant 
les précautions nécessaires pour éviter « l'écré. 
naze » de trafic et notamment en consultant 
la Société nationale et le conseil supérieur do 
l'atrosautique marchande. 


1 
il 


L'article 16 devrait Ctre rédigé en consé- : 


quence 

Le paragranhe © in fine de cet article est 
à suppriner,; 

ÿv Il convient de porter à deux tiers là 
capital obligatoirement détenu par les afios- 
naites ou les associés de naïtionalilé françaisc 
(art. 12, alinéas a et bL; 

5° En €e qui concerne la composition 4? 
ronseil supérieur de l'aéronautique mar- 
chande, il v a lieu d’amender l'article 2 du 
projet comme il est indiqué ci-après: 

a) Prévoir un représentant de la construi- 
tion aéronautique parmi les cinq personnes 
désignées en raison de leur compétence; 

b} Porter de ‘rois à quatre le nombre des 
représentants des entreprises de transport 
dont tout ou partie du capital est détenu par 
l'Etat et réduire de quatre à trois le nombre 
des représentants des entreprises de transport 
privées, étant rappelé q'''il est prévu en outre 
un représentant des. entreprises de travail 
acrien; 

c) Süpuler que les représentants du mper- 
sonnel seront désignés sur la proposition des 
organisations syndicales les plus représenta- 
tives {au lieu de représentatives). 


— 


ANNEXE N'5162 


(Session de 191$. — 3e séance du 5 août 49487 


RAPPORT fait au nom de la commission da 
la justice et de législation sur l'avis donné 
par le Conseil de la République sur la pro- 
position de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à modifier l’article 2 de 
la loi du 27 février 1880 relative à l’aliéna- 
tion des valeurs mobilières appartenant aux 
mineurs el aux interdits ct à la conversion 
de ces mêmes valeurs en titres au porteur 
et l’article 3S9 du code civil, par M. Dela- 
houtre, dépuié (1), 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
no 931 de M. Gadoin, votée par l’Assembléa 
nationale le 6 février dernier, portait à 40%) 
francs le chiffre de 7.500 F prévu par Par- 
ticls 2 de la loi du 27 février 1880, lui-méms 
Imodifé par une loi du 9 juallet 1951, à partir 
duquei l’homologation de la délibération cu 
conseil de famille était nécessaire pour lalié- 
nation par le tuteur des meubles incorporels 
appartenant aux mineurs et interdits, 


RP iprétoue. € 


























(1) Voir: Assemblée nationale, n°s 931-3079- 
1071 et inS8e no 72; Conseil de la République, 
nos 410-254 (année 1948) et in-8o ne 95 (an- 
née 1918). 























Pass 
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L'article 140 de la loi de 15S0 prescrit ] 

ruème formalité en cas de conversion de ti- 
tres nominatifs en litres au poricur. 
” Enfin, était également portée à 40000 F 
ja somme prévue à l'alinéa 7 de l’article 390 
du code civil, modifié par la infme loi du 
ü juillet 1931, au-dessus de laquelle le père, 
adininistrateur Kgal des biens de ses enfants 
mineurs non émancipés, élait tenu de fairs 
æmploi des capitaux appartenant à l'enfant ou 
de convertir en tütres nominatifs les titres 
uu porteur. 

Cette proposition de 10i avait été déposée sur 
}» bureau de l’Assemblée nationale le 41 mars 
4947 Le chiffre de 49.000 F représentait, par 
rapport au chiffre de 7.500 F actuellement 
en vigueur, un Coefficient de majoration de 
5 à 6. correspondant à peu près à l'élévation 
des prix alors constatée, Ce rapport étant 
aujourd'hui largement dépassé, le Conseil de 
la République a émis lavis d'appliquer un 
coefficient de majoration de 40 et de porter 
ainsi le nouveau chiffre à 75.000 F. 

Votre commission de la justice et de législa- 
tion a adopté cet amendement. Elle vous pro- 
pose en conséquence d'adopter le texte sui 


QUI 
nie 
tant. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République), — Le premier ali- 
fa de l'article 2 de la loi du 27 février 48S0, 
inodifié par la loi du 9 juillet 1931, est à 
uouveau modifié ainsi qu'il suit: 

Lorsque la valeur des meubles incorpo- 
xels à aliéner dépassera, d’après l'estimation 
du conseil de famille, soixante-quinze mille 
francs en capital, la délibération sera sou- 
aise à l’homologation du tribunal qui sta- 
iuera en chambre du conseil, le ministère 
public entendu, le tout sans dérogation à 
l'article 883 du code de procédure civile » 

Art. 2 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République). — L'article 389, 
linéa 7, du code civil est ainsi modifié 

« Il est tenu toutefois de faire, en bon 
administrateur, emploi des capitaux apparte- 
nant à l'enfant, lorsqu'ils s'élèvent plus 
de soixante-quinze mille francs et de con- 
vertir en titres nominatifs les titres au por- 
teur des valeurs mobilières lui appartenant, à 
moins que, par leur nature où en raison des 
conventions, les titres ne soient pas suscepli 
bles de cette conversion, sans que les tiers 
tient à surveiller cet emploi ou cette con- 
Yersion. » 





ANNEXE N° 5163 


ee 


{Session de 1948. — 3 séance du 5 août 1944.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre surf la proposition de résolution de 
M. Lenormand et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre les mesures propres à assurer la gra- 
tuité des transports aux sinistrés réfugiés 
hors de leur lieu de travail, par M. Lenor- 
mand, député (1). 


Mesdames, messieurs, sous Je no 4594, 
M. Lenormand et plusieurs de ses collègues 
ont déposé une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à assurer 
la gratuité äes transports aux sinistrés, réfu- 
tiés, hors de leur lieu de travail. 

Cette proposition de résolution se justifie 
Var les faits suivants: 

À la suite de la destruction, par faits de 
guerre, de nombreux immeubles à usage 
d'habitation, un certain nombre de sinistrés 
ont dû être dirigés, pour leur relogement, 
vers des communes dites « d'accueil ». 

C'est en général sur l’ordre des pouvoirs 
Publics et très souvent avec la promesse for- 
melle (verbale ou écrite) de la gratuité des 
transports, que les sinistrés ont été relogés 
hors de leur lieu d'origine et de travail. 
Pour le département du Calvados, par exem- 
pie, c'est en vertu d’un arrêté préfectoral en 
date du 21 octobre 1944 que cette gratuité des 
iransports a été accordée aux réfugiés. 


(1) Voir le no 4504. 





celle de reculer d'un mois la suppression à 





A celle époque, et pour ce départernent, il 
aVuil 66 décidé que le coût des cartes d'abon 
Neinent pour je transport par fer ou par Ser- 
Vice roulier serait acquitté, non par leurs 
üitulaires, mais par le ministère des anciens 
combattants et victimes civiles de la guerre. 

Cette compensation se justiflait amplement 
PUISqU en raison des nécessités de la reprise 
économique et de la reconstruction, la plu- 
part de ces réfugiés ont continué ou repris 
leur travaii dans leur lieu d'origine. 

Compt 


tenu des lenteurs actuelles de ia 
recons f ( 


LU tion, 1 ( rapatriement » de ces ré 
fugiés ne peut s'opérer qu'à une cadence très 
peu rapide 

Aussi, pour ceux qui doivent rester logés 
loin de leur domicile s'ensuit-il une perte de 
temps assez appréciable en transport, allant 
jusquà plusieurs heures par jour 

Au cas où la gratuité des frais de transport 
serait refusée, à tout ou partie de ces réfu- 
iés, comme ji! en est présenteraent question, 
il s'ensuivrait en plus de la perte de temps 
une dépense supplémentaire allant, dans cer- 
lains cas, jusqu'à 2.000 F par mois 

A plusleurs reprises déjà, le ministère des 
anciens combattants et victimes civiles de la 
guerre a manifesté son intention de suppri- 
mer le remboursement de -es frais de trans- 
port 

Les réfugiés ont violemment protesié con- 
tre la perspective d'une telle décision. 

Lors de Ja venue, dans le Calvados, du 
Président de la République, une délégation 
composée de réfugiés et de représentants de 
toutes les organisations syndicales ouvrières 
a été reçue par le premier magistrat de la 
République. Celui-ci avait promis d'intercéder 
en faveur des réfugiés, auprès du Gouverne 
ment ; 

Depuis, une décision temporaire a été prise 


ces indemnités de transport. 

Ce délai a, toutefois, été mis à profit et de 
nombreux pourparlers ont eu lieu entre les 
organisations de réfugiés et Île l 
anciens combaltants et victime 
œucrre. 

La dernière décision de € 
celle-ci: 

Les frais de transport pourront être impu- 
tés, à partir du 4 éeptembre prochain, sur 
les secours Spéciaux pour sinisltiés nécessi- 
teux. 

Toutefois, les frais de tra isport ] seront 
remboursés qu'aux travail'eurs dont le salaire 
ne dépassera pas 46.006 F brut pour un céliba 
taire et 18.000 F pour un père de quatre en 
fants. 

Il résulte donc de cette décision: 

1o Que des crédits affectés aux secours d'ur- 
gence pour les sinistrés nécessiteux pour- 
raient être, dans une certaine mesure, utilisés 
à une toute autre fin; 

2o Qu'en fonction du plafond impose pour 
les salaires un très petit nombre seurerment 
de réfugiés pourront prétendre au rembourse- 
ment des frais de transport. 

D'autre part, une telle 
d'autres remarques: 

fo Entre deux sinistrés avant approximati- 
vement un même salaire dépassant de peu 
16.000 F brut par mois, l’un ayant l'avantage 
d'être « rapatrié », l'autre étant toujours ré- 
fugié loin de son lieu de wavail, le deuxième 
subira un second désavantage: celui de payer 
parfois plus de 2.000 FE de transport mensuel- 
lement; 

2e Entre deux réfugiés, lé premier ne dé- 
passant pas 15000 F brut et le deuxième le 
dépassant de peu, le second se verra obligé 
de payer ses frais de transports, ce qui, en 
définitive, lui laissera un salaire effectif 
moindre. 

[Il y a dans cette décision ministérielle une 
injustice contre laquelle se dressent tous les 
réfugiés et l’ensemble des organisations syn- 
dicales. < 

Il apparait, en effet, impossible dans les 
conditions actuelles de difficultés d'existence 
pour tous les travailleurs salariés de deman- 
der à ceux qui ont déjà tant souffert de la 
guerre, par la destruction de leurs foyers, 
d'’amputer encore de frais de transports un 
salaire, qui n'attéint pas même, en fait, le 
minimum vital 


rninistre des 
3 civiles de la 


décision appelle 





D'autre part, il est à noter que iles travail- 


1 
leurs étrangers au département bénéfleient, 
ce qui est légitime, du remboursement de 
leurs f 


us de épla crnent 

Ces frais de déplaïement des travailleurs 
étrangers au départem: nt atteignent et dépas- 
seul parfois mème les frais de déplarement 
des réfugiés du département 


Aussi, et en raison de toutes ces Considéra- 


lions, votre cominission de la reconsiruetion 
et des dommages de guerre vous propose-t- 
elle d'adopter la proposilion de resol Stle 
va 


PROPOSITION DE 
LENDANT A INVITER LE Gul 
‘URGENCE LES MESURES 


RESOLUTION 


VERNKMENT À PHENNTR 
FINANCIÈRES F1 KES A 


\5SUREI LA GHATUTIK Di 1RANSFOI TS Fou! 

IOUS LES RÉFUGIÉS HOBS DK LE EU 1! 

1HRAYA 

] semblée nationale invite ! { VON 0e 
ment à prendre d'urgence les mesures flans 
cières propres à assurer la gratuité des transe 
ports pour tous les réfugiés hors de leur lieu 
de travail 


ANNEXE N° 5164 


(Session de 1948. — 3e séance du 5 août 1915.) 


RAPPORT fait à l'A mblée nationale et au 
Conseil de la République par la sormmission 
de surveillance de la caisse des dépôts et 
consignations sur les opérations de l'annee 
1947 et sur la situation de cet étabiissement 
au 31 décembre 1947, en exécution de l'ar- 
ticle 114 de la loi du 28 avril 1516, de l'ar- 


ticle 234 du décret du 91 mai 1802 el dc 
l'article 10 de la loi du 29 décembre 1888 
Mesdames, messieurs, la cormmiss de sur- 


veillance de la caisse des dépôts et consigna 
tions a l'honneur de vons présenter, en exé- 
cution de l'article 11: de à loi du ?8 avril 
1816, son rapport sur les opérations effectué 

par la caisse des dépôts et consignations pen- 
dant l’année 1947 

Ces opérations font ressortir un nouvel ac- 
croissement des capitaux confiés à la caisse 
des dépôts et consignations qui ressort à 
51.534 millions contre 63.008 millions en 196. 
Cet accroissement, qui s'explique cornine pour 
les années précédentes, par la persistance de 
l'abondance monétaire due aux circonsliances 
aurait sans doute été plus considérable si 1e 
hausses de prix, intervenues en 1947, n'avaien 
pesé lourdement sur les trésoreries des pai 
liculiers et des personnes morales. 

Cormme l'année dernière, le plus gros afflux 
de capitaux provient des organismes d'assn- 
rances sociales et de sécurité sociale et doit 
être attribué aux effets des hausses général 
des sala res. 


rs A 


d'une certaine importance, est loi raison 
des retraits constatés au cours du deuxieme 
semestre d'avoir atteint le volume constaté 
en 19:6, malgré les facilités données par le 
relèvement à 100.000 F du maximum des 
comptes individuels des déposauts en applica- 
ion de la loi du 8 avril 1946 

De même, les versernents à la caisse natio- 
nale des retraites pour la vieillesse et à la 
caisse nationale d'assurance en cas de décès 
ont vu leur ampleur légèrement réduite au 
cours de l'année, mais représentent encore 
des montants satisfaisants. 

Les mouvements des capitaux de l'année 
1947 font ressortir pour divers comptes et Ser- 
vices les excédents de recettes ci-après: 

Caisses d'épargne ordinaires (y compris ia 
valorisation de certains dépôts dans les colo- 
nies}, 5.800 millions. 

Caisse nationale d'épargne, 3.720 miliions 

Comptes de dépôts des notaires, 726 mil- 
lions. 

Disponibilités courantes des caisses de sé- 
curité sociale, 1.422 millions. 

Dépôts divers à conditions spéciales prove- 
nant de versement des cai-::es 
Sarroises, 3.403 millions 

Autres comptes de dépôts, 4.097 millions. 


L'apport de caisses d'épargne, bien que 
L! 
dt 
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' 1 ) | »Q ncpn. t : E 
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{acompte 195% de 49451, 7143 milllt | L( diverses l'ectivilés au titre de l'ordon- | Jos valeurs et prêts, éoit 3.777 millions, l’aug- 
fr [l { { | 1 e du 1 EN 1915 en ie de favoriser Nilé iliQ net des pa tefeuilles se chiffre à 
ni | ( ) nill l e de l’activit oénérale et l'emploi 953 millions. 
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l'« IUIX ifira 1 des cam es éanine de he Ar it de leur côté accrus de 30.581 
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Corn | 15.193 milli l a i ] EL ira el ocermen rural) ont atteint FR ; 
il tant \ réduction de {4 an intéressant la sécurité sociale, l'actif des 
( ot!t« «li | ) oies b 11111071 : : v_t à 
HEEEE] les € \éncore I ces à 14 caisse ‘ divers services de la Caisse des dépôts et 
24 Fe Fr pe 4 ges ta e Les prèts aux départements et gux commu censignations a done bien augmenté en 4947 
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1081 millio : ii. : es se sont élevés à 6.507 mihions, chiffre | du montant de 57.534 millions indiqué ci- 
" g : te d comportant pour ne art des reprises de | dessus. 
t r't ile € fit 11) 71 eo ares Ï ta 6 en è nréréd ment concentis n ‘ : : 1. , 
s pe mn * pa sd PrECEGCIDIHEE SCI pal L'ensemble de cet actif, qui s'élevait à 
CAPITAUX HN veaux eflt ivement €] és à la tee anima rance ‘“iale , ns - she ù : 
| d' ( i iès d'assurances sociales et par 3 , Ah se à 4 
; 17 1 sans ances ds EL pi 012.677 millions, se d‘composait comme suit: 
ca eo d dép el ona I en 1937 la rarcce matinn: tn ref , Anavta inte 
_ la | e nationale de crédit aux dé pariements Caisse t ffets à recevoir, 2S{ millior t 
; ti 2 ns m mire 14 mil- - > s J « he iisse et effeis à recevoir, 2: lions, SO) 
1O6e ? o1S831 mil ( iux communes: malgré les difficullés aux- 0.05 p. 100 à nn il &, 
ons €1 016 quelles <e heurte Fexécution des program ET 6 
e hs À “ Î etui x 3 e ‘ 9 14 +11: & di à 
Si l'on tient compte du montant des arré es de travaux intéressant cette catégorie de. , Comp s courants, 83.117 millions, soit 
rag et intéréts produ par lé emble des placement, et bien que Je taux des prêts de 16,27 p. 100. 
portefeuilles, soit 13299 millions, on obtient | l'espèce ait 616 porté à 5,25 p. 10, il semble Bons du Trésor et valeurs à court terme, 3 
un total de 57.53% millions contre 63.008 mmil- que l'on puisse en un développement: 08.507 millions, soit 19,21 p. 10, es 
lion ü6 enr ntant ne ntatior ] ta ; L At to matin : : ro La: RÉ 2 cu ul 
19 + À À. Jun 7 dans ! augmentati » a ibie des prêts lle nalure,. Rentes et obligations, 258 425 millions, sait Ée 
14 (dt Ii Hh [e "a! ilX gercs Var | n s - ! ? ? RS 
pa { rs 6 | e x si itiol ct en Li . npli IS en press, s "OM ris un pret JÙ, il # 109, oi 
als ut LC pt) { HISiS IOTIS 4" 1 M a . . ‘1! x - à ag » à . QUE 
semble de « D taux gérés S'est ainsi trouvé de 4x) millions consenti ave la garaniie de Actior ct paït de sociétés françaises et : 
porté de 495.143 millions à 512.677 millions (1 l'Etat à l'office national de ia navigation el | étrangères (1), 4.557 millions, soit 0,31 p. 100, 
\ 2.677 millions { es près s er APE à a #9 mit lon c OR : tt 49 LE 
à la fin de l’année 1917 des pri > ie 0 SRE tal 4 NE Préts, 69.974 millions, soit 13,65 p. 100. . 
' . autte 'astaat SOr tent ins à UN HAONIANTt total ae .1 rte ME : A 
Les emplo de fonds qui ont uivi d'aussi mitions ‘ Immeubles, 516 millions, soit 0,10 p. 1090. 
rès que po ible le rythme des recettes ana- Enf . en a 1047 Total égal, 512.677 millions. 
vsées ci-dessus, ont été réalisés largement Ù es pacemenis immopihcers 4 144 HR di ler “dus ES ve AE A ‘ 
ù - L = "à : Se AL CES TER ” re tion faité des disponibilités des assu- de 
en 1947, En présence d'une réduction gra e sonl €ieVés à 43 millions. ne £ ; rt et A ) 
: 1 4 à ; rances sociales et de la sécurité sociale, qui 
duelle du volume des transactions, les achats 


attelg nent 67.93% millions, le rendement + 
b) Emplois temporaires, moyen de l'actif ci dessus s'est élevé à 3,06 pe 
p 100 contre 2,80 p. 100 l’année précédente. 


\ Bourse n'ont pu atteindre que 
modérés et se présentent en 
ir rapport à l'année précédente 





ement s'ajoutant cependant aux Le portefeuille à court terme accuse, pour .L'exarnien des ressources de trésorerie de Ja x 
importantes demandes de prêts émanant tant | les ra sons indiquées ci-dessus, une dirfinu- Caisse des dépôts et consignations montre 2% 
de collectiv.ls publiques que d'organismes tion nelle de 12.63: miliions contre 13.694 qu à fin 1937 les avoirs à vu: (caisse, effets 
tels que le Crédit national et le Crédit fon- | mill'ons en 19%6. Cette diminution provient | à recevoir, comptes courants\ et les place- 
cier de France ont entrainé une nouvelle ré essentiellement de l'excédent des rembourse- ments à court terme forment un total d'envi- 
duction du portefeuille à court terme de la | ments sur les souscriptions de bons du Trésor | ron 182 milliards. 
caisse des dépôts et consignations soit 47.2 millions compensés en partie par sil l'on ajoute à ces disponibilités le mon- ÿ 
Un coup d'œil d'ensemble va montrer léva- in ex*édent d'a“hats d'’acceptations du cré- tant des arrérages et des remboursements 
lution des emploi définitifs et des emplois | ait nal:ona: de 4.910 millions. normaux de valeurs el prêts qui représentent 
Lemporair 2) en 4947. Eu égard à l'intérêt que présentait pour | tNnuellement une somme de l'ordre de 20 mil- 
l'œuvre de re“onstruction économique immi liards, il en ressort que les ressources de tré- 
Emplo long terme. nente une meilleure organisation du erédit à | Sorerie s'élèvent à 202 milliards. Fi 
moven terme, de nouvelles mesures ont été 1H n'est pas inutile de rappeler à ce sujet 





Les its en Bourse de rentes et valeurs | Prises au début d l'année 194 en vue de-fa qu'une partie très importante des capitaux 
ré été, « 47. inférieurs à ceux | Vori<ei veloppeiment de cette catégorie | £érés par la Caisse des dépôts et consigna- 

de 1946, ils ne se sont élevés, en etfet, qu'à | d'opérations que Ja caisse des dépôts et con- liong est constituée par des fonds remhboursa- 

50% millio contre 38.717 millions l’année | S nations traite d’ailleurs de puis 1991. bles à vue (350 milliards au 31 décembre 1947) 3 














en: 4 représentés principalement par les fonds pro- 
récédents { ichals ont or pril ale- ‘una t nai nat annas CprCseRN pi l s À q 
nn \ rent p. 100 Arnie un tot À je D'une part, la caisse des dépôts à appor'é | venant des caisses d'épargne. 
À A 5 PAR NE AR À au crédit naïidnal un important concours en F > 

9.697 millions. Ouant aux achats en Bourse PRE » Le présent rapport comprend quatre parties: 

à \ : a+ l'Etat t ra | acceptant de mobiliser les effels de commerce l 
de valeurs garanties par l'Etat, ils ont été | orgés en représentation des crédits À moven La première partie est consacrée à l’exame Ê 
CES DR ES ES 9 lieu d'ajou- L'terme con<en'is par les banques et qui sont | du bilan (élat annexe n°? 1) de la Caisse l 
A 2 À pi panel Lee RAS maintenant susceptbles d'être réescomptés des dépôts et consignations et en particulier ; 
{Societé nationale des chemins de fer francais, |'har cet étabussement: d'autre part, elle a | au développement de la situation passive el 
00 HN M6 Di litain, 1 or m1 Mos' réduit sensiblement en les unifo misant les active des fonds appartenant aux catégories 

het { er de Diibhout RE! il NS : ne , c mas. 
. * : | ms à mit + 4 pe lli er lio "d A la conditions appliquées aux ouvertures de cré- ÿ Lar rtition de € ions et part 5 
ageries mari <, 43 ions; bons de k - (4) L ( ‘ 13 arts ÿ 
ca nat dit qu'elle continue à accorder directement (1) La répartition cs acuons Pi : 


nale de crédit agricole et bons : 
ë aux élablisce {s bancaires 
d'épargne, 25% millions: divers, 96 millions), | 4UX élablissements bancaires. 


De plus, la caisse des dépôts et consignations Les résultats de celte nouvelle crganisation 


par catégorie est la suivante: 
Assurances, 0,76 p. 100. 


NE CE pd. 4 Banques, Crédit foncier, 29,28 p. 100. 
a souscrit, en exécution de conventions di les crédits à moyen terme font état en 1947 Canaux, chemins de fer, navigation, 15,16 
rectes, S milliards d'emprunts ém:s par le d'une très sensible extension des opérations p. 400. : ; : 
Crédit foncier de Franct de cel'e nature, ; 


x è Eau, électricité, gaz, 23,08 p. 100. 
_ —— —— En ce qui concerne les ouvertures de crédit Métallurgie, ho ullières, mines mé italliques, 
(A) La répartition de cet avoir entre les ‘onsentes directement aux banques, jeur } 22,17 p. 1%. 
intéressés ail l'objet de l'état moniant a en 1917, progrescé de 1.938 mil- Pétroles, phosphates, Fri chimiques, 
no 19 his ons à 3.302 millions et ces facilités n'étaient | 6,10 p. 100 
2) Le détail des emplois de fands &e l'an til des qu'à raison de 87 millions au 31 dé Valeurs diverses flexliles, alimentation, ci- 


née 1957 est donné dans l'élat annexe n°9 19 embre 19:7, ments, elc.), 3,15 p. 100, 4 
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ci-sorès: consignations, dépôts divers, sociét®s tt ss Se _— | I de r 
mulualistes, Caisses d'épargne, fonus de ré- | PREMIERE PARTIE | gles 11 086,10 FE. 
n des Sses arone Ba ra: , ; Or mile 
serve et de ne ge Monnet Scies | Examen du bilan ‘l de la Caisse des dépôts. | tions 01200 1 | +75 
Crn Ar à US dore en né où | et consignations (fonds propres) au 931 dée- | « eu à | oi F. 
f baxxis it air À L'AIR 1 u üu | | { 
titre des « Créditeurs divers » les disponibi- | cebre 1947. | AileP | 
lil s inmédiates de différents services dotés | SECTIOX I Erarme des comptes du passif Î 180,061. Î 
d'une personnalité distincte. L'examen des | . 
crutrations de ces services spéciaux, dont la | 1 du passif au 91 décemb Dh 
‘uation financière est indépendante de celle | à 207.604.951.316,50 EF t« ( fo A \ \ — Prod ! F n 
äe la Gaisse des dépôts et consignations, fait | 0 F au 31 décembre 1946, sai ( . à ! 
lV'ohiot de la deuxième partie du rapport. | ition de 49.370.1%4.159,80 F co t-iput ‘ Ù Ù - 4 
La trotsième partie est consacrée à l'exposé u À i égale de l'ac- | 26 pra 133,60 1 
des emplois de fonds effectués dans l'année ! EN sir | | T‘ Ê 1 SI CN 1 
tant pour les fonds analysés dans la première | . | ni 4 des À | Dii Û sn 1] , 
partie du rapport que pour ses services Spe- :S QIVCTS postes au Di | Ces d \ Ce 
La quatrième partie donne enfin les résul- © | à 
4x3 au compte de « Profits et pertes » pour 4o Consignaltions, 1.508.002.721.90 1. | 
147 ct ceux qui ressortent des prévisions | 2o D pôts divers, 4.854.150.815,60 1] Si ] { ( l lea 
adoptées pour 199, 99 Socictés mutualistes, 19.961.564,79 1 « ) rnatio judiciair mit ati 
Le rapport est suivi d'un certain nombre 4o Fonds de réserve et de garantie des € ves », kes « fonds provenant 4 ( ; 
éclats ou tableaux qui le coinplètent cet, | Ses d'épargne, 215.629.400 F. de milita et de eu 0 { iux 
mohumiment, de l'état des prévisions de ü9 Caisses d'épargne, 1089.82.670 F, | colonies € \ l'é ri cautionnes 
zecettes et de dépenses pour Fannée 1919 dont Go Sécurité sociale et assurances sociales | met provisoires de soum mraire 
la production est prescrite par l'article 40 de agricoles, 5.067.037.265.40 F L'évolution d trois « d ne 
Ja loi du 29 décembre 1888, 19 Créditeurs divers, 23.081.815.:29 F, | 5 tions a élé la suiva 
BE —— a — a — a — a ee ee — —— _ nn _ — = 28 
n ù * Sa . e à . “ ” “ EURS 
DÉSIGNATION SOLDES RECETTES DÉPENSES En SOLDES | sf 
au 31 décembre 1916 de 1957 de 1947 de recette an M à ve 1917 consignes, 
si pet SRE LOUER LRU NN FAR rase Te 
francs francs francs francs {ram Îrancs. 
Censighations judiciaires ou adminis- | 
tratives o.s.csccscossossocesssococccuet 3.017.326.958 »l 6.275.095.7223 GI 4&.819.1499.100 90! 1.4355.972.639 70! 8.473.909.490 70! 9.93935.901.277 10 
Funds provenant de SUCCESSIONS. 000 412.400,601 10 1%5.186.531 10 06.151.927 00 29.034.600: 20 151.4%,.204 90! 204.106 90 
£autionnements provisoires. .ssssssssee 19.639.916 410 | 32.695.422 40 ou.) » 
SE SEE PP RER Se LI " — | nié. np 
TOUR sossosnansesssensorcavsauh 1 RE OUR DE 8.657.570.127 40! 9.256.157.88S4 60 
ns —— —— L _ — ———— —— 











Numéraire, 

Les excédents de recettes des consignations, 
er numéraire, qui apparaissent dans le tableau 
ci-dessus se répartissent d’après le lieu de 
versement à concurrence de: 


Pour le département de la Seine 280 mil- 
Lions 402.555,80 F. 
Pour les antres départements, 1.008 mil- 


lions &$1.51:,920 EF, 
Pour les colonies, 166.898.751,:0 F, 
Soit, 1.155.972.632,70 F. 

Ces excédents proviennent des versements 
elieciués par les séquestres, d'indermnités 
ü exproprialion, du rembourserment de valeurs 
consignées et enfin de versements effectués 
ä&ux-Colonies (particulièrement en Indochine) 
et qui n'avaient pu, en raison des circons- 
lances, être notifiés en temps utile à la direc- 
tion générale. 

Les recettes dn compte « fonds provenant 
des successions de militaires » et de « succes- 
sions recueillies aux colonies » sont en aug- 
meéntation de 29.031.609,20 F, Cette augmenta- 
tion s'explique par: 

1° La liquidation des soldes dues à des mili- 
trires prisonniers décédés en Allemagne, soit 
à leur retour de captivité; 

2° Des versements importants, effectués par 
le ministère des anciens combattants et Îles 
centres d'administration territcriaux pour le 
compte des militaires décédés; 

3e Des dépôts de pécules opérés par la dé- 
légation générale des forces françaises com- 
bätiantes de l'intérieur; 

ke Des versements effectués aux colonies qui 
n'avaient pu être notifiés à la direction gé- 
Dérale au cours des hostilités. 


Valeurs mobilières. 

Le compte « rentes et valeurs mobilières » 
rrésente au 21 décembre 1947 par rapport au 
soled au 31 décembre 1916 une augmentation 
de recettes de 2135.508.76610 F. 

L'augmentation censtatée provient: 

4e De cautionnements réalisés par les ban- 
lues pour la détention de formules de bons 
au Trésor ; 

30 D'un accroissement des dépôts effectués 
par les compagnies d'assurances étrangères; 

3 De dépôts de valeurs mobilières repré- 
sentant les réserves techniques de <compa- 
gnies de transports automobiles, 

Les droits de garde perçus au cours de l’an- 
née 1947 se sont élevés à 5.226.209,20 F contre 
2.5:09,747,50 F en 4916, 


L'augmentation de recettes « droits de 
garde » soit 1.726.621,70 F provient d'un ac- 
croissement de dépôts de valeurs mobilières. 

Aucune somme ou valeur n'a été versée au 
Trésor au titre de la déchéance trentenaire 
pendant l'année 1947, 


Dépôts dirers 
L'ensemble des comptes 


sous la rubrique « 
31 décernbre 


compris au 
dépôts divers » présente au 

147 uu sole de 24.133 millions 
329.671,90 F contre 24258S7T8.826,30 F au 
oi décembre 1%46, soit une augmentation de 
4.554.100 Sis,60 F, 


bilan 


+ = 0 
Dépôts divers à 

Parmi les coraptes tenus au chapitre « Dé- 
pôts divers à conditions spéciales fiscure no- 
tarmment un compie nouveau ouvert en vue de 
recevoir les fonds des « Caisses d'épargne de 
la Sarre ». En effet, conformément aux dis- 
positions de l'article 4 du décret n° 47-2173 
du 45 novembre 1947, es fonds des caisses 
d'épargne de la Sarre et de leur caisse cen- 
trale ont été versés en 147 à la caisse des 
dépôts et consignations. Le montant des fonds 
ainsi versés s'est élevé à quatre milliards sur 
lesquels à été effectué ensuite un retrait de 
00 millions. Le versement dont il s'agit 
explique l'augmentation du solde de ce cha- 
itre. meilgré les réductions résultant de Ja 
iquidation du compte du « Fonds national 
d'aide aux victimes du devoir » ainsi que du 
transfert au compte tenu, sous la rubrique 
« Etablissements publics ou autres établisse- 
ments assimilés », au nom d’ « Electricité 
de France. — Service nalional » des sommes 
qui figuraient au compte « Fonds d'amortisse- 
ment des charges d'électrification », ce trans- 
fert a été effectué en exécution du décret du 
14 octobre 1917. 


.......... . « 


conditior 3, 


snéciales 
SpECIdiC 


Dépôts des notaires. 


Les versements que les notaires effectuent 
à la caisse des dépôts et consignations sont 
d2 deux sortes: 

4o Les uns, obligatoires, sont effectués con- 
formément aux prescriplions du décret du 
30 janvier 1890, en exécution duquel les no- 
taires déposent à la caisse des dépôts et con- 
signations les sommes qu'ils détiennent pour 





{4} Le bilan de la caisse des dépôts et con- 
signations fait l’objet de l'état annexe ne 1. 








“( mpte de tiers depuis plus de trois 


(art. 45 du décret du 19 décembre 1949 

96 Les autres sont opérés librement par 
tes notaires: ils étaient reçus jusqu'en 195 
par le Trésor, mais à la suite d'une entente 
avec le ministre des finances et le garde des 
sceaux, leur montant a été transféré, à part 
du 16 sept 1923, à la caisse des dépois 





et consignati qui recoit directement dc- 
puis lors les versements ayant cet ot 
Lépôts obligatoires, — Le solde de ce 


compte an 31 décembre 147 accuse une aug- 
menlation de plus de 70 millions par rap- 


port au sokde 


AT née 


précédent : 

(OUR, 52.668 O7 A F, 
Année 109, MO636 TS F. 
Année 440, 718.578.829,59 F. 
Année 1441, 4.066.624.5,20 F. 





Année 14942, 1.540.802.155,90 F. 
Année 1943 2 1%4.2<0.749,10 F, 
Année 14444, 251145. F. 


17.700.6417,80 F, 


51.200.876.410 F. 
5.001.117.186,90 F. 


Année 4 M, 2.% 

Année 146, 2.2 

A! sa 1947, 

Péné libres des notail 

Leur montant s'est élevé À la fin de chaque 

année, depuis 19%, aux chiffres indiqués Cie 

dessous : 
Année 1955, 


1.161.418.135,96 F, 


Année 1929, 108.862.27461 F. 
Année 1940, 1.925.6114%6,5 F4 
Année 1911, 2.8862396.420 F. 


Année 1942, 5.439.826.063,90 F, 

Aunée 149, 5.476.689.997,40 F. 

Année 1944, 9.529.427.62%6,50 F4 

Année 41915, 891159952460 F. 

Année 1946, 11.725.429.726,50 F. 

Année 1947, 11.848.496.182,80 F. 

L'augmentation importante constatée à CA 
compte depuis 1940 ne peut être que le résul- 
tat de Ja plus-value considérable des biens 
immobiliers et de l'accroissement du chiffre 
d'affaires des études notariales 

Si, au solde des comptes de dépôts libres 
au 21 décembre 49417, 11.848.496.182,80 F, on 
ajoute le montant des dépôts obligatoires, 
4.00.417.186,90 F, on constate que le montant 
total des dépôls des notaires à la caisse des 
dépôts et consignations atteint au 31 décem- 
bre 14947, 15.849.613.369,70 F contre 14 milliards 
982.820.602,90 F au 31 décernbre 1946. 








Pensions de retraites sur fonds spéciaux. 
Les eaises di 


gérés par la cal: 


| ds 


rétraites sur fonds spéciaux 
se dés dépôts et consignationg 


2 
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| ] l Colisi/rid 
tioi til 1) Tr cire ratla 
| 15 de ci i buds 
«l 1h t i ] S *s pre 
| TEA Juil { Aigté ill } it des œù 
Vrt dl bic iisance ont él { 0] centra 
listés par la caisse des dépôts et Consigna- 
tions jusqu'au 31 décembre 1936, En applica 
tion de la loi du 25 décembre 1946, le solde 
de € préle vents à été versé en 1947 au 
budget spécial de l'Algérie, chat \ compter 
du ! janvier 1917, de recevoir les produit 
de cette nature et de pourvoir aux dépenses 
auxquel il sont affectés, Ce versement 
explique la diminution de 92.081.380 F du solde 
du compte qui ne s'élève lus, au 31 dé 
cembre 1957, qu'à 40.014.716,7 F contre 132 mil 
Mons 099.09%6.7 F, au 91 décembre 1946. La 
caisse des dénôts 


et consignations reste encore 


dépozitaire du reliquat des nimes qui jui ont 
été versées précédemment dans la métropole, 
tant au rofit des œuvres de bienfaisance 
qu'en faveur des œuvres et travaux intéres 
sant le reboisement, l'amélioration des pâtu 
rages, la piscicullure et la chasse et des tra 
vaux d'adduction d'eau potable, 

Ft ),? VLeeT nis mir? 1 

ou autres établissements assimilés. 


L'augmentation de G°8.808.718,9 F enregistrée 
à ce chapitre résulte d’une façon générale de 
l'élévation du montant moyen des dépôts de 


fonds effectués par les organismes titulaires 
des comptes et en particulier par les caisses 
de compensation de congés payés. 


Quant aux valeurs détenues pour Je compte 
des établissements publics, leur masse a con- 


linux s'accroitre par suite des achats de 
valeurs effectués notamment par la caisse de 
rélraites el de prévoyance des elercs et em- 
ployés de notaires: elles comprenaient au 
L décembre 1957, 7.488.815 F de rente et des 
valeurs diverses pour un montant nominal de 
961.951.723,1 PF. 


t ‘ PET in 1 
“cquestres où aulres mandataires de 


Les 


uées au compte 
pôts des sequest autres mandataires de 
justice ont fait ressortir comme les années 
précédentes, des excédents de recettes qui & 
sont élevés à 97.379.098.90 F 102 mil 
lions S57.041,7 F en 196, 

Les recettes de 1947 élevées à 
769.880,521,40 F contre 791.805.501,6 F en 196, 
soit une diminution de 25.915.983,2 F. 

Les dépenses ont, de Jeur côté, atteint 
G6S.514.42259 F contre 6S8.947.502,9 F en 1916 

Différence, 97.375.089 F. 


} 


de d 


opérations effec dé 


V0 tS tres ou 


‘ 
" , 
conirt 


se sont 


Le solde. qui, 
tait 
ÿt d 


au 31 décembre 1916, ressor- 
\ 1.104.599.595,20 F es: par suite passé au 
‘embre 1947, à 1.201.990,89:,10 F 


Caisce autonome nationale de la sécurité s0- 
ciale dans les mines, (Ex-caisse autonome 
de retraites des ouvriers-mineurs.; 


Conformément aux dispositions du décret 
du 22 octobre 1947 (ne 47-2100) qui a fl'é les 
conditions de fonctionnement des organismes 
de sécurité sociale dans les mines, la « Caisse 
autonome nationale de sécurité sociale dan: 
les mines » a été suhstituée à la caisse auto- 
nome de retraites des ouvriers mineurs. 





Au 21 décembre 1916, le solde du compte 
courant de la caisse autonome de retraites 
des ouvriers imineurs s'élevait à 2.368-149.599,3 
francs 

Le montant des rcements effectués en 


moment 


1947 ainsi que les subventions de l'Etat, les 
rembourséinents de valeurs, les encaissements | 
l'a rages çt d'h { ttéint 11.174 mil- 
Lions 920.317,40 F. 
Ensemble, 13.813.009.676,70 F. 

Ouant aux dépenses, elles ont été, y com- 
x LS ! - te An anta et * ileurs faits our 
pris { à iaits ae reites E 4 I { Î 


l'ordre de l'organisme, de 12.504.919.387,10 F. 

Le le en numéraire au 31 décembre 1947 
ressort ainsi à 338.150.239 F. inférieur de 
2.029.909.070,30 F au solde nstaté au 31 dé 
celubre fav, 

Cette différence est ji nput ble au fait que 
des colisations dues à la eaisse autonome au 
litre du quatrième trimestre 1947, et recou- | 
vides tardiveinent, n’ont p'1, de même qu’une | 
subvention de l'Etat, être reçues au compile, 
que postérieurement au 31 décembre 1947. 

Au 21 décembre 1917, le portefeuille de la 
caisse autonome nationale de la sécurité s0o- 


dans les mines à Ja caisse des 
dépôts et consignations, comprenait 28.905.280 
fines de rente sur l'Etat français, des valeurs 
d'Etat ou garanties par l'Etat pour 2 milliards 
1.477.947 F, des obligations et bons de che- 
mins de fer pour 1.317.460.000 F et des valeurs 
diverses pour 189.411.291 F. 


déposé 
l 


Caisse autonome mutuelle de retraites des 
agents des chemins de fer secondaires et 
des tramways. 


.u 31 décembre 1916,-le sole du compte 
courant de la eaisse autonome mutuelle de 
retraites des de chemins de fer se- 
condaires et des tramways s'élevait à 269 mil- 
lions 596.169,70 F. 

Le montant des versements effectués en 
19:7, ainsi que les subventions de l'Etat, les 
remboursements de valeurs les encaisse- 
ments d’arrérages et d'intérêts, ont atteint 
698.817.279,80 F. : 

Ensemble, 968.113.10,50 F, 


Quant aux dépenses, elles ont été, y com- 
pris les achats de rentes et valeurs faits sur 
l'ordre de la caisse autonome mutuelle, de 
891.316.859,70 F. 

Le solde en numéraire au 31 décembre 1947 
ressort ainsi à 74.096.580,80 F, inférieur de 
195.499.579,0) F au solde constaté au 31 décem- 
bre 1916 

Cette daffférence protiént du fait que la loi 
du 16 octobre 1946 (art. 14) a autorisé la caisse 
autonome à verser à 3es pensionnés une in- 
demnité de cherté de vie. 

Le portefeuille comprenait au 31 décembre 
1947, 693.790 F de rentes françaises, des va- 
leurs d'Etat ou garanties par l'Etat pour 
291.800.000 F. des obligations de chemins de 
fer pour 356.188.000 F et des valeurs diverses 
pour 90.00 F, 


vontz 
ageris 


. 


Legs et fondations. 


Ce compte qui comprend notamment les 
sommes et valeurs dépendant des legs et fon- 
dations attribués à l’Institut de France et aux 
ministères, présentait, au 81 décembre 1947, 
un solde de 37.588.6%8,20 F contre 35.136.644,20 
francs au 31 décembre 1946, soit une aug- 
mentation de 2.152.064 F. 

Quant aux valeurs déposées, elles se com- 
posent de 1:.258.881,,0 F de rentes françaises 
ou étrangères, de valeurs du Trésor pour 
22.819.000 F et d'actions ou d'obligation: di- 
verses pour une valeur nominale de 152 mil- 
lions 426.371,20 F, 


Caisse de retraites, de secours et de pré- 
voyance au profit des employés et ou- 


vriers. 


Le solde des comptes ouverts aux caisses 
de retraites, de secours et de prévoyance au 
rofit des employés et ouvriers, en exécu- 
ion de la loi du 27 décembre 1895, s'élevait 
au 31 décembre 1947 à 53735 508,70 F contre 
37 836.587,70 F au 31 décembre 1946, soit une 
augmentation de 15.899.011 F, 








Quant aux valeurs détenues pour le compte 
des caisses de retraites, elles comprenaient, 
au 21 décembre 1947, 2.181.228 F de rentes 
sur l'Etat et des valeurs diverses pour 
262,860,521,00 F, | 

La diminution du montant des valeurs en 
portefeuille par rapport à l’année précéderta 
résulte principalement du transfert au chapi- 
tre « Etablissements publics » de la totalité 
des titres appartenant à la caisse de retraites 
de la Compagnie parisienne de distribution 
d'électricité 


Caisse des offrandes nalionales. 

Au 31 décembre 19:6, la caisse des offrandes 
nationales avait à la caisse des dépôts et 
consignations, un solde disponible en compta 
courant de 886.191,50 F. 

Les receltes de l'année 1937 ont cité les sui. 
yantes. 

Arrérages 
2.017.126,70 F. 

Remboursements de valeurs, 270.687 F. 

Recettes diverses, 1.613.170 F. 

Intérêts bonifiés par la caisse des dépôts et 
consignations, 6.731 F. 

Total des recettes, 4.037.717,70 F. 
Ensemble, 4.923.909,20 F. 

Les dépenses se répartissent comme suit: 

Secours permanen!s et éventuels, 1 mil. 
lion 691.860 F. 

Frais administratifs et dépenses 
405.962 F, 

Achats de valeurs, 4.637.262 F. 

Total des dépenses, 3.735.084 F, 

Au 31 décembre 197, le solde disponih'a 
du compte courant était donc de 4 million 
188.825,20 F. 

Les rentes et valeurs en portefeuille come 
prenaient 1.694.693 F de rentes sur l'Etat fran- 
çais, des bons du Trésor pour 200.000 F, des 
obligations et bons du erédit national pour 
2.022.000 F, des obligations de la caisse aulo- 
nome de gestion, des bons de la défense na- 
tionale pour 118.500 F, des obligations du 
gouvernement général de l’Indochine pour 
275.000 F et des obligations et bons des che- 
mins de fer pour une valeur nominale de 
7.433.000 F. 


et intérêts de fonds 


placés, 


diverses, 


Etat, établissements publics et collectivités 
locales. L/C de dépôts (arrêté du 16 avril 
4912). 


Les comptes ouverts à ce chapitre dans les 
écritures de la caisse des dépôts et consigna- 
lions, en exécution de l'arrêté du 16 avril 
1912, reçoivent en dépôt les valeurs de toute 
nature a nee à J'Elat et aux établisse- 
ments publics nationaux, ainsi que certaines 
valeurs appartenant aux établissement pn- 
blics autres que nationaux et aux collectivités 
locales. 

Ces comptes ne PA og productifs d’inté- 
rèts; ils sont crédités du montant des arré- 
rages, dividendes ou produits des titres dé- 
posés et, le cas échéant, des sommes prove- 
nant d'amortissement ou de remboursement 
de titres. 

Le solde en numéraire de ces comptes est 
viré le 10 de chaque mois à l’agence comp- 
table centrale du Trésor public, pour étre 
mis à la disposition des receveurs des collec- 
tivités, établissements ou directions des 
domaines intéressés par l’entremise des tré- 
soriers-payeurs généraux. 

Le portefeuille de ce chapitre comprenait, 
au 31 décembre 1946, 1.439.766 F de rentes 
et de valeurs diverses pour un montant nomi- 
nal de 19.686.531 F. L'augmentation progres- 
sive du nombre des dépôts de l'espèce an 
cours de l’année 1947 a porté le montant 
nominal des valeurs diverses à 42.734.075,30 F 
tandis que le ehiffre des rentes ne s’élève 
plus qu’à 1.425.277 F, cette légère diminution 
résultant de ventes de titres effectuées pour 
le compte de l'office national des anciens 
combattants. 


Etat, s/c des dépôls. Ordonnance du 15 août 
_ instituant l'impôt de solidarité natio- 
nale, 


Il a été ouvert dans les écritures d2 Ja 
caisse des dépôts et eng cu ge pour l’ap- 
plication de l'ordonnance du 15 août 1945, un 
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vent choisir la Caisse des dépôts pour y dépo- ct er 
cer leurs fonds de roulement. Le nombre des pr RUSSIE © eintes où annulées depuis le 
comptes ouverts à ce litre s'élève au 31 dé- Juillet 1957 sont mis à la disposition des 
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Re nitive des caisses Les fonds déposés à la caisse des dépôts et | pour la fraction disponibilit - can 


dés dispohibilités excôdant 2 miltions de 

francs et ceux des caisses autonomes Mmtu- 

tualistes au taux de 4 p. 100 pour jes di: po- 
| 






































d'assurances sociales répartition non agricoles : 
et d'une partie des caisses primaires de cap: Fret ignat tions au titre des sociétés mutualistes 10 millions de francs, 
alisation, : das donc plus reçus au 51 décembre 1917 D'autre part, en exéculion de l'articie 3 
/ : L ‘ : qu’à trois comptes: du décret précité du 11 mai 196, les disponi- 
ES PRES l'extension du ré gime de la 1» Le te Fond } ] id bilités du éompte de fonds de r: traites ont 
éeuri sociale À de nouveaux assujettis et .{4° Le compte « Fonds ni itional de . salida- | £f& bonifiées, au titre dn prem » comectre 
du relèvement du plafond des salaires soumis rité et d'action mutualistes » productif d'inté- | 4917 Un tre du premier sel est 
à reienue, le volume des opé rations a presque rêts à un taux égal à celui du compile cou- 50 D. 100 cabcé ps TC Éd 
triplé au cours de l’année 1917. Le total des rant de la Serge des dépôts et consi, gnations CT ; 
receltes effectuées en 1917 s'est, en effet, élevé au Frésor (art. 68 de l'ordonnance du 19 octo- Les intérêts servis: 
à la somme de 42.936.986.96130 F contre bre 1945 portant statut de la mutualité), est PE NPREER x te 
16.3:4.623.684,20 F en 1956, tandis que les dé- | crédité des sommes provenant des sociétés rant 9 de dépôts (chiffre approxt- 
Lo ac pra cine “| te 6 > . E Éd mutualistes dissoutes, des sommes provenant matif), üS. /JU0.YSU . QU aux comples de fonds 
de 15.862.403.080,08 F, i des comptes prescrits des déposants des caisses r arr À pe e nier semestre 1937) (chitire 
,: épargne qui, en vertu de l’article 4 de Ja doi | SEEN, AUS f 
A des comptes de disponibilités cou- | du 18 juitiet 1937 avant modifié l'article 20 . Ensemble, 79.072.484 F, 
es caisses de sécurité sociale, d' lo a- | Ja loi du 20 juillet 4895 « jusqu'à | ont été ir ‘s sur le mont les us 
tions familiales et d’ assurances soc jales o juille » sont attribuées jusqu à nt été imputés sur le montant des revenus 
pa pere ro Fan né - 2 _ ci: ag ri- concurrence des trois cinquiè mes au « Fonds retirt s en 1917 par Ja caisse di 3 di pots et 
SL ee F “ 4 à - 2.80 F au 31 dé- national de solidarité et d'actions mutualis- consignations du pla ement di s fonds lOVEs 
a décembre passé à 2.518.972.700.90 F au | tes » (qui s'est subslitué au fonds de dota- nant des sociétés mutual'stes L - 
mil og 50 808 10 F augmentation de 1.431 tion des sociétés de secours muluels et des | 
cédente * sur celui de l’année pré- | arrérages d'un titre de rente s'élevant à Remarque est faite qu'après l'arrété des 
3 557.000 F affecté à la dotation des cociétés mu- compte s de dépôts au 31 décembre 1916, leg 
Sociétés multualistes, - — di 3 par l'article 5 du décret du 22 juilel | + Hier: #+ “te js - Es NE ; r ti ea 
8 15 û L sf Sa) AC nItIVOMENEL 
| A ; 1 : élevés qu'à 58.542.435.90 F, accusant a «jif- 
a La somme portée à ce poste du bilan au LE. est débité des frais de gestion re) que | férene gérer je 4 di 0 FE. ire 
ÿ1 décembre 1947 s'élève à 2.809.611.861,50 F des frais de fonctionnement des services char- | el somme à été n so en réserve 1 
contre 2.789.683.299.80 F au 31 décembre 1946, | 275,271 ministère du travail du con trôle sur | compte « Divers, 1/c d'intéréts échus et ext 
éoit une augmentation de 19.961.564,70. ‘1e rs A gg mines ‘| ” ne en vue dé 1 idation it F ù ui 
: des cubve i, ns av: pz & n& - F1 14 uc uit 111» { { res 
Les fonds provenant des sociétés mutualis- pe M ; en ons ou avance remboursable 
| es où ve LL al e3 aux organismes mutualistes ou à rmentalion globale » 19.961.564,7 
È der per eur pro rs étaient reçus précé- | leurs œuvres qui ont été vic gr de calami I nnée ( de PS De 
; it par la caisse des dépôts et consignae ge ph : s de calami- . ntionuée ci-dessus provient des différences 
F s dépôts et consigna- ‘ tés publiques ou de tout aut dommage résul- | suivantes constaté ; aux quatre co pt s : 
F —— | s 
— = ——— —_— ——— — — — _ ———…—_—_" 
SOLDES DIFFÉRENCE EN 917 
COMPTES on me 
Au 931 décembre Au 51 éahée “é GIE OT 
É 196. 1047. Ea plus. En moins 
francs. francs j Dr bancs. : æ” Eu 
Fonds nati solidarité ’acti … g: 
)I nation: a arité an r mali a 9= eça7 
nai de solidarité et d'action mutualistes......ogosonerouee 25.897.992 40 01.808.133 10 8.990.116 » 
ES . 0. J,. » 
CU or gg) et 27: la sécurité sociale S/G de crédits budgé- 
ps é servi sociétés utualistes f 
4 ervice ( sociétés mutualistes. ..o..sessssssssorsese 11.611.060 » 129.665.621 : D 11.918.429 » 
ciétés mutualistes L/C de dépôts 65 J + 
‘ sites L/C de d POLS. ss renoeesmenemnnnenesenees 2.165.061 .158 10 2.615.170.804 90 80. 109 .: 316 M) L 
Sociétés mutualistes L/C def 
Le £ onds de € Docs oresenenenre TL 57 78 2 
l s de retraiteS..eee . rs 457.109.789 30 0 20 5 157.109.759 109 
Totaux... : 2.7 S 
AUX » sonne one nee em nn ne mn ni nnonme nent toners 2.789.683.2 2.809 14 SG © & 7 ï 
| eve . , 189.653.299 80! 2.809,644.861 00 189.019.792 80 469.058.228 10 
En plus: 19.961.504 70 à 
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ll convient de signaler qu'en dehors de la 
somine de 2.809.614.861,50 F figurant au bilan 
au 21 décembre 4947, il reste immmobilisé à 


retraites pour la vieil- 


la caisse nationale de 
58 , en vue du 


lesse une somme de 219.397: 
service par cette institulion, au titre du fonds 
commun de retraites, de 407.177 rentes via 
gères à capital réservé s'élevant ensemble à 
40.589.648 91 FE. 

La somme de 249.397.582 F est inférieure de 
8.014.965 F à celle qui “élait affectée à Ja 
méme destination au 31 décernbre 19%46. Le 
totel du Fonds nation al de solidarité et 
d'action mu ualistes », du compte « Ministère 


du travail et de la sécurité sociale s/c de cré- 
dits budgé aires pour le service des sociét 

mutualistes » des fonds libres, du fonds com- 
mun de retraites et des sommes prélevées 
sur ce dernier fonds immobilisées à la caisse 
nationale des retraites pour _ vicillesse res- 


L 


sort ninsi à 34.059.042.446,50 F, augmentation 
de 16.916.599,70 F par rappest à l’année 194%. 


En plus d iméraire existant aux compte 3 
précités, la € aisse des dé pots et consignations 
conservait, au 31 décembre 1947, pour le 
comple des sociétés mutualistes : 


1° Au titre du compte 
solidarité et d'action mutualistes 
de rentes sur l'Etat français; 

2e Au titre du comple « Dépôts », 23 mil- 
lions 230.077 F de rentes sur l'Etat ‘francais, 
ainsi que dr: obligations et valeurs diverses 
pour un capital nominal de 5.106.567.679,60 F, 


: 


00 1.009 


ER ARE RL LCL TL Er: 


Caisses d'épargne ordinaires. 

Les Opéralions des caisses d'épargne qui 
s'étaient traduites en 1M6 par un excédent de 
dépôts de 9.118.638.109 fr. 30 font ressortir, 
pour l'année 1947, un excédent de dépôts de 
6.800.377.279 F, inférieur ainsi de plus de 
& milliards au précédent 

Les excédents ont ct la 
des dix di 


En 193%, ex de retraits de 67 mil- 


lions 741.487,8 F. né 


s Suivants an COUrs 
nier 


es annees: 


" 
“édents 


En 1939, excédents de dépôts de 536 millions 
61.135,72 F. 
En 19,40, excédents de retraits de 6535 mil 


lions 229.870,94 F. 
En 141, excédents de dépôts de 
Lions 47112870 F. 


o rre e 
v.4t IMil- 


En 1942, excédents de dépôts de 7.038 rnil- 
Bons 676.227,60 F, 
En 1943, excédents de dépôts de 14.193 mil- 


lions 611.1199%0 F. 


En 19%, excédents de dépôts de 24.755 mil 
lions 55223610 F, 
En 1%5, excédents de dépôts de 39.301 mil 


lions 39262510 F. 


En 1946, excédents de dépôts de 9.118 mil 
lions 638.109,30 F. 

En 1947, excédents de dépôts de 5.800 mil- 
lions 011.219 F, 

Les résultats des opérations pour ce 





1947 s'établissen 


des trimestres de 
&insi: 

Premier trin 
7.483.990.479 F. 

Deuxième trimestre, 
455.617.960 F, 

Troisième 

14.731.512 F. 

Quatrième retraits, 
2.°81.908.081 F. 

Soit un excédent total des dépôts de 5.800 
Mmillons 377.279 F. 

Au 31 décembre 1946, le solde des fonds 
déposés à la caisse des dépôts et consigna- 
tions par les caisses d'épargne privées s'éle- 
vait à 455.651.030.371,140 FE. 


Il s’est ac:ru en 1947: 

49 Du rnontant des excédents de 
prement dits, 5.414.299.207 F: 

2° D'une somme de 386.138.072 F prélevé 
sur un compte spécial d'avances dont l'apure- 
ment incombe au Trésor et représentant le 


l'année 


net «Aer t 
estre, excédent 


a 


x de dépôts, 
excédents de 
excédents de 


trimestre, dépôts, 


trimestre, excédents de 


dépôts pro- 


montant de la réévaluation à la parité des 
francs €. F. A. et C. F. P. des soldes en 
Capital au 25 décembre 1945 des comptes ou- 


verts dans les écritures de la caisse des dé- 
ten et consignations à diverses caisses d'épar- 
gue de km France d'outre-mer (applic tion des 


loi décr Iu 2 décembre 1955) 


nds ation l a | L ans ef ++ in "all 
« Fon natona 4% | sormme de (1) 4.886.114.20280 F, sur laqueil 





ce 


39 Du montant de ja bonification d'intérêts 
alloué *@ aux compte 3 stables en 1946 et portée 
au crédit des comptes des caisses d'épargne 
en 1947, 652.8: HG FE, 

4° Du montant des intérêts à 2,15 460 
servis au 21 décembre 1947 par Ia cu des 


dépôts et consignations et S’6 le van à 4.456 
millions 948.375 F, ren arque te que la bo- 


nification d'in téréts précédemment attribuée 
aux ct vmpte s stables en application de l'acte 
dit loi du 48 décembre 1%40 a été supprir née 
à compter du 4e janvier 4947 par la loi du 
& octobre 1%46; 

56 Du montant d'intérêts complémentaires 
liquidés au profit d diverses caisses d épar- 
gne au titre de l'année 1946 et s’éier 
e 


) (So. 850 } 4 


pe 


L ant 


c* 


L’ act croissément + dépt ts en 1947 € 
si de des ca 
abre 1987 


is 


ains 10.592.862.570 F et Le 
d'évagne ressort, au 31 décer 
compris 4.571.602.518,90 F pc 
d'éparz me de Ja France 
4164.524.495.041,10 EF, 
Le montant net des reve 
constitué par la caisse de 
gnations au moyen des fonds prov 
caisses d'épargne, s'est élevé, en 


É&E 
Ant 





ont été prélevés: 

4o Une somme de 4.49%6.048.575 F représen- 
tant les intérêts à 2,75 p. 100 servis au 31 dé- 
cembre HM7 aux caisses d'épargne; 

2o Une somme de 365.046.540 F mise en 
réserve au compte « Divers 1/c de provisions 
pour le payement d'impôts » de 40 p. 400 au- 
quel sont assujettis les intérêts et honifica- 





tions servis aux déposants au titre de sr 4 
née 1947 (acte dit arrêté du ministre, secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et au 


4942 
&.801.095.415 F. 


finances du 21 janvier 
Total des charges, 

Le surplus, soit S:119.087,80 F, arrondi à 
84.119.087 F, à été versé au for ds de réserve 
et de garaniie des caisses d'épargne. 

Les achats de rentes et valeurs du Trésor 
effectués en 1947, vla demande de 243 dépo- 
sants, ont porté Sur un capilal de 7.911.576,20 
francs contre 5 762.609,50 F pour 228 déposants 
l'année précédente. 

La caisse des dépôts et econsigr 
procédé, au cours de l'année 1947, à aucune 
vente de rentes et valeurs qu'eile est auto- 
risée, par l'article 2 de la loi du 20 juillet 
1895, à cfflcciuer pour le compte des dépo- 
sants. : 


Le montant des 
les caisses d'épargne 
proques de versement et de remboursement 
que ces établissement: ont été autorisé:, de- 
puis le 1°7 janvier 1927, à effectuer Jes uns 
our les autres, s'est élevé au total à 4 mil- 
iard 015.803.370,40 F, dont 806. 011.323 ;,40 F au 
titre d'opérations de tran sferts et de vire- 
ments sur des caisses d'é pars d'autres dé- 






ations n’a 


transferts de fonds entre 
des opérations réti- 


partements, au lieu de 1.439.107.659,20 F en 
1946. 

dehors de ces opérations normna iles, fa 
caisse des dépôts et consignations & procédé, 


de rembourse- 


en 1947, à la régularisation 
glabal de 49.000 F 


ments à vue d’un montant 
consentis par diverses ça isses d'épargne à 
des déposants de la caisse d'épargne de Pa- 
ris, en application des disposit ons du télé- 
gramme ministériel du 22 jui 1940 ct de la 
circulaire du Trésor en date “du 27 octobre 
1945, 

Conformément aux instruction 1 
tère des er la répartition des comptes 
abandonnés, c'est-à-dire n'ayant donné lieu 
à aucune opération depuis 196 et qui, par 
suite, ont été atteints par la prescription, a 
été effectuée entre les caisses d'€ pargne et le 
fonds national de solidarité et d'action mu- 
tualiste suivant les dis spositions de l’article 20 
de la loi du 20 juillet 14805 modifié, Cette ré- 
sartition à porté sur une somme de 5 mil- 
ions 457.262 F, déduction faite des frais affé- 
rents à la publication des comptes (297.117 F) 
et de deux reconstitutions spéciales (3.029 F) ; 
deux einquièmes, 2174905 F, ont été 
attribués aux caisses La et trois cin- 
uièmes, soit 2 1 F, au fonds national 


262,257 
de solidarité et 4 action mutualistes, 








soit 





(1) Y compris une somme de 64.041.638,40 F, 
montant des primes encaissées sur les valeurs 


amortissables remhoursées en 1947. 





Fonds de réserve et de garantie de: » 
d'épargne, j 

Le fonds de réserve et de gara des 
caisses d'épargne instituf par j'ar & de 
la loi du 20 juillet 1895, modifié ; : 


ticle 3 de l'arte dit loi du 18 décermni 1350 
et dont la gestion est confiée à la 

dépôts et consignalions, a augmenté « 
de 215.629.400 F, alors u'il avait a 
diminstion de 158.510. 649.20 F l'x 
dente Jl CET ainsi b: assé de RE - 
äu EN décembre 1946 à 4.969.857.12%5, 
31 décembre 41447. 

Le fonds de réserve ct de gar 
caisses d'épargne re dépassant pas 1 
de 10 p. 109 des dépôts fixés par la LL 4 
189%, aucune somme n'a été mise en ré:er 
en 197 pour étre versée au Trésor 4 
plication des dispositions de Particle 5, 
l'acte dit loi du 13 décembre 19%, 

Les recettes portées au fonds de ré 
1947 ge CORpOsSENnt : 





4° Des intérêts des valeurs el “+ s 
constétuant le fonds de réserve soit, iprès 
arrondissement au franc {1}, 455. se 2 FE, 


2 D'une 
tant, après 
férence entre, d'une 
feuike et du compie 
biic et, d'autre part, 


sonne de 61.119. 087 F: j 
arrondissement au rene, i 
part, le revenu du por. 
courant au Trésor pu. 
les intérêts bonifiés pa 
la caisse des dépôts et consignatior: au 
fonds versés par les eaisses d'épargne et! 
somme mise en réserve pour payement 
de l'impôt Ge 19 p. 196 dû sur ke nant 
des intérêts et bonifications d'intérêts servis 
aux déposants (acte dit arrêté du mini:re, 
secrétaire d'Etat à l’économie natiorso & 
aux finances du 21 janvier 19421);. 
3° D'ure somme de 25.929845 F représen. 
tant la différence entre, d'une part, ele 
de 693.516.054 F mise en réserve en 196 au 
tite de la bonification d'intérêts ins!ituse 
par l'acte dit loi du 13 décerabre 49% €, 
d'autre part, celle de 62.550.956 F rent boi 
sée aux caisses d'épargne en 4947 au titre 
des bouifications alloués en 1946, dés: lcation 
faite d'une somme de 11.765.253 F iaissée 
en réserve pour le service des bouific1 
non liquidfes. 
ho D'une somme de 150.542 F, représentant 
le montant des retenues d'intérêts pour j9: 
session syaultance de deux Hvrets 
Ensemble des recettes, 246.215.94 F, 

En dépense, fl a été inserit à ce con 

4° Une somme de 29.258.727 F repré:ez- 
tant le montant des subventions allouée: à 
titre exceptionnel, par prélèvement sur ! 
fonds de réserve et de garantie des ai: 
c’épargne, en epplication de l'arlicie 6. 
la loi du 2% juidet : , à diverses cüis: 
d'épargne ayant à « ni un déficit de € 
tion pour l'année ae. 
29 Une somme d'un 





rnillion de franc: re 


présentant, pour l'exercice 4945, le rembour- 
sement des frais de fonctionnement du M 
reau chargé, au ministère des. finances, dt 


contrôle sur pièces des orérations des Caisses 
d'épargne (art. 1456 de la Joi de finance: 1 
29 avril 4926 modifié pe la loi ée finances 
du 31 décembre 4945, chap. 471). 

39 Une somme de 226.819 F, Dont ( des 
frais d'appels de livrets ordonnés par 
trésoriers payeur généraux à diverses C&l:°: 
d'épargne de leur département et qui, aux 
termes de l'article 4 de l'acte dit jai 01 








27 octobre 1942, peuvent être prélevés 
le fonds de réserve et de garantie des cai:°i 
d'épargne. 


Ensemble des dépenses, 20.586.516 T 

Différence égale à l'accroissement en 12117, 
du sokde du fonds de réserve et de garti® 
des caisses d'épargne, 215.629.400 F, 


Sécurité sociale et assurances Sociales 


agricoles. 


La nouvelle législation de la sécurité 50 
ciale est'ente en vigueur le 4 janvier 11. 
A partir de cette date, les caisses primares 
de sécurité sociaie ont été habilitées progr 5 





(1) Y compris une somme de 423.406, | 





montant des primes encaissées sûr les VA 
leurs amortissables remboursées en 4941. 
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crise 
gvement à percevoir directement les 

ions de sécurité sociale. Seule au 81 déce 
la caisse primaire centrale de Ja 
isienne n'avait pas en har- 
‘ouvrer eélle-Imémi 


Cousa- 


l1- 


core été ch 


jesdites O\Isa- 


les 


dispositions an 


des 


. nnhe 1 
rout fois, nnes reja- 


l'encaisserment cotisations d'assii- 


lives à - < ; x + 
sa sociales relatives à des périodes de 
tr antérieures au {er janvier {yi7 ont ét 
provis irement maintenues. 

Par = te, le nouveall poste “uvert à Ja ba- 
tanre sous l'intitulé : « Sécurilé sociale et a: 
: es sociales agricoles CSpPOIkE à six 
Coupes 

to Li mpte « Ministère du ‘travail, produit 
inc cotisations d'assurances sociales »  dé- 


du ?S octobre 1955). 
ja caisse des dépôts et consign: 
à ce comple le produit dus 
rances sociales ver onforinément 
sitions du déeret-loi du ?S octobre 
5, antérieurement au {7 janvier 192, et 
des cotisations versées pour les travailleurs 





cotisations 


EVER 





énumérés à l'article 1°, paragraphie 2, de 
jacte dit loi n° 29 du 6 janvier 1942; 
Le compte « Secrétariat d'Etat 1 {ra- 


Produit des cotisations d’assura 
jales » (loi du 6 janvier 1912), La caisse des 
jépôts et consignations centralise à ce compte 
e produit des cotisations d'assurances sociales 
ercées par travailleurs bénéficiaires du 
ime général des assurances sociales 
, de l'acte dit'‘hoi n° 29 du 6 janvier 





les 
(art. 3 
1912). 
Elle constate à Ces deux comptes les trans- 
jerts prescrits au profit des comptes des cais- 
‘assurances sociales et de sécurité so- 

comprenant les sommes attribuées à 


£es Caisses, 





comple « Ministère du travail, — 
Produit de la contribution spéciale des erm- 
ployeurs », 


La caisse des dépôts et consignations centra- 

lise à ce compte le produit des contributions 
spéciales versées par les emploveurs couformé- 
ment aux dispositions de l'ordonnance du 
d0 décembre 19344 en vue du financement de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
non assurés sociaux (titre {®r de Facte dit loi 
du {+ mars 1941). 
4 Le compte « Ministère du travail, — Pro- 
lit des cotisations de sécurité suciale 
caisse des dépôts et consignations centralise 
à ce compte le produit des cotisations 
sécurité sociale versées conformément 
du décret du 8 juin foi 
Comptes centralisateurs de cotisations des 
suisses primaires de sécurité sociale, 


4 
u 


UIsposIUons 


c 
u 


compte « Directions régionales. — 
des cotisations d’accileuts du tra 
La Caisse des dépôts centralise à ces deux 
derniers comptes le produit des cotisations 
l'assurances sociales, soit d'accidents du 
\ravail versées aux comptes centralisateurs 
forrespondants des directions régionales de la 





èccurité sociale, 

. Elle constate aux trois derri de ces 
“Ompies les transferts prescrits au profit des 
“OMPies des caisses de sécurité sociale et 
“oMprenant fes sommes atlribuées à ces or- 


Sanismes, 


SRE ETS UE ei Liane NET ST 

Le produit des placements effectués au 
Moyens des disponibilités des deux premiers 
toiles ainsi que les intérêts à 1 p. 100 ser- 
VS aux sommes non employées sont portes 
À deux Comples spéciaux intitulés « revenus 
du produit des cotisations d'assurances socia- 
kS (décret-loi du 23 octobre 1935) » et « reve- 
AUS du produit des cotisations d'assurances 
0Ciales (loi du 6 janvier 1932). 


Le produit des placements effectués au 
ioyen des disponibilités des trois dernier: 
fomp'es ainsi que les intérêts à 1 p. 100 servis 
ux sommes non employées sent portés à 
n Compte spécial intitulé « revenus du pro- 
Juil des cotisations de sécurité sociale », 








— ASSEMBLEE NATIONALE 





} Ces ner ris + } , 
». + \_ lte< sont <oldés en fin d'air est notamment chargée des : rations Sul 
[Enr ec Imuntant doit être versé au vantes 
| COinple de Ia caisse nationale de sécurite « } ] { t le f Is 
4 + Ée- æ Tenue « nptes cour: s de fonds 
| Sor13:e FE 2 77" a et-loi du 23 o } j 1 t | ! 
| e 19%: art à à Le disponibles ouverts tant au \ de hadque 
1m, dl S « d à Qi » |A t 
"We af | > de l'arte dit loi du 6 ja caisse de & irilé sociale qu'au nom di id 
LA IY712 el 1, Si du é P 1 1 t far 
| «ac i que caisse d allocations familiales 
| 1956 
| 
| ’ ! \ux termes de l'articl 204 du d du 
LES © i t Î TA Ü.:; )L : e! 
| 97.161 0 | noce HR A0L A - S juin 1956, les caisses d'allocat [ | S 
D … t EN l 
ia î , \ iu nnpie ue sont demeurées provisoirem t chargées d A 
| k iisse na!) < “} rits Q ce : t l ! 
p Aaron 1 4 1 € là €, perception des cotisations d'allov: ( Ni « di 
: l'‘11} = e l'a! e % 12 linles jusqu'à 1 at fix nat dé ‘ 
l« «| | 1 ) . a 
Au “i t O UNI 28 10, de le 3 au premier a!lit 1 le ir! l w 
S … de l’a «| Î d t l é 107) t 1 %. i tohr KR 
di 6 j \ 19:2 € 0 häati du # octobre 191. 
l'artcl 4, $ 4 du dé‘ret dus j LU | 
| : En application de la cireulairs 
D e , sem 3 séle t à bre 1916, n° 227 du ministé du travail 
Î LE « * 
| 203). 99:51 3) isés il cl du caisses d'añiocalions faimihak te | - 
vUiH pt Produit l intrioution Spéciale lue \ I (à ir pit | fonds 
l *’ n 
des emnlove te «f È 1 IN lisponibles à la caisse des dépôts et consigna 
} : pa e pe 
de l& caisse na ale de sé‘ur sociale pour lions, Au 31. décembre 1941 | pie t 
permettre d'assu » pavement de l'allo él ouverts dans ces conditior ü Cdi S 
Cal'on AUX vieux ivailleurs alariés ) d'allocations familiales. 
ASS 35% : es Lo à do 1! À R : \ : 
le ï À e {9° de la lai D'autre part, l'arrèté m ériel du Ù 
\ ( j ; . 
Ce Det at ) es Blé dt 15 ma juil cembre 193136, concernant là ! t \ \arge 
(art ss de l'ord lice d ‘) decem UT par les raisses régionales d cécurité sociale 
des caisses d'assuranré sociales, vieillesse, 
invalidité, a prévu que ces dernieres ss 
Crediteurs dite subsisteraient jusqu'à une date fixée pou 
hacune d'elles par la direction sionale de 
né. t : tour la s ] D } 
Sous ce poste du b fan qui s élevait au 21 dé- la cécurits sociale En conséqu l 
ceimbre 1947 à G7.087.543.543 f 710 contre mmptes onverts précédemment aux cæisses 





19 au 31 déceinmbre 1916, sont 
groupes les comptse représentant des sommes 
que la caisse les di pots et consignations doit 
a des tiers et qui pas incorporées 
dans l'un des six postes du passif qui viennent 
d'être examinés 


32.005. SUS O4 fr. 


ne sont 


Ces comptes sont de neuf sortes: 





to Comptes Ccréditeurs : ‘(6s aux t | 
nismes de relraites ouvrières et d'assurance 


sociaies et aux services gérés: 63.3 
636.709 fr 40 -(contre: 40.971.134.983 F au 
ol décembre 1916). « 

A. — Les trois 
organismes de 


ranres 


compile: du hilan affectés 
retraites ouvrières 


de cé 


ail d'as<u 
late, aecn 


st1}- 


‘urité so 


19117 les 


‘inlac 
suciuirs et 


salent au 31 ‘bre soldes 


vants: 


ÜCCA 


[. — hRetrailes ouvrières et paysannes, 
118.002.,499,4 F. 
1, — Caisses de sécurité sociale, 51.009 nil 


lions 620.593,4 F. 
LIT, — 
millions 


Total, 


Caisses d'assurances sociales, 
118.907 F. 


57.139.111.939,8 F. 


5.133 


Divers renseignements sont donnés 
sur les comples dont il s'agit, 
TI. — Rotraites 


ouvrières el paysannes. 


Par suite des fusions prescrites par le mi 
nisière du travail, une seule d'assu 
rante, qui bénéficie d'ailleurs résine 
spécial, était encore tituiaire compile à 
la caisse des dépôts el dat 
du 931 décernbre 1947, 

Le montant des recettes effectuées pendant 
l'année 1947 au profit du compte « 
d'assurances sociales constituant des 
ouvrières » s'est élevé à 16.153,20, 


calsse 
d'un 
d'un 


onsignations à la 


Caisses 
retraites 
formant 


avec les disponibilités du compte courant au 
ler janvier 1947 2.289,60, un total de 18.732,80. 

Les dépenses avant été de 9.939, le solde 
des fonds en compte courant ressort, au 


1957, à 
du compte d'assurances 
constituant des retraites ouvrières, 
forme avec ceux des comptes sui- 


‘1 décembre 8.803,00, 


Le 
sociales 
EM 13,80, 
vants: 


solde 


caisses 


Caisse nationale des retraites pour la vieil- 
iesce, sections spéciales des retraites ouvrières 
et des allocations viagères, 418.093.695,60, 
comptes qui seront examinés à la deuxième 
parte du rapport, un total de 448.062, 439,40. 

Ce solde trouve sa contre-partie à l'actif 
dans le compte courant spécial aux « Retraites 
ouvrières » et dans le compte d'opérations 
restant à constater au compte courant spé- 
cial. 

Il. — Assurances sociales et sécurité sociale. 

En vertu de Ja législation sur la sécurité 
social la caisse des dépôts el consignations 





de capitalisation sous la rubrique «A 
rances sociales » ont été provisoi nent maine 
tenus. 

Toutefois, 16 caisses régionales d'assn D 
vieillesse ont été créées en 1957, 11 d'entre 
elles ont commencé leurs opérati en 1947 

Enfin. la législation de la rité sociale 
n'étant pas appliabl en ce qui « cerne 
l'agriculture, les comptes précédemment ou 
verts au nom des caisses d’assur ( in 
les agricoles continuent à fonctionnel une 


précédemment, 
90 Exécutiou des ordres d'emploi de for 
Les opérations de placements 
de fonds concernant caisses de sécurité 
sociale et d'allocations familiaies sont effec- 
luées par la caisse des dépôts et consignations 


ou d'’é mploi 


en totalité, sur la demande de ces organismes 
art. 94, 95 et 106 du décret du 8 juin 196). 


Par contre, les caisses d'assurances sociales 
agricoles restant soumises aux dispositions de 
Vart'ele 3 du décrei-dloi du 28 octobre 1935, 
la caisse des dépôts et consignations continue, 
en ce qui les concerne, à employer d'office 
la moitié des sommes pouvant faire l'objet 
de placements et exécute leurs ordres d'em- 
pioi, portant sur l'autre moitié de 
nibiltés. 

Les sommes employées 
férées à des nom de 


que caisse sous le titre Compte de fond 
y 


leurs dispo 


trans- 
cha 
«de 


“omptes ouverts 


placements a! 118 et 121 du décre lu 
Al jui'et 1999). 
ou Gestion du comp'e de la iisse nali0 


nale de sécurité social 


Las opér tions cons 


he 


tatées 
1917 aux comptes ouverts: 
caisses 


1> Aux 


d'assurances sociales: 


a) Comptes de fonds disponibles « Caisses 


d'assurances sogales, L/C de fonds de ré; ja 
Ltion » et « CaisSes d'assurances sociales, L/C 
de fonds de capitalisation », 

b} Comptes de fonde de placements ( 


ses d'assurances sociales, L/C de placem: 
ie fonds de répartition et « d'assu- 
rances sociaies, L/C de placerments de fonds 
de cap.talisation 


20 Aux 


Caisses 


de sécurité soc:ale « Calz- 


caisses 


ses de sécurité sociale, L/C de fonds disponi- 
bles »; 
39 Aux caisses d'allocations familiales 


d'allocations L/C de 


fonds disponibles »; 
Ï ; 


« (Caisses 


familiales, 

5? A la caisse nationale de sécurité so 
sont décrites âu tableau suivant, sur lequei 
figure également l'indication du montant des 
valeur: détenues par la caisse des dépôts et 
cons.gnations au 31 décembre 1947, pour le 
compte des caisses de sociale, des 
caisses d'assurances sociales, de la na- 


PF 
p 
die, 


sécurité , 
Caisse 


tionale de sécurité sociale et des caisses d'al- 
familiales, 


+ - 
iocaltions 





0 mdr da < 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
_ ” ———— ns 
au nid 101 
"T! > | SOLDES AU 931 DÉCEMBRE 1916 RECETTES DE L'ANNÉE 1947 : n 
es 1 
©) (u (4 
, ; \ Me ét à franc:, È n \n 
Ciale L fond 
[ { vL 1 ii 
décembre L . 
4209 Kyr H Si ,010.201.901 00.078, 
tu L/( ( 
Cal 8 mat ft 
i d 14 17) 045 70 30.873.556 2 240.878 4 
6 6, .ssse | 22.859.987.272 40 6G.141.586.090 7 89.051.873.00: 





450.927.522.121 40 

















1 ! W 
Con! ARTE 1.435.216. 117 9 1.8%.337.896 2.96 
« L/C d 
(4 \issCs 
{ npte soit 
n «Gt 1 fra rap} rt à 
éden te ss rssce 2e V02. 14 182 LD 10.891.602.772 10 15 129 71 
« placements : 
sociales L!/C de 
de répartitior 12.418.075 50 937.960.028 40 951.278 
Sommes transférécs des 
L'C dé fonds disponibles. — Rembour- 
de capitalisa sements et ventes de valeurs. 
TP EEE ss 23,712 00 41.851.516 70 47.871 
Sommes transférées des 
fonds disponibles. — Rembour- 
sements et ventes de valeurs. 
os baso nt tadiasa de Te 4.09%).S32.388 50 43.623.752.214 40 47.714.584.005 











capilalisation (49 caisses 





1eme. ocean tene 


10S 


disponible 


d'assurances sociales L/C de| 
répartit n (198 CalsSes | 


un compie) 


Poosssss.esss 


d'assurances sociales L/C de! 


ont un compile, So t| 
une diminution de 24 par rapport à 
\ précédente) .. 
Comptes de fonds de placements : 

d'assurances sociales L/C de 
placement de fonds de répartition. 
d'assurances sociales L/C de! Reversements aux comptes 
placements de 


fonds de capitalisa- 


RRRELRELRERERELLRIALILLI LLL PALLRE) 


Totaux. escrocs etre 157 


(a) Ce tolal forme avec celui de la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse {section spéciale des assurances sociales). s......e 
dont la situation sera examinée dans la deuxième partie du rapport 


….... ntm re 


(5) 
ne ne ne 
france 
43 8.001.082 09 


SITUATION AU 31 DÊCEMBRE 41947 





DÉPENSES 


de l'aunée 1947, 


ne er fr 


Soklss 


Portofeuille, 





en numéraira, 


(6) (D 


Montant des rentes. 


Valeur norn aa 
de tous autres ! 
(8) 





francs francs, 


41.7:0.301.211 59 15.812.161 


francs, 


2.316.019.69 








153.996.019 105.942.552 00 2.949.905 s 259.328 .07 
19.921.900 .077 10 29.709.385.826 » 102.248 5» 884.564.950 7 
127.705.513.709 » (4) 51.,555.690.593 40 15.864.334 


ES EE —_— 


4.627.518.505 50 


10.923.051.659 C0 


Achat de valeurs : 


39%6.215.214 60 


de fonds disponibles : 
29.976.718 10 
Reversements aux comptes 
de fonds disponibles : 
47.874.229 60 





3.455.912.609 70 





4.931.005.809 20 


—… 


831.609 


2.630.6%.291 50 11.216.822 


786.765 


» 19.601.095 


Li] 


126,002. 911 


4.187.106.317 


599.799 .600 


4.837.214.590 








43.214.626.327 GO 


(a) 4.490.948.974 80 


29.009.352 


63.470.632 20 








2) 5.135.418.907 » 








4.050.123. 10 





({} Ge solde trouve sa contrepartie & l'actif du bilan dans le compte courant spéci 
restant à constater au compte courant spécial, 


(2) Ce solde trouve sa contrepartie à l'actif du bilan dans le compte courant spécial aux assurances sociales et dans le compté dopé 
rations restant à constater au compte courant Mpécial. 





Sn 


al à la sécurité sociale et dans le compte d'or! 








“i 


si 








nu a dure: 
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DOCUMEXTS 
5 y ) ci guet KE YATIOX + 
Le noi LR og capitaux employés en # intérêt : ASSEMBLER NATIONALE 
rs neionni ive de la caisse des dé] le T'iciious sur des sommes avancé 1761 
et_consignations (4) par débit du rompte lecliviés en applicatior avancées à des col- La En 
re ÿ-: ee ssociales L/C de place . octobre 1940 et de l À + l'acte dit loi du | à + pius binporltants de ces comptes ont été 
nt { $ it né 07 + 1 ? ut Lx + x NI l A 
le fonds de r partition s figure au ta- 119 et qui rh roi Ph tonnance du ter mai | vices * Yi onstater les onérations À 10 
Licu 1 5 ivant: lors <e la ré: onlari atic ire reverées au Trésor : « À A lisse des de ” PS 0Tr: 
1° ; "s à an : S = ont ns “xs . 10NS où d'u: . : *S Ur Out. e 
: . de Te à TS la l'actif, pour constat 3 1e À 6 nptes ouverts. rt ‘ : S À g L ompte courant s 2 i + g— 
s du 2FCS é s taux, 3 ATE rubrique er ne ge es opérations sous | ret n isses d'épargne, caisse nati ; … 
37.000 E x, 338 millions 40 > jus « Comptes d'onire et di me ET Sn S pour la vK iles: e pee e nationale des 
ÿ nte : ‘ ntérôts échus . VC . sécurité soc ; iesse, retraites ridrae 
« Ru: _ r value civerses: 59.282,60 F échus et exigibles: 419 millions t +46 \ : VV ONMSREES 0 + Ar en, 
Obligations S FN contre 417.807 2. ions avant le 31 décemhr iales) ettes 
1 # u Trés or 3 4/2 P. 400 1H3, ternbre 1946) ny 0 F au a! àé- de ce fait sl A, | iécembre et mi doivent 
pins 2° d 4 : incorporées dan à , 
übugations caisse autono ! Le sole de ce comnte annuelle mais qui | ans la gestion 
ment, 499. YS, 80 F. itonome  d’amortisse- | tait des De AUS Or de comprend le mon- | vec le Trésor À cn nn être rgiées 
\b ( S è Sijnalions; ces Rossi 1 les comptes de con- des dé'ais ce y" eite daïe, en ra on 
Obligations CR maternels 500.015 F DT D'OR E ee A imputées “ie centralisation, n'ont pas : 
Obligations outillage sinistré. 804.749 F. fi dal 1 passif n'étant pas cap etant un ées aux comptes cour à. U pas té 
0! tions Vill d ic SL. 139 FA Ai d ahllec ] nai P« 3 Capilalises e Le m ntant de à * iranis 
sauunus e de Paris, CT tions e, la caisse des dépôts > cu ‘ 1 s compte ri ‘ 
ol ns col à 689.815 F. ions proct le sm es d« pôts et consigna 12.511.275.094 60 fr: ptes précités © é'èy 
z s F olonies et protectorats, 2 mil tion et les de, périlique + 1t, à leur li juida- ‘autre } “ QT 40 
co 75: S, + lille UL © *s porte an crédit di L IQUIGA- L : part, la rubriau 
,t K y au Co sa” ( Onsir UE qui du } 1 , inttt 
| Ados ee département de la Scine ; rer. À el exigibles » ] ges ] ité- Me pe at ns rest t à constater « I ulég 
a F. a Seine, 4 mil- on partie du montant ge débité en | *7,* comprer NL: avec d: ater ou À imnue u 
tdi 19 trhte . c'ilo “A Û 111 \ n à À 
tions diverses compagnies de c! c io Divers, L/C de or # es intérêls payés s'éleva À 6.988 20 francs, ! hf cevondafre, 
er | de chemins | ment d'impôts : SHOT 10 F pour le paye- ge ; sser ou à vé À le du Recet- 

4 ial. 296.245. 211,90 F, Lio s 723 095 50 Fr: À apré (contre 349 mil- er rec ttes " ste & L arr snond 

Ë T Les Sommes re PR sentant dns à pu ee nt l cine 

$ i Fonds car *éevenu des ci LAN impôt Sur , L re inputèes aval nr li non 

4 S mmun de travail l des caisses SiUTés perce “api aux mobiliers dé pos is ou $ compies te y bou de - ‘ie lôt e VX 
Ends sociales (décret-k gts A EP h -DRIÇUS par la caisse des dé con- otat 6231 

;1 loi du 45 mai | ©? isignations en 1917 sont po ie à mt 2 à Lu | 
en atle! mas pes ortées à ce compte 90 Caisse nt + = $ 
à ur tion + ne le leur reversement À A 6 a ne 250 sde “ e nationale l’éparzne, S/C 
1 çesl Soidé dent ta la ‘ - r\sitrerre ori : : 4 NisiFra- pensions ce 1 à ; . à Lie 
lepuis le 31 décem- 2 19%. En pariicu ii “# ti ri doit être effectué | (Contre 16.84 1150 Etat: 18.598.898, 50 francs 
7 D PR PNR, ARR à Qù op 1946) 21.617,90 francs au 3 dr 
x Late 1947, le montant des capi ee ue el, le montant Pl eee: > su CIADFO 
IX PET RSENESS au ionüds CO » pie s s aux intérêts et bonificatior mpôts af- Le soi de ce co + 
'etaDIIss ait ains i: £ as Juhhuli de L'uva Il des Caisses d'épa ren el DODHHICAUOTS des fonds tant d s avances fait np le à » non- 
Prêts aux LL 50 nd RES d'épargne aux titu! VS Pur 18 se n na! 
nents p nat onde pee we établis "0 Rp» ts de Ia dérhéance trent | ci pes | aux titulaires de p no. l “ a + 
| tr ers, 2.(# » \ s- | 703.912,10 F (contre 60 - : \rentenaire : + écution de la loi ke s de l'Etat, 
Prêts à l'Etat, 2.955.943. So 1 150,50 F. bre 195) (contre 260.0M,00 F au 31 décem- Ompie preci 1 ét oi du # juillet 1927. Le 
avances aux é 10 F, } a 14 ; ce Ccof ca …p x s 0 JA vt “) \.rr : 
1 aux emprun! eurs de la 2% æ calde de ce comn! 26 0 M Hsidior ces avances “axe l ni re . 
. départements et aux caisse de | duit de la négociatim es eprésente le pro- de passif ouvert à la c \i gate ra du compte 
817.440 80 F auX communes, des dépôts et re ion des valeurs prove ant one et qui fisure ne sse tionale d'énar- 
| "7 Jo L= sh: se consignait( s ran ou vers de à Yi y « ' t r. 
des 1.097.486.476,20 F. en ‘4 ver'tl 4 du “er g Le 1 99 de d L vers ». Il st crédité de " PAP | LM di- 
D 2 € 2Q 5 3 - L* LE ; } nr pe { . s avi na faites s 
es Le compte s atlectés à des services Je ! modifié l'article 101 { I 39 o tobre ù } [A 1 et ich par 
ut au nombre de ?9 et acct rvices | 18 1895 et dont le mon PORT OT À apres s à es 
un solde de 8.215 524 769,60 Fc |de : us Ve si ARE des tre 3e Intérêts des | 
Ils sont crédilés + Do Caen » ar Ms après déducti He doute LE] 1 » QCSs HONS 1 ré: x 

F. . k 1 dil S de toutes les recett : : de garde afféren!s aux titres mn : ues droits a deuxième innée U | r aflé: t: à 

W de toutes les dépense 6 y À e dé- Ge Divers, L/C d'a titres négociés. francs (contre 2406.49 échfa y 08 SRG 003 
a l .: pour chacun des service “4 IP 4 dan meubles) : r 106 3 nccs restitu: is les (im- bre 49:56) 9.516 francs au 31 d pe 

eut, les opérations dont il "1 con- | 220.68 F au % Fr 6,5 F (contre & millions Les comptes portés soi R 

iminées dans la deuxième FA ns + étant Le sde. de eà compta 1916) au nome de sis: 1 s celte rubrique sont 
rAppot 3 e « A. te cp re vr # . LS Sapp ent u * 
ne po L Les sokles partie À pro ù JP tant des retenues effectix représente le mon- cements faite Su moven des ! juent aux pla 

3 +: à ge à de ces servi Le < à des cnire preneur i ses g _—. le s Meéinoli respe ‘Uvement des dé! d ; Ms provenant 

110 : ? { : rs, {at sad s É lénû!se i ce, ve - 

à t d n dé ls ont leur contre-nartie à . : Ù bonne exécution des ee Li antie de Fa ces sociétés mu'nalis'es, d à ( gnations, 

: Het le compte courant des déf De. ir | asiles, ainsi que les dépôt _… qu'en faveur des Le du lions d'ubenthes : s d'épar- 

r Sisnauons, pour les services PS épô s el par des lo < is de ! garantie versé des cotisations 4 é de assurances sociales € 

D frs na pas ouvert A on auxquels le F la caisse gs # imineubles” A partenant à été ouverts en vu secumé sociale. ls & 

à écial, soit, pour les autres Fate courant | 7e Directi épôts et consignations à | qni so seraient prod l'éviter les fluctuations 

: - ra! au S ns x n { cé né + ré se pri duites d'u 4 « 

e ‘urants propres aux ee “dr les comptes sur le “ sens générale, S/C de prélèvement tre dans k mont ont es d'une année À l'au- 

N inpies d L i L k: ces n > d- S ni tonti I Ôts 2 ues ovente : : 
: eos d'opérations restant à Ne + dans les ! 311.761,10 ‘penses adminisiratives: 10 millior térêts ces hons 4 s revenus, si les in- 
üples courants qui fut à constater aux nt : se * (contre 1.515.115,40 F a: 6 5 | pour <eux In Trésor, payés d'a 

# I nios ét ; qui igure] A “Hay va cernpre 916) 4 1. du 31 dé- gr années, avaient 4° ; La! vance 

É 20 Re: - ordre du bilan; ES A ce compte sont porté lotali 18 dans les ‘revenus été compris en 

EL. mhoursements sur prêts effectués po putées en dépense St portées les sommes Îm- ue” M G0E FON 

É 7 LOL 3 de 1 Et: \l: 231 591 Sos) @ _ F pour au compte de tr s. :! 3 les créd 15 budut{a res Ces comtes <ont rédit 
on 11,10 F au 3 SEE ou F {contre des Anûte ais administratifs de la c4 Los s bons | tré ; MCE, rs de J'ast 
au 31 décembre 196 s dépôts et consi s de la caisse 1 Trésor à deu : } hat 
Les “xnple [ bre 1916) ot or A asignations et dor à: bd ces intérêts pavé x ans, d'une port 
mt r es appartenant à cette ri “at ment effe:tif doit it dont le payve- rêts payés par an! portion 

Ex ‘tt an 16 s aux re mbour eme + 1 Le ets Le solde de 10 Ut, LA nir ultérieurement pans LR à une année entiè æ LION, Carres- 

À 1és we ar le rsements de prèts I j 1 101,10 FE ri ep 4 : par le crédit 4 re. Ts sont déhitfs 

à il sic À s soc jé tés d'hab a À i non ta it des cotisa ‘résente le Re lit des romotes de are. | its 

à ar 6, par les sociétés p— : ibitations à bon | quatrième trimes t: tions « de sécurité sociale du piration de la première le TPVENUS, à | exe 

& F * les départements (loi ee ue amobilier, Ja caisie régionale . 1° . dont le versement à du montant des int sue innée d'érhéanes 

po US, art. 141, relaliv $ u . décemb n sh e a été onéré en 19! Per: née restant À c (ercis COFrt né LA Von 

pt au s ’ eialive aux shamilns int Te 89e Directi: hs pére en 1918 £ tan \ courir à | à | UTe 

+: | aux adductions page cc ogg vicinaux sur mg générale, S/C de prélèvement ln S 

{ rganismes bénéficiaires potable) et par les ; eh 2 i ns et rent*s  viacères vem nts | { 1 A décembre (M7 les 

: mn octobre 1040 rel: “ds Le ° de l'acte dit loi du ; : { S .{eon re 1.201664 franc . 1S24.0 12 comples étaient LS s , > des de ces sig 

D aux collec Hvités alive à l'attribution de prêts we 1940). anes au 51 décem- Jiva 

É ma, 1P4 4e - » Vo : , iets Ce co " Fa {o nt 

4 Vaux entre 1. poux 1€ ftinanceme 3 4 4 compte recoi pr 4 D pot ’ sb à 
| + a pour lulter contre pet titre de l'impôt he rep prélevées. au francs: 5 t consignalions, 124.992 189 
el_de l'ardonnance du 1er ai ge age | sur le an si et LU y decei 94: 20 Furl 4 
à ! [ ri palin! 5 sions € on! mbr. 2e | Wis nroven: 

| . L'attribution d'avances Lg 199 relative la Pr 4 — et rentes viagères eV at tes 8 > provenant des sociftés mut ns 

| tablissements publics F < aux collectivités et orzanis . des dépôts et consisnatio rvies par DE 7 600 francs pcités mutuaius- 

l de travaux ublics en vue du finance ‘ ganisime gérés par elle snaions el les onds prove 

er de circonstance ancement Le : > _| aile OS: 4 venant des caïecosg <é'# 

Ë eprise je circonstances pour favoris e solde Du, 7 BEGER francs os C'Eparen 
hadast de l'activité pri ns À “rs favoriser la | mon‘ant Ep 312 francs représente le io Fonds ooyt À 2 Pre, 
iômeurs et des pris et i emploi des tant-à verser pri veines de cette nature à ses d'évaez Ge rt serve et de garantis des 
L prisonniers ra ji à verser au Trésor publi ure res- | Ses 'éparsne OÙ LE ranlis des cais- 

i caisse des dén patriés. 1947 : 1 Trésor public au 31 déc no . 6.698 646 francs: is 
rmédiaire Eee et co ncignations ser! si, 31 décembre +. Pond: n'ovenint d 3 ; 
\e +R résor P « SCA 90 p nu anres il ox og. cotisations é'as 
| il le toutes les com #. pour le recouvre- rés Provisions pour couverture ’oa r Go Fo iles, néa it; ; = 
“inismes précités sur mg dues par les or- = À de l'application de l’ord 07 Ten | curité vds provenant des catisat ; 
sentis (ann es prêts qui ont été = avril 1915 627 500 000 ! heu pit ance du bé Pre ge 1e, 5 952 500 france Pas AIT le 56 
ts mor! Ag de capital et intérêlé, in. changé) francs (sokle 1{n- otal égal, 488 .886.09? fr + | 
| Los r » inourseme A L Pr ot 3 
î embourseménts sont portés nts anticipés). | . La somme de 627.500.000 francs , is Recouvrements & 
mhtes de recouvre np cel gg crédit des | °9Mpte représ nie 00.000 francs versée à ce | Ar le fond nts sur placements ef 
reversement ement qui sont débités jors | ment Dee si > les bénéfices provisoire Ale fonds comrnun dS isoçuit À leciués 
'ursées it au frésor des somm viennent ls r serve en attendant qu'ir re- | 4 assurances sociales (décr et-loi caisses 
La x es reIn- | ent Es dispositions prévues qu'inter 1934) : 402 2R2.837 80 fr t-loi du 15 mai 
s sokle de 221551.388.900 F cie 16 4e l'orlonnanre du eee, par l'arti- 619,3:4.90 am FRS # $ (eantr , 25 milli ne 
l t à con: repr résente tive à ! inaral F s] l 2 avri 19:35 a > VW 1:dal s qu 5e des - EL )! 
| nt de mo Ve de 176.000.%64,70 F le ph \ réparalion des acles de <po tation Ce compte a été Dee t 4 19:6) 
ments d: » Ju” FRE OU ré par Rte & OUV'1 our permet 
iu Trésor “ s dont le revers ù À r entre :e5 ; H peitre ce 
# - es ne serment Com o 1 ré 25 Caisses d'as LJ € 
| ile du 31 De < 200089 effectué à la PRIS d'ordre et divers 04 ANCTESS S, eu conforr ! ù v- ADCES vue 
À à concurrence emnre 14916 et, d'autre nart En « : du décret-loi dn 15 m # Bite de l'articie 5 
ce de 55.553.824,9 | atre part, | ais qui ho:s des comptes div leur r-vie nat 49%, les enmm 
| 2) 4, %) le montant des dits, qui ae Douce D qi - 4 es diy rs proprement eur r°yiennent sur les t nnes qui 
è 4 Il Ne pit À ent à 6.291.814) francs, « D EL par le fonds les placements effe tué ,» 
n'y à pa bitre renferme ci OR Cu iNvSs, ce Cha- DNS Conainun Liectuës 
compte pas eu d'emploi de f 1e cinq catégories de € # Il est créli 
à pie « Caisses d'assurance onds an 49 Op &ations #est #UTies 2 comptes: _est cré lité de Len 
le placement de fond ê s sociales L/C | pute 5 stant à constater pavés par les intirets n | nulles 
nas capitalis cat jon à la L: 12 bat Gr? 2 y» fran T Oo À im- dei L ‘ d à" d 3 
* Ê U50.197.943,2) nee (contre 9 milliards gnnuités vérsétes - 5 ei 
DEEE Hans au 2! pee . illiards | »st Z4hita Î s par ces collectivité à 
L dé“embre 16 en': pi£ an moniant de so her, ‘s. M 
} a *s Caisses Ë À épars 
nr 
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Les recettes constatées à ce compte en 194 
O!: ‘114 les uivanies 

Jntér oummplémentaires parés par les coi- 
lectiv emprunteuse 1.052.917,20 francs, 

Annuités versées par C4 eclivit 1 mil 
liard 61.979.247 ,10 francs 

Intéréts liquidés au titre le l’année, 4 rmil 
1 10.198 [Tai 

lot }é recettes, 1.619 8.652,30 franc=< 

Li V4 1 1 écermbt 195 étant dé 
x, 1514 1,0 francs, le toial du « lil ssorl 
à 1914%.198.2%5,.10 francs 

Les aépet rep entant lt i lités en- 
Cauiséi réparties entre les Caisses d assuran 
ces sociales, eu conformité de Farticle 5 (2 
du d el-loij du 15 Imai 1454, se sont élevéés à 
4.%2.013.320,% francs 

Le ET {il | { 

1 « nl 1%:7, à 402 

» Pros ns ! } e 
tiu «l i | } } | 
{i » uses d'épargn 
(co 09 .206.635S,00 ITra 
RAT 

(» " te 1 rte ouvert pour décrire les 
on tées par le service des lm 
] 4 | loures r ses Caisses 
d'épargre à { du l { liäilt de 
‘ tututt s AT [EE 

Il ext lité en fin .d'ur e d'une somme 
égale au montant maxinmun des bemifica- 
to! “eptibles d'être attribuées 1] née 
St 16 il rembou > aux caisses d'épar- 
g le amont exact des bon'fications { 'el- 
1 it ser au titre de lannée écoulée 
et ver-e le reliquat non attribué au fonds de 
réserve et de garantie des caisses d'épargne 

Au 21 décenvbre 1996, le s<olde du compte 
Étut de 709.6 GS 800 E 

Apri reversernent aux i-ses d'épargne 
du mi t des ations de 1916 «gal à 
Ga? ,S00 906 1 il à été attribué au fonds de 
ré = e et de garantie une simme de 2?» rmil- 
LL 92081:, EF, laissant disponible pour les 
bonficat o «| 16 revenant aux ceal--es 
d'éparg 1 colonies un montant provi- 

mnnel de 20.912837,60 F qui constitue Je 
solide de m] ul décernbre 4913 

Au ement n'a été effectué en 1917 
À re oltpie en ison de la su pression des 
bonifieations d'intért à @ompler du 1% jan 
Ver 19: 

(or pondant 
1 Loses LIC de réglement 

Le sode du mple figurant à cette rubri- 
Que du ban: &.1a1.3:8.305,80 F, représente 
le nontanut des excédents de d penses res- 
tant à régler au Trésor par la caisse des 
dépôts et consignations sur les opérations 
effectuées par les trésoriers-paveurs généralix 
de ia smttropo el des volones au titre de 
li e | à Jo 

Comptes de r ve, 

Les combles poriés au bilan sous ce cha- 
pile sont au nombre de six et s'élèvent au 
lotal à 1 08S,150.19%6.10 F. 

La réserve provisionnelle de 177.798.658,30 F, 
q forme le prèmier de ces comples, à été 
constituée à l'aide des prélèvements effectués 
sur les bénélices des années 1926 à 1916. 

La ce qui concerne les bénéfices de l'an- 
née 1917, qui, ainsi que le fait ressortir le 
compile Profits et pertes », s'élèvent à 


a? 


a fixé à 


nn 
2.83 


de surveillance 
mon tal it de lu somme 


F, la comtmiseion 
61 F le 


à prélever sur eux pour être aWMectée à Ja 
rés rve provisionnelle Cette dernière s'est 
trouver ainsi poriée, à la clôture de la ges- 


un 1931, à 
La réservé 

laq uelle la 

décidé d'ail 


sud 


03.6322,279,2 F. 

wnorlissement, à 
de surveillance a 
mes de remboursement 
amortissables, 


la sonune de 
, SHC ile d' 
copninission 
ler les pi 


les valeurs s'éle- 


jer TIRE QU à 139.319.715,10 F. 
Lliie à été crédit à la clôture de la ges- 
tion 19417, d'une somine de 20.176,71 F repré- 


ant les primes d'amortissement encaissées 
rs de l'année 14911. Le solde de ce 
“omple ressort ainsi, au 51 décembre 1947, à 
109,824,137,40 H 
réserve 


immobilière correspond exacte- 





ment au prix des « Immeubles de la direciion 
wénérale et de ses succursales », qui figure à 
l'actif (63.417.2X F), de sorte que celui-ci 
se trouve intégralement amorti. La somme de 
6%.117.551,00 F représente 1e prix de re gent 
au 31 décembre 1947, des + linmeubles de la 





direction générale »; aucun payement nouveau 
n'asa élé effectué en 1947 au tiiré de ces | 
Co ICUONS, C£ sotmntne est testée lichan- | 
vée au 31 décembre 1945 
” Le fonds d'amortissement des immeubles de 
p'acerné quel sont versées les annuités, 
dont ja capitalisation doit reconsliluer ie cou 
des constructions coinprises düns i£s fridce- 
uents jiimmobiliers de la caisse des dépois et 
consignations, s'est accru, en 1947, du mon- 
tant des Ink rê s à 4,0 p. {100 632:.853 F) pro- | 
d s pd la somme de 1:5.9:2,110,80 F en 
réserve au 31 décembre 1916 | 

] st rappelé que ce fonds comprend, en | 
qe ine provision de 205 miliiot 1s ue francs | 
0h Cä ilsable, CONSUTUÉE + ecédeminent en | 
\ d'atténuer Ré dé] qu'entr: sineraient | 
es ravaux d SToSs rép rations ou de | 
reconstruction des immeubies don il s'agit | 
Le solde de ce compte au 21 em re 1917 
Fe 0 ainsi à 217.25).26S © EF. 2 ÿ* cloture dé 
la gestion de 1917, ce compte à été crédité 
dune àän s'élevant à 9119% F, ce qui 
porte à 213.525.266,% F le montant de’ la | 
réserve constituée le 31 décembre 1945 

La réserve spéciale pour les opérations de | 
crédit à moyen terme, constituée en 1945 en | 
raison du développement des opérallons de | 


cette nature, a été créditée d'une some de 


30 millions de francs prélevée sur les béné- 
fices de 1947, ce qui portera son montant de 
1% millions de francs à la clôture de gestion 
de 1916 à 200 millions au 31 décembre 1947, 
Enfin, en raison de l'importance de ia dépire- 
ciation du portefeuille due à la baisse générae | 


| 


la commission 


pre slever sur 


de surveillance a 


bénétices de l'an- 


des cours, 
décidé de les 


née 1917 une somme de 300 millions de fratcs 
représentant le solde disponible du cormpie de 
profils el perles, pour êlre affectée à la cons- 
tiltution d'une réserve spéciale, En consé- 
quence, un nouveau compie à été ouvert dans 
es © ture: de la caisse des dépôts ét Consi- | 


gnations sous Ja rubri générale 
d'amortiss qui 
la gestion 19:73 pour un montant 
li de fr 

LA 


| in C= 


que « Réserve 
figurera à la colur 
de 200 


e de 


mil- 


‘nent 
ons 
Produits. 


<oldé 


de 


du bilan est habituel 
année par 


transport 
pi fits el perles 


L'arrêté du bO 
[EM lonna! eurs 


erment 


en fin d' compte 
1917 


1 
1b ps 


mars ayant prescrit aux 
comp de tenir à partir 
du {er avril 1947 leurs comptabhilités en francs, 
le montant de la fraction en décimes figurant 
à cette date aux comptes de produits n’a pu 
ôtre transféré au compile de profits et pertes 
fin d'année 1917 
Les comptes portés 
Produits » 


et t 


au bilan sous le chapitre 


au 31 décembre 


présentent 


1917 un soïde tolal de 5,20 F qui sera annulé ! 
à Com! ler du 4er janvier 1915, 
Prolji!s et pertes. 

Les renseignements concernant ce poste du 
pa-eif sont donnés dans la quatrième partie 
du rapport. 

Le développement de ce compte fait par 


ailleurs l'objet de l'état annexe no 2. 


SECTION II. — Examen de l'actif. 

Le total des 
bilan au 531 décembre | 
comme d'Ibitude d'après le prix de revient | 
à 207.604.957.316,30F contre 25S.229.805.160,50 F | 


du 
évalué 


sommes portées à l’aclf 


u 
s'élève, 





1917 


au 31 décembre 19%6, soit une augmentation 
de 49.375.151.155,80 F égale à celle qui à été : 
constatée pour le passif. 

Cette augmentation s'établit de la façon 


suis an le . , 

A. — Augmentations 
30.627.828.207,20 F: 
et valeurs diverses, 


lo Comptes courants, 

>o Rentes sur l'Etat 
16.101.610.118,90 F: 

ao Prôts, 2.676.825.228,60 F; 
1° Placements 
50 Comptes 


immobiliers, 43.233.902 


r'; 
d'ordre, 3.536.809.096 F; 


Go Charges, 0,90 F, 
Soit, 53.009,306.553 F. 
B. — Diminutons, 
10 Caisse, 57.913. 7% 50 F: 


lions 


Caisse. 


Le solde en ee au 21 décernbre 1916 s'éta, 





vait à 328.674.014,30 EF. 
D'autre part, les ommes portées 
ont alteihl, & 1917, 32.483.599 10 | 
uu total de 59%.711.197.404 F. 1 


es dépenses s'étant élevées À 509 rriltione 
129.697.1R9 F, le solde, au 31 déc i 
est de 281.460.215 F. : 

Ce solde est représenté: 

Par du nuiméraire à concurrence de 1 
25092 F : 

Far le compte 
à la Banque de France (1 16.081.051 } 

Par le compte courant de chèque | t 
Q52. 104 F. Le 

Tolal égal, 281.560.915 F, 


courant du € 


ASS 'er ! 


Ejlets à recevoir, 


Le compile Effets à recevoir » ES! dé! ” 
Tüontant des inandats sur le Trésor : 
les complabhles et reçus par le 
ral. Il esi crédité, lors du parement 
Trésor, dus effets recus. Ce corpte 
soldé au 31 décermbre 1917, comm { 
au 51 décembre 1916. 


Cais 


Comptes courants. 


Le tolal des comptes eourants 
de: dépots et Conusignations 
cembre 1937, à 85.117.142 
02.780,511.055,20 F au 31 décembre 
une augmentation de 530.62 
s'explique cornme suit: 

Auginentations : 

Dépôts et cons gnations, 12.937.10:.12 

Retraites ouvrières, 510.891.68$S,60 1! 

Sécurité sociale, 18.895.516.252,:0 F. 

Soit, 32.933.812.061,50 F. 

Diminutions 

Caisses d'épargne, 251.002.802,40 F. 

Caisse nutionale des retraites pour là 
lesse, 205.370 F. 

Caisse nationale d'épargne. 

Assur: ances sociaies, 1.296.192.865 F. 

Soit, 2.30 3.085.857,30 F. 
biffé rence égale, 90,627.828,907 20 l 

Les varialions du solde constatées aux 
{es courants concernant la caisse natioi 
des retraites pour la vieillesse, les iites 
ouvrières, la caisse nationale d'épargie, les 
assurances sociales et la sécurité sociale t 
expliquées dans les sections du présent 
port consacrées à ces servires. Qua 
modifications subies par le solde des deux a 
tres comptes, elles résuitent des opéralions 
détaillées ci-après: 

jo Compte courant des « Dépôts et cons: 
gnations »: 

Le solde des comptes courants des « Dapôts 
et consignations » au 31 décembre 1946 s'éle. 
vait à la somme de 14.281.914.342,10 F, à li 
quelle s'ajoutait le montant du solde en 
caisse et des effets à recevoir, 228.674.011,5 
soit ensemble 14.610.588.356,70 F, dont il * 
avait lieu de dédnire les sommes restant dues 
par les préposés de la caisse des dépols « 
consignations {solde des comptes de « S 
pondants » figurant au bilan): 1 n 
914.794.3599,50 EF, 

Reste 12.663.793.997,90 F. 

Ces disponibilités se sont arcrues en 11 

du produit des ventes, cessions, rembourse 


de | { NA 
s'éléve, d 
202,40  F : à 
foi 
1.828.207,20 1 





68.582.819 00 F 


du 








ments ou amortissements des rentes, valeus 
et prêts, 1.012916.505,30 F, du moni je 
l'augmentation nelte des comptes du pass! 
15.833.499.252,20 F, se décomposant 


suit: 
Augmentations : 
Consignations, 1.508 002. 721,90 F. 
Dépats diver:, 4.854.450.845,60 F. 
Sociétés mutualistes, 19.961.564,70 F. 
Fonds de réserve et ” garantie des Calsss 
d'é ‘pargne, 215.629.100 F 





(1) Ce compte est indépendant des ipies 
courants ouverts par la Banque de France à lt 
caisse des dépôts et consignations + rec 
voir les disponibilités des caisses d'épar2ne 





%o Bons du Trésor et valeurs à court lerme, 


2.971.919.994 FE: 
Jo Gorrespondents. — Préposés, 
g'ements, 9.023.003,90 F, 


Soit, 3.694.145 2.397,20 F. 





Différence ‘égale, 49.275.154.155,80 F. 


de rè- | 


du fonds de réserve et de garantie des Caisses 
| d'épargne et de la caisse nationale d'éparert: 
il est destiné à permettre au caissier gériral 
d'effectuer par virement sur la Banque dt 
France et sans déplacement d'espèces le 
payements pour lesquels ce mode de 12€ 
ment est accepté ou prescrit. 
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b 
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: æ 
ctourité sociale et assurances sociales 
5, 067.097.360, 40 F. 


" edité urs divers autres que ceu 
, a: <pon ibilités cont comprises Ü 


es courants spéciaux figurant 

6, 750.38. 

tes d'ordre et divers {autres que € 

nt les services dent disponibitités 

unprises dans les comptes courants spe- 

courant À l'actif!. 3.60.979.772,80 F. 
« de réserves, 406.758.352,69 F, 

harges 


. 450 F. 
rugmentalions, 


eux 


les 


ite et € 


19,299 246.7 


: 
ti 
3.74 

n. 
’ 

S 

‘ " L2 “ 
Bois 1 Trésor el valeurs à jù de, 
79.400 “ 

Rentes ur l'Etat et valeurs ivérses, 

3 5à7 597 C2, 50 F: 


pré: 10.010. 513 F. 
jmmobiliers, 49.222.900 F, 

Total isa, à. 460.821 513,40 F. 
La différence en faveur des 
ainsi à 25.075.824.231.30 F, somme re] 

iontant du ar: ourant des « 

fl isignations » 31 décembre 1947, 
TSIG.5IS.100, 80 F, al es té du nurmnéraire 


rorp°t” 
JELE 








} 
1 5 U 





en caisse et des effets à recevoir, 21 quil 

150.215 F, diminué des sommes res- 
tant dues par les préposés (solde des comptes 
de correspondants figurant au bilan}, 3 rmil- 


Je 25.404.449,50 EF. 
Lifférence égale, 

90 { umpties courants des « 
des caisses d'épargne »: 

Les fonds non employés des caissos d'épar- 
‘ompte courant au 41 décembre 1416 
à la somme de 3.8%.733.798,80 F, 
à laqueile il convient d'ajouter le monjant de 
receties effectuées en 1936 au titre des <a 
' gne et restant à constater au compte 
rant ouvert au Trésor, 51.153.529,30 F,. 

Les disponibilités provenant des caisses 
d'épargne qui ressortaient ainsi au 34 dé- 
“nbre 1946 à la somme de 3.907.887.328 10 F, 
nt arcrues en 4%47: 
Du produit net des remboursements sur le 
haïs des bons du Trésor et valeurs à co! 
1.017.895. F; 
produit net des ventes, cessions, 
hoursements ou amortiscements de rentes 
valeurs æt prêts, 4.7041.918.467,140 F: 


25.075.324.231,30 F. 
Fonds provenant 


gen 8: 


ent 
S'élerai nf 





isses 









Du montont de laccroiscement des dépôts 
des caisses d'épargne, 10.892.862.670 F; 

De lex édent créditeur du compte de pro- 
duits, 0,80 F; 

De l'ex #dent créditeur du compte d'ordre 
Concernant les caisses d'épargne, 24.376.233 F, 


. Soit 16 61.082.110 90 F, sommes: de 
1 convi nt de d£änire l'excédent 


né rat ne ré 
et opérations ré 


laquelle 
iébiteur du 
ITOŒUES, 


1 3.885, 10 F. 
Les encaissements nets de l’année 1947 ont 


Si atteint comme de 16,6%. HS. 517.20 F 
CUe montant des disponibilités de la même 
Ê e a été de 20.544. 209. 843.30 F. 

int aux emplois, ls TT porté sur une 


somme globale de 11 512 692.113, F, 
Saveir: 
Rentes sur l'Etat et valeurs diverses. 13 mil- 


«ls 8{0.180.118. 00 F. 

Prêt ts, 3.732 011.909 F. 

Total égal, 17.542.692.113.90 F. 

#2 Inoniant net des disponibilité 

des caisses d’': épargne ressort 

s Le 1947, à 3.001.513.729,10 F, déduc- 
Bon faite d'une somme de 604.217.%67 F re- 
bésentant le montant de dépenses effectuées 
n 1917 au titre des caisses d'épargne et res. 
tant à constater au compte courant ouvert au 


Tr FésOr. 


Le total, soit 3.605.730.006.40 F, représente 
le montant 2 au 21 décembre 1947 des coruptes 
courants concernant les « Fonds pmvenan 
Ces caisses d'épargne », 


s. prove- 
ainsi, au 














ee 





urs à court terme, 

valeure à 
aisse des 
s'élevait à 55 mil- 
entre 9. milliards 


LD {al des v 
iu bilan de la 4 
dépôts et <onsignalior 


CIS DR 4.40 F. 


court terme figurant 


PP | 
areas 


216.464.148 149 F an 231 décembre 1940, soit une 
Girninutior S.011.019.308 1 
. e . . . . . [2 . . . . . . . . . . . . . . . 




















ss à ses 
Sous k l e bilan à 1 
sse des à \sig ons groupe 
1 nie S + iobilicres à long et à 

J0VERN er ] | par les sery 3 pPro- 
pre Z es et ig as du T or, bon: 
a} £ garanties r l'Etat et 
mot S cations compagnies 
de eus ) Pr < 1 avigation, oblig 
tions du Crédit foncier à France bligations 
l'établisser S ibiics à iractère indus- 
ni | TX |, abligations de dépurte- 

ivrns et villes et entin ob tions et actions 
À Mers Wiés francaises et ét Tes 

\ 1 décembre 1937 s Sommes ces 

à ( 1 ]Ju8 di 5 ae t à 
1231.809.742.358.80 } 

A t & nbre 1946 : 32 1 rés- 
S t à +68.701.133.246,59 F. 

La Le fe Pt DRE) nentatic 1 
16.104.610.11£,39 F, résulte 3 INouYements 
généraux. 

. . . . . . D . . . . . . . . . . . . . . . . LL 
Prêts. 

È US JA gen ili 1 (pe ut P ots D, L 4 lan 
comprend les prèts aux départements, aux 
dmmmunes, aux colonies et aux 4 3 e 

iminerce, À tr t 
de guerre à S 
aux caisses d' gun 3 

onde de réserve de cces d'épargne en 
1 de l'article 6 de nù Ju 2% juiilet 1895, 
préts à divers, Les s Conseniis aux or- 





tr 


pat sine 
régime des ] 
bre 1919, les 


tior 1 


d'habitations à bon mraché sous le 
lois du 12 avril 1% et du 24 octo- 
faites à l'Etat en Lee 
‘iales, ainsi que ks 
srminables, rec 1s en 
échange de valeurs du Trésor acquises pi cé 
demrnent par la caisse des dépôts et cansigna- 
tions, les titres d'annuités du Trésor 3, 2 pour 
io) 1915 et semestrialités du Trésor 1,50 
pour 109 1945-1975. 
La décomposition des = fe rant au 
n sous la dénomina don 
née par l'état ne 3, paragraphe 3, anne xé an 
présent rapport. 
31 décembre 1917, la monta 
nt 2.7208.8:3.636.30 F contre % 





alles 
de diverses lois s0 


tires de sernestrialités 


LR 


\rnmes 


O7 « ûts ES 








" LA ’ 
iii: id 


aite1 : 
27.048.#0:,70 F au 31 décembre 1925. 
L'avermne ti \ de » nacfe, &û 9 1 ill armds 


GORE. ED F, résulte des variations accu- 


sées par les «ifférents services propres au 
( s de l'année. 


PI 1 ts î 1biliers 
lépo $ et consignations), 
AU « montant des mace- 





isse des dépôts et 
452.911,82,% F, se 





concignations 
décomposaut Ci mme su 
a) Terrains jestinés à 1a nstru 
meubles de ramport, 40.449.076,70 
b) Immeubles de en 
112.00.82,2 F. 
Total égal, 452.511.98,90 F, 


‘lon d'im- 
l'« 

ee” ns A 
rapport exploitation, 


do. 


Le montant es placements immobiliers au 
14 embre 1946 & “él ro nt à 409.278 -0:5,%) F, 
la ‘diflér ente, soit 43.23.98 F. repré sente 
l'accroissement des placements immobiliers 
cflectués en 1:47, 


Irnmeubles de la direction générale 
et de ses am 
Le — pr) de ©: compte, qui avait £té ouvert 
1928 en vue instater dans ie bilan de 


üts et Pa 7 ur la valeur 
acqui pour les nes oins de 
rat, au A décembre 1946, à 


3 caisse &e déxô 
des immeuble es. 
ses services, s'€les 
63. 457.520,60 EF, 


générale et de 








En 1937, aucune pense nauvelle n'avant 
été faite par la caisse des dépôts et consigna- 
tons pour faire face à l'extension de ses ser- 
vices, le compte « immeutbes de la direcuon 
ées succursales » présente donc 
au #1 décembre !917 un solde inmhangé, 

e l'amortissenwnt des dé] 

ix immeubles administratifs a été 

néré au mi 
éfices 


Conrignalions, la 


A 


onses affé- 

in 

ven de prélèvements 
Le 1 


de la caisse des dén0's et 


contreparlke exacte du 


5 
‘ 
* 





Compte « Immeuble de la direciion générats 
it de ses succursales » se trouve au passif 
parmi les comptes de réserve, sous la rubri- 
ES Roseru bnméoebilier . 
Correspondants 
Pre} S 1,/1 € Cu ] 

] < imutes portes à ! Wa 
il Di S.30 F\ rm | . 
ln l'exrédent des dépenses s es rec 
non admises, mais surtout le montant de re- 
mises € instance de règlement dont les 
trésoriers Du veurs zénCraux 1 7rré ropole t 
ses Colomntes restaie : ira vis-à-vis de 
la caisse des dénûts el consignations à la c0- 
lur: l'a à 197 
Ce À » orur« el iCCrs Lo. lu. FJ 1 F, 

F dehors drzs comeotezs di N m6 t 
dits, s'élevant à 11.754,228,70 F, vustée Ju 
bilan conyrend : 

{o Les comptes d'opérations restant à } i 
aux comes courants ouverts par le ‘1 
et Ju! rrespondent aux Obérallons 4 
caisses d'épargne, de M caisse nationale 43 
rulraites pour la vieillesse, des retrailes ou- 
vrières, des assurances sociales et de la sécu 


effectuée 


rité sociake S 
1947: 42 


seulernren! 


n 1%6 et centralisées 
en 61.169.593 F 





20 Le sokka des comptes d'avances Sur pen- 
sions de l'Etat qui représente le Imontant des 
ivances faites aux litulaires d2: pensions de 
l'Etat par la caisse nationale d'éparg ie ei non 
encore remboursées au 31 décembre 1917. Ces 


comptes sont débités des consenti 
et crédités des avances 
lions 898.88 fr. 30; 

Le solde du compte « Avances faites pour 
le compte du Trésor par apphcation de l'acte 
dit loi du 11 octobre 1910 » qui est débité 
directement par les préposs de la caisse des 
dépôts et consignations des somiInes mises 
la «<lisposition des collectivités bénéficiaire: 
des prêts à taux réduits prévus par ledit a 
pour le financement des travaux entrepri 
pour lutter contre le chômage: 132 miilio 


es 


avances 
remboursée : 48 mil. 


du compte « Avances pour ap- 
l'ordonnance du 21 avril 195 » 


qui rembourse aux divers services de la caisso 


des dépôts el consignations la contre-valeur 
des actions de sociétés françaises restituées à 
jeurs anciens propi tres: 352.352.562 fr. 20: 

« »9 Le solde du comnte « Caisse des 44. 


; S 13, * d'avances pour cormn- 
pensation de prélèvements effèctués per 
ntrôle » qui est débit6 


l'en 








des av es faites par la caisse des dépôts et 
signatio , eur des isses dont 
soit au bénéfice d 

ymptes parti d d ‘ 1 
s de l'admin ion, en vue d n} r 
les préle nents effectués eur es ompies 
au cours des LonEes par l'ennemi ôu 13 
_ contrôle crédité de toutes Les sommes 
ui pourront reve! ir à la caisse des dép t 
À gnations A itre de remboursement çu 


d'indemnité: 32.494.293 





6e Le sokle du compte « Caisse des d‘pots 
et consignalions, son “compte d'avances pour 
l'application des loi et décret du 26 décembre 


1%5 » qui est débité du montant de la va 
risation des soldes en capitaux et intérêts 
25 décembre 195 des comptes parti 


au 
uliers de 


2 m L 
dépôts et de consignations ouverts dans les 
écritures des préposés de Ja cai les dépôts 


et consignations des zones C. F. ÿ et C. F. 
et dont la charge incombe au Trésor: 521 


P, 
Ji il 


lions 316,803 fr. 69; 
sn Le sokle du co Qmp te « Caisse des dépits 
et consignations, son compte d'avances pour 


la réév: aluation, à la parité des monnaies lo- 
cales, des dépôts et consignations (fnde et 
Indochine) » qui est débité “du …. ant de. la 
valorisation apitaux effectivernent 
en monnaie locale et figurant dans ] 


{ : C 





(E: 




















AU, 


Services spéciaux gérés par la caisse 
des dépôts et consignations. 
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‘indées ‘en + UX SOUS- 
décrites dans les 


tions 
1u:7 
lapplicat 
i mars 
nieurs et 
Ssves 


traites par ré jme À 


au 


ctions s'est élevé 
3,976 mil i 


née 


nnée 


n üu | roi < des in 





Ses ré ( CHentS er 





‘nes d'assurance, elles on 









Tr — 
L progressé (2.171 ! la caisse nationale de sécurité soci: " 
mail en 1916) {andis aux Caisses régionaies, en contre- partie 4 À 
qu capitaux totali charg: s qui seront assurn ées par Ces diffé 
saie ruillions en 1916. organi smes. Les modalités de ces tr: on 
La ‘argent qui c'était ‘n'ont toutefois pas encore été fixées, L » : 
mot suivie au cours de tion des por: efeuilles continne . don 3 
l’'anné le taux de ren- assurée Gans les mêmes conditions a 
dem caisse nati ravant. ; 
4 \ do Section spéciale des retraites ous 
rêl vie a été re- 





ompter du der octobre 1947, de 3 à 


L'état annexe no G donne le détail des re- 
cettes et des dénenses constatées au cours de 
l’année 1947: il fait ressortir à 7.897.521.139,90 
francs le total des recettes, compte tenu du 
solde créditeur existant au {tr janvier 1947, et 
à 7.677.088.578,9%0 francs de total des dépenses 
laissant. au 31 décembre 1917, un solde de 


Les mouvements du portefeuille se trou- 
vent décrits à l’état annexe no 6. Le porte- 
feuille s’est sensiblement accru; il est passé 
de 40.479 millions à 43.182 millions, marquant 


ainci 1 NOMAr © 
ainsi Uiie AUSINEIEAdUOr de 2. 


Section de répartition, 


Ceite séclion, ainsi qu'il a été indiqué ci- 
dessus, a été ouverte pour permettre aux col- 
lectivilés faisant appel au concours de la 
caisse nationale l'application du régime de 
retraite des ingénieurs et cadres. En raison 
des délais nécessités par la mise en œuvre 
de la convention collective du 14 mars 1917 
qui régit ce régime, il n'a été ericaissé au 
tre de cette section que 6.815.199 F de coti- 
sations, une partie importane des primes affé- 
rentes à l'année 1917 n'ayant pu être versée 
avant la fin de ladite année; ces primes n’ap- 
paraîtront, par suite, que dans les recettes 
de l’année 1918. De même, aucune alloca- 
tion de retraite n'a été payée en 1917 et au- 
cun emploi de fonds effectué. 


II. — Sections spéciales des retraites Rd 
res et des assurances Sociales (art. $ 4er, 
do de la loi du 5 avril 4910) (art. C: 8 5, 
de la doi du 5 avril 192% modifiée par la lof 
du 20 avril 1930 et le décret-loi du 28 oc- 
tobre 1955). 


En raison de la mise en vigueur du régime 
de Ja sécurité sociale, les sections spéciales 
sont entrées l’une et l’autre dans une période 
de liquidation. Elles continuent seulement, en 
exécution de l'article 1482 du décret du 8 juin 
te portant règle ment d'administration pu- 

lique pour l'application de l'ordonnance du 
nt oct x 1915, à assurer le service des pen- 
sions, rentes et capitaux réservés dont l’en- 
trée 7 “jouissance est antérieure au 4° jan- 
vier 1917, ainsi que les revisions de celles de 
ces pensions qui doivent être portées au taux 
des allocations aux vieux travailleurs (ordon- 
nance du 2 février 195). 

Mais toutes les dépenses effectuées à ce titre 
par la caisse nationale des retraites le sont 
pour le comple de la caisse nationale de sé- 
ceurité sociale La pris - en charge par ladite 
€ aise de l'intégralité des payements susvisés 
a eu dieu depuis le er octobre 1916, 

Du fait de cette prise en charge, les trans- 
ferts de réserves mathématiques et les règle- 
ments pour compte entre les différents orga- 
nismes ont été supprimés. Toutefois, ces dis- 
positions ne visaient pas les règlements de 
compte avec la caisse autonome centrale de 
retraites mutuelles agricoles, le décret du 
8 juin 1916 eusvisé n'étant pas applicable au 
régime agricole, Dans ces conditions, la 
caisse nalionale des retraites et la caisse 
agricole ont, par mesure de simplification, dé- 
cidé d'un commun accord, pour éviter à l'ave- 
nir tous æèglements, de se transférer mutuel- 
lement les réserves mathématiques ès rentes 
qu'elles payaient pour le compte l'une de 
l'autre ou seraient À ag s à payer du fait 
des nouvelles liquidations. C' est ainsi notam- 
ment que la section spéciale des retraites ou- 
vrières a procédé à des transferts 4e réserves 
pour un montant de 11.878.181,10 F. 

Quant aux @pérations concernant les assu- 
rances invalidité et décès, elles ont cessé au 
fur et à mesure que les nouveaux organismes 
de sécurité sociale auxquels elles incombent 
dorénavant ont commencé *à fonctionner. 

Enfin, les sections spéci iales sont appelées 
à transférer l'intégralité Ge leur actif, soit à 








Les payements de pensions compren 
fois les rentes provenant des cotisations 
sées aux comptes des assurés, + allocatie 
bonificalions et majorations €e la loi 4 e 440 
et les allocations aux vieux travailleurs 





l'ordonnance du 2 février 1945 se sont élivée 
{ à 2.011.417.137 F soit, Sur l’année précédent 
une augmentation de 413.631.427,50 FE, ( 
augmentation résulte du relèvement À cam 
ter du 1er août 1947 Gu taux d°s allo 1 


aux vieux travailleurs. 
Mouvement des recettes et des dépenses: 
Les versements à inscrire aux comptes ind! 


viduels des assurés se sont élevés, : f 
l'année 1947, à 28.481,10 F. 

Quant aux autres encaissements, ils ont ét 
de 2.720.451.129 10 F. 


Ensemble des recettes, 2.720.179 615,80 F. 

Au 31 décembre 1916, le solde du t 
Courant atteignant 113.161.325,50 F. les 
nibilités au cours de l’année ont donc € de 
2.813.610.919,50 F. 

Quant aux dépenses, elles se sont élevés 
au total de 2. M GT2STL 80 F, laissant un « 
cédent de recettes Ge 4417.968.077,50 F, renré. 
senté par la différence entre le solde créj 
teur du compte courant au Trésor (859 mi 
lions 222,783,50 F) et le solde débiteur 4 
compte « Opéralions restant à constater 
compte courant » (411.254.676 F), 

La composition du portefeuille de la s°4 
tion spéciale des retraites ouvrières, au 91 dé. 
cembre 1947, fait l'objet de l'état annexe 
no 6 bis 


90 Section spé ciale des alloc ations viagé 
(art. 459 Cu décret du 25 mars 1911). 

La loi du 27 février 1912 ayant supprink, 
partir du 4er août 1912, la constitution en «a. 
pital des allocations viagères à la caisse nalio- 
nale des retraites pour la vieillesse, le rûla 
de la section des allocations viagères se li 
mite, depuis cette époque, à l'exécution ces 
contrats de rentes passés antérieurement. 

Mouvement des recettes et des dépenses 

Les recettes ont été de 958.565 F, 

Au 31 décembre 1946, le solde du compte 
courant atteignant 140.02110 F, les disponib. 
lités Ce la section spéciale, au cours de l'an 
née, ont été de 1.00S.586,10 F, 

Quant aux dépenses, elles se sont élevées 
au total de 1.013028 F. 

Le solde du compte courant au 31 décembre 
1947 ressortait ainsi à 85.538,10 F. 

La composition du portefeuille €e la sectic 
spéciale des allocations viagères, à la meme 
date, est donnée dans l'état n° 6 bis. 


30 Section spéciale des assurances sociales 

A. — Risques vieillesse: 

Le montant des arrérages de pensions 
payés s'est élevé à 2,709.474.821 F, éoit un: 
augmentation de 9%1.845.145,60 F sur 16. 
Cette augmentation résulte du relèvement dt 
taux des allocations aux vieux travailleu 
compter du 1% août 19147 

Mouvement des recettes et des dépene:: 

L'ensemble des recettes s’élant élevé à 
3.984.766.989,20 F, et les dépenses ayant € 
de 3.735,119.616,10 F, il en résulte un Cxec- 
dent de recettes de 219. 647.313.10 F, 

La composition du portefeuille de la set- 
lion spéciale des assurances sociales, a 
31. décembre 1947, fait l'objet de l'état ai 
n° 6 fer. 

B, — Risque invalidité: 

Dés payements d'arrérages de pensions 
d'ensemble 18.212.590,60 F ‘ont été effectués 
pour le compte des caisses régionales d9 
sécurité sociale jusqu'à ce que celles s-ci aient 
pu assurer elles-mêmes le service des pee 
sions qu'elles ont prises en charges. Ceri 
nes recettes et dépenses représentant le reli ‘ 
quat d'opérations antérieures ont, en oullts 
été constatées en 41947. 

Mouvement des recettes et des dépenses 

Les recettes ée sont élevées à 41.227.035, 
francs. 
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Be » : yat ee < De Tes 
Ouant aux dépenses, leur total ressort à | Fonds arrica de maioration des rentes ! 1946 et à ém ,, à Vs: 
99 420,714.50 F, làissant un cxcédent de üc- | (ae dit loi du 16 mars 19: sS’ond: ds x 
venses de 9.192.808,90 F Fonds « incation d s 
'E À pere OT bts L'on 8 , , c ; \u sl \ « = 
CG. — Risque déces: SÉ -+ fx 23 | OU travail i du 14 mai 193% ( pi | l t | PE 
Des payements de CARMTAUX ques ani en- ! Fonds ag ole dk ééducatio les mn $ du 1SS 606 | PE : des n " 
core été effectués tout au début de 1937 pour | du travail (loi du 14 nai 19% RÉ cp 
1h PÉRR a ; 1 1 Î Ati L! ñ“! Je À de t My 4 1 : > 
un montant de 8.957.672, 60 F, mais ces som- j is de solidarité des ent 17 jon aricoles 
nes Seront remboursées à la caisse natio alé nance du 13 de ubre 1934): . . . . " 
des. aites par les caisses primaires de sé- Fonds ag ) le solidarité des nploveurs La com] 13 
çcurité SOCHIHE, ‘ ReE OUEN ( ls décelub 155 - les 
Mouvement des rece tes et des dfpencses: Fonds d 1 var ] < KIA s à l 1 I : (a 
Les recelles se sont « le es à 9.521.371 F. | guerre nes d'a lents du vail loi let du fonds d F la 
ouant aux dépences, leur total ressort à lu 25 novern toute e « du ! décermi 1917 3 
a (R” 7. :X) F lais ant vedlant |! 1 ' y ‘oi g - ue _ ; | ah 5 
99.93.00 1,20 + Ja 30 FA iii CA 1 l 50 UC iout 141 > ICS 61 à Ps ', { . de © LA 
nenses de 4.162.0%,20 F. Fonds agricol li r'ÉVONX ‘co des bleesés | 9 bis, 10 et 10 S 
É | su H il Ju 22 en IRULT 3 
RÉCAPITULATION la légi<lut \ des à lents du trava | Il | 
lé étendue à la Tunisie ! \ d be - ! la 1 1. 
L'ensemble des opéralions de la & ion spé- | Ccai du 15 mars 141 \ ne f y L< i 
À éiale des assurances sociales pou l'al e | du Marc pa } dabhir du 23 juin 197 e en € n& ” 
| 1917, se résuIne ans): | nd sbitues so sS suivants ( F 3 
Ë tecettes : Fonds epécial « gara po | [ s \ ‘ , 
irances-vieiilesse, 3.981.766.98990 F, (décret du 2 mai 1922 ÉCIT l= 
ance-invalidité, 11.227.935.90 F, Fonds de mmajoralion des reates pour là | qu S \ \ i i- 
rancé-décès, 9.921.571 F. lunisie {décret du 1% mai 142 el | à | 
| Total des recettes, 4.009.519.296,10 F. Fonds de majoration des re S éCial À Fonds de pnajorati tr il 
| Au 9! décembre 1916, ls solde du compie | l'agric ldure jou la Tunisik lcret ju {li 1942) : as res ( 0 | Ur: tele 
courant atteignant, 399.4%8.561,20 F, les dis- | tai 1952); lement, 59 p. 10 His 100) 
porn hiités au cos de l’année ont él# de Fonds spa ii de garanti pou Û Maroc Fonds agricole | 14} \ À lai 
; 6.301.993.060,20 E, «décret du 935 mars 192S du 16 mars 19 SEL en 5 
NDépenses L'orga sation t | fouci1o het de 3 } pi l ! AE 5, 
Fr Assurance-vieillesse, 3.735.119.616,10 EF, ail éren fond ( | bi de nsibles m | G 100 
£ Assuranre-invalidité, 29.420.711.80 F, PE TaE s du fait de ja substitution, sur :e Fo 238 C 
: \ssurance-décès. 13937.067.20 F territoire français métropolitain, à partir du | cembre 19411: rés: « 100; 
: } Pr TON, J 1er janvier 1947, du régime de Ja sécurité pal terne 7 {un i 12 LM} 
. L'ensemble des dépenses s'élève à 3 mil- : , cites | ! ; 7% i Nr 
liards 769.527.428.10 F sociale au régime des accidents du travail 
Ars sUY,: .3-0,1U . { 
, ; È : en ce qui concerne les professions hr agri- | 
Le colle du compte courant au 31 dérem- es jui Ce e de prof i “ RE N i û 
bre 1947 est, par suite, de 635.470.692,90 F, re- Des fonds spéciaux ont été cet r les | ; ‘ # 
présen'é par la différence entre le solde cré- L'accigent a rie es au Le | nviet 19,7 ar L ! le } » 
à M. 2 d Al ts as CoIes at REA ll ‘À ! - } | t r 
| diteur du compte courant au Trésor (#92 mile |: La Er PES ! tant A "EC | «1 rs 
; MOT DES = ; set dédoublement des anciens fonds dont le fon à compter d 1 vnivit 19; * t 
lions 298.28990 F}) et le Solde déhiteur du ! T - de : 
J . mp ne Onér ici ; : t à gp À 4 tionnement se limite exclusivement aux ace du fra ‘ fi 1 l frtss<io VC 
« péralions restant à constater a: ; ‘ } | : 
9 « Lie mi j +. ap F ONSLALET AU | dents des professions non agricolcs survenus | nus en France inétropolita lans les profes- 
x compte courant » (256.827.707 F). jusqu'au 31 décembre 1496. Toutef le l l | Par su Ï 
En H r'( ; OHterOoI<, * ions non 42 cotes | tuile, l'o le ince 
, ; deux fonds dislincts de majoration existant no 45-263. du ? no nbre 1943, à ris fin, à 
9 SecrION 1 — Fonds spéCciaut instilués par déjà à celle dernière date ont continué à fonr- la date du 51 d nbre 1036, X Ghpéra'long 
la législation sur les accidents du tratail. liongaer sans modification. d'assurai à \ les ri Ï si d 3 
* : : ° « Les fonds des professions non agricoles sont pratiquées tant par les entrepris : \l- 
L — Organisation et fonctionnement, alimentés par des versements de la caisse na rances privées qi par A raies hAtionaie 
La Kgislation eur les accidents du travail | tionale de sécurité sociale. l'assurances en cas d'accidents 
à a institu$ dans la métropole et en Algérie Les fonds ‘ agricoles » continuent d'û:t a! Seules restent our : à la té sjati tac 
différents fonds spéciaux chargs de payer | MONS pal des taxes versées par les orga- | accidents du travail les opérations d'a mé 
s es est: ns diverses a: Ctimes d'ac nismes d'assurances e€l les employeurs non relatives au accidents esnrvepant dans les 
à « prestations diverses aux victimes d'acci- : iux ; 
: ol dents du travail assures. professions agricoles et forestières ainsi qu'en 
S ‘ ». Le , : * L 
Les Dada de | ue. à D'autre part, depuis le 1er janvier 1957, la | Algérie et aux colonies 
5 ee ir sont les s nvants: _ [caisse des dépôts et consignations assume, en En raison de ces dispositions, le portefenillé 
Per de garantie LS lropoiiiain (art. 24 | plus de la gestion financière des deux fonds ! d'assurances de Ja caisce nationale s'est trouvé 
-- loi du 9 avril 1898): ; : de majoration, leur gestion adinini<tralive qui !: considérablement modifié dans si npare 
. . A pin de garantie agricoie loi du 9 avril était confiée avant celle date respe ‘tivement tance et sa composition, ainsi qu° tenoigne 
ai À ART aux ministères du (ravail et de l’agriculture. le tableau ci-après Qi donne lo ? ornenf 
/ Fonds de majoration des rentes (commerce A ce titre, elle a élé appelée à liquider les !: effertif des onération lix d teTs 


et industrie, acte dit loi du 3 avril 1942); majorations prévues par ja loi du 16 octobre : exerce 


res 









































un 
b = _ a = = _ — 
} bij Fye PRIMES 
, EXERCICES NOMBRE DE CONTRATS SALAIRES ASSURES (TAUX MOYEN DES PRIMES 
correspondantes, | 

Cm maemmnbissmmmmmumenmenamamntsts À comments sms EN s s . _—n | sn . ii 

N francs, irus | 
se 
& 1953 nn en n no onsutss f.155.630.000 1,00,..6S0 1 | m4 
1939 PART PA PART 1 PS PT CT EL 2,169.803.000 53.731.000 1,557 

l i 1910 CRREEEEEEER ENT EEE TEE EEE EEE EI T IEEE III LIILITT 2.183.501.000 11.0, LOU 1.54 
l ; 1941 RSS LELELEEEEELEELREEREELEEEEELELELLELEELEEEX] 3.01 }, 52.004) 19, 10,660 1.60% 
4912 CRETE ETT ES EE T EST TESTER TETE TT LITE TITI TETE DN17.010.000 (TE PR URL E IRELr 

1943 nn nn nn ns sonore esese 1.926, 5320,000 70.61 ,500 1,061 

1944 00000 nn envenes DJ, SR, 000 S, 070,090 1.647 

AS 000000000000 000000000000. 10.542. 50 00) 219.967.219 2,309) 
‘ ee nn en nn nn mens nono | 20.994.147.000 124.043,000 2,085 

197 sono nos non ennenn ones sssesonenress | 1) 628. 196.000 (1) 11.221.000 és 
a! (1) Sous réserve de la régularisation du contrat Air France. 
1 

a Se "û © — mm _. ee a er _ = _— — _— — ete me ct 

Mouvement des recettes et des dépenses. ! l’état de la procédure d’atlribulon de rente 

$ Si les opérations effectives d> l’année 1947 | et de revision s'il y a Heu. Secriox IV. — Caisse nationale d'assurancé 
Ks indiquées dans l’état annexe no {1 n'accusent Fn résums, le total des recelles et des dé en cas de décès 
de Pas une régrèssion par rapport à 1946 aussi | penses de 1947 est le suivant: : j+ 
nt marquée, cela tient aux délais nécessités par Soide au 1er janvier 1957, 79.533.258,30 F LES J lions de à sg Na i2 à 15$Ule 
fie le règ'ement définitif des contrats résiliés au Fatal des receltes dé 1947, 500.208.669,10 P, À Tale en Cas de décés continu \ se (éves 


aie JL décembre 1936, D'une part l’encaissement Ensemble, 479.711.921,90 PF, lopper dans des conditions très favorablesy 
lie des primes afférentes au quatrième trimestre Total des dépenses de 1947, 157.616.523,80 | elles fint appari | année 1937 une 

1916 et le cas échéant des primes arriérées | francs, | importante augmentation des nouveaux <apl 
na pu être effectué qu’en 1917. D’autre part Soide au 31 décembre 1917, 23.095,388,10 F. | taux as-urés qui se sont élevés à 14.356 mile 
” le règlement des sinistres de l’exercire 1916 La composition du portefeuille en rentes et | lions contre 19.294 millions en 1915. 











a et ds exercices antérieurs doit s'’échelonner | valeurs de Ja caisse nationale an 41 décem- | La pus grande partie de cetto plus-valus 
00 Mgulièrement sur plusieurs années selon ‘bre 1947 fait l’ohjet de l’état annexe no 11. provient des assurances collectives en cas 48 
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mpenen 4 Éd AN es 
DOCUMENTS PABLI ASSEMBLEZ NATIONALE 
ééstitenn 
, fran antre 9012 Æs pensions FN Cours au 51 décembre 1) 
de francs Par ce ent au nombre de 70.914 peur un mor 
plus en plus la faveur 287 618.290,34 F non compris le mor 
rieiles el commerciales indemrité spéciale temporaire. 
es capitaux ascurés est re Si ke : 
1947, le fonds spécial a pretédé À ! 
millions de francs au ae F: art ple eur de $ _de 6671 pensions d'un montant 4 
ARR ù F et à l'annulation par suite de 
indique le montant anTu exe à revision de 3.525 pensions S'élevant à 
rés à la fin de chacune cettes et o6LCAL EF, 
es marque l'importance | l'année. ù Compte tenn des annulation pot À d 
\isse nationale: GS 1 #2, décès et des Sorties par , 
lions de francs. en fit nnale de l'année 19% pe 3.2 
lions de fran ” Ja pensions d'un montant de 13.69.16: F, ] 
»ns de fÎr À vi ioiñbre des pensions s'élevait ainsi au 51 dé. 
de fr 1 UOTE 1 cembre 14937 À 76817, pour un total de 
le fra 3. en nameraire 319.126,810,06 F. Les opérations ayant if 
ons de francs 20.910268, port du fonds spécial au 
Je fran Les: mo: sont résumées dans le ta 
In ro1:5 } f: LE: ] - de I ; Éér 0 
de tra q L L 2 s 
ms de francs a | nation le : 
i ns à riox VII — Caisse nationale de re! $ 
cas d'i sur valeur des agents des collectivités locales, 
HART 1 Wait ni | 11 
M er rl EL nationale ées retraites de 
L 1AVAUC PE’ t Los TI ollectivités locales, établissement t 
1 HrUT- | rnent 4 ar la caisse des dépôts et consig 
et le paye des l'autorité et le contrôle d'un « 
JET M PR RE" dan VI nipistration et dont la création ava 
JOS_ HER Sr corse Papers Pt # par l'article 2 de l'ordonnance Ta 
pont ons _— épsted nes 11 rai 1943 a été instituée par un dé. 
| bEtul vrtant rèclement A’ vdjrninisiratio 4 
a! | no 4:-I8i6 en date du 19 sep 
01 01 t #11 UV} ! )il 1917 
1 li « LS se , 44 : L 
| ü s mi 1 | il l« il iX (OTIreS ee i a! [e A pAtauo! aua [CEE 
’ vd ie | \ Ca peuvCni seuis eur diihiés à la 
“ < sé de male, les agents des départements, des 
téveio ti ä ‘ommunes et de leurs él \bissements 
| | l'air et « ; caractère industriel ou com- 
dir | l des Jupe dé d'u un efmpioi permanent, 
, iu | et des'a déjà tributaires d un rr£ 
à 1130.677.070 | 1 nerco aites avant Je 47 « 
ett ü le | onén . s obligatoirement à « . 
existent { décem- | eontr à la caisse nationale. Pour. 
EF) et à 1.078.504.134,60 | l'Etat. 1 cire amis au Dem 
aë| { t | il reco t « ie gens des coll Le 
) ! investis d'un emplo 
Abe be 0 - re Lu it l'affiliation à la caisse n 
\ 1 déceml dus ‘ends ohjet de la part de la colle 
10 I ‘ ré. in a une eec Sion P B « 
rlefeui lrouve dé ( d'asministration tite 
{2 rer ret du 19 <e; tembre 4917 !!!, 
irai 1A Hi üU le Tri qjuat 
il nationa:e, 
des par le fonds spé permeitre e des pen:iol 
saura tDour s à ses tr (dot les droits c 
nlis aux invalides de fixés pa écret ne 45-606 du 2 à 
i He sur les il a été prévu que les assujettis SUppur- 
hé el 11 1nmOo teraient une retenue de 6 p. 100 sur leur 
din é au cours de traitement et les collectivités une eontribu- 
égaie au double de la retenue. En ca: 
nl en détan suffisance «les ressources de la caisse 
vu" des die nationaie, les collectivités pourront être appe- 
crevees 11 étant terminées, ; à lui verser une contribution compilé 
#1 \u cha men lire dout le ainontant sera fixé po 
receit lalion de considérée, par arrêté concerté de: 
à 1916. 1! stres de l'intérie GT, des finances, du iri- 
nihi qui était de que 1auzme et de la sée urité soc ja] e et de la Sal 
ni D 1916 à 4 ins | des vera 1es pubtique et de la popuition, après avis d'il 
i 1 dét« er 1911 conlriouti conseil d'administration. 
bortefs » ] 1 
dl Prétat à > ed mil Le décret du 19 septembre 1947 à fixé le 
rare le 0.079.467,10 | quenca point 4e depart des er cs de la caisse 
212,30 F au 31 d n- | accordés nätionaue. Jl à gr ré en outre la d.s50- 
| tation de lution, à compter de la mére da! e, des 
iscurés, ils ressar total des parliculières de retraites dont les 
écouké à 8.837.000 | sée pa ont éié obligatoirement affiliés à 1 
F à r exer- | tant l nationale de retraites des agents .des 
lin l [ Lai és locales. et a fixé les. conditions 
de leur liquidation par lies soins -de la eais:0 
nationale, - 
- re el L'état annexe no 14 bis indique le détail 
s recettes et des gen au cours des 
ris derniers mois de l'a 1917 
101,” ‘ 
des dépi éensiens: tait ressortir À 2.616.800 F le total 
rraine, rattachée à la  Teceltes encaisses €ei à 1.525.9:8.815 à 
la \i Ï iépûts el | totai des depenses, 
cts « 1 bre «4 Le solde au 81 décembre 4917 du compte 
t assuré: ir les pre ouvert dans les écritures de la caisse des 
les U départements nôts et cons'gnations an nom de Za- 
in et de la Moselle, les nisme ressort ainsi à 1.287.821.206 F, 
ment dévolues au Du: a composition et :e mouvement du par'e- 
iTR a! cle Con- ile de la caisse nationale sont décrits 
celle date, au trésoriere Mouvem is l'état n° 44 bis, 
Bas-Rhin. Sous le bu, 
a Caisse des dépôts ct | modité Le conseil « d'administs ration n'avait pas 
et de Lorraine, très | pensions core €LE co nstitué à la date du 31 décembre 
*s années 1911 à 10, | fonds spé 11, 
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Sction VII 


—_ Caisse intercoloniate 


de retraites. 


L'article 74 de la loi du 4 avril 1924 sur 
se. pensions civiles et militaires à institué, 
en faveur des fonctionnaires coloniaux euro- 
péens des cadres locaux, une caisse interco 
joniale des retraites dont les modalités de 
gonctionnement ont été fixées par un règle- 
d'administration publique en date dun 
gx novembre 1928, modifié à différentes re- 


prises et notamment par ke décret du 31 dé- 
cembre 1937. E : 

Les ressources de cette caisse proviennent 
en plus des revenus de son portefeuille, d'une 
tenue de 6 p. 100 opérée en vue de la re- 
reten 


tie sur le traitement des affiliés, d’une 
ntribution égale à 11 p. 100 de ces traite- 


ments versés par les colonies, et d'une contri 


bi tjon supplémentaire des budgets coloniaux 
destinéc équilibrer les charges de l'orga- 
pis 

Cos charges se sont accrues dans des pro- 
portions très importantes au cours de l’année 


1947. En effet, un décret ên date du 19 avril 
a accordé à compter du fer janvier aux 
caisse intercoloniale de re- 
traites résidant dans la métropole, l'Afrique 
du Nord, la Martinique, la Guadeloupe et la 
Guvane ainsi qu'à l'étranger, une indemnité 
vrovisionnelle d’un montant beaucoup plus 
élevé que le montant tolal des indemnités 
spéciale et temporaire, exceptionnelle et ex- 
traordinaire, auxquelles elle s’est substiluée. 

De plus, cette indemnité a été majorée très 
sensiblement avec rappel depuis le {*r janvier 
4917, par le décret n° 47-1755 du 4 septembre 
4947. 

Pour permellre à la caisse intercoloniaie de 
retraites de payer cette indemnité, les budgets 
des territoires d'outre-mer ont été impuses 
d'une contribution supplémentaire spéciale de 
90 millions qui, ajoutée à la contribution sup- 
plémentaire primitivement prévue, porte à 
4734 millions le montant de la participation 
desdits territoires aux dépenses de la caisse 
intercoloniale pour 1947. 

En outre, la caisse intercoloniale de retraites 
a dû procéder, en fin d'année, à une vente de 
valeurs dont le produit s'est élevé à 60 mil- 
lions, ce qui, compte tenu de la vente faite 
en fin 1936 et dont la plus grande partie du 
produil à éilé encaissée au début de l'année 
1947, a réduit le montant du portefeuille de 
près de S7 millions. 

Le compte courant ouvert au nom de l'or- 
ganisine dans les écritures de la cais<e des 
dépôts <t consignations, qui présentait au 
31 décembre 1946 un excédent de 21.359.310 
francs 10, accuse au 31 décembre 1947 un solde 
créditeur de 623%3.747,90 F. Mais ce solde 
créditeur n'a pu être obtenu qu'en différant 
jusqu’à l'année 1948 le remboursement au Tré- 
sor d’une somme de 89 millions représentant 
la presque totalité des avances qui ont été 
consænties à la caisse intercoloniale de re- 
traites pour assurer son fonctionnement alors 
que, du fait des hostilités, elle ne pouvait 
iecevoir les recettes des colonies. 

En ce qui concerne les opérations du grand 

livre de la caisse intercoloniale de retraites, 
il est signalé qu’en 1947, 429 pensions nou- 
velles s'élevant en principal à 4.091.288 F ont 
été inscrites au grand livre; par contre, 
“1 pensions s'élevant en principal à © ani 
lions 451.99) F ont été éteintes. 
Compte tenu de ces opérations, les inserip- 
10NS figurant au grand \ivre au 31 décembre 
1917 étaient au nombre de 9.695 et s’élevaient 
€n principal à 92.040.886 F, A cette somime 
Säjoute celle de 391.054.%59 F représentant le 
Montant des indemnités provisionnelles et des 
tidemnités spéciales temporaires en payement 
ä celle méme date 

Le éétail des recettes et des dépenses ainsi 
que Ja composition du portefeuille de a 
caisse Interco oniale de retraites sont donnés 
gans l'état annexe n° 15. 


4947 
retraliès de la 


SECTION IX. — Fonds de prévoyance 
de l'aéronautique. 


Divers (extes ont institué des fonds spé- 
CiAUX pour la couverture des risques d'acei- 
dents inhérents à la pratique de Ja navigation 
acrienne. La caisse des dépôts et conusigna- 
tions à été chargée d'assurer la gestion de ces 
fonds qui sont au noinbre de tiois: le fonds 











de prévoyance de l'aéronautique nationale, ie 
fonds de prévoyance de j’aéronaulique com- 
merciale #t le fonds de prévoyance des sports 
aériens. : 


1° Fonds de prévoyance de l'aéronautique 
nationale (loi du 30 mars 1928). 
Ce fonds est alimenté par un prélèvement 


sur les indemnités de fonctions dont bénéficie 
le personnel affilié ct dont la quotité est fixée 
chaque année par décret. 


Î 


La modification de l'assiette de primes 
a procuré au fonds en 1947 un accroissement 
notable des recettes qui permeltrait de faire 


ces 


face éventuellement à une revalorisation prû- 
jetée des allocations avec effet rétroactif au 
ler janvier 1945. 

3o Fonds de prévoyance des sports aériens 


lu 9% 


rio RE 1 } uit 
{acte dit loi du 27 décembre 1941 


que la caisse des dépôts et 
k 


1 gestion complète 


Alors 
tions 


Consigna- 


assure des deux 








Les recettes constatées À ce titre au cours premiers fonds, l'administration au fonds de 
de l’année 1917 sont particulièrement impor. | prévoyance des sports aériens à été confiée 
tantes, les primes de 1955 et 1916 n'ayant été | au service de l'aviation légère et sportive du 
versées qu'en novembre 1947 | ministère des travaux publics et des trans 

Quant l'accroissement les dépenses, il | ports: la caisse des dépôts et onsisnations 

t const Üf au développement de l'activité ! n'est chargée que de la gestion financière de 
iérienne et à la reprise des pérations du | l'oranisme qui est alimenté par des crédits 
fonds de; la cessation des hostilités. bixigétaires 

En 1947, aucune illocation \avant été 

a, , payece, DE auCHI CFedil Vers Us Opérations 

20 Fons di PEEVOTRE Û de l'aéronautique de ce fonds se sont limitées à la gestion du 

Ccohuinerciale oi du 930 mars JUS ortefeuille 
Ce fonds est alimenté par des primes sup- | Mouvement des recettes et des dépenses 
} É: 
po es pou 1 crs par le personnel 4 pour | Le résumé des opérations des trois fonds 
deux ti l lé chefs d'entreprises | de l'aéronautique se décompos unie suil: 
£ AÉRONAUTIQUE AERONAUFIOUT 
DÉSIGNATION SPORTS AÉRIENS 
nationale commerciale 
francs francs francs 
Recettes de 1947... PROC TE ENT CT TT TT 79 056.908 50 26.971.115 90 1.957.672 
Soides au 31 décembre 1936, ss cssosassens 2 010.879 50 3.480.141 20 577.959 
DISPORIDINIES de Panne. s.sscssssesssencessés 71.097.878 5» 99.751.957 10 5.525.531 
Donne 00 AM sise vendus strate aus 60.038.900 » 12.967.253 » 1.500.000 
Soldes au 31 décembre 1947..........,, 11.058.978 » 16.784.004 10 1.035.531 
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Les états annexes nos 16, 16 bis et 16 ter 
indiquent Je détail des opéralions de recettes 
et de dépenses conclatées au titre des diffé- 
rents fonds de l'aéronautique ainsi que la 
composition de leurs portefeuilles respectifs. 


SECTION X, — Caisse nationale de crédit 
aux départements et aux communes. 


L'acte dit loi du 22 janvier 1942 a supprimé 


la caisse nationale de crédit aux départements. 


el aux communes et a confié à la caisse des 
dépots et consignations l’éxéculion des enga- 
gements pris par cet établissement, tant en 
ce qui concerne le payement des bonifica- 
üons que le versement des fonds restant à 
réaliser sur prêts consentis et le recouvre- 
mount des échéances. 

Sur la somme de 1.199.815.116,60 F  figu 
rant sous Ja rubrique « Prêts sur fonds com 
inun de travail » de l’état n° 17, un montant 
de 1S2.991.0S2 F représente le reliquat des 
prêts consentis par la caisse des dépôts et 
cousignations pour ie compte de la caisse na- 
tionale de crédits postérieurement au 1° mai 
1939. 

Pour assurer tant le remboursement des 
frais de liquidation de la caisse nationale de 
crédit que le service des bonificalions atitri 


buées par elle, la caisse des dépôts et consi- 


gnations dispose des revenus des valeurs ac- 
quises par cet établissement à l'aide de sa 
dotation initiale et des excédents de recettes. 

Grâce à ces ressources, la caisse des dépôts 


et consignations à pu verser en 14M7 aux col- | 
bonifications une 
A 


iectivités bénéficiaires de 
sormme glohale de 53.781.974,90 F. 

Les recouvrements sur prêts opérés pen- 
dant le même exercice se sont élevés à 
130.005.296,70 F (dont 267.564.71890 F (à titre 
de remboursements anticipés) et sont mis en 
réserve pour être répartis au début de 1948, 
entre la caisse nationale de sécurité sociale 
et les caisses d'assurances sociales an prorala 
des soinines versées par Ces Oryälisiies au 
fonds comiaun de Wavail, 


Mouvement de recettes et des 
L'état annexe n° 17 indique le détail 
recettes et des dépenses de l'année 1947 
Recettes de l'année 1947, 
Sole cr liteur au 31 décembre 
lions 599.978,20 F. 
Total, 1.565 286 356,90 F. 


146, 21 


dépenses: 
des 


1.543.750.378,70 F. 
ile 


Dépenses de l'année 1947, 1.529.261.161,90 F, 


Solde créditeur au 31 décembre 1947, 36 mil 
lions 22195 F 

La composition du portefeuille de la caissc 
nationale de crédit aux départements et 
communes au 31 décembre 1917 e 
dans l'élat n° 17. 


st indiquée 


SECTION XI, — Fonds national de compensa 
thon pour la répartition des allocalions Janu 
liales entre Les dépaitements, conrmunes € 
ctablissements publics départementaux € 
comInmunauzr (articles 42 à 45 du décret-lo 
du 2? juillet 19939). 


2, A 


Ce fonds 
des dépols et 


t , 7 que ' 
Uuons presucs 


consighations dahs les 


par le règerment d'adiinis 


ul 


? 


üux 


» 


LA 
LA 
l 


national est géré par la caisse 


ralion publique du 15 avril 191) J. O0. du 

| 13 avri 1910). 
Les opératiuns de compensation afférentes 
à l’année 19:56 et effectuées au cours de l'an- 
née 191: ont porté sur 37.869 élats produits 
par les collectivités locales qui ont douné un 


chiffre global de salaires de 32.285 
et uà chiffre global de prestations familiale 
qui, augmenté du montant des frais adrninis 
tratifs remboursés à la caisse des dépôts € 
consignations, en verlu de l 
décret du 15 avrit 1940, s’est élevé à 3 
liards 95.500.959 F, 

A l'issue de ces opérations, 6.S00 
vités ont été reconnues créancières du 
national pour un montant total de 619 
lions 917.137 F et 30.720 reconnues débitrice 
envers le fonds national d'une 
bale de 66%.441.700 F 

En outre, 249 collectivités dont la créance 
ou la dette était inféricure à 10 F n'ont d 


fond 


LES 


120.603 F 


q 
q 


irticle 12 du 
mil- 


obectl 


a 


roil- 


4 


somme glo- 


8 
û 








és 
pa: La 


ti ne 
La 


ces d'une part, 
par ia récupération sur les collectivités des: 
frais administratifs exposés par la caisse des 
dép et con t'or et par la dispense 
soit pa du recouvrement di 
dett: t «1 ( infér res à 100 F. 
Mo ment d recett ci des dépen 
LH lat 
409 Montant des droi d'affiliatio versé 
par Corel il ä don eur adhi 
sion « 1917, 26.200 1 
o ntér£ts di placements, 195.000 F 
to Intérôts de { ls en compte courant 
2 u, 110 FE 
Montant « \ re t rl ierme ren 
bo: de 17 ho de franrs 
Montant « ürnes recouvrées par l 
fon hat.o1 } i iiviis 
débitrires à ] ‘ 6} ratiol 
A es 1940 à 1945, 225.234.2 } 
De l'année 1946, VOS Go? F. 
Soit, 494 057. 
, Recettes recmboursées Oo 1 iimpul 
20% F, 
Total di receites po 1901 SO millions 
207.258 YF 
Sole am :1 iccermbit 1956 160 3 107 
NATAINN NO F. 
lotal, 671.018 506,90 
1) jt 
1 Re in hou l lt d (i l d'udl of Ji 
dunent Vers par les collectivités, 4.240 F. 
»e Montant de & IUSCTipuiOTs et reImpiois ou 
valeurs à « rt tert ï millions de francs 
3e Frais i ifz de 1946 remboursés 
à Ja <ar | atpois ct consignations en 
4943, 2.113.699 F. 
5° Rembour td mmes versées à tort 
par les collectivités débitrices, 653.861 F. 


Lo Montant des: 
le fonds 


art “li 


1788 


ni vert 


du dêcer 
dittlérs 


au 


ent 


1 celui des dettes s'explique, 


national 





aux 


ucune somme (art. 7 
15 avril 1940) 
re le montant éd! cré 


06.168.025 F, 


c“ières à l'issue des 
Soit, 312.443.71 F 
années 19537 à 1% 
l'année 1946, 6.280.706 


Total des dépenses en 1947, 319.212.591 F. 
Solde en numéraire au #1 décembre 1947, 
Hot KE CN) FF. 
Au 1 décembre 14947 Je portefeuille du 
forde national <e cnmnacait de © milliuns de 
bo: du Trésor À deux ans. 


SECHON XII. 


Ïl, — Compte DbDéposanis ». 

Les Opérations relalives aux fonds et va 
leurs déposés à la caisse des dépôts et consi- 
gnations par An caisse nationale d'épargne 
se sont traduites en 1947 par un excédent de 


versements de 4729700000 F en chiffres ronds 


contr. 


& 200 00,000 


Caissc nationole d'épargne, 


F l'année précédente. 


suinines payées en 1%7 pal 
colechvités 
uper ition 


reconnues 











| 494% Excédents de versements de 142 mil 
| liards 2422000040 F. 

1944 Excédents de versements de 29 mil- 
| Lards 559 300.000 1 
| 1945. Excédents de versements de ©2 mil- 
| hards 711.200.000 F 

1916, Excédents de versements de 8 mil 
herds 2005006900 F 

4937. FExcédente de versements de 3 mil- 


[ 


rds 559 700.000 EF, 


Mouvement des receltes et des dépenses: 
Le compte courant des fonds disponibles du 
Déposants » de la caisse nationale 
déposés à la caisse des dépôts et 
él cuinple courant au 
et à la Banque de france) s'élevait, 
il déceinbre 1946, à 4.006.159.426,10 F. 


Les recettes de 1947 ont atteint 404 milliards 


| Cinnple 

d épargne 
Consighü 
1 Fesot 


tions (fonds 


S70.47S SES 50 F, dont 10.186.980.995 F de ver 
sements à l'agent comptable, 108.870.658.204,60 
francs 

Quant aux dé} ns cl! sont élevées 


compris 8 milliards 
iplois de fonds nouveaux 
retraits de l'agent comp- 


à tou. 10.806.151,00 F. x 
052.960.560,20 F d’ 
et 6.445.250 006 F 
table 

Au 31 décembre 1947, le du compte 
« Déposants de la caisse nationale d'épar- 
eme (fonds en compte courant an Trésor et 
à la Banque de France) s'élève ainsi à 3 mil- 
liards 224.832,11020 F 


En exécution de la loi du 26 juillet 1947 


or 
de 


11 
soie 


relative aux avances sur pensions de l'Etat, 
la caisse nationale d'épargne a, aucours de 


4917, consenti à des pensionnés de l'Etat, 
sur les trimestres de rentes en cours, des 
avances se montant ensemble à 619.527.881 F 
forinant, avec le solde, au 31 décembre 1946, 
16 424 647,30 F, un total de 665.952.528,50 F. 

Ces avances ont été remboursées jusqu'à 
concurreuce de 617.055.630 F. 

11 restait à recouvrer, au 31 décembre 1947, 
soide du 


une somme, de 4$.898.898,30 F, 
compte porté au bilan parmi les comptes 
d'ordre et divers. 


À la caisse des dépôts et consigna- 
compte « Déposants » de la caisse 
d'épargne s'élève ainsi, en fin d'an- 
somme globale de 3.273.751.008,50 F. 


L'avoir 
tions du 
nationale 
née, à la 
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Fos excédents de Ja caisse nalionale d'épar- Le mouvement en 1917 du portets 
| gne ont élé les suivants au cours des dix | là caïsse nationale d'épargne, comnts |; 
der ! posants conservé par la caisse d 
| , oansenations hhia y At. 
| Na Excédents de vi m de 31.900.600 et consignations, fait l'objet de l'é te 
| 109 I x é | { d ve men! de 120.60 C0 JL. ire LOom? ie « Dota Lon b 
| fra LC Mouvernent des recettes et des dé, 
| 1910. Excédents de versements de 629.700.000 Le compile courant des fonds di : 
* à : . | cs 
| {rai de la dotation de la caisse nationale di 
1941. Excédent de versements de 2 milliards | gne déposés à la caisse des dé pô: fe 
| 904 400.000 F. signations (fonds en compte courant Lré 
1912, Excéde] Jde versements de 6 milliards | sor) s'éevait, au 31 décembre 1916, à sn 
AIG RON) | lions 62254020 F : 


Au cours de l'année 1947, ce comnt 
crédité d'un total de recettes de 2s6.711.4% F 
y compris une somme de 66.744496 F repré! 
sentant le inontant des cevenus propres & 
la « Dotation » dont elle peut s'accroitre € 
application des dispositions de l'artic| 107 
de ia loi du 8 août 1617 modifiant l'article s 
de la loi de finances du 2% décembre 19,,; 

Le montant des crédits de l’annéc resson 
ainsi à 295.3%670%920 F. ; 

Les dépenses ont atteint un total de 25 
lions de francs. 

Le solde au 1 décembre 1917 du comn! 
courant au Trésor, 15.467.036,20 F, sont 
ajoutée à celle de 2.219.411.645,9 F r 
tant la valeur au bilan du portefeuille dudit 
comple, forme un total de 2.234.7%8.680 10 
montant de la dotation mobilière. 

La situation du portefeuille de la ca: 
lionak d'épargne compte « Dotalior tait 
l'objet de l'état annexe n° 48. 


TROISIÈME PARTIE 


Emplois de fonds, 


L'examen. des emplois de fonds elle. lués 
par la caisse des dépôls et consignalions ei 
1947, laut pour le compté des services pro. 
pres que pour celui des services géré:, eit 
présenté sous forme de commentaires de 
l'état no 3 (services propres) et des élas 
nos 6 à 18 (services gérés). 

Ces différents états donnent, en effet, les 
mouvements avant affecté les portefeuilles 
intéressés. Toutelois, pour faire apparaitre 
les montants réels des emplois de fonds réa- 
lisés, il convient d'analyser ci-après les chif. 
fres fizurant sur les documents dont il s'agit 


{ — Bons du Trésor et valeurs à court fer 
{Services propres.) 


L'état no 3, paragraphe 1, indique les roi 
vements d'ensemble des valeurs à cour 
terme des portefeuilles des services propres. 
Pour obten.r la diminution des valeurs en 
cause au cours de l’année 1947, il convient 
de retrancher du montant des rembours 
ments ou cessions celui des emplois de fonds 
effectués dans l'année, 





nm 


Depot: 


Fond = 


Fond: 


Fond: 
Fond: 
Fondé 


Excédent net des remboursements sur les emplois à court terme. 


et consionati 


proienai 


eo... 





EMPLOIS 
de fonds 





noms. 


provenant des caïsses d'épargne 


provenant des coti 


nrovenant ne nticantinne 
provenant des € \tions 


tan 
To Aux nn en os an ste nos neo anenaueeouneruanre 


i © ARR ELRELLLLELLLLLRLL LL LLELLELLEZ)) 


Hinne d'a 


IONS G assurances 


RÉAL RARE RE RRLLRARLRLELER SERRE T) 
aets £0Cwtes MUIUARSTOS. « sorsocsocmorssheneruesèctée 


de réserve et de garantie des caisses d'ÉpPArENE. scsos doses 


4e it nri 
dc sécurité sociale 





REMBOURKSE- 


EXCÉDENTS 








0.816.188.781 
350.000 .0600 
4.161 .000.000 
53.995 .241.000 
1.815.000.000 
6.220.000.000 


sOCIAIES. ..scopesvascnes 


MARRALRLLLLLELLELLT] 


9.563.200.375 
ü83.000.000 | , 
4.161 .000.000 , Es 
08.013.136 .000 , 
4.510.000 .000 , 
3.000.000 .000 


ICES MENTS > sé 
( compris des emplois des remboursemeots 
les remplois) et cessions. stars Sur les emplois 
» remboursements. hate 
francs. francs. france. francs. 


282,979.106 » 


338.000 .00* 


4.017.895.002 
2.725.000.00 


2.220.600 .000 » 





76.387.429.781 


79.965.356 .375 2.502.979.406 








7.080.895 .000 











RER LLLELLLRELLEEEEENET EEE EEE TIR TITI IT TT.) 


ct 


2.571.915.594 
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La 
‘ £ s 
H ] D + > | 11 » } à LA » L 2 * 
En ce qui Ci èrne les SESvVices BCFrES, 1'anaiyse des « ( ct s de fonds nes G à 13 permet c'obtenir , = t d'ens blé 
a Le 
EE ——— ar du RL l E l È at dit À si ui mA É , Ge 
| FMPLOIS | REMPBOURSE EXCÉDENTS 
. » æ Î { fonde Is L “co CRE 
SERVICES n md on LAC 
| compris et dia Pons l le rermberrseimoui 
Î les  remplois) casions rembowrsemente | sur les emplois, 
EEE ER AELS EVER nee DRESSÉ PORMERNE rca 
fr - rares francs Î france. 
| ! ! 
Caissé tional des retraites pour a vieiless de fSSu! e 0 CM) DO CHMHI (HN) . | a 
{ isse nationale des retrailes pour La x Li less de 1910)...... | 10.000.000 | 150.000.) . | 
{ A «eo nationale des reéirales pour vie. itess HocalPon- v agèrest, | 1000 00) | 900 .00û to 000 | 
Caisse nationale ues retraites pour la vicilless (assuranres sne a | 3000 000 25 LUN) O0) | 20 OK) | . 
Fonds de garantie (loi de 1S9S)...... PERS ER SET PE er ARE ce 0 142 oi | 72.004) 000 | mn | YS 00 
Fond: agricole de garantie HOUR ee  ESORORNE SNMP OR EURE 2 716.006) | 25 S5S 000 | 26.858.000 | 
k nd: de garantie D RSS RP RP | 5. 400 0ÛN) 2 li) tu) | UM} (NM) | » 
Fonds de garantie (Maroc}................,,,........ AAC RE D AU EE 4.0#4).000 739,000 7.700 064) » 
Fonds @& majoration des. rentes ..........,,...,.... ss sossvssses casses 1.208.000 .000 720.009 .0060 | 00.000.000 » 
fonds agricole de majoration des rentes....... ?" sssopssenessesseu se 153.000 .000 IMIRETIRLLIES] 5 OM 000 | s 
Fonds d# majoration des rentes (Tunisie})}.......... RP RESTE 16 .2HK).000 + 400 on | 11 000.000 ! : 
Fond agricole de majoration des rentes (Tunisie)... ..s...seves ee 200.0) | L0.000 | 000 | 
Fonds de rééducation des mutiés du travail. teste sens À 7.000.000 17 000.000 | ® 10.00€ 00%) 
Fond agricoie de rééducation des mutiké suotres 3.191.000 ” | 1.194.000 } ° 
Fonds de solidarité des employeurs........ PL EPP ENT 180,901 .000 119.44 O0 | Ut 4uf em *! » 
Fonds agricol' de solidarité des empoyenrs. .........sessssesvssessse 599,027 .000 115.109.000 | 241 918.000 | . 
Fonds de prévoyance des blessés de la guerfe........séosssrcssess ee 269.000 2.:4M).CHN) | » » 031.000 
Fonds agricole de pr:voyante des blessés qe la guërre...........,.. 1.000 51.000 | , | » 
caisse nationale d'assurance enr €as d’accidenis. ......sssssssssosssss be2,000.000  RRLLI AL, |} | , 10 004 NO 
urisse des dépôts et consignations d’Alsace-Lorraine. ........ esse {000 ,.04W), 04h) 2.863."MMNL.000 | , {US 000 MX) 
Fands de prévoyance de l'aéronautique nationale... runs sos 12.000.000 10.009.000 | 20. 6H}. 000 
Fond, de prévoyance de l'aéronautiq Mr. lil eya tt: INPI ET . 1 an) 0 ) | + Eh) 000 | 7.000 O0) | 
Fond. de-DIÉVONanCe des Sports SÉPIENS........csscese ss ou ve des eee 0 4.ou0 CU) | CCTRLLE HO EX) | 
Fonds <pécil de retraites des ouvriers des établissements industriels | | 
de l'Eté s cc sve HV dr les ticus dec vas sdsu des ON ss LE 170.000.000 |} 170.400 000 | 
Fonds nation de compensation des allosations farniliales....,......, 1 1.000. | 1.tH) XX) ; 
aisse nationale de crédit aux départements et aux comaunes...... | 355,000 .000 | ME TORLL TAC 10.00%) 000 
Laisse. Da OPEN... sec nnsanen osseuse ce té doses es) | 19.005, 700,000 1 8.076.600. 000 , 8.171 10.00) 
caisse nationale d'épargne (avances Sur pensons). sessssrenessses | 619.527.881 | 617.09.600 32.474.251 . 
| ? 
LÉ ES Sex D cn se y 
A CR A PT ee TN Or réaiie 86.101.845.881 !  95.457.501.630 1.209.282 951 1.264.484 000 
= | ) — né 
Excédent des remboursements sur les empiois......….. EX Né J.000.706,719 
: nie) : PR EEE SRE : ERP ES # 
ir ailleurs, la caisse naliomale de retraïles des agents des collectivités locales à repr's, à compter dn ter octobre 1917. 266.000 F de 
valeurs à court terme figurant à cette dale aux € inpies ouverts dans les écrilures de la €aisce des dépôts et coprsisna 13 au - OI 
des isses de reélraiies supprimérs. 
IL — Reutes sur l'Etat el valeurs diverses 
Services propres. 
L'état n° 3, paragraphe hdique les mouvements ranstatés des portefeuilles représentés par les ntes ve? teurs. 
Le montant net des eimplois de fonds réalsés s'élabit comme suit par service, près déduction des opérations d'urdre: 
à AR EMPLOIS DE ro\pS ki S | IX PS 
SERVICÉES ; ovrraTIoxs p'onnre À EMPLOIS DE EOXPS 
bruts | uete 
SR =. ane — _ penses _—— = nn = — du | ss ne 
trance. {ram irancs 
Dépôts et consigrations.................... consonnes nsc ene se 5 à à 2,600,822 RS 0 1.624.751 10 D FI RS 447 10 
Fonds provenant ées sociétés mutualistes..:., .essssccsovosreteousens 856.764.769 40 N 6.363.364) 40 
Fonds provenant des caisses d'épargne..........,....stesresrere ee 13.510.180.11S % 1.871.568 10 15.3:2.308 Eh «0 
Foms provenant des cotisations d'assurances sociales... sesesousess 2: 5) È | 4 À 
_ ne nee Lie e ; : —_ 
SOUREE. civuirvonirecnérrantis ut Strict 11.811 3% 109. :9%6.219 20 | 17.258 4 409 (0 
Les états d'emplois de fonds nes 6 à 18 donnent je détail par rentes et valeurs des mouvements qui ont affecté les portefeuille 
ait MARET ER 
Services gérés 
Le montant net des emplois de fonds réalisés s'étabiit comme suit par service iprèés dédui des opérations à4’on 
Li a — —— = - — — = : = _ — ——— =— — — - 
EMPLOIS DE HONI 
. LE > :MPLOIS 2 Oops LOIS br $ 
SERVICES | OPÉRATIONS D'ORDRE cu -_# » 
1 bruts à 
— ms ce De mme me me — en Er un 
_ ne _ - nent en [! — 
francs fr < CS 
l'aise nationale des retraites pour la vieillesse (loi de 1886)..,,,,.,. S52,299.119 20 “ s 1.119 2% 
Fonds de rééducation des mutilés du travail. eee ce soesereusssuus 1.087 20 | ART °Q . 
nr nationale d'assurances en cas d'accidents. .ecsssnenossssssesss 11.728 ? 71.733 » 
Fonds de prévoyance de l'aéronautique nationale... .sssseseesesesens 100.800 » LU). S00 » L 
‘isse nationale d'assurance en cas de décès... 0 193.211.660 » , 109 314 Gé 
Laisse des dépôts et consignations d AlsaceLorrai Crsssousossssssssss { H 0.881.762 60 » Lots xt 7564 44) 
Laisse nationale d'ÉPArTYENC. sereine sono nes inv soststensenee ne 16.867.326.682 50 14.258.520 3% ANA 0 Lit ni 
mu Es PE x 
DPF EP EEENNENET SP E TPE een 49,7%).001.911 9 mn 132 2%5 60 19.7 3 % 
. 
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En outre, le portefeuille du fonds de garantie métropolitain Moi du conditions dans lesquelles ces prêts ont été attribués et de 
9 avril 1») s'est trouvé augmenté de 1.32% F par suile de recou- tuation détaillée des placements dont il s'agit. 
vrements sur débiteurs. L foi Là: t . : R 
Par ailleurs, la caisse nationale de retraites des agents des collec- Prêts aux colonies, départements, comInunes, 
tivités locales a repris, à compter du fer octobre 1947, pour un établissements publics et divers. 
amonlant net de 936.656097 F, les rentes et valeurs à long terme Au cours de l'exercice 1947, il a été accordé aux dépar'eme.,, 
figurant à cette date aux comptes ouverts dans les écritures de la communes, établissements publics et divers, tant en prêts n : 
caisse des dépols el onsignations au nom des caisses de relraites qu'en conversions de prèts anciens, 1.607 prêts sur Contr + 
pprimées : d'ensemble 8.423.056.500 F (contre 1.384 prêts, d'ensemble 5 mil TE 
HI, — Prêts 15S.456.9 F en 1946), déduction faite des annulations qui ressortent 
Avant de iner le résumé des emplois en prêts effectués en 1947 à 20.772.710 EF. S NORATE 
par la caisse de dépôts et consignations, tant pour les services Le total des prêts sur contrats consentis en 1947 s'élève à s 
propres que pour le s services gérés, il est fait un exposé général des liards 402.282.730 F et se répartit comme suit : # 
ee — _ — — cms se none Res — 
SERVICES NOUVEAUX PRSTS CON VERSIGSSS . TOTAL 
14 À francs francs fran F1 
Caisse des déni et unat SIC particuliel. co... rio a tau 361.177.072 11.950.912 912,728.01! 
Fonds provenant d \ d'ÉPATENP ss essssssosssresmssserouere .…... 4.905.5%.415 . M 4.905.591 .4 
Caisse nationale des uites par la vieillesse (loi de ASK6}).........e 2.870,092.614 109.390.758 2.988.183 .402 
Ca i e d'a ince en 4 PS à LT: CPP I ET si 120.985.270 11.191.621 195.476 .899 
Nota resistant PE ET PER TR € re 119.410 155.133.320 8.402.282 .73 ; 
ES 
Comp! té 1 des prêts co tis en 191 8.402.2982.730 F, 1 total des pri conseil qui StievVall au 21 décembre 1946 à 34 milliniris $ 
162.115.19,90 F, alleint, au 31 décembre 194: 2.561.397.921,50 1H 4 
L, Hnines Vers iux emprunteurs, en 1947, s'élablissent ainsi: F 
e me ner se _ _ em — = 1 
SERVICES VEAUX PRÊTS CONVERSIONS TOTAL Ê 
franes francs francs F 
{ e des d t ( S/( irticuli L'EST . 169,238 ,065 11.250.942 250 ,489.007 
l'ordi V4 int « Ca “a IPB radeon esr ess .. 3.132.511.995 » 3.132.511.99 
Ca À le d etrail pour Ia { loi de 1Sst Josee 2.852,1744.993 409,136,006 2,962.200., 539 
Ca \ i on cas do 06608 Dh .sirstrésersss 109.985.279 11.491.620 121.4:0.809 
TO: ssecscnsremeridns Saretentertols 7.064.4:9.872 155 .198.568 7.199.6:5.110 
1) Dont 15,156.147 F transférés Ge la isse nationale de crédit aux départements et aux communes, . à 
Do 65,791.003 F transférés du fonds commun de travail. 4 
)) Do 18.293.762 F transférés de la caisse nationale de crédit aux départements et aux comraunes. À 
D 10.867.170 F transférés du fonds “ommun de travail. ; 
ho 102 341 FE transférés d'une caisse rég'onale de retr »*s ouvrières et paysannes. 4 
l) 1.521.006 F transférés de la caisse nationale des retrailes pour la vieillesse, 8 
Do 937,691 F transférés de la caisse des dépôts et consignations. 3 
A la clôture de l'exere 1946, il avait été | de l'exercice 1917 les remboursements attei- | vicillesse (assurances sociales), 261.219 56% 
réa une somine de 33.730.006.5%6,00 F qui, gnent 15.512.523.991 60 F, et les sommes res- | francs; | à 
ajoutée aux sommes versées aux empruñ lant dues ressortent à 25.417.211.743,90 F, sa- 7» Caisse nationale d'assurance en cas de # 
teurs en 1917, 7.199.678.450 F, porte à 40 mil- | voir: décès, 510.609.336,10 F; : 
ineds 929,7%.0%,00 F le total des versements jo Dépôts et consignations, 2.297.982.689,70 8o Caisse nationale d'épargne, 350.299.2112% 5 
effectués à ia date du 31 décembre 1947. francs ; es | 4 
à . Vera ‘£ go F 0 4 ES Le 
A cette dat e. il restait à verser aux emprun 20 Fonds provenant des caisses d'épargne, ME à 661 125 130 y cé pren F 
‘ra + M» ù 5.821. SS5.177,10 F: À F-% 
RE RP PRE PT dicsé DT 7e Fond ds réserve et de garantie des 10° Caisse nationale de crédit aux dé parles À 
Pendant l'année 4947, les. amortissements D EP ce rod Tr H 241 018 D ir ments et aux communes, 183.9941.082 F, < 
se sont élevés À LMI. RN.NTS,00 F, dont EE sv ” d'« dir JAALOIS EF Total égal, 25.417.211.742.00 F. .: 
millions 59.419,40 F (y compris les conver- 4° Caisse nationale CT ES pour la Le détail de la situation de ces prêts #u 
sions) remboursés par anticipation, . | vicillesse (loi Ge 186), 13.227.5:4.303,30 F; 31 décembre 1947 est indiqué dans l'état an- k 
antérieurement au 4% janvier 4947, les 9 Caisse nationale des retraites pour la | nexe n° 3 en ce Lr concerne les services 
émprunteurs avaient remboursé une somme | vicillesse (loi de 1910), 47.680.329,30 F; propres et dans les états annexes nos 6 à 43 
de 142950.663.418 F, de sorti qu'à la clôture Ge Caisse nationale des retraites pour Ja en ce qui concerne les services gérés. 
14° Semestrialités terminables en 49%2 (4,35 p. 109): 
Obigations du Trésor représentatives de semestrialités ou d’annuités. 
La siluation des différents portefeuilles s'établit comme suit au 31 décembre 4947: 
I. — Services propres. II, — Services gérés. 
L= ————————— a — — ee ——— 
CAISSE FONDS CAISSE CAISSE 
des dépôts rovenant nationale 
DÉSIGNATION tu P vs DÉSIGNATION des retraites nationals 
re ÉD pour d 
consignations caisses d'épargne la vieillesse. d'épargne. 
francs. francs. francs. francs. 
Obligations acquises antérieurement : FU RCME Obligations acquises antérieurement 
au 31 décembre 1946..... APT 67.818.860 » 236.369.140 » au 31 décembre 16... 249.800.687 50! 93.086.960 » 
Amuorlissements antérieUTS..sssssses 37.689.319 50 132.331.373 70 Amortissements antérieurs......,.... 135.935.160 10! 19.027.654 80 
Obl'gations en portefeuille au 31 dé- ° Obligations en portefeuille au 31 dé- 
cembre 4916..... RCE AT cesse 29.629.510 50 104.034.766 30 cémbre 7 pneu rpg ar éd 106.865.527 40 14. 958.605 20 
Amorlissements en 19M47........ NT 4.427.865 10 15.547.066 » Amortissements en 41947..........0e 15.970.098 30 2.235.430 10 
Obligations en portefeuille au 31 dé: Obligalions en portefeuille au 31 dé- 
cembre: AN isisasesd sise 25.201.645 40 88.487.700 30 COMMISE ccidestesats es st 90.895.429 10 42,722.175 10 
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o Sermmestrialités terminables en 4974 14,40 p. fe et 4,3% p. 400) : 
1 situation des différemis poriefewtles s'établit comme suit au 31 décmbre 4947: 
EE Rs nes — ne _ _— — — 
EE 
SEMESTRIALITÉS AU TAUX PE 
| in ss if) 
1,40 0,0. 1% 00 
5. did 
vie ré £ à Aré 
BÉSIGNATION Cervike propre. Service géré. ervke géré 
+ + Len Caisse national Caisse nationale 
Î Caisse des dépits des retraites des retraites 
| et consignations pour la vieillesse pour la vieillesse 
& particulier loi de 16 loi de 1886 
rte een _ - —_—— À — —_— — — | —— —- he 
7, aucs francs, francs, 
s acauiæs anttrieurement au 31 décembre 149... FES 807 MR 287 300 .090.000 200,000 000 » 
escmments ANTÉFIEUFS. sos sotsseserssosmosessussstsssesee sus 7.427.008 3%) 2U,N22 4h) 40 25. H.202 10 
kr net ere on DES) RP ss _ 
( n3 €ïl } ir tefe uïile au Jl 0e : CTIRL e IP ss ccodséséverisesedts SIR.URQ.08S 79 270.157. tn) 21.094. 41 LU 
A] 10rtissements A MT ss oocns strictes romeenenass es ecsesescsds sc 18.608. 269 50 6.202, Ko 10 6.411.808 » Lei 
bligations en portefeuille au 341 Dre ADET eee .. , 799.472.128 40 | 23.974.2X) 50 265.282.039 00 
Obligaunx “+ en LT AE caen longe 2 4 D LTPE 2 PRESSE F % 
; Sommes ts 3 1/2 0/0 terminables en 198 (acte dit Wwi «le finances du 3t décembre 19H) : 
# ation des différen rgrtefcuillks au 31 ‘ tai é'a blit comme < 
me ———— - _ _ - _ _—— _ nn, ne | 
se ——— a nn = — nn 
| SERVICE PROPRE SERVICE GÉRÉ 
DÉSIGN A TION | F« ds rovénant IS chers de , 
s Laisse nationales d *pargne, 
à | l'épargne, 
- Es —— re —— me "+ 
| os Es ED RE  bRsme bé ot RES PERRET t 
francs francs 
# Û s acquises antérbwurement au $i & cine LMO , soosnndoéécosscsssécoredssonsipgussse 2.200.000 .00 L,500.000.009 
e. . i 1) fé: re »" Ÿ ù7 
4 ‘HIieLis HUE EUTS nn 0 nn esse ses sesse 472.106.999 23.600. 197 
1 \ 2. Se mit De Les Dis fi A 
cations en portefeuille au 31 décenrxbre AMG ssssoscnsonesesonssesenestsesssssnnersenses 2.027.233,005 1.216.339. 
ments € Ross ssosssocesscensocss sevesséonebéoe son sons one ss assedtéeastessts vec 115. ut ,:05 87.911.023 
Resa di th ES tt, 
t HA ins en ortefe iille al 3t L écermbre 1@7 DDR SR Sn nent tante ntesnsnes 1.8s1 111.4) 4.128.762.780 
“ % 
3 sens nes _ _—— — . ss 
É, jo Annuités du Trésor 3,25 00 1924 armortiseabes en 40 ans (loi du 27 mars 1944): 
| 4 La situation des différents portefeuilles au 31 décembre 1947 s'établit comme suit: 
: J, — Services propres. JI. — Services gérés. 
= — - — — _ —————— _ — ——— ——— © ——— ————— - —_ _- mm | 
3 FOaxps : CAISSE 
2 Û CAISSE CAISSE nalionale 
: rovenes! , F le ’ it 
4 DÉSIGNATION es dépôts Ù DÉSIGNATION nationale es retraites 
M 2 1 : - des pour 
SN é! cousignatious | : d tpargne, la vicillesso 
LIESRS 'CRArsE doi 160 
* mms Drétemmntf D nses ie __" 
8 frence, francs, france, france 
Qhligations acquises antérieure- Gbligations acquises antérieure- 
ÿ ment au 31 décerrbre 1946... 585 .000.009 2.212.%0.04 ment au 931 décembre 1946......, | 2.145.000.000 320.000 .000 
£ Le ia + - “1 » n CF L oLæ « "0 4 _- ! 
\nortissement en 1947... 09.20.02 219.951 .881 Amortissement en 1917........... . 25.917.720 | 43.470.114 
ù Obligations en portefeuille an 31 Gbligations en portefeuille au 38 
1. : L 9” nn EL Au ñ arm 'i . ro: " L CE r- 
, embre 14947....s0to0seéssssvee 19.798.379 d.992.549.119 décembre 1M...s0sso0scseesesee 1,800 ,782,9R9 916.529 .586 
as _ D PRE _—_ entr ntteeperat rarement — _— = _—_—— ronapennnt _— nn __—— _ ” de en — 
5e Semestrialit{s du Trésor 3 0/0 1045-1975: 
"u La situation des <ifférents portefeuilles s'établit comme suit au 31 décembre 16 
; I — Services propres. ML Sorsloes-géiée. 
4 æ ——_— — — —— 


Il 











DÉSIGNATION 





CAISSE 
85 dépôts 


é! consignations, 





Obligations 


acquises 





ment au 31 décembre 19%46.,...., 


Arnortissements antérie 


Obligations en 


UPSessssseoe 


portefeuille au 


décembre 4M6.,.,....ss.evss00ee 
Amortissemment en AU. cos. 


Obligations en yportete 
décembre 1947 sssssss 





uille au 91 


CRARRRRELRLELLE) 





irosæ, 


1.000.090.00 
25,2%. 519 


24.737.569 


9,20 .6000, 000 
21.760.454 
9.258.213.516 
206. 264.177 





251.065.801 











9,071.6419.869 
(] 
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DÉSIGNATION 


CAISSE 
nationale 
des retraites 
pour 
la vieillesse 
(loi 1886). 





Gbliga'‘ions 
ment 
Amortissements 


acquises 


ar 


Obligations en portefeuil 


décembre 1946... c0006soas0000e 


au 31 cécembre 19%6....., 
ANTÉFIEUFS. see 


CAISSE 
cationale 
d'épargne. 





francs, 
itérieurce- 
2.006.000 ,004) 

57.946.864 


le au 31 


1.912.063.126 


Amortissement en 19457..........0e 13.696.957 


Obligations en portefeuil 


décembre 1947. DRNEEELTELEILITILETT) 


19 


cl 
francs 


9.500,000 .000 
MA4,766 4h 


9.258.213.516 
906.926: .177 





le au 31 
1.698.416.179 





—— 


0.001 .919.%9 








Les fonds correspondants peuvent faire l'objet c'avances € | 

L'artiche 97 de la loi dn 30 mars 1947 a porté de 3 à 9 miMigrde de france le cmrit affecté aux avances en 
d'habitations à bon marché et <e orédit immobilier. Le cré one 

La situation an 9 décembre 4947 des prêts consentis aux organismes d'habitations à bon morché est 


Prêts consentis en faveur des 

Les prêts eflectués en vertu des lois des 5 décembre 1922 et 
Cnt' été anodifiées par une loi Cu 3 septembre 1947 sont actuellement 
Siruetion et de l'urbanisme, après 





habitations à bon marché, 


consentis pour le compte de l'Etat par le ministère de la x 


avis d'une commission fonctionnant auprès de ce déparlement ministériel. 





tit 


faveur 


indiquée dans le 


IAULS : 


43 juillet 198 sur les habitations à bon marthé et dont les 


peut être ntilicé par ces derniers pour leurs diverses catégorie 


de 


—…— | 


modalités 
] )Te 


consenties par la caisse des dépôts et consignations au Trésor. 


des organismes 
s d'opérations. 
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È 
Te 7-2 " is si | Re RE MS SEE Ve. - mm, { 
A & ; DÉTES 'OXSEXTIS AXXEC Tv , 
PRÊTS CONSENTIS À pp£rs CONSENTIS PRÊTS CONXSEXTIS ANNULATIONS PRÊTS CONSEvTIe | 
HODI D} FINANCEMENT au Fat ; au me au À [IS 
31 décembre 1946 en 1947. 31 décembre 1947. 31 décembre 1947. annulations déduitag, l 
 RTTÉEU ; 7e Los ** es, f:ancs francs. francs. iran Rs - | 
L — Crédit unobil 
Fond caisse des dfpôts et consignations 5 .84S.€5S,700 757.252.000 6.606 .010.500 367.272.300 | 
For Matnn de {ra cnesstnsse sons sé 44.321.000 ) 11.441.600 626.200 
I Î | ED etes os PEPTOT TITLE 0. 01.010,40 » 01.310.800 15.522.200 
l'otaux. ss NE hell | ENOTNS 737.852.000 6.668.805. 900 .… 286.431. 700 
s — = = = = = ===" = a — 
11, — H } Il 1 Lt mu hé 6 ia 
I 1s de la ca e (la depô é Consighatto : . _ 
I ANÉÉNEUTAS dd Vecoussre RES us 5.509.992. 10 79.150.600 SO VER G16.108.100 5.00 .107.100 
Loi du 3 Septembre 1947... Éésièe » 6.577.004.410 6.:37.394.410 É 6.537.204 110 
Fonds commun de IAA. ssssesesssesessesse se «472.891 .S00 ® 2. So 800 13.859,400 289.022 400 
Loi du 27 juillet 19%1.......,, CERTES .. 026. 12D,500 : 526.420. S00 92.217.613 234.203 127 
DR LUE ART ee es es és sstséers 6.19S,.637.000 6,616.979.%1) 13,8:5.22.20 ] 7.067 x. 
H1f. — Habilations à bon marché améliorées. 
Fo de la ca des « ) t consignat (1 A1 060.000 815.951.4100 153.860 .108 
Fonds corntnun de (TAVAU. essor …. » 77.502.000 … 
Lo HUHOT 290600 sms esens » 97.729.900 8.782.100 
1 TM PROTRRR M rcuses 21.060.000 920.479.200 192 612.800 » 
J\ — abat à L moe 
Fonds de la caisse des dépôts et consignations. C20 018.004 » 630.618.000 411.972.0600 519,955.4 
Loi du 27 juillet 9953... sssssssssssss o… 1.704.600 > 1.704.000 1.627.600 71.00 
APT sr etar ss has site vost iv ne 62.422.F5 ) 632.223 ,600 115.000 .200 | 519.222 100 L 
ee <= === == | EE ee À 
se _ " 


RECAPITULATION 
































it t i à | 1" LOI . 

LOIS ANTÉMOUTES. . 5. soso. SP PS ET pe 12.885.825.554) 811.972.800 15.700.398.100 1.2:8.913.400 

Loi du 3 septembre 4947... .cs00sses005s0ee » 6.531.304.410 6.597.994,410 » . 
Fonds commun de travail... s..s.osssssenseses 2901.819.000 , 291,819 .000 41.485.600 
ER OU ET PONT AVE osrrcosaeosenesas ete cres 107."8S.400 | » 407,188 .400 121.100.873 
: RS LS TA ES À S'oUr RD LE HER TE na 
OAUX.-mrovisennessoseriheridestenés 13.684. 862.700 1.001.967.210 2L.036.829.910 1.424.559.873 

l 


- RÉALISATIONS REMBOURSEMENTS 


MODE DE FINANCEMENT au 31 décembre 41947 es me RESTE A RÉALISER 




















au 31 décembre 1947. effectués par les organismes | Ou 91 décembre 1047. au 31 décembre 40: 
oméhaansiins sites mnt sms ESA | PRES ns 
francs Îranes. francs, franes, 
L — Crédit i 0bilit 
Fonds « i caisse des dépôts et consignations. 5.186.021.60 1.932.341 .179 1.253.0680.421 792.7:6.000 
Fonds commun de travail... secccooescoeees cs 210,828 ,400 5.905.000 4.923.100 » 
Loi du 27 juillet 4984,.....s08s00e 00000000 82.807.600 15.123.000 14.681.000 » 
ai DÉSERT +" SR 
POURIEE La nan en ist cas n  e Le  eSS uÉs 4.2956.268,179 1.973.28S.421 192.7! {. Gous 
_— ee = es | ne he ET : =4 
…— JHabitations à bon marché ordinaires. 
Fonds de la caisse des dé] ôts et consignations : 
Lois antérieures. ........, sde sr usvoese h,723.613.500 1.001.202.871 8.912. 0,622 S 278.195 .000 
Loi du 3 septembre 1947. .ososseosc00see » p 6.537.394 .410 
Fonds commun de travail. ssssossséssessesees 211.847.200 23.726.024 18. 191. 476 77.185.200 
[t )A [El J juillet Us so cossoososssssessstesense 1 :874 072 2 69. 25 . 4959 432.0671.600 
TOTAUX. sossnossovsocsosesscseescssee 1,58S 7.862.967 3.619.723.26 7.025.150.8410 
= — = = - ———"z a LS ————_—— — - On 


{IL — Habilations à bon marché améliorées. 


Fonds de la caisse des dépô!s et consignations. 632,158 ,000 €2.929.674 069.238.926 29.26.00 
tr 
{ 














Fonds commun d AVAL, sosssooscvoocssesooee 05.731.600 1.291.000 D4.450,800 21.7€0.800 
Loi (al À | il illet 1% Roonassssovomhossiietes tisse 11.00.,G 0 788.200 13.214.400 4. 0317. 20 
T (AUX. sosoonsccrooocenessecescessse 701. 022.100 LA G5.01S.871 626.903.526 5 G14. 000 
= == —_ | _—_—_—_—_—_—_——————— | ee | a — — 
IV. — llabilations à loyer moyen. 
Foncs de la caisse des dépôts et consignations, 517.497.900 79.063.041 138.451.289 4.748.200 
Loi du 27 juillet 1934.......... soVéisediitannsés 77.000 77.000 » » 








TOR asso tursres 


79 dns oi 48.434.280 1.748.900 











RECAPITULATION 


Fonds de la caisse de s dépôts et consignations 


LOIS ANÉTIEUTES: verre sessseseesersreen se 11.550.510.200 À 5.725.606.785 5.653. 709.565 1.062.174.400 
Loi du 3 se ptembre RS TPENETITITIIIIIILIIIE à » 6 887.901 .410 
Fonds commun de (TAVaiL .essesssososesessose 278.417 .400 20. 022.021 947.405.876 Rep 000 
Loi { 21 juidiel LA soso seeeese 149.022,727 Fa | .802.272 417.150.455 137.014.80 


—— mm — 


TOLAUX .ssvvosssonsceosesossoscsesee 11.786.7410.427 ©.788.991.081 5.998.319.390 7.835.529.610 























nn 
1} Cette somme eprésente un prêt antérieurement consenti aù titre des habitations à bon marché améliorées et qui a été transféré ca 

1947 la rubrique: €e Habitations à bLon marché | oninaires », 

U_-— EE — — — a RE eo — 

60 A\<FMDLÉE NATIONALE, == S, de 1918. — 5 avril 1919. 
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ST AsstMpiér NATIONALE, — S, do 1918. — 5 avril 1949. 57 
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1! ressort du tableau précéent qu'en ce qui concerne Je mon- 3t décembre 4947, il en résulte qu'à cette date le total &es avances 
tint des réalisations. effettuées, le seul cluffre à prendre en consi- faites à l'Etat par la caisse des dépôts et consignations, en exécu- 
dération au point de vue des rapports de la caisse des dépôts et tion des textes précités, ne s'élevait qu'à LENM9 AR EF. 


gusignations avec le Trésor est Ge 11.339.310.300 F, 
3 A la même date et compte lenu des avanres cansenties sous 


D'autre part, les avances relatives aux opérations des denx le régime des lois antérieures à la loi du % février 141, qui 
derriers trituestres de-1941 et des années 1912, 194%, 19%, 1%, s'élèvent à 53.320 F, la silualion &@es comples intéressés s'éla- 
dos et 4947 n'ayant pas été mises à la disposition da Trésor au blit comme suit: 


EL en Services propres, 


— - _— = 











FOXDS FONDS DE RESFPRVE 
BÉSIGNATION x dc provenant des caisses et de garantis 
et consigaations, d'épargne des caisses d'épargn® 
=— : | men rm || — . —— 
francs. francs francs 


Otigations du Trésor représentatives d'annuités acquises anté- 








risurement au 9 décembre 1916: ...saosuosscccccssccsasencsseseue 455.932.200 41.655.111.2%0 006. 101.500 

An srussemen:s jusqu'à cette date. ..sencscosousesstrescuesreanve se 73.501.994 1.806.110. 5& 416.769.981 
 . Fa Ms Eomttsiaimott.ÉRRRSS CORNE 2 re — . 

Où gations en portefeuille au 91 décembre 1946. .,swmes vresstmxes es 61.667.366 2.7:9.5%0.312 » 279.721.416 

fruortissements effectués en AT... sos scocccnescoemestirantrsvers C.65.94 193.706.%4 € 99,218,190 
D Re En Re En LS 

Ot'isations en porlefeuille au 41 décembre A9. cesvortesrresesee 55.011.912 2.565.651.058 @ 957.102 90 
HD | — == — = == = 


Prés consentis soûs le régime des lois antérieures à la loi &u 














AU février AP ose soon voos oser osscc secs horse soceo es tessecs ess z 20.978.700 D J.004. 010 
fmortissements antérisurs au 31 décembre 16, ..,esrrcvetescerses 4 17.121.105 40 23.844.000 
Gomes restant dues au ä1 décembre LOG. ,erencoocsrocereocesree » 3.801.091 60 190.500 
Amortissements effectués en 8 à LV OPEN ET CRD LI TE PO PT PRO e 28.19 2 Ÿ A 

ont psp memes . : —_—“ 
Sommes restant dues au 81 décembre AT... es emooscoccecoreuers es à 2.613.5% C0 181.000 
CES = RS AS 





Il. — Services gérés. 




















Le enterrer _ D — — = + | 
. CAISSE NATIONALE CAISSE NATIONALE CAISSE NATIONALE CAISSE DES DÉPOTS 
D Ê S 1 G NATI G A des rètraites d'assurances re et coasignat ions 
pour la vieillesee, en cas da décès, d'épargne, d'Alsace et de Lorrain. 
dés, és =? FI PRE Énmnscrammcpnses mminlitnsrtsastiesssdmsitté 
francs. francs. francs, francs. 


Ot'gations du Trésor représentatives d’annui- 
tés acquises antérieurement au 81 décembre 



































4616 cosrrene seen tenons esse essees 2.2:1.6:8.800 12.006.000 2.572 .012.400 4.1::.00 
Aunortissements antérieurs secccsssrsssese see e 1.268.258 .103 6.504.007 41.520 ,027.499 4.18 .00) 
ie ee a me a | 
Obligations en portefeuills au 81 décembre 
ue Loose Rnh 076.390.607 5.419.943 2.041.415,104 5 
Amortissements effectués en 14947... 102.197.028 US .579 146.933, 777 e 
t ° k. a em | 
Obligations en portefeuille au 51 décembre 
1941 none nn emmener resessneneneceseensee 874.193.674 4.861.204 4.89:.151.06231 Soldé, 
Prêts consentis, pour l'application de l’article 4 de la li Le montant Tnaximum de ces avances a 6t6 porté à 1 milliard 
du 2 août 168 sur l'électrification Ges campagnes, 200 millions de francs par la loi du 23 décembre 1946 (art. 16). 
ef En 41947, la caisse des dépôts et consignations à fait au Trésor 
La lot du 2 août 4923 a prévu que le Trésor pourrait <e pro- our l'application de ladite loi une avance Ce millions de 
Cure? auprès de la caisse des dépôts et consignations les fonds rancs, de sorte que le total des sommes prêtées à l'Etat s'élève 
permettant à la caisse nationale de crédit agricole de consentir au 31 décembre 19%47 à 776.161.719 F. 
ces avances en vue de la distribution de l'énergie électrique dans A la méme date, la situation des comptes intéressés s'établit 





dés campagnes. comme suit: 


1, — Services propres. 



































= _ — ne = D 
DÉPOTS FONDS FONDS 
DÉSIGNATION - ; provenant des socités provonant des caisses 
et consignations, mutualistes. d'épargne 
x : * francs, éritios. re uni, 
Obligations du Trésor représentatives <’annuités acquises antérieu- ‘h 
re ent. au HA décembre dr cie bre sito ol 461.797,9%4 26.520.740 203.616 100 
Aïnor ments antérieurs LELREREREREELELELEELELELLELLELLEELEELELLL,ELEL:) 81.255.210 9,44.058 02.735.594 
Obfigations en portefeuille au 24 décembre 41948... .ccvov0000020e 80.572.744 46.620.982 109.850.816 
Armortissements en M tai lioceravervetéieii di ectotecrosettietes 8.913.701 1.088.425 68.93%6,910 
Obligations en portefeuille au 21 décembre 1Missssss.ssoreovoerere 71.629.012 45.521.862 100.913.927 








,, 4 
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II, — Services gérés, 
it È 51 é . AR ji EX SÉ TER. dois ni. Crete y Ê 
SSE ox SSE NATION s À | 
CAISSE NA "1 NALE CAISSE NATIO" AIE CALE NATIGN: 4 Ë 
DÉSIGNATION des retraites d'assurance æ : Fi 
pour la vieillesse, en cas de décès, d épargne, 
PR mm mtipnnmiéésnmilinsatt 
francs, francs. france, . 
Oblig | i é es € ités acquises antérieu- pes NES £ TRS 
Mat lraiteserotré eu Soccer sv see 137.3%:7.R25 60.757.204 125,100. ! 
Arnortissemments AUIÉTIEUTS sscrcsosscnss es es o 000 rs Tasrelasede 31:55%2,815 1.390, SE 49,739, 90! F1 
(! at ( e 1 1 dé mp1 1980: sssovesvososseosseve 10.814,30 40.300,39 89, 371. og ; 
Milo csscsnsancoscesss Son on sens asans ess ess » » L4}. 000,565 } 
| aisé RER LE PRÉNE TT 2 * . es. CE) —4 ; 
s X nn sn sss ssusturs nn nt scsi se 109 .511.950 40.900.332 
A dreisis es nn. RARE RER EIRE IREE, 4 es 33 2.011.569 
* rder DES Ùù, ere SE » …. 
{ a 6 PP PP PE 101.215.592 41.991.774 132.659.40) 
> é _ RE SP a. 
Le montant maximum ée ces avances a été fixés à 4 : \ 
du 4135 tuillet 1%8) x) mi Hioes de francs par la loi du D ju illet 1932, ë 
A 1 Fi Au cours de l'année 1947, la caisse des dépôts pt Consiens 41e 3 
TT a er RE RENTE n'a pas fait d’avances au Trésor pour l'applicatio le ladite k: da 
1 «il ; NU & D} 1 ] JO IrésOr Pourra se nrta « a : nrÂtiae ‘Et 
sorte que le total des sommes prétées à 1 tat au 31 décembre 1497 
1! ] shations 1 Cemeure inchangé à 1.4%.31885% F. ; 
de crédit agri e de consentir des A ja même date, la situation des comptes in'éreée # ÿ 
t \ cionai ë t agri . comine suit: ô 
] S > pro 0$S 
= — —_——— —— — SR ——s 
En : : : DEPOTS FOXDS FONDS DE RÉSFF 5 
PÉSIGNATION ; provenant des caisses et 00 garantis 
el consignalions, d'épargne. des ones d'épuçue, 
FRET jing _— — né rtisrirrninrtite mme _ +. 
francs. francs. Îrano, 
( se] es 4 itss quises antérieu 
: |": VASE ES Es A RS RATER Sac 74.876.180 38 1.890,104 40 282.7.08 © 5 
tisse ARTE SON EE DEPOT css e 19.258.569 920.282.452 40 252.431.078 ce 
CAR EPA ROSES € ——— ——. - —4 
Oblhgat euille au 51 décembre 1988.45. sesssoucesocsee 59.617,893 58.317.619 » Néant. 
AO t LR Diloosseonoseesseess sus on tneanesstssnusn 4.498.415 8.590.9%W » Cinpte Soc 
pa à , . é « . TN 1.4 + URSS éd 
ODl: O1 en pp efeuille au 31 décembre MEisesdsienciccctot ü 9. 180 49.726.059 » » 
SPC ERNST sn 7, 
En. 
IT. — Services gérés. | 
c nr — — — a 
| CAISSE NATIONALE CAISSE NATIONALE CAISSE NATION: :8 nu | 
DÉSIGNATION des retraites d'assurances Re D. 
pour la vieillesse, en cas de décès, cd épargne. 
_  — e es ee ee me _—— — _—— me | 4 
francs francs. franc, 3 
{ ÿ du 1 r représentatives &’annuités acquises antérieu- 4 
i int t au il uerernpre stores: .... nn nn nn nn seen 81.116.200 21.801.150 178, 909,845 
\ \ortissemt { ilérieurs nn nn nn nn nn on eapesenece 21,929.83 6.897.405 »78.323.645 
mm - mr En, — — 
Ugation, en portef ille au 31 décembre LDC. cccsosssssosossèses D . RG .: 59 d4.903,6S5 Néant. F 
- E QC ro An Pen en = 
Ô t »> CA 1 ose sonore vodeo soso sen con pane uses es ccuee 5.386.780 1.356.070 Cornpte sol. 
—_—— - — 4 
O1 gations en pci feuille au 31 décembre 19M7-ccso0sseoossosassee 01.099,583 13.547.609 » | 
= + - RE Re —— 


La lof &u 4 août 1929 a prévu que le Trésor pourrait se procurer auprès de la caisse des dépôts et consignations les Z0nds pere 
& la caisse nationale de crédit agricole de consentir des prêts aux caisses régionales de sp t agricole mutwl. 
Le montant maximum de ces avances à été porté à 900 millions de francs par la loi du 7 octobre 196 (art. 139). ï 
Au cours do l'année 1947, la caisse des dépôts et consignations n ‘a pas fait d'avance au Trésor, en application de Jaiile loi, de sirte 
le total des sorames prûtées à 1 Etat au 31 décembre 447 demeure inchangé à 480.994.565,19 F. 
A la date du 31 décembre 1947, la situation des comptes intéressés s'établit comme suit: 


IL — Services propres. H. — Services gérés. 
— —— - Re  —— ——"" = 


FONDS CAISSE CAISSE 











DEPOTS 











DÉSIGNATION tm DÉSIGNATION nef pationà + | 

et oonsignations. des aites pour la dtoerc: 
caisses d'épargne, vieileses. el : 
a E troncs, F &: francs. francs, trants. ' 
Obligations du Trésor représenta- Obligations du Trésor représenta- $ 
tives d’'annuités acquises anté- tives d’annuités acquises anté- es Ë 
rieurement au 31 décembre 1946. 24.742.100 656.716 rieurement au 31 Gécemibre 1946. | “106 .900.600 225.86 .: * >? s 
Amortissements antérieurs. .s..se.oe 2.R$83,1: .108 401 .883,709 2 








ë£. 716 00 ®. 
.139 2.071.500 00 Amortissements antérieurs.......es 1, 
Obligations en portefeuille au 31 be 0 en portefeuille au 31 a 

4 


décembre 19:86... ss... ....... 21.823.961 86.632.207 o décemb re Ds idissédétess store 49 mn 
Amartissenwnts en IN lusosansé 53.613 2.755.465 » Amortisser ments en ti socvitotee . . 40, 019 » 








680 
Obligations en portefeuille au 81 be — "| en portefeuille au 81 
dftoinbee 7 ah em ends 21.158.348 83.06.42 e décembr 1 APÉTPNET EP UT | 59,%56.'142 47.88.60? 2 























—— —— —— nr etes CE _—_—— — 
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Avances à long terme aux Géparlements pour adduction d'eau et réparations des chemins vicinaux (loi du 30 décembre 


1928). 
La loi du 4 décembre 1928 avait prévu que le Trésor pourrait se procurer auprès de la caisse des dépôts et consignations les fonds 


permets a Br - sed des prêts aux départements en vue d'aider les communes à restaurer leurs chemins et à effectuer des 
£ F 7 , , C 0 ‘au Pr able. 
{i ivatux addauction e 







































































Le total des Sommes avancées au Trésor pour l'application de cette ioi est de 666.110.680,90 F. 
_ A la date du 31 Gécembre 1947, la situation des commplies s'établit comme suit: 
L — Services propres. IL — Services gérés. 
— - a a ——— —— A ——————— — —— 
és FONDS CAISSE CAISSE 
pa " » . t n F 
DÉSIGNATION provenant des caisses DELSIGNATION re onale 4 A nationale 
cs retraites pour la 
…— d'épargne. vicillesse d'épargne, . 
—— — —— ns s— — _ — — ——. 
francs francs francs 
Li. Gh'igations du Trésor représentatives d'an- Obligations du Trésor ceprésel 
nuités acquises antérieurement au S%1 dé- tives d'annuités acquises anté- 
= cembre 1946.....,,.,,,,.sssssssse. ésses 49.713.054 40 rieurement au 3t d'cembre 1916 11.601.708 90 160.001.927 € 
Amortissements antérieurs, .s..s.sseosssee … 01.960.012 40 Armortissements antérieurs......... 3.889.013 90 | 1X2.000 511 66 
| Rae PE PSS AT: 
Obligations en portefeuille au 21 &éécembre Obligations en portefeuille x. 91 
4 ID EN Sd een VAT Ai RARE DE RS 409.753.312 » décembre 1946..,,... à 8.012.955 : 977.125.683 
x? Armortissements en 1947.,......oesesseseoese 6.253.114 » Arnortlissements en 19 … 119.121 19.036.116 « 
un 
4] —————— ee — 
; Chligations en portefeuille au 31 décembre Obligatior en portefeuille 1 931 
i} CEE A PE PR TE PT 01.165.198 5 DOCOMIDIE LE is scossoveséresce 7.009,13 » 253.089.537 8 
— nantes nent esp este escernen net ee ee = _ — — — = 
_ 
Avances aux il indés du S 1d Quest (io d # aviil 19 } 
À La loi du 8 avril 3920 avaît prévu que le Trésor pourrait se procurer Le total des sommes avancées au Trésor ! l'anplication de 
auprès de la caisse des dépôts et consignations les fonds permettant cette loi est de 95!.Stv,411,40 F, 
@ à l'Elat de consentir des avances aux sinistrés en vue de la répara- A la date du 31 décembre 1917, ia situation des comptes intéressés 
_ tion de dommages causés par les inondalions du Sud-Ouest. s'établit cornine & 
} >: SERVICES PROPRES SERVICES GÉRÉS 
h DÉSIGNATION Éal 
À | provenant d 
# d'épargne Ca nalionale d'épargna 
ÿ e fra fran 
Ol'gations du Trésor représentatives d'annuités acquises antérieurement au 51 décernbre 
4 I ist Léo ntbrneisashent ee ares Lau Net eS a DCS sr RNNRES dada tel dis ue de é 416.612.6 1 #15.197.770 40 
= ÈS Ammortissements antérieurs .........0.. RS des PPRPESTETELLELET II TETE CLIETELLEELEPTTEETLLLLT" 191.550.197 229,.930.239 40 
À —— — - 
| #4 Ohio fians on portofenille au 91 décembre 1916... ss00soessonsrecmoseressoesesnseee 221.706. 285.601. » 
—+ Armortissements en A7... ssssossserssserene er ssnsntenst eos snteneneenee ones se 43.073.787 29 (85.287 5» 
E | Obligations en portefeuille au 31 décembre 1917... sssseosocmeoeneorennenesessenerensesse 206.682.717 2%63.512.M8 » 
à pis Le montant maximum de ces avances a été porté à 4 milliard de 
3 Prêts à l'agriculture pour la réalisation des travaux francs par la loi du 8 août 1947 {art. 72) 
ne d'équipement rural (décret-loi du 17 juin 19%. En 1947. Ja caisse des dépôts et consignations a fait au Trésor 
4 . pour i’application de ladite loi, une avance de 50 millions de francs, 
is Le déeret-iai 1u 47 juin 19% a prévu que le Trésor pourrait se de sorte que le total des sommes prêtées à l'Etat s'élève au 31 dé- 





procuz2æ auprès de la caisse des dépôts et consignations les fonds cembre 197 à 151.572.6% 





























ne permettant 3 la caisse nationaie de crédit agrivole de consentir des À Ja date du 31 d‘“cembre 1937, la situation des comptes intéressés 
— | prêts destinés à la réalisation de travaux d'équipement rural. s'établit comme suit: 
3 
| % — — _ _ - ——— _ ———— 
=] : 


SERVICES GÉRÉS 


+ SERVICES PROPRES 
5 DÉSIGNATION G 
Dépôt: 





Caisse nationale 
d'épargne 


Caisse nationale des retraites 


et consignations. pour la vieillesee. 











francs. francs. francs. 


Obiigations du Trésor représentatives d'annuités acquises antérieu- 


réement au 31 décembre 19146...........csssesesesossésessssssseecee 23.956.533 72 416.100 n 








à Armortissements antérieurs. ....se.ssssssesssercerreneeoneesesenesesene 24.102 8.888.046 » 
É à « - —. -- —— ———— | —_——— 
Obligations en porteteuitle au 31 cécernbre 1916..,,,,,,,,esesesesee 25.572.340 63.527.134 , 
À Cal'gations acquises en 1947.,.,,soserescomerenenenronveneurenneeese » ° 4).000 .000 
ik a  ———— —  ——— —— = ——_— 
LA D se sroccormdesodoconoctttondlreneeenstrencesnées ent 25.513.310 6 Ji 151 A) .(44) OK) 


«tm PT 1 " 


Anortissements eu ANT scocvovoccervscésecereepenencsveoccesseocestese 
Obligati ns en portefeuille au ol décembre A Méoovoscocoosocssecsvss 
en eee — 


" 
119.003 


2.060.244 1.259.976 





24.792.405 








es 
48.710.024 


61.118.800 








À ARR tion et à 
. Prêts destinés à l'organisation 
€! à l'assainissement du marché de la viande. 


La loi du 16 avril 1995 a prévu çie le Tré- 
Sor pourrait se procurer auprès de la caissa 
des dépôts et consignations les fonds permet- 
tant à Ha caisse nationale de crédit agricole 
de consentir des prèts destinés à la construc. 


loi du 7 octobre 1946 





l'aménagement 
d'abatage et d'établissements de réceplion et 
de répartlilion des viandes. 

Le montant maximum de ces avances, fixé 
à 500 millions par l'acte dit loi du 27 septern- 
bre 1941, a été ramené à 100 millions par la 


Au cours de l’anné 


d'établissements 


(art. 129). 
e 1917, la caisse des dé- 





pôts et consignations n'a pas fait d’avanre 
au Trésor au titre de la loi du 16 avril 1935 
de sorte que le total des sommes prêtées à 
l'Etat demeure inchangé à 6.388 000 F. 


Celte somme de 6.888.000 F a 614 intégra- 
lement prélevée sur les disponibilités de la 
caisse nationale des retraites pour la vieil 
lesse. 
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Au 21 décembre 1947, la situation de €ce 





























compte s'élabiit COMME SU 
= = = 
CAISSE 
natromale 
n GNATION | des retraites 
| 
| pour 
| la vicillesec 
en ‘ moitie À dorment 
| francs 
{} ( } 4 [M | 
! “ a!i À 1 JU s à | 
térieu ent au 1 dérembre | 
 HEPT : 1, GRR fn) 
4 térie es 12.837 
| 
{ en wor'eofr yut | 
' EG. coécocotoccse | « 175.163 
À i i 150.227 
{ ‘ ortefevuille | 
i re 4% .| 6.031.998 
| 
(—— 
vr At / tin A ! nélior 1 
01 log t I 1l, 

{ eo dit loi du 15 mal 1951 à prévu que 
10 1 of pourrait se procurer auprès de la 
‘ «! dépôts et ronsignations les fonds 
Î i isee nationale de crédit | 
i r à prés aux agricui | 
t Ï ruraux en vue de l’amélio 
rauti ln logement rural Le montant maxi 
fau d s avances à 616 porté à 250 milhon: 
l \ ù du 23 décermbre 1946 (urt. 18). 

Î LEO: | caisse les dépôts et consigna 
lions à fait au Trésor, pour l'application de 
la ' vance de 46 millions de 
fra de sorte aque le total des sommes 
! es à l'Etat “lève, au 31 décembre 1947, 
à 1 n}) } 

| { décembre 1957, la situation des comp 
tes établit comme suit 
Le 

CAISSE = 
CAISSE 
nat jonalte 
DESHNA FOX les retraites pationale 
! ) 
peur (pargne 
la vivilles 0 
| Le fran 
| 
‘) lu T'Aor 
renrés itivi d'an 
! yuises ant 
’ v“luent au Ji de 

ceit t 0 7 Le 

Arno ecnents G- | 
lié | 6.906.783 | . 
{ x Pi or! | | 

' i 1 4 u- | | 

br, 18 oocoeocee e | 0.010 K? » 
oO! icq { en | | 

AUET vordecroscosssen: | Ü 16.000 ,000 

l | 
| L. à 0.516.917 ! 46.000. 000 
| | 
\: e 
a “+ 20 7 1.159.158 
| L | 
[O2 | | 
1 Ji h- { | 
| } | 9 109.980 | " 810 899 
1 + | " 
! i 





l'Etat 
1910.) 


l t \ faux réduite consentis par 


fActe dit loi du 11 octobre 


| te dit loi du 11 octobre 1940 a prévu 
tresor pourrait se procurer aupres de 
uisse des dépôts et consignations les fonds 
lui permettant de consentir des prêts aux 
collectivités en vue de l'exécution de travaux 
pour lutter contre le chômag e. 
iiese des dé pats et consignations a été 


t uuris 
À LL 





chargée, d'autre part, de mettre elle-même 
les fonds à la disposition des emprunteurs el 
d ver pour le compte de l'Elat le recou- 
vrement des échéances. 

Le ? ant maximum de ces avances a été 
x \ 2G0) juillions par l'acte dit loi du 
N juin 1941 

\ ours de J'anné 19:7, la caisse des 


dépôts et consignations a fait au Trésor, pour 
l'apphcation de ladite loi, des avances pour 
un montant global de 66752448 F, de sorte 
que le total des sommes prétées à lPEtat 
s'élève au At décermbre 1917 à 1400974315 F. 
Cette somme de 1.850.971. F a été inté 
gralement prélevée sur les disponibililés de 
la caisse des dé pôts el_consignations, 

Au 31 décembre 1947, 


corupte Ss étabut Comme sui 


1 


la silualiun de c«« 





DÉPOIs 


et cunsignstie ne, 


sentatives d'annuités acd'it- 
ses antérieurement au 51 d 


cermbre 19%6......... ses à 1.7N4.9201 8 
Ainortisserments aniérienrs... 154 ,477.067 
Obligations en portefeuille à4 | 

J1 décembre 1940..,...00000 1.644. :2#.830 
Obligations acquises en 1945. 60.772.448 

PP PPT IP 1.711.497.278 
Ameortissements en 1947...... 18.779.536 
Obligations en portefeunle 84 À 

d1 décembre 2047..:.....: ET 1.662,717.742 








taux réduits consentis par l'Etat pour 
e financement de fravaux de 
(ordonnance du {7 nai 1945) 

L'ordonnance du {+7 mai 1945 à prévu que 
le Trésor pourrait se procurer auprès de la 
caisse des dépôts el intions les fonds 
lui permettant de consenhir des prêts aux 
coHectivités en vue du fina ncemnes it des tra 
vaux de circonstance à € éprendre pour 
favoriser fa de l'actir vité sénérale et 
l'emploi des et des prisonniers 
rapatriés 

La caisse des dépôts et consignations a été 
chargée, d'autre part, de les contrats 
vec” les emprunteurs, de mettre les prêts à 
leur disposition et d'assurer pour le compte 
de l'Etat le reconvrement des échéances. 

Au cours de lannée 1947, la caisse des 
dépôts et consignalions a fait au Trésor, pour 
l'application de ladite ordonnance, des avan- 
ces pour un inontant global de 122538.1446 F, 
de sorte que le total des sommes prétées à 
l'Etat s'élève au 91 décembre 1947 à 483 mil- 
lions 520.461 F. 

Cette sonne de 4835 
gralement prélevée sur les 
la caisse natiomale d'épargne. 

An 31 décembre 19455, la ituation de ce 
compte s'établit comme suit: 


Prêts à 


I PCOHSIAanEcC 


Cor SaUt 


reprise 


chomeurs 


passer 


20.461 F a été inté 
disponibilités de: 





CAISSE 


DÉSIGNATION pationalc 


nr 
d'A s. SRE Gi" à 
Obligalions acquises en 1916... 15).982 345 
Obligations A ‘qu ses en 1947... 122.508 .14 
DORE ass cv "PPRT A 383.520. 461 


19... | 16.216.734 


Amortissements en 


Obligations en portefeuille au 
1 décembre 1937.......500.: ce 167.909. 727 








Provisions versées au Trésor sur les bee 
nibilités du fonds commun de trava 
le service des subventions. 
Conformément aux dispositions de la loi du 

7 juillet 1934 et des décrets des 9 novembre 

1996, 30 juillet et 8 novembre 1937, le fonds 

commun de travail devait couvrir le Trésor 

du montant des ordres de payement repré- 
sentant Ja participation de l'Etat dans lexé- 
cution des grands-travaux contre le chômage. 

Les avances consenties au Trésor pour Fap- 
lication de ces re sont remboursa- 
les en vingt-cinq ans au taux pratiqué par 
le « Fonds commun de travail » au moment 
de leur réalisation, Elles sont représentées par 
des titres é’annüuités aont les intérêts sont 
réglés trimestriellement, 





A la date du 


2 ——— 
à 1 décembre 1947, la situs ‘1 
e ce à 


compte s'établit comme suit: 








——— 


| 
| FONDS COMMry 





de trav:! 
RS EE mms À mms 
| francs 
Obligations rep -sentatives | 
d'annuités acquises de puis 
PORRIRE: usa d aides cosos 3. 114.640.968 4 


Sokie repris par la caisse gé 
le de yarantie sur une 
avance de 60 millions faite 
prinitiverment au moyen du 
‘Otnplte « Produits de Ja 
vente des timbres et des 
cotisations pour les assuran- 
CCS 'SHCIiaics ».,... 


18.697.52 à 


sors... 





.656.011.7:€ 93 





Ainortissements 





( 

Æ 

: {il 
itérieurs au | 
| 

1 

| 

1 

! 


J1 di inbre 1946..:i. rs 4 
ne à nn | 
Obligations en portefeuille au | 
31 décembre 1946......000. 1 2.894.743.773 
Amorlissements en 1917....,, | 117.723.714 + 
ne + 
Obligations en portefeuille au | 


1 An h 9 
ÿ1 i [ARE De 4) his sssses 


| 2.717.020.059 (Q 
| 





sur les disponibilités qu 
travail (habitations À 


Avances au Trésor 
fonds comaunr de 
bon marche). 

le fonds commun de travail 

était appelé à faire des avances an Trésor 

dans la limite d'un montant maximum do 

#00 millions de franes pour lui permettre da 

consentir des prêts aux organismes d'hahi 

tations à bon marché. 
A la date dn 31 décembre 1947, la situation 
de ce compte s'établit comme suit: 


D'autre part, 





FONDS COMUEY 


DÉSIGNATION | 
de travail, 





france. 


Obligations du Trésor repré- 


sentatives d'annuités acqui- 

ses autérieurement au 31 dé- 
cembre 1946 {1)...... dovsssk 0.082775 2) 

Amortissements effectués au 
31 décembre 1946........0. 72.435.166 » 
ee 6 





Ogligations en portefeuille a 


31 décembre 1946...... ses. | 228.877.609 20 
Arnortissements effectués en 
2 à PE LUE Sésotés 9.953.769 70 





feuille au 


...... 





Ones tons « en porte 
3t décembre 407. | 218.993.850 50 
| 





(4) Dont 45 miliions de francs représentant 
le mont _ d'avances prélevées à l'origine sur 
le comptr: « Ministère du travail — Produit 
des cotisations d'assurances sociales ». Le 
reliquat de ces avances, soit 38. SET 30 F, 
a été pris en charge par le fonds commun de 
travail le 4e avril 1942. 








Avances à Ja caisse de crédit aux départe- 
ments et aux communes sur les disponibi- 
lités du fond commun de travail. 


Enfin, en exéculion des dispositions des dé- 
crets des 7 septembre et 9 novembre 1936 et 
du 8 novembre 1937, les disponibilités du 
fonds commun de travail, après prélèvement 
des avances à faire an Trésor et des sommes 
réalisées par les collectivités titulaires de 
prèts souscrits antérieurement au 8 septembre 
1936 étaient mises, sur sa demande, à la di:- 
position de la caisse de crédit aux déparie- 
inen!s el aux comiInunes. ! 

En contrepartie de ces avances, la Caisse de 
crédit remettait au fonds commun de tra- 
val: des titres de créance. 

En exécution de l'acte dit lot du 22 jan- 
vier 1942 qui a supprimé la caisse de crédit 








ne mt 






































DOCUMENTS PAR! LMENTAUES — ASSEMBLER NATIONALE 1797 
+ ot la : d ] its et . + de 
: anfé a Caisse des dcpuis Et Co LEAQ La Situalion de sS avances au 2 écrmbre t pt an OT y 0 nm . ni y lag 
u os la ii uidation de cet organisme, le fonds | 1957 est la suivantes PA EAE a nces ‘faites L ir" À CrSanisen Sur les d s- 
commun de travail ne reçoit plus le montant este dû au 5! décembre 1946, 189 millions ponisitit s du fonds commun de tra ail ne 
des échéances prévues dans les titres de | [26.007 40 : ressort plus qu'à 1.490 17.446,80 1 ss) 
créance, mais strictement les Sommes acquit. | Les remboursement avants porté en 1947 sur ' | 


tée par les coHectivités avant bénélicié des | une somme ée #5 = 10 


Les ernplois en prèts indiqués dans l'état 3, 






































( | | on ur ; | U « 180,20 F, le capitai res paragrapt “, Ou présent rapport, *: r 
rèts consentis par la Caisse de Crédit sur les | tant dû au 51 décembre 4947 par tes emprun- | sument définitive, € + suit r les 
i:] nibilités du fonds Commun de t il Lieurs de ! Ù * de crédit aux départements * services ] res : 

e=— se — —. 

"#7 4 [L 1= PTAN! 
SERVICES PROPRES «TE CONVERSIONS made: 
da ads bruts ( VÉAUX en 

— oder aneramne . er . . = - . — = = 1 

francs francs {ra 

n s et Cons'Bnalions........... RS D TT . Se 17.261.462 41 20.042 4% .0'0 
€: es d Gpa gne Ofdiia . }.742. 11.00% : 8.1 0 i #», 

- - _ —- — — —— _ 
pu NN PTT OR SET EI PP D TO TES ss . 1.170.772. 150 11.2 oi: f 1.022 
ss» "... 4a.1i%.{i 1.4} 1 #5), :.108 us « ARS 
DoGra lions OMC nr noss ssonona sons rss onnac es détendre soda ee 931.105 .500 
rt 1 x ss e é 
TONER dede dde d du MRRRRERE ER RESTE EE RIRE EEE 1 1.179.049 
—- = _ — 1 
En ce qui concerne !es sert s pérés ! s 6 à 15),1 ( lois décomposçent ail 
e= een — ne — — _ = 
«© is à 7 MeLOolts MPI0!S 
SERVICES CGC£RÉS 1 _ CONY ERSIOXS EuPLOE 
de fonds bruts [EL Aux € 
er ee is _—. - _ _ - - - LE] 
[ram francs. fran 
'alssa nationale des retraites pour la vieillesse fc e 1: CRUEL ER .14.0% 52 
3 k \i 16 1) ,..000e .. 4 a .h 1 . 4.4), » PO à TDANPE 2 De 

Caisse nationale d'assurances en Cas de dÉCÈSe ms scconrereosenseres e 24.476.899 14.191.620 109.985 .274 

Caisse DR ON ET dencre vs cran nt ae a au tas as NE ROLE ET v 8.55. 

: a ss ” TE —— 

PR iront ttes everadat test ininsnd dada S.000.215.581 4125.017.62% 5.241.267.058 
ee om A nn __ = > — eee Tr ne — — 2 
19. -- Immeubles 

Ainsi qu'il résulle de l'examen de l'actif (voir première partie du rapport, section HN) les seuls emplois € ef! és en 

8947 pour fe compte de la caisse @es dépôts et consignatiogs ont été réalisés au titre du comte « Placements 1 CHNpic 
tenu de 27.855.730 F de ventes, d'atnortissements et de recetles diverses, ont été évalués à un montant net Fr. 

RESUMÉ GÉNÉRAL DES EMPLOIS DE FONDS DE TOUTE NATURE 


Si l'on rassemble résultat 


: 1 s qui font l'objet de la troisième partie du préser 
fabicau suivant, la ré 


S «1 
ynptit 
4 Lit 





3 
on générale des emmois de fonds elluclués en 447 par ka caisse des dépôts el consignations. 


it rapport, f est possible de dégager dans le 


1 











LE — © © ee  — ee — — _ —— — — _ . —. 
SERVICES PROPRES SERVICES GÊRES ENSEMELE 
a _ - - ee ] 
do Placements déjinitifs, francs. francs. francs. 
Renios et VARIOUS MITÉRSOS. soc nue soscononos es vonnooseesessc sono 17.245.291.492 10 49.755.542.706 6.983.%2%:,198 19 
Prêts ORREEEEEEEEE EEE EEE EEE EE EEE EEE EE EEE EE EEE EEE EEE EEE 4. J 21 Di.,%S 7.399,74 LE » 
inueubles CR RS nn en nn en ote poto nanaseean tt none ratattasresa » 13.25.00! L 





29 Placements temporaires. 


Remboursement: de bons du Trésor et valeurs À court LErmME. sos. 
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22.906.811.061 41.426.810. 








C.o71.910,594 » 0,055,706,749 29 5 
a ————— —— — —— me ee — ————— ne ee _ ———— - EE : 

Excédent Ges emplois de fonds... ..s.srooocosessoneosotesssesenoneseose 17.882.12.508 10 5.911.101.915 02.799.9227.22 10 
F Là SES ONE SE D ci sh. PPT 











La répartition qualitative des placements j représente le montant des primes d'amortis- 
dont il s'agit fait l'objet de l'état annexe | sement encaisstes en 1947 sur kes valeurs du 
n° 19, lequel comprend, en outre, les emplois | portefeuille des dépôts et consignations et du 
de fonds effectués par la caisse des dépôts | portefeuille des société mutualistes; 
et Consignations pour le compte des caisses 20 Une sonune de 23.835.621 F a été affectée 
d'assurances sociales conformément à l'ar- | à la réserve provisionnelle : 
ticle 3, paragraphe 4er, 41°, de la loi du 3e Une somme de 914.998 F a € versée 
b avril 4928. au fonds d'amortissement des immeubles de 
placement, Celte somme représente l'annuité 
QUATRIEME PARTIE dont Ja capitalisation doit reconstiluer ke coût 

des <cnstructions comprises dans les place- 

Profits et pertes. ments immobiliers de la caisse des dépôts 

et consignalions ; 

Hésultats de 1941. 4° Une somme de 50 millions de francs a 
; élé aflectée au compte de réserve intitulé 
L'excédent de receltes du compte « Profits | « Réserve spéciale pour les opérations de cré- 
DLportes » porté au bilan au 1 décembre 4947 À dit À moyen terme ». 

Sélève à 402.255.261 F contre 412.1:0.491,60 F 5e Une somme de 5 millions de francs a 
en 1946. été atiribuée au fonds de srcours Ges em- 
Cet excédent de recettes a €t6 réparti corame | ployés et agents de la caisse des dépôts et 
suit: an gr 

4° Une somme de 20.476.742 F a été portée Go Enfin le surplus, soit une somme de 
à la réserve spéciale d'amortissement, Ebe | 300 miions de francs, a été verse à un 





nourea!l compte de réserve intitu 6 « Réserve 
cénérae d'amorlissement » destiné à faire 
face à l'ensemble des imoins-values des por- 
tefeuilles. 
Total, 402.255.%1 1 

En raison de la suspension du cours des 
délais pendant la durée des hostilités (aé- 
crets1o!s des 1% septembre ct 3 novembre 
1959), l'application des dispositions de lar- 
tiele 43 de la loi du 16 avri 15% à élé ajour- 
née en ce qui concerne & déchéance trente 
naire intéressant les comptes ouverts pen 
dant les années 1911 à 1915. La déchfance 
desdits comptes ainsi que celle des comples 
ouverts en 1M6 pourront sans doute être re- 
prises prochainement, Aucune Sons n'ayant 
été verse à ce titre au Trésor, l'ensembie 
des versemems de l'espèce faits par la caisse 
“es dépôts et consignations depuis la mise 
en application de la loi reste fixé à 115 mil- 
uons #12.759,6 F 

Par ailleurs, aucun versement au Trésor 
Un'a été eflectué par la caisse des dépois et 
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consignations d'Alsace et de Lorraine sur 
l'excédent de produits, de bilan de l’orga- 
nigne dont id s’agit présentant au 31 décem- 
bre 1% montant de réser incufflsant 
eu égard à l'accroissen t de l’ensemble des 
conp du passif 





I pour 19 
I 91 d « g de ‘ s et 
d': ‘ ‘ Lx execu Ü i e 10 
d: i du ) bre 1533 fa rtir 
] 1919 COR! d s ae 
412 « f Q hines 
qui lt li s en 
44:9 à | é et:a ‘ i pro 
viendront des com} ert isqu’en 1918 
' ( ici | t éva 
| 6 du f l \'oque «€ l etfec 
{ Û ‘ le d S dues 
CR | d den 4 
‘ l 
\u <ou ] 191 nas | 
‘dl u eff l les 
« { { Cdi: { [A « 
‘ l | QG Ur 
te \ légisia de ] 
1 ! L u 11 
cet alle nent ( trou Ve l 16 ‘di 
\ { 1 | l { \ S 
| Le £ 11 est X « 1 
ler q nnel de la caisse des dépô 
et \ s à ! d de Ja h 
rarcl 1 « à à ü \ en 1ÿ17, da! 
] QUE nent d tächi urde el Com- 
] [ELU E Z\ { C1 u } nent 
qu pa 
La ain \ de velllance cie à 
« } veut aussi dire toute Sa re 
« l À \ M Watleau et à M. Chasse 
dont ell \ pu apprécier le dévouement et 
J'hab é dans d Ces SOU t dif 
fieilt A M. CI Û l'expression 
des { )U} { Ÿ qu } ucbDart 
jui à à 
Arrôté le 23 juillet 4918 
su 3 ::) 
ANNEXE N° 5165 
(Session de 1918. — 3% séance du 5 août 1918.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à compléter 
l'article 6 de la loi du 23 octobre 1946 Sur 


les dommages de guerre pour rendre effec- 
tive la garantie de l'Etat accordée à certai- 
nes catégories de spoliés par l'article 7 de 
l'ordonnance du 21 avril 1955 sur la nullité 


des actes de spoliation, présentée par 
M. Minjoz et les membres du groupe socia- 
liste, députés, — (Renvoyée à Ja cammis- 


sion de la reconstruction et 


de guerre.) 


des dommages 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, meesieurs, la garantie de 


accordée par l'article 


à | l'Etat 
de l'ordonnance du 
21 avrii 19, sur la nullité des actes de spo- 


lation, à certaines catégories de spolié<, reste 
généralement platonique. Cet article 1 est 
ainsi redigi 


{ous 
ou par sa 


tenu de rembourser 
causés par son fait 


«a L'acquéreur est 
le dornmages 
faute. 

« Si, à Ja suite de l'insolvabilité ou de la 
non-présence de détenteurs, l'indemnité en 
question ne peut être touchée, le propriétaire 
dépossédé recevra de l'Etat une indemnité 
dont le quantum et les modalités seront fixés 
en application des dispositions à prendre pour 
Ja réparation des dommages de guerre. 

a ]l en sera de même si un administrateur 
provisoire s’est rendu coupable de détourne- 
ments et est en état d’insolvabilité. » 


Ce texte est très clair. Tous les dommages 
subis par les spoliés, quelle qu'en soit Ja na- 
ture, doivent étre LÉnnists. soit par les 
acquéreurs ou les administrateurs provisoires. 
soit en d'insolvabilité de ceux-ci, par 
J'Etat 

Les auteurs de ce texte ne laissaient aux 
Jégislateurs de l'avenir, qui devaient élaborer 


vas 





! de bénéficier de 








la future loi sur les dommages de guerre, que 
le soin de déterminer « le quantum et les 
modalités » de l'indemnité, c’est-à-dire son 
importance, son mode de payement, et les 
justifications que devraient produire les spo- 
liés pour en bénéficier. 

Or, la loi du ?8 octobre 1916 sur les domma- 
ges de guerre à vu le jour sans que le cas des 
spoliés, visé par l'article 7 de l'ordonnance 
du 21 avril 1945, ait été prévu. 


L'article 6 in fine de la loi du 28 octobre 
1946 annonce seulement un texte spécial pour 


les dommages non réglés par la présente 
loi, subis par les spoliés, et résultant de 
l'annexion de fait de certaines parties du 
territoire par l'ennemi, ou de l'application de 
mesures dans certaines régions SOouINIises à Un 
régiime spécial ». 
7 de? 


Or, l'article ordonnance du 21 avril 
1915 fait pas de d stinction entre le 3 actes 
le spoliation selon les régions où ils se sont 
produits, Une telle distinction aurai d’ailleurs 
616 jinjustiflable: tous ceux qui ont éfé spo- 
és par l'ennemi, sur le territoire national, 
ont évidemment les mêmes droits. 

Quant à la circulaire d'application du 10 jan- 

1917, elle vise bien, dans son article 33, 
l'articie 7 de l'ordonnance du 21 avril 195, 
mais seulement pour permettre aux spoliés 


dont l'acquéreur est ‘nsolvable, de déposer 


in dossier d'indemnité au titre des domma- 
ces de guerre ». Cette fois, ce sont les £po- 
liés dont les administrateurs provisoires ont 
Comnin des détournements qui oul élé ou- 
biits, 

Méme pour les premiers ({spoliés dont l'ac- 
juéreur est insolvable)) la satisfaction qui 
leur est accordée reste généralement théori- 


que, Alors que l'article 7 de l'ordonnance du 
\ril 1919 prévoit l'indemnisation de tous 
les dommages, quelle qu'en soit la nalure, la 
loi sur les dominages de guerre ne permet 
pas ià Pt paration. des dommages pécuniaires. 


Or, ce sont de tels dommages qu'éprouvent 
généralement les spoliés, surtout ceux dont 
les adininistrateurs provsoires ont commis 
1 
ut 


détournements, 
ou des valeurs, 
fonds de 


Il en résulte que les demandes d'indemnité 


On détourne des espèces 
et non des immeubles ou des 
comimerre, 


présentées par les spoliés sont presque tou- 
jours rejetées, pour le motif que la Jloi sur 
les dommages de guerre ne permet pas d'in- 


demniser les dommages pécuniaires. 

Il reste donc à modifier la loi sur les dom- 
mages de guerre pour l’harmoniser avec les 
dispos tions de l'article 7 de l'ordonnance du 
91 avril 1945 et rendre effective la garantie 
de l'Etat accordée par ce lexie à certaines 
catégories de spoliés, 

Une circulaire d'application préciserait les 
justificalions à fournir par les spoliés désireux 
cette disposition, De mème 
l'insolvabilité des acquéreurs où des adminis- 
{rateurs provisoires judiciairement conslalee 
jui! pcuvoir êlre prouvée par tous moyens, 

Il recto à répondre à une objection que cer- 
fains pourraient formuler: ne fera-t-0on pus des 
spoliks des privilégiés par rapport aux autres 
sinistrés? Devant l’Assemblée consultative, le 
cominissaire du Gouvernement avait, pour ce 
motif formulé des réserves, et demandé la 
disjonction des deuxième et troisième alinéas 
de l'arucle 7 (séance du 18 mars 1945}. Ceux- 
ti furent eependant maintenus, d’abord par 
l'Asscimbiée, ensuite par le Gouvernement. 

M fut souligné que diverses dispositions de 
l'ordornance sur la nullité des actes de spo- 
liation avaient pour objet de faire supporter 
par les acquéreurs de biens spoliés, la charg 
linérncière de la loi, D'autres dispositions de 
celle loi profitent directement à l'Etat. 

D'ailleurs comme l’a fait judicieusement 
l'un des orateurs de }J’Assemblée 
consultative : 


ObsSer\er 


« Les spoliés pourraient faire valoir qu'ayant 
été privilégiés dans la persécution, ils peu- 
vent prétendre être privilégiés dans Ja répa- 
ration. Mais ils ne le demandent même pas »… 

Le même orateur se demandait si ce n'était 
pas un « bon billet » que lon donnait aux 
spoliés sous forme de participation aux dom- 
mages de guerre, A défaut d’une modifica- 
tion de la loi du ?8 octobre 1946, dans Île 


sens indiqué, la garantie de l'Etat, accordée 
aux spoliés par l'article 7 de l’ordonnance du 
193%, ne serait rien d’autre. 


21 avril 


Dans ces conditions, nous avons l'honneur 
Je vous demander de bien vouloir adopter là 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 6 de la loi 41 
23 octobre 1916 sur les dommages de guerre 
est complété par un sixième alinéa ainsi 
coneu: 
« Ait. 6. — Sont 
comme dommages 
faits de guerre et 
loi... à 

«6° Les dommages de touts nature : 
les sjoliés dans les conditions 
1 


artic 


également consi 
causés aux bien 


(l 
couverts par la 


1his ù 
prévues 
ie à de l’ordounance du 21 avril 1945. » 


ANNEXE N° 5166 


(Session de 194$. — 3e séance du 5 août 19:98) 
RAPPORT fait au mn vomrmijseion 4a 
Ja marine “chandie et des pêches < 
Pavis douné par Je Conseil de la Républi- 
que sur le projet de loi, adopté par J'Assem. 
blée nationale, instituant un délai pour la 
présentation dd: titres de propriété des mar. 
Chandises Saisies conne prises Maritimes, 


par M. Courant, député (1). 
Mesdames, messieurs, dans sa séance &% 
jeudi 5 août 1918 votre commission de ia 


Inarine marchande et des pèches a exami 
les moditications apportées par le Conseil de 
la République an texte adopté par lAssem- 
blée nationale sur le projet de loi instituant 
un délai pour la présentation des titres de 
propriété des marchandises saisies comme pri- 
ses mariiimes 

Ces modifications tendent à la suppression 
da deuxième paragraphe de l’article 4er qui 
avait été inséré à la demande du Gouverne- 
ment pour tenir compte des engagements ri3 
envers les propriétaires britanniques de mar- 
chandises par un accord en date du 3 décem- 
bre 1916, 

Le Conseil de la République a estimé qu'il 
n'y avait pas lieu de prendwe une disposilion 
particulière en faveur d'une catégorie de pra- 
priélaires, pour la raison que l'accord du 3 dé- 
cetnbre 1946 n'avait pas été publié, 

Votre commission de la marine marechan-le 
n'a pas eu devoir retenir cette observation, 

Elle considère qu'il est indispensable de res- 
pecter les conventions signées au non de la 
France et de faire, par conséquent, réserve 
des engagements spéciaux pris à ;’évard et 
envers celte catégorie de propriétaires de 
marchandises, 

Aussi a-l-elle décidé, à l'unantmité, de vous 
proposer la seprise du texte primitif, adopté 
par l'Assemblée le 27 décembre 1917. 


PROJET DE LOI 


Art. {er (reprise intégrale du texte de l'4g 
semblée nationale), — Aucune réclamation 
concernant Ja propriél£ des marchandises et 
objets divers qui ont été saisis à tite de 
prises maritimes par les forces maritimes fran- 
çaises depuis le 2 septembre 1959 et pour 
lesquels est intervenue une décision de re- 
laxe, n'est plus recevable à l'expiration d’un 
délai d'un an qui commence à courir du ler 
demain de la publication de la présente ki 
au Journal officiel lorsque la relaxe a été pro- 
non*ée antérieurement à Ja promulgation de 
cette loi. Si elle n’a pas été pronomé: anté- 
rieurement, le délai courra de la notification 
de Ja décision de relaxe au capitaine ou à 
l’'armateur du navire sur lequel ces marchan- 
dises ou objets étaient chargés. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux 
propriétaires britanniques de marchandises té- 
clamant la valeur des marchandises anglaises 
saisies en France et liquidées par arrêt du 
conseil des prises, qui restent régis par l'ace 
cord franco-britannique du 3 décembre 1936. d 

({) Voir: Assemblée nationale, nos 3671 
116501, 20927, 9459, 2750 et in-8o no 646; Con- 
seil de la République, nes 988 (année 1941), 
117 (année 1918) et in-8° ne 49 (année 498). 
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ANNEXE N° 5167 


FE sin ds 144. sb ÿ® séai ei 2 a ût 1918.) 
PROPOSTNON DE RESOLUTION tendant à in- 
vies le Gourernement à indemniser les 
planteurs de tabac des départements du 
Nord et du Pas-de-Calais dort jes cüullures 

cr eu à soillrir de l'anthracnose, jrésen- 
ée fi per MM. Ramette, Eugène Doyen, 
mville et lies membres du groupe com- 

et apparentés, députés. — (ken- 

v- à la C<olntHisiSON des Hnances. 


EXPOSE DES MOTIFS 


1 en s, InPssieurs, par suite de l'abon- 
dance et la persistante des pluies et du froid 
nendant les mois de mai, Juin et partis du 
mo. de juiliet, les Cultures de tabac ont eu 
à souffric de l suthracnose. Ceci & parliculiè- 
rement affecté ics plantations des départe- 
ments du Nord et du Pas-de-Calais. 

Certaines cultures ont été atteintes dans des 





propations qui varient de 46 à 100 p. 100 et, 
de ce fait, les planteurs de tabac de ces 
dérparements risquent de subir des pertes si 
gra qu'ils ne seront pas à mine de trou- 
Ver les ressources indispensables pour pour- 
suivre la culture du tabac au cours de l’an- 
£ 219 

anteurs de tabac du Nord et du Pas- 


deialais ne sont en général, ni propriétaires, 
xi locataires des terres qu'ils culti 


+ 


I: jouent les parcelles indispensabes à 
leurs culture: des explaitants agricoles des 
srroudissements de Lille et de Béthune 





Les soles ainsi louées se parent parfois 
$ } et 20.000 l'hectare, l'exploitant 
| entrer dans l: prix de Joca- 
11 fumure, le labour et le ruanque à ga- 


qui résulte. de la Aocation. Fuis, vien- 
nent ensuite les charges fiscales, les dépen- 
6 engrais, fil de fer, chàs:!s, etc 


lanteur de tabac 
200.000 F et plus 
en hectare d: Fc 
s planteurs dont les 
" 


2 
| = 
c- 
"+ - 


iTe Ii 
doivo dépenser près de 
pour mettre en culture 

I est évidert que 


e 

culicres ont particulièrement souflert de 
tte cslamité qu'est l’anthracnose se ver- 
ront dans l'impossibilité d'engager de telles 
dépenses pour là culture de 1919, Ce sont, en 


effet, tous de modestes travailleurs, vivant 
eux et leur farniile sur les revenus de leurs 
plañtations de tabac qui ne leur laissent 
qu'un gain tout à fait modeste. 

Dans les conditions culturales du tabac dans 
les départements du Nord et du Pas-de-Calais, 
pour cultiver et récolter un hectare, le plan- 
teur doit s'empliver, durant presque toute 
l'année, avec sa femme et parfois ses enfants, 
PE être à méine d'effectuer les livraisons à 

édministration 

Li est donc au plus haut point indispensable 
que le Gouvernement vienne en aide à ces 
planteurs dont le labeur contribue à faire ren- 
rer dans les caisses de l'Etat des ressources 
imporiantes, Le: planteurs de tabac des dépar- 
ferments du Nord et du Pas-de-Calais pensent 
que la meilleure façon de le faire serait que 
V'Etat leur verse une inderanité qu'ils esti- 
ment à dix francs par pied malade et arraché. 

F: est possible de verser cette indemnité aux 
Planteurs de tabac avec toute la garantie de 
contrôle indispensable, En effet, l'acministra- 
ton des tabacs fait, chaque année, deux in- 
Vétuaires €n vue de constater le nombre de 
Plants mis en terre et le nombre de ces plants 
qui seront véritablement livrables. k 
Le deuxième inventaire a lieu chaque année 
iu 2% août; en se basant sur le résultat du 
deuxième inventaire, l'administration est à 
Inëme d'estimer quel a été le nombre des 
Pieds malades qu'elle à autorisé le planteur à 
ërracher et à ne pas livrer. 

Le Gouvernement a denc toutes garanties 
qu aucun abus ne sera possible, 

Si le. Gouvernement ne faisait pas l'effort 
nécessaire, un grand nombre de planteurs des 
départements au Nord et du Pas4e-Calais ne 
Seraient pas à même de poursuivre leur cul- 
ture en Cours d'année 1949, ce sont donc des 

uantités de tabac que le Gouvernement serait 

ans l'obligation de se procure: à l'étranger, 
— mm 


a 


| 


D'autre part, la culture de tabac dans ces 
arrondissements de Lile et de Béthune « 
contribué pour beaucoup à élever le rende- 
ment ägricole. En etfet, les exploitants agri- 
coles- louent leurs terres aux planteurs de 
tabac à condition que celies-ci n'aient pas été 
cultivées en tabac durant au moins sept ans. 
ll s'opère donc une sorte de cycle dans chaque 
€expioilation agricole et successivement les 
terres de l'exploitant agricole bailleur sont 
travaillé Ss, désherbées, amendées pal le tra- 
vail des planteurs. 


Les rendements sur ces terres, ainsi confites 








aux planteurs, atteignent les niveaux les plus 
élevées en blé et en betleraves. On peut done 
dire que ci uuiestes travailleurs ont contri- 
bué pour | icoup à la fertilité reconnue de 
nos sols d rondisserments de Lille et de 
»44} ! mit . + : » corait 
Béthune irition de ces planteurs serait 
au plus haut ] préjudiciable à l'éconornie 


asricole de nos départements du Nord et du 


Pour toutes es raisons, nous insistons au- 
près des membres de l'Assemblée na \e 
pour adopter la proposition de résolution que 
nous avons l'honneur de leur présenter, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverhe- 
ment à venir en aide aux planteurs de tabac 
des départements du Nord et du Pas-de-Calais 
dont les cultures ont eu à souffrir de l'anthrac- 
nose en leur octrovant une indemnité de dix 
francs par picd de tabac malade et arraché 





ANNEXE N°’ 5168 


(Session de 1948. — 3 séance du 3 août 198.) 

FRAPPORT, fait au nom de la commission d 
la justice et de législation, sur: H[, les pro- 
positions de foi: 14° de M, Meck et miusieurs 
de <&s collègues tendant à molifier l’article 
1351 du code civil relatif à l'autorité de 
la chose jugée; 2° de M. Minioz et plusieurs 
de ses coilesues tendant À améliorer le sort 
des rentiers viagers ec des titulaires de pen- 
sions présentant le caraclère d’une répa- 
ration civile; 39 de M. Jacques Bardoux et 
rene de ses collègues lendant à accroître 
es rentes des crédirentiers el petits pro- 
priétaires: 4° de M. Frédéric-Dupont tendant 
à améliorer le sort des rentiers viagers 
ayant souscrit des rentes auprès des parti- 
Culiers ou des compagnies d'assurances et 
des titulaires de pensions présentant le ca- 
ractèré d'une réparation civile; 5° de 
M. Maurice Viollette et plusieurs de ses 
coliègues tendant à permettre la revision 
de certains contrats à titre onéreux ol avec 
stipulation de rente viagère; 6° de M, Gosset 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
relever le taux des rentes viagères résultant 
de contrats conclus entre personnes privées 
antérieurement au 17 janvier 1946; 7° de 
M. Joseph Denais tendant à ordonner la 
revision des rentes viagères nées de la vente 
d'immeubles ou de fonds de commerce; 
So de M. Gozard et plusieurs de ses <ol- 
lègues tendant à la majoration des rentes 
viagères souscriles auprès des compagnies 
d'assurances; II. les propositions de ré- 
solution: 1° de M, Meck et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter ke Gouver- 
nement à saisir l'Assemblée nationale d'un 
projet de loi relatif à la revalorisation des 
dettes: 29 de M. Raymond Guyot: et plu- 
sieurs de ées collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour revaloriser les rentes via- 
gères consenties avant 19%%9 et à instituer 
une échelle mobile; 3e de M. Mendès-France 
tendant à inviter Je Gouvernement à dé- 
poser nn pwojet de loi en vue d'améliorer 
le sort des rentiers viagers dont le déhiteur 
est Une personne privée (dispositions con- 
cernant les rentes viagères consiituées en 
vertu d'un contrat ou Comme charge d'un 
legs), par M. Delahoutre, député (1). 





Mesiames, messieurs, par suite de l'évolu- 
Uon de la conjoncture économique, les titu- 
laires de revenus fixes, en particulier les ren- 
tiers viagers, se trouvent durement frappés. 





{!) Avec &emande de discussion d'urgence, 
Conforraément à l'article 61 du règlement, 








() Voir les nes 915-1229-2699-2719-7765-5951- 
4205-1501-312-2957-10 1%: : 





Déjà les jois du 13 septembre 1946 et du 
EUR 
- 


4 nai 41948, compictant d'autres dispo 13 
Kzislalives ou réglementaires, ont amclioré 
le sort des pelits rentiers de l'Etat Diserses 
propositions de loi ou de résolution, émanant 
de différents groupes de votre Assermbiée, te 


dent à apporter également à cette autre Cas 
tégorie de rentiers que l’on appelle les rene 
tiers « privés », une an À à Ste 
tuation. 

Cest dire que l'Assemblée tout entière s'ins 
téresse à leur sort: chacun souhait 3 
majoration de leur rente où de leur ions 
qu'il s'agisse de rentes constituéts entre pare 
ticulies ou auprès des compagnies d'asstle 
rances, ou qu'il s'agisse des pensions services, 


à titre de réparation civile, en vertu de dés 








cisions judiciaires 
Et pour justifier cette déroga! x prifne 
cipes de la stabilité des contrats et d l'atts 
torité de la chose jugée, les auteurs d Te 
positions en question invoquent la t 3 
de l’imprévision: les parties, lorsque ta 
a été constituée en Y d'un co ja 
tribunal, lrsqu'il s'agit d > pensio } 
r a 1n j t 1 


sui u Isuce, 


pu prévoir, lors de la passation du contrs 





LD D us où à ne 





versements économiques ni la dépréciati 
monétaire, ou tout au moins leur amplei 
dont les conséquences aujourd'hui, en ce q 


concerne notamment es titulaires de ce 
rentes ou pensions, n'ont pas besoin d ët 
démontrées. 

Chacun d’entre vous pourrait, dans ce ds 
fl , Citer des exemples navran! 

Ici, west un petit 6 


t r'OJ û 
avant la guerre de 1% à a vendu en vi 
son maigre bien: maison, terre, , 
get, pour une rente annuelle de 320 F 
Aujourd'hui le produit de quelques arbres d 
verger, sinon d'un seul, suffit à assurer k 
Là, c'est une jeune personne victime, H 
a de nombreuses années d'un à lent qui 
l'a rendue complètement infirme et mise 





dans l'obligation d'avoir en permanence &äl 
près d'elle une garde-maiade. La pen-on àg 


15.000 F par an qui lui a été allouée 1 
elle pas dérisoire à l'heure actuelle ? 
Et combien de cas analogues 


Ohbjections. 


Le principe de celte majoration des rentes 
se heurte à des objections d'ordre 


qu'il convient d'exposer rapidement, 
do Au point de vue juridique. 


L'application de la théorie de s’imprvisiom 
peut paraître très discutable. 

Pour ce qui est, notarmment, des renteg 
constituées en vertu d’un contrat à titra 
onéreux, l'expérience du passé devait mettre 
en garde tout esprit avisé contre ce genre 
de contrat, si l'on ne voulait pas courir lg 
risque d'une diminution du pouvoir d achat 

En outre, nous nous trouvons ici en prés 
sence du contrat aléatoire-type. Qu'il s’agissé 
de la rente constiluée en contrepartie d'un 
capital en espèces ou de la vente d’un 
bien moyennant un prix converti en rentq 
viagère, ioute constitution de rente Vis 
gère à titre onéreux présente en eftef 
un double aléa: d’une part, la longévité 
än crédirentier à laquelle est subordonnég 
la durée du service de la rente, et, d’autre 
part, l’évolution de Ja valeur du capital où 
du bien cédé par rapport à celle de la rente, 
Majorer la rente en vertu de limprévision, 
c'est supprimer au profit de l’une des parties 
seulement re second aspect de laléa. Il n’y 
a aucune raison pour que le débirentier nd 
demande, lui aussi, la revision de son contra 
si le bien qu'il a reçu vient de perdre una 
part importante de sa valeur. 

Quant aux pensions servies en vertu dei 
décisions judiciaires, leur revision est incoms 

alible avec l'autorité de la chose jugée, 
Proton. dans le cas qui nous oceupe, applis 
: dos l'imprévision ? Combien de jugements, 
dans d'autres domaines, ne devraient-iis pag 
êlre revisés en vertu de la même règle ? 


20 Au point de vue économique ek linanciefs 


Les répercussions que pourrait entraîne 


l'adoption d'une semblable mesure COoMIMANS 
dent la plus g'ande prudence. Ne serait-ca 


RE nd D 
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ne... 
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te à une arnée de deman- 
deurs ? In | précédent pe pourrait-il pas 
étre invoqué par tous les bénéfkiaires de 
payerments à terme? Ceux qui ont prêté à 
l'Etat, notamurent, ne seraient-ils pas fondés 
à revendiquer une revalorisation de leur 
crén e ? om conço t les inc dences pu 1gé- 
gaires qui pi résulter, 


pa3 ia nor!'e Ouvé 


rraient en 


» A { it de vue Ci Ê 

+ \ tort que l'on veut établir un paral- 
in ep! ] rentiers de l'Etat et les rentiers 
di privé Sans doute, lEfat à eu un 
geste pour ses erédirentiers, mais il s’agit là 
d'épargnants qui Jui ont fait confiance, qui 
ont aidé sa trésorerie: il est normal qu'il leur 
témoig \à sollicitude Au surplus, les ma- 
jorations accordées ne s’appliq ent qu'à une 
catégorie ass restreinte des bénéficiaires: 
les rentiers non assujettis à l'impôt général 
sur le revenu, âgés d'au moins 65 ans, où dg8 
6 ans, s'ils sont inaptes au travail, Un @la- 
fond est en outre prévu, de sorte qu'il n'en 
résulte pas une charge excessive pour les fi- 
Jah Ï 1b}l ques 

Vouloir pnajorer toutes les rentes À carac- 
tèri ivé, queile que soit la situation de for- 
tune de leur tiluiaire, n'est-ce pas risquer 
de jeter dans Ja vie juridique du pays un 


lintere profond tandis 
7” ét social appara { 


dssez ill une ? 


compensation 
conditions 


qu en 


dans ces 


qu? 
les compagnies 


Concerne 


parliculièrement 
d'assurances. 


ï ne faut pas oublier que les sociétés d’'as- 
Surances sur la vie ont subi les conséquences 
de Ja dépréciation monétaire dans leurs re- 
ceites comme dans leurs placements, alors 
que Jeurs.frais généraux n'ont cessé de s'ac- 
croire. 

D'une part, le montant des primes, fixé 


par contrat, demeurait inchangé, D'autre part, 
&e produil des capitaux placés par les compa- 
gnies en fonds d'Etat où en valeurs garantes 


par l'Elal s'est trouvé fortement réduit par 
Suile de Ja baisse dù loyer de l'argent et des 
conversions successives, 


Quant aux placements, ils doivent, aux ter- 
mes de la réglementalion actuelle, réprésen- 
ter en fonds d'Etat ou valeurs garanties par 
l'Etat, au moins 50 p. 100 des investissements 
annuels. En fail, 70 p. 100 environ des place- 
anenis effectués par les compagnies l'ont été 
en fonds d'Elal ou valeurs garanties par l'Etat 
et 20 p. 100 en autres valeurs mobilières, Les 
qi ‘emenis immopilliers sont aujourd'hui de 
'ordre de 6 p. 100 


Or, il est impossible, et il serait par ailleurs 
arbilraire, d'appliquer à une catégorie déter- 
minée d'assurés ceux des placements qui sont 
béñéllelaires, Les placements, en effet, ne 
Sont pas affectés à telle ou telle catégorie 
d'assurés; Hs forment un tout correspondant 
à l’ensemble des contrats. 

On à suggéré l'utilisation des plus-values 


dégagées par le décret du 23 mai 1946 auto- 
Yisaul les sociétés À réévaluer l'actif de leur 
bilan touchant les valeurs étrangères et les 
fiumeubles possédés par elles. Mais la plupart 
des dumeubles ont élé achetés avant 1914 
tt tes acquisitions correspondent à des con- 
trais presque tous éleints et qui étaient non 
Seuielnent des contrats constitutifs de rentes 
viagères, mais surtout des contrats d’'assu- 
Jaähce en Cas de décès, En effet, les place- 


ments en immeubles sont toujours allés en 
diminuant: de ?3 p. 100 en 1907, Ja propor- 
ton de ces placements était tombée à 6 p. 100 
en 1%, 

Quoi qu'il en soit, l'attribution des plus- 
Values aux rentiers viagers aurait des consé- 
qutnces extrèmement graves sur l'équilibre 
financier des sociétés, dont les principales, 
ne l'oublions pas, sont nationalisées et tota- 
Jisent environ 80 p. 100 des contrats. L'aug- 
mentalion des frais généraux, en particulier 
des salaires qui sont actuellement au coeffi- 
client 13 par rapport à 1939, n'est balancée 
que par les plus-values en question échelon- 
des sur cinq ans. Affecter ces plus-values 
au service de majorations qui représente- 
gaient, d'après la moyenne des taux suggérés 
par les auléurs des propositions de doi, une 
œharge annuelle de l’ordre de. 8 À {0 milliards, 
serait détruire <et équilibre et arrêter, en 
fait, toutes kes opérations des compagnies, 





Au surplus, le décret de 1946 ne permet 
pas l'attribution des plus-values immobilières, 
dont l'emploi est réservé au comblement des 
pertes de gestion, Et même si celte attribu- 
lion était autorisée, si elle ne devait pas 
avoir les graves répercussions financières si- 
gnalées plus haut, l'adoption d'une telle me- 
sure conduirait à des inégalités de traitement 
flagrantes entre les retraités des diverses S0- 
ciétés, Ja composition des portefeuilles immo 
biliers étant très variable suivant ls compa- 
ellics. 

Discussion des ©bjections. 


Que répondre à ces objections ? 


{o Aspect juridique de la question. 


Sans doute l'argument tiré de l’imprévision 


est plus particulièrement contestable lorsqu'il 
s'agit d'un contrat aléatoire comme celui 
qui nous occupe, Mais combien d’esprits, 


méme avisés, ont-ils prévu l'ampleur des beu- 
leversements économiques consécutifs à la 
guerre ? 0 
- Et dans de nombreux cas, ne s'agit-il pas 
de petits rentiers, déjà pressés par les dures 
nécessités de l'existence, qui, arrivés à un 
certain âge, se sont vus contraints d’aliéner 
leur capilal pour augmenter des revenus dont 
l'insuffisance se faisait cruellement sentir ? 
lis ont paré au plus pressé sans guère avoir 
le choix des moyens. Certes, Ja décision à 
prendre n'allait pas sans risques, mais pour 
celui qui subit une impérieuse nécessité, 
l'éventualité du risque pèse-t-elle autant sur 
sa décision que s'il avait pu, en quelque 
sorte, garder sa liberté de mouvement? 

On objecte encore que cette revision serait 
à sens unique. Sans doute, mais l’évolution 
de la situation économique ne s’est-elle -pas 
fait sentir, dans la quasi-lotalité — sinon dans 
la totalité — des cas, à sens unique, c’est- 
à-dire au détriment du crédirentier ? En tout 
cas, le débirentier, lui, avait sa pleine liberté 
d'appréciation du risque lorsqu'il s'est en- 
gagé. Rien ne l'obligeait à souscrire ce genre 
de contrat, 

Enfin, pour la question de l'autorité de la 
chose juzte, ne peut-on admettre une déro- 
gation à ce principe lorsqu'elle est comman- 
dée par l'équité? En matière alimentaire, 
les tribunaux admettent la revision. De même, 
en «<as d'accident, la revision est admise 
lorsqu'il y a aggravation et les dommages- 
intérêts peuvent et doivent être calculés en 
fonction de la valeur actuelle ke la monnaie. 


20 Aspect économique et financier. 


I est exact que la plus grande circons- 
pection parait devoir s'imposer, en raison des 
incidences qu'un tel précédent pourrait créer. 

Mais est-il impossible de faire œuvre d'équité 
en rajustant certains contrats dont l'exécu- 
tion aux conditions premières apparait aujour- 
d'hui par trop anormale, sans qu'il soit be- 
soin de toucher à d’autres situations pour la 
revision desquelles les mêmes motifs n’exis- 
tent pas ? Il semble que non. 

Et en ce qui concerne l'Etat, l'augmenta- 
tion de revenus procurée aux petils rentiers 
n'aurait-eile pas pour etlet d’exclure certains 
d’entre eux du bénéfice de l'allocation tem- 
joraire servie aux « économiquement fai- 
tes », allégeant amnsi le budget d’une partie 
de cette charge? 

Enfin, sans paraître vouloir jouer sur des 
mots, il est permis de faire observer qu'il 
ne peut être question d’une « revalorisation » 
des rentes proportionnée à la dépréciation 
monétaire, laquelle <e trouverait ainsi Ccons- 
tatée par la loi, créant ce précédent qu'il 
importe d'éviter, mais d'une « majoration » 
justiféée par la nature particulière du <con- 
trat, - 

3° Aspect social, : 

Bien entendu, les rentiers viagers de l'Etat 
méritent sa sollicitude, mais les autres sont 
généralement, eux aussi, de petits épargnants 
qui au cours d'une vie de labeur, ont payé 
des impôts, ont souscrit, souvent, aux émis- 
sions de bons du Trésor où aux emprunts de 
l'Etat, Celui-ci ne pouvant les aider en pre- 
nant à sa charge une majoration de toutes 
les rentes, n'est-il pas équitable de réaliser, 





dans toute la mesure du possible, cette my 
joration par d'autres moyens, afin d’attén 1e 
la différente de régirhe entre les deux ca14 
gories ? 

4o Compagnies d'assurances, 


I faut reconnaître que le problème «ef 
particulièrement délicat en ce .qui £oncerne 
les compagnies d'assurances, Cettg matière 
intéresse -tout spécialement l'État, aussi la 
solution d'un tel problème paraïit-elle dev: 
être une question d'ordre gouvernemental), 


Difficultés d'ordre pratique, 


À ces objections d’un caractère général vien, 
nent s'ajouter des difficultés: d'ordre pratk 
que, 

En supposant admis le principe d’une ma 
joration des rentes, comment la réaliser ; 

Les uns préconisent l'application des £0ef. 
ficients d'augmentation fixés par l’ordonnanca 
du 419 octobre 1915 (salaires pris en compte 
pour le ealcul des retraites de la sécurité 
sociale, ce qui aurait pour eflet de trinlkep 
les rentes et pensions antérieures au 31 4 
cembre 1941, de douhler celles constituées en 
1932 et 191% et d’affecter du coefficient 1,5 
celles dont l’ongine remonte à 1944}, C'est la 
proposition de loi de M. Minjoz. 

M. Bardoux propose une <compentation 
égale à Ja dépréeiation de la monnaie pour 
les rentes constituées moyennant le vercc 
ment d’un capital en espèces avant la dé. 
valualion ou, s’il s'agit de rentes servies pay 
les compagnies d'assurances, lorsque le paye. 
ment des deux tiers des primes a été effeclué 
avant cetle dévaluation. 

Et pour les rentes constituées moyennant 
l'aliénation d’un immeuble, il propose une 
augmentation propartionnellé à la hausse des 
prix agricoles ou des loyers.  ‘ F 

Pour M. Frédéric-Dupont, toutes les renteg 
antérieures au 1 juillet 4916 pourront être 
revisées, Les tribunaux fixeront le nouveau 
chiffre en tenant compre de tous éléme:tg 
d'appréciation, 

M. Viollette propcse la revision des contrats 
à titre onéreux constitutifs de rente viagère 
lorsque le débit rentier a obtenu, par suita 
de la dévaluation de la monnaie, un bénéfice 
supérieur de 25 pm. 100 à celui envisagé par 
les parties lors de la passation du contrat, 
La revision est également prévue en <as ds 
revalorisation de la monnaie, 

La proposition de résolution de M. Guyot in= 
vite le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour revaloriser les rentes cons 
tituées moyennant l’aliénation d’un bien anté- 
rieurement à 49%, En outre, il serait prévu 
pour l'avenir un échelle mobile destinée à 
garantir des risques d'inflation le vendeur d'un 
immeuble en viager. 

La proposition de loi de M. Gosset tend & 
maijorer de 900 p. 100 les rentes antérieures 
au der juin 198, de 700 p. 100 celles anté- 
rieurs au 1°" juin 193%, de 500 p. 100 celles 
antérieures au 2 juin 1910 et de 300 p. 100 
celles antérieures au 4er janvier 1946. 

M. Mendès-France, dans sa proposition de 
résolution, invite le Gouvernement à dépo- 
ser un projet de loi en vue d'améliorer 16 
sort des rentiers viagers dont le débiteur 
est une personne privée et il préconise 
l'adoption d’une formule souple et équitahle 
qui tienne compte de la nature des biens 
cédés à l’origine, de l'évolution de leur valeur 
et de leur produit et de la situation particu- 
lière des créanciers, 

De son côté, M. Joseph Denais propose, pou? 
les rentes provenant de la vente d’un im- 
meuble ou d'un fonds de commerce, une 
majoration égale à l'augmentation du revenu 
net de l'immeuble ou des bénéfices réalisés 
dans l'exploitation du fonds de commerce. 

Quant à M. Gozard, il propose d’étendre aux 
rentes viagères servies par les compagnies 
d'assurances tant privées que nationaliées, 
les majorations appliquées par la loi du 
4 mai 1948 aux rentes servies par la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse ou 
par la caisse autonome d'amortissement. 

Enfin, M. Meck propose, d’une part, la revi- 
sion des pensions servies en vertu de déci- 
sions judiciaires et, d’autre part, la revalort- 
sation de toutes les dettes. 

Sans parler des complications résultent des 
différents cas particuliers qui peuvent se pré 
sénter; revente du bien grevé de Ja rentes 
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décès du débirentier etc., on voit, par cet 
exposé rapide des systèmes proposés par nos 
collègues, les difficultés de réalisation pra- 
tique d'une majoration des rentes viagères. 

Ces propositions appellent les chservations 
guivantes: 2 à 

Certaines des solutions préconisées, notam- 
ment l'application de coefficients suivant 
l'époque de la constitution de la rente, ont le 
mérite de la simplicité, mais c'est aussi, 
semble-t-il, ce qui en fait le défaut, car il 
couvient de prévoir certaines situations juri- 
diques ainsi que les règles à leur appliquer. 

D'autres part, établir une corrélation entre 
ja dépréciation monétaire et la majoration 
d'une rente, ne serait-ce pas contraire à 
Yordre public, car si le franc a perdu une 
partie de son pouvoir d'achat, il a conservé 
sa valeur libératoire? Et l'application à ce 
cas particulier d'un coefficient de dévaluation 
ne risquerait-elle pas de créer un précédent 
extrémement dangereux? D'autre part, la 
dépréciation monétaire ne peut s'évaluer 
exactement aussi longtemps que Je franc 
n'aura pas été stabilisé. Quant à prévoir éga- 
lement la revision en cas de revalorisation de 
la monnaie, c'est vouloir une revision per- 
manente des rentes viagères, c'est-à-dire in- 
troduire dans les conventions un élément 
d'incertitude et d'’instabilité, 

Laisser au juge le sain de fixer dans tous 
les cas le montant de la majoration, n'est-ce 
pas lui confier une charge extrêmement 
ourde en raison des Cas multiples qu'il aura 
à trancher ? IL faudrait tout au moins que la 
loi fixât le cadre à l’intérieur duquel les déci- 
sions judiciaires devraient intervenir, 

Quant à l'échelle mobile, son adoption obli- 
gatoire porterait atteinte à la liberté contrac- 
tuelle et consacrerait dans la législation, d’une 
manière permanente, le principe du change- 
ment de valeur du franc, ce qui serait con- 
traire à l’ordre public comme nuisible au 
crédit de la monnaie. 

baser l'augmentation de la rente sur Ja 
hausse du revenu de l'immeuble aliéné en 
contre-partie, n'est-ce pas méconnaitre le véri- 
table caractère de la rente qui est un prix de 
vente et dont les arrérages ne représentent 
que pour partie les fruits de la chose vendue ? 
Par conséquent, ne vaut-il pas mieux majorer 
la rente en fonction de la plus-value acquise 
ar l'immeuble lui-même? Et serait-il tou- 
dours facile de déterminer le revenu net? Ne 
variera-t-il pas chaque année ? Par ailleurs, 
la vente peut n'avoir été faite qu'en nue pro- 
priété. 

Faire dépendre cette majoration de l’aug- 
mentation des bénéfices réalisés dans un 
fonds de commerce, serait peut-être, dans cer- 
tains cas, bien arbitraire, car l'augmentation 
de bénéfices peut provenir de causes abso- 
lument étrangères aux circonstances écono- 
miques et être, par exernple, l'œuvre per- 
Sonnelle de l'acquéreur du fonds, 

Est-il besoin enfin d'évoquer les perlurba- 
tions qu’entrainerait, dans une économie 
déjà bouleversée, une revalorisation générale 
des dettes ? Contrats, règlements de commu- 
nauté ou de succession, tout serait remis en 
question. Faillites, impossibilité pour les débi- 
leurs de remplir leurs obligations, reprises des 
époux où rapports à succession se heurtant à 
des difficultés insurmontables, ce n'est là 
qu'un bref aperçu du trouble qui en résulte- 
alt dans les rapports juridiques entre parti- 
£uliers, pour ne citer que ceux-là. 


Propositions de la commission, 
8 L — Principe de la majoration, 


Appelée à examiner ces différentes proposi- 
tions, votre commission a tout d'abord décidé 
de proposer le rejet, pour les motifs qui 
viennent d'être indiqués, de celle de M. Meck, 
tendant à la revalorisation de toutes les 
dettes, 

Pàr contre, elle a estimé que le moment 
était arrivé d'apporter au règlement du pro- 
Dire des rentes viagères une solution équi- 


L gravation de la situation économique et, 
pire. la situation aujourd'hui critique de 

ucoup de petits rentiers, l'a incitée 
reviser le jugement qu'à l'unanimité elle 
ayait é sur cette ge il y a un peu 
plus an, lorsque e écarta la précédente 
re de loi de M. Frédéric-Dupont ten- 

à majorer toutes les rentes. 
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_Eïle a pensé, en effet, qu'en pareille ma- 
tière, les notions de justice et .d'équité 
devaient faire fléchir quelque peu la rigueur 
de certains principes de notre droit. Après 
avoir examiné, dans cet esprit, le problème 
extrêmement délicat qui lui était soumis, elle 
a décidé de vous proposer la majoration des 
rentes dont le service s'effectue en numéraire 
et qui ont été constituées avant le 4% jan- 
vier 1916 moyennant l'aliénation d'un bien 
par contrat et ce, en raison de l’enrichisse- 
inent que le débi rentier a pu retirer de l'opé- 
ration pour des causes indépendantes de la 
nature même du contrat. 

Il en serait de même du legs à charge de 
rente viagère. 

Mais étant donné que l'enrichissement du 
débi rentier peut être très üifficile à déter- 
miner si celui-ci a reçu en contrepartie un 
capilal en numéraire (car il faudrait en pa- 
reil cas rechercher quel emploi a été fait de 
ce Capital et s'il a été fructueux ou non), 
étant donné, par ailleurs, qu'il s'agit le plus 
souvent de contrats passés avec les compa- 
gnies d'assurances et que l'Etat, par consé- 
quent, se trouve intéressé à la question, votre 
commission propose de disjoindre cette caté- 
gorie de rentes (constituées moyennant 
l'abandon d’un capital espèces) et d'en faire 
l'objet d'une proposition de résolution dis- 
tincte, en exprimant le vœu qu'une solution 
soit rapidement trouvée pour la majoration 
des rentes dont il s'agit, l'incidence budgé- 
taire -qui pourrait en résulter pour l'Etat 
devant trouver une certaine contrepartie dans 
la diminution, à laquelle il a été fait allu- 
sion ci-dessus, du nombre des parties pre 
nantes au titre de l'allocation supplémen- 
taire aux économiquement faibles. Toutefois, 
nos collègues communistes de la commission 
étaient d’avis de comprendre dans le champ 
d'application de la loi les rentes servies par 
les compagnies d'assurances, 

Votre commission justifie ses proposilions 
de la manière suivante: 

La solution du problème ne peut être pure- 
ment juridique. L'application de la théorie 
de l'imprévision, en particulier, ne semble pas 
pleinement satisfaisante, non plus d'ailleurs 
que celle de l'enrichissement sans cause. 
Cette solution doit être en même teraps une 
solution d'équité, conformément à l'adage 
« SUMUNUN JUS, SUMINA injuria », 

Prenons le cas typique d’une vente en 
viager et essayons d'analyser le contrat, Le 
vendu à voulu augmenter ses revenus, c'est- 
à-dire son pouvoir d'achat et, le plus souvent, 
s'assurer pour ses vieux jours un minimum 
vital, C’est le motif pour lequel il a traité, 
si ce n’est pas, au sens juridique du terne, 
la cause de son obligation. Ce vendeur a 
accepté les risques normaux du contrat en 
question: d’une part, l’aléa résultant de sa 
longévité problématique, d'autre part, l'aléa 
d’une modification éventuelle de la valeur res- 


“pective des prestations échangées, par l'effet 


d'une circonstance particulière, Par exemple, 
une pièce de terre aliénée en viager voit 
brusquement sa valeur augmenter comrne 
terrain à bâtir par suite du percement d'une 
voie publique, de l'installation d'une indus- 
trie à proximité, etc. Jusque-là rien à dire: 
le contrat s'exécute, évolue, pourrait-on dire, 
dans le cadre qui lui est propre. 

Mais si, par l'effet de circonstances d'ordre 
général telles que la conjoncture économique 
actuglle, le contrat se trouve en quelque sorte 
faussé au détriment de l’une des parties, dès 
l'instant où, par l’eflet de cette silualtion nou- 
velle, le rapport entre les prestations four- 
nies par chacune d'elles, de normal qu'il 
était à l'origine, done équitable, devient par 
la suite anormal, un redressement ne s'im- 
üse-t-il pas? Est-il juste que le seul affai- 
lissement de la monnaie provoque l’enri- 
chissement de l’un et l'appauvrissement cor- 
rélatif de l’autre ? 

Donc, c'est au nom de l'équité que l'on 
admettra le rajustement du contrat, ce rajus- 
tement n'ayant pas pour effet de revaloriser 
la. rente en fonction de la dévaluation moné- 
{aire, mais de la majorer paï rapport à l'en- 
richissement du débirentier. 

Le même raisonnement pourrait être tenu 
s'il s'agissait d'une rente constituée corme 
charge d'une Jibéralité. 

On objectera peut-être que c'est ouvrir la 
porte à nombre de revisions possibles en 
vertu du méme principe. On dira, par 
exemple: le vendeur d'un ÿnmeuble dent Le 


” 





prix a été stipulé payable à terme doit pou- 
voir prétendre, lui aussi, à une Compensation 
si le payement est effectué en monnaie 
dépréciée, 

Nous ne pensons pas que l'on puisse assi- 
rniler au crédirentier le vendeur qui a accepté 
un payement à terme. 

Tout d'abord, il est blen rare que ce der- 
nier ne se soit pas fait payer comptant une 
partie de son prix. D'autre part, si, au regard 
du débirentier, la rente constitue le prix 
de la vente, ne revêt-elle pas, aux yeux du 
ciédirentier le caractère d'un revenu versé 
à intervalles périodiques et régulier entre ses 
mains ? Et c'est précisément parce que le cré- 
direntier a entendu se créer un revenu suf- 
fisant, revenu qui, pour beaucoup, est des- 
tiné à leur assurer le pain quotidien, que 
nous Vous proposons un traitement de faveur 
pour cetle catégorie de vendeurs. 

Quant aux pensions servies à litre de répa- 
ration civile en vertu de décisions de justice, 
votre commission a décidé de disjoindre les 
propositions qui les visent afin de rapporter 
Stparément ces propositions. Le présent rap- 
port comportera donc une deuxième partie 
dont elles feront l'objet. 

Cette décision a été prise en raison des 
incidences particulières que soulève pareille 
question. IL y a lieu d'ajouter que nos col- 
lègues communistes étaient opposés à cette 


disjonction. 
8 I, — Cas d'application, 


Le principe de la majoration une fois admis 
il convient d'en passer en revue les difté- 
rcnits Cas d'application. 


1e Rentes constituées en vertu d'un contra! 
à litre onéreux, 

Il paraît normal de calculer l'enrichissement 
d'après la plus-value en capital du bien cédé, 
sas tenir compte de la notion revenu, pour 
les motifs indiqués ci-dessus. 

A. — Rente constituée moyennant l'aliéna- 
ion d’un immeuble. — 4° L'immeuble est 
resté entre les mains du débirentier. — La 
Imajoration serait de 300 p. 100, ce qui qua- 
druplerait la rente, si celle-ci est antérieure 
au 1° septembre 1910, de 200 p. 100 si la 
rente a été constituée entre le 4% septem- 
bre 49%M0 et Je 4e septembre 4911, de 
100 p. 100 si elle à été constituée entre le 
1er septembre 1%M4 et le Aer janvier 1946, 
étant entendu que le débirentier pourrait 
toujours provoquer une expertise de l'im- 
meuble. Si l'expertise démontrait que le coef- 
ficient de la plus-value acquise par l'im- 
racuble depuis É constitution de la rente est 
inférieur aux <oefficients de majoration ci- 
dessus, ceux-ci seraient abaissés d'autant. 

La commission a adopté ces taux de majo- 
ration afin d'établir une sorte de concordance 
avc les rentiers-viagers de l'Etat. C'est pour 
celte même raison que la date extrême du 
4er janvier 1946 a été choisie, Quant aux 
dates retenues pour les différents paliers, 
elles correspondent en quelque sorte aux 
élapes successives de hausse des immeubles. 

20 -L'inmmeuble a été aïliéné par le débi- 
rentier, — Ce cas est exceptionnel et lorsqu'il 
se produit, la charge du service de la rente 
incombe généralement au sous-acquéreur, 
l'immeuble restant affecté à la garantie de la 
rente, 

Mêmes majorations Le nouveau déhiren- 
tier, en l'espèce le sous-acquéreur, fera fixer 
par expertise, à défaut d'accord arniable, 1a 
valeur actuelle de l'immeuble comparative- 
nent à sa valeur lors de la constitution de 
la rente. 

Le vendeur supportera une fraction de la 
méjoration correspondant à la plus-value qui 
a pu s'opérer entre ses mains et dont il aura 
üré profit, élant entendu qu'il ne pourra 
jamais être tenu au delà du montant de cette 
plus-value. 

S'il arrivait qne le coefficient de plus-value 
fût inférieur à celui de la majoration, celle-ci 
subirait une réduction correspondante, 

Si le sous-acquéreur n'avait pas pris à sa 
charge le service de la rente, l'intégralité 
de l'augmentation, dans la mesure où ce 
cocfficient d'augmentation serait en rapport 
avec celui de la plus-value de l'immeub!e 
lors de la revente, resterait à la charge du 
débirenticr. 

En cas de sous-aliénations successives, les 
mêmes règles s'appliqueraient roncernant les 
divers sOus-acquéreurs, 
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4 à ." £ 
Bien entendu, dans les hypothèses qui pré- 


eident, la plus-value devant servir de base 


| 
| 
| 


| 


| se conte 


$ II. 


_— Rentes auxquelles ne S'appliquerai 
pas la majoration. 


Resteralent ainsi en dehors du champ d’ap- 
plication de la loi: 


lo Les rentes créées moyennant la remise 
d'une somme d'argent, pour les motifs indi- 
jués ci-dessus; 

20 Les rentes constituées à titre purement 
gratuit : donation de rente, en particulier 
rente constituée en dot par contrat de ma- 
riage et legs de ren viagère, ar il est de 
règle que bénéficiaire d'une libéralité doit 


l 
* 1 . 

nter de ce qu'il a recu: 

Fsi0Jis ü 


3 Le 
\ rente viagère 


2 s du conjoint 
curvivant € 


{ f 
)11 


H a paru difficile en effet, à votre commis- 
t 


sion, d'appliquer aux rentes viagères prove- 


nant de la conversion de l'usufruit légal du 
‘onjoint survivant en vertu de larti le 767, 
alinéa, du code civil, les principes 


motivé sa di 


tros ev: 1 
autres cal 


ision relativement aux 
(égories de rentes dont elle a admis 
la majoration. > 

En efet, la rente viagtre, en pareil cas, ne 


| représente pas la cour: partle d’un capital 


au calcul de la majoration de la rente s'en- 
tend de la plus-value résultant de la conjonc- 
ture économique générale, sans qu'il doive 
dtre u conipte, le cas échéant, de la va- 
] uméliorations apportées par le pro- 

tiaire lui-même ou dé la hausse impula- 
b'2 à des causes particulières Ca â 

hi. . Rente constituée moyennant l'alié- 
nati l'un fonds de commerce. — Les dis- 
] prévues pour le cas d’aliénation 
d'immeuble 1 vraient également leur ap- 
? en d'alhénatuion de fonds de com- |! 

( Aliénation d'immeuble ou de fonds de 
ct . Décès du débirentier : 

1 le bien a été aliéné par le de Cujus 
où ! es représentants ou s'il est r é dans 

règles proposées ci-dessus 

s'ap valerment; 

ïs Si le bi été attribué par partage à 
Jun -indivisaires ou licité à son pro- 
fi pliquera mêmes règies q ca cas 
Ü liénatior inf le i ot | ribu- 
f 1 bien dont il s'agit n'aurait pas él 
{ du rvive de la rente, Dans ce der 
] e ffet, la situation serait analogue 
à le du bien resté dans l'indivision puis- 
{| | l'effet du partage, les autres Co-par 
tascants auraient recu l'équivalent du bien 
i hué à l’un d'entre eux: c'est la masse 
{ t supporter l'augmentation, sauf rédu 
{ ible en cas d'expertise du bien en 
’ hic d entendu, si le débirentier n'a laissé 
qu'un seul hér r, aucune difficulté. 

1, Immeuble ou fonds de commerce dé- 
pendant d'une indivision ou d'une commu- 


auté dissoute. — bien reçu en contre- 
partie de la rente dépendait précédemment 
d'une communauté dissoute ou d’une indivi- 
sion qui à pris fin, on üppliquera les règles 
yrvues pour les cas précédents, sauf, bien 
entendu, cas de renonciation à commu- 
uauté wu l'application du bénéfice d'émolu- 
uent au pruiit de la femme. 

F Rente constituée moyennant l'aliéna- 
djor de valeurs mobilières ou de droits incor- 
porels quelconques autres qu'un fonds de 
commerce, — Dans ce cas, la majoration ne 
serait pas de droit. 1 appartiendrait au crédi- 
runtier de prouver qhe le bien alkné par lui 
a acquis, par suite des circonstances écon0- 


Si le 


le 


vaiques et de la situation monétaire pré- 
sentes, une plus-value qui peut être consi- 
aîrée comme définitive, 


I! appartiendra au juge d'apprécier et de 
reviser en conséquence le chiffre de la rente. 

Les règles prévues ci-dessus pour le cas 
de sous-aliénalion, ou de décès du débiren- 
tier, ou enfin du règlement d'une commu- 
nauté ou d’une indivision dont aurait pu dé- 
pendre lé bien aliéné en contre-partie de la 
rente s’appliqueraient également ici. 





YF. — Partage ou échange avec soulle trans- 
lormée en rente viagère. — Ce cas est assi- 
milable à la vente, Mêmes règles que ci- 
dessus, : 
Be Rentes constituées en vertu d'un contrat 

à titre gratuit ou comme charge d'un legs, 

11 s’agit ici de la donation, ou encore de 
ja d tion-partage, à charge de rente via- 


ère, soit au profit du donateur, soit au pro- 
it d'un tiers, auxquels cas on peut assimi- 

r le legs avec charge d’une rente viagère, 
Si le bien ayant fait l'objet de la libéralité 

icquis une plus-value, il est normal que 
Le bénéficiaire de celte libéralité supporte 
une majoration de la rente. 

On appliquerait aux majorations les mêmes 
ègles que pour le contrat à titre onéreux. 
ke mes règles également en cas d’aliénation 
( en ayant fait l’objet de la libéralité ou 
en cas de décès du débirentier. 

Lorsqu'il s’agit d’un bien propre au béné- 
Hciaire de la libéralité marié sous le régime 
Be la communauté, les règles applicables au 
calcul des récompenses dues à la commu- 
pauté pour les arrérages payés par elle rece- 
rraient, comme il se doit, leur application 
our ce qui à trait à la majoration de la 
F t serait bien entendu de même 


1 ? 
U À 


nte. Il en 
en cas de dévolution de ce bien par succes- 
jon à une personne mariée sous le régime 
Be la communauté, si le bien lui est resté 
propre. 





value aurait profité au crédiren- 
ier si la conversion ne s'était pas faite. Elle 
est, et eMHe doit êlre, équivalente au revenu 
net que l'usufruit aurait produit au moment 
de la conversion, mais sans que son chiffre 
puisse modiflé par suite de l’aumenta- 
üon ou de la diminution du revenu de l’ac- 
t 
Le 


dont la plus 
{ 


n 
t » 
Cire 


Sans doute, ce revenu peut avoir varié par 
la suite, mais en dehors des cas où la lésion 
pourrait être invoquée, il ne semble pas pos- 
sible de faire subir à la rente les fluctuations 
de revenus des biens qui composaiont la 
masse héréditaire; ces biens peuvent ne plus 
se retrouver aujourd'hui dans leur intégra- 
lité. Par ailleurs, si certains revenus ont pu 
augmenter, d’autres ont pu diminuer, notam- 
ment ceux des valeurs mobilières. Et qui ose- 
rait prétendre, puisqu'il s'agit d’un calcul 
d'après le revenu net, qu'en matière immo- 
bilière, la hausse des loyers, étant donné les 
charges, et en particulier le coût actuel des 
réparations, procurera aux propriétaires d’im- 
meubles un revenu supérieur à ce qu'il était, 
par exemple, il y a dix ans ? 

D'autre part, il n’y aurait pas de raison, 
si l’on admettait la revision de ces rentes, de 
ne pas recommencer chaque année l'opéra- 
tion. 


$S IV. — Exemples de majorations. 


Voici quelques exemples chiffrés des ma- 
jorations proposées par la commission : 

4o Immeuble vendu moyennant un prix de 
100.000 F transformé en une rente viagère de 
8.000 F. 

Si la vente a été faite avant le {er septem- 
bre 1940, la rente sera portée à 32.000 F. 

Si l’aliénation a eu lieu entre le 4er septem- 
bre 4910 et le 1e septembre 1944, elle sera 
portée à 24.000 F. 

Si l’aliénation s'est produite entre le 4er 
tembre 1944 et le 1° janvier 1946, elle 
de 16.000 F; 

2o Même hypothèse: aliénation antérieure 
au 1 septembre 1910, le coeflicient de ma- 
joration devrait être de 300 p. 100, mais le 
débirentier apporte la preuve que l'immeuble 
ne vaut aujourd’hui que 300.000 F, soit un 
coeflicient 2 de du-valne. 

Le même coefficient s’æppliquera à la ma- 
tee de la rente, qui sera ainsi portée à 
24.000 F: 

3o Immeuble vendu entre le 4er septembre 
1940 et le 4e septembre 1944 moyennant un 
urix de 200.000 F transformé en une rente 
viagère de 16.000 F. 


sep- 
sera 


L'immeuble a été revendu depuis lors 
, moyennant un prix de 400.000 F., dont 


225.000 F payés comptant, le sous-acquéreur 
étant pour le surplus chargé du service de la 
rente. 

L'immeuble vaut ajourd'hui 800.000 F. Le 
coefficient de plus-value est de 8, soit 4 entre 


| les mains du débirentier originaires et 2 entre 


les mains du sous-acquéreur, : 

La rente recevant un coefficient de majora- 
tion de 200 p. 400, ce qui la porte à 48.000 F, 
la majoration de 32.000 F sera supportée à 
concurrence d'un tiers par le débirentier ori- 
ginaire et pour les deux tiers du surplus par le 
sous-acquéreur, 





———_— 
és 


CONCLUSIONS 

Telles sont, mesdames et messieurs, les en. 
lutions que la commission pronose à ce pre- 
blème extréimement complexe et délicat qu'est 
celui des rentiers viagers. i 

H ne s'agit pas d'ouvrir un droit indéfin] 
à la revision des rentes: les majoratiüns sont 
réalisées une fois pour toutes par la loi cui 
vous est proposée, 

Certaines incidences, par ailleurs, n’ont pu 
être évitées: contribution éventuelle du dc! 
rentier originaire à la majoration s’1 y à eu 


revente, contribution possible des héritiers 
ou de l'époux après liquidation de la suc. 
cession ou de la communauté, €e sont à 
quelques-unes des conséquences auxquelles 


on est bien obligé d'aboutir, 

Si le débirentier est décédé, une déclaration 
de succession rectificative doit pouvoir, le cas 
échéant, être déposée en vue de la déduction 
du passif nouveau ct de la restitution par- 
tielle des droits. 

En outre, les garanties con J 3 
payement du principal de la rente doivent 
s'étendre à la majoration, mais les inecrip- 
tions d’hypothèque et de nantissement qui 
seront prises à la garantie de la majoretion 
ne pourront pas xHuire aux créanciers ins 
crits antérieurement ni dépasser le montant 
de la majoration à la charge personnel!te & 
détenteur actüel du bien grevé, 

Enfin, si la rente a été constituée nette 
d'impôts, la majoration portera sur la somme 
globale qu'avait à débourser le débirentier 
pour le service de la rente et l’acquit do 
l'impôt cédulaire, M n'aura pas à supporter 
l'impôt complémentaire, 

Nous eroyons avoir ainsi prévu les 


férées pour 


% 
1 
1 


) 
à 4 


rncl 


pales éventualités auxquelles pourra ner 
lieu la majoration des rentes, Inais pour que 


celte majoration soit vraiment efficace, à 
faut souhaiter que la stabilité des prix ap- 
porte aux rentliers viagers, comme à tous les 
citoyens, du reste, Ja sécurité qui fait ac- 
tuellement défaut, Quoi qu'il en soit, &l semn- 
ble difficile d'attendre, comme certains l'ont 
préconisé, que la stabilité monétaire soit ac- 
complie pour apporter à cette catégorie s0- 
ciale un dédommagement au préjudice qu’elle 
a subi du fait des circonstances économiques 
et lui procurer ainsi, dans de nombreux cas, 
ce minimum vital auquel chacun éevraii 
pouvoir prétendre. 


C'est pourquoi votre commission vous de- 
mande d'adopter les propositions de lol et de 


résolution suivantes. 


PROPOSITION DE LOI 


TENDANT A MAJORER CERTAINES RENTES VLGÈFES 
CONSTITUÉES ENTRE PARTICULIERS 


Art. 1er, — A dater de la publication de !a 
présente loi et sous réserve des dispositions 
de l’article 2, les rentes viagères ayant pour 
objet le payement de sommes fixes en numé- 
raire et constituées avant le 1 janvier 4946, 
soit moyennant l'aliénation, en pleine pro- 
priété où en nue propriété, d'un bien corpo- 
rel, meuble ou immeuble, ou d'un fonds de 
commerce, en vertu d’un contrat à titre oné- 
reux ou à titre gratuit, soit comme charge 
d'un legs de ces mêmes biens, sont majo- 
rées comme suit: 

Le montant de la majoration ect égsl à 
300 p. 100 de la rente originaire, pour celles 
qui ont pris naissance avant le 4e geptermn- 
bre 1940, de 200 p. 100 pour celles qui ont 
pris naissance entre la 1*# septembre 4940 
ct le 1% septembre 1944, de 400 p. 400 pour 
celles qui ont pris naissance entre le 4€ sep- 
tembre 1944 et le 1er janvier 1946. 

Art. 2. — Le débirentier peut obtenir üu 
tribunal, à défaut d'accord amiable, remise 
totale ou partielle de la majoration à sa 
charge, s’il apporte la preuve que le bien 
reçu en contre-partie ou à charge du ser- 
vice de la rente n'a pas acquis entre ses 
mains, par comparaison avec la valeur de o8 
bien lors de la constitution de la rente ou 
lors du décès du testateur, un coefficient de 
plus-value résultant des circonstances écono- 
miques nouvelles au moins égal au coeffi- 
cient de majoration prévue par la présente 
loi. Le taux de la majoration qu’il pourra 
avoir à supporter devra dans ce cas, et sous 
réserve de l’app'ication éventuelle dis- 
positions du troisième alinéa du présent 2- 
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« consentie doit étre rédigé par écrit: il peut | des règles relatives à la ‘limitation de la res- 
Rae MES être fait par acte sons signatures privées. ponsabilité des propriétaires de navire. Tou- 
Art, 4M. — Sont privilégiés sur le navire, | tefois, le dividend: leur revenant ne doit pas 
sur le fret du voyage pendant lequel est née | dépasser la somine due en vertu desdites rè- 


ms 

à { 3 nn ] r |! QUE } 

AvIS t | par M Pr« lent dun Conseil 
«! t He pu Dita u eur le pr et de loi adopté 
par VA ire itiona) ‘modifiant l'arti- 
cie 378 : | code d' instruction criminelle ({) 
— (KR \ à la corminission de là justice 
ét de ion.) 


Le Conseit de la République émet l'avis que 


le projet de bi, adopté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amendé 
gomme suit: 
PROJET D d 
Nr 
T1 l 
\ — X » 1 } ] 
À ion crimine;i | 
nin 
s À 11 1 1 | f hors 
«le | l'un ibhis ne! itiaire 
ie } | en sera affiché à ia port 
de ! \ du lieu d'exécution, » 
art — | t ne Al 1 « mcm À 
t :) L s dis ne 1 115 Su 1 
tes 
\ » ind \t1on ] 1 document rela 
À l'exéeut iutres que le procès-verbal 
na t étre 1! hi a nar la voie de fa 
i i “ne oe act où } 1r it autré ] 
de publicité, à peine d'une amende 
‘ t ) à 12000) 1 . 
HN est interdit sous la mfme peîne tant 
{ procès-verbal d'une exécution n'a pas 
(hi Voir: Aseemblée matinale, nos 3101-5207 
( So ne 41007; Conseil de la République, 
] Qi 





la erfance priviiégiée et sur les accessoires 


du navire et du fret acquis depuis le début 
du voyage: 

{o Les frais de jus{ilee exposés pour parvenir 
À la vente du navire et à la distribution de 


son prix ; 

2o Les drolts de tonnage ou de port et les 
autres taxes et impôts publics de mêmes es- 
pèces, les frais de pilotage, les frais de garde 
et de conservation depuis Fentrée du navire 
slans le dernier port; 


39 Les créances résultant du contrat d’en- 
21ement du png de l'équipege et des 
antres personnes eng 6es À box d; 


pour sauvetage 
uUx 


so Les rémunérati + d 103 
et assistance et la contribulion du navire 
communes: 

s Les indemnités pour abordage on autres 
accidents de navigation, ou pour dommages 
cansés anx ouvrages d'art des ports et des 
voies navigables, jes indem 1ités pour ICsions 
corporeiles aux passagers et aux équipages, 
}r3 indemnités pour pertes ou avaries de car- 
maison ou de bagages : 

6 Les créances provenant des contrats 
passés où d'opérations effectuées par le capl- 
taine hors du port d'attache, en vertu de ses 
pouvoirs Kgaux pour les besoins réfls de la 
conservation du navire ou de la continuation 


\varies 


du voyage, sans distinguer si le capitaine est 
on non en même temps propriétaire du na- 
vire, et s’il s'agit de sa créance on de celle 


des fournisseurs, réparateurs, 
res contractants. 

Art. 19 bis, — Les hypothèques prennent 
rang ins leur ordre d'inscription immédiate- 
lie _ t apr ès les cré ces priviégices michtion- 
nées à Particle précédent. 

Tous autres privilèges 
qu après les hYhothè qu À 


préteurs ou au- 





né prennent rang 








4) Voir: Assemblée nationale, nos 20%, 4323 


et fn-8o n° 40%: Conseit de la République, 
nes 573 755 {année 1MS8). 





gles. 


Art, 19%. — Les privilèges prévus à l'ar 
ticle 191 suivent le navire, en quelque main 
qu'il passe. 


Is $ ‘éteignent à l'expiration du délai d'un 
an pour toute créance autre que les <réances 
de fournitures visées à l’aliné . 6s dudit ar- 
ticle ; dans ce dernier cas, le délai est réduit 
à six mois. 

Art. 1% bis. — Les délais prévus à l'arlicl4 
précédent courent: 

19 Pour les privilèges garantissant les ré- 
munérations d'’assislance et de sauvetage, à 
partir du jour où Îes opérations sont termi- 
nées; 

2° Pour les privilèges 
demnités d’abordage et 
pour lésions corporelles, 
mage a été causé; 

3° Pour les privilèges garantissant les cré- 
ances pour pertes ou avaries de cargaison ou 
des bagages, du jour de la délivrance de la 
cargaison où des bagages ou de la date à 
laquelle ils eussent dû être délivrés; 

49 Pour les privilèges garantissant les 
créances pour réparations et fournitures où 
autres cas visés à l'alinéa 6° de Particle 19, 
à air du jour de la naissance de la créance, 

ans tons les autres cas, le délai court à 
partir de l’exigibilité dé la créance. 

La eréance du capilaine, de l'équipage, et 
des autres personnes au service du haviro 


garantissant les îin- 
autres accidents et 
du jour où le dom- 


n'est pas rendue exigible, au sens de lalinéa 
précédent, par la “demande d'avances co 
d’acomptes, 

Art, 196. — Les privilèges seront éteints, 


indépendamment des moyens généraux d’ex- 
tüinction des obligations: 

fo Par la confiscation du navire prononcée 
+ infraction aux lois do douane, de po- 
ice ou de sûreté; 

29 Par la vente du navire en justice, faite 
dans les formes prévues par les articles non 
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abrozés du titre Il du Jiv re I du code Ge Corn- 
puerce et par la loi du 10 juillet 185; 

" ss En cas de vente ou tout transfert vo- 
jontnire de la propriété, deux mois après la 
priblication de la vente faite, après Ja - 
tion en douane et à peine de nullité de 
blication dans les formes suivantes. 

La publication comprendra une insertion au 
Bulletin officiel des ventes et cessions @ 
jonds de commerce, qui mentionnera : 

to Les nom, tonnage et port d'unnatricu 
falion du navire; de 

9 Les nom @t domiciles du vendeur et de 
l'arquéreur ; 

La date de la mutation en douane: 
4e Une élection de domicile de l'acquéreur 
en France. He 
Art. 196 bis. — Le privilège sur le frêt peut 
e exercé tant que le frêt est encore dû ou 
que le montant du frêt se trouve entre les 
rnsins du capitaine ou de l'agent du proprié- 
taire. E en est de même du privilège sur les 
HI essoires. 
Art. 496 ter. — Les dispositions des arti- 


cles 491 à 196 bis s'appliquent aux navires ex- 
puits soit par le propriétaire, soit par un ar- 


‘eur non propriétaire, soit par un affréteur 
ncipal, sauf lorsque le propriétaire s'est 
ivé dessaisi par un acle illicite et que, 
outre, de créancier n’est pas de bonne foi. 
Art, 496 quater, — Tout navire doit avoir, 
parmi les papiers de bord, un tableau som- 
I des inscriptions hypothécaires 4 jour à 
jh date du départ indiquant seulement Ja 
{ 

€ 


PF cor be 


jate des inscriplions, le nom des créanciers 
1l los sommes pour lesquelles l’hypothèque 
Cité prise. 

Ari. 2 (ancien art, 44 de l'A. N.), — L'’ar- 
ile 214, alinéa 4er, du code de commerce 
ist modifié comme suit: 

« La collocation des créanciers et Ia distri- 
baton des deniers sont faites entre les créan- 
ciers privilégiés et hypothécaires dans l’ordre 
prescrit par les lis relatives aux privilèges 
e! hypothèques marilimes et entre les autres 
créanciers au marc le franc de leurs cré- 
anuces., » 

Art. 8 (ancien art, 15 de l'A. N.). — Le pa- 
sographe 1 de l'article 320 du code de com- 
merce est complété par les mots: « dans les 
conditions prévues par les dispositions rela- 
{Üves aux privilèges sur les navires », 

Art, 4 (ancien art. 46 de l'A. N.). — L'ar. 
{rie 831 du code de cormmerce est modifie 
comme suit: 

« S'il y a contrat à ja grosse et assurance 
sur le même navire ou sur le même charge- 
ment, Le produit des effets sauvés du nau- 
frage est partagé entre le préteur à la grosse, 
pour son capital seulement, et l'assureur, 
pour les sommes assurées, au mare le franc 
de leur intérêt respectif, sans préjudice des 
droits des créanciers privilégiés ». 

Art, 5. — Sont abrogés: 

L'article fer de la loi du 10 juillet 4885; 

Le premier alinéa de l'article 2 de la loi du 
do juillet 1855; 

L'article 34 de la loi du 10 juillet 4885 et 
généralement, toutes les dispositions con- 
traires à la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
G août 1948. 


a 
{ 
€ 


Le président, 
Signé: GASTON MONNENVILLE. 





ANNEXE N° 5173 


{Session de 4948, — 3e séance du 5 août 1948 


L'APPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur la proposition de loi de 
M. Barrot et plusieurs de ses collègues com- 

étant les tions de l'ordonnance 
1° 45-2283 du 9 octobre 1945 relative à ta 
formation, au recrutement et au statut de 


certaines pu gr de fonctionnaires, Imno- 
difiée par l'article 418 &e Ja loi no 46-2154 
du 7 octobre 1946, par M. Yves Fagon, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 9 @c- 
inbre 4945 dispose en son article 13, tel qu'it 
a été modifié par l’article 118 de la loi du 
7 octobre 1946, que, pour contribuer à la cons 
itution initiale du nouveau corps des admi- 


äi) Voir le n° 2fi1, 














À 
Hisitraleurs civils, il pourra @tre fait appel à 30 Le j }- 
des fonctionnaires supurieurs ä&; pari Hüdui au ment 1 <s et { | lt ce 1 s «9 
1 à ubre 1949 à des adininistrations cen- pri Û j" Û *_ qui, 
lrairs où à des services assimilés à k d ! i le 

Un 4 t ne 45-2414 du 18 octobre 1915 a | grad i ] pus 
conditions d'application dudit art le « ‘ 13 « we 1945; 
cie € prévor notamment ge: pourront Se Les f ; r des 
etre e s le COTPsS ours admi t voie + S « ra ét I l, 
icurs 1 l COormi t üi- 
1) Fes fonctionnaires issus d'un concou fl de & et « ete 
norm il donnant directement accès à un cadre [a : P MM et 
l'agents supérieurs d’une admin:stration cen- Fae ve er , 2x t 
irale ou assimilée et réunissant au MOINS À bye né ! s 15 « C- 
toi à 1S @e services , LAS Pr Leu nièr des c4 E 4 trévs US, 
UR LES IONCUONNaIres TOCTUICS par U? € äl re Ant Cô ä * exan t 
vole, qui ont accompli à la date de linté- x noorts mers ? | 
ration au mons six ans de services dont |, ra de Le 
ti ans au moins en qualilé d'agents sup té 4 nue | \ a - ke 
ricurs dans une administration centrale ou | ;:, pre pr : 
assimilée et qui ont atteint au moins le grade . É . : LE . . : 
de sous-chef de bureau, à condition par al | Sr mer Dvr- D» à s 
t £ à * H a { LS e « { { "15, 
leurs de posséder l'un des diplômes ou titres M: ++ “. 
pour le concours d'entrée & l'école nationale Et svp. se sgrars” ” r . | ! 
d'administration (licence où diplôme équiva- | © à ! rl er vo it, R COFRA.5s0n, 
lent.) { sur les observations présermées par MM Ser- 
Les conditions ainst posées avec, en outre, vin, Hot : et 1 "nlup Esperaber esl'ina qu'il 
la Linitation du nombre des intégrés à 80 p. | RE Convel ee pas ac prenre, €én faveur @e 
100 de l'effectif des agents supérieurs en fonc- | l'une des catégories en question, des dispo- 
tions paraissaient à l'origine répondre sufli- | S!A0DS permeltan! leur intégration. 
samiment au deuble souci qui avait inspiré IL s'agit des jeunes agents qui peur 
les auteurs de la réforme d’ectobre 1945: vent exclher a une GfEicu renco pour 
a) Mettre en place ies cadres supérieurs de | ur ent dans l'administration ou d'un 
l'admin'stration française en constituant im- | retard survenu au cours de leur carr'èro 
médiatement, avec les meilleurs fonction- | et imputable à la guerre où à l'occupation. 
naires, les bases du nouveau corps des admi- Ces agents entrés sur titres dans la fonc- 
nistraleurs civils, 1equel serait, par la suite, | tion publique, soit sous l'occupation  #oil 
au fur et à mesure des vacances, alimenté | depuis la libération, ont pu normalement se 
par les promotions successives de l'école na- | présenter à l'un des concours ouverts depuis 


üionale d'adm.nistration ; 

b) lmposer, pour l'intégration dans le corps 
des administrateurs civils, des conditions 
assez strictes pour que seuls bénéficient de 
ceite mesure des fonctiennuires présentant 
d'évidentes garanties profess.onnelles. 

Il faut toutefois reconnaître que l'application 
pratique de ces dispositions a malheureuse 
ment créé dans certaines administrations ces 
injustices regrettables qui ont abouti à écarter 
du corps d'excellents agents. 

I a semblé aux auteurs de la proposition 
de loi no 2141 qu'il était possible de réparer 
le plus grand nombre de ces injustices. 

Il n'a cependant jamais été dans leurs 
intentions — et ils l’ont précisé d'une man:ère 
formelle à l’article 1% de la proposition — 
de permettre une récupération de fonction 
naires qui, bien que réunissant les conditions 
légales exgées pour l'intégration, en ont été 
écartés après examen de leurs notes et de 
leur qualification professionnelle et ont été 
par conséquent versés dans le corps provi 
soire des agents supérieurs. 

La proposition avait seulement pour objet 
d'ouvrr une possibilité d'intégration à des 
fonctionnaires qui se sont trouvés au‘omati 
quement rejetés du corps des administrateurs 
civils parce que, pour des raisons indépen 
dantes de teur volonté et sans que leur 
valeur professionnelle fût mise en cause, ils 
De réunissaient pas à la daie timite du 
31 décerabre 1915 kes conditions imposées par 
les textes 

Trois catégories de fonctionnaires, en effet. 
n'ont pu légalement postuler pour l'inté- 
gration : 

1° Les agents exerçant au 31 décembre 
l%n des fonctions équivalentes à celles de 
sous ‘chef de bureau, remplissent, en outre, 
les conditions prévues d'ancinneté de ser- 
vices et de diplômes, mais n'occupant, à 
cette date, qu'un emploi temporaire et ne 
pouvant de ce fat se prévaloir de la aua- 
lité de « fonctionnaire » réservée aux agents 
tituarisés dans uL empioi permaLent 

A cette catégorie, Ü convient d'ajouter le 
cas, particulièrement digne d'intérêt, d'agents 
reçus à un Concours norma& de rédacteur 
avant le 1% janvier 1946 et qui n'ont pu 
prendre effectivement .eurs fonctions pour 
la seule raison qu’:lke se trouvaient a cette 
date en con2ze de 0ngue durée pour rnala- 
die contractée, ja plupart du temps, au ser 
vice de l’aïministration. N'occupant pa: en 
fait l'emploi pour lkque: ils ont été reçus, 
ils ont été écartés de l'intégration alors que 
leurs concurrents admis parfois à un rang 
plus éloigné que le leur oni pu bénéficier 
de la mesure; 





itrée à l'école nalonac d'admi- 


r 
] 

î rat r nf atir. » > Aux nndiltats 

SUTAUION, ONCONTS FOSeTVCS aux cantRiais 
} 


| ’ 
1915 pour lé 
[ « 


Ï 
tud ts diplômés, ou concours réservés 
aux fonctionnaires à Yal t CIma ane de serT- 
vicé Certains d'entre eux d'ailleurs ont pré 
paré ce concours €t y ont réussi. D'autres 
y ont échoué. D'autres enfin n'ont pas cru 


devoir S'y préparer 
S'il apparait souhaitable de voir les meil- 
leurs d'entre eux entrer dans le corps des 
administrateurs, Ü serait. cependant injuste 
L 


que ceux qui ont échoué au concours ou 
ne y sont pas présentés, puissent être 
aujourd'hui récupérés et puissent étra inté- 
grés par la e petite parte » avec, en défi 
nitive., 1 mêmes avanteges et les mêmes 


perspectives de carrière que leurs collègues 
qui ont eu le courage de préarer Un con- 
cours difficile et ont vu leurs efforts couron- 
nés de succès 

A la plupart de ces feunes agents, la pos- 
sibilté reste encore ouverte de « Pr« enter 
iux prochains concours de l'école nationale 
d'administratior 

Certes, nombre d'entre eux ont fait an 
cours de ‘es dernières années la preuve de 
quai tés profe ssionneélles éminentes ; certes 
quelques uns, peut Gtre parmi les moi leur: 


ne pourront, en raison des postes admi 

tra‘ifs qu'ils occupent, préparer les concour 
de l'E. N, A. avec autant de facilités qu 
d’autres fonctionnaires, notamment les insti 
tuteurs favorisés dans les concours du mois 


d'octobre par es vacances relativement Jon- 
gues, certes lez possibiklés d'avenir de ces 
agents doïvent Ctre envisagées avec soin par 
le Gouvernement et la direction de la fonc- 
‘on publ'que 

Néanmoins, que.que intéressant que puisso 
être leur cas Ja commission n'a pas cru 
levoir teur accorder le bénéfice d'une me- 
sure qui leur aurait permis d'arriver à éga- 
ité avec leurs collègues appartenant à l'une 
ou l'autre des promotions de l'école. 

Par contre, la commission a admis que 
des disposittons nouvelles devaient être adop- 
tées pour réparer le préjudice indiscutable 
subi par :es autres catégories de fonction- 
uaires : 

10 gents des adrainistrations organisées 
en administration: permanéntes ou dotées 
d'ernploi- permanents postériéurement au 
31 décembre 1945. Le cas le plus typique 
a ce' égarg est le ministère de la santé 
Publique et de la population, Ce ministère 
a été pratiquement organisé par décret du 
19 janvier 1946. De nombreux agents appar- 
tenant au ministère n'ont 614 par consé- 
quent titularisés que postérieurement au 
A1 décembre 19% et se sont trouvés tyso 
lacto, et pou cette seule raison, écartés du 


% 
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RES ENR SE 
€ 4 ers les préparer ou de poursuivre leurs études; ,; commentaires, apportent encore d'autres res. 
ü - e ! e de à d'autres, il a été ges ane et intellec- | trictions, notamment au point de vue flnan 
2 b da e | tuellement impossible de s'imposer un effort | cier, réservent intégralement les droits des 
dé organisé cenpendant | soutenu de préparation en raison de leur état élèves de l'E, N. A. et interdisent de repren- 
€ l lat para- | de santé au retour de captivité, d’internement | dre l'examen des dossiers des agents qui 
10x « ) ire d cuné- | ou de déportation, DR réunissant les conditions légales exigées pour 
: S EE nt Les dispositions insérées dans la proposition l'intégration, en ont été écartés sur avis dé. 
et ( e de loi permettront de réparer le préjudice de | favorable des commissions compétentes, 

: carrière subi par ces « empôêchés de guerre ». En résumé, il pourra dificilement être re. 
bic Ed cive Mais toujours soucieuse d'éviter que ne soit | proché à la commission de l'intérieur d'avor 

' t ch “jure | ouverte une porte vers des intégrations mas- | apporté une surcharge supplémentaire du 

7 : " d sives et de se limiter à la réparation d'’injus- | corps des administrateurs eivils et permis 
10 : pe vo Des : ee tices flagrantes, la commission de l'intérieur | l’entrée dans ce corps d'agents de valeur jinfé- 
4 dé » ont a entendu, ici encore, poser un certain nom- rieure. 
d A _: | bre de règles précises dont l'application c6n- Le texte qu'elle vous propose a fait lahjet 
= CICR L Guira à ne faire bénéficier de l'intégration que | de discussions reprises au cours de quatre 
Las , SONO Gus agents dont la valeur professionnelle aura | séances sucessives; il a été adopté le 4 août. 
us a : à ESS ‘8 Ê 1 élé reconnue et qui peuvent incontestable- | 149:$S par dix-huit voix, six commissaires 
ds e pq D TEE ment arguer d'un préjudice de carrière direct { s’étant abstenus: nos collèpues communistes 
«| écartés. Deux | 4 certain. qui ont estimé que le texte leur paraissait 
( “el 1 di Ces règles ont d’ailleurs — disons-le en | n’apporter que des solutions partielles à d: 
‘ ' ss passant — reçu l'agrément de divers groupe- | problèmes généraux qui eussent exigé des 

= | re da — EU | ments de fonctionnaires empêchés de guerre | dispositions plus larges et plus étendues 
€ ( ‘ L À | 19, do et tributiüres de l'ordonnance du 15 juin 1945. Afin de réparer les injustices les plus rndes 
: e au à « mbre 1916. IL ne Elles sont fixées par l'article 2 de la propo- | qui ont résulté de lapplication des dispo- 
fa en elle! > À minis" |'sition. sitions de l'ordonnance du 9 octobre 1945 pour 
tra , ) me tout emplol a) La possession de diplômes ne suffisant | es agents de valeur incontestée et que la 
d perimant ( ET NME pas — de toute évidence — pour garantir les | fonction publique doit s’efforcer, dans l’inté- 
dia ( gra dt ? qui appar- | qualités professionnelles d’un agent, il est | rèt général, de conserver en son sein en leur 
tenaient à ce service ou occupaient Cet |'exigé un minimum d'ancienneté de services, | assurant une carrière en rapport avec leurs 
emplois liotégraton est une mesure desti- [à titre civil et militaire, que la commission | qualités professionnelles, votre commission 4 
nee à preluel idres du Corps [a fixé à quatre années au 31 décembre 1945. | l'intérieur vous demande donc d'adopter la 
a n À ele ne doit pas | Ce chiffre s'explique du fait que l’ancienneté | proposition de loi dont la teneur suit: 
ce v( mal € permanent | normale exigée pour parvenir au grade de 
d'a sous-chef de bureau est de six années; l'or- PROPOSITION DE LOI 

Il reste la que Jes agents susceptibles | donnance du 22 février 1945, dite ordonnance ia ; £ 
de 4 esures envisagées doivent | Jeanneney, a réduit, à titre temporaire et Art, 4er, — Dans les administrations een. 
avoir re dal 1 SL décembre 1915 | exceptionnel, cette ancienneté à quatre ans. | {rales où administrations assimilées dans les- 
li Cul | \ ut par le déeret du Les anciens combattants et victimes de la quelles des emplois permanents au moins 
1x tal 1015 € qui neerne Jes | guerre qui réunissaient au 31 décembre 1945, | quivalents à ceux de rédacteur, ont été créés 
Gipromt | eté et l'imporlance hjiérar- | au moins quatre années de services auprès | postérieurement au 31 décembre 1945 et ava 
Chique « hi} ( | de l'Etat à titre civil ou militaire auraient | le 31 décembre 196, les fonctionnaires oceu 

20 A: À urs normal de | pu, s'ils n'avaient été empêchés, être promus | pant lesdits emplois et qui, au 31 décembre 
rédact « és da leur entrée de | directement comme certains de leurs collè- ! 1945, remplissaient des fonctions équivalentes 
fonctio j \ inaladic gues au grade de sous-chef en application de | pourront être nommés dans le corps des admi- 

J9 A; , ta des événements | ladite ordonnanre, ce qui leur aurait donné | nistrateurs civils ou dans le cadre provisoire 
de Ja l et de l'o pation, n'ont pu | Vécation à l’intégralion au 31 décembre 1945. | des assistants administrateurs, dans les condi- 
ent dre l ivre ie earrière li est également exigé qu'ils aient été | tions prévues par Je décret no 45-2114 du 
administrative iu'elle leur aurait per. | nommés, avant ectle date, à un emploi au | 18 octobre 1945 et les textes subséquents qui 
Jui ü Û e. de réunir au 31 dé- | moms équivelent à celui de rédacteur. Sans | l'ont modifié, | x j 
cembre 19415, les conditions exigées pour | doute n'est-il pas inutile de préciser qu’en Les conditions d'ancienneté de services, de 
l'intégration, P s'agit particulièrement, en | raison des délais d’application de l'ordon- | grade et de diplômes prévues par ledit décret 
l'espèce, de prisonniers, déportés, S, T, 0. | nance du 15 juin 1945 la nomination des inté- seront appréciées au 31 décembre 195. ; 

I! convient d'observer que trois concours | réssés n’est parfois intervenue qu'après le Pourront également être, nommés dans le 
spéciaux d'entrée l'école nationale d'admi- | #1 décembre 1945 et que dans ces conditions | Corps des administrateurs civils les agents su- 
nistration ont été réservés à ces jeunes fone- | doit être prise en considération la date à périeurs qui, reçus à un concours normal de 
lichnaires, et il est par conséquent néces- laquelle, aux termes de leur arrêté de nomi- rédacteur avant le l' janvier 1916, n'ont pu 
saire, ici encore, de ne pas favoriser par trop nation, ils sont censés être entrés en fonc- | prendre leurs fonctions qu'après cette date 


ayant eu la facilité de 
as préparé l’une ou l’autre 


jui, 


COX d'eéstrtre ' X 
l 


le faire, n'ont 


de ces épreuves ou qui y ont échoué. 

Cependant, certaines considérations particu- 
lières dojiv: être relenues en leur faveur. 

Des jeunes gens candidats aux fonctions pu- 
bhiqui 1 déjà entrés dans l'administration 
avant la guerre ont dù pendant quatre ou 
Cinq at rrompre leurs études ou leurs 
{ravaux 


Les uns recrutés eur titres au sortir de la 
guerre ont vu Jeur situation administrative 
régularisée en application de l'ordonnance du 
do juin 1935, mais, en fait, n'ont pu, en vertu 
lncine du reclassement dont ils ont été l'ob- 
Je!, parvenir au 31 décembre 1945 au grade 
de sousc! de bureau, alors que nombre 
de leurs collègues recrutés au concours à 
1914, avaient en fin 1945 les trois 
clennenté requis, ou, recrutés et titu- 
larisés sur titres, ont pu par le jeu des ser- 

militaires de guerre ou hors guerre 
réunir six d'ancienneté et atteindre au 
grade de sous-chef de bureau. Les premiers, 
cap{ivité ou de leur activité 


victimes de leur 


dans la résistance, se sont donc trouvés re- 
légués, lors de la mise en œuvre de la ré- 
forme d'octobre 1945, dans le cadre des 
agents supérieurs, 


Hi faut ajouter, pour répondre À l'objection 
stlon laquelle les intéressés avaient toute pos- 
Sibilité, comme l'on fait certains de leurs 
camarades, de se présenter au concours d’en- 
irée à l'école nationale d'administration, que 
les prisonniers et les résistants, les déportés 
ont hésité à affronter un tel concours: à cer- 
lains ce concours paraissait plus difficile que 
ceux qu'ils avaient pu normalement préparer 


üvant guerre Qu ceux qu'ils auraient passés 
sous l'occupation s'ils n'avaient pas volon- 
tairement (résistants) ou involontairement 
(prisonniers, déportés) perdu tous moyens de 





tions ; 

b) De même que pour les fonctionnaires 
recrutés sur titres et intégrés en vertu du 
décret du 18 octobre 1945, les intéressés doi- 
vent justifier, à la date de la promulgation 
de la loi, de la possession de l’un des diplo- 
mes exigés pour le concours d'entrée à 
l'E. N. A. Le délai ainsi écoulé depuis la 
libération des intéressés a en effet pu être 
utilisé par les plus travailleurs d’entre eux 
à préparer des examens que leur absence 
prolongée ou leur état de santé ne leur avait 
pas permis de préparer les années précé- 
dentes; 

c\ Enfin, les postulants doivent avoir la 
qualité de fonctionnaires, c'est-à-dire avoir 
été titularisés dans un emploi permanent et 
appartenir au cadre des agents supérieurs; 

d) Il est bien entendu, que seuls sont 
appelés à bénéficier éventuellement des dis- 
ositions de l’article 2 les fonctionnaires tri- 
utaires de l’ordonnance du 15 juin 1945, 
les commissions spéciales instituées par ce 
texte étant compétentes pour régler les diffi- 
cultés qui pourraient surgir à ce propos; 

e;: La proposition de loi n'entend nullement 
conférer un droit absolu à l'intégration mais 
une vocation à devenir administrateur civil: 
les commissions paritaires ont donc à con- 
naître de chaque cas en particulier et à tenir 
compte des notes de service et des mérites 
individuels de chacun des candidats. 

Les conditions ainsi fixées et les règles 
ainsi posées sont assez strictes pour éviter 
une intégration massive; elles permettent 
d'affirmer que le nombre des fonctionnaires 
à qui est donnée une chance légitime d'entrer 
dans le cadre des administrateurs civils sera 
très peu élevé. 

Telles sont donc les catégories d'agents que 
la proposition de loi intéresse directement. 
Les articles 3, 4 et 5, qui se passent de 





arce qu'ils 6e trouvaient en congé de ma. 
adie de longue durée en application de Far. 
ticle 51 de la loi du 30 mars 1929, La situation 
administrative de ces agents, pour la détermi- 
nation des conditions d'intégration, sera ap- 
préciée à la date de leur rentrée dans les ca- 
dres de l'administration centrale intéressée. 

Art. 2. — Les fonctionnaires titulaires re- 
tardés dans leur accession à la fonction pu- 
blique ou dans leur carrière administrative 
par suite d'événements de guerre dans les 
conditions définies par l'ordonnance n° 45- 
1283 du 15 juin 1945, qui occupaient au 31 dé- 
cembre 1915, dans une admiistralion centrale 
ou une administration assimilée, un emploi 
au moins égal à celui de rédacteur, pourront 
être intégrés dans le corps des administrateurs 
civils dans les conditions prévues par Jes 
arlicles 10, 11 et 12 du décret no 45-2114 du 
18 octobre 1915 pour Ja constitution initiale 
du corps des administrateurs eivils et par 
l’article 29 de la loi n° 45-2294 du 49 octobre 
1916 relative au etatut général des fonction- 
naires, s'ils satisfont aux conditions sui- 
vantes: 

49 Avoir réuni, au 31 décembre 1935, quatre 
ans de services auprès de l'Etat au titre civil 
ou militaire ou comme empêchés de guerre 
pres de l'ordonnance précitée du 15 juin 

1); 

20 Posséder l’un des diplômes ou titres 
exigés par l’article 3 du décret no 45-2288 du 
9 octobre 19% pour l'entrée à l’école natio- 
nale d'administration sans qu'aucune excep- 
tion à cette condition puisse être prévue; 

39 Avoir été titularisé dans un emploi per- 
manent et appartenir au cadre provisoire des 
agents supérieurs à Ja date de la publication 
de la présente loi. 

Les commissions administratives de reclas- 
sement instituées dans chaque administration 
centrale, en application des articles 47 et 19 
de l'ordonnance précitée du 15 juin 1945 sont 
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rot pentes nour établir, en Cas de difficu! 
‘és, la liste des fonctionnaires ré1rissant les 
conditions exigées par ladite ordonnance, 


art. 3. — Les mesures d'intégration et de | 


reclassement à intervenir en application de la 
présente loi ne comporléron!, en aucun cas, 
de rappels pécunaires pour la période anté- 

rioure à sa promulgation. 
art. 4. — Les dispositions &e la précente loi 
ne sont pas applicables aux agents supérieurs 
dont le cas à déjà fait l'objet d'un avis défa- 
vorable des commissions d'intégration alors 
qu'is réunissaient les conditior évues aux 
du 18 octo- 


riicle at 142 du décret précit 
bre 194 pour étre incorporés dans le cadre 
les administrateurs Civis ou assistants admi- 






Art, 5. — Des décrets con'resignés par le 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction pu- 
blique et de la réforme administrative et par 
le ministre intéressé fixeront, pour chaque 
ministère, après avis des comités techniques 
paritaires, le nombre d'emplois d'agents supé- 
rieurs transiormés en postes d'administratéurs 
civis où d'assistants administrateurs en exé- 
cution de la présente loi. 

Ces décrets ne pourron:, en aucun cas, 
porter l'effectif des administrateurs civils au 
delà du maximum fixé dans chaque adminis- 
tration en apyuication de l'article $ du décret 
du 18 octobre 1915 modifié par le décret du 
9, mai 446. Es devront, en autre, dans chaque 
sdministration faisant application des dispo- 
sitions de Ja présente loi, rééerver des em- 
plois d'administrateurs civiis pour les élèves 
goriant de l'école nationale d'administration. 





ANNEXE N° 5174 


(Session de 1MS. — 5° séance du 5 août 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer sur la résolution de 
l'AssembMée de l'Union française tendant à 
inviter l’Assemblée nationale à augmenter 
le contingent des croix de la Légion d'hon- 
neur à mettre à la disposition du Président 
Se la République, au titre du ministère de 
ta qu d'outre-mer, pair M, Temple, dé- 
nait 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée de 
l'Union française a adopé, le 19 mai 1948, 
la proposition de résolution figurant en an- 
hexe du présent rapport invitant l'Assemblée 
nalionale à augmenter le contingent des croix 
de la Légion d'honneur à mettre à la dispo- 
sition du Président de la République au titre 
du ministère de la France d'outre-mer. 

IL convient, tout de suite, de signaler que, 
depuis la transmission de cette proposition 
de résolution, le contingent de croix de la 
lägion d'honneur, pour la France d'outre-mer, 
à été augmenté d'un tiers environ en vertu 
des dispositions de la loi n° 48-1138 du 19 juil- 
let 1948, les £ontingents de décorations sans 
traitement attribués aux adruinistrations pu- 
bliques. 

Par ailleurs, ies autochtones sont hors con- 
üingent et le ministre de la France d'outre- 
mer peut faire des propositions suivant les 
mérites des intéressés. 

Dans ces conditions !! apparaît que nous 
pourrions nous en tenir aux données de la 

1 du 19 juillet 1948 aui répond à l'objet 
de la proposition de résolution et considérer 
Gbjet dernière comme étant devenue sans 

jet. 

Toutelois, an cas où l’Assembe de l’Union 
française estimerait insuffisante l'augmenta- 
tion de ce contingent de décorations, la pro- 
fosition de résolution pourrait alors être 
téexaminée et faire l'objet d'un rapport sup- 
clémentaire. 


ANNEXE 


RÉSOLUTION TENDANT A INVITEN L'ASSTMBLÉE NATIO- 
MAUR A AUGMEONTER LE CONTINGENT DES CROIX DE 
IA LÉGION D'HONNEUR A METTRE A LA DISPOSITION 
DU PRÉSIDENT DE LA RÉPURLIQUE AU TITRE DU 
MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


. L'Assemblée: de l'Union française a adopté 
ia résolution dont la teneur suit: 

.Afn de tenir compte de l'évolûtion des ter- 
titoires d'outre-mer et de l'accroissement de 
leur vitalité dans tous les secteurs de l'Union 
lrançaise, 








+. L'Assemblée de l'Union française invite 
l'Asserublée nationale, 

.« Après défalcation faite, au profit de minis- 
ère de l'intérieur, du nombre des croix cor- 
respondant aux quaire nouveaux départem 3 
d'outre-me r, à doubler, an bénéfice exclusif 
d'activités exercées hors de la métropole, la 
dotation des croix, telle qu'elle est en vigueur 
depuis 1925. 








du Nord et des nouveaux départements dépen 
dant du ministre de l'intérieur et du ministre 
des affaires étrangères. » 
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% RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom 
de la commission des territoires d'outre-mer 
sur la proposition de résolution dé M. Li- 
sette et piusieurs de ses collègues tencant 
à inviter le Gouvernement à prescrire le 
relèvement du prix d'achat du coton au 
producteur dans les régions cotonnières du 
Tchad et de l'Oubangui-Chari, par M. Bo- 


ganda, député (1}. 


Mesdames, messieurs, la commission des 
territoires d'outre-mer a été saisie d'une pro- 
position de résolution tencunt à inviter le Gou- 
vernement à augmenter le prix d'achat du 
coton aux producteurs, dans les régions du 
Tchad et de l'Oubangui-Chari. 

Mon premier rapport, présenté à la com 
mission à da Gate du 2 janvier 18, avait 
pour but de faire connaitre à la commission 
les conditions dans lesqueiles le coton est cul 
tivé en Oubangui-Chari et au Tchad, et arne- 
ner par là la commission et l'Assemblée à 
adapier la proposition. 

Ce dernier rapport, quoique ayant obtenu 
majorité de la commission, à pendant sus- 
cité une très vive réaction. 

Les objections formulées par certains col- 
lègues ée la commission concernent surtout 
le temps que l’Africain consacre à la culture 
du coton æt le profit qu'il en retire. 

Le termnps de la culture du coton est très va- 
riable, suivant les conditions du terrain. Dans 
une lettre qu'il adressait au Gouverneur géné- 
ral d'Afrique équatoriale française, le 20 jan- 
vier 1955, M. J. Gautier, spécialiste de la ques- 
tion, estimait à + journées &@e travail 
d'homme la culture du coton. Une seconde 
évaluation du même auteur, puhiée en sep- 
tembre 1916 dans le fascicule ne 3 du bulletin 
l'I R. C T., p. 31, est de 1% journées, dont 
9% journées pour la culture et 24 pour la ré- 
colte et le transport. Mais l'auteur suppose 
un terrain cCéboisé, défrich£, dessouché, et 
c’est là le travail le plus pénible, qui demande 
au moins six semaines, 

Ajoutons cela à 120 journées et nous ne 
seront pas loin de six mois de travail pour 
gagner juste de quoi payer son impôt de 
capitation, et l'indigènrs est heureux parce 
qu'il a rempli son deyoir civique, mais ue 
profit, il n’en a aucun. 

Ouand on est Oubanguien ou Tchadien, 
qu'on a vécu dans M brousse, qu'on a écouti 
les réflexions des Africains, qu'on a assisté 
aux veillées du soir autour de feu, surtout 
quand on a soi-même cultivé le coton, alors 
seulement, On Se ren Ccormpte de la peine 
qui est imposée aux autochtones pour assurer 
la production du coton en Oubangui et des 
profits dérisoires que leur vaut cette culture. 

Le travail a été et restera la condition sine 
qua non du progrès et du bien-être: l’Africain 
ignore pas Cela, mais il sait aussi qu'il est 
impossible qu'un sac vide tienne debout. 

On n'a songé qu'au rencement immédiat, 
et on lui a sacrifié kes nécessitée démozgra- 
phiques et sociales. Om à laissé se commettre 
des abus et se perpétuer des erreurs qui ont 
exercé nne influence fâcheuse sur l'épanouis- 
sement humain de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise. Les statistiques démographiques accu- 
sent un fléchissement constant jusqu'en 1927. 
Est-on bien sûr que la courbe a remonté 
depuis ? 

Plutôt qne de courir an profit facile, n'eñt-il 
pas été plus sage &e veiller d'abord an dé- 








— 


ee” 
â DIET t des '] ilions en 1 À 
rendein plus éloig { es, Mais pius Île 
tensif. 

I est donc urgent, non seulement de reva- 
loriser le prix du cata nai: atnélior le3 
conditions de culture et les conditions de via 
en général et de réparer par là les désastres 
Gun passé qui n'est pas encore très éloigné. 

C'est pourquoi, en ranpe t certa des 
faits, d'ailleurs contrôlabhles par tout le tuond», 
que nous avons mentionnés dans notre pres 
mier rapport, nous vous prions, mesdames e$ 
messieurs, d'adopter la propositi GC TÉSDe 

‘e L À 1 L 

1Ofl |<IPSSOUS : 


PROPOSITION 








L'Assemblée nationale, tenant compte des 
légitimes revendications des producteurs de 
Ccotot ail q lé de vo } 4 OTOM QU er 
Ces prix, et désireuse de créer kes conditions 
d'une augmentation de la production Coton- 
nière, ji e Gouverne û lever Île 
prix d' kilogramme de co pros 
ducteur, danse le territoire ( Te! et d0 
l'Oubangui-Chari: ce prix, pour être rémuné- 
rateur, ne peut-être inférieur, dans la situation 
actuelle, à 12 F le kïlogrammw de coton-graine, 





ANNEXE N° 5176 


(Session de 1948. — 3e sance du 5 août 19:8.} 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique sur la proposition de Joi de M. Eü- 
car Faure relalive à l'anplication des lois 
du 20 septembre 1951 et du 22 mars 1953 
sur l'ouverture des débits de hoissons, pair 


M. Condonnier, député (1). 


Mesdames, messieurs, la pro] in de 101 
présentée par M. Edgar Faure tend à sluip- 
primer l'application de l'article 12 de la Joi 
du 21 septembre 1941 {et non du 29 septem- 
bre comme il est indiqué) relatif à la Mini- 
tation du nombre des débits de boissons et 
de la loi du 22 murs 1912 portant extension 
des périmètres de protection en rmatière da 
débits de boissons, dans les communes clas- 
stes Comme <entres touristiques ou située 
dans une région reconnue comme d'intéréf 
touristique 

L'exposé des motifs qui précède la propo- 
sition de loi explique dans quel but cette der 
nière a été établie l'ouverture de nouveaux 
débits de beissons dans les centres vista 
ci-dessus rencontrerait une double difficulté; 


{os Le contingentement institué, en fonction 
de l'importance de la population, à l'égard 
des débits de boissons de deuxième et da 
troisième catégorie par l'article 42 de la loi du 
2: septembre 191; 

%0 Les règles relatives aux zones protégées 
contenues dans la loi du 2 mars 1942. 

L'auteur de la proposition de loi estime 
que dans les communes classées comme cen- 
tres touristiques ou situées dans une région 
reconnue comme d'intérêt touristique — la 
régime de pleine liberté, pour l'ouverture de 
nouveaux débits de boissons de deuxième e% 
de troisième catégorie et, plus spécialement, 
de cafés-restaurants et de caf“s-bars, présente- 
rait un grand intérêt pour « l’économie 1o- 
cale » — l'activité de ces établissements sa 
justifierait, en effet, par un afflux saisonnier 
de population et par les besoins d'une clien- 
tèle de passage C’est pourquoi M. Edgar 
Faure demande que soient suspendues Îles 
dispositions législatives susceptibles, à son 
avis, de contrecarrer ou de gêner leur déves 
loppement, sans avantage appréclable, croit-il, 
pour la lutte contre l'alcoolisme. 

La proposition de loi présentée par M. Ed- 
gar Faure donne lieu à un certain nombre 
d'observations. Afin de donner à ces dernières 
leur pleine valeur, il convient, tout d'abord, 
de rétablir sans sa juste économie la législa- 
tion actuellement en vigueur et qui semble 
avoir €t6 analysée, dans le texte qui nons est 
soumis, soit incomplètement, soit inexacte- 
ment. 





(1) Voir les nos 2135, 5081, 4109. 





(1) Voir le n° 3120. 
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I. — Modification de l'article 42 de Ta lot 
du 24 septembre 1%1, 


L'article 12 de la loi dn 24 septembre 1911 
pose le principe que nul ne peut ouvrir un 
débit de boissons à consommer sur place de 
deuxième ou de troisième catégorie dans les 
CONTI 3 onu le total des établissements de 
celte nature et des établissements de qua- 
trième cat atteint où dépasse la propor- 
tion d'un débit par 450) habitants (ou frac- 


égorie 


tion de ce nombre) et non 159 comme le pré- 
tend la proposition de loi. La population prise 
pour base étant la population municipale to- 
tale telle qu'elle résulte du dernier recen- 
sement 

Il convient de souligner — ce que Ja pro- 
] nn de loi néglise de faire — que celte 
lmitalion ne joue pas dans deux cas excep- 

1» L'article 12 de la loi du 21 septembre 
1911 prévoit formellement, en effet, que l'in- 
terdiction d'ouvrir un débit de boissons des 
2 { + catégories ne s’applique pas « aux 


1blissements de troisième catégorie qui ven- 
‘lusivement pour consommer sur place 
E principaux repas et comme 


a » de Ja nourriture » (restaurants). 
Ces derniers peuvent donc se créer, libre- 
ment, en fous temps et en tous lieux: 

É : L iuteur passe, également, sous silence 


1S} Hons de l’article 11 du décret du 
31 mai 193 visées, d’ailleurs, dans l’article 42 
de la Joi du 24 septembre 141. Cet article du 
décret-Joi stipule que: « tout débit de boissons 
Spirilueuses à consommer sur place exploité 


dans un rayon de 100 kilomètres, pourra être 
‘ r 4 A4 : £ ve 4 LA 
tra 15 fa » SOUS Jéserve des zones protégées, 
sur les points où l'existence d'un établisse- 
ment de ce genre répondrait à des besoins 
louristiques dûment affirmés par la commis- 
sion départementale, la chambre de com- 
Mmerce et les associations de tourisme les 
v. r nt 1 | 4 
plus représentalives de Ja région. » 
Observations. 


Mise au point diminue, considérable- 
ment, la valeur des arguments développés par 
M. Faure dans l'exposé des motifs qui pré- 
ce&«de la proposition dont il s’agit. En effet, 
celle proposition vise, en premier lieu, à sous- 
traire les centres touristiques à la sujétion de 
l'article 12 de Ja loi du 24 septembre 1941, 
Proportionnant le nombre des débits de bois- 

ns alcooliques à l'importance de la popu- 
lation totale de la commune. Or l'examen 
exact et précis des textes montre: 


a) Que cette restriction ne s’applique pré- 
pas aux restaurants mantis d’une 
Je Catégorie, établissements dont 
légale semblait avoir, principa- 
lement, inspiré M, Edgae Faure dans l'exposé 


des motifs de sa proposition. 


LL 


nee 
Ja situation 
t 


b) Qu'en ce qui concerne les autres types 
de cafés, la loi du 24 septembre 1941 et 

, le décret loi du 31 mai 1938 
offre, par Je jeu d’un assouplissement trèa 
lib ral des règles de transfert, la possibilité 
très large de s'installer à l'intérieur des zones 
touristiques. C’est ainsi que les stations tou- 
ristiques, même celles créées récemment, ont 
VU SClablir, chez elles, un nombre de com- 
merces de boissons amplement suffisant pour 
répondre aux besoins de la population excé- 
dentaire de passage. 


\ + sn11 
AvValr €Ct 


ll serait utile, toutefois, de signaler l'inté- 
rèt ( ue présenterait une nouvelle rédaction 
de l'article 11 du décret-loi du 3t mars 14938 


{visé par l’article 142 de oi du 24 septc B 
D Ra la loi du 24 septembre 

En effet, il y aurait avantage à tenir compte 
d'une part, des classifications faites en're les 
débits par l’article 1er de la loi du %4 sep- 


tembro {9:1, Rappelons que ce texte dis. 
ungue : 
19 Une licence gratuite, c’est-à-dire une 


er pliaoe n de vendre des boissons sans al- 
coo : 

2° Une licence également gratuite dite de 
boissons hygiéniques qui permet de vendre 
les boissons des deux «premiers groupes à em- 
porter ou consommer sur place; 

go Une licence restreinte qui permet de con- 
sommMer sur place et d’emporter les boissons 
des trois premiers groupes; 

42 Une licence de plein exercice qui per- 
met de consommer sur place et d’emporter 


les boissons des cinq groupes, 








D'autre part, à préciser ce qu’il faut enten- 
dra par « associations de tourisme les plus 
représentatives de la région ». En ce qui con- 
cerne le second point, il semble que le texte 
envisagé pourrait être celui-ci: 

« Tout débit de boissons, quellé que soit 
l'étendue de la licence dont il bénéficie, 
pourra être transféré, sous réserve des zones 
protégées, dans un rayon de 400 kilomètres, 
sur les points où l'existence d’un établisse- 
ment de ce genre répondrait à des besoins 
touristiques dûment affirmés par la commiis- 
sion départementale, la chambre de commerce 
et les associations de tourisme les plus re- 
présentatives de la région, ces dernières se- 
nt désignées dans chaque département par 
le préfet, sur proposition du secrétaire général] 
du comuté régional au tourisme; à titre tran- 
sitoire, dans les départements où il n'existe 
pa3 encore un comité régional au tourisme, 
les propositions seront faites au préfet par 
le commissaire général au tourisme. » 


Il. — Modification de la loi du 22 mars 1942 


La réserve des zones protégées est posée 
non seulement par la loi du 22 mars 1932 mo- 
diflant celle du 4 novembre 190, mais aussi 
par celle du 8 mars 1943 et elle s'applique, 
effectivement, à toute ouverture de café ou 
débit de boissons. 

Pour l'intérêt de la lutte contre l'alcoolisme, 
ji ne semble pas souhaitable de déroger à Ja 
réglementation concernant les zones proté- 
gées dans les communes situées dans une 
région touristique. I1 convient, d’ailleurs, de 
souligner le caractère, à la fois exception- 
nel et très souple, de la législation établie à 
ce sujet: 

a) Tout d'abord, les périmètres de protec- 
tion ne peuvent être institués qu’au voisinage 
de certains établissements de nature bien pré- 
cisée: édifices du culte, cimetières, hôpitaux 
ot hospices, établissements d'instruction pu- 
blique, casernes, établissements péniten- 
tiaires, etc. 

b) Par ailleurs, la création de ces zones est 
laissée à l'entière discrétion des préfets. 
Ceux-ci sont libres d'apprécier, eux-mêmes, la 
surtace à l'intérieur de laquelle il convient, 
à leur sens, d'interdire l'ouverture de nou- 
veaux débits, Les arrêtés préfectoraux peu- 
vent prévoir des distances variables suivant 
se chiffre de la population des communes, ce 
qui est un palliatif aux inconvénients invo- 
qués par M. Faure. 


Observations. 


En second lieu, la proposition de loi de 
M. Faure a pour objet d’écarter, dans les 
centres touristiques, la mise en jeu de la loi 
du 22 mars 1942 sur les zones protégées. 

Mises à part les difficultés juridiques que 
présenterait une telle différenciation, il est 
évident que les mêmes raisons militent, dans 
toutes les communes, en faveur de l'existence 
de périmètres de protection. 

En outre, l’étude précise des textes législa- 
tifs ci-dessus rappelés montre que ceux-ci ne 
wosent pas d’une manière rigide et absolue 
es règles afférentes à l’établissement des pé- 
rimètres de protection. Une adaptation souple 
et pratique des dispositions en vigueur aux 
conditions locales particulières est, au con- 
traire, possible, Ainsi, s'il arrivait que dans 
un cas tout spécial la fixation d’une zone pro- 
tégée puisse apparaître comme sujette à quel- 
ques critiques, il appartiendait tout simple- 
iment aux autorités municipales, aux orga- 
nismes privés et aux rofessionnels intéressés 
d'intervenir auprès du préfet pour obtenir 
l'amélioration souhaitée, 

Une telle possibilité autorise à trouver inu- 
tile, et dangereuse pour la protection sociale 
contre l'alcoolisme, la refonte législative con- 
tenue dans la proposition de loi soumise à la 
commission et qui aboutit, tout simplement, 
à suspendre, totalement, dans les centres tou- 
ristiques, l'application de la loi du 22 mars 
1942, 


HT. — Conclusions. 


Ainsi, ancune raison sérieuse n'apparaît qui 
permette de modifier une législation inspirée 
par le souci de lutter contre l'alcoolisme. Les 
dispositions en vigueur tant en ce qui con- 
cerne le contingentement (art, 12 de la loi 
du 24 septembre 1941) qu'en ce qui concerne 





les zones protégées {loi du 22 mars 1942) ap. 
portent les moyens de résoudre pratiquement 
les problèmes qui peuvent se poser dans leg 
centres touristiques. , 

C'est pourquoi, le texte proposé par M. F4. 
gar Faure, et qui semble avoir été élabors à 
la suite de difficultés nées d’un cas particus 
her, dans un cadre strictement local, ne pa. 
rait pas devoir recueillir un avis favorahie, 
Les modifications envisagées se trouvent sang 
objet, 





ANNEXE N° 


5177 


(Session de 1943, — 3 séance du 5 août 4918) 


RAPPORT fait au nom de la commission üu 
suffrage universel, du règlement et des pé- 
tilions, tendant à déterminer la procédure 
d'élection, par les membres de l’Assemb!£2 
nationae représentant la métropole, de 
cinq membres de l’Assemblée de FUÜnion 
française correspondant aux deux tiers da 
la représentation du royaume au Cambodge 
et du rovaume du Laos (application des ar. 
ticles 2 (aliné 3), 5 et 41 de loj organi- 
que du 27 octobre 1916 sur 14 composition 
ot l'élection de l’Assemhée de l’Union fran- 
çaise), par M. Demusois, député, 


Mesdames, messieurs, par une résolution 
en date du 13 novembre 1917, l’Assemhlo 
nationale a déterminé la procédure d'élec- 
tion, par ses membres métropolitains, de 
0 membres de ;’Assemblée de l’Union fran- 
çaise, conformément au premier alinéa ao 
l’article 2 de la loi organique du 27 octobre 
1916 sur la composition et l'élection de l’45s- 
semblée de l'Union française. Or, en vertu 
du troisième alinéa de l’article 2 de la loi pré- 
citée, les membres métropolitains de l'As- 
sembée et du Conseil de la République doi- 
vent élire des représentants de l’Assemblio 
de l’Union française en nombre égal à celui 
des représentants des Etats associés, à raison 
de deux tiers pour les membres élus par les 
membres métropolitains &e l’Assemblée na- 
tiona.e et de un tiers pour les membres élus 
par les membres métropolitains du Conseil 
de la République. 

Deux décrets, nos 48-1148 et 48-1149, tous 
deux en date du 49 juillet 1948, viennent de 
ixer: 

A es Î le nombre des délégués du royaums 
du Cambodge à l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise, 

A trois, le nombre des délégués du royaume 
du Laos. 

Par lettre en «ate du 28 juillet 4948, le mi- 
nistre de ja France d’outre-mer a invité le 
président de l’Assemblée nationale à procé- 
der à l'élection de nouveaux représentants de 
l'Assemblée de l’Union française par les 
membres métropolitains de l’Assemblée na- 
tionale, en conformité des dispositions re 
précitées: il s’agit, en l'espèce, pour lVASs- 
sembée nationale et pour le Conseil de la 
République de procéder à l'élection de huil 
membres de l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise, à raison ae deux tiers par l’Assemblée 
nationale et de un tiers par le Conseul de la 
République. Ê 

Mathématiquement sur €es huit sièges, 
l’Assemblée nationale aurait à pourvoir cinq 
sièges trente-trois, et le Conseil de la Ré- 
publique deux sièges so:xante-six 

Il a paru à votre commission que trois siè- 
ges devraient être laissés à la désignation 
du Conseil de la Répubiique et cinq sièges à 
l'Assemblée nationale, étant bien entendu 
qu'à l’occasion d’une répartition ultérieure, 
pourrait être compensé le « manque à ga- 
gner » de l’Assemblée nationale. 

L demeure mantenant à fixer comment 
doivent être répartis, à la représentation pro- 
portionnelle, entre les groupes de lPAssem- 
biée nationale, les cinq sièges qui lui revien- 
nent. 

Rappelons tout d’abord que lors de la dé- 
signation des cinquante premiers membres, 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de 
votre commission, à, dans sa résolution du 
13 novembre 1947, décidé que la représenta- 
on proportiohnelle des groupes serait éla- 
blie suivant la règle de la plus forte moyenne. 

Ainsi que le précisait notre précédent rap- 


port no 2619, <e mode de scrutin, outre qu il 
est mathématiquement le plus juste et le 
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jus précis, paraissait également le seul com- 
patible avec l'éection ukérieure des autres 
membres de l'Assemblée de FUnion fran- 
nalicAa 
Cette manière de voir conserverait encore 
toute sa valeur si la composition des groupes 
de l'Assemblée nationale était demeurée jden- 
tique À ce qu'elle était au mois de novembre 
da17, lors de la répartition des 59 premiers 
cièges, 
“Mais, depuis cette date, des modifications 
ont été apportées à la composition de cer- 
tuns groupes du fait de la constitution de 
roupes nouveaux. F 
Votre commussion se trouvait en présence 
de trois formules possibles pour la répartition 
des » nouveaux sièges de l'Assemblée de 
j'Union française: 

jo attribuer ces 5 sièges aux plus fortes 
moyennes non services des divers groupes 
après la répartition des 50 premiers sièges 
ettectuée en novembre 1%47, sur la base de 
Jeurs effectifs de l'époque en députés métro- 
politains; , 

2o No pas tenir compte de la répartition 
des 50 premiers sièges et « repartir à zéro » 
en distribuant les 5 nouveaux sièges entre 
les groupes sur la base de leurs effeclifs ac- 
tuels en députés métropolitains; 

20 Sur la base des etlectifs actuels des 
roupes en députés métropolitains, procéder 
£ la répartition des.55 sièges (les 50 premiers 
plus les b nouveaux) toujours selon le sys- 
tème de ja plus forte moyenne et attribuer 
À chacun des anciens groupes ainsi qu'aux 
groupes nouveaux le nombre de sièges leur 
zevenant sur les 5 nouveaux en sus de ceux 
qui leur ont déjà été attribués sur les 
50 premiers, 

Après en avoir délibéré, votre commission 
a estimé devoir adopter le troisième mode 
de répartition, étant bien entendu qu'il ne 
saurait avoir pour conséquente éventuelle 
d'enlever à un groupe un ou plusieurs des 
sièges qui lui ont déjà été attribués en no- 
vembre 4947 sur les 50 premiers sièges ré- 
Jartis. 

Compte tenu des effectifs actuels des 
gouss en députés métropolitains, la répar- 
jtion, sur cette base, de 55 sièges, donne 
es résultats ci-après: 

Groupe communiste et groupe de l’'URR, 
&3 sièges; 

Groupe M. R. P., 15 sièges; 

Groupe S$, F. 1. O., 9 sièges; 

Groupe R, G. R., 6 sièges; 

Groupe P. R. L., 3 sièges; 

Groupe républicain indépendant, 2 sièges; 

Groupe d'action républicaine, 1 siège; 

Groupe du centre républicain d'action 
paysanne et sociale, 1 siège; 

Total, 5 sièges. 

Etant donné la répartition des 50 premiers 
sièges eflectuée en novembre 1947, les 5 nou- 
veaux sièges à pourvoir se trouvent de ce 
fait ainsi attribués: 

Groupe communiste et groupe de l’U. R.R,, 
2 sièges; : 

Groupe S. F, I. O., 1 siège; 

Groupe du R. G. R., 1 siège; 

Groure d’action répuilbicaine, 1 siège. 

En conséquence, nous avons l'honneur de 
Vous proposer, au nom de voire commission, 
l'adoption de la proposition de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Conformément aux articles 2 (alinéa 3), 5 
et 11 de la loi organique du 27 octobre 1946 
sur la composition et l'élection de l’Assemblée 
de l’Union française, l’Assemblée nat:onale 
décide de procéder à la nomination de cinq 
membres de l’Assemblée de l’Union française 
correspondant aux deux tiers de la représen:- 
tation du royaume du Cambodge et du 
royaume de Laos, respectivement fixée à cin 
et à trois délégués par les décrets nos 48-114 
et 48-1149 du 19 juillet 1948. 

3 cinq membres à nommer sont élus par 
les merabres de l’Assemblée nat:onale repré- 
sentant la métropole, à la représentation pro 
portionnelle des groupes auxquels ces repré- 
sentants appartiennent et suivant la règle de 
la plus forte moyenne. 

mpte tenu: 

Des effectifs actuels des groupes en députés 
métropolitains ; 

Du nombre de sièges qui leur reviendrait 


respectivement -en -répartissant -aetuellement- 


do sièges (y compris les 50 déjà attribués); 





Du nombre de sièges qui leur à été déjà 
attribué en application de la résolution du 
13 novembre 1947, 

La répartition des 5 nouveaux sièges à pour- 
voir est fixée comme suit: 

Groupe communiste et groupe d'union répu- 
DI'caine et résistante pour l'Union 


: à 
ôces 
sièges, 





+ je 
1 française, 


Groupe socialiste, Î ciège, 


Rassemblement des gauches r publicaines 
à > 
siège, 





eaux des groupes devront remettre 
à la présidence la liste de leurs candidats à 
l’Assemblée de l'Union francaise avant le 
jeudi 12 août 1948. 

Ces listes de candidats seront publiées sans 
délai au Journal officiel. 

L'Assemblée nationale procédera à la pro- 
clarnation des candidats au cours de sa pre- 
mière séance suivant la publication des candi- 
datures au Journal officiel. 


Nouvelle rédaction présentée 
par la commission le 13 août 1948. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Conformément aux articles 2 (alinéa 3), 5 
et 11 de la loi organique du 27 octobre 1916 
sur la composition et l'élection de l’Assem- 
blée de l'Union française, l’Assemb'ée natio- 
nale décide de procéder à la nomination de 
cinq membres de l'Assemblée de l'Union 
française correspondant aux deux tiers de la 
représentation du royaume du Cambodge et 
du royaume de Laos, respectivement fixée à 
cinq et à trois délégués par les décrets 
nos 48-1118 et 48-1119 du 19 juillet 1948. 

Les cinq membres à nommer sont élus par 
les membres de l’Assemblée nationale repré- 
sentant la métropole, à la représentation pro- 
portionnelle des groupes auxquels ces repré- 
sentants appartiennent et suivant la règle de 
la plus forte moyenne, 

La répartition des 5 nouveaux sièges à pour- 
voir est fixée comme suit: 

Groupe communiste et groupe d'union répu- 
blicaine et résistante pour l'Union fran- 
çaise, 1 siège. 

Groupe du M. R. P., ! siège, 

Groupe socialiste, 1 siège, 

Rassemblement des gauches républicaine, 
1 siège. 

Groupe d'action républicaine, 1 siège. 

Total, 5 sièges, 

Les bureaux des groupes devront remettre 
à la présidence la liste de leurs condidats à 
l’Assemblée de l'Union française avant le 
jeudi 19 août 1948, 

Ces listes de candidats seront publiées sans 
délai au Journal officiel. 

L'Assemblée nationale procédera à Ia pro- 
clamation des sandidats au cours de sa pre- 
mière séance suivant la publication des can- 
didatures au Journal officiel, 





ANNEXE N°5178 


(Session de 19438, — 3° séance du 5 août 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à élever le plafond 
d’exemption du droit du timbre de quit- 
tance, présentée par M. Theetten, député. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réglementation 
actueilement en vigueur en matière de timbre- 
quittance découle encore de la loi du 23 août 
1831 qui exempte du timbre les quittances 
d'un montant inférieur à 10 F. 

Ce régime oblige notamment les exploitants 
de salles de projections cinématographiques à 
percevoir le timbre sur les billets qu’ils déli- 
vrent, alors qu’ils ne peuvent en incorporer 
le montant dans le prix des billets qui est 
fixé par les services de contrôle des prix et 
la redevance qui reste, dans ces conditions, 


.à la charge des exploitants leur fait subir un 


préjudice considérable. 

ant donné que la limite de 10 F fixée par 
la loi susvisée n’a plus aucune mesure avec 
la valeur de notre monnaie et devrait tre 
normalement. relevée pour rétablir sa rela- 





tion normale avec Jes conditions éanomiqueg 
actuelles, nous vous demandons d'apnrouver 
le texte de la proposition de 


£ À 
ICUUIST : 


PROPO:ITION DE RESOLUTION 


L'Ascemblese nationale Invi'e la Gauvernés 
ment à modifier Ja loi du 23 août 1851 qui 
exempte du droit d nt les quiitances 
l'un no t inférieur à 19 F de telle sorte 
Ju te jim t porte i | fl plug 
en ra t la Y > Jde noue 
no ; 





ANNEXE N°5179 


Session de 1158 —3es e da à août 1918 } 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À ins 

viter 18 Gouvernement à modifier le fonc- 

tionrement 2: commissions paritaires de 

prélèvement, pr'-cnter 1 Thecilen, 
s#puté, — (RM 


p 


député nvoyée à la omission des 
finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi du 12 mars 13 
qui a apporté un certain nombre d'aménage- 
ments au prélèvement exceptionnel tel qu'il 
avait été institué par la loi du 7 janvier 1948, 


n'a cependant pas modifié la règie posée par 
l’article 8 de la loi organique du 7 janvier 
relative à la présentation et à l'instruction 
des réclamations et des demandes en décharge 
ou réduct'ons doivent être présentées dans 
les trois 1nois suivant celui de la mise en 
recouvrement du rôle et peuvent être sus 
pensives de payement si le contribuable le 
demande expressément et constitue les garane 
ties nécessaires. 

Mais, indépendamment de cette procédure 
de droit commun qui ne vise que les récla- 
mations fondées sur une erreur d'imposition, 
les dispositions nouvelles de la loi du 12 mars 
198 offrent aux intéressés Ia possibilité da 
saisir une commission spéciale en vue d’ob- 
tenir, soit une remise où modération, soit deg 
délais suppémentaires s'ils se sont trouvés 
hors d’état de souscrire à l'emprunt avant les 
dates fixées 

C'est l'institution de ces commissions spé 
ciales dites « commissions paritaires du pré- 
lèvernent » qui a fait l'objet de la lettre cir- 
culaire du ministre des finances aux préfets 
en date du 12 mai 198 Dans cette circulaire 
se trouvent exposées les conditions de préson- 
tation des demandes en remise on modéra- 
tion. Elle fixe d'autre part les règles à suivra 
pour la constitution de ces commissions et 
donne toutes précisions sur leur fonrtionnee 
ment et l'étendue de leurs pauvoirs 

Deux points particuliers de la circulaire ml. 
nistérielle semb'ent devoir attirer notre attene 
tion et motiver notre intervention: 

C’est t ut d’abord l'institution d'une procé- 
dure uniquement écrite exciusive de toute 
comparution du contribuable devant là com- 
mission paritaire. 

Dans Ja loi du 12 mars 19:18, aucune dispo. 
sition ne s’opposait expressément à l'audi- 
lion des pétitionnaires tandis cue dans la cir- 
culaire du 12 mai, il est précisé que les come 
missions ne sont pas autorisées à entendre 
les explications orales du contribuable où da 
son mandataire 

Or, l’on sait que tes décisions des commis- 
sions sont exécutoires quinze jours après leur 
notification. : 

Jusque-là, ou, le cas échéant, jusqu'à l’ex- 
piralion des délais accordés, la majoration de 
10 p. 100 pour payement tardif n'est pas due: 
par contre, si la demande est purement et 
simplement écartée, elle est automatiquement 
appliquée aux sommes restant dues 

Les demandeurs se trouveront donc encou- 
rir un ce:tain risque dont ils ne pourralent 
s'affranchir qu’en se libérant intégralement 
avant l'intervention d’une décision, qu’à la 
lumière de l'instruction entreprise, il3 estime- 
raient devoir leur être défavorable. 

Mais comme l'instruction n’est pas contra 
dictoire, le contribuable a done toutes chan 
ces de ne pas connaître en temps utile leg 
conclusions de la rommission 

It semble, d'autre part, qu’il eût été logl- 
que d'instituer, dans çe domaine, une procé- 
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dure analogue à celle appliquée dan: les com- 
miissrot départementales des imMmpOls directs 
où les explications orales du <ontribuable ou 
de son inandataire apportent, aux dires dez3 
membres 4 { ompagnies qui y siègent, de 
précieux éléinents d 1 formation, 

Il f pas perdre de vue que les com- 
Fais présentent comme des tribunaux 
Ccharg de juger une cause et que la pré 
sence, ul sein de celles-ci de nos représen- 
tant leur enlève pas ce caractère; qu’en 
Cons e il apparaît tout à fait contre la 
logi le vouloir juger un comparant sans 
permeiît 1 celui-ci de présenter sa défense 
au ' O1 au'écrite et que la seule 
pre a UJiC défense ecrile al s'avérer, 
du HO10irerrnt suffisante, 
Ji0 { \ d fait que le cor tribuable ne 
pi l objections et les questions 

{ 1 de ] ler risq { i ur 1VI1S 
dé | prof nnnels d’1 garantie 
S dl ] po] fo I mn l 
de re juridie th rdministrative, 

C'est enfin le fait que les recours devant 
les commissions paritaires n'ont aucun effet 
suspensif d'exéculion qui sSoulcve, à noire 
avis, de sérieuses objections. 

Si urs présenté dans les délais voulu 
n'a ncore été tranché, à l'expiration des 
trois moi iivant celui de la mise en recou- 
vrên t d rôle le requérant devra payer 
l'intégralité de ce qui lui est demandé sans 
attendre la décision de la commission pari- 
taire 

Cet état de cho est parti ulièrement re- 
gretial En elfet, si le contribuable a pré- 
senté un recours devant les commissions pari- 


laire:, c'e que apparemment il ne lui a pas 

été possible de souscrire à l'emj libéra- 
r le montant intégral de l'imposition 

uelle il était soumis. 

Dans ces conditions, il ne pourra pas davan- 


runt 
FUHIL 


tage acquitter cette Somme au titre du prélè- 
vement et risque de se voir de ce fait pour- 
suivi et exécuté par le fisc, alors qu'il était 


en droit de bénéficier d'une remise ou de dé- 
lais de la part de la commission paritaire. 

U serait donc logique et équitable d'obte- 
nir que le recours devant la commission 
paritaire soit suspensif d'exécution jusqu’à la 
décision de cetle commission. C'est pour- 
quoi vous demandons d'approuver la 
proposilion de résolution suivante : 


nous 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Asemblée na!lionale invite le Gouverne- 
ment à autoriser le contribuable à Se présen- 
ter assisté du mandataire de son choix, de- 
Vant les commissions du prélèvement afin de 
fournir toutes les explications susceptibles 
d'éclairer les commissions sur l’ensemble de 
ses facultés contribultives sur lesquelles les 
commissaires seront appelés à se prononcer 
et demande que le recours devant la com- 
mission paritaire . soit suspensif d'exécution 
jusqu'a la décision de cette commission, 





ANNEXE N° 5180 


séance du 5 avût 4948.) 


PROPOSTPION DE RESOLUTION tendant à fn- 
viter ;e Gouvernerment à modifier la domi- 


(Session de 198, — 3: 


Ciliation obligatoire des lettres de change 

et des billets à ordre, présentée par 

. M. Thetlten, député, — (Renvoyée à la com- 

mission de la justice et de législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieus, la loi du 4 septem- 
bre 1917 est venue modifier la légishtion en 
vigueur en ce qui concerne la domiciliation 
des effets de exmmerce, :ettres de echange et 
billets à ordre. 

Aux conditions de validité jusqu'alors fixées 
par les articles 110 et 183 code de com- 
merce, la loi précitée en ajoute une autre: 
celle de la domiciliation obligatoire et pré- 
cise que ces mentions devront figurer sur la 
lettre de change dès sa création. 


Si le principe de a domiciliation obliga- 
toire parait favorable et susceptible de ré- 
duire la circulation des billets et d'éviter les 


fraudes qui peuvent se produire à l'occasion 
des payements en espèces, son application 
soulève cependant des difficultés certaines. 





Les commerçants protestent en effet contre 
cette mesure nouvelles. Leur clientèle, com- 
posée de détaillants exerçant dans des com- 
unes rurales ne veut pas ou ne peut pas 
laisser ses funds dans des établissements trop 
éloignés du lieu de sin activité. Les mêmes 
difficultés existent d'ailleurs dans les rela- 
tions entre entreprises et ntèles non corm- 
merçarits. 

Dans l'une et l’autre hypothèse, la domi- 

lia{ Gbiigatoire ne permet plus aux com- 


ressés d'utiliser la lettre de 





Ainsi la loi du & septembre 1947 enlève à 
des entreprises la possibilité de mwbäiser le 
crédit qu'elles sont souvent tenues de concé- 
der à leur clientèle, G'est pourquoi n2us vous 
iemandons d'approuver 1a proposition de ré- 


4 F 4e « 
1l10N SUIVANTE: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à exclure du champ d'application de la 
loi du 4 septemwbre 1917 des effets dont le 
nt n'excède pas la somme au-dessus de 
laqueile le payement par chèque est obliga- 


Hionta 


toire et demande que soit généraiisé le re- 
couvreanent de ces effets par la voie postale. 


ANNEXE N 5181 


(Session de 1M8. — 9e séance du » août 1948.) 

RAPPORT fait au nom de Ia commission des 
pensions sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur Ia proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale tendant 
à aéfinir le statut et les droits des és 
et internés politiques, nar M. Emiie-Louis 
Lambert, député (1). 


Mesdames, messieurs, le 17 juin dernier, 
le Conseil de la République a émis un avis 
favorable sur la proposition de loi tendant 
à définir le stalut et les droits des déportés 
et internés politiques voté par l’Assemblée 
nationale le 19 mars 1948, 

Tout en respectant les clauses essentielles 
du texte originel, le Conseil de la République 
s'est toutefois efforcé d'établir une certaine 
harmonie avec le statut des « Késistants », 
notamment en ce qui concerne le droit à 
réparation. 

En plein accord avec les administrations 
compétentes et votre rapporteur, de judi- 
cieuses modifications sont fntervenues sur 
l'ensemble des articles, dont la rédaction a 
sensiblement gagné en clarté et en précision. 

C'est ainsi que les articles 5, 6 et 41, de- 
venus sans objet par suite des dispositions 
ajoutées d'autre part, ont été disjoints. 

En revanche, il a été prévu cinq nouvearx 
articles (3 bis, 4 bis, 13 bis, 13 ter et 14 bis) 
qui permettent d'obtenir une présentation 
plus rationnelle du statut dont il s'agit. 

En conséquence, votre commission des 
pensions vous demande d'adopter le texte 


suivant ; 
PROPOSITION DE LOI 


Art, 17 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République). — La kRépublique 
française, reconnaissante envers ceux qui 
ont contribué à assurer le salut du pays, 
s'incline devant eux et devant leurs familles, 
détermine le statut des déportés et internés 
olitiques, proclame leurs droits et ceux de 
eurs ayants cause. 

Art. 2 — (adoption dn texte proposé par 
le Conseil de la République). — Le titre de 
déporté politique est attribué aux Français ou 
ressortissants des territoires d'outre-mer, 
qui, pour tout autre motif qu'une infraction 
de droit commun ne tombant pas sous le 
4 de l'ordonnance du 6 juillet 194, 
on 6 : 

1° Soit transférés par l'ennemi hors du ter- 
ritoire national puis incarcéré ou jinternés 
dans une prison ou un camp de concentra- 
tion ; 

20 Soit 


4) Voir: Assemblée nätionale, mes 4411, 
1567, 3765, 4611 et in-8° no 849; Conseil de 
la République, nos 264, 522, 555 (année 4948) 
et in-8&o ne 169 (année 404%. 


incarcérés où internés: par l’en- 








——_—_—…——…— 


nemi dans les earGps OU prisons d: Riu 
Rhiz, du Haut-Rhin et de Ja Moselle : 
5 Soit incarcérés où internés par l'ennars 


dans tous autres territoires exclusiremeant 
administrés par l'ennemi, notamment 1. 
dochine, sous réserve que ladite inear { 
ou ledit internement répondent aux con 
tions qui seront fixées par le règlement d'44 
ministration publique prévu à l'art n 
ci-après. 

Sont exclues an bénéfice des présertor 
positions les personnes VisCe3 “aux pa 
phes 2 et 3 ci-dessus, qui n'ont pas éf4 
cérées pendant au moins trois moi, 
qu'ellez se soient évadées ou qu'ell 
contracté pendant leur internement : 
ladie ou une infirmité, provenant nat 
de tortures, susceptible d'ouvrir droit 
sion à la charge de l'Etat. 


Art. 3 ag a du texte praopns& par 
Conseil de la République). — Le tre d'i: 
politique est attribué à : 

en po 






4o Tous Français où res 
résidant en France où dans un 
d'outre-mer, qui a été interné, à partir du 
16 juin 1910, par l'ennemi ou l'antorité de fait 
se disant gouvernement de raie, 
pour tout autre motif qu'une jinfraction de 
droit commun ne tombant pas sons le hér4 
fice de l'ardonnance du 6 juillet 4942, relati 
à la légitirnité des actes accomplis pour 1} 
cause de Ja libération de la France et à la 
revision des condamnations intervenues pour 
ces faits: 

2o Tout Français ou ressortissant francais 
qui a subi, avant le 46 juin 1940 en Frarwe 
ou dans les territoires de la France d'ontre. 
mer, pour tout autre motif qu'une infract: 
de drait coramun, une mesure administrative 
où judiciaire privative de liberté, qui a ét4 
maintenu interné au delà de la durée de ca 
peine par l'ennemi on par l'autorité de fai 
disant gouvernement de l'Etat français, er 
raison du danger qu'aurait présenté pour l'en 
nemi la libération de ladite personne, du fu 
de son artivité antérieure. 

La qualité d'interné politique ne sera ae. 
cordée que sur justification d'un interne. 
ment d'une durée d'au moins frois mais pos 
térieurement au 46 juin 4940 ou à l'expirs- 
tion de la peine prononcée avant cette date; 
aucune condition de durée ne sera exigée da 
ceux qui se sont évadés ou qi ont contracté, 
pendant leur internement, une maladie où 
une infirmité, pe notamment de tor- 
tures, susceptible d'ouvrir droit à pension 
la charge de l'Etat. 

Art. 3 bis (nouveau) 
nouveau introduit 


{adoption de l'artic!3 
ar le Conseil de la Répu- 
blique). — Les rançais ou ressortissants 
français qui, à la suite de leur arrestation, 
pour tout autre motif qu'une infraction ds 
droit commun, ont été exécutés par l'ennerni, 
bénéficient du statut des internés politiques 
quelle que sait la durée de leur détentior, 
a fortiori s'ils ont été exécutés sur-le-champ 

Art. 4 (adoption du texte proposé var |: 
Conseil de la République), — Un péeule e:i 
attribué aux déportés et internés politiques 
ou à leurs ayants cause. 

Le montant de ce pécule et les conditions 
de son attribution seront fixés par une loi. 

Lorsque les déportés politiques sont mort: 
en déportation, la prime de déportation sera 
payée aux ascendants, à défaut d'autres 
ayants cause, sans condition d'âge, 

Art. 4 bis (nouveau) (adoption de l'articla 
nouveau introduit par le Conseil de la Répu- 
blique). — Les Français et ressortissants es 
territoires d'outre-mer ayant la qualité de dé- 
porté ou d'’interné politique et leurs ayan'3 
cause bénéficient du régime des victimes C- 
viles de la erre, dans les conditions pré- 
vues par la législation en vigueur. 

Les déportés politiques bénéficient, en outre, 
de la présomption d'origine pour les maladies, 
sans condition de délai. 

Art. 5 et 6 (acceptation de la disjonctien 
pranoncée par le Conseil âe la République). 

Art. 7 (adoption du texte proposé par !c 
Conseil de la République). — I est institué 
une médaille avec ruban, dite « Médaille de 
la déportation et de l’internement », qui sera 
attribuée à tout Français ou ressortissant 
français justifiant de la qualité de déporté 11 
d’interné politique, dans les conditions déli- 
nies par les articles 2, 8 et 3 bis. 

Cette médaille sera ornée de barrettes e7 
métal portant indication de la catégorie de 
l'attributaire: déporté ou interné. 


tasasassstratasratss see 
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art. 9 (adoption du texte proposé par Île 
conseil de la République). — La restiution 
à leurs familles des corps des déportés et in- 
ternés politiques identifiés sera effectuée dans 
le plus court délai et dans les conditions fixtes 
par da loi du 16 octobre 1946. 

Le conjoint survivant ou, à défaut, un as- 
cendant ou descendant du disparu pourra aller 
< recueillir une fois, aux frais de l'Etat, sur 
Je lieu présumé du crime. 

“Les modalités de remboursement de ces 
frais seront fixées par le règlement d'adminis- 
tation publique prévu à l'article 14 ci-après. 

Art, 10 (adoption du texte proposé par li 
Conseil de la République). — Les pertes de 
biens de toute nature résultant directement 


de l'arrestation et de la déportation, dont la 


preuve Sera dûment établie, seront intégrale- 
ment indemnisées, Cetle indemnisation ne 
pourra se cumuler avec les sommes perçues, 
ou à percevoir, pour le même objet, au titre 
de la législation sur les dommages de guerr: 


Les modalités en seront fixées par ! 
ment d'administration publique prévu 
{icle 14 ci-après. 
Art. {1 (acceptation de la disjonc 
noncée par le Conseil de la République). 
Art. 12 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République). — Les déportés et 
jnternés politiques bénéficiant de la présente 
oi pourront opter pour le statut des déportés 
et internés de la résistance s'ils remplissent 
ks conditions prévues par ce statut et les 
textes pris pour son application. 
Art. 43 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République). — Les dispositions 
des articles 1er, 2, 3, 3 bis, 7, 8 de la présente 
Jai seront applicables, sur leur demande, aux 
déportés et internés politiques de 1914-1918. 
(adoption de Particle 


ion 


Art. 43 bis (nouveau) 
nouveau introduit par le Conseil de la Répu- 
biique), — Ne peuvent bénéficier des avan- 
ages du présent statut toutes personnes non 
amnistiées condamnées en application de l’or- 
donnance du 18 novembre 1934 instituant une 
Haute Cour de justice et de l'ordonnance du 
23 novembre 1944 relative à la répression des 
aits de collaboration et des textes subsé- 
quents, de Kordonnante du 26 décembre 1941 
portant modification et codification des textes 
relatifs à l’indignité nationale ou du code de 
justice militaire. 

Sont exclus également du bénéfice du pré- 
sent statut ceux qui, au cours de leur dépor- 
tation ou de leur internement, ont eu une 
attitude contraire à l'esprit de solidarité de- 
vant l'ennemi, 

Art. 13 ter (nouveau) {adoption partielle de 
l’article nouveau introduit par le Conseil de 
ja République}. — Bénéficient des dispositions 
des articles 1er, 2, 3 3 bis, 4, 7, 8 et 12 de 
la présente loi les étrangers résidant en 
France avant le 1er septembre 199 et internés 
ou déportés dans les conditions prévues par 
ces articles. 

Art. 14 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République). — Un décret por- 
tant règlement d'administration publique, pris 
sur le rapport du ministre des finances, du 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre et du ministre de la France 
d'outre-mer fixera les modalités d'application 
de la présente loi. 

Art, 14 bis (nouveau) (adoption de l’article 
Nouveau introduit par le Conseil de la Répu- 
b'ique). — La présente loi abroge toutes dis- 
Posilions antéricures contraires. 





ANNEXE N° 5182 


(Session de 1948. — 3e séance du 5 août 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la <ommission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
position de résokution de M. Savard et plu- 
sieurs de ses cojlègues tendant à inviter le 
Gouvernement à procéder au rétablisse- 
ment du régime dit « d’insalubrité » pour 
le personnel du service des égouts, par 
M. Bacon, député (1), 


Mesdames, messieurs, c’est un fait, depuis 
longtemps établi, que le travai du personnel 
des égouts s’accomplit dans des conditions 
d’insalubrité particulière. 


Le çcurage et J'assainissement du réseau 
d'évacuation des eaux usées et des immon- 
dices d’une grande cité moderne exposent la 
santé des ouvriers qui les exécutent à de 
multiples risques. Aux dangers d'intoxication, 
d'asphyxie et de noyade, à r'influence nocive 
des émanations de toutes sortes, à la menace 
redoutable de la épirochétose s'ajoutent les 
fatigues d’un métier qui requiert un véri- 
table courage. A Paris, dans le service des 
égouts dont les conduits souterrains s’allon- 
gent sur plus de 1.590 kilomètres, chacun des 
chargés de la surveillange et du 
oyage joue sa vie, à tous les 
pour a Protection et la sauvegarde de la 
publique. 


raison des 


instauts, 


risques anormaux que nous 
\ is de rappeler le règlement des retrailes 
de la préfecture de la Seine, en date du 
4 mai 1922, avait institué un régime dit d'in- 
salubrité accordait aux égoutiers une 
bonification de service de 50 p. 100 et la pos- 


81h91 


sibilité d'obtenir une pension d’ancienneté 
dès l’âge de 50 ans, si leur état de santé 


le leur faisait désirer. 

Le nouveau régime des retraites a modifié 
situation le 4er juillet 1941; il a re- 
porté à 55 ans l’âge d'admission à la retraite. 
De ce fait le personnel du service des égouts 
se trouve gravement lésé. Certaines compen- 
sations ont été acrordées par le décret du 
21 novembre 1932 qui comporte des prescrip 
tions propres à améliorer les conditions de 
travail des égouliers. 

En réalité les dangers demeurent, aggravés 
même, en bien des cas, par l'utilisation d'un 
matériel archaïque et par le manque d’eau. 
Des enquêtes faites par les services officiels 
il résulterait que la mortalité chez les égou- 
tiers est élevée surtout durant les quinze 
premières années de service des ouvriers (de 
%5 à 40 ans) et ensuite pour les ouvriers 
ayant dépassé 50 ans. 

Votre commission du travail et de la sé- 
curité sociale, unanime, estime que le ca- 
ractère particulièrement insalubre du travail 
du personnel des services des égouts com- 
mande de toute nécessité le rétablissement 
du régime dit d'insalubrité dont bénéficiaient 
les égoutiers en vertu de la réglementation 
du 4 mai 1922. 

En conséquence, elle vous propose d’adop- 
ter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à rétablir le régime spécial dit d’ « in- 
salubrité » dont thénéficiaient les égoulicrs 
en vertu de la réglementation de 1922. 





ANNEXE N° 5183 


(Session de 1918. — 3 séance du 5 août 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
position de loi de M. Jean Cayeux et plu- 
sieurs de ses coilègues tendant à assurer 
définitivement l'autonomie de gestion des 
caisses d'allocations familiales dans le cadre 
de l'ordonnance du 4 octobre 1945, par 
M. Vialte, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 4 oc- 
tobre 195 posait le principe de l'unification 
de gestion des risques couverts pär la séçcu- 
rité sociale dans le but de simplifier les dé- 
marches imposées aux assurés et aux em- 
ployeurs. Ceux-<i ne devaient connaitre qu'un 
organisme à qui verser les cotisations, ceux-là 
qu’un guichet où toucher ce qui leur est dû. 

A titre provisoire cependant, elle prévoyait 
des caisses spéciales d'allocations familiales, 
qui devaient être intégrées ultérieurement 

ans les caisses de sécurité sociale. 

Ces organismes sont actuellement distincts, 
et il semble bien qu’un courant d’unanimité 
se dégage en faveur du maintien de cette 
distinc'ion. Les raisons qui militent en sa fa- 
#i semblent être principalement les suivan- 
es: 

Le champ d'application des deux législations 
n’est pas le même, la sécurité sociale n’englo- 
bant que Jes salariés et assimilés, les allo- 





{1) Voir le no 4468, 





(4) Voir le no 2529, 





cations familiales sé 
non salariés: 

La nature des ris 
méine et se traduit 
nature differente : les allocations familiales 
un caractère de compensatio 


par des cotisations «de 

ont 
il \ " 

| Je FeVenus pr) 





fessionnels, la sécurité sociale un caractère 
d'assurance, Dans le premier cas, la cotisa- 
tion est entièrement à la charge des em- 
ployeurs, dans Je deuxième l'assuré Y 1 . 
Cipe ; 

L'administration des caisses ne saurait être 
commune: on ne Vail pas d: quel droit les 
{travailleurs indépendants administreraient les 
Caisses de sé 1rilé ale, J1l po 11 |! } l 
introduirait les représentants du corps nm 
cal dans la gestion des allocations f 
les 

En outre, s'il est souhaitable d » 
certaine unit£ en matière d'action sai 8 
et sociale, il apparait qu'ut onmdition | 
diale d’efficaccité est la spécialisation des t4- 
ches. Les iisses d'allocations familiales t 
tacheront au développement de toutes 1 œu- 
Vres à Cara tère social et farmil al, les ca ses 
de sécurité sociale S'orienteront davantage 
vers la prévention sanitaire. Les unes et les 
autres se sont attelées à cette tâche: mais 
il est bien clair que les administrateurs des 
caisses d'allocations familiales ne s'y adon- 
neront avec l’enthousiasm écessaire qu'à 
conditions de ne pas étre menacés d'i t 
dans leur action 

C'est pourquoi il nous paraît indispensable 
de rendre définitif le régime provisoire actuel, 


Ajoutons d'ailleurs qu'on dissipera ainsi le 
climat de méfiance, ce qui permettra de ten- 
ter des expériences que ïes int 
fusent à faire actuellement (en 


! ge 
reswes ep LE 
té 


[le 


als sent 


mun des cotisations par exemple 
Votre commission du travail, à l'unanimité, 
vous demande donc d'adopter la pro] un 


suivante : 
PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Les articles 2, 93, 1, 

45, 19, 30, 36. 317, 38, %s et 79 de l’'ordon- 

nance n° 43-2250 du 4 octobre 


RU it 1110 
fiés comme suil: 
a Art. 2. — L'organisation {echnique et 
financière de la sécurité sociale comprend: 


« Des caisses primaires de sécurité s9- 
ciale ; 

« Des caisses régionales de sécurité so- 
ciale ; 

«a Une caisse nationale de sécurité <0- 


ciale ; 

« Des organismes spéciaux à certaines bran- 
ches d'activité ou entreprises; 

«a Des organismes propres à la gestion des 
prestations familiales. » 

a Art. 3, — Supprimer l'alinéa €, 

a Art. 10, — Supprimer l'alinéa 9. 

« Aft. 145. — Supprimer Falinéa 12. 

« Art. 19. — La gestion des prestations farng- 
liaies est assurée par des caisses d'allotations 
familiales dont la circonscription et Ie siège 
sont fixés par arrêté du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, compte tenu des 


circonscriptions territoriales des caisses pri- 
maires de sécurité sociale » 
« Art. 20, — La couverture des charges de 


la sécurité sociale et des prestations fatnilia- 
les est assurée, indépendamment des contri- 
butions de l'Etat prévues par les disposilions 
législatives réglementaires en vigueur, pal 
des cotisations assises et recouvrées conior- 
mément aux dispositions ci-après. » 

« Art. 3%. — Les cotisations prévues aux 
articles 31 à 35 ci-dessus et Ja contribution 
spéciale prévue par l'ordonnance du 30 dé- 


cembre 19% doivent faire l'objet de verse- 
ment par l’employeur ou, le cas échéant, 
par le travailleur indépendant, à la caisse 


jrimaire de sécurité sociale où à la cais<e d'al- 
ocations familiales dans les quinze premiers 
jours de chaque trimestre si l'employeur oc- 
cupe moins de dix salariés, ou s'il s'agit d'un 
travailleur indépendant, et dans les quinze 
premiers jours de chaque moïls, dans les au- 
tres Cas. » 


(La suite de l’article sans changement.) 


a Art. 37. — Dans les quinze premiers j 
de chaque trimestre, toute personne qui à 


effectué un versement de cotisations ou titre 
du trimestre écoulé fait connaitre à Ja caisse 
de sécurité sociale et à la caisse d'allocations 
familiales, pour chacun des intéressés, le mon- 
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a 
tant total des salaires ou gains ayant servi 
de base au calcul des cotisations €t le 1u0u- 


funt des cotisations correspondantes. 

« Des anodes particuliers de versement peu- 
vent Être prévus pour cCerlaines <utégories 
d'a uTés. » ; 

« Art. 3%. — Un arrêté du rainistre du 


travail et de la sécurité sociale détermine an- 
nuellement les bases de répartition des coti- 
gations entre les différents organismes de sé- 


curité sociale et d'allocations familiales. 

« La cuisse primaire transmet à la caisse 
régionnle et à Va caisse nationale les frac- 
tions de cotisations leur revenant respective- 
ET La caisse d'allocations farmiliales trans- 
net la caisse nationale la fraction de coti- 


\ lui revenant. : 


a suite de rarli sans chan; +] 

Art, 75, — Les disposilions des @rticies 70 
à 74 sont applicables aux cuisses régionales 
de sécurité sociale 

\rt. 79 (2e aliri — Flles pourront êtr 
Également chargées par décret du recouvre- 
ment de fout ou partie des cousalions pré- 
qu l'article £: 





ANNEXE N° 5184 


(5: de 4948. — 9° séance du 5 août 41948.) 
AVIS présenté au nom de la commission des 
finances gur le projet de loi relatif à l'in- 
demaité d'éviction, par M. Bélolaud, dé- 
pute (1) 
Mesdames, messieurs, les articles 49 et 23 


Enfin, la commission des finances a adopté, 


de M. Blocquaux ainsi rédigé: : 
« Le bénétice résultant pour l'époux survi- 


[a l'article 3, à l'unanimité, uu amendement 


vant de la réversibilité de la rente viagère 
| sera exempt de droits de mutation par décés 
| dans les deux cas prévus ci-dessus. » 

| -Sous le bénéfice de ces observations, votre 
commission des finances a donné un avis fa- 
vorable au rapport de la commission de la re- 
| construction et des dommages de guerre. 


ANNEXE N° 5185 


{ f ps 34 anc£ F anft AN!Q 
(Session de 1918, — ÿ° scance au © août 4948.) 





RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de 10i relatif à l’uti- 
lisation des fonds d'emprunts des groupe- 
ments de sinistrés, par M, Bétohud, dé- 
pulé (1). 


Mesdames, messicurs, de projet @e loi a 
pour obet: d’une part, de supprimer Je 
deuxième alinéa de l'article 1 de la lo 


ne 71-2406 du 31 décembre 1947 et, d'autre 
art, de compléter ce même article par des 
dispositions nouvelies qui modifient sensible- 
ment les règles posées par le deuxième ali- 


néa, en €e qui concerne l’utilisation du pro- 


de la loi du ?8 octobre 1946 instituent une in- | 


demnité d'éviction pour les sinistrés qui re- 
noncent à la reconstitution, Le présent pro- 
jet a pour objet de déterminer les conditions 
d'indemnisation de ces sinistrés. 

Le projet gouvernemental prévoyait que 
cette indemmisation serait faite sous forme de 
remise de titres incessibles et inaliénables. 
Pour ces motifs exposés au rapport de M. Cou- 
dray, la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre a écarté cette dis- 
posiuon. 

Lors de la discussion qui s'est instaurée de- 
Vant la commission des finances, il a été ob- 
servé que, des différents modes possibles 
d'indemnisation, celui qui est prévu par les 
articles 19 et 23 de la loi du 28 octobre 196 
est de loin le plus mauvais: 

Mauvais pour l'économie générale du pars, 
uisqu'il institue un abandon définitif de 
De ainsi condamnés à l'improduetivité. 

Mauvais pour le sinistré, qui ne touche que 
50 p 100 de ;'indemnité de reconstitution. 

Il ne semble donc être de l'intérêt de per- 
sonne de favoriser ce mode d'indemnisation. 

En particulier, tes sinistrés ont certaine- 
ment plus d'avantages à faire Hiquider le mon- 
tant de l'indemnité de reconstitution, sauf à 
négocier ensuite leurs droils: la cession de- 
vaut élre autorisée par le tribunal, il paraît 
Certain qu'elle ne sera pratiquement jamais 
autorisée pour une valeur inférieure à 20 pour 
400 de son montant 

Par ailleurs, et dans l'hypothése même où 
se place la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre, on peut craindre 
que les sinistrés pressés de réaliser en argent 
liquide le montant de l'indemnité d’éviction 
ne cèdent les titres qui jeur seront remis 
dans les conditions les plus déplorables, et 
que cetle cession ne profile, en définitive, 
qu'à des spéculateurs sans scrupule. 

Négnmoins, la commission des finances, se 
ralliant à l'avis formulé par la commission 
de reconstruction a maintenu, pour les mêmes 
motifs que cette dernière, Ja disjonction de Ja 
stipulalion d’incessibilité et d'inaliénsbilité 
prévue dans le projet initial, 

En ce qui concerne l'élévation de 500 mil- 
lions à 1 milliard, du plafond de l'émission 
pour 1948, la commission des finances a, elle 
aussi, estimé qu'elle ne paraissait comporter 
aucun inconvénient: [Il est peu probable 
qu'une telle somme ypuisse étre utilisée au 
cours des derniers mois de l'année en cours; 
mais il seraît regrettable que, faute de cré- 
dits suffisants, l'administration fût amenée, 
avant la fn de l’année, À demander au Parie- 
ment des crédits supplémentaires, 


(e 








Voir les nos 4288, 4909 


duit des emprunts émis par jes groupements 
de sinistrés dans les conditions prévues aux 
+ 44 à 49 de la 10i ne 47-589 du 20 mars 

14. 

Le deuxième alinéa de l'article 1 de za 
loi du 21 décembre 1917 prévoit que: 

« Les indemnités afférentes aux reconsti- 
tutions qui seront financées au moyen du pri- 
duit des emprunts émis par des groupements 
de sinistrés, dans ies conditions prévues aux 
articles 41 à 49 de la loi ne 47-580 du 20 mars 
1957, s'imputeront sur les autorisations de 
programme et de payement vistes à l'alinéa 
précédent et qui figurent à l'état A annexé 
à la loi, à l'exception de a partie de ces 
indemnilés dont le payement aurait été dif- 
féré s'il eût €1i6 fait application de l'article 4 
de Ja loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre. » 

L'actuel projet prévoit que, par dérogation 
aux dispositions qui précèdent, « les autorisa- 
tions de gayement afférentes aux indemnités 
de reconstitution qui figurent à l’état À an- 
nexé à la présente :0i, seront majorées, en 
cours d'exercice, du produit des emprunts 
émis par les groupement: de sinistrés consti- 
tués en application de l’article 44 de la 10! 
n° 47-580 du 20 mars 1947... » 

Ainsi, au lieu que le mentant de ces em- 
prunts s’unpute sur les autorisations de pro- 
granmme et de payement, il viendra désorinais 
s'ajouter à ces autorisations. 

ll est naturellement impossible de ne pas 
souscrire à cette initiative gouvernementaie. 


Le principe étant aïnsi accepté, fl se pose 


néanmoins deux questins: 

40 Le texte gouvernemental prévoit l'em- 
ploi de ces londs dans les conditiwns sui- 
vantes : 

« Les groupements de sinistrés fixeront la 
proportion dans laquelle ces majorations 
seront consacrées ; 

« a) Soit à compléter le financement de re- 
constitutions déjà admises à l'ordre de prio- 
rité de 198 et qui se trouveraient insuffi- 
samament dotées; 

« b) Soit à entreprendre je financement de 
reconstitulions non encore admises audit 
ordre de priorité et qui feront lobjet d’un 
ordre de priorité suppléinentaire ; 

« €) Soit à couvrir tout ou partie de ,: 














fraction des indemnités afférentes aux recons- 
titutions admises ou à admettre à l'ordre de 
priorité départemental de 1938, et dont le 
payement est différé en exécution de l'art- 
cie 4 de la Joi du 2: octobre 1946, » 


C'est le paragraphe c) qui doit appeler 
quelques observations. 

D'après Île dE gouvernemental, seuls 
bénéficieront de la nouvel disposition les 
reconstitutions admises, ou à admettre, à 
l'ordre de priorité départemental; ce qui re- 
vient à dire que les reconstitutions admises à 


rt 


(1), Vois le n° 4783, 





| l'ordre &e priorité national en seront exclues. 





Or, outre l'injustice male que constitue- 
rait une teile distinction, il convient d'obser. 


ver ” les catégories pénalisées se trouve- 
raient précisément Ctre celles que l’article 7, 


alinéa 2, de la loi de finances du 23 décerm- 
bre 196 définit comme « activités de base, 
ainsi que les autres catégories d'activités éco- 
nomiques, dont la reconstitution est jugée 
pe x gl et urgente pour l'économie 
générale ». 

* Admettre le eritérium prop2sé par ie Gou- 
vernement, dans le texte actuellement étudié, 
conduirait ainsi à sacrifier délibérément Ji 
reconstitution des activités les plus indis- 
pensables et les plus urgentes. 

Ajoutons que cette distinction, si elle était 
maintenue, rendrait impossible le pascement 
des emprunts des groupements nationaux de 
sinistrés, pour ne rendre possible que le seul 
placement des emprunts de groupements dé- 
partementaux. 

Pour ces rpotifs, il paraît indispensable de 
supprimer du texte gouvernemental, au pari- 
graphe c), le mot: « départemental ». 

Par ailleurs, le texte gouvernementa, ne £e 
réfère qu'à l'ordre de priorité de 1938, alors 

ue dans beaucoup de cas, des travaux ont 
té régulièrement entrepris avant 1948, et se 
trouvent actuellement suspendus, faute de tré- 
sorerie, de la part du sinistré, 

C'est pourquoi il apparaît indispensable 
d'ajouter au texte gouvernemental, après le 
paragraphe c), un alinéa supplémentaire ainsi 
conçu: 

« Ls auront la faculté de décider qu'une 
pute de ces majorations pourra être uti- 
isée pour le financement de la part différée 
de reconstructions, entreprises antérieure- 
ment à 4918, sous réserve qu'elles aient été 
légalement æeutorisées et qu'il soit démontré 
que les travaux de reconstitution sont ou ris- 
quent d’être arrêtés faute de trésorerie, » 

En conséquence, votre commission des 
finances vous demande d'adopter le texte sui- 
vaut; 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Le deuxième alinéa de l’article 4® 
de la i6i n° 47-2406 du 31 décembre 1947 est 
supprimé. 

Art, ?, — I est ajout à la loi no 47-996 
du 31 décembre 41917 un article der bis, ainsi 
conçu: 


« Art. 197 bis. — Les autorisations de paye- 
ment afférentes aux indemnités de recousü- 
tution qui figurent à l'état A annexé à la 
présente ki, seront majorées en cours d’exer- 
cice du produit des emprunts émis var les 
groupements de sinistrés conslilués en a 

ication de l’article 44 de la Xi ne 47-580 du 

mars 1947, dans la mesure où ce produit 
ne provient pas de la reprise de titres de 
l'emprunt libératoire du prélèvement excep- 
tionnel de lutte contre l'inflation. 

« Les groupements de sinisirée fixeront la 
proportion dans laquelle ces majorations se- 
ront consacrées: 

« a) Soit à compléter le financement de re- 
conslitutions déjà admises à l’ordre de priorité 
2 ee et qui se trouveraient insuffisamment 

otées ; 

« b) Soit à couvrir tout ou partie de Ja 
fraction des indemnités afférentes aux recons- 
titutions admises ou à admettre à l'ordre de 

riorité de 1948, et dont le Jr est aif- 
éré en exécution de l’article 4 de la loi du 
28 octobre 19%46; 

« c) Soit à entreprendre le financement de 
reconstitutions non encore admises audit ordre 
de priorité et qui feront d'objet d'un ordre de 
priorité supplérnentaire, 

« Hs auront la faculté de décider qu’une 
partie de ces majorations pourra être utilisée 


pour le financement de la part différée de re- 


« Les autorisations de. programme 
affectées de la même majoration que les auto- 
risations de payement; eHes seront affectées 
d’une majoration double dans la mesure où les 
fonds d'emprunts recevront l’utilisation pré- 
vue à l'alinéa c du deuxième paragraphe du 
présent article. 

« Le rattachement des majorations des auto- 
risations de Re et des autorisations de 
payement aux lignes intéressées de l'état A 
annexé à la présente loi sera effectué S 


seront 
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triellement par arrêté du ministre de la re- 
construction et de urbanisme et du ministre 
des finances et des affaires éèonomiques, pris 
dans la forme des arrélés de rattachement des 
fonds de concours pour dépenses d'intérét 


paie, » 





ANNEXE N° 5186 


{Session de 1948.—3s séance du 5 août 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
sensions sur la proposition de résolution de 
4. Dagain et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à appliquer 
à l’ensemble du territoire la loi du 12 juil- 
let 1941 reiaiive au payement des pensions 
de l'Etat par mandat-carte postal ou par vi- 
rement de compte, par M. Draveny, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de ré- 
solution no 23995, déposée par notre collègue 
M. Dagain et les membres du groupe socia- 
liste, tendant à inviter le Gouvernement à 
ee mg à l’ensemble du territoire fran- 
çais, la loi du 12 juillet 1941 relative au paye- 
ment des pensions de l'Etat par mandat-carte 
postal ou par virement de que 

La loi du 12 juillet 1941, publiée au Journal 
officiel du 13 juillet 4941, à fait Fobjet d’un 
essai de mise en application, sur les instruc- 
tions de M. le ministre des finances de l'épo- 
que, à compter du 1er novembre 1941 pour Îles 

ouze premiers arrondissements de Paris. Cet 
essai a été peu à peu élendu à tous les dé- 
partements de la Seine et un arrété du 12 fé- 
vrier 1942 Fappliquait aux M cer de 
Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, Eure-et-Loir et 
Oise, 

Deux arrêtés ministériels, en date des {9 fé- 
vrier et 10 novembre 1943, étendaient respec- 
tivement ce mode de payement aux dépar(e- 
ments d’Ile-et-Vilaine et de la Mayenne. 

Depuis cette dernière date, cette mesure n’a 
pas été étendue à d’autres départements. 

Cependant, ces divers essais de payement 
par mandat-carte postal ou par virement de 
compte semblent avoir donné entière satisfac- 
tion, tant auprès des intéressés qu’auprès des 
services payeurs puisque, à notre connais- 
sance, aucune réclamation ne fut déposée de 
part et d'autre. Aussi, l’auteur de la proposi- 
tion de résolution s’étonne-t-il que la loi du 
42 juillet 1941 n'ait pas été appliquée à Fen- 
semble des départements francais, car il ap- 
parait que ce mode de payement rendrait 
d'immenses services. 

L'adoption, par l’Assemblée nationale, de la 
résolution de notre collègue M. Dagain et des 
membres du groupe socialiste éviterait aux 
pensionnés et retraités des déplacements sou- 
vent pénibles et réduirait les formalités de 
payement à un simple acquit donné au mo- 
ment de la présentation du mandat par le 
facteur des P. T. T. 


En outre, les mandats étant établis par des 
services spécialisés, les erreurs seraient à peu 
près inexistantes, ce système permet{ant 
d'éviter les difficultés rencontrées par les 
comptables payeurs devant la complexité du 
décompte des sommes dues aux pensionnés et 
refraités. 


D'autre part, si le travail des facteurs risque 
de se trouver quelque peu accru — mails 
ceux-ci n’ont jamais protesté contre ces nou- 
velles attributions dans les régions où le paye- 
ment par mandat-carte postal est appliqué — 
par conére, les guichets des bureaux de poste 
ét des recettes-perception seraient allégés 
d'une tâche des plus délicates et ce À la sa- 
Usfaction de tous les autres usagers. 


Les pensionnés, leg anciens combattants 
qui, en raison de leur état de santé, ne peu- 
vent se déplacer, percevraient ainsi leurs ar- 
rérages à domicile sans le secours d’une tierce 
personne et sans avoir à fournir les certifi- 
cats de vie et procurations actuellement de- 


Devant les multiples avantages qu’apporte- 
rait ce mode de payement, tant aux bénéfi- 
ciaires qu'aux services ge am votre com- 
rnission des pensions vous demande d'adopter 
la résolution suivante. 


“ 








PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à appliquer, le plus rapidement pos 
sible, à l’ensemble du territoire métropoli- 
lain, la loi du 12 juillet 1941 relative au paye- 
ment, par mandat-carte postal ou par vire- 
ment de compte, des arrérages de pensions 
de l'Etat et de leurs accessoires, de Ja retraite 
du combattant, des traitements de la Légion 
d'honweur et de la médaille n.flitaire. 


ANNEXE N° 5187 


(Session de 1918, — 3% séance du 6 août 1948.) 


PROPOSITION DE LOI portant création d'un 
contingent exceptionnel de croix de la Leé- 
gion d'honneur &t de Croix de guerre à 
l'octasion du ?7 congrès national et inter- 
national des Combaîttants volontaires des 
armées françaises et alliées, présentée par 
MM. Hutin-Desgrèes, Godin, députés. 
(Renvoyée à la commission de la défense 

ationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ia fédération natio. 
nale des combattants volontaires des guerres 
1914 à 1918 et 1939 à 1915 et des forces de 
la résistance organise pour la première fois 
depuis la libération un grand congrès natio- 
na} et international à Lille les 18 et 19 sep- 
tembre prochains. Plusieurs centaines de vo- 
iontairesz étrangers seront délégués par la 
plupart des nations alliées, Ces combattants 
venns de tous les points du monde sont 
choisis parmi Les meilleurs des volontaires 
des armées qui ont combattu pour la liberté. 

La Frafice se doit de les honorer d’une 
façon particulière et de leur témoigner sa 
reconnaissance. 

Répondant aw désir de la fédération des 
combatlants volontaires, nous avons l'honneur 
dc déposer la proupositioi de loi ci-a 


près; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A loccasion du grand 
ongrès international des combattants volon- 
aires français et élrangers un contingent 
spécial dans la Légion d'honneur cçst prévu. 
A savoir: 
4 croix de enmmandeur; 
3 croix d’offieier; 
29 croix de chevalier: 
200 croix de guerre avec palme, 





ANNEXE N’ 


5188 


(Session de 1913, — 3% séance du 6 août 1918.) 

RAPPORT fait au nom de la commission 
des moyens de communication et du tou- 
risme sur la proposition de résolution de 
Mme Degrond, MM, Bichet et [Lemusais 
teniant à inviter le Gouvernement à recou. 
rir à l'emprunt pour parer à l’insuflisance 
des crédits d'équipement accordés au titre 
des télécommunications sur l'exercice 1948, 
par M. Livry-Level, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'administration des 
P. T T. a dû diminuer ses commandes du 
fait de la réduction des crédits qui lui ent 
été affectés, De ce chef il est à eraindre que 
des milliers d'ouvriers soient mis em chô- 
mage dans les cäbleries et les usines de 
fabrication du maïériel téléphouique et télé- 
graphique. 

Je passe sous silnce Ja charge lourde pour 
PEtat des secours de chômage. H faut bien 
constater néanmoins que dans notre pays 
le téléphone est arrivé à l'extrême limite 
d'usure, et il faudrait envisager, sur dix 
années, des travaux pouvant s'élever à deux 
ou trois cent milliards, pour doter le pays 
d’un matériel semblable à eelui en usage 
dans de nombreux pays étrangers, et pour 





{1} Voir le n° 3995, 





| 


donner au public des facilités auxquelles il 
() Voir le n° 4921. à 


l 





a droit Aujourd’hui, loin de marcher vers lg 
progrès, “t malgré ies ressources impertaniles 
que procure la téléphone, l'administration 
réduit ses commandes, il semble indispen- 
sable d'agir exactement à l'opposé, et coinme 
le budget ne peut assurer la charge de ces 
dépenses, nous vous demandons d'amoriser 
le ministre des P. T. T à recourir à i'em- 
prunt pour assurer ce financement. C'est 
pourquoi nous vous demandiats d'adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernes 
ment à autoriser le ministre des P. T. T, 
à recourir à l'emprunt pour parer à l'insufti- 


sance des crédits d'équipement accordés au 
titre des télécommunications eur l'exer. 
cice 1918, 





ANNEXE N° 5189 


3 séance du 6 août 198.} 


RAPPORT fait an nom de la commission des 
moyens de communication et du tourisme, 
eur la proposition de résolution de M. Cris- 
tofo! et plusieurs de ses collègues, tentant 
à inviter le Gouvernement à prendre les dis- 
\ositions qui s'imposent en vue d'éviter 
l'infraction à l'article 25 de lordonnance 
ne 45-2384 du {1 octobre 145, constituée par 
la transformation de l'Métet Régina (place 
Sadi-Carnot, à Marseille} en bureaux desti- 
nés aux services du ministère des finances, 
par M. Livry-Level, député (1). 


- Mesdames, messieurs, le ministère des fl. 
nances désire tragsformer en bureaux l'hôtel 
Régina, sis place Sadi-Carnot, à Marseille, M 
est de notoriété publique que Marceillg 
éprouve une très grosse crise de logement, 
rendue plus aiguë par les nombreux logements 
simistrés. 

Les hasards de la guerre ont vouln que leg 
services financiers de Marseille aient été épar- 
e ce qui rend plus arbitraire la décision 

e réquisitionner l'hôtel Régina. Enfin, l’or« 
donnance n° 45-2%4 du 11 octobre 19: met 
tionne dans son article 21 que: 

« Dans les localités où il existe un :ervica 
municipal du logement, aneun local à usago 
d'habitation ne peut être transformé en local 
commercial où industriel, où être affecté ait 
fonctionnement de services administratifs 
sans autorisation préalable du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme. 

« Sous la méme réserve, Les locaux où sô 
trouvent installés des hôtels, pensions de fa- 
mille ou établissements similaires ne peuvent 
être affectés qu'à Fhabitation s'ils ne conser- 
vent pas leur destination primitive, » 

Si cet hôtel doit être délourné de son ohjet 
d'origine, à savoir: recevoir des voyageurs de 
passage, il semble que son meilleur emploi 
serait d’être réservé à des étudiants qui ne 
peuvent trouver à se loger à Marseille. 

Pour toutes ces raisons, et également pour 
que l’Assemblée indique une fois de plus à 
“administration sa volonté de la voir se plier 
qux lois en vigueur, votre commission vous 
propase d'adopter là proposition de résolution 
SUIVRE : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale, estimant que la erisa 
du logement à Marseille est particulièrement 
aiguë et que le logement des étudiants gang 
À see ville de France s'avère très dif- 

cite, 

Considérant que la transformation de l'hôtel 
Régina (placo Sadi-Carnot, Marseille) en bu- 
reaux destinés au ministère des financeg 
constitue une infraction flagrante à L’arti:le 21 
de la loi du 14 octobre 195, no 45-2284, 

Invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions utiles en vue de faire cesser im- 
médiatement ces travaux de transformation ef 
à faire réquisitionner FPhôtel Régina an orofit 
du ministère de l'éducation nationale, en vue 
de résowire, dans une cerlaine mesure, Le dif. 
ficile problème du logement des étudiants de 
Mar:eille 


Voir Ie 1 
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ANNEXE N° 5190 


(Session Ge 1918, — 9° séance du 6 août 4948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
affares économiques sur la proposition de 
loi de M, Jean Cayeux et plusieurs de ses 
volëégues, (endant à accorder aux sociétés 


coopératives de commerçants un délai pour 
l'acconmplissement des formalités prévues 
pair la loi du 10 septembre 1947 portant sta- 
tut de la coopération, par M. Marcel Poim- 


bœuf, député (1). 

Mesdames, messieurs, M. Jean Cayeux a 
déposé une proposition de loi tendant à re- 
connaitre la coopération commerciale et à 
organiser son statut. 

On se souvient en effet, qu’une loi du 
10 septembre 1947, a Gouné un stalut général 
à la coopéralion et a disposé expressément 
qui 

« Les coopératives sont régies par la pré- 
sente loi et par des lois particulières à chaque 
calégorie d'entre elles dans la mesure où ces 
lols n'y contredisent pas. » 


} 

L'objet de la proposition de loi de M. Jean 
Cayeux est, précisément, de permettre aux 
coopératives de commerçants de bénéficier, 
en tenant compte des caractéristiques parti- 
culières de leurs activités, de la lei du 40 sep- 
lemnbre 1947, 

Mais cette proposition n'a pas encore été 
soumise par notre commission à vos délibé- 
rations (elle semble d'ailleurs devoir l'être 
un temps assez prochain). 

Celle situation conauirait les commerçants 
à se voir contraints à partir du 10 septembre 
4918 à se plier aux conditions de la loi gé- 
nérale sur la coopération et obligés, une fois 
volée la loi les concernant, à remanier de 
nouveau leurs organismes coopératifs, 

D'ou l'utilité incontestable de Ja récente 
proposilion de loi émanant également de M. 
Jean Cayeux, qui fait l’objet de ce rapport, 
proposition qui tend à accorder aux com- 
mercants un nouveau délai d'un an à dater 
du vote de la loi spéciaie concernant Jeurs 
Coopératives, 

En conséquence, votre commission des af- 
dires économiques unanime vous propose de 
voler la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Insérer entre les alinéas 
br et 2 Ge l'articie 28 de la loi n° 47-1775 du 
40 septembre 4947 l'alinéa suivant: 

« Pour les sociétés coopératives de com- 
mercants, le délai d'un an prévu ci-dessus 
ne commencera à courir qu'à partir de la 
dale de a promulgation de da loi portant 
Btatut de la coopération commerciale. on 





ANNEXE N° 


(Session de 1943, — 2% séance du 6 août 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur la proposition de loi de 
M. Barthélémy et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire bénéficier 10s fonctionnairés 
exercant dans Ja métropole, originaires de 
l'Afrique du Nord ou des territoires d'outre- 
mer, des mûmes délais de route et droit de 
passage gratuit que les fonctionnaires mé- 
tropolitains exerçant en Afrique du Nord 
ou dans les territoires d'outre-mer, par 
M, Mokhtari, député (2). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
no 5143 de M. Barthélémy tend à faire béné- 
flcier les fonctionnaires exerçant dans la mé- 
tropole, originaires de l'Afrique du Nord ou 
des territoires d'outre-mer ou dont le conjoint 
est originaire de ces territoires, des mêmes 
délais de route et avantages de transport que 
Jes fonctionnaires métropolitains exerçant en 
Afrique du Nord ou dans les territoires d'outre- 
mer. 

Les fonctionnaires métropolitains exerçant 
en Afrique du Nord et dans les territoires 
d'outre-mer bénéficient en effet, à l'occasion 
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(1) Voir le n° 4678. 
{2) Voir le no 5143, 








de leur départ en congé en France, d'un délai 
de route leur permettant de jouir de l'inté- 
gralité de leur congé sur le territoire mmétro- 
politain. 

Des délais de route sont octroyés dans 1es 
mêmes conditions aux fonctionnaires origi- 
naires de Corse exerçant sur le continent et 
se rendant en congé dans leur département. 

Il semble donc normal que les fonctionnai- 
res d'origine nord-africaine et des territoires 
d'outre-mer, exerçant en métropole et ayant 
leur famille ou des parents dans ces territoi- 
res, bénéficient de dispositions identiques. 

Tel n’est cependant pas le cas pour tous les 
fonctionnaires et en particulier pour ceux des 
> % 


A noter cependant que la préfecture de la 
Seine, par décision en date du 2% juin 4947, 
a apporté remède à cette siluation en ce qui 
concerne ses personnels. 

Votre commission de l'intérieur, à l'unani- 
mité, dans sa séance du 6 août 1948, a estimé 
juste d'étendre le bénéfice de dispositions 
analogces à tous les fonctionnaires des admi- 
nistrations de l'Etat, sans exception, exerçant 
en France et originaires de l'Afrique du Nord 
ou des territoires d'outre-mer ou dont le con- 
joint est originaire de ces territoires. 

C'est pourquoi elle wous propose d'adopter 
ses conclusions en votant la proposition de loi 
ci-après qui n'a apporté que quelques légères 
modifications de forme à la proposition primi- 
live, 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Les fonctionnaires origi- 
naires de l'Afrique du Nord ou des territoires 
d'outre-mer, exerçant dans la métropole, ainsi 
que ceux dont le conjoint est originaire de 
l'Afrique du Nord ou des territoires d'outre- 
mer, peuvent cumuler leur congé dans les 
mêmes conditions que les fonctionnaires mé- 
tropolitains exerçant dans ces territoires. 

Ils bénéficient des mêmes délais de route 
et des mêmes avantages de transport que les 
fonctionnaires susvisés. 





ANNEXE N° 5192 


(Session de 1948. — 9% séance du 6 août 4918.) 


PROJET DE LOI tendant au redressement 
économique et financier présenté au nom 
de M. André Marie, président du conseil 
des ministres, par MM. Léon Blum et 
Pierre-Henri Teitgen, vice-présidents du 
conseil, par MM. Paul Ramadier et Henri 
Queuille, ministres d'Etat, et par M. Paul 
Reynaud, ministre des finances et des af- 
faires économiques. (Renvoyé à la commis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la guerre a boule- 
versé la structure de l’Europe. 


Un chiffre résume son état: 

En 1947, le déficit de sa balance commer- 
ciale atteint 7 milliards de dollars. L'Europe 
qui était créancière du monde est devenue 
débitrice. Elle ne règle son <é“ficit que par 
l'aide généreuse de la puissante Amérique. 


Dans cette Europe bouleversée, l’économie 
de la France est en péril. 

Depuis la Libération, de 1915 à 1947, les 
importations françaises en provenance de 
l'étranger ont été réglées pour 50 p. 400 grâce 
aux crédits américains, le reste provenant de 
l'épuisement de nos réserves. A partir de 
1948, c’est la totalité de nos importations de 
la zone dollar qui est couverte par le con- 
cours américain sous les appellations suc- 
cessives d'aide intérimaire et de plan 
Marshall. 

Mais ce concours est dégressif dans son 
montant, il est limité dans sa durée. La 
première tranche n'a été votée que pour un 
an. Au plus tard, l'aide Marshall prendre fin 
le 30 juin 41952. 

I faut donc réorganiser d'urgence l'éco- 
nomie française pour la mettre en mesure 
de faire face à cette échéance. 





Si la réorganisation n'élait pas faite, le ra- 
vitaillement de nos usines en énergie et en 
matières premières ne serait plus que très 
partiellement assuré, Un chômage intensif 
s’ensuivrait, l'écouomie du pays serait bou- 
leversée, le niveau de vie de chaque Fran- 
Çais se trouverait considérablement abaissé, 

Dès à présent, il n'y à ni rénovation éten- 
due de notre outillage, ni relèvement de nos 
ruines possibles, sans une renaissance du 
crédit public, 

En face d’une siluation aussi grave, le Gou. 
vernemnent entend preudre 6es responsabili- 
tés. 11 demande au Parlement de lui accor- 
der, dans le cadre de la Constitution, les 
noyens d'action. 

Le texte qui vous est soumis ne porte at. 
teinte directement ou indirectement ni à la 
propriété, ni à la gestion publique des in- 
dustries nationalisées; il s’agit de donner à 
ces dernières des méthodes rationnelles d'ex- 
ploitation, de soumeitre leur gestion finan- 
Cière à un contrôle efficace, de comprimer 
leur prix de revient ét de rendre leur ex- 
ploitalion rentable, I ne peut êlre davantage 
gestion de reviser la législation générale du 
travail non plus que leS droits accordés par 
la législation de la sécurité sociale. 

Mais les grandes conquêtes sociales ne sont 
consolidées que par des victoires renouve- 
lées dans le domaine économique. Augmen- 
ter le rendement individuel de tous les pra- 
ducteurs, appeler à. la production un plus 
grand nombre de Français, telles 6ont les 
conditions d'un réel abaissement des prix de 
revient et de l'expansion des exportations. 

Le Gouvernement, en poursuivant sa poli. 
tique d’accroissement de la production, en- 
tend mettre en œuvre tous les moyens né- 
cessaires pour stabiliser d'abord, améliorer 
ensuile, le pouvoir d'achat des consomma- 
teurs. Il a le devoir d'agir vite et dans leg 
domaines divers. Telles éont les raisons im- 
périeuses pour lesquelles il vous demande de 
voter un texte dont il a la conviction pro- 
fonde qu'il lui permettra, avec le concours 
du Parlement et de l'opinion publique plei- 
nement alertée, d'assurer le salut du pays. 


TITRE 1er 


Art. 4er, — Le Gouvernement procédera & 
une réforme des services publics civils et mi- 
litaires en vue de les rendre plus efficaces et 
moins coûteux, 

Il pourra supprimer &es emplois et des ser- 
vices, Les personnels li*enciés bénéficieront 
des dispositions de la loi no 47-1680 du 3 sep- 
tembre 1917 modifiée par la loi no 48-1227 du 
22 juillet 1948. 

Le Gouvernernent pourra procéder aux anntt- 
lations de créuits résultant de ces suppres- 
sions ou, dans la limite des crédits budgée 
taires, apporter les modifications corrélatives 
à l'emploi des crédits et à la répartition des 
effectifs et &es emplois, rendues indispensables 
par des transferts d’attributions. 

Art. 2. — Le Gouvernement procédera à la 
réorganisation des établissements publics à 
caractère industriel ou commercial, des entre- 
prises nationales et des sociétés nationales 
ainsi qu'à la réforme du contrôle auquel ces 
établissements, entreprises et sociétés sont 
soumis afin d'en assurer la rentabilité et €’y 
faire prévaloir la notion de responsabilité in- 
dividuelle, sans qu'il soit porté atteinte à la 
Lee ip ou à la gestion publique de ces éta- 

lissements, entreprises et sociétés, ni à la 
rune dans laquelle le personnel participe 
à ladite gestion. è 

Art. 3, —Le Gouvernement procédera, en 
matière de sécurité sociale et.&@e prestations 
familiales, au renforcement du contrôle et à 
la réforme des modes de financement sans 
que puissent être réduites les prestations et 
Sans qu'il soit porté atteinte au principe de la 
ou autonome des conseils d’aëministra- 

on. 

En matière d'assistance publique, le Gouver- 
nément procédera à l'allègement des char 
d'assistance publique corrélativement au dé- 
veloppement de la sécurité sociale, 


Art. 4. — Le Gouvernement prendra en ma- 
tière économique les mesures nécessaires pour 
assurer une application efficace @es disposi- 
tions législatives ou réglementaires ayant 
pour objet de stimuler l'exportation, d’empé- 
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cher toute action de producteurs ou d'inter-} 


gnédiaires tendant à restreindre R production 
vu la distribution, d'assurer une répartition 
équitable et rationnelle des ressources de la 
nation et de sauvegarder le pouvoir d'achat 
des consommateurs. 

Art. 5. — Avant de 4er janvier 1919, le Gou- 
vernement, dans les comditions pévues à l'ar- 
tcle 6 ci-dessous, opémra Ces suppressions et 
des fusions d'impôts, de droite et de taxes, 
actuellement affectées ou non, des réductions 
de taux, Ces modifications dans les règles d’as- 
stte, de contrôle et de recouvrement, en vue 
de simplifier et de coordonner les textes en 
vigueur, d'aléger les charges de l'économie 
française, de %s répartir plus équitxblement, 
ce prévenir et de réjrimer ia fraude fiscale. 

Dans la mesure où l'ensemble des disposi- 
tions entrainerait une perte de recettes, les 
taux des taxes sur le chiffre d'affaires et taxes 
à la production ou assimilées pourront étre 
majorés dans la limite du tiers de leurs taux 
actuels. 

Les eré£its néceseaires au développement du 
vontrôie unique des régies financières, à la 
gmise en. place effective des service du <asier 
fiscal et d'expertise fiscale, à la rechérche et 
à la répression des fraudes fiscales seront ou- 
verts, dans les conditions prévues à l’article © 
ci-dessous, Cans la limite maxiraum des re- 
couvyrements attendus de l'assistte des droits 
en grincipal afférents aux omiss 


Wsances. 


nv. + inent. 
IONS é&i InEUt: 


TITRE Il 

rt. 6. — A dater de la promulgation de la 
présente loi, dans les matières ayant par leur 
méture un caractère réglementaire, &étermi- 
mées à l’article 7 ci-dessous, des décrets pour- 
ront désormais être pris en conseil des mi- 
mistres, après avis du Conseil d'Etat et eur 
rapport du ministre des finantes et rs af- 
faires économiques et des rninistres intéres- 
sés, pour abroger, modifier où remplacer es 
dispositions en vigueur. 

Ces textes seront ganctionnés par les diepo- 
gitions pénales dès dors intervenus en la 
matière dans la mesure où la qualification 
des infractions auxquelles elles corresporent 
me sera pas modifiée. 

Lés abrogations de lois ant‘rieures qui pour- 
mont être contènues dans ces textes COnserve- 
gont dans tous les cas leur validité. 

Art, 7. — Les matières relevant de la com- 
gétence du pouvoir réglementaire en vertu 
de d'article 6 sont les suivantes: 

Organisation, suppreseion, transformation, 
fusion, règles &e fonctionnement, contrôle, 
limitation des emplois et, des etkectifs, limite 
d'âge des personnels <ivils et militaires de 
d'ensemble des servicæs de l'Etat ou des ser- 
vices fonctionnant sous son <ontrôle ou éont 
les dépenses sont supportées en majeure partie 
par dui et des établissements publics de l'Etat; 

Oreganisation, transformation, fusion, règles 
de fonctionnement, contrôle des étabiisse- 
ments publics de l'Etat à caractère industriel 
et commexgial, des entreprises nationakes, &es 
sociétés nationales et des sociétés d'économie 
mixte, ain:i que des organismes ayant fait 
appel sous ane forme quelconque au concours 
financier de l'Ett, des groupements d'impor- 
tation et sie répartition créés en application 
we l'article 49 de loi du 41 juillet 1958, 
comités, groupements «et organismes profes- 
sionnels ou interprofessionnels autorisés à per- 
cevoir des taxes at redevances destinées à cou- 
vrir leurs frais de fonctionnement où à eflec- 
tuer des péMquations de prix; 

Organisation, règles de fonctionnement, 
mode £&e financement, contrôle financier et 
technique de l’ensemble des divers régimes de 
sécurité sociale et de prestations familiales 
et des miens chargés. £’assurer le recou- 
vrement des cotisations et le service des pres- 
tations ainsi que des divers organismes de 


imutualité-et des organismes chargés G’assurer ! 


le service des allocations de 
personnes non salariées; nb 
Conditions d'émission des emprunis du Tré- 
éor et &es emprunts bénéficiant de la garantie 
de l’Etet; octroi du concours financier et de la 
arantie de l'Etat aux opérations de crédit 
Fête 4 nature, gestion <u portefeuille de 
i ' , ; 
, Constitution et fonctionnement &es orga- 
_nismes chargés du contrôle du crédit, régie. 
| des valeurs mobilières et des opé- 
ralions concérnant ces valeurs; 


vielllesse aux 








Régime &e péréquation des échanges avec 
l'étranger; 

Conditions d'établissement des prix et fonc- 
tonnement du contrôle économique ; 

Utilisation de l'énergie et répartition des 
mati premières, 
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FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvemeiment à faire bénéficier 
le personnel féminin des P. T. T. «les dis- 
positions précises au statut général des 
fonctionnaires par l'article 140 1° in fine, 
présentée (1) par MM. Barthélémy, Pierre 
Meunier, Mmes Duvernois, Galicier, Méty 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés, députés. — (Renvoyée à Ja 
commission des moyens de communication 

1iSiNC.) 


(Sessi 


LA Gi Ju: 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de Ja discussion 
de la ioi du 49 octobre 4946 portant statut 
de la fonction publique, votée à l'unanimité 
par la deuxième Assemb'ée nationale consti- 
tuante tout le monde s'est trouvé d'accord 
pour aflirmer que, le cas échéant, les dis- 
positions du slalut ne sauraielyg porter 
atteinte aux avantages acquis par Certaines 
situations spéciales à telle ou telle catégorie 
de fonctionnaires, 

Cette notion est d'ailleurs 
arlicles 140 et 141, 

La fin du premier paragraphe de l’article 140 
relatif aux queslions médicoæociales, en évo- 
quant Les cas de maladie, invalidité et mater- 
uité, précise formellement ceci: 

« En aucun cas, il ne pourra être porté 
atteinte aus avantages dont bénéficient 


explicitée aux 


actuellement les fonctionnaires et agents des 


services publics ». 

Or, en ce qui concerne la maternité, les 
femmes fonctionnaires des T, pou- 
vaient, jusqu'ici, obtenir des congés fans 
solde de trois ans, à partir de la naissance 
pour élever un enfant et bénéficiaient, à 
l'issue de ce congé renouvelable par périodes 
de ‘trois mois, de la garantie de réintégration 
dans leur bureau ou Service. 

Sur ce point particulier la situation désor- 
mais faite aux dames des P. T, T. est nette- 
ment moins avantageuse que celle qui leur 
était consentie antérieurement. 

L’intention unanime incontestable des légis- 
lsteurs ayant été qu'en aucun cas il ne 
puisse être porté atteinte aux avantages 
acquis, et tout particulièrement dans le do- 
Maine médico-social, il apparait nécessaire de 
faire bénéficier les femmes fonctionnaires 
des P. T. T. du régime des congés de post- 
maternité tel qu'il leur a été octroyé jusqu'ici. 

En invitant le Gouvernement à faire main- 
tenir cette wéglementation, ce qui n'est d’ail- 


\ leurs qu'une confirmation d’une disposition 


du stalut, lAssembkKe nationale prouvera 
l'intérêt agissant qu’elle porte à l’encourage- 
ment à la maternité, à la protection de l’en- 
fance et au développement de la famille. 

C'est pourquoi, nous vous invitons à bien 
vouloir adopter la proposition de résolution 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale fnvite le Gouverne- 
meat à faire appliquer les dispositionss de l’ar- 
ticle 440, 1° in fine, du statut du fonction- 
naire, en <Onservant au personnel fémipin 
des P. T. T. les avantages dont bénéficie 
actuellement ce personnel en matière de pos- 
siblité d'obtenir une mise en disponibilité 
de trois ans, renouvelable par périodes de 
trois mois, à compter de la naissance d’un 
enfant, avec réintégration de droit dans leur 
emploi, bureau et service. 


(4) Avec demande de discussion d'urgence 
<onmormément à l'article 61 du règlement, 
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RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur la proposition de résolution de 
M. Paumier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement: 1° 
constituer immédiatement le fonds national 
de modernisation ct d'équipement prévu 
par l'article premier de ja li du 7 janvieæ 
198; 20 à atlecter à ce fonds de modernisæ 
tion et d'équipement le tiers du produit du 
prélèvement exceptionnel et à fixer aux trois 
cinquièmes de cette somme la fraction de- 
vant être utilisée au bénéfice de l'équipe 
ment rural, par M. Charles Barangé DD OR 
teur général, député (1). 
Mesdames, messieurs, partageant la manière 
de voir de M. Paumier et plusieurs de ses 
coilègues, votre commission des finances a, 


» Ta 


position de résolution no 569 tendant à invt« 
ter le Gouvernement: 1e A constituer immé« 
diatement le fonds national de modernisation 
et d'équipement prévu par l'article premier 
de Ja loi du 7 janvier 1M8; 20 A affecter à 


ce fonds de modernisation et d'équipernent 
le tiers du produit du prélèvement exceptions 
nel et à fixer aux trois cinquièmnes de cette 
somme la fraction devant être utilise au 
bénéfice de l'équipement rural. 

Nous croyons inutile de reproduire dans le 


présent rapport les arguments fournis par nog 
collègues à l'appui de leur thèse:-pour toutes 
précisions comolémentaires, nous vous rene 
voyons au texte de la proposition de Joi 


ne 5069. 

Toutefois, si le principe même de la consti- 
tution immédiate du fonds national de node 
nisation et d'équipement prévu par l'article 
premier de la loi du 7 janvier 4938 n'a pas 
été contesté, en revanche, les modalités d'af- 
fection d'une recette à ce fonds ont appelé 
certaines réserves. En effet, si M. Paumier et 
lusiecrs de ses collègues ont envisagé, dans 
eur woposition de réoslution ne 569, de lui 
affecter le « tiers du produit du prélèvement 
exceptionnel », ils ont exprimé, par ailleurs, 
le désir que les trois cinquièmes de ce pré- 
lèvement soient utilisés tout particulièrement 
à l'équipement rural. 

Considérant les difficultés que de telk:s press 
criptions pourraient imposer a Gouvernes 
ment, en üne période où le produit du prélè« 
vement exceptionnel a, dans une très large 
mesure, déjà reçu une certaine affectation, 
votre commission des finances à «décidé de 
laisser le soin au Gouvernement de fixer I 
fraction du produit du pmélèvement exceptions 
nel qui devra étre consacrée à l'équipemeng 
rural. 

Dans ces conditions, le texte de la propos 
sition de résolution ne 5069, tel qu'il est sort 
des délibérations de votre commission des 
finances unanime, se présente de la façon 
subvante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée JUVÉrNSS 
men! : 

1o A constituer immédiatement le fonds n& 
tional de modernisation et d'équipement prévu 
var l’article premier de la loi du 7 janvie 
1948 ; 


nationale invite Je Gi 


vement exceptionnel devant être utili 


90” À fixer la fraction du produit du prélès 
’ isée Er | 
bénéfice de l'équipement rural. 


ANNEXE N° 5195 


(Session de 1948. — 3e séance du 6 août 19484 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’agriculture sur la proposition de résolution 
de M. Genest et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
d'urgence toutes mesures pour sauvegarder 
les récoltes contre les incendies, jar Mme 
Boularg, député (2). i 


Mesdames, messieurs, la proie de 
résolution que je suis chargée de rapportæ 





(4) Voir le no 5969. 
(2) Voir le n° 


250% 
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eu nom de la commission de l'agriculture 
tend à inviter le Gouvernement à prendre des 
dispositions sérieuses en vue de protéger les 
récoltes de céréales contre les incendies. Au 
cours de l'année qui vient de s'écouler le feu 
a détruit dans toute la France un pourcentage 
important de nos récoltes, En un seul mois, 
27 incendies ont détruit prés de 4.000 quintaux 
de céréales, certains pourraient invoquer 
l'extrôme sécheresse qui a sévi l'an dernier, 
Ces incendies s'étant déclarés sux mois de 
uillet et août, mais le 148 décembre 2 incen- 
dies éclatsient dans Ia commune de Sainte- 
Pazanne près de Nantes; c'élait la quatorzième 
fois que le feu sévissait dans ce village. Le 
0 janvier, un incendie détruisait des meules 
de paille à Domagne (le-et-\ lail e)\, c'était 
Je quatrième qui éclatait en dix jours, 


Il est jm} ossible d'invoquer la chaleur au 
mois de décembre ou janvier, il apparait dont 
comme certain que ces sinistres sont dus à 


la malvelllance. 
Les paysans ont faït un très gros effort 


g pour 
assurer du paln aux Français, la récolte sera 


très belle, Ï faut que des mesures sérieuses 
gojient prises pour la protéger, C'est pourquoi 
votre comimission de l'agriculture unanime 
vous demande d'adopter la proposition de 
gésolution suivante: 
FROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Ass roblée nat:ont le invite le Gouverne- 


ment à prendre d'urgence les mesures néces- 
gsaires à sauvegarder les récoltes de céréales 
gontre les incendies en instituant notamment 
les gardes-messiers, 





ANNEXE N'5196 


a 


{Session de 1948, — 9° séance qu G acûl 1918.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à l'ouverture 
d'un crédit de 4 milliards pour le finance- 


ment de la première tranche (d'un pécule 
aux prisonniers de guerre qui, pendant ieur 
œaptivité, n'ont perçu ni solde, ni tralle- 
ment, présentée par MM. Michel, Mouion, 


lourné, Védrines, Gaston Juilan et les mem- 
bres du groupe communiste et apparentés, 
lépuiés (0), — (Renvoyée à la Cumtinission 


de: linunces.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la dis- 
Bussion du budget des anciens c« mbaltants et 
victimes de la guerre, l'Assemblée nationale 
par #1 voix contre æ, à adopté un amende- 
ment de M. Michel avant cormme significa- 
tion l'ouverture d'un crédit de 4 luilliiards 
pour le financement de la première tranche 
du pévulè aux prisonniers de guerre : 

La majorité de l'Assermbiée à vouln ainsi 
montrer qu'elle entendait rester fidèle aux 
else ‘emhents pris par les différents groupes 
de l'Assemblée envers les prisonniers. 

Elle a apprécié conime il convenait le grand 
effet de compréhension dont ont fait preuve 
kes prisonniers par leur proposition d'échelon- 
per le payement du pécule en {rois années, 

Elle à contiriné l'unanimité manifestée à 
plusieurs reprises par la commission des pen- 
sions sur cette question. 

Seulement l'expérience 
le Gouvernement tient rarement comple des 
Endications données par l'Assemblée nalio- 
haie, Il en à été ainsi pour la revalorisation 
de la retraite du cormbattant, mainte fois de- 
mandée par l’Assembice nationale et pas €n- 
core réalisée, }, en a été ainsi pour la reva- 
lorisation de 20 p. 100 des pensions dont l'As- 
sembite avait demandé qu'elle compte à da- 
ter du 1% janvier 1%8 et que le Gouverne- 
ment n'a accordée qu'à dater du 1 juillet. 

Il ne faut pas que celle fois, il en soit de 
même; la déception n'en serait que plus 
cruelle pour ceux qui, tout naturelement, 
vont croire dans le vote de leurs élus. 

C'est pourquoi afin que le vote de l’Assem- 
blée nalionale ne reste pas lettre ruorle, nous 
avons l'honneur de vous demander d'adopter 
la proposition de loi ci-dessous, ainsi l'Assem- 


me qu mn 


nous ap} rend que 





(41 Avec demande de discussion d'urgence, 
£onlormément à l'article G1 du règlement, 





blée nationale montrera qu'elle n'a pas voulu 
se livrer à un geste purement plsionique et 
qu'elle entend que soit réalisée dès tette 
année une revendication attendue depuis plus 
de trois ans par les prisonniers, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Dans les limites d'un cré- 
dit global de 10 milliards, un Crédit de 4 mil- 
liards est ouvert pour le financement en 1948, 
dé la première tranche du pécule aux pri- 
sonniers de guerre n'ayant perçu ni solde ni 
traitement au cours de leur captivité. 


ANNEXE N° 5197 


(Session de 1948. — 3e séance du G août 1948.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer sur le projet de loi 
portant création du Conseil supérieur de la 
recherche scientifique et technique, par 
M. Malbrant, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des 
terriloires d'outre-mer a été saisie pour avis 
d’un projet de loi ayant pour objet la création 
d'un conseil supérieur de la recherche scien- 
üfique et technique. + 

Cette consultation s'imposait à plusieurs ti- 
tres. La recherche scientifique conditionne de 
manière très directe la connaissance, l’évo- 
lution, le progrès et l'équipement des terri- 
loires d'outre-mer, Elle revêt, en outre, dans 
ce mon&æ infiniment complexe que constitue 
l'Union française, des aspecls très différents 
suivant les territoires, 

S'atlachant plus spécialement à étudier les 
incidences que pouvait avoir pour ces 4erri- 
toires le texte qui lui était soumis, la com- 
mission des territoires d'outre-mer s'est ainsi 
trouvée conduite, tout en rendant hommage 
à l'excellent rapport de notre collègue Viatte, 
à formuler certaines observations sur ce 
texte et à proposer que divers aménagements 
lui soient apportés. 

I lui est apparu que l'ensemble du projet 
ne tenait pas suffisamment compte de la 
complexité des organismes qui se consacrent 
à la recherche scientifique coloniale et des 
conditions particulières dans D ut cer- 
tains d’entre eux étaient appelés à travailler, 

Les organismes dont il s'agit sont extrême- 
ment nombreux, Cilons parmi eux: 

Le conseil supérieur de la recherche scien- 
tifique et technique d'outre-mer ; 

dore de la recherche scientifique Colo- 
niale ; 

La section 
cale ; 

L'institut de recherches 
cales: 

Le bureau minier de la France d'outre-mer; 

L'institut d'élevage et de médecine vétéri- 
naire des pays tropicaux; 

L'institut de recherches pour les huiles de 
palme cet oléagineux; 

L'institut de recherches du 
textiles: 

L'institut des fruits et agrumes coloniaux; 

L'école française d’Extrême-Orient: 

L'institut océanographique de N'ha-Trang: 

L'institut français d'Afrique noire; 

L'institut d’études centrafricaines; 

12 instituts Pasteur; 

1 institut de la lèpre; 

1 institut de la peste; 

A services gologiques; 

L'institut intercolonial de recherches scien- 
tifiques d'Abidjan : 

L'institut de recherches scientifiques de Ma- 
dagascar; 

L'institut français d'Océanie: 

14 centres et stations météorologiques: 

L'observatoire de Fou-Lien en Indochine: 

L'observatoire de Tananarive; 
sans compter de nombreuses stations de re- 
cherches dépendant des divers services tech- 
niques qui exercent leur activité outre-mer. 

Le champ que ces organismes embrassent 
en matière de recherches est considérable. 
Leurs conditions particulières de travail, 
comme leur éloignement, posent des troblè- 
mes particullers qu'a examinés la commis: 
sion des territoires d'outre-mer, ” 


(1) Voir les nos 1052-8892, 


technique d'’agricullure tropi- 


forestières tropi- 


coton et des 








Elle à constaté tout d'abord qu'alors que les 


_nécessités de la recherche scientifique colo- 


niale avaient conduit le ministre de la France 
d'outre-mer à créer, par arrêté du 24 septem- 
bre 1947, un conseil supérieur de la recherche 
scientifique coloniale qui est chargé, sous la 
présidence du ministre, d'assurer la Coordina- 
tion des rechérches dans les territoires 
d'outre-mer, le vice-président de ce conseil 
supérieur, qui est le directeur de l'office de 
la recherche scientifique coloniale, n'était pas 
compris parmi les membres du conseil supé- 
rieur de la recherche scientifique et techni- 
que. C'est une omission qu'il nous suffira 
sans doute de signaler pour que l'assemblée 
la répare, 11 serait en effet difficilement con- 
cevable que le directeur d'un service da 
coordination qui couvre toute la recherche 
coloniale ne soit pas admis de droit au çcon- 
seil supérieur. 

Ce qui est valable pour lui semble égale- 
ment devoir s'appliquer au commissaire au 
plan. Un plan de recherches scientifiques ne 
peut être établi sans confronter les besoins 
économiques et les possibilités matérielles, 
Il doit être nécessairement tenu compte, dans 
sa conception cornme dans son application 
des besoins et des moyens du plan général 
d'équipement. C’est ce qui conduit la corn- 
mission des territoires d'outre-mer à deman- 
der que le commissaire au plan, ou son re- 
présentant, fasse partie de droit du conseil 


ME "fr" 

Ine autre objection de principe a été pré- 
sentée. Il est précisé à l'article {er du projet 
de loi que le conseil supérieur de la recher-’ 
che scientifique est placé sous l'autorité du 
mimstre de l'éducation nationale. Le rapport 
de notre collègue Viatte indique que cette 
décision n’a été acquise qu'à une voix de 
majorité, la minorité de la commission de 
l'éducation nationale s'étant prononcée pour 
la création d’un haut commissariat à la re- 
cherche scientifique, placé sous l'autorité 
directe du président du conseil, comme le 
prévoyait d'ailleurs le projet initialement 
étudié par le Gouvernement. C’est cette der- 
nière formule qui a reçu la préférence de la 
commission des territoires d'outre-mer, ses 
membres ayant considéré, à l'unanimité, que 
la coordination de la recherche scientifique 
sous le contrôle du ministère de l'éducation 
nationale risquait d’être difficilement acceptée 
des organismes ne dépendant pas de ce mi- 
nistère. En effet, en raison même des pou- 
voirs donnés au conseil supérieur qui, par 
l'avis qu'il sera obligatoirement amené à for- 
muler sur l'existence, l’organisation, le fonc- 
tionnement et les dotations budgétaires des 
organismes scientifiques et techniques exis- 
tant ou dont la création est à envisager, 
exercera une autorité de droit et de fait déci- 
sive sur la conduite de la recherche scienti- 
que et technique dans les différents départe- 
ments ministériels, il ect difficilement conce- 
vable que ce conseil relève de la seule auto- 
rité d'un de ces départements mêmes, 

Le département de la France d'outre-mer en 
particulier, a la responsabilité de l’ensemble 
de l'administration des territoires d'outre-mer. 
Il forme un tout et comprend des services 
extrêmement divers qui, pour la métropole, 
relèvent de différents départements, et qui, 
tous, sont orientés vers l’étude des problèmes 
particuliers à ces territoires. Placer les ser- 
vices scientifiques d'outre-mer sous le cons 
trôle du ministère de l'éducation nationale 
équivaudrait à confier à ce dernier départe- 
ment des responsabilités qui ne peuvent étre 
prises que pe le ministre qui les assume ou 
par le chef du Gouvernement lui-même, 

Comme rôus allons le souligner, l’article 3 
du projet de loi crée de nombreuses obli- 
gations aux organismes scientifiques vis-à-vis 
du conseil supérier et c'est encore pour cette 
raison que la commission a estimé que ces 
obligations ne pourraient étre remplies que si 
le conseil supérieur de la recherche se trou- 
vait | xs sous l'autorité du président du 
conseil. die 

Sur l’article 8, la commission des territoi. 
res d'outre-mer a formulé d'autres réserves 
qui rejoignent certaines observations présen- 
tées par M..Viatte au nom de la commission 
da l'éducation nationale. Elle a notamment 
ctitiqué. la tendance par Re centralisatrice 
ot élatique de ce texte. Plusieurs cornmissai- 
cos ont indiqué qu'il leur paraissait excessif 
d'imposer aux organismes pue de recherche 
bénéficiant de subventions publiques le même 
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conirèle et les mêmes servitudes que celles 
exigées des organismes publics. Si les élé- 
ments d’information que les premiers doivent 
fournir se trouvent limités en principe à Ja 
partie subventionnée de leurs recherches, on 
ne voit pas comment, en effet, pourront être 
départagés dans un même organismes les tra- 
vaux subventionnés et les travaux non sub- 
véntionnés, ce qui risque de conduire à des 
contestations sans fin, 

La commission des territoires d'outre-mer 
a estimé également que les très nombreux 
contrôles auxquels le conseil supérieur de la 
recherche scientifique se trouve astreint par 
le texte proposé ont guet ue chose d’excessif. 
Ce contrôle est appelé à Le conduire à appré- 
cier les besoins en personnel, en matériel et 
en crédits des organismes de recherchs, à 
juger de nombreuses questions administrati- 
ves et financières les concernant, à examiner 
les « procès-verbaux des réunions de tous 
conseils, comités et commissions 5, sans 
parler des projets de recherche, de l'état 
d'avancement des travaux ct des rapports 
d'ensemble qu'établiront ces organismes et 

u’il devra encore examiner, Cette avalanche 

e papiers risque de submerger le conseil su- 
re qui, pour remplir toutes les attribu- 
ions que lui confère la loi, devrait presque 
siéger en permanence, 

Outre que ces obligations seraient sans 
doute jugées excessives par les organismes 
privés de recherche bénéficiant de subventions 
privées, surtout si le conseil supérieur était 
rattaché au ministère de l’éducation nationale, 
il serait à craindre qu'elle ne paralysent l’ac- 
tion du conseil en l’obligeant à délaisser 
essentiel de sa mission pour régler une foule 
de questions accessoires. 

La commission des territoires d'outre-mer 
s’est trouvée conduite pour ces raisons à 
émettre le vœu que le texte qni lui a été sou- 
mis soit aménagé de facon à simplifier le 
contrôle du conseil supérieur de la recherche 
scientifique et les obligations faites aux orga- 
nismes de recherche, 


Pour ce faire, l’article 3 pourrait être ainsi 
modifié : 

8 1. — « Lui communiquer un état du per- 
sonnel, du matériel et des ressources dont il 
dispose en matière de recherche, l’aviser 
annuellement des modifications importantes 
survenues dans ces domaines et lui faire part 
de ses besoins nouveaux. » 

8 2. — Sans changement. 

8 3. — Supprimé, ses dispositions étant 
as contenues dans les paragraphes 

et 4. 


8 4. — Sans changement. 

En ce qui concerne l'article 7, nous avons 
déjà dit que la commission avait émis l'avis 
Fe parmi les membres de droit devaient 

gurer le directeur de l'office de la recherche 
scientifique coloniale et le commissaire au 
plan. Elle a estimé, en outre, que les huit per- 
sonnalités dont le texte prévoit la désignation 
sur proposition du directeur du centre natio- 
hal de la recherche scientifique auraient inté- 
rêt à être désignées pour moitié sur propo- 
sition de ce directeur, et pour moitié sur 
proposition du directeur de la recherche 
scientifique coloniale, ceci pour faire une 
place plus grande aux chercheurs coloniaux. 

Elle à également considéré qu'il serait pré- 
férable d'accorder voix délibérative aux repré- 
sentants des départements ministériels qui 
sont appelés à assister aux séances du conseil. 
Pour discuter les plans de recherche en con- 
naissance de cause, il importe de confronter 
les besoins et les possibilités. Or, les cher- 
cheurs no sont pas toujours qualifiés pour 
juger de ces dernières. Il serait donc souhai- 
sable que les représentants des ministères 
puissent disposer d’une autorité suffisante 
en cette matière, 

+ De même les articles 8 et 9 prévoient, 
d’une part, la constitution d’un bureau du 
gonseil supérieur, composé d'un président et 
de trois vice-présidents et comprenant obliga- 

jrement trois membres de droit qui sont: 

8 président du comité de coordination scien- 
Le gp de la défense naticnale, un représen- 
tant de la recherche scientifique et un re- 
présentant de la recherche technique. 

Les membres du bureau constituent, par 
ailleurs, après adjonction du conseiller juri- 
dique, un comité permanent, émanant du 
conseil périeur dont il prépare les délibé- 
zations, suit léur exécution, et duquel Hi sé 





voit déléguer entre ses sessions tout où par- 
lie de ses attributions, 

Devant le rôle particulièrement important 
qui sera celui du bureau et du comité per- 
manent dans le fonctionnement du conseil 
sujyérieur, la commission des territoires d’ou- 
tre-mer a estimé, pour les raisons que nous 
avons déjà exposées, qu'il faudrait de toute 
nécessité que les organismes de recherches 
dépendant du département de la France 
d'outre-mer aient un représentant de droit 
au burçcau en Ja personne d'un quatrième 
membre ar ve et un second membre de 
droit parmi les dix personnalités supplémen- 
aires prévues pour la composition du co- 
mité permanent. 

Telles sont ïes considérations qui ont con- 
duit votre commission des territoires d'ou- 
7 4-8 à proposer Jes amendements sui- 
vants: 

19 Aux articles 4er, 7 et 12, substituer: pré- 
sident du conseil à ministre de l'éducation 
naticnale ; 

2 Modifler l'article 3 ainsi qu'il suit: 

@ $ 1%, — Lui communiquer un état du 
personnel, du matériel et des ressources dont 
il dispose en matière de recherche, l'aviser 
annuellement des modifications importantes 
survenues dans ces domaines et lui faire part 
de ses besoins nouveaux. » 

$ 3. — A supprimer. 

3” Aux articles 4, 7 et 8: à « comité de 
coordination scientifique de la défense na- 
ticnale », substituer: « comité de coordi- 
nation des recherches scientifiques » et à 
« office des recherches de la France d'ou- 
tre-mer », substituer « office de la recherche 
scientifique coloniale ». 

4 Modifier l’article 7, ainsi qu’il suit: 

a; 9 membres de droit, et ajouter: le com- 
missaire au plan ou son représentant et le 
directeur de l'office de la recherche scienti- 
fique coloniale ; 

) Au lieu de « 8 sur proposition du direc- 
teur du centre national de la recherche scien- 
tifique », indiquer: 

« 4 sur proposition du directeur du centre 
national de la recherche scientifique. 

« 4 sur proposition du directeur de l'offlce 
de la recherche scientifique coloniale »; 

c) Modifier le dernier alinéa de l'article 7 
ainsi qu’il suit: « Un représentant de chaque 
département ministériel intéressé assiste aux 
séances du conseil avec voix délibérative »; 

5° Modifier les articles 8 et 9: 

a Art. 8: 

« a) Au premier alinéa, au lieu de « et 
de trois vice-présidents », mettre « quatre 
vice-présidents »; 

« b) Au troisième alinéa, ajouter: « un re- 
présentant de la recherche scientifique ou 
technique outre-mer. » 

a Art. 9. — Premier alinéa. — Compléter 
ainsi: « cinq personnalités scientifiques et 
cinq personnalités techniques élues par le 
conseil, parmi ses membres, dont une obliga- 
toirement choisie parmi les membres repré- 
sentant la recherche dans les territoires rele- 
vant du ministère de la France d’outre- 
mer... » 

Sous réserve de ces modifications qui ont 
été adoptées à l'unanimité, votre commission 
des territoires d'outre-mer donne un avis 
favorable au projet de loi portant création du 
conseil supérieur de la recherche scientifique 
et technique. 





ANNEXE N° 5198 


(Session de 1918, — 93° séance du 6 août 198.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger 
l'ordonnance n° 45-1580 du 17 juillet 1945, 
t création d’un service provisoire de 
‘économie laitière, l'ordonnance no 45-1581 
du 17 juillet 1945 sur le ravitaillement en 
lait et produits laitiers et permettant Île 
retour du 2 juillet 1935 sous réserve 
de certaines modifications afin d'accorder à 
l'économie laitière une plus grande liberté, 
présentée par M. de Récy, député, — (Ren- 
voyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


+ _ Mesdames, messieurs, au cours des travaux 
DE ter qui ont précédé la dernière période 
d'hostilités en Europe, l’organisation de la 
prodwction laitière avait été esquissée dans 





ses grandes lignes, par ja loi du 2 fuile! 1998 
sur l'assainissement du marché du Jait. 

Procédé d'études professionnelles et pis 
latives prolongées, ce travail fait Mnneur 
assemblées et aux gouvernements qui l'ont 
élaboré, C'était une charte de la produet on 
laitière qui, malgré de réelies difficultés dues 
au déséquilibre entre production et Consome 
mation, avait permis, dès avant les hostilités, 
un cérieux redressement de là situation des 
producteurs de lait français, 

Certes l'œuvre était imparfaite et il n'est 
pas douteux que des travaux <compitinen- 
taires, suivis de textes consécutifs, n'auraient 
313 manqué, au fur et à mesure que se déve 
lippait l'expérience ainsi entreprise, de per- 
fectionner <ette charte jusqu'à en faire 18 
statut définitif de cette importante produce 
tion, eile-même <lé de voûte de léconvmise 
agricole et alimentaire du pays 

Les hostilités et leurs conséquences ne l'ont 
pas permis et un acte dit li du 27 juilet 
1910 fut, à cette époque, substitué pour partie 
à la li du 3 juillet 49%: les données tech- 
niques seules de ce dernier texte restant en 
v'gueur dans la mesure bien entendu où ebes 
demeuraient appli:ables pratiquement, 

C'est ainel, par exemple, que toutes les 
mesures qui avaient pour objectif l'amé)io- 
ration des qualités subirent dès lors ung 
éclipse redoutable, dant les conséquences per- 
sisteront encore longtemps dans les milieux 
professionne:3 et chez les consommateurs, 

Par ailleurs, l’apparitton des problèmes de 
ratlionnement orienta peu à peu les textes 
régissant la production laitière verg là <on- 
trainte, le contrôle et l'imposition, Au lieu 
d'éduquer et d’expiiquer, les textes ordûne 
naient et brimaient, 

Aussi, dès avant la libération, pouvait-0n 
espérer qu'une organisation iibérale, faisant 
appel ay bon sens et à la bonne wlonté des 
uns et des autres, reprendrait, pour les appli 
quer les faire progresser, es dispositions 
de la loi du 2 juillet 1935. 

Il n’en fut rlen. 

Pendant que l'acte dit lol du 27 juillet 
1930 était abrogé, ia plupart des textes pris 
en application de eet acte demeurajent en 
vigueur et au lieu d'un organisme (comité 
central des G. I. L.) chargé de leur anplitas 
tion, on voyait surgir un organisme liquidas 
teur dudit comité central, et, en outre, un 
service du lait (ravitaillement) consolidé par 
ordonnance du 17 juillet 1915 4t un servieg 
rovisoire .de l'économie laitière (agricule 
ure) créé par une autre ordonnante égai- 
ment du 17 juillet 1915. 

Depuis lors, il ne paraît pas que la situe 
tion se soit améliorée, tant pour les produce 
teurs que pour les consemmateurs de lait €8 
de produits Jai‘‘ers. 

Les uns et les autres mani'estent de dE 
verses manières, leur mécontentement, au 
maintien duquel s'appliquent, aves des fortunes 
diverses, les trois organismes précités qui 
furent substitués à l'ex-comité central deg 
G. L. L. Au lieu d’un éeul tuteur, trois sévirent 
de plus belle, sans qu'aucun d'eux n'intervint 
pour aider les producteurs à à du Ja 
production, €8 qui, pourtant, était le seul 
objectif raisonnable — et la seule solution de 
nos maux, 

D'un autra côt4, il ne nous parait guèr 
logique, non plus qu'efficace, demeure* 

us longtemps dans le statut amorphe et 
ricéphale qui règne sur Ja production laitière, 

EH nous paraît beaucoup plus rationnel de 
revenir aux idées générales saines qui sont 
à la base de la loi du 2 juillet 1995 et en font 
toute la valeur: 

L'organisation de la production laitière sous 
de signe du progrès technique, de l'éducation, 
de la propagande et de la liberté, 

Par la mème occasion, tenant compte des 
conditions présentes, nous nous proposons 
d'apporter cependant certaines modifications 
de détail au texte primitif de la loi du 2 juillet 


Pour plus de commodité nous subdiviserons 


ces modifisations, sous les quatre rubriques 
ci-après : 


4o Mesures ayant trait à l'orgamsalon 
ière proprement dite, 


Au comité central du lalt primitivement 


prévu il paraît logique de substituer: 


a) Un érganisme exécutif professionnel pour 
d'organisation économique du marché, di 
a comité du ait et des produits laitiers 25 
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b) Un organisme consultatif strictement « a) Un comité du fait et des produits lai- 


technique, collège d'experts techniciens des 
questions laitières chargés d'étudier les pro- 
blèmes scientfique et technique que posent 
produrc!lion @t transformation du lait, 


0 Mesures ayant trait à la défense 
de la qualité du lait et des produits laitiers. 


Un certain nombre d'exceplions aux règles 
énérales de la aualilé @nt relardé ou mis en 

hec l'applicañhon de certaines dispositions 
de Ja loi du 2 juillet 19%. C'est ainsi que 
l'exceplion faite (art. 5) en faveur des ramus- 
seurs de moins de 600 litres, 2 à l'obli- 
gation de pasteurisation, transforme celle-ci 
Nous vous proposerons par conséquent la 
possibilité, pour autorités locales (maires 
ou préfels) de prendre leurs responsabilités, 
quant à cette disposilion, 


les 


8o Mesures ayant trait au 
extérieur des produits 


L'article 42, résultant d'une situation excé- 
dentaire mondiale apparaît difficile à main- 
tenir dans les circonstances présentes. Aussi 
pensons-nous plus sage de meître à la dis- 

sition du pouvoir exéculif la possibilité de 
Dunes, le cas échéant, par décret, les obliga- 
tlons auxquelles seraient soumises les di- 
verses imporlations des produits laitiers. 


commerce 
laitiers. 


ä&o Mesures ayant trait au marché des corps 
gras autres que le beurre. 


Des textes d'exception ont donné récem- 
ment, à la margarine, un statut privilégié sur 
leque. le Parlement n'a pas eu à se pronon- 
cer. L'occasion nous parait propice pour re- 


prendre €e problèune à l'origine et pour pré- 


Ciser, pour la margarine, produit concurrent, 
les mêmes obligations que doit remplir le 
beurre français. 

Enfin, pour terminer, nombre de textes 


d'appiicatien demeurent en vigueur dont l'acte 
dit Joi du 27 juillet 1910 et les ordonnances du 
47 juillet 1915, sont ou étaient ke seul support 
légal. Les disposilions que nous proposons de 
l'ensemble de ces bases légales, nous conduit 
à la rédaction d'un article de dispositions 
transitoires qui met le ministre responsable 
et les comités professionnels et techniques ré- 
sultant du présent texte en demeure d'avoir 
à mettre au point de nouveau lFensemble des 
textes ainsi remis en question, 


En conséquence, nous vous dernandons 
d'adopter la proposi.jon de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
Art. 4e, — Est abrogée l'ordonnance 


n° 45-1580 du 17 juillet 1945 portant création 
d'un service provisoire de l'économie laitière. 

Art. 2, — Est abrogée l'ordonnance 
ne 45-1581 du 17 juillet 4945 sur le ravitaille- 
ment en lait et produits laitiers. 

Art. 3. — Sont et demeurent abrogés les dis- 
positions de la loi du 27 juillet 1940, 

Art. 4. — L'alinéa 3 de l’article 5 de la loi 
du 2 juillet 1935 est complété par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Cependant Jes maires ou les préfets auront 
la faculté d'étendre par arrêté, l'obligation de 
pasteurisation aux ramasseurs  collectant 
moins de 60C litres de lait par jour. » 

Art. ». — L'article 12 de la loi du 2 juillet 
49355 est abrogé et remplacé par les disposi- 
tions suivantes : 

a Les caractérisliques techniques des froma- 
ges admis À l'importation pourront être fixées 
par décret contresigné du ministre de l’agri- 
Culiure, » 

Art, 6. — L'article 22 de la loi du 2 juillet 
1935 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 22, — L'addition dans les margarines 
okomargarines, et graisses alimentaires, ani- 
males, végéto-animales et végétales de par- 
fums, essences, arômes chimiques, artificiels 
ou autres similaires, ainsi que de colorants 
est interdite. » 

Art. 7, — Sont et demeurent abrogées Îles 
dispositions du titre HI de la loi du ? juillet 
4935 ainsi que l'acte dit loi du 30 juin 1941 qui 
en remmplacées par les dispositions suivan- 
es : 

« Ari, 2%. — En vue de l'exécution de la 
résente loi, il est créé auprès du ministre de 
agriculture: 





tiers chargé de l'organisation économique du : 


marché laitier; 

« b) Un comité technique de la production 
et de la transformation dn Jait chargé de 
l'étude des problèmes scientifiques et techni- 
ues. 
« « La composilion de ces deux comilés sera 
fixée par décret contresigné du ministre de 
l'agriculture. » 





ANNEXE N° 5199 


(Session de 1918, — 2e séance du 6 août 1918.) 

RAPPORT fait au nom de la-cormmmission des 
finances sur le projet de loi ayant pour objet 
la réparation des digues, routes et chemins 
endommagés par la crue de l'Isère de juin 
1948, <t la poursuite des travaux prévus 
par Les lois des 27 juillet 1920 ct 6 avril 1935 
et la loi provisoirement applicable du 30 no- 
vembre 1941, par M. Truffaut, député (1), 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance 
du 4 avûül 1935, volre commission des finances 
a examiné le projet de loi avant pour objet 
la réparation des digues, routes et chemins 
endommagés pur la récente crue de l'isère. 

Avant toute chose, il importlait de mettre 
à la disposition du Gouvernement les crédits 
qui doivent permettre la réparation des routes 
nationales et la participauon de l'Elat à Ja 
réfection des digues et de la voirie départe- 
mentale et communale. 

Cette participation a été établie conformé- 
ment aux règlements actuellement en vigueur 
— 80 p. 100 de la dépense totale pour la 
voirie et 94,5 p. 100 pour la réparation des 
digues —, C'est dans Ces Condiüions que votre 
commissions des finances vous propase en 
premier lieu d'adopter intégralement les deux 
articles du projet de loi. 

Par ailleurs, votre commission a été saisie 
d'un amendement présenté par notre collègue 
M. jilussel, amendement tendint prévoir 
les conditions de financement d'un projet de 
régularisation des cours de l'Isère et du Drac. 
Estimant, en effet, que l’on ne devait pas 
seulement se borner à la réfection des digues 
et des voies de communication, mais qu'il 
convenait de conjurer le mal à son origine, 
voire cominission a adopté l'amendement pré- 
senté par notre collègue. - 

Les risques d'inondation seront toujours kes 
mômes si l'on ne régularise pas les cours 
de l'Isère et du brac. Afin d'éviter le retour 
de semblables câlamités, ke service des ponts 
et chaussées a mis au point un projet qui 
nécessite l'engagement d'une tranche de tra- 
vaux de 1.300 millions sous forme d'avences 
remboursables par annuités, 

L'amendement de M. Husse!l détermine les 
conditions dans lesquelles sera assuré Je 
financement de ce projet et les conditions de 
remboursement des avances, 

En conséquence, votre commission des 
finances vous demande d'adopter le texte sui- 
vanl: 

PROJET DE LOI: 


Art. fer, — En vue d'assurer Ja réparation 
des dégâts causés par la cruc de l'Isère de 
juin 1918, il est ouvert aux ministres, en 
sus des crédits accordés par les lois no 47-2107 
du 31 décembre 1947 et n° 48-466 du 21 mars 
1918, ainsi que par des textes epéciaux, des 
crédits s’élevant à la somme totale de 268 mil- 
lions de francs et répartis conformément à 
l'état À annexé à la présente loi, 

Ces crédits doivent permettre d'assurer Ja 
remise en état des routes nationales, ainsi 
que ja participalion de F'Elat aux dépenses 
concernant Ja remise en état des digues de 
défense contre les inondations et de la voirie 
départementale et communale, Cette partici- 
pation représnte 94,5 p. 100 de la dépense 
totale en ce qui concerne la remise en état 
des digues et 80 p. 100 en ce qui concerne 
la voirke départementale et communale, 

Art. 2. — Les ministres sont autorisés à 


engager, en sus des autorisations déjà accor- 
dées par la loi no 48-166 du 21 mars 1948, 


des dépenses s'éleyant à la somme totale de 
968 rniliions dé francs, répartie conformément 
à l'état B annexé à la présente loi. 

Art, &. — Est autorisé, dans le cadre des 
lois des 27 juillet 1990 et 6 avril 1925 et_de 
la loi provisoirement applicable du 30 nove m- 
bre 1941 relatives À l'aménagement et l'assai- 
nisserment des plaines de l'fsère, du Drac et 
de la Romanche, l'engagement d’une tranche 
de travaux de 1.500 millions de francs. 

Les dépenses à la charge de l'Etat seront 
couvertes au moyen d'avances des départe- 
ments wemboursables par annuités, 

Le montant, le mode de versement et 163 
conditions de remboursement des avances se- 
ront déterminés par des conventions passées 
au norn de l'Etat par le ministre des finances 
et des aflaires économiques et le ministre 
des travaux publics, des transports et du 
tourisme. 


ETAT A 
BUDGET EXTRAORDINURE (Crédits ouverts.) 
Iniériour. 


Chap. 802, — Participation de l'Etat aux trac 
Vaux de remise en état de la voirie dépirle- 
mentaïc, 4$S millions de francs. 

Chap. 806, — Participation de l'Etat aux 
travaux de remise en état de la voirie com- 


amunale, 80 millions de francs. 
Travaux publics et transporis. 
Section I. — Travaux publics ét transports. 


Chap. 803-2. — Réparation des dégâts causés 
aux routes nationales, 585 millions de francs. 

Chap. 804-2 — Participation de l'Etat aux 
travaux de remise en état des digues de dé- 
fense contre les inondations, &s millions de 
francs, 


ETAT B 


BUDGET EXTRAORDINAIRE (Autorisalions 
d'engagement gccomées.) 


intérieur, 


Chap. SG, — Partiripation de l'Etat aux tra 
vaux de remise en “tat de la voirie départe- 
mentale, 48 millions de francs. 

Chap. 803. — Participation de l'Etat aux tra- 
vaux de remise en état de la woirie com- 
raunale, 86 millions de francs, 


Travaux publics et transports. 
Section 1, — Travaux publics et transports, : 


Chap. 8032. — Réparation des dégâts çau- 
sés aux routes nalionales, 5353 millions de 
francs. 

Chap. 80:-2, — Participation de l'Elat aux 
travaux de rernise en état des digues de dé- 
fense contre les inondations, &5 millions da 
francs. | 





5200 


(Session de 1948. — 2e séance du 6 août 1948.) 


RAPPORT fait au nom de-la commission des 
finances sur les propositions de loi: 4° de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l’article 4° de la loi du 
90 juillet 1895 relatif aux placements des 
fonds des caisses d'épargne; 2° de M. Pau- 
mier et plusieurs de ses collègues autorl. 
sant les caisses d'épargne à prêter une pars 
tie de ieurs fonds à des collectivités et éta- 
blissements publics et à des particuliers. 
sous forme de hypothécaires, par 
M. Gabelle, député (1). 


Mesdames, messieurs, deux propositions de 
loi relatives aux placements de: fonds des 
caisses d'épargne ordinaires et tendant tou. 
tes deux à permeitre auxdites caisses d’el« 
fectuer certains placements directs sont pré- 
sentées: par M. Minjoz (n° 2618) et par 
M: Paumier (n° 2990) et plusieurs de leurs 
collègues. 


ANNEXE N° 





{1) Voir le n° 4774. 





(1) Voir les nos 2638-2990 °" . *  — 
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Cette question a fait l’objet d'études appro- 
fondies au sein des con‘érences des caisses 
d'épargne dans diverses régions, Ces études 
reprises et coordonnées dans le rapport pré- 
senté en octobre dernier par M, le président 
Maurice Malecot à la conférence générale des 
caisses d'épargne de France, ont été tradui- 
tes en conclusions qui sont sur le fond en 
complet accord avec les présentes propasi- 
tions, ne différant que dans la forme et sur 
des points secondaires, 

Suivant la législation en vigueur et la ré- 
daction que l’on doit à l’article 62 d'une loi 
du 21 mars 1931 par lequel à été modifié l’ar- 
tilce ter de la loi du 20 juillet 1895, les cais- 
ses d'épargne ordinaires sont lenues de verser 
à la caisse des dépôts et consignations « les 
sommes qu'elles reçoivent des déposants », 

Elles ne sont actuellement autorisées à 
employer directement que les fonds de ré- 
serve et de garantie qui constiluent leurs for- 
tunes personnelles, 

La dévalorisation de ces réserves, qui ne 
peuvent se reconstituer que très lentement, 
rend partiquement impossibles les placements 
directs qui apportaient une aide particuliè- 
rement appréciée aux établissements pnblics 
et collectivités locales et départementales. 

Ceux-ci, pourtant, constilueraient un excel- 


lent moyen de propagande, seul capable de 
recréer un véritable mouvement national 
d'épargne en transformant sur place cette 


épargne en réalisations appréciées de l'ensem- 
ble des déposants et dont ils seraient direc- 
tement et rapidement bénéficiaires: travaux 
d'aménagements, de constructions, d’équipe- 
ment et d'entretien. 

Au temps où leurs fortunes personneiles re- 
présentaient encore un capital appréciabie, 
par les prêts consentis par elles, les caisses 
d'épargne ont déjà fait leurs preuves. 

Par ailleurs, l'ordonnance du ? novembre 
4935 a autorisé les caisses d'épargne du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle à effec- 
tuer elles-mêmes le placement des fonds re- 
eus de leurs déposants à concurrente de 
30 p. 100 du montant total des dépôts en 

rêts à des collectivités on établissements pu- 
ics de leurs départements et à concurrence 
de 10 p. 100 en prêts hypothéraires, 

Cette autorisation n’est accordée que jus- 
qu'au {fe janvier 1950. En fait, c'est Ja re- 
conduction temporaire d’une mesure intro- 
duite depuis déjà 35 ans et dont les caisses 
n'ont qu’à se louer, sans plainte de quicon- 
que. L'expérience est concluante et fournit 
aux caisses des autres départenren{s une ex- 
cellente référence 

L'extension brutale à l’ensemble du pays 
des dispositions des propositions pr'sentées 
soulèverait néanmoins dans l'immédiat d'assez 
graves inconvénients. 

Le ministère des finances fait observer que 
les possibilités d'intervention de la raisse des 
dépôts et consignations sur le marché des 
rentes et valeurs du Trésor seraient grave- 
ment atteintes. Une réduction des dépôts pou- 
vant atteindre 40 p. 100 restreindrait considé- 
Tablement et même peut-être obligerait à sg * 
primer les À +74 à long terme de Ja 
caisse des dépôts et <onsignations, lesquels 
s'appliquent surtout aux fonds éinis par l'Etat 
@u garantis par lui. 

En second lieu, le ministère indique que 
cette législation serait contraire à la politique 
générale d'orientation du crédit, qui dans Îles 
circonstances présentes, exige impérieusement 
le respect de certaines priorités dans l'utili- 
sation de nos ressources financières, 

S'il convient de se féliciter du bénéfice que 
retire le crédit de l'Etat du concours des 
caisses d'épargne encore prospères, il ne faut 
ro oublier que celles-ci n’ont cependant pas 
té créées pour cela et ne pas reléguer au 
second plan les intérêts des déposants. 

Précisément ceux qui ont le souci du cré- 
dit de l'Etat doivent donner aux administra- 
teurs des caisses d'épargne les movens de 
maintenir et d'accroître la prospérité d’établis- 
sements si précieux à leurs yeux de ce seul 
point de vue. 

Il est bien évident qu'il ne saurait étre 
question de rendre ssible demain des re- 
traits massifs sur les dépôts actuellement 

rés par Ja caisse des dépôts et consigna- 
ions. Ï1 convient, en conséquence, de limiter 
les possibilités nouvelles à l'utilisation des 
excédents à venir. Ceci, d’ailleurs, demeure 
conforme au vœu des caisses d'épargne ainsi 
revivifiées pe une participation positive au 
financement de l’économie régionale et dispo- 








sant à l'avenir des moyens propres au déve- 
loppement d'une saine émulauon en faveur 
de l'épargne. 

Quant à la politique générale d'orientation 
du crédit, il n'y à certes aucune raison pour 
que les caisses d'épargne et leurs emprun- 
leurs éventuels y soient soustraits, Les dispo- 


Siions arrêtées concernant la priorité peu- 
veut et doivent éire également respectées. 


D'ailleurs, les collectivités publiques auront 
elles-mémes été obligées de solliciter et d'ob- 
tenir les äutorisations administratives accor- 
dées en fonction de l'utilité et de l'urgence 
des demandes d'emprunts. 

Au delà des considérations d'ordre imm- 
diat qui, d'une part, incitent les eaisses 
d'« de à demander le bénéfice de ces nou- 
velles prérogatives et, da‘utres part, retiennent 
le département des finances, les considéra- 
tions d'ordre général et supérieur doivent 
ire retenues, 

Dans la mesure où la prospérité des caisses 
d'épargne sera maintenue, le crédit de l'Etat 
bénéficiera de leur précieux concours. N'’est-il 
pas précisément opportun d'ouvrir dès Imain- 
tenant à celles-ci de nouvelles possibilités 
pour leur permettre de demeurer et de con- 
tinuer et d'élargir ainsi ce service, 

Est-i} déraisonnable de croire que, malgré 
les difficultés présentes, e au concours 
désormais intéressé des dirigeants des callec- 
livités publiques, les caisses pu'ssent joindre 
et convaincre plus facilement l'épargnant qui 
verra son effort directement lié à l’améliora- 
tion de sa propre cité et de conditions 
d'existence ? 

Ayant ce souci, la commission des finances 
a décidé, à l'unanimilé, la prise en considéra- 
lion des propositions de loi de MM, Minjoz el 
Paumier et à tiré de leur jonction et des di- 
evrses considérations ci-dessus développées 
une nouvelle rédaction établie en quatre ar- 
ticles : 

L'article 4er, sans toncher à la rédaction 
de la législation existante, ne fait que Ja 
compléter en ouvrant la possibilité du place- 
ment <lirect des fonds des déposants: 

« À concurrence de 30 p. 100 au maximum 
du montant des dépôts en prêts aux départe- 
ments, aux Communes et aux établissements 
publics garantis par eux, ainsi qu'aux asso- 
ciations constituées pour assurer [a recons- 
truction du pays et l'exécution des mesures 
d'urbanisme et jouissant de la garantie de 
l'Etat, des départements ou des communes 

« A concurrence de 10 p. 100 au maximum 
du montant des dépôts en prêts hypothécaires 
de premier rang. » 

Rédaction complétée sur amendement de 
M. Paumier des inots: « dans la limile de 
L million de franes par bénéficiaire », cette 
disposition coïncidant avec celle de l’ordon- 
nance du 2 novembre 195 concernant les 
caisses d’Alsace. M. Burlot avait proposé de 
limiter également à 50 p. 100 des gages, mais 
la commission a confié au ministre des finan 
ces le soin de toutes précisions utiles à ce 
sujet. 

L'article 2 limite dans l'immédiat à l'utili- 
sation des excédents de dépôts réalisés à par- 
tir du îer janvier 1919, les prérogatives nou- 
velles ouvertes par l’article fer, Evitant ainsi 
tout retrait à la Caisse des dépôts et consi- 
gnations, ce texte élimine jes appréhensions 
justifiées du département des finances, qui 
conserve ainsi l'intégralité de ses moyens ac- 
tuels. 

Les nouvelles dispositions appellent une 
moJifi‘ation de l’article 9 de la joi du 20 juillet 
ik%, qui vise la eonsütution de la fortune 
personneile des caisses d'épargne. H faut pré- 
voir, en effet, que l'économie réalisée sur 
le produit des placements direrts doit ôtre 
versée aux fonds de réserve et de garantie 
au même titre que l’économie réalisée sur 
la retenue effectuée sur l'intérêt servi par 
la caisse des dépôts et ecnsignations, Ceci 
fait l’objet de l’articie 3 

Enfin, l’article 4 remet à un arrêté du 
ministre des finarres le soin de prendre 
toutes mesures réglementaires. Un amende- 
ment de M. Guesdon, adopté à l'unanimité, 
précise que cet arrêté, qui sera pris avant le 
4er janvier 1919. déterminera les limites et 
conditions des prêts pouvant être consentis. 

il serait en particulier normal, compte tenu 
des règles actuciles de po que l’autori- 
sation des prêts hypothéraires objet du der- 
nier alinéa de J'arlicle premier ne soit ou- 
verte qu'anrés vulilisation complète des pos- 
sibilités offertes par l'alinéa précédent visant 


grace 


ses 





mt 
les prêts aux collectivités et établissements 
jouissant de la garantie de l'Etat, des dépar- 
tements ou des communes. 
L'ensemble de ce projet est de 
donner satisfaction aux vœux 
d'épargne qui le considèrent comme vital, 
Il servira ae stimulant et leur permeltra de 
faire la preuve de la valeur et de l'efficacité 


nature à 
des caisses 


des prérogatives nouvelles l'emp'oi de 
l'épargne à j'endroit où elle nait doit facie 
hter je retour à la confiance 

M. de Tinguy précise que d'ailleurs ie pro- 
jet laiseera en tout état de rause à Ja dis- 


position de ja caisse des dépols et consignae 


tions la plus grande partie des fonds :ui pere 
mettant ainsi d'assurer une cerlane pérée 
quation des plarcments en réservant plus 


particulièrement les siens en faveur des col- 
lectivités pub'iques des régions les plus pau 
vres. La commission supérieure des caisses 
d'épargne sera d'ailleurs, nous en <ommes 
certains, très largement associée à Ja rédac- 
tion du règlement d appli ation. 

Dans ces conditions, votre 


commission des 


finances vous propose l'adoption du texte 
suivant : 

PROPOSITION DE LOI 
TENDANT À MODIFIER LES ARTICLES {À ET 9 DE LA 

LOI DU 2) AUHLET 1° RELATIFS AUX AUE- 

MENTS DES HONDS DES CAISSES D EPARGNE 

Art. er, — L'article {er de la loi du 20 
let 1895 modifié par l'article 62 de la loi du 
91 Mars 1931 est ains np}! 

« Toutefois les caisses d'épargne sont au 
torisées à etlectuer directement Le placement 
des fonds de leurs déposants daus les condi- 
tions ci-après: 

« À concurrence de 90 p. 1400 au maximum 
du montant des dépôls en préls aux dépar- 
tements, aux cominunes @l aux élabiisses 


inents publics garantis par eux, ainsi qu'aux 
associations constituées pour assurer la re- 
construction du pays et lexécution des me- 
sures d'urbanisme et jouissant de la garantie 
de l'Etat, des départements ou des com- 
munes. , 

« A concurrence de 10 p 100 au maximum 
du montant des dépôts, en prèts hypothé- 
caires de premier rang, dans la limite de 
1 million de francs par bénéficiaire. » 

Art. 2. — Ne pourront êlre utilisées 
les caisses d'épirine ordinaires en 
ments directs dans les conditions de l’artd- 
cle premier ci-dessus que les sommreé pro- 
venant des excédents de dépôts réalisés à 
partir du {er janvier 1919. 

Art. 3. — L'article 9 de la loi du 20 juillet 
1895 est ainsi modifié : 

« Art. 9, — Chaque caisse d'épargne ordi- 


par 
places 


naire doit créer un fonds de réserve et de 
garantie qui 6e compose: 
« do De sa dotation existante et des dons 


et legs qui pourraient Jui être attribués, 

« %0o De léronomie réalisée tant sur la 
retenue prescrite à l'article précédent que 
sur le produit de ses placements directs. 

« 3o Des intérêts » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 4. — Un arrêté du ministre des finane 
ces qui devra être pris avant Je fer janvier 
199 déterminera 1es limites et conditions des 
prêts pouvant être consentis ainsi que Îles 
modalités d'appli“ation et de contrôle des dis- 
positions de la présente loi, 


a 


ANNEXE N°'5201 


(Session de 19138 — 3%: séance du 6 août 1918.) 

PROPOSITION DE LOI transmise par M Île pré- 
sident du Conseil de la République tendant 
à oblizer la Société Solvay à rembourser à 
ses ouvrier, envovés de force en Atlemas 
gne. 1 valeur des marks quil: ont rap- 
portés, et qui sont encore bloqués, for- 
mulée par MM. Georges Lacaze, Poincelot, 
Muller, bavid et les membres du groupe 
communiste et apparentés, conseillers de la 
République ‘41, — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 


EXPO;E DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'ensemble d'ex-P. G., 
travailleurs français ayant travaillé par force 


oo —————— 





(1) Conseil de la République, n9 799. 
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en Allemagne durant la guerre 1939-1945 n'ont 
vu qu'une partie de leurs marks remboursés 

Le payement définitif ne semble pas êlre 
trè: proche ! 

Le cas visé dans celte M ‘posi'ion de lol 
tend à différencier les ouvriers des usines 24 {- 
vay situées en Frauce, €t qjgaruicuaerern Il 
ceux de Dormbasle (Meurthc-et-Moselle), du 

bléine général. 

Pour justifier celte posilion, il est bon d'in 
fiquer ce qu'est Solvay 

La société est le prololvpe du trust inter 
national, sans palrik. 


Née duns ba 2° parli du dix-neuvième siè- 
clc, elle a créé dans 1 principaux pars du 
monde (Belgique, Angleterre, Elats-Unis, Ta 
Me, V:pasne, Europe centrale, Balkanique, 
Francr  Alleragne ete.) d'importantes atfaires 

sans compter les participations dans 


il s Clé te ou carltels. 
En France en particulier, 
plus di qui antæ socifl 


e« Solvav el C6 » avec £e8 SI 


Solvay possède 
Coin} ter la 
; de Dombasle, 


CNE 


Taveaux Salinsde-Gipoué En  Alleriagne, 
depuis vlus de soixante 4 Solvay a fondé 
entire autres la « Meutache Sotvav Werne : 


Solvay Werne A. G, Bernburg », 
« losiniche Solvat Werke », 

Dan les années qui © pré dé la guerre 
4029-1945, aiors que Îles nsines Solvay sises en 
France élalent loin de travailler au maximun 
de production, la presse allemande de l'épa- 

ue nous apprenaîl que les usines Solvay en 

Hemasne travaillaient à plein. 

Aflu de se débarrasser des éléments résis- 
Wunts el patriotes, en particulier à Dombasle, 
Mn direchion ft yariüir plusieurs 
d'ouvriers 

Ceux-ci furent emplovée dans les 
vay, ce qui est un éme nt: de 


. 
centaines 


usines Sol 


l- 
reuve sup- 


plémenta re quant à Ja responsabilité de la 
sociclé 
H nous paraît donc normal et juste que 


des jinléressés percoivent effectivement Îles 
sommes qu'ils ont gaunées., Ayant travaillé 
dans différents services mais pour le compte 
de Ja imûme société, celle-ci se doit de verser 
Res sommes dues en francs, 

H nous parait justifié de différencier le cas 
dc ces ouvriers du cas général. Scront exclus 
du bénéfice de cette loi cenx qui auront été 
volontares pour travailler en Allemagne. 


D'autre part, il faut souligner que parmi 
Les Doll nes tous ne sont pas restés 
xsqu'à la fu dans Îles usines allemandes 
vas 

Ceux qui ont aidé les forces alliées dans 


Jeur lutte, par leur sabotage, et qui ont été 
nis par la direction Solvas, ont fait l'ohjet 
e mesures très sévères ils ont été envoyés 

dans des camps de déportation, ou employés 

à d'autres travaux pénibles 
I est normal qu'ils bénéficient de cette loi. 

ds pourquoi nous vous demandons d'adop- 

ter la proposition de oi suivante ; 


PROPOSITION DE LOI 


Art, jier, — Les meinbres du personnel des 
bsines Solvay sises en terriloire français et 
qui out «ic forcés d'aikr travailler en Alle- 
Dragne, seront remboursés par la direction de 
leurs usines, en francs français, pour la quan. 
fité de marks restant encore bloqués. 

Art. %. — Le remboursement s'effectuera 
bur la base de 20 francs valeur 1945 contre un 
mark. 

Art. 3. — D'autre part, compte tenu des 
dévaluations du france cette somme sera Ima- 
dorée en conséquence, tenant compte de la 
valeur du france à la fin de 
au jour du payement. 

Art. 4. — Seront exelus du bénéfice de cette 
doi ceux des travailleurs des usines Solvay 
ui ont été volontaires pour aller travailler en 
Allemagne. 

Art. 5. — Ceux qui, par suile de leur action 
patriotique en Allemagne, ont été victimes de 
sanctions et de ce fail n'onl pu percevoir en 
marks la même enmrme, seront remboursés 

r une sornine égale à la moyenne de celles 
éposées. 

Art. 6. — Dans le cas de refus ou de dif- 
ficultés de la part de la direction des usines 
Solvar, celle-ci sera passible de peines s'éle- 
vant de 500.000 F à un million pour chaque 
pefus de payement. 


SR 


la guerre el celle 





ANNEXE N' 5202 


(Session de 1918. — 3e séance du 6 août 3938.) 


PROPOSIION DE LOI transmise mar M. le 
président du Conseil de la République ten- 
dant à accorder aux victimes des erues des 
régions de l'Est une indemnisation égale au 
montant des dommages causés, formmuke 
par MM Georges Lacaze, Poincelot, Mul- 
ler et les membres dn gronpe communiste 
et apparentés, conseillers de Ja Républi- 
que 1) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdumes, 1néssieurs, à nouveau, Cerlaines 
régions de l'Est ont été victunes de <ruës, 
lors de la première “écade de juillet 1915. 
bien que d'une moindre importance 
que celles de décembre 4%47 et janvier 1948, 
ces inondations ont causé «es dégâts impor- 
tants, parmi une poruation qui, il y à seu- 
lement quelques mois, avail déjà subi le 
même sinistre. 

De nombreux ouvriers ont vu la récoite de 
leur jardin anéantie, Le décret no 48-1044 
du 90 juin et les secours d’urgente ayant 
trait à la première inondation ne les ont que 
très partiellement indemnisés. En particulier 
les pertes alimentaires ne leur ont pas été 
rembourstes. 

La deuxième crue venant au moment de 
la révolte, les espoirs de centaines de familles 
de pouvoir amé'iorer par ces temps ditficiies 


Ceries, 


leurs conditions de vie so t'ouvent anéan- 
lis. 
Aussi, tenant compte de l'article 18 du 


préambule de la Constitution qui dit « que 
la nalion proclame la solidarité de tous des 
Français devant les charges qui résulteraient 
des calauilés nalionales », la solidarité de 
la nation doit s'exémer à leur égard. 

Une telle soliduritè est d'autant plus né- 
cessaire que ces derniers ne peuvent penser 
être secourus par le maigre crédit de 2 mil- 
liards votés kors des premières inondations. 

C'est pourqnoi nons vous demandons d’adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. for, — La totalité des dommages cau- 
sés aux biens inobiliers, immobiliers, outil- 
lage, cheptel agricole, cultures agricoles et 
potagères, lors des inondafions de juillet 1948 
ne nt droit àune indemnité versée par 
"Etat. 

Art. ? — En cas de destruction totale, cette 
indermnilé sera égale à la valeur des biens; 
par contre, elle sera proportionnelle aux dom- 
m4 causés en cas de destruction par- 
lielle, 

L'indeænanits devra tenir compte des mo- 
difications «des valeurs que le lien donnant 
droit à indemnité aurait supportées s'il 
n'avait pas été détruit. 

Art 2. — Les eollectivités publiques qui 
auraient droit à l'indemnité <i-dessus defi- 
me seront, en outre, remboursSées par l'Etat 
des dépenses engagées pour la remise d'ur- 
gente en état des dommages causés au do- 
maine collectif. 

Art. 4. — Un décret fixera les modalités d’ap- 
plication de la yafsente loi; il déterminera 
en particulier tt date d'attribution de l’in- 
demnilé ainsi que les délais de payement. 





ANNEXE N° 5203 


(Session de 1948S.— 3% séance du 6 août 1918.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du Conseil de la République ins- 
tituant une aide aux dimi physiques 
var la réglementation de d'emploi, fortau- 
ée par MM. Bernard Lafay et Dulin, conseil- 
lers «ie la République (2). — (Renvoyée à 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation morale 
et matérielle des diminnés physiques mérite 


(1) Conseil de la Révoublique, ne 800, 
(2) Conseil de la République, n° 863, 








que l'on se penche avec attention sur l 
place fuite — au sein de la société — à cette 
catégorie de population qui à particuliére- 
ment droit à notre sollicitude. 

Que rencontre-l-on, en effet, parmi eux? 
Une majorité de blessés et mutilés de guerre, 
vis-à-vis desquels la nation a contracté une 
dette qu'elle reconnaît par la voie de pen- 
sions, héläs bieu insuffisantes. A côté de 
cette intéressante catégorie, nous devons pla- 
cer des blessés et mutiiés du travail, frappés 
eux aussi au service de la collectivité, et 
eux aussi bien mal dédommagés de leur sa- 
crifice. 

N'oublions pas, enfin, ceux que la vie a 
marqués par une sorte d'injuslice dont la 
finalité échappe en apparence à notre enten- 
dement, mais dont la qualité d'homme et de 
ferme en appelle à noire ee de solidarité : 
j'ai voulu nornmer les malades chroniques et 
les porteurs d'infirmité — que celle-ci soit de 
naissance Où acquise, 

Qu'a-t-on fait jusqu'à présent pour ces .Ca- 
tégories dignes d'intérêt? Beaucoup déjà, 
certes, et il est inutile de rappeler à un pu- 
blic aussi averti la législation sur ls pen- 
sions de guerre, la réparation des accidents 
du travail, l'assistance médicale gratuite, etc. 
La sécurité sociale, enfin, par le large effort 
de solidarité qu'elle représente, est elle aussi 
venue en aide aux diminués physiques. 

Mais, nolous-le bien, l'effort de la collecti- 
vité s’est à ee près entièrement manifesté 
sur le plan des allocations, des pensions ou 
des rentes. Ce qui n’est pas sans graves in- 


convénients. D'abord, le nombre élevé des 
personnes à secourir fait que la somme 


allouée à chacun est toujours faible, dérisoire 
le plus souvent. D'autre part, l’aide unique- 
ment financière qui leur est apportée, faute 
d'être doublée d'un soutien moral correspon- 
dant, a tendance à prendre un certain carac- 
tère d’aumône, toujours vexataire pour celui 
qui reçoit, surtout lorsqu'il possède légitime- 
ment « des droits Sur nous ». 

Ajoutons qu’il s'y ajoute un côté écone- 
mique, À l'heure où la France a besoin de 
tant de bras pour hâter sa reconstruction, 
i s’avère particulièrement regrettable de per- 
dre un nombre important de travailleurs, sou- 
vent sans emploi ou confinés dans des tâches 
élémentaires, alors que la technicité et les 
mg intellectuelles et morales de nombre 

’entre eux leur permettraient — après une 
adaptation appropriée — de jouer encore un 
rôle non négligeable dans l’économie du pays. 

Ces queiques faits nous amènent à consi- 
dérer que c'est sur le plan de l'emploi judi- 
cieux, et non plus seulement sur celui de la 
rente ou de la pension, que doit se manifes- 
ter notre effort d’aide aux diminués physi- 

ues. Ce faisant, nous alteignons en effet un 
oublie but: 

Nous rendons un service réel au diminué 
physique en le reclassant économiquement 
et socialement, sans qu'il en coûte à la col- 
dectivité ; 

Nous concourons au rétablissement de l’éco- 
nomie du pays, à qui nous rendons des bras 
et des bonnes vollontés. 

C'est là — n'est-ce pas — une tâche à la- 
quelle nul de nous ne voudra demeurer étran- 
ger. 

Ceci dit, voyons rapidement en quoi con- 
siste la législation actuelle et quelles sont ses 
lacunes, alin de mieux dégager l'économie du 
nouveau projet. 


Jusqu'à présent, — en dehors du jeu des 


pensions, rentes et avantages matériels di- 
rects — la protection des anciens combattants 


par la loi du 26 avril 4924 « assurant l’erm 
obligatoire des mutilés de guerre », qui dispo- 
sait que tout employeur devait engager 

son personnel une proportion de 40 p. 400 de 
ceux-ci. Cette disposition était en quelque 
sorte complétée par toute la série des textes 
jui des 17 a 4916, 30 janvier 1933 et 


blessés et 1autilés était assurée en ne 4 


21 
uillet 4928) codifiés anjourd’hui dans la loi 
u 26 octobre 1946, qui régissent les emplois 
réservés dans les administrations publiques, 
En fait, la loi du 26 avril 4924 s’est avérée 
man nt à mettre De Ce 
ois trop e dans son N 
tion et trop parcimonieuse dans les avanta- 
- a à n’a ae Fe les erm- 
ployeurs — qu’ a assuje une pape- 

grande partie inu- 
tile — ni les intéressés eux-mêmes, à qui l'on 
ne réservait guère en fait que les postes sans 
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intérêt, au mépris de leurs aptitudes et de 
leurs qualités réelles. Ainsi, la loi de 194 a 
été une « loi d'aurmône », au lieu d'être la 
« loi de reclassement social et moral » qu'elle 
eût dû être. Quant aux textes sur les « etn- 
plois réservés », il est facile de leur faire les 
mômes critiques. k 

Que dire maintenant des accidentés du fra- 
vail sinon que rien à peu près, n'a ét fait 
dans ce sens pour eux ? Une fois réglé son 
«a dossier », le malheureux manchot, Dorgne 
ou unijambiste — pourtant quelques mois 
plus tôt ouvrier qualifié estimé de son entre- 
prise et de ses pairs — n'a plus qu'à chercher 
un emploi de gardien de chantier (s'il peut en 
trouver uu) pour grossir un peu sa minuscule 
rente et essaver de la rapprocher du rmini- 
murn vital. Certes, la législation de sécurilé 
sociale a bien prévu que les mutilés du ta- 
vail pourraient bénéficier de la rééducation et 
du reclassement professionnels. Mais comme 
les établissements susceptibles de “peltre en 
œuvre ces techniques sont très insuffisantes 
en France, cette heure re disposition risque 
de demeurer longtemps enrore lettre morte. 

Onan+ à ceux qui n'ont pas la « chamwe » 
— si l'on ose dire — d'être routilés de guerre 
on accidentés du travail, mieux vaut he pas 
parler de leur amisère. Incapables de trou- 
ver une « place fixe » — qui se soucie d'en- 
gager un infirme ? — ils en sont le plus soti- 
vent réduits aux Menus travaux et aux expE- 
dients.… avec l'aide parcimonieuse de l'as- 
sistanre. 

Pour tons ceux-là: mutilés de guerre, bles- 

sés du travail, malades chroniques et infir- 
mes «de naissance, ne Croyez-vous pas quil 
y à à faire, beaucoup à faire ? 
” Nous venons <de voir de but que nous avons 
proposé au projet. H nous reste à en faire 
l'analvse et à wontrer ce qu'R apporlera 
de neuf à notre Kasislation PES 

Le projet pose tout d'abord en principe 
que tout diminué physique en élat d’efflec- 
tuer un travail quelconque « à droit à un 
emploi en rapport avce ses aptiludes physi- 
ques et sa capacité professionnelle ». C’est là, 
semble-t-il, une idée de base à laquelle nul 
“de nous pe voudrait refuser de souscrire, 
puisque son application s'avère capable d’'as- 
surer vraiment le r&lassement humain, éco- 
nomique et social de ceux que la vie a frap- 

fs dans leur corps. 

Le bénéfite de la loi s'étend à tous les 
diminués physiques français, ainsi qu'aux 
étrangers dont Finfirmité — de cause natu- 
relle ou accidentelle — est apparue pendant 
qu'ils se trouvaient en France, Ou àäu ser- 
vice des armées françaises. I faut en effet 
noter que, pendant qu'il travaillait sur notre 
{erritoire, Fétrenger était bien réellement 
«a au service de l'éconamie française »; il 
est donc équitable qu'il bénéficie des avan- 
tages d'nne législation justement réparatrice, 

Une disposition spéciale prévoit enfin que 
demeureront en dehors du bénéfice de la loi 
des diminués physiques dont l'infirmité est 
légère, au-dessous d’un faux qui sera fixé 
par décret. Il a semblé souhaitable, en effet, 
d'éviter d’alourdir l'application de Ta loi — 
tout au moins au début, en l’étendant aux 
infirmes légers, pour lesquels leur infirmité 
n’est pas réellement un handicap. Rien n'em- 
pêchera d’ailleurs le Gouvernement, après 
avoir fixé au départ un taux plus élevé, de 
l'abaisser. ensuite progressivement à mesure 
des heureux résultats enregistrés. 

L'article 2 fixe les conditions d'attribution 
et de retrait de la qualité de diminué phy- 
sique, gps altestée par la passession d'une 
carte. appartiendra aux administrations in- 
téressées de déterminer le détail d'admission 
à cette qualité. 

Mais notons immédiatement que vetie me- 
sure Va avoir pour effet d’uniformiser pour 
la première fois les méthodes d'évaluation des 
ju ités, et de rendre techniquement com- 
ques celles provenant de faits de guerre, 

‘accidents du travail ou de maladies, ainsi 
que les infirmités congénitales, Mesure de 
CV unett qui s’imposait depuis long- 
emps. 

Notons encore que la réforme n’est pas ba- 
sée seulement sur le calcul du taux de d’in- 
validité maïs, chose nouvelle, sur l’introduc- 
lion de la notion de « classes » d'invalidité, 
Cette réforme était rendue nécessaire par le 
fait Que de projet vise au reclassement du 
diminué physique sur le plan du métier. De 
£e point de vue, la notion de « taux £ est 





en effet insuffisante, puisqu'une infirmité de 
% p. 409 du metmbre inférieur, par exemple, 
à des conséquences professionneihes différen- 
tes de celles d’une infirmité à 2% p. 100 du 
membre supérieur, La notion de « classes 
d'invatilité », alliée à cele du taux, Va ainsi 
aider à rendre effectif Le rerlassement des 
diminués physiques, à 

L'article 3 explicite d’ailleurs cette dispasi- 
tion nouvelle, 1 prévait motuniment qu'il de- 
vra être prévu au minimum une classe pour 
chacun des genres d'infinmités suivants: 
mernbre supérieur, membre inférieur, rachis, 
veux, s’agit en effet de cas extémenkent 
différents au point de vue des apliiudes pro- 
lessionneikes. 

Le cas des aveugles est particulièrement 
démonstratif de l'effort qui peul élre fait 
en matière de reclassement des diminués 
physiques, Depnis les initiatives fort géné- 
reuses des Valentin Haüy, des La sizeranne 
et des Claude Monial en vue de Fublisation 
des aveugles, le « clavier » professionnel 
d'une nation a fort changé, L'époque des 
avengies fabricants de brosses, de lapis de 
lisière, de fouets en bayau, de comes, d'ob- 
jets de vannerie, de tricot où de flet est 
close, D'abord ces professans ont à peu 
près disparu, remplacées plus ou moins par 
des machines; et il est palent qu'aujourd'hui, 
nombre d'aveugles ne trouvent plus de tra- 
vail dans ces métiers. Ensuite, ainsi que nous 
avons défà en l'occasion de le dire, le reclas- 
sement des diminués physiques ne doit plus 
être une aumône déguisée, mais doit £ons- 
tituer une vérilable réintégration économique 
el sociale. 

A l'heure actuelle, de nombreux débouchés 
malheureusement encore mal counus, s'ou- 
vrent aux aveugles, puisque nous avons pris 
ceux-ci en exeruple, Les professions de télé- 
phoniste-standardiste et de  stnographe, 
notamment, se sant révélées de grandes bien- 
faitrices de celle intéressante calégare, I 
est instructif d'examiner comment peuvent 
être exercées ces professions, qu'il est un 
peu surprenant, au pretmier abord — de voir 
confier à des personnes privées de la vue. 

Les <tandards ntilisant des aveugles sont 
dotés d'une instalation très simple: à l'appel 
de la sonnerie, un signal morse retentit in- 
diquant à l'aveugle le numéro de la ligne 
qui appelle, Pour le reste, sa dextérité natu- 
réelle lui permet de trouver facilement les 
jacks où il doit placer ses fiches. De même, 
pour qu'il puisse demander rapidernent un 
numéro, il snfit de placer autour du cadran 
une couronne en braille où sont reportés 
chiffres et lettres, Déjà, ecrtaines adminis- 
tration a gt et privées (notamment la 
caisse centrale d'allocations familiales de la 
région parisienne) emploient un téléphoniste 
aveugle: l'expérience montre qu'il va au 
moins aussi vite et sonvent plus vite que ses 
collègues voyants. 

L'exercice de la sténographie mécanique 
{sténotypie) peut également étre pratiqué 
facilement par les aveugles qui, on le sait, 
sont d'excellents dactylographes. Il suffit pour 
cela de diposer d’une machine sténographiant 
en relief, ce qui existe. En 1934 et 1956, un 
aveugle réalisa les vitesses de 160 mots à la 
minute en endurance, ct 230 mots en épreuve 
de vitesse, qui constituent des performances 
de concours. 

Enfin, dans les professions industrielles, une 
étude convenable des postes de travail montre 
ge nombre d’entre éux peuvent être conflés 

des aveugles: opérations de classement, 
étiquetage; manœuvre do petites machines 
étrage, rivetage, perforation, estampage, bo- 
inage, polissage) ; exécution de menus mon- 
tages (électricité); etc. 

Bref, l'exemple des aveugles montre tout 
ce que l'on de faire pour une catégorie ou 
« classe » d’infirmité, et qui peut étre aisé- 
ment étendu aux autres catégories. 


L'article 4 rte un autre e OT- 
tant: celui . dans CT gg “ue 


l'ex est tible avec une 
des Miliudes paysiques, 08 ceriin panne 
dim ph La Hs à ces emplois 





l'emploi est compatible, ainsi que le pourcen- 
iase de postes que chaque employeur devra 
réserver aux diminués physiques. 

Jt y a là, ü faut le souligner, une inodiflea- 
tion profonde de ln politique suivie jusqu'à 
présent en ia inatière. Nous avons vu, en 
effet, que la loi de 1924 obligeait les em- 
ploveurs à réserver 10 p. 109 de postes à des 
ruutilés de guerre. Nous avons vu également 
quel avait été l'échec de cette mesure, diffi- 
cilement applicable dans la pratique parce 
qu'à la fois trop générale et trop rigide. Une 
entreprise de terrassements, une Imitnerie, 
une tôlerie éprouveront en effet la plus 
grande difficuté à absorber un tel pourcen- 
tage d'invalites, à moins de leur réserver 
uniquement des postes de concierge où de 
gardien de chantier Par contre, une compa- 
gaie- d'assurances Où une agence coter. 
“inke auront des passibilités infiniment supé- 
r'eures d'offrir aux dimimxés physidies des 
esnplois nermanx Ajontons que, si nus fai- 
sons entrer en livne de compte la « rue 
on »s — dont nous parlerons tout à l'heure, 
— ces possibilités &e voient considérablement 
augmentées, 

Ainsi, la sabsttution de pourcentasrs sou- 
pies, adaptés à chaque travail particulier, &u 
principe du pourcentrge rigide — souvent 
.nappficabie et qui conduit surtont à donner 
aux diminués physiques tous les emp'ais « in- 
féreurs » — va permetire un reclassement 
plus efficace, pus social, plus humain. 

Une disposilion spéciale prévoit le cas où 
l'einp'oyeur n'a pu, par ses propres lnoyens, 
lrouver le diminué physique adéquat pour 
retnplir Un posle vacant, Dans ce cas, ik dait 
s'adresser à l'oñive du lravail, qui dispose de 
quinze jours pour ui adresser un eand'dat, 
Ce délai comtilue pour les diminués physi- 
ques — soulignons-le au passage — nine ga- 
rantie plus darge que ceile qui résulait de Ja 
loi de 1%24, qui laissait seulement hut jours 
à l'office du travail pour fournir un candidat, 
faute de quoi l'employeur recouvrait sa k- 
berté, 

Les dispositions prévues par l’article 8 mé- 
rilent de relenir l'attention. Cet artivie prés 
voit en effet que, dans tout emproi dont l'exer. 
cice est compatible avec un travail à 1ni-termps, 
un certain nombre de postes doit être réservé 
par priorité aux bénéficiaires de la longue 
maladie des assurances sociales, autorisés 
travailler par le contrôle rmédical de la sfen- 
rité sociale. Quel but vise cette disposition ? 

Les médecins insistent beaucoup, depuis 
quelques années, sur l'importance, pour les 
tubercukeux, de la période de remise au tra- 
vail, pendant laquelle l'organisme en ennva- 
lescence doit pisser brusquement de l'état de 
repos complet à celui d’une activité normale. 
Ce changement brutal de régime a <ouvent 
des ge voie déplorab'es sur l’état de 
l’ancien tuberculeux, qu'il prédispose aux re- 
chutes. D’où la nécessité de prœonger sow- 
vent très longlemps la convalescence, de fa- 
con à reculer le plus possible la date du re- 
lour à la vie normale, Ajoutons qu'outre cet 
inconvément, dont les répercussions éconorui- 
ques Se font lounlement sentir dans le budget 
de la sécurité sociale, celte pratique he sup- 
prime nullement le danger, la reprise brusque 
du travail laissant toujours planer un risque 
pour l’ancien tuberculeux. 

A cela, il existe un remède: la reprise 
rogressive du travail et notamment le travail 

mi-temps, qui est plus facile à réaliser, H 
existe ainsi actuellement de nombreuses per- 
sonnes, inseriles à la longue maladie des assa. 
rances sociales, et que le contrôle médical 
eutorise À travailler à temps partiel, Maïhen- 
reusement, il leur est à peu près impossible 
de trouver du travail. 

Dans le but de venir en aide À celte autre 
catégorie de diminués physiques temporaires 
que constituent les convalescents autorisés à 
travailler à temps partiel, l'article 8 introduit 
des modalités de priorité d'emploi analogues 
à celles prévues par l’article 4. Des emplois à 
mi-temps pourront être sélectionnés par l'ad- 
ministration compétente et réservés à cette 
catégorie de convalescents. Les anciens tuber- 
culeux, qui seront les principaux bénéficiaires 
de cette mesure, vont trouver là une aide 

ulièrement eflicace en ce qui concerne 
eur réadaptation à la vie active. 

C’eût été mal reconnaître les services rendng 
au pays que de refuser aux blessés et mutilés 
de guerre le rang privilégié auquel leur donne 
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droit leur sacrifice, Pour cette raison, l'arti- 
cle 10 introduit en leur faveur une supériorité 
en matière d'attribution des emplois réservés 
aux diminués physiques, En l'absence de pen- 
slunnés de guerre, la surpriorité jouera en 


faveur des diminués physiques chargés de 
famille. 
Un tel projet ne serait pas complet s'il 


ne traitait de J'importante question de la 
rééducation professionnelle prise dans son 
sens le plus large, IH est en effet navrant de 
constater l'absence ‘de réalisations valables 
dans notre pays — ou rien, où à peu près — 
n'a été fait pour rendre aux diminués phy- 
siques le maximum de leur capacité fonction- 
nelle, et leur anettre ensuite en mains un 
mélicr compatible avec leurs aptitudes. 


Dans ce but, le projet prévoit la création 
de 16 centres chargés de mettre en œuvre à 
la fois la « réadaptation fonctionnelle », c'est- 


à-dire la restitution d'un maximum d'aplitu- 
des physiques, et la e rééducation profession- 
neile », ou reclassement dans une nouvelle 
profe-<ion, La mise en route de ces centres 
sera confiée aux caisses régionales de sécurité 
sociale nvee le con‘ours financier de l'Etat 
en cé qui concerne les mutilés de guerre et 
Je bénéficiaires de l'assisfance, Le fait de 





conlier ces centres à la sécurité sociale est 
logique, puisque les intéressés — en très 
grande majorité — sont ou seront à leur 
Sortie des assurés Sociaux. 

Dernière disposition, eo fin, en faveur cette 
fois de personnes atteintes d'incapacité tem- 
Dora ! la maladie, rotamiment, en est une). 
Le proj prévoit que ie contrat &e travail 
ne peut ètre rompu pendant loute la durée 
d'u rrêt d ivail de l'assurancc-maladie 
dez as<urances sociales, c'est-à-dire, en fait, 
pendant un maximum de s'x mois. Nul doute 
que celle disposition n'apporte une légitime 
garantie et une sécurité suppémentaire au 
monde du travail 

Il nous reste à examiner quel'e est la por- 
tée pratique du projet. En particulier quel 
sera le nombre des bénéficiaires 

Celui<i es! particulièrement difficile à es- 
Lirni en premier lieu parce que la portée 
de !a  Variera selon les modalités rete- 
n par les aécrets et arrêtés d’appication. 
Ainsi que nous l'avons vu, la plus grande 
souplesse a élé laissée, de façon à permettre 


une mise en route progressive, dans laquelle 


l'expérience acquise jouera constamment un 
grand rôle. D'autre part, les- invalides légers 
seront — au moins au début — Jaissés en 


dehors du cadre de la loi, sous peine de 
compliquer le probème au point de renou- 
veler les échecs des précédentes législaticns,. 

Compte tenu de ces remarques, on peut 
estimer qu'au moins 250.000 diminués phy- 
vont pouvoir — dans les prem'ères 
années — obtenir leur reclassement effectif 
dans une activité pouvant étre consiaérée 
comme normale, 

LL n'est pas besoin d'insister sur le haut 
intérêt humain, social! et national d'une telle 
œuvre, qui apparait comme l’un des couron- 
nements d'une législation socia'e au perfec- 
lionnement constant de laquelle votre Assem 
blée a déjà pris la plus large part. 

C'est pourquoi nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


siques 


PROPOSITION DE LOI 

Art, 4er, — Tout diminué physique en état 
d'effectuer un travail quelronque a droit à 
un emploi en rapport avec ses aptitudes phy- 
siques et sa capacité professionnelle. 

Par diminué physique, pour l'application de 
la presente loi, Il faut entendre toute per- 
sonne de nationalité française, ne disposant 

as de l'intégrité des fonctions nécessaires à 
l'exercice d'une activité Sen gl nor- 
male, soit par suite de blessure de guerre 
ou d'accident du travail ou autre, soit par 
suite d'affection acquise ou de diflormité 
congénitale. 

Le bénéflce de la présente loi est étendu 
À toute personne, de nationalité étrangère, 
dont l’infirmité aura été contractée en France, 
ou au service des armées françaises. 

N'entrent toutefois pas en ligne de compte 
les infirmités légères, inférieures à un taux 
qui sera fixé par décret. 

Art. 2 — La qualité de diminué physique, 
au sens de la présente loi, s’acquiert dans 
des conditions fixées par arrêté conjoint du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, 





du ministre des anciens combattants et du 
ininistre de la santé pubiique. Le même 
arrêté fixe les conditions de retrait de la qua- 
lité de diminué physique, en cas de restaura- 
tion de la capacité fonctionnelle de l'inté- 
ressé. 

La décision individuelle d'adinission dans 
la catégorie des diminués physiques, fixe 
également la classe et le taux de l'incapacité 
de l'intéressé. 

La qualité de diminué physique est atteste 
par la possession d'une « Carte de diminué 
physique », délivrée par le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, Cette carte men- 
tionne, en particulier, la classe et le taux 
de l'incapacité. 

Art, 3. — Pour l'application des articles 2 
et 4 à la présente loi, les incapacités sont 
groupées en classe, où catégories générales, 
étant entendu qu'il sera prévu, au minimum, 


une classe pour les inlirmités des membres 
supérieurs, une classe pour celles des mmein- 
bres inférieurs, une classe pour celles du 


rachis et une pour celles des veux. 

Art. 4. — Dans tout emploi dont l'exercice 
est compatible avec une diminution des apti- 
tudes physiques, un certain nombre de posles 
doit étre réservé par priorité à des personnes 
répondant aux conditions des articles 1er et 2 
ci-dessus, et possédant par aïleurs kes apti- 
tüdes physiques et la capacité professionnelle 
nécessaire pou” tenir le poste. 

La lista des emplois visés au présent ar- 
tisle sera dressée par arrêté conjoint du mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale, du 
ministre des anciens combattants, du minis- 
tre de la santé publique, et du ininistre de 
Cagricu'ture pour les professions agricoles, 
après consultation du conseil national du tra- 
vail et des organisations syndicaies intéres- 
sé?s des emploveurs et des travailleurs. 

La méône iste fixera, pour chaque emploi 
anque} s'applioue ie présent article: 

La ou les classes, ou catégories générales, 
des incapacités avez lesquelles l'emploi est 
compatible ; 

Le taux maximum d'incapacité avec lequel 
l'emploi est compatitle; 

Le pourcentage des postes qui devra obliga- 
loirement être réservé, duns cet emploi, aux 
diminués physiques. 

Art, 5. — Tout employeur disposant d'em: 
plais visés à l'article précédent, doit réserver 
un certain nombre de postes à des diminues 
physiques, dans la iinnute du pourcentage fixé 
pour chaque emploi. Ê 

Var employeur, au sens de la présente loi, 
il fau‘ entendre le< entreprises commerciales 
et industrielles, !'es professions libérales et 
offices ministériels, les associations et grou- 
pements professionnels, les snciétés et établis- 
sementz civils, les administrations pub'iques 
ot établissements publics, les caisses de sécur- 
rité sociale, les entreprises concessionnaires, 
subventionnées ou nalionalisées, utiisant les 
services de vingt salariés au moins. 

Art. 6 — L'employeur est tenu aux obliga- 
tions de l'article précédent sous sa propre 
responsabilité, et sans qu'il puisse être assu- 
jetti à des formalités supplémentaires. 

Le contrôle a lieu sur place, à la diligente 
de l'inspecteur du travail, à qui doivent être 
présentées toutes justifivations utiles. 

Art. 7. — L'employeur qui ne peut, par 
ses propres moyens, trouver les diminués 
physiques nécessaires pour combler des va- 
cances dans son personne! de façon à satis- 
faire aux pourcentages prévus par l'article 5, 
doit demander à l'office du travail de lui pré- 
senter des candidats présentant les aptitudes 
physiques et les capacités professionnelles 
requises, . 

L'office du travail dispose de quinze jours 
our satisfaire à cette demande, faute de quoi 
‘employeur recouvre ja liberté d'embaucher 
une personne non bénéficiaire des dispositions 
de lu présente loi. 

Art. 8 — Dans tout emploi dont .’exercice 
est compatible avec un travail à mi-temps, 
un certain nombre de postes doit être réservé 
ar priorité aux personnes bénéficiant de la 
ongue maladie des assurances sociales, auto- 
risées à travailler par le contrôle médical de 
la sécurité sociaie, et possédant par ailleurs 
les aptitudes physiques et la dr me er profes- 
sionnelle nécessaires pour tenir le poste. 

La liste des emplois visés au présent article 
sera dressée par arrêté conjoint du ministre 
du travail et de la sécurité sociale et du mi- 
nistre de la santé publique, après consulla- 





tion du conseil national du travail et des or- 
ganisations syndicales intéressées des em. 
ployeurs et des travailleurs. 

La même liste fixera, pour chaque emplot 
auquel s'applique le présent article: 

La ou les classes, ou catégories générales 
des incapacités avec lesquelles l'emploi est 
compatible; 

Le taux maximum d'incapacité avec lequel 
l'emploi est compatible; 

Le pourcentage des postes qui devront obli. 
gatoirement être réservés, dans cet emploi, 
aux bénéficiaires visés au paragraphe 4e du 
présent article. 

Art, 9 — Un décret, pris après avis du 
conseil national du travail, fixera les condi 
tions dans lesquelles des dérogations aux dis 
positions de la présente loi pourront êlre ac- 
cordées par les inspecteurs du travail, pour 
des raisons techniques, à certaines entrepri 
ses. 

Art. 10, — Lorsque l'employeur sera saisi 
de plusieurs candidatures pour un poste cor- 
respondant à un empioi prévu par les articles 
4 et 8, il sera tenu à embaucher par priorité 
tout candidat possédant les aptitudes physi- 
ques et la capacité professionnelle requises 
titulaire d'une pension de guerre, où — après 
lui — tout candidat chargé de famille. 

On entend par chargée de famille toute per. 
sonne ayant à sa charge effective, totale et 
permanente, plusieurs membres de sa fa- 
mille, dent le nombre sera fixé par arrêté du 
ministre du travail et de la sécurité sociale. 

Les contestations seront soumises à l’ins 
pecteur du travail, qui décidera de la vali- 
dité ou de la non-validité de l'embauchage. 

Art. 41. — La mise en application de la 
pin loi ne saurait avoir pour effet le 
icenciement des personnes, non bénéficiaires 
de ses dispositions, occupant actuellement des 
postes correspondant à des emplois visés aux 
articles 4 et 8. 

Les arrêtés prévus aux articles 4 et 8 fixe. 
ront, pour chaque emploi faisant l’objet d'un 
pourcentage de postes réservés, les délais ac- 
cordés normalement aux employeurs pour 
procéder à l'application de Ja loi, ainsi que les 
conditions dans lesquelles des délais excep- 
tionnels pourront être accordés, par l'inspec- 
teur du travail, à certains employeurs. 

Art. 12. — Chaque caisse régionale de sécu. 
rité sociale est tenu de créer, sur le terri- 
toire relevant de sa compétence, un centre 
de réadaptation fonctionnelle et rééducation 
professionnelle, destiné à mettre en œuvre le 
traitement médica! de réadaptation fonction- 
nelle et la réédusation professionnelle des di- 
minués physiques assurés sociaux. 

Les règles d'organisation et de fonctionne. 
ment de ces centres seront fixées par décret 
contresigné par le ministre du travail et de 
la sécurité sociale et le ministre de la santé 
re: après avis du conseil national du 
travail. 

Les frais d'organisation et de fonctionne 
ment de ces centres seront prélevés sur le 
compte Action sanitaire et soviale des caisses 
régionales, avec une participation du fonds 
d'action sanitaire et soc'ale de la caisse na- 
tionale de sécurité sociale, dont la quotite 
eg fixée chaque année par arrêté ministé- 
riel. 

Les centres de réadaptation fonctionnelle et 
rééducation professionnelle recevant des mu- 
tilés de pere peuvent également — même 
si ceux-ci sont assurés sociaux — ‘bénéficier 
de remboursements de l'Etat. Les conditions 
d'attribution et d'utilisation de ces rembour- 
sements, ainsi que leur montant, seront fixées 
par arrêté conjoint du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, du m:nistre-des ancien: 
combattants et du ministre des finances. 

Les centres de réadaptation fonctionnelle e: 
de rééduation professionnelle pourront égale- 
ment recevoir les diminués physiques non 
assurés sociaux et non pensionnés de guerre. 
Pans ce cas, les frais ‘nhérents au traitement 
et à la rééducation seront couverts soit par 
l'intéressé, soit pas l'assistance médicale gra 
tuite, dans des conditions fixées par arrêté 
conjoint du ministre du travail et de la sécu 
rité soc'ale et du ministre de la santé publi. 
ue. 

Art, 143. — Le contrat de travail ne peu! 
être déclaré rompu en cas de maladie ou d'in 
capacité temporaire, pendant tout le temps 
où l'intéressé bénéficie d’un arrêt de travai! 
au titre de l'assurance maladie des assurances 
sociales. 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


1523 





art, 44. — Un décret flxera les pénalités 
auxquelles s'exposent les employeurs n’ayant 
as salisfait aux ebligalions de la présente 
oi. 





ANNEXE N° 5204 


(Session de 1943, — 2 séance du 7 août 4948.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de Jai, adopté 
par. }’Assemblée nationale, portant modifi- 
cation et tion de la islation rela- 
tive aux rapports des bailleurs et locataires 
%u occupants de locaux d'habitation ou à 
asage prefessionnet et instituant des allo- 
cations de logement (1). — (Renvové à la 
commission de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
te projet de loi, adopté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amendé 
womme suit: 


\ PROJET DE LOI 


Urrme Ier, — DES RAPPORTS DES BAILLEURS IT 
LOCATAIRES OU OCCUPANTS DE LOCAUX D'HABITA- 
TION OU A USAGE PROFESSIONNEL 


art, er, — Dans toutes les communes, les 
rapports entre bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel, sans caractère commercial, in- 
dustriel ou ne relevant pas du statut du fer- 
mage, ainsi que de locaux affectés à l’exer- 
cite d'une fonction publique dans lesquels 
l'habitation est indivisiblement liée au local 
utilisé pour ladite fonction, sont régis par les 
dispositions suivantes. 

Toutefois, dans les communes d’une popu- 
lation inférieure à 4.000 habitants ou dis- 
tantes de plus de 5 km des villes de 40.000 
habitants, dans toutes celles où le dernier 
recensement accuse une diminution de la 
population municipale d'au moins 5 p. 14 
sur le précédent recensement, des arrêtés pré- 
fectoraux pris sur proposition motivée du 
conseil mumicipal et après avis conforme du 
conseil général ou, entre les sessions de 
celui-ci, de la eommission départementale, 
‘pourront soustraire ces communes à l'appli- 
cation desdites dispositions. 

MCE M Ur Lois sue Last 


Art, 2. — Dans toutes les communes, à 
l'expiration des baux conclus entre les par- 
ties, l'occupation des immeubles ou parties 
d'immeubles par les administrations pu- 
bliques de l'Etat, des départements et des 
communes et par les établissements publics, 
ainsi que celles des locaux affectés à l’exer- 
cice d'une fonction publique dans lesquels 
l'habitation n'est pas indivisiblement liée au 
local utilisé pour cette fonction est soumise 
._ aux dispositions des articles 5 et 21 bis ci-des- 
sous. 
_Art. 2 bis. — Les dispositions äu présent 
-titre ne sont pas applicables aux logements 
construits ou achevés postérieurement à la 
promulgation de la présente loi, à l’exception 
de ceux rénerés Ou reconstruits dans les 

conditions prévues aux articles 47 et 48 ci-des. 
. EOUS. 


‘ .Sont assimilés aux pe construits ou 


achevés postérieurement à la promulgation de 
la présente loi : . 


Les locaux utilisés commercialement avant 
le 1# janvier 1949 et postérieurement affectés 
à l'habitation; 


Les locaux obtenus par reconstruction 
ainsi qu'il est prévu à l’article 7, par surélé- 
‘eat prévu à l'article 8 sous réserve des dIsHost 

e 8 sous réserve des L 
tions des articles 8 bis et 26 sexies. pe 


‘ Ne tombent pas sous l'application du présent 
article, les locataires ou occupants habitant 
déjà, à la date de la promulgation de la pré- 
sente loi, des locaux situés dans des immeu- 
bles inachevés. 


(1) Voir: Assemblée nationale, nos 2075, 
2869 4105, 4256 et ino ne 1056: 





2643, 2869, 
Conseil @e la pub e, nos 609, 46, #7, 
48) et in-8o no 67 {année 


777, 789 (année 1 
agé). 


CuariTne Ier, — Du maintien dans Les lieux. 


Art. 3. — Les occupants de bonne foi des 
locaux définis aux articles t# et 2 bénéfi- 
cient, de plein droit et sans l’accomplisse- 
ment d'aucune formalité, du maintien dans 
les lieux loués, aux clauses et conditions du 
contrat ou titre primitif non contraires aux 
dispositions de la présente loi, quelle que soi! 
la date de leur entrée dans les lieux. 

Sont réputés de bonne foi les locataires, 
sous-locataires, cessionnaires de bäux, à Lex- 
piration de Jeur contrat, ainsi que les occu- 
pants qui, habitant dans les lieux en vertu 
ou en suite d’un bail écrit ou verbal, d'une 
sous-location régulière, d’une cession régur- 
lière d’un bail antérieur, d’un échange opéré 
dans les conditions prévues à l’article 53 A 
ou d’une réquisition régulièrement établie ou 
renouvelée avant le 30 juillet 1945, exécuteni 
leurs obligations. 

Toutefois, les bénéficiaires d’une réquisition 
ne seront maintenus dans les lieux que du- 
rant le temps où ils rempliront les conditions 
qui leur ont ouvert le droit à réquisition. 

Sont également réputés de bonne foi les oc- 
cupants à la date de la publication de Ja loi 
dent le titre régulier à l'égard du locataire 
principal n'aurait pas été consacré par le 
consentement du propriétaire, même lorsque 
ce consentement est exigé par le bail. 

Par dérogation à l’article 1743 du code civil, 
en cas de vente de l'immeuble, tout bail 
intervenu sera opposable à l'acquéreur par 
le seul fait que son exécution aura com- 
mencé avant que l'acte de vente n'ait acquis 
date certaine. 

Art. 3 bis. — Le bénéfice du maintien dans 
les lieux, pour les locaux visés à l'article 4er, 
appartient, en cas d'abandon de domicile ou 
de décès de l'occupant, aux personnes qui vi- 
vaient habituellement en commun avec lui. 

Toutefois, il ne s’appliquera pas aux locanx 
à usage exclusivement professionnel, à moins 
que l’une des personnes wisées à l'alinéa pré- 
cédent ne continue à y exercer la profession 
à laquelle ces locaux étaient affectés, 

Art. 3 bis A. — Dans les communes dans 
lesquelles la Eee Joi ne serait pas ap- 
plicable, les dispositions prévues au présent 
chapitre bénéficieront de plein droit aux si- 
nistrés et réfugiés privés de leur habitation, 
core moment où ils pourront réintégrer 
eur local réparé ou le local reconstruit en 
remplacement de leur habitation primitive. 
|. Art. 3 bis B. — Supprimé par le Conseil de 

la République, 

Art. 3 ter, — 12 maintien dans les lieux est 
accordé aux personnes morales exerçant une 
activité désintéressée et remplissant les con- 
ditions prévues à l’article 3, notamment aux 
associations déclarées et aux syndicats profes- 
sionnels, mais à leur égard il ne sera en au- 
cun cas opposable au Ps de natlona- 
lité française qui veut habiter par lui-même 
son immeuble ou le faire habiter par son 
tonjoint, ses asrendants ou descendants, ou 
par ceux de son conjoint. 

DR en US TL ae du à © GS à » 

Art 5. — Les bénéficiaires de l’article 2 
sont maintenus dans les lieux jusqu’au terme 
d'usage qui suivra le 1er janvier 1949. 

Les locaux ainsi rendus vacants ne peuvent 
être aflectés qu’à l'habitation. Sont nulles de 
| plein droit les locations et sous-locations ayant 
pour objet de donner à ces locaux une desti- 
mation autre que l'habitation. 


Art. 6. — N'ont pas droit au maintien dans 
les lieux les personnes définies aux articles 8, 
bis, 3 bis A et 4 ter: | 
49 Qui ont fait ou feront l’objet d’une déci- 
ston judiciaire devenue définitive ayant pro- 
noncé leur expulsion, par application du droit 
commun ou qui feront l’objet d’une semblable 
décision pour l’une des causes et aux condi- 
tions admises par la présente loi; toutefois 
lorsque la décision n'aura ordonné l’expuision 
qu’en raison de l’expiration du bail ou d’un 
dent maintien dans les lieux accordé par 
es lois antérieures, l'occupant ne sera pas 
privé du droit au maintien dans les lieux; 
29 Qui n'ont pas eg effectivement par 
elles-mêmes les locaux loués ou ne les ont 
pas lait occuper par les personnes qui vi- 
vaient habituellement en commun avec 
elles. L'occupation doit avoir duré huit mois 
au cours d’une année de location, à moins 
que la profession, la fonction de l’occupant 





ou tout autre motif ne justifie une occupa- 





tion d'une durée moindre; les personnes que 
leurs obligations professionnelles appellent à 
séjourner pour un temps limité dans les dé- 
partements et territoires d'outre-mer ainsi 
ue dans les territoires et Etats associés, sont 
dispensées, en ce qui concerne les locaux 
constituant leur résidence principale, et pour 
la durée de leur séjour outre-mer, de toute 
obligation d'occuper, à condition qu'elles 
aient sous-loué lesdits locaux dans 1l°< six 
mois à date du jour de leur départ ou de la 
romulgation de ia présente loi, à un priori- 
aire de leur choix pour la dure de leur 
séjour hors de France; 

3e Qui ont plusieurs habitations, sauf pour 
celle constituant leur principal établissement 
à moins qu'elles ne justifient que leur fone- 
tion ou leur profession les y oblige; 

âo Qui occupent des locaux ayant fati l’ob- 
jet, soit d'une interdiction d’habiter pronon- 
cée en application de l’article 12 de la loi du 
15 février 4902 modifiée, soit d'un arrèté de 
péril preserivant, en vertu des articles 3 à 6 
de la loi du 21 juin 189, la réparation ou la 
démolition de l'immentie menaçant ruine 
dans lequel ces locaux sont situés. 

Toutefois, lorsque l'interdiction n'a été 
édictée qu'à titre temporaire ou si l’arrcté de 

éril visé à l'alinéa précédent a été rançorté, 
es anciens occupants peuvent invoquer Îles 
dispositions du présent chapitre pour rentrer 
en possession; 

5o Qui occupent des locaux situés dans des 
immeubles acquis ou expropirés à la suite 
d'une déclaration d'utilité publique, à charge 
par l'administration d'assurer le relarement 
des locataires ou occupntas expulsés, dans les 
conditions prévues à l'article 12 ci-après 

6o Qui occupent des locaux de plaisan:’e, 
pour lesdits locaux; 

70 Qui, dans les communes visées aux arti- 
cles ? et 13 de l'ordonnance du 11 octobre 
19:53, ne remplissent pas les conditions d'oc- 
cupation snffisante fixées en application de 
l'article 3 de ladite ordonnance. 

Cependant, si l'occupant loue ou sous-loue 
régulièrement une seule pièce depuis au 
lnoins six mois et si le nombre des autres 
pièces ne dépasse pas celui fixé en applica- 
tion de l’article 3 de l'ordonnanee du 11 oc- 
tobre 4945, l'occupation sera considérée, pour 
l'application du présent paragraphe, co:nme 
suffisante. La diminution du nombre 4°s ©c- 
cupants par suite du décès de l’un d’enx ou 
par suite de mariage ne sera prise en consi- 
dération qu'à l'expiration d'un délai d'un an 
à dater de ce décès ou de ce mariage. 


Pour la détermination des conditions d'oc- 
cupalion visées au présent pepe, peu- 
vent seuls être compris au nombre des per- 
sonnes occupant le local: 

L'occupant et son conjoint; 

Leurs parents et alliés; 

Les personnes à leur charge; 

Les personnes à leur service et affiliées, de 
ve fait, à une caisse d’assurancés sociales et 
de compensation d'allocations familiales ; 

Et les personnes titulaires d’un cuntrat ré- 
gulier de sous-location. 

8° Dont le titre d'occupation est l’accessotre 
du contrat de travail à l'expiration ou en cas 
de résiliation de ce contrat. Toutefois, si 
l'usage du local d'habitation n'est pas indts- 
pensable à l’exercice de la profession et si le 
congé n'est pas motivé par une fante graye, 
les salariés logés par leur employeur Denbf. 
cieront d’un délai d'occupation de six mots à 
dater de. la résiliation de leur contrat sans 
préjudice du délai de grâce prévu par l'arti- 
cle 1244 du code civil en tenant compte no- 
tamment des conditions du congédiement. 

99 Qui ont à leur disposition ou peuvent 
recouvrer, en exerçant leur droit de reprise 
un autre local répondant à leurs besoins et 
à ceux des >ersonnes qui vivaient habituelle- 
a — _ commun avec elles. 

outefois, lorsque l’occupant pourra justifier 
d’une instance régulièrement . , dans 
la quinzaine de la contestation du maintien 
dans les lieux, et suivie, il ne sera contraint 
de quitter les lieux que \orsqu’il pers pren- 
dre effectivement possession dudit local. 


10° Qui dans les stations balnéaires, clima- 
tiques ou thermales, classées ou en voie de 
classement, occupent des locaux habituelle- 
ment alfeciés avant le 2 septembre 1939 à la 
location saisonnière ou occupés pendant la 
saison par leur propriétaire. 
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Ant. 7. — Le droit au roaintien dans les 
lieux ne peut être opposé au ÿ mt qui 
aura obtenu, du ministre Chargé de Ja recons- 
fruction et de l'urbanisme où de son délé- 
gué, l'autorisation de démolir un immeubie 
jour construire sur le même terroin un autre 
rameuble d'une surface habitable supérieure 
et contenant plus de logements que 1'imimeu- 
bie démoli. Li 

Le propriétaire devra donner un préavis de 
six mois à chacun des occupants pour vider 
Les lieux, 

I devra, en outre, commencer Iles travaux 
Ge reconstruction dans les trois mois du dé- 
part du dernier occupant. 

Les locaux ainsi rendus disponibles ne pour 
ront en aucun cas étre réoccupés avant le 
Cébut des travaux, 

CE ER TE TT M TR À 7. 

Art. 8. — J2 droit au raaintien dans les 
fieux ne peut être opposé au propriétaire 
qui, avec l'autorisation préalable du ministre 
Chargé de la reconstruction et de l'urbanisme 
ou son délégué, effectue des travaux tels que 
gurélévation ou addition de construction ayant 
pour objet d'augmenter Ja surface habitable, 
e nombre de logements ou le confort de l'im- 
rneuble, et qui rendent inhabltable ce qui est 
nécessaire au logement de l'oscupant et de 
ga famille. 

Le propriétaire doit donner à chaque occu- 
ant un préavis de six mois pour quitter les 
feux loués, Les travaux coivent tre Com- 
mencés dans les trois mois du départ du der- 
nier occupant. 

Art. 8 bis. — Les occupants évincés auront 
un droit de priorité pour louer les Jocaux 
recousleults ou édiflés en application &es arti- 
cles % et 8. 

Dès l'achèvement des travaux, le proprié- 
taire devra, par lettr recommandée avec 
accusé de réception ou par acte exlrajudi- 
Claire, les mettre en dermeure de lui faire 
connaitre, dans le célai d'un mois, et dans la 
méme forme, s'ils entendent user de ce droit. 
La notification devra mentionner, à peine de 
nuilité, ia forme et le délai de: M réponse. 

Art. 6 fer, — Conforme, 

Art. 9 — Le hénéfice du maintien dans les 
lieux n'est pas non plus opposable au proprié- 
taire qui veut reprendre tout ou partie ces 
terrains à l'exclusion des cours ét jardins 
pre édemment loués nus comme accessoires 
d'un local d'habitation, pour construire des 
bâtunents à destination principale d'habita- 
tion, à la condition que la nouvelle construc- 
tion réserve la pleins jouissance Gu logement 
exi-tant. 

Le propriétatre notifiera anx occnpants, avec 
un préavis de six mois, son intention de cons- 
truire un nouvel immeuble dans les conditions 
prévues à l'alinéa précédent. 

Les travaux devront être commencés dans 
Je délai de trois mois à compter du départ 
du dernier occupant, 

Dans ce cas, la valeur locative des lieux 
dont l'occupant garde la jouissance pourra être 
rééraluée sur ls bases fixées par la présente 
O1. 

Art, 40, — Conforme. 

Art, 114. — Sous réserve des dispositions, 
tant de l'article 3 bis, que de l'alinéa ci-après, 
le maintien dans les lieux est un droit exclu- 
&ivement attaché à la personne et non lrans- 
misible, 

Toutefois, en ce qui concerné les locaux à 
usage exclusivement professionnel, ce droit 
peut être cédé par l'occupant à celui qui lui 
suc'ède dans l'exercice de la profession qu’il 
y exerçait lui-même au jour de la promulga- 
Uon de la présente oi 


Cnuertre II, — Du droit de reprise, 


Art, 13 — 12 droit au maintien dans les 
lioux cesse d'être opposable au propriétaire de 
üationalité française, qui veut reprendre son im- 
meuble pour l'habiter lui-même ou le faire ha- 
biter par son conjoint, ses ascendants ou sés 
descendants ou par Ceux de son conjoint, 
lorsqu'il met à la disposition du locataire ou 
de l'occupant un local en bon état d’habita- 
tion, remplissant des <onditions d'hygiène 
normales ou au molns équivalentes à celles du 
local objet de la reprise et correspondant à 
ses besoins personnels où familiaux et, le cas 
échéant, professionnels, et à ses possibilités. 

Le propriétaire ne peut exercer le droit ou- 


vert à l'alinéa 4er que pour des locaux cor- 
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respondant aux besoins permonnels ou fami- 
liaux du bénéliciaire de la reprise, ét, le cas 
échéant, à ses besoins professionnels, ‘ 

Le propriétaire qui veut bénéficier de la 
disposilion <l-dessus doit prévenir par acte 
exirajudiciaire celui dont il se propose de re- 
prendre le local; ledit acle doit indiquer à 
peine de nullité: 

Le nom et l'adresse du prapriélaire du local 
offert; 

L'emplacement de celui-ci; 

Le nombre de pièces qu'il comporte; 

Le degré de confort; 

Le loyer; 

Le délai à Paspiration duquel il veut effec- 
{tuer la reprise el pendant lequel il peut être 
pris possession du local offert, délai qui ne 
peut être inférieur à trois mois s’il s’agit d’un 
occupant, où au délai normal du congé s'il 
s'agit d’un locataire ; 

L'identité du bénéficiaire de Ja reprise ainsi 
que sa siluation de famille et sa profession. 

Si, dans le délai d’un mois à compter de la 
signification de l'acte extrajudicaire, le loca- 
{aire ou l'occupant donne son acceptation 
écrite à la proposition qui lui est faite, il doit 
remettr® le local qu'il occupe à Ja disposition 
du propriélaire, au plus tard à la date fixée 
pour Ja reprise dans l'acte extrajudiciaire 
prévu à l'alinéa précédent, 

Si, dans le même délai d'un mois, le loca- 
aire ou l'occupant reluse ou ne fait pas 
connaitre sa décision, le propriétaire l'assigne, 
suivant la procédure prévue au chapitre V du 
présent litre, aux fins de nomination d’un 
experi. 

Ledit expert, qui peut être saisi sur minute 
et avant enregistrement, à pour inission de 
Visiter les locaux offerts, de dire s'ils rem- 
plissent les conditions d'hygiène prévues au 
premier alinéa et sont susceptibles de satis- 
aire aux besoins personnels ou familiaux, et 
le cas échéant professionnels, du locataire ou 
de l'occupant, de vérifier enfin si les possi- 
bilités de ce dernier lui permettent d'en sup- 
porter les charges. 

JL doit déposer son rapport dans la quin- 
zaine du jour où il a été saisi. Faute par lui 
de Ce faire, il peut être dessaisi à la requête 
de l'une ou de j'autre des parties saui au 
juge à lui accorder, s'il y a lieu, un délai 
supplémentaire ou à pourvoir d'offlce à son 
rermmplacement par nouvelle ordonnance ren- 
due dans les quarante-huit heures suivant 
l'expiration dudit délai. 

Dans les quarante-huit heures qui suivent le 
dépôt de ce rapport, les parties en sont in- 
formées par le greffier par lettre recornmian- 
dée avec accusé de réception; le propriétaire 
devra alors, dans le délai d’un mois, à peine 
de forclusion, convoquer par lettre recomman- 
dée avec accusé de réceplion ou par acte 
extrajudiciaire le locataire ou l'occupant de- 
van le juge pour la plus prochaine audience 
utie. 

Art, 42 bis (nouveau). — Lorsqu'il existe 
dans le même immeuble des locaux sensi- 
biement équivalents dont les uns sont affectés 
à l'usage d'habitation et les autres à l'usage 
professionnel ou mixte, le droit de reprise visé 

l’article précédent ne sera pas opposable 
aux occupants de ces derniers locaux. 


Art. 43. — Le droit au maintien dans les 
lieux n'est pas opposable au propriétaire, de 


nationalité française qui veut reprendre son: 


immeuble pour l'hahiter lui-même ou le faire 
habiter par son conjnint, ses ascendants, ses 
descendants ou par eeux de son conjoint et 
qui justifie que le bénéficiaire de la reprise 
ne dispose pas d’une habitation correspon- 
dant à ses besoins normaux et à ceux des 
membres de sa famille vivant- habituellement 
ou domichiés avec lui 

Lorsque l'immeuble a été acquis à titre 
onéreux, Ce droit dr» reprise ne peut être 
exercé que si l’acte d'acquisition a date cer- 
taine, ou bien avant le 2 septembre 1939, ou 
bien pius de dix ans avant l’exefcice de ce 
droit Néanmoins, le propriétaire d'un seul 
appartement ou d'un immeuble entier ne 
comprenant qu'un seul logement acquis de- 
us plus de quatre ans peu! être autorisé x T 
te à exercer le droit de reprise s'il étabMit 
que son acquisition n'a été faite que pour se 
loger ou pour satisfaire un intérêt familial 
mn v=08 à l'exclusion de taute idée de spécu- 
ation, 


Le propriélaire qui veut bénéficier du droit 


de reprise doit prévenir, suivant les usages 
locaux et au moins six mois à l'avance, par 
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acte extrajudiciaire, le locataire ou l'occu« 
pant dont il se pespuse de reprendre je local: 
ledit acte doit, à peine.de nullité : 

Indiquer que le droit de reprise est exercé 
en veriu du présent article; 

Préciser la date €t le mode d'acquisition de 
l'immeuble; ‘EN 
Faire connaître le nom et l'adresse du pro« 
riétaire qui loge le bénéficiaire ainsi que 
emplacement et le nombre de pièces du l0- 
cal occupé par ce dérnier, 

Le bénéficiaire du droit de reprise prévu an 
présent article est tenu de mettre à la dispo- 
Sition du locataire ou de l'occupant dont fl 
reprend le local, le logement qui, ie cas 
échéant, pourrait être rendu vacant, par 
l'exercice de ce droit. Ù 

Le bénéficiaire du droit de reprise devra 

notifier à son propriétaire l'action qu'il exerce 
par acte extrajudiciaire dans le même délai 
que celui prévu à l'alinéa 3 ci-dessus. Le pro- 
priétaire de son logement ne pourra s'opposer 
à la venue de ce nouveau locataire où occu- 
pant qu’en excipant contre lui de motifs 
sérieux et légitimes. S'il entend user de ce 
droit, il devra, à peine de forcluston,’ gaisig 
la juridiction compétente aux termes des arti- 
cles 22 et suivants de la présente loi dans un 
délai de quinze jours à dater de la notification 
susvisée. 3 « 
. Cette notification devra, à peine de nullité, 
Indiquer que faute par le propriétaire d’avoir 
saisi la juridiction compétente dans le délai 
de quinze jours, il séra forclos à l'expiration 
de ce délai. À 

Le juge doit {oujours apprécier les contes- 
tations qui lui sont soumises au jour de 14 
signification de l’acte extrajudiciaire. 

nouveau locataire ou occupant aura 16 
titre d'occupant de bonne foi et sera maintenu 
dans les lieux aux clauses et conditions du 
contrat antérieurement souscrit par le béné- 
ficiaire du droit de reprise. 


Art. 43 bis, — Le droit au maintien dans 
les lieux n'est pas opposable au propriétaire 
de nationalité française qui veut reprendre 
son immeuble pour l'habiter Jui-même lors- 
qu'il appartient à l'une des catégories sui- 
vantes, à moins que le locataire ou l'occupant 
n'appartienne lui-même à une des ces Caté- 
gories : 

4° Fonctionnaires, agents, ouvriers et ermn- 
ployés logés par l'administration ou l’entre- 
prise dont ils dépendent, justifiant pour toute 
autre cause qu’une sanction disciplinaire, soit 
de leur admission à la retraite, soit de la 
cessation de leur fonction; 

2° Sinistrés ayant perdu l'usage de leur ha- 
bitation. 

Cependant, aucun de ces bénéficiaires ne 
peut exercer ce droit de reprise sur un loge- 
ment s'il est propriétaire dans la même 
agglomération, d'un autre local libre de tout 
locataire ou occupant et correspondant À ses 
besoins et à ceux de sa farnille, tue 

Le propriétaire doit prévenir, suivant Îles 
usages locaux et au moîins six mois À l'atance, 
par acte extrajudiciaire, le locataire ou l'oc- 
cupant dont il se propose de reprendre le 
local; ledit acte doit, à peine de nullité: 

Indiquer que le droit de reprise est exercé 
en vertu du présent erticle; 

Préciser la catégorie dans laquelle so trouve 
le À are cadet ; 

. Fournir toutes indications utiles permettant 
au locataire de vérifier le bien-fondé de la 
demande, ” 

Le juge doit toujours apprécier les contesta- 
tions qui lui sont soumises au jour de la 
signification do l'acte extrajudiciaire, 


Art. 44. — Conforme ; 


Art. 44 bis. — Le droit de reprise reconnu 
au propriétaire par les articles 43 êèt 13 bis 
de présente loi ne peut pas être exercé 
contre celui qui occupe un local dans lequel 
il exerce, au vu et au su du pertes et 
avec son accord au moins tacite, sa profes- 
sion. 

Art. 44 bis A (nouveau). — Dans tous les 
cas où le propriétaire qui entend exercer 18 
droit de reprise a le choix entre plusieurs 
locaux situés dans le même immeuble et sen- 
siblement équivalents, son droit ne sera pas 
QE ge à l'occupant qui, antérieurement 
à la promulgation. de la présente loi, a faît 
exécuter dans les lieux loués avec l'agrément 
du propriétaire des travaux dont le prix dé- 
passe cinq années de loyer, . 
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En cas de piuralité de locaux loués ou oc-, d'équipement et de confort fournis par 5e p flcalions, des prestalions, taxes locatives €! 
tunés susceptibles d'être repris, le proprié- | proprietaire, fournilures individuelles énumérées ci-après. 
taire est tenu d'exercer son droil de reprise | Aït. 19, — Le prix de base du mètre carré | Si la ventilation est impossible, la répartition 
sur celui qui est oceupé par le plus petit | est délerminé par décret pris sur le rapport | sera faile au prorata du loyer payé par cha- 
nombre de personnes. du ministre chargé de la reconstruction et | que :ocataire où occupant et, pour les locaux 
Ar. 44 ter. — Le droit au maintien dans | de l'urbanisme et du minisire chargé des | occupés par le propriélaire, du loyer qu'il 
les lieux n'est pas opposable au propriétaire | affaires économiques, après avis du conseil | aurait à payer, s'il étail lacalaire. 
ou locataire principal qui, obligé de quitter | économique. - Il devra tre tenu compte, dans cette ré- 
provisoirement son logement ou l'avant fait Ce prix de base doit être tel que la valeur | partilion, des locaux loués à un usage autr@ 
construire sans avoir pu l'occuper immédia- | locative du logement type de deux pièces dis- [ que l'habitation. 
tement, l'a loué ou sous-loué sous la condi- | posant d'un confort réduit tel qu'il est défini 
tion, écrite et acceptée par le preneur, qu'il |! à l'annexe du décret no 47-619 du 30 août 1947 A. — Prestations 
pourrait reprendre les lieux à sa demande. et situé dans un immeuble de cinquante ans 
Art. 44 quater {nouveau}. — Sont exclus du | d'âge et de qualité ordinaire sait égale à fo Frais de pose, de dépose et d'entretien 
bénéfice des dispositions du présent chapitre | 42 p. 100 du salaire visé à l'article 11 de la | des tapis, fournilures nécessaires à l'entre- 
les personnes condamnées à la dégradation | loi du 22 août 1946 et servant de base au | tien de propreté des partjes communes de 
nationale à titre principal ou accessoire à | calcul des preslations farailiales. l'immeuble ; 
l'égard des , OCcupanis qui auront bénéficié Art. 9%, — Le préfet peut, dans les limites 2° Consommation de l'électricité et du gaz 
d'une réquisition ré guliérement établie ou fixées par le décret prévu à l'article 18 adap- né essilée par l'ét la rage des parles Come 
xenouvelée, ter par arrété cerlains correclifs aux condi- munes de l'immeuble, ainsi que la localion 


Art. 45. — Restent valables 
donnés en applicalion de l’article 9 de l’ordon- 
nance du 11 octobre 1915, des lois des 28 mars 


4917, 90 juillet 1947 modifiée et 27 décembre 
4917 prorogée lorsque le droit de reprise 


exercé sera comorme aux conditions de fond 
prévues pr Tlprésenie loi. Coite disposition 
st applicable même si le congé donné pour 
les motifs indiqués par l'article 9 de l'ordon- 
nance du 11 octobre 4945 vise un immeubie 
silué dans une rue commune où il n’y a pas 
“e service du logement mais où il existe une 
taxe sur les locaux insuffisamment occupés. 


Eu ce cas, une déclaration au maire tiendra 
hieu de déclaration au service du logement 


prévue par ledit article. 

Les procédures actuellement engagées seront 
suivies conformément aux lois anciennes sur 
la base desquelles elles ont été entreprises. 
Toutelois, les décisions rendues poslérieure- 
ment à la promulgation de la présente loi 
seront loujours susceptibles d’appel. 


CHaptrrg Ill, — Du prit. 


art, 146. — Dans toutes les communes 9ù 
fa loi est applicable à compter du 4° janvier 
d49, les loyers des locaux visés à l'article 1e 
at soumis aux dois du {+ avril 492% et du 
28 tévrier 1941 sont de plein droit majorés de 
2% p. 190 par rapport au dernier terme exi- 
gib'e avant cette date, 

A partir du 4er juillet 1919, les loyers de tous 
lès locaux visés à d'article 1er seront fixés sur 
da base de la valeur locative telle qu'elle est 
déterminée aux articles®117, 18, 19 et 20 ci- 
aprèe, 

Cette valeur locative ne peut êlre atteinte 
que par les majoralions successives prévues à 
L'article 20 bis. : 

Les loyers fixés en application de la pré- 
sente loi seront, pour la partie du 100al exclu- 
sivement affectée à l'exercice d'une profes- 
sion, majorés de 10 p. 10. 

Sur ces bases, les layers sont, soit con- 
sentis par accord amiable entre le proprié- 
taire et le locataire ou l'occupant, soit, à 
défaut, élwblis par le juge. 

Art,- 17, — La valeur locative d’un Jocal 
est égaie au produit de la surface corrigée, 
telle qu'elle résulte de l'article 18, par le 
prix de base du mètre carré fixé en appii- 
Cation de l'article 49, 

Art. 4$S, — Un décret, pris sur le rapport 
du ministre chargé de la reconstruction et 
de l'urbanisme, déterminera les conditions 
dans lesquelles sera obtenue la surface cor- 
rigée en affectant la superficie des pièces ha- 
bitables cet celle des autres parties du lge- 
ment de correctifs dont il donnera ie taux 

our qu'il soit tenu compte, notamment, de 
la hauteur du plafond, de l'éclairement, de 
l’ensoleillement et des vues de chacune des 
pièces habitables, ainsi que des caractéris- 
ee «g particulières des quatres parties du 
oCA41, 

11 définira les piÿces habitables et ïes con- 
ditions dans lesquelles sera calculée la super- 
ticie desdites pièces, ainsi que celle des au- 
tres parties du local et des annexes. 

Le même décret mprécisera égolement les 
correctifs applicabies à l’ensemble du loge- 
rmént pour tenir compte notamment de son 
état d'entretien, de sa vétusté, de l’impor- 
tance du local, de sm affectation, de en 
Situation et des éléments d'éqmipement pro- 
pres, soit au local, soit à l'ensemble de 
l'immeuble. 

Ne pourront entrer en ligne de comple dans 
l'évaluation des correctifs que les éléments 
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lions locales et fixer ceux relalifs à la silua- 
tion des immeubles dans les différentes zones 
qu'il aura déterminées. 

Art. 20 bis (nouveau) (ancien art. 26 de 
l'Assemblée nationale). Les majorations 
successives prévues à partir du ter juillet 1949 
par l'article 16 ci-dessus sont égales à un 
pourcentage du loyer légalement autorisé à 
la date de la proraulpalion de la présente loi. 

Le montant de ces majorations est déter 
miné par décret contresigné du ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme, de telle 
manière que le loyer du lorement type prévu 
à l’article 19 ci-dessus soit égal au {1 Juillet 
1949, à 4 p. 100 du salaire visé à l'article 11 
de la loi du 22 août 1946 et servant de base 
au prestations familiales, et soit 


calcul des 
augmenté chaque semestre d’une somme de 
06,8 p. 109 jusqu'à atteindre la valeur localive 
telle qu'elle est calculée en application de 
l'article 17. 

Lorsque les locaux n'élaient pas loués, à la 
date de la promulgation de la présente loi, le 
prix du loyer servant de base aux majora- 
tions est délerminé par comparaison avec le 
loyer légalement autorisé à celle date pour 
des locaux similaires situés dans des immeu- 
bles soumis, à celle époque, à la même {égis- 
lation. 

Art. 20 bis À (nouveau). — A partir du 
4er juillet 1949, Les parties pourront, d'un com- 
mu accord, se dispenser de l'application des 
règles de fixation des loyers prévues aux arti- 
cles précédents et procéder forfaitairement 
au reclassement du loyer en prenant comme 
base le loyer pratiqué au {er juillet 1918. 

Cet accord pourra avoir pour effet de ma- 
jorer le loyer chaque semestre à partir du 
der juillet 1949 d’une somme égale au tiers 
du prix pratiqué Le {er juillet 1948, 

Le total de ces augmentations successives 
ne devra pas dépasser une majoration supé- 


rieure à 400 p. 100 du prix pratiqué au 
{er juillet 1948. 
Cet accord pourra êlre dénoncé par cha- 


cune des parlies par simple lettre recomman- 
dée avec accus de réceplion adressée dans 
la quinzaine suivant le payement de chaque 
terme de loyer, Dans ce cas, les règles des 
articles 16 et suivants deviendront définitive- 
ment applicables aux termes de loyer qui sui- 
vront la dénonciation de l'accord. 

Art. 20 ter (nouveau) (ancien art. 2% A de 
l’Assemblée nationale). — Le prix des loyers 
des locaux construits ou achevés postérieure 
ment au 1% septembre 1929 et antéricure- 
ment à la promulgation de la présenta loi 
restent en dehors äe l’application des dispo- 
sitions du prééent chapitre. 

Toutelois, les parties auront la faculté de 
saisir le juge pour en faire déterminer la va- 


ieur locative équitable compte tenu de tous. 


éléments d'appréciation, notamment dans le 
cas de l'octroi au preneur d’un bail de lon- 
eue durée, ou de l'exécution à ses frais 
d'améliorations importantes, 

Art, 21. — Conforme, 

Art, 21 bis. — Le loyer des locaux affectés 
à un usage administratif ou à l'exercice d’une 
fonction publique, où encore de ceux qui sont 
visés à l’article 3 ter de la présente loi sera 
fixé, à défaut d'accord amiable, par le juge 
à l'aide de tous éléments d’appréciation. Il 
ne saurait tre inférieur à celui des mêmes 
locaux affectés à un usage professionnel. 

RES DCS ni ee UE RE ANR LE > 

Art. A dater du 4er janvier 1949, le 
propriétaire sera fondé de plein droit à obtenir 
de ses locataires ou occupants, en sus dun 
loyer principal, le remboursement, sur justi- 
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des compleurs,; 
3° Remboursement des dépenses afférentes 
au Chauflage des parties communes de l'im- 


meublé, à l'exception de celles nécessitées 
par les grosses réparalions; 

ïo Dépenses de force motrice des asren- 
seurs et monle-Charges et leurs frais d'ens 
tretien, à l'exceplion de celles nécessilées 


par les grosses réparalions ; 


50 Frais de vidange; 
69 Frais d'abonnement du poste télephoni- 
que de l'immeuble. 
B. — Taxes locatives, 
1° Taxe d'enlèvement des ordures ména- 
geres; 
2e Taxe de déversement à l'égou!; 
uw Taxe de balayage. 
C. — Fournilures individuelles 
(Sur justifications particuiières.) 
lo Consommation d'eau chaude et froide 


des locataires où occupants 

29 Location des compteurs; 

30 Frais de ramonage des cheminées: 

4o Frais de chauffage, £elte fourniture étant 
récupérable suivant l'importance des éléments 
de chauffage; en cas de laxation, la four- 
niture sera comptée au prix taxé; 

o0 Frais de conditionnement d'air; 


de l'immeuble; 


69 Frais d'abonnement des postes supplé- 
mentaires et taxes des communications télé. 
phoniques. 

Si, en raison de circonstances exception- 


nelles ou imprévues, le propriétaire est hors 
d'état de continuer à assurer le chauffage, la 
distribution de l'eau chaude, l'usage de 
l'ascenseur et du monte-charges, le locataire 


ou l'occupant aura droit à une diminution 
du loyer. 
Le propriétaire devra adresser à chaque 


locataire ou occupant, quinze jours avant d'en 
dernander le remboursement, le compte dé- 
üillé des ar neo taxes locatives et four- 
niturés individuelles, ainsi que la répartition 
faite entre tous les locataires et occupants, 
à la disposition desquels seront tenues les 
nairn justificatives dans la quinzaine qui suit 
envoi du compte, 


Art, 24. — Il ne peut tre exigé des sous- 
locataires de locaux nus un loyer supérieur 
à celui payé par le localaire où occupant 
principal augrnenté du montant des presta- 
tions, taxes locatives et fournitures indivi- 
duelles énumérées à l'article 23. Le Jocataire 
ou occupant principal est tenu, à la dernande 
du sous-locataire, d'en justifier par la produc- 
tlon de sa quittance. 

Dans le cas de sous-location partielle de 
locaux nus, il devra être tenu compte, pour 
la fixation du ioyer, de l'importance 
locaux sous-loués et d'un prorata des pres- 
tations, taxes et fournilures payées par le 
Joca'aire principal. Le principal du loyer ainsi 
déterminé pourra être majoré du prix des 
prestations particulières que le locataire prin- 
Cipal serait appelé à fournir. 

e propriétaire pourra également exiger 
locataires les annuités d'amortissement de 
toutes installations dont l'utilité pou 
semble. des locataires aura €lé reconnue par 
décision du juge des loyers rendue à la 
requête du propriétaire où d'un locataire. 

La décision des juges fixera la répartition 
des dépenses entre les locataires au prorata 
de leur intérêt et le nombre d’annuités 
d'amortissement sans q ie le montant de l’an- 
nuité ou du total liver innuités perçu 
58 


1 


des 


deg 


l'en- 


les « e 








PART 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





A! > À veau En cas de <ons- 
ous-Jocataire 
À du prix licite, tel qu'il es prévu 
pi lent, seront rainenés à € 


} { ré pourra «CII oer 1 FC-)11a 
| pr : Cette résiliation obte- 
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à l'alinéa pré 
litions d'occu- 
minunes visées 
rdoi ince du #4 oc- 


Art 26 B bis nouveau), — « A dater du 
Aor janvier 1%x), les propriélaires de logements 
neo correspondant pas aux conditions Minna 
de salubrité exigées pour l'octroi des alloca 

ogement el qui n'auront pas com- 
mencé où auront arrêlé les travaux d'amélio- 

{ ires, seront sournis à une taxe 
égal \ontant des majorations de loyers 
versées r les occupants de logements insa- 
lubres en application de la présente lei. 

« Colle taxe sera perçue æu profit dn fonds 

\itional d'amélioration de l'habitat. 


« Un décret fixera ks modalités d'applica- 
ton du t article. » 
urt. 26 C. Supprimé par le Conseil de ja 
Bonn 
26 OS à 20 QUINQUIES, 0.» 
5 series, — Conforme. 

— Le ilieur qui, n'exer- 
ci la profession de loucur en meublé, 
; lement en totalité un local 
“ bié, est autorisé à mio er 
lé 1 | qu'il est déterminé 

1 pitro, du prix do location des 
ü | | ra excéder 40 p. 400 de 





1 val lu mobilier. Il pourra, en outre, ré- 
eupérer les prestations, taxes et fournitures 
définies à l'article 23 et tous impôts et taxes 
perçus à l’occasion des locations en meublé. 

Pour les sous-locations partielles en meublé 
existant au jour de la promulgation de la 
présente Joi et pour les sous-locations partiel- 


ÿ L PF L - . 

les en meublé atorisées en applicatioir des dis- 

posilions de l'article 33, le prix du loyer cest 

déterminé comme il est dit à l'article 24, 
? 


alinéa 2, et le prix de location des meubles 
ne peut dépasser 10 p. 400 de teur valeur. H 
pourra êlre exigé en sus le montant de tous 
impôts et taxes perçus à l'occasion des loca- 


ons en meublé. 


\rt. 2 octies. — Conforme. 

Art. 26 nONICS. ss 0 D 's ma AINSI 
Cnarnme IN, — Des localions el Sous-locations 
en 1neublé, 

Art, 27 Le localaire, sous-localaire ou oc- 


bonne foi d'un local meublé béné- 
Acie du maintien dans les lieux dans les ter- 
mes et conditions prévus aux chapiires 1e 
et 1I du présent titre. 

Toutefois, le bénéfice de ce maintien dans 
les lieux n'est pas opposahle an propriétaire 
ou au locataire principal qui justifie avoir Joué 
ru sous-loué un local constiluant son domi- 
ile 

En cas de sous-location partielle, ce bénéfice 

est pas non plus opposable au locataire prin- 
‘ipal, lorsque les locaux occupés forment avec 
l’ensemble des lieux un tout imivisible sauf 
en ce qui concerne les sous-locataires rentrant 
dans les catégories visées à l'article ?S de 
l'ordonnance no 45-2391 du 11 octobre 1955 et 
lorsque le locataire principal occupe un loge- 
ment insuffisamment occupé aux termes de 
ladite ordonnance. 

Le bénéflce de ce maintien dans les lieux 
n'est pas non plus opposaL'e au bailleur si 
‘elui-ci peut faire la preuve qu'il avait ac- 
éilli le preneur en raison de circonstances 
xceptionnelles pour une location provisoire. 
Toutefois, cette dernière disposition ne pourra 
être opposée à ceux dont le domicile a été 
létruit par fait de gucrre et n’a pas encore 
é reconstruit. 
Dans tous les cas, à partir de l'expiration 
1 bail ou de la location verbale, le bailleur 
pourra, à l'encontre du locataire ou du sous- 

ataire, bénéficiaire du maintien dans les 


UDAHIE Gi 


eux, reprendre son mobilier, s’il justifie qu'il 
en a besoin pour sa propre installation ou 
elle de ses ascendants ou descendants. 4! de- 
vra, en ce cas, lui donner préavis, deux mois 
ù 1 ince, par lelftre rec ramandée avec ac- 
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CHAPITRE V, — De la procédure. 
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stations relatives à l'appli- 
ni ütre sont instruites el jugées 
règles et dispositions ci-après. 
Les juges désignés en vertu desdites dispo- 
sitions euront compétence générale et exclu- 
sive pour statuer sur la validité de tous con- 
gés ainsi que sur toutes les contestations 
méme de droit commun, à Fexception des 
questions d'état, soulevées à l’occasion d’une 
instance engagée conformément aux règles el 
dispositions du présent titre. 

Toutefois, la juridiction des référés reste 
compétente dans les conditions prévues par 
les articles 806 et suivants du code de procé- 
dure civile, 

Art. 33. — Le juge de paix, saisi par la par- 
tie la plus diligente, connait de toutes les 
contestations auxquelles les dispositions du 
présent titre peuvent donner lieu, nee le 
montant du loyer annuel au jour de la de- 
mande n'excède pas 45.000 F, charges non 
comprises, ou, s'agissant de locations æn meu- 
blé, lorsque le montant du loyer mensuel 
n'excède pas 5.000 F. ” 

Le juge de paix compétent est celui du lieu 
de l'immeuble. 

Les parties peuvent se faire représenter 
par un avocat régulièrement inscrit, par un 
avoué, où par tout mandataire de leur choix, 
réserve faite des interdictions prévues par les 
lois particulières. Toutefois, dans les cantons 
où ne réside ni avocat, ni avoué, les parties 

euvent également se faire représenter par 
in huissier, & condition que ce defnier 
n'exerce pas devant la justice de paix en cause 
ta fonction de greffier, 


" 
{ 
{ 





La citation est précédée d'une tentative de 
conciliation dans ies termes de l’article 47 dé 
la loi du 25 mai 1838 modifiée par la loi du 
2 mai 1855. 

Le juge saisi peut, en tout état de cause, 
voncilier les parües. Les conventions des par- 
lies, insérées au procès-verbal de eoncilia- 
tion, ont force exécutoire. 

Faute de comparution où de représentation 
où à défaut de conciliation, l'affaire est porice 
par le juge de paix à son audience. 

L'opposilion aux décisions rendues par dé 
faut est recevable au plus tard dans es hui 
jours de la date de leur signification. Elle 
est réguiariste par déclaration faile au greffe 
de la justice de paix. Les parties sont convo- 
quées par le greffier pour la plus prochaine 
audience. La décision qui jialervient est ré. 
pulée contradictoire, 

Appel peut être interjeté au plus tard dans 
les (rente jours de la date de la signification 
de la décision et, au cas de décision rendue 
par défaut, dans les trente jours de l'expira- 
ion des délais d'opposition. Il est instruit et 
jugé selon la procédure sommaire, le minis- 
ière de l'aroué cClant toutefois facultatif. 

Les jugements avant faire droit ne sont 
plus susceptibles d'appel. 

Art, 33. — Si le montant du lover annuef 
au jour de la demande excède 15.009 F, char- 
ges non comprises, ou, s'agissant de locations 
en meublé, si le montant du loyer mensuel 
excède 3.000 F, les litiges sont soumis par la 
partie la plus diligente au président du tri 
bunal civil où au juge qui le remplace. La 
pariies seront convoquées par lettre recom- 
tentative de conciliation est obligatoire. Les 
parties seront convoquées par lettre recom- 
mandée du greffier au moins quinze jours à 
l'avance. A défaut de conciliation, le juge 
sera saisi et statuera dans la forme prévue 
pour les référés, le ministère de l'avoué 
n'étant pas obligatoire, Les délais d’assigna: 
lion sont ceux prévus à larticle 72 du code 
de procédure civile. 

Le président du tribunal civil compétent 
est cui äu lieu de l'immeuble, 

Les parties peuvent se faire représenter on 
assister par un avocat régulièrement inscrit 
ou un avoué, 

Le juge saisi peut, en tout état de cause. 
concilier les parties. Les conventions des par- 
ties, insérées au procès-verbal de comilii- 
tion, ont force exécutoire. 

L'opposilion aux décisions rendues par dé 
faut est recevable au plus tard dans les huit 
jours de la date de leur signification. Elle 
est régularisée par acte d’huissier. La partie 
la plus.diligente saisira à nouveau le prési 
dent du tribunal ou le juge qui le remplace, 
[a décision qui intervient est réputée con 
itradicloire. j 

Appel peut êlre interjeté au plus tard dans 
les trente jours de la date de È signification 
de la décision et, en cas de décision rendue 
par défaut, dans les trente jours de lexpira- 
tion des délais d'opposition, Il est instruit et 
jugé conformément au dernier alinéa de Var: 
ticie 803 du coûe de procédure civile. 

Les jugements avant faire droit ne sont pas 
suseptimes d’appel. 

Art. 34 bis. — Supprimé par le Conseïl de 
la République. 

Art, 25 et 36, — Conformes. 


CHAPITRE VI. — Des santtions. 


Art. 37. — Toute personne qui, de max. 
vaise foi, à l’aide soit d’une dissimulation 
soit de tout autre moyen frauduleux, impose 
ou tente d'imposer pour d'un des locaux vi- 
sés par la présente loi, un loyer dépassant 
la valeur locative maxima telle qu'elle est 
définie à d'article 47 de la présente loi sera 
punie d’un -emprisonnement de quinze jours 
à deux ans et d'une amende de 5.000. à 
5 midions de francs ou de l’une de <es deux 
peines seulement. 

L'amende eau Li être élevée à cent fois 
le montant de la majoration imposée, sans 
préjudice de tous dormmages-intérêts. 

L'affichage du jugement à la porte de l'im- 
meuble pourra être ordonné. 

Les dispositions des deux premiers alinéas 
du présent arlicke sont licables à toute 
offre d’un loyer supérieur à la valeur loca- 
tive maximum. 

Ant. 38. — Sera puni Ges peines prévues 
à Partie précédent tout locataire ou oëcu- 
pent d'un des locaux visés per da présente 
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Joi qui, pour quitter les lieux, aura directe- 
ment ou indirectement soit oblenu ou tenté 
d'obtenir une remise d'argent ou de valeurs 
non justifiée, soit imposé ou tenté d'imposer 
la remise d'objets mobiliers à un prix ne 
correspondant pas à la valeur vénale de 
ceux-ci. - 

Les sommes indûment perçues sont sujettes 
à répétition. À : 

Aucune poursuite ne peut être intentée à 
l'encontre du locataire ou de l'occupant qui 
a demandé ou obtenu un prix de reprise 
au plus égal à l'évaluation «es objets mobi- 
Lers faite à ses frais par un expert désigné 
à sa requête par le présklent du iribunx. 

Art, 39, — Sera puni des ad prévues 
à l'article 37 quiconque aura oblenu ou tenté 
d'obtenir, à l’occasion de la location d'un des 
locaux visés par la présenie loi, des com- 
missions, ristournes, rétributions, récom- 
penses ne correspondant pas à un service 
réellement rendu ou supérieures à celles en 
usage dans la profession. 

Les sommes abusivement perçues. sont su- 
jelles à répétition. 

Art. 40, — Toute personne Convaincue 
d'avoir refusé de louer à un localaire éven- 
tucl, en raison du nombre de ses enfants, 
un des locaux visés par la présente lai, alors 
qu'il était vacant, Sera punie aune pe:nc 
d'emprisonnement d'un mois à deux ans et 
d'une amende de 19.000 F à 500.000 F ou de 
l'une de ces deux peines seulement. 

En outre, l’auteur de l'infraction sera tenu 
de consentir la location à la famille évincée 
pour une durée minimum de trois.ans, par 
un bail sur l'immeuble refusé, à moins que, 
entre temps, les locaux n'aient été déjà loués 
par un tiers et ne soient occupés de façon 
suffisante au sens des disposilions prises en 
application de l’article 3 @e l'ordonnance du 
41 octobre 195, auquel cas ledit auteur de 
l'infraction sera condamné envers la partie 
lésée à tous dommaeges-intérêts. 

En cas de récidive, 
portées au double. , 

Art. 40 bis. — Toute personne qui oura en- 
freint les dispositions de l'article 92 bis sera 
purie d'un emprisonnement de quinze Jours 
à deux ans et d'une amende de 5.000 F à 
5 millions de francs, ou de l’une @e ces deux 
penes seulement. ; 

Dans tous les cas, le tribunal ordonnera 1a 
réaffectation et la remise en élat de lieux, 
aux frais du délinquant, dans le délai qu'il 
inpartira. pe ; 

Faute d'exécution dans les délais imparlis, 
les peines prévues au pretuicr alinéa pour- 
ront être portées au double. 

Art. 40 ter. — Quinconque, soit par des ma- 
nœuvres frauduleuses, soit par fausses alléga- 
tions, ayant fait naître l'espérance chimérique 
d'une location, jouissance ou propriété d'ap- 
parlement, aura détourné ou dissipé, ou tenté 
de détourner ou de dissiper la totalité ou par- 
lie de la fortune d'autrui, sera puni d'un em- 
prisonnement d'un an au moins et de cinq ans 
au plus, et d’une amende de 50.000 F au moins 
et de 5 millions de francs au plus. 

Art. 41 (devient art. 4: B bis nouveau). — 

Art, 42. — Tout bailleur ou mandataire de 
celui-ci, convaincu d'avoir, par lui-même ou 
son préposé, majoré le prix du bail au delà 
de la valeur locative maxima telle qu'elle 
est prévue à l'article 17 ci-dessus, sera Con- 
damné à une amende civile qui ne pourra 
être inférieure à dix fois, ni La ge à 
cent fois le montant de la majoralion exigée 
ou perçue. 

La juridiction statuant sur l’action en ré- 

lition est compétente pour prononcer d'of- 
ice celte amende. 


Art. 42 bis (nouveau), — Si les parties ont 
irocédé forfaitairement au reclassement du 
res dans les conditions. prévues par l'ar- 
ticle 20 bis A ci-dessus, les sanctions édic- 
iées par les articles 37 et 42 seront applica- 
bles au cas où le loyer. dépasserait le taux 
de 400 p. 100 du prix pratiqué au fer juil- 
let 1948. 

Art. 43. — Le propriétaire qui, ayant excipé 
des dispositions des articles 7, 8 et 9, n'aura 
pas commencé les travaux dans le délai prévu 
auxdits articles, ou qui ne les aura pas exé- 
culés dans les conditiéns qu'ils prévoient, 


les peines pourront êire 


sera, pour l'avenir, déclaré déchu de tout 
droit de reprise, frappé d'une amende civile 
de 5.000 F à 1 million de francs, sans préju- 


dice de tous dommages-intérèts que pourrait 
réclamer l'occupant évincé, 





I! en sera de même à l'égard du proprié- 
taire qui ne se conforme pas aux disposi- 
lions de l'arlicle 8 bis. 

Les actions prévues au présent arlicle se 
prescrivent par trois ans à partir du jour où 
auraient dû commencer les travaux et sont 
jugées conformément aux dispositions du cha- 
pitre V du présent titre, en tenant comple du 
montant du loyer au moment de l'éviction. 

Art. 41, 44 À et 44 B. — Conformes. 

Art. 41 B bis (nouveau) (ancien art, 4 de 
l'Assemblée nationale), — Toute clause ou 
slipulation tendant à imposer, sous une forme 
directe ou indirecte, telle que remise d'argent 
Ou de valeurs ou reprises d'objets mobiliers, 
ui prix de localion supérieur à celui fixé en 
application des dispositions de Ja loi est nulle 
de plein droit, mème si elle a reçu exéculion 
aulcrieurement à {a publicalion de la pré 
sente loi. 

Il en est de même si les avantages exigés, 
non justifiés par un service rendu, l'ont été 
au profit de toute autre personne que le 
bailleur. 

Toutes les sommes indûment perçues sont 
sujettes à répélilion. 

Ari, 4 B fer (nouveau). — Le locataire ou 
l'occupant qui aurait enfreint les dispositions 
des articles 24 et 26 septiès sera frappé d’une 
amende civile de 5.000 à 100.000 F sans pré- 
judice des dommages-intérêts qui pourront 
èlre accordés au propriélaire et au sous-lo 
cataire 

Art. 4% B quafer (nouveau). — Le produit 
des amendes civiles prononcées en verlu de 
la présente loi sera versé intégralement au 
fonds nalional d'amélioration de l'habilat, 

APE AG em, es td RTE 

Art, 45 D, — Conforme. 

Ari, 44 E (nouveau), — Le ministère public 
devra poursuivre d'office l'application des 
amendes civiles qui seront pronontées con- 
formément aux règles de compétence et de 
procédure instituées par le chapitre V du 
présent titre. 

En tout élat de cause, le juge pourra pro- 
noncer d'office l'application des amendes ci- 
viles. 

Art. 44 bis. — Les actions en nullité et les 
actions en répélilion prévues au présent cha- 
pitre se prescrivent par trois ans. 

Aucune amende civile ne peut être pronon- 
cée pour des faits remontant à plus de trois 
ans avant ki demande. 

A défaut de lover délerminé au jour de la 
demande, ces aclions sont introduites et ju- 
gées suivant les règles de procédure prévues 
à l'arlicle 34. 


Cuaritee VIT — Dispositions diverses. 

ETS M le cal ni ee LUS 
Art, 4€. — Svules, les dispositions des cha- 
pitres Ier, II, IV, V et VI du présent titre, 
des alinéas 1, 2, 3, 4 et 7 de l'article 47, et 
de l'alinéa 1er de l'article 53 sont applicables 
aux constructions régies par la législation 
sur les habitations à bon marché, sous ré- 
serve de la réglementation spéciale les con- 
cerhant. 

En aucun cas, le loyer des logements à 
loYers moyens construils sous le régime du 
titre I de la loi du 13 juillet 198 ne peut 
dépasser la valeur locative des locaux simi- 
laires, résultant de l'application des disposi- 
tions du chapitre HI du présent titre. 

Les dispositions du présent titre ne sont 
ee applicables aux immeubles construits par 

Elat, en appli'ation de l'ordonnance n° 45- 
2064 du 8 septembre 1945, tant qu'ils conser- 
vent leur caractère d'immeubles sans affecta- 
tion individueïle, ou s'ils sont cédés à des 
non-sinistrés. Les limitations de prix prévues 
par la Kgisiation sur les habitations à bon 
marché leur sont par contre applicables pen- 
dant celte période. 

Lorsqu'ils ont été attribués à des sinistrés 
en règlement parliel ou total de leurs indern- 
nilés de duinmages de guerre, i!s sont assi- 
milés, à compter de cette affectation, aux lo- 
caux visés aux articles 47 et 48. 


Art, 47. — Nonobstant les dispositions des 
arücles 1722 et 1741 du code civil, le bail à 
loyer des locaux d'habitation ou à usage pro- 
fessionnel, ou encore affectés soit à une ad- 
rainistration publique soit à l'exercice d’une 
fonction publique, situés dans des iimmeubles 
détruits ou endommagés par suite de faits de 
guerre ou de faits assimilés aux faits de 
guerre, est reporté sur l'immeuble réparé ou 


| 








reconstruit, même sur un autre terrain, en 
remplacement de l'immeuble primitif. 

Les baux interrompus par le sinistre sont 
considérés comme ayant été suspondus et re- 
prennent cours à la date à laqueile la réinsæ 
lailation aura élé possible. 

Les personnes occupant les lieux au mo- 
ment du sinistre en vertu de prorogations lé- 
cales ou de dispositions concernant le maine 
tien dans les lieux peuvent prendre posses- 
sion des locaux répiurés ou reconstruits et s'y 
meintenir dans les conditions fixées par 14 
présente lai. 

Si des modifications sont intervenues dans 
la surface où la disposition des lieux qui 
mctlent obstacle À la réintégration de tous 
lies locataires et occupants avant fait connais 
tre leur intention d'occuper les lieux, la pré. 
férence sera donnée aux lncataires ou occu- 
pants dont la famille est la plus nombhreuse, 
et, à égalité de charges familiales, aux vnlus 
atciens 

Les ‘lisposilions des alinéas précédents n@ 
soit applicables que sous réserve du droit de 
pricrilé du propriétaire sinistré iminobilières 
ment justifiant qu'il ne dispose pas d'une ha- 
bilätion correspondant à ses besoins normaux 
et à ceux des meinbres de sa farnille vivant 
hebiluelement et domiciliés avec «ui. 

Nenobstant toute disposition contraire, les 
dispositions du présent article sont appica- 
bles en cas d'expropriation d'un immeuble si 
nistré ou non, dès lors que son pruprié'iire 
est assimilé à un sinisitré tolal par auiicæ 
ion de la tégislalion sur la reconstruction 
et a décidé de procéder à sa reconstrur'ion. 
Le localaire ou l'occupant doit alors opter 
cntre l'indemnité d'éviction due au titre de 
lexproprialion et !e bénéfice des dispositions 
ci-dessus. 

Le propriétaire nolifle aux locataires on oc- 
cupents, par iettie recommandée avec ac°u58 
de réception, son intention de réparer ou 08 
reconstruire l'immeuble endominagé. bans 
les trois mois qui suivront cetle notification 
uu, dans le cas où elle n'aurait pu être ‘mte, 
dans les trois mois qui suivront l'affirhaze 
à la mairie de la silualion de l'immeuble 
d'un extrait de cette notifilcalion, ies locae 
laires où occupants doivent, à peine de for- 
Citsion, faire connaître leur intention d'ovcue 
per un local dans l'immeuble réparé on res 
construit. 

Art. 4s. — Les loyers des locaux visés à 
l'article précédent seront, à compter du 
fer janvier 199, déterminés conformément 
aux disposilions du présent titre. 

Art. 48 bis (supprimé par le Conseil de la 
République). 

Art. 49. — Le propriétaire ne peut s'oppoe 
sar à l'installation de l'eau, du gaz, de l'élece 
tricité, que le locataire cu l'occupant realise 
à ses frais. 

Nonobslant toule clause contraire, le pro- 
riétaire serai tenu de rembourser au loca 
aire ou occupant quittant les lieux le coût, 
réduit de 6 p. 109 par année écoulée depuis 
l'exécution des travaux. 

Toutefois, les installalions précitées qu ont 

un caractère somptuaire où qui n'ont pas été 
fiutes au juste prix ne donneront lieu à ;erne 
bourserment que commune s'il s'agissait d'ins- 
tallalions normales et effectuées au justa 
Ti x. 
: En tout état de cause, l'obligation de reme 
boursement est limitée au coût de l'installa- 
tion effectuée dans l'immeuble et aux frais 
de raccordement au réseau installé dans ta 
voie publique en bordure de laquelle se 
trouve l'immeuble. 

Le propriétaire ne pourra s'opyroser à l'ins- 
talalion du téléphone, 

Art. 90, — Dans le cas où le loculaire ou 
l'occupant est autorisé, soit amiablement, soit 
par justice, à effectuer les travaux d’entre 
tien, de réparation où d'amélioralion au lieu 
et place du propriétare, le montant de la 
dépense restant à sa charge se compensera 
avec les loyers à échoir; à défaut d'accord 
amiable, le juge fixéra le montant de la 
sornme qui pourra être rotenue, sur chaque 
terme, par le locataire ou l'occupant. En cas 
de départ du locataire ou de l'occupant avant 
l'extinction de la dette, le juge fixera le délat 
et les modalilés du remboursement dû. 

En cas de carence du bailleur, et après 
une mise en demeure demeurée infructueuse, 
le preneur peut demander au juge l’autorisa- 
tion de se substituer au propriétaire pour 
bénéficier de l'aide financière du fonds natio- 

















1828 


— 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





nal de l'habitat, Sur production d'une expé- 
dition du jugement intervenu, celui-ci verse 
directement au preneur Je montant de la 
subvention ou du prêt. 

Art. 51, Sauf convention contraire ex- 


Art. 55 bis, — Les articles 48, 40, 50, 54, 
12, 64 et 55 ci-dessus sont applicables dans 
toutes les communes. 

L'article 47 est applicable dans toutes les 


| communes, dans la mesure où il concerne 


insérée dans le bail, les loyers des | 


)résse 
Los d'habitation seront de plein droit payés 
pe fractions mensuelles à compter du 1° juil- 
et 1919 

Les conventions prévoyant un payement par 
supérieures au mois pourront, à tout 


ôtre annulées à la demande, tant 
du propriétaire que du locataire. 

Les dispositions du présent article ne por- 
font pas atteinte aux règles concernant les 
délais à respecter pour les congés. 

Art, 52, — La montant du cautionnement 
versé d'avance à titre de garantie ou du loyer 
avé d'avènce pour la location de locaux 
Lués nus ne peut excéder une somme cCor- 
respondant à deux mois de loyer pour les 
locations faites au mois et au quart du loyer 


tres 


annuel pour jcs au l * 
Le cautionnement versé d'avance et Je loyer 


Ccus 
us. 


pavé d'avance ne peuvent se cumuler. 

Toutes clauses et conventions contraires 
sont nulles de plein droit et le bailleur ou 
le propriétaire devra restituer les sommes re- 
çues en ron 


(ions du présent article ne s’ap- 
pas aux locaux meublés en ce 
concerne la limitation du cautionnement. 

( jui neerne les Jocaux meublés, les 
ima prévus à li 


vuti 
qui 


tendant à 


le report des baux. 

Les dispositions applicables aux organismes 
d'H, B, M. en application du chapitre 7 sont 
subordonnées en ce qui concerne le maintien 
dans les lieux des sous-locataires et locataires 
aux prescriptions de la législation spéciale à 
ces organismes et notamment de l’article 4er 
de la loi du 5 décembre 1922 el de l'article 41 
de la loi du 13 juillet 1%8, 

Art. 56. — Conforme. 

Art. 57, — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à celles de la présente loi, et no- 
lamment : 

jo La lol du 9 mars 1M8 modifiée, relative 
aux modifications apportées aux baux à loyer 
par l’état de guerre; 

20 Le titre Le de la loi du 21 mars 1922, 
jortant fixation définitive de la législation sur 
les loyers; 

Jo La loi du G juillet 1925, autorisant la re- 
vision des prix des baux à longue durée; 

4o La loi du 1er avril 1926 modifke, réglant, 
à partir du 1°r avril 1926, les rapports des bail- 
ieurs et des locataires de locaux d'habitation; 

do L’articla 7 du décret du 21 avril 1939 
la reprise du bâtiment: 

69 La loi vaidée du 16 avril 4912, suspen- 
dant provisoirement les clauses des baux de 


| locaux d'habitation interdisant la sous-loca- 
| Uon ou la cession de bail; 


Tax linéa 1 ci-dessus sont 
portes au jouble. 

Art. 52 bis, — Dans les comraunes soumises 
aux dispositions des articles 2 et 18 de l'or- | 
donnance du 11 octobre 1915, et sauf auto- | 
risalion préalable et motivée du ministre 
chargé de la reconstruction et de l'urbanisme 
ou d délégué 


4o Les locaux à usage d'habitation, à usage 
professionnel où mixte ne peuvent être trans- 
formés en meublés, hôtels, pensions de fa- 
pnille, ou établissements similaires, ni en lo- 
caux à usage commercial où administratif; 

% Les locaux à usage professionnel où ad- 
ministratif, ainsi que les meublés, hôtels, 
‘ensions de famille ou établissements simi- 
Jaires ne peuvent, s'ils ne conservent pas leur 


destination primitive, être affectés à un usage 
auire que l'habitation. 
La demande sera rendue publique par voie 


d'affiche apposée sur J'immeuble à Ja dili- 
F' nce et aux frais du pétitionnaire et pourra 
aire lobje 


{, dans le mois de l'apposition de 


l'affiche, d'une opposition. Celte opposition 
sera faite auprès du ministre chargé de la 
reconstruction et de l'urbanisme, lequel de- 


vra slal 





er sur ladite opposition dans le dé- 

lai de six mois à dater de sa réception. 

sont s de plein droit tous accords ou 
can clus en violation du présent 
ar! clk 

Art. 52 fer. — Conformt 

Art 2 quater. - .' +. © 

Art Par d ation aux dispositions 
de l'arti 1717 du code civil, le preneur n'a 
le droit ni de seus-louer, ni de céder son bail 
sauf « contr du bail ou accord du 
bailler 

Foutefois, par dérogation à l'alinéa précé- 
dent et nonobstant toutes clauses eontraires, 
le locataire principal a toujours la faculté de 
sous-louer où de céder une pièce Jorsque Île 
Jocal loué comporte plus d'une pièce. 

L'occupant maintenu dans les lieux pourra 
sous-louer une pièce dans les conditions pré- 

ies à rlicle 6, paragraphe 70, ci-dessus. 

Art. 53 A. Tout locataire ou occupant, 
bénéficiaire d'un maintien dans les licux, est 
autorisé à échanger les locaux qu'il occupe, 
en vue d'une meilleure utilisation familiale, 


sauf le droit pour le propriétaire de s’y op- 
Lit pour des motifs reconnus sérieux et 
égitimes. 


Châque échangiste doit au préalable avertir 
son propriétaire par aële extrajudiciaire ou 
par lettre recommandée avec accusé de ré- 
ception. Si le propriétaire entend s'opposer à 
l'échange, il doit, à peine de forclusion, sai- 
sir la juridiction compétente aux termes des 
articles 32 et suivants ci-dessus dans un délai 
de auinze jours. 

Les échangistes restent respectivement te- 
nus envers leurs propriétaires respectifs de 
Jeurs ob! originaires. 
Art, DB US, — 0 NET 
[ — Conformes, 


! : 
EU LUI 
7 


4 CL Ju, 





7o Les arrêtés du commissaire régional de 
la République à Strasbourg, en date des 
8 mars et 8 juin 1945, et du préfet de la Mo- 
selle, en date du 7 avril 1945, portant fixa- 
on à titre transitoire, pour les départements 


du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 


des loyers des locaux d'habitation où à usage 
professionnel et qui ont recu force d’ordon- 
nance par l'ordonnance du 23 juin 1945; 

8o Les articles 9, 10, 11, 14, 21 et 30 de 
l'ordonnance du 11 octobre 1%5, instituant 
des mesures exceptionnelles et temporaires en 
vue de remédier à la crise du logement; 

90 L'article 407 de la loi no 46-2154 du 7 oc- 
tobre 1946, porlant ouverture et annulation 


| de crédits sur l'exercice 1946; 


de lo 


1 t " 
| Inatiere 


| prorogeant et 


100 La loi no 46-207 du 17 septembre 196, 
relative à lapplication des majorations de 
loyer édictées par l'ordonnance du 28 juin 
1943 ; 

jio La loi n° 47-554 du 928 mars 1947, proro- 
geant, modiflant et complétant la législation 
réglant les rapports des bailleurs et locataires 

aux d'habitation ou à usage profession- 

{2e La loi n° 47-1112 du 30 juillet 1947, pré- 
voyant certaines disprsilions transitoires en 
de loyer de locaux d'habitation ou 
à usage professionnel}; 

139 L'article 105 de la 
à août 1917 relative 
d'ordre financier; 

14o La loi no 437-2287 du 27 

modifiant la loi no 47-1412 du 
30 juillet 1947, prévoyant certaines disposi- 
tions transitoires en matière de loyer de 19: 
caux d'habitation ou à usage professionnel; 

150 L'article 6 de la loi n° 48-X du 6 jan- 
vier 1938, relative à diverses dispositions d’or- 
dre budgétaire pour l'exercice 1938 et portant 
création de ressources nouvelles; 

iGo La loi n° 49-1095 du 29 juin 1948 pro- 
rogeant la loi no 47-2387 du 27 décembre 1947 
prorogeant et modifiant la loi no 47-1412 du 
30 juillet 1947 prévoyant certaines dispositions 
transitoires en matière de loyers de locaux 
d'hab'lation ou à usage professionnel. 

Art. 57 bis et — Conformes. 

Art Mere ssress se. 

art. 59 bis. — Conforme. 

Article 60 (nouveau). — La présente loi 
n'est pas applicab'e aux départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion 
et de la Guyane française. 


Art, 61 ELA "me à d'os 8 su dx 


Joi 17-1165 du 
à certaines dispositions 


no 


décembre 1947, 


28. 


CHaritre VIII. — Dispositions financières. 


art, 62 bis. — En aucun cas les majora- 
tions de loyer résullant de Ja présente loi 
ne pourront donner lieu à majoration de la 
contribution des patentes. 





Art. 62 bis À (nouveau). — Jusqu'à l'entrée 


en vigueur des mesures prévues à l'arli- 
cle 26 B, les propriétaires logeant des person- 
nes économiquement faibles exonérées du 


payement des majorations de loyer prévues 
par la présente loi, seront, sur leur demande, 
obligatoirement exonérés du payement de ja 
arte de l'impôt foncier afférent à la valeur 
ocative des locaux qui abritent ces per- 
sonnes. 

Art. 62 ter. — L'alinéa suivant est inséré 
entre le premier et le deuxième alinéa du 
paragraphe 2 de l’article 1466 du code général 
des impôts directs: 

Toutefois, la durée de l'exemption prévus 
à l'alinéa précédent est portée à vingt-cinq 
ans en ce qui concerne les construclions nou- 
velles, reconstructions et additions de cons- 
tœuctions non terminées le 31 décembre 4947. 
ou comimencées après celte date et dont les 
trois quarts au moins de la superficie totale 
sont affectés à l'habitation. » 

Art, 62 quater. — Conforme, . 

Art, 63 quinquies (nouveau), — Les immen- 
bles construits par l'Etat, visés au troisième 
alinéa de l'article 46, bénéficient ees dispo- 
sitions des articles 62 ter et 62 quater, quelle 
que soit la date de leur achèverment, lorsqu'ils 
ont été réués à des propriétaires non sinistrés. 

Art. 62 sexies (nouveau). — L'article 475 Lis 


du code de l'enregistrement est modifié 
comme suit: 
« Au paragraphe 5, substituer le chiffre 


« 2.000.000 F » au chiffre « 200,000 », 
TITRE JE, — DES ALLOCATIONS DE LOGEMENT 
Art. 63 — L'article 4e de Ja loi n? 46-1833 
du 22 août 1946 est complété ainsi qu'il suit: 
« 5° Les allocations de Jogement. » 
Art. Gi. — 11 est inlercalé entre les 
46 et 47 de la loi n? 46-1835 du 
un chapitre V ainsi conçu: 


articles 
5 


22 août 191 


CuaritRE V, — Allocalions de logement. 


« Art. 16 a. — Le bénéfice de l'allocation 
de-logement est accordé à partir du deuxième 
enfant à charge vivant au foyer, à toute per- 
sonne ou ménage jouissant de revenus pro- 
fessionnels provenant exclusivement d'acti- 
vités salariées ou percevant l'allocation de 
salaire unique ou affiliée, en qualité de tra- 
vailleur indépendant, à l’une des caisses visées 
À article 20 de l'ordonnance du 4 octobre 
1915 n2 45-2260. 

« Art. 16 b. — L'allocation de logement 
n’est due, au titre de leur résidence princi- 
pale, qu'aux personnes: 

a 4° Payant un minimum de Joyer fixé per 
décret compte tenu de leurs ressources; 

« Sont assunilées aux ioyers les mensualités 
versées pour accéder à la propritié de l’hahi- 
tation. Un décret fixcra les modalités d'appli 
cation de cette disposition; 

« 22 Habitant un logement r‘pondant à dre 
canditions miniaa de salubrité et de peuple- 
ment. Si un logement devient surpeuplé par 
suile de naissance ou de la prise en charse 
d'un enfant ou d’un proche parent, les allo- 
calions sont maintenues pendant deux ans. 

« Art. 16 c. — Les taux de l’al'ocalion sort 
déterminés compte tenu du nombre des 
enfants à charge et du pourcentage des res- 
sources affecté au loyer; 

« Ces taux sont annuellement fixés, après 
consullalion du conseil supérieur des alNoea- 
tions familiales, par un décret .contresigué 
par les ministres intéressés. 

« lis s'expriment en une fraction des allo- 
cations familiales, et, éventueileinent, de 
l'allocation de salaire unique et des allocations 
prénatales perçues par la famille. 

« Art. 46 d. — Le règlement de l'allocation 
de logement s'effectuera enemême temps que 
le payement des prestations familiales et, au 
plus tard, à la fin de chaque trimestre. 

« L'allocation de logement est maintenue en 
cas de maladic, blessure, chômage ou décès de 
l’allocataire. 

« Art. 16 e. — La créance du bénéficiaire 
est incessible et insaisissable, sauf le droit 
pour le bailleur de procéder, pour la totalité 
de l'allocation, à une saisie-arrêt en cas de 
non-payement du Joyer. 

« Art. 16 f. — Les organismes et services 
débiteurs sont habilités à faire vérifier sur 
place si les conditions de salubrité et de 
peuplement prévues à l'arlicle 16 a sont 
effectivement remplies. Le même droit est 
reconnu aux médecins inspecteurs de la santé 
et aux inspecteurs de la population, 
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ne 
« Le contrôle du montant des loyers et de | provisoire et jusqu'à une date fixée par une Art. 5 — Les ressources de la st É s0« 
Es pps des ressources du bénéficiaire est où ultérieure qui en déterminera l’utilisa- | cisle des étudiants sont constituées: 
4ssur 


par le personnel assermenté desdits 
organismes auquel les 
bliques et notamment les 
financières, sont tenues de 
toutes les pièces nécessaires à 
icurs fonctions. 

« Art. 16 g. — Lors que, 
faut d'entretien imputable 
logement cesse de 


administrations pu- 
adrainistrations 
communiquer 
l'exercice de 
ite d’un dé- 
néficiaire, le 

conditions 


par Su 
au bé 
remplir 1! 


CS 


prévues à l’arlicle 16 d ou lorsque le béné- 
ficiaire refuse de se soumelitre au contrôle 


prévu à l'arlicle 16 f, le versement des allo 
calions peut être suspendu ou interrompu. 
« Art. 16 . i 


Des primes de déménage- 


s organismes débiteurs des allocations de 
ogement et dans !a limile des ressources 
dégagées à cette fin, aux bénéficiaires de la 
présente loi qui s’assurent de meiller 
diüons de logement. 

a Pour les agents des colleclivilés eve 
ces primes sont accordées dans la limite des 
crédits budgétaires ouverts à cet effet » 

Art. 65. — L'article 47 de la loi n° 46-1855 
du 22 août 1946 est ainsi modifié: 

« ]1 est staiué sur les difficultés auxquelles 
donne lieu l'application de la présente loi 
dans les condilions prévues par la loi n° 46- 
2339 du 24% octobre 196, portant réorganisa- 
tion des contentieux de la sécurité sociale et 
de la mutualité agricole. » 

Art. 66. — L'article 28 de la loi no 46-1835 
du 22 août 1946 est complété ainsi qu'il suit: 

« et notamment, en ce qui concerne 
J'allocalion de logement; 

« 4° Les justifications qui devront être pro- 
duiles par les demandeurs pour bénéficier de 
l'allocation ; 

« 20 Les caractéristiques minima de salu- 


st 


Ires COn- 


brité et de peuplement, les modalités d'appli- | 


cation et de contrôle de la condition relative 
an minimum de ressources consacrées au 
logement, le plafond de ressources prévu à 
l'article 16 b; 

« 3° Les bases de calcul de l'allocation se- 
Jon que le local est ou n’est pas soumis à 
une législation spéciale réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires et selon que le 
bénéficiaire est propriétaire de son logement 
ou occupe un logement nu, meublé, en 
hôtel, en pension de famille ou élablissement 
similaire ou a souscrit un contrat d’accession 
à la propriété de son habitation; 

« 4° Les conditions d'attribution des primes 
d'aménagement et âe déménagement; 

« 5° Les conditions de versement de l’allo- 

cstion au bailleur en cas de non-pavement 
du loyer; de suspension ou d'interruption de 
son versement en cas de défaut d'entretien 
imputable au bénéficiaire; 
.« 69 Compte tenu de la situation actuelle 
et de son évolution, les modalités transi- 
toires d'application des diverses dispositions 
du chapitre V, notamment en ce qui concerne 
les bénéficiaires, les conditions de peuplement 
et de salubrité, le pourcentage des ressources 
consacrées au logement: 

« 70 A titre transitoire, la fixalion d'un pla- 
fond de ressources au delà duquel l'allocation 
ne sera Pas VCrs6a ». 

Art. 67. — L'article 30 de la loi n° 46-1835 
du 22 août 1946 est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes: 

« Sont abrogées toutes les dispositions 
contraires à la présente loi, qui aura effet du 
der juillet 4946, sauf en ce qui concerne le 
chapitre V du titre IT dont la date d'entrée 
en vigueur sera fixée par décret. » 


Art. 68. — Les allocations de logement et 
les primes dites d'aménagement et de démé- 
nagement ne peuvent être accordées que dans 
la limite des ressources annuelles dégagées 
à cet effet. Pour la période d'application Ini- 
tiale de la loi, elles sont assurées par le mon- 
tant des ressources résultant des dispositions 
dcs articles ci-après: $ 

Art. 69, — Le sixième alinéa de l’article 42 
de la loi du 22 août 1246, flxant le régime des 
uEa familiales, est modifié comme 
suit: 

« 10 p. 100 pour un enfant unique à charge 
âgé de plus de cinq ans et de moins de dix ans, 
n'ouvrant pas droit à l'allocation au taux de 
20 p. 100 dans les conditions ci-dessus pré- 
vues ! 

. « Les sommes rendues disponibles par cette 
modification ne sont consacrées au finance- 
ment des allocations de logement qu'à titre 


nent et d'aménagement sont attribuées par | 




















lion définitive dans le cadre des prestations 
familiales ». 

Art. 70, — 11 est instilué un fonds commun 
42 l’allocalion de logement qui sera alimenté, 
d'une part, par les sommes rendues provisoi- 
rement disponibles par la réforme de l'allo- 
cation de salaire unique prévu à l’article 69, 
et, d'autre pagt, par un pourcentage, qui ne 
pourra être supérieur à 30 p. 100 du produit 
du prélèvement sur les loyers prévu à l'arli 
c'e 26 octies de la présente loi.” 


Article addilionnel 70 bis (nouveau), — 
Un décret d'application contresigné par tous 
les ministres intéressés fixera la date d'entrée 


en vigueur du présent texte sous réserve que 


le pr( mier règlement de l'allocation de loge 
ment aux bénéficiaires sera effectué avant le 
1er avril 1949, 

Délibér en séance publique, à Paris, le 
6 août 1918. 


Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE, 


ee 


ANNEXE N 5205 


{Session de 1918. — 2e séance du 7 août 4948.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur la proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale étendant 
aux étudiants certaines dispositions de l'or- 
donnauce n° 435-2454 du 19 octobre 1915 
fixant le régime des assurances sociales 
applicable aux assurés des professions non 
agricoles (1). — (Renvoyé à la commission 
du travail et de la sé 6 | 


Ç 1 
sécurilé sociale.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de ioi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Les dispositions de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1915, fixant le ré- 
gime des assurances sociales applicable aux 
assurés des professions non agricoles, relative 
à la couverlure des risques de maladie, lon- 
gue maladie et des charges pour maternité, 
sont étudiants dans les conditions fixées par 
la présente loi. 

Art. 2. — Sont assujellis au régime de sé- 
curité sociale des étudiants les élèves des éla- 
blissements d’enscignement supérieur, des 
écoles techniques supérieures, des grandes 
écoles et classes du second degré préparatoires 
à ces écoles, qui, n'étant ni assurés sociaux 
ni ayants droit d'assuré social, sont âgés 
de moins de vingt-six ans. Cet âge limite 
peut être reculé dans les conditions fixées 
par le règlement d’administration publique 
prévu à l'article 9. 

Les conditions que doivent remplir les assu- 
jettis et la liste des établissements visés 
l'alinéa précédent sont déterminées par aer- 
rêtés du ministre de l'éducation nationale, 
du minislre du travail et de la séeurité so- 
ciale, du ministre des finances et des minis- 
tres intéressés, après consullalion des associa- 


tions d'étudiants. 
Art. 2 bis (nouveau). — Les bénéficiaires 
de la présente loi sont affiliés aux caisses 


primaires de sécurité sociale à la diligence 
des établissements où ils sont inscrits. 

Ar. 3. — Supprimé par le Conseil de la Ré- 
publique. 

Art. 4. — Les étudiants, au sens des arti- 
cles précédents, leurs conjoints ou enfants à 
charge ont droit aux prestations en nature: 
40 De l'assurance maladie; 

%o De l'assurance de la longue maladie 
pour les soins dispensés dans les établisse- 
ments, publics ou privés, de soins, de cure, 
pour les soins dispensés dans les établisse- 
de post-cure et de prévention ou dans des 
condilions de surveillance médicale fixée par 
le règlement d'administration publique prévu 
à l'article 9; 

3° De l'assurance maternité. 





{1) Voir: Assemblée nationale, nos 2740-4737- 
5058 et in-8e no 1182; Conseil de la Républi- 
ue, n°s 795-798 (année 198) el in-Soe no 266 
année 1948). 





a) Par une cotisation forfaitaire des béi 


ficiaires dont le montant est fixé par arrêté 
des ministres du travail et de la st LÉ su- 
ciale, de l'éducation nationale et des finances 
après consullulion d BRIE UNS (OA Cie 
diants; 

L} Par une contribütion inscrile chaque ans 
née au budget général de l'Elat dont le mons 
tant sera égal à cinq fois le produ la Co 
Usa! des él ts ] la dert née 

li le quatrièn tre Ge 14 * 1945, 
la subvention de l'Elat est fixée au montant 
de 60 maitlio S, Elle & l dt | ! al 
da 240 millions pour l'ann 19 

c) Pour le surplus, par des $ 
du régime général et des jauxX 
de sécuril sociale, du vin des 
assurances sociales et de Orga In au! 
noimes élablis par la loi du 47 j 191 

Ces contributions sont proportionnées au 
nombre des bénéficiaires dont le père ou le 
tuteur appartient, où appartenait, moment 
de la majorité du bénéficiaire, aux "ories 
correspondantes. 

Le montant en est fixé cl par 
arrêté pris par le ministre du t et « In 
sécurité sociale et conjoit \ leg 


rninistres int: 


‘'resses, 


Un fonds national de compens: assuré 
la répartition des sommes perçues pour 1@ 
financement du régime étudia \ l'exception 
des cotisations versées immédiatement à la 
Caisse d'affiliation, 

Art. 6. — Pour le service des prestations 
énumérées à l’article 4, il ect fait appel à 
des sections ou correspondants locaux dont 
le rôle est assumé par des soci f 


tions de 


sociétés mutualistes d'étudiants, 

dans les conditions définies par le règlement 

d'administration publique prévu à l'arlicle 4 
ci-dessus. - 

La création d'une section locale universe 


taire est obligaloire dans les établissements 
ou villes universitaires remplissant les con. 
dilons d'effeetif fixées par le règlement d'ads 
ministration publique. 

L'Etat et les organismes de sécurité 


{ cialo 
concourant au financement 


( du régime éctu« 
diant sont représentés dans les d'ad. 
ministralion des sections locales suivant leg 
modalités que déterminera le règlement d'ad- 
miristration publique. 

Les sections universitaires peuvent se grou« 
per en unions ou fédérations. 


Col Seils 


Art. 7. — Les conseils d'administration des 
sections universitaires, de leurs unions ou 
fédérations, désignent parmi leurs membres 


des représentants auprès des caisses 
rité sociale, chargés de controler la comptas 
bilité spéciale tenue pour les bénéficiaires de 
la présente loi et Ja stricte application, à leurs 
besoins, des fonds prévus ci-dessus. 

Ces commissaires assistent à toutes les af 
libérations et cont consullés sur toule déci- 


de sécus 


sion des administrateurs des organismes dut 
régime général concernant la sécurité sociale 
des étudiants. Ils peuvent émettre toute suge 


gestion ou vœu utile à son bon fonctionnes 
ment, notamment en matière de prévention 
ct d'action sanilaire ct sociale, 

Art. 8. — La commission instituée par 
ticle 2 de la loi no 46-22%%9 du 23 octobre 
portant réorganisation des contentieux de 
sécurité sociale et de la mutualité agricole 
comprendra, lorsque le réclamant ser: 
en tant qu'étudiant, pour moilié des à 
tralteurs de l'organisme appartenant 
tégorie des salariés, pour moitié des andminis- 
trateurs choisis parmi les autres catégories 
d’administrateurs, et celle s'adjoindra, à ütre 
consultatif, un étudiant majeur, par 
l'association générale des éludiants du res- 
sort académique de Ja caisse. 

Art. 9 et 10, — Supprimés 
de la République. 


Art, 41, — Un règlement d'administration 
ublique déterminera les modalités d'applica+ 
ion de la présente loi, qui entrera en vigueur 
le 4er octobre 1948, pour le recouvrement des 
colisations, le 1er janvier 1919, pour le servico 
des preslalions. 

Délibéré en séance 
6 août 1918, 


Cie 


désiené 


par le Conseil 


publique, à Paris, I4 


Le président, 
Signé: Gasrox MOXNER VILLE, 


nn | 
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ANNEXE N° 5206 


(Session de 1938, — 2e séance du 7 août 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commisssion des 
finances sur Île de loi lendant au 
redressement économique et financier, par 
M. Chartes Borangé, rapporteur général, 


dépulé (1). 

Mesdarn: me<sjeut en raison du trop 
court délai qui lui à été jinparti, volre €Cotn- 
mission des finance n'a pu vous présenter 
un rapport détäillé de ses travaux sur le 
projet de loi (n° 5192) tendant au redresse- 
ment éconorniq et financier, 

Elle se borne done À vous soumettre, en un 
tableau en deux rolonnes, le texte de ce 
pri jet et, en regard, les modifications qu'elle 
Y apporte: elle <e réserve de vous donner, 
au moment! d la discussion en séance pli- 
blique, toutes explicatiot ililes sur la porice 


de ces mmodificatio 


PROJET DE LOI 


Tirne Ir 
\ e 1° 
Texte auve nent: 

Le Goux ernent procédeï à une réforme 
di servit publ} ivils et militaires en 
vue de li dire plu effi l et 1n06 
coulteux 

Il pourra ipprimer « emplois et de 
service Les } nnels licenciés hénéficie- 
ront des dispositions de Ja loi n° 47-1680 du 
3 seplembre 1937 modifiée par Ja loi 
po 48-1227 du 22 juillet 1948. 

Le Gouvernement pourra procéder alix 
annulations d rédits “résultant de ces sup- 
pressions on dans la limite des crédits bud- 
gutaires, apporter Jes modifications corréla- 


tives à l'emploi des crédits et à Ja répartition 

des effectifs et des emplois, rendues jindis- 

peusables par des transferts d'altributions. 
Texte proposé par la commission: 

Le Gouvernement procédera, sans qu'il 
puisse être porté alleinie au statut général 
des fonctionnaires, dans les conditions pré- 
vues à l'article 6 de la présente loi, à une 
réforme des services publics civils et mili- 
taires en vue de les rendre plus efficaces et 
moins coûteux. Les lois d'effectifs, de cadres 
et d'organisation générale de la défense natio- 
nale devront être soumises au Parlement 
avant le fer janvier 1919. 

Cette réforme ne porlera pas sur l'organi- 
sation judiciaire, 

Il pourra supprimer des emplois et des ser- 
vices. Les personnels licenciés bénéficieront 
des dispositions de Ja loi no 47-1680 du 3 sep- 
tesnbre 1917 modifiée par Ja loi no 48-1227 du 
22 juillet 1918. 

Le Gouvernement procédera aux annula- 
tions de crédits résullant de ces suppressions. 

Les ouvertures de crédits ou les autorisa- 
tions de dép nses qui résulleront de la répar- 
tition de; effectifs et des emplois ainsi que 
des transferts d'attributions scront soumises 
au Parlement avant le 1er janvier 1919. 


Article 2, 


Texte du Gouvernement: 

Le Gouvernement procédera à la méorgani- 
sation des établissements publics à caractère 
industriel ou commercial, des entreprises na- 
lionales et des sociétés nationales ainsi qu’à 
la réforme du contrôle auquel ces établisse- 
ments, entreprises et sociétés sont soumis 
afin d'en assurer la rentabilité-et d'y faire 
prévaloir la notion de responsabilité indivi- 
duelle, sans qu'il soit porté atteinte à la pro- 
riété ou à la gestion publique de ces éta- 
lissements, entrerises et sociétés, ni à Ja 
proportion dans laquelle le personnel parti- 
cipe à ladite gestion. 

Texte proposé par la commission: 

Le Gouvernement procédera dans les condi- 

licns prévues à l'article 6 de la présente loi 





(1) Voir le ne 5192, 





à la réorganisation des établissements publics 
à caractère industriel ou commercial, des en- 
treprises nationales et des sociétés nationales 
ainsi qu'à la réforme du contrôle auquel ces 
établissements, entrerpises et sociétés, sont 
soumis afin d'en assurer la rentabilité et d’y 
faire prévaloir la notion de responsabilité jin- 
dividuelle, sans qu'il soit porté atleinte à la 
propriété ou à la gestion publique de ces éla- 
blissements, entreprises €t sociétés, ni à la 
proportion dans laquelle le personnel parli- 
cipe à ladite gestion, ni aux dispositions Jé- 
gislalives Stipulant la publication des bilans 
et des comptes de profits et pertes. Les ap- 
ports de capitaux privés dans les sariélés 
d'économie mixte ne feront jamais perdre à 
lElat la majorité dans les sociétés où il la 
détient actuellement, 

Aucune suciété nationalisée ne pourra être 
transformée en société d'économie mixte sans 
intervention du Parlement. 

Le Gouvernement soumettra au Parlement 
avant Je 31 décembre 1918 les textes portant 
statut des entreprises nationalisées, 


Arlicie 3. 


Texte du Gouvernement: 

Le Gouvernement procédera, en malière de 
écurilé sociale et de prestations familiales, 
au renforcement du contrôle et à la réforme 
des modes de financement sans que puissent 
dire réduites les prestations et sans qu'il sait 
porté atleinte au principe de la gestion aula- 
nome des conseils d'adininistration. 

En matière d’assistance publique, Je Gou- 
vernement procédera à l’allégement des char. 
ges d'assistance publique corrélativement au 
développement de la sécurilé sociale, 

Texte proposé par la commission: 

Le Gouvernement procédera dans les condi- 
ons prévues à l'arlicle 6 de la présente loi, 
en matière de sécurilé sociale et de presta- 
bons familiales, au renforcement du contrôle 
ei à la réforme des modes de financement 
sans que puissent être réduites les prestations 
el sans qu'il soit porté atteinte au principe 
de la geslion aufonome des conseils d’admi- 
nistralion. 

ŒEn matière d'assistance publique, le Gouver- 
nement procédera à l’aïlégement des charges 
d'assistance publique corrélativement au dé- 
veloppement de ja sécurité sociale, 


Article 4. 
Texte du Gouvernement: 


Le Gouvernement prendra en matière éco- 
nomique les mesures nécessaires pour assurer 
une application efficace des dispositions lé- 
gislatives où réglementaires ayant pour objet 
de stimuler l'exportation, d'empêcher toute 
action de producteurs ou d’intermédiaires ten- 
dant à restreindre la production ou Ja distri- 
bution, d'assurer une répartition équitable et 
rationnelle des ressources de la nation et de 
sauvegarder le pouvoir d'achat des consom- 
mateurs, 


Texte proposé par la commission: 
Disjoint. 
Article 5. 


Texte du Gouvernement: 

Avant le fer janvier 1919, le Gouvernement, 
dans les conditions prévues à l’article 6 ci- 
dessous, opérera des suppressions et des fu- 
sions d'impôts, de droits et de taxes, actuel- 
lement atfectées ou non, des réductions de 
taux, des modifications dans les règles d’as- 
sielte, de contrôle et de recouvrement, en 
vue de simplifier et de coordonner les textes 
en vigueur, d'’alléger les charges de l’écono- 
mie française, de les répartir plus équitable- 
ment, de prévenir et de réprimer la fraude 
fiscale. 

Dans la mesure où l’ensemble des disposi- 
üons ci-dessus entraînerait une perte de re- 
celles, les taux des taxes sur le chiffre d’affai- 
res et taxes à la production ou assimilées 
pourront être majorées dans la limite du tiers 
de leurs taux actuels. 


Les crédits nécessaires au développement 
du contrôle unique des régies financières, à 
la mise en place effective des services du ca- 





sier fiscal et d'expertise fiscale, à la recherche 
et à la répression des fraudes fiscales seront 
ouverts, dans les conditions prévues à l'arti-. 
cle G ci-dessous, dans Ja limite maximum des 
recouvrements attendus de l'assiette des droits 
en principal afférents aux omissions et insuf- 
lisances. 
Texte proposé par la commission: 

Avant le 4er janvier 1949, en vue de simyi- 
fier et de coordonner les textes en vigueur, 
d'alléger les charges de l’économie française, 
de prévenir et de réprimer la fraude fiscale, le 
Gouvernement, dans les conditions prévues à 
l'article 6 ci-dessous, opérera des suppressions 
et des fusions d'impôts, de droits et de taxes, 
actuellement affectées on non, des réductions 
de laux, des modifications dans les règles de 
contrôle ou de recouvrement, 

Les crédits nécessaires au développement 
du contrôle unique des régies financières, à 
la mise en place effeclive des services du 
casjer fiscal et d'expertise fiscale, à la recher- 
che et à la répression des fraudes fiscales se- 
ront ouverts, dans Jes conditions prévues à 
l’arlicle 6 ci-dessous, dans la limite maxi- 
um des recouvrements attendus de l’assielte 
des droits en principal afférents aux GlMis- 
sions el insuffisances, 


TITRE II 


Arlicle 6. 
Texte du Gouvernement: 

A dater de la promulgation de la présente 
loi dans les malières ayant par leur nalure 
un carattère réglementaire, déterminées à 
l'article 7 ci-dessous, des décrets pourront dé- 
sormais êlre pris en conseil des ministres, 
après avis du conseil d'Etat et sur rapport 
du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et des ministres intéressés, pour 
abroger, modifier ou remplacer les disposi- 
tions en yigueur. 

Ces textes seront sanctionnés par les dispo« 
silions pénales dès lors intervenues en la 
matière dans la mesure où la qualification 
des infractions auxquelles elles correspondent 
ne sera pas modifiée. 


Les abrogations de lois antérieures qui 
pourront être contenues dans ces textes Con« 
serveront dans tous les cas leur validité, 


Texte proposé par la commission: 


A dater de la promulgation de la présente 
loi dans les matières ayant par leur nature 
un caractère réglementaire, déterminées à 
l’article 7 ci-dessous, des déercts pourront 
désormais être pris en conseil des ministres 
açrès avis du conseil d'Etat et du conseil 
supérieur de la Fonction publique s’il s’agit 
de dispositions statutaires relatives aux per- 
sonnels civils, et sur rapport du ministra 
des finances et des affaires économiques et 
des ministres intéressés, pour abroger, modie 
fier ou remplater les dispositions en vigueur 


Article 7. 


Texte du Gouvernement: 
Les matières relevañt de la compétence dt 
pouvoir réglementaire en vertu de l’article @ 
sont les suivantes: 


Organisation, suppression, transformation, 
fusion, règles de fonctionnement, contrôle 
limitation des emplois -et des effectifs limite 
d'âge des personnels civils et militaires da 
l’ensemble des services de l'Etat ou des ser« 
vices fonctionnant sous son contrôle ou dont 
les dépenses sont supportées en majeure par« 
tie par lui et des établissements publics da 
l'Etat; 


Organisation, transformation, fusion, règles 
de fonctionnement, contrôle des élablisses 
ments publics de l'Etat à caractère indus 
triel et commercial, des entreprises nationa+ 
les, des sociétés nationales et des sociétés 
d'économie mixte, ainsi que des organismes 


ayant fait appel sous une forme quelconqug 


nancier de l'Etat, des groupe- 
rtation et de répartition ég 
en gs on de l'article 49 de M loi dù 
11 juillet 1938, comités, groupements et Or« 
ganismes professionnels ou interprofessions 
nels autorisés à percevoir des taxes et rede= 
vances destinées à çouvrir Jeurs frais de 


au concours 
ments d’im 
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fonctioñnement ou à effect 
tions de prix; 

Organisation, règles d: fonctionnement, 
#ode de financement, contrôle financier et 
technique de l’ensemble des divers régimes 
de sécurité sociale et de prestations fami- 
liales et des organismes chargés d'assurer le 
recouvrement des cotisations et le service 
des prestations ainsi que des divers orga- 
nismes de mutualité et des organismes char- 
gés d'assurer le service des allocations de 
vieillesse aux personnes non salarkées; 

Conditions d'émission des emprunts du 
Trésor et des emprunts bénéficiant de la 
garantie de l'Etat; octroi du concours finan- 
cier et de la garantie de l'Etat aux opéra- 
tions de crédit de toule nature, gestion du 
portefeuille de l'Etat; 

Constitulion et fonctionnement des orga- 
nismes chargés du ‘ontrôüle du crédit, régle- 
mentation des valeurs mobilières et des opé- 
æalions concernant c<ces valeurs; 

Régime de péréquation des échanges avec 
l'étranger ; 

Conditions d'établissement des prix et 
fonctionnement du contrôle économique; 

Utilisation de l'énergie et répartition des 
matières premières. 


Texte proposé par la commission: 

Les matières relevant de la compétence dun 
pouvoir réglementaire en vertu de l’article 6 
sont les suivantes: 

Organisation, suppression, transformation, 
fusion, règles de fonctionnement et contrôle 
de l’ensemble des services de l'Etat ou des 
services fonctionnant sous son contrôle ou 
dont les dépenses sont supportées en ma- 
jeure partie par lui et des établissements pu- 
blies de l'Etat; 

Limitation et suppression des emplois et 
des effectifs; 

Limite d'âge des pers 
jaires ; 

Organisation, transformation, fusion, règles 
de fonctionnement, contrôle des établisse- 

nents publics de l'Etat à caractère industriel 
et conmmnercial, des entreprises nationales, 
deS sociétés nationales et des sociétés d’éco- 
nomie mixle, ainsi que des organismes ayant 
fait appel sous une forme quelconque au 
concours financier de l'Etat, des groupements 
‘d'importation et de répartition créés en ap- 

lication de l’article 4% de la loi du 11 juil- 
et 1938, comités, groupements et organismes 
professionnels ou interprofessionnels autori- 
sés à gçercevoir des taxes et des redevances 
destinées à couvrir leurs frais de fonctionne- 
nent ou à effectuer des péréquations de prix 
et toutes matières relevant de la loi n° 4G- 
‘2140 du 4 octobre 196; 

Règles de fonctionnement, contrôle finan- 
‘cier et technique dè l’ensemble des divers 
‘régimes de sécurité sociale et de prestations 
farniliales ct des organismes chargés d’assu- 
tæer le recouvrement des volisations et le 
service des prestations ainsi que des orga- 
nismes chargés d'assurer le service des al- 
jocations de vieillesse aux personnes non 
salariées ; 

Conditions d'émission des : emprunts du 
Trésor et des emprunts bénéficiant de la ga- 
rantie de l'Etat, à l'exception des emprunts 
à garantie de change; gestion du portefeuille 
de l'Etat; 

Réglementation des valeurs mohilières et 
des opérations concernant ces valeurs; 

Régime de péréquation des échanges avec 
l'étranger; 

Conditions d'établissement des prix et 
fonctionnement du contrôle économique ; 

Utilisation de l'énergie et répartition des 
matières premières. 


ier des géréqua- 


di à ESS Fe 
mnels civils et mili- 


Art. 7 bis (nouveau), — Les décrets pris 
en application de la présente loi ne pour- 
ront modifier les statuts et les attributions 
des corps de contrôle visés par les articles 
68 et 71 de la loi no 47-520 du 21 mars 4947, 
dans la mesure où lesdits statuts et lesdites 
attributions sont fixés par des dispositions 
ayant un caractère légishtif. 


.. Art 7 ter (nouveau). — Les décrets pris en 
application de la présente loi ne pourront 
.sontenir aucune disposition susceptible de 
. restreindre la compétence ou de limiter les 
. pouvoirs d'investigation de la cour des comp- 
. tes ou de la commission instiluée par l'arti- 
.©le 56 de la loi ne 48-23 du 6 janvier 4945, 








si ce n'est pour transférer à la cour de 


comples elle-même tout où partis 
butions de cette commissior 


4 103 
fonz nttet 
173 ALL &° 


PROJET DE IQ! 
Tirex 1e 


Art, 1, — Le Gouvernement procéera, 
Sans qu'il puisse être porté alteinle au statu! 
général des fonctionnaires, dans les condi 
lions prévues à l'article G de la présente 10i, 
à une réforme des services publics civils et 
militaires en vue de les rendre plus efficaces 
et moins coûteux. Les lois d'efleclifs, de ca 
dres ct d'organisation générale de la défense 


r: " 


nationale devront être soumises au Parlement 
avant le 1* janvier 1949. 
Cette réforme ne portera pas sur l'organi- 


sation judiciaire 

Il pourra supprimer des emplois et des ser- 
vices. Les personnels licenciés bénéficieront 
des dispositions de la loi no 47-1680 du 3 sep- 
tembre 1947, modifie par la loi n° 48-1227 du 
22 juillet 1948. 

Le Gouvernement procédera aux anauls 
tions de crédits résullant de ces supiressions 

Les ouvertures de crédits ou les autorisa 
tions de dépenses qui résulteront de la répar- 
tition des eflectifs et des emplois, ainsi que 
des transferts d’attributions, seront soumises 
au Par'emènt avant le 4 janvier 4919. 


Art, 2 — Le Gouvernement procédera, dans 
les conditions prévues à l’article 6 de la pré- 
sente loi, à la réorganisation des établisse- 
ments publics à caractère imustriel Ou com- 
mercial, des entreprises nationales et des s0- 
ciétés nationales ainsi qu’à la réforme du 
contrôle auquel ces établissements, entrepri- 
ses et sociétés sont soumis afin d'en assurer 
la rentabilité et d'y faire prévaloir la notion 
de responsabilité individuelle, sans qu'il soit 
porté atteinte à la propriété ou à la gestion 
publique de ces établissements, entreprises 
et sociétés, ni à la proportion dans laquelle 
le personnel participe à ladite gestion, 
dispositions législatives stipulant la publi 
tion des bilans et des comptes de profit. 
pertes. Les apports de capitaux privés dans 
tes société d'économie mixte ne feront jamats 
perdre à l'Etat la majorité dans les sociétés 
où il la détient actuellement. 

Aucune société nationaïisée ne pourra 
transformée en société d'économie mixte 
intervention du Parlement, 

Le Gouvernement soumettra au Parlement, 
avant le 21 décembre 1M8, les textes portant 
statut des entrepriss nationalisées. 


Att. 3. — Le Gouvernement procédera dans 
les conditions prévues à l’article 6 de la pré- 
sente loi, en matière de sécurité sociale et de 
prestations familiales, au renforcement du 
contrôle et à la réforme des modes de finan- 
cement sans que puissent être réduites les 
prestations et sans qu’il soit porté atteinte au 
principe de la gestion autonome des conseils 
d'administration. 

En matière d'assistance publique, le Gou- 
vernement procédera à l’allégement des char- 
ges d'assistance publique corrélativement au 
développement de la sécurité sociale. 


Art, 4. — Disioint, 


Art. 5. — Avant le {er janvier 1919, en vue 
de simplifier et de coordonner les textes en 
vigueur, d'alléger les charges de l'économie 
française, de prévenir et de réprimer la fraude 
fiscale, le Gouvernement, dans les conditions 
prévues à l’article 6 ci-dessous, opérera des 
suppressions et des fusions d'impôts, de droits 
et de taxes actuellement affectées ou non, des 
réductions de taux, des modifications dans les 
règles de contrôle ou de recouvrement. 

es crédits nécessaires au développement 
du contrô'e unique des régies financières, 
à la mise en place eflective des services 
du casier fiscal et d'expertise fisrale, À la 
recherche et à la régression des fraudes fis- 
cale seront ouverts, dans les conditions pré- 
vues à l'article G ci<essous, dans ja Ianite 
maximum des recouvrements atlendus dé 
l'assiette Ges droits en prncioa] afférents 
aux omissions et insuffisances. 





_ 

art. 6. — A dater de la nromr! ta 
la présente loi dans les matières avant par 
leur nalure un caracière régi der 
termni es à l'art Le 7 Ci le 13, ces cu { 
pourront désormais être pris en ; des 
ninistres après avis du conseil d'Etat et « 
conseil supérieur de Ja fo publiq 
s'il s'agit de dispos S s 3 
aux p } 13 et € { . 
nistre des f ! { I { . 
ques «4 des 1 S Tr . 
cer, moGif ou { n 
en vig 1r, 

Art 7, — Le \altières ] (el C] 
pétence du 6 x ‘ 3 
de l'articde 6 sont les suivaï 

Oro ? etIn 4 

nn” | Li 

selnr a , : A1 
f on, TCiCs à fu \ { Le) 
de l’ensemble des \ 3 de Ï d 
services foncti nn c : « { } où 
dont les dépenses sont su] ées «4 HR 
jeure manie par iui et des élm seinentg 
publics de l'Etat; 

Limitation et suprression des empl si 
des effectifs; 

Limit > d'à D s « 8 \ 1» 
aires; 


Organisation, transformation, fusion, règte3 
de fonctionnement, contrôle 
ments publics de l'Elat À caractè 
et commercial, des entreprises natiot 


t 

des sociétés d'économie mixte, ainsi que 4 
organismes ayant fait appel sous une forme 
uélconque au concours financier de l'Etat, 
des groupements d'importation et de ré] rtis 
tion créés en application de l'arlicie 49 de 
loi du 11 juillet 1998, comités, g erments 
et organismes professionnels ou  interprüs 
fessionnels autorisés à percevoir des taxes 
et redevances destinées à couvrir leurs À 
de fonctionnement ou à eflectuer des ] . 
quations de prix et toutes matières 
de la loi ne 46-2140 du 4 octobre 194 
Règles de fonctionnement, contrôle f 
Cier et techni que de l'ensemble des d 
régin ÿ de sécurilé sociale et de pre au li0n4 
fauniliales € des organismes Char d'as 
rer le recouvrement dés Col lions et ! Le 
vice des prestations, ainsi que des tes 
chargés d'assurer le service d \ 3 


1 


de vieillesse 
Conditions d'émissi 


aux personnes non salariées 
n des emprunis dY 
Trésor et des emprunts bénéliciant de Ia fe 
rantie de l'Etat, à l'exceplion des ermpruni 
à garantie de change; gestion du porlefcuil@ 
de Ll'Ela!; 

Réclementation des valeurs mobilières ef 
des opérations concernant ces valours; 

Régime de péréquation des échanges aveŒ 
l'étranger; 

Conditions d'établissement des prix et fott3e 
tionnement du contrôle économique; 

Utilisation de l'énergie et mparlilion @e$ 
malières premières. 


Art. This (nouveau). — Les décrets pr# 
en application de la-présente loi ne pourrons 
modifier des statuts et les attributions des 
corps de contrôle visés par les articles 64 
et 71 de la loi n° 47-520 du 21 mars 4947, 
dans la mesure où lesdits statuts et lesdilcé 

JL | 


attributions sont fixés par des disposit 





ayant un caractère gislalif, 
Art. Tter. — Les décrets pris en appliti 


tion de la présente loi ne pourront content 
aucune disposition susceptible de restreindra 
la compétence ou de limiter les pouvoirs 
d'investigation de la cour des comptes 
de la commission instituée par l'article 56 d8 
la loi no 48-23 du 6 janvier 1948, st ce n'esl 
pour transférer à la cour des comptes, ellq- 


même, tout ou parlie des attribulions 4 
celle commission. 


Nouvelle rédaction présentée par la commis 
sion le 10 août 1948 pour les articles 3, $ 
et 7 !!) 


Mesdarnes, messieurs, votre commission de3 
finances, au cours de sa séance du 16 anût 
1948, à examiné les articles 3, à 64 7 qui li 
D EMPIRE ; L FE EIRS Lie 


(A) Voir le n° 519 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





avatent c'é { ové par l'Ascermblée nationale 
le ndi 9 noût 1948. Elle vous propose les 
nourelle rédactions suivantes: 
PROJET DE LOI 
rt 
1 t 
Tex " viment Propose pal 1 il 
h 

} { 0 ] vu nl ce ondi 
1 pit t | e { Présente Ju . 
. phsnilt de s rilé Sociale € de presia- 

INAFTIREEEN ü1} 1 [ ermen! du contrôle 

et à la réfori des modes de financement 
| jé puissent ét réduites les prestla- 
iiot ‘ (| oit por!é alleinte au pr 
| | ine des mscils 

' 
ou nt 1 

: | s 
| thuin'ie Ï é publique, 36 Gou 
ésneri j procedera à li légement des char 

l | t Il Le 4 ClaliVeinelt au 
« ' Î Il il 
par la coin 
fi 

Le t ] 1: les condi- 
liuns prévues à Flarlicié 6 de la présente loi 
eu matiere d ‘ sociale el de presla 
tions familiale au renforcement! du contrôle 
et à la réforn ar modes de financement 
sans que puissent èlre réduites les presla- 
tions el j au il so porté atteinte aux rè- 
gles légales fixant la composition, le fonc- 
ionnement aulonome et la compétence des 
conseils d'adiministration, ni aux caractères 
épéciaux des organismes du régime agricole el 
des caisses d'atloi is familiales. 

Le Gouvernement soumetltra au vole du Par 
Yement avant ! 40 avril 1%%9 les lexles por 
tant alut général de la sécurité sociale agri- 
tuile, 

En matièr d bhlique. le Gou- 


tance publique, 
dera à l'allèwement des char- 
publique corrélalivément au 


! 


dc\e! ppt t tl a $ urilé sociale, 
Artic] } 
Texti rint ement P pose par [KT ,0in- 
11 

Avant le fer janvier 1919, en vue de & m pli- 
fier et de coordonner les textes en vigueur, 
d'alléver le ecnarses de l'économie francaise, 
de prévenir el de réprimer la fraude fiscale, 
le Gonuveroernel dans les condilions prévues 


à l'arlicle 6 cisdessous, ojérera des suppres- 


des fusions d'impôts, de droits et de 


sions «€ 
daïves, aclucllement affeciées où non, des ré- 
ductions de laux, des modifications dans les 


règles de contrôle ou de recouvrement, 

Les crédits nécessaires au développement 
du contrôle uniqne des régies financières, à 
la mise en place effective des services du ca- 
sier fiscal et d'expertise fiscale, à la recher- 
che et à la répression des fraudes fiscales se- 
ront ouverls dans les condilions prévues à 
l'article 6 ci-dessous, dans ta limite maximum 
des recouvremments attendus de l'assiette des 
droits en p ipal afférents aux omissions et 


' 
insuffisances 


Nouvel la h proposée par Ja com- 
111 
Avant le {er janvier 1959, le Gouvernement, 
dans | mdiliqns prévues à l'arlicie 6 ci- 
di 


jo Pourra alléger l: Cr] es de l'économie 
francaise au ression ou de 
fusion d'impôls, droits s actuellement 
en vigueur affectés ou non: 


‘) 


o Indépendamment des mesures précé- 
dentes, qui ne comporteront ni majoration de 
aux, ni modification dans les règles d'as- 
siette, procédera à une refonte d'ensemble des 
codes el textes fiscaux, à l'effet de réduire le 
nombre des impôts, droits el taxes, d'amé- 
hager et normalhiser leurs règles d'application, 
de simplifier les formalités exigées ts contri- 
buables et les tAches imparlies aux adminis- 
trations financières, de coordonner les procé- 
contrôle, de recouvrement et de 
ontontieux. Les codes et les lextes ainsi re- 


du os ut 


fondus entreront obligaloirement € vigucur 
le fe janvier 1959, Is seront préalablement 
south iu Pariuiment, en annexe, au prujel 





de loi de finances de 1949 qui devra .étre dé- 
posé avant le 40 décembre 1948. 


Les crédils nécessaires au développement 


du contrôle unique des régies financières, à 
la mise en place effective des services du ca- 
sier fiscal et d'expertise fiscale, à la recher- 
che el à Ja répression des frandes fiscales se- 


ront ouverts dans les condilions prévues à 
l'article 6 ci-dessous, dans là proporlion maxi- 
num du dixième du montant de“ recouvre- 
ments attendus de l’assielte des droils en prin- 


rt 


cipal afférents aux omissions el insuffisan- 


Jl sera jinstilué un svstème de compléments 
fainiliaux en compensation des aballements 
et déducüons pour charges de famille dont les 
r 


éformes opérées en veriu des dispositions ei- 


dessus entlraineraient la suppression ou la ré- 
ductio 
Arlicle 7 


lexle primilivement proposé ar Ja com- 
Hhissiuil; 
Les mmatières relevant de la comnétenee du 
pouvoir réglementaire en vertu de l'article € 


nt n to 
>UiI S SUIVAHIES, 


Organisation, suppression, transformation, 
fusion, règles de fonctionnement et contrôle 
de l’ensemble des services de l'Etat ou des 
services fonctionnant sous son contrôle ou 
dont les dépenses sont supportées en majeure 
partie par lui cf des établissements publics de 
l'Etat; 

Limilalion et suppression des emplois el des 
effectifs ; 

Limite d'âge des personnels civils et mili- 
taires ; 

Organisation, transformation, fusion, règles 
de fonctionnement, contrôle des établisse- 
ments publics de l'Elal à caractère industriel 
el commercial, des entreprises nalionales, des 
sociétés nationales et des sociétés d'économie 
mixte, ainsi que des organismes ayant fait 
appel sous une forme quelconque au concours 
financier de l'Etat, des groupements d’impor- 
ation el de répartition créés en application de 
l'article 49 de Ja loi du 11 juillet 1938, comités, 


g'oüpements et organismes professionnels ou 


interprofessionnels autorisés à percevoir des 
taxes et redevances destinées à couvrir leurs 
frais de fonctionnement ou à effectuer des pé- 
réquations de prix et en toutes matières re- 
levant de la loi n° 46-2140 du 4 octobre 196; 

Règles de fonclionnement, contrôle finan- 
cier el technique de l'ensemble des divers ré- 
gunes de sécurité sociale el de prestations 
familiales et des organismes chargés d’assu- 
rer le recouvrement des cotisations el le ser- 
vice des prestations ainsi que des organismes 
chargés d'assurer le service des allocations 
de vieillesse aux personnes non salariées ; 

Condilions d'émission des emprunts du Tré- 
sor et des emprunts bénéficiant de la ga- 
rautie de l'Etat, à l'exception des emprunts à 
garantie de change; gestion du portefeuille 
de l'Etat; 

Réglementation des valeurs mobilières et 
des opérations concernant ces valeurs; 


Régime de péréquation des échanges avec 
l'étranger; 

Conditions d'établissement des prix et fonc- 
lionnement du contrôle économique; 

Utilisation de l'énergie et répartition des 
malières premières. 

Nouvelle rédaction proposée par la com- 
inission : 

Les matières relevant de la compétence du 
pouvoir réglementaire en vertu de l'article 6 
sont les suivantes: 

Organisation, suppression, transformation, 
fusion, règles de fonctionnement et contrôle 
de l'enseruble des services de l'Etat ou des 
services fonctionnant sous son contrôle ou 
dont les dépenses sont supportées en majeure 
partie par lui et des établissements publics 
de l'Etat ; 

Limitation et suppression des emplois et 
des effectifs; £ 

Limite d'âge des personnels civils et mili- 
aires ; 

Organtsation, fransformation, fusion, règles 
de tonctionnement, contrôle des élablisse- 


t 





ments publics de 
industriel et comaunercial, des entrepriees 
nationales, des sociétés nalionales et cs 
sociétés d'économie mixte, ainsi que des or- 
ganismes ayant fait appel sous une forme 
quelconque au concours financier de l'Etat, 
des groupements d'importation et de répaili- 
tion créés en application de l’article 49 de ja 
loi du 41 juillet 4938, comités, groupements 
el organismes professionnels ou interprof:s- 
sionnels autorisés à percevoir des taxes et ré 
devances destinées à couvrir leurs frais de 
fonctionnement où à effectuer des néréqua- 
lions de prix.et en toutes matières relevant 
de la loi n° 46-2140 du 4 octobre 1916; 

Règles de fonctionnement, modes de finan- 
cermnent sauf en €2 qui concerne les salarits 
soumis au régime général dans les condi- 
tions fixées par le titre IV de l'ordonnance 
n° 45-2259 du 4 octobre 1943, contrôle financier 
et technique de l'ensemble des divers ré- 
gimes de sécurité sociale et de prestations fas 
iniliales et des érganismes chargés d’assures 
le recouvrement des cotisations et le service 

es prestations ainsi que des organismes chars 
gés d'assurer Je service des allocations de 
vieillesse aux personnes non salariées; 

Conditions d'émission des emprunts du Trés 
sor et des exnprunts bénéficiant de la garantiéä 
de l'Etat; geslion du portefeuille de l'Etat; 

Réglementation des valeurs mobilières ef 
des. opéralions concernant ces waleurs; 

Régime de péréquation des échanges aved 
l'étranger ; 

Conditions d'établissement des prix et fonts 
tionnement du contrôle économique ; 

Uülisation de l'énergie, répartition Ges r1@æ 
tières premières et des produits industriels. 


l'Etat à 


caractère 





ANNEXE N° 


Es 


5207 


(Session de 198. — 2e séance du 7 août 1948} 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
ja justice et de législation sur l'avis donné 
par le Conseil de la République sur le pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée natioc- 
nale, modifiant et complétant l'ordonnance 
du 28 août 1944 relative à la répression des 
crimes de guerre, par M. Jules-Julien, dé- 
pulë (1). 


Mesdames, messieurs, votre comanission 4e 
la justice a examiné le texte proposé par 6 
Conseil de la République. 


A l’article 4er, elle estime qu'il importe dé 
réserver l'admission de la preuve de la none 
participation au crime, comme le propose 18 
Conseil de la République. 


Mais, elle considèro comme essentielig 
l'exception résultant de la démonstration d@ 
l'incorporation forcée. 


Dans l’article 3, le Conseil de la République 
a introduit les mots: « d’un crime de guerre », 
Cette addition apparaît utile par sa précisian, 


Votre commission vous propose, en Colnsé 
gr d’adopter la rédaction ainsi modifié4 
es articles {er et 3. 


PROJET DE LOI 


Art. fer (adoption pen du texte propos@ 
par le Conseil de la gp A — Lorsqu'un 
des crimes prévus par lPordonnance du 28 aoû 
1914 sur la répression des crimes de guerré 
est imputable à l’action collective d'une for- 
mation ou d’un groupe faisant partie d’uno 
me per déclarée criminelle par le tribu- 
nal militaire international agissant en verte 
de l’acte du 8 août 1945, tous les individus up- 
partenant à cette formatien ou à ce groupe 
peuvent être considérés comme coauteurs, à 
moins qu'ils n’apportent la preuve de leur 
incorporation forcée et de leur non-participa- 
tion au crime. 





(1) Voir: AssemMée nationale, nos 1620-2972. 
4571 et in-So no 92%: Conseil de la République: 
n°s 416-528 (année 1918) et in-Se ne 163 (ame 
née 19:58). 
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Art, 3 (adoption du texte proposé par le Con- 
seii de la République. — Nonobstant toutes 
dispositions contraires, les individus non visés 
à l'article {er de l'ordonnance du 23 août 1911 
qui sont personnellement coaulteurs ou com- 
plices d'un crime de guërre ou d’un Crime 
connexe, peuvent être compris dans les pour- 
suites engagées devant le tribunal mmililaire, 
lorsque l'instance est contradictoire à l'égard 
d'un au moins des autres accusés, 





ANNEXE N' 5208 


a 


2] 


(Session de 1918. — % séance du 7 août 1918.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur la proposition de loi de 
MM. Minjoz et Robert Schmidt tendant à 
modifier la loi du 20 juillet 1895 sur les 
caisses d'épargne, par M. Gabelle, député (1). 


Mesdames, messieurs, les caisses d'épargne 
connaissent actuellement de, grandes  diffi- 
cullés pour équilibrer leur budget de gestion 
par suite de l'accroissement massif des frais 
généraux. En effet, malgré une augmentation 
notable du montant des dépôts an cours dei 
dernières années, l'avoir des déposants ne 
s'est pas accru dans une proportion compa- 
rable à cella des majorations subies par Îles 
salaires et le prix des fournitures. 

Un temps assez long s'écoulera avant que 
puisse êlre retrouvé l'équilibre antérieur. 

Pour faire face à leurs frais d’administra 
tion et divers, les caisses d'épargne ordi- 
maires prélèvent les sommes nécessaires sur 
le he it de leurs placements. La loi du 
#0 avril 1951 modifiant l'article 8 de la loi 
du 20 juillet 1895 a décidé que ce prélève- 
ment serait de 0,50 p. 100 au moins el ne 

ourrait pas dépasser 0,75 p. 100 sur l'ensem- 
5e des comptes des déposants. 

Parallèlement, cette loi fixait à la caisse 
nalionale d'épargne les limites d'un prélève- 
ment similaire, précisant que le taux d'inté- 
rèt versé par celle-ci à ses déposants devait 
toujours tre inférieur de 1 p. 100 à celui 
servi aux caisses d'épargne ordinaires par la 
caisse des dépôts et consignations, C’est pour 
permettre d'adapter les ressources des caisses 
d'épargne aux conditions actuelles que 

M. Minjoz et Robert Schmidt proposent au 

arlement une nouvelle: modificalion des arti- 
cles 2 et 8 de la loi du 20 juillet 1895, déjà 
modifiés de semblable façon par la loi du 
20 avril 1951. 

L'adoption des dispositions proposées né- 
cessite la fixation d'une date d'application qui 
ne peut être que celie du 4®# janvier pro- 
chain. En cffe!, il n'est pas possible de modi- 


- fier, en cours d’année, le taux de l'intérêt 


servi aux déposants et l'applicalion immédiate 
aurait pour effet de réduire de 0,25 p. 100 les 
taux actuellement pratiqués. 


D'ailleurs, une réduction de ces taux ne 
serait pas davantage admissible l’année pro- 
chaine et l'application des nouveaux prélève- 
ments doit coïncider avec une majoration du 
taux d'intérêt servi par la caisse des dépôts 
et consignations. 


Le revenu du fonds commun des caisses 
d'épargne permet de prévoir un relèvement 
de taux, lequel, conformément à l'article 5 
de Ja lai du 20 juillet 189%, doit être fixé 
pour l’année 1919 avant le 1°" novembre pro- 
Chain. 

La fixation de ce taux va déterminer auto- 
matiquement par simple déduction des rele- 
nues préalablement admises, les différents 
taux d'intérêts qu’auront à servir à leurs dé 
posants au cours de l’année prochaine, non 
seulement les caisses d'épargne ordinaires, 
mais également la caisse nationale d'épargne. 


Cecl nécessite l'adoption prochaine des dis- 
positions proposées dont il convient, néan- 
moins, de conditionner la mise en vigueur. 
C'est ainsi que la commission des finances 
vous propose l’adjonction d'un article 3 fixant 

janvier 1949 la date d'application des 
deux premiers articles, sous réserve qu'à cette 


(4) Voir le n° 4036. 








date l'intérêt servi par la caisse des dépôts 
et consignations aux <aisses d'épargne ordi- 
naires soit fixé à un taux égal ou supérieur 
à 5,00 p. 100. 

En ce qui concerne le prélèvement mini- 
mum et bien qu'actuellement il soit pralique- 
ment impossible aux caisses de descendre 
au-dessous de 0,75 p. 100, la commission, su 
vant l'avis du ministre des finances, a main- 
tenu le chiffre de 0,50 p. 100, modifiant ainsi, 
en conséquence, l’articie {er de La proposition 
iniliale. 

M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégra- 
phes et téléphones s'est élevé gvec juste 
raison contre la réduction éventuelle du taux 
d'intérêt servi aux déposants de la caisse 
nationale d'épargne qu'aurait entrainée une 
application immédiate du second article, mais 
l'article 3 nouveau dissipe désormais toutes 
craintes à cet égard. C'est dans ces condi- 
tions que ja commission des finances vous 
prapose d'adopter le lexle suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art 4er. — Le deuxième paragraphe de 
l'arbicie 8 de la loi du 20 juillet 489%, moditié 
par la loi du 30 avril 1951, est à nouveau 
modifié ainsi qu'il suit: 


« Ce prélèvement sera de 0,50 p 100 an 
moins et ne pourra pas see 1 p. 100 
sur l'ensernbia des cormples des déposants, 


Art, 2 — L'article 2, 
du 20 juillet 1895, 
90 avril 1951, est à 
qu'il suil: 


alinéa 2, de Ja loi 
modifié par la loi du 
nouveau modifié ainsi 


« Ce prélèvement ne pourra être inférieur 
à 0,7% p. 400: il devra être suffisant pour 
que le taux de l'intérêt en résullant soit 
toujours inférieur de 1,25 p. 100 à celui qui 
sera servi aux caisses d'épargne ordinaires 
par la caisse des dépôls et consignalions. » 


Art. 3. — Les dispositions des articles pré 
cédents seront applicables à partir du 4er jan- 
vier 1919, sous réserve qu'à cette date l'intérêt 
servi par la caisse des dépôüls et consigna- 
tions aux caisses d'épargne ordinaires soit 
fixé à un taux égal où supérieur à 2,20 p. 100. 





ANNEXE N' 5209 


(Session de 1918. — 2e séance du 7 août 1948.) 


AVIS présenté an nom de la commission de 
la reconstruction et des dominages de 
guerre sur le projet de loi relatif à l'utili- 
sation des fonds d'emprunts des groupe- 
ments de sinistrés, par M. Lenormantd, dé- 
pulé (1). 


Mesdames, messieurs, sous le no 4783, le 
Gouvernement a déposé un projet de loi relatit 
à l'utilisation des fonds d'emprunts des grou- 
peanents de sinistrés. 


Sous le n° 5185, M. Bétolaud, au nom de la 
commission des finances, a déposé un rap- 
ort apportant des modifications sur un cer- 
ain nombre de points qui avaient déjà retenu 
l'attention de la comainission de la recons- 
truction et des dommages de guerre. 


A l'unanimité, votre commission de la re- 
construction s’est déclarée d'accord avec les 
modifications ainsi apportées au texte proposé 
par le Gouvernement, mais la suppression du 
mot « départemental » dans le paragraphe b 
qui tend à couvrir tout ou partie de la frac- 
tion des indemnités afférentes aux reconsli- 
tutions admises ou à admettre à l'ordre de 
priorité de 1918, n'a été acceptée qu'à la 
majorité. 

Votre commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre a ainsi donné un 
avis favorable aux dispositions qui sont con- 
tenues dans le rapport présenté par M. Bélo- 
laud au nom de la commission des finances. 


(1) Voir les n?s 4783, 5185. 








| 





ANNEXE N° 5210 


Session de 194$. — 3e séance du 8 août 1918.) 
PROPOSITION DE LOI tendant faire de 1a 
Sainte-Barbe un jour férié el Nic pour Îles 
mineurs et similaires assujettis au statut 


des mineurs et tout le personnel effectuant 
des travaux dans les exploitations minières, 
présentée {1} par MM, Fiévez, Lecœnr, Ga 
briel Roucaute, Boutavant elles membres du 
groupe communiste et apparentés, députés, 
. R vovée À la comm n de RAI odu 

io] lustri ) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dès mai 
in mouvement de grève demeuré historique, 
nos vaillants mineurs montrèrent aux traitres 
et à l'étranger souillent le sol national que 
la France n'élait pas mûre pour la collaba- 
ralion avec l'ennemi et donnèrent, par leur 
exemple héroïque, le signal de la lulle pour 
la libération de notre pays 

Pendant quatre ans, forçant lFadmiration du 
mende entier, ils ne cessèrent de porter at- 
teinte à la production de guerre de nos enne- 
mis et parlicipèrent viclorieusement à lin- 


n 
surrection nationale 


1941, dans 


A Ja libération, le relèvement de la France 
dévaslée et ruinée dépenda { | 
duction charbonnière, 

épondant à l’anpel lancé le 21 juille,1915 
par M. Maurice Thorez, malgré un mauvais 
ravitaillement, un outillage usé, les dangers 
imostels couru; par le manque de bois indis 
pensable pour assurer leur sécurilé, faisant 
reuve d'un esprit patriotique élevé, nos va- 
Eureus raineurs se lancèrent pleins de cou- 
rage el d'ardeur dans la bataille de la produe- 
tion. 

Bientôt, grâce à leur effort magnifique, Ja 
Jroduction charbonnière ne cessa de monter, 
pr normes d'avant-géerre élaient dépassées, 
Notre industrie pouvait être alimentfe en 
charbon, Le chômage avec toutes ses consé- 
quences néfastes pour le pays, était évilé pour 
des centaines de miliicrs de travailleurs de 
l'industrie. 

Malgré des catastrophe 
dizeines d'entre eux, 
s'est pas ralenti 


s coûtant la vie À des 
l'effort dés mincurs ne 


A plusieurs reprises, le Gouvernement ren- 
dit officiellement hommage aux travailleurs 
de la mine. En 1916, tenant compte que de- 
puis de très nombreuses années, c'est une 
coutume chez les mineurs de ne pas travail- 
ler le jour de la Sainte-Barbe, considérée 
comme leur fèle, qu'à celle occasion avant ‘a 
nationalisation des mines, le patronat leur ae- 
cordant une aumône, décida:l que ce jour se- 
rait férié et payé. 

Aujourd'hui, il appartient à l'Assemblée na- 
tionale de reconnailre officiellement que les 
mineurs ont Eien mérité de la Patrie et trans- 
former en droit ce qui fut dans le passé une 
aumône. 

En conséquence, nous demandons à l’As- 
semblée nalionale d'adopter la proposilion de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Je jour de la 
Barbe est férié, et payé, aux mineurs et simi- 
laires assujettis au statut du mineur et à tont 
le personnel effectuant des travaux dans les 
expoilalions minières, 


Sainte- 


ANNEXE N° 5211 


(Session de 1918. -. 3° séance du 8 août 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur 
la proposition de loi, adoptée par l'Asseyn- 





me mes 


(1) Avec demande de diseussion d'urgence», 
conformément à l'artic'e 61 du règlement, 

















1834 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 





blée nationale, tendant à modifier l'article 20 
de la loi du 24 octobre 1946, portant réorga- 
nisation des contentieux de la sécurité 
sociale e! mutualité sociale agricole, 
par M. Viatte, député (1 
Mesdames, messieurs, vot ommission du 
tra } té rité & ial U demande 
d'adouter le texte suivant proposé par 4e 
I POSITIO? LOI 
irlide unñuwue Joption du texte proposé 
Ré] — L'alinéa 4% 
{ x. 1 n° 46-2939 du 24 octo- 
+ jou porlar ‘ nisation des onten 
tietix 1 é zcciale et 4 inutualhté 
social ivricole, est modifié ainsi qu'il suil: 
« Art } hua js —— 6: parties peuvent 
cor. parait personnellement ou se faire re- 
présenter t par un ouvrier ou cmployé ou 
par un }] \ exerçant la même profession, 
soit par un représentant qualifié des organi- 
al où \ 4 ouvricres on | itronait s, 
par un délégué des associations de muti- 


travail 
avocat 


pitis représt n- 
régulièrement mMs- 
} avoué exercant 
1 


le: et invalides du 
tatives, soit par Un 
ssCHnen 


près du tril il civil de l'arrond ” 


ANNEXE N° 5212 


P ’ sn s o:e 
(Session de 1948, — J2 sance ou & août 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
ravitaillement sur la proposition de résoiu- 
tion de M. Barel et plusieurs de ses cotlè- 
t tendant à viter le Gonvernerment à 


gues, 
assurer aux stations de la Côte d'Azur rt 


autres régi touristiques un ravitaillement 

normal ! ect les attributions de la po- 

popuiation et li besoins des tour,stes, par 

M. 1 l pie l 

Mesdam \eccieurs, votre nmission du 
ravitaillement unanime an décidé d'adapter, 
8j! ilqu ioditications secondaires, ja 
| ‘ le résolu de notre collègue 


Horn du groupe COmInu- 


1 
M. Barel, déposée an 


niste, et tendant à améliorer le ravitaille- 
inent des régions touristiques 
D'urgeuce, un gros ellort s impose. à 
Les luca 3 el les départements qui reçol- 
vi le plus de visiteurs étrangers ou d'esti- 
vants supportent trop souvent des insuffisan- 
ut rieuses dans leur approvisionnerment. 
Une pareille situation favorise le marché 
où F1 retarde l dével: bp! ment du luu- 
risme qu'il importe pourtant d'encourager de 
| Inieux irtout au moment où Jes de- 
\ i pt ses, nous font cruellement 
dé! \! 
Qui t | | n 1929 revenu 
] ju ! l eu 1} { notre balance 
( 199 il nous procu- 
l le OS millior lollar-0r ? 
>) \inté } ct } he le notre 
activité nationale faisait vivre pius qd mil- 
jion et dermi de Français! 
{ | f { que les cer- 
vi { ill pas à !Z 
élément touristiqu elquefois 
1 | ua ortainé outrées de notre 
naxs 
_ Le réapprovisionnement au stade déparle- 
muulal en sucre, huire, matières grasses, pro- 
du | rs, etc, s'effectue, non d’après la 
Uickel mais d'après la situa- 


{io lérmographique de la population séden- 
Dans les Alpes-Maritimes, par exemple, fin 
(947, lors d'une répartition de lait en poudre 
aux « À » et aux « V », il a fallu effectuer 
distribution à 144.900 rationnaires quam 

ji n'y avait que 113.100 titres d'alimentation 
délivrés aux habitants du département. Tou- 
Alpes-Maritimes, en 41947, 


les 


ivrées, et il a manqué 113 tounes de fro- 

4) Voir: 
J6$-1590 et in-So no S4i; Conceil de la Répu- 
blique, nos 206-163 (année 494$) et in-Se ne 156 
(année ais). 


(2) Voir le ne 40%, 
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| 











macses sur les 499 nécessaires à une attribu- 
un norIBaie L AS) 
Fait plus grave: les attributions théoriques 
n'atteignent souvent pas les quantités régu- 
lièrement nécessaires pour honorer les tic- 


kets des habitants de ce département! Pour 

le premier trimestre 1918, on n’accorde que 

3223 tonnes de beurre quand il en faudrait 
‘ es FRET 

Cet ati a ému votre commiss On. A 

mité, elle insiste vivement pour que 

soit attirée l'attention 1 Gouvernernent Sur 


l'approvisionnermrer 


de la Côte d'Azur et des 


propositions de loi relatifs à l'organisation dé- 


: partementale s'est montrée, dans l'ensemble, 


' 
régions touristiques à faible production agri- 
En dehors de ces remarques, il est apparu 


lispe nsable d'augmenter jes déb'ocages spé- 


æ 


ciaux de denrées alimentaires contingentées 
accordées aux cestivants, aux campeurs, aux 


vacances, etc. x 
conviendrait, dans la mesure du possible, 
vénéraliser et non de les limiter à quel- 


colonies de 
1 


es produits rationnés. 

I ' prendre un exemple, en 1917, dans le 
Lot our dix-huit hôteliers on reslaurateurs 
d'Alvignac et de Roc-Amadour, le ravitaille- 
ment n'a alloué que 100 kg de confitures, 
155 kg de sucre, 200 kg de matières grasses. 

Ce qui était notoirement insuffisant pour 


une région aussi pittoresque. 

Puisque ces diverses denrées rationnées sont 
ltribuées aver toules les garanties nécessai- 
soit par les syndicats d'hôteliers et de 
restaurateurs, soit par les organismes offi- 
aux rationnaires individuels, votre com- 
mission demande instamment que le ravilail- 
ent rompe avec la politique d'allocations 
dérisoires suivie jusqu'à ce jour. 

Enfin, votre commission a insisté pour que 
l'ensemble d'une région touristique, pauvre 
en ressources agriroles, bénéficie du régime 
alimentaire accordé aux « grands centres ». 

C'est ainsi, par exemple, que si Nice et 
quelques communes limitrophes bénéficient, 
à ce titre, de queiques suppléments, ies villes 
de Cannes, Grasse, Antibes, Menton obtien- 

rations moindres, J} semble haute- 


CiCIS 


nent des 
ment souhaitable d'uniformiser tuut cela pour 
que localités climatologiques et touristi- 
ques d'une même région reçoivent les mêmes 
attributions. 


En partant de toutes observations, et 
en Lenant compte du rôle primordial que peut 
jouer le tourisme dans notre relève. Sent"éco- 
homique, votre commission vous invite à 
adopter Ja résolution suivante: 


les 


ces 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment: 
{o A accorder aux départements touristiques 


1 


les contingents de denrées alimentaires né- 
cessaires pour satisfaire aux besoins de la 


population tant locale que touristique, de ma- 
hicre à ce que tous les tickels de rationne- 
ment y soient honorés intégralement; 

20 A classer dans la catégorie des grands 
centres, pour les modalités de ravitaillement, 
les centres tourstiques de faibie produelion 
agiicote, 





ANNEXE N 5213 


—— — 


(Session de 191$. — Je séance du 8 aoûl 1948.) 
AVIS présenté au nom de la commission de 
la réforme edministretive sur: I Le projet 
de loi relalf à f'organisation départemen:- 
tate; IF. Les propositions de loi: f° de M. Au- 
guet et plusieurs de ses collègues relative 
: l'organisation départémentale: 2° de M. de 
Tinguy et plusieurs de ses collègues ten- 


dant à réorganiser l'administration départe- | 


ineniale dans le cadre de la reforme admi- 
nistrative, par M. Fonlupt-Esperaber, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de la 
iciorme adininistrative, saisie pour avis du 
rapport présenté à la commission de l'intérieur 
per M. Dreyfus-Shmidt sur les projets el 


{1) Voir Les nos 4991, 1893, 29411, 4618, 





| conseil 


favorable aux conciusions de ce rapport. 
Celui-ci s'inspire exactement des principes 
posés par le titre X de la Con:üitulion aux 
termes duquel l'administration du départe- 
ment, comme celle de coilectivités territo- 
riales en général, appartient aux conseils 
élus tandis que l'exécution des décisions de 
ces conseils est assurée par leur président. 
L'on peut résumer de manière valable Ie 
projet adopté par la commission de lJ'inté- 
rieur en formulant deux constaltalions essen- 
lielles. 
19 En 


générale, les délibérations du 


c’est-à-dire 


définitives, 


règle 


+ 
général sont 


| exécutoires de plein droit ou, pour employer 
| la formule traditionnelle, réglementaires. Elles 





ne peuvent élire annulées par arrêté motivé 
du préiet, aans un bref délai de quinze jours, 
que pour violation de la loi, Elles ne sont 
soumises à approbation que däns des ças tout 
à fait exceptionnels. L'expiralion d’un délai 
prétix vaut approbation. 

Ainsi s'achève une longue évolution, D'abord 
doté de siimpies atiribulions consullalives, puis 
d'aïtribulians délihératives, investi plus tard 
de pouvoirs de décision réglementaire progres- 
sivement accrus, mais toujours soumis à un 
contrôle de tutelle rigoureux s'exerçant non 
seulement sur la légalité, mais sur loppor- 
lunilé äe ses décisions, le conseil général se 
voil enfin uppelé à regler par lui-même, dans 
la presque totalité des malières, les intérêts 
de la collectivité départementale ; 

20 La gestion des affaires départementales 
el les attributions exéeulives contiées depuis 
l'an VII à un fauctionnaire de Etat, le 
préfet — dont originairement les pauvoirs rap- 
pelaient singulièrement ceux des intendants 
— passent, comme dans la commune, à um 
président élu par l'Assemblée elle-même, Le 
préfet, loujours présent et toujours utile, 
n'exerce plus en malière proprement départe- 
mentale qu'un pouvoir de contrôles et ce €con- 
trôle administratif est, sauf les exceptions ins- 
crites à l'article 50 du projet, un pur contrôla 
de légalité. 

Les principes inccrifs dans la Constitution 
ont donc reçu ample satisfaction. 


EXAMEN DES ARTICLES 


Titre Ier, — PISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Article 2. 


I a paru opportun à votre commission de 
la réforme adminisirative de faire mention 
explicitement dans le texte qui vous est sou- 
mis, du rôle qui, dans le département et spé- 
cialement en ce qui concerne les affaires pro- 
prement départementales, reste celui du pré- 
fet. 


C'est à cet effet qu’elle vous propose sin 
lroduire dans le titre Ier du projet un artiele 2 
ainsi conçu: 

« Art. 2, — Le préfet est, en sa qualité de 
délégué du Gouvernement, le représentant 
de chacun des ministres dans le département 
subdivision de l'administration de FYEtat. 1 
surveille l'exécution des lois, des règlements 
el des décisions gouvernementales. Il repré- 
sente les intérëts nationaux. Il exerce, dans 


| Is rondilions prévues par les lois et règle- 


ments, le contrôle administratif des collecti- 
vités locales ». À 


TITRE IL — DU CONSEU. GÉNÉRAL 


Cusvrrne Ier, — Formation du conseil général 
et statut de ses membres. 


Le tilre IL du projet de Ja commission de 
l'intérieur comprend, en un chapitre 4er, deux 
sections: l'une règlant la « formation du 
conseil général », lautre fixant le « statut 
des conseillers généraux ». 

ll nous a paru que la suppression de cette 
subdivision, qu'ignorait d’ailleurs la loi ée 
1871, était souhaitable et qu’elle permettrait 
un regroupement plus logique des disposi- 
tions du chapitre 4e. 

Nous vous proposons donc de classer les 
vingt-neuf premiers articles du un ne dans 
l'ordre suivant des matières: des 


! conseillers re conditions d'éligibilité, 
e 


inéligibilités, contentieux électoral, . 
bilités, démission volontaire et d'office, in- 
demnités allouées aux conseillers généraux, 


+ 
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DOCCMENIS PARLEMENIAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1835 

Le chapikre 1er se présenlerait dès lors de la manière suivante: 
ARTICLES NUMÉROTÉS DAXS L'ORDRE PROPOSÉ ARTICIES CORRESPONDANTS Ê 3 9 

par la commission Ge la rélorwe administrative. du rapport de M  Dreyfus-Schunigt OBJET DES ARTICLES 
sn ps LaS RE nié ——— ts ni aumiinsitasïix nina =) 
Article ML net ei asus sado hs eee eus ces Ace. À 5 LS NRA M ni a Te desde . EI ns des conseillers £ raux, 
Article 4 (inclus dans l'article 5)..,........ | Article 4 (inclus dans l'arlicie gosses. e » 
FT. CS NE EE TTL IS DE TL ETC TA a M SP RE ER EE REA » 
Article 6 .….... nn nn nn nn Article des .s.ss.se cuve ..... ose. » 
AIR esse sotisusnriciareserereecusdonrrese" NATHCIC 28, 5552 POP CITES AATCTRT FENTE » 
MOMIE Miss cnsosvoseneuiersscocerosnsoncioesenseos | 'AMICIS 14... RAT TR RARE PER EN ES AREA Je » 
Article Mircécrocit nn nn nn nn nn nsse V::1 4 M. SEP PP RE UE ss. nono » 
Article 10 (SUpprimé)...ss..scsesssssesesosssss | ATUCIE A6 (SUPPEUNÉ Des sssssssorsee SÉSRRTREARS » 
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Nous n'avons apporté à la rédaction même 
des dispositions du chapitre 4er, folles qu’elles 
ont clé libellées par la cornmission de Pinté- 
ricur, que des modifications relativement 
secondaires. 

Article 7 (art. 13 du rapport 
de M. Dreyfus-schrmidl), 


Il nous est apparu, comme à la comm ssion 
de l'intérieur elle-même, que le projet de 
mélorme de l'organisation départementale 
n'avait pas à régler le mode de scrutin En 
£onséquence, nous vous proposons de sup- 
irimer le troisième alinéa de l'article 43 de 
Ja commission de l'intéricur, devenu l'arli- 
çgle 7 dans notre numérotalion. 


Article 20 (article 9 du rapport 
de M. Dreyfus-Schmidt}, 


Nous avons estimé que S'il était normal 
qu'une incompatibilité avec le mandat de 
conseiller général soit établie, dans lc dépar- 
tement même où ils remplissent leurs fonc- 
tions, à l'égard des entrepreneurs des services 
départementaux, il devait en être de même à 
l'égard des directeurs des établissements hos- 
pitaliers publics. Nous vous proposons de 
tédiger ainsi le deuxième alinéa de l’article 9 
de la commission de l'intérieur (art. 20 dans 
notre numérotation) : 


« La même incompatibilité exisle à l'égard 
des directeurs des établissements hospitaliers 
publics, ainsi que des entrepreneurs des ser- 
vices départementaux. » 


Article 21 (article 11 du rapport 
de M. Dreyfus-Schmidt). 


Pour tenir compte du fait que les incompa- 
tibililés locales ne s'appliquent pas exclusive- 
ment à des fonctionnaires ou à des agents des 
services publics, nous avons modifié comme 
suit la rédaction de l’article 11 (art, 1 de 
notre numérotation) : 


Art. 21. — « Toute personne appartenant & 
l'une des catégories énumérées aux articles 
43 et 20 (articles 9 et 10 du rapport 
de M. Dreyfus-Schmidt) qui serait élue mem- 
bre d’un conseil général, aura, à partir de la 
proclamation du résultat du scrutin, un délai 
de dix F4 ge our opter entre l'acceptation 
du mandat et la conservation de son emploi. 

« À défaut de déclaration adressée dans ce 
délai au président du conseil général et, le 
cas échéant, à ses supérieurs hiérarchiques, 
elle sera réputée avoir opté pour la conser- 
#alion dudit emploi, 


os 


Carrie IE — Sessions et [onclionnement 


du conseil général, 


Au chapitre I, du titre IT, seul l'article 31 
a retenu notre ailenlion. 


Article 31. 

Votre commission a eslimé qu'il était oppor- 
tun de permettre à Ia commission déparle- 
mentale, comme sous le régime de la loi de 
1871, de provoquer la réunion du conseil géné- 
ral en session extraordinaire, Les informations 
plus complèles que possèdent nécessairement 
ses membres sur la inarche des affaires dépar- 
tementales leur permellent, en effet, mieux 
qu’à personne de se rendre comple de Ja 
nécessité de faire examiner d'urgence cer- 
taines questions par l’Assemblée dont ils sont 
l'émanation. Par contre, il n'a pas paru néces- 
saire à la commission de maintenir la convo- 
cation du conseil général à la demande des 
deux tiers de ses membres, 

Nous vous proposons donc de rédiger ainsi 
qu'il suit l’article 51 du projet: 

Art. 1. — « Les conseillers généraux peu- 
vent, en outre, êlre réunis en session extra- 
ordinaire : 

« 49 Par décret: 

« 20 Par leur président; 


écrile au président; 

« 42 Sur la demande de la commission dé- 
partementale. 

« Lorsque le conseil général est convoqué 
sur l'iniliative de son président ou à, la 
demande de la commission départementale, 
le président en donne avis immédiatement au 
préfet, » 


Cuarrree Il.— Attributions du conseil général. 


Le chapitre I du titre I n’a appelé, de la 
Part de la commission de la réforme adini- 
nistrative, aucune réserve de fond. 

Ce chapitre constilue une des parties essen- 
tielles de la réforme départementale dans je 
sens prévu par la Constitution, C'est lui qui 
met en œuvre le principe du caractère régle- 
mentaire des délibérations du conseil général. 
L'article 3S pose, en effet, la règle de principe. 
« Le conseil général statue définilivement sur 
toutes les affaires du département... », L'énu- 
mération qui figure à l’article 39 du projet, 
mc correspond à l’article 46 de la loi de 
1871, modifiée par le décret-loi du 5 novembre 
1926, cesse donc d’être limitative et devient 
simplement énoncialive. 
| Tout au plus, la commission s'est-elle posée 
la question de sayoir si ka rédaction de J'ar- 











« 30 Si le préfet en adresse la demande 





ticle 40, correspondant à l'article 50 de l’an- 
cienne législation, élait prudente en ne rcpre- 
nant pas l’énumération de Certains cas où 
l'avis du conseil général devait être ohliga- 
toirement recueilli. I nous à semblé que le 
maintien de ces textes qui n'avaient pas été 
repris par le projet du Gouvernement n8 
s'imposail pas. 


CnaPprrRe IV. — Contrôle administratil 
du conseil générul, 


Le chapitre IV du même titre IT comporte 
des disposilions complémentaires de celles du 
chapitre HE. 

Les articles 47, 48, 49, 50 et 51 ont, À la 
suile d’un exarnen approfondi, «té modifiés 
— ct pour deux d'entre eux, très profondé- 
ment — par volre commission de la reforme 
administrative, 

L'article 47 contient l'énumération des délit. 
béralions du conseil général qui sont nuileg 
de plein droit. L'article 48 prévoit l'annula- 
bilité d'une délibéralion du conseil général à 
laquelle aurait pris part un membre mtéressé 
à l'affaire qui en fait l’objet. Enfin, l'article 49 
organise la procédure d'annulation sans établir 
aucune distinction entre des hypolhèses ccpens 
dant fort différentes. 

Les articles 47 et 48 du projet s'inspirent es 
dans leur substance, ou dans leurs termes 
mêmes — des articles 63% et 61 de la loi muni- 
Cipale de 1884. L'article 49, au contraire, cest 
constitué par un amalgame assez criliquable 
defdisposilions empruntées les unes à l'arti- 
cle 54 de la loi de 1871, les autres à l'article GG 
de la loi de 1851. 

Votre commission vous propose, tout en 
s'inspirant des mêmes préoccupations que la 
comimnission de l'intérieur, une rédaction diffé. 
rentes de ces texles. 

Elle a pensé tout d'abord qu'il convenait dé 
distinguer entre les hypothèses visées par les 
articles 47 et 48. 


Article 47. 

Dans les trois eas de article 47, 1 
s'agit de nullités de plein droit, Soit que 
le conseil délibère sur des matières qui ne 
relèvent pas de sa compétence, soit qu'ik 
prenne une délibération qui viole la loi où 
un règlement, soit qu'il délibère hors d'une 
réunion régulière, c'est toujours en effet 
l'ordre public et non un intérêt particulier qui 
et en cause. 

Si les hypothèses de l'artic'e 47 sont toutes 
de même nature, nous esliimons cependant 
qu'il est préférable de moditier l'ordre des 
alinéas de cet article en plarant en dernice 
licu le cas visé sous le secundo, 
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xe donc 








bres que doit comprendre, en plus du présis 
dent, la commission départementale, il était 


préférable que le nombre maximum des 
membres soit égal à celui des arrondisse« 


ments. Il lui a 
assurées la représentation et 
intérêts parfois divergents des 
lies du dénartement. 

Elle à été d'accord aussi avec la commise 
sion de l'intérieur pour décider que, pour 
aulant que le nombre des arrondissements 
le permet, les membres de-la commission dés 
perlementale dans des arTons 


paru qu'ainsi seraient mic 
la défense dez 
diverses pars 


soient choisis 








dissements Aifférents et qu’ils soient, chacua 
fois du moins que cela est possible, élus se- 
ion les règles de ja représentation proportiorie 
elle 

Elle a cependant voulu marquer plus clate 


rement dans Ja rédaction qu'elle vous pro: 
pose, Ja préminence de la première cons 


| dération sur la seconde. 

L'article 52 du projet serait donc ainsi 14 
bebé : 

« Art. 59 — La commission départemene 
laié el présidée par le président du conseï 
général; celui-ci est remplacé, en cas d'erm 
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péchement, par un vice-président du conseil 
gnéral suivant l'ordre des nominations. 

« La cemmuission comprend, outre le prée 
sident, autant de membres que le départe- 
ment compte d’arrondissements et, même < 
le nombre des arrondissements est inférien 
à quatre, quatre membres au moins. 

« Les mermbres de la commission départs 
Ircplale sont élus chaque année par IC cons 
sC1! céitral à la fin de sa seconde session. Is 
sont rééligibles. 

« Lorsque le nombre des arrondissement 
le permet, ils sont choisis dans des arrone 
dissements différents. 

« Sous réserve de l'observalion de cett 
règle, les me,nbres de la commission daivi à 
être €lus à la teprésentalion proporlionnelle. 

Artic!'e 56. 

La commission, a voulu marquer plus nets 
tement que la présence du préfet, où de <cx4 
représentant aux délibérations devait tré 
pour Jui plus une obligation qu'une faculté, 
Elle a préféré substituer aux mots: I peut 
assister. » les mots « il a entrée aux séances 
de la commission ct peut y élre entendu » 
Cetle formule est d’ailleurs employée à l'ar- 
licie 33 pour définir les rapports du préfet «& 
du conseil général. Sans méconnaître les at« 
tributions de contrôle appartenant au préfrt, 
il perait évident en effet, que le rôle de celui- 
ci, Spécialement pendant la période de mic 
eu roule de Ja nouvelle législation, gagnera 
à être surtout un rôle de conseil, ce qui 
requiert qu'il soit en contact continu et con 
finnt avec les élus départementaux. L'artis 
cle 36 serait ainsi rédigé: 

« Art, 06. — Le préfet onu son représentant 
a entrée aux séances de la commission ef 
pevt y Ctre entendu. La commission peut de- 
mänder au préfet de lui fournir sur ke fonc 
fionnement des services d'Etat dans le dépar- 
lement, les renseignements qu'elle juge uti« 
kes à da solution des questions relevant de <4 
comJétence. » 


Tiins IV, —- DU PRÉSIDENT DU CONSEIL GÉNÉRÉ 


Jei apparaît dans toute son ampleur Je chan. 
gement de la nature des fonctions du prési- 
dent. 

ii élait sous le régime de la loi de 1871 un 
simple président d'assemblée, dont il n'élait 
fait mention que dans l’article 25 consacré à 
san mode d'élection et dans l’article 29 Jui 
attribuant, comme à tout président d’assem- 
blée, la police de celle-ci, Il est aujourd’hui, 
au lieu æt place du préfet, l'organe exécutif 
du département, 


Article 64. 
L'importance de ces nouvelles fonctions . | 
l'autorite considérable dont jouira ke 
du conseil général ont amené votre 
sion à vous p d'établir une incom 
übilité entre les fonctions de président 
conseil général et celles de maire du chef- 


lieu. 

Après discussion, et bien le précédent 
de la loi de 484 q excluait de la comimi:- 
sion départementale les membres du Parle- 
ment ait pu être invoqué en sens contraire, 
la commission n'a pas cru créer 


incompatbilité qui auralt écarté de Ja 
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fience du conceil général les membres de 
TrrRE V. — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES TITRE \! - DES INTÉRÊTS COMMUXS À PLUSIEURS 


‘Assemblée nationule et du Conseil de la 
““rublique. 

Lile vous propose donc simplement d'intro- 
duire evtre l'alinéa 1% ct l'alinéa 2 de l'ar- 
cle 64 le texte suivant: 

« Les fonctions de président du conseil gé- 
méra! sont incompatibles avec celles de maire 
du chef-lieu du département, » 


Article G7. 

A l'article 67, qui prévoit l'obligation de 
eé“rapléter le conseil avant l'élection du pré- 
sident ou du vice-président, volre commission 
voue propose une modification de détail qui 
tend à substituer aux mots « il sera procédé 
nux élections complémentaires dans la quin- 
gaine qui suivra les vacances », les mots: 
s« dans le mois qui suivra les vacances ». 

Cette augmentation du délai s'impose pour 
tenir compte de l'intervalle de quinze jours 
feancs qui, aux termes de l'article 43 du rap- 
port (devenu art. 7 dans notre texte), doit 
s'écoulker entre la date de convocation des 
électeurs et le jour des élections qui est tou- 
jours. un dimanche. 


Article CS. 

La commission de la réforme administra- 
tive, d'accord avec la commission de F'inté- 
rieur, estime qu'une indemnité de fonctions 
doit pouvoir êlre allouée aux vice-présidents 
au conseil général. Elle pense cependant que 
l'article 68 doit êlre rédigé de manière à 
faire apparaître plus nettement la liaison éta- 
hlie entre le principe et le montant de cette 
jnderanité, d'une part, l'existence et lam- 
gleur des délégations accordées au vice-pri- 
sident par le président, d'autre part. f 

Nous proposons donc la modificglion suli- 
vante au texte du rapport: 


« Aït. 68. — Remplacer le deuxième alinéa 
par l'alinéa suivant: 

« Les conseils généraux peuvent voter sur 
le3 ressources ordinaires du déparlement une 
Sndeinnité de fanclions aux vice-présidents du 
conseil général lorsque des délégations au- 
ront été consenties à ceux-ci par le président 
du conseil général, Le montant de celle in- 
demnité doit correspondre à l'importance de 
ses délégations ». 

Article 70. 

Tout en se ralliant au texte de la commis- 
sion de l'intérieur qui, à la différence du pro- 
Jet gouvernemental, reconnaît explicitement 

u président du conseil général, à qui appar- 


tient le droit de nomination, le droit de révo- : 


quer les agents du département, la comrmis- 
Sion de la réforme adminisirative a cru utile 
de compléter le texte de l’article 70 primo, de 
telle sorte que soit explicitement prévue la 
possibilité d'introduire dans le futur statut 
du personnel une disposition permettant de 
sourncttre éventuellement à approbation la 
décision de révocalion, 

Voici le texte qu'elle vous propose dans cet 
esprit: 

« Art, 70. — Le président du roncril géné- 
zal chargé de l'exécution des décisions de ce 
conseil: 

4o Nomme aux emplois départementaux. 
Sous réserve des approbations éventuellement 
prévues par le stalut et des dispositions {ran- 
sitoires de l’article 71 bis ci-après, il exerce 
vis-à-vis des agents nommés par lui, le droit 
de révocation ». 

{Le reste sans changement.) 


Article 76. 


Enfin, la commission vous demande de réta-. 


Liir dans le projet l'article 76 du projet gou- 
vernemental qui élait ainsi rédigé: 

« Art. 76. — Tout acte et toute décision du 
président du conseil général relatifs à des 
objets qui ne sont pas légalement compris 
dans ses attributions sont nuls et de nul ef- 
fet. La nullité en est prononcée par arrêté 
motivé du préfet ». 1 

Si, en eflet, les actes et les décisions du 
conseil général (art. 47, 48 et 4) et de la 
commission départementale (art. 63), con- 
traires à la lot, peuvent êlre annulés par ar- 
rêlé motivé du préfet — sauf recours en 
<onseil d'Etat — il paraît évident que ja 
mène possibilité doit pouvoir s'appliquer aux 
acies du président qu conseil général. 





A CERTAINS SERVICES DEPARTEMENTAUX 


CHaPiTRes Ier pr Il, — Les servires d'assistance 
et d'hygiène. — Des services de voirie. 


Le titre V du projet n'a suscilé que peu 
d'observations. 
Arlicle SS bis. 
. Cet article est relatif aux chemins ruraux. 
La commission estime qu'il serait préférable 
de reprendre les termes de l'article 69 du 
projet du Gouvernement qui, au lieu de se 
référer aux dispositions €e la loi municipale, 
se réfère aux « Jos spéciales à la matière ». 
La formu'e parait meilleure parce qu'elle 
n'expose à aucune éurprise et vise implicite- 
ment le titre ler du livre Ier du code rural 
qui est le siège principal de la matière. 





Cuarrine IH. — Du budget et des comptes 
du département. 


Les modifications proposées an chapitre II 
du titre V sont d'importance secondüuire. 


Article 91. 

Dans le désir d'assurer plus comp'è'ement 
la préseutation selon un mode uniforme de 
tous les budgets départementaux, votre com- 
mission de la réforme administrative vous 
propose d'ajouter à l'article 91 un dernier 
alinéa ainsi rédigé: 

a Art. 91. — Aïouter un dernier alinéa ainsi 
rédigé : 

« Un décret pris sur la proposition des minis- 
tres de l'inlérieur et des finances déterminera 
les règles de présentation des budgets dépar- 
tementaux et établira un ou plusieurs mo- 
dè'es auxquels devront <e conformer lesdits 
budgets », 

Article 95. 

Dans le même esprit, elle a estimé que 
pour facililer Ja tâche de l'administration dé- 
partementale, il convenait que soit mise à 
sa disposition une liste tenue régulièrement 
à jour des dépenses obligatoires mises à la 
charge du département par une loi. 

Elle vous propose donc de compléter par 
la phrase suivante le texte de l’article 93: 

« Art. 95. — Compléter cet article par un 
alinéa ainsi rédigé: 

«a La liste de ces dépenses sera dressée et 
tenue à jour pr un décret en la forme de 
règlement d'administration publique » 

Article 94. 

Il lui à paru également que dans l'article 91 
du projel adoplé par la commission de l'inté- 
rieur, il convenait de. compléter l’'énuméra- 
tion des cas où le préfet renvoie le budget 
au président du conseil général, en prévoyant 
le Cas où le conseil aurait voté des recettes 
ou des dépenses illégales, 


« Art, 9%, — Modifier ainsi le premier ali 
néa : 

« Lorsque le conseil général n’a pas voté 
les fonds exigés par une dépense obligatoire 
ou n'a voté qu'une somme insuffisante, lors. 
qu'il a voté des recclles ou des dépenses 
Illégales »,.… 

(Le reste sans changement.) 


Article 101. 


Compte tenu de la procédure pratiquée jus- 
qu'à présent et de l'expérience acquise par 


| les membres des commissions départementa- 


1es, la commission a estimé qu’il serait oppor- 
lun que les comples d'administration du pré- 
sident du conseil général soient, comme 
l'étaient dans le pas‘é ceux du prélet, com- 
muniqués à la commission départementale, 
avait d'être 6oumis au conseil général 


C’est le but qu’elle recherche en proposant 
l'introduction, après l'alinéa premier de l’ar- 
ticle 101 du projet, d’un alinéa dont le texte 
serait le suivant: Ÿ 


« Art. 101. — Après le premier alinéa, fn- 


troduire un alinéa nouveau ainei rédigé: 

« Les comptes doivent étre communiqués à 
la commission départementale avec les pièces 
à l'appui dix jours avant l'ouverture de la 
deuxième session ordinaire ». 





DPRCAIMIEMENTS 


Le titre VI 


Lan | 1" & . 

dicats interdépar enlaux, d'u o1 

de services communs ou Ssitmilaires d'intérèt 
CONEMUN, 

Se référant À la législation antérieurement 

en vigueur, et notamment à lux Loi du 9 jan- 

vier 4950, le texte laisse au département le 


Choix, soit de gérer par « voie de conférence » 
les iuslilulions départementales déjà existan- 


tes, soit de les transformer en syndicats inter- 
départementaux, I a paru préférab vo 
commission de rendri biigaltoire près l’'ex- 
piration d’un délai d’un an, cette transfor- 
roalion. 

C'est dans ce but qu'elle vous demande de 
donner à Particle 113 la forme que voiri: 

« Art. 41%, — Les institutions interdéparte- 


mentaies existant à la date de la promulga 
tion de la présente loi, soit en vertu de Ja loi 
du 9 janvier 192%, soit en verlu de régimes 
spéciaux, devront, dans te délai d'un an À 
artir de la mise en vigueur de la présente 
Loi. se transformer en syndicals inlerdéparle- 
Menlaux, » 


Titre VIE — DISl'OSITIONS SPÉCIALES 
OU TRANSJTOIRES 


Le titre VII du rapport a retenn sur deut 
poluils l'allention de la commission, 


Article 119 Lis (nouveau). 


coramission de l'intérieur n'ont prévu expli- 
citement l'application de la nouvelle législa- 
tion aux trois départements du Rhin et de la 
Moselle. Hs ont pensé sans doute que cette 
appiicalion allail de soi puisque la li de 1851 
était en vigueur dans ces départements. 

Leur erreur sur ce point est certaine. Le 
décret du 10 janvier 1921 qui substilué aux 
lois françaises de 189%5, 1838 et 186 restées 
applicables dans l'ancienne « Alsace-Lorraine » 
la loi du 10 août 1871 sur les conseils géné- 
raux n'a pas, en eflet, réalisé une introduc- 
tion totale de cette légis'alion, IL n'en pou- 
vait pas d'ailleurs être autrement en raison 
même de la non-introduction de certaines lois 
françaises et des différences notables qui sub- 
sistaient entre le droit administratif en vi- 
gueur de l'un et de l'autre côté des Vosges. 
C’est ainsi que la législation locale, fort sage- 
ment, ne connaissait ni Ja distinciion tradi- 
tionnelle en droit français, entre les diverses 
catégories de centimes additionnels départe- 
mentaux (centimes ordinaires sans affectation 
spéciale, centimes nour insuffisance de reve- 
nus, centimes spéciaux pour les chemins vici- 
maux, pour le cadastre, etc}, ni la fixation, 
var la oi de finances ou par décret, du norm- 
med des centimes qne le conseil général était 
autorisé à voter, C'est ainsi encore que Île 
conseil général n'avait pas à fixer le nombre 
des centimes extraordinaires à la disposition 
des conseils municipaux. 

En conséquence, sur les quinze articles du 
décret de 1921, une dizaine avaient pour objet 
d’exclure de l'introduction diverses disposi- 
tions de la loi de 1871. Depuis lors plusieurs 
décrets successifs ont rapproché les deux lé- 
gislations. Par ailleurs, la substitution par 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 d'un régimsg 
nouveau d'impôts au régiine d'avant 1910 — 
qui avait été aboli par les Allemands et no 
axe ui pour des raisons techniques, être ré- 
abii — fit que l'introduction de la nouvelle 
organisation départementale ne se heurtera à 
aucune objection vraiment valable, 

Mais, aux termes de la loi du 17 octobre 
199 sur le régime transitoire de l'Alsace et 
de la Lorraine, cette introduction de la lé- 
rislation plus libérale qui est en cours d'éla- 

ration doit être formellement prononcée par 
la loi: il ne s'agit pas de remplacer purement 
et simplement un texte de droit français in- 
troduit dans les trois déporterments depuis 
1918, mais blen de modifier une législation 
spéciale résultant de l'amalgame de divers 
textes particuliers. 

Nous vous proposons donc d'inséref entre 
l'article 149 et l'article 129 un article supplé- 
mentaire ainsi conçu : 

« Art. 419 bis (nouveau). — La préser 
est applicable dans les déparlements du 
khin, du Bas-Rhin et de la Moselle. » 








—— ee rate 
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ment des terrloires d'outre-mer ne doil pas 
seules possibilités finan- 
<ières malgré les difficultés de la métropole; 

jo Votre cominis in à décidé d'appuyer 
l'amendement de MM. Pleven, Malbrant et 
Castellani, permettant de réduire la contribu- 
lion de cerlains terriloires ou de certaines 
colleclivilés dont la situation financière ne 
permetlrait pas lapplicalion des pourcentages 
de participation aux frais d'équipement: 

jo Votre commission est d'accord pour su- 
bordonner toute opération financière à la 
consultation préalable de l'assemblée (frrito- 
tiale où de l'assemblée de groupe intéressée, 
sous Ja réserve du délai d'un mois; 


messieurs, nous avons demande 
‘urgence pour Ja discussion de la proposilion 
jui vous est soumise, parce que, à partir 
du 22 octobre prochain, le régime accordé 
aux fonctionnaires des postes, télégraphes et 
téléphones doit être modifié. L'Assemblée sera 
sous peu en vacances. Il est donc indispen- 
sah'e qu'elle se prononce avant de se sé- 
parer 

De quoi s'agit-il ? 

L'instruction Pe 4 du 25 mai 1948 du secré- 
{ariat d'Etat aux postes, télégraphes et télé- 
phones vient de précifer l'application des dis- 
positions du statut général des fonctionnaires 
au personnel des postes, télégraphes et 
téléphones. 


l 


? 


avril 19:38 Sur 


l’expres£ 
Lyon-Le Croisic, par Mme Méty, 


député (1). 


Mesdames, messieurs, votre comimissit 
des moyens de communication et du t 
risme unanime confirme le rapport précé- 


demment présenté sur la proposition de ré- 
solution de M. Jean-Paul David, se déc'are 
en compict accord avec ses conclusions et 
demande au Gouvernement l'attribution de 
la croix de chevalier de la Légion d'honneur, 
à Lilre posthume, à Marcel Banette et à Louis 
Pianchon, mécanicien et chauffeur de Ia $So- 
ciété nationale des chemins de fer français, 
victimes de leur héroïsme dans l'accident du 
16 avril 1918, sur l’express Lyon-Le Croisic 





(1) Voir le ne 





(4) Voir le ne 5193. 





(1) Voir les nes 3992-1927, 





AIRE Brad rm 
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ir ouvrir droit aux ve 10] nen- | ““"" | — 
| 
£ | 
{ 3 dn 3 . 1 1 | | l'a KA 
en ei \ \ | | 
« tion ta i ] Ô | En ! 1-7 F DR OPOZITIOX 
; DRE OT ponte d os | ANNEXE N' 5229 | PROPOSITI à completer 
î 2 yes a Pal Ê | l'article 61 du code Fa impôts directs en 
Pr, © % 35, ere: | | exonérant («| impot cédulaire la retraite 
£ eI { X { l m 
2 She Reset lo 4948 — : ; üt 4948, | ituelle des anciens combatiants, présen- 
Le 1: - 1 | ( P [! | \ Le . ù . . Î nr Af se à 
Jis 7 nt nulle t assimilables à des - y 4 { 
ni En fat its sont | PROPOSITION DE LOI ti à proroger le | des 1 
> l S l > # 1 > J H = ! | 4 | 
1 É & ts des ecteurs | félai ñxe L l'ar loi du 16 oc- 
Î 11 1 
s] il n ‘ ls cont rs et | toñre 1946, | | ‘introduction des demandes | EXP: 
( Pré, peste reg nents de | de majoration des rent: accidents du tra- | 
ka j t Pr Tr "a - . ‘ne ox * | vail [ ir ladit 3 té (1) Mesda es, n I la t 23 
Ë SE ( les Coionilé “ il val iniees L | \IM G: 2.3 Minior Co "Æ:  Mosmes ! er dur eo: " ir à 
LE \ surnh s, les secrétaires des directions de par ne 10 1, Mi Vos HTaonnier, Ma7 IC£, f ü pus .— en ei p l à à 1 + 
*< ‘ p n * ét lac r ! rpe PET ART] ra ia. . © ndar vert r un 
Q euUTe populaire sont presque tous d'anciens | Se + CHU pb - d a 
& snstituteur nénf - n dé. | st — (Rex vée à la cor supve ég iu qua 3 1 ents ef- 
5 ù Liu i7s .0ou prolessçurs qui [a] { en «6- | ’ ; LL. anis 0 3 = À 
3 Jinilive, intégrés dans les servi { eur | \ du travail et de la sécu st À ue nn ns. ] a 
25 {| Î Hess 1! ps cnor 2 * L aire, 
À D RS Le Leu uric bu EXPOSE DES MOTIFS L'article 440 de la lol de finances du 4 mat 
\ 4 IT noinpre ne dépasse pas une quaran t LE VE Ai re E— he o are &—. 
| : la Charge budgétaire ne serait donc 1933 a remplacé la subvention par une 4 
# pas considérable et n'atteindrait pas 8 mil- Mesdames, messieurs, l’article 42 de la loi ration équivalente de la rente acquise par lea 
< lions. La commission des finances s'est pro- | du 16 octobre 1946 p tan! t rajustement des | intéressés au Tnt ment de leur entrée en jouis- 
à noncée, à l'unanim Tr sur la lécitimité des rentes accidents du travail sur la base 4 un sance de cette rents ‘ % 
versements d'attente à cette catégorie de per- salaire annuel de 90.000 F dispose: Enfin, l'article 441 de la même loi a rédui 


de moitié le taux de la particif ipation de l'Etat 


NGE, «a Ou’'à ‘eine de forclusior de indes £ . 
x : . : U « à 1 i n, Ua l1AiMa d prévue par les lois du ñ août | 1923 e! du D dé- 


4 Cette mesure de réparation n'est pas liée : 











: î . à atoration de tre adre 56 r à a : : . 
Au re 1assernent Con pourrai le laisser de may * ievront 6 re adr ssée pa le cembre 1928 pour les bénéficiaires de ces lai 
sé , : intéressés à la caisse des dépôt oNnsigna- = + 41 Ph * is meet 
croire la réponse du ministre £ "4 ation : . = [ on aané a va I rauiuaistes 
{ 1 l uu IHIUE 1 luc 1 ‘ S. \ 1 1 ‘ : e 
( ” 1 247 hr PR tions ava LEXPUTAUON QG ur ii X æ duin 410% 
3 nationale à une récente intervi n{ion, AU | ans prenai tet du 4 sx ) pe ar du {er jui 133 
É- inc pa er * pe n : € > . CHEL 4 2CpLUuI 19 Æ€L : | « tien nas Îles te 
5 cours de la discussion du budget (deuxiôme ui ag dot Je 4er s 1Qce {a moyenne des re par les in- 
nié D " Minin Li Se iCTIHL IN OT rs ermnore à , e n'pne « Far "s ? - . 1. 
séance du mercredi 4 août, Journal officiel, | TU Se piembre 41948 sés n'est pas très éley et ne Gépasæ 
p. 5294). u 1 très grand nombre &e bénéficiaires ——- 2.540 F par at 
Même si satisfaction est donnée aux secré- | n° ont pu, jusqu'à présent, adresser Jeur de- Les iré ntenant ascez âgés 
aires” d'éducation popula re en ce qui — ——— —— ————— | et pour la pl upart da fmpossibilité de com- 
concerne leurs revend s en matière de (1) Avec demande de discussion d'urgence, | pléter leurs ressour na AVAL vermA 
4 reclassement, il < icnt d réparer une À confor me] l'article 61 du règler : nent 
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a 
’ } te doit supporter ollahoration des techniciens possédant une irlants des textes réglemenlair( 
list et éventuelle 16 t professionnelle ont } palement pour but - 
1 DT En ce onnant, par ailleurs, les initiatives De rappeler le bien-fondé d 
j'r { ] e de ! il1- les dif! S gat hes OÙ t ecu 3 16 eine q I D AVAil fait CS preuve 
( jh) 4 nl ves el } pet i d er, dans 165 Mme) }} à à niter avi précision !’: 
en ] s CM tic | bles, les modesies res- De garantir la liberté d'action « 
" . 6 418) à ) s dont dispose 1 propagande 15 viiés dans le choix des contours lei 
n ä » ff } U: IL évitera nol nment Ï IT De suppri ) 
, ; 0 üÜon d propagande collective €t | Jimitant le 
LION DE LA a! UT l 2 # tuix comm S à D: saux S de 
| A rang { dis] d cifforis qui £e côn 
: A ( | 6! « " traduit pre iutorn CU l pal des L'éviter , ' 
à C ny il [ es ile > dt | ht Ç 
[l Û m psy l : t 
“ \ | 2. > } > \ 
L'im » pi par le t me de publi | I Ï t 
1 \ \ I eau l'un des éléments les plus | les travaux ex us l sentent l 
n = I ! notre économie et le moyen 1e | maine privé ou publie de l'Etat. Ë 
] eff d enir les vises dont nous En particulier, l’article 2 a été n Es 
ANNEXE N 52292 bi pousse à mu > Sur pleéd | pour indiquer que, pour un mên 1] è 
lélai Je centre nalional du tourismt obligatoire, il ne peut y avoir cumul à F 
( vol commission des | prime de rendement servie à ce tilre par l'Ft:t 
Al 10: TM de communication du LOurISMe avec une rémunération versée par la 
u \( d'adoptt é } de 101 tivi intéressée, Le dernier alinéa de c 
] »onT , + ; dé le précise que la loi ne S'appliq lCrg pas 
( tourisme PROJET DE LOI an règlement des frais relatifs au cont 
| «le création d'un à la rveillance des transp ris publ ( 
centre national du tourisme, par M, Lou { l qi — ]l ( < l'au dés qui sont régis par une législatior 6 
\ du 1: » iux publics, des | nolarmment par l'article 32 de la loi du 31 
I ( Ju ! iSmM centre national | Jet 1913 sur les voies ferrées d'intérêt ! 
M | ‘ ourisme, orgaïf d'ext on et de ges- Les articles 3% et 4 s’inspirent des d I 
jui l 25 juin tion, ch de far le développement | tions de 1 le 4 du décret du 18 mai 1 
] ( form t gent 1: tou en 1] et d { n fran niérieurement appliquées, IL précise 
} L ( \d- | çai dans le calcul des honoraires dus aux 
L IU I ( À ira w | t'un établissement placé sous | nieurs pour l'étude de projets d'4 1 
\ [ et du { sInt | régi des ff fall Sa dotation est travaux, déduction sera faite le cas éché: 
\ l il | on gen l tuée par le solde provenant des opéra du montant des dépenses, des subventic 
« « ( Live tres- | tic de liquidation du ntre national d'eX- { accordées sur les fonds du Trésor chaque f 
L'appart Ï on du risme, du thermalisme et du | qu'elles auront été attribuées en r: son ’ 
} climatisme éé par le décret-loi du 25 j illet intérêt direct pour le d “DE public 1] : 
à | Vils ; 19% et supprimé I l'acte dit loi du 15 0 de l'Etat, Tel est le cas, par ex mple. à 
ñ (fi osa le pel tobre 1910 subventions que l'Etat peut accorder à € À. 
cnirales, Son budget comprend notamment, en re communes pour Ja construction de trot! j 
La } à pal ae ce pP nel pre cel ur! bv« ouce chaque annee | de caniveaux ou d'égouts dans la trax * 
v | à Uon 1 perso par l'Etat, dans Ja limile des erédils ouvertS | d'une route nationale, ces travaux profitant « 3 
] i i € au et effet k rectement à la tenue de la route. Ce sera Éga k 
! Les statuts du ce e natior il du tourisme | ment le cas de contributions re a centant Ë 
permet seront approuvés par décret pris en la f0rme | valeur d'une partie des travaux incombant E 
(ra 4 ( pel à des adm de règlement d'administration l iblique, SUT | normalement au service des ponts et ch: cu 
] | (l ministères | la pro n du ministre des Iravaux puBiCS, | sées et dont ce servi aurait dû assumer la ; 
cco ère di faire des orls et du me charge si ces travaux ne s’élaie ‘pt pas à 
l possible de te vés englobés dans un projet plus général. 
VON 6e 1! e au pos- ar contre, ne sont des déduites les suhrer. 
s du inlexe des problème lions de l'Etat qui ont pour objet de faciliter 
( du l e € AN N EX E N 5 2 2 3 le financement à travéur d’équipemgnt ent 
Fra pris par des collectivités publiques. 
M es réal ge gel Dans ces conditions, il apparaît que les 
‘ | j'associer, aussi él S de 1948, — 9e séai du 9 acül 1918.) | amendements présentés par M. Triboulet au 
| e, les industries touris nom de la commission de la reconstruelion e! 
tiq [ { on t{ iours propre RAPPORT SUPPLEMENTAI RE fait au nom de des de minages de guerre peuvent être retce- Ds 
\ iron | tra tive ‘ommission des moyens de COMMUNICA- | nus pir voire commiseion, sous réserve « si 
‘ | côté « \4d ti tion et du tourisme sur le projet de loi modifications de forme nécessitées par la | 
£ t di le la persot réglementant l'intervention des fonction- | aslion général du texte ci-anrès que volr Ex 
( ional du t sme naires des ponts et chaussées dans les af- |! commission des movens de communication | 
f à à autour des faires intéressant les SA che heu el t du tourisme vous demande d'accepter 1 
du in divers organisines, par M. Pe 1Cp (1 ë 
_ Parler Mesdames, messieurs, sous le no 4707 à été PROJET DE LoOl 4 
nprimé et distribu n apport $ -. le pres Art, fer, — Est expressément couslalée 1a 
Le des sx | é au nom de la co régeer À Mn , | uullité de l'acte dit loi du 5 octobre 194 
& psg Pa rap CO ‘à l'ad option ax | gementant l'intervention des fonctionnaires 
' , ts AUIRSEES ppor! Ses ç ke I des ponts et chaussées dans les affaires inté- | 
la cornmi: n du pro de lai déposé par ressant les callectivits t établissements pu- | 
(| 1 n] nl P. } [LE FE À 11VaAt CL Li | IICHILS tt 
! ( ( e Gouvernement, la dis Be À faisait re ss! blics. Ê | 
En L tir que, tout en souhai tant de il aux rt ges Toutefois, cette nullité ne porte pas atteinte 
6, | anciennes FESIEMENEaNt METAL aux etfets résultant de l'application dudit acte 
d nda! fonctionnaires des ponts et chaussées dans intérieure au 4e janvier 1948 
In l d'administra les affaires intéressant les collectivités locales bed bte cd v'œS 
membre assisté d'un t divers organ ismes, les commissaires dési- Art. 2. — Les ingénieurs des ponts et is 
| Ê comité Î Ju raient que des précautions soient prises tant chaussées et les agents placés sous. leurs È 
Il à j e { pour garantir es droits des ingénicurs-con- crüres ne recoivent aucune rémunérali M, à pa 
| { l niques ef n seils privés ou au servive des ollectivités que titre, soi! d'honoraire ou de vacalions, £soit î 
. c développement du | pour éviter certains si de frais de voyage et de séjour, à la charge F 
Il avait été convenu que, pour ne pas l'des communes, associations ou particuliers 
107$ l'une propagande touristique | retarder l'adoption du projet de loi, un texte | intéressés, lorsque leur dé acement et leurs 
n dant nolatmiment les ac- | d'application serait ullé Reg rep it élaboré par | opérations ont pour objet les vérifications ou : 
CXCrCA dans ce domaine par les dif- | la commission des môyens de communication | constatations à faire, dans l'intérêt publi ‘, 
ou à s touris- | dans ce cens. pour assurer l'exécution des lois et règle- 
La commission de la reconstruction et des ments généraux ou particuliers. # 
ri rvices pour lesquels | dommages de guerre, consultée pour avis, à Il n'est pas dérogé par la présente loi aux #. 
4 hreclion générale du tourisme | apporté au texte accepté par votre commission | dispositions spéciales d’après lesquelles sont È 
ce pal S rCgICs di omptabilite des amendements dont la portée rejoint préci- | réglé s les frais relatifs au contrôle et à Ja F 
tive sément le sens qui s'était dé Pacé au cours | surveillance des transports publics concédés. rs 
l [ 1a \ du commissariat en direc- | de notre précédente discussion, Sans vouloir Art. 3. — Les ingénieurs des ponts et chaus- : 
du tourisme, composée d'un | reprendre point par point les observations | sées et les agents placés sous leurs ordres 
l'restreint, à rendu indispensable la | présentées par M. Triboulet, au nom de la | ont droit à l'allocation d'honoraires à {a 
alional du tourisme | commission de la reconstruction, dans l'avis | charge des intéressés, lorsqu'ils prennent 
imprimé et distribué sous le n° 9011, il appa- | part, sur la demande des départements, com- 
\ À me apport 1 1 ministre des | rait que les amendements proposés, qui re- | mmunes, chambres de commerce, sociétés, 1 
{ X | s, des {1 ports el du ISM4 prennent d'ailleurs les passages plus im- | tionales, associations syndicales et autres col- 
—qhespe si = RAR EE RO EEE DRE TRE 1: lectivités où ét: iblissernents publics, et avec 
1) Y 1981 1% les nos 3992, 4707, 5011 l'autorisation de l'administration, à des tra- 
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vaux à l'égard desquels leur interve 
est pas rendue obligatoire par les lois € 
emen!s généraux. 
Lorsque cette intervention est rendue obli- 


lois ou les règlements érTié- 





raux, elle ne peut donner lieu à rémuné- 
. ’ irt des collectivités ou orga 
smes qu'autant que l'Elat n'ac- 
corde pas, à ce titre, au personnel € ( S- 
s indemnités où prines de rendement 

{ pplic ilion de Farlicit 31 de | d 
obré 1916 | riul & ra l des 

es. 

\ ï. Lors< e les 1 I es ( 

d'aprés 1] Jre d | Cp { eff 
s la direction du corps des ponts e! 

dédie to cost f ile de la ]} EM 

ve versée par le Trésor publie, en: 
l l'intéroc direct qu les {ra X 

’ és présentent pour le dom e pub 

privé de FEtat Déduction € CRE ETREET 


st { 
accordées par l'Etat en 
1 


ition de l'arliele 4$ de l'ordonnance dt 
s septembre 1913 relalive à la reconstruction 
Ü hâätiments et des £gervices pubiies Ces 
Ï aires sont partagés entre les ingénieurs 
et li agents dans la proportion qui sera 
€ ninée par un arrèl ministériel 

Les salaires des surveillan:s spéciaux sont 
jou s sfparémer ir dt Ï (ra 
\ 

n'est pas dû d'honoraires sur lt fonds 
fournis par des tiers, pour con à dt 
jravaux d'intérêt général à la charge de F'Etal 

Dans le cas où les ingénieurs et agents 
des ponts et chaussées qui ont pris part à 
ta rédaction des projets définitifs ne sont pas 

s de l'exécution des travaux, ils recoi- 
vent lement demi-honoraires. 

Art. 5. — Les détails des conditions dars 
lesquelles les fonctionnaires des ponts ct 
chaussées peuvent être autorisés à donner 
leur concours aux collectivilés et € hlisse 
ment publics énumérés au premier alinéa de 
l'article 3 ci-dessus ainsi que le mode de 


rémunération de ces fonctionnaires 


pour 





tra x supplémentaires, seront réglés par des 
rôtés concertés du ministre chargé de la 
netion publique, du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, du 
sinistre des finances et des affaires écono 
miques et du ministre de qui relèvent Îles 
collecUvilés ou organismes intéressés. 
Art. 6. — Les fonctionnaires des ponts et 


chaussées peuvent être spécialement à 
des travaux public 


par 'e ministre 
transports et du tourisme à prêter” leur 


110] iSés 


des 


{ ncou rs technique à des personnes privées, 
lorsque leur intervention est justifiée en rai- 
mn d'un intérêt général. Les conditions de 
ces interventions sont fixées suivant les règles 


établies par l'article précédent. 
Art. 7. — Les dispositions qui précèdent 
nt applicables aux fonctionnaires des ponts 
en service dans un département 
auire que celui (ravaux 
transports et -du 


tourisme; dans 
ministre de qui dépend ce départe- 


t chaussées 
ministériel 
blics, des 
ce Cas Île 


ues 


nent Se substitue au ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 
\rt. 8. — La préseute loi aura effet : 


I 
À 
érie, aux iépartements el territoirrs 


d'ou re-Iner. 


di ÿ janvier 198. Elle est applicabk 


ANNEXE N'5224 


Session de 1948. — 3e séance 
PROPOSITION DE RESOLUTION ter 
viler le Gouvernement à veiller à ce que 
<haque port et chaque station balnéaire 
Soient munis d'un canot de sauvetage cn 
bon état et complètement équipé, présen- 
tée (1; par MM. Marcel Hamon, René Ple- 
ven, Mazier, Henri Bouret, Monjairet, Mlte 
Diénesch, Mme Hélène Le Jeune, députés. 
— (Renvoyée à Ja la commission de Ja 
farine marchande et des pt ) 


“ho 
nes.) 


dant à in- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après les deuils et 
les ravages que la dernière tempète vient de 
provoquer sur les côtes brelonnes et, en par- 


(1) Avec demande de di 
Ponformément à l'article G1 


scussion d'urgence 


du règlement. 








RAPPORT fait 1 nom de la miss P 
L'ava il el di LS irité sociale sur lt 
) ons de } jo de M. Louis Ro | modi- 
fiant l'arti 61 du titre HI 1 livre Er du 
code du travail relalif à la saisie où à la 
cession «je certains salaires 011 appointe- 
ments; 2° de \ini Le npereur et plusieurs 
de ces collègues t 1 4 modifier } I 
1 « r( nt du titre HI du 
ivre ' code du travail h | satsie- 
arrêt el «| cession «l salaires des 
vriers et gens de service et des spoeure 
ments dés emploreés où (ah | 


| 
| 
| 
| 
A 





Mi m6 1) | S ‘ \ 
de loi ont môme j s tendent à 
modif les dispositions de irlicle ol « | 
| [ : . 6 t | 
11% i L) l « ( n = 
talion de la saisie et de |! des 
salaires et appoil nel 
AUX terri ou Ï ni | { { 
i le GI, LG Ink | ord 
I ec n° 45-256 1 0 oclol 1915 
€ Li s salaires des ouvr s et <£ { CI 
Vict Ies àäppoil mmenis dt enHpiovt OU If 
ris sont cuis sables ou cessibles Jus l’à 
L l Vi 1 J"2:"1 
concurr( e du dixième sur la portion [ 
rieure ou égale à 60.000 F; du cinquième sut 
la portion sun re à 60.000 F et inférieur 
ou égale à 120.000 F; du quart sur 1] on 
supericure à 009 F et inférieure ou gi 
à 180.00 1 1 sur la portion sup 
rieure à 1$0.000 F et inférie Û 1 égale : 
210.000 F et sans nila | ] 
TE hit 240.000 F » 
( estin t a l J ! et 
nl … « . 
S C } jugmente da } Ï 
{ 1 est équitable d'augmenter 
mê] ] s {ranch pi es & 
al 61 
Ces tranches iraient, d’après M. R { 
15 ) à 200.00 F, d'après Mme RK. 1 À 
reur. de 130.000 à 500.000 | 
jh pl & nr E | on \it 1 
à l'article 614: M KR \ prévoit deux pla 
onds à eu de quatre, Mme Lempereur Xe 
ine première tranche de salaire ] serait 
M H } ir im! * 
nsaisissal et in sible, tand que J'ai 
licle G1 n’affrai t aucune portion di re 
ie la saisie ou de la cession 
Jl nous semble pos ible de fix: | 
tenant les tranches suivantes 
Les rémunérations seraient saisissables où 
“essibles jusqu'a concurrence du dixième sut 
n inféricure ou égale à 150.000 F, du 


la portion supérieure à 190.000 
érieure ou égale à 200.000 F, du 
la portion supérieure à 300.000 F 
ou égale Hi 450.000 F, du tiers 
supérieure à 450.000 F ou infé- 
rieure ou égale à 600.000 F et sans limitation 
ja portion dépassant 600.000 F, 

il est à noter que ces ‘aultions ne résol- 
vent pas entièrement Ja 

Praliquement, les 
soin impérieux d’un 
dont nous exami 








rt) 





pri 
question, 
salariés qui ont un be- 
prèt d'argent sont ceux 
nons Ja Situation. Il est cer- 


lain que l'on devrait avant tout vérifier les 
entreprises usuraires qui dépouillent des em- 


prunleurs traqués et al 
bilité qu'ils éprouvent à 


tions du,prût 


1 
ac 


usentt 


Hi . … 
diist ‘uler Jes 


l'impossi- 
Ccorxli- 








(1) Voir les nos 2617, 
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ANNEXE N° 5226 


PROP 


SIT] JN DE RESOLUTION tendant à in- 
r le G vernement à pr | les dis- 
positions nécessaires polir 0 l |A conser- 
vation de l'ensemble du étine tr sé 
Royal et en faciliter l'accès pui 
< r MM. Palewsk 


ilce 








1 0 MGtax e. 4 ] S — Eu 
e à la comm \ de 1 | 
EXPOSE DES MOTIFS 

\ ( rs, à | ÿ août 
193: ‘ s ès . M M r, 
écriait éloquemment 

\ lui, l tt c ' 
l Û 1| Ys qui & f{ de 
pt LI i -u \ a 1 1 À 
i t à '3 sd X, {ou ( 
UF, & { 1 D en d« 
« { [l | « | 

1 {} 1 { l es 

« Por } | act } P 
Ra i t de M. de sa { t le s I 
«| iute Vie spl 1 4 d 
À À 1 ie } IULC 10 Dot 
| à Fra ) 

L'asso di amis d Port-R j >- 
cu ] 3 1 du lon, le té | r 
| el Cit it 1 dbyare, 1 1 
1 etit m ] pierres du | À 

EL Il de |’ de [ui 

D li cet { s à L il iu d 
Grang | rite les « les de Pascal}, de 
Ra e, de M. de sSacv, de M. Hamon 
peu ri e puil |, les P« 
Ecoles et, reliant ! Granges à Port-Roval 
l'escalier d: cent marches, que gravissaient 
L £ iX les Solitair A quelque distance, 
HRIE lon, l’église de Saint-Lamb ] 
Bois et, dans le cime qui lPentou Je 
ca les Solitaires \ q lques kilomètres, 
dans l'église de Magnv-les-Hameaux, sont ac- 
colées au mur les pierres tombalss et les cé 
lèbre d taphes de plusieurs rnessieu d 
Ports-R |, A Châteauf à Boullay-les- 





à Cernay, à 
S Jitaires 

ces souvenirs qu'il 
1 concerne le château des 
iter la ventg et le morcel 















































1842 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
a 1! A ñ t Ï | Ca lq Ré C'est TqU i nons demar {or 
A. j* i L Î 4 suhs » {exIe suivant hiée nationale d'adouter la Propositio 
ass j h Mal Ü nl x d ic eile vertu des ti- { solution suivante, invitant le Gou ni 
pi fi d | { ] 11 1 e | iva le «1 dé à venir en aide IX populations fra; Ê 
leu «l I et « tncd 4 | « 194Y p 1, da ini qui suivra | cetle tornade, 
8 { ’ “ | { ri ( inde de r 
et | de: dr ns PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
£ L 1 LA nble nalionale invite à 
. À , mi 1 venir en aide, le plus rapid 
« 1 ï sible, aux victimes de l'ouragan qui 
| \ $ | ravager | sion de Gènlis (( d'O 
{ | { 1 
1 | { 1 
| | 
: 1 L Æ 
) | ANNEXE N° 5229 
14 | | 
| PROPOSITION DE LOI ! la à préciser et à 
| | | comymièler certaines dispositions ues [1is 
| ! ( | #8 re 1946 el 3 sopiembhre 1947, : 
| | le spper es eñire Aromeavei- et bailleurs, 
î j 191 | { { riié | ni t «le 
( d ‘ { | il | eubles ou de lo À 
‘ (e ( + | { Il ( ndustrie! ] 
! | | | MM. J Ju! de Moro“ f I 
| Ï } | Had Cartia \I lil } 
Le = | de i | d'u e | dépit Re \ 
| i ) Li CTUi , à ec 0 ,, in Î à 1 u = 
n ét di ” l i 1 l'A l Î « Ta ICT td 
ANNEXE N 5227 | rés du ntrat lorsqu'une reprise en | EXP DES MOTIFS 
1 7 { d ) À t 1 | 
| en d | | \ : à ; 
| | | { e di l | e. | 19: ou 
| lu 51 décembre 1948, | dans so ir » qu L plu 
] Î « l { { { té \ pr jet CO} la isiulii { I Il 
pect le ba Led forclusio déc! 
1 | 1 i 1 dui { pu l ont dex t les fril 
nn an délai | (Li RONT OU Cours saisi ins qu'il ü fl 
l'appiication de la loi L 4981 T | Art, {er bis, (adoption du texte propos par | Mande nouveil PERF 
rèvi3ig résiliation excep- | ; ty! dent 7 F: L'artii , à ce] bre 1937 ni 
tionnelies contiais passes par | 141: , t 4067 pat co isa mis Son Côté, que es procédures engag 
les coileciiviics locales \ d | te MN -Bs mt NU = : VO 06. 1 galion de la présent 
: ÿ | 1  denul le t { vertu d s POUrT nt ont IUnuees, k S GECISIONS . 
‘ , | Lit L 11 de la le loi avant le | YEnant sûr ces procédures prennent el 
| 1 déc« re 14: ourra. dans L née qui Coimpier du [l jANVIer 1919, date d'4 Xpira 
| RUSSE É + da la prorogation légale. 
. i | uCEUL, eLire « iverue el er de Pée 1 "$es ; RE 1 EE 1 
, | | r es iextes exn nent la volonté du légis 
| de mn te, « à résil ss I au. | teur de ne pas obliger le localaire qui à forn 
Ù | | 1 1 ïÿ, | Une demande de renouvellement de bail d 
| ie. à | foranuler une nouvelle, avant les six n 
. I © ] | précédant l'expiration de la prorogation 
| \ loption du ter ro ir | l'effet des décisions à intervenir 
| la Rét { - L 19 d nues étant repor'é ès l'expirati( 
{ i J } let 19 LRr ii 1110 ‘ova tion. 
| nineut « possibil de re les tribunaux, retenant que le lés 
| , | | Cu > { offer C5 teur a précisé (ut les demanx les en réi 
|1 | ectivile | i0S | vellement devaient être formées dans le délat 
‘ | isqu à Ia d du 91 « bre | maximum de deux ans et minimum de & 
| Ï | 1949 I ir d délibératio éciales | mois, à l'expiration du bail ou de la pr 
( | galion. s'il en existe une, ont admis d 
« ( | façon presque unanime que Îles coramet 
1 X 1 RE tes bénéficiant de la prorogation bien qu'ayar 
; ps « ü 1 M | loriné une demande antérieureinén! pt 
: . dans l'obligation de formuler une nouvelle d 
\ DA1q ANNEXE N 522 8 mande avant les six mais précéda t l’expir 
: . ! | ——— tion de cette prorogation, et au plus tôt dans 
( Leg les deux années 
| - l 1948 De ce fait, un certain nombre de locatai 
| Comm inlsS qi estiinail LC Juste ut , 
x I À | RESOI UT )N que le fait d'avoir formé ure demande de re- 
( I ? | vit | ment à V et aide aux nouvellement de bail et engagé une instance 
Ù | victimes de l'orage ä sur a | les dispensait de formuler une nouvelle d 
{ da déc { | rés Gen!'s (Cô te-d Or), présentée par ! mande, peuvent, si aucune disposition légale 
* vem 1945 ay L MI M er et les membres du groupe | n'intervient, être considérés comme définiti- 
; Ù Fru} | te et apparentés, députés 1). — | vement forclos et perdre le droit au renou- 
( ÿ | à la comnmission des fi ) vellement de leur bail 
x La présente proposition de loi a pour but 
| + | 01 : EXPOSE DES MOTIFS de préciser quelle était l'intention du législa- 
! IC pENTaAMM | teur et de dispenser expressément le loca- 
x ( vitës 1 t t |  Mesda s,] sieurs, un violent orage vient are commerçant de formuler une nouvell2 
4 ii de | r la révcion de Genlis (Côte-d'Or demande de renouvelllement lorsqu'il en à 
; Ion | provoquant de très importants dégâts. déjà toi 16 une, 
\ e tex DSi reGigs : re clone a déferlé sur le village de Long- 
! 1 | r 1 ! . 
ler et I de la pr RE PROPOSITION DE LOI 
3° re il NE | s'est ] t à Lon-| tes instances en renouvelle- 
! a 0] « ù | S \ S une | rurs se poursuivront de- 
rt de 1! ( sie | q raaisons ct deux usines auraient al ou cours, actuell 1 
5 | l ffert Ë ss it besoin de ne 
d S re} O1 I ( er approximativement à de Les locataires commerçants 
: 70 millions les dégâts s aux maisons qui “auront une demande de renouFel- 
. \ \ ) l 1 \ ' 3. le t de bail au jour de Ja publication de ja 
14 1 Î L: ” r p | & I vés de tn tes forcliun- 
« | { a & at Ca es et irrecevabilités, en a 
\ 1948 | [ { il cien { [5 T1 à titre des lois des 30 juillet 19% ct 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





1843 





ds avril 1916, Sans qu'ils soit tenu compte des 
délais qui leur ont été impartis pour formuler 
cette demande, qu'ils suient lUlulaires d'un 
}ail où prorogalaires. 


e 
art. 2. — Les effets des décisions interve- 
nues où à intervenir sur des procédures en£a- 


gées, ne prendront effet qu'à dater de l’ex- 
yiration de la prorogation légale, soit au 


’ 
&r janvier 1949. 





ANNEXE N°5230 


(Session de 1248. — 3e séance du 9 août 191$. 
PROJET DE LOI tendant à la reconduction de 
l'allocation temporaire aux vieux jour Île 
troisième trimestre de l'année 1948, pré- 
senté au nom de M. André Marie, président 
du conseil des ministres, par M. Daniel 
Mayer, ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, par M. Paul Reynaud, minis- 
tre des tinances et des affaires économi- 
ques, par M. Pierre Schneiter, ministre de 
ja santé publique et de la population, et 
par M, Pierre Pflimlin, ministre de l'agri- 
cullure, — (Renvoyé à Ja commission du 
wavail ét de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
d) juin 198, l’Assemblée nationale à adopté 
une résolution invitant le Gouvernement à 
déposer sans retard un projet de Joi tendant 
proroger jusqu’au 31 décembre 1918 le bé- 
lite de l'allocation temporaire versée aux 
onomiquement faibles et à relever le taux 
de ladite allocation. 

Or, l'allocation temporaire doit cesser d'être 
altribife lorsque les organismes prévus à 
l'article 2 de la loi no 48-101 du 17 janvier 
4918 seront en mesure de servir les arrérages 
de l’allacation de vieillesse instituée pour les 
gersonnes non sälariées. 

La promulgation prochaine de règlements 
d'administration publique devant permettre 
ja -créalion des organisations autonomes pré- 
vues pour l'application de la loi du 17 jan- 
vier 1918 susvisée, tout au moins pour les 
ca! 
8 





à 
1 
É 





gories professionnelles autres que les 
gricoles, il apparaît opportun, non pas de 
ratonduire l'allocation temporaire jusqu’au 
si décembre 1938, mais de se limiler à Ja 
p'oroger pour le troisième trimestre 1918. 

lfoulefois, le taux de Flallocation tempo- 
raire serait porté à 1.080 F par mois. Ce chif- 
tre à été établi de manière à correspondre 
sensiblement au taux des se’ours viigers et 
pensions de reversion alloués aux conjoints 
des vieux travailleurs salariés ou pensionnés 
de vieillesse tel que ce taux a élé élabli 
dans le projet qui vient d'être voté par l'As- 
semble. 

Dans ces condilions, le Gauvornement vous 
propose d'adopter le texte ci-après prescrivant 
la reconduction de l'allocation temporaire 
pour le troisième trimestre de Fannée 1918. 
Les dépenses en résullant seront avancées 
par le Trésor et remboursahies par les orga- 
nismes autonomes d'application de la loi du 
47 jan\ier 1918. 


PROJET DE LOI 


Art, 1er, — L'allocation temporaire instiluée 
par les articles 2 et suivants de la loi 
n° 46-1990 du 13 septembre 1416, et dont les 
Condilions d'attribution sont fixées à Farti- 
cle 4 de la loi n° 47-1506 du 4 septembre 1957 
el au deuxième alinéa de l'article fr de Ja 
loi no 48-335 du 7 vanvier 193, continuera 
conlinuera d'être <ervie à partir du fe juillet 
1948 pour le troisième trimestre de l'année 
en cours, 

Art. 2. — Le financement des allocations 
prévues à Particle précédent sera assuré par 
une avance du ‘Trésor recouvrable sur les 
caisses qui seront créées, en vue de servir 
des allocations vieillesse, dans le cadre des 
organisations autonomes prévues par la loi 
n° 48101 du 17 janvier 19%8 instituant une 
allocation vieillesse pour les personnes non 
saiariées, 

Le remboursement de ces avances devra 
Mivrvenir dans le délai fixé par l'article 2 de 
la joi no 48471 du 21 mars 1948. 





Art. 3. — Le hénéfice de l'allocation tem- 
Poraire est accordé avec eff:t du premier jour 
au trimestre civil au cours duquel le requé 
Tant à déposé sa demande au maire de |! 
commune de £a résidence, sous réserve 
retnpisse les conditicns légales avant le 
Mmier jour de ce trimestre civil 


Les dispositions du présent article sont 


{ 


applicables pour le payement des échéances 
des 1° juillet 1948, fer octobre 148 el, éven- 
luclement, des échéanct 


n) SUIN 11 tt h. 
Art. 4, — Le taux de l'allocation temporairt 
AiX VIEUX <tituée ec | 





ANNEXE N° 5231 


{Session de 1918, — 3e séance du 9 août 1918) 


PROJET DE LOT approuvant le compte def. 
nitif des rece‘tes c! dépenses «11 budget 
local de la Côte française des Somalis — 
exercice 1946, présenté au nom de M. André 
Marie, président du conseil des minisires, 
par M. Fl'aul Coste-Floret, ministre de Ja 
France d'outre-mer. — (Renvoyé à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les articles 311 et © 
van!ts du décrel du 950 décembre 1912 « 
régime financier des colonies prévoient que 
les ordonnateurs doivent, dans les trois mois 
qui suivent la clôlure de l'exercice, 
pour chaque budget le compte de l'exercice 
expiré. Les comples sont aussitôt adt 
ministre de la France d'outre-mer qui, confoi 
mément aux dispositions combinées de l'ar 
ele 40 de Ja loi du 30 janvier 1907 et de 
l'article 161 de la loi du 30 juin 1925, soumet 
à l'approbation du Parlement c« iXx des colo- 
nies dont les emprunts sont garantis par 
l'Etat. 

Tel est le cas de la Côte française des 
Somalis, 

Le budge! local de ce lerrit po 
cice 19:6, approuvé par décret du 
1916, avait clé arrêté en recettes et en dé 
penses à la somme de 1203738000 F portée 
a 468.067.603.,10 F par la voie de crédits $ 
plémentaires ouverts en cours d'exercice. 


L'exéculion de ce budget à donné les résul- 
tats suivants i 

Recelles, 223.867.41210 F 

Dépenses, 157.371.006,00 F 

Soit un excédent de 66.293.195,60 F des 
3 dépense $s qui à élé Versi 
isse de réserve dont lavoir, à la 
dale du 91” mai 1957, s'élevait à plus 

de cent mibions de francs. 

Ces résultats sont l'indice d'une situation 
finansiere saine et l'examen de ce compile 
définitif, correc'ement établi, ne donne lieu 
à aucune observation particulitre. 


Article unique. — Est approuvé le compte 
définitif du budget Jocal de la .Côle française 
des Somalis, exervice 1936, arrêté en reccttes 
à la somme de deux cent vingt-trois mil 
lions cent soixanle-sept mille quatre cent qua 
rante deux francs dix centimes (223 mil 
lions 867.412,19 F) et en dépenses à la sornme 
de cent cinquante-Sep{ mullions quatre cent 
soixante-quatorze mille trois cent six francs 
cinquan!'e centimes (157.474.30%6,50 F), soil un 
excédent des recettes eur les dépenses de 
Soixante-Six pnilhons trois cent quatre-vinglt- 
treize mille cent trente-cing franrs soixante 
centimes (66.295.19%9,60 F) qui a été versé à 
la caisse de réserve. 





ANNEXE N° 5232 


(Session de 1938. — 3e séance Ju 9 août 1918.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de Ja sécurité sociale sur la pro- 
position de, loi de M. Chantard tendant à 
étendre le bénéfice de la loi n° 47-1644 du 
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230 a 1917 rolalve à l'assuranc: loigue 
maladie aux membres : i famille d: as- 
suré social, far M. Mt | | 


L4 
pou l t ü 
q S A de | ré 
a } 1 | 
E 1 1 15 vaut . 
gin les ÿ Y 
iS } r ; \ par 
s 1 É ou» 
( î 0 { ! { v - 
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ei l'édu { f e « ! À 
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d IX 11 Ir cn es 
1 rem: il t t fra ex] X . 
À tiques, et, « jui € { » ô 
méêm le égale d rè 
jont il wst prive 
! itef ro C e d | t } Le 
ble, x tormes d ral e, QU'aux às 
es sû 1x HIT bri d leur famille at. 
teints de Jonzu: \aladi postérieurement au 
jer janvi 1916, dale qui élait en quelque 
sorte fixée pou la mise en ppt l ur id 
r't { mt ouveau siJjue 
I y avait là, évidemment, comme le fait 
r marq r Mm Nithisil de la santé ] 
Diique favis Transmis à Ia COIMmImIss na 
mes « \ del | { 61] rique » 
Inais qui avail iru « j d 1 ce 
du veau régin 
La ! no 471611 à ‘ 1917 a ! À 
J'4 [R] cer CN U jt [ [NS] 
de issurance | halad.e aux à (= 
Ciaux teluis Get o Ï ] - 
fl in {et j \ J3 
] senbl: « Lx! Il { clés 
dé! vement \ q mais une jinter- 
préta on fr rw { ces Îé lé « | ex- 
clure de son inn d'apl \ | met 
bres de la famille l'assuré lue !la . 
onne atteinte dé mala | 
l’a nais bre de <a famill 
La loi d 30 août 1937 e fait élat, en fet, 
que de l'assuré; interprétant strictement ces 
disp 0 | s de las rite als 
S ofu \ étendre le Ï 6 fi d « . 
Î s (| 1 2 et | in! de l'ard - 
H e du 19 oct 1955 x mem e Ja 
famille d | cial afteint di | Le 
mala intérie vent au 21 dérermbre 1913 
ph « fl tre du t il à une 
Jue<tion é le de M 7 1519. ce ré 
du 20 févrie 19 
\ ç } 1! J 4 at ta 
em sement d fi médi X 4 Une 
( Ju { dit par Ja int ‘ DURS | 
con t on d | fant atl t dé 
nalad 1 d nbre 1%45 
Le ! \ 2 a ! bjet 4 Ê- 
l ce 0 jut { 
Sur celt: p Mn fl je ja 
punlique à « 6 l'a | | 
En se plaçant! sur le terrain pur met | 1e le 
nique, le ministre de la nté publique ne 
peut qu'accorder son appui tolal à celle pru- 
position 
D'autre part, au point de vue adnint | atif, 
l ne parail pas Que ( SOt Hp r U ? 
charge trop brusque ni trop considérahe 
vaisses que de leur demander de pr'nd en 
charge au titre de longue maladie celte uilitne 
catégorie de bénéficiair jusqu'à présent ex- 
cluc , 


A noter, d'ailleurs, qu'en ce qui Con‘erns 
les intéressés, il ne peul s'agir que du reélu- 
voursement des frais occa-ionnés par la Ina- 
ladie, à lexclusion de lindeimmnité de detu.- 
salaire. qui, dans tous les cas, est rese: vec 
exclusivement à l'assuré social lui-Meine, 

H ne semble donc pas que celte proposition 
puisse soulever de séri’uses objections. 

Pour permettre à cette extension d'avoir son 
plein effet, il est indispensable que jJes béné- 
ficiaires éventuels soient! relevés de la forcln- 
sion prévue par l'ordonnance du 19 octobre 
1945: il n'apparaît pas qu’en donnant au texte 
à intervenir un caractère intergrétalif des dis- 
posilions de la loi du 20 août 1947, comme Je 





x , ae: 
(1) Voir le no 3592 
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Jr, — Assurance inaladie- 


maternité-décès. 


CHAPITRE 


Art, 5. — Les travailleurs salariés on assimi- 
lés qui se rendent de France en Pologne ou 
nversement, bénéficient, ainsi que lcurs 
iyants droit résidant sous leur toît dans le 
ays du nouveau lieu de travail, des presta- 









lions de l’assurance-maladie de ce pays, pour 
ant que: 


io Es aïent cflectué dans ce } un travail 
ilarié où assimilé ; 

20 L'aflection se soit Géc'arée postérieure- 
ent à leur entrée sur le territoire 4e ce pays, 
à moins que la législation qui leur est appli- 
able à leur nouveau lieu de travail ne prévoie 
des corndilions plus faverables d'ouveriurce 
dois : 

Jo IIS rempiissent les cenditions I 

bénéficier de ces pres! au regard 
de la Mgislation du pays de leur nouveau 
leu «le travail, ou justifient de relles exigées 
jar Ja législation du pays qu'ils ont quitté. 

Art. 6. — Les travailleurs salariés ou assi- 
lüikés qui <e renGent de France en Pologne 
oi inversement bénéficient, ainsi que leurs 
ayant droit résidant sous leur toit dans le pays 
où nouveau eu de travail, des preslalions 
lunternité de ce pays, pour autant que: 

1° Ms aient effectué dans ce pays un lravaïl 
Salarié ou assimilé; 

2e Hs remplissent les condilions requises 
Jour bénéficier Ge ces prestations au regard 
de la législation du pays de leur nouveau 
leu de travail ou justifient de celles exigées 
per dk législation du pays qu'ils ont quitté, 
compte tenu de la période d'immastriculstion 

le pays qu'ils quittent et de la période 
crieure à eur immatriculation dans le 


days 


requises 


tions 






de leur nouveau lieu de travail. 
tefois, les | greg d'assurance-mater- 
es 
eg dont wait l'assuré à la ste présumée 
ka ronreplion. Ce denier ©rganisme rem- 
Pourse à l'organieme de sécuiité sociie Qu 


pa 


nié sont s par l'organisme du ré- 





, antérieurement soumis à un régime 
ve invalidité de l'autre pays, n'était 


ssujelti depuis un an au moins à la légis- 





de 


ï reçoit 
pays les preslali 


ms en espèces prévues pi 
istation de ce pays. Cette disposition n'es 
invalidité est la conséquence 


la V6 
pas apmicable si] 
d'un accident. 

Art. 40. — Si, après suspension ou ppres- 
de la pension d'invalidité, l'assuré re- 

‘roit, le servire des prestations est 
is par l'organisme débiteur de la pension 
rimitivement acrordée, 1orsque l'état d’inva- 
lidité est imputabhe à la maladie ou à l'acci 
dent qui avait motivé l'attribution de ce 
pen sion. 

Art. 11. — La pension d'invalici#f sera 
formée, le cas échéant, en p°nsion de vieil- 
lesse au moment ©ù se trouveront remplies 
les conditions requises par la législation d’un 
des deux pi asceptible de pariici] aux 
charges de m «de vieillesse. 

1 ect fait application, le cas échéant, &es 
dispositions du chapitre 8 ci-après. 





sunprés 






rre <on NN 


francs. 
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Art. 42, — Les autorités administratives 
cuprèmes des Etats contractants régleront, 


d'un commun accord, les modalités du con 
trôle médical el administratif des invalides. 
Coxpmme TI. — Assuranre-nieillesse 

et ussurance-décès (pensions). 

Art. 43. — & 4er, — Pour les travailleurs 
sakariés où assimilés français Gu polonais qui 
ont été affiliés successivement on alternative- 
ment düns les deux pays contractants à un 
ou plusieurs régimes d'assurance-vieillesse ou 
d’assurances-décès (pensions), les périodes 
d'assurance accomplies sous ces régimes ou les 

éricées reconnues équivalentes à des périodes 

’essurance en vertu desdits 8, sont to- 
talisées à la condition qu'elles ne se super- 

sent pas, tant en vne de la détermination 

u drait aux prestations qu’en vue du main- 
en ou du recouvrement de ce droit 








ucces 
h5t01! > 
Art. 17 ] reslalions au décès ducs 
aux pensionnés it à la charge do l'orga 





> auque] a ét6 
lieu, sous réserve que, 


ascurance 


affilié en dernier 
omple tenu des pé- 
dans les deux 
condilions requises pour 


accompiies 


bénéficier de ces prestations au regard de fa 
légi ni régit cet organisme. 
UC ITRE V. = Prestations familiales. 


Art. 18, — Si la législation nationale subor- 
donne l'ouverture du droit aux prestations 
familiales à Tlaccomplissement de périodes 
de travaïñi, d'activité professionnelle ou assis 


milées, 
tuées tant 4 l'un que dens l’autre 


il est tenu compte des périodes eflec- 
"mt jans | 1 . { pa) 
CUArITRE cidents 


Lu 


VIL. du travail 
cf Inaludies i of« sstonnells à 
Art. 49. — & 4 — Ne sont pas oppo 
aux ressorliissan(s l'un pay 3 Ccontracs 
fanis, les dispositions contenues dans les 
législations de Yautre pays concernamt les 
accidents du travail et les maladies profes- 
sionnelles et qui restreignent les droits des 
étrangers où opposent À ceux-ci des dé- 
chéances en raison du lien de leur résidence. 
8 2. — Les majorations ou allocations com- 
plémeniaires accordées en supplément des 
rentes d'accidents du travail, én vertu des 
législations applicables dans chacun des deux 
pays Contractanis sont maintenues aux per- 
sonnes visées au paragraphe {9% ci-dessus, qui 


04 


de ues 


transfèrent leur résidence de l’un des Pays 
dans l’autre. J 
Art. 20, — Si un travailiour qui a obten 


réparation d’une maladie professionnelle duns 
lun des pays contractants, fait valoir, pour 
une maladie de méme nature, des droits à 
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\ ci Les rt rs ju devraient être 
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NL tialtlort lt 1 so ile sont 
C5 mine recev es S11s sont ésen- 
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ba ru i lernière iutorilé ou 
| 0! } 1 ‘ie {ra netitre sans 
ird le li sS à lorg m ompétent, 
\ {er Ï il Iministra 
1 ‘s Elta | s x 
«iitt l'E le EL re de «lt )ur 
\ i de la Ï s e convention ou des 
15 [a menta qu'elle prévoit en 
| l ssilt > entcnie 
e 
mémes au ts dn ratives se 
| lue en ti e | modific a 
i 15 la ition ou la régle 
n de Icur pays ncernant les régi 
( nl \ l'article 2 
- Li rités ou services compétents 
| \ des ! Ù etant \ comen 
{ {ll \ | rises en Y 
X lion de la Csenie convention à 
t Ce 
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111 ll [REC à minis 
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2 dans | 1 { 
CuaritRE Il, — Disposilions diverses 
art, 97. — Los organismes débiteurs de 
lations sociales en vertu de la présente 
vention s’en libéreront valablement dans 
monnaie de leur pays. 
Au cas où des disposilions seraient arrêtées 
s l'un ou l’autre des deux pays contractants 


vue de soumettre à « 
e des devises, 


CET 


aussilôt, d'accord 


lu 
4ies 


les resirict 


entre le 


mesures 


le com- 
seraien! 
s deux 


ons 


gou- 


\ ements, pour assurer, conformément aux 
di sitions de la présente convention, les 
ransferts des sommes dues de part el 
d'autre 

Art, 28, — It n'est pas dérogé aux règles 
prevues par les régimes visés à l'arlicle 2? 
} les conditions de la participation des 
assurés aux élections auxquelles donne lieu 


fonctionnement de 


la sécurité 


sociale. 





29, — Les formalités que les dispositions 


légales ou réglementaires de l'un des pays 
contractants pourraient prévoir pour le ser- 
vice, en dehors de son territoire, des presta- 




















tions dispensées par ses organismes de sécu- 
rilté S iale, s’a pliqut ont également, dans 
les mêmes condilions qu'aux nationaux, aux 
personnes adenises au bénéfice de ces presta- 
tions en verlu de la pré 2 convention, 

Art. 40, — Les dispositions nécessaires pour 
l'application de la présente convention en ce 
jui concerne les différentes branches de la 

scurité .50 e mprises dans les régimes 
énumérés à 1 le 2 feront l’objet d'un ou 
pl eurs à ds com aires entre les 
gouvernements ou en l autorités admi- 
nistratives prêmes des Elats contractants 
Ces accords pourront concerner soit l’ensem- 
ble du territoire des pays contractants, soit 

ie pal euiement 

Des-accords complémentaires s'inspirant des 
princifx je la présente convention régleront 
notamtnent la situation des travailleurs des 
hilies 

Art. 31. — $S 1er. — Toutes les difficultés 
relatis À ipplication de la présente con- 
vention seront régl l'un commun accord, 
pa s autorités administratives suprêmes des 
Etats contracta 8 

8 2 — Au cas où il n'aurait pas été pos- 
sible d'arriver par 1ne solution, 








le différend devra être rég t une pro- 
cédure d'arbitrage organisée \ arrange- 
ment à int enir entre les gouverne- 
ments. L'org irbitral de soudre e 
jitfér 1 selon les | N ndamentaux 
et l'esprit de la 4 ntion. 

Art. 32, — $ der, — La présente convention 

ra ratifiée e; les instruments de ralifica- 
tions S it échangés à. aussitôt qu 
P 5510 

» - Elle entrera en vigueur le der du 
mois q suivra l'échange des ratifications. 

$ 3. — La date de mise en vigueur des 
accords complémentaires visés à l'article 80 
sera prévue auxdilts accords, 

8 4. — Les prestations dont 


" r î await 
le service avail 
élé suspendu en application des dispositions 


en vigueur da un des pays contractants en 
raison de ja résidence des intéressés à l'é- 
tranger seront servies à partir du premier 
jour du mois qui la mise en vigueur de 


convention. Les prestations qui 
être attribuées aux intéressés 
pour Ja même raison, seront liquidées et ser- 
rmpter de la même date. 

Le présent paragraphe ne recevra applica- 


api 
ion que ] 


resente 


les demandes sont formulfes dans 


le délai d’un an à compter de la date de 


la mise en vigueur de la présente convention, 
! - 1 






8 » — Les accords complémentaires visés 
à l’article 3 fixeront ies conditions et mo- 
dalités suivant lles les droits antérieu- 
rement li jés si que ceux qui ont été 
rétablis où liquidés en application du para- 
graphe précédent seront revisés en vue d'en 
rendre la iiquidation conforme aux stipula- 
tions de ia présente convention ou desdits 
accords. Si les droits antérieurement liquidés 


ont fait l’objet d'un règlement en capital, 
] lieu à revision. 
Art, 33. — $ 1er, — La 


st conclue pour une 


Invention 
dune année. 


4 = + 
présente € 


durée 


+ 

Elle sera renouvelée tacilement d'année en 
année sauf dénonciation qui devra êlre no- 
üfiée trois mois avant l'expiration du-terme. 


cas de dénonciation, les stipu- 
présente convention et des 
accords complémentaires visés à article 3% 
resteront applicables aux droils acquis, n2- 
les dispositions restrictives que les 
régimes intéressés prévoiraient pour les cas 
de séjour à l'étranger d'un assuré. 

$ 3 — En ce qui concerne les € en 
cours d'acquisilion afférents aux périodes d’as- 
surances accomplies antérieurement à la date 
à laquelle la présente convention cessera 
d'être en vigueur, les stipulations de celle 
convention resteront applicables dans les con- 
ditions qui devront ètre prévues par des 
accords complémentaires, 

A dater du jour de l'entrée en vigueur de 
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tion franco-molonaise relative à l’émigration 
et à l’immigTation du 3 septembre 1919; 

20 Les articles 4 et 2 de la conventin 
franco-polonaise relative à l'assistance et à 
la prévoyance sociaies du 1: octobre 1920, 
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applicabie aux ressortissants francais 

ou polonais qui travaillent ou ont trar ; 

dans les mines ou établissements assimilés 

de l’un ou l'autre pays, ainsi qu'à leurs 
ayants droit. 

Art. 2, — Les disposilions de la convention 

générale du 9 juin 1918, à l’exceplion des cha. 
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pitres 2, 3 ct 4 du titre II, relatifs aux asstt 
rances vieillesse, invalidité, décès (pensions) 
sont applicables aux travailleurs visés à l'ar- 
ticle 1er et à leurs ayanis droit. 
Tirer IT, — ASSURANCE VIEILLESSE, 
ET DÉCÈS (PENXSIONS) 


INVALIDITS 


Cuaritee IT, — Disposilions communes, 


Art. 3.—$ 1° — Pour les travaileurs qui ont 
été assujettis successivement ou alternative. 
ment daus l’un et l’autre pays contractants à la 
législation spéciale aux travailleurs des mi- 
nes, les périodes d'assurance accomplies sous 
l'une ou l’auire iégislation et les périodes re- 
connues équivalentes à des périodes d’assu- 
rance en vertu desdites législations sont toti- 
lisées, tant en de la détermination du 
droit aux prestations d'assurance vieillesse, 
invalidité et décès (pensions), qu'en vue du 
inaintien et du recouvrement de ce droit. 

$ 2. — Les périodes de travail réputées ac- 
complies au fond sous la législation spéciale 
aux travailleurs des mines de l’un des pays 
contractants sont considérées comme périodes 
de travail au fond, au regard de la légisialion 
de l’autre pays. 

Art. 4. — Toute période reconnue équivalente 
à une période d'assurance en application des 
législations de l’un et de l’autre pays n'est 
prise en comple que par l'organisme du pays 
cù l'intéressé a travaillé en dernier lieu à Ja 
mine avant la période en cause. 

Lorsque l'intéressé n’a pas travaillé dans 
une mine avant ladite période, celle-ci est 
prise en compte par l'organisme du pays dans 
lequel il a travaillé à la mine pour Ja pre- 
Inière fois. 

Art. 5 Chaque organisme détermine, 
d'après la législation qui lui est propre, €t 
compte tenu de la totalité des périodes d’as- 
surance, sans distinction du pays contractant 
où celles ont été accomplies, si l'intéressé réu- 
nit les conditions requises pour s3voir droit 
aux avantages prévus par cette législation. 

Il détermine, pour ordre, le montant de Ja 
prestation en espèces à laquelle l'intéressé 
aurait droit si toules les périodes d'assurance 
totalisées avaient été accomplies exelusive- 
ment sous sa, propre législation et réduit ce 
montant au prorata de la durée des périodes 
accomplies sous ladite législation. 

Toutefois, aucune prestation n’est prise en 
charge par un organisme lorsque les périodes 
accomplies sous d'empire de la légisialion qui 
le régit n'atteignent pas, au total, une année 
comportant le: minimum annuel de journées 
de travail effectif ou de journées assimilées 
au travail effectif prévu par cette législation. 

La prestation visée à l'alinéa 2 du présent 
article comporte tous les éléments prévus par 
la législation nationale, à l'exclusion des pres- 
talions visées à l'arlicle 21, 
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| ANNEXE N° 5235 
- Ÿ | : 194$ tance du 10 août 4948.) 
| PROPOS 1N D} LO! relat e formation 
| Conseil général el aux étections canto- 
we . 5 | nales, présentée (1) par MM. Fonlupt-Espe- 
; _ | daube Cordonnier, de Moustier, d'Aragon, 
; | Badi Marcel Car r, Hussel, Yves Fagor 
] ando, Mon E is Leernhardt, 
Rencurel, Fernand Chevalier, Kir, députés. 
[! nl j la 1? nt LL 
POS DES M S 
M l ASSemMmDk iLondie 
« l di ] Kk mrojets de 1 rela s 1 
i et départem: e 1391 
| irs d réf et à lécon- 
{ \ it I 7% Vic d'être 
° ( I 1° relati 
{ { Li * t [N mn 
2 15 pour constat 
| i ] | igu au 
t i I A1 Hi { Le Formation 
£ ce! it de ses membres » 
[ 1,4 ] is sit 13 d 1 
} S ] ele ons « itonales et de 
: lé l Par « tre, les 
> ë li ns du tt n° 1591 qui ont 
pour t ganisat s le sens G’une 
22e autont Lcorue, d stration du dé- 
à TE rte g eraient rapprochées des 
n ro. lispo s des projets no 3705 sur la décon- 
«} entration aëministrative et les pouvoirs des 
drnite À préfets. L'ensemble de ces deux projets a, 
hritan. | en effet, pour but une véritable transforma- 
Pre tion de l'organisation du département: celui-ci 
serait désormais, en tant que collectivité lo- 
cale, administré par ie conseil général et par 
britan. | le président de cette assemblée, tantis que 
; à l'en- { les préfels n'auraient plus vis-à-vis du conseil 
( ge je. Ja | général, comme du président, que des attri- 
j ’ d'asen- | butions de contrôle, mais verraient par contre 
| n des décrets- | renforcer les pouvoirs qu'ils exercent en tant 
« 1 : nour. | que représentants du Gouvernement dans le 
d . | Gépartement considéré comme circonscription 
t « x | de l'Etat. 
+ : Ces constatations nous ont amenés à penser 
à Ù qu’il conviendrait de répartir les dispositions 
des trois projets nos 14391 37% et 5156 en 
- ‘ Hon | deux textes qui seraient consacrés l’un à la 
e année à } formation des conseils généraux, l’autre aux 
( en vigueur, | dispositions relatives à l'administration Cu 
disp 13 ch ticle 40, | département considéré sous son double aspect 
ti d'année en | dé collectivité locale et de circonscription 
qui 4 être noli- | administrative de l'Etat. 
NI au & £ans cet esprit que nous avons pro- 
, rpg cédé à l'élaboration d'un texte où seraient 
“are + CE e « reprises, à l'exception de l’article relatif aux 
ES PE © TES !'indemnilés allouées aux conseils généraux, 
« tric ven Dis Leg 4 les dispositions qui font l'objet du chapitre 
ae è jer äu titre I du projet sur l’organisation 
; nesee ue départementale, lesquelles éoivent être com- 
cours d' isitio pléiées par les dispositions inscrites au projet 
nc nces  accom. | n° 915 sur les élections cantonales. 
\ date à laquelte la Nous avons pensé par ailleurs qu'il y aurait 
era d'être en vigueur | tont intérêt à regrouper dans un ordre plus 
s conditions qui de- | rationnel que celui du projet du Gouverne- 
les acconis compié- | ment les diverses dispositions &es articles 
émpruntés au projet sur l’organisation dépar- 
les pléniwtentinires df- | tementale. 
le gouvernement respec- 
résente convention 6t l'ont {1} Avec demande de discussion d'urgence, 
‘hets conformément à l’article G Gu règlement, 
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— fn cas 1e Vacal à ir 
emission, par une des « 
mérées aux arliciés %{ et 2» on 1 r 
autre cause, les électeurs doivent « 
dans un délai de trois mois. 
Toutefois, si renouvellement du 
doit avoir lieu avant la date de la proc} 
ceseio ordin à il ‘net NA & nr 
1 rat M La: n € Le pas pro Es 





— Les collèges électoraux son: 
voques par décret, Toute IS, DOUT es « 


tions parlieiles, le collège « ieCILOTAal est 
voqué par arrêté préfectoral, sauf le ca: 
à l'alinéa 2 de l'article 24 ci-anrès 

I! ] D. nf me “HU ST É 

1 duit ÿY avoir un intervalle de q 
fra ICS €Tilre la date de la convocati 
jour « <icction qui est toujours 
che. Le scrutin est ouvert à huit he 
Ci0 Cm jour À GIX-I it h ur 
pouiliemwent a lieu iromédiatement 

Art. 5, — Le préfet peut, par un 


blié dix jours le < 


au moins avant 





ser €ên bureaux de vote les communes, € ; 
. 1 audits à Lo n ” 
que & leur population 
+ ne "y e si : 
Art. 6. — Immédiatement après fe dé] 
ment du scrutin, les procès-verbaux 
ul { )JINNIUI 1 LËS et Jis Lit » 
liés au chef-lieu de cantor deux 
au pureau; le recensement général des 
son président qu # 
ix et Ile P 
16 d éligibilité 
Art. 7. — Sous réserve des inéligibili!és 
d'ordre sénéral et des inéligibilités prévues 


articles 6 et 7 ci-après, sont éligibles au 
au conseil général tous les citoyens qui rem. 
plissent les conditions suivantes: 

lo Etre inscrits sur la liste électorale d'une 
commune ou justifier qu'ils devaient y êtra 
inscrits avant le jour de l'élection; 

20 Etre âgés de 23 ans accomplis; 

3e Soit, étre domiciliés dans le départemer!, 
soit s'ils n'y sont pas domiciliés, être inscrits 
au rôle d’une des contributions directes au 
ler janvier de l’année de l'élection ou justi- 
fier qu'is devaient y Ctre inscrits à ce jour, 
ou encore avoir hérit#, depuis la même 6n0- 
que, d'une propriété foncière dans le dépar- 
tement. 

Toutefois, le nombre des conseillers géné- 
raux non domiciliés dans le département ne 
peut dépasser le quart du nombre lolal dont 
e conseil doit étre composé. 


Inéligibitité 


Art. 8. — Ne être élus membhre® 
u conseil général, avant l'expiration d'un 
délai de six mois après la cessation de leurs 
fonctions : 

1o Les officiers des armées de terre, de mer, 
de l'air, dotés d’un commandement où d'un 
service territorial, dans l'étendue de touts 
circonscription comprise dans le ressort de 
leur commandement ou service; 

20 Les préfets, sous-préfets, secrétaires gé- 
néraux et chefs de cabinet de préfet dans les 
départements où ils exercent leurs fonctions; 

üe Les premiers présidents, présidents d3 
chambre, conseillers à la cour d'appel, pro- 
cureurs généraux, avocats généraux et substi- 
tuts du procureur général dans l'étendue du 
cessort de la cour, les présidents, vice-pré- 
sidents, juges titulaires, juges suppléants ré 
tribués, juges d'instruction et membres dy 
Parquel des tribunaux de première instance 


nv t 
pruvent 
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fraudes dans les circonscriptions de leur res- 
sort; les délégués départementaux de la pro- 
duction industrielle, les dé 

faux et les délégués départementaux adjoi 

à la reconstruction et çà l'urbanisme 
l'étendue du département; 

13° Les secrétaires généraux des offices dé- 
parlementaux des anciens combattants et vic. 
times de la guerre et les directeurs départe- 
faux des anciens combattants et victimes de 
guerre dans l'étendue du département; 

\io Les directeurs départementaux de la po- 
pulation et les directeurs départementaux de 
ia santé dans l'étendue du département; 

159 Les directeurs régionaux de la sécurité 
Socisla dans l'étendue de leur circonscription, 
le directeur départemental du travail, les ins- 
pecteurs divisionnaires et les inspecleurs du 
Mavail dans l'étendue da département; 

16° Les directeurs départementaux de l’édu- 
£alion physique et des sports, les inspecteurs 
des mouvements de jeunesse et de l'éduca- 
tion populaire dans l'étendue du départe- 
ment. 





. Art. 9. — Les conseillers généraux qui, dans 
es conditions prévues par l'article 49 ci-après 
ont été condamnés et exclus du conseil géné- 
ral, sont inéligibles au conseil général pen- 
dant les trois années qui suivent Ja condam- 
nation. 

Les conseillers généraux, déclarés 
£ionnaires d’office par application de 
cle 23 ci-après, sont inéligibles pendant 
énnée au conseil général. 


démis- 
l’arti- 
une 


Incompatibilité. 
Art. 10. — Le mandat de conseiller géné- 
ral est incompatible, d’une façon générale, 
avec les fonclions énumérées aux paragra- 


phes 2° et 4 de l’article 6 et avec celles des 
militaires de carrière ou assimilée en aelivité 
sd service ou servant au delà de la durée Hé- 
ele, 








A défaut d'option dans ce délai, le conseil 
général déterminera, en séance publique et 
par la voie du sort, à quel canton le conseiller 
appertiendra. Lorsque Je nombre des conseillers 
non domiciliés dans le département dépasse 
le quart du conseil, le conseil général pro- 
cède de fa même facon pour désigner celui 
ou ceux dont l'élection doit être annulée. Si 
une question préjudicielle s'élève sur le do- 
micile. le conseil sursoit et le tirage au sort 
est fait par la commission départementale 
pendant l'intervalle des sessions. 

En cas de division d’un canton, le conseiller 
cénéra! représentant le canton divisé a le droit 
d'opter pour l’une des nouvelles circonscrip- 
tions créées à l’intérieur de l’ancien canton 
dans les dix jours qui suivront la promulga- 
tion du décret. 


Contentieux électoral. 

Art. 46. — Les élections peuvent étre arguées 
de nullité par tout électeur du canton, par 
les candidats et par les membres du conseil 
é éral. 

Lorsque le protestation a élé consisnée dans 
le procès-verbal des opérations électorales, ce 
procès-verbal doit être transmis, dès sa ré- 
cention, par le préfet au greffe du conseil de 
préfecture. Les protestations peuvent égale- 
ment être déposées audit greffe, au greffe du 
bureau annexe du département, au secré- 
tariat de la mairie de chef-lieu de canton, à 
la sous-préfecture, où à la préfecture dans les 
cinq jours qui suivent l'élection. 

Un recours peut également être formé par 
le préfet, mais seulement pour inobservation 
des conditions et formalités prescrites par la 
loi. I doit être dépasé au greffe du conseil de 
préfecture dans les quinze jours qui suivent 
l'élection. 

Notification est faite par les soins du prési- 
dent du conseil de préfecture dans les trois 
jours de l'enregistrement de la protestation, 
au conseliler proclamé élu qui est avisé en 


o 
- 





Le 1 
formé plus de cinq jou 
du dessaisissement a 
laquelle le cammissa 


le conseil de préfecture 





sans délai par les soins du préfet 
Art. 49 — Les recours sont examinés au 
conseil d'Etat suivant les formes adoplées 


des affaires conte : 
frais, dispensés du timbre 


tieuses 


pour le jugement 
Ils sont jugés sans 


et du ministère des avocats au conseil d'Elat; 
ils sont jugés dans le délai de ti mois à 
partir de Parrivée des pièces au secrélariat du 
conseil d'Etat. 

Les délais pour Ja constitution éventnelle 
d’un avocat et pour la Communication au MI- 
nistère due intérieur sont d'un inois pour 
chacune de ces opérations 

Lorsqu'il v a lieu à renvoi devant les fribu- 
naux, le délai de trois mois re Court que du 
jour où la décision judiciaire est devenue dé- 
finitive 

Le débat ne peut porter que r le iefs 
relevés dans les réclamations, à l'exception 
des moyens d'ordre publie qui pevent étre Q- 
duits en tout élat de cause. 

Lorsqu'une réclamation impliq une ques- 
tion préjudicielle, le conseil d'Etat sursoit à 
statuer jusqu'à ce que ia queslion préjudi- 
cielie ait été jugée par les tribunaux compé- 
lents et fixe un déiai d'un mois dans leque 


la partie qui a élevé Ja 
doit justifier de ses diligences 

S'il v a appel, l'acte d'appel dait. sous peine 
de nullité, étre notifié à la parlie dans 
dix jours dn jugement, quelle que soit la dis- 
tance des lieux. 

Les questions préjulicielles sont fngées 
sommairerment par les trihunanx et conformé- 
ment au paragraphe 4 de l'article 33 de la 
loi du 19 avril 1851. 

Le conseiller général proclamé élu reste en 
fonctions jusqu'à ce qu'il ait él& définilive- 
ment stalué sur la réclamation. 


question préjudicicne 
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Art f l Cu di s « dits À 
] ige d UXErU« existant à la date 
de ufehag | à demand le roncession 
TE { Fssio ire h À { l les dispositions 
\ à 1 icle 6 de la du 16 oclobre 
at 
| 1 its Y 1! ilil levront comporter 
ui ise TÉSCEVANT EXD sépnent à l'Elat la 
furulté de se ihsliluer au Ô ssjonnaire 
aux rmémes conditions en is de rachat ou 
d léchéanre, où à lexpiral de la contes 
sion 
Les contrats passés avec les riverains seront 


ortés à la connaissante de l'ingénieur en 


hef du contrôle, par les soins du concession- 
ire, dans le délai d'un mois à compter de 
ir signature, Il en sera de même des déci- 


EE "paid fe 08 


ns de justice rendues par ahplicalion de 
ticle 6 de la loi du 46 octobre 1919, un mois 
près qu'elles seront devenues définitives. 


se d'eau. 
Art. 5. — 10 Le barrage de la Loire sera 
établi aux abords du ‘au de la Palisse. 

\ormal de sa retenue sera à la 


Caractéristique de la P 


1 


2» Le barrage du Gag sera établi aux 
abords du lieudit Mou!lin-<le-Peyron, à une 
centaine de mètres en aval du confluent du 

(1) On spécifiera éventut me it si la con- 
cession c mprend également les mais s de 

} " 


gare, bâtifnents d'exploitation, € 
) 


2) Le niveau normal est soit 


s'il v a des ouvrages réguialeurs 


veau avant déversement 
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ÎT ndre l'écart 1 si prévu, entre le niveau 
)rt1 et le vea HaäaxIEnUn cet écart 
dirra eire réduit, Sans Pouvoir tou! fois être 
i Ino de deux mèlres. La limite in 
] ire d'utilisation sera à la be OU. 
P lant !a pi \d ullant d {er ] dl 
IN ptemb ] Co OA ? 4 ra 
e 1 le lac IssSarit lé IUX £€il 
A! 1! {es ou ges pique de Ja 
Lo 1 Gas Ca: 1e ra idevre QU au 
noven 4 ires débo int dans le lac à 
ine prolondet IVe 1 inrèés passage 
| ilal jatis res - t ' uées det 
t l \ 4 barrage du Moui le-Pevre 
1 de 1 Pal : réserves devant être 
| \l n ] »5 À n voiun l'fisan: 
po Jouer Ole d léca tio 
I d6b [ \ iniri HRERL l és I 
{ 4 N EN al 
] ‘ X sern S \ ce du 
ouf! t du l \ le 1! u > de !a 
Fontaulière aux virons \ cole 309,7 
1. — Pério 19 : » SC] abr 
Débit à Saint-Vi supérien 6 méêtres 
| sucContl I Ù \ issurera 
| la Lo 1 ) | \ À : d 
g 1 0m |i s seCO ‘ À léhit natur 
| est inférieu + “S4 ] » débit puIsst 
(om iu<iessouis de 404 s-s ide ; 
Li D t à Saint-Victo fl ] \ 6 mi 
Us ICS onde. — Il ) ssionnaire 
issurera dans la Lo a ii pont « id Porie 
im débit égal an déhi iturel, Sans que ce 
lébit puisse être it à 400 Jitri se 
onde 
Si le débit naturel est intérieur à 1.000 litres 
econde, le (t Ssionhäire restiluera dans 
la Loire, en amont de Saint-Viclor, un débhit 
égal à la différence entre 1.000 litres seconde 
et le débit nalurel par prélèvement dans les 
réserves existantes où à créer. En 


autre, Je 
des e: 


qu'il € 


le l'aménagement 
exiger du concessionnair: 
ce débit à 1.000 litres seconde en 
quelconque en amont Suint-Vi 


incot 1atr h r 
de vingt-quatre heures, 


service 
pourra 


à 
O1! 
pirrie 


" » 1 
agriroie 


point de lor 


délai 
IL — Période 15 septembre—1{3 juin: 

a) Débit à Saint-Victor supérieur à 6 mè 
tres cubes seconde, — Aucune restitution: 
b) Débit à Saint-Viclor inférieur à G mè- 
tre cubes seconde ou débit à Villerest 
inférieur à 5 mètres cubes seconde avec ré- 
duction éventueile de ce dernier chiffre pour 
tenir compte de lapplication des dispositions 
du décret du 20 mai 1863 sur le partage des 
eaux de la Loire entre le canal du Forez et 
le canal de Roanne à Digoin 

Si le canal du Forez se voit contraint de 
prélever dans la Loire un débit inférieur à 
celui qui est nécessaire ou Si les besoins de 
la navigation ne peuvent plus être satisfaits. 
le service de la navigation pourra mettre le 
concessionnaire dans l'obligation d'appliquer 
les dispositions prévues au paragraphe b ci 
dessus pour la période du 15 juin au 15 sep 
tembre. 

Il est précisé 
rel » employée 
déhit égal à la 


res 


que l'expression « débit natn- 
ci-dessus signifie toujours un 

somme des débits mesurés sur 
la Loire, le Vernazon, le Gage, le Tauron et 
la Vervradeyre en des Stations établies en 
amont des barrages construits sur ces rivières 
et contrôlées par la quatrière circonscription 
électrique ; 

c) Débit moyen journalier de la Loire à Cha- 
drac inférieur à mètres cubes seconde. 
Le concessionnaire rétablira, dans un délai 
vingt-quatre heures, la restitution, au pont 


de 


de 








la Borie, d iébit de 1.000 ] 3 
le débit naturel s’il lui est érieus * 

En vue de permellre de contrôler le bits 

ervés et de définir les lâchures à effe tuer 
le conressionnaire Sera tenu d'« ibiir, d'ent se 
tenir et d’exploiler à ses frais tous dispo (3 
de mesure des débils réservés et de $ 
municalion pour Ïa lransmission rani lee 
mesures qui seront jugées nécessaires pas 
l'ingénieur en chef du contrôte, Les disposilits 
le inesure seront aussi précis que posih 
dé preicre par déverso LA 1pOTi , 
des ippare:ls enregisireurs. 

Le concessionnaire devra se mettre à mi 
pendai périodes où le contrôle des à à 
sera essaire, de faire connaître à Ci " 

istant par téléphone la valeur instar 63 
du déli iux diverses installations de m " 
établi t veriu de l'alinéa précédent 

Il e prévu, d'ores et déjà, que de te's 
dispositifs de mesure et de télécomiu 
Lion seront installés 

{ {o Sur la Loire, le Vernazon, le Gas la 
Tauron et la Veyradeyre immédiaterme: À 
a!110] le remous des ouvrages de retenu ; 

2o Sur la Loire, au pont de la Borie; 

o° sur la Loire, à Saint-Victor; 

19 Sur la Loire, à Vilierest:; 

5 Ni ù Loire ou celni de ses aff t4 
en àa!n0 lé Suint-Victor-sur-Loire où | É 
{ siol il iura créé en tolalité ou en: 
des ré-ervoir, urliliciek et compile €il 
la resli on prévue au paragraphe {er ci-d 
sHs li o! phrase du deuxitéine a 1 du 

6° Sur la Lo à Chadrac (en aval! du con 
fluent de la Bori 

Le projet FTCSpondal levra être pr i 
lauis délai de trois luois à dater de | 
mniression à l'approbation de l'ing ir 
t hef | ontrôle et li installations | 
sées dans le délai d'un an à partir de la 
incine date, 

IL pourt être exigé d’autres dispositifs de 
mesure, hotarnment sur chacun des « J 


| Mmer,.6] total 





} 
| 


| 


ar l'aménagement. Toute 

| I lle devra être réalisée dans jes 
SiX Inois de l'invilation qui en sera adressée 
iu concessionnaire par l'ing: en chef du 
contrôle. 


Faute par le cor 


leu caples 


} 
h L 
tallatior > 


NONVE 


hNieur 


cessionnüire de se confor- 
é ou en partie, aux obligations 

préjudice des pénalités 
prévues, d'autre part, il Y Sera pourvu d'office 
el à Ses-frais à la diligence de en 
chef du 


précédentes et 


salis 


l'ingénieur 


contrôle. 


Ouvrages principi 





(Indiquer dans cet artic!e les dispositions gé- 
nérales des Ouvrages avec leurs principales 
Caractéristiques.) 

Art. 6. — Barrages: 

1° Le barrage de la Palisse 
teur de 58 mètres environ. Il pourra évacuer 
une crue de 700 mètres cubes seconde sans 
que la relenue dépasse ia cote 1012. Il cons- 
tituera une réserve utile de 7.800.000 mètres 
cubes ; 

20 Le barrage de Moulin-de-Peyron aura une 
hauteur de 37 mètres environ; il pourra éva- 
cuer une crue de 250 mètres cubes seconde 
Sans que le niveau normal de la retenue 
dépasse la cote 1011,50. Il constituera une ré 
serve ulile de 3.300.000 mètres cubes: 

30 Le barrage de la Grange aura une han 
teur de 14 mètres. Sans retenue appréciable, 
il perinettra d'évacuer vne crue de 180 mètres 
cubes seconde sans que le niveau de la re 
tenue dépasse la cote 1014,%. 

Galeries de jonction, — Un souterrain à écou- 
lement libre de 3 km 800 de longueur mettrs 
en communication la Veyradeyre et le lac 
d'Issarlès. Il sera capable d'un débit maxi 
mum de 4 mètres cubes, seconde. 

Prise d'eau. — La prise d’eau de l'usin 
sera établie dans la paroi granitique du Sud 
du lac d'Issarlès pour un débit de 2? mètres 
cubes seconde. 

Galerie d'amenée — Une galerie souterrain 
de 17 kilomètres de iongueur aboutira à une 
cheminée d'équilibre construite sur le Sue de 
Montasset. Au voisinage du moulin de Peyron 
et de la Palisse. elle sera reliée aux réserves 
du Gage et de la Loire par une galerie im 
chinée et par un puits. 

Conduite forcée, usine, canal de fuite, — 
La conduite forcée sera constiluée par ur 
puits incliné revêtu intérieurement d'une che- 
lnise mélullique, 


aura une hau- 

















mn dr 


2 























reitiiiiehii — lisses 

































































- DOCUMENTS PARLEMENIAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1855 
1 Pr RCE FT ESS DEr Eee Rd ne SE PAS is 
Ge 
Et j'usine Sera entièrermet t souterraine, S nes } ‘ ions ï S £ 
» : du hameau de 1} ades, Sur 1 FiX € ( | Lu Ù 
el ‘ » de la commune de Montpezat. Elle étranger 1 munistr ù ù À 
3 < \ P: il i ÿ : ut 1 050 | GATE ? » Ds À À i 1 fe 1 «M 
: - / en sern donné is 4 è 1 a | : . e 14 
: ’ é Mi LE . | . 
3 à il de fuite permié 1 de = ‘ es ] y , é ation | f He » 
P È nées U hiiue: ut se 1 ae | £ À race] | tre - F 
3 t et de la Fontaulière à 1 ute M). la & é \i de | co& 
Ë ic £ I! 1 n 
t É j \ s spé ales re ves à la ! £ D ru . \ des | : ’ 1% 
ue, à la circulation des { ï ont ! | > / 
> "7 : i 4 | Ja À ‘vf 1 À 
{ } | L | | s \ aa 
€ ter \ 2. \ Cl « + { &liX | 
) ” \ | | { S , 
L n x . 
Ed n}i t des abords r 
toutes € { tou | 3 
3 LIsées pour les {ravaux | - ; d ( 
as du sol Ge (ous arbre ' ï Ÿ | . } 
{ 1° UX SItUCS d ns la CU ] DPORRIS «PE trava 1 CS | ‘ . Î 
« t it it iCu ra! ü } ment « 1 “ Nr j 1 
| É \ ja Co «Ge reéteu 110 pi 4 & ÊS& «it SI d : | 
à » "12,4 1 t a x 
! Ï fLt10 Npiele GE tous hi 1 date n | e ) PET } | < ‘ 
s divers destinés à étre 1 sero nmentvés dès l'anuro à « } 
sd: prrai t Po - : » | n 4 
et qui pourraient à un i | | e 19- # = 
: ’ e, émerger en tout ou en & sorte qu'ils s0 evés et | ; < : 
4 dessus de la nappe d’eau de la r S 7 } PRE | | Ù 
4 P ompenser es fficuités i I 1 i 1 | : 
3 £ ju barrage apporiera aux mig najeure di 
à noisson et le dépeuplem nl qui pt « + , - | \ } 
] squence, le I 1 1 
iée aux époq \ du es | 
] SCTVH ) 1 ] CE “) ; 
Î èCes € { les « l f sv? à | 
_ dévens ca T« si | 
t | 
< l UE Ci | 
é L A 
x des ab ne ; | J 
] outre, 1 { | 
$ res que e | 
j aient const ? Ù 
Le et Î lc 2 \ 14? 1 | 
% l I { de & {] h e 
sai lé à l'Etat les | : | 
pécl i [UIS SuI 1- À | 
)LLI on { $ i | | « 
de la s | 
re pe 1 ( l e pla- | \ } _ ou | , 
1 L 1 l 16 i l ! | t 
£ ze dont les 1 ux | « « l 
Ium d Q ir Ï | \ : 
e, ons Sp les auxquel!e devront | les £ fu | ’ 
É. les ouvrages, notamment en ce qui Les 7 | 
x t l } 11ecCti10n le pbs 1S, 5 ( 
4 1 des sites et paysages, ja pt he 1Tra TA 
; na s 1 de laisst bre | ( 
4 l l les dé x S ] ja n- ! \ | 
s du c e de 1a | En ralson | 
| é | 
pi \'I- cs t { - | | 1) 11 | 
ésCrblilo clé | >) & 1 
« nil ist  *h | 1 a \ A 0 | 
s cas de force ma- | & ‘ | . 
2 de cet té seront | 4 = \ « û \| | | 
In 7 ra ro é 0 )N Vé c à£ | ) 
its : Li Le . 15" “ L * + « | 
Vra sta ier dans un irgé de cel €uan ‘4 1 de 
ès consuliat lé )A pré: ila- ei ae £ô er “ S 5 ‘ Ante « 
5 du sites. aant | Ier u 1 Dar «t A [14 i 
Le conrescis By ‘a ra tt der en nme } " LIALLIRS sera * \ 
sep i : : “ 4 p Li 1 » ? à né : t 
COURS ONE RES déi oisage des berges du SJAAVIL 3 IV EU md. pee tre - AE 70 Si à | le 
s tac d'Issarlès, susceptibles d'être noyées par | dans la Calss aépharicmentar de 3 Ardevhe, L'ogrticiger dans | lit | eront fixées 
la retenue. Hi devra, de ) à un | âu fire des ac;kiises ui BORCER À | par le ri t d’admini À 
niveau supé ficur à celui ( ma C arge 1 4 1 JU Î n 
de retenue, un rideau d’ de re- SOUIT A ! ‘ l l'arti 28, 
uonrner au site son aspect 6 si 1 16 © we 1919 
F +5 constructions permauentes éle: vées par |: Art. 11. — Da qui suir ire 
ne e C AT aux «Dors du E ront en eéxnoilation À il cera nimes e de l'I je au 
Foumuses pour approbation au ministre ct hari gé | aux frais du conceésion €t au besoin mbl | 
un service des sites. 09 bornage des s faiss = 
: xkndances immobilières de if maxiraum 
Approbation des projets. contradictoirement avec les arii mMaxin 
4 Ari, 8, — L'exécution de tous les ouvrages taires voisins, €n présence de l'ingéi A ÿ Æ3 Drix auxque ( )1te 
1 dépendant de la concession devra élre auto- | thef du contrôle qui en dressera le naire est autorisé à vendre ) AU pue : 
rise dans les formes prévues par le décret | verbal. Il sera établi aux frais du con J ont pas dép s Maxi ua 
üu 29 décembre 1%6. maire et sous la surveillance de l'ingénieur, | suivants » | > À la srl 0 
# * 2 , rl à 4 + " & rr & ; » ” rés nf 
4 Devront étre approuvés par le ministre | Un plan an (1) 1/104XN6 rail 1: 1 tension { 
: (hargé de l'électriehé les projets de barrage | bornés. du régime de ce ies où 
ce a Loire et du nu Lors jue les modfcations seront i ces an Ses (ral se 1! , 
L'établissement des machines et l’acquisi- | aux dépendances immo bilières de la con ces- ——- - — ! ES 
, 2 ’ a: : 3 
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Ces maxima comprennent les deux é€lé-, Toute réquisition du ministre cl argé de Care Sep ip ten 10 à la d 'e 
ments suivan l'électricité faite par application du pre sent Us | du, cons: d géné! Ve dans chaque é 14 
40 LUI ume fixe de 250 F ! par | a > pendant les cinq premitres années, ui D Eva } pate A LES PES, à Colnptes 
kilowa le pui e )U : À npter de l'achè vement les travaux, devra ae La aate fixés EUUE 28 nevement des tra 
I le proporik de 0,10 F | êl 1 eillie par ncessionnaire dans Vaux, Sans pre À s pendant les six ! 13 
Sr {t-heure "ne ct livi | I ) les limites EE le: 3 Ju e q 1e m9:5 e moÿennan! Un Préavis d'un in au 
,n ! soit la I sar \ vendue ou employée | delà de celte période de six mois e qu'à 
€ ! get teur | par ; ° 1 l'expiration de la cinquième année. 
ta {1 ! ‘ 1 { f 1i 1 
( CAT LICE LUE A | = { 4h pe Dans le cas où !a sance réservée ne A la fin de la cinquième année, le di 
qe -à + faste, 7 | serait pas utilisée en totalité à l'expiration | sionnaire reprendra sa liberté pour les q 
éc Fr 4  Td ma le 1 100 | de la cinquième année, le pouvoir de réqui- | tités non utilis à l'exceptio 3 
. rs le bas ne RS centième | Sition du ministre ne pourra porter, dans | d’une fraction égale à (2} 2% kïilow 
ä M de Don de e au-des- | les conditions indiquées lessus, que sur | restera à loule époque et moyen 
ge - + ss con 6 rés Es les quantités ci-après: préavis d’un an à la disposilion du d < 
8 à $ cera mas ! 1 de Entre la cinquième et la dixième année | ment. 
À de l'énergie 15 un faclear d: pui sur la moilié de la puissance réservée non 
x : Ari ; 0 1) utilisée à la fin de la cinquième anhée, Tarÿs applicables aux services publi 
Par - : de 5 ne sera p15 tenu de Entre la dixième et Ja quil ie 8e an 1ÈC sur F4 3 e. i É 
to l ince ji.férieure à 900 kilo- ne ervée non uliisée | Art. 25. — Les réserves d'énergie prés 4 
+ ’ « rit des réserv d'énergio année, : l'article 22 en faveur des services publics da 
; à : 00 el 2% ci-après = innéc, Sur le qu rl l'Etat, des déparieme nuls, des comiaunes, des 
r * An ront être revisés puissan réservée non utilisée à 1 établissements pu blics, des associations sy. 
LA : ES nncessionnaire soit fin de la quinzième année dicales bénéficieront d’une réduction de 
: UE. EE Pur L Fer pe v“g ivant | Toutefois, cette q an! té ne pourra des- | 40 p. 100 sur le tarif maximum prévu à . 
: init # le _ de LE bation du | Cendre au-dléssous le 73 kKilowails quel que | ticle 19 ci-dessus. y re 
de hr RE EVE UE. A per PT ‘ soit J'état des eaux, 10 seront réservés Les rés?rves d'énergi à 'arl 2 
J nt Canier q “re. à à iux entreprises agricoles d'utilité générale. en faveur des ises agricoles d'u $ 
1° Dans l’année qui Suivra la mise-en er En outre, à toute époque, les demandes for- | générale seron livrées au tarif su : 
Y de sxiré 1 mées par les services publics ou associations | 0 fr. 27, le Kilowatt -heure sans prime fixe par 
2" Et, ensu y 45 aix 8 susvisées seront accueillies par préférence à | kilowati de puissance souscrite sans minirmuin 
Ohio de fournir le courant. toutes autres demande mais seulement dans | de consomir mation garantie et quel qu Ë 
sise ÉCT UPCIRE à | les limites de la puissance qui n'aurait pas | le facteur de puissance du réseau d’ utilisa! L 
A - — Le essiOnnalre la LCNU | encore fait l'objet d'un contrat ou d’une | Ce tarif sera revisé dans les conditions . 
de fou Lx gie dem ice dans là mil affectation notifiés au service du contrôle, | vues à l’article 19. 
d \ pu e d il disposera aux diffé- comme l'est dit aux deux derniers AINRÉRT OU L su es à © 6 5 0 à Le 6 € US ns 0 06 € © à o à 
ré états dau deau, après avoir 7rcC- présent r 
ser\ | lont il a besoin pour ilisfaire Pour \n service du contrôle de se Tarif spécial (4). 
aux contrats déjà passés et an rvice de | rendre dispouibilités de puissance 
cou ion de distribution d'énergie Où au- le j'usine, le concessionnaire devra remettre Les réductions de tarifs et tarifs Spéciaux 
| (repi qu'ii assurera Pour SON | à Ja fin de chaque trimestre, à l'ingénieur en | ne seront applicables que dans la dimile dn 
compte dans les nditions déterminées PaT | chef du contrèle, la liste des contrats par | maximum de puissance fixé au premier alintà 
l'article 1° du cahier des Charges. AU €àS | Jui consentis ainsi que la puissance à réser- | de l’article 22. 
« les demand d'énergie dépas-eraient les ver pour ieur exéculion aux divers états du 
disponibilit Dell lonnair Y S rail cours d'eau et des réservoirs. Tarifs applicables aux réserves d'énerg 
fait droit dans l'ordre de leur inscriplon sur inaire devra d'alleurs Préve- | à Jaisser dans les départements rivera 
un regis! | 1 tenu à cet effet ef du contrôle un mois 
Dans ces lim le cessionnaire sera fois qu'il voudra affecter Art, 96. — Les réserves d'énergie prévues à 
t want l'expiration du délai d'un mois \ergie à alimenter des distri- l'article 24 en faveur des départements TiVe- 
à partir de la nande qui lui en sera faite, ou toutes autres entreprises | pains bénéficient d’une réduction de 20 p. 10 
de | sie électrique au onditions lirectement (1). sur le tarif maximum prévu à l’article 19 ci. 
| es par le hi des charges, à toute dessus. 
Pi qui d undera à contracter un Accords intervenus (2? 
anol nent pour une durée d'au moins cinq | Art. 93, — I est convenu entre le départce- Cuarnpxk VI, — Sécurilé de l'erploilalion, 
i Lorsque la puissance demandée excédera | ment de la Haute-Loire et E, D. F. que les 
100 kilowalls, le concessionnaire pourra eXI- | réserves prévues aux articles 22 et 21 pour- Branchements et canalisations. 
EN RRR andeur lui garantisse pendant | ront être livrées, à la demande des intéres- Art. 27. — Toutes les canalisations et bran. 
la Qurée q'éponnement une rercile OTULe 8R- | és, aux bornes d'usines de la région, autres | chements à établir à partir du tableau princi- 
I DEL ] A+ 0 EF par k on att cen na Le : qu ‘elle de Mor \tpezat, : ‘ à pal de di stHib ition de l'usine ou du poste dia 
Les restrictions à l'obligation de fournir le Relativement aux programmes l'exécution transformation en vue de desservir les 
© | cldessus mentionnées ne sont pas | et d'exploitation envisagés par la ville de | consommateurs, seront à la charge de ceux-ci 
€ S Si Sagit des réserves «l'énergie | Paris pour le captage, l'adduction à Paris et | et devront être entretenus en parfait élat 
{ AUX à {l es 22 el #1 Ci-apres | | l'exploitation des eaux d'a! uvions des vals de par leurs soins et à leurs frais. Toutefois, le 
K la I I exive des tra iUX CON pi - Loire, un certain pr on ri d engagements concess jonnaire pot iTra exiger que les cana- 
s l e, le délai d'un mois prévu | garantissant Ta ville de Paris on! été pris Par | lisations et brancher ments à étab! ir dans l'in 
px \ fournitu iu “ourant sera prolongé | E. D. F. Ces engageme 113 ont fait l’objet | térieur de l'usine et de ses dépendances soient 
d ps 1K saire à l'exécution de ces tra- | d'une lettre du 24 juillet 1947 au préfet de 13 | exécutés et entretenus par ses soins; dans Ce à 
vaux, | Seine, sur les termes de laquelle celui-ci à | cas, les frais d'installation et d’entretien lui À 
| donné son accord par leitre du 23 OCtohre | seront remboursés par les acheteurs. F 
(1 V. — Réserves en eau et « force 1947, accord confirmé par lettre du 12 no- Ë 
| vembre 1917 du minisière de l'intérieur à | Surveillance des installations des acheteurs, 
\rt, 21. — Réserve en eau. | E. D. L. DE à RS Art, %. — Le courant ne sera livré aux 
n { e à ] fit d Ÿ 1blics | à laisser he 1 ge dr. nel ts riverains COnSOMmAEUrS que s'ils se conforment, pour 
k. ; RÉ Se ERA ; de : ND EIRE ARS leurs installations, aux mesures qui leur ge. 
\rt, 22, — La puissance totale instantanée | Art. 24. — La puissance instantanée à lais- | ront imposées par le concessionnaire, avec 
q oncessionnaire mettra, aux Dornes | ser dans les départements Ti rerains pour être | l'approbation de l’ingé nieur en chef charg: 
d ne, à la disposition des services pu- | rétrocédée par Îles soins du conseil général | dn contrôle en vue de prévenir les trouble ÿ È 
l le l'Etat, des départements, des com- | aux consommateurs locaux, conformément à | dans l'exploitation, notamment les défauis ; 
mn , des établissements publics ou des | l'article 10-7° de la loi du 16 octobre 1919, ne | d'isolement et la mise en marche ou J'arréi 
as itions syndicales autorisées et des grou- | pourra dépasser dans chacun des départe- | brusque des moteurs électriques, soit C’empé 
pi s agricoles d'utilité générale spécifiés-! ments ci-après (3): Haute-Loire 500 kilowatts. | cher-Pusage illicite du courant. 
par décret du 16 février 1922, sera au maxi- | ré —_—— ———— Le concessionnaire aura le droit, à cet effe!, 
n de 7o A uel que soit l'état a Indiquer s'il y a lieu les travaux qui, | de vérifier à toute époque les installations à 
d IX à ‘servés aux entre- | conformément aux dispositions de l'article ! chaque acheteur. Si les installations sont re 
AgT rale | 10-6o de la loi du 16 octobre 1919, seraient | connues défectueuses, il pourra se refuser à 
l ni années à Comp- | imposés au concessionna re pour l’utilisation | —— rentrer 
t l'achèvement des travaux, les deman- | de ces réserves. 1) Au maximum cinq ans. 
| ( ser publ des associations | (2) On enregistrera îci les accords qui (2) En général 5 p. 100. 
S s devront € satisfaites par le COn- | seraient intervenus entre le concessionnaire (3) Dans le cas où le chapitre IV rait été 
NY n e quinz s après qu'elles auront | et les collectivités visées à l'article 22 ou, SUP] primé, les tarifs appl licables aux pi 83 
ét fées par le ministre chargé de l'élec- | dans le cas où l’acte de concession par appli publics seront explicitement chiffrés. 
tricité, | cation de l'article G de la loi accorde une répa- ‘14) Dans le cas où, lors de la pré} paration dn 
| & ce délai, et jusq irati e | ration en nature pour le payement des droits | cahler des charges, certaines utilis sations son! 
la dixième \ co! | exercés ou non, les accords intervenus entre envisagées qui peuvent s'accommoder d'u 
1 vaux, lé | le concessionnaire et les intéressés, régime spécial, on prévoira, soit des rédu 
4 sfaire à la réqu ju'après un avis (3) Cette pu san e peut être évaluée soft | tions sp éciales sur le tarif maximum, soit de: 
le six mo | | | en un nombre concret de kilowatts, nombre | tarifs spé éciaux pour Ir vente de l'énergie 
\u delà de la dixième année, et jusqu'à | qui pourra d'ai varier suivant les épo- | des services publics ou des assoc jations 6 
tion de la & sion, 1 réavis sera | ques de l’anné np 100 de la puissance 4 age agricoles, dans des conditions 
â 'uUZ nois. il dispo “als à ours d'eau. speéciaies d atilis ation, 
58 ! \A — S, de 194$. — 26 avril 199 à 
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Tounuer la fourniture du courant: En cas | au concessionnaire sa décision en la forme | le prozramenr des travaux qu'il sera ton 

l'ssaccore sur les mesures à prendre en | administrative, après avis du comité consut- | d'exécuter pour le compte de l'Etat dans 1@ 
AR + faire disparaitre toute cause de danger | tatif des forces hydrauliques A moins de | courant de l'année suivante 
où de trouble dans le fonctionnement générai ! décision contraire du ministre, notifiée dans | Ces programmes seront conçus de manière 
de l'usine, il sera staiué, par l'ingénieur en | le délai imparti, la concession se trouvera de | à ne pa ettre le concessionnaire dans l'itm- 
het éu contrôle, Sauf recours au ministre | plein droit prorogée aux condilions antérieu- | possinilité de réaliser, pour chacune des cinq 
hargé de l'électricité. . ; ; { lement prévues, mais pour une durée de | années de la dernière période, une production 
PEn°au ‘un cas, le concessionnaire n'encourra | {rente ans seulement, | au moins égale à la moyenne des cin:4 année 
do res onsabitité à raison de äcfecituosités des Si le concessionnaire n’a pas adressé de de- | de la période quinquennale précédente dimie 
installations qui ne Seraient pas de son fait. | mande au ministre avant le commencement | nuée de 10 p. 100. 

di: ! - | de Ja sixième année précédant la fin de la | Le concessionnaire devra mmuniquer À 

Conditions spéciales du service. | concession, celle-ci ne sera pas ren t|rvn ; 


ut. 99. — L'énergie électrique devra €tre | 


jyrée aux bornes «es génératrices, de mia- 
nière à meltre tout consommateur en mesure 
de disposer, à Son gré, de la quantité à Ja- 
nette dl à droit, suivant lès conditions de 
n contrat. 
con oncessionnaire aura le droit de suspen- 
3. la fourniture Gu courant pendant (1) vingt 
fours par an; les arrêts auront lien de prété- 
Lence les dimanches et jours fériés, ils se- 
ont fixés d'accord avec l'ingénieur en che! 
ju cuulrèke et portés à la connaissance du 
wnbe, autant que possible, un mois à 
:vance. ais " : 
* Dans le cas où de conressionnairs dimentc- 
ait les services publics de transports, che- 
nus de fer où tramways, il @evra prendre 
e frais toutes dispositions en son pouvoir 


ral 





ue, penfant ces suspensions, ces set- 
oubliés continuent à fonctionner. 
res arrêts ne pourront avoir Hit Sans 


l'ingénieur en chef du 
force majeure 


sotion écrite de 
contrôle, à moins de Cas de 
düuucnt constuté 


vers rincer one, MS à 
vas de chômage réaiiant &@ 1 Cas Pr 
l 


{ majeure, le concessiennaire devra jm- 
3 ‘ment en aviser l'ingénieur en chef du 


(as chômagez résultant d'un cas de force 
mcjeure ou nécessitant l'approbation de l'in- 
aus en chef du contrôle et ceux imposés 
concessionnaire par l'administralion, en 


vue ce la réparation ou de l'entretien, ne 
paurront donner lieu, de la part des abonnés, 
« aucune demande d'indemnité, si € nesl 
une réduction proportionnelle des sommes 


“ues au concessionnaire des achats 
d'énergie à forfait 1 L 
Quant aux vingt jours de chômage laissés 
& la disposition du concessionnaire, ils 
pourront donner lieu à aucune deman:e 


demnité. ni récuction de tarifs. 


pour 


Dérivalion à l'étranger. 

Art. 90. La dérivation à l'étranger de 
l'éneigie électrique produite par le conces- 
sionnaire est interdite, sauf autorisation Sp<- 
ciale accordée dans les conditions prévues par 
V'arlicle 27 de la loi &u 16 octobre 1919. 


Cuavrime VII, — Durée de la concession, 
expiration, rachat et déchéanre, 


Durée de la concession. 


art. 31, — La présente concession prendra 
fin ie 31 décembre de la (2) soixante-quin- 
zième année comptée à partir de la date fixée 
par Le présent cahier des charges, pour l’achè- 
Yement des travaux 
éfois, si par suite de retards-d’exécution 
dus à des causes exceptionnelles ayant le ca- 
ractère de force majeure, l'achèvement des 
ouvrages ne pouvait avoir leu dans les délais 
prévus au présent article, la concession pour- 
rait être prolongée, s’il y a lieu, par décision 
du ministre ch de l'électricté sur la de- 
mande du concessionnaire, d'une durée au 
plus égale à celle des retards dus à ces causes 
et régulièrement constatés. 


Rencuvellement de {a concession. 


\rt. 32, — Avant le commencement de la 
Guzième année précédant la fin de la con- 
cession, le concessionnaire -devra demander 
au ministre, par lettre recommandée, si l’Etat 
culend user de son droit de reprandre la con- 
cession, le ministre lui en accusera réception. 

Avant le commencement de la dixième an- 
née précédant la fin de la concession, ou, en 
Cas de retard du concessionnaire dans l’a A 
cation du paragraphe précédent, dans le délai 
d'un .an à dater de la réception de la demande 
visée par ce paragraphe, le ministre notifiera 


(1) En général vingt jours. 
(2) Solsan'e-quinzième au maximum. 
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' 
vols » 
renouveies @Lt 


i 


l'ingénieur en chef du contrôle les projets de 
march 


prendra fin au terme fixé par le présent cahier és de fournitures et entreprises à passer 
des charges. pour ces travaux; ils ne seront conclus défi. 

Dans tous les cas, si le ministre entend pro- | nitivement qu'après avoir été acceptés par 
Céder à une nouvelle concession, le conves- | l'ingénieur en chef 
Sionnaire actuel aura un droit de préférence | Le concessionnaire demeurera responsablg 
S'il accepte les conditions du cahier des chaz- | de l'exécution des travaux ainsi effectués pour 
ges préparé pour la nouvelle concession. | le compte de l'Etat, en tout ce qui concerna 
à. | les lois et règlements sur l'utilisation des 
[Travaux exéculés pendant les dix « ières | cours d'eau. 

années. | 

Art. 32. — En cas de non-renouvellement ! Calcul des dépenses afférentes aux travauæ 
de la présente «€: ncession, le concessionnaire | ci-dessus. 
ouvrira, pendant les dix dernières Fe PS EP 
pour les travaux nécessaires à la bonne la: Art. jp Les PES adoplés, tant Ep " 
ché et au développement de la future exploi- | (aicul des dépenses à POFrLÔr AU COIMpRE SPECIR 


lation un-comple spécial où seront portées 
les dépenses reiatives à ceux de ces travaux | 
dont i atnortissemeut sera supporté par l'E | 
dans les condilions délerminées ei-ajwës, | 

Avant le {er mai de chaque année, le con- 
cessionnaäire sournettra à l'ingénieur en chef | 
le projet, avec devis estimatif, de tous les tra- | 
vaux susvisés ayant pour objet d'augmenter 
la consistance ou la valeur des dépendances | 
immobilières de la concession telles qu'elles 
sont définies à l'article 2, qu'il à l'intentjor 
d'effectuer au cours de l’année suivante et 
dont il propose d'impuler les dépenses au 
compte spécial. L'ingénieur en chef aura tou 
tefois la faculté de prolonger au de! 
{er mai le délai imparti 


au con )DnATre 
: 


années, | 
| 
| 


1 au 


"ess 


L'ingénieur en chef exaininera si les tra- 
vaux projetés rentrent bien dans la catégorie 
de ceux qui sont visés à l'article 140 de la loi 
du 16 octobre 1919 (10e) et présentent pour 
l'exploitation future un intérêt suffisant, 

S'il estime que ces conditions sont réalisées, 
il décidera quelles sont celles des dépens: 
qui seront portées au compte spécial. To 
ois, le concessionnaire aura le éroit 
+" au ministre en cas de désaccord. 

faute par l'ingénieur en chef d'avoir fail 
connaître sa décision dans un délai de troi 
mois après réception du projet présenté pu 
le concessionnaire, l'admission des dépense 
au comple spécial sera réputée agréée. 

Avant Je der avril de chaque année, Je 
compte spécial de l'année précédente sera 
présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, 
qui aura tous pouvoirs pour vérifler l'exacli- 
tude des dépenses, s'assurer qu’elles se rap- 
portent aux travaux admis à ce compte et 
preserire, s’il y à lieu, les rectifications né- 
cessaires. 

Les dépenses ainsi admises sont réputées 
inscrites au compte spécial à la date du 
1er janvier de j’année qui suivra l'exécution 
des travaux, et l'amortissement en sera elec- 
tué annuellement sur ce compte, en prenant 
pour base un taux uniforme et forfaitaire 
d’un quinzième de leur montant initial. 

Quand la concession aura pris fin, le total 
des sommes non encore amorties en vertu de 
l'alinéa qui précède sera porté au débit de 
l'Etat pour règlement de comple prévu par 
l'article 37. 

Si le solde de ce compte est en faveur du 
concessionnaire, les sommes dues par l'Etat 
au Concessionnaire lui seront versées dans les 
douze mois qui suivront le terme de la con- 
cession. A partir du commencement du sep- 
tième mois, ces sommes porteront intérêt au 
profit du concessionnaire au taux légal, 


Travaux exécutés pendant les cinq dernières 
années. 
art. 35. — A dater de la cinquième année 


précédant le terme de la concession, le con- 
cessionnaire sera tenu d'exécuter, aux frais 





pour la présentation de ce projet de travaux. | 


par application des dispositions de l'article 53 
que pour le règiement des travaux exécuté 
pour le comple de l'Etat, en conformité de 


l'article 31, seront, pour la main-d'œuvre, les 
prix appliqués par ie concessionnaire dans les 


travaux elfec{tués pour son propre compt4 
pour les travaux à l’entreprise, et pour leg 
fourr 


tirez TVns 
es 3 
] & à 


effectiveme 


isseur. 


? “ 
sommes l payées 


ntrepreneur où au fourn 


Uüe juste ventilation sera faite pour toutes 
les dépenses d'établissement, d'exploitatiog 
et d'entretien qui seraient communes aux tras 
vaux «du concessionnaire e@el aux (raviutix COMe 
mandés par l'Etat. 

æ coût des travaux ainsi délerminé sera 
inajoré à forfait de 15 p. 100 pour frais géné 
raux çt dépe s accessoires 

Mode de payement des travaux ci-dessus. 


Art. 96. — Le relevé des dépenses effectuées 
chaque année par le concessionnaire pour la 
compte de l'Etat par application de l'article 24 
sera présenté avant Je 1er avril de l'annéa 
suivante 

Dans le mois qui suivra la prés ition d 
ce compte, l'Etat versera un "nple égal aux 
nt dixièmes du montant de la réa », il 
payera le solde dans le mois qui suivra l'ar- 
rêté définitif du compte. 


Les avances, que l'Etat pourra demander at 
concessionnaire de faire chaque année pou 
compte, en vue de l'exécution des 
vaux prévus à |! ] 1 pourront, en 


ne 


aucun cas, dépasser 20 p. 100 du fonds da 
roulement moven afférent aux cinq annécg 
de la période quinquennale précédente. 


Reprise des installations en [in de con 10Ne 


DE 


Art. 


— A l’époque fixée pour l’expira 


vi, lion 
de la concession, l'Elal sera subrogé aux 


droits du concessionnairs. 

Il prendra possession de toutes les dépens 
dances immobilières de la concession, énu- 
mérées à l'article 2 ci-dessus qui lui seron 
remises gratuitement, franches el quittes da 
tous privilèges, hypothèques et autres droits 
réels et, en outre, s’il y a lieu, de toutes 
celles des installations complémentaires don 
il aurait assumé la charge dans les conditiong 
prévues par l'article 44. 

1 aura la faculté de reprendre, moyennanÿ 
indemnité, et dans les conditions fixées cis 
après, le surplus da compris 
les installations nécess transforme 
ion de l'énergie. 

Si le ministre chargé de l’Electricité eslirn@ 
qu'il doit faire usage de cette faculté, il fera 
connaître au concessionnaire, trois ans avan 
l'expiration de la concession, son intention 
de procéder à une estimation de cet outillage 
à dire d'experts, en l'invitant à désigner son 
expert, Si, dans le délai de deux mois, 
concessionnaire n’a pas notifié à l’ingér 
en chef du contrôle le l'expert choisi 


} 


l'outillage, y 
res à la 








de J'Etat, les travaux que l'ingénieur en chel | par lui, il sera procé à l'expertise par um 
du contrôle jugera nécessaires à la prépara- | expert unique désigné par le ] le da 
tion et à l'aménagement de l'exploitalion fn- | conseil de préfecture interdépartemental, Si la 
ture. ; concessionnaire a désigné son € ’ cot 

A cet eflet, celui-ci remeltra au concession- | expert ne <e met pas d'accord av ( ca 
naire, avant.le 1 mai de chaque année, | l'administration pour éésigner un troisième 
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p “si + p dent ! tenu de ren en bon état d'entretien de, garantie égal L su quart du cautionner ent 
dr « eil de ecture |! rdéoariemental. | toutes les |: Wi9 3 reprises par i rat, prevu pir le présent —— des char s - 
N rts dr t un état descriptif et |! L'Etat pourra, s’ii y a lieu, rete ir sur Îes L'adjucication sera tenu aux cl ise. in 
€ «19 À 176. | indemuilés «j'le a'1 onCessionnaire es s:4M- présent cah: er des charges e! shbsiit ix 
. t l'evvi n de la 7 mes nécessaires pour mettre en bon état ces | droits et charges du concessionnaire év! cé 
sion, le Mi nolificra au € onvaire | instalial:ons | . | qui recevra le prix de l’adjudieation. ‘ 
£ Ï un ii d \ r cel Da} i jeux dernières iné?s qlil précé- Si l’adjudicati n ouv rie u'amène in 
ü ja } d les ;s de | ern Ô = F 4. iTra résultat, une seconde adjudic: tion sera tent.e 
] + | ta 2e de VE!at | égalem se f ! re les r-v?nus nets | Sans mise à prix, ap rès un dé'ai de trois mcis 
! L. à déf d'ac- | de L'usine pour S €<in}AoY( 1 t.iDuir en |sSji <ette seconmie tentative reste égale at 
‘ j t 1 4 ve n de 11 1H);l « 3 0 La } qu JivCilE Jill lire sans ré uitat, les installatie ins ainsi que : 
ner Ja tion npélente sut “Si, À ci ie He se Hit pas | approvisionnements deviendront, sans : 
le vi e l'exne | en mrsure d nent et calé | nité, la propriété de l'Etat. 
Æ : * : . L | res : 1 omphant à cet Si cette déchéance est prononcée nar 
Le os æ r le matérint | égani < 5 ’ Hlemailé à pré- | cation de l'article 20 Cu dé ret du 47 
je pire - | voir ] nn à \ } | au CAUtONn- | 40e l sera fait : cation de l'a 
« ] ] e eile de la rt LE ns Ré gp : ; où rir : k L CE i ippli ] i | 
; à | ] 1 S 1MCeS- 
: | ) CuaAPITRE VIIL — Clauses [inanciè 
? , j | Art. 40 A). — . ; y 
ë A Redevance fixe (sur les cours d'eau 
+3 D ince \ \ régie pr ire. domanijaux seulement). 
à SAN EE ne 4 "à ire n'a pas Art. 13, — Le concessionnaire sera te e 
r connais. | présenté nr v. Etat, cans la caisse du-recereus 
‘ 1€ 1 } la situation de l'usir ‘ 
. Le de x di ‘e de la concession L 
die | tions fade ba inuelle de 4080 F. Elle c8 
] l 1 | ce la d« vance par trimestre et exig! à 
| r" dem date du procès-verbal de : 
: - dogs | Lions de l'a | lus tard à parti ir de l’expiral 
oO de | &i la sécurité par l'article 9 pour l'ache i 
À hp tie e préf ir 
. [ PF 5 tot à vortir en chef du contrôle, prendra au: is € n cas Ge retard dans le payement, | 
“2% à . u | lues qu concessionnaire, les mesures pro- | vance portera intérêt conformément a 
pe DR. 4 us EE ne à É °* | visoires nécessaires pour prévenir tout dan- {positions de l'article 55 ci-après. La 
è A fe mgusmne es À a hrrac er ser. I soumetlra au ministre chargé de j'élec- | vanre sera revisée au cours de la « 
s % ['fricilé les n ires qu'il aura prises à <et | année qui suivra la date d’achèvemi Les 
Vas de j } 5 | effet. Le ministre prescrira, s’il y a lieu, les ! lravaux et ensuite tous les cinq ans. 
| + à im. sera ‘ io ire | ml Le en de- R devance proportionn Le ; 
1 \) « an ni Fe n À gs | meurt ixant le délai à lui ina parti j our as- au nombre de kilowatts-heure prod 
pe | : ! _ | r à j'a: r la sécurité de l'exploitation. Art, At. — Le concessionnaire verse! à 
CS 40 7e - ch sorte” hou LE Si Ÿ ilation de l'usine et de ses dépen- iisse du receveur des domaines de Ja 
é t nl l : ; lances it à etre inierrompue en partie Ou | tion de l'usine une redevance proportit 
; 4 RUE OT QAr en totalité, il pourra y être pourvu 4x frais ; au nombre de kilowatts-heure produil 
- | " in LU t risques du concessionnaire . | l'usine génératrice mesurés au tableau 
, Der ns li soumellra immédiatement au mi | part. Le montant R en sera fixé pour 
+ | chargé de lé læ 10s inesures à | année, d'après la quantité totale d' ù 
, 4 - | ire | Ï ISOLFEEN & 46NC- produite dans l’année précédente; il : 
} l Ù éhratrs au piial unor. | ; il t de l'usine génératrice, Le minis- erminé n francs par la formule sui 
Î fi : ‘ sS à retuer « ISSG- | à slaluicra éur ces propositions et adressera 1 
1 î id | * mise en demeure fixant au concéssion- R : (8 Mug 2 N : 
D } À 1 * De À t délai pour re} ire le service. 10 ).000 | ; 
5e ; a - 4e + ie S, Sià Vpiration du délai imparti dans les | Gans Jaquelle N représente le nombre kle 
on St} > À > pour teryics > COM 1S pr 1S aux de IX alinéas qui rcèdent, lowatts-houre ainsi produits jusqu’à ci 'e 
| il n’a p la mice en demeure, rence de 80 millions N°’ le nombre d: * 
| us ere prononcée. | watis-heure produits au delà de 89 m 
‘ Ur | La a TA cedement Cire Pr0- | Cette redevance ne devra, en aucun ca 
me | . ru | AONCX , Ionnaire, apres Mise en cendre au-dessous de 24.000 F. 
* ‘ Us } L 1 | nmeurct, ne se ‘( onforme pas aux pr SCr1p- Le appare ils destinés à l’enregistrem 3 
var Mn Set [tions <e l'article premier du cahier des | quan tités d'énergie seront fournis par je 
J ‘ : À $ Î 0 CA > | Naraces en ce q 11 Concerne l'o D et principal ce ssionnaire, agréés et vérifiés par l'adi Ë : 
À PT EL! ct [de l'entreprise ou s'il ne reconstitue pas le | tration, lis seront soumis à la surveillance i 
je \ lepu 11h à Cven ht. cautionn ment prévu à l'article 57 ci- après, agents du contrôle qui auront le droit de a î 
| ra ,dans tous les cas, de se dans le cas où des prélèvements auraient été céder à toutes époques aux vérifleations 6: 13 ; 
ionnalre Dour 1'exeCcu- ffectués sur ce cautionnement, en confor- jugeront nécessaires et d'exiger les r da { 
iSSeS par IL EN ,Q às- mité des dispositions du cahier des charges tions et, le cas échéant, le remplaceme! 4 à 
surer la merche normale de l'exploitation ct La déchéance ne serait pas envourue dans appareils défectueux. LA 
1 _ iures É lé cas où lèe concessionnaire n'aurait pu rem- La redevance sera revisée au cours d à À 
file onNealion sétenara, pour les engage | plir ses obligations par suite ce circonstances | onzième-année qui suivra la date de l’ac1e- 
ments et morohws relatifs à des fournitures | de force majeure ‘dément « constatées. ment des travaux et ensuite tous les q 
«le la duré stipuke dans Si la déchéance est prononcée dans des | an 3 (1). 
ea ique contrat Hs pouvoir dé; asser le terme as a! utre s que ceux de ‘article 20 du décret Cet! e redevance sera pay able en une : e 
Ce la concession. Toutefois, si l'Etat établis- nt 17 j juin 1922 . elle le sera par Gécret sauf fois dans les trois mois qui suivront la cute 
sait que cerlaines conditions de prix où au- | recours par la voie contentieuse. de la notification faite au concessionnaire pat 
tres d'un contrat de fournitures de couant la voie administretive du montant exis re 
| org a .æ ont 46 sous ee en LS Procédure en cas de déchéance. d’après les résultats de la dernière pé:2 
l'époque ot iles ] ere sousc à va 
égard À l'ensemble des circonstances de l’es- Art. #2.-— Dans le cas de déchéance, le "5 = ds retard dune le paÿement, la reie 
pèce, il pourrait en préc amer la réformation | ministre ehargé de l'électricité aura la fa vance échue portera intérêt à partir de leu 
bar la voie tentieuse pour leur substituer | culté de pourvoir tant à la continuation et à ration du délai de trois mois conformament 
les conditions qui seralent jugées normales | l'achèvement des travaux qu’à l'exécution Ces . dispositions de l'article 55 ci-après. 
pour ladite époque et pour cet ensemble de | autres engagements du concessionnaire au ? arm " “1 
circonstances. moyen d'une adjudication qui sera ouverte | \f54e de revision de la redevance propor "2 
Pour les auires engagements et marchés, sur une mnise à prix des projets, des terrains nelle lorsque ie concessionnaire p'est an | « 
Etat ne sera tenu d'en continuer l'exécution acquis, des ouvrages exécutés, du matériel el une société régie par la loi du 2% ju'iet 
que pendant | années au plus à part ir | ces approvisionnements. Ë pe ou lors que la concession n’a ds v 1 
du rachat. Cette mise à prix sera fixée par le ministre oO bjet principal l'établissement et l'exp! Le 
L'E! at est également tenu de reprendre les chargé de l'électricité, sur la proposition du tion de l'usine hydrauli que. 
approvisionnenments la valeur des objets re- nes le corcessionnaire ou ses ayants droit Art. 45 ter. nn La revision de la redev: ve 
pris sera fixée à l'amiale ou à dires d'ex- |! enter us, nosi- 
werts et sera payée au concessionnaire dans Nul ne sera admis à concourir à l'adjudi- gp ve he retro dent 
es <ix mois qui suivront leur remise à }'Etat. calion s'il n'a, au préalable, été agréé par Lors de chaque revision, le taux nouvest 
l'en <era de même du matériel électrique | le ministre chargé ge ris et #1 n'a sera calculé de manière qu'en l'appliquart au 
essionnaire le demande. 59 caisse < éépôts et consigna- “she : aochn _ 
af : Er ee rs Trésorerie nes ou à une | # On appliquera, soit les dispositions 18 énon- 
R ces ouvrages. recetie des finances du éépartement, un dépôt | cées sous l'arlicle 45, soit celles de l'article 
\] i cas de ra at, Où à l'expira- — &5 bis, soit celles de l’article 45 ter, D ne 
\ d iession, de concessionnaire era (1) Applicable seulement aux concession- laissant eubsist er dans le cahier des Charges 
e mms | Nail ES Ne faisant pas ou ne faisant qu'acces- | particulier que l’article dont il est fait app « 
(1) 1 € gt-cinq ans, | soirement ecommerce de l'énergie, | cation. 
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Ps 


smbre moyen annuel de kilowat{s-heure pro- 
Fats pendant les années qui auront précédé 
lu date fixée pour chaque revision, la rede- 
vance proportionnelle représente (1} 10 p. 1) 
du bénéfice net Inoyÿyen réalisé pendant ces 
années antérieures. | 

Le bénéfice net moyen sera calculé de la 
manière suivante: 

On déterminera d’abord la recette brute an- 
nuelle en se basant soit sur le prix de vente 
réel de l'énergie produite, si ce prix apparaît 
dans les comptes de l'entreprise, soil, dans 
j2 cas contraire, Sur ie prix de vente normal 
de la région pour une même utilisation et les 
xaëmes conditions de livraison. 

On déterminera ensuite les charges annuel. 
les de l'entreprise, c’est-à-dire : 

4o Toutes les dépenses faites pour l’exnloi- 
tation, pour l'entretien des ouvrages et pour 
1: renouvellement du matériel; 

3 L'annuité nécessaire pour servir aux 
mi'aux investis dans l'aménagement de Ja 
hute un intérêt de K 0/0 (2), et pour amor- 
r ces capitaux en cinquante ans, sans que 
1 durée d'amortissement puisse dépasser je 
tsrme de la concession. 

La différence constituera le bénéfice net, 

Le taux de la redevance proportionnelle ne 
nourri, en aucun cas, descendre au-dessous 


de celui qui résulte de l'application de Ja 
formule : 


> dt pe 2, DA 


re 


1 
, GN+1 


——— (3 5 N°) 
10,00) 
N°’ ont la même signification 


qu'à 
SU, li -u 


! 1 
Ci-a € 


sous de 21.000 F. 


Uhaque revision ainsi effectuée portera ef- 
fet à partir du 1er janvier de l'année suivant 
celle au cours de laquelle cette revision aura 
eu lieu. 


la gedevance 
‘elle. 


Rex 


ision exceptionnelle de 
proportion: 


Art. 46, — En dehors des périodes ci-dessus 
fndiquées il pourra être procédé à une revi- 
sion du taux de la redevance proportionnelle 
dans le ças où par suite de l'exécution de 
travaux ordonnés, concédés ou autorisés pur 
l'administralion, nolamenent de Ceux qui au- 
raient pour effet de régulariser le débit de ia 
rivière, l’usine qui fait l'objet de la présente 
concession recevrait une augmentation de 
valeur, 

Le chiffre de la nouvelle redevance 6era 
fixé par une commission arbitrale qui serait 
composée et fonctionnerait dans les Inèrnes 
conditions que la commiss'on prévue à l’arti- 
cie 38 de la loi du 31 juillet 1913 sur les voies 
{ferrées d'intérêt local. 

La revision du taux de la redevance devra 
d'ailleurs être effectuée par cetle commis- 
éion dans des conditions tenant un compte 
équitable de l'augmentation de valeur dont 
b‘néficierait l'usine. 


A. — Contrôle technique. 


Art. 47. — Le contrôle de la construction 
et de l'exploitation de tous les ouvrages dé- 
pendant de la concession sera assuré par les 
fonctionnaires de l'administration des ponts 
et chaussées chargés de ce service. 

Le personnel du contrôle aura constamment 
libre accès aux divers ouvrages et dans les 
bâtiments dépendant de la concession. Il 
pourra prendre connaissance de tous les états 

raphiques, tableaux et documents tenus par 
e concessionnaire pour la vérification des 
débits, puissances, mesures de rendement et 
quantités d'énergie utilisée dans l'usine géné- 
ratrice, ainsi que les prix et conditions de 
vente de l'énergie aux divers acheteurs ou 
abonnés. 

Les frais de contrôle sont à la charge du 
concessionnaire. Le montant en est fixé: 

.Au chiffre de 78.000 F par an pour la pé- 
Tiode de construction, c’est-à-dire depuis le 


4er janvier qui précédera la date de l'acte 
de concession jusqu'au 31 décembre qui sui- 
vra la mise en marche de l'usine; 

Et de 39.000 F par an pour la période d'ex- 
pioitation, c’est-à-dire à partir du {+ janvier 
qui suivra la mise en service de l'usine géné- 


UC 


\ ratrice. 


descendre au-des- | 





ls seront versés au Trésor avant le 4e 
mars de chaque année sur le vu d'un état 
arrêté par le ministre ou par le préfet délé- 
gué à cet effet et formant titre de perception. 
A défaut de ce versement par le concession- 
naire, le recouvrement en sera poursuivi en 
conformité des règles générales de la compte- 
bilité publique de l'Etat. 

Le concessionnaire sera tenu de remettre 
chaque année, à l'ingénieur en chef du con- 
trôle, un compte rendu faisant connaître les 
résultats généraux de son exploitation et fai- 
sant ressortir notamment que «celle exploita- 
tion se poursuit conformément à l'objet prin- 
cipal de la concession, tel qu'il est défini à 
l'article 4er du cahier des charges, 

Ce compte rendu sera établi conformément 
au modèle arrèté par le ministre chargé de 





l'électricité et pourra être publié en tout ou 
pertie. 
B. -— Contrôle financier. 
Le concessionnaire sera tenu, à toute épo- 
que, de communiquer à l'ingénieur en chef 


\ 
1 

Howmni y 

À exploitatior 


du contrôle la comptabilité de t 
de la concession, ainsi que tous les doru- | 


ments que celui-ci jugerait néc 


ssaires pour 


| cn vérifier l'exactitude, ainsi que les comptes 


des autres entreprises du concessionnaire, 
dans la mesure où elles auront, à ce point 
de vue, une connexilé quelconque avec l'ex- 
ploitation de la présente concession. Dans 


cette vérification, l'ingénieur en chef du con- 

trôle pourra se faire assister de fonrlionnaires 

appartenant à l'adminislralion des finances. 
Le concessionnaire Sera, en outre, tenu de 

soumettre à toutes les vérifications 

quelles le ministre des finances jugerait 

de faire procéder par 5 

tre part, 


ses nronres 


t 


Cuarrrrg IX. — 
de la concession 


Cond'ions rnartici L 


1), 


Art. 45 — Néant. 
Cuaptrime X — Clauses direrses. 


Cession de la concession. 


Art. 49, — Toute cession partielle ou totaie 
de la concession, tout changement de conces- 
sionnaire ne pourront avoir lien qu'en vertu 
d'une autorisation donnée par décret délibéré 
en conseil d'Elat. 

Faute par le concessionnaire de se conformer 
aux dispositions du présent arlicle, il cncourra 
la déchéance. 

Autres concessions de l'Etat (2). 

Art. 50. — L'Etat se réserve de pratiquer, 
concéder ou autoriser sur la rivière 
à l'amont de la prise d'eau concédée et jus- 
qu'à concurrence d'un total de 50 litres par 
seconde, toutes dérivalions en vue de l'irriga- 
tion, de l'alimentation des centres habités ou 
d’un service public, sans que le concession- 
naire puisse élever aucune réclamation à ce 


sujet. 
L — Emplois réservés. 
Art. 51. — En conformité des lois êt règle- 


ments actuellement en vigueur, le concession- 
naire devra réserver aux anciens mmililaires, à 


| leurs veuves et à leurs orphelins remplissant les 


conditions prévues par ces lois et règlements, 
un certain nombre d'emplois ainsi qu'il est 
indiqué au tableau annexé au présent cahier 
des charges. Il se conformera, à cet effet, aux 
dispositions édictées pour l'application des lois 
dont il s'agit. 





AL Proportion à déterminer dans chaque 


3 

(2) Le taux de l'intérêt sera déterminé 
dans tous les cas en gjoutant 2 p. 100 au 
taux du revenu donné par la-rente perpé- 
luelle française comportant l'intérêt nominal 
le plus élevé, d'après le cours moyen de cette 
rente pendant l'exercice écoulé. Le taux sera 
&irondi par excès en décimes. 








sn . 


(4) Indiquer les clauses particulières de la 
concession et, en particulier, celles concer- 
nant la participation financière de l'Etat, s'il 
y à lieu, dans les travaux d'aménagements 
(art 19, 8 c, d, e, { et g de ia loi du 16 octo- 
bre 1919). 

(2) Les deux premiers alinéas de cet article 
pi applicables qu'aux rivières doina- 
uiales. : 





IT. — Proportion des travailleurs étrangerse 

La proportion des ouvriers étrangers qui See 
rou® employés dans les chantiers de la concese 
session ne devra pas dépasser, pour les dis 


verses professions, les pourcentages détermi 


103 


dans le département de l'Ardèche jar les 
arrêtés pris en application de La loi du 10 août 
1932. Il ne sera pas employé de personnel 
étranger pour l'exploitation de la ssion. 
Hypothèq 1e 

Art. 52. — Tous projets de mnirats relatifs 
aux hypothèques dont pourraient être l'objet 
les droits résultant de la prés ession, 
devront être notifñés pour àvis 1 ministre 
chargé de l'électricité 

Impôts 

Art. n3 Tous les in ; Lis , À 
établir par l'Etat, les départet  « les 
comimunes, y compris les hinpôts reln ui 
immeubles de la concession, seront à la charge 
du concessionnaire, 

S'il est ultérieurement établi, À Ia charge 
des usines hydrauliques, un impôt spi ilistie 


tuant une redevance proportionnelle à 


gie produite ou aux dividendes « bénétices 
répartis, les sommes dues à l'Ela ir le 
eoncess<siolr naire, au titre des redevan lOTIs 
tractuelles seraient réduiles au montant de cet 
impôt. 

Au cas où des impôts nouveaux relatifs à 
la production ou à la vente aux bhort de 
l'usine électrique autres que CEUX pi ; à 
l'alinéa précédent frapperaient le concession 


naire, ce dernier se réserve le droit de deman- 
der une augmentation du tarif maxi un, il 
sera statué stit lei » dernan Je Uuialit LI n 
matière de revision de tarifs. 

Le concessionnaire sera te de faire, en ce 
qui concerne les dépenses itmimoluilieres de 
la concession, sous <a ponsabilité pour Je 
compte de l'Etat, les déclarations } ues à 
l'article 161 du le général des i1 | 3. 

Art 91 Î statistique 

ecouvrement des taxes et redevances. 

Art, 55. — Le recouvrement 4 taxes et 
redevances au profit de l'Elat sera opéré 
d'après les règles en vigueur pour le recoue 
vrement des produits et revenus dotuaniaux. 

Les privilèges élablis pour le recouvrement 


des contributions directes par l'artlicle "4 du 
code général des impôts directs au profit du 


Trésor public s'élendent aux taxes susvisées. 


En cas de non payement dans les rondi. 
tions fixées par l'article 4% ci-dessus de la 
redevance, tant fixe que proportionnehe, les 
sormmgs échues aticignant 2000 F au ruini- 
aum porteront intérêt de plein droit au 


taux légal, sans qu'il soit nécessaire de praré- 
der à une mise en demeure quelcoitque et 
quelle que soit la cause de ce retard; Îles 
fractions de mois seront négligées pour ! 
cul de ces intérêts 


Pénalilés. 

Art. 36. — Fau'e par le concessionnaire de 
rermpiir les obligations qui lui sout jitmpostes 
par le présent cahier des charges, et sous ré- 
serve de la déchéance qui pourrait être cnr'mx 
rue, des amendes pourront lui être infhzées, 
sans préjudice, S'il y a lieu, des dornimagesg 
et inlérèts envers les tiers intéressés Les 
amendes seront appliquées dans les coutitionsg 
suivantes. 

En cas de manquement aux obligations 
imposées par les articles 4er, 7, 1%, 15, 16, 17 
et 18 du présent cahier des charges et par 
chaque infraction, amende de 1006 F par joue 
jusqu'à ce que l'infraction ait cessé 

En cas de manquement aux oblisations 
imposées par l'article 5 du présent cahier des 
charges concernant le débit résérvé amende 


de 10 F par 1/sh indûment retenu chaque 
vingt-quatre heures. Celle dernière amende 
variera avec l'index économique électrique 


haute-tension { suivant la forraule: 
—— ({ — 1,279) 


10 | + 273) 
106.000 


En cas d'interruption générale on partielle 
non justifiée du service ou de manquement 
aux obligations imposées par les arlicles % 
et 25, en ce qui concerne les réserves d'éner- 
gie amende de 5 F par kiloewatt et par jour 
de puissance non livrée conforrnément aux 





conditions des contrats de vente, 


éd our som ie Méca 
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En n ï aux obligations pré- 
vues À l'article 47, alinéa 7, amende de  F 
par journée retard. . , 

Les ormmendes seront prononcées au profit 
de l'Etat par le préfet, sur proposilions de 
l'insérieur en cheî du service comjétent, 
apr le l'ingénieur en chef du contrôle. 

Cautionnement 

À 9 Avänt la signature de l'acte de 
« ‘ naire déposera, soit 
à dépôts et consignalions, à 
Paris, Où pour 1 inple de celte caisse, à la 
trésor générale ou à une recelte des f- 
ria] lu département une sorame de 200.000 
fra cénéral de 1,3% à 1/20 du mon- 
ta) avaux), dans :es ronditions prévues 
j ments pour les cautionne- 
MIT matière de travaux publics. An cau- 
1 I être substituée, avec l'agré- 
ne de tainistration, une garantie ban- 

ur 

Le cauti ment de l'entreprise est destiné 
\ garantir la e exécution et l'entretien 
des ouvrag 4 

La muitié de ce cautionnement, soit Ja 
gomme de 460.0% F, sera remboursée au 
concessionnaire après le récolement des tra- 
+ 1%, 

Sur Ja moitié restante du cautionnement 


pourront être prélevées les dépenses faites en 


raison des rmesures prises aux frais du concces- 
sionnaire pm UT: assurer la sét urité publique ou 
la reprise de l’exploitation en eas de suspen- 
sion, conformément aux prescriptions du pré- 
gent cahier des charges, 

Toutes les fois qu'une somme quelconque 
aura été prélevée sur le cautionnement, le 
concessionnaire devra le compléter à mnou- 


veau dans un délai de quinze jours, à dater 
de la mise en demeure qui lui sera adressée 
à cet effet. 

Conformément À l'article 22 du décret dun 
47 juin 18, en cas de déchéance et indépen- 
denmment tonte demande de dommages- 
intérêts que l'autorité concédante peut sou- 


de 


tenir à l'encontre du concessionnaire déchu, 
le cautionnement prévu au cahier des charges 


reste acqus dé pi 1 d: 


danie 


it à l'autorité concé- 
Agents du concessionnaire. 

Art. 8, — es agents et gardes que le 
concessionnaire aura fait assermenter pour la 
eurveillunce et la police des ouvrages de la 
concession et de ses dépendances serant por- 
{ours d'un signe dislincüf et munis d'un titre 
constatant jcurs fonctions, Ils devront étre 
agréés par l'administration. 

Jugement des contestations. 

art, 59 Les contestations qui s'élève- 
raient entre le concessionnaire et l’adminis- 
tration, au sujet de l'exécution et de l'inter- 
prétaliun du présent cahier des charges, 
seront jugées par le conseil de yp'éfecture in- 
tordépartemenlal du siège de l'usine. 

Toutel dans lesquels l'Etat 
gerail yasé par l'application de la présente 
convention peuvent être soumis à l’arhilrage, 
tel qu'il est réglé par le livre IT du code de 
procédure civile, ou suivant toute auire pro- 
cédure qui serait légalement instituée. 


Te les 


hitiges 


Election de domicile. 

Art. 60, — Le concessionnaire devra 
élection de domicile 
bourg-Saint-Honoré, j | 

Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute 
notifiration ou signification à lui adressée 
sera valable Jo”squ'elle sera faite au sécréta- 
riat général de la préfecture de la Sefne. 


lair 
[aire 
à Paris, 63, ruc du Fau- 


Frais d’enregistremeny. 


Art. €@1, — Les frais d’enregistrement du 
présent cahier des charges et de publication 
au Journal ofliciel du présent Cahier des 
charges et de Ja convention à laquelle il est 
annexé seront supportés par le concession- 
l'iure, 
Vu pour être annexé à la c@nvention en 
date de ce jour: 
Fait À Parts, la 20 avril 1948 
Electricité de France, service national: 
Lu et approuvé : 
Le directeur de l'équipement, 
Signé: P. Mass. 
ministre chargé de l'électricité, 
Signé: RorenT LACOSTE, 


Le 





| ANNEXE N° 5237 





(Session de 1918. — 2e séance du 10 août 1948.) 


| PROPOSITION DB RESOLUTION tendant à în- 
viter le Gouvernement à envisager toutes 
mesures utiles pour: 1° faire procéder au 
Curage des cours d’eau obstrués par faits 
de guerre; 2° indemniser les populations de 
VEst, trois fois victimes d'inondations en 
six mois, présentée par M. Poimt et les 
membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission de ja recons- 
traction et des dommages de gutrre. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour la troisième fois 
en quelques mois, des inondations catastro- 
phiques viennent de ravager la région de 
"Est 


Or il résulte des enquêtes «effectuées que 
la montée rapide des eaux, la hau'cur aänor- 
male atteinte par celles€ci en.un temps 
record, les dégats formidables qui en ont été 
la conséquente, ne sont pas dus uniquement 
à l'abondance des NS 40" re d'une fonte 
rapide des neiges ou de pluies diluviennes, 
mais aussi et surtout au fait que les cours 
d'eau ont été et sont restés ohstrués par les 
abattis, travaux de défense, explosions d’ou- 
vrages d'art, etc., nécessités par les opérations 
de guerre. 

En de nombreux endroits, ces obstacles di- 
vers ont eu pour résultat de provoquer des 
dépôts alluvionnaires, des envasements qui, 
à la moindre crue, obligent les eaux à se 
frayer un autre passage, à sortir de leur lit 
habituel et à envahir terrains et imareubles 
situés dans les parties basses des vallées, 

Il s'avère urgent de remédier à un tel état 
de choses. Mais à qui va incomber la charge 
des travaux indispensables ? En temps not- 
mal}, il appartient juridiquement aux partieu- 
liers riverains de cours d’eau non navigables 
ni flottables de procéder, jusqu'au milieu de 
la rivière, au curage et au nettoyage du lit 
de ces cours d’oau, Contre ce régime juri- 
dique, les parliculiers s'élèvent et font valoir, 
fort justement, que 16 lit des rivières a été 
gravement endommagé par la guerre et qu’il 
ne leur appartient pas, par exemple, de faire 
procéder à leurs frais, an déblaiement des 
moellons, des poutrelles et des ruines prove- 
nant de la destruction des ouvrages d'art 
durant les hostilités, ainsi qu'à lenièvement 
des aluvions et débris de toutes sortes accu- 
mulés devant ces barrages accidentels 

h ne semble faire aucun doute qu'il appar- 
tient à Y'Elat de supporler celte charge, de 
même qu'il est tenu d'assurer L protection 
des lieux habités, de réparer les dégâts com- 
mis par les eaux <t d’indemniser les vic- 
times, 

C'est pourquoi nous vous invitons à adopter 
a proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence toules rnesures 
utiles pour: : 

4e Pébarrasser le lit des rivières de tout ce 
qui entrave l'écoulement normal des eaux; 

2° Prévoir un meilleur fonctionnement du 
service de surveillance et du service d'aierte; 

3o Indemniser des dommages suhis les vic- 
imes des inondations. 








ANNEXE N° 5239 


(Session de 1948. — 3 séance du 12 août 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre 
l'affiliation au régime de sécurité sociale 
des grands invalides de guerre 4 
du fait de leurs blessures, de se livrer 
un travail lucratif, présentée par M. 
et ies membres du que socialiste, dé- 
putés — pe £e à la commission du 
travail et la urilé sociale.) 


Dagain 





EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, malgré leur vil désir 
de se réadapter à une vie nonmale, les grands 
invalides de guerre sont, pour la piupart, 


| rémunéré qui permeite leur immatrieu:. 
| à Ja sécurité sociale. 


| 
1 
| où tes interventions chirurgicales résu! 


| 
| 
Le l'esistance médicale’ gratuite, Cepen.: 


—_—_ 


dans l'incapacité de €ée Uvrer à un t: 


Comme ces grands invalides ne peu:s * 


obtenir de soins gratuits que pour les mal, 


des infirmités ayant provoqué la réform:. 
Inseriles sur la notification ministérielle 
pension, fl en résulte que, dans bien ; 
cas, les frais de matadie sont intégralem: 
à la charge des intéressés. 

Titulaires de pensin, ils n'ont pas 


ÿ 


ces pensions qu'ils reçoivent de l'Etat ne 

assurent que des morens financiers assez 
| duits # l'on considére Le n'veau atteint : - 
| les prix des denrés 4 première néces: 
| Ceite nhsence d’aïle médicale qui fait . . 
| faut aux plus déshérités les réduit à la mi: :e 
| lorsqu'il s'agit de maiadies de longue du: 
| Hi parait inhumain de prolonger eëette 
b-- dont souffrent ceux qui ont mn 

sur les champs de bataille toute possis 4 
le pourvoir, par leur travail, à leurs pro, 
soins et à ceux de leur famille. 

Une solution simple, équitable et peu : 
touse serait d’aflilier ces granis invali 
| la sécurité sociale aux mêmes conditions 
furent prévues pour les fonctionnaires 
traités par le décret du 31 dicembre 11, 
compté par l'arrêté du A octobre 49: ! 
explicité par les circulaires du 8 décem: 2 
1917 et du 18 avril 1918, 

Les «cotisations seraient prélevées sur 
pensions et le ministre des anciens cor! :. 
tants verserait aux caisses de sécurité soc ie 
une subvention égale au montant des 
sations. 

La dépense scrait minime, car on peut é\3. 
luer à 70) ou S.0% seulement le nor 
des grands invalides susceptibles de béni 
de cette mesure. 

Fn conséquence, nous avons l’honneunz 4 
vous demander d'adopter la proposition 4 
suivante : 


PROPOSITION DE IJOI 


Art. 47. — A compter dun 4 janvier 19, 
les grands invalides de guerre incapables 
se livrer à un travail lucratif du fait de !: 
on des inflrmités garant ouvert le droit à 
pension bénéilient de Ja Mgislation sui 
sécurHté sociale et sont soumis aux obligatior : 
qui en résultent dans les condilions de 
présente loi. 

Art, 2. — Les dispositions prévues par 2 
décret du 21 décembre 1946 et par l’arri 
du 22 octobre 1947 pour kes fomctionnai:es 


do l'Etat en retraite Lg aux gran: 
: de guerre définis à l’article der ::- 
| dessus, 


Art, 3, — Le ministère des anciens co: 
battants versera aux caisses primaires de : - 
curilé éociale une subvention égale au mo 
tant de la cotisation prélevée sur les pensio:; 
des grands invalides, 

Un crédit epécial sera ouvert À cet effet 
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| PROJET DE LOI portant ouverture de crédits 
| au titre du budget du ministre de l'édu- 
Cation nationale ivtudes de prototypes 4 
bâtiments scolaires) présenté, au nom «4: 
M. André Marie, président du Conseil des 
ministres, par M. Yvon Delbos, ministre 
de l'éducation nationale; par M. Paul Rey- 
naud, ministre des finances ot des affaires 
économiques; par M, Jules Moch, ministre 
de l'intérieur, par M, René Coty, ministre 
de la reconstruclion et de l'urbanisme, et 
par M. Maurice-Petsche, secrétaire d'Etat 
* aux affaires économiques (finances), — (Ren- 
vOyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Les Joraux scolaires 
sont à l'heure acluelle, en Frante, insuffi- 
sants pur rermeiître de recevoir tous les en- 
fants désireux de suivre l’enscignement 
donné dans les écoles publiques. . 

Les raisons essentielles de cette situation 
| paraissent être d’une part, les destructions 
| causées  J la guerre, d'autre part, le rele- 
| vement du nombre de naissances qui à éé 
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gonstaté depuis la libération du territoire et 
dut les efleis se font déjà sentir en ce qui 
«)cerne les demandes d'admission dans les 
“cotes materneMes, enfin les mouvements 
in criours de la popuialion qui se sont tra- 
duits par un accroissement du nosbre de 
habitants des grands iét 
4: communes rurales, 
1 est nécessaire, pour remédier à la situa- 
tion ainsi créée, ruire 
ments nouveaux, une priorité devant étre 
nccordée aux écoles primaires en raison de 
j'opligation écolaire édictée 
Jars 1882 et les lois qui l'ont modifiée 
n de réduire les dépenses corresponda 
ë travaux à entreprendre au minimum $ 
compatible avec les difficuités financières « 
ait actuellement le pays, el pour être 
certain que les bâtiments seront conformes 
a normes actuellement admises no:sm- 
ont en matière de pédagogie et d'hygiène, 
j! paraît indispensable que sait minutieuse- 
it mis au point un certain nombre de 
nrototypes dont les plans seront appliqués lors 
de la construction des nouvelles éco! 
est en vue de permcetire €! de häter 
rclude de ces prototypes qu'un crédit de 
# millions de francs esl demandé, Une com- 
mission interministérielle aura pour mission 
de fixer les directives à suivre pour l'emploi 
de ces fonds. Elle aura également pour tâche 
de rédiger les cahiers des charges qui seront 
£mposés aux architectes où entrepreneurs 
chargés de l'édification des construciions sco- 


faires. 


+ Ua 


* tr € ‘ 
centres au deétrime 


ni 
, 
ni 
ol 


PROJET DE L0] 


iv 


Art, de, — Il est ouvert au ministre de 
lucation nationale, au lilre du budget de 
‘onstruction et d'équipement de l'exercice 
{U18, en addition aux crédits alloués par la 
Loi n° 48-466 du 21 mars 198 et par des textes 
spéciaux, un crédit de 20 millions de francs 
«priicable au chapitre 9002 (nouveau) « Etu- 
es de prototypes de bâtiments scolaires » 
d: budget de l'éducation nationale. 

Art. 2. — L'utilisation de ces crédits sera 
faite en accord entre les ministres de l'édu- 
£a ion nationale, de la reconstruction et de 
j'urbanisme, de l'intérieur, des finances et des 
affaires économiques, après avis d'une corn- 
«nisslon interministérielle, où seront repré- 
sentés chacun de çces ministères, 
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#-:si0n de 1918.— 8e séance du 42 août 49486.) 


TROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux 
marins de la grande le bénéfice de 
l'article 2 du décret no 48-677 du 7 avril 
1948, présentée (4) par MM. Marcel Hamon 
Cermolacce, Guiguen, Cance, Gouge et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, députés. — (Renvoyée à ja commis 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 7 avril 
1958 prévoit, dans en EX que les 
sornmes perçues par les rmarins de la marine 
marchande, en rémunérætion des heures de 
travail au-dessus de la quarante-huitième 
md À sont exonérées de l'impôt sur le r- 
Cru, 

En raison du caractère particuHèrement pé- 
nible du travail i rande 


p* L 

‘d'heures de travail effectuées 
:6UrS, -en raison des gros frais qu'entrai- 
nent, pour eux, le renouvellement de leur 
sit, nous proposons à l'Assemblée nationale 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


ar ©es travail 


PROPOSITION DE LOI 


M - - LEE A du décret 
: 48671 & est applicale aux 
marins de la grande pêche. k 








(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
coMormément # l'article 6t du réglement, 


e construire des étalisse- 





par da loi du! 
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S à séan 12 août 4918 
RAPPORT fait Fa 1 de la commission de 
la justice et de législati sur les proposi 
tions de loi: 40 de M. de Tinguy tendant 
à modifi certaines conditi s d al lication 
de l'ordonnance du 2? novemb 1515 sur le 
statut des huissiers: °° de M. Bougra 


Int à modilier l'ordonnance ne 43-229 du 
2 no | 1915 relative au statut des huis- 
Siers; :° C0 M. Tony Rev tendant à mo- 
difier | ince 15-250 du : ] 
+ relative au statut 


des huissiers, 


Mesdanu messieurs, 1 “andidat : 
ioncüions d'auissier dev il, lourement « 


2 novembre 1945, rempli 


Ctre Français: 2° tre âgés de 
1 \vOir SA it aux lois & 
nt: 4 ( d [ { { 
olitin je KE : p 
114 + d ü? 1 i 
DUX ans d ] étude d ° 
d'avoué ou d'huissier, où de trois ans d 
un greffe de cour d'appel ou de tribunal d 
1 instance, ou avoir été pendant deux ans 
greffier de justice de paix; 6° produire un 
certificat de moralité et de capatilé d ré, 
sauf recours au tribunal, par k chambre de 
discipline; 7° être présenté par le tit ) 
d'un office; 8e Ctre admis ! le tr 
L'ordonnance ne 45-%592 du 2 novembre 


1945 à apporté une importante modification à 
l'alinéa 5 des conditions ct-dessus, toutes au- 
tres stipuktions demeurant sensiblement les 
mêmes. Désorinais le candidat aux fonctions 
d’huissier doit avoir accompli dans une étude 
d'huissier un stage de trois ans, de deux an 
seulement s’il est gradué en droit, d'un an s'il 
a satisfait à l'examen professionnel de no- 
taire où d'avoué, ou il doit avoir exercé pen- 
dant deux ans les fonctions de greffier en 
chef, de greffier de tribunal de commerce ou 
de greflier de justice de paix. 


En outre la même ordonna: dispose « 
qui suit: 


« Aucun aspirant ne sera admis aux fonc- 
tions d’huissler s'il ne justifie avoir subi avec 
succès un examen professionnel. Saut en ce 

ui concerne les aspirants aux fonctions 

“huissier du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle, cet examen devra avoir été subi 
depuis moins de trois ans. » 

La situation actuelle est évidemment inad- 
missibie. Un ancien notaire ou un ancien 
avoué, s'ils ne sont pas titulaires de l'examen 
d'aptitude professionnelle de création récente, 
doivent accomplir un stage de deux ans dans 
une étude d'’huissier avant de traiter d'une 
semblable étude. Un candidat aux fonclions 
d'huissier, titulaire du diplôme exigé pour être 
noôlaire ou avoué, ce qui suppose un stuge va- 
riant de six à deux ans dans une étude de 
notaire ou d'avoué, devra accomplir un stage 
d’un an dans une élude d'huissier. Un clere 
de notaire ou d'avoué ne hénéfitie en au- 
cune manière de son stage dans l'étude dans 
laquelle ii a travaillé, s'il veut ensuite repren- 
dre une élude d'huissier. Et tous ces candi- 
dats devront cependant avoir subi avec suc 
cès T'examen proféssionnel d'aptitude aux 
fonctions d'huissier ! 





La situation actuelle est encore inadimissi 
ble en ce sens qu'elle exige que tous les 
candidats sans exception alent subi l'examen 
d’aplitude professionnelle depuis moins de 
trois ans. Or certains aspirants, avant ohtenu 
ce diplôme, ont nu ne pas trailer au cours dis 
trois années suivantes et demeurer nfanmoins 
sans interruplion au stage éans ure étude 
d'huissier. Pourquoi exiger de ceux-ci un nou- 

él examen ? 


La pu de loi de M. Bougrain ré- 
pond 


ces objections et apporte d'une ma- 
nière générale au texte actuel les modilica- 





_ RS ER 


(4) Voir les nos 9569, 1160, 168. 











Ssier, ( 
qui est réduit à deux ans si le « lidat est 


gradué € 


x de ce slage d | d r 
anciens notaires ou ax és 1 au moins 


deux ans de fonctions 1 | \. Revill 


TENDANT À MODIFIER LES ARTICLES 2 ET à DK L'Ont« 





DONNANCE N9 45-2592 DU 2 NOVEMSHE L15, WMELA 
TIVE AU STAIUT DES HUISSIERS 

d le 2 

iu 2 bre 

{ re 11 

e 5 \ P a « 
sier, un staré 

« TJ trois ar ou de deux \r i ( 
gredné en droit, on d'un ! ] | nu 
ou docteur en droit; 

« De six moi jui Tia, 
{ans la période qui a itrmnéd Il précéd: 
ua Ssla de tro innées, ( x années 
s'il € gradué en droit, da une étude 
d'avoué ou de notaire; 

Li Ou erncol À (x [EL LE 
les foncüions d t Ê orcftice 
Le à - L » Q 
ou € A r } ice I K 

Art, ® — L'article 3 de l'ordar no n° 454 
2:42 du 2 novembre 4955 modifié par l’artiele 3 
de Ja loi du 8 octobre 19% est ra $ par 
iCs 

« Au IN para it I > « ç : fe v 


2 . "4 
ons d'huissior s'il ne ; Î voir subi 
avec sucès un examen yrofesstonnel, Sanf er 
ce qui concerne es aspirants aux fonctions 
d’'huissier dans les départements du Hauts 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, et les as- 
pirouts restés inscrits sans interruptic 
Stage dans une étude d'huissier 
devra avoir été etubi depuis moins de truig 
ans, » à: 


ee eme one 
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[Session de 1938. — 3° séance du 12 août 1918.) 


commission de 
législation sur la proposi- 
tion de loi de M, Eds'ai Faure supprimant 
Ja tentative d° conciliation dans les affaires 
du ressort des tribunaux d'instance, par 
M Garet, dputé (1). 


n Ve 
Om) Ge ia 


RAPPORT fait au r 


ja justin et de 


rs, aux termes de l’'ar 
procédure civile aucune 
introduetive d'instance 
de transiger, et sur 
être la matière d'une 

cue dans les tribunaux 
le défendeur n'ait 
conciliation de 

les parties n’y 
comparu », L'article sui 
dispensés du préli- 
ilion parmi lesquels il men- 
demandes qui requierel 
combinaison de deux 


hiiges 


cvs 


sait qu'il 
a tentalive de conci- 
au procès excipant (ou 
éviler ce préhminaire 
il être sérieusement 
lion transactionnelle a 
chances d'intervenir dans 
Len cours qu'avant qu'i 


(é d'un magistrat peut 

certains cas à Ja réali- 

à cet égard pourrait-on 

existant regreltable”? 

ju mème code de procédure 

la loi du 15 juillet 1934 va- 

nuance du 9 octobre 1915, pré 

se chargé de suivre la pro 

{out état de cause procéder 

eé de copeilation, Si donc ce 

e consciencieusement fe rôle 

évolu par la loi, la Siluation, 

e des chances de transaction 

U aujourd'hui bien meilleure 

et nous ne pouvons que nous 

* notre devoir n'est évidemment 
r jes procès, 

n méme de celle situation meilleure 
de l'article Sb du code de procé- 
et de ce fait que depuis toujours 
iS et suivants du même code ont 

par pralique, Ja suppression de 

veut évidemment être envisagée, Ce 
préocecupallon de M. Edgur Faure dans 
Je ei qui fait l'objet du pré- 
t rapport, étant entendu que serait apportée 
eu oncine leimps une legère moditication au 
dernier alinéa de lurticié S0 du code de pro- 
cédure elvile pour mieux définir st possible le 
PEUT magistrat conciliateur du juge chargé 
de sure Ja procédure el pour donner au tri- 
bunal Huiimeoime la possibilité d'essayer de 
Curelior jes parties en cause dans un procès. 
Votre comaission 4 été unanime pour faire 
Sicnnes Jes conclusions de lFauleur de la pro- 
pasili de Joi, en substituant toutelois au 
ie x isagf en remplacement du dernier 
aline de article S0 une rédaclion qui lui a 
pa imcilleure 
Votre commiss'on vous demande donc, mes- 
dunes, messieurs, pour les motifs exposés par 
par M. Edgar Haure et pour les raisons 
deset:, proposilion de loi 
Duuie : 


es! 


inositlon 


ct- 


d'adopter Ja su] 


PROPOSITION DE LOI 


SUPPRIYANT HA 
AFFAIRES PA 
Mit 


FENTATIVE DE 
HESSORT DES 


CONCILIATION DANS LES 
RIBUNXAUX DE PRS- 
1\S AM 1 
art, fer, — 
dun code de procédure 
tre ir Ju Jivre I! 


: 
} 
Uoiu » sont sbra 


articles 48 à 58 bis inclus 
civite, formant !e ti- 
intitulé: « De la conciia- 


rte. 


Les 


di) Voir le n° 4713, 





Art, 2. — Le dernier alinéa de l'article 80 
du code de procédure civile est abrogé el rem- 
plocé per les dispositions suivantes: 

«a Le juge chargé de suivre la procédure 
aura ja faculté, en tout état de cauce et jus- 
qu'à l'ouverture des débats, de tenter 19 
Conviljation des parties. 

« À parlir de l'ouverture des débats, cette 
faruité appartiendra au tribunal en chambre 
Ju conccil 

« Dans tous les cas Je procès-verbal de conci- 
lialion qui sera dres:£ aura force exécutoire. s 
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de 1918. — 3e séance du 12 août 1918.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser, 
sous ceérlaines conditions, }]2 Ccuntul 
profession «2 pharmacien, de médecin, dc | 
dentiste ou de vétérinaire, présentée par | 
M. Eugène Rigal, député, — (Renvoyée à la ; 
commission de Ja famille, de la population | 


et de Ja santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


dames, messieurs sa proposition 
de lo 2636, faisait perlinem- ! 
ment remarquer que la loi du 11 septembre 
1941, sur l'exercice de Ja pharmacie, n'avait 
pas prévu un régime transiloire, en faveur 
de ceux qui pouvaient arguer d’une silua- 
lion acquise, La commission de la famille, 
de la population et de la santé publique, afnsi 
que l'Assemblée nationale approuvèrent à 
l'unanimité le rapport de M. Barrot, tendant 
à réparer celle injustice. 

Cependant, un oubli s'êet gl dans le 
rapport de notre collègue. 11 n'est nullement 
fait mention des pharmaciens-vétérinaires qui 
exercaient ces deux arts avant Ja parution de 
la Joi de 1941. 

De plus, des étudiants avaient, avant 1941, 
commencé leurs études, ou de pharmacie ou 
de médecine, où de pharmacie et d'art den- 
taire, ou de pharmacie el de médecine vété- 
rinaire 


Ces 


n° 


1: £ 
IS<e 


étudiants étaient en «droit d'espérer 
qu'il leur serait possible d'exercer dans ces 
différents domaines. Mais la loi du fi sep- 
tembre 1941 n'ayant pas prévu de régime | 
transitoire (alors qu'en pareil cas, une pé- | 
riode de transition est de règle), leur enleva 
toute perspective d'avenir, Aussi, est-il temps 
de corriger celte injustice. 

Toutefois, pour éviter des abus, ji ne faut 
pas seulement considérer Ja date des premiè- 
res inscriptions, mais aussi Ja date d'obten- 
tion du diplôme, C’est pourquoi il y a lieu 
de prévoir que l'étudiant devra avoir com- 
mencé ses études dans les différentes disci- 
plines au plus tard en novembre 1910, et avoir 
obtenu son diplôme de médecin avant le 
fer janvier 1948, de vélérinaire, de dentiste, 
et pharmacien avant le 1 janvier 1946. 

Ainsi, seront garantis les droits de ceux qui 
s’orientaient vers ces professions avant la pa- 
rution de Ja loi du 41 septembre 1941, en par- 
ticulier des étudiants déportés el prisonniers 
de guerre. 

C'est dans ces conditions que nous avons 
l'honneur de soumettre à votre approbalion, 
la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l'ar- 
ticle 20 de la loi validée du 11 septembre 1941, 
modifiée par lordonnance du 23 mai 1915, la 
loi du 22 mai 1946, la loi du 21 mars 1948 et 
la loi du 8 juillet 1918 est abrogé et remplacé. 
par les dispositiors suivantes: 

« L'exploitation d’une officine est incom- 
patible avec l'exercice d’une autre profes- 
sion, notamment avec celle de médecin, sage- 
femme, dentiste, même si Flintléressé est 
ourvu des diplômes correspondants. Toute- 
fois, les médecins diplômés avant Je {°r jan- 
vicr 198, les vétérinaires et les dentistes 
diplômés avant le 1 janvier 14946 sont admis 
à exercer leur art, concurremment avec Ja 
pharmacie, s'ils ont obtenu le diplôme de 
pharmacien avant le + janvier 1946. Les 
années passées sous les drapeaux pourront 
élre comptées en plus desdits délais. » 

a 


de la |; 


| garanties 





—— 
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(Session de 1948. — 3e séance du 12 aoù!t 1918.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant lle 
viter le Gouvernement à simplifier les Cons 
ditions de contrôle des inStallations elec. 
triques rurales, rie par M. Dacan 
et les membres du groupe socialiste, dés 
ée, Renvoyée à la commission de : 
prod icon induatrielle.) : 


} 
i 


EXPOSE DES MOTIFS 
dames, messicurs, la modernit: 
exploitation agricole requiert « 
ification, Si celle-ci est demar 
faudra pas déplacer moin: 
ingénieurs pour réaliser un br 
nt même de faible longueur. 
Tout d'abord, lingénieur d'Electri 
France assure un contrôle technique de | 
lallslion projetée et se préoccupe aussi | 


| des répercussions possibles sur l'aliment: 


en énergie du secteur tout entier que 
de sécurité et d'économie :i 
gente que présentent les dispositifs emp 
Puis intervient, conformément aux 
| du décret du 26 octobre 1907, 
nieur en chef relevant du ministère de 
vaux publics: il surveille toutes « distrii 
d'énergie établies en vertu de concess 


SillOnis 


| acccrdées par l'Etat et des distributions en 


pruntant en tout où en partie la grande : 
rie, en vertu de permission ». Le chapitre 
du mémr décret fixe les règles applicabl 

la récupération des frais de ce contrôle: qui 
ne sait qu'en définitive, ils sont supporics ji 
l'usager ? 

Mais, dans le cas 1réquent à la campasne, 
où le ministère de l'agriculture est appelé à 
subventionner pour partie la dépense et où 
il s'agit des lignes situées dans les zones rue 
rèles et qui sont exécutées au titre de l'é'ec. 
trification rurale, alors un troisième contrôle 
est imposé, Les projets sont-ils viables? Quel 
est leur prix de revient ? Leur rendement fu- 
tur sera-t-il satisfaisant pour permettre, 
compte tenu de la réponse aux deux premiès 
res questions, d'accorder une subvention à 
titre du ministère de l’agriculture ? 

Mais alors à qui ont servi les deux contri- 
les précédents? En fait, une telle complication 
ontreuse se concevait lorsque Flingénieur 
chargé d'autoriser l’exécution des travaux ap- 
parlenait à une compagnie privée. Dès lors 
que ces compagnies ont été nationalistes, :1 
dt être possible de demander à l'ingénieur 
d'Electricité de France: 

19 De s'atlacher à obtenir les prix de re« 
vient les moins élevés, compte tenu des cir- 
constances économiques; 

29 De tenir compte des nécessités imposées 
pour le bon entrelien de la voirie; 

3° De fournir au ministère de l'agricullurè 
les indications qui permettront, le +15 
échéant, d'attribuer ou de refuser les sü)- 
ventions. 

Nous pensons qu'il serait vain de voulor 
réCuire Je nombre des fonctionnaires tant 
qte l'on n'aura pas sérieusement diminué :8 
travail qui incombe à ces fonctionnaires. Sars 
cela, l'administration serait vite incapable 
d'assumer les tâches qui Jui sont attribuées, 
quel que soit le surmenage imposé à «t 
agents 

Au surplus Je « contrôle des contrôleurs » 
parait véritabiement superflu lorsqu'il e’asit 
de fonctionnaires aussi qualiflés et dont :2 
cerrs enticr lémoigne de hautes qualités mo- 
rales. 

En conséquence, nous avons l'honneur ée 
vous demander de vouloir bien adopter !g 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouver- 
nement à simplifier les formalités nécessaires 
pour obtenir une nouvelle installation élec- 
irique rurale et à confier aux ingénieurs 
d’Electricité de France le soin de résoudre 
tous les problèmes que suscite ladite instal 
lation. ( 
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ANNEXE N° 5246 


n de 1935. — 3e sa sis |) 
OSITION DE RESOLUTION t à 
er ke Gouvernemel 10 Ré ecupérer 

en A‘lemagne les armes de chasse ns 


pendant j'occupation; 2 Mettre en 

vents, par priorité aux personnes &«] 3 

armes de chasse encore stockées ; 30 Li £ 
‘aux prieritaires victime: d 5 

ns les armes actuettement fabriquées, 


ntée ] ? GES Dert Rigal, M La g 
el P: 1 Le Pan { 
croune Ccommunisi et a d | 
s, — (Renvoyée à la conmnission de 
rricuiture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
€ o nu À ‘ ' 
mes, messieurs, pendant 12 
d ation, les autorités do 
] inistration de Vichy ord 





&'enteurs d'armes de chasse et di 
dénût de celles-ci en mairie et en © 
td alice. 
st Pins que 700.000 fusils furent 
traits à leurs propriétaires. 
\ la Libéra tion 40, 000 fu ils Cu C 
à récupérés. Sur ce chiffre, 6.000 € 
ont été restitués. Les autres, les me 
+ été envoyés en Ailemagne ou détruits 

ncore aujourd’hui l'imme nse jori 
eurs spoliés de leurs arn 
u réparation ou restituti 
ac'uels en interdisent toute a 


pour les chasseurs aux 


mia 





air ( 
r11isi 11 
FUI UU ia 


rELVOTIAIS 
1CsCUUS 





Or, les armes 
15 en Le 
qu'entre les 1 


de chasse qui furent 

emagne ne | 

ins des «x urs lema 
Xrables dans la 


£ 


et par consèq juent récu} 
dc2cupation fre inçaise 
Dans ie cas où le Gouvernement fi 
it impuissant à obtenir celte 1 


doit de fournir aux spoliés 
valeur égale, soit une indemnité leur pe 
tant de s’en procurer au tarif en € 
rnoment”de la décision gouverne 
conséquence, nous Vous 
nter la proposition de r 
RESON 


PROPOSITION DE TION 


L'Assemblée nationale invite le G 
ni à récupére ù dans la zine française « 


xmagne, les armes de chass 
den assurer ia répartition aux « 

ais spoiiés, ou bien d'accorder 
ers Une indemnité correspondant 


L ir des armes, 


tion en Ale 


dites 





ANNEXE N' 5247 


(Session de 1918. — 3e séance du 12 aoûl.1918 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à étendre au per- 
sonne! de l’ex-Compagnie générale des au- 
tomobiles postales intégré dans les cadres 


de l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones, en vertu de la loi n° 47-42 
er 


su 12 mars 1947, le bénéfice de re 
de la loi du 14 avril 1924, permettant d’effec- 
luer des versements rétroactifs b 
temps d’auxiliariat, pour ge tution 
pension de retraite, présentée par MM. 





ce 
Dar- 


th lémy, Midol, Char es Beno st et les me n- 
res qu groupe communiste et apparentés, 
dé] utés. — (Renvoyée À la commission des 
moyens de communication et du tourisme.) 


\ EXPOSE DES MOTIFS 


. Mesdames, messieurs, l’article 6 du décret 
du 19 novembre 1947, fixant l'échelon ae trai- 
lement relatif des ex-agents de la Compagnie 
ef nérale des automobiles postales intégrés 


ans l'administration des postez, téKgraphes 
et téléphones par la loi du 1? mars 1917, pres- 
crit que le calcul de l'ancienneté des inté- 
ressés doit être effectué en tenant comète de 
la durée des services accomplis, dans f'an- 


cænne TS en sus des cinq p: 
anaces 


‘auicres 
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ce personnel pMius S menti que Ses 3 
auxiliaires. 
Ces agents ont ainsi travaillé pendant de 
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{ nent et obligatoire de l'administra 
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e des dis] s de l'ai 10 
- l 1921 
(Session de 1948. — 3° séance du.12 août 1948.) 


OSITION DE RESOLUTION tendant à 


r le Gouvernement: 1° à décoordonner 
igne Port-S2inte-Marie- Riscle et | 
Auch—Tarbes; 2° à élabihir sur ces li- 
présentée r 
Ruffe, Toujas, Garcia et 1 
groupe communiste 


nvrt rée À 


Cas tera, 


nbres du 


à Ja comn 


(Re 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, Îa il 
à Riscle et le tronçon Auch—Tarbes 
desservis que par un train de +oyas 
ur dans les deux sens 
Pour franchir les 11% kilomètres qui <éon 
Port-Ssinte-Marie de Risvle, ce train d 
met plus de neuf heures 
si, se faisant l'écho des popu 1 
nunes et des cantons de l'Ouest du dé. 
parieine: l du (mers, vivement intéressées par 
questio le cons général, dans sa 
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{ 
ur e 1 
et Sir } 
d'u in | ur est ces 
I convient toutefois 
tions de l'article 48 } 
nié ivec ! iuisiatio 
deloup \ ia M 
la Gu [I 
La du ? 
toral } t = 
cora e Î Î 
Fra 1 1 n ‘ LL 
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tir) Fu st 1 1 
torait 


Kkeunton, |! 


Cuyane, : 


ons Sur les listes elecs 











PRES 
1864 


DOCUMENTS 
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— ASSEMBLEE NATIONALE 





Votre commission de l'intérieur n'a 
gucune modification au texte du Go 
ment qu'elle a adopté à l'unanimité 

En conséquenre, elle vous propose ‘de voter 


' it 
Be texte suivant 


PROJET DE 


ü} porté 
uverne- 


LOI 
Art, fer, — Sont déclarées apj 
dé! urteinents de ja Gua lelot pe 
Guvane, de Ja Martinique et 
les dispositions du titre I de 
d946 relalive au contrôle des 
les listes électorales et à la 
fnscriptioi d'urge] 
po tons ci-apres, 

Art, 2 - 
PLUS 
do 
dern 
listes 


iNsSCnpu 


pti on de cerli 


] 1915 pel 
nutés après Ps clôture de celles-ci; 
Jo L'article 2 u décret n° 45-1759 du 
6 août 1915 prescrivant à la Guyane française 
une nouvelle revision des Jistes électorales en 
tant qu'il a rendu applicable à ce départe- 
ment l’article 2 de l'ordonn 4 15-1923 du 
9 juin 1915 précitée ; 
19. Le décret no 46-186 du 
qu'il a rendu 
] t 


l'ordonnan li l« 


1 
cur | ! 
1 


Li 


añphucante 


(Session de 


PROJET DE LOI tendant 
rement Îles caisses de peréquation de la 
Guadeloupe ct de ! la Br prése té au 
nom de M. ré 

les 

re des 

par 
iture, 


INTER 


EXPOSE DES MOTIFS 


lames, messieurs, À la & 
lu 26 décembre 145. 
rance d'outre-mer 
moment l'administ 
de la Guadeloupe 
ir névcecaire 
l'effet eur les 
mière + rtées 
à cette fin qu'ont été pris les déc 
février 1946 et 26 mars 1946, qi 
Guadeloupe et à la Martini 
péréquation, Ces caisses 
date. r': aux im por{a- 
ne ristourne égale à la différence, en 
entre le nouveau et l'ancien cours di 
pour une série de produits 
Lmitalivement énumérés, 


cessité im} 


* ‘t 
ceue 


essentiels 








À maintenir provisoi- 


| faux des 
« 


Elles 


sortit 


étaient alimentées par des taxes de 
perçues sur les produits locaux (rhums, 
bananes). 

Les mesures monétaires de janvier 1918 ren- 
dent nécessaire un nouvel examen de cette 
situation. 

Il serait, en effet, illus 


ire 
‘, 


d'espérer -main- 
pour certains pri oduils un prix é revient 
ui présente une disparité trop grande avec 
de la plupart des autres produits im- 
, élant donné que Je montant des re- 
distribués a ci d Ï remière 
considéta- 


tenu 


, depuis la pP 
proportions 


uit, 1 Cuihi} iSdUUI) it 
cumulées exigerait Je 

une tourne extrêmement élevée 
soit 164 K par dollar d'importation) 
maintenir les caisses en équilibre avec 
harges, et subvention budgétaire, 
in accroissement sensible de leurs ressour- 
, c'est-à-dire du poids des taxes de sortie, 
re serait, Une telle mesure aurait provo- 
jit une hausse des prix de vente, soit 
ne diminution de la rémunération du pro- 
juct une de ces deux conséquence 
‘a paru pouvoir être envisagée 

Si l’on désire donc maintenir aux consom- 
mateurs des départements d'outre-mer le bé- 
nélice de la péréquation, ce ne peut êlre que 
nouvelles bases qui tiennent compte 
de Ja nouvelle situation monétaire 
oires et de la nécessité d'adapter les 
des caisses aux res qu'il est 
de leur affecter 
effet, il a paru raisonnable de 
lieu de 50 F le 
ramène Île 


1 1! * . 
clies Sdiis 


tt . €t au 


sour‘'es 


porter 
taux auquel la péré- 
dollar, ce qui conduit à 
aux importateurs un abondement de 
F par dollar, soit, comme précédemment, 
sept douzièmes ours du doilar après 
dévaluation. 
D'autre 
} 


des 


part, il a élé ré d'unifier la 
produits bénéficiaires de la péréqi 
datis les deux départements intéresés, 
mble des ant 


liste 
ation, 
charges dex peser, sur 
( | sur les caisses de pé réquation, pe 
peut être déterminé avec certitude, car il dé- 
vend du volume des importations des pro- 
duilts en cause, lié lui-même aux dotations 
devises et aux possibilités de contrat avec 
fournisse urs étrangers. L'expérience du 
onnement des depuis- leur créa- 
fait à bpéreitre ‘essité d'adapter pé- 
iquement des ressources aux charges. 
‘ette raison, il est proposé que la 
t le à lant de ces ressources soient 
décret, l'ensemble des dispositions 
es à “| péréquation étant, par contre, 
du doma:ne de la loi. 
Enfin, il est égalament proposé que le Gou- 
vernement puisse décider la suppression des 
caisses de péréqualion, jorsque l'adaptation 
revenus au coût de la vie sera réalisé, 
auront ainsi rempli leur rôle, qni 
\iager les | immédiats de la 
acvalual.on. 


Caisses 


des 
et qu'elle 


est d'amé:t 


PROJET DE Lot 
aisse centrale 
mer connue de tenir 
jusqu'à une dale qui sera 
nires par le 
» affaires 
iture, les comples 
tion de la Guade 
ation de la Mar! 
n° 46-2138 du 15 
23 murs 1910. 
2, — Les caisses de péréquation de 1!a 
et de la Martinique ont pour ob- 
*“ontribuer à amorür progressivement 
lence, sur les prix des marchandises 
porlation de première né des me 
étaires décidées le 26 janvier 1918. 
- Les caisses de péréquation seront 
par des laxes de sorlie sur les 
locaux montant continuera 
FU I sorvices locaux des 
suivant les modalités an'érieures et 
chaque mais à la caisse centraie de la 
l'outre-mer. 
ji. — La nature de: produits taxés et le 
taxes ainsi que fa nature des pro- 
hénéficiaires des r'stournes de péréqua- 
üon el le laux de ces ristournes seropt fixés 


fixée par 

iinistres chargés 
économiques €t de 
intitulés « Caisse de 
ioupe » €t « Caisse de 
inique », crécs par les 
février 1916 et n° 46- 


4:10 


finances, des 


oh 


pp ceci! 6, 


don! le 


Jui. 





par décret contresigné par les minist 
gés des finances, des pe 6 
l'agriculture et de l’intérieur. 
Art, » — Les dispositions 
des décrels n° 45-58 du 15 fév 
n° 46-559 du 27 mars 1916 :ce: 
rement en vigueur et cesseron 
ap} er vi à la date fixée confo 
disposilions de l'article premier 
Art. 6. — A la liquidation de: 
reliquat éventuel recevra une altec! ct 
cidée par les ministres chargés des 
et des affaires économiques el à 
ture. 


mémen 
dessus 


ES 


ANNEXE N° 5251 


(Session de 1948, — 3e séance du 
RAPPORT fait au nom de la commissi 

la reconstruction et des dornmages 
ouerre sur: . — Le projet de loi portant 
application des articles 7 et 16 de l'ordon- 
nance !° * 7710 du 21 avril 1945 et de l'ar. 
ticle 6 de la loi n° 46-22<9 du 28 octobre 
1946; IE — La proposition de loi de M, Mo 
don et plusieurs de ses collègues portant 
application des articles 7 et 16 de l'ordon. 
nance 11° 45-7:0 du 21 avril 1945 :1r la nullite 
des actes de spoliation accomplis par l'en 
nemi et de l’article 6 de la loi n° 465-°240 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre, par M. Lareppe, dépulé (1), 


Mesdames, messieurs, le projet de ! 
no 2686 déposé par le Gouvernement «et 
proposition de loi n° 3226 déposée par M. Mai 
don et plusieurs de ses collègues visent tous 
deux, par des textes législatifs appropriés, à 
compléter la loi du ?S octobre 1916 en malien 
de droit à réparation pour une très impor!a 
catégorie de sinistrés victimes des spoliatu 
opérées par l'ennemi dans les départements 
soumis pendant les hostilités à un régim 
cial. 

En premier lieu, 


les trois départements ai 
nexés: la Moselle, 


le Haut-Rhin, le Bas-Rhin 
ont connu toutes les rigueurs ‘d'un régin 
d'exception où les principes les plus éléinen 
taires du droit commun et du droit des 
ont été méconnus sur tous les points. 

L'ennemi, et les traitres qui le Servaient, 
se sont ac harnés sur ces malheureuses popu 

lations demeurées fidèles à la patrie profané: 
De nombreux patriotes ont dû fuir une jm 
toyable répression, d’autres ont été expulsés 
quand ils n'étaient pas jetés dans les eamps 
de la mort lente d'où beaucoup ne sont pas 
revenus 

Les biens de tous ces malheureux, meuble 
et immeubles ‘7 été déclarés « biens enne- 
mis » du pe up ct de l'Emp ire. (Volks und 
Reich feindi i) par Jes Grdo! inanceé 
6 novembre 1910 et 21 novembre 1911. 

Vers le 7 décembre 1940, toutes les pro 
priélés foncières de ces pairiote ; ont élé con- 
fisquées et également déclarées « biens ennt 
mis » en appiication des mêmes “ordonnances 

Dans le seul département de la Moselle, un 
licrs environ de la population à été ainsi 
dépouillée de ses biens qui ont été dispersés 
à ous les vents ou, lorsqu'il s'agissait d’entre 
prises agricoles, rtisanales ou commerciale: 
ot industrielles, exploitées pendant quatre lon 
gues années par l'ennemi, avec leurs installa- 
tions d'outillages, matériels et stocks. 

Les avoirs de trésorerie et avoirs en banque 
ont été prélevés ainsi que toutes les créances 
bien souvent mises et demeurées sous sc 
questre. 

Mais ces actes de vandalisme n'ont pas été 
limités aux seuls départements annexés à 
l'ennemi par la tabs de Vichy: ils ont été 
encore élendus aux autres déparlements de 
cette région de VEst dont les poplalons ont 
Clé évacuées par ordre en mai 1910, 

Ces dernières ont été, elles au<si, soumises 
à un régime de spoliation à peu de chose près 
identique, 

L'établissement des zones interdites a 
pêché une multitude d'évacués de 
leur domicile avant une et 
années 


mens 


em- 
regagner 
méme plusieurs 





(4) Voir les nos 2650-9220. 
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RAPPORT fait ou nom de la 


4s pour 
a prorogation du délai pr 


commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
pusilion de loi de M. sion et plusieurs de 
sts tuilèsues irhiunl à proroger le délai 
fixé pair l'arlicie 12 de la loi du 16 octobre 
1946, pour l'introduction des demandes de 
maioration de: re1les accidents du travail 
prévues par ladite loi, par M. E£ion, dé- 


Mesdames 


he au} 


messieurs, 


iles nr s 


l'absence de publi- 
travail de la loi 
li actobre 446, les difficultés qu'ont ren- 
utées ceux d'entre eux qui en ont été avi- 
L constituer les dossiers nécessitent 
vu, à peine de for- 
isjon, par la loi du 16 octobre 1946, 

Votre commission du travail ct de la s6- 
uril le vous demande dès lors d’adop- 


Hi Jim 3 + 


PROPOSITION DE LOI 


{ le unique. — Fst prorogé jusqu'au 1* 
S \ 1919 le ‘délai imparti par l’article 
12 la loi ne 46-2252 An 16 octobre 1946 por- 
t tement des rentes et allocations at- 
trib < aux victimes d'accidents du travail 
ol < ayants droit pour les demandes 
tor dant à l'obtention du bénéfice des majora- 
t Ê l'ocations, bonilications et autres 
avantages visés à l'article 12 de ladite loi. 


lé sociale vous demande dès 


Nouvelle rédaction. 


Mesdames, messieurs, l'absence de publi- 
ité auprès des mutilés du travail de la loi 
u 16 octobre 196, les difficultés qu'ont ren- 
ntrées ceux d'entre eux qui en ont été 
visés pour constituer les dossiers nécessi- 
nt la prorogation du délai prévu, à peine 
» forclus rar la loi du 16 octobre 1946. 





travail et de la sécu- 
lors d'adopter 


Votre commission du 
suivant: 
PROPOSITION DE LOI 


L'article 12 de r loi 
10-2242 du 16 0 gg 1946 porlaut rajus- 


Article unique. _— 


tument des rentes € ‘ations aliribuées 
, victimes d'accidents du travail ou à leurs 
(i) Avec demande « iiscu:sion d'urgence, 
formément à l'article 61 du règlement. 
(2) Yoir ie ni A 





que; :° le projet de loi autnrisant le Prési 
dent de la République à ratifier la conven- 
tion générale entre la France cet Île 
Royaume-Uni c<ur la sérurité sociale Con 
2. le 11 janvier 1948, par M. Duquesne, 
cputé (1). 


Mesdames, mesgeurs, dès: le vote de la !o4 
de 1558 sur les accidents du travail, la France 
obligée de recourir à un appoint fnoriené 
de inain-l'œu\re étrangère, a cherché à €on« 
clure avec les pays d’ émigration des accords 
garantissant aux travailleurs étrangers écg 
droits égaux à ceux reconnus aux travailleurs 


français pour la couverture des risques S0 
ciaux 

Après la guerre de 1914-1918, les travail 
leurs italiens constituant la rartie la plus 


iriportante des travailleurs immigrés, um 
traité de travail a été conclu le 30 septembre 
1919, puis un arrangement sur les assurances 
sociales le 13 août 1922; malheureusemenf, 
cet arrangement. non ratifié, n’est jamais 
entré en apphcation. 

LA réorganisation du 
ainsi que des systèmes élrangers de sécu- 
rité sociale, depuis 1945, impliquait de nou- 
velles négociations avèc les pays intéressés. 

C'est ainsi que des accords élaient sign 
le 47 janvier 1948 avec la Belgique, le 1 m 
143 avec l'Ilalie, le 9 juin 198 avec la Pos 
logne et le 11 juin 1948 avec la Grande-Hre- 
tagne et l'Irlande du Nord. 

Votre commission du travail et de la sécu- 
rité sociale est unanime à inciter le Gouves- 
nement à faire bénéficier chaque personné 
travaillant en France, quelle que soit sa næ&æ 
tionalité, de droits égaux en ce qui concerne 
la garantie contre les risques sociaux. 

Elle vous demande donc d’adopter le texfg 
cuvant: 


système français, 


PROJET DE LOI 
AUTORISANT LE PRÉSIDENT DÊ LA RÉPUBLIQUE @ 
RATIVFIER LES ACCORDS RELATIFS À LA SÉCURITÉ 
SOCIALE SIGNÉS PAR LA FRANCE LE 47 JANVIER 
1948 AVEG LA BELGIQUE, LE 21 Mans 1918 «va0 
L'ITALIE, LE © JUIN 1948 AVEC LA POLOGNE HE 
LE 41 JUIN 1945 AVEC LE ROYAUME-UNI 


Article unique. — Le Président de la Répus 
lique est autorisé à ralfier: 


1° a) La convention générale sur la sééu- 
rité sociale, 


nd 
—à 





(4) Voir les nos 02933, 1416, 20, 2 
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h1 L'accord complémentaire relatif 
“ime de sécurilé sociale applicable aux 
\vailleurs frontaliers et saisonniers; 
ce) L'accord complémentaire relalif au 
résime de sécurité sociale applicable aux 
travailleurs des mines et étlablisseinents assi- 


+. 


rs ‘lus le 17 janvier 1918 entre la France 
et la Belgique; 

ss La convention générale entre la France 
e: l'Italie tendant à coordonner l'application 


aux ressortissants des deux pays de la iégis- |. 


Juon française sur la éécurité sociale et 
de la législation italienne sur les assurances 
gociales et les pres ps familiaes conclue 
Je 31 mars 1948; 

5 a) La conventi 
ré sociaie conclue 
France et la Pologn 

b) L'accord complémentaire à la conven- 
À générale susvisée relalif au régime de 
sécurité sozis.e applicable aux lravailleurs 
de: mines et assimilés; 

L'accord complémentaire sur les mo@da- 
lités de transfert, conclu à la même date 
entre ies mêmes gouvernements; 


générale sur la sécu- 
9 juin 19:8 entre la 





so La convention générale sur la sécurité 
sociale conciue à Paris entre la France el 
le Royaume-Uni le 11 juin 1958. 

a exemplaire de chacun de ces 
sera annexé à la présente loi, 


ANNEXE N° 5257 


(Session de 1948. — 3e séance du 12 août 1918.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement , à .prendre des 
mesures d'urgence pour là remise en ser- 
vice du port de Brest et la réparation des 
digues, présentée (1) par MM. Gabriel 
Paul, Signor, Mme Mare Lambert et les 
membres du groupe communiste el appa- 
rentés, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et 
du ‘ourisine.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la tempêle qui s’est 
aballue sur Brest les 7 et 8 août à causé 
un préjudice très important à son port de 
ccmimerce. 

Le déchargement des navires sera rendu 
îrès difficile pendant un certain lemps, par 
suite de la présence de navires et chalands 
toulés le long des quais, notamment le long 
du quai du bassin le plus important. 

Il est donc nécessaire de prendre toutes 
dispositions concourant à réaliser le ren- 
flouement le plus rapidement possible. Il 
laut assure: rapidement un min:mum d'acti- 
vilié au port, si on ne veut pas le voir 
mourir. 

.Muis encore faut-il tirer d’autres conclu- 
sions. . 

La tempête des 7 et 8 août a démontré 
l'insécurité du port de Brest et parliculière- 
ment du cinquième bassin. Cette insécurité 
Provient des brèches faites dans la jetée Sud 
par les Allemands au cours du siège de la 
ville. Et aucune réparation n’a encore été 
laile. La jetée Est a besoin également d'être 
femise en état, 

, Dès décembre 1945, nous avions montré à 
l’Assemblée nationale combien il était indis- 
Pensab'e de réaliser les travaux de réfection 
du port. 

Le Gouvernement avait accordé que Brest 
présentait un intérét sérieux et qu'il s’inté- 
ressait à Sa renaissance, 

Des promesses furent faites par la suite; 
mais, parce qu'elle n’ont pas été tenues, 
È stat du port est encore plus grave aujour- 

Si les réparations avaient été faites, la 
tempête n'aurait pas eu les conséquences 
désastreuse: que nous connaissons. 
… Aussi nous demandons au Gouvernement 
de tenir compte des responsabilités qu’il 
Supporte en faisant un effort particulier, 
dans les délais les plus rapprochés, pour réali- 





(4) Avec demande de discussion d'urgence, 
£onformément À l'article 61 du règlement, 





au |Ser la remise en état du port et de ses 


| installations. 


L'Assemblée voudra bhien l'y inviter en 
Volant la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gourerne- 
ment à prendre des mesures d'urgence: 
1° Pour la remise en service du port de 


2o Pour effectuer les travaux indispensables 


à la remise en état des digues. 


ANNEXE N° 5258 


(Session de 1918. — 9e séance du 12 août 1918.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de ia sécurité sociale sur la pro- 
position de loi de Mlle Prévert et plusieurs 
de ses collègues étendant le hénefice de 
l'allocation aux vieux à certaines catégories. 
par M. Oclave Amiot, député (1). 


Mesdaines, messieurs, celte proposiion « 
loi n'a d'autre ohjet que de rétablir dans 
lettre, l'esprit qui animait le législateur lors 
de la rédaction de l'article 23 de îa loi du 
22 mai 1946, sur la généralisation de la sécu- 
rité sociale. 

L'exposé des motifs de cette proposition est 
suffisamment clair et pré£is pour qu'il ne soit 
pas nécessaire d'y revenir dans ce rapport: 
le but de cette proposition de loi est de faire 
bénéficier les divorcées, les femmes aban- 
données ayant élevé cinq enfants jusqu’à 
l'âge de 16 ans, de Particle 3 de la loi du 
22 mai 1946, qui accorde la retraile des vieux 
aux conjointes ou veuves de salariés ayant 
élevé cinq enfants jusqu'à l'âge de 16 ans. 

Afin de réparer l'injustice commise envers 
ces personnes, votre commission du travail 
et de la sécurité sociale vous demande d'adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1, — Le deuxième alinéa de l’article 23 
de la loi n° 46-1146 du 22 mai 1946 portant 
généralisation de la sécurité sociale est abrogé 
ct remplacé par les dispositions suivantes: 

« Toutefois un décret pourra, avant le délai 
prévu à l'alinéa précédent, rendre les dispo- 
sitions de la présente loi, visant l'allocation 
aux vieux, applicables aux conjointes ou 
veuves de salarié ayant élevé cinq enfants 
jusqu’à l’âge de 16 ans, ainsi qu'aux fenimes 
de salarié ayant rempli les mêmes condilions 
mais se trouvant divorcées, séparées, aban- 
données par leur conjoint ou dont le conjoint 
salarié est disparu. » 

Art. 2. — Un décret contresigné du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, du minis- 
tre des finances et des affaires économiques, 
du ministre de la santé publique et de la 
population, et en ce qui le concerne du mi- 
nistre de l’agriculture, déterminera la date et 
les modalités d'application de l'article {1% de 
la présente loi en ce qui concerne les caté- 
gories .des bénéficiaires autres que les con- 
jointes ou veuves de salariés, 





ANNEXE N'5259 


(Session de 1948. — 3e séance du 12 août 1945.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à accorder d'urgence 
aux viticulteurs sinistrés de l'Hérault, du 
Gard et de l'Aude, à la suite des orages 
de grêle du 4 août dernier, des indemnités, 
des crédits à faible intérêt et des degrève- 
ments d'impôts, présentée par MM, Gros, 
Calas, Gabriel Roucaute, Mme hoca, 
M. Liante et les membres du groupe com- 
muniste et apparentés, députés. — ({Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans une région agri- 
cole où la viticulture constitue presque excilu- 
sivement l'unique ressource des exploitants 


(4) Voir le n° 3707. 








€ à queiq s semaines seulen t des ven 
da es, des orages d crûêle d e rare Vi9 
lence se sont aballus sur de ire super 
fisies  vitico!'es t où u r, dans 
l'Hérault, le Gard et l'Audi 

Pour la prem e fois depuis 1 }, la récolte 
s'an cait bonne, laissa estéret * ainé 
lioration aux lourdes d its q bit la 

l lurè m li \ mia \ suifi de 
quelques minutes ur anéa { rs 
part ut où la Er s Ps battue. 

Da > l'Hl 1 1 3! d LE est 
gravement atteinte, armment da les Can- 

ns de Murviel et de Roujan 


A notre connaissance, vinzt-de 


viticoles ont été frappées par le fléau. ( nt 
Cabrerolles Aigue<-\ la Ligt l'o 
zolles, Puimisso T1 | Bézi Paiihès 
NA Geniès-1e-Bas 1 ono1o Îs, \ tes 
Cabrièt Roujia Puissa 1, Mag 1 La 
ré Mur Lignat Orb, La -OUrb, 
Gabian, Ca s-les-B Leu] Clermont- 
l'Hérault. 

Dans le Gard, pl l 11 
ticulièrem Le 1Hito de à» 1 { L èlt 
gravemen inistrés par l'orage 

Dans l'Arde, les commimi l'Embr « 
Castelma ont éznl e s les Ti 
de la grèle 

Farloul s deg { }U Se { npol 
tants par li services d diret ‘Us 4 vie 
intéressés Ils sont mes dû i gra j 
nombre de localités sinistrées, 

La cause en est due à ce que les vignobles 
frappés par le fléau sont essentiellement cons- 
titués — comme l'ensemble des 1 “nobles du 
Midi — par des cépages d'aramons qui n'of- 
frent qu'une très faible résistance au cri 


blage des grèlons. 

Mais ce qui est plus grave encore c'est que, 
dans la majorité des cas, la grèle à sé 
des vignobles qui ent élé terriblement at- 
teints par les velces de jauvier {47 et de Î . 
vrier 1918 et qui, ayant échappé à la mort, 
avaient émis une nouvelle \égélation portani 
une faible récolte. 

C'est donc deux ré ‘3 
sont perducs et qui constitua 
source des vilicuiteurs sinistrés, Leur ruine 
serait certaine si des secours substantiels no 
leur élaient pas accordés dans les moindres 
délais. 

Aucun doute n'est possible à cet égard, si 
l'on veut bien considérer quelques exermples. 
A Saint-Genièés-le-Bas, la récolte movenne des 
années 1928-1959, sur une superficie de 965 
hectares, a été de S9.0$0 hectolitres. 

En 4917, avec un nombre d'hectares sensi- 
b'ement le méme, Ja récolte était temlée à 
21.463 heclolitres, soit une diruinution de ré- 
colte de quatre fois moins. 

Dans une telle situation, fl est compréhen- 
sible que les viticulteurs sinistrés n'aient 
même plus le désir de so'lliciler de noureaux 
prêts à la caisse de crédit agricole et qu'ils 
réclament des indemnités de sinistre. 

Les dégâts occasionnés par la gré'e du 
4 août peuvent déjà être approximativement 
estimés à plus d’un milliard de francs. 

Dans la seule commune de Magalas, 1a 
perte est estimée à 80 millions de francs, 
Mais dans les premières estimations d'ensem- 
ble, il n'est question que de la récolte dé- 
truite ou en Voie de destruction rapide pars 
la chute prochaine des raisms dont Jes pé- 
doncules grêlés sont en voie de rupture 

Il reste que les raisins apparenunent épar- 
gnés sont exposés au grillate par le soleil, 
n'étant plus protégés pür les feuilles que Ja 
grêle a déiruites et que, d'autre part, la ré- 
colte épargnée par la grèle est vouée à une 
inatnration anormale qui donner: un vin de 
qualité inférieure, causant aux viliculteurs si« 
nistrés une perte supplémentaire importants 
qui se manilestera au mmotuent de la vente da 
leur vin. 

De surcroît, les viticulteurs sinistrés par la 
grêle doivent procéder à des sulfatages sup- 
plémentaires en vue de préserver Îles sar- 
ments dénudés et les feuilles naissantes con- 
tre les maladies ceryptogamiques., Ces sulfn- 
lages eussent élé inuliles si la grêle n'avait 
pas sévi. 

Venant après les terribles gelées de jan- 
vier 1947 qui avaient réduit la récolte à 
5.468.000 hectolitres de vin dans l'Hérault au 
lieu de 11 millions d'hectolitres en movenne 
pre produisait ce département, Les méfails 
estructils de Ja grèle posent aver une acuité 


“ 





toute particulière le problème du chomage 
chez les ouvriers agricoles. 


a 7 D TRE Coins Ver URSS TARA RIRES 
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Éaate au dit montant {total modific proportion- dé 1e: par le comilé régio des | € 1 Le 11 ; 
nt à la variation constatée 3 le prix { fi Ja v ir de la jeunesse scolaire et { | 
de surnée lu sanatorium des étudiants entre nue; RCA il de la République pro En } F La 
le 47 juillet 1947 et le 14 juillet de l'exercice 0 le faire désigner cel ( | ant ar l'as3 2 | | ince x 
wrccédant l'exercice considéré. 2 +4. oréitlirar Î inge + ds aca- | pur les sains dis] ( . 
Adoption du texte proposé par le Conseli br" Le. 3 Ù | cure, 
+ ‘a République avec une iégère modification dc De VOUS Propose &e repre ( ] ( 1e Pre Q qe 
äe forme au troisième alinéa dre le lexle de Assemblée nationale, conditions de survi € :1 4 Var 
Reiet de l'alinéa nouveau proposé par D cation pre : des él Mliants nf repré e rèelem d Ir À I 
U seil de la Républi ju pas la totaliié d D: DCnCnGaircs qe 1a présente a: De Va | 
loi, d'autre part, il y a intérêt à 1 rir à A! ,\ {nd par ’ { 
Article €. un étui nt ay t d jà pa 16 AUX CUVT! [ Con de la Ra La 
ÔC1! [IN 1 tit 1 - "1 es = C . 
Texte de l’Assemblée nationale : D ee n mn 
ll est créé obligatoirement ut section Article 9 a) Par ü it f « 
Jocale universitaire de la caisse primaire de | RES Fe 4 ‘ aires d I tant « ( 
sieurité sociale dans les établissements ou les | L'art 9, adopté par | nat es iminis (ra ‘ - 
Y niversitaires remplissant les conditions | ! de se Pat br I le | le 4 
d qui seront fixées par le règlement | Conseil de Ta République, | HE # U api | ( 
d stration publique Pré ru à l’article 11 sE JUL CO SION acce] LA j 1e lian 
« L \ 1 l ° 
Dans les villes ou établissements ne rem- R , Ï D {l 
plissant pas ces conditions d'effectif, des cor- à 10 { ’ 14 
tespontants locaux universitaires pourront | Texte de 1 ri | 
‘ désignés par la caisse primaire d séru- À re . ; et Ù 
] Cal niéressée », Lu . - | 
rôle de ces correspond ctio Ÿ- M 2 t , 7 Li ( i 
4 ‘s mutualistes d’étudiar | Le ras ’ 
| pri i { 
e proposé par le Conseil de la Répu- | cation du vi ra « 
que Texte à F4 A ke — | 
P service des prestations énumérées bliqu | L 4 > = 
à l'article 4, il est fait appel à des sections FE Er V | - . 
ü rrespondants locaux dont le rôle est | sidk hs ; l | 
ü 16 pu des soc:élés ou sections de socic- | j . | à x : ‘ 
ns raulualistes d'étudiants, dans les condi- | Texte proposé ] la com LT : 
U s définies par le règlement d'administra- Vo mmnissi VOUS propose 4 " « re 
on publique prévu à l'article 4 ci-dessus. dre le de l'A nb ; Fr : + 
là création d’une section gp universi- Le : à 10 
tare est obligat oire dans les tablissements Article 11. | 4 c 1 né 
wu villes universitaires remplissar it les condi- Su Der ns à ; RE. ; r 
Uons d'eflectif fixées par le règlement d'ad- Votre commission vous pro] CIRE © | tit Dm : 
iilnisiralion publique. texte propose par le Const il de Ja République, Dr te : 2 
L Etat et les organismes de sécurité sociale dent la IOrme est pins correcte que celle di ce | | L ‘ h 
€ ourant au financement du régme étu- | l'article adopté par l’Assemblée nationale qui | COTTeSpondal À 
dinn sont représentés dans les conseils d’ad- résuillait d un armendermernt de la comrmnis- Le montant « 1 es ju 1 
mMinistration des sections locales suivant les | Sion des finances. ï ATTÉIC PTS ] en au i et à 
medulités que déterminera le règlement d’ad- Votre commission du travail et de la sécu- | la sécu sociale avi 
min istration publique. rité soc ile vous demande d'adopter le texte | mini inté S 
Les sections universitaires peuvent se grou- | SUIYüni: Art. 6. (Adoption p: | 
per en union ou fédérations. PROPOSITION DE 101 par le Cor de la p €). — Pour k 
CAT ! 1 ‘ n à 
Texte proposé par la commission : Art, {tr (reprise intégrale du texte 4e l’As- cle 4, « { û ] ri le . ‘ 
Adoption du texte proposé par le Conseil | semble nationale}. — Les dispo: d corre da | : 
de la République, sous réserv e de la rélérence | l'ordonance no 45-2154 du 19 octobre 1943. | par des ’ j 
à ! irtic le 4 qui est inexact, le règl me1 t d’ad- | fixant le régime des assurances sociales appli- | tualisies d ( 
mil istration publique éta? t prévu à l'arti- | cabies aux assurés des professions non azri- | définies rès 
cle 11, coles, relalives” à la couverture des risqu pubiique. 
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La création d’une cec!ion locale universi- 
taire et obligaloire dans les établisemet 
où v.lles nversilaires remplissant les con 
dilio l'effectif fixées par le règlement d’ad- 
mit Ï 1! ] 

L'Et { O"gani<m de etcurité sociale 
concou il  hha}erme au régime ékhi- 
diant t L culés da l ls d'ad 
ministration des cseftions loralk livant Je 
mod! ue délermincra le règlement 
d'adin lion publique, 

Les seciions universitaires peuvent se grou- 
per « jons ou fédéralions. 

Art. 7. (Adoption dun texte proposé par Île 
Cousel de la Républque)}, — Les conseils 
d'adiminisiralion des sectons universilatres, 
de jeyrs uniot ou fédérations désignent 
parini leu membres des représentants au- 

rès des eais-es de sécurité sociale, chargés 
de conliG'er Va comjiabililé spéciale tenue 
po I les Î v!{ es dé 14 pare soie loi et 
la stricte p} il:on, à Jeurs besoins, des 
fonds prévus ci-dessu 

Ces ceomripissalre assistent à toutes Îles 
délibéralions et sont consullés sur toute 


décision des administrateurs des organismes 


du régime général concernant la sécurilé 
sociale des étudiants, HS peuvent émettre 
toute sugge<lion ou vœu utile à son bon 


fonctionnement notamment en 
préve illon et d'action 

Art, # (reprise 
semble na 
tuée par 


matière de 
<anilaire et éociale. 
intégrale du texte de l’As- 
joua'e), — La commission insti- 
l'article 2 de la ‘oi no 46-2339 du 
24 octobre 1936, portant réorganisation des 
contentieux de la sécurité sociale et de la 
mutualité sociale agricole, comprendra, lors- 
que le réclamant cera affilié en tant qu'étu- 
disant, pour moitié des administrateurs de 
l'organisme appartenant à la catégorie des 
Salariés, pour moilé des admin'strateurs 
Choisis parmi les autres calégories d'adminis- 
trateurs et e'le €é'adjoindra, à titre consul!a- 
üf, un étudiant majeur, désigné par le co- 
mité régional des œuvres en faveur de Ja 
Jeunesse scolaire ei un:versilaire de l'acadé- 
mie intéressée, 
Art. 9 (acceptalion de la suppression pro- 
noncée par le Conscl de Ja République). 
Art. 10 (reprise intégrale du texte de l’As- 
£cinblée nationale), — Les cotisations sont 
versées à Ja cuisse pr.maire de sécurité s0- 
ciale, Elles sont recouvrées en même temps 
que les sommes dues pour frais d'études. 
Les prestations sont fournies sur justifica- 
tion du versement régulier des cotisations. 
Art, 11 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République), — Un règlement 
d’adm'nistration publique déterminera les 
modaltés d'application de la présente loi 
qui entrera en vigueur 1e er octobre 419418 
pour Je reronvrement des cotisations, le 
#6 janvier 1949 pour 1e éervice des presta- 
1ons. 





ANNEXE N° 5261 


{Session de 1918, — Séance du 13 août 41958.) | 
PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 


président du Conseil de la République ten- 
dant à compicler l'article 56 de la loi no 47- 
153 du Ju septembre 1957, portant statut 
organique de l'Algérie, formulée par MM. 
Alhmed-Yahia, Ahmed Boumendiel, Aziz Kes- 
sous et Ahmed Tahar, conseillers de la Ré- 
publique (1), — (Renvoyée à la commission 
de l'intérieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’article 56 de la loi 
du 20 septembre 1917 portant slalut organique 
de l'Algérie dispose : 

« L'indépendance du culle musulman à 
l'égard de l'Etat est assurée au même titre 
que telle des autres culles, dans le cadre de 
la loi du 9 décembre 1%5 el du décret du 
27 septembre 1907. 

« L'application de ce principe, notamment 
en ce qui concerne l'administration des biens 
habous, fera l'objet de décisions de l'assem- 
blée algérienne, rendues exécutoires selon la 


(1) Conseil de la République, ne 610. 





—— 


: 





| dépendance 








procédure instituée aux articles 15 et 16 du 
statut, » 

11 convient, pour l'intelligence du texte de 
es articles, d'en rappeler brièvement les an- 
écédents. 

Jusqu'en 18% le persgnnel du culte musul- 
man en Algérie élait choisi par les fidèles. 
Les seuls critères qui présidaient à ce choix 
élaient la piélé el la connaissance de la théo- 
logie. 

Le casuel de ce personnel el l’enirelien des 
édifices religieux étaient assu'és par les re- 
venus des fondations pieuses (habous) qui 
constulua;ent un patrimoine imporlant accu- 
mulé au cours des siècles par des legs et des 
dons et dont 14 caracléristique essentieile 
était l’inaliénabilité. 

Un des premiers acles du général en chef 
commandant l'expédition d'Alger fut la con- 
fiscation des fondalions péæuses au profit de 
l'administration des domaines, 

Cette mainamise sur les biens deslinés à 
une œuvre religieuse dont ils asturajent l'in- 
à l'égard du pouvoir temporel 
constiluait la première violation de la pro- 
messe qui avait été faite au nom de la France 
de respecter la religion musulmane. 

L'adeninistration algérienne, en versant son 
casuel au persounel religieux, trouva dans ce 
moyen habile une justification pour contrôler 
et fonctionnariser lout le personnel. 

La loi du 9 décembre 1905 sur Ja séparation 
de l'Eglise et de l'Etat rendue applicable à 
l'Algérie par le décret du 27 septembre 1907 
du!, comme tant d'autres mesures progressis- 
tes, rencontrer l'hostilité persistante de l’ad- 
ministraticn aigérienne et ne fut, en réalité, 
jamais appliquée. 

Cette administration majntint ainsi son in- 
gérence totale dans le culte musulman à 
telles enseignes que l’on a assisté en Algérie 
à celte situation paradoxale de cultuelle mu- 
sulmane dirigée par un non-musulman, 

Pour apaiser l'opinion publique légilime- 
ment alarmée par les graves atteintes à sa 
foi religieuse, le général Catroux dut, Je 
4 septembre 1914, prendre une circulaire pres- 
crivynt le retour à la loi de séparation. 

En fait, la question restait inchangée, puis- 
que, aussi bien, l'administration continua de 
nomimer les agents du <ulte musulman 
comine par le passé, C'est ainsi que furent 
nomenés notamment les muphtis d'Aiger et 
d'Oran. 

Pour mettre fin à celte siluation irrégulière 
et faire honneur à sa promesse de respecter 
la religion musulmane, a France, a, dans 
l'articie 56 de la loi du 20 septembre 1917, 
formellement proclamé l'indépendance du 
culte musulman à l'égard de l'Elat. 

L’alinéa 2 de l’articie 56 surbordonne mal- 
heureusement l'application de ce principe 
des décisions de l’assemblée algérienne, sans 
tixer un délai pour l'intervention de ces dé- 
CiSion:, 

Nous voulons croire que le fait de <onfer 
la mise en application de ce principe au pou- 
voir discrétionnaire de l’assemblée algérienne 
ne constituait pas un moyen de relards#r jn- 
détiniment l'avènement d'une indépendance 
ettective, aulant altendue qu’indispeasable, du 
culte musulman a l'égard d’une â&dministra- 
tion rétrograde. 

Il serait superflu de signaler que lassem- 
biée algérienne acluelle ne prendra point les 
décisions prévues car ses membres, en 
grande majorité, n'ont point été élus par je 
peuple mais, en réalité, simplement nutminés 
par l'administration à la suite d'un simulacre 
d'élections qu’elle a falsifiées à l’aide de frau. 
des perpétrées au grand jour avec l'appui de 
la police et de l’armée. 

H est done indispensable, pour vaincre 
l'inerlie volontaire de cette assembée rétro- 
grade et ennemie de tout progrès social, de 


, sr} 
ICSOH 


i 
À 


Jui impartir un délai pour prendre les déci- 


sions sus-indiquées. 

L'urgence de la mesure à prendre n'échap- 
pera à personne. 

C'est pourquoi nous vous demandons de 
voler la proposilion de loi suivance, 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 56 de Ja loi no 47- 


IS53 du 20 septembre 19417 est complétée par 
un alinéa nouveau à insérer entre les 





9 
deuxième el troisième alinéas actuels et ar 
conçu: 

« Les décisions de l'assemblée algérierre 
prévues à l'alinéa précédent, devront jn', 
venir dans un délai de trois mois à dater de 
la promulgation de la présente loi. A défi: 
il y sera suppléé, dans le mois, qui sui 
par un décret pris en la forme de règlement 
d'administration publique, » 





ANNEXE N° 5262 


Session de 1918. — Séance du 13 août 19:89 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. !e 
Président du Conseil de Ja République ten. 
dant à compléter l’article 57 de Ja loi n° 47- 
4853 du 20 septembre 1947 portant statut 
organique de l'Algérie, présentée par MM. 
Ahmed Yahia, Ahmed Boumendiel, Aziz khe<. 
sous et Ahmed Tahar, conseillers de la Ré. 
pubiique (1). — (Renvoyée à la cons 
sion de l'intérieur.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 57 de Ja lof 
du 20 septembre 1947 portant slalut organi- 
que de l'Algérie dispose: 

« La langue arabe constituant une des lin- 
gues de l’Union française, les mêmes dispoci- 
tions s'appliquent à ja Jangue française el à 
la langue arabe en ce qui concerne le r6- 
gime de la presse et des publications oftfl- 
cielles ou privées éditées en Algérie. 

L'enseignement de la langue arabe 
organisé en Aïgérie à tous les degrés. 

L'application de cette dernière disposition 
fera l’objet de décisions de l'assemblée aigé- 
rienne, rendues exécutoires selon la procéduie 
instituée aux articles 15 et 16 du présent sia- 
tut ». 

Il serait superflu de rappeler, ici, les raisons 
majeures qui ont conduit le Parlement fran- 
Gais à adopter les dispositions de l’article 57 
susénoncé, 

La nécessité n’a pas échappé au législateur 
d'organiser en Algérie l’enseignement de ja 
langue arabe dont l'utilité n'est plus à dé- 
montrer. 

li est, cependant, regrettable que l’applica- 
tion du principe énoncé ait élé laissée au 
pouvoir discrétionnaire d’une assemblée aucsc] 
+ dd que l'assemblée algérienne  ac- 
tuelle. 

I n’est un secret pour personne que les 
membres de cette dernière ont été, dans 
leur grande majorité, désignés grâce aux 
fraudes électorales perpélrées au grand jour 
par l’administration algérienne dont les idées 
colonialistes notoires s'opposent à tous pro- 
grès en Algérie. 

En envoyant les hommes de son choix sié. 
ger à l'assemblée algérienne celte admiuis. 
tration entendait, sans aucun doute, stopper 
l’évolution du peuple algérien. 

Cela est si vrai que l’assemblée algérienne 
actuelle qui ne représente point le peuple 
elgérien n’a pris, jusqu’à ce jour, aucune des 
décisions prévues par le statut de l'Algérie 
pour lappiication des mesures progressisles 
qu’il a annoncées. 

I est donc de toute nécessitf# de vaine 
cre linertis volontaire de lassemblée alsé- 
rien: dont il serait vain d'attendre une ini- 
tiative spontanée dans la voie d’un progrès 
social quelconque. On ne saurait mieux le 
faire qu’en lui impartissant un délai pour 
s'acquitter d’une tâche et d’un devoir qu'elle 
ne montre, et pour cause, aucun eémMpressg- 
ment à accomplir. 

C'est pourquoi nous vous demandons de vo- 
ter la proposition de loi suivante: 


Se;a 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 57 de la ln 
n° 47-1853 du 20 septembre 1947 est complété 
par un quatrième alinéa ainsi conçu: 

« Les décisions de l'assemblée algérienne 
prévues à l'alinéa précédent devront interve- 
nir dans un délai de trois mois à dater de la 
promulgation de la présente loi. A défaut il 
y sera suppléé dans le mois qui suivra par 
un décret pris en la forme de règlemeni 
d'administration publique ». 


{1) Conseil de la République n° 844, 
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A, auéré Marie, président du conseil des in IL 1 - À À 
ministres, par M. Paul PReyn ud, ministre (Session de 1948. — Sa du 13 août 1948 statut du perso! L IZan&t « i lai 
dos finances et des affaires économi ques et | a , tiqi _ P au ‘ a 
par M. Maurice Petsche, secrétaire d'Etat ! RAPPORT fait au nom de la commission 4 1. Cet acte a eu, ess LEA LL ) pui 
aux finances et aux affaires économiques la déie se nätionale sur je projet de lui por- ue revalorisel HUHTANL Us à :3 
(tinances — (Renvové à la commission lat vatidation el modification de l'acte dit tixées par la ! du 3% mars 1%28 
. \ - € t +) fl r5%) n ! 
} ges finances.) loi n° 55! du 4 cctobre 1943 relative nu sta- © | réalise, ass, sou aux 
tut du personnel navigant de l'aéronautis mMenbres Œu personnel Havig ù il 
À nor Af dorr f tel déoulé \ tique, € } [a | » so 
: EXPOSE DES MOTIFS que, par GE Pierre: Bot, Gui (A dmrité à in ve d'all & 
« su Le - 
5 ; à - Mesdames, messlenr le législateur s’est, e ( S » a 
t Mesdames, messieurt, le présent projet de & : lonetemn Fe u hé 'à ass ra sort des mer : So , 
de loi tend à l'ouverture de crédits s'élevant | iétimes des accidents en service aérien com- | = Le Le. è - du 
» | eu totai à 38.008,5 millions de francs et des- L'inandé et de leurs avants droit. | façon « 
ü finés au payement de diversis subvenüons | wenait d renet aux membres du orage à 
. à caractère economique, av: mnel navi ant a l'aér nautique lont . #, r 
| . D ne à à ° + f "| an ‘at . és _ 4 “ , . mx hnsact : , 
A “oncurrerice de 3.035. .# 0.&9 F, ce projet in tâche g'orieuse s'accompagne de constants D ni "1 L 
se substitue aux demandes «i : ITU CS périls le souci de: misères que les à “cidenis { 1 Gt - PA’ 
par le précèdent gouvernement en ce qui | äériens peuvent entrainer pour eux ou pour  CHant D 
F oncerne. ‘ $ Se leur famille. LEIIDa La 125.000 F; 
ÿ: Les produits coloniaux pour le premier se- Le développemen! @e l'activité aérienne et De squs-officier 
L: miestre (projet no 442), 7.465.000.000 F. la mise cn œuvre d'appareils t ujours plu Cho AS ARE : 1 Re} di di 
Les indemnités compensatrices dues À la apides et d'ur technique complexe enfant ; 
- à ! | “gén dns nage ri repruies € inc ARE D Li Jmpie Célil €? 500 F: 
& S. N. C. F. à la suite de la diminution des | gceru le nambre des arridents en déoit des élibata 2.5 « 
: wausports des journaux et drs fruits et lé- progrès réalisés en matière de sécurité a D re ru à 
\ Fr rues (projet n° 1213), 5:3.900.000 F. tienne 4 e É 3 Chef de famille: de 5.000 À 90.000 F (en'vant 
a Total, 8.038.500.0(0 F. Hi net que de ronsulter les statistiques | 1e £Tader. | à RE cr 
. La A concurrepce de 29.970 mil'ions de francs, | g'aceidents dans l'armée de l'air pour s'en Célibat : de 45. À F (suivant le 
Li Jes demandes traduisent les décisions prises | rendre compte. grade). 
L ë par le précédent Gouvernement en €e qui Con- ; | b) Veuve 
E: cerne le maintien pendant le deuxième se- Re ture qe éd é RTS D'ofticier : 
4 sstrp a! a prix ® els des r its cui- Orar SU OT du | US Ge Pre voyance dé l 1CT0- hur \ tar . 
L: rad 193 des prix actuels des produits sui nautique. Loi du 20 mars 1928 relative au ( ë pe - l; 10.000 P 
aitu . 
, s : É : à x nn statut du personne atvigan le éror tt pui Cilsu ditiiit » 
L È Charbons importés, 13.160.000.000 de francs. | S'atut a oué dater dit lose on el e de fa 125.000 F; 
È Oléagineux et corps gras, 11.293.000.00 de que. Le sous-officit 
1 drancs. 4. La loi du 90 mars 198 relative au statut du ! Chargée de famille: 100.000 F, 1 19.000 F 
Céréales secondaires, 1.6%.090.000 de francs. f 


personnel navigant de l'aéronautique dispose "+ NUE 
en son article ? que les membres du person- | Non chargée de farnille: 
ue! navisant de l'aéronautique ainsi que leurs D'homme de troupe : 

avants droit, tout en restant soumis en Ina- Chargée de le : 


Aliments du bélail et tourteaux, 3.825.000.000 
de francs, 
Total, 29.970.099.000 F. 
Dans les déclarations faites récemment par 





OT : Var tière de pension à Ja législatjon générale qui plus 40.000 F eui 
| le touvernement dev ant la COMMISSION des fi- | jeur est applicable, bénéficient de certaines Non charg j 0.000 F. 
nantes et devant l'Assemblée elle-même au allocations lorsque, au cours d'un service aé- | c\ Ascendi 
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| iu bnigset 18, il a été tenu compte non seu- | hilisation ou de participation à des opérations felotres 
| lement des demandes déjà formukes, mais de guerre, ces personnels sont tués ou atteints | ou er n t Janv e était | utien 
encore des charges nouvelles que traduii le | ge blessures entraînant la mise à la retraite indisper RE me ro 
n er . : 28 2 HITS) ' . 
present projet. pour infirmité:. | Le capital alloué est majoré de 1 p. #0 


2 Le parement des allorations est assuré 
par les soins de Ia caisse des dépôts et con- ! }, 
signations an moyen du fonds de prévoyanr 


el pour 
droit à 


ns de pere el der niëre 


s orphelins dont ia mère Là püs 
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En 





M TS à ax SN lc 


rticle unique — Il est ouvert aux ministres 
en wddition aux crédits ouverts au titre du 
budget ordinaire (services civils) pour l’exer- 
Cice 1948, des crélits s’élevant à la somme 
lolale de 38.008.500.000 F et réparlis conlormé- 
ment à l’état À annexé à la présente loi. 


ETAT A 
Agriculture. 
I, — SERVICES DU RAVITAILLEMENT 
TITRE Ier, — DÉPEXSES ORDINAIRES 


Chap 6002. — Subvention aux groupements 
d'achat des produits olkéagineux, du cacao et 
£u café, 148.760 millions de irancs. 

Chap 6003. — Couverture du déficit résul- 
ant de l'importation de produits deslinés à 
p'alimentation du bétail, 5.515 millions de 

Total pour l'agriculture, 21.275 millions de 
francs. 


Industrie et commerce. 


TITRE II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULIANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 709. — Couverture du déficit résul- 
tant de l'importation de produits industriels, 
45.166 millions de francs. ? 


Travaux publics et transports. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Chap. 5082, — Subvention exceptionnelle à 


da société nationale des chemins de fer fran- 
£ais, à titre d'indemnité compensatrite des 





de l'aéronautique géré par ladite calsse, Le 
fonds de prévovance est alimenté par le ver- 
sement inensuel à la caisse des dépôts et con 
signations d'une fraction des indemnités de 


fonction ou pour risques prefessionnels, dont 
hénélicient les membres dn personnel navi- 
gant. La quotité de cette fraclion est fixée 


chaque année par décret. 

à L'organisation et le fonctionnement du 
fonds de prévoyance sont fixés par le décret 
du 23 mai 1929 portant règiement d'adminis- 
tratiun publique, En vertu de ce décret, la 
gestion du fonds est assurée par le directeur 
général de Ja caisse des dépôts et consigna- 
tions assisté d'une commission pré<idée par 
un conseiller d'Etat. Cette commission donne 
obiigatoirement son avis sur l'attribution des 
allocations et sur la quotité du prélèvement à 
effectuer pour l'alimentation du fonds. 

4. Le montant des allocations est fixé par 
l'arlicle 2 de la loi du 20 mars 1998 de la façon 
suivante : 

a) Victimes (rnises à la retraite pour {nfir- 
mités) : 

Officicr: 100.000 F, pius 25.000 F par enfant 
mineur; 

Sous-officier: 50.660 F, plus 12.500 F par 
enfant mineur; 

Homme d2 troupe: 25.000 F, plus 12.500 F 
par enfant mineur; 

db} Veuves (non divorcées ou séparées de 
corps, à la condition que le mariage ait été 
contracté antérieurement à l'accident): 

D'officier : 400.000 F, pius 20.000 F par enfant 
mineur; 

De sous-officier; 50.000 F, plus 20.000 F par 
enfânt mineur; 

D'homme de troupe: 25.000 F, plus 20.000 F 
par enfant mineur; 


(®) Voir le n° 4933, 





| 
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l 
Î 


Î »: 1 4 
été publié au Jôurn IL officiel que le 


ve ‘ ni , ' " L 
operatioti Sais pPouvoi r' Lure 


cations 


fet, ces allocations ne sont 





» allorat:01. 
L'acte d loi po ol «€ 


tu 4 oct 19:23 n'a 
19 août 


l're l'objet el. inc ition, 


dont le point de départ était fix ;: M) août 
1910, de modifications aux instructions en 
v guell 

Mais ir t pas ndmissille que fussent 
concédées, à partir de eetle date, des alloca- 
tions du fonds de prévoyance pour des acci- 
dents survenus sur certains territoires, Îles 
terriloires de la métropole en parliculier, alors 


cornbattants 
tombaient en 
à ces allo- 


acriennes franrai<rse 


Aux termes de la loi du ‘0 mars 1928, en ef- 
pavables que hors 


le cas de rnobilisation ou de participation à 


des opéralions de guerre 


Ainsi done, en fait, l'acte dit loi no 531 du 
& octobre 1953 n'a jsmais recu d'application. 
L'actuel projet a été élaboré dès le dévut de 


Il a ét6 l'objet d'un examen de la commis- 


| sion du fonds de prévoyance de l'aéronauti- 


que qui l’a adopté dans sa séance du 27 sep- 
tembre 1916. 

Les dispositions essenti 
les suivantes: 

4. I reporte au 8 mai 1945, date de la Cessa- 
tion effective des hostilités, l'entrée en vi- 
gueur de l'acte dit loi du 4 octobre 193, qui 
est ainsi validé, sous riserve des modifica- 
tions apportées par le présent projet, 

2. 11 prévoit deux périodes d'application diss 
tinctes : 

a) Pendant la première période, qui va du 
8 mai 4945 au 20 avril 4016 les allocations se. 
ront liquidées aux taux prévus par l'acte du 
loi du 4 octobre 1945, 


les du projet sont 
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hs À ; | j ode, qui com- t dents survenus en service atrien commandé au mois de mars 19:5 en ce qui conc 14 
n e 4 ui 10465 nt enir compile de L'entre le 8 mai 1945 et le 50 avril 1946, ces limite d'âge des Inaitres ouvriers nil; s. 
d ñt de la vie, les allo p si IS6S, » Les maitres-ouvriers eoloniaux — qui 4 
‘iq cont inülorc d'environ 50 p. 100 po Art 3. — Pour tous les accidents survenus | soumis aux mêmes règlements que « “a 
| FIL } veuves, di iscendants et lt rieuremment au 39 avril 1956: la métropole — doivent conlioucr à }h 
300 p. 100 pr | ] il ation et ma- 1° Le tableau du poragraphe 2 de lar- cier des Inémes avantages. IL est do de 
Ï ( licle £er de Ja loi validée du 4 octobre 1943 toute justice que ces derniers, qui on! été 
[ ‘ { lé ent le fixant le montant des allocalions est remplacé oubli£s dans les disnositions votées Je 21 $ 
{ ‘ e,ilnen ent pour les | par le tableau ci-après: 1943, puissent continuer à travailler dans jeg 
4 er du 1 mai 1946, qu'un taux Officiers el assimilées: chef de famille, 300.000 | mêmes comlilions que leurs collègues de lg 
t { \ lo que fra + céliba re, 15.64) | métropole, c'est-à-dire à soixante uns au A 
lu 4 octobre 5943 prévoyait pour SOUSs-0{Tic ie t sshini'és: chef de famille, | de cinquante. A cinquante ans, en effet, jl 
deux 1 ivant qu'elles | 130.0) F; Go4MK) est trop lard pour que ces maitres-ouvriers 
I 1 non chargées de famille, Mais il Laporalix irlers-mailtres de pre- | enlreprenennt une affaire dans Île sert 
v à u de co jérer qu'apré cette date les re Casse ilés: chef de famille, | « civil » et ;l est trop tôt pour ceux de sep 
sl | ! éricuseinent ina- | 135.4XX F:; ire, 2.009 F. le travail en raison des exigences de la vie 
jorc Caporaux, quartirs-maitres de % classe et | qui deviennent de plus en plus grandes, 
 l fa f IX iar'es AT i ile hef de fatnille, 120.00 F; céliba- Lo décret, preserivant celte diminutio tut 
bant du fait de ouvelles dispositions an 000 1 validé par l'ordonnance du 13 mai 1:47 
f de} e, la le.5 du projet pre Suicals, inaleïôofs et assimiés: chef de fa- | rendu applicable sur le territoire imétronpo- 
\ ! net t une période de quatre ans À mille, 115.000 F:; célibataire, 70.000 F. litain par l'ordonnance du 11 octobre j911. 
Ut la promulgation de {a pat 29 Les paragraphes 3, 4 et 5 de l'article pre- Les circonstances, ayant molivé cette ie. 
‘ acquises au titre « i Mier 4e fa oi validée du 4 octobre 4933 sont | sure, on disparu. Il serait désormais aror- 
| | | (l L 40 nolacés par les dispositions suivantes: mal de continuer à enlever prématurément à 
1955, } elfeciné en plusieu 8 5. — Fin cas de mise à la retraite pour | leur service des spécialistes en pleine pos. 
ts « jusqu'au terme de celte Graiiés et quand après consolidation de la | session de leurs moyens professionnels. 
période, le premier de ces versements devant F'bleseuie, l'invalicitf atteindra au moins 70 Par ailleurs, l’éiévation sa la Jimile d'âge 
ôlre an 1uoims égüa 1 versement unique au- Àpour cent, le capilal attribué à la victime de | aurait des répercussions favorables pour le 
quel aurait pu prétendre le bénéficraire sous | lPaccjdnt sera majoré par enfant mineur vi- | budget de l'Etat. 
sime institué par la loi du 20 mars 1928. | vant: - IL est done ayparu opportun à la comiis 
Votre rapporteur aurait élé tenté de consi- De 150.000 F pour nn officier ou assimilé; | sion de la défense rationale de réaliser celle 
er que le relèvement des allocations, cal- De S0.00) F düns les autres cas. mesure et de vous demander d'abroger, 
lé modestement eur la base du coût de la “MS 4 — Si l'accident est suivi de mort, | comme vous l'avez fait pour les maïitres-ou- 
e au début de 1046. est désormais nettement Hit est attribué: vricrs de la métropole, l’article 3 de l'ordon 
uffisant a) A la veure non divorcée, ni séparée de ! nance du 13% mai 1953 en <e qu'il maintenaif 
] taux de hat di traitements et Corps, à la condition que le mariage sait été | en vigueur les dispositions de l'acte dit deerct 
leumnilés qui servent de base aux retenues | contracté antérieurement à l'accident, une al- | n> 5551 du 21 octobre 1941. 
alimentant le fonds de prévovance devrait location égale à celle qui æst prévue pour la En conséquence, votre commission de a 
permettre d'envisager une 1ovalorisation nou vicliime célibalaire. défense nationale vous propose d'adopler l'ar- 
velle de ces allocation b) Aux enfants mineurs, Kailimes 6u na- | tisie unique de la proposition de loi suivante: 
Cependant, une bonne gestion du fonds ture:s reconnus, une ailocalion fixée à 120.000 
ommmande beancoup de prudence, Iranes par enfant. : Fa PROPOSITION DE LOI 
Avant tout, jl ne faut pas décevoir les vic- « Le capital ainsi à loué à chaque nfant est 
lines des à lents survenus en service | majoré Ce 50 p. 100 pour les orphelins de père Article unique. — L'article 5 de l'ordori- 
ciien, depuis la reprise des opéralions du | et de mère et pour jes orphelins dont la mère | nance du 143 mai 1943 (rendue applicable sur 


fonds de prévovance, Je 8 mai 1945, ou leurs 
avants droit, Altributaires des allocations mo- 
diqnes fixées par Ja loi du 50 mars 4998, ils 
atletmtent, avec une impatience bien cormpré- 
hensible, une équitable, mais surtout urgente 
revalorisation de ces allocations. 


fout retard apporté à la réalisation dau pra- 


jet acluel ne pourrait qu'accroître deur dé- 
111 NL ei 

D'autre part, l'article 46 de la loi de finan- 
res n° 47-1497 du 13 août 1947 a prévu un ré- 


pune d'indemnisation an profit des agents de 
VEtat non couverts par le fonds de prévoyance 
de l'aéronautique civile, victines d'un acci- 
dent en service aérien commandé, 

Celle indemnisation est à a charge cntière 
de l'Etat | 


Un arrêté du 8 juin 1948 vient d'en fixer le 
Montant, 

Il est possible que cette inillative conduise 
à entreprendre une réforme complète du sys- 


lème de garantie institué au profit du per- 
sonnel navigant de l'aéronautique par la loi 
du 30 mars 19428, 

En attendant, il ne conviendrait pas que les 
theinbres de ce personnel, qui risquent tous 
les jours leur vie sur les routes de l'air, soient 
plus mal traités que les agents de l'Etat qui 
Xécutent comine passagers un voyage actricn 
nécessité par l'accomplissement d'une mis- 
éilon occasionnelle ; 


Sous le bénéfice des explications et obser- 
Valions qui précèdent, la commission de la 
lofense nationale vous prie de vouloir bien 
adopter les dispositions du projet de loi qui 
ous est soumis, qui n'enlraine aucune ré- 


Percussion financière pour l'Etat, puisque le 
fonds de prévoyance de l'aéronautique est ali- 
Imenlé par les relenues effectuées sur <er- 
faines indemnités de fonction ou pour ris- 
ques professionnels, dont bénéficient les per- 
SOHNOIs ap lés à effectuer des services aériens 
coninmandaes, 


PROJET DE LOI 


Arf, fer, Fst validé l'acte dit « loi du 
4 oclobre 4943 » modiflant la loi du 30 mars 
4928 relalive au statut du personnel navigant 
de l'atronautique, sous réserve des modifi- 
cäations apportées par la présente loi. 

9, — L'article 2 de la loi validée du 
4 octobre 193 est abrogé et remplacé par le 


æ 


« Art, 2 — Les disposilions du précédent 
" i v ñ î 


appui CS Pour JUS ICS àäacci- 





n'a pas droit a l'oblention d'une allocation. 

« Toutefois, dans ce dernier cas, le total 
des alocalions ainsi majorées attribuées au 
titre d'un accident Céterminé, ne pourra étre 
supérieur à l'indemnité globale qu'aurait per- 
one Ja mère, «si elle-même avait eu droit à 
allocation et l'allocation de chaque orphelin 
sera, le cas échéant, réduite proportionnrelle- 
ment. 

«8 5. — Chacun des ascendants survivants qui 
aurait droit à pension Cans les conditions du 
titre III de la loi du 31 mars 1919 mocifié par 
l'article 53 de ja loi du 9 décembre 197 et 
par les textes subséquents, recevra une allo- 
cation de 37.000 EF, S'il esl établi que la vic- 
time était, avant sa mort, soutien indispen- 
sable €e famille, le montant de cette alloca- 
tion est porté à 67.500 F pour chacun des as- 
cendants directs dont elle était effectivement 
le soutiten, » 

Ar. 4. — Pendant ja période de quatre ans 
suivant Ja date de promulgation €e la présente 
oi, le payement des aliocalions du fonds de 
prévoyance de l'aéronautique, acquises au titre 
des accidents survenus postérieurement au 
7 mai 1945, pourra être «effectué en plusieurs 
versements échelonnés jusqu'au terme ce 
côlte période. Toutefois, le premier de ces verT- 
sements devra être d'un montant au moins 
égal an versement unique auquel aurait pu 
prétendre la victime on <es avants cause sous 
l'empire des dispositions iñiliaks de la loi 
du 430 mars 192$, 





ANNEXE N° 5265 


{(Scssion de 1918. — Séance du 13 août 19:18.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la défense nationale sur la proposition de 
loi de M. fTerrenoire et plusieurs de ses 
co'iègues tendant à abroger l'article 5 de 
l'ordonnance du 13 mai 1933 en ce qui con- 
cerne la limite d'âge des maîtres-tailleurs 
et cordonniers des troupes coloniales, par 
M. Michelet, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
déposée par M. Terrenoire et un certain nom- 
bre de ses collègues répare un oubli commis 
dans le {exte qui vous a été soumis et voté 


nn 


le terriloire métropolitain par l'ordonnance 
du 11 octobre 19%%44) est abrogé en ce qu 
maointenait en vigueur les dispositions de 
l'acte dit décret no 5531 du 21 octobre 1941 
fixant à 55, 50 et 40 ans les limites d'âge des 
maîtres-onvriers et ouvriers spécialisles (ail- 
leurs et cordonniers des troupes coloniales. 


ee — 


ANNEXE N° 5266 


(Session de 1948. — Séance du 13 août 1918. 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission de la défense nationale sur: 
1. — Le projet de loi portant imégration 
des militaires dans l’organisation générale 
de la sécurité sociale; II. — La proposi- 
tion de loi de M. Anxionnaz tendant À 
faire étendre le bénéfice de la sécurité 
sociale à tous les militaires en aclivilé de 
service on non ainsi qu'à leur famille, 
par M. Billat, député (1). 


Mesdames, messieurs, au nom de votre 
commission de la défense nationale unanime, 
j'avais l'honneur de déposer, le 21 mai der- 
nier, un rapport sur une proposition de loi 
no 23$52, tendant à étendre le bénéfice de 
la sécurité sociale aux mililaires en élat 
de service ou non et à leur famille. 

Dans ce rapport (n° 42%} élaient expostes 
les multiples raisons qui mililtent en faveur 
de cette proposition. En effet, les militaires 
atteints au même titre que les autres servi- 
ieurs de l'Etat par les difficultés sans cesse 
croissantes de l'existence ne sauraient être 
laissés plus longtemps à l'écart de ce sxs- 
tème de protection sociale. D'autre part, les 
idées découtant de l'expérience de la guerre 
et de la résistance tendant à fondre jnti- 
mement j'armée dans la nalion conduisent 
naturellement à envisager l'intégration des 
Militaires dans l’organisation générale de la 
sécurité sociale. 

Si les règlements en vigueur garantiscent 
les militaires en activité sur une partie des 
risques que couvre la sécurilé sociale, de 
nombreux avantages accordés par cele-ri, 
surtout aux familles, leur ont él£ refusés 
jusqu'ici 





(1) Voir le n° 5190, 





(1) Voir les nos 4716, 2852, 42%, 1498. 
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mr 
votre commission, en demandant à di iX 
oorises, et à l'unanimité, la discussion dut 
uce de la propositon de loi, a traduit la 


unanime de l’As- 
voir cesser rapidement 


certainement attssi 

‘nationale, de 
iniuslire 

,r famil e. re n 
Le dcro lement des travaux de l'A:cemblie 
tanale n'a pas donné l'oscasi n d'aborder 

1 : . cainn 

cel'e üis ussion. 


hlé e 
» TA LL 
dont soufl ClLil 408 





D'autre part, plus d'un mois après le d'pôû 
du rapport de la commission, je 2» juin 
di , le Gouvernement dé posait à son lour 
un projet de loi que votre commission était 


apre Ke à examine 

faut combler un retard déjà trop 
o voire COMNELSSION Vous 
nse d'adopter le texte du projet de lai 

da Gouvernement auquel elle a Cru devoir 

apporter quelques modificaliol Celles-ci 

sendent, d’une part, à garantir [tes droits 

acquis et, d'autre part, à 

caïon rapide de la loi. 
Ainsi, a-t-elle été amenfe à compléter l'ar- 

{cle 4er du projet de 16i par le texte sui- 

vaut qui faisait 


{1 no'is 
{ { 


Jong. Et. pour ce.a, 


ussurer lune 


apph 





l'objet de l'article : de Ja 
pa oposition de loi no 352, demruent 
nd H g:! 
uu ) F Re 
« les avantages acquis, supéricure à 
ccordés par Ja sécurilé sociale, ne pour- 





n aucun cas être réduils ou suppri- 
ect en raison de ce principe qu'à l'arli- 
nous avons été amené à procéder à 
uue petite modification du texte du Gouver- 
nement de façon à spécitier que: « Ja gratuité 
des produits pharmaceutiques continuera 
d'ètre assurée aux mmililaires Iorsqu'ils seront 
disnensés par un établissement de soins ou 
de sant# militaire, » Tandis que pour les 
Î les di<positions prévues par la légis- 
lation de la sécurité sociale seront seules 
uppliquées, 

Pour Ja même raison, 
vons cru devoir spé 


cle 6 


€ga'ement, 
a ‘ifier, dans le texte de 
l'arürle 10 con “ernant 1e capital décès qu'il 
est bien entendu qu'aucune régression ne 
sera instluée dans le régime nouveau, par 
vapport à la législation actuelle concernant 
{e régime des pensions militaires, 

A l'artiele 7, concernant ja couver!ure des 
risques, le projet avait prévu une colisa- 
ion égale des bénéficiaires et de l'Etat, 
\ us avons supprimé le terme « égale », 
car pour certaines catégories d'assurés s0- 
caux la part de l'employeur est supérieure 


norte 
i1V 1S 


à celle de l'assuré Nous ne savons pas en- 
core Si, dans l’état actuel ou fulur des 
sokies, il sera possib'e d’instiluer une égale 
part des charves deslinées à couvrir les 


dépenses occasionnées par lPappl 


cation de Ja 
loi. 


A l'arliéle 13, nous avons cru devoir pré- 
ciser l'intention dela comm ssion, qu’en ce 
qui concerne les familles, celles des mili- 


taires servant dans les territoires d’ouire- 
mer doivent pouvoir bénéficier des avantages 
de la sécurité sociale 

Enfin, le projet du 
Voyait la mise en vigueur de la Joi pour 
le 1e juillet 19», c’est-à-dire dans deux 
ans environ, Cette date est manifestement 
trop éloignée. De trop nombreux RASE 
servant au de'à de la durée égale risque 
de quitter l'armée étant en oent 
garantis pour eux et leurs families, contre 
la maladie, 
Parmi eux, nous aurions à déplorer le 
départ de mi ilitaires de valeur constituant un 
rapi al précieux pour notre défense natio- 
hale, Nous devons agir au plus vite et c'est 
la raison pour laquelle votre commission 


Gouvernement pré- 


Vous propose les dales du 1er décembre 
491, Pour l'élablissement du règlement 
d'administration publique et le 4e février 


1919 pour la mise en application de Ja lai. 


Après ces observalions et ayant procédé 
aux modifications exposées ci-dessus, votre 


Commission de la 


défense nationale vous 
propose 


d'adopter le texte de loi suivant. 


PROJET DE LOI 
PORTANT INTÉGRATION DES MILITAIRES 
L'ORGANISATION GÉNÉRALE DE LA 
SOCIALE 
Art, fer Le bénéfice de la sécurité sociale 
est étendu aux militaires en activité et en 
rélraile, ainsi qu'à leurs familles, 


DAXS 
SÉCURITÉ 





! set S CH ‘ L 
Art 9 Tha n ” 
\ £ ( « £ n 
SCui S it di itaire | l où ! 
servait id 1 dutét ua) ( \ 1 | 
d'un \ 1 d'une his , Dé 
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nt 1 à i 
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preslations en nature des assurances s 
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ians ieS Ineines Cobuons que es Iun 
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haires civils de l'Etat sous uv ues UIS 





ouvrent droit aux mêmes prestaÿions que ICS 


L 

fonctionnaires eivils retraités. | 

Toutefois, lorsque les iniéressés exerceni | 
une activilé professionnelle, ils sont assiijet- | 
lis au résime de sécurilé sociale dont relève 
leur activité. 

Art. 4. — En ce qua conrt e le régime de 
sécurité iale, Jes inililaires ictivite 
ainsi que leurs familles ont le libre choix du 


médecin rmililaire où eivil. 


Les services de santé tmilitaires estent 
seuls compétents pour toutes les décisions 
pouvant avoir des conséquences statutaires ou 
disciplinaires. 

Art. 3. — Les prestations en na!ure, versées 
par l’organisation de la sécurité sociale, en 
contre-partie des services rendus par les ser- 
vices de sanié re donneront Jieu à 
ani iula! + de dépe nses al litre des chapitres 
budgétaires intéressés selon des modalités qui 
ser" ht ‘fixées par arrèié interministériel. 

Art. 6. — La gratuité des produits pharma- 


ceutiques continuera d’être assurée aux mili- 
taires lorsque ces produits seront dispensés 
par un établissement de soins où de santé 
militaire, en vertu de Paru le le! ci-dessus 
Pour les fainilles, les disps rsilit prévues par 
la sécurité sociale seront appli li quées. 

Art. 7. — La couverture des risques visés 
au présent litre est assurée par une cotisation 
des bénéficiaires et une cotisation de l'Etat, 
dont le taux est fixé dans les mèmes condi- 
tions que pour les fonctionnaires civils. 

L'assiette et les modalités de recouvrement 
de ces cotisations seront fixées par 
prévus à l'arlicle 14, 

Art. 8, — [Il sera instilué pe 
militaire une caisse primaire de securile 
sociale dont la circonseription englobera Fen 
semble du territoire métropolitain et qui fon 
tionnera dans les conditions de l'ordonnance 
du 4% octobre 1951. 


les décrets 


‘ur le personnt l 


Toutefois, un règlement d'adhininistration pu- 
blique fixera, avant Le 1 décembre 1948, 
composition du conseil d'adininistration de 
cette caisse, les modalités d'élection des repré- 
sentants des bénéficiaires et les modalités de 
désignation des représentants de lElat. 

Celte caisse est rallachée à Ta caisse ré2io- 
nale de la sécurité sociale dont dépend son 
siège. 


Il sera tenu une comptabilité distinc'e pour 
la sécurité sociale des militaires. 

Art. 9. — Les disposilions dn présen 
ne s’appliqueut pas aux acridents surver 
service qui restent couverts dans les conli 
tions de la législalion en vigueur. 





Tune IE 
Capital décès, 
Art 10. — Les condilions dans lesquelles 
les militaires à solde mensuelle et les mili 
taires à solde cpéciale progressive ouvrent 
droit au capital décès seront fixées par déeret 
sans qu'aucune restriclion ne puisse élre 
apporlée au régime des pensions inililaires. 


Tune Ji 


Disposilions diverses. 

Art. 11. — Pour lappliealion de 
loi les officiers généraux qu 
sont assimilés aux retraités 


la présents 
cadre de réserre 











Art 19 — I d 1 I bén« t des 
prestations pn par da te IP 
{ L Eure à «| dix } à Ux 

ha e d'é «it nil 

l | jt Li au ret! Pt L l'a U- 
s rt 19 Tose Aie e d la nré nta 

Û ppliquent iluin les Es 
11 ] . > FA ] | L ] ) 
lila dition qui S ent « s la 
mit U} { Ü U « a out C 
u dans un territoire de || n fr: e 

ut. fi. — IX res } pport 
du m re de la di le, du mi- 
ni du ivail et d ‘ alte el 
du 1 tre aes fl iles t a affaires \n0- 
tiq fixe les n l'application 
de la er t 

Art, 1 - Un règlement d'adn raison 
publiq pris & le 1h! du m » de 
la déf & pati du du vai 
« la sécurité sociale, \ til def 
finances et des affaires € nidi et du 
secrétaire d'Etat à a pre enure du isei 
(fonelion publique et réfoi uiministrative) 
fixera. avant le 1e déceml las, les condi 
lions de creation et de foncliunnement d'une 
caisse autonome de sécurilé sociale englobant 


l’'enseinble des 'bénéticiaires des dispositions 


du décret du 31 décembre 1916 relatif à l'ins 
Hitution d'un régime de sécuri'é sociale pour 
les fonctionnaires et de celles de la présente 
loi 





Le régime fixé par le règleme it d'adnunis- 
tralion publique prévu à !| Wa ] Clim 
devra entrer en vigueur aval le 17 fCvrie» 
LE U 
191 

ANNEXE N° 5267 
Session de 1918. — Séance du 13 août f 18.) 


LAPPORT fait au nom de la commi 
défense nationale sur le projet de 
déclassement de deux parcelles de terrain 
dépendant de la place de l'Ecluse, jar 
M. Billat, député (1). 


ion «te la 
loi portant 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui 
nous est soumis à pour objet de déciasser 
deux parceles de terain du domaine publié 
faisant parlie de la place forte du fort de 


d Ecluse (Ain). Ce déclassement est rendu né- 
‘ssaire par les travaux d'aménagement de Ja 
bo de Génissiat. La Compagnie nationale 
du Rhône se voit € 





ntrainte d'en faire l'acqui- 
sition. 

Lesdites parcelles n'offrent absolument au- 
cune valeur stratézique, 

Pour cette raison et dans le but de faciliter 
l'équipement du pays, re commission de 
la défense nationale à lunanim donne con 
ü l au projet de loi du G ( eut ci- 
ä] 


PROJET DE LOI 


frlicle unique. — Sont déclassées deux par- 
celles de terrains, cadastrées section A, nu- 
méros Il et N.C. sur le te lore de la com- 
inune de Leaz (Ain l'une contenatwe de 


un hectare 


nr ' Li 
cindauante ares dqualre-K 
I | 


cenliares, lesdites pat elles dipendart 1 do- 
maine publie comme fasant | c de la piace 
forte du fort de l'E'luse, 





ANNEXE N’ 5263 


a 


Session de 1948 — Séance du 13 1001 19:58) 
RAPPORT feat au nom de la commission de 
l'éducation nationale projet de loi 
portant statut des centres d'apprentissage, 
ur M. Mazier, député 


sur le 


1 


Mesdames, messieurs, le projet 
posé sous le n° 4482 à pour but de doter d'un 
statut juridique les centres d’apprenti 
établissements d'origines dive { 


rses et fonction- 


de loi ‘i 16- 


ssage , 


nant à l'heure actuelle dans des conditions 
précaires auxquelles il est urgent de mettre 
fin. 








4} Voir le no 4138 
(2) Voir Le n° 1:32 





p.48 
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125 centres d'apprentissage ex nls oni en sur lequelle il est i Art, 8. — Sont, sur la deina 
cell: double orivine sen au noint de x souties pi hy sique 3 OU Jluora iul 

| ET rinin non » d'entre sux ont 418 créés rene forronie qui a t formés 1 ur bénélice, en cenlr L 
À la veille de la $£ ru pa! LE ET Cet nortranoi la t rIVÈS, Ceux des élal e 

{8 pOur i6der à a e de | ni tout en regretl cle 6 qui réunissent | 
main-1 a re q nis à l'Assemblée un antes à la dale de promulra de 

D'autres, et c' le pl 6 i nom mA rofessionneil loi : 
soi rite GER pETK | ‘tionnent dens des loceux 4 ls 
lo \ par l'ex-secrét isées sont proprié 
ke L'art { 21 d 1 H | PROJET I LOI] 
er ition ! | 9 4 \! | % Elles les subveulionnent à rals nd $ 
1940 ait conf « of £ Ù | 1 Î de 5) p 100 de le un s géné | 
créatim et l'a tratit de « ( | # tiennement, coriple tenu de la \ ne. 
qui ent di il les & | Des centres «'appr 1ye. üve norinale des locaux et inslailations 
aire leur insta net à ] | SJ br Ë - pas considéré comme d'origine prive 
; t | t 4 | | — es « centres d'apprentissage » : Sat” a He } 

(ae n LÆ€s cel ( { un les ei | EE . dcr Monasies nes dun PGrl pri couvert par des subver 

sen er pr vée. euhventiont nat | DE | IT 4 Ci D: SOUE © ts 2 "7 #4 , dope Lil ete ee l'1 tat. 

le 1 bor i de | rt { | miqu réboO] iT nt aux caracierisuq les Prevues Dans le cas où ln subvention privée F " 
él d itrôleur ] exig {. par la présente loi el açant dur Pc _. pd féricure à :0 p. #2 les accords exi:ta 

Mo ibées parut qi ne pouvait | Malion professionnelle des ouvriers, OUVERTS | sont reconduits, à la demande des int 
\a plus longs l'utilis 4 rédits | qualifiés et ernployés aptes à exercer les mé- par convention avee 1 ministre de l' ar 

É- LE DSS à ronviéct nf Liers et à remolir les emplois m 1btic s êt i- ‘ ait cb 

1 | des c ] V4 | h 41 - À : pr näülionaie dans les formes prévues à ! 
d'a t pl d. u ét 1 | vés à car ère industriel, commercial ou arti- Ge EU ; 
sien” D cr NT MON ri bre: sanül | , Art. 9, — Les centres d'apprentissage 
ttor lez 61 ‘nents n'a ne La formation professionnelle comprend Fen- | à l’articie 6, reconnus privés, sont con 

h FR seigneraent technique, théorique et pratique | comme nent ouverts au regard de ja 

Ju « { Où ibitipai Aù riuuloa peu À : Re pe : . AOÛ ê 
so cite aune Ï Æssion uuifrmince € un enseigne- loi du juillet 4919 

Lu sn t ant nour | Mé cénéral comportant la formation physi- Pour ces centres et sur la demande & 

rf+ ratta ns | que, intellectuelle, morale, civique et sociale | téressés, le concours de l’enseignement 
nent Lois , pe | des jeunes gens complétée, pour les jeunes Biqjite à eur foncüionn iuenl sera Jui 
pr sh j e- | files par une formation ménagere suivant les mn en vigueur jusqu 
d'2: sont ! ne c de le | Arl. ? Les centres d'apprentissage pu- date an fer betohre 19%, : , 
one 7 tec} n . bles sont eréés où <upprinws par décret pris En l’absen ee de toute disposition Kégis!a 

\ léti e< ( ir le rapport du ministre des finances et du | nouvelle, relative au financement de ces 
de « ( le adninis Higistre de l'éducalion nationale, après avis | tres, ce délai sera prorogé par périodes suc- 
tri | du co 1 dépa nontal de l'enseignement | cessives d'une année. 

l: | vu dé ronties quant sé #7 ÉMRRRÉ re cr OS s nhtiz Art. 10. — Lorsque les établissements visés 

: : ; »s élahbiscemer constituent des élablis- |, “at te ses : 

d 1 it Ine Ja rein ou CIa£- cemnents publics et jouissent de la personna- à l'article 0, re: OUHUS Frives, fonctionner 
OLit à La Giscipigie, est dalis Uliv Sidi} lité civi e et de l'autr nomie financière Un dt- avec ul cquiperuent acquis sur les fonds 
précai LÉ RE LÉ 1 minictes dnce tfinancac | L'Etat où au moyen de subventions faites }; 

À de ; ART us cret contresigné par ie ministre des finances ; dl hp gg es de à 2 à 

Un projet de sla provisoire avait été sou- | fixer: les conditions dans lesquelles des con- lui, il sera dress inventaire de cet équips- 
mis assemblé nationale constituante avec |'téntions pourront être passées entre le mi- | Ment dans ies conditions fixées par arrû 
de collectif de 1916 1nais il ne fut pos adopté. | nictre de cation pa ++ d'une part, et du ministre de l'éducation nationale, Cet 

Le présent pr lot combler reïte lacune. | faute collectivité publique, groupement pro- | auipement, propriété de l'Etat, demeurera à 

Le titre er, définit les centres publics, fessionre! ou associalion, d'autre part, en vue la ,disposi tion de ces ctabl issements pan 
fait disparaître ! intermédiaire entre eux | d'assurer la création, le fonctionnement on le | AU il sera effectivement utilisé pour la for 
et l'Aiat, détermi es conditions de eréation | développement des centres d'apprentissage mation proie ssionnell le, saui pour les ét ab 
ot les règles d'a inistralion. fi prévoit à publics. > sement bénéficiaires à user-de la faculté de 
l'artics 2 In pos niilé de pass u *S Conitel- Art. 3. — Les centres d'apnren tissage pu- “gain M 
ous permettant à associer Leliort de Ja pro |'blics sont edministrés et représentés dans tous Art. 41. — Le classement des centres vi 
fession à celui de l'Etat. L'article 4 stipule Les actes de la vie civile par un directeur, | à l’article 6 sera opéré À arrôté du ministre 
qu'un décret fixera le statut du personnel assiste d'un conseil d'administration dont la | de l'éducation nationale interviendra da 

1e tits 1 contient les dispusliions Uansi- | composition et les attributions sont fixées par | un délai de six mois à À ter de La date de 
toire nCerna centres qui deviendront | décret. prornulgation de la présente loi. 
des « res prix | seront } ss le ré- Les règles d'administration et de comptahl- Une commission de concilistion, dont |: 
gune plévu pour les CCORS PI s techniques [lité de ces élablissements sont celles fixées | composition et 1cs altributions seront fixées 
per lu loi du 25 juillet 4919. pour les écoles nationales d’enseignement ar décre! pris sur la proposition des mini: 

de nitres sont ix qui ont “# créés soit | technique, telles qu'elles sont définies par le res de l'éducation nationale, de la justice ct 
nar 4 personnes physiques où morales pri- | décret du 21 décembre 1921 et les textes sub- | des finances, donnera son avis sur la solul 

e it une anv'ivité éducat e ou sociale, séquent des difficultés ai ixquelles l'application des ar- 
so:t jui des industriels qui bé eficieront de Art. à. Les règles relalives du recrute- ticles G el 10 ci-dessus pourrait donner lieu. 
la presomplion « propriéte des centres dans | ment, à Ve rémunéralion, au classement, à 
la Huivsure où is lournissent Les locaux €t pür- | F'avemcoment et à la discipline du personnel 
lcipert au for nement d 1 + dans des cen ré s d'apprentissage puld'es sont fixées 
une proportion superieure à où p. 100, par décret contresigné par les ministres de 0 

Dans ces deux cas, on a estimé que Ie ! l'éducation nationale et des finances et par le ANNEXE N 5269 
To ment « centres 1 pouveit être { minislre chargé de la fonction publique. 
intersornpu l'Etat ayant vis-à-vis des apprei Arr, n — Les centres d'apprentissage pri- 

Us rs de formation un € sement mo | vés sont placés soux le régime des écoles pri- { (Session de 1948. — Sfance du 13 août 1915.) 

ral « assurant squ’'ici le fonctionnement de vVôpss d'enseignemen ei due défini par 1e , 
ces evitres. La cot uaission du travail a sui titre \ de 1e Di Ju 25 SULSE x re PROPOSITION DE LOI transmise par M. is 
le pr'jei sur ce joint en préisant toute président du Conseil de la République ter:- 
que le concours « Elat serail assuré ju Turner II dant à la suppression de l'article 336 « qua- 
qu'au 17 octobre 1419, date à | elle on peut : ter » Uu code général des contributions di- 
espérer que sera voté 1e statut général de la Dispositions transituires. rectes, formulée par MM, Georges Lacazr. 
formation professionnelle et en prévoyant que ù Poincelot, Muller et les membres du groupe 
ce délai sera pro si ce vole n'est pas in rt: 6 -—"Son | sout nis aux prescriptions de commu :nist> et apparentés, conseiliers de la 

rve la présente loi, les établissements existants à République (1). — (Renvoyée à la com- 

Le « ment «es nires exi uts en cen- { la date de sa promulgation, dits « centres de mission des finances.) 
in Elics et en centres privés sera opéré | formation pr fe ssionnelle + ou « centres d'ap- 
par le ministre de l'éducation nationale, Une | prentissage » créés notamm: nt en vertu du EXPOSE DES MOTIFS 
coran ion de comiliation est prévue en cas | décret du 14 mai 1939 et de l'arrélé du 21 dé- : Tai sé 
ce ficuités. F cemi & 1910 et dont les modalités de ch sion Mesduines, messieurs, l'article 330 quater 
e. *ommission du travail a adopté le texte on: été un dit ées por arrêté du 29 mai 1946 du code genéra! des contributions directes 
ou p t en lui apportant de: endements [où dont ic fonctionnement est assuré en TOUL | esanère le chiorure de sodium de la rede- 
de d'au. Elle a notamment défini la forma- | ou partie sur les crédits ‘inscrits au lilre des | sance miniere | 
tion r1ofessionneile qui seru duunvée dans les | centres bn is au bug el de l'éduca- Une telle snesure avait élé prise jorsque 
cenlies, étendu aux centres visés à l'article 8 | Won nationä les droits de circulation frappaient lourde- 
ls bénéfice des dispositions transit ires pri Art. 7 — Sont centres d'apprentissage pri- ; ment ce produit. 
vues ir les centres visés à j'uiticle 7 vés, au sens de l’article 5, ceux des établis- | Or, ces droits ont été supprimés depuis 

La <ituation de l'apprentissegoe a été évo- | sements visés à l'article 6 ‘dont. à la date de | 1935. 
quete « diverses reprises devaut l'Assemblée. | premuigation de la présente loi, le fonctionne- Il apparait donc normal de soumettre Île 
Réc.rnnent, au cours de la discussion du bud- | ment est assuré avec l'aide de personnes-me@- | ch'orure de sodium au régime du droit com- 
ge de l'éducation nationale, M, le secrétaire | rales où physiq les privées avant par ailleurs | mun 
d'Fiat chargé de l'enseignement technique à | une activité éducative ou sociale, prétant leur Ceci permettrait à certaines communes de 
souligné la nécessité de voter €<e texte pour | concours aux servie es du minist ère de l'éduca- | pouvoir <e procurer certaines ressources dont 
Tai p rinettre. de développer 1es centres qui, | tion nationale chargés de fFlenseignement | ell:s ont grand besoin. 
tie \ux venus dns l'enseignement techni- | techn)j one, lorsqu'elles sont propriétaires ou —— 

nt à une exigeuce economique | docalaires des locaux de l'élablissement. (4) Conseil de la République, n° 2, 
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Le Conseil de la République, par scrutin pu- 
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nu CET { HA . 
 p'autre part, les énormes bénéfices réalisés 
ar les trusts des industries chimiques leur 
permeltent d'acquitter la redevance minière. 

c'est pourquoi nous vous demandons d'adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


art, fer. — L'article quater du 
inéral des impôts directs est abrogé. 
E rt, 2 — L'article 336 ter est complété 
rime suit: 
LE taux de la redevance minière sur Île 
chorure de sodium sera de 4,50 p. 100 sur 
Je prix de vente de chaque tonne extraite. 
« Cette redevance sera pour les quatre cin- 
uivmes versée aux communes où se fait 
l'extraction, ou sur je territoire desquelles 


nor 
vu 


code 


a lieu l'exploitation, le cinquième reslan 
élant versé au département, » 





ANNEXE N° 5270 


(Session de 1918.— 3e séance du 17 août 1948.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
"de la République sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, tendant au redres- 
sement économique et financier (1). — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 





blic, à la majorité absolue des membres le 
composant, émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture, soit amendé comme suit: 


PROJET DE LOI 
Tirne ler 


Art, fer, — Le Gouvernement procédera, 
sans qu'il puisse être porlé alleinte au sla- 
fut général des fonctionnaires, à une réforme 
ces services publics eivils et militaires en vue 
de les rendre plus efficaces el moins coûteux. 


Joutefois, l'organisation générale de la dé- 
fense nationale et des forces armées devra 


être fixée par la loi. 

Cette réforme ne portera pas sur l'organisa- 
tion judiciaire. 

il pourra supprimer des services et des em- 
plois, Les personnels licenciés bénéficieront 
des dispositions de la loi n° 47-1680 du 3 sep- 
teribre 1947, modifiée par la loi no 48-1227 du 
22 juillet 1948. 

Le Gouvernement, dans les conditions pré- 
vues à l’arlicle 6, procédera aux annulations 
de crédits résultant de ces suppressions, I 
ane de même, dans la limite des crédits 
nmagétaires, 2 vriggl aux crédits et à la répar- 
tition des emplois et des effectifs les modi- 
fications que les transferts d'attribution ren- 
draient indispensables. 

Au delà du 1 janvier 1949, le Geuverne- 
ment soumeltra au vote du Parlement, tous 
les six mois, la traduction budgétaire des mo- 
difications apportées par lui, dans les mêmes 
conditions et limites qu'à l'alinéa ci-dessus, à 
L'organisation administrative. 

Art 2, — Le Gouvernement procédera à la 
réorganisation des établissements publics à 
caractère industriel ou commercial, des en- 
reprises nationales et des sociétés nationales 
ainsi qu'à la réforme du contrôle auquel ces 
éläblissements, entreprises et sociétés sont 
Souris afin d'en assurer la rentabilité et d’y 
faire prévaloir la uotion de responsabilité in- 
dividuele, sans qu'il soit porté alleinte à la 
Rome ou à la gestion publique de ces éla- 

lissements, entreprises et sociélés, ni à la 
Proporlion dans laquelle le personnel parti- 
Cipe à ladite gestion, ni aux dispositions lé- 
£islatites stipulant la publication des bilans et 
des comp'es de profils et pertes. Les apports 
de capitaux privés dans ies sociétés d'écono- 
Hüie mixle ne feront jamais perdre à l'Elat Ja 
Majorité dans les sociétés où il la délient ac- 
lucilement, 

Au‘une société nationaliste exercant un mo- 
nopole de fait ne pourra être transformée en 
société d'économie mixte sans le vote du 
Parlement. 

Le Gouvernement soumeltra au Parement 
avant le 31 décembre 1919 le texte portant 
Statut général des entreprises nationalisées,. 


QE 





{A} Voir: Assemblée nationale, nos 5192, 5206 
et in-$o no 1214; Conseil de la République, 
nos K25- 892 - 855 - 830-837-8098 899-8441-S45-816-847 


Art, 3. — Le Gouvernement 
Mmalière de sécurité sociale et 
familiales au renforcement du contréle et à 
la réforme des modes de financement sans | 
que puissent être réduites les prestalions el 
Sans qu'il soit porté atteinte aux principes du 
fonctionnement autonome et de la compétence 
des conseils d'administration, aux règles lé- 
gales fixant Jeur composition, ni aux ecarac- 
ières spéciaux des organismes du régime agri- 
cole et des d'allocations familiales. 
Le Gouvernement soumettra au vole du Par- 
lement avant le 20 avril 1919 les textes por- 
tant statut général de la sécurité sociale agri- 
cole, sauf décision législative intervenue anté- 
rieurement. 

Le Gouvernement procédera à la coordina- 
tion des charges d'assistance publique avec 
les prestations de la sécurité sociale, 

Art. 4. — Le Gouvernement prendra, en Ma- 
tière économique, les mesures nécessaires 
pour <slimuler Fexportalion, empêcher toute 
action de producteurs on d’intermeédiaires ten- 
dant à restreindre la production ou la distri- 
bution, assurer une æépartition équitable et 
rationnelle des ressources de la nation et sau- | 
vegarder le pouvoir d'achat des consomima- | 
teurs, 

L'exercice du droit de grève ne saurait, en 
aucun cas être visé par des mesures régle- 
inenlaires. 

Art, 4 bis. — 
Gouvernement 


procédera en 
de prestations 


Caisses 





Avant le fer juillet 1919, te 
prendra les dispositions hé- 
cessaires en vue de soumettre à avis du 
Conseil économique et de l’Assemblée de 
l'Union française, dans la tlimile de sa com- 
pétence, et à l’approbation du Parlement, le 
plan de modernisalion et d'équipement de Ja 
métropole et des territoires de l'Union fran- 
çaise, définissant pour quatre années les in- 
veslissements à engager en vue de dévelop- 
per la production et la productivité natio- 
nales et d'assurer l'équilibre de la balance des 
comptes. 

Art, ä. — Avant le {er janvier 1919, le Gou- 
vernement: 

4° Pourra alléger les charges de l'économie 
francaise au moven de réduction, suppression 
ou fusion d'impôts, droits et taxes acluelle- 
ment en vigueur, affectés ou non: les disposi- 
lions prises ne pourront compromettre léqui- 
libre budgétaire des collectivités locales: 

20 Indépendamment des mesures précéden- 
tes, qui ne comporteront ni majoration de 
taux, ni modification dans les règles d'as- 
sieite, procédera à une refonte d'ensemble des 
codes et textes fiscaux, à l'effet de réduire le 
nombre des impôts, droits et taxes, d’aména- 
ger et normaliser jeurs règles d'application, 
de simplifier les formalités exigées des contri- 
buables et les tâches imparties aux adminis- 
trations financières, de coordonner les proct- 
dures de contrôle, de recouvrement et de 
contentieux, Les codes et les textes ainsi re- 
fondus seront annexés au projet de loi de fi- 
nances de 1919 qui devra être déposé avant le 
19 décembre 1958. Leurs disposit'ons entreront 
obligatoirement en vigueur le {er janvier 1949, 

Le Gouvernement devra assurer aux contri- 
buables chargés de famille des mesures de 
compensation au moins équivalentes aux 
abattements et déductions dont ils bénéficient 
d'après la Jégislalion fiscale en vigueur à la 





n, fus réz'es 
ont S étah + 
‘ t l 
rs 
& és dé 
l ! avant t 
‘ é an . 
s groupe s 
LE] s fl! 
la tt ju ! 
Q & t ° 
professio jnels O1] lt ] ’ < 
risés à percevoir des taxes et redeva 
tinées à couvrir leurs frais 4 fonclic 
ment où à effectuer des } s 4 ‘ 
et en toules maiières 1! ol 
9 46-215 du 4 octobre ' 

RÈ IUsS «€ lu | er «ut i 
Ccement sauf en ce qui conrt e les lariés 
soumis au régime général dans les comlilonis 
fixées par le üire IV de l'ordo A e i 
2250 du 4 oc'cbre 1hiso, Con à! ji Ca: { 
téchn.ane de l'ensemb'e ies hi \ S Te t 
d'aïsisiance, de sécurilé © ile t de pre 
fions familia'es et des org sines chargés 
d'assurer le re t des cotisations vt 





le service des prestations ainsi que 
nismes chargés 
cations de 


es 0 
assurer le serviee 


Viet illescr 


des #llu- 


aux personnes not! 
rides, à l’'execplion des régimes epériaux de 
prestalions et de re'railes existant en del 


du régime d' <sfeurité sociae et dont lé: 
t 


LL 
libre s'élablit sans intervention de 1] üuu 
des collectivités publiques: 
Conditions d'émission des errpruntfs du 
Trésor et des emprunts bénéfisiant de la £ 


rantie de 
l'Eta:: 

Réglementation valeurs mobijères et 
des opéralinns concernant ces valenre: 

Régime de péréquation ‘hanves 
l'étranger, 

Corditions d'établissement des pris et fone- 
tiennement du contrôle éconamique; 

Conditions d'utilisation de l'énergie: 

Conditions de répartition des matières p'e- 
mières et produits irdustriels. 

Art. 7 À nouveau). — Le statut de 
diffusion et le statut de Ja presce 
demeurent du domaine exclusif de la 
conséquence, aucnne disposition réglemen- 
faire ne pourra porler atteinte à la législation 
en vigueur sur la presse et notamment à la 
loi du 11 mai 1946 

Art. 7 bis et 7 ter {supprimés par 
de la République). 

Art. 7 quater. — Les dispositions de !n pré- 
sente loi, à l'exception des mesures prévies 
à l'article 4 bis, ne cont pas anplirabhltes HI TA 
territaires d'outre-mer ni aux organiemes qui 
ont pour objet leur développement érona- 
nique et social 

Délibér4 en 
13 août 1918, 


l'Etat: gestion du pertefeuile de 


des 


les é ave 


a Fadiu- 
sont et 
loi, En 


le Cor vil 


séance publique, à Paris, le 


Fe président, 
Signé: GasTon MONNERVHIE. 





ANNEXE N° 5271 





date de la promu'gstion de la présente loi, 

Les crédits nécessaires an développement on 
contrôle unique des régies finanrières, à Ja 
mise en place effective des services du rasier 
fiscal et d'expertise fiscale, à la recherche 
et à la répression des fraudes fisrales seront 
ouverts dans les conditions prévues à lar- 
ticle 6 ri-descous, dans la proportion maxi- 
muin du dixième du montant des reeonuvre- 
ments attendus de l'assiette des droits en 
principal afférents aux omissions el insufri- 
sances. 

e THE I 
rt. 6. — Conforme. 

Art. 7 — Les matières relevant de la com- 
pétence du pouvoir réglementaire en vertu 
de l'article 6 sont les suivantes: 

Organisation, suppression, transformation, 
fusion, règles de fonctionnement et contrô € 
de l'ensembie des services de l'Etat ou des 
services fonclicnmnant sous son contrôle ou 





{innée 1918), 


dont les dépenses sont supportées en majeure 
parte par lui et des élablissements publics 
de l'Etat: 

Limilätion et suppression des emplois et 
des etfectifs; 


Session de 1948. — 3e séance da 17 août 12:87 


DEMANDE en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée, — :hrn- 
vovée à la commission nomtnée le 6 léviier 

19:33 chargée d'examiner une de 

autarisa!ion j 

bre de 





de poursuites contre un inem- 
l'Assemblée [ne 31891.) 
Paris, le 930 juin 1918. 


A V 


le président de l'Assemblée nationale 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre s0us ce 
pi ave: ses annexes une requête par lagielie 
le sieu* Gendre, cultivateur à Millas, solhivite 


la mainlevée de J'imraunité pariementaire de 
M. Louis Noguères aux fins de poursuites 4e- 
van! le tribunal corre-lionnei de l'erpis \11 


du chef de diffarmations, 

Je vous serais très obligé de 
me faire connaitre en temps 
de l'Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur Île } 
surance de ma haule con<idérati 

* Sigué : AXDNÉ Marie 


Lime 


bien voulor 


itiie la déci-jon 
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y Comme conséquence de cette mmodiïcxion, c) Le service du génie et des tr 
ANNEXE N 5 2 7 2 | les unités formant <orps ne seraient pus des | sions, chargé de ia réunion, de la e “4 
| régiments, mais les bataïlons, grounes où es- | tion et des mauvements du matériel A 
ET | Cadrons par l'arme du génie et des transmiss, 
La quatrié rél hi: ur objet d'orga- d) Le service de l'intendance, ehargé de 1 
À 1.1 niser une garde terriloriale encadrée par la | solde, des subsistances, de lhabille : 
: * | gendanne: et facilement mobilisæble l'équipement, du eimpement, du 
/ } ON PE 1 organisation géné- | sd dis uns ranrolétées ir la eréation | de l'urmeublement, des frais de dé! : 
rale des armées, présentée par M. verre, |, va nd de la défense du terri- | et de transport du smatériel, de l’on L 
— (Renvoyée à la comr \ de | 49 de forces aériennes d'intervention, | ment et de la vérification des dépenses des 
t à À « âtre d'opérations d'Afrique du Nord | corps de troupe et des étabiissements mi 
| et d cientifique pennettent l'organi- taire ie l'administration des personr s 
XPOSE I | sation 4 evstème rmililaire souple et m9- | troupe, de l'établissement des marchés on 
| d D'apré polilique générale | contrats de toute nalure relatifs aux arm. 
! n e let essour i | les cwires et efre tifs r à san e CHarze de l'œn 
1 ” ps: | et ce du re tem pourront à l'intérieur l'hysiène dans le : 
mes Te de l’org ition ainsi établie fixer uliternent du traitement des be:sts 
) vi Inäjors et « niiés Co i to | 2 CU ue nôolre « | miliaire, HAL | 
> de x U | | pt ke h SE l 
] ñ Par | PROPOSITION DE LOI gr vs mr Ain br 
’ & rer CR PS ESS RE | rer Je du travañï d'avancement 
, La m ; dote ri ireclives du cabinet du mir 
hair Mais ! Le minisière des armées administrations Art. 7. — La direction des constru 
den me: ‘ . centrakæes, fabrications et SE est chara de 
se ; ous ne mé Ê SRE RS étude des projets, de la réalisalion des . 
4 re . pe g n : | À L Le romains À Ar gr totypes, de leur expérimentalion, de la fais: 
, ss : dti réotiarser e ge #7 pv Les Mods caion di matériel de toute nature. 
" ile « l » ae 7 + | ts ; À muscu ape . " ne og Le” 1. pue Elie Coin pren ics sections suivalil » 
k pe ® eu > | TNIDISÈTES AaCs iorces armices, Ge la EucITe, Matériel auto matériel blindé 
) ous bori { \ | de la anurine, de l'air sont supprimés ainsi tra DT Le in dues TR, 
d'ur me di | Cela nous | que les services de 1a défense nationale rat- "Matérie” se rc pe (a ne 
jee. Chenbest 5 ee ei mel mous 1e | acnés à la présidence du € sell, Les An | pisnement de l'infanterie et mimitiun 
dt + LE smbatess. u Li ciennes dgirecuons « armes sont également p ete as PAU. & Sete y 
e suuiines nulle part, Nous pouvons un jour | supprimées, N en est de même de tous Les née oh speures-gaz de combat, 
trouver à la fois CL Gesarmes, dé- | services centraux des anc'ens ministères de Coton etre 
@u no u are INOVÇCIL GC ail, Si AU la défen: nationale non énumérés au pre- Drames > or € = - , DL cn ei 
dépendance était 1 en CAaus sent titre rrganisation €es aérodromes-infrastiuc cures 
La p'opositi de loi que j'ai l'honneur de art, 9, — Le ministère des armes est piacé pas , BSFESS ai travaux MArILUNES ; 
:s soumettre vise à remédier à celle tragi: | sous ‘la direction supérieure du mrésident du Les travaux sont effectués en régie direcle 01 
di 1 : D pat 1 direcuon Supérieure au president à l’entreprise. Des achats peuvent étre elfes. 
| iution, 1 s'inspire des leçons des | conseil ués à l'étrancer 
derniit mois de la guerre, 4 égaleinent, Le président du conseil peut nommer un prier fun tt j tEp'pl : 
“ie r nds bouleversements survenus dans | ministre des armée : Chargé sous si respOri- ATL, 8, — LA IADTICAUON des 1QALETEIS Ti “ 
ique mililaire au cours de ces derniè- sabilit à et dans le cadre de 6es atrocbves ES au genie el transmissions, à l'intene 
“es. Elle s'efforce aussi de substituer | générales de gérer le département ministé- dance et à ïa nas Imcombe à ces services. 
aux comités, commissions ou états-maÿjors, | riel inslilué par la présente loi. . Art. 9. — La direction de Ja recherche SCiENe 
des « ù : responsables chargés de missions Art. 2 — Le ministère des armées com- tifique est chargée de diriger les investigr. 
tiemen 


délinies et soumis complétement 


à l'autorité du Gouvernement, conformément 
à la doctrine républicaine. 

C'est dans cet esprit que la première ré- 
Iorme préconisée consiste à remplacer les 


vieux départements guerre, de la ma- 


et de l'air, ainsi que les services pius 
récents de la défense nationale à la prési- 
dence du conseil, par un ministère unique des 
armées, placé sous In direction générale du 


président du conseil, assisté par un ministre 
adjoint. Cette unitication entraïnerait immé- 
diatement des économies importantes. E 





Elle 





cabinet du ministre; 
20 L'élat4najor des anmées, 
| 


So Les services adininistratifs des anmées; 
äo La direction des constructions, fabrica- 


tions et armements terrestres, maritimes et 
aériens; 

o La 
que, 

Go L’inspection érale ; 

70 Le conps du eontrôle, 

Les tableaux d'eflectifs de ces orgenismes 
sont fixés par arrêtés du président du conseil. 


direction de Ja recherche scienlif- 


rÉn 
CC 






de CR D LS _ > SE pong art. 4. — Le cahinet du ministre est chargé 
ourres consacrées à la défense nationale. La | dS Questions légisiatives et réglementaires, 
divhrITiS dés tasse OT RTE ee | de l’altribution des commandements, des ré- 
tet mhulliées da sfootilinn er {7 | comyenses et sanctions, ainsi que des affaires 
{ Jr ?S dt reépa l 1 ES ! inic & £ > 5 F 
À nie d mé des ns PT : à que le ministre se réserve personnellement 
$ \ ile de ré \r ' a £ | duc fs « . un 7" 
| es. Mieux 1 es -nnil fin de con- | Aït. 5. — L'état-major général des armées 
les crédit | est chargé des missions définies par la loi sur 
inde réform ' j .. | l’organisation générale de la défense malio- 
P 0 ner éformi ll da 1$ notre àäp- | nale. £ se compose de quatre bureaux: 
ilitaire une large décentralisation ter- Le” bureau: 
t M mm e te \ ci ! Are . 
4 . bird. et + ve non  bilité eu |. Centralisation des renseignements sur les 
nrof! officier raux chargés du com besoins des armées, Répartilion des etfeetifs 
mandement des révions. Dans une zone dé. | ®t du matériel, Préparation et exécution de 
termit un seul chef doit conumander. C'est a mobilisation. Plan d'implantalion des trou 


urquoi les officiers généraux, placés à la 
régions, exercæront à la fois le corn 
‘nt des troupes stationnces dans leu: 
secleur, dirigeront la défense du territoire, 
l'instruction et la mobilisation. Il ne semble 
as soubhaftable de séparer le commandement 
“ies troupes du commandement territoriat 
L'armée est une, La mobilisation doit pren- 
dre comme base les unilés permanentes du | 
lomps de paix. Certes, les corps de troupe ne 
sont liés à aucun sol d’une manière définitive. 
Des ordres ministériels pourront les envoyer 
combattre loin de leur région d'origine. A ce 
moment-là, ils échapperont à autorité du 
commandant de la région pour s'intégrer dans 
une autre Hiérarchie. 

La troisième réforme crée à la place de la 
n, groupement trop lourd pour la guerre 
moderne, une unilé tactique appelée brigade 


avisi 


fortement dotée en arlillerie, armes anti- 
acriennes, armes antichars et blindés. Cette 


Défense du 

2 bureau: 
Centralisation, analyse et synthè 
seignements. 
3° bureau : 
Instruction et opération: 
4 bureau: 

Transports et mouvements ferroviaires, rou- 
tiers, maritimes et aériens-programmes d’ar- 
mement: conception, détermination des 
besoins-liaison avec direction des recherches 
scientifiques-liaisons et transmissions coordi- 
nation avec secrétariat d'Etat à la défense na- 
tionale (services civils). 

Art. 6. — Les services adminis 
prennent: 

a) Le service du matériel chargS de la 
vérification, de la conservation et des mou- 
vements du matériel d’anmement, de traction 
et des munitions ; 


territoire, 


pes, 


se des ren- 


tratifs com- 





formation disposerait, en outre, d'une awation 
organique. entièrement motoriséc 


et transnortab 


cle serait 
+ 
l 


b) Le service des carburants chargé de la 
réunion, de la conservation, de la répartition 
et des mouvements des carburants néces- 
saires aux armées; 


tions ayant pour objet la découverte et la réal. 
setion de moyens Ge lutte nouveaux, Elle dis. 
ve de laboratoires, d'ateliers réservés au\ 
abrications secrètes ct d’un corps scientiliq 

dônt la composition sera fixée par décret: 

Art. 10, — Le service des bâtiments 
rattaché à celui de l'intendance, 

Art. 41. — Toutes les questions contentis 
relatives aux armes sont allribuées au se 
vice Ce l'intendante. Il en est de même « 
celles incombant aux anciens services social 

Art, 49. — La direction du contentieux et 
la justice militaire est supprimée. En ten 
de paix, i n'existe plus de tribunaux m 
taires. En temps de guerre, des cours m 
tiales peuvent être créées par décision 
président du conseil! dans les zones où 
circonstances l'exigent. 

Art. 43, — Les services de renseigneme: 
sont tous rattachés au 2° bureau de l’état-m 
jor général des armées. Les attachés militair 
et missions à l'étranger correspondant ave 
chef d'état-major général Ces armées par 5 
intermédiaire. Des arrêtés interministérieis « 
ganiseront une coomdination étroite entre |: 
services du 2% bureau de l'état-major génér 
des armées et la sécurité Ges territoires « 
pendant de la sûreté nationale. Le service 4 
renseignements et de contre-espionnage (a 
cienne D. G. E. R.) est dissous. 

Art. 14, — La gendarmerie relève des of 


est 


1 


ciers généraux commandant les régions pou: 


toui ce qui concerne ses attributions militairt 
et du ministre de l'intérieur et des préfe 


pour tout ce qui ocncerne l'orcre pubÿc. Au 


point de vue militaire, elle assure, notam 


ment, la préparation militaire, la direclion €! 


l'encadrement des sections cantonales de pro 


tection formées par les gardes territoriaux, la 


distribution des ordres C'appels aux conscrits 


et aux réservistes, la liaison entre le comman 
dement et les hommes soumis aux obligatio: 


militaires. La direction de la gendarmerie ai 


ministère de la gucrre est supprimée. Les do: 
siers Gps militaires de cette arme sont tenu 
par le service du personnel. 

Art. 45. — Le service de l'inscriplion et « 
l'administration maritime est maintenu s 
sa forme actuelle, 

Art. 46. — I existe pour les trois armes 11 


7 


sen service hiftorique des armées raltaché 4 





l'état-major général des armées, 
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Tire II [ par département, En cas [ Une compagnie rs 
C | oxre « ce À A REEU n{ | 4 (k à 1 
inepeclion générale et contrôle | u 1 ib- | o ag , 
Ia it, 47, — L'inspection générale a pour objet | | deu À s ii 
C8 se contrôler d'une maluère pennanente xs s lois s ; ' 
£ gtais-majors, les troupes, les, éookes, les ser- Ireau dépa Ù ‘ irgé | 
sires et les établissements amililaires. Ele est \ da ] ers | Hp cm 
Leu sure par les officiers pénéraux désignés par forn e | Fr e 
 S | cécret. Dans l'exercice &e leurs fonctions, les + é do ‘ 
Inilj trepecteurs généraux relèvent directement du ( . Deux batié 
ù ministre des arnwes pris comme adjoint du Deux 
où vnésident du conseil. ls ne peuvent adresser st Ta in 
des orcres directs au Commandement Ou aux il <k lets, d . 
41 ns militaires. Leurs æapports sont #e- . Vél i les, | Un es: 
mis directement au ministre des armées. | \a + aè 
3 \rt, 48. — Les mspecteurs généraux reço;- , “| 
ent du ministre leurs onires @e mission. | , vers | 1 
fl L inspections ont lieu soit dans le cadre s ù 
. de nission générale résultant de la lettre | lies t > 
. de service délivrée chaque année par le mi | e sp 1. 
nistre, soit sur l'ordre exprès de ce dernier | bureau tie \ | 
flles ont lieu sur place, et sont, en ! | s dont la } 
Pal , ‘a opinét 8, | > LR Î 
d rt. 49. — Le corps du contrôle de | q t 
uistration des armées a pour objet | ux et Î t e 
ë garde intérêts du Trésor et | 10! on. 1] 
ik des personnes, et de constater dan: e emières, à | 
services, corps de troupe, étais-majors, élablis- e re ( - |; 
sements, écoles, l'observation des lois, ordon Ts vices 3 et | : - 
mances, décrets, règlements et décisions mi s Ju » à la | LCI ’ 
mistérielles qui en régissent le fonctionne. $ ni à | 0 
ment administratif. Ù | Le ix 
Les rapports du corps du contrûüle sont © H - | < ri 
; edressés au ministre des æ@rmées pris <ornme ] ” “. 
F adjoint du président du conseil, ainsi qu'aux nr ; 
: LA pe des commissions de la défense na- ù S - | dk 
, VE jonale de l’Assemblée nationale et du Con- | 3, | bri- | 
È geil de la République. er c depuis l'âge « o 
Ê- Art. 209, — Le corps du contrôle est ralta- . Da 1$ Ja marine, CI bâtiment jtue 
5 4 ch directement au cabiret du mitistre. ne mme forment corps, L ] ents t 
Ë ne dans des formations j es sul- 
n #; a ant deg rmiccions et les rvce ne 7 . 
1 ê FrrRE Hi posilion 4e Ces formatio ç Nuur » _ rver à 
ü ètre Tatt Sa dee élér pese. ic 
Fs Organisation des armées-division du territoire. ro d rar he ah art 
é ñ 05 ©S UCLCTINI e } Tr ie Tiilustire., . de e «in , . 
= k Art, 91. — Pour l'organisation des armées Suivant la mature des missions, brille EE L territoire | 
4}. af de ierre, de racer €t de l'air, de leurs réserves, on ia groupe, constitue dans les forr« : ri 9 nr 1! ci ; la ‘ mqé + ; 
dis. + et pour la défense du territoire, Ja France nes, l'unité formant corps. Pour so nploi 4 4 iutorité sur of 
AUX métropolitaine est divisée en dix régions. Ces | aviation est soil iniégrée dans un mbie 3 nt les rée 
régions établies d'après les ressources du re- | de forces néro-terre:tres où aëro-nuvales Cet a est resnoncat 
s : eruternent et les exigences ‘le la défense sont constituant de grandes u & it is‘itute , I 4 Les 
ai déterminées par décret rendn dans Ja forme | *1 l0rce autonome d'iniervention. toire ad 
ds règlements d'administration publique. Pes décisions ministérielles arrétent chaque | ! und 
à Art. 99 — A Ja tête de chaque région est | fie la lisie des unités aériennes formant à " 
nommé un officier général qui a sous son | of. Elles désignent également les grandes X Fa 





commandement le territoire, les forces acti- | Uüiiés de ratiñchemeni ou Ja composition de } I fixent t 
! : À Î lu 9 


















L | ves el de réserve es armées &e terre, de la lorce aériel ne au onome d'inté rve T1. ; benne x 
L- mer et de l'air stationnées sur la zone ele- | Aït. 26. — Les forces militair t pour. | defient « NH 
À vaut de son wulorité, ainsi que ious services vues en fout iemps du comma nent, des IL propos 
: et établissements aflectés exclusivement à | étais-Mmajors el de tous les services qui leur | Î » passive ! s . 
; ees forces, sont récessaires pour entrer en campagne; le Let. 2 La ea : 
ÿ _L'officier général chargé du commandement | "matériel de toute nainre dont les troupes | la mobiisa n où en le de ts + 
d'une région æst responsable de la d£te doivent être pourvues en teraps de guerre est i des 2 
du torritoire, de l’instructlon des hommes | 2nstamment organisé et emmogasiné À leur das 
£OUNLS aux obligations militaires, e la pré- sponsabilité des chefs de 
paralion et die l'exécution de la mobilisation. | nn a tions ministérielles fivent le Les 54 
+ AT, 23. ee HN existe dans chaque région : nombre et la composition les unités (4 le Cha- ni | . on, 
Ê #) Un état-major, placé sous l'autorité d’un qu? rorps du temps de paix doit former à la , D Or 14: ac, 
È éhei d'état-major; mobilisation. Sergei. k 3 de 
Ë b) Des corps de troupe groupés en unités À A1. 27. — Les d'vers emg'0ïs dont ! bf- | aéroportés h lite. . 
tacliques et des formations de services; lisotion des années rend 11 créa $ qu 1 
c) Une formation spéciale de D. C. A. com- | 57778 Ont en tout temps leurs #itulai - f : 
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1878 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Art, 96. — Le 4 AU ndant en chef du théi- Les textes actuellement en vigueur conti- 


tre d'opérations d'Afrique du Nord est respon- 
salle de du terriloire soumis à son 
connannderment ainsi que de la préparation et 


} Lane 
1 dloferse 


die l'exécution de la mobilisation. Il dispose 
« Ï 1{-tajor, 

Art, 87. — 11 sera organisé en Afrique du 
Nord les centres industriels nécessaires à la 


l'entretien des équipements 
el sunements indispensables aux forces ar- 


ition el à 


dues, Le corninandant en chef du théatre 
«d'opérations d'Atrique du Nord est chargé de 
“ourdonner l'action des administrations civiles 
ua rmilitaires dont le concours est utile pou: 
la création de ces centres industriels. I esi 

emnent irgé d'organiser les courants de 
ravitaillement en vivres, équipements, arme 
juenis nécessaires aux troupes de son théâtre 


d'oyérations, et de consliluer, renouvele}, con 


pl l 163 SIOCK 

art, 9 — | urra être établi dans les 
«“ ie l'Union irancaise des ré- 
{ If ii i ou bases d délense par dé- 
« JS ientaucs. La participation 
“ populations autochtones à la défense gé- 

ile de l'Union française sera réglée pour 
les pays de protectorat <conlormément aux 
traités où accurds, et pour les autres lerri- 
toires suivant les disposilions spécixles arrê- 
tées par le haut nseil de l'Union après avis 
de l'Assemblée de l'Union. 

Art, 39. — Les dispositions législatives rela- 
tives à l'armée coloniale sont expressément 
maintenues. Toutefois, les unités coloniales sc- 
ronl regrou mnforméiment aux principes 
defit U 1 presen ll 1 

Tirer VIT 


Disposilions diverses. 

Art, 40, — Nonobstant les disposilions du 
pr uiet dieu dt l'ariicie 2% de la présente 
1 e!, outre es formations de D. €. A. 
té aux régions et la garce territoriale, les 
unilés formant corps ci-après ne seront pas 
articulées en brigades aéroterrestres «t reste- 
ront à la disposilion du rinistre: 

lo Formations parachutistes; É 
‘a fiatterie de lance-fusées à très grande dis- 
lance; 

3e Unités du gé! 
fruction des ponis Hures € 
mins de fer. 

Les formations pourront être affectées tem- 
porairement à cerlaines grandes unités où à 


ie spfcialisétes dans la cons- 
et le service des che- 


les {héàtres d'opérations par décision ministé- 
ric'le, 

et. 41. — Un corps aérien d'intervention 
sera constitué, Il comwprendra sous les ordres 


un officier général, assisté d’un état-major, 
les formations aériennes désignées par le mi- 


Art. 4%, — Les dispositions de la lol du 
13 juillet 1927, non contraires à la présenie 
lui, sont expressément maintenues. 





ANNEXE N' 5273 


Session de 1948. — 93e séance du 417 août 1918.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le pré- 
sident du Conseil de ia République tendant 
: complèter l'article 53 de La loi n° 47-1853 
du 26 septorubre 1917 portant Statut orga- 
nique de l'Algérie, formulée par MM, Ahmed- 
Yalhia, Ahmed Roumendiel, Aziz Kessous et 
\hmed Tahar, conseillers de la République 
t). — iRenvovée à la commission de l'in- 
{Cricur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans son article 53, 
la loi du 0 seplembre 1947, porlant stalut 
organique de l’Aïgérie, dispose : 

« Les collectivilés locales algériennes sont: 
les communes et les départements; en consé- 
quence, iles communes mixies sônt sup- 
princes, ; 

« L'application progressive de cette disposi- 
tion fera l'objet de décisions de l'assemblée 
algérienne rendues exécutoires selon la pro- 
cédure institaée par les articles 13 et 16 du 
present statut, 


—— 





0 re me 


(ls Conseil de la République, ne 854, 





nueront de s'appliquer à titre transitoire jus- 
qu'à intervention des mesures prévues à l'aii- 
néa précédent. » 

Rappelons sommairement les raisons qui ont 
conduit le Parlernent à voter le lexte. 

Aussitôt après la conquête de d'Algérie, en 
180, l'administralion du terriloire fut confiée 
à des organismes dits « bureaux arabes » di- 
rigés par l’aulorité militaire. 

A partir de 4863 une nouveile organisation 
est tentée sur le territoire a!'gérien: la région 
nord est divisée en trois départements come 
prenant 19 arrondissements, 78 communes 
inixtes et 207 communes de plein exercice. La 
région sud est divisée en quatre territoires 
dont la suppression a été prononcée (en prin- 
cipe), par l'article 50 de la loi du 20 sep- 
tembre 1917. 

Chaque commune mixte est constiluée par 
la réunion de plusieurs douars sous l’auto- 
rité d’un administrateur nommé par le gou- 
verneur général sur la proposition du préfet. 
Son étendue dépasse souvent celle d’un dé- 
pariement français. Sa population varie de 
50 à 200.000 habitants, Cette institution basée 
sur le pouvoir personnel d’un agent de l’ad- 
ministralion ect antidémocratique. 

Ce caractère est encore aggravé par le fait 
que la direction de chaque douar est conflée 
à un cad nommé par l’administralion, dans 
des condilions de recrutement souvent arbi- 
traires, sur recommandalion et sans tenir 
aucun compte du mérite personnel. 

Les pouvoirs exorbitants attribués aux admi- 
nistralions et aux caïds ont abouti en fait à 
l'oppression du peuple el à une vérilable ty- 
rannie, 

Pour tempérer les rigueurs d'un tel régimo 
on à dù peu à peu accorder certaines fran- 
chises aux djemaäs de douars. 

Ces djemis constituaient avant 1830, dans 
beaucoup de régions, de véritables conseils 
municipaux qui géraient les biens de la <col- 
lectivité, Après 1830, la désignation de leurs 
membres fut conflée à l'administration qui 
leur enleva la presque totalité de leurs attri- 
butions pour les remeltre aux caïds el aux 
administrateurs. 

En 1919, un souffle démocratique a semblé 
anüner le peuple français à l'égard du peu- 
ple algérien qui venait de contribuer à ses 
côtés à l'écrasement du fascisme allemand. La 
loi du 4 février 1919 a accordé ainsi aux mu- 
sulmans le droit d'élire les membres de leurs 
djemäâs. On s'engage dès lors, quoique avec 
une réticence injustifiée, dans la voie de la 
déinocratie, 

Les forces réactionnaires et une adminis- 
tration rétrograde s'opposent à l’évolution et 
ne veulent pas rompre avec un passé révolu. 

« On enlre dans l'avenir, selon le mot de 
Valéry, à reculons ». Quoi qu'il en soit, on 
arrive par la force des choses à l'extension 
des attributions des djemäs de douar. 

Certains douars sont érigés en centres mu- 
nicipaux qui montrent dans la gestion des 
affaires communales une parfaite compréhen- 
sion de leur rôle et une grande maturité poli- 
tique. De nombreux rapports dont les extraits 
ont été publiés par les soins de l’ancien gou- 
verneur de l'Algérie, M. Chataigneau, en 
apportent un témoignage irrécusable. 

Cette réalité n’a pas échappé au Parlement 
français puisque aussi bien ce dernier a, dans 
l’article 93 du statut de l'Algérie, prononcé la 
suppression des communes mixtes, cette sur- 
vivance honteuse d'un régime dictatorial, pour 
créer à leur place des communegrurales seules 
susceptibles d'apporter au peuple algérien les 
bienfaits d'une réelle démocratie. . 

L'application de ce principe a été malheu- 
reusement subordonnée à des décisions que 
gr prendre l’assemblée algérienne, dans ce 

ut, 

Il était, cependant, clair que l’administra- 
tion algérienne n'allait pas rester inactive en 
pes d'un tel principe qui portait atteinte 

des attributions dont elle était d'autant plus 
jalouse qu'elles étaient exorbitantes. 

Elle s'est employée effectivement à mettre 
en échec, par un voie détournée, le principe 
énoncé par le Parlement. 

J1 lui suffisait de confectionner une assem- 
blée algérienne docile. 

Elle y a pleinement réussi en supprimant, 
en fait, la liberté du vote. Nul n'ignore en 
effet les conditions honteuses dans lesquelles 
se sont déroukKes les élections. Il n'est un 
secret pour personne, et nulte conscience sin- 





cèrement démocralique et honntte ns 
rait contester qu’il n'y a eu, en réalits 4" 
sinulacre d'élections. + un 
L'administration a, en fait, désigné Jos en 
bres de l'actuelle assemblée algérienne * 
Il serait donc vain et puéril d'attente 
cette dernière qu'elle prenne l'initiaiis F4 à 
suppression des communes mixtes alors 
ses membres ne sont que des créature. 
viles de l'administration. Es 
Il appartient donc au Parlement seu! q' 
poser l'application de la loi qu'il a votée. 
Il ne Saurait y aboutir qu'en impailissa 
à l’Assemblée algérienne un délai maximun 
pour prendre les décisions prévues par l'ai 
néa 2 de l’article 53 susvisé, gs 
C'est pourquoi, nous vous demandons En 
voter la proposition de loi suivante: : 


n 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 53 de la 
n° 47-1553 du 20 septembre 1947, est complétg 
par l'alinéa suivant qui sera inséré imite 
tement après l'alinéa 2 du texte actuel: 

« Les décisions prévues à l'alinéa précédent 
devront intervenir dans un délai de trois mon 
à dater de la promulgation de la présenta loi 
A défaut, il y sera suppléé, dans le mois qu 
suivra, par un décret pris en la forme da 
règlement d'administration publique. » 





ANNEXE N° 5274 


(Session de 19148. — 9e séance du 17 août 19:8) 
PROPOSITION DE LOI transmise par M, la 
président du Conseil de la République ten. 
dant à réprimer la contrefaçon des indus. 
tries saisonnières de l'habillement et de là 
parure, fürmulée par Mme Saunier, core 
seiller de la République (1). — (Renvoyéa 
à la commission de la justice et de léois. 
lation.) ù 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, la proposition de lof 
dont la teneur suit institue, dans le but d'évi. 
ter la contrefaçon, un régime de prote:tion 
spécial aux industries saisonnières. 

Celles-ci, parmi lesqueïles la couture, la lin. 
gerie, la broderie, la mode, la chaussure, la 
ganterie, la maroquinerie, la fabrique des lis 
sus de haute nouveauté ou spéciaux à la 
haute-couture et les productions des paruriers 
et des bottiers, ont une importance beaucoup 
pius grande que ne le laisse supposer leur do. 
maine d’activité relativement restreint. 


En 192%, le chiffre des exportations était 
largement supérieur à 3 milliards de francs. 
Ea 198, il se chiffrait, compte tenu des déva- 
luations successives, à près de 6 milliards. 

Ces industries influencent, en outre, favori. 
blement notre balance des comptes, en atti- 
rant les acheteurs étrangers et en les incitant 
à acquéréir, dans notre pays, une grande va- 
riété de produits de qualité relevant d'autres 
branches professionnelles. 

En conséquence, il a paru nécessaire de 1é- 
primer, dans les industries saisonnières, la 
contrefaçon qui décourage aussi bien les eréa- 
teurs, qu'elle prive du bénéfice de leur eftort 
d'originalité, que la clientèle très attachée à 
l'exclusivité des modèles qu'elle achète. 

Les mesures de protection édictées par la 
législation actuelle sur la propriété littéraire 
et artistique manquent d'efficacité dans ces 
professions. 

Elles dépassent, en effet, leur objet puisque 
les créations de ces industries, très nom- 
breuses, et soumises au plus haut point aux 
caprices de la mode, sont périmées en un 
es À de temps très court, une saison en gé- 
néral. 


D'autre part, elles ne distinguent pas les 
deux formes très différentes qu'’emprunte ls 
délit de la contrefaçon. 

La première est celle du chef d'entreprise 

i, le Eee souvent à la demande de la clien- 
tèle, cède à la tentation de re tel ou 
tel modèle. Cet acte est isolé et pour ainsi 
dire accidentel. Il est illicite mais non dan- 

ereux pour la profession. C’est celui que !s 
— — #od prévoit et sanctionne avec ména- 

ement 


(4) Conseïi de la République, n° 865. 
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trefacon en matière de mode ou de couture, 
93 géhient récidivistes et S d’entre elles 
totalisaient 3 à 5 condamnations. 

Ji importait, en conséquence, d'isstaurer 
un régime répressif m'eux adapté aux carac- 
‘ères particuliers présentés à la fois par les 
industries saisonnières et par leurs contre- 
facteurs spécialisés. 

Enfin ces mesures de protection sont parti- 
eulièrement urgentes, étant donné la grave 
crise de chômage qui menace nns ouvrières 
de la mode et de la couture; et l’mpérieuse 
nécessité pour la France, d'assurer la ren- 
irée de devises étrangères. 

C'est pour ces motifs que nous vous sou- 
ons la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Aït, 1er, — Dans le cadre de la protection 
assurée aux droits d'auteur et aux des<ins et 
modèles par Ja législation en vigueur, les 
produits issus des industries saisonnières de 
l'habillement ét de da parure bénéficient, en 
outre, des dispositions ci-après de la présent 
id] 

art. 2 — Sont réputées industries saison- 
n.Cres de l'habiliement et de la parure, au 
sens de la présente loi, celles qui, en rai- 
son des exigences de la mode, renouveilent 
fréquemment la forme de leurs produiis, et 
nolunment Ja couture, la liugerie, la brode- 
rie, la mode, la chaussure, la ganterie, La 
luaïoquinerie, la fabrique des tissus de haute 
nouveauté ou spéciaux à la haute couture et 
les productions des paruriers et des hottiers. 

Art, 3. — Le fait de reproduire sans autori- 

Salion de lauteur, mème en partie ou par 
déformation, toutes créations des industries 
ce à l’article 2 constitue une contre- 
con. 
Art. 4, — Toute contrefaçon, toute exposi- 
tion, toute mise en vente, tout débit et toute 
Introduction sur le territoire français de pro- 
duits qui, au sens de la présente loi, sont 
réputés contrefaits, tombent sous le coup des 
pénalités prévues à l'article 427 du code 
pénal. 

Toute aide sciemment apportée à l'auteur 
dé l’une des infractions prévues au présent 
article sera punie des mémes peines, ou, s’il 
J re de celles prévues aux articles sui- 
, Art. 5. — Le contrefacteur d'habitude, c’est- 
à-dire celui qui sera convaincu de s’être 
livré à pulsieurs contrefaçons, soit dans le 
Inême temps, soit successivement, sera toute- 
fois puni d’un emprisonnement de un mois 
à six mois et d’une amende de 5.000 à 50.000 
francs. 

Art. 6 — Au cas où le contrefacteur est 
ou à été, depuis moins de cinq ans, au ser- 
vice de l’auteur de la création contrelaite, 
la peine, s’il s’agit d’un fait isolé de contre- 
façon, séra d’un emprisonnement de cinq 


Le à trois mois et d’une amende de 500 
40.000 
Au eas 


du délit d'habitude spécifié à l'ar- | 





d'une amende de 500 à 10.000 F7 

En cas de récidive. {es peines 
lées au double. 

Art. 9. — L'affichage et la publication des 
jugements pourront êire ordounés par le tri- 
bunal dans les formes prévues à l'article 7 
de-la loi du fer août 1905, mais sculement 


seront por- 


à la requète de la parlie civile. 


Les suppressions, dissimulations ou lacéra- 
lions volontaires totales où partielles des at- 
fiches de publication ordonnées par le juge- 
ment de condamnation seront punies des 
eines portées aux paragraphes D» €el 7 de 
l'article 7 de la loi du 1 août 1905. 

Art. 10. — Les commissaires de police et 
les juges de paix dans les lieux où il n'y à 
pas de commissaire de police seront tenus 
de saisir, à la réquisition de tout auteur 
d'une œuvre protégée par la présente loi, 
de leurs héritiers ou cessionnaires, tous les 
exemplaires à l'œuvre exécutée sans la per- 
mission des auteurs, leurs héritiers ou ces- 
sionnaires, 

Le président du tribunal civil, statuant en 
la forme ordinaire des référés, pourra, soit 
cantonner ladile saisie à un ou plusieurs 
exemplaires de l'œuvre, inoyennant ou non 
consignation d'une somme affectée spéciale- 
ment au payement de l'indemnité que l'au- 
teur de l'œuvre contrefaite pourra obtenir 
contre le contrefacteur prétendu, soit dési- 
gner un administrateur avec mission d’ex- 
ploiter l’œuvre pour le comple de qui il ap- 
partiendra. 


pourra de même fixer un délai, qui ne 
ourra excéder trente jours, au terme duquel 
a saisie ces d’avoir effet si le saisis- 


scra 
sant n’a pas porté le fait à la connaissance 
du procureur de la République, ou n'en a 
pas saisi le tribunal correctionnel, le tribunal 
civil ou le tribunal de commerce. 

En dehors des heures prévues par larti- 
cle 1037 du code de procédure civile et sur 
plainte contenant constitution de partie civile 
de la personne lésée, le juge d'instruction 
pourra, soit par lui-même, soit par commis- 
sion rogatoire, opérer la saisie des objets pré- 
tendus contrefaits et plus généralement de 
tous documents ou instruments ayant pu ser- 
vir à la pepétration du délit. 
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ei — 9° séance du 17 août 1918.) 
DEMANDE en autorisation de poursuites 
contre un memhre de 1'Assemblée. 
14 août 4948. 
le président de l'Assernblée 
nationale, 
Monsieur le présiéent, 
J'ai l'honneur de vous transmeilre, sous 
ce pli, avec un rapnont de M. le procureur 


A M, 


licle 5 ci-dessus où au cas de récidive, la |! générel près la cour d'appel de Bourges, du 








HNègues tendant à la création dans !'e dé- 
nartement de la Seine du service départe- 
mental d'enlèvement, «d: transport el de 
vres d'animaux, des 


saisies vi des déchets organiques 
\ à la 


insformaiton des Cada 


viandes 


de loue nature impropres Con - AM aA- 

lon humaine, par M Albert Petlt, dé- 

puié (1). 

Mestarnes, imessicurs, là proposition 4 hi 
que j'ai j'ouuneur de rapyorter devant vous 
ü pour objel de mettre fi1 à une s:uvipgn 
parfaitement inconciliablie avec les règles 
d'hvyiène et de salubrité qui doivent exister, 
à notre époque, dans une immense 6:gluiné- 
ra!lion comme la région par!sienue. 

11 existe aux portes de Paris, en plein erntre 
d'une grande ville industrielle, un éftamiseso- 
ment où sont traités les cadavres d'animaux, 
les déchets organiques, viandes où conser- 
ves non con*oinmmabies, Celle enirep'ise est 
la seule du département. Elle constitue, dans 
son genre, e sorte de monopole. C'est elle 

se cha rl ‘r, ae l'enlèvement 





\ » 
des qui, soit 
i 











ou toute autre cause, constiluent un ! ble 
Par exemple: c'est cette prise qui, il y 
a quelque temps, endeva les dizaines de mou 
tons en putréfaction qui flottaient Jp la 
Seine à Bo te-Billanconrt et Issy Mou 
lineaux. ( le 4 dève an!- 
iiux iux aa jirs 1 ä 4 uv» 
S u pl 11X, 
{ te indu » est t à Au rs 
depuis de 3 € ses nstai'ztion 
t très es. Les javres en yputré- 
| 1 des = 1 Car : lès 
ICS 111 \ 1 « 
Le personnel évolue au milieu des débris 
organiques dans des conditions qui sont bien 
à notre avis, @e espondre à l’hy- 
1i devrait Ctre exige en pareille c&r- 
tance 
Le ] { nt n vré {r! 
le 5 ex Uficuités de ver 
i } hu i, 
Les incon lustrie sont 
pas 1lem 10 mag 61 
y est empl 1b'e des bâtiments 
s ag stilentielle qui <e ré- 
a! É ville d’Aubervilliers, 
celle de la loi, ne 
nn bles se t éle- 
nul élu ne peut rester incen- 
nplète de ‘aila- 





ue senrei AMEL» 
aux incommodités 


aciucis s'y opposent, 








Î Ss’ag Ÿ d’un d'In'érêt publie 
dont le fonctionnement : aispensable à 
l'hygiène de la population parisienne. Lea but 
de la propos!tion de loi 322 ect de substituer 
à la société en cause un service adiministra- 
1: le dépariement, seul püble de gérer 





(1) Voir Je ne 32 
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Pi 
dans l'intérêt général un établissement de 
ce 1 { possibililé esi d'autani 
plus grande que, répélons-le, les élabiisse- 
soc::t Bourgeuis, Verdier, bufour sont les 
seuls de ce genre dans le département de la 
eine, É 
L'Assemblée nationale dont l'attention est 
si suuveut allirée sur les moyens à envisager 
pour l'améliora \ de l'état sanitaire Ge n9- 
Le peuple Se d d'adopter la proposition \de 
10! lessous, Celle-cl répond, en effet, aux 
dé: maintes fois exprimés par les élus 
d'Aubervilliers dont la population a besoin 
d'être protégée contre un état de fait qui, s'il 
6e perpétuait, risquerait de compromettre là 
anuté d 05 Co [4 
s Ci pOUrqUOI re commission de l'in!4- 


teur vous propose d'adopter le texle ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


— Ie département de la Seine est 
exploiter en régie le service @’en- 

doveinent, de transports et de transformation 
des cadavres d'anlinaux, des viandes saisies 
et des déch organiques de toute naälure 
#mpropres à la consommation humaine. 
la création de cette rég'e, le 
départerment de la Seine sera autorisé à pro- 

les à la réquisition des établissements Bour- 
geois ei Verdie: Dufour réunis sis 44 à ©0, 
la Haie-Coq, à Aubervilliers (Seine). 
Cetle réquisition s'étendra à tous les bali- 
ances, aux installations, au 
pris les véhicules et au per- 
irt prise, 

ledit département devra réa- 
litions prévues par les lois 
\igueur l'exproprialion pour 
cause d'utilité publique de cet établissement. 
Art. 3. — Des arrêtés du préfet de la Seine 
et du préfet de police, pris après délibération 
du conseil général, détenmineront les moda- 
lités d'applivalion de da présente loi, 








ANNEXE N° 5277 


(Session de 1948, — 9e séance du 417 août 18.) 


PROJET DE LOI portant ouverture de crédits 
spéciaux d'exercices clos et d'exercices peri- 
més, présenté au nom de M. André Marie, 
président du conseil des minisires, par 
M, Paul Reynaud, ministre des finances et 
des affaires économiques, et M. Maurice- 
letsche, secrétaire d'Elat aux finances et 
aux affaires économiques (finances), — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibérations un projet 
de loi portant ouverture Ge crédits spéciaux 
au titre des exercices clos el des exercices 


Le total des demandes de crédits comprises 
dans ce document s'élève à 1.750.323.689 
francs pour les exercices clos et à 656.730.191 
fran:s pour les exercices périnés. Leur répar- 
üliou est donnée par le tableau ci-après: 


1. — budget des services civils: 
Dépenses ordinaires, exercices © 
d.111.600.016 F; excroices périmés, 402.511 
francs, : 22 L : e 
Liquidation des dépenses résultant des hos- 
tilités, exercices clos, 199.857.231 F; exercices 
pérunés, 26.622.006 F. ete, 
Budget annexe, exercices clos, 125.607.339 

francs; exercices périmés, 2.128.506 F. 


IL — Budget des dépenses militaires: 

Dpenses ordinaires, exercices  e€1l0s, 
41.60.6016 F; exercices périmés, 478.229.176 
francs. 

Liquidation des dépenses résultant des hns- 
tilités, exencices clos, 445.662.189 F; exercices 
périmés, 43.691.872 F. 1 

Builgets ennexes, exenices clos, 58.686.158 
francs; exercices clos, 610.602 F. 

Budget de reconstruction et d'équipement: 

Rudget générai: reconstruction, exercices 
£los, néant; exercices pérignés, 149.067 F, 


judget général: équipement, néant; exer- 
Tot IUX, cxercices c] =, 1.7:9,223.839 F: 
exercices périmés, Go6.730.451 F, 
Ces crédits sont destinés eu règlement de 
créances certaines, Æxigibles, non alteintes 
par la déchéance quaüriennaie el qui n'ont pu 
étre payées avant la clôlure ou ia pérempuon 
des exercices auxquels elles se rattachent. Ce 
relard dans les payements s'explique soit par 
une insuffisance des dotations primitives, soil 
par l'impossibiité d'uliliser, dans les délais 
légaux, des crédits régulièrement ouverts. 
‘ous voudrez bien trouver, ci-dessous, l’ex- 
posé des règles essentielles qui ont présidé 
à l'établissement du présent projel, ainsi que 
certaines observalions au sujet des demandes 
de crédit et les dispositions spéciales qui y 
sont comprises, 


1. — Présentation des dernundes de crédit. 


Lors de la discussion de la loi n° 47-2310 
du 18 décembre 1957, la commission des finan- 
ces du Conseil de la République a manifesté 
le désir de voir adopter à 'avenir, pour les 
projets de loi portant ouverture de crédits spé- 
ciaux d'exercices clos et d'exercices périmés, 
une présentation différente de celle qui à été 
utilisée jusqu'à ce jour. Elle estimait en effet 
que celle présentation « devrait en toute hy- 
potnÿse faire ressortir le montant des crédits 
ouverts au titre des chapilres en cause par 
la loi de finances, d'une part et en cours 
d'exercice, de l’autre, celui des ordonnance- 
ments à la clôture de l'exercice et enfin ceiui 
des crédits d'exercices clos et périmés anté- 
rieurement ouverts » 

Le Gouvernement s'est efforcé de donner 
salisfaction À cetle deinande. 

Les propositions seront donc présentées dé. 
sormais sous fonrñe de tableaux faisant appa- 
raitre, pour chacune d'elles, le montant «des 
crédits ouverts au cours de l'exercice d’origine 
par la loi de finances et par des textes ullé- 
rieurs, ainsi que ceiui des crédits spéciaux 
d'exercices clos et d'exercices périmés, anté- 
rieurement acconlés, 

Par contre, il ne nous a pas paru nécessaire 
d'indiquer Je montant des ordonnancements à 
la date de clôture de l'exercice, Ces rensei- 
gnements, dans l'étal actuel des choses, ne 
présentent pas d'intérêt pratique, Les services 
ont, en «flet, la possibililé d'utiliser les dis- 
ponibilités des chapitres d'origine des créances 
d'exercices clos insqu'à la péremption de ces 
exercices au moyen de l'émission d'états de 
restes à payer, lis ne sollicitent donc du Par. 
lement l'ouverture de crédits spéciaux d'’exer: 
cices clos qu'après avoir entièrement épuisé 
les disponibililés connues à la date de la 
demande. 

HN en résulte qu'à cette date le montant 
total des crédits antérieurement ouverts cor- 
resporn«l, à peu de chose près, à celui des or- 
donnanvements déjà effectués. 

La silualion est un peu différente lorsqu'il 
s'agit des exercices périmés. Dans ce c<as, 
en effet, les disponibilités des chapitres d'ori- 
gine des créanres ne peuvent étre utilisées 
par l'émission d'élats de restes, 

Il arrive, «ès lors, que des crédits spéciaux 
sont nécessaires malgré l'existence d’un dis- 
ponible dont l'annulation est demandée dans 
le projet de loi de règiement de l'exercice 
d'origine. 

L'indication 4e ce disponible figure dans 

chaque cas dans la colonne « Justification des 
demandes ». 
Selon Ja règle, les présentes propositions 
d'ouverture de crédits sont <lassées suivant 
la nomenclature adoptée pour le budget de 
l'exercice 193$. Elles sont incorporées, pour 
Chaque service, dans le budget dont elles 
dépendent ac!tuc:lement, 


IT, — Observations particulières concernant 
certaines demundes de crédils, 


examen du présent projet révèle que les 
demandes «de crédits spéciaux les plus = 
tantes émanent des ministères de la santé 
publique et de la guerr®. 

Ces demandes s'élèvent en effet: 

Pour le ministère de la santé publique: 
à 594.590.910 F en ce qui concerne les exer- 
cices clos, et à 298.1:0.212 F en ca qui con- 
cerne les excrcices périmés. 2 
Pour le minislère de la guerre: à 21 mil- 








lions 472.975 F en ce qui conce’ne ics exer- 


paie: … 
cices clos, et à 219.22LSIS F en ce 3 
cerne les excrcices Périncs, L 
L'importance des crédits dernand 
du ministère de la santé puübiique est 4 


principalement à l'augmentation des prix 
journées dans les établissements Hhosnit 


résullant de la hausse des prix, qui à 62 
les déparlemer's à consentir des avan 
portantes pour Jes dépenses d'assistanca 
avances qu'il convient de rembourser. : 
Celte siluation apparait Surtout pour | r. 
cice 1949, au litre duquel une sommrine {otatn 
de 4118.12%5.381 F est nécessaire, sur laqueiie 
135.125.791 F sont destinés à d'assistance * 
vicillards, infirmes et incurabios, 161,599, &0 p 
à assistance aux aliénés, 1126218112 FE ) 
l'assistance aux tubemæuleux et le | 


res{ 
diverses autrès dépenses de moindre mom 
tant, 

En ce qui concerne le ministère de ] 
uërre, ulre somme de 112.6002.189 FE e:t des 
linée au remboursement, à diverses unilés d 
garde des prisonniers de guerre, du montant 
de dépenses d'alimentation dont elles avaient 
fait l'avance en 196. 

Par aillèurs, une somme de 41815709 P 
est affectée au règiement de cessions de car. 
burants faites par le budget annexe des çes 
sences pendant les opérations mililair:s de 
l’année 19%. 

Les dépenses figurant au projet de loi pen. 
vent élre «classées de la manière suivante: 

19 Somines dues à des collectivités locales 
exercices Clos, 560.211.882 F; exercices 


à 
? 


més, 311052.786 F: 

2 Sommes dues à des organismes publics 
(caisse des gr et consignations, sociélé 
nationale des € 


\emins de fer français, offices 
d'habitations à bon marché, compagnies de 
navigation) : exercices los, 223.912 Sl4 F: 
exercices périmés, 9.629.357 F; 

5? Rappels de traifements, soldes et in 
demnités : exercices clos, néant; exercices pe. 
rimés, 491,113 F: 

42 Créancicrs privés: exercices clos, 229 mil. 
lions 167.523 F; exercices périmés, 46 ml 
lions 671.710 K': 

o Régularisations d'écrilures exercices 
c105, 616.971.670 F; exercices périmés, 257 luik 
lions 976.465 F. 

Totaux: exercices clos, 1.730.322%.S89 F: 

. exercices périmés, 656.:20.131 F, 
. L'examen de ce tableau révèle que la mi- 
jeure partie des crédits demandés est desti. 
née soit à des opérations indispensables teles 
que les régularisations d’écritures des rome 
tables, soit à des renxboursements à des or- 
ganismes publics ou à des collectivités loca'es 
qui ont été relardés par suite des circou:- 
lances de guerre: 

1.521.156.366 F sur un total de 1.750.222.829 
francs pour les exercices elos: 

309.558.308 KF sur un total de 65.720.191 F 
pour Jes exercices périmés, 

montant des crédits destinés à désinté. 
resser des créanciers privés on à payer à de3 
fonctionnaires et agents de l'Etat des rappel: 
de traitements, soldes ou indemnités ne 
s'élève,, par contre, qu'à 229.167.523 F pou: 
les exercices clos, 47.171.823 F pour les exe: 
ices périmés. 


II. — Règles spéciales aux dépenses 
à d'exercices clos, 


En vertu des dispositions des décrets 
31 mai 1862 et 2%5 juin 1994 et de la loi pror: 
soirement applicable du 29 juillet 195, 
dépenses de matériel supérieures à 20.000 F 
dont l'ordonnancement n’est pas intervenu à 
la clôture de l'exercice d'origine, pouvaient 
être ordonnancées après le dépol du projes 
de loi de règlement, même si elles ne figu- 
raient pas sur les états de restes dressés à 
cette époque. Ce chiffre limite a été porté à 
50.000 par l’article 23 de la loi no 47-210 
du 18 décembre 1947, mais seulement en €2 

ui concerne les exercices 1917 et suivants 

s dépenses supérieures à 20.000 F WE les 

exercices 1945 et 1947) et 50.000 (pour 
l'exercice 1917), doivent donc seules fairs 
l'objet d'états additionnels et sont réglées 1 
moyen de crédits spéciaux ouverts par la loi 
lorsque leur montant est supérieur à celui 
des crédits dont l'annulation est pmposés 
dans la loi de règlement. 
Dans l'impossibilité où l'on s’est trouvé, ai 
cours des dernières années, d'observer 6h 
temps utile la formalité du dépôt de ai 
de loi de règlement, les décrets pro 





ment applicables des 6 septembre 4941 @ 
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Gant Cas ex xceptionnel sur lesquel: ne ré. End . se à n s L - 
j cisi à ] que) acs rt dépenses eans avoir oblenu, au pre ilable, les 
3 ISIONS e es non : « ñ « ? 
î fifiratie " ront données De ed D Jus- | délégations de crédits nécessaires) 11 élait PROJET DE LOI 
ds 1lCa LOI S { { ) aucune énensh » H Avr ha "11 , tr | ! 
; j'esnèce ne figure d a  d hrs à ve di A vilabie que le contrôle budgétaire € 1” TITRE 
} > HG 4isi > donc dans Îes propositions lisé, tel qu'il s'exerce normalement en lemi Î À 


jointe. | inai 
J de paix, perde une partie de son efficacilé, Budget ordinaire (services civils) et budget 
{ tâche de l’ad annexe rattaché pour ordre au budset ordi: 
set or 


ablement Ja Lx 
les mesures qui vous sont pro naire (services civils). 


V. — Dispositions diverses. 























Apurement des complabilités de la période permettre d'accélérer les cent 
4 de guerre, présentation des comples des lisations comptables, et l'élablissen t des \ BUDET Di 1 
ë exert ices de guerre et préparation des Nil Je documents définitifs de fin d'exercice Erercice ‘1 
2 ts de lois de règlement correspondants. Dès à présent, des résultats très importants | 
È Les assemblées ont été informées, à plu- ont été oblenus dans re sens, grâce à la pro A t. {er - IL est ouvert aux ministres, at 
ÿ sieurs reprises, des diffi “uliés de toute na- | SÉUrC du compte général incomplet. Les ect Le oh gel ordinaire (54 es CI y 
ture qui ont retardé les centralisations comn- lures des années 1959, 1910, 1911 et 192 litre k Dépenses or es}, izInen- 
| fabies au cours de ces dernières années: | Sont définitiveinent arreètées; les services In- lation des restes à payer des exercices clos 
DRE Conptabilités détruites ou désorganisées nai téressés achèvent la centralisalion des an 1949, 1916 L hr, des crédils extraord'naires 
É événements de guerre, communications inter. | Mées 193 el 1911; l'examen des comples res ROUE DATES RARES WC ee à 2 
è rompues ou derneurées difficiles qui ont ra- innées post i res est activement poussé _. ] 11.690.016 F, mu td rcan cons- 
è denti l'envoi des documents ou retardé les En fonclion des résultats déjà atteints, l'ad- s- es & es ex Î x 
H échanges de correspondan: es indispensables À ministration des finances à “pu dres el un es ( eails dem | en! réCpart r vice, 
{ Sr com piabilité S. ” sd creer de travail pour les mois à ven:r, gi ucineul à 1 il A exé à a enLe 
; prise com; rs Ps: el Sans dtiel ire la re 1059 des l'a hèvement, avant Je À {er janvier Les ministres.sont: en conséa : SE 
| res 4? ) DE Mr Aiuons avec les (erriio | ,5 a, a 0 des pe s généraux de T'adininisira- sés à ordonnancer ces er “eur | 4 
Ÿ ti d u ‘re-mer, les services de l’administra- uon dues fi IWHICUS Ex aes compies des re pei pitres sn ux d À d v : > 2 na- 
ion des finances se sont efforcés, pour com- see budgétail <, jusqu \ l'exerci 1911 Vis ï " Eu dpi de dépenses 0 { al} a ler 
ti bler ce retard, de réunir et de mettre en état | Wir. 17 et JS. A eu ne } pour les 
#4 d'exa! nen le plus $ grand nombre pos: ble de Sauf diffict iples de é E- D: a ; | 
J compies indivk uëls de geslion. di l'exercice 19% set { le 41« ! Ve s boa Un et ouver! X N aë 
è Il était inévitable, toutelois. que, dans les juillet 1919, les con | al lé- nt w “deg > + ce : : es 
circonstances de repoque, certains € mbre 119 (art. AU ue M — EAUSaUon ù ul- 
de gesion parviennent à Par 3 avec de lonss Afin de faciliter et . RomUEn , i ! des 
ge: ards. I Faute de person + et de move 3 à + { icés de olit per À rm À A 1 \ 1 \ I { 145 4 1916, 
communications, certaine itésbrer ie po me ES. PE ds 1 1Yui | des crCa racrdi «| levant 
jiaies, par exein; ole, ge sont trouvées à ni qi! arrête ta ex PPS à la somine lotale « 199.85:.21 F tant 
Pimp Ossibi tit té de fair » parvenir é SU © . in md: db ist > (Ci ae rt { constatres Éta 01 
rapide: ment. pul ir ieurs Compics ce l cv : ex art. Ju). Les dit | t r tis pa ces 
EF < aDieaux anHiexes TappeslCront pour Ji conformément à l'état B ai xé à la pré 





























E | gupovail on. pour clore le compte moire les crédits ouverts, sans cependant pro- | sente k 
L Htés 10! 1939, attendre l'arrivée de ser, comme it est fait d'ordinaire, l'ajt | 
| | } : " : ! l . j , ; PARCS AE ET Rod res x a) 
o £ : oit Atait es, dont les opérations 1 tement des crédits aux dépenses réelles, Ne | risés à ordonnancer € | ri ee 
entent qu? un très faïble pourcentage serait-ce ras l Won: | + NC risés ouontnanet ces créances eut ‘ha- 
in: e pourcenti ait-ce qu'en raison de lancienneté des opt tr 1 ! 
rations totales de l'année? C'étai tions et de la n d j . e > ( IX d 1e pu l e 
considérablement ta publication des rl LÀ n fo lu budget ardina les 
e toute la période dé guerre rait vide de « Ju er: 
! Devant l’ imposeibi li 6 de ré: ul ir dans un dé- Il ne parail 
es raisonnable ious les comp S relatifs à une } prevoir ‘des dis] 7. i 
__ rt administ Fa on â ; finanres 4 buduets +nn KeS | eh - VOIE Ori il « A! 1 [! l 
D RPM ériurs d'uns | get de Pia RE NE er DES 
ve, asuns alienure 63 comptabilités les j lel budget font parvenir à l'adininistration des | l'excreices pé nés en cudiiion Aus 2 
Î ihisiFatlioi uCs j 5 G CXUT cs per.ines, ui un aux cré- 


à DER le Res dou NON DE a es 
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êt 3 , » lCce A ñ Se r { ces ù i | px LE5 
: 1 Ur luSU'auUTI: es 
r « { { | Liky 
d ( ne ” roux éiab 
i , = : » ton! 
BE { ( 4 | 6, 4 au dire uu par CRATAUS 
<* i 1 1} ?. 41 | VUSIP + 
- L'TA v y 
( — Li « PUSH | 1 À à nee 
“ s , : ’ \ ni rés | GA OUUC 4 er 
RARE 
C1 F, 1 s constatées | 1uses la 
) z ! 4 eppli- | La js 
0 i | dit au x artici 
cré | 1hu2 l'a M 
’ _ | arrêts rendus 
1 = | comptables 
Î ; | Le tables 
| Constructions et armes navales. | des ( “À 
144, pour " fair ec 
I crit l'arlici 
I! px! , Lt a 
Postes, télegraphes et téléphones :XE t | 
d ( a c I Lit6 pal 
. les vd - | 15 
* ] îr | ri ù 
{ Æ Ù À » ES n | le l’article £ du técret-loi 
et 4 clatées e. | les ministres sont dispensés de 
à À { . 56. | COI es des dépenses budgétair 
L i | 3 Ï 1010 à 1911. 
aé u | r chacun de ces exercices, 
CR TS + dt ances présentera, avant le à 
| { br un compte des dépenses 
| l élal li d'anrès les écritures 
| 4 r + Coprs ù ù | n1s M" ition NIEI [ itrale 2253 
or- | dra les opérations ins 
s | 1°? Il est ou 71 i ire dcs | i! lividue! énumét > 
|f rmét sur. l'ex courant, pour | Ce coneple sera formé d'un tableau gi al 
| créances d'exercices périmé, | pr at pour chaque départem “ 
| x crédits iués au titre du | Léri litre et partie du budget, les 1 
| } ! exe des 4 stru ns et armes | lat centralisés, qui serviront de b ü 
| { ] extraordinairs snéciaux | nt définitif de l'exercice. 
| 1 > li { i iÙ 116.701 F, | — Les rt olomui: ts défi à 
; - | de cré | té ir les €x2:- | les exercices 1940 à 19%4 fer - 
| Let! | loi uniqu 
| | Par dérogal ‘ disposil des à 
| t{ 1 sh 2 } = 
| Service des essences. 109 et 114 du décret du 31 mai 1862, k r 
| bleaux nexés à ce projet de loi pour F 
| 1 l les déne es dr exe] e feront Ï 
L'24 — t on nn ire des | pour jue minist par titre et ] \4 
i { | : Ir t rar Pr 
| po > di CI Ci 7) 
- | S ri VI dd 
< | c! { CL it 
| ‘ 
a | { L écalem à 
| pa c'é *oinples chic X 
! ‘ v! | mp. nn. 
Budzet ort ' cp militaires) et bud- | F2 1 F, m à 1954, « ë 
‘ es rattarh pour ordre au bud- - ricle 47, et 4 
néral (rép militaires) n transfér 8 
: sor. coit d 3 
Lili i Of \ AUX te ricure 
Buuizet de reconstruction et d'équipement, Art. 20. — Le comp e géné ‘ral de l'adi - 
\ an ë [rer : méri tralion des finances de l'annee 41945, et 3 
t « | sé n : : Aa compiles de l'excreice 1935 seront étaliis 
=" c : 11 + à 4 ouvert au ministre de | avant le 4er juillet 4939 dans les conditions 
| ionale, sur l'exercice Courant, | prévues aux articles 47 et 18. 
. | 4 | ae créa sd eXETCICES pé- Le compte général de l’administration des 
a \ < » de | en aû IN aux Creédiis alHOUS, AU | finances de l'année 1916, el les comptes de 
; « et de reconstruction et d'équi- 1946 seront établis dans les minces 
su’ exe] pement (rec mn), des crédits extraot- | conditions avant le 31 décembre 1949. 
À : At ave + 3 « A a” . 4 = , ü 
Ces cn f 4 dinaires spéciaux s'élevant à la somme t0- Les projets de loi de règlement des exerit 
nr ( 110 qe Lis.bos EF, MOniant GC CTÉANCES CONSLA- | ces 1%5 et 1946 seront préparés comme il est 
] t r les exercires 1912 à 7e dit aux paragraphes 2 ct 3 de l'article 49 
Les n | uk Ai, 19, — 11 est ouvert aux ministres, sur Art. 21. — Les comptes individuels des 
ASS à « cha- |! e Courant, pour Ie payement dc comptables d'outre-mer et agents compta 
pires €] , ( vi 1 C s d'exe es périmés, en addilion aux } hles spéciaux qui n'auront pu être centra- 
à | res crédits alloués au titre de budget de TeCOns- | Jisés au compile général de l’administration 
] ñ uuri et d'équipement (équipement), des | des finances de année qui les concerne 


gcI 


Art & t mu: * des | crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la | seront rattachés au compte général en cours 
1 buds re | So toiale de 1696.26 F et répartis, par | d’établisse ment à leur date de centralisation, 


é | ls nformément à l'état G, annexé à | et, au plus tard, au compte général de l’an- 
ja présente Jai née 1917 
au: p pa) \ ra Les opér ations décrites par ce 


co mptes ind 
seront impus- 


ju TITRE IN viduels tardivement centralisés 
5 p 


» ? ) 1 F . tées : le & : 1t lors 
, ) es à un complt spéci al d’apurement 
: Disposition ciales. pur ne 
1 ercice. teposiiions epéciales qu'en raison de jeur nalure … s auraient CA 


| ' 6. Ar! En ]l est ouvert! pour tr noire, ail être comprises dans un pr ojet de joi de règle- 
t i A+ p @! er J 7" £ e 
{ nf i11C25 DU 19 [e) naire de l’exerri 19:s, les cha- ment déjà déposé 


ë Pie 5} u q  ouveris {piires N AUX SUIVANTS: ‘ Art. 22. — Seront égaicment imputées au 
[] bin ire (Déj { écial d’apurement visé à l’article 21: 
G \r s dé- L — SERVICES CIVILS 1o Les receltes et les dépenses de natur 


mr. nf C4 " 
Trone Il. — Liguidation des dépenses budgétaire, ele cluées au cours des exercires 








résultant des hostilités 190 à 1936, mais demeurces à des comptes 

| s 3 : xs aGees d'attente après l'établissement du compte gé- 

Art. { 1 est ouvert au stre, sur Ministère des finance chap. 702; « Dé- | néral de l'adminis tration des finances de l’an- 
l'uxe pou | t de | pe des exercices péri imés non frappées de,| née au cours de laquelie elles ont été effec- 
er aux | déchéance » Ses, et n'ayant pu pour ce motif étre cem- 


CTÉ alloués au ti du budget ordinaire prises dans le règlement de l'exercice auquel 
Titi Dépenses IL — DÉPENSES MILITAIRES elles se rattachent normalement, 

des 4 s extracrd +  «pé- 7 + _Z'Æeerises brélièires 20 Les différences entre la caisse et les jus- 

Caux « $ e { 178 mil- ITRE Ier, NPENROS “PERNEE, tifications, mn dans les geslions 194 

226,176. } 'is , Con- Ministre de :a guerre (B-endarmerie); |! à 1946 et qui, raison des ÉVÉNEMENIS Xe 

ui à-l’état F à xé à la. présente | Cha 9: « Déjsenses des excreices périmés | ceplionnels de 1! époque, n'auront pu en tata. 

i: non héance », dité ou en parlie Ôtre jusifiées ou expliquées 
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Ces imputations au compte spécial seront 
autorisées par décision du ininistre des finan- 
ces, €t soumises au contrôle de la cour des 
comptes avec les opérat.ons du compte géné- 
gal de l’année à kiquelle elles auront pu étre 

ttachées. 

"An. 93, — Le compte général de l’adminis- 
tation des finances comprendra un tableay 
ée développement, par gestion, et par caté- 
gorie, des opérations lmputées au cours de 
j'année au compte spécial d'apurement et don- 
nera dans un état annexe la décomposition 
var ministère des dépenses de nature budgé- 
{aire imputées à ce compte. 

” La loi de règlement arrètera le montant des 
onérations imputées au cours de l’année: au 
compte spécial d’apurement et en autorisera 
le transport aux découverts du Trésor. 

Aucune imputation au compte spécial d’apu- 
yement ne pourra plus avoir lieu après l'ar- 
rèté définitif des écritures de la gestion 1918. 
Ce compte sera définitivement clos dans les 
écritures de Fadministration des finances à Ja 
promulgation de la loi portant règment de 
l'exercice 1918. 

Fait à Paris, le 16 août 1948. 
Le président du conseil des ministres, 
ANDRÈ MARIE, 
Le ministre des finances 
des aflaires économiques, 
PAUL REYNAUD. 
Le secrétaire d'Etat aut finances 
el aux affaires économiques (finances), 
MAURICE-PEI SCUE, 


€i 


EXFROICES CLOS 


Etat A. — Tableau, par service, des crédits 
supplémentaires accordés pour dépenses des 
exercices clos au titre du budget ordinaire. 
Services civils. Titre Le, — Dépenses ordi- 
naires.) 

Agriculture, 3.903.314 F. 
Ravitaillement, 5.269.764 F, 
Anciens eombattants et vi 
uerre, 24.081.990 F. 

Education nationale, 12.457.187 F, 
Finances, 41.244.993 F. 

France d'outre-mer, 3.597.093 
}atérieur, 49.062.777 F. 
Jeunesse, arts et lelires, — 

60 millions de francs. 

Justice, 13.201.027 F. 
Production industrielle, 40.107.365 F. 
Reconstruction et urbanisme, 6.586.167 F. 
Santé publique et population, 53.590.910 
rancs. 

Travail et sécurité sociale, 50.573,301 F. 
Travaux publics, transports et tourisme, 

20.714.728 F. x 
Aviation civile et commerciale, 226 millions 

de francs, 

Total de l'état A, 1.111.690.016 F, 


liimes de la 


Information, 


EXERCICES CLOS 


Etat B. — Tableau, par service, des crédits 
supplémentaires accordés pour dépenses des 
exercices clos au titre du budget ordinaire 
{services civils, titre WW, — Liquidation des 
dépenses résultant des hostilités). 


Anciens eembattants et de 
guerre, 193.701.839 F, 
Reconstruction et urbanisme, 92.600 F. 
Travaux publics, transports et tourisme, 
69.70 
Total de l’état B, 193.857.231 F. 


victimes la 


EXERCICES PÉRIMÉS 


Etat C. —— Tableau, par service, des crédits 
supplémentaires accordés pour dépenses des 
exercices périmés au titre du budget ordi- 
naire (services civils, titre 4°, — Dépenses 
ordinaires). 


Agriculture, 13.555.123 F, 
Ravitaillement, 468.830 F 
Anciens combattants et viclimes de 
guerre, 1.674.173 F. 
Economie nationale, 79.685 F. 
Fducation nationale, 1.085.624 F. 
Finances: 
Services du mivistère, 112.102 F. 
Comité français de libération nalionale, 


la 





73875 F, [| 


Gouvernement provisoire de la Républi- 
que française, 57.161.375 F, 
Intérieur, 19.744.829 F. 
Jeunesse, arts et lettres. 
192.327 F. 
Justice, 1.812.670 F. 
Présidence du conseil. — Dépenses admi- 
nistratives, 11.284 F. 
Production industrielle, 910.651 F, 
Reconstruction et urbanisme, 111.38 F. 
Santé publique et population, 291.576.414 F. 
Travail et sécurité sociale, 2.496.901 F. 
_ Travaux publics, transports et tourisme, 
0.602.936 F. 
Marine marchande, 1.9%8.211 F, 
Aviation civile et commerciale, 
Total de l'état €, 


Information, 


102.511.926 F, 

EXERCICES PÉRIMÉS 

Etat D, — Tableau, par service, des crédits 
Supptéraentaires aëcordés pour dépenses 
des exercices périmés au titre du budget 
ordinaire (services civils, Titre IL. 
Liquidation des dépenses résultant des hos- 
tilités.) 


Anciens combaltants et viclimes de la 
guerre, 46.093859 F. 

Finances, 28.637 F. 

Recénstruction et urbanisme, 27.00 F. 

Santé publique et population, 3.410.801 F. 

Travail et sécurité cociale, 5.305.316 F. 

Travaux publics, transports et tourisme, 


1.755.053 F. 
Total de l’état D, 26.622,69 F, 


EXERCICES C103 


Etat E. — Tableau, par service, des crédits 
supplémentaires accordés pour dépenses 
des exercices clos au titre du budget ordi- 
nœre. (Dépenses militaires. = Titre LL — 
Dépenses ordinaires.) 


Armées : 
Air, 4.318.6:1 F. 
Guerre. — Armée, 85.810.786 F, 
Marine, 21.:61.189 F, 
Total de l'état E, 111.620.616 F. 


EXERCiCES PÉRIMÉS 


Etat F. — Tableau, par services, des crédits 
supplémentaires accordés pour dépenses 
des exercices périmés au titre du budget 
urdinaire {Dépenses militaires. Titre 1, — 
Dépenses ordinaires.) 


Armée : 
Air, 8.255.498 F. 
Guerre, armée, 166.669.9:6 F. 
Gucrre, gendarmerie, 140.520 F, 
Marine, 1.460.077 F. 

France d'outre-mer, 1.702.395 F. 
Total de l'état F, 138.229.176 F, 


EXERCICES PÉRINÉS 


Etat G. — Tableau, par service, des. crédits 
supplémentaires accordés pour dépenses 
des exercices périmés au titre du budget 
de reconstruction et d'équipement {Equipe 
nent.) 


Agriculture, 60.000 F. 
Reconstruction et urbanisme, 280.000 
Santé publique et population, 163.000 F. 
Travaux publics, transports et tourisme, 
10.565 F. 
Aviation civile et commerciale, 4.282,72 F. 
Total de l’état G, 1.896.286 F. 





ANNEXE N° 5278 


(Session de 1918. — 3e séance du 17 août 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur l'avis donné par je Conseil de 
la République sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale tendant au re- 
dressement économique et financier, par 
M. Charles Barangé, rapporteur général {). 


(1) Voir : 
5206, 5270 et in 89 1210: Conseil 
blique, nos 82%, 832, 835, 296, 837, 





Assemblée nationale, nos 51%, 
de ja Répu- 





SR, 1 


843, Bi5, 815, Si7 (année 1918), 





Mesdames, meéssieurs, au cours de sa 
du 17 août 1948, votre commission des 
ces à examiné l'avis du Conseil de la 
blique sur le projet de Joi tendant au redi 
sement économique et financier. 

En premier lieu, elle vous propose, aux ür- 
ticles 1er, 2, 3 et », de reprendre la référence 
à l'article 6 telle qu'elle figurait dans leg 
textes votés par J'Assemh iationale, 

A l'article 2, elle vous propose de reprendre 
les trois derniers alinéas votés Far l'A:scm- 
biée nationale et qui figuraient partielistnené 
sous l’article 7 A (nouveau) du Conseil 
République un 

A l’article 3, votre commission ° 
adopté ies deux premiers ülinéas nseil 
de la République, vous propose de reprerure 
le troisième alinéa tel qu'il avait été a-10ptà 
par l’Assemblée nalionale 

A Particle 7, votre commission a repris là 








quakrième alinéa du texte voit par l'Ascems 
blée nationale et dont l'obj t était de 1: ger2 
parmi les matières re:evant &üu pouvoir 164 
mentaire lu fixation des limites «l'âge à Cra 
sonneélks civils et militaires. : 

En con#quence, elle soumet à vos d LG 
ralions le texte suivant 

PROJET DE LA 
Tire ler 

Art. 4er (adoption partielle du texte « one 
seil de la République}, — Le Gouvernemn nf 
procédera, dans les conditioi prévues à Lars 
ticle 6, sans qu'il puisse tre porté a ta 
au <tatut général des fonctionnaires, 4 
réforme des services publics cvs et i= 
taires en vue de les rendre plus effica C 


moins coûteux. Toutefois, l 
nérale de la défense nationale 
armées devra tre fixée par Ja 

{Conforme.) Celle réforme ne 
sur l’organisation judiciaire. 


(Conforme.) 1! pourra supprimer des £er« 
vices et des emplois. Les personnels lc ‘4 
bénéficieront des disposition de ja ‘oi 
no 47-16) du 3 septembre 147, modifiée pax 


la loi n° 4$-1227 du 22 juillet 1948. 

(Conforme.) Le Gouvernement, dans les cons 
ditions prévues à l’article 6, procédera anx 
annulations de crédits résultant de ces sup 
pressions, I! pourra de même, dans la 
des crédits budgétaires, apporter aux erchitg 
et à la répartition des emplois et des effe“lif 
les modifications que bes transferts d'ail 
tion rendraient indispensables, 

Au delà du fer janvier 19:19, le Gouvern 
ment soumettra au vote du Parement, :oug 


les six mois, la traduction budzétaire de: moe 
difications apportées par lui, duns les in°1neg 
conditions ®t limites qu’à l'alinéa ci-de&us, à 


l'organisation administrative. 

Art. 2 — (Adoption partielle du texte da 
Conseil de la République). — Le Gouve 
ment procédera, dans les conditions prévuc 
à l’article 6, à la réorganisation ces élablis. 
sements publics à caractère industrie! 6 
commercial, des entreprises nationales et deg 
sociétés nationales, ainsi qu’à la réforme -«Iu 
contrôle auquel ces établissement, entrepri- 
ses et sociétés sont soumis afin d'en assurer 
la rentabilité et d’v faire prévaloir la notion 
de responsabilité individuelle, sans qu'it soit 
porté atteinte à la propriété ou à la gestion 
publique de ces établissernents, entrepris?$ 
et sociétés, ni à la proportion dans laquel!à 
le personnel participe à jadite gestion, mi aux 
dispositions législatives süpulant la puhiica. 
tion des bilans et des comptes de profits ef 
pertes. Les apports de capitaux privés ang 
ies sociétés d'économie mixte ne feront {a- 
mais perdre à PEtat la majoration dans les 
société où il Ja détient actuellement. 

Aucune société nationaliste exerçant on 
monopole de fait ne pourra étre ‘ransforméa 
en société d'économie mixte sans le vole Ju 
Parlement. 


[lee 


(Conforme.) Le Gouvernernent soumeitra 
au Parlement, avant le 31 décembre 41933, le 
texte portant stalut général des entreprisea 


nationalisées 


Le siatut de la radiodiffusion et de la 1416. 
vision, ainsi que le statut de Ja presce rez 


tent du domaine exclusif de la loi. 

Le Gouvernement soumettra eu Parlement, 
avant le 21 décembre 1918, les iextes concer- 
nant l'agence francaise de presse, Havas pue 

licité et la société nationole des paiie*3 
de presse, 
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Les dispositions régiémentaires à intervenir (Conforme.) Limitation et suppression des | tlonnel et à fixer aux trois Cinquiémes P 
ne pourront porter atteinte à la législation en | emplois et des effectifs; cette somme la fraction devant être 1 
vigueur sur ja presse, notamment celle de ‘a pie 


joi An 411 mai 1946. 


Art, 3 (adontion part 


l lle du texte Au Conseil 


d : République), — 12 Gouvernenænt pro- 
cédera, dans les com s prévues à l'ari- 
’ 6, en matière de sérurilé sociale et de 
< lions familjak au. renforcement du 
} | et 1f ‘3 modes de finan- 
pt t €! réduiles le 
v: 1 lé s ( eane enit ] r!# n tein e 
“ princi du fonrlionnement autonome 
. a LL { co (l idminis- 
IX k | fi t leur Commo 
« i le Le 
fur 
LA | du 
4 | 4a Î xteq 
| | « 1 Le) ‘ Ü 110 
sa | \ 
rer 
| 1 (,r 
F1 | 4 des cl 
1l Pre] 1 ! 
La 
\ | ï { 
\ ni { irticile 1 ext 1 
! l + AVA ] { ( 
) prendra | | 
{ «lt soumeitr à 
1 Conseil économique et de l'Assem- 
} l'1 Irüit et à 1 äpprobation 
d e plan « \odernisation et 
‘ ) la métro! t des territoires 
‘ | ion f ise, définissant pour quatre 
I S ifs y produciüion à atteindre 
elop} la production na cet a 
l'équili de Ja balance des comptes. 
\ (adoplion L le du 4exte du Con 
la Ré} qu — Avant le 4 janvier 
1919 Gonvernement, dans conditions 
à l'arlitle 6 ci-dessou 
d l Pour al £ lé arges de l'économie 
En uu iloven Ge ru ‘1, SUPNWCSEION 
< iOnN ditnpois, d its el taxes actuelle- 
( \ vigueur, affect ou non; les dispo- 
À pris ne Pourront compromettre 
l'« bre buisétaire des collectivités locales: 
. Indfpeniamment des mesures yprécé- 
d qui Commporteront ni majoration de 
{a ni inodification dans les règles d'’as- 
étoile, pro èdera à une refonte d'ensemble 
des codes et textes fiscaux, à l'effet de réduire 
le nombre d impôts, droits et taxes, d'amé- 


‘et normaliser leurs règles d'application, 
de simplifier les formalités exigées des contri- 

les et les tâches imparties aux adminis- 
ons financières, de coordonner les procé- 
c s de contrôle, de recouvrement et de con- 
tentieux, la odes et les textes ainsi refon- 
Ê ront annexés au projet de loi de finan- 


Ce: «ie 1919 qui devra être déposé avant le 
10 mbre 1948. Leurs dispositions entreront 
saloiremernt en vigucur le 1er janvier 1949. 
Le Gouvernement devra assurer aux contri- 
| nes Chargis de farnille des mesures de 
Ü pensalion au moins équivalentes aux abat- 
ernents et déduclions dont ils hénéficient 
d'après la Kgislation fiscale en vigueur à la 
date de la promulgation de la présente loi. 

tConfornnuw Les crédits nécessaires au cé- 
à ‘ment du contrüls unique des régies 
1ères, à la mise en place effective des 
es du casier fiscal et d'expertise fiscale, 
récherche et à la répression des fraudes 
‘Jos Serou( ouverts dans les conditions pré- 
à l'arlicle 6 ci-dessous, dans la proportion 
num dr montant des recouvrements at- 
s de l'assiette des droîts en principal! 

R (s aux omissions et insuffisances. 

Fringe Il 
De NOR MM SNL NL CNT SRE 


\ 7 (aüoption partielle du texte du Con- 
seil de la République). — (Conforme.) — Les 
matières relevant de la compétence du pou- 
voir réglementaire en vertu de l’article 6 sont 
jos suivantes: 

Organisation, suppression, trans'ormalion, 
fusion, æègles de fonctionnement et contrôle 
«ie l'ensemble des services de l'Elut ou dës 
services fonctionnant sous son contrôle où 
dont les dépenses sont supportées en majeure 
ee par lui et des établissements publics de 


l'Etat; 








Linite d'âge des personnels Civils gt mili- 
taie . 
Lo1:1 mA 

(Conforme). Orzanisation, transformation, fc- 
| lionnement, contrôle es 
étahlissernents publics de l'Etat à caractère 
industriel et commercial, des entreprises natio- 
nales, des sociétés nationales et des socittés 


ion, règles d tio 











d'« otnie mixte, ainsi que d°s organismes 
ayant fait appel s une jormo quelconque 
au concours financier de l'Etat, es groupe- 
I d'importaiii t de réparülion créés en 
np ition d rlicie 49 de la loi du 42 fuillet 
195$, conutés, groupeme ct organismes pro- 
f ou interprofess autorisés à 
percewoir des laxes €t des s destinées 
LS lcur rais ve f nent ou à 
ef r des juif f toutes 

relcvant de da I du 4 ot- 
| N 1540 ; 

Fi mes d fo1 to Qi! 1 nt, modes de finan- 
coment sauf en ce qui concerne les salariés 
sou I régime général dans les conditions 
fix nur le üitre IV de l'ordonnance me 45- 
93% du À oclobre 1945, contrôle financier ét 
technique de 1 semble di rs régunes 
d’ Î rit ST et de pres- 
tait in les pt es organismes chargés 
d'assurer le ri jUVretuent des cotisations et 

S e des p ions ainsi que des orza- 

argés d'a rer le servire des allo- 
cat ë X se aux personnes non Said- 
rié 

(Conf Cor s d'émi des 
cmpr du Trés et d erngrunts béné- 
ficiant de la garantie de l'Etat; gestion du 
l ef ) l'E 

(Con! ( Réglementation des valeurs 
mobil'e L Le 1" U L' LI an ces 
vale 

(Conformt Régine de péréqualion des 
échanges avec l'étranger; 

(Conforme.) Conditions d'établissement des 
prix et fonc'ionnement du contrôle écono- 
ra! filé 

Cond lions d'utilisation de l'énergie; 

Conditions de répartition des matières pre- 
mières el produits industriels. 

Art, 7 A (nouveau) (disjonction de lar- 


licle nonveau introduit par le Conseil de la 
République et reprenant les paragraphes 4, 
5 et G de l'article 2 voté par l'Assemblée 


nationale). 

Art, 7 bis (reprise intégrele du texte de 
l’'Ascemb'ée naliona'e), — Les corps de con- 
trôle visés par les articles 68 et 71 de la 
loi ne 47-5230 du 2 mars 49447 restent tenus 
de fournir tous renseignements et d’appor- 
ter leur concours aux commissions des finan- 
ces et aux sous-commissions de la défense 
nationale du Parlement. 

Art, 7 der (reprise intégrale du texte de 
l'Assemblée nationule), — Les décrets pris 
en application de la présente loi ne pourront 
contenir aucune disposition snSceptible de 
restreindre la compétence ou de limiter les 
pouvoirs d'invesligatiôon de la cour des 
comples ou de la commission inslituée par 
l'article 56 de li loi n° 4823 du 6 janvier 
1948,-s<i ce n’est pour transférer à la cour 
des comptes cile-même tout ou parle des 
attributions de celle commission. 

Art. 7 quater (adontion du texte proposé 
par le Conseil de la République), — Les dis- 
posilions de la présente loi, à l'exception 
des mesures prévues à l'article 4 bis, ne 
sont pas applicables aux territoires d'outre- 
mer ni aux organismes qui ent pour @hjet 
leur développement économique et social. 


ANNEXE N° 5279 


(Session de 1938. — 2° séance du 17 août 1948.) 


AVIS vorésen'é au nom de a commission 
de l’agriculture sur la proposition de réso- 
lution de M, Paumier et plusicurs de Ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment: 4° à constituer imn te 
fonds nationa) de modernisation et d'équi- 

pement prévu par l'article 4# de la loi 

du 7 janvier 198; 2 à aflecter à ce 
fonds de modernisation et €’ 


lisée au bénéfice de l'équipement rural. 
par M. Waldeck Rochet, député (11, 
Mesdimes, rnessieurs, aäu Cours de gs 
séance du 41 août 1948 votre commission 
de l'agriculture, habilité à donner son avig 
sur k rapport de M. Barangé faisant guite 
à la proposition de résoluiion, a recrette 
tout d'abord, que la comraission des fi \a! « 
ces n'ait pas ©ru utile de retenir 


qui était demandée par les auleurs « 
propositior 
A Cominuissio de l'agricullure 7 


émettre qu'un avis favorable, tellement! « 
proposition COfTesp nd au désir des 


teurs, et rappelle au Gouvernement de 
ses proinesses. 

En outre. el! regre! également « 
commission des linances äit- mod * 
deuxième alinéa de la proposition. 

t primibvement réd 
: . 


Cet alinéa 


étai 
Sera 


2€ 





à ce fonds de m@der 


tion le tie du produit du prélèverme 

exceptionnel €t à fixer aux trois cinquiè 

de celle somn la fraction devant étre 

lisée au bénéfice de l'équipement rural. 
Ces nouvelles disposilions arrêtées . 

ladite commission diminuent singulièren 

la porée de celte proposition de résoluti 


En effet, il est épécifé à ce 
le rapport de M. Rarangé: 

« %o A fixer la fraction du produit du 
lèvement exceptionnel devant êlre util 
au bénéfice de l'équipement rural. » 

C'est pourquoi la commission de l’agi 
lure, à l'unanimité a décidé de 
et à la rédaction du premier te: 
les interventions de MM. Tang 
et Valay, de l'auteur de la prop 
tion, et de M. le président de la comn 
sion, votre commission a donné mandat 
son rapporièur pour avis de déposer un 
amendement tendant à reprendre le texts 
initial ainsi concu: 

« L'Assembée 
nement: 

« 40 À consliluer immédiatement le fonûx 
nalionai de modernisation et d'équipement 
prévu par l’article {er de la loi du 7 janvier 
1948: 


propos, d 





s’en tenir 


nationale invite le Gourcr- 


« 2 A affecter à ce fonds de modernis:. 
tion le liers du produit du prélèvement exce}- 
tionnel et à fixer aux trois cinquièmes Gs 
celte somme la fraction devant êlre utilisée 
au bénéfice de l'équipement rural. » 

L'amendement ne porte que sur la deuxièmes 
partie puisque la commission des finances a 
adopté la première partie. 

Sous cette réserve imporlanle, votre com: 
ra de l'agriculture émet un avis favo- 
Ta DiC, 


ANNEXE N' 5280 


, — 2e séance du 17 août 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
défense nationale sur le projtt de loi rela- 
{il au rappel à l'activité et à l'avancement 

- des officiers de l'armée de l'air appartenant 
aux cadres actits et placés en non activité 
par suppression d'emploi ou licenciement de 
corps, par M. Jacques Gresa, député (2). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance 
du 3 mars dernier, la commission de la dé- 
fensemalionale a adopté ce projet de loi, sous 
la réserve formelle que les rappels prévus à 
l’arlicle 4er ne seront pas prononcés exclusi- 
vement au choix, mais à l'anciennefé, en 
vue d'éviter des mesures arbitraires et le fa- 
vorilisme. 

La commission propose également à 1’As- 
semblée qu'il soit tenu compte exclusivement 
des titres de guerre et de résistance ain 
que de l'aptilude des intéressés. 

Enfin, la commission de la défense natio- 
nale demande au Gouvernement que les of- 
ficiers nommés par le gouvernement dit de 
Rene français ne soient pas réintégrés dana 
armée. 


‘(1) Voir les nes 5069, 5194, 








: s equipement 
le tiers du produit du prélèvement excep- 


(2) Voir le n° 2595 
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sous le bénéfice de ces observations, la 
commission propose à l’Assemblée l'adoption 
ge projet de loi suivant: 


PROJET DE EOI 
art. ter, — Les officiers de l'armée de l'air, 


pli ou 
ront rappelés à l'activité que dans les condi- 
tions suivantes: À d'Éèr FR nd 

En cas de création d'unités nouvelles, d’of- 
ace ou sur demande agréée des intéressés, et 
inau’à concurrence du total des vacances ou- 
certes par la création de ces unités; 

En dehors de ce cas, uniquement sur de- 
mande agréée des intéressés, et dans la H- 
nite de la moitié des emplois vacants dans 
a corps ou le cadre et Je grade intéressés, 
‘pour tous les grades, les rappels prévus aux 
jeux alnéas précédents seront prononcés par 
décret rendu sur le rapport du ministre de la 
détense nationale, après avis du chef d'état- 
najor général de l’armée de l'air, en tenant 
ompte exclusivement des titres de gucrre et 
Je résistance des intéressés, 

Art. 2. — Les officiers de l'armée de l'atr 
en non-aclivité par suppression d'emploi ou 
licenciement de corps, dont les droits à l’avan- 
ement sont fondés sur les dispositions de 
l'article 7 de la loi du 19 mai 1894 sur l'état 
les officiers et de l’article 48 de la loi du 
a avril 1995 fixant le statut des cadres actifs 


Fr 
L 
È 

: 


de l’armée . de l'air, seront, le cas échéant, ! 


promus au grade supérieur de l'ancienneté, 
hors des cadres, à la date à laquelle intervien- 


dra Ja première promotion à l'ancienneté pro- 
noncée au profit de l’un des officiers de leur 


adre et de leur grade en activité avant un 
rang inférieur au leur. Pour les sous-lieute- 
nants, cette promotion sera automatique lors- 
pu'is réuniront deux ans d'ancienneté dans 
leur grade. 

Art. 3. — Les dispositions de la présente 
loi resteront en vigueur et toutes les dispo- 
sitions contraires demeurvront suspendues 
tant qu'il existera dans l'un des cadres de 
l'armée de l'air des officiers compris dans le 
champ d'application de l'article {er de la pré- 
sente loi 


ANNEXE N° 5281 


session de 4948. — 3e séance du 47 août 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur le projet de loi tendant à 
rétablir cf À organiser l'élection des conseils 
d'administration des orsaniemes de la Mu- 
tualité agricole, par M. Terpend, député (1). 


Mesdames, messieurs, le domaine de la mu- 
lualité agricole est l’un des rares où tous les 
principes de la démocratie n'aient pas été ré- 
lablis depuis la Libération. 

Fa effet, les comités d'administration qui 
gèrent actuellement les divers organismes de 
la mutualité ont été désignés par arrélés du 
Ministre de l’agriculture, HN est temps de reve- 
nie à des formes plus démocratiques et de 
faire élire librement les conseils d’adminis- 
tation par tous les adhérents de la mutualité. 

Le texte qui vous est présenté aujourd'hui 
vise simplement la réalisation de ces élec- 
ons, 

Ceriains le trouveront hien limité et au- 
raient préféré qu'on profitâit de l’occasion pour 
mettre sur pied un statut complet de la mu- 
iualité agricole. 

A l'encontre de cette facon de voir, les mi- 
lieux agricoles ont fait observer que l'on ne 
pus pas faire un statut sans prendre l'avis 

es intéressés et que les comités d’adminis- 
tration actuels ayant été mis en place par 
Voie autoritaire, il! pouvait se faire que dans 
tertains départements fls ne reflètent pas 
l'opinion de La majorité des mutualistes et, 
de ce fait, étaient mal placés pour donner une 
opinion au nom de ceux-ci. 

C'est ce e a amené le précédent Gouvef- 
nement à déposer un projet s’en tenant uni- 
gement aux élections et à remettre après 
eclles-ci le dépôt d’un texte portant statut de 
la mutualité agricole. 

Votre commission de l’agriculture s’est dé- 
clarée d'accord sur cette manière de procé- 





cer, 


S———_— 


(1) 








Voir le no 44129. 


| 


| 
| 





Le système d'élection et la composition des 
conseils d'administration, dans le texte qui 
YOuS est soumis aujourd'hui, ne sont pas un 
simple démarquage des du régime 
féacral. On a ténu compte de la structure 
particulière de l’agriculture et des habitudes 
des paysans, qui ünt dans certaines régions 
une tradition mutualiste qui date de plus de 
cinquante ans, 

i Le système d'élection est celui à trois éche- 
ions: commune, canton, département. 

I se réfère aux statuts des organismes de 
mutualité (loi de 4900) qui, généralement, uti- 
lisent deux échelons: local et départemental 
ou régionai. 11 avait pour inconvénient de 
provoquer je déplacement au chef-lieu du dé- 
partement d’un grand nombre de délégués; 
A Pourquoi on lui a adjoint l'échelon can- 
tonal, 

Cette élection par échelon permet de la 
part €es adhérents un choix plus éclairé par 
a connaissance qu'ont des candidats les élec- 
teurs et de déceler d’une manie plus effi- 
cace les véritables compétences. 

Les conseils d'administration sont communs 
aux caisses d'assurances sociales et d'alloca- 
tions familiales, qnoique la gestion de ces 
caisses reste séparée, Du strict point de vue 
juridique, on peut critiquer cette solution, 
Mais dans Ja pratique elle a déjà reçu la 
sanction de l'expérience car elle à été utili- 
sée ces dernières années, et sans aucune dif- 
flenité, 
Ce conseil d’administratoin est composé de 

manière suivante: 

Pour læ maitié, d'exploitants agricoles non 
employeurs de main<l’œuvre salariée : 

Pour un quart, d’emplovenurs de main- 
d'œuvre et pour le dernier quart, de salariés 
agricoles. 

On peut disserter sur ces pourrentages. 
Certains commissaires de l’agriculture se sont 
prononcés pour des conseils d'administration 
comprénant un nombre de membres de cha- 
que ‘Catégorie proportionnet à l'irmportanee 
de celle«i dans chaque département. Mais 
cetle imétuode aboutirait à éliminer totale- 
ment les ouvriers agricoles des organismes de 
gestion dans plus de la moitié des départe- 
ments français. Cela serait infiniment revret- 
table. C'est pourquoi la majorité de la com- 
nHission à admis le même pourcentage pour 
tous les départements, celui-ci représentant 
la physionomie et la structure du monde 
paysan font entier. 

En ce qui concerne l’article 96 du présent 
projet, qui prévoyait la prise en charge finan- 
cièra par les caisses centrales de secours 
mmutuels agricoles et de prestations familiales 
agrivoles du service de contrôle des lois s0- 
ciales en agricullure ainsi que le remhourse- 
ment au budget général du montant des frais 


2 js 
thodes 


Ja 


l: 


, de fonctionnemert des services administratifs 








di ministère de l'agricuiture ayant compé- 
tence en matière de mutualité sociale agri- 
co, la commission de l'agriculture a estimé 
ne pas devoir retenir ces dispositions du 
fait que les contrôleurs des lois sociales en 
agriculture ont dans leurs attributions d’au- 
tres fonctions que celle du contrôle de la 
mutualité. 


La même observation vaut pour les ser. 
VICES Sociaux du ministère. 


D'autre part, cela crécrait un fâcheux pré- 
cédent que d’admettre que des organisalions 
privées aient la charge directe du payement 
de certains fonctionnaires de l'Etat. 

Votre commission vous demande donc fa 
suppression du dernier paragraphe de l'arti- 
cie 26. 

La commission a également estimé que les 
artictes 2%, 2%, 3% et 31 du projet pan 
sortalent du cadre d'un teste destiné à or- 
ganiser Îles élections, que les dispositions 
qu'ils contenaient étaient du ressort du futur 
statut de la mutualtfté, et les a disjoints. 

Compte tenu des observations que fe viens 
de vons senter, la majorité de votre com- 
mieeion l’agriculture vous demande d’adop- 
ter le projet no 4429 dans 1e texte ci-dessous : 


PROJET DE IA1I 
Trree Ier 
Assemblées générales et conseils d'adminis- 
tration 


des caisses d'assurance et de réns- 


surence mutuelle e, 


Art, 4e. — Les consefls d'administration des 
câisses d'assurance et de réassurance mu- 
tüeile agricole centre l'incendie, contre la 


l’agriculture emplovant 
larite, à 
non salariés de leur: 

Sont électeurs 


dans 


a} 
ou protégées francaises 
an moins dont toutes ! 
sont redevables ont é 

b) Dans le cadre d« 
cité prévues par les à 
les personnes de natior 


rale, l'électeur est un nr 
lle à cet cifet. 

Art. 4. — Toute mère 
la qualité d'assurée du 
sociale, et dont le ni 
des collèges définis à 1 
électrice dans le même 


pour assurer la gestion 
d'assurances sociales ag 
mutuelle d'allocations f 
préfet peut, après avis 
exceptionneltement, auk 
conslitution de collèges 
trois communes linr: 
«ton. 

Art, 6. — Remplacé 

Art, 7, — Remplaré D 

Art, 8. — Dans les 
vent la publication de 
mité d'administration 
soire de la mutualité 
vertu de l’article 12 de ] 
tobre 19%4 pour ascur 
caisse mutuelle d’assur 


lieles agricoles, établit 
des électeurs de chaque 
nique sous pli recomm 
reseés 





Ütre permanent 


s cotisations d 
ÿ acquittées; 


de dix-huit ans au moin 
sations, dues par elies, 
qui résident depuis det 
France. 

Lorsque l'employeur e 


| dons 


S 
: 
} { 





une main-d'œuvre 
et des 


familles. 

collèges ci-de:su 
définis à condition de n'avoir pas été comlam- 
nés à l'une des peines emtrainant selon 
française la déchéance des droits civiques 
Les personnes de nationalité franraiise 


x 1 
les 


âgées de dix-huit 


3 règles de 7 
ccords in!'ernetio 
ialité étrangère 


s dont toutes les 
ont été acquit! 
IX äns dau I 
sl une perso) 


d *: » 
iandata des!2 


22 famille ra: 
régime de la 

art appartient à 
‘article précédent! 
collège. 


Art. 5. — Sur proposition du rormmité à 
temental d'administration provisore de 1 
tualité agricole nommé en vertu de | 
cle 12 de l'ordonnance du 12 octobre 


de la caiss 
ricoles et de la « 
amiliales a 
des maires in 
riser par 
CoramuLrs 
phes du mêm 


l’article 8 Wi 
ar l’article 8 fer 
Ix ge] nées u 
\ préce | 
départemental 


agricole, 


ordonnance du 12 4 


y Ja 
ances 


peslior 
sociales # 
une liste prov 
collège et la cor: 
indé aux maire 


iertri 


grêle, contre la mortalité du bétail et contre 
les accidents régis par la loi du 4 juillet 1900, 
sont élus par des assemblées générales de 
ces caisses, conformément à urs statuts, 

Un arrêté du ministre de l'agriculture fixera 
les modalités d'application du présent 4 €, 

Treng II 

Assemblées générales et conseils d'ad is- 

tration de mulualdé social pri 

cole, 

Art, 2. — Les comités d’administrat 
visoire de la mutualité agricole nomme n 
vertu de l’article 12 de l'ordonnance du 1: oc- 
tobre 1%4 pour assurer la gestion des caisses 
mutuelles d'assurances sociales agricoles et 
des caisses mutuelles d'allocations familisles 
agricoles.sont, jusqu'à promulgation du s'atut 
de la mutuslité agricole, remplacés par des 
consells d'administration de la mutualité - 
ciale agricole élus par des assemblées € 
rales de la mutualité sociale ri ‘ 
elles-môême dans nditi ÿ 
Let \près : 

CHAPITRE Aer, ullèges munaux 

Art, 3. — Les personnes relevant au e 
d’assujettis, bénéficiaires ou cotisants, des 
caisses muitnelies d'assurances sociales ri 
cotes où de prestations familiales agricoles 
forment, sur le territoire de la commune € 
leur domicile, trois collèges électoraux 

4o Le collère é'ectoral des exploitants . 
coles, des artisans ruraux et autres t - 
leurs indépendagts des professions con 3 
de l'agriculture n'emyloyant pas de mrin- 
d'œuvre salariée à titre permanent et j 
membres non salariés de ar familles 

2 Le collège électorai des travaitleu + 
lariés de l'agriculture, de l'artisanat et 
des professions connexes, 

59 Le collège électoral des explaita 
coles, artisans ruraux et autres travailleur 
indépendants des professions connexes à 


oo 


PA: 


… 


i 
{= 


les et de la caisse muluelle d'allocations farmni- 


oire 


té- 
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Le rmaire publie immédiatement cette liste 

par aifichage à la mairie en invilant, par la 
tnèrme vole, Ses administrés à lui présenter 
leurs réclanations dans un délai de quinze 
ours, 
, A l'expiration de ce délai, le maire trans- 
rer au comité d'administration provisoire les 
réc'amations qu'il a reçues, en signalant en 
mérue temps toutes autres erreurs OU Ofnis- 
éiou: qu'il aura constatées, 

Au reçu des réclämations ou observations 
transmises par les maires et au plus tard 
das le délai de six semaines à partir de Ja 
cominunication de Ja liste provisoire aux mali- 
ges, le cornité d'administration provisoire ar- 
rte les listes définitives. I les communique 
aux Inaires sous pli recommandé et notifie 
de la même manière aux réclamants les dé- 
Cisions prises au sujet de leurs réclamations. 

Lans les huit jours de la notification de 
celte décision, le réclamant peut faire appel 
devant le juge de paix du canton qui statue 
cogune en matière d'élections consulaires. 

le pourvoi en cassation est formé confor- 
méruent à l'article 6 de Ja loi du 14 janvier 
42: sur les élections consulaires. 

Lu< rectifications sont opérées conformément 


à l'article 7 de la même loi. 

Arl, 8 bis. — Dans chaque commune 0n 
croupneinent de communes, il est procédé à 
d'élection de quatre délégués dont deux élus 
j premier collège, un par le deuxième 
wvoliñge et un par le troisième collège. 

Toutefois, dans les communes où groupe 
racots de communes où le nombre total des 
électeurs des trois collèges est supérieur à 
cino cents, le nombre des délégués comimn- 
aanx est de Luit dont quatre élus par le pre- 
qi collège, deux par le deuxième collège 


€t doux par le troisième collège. 
Art. 8 ter. — Sont éligibles par chacun des 
coll: l'article 8 


es prévus à ci-dessus 1es 
Francais jouissant de leurs droits civiques et 
äppartenant au collège considéré, à condition 
qu'ils n'alent pas fait l'objet: 

Soit du la mesure prévue à l'article 127 de 
Jd'ordunnance du 1: novembre 1914 relative à 
l'épuration des conseils d'administration et du 
rersonunel des organismes d'assurances socia- 
ns, de mutualité et de prévoyance Ou de 
l'ure des sanctions visées à l'article G de 
Jadile ordonnance ; 

Soit de l'une des mesures prévues aux arti- 
où er et 4 de l'ordonnance du 1% février 
du, relative à l'épuration des caisses de 
Cotapensation, d'allocations familiales et des 
{ +3 de congés payés; 


soit dans les cinq année 
condamnation en 


ES précédentes, d'une 
application des articles 4 
: du décret du 238 octobre 1935, 46 et 59 
l'ordonnance du 4 octobre 1913, 410 à 114 
te l'ordonnance du 19 octobre 1945 et 18 à 21 
loi du 22 août 1956 fixant le régime des 
re-lations familiales ; 

de la mesure de destitution prévue À 
l'uticle 4 de l'ordonnance du 12 octobre 1944 
déclarant nuls e! de nul effet les actes et 
textes tendant à l'organisation corporative de 
l'agriculture 

Art. 9, — Un arrêté pris conjointement par 
le ministre de l'agriculture et par le minis- 
tre de l'intérieur fixe les dates des élections. 

Le préfet déterminera dans <haque com- 
mune les heures d'ouverture et de fertme- 
{ture du scrutin. 

Le vote a lieu dans les mairies sous la pré- 
sSidence du maire ou de son délégué, 

Le maire peut organiser plusieurs sections 
de vote. 

Art. 40. —— Pour chaque collège sont pro- 
clamées élues les personnes ayant obtenu 
14 inajorité absolue des votants. 

Dans le cas où aucun des candidats n'aura 


it 
soit 


obtenu la majorité absolue, il sera procédé : 
huit jours après à un deuxième tour de 
scrutin. 


L'élection aura lJieu alors à ela majorité 
relative. 


CHAPITRE 2, — Collèges cantonaux, 


Art, 11. — A la date fixée par le ministre 
de l'agriculture et par le ministre de l'inté- 
rieur, ke préfet convoque dans Chaque chef- 
livu de canton les délégués communaux des 
trois collèges qui élisent dans leur sein huit 
déiégués cantonaux à raison de quatre pour 
le premier collège, deux pour le deuxième 
collège el deux pour le troisième collège, 














Sont déclarés élus les délégués ayant ob- 
tenu le plus grand nombre de voix et la ma- 
jorité absolue des suffrages exprimés au pre- 
mier tour ou la majorité relative au second 
tour. 


cuarrtre 3. — Assemblées générales départe- 
mentales où pluri-départementales de la mu- 
tualité sociale agricole. 


Art. 42. — Les délégués cantonaux élus dans 
les conditions prévues à d'article précédent 
forment l'assemblée départementale de la mu- 
tualité sociale agricole. é 

Lorsque la circonscription des caisses d’as- 
surances sociales agricoles et de prestalions 
familiaics agricoles s'étend sur deux ou plu- 
sieurs départements, l'assemblée générale 
comprend les délégués cantonaux des dépar- 
tements de la circonscription. 

Art, 43%, — Dans le mois de cette élection, 
l'assemblée générale est convoquée par le pré- 
sident du comité d'administration provisoire 
de la mutualité agricole nommé en vertu de 
l'article 12 de l'ordonnance du 42 octobre 1944, 
pour assurer la gestion de la caisse mutuelle 
d'assurances sociales agricoles et de la caisse 
mutuelle d'allocations familiales agricoles ou, 
à son défaut, par le contrôleur des lois s<o- 
ciales du département où est établi le siège 
de la caisse mutuelle d'assurances sociales 
agricoles. 

Art, 44. — L'assemblée géncrale remplit les 
fonctions statutaires, 

Elle élit dans son sein le “conseil d'adminis- 
tralion de la mutualilé sociale agricole qui 
comprend seize membres dont huit élus par 
les délésués cantonaux du premier collège, 
quatre par les délégués cantonaux du 
deuxième collège et quatre par les déligués 
cantonaux du troisième collège. 

Art, 145. — Si les conseils d'administration 
des caisses départementales décident du main- 
tien ou de la création d'une union départe- 
mentale de la mutualité agricole, cette der- 
nière est administrée par un comité compre- 
nant en nombre égal des délégués du conseil 
d'administration de la mutualité sociale agri- 
cole et des délégués des conseils d'administra- 
tion des caisses de réassurance muluelle 
agricole. 


CHAPTIRE #4, — Assemblée générale centrale de 
la mutualité sociale agricole et union des 
caisses centrales de la mutualité agricole, 


Art. 146. — A tilre provisoire il est institué 
une assemblée générale centrale de la mu- 
tualité sociale agricole, commune à la caisse 
centrale de secours mutuel agricole et à la 
core centrale d'allocations familiales agri- 
cores, 

Cette assemblée est formée des délégués 
élus par les ronseils d'administration de la 
mutualité sociale agricole à raison de deux 
aclégués appartenant au premier collège, d'un 
délégué apparlenant au deuxième collège et 
he délégué appartenant au troisième cçol- 
ège. 

L'assemblée généra'e élit le conseil central 
d'administration de la mutualité sociale agri- 
cole qui comprend seize membres dont huit 
appartenant au premier collège, quatre appar- 
tenant au deuxième collège el quatre apparte- 
nant au troisième collège. 

Art. 17. — La caisse centrals de secours mu- 
tuel agricole, la caisse centrale d'allocations 
familiales agricoles et les caisses centrales de 
réassurance mutuelle agricole régies par la 
loi du 4 juillet 1900 forment l'union des 
caisses centrales de la mutualité agricole. 
Cette union, qui est placée sous le régime de 
Ja loi du {er juillet 4901 est chargée de gérer 
les intérêls communs desdites caisses, 

L'Union est administrée par un comité d'au 
moins 2% membres comprenant en nombre 
égal des délégués de la caisse centrale de se- 
cours mutuel agricole et de la caisse centrale 
d'allocations familiales agricoles, d'une part, 
et, d'autre part, des délégués des caisses cen- 
trales de réassurance mutuelle agricole. 


Tue I! 
Dispositions générales. 
Art, 18. — Les conseils d'administration de 


la mulualité agricole sont renouvelés chaque 
année par moitié. Les membres sortants sont 


| rééligibles. 





sachant 

Art, 19, — Si 185 Clections prévues au titre y 
de la présente loi ont lieu un jour ouvrahte 
l'employeur est tenu de permettre à son per. 
sonnel de particioer aux élections. Le ternpz 
consacré à ces opérations est considéré comme 
temps de travail et rémunéré comme tel, 

Art. 20. — Les ETS des articles 9, 4 
5, 6, 8. 9, 12 et 13 de la loi du 29 juillet {942 
ayant pour objet d'assurer le secrèt et là 
liberté du vote, ainsi que la sincérité des on6. 
rations électorales, sont applicables aux éle 
tions prévues au titre II de la présente loi, 

Art. 21. — Les contestations sur la validite 
des opérations électorales sont portées dans la 
délai de quinze jours à dater de l'élection 
devant le juge de paix du canton où a lieu 
l'élection. Elles sont introduites par simple 
déclaration au grefte. 

Le juge de paix statue dans les quinze jours 
de cette réclamation sans frais ni forme dé 
procédure et sur simple avertissement donné 
trois jours à l'avance à toutes les parties int. 
reseées. 

La décision du juge de paix est rendue en 
dernier ressort, Elle peut être déférée à la 
cour de cassation. 

Le pourvoi n’est recevable que s’il est formé 
dans les dix jours de la notification. il n'est 
pas suspensif, Il est formé par simple requête 
déposée au greffe üe Ia justice de paix dénor. 
cée au défendeur dans les dix jours qui sui. 
vent. 11 est dispensé du ministère d’un avocit 
et jugé d'urgence sans frais ni amende. 

Les pièces et mémoires fournis par les par. 
ties sont transmis sans frais par le grefties 
de la justice de paix au greffier de la rour da 
cassation. 

Art. 92, — L'employeur qui refuse À un 
saiarié l'autorisation de quitter le travail our 
exprimer son vote est passible d’une amende 
de 1.500 à 3.000 francs par salarié pour lquel 
l'infraction a été corminise. 

Les articles 31 à 52 du décret organique.di 
2 février 14852, l'article 6 de la loi du 7 ju:liet 
1874 et les artices 1, 2, 3, 4, 10 et 11 de la loi 
du 31 mars 1914 relatifs aux pénalités en «15 
de fraude électorale et de corruption dans les 
opérations électorales sont applicables. 

Art. 25, — Les opérations des organism®s ds 
mutualité agricole sont soumises au Contrôle 
des ministres de l'agriculture et des finances, 
Un règlement d'administration publique déter- 
minera les modalités de ce contrôle et la com- 
pétence des agents qui en sont chargés. 

Les assemblées générales de la mutualité 
sociale agricole et celles des unions déharte- 
mentales de mutualité agricole désignent un 
ou plusieurs commissaires aux comptes, agréés 
par les cours d'appel. L’un d'eux doit être 
agréé par l'Union des caisses centrales de 
mutualité agricol®. 

Les commissaires aux comptes peuvent pro- 
céder à toute époque aux contrôles et investi- 
gations comptables relevant de leur mission. 
ls rendent compte de leur mandat à l'assem- 
blée générale appelée à statuer sur les comptes 
de chaque exercice. 

Un exemplaire du rapport du ou des com- 
missaires aux comptes et une copie du procès. 
verbal de chaque assemblée générale doivent 
être transmis dans le délai d’un mois au 
ministre de l'agriculture et au ministre des 
finances par l'intermédiaire de l’Union des 
caisses centrales de mutualité agricole. 

Art. 24. — Les fonctions de membres des 
conseils d'administration des organismes d9 
la mutualité agricole sont gratuites. Toutefois, 
les membres des conseils d'administration 
pourront être remboursés de leurs frais de @é- 
placement et de séjour et indemnisés de la 
perte de leur temps de travail sur la base du 
salaire de l'ouvrier agricole le mieux rému- 
néré du département. 

Le personnel salarié de ces organismes ne 

out pas faire partie du conseil d'administra- 
boe e l'organisme qui l’emploie. 

Art. 95. — Les personnes exerçant les fonc- 
tions de membre du conseil d'administration, 
de directeur ou d'agent comptable de l’un des 
organismes de mutualité agricole ainsi qua 
leur conjoint ne pourront exercer une des pro- 
fessions suivantes : 

Agent ou courtier d'assurance, directeur ou 
administrateur d'un établissement de crédit 
autro que le crédit agricole mutuel, d'uns 
compagnie d'assurances ou d'une caisse de s- 
F0 sociale, agent d'affaire ou conseil jurt 

ique. 

es infractions à ces dispositions seront 
sanctionnées par une amende de 6.000 F au 


Le 
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ricins et 100.009 F au plus et par un empri- } ce qui Jui était possible, pourra ensuite être } pl ent près 
d és nement de six In9:S au moil 1S et ue deux a} pPuHuS avec une duiauon de rèdits suffi | q : ] 2 ins s ‘ *nà + De 
gr au plus où par l’une de ces deux peines | sants. è 6% | traite ( fixé à soixan! D ed ous on 
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blée nationale, la commission de la recons- ne crédits facilitant leur f on et ossurant 
wuction et des dommages de guerre à exe- ‘a mai ae leurs ex] tiens, ma le ‘à 
luiné l'amendement Triboulet renvoyé égale- (Session de 1949. — Je séance du 17 août 1948.) à ee + sage sr d'éun pe baies 
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Ca fäieant, elle a accepté de disjoindre les | (£e, per M. hous Marn, AUDI — (Aer pote ns as montre 
dispositions concernant l'élévation du plafond voyé® à la commission de l'éducation me 2e y , Pactivilé qu Crédit a > nU- 
des dommages mobiliers. Mais elle à main- | ‘*° a ne. pe iluns de crée 
tenu pour tous les immeubles bâtis un méme EXPOSE DES MOTIFS se gr , 
plafond de 5 millions, au lieu de 2 millions DE 47 Me dot cr ance que lui lumnoignent les F4 
L'écédemment. Mesdames, messieurs, les professeurs des | a nie ÉD : D PE. 
L Lpe - 


La commission a estimé que de toute façon | trois établissements précités, classés ei e : À geste sa! a 
5 40 p. 100 restant à charge au-dessous de | établissements «à enseignement supérieur des | fu Énden! A. cuire dieu 4 
8 5 milidie seraient financés, non les inté- | Beaux-Arts, ont éroit de _. éfleier du mere | | | rage FL he reg S 
pee, mais par des créd édits d'État ou des | régime que leurs collègues de l'enscignenient | # ne prets 
fonds "d'emprunt et qu'une distincüon était | supérieur. Éic > Se un 
illusoire. usqu’ici, ces professeurs exerçaient leur \f DATA 
Néanmeins, elle désire vivement que l’ar- fonctions Mnsqu'à l'âge de soixante-dix ans: au. | ] 
ticle 44 de la loi du 8 octobre 1946 sait appli- | jourd’hui, ils sont menacés, si 
qué, notamment par un accord entre le mi- | loi en préparation an minisièr 
: nistère des finances et le crédit national}, pour |n ’ést pas voté d'urgence, d'êtr ( ! 
la part restant à la charges Le entreprises in- | soixante-cinq ans. 3 Ÿ ‘et vs 
duetrielles et comrnercia elle espère que Cependant, 1!s sont désignés par un 6 - 
“4 cet accord, pour lequel le Tiinistère de la re- | qui les élit’ à l'agr u |: ti 
É cons truction et de l'urbanisme a fait tout rninistre de 
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ment public chargé, d'une facon générale, 
d'assurer l'application de la législation sur le 
crédit mutuel et de coordonner l'action des 
caisses de crédit agricole mutnel. 


Depuis Ja loi du 5 août 1929 de nombreuses 
additions et DATES ont dû intervenir, 
dictées par les enseignements de l'e xpérience 
où répondant aux be soins inänifestés par noire 
ée onomie agri ole, 


Ausei, dans un souei de clazté, un décret-loi 
du 17 juin 19% prescrivit Ja coditication par 
décret des textes législatifs régissant le crédit 
muluel et la coopération agricoles. 

Cette codification porte la date du 20 avril 


1910 et le prés: nl projet de loi a pour ohjel 


d'y introduire les dispositions nouvelles dont 
le Gouvernement à pris l'initiative avec la 
volonté de donner au crédit agricole mutuel 


ne sion et le dévelop pement 
l'heure présente au moment où & 
selon les principes syndicaux, 
coogératifs, la pe 
sionnelle agricole. 

En premier lieu, le projet de loi ci 


i-joint 
confirme les règles d'administration que les 


qu'impose 


mutuels et 
organisation profces- 


caisses de crédil agricole mutuel observent 
sur la constitution et le fonctionnement de 
leur conseil d'admmit ristri “a la tenue de 
leurs assemblées générales ainsi que sur le: 
pouvoirs des commissaires aus comptes. 





Les modalités s prescrites ont élé adaptées, 
en tenant compte des vœux émis par le con 
seil ipérieur de Ja coopération agric ole, à 
se s arrêtées dans re: * du 12 oc- 

tobre 1915 relati au statut juridique de la 
cocyxratlon agricole 

La circonscription des caisses de crédit agri- 
cole inutuel est, elle aussi, délimitée par des 
dispositions précises. 


modifications îinté 
elles-mémes et ten- 


certaines 
opérations 


Par ài leurs, 
réssent 1es 


dent à en améliorer la réalisation, 
C'est ainsi qu'il est prévu que le crédit à 
court terme pourra êlre consenti sous forme 


d'ouverture dè crédit en compte courant el 


non plus seu'ement par la souscriplion d'ef- 
fets, 

En ce qui con les garanties de rem- 
boursement il est 1rstitué des modalités nou- 
veilles destinées à faciliter l'attribution de 


pr {ant à court terme 

orénavant les caisses de crédit agricole mu- 
{uel auront la fact de faire souscrire à 
leurs  eIAprU engagement spécial 
dans lequel coopératives inter- 
viendront. 

Le concours du crédit agricole aux colle:- 
tivilés agricoles ainsi qu'aux unions de coopx- 
ralives agricolos est égaiement largemeni 
élcndu, 


qu'à moyen terme, 


té 
nieurs vLn 


les 


sociétés 


Enfin une meilleure coordination entre le 
crédit muluei et la coopération agricole, qui 
appliquent des principes identiques, a été re- 
cherchée 


par la partie «qi de Te présentants 
des coupé Fatives agricoles au sein de la com- 


mission plénière de la caisse nationale de 
crédit agricole. 

Telles sont les principales dispositions du 
projet de loi que nous avons l'honneur de 
souimet(tre à vos délibérations. 


En raison de la complexité et du caractère 
technique de ce texte chacun des articles dn 
projet a fait l'objet d'un exposé des motifs 


séparé et, en regard du texte proposé, est 
mentionné l'article actuellement en vigueur 


du texte annexé au décret du 29 avril 14940, 

La mise en œuvre des mesures envisagées 
dans - ojet permettra au crédit agricole 
mutuel da l’organisation et le fonctionne- 
ment se trouvent à la fois assouplis et pré- 
cisés, d'apporter une contribution efficace à 
la solution des problèmes financiers qu'en- 
traîne la restauration de notre agriculture “ 
de jouer ainsi un rôle de premier plan dan 
le rélablissement du pays 


PROJET DE LOI 


Art. ter, — Le texte annexé au décret an 
29 avril 140 portant codification des dispo: 
sitions législatives régissant le crédit mutuel 
et la © opération agricole est modifié et com- 


plété comme suit: 
Art, 2, — La pri mi ère phrase € lu deuxième 
alinéa de l'article 3 est modifiée ainsi qu'il 


« Art. 3, 2e alinéa 
de crédit agric le 
ad eltre comme 
syndicals de 


{re phrase, — Les caisses 
m utuel peuvent également 
>Jciétaires les communes, 
omrmunès, lès départements, 
89 ASSEMPLÉE NATIONALE, == S. de 41%6, — 


1 


concrétise, | 








les étab'issements publ d'enseignement 
agricole on de recherche agronomique dotés 
de l1 personnatité civile, ».… 


Le reste de la phrase sans changement.) 

La deuxième phrase du deuxième alinéa 
de l'article 3 est remplacée par le texte sui- 
vant, qui devient l'alinéa %: 

à leur qualité de socis les collec- 
tivités et établissements pu visés ei-des- 
eront pas engagés au du montant 
des parts sousc 


article 15 est remplacé 


laires, 
blics 
delà 
riles, » 


— | 


par le 


te vant : 

« Art, 13. — Les caisses régiona'es de cré- 
lit agricole mutuel ne peuvent, sauf déroga- 
tion, accepter l’affilialion que de caisses lo- 
cales dont le siège est situé dans le départe- 


ment où elles ont leur 
« Les dérogations, q"u 


siège social. 

devront être jus stifiées 
par la situation géographique ou économique, 
seront accordées par la caisse nalionale de 
crdii a ricole, après consultation des caisses 


régionales intéressée S, » 


Art. 4. — Il cest ajouté un atlic'e 15 Lis ainsi 
Conçu : 

« Ait, 15 his — Ta circonscription des 
caisses régionales de crédit agricole mutuel 


est, en principe, départementale. 

« Eorsque la siluation géographique ou éco- 
nemique justifie la coexistence de deux cais- 
ses régionales dans un rmûime département, la 


circcnscriplion de chacune d'elles sera fixée 
par ja caisse nationale de crédit agricole, 
après consullation des deux caisses intéres- 


devront 
enclave, 


sCes. Les circoncriptions ni 


présen- 
tr ni chevauchement ni 


a ‘Un comité, CoMposÉ da veprésentants du 
onseil d° admi nisiraion de chacune des 
C caisses régionales d u. ‘département, sera insii- 


tué pou r assurer une 
litulions et 
dit agricole muluel 
parleinent. » 
Art, 5. — Les 57, 69 et 7° de 
+ 


iaison permanente entr © 
ionner l’action du cré- 
l'enscmbié du dé- 


] 
ces ine Cor 
,! 


audans 


l'article 16 








ont remplacés par le texte suivant 

u n° Les syndicats professionnels agricoles, 
les sociétés d'étevage, les associations ayant 
pour but exclusif l'amélioration de la race 
chevaline, consliluées et fonctionnant sous le 
contrôle du ministère de d'agricullure dans les 
conditions fixées par la loi du 2 juin 4891, 
ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complélée, et dont la liste sera établie pério- 


diquement par le ministère de l’agriculture en 
accord avec la caisse nationale de crédit agri- 
cole, les associalions agricoles reconnues par 
la loi et dépendant du ministère de l’agricul- 
ture ayant pour objet " favoriser Ja produc- 
tion agricole, ainsi que les unions et fédéra- 
tions de ces "divers groupements; 

« Go Les organismes de mutualité agricole 
fonclionnant sous le contrôle de l'Elat: 

« 70 Les sociétés ou associations agréées de 
jardins ouvriers. » 

Art. 6. — pr premier alinéa de l’article 
est remp! à par le texte suivant: 

a Art. 4er alinéa, -— Les caisses de cré- 
dit Ps Sr sont administrées par un 
conseil d'administration, dont les membres 
sont élus per l'assemblée générale parmi les 
sociétaires 

« Les administrateurs doivent: 

« 4° Elre de nationalité française; 

«a 20 N'avoir subi aucune des condamnations 
visées par l’article 6 du décret du 8 août 195 
instituant l'interdiction et la déchéance du 
droit de gérer et d’administrer une société, 
ne pas avoir été reconnus coupables dans les 
conditions prévues par l'ordonnance du 26 dé- 
cembre 19% portant modification et codifica- 
tion des textes relalifs à l’indignité nationale 
ou, s'ils ont été condamnés, avoir été relevés 
des déchéances, exclusions, incapacilés et pri- 
vations de droits énumérés à l'article 21 de 


ladite ordonnance; 
assujettis à la cédule des 


« 3o Ne pas être 4 
bénéfices industriels et commerciaux ou ne 
pas faire partie d'une société en nom collectif, 
ni être gérant d’une société à responsabilité 
limitée soumises à la même cédule. 
« Le nombre des administrateurs ne pourra 
être fixé qu’à trois ou à un mulliple de trois, 
avec maximum de quinze. 
« Les ascendants et les descendants, les 
frères et les sœurs, les alliés aux mêmes de- 
grés et les parents collatéraux jusqu’au troi- 
sième degré ne peuvent être simultanément 
membres “du conseil d'administration. » 
Le second alinéa de l'article % 


%5 sans chan- 


a 


Conçu : 


nominés pour (rois 
tiers chaque 
sont désignées par le 
se fait ensuite à l'ancienneté. 


réé 


toute autre cause d’un ou plusieurs admiui 
iraleurs, le conseil d'administration peut pro. 
céder : 
Cette faculté, toutelois, n’est laissée au conso; 
d'administration que si, 
cice, 
moit 


tié des 
générale. 
pe e, Chaque membre ainsi nommé resle « 
fonctions pour la durée du 
qu'il à remplacé. » 

reinplacé 
être propriétaire pendant 
SOL 
les statuts de la société 


tous 


qui leur seraient exclusivement personn 
Éiles sont inaliénab'es, et S'il à ét6 dé 
des certificats correspondants, ceux-ci 
irappés d’un timbre indiquant leur inaliti 
bilité et déposés au siège social. ! 

« En cas de violalion des condilions 


mulées au premier et 
de l’article 25, les 
sibles 
lä loi du 2% 


mulée au 2° du premier Ê 
les administrateurs sont passibles des pén: 
tés prévues à l'article 


1935 instituant l'interdiction et la déché:i 
du droit de gérer et d’alministrer une eo 
cicté, 

Art. 9. — Il cest ajouté un article 


ainsi concu: 


est chargé de la direc 
ciété 
de celle-ci. 


des pouvoirs et altribulions expressément 1 
servés aux assemblées généraies ou, 
lieu, 
tion dispose des pouvoirs les plus étendus 
gestion et d'administration. 


représente la société en justice, tant en de- 
mandant qu'en défendant; 
c’est à sa requête ou contre lui que 
être intentées toutes les actions judiciaires. 


dinaire désigne chaque année un ou 
éieurs commissaires 





ement, devient lc dernier alinéa de l’article. 
avril 1919. 


es: 
















































Art, 7. — H est ajouté un arlicle 5: 


a Art. %5 bis. administrateurs 
te is et Tenou ve abs $ 
Les deux premières s 


sort, 1e renouve:i 


AN Les 
année. 
« Les adininislra 


ligibles. 
« En cas de décès 


+. 
LU 


icurs soriants sont 


démission au départ no 


ir 
à 


pi ovisoirement à leur remplacer: 
au Cours d un 
le nombre des vacances n'atteint ] 
ié des membres en fonction. 
« Si le nombre des vacances atteint 
membres en exercice, il y a 
‘Onvoquer exi aordinairement une aÿsi 
«a Le choix dun conseil doit être soumis 
ralification de la plus prochaine assembice & 


maundal de ce 


— Le second alinéa de l'arlicle 2 

par de texte suivant: 
« Art. À. 9% alinéa. — Chacun d’eux 
toute la duré 
nombre de parts fixé 


Art. 8. 


mandat d’un 


e Ces parts sont aflectées à la garant 


les actes de leur gestion, Imêt ne ds: tu 





30 du premier ali! 
adminisiraieurs sont 
des pénuités prévues à l'arlic'e 5: 
juillet 1567, 

cas de violation de la 





« En condition for. 


alinéa de l'article 


: 
8 du décret du 8 août 
3 


« Art. 26 bis. — Le “cmt da’ adminis « “3 on 
tion générale de 1 


surer le bon fonc 4 d tn 


Sile 


et “doit à: 


« Sans aucune limitalion autre qu: cells 
s’il y 4 


par les statuts, le conseil d'adminisirre 


«a Le président du conseil d'administration 


en conséquence, 
doivent 
L] 
Art, 10. — Il est ajouté un article 28 Lis 
et un arlicle 28 ter ainsi conçus 


« Des commissaires aux comptes. » 
« Art, 28 bis. — L'assemblée générale on 


p-u 
figurant sur la liste des 
commissaires agréés et qui ont mandat da 
vérifier les livres, la caisse, le portefeuille et 
les valeurs de la société, de contrôler la ré- 
gularité et la sincérité des inventaires et des 
bilans ainsi que l'exactitude des informations 
données sur les comptes de læ société dang 
le rapport du conseil d'administration. 
« Ils peuvent, à toute époque de acte 
opérer les vérifications ou contrôles qu'ils 
jugent opportuns et, en cas d'urgence, coït- 
voquer l'assemblée génér rale. 
« Leur réraunération est fixée par l'assem- 
ete générale, 
étendue et l'importance de la responsa- 
bilité des commissaires envers la société sont 
déterminées d’après les règles générales du 
mandat. » 
« Art. 28 ter. — Ne peuvent être choïicis 
comme commissaires: 
« 40 Les parents ou alliés jusqu’au qua- 
trième degré inclusivement ou le conjoint 
des administrateurs 
« 20 Les persannes recevant sous une forme 
quel ‘onque, à raison de fonctions autres que 
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les de commissaire, un Salaire ou une ré- 
nération des administrateurs de la 


pe %s Les personnes à qui l'exercice de In 
bnetion d'administrateur ou de directeur est 
tordite ou qui sont déthues du droit d'exer- 
r cêtte fonction; 
« à Le conjoint des 
px si l'une des causes d'incomptabilit# sur- 
ont au cours du mandat, l'intéressé doit 
Er immédiatement d'exercer ses fonctions 


personnes ci-dessus 


gt en informer le conseil d'administration au 
lus tard quinze jours après la survenance 
e celte incompatibilité. 

« Toute violation des dispositions ci-dessus 
est passible de l'amende prévue par l'arti- 
ge ©? de la loi du 24 juillet 4867, É 
« Les délibérations prises par l'assemblée 
snérale, conformément au rapport d'un 
gonmiseaire nommé ou demeuré en fonc- 
Yons, contrairement aux dispositions qui pré- 
védent, ne peuvent être annulées du chef de 
fa violation de ces dispositions. » 

Art, 11. — L'article 32 est remplacé par le 
texte suivant: 

« Art. 32, — L'assemblée générale ordinaire, 
dit étre tenue avant le 15 avril pour les 
paisses régionales et avant le 19 mai pour les 
œaisses locales de crédit agricaïe mutuel, Elle 
peut être convoquée extraordinairement, en 
ca: d'urgence, par le conseil d'administration 
ou sir la demande écrile des sociétaires re- 
présentant le quart des voix attribuécs à l'en- 
semble des membres et également par les 
pommissaires aux comptes. Loi . 

« L'assemblée générale extraordinaire déli- 
bère sur les modifications aux statuts, la dis- 
golution ou la prolongation de la société. 

« Dans toutes les as*emblées générales, 
thaque sociélaire individuel n'a droit qu'à 
une voix quel que soit ie nombre de parts 
qu'il: possède. ; ire 

« Chacune des collectivités sociétaires a 
droit également à ure voix; en outre, les 
Statuts détermineront le nombre de voix 
Supplémentaires qui leur éeront attribuées 
proportionnellement au montant du capital 
uscrit par elles, sans toutefois que ce norn- 
re puisse dépasser cinq. 

« Les sociétaires individuels ou collectifs 
peuvent se faire représenter par un autre 
Sociélaire ou par le délégué d’une colkecti- 
vité sociétaire, porteur d'un mandat écrit qui 
he peut disposer au maximuin que de cinq 
voix de sociétaires individuels, la sienne com- 
rt et de cinq voix de sociélaires col- 
ectifs, 


« Les sociétaires individuels peuvent se 
Maire représenter par leur conjoint, le con- 
foint du mandat ne peut représenter que 
Celui-ci, » 

Art, 42, — Il est ajoulé un article & bis 
ainsi concu: 

« Art, 32 bis. L'assemblée générale 
Ordinaire peut délibérer si le nombre de 
Sociélaires présents représentent par eux- 
mêmes ou par procuration le quart des voix 
attribnées à l’ensemble des membres indi- 
Yiduels où collectifs inscrils à la sociélé à 
da :.'e de la convocalion, 

« L'assemblée générale extraordinaire ne 
Peut valablement délibérer que si ele est 
Composée d'un nombre de sociétaires pré- 
Sens, représentant par eux-mêmes ou par 
Procuration la moitié au moins des voix 
atlribuées à l'ensemble des membres indi- 
Vidue!:s ou collectifs inscrils à la société à 
la dale de la convocation. 

« Si une assemblée ne réunit pas le quo- 
rum du quart ou de la moitié prévu ci-dessus, 
ure deuxième convocation est faile dix jours 
avant la date de Ia réunion, dans les mèé- 
mes conditions que la première, en indiquant 
ja date et lo résullat de la précédente assem- 


ce 


« La deuxième assemblée délibère quel que 
Soit le nombre de membres présents ou 
représentés, 
« Dans les assemblées générales ordinaires 
annuelles où convoquées extraordinairement, 
les décisions sont ques à la mais des 
suffrages exprimés. Dans les assemblées géné- 
fales extraondinaires, les décisions doivent 
réunir les deux tiers des suffrages exprimés, » 
Ari, 43, — Il ost ajouté un article 32 fer 
Ainsi conçu: 
_« Art, 32 ter. — L'assemblée générale ordi- 
ire à pour objet, après lecture des rapports 
conseil d'administration et des commi 
ASSEMPLÉE NATIONALE, — S, de 1948, — 7 mai 


S0- | 


| Saires aux comptes, d'examiner, d'approuver 
ou de rectifier les comptes, de fixer l'inté- 
rêt à servir aux parts, de délerminer le taux 
des ristournes, de procéder & la nomination 
| des administrateurs et des commissaires, de 
| ConStater jes diminutions du capital visées 
| aux arlicles 6 et 148, de décider et consta- 
| ter les augmentations du capital visées à 
l'article 4, de délibérer sur toutes autres 
questions figurant à l'ardre du jour éta 
| par le Conseil d'administration. » 
| Art, 14. — L'article 939 est 
| 
| 


bli 
abrogé. 
Art, 15, — L'article 40 est rempla 
le texte suivant: 

« Art, 4, — Pour la réalisation des prêts 
À court terme, les caisses da crédit agri- 
cole mutuel escomptent les effets souscrils 
par leurs sociétaires. 

« Eles peuvent également 
prêls sous forme d'ouverture 
compte-courant, 

« Ces ouvertures de crédit peuvent être 
garanties, notamment par un dépôt de bons 


é par 


consentir 


de crédit 


des 
en 


émis par la Caisse nationale de crédit 
agricole. » 
Ant, 46, — Il est ajout in article 40 à 


ainsi concu: 

a ATf. 40 bis. — Les prêts consentis à un 
emprunteur, inembre d'une où de plusieurs 
sociétés coopératives agricoles de production, 
de transformation, de conservation et de 
vente visées à l'article 6, 1°, peuvent être 


emprunteur de percevoir les sommes qui lui 
sont dues au titres des opérations qu'il effec- 
tue avec cette ou ces soriétés coopératives, 
Par l'intermédiaire de la caisse de crédit 
agicole mutuel préteuse jusqu'au rembourse- 
ment total des prêts. 

« Cet engagement délèzue expressément À 
la caisse de crédit agricole mutuel tous les 
droits de l'emprunteur sur les payements 
et créances nés à l'occasion des opérations 
effectuées par lui, avec la ou leg sociétés 
coopéraliveés, à concurrence des sommes 
représentant, sur les prêts accordés, le mon- 
tant des térmes échus et non payés, en 
capilal etintérêts, à la daté du règlement 
er opérations par la où legsociélés coopé- 
ralives, 8 4 

« La où sociétés coopéfilives en cause 
déclareron r une menliom#péciale, appo- 
sée sur l'engagement, en acc@pter les termes 
et veiller, Jur leur part, à leur exécution 
régulière. 7 

« La constitution de cette garantie pourra 
nolamment être demandée aux emprunteurs 
qui s'installent pour la première fois soit 
comme propriétaires exploitants, soit comme 
fermiers, soit comine mMmélayers, »  - 

Art. 47, — 1] est ajouté un article 48 bis 
ainsi conçu: 

« Art. 4$ DIS, — Les disposillons des arti- 
cles 46, 47 et 43 s'étendent aux prêts con- 
sentis à des Renciouss d'eaux-de-vie répon- 
dant aux conditions définies par la réglemen- 
tation sur les fraudes commerciales, pour ie 
financement dgdeurs récolles », 


A 18. _ et ion de l'art: 
cie est rem vxie sui à 
« Art A 8 Aline — Là SUB du 


ressource: 4 ‘na Caisses de crè 

fixéo par arrêté du ministre de l’agriculture, 
du ministre de l'économie nationale et du 
ministre des finances, après avis du conseil 
d'adrninistration de la caisse nationale de cré- 
dit agricole, » 

Art. 49, — Le texte de l'article 51 est rem- 
placé par le texte suivant: 

« Art. 51, —Les prôts à moyen terme sont 
destinés à faciliter la cons!'itution ou l’exten- 
sion du capital d'exploitation des sociétaires 
individuels ou collectifs des caisses de crédit 
agricole mutuel. 

« Ils peuvent être également consentis pour 
l'exécution de travaux d'amélioration, pour 
l'entretien ou l'agrandissement de bâtiments 
‘à usage agricole on artisanal rural, et, d’une 


façon générale, pour l'engagement de dé- 
penses laites en vue de la production agri- 


Cole et comportant par leur nalure ou leur 
imporance un certain délai d'amortissement. 

« Ces prêts sont remboursables en quinze 
années au maximimMm par arnortissements 
annuels. 





« Lorsqu'un orêt est consent à un 101- 
tant n'est propriétaire, son échéänee 
peut être fixée au-delà 


ta , n 
du bail dont il est béné À" d'expiration 


199. 








assortis d’un engagement souscrit par ledit | 


mutuel pourront affecter À cés prêts éera 


« Toutefois si l’'emprunteur cfsse pour ung 
cause quelconque l'exploitation de la propriétà 
pour les besoins de laquelle le prèt lui à été 
consenti, celui-ci devient immédiatement ëxt- 
gible, sauf convention contraire, notamment 
dans le cas où l'emprunteur loue ou acquiert 
une autre exploitation située dans là circons- 
cription de la caisse régionale. » 


Art. 20, — Lrticie 53 est abrogé. 

Art. 21. — Lo premier alinéa de l'article 54 
est remplacé par le texte suivant: 

« Art. 54, er alinéa, — Les prêts A moyen 
terme sont entourés de garanties particulières, 
telles que caution, engagement souscrit par 
l'emprunteur dans les conditions précisées à 
l'article 40 bis, warrant, hypothèque, dépôt de 
litres, etc. » 

Art. 22. — Le second alinéa de l'article 61 
est remplacé par le texte suivant: 

« Art, 617, 2e allnéa. — Le taux d'intérêt de 
ces prêts est fixé par l'arrêté prévu à l'ar- 


Ucle 92. » 

Art. 23. — Le deuxième alinéa de l'article 74 
est remplacé par le texte suivant: 

« Aré. 14, 2% oiinéa, — Le montant maxi 
aum de ces pets est fixé par arrêlé du mi- 
Mistre de l'agriculture, du ministre de l'écono- 
Mie nationale, du ministre des finances, après 
avis du conseil d'administration de la caisse 
nationale de crédit agricole. » 

Art. 24, — L'articlo 75 est remplacé par le 
texte suivant: 

« Art, 75. — Le taux d'intérêt de ces prêts 
est fixé par arrêté du ministre de l'agriculture, 
du ministre de l’économie nationale et du mi- 
nistre des finances, après avis du conseil d'ad- 
ministration de la caisse nationale de crédit 
agricale. 

« Ce taux peut Etre réduit par les sociétés 
préteuses de 9,50 ». 100 pour les emprunleurs, 
chefs de famille, ayant trois on quatre enfants 
légitimes vivants âgés de moins de dix-s°pt 
ans au moment de l'échéance de chaquo 
annulité d'amortissement et de 1 p. 100 pour 
les emprunteurs ayant cinq enfanls ou plus. 

« Une réduction de 9,% p. 400 peut en outrs 
être attribuée aux pupilles de Ja nation, aux 
détenteurs d’un pécule dans les condilions pré- 
vues à l’article 82 et aux anciens élèves dipl 
més d’une école d'agriculture. 

« Ces réductions sont susceplibles de cumul. 
Elles sont réservées aux emprunteurs contrats 
tant un prêt pour l'un des objets prévus & 
l'article 74. » 

Art. 25, — L'article 78 est remplacé par 16 
texte suivant: 

« Art. 78. — La caisse nationale d'assurance 
en cas de décès est autorisée à passer, aveg 
les titulaires de prêts individuels à long lerme, 
dans les conditions à déterminer par décrek 
rendu sur la proposition du ministre de l'agri- 
culture, du ministre de l'économie nations 
êt du ministre des finances, des contrats d'as- 
surance garantissant le payement de tout où 
parle des annultés qui resteraient à échoir 
au moment de læ& mort, le montant de la prime 
pouvant être incorporé au prèt, » 

Art. 26, — L'article 79 est remplacé par J& 
texte suivant: 

« Art. 79, — Lorsque Ja hänéficiaire d'urt 
prêt Individuel à long terme est un pensionné 
militaire, titulaire soit d'ux- - »9<9n vingèré, 
soit d’une pension temliuené, ou bien ane 
victime civile de 1a guerre, le taux d'intérét 
est réduit à 4 p. 400. 

« Une bonifleation annuelle, calculée sur 18 
montant initial du prêt, est versée chaque 
année par l'Etat, en atlénuation des annuilés 
à servir à la société prêteuse par l'empruff 


teur chef de famille ayant au moment T4 
l'échéance de chaque annuité d'amortigsëi 
ment, au moins trois enfants légitimes 


vivants, âgés de moins de dix-sept ans. 

« Le montant de cette bonification est fixé 
à 0,50 p. 1400 pour les pères de trois enfants 
et à 4 p. 100 pour les pères de quatre enfan's 
ou plus, » 

Art. 21 — La dernière phrase de l'article &2 
est abrogée. 

Art. 28. — Le dernier alinéa de l’article 84 
est remplacé par le lexte suivant: 

« Art. 88, dernier alinéa. — Ceux des cals56s 
de crédit agricols mutuel ayant fait appel 
au concours financier de la caisse nationala 
de crédit agricole fixant le maximum des 
dépôts à recevoir en compte courant ou à 
échéances. La montant dè ces dépôts doit toi 
jours être représenté par un aclf égal, 1 
rnédiatement réalisable au moment dés 





échéances, la réception de dépôts à plus da 











—_— 
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deux ons d'échéance (tant soumise à l'auto- Art. 36, — Le premier alinfa de l’article 444 « Ces opérations pourront être malisc, 
risation préalable de la caisse nationale de est remplacé par le texte suivant: forme d'escompte ou d'avances et 1, À 
ciédit agricole. » « Art 444, fer alinéa. — Le total des avan- | étre exclusivement destinées à faciliter à 1 
Art. ©9, — Le premier alinéa de l'article 92 ces pouvant être consenties par l'Etat à la 


est remplacé par le texte suivant: 

« Art. 2, — Les caisses régionales de crédit 
agricole imn'url peuvent émettre, avec l'au- 
torisation préajable de la g@isse nationale de 
erédit asricole, des bons de caisse à 
échéance variable avec ou sans intérêt, mais 
ces bons ne sont créés qu'en favenr des agri- 


eulteurs domiciliés dans la circonscription de 
la caisse régionale. » 

art. 30, — 11 est ajouté un article 93 bis 
ainsi conçu: 


« Art. 93 He, Les caisses de crédit agri- 
co!e mutuel peuvent se charger de tous paye- 


ments et recouvrements à faire dans lirtlé- 
Pet «ue leurs socicCiaires. » 

Art 1. — Hi est ajoulé un article 109 bis 
air | nou: 

« Art. 400 bis. — A condition d'y être auto- 


: par leurs statuts, les caisses régionales 
de crédit agricole mutuel peuvent cautionner, 
vis-ä-vis de ladministralign des contripulons 
indirectes, et dans les rormditions prévues par 
le code général des contributions indirertes, 
les droits de régie à la charge des sorités 
coonératives agricoles de vinifi“ ation ou de 
distillation qui leur sont alfiliées, ainsi que 


des unions de ces sociélés, » 

Art, 22, — HN est ajouté un article 103 bis 
ainsi concu: L 

« Art. 103 his, — La caisse nationale de cré- 


dit agricole étend son action dans les dépar- 
tements d'outre-mer et peut l'étendre dans les 


territoires d'outre-mer et dans les lerritoires 
et Elats associés membres de YUnion fran- 
aise, en vue, notaminent, de participer au 


inoncement des opérations prévues ou con- 
dilionnées par les plans de développement 
économique de lPUnion française. 

« Pour l'application des dispositions de l’ali- 
néa précédent. des conventions peuvent être 
passées entre la caisse nationale de crédit 
agricole et les institutions des départements, 
territoires ou Etats intéressés. » 

Art. 33 — L'arlicle 104% est remplacé par 
le texte suivent: 

« Ari. 404, — KEa caisse nationale de erédit 
agrivole est administrée par un conseil d’ad- 
miinistration sous le conirôle d’une Cormmis- 
sion plénière composée de trente-Cinq ImeCm- 
bri » 

« La commission plénière est présidée par le 
ministre de lagricullure, 

« Elle est compose pour nn cinquième de 
représentants éius par :e Parlement, pour 
deux cinquièmes de délégués élus par les 
cuisses régionales de crédit agricole mutnel et 
pour deux cinouièermes de inembres nommés 
var décret, contresigné par Je ministre de 
l'agric uiiure, te ministre de l’économie natio- 
pale et le minisire des finances, dont un 
meinbre du bureau confédfral de la confédé- 
ration générale de l'agriculture pour repr- 
sentier cet organisme, deux désignés respecti- 
verment sur la proposition de la confédération 
gcuérale de l'agriculture et de la fédéralion 
Dalionale des exploilanls agricoles pour re- 
présenter le suvhvement coopératif agricole et 
deux, pour représenter, dans les conditions 
; ui seront fixées par un arrêts du ministre 
de j'agriculiure, le personnel des caisses ré- 
gionales de crédit egricole mutuel. 

« Los pneimmbres du conseil d'administration 
sont au nombre de neuf pris parmi les mem- 
bres de la commission plénière, Le conseil 
comprend deux membres de droit, le directeur 
du Trésor au ministère des finances et le di- 
recteur général de l'escornple à la Banque de 
France, Les autres membres sont élus par 
la commission plénière au scrutin secret. » 

Art. 34. — L'article 125 est remplacé par le 
texte suivant: 


« Aït. 425. — Le taux d'intérêt des avances ! 


de l'Etat à la caisse nationale de crédit agri- 


cale est fixé par arrêté du ministre de l’agri- 
culture et du ministre des finances, après 
aiis du conseil d'administration de la caisse 


nationale de crédit agricole. » 


Art, 9%, — L'article 197 cst remplacé par le 
texte suivant: 
« Art. 457. — Le taux d'intérêt des avances 


consenties par l'Etat à la caisse nationale de 
crédit agricole en vertu ce l'article précédent 
e:t inférieur de 4 p. 100 à celui fixé par l'ar 
rôté prévu à l'artiche 75 pour les prêts néalisés 
au moycn de ses avances, » 


caisse nationwe de crédit agricole pour j'at- 
tribution des préts prévus par l'article 462 en 
vue de contribuer à l’organisation et à l'ass2i- 
nissement du marché de la viande est fixé 
au maximum à 100 millions de francs. Le 

6 et le même que 


taux d'intérêt de ces avances 
celui des avances prévues par l'arlicle 497. » 


Art. 37, — L'article 149 est remplacé par 
le texte suivant: 
« Art, 1449. — Les caisses régionales de 


crédit agricole mutuel, les associations agri- 
coles et les col'ectivités désignées aux arti- 
cles 3 et 16 peuvent seules bénéficier des prêts 
à long terme dans les conditions fixées ci- 


, apres: 


« Ces prêts sont faits pour une durée de 
trente ans au maximum, cette durée pouvant 
être, exceplionnellement, portée à cinquante 
ans pour les sociétés coopératives de reboi- 
sement, 

« L'arrêté prévu à l’article 75 fixe le taux 
d'intérêt de ces prèts. » 

Art. 38. — L'article 153 est remplacé par 
le texte suivant: 

u Art, 153. — Tous Îles 
mière quinzaine de février, les caisses régio- 
nales reversent à la caisse nationale de 
crédit agricole les amortissements qu'elles ont 
encaissés dans le cours de l'année précé- 
dente, » 

Art. 39. — ]1 ést ajouté un article 138 bis 
ainsi CONÇU: 

« Art. 458 bis. — La caisse nationale de 
crédit agrico'e peut consentir directement 
aux unions nationales de coopératives agri- 
cales, constituées conformément aux dispo- 
sitions de l’article 3 de l'ordonnance du 142 ot- 
tobre 1945 relative au statut juridique de la 
coopéralion agricole, ensemble les textes qui 
l'ont modifiée, et aux unions mixtes de coopé- 
ralives agricoles et de coopératives de econ- 
sommation visées à l'article 5 de la même 
ordonnance, les prêts à long terme prévus 
par le présent code pour les sociétés coopé- 
ralives agricoles et leurs unions. » 

Art, 40. — L'article 159 est remplacé par 
le texte suivant: 

« Art. 159. — La caisse nationale de crédit 
agricole peut consentir, dans les conditions 
du présent code, des prèts à long terme aux 
communes et aux syndicats de communes, 
pour l'exécution de travaux d'équipement 
rural dont les projets auront été approuvés 
ou subventionnés par le ministère de l'agri- 
culture. 

« Ces prêts peuvent également être accor- 
dés en vue de faciliter Ta constitution et le 
fonctionnement de foyers ruraux, agréés par 
le ministère de l'agricullure et le ministère 
de l'éducalion nationale. 

« Le montant maximum de res prêts est 
fixé par arrêté du ministre de l’agriculture, 
du ministre de l'économie nationale et du 
ministre des finances, après avis du conseil 
d'administration de la caisse nationale de 
crédit agricole, » 

Art. 41. — 11 est ajouté un article 165 bis 
ainsi Conçu: 

« Art. 169 bis, — La caisse nationale de 
crédit agricole est autorisée à consentir dans 
les conditions fixées aux articles 149, 190, 151, 
152, 193, 154, 195 et 156 aux collectivités pu- 
bliques et privées énumérées ar l'articie 2 
et par l'article 16, des prêts à long terme en 
vue de faciliter l'acquisition, la construetion, 
l'aménagement, l'amélioration ou la transfor- 
mation d'immeubles bâtis ou non bâtis, des- 
tinés au fonctionnement d'établissements 
d'enseignement ve ou de recherche agro- 
nomique et mis à la disposition de l'Etat en 
application de l’article 10 de la loi du 2 août 
1918 sur l’enseignement agricole et les textes 
qui l’ont modifiée ou complétée. » 

Art. 42, — L'article 170 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Art, 170. — La caisse nationale de crédit 
agricole pourra utiliser pour la réalisation des 
opérations prévues par les articles 103 bis, 
168 et 169: n.… - 

(Le reste de l’article sans changement.) 

Art. 43. — 11 est ajouté un article 176 bis 
ainsi conçu: 

« Art, 176 bis. 


ans, dans la pre- 


— La caisse nationale de 


| crédit agricole est autorisée à apporter son 


concours au crédit agricole sarrois. 








veloppement de la production agricole. pi 
Aït. 44. — Le terme « avances » vit 


placé par le terme « prêls » aux articles o | 
vanis du code: 11, %, 17, deuxième { 
20, 150, 1451, 159, 156, deuxième alints + 
156, 167, 183, 192. Fr 


A l’article 117 2n fine les mots « à des 
ces pour prêts individuels à long ten 1 
à des avances pour prêts collectifs à 3 
terme », sont remplarés par les mais: « à 42 
avances pour prêts individuels à long tra 
ou à des prêts collectifs à long terme » 

Aux articles 154%, 155, 156, 4®æ alinéa 40 
1S4, 182, 195, il est ajouté après le | 
« avances », les mots « ou prêts ». 

Art. 45. — L'expression « par arrêté do ni 
nistre de l’agriculture et du ministre (+4 
finances, après avis du conseil d’adminictr. 
tion de la eaisse nationale de crédit agricoie , 
est remplacée par celle de « par arrété 4j 
ministre de Tagriculture, du ministie : 
l'économie nationale et du ministre des fran 
ces, après avis du conseil d'administration 
de la caisse nationale de crédit agricole » 
aux articles 38, 52, 87, 90, 465, dernier &lisr 

Art. 46. — 11 sera procédé par voie de 64. 
cret en conseil d'Etat contresigné par !e : 
nistre de l'agriculture, le ministre de l'éco. 
nomie nationale et le ministre des finance 
à l’incorporation, dans la codification eff: 
tuée en exécution de l’article 3 du déere! 
du 17 juin 198, des textes législatifs roi. 
fiant les dispositions de cette codification 244 
s'y référer expressément. 

Ce décret pourra, à cette occasion, proncn. 
cer Ja validation des textes provisouern it 
applicables. 

L'ensemble des textes compris dans la cuil 
fication susvisée constitue le « code du ct 
agricole ». 





ANNEXE N° 5285 


(Session de 1948. — 3e séance du 17 août {%:°. 


AVIS présenté au nom de la commission 45 
l'éducat:on nationale sur le projet de loi pr. 
tant statut des centres d'apprentissage, 
M. Eugène-Claudius Petit, député (f). 


Mesdames, messieurs, il est toujours +. 
g'ettable d'extraire un é!ément d'un probli:.8 
n‘ral pour lui apporter une solution p::!- 
culière, surlout si celle-ci est partielHemoeit 
transitoire. 

Quand le problème aussi délica } 
celui de la formation professionnelle, le :2- 
gret est plus sensible ; Le définitions étabi :: 
risquent d'être prises pour base de toute s1 
organisation. 

L'intention du Gonvernement paraît êire 1 
mise en ordre de la situation confuse régna t 
dans les centres d'apprentissage et les € 
tres de formation professionnelle, en laissa 
délibérément de coût l'organisation comæ!: 2 
de ja formation professionnelle qui fait Po. 
et de glusieurs projets ct propositions 0: 
oi. 

De nombreuses protestations, émanant de 
sources très diverses, se sont élevées pé:..- 
diquement contre la gestion ou le fonct: 
nement de certains centres, et les mesu:t3 
qui confièrent leur gestion à l’enseigneme | 
technique restèrent incomplètes; elles : 
fixaient aucune règle de création on d'#hr- 
nistration, le personnel était dans une sit - 
tion précaire, <e qui pouvait nuire à son !-:- 
crutement et à sa stabilisation. 

La commission du travail et de Ja séeur 4 
sociale, dans le rapport n° 5268 fait en si 
nom par M. Mazier, a apporté au texte d1 
projet de loi quelques modificalions qui so! 
avant tout des précisions. 

Votre commission de l'éducation natlons'”, 
appelée à donner son avis, croit qu'il n'étit 
eut-être pas ulike, dans un texte à pari ° 
ifnitée, de définir la formation profession 
avec aulant de précision, au risque de 7°. 
treindre arbitrairement cetie définition. 


470 
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{) Voir les nos 4182, 5268. 
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Yotre commission de l'éducation nationale 
begrelte de voir aborder un des problèmes 
fondamentaux de la puissance économique et 
industrielle du pays par un pelit cûté, mais, 
gomprenant les raisons invoquées par M. le 
secretaire d'Etat à l'enseignement technique 
lors de la discussion du Pudget de l'éduca- 
ton nationale, et désireuse de voir adopter 
sans débat ce projet de loi, elle émet, à la 
gnajorité, un avis favorable à l'adoplion du 
texte établi par Ja commission du travail, 





ANNEXE N'5286 


Ysession de 1918. — 3 séance du 17 août 1918,) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
\ moyens de communication et du tourisme 
sur la proposition de résolution de M. Ga- 
briel Paul et piusieurs de ses collègues ten: 
daut à inviter le Gouvernement à prendr: 
des mesures d'urgence pour |l1 remise er: 
service du port de Brest &l la réparation de; 
digues, par M. Charies Benoist, député (1. 


Mesdames, messieurs, il n’est de doute pour 
Jersoune, que nos ports occupent une place 
mporlante dans l'activité économique de 
uoire pays. 
, La guèrre a ravagé considérablement nos 
installations portuaires et si des efforts ont été 
faits nous devons rogreller leur insuffisance; 
malgré les promesses du Gouvernement, d?s 
travaux indispensables, en particulier pour .e 
port de Brest, furent négligés, les brêcha: 
effectuées par les Allemands dans nos instal 
dations augmentaient leur vulnérabilité en cas 
de tempôêles assez violentes. 

Cet état de fait a été vérifié lorsque, les 
f et 8 août, la tempête occasionna des dégats 
gousidérables; un certain nombre de navires 
et chalands furent coulés, notamment !e long 
du quai du bassin le plus important, et les 
gonséquences sont telles que, pendant un Cer- 
tain temps, les opérations de déchargement 
des navires seront entravées, créant ainsi des 
difficul'és nouvelles au ravitaillement d1 pays. 

LH convient donc de procéder sans délai au 

renflouement des bâtiments coulés et aux 
réparalions indispensables des installations 
portuaires, afin de rendre rapidement au port 
de Brest une activité indispensable à notre 
économie. 
{ C'est pourquoi, votre commission des 
Moyens de communication et du tourisme 
vous demande d'adopter le lex!'e dont la te- 
neur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


! L'Assemblée nationale invile le Gouverne- 
Men! à prendre des mesures d'urgence: 
1e Pour la remise en service du port ds 
rest: 
2° Pour effectuer les travaux indispensables 
la reinise en état des digues. 
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{Session de 1948. — 3% séance du 18 aoûl 4948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
linancés sur le projet de loi et les lettres 
reclificatives au projet de loi fixant l'éva- 
luation des voies et moyens du budget gé- 
néral pour l'exercice 1948 et relatif à diver- 
6es dispositions d'ordre financier, par 
A cts Barangé, rapporteur général, dé- 
pu 


Mesdames, messieurs, le projet de loi por- 
fant fixation des voies et moyens de l’exer- 
cice 1948 constitue la dernière pierre d’un vé- 
fitable monument budgétaire dont l’édifica- 
tion Jlaborieuse explique, sans l'excuser, 
pabeence complète de simplicité et d'harmo- 

as en que les très nombreux et très 
Gvers textes budgétaires ou fiscaux qui com- 

sent le budget de 1948, ce projet ne donne 
aperçu d'ensemble de notre situation finan- 


. 
l' 


{#) Votr le n° 5251, 








Aussi, avant d'entreprendre l'étude de ses 
dispositions, étude qui nous conduira au 
terme de nos travaux budgétaires, votre rap- 
porteur général tient-il à vous présenter un 
exposé succinct mois complet, de la situation 
je budget et de la trésorerie pour l'exercice 

19, 

Hi apparaît toutefois indispensable de facili- 
ter l'examen de ce bilan schématique des ef- 
forts tentés par le Gouvernement et le Parle- 
ment pour assainir notre situation financière, 
par un rappel de la procédure suivie pour l 
vole du budget de 1948 ainsi que des objectifs 
et des prévisions établis par le précédent Gou- 
vernement au seuil de l'exercic 
eli COUrs, 


EL — TA PROCEDURE RUDGETAIRE ADOPTEE 
POUR L'EXERCICE 4918. — LES OBJECTIFS 
ET LES PREVISIONS INITIALES DU GOU- 
VERNEMENT 


A. — La procédure budgétaire 
adoptée pour l'exercice 1948. 


Les circonstances n'ayant pas permis d’en- 
visager le vote en temps utile du budget de 
l'exercice 1913, le Gouvernement et le Parle- 
ment ont examiné dès le mois de mai 19417 et 
avant même le vote du budget de cet exer- 
cice, les diverses solutions susceptibles de 
pallier ies inconvénients d'un relard inévi- 
table, 

I n'est pas utile de revenir sur ces solu- 
tions qui ont été longuelneul examinées et 
commentées dans deux de nos précédents 
rapporis, si ce n’est pour indiquer que celle 

ui à été adoptée en définilive, consistait à 
doter les administrations publiques, avant Ja 
date d'ouverture de l'exercice, de crédits an- 
nuels calculés sur la base du budget précé- 
dent, et qui devaient ètre aménagés au cours 
du premier semestre de l'exercice 1948. 

Cette procédure exceptionnelle devait toute- 
fois s'appliquer uniquement aux dépenses du 
Ludget ordinaire (services civils) et des bud- 
gets annexes {dépenses oxnaires civiles). 

En fait, le principe de reconduction des cré- 
dits de 1947 a reçu. intégralement ou partiel- 
lement, une application quasi universelle dans 
le domaine des dépenses publiques, puisque 
les seuls crédits qui aient fait l'objet d’un 
vote définitif du Parlement avant l'ouverlure 
de l'exercice sont ceux qui ont trait à la re- 
construction et à la réparation des dommages 
de guerre privés (loi n° 47-2106 du 31 décem- 
bre 1947). 

La reconduction quasi intégrale des crédits 
de 1917 à l'exercice 1938 a, en effet, été dé 
cidée par la loi n° 47-2107 du 31 décembre 
1917. L'aménagement de ces crédits est inter 
venu ensuile en cours d'exercice: en ce qui 
concerne ‘les dotations civiles, il a été effectué 
par le projet de loi n° 3027 que vous venez 
d'adopler et qui est actuellement en instance 
devant le Conscil de la République. En ce 
qui concerne les dépenses des départements 
d'outre-mer, ces aménagements ont déjà été 
réalisés par la loi no 48-1234 du 23 juillet 4948: 
gen aux dépenses de personnel, elles ont 
igalement fait l’ohjet d'un aménagement glo- 
bal comportant l'ouverture par la loi no 48-337 
du 27 février 1948, d'un crédit de 100 milliards 
en vue de permettre le reclassement de la 
fonction publique. 

Une r:conduction partielle, non prévue à 
l'origine, a été appliquée d'autre part aux dé- 
penses de reconstruction des services pubiics 
et aux dépenses militaires: 

Dans le domaine des dépenses de recons- 
truction et d'équipement, les circonstances ont 
toutefcis permis de limiter les crédits provi- 
soires au premier trimestre puisque les dé- 
pense: de reconstruction et d'équipement des 
servic®s civils ont été arrèlées par la loi du 
21 maïs 1948. 

En evanche, dans le domaine des dépenses 
Militares tant ordinaires qu'extraordinaires, 
le rég.me provisoire s'est prolongé durant un 
semestre entier. 

Une fragmentation des textes, identique à 
celle que nous venons d'observer en ce qui 
concerne les dépenses, a pu être constatée, 
pour des motifs différents, dans le domaine 
des recettes, Le nornbre des projets déposés 


e actuellement | 


rt 





par ke Gouvernement et volés par le larie- | 
ment depuis le début de l'année, et qui ont eu | 


pour objet de môdifler on d'augmenter les re- 
cettes ales, s'est révéié particulièrement 


important, Cette constatation s'explique tant 
par une absence de méthode imputable au 
Gouvernement que par l'incertitude qui sem- 
ble régner au sein des services compéleuts 
sur le principe mème de la rélorme de notre 
fiscalité. La nécessité de faire face à Mains 
besoins urgents et de lutler contre l'inflation 
n'est pas non plus étrangère à Ja floraison 
des textes fiscaux. Quai qu'il en soit, outre la 


loi n° 47-2107 du 31 décembre 1947 autorisang 
la perception des impôts, la liste de « ARE 
jets s'établit comme suil: 
Loi no 48-24 du 6 janvier 19483 relalive à dl- 
| verses dispositions d'ordre budgélaire el por- 
tant création de ressources noue 


Loi h9 19-Y%1 iu 6 Janiviet 19:53 relalive à CT 
laines disposilions d'ordre fiscal 


Loi no 48.50 du 7 janvier 1918 tuant nm 
prélèvement exceplig! | de iil- 
flation ; 

Loi no 48-21 du 7 janvier 1918 a sant 
l'émission d'un emn \\; 

Loi no 48-471 du 21 mars 1948 portant autorl 
salion de dépenses et majoration de droits; 

Loi ne 48-809 du 13 mat 1948 porlant atné- 
nagement de Certains impôts directs; 

Loi n° 43-9%8 du 16 juin 1918 relalive À 
divers aménagements fiscaux; 

Et enfin, le projet de loi n° 51% fixant les 
voies et moyens de l'exercice 198 

En parcourant l'énuiméralion de £<es d ver 
textes tant d'ordre budgétaire que d'ordre fl5- 
cal, on ne peut s'empêcher de nense 1u@ 
Siis traqu it les el ; } inls d tools 
vernement pour réaii: ivec sincérile quis 
] Dr D doc HI BE Hoi nerrt suit it ds 
2L5 said Ils sur 18 Hoix L J1 1» à 
met en € vre pour à nd le qu’ 
s était fixé dès le début de l'exercicé 


BR. _- Les objectifs et les prévisions 
du Gouvernement au début de l'exercice 1948, 


En 1937, les efforts du Gouvernement et du 
Parlement avaient tendu à équiäbrer le bhude 
get ordinuire des dépenses civies el mille 
à l'aide des recelles norimales et perimaneutles, 
tout en maintenant à la charge de la lréso- 
rerie les dépenses d'investissement de louls 


nature, y compris Celles du secteur publi 

Au début de l'exercice 148, le Gormernes 
ment a marqué très fermement son désir da 
franchir une nouvelle étape dans la vor d8 
l'équilibre budgélaire, A cet effet, il a prévu 
que l'ensemble des dépenses ordinaires 
dépenses de reconsiruchion €t d'équipem ‘nf 
des services publics civils et militaires seraif 
en principe Couvert par des rècelles norinalcæ 
et permanentes. 


Seuls devaient ainsi demeurer à la chargs 
de la trésorerie la reconstruction et les répas 
ralions des dommages de guerre privés, l'équle 


, 
entreprises nalionalisées, 
dépenses, nolarmment <elleg 
concernant Ja reconsliluion de noir 
de commerce, 

Ces principes no$és, des prévisions ss 


pement des , 


AAue diverses 


élé élablies dès le mois de décembre 19% 
sur l'équilibre éventuel du budget, Sans doulé 
des prévisions à aussi longue échéance, dan 
une telle période d'incertilude économique 
ne peuvent avoir qu'une valeur relative et n 
sauraient lier le Gouvernement; il n'en es 
pas moins intéressant de les rappeler afin 4 
dégager ensuite les motifs pour lesquels elle 
se sont trouvées en défaut. 

Le lableau suivant résume quellea étaien 
en décembre 1947 les prévisions du Gouvern 
ment quant à l'équilibre du budget, (Déclar 
Lions faites par M. René Mayer à la tribun 
de i'Assemblée nationale la 19 décembre 11, 


EQuiuierx pu Buocer {19 décembre {MT}X 
Dépenses: : 

Dépenses civiles ordinaires, 1% millisnds. 

Dépenses civiles de reconstruction, % mr 
liards. 

Dépenses militaires ordinaires, 2%5 milliards, 

Dépenses militaires de reconstruction, #5 mtfs 
lard. 

teclassement de la fonction pubhiique el 
relèvement des allocations farmiliales, 90 rails 
lards. 

Augmentation des pensions de gurrré 


‘4 


13 milliard : 
Provision pour hausse des prix, 12 rillirrig, 
Total, MM milliards. 
Recettes: 


Cyaluation de dicembre, 775 milliards, 
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Rétorn.e facaie, 43 milliards. 
À igiltu.eue @c LuACS diverses, 


Loris. 


49 mil- 


Augmentation dés prix et salaires, 42 mil- 
Uard : 

Total, 9009 milllards. 

S1 les prévisions” budgétalres À longue 
échéance ne peuvent avoir aucun Caraclère 
de itude, l'évolution de la trésorerie, lite 
non seulement à des facteurs techniques, 


mais également à des facteurs psychologiques 
! t ut avoir 


sur 1uels le Gouvernement ne peut 
| 


qu une acli0m hmitée, es {, a [ortiori, beauc Up 
plus difficile à prévoir. 

Nous donnerens toutefois, à titre documen- 
taire, les estimations de mars 19148, établies 
d'a les indications du ministère des 
fin 3 par men collègue et ami M. Poher, 
ra rteur général de la comm'esion des 
finun ja Conseil de la Répuhique, au 
Le du vote des dits destinés à la 
rec 1 et à J'équisement des services 

I I PR E (tr 13:81 

Dommag 4 Juerre 
ue r tru ) 
C! 
Crés payemen!, 200 milliards 
Ressou 

Em prélèvement (deux t , 70 mil 
lard 

Em 3 «de woupements de sinistrés, 
So nl: 


Equipement: 


Entreprises nalionalisés 
1er semestre, &%) li iàrus, 
D nest r1) 


Secteur privé: 
Equipement agricole (4). 
Equipement industriel (1). 
Ressources : 

Eopunt-prélèvement 

Bars. 
Emprunts intérieurs 


Auto-finanéement, 9 


(un tiers), 30 mil- 


volontaires (1), 


milianms. 


Emprunts extérieurs privés, 4 millians. 
Aide intérimaire, 3% milliards. 
Plan Marshan (1). 
tutres opérations du Trésor. 
Charges 


Reconstruction de la flotte de commerce et 
pêche, 1» milliards, 

Budsels anrexes : 

{ro section: pos!'ez, 
phones, 40 milhards. 
% section, 41 milliards. 

Avances diverses, 17 eniiliards, 

Livers, 19 milliards, 

Un simple examen des deux tableaux qui 
précèdent entraîne les constatations Sul 
: si, dans les prévisions du Gouverne- 
ment au début de l'exercice 1918, l'équilibre 
du budget semblait devoir être réalisé aux 
environs de 900 milliards, celui de la tréso- 
rerie appergissait incertain et précaire, no- 
tamment en ce qui concerne les ressources 
du second semestre de l'année 1M8, à tel 

int que le Gouvernement s'était abstenu de 
as des prévisions en ce qui concerne les 
crédits de payement susceplibles d’être affec- 
tés, au cours de cetle période, à léquipe- 
ment des indusiries nationalisées. 

L'exnosé de la situation actuelle du budget 
et de la trésorerie montrera que si les prévi- 
sions du Gouvernement, quant à l'équilibre 
du budzet de l'exercice 1918, étaient quelque 
un optimistes, ses craintes, quant à la situa- 


télé 


sfltoranhesz et 


ion de la trésorerie, étaient, par contre, en- 
tièrement justifiées. 


{U. — LA SITUATION ACTUELLE DU BUDCGET 
DE L'EXERCICE 1948 


1xs DÉPENSES 
Avant d'entreprendre l'étude des divers élé- 


ments qui conslütuent le budget de l'exercice 
498, il apparait. indispensable d'examiner 











satrice à 








| 





attentivement les divers textes ou projets de 
loi portant ouverture de crédits au titre de 
cet exercice. Cet examen doit permettre, en 
effet, non seulement de eannaître le montant 
total des dépenses publiques qui figureront, 
d'une façon certaine, dans le budget de 4948 
mais également de déterm'ner les Causes qui 
ont influé sur leur évoiution depuis le début 
de l'exercice, causes dont la persislance pour- 
rait éventuellement nous amener à mdifkr 
à nouveau les prévisions déjà faites, 


do Les dépenses déjà votées ou soumises 
au voto du Parlement, 


textes portant ouverture de 
its (1): 

A. — Dépenses civiles ordinaires. 

7 janvier 1938 portant ouverture de 
crédits en faveur des victimes des inondations 
de "Est, 10 millions de francs. 

Loi du 21 mors 1948 tendant à l'ouverture 
au ministère de lintérieur, d’un erédit de 

millions, applieable au chapitre 602 « se- 
cours d’extrôme urgence aux victimes du 
cyclone de l'ile de la Réunion, 200 millions 
de francs. 

Loi du % mars 198 tendant à l’ouverture 
d'un crédit provisionnel de 2 miliiards en 
vue de la réparation des dommages à €earac- 
tère exceplionnel causés ee les calamités 
publiques qui se sont produites du d® jan- 
vier 19417 au 15 janvier {M8 sur l'ensemble 
du territoire, 2 mil'iards de francs. 

Loi du 21 mars 198 portant prise en charge 
par l'Etat de la rémunération des gouver- 
neurs généraux, des gouverneurs, des ins- 
pecteurs généraux des affaires administratives 
et des mnagistrats, ainsi que des dépenses de 
gendarmerie, dans les territoires relevant du 
ministère de ia France d'outre-mer, 380 mil- 
lions de franes, 

Loi no 48-1186 du 22 juillet 198 portant 
ouverture de crédils en vue de venir en aide 
aux victimes des calamités publiques qui ont 
affecté divers départements, 200 millions de 
francs. 

Loi du 23 juillet 4948 portant ouverture de 
crédits comme conséquence de l'érection en 
départements françñis de la Guadeloupe, de 
la Martinique, de la Réunion et de la Guyane 
trançaise, 1.631.3%6.000 francs, 

Projet de ioi no 3027 portant aménagement 
dans le cadre du hudget général pour l’exer- 
cice 1918, des dotations de l'exercice 197 
reconduites à l'exercice 1948 (2), 459 milliards 
662.637.000 francs. 

Projet de doi ne 4213 portant ouverture de 
erédits pour l'octroi d’une indemnité compen- 
la Société nationale des chemins de 
fer français, 573.500.000 francs, 

Projet de loi ne #2%2 portant ouverture de 
crédits pour subventions au groupement d'a- 
chat des produits oléagineux, du cacao et 
du cafs, 7.163.000.000 francs, , 

Projet de loi ne 432 portant ouverture de 
crédits en vue de la préparation et de a 
tenue à Paris, de la troisième session dè 
VO. N. U. (3), 86.360.000 franes. 

Projet de loj no 4393 portant réforme des 
pensions civiles et militaires, 3.025.000.000 F. 

Projet de bi n° 4426 portant institution d'un 
budget annexe des allocations familiales agri- 
coles, 4.400,000.009 de francs. 

Projet de loi n° 515% portant ouverture de 
crédits et autorisation d'engagement de dé- 
penses, 13.556.771.000 F. 

Divers textes votés où en instance, envi- 
ron 200 millions de francs. 

Décrets d’avances à régulariser, 
1 milliard de francs, 


(1) Seules les ouvertures de erédils supé- 
rieures ou égales à 1400 millions figurent dans 
cette énumération. . 

(2) Ce projet reprend l’ensemble des cré- 
dits ouverts par la ioi du 3% décembre 149%7 

rtant reconduction du budget. Le chiffre 
Hdiqué est celui voté par l'assemblée natio- 
nale en première leclure, compte tenu des 
lettres reetificatives. 

(3) Ce projet reprend l’ensemble des eré- 
dits nécessaires à la tenue de Ja troisième ses- 
sion de FO. N. U., crédits dont une première 
tranche avait éké ouverte par la hi du 
24 mars 14918. 


environ 





: décisions 





mm 


B. — Dépenses civiles de reconstruct à 
et d'équipement. | 

Lot du 2% mars 4948 portant onverturs » 
crédits et autorisation d'engagements d: à? 
penses (dépenses civiles de reconstructica 4? 
d'équipement), 66.921.930.090 F. 7 

Projet de loi n° 3977 tendant à modifsr : 


loi du 30 avril 1946 portant création {un 
fonds d’investissement pour le développ ni ni 
économique et social des territoires releyint 
au ministère de la France d'outre-mer, 

tant ouverture de crédits, 6.126 millio:: 9 


francs. 

Projet de loi n° 4167 tendant à adantr 
dispositions de la loi du 20 avril 1946 pi t 
réalion d’un fonds d’invéstissement ! | 
développement de la France d'outre-mer 
départements de la Guadeloupe, de la 
Unique, de la Réunion et de la Guyane : 
çaise, et portant autorisation de dépenses « 
ouverture de crédits, 4.479 millions de frar.s ‘ 

Projet de loi n° 4990 portant ouverturs 1» 
crédits et autorisation d'engagement à s 
penses cn vue du regroupement des se: 


adininistratifs, 1.200 millions de francs, 
C. — Dépenses militaires. 
Projet de loi n° 4059 portant fixation du :» 


get des dépenses militaires (4), 
Dépenses ordinaires, 252.743.365.000 F 
Dépenses de reconstruclion et d'équip ' 
57.267.986.000 F. 


D. — Depenses communes. 


Loi du 27 février 198 portant ouverture ‘e 
crédits en vue de la réalisation d’une pr: } 
tranche du reclassement de la fonction . 
biique et de l’amélioration de la situation des 
victimes Ge la guerre, 114.220.768.000 fr: 
dont, à la charge du budget général, env::0 
93.200.000.000 de francs. 

En tenant compte des divers textes où 
orojets dont la récapitulation vient d’êlre <!. 
ecluée, le budget &e l'exercire 1M8 se pré 
sente donc à l'heure actuelle comme suil: 
à Dépenses civiles ordinaires, 495 milliarus de 
rances, 

Dépenses de reconstruction et d'équipement 
76 milliards de francs. 

Dépenses miätaires oréinaires, 262.700 m2. 
lions de francs. 

Dépenses militaires de reconstruclion et 
d'équipement, 57.300 millions de franes. 

Reclassement de la fonction publique et 
amélioration de la situation des victimes ce 
guerre, 9 milliards de francs. 

Total, 979 milliards de francs, 

Ces prévisions de dépenses rajustées dénas- 
sent Gone de 79 milliards celles qui avaient 
été établies en janvier dernier et qui s'éle- 
vaient à 900 milliards. Certes, il eût été ini 
ressant de comparer, pour chaque catégor: 
de dépenses, ces prévisions faites à quelques 
mois d'intervalle. Mais cetlte comparaison £e- 
rait difficike à réaliser, les prévisions &e «é- 
cembre 1947 comprenant une provision gl°- 
bale pour hausse des dépenses de matériel 
qu’il est impossible de ventiler entre les di! 
férents chapitres intéressés. 

Mieux vaut d’ailleurs, à notre sens, recher- 
cher par grandes masses les dépenses, sinon 
imprévisibles, Gu moins non prévues, qui sont 
venues bouleverser l'équilibre du budget, 
Ainsi pourront être plus aisément décelées !:3 
raisons de l'accroissement des dépenses bud- 
gélaires, 


20 Les causes do l'augmentation au cours du 
premier semestre de l'exercice 1943 «u 
volume des dépenses budgétaires. 


A est permis d'attribuer à l'augmentation 
du volume des dépenses publiques depuis !? 
début 6e l’année une triple origine: 

Pour la plus grande partie, elle résulte :!? 
libérément prises par le Gouver- 
nement, mais dont les répercussions n'avaient 
pas toujours été exactement à es; dans 
une nroindre mesure, elle est fait de cir- 
constances imprévisibles, ou C'une évolutitn 
économique à laquelle le Gouvernement n° 
pas su ser; elle témoigne d’u1 
éches | de la politique d'économies pri 
conisée par le Parlement. 


(4) Crédits votés par l’Assemblée nation:!o 
en première lecture. 
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Vrir dx da l dpp r'{ ec leur des 
ti Ce Juë viit q 11 res 1l- 
t 6 1) 1 de la rémunération 
de til ouvriers à Salaires régionaux, ou 
ér ittribution de c« ines indemnités, 
ii n it aux ] & res, 

ET form de m ( rlance con- 
cernant cerlaines calégories de personnel ont 
d'A eff ices aux Ji} cres des fina ices 
el | pos es, téiégrapnes el ttléphones 
(irans10TIMalions d'elhpiois nécessilant pour 
C4 l« itiIneHiis ul out ure de crédits 
‘ 2. hi )fi el 1 in litre dé ilé- 
rit DuUiIon « idernniiés aux person- 

} 1 police € iant une dépense de 
4.2) million), 

Parmm me S ordre administratif qui 
élaient depuis de longs mois envisagées par 
le ( ernement et dont l'incidence avait 
cependant été néglig e, il y à lieu de noter 
éga'ement la réforme de \ loi du 1% avril 
192: ir les pensions civiles et militaires. 

s Parlement accuellle avec satisfactior 
Je pôt du projet qui en prévoit la réalisa- 
tion, il peut manifester quelque étonnement 
en constatant que les dépenses entrainées 
par l'application de cette réforme, et qui 
s élèvent à 2.810 millions de francs (1), n'aient 
pas été prévues dès le début de l'exercice. 


Une observation identique peut enfin étre 
faite en ce qui concerne Ja prise en charge 
par le budget de l'Etat de certaines dépenses 
dites de souveraineté, jusqu'ici supportées 
budvets des territoires d'outre-mer. 

Le transfert au budget métropolitain de la 
rémunération des gouverneurs généraux, des 
gouverneurs, des inspecteurs généraux des 
@ffaires administratives et des magistrats, 
ainsi que des dépenses de gendarmerie dans 
les terriloires d'outre-mer pour lequel un cré- 
dit provisionnel, il est vrai, de 380 millions 
avait été ouvert par la loi du 21 mars 1948, 
e nécessité en effet une ouverture de crédit 
supplémentaire de 1.35 millions par lettre 
re‘tficative 

Notons enfin que le rééquipement des ser- 
vices publics en installations provisoires, qui 
doit permettre de libérer un certain nombre 
de locaux d'habitation, entraine une ouver- 
ture de crédits supplémentaires de 1.200 mil- 
lions, prévue dans un projet de Joi n° 49N, 
actuellement en instance devant le Parlement. 


B. — Les augmentations de dépenses 
que le Gouvernement a dû subir, 


Les divers accroissements de dépenses qui 
Yiennent d'être examinés, sont parfois discu- 
tables, souvent valables; en tout cas, une 
jnitiative gouvernementale délibérée est à 
l'origine de chacun d'eux. 

Il n'en est pas de même de certaines char- 
ges imposées au Gouvernement, soit par des 
circonstances imprévisibles, soit par la situa- 
tion des collectivités locales, soit par une évo- 
lution de la situation économique. 

a) Les dépenses imprévues., — La nation ne 
pouvait se dérober à son devoir de solidarité 
envers les viclimes les plus éprouvées des 
événements malheureux qui sont venus mar- 
quer la fin de l’année 1947 et le début de l’an- 
née 1948. Aussi le Parlement a-t-il été appelé 
à voter certains textes destinés à leur porter 
fmmédiatement secours et à leur permettre de 
réparer une partie des dommages subis. C’est 
ainsi que trois projets de loi ont ouvert res- 
peclivement un crédit de 200 millions à titre 
de secours d'urgence aux victimes du cyclone 
de Ja Réunion, un crédit de 2 milliards destiné 
à ja réparation des dommages à caractère ex- 
ceptionnel causés par certaines calamités pu- 
bliques dans la métropole et enfin, tout der- 
nièrement, un nouveau crédit de 200 millions 
en vue de venir en aide aux victimes des cala- 
rités publiques qui ont affecté divers dépar- 
tements. 

Un événement, heureux certes, mais égale- 
ment imprévu est venu lui aussi modifier les 
prévisions budgétaires initiales: l’organisa- 
tion des Nations Unies, dont l'installation à 

(4) Chiffre porté à 3.06 milllons de francs 
pay l'Assemblée nationae, 








Paris, pour sa prochaine session, enrichit 
sans doute le prestige français, grèvera par 
contre notre budget d’une dépense nouvelle 
de l’ordre de &6 millions. 

b) Le déficit budgétaire des collectivités lo- 
cales, — Les prévisions effectuées au début de 
l’année en ce qui concerne les subventions 
aux collectivités locales ont dû faire l'objet 
d'une revision, et &e nouveaux crédits ont dû 
être proposés par lettres reclificatives. 

A concurrence de: 

390 millions, ils assurent la participation de 
l'Etat aux charges d'intérêt général des dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Martinique et 
de la Guyane; 

50 millions, ils permettent l'attribution au 
département de la Corse d'une subvention 
exceptionnelle, tenant compte des bénéfices 
réalisés par la direclion départementale du 
commerce de ce département; 

25 millions, ils augmentent les subventions 
aux départements pauvres, 

825 millions, ils sont destinés à l'ajustement 
aux besoins réels des subventions spéciales 
aux collectivités locales. 

C'est ainsi un total de 1.340 millions de dé- 
penses supplémentaires qui résulte de l'attri- 
bution de subventions nouvelles aux collecti- 
vilés locales. 

c) La hausse des prix. — Devant l’impor- 
tance des modifications apportées au budget 
primitif par les nombreuses lettres rectifica- 
lives transmises au Parlement, une alterna- 
tive risquerait de s'imposer immédiatement à 
l'esprit; ou bien les services chargés de la 
préparation du budget ont manifesté un opti- 
misme très louable mais quelque peu préma- 
turé à l'égard des résultats de la politique du 
maintien des prix, ou bien ces mêmes ser- 
vices ont commis des erreurs manifestes dans 
l'évaluation de certaines dépenses. 

En réalité, ces deux hypothèses semblent 
également inexactes; le décalage entre la date 
à laquelle les prévisions de dépenses ont été 
établies par les services et transmises au Par- 
lement suffit à expliquer les modifications 
opérées ultérieurement par lettres rectifica- 
üves. , 

En raison de leur importance, certaines de 
ces modifications méritent cependant d’être 
signalées. Celles qui s'appliquent au budget 
de l’éducation nationale tiennent essentielle- 
ment à la hausse des prix survenue dans le 
domaine de la construction d’une part; et 
dans celui de l'entretien des élèves d'autre 
part. C'est ainsi qu'on peut chiffrer à 1.200 
millions environ le de de crédits 
nécessaires pour faire face à la conservation 
et à la restauration de divers bâtiments, édi- 
fices publics ou monuments historiques, et à 
800 millions, celui destiné à augmenter le 
taux des bourses accordées aux élèves de cer- 
tains établissements d'enseignement. 

Par ailleurs, les frais de fonctionnement 
des centres de formation professionnelle ont 
dû étre majorés de 700 millions de francs. 

D'autres modifications importantes concer- 
nent le budget des anciens combattants, dont 
les crédits nécessaires à l'appareillage des 
mutilés et aux «soins médicaux gratuits ont 
dù être majorés par lettre rectficative de 
665 millions de francs. 

De même les crédits ouverts au budget de 
la santé publique pour l'assistance aux tuber- 
culeux et aux vieillarde ont dû être augmen- 
tés de 1.742 mil'ions de francs. 

Le rajustement des indemnités représenta- 
tives de frais, également imputable à la 
hausse des prix, nécessite l’ouverture d’un 
crédit nouveau de S00 millions de francs. 

Enfin, les mêmes motifs ont entraîné une 
revision des évaluations initiales du budget 
de reconstruction et d'équipement, qui est 
passé de 55 à 67 millions de francs, et à une 
réévaluation des dotations du F. L D. E. S. 

Il est certain que le Gouvernement ne pou- 
vait, sans nuire à la sincérité et l’exactitude 
qui doivent être le trait marquant des prévi- 
sions budgétaires, négliger de tenir compte 
de ces éléments. 

Notons toutefois que ces dépenses nouvelles 
sont également imputables à certaines défail- 
lances de sa politique économique. 

H1 nous est, hélas! permis de constater éga- 
lement que sa politique d'économies n’a pas, 
elle non plus, donné tous les résultats es- 
£ompiés, 





_——.—<! 


C. — L'échec partiel de la politique 
d'économies, 


Lorsqu'au début du mois de janvier ISA, 
le Parlement à été appelé à voter les mesua 
res brutales que l'on connait en vue de por« 
ter un coup d'arrêt au péril de l'inflation, j] 
a pensé, à jusie titre, qu’en contrepartie deg 
sacrifices demandés à une partie de la nation, 
l'Etat devait lui-même s'imposer une réduc- 
tion de son train de vie. 

Telle a été l'origine de lJ'arlicle 10 de ]la 
loi du 7 janvier 1948, qui a prescrit au Got- 
vernement d'opérer une réduction de 10 p. 
100 sur le montant des dépenses civiles au 
tres que celles afférentes à la dette publique 
et à la dette viagère, cette décision devant 
entraîner au cours de l’année 1948 une réduc. 
tion du nombre des agents des services pue 
blics et des entreprises nationalisées s'éles 
vant à 150.000. 

Or, cette réduction de 10 p. 400, qui devait 
entraîner une diminution de dépenses esti- 
mée igitialement à 25 ou 30 milliards de 
francs s’est, en définitive, soldée par une éco. 
nomie de 6G.588.063.000 francs, alors que dans 
le même temps les augmentations proposées 
par lettres rectificatives dépassaient % mil- 
liards de francs, 

Sans vouloir dégager la responsabilité du 
Gouvernement, il est permis d'affirmer que 
certaines des difficultés d'application des me- 
sures d'économie n'avaient pas été exacte- 
ment appréciées lorsqu'elles ont été prises. 
Pour être entièrement réülisables, il eût été 
indispensable, en effet, que ces mesures, 
notamment celle qui concernait le licencie- 
ment de 150.000 agents de l'Etat, au sens 
large du mot, fussent assorties d’une réforme 
administrative profonde. Pour être pleine- 
ment efficaces, il eût, d'autre part, été néces. 
saire qu’elles fussent mises en application 
sans retard. \ 

Or, ni l’une ni l’autre de ces deux condi- 
tions, à la vérité quelque peu contradictoires, 
n’ont été remplies. 

Le Gouvernement s’est, en effet, borné à 
appliquer les méthales empiriques qui 
avaient caractérisé les travaux successifs de 
la commission de la hache, puis de celle de 
la guillotine, et qui consistent à « rogner s» 
plus ou moins arbitrairement des crédits et 
des emplois, sans apporter aux services les 
modifications de structure qui peuvent seules 
permettre des économies substantielles. C’est 
pourquoi les économies obtenues par cette 
méthode sont très inférieures à celles qu'on 
en attendait (1). 

Au surplus, leurs incidences financières ne 
peuvent être appréciées dans toute leur éten- 
due, puisque <es économies jnterviennent 
seulement en cours d’exercice. 

Ce retard provient en partie de l'insufri- 
sance des moyens dont a disposé le Gouver- 
nement pour appliquer les mesures envisa- 
gées, en particulier de l’absence de textes 
permettant le dégagement des cadres des 
fonctionnaires titulaires. Mais il est incontes- 
table que les principales difficultés ont tenu 
à l’inertie et même à la mauvaise volonté 
des administrations. 

C’est dans ce sens que l’action du Gouver- 
nement est critiquable et que sa responsa- 
bilité ne peut étre entièrement dégagée. 


Si nous récapitulons les principaux chefs 
d'augmentations de dépenses depuis le début 
de l'exercice en cours, nous constatons qu'ils 
se répartissent comme suit: 

Conséquence de la dévalualion, 21 mil- 
liards de francs. : 





(1) 11 convient toutefois de noter que depuis 
1946, l’eflort de compression d’eflectifs esf 
loin d'être négligeable ainsi qu’en témoignenm 
les chiffres ci-après (chiffres arrondis): 

Commission de la hache, 50.000 emplais. 

Commission de la guillotine, 22.500 emp'ois. 

Articles 10 de la loi du 7 janvier 4948, 25.004 
emplois. 

Ni chiffres s'appliquent aux seuls services 
publics, : 

Nous publions, d’autre part, en annexe, lea 
trois derniers rapports de la cour des comptes 
sur l’état d'exécution des économies pres- 
crites par la loi du 25 juin 1947 (commission 
de la guillotine). Nous rappelons que les cinq 
derniers rapports ont été publiés dans les 
dosuments parlementaires nos 2813 et 3529 
jassemblée nationale). 
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m'lions de francs. s ; 
primes d'ensemencement, 4.800 milious de 


ydemrité compensatrice S. N. C. F., 20 
fe ns de france. ue 

uéfcit allocations familiales agricoles, 4,1 
m'ions de francs. J : 

tion des rentes viagères, 2,5 mil 

] ie francs ; | 

leforme des pensions civies et militaires, 
s. tiards de francs. 
“aysioration des pensions de guc7re, 5 mil 
! le francs. 

icparation des diverses calafnités publiq 


ox milions de francs, 
| e à Paris de ia session de l'O. N. U 

E lions de francs. 
nses de souveraineté, 1,200 millions 
Llifcation de bäliments provisoires, 1.200 
niions de francs. - 
{ ‘es Giverses concerl 


rtaînn sn  { 
int certaines caté- 


gore: de person el, 1.400 millions de francs. | 


\:umentation des subventions aux collecti- 
vies 'ocales, 4.300 mülions de francs. 

A s milliards, il convient d'ajouter vn 
surokment de dépenses résultant de la 
ha:ï:-e des prix qu'il ne nous est pas possi- 
Î 


chiffrer avec exactitnde, rnais qui 
€ * certainement 5 milliards pour le bud- 
g°t ordinaire et 10, milhards pour Ie budget 
ni ‘nstruction et d'équipement 


in, il y a lieu de ter? compte de l’&vo- 


I \ des dépenses militaires que nous nous 
s “es volontairemænt abstenus de com- 
1 er, car celte queslion nécessiterüit à 
€ seule une élude spprofondie, mais qui 
ressort en fait à 50 milliards (1). 


On arrive donc à un supplément de df- 
pcses entre le {7 janvier ct le % juin sen- 
Siriunent voisin de 495 milliands, alrs que 
ls économies réalisées pendant 11 imûine pé- 
I en âäpplication de l'article 40 de la lai 


di janvier 198 n'atteignent pss 7 mil- 
liirls, soit une augmentation nette de % mil- 


laris environ. 

Certes, il peut paraître étonnant que cetle 
ausmaentation {% milhards), cakulée en fonc- 
Uon des diverse: charges supplémentaires im- 
posées au budget entre le {# janvier et le 
un juin 1948 soit supérieure à la différence 
cxslant entre les prévisions de dépenses fai- 


tes par le Gouvernement à ces deux épo- 
ques (99— 40-19 M). Mais celte nomal'e 
ürpareute tient aux deux motifs suivants: 


tout d'abond, Les éconorimes réalisées dans le 
budzet ne résultent gas uniquement de l'ap- 
p'ration de article 10 de la loi du 7 jan- 
vVisr 1918, mais aussi, et souvent dans ‘ne 
plus largc mesure, de la traduction de déci- 
Sons prises antérieurement par les cormis- 
Sins de la hache et de la guillotine et que le 
Gouvernement n'avait pas cliffnées avec 
une exactitude suffisante dans ses prévisions 
initiales, Elle résulte d'autre part de la marge 
de sécurité que le Gouvernement s'était <a- 
£rment Merrvée en éfnblissant ses prévi- 
Sions au début de l'exer:ice en cours, 

Ainsi, l'examen détaillé das dépenses bud- 
E‘laires que le Gouvernement a été obligé au 
Cours du {+ semestre 1M8 d’adjoindre à 
Celles qui avaient déjà été prévues au début 
Ge l'exercice, fait ressortir Les causes de 
l'accroissement en voitwune du budget pru- 
dant celle même période. I} est malheureuse- 
Meat certain que leur incidence n'a pas tou- 
jours 6t6 entièrement tradnite dans les prévi- 
sions budgétaires, et que par ailleurs la survi- 
Yirre de plusieurs d’entre elles incite à re- 
Viser à nouveau certaines de ces prévisions 


3° Les charges qui auraient dû figurer dans 
es prévisions budgétaires et qui ont été 
mises. 


Lorsque le Gouvernement a affirmé à äi- 
Verses reprises, an début de l'excreice 198, 
£3 volonté de faire face aux dépenses ci- 
Viles ei müälita'res ordinaires et extraordinai- 
res par les ressources normales du buget, le 
l'irtesnent se devait d'apprécier à sa juste 
Vaseur l'importance de Pétrort de redresse- 
(+ En réalité l'augmentation nominale 
Rest que de A milliards environ, mais 8 m.l- 
Liards dépenses (gendarmerie) ont été 
transférées au budget de l'intérieur. 
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lire es produits importés et lies 
reuuites en France. Pour les 


matières 
premiers, fl 
Can A] lences di 14 
V pour les autres, d'absorber la 
différence existant entre le prix à la proœiure 


HSSAL déiuder des 
du dii0n 


M tre es 


tion et its Prix uc venile à ia COnsonwnalion. 
4» Produits importés 
f . 

On se rappelle que, lorsque le Gou \ 
Ment à Pris ia dévision de dévaluer le france, 
ll sest engagé, pour palli les consquences 
À » " 
ge Celie luesure si le prix de certaines mma- 
tieres Hnportwes, notamment du charbon, des 
céréales et des carburante, À continuer de 


imporlialeurs el 


verser aux aux grou! 


d'importation Iles devises nécessaires 


cinèntis 
| à ieurs 
aCüais au taux antérieur à l'aignement mo- 
nétaire. 

En ce qui concerne les importations prove- 
nant de la Zone dollar, cette décision s'est 
traduite simplement pour le Trésor par une 
mnoins-valne de recettes, sur la des 
devises qui nons Gnt été allouées au titre de 
l'aide intérimaire. 

Par <ontre, 1 
(ons 


cession 


d'importa- 
autre Zone, celte me- 
entrainé une dépense certaine pour 
le fomis de stabilisation des changes, et par 

pour le Trésor, alors que cette charge 
entre incontestab'ement dans le cadre de 
celles qui auraient dû être supportées par le 
budget général. 

M. René Mayer a indiqué à votre commis- 
sion, le 2 juin 1948, que le total des pertes 
du fends de &abi:isation des changes au titre 
des cessions de devises en vue des importa- 
tions s'était élevé jusqu'à cette date à 
40 milliards environ, dont % constituatent 
un manque à gagner sur la contre-valeur de 
l'aide américaine; il en résulte que 19 mil- 
liards environ doivent être considérés cornme 
une subvention occulte pour le maintien des 
prix de vente au consommateur des produils 
importés. 

En réalité, ainsi que l'ont fait remarquer 
l'actuel ministre des finances M. Paul Rey- 
nand et M. Buron à la commission des finan- 
ces, celie distinction est subtile, et en bonne 
doctrine, l'ensemble des charges qu'a eu à 
supporter le fonds de stabilisation des chan- 


provenant d'une 
sure à 


ges, à bien le caractère d'une subvention, 
qui aurait dû incontestabiement figurer au 
budget. 


I en est de même des charges irnportantes 
qui résultent de Ja cession des aliments du 
Pétail importés aux taux antérieurs À la 
dévaluation, charges qui, à la différence des 
précédentes, ont été suportées non pas par 
le fonds de stabilisation des changes. mais 
par le compte spécial du ravitaillement qui, 
de ce fait, supportera une perte que l'on peut 
estimer à plus de 3 milliards (1). 


20 Produits d’origine intérieure. 
C'est égalerment au budget général qu'au- 


. raieut dû figurer les dépenses auxquelles ont 


donné nalssance certaines mesures dont l'ob- 
jet élait de maintenir à un certain niveau 
les prix Intérieurs de produits alimentaires 
on industriels de grande consommation: pain, 
lait, viande et aliments de bétail d'une part, 
carburants d'autre part (2). 








(1) Renselgnernents fournis par le contro- 
leur d'Elat du compte spécial. 

(2} En ce qui concerne les produits €0ko- 
niaux, un projet de joi déposé sur le bureau 
de l'Assemblée prévoit l'ouverture d'un cré- 
dit budgétaire de 7.465 millions de francs. 








18335 


a) Pain. — D'après les renseignements qui 
nous ont éié fournis par le contrôleur d'Etat 








ce l'O. N.LC., le compte spécial de pére [ua- 
ton { das li S èCcriiures eur C otre, 
depuis Ja suppression 4 la snbven 4u 
pain, était, au % mai dernier, deficitair 
d'environ 273%) millions 

Nous avons: exposé, plus haut les matifs de 
ce déficit qui a obligé le Gouvern à 
Pre l'iris puen a un er h izet 
de l'agrxu.ture po ruvrir les dépen ré 
SuiLa de lattri d'une prime d'enss 
mencement ‘ « es qu devait j miti- 
vement être mises à la charge du compte 
spé 1] 

Certee ! 1 t paie Je À nr T du 
r | ul Ï ‘ mm az pai- 
son des délais de tralisation des ! s 
{ des « \enses q son 1ssez lons | re 
par s bénéfices rémis aur les \pnor!a- 
tions € raison de Ja res \ des d s À 
l'O. N. I au tau int r À la dévalua- 
to vi ront all 4 | [ 1 
{ ient de ne pas { A 1e 
cessiol pui a été | I e des 
pertes Qu fonds d signaes 
plus 1] 1 

b} Lait. — Au début à inr \ été 
nossihle de limiter d s une certaine mesure 
l'augmentation du prix du lait à Ia consom- 
mation en instituant un système de péréqua- 
tion sur le prix des laits en poudre importés 
af Mais ces ressources 
ont it d'avril, et de- 
pu € . tiquement le compte 
smécial du ravitaillement q fait l'avance de 
la subvention compensatrice 

c) Viande. — En ce qui concerne spéciale- 
ment la viande congeife, les achats ont été, 
en prin: ip confkés à la Soti Ï ess 1N- 
nelle pour la congélation et le stockage des 
viandes chargée. en vertu de la loi du 29 août 


» * L ' 
CORNE LA LI 


1917, de l'exécution du plan de 
La Société devant, en fin de campagne, 
nières, s'il en existe, seront 
le compte spécial du ravitaillement. S il ne 
s'était agi que de viandes métropolitaines, 1@ 
déficit eût été certain, les prix de revente 


imposés par le Gouvernement pour parer 
À la hausse des prix de la viande 
étant nettement inférieurs aux prix de 
Î î r pre nr. 
cevient. Mais celte perle pourra peul-étre 


étre partiellement comblée par la péréquation 
opérée avec les viandes importées. Le résulk 





tat final de l'opéralion et son incidence sur 
le compte spécial ne pourra êWwe connu qu en 
fin de campagne et après apurement des Comp 
tes de la Société, mais d'ores et déjà 1 semble 


devoir dépasser 1 milliard. 

d) Carburants. — Bien que nous ne dispo- 
sions d'aucun renseignement précis sur la sk 
tuation du groupement d'achat des carburants, 
il est certain qu'aux perles des changes sup- 
portées par le fonds de stabilisation, vi nt 
s'ajouter un déficit importanf des groupé 
ments d'achat, en raison de l'insuftisance pen 
dant les premiers mois de l'année des prix 
de cession, par rapport aux prix dé revient. 

L'examen auquel nous venons de nous H- 
vrer nous a permis de constater la diversité 
des moyens employés par le Gouvernement 
pour aboutir sur le plan éconamiqne à un 
but identique, à savoir la stabilisation des 
prix des produits essentiels. L 

Au cours du premier semestre, cette diver 
sité a revètu sur le plan financier Un as 
pect désordonné qu'il est de notre devoir de 
souligner 

Certaines dépenses 
charge du budget; 

D'autres ont été laissées à Ja ct 
Trésor, mais par l'intermédiaire du 
spécial du ravitaillement; 

D'autres ont été provisoirement supportées 
par le fonds de stabilisation des cb 

D'autres enfin demeurent — toujours pro 
visoirement — à la charge de groupements 
d'achats, de caisses ou comples Ge péréquæ 
tions où de sociétés professionnelies 

Nous n'ignorons pas que Si Certune 
tious, qui ont donné naissance à ‘Æs charges, 
sont retracées dans des cofnoplés Spéciaux, 
c’est parce qu'elles donnent lieu également à 
des receties correspondantes. - 

Est-ce là une justification suffisante ? Nous 
ne pouvons faire imieux que de citer à cet 
égard un passage de l'inventaire de la silua- 
tion financière établie en 1945 sur les insiruce 


ont ét£ uises à la 


arge du 
comp le 








res nges, 


s © pé l'A 
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tions de M. Robert Schuman, alors ministre 
des finan es, €l qui Concerne les comptes de 
commerce, 
t l'équilibre des comptes ne sera assuré 


que si les cessions de Pr uils €l de services 
couvrent le prix de revient, 


« S'il n'en est pas ainsi pour diverses rali- 
sons, tout se passe comme si le comple dis- 
tribuait de véritables subventions. Le compte 


de commerce prend alors un autre caractère: 
à devient un compte de financement extra- 
budgétaire, dans des condilions qui non seu- 


Bement faussent la sincérilé du budget, mais 
ncore font échapper ces subventions com- 
pensalr s à tout contrôle et à toute action 


ordonnte 

« Le déficit des plus importants parmi les 
comples de commerce actuels s'explique en 
grande parlie par de pareils errements. 

« Les principes qui ont été posés ci-dessus 
les rivent absolument: les charges pro- 
venunt des différences de prix doivent désor- 
mais êlre complab séparément dans 
une section des comples, et le rembourse- 
ment doit être opéré par Je budget ordi- 
haire. » 

Nous ne pouvons qu'approuver ces conclu- 
glons, en constatant que le Gouvernement ne 
semble pas jusqu'ici s'y être con'ormé. Cela 
est d'autant plus regrettable, qu'en raison du 
caracière en quelque sorte clandestin et de 
Ja complexité des opérations que nous avons 
essayé de décrire, le Parlement ÿeut diffici- 
lgment er prendre une vue d'ensemble, et 
en tout cas, n'a eu à aucun moment l'occa- 
gion de les autoriser, En particulier, il ne 
peut apprécier l'ensemble des pertes de chan- 
ges auxquelles ces opérations ont aonné nais- 
sance 

Aussi la commission 
telle que le projet de 
l'article 46 de la loi du 6 janvier 1948, dont 
l'objet élait d'arrêter, en ce qui concerne 
l'exercice 14%M8, les prévisions de recettes et 
e dépenses des comples spéciaux, ainsi que 
es découverts de ces mêmes comptes, n'ait 
pu être déposé, comme Je prévoyait la loi, 
Byant le fer juillet 148, Elle insiste auprès 
du Gouvernement pour que le nouveau régime 
de <onlrôle préalable des comptes spéciaux 
soit en toute hypothèse appliqué au fer jan- 
bier 1%419, conmne le prévoit. d’ailleurs jl'ar- 
ficle 46 du projet de loi aujourd'hui soumis 

Yolre examen, 

Elle exprime également le désir que soient 
bannies de notre coœnplabililé publique les 
Mbnpulalions provisoires de recelles et de dé- 
penses à des comptes d'attente « Recettes à 
glasser où payvements à régulariser » chaque 
Jois qu'il s'agit d'opérations nellement carac- 
Réristes. Ces errements sont encore plus con- 
damnahles que l'ouverture de comntes spé- 
fioux du Trésor sans l'autorisation préalable 
du Parlement, 


pros 


Listes 


des finances regrette- 
loi épécial prévu par 


de Les dépenses budgétaires à prévoir 
dans le cours du deuxième trimestre. 


Les ajustements de crédits. 


L est évidemment difficile d'anticiper sur 
de déroulement des opéralions budgétaires et 
de prévoir à l'avance les aménagements que 
fes circonstances pourront conduire à appor- 
ter aux pes budgétaires. Aussi bien 
est-ce là l'objet même des projets de loi col- 
lectifs portant ouverture et annulation de cré- 
dits sur un exercice donné. 

Il n'est pas interdit, cependant, au moment 
de l'établissement des prévisions initiales, 
de formuler une appréciation sur leur exacti- 
fude probable. 

ŒEtant donné la date tardive à laquelle le 
budget oninaire va être voté, le Parlement 
serait en droit d'espérer que les projets de 
dei calleclifs, ullérieurement soumis à son 
approbation avant la clôture de l'exercice, ne 
comportent que &es crédits strictement néces- 
saires à la régularieation de ceriaines dé- 
penses obligatoires qui ne peuvent étre con- 
Nnués avec exaclilude qu'après leur exécu- 
bon. 

H est à craindre qu'il n'en soit pas ainsi, 
hi en ce qui concerne les dépenses ordinaires, 
pi surtout en ce qui concerne Îles dépenses 
civiles de reconstruction et d'équipement, qui 
ônt éié votées dès le mois de mars, et dont 
Jévaluation avait été faite bien avant % 
début de l'exercice, Certes, 1 est pénible 








de penser que certaines de ces dépenses, qi 
ont été calculées au plus juste et dont Futi- 
lité n'est pas contestable, ne pourront, faute 
de crédits suffisante, étre entièrement réali- 
sées en 1918. Le Gouvernement doit cepen- 
dant, dans touts la mesure du possible, res- 
pecter les limites qu'il s'est lui-même assi- 
gnres, 

Mais même danse celte hypothèse, il est 
très vraisemblable que des crédits suppiémen- 
taires seront nécessaires d'ici la fin de l'an- 
née, ne serail-ce que pour permettre de faire 
face à des opérations indispensables ou déjà 
engagées, et nous ne gerions pas surpris que 
crédits supplémentaires atteignent Ja 
somme de 20 milliards, 


ces 


Le déficit des entreprises nalionalisées, 


Dans le secteur nationalisé, il est malheu- 
reusernent vraisemblable que malgré ses elf- 
forts — qui seront secondés et même appuyés, 
s’il le faut, par de Parlement — le Gouver- 
nanent ne pourra éviter un déficit d’exploi- 
tation de certaines entreprises. 

Pour l'exercice 4947, le déficit d'exploitation 
des Houillères nationales s’est élevé à 
de 22 milliards, et celui d'Electricité et Gaz 
de France à 5.400 miilions, 

Certes, le relèvement du prix du charbon 
appliqué depuis le {er janvier 1948 devrait per- 
mettre, en principe, d’équiibrer le compte 
d'exploitation des houillères, malgré la baisse 
de 140 p. 100 décidée sur jes charbons domes- 
tiques, 

En ce qui concerne Electricité et Gaz de 
France, les prévisions d'exploitation pour 148 
éont, d'après l'exposé des motifs du projet 
de loi n° 41%3, plus favorables qu’en 1947, 
malgré la réduclion des tarifs domestiques 
et la décision prise récemment par le conseil 
d'Etat d'annuler les précédentes augmentla- 
tions de tarifs rétroactives. 

M. René Mayer a d'ailleurs indiqué à votre 
commission des finances qu'il n’élait pas « as- 
suré qu'avant la fin de l’année, les comptes 
d'exploitation de ces entreprises seraient en 
déficit ». 

Si nous acceptons cette prévision favorable 
pour Œlectricité de France, la prudente ré- 
serve du précédent ministre des finances nous 
confirme par contre dans le sentiment que 
les résullats de l'exploitation des houillères 
en 19%8 seront difficilement équilibrés. Or, 
nous ne pouvons souscrire à la déclaration 
faite par M. René Mayer lorsqu'il a indiqué 
que le défi:it ne serait pas à prendre en 
compte par le budget de 1918, Si ce déficit 
ne peut être connu qu’à la fin de l’exercice, 
il doit néanmoins lui être rattaché, de même 
que celui de 1947 a été rattaché au budget 

e cet exercice par le projet de loi n° 4153. 

C'est également à la charge du budget de 
l'exercice 1938 que devra être mis, lors de Ja 
préparation du collectif d'ordonnancement, le 
déficit éventuel du compte d'exploitation de 
la Société nalionaie des chemins de fer fran- 
çais. 

Ce déficit, s’il existe, ne pourra être connu 
qu'au début de l'annce 4919, mais ce n’est 
pas faire preuve d'’an peints exagéré 
que de l’envisager. En effet, d'après les pré- 
visions budgétaires de la S3ciété nationale 
des chemins de fer français faites au début 
de l'année, il devait s'élever à 3.197 millions. 
Mais, tout porte à croire que ces prévisions 
seront très dépassées du fait d’une part, 
d'une augmentation des dépenses qui ré- 
sulte de la mise en appiication du reclasse- 
ment des traitements des agents des che- 
mins de fer, et d'autre part, d’une diminu- 
tion des recettes escomptées. D'après les di- 
vers renseignements qui nous sont parvenus, 
les recettes de la Société nationale des che- 
mins de fer français auraient fait ndant 
les six premiers mois de l’année l'objet de 
une réduction non seulement de la quantité 
mais aussi de la nature du trafic. 

Nous craignons donc qu'en définitive, Je 
déficit d'expoitation de la Société nationale 
des chemins de fer français n'atteigne en 
fin d'exercice une dizaine de milliards, 


* Les subventions économiques. 


Le Gouvernement n'a pas jusqu'ici fait 
connaître de façon précise ses intentions €<on- 
cernant le maintien Ou suppression de sub- 
yeulions économiques, 31 n'est pas possible, 


plus 





dans ces conditions, de faire des prév'sons 

quant à la charge budgétaire éventuelle cu 

pourra en résulter. ; 
Votre commission des finances Gent toute 


fois à affirmer à nouveau que, si, méma 
dans des secleurs limités, de telles mesures 


étaient envisagées, elies ne devraient être 
mises en applicétion qu'après avoir fait l'obe 


jet d'une autorisation budgétaire normale, ef 
non par le biais d'pérations commerciales 
ou de changes occultes, telles que <eiles qui 
ont été praliquées jusqu'ici sur une grande 
échelle (1). 


La situation du budget des dépenses de 1948, 


En définitive, à cinq mois environ de Je 
fin de d'exercice, le budget des dépenses de 
1918 se présente de la facon suivante: 

Dépenses certaines (déjà votées ou cou. 
mises au vote du Parlement) (1) 1.00% mik 
liards de francs. 

Dépenses probables {à 


C ouvrir dans les co 
lectifs) : ' 


Ajustement de erédits, 20 miliards de 
lances ; 

Déficit des entreprises nationalisées, a4 
minimum 40 milliards de francs. 

Soil, 30 milliards de francs. 

Total, 4.039 milliards de francs. 

HN) convient maintenant d'examiner dans 
quelle mesure, <es dépenses peuvent être 


couvertes par des recelles normales. 


LES RECETTES 

Avant de vous faire part des réflexions que 
iui suggère l'évaluation des recelles budgé- 
taires présentée par le Gouvernement, votre 
commission des finances estime qu'il est 7 
cessaire de rappeler brièvement les indicæ 
Uons fournies par celui-ci à l'appui de ces 
prévisidns, 


1° L'évaluation des contributions directes 
et des taxes assimilées. 


Les contributions directes sont recouvréeg 
selcn deux procédures: Ja plupart des ims 
pôts cédulaires, l'impôt général sur le revenu 
et les taxes assimilées, d'une part, sont recou- 
et les taxes assimilées, d'une part, sont per 
çus par voie d'émission £e rôles; d'autr 
part, l'impôt sur les traitements et salaires 
sauf exceplions limitées, et certaines impos 
tions à la céduie des bénéfices des profes 
sions non commerciales sont encaissés pal 
voie de retenue à la source. 


A. — Contributions perçues par voie 
d'émission de rûdes. 


voie d'éinission de rôles comporte deux 
ments: le premier concerne Îe montant dek 
rôles qui seront mis en recouvrement, le 8@ 
cond, la proportion dans laquelle ils serom 
apurés pendant l'exercice considéré. 


L'évaluation des contributions perçues æ 


mat 





(1) Au moment de donner le bon à tirer 
du présent rapport, :e Gouvernement vient 
de déposer un projet de loi no 5263, qui: 

D'une part, reprend les ouvertures de cré- 
dits demandées r de projet no 4262 pour 
faire face aux subventions allouées aux gros 
gare d'achats des produits oléagineux, 

u cacao et du café pendant le premier 8e 
mestre, et par le projet no 4213 pour attri- 
buer à la Société nationale des € ins de 
fer français une subvention compensatrioe 
de pertes de receties résultant de lm« baisse 
de certains tarifs; 

Et, d'autre part, prévoit une nouvelle ou- 
veriure de crédits de 29.970.000 francs en vue 
de maintenir pendant ie deuxième semestre 
les prix actuels des produits suivants: 

: Charbons importés, 43.460 millions de 
rancs; 

Olfagineux et corps gras, 11.295 millions 


de francs; 
4.699 millions de 


Céréales 
francs 
Aliments du bétail et tourteaux, 3.82% mi 
lions de francs; 
Total, 29.970 millions de francs. 
Ceci entraine évidemment une mo@lificar 
tion. de nos prévisions concernant je none 


éeconduires, 





tant des dépenses budgétaires, qui passens 
ainsi 4.009 à 4.039 milliards. 
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+ Û Reconduction de la revision des bilans (art Il est essa d | i 
7, — Emissions de rôles, ir de la loi 48-609 du 13 mai 1918 (en moins), | appré D} e ie recettes à À 
£> tableau suivant résume, en ce qui con- | 12.800 millions de francs ire de ! ii de atière \ L 
ere les principaux impôts (1), le montant Réduction de moilié du taux de l'impôt Où a nard , | maunère cfné 
hrebable des sommes à mettre en recouvre. | pour la fraction du bénétice vesli dans li ra ) ) | es tid 
ment pour l’année 19418, arrondies à la cen- approvisionnements nécessaires à l'exploita- iu titre des ! | fes 0 vi 
ain de milhons. tion (art. 6 de la loi no 48-09 du {13 mai 49148 comf suiva et {a 
Bénéfices industriels et commerciaux, 74 | (en moins), 7 milliards de francs. l'ind des prix de gra ins rapport 
milliards de francs. a, Relèvement à 23 p. 100 du taux de l'impôt | entre le monta iles ( ° Lun et 
Bénéfices agricoles, 11,500 millions de | pour les bénéficiaires des dispositions des arli- | en 1916 s'est sit 1,32, alo \p 
francs. cles 1e et 6 de la-loi n° 45-<09 du 13 mai 194$ | port entre les Î di Î 15 de ces 
Bénéficcs des professions non commercia. | fart. 5 de la loi no 48S-S09 du 15 nai 1948) (en | deux a es -1 Ù \ 1,1 
les, 5009 millions de francs. plus), 4 milliards de, francs. L'est cette même méthode qni s wWoir 
Jmpôt général sur le revenu, 4300 mil- Déduelion du sala du conjoint partici- | & * pa Go | LUS 
Hons de francs. pant effectivement à TKercice de la profes- En appliqua \ formule: 
Foncier bâti et non baAli, 3.800 millions de | sion (art. 4 de la Jai n° 4s-S09 du 15 mai 1948 Volume des rüle 1918 ü des 
francs. (en moins), 500 millions de francs, lice des prix de gros 1941 
Coufiscation des profils illiciles, 15.000 mil- Réduction de moitié du taux de l'impôt e1 rôles 1947 . . u _ 
iards de francs. ce qui concerne les gains exceplionnels réa- indice des prix de gros 1946 
Rappelons brièvement, pour ces impôts qui | lisés en cas de cession (art, 9 de la loi n° 43- $ ré AR es VAS RP sé : 
gont tes plus importants, Ja manière dont les | 809 du 13% mai 1948) (en moins), 200 millions 0 \ ODUent EN ElCL 18 TESURAL SUIVA 
pe” = F lioc sd >ltattt lies o [RTE SNS EOU OU x 
évaluations sont établies: de francs. 08e : 9» | | 
a) Bénéfices industriels et commerciaux. Total fen moins, 21.500 millions de franes. | #85 : 015 JL mIIONS di Auies 


— Les rôles propres à l'exercice 1947 émis 
au titre des bénéfices industriels et commer- 
ciaux se sont élevés à 65.300 millions de 
francs. 

D'autre part, l'exercice du droit de répéli- 
tion a entraîné des émissions de rôles sup- 
\Hémentlaires se montant à 4%2 millions de 
rancs, 

En partant de ces données, il convient pour 
établir les prévisions de l'exercice 148, de 
tenir compte de trois catégories d'éléments, 
à savoir: le supplément à attendre de l'exer- 
cice du droit de répétition, l'évolution de Ja 
matière imposable et les modifications 16- 
Eos intervenues depuis Le 4 janvier 
yax. 

Le supplément à attendre de l'exercice du 
droit de répétition est évalué à 1.758 millions 
de francs par l'administration sur la base des 
données qu'elle possède seule. 

L'évolution de la matière imposable est par 
tontre beaucoup moins facile à déterminer: 

Pour ce qui concerne les forfaits, le résultat 
Je 1917, soit 2% milliards en chiffre rond, a 
été considéré comme valable et n'a pas été 
modifié. 

Quant aux rôles correspondants aux impo- 
Bitions établies d'après le bénéfice réel, l’ex- 
périence prouve qu'il existe un rapport à peu 
rès constant entre le volume des émissions 
E es rôles, et l'indice de conjonclure (pro- 
duit de l'indice de la production par celui des 
prix de gros). 

Celte constatation, basée sur des observa- 
ions effectuées par la direction. générale des 
contrihutions directes dès avant la guerre, 
s'est vérifiée ces dernières années, puisque 
la rapport indiqué a été successivement de: 
4,05 en 1943, 1.0: en 1944, 0,95 en 195 et 1.09 
en 1916, 

Or, les rôles corresponéant aux impositions 
étahlies d'après le bénéfice réel, atteignaient 
en 1%7, 45 millians environ. L'indice de la 
production est passé de 84 en 1%6 à 9 en 
1917, soit + 46 p. 100, l'indice général des 
prix de gros de 613 en 1M6, à 988 en 1947, soit 
+ 52 p, 100. 

Si la législation n'avait pas été mndifiée, 
l'évaluation à retenir aurait donc été de: 

116 1522 


33 
e 


X —— x — = 79, 
109 100 

il. une augmentation de 34 milliards. 

Celle évaluation constitue un minimum, 
pose par le jeu de l'abattement à la buse, 
‘impôt est progressif. La même méthode a 
donné pour 1947 un résultat prudent qui s'est 
avéré inférieur aux émissiones réelles, 

Mais, les modifications législatives sont nom- 
breuses. Le Gouvernement en évalue l'inci- 
dence de la manière suivante: 

\elèvement de l'abattement à la base et 
réduction du taux à 13 p. 100 en ce qui con- 
cerne les professions artisanales (art. 4®r de la 
loi no 48-23 du 6 janvier 1943 (en moins), 
4.49 millions de francs. 

Augmentation des taux et des maxima de 
déduclions pour charges de famille (art, 3 de 
la loi n° 48-233 du 6 janvier 1913), (en moins), 
2.20 millions de francs. 

Relèvement à 60.000 F de l'abattement à 
la base (art, 5 de la loi n° 19-809 du 13 mai 
1943 (en moins), 11.500 millions de francs. 


ent: 
2 


x} 


(1 Pour plus de détails, nous vous prions 
«le bien vouloir vous reporter à l'annexe du 
Projet de loi n° 5155, 





+ 809 du 13 mai 1948) (en moins), 54 millions 





En définitive, l'évaluation des rôles à émet. 
fre au litre des bénéfices industriels et Com- 
merciaux en 1918 se résume comme suil: 

Rôles émis en 1947 (en plus), 69.742 MmiLONS 
de francs, , 

Supplément à attendre de l'exercice du droit 
de répétition (en plus), 1.73 millions de 
rancs, ; 

Evolution de la matière imposable (en plus), 
21 milliards de francs. 

Modiücations iégislat:ves {en moins), 
miilions de franes. 

Total, 74 milliards de francs. Re 
bh) Bénéfices de l'exploilalion agricole. - 
Les rôles émis en 1947 se sont élevés à 9.741 
millions de francs. ; 

Le supplément à atlendre de l'exercice du 
droit de répétition est évalué à 1.269 millions 
de francs. : 

D'autre part, diverses mesures législatives 
ou réglementaires sont susceptibles d'entrai- 
ner les pertes de receltes suivantes: 

Relèvement des taux et des maxima de 
déductions pour, charges de farnille (art. 3 
de la loi no 48-23 du 6 janvier 1918) (en 
moins),.1 milliard de francs. 

Réductions d'impôls accordées aux agricul- 
teurs ayant enscmencé une certaine surface 
de leur exploitation en blé et en seigle (art. 
33 de la loi no 48-809 du 13 mai 1948) (en 
moins), 4.500 millions de francs. 

Soit (en moins), 2.500 millions de francs. 

Enfin, on escompte une plus-value de 3 mil- 
liards provenant d'une augmentation générale 
de 30 p. 100 des bases d'imposition (bénéfices 
moyens à l'hectare ou coeîficients appliqués 
au revenu servant de base à la contribution 
foncière des propriétés non bâties). 

En définitive, le montant des rôles à émet- 
tre en 1918 s'élèverait à 11500 millions de 
francs; 

c) Bénéfices des profess'ons non commer- 
ciales. Le montant des rôles émis en 1947 
s'élève: . 

Pour les rôles propres à 1947 à (en plus), 
9.884 millions de francs; 


31 500 


Pour les rûüles des années antérieures à 
(en plus), 337 milllons de francs. 

Le supplément à attendre de l'exercice du 
droit de répétition est da (en plus), 63 mil- 
lions de francs, 

L'incidence des diverses mesures législati- 
ves indiquées ci-dessous; 

Relèvement des taux et des maxima de dé- 
ductions pour charges de famille (art, 3 de 
la loi no 48-23 du 6 janvier 1918 (en moins), 
300 millions de francs; 

Relèvement à 60.000 F de l'abattement à 
la base (art. 9 de la loi n° 48-809 du 13 mai 
1918) (en moins), 1.010 millions de francs; 

Réduction de moitié du taux de l'impôt 
pour ce qui concerne les galns exceptionnels 
provenant de cession (art, 9 de la loi no 48- 


de francs; 

Régime spécial prévu en faveur des entre- 
rises ostréicoles et mytilicolkes à structure 
amiliale (art. 11 de la Loi ne 48-809 du 13 mai 
1948) (en moins), 20 millions de francs, en- 
traîne au total une diminution de recettes 
égale à {en moins), 4.384 millions de francs. 
Quant à l'évolution de la matière Imposa- 
ble, elle a été estimée globalement à (en 


oil en chiffres arrondis une 
du volume des rôles s$s 
9,9— 3,8 = 2,1 milliards, 

d) Impôt général sur le revenu. Les résul- 
lats de l'année passée sont les suiva 

Rôles propres à 1937, 42.0%9.4KH).0x) | 

Exercice du droit de répélilon, 4 milliards 
25.000.000 de francs, 

Il convient de tenir compte pour 1918 du 
supplément à altendre de l'exercice du droit 
de répétition (en plus), 1.026.000,000 de francs, 

De l'évolution des revenus en 1917 et de la 
taxation forfaitaire d'après les signes exté- 
rieurs (art. 5 de !a loi ne 48-25 du 6 janvier 
1948) (en plus), 42.2X1.000,000 de francs. 

Du relèvement de l'abattement à la base et 
des modifications proposées au barème (art. 13 
de la loi n° 48-80) du 1% noi 1918) (en 
inoins), 44 milliards de francs 

De la réduction du quart de l'impôt géné- 
ral de l'exercice 1957 (art. 15 de la loi no 43- 
809 du 13 mai 1948) (en moins), ? milliards 
de francs. 

Des dispositions des arlicles 16, 17 et 19 de 
la loi n° 43-809 du 143 mai 19:58 en faveur de 
certaines calégories de contribuables (en 
moins), 1400 inillions de francs. 

Le montant des rôles à mettre en recouvre- 
ment serait donc de 4%.500.000.000 de francs. 

Il estévidemment difficile d'apprécier l'exac- 
tiltude d’une telle évaluation, car il faudrait 


L 
nant les salaires et traitements public 
privés et celle concernant les revenus de l'in- 
dustrie, du commerce, des exploitalions agris 
coles et des professions libérales. 

Avant la guerre, on considérait 
partition de ces divers revenus élait la sul- 
vante: 

Traitements publics, un tiers 

Salaires privés, un t 

Autres revenus, un tiers. 

Partant de ces données, il élait possible ds 
déterminer l’évolution de chaque cat 
revenus. En ce qui concerne les revenu 
autres que les rémunérations publiques et 
privées, on dispose en effet des évaluations 
adoptées pour chaque cédule: on connaît 
d'autre part le pourcentage d'augment 
des rémunérations publiques et de l'indi 
salaires privés d'une année à l'autre. 

En tenant compte de la progressivilé et des 
abaîtements à la base, il élait aisé 
conditions de faire des évaluations relative 
ment exactes, 

Malheureusement, depuis la guerre aucune 


_ 
£ 


statistique précise permeltant de fix 1 part 
des divers revenus n'a été établie. 
L'évaluation des rentrées supplémentaires at. 


tendues de l'évocation des revenus peut ékre 
effectuée en prenant pour base les revenus 
de 1945, mullipliés par 2,6 pour tenir compilé 
— d’après les indications de l'institut de con- 
joncture — de l'augmentation du revenu na- 
tional en 1947 par rapport à 1945, Le montant 
de la plus-value déterminée de cette manière 
s'élèverait à 37 milliards environ; l’adminis- 
tralion, pour tenir compte de la progressivité 
de l'impôt, a cru toutefois devoir porter celte 
évaluation à 42 milliards. 

En définitive, le montant présumé des im- 
pôts directs et faxes assimilées à recouvreé 
ar voie de rôle en 193 s'élèverait à 139 mil- 
iards 568.500.000 F, 





plus}, 2.100 millions de francs. 


Le montant des rôles À émettre es 
évalué à S'mulans de frames ee 288 ainsi 


A y a lieu d'en déduire le montant. des 
dégrèvements possibles, soit (en : moins)s 
8 milliards de francs, et d'y ajouter le montant 
présumé des confiscatious el amendes qui 
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Seront nranonrées en application de l'ordon- g prement dites et les amendes. En effet, le 
nance du 18 actebre 1944 sur les profits iifi montant de la confiscation est, en principe, 
cites, soit ten plus) 15 milliards de francs égal au montant des profits illicites réalisés et 
C'est-hdire, au total, 154.568.500.000 VF sun recouvrement est généraement possib e. 
, Re hinant d'orsmbne - dits Par contre, !e revouvrenent de l'ar nde est 
I convient mata'enant «d'examiner 4 | parfois très incertain puisque, les profits illi- 
queil Hi UE CS PUiCSs CS 2CiULL ELLES" tites una fois confisqués, les amendes ne 
vemenl auures. nt recouvrables. que sur le patrimoine exis- 
, tant avant 1929, ou eur les biens acquis de- 
I, — Apur t des rôles puis lors par la voie d'une activité normale, 
L'évaluation qui vient d'être donnée porte | PIr onstance qui, étant donné Ja moralité de 
uniquement sur les roles à émettre au Cours 1 pupart ées roucranies en cause, pescmie 
de l'exercire 4948: or, le décret du 25 juin | UN Caractère excepu nnel, 
1056 € upprimant les délais complémen- En matière de confisrations proprement di- 
ta de l'exercice précédernom it observés ‘63, il est normal d’escomp!cr, “ompte tenu 
dan la Hnptabil ti di recettes, a re 1 A l'exp rience des tr is dernières a! nées, 
üpplicables à celles-ci Jes règles de la gestion. »* 4) p. 100 approximativement des prises en 
l'évalualion du produit des contributions harge propres à l’excrrice 1948 donnera Leu 
Cires! ne peut donc plus coincider ax le | à recouvrement en 191$, tandis que l'apure- 
iontant ces émissions prévues, mais doit cor- | ment des arriérés s'effectuera, durant cette 
respondre aux recouvrements probables. mème innée, à concurrence de 32 p. 100 de 
A cet égard, une distinction doit étre éta- | Kur montant, 
blie entre l'apurement des rôles propres À Les restes 


1948 et l'apurement des rôles émis 
antéricurement, mais restant à re 
81 décembre 1947. 

a) Recouvrements sur 1938. — 
Les rôles propres à l'exerrire seront 
.apurés différemment selon qu'ils concerneront 
les impôts traditionnels ou la contiscation des 
profils illicites, 

Pour ce qui touche les impôts traditionnels, 
la proportion des recouvrements sur le mon- 
tant des rôles de l'exercice courant at'eignait, 
i 
Li 


l'exercice 
Guvwrer au 


titres émis en 


1918 


u 31 décernbre de chaque année, en peériGde 
rinale, 75 p 100 environ. Après avoir Coti- 
sidérablement fiéchi en 1939 et 1959, elle 
s'est progressivement amélirrée eutre 191 et 
4016, 
Les derniere résultats cannus en 1916 et lea 
mesures prises par la loi du 26 juin 147 en 
vue d'accélérer le recouvrement des tinpôts 
directs avaient conduit à fixer À 74 p. 100 le 
naze d'apnrement des prises en charge 
neltes propres à l’année 1947, mais cette 
vision ne s'est pas réalisée 

En effet la loi du 23 juin prévoyait le ver- 


turret 


Dre 
pit 


sement prévisionnel d'acomptes calculés sur 
la base des rôles émis en 196. Or, les rôles 
e 19417 out ét# en progression marquée sur 


les rôles de 1956 si bien que.les acomptes 


versés par des assujettis ont &t#4 Jargement 
toféricurs aux sommes dont ji!s avaient à s’ac- 
quitéer an titre de l'exercice 41947, 

Do plus, les rôles de 1947 ont été souvent 


[un - ; de : 
à une date tardive, l'administration des 
contrilttions directes n'ayant pas eu connais- 
ince dès le début de l’année des quotités et 


x o impeasitions et taxes perçues au 
profit G eoliectivités locales, ainsi que des 
livers Clabligsements publics, organismes ct 


| 


Entin, par mesure de bienveillance, des 
délais ont été accordés aux redevabhles, 
Pour ces motifs, les rôles émis en 1947 n'ont 
é apurés, à ia fin de l'année 41947, qu’à 
wncurrence de 63 p. 100 de leur montant. 
Pour l'année 4948, le vo'e de certains textes 
‘cents laisse espérer au Gouvernement une 
arnélioration très sensible de ce pourcentage, 


… 


D'une part des mesures ont été prises par 
les arlicles 3 à 45 de la loi no 48-23 du 6 janvier 
(AS, eu vue d'une accélération de l'émission 
des rôles géntraux de contributions directes. 


D'autre part, les artic'es 12 et 13 de la loi 
9 48-24 du 6 janvier 1958, ont prévu l’un, une 
\ajoration de 10 p 100 du montant des co- 
tisstions qui n'ont pas été payées le 31 oc- 
tubre de l'année de mise en recouvrement des 
rôles on, si les rôles ont été ms en recou- 
vrement après le 31 juillet, trois mois anrès la 
dale de mise en recouvrement, l'autre, une 
exiension du système des versements pro- 
Yisionnels, 


… 


le Gouvernement eë'ime dès lors devoir 
fixer à 79 p. 100 le paurrentage d'apurement 
des En en charge nettes propres à l'eker- 
cice 1958. 

Fn ce qu concerne la confiscation des pro- 
duits illicites (1), 1 est nécessaire d’établir 
une distinction entre les confiscations pro- 





(1) Les prises en charge et les recoüvrements 
effectués eu Utre des profits illicites depuis 
l'entrée vigueur de l’érdonñance du 18 oc- 











à recouvrer comportent en effet 


une proportion importante de confiscalions 
anciennes ou particulièrement élevées qui 
risquent d’excéder les possibilités de paye- 


ment immédiates des redevables, 

Quant aux recouvrements d’amendes, ils ne 
para'scent guère devoir dépasser 5 p. 100 tant 
des titres émis en 1948 que des amendes pro- 
noncées aniéreurement et nQn encore re- 
couvrées. 

b) Recouvrements sur 
jer janvier 1948: 

TL. — Jmnôts traditionnels. 
résultats actuel'ement 
TeCOUVrET NOrmMmaux 


Ütres émis avant le 


— D'après 
connus, les restes à 
sur titres émis en 1947 
s'éèvent sensiblement au 31 décembre 1947 
à ‘0 anilliards de francs. L'expérience de 
l'année précédente permet d'évaluer à 85 p. 
ent 1 proportion des recouvrements à at- 
tendre sur cet arriéré. 

Quant aux restes à recouvrer sur titres 
étu:s avant le 4e janv'er 4917, ils atteiguent 
environ, au 31 décembre 1957, 5 milliards de 
francs, Les rôles afférents aux exerrices an- 
térièurs à 1917 ayant été apurés dans leur 
presque totalité, l’arriéré ne comporte pus que 
des cotes diffiétilement recouvrahies. Le Gau- 
vernement évaiue à 40 p. 100 Ja proportion 
des recouvrements à altendre sur cette frac- 
tion d’arriéré. 

Enfin, l’article 41 de Ja loi du 23 décembre 
1946 prévoit qu'une majoration de 10° p. 100 
<era appliquée au mon!ant des cotisations ou 
des fractions de cotisation qui n'auraient pas 
Cté payées du 31 mars de l’année suivant 
céle de la mise en recouvrement des rôles. 
Le ministère des finances évalue à 500 mil- 
lions de francs ke produit de celte majoration, 

I, — Confiscation des profits 
a) Confiscations proprement dites. — Les 
resies à recouvrer au litre des confiscations 
proprement dites s'élevaient au 21 décembre 
1917, à 30 milliards de francs en nombre ar- 
rondi. Le Gouvernement estime que ces res- 
tes peuvent Cire apurés à concurrence de 
33 p. 100 en 1948. 

b) Amendes, — Les resles à recouvrer au 
Uire des amendes alteignaient au 31 décembre 
1947, 56 milliards de francs en nombre ar- 
rondi. Ces restes paraissent devoir être apurés, 
en 1948, à concurrence de 5 p. 108 

c) Intérêts moratoires, — Les sommes en- 
caissées an tiire des intérêts moratoires se 
sont élevées en 1948 à 500 millions de francs 
en nombre arrondi, Les perceptions de 1948, 
sont évaluées à ce même chiffre. 

Au total, les recouvrements à effcetuer au 
titre des impôts assis par voie de rûle sont 


les 


illicites: 








tobre 1944 ‘se montaient, au 30 juin 148, à: 

Confiscalions: prise en <harge, 58.708 mil- 
lions de francs; Recouvrements, 24.906 mil- 
lions de francs, soit 42,12 p. 00. 

Amendes: prise en charge, 69.494 millions 
de francs; Recouvrements, à.791 millions de 
francs, soit 6,89 p. 100, 

Intérêts moratoires: prise en charge, 41.62 
Millions de francs; Recouvrements, 1.622 nil- 
lluns de franee, 

lotal: prise en charge, 429.824 millions 
de francs; Réecourigments, 91319 mil- 
lions de franes, 





fixés À 164.826 millions de francs selon l'an. 
lyse suivant AS 
a) Recouvrements sur titres émis en 191 


s 


1. — impôts traditionnels: 
139.508.000.000 F +75 
d—————————) = 10:.076.000.000 de P, 
109 
HI. — Coufiscation des profits flicites: 
Confiscations proprt ment &ites: 


8.000.000.000 F x 20 
-— = 1.600.009.009 F. 
7.000.000.000 F *x 5 
Amend’s: = 
1(N) 
paragraphe @, 106.26 millio..3 





0.000.000 F 


Total pour 1 
de francs 
b) Reécouvremenls 
le er janvier 1947: 
I. — lmpôts traditionnels: 
Arriéré sur tilres <inis en 1917: 
20.000.000.000 F x S5 
———————————————— 37 42.590.000.000 F. 
109 ; 
Arriéré sur titres émis avont le &er jon'er 


4917 : 
5.000.000.000 F x 49 


109 
Apolicalion de l'article 41 de la loi du 23 4£. 
cembre 1916, 500 millions de francs. 
1. — Confiscalion des profits illicites: 
Confisrations proprement Gites: 
30.000.000,000 F x 53 
: 9.990.000.000 F, 


109 
56.000.000.000 F x 9 
Amendes : 


sur tlilres émis avait 


= 2.000.000.000 F. 











= 2.800.000. F, 
40 
Intérêts moraltoires, 500 milions de france. 
Total pour le paragraphe b, 58.290 mi:lions 
de francs. 
Total pour le recouvremen 
161.826 millions de francs. 


sur rô!es, 


B. — Contributions directes perçues par Toi 
de retenues à la sonrce. 


Cette rubrique englobe les produits recon- 
vrés, selon le prarédé qu sloppage à Ja 
source, au titre de l'impôt sur les traitements 
et salaires et de certaines impositions à à 
cédule des bénéfices des professions non coïi- 
merciales, 

Les recouvrements de 1947 ont été évalu 
45 milliards de francs; ceite prévision 
largement réalisée, puisque Iles sommes 
caissées se sont élevées à plus de 49 milliarés, 

Plusieurs facteurs concourent à en modificr 
le inonlant en 1948: les relèvements de traiic- 
ments et de salaires intervenus au cours da 
l'année 1947 qui exerceront leur incidence sur 
le rendement de l'impôt pendant l’année en- 
lière ; les améliorations de rémunération déci- 
dées au début de l'année 198; le relèvement 
de l'abattement à la base et la réduction à 
43 p. 100 du taux de l'impôt par la loi no 48-23 
du 6 janvier 1948; l'application du $,stème de 
la perception à la source à un nombre plus 
important d'assujellis à l'impôt sur les béné- 
fices des professions non commerciales prévu 
par la loi no 48-809 du 13 mai 1948 portant 
aménagements de certains impôts directs. 

Sur la base des derniers résultats connus, 
le montant des sommes recourrées par vole 
du stoppage à la source ne saurait d’après les 
estimations du Gouvernement être inférieur à 
85 milliards. 

Au (otal, par conséquent, les recouvrements 
probables de l’année 1948 sont évalués, en ce 
qui concerne les contributions directes, à 
249.826 millions de francs, savoir: 

+ HE y par voie d'émissions de rôles, 
164.826.000.000 F. 

Impôts perçus par voie de sloppage à la 
source, 85 milliards de francs. 

Total égal, 249.826.000.000 F 
alors que pour l’année 4947, les perceptions 
correspondantes ont été de 4163.575.000.009 F. 


“s 
: 

S CS 
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20 L'évaluation des produits autres que les 
— — ads directes et les taxes assimi- 


A, — Impôts et monopoles. 


Indiquons d'abord quelles sont les piévi- 
sions faites et les recouvrements eflecinés en 


1947, et les évaluations proposées pour 14948, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES =+ ASSEMBLEE NATIONALE 1899 
MODIFICATIONS 

DÉSIGNATION DES RECETTES BYALUATIONS 1947 RECOUVREMENTS 1947 BVALUATIONS 1948 proposes 
À l'exercce 1948. 

francs francs francs francs 
Produits de l'enregistrement. ....s00.sss0.0vse <4..402.94:9.000 2.760,29 .000 42.360 .905.000 + 2.603.611,000 
Produits du timbre......,..,,,.,.,...essess 6.1%.959.000 6.931 .800.000 7.450.879 ,00) & 219.02 .000 
impôt sur les opérations de bourse.....,.,.... 1.878.235 .000 2.192.952.000 2.600.000 .000 + 197.018 .000 
impôt sur le revenu des capitaux mobiliers. 15.106.074.000 16.262,595.000 20. 100 .000 .000 a 3.837. 169.000 
Produits de l'impôt de solidarité nalionale.... 42.600 .000 ,000 51.296,473.000 15.000 ,000 ,000 — 13.296, 172.000 
Produits des douanes......,,,......,...sersvee 22,122.,230 .000 4.756.671 .000 48.572.763.000 4 41.816.097 .000 
Produits des contributions indirecles.....ssens 21.M3.527.000 24.001.880 .000 36.&1.217.000 + 12.922.437 .000 
Taxe sur le chiffre d'affaires....,,..soss.v0000 419.030.000.008 274.783.471.000 25%. 700 ,000.000 eu S.M6.5.000 
Maxe sur les transactions. ....sesessssssosvvepe 52.000.000 ,000 55.6:8.976.000 85.009.000 .000 + 29.321 .021.000 
Produits du monopole des poudres à feu..,. 1.52.387.000 956.383.000 2.:k).000,000 rs 1.223.617.000 
TOtAUX poscomoosesontocessssceocsessespe 3.609. 461.000 399.051. 180 .000 018.828. 767.000 + 12%9.787.287.000 
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1. — Produits de l'enregistrement, — Les 
proauits des impôts et taxes d'enregistrement 
sont relativement stables. 

Le; seules évaluations qui méritent d'êlre 
signalées sont les suivantes: 

La hausse des prix permet d'envisager un® 
pius-vaiue de l’onre de 3.100 millions, sur les 
divers droils de mutations, ceci malgré ces 
dispositions législatives récentes qui ont ré- 
duit certains tarifs; 

De même il est prévu une augmentation du 
rendement de la taxe sur les conventions d'’as- 
surances @e l’ordre de 1.400 millions; 

Par contre, l'application de l’article 9 de la 
loi du 16 juin 1948 qui ramène de 15 à 5 p. 100 
le taux de la taxe additionnelle perçue lors 
des augmentations de capital, ainsi qu'un cer- 
tain fléchissement &es dernières renirées lais- 
sent craindre une diminution d'environ 2.200 
millions de recettes provenant des droits d'en- 
registrement sur les autres conventions, actes 
civils, actes administratifs et de l'état civil. 

C'est en @éfinilive à 2.600 millions qu’on éva- 
lue l'augmentation, en 1918, des droits d’enrc- 
gistrement, qui passeraient ainsi de 29.760 mil- 
lions en 1945 à 42.260 millions cette année. 

II, — Produits du timbre, — Il n’y a aucune 
observation particulière à formuler en ce qui 
concerne le produit de cet impôt, dont le 
faibl renGement (6,9 milliards en 1947, et 7,5 
en 19:85) est sans commune mesure avec Ja 
complexité de la réglementation applicable en 
la matière. 

IN. — Produits de l'impôt sur les opérations 
de bourse, — Compte tenu des derniers résul- 
tats connus, les recouvrements de 19:8 serm- 
blent devoir dépasser Ce 500 millions ceux de 
4947 (2,1 millions). 

IV. — Produits de l'impôt sur le revenu des 
gs mobiliers, — Les recouvrements de 
4947 ont été de 16,2 milliards. 

fl est permis d'espérer, en 198, une p'us- 
value Ces receltes provenant de l'impôt sur le 
revenu des valeurs mobilières, évaluée par 
l'administration à 3,5 milliards environ, qui 
tlent compte: 

Des recouvrements exceptionnels effectués 
en 1917 par suite de la reprise du payement 
des coupons de valeurs mobilières étrangères 
faisant antérieurement l’objet de mesures de 
blocage (en moins), 4.500 millions @e francs. 

De la dévaluation (en plus), 1 milliard de 
francs. 

. D l'accroissement des revenus distribués 
{en plus), 4.049.787.000 F. 
Net Sgal (en plus), 3.519.787.000 F. 

D'autre part, l'accroissement du montant 
des dépôts dans les caisses G’épargne entrai- 
hera vraisemblablement un supplément de re- 
œttes estimé à 237 millions, au titre de l’im- 

sur les créances, dépôts et caulionne- 
menti. 
. C'est én définitive à 290,1 milliards qu'a été 
évalué le produit €e l’impôt sur le revenu des 
T7 mobiliers pour 1948. 
. — Produits de l'impôt de solidarité natio- 
Dale. — Le recouvrement des échéances nor- 
s de l'impôt de solidarité nationale est 
tiquement achevé Cepuis le 17 novembre 
; les recettes escomptées en 448 provien- 
uniquement -des versements effectués 
Par les contribuables relardataires et des 
£flets du contrôle. 

Ceci explique que ls recettes à attendre de 

pôt de solidarité nationale ne soient éva- 


ben en 1949, qu'à 8 milliarés, contre 31,3 
anis en 19% 





A ce chiffre de 8 milliards, il convient 
d'ajouter le produit du « cinquième quart » 
de l'impôt de solidarilé nationale, évalué à 
10 milliards, soit au lotal 148 milliards. 

I. — Produits des douanes. — Les recou- 
vrements de 1947 se sont élevés à %,7 mil- 
liards. 

Le s évalualions pour 1918 sont de 48,5 mil- 
liards. 

Cetie différence s'explique par les motifs 
suivants: 

En ce qui concerne les droits à l'importa- 
lion : 

Application de l'arrêté du 16 décembre 19347 
rétablissant Certains droits à l'importation 
(en plus), 2 milliards de franes. 

Application de l’article 23 de la loi n° 48-24 
du 6 janvier 1938 modiflant les taxes iaté- 
rieures en vigueur et instituant une laxe in- 
rieure sur les produits pétroliers (en plus), 
10 milliards de francs. 

Incidence de la dévaluation 
2 milliards de francs. 

Soit (en plus}, 14 milliards de francs. 

En ce qui concerne les autres droits: 

Suppression de la taxe de 12 p. 100 sur les 
produits pétroliers incorporée à la taxe in- 
térieure de consomemation (en moins), 
2.300.903.000 EF, 

Incidence de cette suppression sur le droit 
de timbre des quittances de douanes (en 
moins), 23 millions de francs. 

Conséquence des modifications affectant 
l'évaluation des droits à l'importation (lira- 
bre des quittances de douanes) (en plus), 
140 millions de francs. 

Soit (en moins), 2.183.%3.000 F, 

VII, — Produits des contributions indirec- 
tes. — Le produit de ces contributions qui 
s'est élevé à 21,5 milliards en 1917 est évalué 
pour 19:8 à 2%6,8 milliards. 

Cette augmentation résulte presque intégra- 
lement du retour aux ‘droits spécifiques sur 
les alcools réalisé par l'article 24 de la loi 
n° 48-24 du 6 janvier 1958, et de l'application 
du nouveau régime fiscal des vins de liqueurs 
institué par l'article 33 de la loi n° 48-978 
du 16 juin 1918. 

VIII. — Produits de la taxe sur le chiffre 
d’affaires. — Le rendement de la taxe à la 
production et de la taxe sur les charbons à 
été de 171,8 millions en 1947. 

L'évolution des recelte3 à recouvrer à ce 
titre en 1948 doit tenir coraple d'une part des 
modifications iniervenues dans la législation 
et d'autre part de l'évoiulion de Ja matière 
imposable. 

a) Les corrections à effectua pour tent 
compte des modifications législatives sont les 
suivantes en chiffres arrondis. 

Er moins: 

Application de l’arlicle 6 de la loi du 13 août 
1947 relatif au tarif applicalbie aux vins béné- 
ficiaires d’une appelalion d'origine contrôlée, 
à milllards de francs, 

Application du nouveau régime des alconls 
{art, 27 de la loi no 48-24 du 6 janvier 1948), 
12 milliards de Iranes. 

Application de la loi n° 48-754 du 20 avrk 
1948 portant suspension de j'anplication da la 
taxe de 4 p. 100 sur :03 viandes fraiches, 
500 milllons de francs, 

En plus: - 

Intégration de la taxe unlque sur les com- 
bustibles dans le cadre da la taxe à la produe- 


(en plus), 





——————— —— — = | 
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tion de 4 p. 100 (art. 23 de la loi no 18-23 4 
6 janvier 1948), 2.500 millions de francs 

Application des articles 52 à 54 de la loi du 
21 mars 1947 relatifs au régime des taux rua- 
jorés en matière de taxes sur le chiffre d'af- 
faires, 2.200 millions de francs 

Majoration de 0,5 p. 100 de la taxe franpant 
certaines ventes auxquelles était précédem- 
ment appliqué le taux de 3,5 p. 100 (art, 23 
et 23 de la loi no 48-23 du 6 janvier 1948), 
1.509 millions de franra 

Total net, 9.300 millions de francs 

bd) Quant à l’évolution des produits de la 
taxe sur le chiffre d'affaires en fonction de la 
progression des prix et de la production, elle 
est évaluée par le ministère des finances À 
près de 90 milliards de francs, 

Cette estimation étant basée sur la progres 
sion de l'indice des prix de gros industriels 
ct de l'indice de la production, 

En définitive, le montant des produits atten 
dus de la taxe sur le chiffre d'affaires en 1914 
s'élèverait à oius de 255 milllards. 

IX. — Produits de la taxe sur les transac- 
tions. — Le produit de @elte taxe dont le rens« 
dement a été en 1947 de 55,6 milliards serait, 
compte tenu des éiéments indiqués ci-après da 
S5 milliards en 1958: 

Application des articles 52 à 54 de la loi du 
21 mars 1917 modiflant le régime des taux 
majorés en matière de taxes sur le chiffra 
d'affaires, en moins, 5.600 millions de francs. 

Conséquence de la généralisation de la taxg 
sur les transactions (art. 30 de la loi no 418-% 
du 6 janvier 19:8)}, en plus, L milliard de 
francs. 

Incidence de l'évolution de la production ef 
des prix, en plus, 31.921.024.000 F,. 

Net égal, 29.322.021.000 F. 

X. — Produits du monopole des poudres À 
feu, — La majoration du prix de cession des 
poudres permet d'envisager une augmentation 
de recettes importante puisque le produit du 
monopole est évalué à 2.200 millions en 1958, 
alors qu’il n’a été que de 976 millions en 1947. 

B. — Exploilations industrielles. 

Aucune indicalion n'est donnée dans !e piro- 
jet du Gouvernement quant aux résuitats des 
exploitations industrielles de l'Etat en 1947. 

Je total des évaluations proposées pour 
l'exercice 1948, s'élève à 65.913.320.000 F, 

Nous nous bornerons à signaler les posteg 
les pius importants qui sont: 

Le versement au budget général de l'excé 
dent net des ressources de la caisse aulonorm 
d'arnortissement, 60 milliards de francs. 

Le bénéfice résultant de la frappe des mon- 
naies et de la fabricaiion des médailles, 4 mit- 
liards 154.907.000 F, 

L'excédent des recettes sur les dépenses du 
service des essences, 4 milliard de francs. 


C. — Produits et revenus 
du dornaine de l'Etat. 


Ces produits et revenus sont évalués pour 
1918 à 9.480 millions de francs dont 4 milliard 
provenant de la liquidation des biens de 
Etats ou ressorlissants ennemis, et 3.100 mil- 
lions de francs du produit des forêts. 


D. — Produits divers du budget. 


fa montant des produits divers est évali4 

ur 1948 à 72.455.194.000 F (évaluation 1947: 
23 milliards). 

Sans entrer dans le 4étaill da l'examen de3 
produits divers, il paraît inléressant de men- 
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tionner les ressources attendues de certaines 
ügnes particulièrement importanles 

. Finances 

Reversement effectué par le service des al- 
coo!s sur le prix de cession, 1.500 millions de 
Remboursement par la Sarre de diverses 

f 1.200 millrot 1 


Produit de la nationaie, 


P t des amend et comian tions 
p l res, 1.500 nm 15 de francs 

R ‘ration et 1 ition des € nces 
de l'Etat, 1.400 | le francs, 

Part de la caisse au ae d’amorilscen t 
dans la dette des £ is réseaux de « S 
de fer, 1.600 millions de francs. 

Vi ment au budget du soide créditeur du 
fonds spécial de garantie ntre les risques 
di rre du natériel en construction, 
2.592 491 000 F 

À 3 « 91 1 

Produits des pénaiités infligées par le con 

trôle des prix, 1 milijard de fran 
Radiodiffusion : 

Droit d'usage sur les Installations récep- 
tr 3 de radiodiffu LL, à 71:50 millions de 
fran 4, 

lrava!l et sécurité sociale: 

Versement des employeurs pour emMmp 1 de 

pri inniers de guerre, 6 milliards de francs 
Marine marchande : 

Recettes antérieurement affectées au 

compte spécial de reconstitu de la flolte 


l 
le commerce et de pêche, 8.414 millions de 


Divers services: 

Re! s pour pensions civiles et militaires, 
10 milliards de francs. 

Remboursements de fon { 
des ministères ne donnant pas 
sement de crédits, 4 milliar ï 

Recettes accidentelles à différents titres, 
10 milliards de francs, 


E. — Ressources 

Sous cette rubrique, 
4.500 millions figurent: 

Pour 4 milliards le produit de la vente des 
biens aliribués à la France par l'agence 
interalliée des réparations. 

Pour 500 millions, les sommes à provenir 
de l'application du traité de paix avec l'Italie. 

Aux diverses recelles dont nous venons 
d'examiner le détail, il convient d'ajouter: 

Les produits recouvrables en Algérie, soit 
211 millions de francs. 

Les produits rerouvrab'es dans les départe 
ments d'outremer, solt 3 milliards de francs, 

An total la récapitulat on des évaluations de 
récelles se présen!e comme suit: 


exceptionnelles 


dont le total s'élève à 


RÉCAPITULATION 


1, — Produits #ecouvrables en France. 

8 for, — Jinpôts et monopoles, 768.664 mfi- 
lons 767.000 F. 
. — Exploitations 
: 043.320.000 F 


& 3. — Produits et revenus du domaine de 


Industrielles, 65 mil- 


—… 


l'Etat, 9.480 millions de francs. 
8 4. — Produits divers, 72.455.194.000 F. 
8 5. — Ressources exceptionnelles, 4.500 mil 


lions de francs, 

II, —  Produita 
911 millions de francs. 

II. — Produits recouvrahles dans les dé- 
partement d'outre-mer, 3 milliards de francs. 

Totaux pour les voies et moyens applica- 

bles au budget général de l'exercice 1948, 

091.254.291.000 PF. 

Etant donné Pimportance et la complexité 
des données statistiques et techniques néces- 
saires pour établir des évaluations de recettes 
sérieuses, # est de tradition qu’en celte ma- 
tière tonte initiative — mais aussi toute res- 
ponsabilité — soit laissée au Gouvernement. 

Sans faillir à cette tradition, votre commis- 
sion des finances estime néanmoins devoir 
formuler un certaln nombre d'observations 
générales sur les évaluations de recettes pré- 
sentées par le Gouvernement. 

L'évolution des recouvrements budgétaires 
(A l'exception des recettes affectées au budget 
de reconstroction et d'équipement} a été la 
suivante depuis le début de l'année; 

Janvier, 48,600 millions. 

Fi vricr, 64,400 millions. 

Mars, 78 milards, 


. " AY troll 
recouvrables en Aîgérie, 





Avril, 63,700 millions. 

Mai, 62,900 millions. 

Juin, 62,300 millions. 

Au 30 juin 1948, le montant total des re- 
couvrements effectués s'élevait donc à 
36,900 millions 

Si nous examinons 


le montant des recet 


servons qu'il était de 258 milliards, alors 
que le montant définitif des recouvrements 
s’est élevé en fin d'année à 613 milliards. 

En d’autres termes, les recettes réalisé 
pendant les six premiers mois de 1917 
respondaient à 42 p. 100 des re 
totaux de Fexercice. 

En supposant que cette proportion soit 





cCouvrement 


p 4 * , * 

maintenue cCru innee, nuu 

rer aboutir fin 1948 à un total de recouvre- 
te ta 

NCIS 6e; 


12 


pourrions Cspé- 


— x 386,9 = 921 milliards en chiffres ronds. 

100) 

L'évaluation des ressources de Pexercice 
1918 fixée à 914 milliards, en ce qui concerne 
es receltes du budget ordinaire, puisque nous 
n'avons pas tenu compte dans notre compa- 
raison de celles qui sont affectées au budget 
construction et d'équipement, apparaît 
remière vue raisonnable et même pru- 


Il convient toutefois de considérer: 

1° Que les acomptes versés pendant les 
miers mois de 1947 au titre des impôts di- 
rects représentaient une part relativement mi- 
nime des rôles de 1947 par suite de F'accrois- 
sement du montant des rôles de 1916 à 1947. 

C'est ainsi que, pour les B. I, C., les rôles 
de 1916 s'élevaient à 21.470 millions de francs, 
‘eux de 1947 ont atteint 69742 millions de 
francs; pour l'impôt général sur le revenu, 
11.936 millions de franes en 1916 et 46.064 mil- 
lions de francs en 1947. 

On ne prévoit pas une semblable progres- 
sion de 41917 à 1948 puisque l'on évalue à 
14 milliards de francs les émissions des rôles 
de 198 au titre des B. L C. et à 43.500 mil- 
lions de francs celles afférentes à, l'impôt 
général sur le revenu 

Les versements provisionnels déjà Vercés re- 
présentent done en 1948 une fraction très im- 
portante du montant des rôles; 

20 Qu'en matière de taxes sur le chiffre 
d’affaires et de taxes sur les transactions, 
l’évolution des rentrées au cours dn deuxième 
semestre 1947 avait, du fait de la hausse des 
prix et de l’angmentation de la production, 
été très satisfaisante, Certes l'incidence des 
grèves de novembre ne s'est fait sentir qu'au 
mois de janvier 1948, c'est-à-dire avec un dé- 
calage normal de deux mois, et, de ce fait, 
les rentrées d'impôts indirects pendant les 
premiers mois de l’année S'en sont trouvées 
affectées; mais, en raison du palier que l’on 
peut observer actuellement dans l’évolution 
de l'indice de la production, il est vraisem- 
blable que si les prix industriels, comme ïül 
faut le souhaiter, ne subissent pas de hausse 
sensible, la progression des rentrées fiscales 
pendant le deuxième semestre 1918 ne sera 
pas aussi salisfaisante que celle constatée 
pendant Ja période correspondante de 1947. 

Enfin, il est incontestable que la grève ré- 
cente des services financiers, aura, sinon d'une 
manière définitive, tout au moins dans les 
mois à venir, une incidence certaine sur le 
montant des mouvements attendus. 

Teïles sont les raisons pour 
est permis de formuler quelques réserves sur 
l'évaluation qui figure dans le projet de loi 
n° 5159, 


pre. 
PI 


lesquelles fl 


L'équilibre btigétaire. 


La confrontation des prévisions de aGépen- 
ses que nous avons établies et des évaiua- 
tions de recettes présentées par le Gnuverne- 
ment — dont nous lui laissons, d’aiileurs, la 
responsabilité sous le bénétice des réserves 
qui viennent d’être exprimées — permet d’en- 
visager de la manière suivante l'équilibre du 
budget de l'exercice 198; 

Dépenses certaines, 1.009 milliards; proba- 
bles, 30 milliards, 

Total, 1.059 miliarcs. 

Recettes probables, 924 miliards, 

Déficit budgétaire probable, 113 milliards. 

Encore convient-il d'observer: 

19 Que ce chiffre constitue un minimum, 
puisque du point de vue des receltes, motam- 
ment, nous avons laissé au Gouvernement 
la responsabilité d'évaluations sur Jrsqe'les 
nous avons certaines réserves à formuler; 





ss 

29 Que ce résultat a été atteint en cons. 
rant comme une recelle normale du buivet 
le produit du einquième quart de l'impôt a 
solidarité nationale (10 milliards), alors « 
sinon dans la lettre, au moins dans l'esurit 
ceite ressource, instituée par la loi du %5 juin 
1947, devait être affectée non pas à la re. 
construction et à l'équipement des services 
administratifs, mais à «a répartition des 4 
mages de gueërre, qui, par suite d’une mi: 
fication de la struelure budgilaire, n'est plus 
aujourd'hui financée dans le cadre du bu. 
get de reconstruction, 

Le <éficit du budget devant, en définitive 
êlre laissé à la charge de la Trésorerie. 
importe d'examiner la siluation de ceile-ci et 
son évolution probable dans les mois à ve 


HI. — LA SITUATION DE LA TRESORERIE 4 
LA FIN DU PREMIER SEMESTRE 4988 Er 
SON EVOLUTION PROBABLE 


Lorsqu'on abone l'examen de la situaton 
de la Trésorerie, et lorsqu'on se prépare À 
étudier les perspectives de son évoiulion 
qu'à la fin de l’année en cours, il conv:: 1t 
de ne pas perdre de vue les données esse: 
tielles qui conditonnent actuellement la j!! 
üque du Gouvernement en cctte matière. 

Une première donnée, qui à vrai dire ca. 
ractérise ja situation de la Trésorerie depuis 
la libéralon, réside dans le caractère ex 
tionnel des charges qu'elle doit assumer. 

Elle supporte en elfet, non seulement !o 
poids de la reconstruction privée et des d: 
mages de guerre, ce qui dans une certa no 
mesure peut paraîlre normal puisque J'Eiat 
a contracté envers les sinistrés une del!o 
que les seules disponibilités budgétaires ro 
lui permettraient pas d’acquitter, mais en. 
core toute la charge de la modernisation et 
de l'équipment aàes entreprises nationalisées 
ce qui est infiniment plu$ discutable, éè3 
lors que le statut @e ces entreprises est ce; 
applicable aux soriélés anonymes en ve 
de la loi de 1867, Ces dernières devraient, et 
effet, conformément à l'esprit et à la le! 
des lois de nationalisation, pourvoir par leur 
propres moyens au financement de leurs tra 
vaux d'investissement. 

Or, — et c’est là la seconde donnée du pro- 
blème — je Trésor ne dispose même plus, 
pour faire face à ces charges exceptionnelles, 
des ressources qu’il eût pu utiliser en pér.a8 
normale, à savoir l'emprunt soit à long 
terme, soit méme, dans une moindre me- 
sure, à court terme, 

Force est donc au Gouvernement, s’il no 
se résigne pas à renoncer à des dépenses ren- 
tables qu'il serait illusoire de financer par 
l'inflation, de trouver des ressources excep- 
tionnelles. 

L'évoulion des moyens de trésorerie, aux- 
que!s le Gouvernement a dû recourir depuis 
trois ans, témoigne d’ailleurs des difficul'és 
croissantes rencontrées en cette matière: 

1915: emprunt de la Libération, 

1916 et 1917: ressources de l’impex. 

1918: prélèvement exceplionnel de 
contre l'inflat'on. 

C'est en ayant toujours présentes à l’es- 
prit les causes de ces difficultés qu'il con- 
vient d'examiner l'évo.uthion de la Trésorerie, 
pendant Jes six premiers mais de l’année, et 
ses perspeclives pour le second semestre. 


A. — La Trésorerie 
pendant le premier semestre, 
Les principales étapes de l’évolution 
e la Trésorerie. 

Un certain nombre de fails'et de dates Je- 
lonnent l’évolution de la Trésorerie pendant 
la période du te au 30 juin 1918. 

L'aisance relative des premières semanies 
de janvier — aisance résuliant de certanes 
rentrées tardives sur les impôts de 1947, el 
des ressources exceptionnelles provenant ‘du 
« cinquième quart » de J'impôt de sofidarité 
nationale — avait permis au Trésor àe rem- 
bourser avant le 22 janvier 198 26.709 mil- 
lions sur son compte d’avances à la Banque 
de France. Mois, dès la fin du mois de jan- 
vier, on pouvait observer un renversement 
très net de cette tendance, en raison de Paug- 
mentation des charges nouvelles au Trésor. 
Celui-ci était en etlet appelé à supporter 


lut'e 


d'une part un accroissement des dépenses de 
personnel consécutif à l'attribution aux fonc- 
tionnaires d’un acompte sur leur reclasse- 
ment, et d'autre part, le financement dire! 
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des investissements du secteur nationalisé, 
essuré jusqu'à cette date par les banques. 
Si bien qu'entre le 22 janvier et le 4 mars 
jous, les prélèvements effectués par le Trésor | 
sur son compte d’avances à la Banque de 
Yrance æevaient dépassé 84 milliards. 

pans le même temps, les besoins du fonds 

te stabilisation @es changes, dont 1] 


a tréso- 


en francs est assurée par le Trésor pu- 
s’accroissaient en raison directe des 
fait der 





| sion des produits imporlés aux taux de 
hange en vigueur avant .e6s majorations ep 
tées, à compter du 26 
ours d'achat et de vente de devises 
Le Trésor bénéficiait par contre pen | 
méme période d’une rentrée exceptionnel 
de 43 milliars de francs provenant du rem- 
boursement par les U.S.A. d'avances faites 
anterieurement aux troupes amé 165. 
Pendant les mois de mars et d'avril, une 
amélioration nette de la situation de la tréso- 
rerie allait se manifester. 
D'une part, celle-ci bénéficiait 
ressoucres nouvelles 
intions aux deux 


Le 

bi 

charges qui lui étaient imposées du 
] 

LL 1} t s } 
! janvier 1948, au 
€ 









d'importan- 
t provenant des sous- 
( premières tranches de 
l'emprunt libératoire (13 milliards), de dla! 
rentrée du premier acompte provisionnel | 
(20 milliards), des recouvrements d'impôts 
arriérés facilités par le blocage des S 
i 
A! 
] 
Î 


billets de | 

000 F, ainsi que de l'affectation au fonds | 
modernisalion et d'équipement de 25 mil- | 
rds provenant de la contrevaleur de l'aide 
lérimaire. 

D'autre part, elle ressentait 
eftels du « choc psychologique » 
l'échange des billets, les détentet 
monétaires tendant à apporter 
L! 





| 
ités vers les banques, les caisses 
e: les comptes de chèques postaux. | 
L'augmentation des dépôts dans ces orga- | 
nismes plus de 165 milliards du 1* février au | 
80 avril) est venue ainsi accroître directement 
ou indirectement les disponibilités du Trésor, 
Si bien que celui-ci a pu équilibrer ses be- 
soins pendant le mois de mars, et rembour- | 
r près de 21 milliards sur les avances de la | 
Banque de France pendant le mois d'avril, | 
tout en effectuant au Crédit national, à titre 
d'acompte sur les ressources de l'emprunt ex- 
ceptionne} et. de l’aide intérimaire un verse- 
ment de 40 milliards. 
Pendant le mois de 
encore bénéficié de 





1948, le 


Trésor a 


provenant | 


mai 
ressources 








I! 
essentiellement du deuxième acompte pr vi- | 
sionnel sur impôts directs et du produit des | 
emprunts de sinistrés. Sa situation s’est amé- | 
liorée du 30 avril au 31 mai de 25 mi bi 
dont huit milliards et demi ont été | 
sé la Banque de France, et 45 mi | 
demi ont été versés au Crédit national en | 


provision pour la caisse de reconstruction et 
pour le fonds de modernisation. 

L'échéance de la fin du mois de mai a pro- 
voqué un certain resserrement. Au 27 mai les 
disponibilités du Trésor avaient atteint leur 
maximum depuis le début de l'année, soit 


149 milliards de francs. Au 31 mai, elles 
étaient descendues à 132 milliards, les seuls 


décaissements dans les trois derniers 
dont un versement très important en 
seule fois à la S. N. C.F., ayant 
une diminution de 17 milliards. 

Pendant le mois de juin 1948 ce mouvement 
s'est accentué. Le Trésor a disposé en plus 
ûcs rentrées budgétaires de ressources prove- 
Nan notamment des souscriptions aux em- 
Prunts de sinistrés (6,5 milliards), d'une aug- 
Mentation des dépôts dans les caisses d'épar- 
gne (5 milliards), du reliquat à l'emprunt 
libératoire (2 milliards) et des diverses ren- 
trées (bons du Trésor, de la Reconstruction, 
lräites de dépenses publiques, emprunt du 
Crédit foncier, etc.) dont de totai s'élève à | 
2,6 milliards. Mais il a eu à faire face à une | 
très lourde échéance de fin de semestre et a 
dû finalement prélever plus de à milliards | 
sur son compte d’avances à la Bangue. 

En définitive, les disponibilités du Trésor 
public sont passées de 53 milliards an 31 dé- 
cembre 1947 à 137 milliards (1) au 30 juin 
1%8, 33 milliards restant toutefois bloqués au 
compte de l’aide intérimaire. 


jours, 
une | 
provoqué 








{1} Dans le rapport de ia commission des 
Investissements annexé au projet ne 4258, il 
est indiqué que les disponibilités du Trésor 
au 4er ge 1948 s'élevaient à 142 milliards. 
En réalité ce chiffre correspond aux disponi- 





bilités à la date du 29 juin 1948, il 


L'évolution de la circulation monttaire et des | 


d 


avances de la Banque de France au Cours 


du 1 





. tp 
ernier sernesiré 


1938. 


Le tableau suivant permet d'apprécier l'ef 
t - n 
iorlt de redressement financier accompli pa 

£ L( 
le pi lent Gouvernement pendant le pre 
Mier semestre 1948, Dans ses derniers chif- 
fr il net néanmoins en éviden les 
ymptômes d'ui t ersels t des 
11 étant 

Ci 10 F Lire 

A! 1! décemb 1947, | d 
la Banque, 147.400, 

Au 22 janvier 1958, &8 5: avar de ! 
Banque, 120.700 

Au 4 mars 194 766.9 a de 1a 
Banau: 154.900 

Au 1e avril 1918, 7: de la 
| in 1 1.100 

AU 29 avril 1948, 759054: avai de 1] 
Banque, 129.5 

Au 27 mai 194 708.567: avancs de ! 
Banque, 121.800 

Au 24 juin 19:48, 790.639: avances la 
Banque, 122.800 


Au 
Banque, 1 


Les opérations qui ont déterminé les 
ments de la Trésorerie pen lant de 


secriesire 


Si l’on v 


de la per 
distinguer 
tions 


avant 


1er juillet 4958, 825.574: a 


26.100. 


1948. 


eut dé 
iogde éc 
{rois 


déti 


ulée, il est né 
grandes catégori 


rininé les mouvem 


Trésorerie : 


1 nr | 4 
tour de 1 





milliards, 


cager les résultats d'ensemit 


ement des opérations 


90 milliars 


1 
compte nan seu Ï 
tes à l'exercice 1948 qui se sont 
340 milliards, mais aussi de cel 
période complémentaire de 1947 

2° Les opérations concernant Ja fr 
tion et ]! ipement peuvent 6€ 
résun 

Charge 
teconst t privée ( 

guerre), m 

Flotte ci 45 1 r 

Equipement 

Charbhoanages, 20.500 miilions 

Electr s et Gaz de France 6.4 

} e tr 4 et ( Z l À ” 1 4 

sl itiona e des cher 1S d 
ÇGais, 27.400 millions 

Total, 7: 

Po es tt h { 
liards. 

Air Fr milii 

Total. 1: 

Emprunt iards. 

Aide inté - 

Emprunt de 

H A 





)011S de 
Total, 
Soit 

moir 

39 Quant 


éor elles ont été les suivantes: 


Avances 
spéciaux, 

Avances 
liards. 





la reconstruction 


129 milliards. 


in excédent de charges de 


15) 22 milliards. 
aux 


opérations 
Charges. 


diverses et déficits su 
10500 millions. 


au compte aïde intérimair 


propres 


L# 11!1:neAÂ 
|, s MIuaras. 


Ta) tr 
[AL si} 
Le rt | 
s 
d 
n 
r 
1 | 
r 
Le: 
; â 
sil 
(en 


PE Tr 
au Tré- 


nmmnine 
compies 


Fe 
e, 20 mil- 


Avances au fonds de etäbilisation des chan- 


ges, 12 m 
Avances 


lions. 


illiards. 


au Trésor indochinois, 


1 


3.000 rnil- 


Trésorerie Société nationale des chemins de 
fer français, 21 milliards. 
Trésorerie Sarre, 23 milliards. 


Total, 


Bons du 


Traites de dépenses publiques, 2% milliar 


Recettes 
Surplus, 


Remboursement d'avances 
des, 13 milliards, 


100 milliards. 


Ressourtes. 
Trésor, 26 milliards. 


d'impex, 20 milliards. 
12 mil iards. 


a 
aux 


à 


forces al- 








Dépôts divers (correspondants du Trésor), 
73 milliards. 
Total, 173 milliards 
soit un excédent de ressources de ( plus) 
7 nil! indie 
En définitive les « hors budget Se 
t & es } | 12:38 
par ex At 1 tn 1S 
Si ü} e à t em Ci { ñ 
aid | ] BR de 
S 3 ( ri di- 
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{ [ « “M t de 
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( ( b s nent 
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d { S { S he | l 1UXx, 
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P. — Les perspectives de trésorerie 
pour le second semestre, 
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{ rail F ( { I « pl 
au ! t Loan 
é I | et « 
| t { { 1 « le | 
au p { 12% (IXant 
net 16s à Dä pt t “ 
LL! Cour [! 
| parati ° £ rre 
14 ill 
Air- Fra o fl ira 
Ï { À ( Hi 
li: 
} lé d } l 2 
ACL le | 123 Il ù 
lot ) 
{ l'ile pe » ex et 
P ter I il a |! rt 
notarm q erne la 1! tion 
{ Il ag | | ]l ( cri {3 
Ù ï 3 à CM e I t le pr er Ui 
I | ne dépassent pas 5% mil ] Mais, 
li cons t de remar r q cette dernière 
mime est loin de corr Ù ( travaux 
effectivement exécutés Ï ] { (4 X pre- 
miers mois de l’année, et dont i! n’est pas 
‘tuellement ! ib d mnaîitre exacte- 
ment le mn tant € d ente les 
payements et des centralisations comptables, 
Aussi, pour notre part, ne discuterons-nous 


pas le chiffre de 142 milliards avancé par le 
Gouvernement. 
Quant an montant des investissements 


des 


activités de base, 1l à été abondamment ex- 
pliqué à la commission des finances que non 
seulement ji ne pouvait être réduit sans com- 
promettre l'exécution du plan de modernisa- 


tion et d'équipement, mais encore 
duction même limitée des 
mandées n+ pourrait all: 
charges de trésorerie, puisque la plupart des 
travaux sont :argement engagés, et que la 
fermeture brutale des chantiers et la rést 
liation des marchés entraineraient des dépen:- 
ses considérables et improductives 

IH convient donc, sous réserve d'aménage- 
ments de détail, d'accepter comme jinévita- 
ble ke montant probable des investissements 
de base, et par voie de conséquence d'admet. 
tre comme infiniment probable l’ensemble 


qu'une ré- 
autorisatior de- 
cer sensiblement Jles 


des charges Àe reconstruction et d'équipement 
évaluées à 200 müilliards pour le eecond se 
mestre. 

Ainsi 

En acceptant tégralement les prévisions 
de rerettes budgét faites 1 Gouver- 


nement; 
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En faisant une évaluation des: 
se “7 budgétaires; 


n admettant que le payement de certaines 


optimiste 


d'entre elles pourra étre reporté au début 
de l'exercice 1949; k 
les charges incombant à la Trésorerie pen- 


dant le deuxième semestre, au titre du bud- 


get et des dépenses de reconstruction et 
d'équipement, ne sauraient être inféricures 
k 200 465-365 milliards. 

Il] reste à examiner les moyens dont dis- 
posera le Trésor pour y faire face. 


Les ressources. 


D'après les indications données par la com- 
mission des investissements dans son rapport 
#nnexé au projet de loi ne 4958, les res- 
sources à affecter pendant le second semes- 
tre aux investissements des activités de base 
gcraient les suivantes: 

Prélèvement, 8 milliards. 

Bons de reconstruction, 5 milliards. 

Emprunts de groupements de sinistrés, 
#0 milliards. 

Provisions pour dépenses à l'étranger, 10 
milliards. 

Contre-partie de 
400 milliards. 

Total, 163 à 183 milliards. 

Cette énumération appelle un certain nom- 
bre de remarques: 

On constate tout d'abord, et il est permis 
de le regretter, qu'aucune des grandes in- 
d'ustries du secteur nationalisé n’est en me- 
sure de couvrir par autofinancement ne 
serait-ce qu'une partie de ses investissements, 
blen que ceux-ci correspondent pour une 
large part, notamment dans les hou lières 
nationales, au renouvellement d'installaitons 
anciennes. Cette carence n’est d’ailleurs pas 
imputable aux entreprises considérées, maïs 
ré-ulte en grande partie de la poltique des 
rix pratiquée depuis plusieurs années — à 
ort où à raison — par les gouvernements 
guccessifs. 

Par ailleeurs, non seulement le 
mais encore l'affectation pos-ible 
penses d'investissement de la contrevaleur 
en francs de l'aide américaine demeure in- 
certaine. Si l'on peut légitimement escompter 
gue les efforts de redressement budgétaire 
et financier auxquels s’astreint notre pays 
détermineront le gouvernement des U.S.A. 
à accepter le déblocage de cette contrevaleur, 
on peut donc formuler certaine inquiétudes 
quant à la date à laquelle cetle ressource 
sera disponible. 

Même si on la considère comme acquise, 
le total des ressources à affecter aux investis- 
sements qu'il est prudent d'estimer au chif- 
fre minimum prévu par la commission des 
investissements, soit 163 milliards, demeure 
très inférieur aux besoins (300 milliards). 

Quelles sont les autres ressources dont dis- 
posera la trésorerie pendant le second se- 
mestre pour faire face à l'ensemble de ses 
charges qui, rappelons-le, sera au minimum 
de 265 milliards ? 

Ainsi que nous l'avons indiqué plus haut, 
les ressources de la trésorerie courante ont 
permis au Trésor de terminer le premier se- 
mestre avec des disponibilités s'élevant à 
437 milliards. 

Par conséquent, même :i la trésorerie pou- 
vait utiliser d'ici la fin de l'année la totalité 
de ces disponibliités, son équilibre ne pour: 
rait être réalisé. 

En effet, pour couvrir 36» milliards de 
charges, elle disposerait de 163+137=300 mil- 
Lards de ressources. 

Mais il convient d'observer que, si l'on 
est décidé à éviter toute inflation d'ici la fin 
de l’année, les disponibilités du Trésor à la 
Banque de France doivent être au 31 dé- 
cembre 1948 équivalentes à ce qu'elles étaient 
au 31 décembre 1947, soit 53 milliards. Aussi 
bien sur ces 53 milliards, 25 ne constituent-ils 


l'aide américaine, 190 à 


montant 
aux dé- 


qu'une avance provisoire qui doit être ré- 
sorbée avant le 31 mars 1949. 
Les disponibilités utilisables ne seratent 


donc que de 437—53=84 milliards, étant ob- 
servé d'une part qu'elles ne peuvent être 
entièrement utilisées d'ici la fin de l’année, 
si l'on veut pouvoir faire face sans inflation 
aux dépenses budgétaires de la période com 
plémentaire à l'exercice 1919 que nous #vons 
évaluées à #0 miiliards et, d'autre part, 








qu’elles ont un caractère précaire puisqu’el es 
sont liées à l'évolution des dépôts à court 
terme et des bons du Trésor. 

En définitive, c’est done non pas à 437 mais 
à 137—50—53-34 milliards seulement que se 
limiteraient les possibilités d'utilisation des 
disponibilités du Trésor, ce qui donne dans 
la meilleure hypothèse un total de ressources 


| de 1463+34-197 milliards contre 365 milliards 


de charges, soit un déficit de trésorerie de 
168 milliards, ce déficit calculé à la date du 
30 juin 1948 étant susceptible de s’ampiifler 
dans les mois à venir, si rien n’est fait pour 
y porter remède. 

notre cette prévision suppose-t-elle que 
les opérations propres au Trésor soient équi- 
librées pendant le deuxième semestre, e qui 
n'est pas certain, et que les disponibilités du 
Trésor ne subissent pas de fluctuations dé- 
favorables. 


IV. — CONCLUSIONS GENERALES 


L'examen rapide de la situation financière, 
auquel nous venons de nous livrer, nous & 
permis de dégager un certain nombre de faits 
et de formuler certaines hypothèses. 

Sur le plan budgétaire, l'éventualité d’un 
déficit ne saurait être contestée. Son mon- 
tant peut varier, suivant les circonstances et 
la politique pratiquée par le Gouvernement, 
mais entre des limites relativement restrein- 
tes; il ne semble pas que ce déficit puisse, les 
choses restant en l'état, être inférieur à 145 
milliards. 

Sur le plan de la trésorerie, en supposant 
approuvées les propositions faites par le Gou- 
vernement en ce qui concerne les investisse- 
ments des entreprises nationalisées, on peut 
craindre une insuffisance de ressources de l’or- 
dre de 470 miiliards (1), si les possibilités 
d'appel au crédit ne s’améliorent pas. 

Ce n’est pas sans quelque hésitation que 
nous articulons ces chiffres. 

En un tel domaine, il est en effet extrême- 
ment difficile d'établir des prévisions avec 

uelque exactitude, en raison de la multitude 

es facteurs susceptibles d'’influer sur la si- 
tuation financière. 

Aussi bien, est-ce la recherche de ces divers 
facteurs et l'examen de leur évolution possi- 
ble, et non l'établissement de prévisions con- 
tingentes, qui doit permettre de déterminer 
les remèdes applicables à la situation ac- 
tuelle. 


Les éléments de la situation. 
LES ÉLÉMENTS FAVORABLES 


4° L'aide exlérieure, — Sans l’aide exté- 
rieure dont la France a bénéficié au titre de 
l’aide intérimaire et dont elle va continuer à 
bénéficier au titre de l'E. R. P., aucun es- 
De de redressement économique et de sta- 
jilisation monétaire durable et efficace ne lut 
serait permis. Si le concours qui lui est offert 
constitue la condition sine qua non de son 
relèvement, il ne saurait cependant en être 
l'unique facteur, puisque ce concours est 
limité dans son montant, son utilisation et 
sa durée. 

20 L'augmentaiton de la production indus- 
trielle. — Les efforts faits depuis la libération 
pour relever le niveau de la production indus- 
trielle ont abouti depuis le début de l’année 
1918 à des résultats encourageants, ainsi qu’en 
témoigne l'évolution de l'indice d'ensemble 
de la production industrielle. 


Indice d'ensemble de la production 
industrielle (sans bâtiment). 


Moyenne mensuelle 1938, 100; 

Moyenne mensuelle 1947, 95; 

4948: janvier, 40%; février, 1412; mars, 112; 
avril, 113; mai, 147. 

NoTa. — Pour le mois de juin 1948, il est 
vraisemblable que l'indice s’établira à un ni- 
veau voisin de celui du mois d'avril (113). 

Certes, l’approche de la période des congés 
sayés doit se traduire prochainement par un 
léchissement de l'indice de la production 
industrielle, il n'en reste pas moins que 
depuis le début de Fannée 1948, celle-ci sem- 
ble se maintenir à un niveau stable et rela- 
tivement satisfaisant, bien que la période de 


(4) Ce chiffre englobe celui du déficit bud- 
gélaire à couvrir en 1948, 








référence choisie (1938) ait été caractérisée 
par une activité économique très ralentie. 

Si ces résultats ont pu être atteints, c'est 
évidemment grâce au développement de nos 
sources d'énergie; la politique d'extraction 
« à tout prix » pratiquée dans nos mines, J’ac- 
croissement de nos importations — même si 
elles demeurent coûteuses — enfin le rythme 
satisfaisant de la réalisation du plan de déve- 
loppement de l'énergie électrique, ont en 
effet élargi, tout au moins provisoirement, le 
goulot d'étranglement qui existait dans ce do- 
naine. » 

Mais le problème le plus immédiatement 
inquiétant demeure celui de l’approvisionne- 
ment en malières premières, qui est Jié à nos 
possibilités d'importation. 

3° L’accroissement de la production agricole, 
— La politique d’éncouragement à la culture 
du blé a porté ses fruits puisque la superti- 
cie des terres ensemencées en céréales pani- 
fiables est passée de 2.800.000 hectares en 1947 

4.800.000 hectares en 1948, ce qui ne repré- 
sente d’ailleurs encore que 81 p. 100 des em- 
blavements de 1938. 

Grâce à des circonstances atmosphériques 
favorables, il est permis d'espérer que la ré- 
colte de 1948 sera sinon exceptionnelle, 
comme cerlains se sont un peu hâtés de l'at- 
firmer, du moins très bonne, 

Une récolte de fourrages très abondants 
sinon d'excellente qualité laisse espérer d'’au- 
tre part un accroissement de la production 
+ ps tanl en viande qu'en produits lai- 

iers. 

Ces perspectives, favorables dans l’immé- 
diat, ne doivent cependant pas faire oublier 
que le relèvement de la production agricole 
française reste lié à la solution des problè- 
mes de la main-d'œuvre, 2 sr insuffisante, 
de l'équipement, de l'outillage, des engrais 
et des céréales secondaires. 

4o L'arrêt de l'inflation obtenu notamment 
par une lourde pression fiscale et le resserre- 
ment du crédit. — L'évolution de la tréso- 
rerie au cours du premier semestre 1948 sou- 
ligne les résuitats atteints dans ce domaine 
En à la politique énergique menée depuis 
e début de l’année. Le premier semestre de 
4948 a pu en effet être franchi sans que Île 
Trésor ait eu à faire appel à la Banque de 
France. Ses disponibilités se sont accrues, et 
le volume des billets en circulation a dimi- 
nué. Ce résultat a, il est vrai, été obtenu 
grâce à des moyens exceptionnels dont le re- 
nouvellement n’est pas concevable; et l'exa- 
men des perspectives du second semestre. 
montre la fragilité des posilions acquises. 


LES ÉLÉMENTS DÉFAVORABLES 


do La poussée des prix. — Le tableau suf- 
vant retrace l’évolution de l'indice général 
des prix de gros, et de l'indice des prix de 
détail (34 articles) depuis le 1e janvier 1948, 

Moyenne mensuelle 1947: prix de gros, 989; 
prix de détail, 1.030. 


Jenvier, prix de gros, 1.463; prix de délail, 


s Février, prix de gros, 1.537; prix de détail, 
.019. 

2 prix de gros, 1.535; prix de détail, 
1.499. 

ous prix de gres, 1.555; prix de détail, 

4 


“Mai, prix de gros, 4.653; prix de détail, 1.541. 
Juin, prix de gros, 1.691; prix de détail, 


Si l’ascension des prix de gros est à peu 
près ininterrompue, une stabilité relative des 
prix de détail peut étre observée, après la 
montée brutale du mois de février dernier. 
Mais cette stabilité nous apparait éphémère 
— certaines hausses de salaires n’ayant pas 
encore fait sentir leur influence — et trom- 

euse, puisque la survivance de subventions 
à seat occultes fausse le mouvement des 
prix. 

Il est donc permis de dire que les efforts du 
Gouvernement, s'ils ont marqué une orienta- 
tion très judicieuse, n’ont cependant pas 
réussi à enrayer une tendance qui risque de 
s'accentuer dans les mois à venir. En ellet 
en raison de la hausse très importante qu'ont 
subie depuis un an les prix industriels, cer- 
tains prix agricoles ne pourront être mainte- 
nus à leur niveau actuel. Le relèvement du 
prix du blé est déjà intervenu. Le Gouverne- 
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ment précédent a d'autre part pris des enga- 
gements en ce qui concerne le prix du lait. 
line option devra donc être faite entre ue 
sugmentation des prix, dont les répercuss ons 
cur les salaires sera difficilement évitahie et 
je rétablissement de cérlaines subventions 
croromiques. 

» Le déficit de la halance des comptes. — 
Gi l'aide intérimaire her, l'E. R. P. aujour- 
d'hui, nous ont permis de maintenir approxi- 
mativement au niveau atteint en #7 les 
importations les plus indspensabies prove- 
juut de la zone doilar, la Franee se trouve 
depuis quelques mois dans une situation très 
cficile à l'égard des autres nations, Y Com- 
yris celles avec lesquelles sa balance des 
comptes était habituellement équilibrée, 
comme la Grande-Bretagne, la Belgique et la 
Su:sse. 

Deux causes essentielles sont à l'origine de 
cette situation: 

Une conflance excessive et imprudente dans 
la rapidité de son redressement éconrumn que, 
qui a conduit la France à acheter à L'étran- 
£ depuis {a libération, trois fous plus de 
inarchandises qu'elle ne jui en vendait, et à 
couiser ainsi la quasi-totalité de ses moyens 
do payement pour des besoins d'une urgence 
partois discutable. 

Une appréc:ation trop- optimiste de nos dé- 
bouchés extérieurs qui nous a conduits à 
maintenir des prix trop élevés à l'exportation, 
cl à annuler ainsi les effets d'une dévaluation, 
dout les résultats ont été par ailleurs déce- 
vants en ce qui concerne les rapalriements 
de capitaux. 

Quoi qu'il en soit, Ja situation est devenue 
telle que, s'il n'y est pas porté rapidement 

mède, un arrêt tolal de certaines imporla- 
tions essentielles devra être envisagé, avec 
ioutes les incidences que cet ar:èt comporte 
sur l’ensemble äe la production. 

3e La méfiance de épargne. — HN est 
l'conltestable que, malgré les ponctions tis- 
cales où monétaires qu'elle a dû subir dans 
un laps de teiups assez réduit, les disponi- 
lilitésude l'épargne demeurent assez econsi- 
dGérables. 

Si les mesures qui ont été prises ont pro- 
f'# au Trésor, soit directement, suit indirec- 
toment en provoquant un alfflux de capitaux 
dans les établissements de dépôts, el!es: ont 
contrairement à l'attente de leurs auteurs, 
accentué la tendance naturelie des épargnants 
ca période d'instabilité monétaire, à ne pas 
luvestir leurs disponibilités à long terme sur- 
tout en valeurs à revenus fixes. 

Cette tendance est, notamment, & l'origine 
ces difficultés de financement des investis- 
sements des entreprises nationalisées. 

La situation dans laquelle se débat aujour- 
d'hui notre pays est la résultante d'une série 
Ce facteurs favorables ou défavorab'es sur 
lesquels le Gouvernement doit exercer son 
action. Mais si les buts à atteindre uvent 
dans chaque domaine tre déterininés assez 
aisément, à n'en est pas de même des moyens 
à employer. Ceux-ci mettent en effet en jeu 
une série de mécanismes antagonistes dont 
les cflets risquent de s’annuler respecti- 
vement 

Dans le domaine des prix, fa politique de 
Stahitisation <ompromet léquilibre budgé- 
laire si elle est basée sur l'existence de 
Sibventions économiques; elle acceniue d'au- 
re part kes charges de la trésorerie dans ja 
luesure où elle diminue ou supprime da 
lnarge d’autofinancement des entreprises na- 
Uonalisées 

Dans le domaine des échanges extérieurs, 
1 restriction des importations, si elle s'étend 
äux matières premières et aux équipements, 
entraine un ralentissement de ja production, 
ar Cunséquent ure diminution des exporta- 
ions, si elle s'applique aux produits de 
Consommation, elle occasionne une hausse 
des prix intéricurs et par la suite, des sa- 
lüires. 

Däns le domaine financier, le resserrement 
Gu crédit, s'il hmile les risques d'inflation et 
l1 montée des prix en s'opposant à ‘a cons- 
Utution de stocks spéculatifs, ralentit Facti- 
vité économique, et partant, les rentrées fis- 
Cales, D'autre part l'accroissement de la 
Charge fiscale réduit les possibilités d'inves- 
Üsserments productifs 

Si la nécessité d'agir à la fois sur tous :e3 
fronts (production, prix, finances publiques) 
demeure, il est donc nécessaire d'exercer un 
Choix entre les moyens à metue en œuvre. 
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Ce choix incomhe au Gouvernement, et 
voire cominission des finances, à laqueile on 
reproche parfois à tort, d'excéder sur le plan 
parlementaire les limites de sa compétence, 
se gardera d’encourir le mème reproche de la 
part du Gouvernement. 

Elle n'entend pas, cependant, se borner à 


critiquer, et désire prisenter certaines sug- 
restions en restant strictement dans le dv- 


Maine budgétaire qui est le sien 


Les réformes indispensables. 
La COMPRESSION DES FRAIS GÉNÉMAUX DE L'ETAT 
Le secteur public. 


Per-onne ne consteslera que des efforts de 
Coipression sérieux aient élé réalisés depuis 
deux ans dans le secteur public. H n'échap- 
pera Cgalement à personne que de nouveaux 
efforts soient encore possibles et nécessaires. 
Mais Ï serait vain d'espérer les réaliser par 
le biais de réductions de crédits ou d'etf.ctifs 
épisadiques que les administrations mépugnent 
à exécuter où dont l'application hâtive risque 
de désorganiser le fonctionnement des ser- 
vices sans atléger de façon substantielle Ja 
charge du budget. 

Une première réforme s'impose, celle de 
l'esprit qui anime actuellement une grande 
parle de l'adininistration française. Cet es- 
prit, né du désordre créé par le régime de 
Vichy et de l’atimosphère de facilité qui ré- 
gnait après la Hbcration, 3 aboati, en parti- 
culier sur le plan budgétaire, à faire dispa 
raître la nolion môêrne de budget. 

Le précédent ministre des finances, 
mandänt à ses collègues leurs propositions 
budgétaires pour l'exercice 1949, a décrit de 
facon saisissante cette situation: 

« Les aürministralions, écrit-il, s'habituent à 
considérer que les prévisions établies par 
elles sont essentiellement revisables au long 
de l’année, dans leur objet et dans leur mon- 
tant. Elles s'accommodent ainsi..comme systé- 
maliquement, des approximations et des 
omissions. Le budget, par suite, perd son 
caractère fondamental qui est de présenter, 
au début de la période à laquelle ji s'applique, 
une nomenclature et ne variétur de dépenses 
limitativement autnrisées. » 

Cet état de fait, dont votre corami:sion 
a eu, hélas! Foccasion de vérifier la réalité 
puisqu'elle a été submergée par une vague 
de Ilctires rectificatives, tient aussi, il est 
juste de le souligner, à la prolongation des 
débats budgétaires, de sorte qu'il est rermis 
de se demander si le Parement ne devrait 
pas reporter une part de l'attention qu'il 
consacre à l'examen préalable du bduset, sur 
le contrèle de son exécution. 

En tout cas, dès maintenant, Gouvernement 
et Parlement doivent s'attacher à contrôler 
étroitement le respeet par l'administration des 
autorisations budgétai:es, en sanctionnant 
sans défaillance, coimme l'institution d'une 
cour de discipline budgétaire leur en don- 
nera bientôt fe moyen, tout manquement à 
cette règle. 

Une seconde réforme, tout anssi néressaire, 
est ceHle des methoies de travail de l’adm.- 
nistration. 

Les travaux effectufs sans hâte, avec beau- 
coup de conscience et un sens pr' fond des 
réalités administratives, par le ç mté cen- 
tral d'enquête sur le coût et le r ndement 
des services publics, nous ont réié'é +t ont 
révélé aux services eux-m'imes, les réf ts 
essentiels de leurs méthodes et parfois auss 
leur absence de méthode. Ces dé'auts sont 
les suivants: 

Ignorance du coût et du rendement des 
services publics; 

Absence ou insuffisance de prograrme ; 

Comviieation de la réglementation, 

Insuffisancé du contrôle, 

Mauvaise utilisaiion des moyens matéric's. 

Pour y remédier, le comité cent'al a pro- 
posé un certain nombre de solutio s; d au- 
tres sont encorc à létude Le comté a r0- 
tamment suggéré Flinsertion dans le projet 
de loi qui doit, en aprlication de l'article 16 
de la Constitution, régler le mode de présen- 
tation du budset, de di:positions rm osant 
aux administrations loblifation de faire figu- 
rer dans les documents budgftaires, des ren- 
seignements permettant la détermination du 
coût et du rendement des services publics. 
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Etant donné les délais qu'exige la mise au 
point de cetle loi, la commission de: finances 
exprime le vœu que les adimmistrations en- 
lament dès maintenant les études nére-saires 
à l'établissement de ces renseignements 

En ce qui concerne les progfamimes des 
services publics, la commission a constaté 
avec satisfaction que le Gouvernement avait 
reconnu la néce:si'é d'établir uns p an de re- 
construction et d'éaqu pement des servires 
publics, et que l'étabissement dn budget 
extraordinaire de 148 avait tenu compte dun 
une certaine mesure de cette néerssité Des 
améhorations doivent toutefois être apportées 
dans <e domaine, et l'extension de la notion 
de plan aux dépens des services publics 
autres que celles de travaux doit ét e envi 
sagée. 

La commission estime enfin que la codifi 
cation d'un certain nombre de textes est 
la base des simplif cations à spporter au fanc- 
tionnement des services pubites. En tnatière 
fiscale notamment, la complexmé de la régle- 
tmentation, dont le Parlement est d al'eurs 


partiellement responsahe, absorbe une part 
extrétmement ünportante de Factivité des ser- 
vices, au détriment de leur tâche de cor 


trôle. Un effort d'autant plus sérieux doit 
être fait dans ce doenaine qu'il conditionne 
nt senlement une arnélioratwon &u rerulte- 
ment des services publiés, ma “galemelht 
la diminution des frais néraux des entres 
prises privées, 

Certains pourraient 7 buer ce Hu 
porlanre se daire aux oued'ons qui VérIt 
nent d'être évoquées, En réalité, c'ies k- 
tuent une étape capitale de ia réform itrni- 
nistrative, puIsqUt détermina Er cotf 
et du rendement des services pu t une 
source d'indications précieuse qui doit crien- 
ter la recherche d'une s'ructure adm nistra- 
tive économique et rationnelle 

Cette réforme adinin stratwe doit vider 


ment aboutir à Ja suppression Où uit rrgrote 
pement de certains servici Elle 
lement entrainer des transferts de tâches el 
de resnonsabilités du plan central ou plan 


local. C'est dire arelle pose mn er ne 
de prob'èmes, jusques et y cempris celui dè 


la  struclure gouvernementale, prob èrm:s 


dont le secrétariat d'Etrt à la fonction pue 
blique d'une part, ct la commission de 1& 
réforme adiministratihe de FAss-mb 6e tro 
nale, d'autre part, m'ont certaimcinent pas 
manqué de se prénccuner. 


li ne semble pas d'autre part, que le 
de cameression budgétii &wcom 1 mar 189 
collectivités Incales soit cormnatable à 


réalisé par l'Etat dans sex pronres services 
Les effectifs, s'ils ont fait l'objet, de revisiens 
plus ou moins rigoureuses dans l'es grandes 
villes, demeurent encore pléfthoriaues dans 
les localités de mondre import! Nous 


n'en donnons qu'un <eui exemmie, c'est ccluf 


d'une ville de 15 °00 habtants dont le Len 
sonnel de la mairie est alnsi composé; 

1 secrétaire général; 

4 secrétaire général ak - 


5 chefs de bureau 

4 rédacteur, 

4 conunis 

5 auxiliaires. 

Or, i! est incontestahle d'une part que le$ 
activités nées de ia guerre sout en nette ré- 
gression ef, d'autre part, que les rmunirif 
ont été déchargées d'un certain nombre de 
tâches, puisque le semice des receltes muni 
cipales et celui de la police est désorma!s as 
c'iré par des fonclionuaires de l'Etat, et que 
ceimi des ortrois a été supprimé, D'autre part, 
cer'aines dépenses de matériel et surtout de 


, 





travaux sont encore engagées par les collec. 
tivités Joca'es avec ur libéralité « 

temps meilleurs, et souvent Sans 4 

tenu compte, pour fixer l'ordre d'ur: 

ces dépenses, de leur caracière 1 


iniproduc tif. 

Hi paraît donc indispensable, en particuHer 
en ce qui concerne Les investissement 
dans toute la mesure compatible avec !rur 
autonomie, le Gouvérnerment exerce sur ces 
colectivités un droit de tutelle jus 
l'aide financière qu'is leur dispense 

Enfin, quelque conception qu'on puisse 
avoir de notre armée, de ses missions et de 
son organisation, il m'est pas niah'e que def 
éronomnies soient réalisables sur les frais gé 
néraux des départements 1mihiaires. 

En dehors ces dépenses militaires qui som 
susceptibles de varier UWts seusilicment em 
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lispensable à l'exé- 


ifs trop bacs dont 
celle des diri- 


qu'en raison des t: 








{ l leur appartenait, en 
prévoir les diffi- 
iraient à faire ulté- 


Quoi qu'il en devenu aujour- 
d'hui indispensable que ces entreprises 
rivent à présenter leurs comptes d'exploila- 


bons admiinistrateu 
+ … e : 1 1 el 
cultés auxqueres usSs à 


rieurement face. 


re de 


sGit, est 


ar- 





tion en équilibre, afin de rétablir leur crédit 
et d'assurer progressivement par IJeurs pro- 
pres moyens je fi ement pormal de jeurs 

iYC 1 s 

J sécuril “iale 

Die Ï ñ > Celle CRE { irep ses 1aii0 
Pia id ft de 1 sécuriie & ile à 
‘| lieu à es criliques nombre s äu 
Parlement el dans l'opinion publique - 

Ces critiques portent à la fois sur certaines 
disposilions de la réglementation et sur la 
g n fin ière et administrative des cais- 
es. 

Sur le prem'er point, le ministre du travail 
du précédent et Ge l'actuel Gouvernement a 
affirmé avec vigueur qu'il ne saurait ètre 
question d'aucune réduction des prestations. 
Ni la dim'nution ou la suppression du petit 
risque, l'augmentation du déai de ca- 
rence, qui demeure fixé par des conventions 
intérnalionales ne peuvent donc élre en 

Sur le second point, les économies possi- 


J n 
bles ont élé énumérées par M. Daniel Mayer, 


el certaines d'entre-elles sont déjà réali: 





Un arrêté du 13 juillet 1948 a abrogé, en 
raison de la situation favorable des caisses, 
l'augmentation de 1 p. 100 des cotisations 
d'allocations familia'es qui devait prendre 
effet le {er juillet dernier. 

En ce qui concerne les accidents du tra- 
vail, divers aménagements ont été apportés 
aux taux, et de nouvelles réductions sont 


possibles, mais dont le montant ne pourrait 
au maximum dépasser 10 p. 100 du taux ac- 
une économie de 0 fr. 30 à OQ fr. 35. 


tue}, soit 








D'une manière générale, les économies réa- 
lisées ou réalisabes s'élèveraient donc à 
1 fr. 30 ou 1 ff Jo p. 100 

Par contre les récentes décisions prises 
par l'Assembiée nalionale en ce qui concerne 
l'assurance vieillesse, constituent pour l'ave- 
nir une hypothèque assez lourde sur la sé- 
curilé sociale. 

Quant aux frais de gestion, le minisire du 


travail a tenu à faire observer qu'ils ne s élè- 
vent qu'à 4,96 p. 100. 

Ces explications qui tendraient à démontrer 
l'impossibilité de réaliser des économies subs- 
tantielles sur la gestion de la sécurité sociale 
n'ont pas entièrement convaincu volre Com- 
mission des finances. 

Elle croit devoir appeler tout particulière- 
ment l'attention du larlement et du Gouver- 
nement sur le mode de calcul des frais de ges- 
tion dont le pourcentage est établi par rap- 
port à l’ensemble des mouvements de fonds 
alors que les opérations relatives à l'assurance 
vieillesse, qui représentent environ 9/16 des 
recettes et la moilié des dépenses, n’entrent 
que pour une part relativement peu impor- 
dans frais généraux de la sécurité 
sociale. En d'aulres termes, il semble que les 
frais de geslion afférents au risque maladie 
soient très supérieurs au pourcentage indi- 
qué qar le ministre du travail, et, à la vérité, 
nettement excessifs. 

Dans ces conditions, votre commission des 
finances serait très désireuse d’avoir des indi- 
cations précises sur ces frais de gestion, et 
notamment les rémunérations attribuées 
au personnel de la sécurité sociale. 

A cet égard, et dans l'intérêt d'une instli- 
tution au bon fonctionnement de laquelle le 
Parlement tout entier attache une particu- 
lière importance, i! semble que le meilleur 
moyen de dissiper les craintes de l'Assemblée 
soit de soumettre à contrôle les recettes 
et les dépenses de la sécurilé sociale, qui 
pourraient faire l'objet d'un budget annexe, 
analogue à celui qui est envisagé élabli pour 
les allocalions familiales agricoles. 





tante les 


nn 
SU 


son 


L'ACCROISSEMEXT DES 
ET DE La 


RESSOURCES pU 
THESORERIE 


BUPGET 


La rélorme fiscéle. 

Tout a été dit sur la nécessité d'une réforme 
fiscale; mais <i chaëen s'accorde pour recon- 
naitre ses bu!s essentiels — simplifilcalion et 
justice fiscale — Jes &vis diffèrent quant aux 
Inoyens de ics atteindre. 











Notre propos n'est ni d'entrer dans le 46. 
tail des controverses doctrinales, ni de pocey 


a priori des principes que des discussions Jon 
gues et passionnées n'ont pas encore permig 
de dégager; nous désirons simplement appe- 
ler brièvement l'attention du Gouvernement 
et de l’Assemblée sur quelques points essen- 


tiels 
La nécessité de la réforme fiscale ect jnti. 
mement liée à la réalisation de la réforme 


administrative, réforme des méthodes de tra- 
vail d’une part et de la struclure des adrni- 
uistrations d'autre part. 

L'institution du casier fiscal et la fusion des 
régies financières constituent une première 
unorce des mesures à prendre dans ce do- 
maine. 11 appartient au Gouvernement d'en 
poursuivre l'exécution. 

Un des problèmes les plus importants et leg 
plus difficiles à résoudre est celui du contrôle 
de la répression de la fraude. Dans ce do- 
maine, le rôle des administrations financières 
demeure essentiel, Rien ne doit étre ménagé 
pour maintenir Ja qualilé de leur recrute- 
ment, et stimuler leur rendement, 

L'intérêt de la réforme fiscale ne réside 
d'ailleurs pas uniquement dans l'accroisses 
ment des ressources qu’on peut en attendre, 
mais dans la redistribution équitable des reve- 
nus, qu'elle est en mesure d'opérer. 

A ce titre, elle conditionne la stabilisation 
définitive des prix et l'arrêt de l'inflation. 

C’est dire l'intérêt qui s'attache à la réalisa- 
tion rapide de celle réforme. 


La réforme des [inances locales, 


Nous avons insisté plus haut sur la nécese 
silé d'une gestion financière plus stricte des 
collectivités Jocales. 

Il est juste de signaler qu'un des motifs de 
déséquilibre des budgets de ces collectivités 
lent à l'insuffisance des ressources dont elles 
disposent, 

Habitués pour ce motif à recevoir de plus 
en plus fréquemment et de plus en plus lar- 
gement des subventions de l'Etat, les dépar- 
tements et les communes se laissent tout na- 
turellement aller à <onsidérer celui-ci moins 
Le un luieur que comme un bailleur de 
onds. 

Le moven le plus sûr d'inciter ces collec- 
tivités à réviser leur politique budgétaire 
consiste donc à les doter de ressources leur 
ermettant effectivement de faire face à des 
Sins raisonnables. 

Pour aboutir à ce résullat, une refonte ée 
la fiscalilé locale est nécessaire; un projet de 
réforme des finances locales est actuellement 
en instance devant nolre Assemblée, et il est 
indispensable que dès la rentrée, le Parle- 
ment ep reprenne l'étude, en y apportant 
éventuellement les modificalions que néces- 
sile sa date de dépôt déjà ancienne. 


Les ressources de la trésorerie. 


Si les disponihilités à cour terme dont dis 
pose le Trésor se sont maintenues ou renou- 
velées depuis le débnt de l’année sans trop 
de difficultés, il est malheureusement à crain- 
dre que les possibilités de lancement d’em- 
prunis à long terme demeurent actuellement 
réduiles, qu'il s'agisse d’ailleurs d'emprunts 
émis par l'Etat, ou par des collectivités ou 
entreprises distinctes de celui-ci. 

Or, il est impossible de fonder sur l'exis- 
tence de ressources, insuffisantes d'ailleurs, 
mais surlout instables, les éléments d'une po- 
litique d’investissements. 

Ainsi que le conseil national du crédit & 
tenu à le souligner dans son dernier rapport, 
« c'est l'épargne, qui doit en définitive assu- 
rer le plein succès de l'œuvre de reconstruc- 
tion et de modernisation à laquelle Ja France 
ne peut se dérober ». 

Malgré la lourde charge qu'a constituée 
pour cerlains le prélèvement exceptionnel, les 
disponibilités de celte épargne demeurent im- 
portantes, et dans le domaine agricole en par- 
Uüculier s'accenlueront certainement dans les 
mois à venir. 

Le problème est donc de mobiliser ces dis- 
ponibilités : 

Certes, le succès d'un appel au crédit peut 
être largement facilité par les modalités des 
opérations qui seront envisagées et dont cer- 
taines ont déjà fait l'objet d'éludes appr@œ 
fondies, 
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mais le problème ne saurait être réduit à p tre des bons À einq ans d'échéance dénom- g oblilérés, et ie en mati de re des 
ve: données techniques, puisqu en fait il est nes bons d'équ permit nt, dont le pre à hit sera q itta S oificier ou é fo ra 
lié au rétablissement de la confiance, affecté aux fonds suasvisés publi | in date où i! revêt la ie 
“A ceux qui seraient tentés de considérer sien qui.s Comportent des caractiristiques | Imenlion d'a tification. 
eue ce simple mot renferme la clé de toutes ! parliculières 1rce, taux d'inlérê uodalilés $ 3. — Les minutes et originaux «à tes 
nos € fficultés, que l’on nous permetie cepen- | parüicuiiètres de mmbiliea Lons doi üts 3 à t cproduits par pholo&opie peu- 
dant de rappeler les paroles que prononçait | vent élire assimilés aux Irésor à | vent êl « s sur une seule face du pa- 
naguère notre collègue Mendès France : « Le Court lerme et il convie qu'ils | pier, 1 face étant a e par | ro- 
rétal issement de a confiant e, ce nest pas bénéficient de tou es les s fiscaies | codé id bile autorisé par arrélé d 1S- 
une solution, c'est la TecOMmpense du Gou- doni jouissent ces valeurs. tre des financés; dans ce cas, lé | de 
ver! ement qui aura appliqué is vraies soiIu- ei est ! onjJel Au présent projet d article q 1l timbre «4 I ut de m jé lorsque !a mi- 
tions et aura fondamentalement amélioré Jes modifie le paragraphe 2 de l'arlicie 110 du code ule où l'original comporte plus d'une page. » 
équilibres vitaux qui sont au fond du pro- | général des impôls directs afin que les inté- Fexte de l'article 5 proposé par le Gouver- 
plème français. » nf rèts des bons en question puissent être €x0- | nement. — L'article 76, 3° du code du timbre 
oue l'on nous permelte également d'ajou- | nérés de l'impôt général sur le revenu. est modifié el complété comme suit 
ter qu'il serait vain de compter sur la seule Sans observalon de la part de voire com « Pour chaque acte publi® ou € Hition 
action du Gouvernement pour résoudre ce pro- | missions. écrit sur } non timbré et pour contra 
bième. Chacun de nous détient en lui-même Article 3 vention aux articles 69 et 74 bis ] s ofli- 
une partie de la solution. L'Etat d'abord, ses cbr ion ré cies et fontionnaires publics. » 
gdministralions et ses Satellites qui doivent | Souiélés nationales d'investissement. — Régime Exposé des motifs présenté par le ( VET- 
dimiter à l'extrême leurs dépenses, les indus- | liscat des apports de titres faits par l'Etat à ement. — L'utilité de reproduire lee actes 
driels et les agriculteurs dont le devo r est ces sociétés. judicia S par des procédi Q photk œ! | jues 
t'améliorer sans cesse leur outil de produc- | a été ri on ue depuis lo gtemps dé) et à 
tion, les commerçants dont les profits doivent |! Texte proposé par le Gouvernement. Les äp- | diverses reprises par la jurism idence comme 
être équitablement calculés, les ouvriers dont | poris purs et simples de titres faits par l'Etat | moyen de contrôle et de « mplète orma- 
je rendement doit continuer à s'améliorer, les | aux sociétés nationales d'investissement dont | tion 
consommateurs enfin qui doivent modérer leur | la création est autorisée par l'arlicle 1er de Les progrès techniques réalisés en matière 
dégitime impatience. L : | l'ononnance ne 45-2710 dû 2 novembre 495 | de photocopie donnent actue'lement un inté. 
Economiser, produire au meilleur prix de | sont dispensés du droit proportionnel d'enre-| ràt plus général encore à cette méthode qu 
revient, se reslreindre encore, tels sont les | gistrement prévu à l'article 4% du code do | éet susceptible de procurer une appré:iable 
fmpératifs qui s'imposent encore à notre | l'enregistrement. économie de main-d'œuvre et de temps et 
pays. Son redressement est à ce prix. | Exposé des motifs présenté par le Gouver- | dont la chancellerie envisage de permettre 
| ue dt 4 L oruonnance ST 49-2710 du à ph l'utilisation par les notaires et les £ {tix rs, 
vemibre 191% à aulorisé le minisire des sur la délivrance des grosses et des expé- 
AMEN DE ART I LP 1 . pour Ia «élivr: e des gi S o ex! 
EX S ICLES finances à provoquer la création de sociélés | gjitions des actes et des jugements et par 


TITRE Ier 


Dispositions relatives aux recettes 
du budget général. 


& {er, — EVALUATION DES VOIES ET MOYENS 


Arlicle 4e, 


Evalualion des voies el moyens. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Les 
voies et moyens applicables au budget géné- 
ral de l'exercice 1948 sont évalués, confor- 
mément à l’état annexé à la présente loi, à 
la somme de 924.254.281.000 F. 

Exposé des motûfs présenté par le Gouver- 
nement, — Le total des voies et moyens ap- 
plicables au budget général de l'exercice 1918 
est fixé par le présent arlicle à la somme de 
924.254.281.000 F. 

Le détail des évaluations est donné, ligne 
Par ligne, dans le tableau annexé au présent 
exposé, ainsi que dans le fascicule annexé au 
présent projet de loi. 

Observations de votre commission. — Vatre 
commission s’est bornée à majorer les évalua- 
fions du Gouvernement pour tenir compte du 
relèvement des droits sur les permis de 
chasse (1); en ce qui concerne les autres re- 
celles, elle s’est interdit, conformément à la 
tradilion parlementaire, de modifier les prévi- 
£ons qui lui étaient soumises. 

Elle à toutefois enregistré les réserves faites 
par votre rapporteur général quant à leur 
montant, Ces réserves ont d'ailleurs été dé- 
veloppées dans l'exposé figurant en tête du 
présent rapport. 


$ 2, — DISPOSITIONS RELATIVES 
AUX RECETTES FISCALES ET DOMANIALES 


Arlicle 2. 


Bons du Trésor, — Exonérations fiscales. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Le | 


Düragraphe 2 de l'article 110 du.code général 
des impôls directs est modifié comme suit: 
.. 20 Les intérêts des bons émis par le 
Trésor à l'échéance de cinq ans au plus »… 
Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — En vue de procurer des ressources 
Compémentaires au fonds de modernisation 
et d'équipement prévu par l'article 4er de la 
doi no 46-30 du 7 janvier 4948 instituant un 
prélèvement exceptionel de lutte cantre lLin- 
lation, le Gouvernement a l'intention d’émet- 





1) Le Gouvernement avait primitivement 
évalué à 21.223.000 F le produit des droits sur 
les permis de chasse; compte tenu des déci- 
Sions de votre commission, le produit attendu 
de ces droits s’éléverait à 600 millions de 
francs, soit en plus 578.777.000 F 











ne ee 


nalionaies d'investissement et prévu que l'Elat 
pourrait apporter ou céder à ces sociétés les 
valeurs mobilières entrées dans son patri- 
moine, notamment en règlement de l'impôt 
de solidarité nationale ou en application de 
la législation sur les profits illicites. 

Des difficultés 5e présentent acluellement 
pour réaliser la constitution de l'une de ces 
sociétés à laquelle l'Elat se propose, comme 
prévu, de faire apport d’un porteleuille impor- 
tant de titres acquis dans les circonstances 
susindiquées. Celte constitution est, en effet, 


susceptible d'entraîner des frais très élevés 
dont la majewe partie résulterait de l'appli- 
cation à la valeur de ces titres du droit pro- 


portionnel d'enregistrement auquel donnent 
ouverture les acles de formation de sociétés. 
Bien que ce droit soit d’un taux modique 
(1 p. 100), son payement exigerait en l’occur- 
rence une #miée de fonds considérable dont 
l'État, quasi-propriétaire de la tolalité du ca- 
pital de la sociéié, ne pourrait obtenir le ver- 
sement, sous forme de souscriplions en numé- 
raire, des personnes morales de droit public 
qui seront ses coassocices. 

Or, l'Elat lui-même ne eaurait faire l'avance 
de l'impôt, en sorte que l'application du droit 
commun risquerait au ças particulier de s’op- 
poser à la cons'ilution de la société. 

HN à paru, dans ces conditions, qu'il serait 
opportun, pour faciliter la mise en œuvre de 
l'ordonnance du 2 novembre 1913 précilée, de 
renoncer à soumeltre à une perception fiscale 
les apports en nature faits par l'Etat aux so- 






ciétés nationales d'investissement régies par 
ce texte. 
Tel est l'objet de la disposition ci-dessus, 
Observations de votre cominission, — L'ex0- 
nération fiscale prévue par l'arlicle ci-dessus 
pouvant être réaiisée dans le cadre <e Ja loi 
tendant au redressement économique et finan- 


cier, cet article a été diejoint sur 
lion de votre rapporleur général. 


VOD le 
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Articles 4 et 5. 


Photocopie des actes judiciaires, des 
notariés el des exploits d'huissik 


Texte de l'artitle 4 proposé par le Gouvi 
nement. — Le code du timbre complété 
par un article 74 bis aimsi conçu: 

« Art, 34 bis. — $ 17. — Les photocopies 
et toutes autr?s reproductions obtenues 
un moyen pholographique, établies pour te 
licu des expéditions, extraits ou copies visés 
aux articles @, 73 et 741, sont soumices à 
droit de timbre égal à deux fois celui perçu 


f 
est 


sur les éecrils reproduits. Toutefois, ce drait 
est égal au droit perçu sur lesdits écrits 
lorsque ceux-ci <onelituent eux-mmes des 
photocopies ou sont établis dans les condi- 


trois articles. 

2. — Le droit est acquitté par l’apye 
tion de timbres mobiles, Sauf ce qui cest 
à l'article 61, Ces timbres sont 2pposés 


tions fixées par 
> 





ait 
e! 





les huissiers, pour la dé'ivrance des copies 
d'exploits : 


Par ailleurs, en vue de faciliter l'impres- 
sion de ces expéditions et co] ies, Ja chancel- 
lerie se propose d'autoriser les officiers mi- 
nistérie's à employer pour la rédaction de 
leurs minutes des feuilles de papier ulilise- 
bles sur une seule face. 

Les articles ci-dessus ont pour objet \Üap= 


ter les disposilions du code du timbre rég1s« 
sant le timbrage des minutes, expcditions 
et copies des actes des notaires et huissiers 
et des jugements, en instituant, pour jes pa- 
piers utilisés pour la photocopie, un régime 
\sca! approprié tendant, dans toute la mesure 
du possible, à les assujettir à des droits dé 
timbre de dimension équivalents à ceux qui 
sefaient acquittés sous l'empire de la régle- 
mentlution actuelle. 


Observations de votre commission, — Votré 
commission des finances à admis le principe 
de l'application de la photocopie à la repro- 
duetion des acles judiciaires, des actes rota- 


riés et des exploits d'huissiers; mais elle 
estimé, dans lintérét même d'une large dif- 


fusion de ce procédé, que le droit de tim- 
bre auquel seront soumises les photorapies 
ne devait pas dépasger celui normalement 
perçu sur les écrits repraduits, L'erlicie 4 & 


été modifié en conséquence, 


Article 6. 


Dépôts de fonds au Trésor faits par des cot- 
lectivités et des établissements publics, = 
Execmption de l'impôt sur le revenu 


Texte proposé par le Gouvernement — Le 
code fistal des valeurs mobilières e<t come 
plété par un üarlicle 129 quinquies aifsi 
Conçu : 

« Dépôts au Trésor: 

a Art. 429 quinquies. — Sont affranchis de 
l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers 
établi par le chapitre 2 du titre 1 I nié 


rêts et tous autres produils des dépfts de 


fonds eflectués au Trésor par les Co és 
et établissements publics. » 
Exposé des motifs présenté par le Gouver- 


nement, — En l'état des pratiques actuelle- 
ment suivies, les dépôis de fonds au 
sont où non assujettis à l'impôt sur le revenu 
des capitaux mobiliers, en verlu de l'arti- 
cle 2-20 de la loi du 31 juillet 1917 (art. 71-29 
du code fisca! des valeurs mobilières), sui- 
vant qu'ils présentent un caractère facultati 
ou obligatoire. A vrai dire, il s’agit, da 
second cas, d'une tolérance administrativ 
justitiée tantôt par la circonsfance que le 
dépositaire <e comporte en l'occur] 





comme le g‘rant légal des fonds qui lui sont 
cenflés, tantôt par l'imposihilité de retirer 


les fonds déposés sans l'accomplissement da 
certaines formalités, mais qui trouve 3m 
deute son fondement véritable dans le fait 
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que l'ob'igation de dépôt est profitable au 
Trésor et qu'il est par conséquent équitable 
d'exonérer de l'impôt les intérêts produfs 
par les sommes rnises à sa disposition, les- 
queiles pourraient procurer aux ceollecüvités 
et crganisines propriétaires des revenus plus 
gubstantlels si le placement en était effectué 
Libr menti. 

Quoi qu'il en soit, les distinctions ainsi éta- 
e+ ne laissent pas d’être génératrices de 
titemments différents entre ces collectivi'és 
crganisimes dont Ja cause n'est pas tou- 
ours exactement pérçue par eux, Comme 
tussi d'introduire dans le service des Compnta- 
les du Trésor des élments de complicauon 
jui en rendent l'exeuto2 plus difliu'e et 
1, déicate. 

Dans ces coriditions, fl a 
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roia‘dicr à Ces inconvéniel 

Une exonération générale I 
venu des capitaux mobiliers en faveur 

intérêts alloués aux dépôts de fonds effec- 

tués au Trésor, par les collectivités et .éta- 


Clssements publics, sans ju'ui y ‘at doréna- 
vant à distinguer en 


toi o1 facuitlulif de ces dérôts 

AtSi hien cincidente tmivéliaire d'nre 
f:lle mesure ‘est-elle appeée à deneure” 
manne 


Rien ne s'opposerait d'ailleurs à ce ae 


F 
Jes eilets en fussent entirement nCu:riisés 
Pur une revision approprié? du taux d3 la 
(érét servi par le Trésor à ses déposants, 
dan, les Cus où produit des fonds décasés 
eurait dû nermalement êire assujetti à l'um- 
, Tel est l'objet ae l'artrie ci-dessus. 
Cheervations de votre commission. — Cet 
article a été disjoint pour Je mmèm molif 


qu eux indiques à l’article 3 


R ‘gime fiscal des saciélés holdina 
de recherches de produits pétroliers. 


ment. — Le code fiscal des valeurs mobilières 
est complété par un article 194 ter ainsi 
Conçu : 

« Art. 154 ter L'exonération prévue À l’ar- 
Ucie précédent est applicable, sous les mêmes 
condilions, aux sociélés françaises par actions 
dont la constitution a élé approuvée par arrêté 
du ministre des finances et cu ministre da 
l'industrie et €u commerce, ayant pour objet 
exclusif de financer sous quelque forme que 
ce soit les organismes de recherches de pro- 
duils pétroliers, en France, dans les Géparte- 
rnents et territoires d'outre-mer et dans les 
terriloires et Elals associés, pour les produits 
distribués, retirés £e ce financement, » 

Texte de l’article 8 proposé par le Gouver- 
pement. — L'article 4  - code général des im- 
pôts directs est complété par un paragraphe % 
ainsi conçu: 

« à 20, — Les sociétés françaises par actions, 
dont la constitution a été approuvée par arrêté 
du ministre des finances et Gu ministre de 
d'industrie et du commerce et qui ont poi 
unique objet de financer, sous quelque forme 
que ce soit, les organismes de recherches de 
re luits pétroliers, en France, dans les Gépar- 
ements et terriloires d'outre-mer et dans les 
terrhoires et Etats associés, pour la partie de 
Jeurs bénéfices réinvestis dans ces organismes 
suivant des comitionus fixées par arrêté mihis- 
tériel, » 

Fxposé des motifs présenté par le Gouverne- 
ment. — La corimission Ce modernisation des 
carburants du plan Monnet a élaboré un pro 
gramme de recherches de produits pétroliers 
en France et dans Is départements et terri 
loires d'outre-mer alasi que dans les terri- 
toires et Etats associés, dont la malisation est 


Texte de l'arfic'e 7 proposé par ke Gourerne- 


coriée, sous le contrôle €u hureau de recher : 


ches des pétroles (B.R.P.), à la régie autonome 
des pétrokes, à quatre sociétés d'économie 
mixte et à trois syndicats de recherches. 

Si la régie aulonoine des pétroles dispose de 
ressources propres provenant en partie de ses 
recettes C'exploitelion, il n'en est pas de 
méine des sociétés d'économie mixte qui sont 
Obligés de recourir soit à des avances ou à des 
emprunts consentis par le B.R.P., soit à des 
auzmnentations de capital. 

Mais, lors des augmentations de capital, fl 
a Cif donné @e constater que les groupes pri- 
vés éprouvent des difficullés de plus en plus 
grandes à maintenir leur participation. 





. cGuction industrie 





Les ressources budgétaires dont dispose le 
B.R.P. ne permetlant pas de financer Cans sa 
totalité je programme de recherches, on se 
{trouve devant k2 dilemme suivant: ou bien 
renoncer au programme, ou trouver une for- 
mule qui permelle aux capitaux privés de fi- 
nancer en partie es travaux de recherches. 

C'est celte dernière préoccupation qui a con- 

duil à envisager la création d'une société 
hoking qui coutribuerail, sous es auspices du 
B.R.P. auquel une ‘partieipation serait réser- 
vée, au financeraent des recherches des orga- 
isines dans lesquels elle acquerrait nolam- 
inent des participations. 
Il est bien évident qu'une telle formule ne 
peut être mise en œuvre que si les bénéfices 
évntuels réalisés par l'intermédiaire des socié- 
tés de recherches ne sont pas frappés deux 
fois par l'impôt. 

Le texte soymis à ‘a sanction &u Parlement 
qui tend à exonérer de la double imposition 
à la cédule des bénéfices industriels et com- 
merciaux et à celie des capitaux mebhiliers les 
bénéfices en question, loin de revenir sur le 
principe de l’action préponcérante de l'Etat en 
matière de recherches de produits pétroliers, 
a essentiellement pour objet de permrtire aux 
orgamsmes de recherches de se procurer les 
moyens financiers qui leur sont indispensables 
pour inener à bien leurs travaux. 

Ob<’ryations de votre commission. — Votre 
commission &es finances na adoplé ces deux 
articles après avoir recueilli de nalre caol- 
Jègue Buron, Deer du budget de la pro- 

le, les renseignemenis Corn- 
pémentaires suivants: 

fo La société Holding financera les sociétés 
mixtes de recherches de pétrole créées en 
Francs et &ans les T.O.M. en accord avec le 
bureau de recherche de pétrole. 

Ces sociétés mixtes et la participation de 
l'Etat dans ces sociétés sont actuellement les 
suivantes ; 

Métropole: 

4o Société natinnale des pétroles du Lan- 

guedoce méditerranéen. 

Part Etat B.R.P. environ 60 p. 1400. 

90 Société nationale des pétroies d'Aqui- 
aine. 

Part Etat B.R P., environ 60 p. 400. 

France d'outre-mer: 

40 Société chérifienne des pétroles. 

Part Ætat français B. R. P. supérieure à 40 
pour 100. 

Part protectorat Maroc 41 p. 100 environ: 

20 Société nationale de recherche et d’ex- 
p'oitation du pétrole en Algérie. 

Part B. R.P, &0 p. 4100; 

Part gouvernement général! de l'Algérie 50 
pour 10; 

3e syndicat de recherche de pétroie en Tu- 
nisie ; 

4o Syndicat de recherche de pétrole en Afri- 
que équatoriale française; 

5e Syndicat de recherche de pétrole à Mada- 
gascar. 

Daus ces trois derniers organismes, les parts 
de l'Etat, du B.R.P. et du territoire intéressé 
sont d'environ 6 p. 1%; 

2e La société Holding a pour but de réunir 
des capitaux français par l'intermédiaire des 
établissements bancaires nationalisés €t d'ait- 
tres banques françaises qui feront souscrire 
les actions dans le public. 

Elle permettra de réunir aussi un chiffre 
plus élevé de capitaux français. 
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Article 9, 


Modification du taux de l'impôt 
sur les opérations de Bourse. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Les 
taux prévus par les articles 175 et 173 ter du 
code fiscal des valeurs mobilières sont fixés 
comme suit. 

Par 1.000 F ou fraction de 1.000 F. 

Opérations d'achat ou de vente sur valeurs 
de toute nature, 4 F. 

Opérations de report sur valeurs de toute 
nature, 4 F. 

Opérations d'achat ou de vente concernant 
des rentes sur l'Eiat, 0,01 F. 

Opérations de report concernant des ecentes 
sur l'Etat, 0,06 F. 

Cessions directes, 2 F. 

Exposé des motifs présenté par ke Gouverne- 
ment. — Les lois des 14 février et 2 décem- 
bre 19% qui ont porté le taux de l'impôt de 
Bourse successivement de 1,50 à 5, puis 
6 F par 4000 F, ou fraction de 1.000 F, du 





montant des opérations, @nt eu pour 0bjeg 
| er d'enraver le fort mouvenren: “dt 
1ausse Qui S'élait produit au cours de Là 

née 1946. Me; 

Depuis lors, l’activité du marché s'est 1:59 
netlement ralentie: les préoccupations 
quelles avait obéi la double majoratior, 
l'unpôt de Bourse ont aussi disparu n 
celte inajoralion constitue mainlenant 
gène pour ie marché financier, 

Une réduction du taux de 6 p. 44000 t 
donc justifiée dans les circonstances ac! J 
Elle serait en outre opporlune au mome:t 6 
est envisagée la reprise des transactions à 
terine. Les transactions portant générale t 
sur des montants plus élevés que sur les 018 
ralions au complant, entrainent en elfel 1 
éiargissement de la base d'assiette de l'in 
pôt. Par conire, elles se soldent souvent nap 
des diflérences assez faïbles qui seralent ah. 
sorbées par une lourde taxation du canit] 
engagé. Maintenir le taux actuel de 6 p. ‘9 
conduirait à écarter du marché beaucouy 
d'opérations et nage les plus éaines, pui il 
s'agirait de celles reposant sur da Ppré\i:ion 
de lézères différences de cours. 

Du point de vue du rendement, l'aïlèzement 
de l'impôt de Bourse ne devrait pas se ! 
duire par une baisse de æecettes sensible ] 
le Trésor; le développement de la : 
imposable qu'elle favoriserait compense 
sans doute assez vite la réduction du t: 

En tenant comnte de ces diverses concil 
tions, il paraît justifé de réduire €e taux de 
6 F à 4 F par 1.009 F ou fraction de 100 F, 

Par contre, le méme tarif applicabie L 
opérations de report n'a pas subi les mimes 
relèvements, HN est resté depuis 1929 à 0:5 F 
par 1.000 F. 

Aussi paraît-l souhaitable de le porter at F 
par 1.00) F, à la fois pour le mettre en tar- 
monie avec l'impôt frappant les opéra‘ions 
d'achat et de vente et pour le fixer à un c'ut 
tel que les calculs d’'assielle soient fact 
ités. 

Ce dernier motif conduit aussi À abaisser 
légèrement, de 001% EF à 0,01 F et de 0,0% 
francs À 0,0% F les taux des droits frappant 
respectivement les opérations d'achat et da 
vente et les opérations de report cowærnant 
les rentes sur l'Etat. 

Enfin, le droit perçu à l'occasion des ces- 
sions directes de valeurs cotées en Bourse 
est traditionnellement égal à la moitié de 
celui frappant les opéralions de Bourse sur 
valeurs de toute nature. Il devrait donc être 
amené à 2 F par 1.009 F ou fraction de 1.0» 
francs du prix ou de la valeur réelle des titre 
cédés. 

Telles sont les disposilions faisant J'ohjet 
du présent projet d'article. 

Observations de votre commission. — Cet 
article a été disjoint pour le même motif que 
ceux indiqués aux arlicles 3 et 6. 


Articles 49 et 1. 


Opérations de pensions sur effets publics 
ou privés entre banques. — Régime fiscal. 


Texte de l’article 40 proposé par le Gouver- 
nement, — Sont exonérés des taxes sur Je 
chiffre d'affaires les intérêts des prêts de 
forme particulière, dénommés « pensions », 

irantis par des bons émis par le Trésor ou 

es acceptations du Crédit national, que con- 

cluent entre eux les banques et ceux des éla- 
biissements financiers et des organismes pu- 
blics ou serni-publics habilités à réaliser de 
telles opérations. 

Texte de l'article 11 proposé par le Gouver. 
nement. — Les dispositions des articles 257 
du code du timbre et 537 du code de jJ'enre- 
gistrement sont applicables aux opérations de 
pensions réalisées dans les enndiiions pré- 
vues à l’article précédent et garanties par des 
elfeis privés. . 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — [es banques se consentent mu- 
tuellement, sur le marché monétaire, des 
prèts au jour :e jour ou de très courte duréo 
qui sont garantis par le transfert de bons du 
Trésor où d'acceplalions du Crédit national. 
Ces avances, eflecluées à des taux générale- 
ment inférieurs à ceux de la Banque de 
France, portent le nom de pensions. 

La nature juridique des opérations dont 1l 
s’agit prête à controverse. Mais, l'opinion qui 
a prévalu jusqu'ici consiste à considérer 
qu'elles s'analysent en un escompte au comp- 
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tant des effets donnés en gage, accompagné f verses adi ns fiscales, sera de na- | nées à faire échec au recouvrem les 11108 
d'un engagement ou d'une option de res- ture à faci complissement des mis- ] frappent s r eltes des « L couts 
compte à terme... = BE 16 sions qui confiées et la répression | en cause s £ is et nt an ni 
de Les 32105 ae prise en pension son, de fait, de la cont and dont Jes ram fica jons des pèt vis \ | ables à 1 [ it 
assimilés à des agios d escompte ei bénéfi- s'étendent Ou t au delh du rele des as- t LE: esq les toutes ! ne 
cent, à ce titre, de l'exonération des taxes | sujettis evant rectement e ninis- | peuvent néurer inof 

eur te chiffre d'affaires dont jouissent actuelle- | fration des douanes Il ap] que meil'eur r l'ascurer 
ment les profits de ettte dernière calé£orie (Sans observation ée la part de ; in le ] vren “mal de \le- 
rovenant Ge la négociation des bons du Tté- | mmission de: finan es.) nent exizil ie À) faire oblig aux 
sor el pt émises en règlement de dé- exp des é!al nents le 
encses pubiiques. Sn Dai présente ; on apte à £ lois 
PE raison de l'intérêt essentiel qu'il y a, À e*13. as s dro'ts et, « nt, 
pour le Trésor, à faciliter au maximum ceite Pontet de fn dt li tiune vus Euh do jes pénalités « rues 

négociation sur le marché monétaire, afin que | its nésroliers decant servis de tières Sans obserr \ di par! de votre com- 
jes détenteurs de bons soient assurés de la Dentéres pour. 2 ÆebNotion de uits | Miss s.) 

jiquuiité absolue Ce ces placements et n'hési- Clbees de Re RP 

tent pas à inveslir en vaieurs de celte nature CR 1 RAS UT Ve irticle 15 

Ja pus large fraction de leurs disponibilités, Texte prohosé var le GC Re. 

il a paru opportun de consacrer par une dispo- | sit ajouté au code des dot : ” e 254 | Réducti taux de la taxe à la production 
sion spéciale le régime fiscal applicable, en Ma es es - dns les dlosrémionls doute: 

matière de taxes sur le chiffre d'aflaires, aux | 4 4rp 935 — to Les hvdrocarbures 44 ] 

opérations Ce pensions sur ellcts publics. \ oine nat 0 le © sa ran àc des!i gr à ce vr Texte pro par le Gouvernemi Dans 
L'exonéralion de res taxes résultant désor- de ma ères prem ère | fans la tabe it 0} le les départements de la Guadel ne Mar- 
mais, sans contestation possible d'un texte produits chimiques de svnilète peusent aus | Unique et de la Réunion. les à 
légal, ne pourra que favoriser de tels investis- + imis en exemptior "mile où part elle de la | l'article 4er, alinéa 1°, du code des cut 
sements, tout en pêrmeltant de réaliser, du fes sens 22 enneammetlin tives nes | là fre d’aflaires sont réduits de © 100 
point de vue de la technique lbancaire, c’ap- l'oticle EN €! vu ne SNA ENTER ES La réduction est portée à 26 p. 400 i 
grécisbles SH ROnS =. la constatation |" deg Pen es L l'exonération anolicab'e | concerne les opérations définies à it 
des opérallons dont 1 S agit. nee: Dodoobnes aime oui les 22 ons | du même code. Les taux ainsi ré« ont 
Le premier des articles ci-dessus tend à cet 2 cms ages Da ms PT le plus voisin. L 
Le seconé se propose de faire bénéficier les | Par décret pris en forme de règ'ement d'admi- RApose Trois dé Disons date du 20 mari 
opérations de pensions garanties par des effets | NISMAUON PUDUQUE apres avIS a une COMMUS 1018 ge ee lesbien dons À 
privés de la dispense des droits de timbre et | *°1 SPC. ST D Le Cl loupe, de la Martinique 
d'enregistrement applicable en vertu &es ar-| «Celle commission, dont la € DR tdel Réunion la législation et ! teméen- 
ticlés 297 du code du timbre et 357 du code est fixée par décret, à en outre p« ir äiu pu € k. € La \ nion r” . : ee | k à «de 
de l'enregistrement aux avances sur valeurs | tion d'émettre des avIS SUT Tous 1eS ques- tation ER ES n : a dénartements 
émises par le Trésor, puisque aussi bien ces | tions relatives à l'application du présent ar- tent toutefois, considérés pour l'application 
opérations, qui se présentent actuellement | tie. » RS Sd CS i ps Ag eerg B omog ee EE d'ex n 
sous la forme d'éscomptes et Ge réescomptes, Exposé des motifs présenté par le äouver- | desdites axes, comme t sp de 
échappent à ces impôts. T1 a paru possible, | nement. — Des procédés nouveaux permet- | par EE de 1à _ > Seur imposable servant 
dans ces conditions et sans qu'il doive en ré- tent d utiliser 1e ptirole et ses dérivés dans ; Il suit de à : Je " bi % ki Le à : es ren Pr y 
sulter une perte de recettes pour le Trésor, | la fabrication des produits chimiques de syn- | de base rene #4 gen ch <eBh edge re 
de soumettre, en ce domaine, lesdites opéra- | thôse. NT: 0e D 08 AUS COROCENR US TERRES ag 
tions au même régime que celui @es avances | Ces fabrications ont pris un dévioppement | tées dans ces déparleimentis, els Aut ME 
sur effets publics dont sont en mesure de pro- | Censidérable aux Etats-Unis; la ( dites marchandises ont Bonn Por | +7 vs Ph 
fiter les pensions visées au premier des arti- | tagne, de son côté, se préoccupe de créer sur | moment où elles sont présentées à là Goane, 


cles ci-dessus, en vue d’en faciliter la consta- 
talion matérielle et de permettre à cet égard 
l'amélioration de la technique &u marché mo- 
nétaire, 

Bien entendu, les agios provenant des opéra- 
tions de pensions sur effets privés resteront 
assujettis, comme par le passé, aux taxes sur 
le chiffre d'affaires. 

Observations de votre commission, — Ces 
deux articles ont été disjoints pour le même 
motif que ceux inCiqués aux articles 3, 6 et 9. 


Article 42. 


Droit de communication des agents des 
administralions fiscales. — Mesures d'adap- 
tation. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Les 
&vers droits de communication prévus au 
bénéfice des administrations fiscales peuvent 
être exercés, dans tous les cas, par les ins- 
pecteurs adjoints et contrôleurs adjoints ap- 
parlenant à ces administrations ainsi que par 
es officiers des douanes. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — Le droit de communication que 
possèdent les administrations fiscales en vue 
de l'assiette et du contrôle de l'impôt résulte 
de divers textes qui désignent les agents ha- 
Bilités à l'exercer. 

Des dispositions législatives et réglementai- 
res récentes ayant, à l'occasion de certaines 
réOrganisations administratives, apporté des 
modifications dans Ja qualification de ces 
afunts, il est nécessaire d’adapter les textes 
Tégissant le droit de communication à ces 
changements. 

rel est simplement l'objet de l'article ci- 
dessus qui, par ailleurs, étend la portée du 
droit de communication dont disposent ac- 
luellement les officiers des douanes. 

Ces derniers peuvent, dans l’état présent 
de la législation et en vertu de l'article 489-1 
du code des douanes, obtenir la communica- 
üon des documents de toute nature relatifs 
aux opérations qu'ils contrôlent chez les per- 
sonnes ou sociétés se livrant à ces opérations. 
Le fait de conférer à ces officiers des pou- 
YOirs analogues à ceux accordés aux autres 
agents de l'administration des douanes qui 
sont, à ce point de vue, placés sous le même 
£ime que l'ensemble du personne] des dj- 





son terriloire une industrie semblabl2. 

La France se doit, elle aussi, fe favoriser 
sur son Sol l'établissement d’une telle indus- 
trie qui jui permettra de suppléer au manque 
aciuel de savons, de détersifs, de solvants et 
d'ermgrais azotés, 

Les produits du pétrole étant présentement 
<oumis à une taxe intérieure de consonimna- 
tion très élevée en raison de 
Fr'acipaie comme carburants, ce résultat ne 
peut être atteint que si les hydrocarbures des. 
tinés à servir de matière première dans la 
fabrication des produits chimiques de syn- 
thèse sont exonérés, en tout ou partie, de 
celle taxe. 

Tel est l’objet du projet d'article ci-dessus 
qui permet au Gouvernement de fixer le 
de l’exonéralion accordée à chaque industrie 
considérée ainsi que les modalités du contrôle 
indispensable pour éviter les 

(Sans observation de la part de votre com- 
mission des finances.) 


} * nt lent f 
eur ulhisalion 


fraudes. 


Article 14. 


Obligation, pour les exploitants de cabarets 
avec dancing ou attractions, de fournir un 
cautionnement. 


Texte proposé par le Gouvernement, — 
L’avant-dernier alinéa de l'article 475 du 
des contributions i 
qu'il suit 

« Pour les exploitants des 





CO 


indirectes est comislélé ainsi 


établissements 





vable qui s'engage, solidairement avec eux, 
à payer les droits et pénalités constatées à 
Leur charge par l'administration des contribu- 
tions indirectes. Toutefois, les exploitants qui 
justifient de la possession de biens ou de res- 
sources suffisantes pour la garantie de ces 
impôts peuvent être dispensés de l'obligation 
ci-dessus. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement. — La pratique tend à se généraliser, 
de la part des propriétaires des établissements 
visés au premier paragraphe de l’article 475 
dn code des contributions indirectes (cabarets 
et bals notamment) de confier à des gérants 
lies l’exploilatioh de leur fonds. I1 s’agit, 
dans Ja plupart des cas, de dispositions desti- 





tous frais et taxes compris. Les frais de trans- 
port, de chargement et de déchargeme t, etc., 
sont ainsi relenus pour le calcul de 1 

Comme la plupart des marchandises COnSGm. 


1 





mées dans ces territoires sont importé et 
proviennent, soit de la métropole, soit de 
l'étranger, l'incorporation des frais de trans- 
port et des autres frais accessoires dans la 
valeur imposable rend plus lourd le poids de 
l'impôt sur l'économie de ces départements, 

Pour pallier cet inconvénient, des represen- 
tants parlementaires des départements d'ontre- 


mer avaient suggéré de d'duire, pour le calcul 
de l'impôt, du prix de vente des mar 


! 


importées de la métropole dans ces lerriloires 


LU 
ou inversement, les divers droits et axes 
ainsi que les frais de transport afférents aux- 
dites marchandises. Adopiées par le Conseil de 
la République, ces propositions ont élé reje- 
tées par l'Assemblée nationale. L'appl ion 
des dispositions proposées se serait heurtée à 
des difficultés; en outre, par le jeu des con- 
ventions commerciales internationales, le bé- 
néfice de celles-ci aurait dû être ét 1 aux 


Marchandises d'origine étrangère et celte cir- 
aurait abouti à une sévère pénalij- 
sation des producteurs français. 

Le but visé par les représentants des dépar- 
tements intéressés à& paru pouvoir êlre atteint 
plus simplement par une réduction dans ces 
territoires des taux de la taxe à la produe- 
tion. La détermination de la quotité de Ja 
réduction ainsi envisagée ne peut qu'être 
approximative, tant il est vrai que l'incidence 
des frais de transport sur le prix des marrhan- 
dises importées est essentiellement variable 
selon la nature et la provenance des mar- 
chandises, 

Aussi a-t-il fallu adopter un coefficient de 
réduction moyen. L'abattement ainsi proposé 
est de 20 p. 100 pour le taux général 
(10 p. 100); il est fixé à 50 p. 100 pour le taux 
de 4 p. 100, compte tenu du fait que ce der- 
nier s'applique, notamment, aux charbons de 
terre et aux viandes congelées, produits pour 
lesquels les frais de transport sont très élevés 
par rapport à leur yaleur. 

Observations de votre commission. — Votré 
commission des finances a adopté cet arlicle. 
Elle désirerait néanmoins être informée des 
raisons pour lesquelles le départernent de de 
Guyane n’est pas visé par ces dispositions, au 
même titre que les autres départements 
d'outre-mer, 


tonstance 
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Exposé des motifs présenté par le Gouver- { extrêmement faible du droit de quo! sur 
Article 46. nemen*. — Il est nécessaire de fixer les Fe de revient des marchandises gui 1. 
tarifs applicables aux permis de chasse qui ‘objet du trafic portuaire, cette mai = 
1 on 4 meubles domaniqux seront utilisés au cours de la prochaine cam- | qui procurera à l'État lui-même des res: 
par 4 Ve ES ERCACTE pagne, à un taux qui tienne compte de l'évo- mieux adaptées aux charges sans ce: . 
n «6 par Le Gouvernen _ | luition de la conjoncture économique. mg gp incombent au (tre d 
L prop CPE pp Pe jl pa éaui , dans ces conditions, de encre ports À ne p 
e la de | M à d décenr fixer à 2.606 F le prix du permis national et cunement de sure à aflecier sen 
É pe - Lo A à 14.000 F celui du permis départemental. Sur le prix de revient des marchandises 
: ge mére ces nmes, 163 comr nes per vront à tées 
€ . ; l' ne part de 200 F et les sociétés dé (Sans ot servation de Ja part de x 
q | , à ÿ partemet ’ cha ing part « 00 F mission @es tnances.) 
} ûl tr ent neag 
h nes 4 ninées pa SOSITEUUES Ge VONE CORUSES si Articdes 46 quater à 16 septies (no: 
15 AG n X v se an XI1 | PA — Votre commission des finances ÉRRNRE ART" ne 
- d eus tient tout d’abord à souligner que l’augmen- Relèvement des droits de quai apyl 
récie tation 4 prix Ces permis de chasse avait aux navires et aux Marchand 
d | : "4 ; . déjà « envi igée dans dk projet de loi Texte de J'article présenté par le G 
( d ur estin e EUX n° 1120 rtant création du budget annexe ment par lettre rectifñicative n° 0289 
j ! és ED. des prestalions familiales agricoles. Elle est | articles 38 et 35 du code des dou 
4 mêm e lement 0 en druit de considérer que la présente lettre | modifiés et rédigés comme suit: 
{ " : s ; ja | rectilicative rend caduques les dispositions «a Art. 382. — Il est perçu par ton ( 
pr 4 i ’ f es et « qui nous avaient été antérieurement sou- | jauge nette, dans chaque port, une texe ca} 
( à nises à cet effet par le Gouvernement. culée ainsi qu'il suit. 
1 | \ estimative Sous le hénéfice de celte observation, votre « 10 Navires en provenance Où à d« 
tre aliénati comrnission a examiné l'article nouveau qui | du long cours. 
! l IT étre autorisé lui était soumis « A l'entrée, 2 F; 
Le D'une façon générale, il ressort de ses dé- « A la sortie, 25 F'; 
Exposé des motfs présenté par le Gouver- | bats, qu'abstraction faite de l'opposition de | «2° Navires en provensnce Où à « 
r ñ t es de 1 ier de 1 nos collègues communistes, les membres de lion des ports Compris dans les lin s à 
loi + ter {u 1864. les tmmeubles doma la commission des finances n'étaient pas | Cabotage International, autres que « dk 
niu - ( - êor , d est hostiles au relèvement du prix des permis de France ou d Algérie, la taxe est fixée 1 
ré M sa 4 vale d chasse: en revanche, ils ont estimé que la moitié des chitfres ci-dessus: > 
mative péri ) 4 mi j peuvi ventilation du produit de ces permis entre À pat les ere qui, ” À 
étre , , ou p l'Etat, les départements et les sociétés de D ee ie 
qu'en vi d | chasse devrait être modifiée pour donner | SISES Où des passagers que ans 165 JM 
Gt d été p millic aux deux dernières parties prenantes une part re dans les limites du cabotage ink 
{ plus importante, C'est ainsi qu'après , Le : 
par e ! ) ep Lhane ‘y UN MT D ee — Q « A la sortie, pour les navires qui n'« 
L à tu 8 août 419 a _ | Montagnier, David et Burlot, elle s'est finale- re Sage mg Vo greg pr 
I 1 « lution des « tions 4 ment ralliée à la répartition suivante qui lui D ae ports SILU6S dans Is 
_ e apprecianie ‘Q ITR ; ge Al Mage ht oc -0 ei Ribeyre. « Pour les raviree faisant des escales 
; Len valeur Macé de let LT cessives, exclusiverment dans les ports da 
e à 1 et 1orsq ir d Part de la comme 20 F France ou d'Algérie, les taxes ci-dessus « 
+ , 1 P ux s. P en â nd tés de us seurs 300 1 perçues, s'il y a lieu, à L entrée dans F 
au Aer: pupuq ( li To 9 (00 1 « ; ’ mier port et à la sortie du dernier. Touk 
t d nt os Des ie autres entrées ou sorties donnent lieu 
Ô I I d dé p ( Le Ra: 400 * nie mie perception d'une taxe de &4 F. 
r s lI Part æ ge À 200 F « Pour les navires faisant le service « 
( I ment, le g nnage « es + RE. 2 chasseurs ‘BOB E lignes régulières mises à la disposilion « 
_ , “ep RON “Total, 42000 PF dx public, suivant les itinéraires et à des « 
qu LR n usiriels, 1 me si: fixées à l'avance, ayant leur tête de 
pt er \ l'ex Article 46 ter (nouveau) en France, les taxes ci-dessus sont per 
= lente ses ; ts t des droits de auai dans les morts | S'1 y a lieu, à l'entrée dans le por 
ces « r | . . des QTOUS Ge quat dans 4€5 DOTE | téte de ligne et à la sortie de ce port. L 
2 ai TOURS CRI pour- | GR un OU EE Malrs taxe à percevoir dans les ports d’escale « 
ri . 1 ee Rs Per Lo, Se Texte de l'article présenté par le Gouverne- | réduite de 2 F pour chaque entrée ou 
si üle du iSiateur était déiégué au |! ment par lettre rectificative ne -5289 — « Les | tie. 
CG em pour les ventes aux enchères | droits de quai perçus en France et en Algérie, « Art. 285. — Il est perçu sur chaqu 
Valeur cstimative est comprise entre 40 mil. | ob ete pole an nors As Et des IEKIE | wire, d'après lo tonnage des marchar 
lio et 50 mi!l | chiffre ns 4 d dmenei + pr . fir Le D Ee Ÿ due 6 es les embarquées ou d barquées une taxe c 
la ité d'un oi serait mait tenue : un pat ir L les marchand! es et les DASSASErS SON! ie de Mol ri n nrovenance ou À 
clé irnpie autoriserait, dan ce cas, la maiorés de 45 P 100 par rapport aux taux es 1° à “du la nt ises en ] dx nance ou à & 
, ; AE A ne F : ë tination du long cours (par tonne mét 
1 : ven P le domaine actuellement en vigueur. ou fraction de tonne) 
[ est de. À me E jet d article ci-dessus L Les nouvelles quotités seront arrondies an de Au débarquement : ge catégorie, G@ FE 
s observation de la part de votre com- | décime supérieur pour celles inférieures à 40 | sutéserie. à & © . 
L des fl es ranc t au franc supérieu r celles ég us LA ; s F à EL 
— pe Pr ornée TS CS Vo Pics A l'embarquement: 4% catégorie, 2 I; 
Article 16 bis (nouveau). seront applicables aux navires qui entreront | ? Catégorie, 42 F. dits £ 
Permis de chasse dans les ports de la métropole ou de l’Algé- | ,« 2° Marchandises en provenance Ou à des- 
rie ou qui sortiront d’un port de la métropole | tination des ports compris dans la limite du 
Texte de l’article proposé par le Gouverne- | à partir de la date de la promulgation de la cabotage international, autres que ceux de 
meut par lettre rectificative ne 5289. — L'ar- | présente loi. » France et d'Algérie (par tonne mélrique où 
ticle 199 du code du timbre est modifié Exposé des motifs présenté par le Gouverne- | fraction de tonne). ? 
comme suit ment. — L'article 113 de la loi de finances du « Au débarquement: 4° catégorie, 84 T; 


« La délivrance des permis de chasse donne 
lieu au payement d’un droit de timbre de 
4.500 F au profit de l'Etat et d’une somme de 
200 F au profit de la commune dont le maire «& 
donné l'avis énoncé par l’article 5 de la loi 
du 3 mai 1944 modifié, s'il s'agit d’un permis 
général valable pour tout le territoire fran- 
çais 

« Pour les permis départementaux utilisa- 
bles seulement dans le département où le 
permis à été délivré et dans les arrondisse- 
ments limitrophes, je droit de timbre perçu 
au profit de l'Etat est réduit à 500 F, la per- 
ception communale demeurant fixée à 200 F. 

« D'autre part, le montant de la cotisation 
des porteurs de permis de chasse en tant 
que membres d’une société départementale 
de chasseurs, fixé en dernier eu à 400 F par 
l'article 2? de la loi ne 46-1822 du 49 août 
4946, est porté à 300 F 

« Les dispositions du présent article auront 
effet pour la période de chasse comprise en- 
tre le fer juillet 498 et le 20 juin 494 et 
pour Jes périodes subséquentes, a | 


#4 





1 octobre 1946 a majoré de 75 p. 1400 le taux 
des droits de quai recouvrés par l’adminis- 
ration des douanes sur les navires, marchan- 
dises et les passagers, cette majoration ayant 
eu pour effet de porter au coefficient 7 le 
taux en vigueur n 1929. 

L'application de ce coefficient qui, eu égard 
aux nouvelles hausses ayant affecté, depuis 
octobre 1946, tant les matières premières que 
les salaires, n’est plus en harmonie avec les 
conditions économiques, entraîne actuelle- 
ment pour les budgets des ports autonomes 
de Bordeaux et du Havre à qui la perception 
des droits de quai a été abandonnée en 
vertu des textes institutifs de l'autonomie, 
en contre-partie des charges d'entretien des 
ouvrages portuaires, des déficits importants 
qui ne peuvent être campensés par un relè- 
vement des subsides accordés par l'Etat à ces 
organismes. Il est apparu, dans <es condi- 
tions, indispensable, pour résorber ces défi 
cits, de porter au coefficient 9 au minimum 
la mujoration applicable aux tarifs de 41939. 
Tel est l'objet du présent article, étant d'ail- 
leurs observé qu'étant donné l'incidence 





2e catégorie, 47 F. 

« À l’embarquement: 4re catégorie, 42 F; 
2e catégorie, 6 F. 

« 30 Marchandises en provenance où à des- 
tination des ports compris dans les limites 
du cabotage national: 

« Exemption : 

« La première catégorie comprend... » 

(Le reste de l’article sans changement.) 


Article 46 quinquies nouveau). 

« Les nouvelles quotités seront applicahles 
aux navires qui entreront dans les ports d: 
la métropole ou de l'Algérie ou qui sortiront 
d’un port de la métropole à l'expiration de 
vingt jours francs à compter de lg date de 
la promulgation de la présente loi. s 


Article 46 sexies (nouveau). 


« Des dérogations pourront être apportées à 
ces droits de quai, pour certains poris sin!<- 
trés, par arrêtés conjoints des ministres des 
finances et des affaires économiques gt de: 
travaux publics ei des transporis, 
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ju'au taux 
Southampton 


ot d'Anvers seront senusibie coûleux 


u ‘ du Havrt 
. « | isième question doit être exami- 
»°e 

« Lu ii gouvernement le étant d’as- 
surer où la b e des prix ou leur stabilsa- 
dou, di quelle mesure l mentation des 
droiis de qua ir les ma iises importées 
pc e alfecter le prix de la vie ? 

« il faudrait, pour pouvoir répondre à ceîte 
in ogation, examiner l'incid : des nou- 
meaux dd $ ir toutes les marchandises, 
Ma: :! semble à votre rapporteur qu'élant 
do: l'importance des taux de frêt mème 
apri: la |! e qu'ils subissent actuellement 
sut rla s marchandises comme 1e Char- 

) iroits de quai ne refl int sur le 
pr je (ra rt qui £& Û e | \indises 
qu {1 [ { fatble et par con 
| | { r lé x d 1 vie peul 
ét ) 1é re ‘nome eeal 

« | le { qu joit retenir 
ra e \ 

« L'augmentation des droits d ii est-elle 
: ire ? A n'est possible de T nndre sur 
se point qu'en examinant la siluation d'un 

rt autonome puisque aulit t la ventila- 

on de fra d' xoloitation | diffét !s 

ris d budg lu mn e des tra- 
aux ) t I difficile, S nons 

1913 


ipnon-es 
« Enutrelten et itation uvrages 
«' \ ! hapitres 3% À 1 6 11 à Si), 
&:: lions 
” 1 4 1 | \imigi { tior ï tables 
LU ina! re i de 1* 1 & soit 
CZ TE 
total, 13 millions 
« En 19:7, le produit des droits d quai a 
[172 ‘1 In os 
« 1 le rifs actuels étaient maintenus, le 
« ditrait donc un ficit con- 





érable, Æn âcceplant les tarifs prévus par 
C projet de loi no 1681, il est admis que le 
moduit annuel des droits de qua r la base 
u true de 1957 se trouverait porté à 327 mil- 
ons, c'est-à-dire que l'exploitation et l’entre- 


sn du port seraient largement équilibrés. 
excédent de ri ltes sur Îles dép nses per- 
téressés de financer l'an- 


gmellrat aux ports Int 
{ d'emprunts dont 
rait-il envisagés comme pouvant être con- 
Huit de ces emprunts 
l'équipement 


ins sont même, 


us À l'ét'anger. Le pr 
\ modernisation de 
s ports, à une mécanisation plus poussée, 
ot permettrait, en rendant moins pénible le 
avail de la main-d'œuvre, d'obtenir un ren- 
k ut plus élevé et, par conséquent, d'abais- 


per !:: prix de manutention. Pour toutes ces 
{ 


Î \ e raprorteur, au nom de la eom- 
Bb: nl finances, pronose À l'Assemblée 
Le sans Mmodifeation, le projet de loi 

L 
Arlicle 16 oclies (nouve 
Bu, n de l'eronération de la tare unique 
sur certain contrals d assurance, 


\te de l'article aïd'lionnel présenté par 
lruffaut, — L'exonéralion prévue à 
\ ( du paragraphe 2? de l'arlicle 802 du 


7 
Fi 

le de l'enregistrement est supprimée en 
be qu'elle co ne les rentes souscrites à 

casse nationale d'assurances en cas de dé- 
CR 

a“ 

a 


L'exonéralion préviie À l'alinéa C du para- 
| e 803 du code de l’enregis- 
ment est supprimée en {ant qu'il concerne 
Jes canitaux assurés auprès de Ia caisse natio- 
l'assuranres en Cas de décès, » 
Observalion le votre commission des 
. — ‘le 802, paragraphe 2 C du 
pode d: l'enregistrement exonère de la taxe 
sur les assurances, À concurrence de 
le rente pour l'ensemble des rentes 
liludes sur une mme tôle, les rentes 
différés ainsi que les rentes sousvrites avec 
immédiat par transferts de capilaux as- 
guré: À la caisse nalionale d'assurance en cas 
de décès ou par prélèvement sur le fonds 
pominun des sociétés de secours mutuels. 
L'article SOS, ) code de 
enregistrement! 


paragraphe ? C du 
Qoo F pou l'ensemble 


exonère à concurrence de 
des capilaux assurés 











une rmûme têle, les contrats souscrits au- 
‘s de la caisse nationale d'assurances en 
décès et des caisses autonomes mutua- 


ele additionn-E présenté par M. Truf- 
faut, tend à supprimer ces immunités pour 
ntrals souscrils à là 


caisse nationale 
‘es en cas de décès, 


les immunités pré- 
803-5-C sont ac- 


d'assuran 

On ne saurait nier que 
vues aux articles 802-2-C et 
lue:iement peu justifiées. 

En effet, l'article 15 de Ja loi 
relative à la nationalisation de cerlaines socié- 
tés d'assurances et à l'industrie des assu- 
rances en France, prévoit que les assurés qui 
caisses nationales d'assurances 
caisse des dépôts et consigna- 
tions, devront être soumis, pour les contrats 
nouveaux, aux mêmes impôts que les assurés 
qui s'adressent aux autres organismes d’as- 
surances, 

Dès lors, votre commission des finances n’a 
pas cru devoir s'opposer à ce que les contrats 
souscrils auprès de la cas<e nationale d'assu- 
rances en cas de décès soient replarés sous 
le régime du droit commun. Toutefois, si ces 
contrals doivent être désormais assujeltis à la 
laxe unique, on ne saurait en aucun cas faire 
bénéficier d'un régime plus favorable les 
rentes constituées sur le fonds commun des 
sociétés d2 secours muluels et les capitaux 
assurés par Jes caisses autonomes mutua- 
listes, qui sont des organismes privés. 

En elfet, la clientèle des petits épargnants 
qui s'adresse plus spécialement à la caisse 
nal'onale d'assurances en cas de décès aurait 
intérêt, dorénavant, à s'adresser à des caisses 
autonoines mutualistes puisque celles-ci béné- 
ficieraient d’un régime fiscal plus favorable, 
, les opéralions de la caisse natio- 
nale se trouveraltent gravement entravées et 
son équiibre financier pourrait en êlre com- 
promis 

Or, telle serait la conséquence de l’article 
additionnel proposé, s’il était adoplé sans mo- 
dificalion, Dans ces conditions, et en complet 
accord avec le département des finances, voire 
commission vous propose de modifier cet ar- 
licle en décidant l'abrogation pure et simple, 
sans aucune restriction, du texte des arti- 
cles 802, paragraphe 2 C et 803, paragraphe 2 C 
du code de l'enregistrement. 


du 25 avril 1946 


recourent aux 
gérées par la 


Article 16 nonies (nouveau). 
Date d'application des dispositions de l'article 3 
paragraphe 3 de la loi du 13 mai 1948, 


Texte de l'article additionnel présenté par 
M, Lionel de Tinguy, député. — « Le paragra- 
phe 3 de l'article 3 de la loi 43-809 du 13 mai 
193 ne sera applicable qu'aux gains exception- 
es réalisés après Ja promulgation de ladite 
oi, » 

Observation de votre commission des fi- 
nances, — Le. présent article a pour objet de 
supprimer tout effet rétroactif aux dispositions 
de l'article 3, païagraphe 3 de la loi du 
13 mai 1945 portant aménagement de certains 
impôts directs. 

En dépit de la lettre de la loi, certains ven- 
deurs de fonds de corumerre on cédants de 
stocks ou d'éléments de l'actif immobilisé 
s'étaient cru exonérés de toute imposition 
supplémentaire sur les gains exceptionnels 
réalisés avant la promulgation de ladite lai. 

Le présent article additionnel a pour objet 
de réparer celte injustice en dé‘idant que la 
loi du 1% mai 1918 ne pourra frapper que les 
gains exceptionnels réalisés après sa promul- 
galion. 


Article 16 decies (nouveau), 
Perception de la tare Complémentaire su 
Les premières mmwalions. — Minimum taxe 
ble. 


Texte de l'article additionnel présenté 
M. René Pleven, député, — » La taxe complé- 
mentaire additionneile de 4 p. 190 perçue sur 
la première mutation des immoubles, droits 
immobiliers, fonds de commerce et de 


clientèle, en vertu de la loi du 3 août 1926, 
n'est applicable que sur les mutations dont le 
prix est égal ou supérieur & 50.000 PF, » 
Décision de votre commission des finances. 
— Le présent article a pour objet d'adapter 
aux Conditions nouvelles de la vie certaines 
dispositions de la loi du 3 août 19%. Li porte 





——. 
à 50,000 F au moins le chiffre à partir duque 
les premières mutations d'immeubles 4 n 
immobiliers, fonds de commerce et à elles 
tèle seront assujettis à la taxe comrlén ef 
taire additionnelle de 4 p. 100. ai 

Volre commission des finances vous en nr 
pose l'adoption, “x 4 

Article 17, 


Nullité des actes de Spolialion, — Institur: à 
d'un délai. 


Texte proposé par le Gouvernement. — je 
deuxième alinéa de l'articie 2 de l'ordonnance 
n° 45-1224 du 9 juin 19%, relative à {a lité 


des actes de spoliation, est modifié et rédirg 
comme suil: 

« Ce magistrat statue en la forme des réte. 
rés. 11 est saisi, soit par le ministère 


soit par la viclime de la spoliation. L'action 
de la viclime ou sa renonciation ne peut pré. 
judicier aux droits du ministère public a 
peuvent être exercés jusqu'au {°° novembra 
1918, La demande en nullité de la vie l 
du ministère public ne sera plus rec n 
après celle même dale, » . 
Exposé des motifs présenté par le G 

ment, — L'ordonnance n°9 45-1224 du 9 | 
1915 portant troisième application de l'ordon. 
nance du 12 novembre 1943 sur la nullité des 
actes de spolialion et édictant la nullité des 
actes de Spoliation accomplis par l'ennemi à 
son profit n'a assigné aux spoliés aucun délai 
pour provoquer la constatation de la nullité 
affectant les actes par lesquels l'ennerni a a 
quis sous la contrainte, des biens, droits où 
intérêls appartenant à des personnes françaises 


et situés en France ou à l'étranger, 

Cette situation est susceptible d'entraver !a 
liquidation des biens, droits et intérêls alle. 
mands poursuivie par l'administration des do. 
maines en applicalion des articles 29 à ä{ da 
la loi du 31 mers 1947 relative à diverses dis. 
positions d'ordre financier. 

De nombreux biens soumis à ïiquidation 
ont, en effet, élé acquis par les Allemands au 
cours de j'occupation en vertu de contrats 
d'apparence légale et ieur aliénalion consen- 
tie actuellement par le service des domaines 
est, de ce fait, susceptible d’êlre annulée à 
tout moment par l'action de l’ancien proprié- 
taire. 

Il convient en conséquence de prendre una 
disposition qui limitera dans le temps l'action 
de la victime de la spolation et mettra ainsi 
l'administration des domaines à l'abri ds 
toute revendication. L'intervention d'une .telle 
mesure permeltra la liquidation de nombre 
séquestres et procurera au budget des res- 
sources importantes. 

Dès lors, il a paru opportun de fixer an 
ler novembre 1918 1a date après laquelle l'ac- 
tion en nullité ne pourra plus être intentée 
par le spolié et, dans un souci d’uniformité, 
de reporter à la même date l'expiration du 
délai imparti au ministère pubiic pour exer- 
cer les droits qui lui sont reconnus par ls 
deuxime alinéa de l’article 2 de l'ordon- 
nance du 9 juin 19:5 (deux ans après la da!e 
de la cessation légale des hostilités), 

Tel est i objet du présent article, 

Observations de votre commission, — Sur x 
proposition de M. Edgar Faure, votre com- 
mission des finances a disjoint cet article, 
H lui est apparu en effet qu'elle ne pouvait 
se prononcer sur une semblable dispasitiom 
sans connaître l'avis de la commission ds 
la justice. 

I reste bien entendu cenendant que si, en 
Séance publique, cetie comm'ssion prop23e 
i'adoption du texte dont il s'agit, elle ne #'Y 
opposera en aucune façon. 





1% 


$ 3 — DISPOSITIONS DIVERSES 


Article 18. 


Financement de la de ag des produits 
et moyens de production nécessaires À 
l'agriculture. 


Texte proposé par le Gouvernement. — ha 
répartition des produits nécessaires à l'agri- 
culture conflée provisoirement à l'Etat Le à 
ordonnance du 3 août 19%4 relative au ra 
taïllament et à la prduetion ainsi que la 
sous-mépariition des contingents de moyens de 

uotion ouverts au rainistère de l'sgt 
cuiture agissant dans ke cadre de ja i9i 48 
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L x concours des organisations profes- . pince 
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| AC. Ju qu'à présen elte parti , montant Ces travaux de remise en élat du cle 10) de la loi de finances du 12 juillet 1925 
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ver | 4 Ÿ pour eflectuer sa répartition, Ces taxes participation définitive de l'Etat à ces (lra- miristre des linances et des affaires écono- 
itte S n pas de bases légales; au sunplus, si vaux, soit 40 p. 400. urques èt du ministre de l'éducation nalio- 
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1 de ss mens denudés aux agriculteur 5 restent dans | 0nstitue pas une régie aulonome el aurune Exposé des motifs présenté par » Gouver- 
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LÀ ie laux des taxes doil élire fixé (mr RÉ Ad bé _ seront effectués dans les conditions CORRPArALIV( nent à ceux des concours d'en- 
ment. ; parte: | prévues par la 2oi du 49 juillet 1917 pour Les | ‘Enfin if ect couhait 
| convient, par la même occasion, de confir- taxes d'arrosage. ” : En table, pour éviter le re- 
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er 11 Pr dede nnen e du 3 août Fi sur : + “) voir renoussé une pronositiot Sondasit à , 
» j'ac- # ; ion de ls producti n et du ravitail 1 mener les droits d'ex. 1 ln gnanse age 2 
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1n du 3 <> _— $ 5 linanc s a cru devoir substii- Percegtion d’un droit d'exa ) Aielolonant gr : À gt 8 LuO IVeTT ent, 
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à s r à tit re de ton, is de concours et rattaché | vet élémentaire. - il ds, d )jre de ot a M J l F. 
ni} mme widost da crient É Ne qe GIpierne, AN 
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res à a gui dr pag DE NT Exposé des motifs présenté par te Gouver. 
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Ü de votre comm )Nn, — Après 
ai | demande de d nelon 
60 pa nos collégue [ listes 
vo! ) a cru dé net de 
L.% \ ON) FI [EPL 1i uu 1 éXAM 
d'i il hHaacte 

] pour des motifs d Ï Es ci 
d le a disjoint 1e dert \ de l'ai 
tel 6 par le Gouvernt 

Article 2 
Dror! l'inscription et de diplô exin de 

Cut lates à l'examen du piolt rat et du 

n rat d'enseignement mcnager farnt 

Lial 

Tex posé par le Gouvercement. — Les 
candidates au diplôme de monilrice et au di 

| le professeur d'enseignèment ménager 
u lial, institués provisoirement par la loi du 
18 1912 sont assujettis à un droit d’exa- 
me it de diplome dont les modalités de re- 
co vent seront Axées par arrété du mainis- 
re di ducation nationale et du m'nislre des 
finn et des affaires économiques, 


Le taux en est fixé comme sui 
Droits d'examen: 
Examen de professeur d'enseigne 
noger familial, 400 F. 
Examen de monitrice 
farnilial, 200 F, 
Droits de diplôme: 
de profes eur 


ment mé 


d'enseignement ména- 


ne iselsne 


d'er 


na farnilial, 100 F. 

Diplôme de monitrice d'enseignement mé- 
nager familial, 50 F, 

Ce tarif pourra être revisé chaque année 
par arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques el du ministre de lédu- 
cation nalionale. 

| Ù des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — La loi du 18 mars 1942, provisoi- 
remment applicable, portant organisation de 
l'et "nement ménager familial prévoit, dans 
sor le 4, que des examens seront organi- 
sés en \ue de la délivrance d'un diplôme de 
prof ‘ur et d'un diplôme de monitrice d’en- 
seignement ménager familial 

Les arrêtés du 6 décembre 191% et du 7 mai 
491% ont organisé ces examens, Il a été prévu 
qui candidates devraient « justifiér du 
versement des droits d'examen et de diplôme » 


dans des condilions qui sont à déterminer. 


t 
le montant 


Il est donc nécessaire de fixer 
de droits qui seront acquiltés pour les 
droits d'examen par l'apposition sur la de- 
marde d'un timbre mobile du modèle institué 


ar Le décret du 9 juin 1925, et pour les droits 
de diplôme par le versement du droit de 
diplôme à la caisse d’un comptable du Trésor, 

Ent il est souhaitable, pour éviler le re- 
cours à un texte législatif au cas où une évo- 
Jut du niveau des prix né iterait une 
modification du tarif de ces di de prévoir 
ur ‘édure de revision par arrèté, 

() rvations de votre comm — Pour 
les molifs déjà indiqués ci-dessus, votre com- 
r des fina s à dis) le d 
a irticle 

Art 4 
ri lu t } lroits d jh Pour 

f } s d'entrée ei e { li corlit 

les $ eures d { ? : 

l proposé par le Gou nement, — 1 
ès! 1 au profit du Tréso pour Îles con- 
cour l'entri et les exametr de sortie des 
éco )Jérieure de com [ les droits 
d'i plion d le taux fixé comme 
su! 

Ca s d'entrée, 100 F. 

Examen de sorli 20 !I 

Ces taux pourront être modifiés chaque an- 
née par arrêté du ministre des finanves et 
des affaires économiques el du ministre de 
l'édu“ation nationale, 


Exposé des molifs présenté par ls Gouver- 
hement, — En application du décret du 44 juin 
4946, les concours d'entrée et les examens 
rlie des écoles supérieures de commerce 
sont organisés par d’Elat sur le plan national 
et non plus par chaque établissement. 

Les droits d'inscription étaient jusqu'ici per- 
Qus par les établissements intéressés. Il con- 
vient de prévoir qu'ils seront désormais re- 
touvrés au profit du Trésor et d'en arrûter 








les taux, Pour les motifs exposés sous les 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








précédents articles, ces laux pourront, à l’ave- 
nir, être modifiés par arrëlé du ministre des 
finances et des affaires économiques et du 
ministre de l'éducation nationale. 

)bse lions de voire comm ssion. — Po 1FP 
les mo déjà liqués.. voire commission 
à uisjoin de r alinéa de cet arlicle, 


Relègement des 
du 


droits 


Louvre 


l'école 


perçus À 


Texts proposé 
droils swuraires de l'éc 
ainsi qu'il suit: 

A compiler du {er 
Droit annuel d'ins 


niques, 800 F. 

Droit annuel d'inscription limitée au cours 
d'histoire générale da l'art (pour les trois 
cours du cycle professés simultanément cha- 
que année), 400 F, 

Droit annuel d'inscription au cours de mr- 
séographie (pour autres que les 


Gouvernement, — Les 
ie du Louvre sont fixés 


a+ 
na e 


1917: 
aux cours Or2a- 


octobre 


‘pion 


(l 4 1 
ie5 CICVES 


élèves agréés), 200 F. 
Droit d'examen (par cours), 100 F. 
Droit de fin d'études, 200 F. 
Droit de thèse et de mémoire, #0 F, 


Droit annuel 10) F. 


de bibliothèque, 


Droit annuel! d'inscription aux conférences 
publiques d'histoire de l'art (fondation Ra- 
chel Boyer), 50 FE. 


A compter du 1° octobre 198: 

Droit annuel! d'inscription au cours de mu- 
séographie (pour les élèves autres que les 
élèves agréés), 600 EF. 

Des arrôlés du ininistre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de l'édu- 
cation nationale pourront modifier, cha- 
que année, le tarif des droils visés au présent 
article. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — Malgré le relèvement opéré par 
l'article 197 de la loi de finances du 31 dé- 
cembre 1915, les droits d'éludes et d'examens 


perçus à l’école du Louvre n'ont pas suivi, 

par rapport aux taux en vigueur en 1959, 

une ascension proporlionnée, ni à celle des 
} Li , 


dépenses correspondantes  f(rétribution du 
corps enseignant et dépenses de matériel), ni 
à celle des droils perçus dans des élablis- 


sements analogues de l'Etat. 





Un rajuslement de <es droils s'avère main- 





tenant indispensable, 

Par ailleurs, les conrs de muséographie ont 
été r'organisés, A la différence de ce qui 
existait sous le régime antérieur, les élèves 
du cours de muséographie autres que les 
élèves agréés ne sont plus astreints à d’autres 
obligations; iis n'ont pas à acquitter les droits 


de Dans € 
tarif 
vec celui 


Genecraux sCiarTiLe, 


e3 conditions, 
Ü con 


i leur est 
qui est 





jent de mettre le 


ia à 


ide en h 


l'avenir 
des tarifs 
ces tarifs 
€oi respon- 





Observallons de votre commission, — Votre 
commission a disjoint, comme aux articles 
pr lents, la disposition permettant de mo- 
difier par arrêté le taux des droits perçus 
à l'écoe du Louvre. Elie avait préalablement 
repoussé une demande de disjonetion de l’en- 
sem l'ariicle, nt ice pur nos cçol- 
er! { } EN 

Ar( è 
Firalion par arrêlé du montant des droits 
d'inscription au cours supérieur de l'his- 


toire, de la construction et de la conserva- 
tion des monuments anciens de France et 
du droit d'examen pour l'obtention du di- 
plôme d'études supérieures pour la connais- 
sance et la conservation des monuments 
anciens. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Le 
montant des droits d'inscription des élèves 
titulaires et des auditours libres du cours 
supérieur de l'his{oire, de la construction et 
de la conservation des monuments anciens 
de la France et le montant des droîts d'exa- 
men 


pour J'oblention du diplôme d'études 





ee 





—— 
—., 


supérieures pour la connaissance et la 


valion des monuments ançiens, pe Sex 
profit du Trésor, seront fixés par arret 2,0 
du ministre de l'éducation national he 
ministre des finances et des affaires 4. ss 


miques. 





Exposé des motifs présenté par le Gouvas 
nement, — Aux termes d’une convention 1. 
tervenue en 1955 et renouvelée en 1941 entra 
les services des beaux-arts €çt l'Unive: W- 
Paris, pour l'organisation du cours suné ue 
de l'histoire, de la construction et de là con 
servation des monuments anciens, les d )it4 
d'inscriplion avaient été fixés à 150 F pour 
les élèves tilulaires et à 100 F pour les à TA 
teurs libres. k: 

Ce cours a été depuis lors rattaché au «an 
vice des monuments historiques et les doit 


encaissés au profit du Trésor. 

Une nouvelle session des cours venu 
d'être ouverte, il parait normal de relsy 
ces droits qui ne correspondent plus 
conditions économiques actuelles, Il est 


900 EF Je montant des droits d'inscription des 
élèves titulaires, à 200 F celui des auditeur 
libres el de fixer à 150 F le montant deg 


droits d'inscription à l'examen de fin d'étx 
des. Toutefois, pour simplifier la procédure 
il a été prévu que la fixation du montant dé 
ces droits se ferait par arrété. 

Observations de votre commission. = Votra 
commission des finances, se refusant, pour 
les raisons déjà indiquées, à laisser au Cou. 
vernement le soin de fixer le montant deg 
droits par simple arrété, les a indiqués dans 
le texle même du présent article, qu'elle 
vous demande d'adopter. 


Articles 27 28 


et 


Pa 


. 


Droits d'erpédilion des pièces conservées duns 
les archires de l'Etat. — Tari/ des épreuves 
de sceaur délivrées par les archives natio. 
nales. 


Texte de l'article 27 proposé par le Gouver. 
nement. L'article 125 de la loi n° 45-0195 du 
31 décembre 1945 est modifié comme il suit: 

« Les droits d'expédition ou d'extrait authen. 
tique des pièces conservées dans les dépôts 
d'archives de l’Elat, des départements et dey 
communes sont fixés ainsi qu'il suit, non 
compris le coût du papier timbré, à com! 
du 1° janvier 1947: 

« 100 F par rôle pour les actes antérieurs 
au 6 novembre 4789; 


\ 


«a 50 F par rôle pour les actes postérieurs À 
cette date. 
« Le doit de visa perçu pour certifier au. 


thentiques les copies des plans conservés dans 
lesdites archives, exécutées à la même échells 
que les originaux à la diligence des intéres- 
sés, est fixé ainsi qu'il suit, à compter du 
{er janvier 1948: 

« 50 F (non compris le coût du timbre) pou 
le moyen papier. 

« 50 F pour les formats supérieurs au moyef 
papier. 

« Des arrêtés du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre 4 
l'éducation nationale pourront modifier, e! 
que année, le tarif des droits visés au pi 
article. » 

Texte de l'article 28 proposé par le G 
vernerment. — L'article 126 de la loi no 4501 


du 31 décembre 1945 est modifié comme 
suit : 
« Le tarif des épreuves de sceaux 


lâtre, soufre) délivrées par l'atelier de m 
age des archives nationales est fixé, à co! 
ter du 1° janvier 1918, à: 

« 150 F par sceau de 10 cm de diamètre 
au-dessus ; 

« 100 F par sceau de 5 à 9 em de diamètr 

« 50 F par sceau de moins de 5 em de à 
mètre. 

«a Des arrêtés du ministre des finances 
des affaires économiques et du ministre de 
l'éducation nationale pourront ‘modifier, 
que année, le tarif des droits visés au préx 
article. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouver 
nement, — Le tarif des expéditions auther- 
tiques da documents des archives publiques, 
ainsi que le tarif des moulages de «eceau: 
faits par les archives nationales ont été fixs: 
en dernier lieu par la.loi de finances du 
91 décembre 1945, 
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gts 
ces tarifs ne correspondent plus à ] 

qur des servires rendus par les services des 

» hives de France aux particuliers et 

coll 'tivités. %- 

En céffet, les émoluments des arhivistes 
et &es agents de l'atelier de moulage ont été 
relcvés à plusieurs reprises depuis le 31 dé- 
contre 1945; le coût des matières premières 
employées par l'atelier de moulage est plus 
élevé qu'il était à cette époque. 

pans ces conditions, on propose de majorer 
comme suit les tarifs dont il S’agit: 

proit d'expédition : 

actes antérieurs au 6 novembre 1789 (par 
rôle): tarif actuel, 30 F: tarif proposé, 100 F. 

Actes postérieurs au 6 novembre 1789 (par 
rûle): tarif actuel, 45 F; tarif proposé, 50 F. 

Droit de visa: 

Moyen papier, tarif actuel, 12 F; tarif pro- 

osé, 90 EF. 

Formats supérieurs an moyen papier: 
gctuel, 45 F; tarif proposé, 50 F 

Epreuves de sceaux: 

Seau de 10 cm de diamètre et au-dessus: 
tarif actuel, 30 F; tarif proposé, 150 F. 

Sceau de 5 à 9 em de diamètre: tarif actuel, 
90 F; tarif proposé, 100 F. 

Sceau de moins de 5 cm de diamètre: tarif 
actuel, 40 F: tarif proposé, 50 F. 

Par ailleurs, afin de maintenir le rapport 
existant entre les dévenses effectuées et la 
tarif des droits, il est proposé de procéder à 
l'avenir à la revision des taux par vaie d'ar 
tété 

Observations de votre commission. — Votre 
gommission a acceplé cs relèvements pro- 
posés, mais a disioint les derniers alinéas de 
ghacun des deux articles. 


tarif 





Article 29, 

Paputalion au budget général de l'excédent 
des ressources Sur les charges de la caisse 
dutonome d'amortissement, 


Texte propo par le Gouvernement. — A 
€ompter du 4% janvier 19348, l'excédent net 
des ressources de la caisse autonome d'amor- 
fissement sur ses charges sera versé à l'Etat 
äu cours de chaque exercice et p:is en re- 
gelle au budget général. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
fement. — En verlu de l'arlicle 0 de l'orden- 
once n° 45-524 du 30 mars 49%, portant 
fixation du budget des services <ivils pour 
l'exercice 1945, l'excédent net annuel des res- 
sources affectées à la caisse autonome d'amor- 
tissement sur ses charges, tel qu'il apparais- 
sait après l’apurement de chaque exercice, 
était pris en recelte au budget général. 

Celle disposition était justifiée par l'impor- 
dance des ressources de la caisse qui restaient 
sans emploi: en effet, les bons de la défense 
nationale sont aujourd'hui amortis ou conso- 
lidés ; l'amortissement contractuel ne peut sui- 
vre étroitement la progression des ressources; 
enfin, la pratique des amortissements faculta- 
Ufs, par voie de rachat en Bourse, présente- 
Fait un caractère paradoxal quand je Trésor, 
pour financer la reconstruction, doit procé- 
der à l'émission d'emprunts. 

Mais il est quelque peu contradictoire d'at- 
lendre la clôture de l'exercice pour imputer 
eu budzet général les excédents de receite 
qui s’y rapportent, Les majorations de recettes 
entrainées, par exemple, par une augmenla- 
Üon du prix de vente des tabacs procurent des 
Tessources immédiates. 

1 est souhaitable, au demeurant, pour la 
Parts des écritures et l'exactitude des prévi- 
sions, que l'excédent de recettes sur les 
dépenses de la caisse aflérent à un exercice 
êpparaisse dans le budget du même exercice 
et non d’un exercice ultérieur. C’est ainsi 
que l’article 62 de Ja loi no 47-1165 du 8 août 
dif, relative à certaines dispositions d'ordre 
financier, à prévu que l'excédent net des res- 
Sources de la <aisse autonome d’amortisse- 
ment Sur ses charges pour l'exercice 1947 
serait versé à l'Etat et pris en recettes au 
rudget général de l'exercice 1917 à concur- 
Tence de 2% milliards de francs. 

La présente disposition tend à donner à la 
ne prise en 4947 un caractère perma- 

Observations de votre commission. — Après 
Avoir rejeté une demande de disjonction pré- 
Bentée r M. Garcia, votre commission 4 

té le présent article. 


{ de ja 


| de francs, et à 





l'arif de l'impôt progressif sur les jeux dans 
les casinos régis par le loi du 15 juin 

19% 

1 x! UpUSE } ir le Uouvernement, . A 
Compier du 4 novembre 19%48, le tarif à 
l'impôt progressif stdué par l'articie 14 de 
la soi de finances du 19 cécembre 1926 sur 
le produit brut des jeux dans jes casinos 
lx 13 par 1e au 15 Juin 19, s établit 
comme suit: 

10 p. 100 jusqu'à :00.000 F. 

in p. 100 de 500.001 jusqu'à 1.250.000 F 

25 p. 103 de 1.290.001 jusqu'à 2.500.000 F, 

50 p 100 de 2.500.000 jusqu'à 7.500.000 F. 

19 p. 100 dé 7.000.001 jusqu'à 15 millions 
de fran 


100 de 15.000 09! 


09 p. jusqu'à 25 millions 
de francs. 

60 p. 100 de 25.000.001 jusqu'à 75 millions 
de franrs, 

65 p. 100 de 5.000.001 jusqu'à 1425 millons 
ôe francs. 

10 p. 100 de {25.000.091 jusqu'à 175 milions 

de francs. 

80 p. +00 au-dessus de 175 millions d 
francs. 

Les disposit ns de rem'er et dernier ali- 


1 1 t 
néas de l'arlicle 53 loi 
ut décembre 1945, de l'article 44 de la li 
no 97 avril 1946 et de l'article 59 
L1i65 du 8 août 19:57 aemeurent 


S ] 

de la no 45-019 du 
10-S5 
de la loi n° 47 


] 
en vigueur. 


au 


Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — L'unpôt progressif institué par 
l’article 1% de la loi de finances du 419 dé- 


cembre 1926 sur le produit brut des jeux dans 
les casinos régis par la loi du 15 juin 1497 
comporte un farif qui a été fixé par le décret 
du 28 juillet 1954. Le caractère progressif de 
l'impôt a seulement élé accru par l'arlicle 53 
loi de finances du 31 décembre 1915 
qui, â’une part, a créé au de'à de 25 millions 
de franes deux tranches supplémentaires, 
pour lesqueïles le taux de l'impôt, qui était 
auparavant ifdistinctement de Go p. 100 à 
partir de 15 milllions de francs, a élé porté 
à 70 p. 100 entre 25 millions et 35 millions 
80 p. 109 au delà de 35 mil- 
lions de francs, d'autre part, a réduit de 
33 p. 100 à 25 p. 100 l'abattement à pratiquer 


sur :e produit brut avant l'application de 
l'impôt. 
Cette dernière loi a elle-même été amen- 


dée par l'article 44 de la loi du 27 avril 1946, 
qui, pour limiter les effets conjugués des dis- 
positions précédentes et de l'augmentation 
dans certaines villes des taux des prélève- 
ments communaux, à notamment prévu que, 
d'une part, le taux du prélèvement de l'Etat 
devrait être réduit lorsque, ajouté à celui du 
prélèvement communal, il entrainerait un 
impôt global absorbant plus de 80 p. 100 de 
produit brut, que, d'autre part, les prélève- 
ments comimunaux doivent avoir la même 
assiette que le prélèvement de l'Elat et que 
leur taux maximum ne doit pas dépasser 
15 p. 100, Les communes tendant pour ja plu- 
part à adopler ces derniers taux, il en ré- 
sullte qu'en fait le prélèvement effectué au 
profit de l'Elat dépasse rarement 65 p. 100 
dans les tranches supérieures à 1% millions 
de francs. 

Mais les charges fiscales qu'impose aux 
casinos le régime de l'impôt progressif sur les 
jeux, résullant des textes susvisés, £e trou- 
vent, en réalité, considérablement aggravées 


| par les conséquences de la dépréciation de la 





monnaie, ‘ 

En effet, le produit des jeux augmentant 
avec celte dépréciation, atleint de plus en 
plus rapidernent les diverses tranches. De ce 
fait, la part des casinos sur le produit des 
jeux se lronve réduite, alors que les élablis- 
sements intéressés ont précisément à faire 
face à des dépenses d'exploitation de plus en 
plus lourdes, 

Ce régime particulièrement lourd a pu être 
supporté par les casinos dans la période eui 
a suivi la réforme du prélèvement de 1945, 
amendée par la loi du 8 août 1947, eui, en 
son article 59, à prévu un abattement supplé- 
mentaire au prof des casinos organisant des 
rnanifestations artistiques de qualité L'acti- 
vité de ces établissements étant étro't:ment 


| produit du jeu qui 


| amendement 





6» à lai ance des nr 1, le ] dx 
n! hat excédentaire { exiStait [5,3 
tains éléments de la popul sest € (tet 
traduit par une augmenta idu } Î Lruÿ 
ds ! 

A lt n Î nar £ e de din ‘A 
des reve OT plus exactem t dt ounk 
Nulion générale du pouvt d'arhat de LO- 
p'ialion, £t en raison de cris sin€ 
éiranger, l'a vilé des ci os U ur 
d'hu' à décroitre sen-iblem | 

Aussi est-il indispensal e, pour pernnitre à 
ces établissement de rot er leur explafs 
tetion, laquelle ne peut é're interro e sans 
er trainer de graves jommiages au \, 9 
la vis: mime des stations où ils fonc nt 

| de modif r le tarif de l'impôt ] "UE Ft ET 
les jeux dans les casinos par voie d « ét 
nm 1pôt ol J 11 : 
[M \é ' } 
ine des ‘ice 
Ce coefficient a étf c] de ma eq 
} 


de l'impôt progresif s’a 
dans la même propor 


lui sert d'assiette, | applis 


cation de ce principe qui apparait tait 
ment équitable devant se traduire par le fat 
que le rapp rt ex'stant entre de mot 0 dé 


l'impôt et le produit des jeux devient v« Si 


de celui qui eût existé entre ces deux élé 
ments au cours de la dernière saison n al 
d'avant guerre 1937-1908, s'il avait été fa 

, application du tarif actuellement en v'sucure 

Observalions de votre commission, \otr@ 


commission a estmé qu'en conti 


recettes que lui apporte le produit des jeu 
les casinos devaient être astreints à un eff 


artistique, dans la présental'on de le “pes 
{ tacles et mantfestations, Elle a done, r le 
| pr position de notre collègue Huron et « ang 
l'esprit de certaines observalions présen'éef 


par M. Bur'ot, complété comme su.t le text@ 


du Gouvernement: 

« Toutefois l'avis conforme du conseil mi 
nicipal du lieu de l'établissement dont dé 
pend l'autorisation de jeux prévue par le 
articles fer &t 2 de la loi du 15 juin 17 | 
délivrée par le ministre de l'intérieur dt 


être renouvelée chaque année avant le 31 dés 
cembre, Cet avis devra constater qu'il a été 
fait par le casino intéressé un eflort à 
que de qualité suffisante dans le cour 
l'année écoulée, 1 sera communiqué à M. 
ministre de l’éducalion nationale qui dis 


LS p@s 

sera d'un délni de deux mois pour faire oppes 

sition auprès du minislre de l'intérieur, » 
En revanche, votre cormmission à é 4 


présenté par M. Gozard terdia 
à substituer à la date du 4 noveinbre 19 
proposée par le Gouvernement, c€celit 
{er mai, 


Arlicle 31. 


Fonds 


de réserte el de garantie 
des caisses d'épargne. 





Texle proposé par le Gouvernement - 
prélèvement annuel aulorisé par larlicie 
| de Ja loi du 20 juillet 1895 sur de fonûs 
| réserve el de garantie des caisses d'eparg 
prévu par l'article 6 de ladile loi est parlé 

6 millions de francs. 
| Exposé des motifs 


présenté Go'ivel 


par le 


| nement. + L'article 61 de la oi de finance 
| du 8 août 1947 porlant fixalion du budget po 


l'exercice 1917 à fixé à 4.500.000 F le enonta 
du prélèvement annuel autorisé par l'arg 
| cle 12 de la loi du 2 juillet 1895 sur le fond 


| de réserve et de garantie des caisses d'Cpa 


gne. 
"Ce prélèvement, destiné à couvrir les fra 
Û CR 
gne par Îles ; 

| les receveurs particuliers des finances, à 
rs des finanres <péclæ 
| lement désignés à cet effet, s'avère aujous 
| d'hui insuMisant en rai 





| de contrôle des opérations des cais<e 
twésoriers-payeurs généraux S 
| que par les inspecteu 
icon l'augmentati 


de 


| des frais de déplacement et de la nécess} 
| de rémunérer à un taux convenable le su 
| plément de travail imposé par ce contrô 


du Trésor. 


ci-dessus a pour 


aux agents 


1 
| ; 
| L'article 


objet de jurtes 





ce prélèvement à G millions de frohcs à pa 
tir de l'exercice 1946, 
Sans observation de voire commission 4 
| finances.) 
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Article 32. 


Fontributions des territoires d'outre mer aux 


dépenses administratives de la caisse inter 
‘Coluniale des reir&le 


Texte proposé per le 


nisi répartie par terz te ire: 

indochine, 6.900000 7 

Atrioue occiderta franca IMMO F 
Ati éonator t trance , 4 7) OX) Ï 
Madasa car, 1.400 F. 
Nouvelle-Caldonie, 200.000 F. 
Océanie, 75.000 } 


Saint-Pierre et Miquelon, "000 F 

Côle des Somalis. 60.000 F. 

Togo, 770.000 F. 

Cameroun, PMTNRAILE 

Tolul, 45 millions de fran 

Cet sonne Sera 1! rile en recell au 
buis d ral d | éXeErCICe 1938 u Produils 
vers (branve 4 à è-ner). : 

Lx jr0 ue 401) | Ni 1} le G 4 iver- 
géiment — La loi d 11 avril 1942, ponñunt 
Mélorme du rés ics pChsDI civies € 
militaires a créé, eu son article 71, une 
tuisse nlercoloniale des relrailes. H est sl 
ulé dans ce emûôme article ($ 6), que les dé- 
vise siministratives de la Caisse sont àas- 
lurées par les orédits inscrits an biget gé- 
néral el couvertes par les contribulions obli- 
ntoires versées par les collectivités d’outre- 
Le aux « Produits divers » du budget. _ 
Le présent article tend À fixer, pour 41948, 


æ montant de ces coniribihions, 


. | 
Observations de votre commission. — À l’oc- 


cusion de l'examen de cet artivde, notre €@i 
lèeue Burlnt a fait observer que la contribu- 


tion des terriloires d re-mier aux dépenses 
administratives de in caisse intercoi niale de: 
retraites paraissait très supérieure aux frais 


engagés pour ke mine objet par la caisse des 
dépôts et consignations, En at ndant la <on- 
elusion d'une enquête qui a été detnandée par 
potre collègue sur le montant de ces frais 
de gestion, volre commission a décidé de ra- 


mener la participation des territoires d'outre- ; 


er À relle fixée l'onnie dernière, déduction 


ite de la contribution des dépariements fran- | 


te »r , TUMITIE cunmntirnd 
gais doulre-iner aujoura HUL SUPPhHHNeE, 


article 33 


Bpprobation de l'avenant portant firation des 
frais généraux de la compagnac du chemin 
de jer franco-éthiopren. 


Text prapa € par le Gouvernement, — Est 
approuré l'avenan 1 1 conveplion du 8 mar: 
6 passé, le 12 da mhre 1917, enire 1e 
muiuistre de la Franre d'outre-mer, le minis- 

e des finances ot des affaires éronomiqnes, 
ainsi que le ministre des affaires étrangères 
agissant an nom de PEL et Ja compagnie 
du chemin de fer franco éfhiopien. 


Exposé des motifs présenté par le Gourerne- 


ancoéthiopien de Hjibouli à Ad&ktis-Aheba 
lent sa concession d'une convention conclue 
a“. l'Etat français le S mars 1909. 

Les forfaits qui figurent à certains articles 
de cetle convention ne sont plus en rapport 
avec les dépens: s rit Les Vis sont destinés 
à couvrir. Il en est ain<i, notamment, pour 
onbent à la compagnie 
au titre des frais génutroux d'administration et 
de direction (y compris les frais du service 





1e les frais du contrôle 
qu'exercent, sur la compagnie, le Gouverne- 
ment français et le gouvernement éthiopien. 
H y à lieu, en conséquence, de majorer <es 
œhifires pour tenir compil c 
oorrespondantes. 





e des Gepeuses It elles 


A cet effet, un avenant à la convention du 
8 mars 1909 a été passé, le 12 décembre 1947, 
entre le ministre de lu France d'outre-mer, 
le 1ninistre des finances et des affaires écono- 
miques, ainsi que le ministre des affaires 
étrangères, agissant au nom de l'Etat, et la 


eompsgnie francaise du chemin de fer franco- | 


éthiopien à l'effet de fixer, à compter du 
ter janvier 1947, à 7.200.006 F le forfait prévu 
à l'articie 20 de ladite convention pour frais 
généraux d'administration et de direction de 





Gouvernement. — La 
nee des territoires d'outre-mer aux 

Ï adninistralres de la <caisse intler- 
+ miale de retraites est fixée pour l'exercice 
[a 


np — La compagnie du chemin de fer | 


In compagnie et à 4000 F par kilomètre le 
montant des dépenses supportécs par la COm- 
pagnie au titre de frais de visile, de sur- 
veillance et de contrôle prévues à l'article 32 
de la méme convention. 

Le présent projet d'article a pour put de 
sournettre à l'approbation du Pariement l'ave- 
nant en question : ! 

{Sans rie de votre commission des 
finances 


1: 1) OZ 
) n = t s ‘ ni Arlicle 24 
48, à la somme de 135 millions de francs 7. 


Centribution du budgrt du cherin de fer et 
du port de la Réunion, de la compagnie du 
chem A fer franco thiopien et des terri- 

| toires d'outre-mer, à diverses dépenses d'ert- 

trelien et de contrôle. 


Texte proposé par le Gouvernement, — La 
contribution du budget du chemin de fer et 
du port de In Réunion aux dépenses d'eutre- 
tien du contrôle de cet organisine à Peris est 

l'année 4938, à la somme de 


fe 


Li contribution des territoires d'outre-mer 
aux dépenses du coinmissariat de l'office cen- 


tral des chemins de fer est fixée, gr l'exer- 
ire 1945, à la somme de 202.20 F, ainsi r<- 
partie 
Afrique occidentale française, 81.000 F. 
Indochine, 61.090 FE 
Madagascar, 16.200 T. 


Afrique équatoriale française, 9.00 F, 
Caineruun, 10.000 F. 
Loco, 5.000 F. 

Total, 202.200 F. 
La contribution de an 


a 
rain Ci 


compagnie du che- 
{er francu-Clhiopieu aux dépenses du 
contrôle est fixée, pour l'année 19%5, à 1 mil- 
| lion 566.512 F. 

Le montant de ces contributions sera inscrit 
en receiles au budget général de l'exercice 
1318, paragraphe 4, « Produits divers » 
(France d'outre-mer). 

Exposé des rmotifs présenté par le Gonver- 
nement, — En application de l'article 3 de 
la loi de finances du 31 décembre 1935, le 
budget du chemin de fer et du port de la 
Kéurion doit verser annuellement au budget 
de l'Etat ne contribution représentant sa 
part dans les dépenses de contrôle du dépar- 
tement, Pour l'exercice 1948, celte contribu- 
tion est fixée à 82.000 F. 

D'autre part, il est prévu des contributions 
des territoires d'outre-mer aux dépenses du 
Commissariat de l'office central des chemins 
de fer. Ces contribubons suut fixées par l'ar- 
licie cilessus. 





L'article 932 de la convention conclue 1e 
$ inars 1909 entre l'Elat et la compaguie du 
chemin de fer franco-éthiopien modiiiée par 
un avenant passé le 12 décembre dernier, a 
mnis à Ja charge de la compagnie un foriait 
pour frais de contrôle, La rectelle est répartie 
entre l'Elat français el le gouvernement éthic- 
pie 


| {Sans observation de voire commi-sion des 
firvances.) 


| Arbcle 25, 


Contribution des territoires d'outre-mer aux 
dépenses d'informülion et de documenta- 
| ion des Sermices relevant du ministère de 
| la d'rance d'outre-mer. 
| 


Texte proposé par le Gouvernerment, — Les 
dépenses d'information et de documentation 
des services relcvant du ministère de la 
lrance d'outre-mer sont, à compler du 
jer janvicr 1948, partagées par moitié entre 
l'Etat et las différents territoires d'eutre-mer. 
Des arrétés du ministre de la France à'ou- 
mer répartiront chaque année, ayrès le 
vole de la loi de finances, enire les terri- 

toires intéressés, la quote-part leur incorñbant, 

proportionnelement au monlant du budget 
ordinaire de chacun d'eux; dans les groupes 
de territoires, la dépense sera supporiée par 
le budget général. 
| Les contributions des.territaire seront rat- 
tachées au budget de l’Elat et donneront lieu 
à l'ouverture, suivant la procédure des fonds 
de concours, de crédits d'égal montent au 
chapitre intéressé du budget de la France 
d'outre-mer. 

Exposé des motifs présenté par le Gouverne. 
ment, — An termes de l'article 3 du décret du 
12 inars 1997 créant le service intercoonial 
d'information et de documentation, les dé- 


te 





Ur 
renses de fonctionnement de ce service 4 
vaient être supportées par les territoires d'où. 
tre-mer dans ?a limite des crédits inscrits an. 
nuellement à leur budget. Le budget de l'Etat 
couvrait le surplus de ja dépense s 

Le service intercolonial d'information et 4 
documentation à ét£ supprimé per le d 
du 31 mars 443 portant réalisation d'é Je 
res. 

loutefois, Ses attributions, transfér 
essen'ielloiuent au cabinet du ministre « 
sistent et avec elles les dépenses de matéril 
Ji parait opportun de maintenir une par(L 
Cipallon des territoires d'outre-mer à € 
penses, en raison de leur caractère \'er- 
lerrilorial et d'en préciser l'élendue, comnte 
tenu du plan sur lequel se situent les rap. 
un financiers de ces colleclivilés üveg 

tat 

Tel est l'objet du présent article. 

(Sans vhkserwation de la rt de votre € 
mission des finances.) 


da. 


Article 36. 


Bélablissement au budget de l'industrie et 4» 
commerce des crédits correspondunt aus 
frais de publication des mesures restric 
lives d'activités professionelles. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Les 
SOrines Correspondant aux fruis résullunt de 
la publication des mesures restrictives à cl 
VILC professionnelle prononcées en applicati 
de l'ordonnance n° 45-511 du 29 mars 1945 
ront raliachites au buuget de l'industrie et à 
commerce selon la procédure des « fonds « 
coliCours pour dépenses d'intérêt public 

Exposé des motifs présentés par le Gouver. 
nement, — Aux termes de l'article 4er de l'or- 
donnance n° 45-511 du 29 mars 1945, les me- 
Sures teslrictives d'activité professionnelle 1 
suliant des décisions de la Commission nati 
hale d'épuration sont susceptibles de faire 
l'objet d'une insertion aux frais des intéres- 
ses. 

D'une part, ces frais ne peuvent étre récu- 
pérés sur les personnes frahpées de sanctions 
qu'après pubhcation des mesures les concer- 
nant, D'autre part, les journaux désignés par 
l'arrèlé préfectoral ne consentent aucun crt- 
dit et n’acceptent de courir aucun risque. 

Aucune dotation n'a été prévue pour cet 
objet au budget de l'exercice 1948; il convient 
cependant be donher aux sanctions pronon- 
cées par la cofminission nationale d'épuration 
toute la publicité désirable. Pour permettre de 
faire face aux dépenses de l’espéce, il paraît 
expédient de prévoir k rattachement au bud- 
gel de l'indusire et du commerce des som- 
= reinboursées après publication des sanc- 
ions. 

(sans observation de la part de votre com- 
mission des finances.) 
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Article 37. 


Droit de délivrance des procès-verbaux 
de réceplion de véhicules autonwbiles. 


Téxte proposé par le Gouvernement — La 
vérification par le service des mines des véhi- 
cules automcobles effectuée par types ou par 
unités isolées dans les contitions prévues 
par l'article 26 du décret du 21 décembre 
1922 portant règlement général sur la police 
de la circulation et du roulage, dit code de Ja 
route, est subordonné au versement nréa- 
lable d'en droit dont le montant est fixé 
comme suit: 

Réception des véhicules automobiles par 
type, 4.500 F. 

Réception des véhicules automobiles à titre 
isolé, 500 #. 

Réception des motocyclettes par type, 750 F. 

Récepuon des motocyclettes à titre isolé, 
250 F. 

Le montant des draits versés qui sont ac- 
quittés par apposiion de timbres fiscaux d8 
la séric unique sur les Gemandes de ace 
tion resie définitivement acquis au Tré<er, 
que je véhicule ait ou non déenné lieu, pa? 
la suite, à la délivrance d'un procès-verba 
de réception. 

Exposé des smotils présenté par le Gouver 
nement. — Cette disposition a un triple Gb- 
jet : 

a) Elle tend 4 relever le montant du droit 
de dilivrance des procè;-verbaux lle réception 
des véhicules automobiles qui, fixé en dernier 
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correspond plus au niveau acluel des prix; 
b, Elle modifie le mode de recouvrement 
de ce droit qui sera désormais acquitté par 
nosition de timbres fiscaux sur les deman- 
de: de récèptiôn comme en matière d'examen 
- le permis de conduire des véhicules au- 
Ie stipule qué même en cas de déci- 
on défavorable les droits versés seront 
Trésor. 





flou 
a quis au 





En effet, l’article 31 de la loi d° finances 
du 19 décembre 1926, modifié par l'article 45 
de la loi du 7 octobre 1916, dispose que la 
délivrance des procès-verbaux de réception 
des véhicules automobil®s est subordonnée au 
versement préalable d'un droit fixe. 


11 résulte de ces dispositions que seul 
I du procès-verbal de réception « 
l'exigibilité du droit consigné: en c 


2) 






= 





train Ù n con 
séquence ce droit n’est nas acquis au Trésor 
au cas où la réception du véhicule est refu- 
see, 


Or, les droits versés sont destinés à couv 
Etat des frais entraînés par la wériti 
es véhicules et ces frais se trouvent el is 
ssi bien lorsque la réception du véhicule 
t acceptée que lorsqu'elle est refusée, il 
vient donc de stipuler que le montant dfs 
oits versés est acquis au Trésor même dans 
cas où intervient une décision défavorable. 
Observations de votre commission. — Après 
avoir repoussé une demande de disjonction 
présentée par notre collègue Garcia, votre 
commission à adopté cet article sans modiii- 
cations 
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Article 38. 


Droits d'épreuves sur les appareils à vapeur 


Î 


et les aprmreils à pressions de guz. 


Texte proposé par le Gouvérnement. — Les 
droits d'épreuves applicables, en vertu de la 
loi no 172 du 25 mars 1943, validée et modi- 
fée par l'ordonnance n° 45-2406 du 18 octobre 
4955, aux appareils à vapeur autres que Ceux 
situés dans l'enceinte des chemins de fer 
d'intérêt général et d'intérêt local, ainsi 
qu'aux récipients à gaz comprimés, liquétiés 
ou dissous, destinés au transport par fer, sont 
fixés ainsi qu'il suit: 

a) Epreuve d’une chaudière ou partie de 
chautiière, selon l'étendue de la surface de 
chauffe de la pièce éprouvée {les réchaufleurs 
d’eau sous pression, les sécheurs et les sur- 
chauffeurs de vapeur étant considérés comme 
chaudières ou parties de chaudières) : 

Jusqu'à 20 mètres carrés de surface d° 
chauffe, 360 F. 

Au-dessus de 20 mètres carrés jusqu'à 
400 mètres carrés, 720 F. 

Au-dessus de 409 mètres 
400 mètres carrés, 1.500 F; 

Au-dessus de 400 mètres carrés, 3.000 F; 

b) Epreuve d'un récipient de vapeur, selon 
le volume de la capacité de vapeur et d'eau 
ou de matières en contact avec la vapeur: 

Au-dessus de 100 litres de capacité jusqu'à 
4.000 litres, 1480 F; 

Au-dessus de 1.000 litres de capacité, 360 F; 

c) Epreuve ou vérificalion d'un récipient 
à gaz comprimé, liquéfié ou dissous, selon le 
vo'ume de sa capacité: 

Jusqu'à 30 litres de capacité, 20 F; 
res de 30 litres jusqu'à 100 litres, 
60 ra 


Au-dessus de 100 litres jusqu’à 1.600 litres, 














carrés jusqu'à 


Au-dessus de 4.000 litres de capacité, 360 F. 

Toutefois, lorsque plus de cinquante réci- 
penis d'un même type seront soumis à 
épreuve, le même jour, dans un même éta- 
b'issement, le droit d'épreuve sera réduit 
des trois quarts pour tous les récipients éprou- 
vés ce même jour par le même agent, au 
de'à du cinquantième. 

Des arrêtés du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de l'in- 
dustrie et du commerce pourront modifier 
chaque année les tarifs fixés au présent ar- 


Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement. — Les droits d'épreuves applicables 
8x appareils à vapeur autres que ceux situés 
dans l'enceinte des chemins de fer d'intérêt 
général et d'intérêt local ainsi qu'aux réci- 
pienis à gaz comprimés, liquéfiés ou dissous, 
destinés au transport par fer, tels qu'ils ont 
ét4 fixés par la loi no 172 du 25 mars 1943, 


par l'article 43 de la loi du 7 octobre 4916, 1 216 du 18 oc! 
| monie ec 





Le barème en viguepr remonte au {+ fuil- 
Th \4= ee Fa J 
ICT 1945. Lepuis cette date les prix se sont 
Y à " 
cicvés et les tarifs des services publics ont 
| ce en moyenne tripiés (la taxe d’affranchis 
sement de la ttre ordinaire est pasée par 
exemple di 2à56 } 1! ap} aît dès lors 
qu'un tri ent des droits j \ici appli- 
cables est n e pour rétablir à un taux 
rormai la rémunération du service que 3 
1 » DE r 2 
il exécution t épreuves, 
le! est J'ohiet 1 présent à a nré- 
1 . 
voit de plus la possibilité de modifk qu 
année, par at s droits dont il 
s agit afin de 1 \PI tant 
enire les prix € qués 
Observations de ssion, — Votre 
pté cet article 


COMMISSION dé 


apres en avoir € 





er 
} 
laissait au Gt possi 
IMOGIfier pal I ü 
dar 1 
dont il s agit 
4 st Us 
eo 
C art } (#1 ite de {A € {4 O4 
} par ( rnem 
f « a y ne la 
> } ns & 





1 
aire de la vente 








i ( 
2 , d& Y er au trésor, sera rat- 
taché. selon la nrocé e des fonds de n- 
cours, au budget de l'industrie et du corn- 
Mmerce 

Seront dans ndl- 
tions les i pa 1elle- 
mert ê@tr r les \] les 
sociétés l'étude géologique de 


titre de contribution à 


»* rtne ' + d Avr e 
Cartes £gCOiOSIQUES COrres- 


taîna 
CeTiames 


l'impressi 








VOT- 
Ææ service de la carte géologique 
a pour mission essentielle d'établir des cartes 
géclogiques nouvelles; mais à mesure que les 
°nrtne anrinnnrne Ami Lei : 
cartes anciennes s'épuisent, il devient né- 
cessaire de les réimprimer, ce qui absorbe 
une part croissante des crédits du service. 
En particulier, la réimpression de la carte 
at 4/1.000.000%, qui a été un gros succès de 
librairie, absorbera presque une annuité com- 
plèle des crédits d'impressic 
Le prix des publications 





é par le concessionnaire de |: 
r, Sans imnutation spéciale (cahier ées 
es du 20 juillet 1888), Or la vente de 





le Carte diminue d'autant la valeur du 
sin, et impose, à échéar pl 
ou moins lointaine, une réimpres 

Le texte proposé prévoit le r 
des versements effectués par le )n 
naire de la vente. à titre de fonds 
cours au budget de l'industrie 
merce. 

Cetle procédure doit p 
réimpression des cartes 
à mesure de leur énuiser 
crédits normaux sont 
Ces cartes nouvell 

H paraît nécess: de prévoir également le 
Cas où un organisme jintérescé dans l'étude 
géologique de telle ou telle région voudrait 
participer à l'impression des cartes corres- 
pondantes, et Ini permettre d'utiliser la pro- 
cédure des fonds de concours, hien au'ac- 
tuellement aucune application déterminée de 
cette faculté ne soit envisagée. 

{Sans observation de la part de votre com- 
mission des finances.) 
















Article 40. 


Participation de l'Algérie aux dépenses mült- 
taires et de sécurilé assumées sur son ter- 
riloire par le budget de l'Etat. 


Texte proposé par le Gouvernement. = Le 
taux de la contribution prévue par l'article 48 
de la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 
pour la participation de l'Algérie aux dépenses 
militaires et de sécurité assumées sur son 
territoire par le budget de l'Etat ect fixé à 
3 p 100 du montant des produits et revenus 
ordinaires du budget de l'Algérie, 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement. — La loi du 20 septembre 1947, dans 





Validée el modifiée par l'ordonnance ne 47 | son arüicie 48 ôn fine, à prévu que je mon- 








tant de la participation de l'Algéri 6- 
penses mmiulaires el de sécurile nes 
Sur son territoire par je budget de [L'Etat, 
serait fixé par la ! 

lei est l'objet du présent at e d | 

0 Ÿ s de Y re coin * rê 
( mis \a4 lé cet article t 

P L it : oe 
M. t t à ram + À ) äu 
) S > L s ue cle 
get 1 t rt l ‘ À LL € 
aux dépe S 1 sul P« 
1 re, et ali Vent M Ÿ 


D annhcat lors de la !I a 
les préfets des natures ues aug is 


igers en France, 


] 6 par la Gouveé — 1e 
J T < cfets de la des 
consulaires étrangers qui Ont 1C+ 
r leurs départements est 
3 ix droits applicables en des 
en vig r pour la législation la 
des affaires étrangères de IL TA 
agents diplomatiques et consulaireg 
en résidence à Paris. 
Exposé des motifs présenté par le ( Vege 
1 ont, — Lorsqu'une personne de nations 
lité étrancère doit produire en Franre in 
d ment établi à l’étranger qui ne pt fair4 
foi en EH e qu'après avoir €té di MC 
lisé, deux I édures cont I ssil la 
léca ition du document, savo 


Talis Ï 
jo Légalisation du document par 
diplomatique on consulaire dans 
cription duquel l'acte a été établi et lés 
la signature dudit agent au 1! ere 





&Lon d 
des flaires € \ingères; 

20 Légalisation du document par un agenf 
diplomatique ou consulaire en I du 
pays dans lequel l'acte a été établi et, ensuite, 
légalisation de la signature de l'agent Pi0- 


matique ou consulaire étranger: 


a) Par le préfet du département } le3 
agents consulaires en résidence en pro: 0} 

bd) Par le ministère des affaires étrancèreg 
our les agents diplomatiques ou luires 
étrang en résidence à Paris. 

Alors que Iles Jlégalisations de signaturé 
effectuées par le ministère des affaires étran- 
gères donnent licu à perception de droils, j& 
légalisation par les préfets est gratuite. 

La légalisation gratuite par les préfets cons- 


titue en même temps qu’une anomalie regret- 


table, une perte pour le Trésor public, 

Le présent projet de texte tend à mettre un 
terme à cette situation et à autoriser les prés 
fets à percevoir les mêmes droits que ceux 
perçus par le département des affaires é4trans 








gères pour la légalisation des signatures dé 
consul él "en France. 

(Sans ol vation de votre commission deg 
fr * 


Rétablissement des crédits correspondant aw 
produit de la cession ou de la location au» 
administrations et au public du matériel de 
Propagande touristique et au produit des 
ventes et abonnements des publications 
édictées par la section des instructions aéra- 
nauliques de l'aviation civile et commet- 
ciule, 


Texte proposé par le Gouvernement. 
Donneront lieu à rétablissement de crédits: 

Le produit de la cession ou de la location 
aux administrations et au public du matériel 
de propagande réalisé par les services du tous 
risme Ou pour leur compte ; 

Le produit des ventes et abonnements deg 
publications édictées par la section des ins 
tructions aéronautiques de l'aviation civile ef 
commerciale. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvers 
nement. — Au titre de la propagande tourig 
tique, les services du tourisme diffusent un 
matériel qui comprend essentiellement : 

Des brochures, des dépliants, des afflches® 

Des clichés et des reproductions photogræ 
phiques ; 

Des films: 





silious, 


Des panneaux et des matériels divers d'expds 
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rstrie du tou 





} vue de déwlopper l'indi 
risme, 1 importe que ces services puissent 
acc re dons la plus large mesure leurs 
fn d'action, Le moyen le plus approprié 
} atteindre ce but consiste à leur per 
me de céder & tit onéreux et de lou 
ë u nt p une partie du 
nr de prof nde ré é par eux « 
] r 1 { «| 14 lb P }4 cr« 
‘ ] { ces Ce LE O1 
l 

{ { I I d' ( 
r( | j de rét: é 
l { tra € 
Û à l'a 
li { { I 
[a ‘ la Y ê Î 
ou | { ü ) 
1 de 1 

{ blicat ( à re à 1! 
n d | ‘ ei ] u 
Et {1 et « e ji 
la i net I AN ‘ { li 

I ion d'ord éri euides 
{ aid ra aides mémoire 

D ei ts m s sur les d 
I { S Tan I TO102 { 1 


Des r té sur l'élat 

des «4 Ï « {at 
{ \ ( \ { 
fl 
: 

] \ d'une tare sur les passagers et le 

f t 1 aéroports d'Li et d'u 

(4 d'entre car Ci ! 30 TESé 

t ses Î du tari/ 

€ Sa/ 

Î j { { { 
l ] igé { tout f l nt 1 t 
] ’ i { taxe « 
le 1 et ae 1 eme! ! 
fix rrôt du m tre des f 
ce! fl et du 1! 
d I l U et « Î 
I 

Ï l"« L î de l'1 î 
] € ri ot au \ 
{ 1 01 Vi LA { { L 
{ { Ii l et i CRE 
l ent t fix par arrêté du 7 
] d in { du aflai: { ion 
{ pri « ul EL! Lu : (el 

et d 1 { 

I luits « { x JT t 
. nt nl L « 
p bu 4 

Il | rap 1 de 1!” le 57 de la 1] 
du 31 décemb 1924 } fixation du bud 
cet « l'exerci 1922 t rempla par | 
( ns su « 7 aéronel ätter 
I t tr un ) t de l'Etat e passible 
"1 ixe d'atterris ve dont le montant et 
le mode de r ivreinent seront fixés par 
ar! igné du ministre des finances et âes 
alt éconon ies et du ministre des tra- 


| ansports et du touri 


vaux ] blies, le 


Ex é des motifs présenté par le Gouver- 
ï ent En application de l'article 57 de la 
loi du 81 décembre 1921 portant fixation du 
bud ordinaire de l'exercice 1922, il est 


perçu sur les afroports de l'Etat une taxe 
d'alterrissage dont le montant et le mode de 
recouvrement sont fixés ee décret. Cette 
taxe d'atterrissage qui ne frappe que l'aéro- 
nef, est complétée dans la plupart des pays 
étrangers par une taxe sur les passagers et 
les marchandises ermbarquées ou débarquées 
sur les acroports. 

En vue de mettre plus d'homogénéité dans 
les taxes frappant les aéronefs français et 
étran conformément aux recommanda- 
tions des accords de Chicago, il est donc pro- 
posé de créer une taxe sur le fret et les pas- 
sagers utilisant les aéroports de l'Etat, Cette 
taxe procurera en outre au Trésor des res- 
sources appréciables qui permettront de com- 
penser partiellement les lourdes charge: 
qu'impose à l'Etat l'adaptation de l'infrastruc- 
{ure atronautique au développement sans 
cosse croissant de l'aviation civile et aux exi- 
gences de la sécurité aérienne. 

I paraît également souhaïtable de soumettre 


ers 
rs, 


au payement d'un droit d'entrée l'accès à cer-. 
{ 


aines gones réservées aux visiteurs dans l’en- 


teinte des aéroports de l'Elat, 





rapidement le taux et 
ces nouvelles 
ainsi qu'aux 


Pour pouvoir adopter 
le mode de recouvrement de 
taxes aux mouvements du trafic, 





variations de l'indice des prix, il est propos 
de laisser au ministre des finances et des 
affaires économiques ainsi qu'au minisire des 
travaux publ des transports et du tourisme 
le soin de fixer par arrété ce taux et ce mode 
de ri vrerment 

Pour ] mêmes motifs, fl paraît égaicment 
nécessaire de déicrminer, suivant da même 
pl lure, le taux et le mode de recouvrement 
de la taxe d'alierrissage qui, en application de 
l'article 57 de la du 31 décembre 1921, por- 
tant fixation du budget de l'exercice 4522, 
doivent encore être fixés par décret contre- 
gné par le ministre des finances et par le 
ministre des trava } s, des transporis 
et du { sme, et ratifié par la plus prochaine 
loi de fl 25. 

Observations de votre commission. — {1 est 
apparu à votre commission que les dispositions 
prévues par @et article étuient susceptibles de 
détourn de nos aérodromes certains eppa- 
ré q le U sent actuellement. Elle a 
donc décidé, par 13 voix contre une, de vous 
e1 | [ id ü SIOI tion 


Remboursement par les candidats des frais 














œ 40 S par Ep de pilotage sans 
Uisi'jitti 
Tex pro] SÉ Pi le G 
candidats admis à ! var 
de pilotage sa visibil 
{ { brx vet { PA 
1 ar qu { € et 
cp 1: appa ] 
er ASSUIE à Ï 
\ { d s « co 1 « 1 
par ar du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme et du ministre 
des f 3 et d affaires « 1miques. 
Le } t de cette redevance sera rattaché 
1 budget des travaux 1 
â t rétar ia 
ti r Cix €! F nmenc ale) £ lan la procé- 
dure « fonds de co s pour dépenses 
d'inté pul 
Exposé d motifs pre té per le Gouver- 
nement, Les ewamens qui ont lieu chaque 
] la äélivrance des brevets du per- 
50 | navigant de j'a iutique civile com- 
porte des épreuves écrites et des épreuves 
praltiqu 
L'épreuve d« vue extérieure 
créée par arrêt l'air du 413 oc- 
to} 1934, Co s Épreuves pra- 
Ju( ( £ n du brevet de 
piiote de (rai 
Les conditi ) cette épreuve 
ont été fixée lu 22 janvier 4995, 
qui indiqu ‘elle sera effec- 
tuée aux fr 
Jusqu'à ! n pas été néces- 
saire « fixer le montant de ces frais car le 
candidat louait à une école civile l'avion sur 


quel il devait effectuer l'épreuve 

äis devant les difficultés rencontrées ac- 
iellement par les candidats pour se procurer 
appareil, il est nécessaire d'envisager l'uti- 
d'avions a&ppartenant à l'Etat. 

Dans ces conditions, il y a lieu de prévoir 

candidats seront assujellis au paye- 
ment d'une reuwevance destinée à couvrir les 
frais occasionnés par l'épreuve de pilotage 
sans visibilité (frais d'entretien du matériel, 
consommaätion d'huile d’essence etc.). 

Aucun crédit n'étant | è cet effet le 
produit en sera rattaché au budget des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme 
(secrélariat général à l'aviation civile et com- 
merciale) selon la procédure des fonds de 
concours pour dépenses d'intérêt public. 

Observations äe votre commission. — Votre 
commission vous propose la disjonction de 
cet article, la redevance qu'il a pour objet 
d'instituer lui paraissant inopportune dans Îes 
circonstances actuelles. 





les 


Article 45. 

Remboursement des services rendus par les 
avions photographes du secrétariat général 
à l'aviation civile et commerciale à diffé- 
rents uluisateurs publics ou privés. 

Texte proposé par le Gouvernement. — Les 
services rendus par les avions photographes 
du secrétariat général à l'ariauon civile et 








commerciale, aux collectivités pub] 
aux organismes privés d'intérêt gén 
nent lieu & remboursement, de. 

Les taux de ces remboursements « dis 


















par arrété du ministre des finar y; = 
äflaires économiques et du ministre 7 
vaux publics, des transports et du 
£s <ommes versées à ce titre & 
ces travat ] 
(S dl £ 
s de concours f dé. 
À li. | 
Exp056 des mois proposé par le 4 
nement. — La section photographiq 
crétariat général à l'aviation civile €t con 
merciule met à la disposition de: 
techniques des grandes adminis{r 
que le service du cadastre, le mini 
la reconstruction et Ge l’urbanisme, «€ 
vices des territoires d'oulre-mer € & 
nismes privés d'intérêt général, à 
photographes dont les f- 
ment doivent étre imputé bu 
travaux æpubics, des transports et « 
risme (secrétariat général à l’aviai 
et commerciale). 
Lorsque ces services sont rendus à ( eA 
ont les dépenses sont « 
s inscrits au buûget € 
d'appli juer la procédure ds 
e à service. 
lorsque les utilisateurs scont 


publiques ou des org 
‘nt de donner une : 
remboursements qui leur & 





deet de Lt 

tourism 

a] 1{ civile et « 

i té calculés, compte tenu € } 4 
bour ‘1IHENLS dont il s'agit. 4 
Il est «onc nécessaire de poser, « É 
texte législatif, le principe de ces 1 
sements. 

(Sans observalion de Ja part de 


mission des finances.) 
TITRE 11 
Dispositions relatives au Trésor, 
Articre 46. 


ion du délai de présentation d 
des coripies spéciaux. : 


Texte proposé par le Gouvernement, — 1 
ariicles 46 et 47 de la loi no 49-24 du 6 j 
vier 1948 sont abrogés et remplacés par ! 

dispositions ci-après: 
« La loi de finances de l'exercice 49 
pour la première fois les prévision 
5 compies s 


cettes et de dépenses sur u - 
du Trésor, ainsi que les découverts autor: i 








sés lies mûômes comptes spéciaux. 
« rononcera la suppression ou l'apu- 





rement définitif des comptes dont le fonc- 
tionnement n'aura pu être organisé confor- 
mément aux dispositions @es æarticies 87 à 4: 
de la lei n° 48-21 du 6 janvier 4948. » 
Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — Les articles 37 à 45 de la loi dt 
G janvier 4948 instituent un nouveau régime à 
de classement et de conirûle parlementaire 
des comptes spéciaux. 

L'article 46 de ladite loi prévoit que les 
révisions de recettes et de dépenses de 
"exercice 4948 seront présentées par un pro- 4 
jet de loi déposé avant le 1e juilet et Far. à 
ticle 47 ajoute que la suppression de tous les 4 
comptes mon visés par le nouveau régime 
institué devront être supprimés ou apurés 
ar un texte de loi présenté avant le 4er octo- 
re 4948. 4 
La centralisation des premières prévisions : 
de recettes et de dépenses a été retardée en 14 
raison de divers problèmes administratifs et 34 
Es prévu n'a pu être déposé en temps ; 
ulile. 





Le Gouvernement reste fermement résolu 
à appliquer, pour les comptes spéciaux du 
Trésor, les méthodes de contrôle préventives 4 
instituées par la loi du 6 janvier 4948. Mais À 
après avoir discuté eelte question avec la | 4 
sous-commission des finances de l’Assemblée à 
nationale, Chargée du contrôle des comptes | 4 


spéciaux, il estime comme cette sous-com- 
mission elle-même, qu'il est préférable de 
concenuez @ciuekement fous les elloris eur 
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— 
ea , e 
préparation des prévisions de 1949, au lieu an 31 décembre 149, seront liquidées et l@ 
d'essayer de reprendre rétroactivement les Article 48 produit net de la vente consigné à la caisse 
Ssa } Artic 3, “+. — Le. ap 
evérations de 1948. des dépôts et consignations. 
hi Ü itfe 174 bel ? ñ « 4 he t r 
*C'est dans ces condition: qu il propose de Péri 4 té des autorisations de recettes et de Sans observa! \ de 1 4 da Y } 
bn +. Fin 5e :p+ 16 040 : » - : ni ve “ 
reporter à la loi de finances de 1 exercice 4949 dépenses à effectuer au titre du compte spé- | mission des fl 
les dispositions prévues par les articles 46 ciai en marks et en schiltings. 
et 17 qu’il convient, dès lors, d’abroger et Article 50 
de remplacer par un article nouveau. Texte proposé par le Gouvernement, — 
Sans observation de la part äe votre com- à partir du 1% janvier 1948, les dépenses et | Dat ! - mot F 4 4 
mission des finances.) les recettes rattachées au compte spécial | cou hats ) 
titué par lartic! e la loi n° 46-2914 du | t x mél , 
Article 417. 23 décembre it l'objet de prévisions | 
et ( ( les ! S | Lexte |] LA 
Fonds spécial de garantie contre les risques | fixées par le ] | date de 9 : 
, guerre du matériel en eonstructi Exposé pi r le G AY t 
ü = nement. nses et les rereites t- | PJ L « } 
fexte proposé par le Gouvernement. — Es1 chée | | ins é p Var- | au dei où | \uig ) 
voressément constatée «a nuiié äe j'a Hit tic! 16-2944 d 3 décemt 1 portant À Ü da 
Joi n° 4122 du 3£ décembre 1942 portant créa- | 4916 I sions d’autorisa- | 1947, : d Q N 
tion d’un fonds spécliai de garanie il ? tior j \t du q s | l ) 45-24 ( ti 1 
tu = : p ‘ 43 4 . | « 
les risques de guerre du matériel en 1S- | des arr is ls apri mu | 5t d à 
2 s } | ] } [4 » 
tr! cation aux an ons des ances 3 1X | LAN} À 
C 1ssem blées, | I -r & 3 
? 1 brièv i da ette 7 lieité e leg t { 3 1 
è services dans l'administration de leu ré- | Trésor 3 10 f 3 | i 
Î dits. C'est en effet dans le cadre normal de | 123 6peralions 3 van 3 
d l’année que sont établis les programmes d’em- | € Ci U u à L 
Le pl ni des crédits et l'écl 3 payvements L © Li - lé 1 In 1 1 aa 
de £ C'est par année q lon les | LA L 1) aout i0, à il À 
te D y _. 
mai principes de la ge rations de: pe- | HOMENLI ü or} X : 
écl cettes et de 4 écial dont >" S r- 1 ? À l r 
a . | Ou 4 "HUCT L I } 
pr il s’agit. ! sd 1 | 
1947 Il est done nroposé de fixer. annuellement | !‘ porta : ue 
viré les recettes et les dépenses à effectuer au | ?* += 5 4 - ; 
E) : titre de ce compte, à compter du {* janvier P j» a ne « 
ne! . 22 x 1948. Tel est l’objet du présent article. cn plc. e ss 
ei re 4942 portant création d'un I8nds Spé- Observations de votre commission. — Votre | "7" + ave nn } 
7 1 » ouiarrp . = 1 * 1 ! 1 } t l4 
ciai d arantie confre lies risques de guerre commission à adopté eet article, apres avoir nt + ! > = , 1 
du 1 en construction et les textes pris | repoussé une demande de ci ré | AVANT 14 1 ente année 
4 Mn ce : # ‘ à I À iCInaliue it 1SjOLNCUULU DFE La it 1 l ta « 1 lont 1 
p: application avaient pour 43e sentée par M. Garcia ni x. > 
ta: 2 er dans la légisation française la avan eraure pl 1 } par 
c s intervenue le ?S février 14912, et suite. de compromettre ce éra! + à 
PT nee — 7 2 care. . rtoln 111 ; \ina j” "nl ro 11» 
£ l en 1943 et 1954, entre l'autorit( À 19 — le mo ns, d'en prolonger lea déla 
2. fait Aicar OUIVerTICmMen 2 EF += 3 . apparaît, par liie, comme d 1 
éd 1 di ant g iver cment de i Etat Firation d’un délai de forclusion pour la pré- | bien compris An Tracos orme 
francais et les autorités ahemanmes Pr ! al. est arf 2. 13 an sor, d fier () 
Re ont -onch ne Te or n de la sentation. et le règlement des créances des | point les disposilions de la loi dn @ ! x 
Cet ge ie _ aber : LE - … > va it propriétaires de cargaisons déroutces pen MS ] tée et de reporter à la tin à l'an- 
ssanece occupant » rev OYi Lt, [ESA een dant la pér i0Ge des hostilités. e en" 4 1 e définitive d uta 
versement par le Reich d’une contribution no 45-608 | _ soit 
. à ne » ‘ x 24 à nb ” 11 ) 1. 
forfaitaire, l'indemnisation par j'Elat des Texte proposé par le Gouvernement, — Tel est L'objet du présent article 
pertes par faits de guerre du matériel en | pevront être, sous peine de forcinsion, for- {Sat bservation de !x part de n 
nerfs it int man ° ds RE « £ LV 15 l at at - Ile 
construction pour le compte allemand dans mulées avant le 31 décembre 1948 toutes récla- | mission « mecs.) 


les entreprises industrielles privées françaises. 

Lors de la libération du territoire méiropo- 
litain, le service chargé de la gestion de ce 
fonds avait encaissé 3.564.601.485 F, et avait 
versé 731.709.888 F. Le règlement des indem- 
nités fut alors suspendu et n’a pas éié repris 
jusqu’à ce jour 

La loi du 28 octobre 1946 ayant instifué un 
régime complet de réparation des dommages 

e guerre, ik apparaitrait inéquitable de pour- 
uivre le versement d’indemanités au titre du 
fonds spécial de garantie, au risque de faire 
bénéfleier d’un régime préférentiel d'indem- 
nisation les entreprises industrielles ayant 
Uavaillé pour l'Allemagne. 

Par eontre, il semble inopportun de revenir 
sur les règlements déjà effectués: il convient, 
en etfet, de noter si les bénéficiaires de ces 
règlements ont été condamnés pour faits de 
collaboration, il a dû être tenu compte, dans 
la fixation des amendes qui leur out été infli- 
gées, es indemnités ou avances reques du 
fonds spécial de garantie; si, au contraire, 
ls n’ont pas fait l'objet de telles condam- 
Balions, les indemnilés auxquelles ils ont pu 
où peuvent prétendre au titre de la loi du 
28 octobre 1946 sont diminuées, conformément 
à l’article 47, paragraphe 2, de ladite loi, du 
Montant des sommes déjà reçues en répa- 
ration d’une partie du dommage subi; ! appa- 
raît dune qu'une répétition des indemnités et 
nvanres versées par le fonds spécial de ga- 
rontie ne serait pas susceptible de modifier 
ia situation financière des bénéfieiaires de ces 
versements et n'aurait d'autre effet que d’en- 
traîner les frais importants que nécessiterait 
télle récupération et le trouble qu'imposerait 
la revision des amendes ou des indemuités 
de réparation des dommages de guerre. 

IL apparait donc désirable de constater la 
nnHité de laete précité, tout en validant les 
eilets ne al eos ce jour, et de prononcer 
A clôture compte spéciat du Tréser 
29 12-56, en prévoyant le versement ax budget 
pe du solde créditeur du fonds Lau I 

garanîle qui s'élève à 2.9392:994.:97 F. 

(Sans observation de la part de votre com- 

Mission des finances.) 





mations, queiles qu’elles soient, relatives aux 
cargaisons déroutées ou arrêtées et Equidées 
dans les conditions prévues par la loi du 
17 septembre 1940. 

Les cargaisons pour lesquelles aueune récla- 
mation ne sera intervenue à la dale du 31 dé- 
cembre 19:8 seront liquidées et le produit 
consigné à la caisse des dépôts et consigna- 
tions. 

Exposé des motifs présenté par le 
nement, — Une loi du 17 septembre 4940 a 
ouvert dans les écritures du Trésor, sous le 
ne 12-18, un compte destiné à retracer les 
opérations relatives à la liquidation des car- 
gaisons déroutées ow arrétées à l'étranger. 

Ce eompte a non seulement fonctionné au 
titre des marchandises déroutées ou évacuées 
de France à la suite des événements de juin 
1910, mais encore pour les cargaisons déron- 
tées en Afrique du Nord en novembre 1942 
à la suite du débarquement des troupes alliées. 

Les services administratifs qui ont pris en 
charge les marchandises déroutées, en appli- 
cation de la lol du 417 septembre 1940, ont 
informé à l’époque les propriétaires d’avoir à 
déposer leurs réclamations en vue, soit de Ja 
relaxe, soit du remboursement du produit de 
la vente des marchandises, 

La majorité des propriétaires ont déposé 
leurs dossiers de revendication et ont été 
indemnises par le versement du produit net 
des ventes. 

Mais, pour un certain nombre da marehan- 
dises, provenant surtout des navires déroutés 
ou évacués de France en juin 4940, les pro- 
priétaires ne ce sont pas enecre fait con- 
naître et de ca fait n’ont pu être remboursés 
du produit net des ventes. 

En vue de permettra la elôture du compte 
no 12-43, il est nécessaire de fixer un délai 
de forcuision pour la présentation et le règle- 
ment des créances dont pourraient être encore 
liulaires certains propriétaires de cargaisons 
déroutées, 

Les cargaisons pour lesquelles aucune récla- 
mation ne sera intervenue à la date d’expi- 
ration de ce délti, qu'il est proposé de fixer 


Gouver- 








Création d'un comple spécial relatif rt (le 
penses el aux 7 
coniruts de garantie. 
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Texte proposé par le Gouvernement - 
cest ouvert dans les écritures du Trésor un 
compte spé ii auqu l sont imputées Les dé- 

et les recettes résultant du ‘es 
le ga: nt la pr k d nt peur { a 

1035 lREL 3 d } tati n. 
ministre des finance t d fair CO- 


nomiques est chargé des fonctions d'ordon- 
nateur à l'égard de ce compte spécial dont Leg 
opérations seront soumises au contrôle vu 
par le décret-loi du 25 octobre 1995 et les 
textes subséquents. 

Le déeonvert maximum ponvant résul'er, en 
1949, des engagements retracés dans la 
compte spécial visé aux alinéas précéde est 
fixé à 7 milliards de franes. 

Exposé des motifs présenté par le Gou 
nement. — En vue d'encourager les export 
teurs à conclure des opérations s'étendant sup 
une longue durée contre prix fermes ce: de 
vises, le Gouverrement a été conduit à ac- 
corder, dans les cas Mmgés les plus 
sants, des garanties contre les variat 
prix intérieurs 

En contre-partle des avantages ainsi 2ee0r- 
dés, le bénéfice éventuel À attendre d'une 
modification dans lez taux de change en 
d’exécution du contrat doit revenir int: 
ment à l'Etat, 

Jusqu'à présent ces opfrations étaient re- 
tracées dans um compte spécial ouvert dans 
les écritures de l'office des changes, par ap- 
plication des dispositions de l'ordonnance du 
19 avril 1945 relative au régime de péréq 
tion des échanges avee l'étranger. 

Dans le cadre de cette procédure, ces vpé- 
rations n'étaient pas soumises am contre fl- 
nancier prévu par ie déeret-loi du 25 oc'obr 
1935. Elles échappaient à la sanction du Kg's- 
lateur. Leur coût ne pouvait étre exactement 
déterminé, car elles étaient cenfonduez, tans 
le compte spécial indiqué ci-deseus, avec des 
opérations d'une nature toute différente, 


: 
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1918 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
En vue de remédier à ces inconvénients, le j du 6 juin 1942, l'ordonnance du 28 août 1945, l'année 1918, des engagements à concurrsr. 
Gouvernement à l'honneur de soumettre à | la loi du 27 avril 4946, la loi du 8 août 1947 | de 2 millions de francs pour le Payemen 
d'Assemblée l'article de loi ci-dessus. et la loi du 21 mars 1948, est porté de 800 mil- | au moyen d'annuilés, dans les cond Thu 
Observati de votre commission, — Votre | lions à 14 milliard de francs. prévues par les articles 152 À 156 de ja Cr 
enm n a adonté cet article après avoir Le ministre des finances est autorisé à met- | de finances du 31 juillet 1920 et Jos M 
renoussé une demande de disjonction présen- | tre à la disposition du Crédit national, sur les | subséquentes, des indemnités de doimmess 
lée par M. Garcia ressources de la Trésorerie, une somme de | de guerre ou des avances sur ces indemrr es 
9%) milllons de francs. Exposé des motifs présenté par le Gone 
Article 32 Exposé des motifs présenté au Gouverne- | nement, — Cet arlicle est inséré chacune 
“ ment. — L'article 29 de la loi n° 48-466 du ! année dans la loi de finances, So 
Pror , de In date de clôture du comnte | 21 mars 1943 a porté de 500 à 800 millions Son insertion dans le projet de Ini ne, 
où sont imputées Les recettes et les | de francs le plafond des avances pouvant être | 1938 a pour but de permettre la pass: 4 
dép ’ utives à l'introduction du | ConSenties sur les fonds du Trésor pour la | éventuelle de conventions de dommazes 4 
franc en produclisn des films cinématographiques. Ces | guerre (guerre de 1914-1918) entre les a 
avances sont gérées par le crédit national. trés et l'Etat durant l’année 498.  * 
Tes roposé par le Gouvernement, — La Au cours de cetle année, les besoins de Ob:ervalions de votre commission, — Vitr 
da | lôture du n} ( ouvert da la production cinématographique française se | collègue Guesdon s'étant étonné à juste tir 
le I du Trésor « 1] tion de l’ar- | sont révélés très importants et à l'heure | Que des conventions concernant des domn , 
{ paragraphe 3, de la loi du 145 novem- | actuelle, Ja dotation de S® millions fixée | ges de ja guerre 1914.1918 puissent « me 
br i la à l’'introdi ) lu franc en | par la loi du 21 mars 1918 est entièrement | être passées à l'heure actuelle, votre ec …. 
Sa iva Li e au | 1948, par [engagée dans les opéralions déjà décidées | mission a décidé de disjoindre cet articis 
Le ine article .de ladite loi, est reportée au | par le comité d'attribution; celui-ci a estimé | en vue d’abtenir des explications complémer! 
Bi d bre 1919 souhaitable qu'un supplément de 200 mil- | taires de M. le ministre des finances, 
po les imolifs présen!f par la Gouver- | lio de francs fût de nouveau mis à sa 
n | e 2 de la | lu 1 over disposition. Ce vœu est d'ailleurs conforme ; <a 
}: | À \ l'introdu du fr en \ la tion adoptée par l'Assemblée natia- Article 57. 
sa ] 1 ure « compte ) nale au cours > St > dre séance \ : 
: 4 d +. e lo Mir 4x TR l a 1043 de sa pre mIere seance du Relèvement de la dotation de la Ca » 
I int d l’échangi ; des Dans ces conditions, il est proposé de por- centrale de la France d'outre-mer, 
£ \ { Sarre i que de 14 | ter de 8% milions à ut liard de francs, : Le. 
para iccordée aux band] el ù X com le plafond des avances. rs d'être Tex e proposé par le Gouvernement. 'U 
pa d'assura Ci te d t être | consenties À l'industrie cintmatographique. dotal:on de la caisse centrale de ja ] 3 
Le] A { ts lin À 
cl 0 juin 1958 Le Gouvernement demande, en consé- es beta À né in e de un milliard à 3 mil 
Ô opératinos prévues ne seront pas | quenfre nn Parlemer « ’autoriser à ettre aras qe cs . 
0 date. Une parie seutement | à la disnosition qu erédit national, un supplé. |, E*POSé des motifs présenté par le Gouver 
de la gara X banques a été versée; le | ment de 2% millions de francs à prélever | nement. — La caisse centrale de Ia Francs 
Sur! ne pourra l'être que lorsque ‘les | sur les ressources de la Trésorer'e. d outre-mer apporte son CONCOUrS financier 
co) ntions définitives avec les banques au- (Sans observalion de voire commission des re mu dr A té “à tai D du 
ro TE: es et quand le nouveau sta- | finances.) tre-mer de trois manières: | 
tut de certair d'entre elles aura été fixé - + 1° Elle peut sur autorisation spéciale du 
Par ailleurs, à n versement n'a été fait article 65, ministre de la France d'outre-mer et du mi- 
a! mnpagnies d'assurances, ces élablisse Avances aux Caisses de Solidarité, nistre des inances utiliser ceux de Ses avoirs 
pe n'ayant pas encore établi le bilan de | métropolitains qui ne correspondent ni à de 
le: opérations en Sarre. Enfin, les pertes Texie proposé par le Gouvernement, — Le À fonds propres, ni à des fonds d'emprunt et 
éventuelles résultant de la garantie du Tré- | Premier alinéa de l’article 6 de l'ordonnance | qui consliluent la contre-parlie d’un passif 
sor aux crédits bancaires consentis aux entre- | 19° 45-269 du 2 novembre 19% relative à | exigib.e. Cette procédure présente toutefois 
prises industrielles et commerciales sarroises | la création de commissions de reclassement | l'inconvénient d'augmenter le pourcentaga 
ne seront connus qu'à l'expiration du délai | £t de caisse de solidarité dans les professions | d'immobilisalion de ses avoirs métropolitains 
des remboursements de ces crédits. libérales, modifié par l'article 40 de la loi | qui servent par ailleurs aux avances à long 


ll est en fait nécessaire de reporter Ja date 


de clôlure du compte spécial au 31 décembre 
CRE | x 

Le cerA responsables disposeraient 
ainsi d'un déla iffisant pour mener à bonne 
fin les opéralions ci-dessus énumérées. 


Le présent article a pour objet de permettre 
ce report, Il ne modifle d'ailleurs en rien la 
halure ni le montant des dépenses autorisées 
qui ste Axé à 40 milliards. 

Observations de votre commission. — Votre 


commission à adopté cet article, dont nos cot- 
lègur communistes avaient auparavant de- 
mandé la disjonclion, 
Article 52 
Garant accordées par l'Elat pour 


l'erportalion des liülms français à l'étranger. 


Texte propos£ par le Gouvernement, — Est 
Axé à 50 millions le montant maximum des 
garanties que le ministre des finances et des 


affaires économiques est autorisé à accorder 


jusqu'au 31 décembre 1948 dans les conditions 
ré aux articles 24 et 25 de la loi du 
3 août 1947, pour l'exportation des films fran- 


çais à l'étranger. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
l, — L'article 25 de la loi du 13 août 
prévoit la fixation annuelle par la lol 
inances du montant maximum des garan- 
ies que le ministre des finances et des affai- 
res économiques est autorisé à accorder pour 
l'exportation de films français à l'étranger. 

Les indications recueillies au cours des der- 
niers mois font apparaître que les besoins de 
ais ne s'élèveront pas à un montant. supé- 
rieur à celui qui a été précédemment adopté. 
En conséquence, il y a lieu de retenir la li- 
mite de 50 millions pour l’année 1948. 

(Sans observation de votre commission des 
finances.) 

Article 54. 


Auanres du Trésor pour la production 
de fums cinématographiques. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Le 
montant maximum des avances instituées par 
le 4er de la loi validée du 149 mai 1931, 
relalive au régime des avances à l'industrie 
cinématographique modifiée par la loi validée 





n° 45-354 du 28 avril 1946, de l’article 80 de Ja 
loi no 46-2914 du 23 décembre 1916 et l’arti- 
cle 73 de la loi no 46-1165 du 8 août 1917 est 
nouveau modiité ainsi qu'il suit: 

« Le lniuistre des finances est autorisé à 
consentir jusqu'au 31 décembre 1943 sur les 
ressources du Trésor des avances aux caisses 
de solidarité inslituées en vertu de la pré- 
ordonnance à concurrence d'un mon- 
{ant maximum de 350 millions de francs ». 

(Le reste sans changement.) 

Expo des motifs présenté par le Gourver- 
nement, — L'ordonnance n° 45-2695 du 2 no- 
vembre 1945 a décidé que dans les profes- 
sions libérales dotées d'une organisalion 
égale (ordre, chambre ou barreau), il serait 
créé une caisse de solidarité chargée de 
venir en aide, par des secours ou des prêts, 
aux prisonniers, déportés et autres victimes 
de la guerre appartenant à la profession. 
L'article 6 de l'ordonnance, modifié par l’ar- 
ticle 40 de la loi n° 46-854 du 27 avril 4946, 


sente 


l'article 80 de la loi no 46-2914 du 23 dé- 
cembre 1496 et l’article 73 de la loi n° 47- 


146% du 8 août 1947 autorisait le trésor à 
consentir jusqu'au 21 décembre 4917 des 
avances aux caisses de solidarilé à concur- 
rence d'un montant maximum de 950 mil- 
lions de francs. 

Sur ce montant, il n'a été accordé ge Er 
présent que 450 millions. Les caisses, dont 
certaines se sont ofganisées tardivement, ont 
encore d'importantes demandes à satisfaire, 
mais ne pourront pas les chiffrer avec pré- 
cision avant quelques mois. Piutôt que de 
faire une répartilion arbitraire avant la fin 
de l'année du sole de 200 millions qui 
subsiste, il paraît préférable de prolonger 
le délai d'attribution des avances. 

Tel est l'objet du projet d'article ci-dessus 
qui reporta le terme de ce délai au 31 dé- 
cembre 1943, 3 

(Sans observation de votre commission des 
finances.) 


Article 56. 
Payement des indemnités de dommages 
de guerre (querre 1911-1918), 


Texte proposé par le Gouvernement. — Le 
ministre des finantes et des affaires éco- 
nomiques est autorisé à prendre, pendant 





terme de la caisse aux territoires d’outre-mer; 

20 Elle peut recourir à l'emprunt conformé. 
ment aux dispositions du décret du 2% octobra 
1945; mais l'état du marché financier ne per. 
met pas d'envisager celle solution à l'heurs 
actuelle ; 

3° Ele peut utiliser ses fonds propres quil 
sont constitués par sa dotation et par ses 
réserves. Les fonds propres s'élèvent actuelle. 
ment à 1.011.135.090 F, sur lesquels un mil 
liard provient de la dotation. 

La dotation de la caisse centrale à été cans. 
tituée initialement à Alger pour un montant 
de 500 millions de francs par le décret du 
6 avril 194% et a été portée à un miliard 
de francs par le colleclif du 7 octobre 19%, 

Les opérations déjà approuvées par le con- 
seil de surveillan®e de la caisse et qui doi- 
vent s'impuler eur les fonds propres s'f?- 
vent à 1.209 millions. Il est donc indispen- 
sable de relever sans tarder la dotation de 
cet établissement. 

Par ailleurs, iles demandes en cours d’éli- 
des portent sur un montant de trois milliards 
de francs. Un certain nombre de ces deman- 
des se trouvera écarté par le conseil de sur- 
veillance de la caisse ou le comité directeur 
du F, I, D. E. S. Il est toutefois nécessaire, 
afin de permettre à Ja caisse centrale da 
continuer à exercer les fonctions qui lui 
ont été dévolues par la loi du 30 avril 496, 
d'augmenter la dotation dans une proportion 
suffisante. 

Aussi bien, le projet d'article de loi ci 
joint prévoit-il l'augmentation de la dotation 
de la caisse centrale de un milliard à trois 
milliards de francs. 

(Sans observation de votre commission des 
finances.) 


58. 
Avances de la caisse centrale de la Franc? 


d'outre-mer aux territoires relevant du m* 
nistère de la France d'outre-mer. 


drticle 


Texte proposé par le Gouvernement, — 14 
montant maximum des avances à long terme 
que la caisse centrale de la France d'outre- 
mer est autorisée à consentir aux territoires 
relevant du ministère de la France d'outrs- 
mer, dans les conditions prévues, aux arti- 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 





las t 3 de la loi ne 16-25) du 20 avril 
HIT tendant à VPétablissement, au flnanre- 
ment et à l'exécution des plans d'équine- 
ment et de développement des territoires 
relevant du ministère de la France d'outre- 
mer est fixé à 20 miliards de francs. 
Exposé des motifs présen!é par je Gouver- 
nement, — La koi no 46-60 du 30 avril 
portant création d'un fonds d'investissement 
r le développement économique et social 


des territoires relevant du. ministère de la 
France d'outre-mer (F. I P. E. S.) a prévu 
je finincement des plans d'équipement de 


ces territoires non seulement par une £<ub- 
vention de la métropole, maïs ausi par des 
avances de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer. 

Le montant des avances prévues dans Îles 
conventions passées ou en cours de passal'on 
entre la caiss centrale et les territoires 
d'outre-mer et correspondant aux opérations 
des exercices 1946, 19:57 et du prermier semes- 
tre 1948 s'élève à 8.955.051.421 F. 

ll y a lieu d'ajouter à ce chiffre le mon- 
tant de la réévaluation des avances déjà 
consenties par la caisse centrale pour tenir 
compte des hausses de prix portant sur les 
autorisations d'engagement déjà accorlées, 
goit 1.594.248 579 F 

Par ailleurs, le plafond des avances doit 
tire calculé de tele sorte tu'il permette à 
la caisse centrale de faire face à l'exécution 
de son programine d'avinces pendant la pé- 
ride du fer juillet 1948 au 930 juin 1919; les 
budzets spéciaux des terrileires d outre mer 
sexécutent en effet du # juiket au % juin 
et les moyens de finincevent €o 1espongant 
au montant total des ludgets 19'8-1949 doi- 
veut être arrêtés au cCtbut de la période 
d'exécution de ces burgts. Il faut donc 
ajouter aux chiffr s pricrdents les avances 
à co sentr par la cai:se centrale pendant le 
second semiuslre 1948, soit 4.44% his ions 
et les avances prévues pour le prernier sc- 
mostre 1919, soit 4.976 millions. 

Le total ainsi obtenu s'élève à 19.669 mil- 
ions de francs. 

Dès lors, ii paraît opportun de fixer le pla- 
fond dans la limite duquel la caisse centrale 
peut consentir à ce titre des avances aux 


territoires relevant du ministère de la France: 


d'outre-mer en 1943 à 20 milliards de francs. 
Ce maximum englobe, ainsi qu'il résulle du 
mode de calcul, les avances accordées depuis 
l'institution du F. I. D. E. S. à tous les terri- 
foires, à l'exception des anciennes colonies 
devenues départements français. 


Observations de votre commission, -— A 
l'accasion de l'examen de cet arlicle, notre 
collègue Rurlot a fait observer qu'il était 


anormal de voir accorder par le Lrésor des 

avances aux territoires d'outre-mer, pour que 

ces derniers subventinnnent ensuite eux- 
mêmes le F. I. D. E.Ss. 

Dans un souci de logique, et pour faciliter 
le contrôle du Parlement. il serait, semble- 
til, préférable que l’ensemble des crédits des- 
tinés au F, L. D. E. S. figurät au pnaget. 

Sons le bénéfice de ces observations, notre 
commission vous propose l'adoption du pré- 
sent article, 

Article 59. 

Eelèvement du plafond des avances ercep- 
hionnelles susceptibles d'être accordées à 
la ville de Marseille en application de l'ar- 
ticle 4er de la loi no 47-1678 du 3 seplem- 
dre 1948. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Le 
montant maximum des avances que le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques est autorisé à accorder à ia ville de 
Marseille, sur les ressources du Trésor, en 
application de l’article 4er de la loi n° 47-1678 
du 3 septembre 1947, est porté de 350 mil- 
Hons à millions de francs. 

Exposé dès motifs présenté par le Gouvyer- 
nement, — Les services publics industriels 
et commerciaux de la ville de Marseille — 
comme ceux d’un grand nombre de collec- 
üvités 1ocales — subissent d'importants dé- 
ficits d'exploitation. Ces déficits, qui procè- 
dent de causes complexes et diverses 
(mauvais rendement d'installations vétustes, 
hausse des salaires, insuffisance notoire des 
larifs pratiqués) atteignent plus particulière- 
ment la régie du gaz, la compagnies. ges eaux 
et celle des tramways. 

De telles difficuités ne sont d’ailleurs pas 
nouvelles et la ville de Marseille, pour eûw- 





NATIONALE 


vrir les 


s perles subies par ses services 
recourir Î Jusi 


depuis piusieours annres à ] 


financière de l'Etat qui a revêtu des formes 
multiples, Le Tréso a d'abord co nti à 
la ville, en appli ation de l'article 70 de la 
loi du 31 mars 1932, des avances de carart 

} rmal dont le montant atteigr ns à la fin 
de l'année 1946, 3%5 millions de franre, se 
répartissant comme suit: 160 il s j 

la régie du gaz, 97 millions pour la compa 
gnie des eaux et 78 millions pour celle des 
tramways. 

Mais, dès les premiers mois de 1947. il est 
apparu que Ja procédure suivie jusqu'alors 
ne pourait plus être appliquée. L'article 12 
de Ja loi n° 462924 du 23 décembre 1916 


en rendant plus rigoureuses Îles dispositions 
de l’article 70 de la loi du 31 mars 19%, ne 
permettait plus, en effet, au ministre des 
finances d'intervenir en faveur des eol'ecti 
vités publiqnes qu'en cas d'insuffisances mo 
mentanées de leur trésorerie. Les nouvelles 
demandes d’avances de la ville de Marseille 
dont i'importance allait croissant ] 
cune possibilité de remboursement n'était 
encore acquise, ne répondaient évidemment 
pas aux conditions restriclives posées par les 
textes. 

C'est pourquoi est intervenue une Joi spé- 
ciale no 47-1678 en date du 3 septembre 1947 
qui a aulorisé le ministre des finances à 
accorder à la ville de Marseille, sur les res- 
sources da Trésor et dans la limite d’un pla- 
fond de 250 millions, des avances exceplion- 
nelles destinées à la couverlure des besoins 
de ses services publics, en attendant que 
soient élaborées, par une commission cési- 
gnée À cet effet, les mesures d'ensemble pro- 
pres à rétablir, d’une manière durable, l'équi- 
libre de leur exploitation. 

Or, à l'heure actuelle, la faculté dornée 
par la loi du 3 septembre 1947 est sur le point 
d'être épuisée. Le cluffre global des avances 
déjà attribuées dépasse 300 millions de francs; 
il aura certainement atteint, au 30 juin cou- 
rant, la limite de 350 millions. 

Cependant, la gestion des services publics 
marseillais demeure, dans l’ensemble, déflci- 
taire, alors que la commission prévue par la 
loi n’a pas terminé ces travaux et que l'effet 
de certains relèvements de tarifs intervenus 
a été en grande partie annihilé par la hausse 
et }lauginentation des dépenses de per- 
sonnel. 

Dès lors, à moins de se résigner à un 
arrêt prochain de plusieurs services, il paraît 
indispensable de prolonger encore l'aide 
financière de l'Etat à la ville de Marseille 
et de relever le plafond des avances Pxcep- 
tionnelles qui peuvent lui être <onsenties, 
Toutefois, ce relèvement doit éire très limité 
afin qu'il ne puisse étre interprété comme 
permettant de différer une fais de plus l'adop- 
tion des mesures de réorganisation des ser- 
vices publics marseillais, mais représente seu- 
lement l'octroi d’un dernier délai laissé aux 
autorités responsables pour mettre au point 
lesdites mesures et les faire appliquer. 

Un relèvement de 450 millions de francs, 
correspondant approximativement aux défi- 
cits à prévoir pour les trois prochains mais, 
et qui porterait de &0 à #0 millions de francs 
le chiffre limite des avances exceptionnelles 
susceptibles d’être allouées au titre de la lof 
du 3 septembre 1947, paraît répondre aux 
conditions susvisées. C’est ce relèvement qui 
fait l’objet du présent projet d'article. 
Observations de votre commission, — Sur 
la proposition de notre collègue Truffaut 
votre commission des finances à disjoint cel 
article, Elle a considéré en effet qu’il n’était 
as admissible de maintenir et d'augmenter 

s avances exceptionnelles à la ville de Mar- 
seille, dont la gestion administrative demeure 
souvent eritiquable et appelle un contrôle 
rigoureux. 








3 né 
aiors qu au- 


Article 69, 


Avances du Trésor à la Compagnie française 
d'assurance pour La commerce éLterteur. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Le 
ministre des finances et des affatres écono- 
miques est autorisé à consentir des avances 
du Trésor à la Compagnie française d’assu- 
rence pour le eommerce exetérieur, dans le 
eas où les ressources de s0n compte À, re- 
traçant les opérations À pi efleciue pour 
le compte de l'Etat, sont insuffisantes. 

Ces avances seront rembourcées, suivant 
des conditions qui seront fixées par um arrété 








1919 

| 1 Huinsire des fluanc: s el des \ifaires LA} 
iomiques, grâce aux recettes witeérit s qu 

mpte A t, si celle i ne le permettent 
pas, au moyen de crédi budgétaires »s} %- 
lement ouverts à cet effet 

Ex} 26 des otifs | de “ par le “ 

mt t. = Ï l Cp m} L! Le f | \ } 
rance pour nm ext ir pi 
BR décret du {7 juin 10, à pour « | a 
£ ntir la | à fin des opérallons « ui} 
tation et d'exportation ef, d'une mank A 
nérale, de loutes opéraions de comrmierce 
xtérieur 

La compagnie asu 

{e Pour le comple de l'Etat, les 1 
litiques, lnonélaires où istrophin : nine] 
que les risques commerciaux extraordinaires 
ifférents aux opérations susvisées 


90 Cone 1! 
… Sous le 


contrôle de l'Etat et, le ! 
échéant, avec son concours financier, les ris 
ques comimerciaux ordinaires pa) 
les mêmes opérations 

Les garanties délivrées sont retracées dant 
deux comptes distincts ouverts au nerm de 
la compagnie dans les écritures de ls 
banque française du commerce extérieur: na 
cornpte « À » suit les garanties donnees pou 
le compte de l'Etat; un compte « B » celles 
qui sont simplement délivrées sous °on cor 
trôle. Il est d’ailleurs prévu que la compagnie 
peut, si c’est nécessaire, assurer provisoi 
rement Ja trésorerie du compte « B » grâca 
à des prélèvements temporaires effectnes pat 
le débit du compte « À ». 

Bien que l'équilibre des opérations de ls 
compagnie doive être régulièrement assuré, 
les primes réclamées aux bénéficiaires de ]a 
gerantie étant calculées de manière à 
rer un règlement normal des sinistres, il 4 
aru néanmoins indispenschle qu'elle puisea 
banéñcier de l’aide financière de l'Etat, dans 


entrants 


l'hypothèse d'une insuiilsance momentanéa 
de ses ressources, 
Aussi bien l'article 7 du décret du ? juin 


1316 relatif à son fonclionneinent a-til prevu 
qu'elle pourrait faire appel à des avances 
du Trésor s'il arrivait que les disponibilités 
de son compte A fussent {insuffisantes pour 
lui permettre de tenir ses engagements. Lette 
dispesition ne fait qu'étendre aux opérations 
faites par la compagnie une faculté qui avait 
déjà été prévue ee la loi en faveur de l'ai 
cien service de l'assurance crédit d'Etat, au 
quel elle a succédé. 

La Compagnie française d'assurance pour 
le commerce extérieur à cominencé ses opé- 
rations le 4er mai 194%, el il apparait néces- 
saire de régulariser per un texte législatif, 
conformément aux dispositions imperalives 
de l’article 70 de la loi du 31 mars 1932, la 
faculté pour le ministre des finances de lui 
consentir des avances du Trésor. Ces avan 
ces seraient remboursables, selon des loda- 
lités à déterminer, grâce aux recetles ulté- 
rieures du compte A et, dans le cas où 
celles-ci ne le permettraient pas, nu moyen 
de crédits budgétaires spécialement ouverts 
à cet effet. 


(Sans observation de vo're commission des 
finsnces.) 
Article 61. 
Limite des engagements susceptibles d'étre 


assumés pour le compte de l'Etat eu tire 
des opéralions d'assuranre-crédt à l'erpur- 
tation et à l'importation. 


Texte proposé par le Gouvernement. — La 
limite des engagements qui peuvent être es- 
gumés pour ke compte de l'Etat, dans les con- 
ditions prévuss les décrets neo 451222 ct 
ne des 49 et 2 Juin 1946, est fixé à 
60 milliards de francs y compris le montant 
des indemnités versées et non récupérées, 

Sont abrogées les dispositions de la loi du 
2 juin 1%M48 ainsi que celles de l'article 410 
de la loj du 22 août 19% modifiée par la loi 
du 9 mars 195. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement. — Les lois des 10 juillet 198, 22 août 
19%6 et 23 novembre 1943, relatives à l'assu- 
rance-crédit à l'exportation et à l'importation, 
prévoient que jl’Elat est hahilité à prendre 
des engagements dans les limites qui sont 
flxées qu'il suit par les textes Kgisl1- 
üfs en eur : 

Article Âer de la loi du 2 juin 1%: 

Ventes aux edministrations ou services pui- 
blics étrangers oi du 10 juillet 14%8, 2% rmil- 


Var 
444: “ 
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nai l ‘it ll } } ut hd! cs 
S« [l | laine « D: 611 - 
Fo l 4! leta 1 \avel enfi ue 
l | ilignemert mor e sur le 
ni frai le Ppéraltion bellées en 
d ‘ (RPM es demandes di carante 
se ent de] un certain temps et 
11 1 our les engagements 
di ta } { e d Operations € assurance 
l tr e pm d'être alteinte 

l inpa par ailleurs qu tout temr 
e re da es circot [l ictue!- 
malaisé de formuler des prévisions 
I à la proportion dans laquel'e se dé 
velo init resp ement Je différenti 
bra: 1 a i rédit Aus<i semble-t-il 
ofp0 non s nent d'élargir les possi- 
bt :l« 14 10rnt s de l'Elat mais encore 
de lre les limites fx pour chacune des 
U inches en une limite globale concer- 
ri lies de toute nalure susceptibles 
d'i \ nés par l'Etat, Celle solution per 
mettrait en outre de donner, avec des moyens 
réal \ement limités plus de souplesse au 
fo nnement de lassurance-crédit d'Etat. 
La * globale À retenir semble devoir être 
fix \ 50 miliards de francs, 

è le! t l'objet du présent projet d'artic'e 
Oh-ervations de votre commission, — Tout 

en adoptant cet arlicla, votre commission a 

manif le désir d'être plus amplement fn- 

f \ ir les opérations effectnées par Île 

és"! le l'acsuranre-crédit d'Etat, 

Articles 62 et 63. 

Fr: { de crédit aux inadustrwls, commer 
cants et agriculieurs victimes de calamiés 
pub! ques, 

Texte de l'article 62 proposé par le Gou- 
v: nent En cas de calamités publiques 
survenues dans les zones et pour les périodes 
dé.rrn s par arrô.é du ministre de l'inlé- 
rieur ies prêts pourront être accordés aux 
el es indu:trielles et commerciales si- 
nis! du fai: de ces calamité: pour la re- 
ci tion de 1] immatériels el stocks lors- 
\ matériels ou stocks auront été at- 
Le \ 25 p. 100 au moins 

{ rôts ne pourront excéder le montant 
d its sub deux millio de francs 
pa n lire 

nt consentis par l'intermédiaire de 
1a centrale de crédit hôtelier, commer- 

C1 ndustriel dans les condilions anala- 

£ x celles qui nf prévues par l'ordon- 

Yi ») 45-1524 du 11 juillet 4915 relative à 

] ie prêts aux industrie's, commerçants 

e! al iens et l'orra 

nandes «le prêts seront reçues par 

la » populaire dans la circonscription de 
la est établi l'emprunteur, 

tre des finances et des affaires 

é ques est aulorisé à meltre à la uis 

l de la ce » centrale de crédit hôle- 

Mer, nércial «4 ndustrie!, sur les ressour- 

ces de la trésorerie et dans la limite d’un 

m t de 600 n ins de francs, les sommés 

n s à la réalisalion de ces opérations. 


Tele de l'article 63 proposé par le Gouwver- 
ni t, — En de calamilés publiques 
survi s dans les zones et poür les périodes 
délimilées par arrêlé du ministre de l'inté- 
ricur, ds prêls à moyen terme spéciaux pour- 
ront étre accondés aux agriculteurs victimes 


cas 


de ces calamités par les caisses de crédit 
agricole mutuel pour la réparation des dégâts 
causés à leurs récoltes, cultures et cheptel 


mort où vit, lorsque ces dégâts atteindront 
25 ph. 100 au moins de la valeur des récoltes, 
oullures où cheptel. Ces prêls séront consen- 
tis dans les conditions révues par l'article 66 
de l'annexe jointe au décret du 29 avril 4940 
portnt codificalion des dispositions législa- 
tlves régissant le crédit mutuel et la coopéra- 


tion agricole, à concurrence d'une somme 
équialant au maximum du montant des dé- 
gât: 


me 





Le ministre d finances et des affaires 
économiques est autorisé à meltre à la dispo- 
sition de la caisse de crédit agricole, sur Ics 
r'ssourecs de la trésorcrie el dans la limite 

| d'un inontant maximum de 200 millions de 
francs, les sormmes nécessaires à la réalisation 
le ces OpCiauons. 

Exposé tes motifs présenté par le Gouvér- 
nemint, — Le projet de loi soumis au Parle- 
ment en vue de l'indemnisation des domtimna- 
ges de caractère exceptionnel causés par les 
inondations dans l'est de la France avait prévu 
des fa és de crédit pour ls industriels, 
commerçants et agricuiteurs 








Le Parlement à set 
prov,sionnel de deux milliards de fran 
la réparation doinimages acuss 
calainités publiques sur l’ensemble 
toire, 

Les modalités d'utilisation de ce crédit ont 
étés déterminées par un règlement d'adininis- 
tralion publique qui reprend les dispositions 
du jet de loi initial, sauf toutefois en ce 


illement ouvert un crédit 
s pour 
var les 


du terri- 


‘es 


‘ 


projet 
jui concerne l'attribution de prêts. 

IL convient done d'envisager le nouveau 
pour calégories de sinistrés des facilités 
de crédits. IT a paru, d'autre part, nécessaire 
de prévoir les mmêines facilités dans le cas 
decalamilés survenant sur d'autres points du 
lerriloire. 


Tel est l'objet des 


rss 


présentes dispositions. 
Observations de votre commission, — Votre 
comimission à adopté sans modification l'ar- 
licle 62, A l'article G3, après avoir repoussé 
un amendement 4e MM. Garcia et laumier 
tendant à réduire de 95 p. 100 à 20 p. 190 le 
pourcentage de dégâts au delx duquel les 


victimes de calamités nourwaient bénéficier 
de prèls du crédit agricole et à porter de 


200 millions à 4 milliard le montant des avan- 
cés du Trésor à la caisse nationale de crédit 
agricole, elle a atlupté un amendement de 
votre rapporteur général tendant à fixer à 
600 millions le montant de ces avances. 

Par contre, elle a repouss, par 25 voix 
contre 9 et 3 abslentions, un amendement 
de M, Prigent tendant à excepter du bénéfice 
des prêts les victimes de la grêle. 

La commission tient, d'autre part, à préciser 
| son avis les dispositions de l'article 63 
sont applicables aux cuitivateurs dont le chep- 
tel a élé victime d'épizootics. 


Article 64. 


Avances du Trésor à l'administration 
du chemin de fer et du port da la Réunion. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Le 
montant maximum des avances que le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques est autorisé, conformément aux disposi- 
lions de l’article 464 «le la loi de finances du 
30 juin 1923, et de l’arlicle 67 de la loi du 
19 mars 198, à accorder, au cours de l'année 
1913, au chemin de fer et au port de la 
Réunion, pour couvrir les dépenses de tra- 
vaux complémentaires de premier établisse- 
ment et les acquisitions de matériel roulant 
complémentaire, est fixé à 10 millions dé 
iruncs. 

Exposé des motifs présenté Gouver- 
nement L'article 67 de la loi du 49 mars 
1928, qui a décidé le rattachement du budget 
annéxe du chemin de f°r et du port de la 
Réunion au budget local de ce territoire, a 
révu que les disaositions de l'article 464 de 
la loi de finances du 30 juin 1923 resteront 
provisoirement en vigueur, c'est-à-dire que le 
ministre des finances continue à être autorisé 
à faire des avances sur les fonds du trésor 
français au bwiget annexe du chemin de fér 
et du port de ia Réunion pour couvrir les 
dépenses de travaux complémentaires et 1Es 
acquisitions de matériel roulant complémën- 
taire. La loi dù 19 mars précise que le mon- 
tant de ces avances sera fixé par la loi de 
finances pour chaque exercice. 

C'est en application de ces dispositions que 
le présent projet d'article flxe à 10 millions de 
francs le montant maximum des avances que 
le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques est autorisé à eonsent'r en 1948 à 
l'administration du chemin de fer et du port 
de la Réunion. 

(Sans observation de la part de votre cam- 
mission.) 


par le 


EMBLÉS NATIONALE, = S. de 18, — 7 Mai 1M8, 





Arlicle 65, 


Ernission d'obligations par la Coma 
du chemin de fer franco-éthiomen 


Texle proposé par le Couvernement 
La Compagnie du chemin de fer franco-tthie 
pien est autorisée à émellre jusqu'au 51 dé. 
cembre 1918 des obligations garanties dans 
la limite d’un maximum de 200 million , 


. 4 
francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvon 
nement, — Depuis le 1% juillet 1946, la Com. 
pagnie du chemin de fer franco-éthiopien 
repris l'exploitation de Ia partie de la 
située en Ethiopie, dont elle élait 
depuis 1940. 

Certains travaux ont paru absolument irdis 
pensables pour perrmmellre une meilleurs 
exploital:on de la ligne, réclamée instaminent 
à différentes reprises par ke gouvernement 
éthiopien, 

Nolamment, l'exécution d'une variante 
tracé entre les kilomètres 12 et 72 va #1 
entreprise, en vue d'accroitre le débit de là 
ligne. 


in 


À ane 
evil ‘4 


D'autre part, le renouvellement de la y 
sur la séclion Djibouti—Aïcha doit être € 
lement poursuivi, 

En outre, la compagnie a été amenée à 
accroître la consistance du programme de 
construction de locaux d'habitation et à en 
hâler l'exécution, en vue de loger davantaga 
de personnel. : 

Enfin, un nouvean dépôt doit être construit 
à Diré-Daoua, le dépôt actuel étant absolu. 
ment insuffisant et ne répondant plus aux 
exigences du trafc. 

Le programme de dépenses prévues s'élk 
vera, au litre de 1948, à 200 millions de francs, 

Il convient de permeltre à la compagne 
d'équiper de ge le chemin de jer et, 
à cet effet, de l’autoriser à emprunter à con- 
currence de 200 millions, conformément à 
l’article 21, dernier alinéa, de la convention 
de concession, ainsi conçu: 

« En cas d'insuffisance du fonds (de renou. 
vellement et de travaux compiémentla res) 
pour faire face aux travaux complémentaire 
et aux augmentlalions de matériel, dont !'' + 
lité serait reconnue par le ministre des € 
nies, celui-ci pourra autoriser l’exéculioi 
ces l(ravaux au moyen d'obligations, qui seront 
ajoutées au capital garanti, conformément au 
2o de l'article 7 ci-dessus, dans les liriles 
fixées chaque année par la loi de finances. s 

{Sans observation de votre commission des 
finances.) 


mm € 
La + 
’ 


Article 66. 


Emission de nouveaux titres représentant les 
droits transférés à l'Etat en exécution da 
l'ordonnance du 9 juin 1945. 


Texte proposé par le Gouvernement, += 
Lorsque les droils transférés à l'Etat en ext- 
cution des articles 3 et 4 de l'ordonnance du 
9 juin 19%5 sont représentés par des titres 
négociables qui n’ont pu être matéricllemen: 
remis à l'Etat, le ministre des finances fera 
opposition tant auprès de l'établissement 
émetteur que du syndicat des agents de 
change de Paris, dans les conditions qui 
avaient été prévues par le décret du 26 mi 
1940. 

Nonobstant toutes dispositions contraires du- 
dit décret et de la loi du 45 juin 1872, L'ét- 
blissement émetteur est tenu d'émettre imrié 
diatement en remplacement du titre frapjé 
d'opposition un titre nouveau portant ui 
numéro différent et conférant au parleur tous 
les droits attachés aux titres de la même 
catégorie. 

Les porteurs éventuels de titres frapn(s 
d'opposition en application de la présente lo! 

ui les auraient acquis antérieurement à 
l'insertion au bulletin des oppositions et qui 
entendraient faire valoir les droits attachcs 
à cette possession, auront à justifier des con 
ditions de leur acquisition auprès du ministère 
des finances, dans le délai de deux ans 
compiler de la dete d'opposition, Passé €® 
délai, les tiers porteurs seront déchus de tous 
leurs droits, 

Le ministère des ânances aura le choix pour 
indemaiser les ezanis droit, entre la remise 
d'un nombre égai da titres de rernplacemen: 
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[e alt t« t ir qui ne 1] ’ 
| | | tendre ie vote de la réforme d 
À | Î r evi- | ca'es et h l rlion e » 
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( LL | 
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= U il addit ; | nent \ I { F4 
h | mins 1! IX qui, t 
, 1 a 1 FE } } t — ] | nh que } cn! { 1 nt ! 
Î * | à \ ni | classer er i Scear 
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, | lotte « times pour | Texte de l'article 79 proposé par ie 6 
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DE , ’ , t | nérmment, - Les ! s ( nu us FH | 13 dont le maximum est fixé à 
a ; : | portent dans ! ile £ n linaire | journeé le travail, » 
de ! ( 17-1160 | 12 calégork férentes de tin à+ | ” Texte de l'article 80 proposé par le Gouvi 
° 1947, \ \ d - | miditioni k. 4 il aes | nenm nt. — Un décret contresigné par le ni 
dia! 4 F )n6 de | ères el pe nclie mobi- | nistre de l'intérieur et par le ministre des 
1 ence, | ffecta | spécide;, RENTE nances interviendra avant le ter janvier en 
) nt d ‘ L des | S ce 1 sur contribution des paientes, | pour fixer les mesures d’apolication des « 
: “ cs fectaton sé le : pret ités. 
I ivait él ’ qui | , tim pou e de l'arti &t p ro posé par le Gouver 
« tin x toute « t. — Les int \S 2 et 3 de Particle 



























































clia ( c i tive n loi du 20 août 1881 sont abrogés. 
| j ilace €t € | des motifs présenté par le Gouvel 
| | à 40.000 | 1 en nt. — Les chemins vicinaux ordinaire 
s élan 1h! ] limes api ‘mins Fr TAUX sont actuellement s0 
. ’ ) à la ) ' : deux législations différentes aiurs au’en 
1047 cance des revenus ordinaires; { Ù des chemins ruraux 
Or w mn a le ‘ n centimes en cas d'insuffisance des re5- | sont pro] ale ect répondent aux 
' et « texte dk d l'Assemblée natio- | Soul ordinaires pour recours aux familics | mêmes chemins vicinaux. 
jf * j autant de 1416 | nécessileuses de muitaires; g ‘ En fait, tion qui ne répond À 
à la À 1537 pplication | Les « times nécessaires pour faire face aux aucune névessité corperte de gros inconvi 
des 4 ; | dépenses de l'assistance obligatoire en Càa$ | nients 
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\ . que, « \ ten etuelle sh Ÿ de dépences an budget communal, ee qui cam 
de ee : ment à sh: a dü- à la « itribution | plique inutilement la tâche des ordonnateur: 
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L' FR 1 off ! \ rect nouvellement &u Ca- | une entrave pour les conseils mnniCipaux, qu 
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Û insuffisance de revi nus ordinaires dépassent - sent correspondre à lobjet propre d'un 
] ) s « ! de reaut l'ensemble des autres. El l'ensemble des cen- 17 me des flnances locales. 
1, DE : » de times généraux en - insufTisance de revenis Les s mesures envisagées paraissent au con- 
; ordinaires et des nLimes : spéciaux pour faire | traire trouver leur place dans la loi de finan- 
dépenses d'assistance arrive à étre | ces en raison du but recherché: réduction des 
i tous les autres centimes | dépenses par les simp Hflcations administra- 
licité des catégôries de cen- | lives possibles par 1 unification et mcilieur 
jon entre les € ntimes addi utitisation des crédits, 
au principal de certaines La solution la plus simple pour réaliser la 
3 centime s additionnels aux | fusion des chemins vicinaux é@rdinaires es! 
O1 ntributi )1S sont une |! d'appliquer à chemins ruraux qui 
s adoyuistrations ! sont affertés lation publique, la lé 
es ompta- gisiation sur les nes vicinaux ordineires 
» de ces chemins le 
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à x ‘s spe “jalement ait tées soit aux che- 7 « ] budg | nn st | 
] vicinuux, SOI aux ChiCHNHS FUTAUX 1 teindre 25 ONS « f sat £ 1 « F 
: | celles ordinaires constatées da les pl | sse1 À ‘ 
“Les mesures, qui perm lront d Ipprimer | Se sont élevées à ci une pendant it les [ 
” ex ° rlain nombre de rubriques du budget ! trois di années ’ xl 
’ unal et donneront aux conseils munici « ]l1 repu être « \ y 74 
7 plus de Jatitude pour la réparltion des : de = n s q le d TU { {ou 0. 4 
j irces dont ils di « wrrrd pour l'entretic dernier in s les 1 | lus nt { L déct du 24 i 
dv la voirie, font l’objet des articles ci-dessus. | resiées inférieures à 4 » 1926 (J. ©. du 12 & b fui 
observations de votre commission — Après Exposé des motifs présenté par le Gon L'ex HN Dr , 
a procédé à un large échange de vues sur | Imenl En vertu de 1 * 9 du décret-l és d dm on di 
’ licle, votre cominission à estime qu'elli du 1217 nr | | ea le | 
d t dé fat ù n u nn! y «= 5 - 
} ‘avait, par le biais d'une loi de finances, compétents pour | 1 volts « A { de d 
er un problème qui, au surplus, parait | Communes de leur arrondissi roblèmes nouv 
r été suffisamment éfudié. Toutelois, lorsque les 1: lus d sen! eco sa da 
«ouve rnement, ayant les moyens de réa- | % millions de francs, le budget doit être rég hair porter d dditio moditi 
les réforme nécessaires dans le cad pat le préfet ns { 3 ve ai rh | T 
. t \ loi du 17 août 14918 tendant au redres Le plafond fixé en 1958 n'a jamais Clé 1 de Narii 0! ! s nil 
k « nt économique ct financier, la commis- levé. ns JiTTA Re ! ; ra 1 j 
- à décidé, sur la proposition de MM. Gues Or, depuis celle dale, par su de l'aug ta da TEtat être Sd LOUE Ce DS 
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| ceux-ci échappent à la compétence des 5 dl , 
Réduction des charges des fondations préfets | ne 
dans les établissements hospitaliers. | Dans \ souci de « oncentratio { pot 
5 accclérer le règiement des documents bude 
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% £raud nombre des don al Lee s ot legs faits a 1x laux généralement prat qués dà S les au ; | missi (p l 
“11 ù cominunes sont antérieurs à 1914 ot leur va- : Musées français #! dans les musées étra rs, | teclur 
er- : leur est devenue ridiculement faible. Le coût ce maximum apparait nellemer me ET, è Le 
et odininistratif de la gestion de ces dons et | limite étroitement les ressources propres de ! L'a 07 « \ i de f 
m ÿ logs est considérable el dép asse souvent les | °TSanismes bénéficiaires du produit Le s droil uu 2 11 ad 
rs à teveaus à affecter. De plus, les nombreuses Réunion des musées nationaux, — ( na- | des 1 ris à ] 1er dans } I 
ni à Jignes qi leur correspondent encombrent la tionale des monuments historiques | apparten \ l'Etat et dont ell aff 
ue $ Comptabilité, les budgets et les c mptes 4 Dans ces conditions, il parait just le fixer | tair 1: vent 4 « f 
ne ; = s on. 6 | à 30 francs le droit maximum auloris DA ions, est ipes l pl ‘ 4 
di Or, si les établissements publics d’assis- ! Observations de votre commission. = Tont stales, In ulaces et pao ph i 
N- { peuvent, par voie administrative en | en adoplant cet article, votre commission de oncerna es j 10 | im nt< 
ea vert de la loi du 21 juillet 4927 et de la loi : Mande au Gouvernement d'étudier un amc | Aux termes du mére 
Le drovisoirement applicable du 21 décembre 1941 sement des droits qui permette aux calice | s ventes devra âtre ver ; n 
sur les hônilaux et hospices publics, oblenii nes les inoins favorisées le Ja population le des monumi sS hist ue 
ns Ja réduction des cl arges des dons et legs dont : d'avoir accès aux meill ditior Lo 1 'Éute 
ie ] int cté gratific s, les départements et les les mu s au iUX. | 1 } 4. } … ! { 
Ÿ communes n'ont pas la même possibilité. | | 408 j)d 
Il convient donc de leur élendre les dispo- | le : + LL. 
ps Silions de la loi du 21 juillet 4927 et de n di- | \rlicle 85. | die : | . 
1s Der ce texte en c mséquence, 1e | | 1x de 
a i (Sans observali in de votre commission. des I 8 (ration ct affectation & "COSOUFCES (EL sus ‘ érees. 
6 anances.) | de la réunion des mnusées nationaux. | ; | : 
Article 82 | } | ]! es apparu à 1 ex { l 
‘ | ] via ro £ pa le (; nement LE | I0nS jiXé s ha Lex tt i ‘ 
i dyprobation des Ludaets communaur dont les L'énumération des ressour de: la union limit Hi »s pour per L Se] nl 
3 recelles sont inférieures ü&  rnillions de di F musces nat lèur affectation. | "3 + M. CA À . Du 
. francs. tixées respeclivem s articles 54 et 55 | ‘4 UCYIAET nor HCH i Cire der 
’ | de la loi de finances du 16 avril 4893. modi | Le conseil d'admi f de l'établi 





Tex nnnié ‘ da Can has ! , $ 1 eticl = ; t 
lexte proposé par le Gouy . — Les Nés pal l'article 74 de la loi de linan es du | ment, lors de sa dernière réu ion, à estinn 














: 4 alineas 2, 3 et 4 de l'article 445 de la loi du ! 31 mars 1903 et le décret du 3 déceï re 4926, | Œu’'une telle silualior ] I ! \ 
D 5.70 Si modifiés par les décrets des 5 no. | pourront étre, complétées où modifiées par | intéréts de la caisse qu'a ceux de l'Etat 
4 42 novembre 1038 DU 255 É \ 1 3997 el 2 contresigné par le m nistre chargé ü F2? PUIVS A moyens dè propagand 
à par les dispositions suivante: CL rCrnp'accs “ . 2e re es finances ct des aifain Ti >ssaires à la ii de notre ! 
2 « Toutefois, lorsque US MR | Ex: D M ee a ES pal Une aremieClurai, L'est dans cel esprit que 
"r it ul { { 1j art { e\ pU ucs loi de ressentie par je (,otit i driicic al ) ( { ir 


d'une € à ’ = | ! ni noman| l ee 
commu ne atteignent 25 millions, 1e bud- } nement. — La loi de finances du 16 avril 18% 





nt | 
e Ce \or f ]!1 65 
get est ré glé par le préfe L, l'U à consUlué en établissement auionoime [a ! Lnunite 
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nm 
A le #7. 

Extension aux élèves de Tlécole nationait 
d'adman rat.on de l'exonération dt droul 
uit eTSUUCS 
e { = 4 y à Fr nt? — 
Texte [ | é par je (: \ nen 

Le bén de | icle 2 de la lai de flan 

: 1 la 

du 26 février 1837, de L'art e 42 4 la loi 4 

fihances du a rnül ss el &e 1: lie 1 

T 1 A1} à 

«| loi de finances du 29 avril 126 € 

Cie au CICVES u£ }: ECUIC 1 i u auil 

hi= ra l 
l ro nerf x } (4 V4 

La! u L (| i } 
ner — |£ présent d'a étend 
1 ] ri dimimist 

iux on . ut 1 CCONT .5 { . 1:14 , 

[EE | ( ‘ miversilair 

accordé par les lois des 26 février 4% 

30 mars 1888 et 29 avril 1926 aux fonctiennai 

d' élab ments publics d'ens ut 

secondaire et primaire 

j 
Al o! I 1 at { t [OL i 
finan 
Article 88 

Autorisatron percevoir en 148 des cenl 
addition au } cipai de La contribution 
01 ‘lu «lu prèvit 4 tre 








autorisé la perct HER) ] 
ti litis ( 1 pr pal di 
to lé J é i 
Ï l'art t wi lu COQC cncrar ues Hi] 
d { 

Le produit de « centinmu ] frais d'a 
sht el non valeurs €t frais de perceplion 
sent calculés et reconuvrés comme en 1nmallert 
de centimes départementaux et CGmImMmuHAaux, 

L'emploi da TéSSONrTeS perçues en ap} 
calion du présent arlicie est fixé ainsi qu'il 
suit 

te Fr de resti { his | ut { ambre 
d'agriculture €! a! à loi du % janvit 
1924 et de l'assemblée permanente des prési 
du des chambres d'agriculture créée par le 
décert-loi du 90 bre 1939: 72 p, 100 

£ Parlicination aux frais de fonctionnement 
des office régionat des transpor et de 
] 1 , télugra/] tr el j'uù ( Ü dt it 
l »s | {(n) 

Un arrêté interministémel fNixera les mod 
hit d'attribution aux e@rya ne bénet 
\ aux alinés 1e et 2 «dvsst d 
r'é urres ainsi ré] 

Exposé d motifs présenté par le Gouver- | 
merent. — Le {er paragraphe du présent pro- 

t d'article a pour but d'autoriser, pour 194$, 
la perceplion des x centimes addriionne 

t 1 ipal de ] ontribution foncière dt 
] priétés non bâties, dont la perception pa 
l'exet eo 19447 avait « prévue } l'articie €0 
de Ja loi ne 47-520 du 21 mars 1947 relative à 
œivt ; di po ition d'ordre fl neCIier Jour - 

l« el du 20 ma 

\ «dt I ourc« pércut es 
| rap por! e qui était prévue | 
1 | 

Une légère augm ta! 28 p. 100 : leu dé 
25,5 p. 400) est attribuée aux offices des trans 
ports et des P. T, T. et leur w dont 1 
i eo! Ur GC « Li Li Ï ni 1 I 12 1 
van! 

fo Déficit dt l'exercice 4947 tenant aux 
charges nouvelles obligatoires imposées par 
il décisions officielles depuis l'établissement 
du hiwigetl de l'exerci: [a 1947 : 

20 mé nduction de ces nouvelles chargé 
o gatoir à l'exercice 1948; | 

jo Augimentafton du loyer des locaux de 
l'innmeuble, des impôts et frais d'entretien; 

io Extension de l'activité de l'union en ral- 

\ de Ja imminente des travaux du 

useil général des transports où l'union des 
ffices aura à jouer le même rôle que pré- 
cédemment, comme représentant des Orga- 
nismes départementaux agricoles et des 
chambres de commerce, du développement 


l'agri- 
péri 
po us de la 


des {ran 
ilture vnour le 


ports aériens qui int ressent 


transport des denrées 
de la mie at 


sabl à pt! enfin 


coordination des transports dont r aménage- 

ment touche directement les intérèts des 

populations rurales, | 
1 


L'augmentation du pourcentage ainsi attri- 


bué aux offices est impiriée sur cel tai revenant | 
ix chambres d'agriculture (72 p. 100 au lieu 
de 33,9 p. 100) celles-ci pouvant supporter 








celte diminution des crédits qui leur sent 
afleciés pour lenirelicu çt la conservalien 
de leurs biens 

Observalions de votre miniseion, — ASur 
la praposition de M. Liibier voire €corntiis- 

on à disjoint ect ücle dont les dispositions 
MUL ONT Paru cn CU:rirau] i t es « 
l'article 7 

Article #9 

Conditions de Liauidation de la tare d« 

solidarité agricole ur Les rude de bou 

cherie. 

Lexte 1 ro par ] CGOUX emer! 
La taxe sur les viar nette issues di 
animaux de boucherie, instituée au profit du 

i I nal de solidari \iuricole pur l'ar- 
ticle iragra pli r de ja lei validée du 
3 février 1942, moditi par l'article 26 de 1a 
loi du 27 avril 1946, est assurée par l'adraijui 
tralion des contribulions cuies 

Si le redevable de la taxe, tel qu'il est 
défini à l’article 26 précité, fe et 2° pare- 
graphes, n'est pas commercant et s'il fait 
effectuer rcanl, €c 





l'abatage par un comme 














dernier est, solidairement avt 1, redevalile 
du pavement de la taxe. 
1 taxe cest acquitiléte men lkement, sur 
déclaration remise aux contributions indirectes 
la les conditions prévues par le règ'erment 
{ { { ur lé hifi n ftait 
Il Ï ctions IX disposi du présent 
arliel t (e el pou vies comme 
en 1maolit « (axe à 11 rexlu on et sont 
ässorlies des pénalités prévues pou elle di 
114 t 
| } de moiifs prése par le Gouver 
1 jat t — ] 101 d 1 i L Dre BUTN «ad Pre 1 
da con article 414 qu la axe le colilarité 
igricole sur les viand de lhouchorie serait 
recouvrée dans des ditions énoncées aux 
articles 22 et 24 de la loi du 27 avril 196 qui 
ont à Ia taxe municipale d'abatage. 
Les mnosures ânclnces dans le proïiet de Jai 
} int De des finances locales, reiative- 
4 ! pitn for [] ON. té t VPN 
gation des articies 2 21 pr <, ll est 
nécessaire d'en re! lre le lisnos ns, en 
ce i concerne la taxe de solidarité agricok 
sur les viandes, de mani que les moda- 
lités d'assiette « recouvrement d t elk 
oc tit incor nt base le le 
Ciserval s de votre commission, — Votre 
commission des finances a adopté cet articke, 
ul; s i il 116 
de \M lt se 11 ii 
s'apoiique qu'aux viandes nettes issues des 
\arnaux de bot rie ab ui ie de 
veine. 
Art s 89 bis et S9 fer (nouveaux). 
Autorisations d'engagement et crédits de 
payement pour les départements d'outre-mer 


additionnels pnisentés 
Truffaut : 

s (nouveau). — Le 
affaires économiques 


au titre du budget 


articles 
« Art. 8 ministre des 
est auto- 


N] 

t 

t 
î : . 1 Lee 1 
risé à engoger, générsl, 


des dépent es globales s'éle “vant à la somme 
de 2.800 wnmälions de francs applicables : 

« Pour 1.404 millions de francs au chapi- 
tre 903 « Investissements de l'Etat dans Îles 
départements d'outre-mer »; 

« Pour 16% millions de francs au chapi- 


tre 904 « Participation de l'Etat aux dépenses 
d'investissement pour le développement éco- 


nomique et social des départements d'outre- 
ner », 

« Arf. 69 ter mg — Il est ouvert 
au ministre des finances et des affaires éco- 


nm iques, en addition aux cnxlits ouverts par 


la loi du 21 mars 1%6 au titre des dépenses de 
reconstruction et d’équinement de V'exerci e 
1918, des crédits s'érevant à la somme gelbale 
de 1.379 millions de francs applicables : 


au <hapi- 


1 

1 
2: anillions de francs 
ë dans jies 


tre 993 « Inve issemenis de l'Etat 
départements d'outre-mer »; 

« Pour 730 millions de chapi- 

90% « Participation de l'Etat aux dépenses 
d'investissement pour le développement éco- 
nomique et social À dép artements d'outre- 
mer, » 

Observalions de votre commission des finan- 
ces, — Le Gouvernement a déposé sous 4e 
n° 4167 un projet de loi « tendant à adapter 
les dispositions de la Jo! n° 46-860 dun 30 avril 
{93% portant création d’un fonds d'investisse- 


tn nes a+ 
ha 





q ° + ne ? 
ment de VCi0ppeinent écOnom. 
res reilCvant du m à 
OUiTeC-AMNer AUX départe 


pou: Je 
il des (er 


Je Ja France d' 





Soc) 


de Ja Guadelune, de la Martinique , 
Re union € de sa Gu\ane française 4 
r nn dc dépenses et ouve 
re du budgel génér 





nids TE e 
noir grue M. 


Val: 





saisi l'AsSsCmHSe nañonale d'une pro 
de 1] ne 95116 portant autorisa!i de 
| 7 Cl ouverhaire de crédits an 

ud gi £ nt ral pour l'exercice FMS en fiv 
du fois d'investissement pour le dé 
iment Ccolomique et social des t 
Pourtrn Fe ; vin ee” AA 
a OUI C-Hie! (CHOpariCIMNCNLSs Fees Da 
du 19 murs 1916) 

Ces Î I 
coœiin \ prop M 
lentin auteur l’ i 
diqux lies molifs de sa 
sition rgeute nécessité de 1 : 
me!tr its intéressés dans 
ation en a!tendent «a 





r 19 proje!l eo joi 
s'agit, le 1! »< travaux déjà e) 

C'est dans cet pril que votre C<omaniss 
vous prop)se _d Hi opt r les deux arte x 
précèdent: is domneant Jes autorisations 
pagement « et | couvrent les crédits de pavem 


l 
destinés aux investis: 
les départements 


ements de « FElat dans 
e-anrer et à sa 


d'ou! 








CIPAL ON « aux «hipenses d'investissement Fr 

le dévelo] pement écouoimique æet social , % 

Co dé hi til 

\! ] tx) 

Création d'un fonds spécial destiné 
PALe =” il du pri de progres 50 
Texle proposé par !2 Gouvernement, — La 

financement du pian de progrès social de | 

cérie est assuré, à compter qu À janvie 

1917, par un fond pécial aimrenté éen re 

ceit De 
a) Par une dotation An budget de Y'Etat d: 

le montant sera inscrit chaque année au | 
get de l’intérieur; 
b) Par une dotat e l'Algérie, voté 

que année par lée algérienne ] 

n' taxes, eoit du f 

de e, soit 2 autre SOUrCC de 1 

nus à l'exclusion des emprunts; | 
c) Par le versement — tro1S quai 

moins du produit de Ia < ontribution de 
gérie aux dépenses mit va ‘es et de sé 

ssut s sur son {erriloire par le budget d 

l'Etat. 
æe fonds spécial peut reCeY ir des avan 

à dong terme du Trésor dans Ja Jimi e des.p 

fonds fixés chaque année par la loi de fin 

ces 
Le fonis srfial comporte, en df“pensc 


a) Les :umuilés de 
avances <ousenties par le 

b) Les dépenses d'inves! 
progrès socii de l'Algérie. 

Le fonds spéchal mp le fine sy 9 d 


remboursement d 
T: CsOT, s 
isseincat du pl 


ee + ent aux 
trôle d’un comité airee teur, äont "y er 
sition et les attributions seront fixées _ dé- 
cret rendu sur la proposition du ministre d: 
l'intérieur et du ministre des finances el 
affaires économiques, 
es xodalités de 
spécial, ies 


fo nrhHonn 
alvuvidu 


ment du fond 
conditions d'attribution et de rem 
Doursemnent des avances du Trésor 
ixées dans la même forme. 

Exposé des motils présenté par le Gouver- 
nement, — Un projet de loi avait été prépar 
au cours de l'année 1947, tendant à institue 
un fonds spécial destiné” au financement du 
plan de progrès social de l'Algérie, Ce projei 
n ayant pu aboutir à te jour, il est > sage a 
indispensable de je reprendre à l'occasion de 
12 10i de finances, 

Tel est l’objet du présent article de loi. 


(Sans observation de votre commission 


Nuanpaz 
hildiit CD, 


seroni 


Articde 91, 


Tinancement du plan du progrès social 
de l'Algérie. 


Texte 
montant des avances à } 
destinées à couvrir les 
spécial pour le financement du 


proposé par le Gouvernement, — Le 
tenme du Trésor 
nses du lois 
plan de pr- 
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a ns 
art 


titre de 


ès social de ectuées \ 

Gogercice 1917 est 1e à 2%57 millions de 

1 il 3 ff rh " n Ver. 
des mmauis P 





du plan de pi corès social 4 





] voir des avances À leng terme du 
À 9 pa la limite des plafond fix cha- 
q"t I par la loi dœfl S. 
E concerne l'e e 14:7 
1 en fait, CÉ versée pi Trésor 4 
{ jent donc de ri : ù F 
1 


ion et de prévoir le rei 
jrésor métropolitain des sommes ainsi versées 
+ wnt élevées 7 1 ) 





F2 











let est l'objet de 'artich 
Sans observation de votre D les 
d' l 
{ 
TITRE 1\ 
Dispositions divorces. 
Ar!i 1n nn 
lRelérement du mlafond d'in l 
des pièces de ciny fran 
lexte pranosé gar le G nement, — Ji 
form! fixe pour l'éanissiin des pit je 
y francs par l'article 2 de l'oxdonn ju 
: février 1M35 est porté de 1.500 miilions à ÿ 
| is de francs. 
Exposé = moiils présenté par le Gouver- 
eo — L'or don ance du 2 février 4919, 
t aui __ Kx Érappe des pièces de cinq 
par l'administration da »s et 
3 ur le compile VE ivait fixé 
tone PS - s 
Nu d'épmissiuui ue s puces à 13ù 
ll francs. 
Li lapricanons en « lajscen! présnn 
) elte limite sera liès pm “peut | 
, €t, étant donné besain {ut . 
ireulaliun, il est à li abie de | 
“der à à frappe de nouvelles pi | 
Aussi apparait-il nécessaire d'élever ] 
4 «MISSION Xe par l'oruonnance du 2 fé- 
er 145 el de le po i imiliards de 
S 1Bservation de votre | 
Î 
Arlicies 95 à © 
lPayements par chèques et viremen 
l'i de l'articke 98 pt le Gouve 
y — Le premier ; 1 de l'article pr 
té Ka loi validée du ire 1440 ze!a 





iux règlements par cl ques et virements. 


iles d tisel re i ñ 
CT par l'article 7 de ja loi validée du 
LT février 1943, par l'omdonnance n° 45-298 | 


=6 octobre 1955 et par l'arlicie 162 de Ia loi 
jinances du 1 octobre 1646, est \a 


dispositions suivai 





Art 1e, — Doivent Cire opfrés, soit par 
hèques barrés, Soit par virements en banque 
Li d UN Copie courant postal: 

1° Les règlements eifectués en payement 
e 10Yers, iransport:, services, fournitures, tra 
aUX, ou aflérenis à des acquisitions sous que!- 

que dorine que ce soil d'inuncubles ou C'ob- 
its mobiliers lorsqu'ils dépais-eut Ja sonne 
ue 20.099 Fou Gui pour chjet le payement gai 
Pacuons d'ane delle Sglubule supériuie à ce 
chiffre à 


ments effeslnés en 
nuits de tous titres nominatifs éinis pai 
ls collectivités publiques ou privées lorsqu'its 
pa sotniné «e 10.000 F par cerlificat 


û art !s 
dépassent la 


pay Ine} 
ts ET 









Ci par Cchéance. 
« 0° Les règlements effectués en parement 
de traitements ou salaires Jon sat 1e le traite 


non du salaire excède 50.000 F pour 
j* » 

Texte de 

ement. 


64 de 


Uii InOis 
l'arlicle 94 par le Gouver 
dispositions du deuxitne al 
l'article premier de la loi valiiée di 
1910, autorisant à iitre excepiien- 
el le règlement en numéraire du prix des 
ArmMAaux achetés à la ferme ou sue les chamas 
foire, sont ahrogées. 
Texte 
Lenent. 
L 


pranose: 
Le 
— Lee 


“2 Octobre 


L QU VeT- 
validée dn 
ments Pai 
rep x par ies 


—— L'article 5 pi la Joi 
22 oclobre 1946 relative aux règ! 
Chèqnes ét Viremiénis est 
Cispositions suivantes: 

« Art. 3. Les infractions aux dissosilions 
ue l'anlicle premier de la présenie loi sont 
jui s d'une amende fiscale dont le monta il 
Est HxXE à Sp î 





t& des sumines indiment 





S'ées en rrunéraire, Celle amende, qui est 
fCCOuUvTrÉe comme en tmalière ce tibres iii 
Combe pour moitié au débitiur et au créant 






























































CIeT, +nais chacun d'eux est solidairement 
- surer règkement total. ar- 
finances et des res 
les ag |:5 qu vifi s I ur 

015. 
présenté par le Gouver- 
l L'OCCasion &es opérations de re- 
trait des billets à 1.9 F, il € Aahporu qui 
i risla I è alu Dé nent obüigaioire 
par it] où virements des sommes exvé- 
jant cer ninhna était très fréquemment 

NSSTCSE Hi a êle perf \ D CONSat :0- 
nomment qt Jes ces ns à fonds di fn- 
In e où d'in s { Ces 

huthéraire, 

'insuffi o révues par la 
loi { )! i nie s 
où 1 [ i | g 1 
IStFatton à mnmoncer, €f , Cuera i 
reies de te! ra! S. Les frais de x 
Î {io iv1 [ t d | 
les Cas supérieurs aux SŒHInnes à pereevoit 

Il thparaunt Li lors uévcessaire ce relever 
ensillement > Inon.ùà ües amendes 1is 
cales prévues et de le propertiunner au mon- 

des sointnes irrégubherement di Va ei 
éruires. el est l'obi lt l'un des « 
tiut pro pose 
ns le mème le ginéæaliser K 
its par nuque te renfort l'ablhiga 
ü en st ! (us a pat ia ib'e d'a 

er l'excentuon ovdn par la legislation 
VISUCUEF, « Î les nciriis « Destia 
la ferme i 5 han de foi 

En : he ble oppatun «l 
pen re introke eff ice el de 1 eni! | 
L ‘le lecisiation -0n V+tilabse j le pe- | 
lever ES, | i nties 01 4 À “mu t ue | 
l'obligation. Aussi bien, la hausse ces prix | 
el des aires i due Îles Mn véuients | 
SUN Dit ü yehi 1T iPqut | 
pour » { l hi sotntes 
re} À 1 ji *ssdil Lo « { ri 3 n 
tant € Ï ice q l'a dalige ke) 1 el 
lie tte Cou de Ti ent de i ul 
Ca wt { EL 1 1 1 i éheve 

En ce qui icerne ie5 time: i 
hrcs t il 214 1en:s l'ui }' fonc 1! Î 
bas sont en ss] Le I ulariés | 
out, en eff: d'u pa «ie plus 4 
plus grande leur rémunération pour fai 
jace aux es quoi { résle | 
HIUIIK PA (! s CiSu que pre qu tous [A 
cri “tn! [FEA at n ili Tu 
Ja lalilks « We viemel Oui \ £ | 
aus con ‘i déruarci pour Iles ink 
Téssés € EL { eruI ‘hi ‘s di “ur 
ils su il } LE @ â ü l i bai 
ques dan > lion 4 s | Les il STal 
et ! pl | le fi} 1) bles d Î os 
l'obligation de tetil ini ii ] il 
es sur le£queis n'a missent jüinuai . Ü 
des crédileurs apnr Lie = 
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de 100 F dont les modalités d e l | N : 
seront fixées par irrêté du : nés , | Oo 1 Le | { l { N°15 | 
cation nationale ct Au mit des D: | Sa P M 
et ac: affaires économ {ux Le éièves 1 des | \ t es Soin 
6 sont exemplés de ce droit TR wi 4 | Togo, 289.062 | 
art, 2 — L'article %6 4 a Joi e | 414 À 1 U kr QU | { l s 1 ! 
\ a! À | ific ini | 
dr appli ble du 26 août 1955 est a! à | < : | | = 1 0.000 1 
et remplacé par le texte St Ph SUR a ext , | { ti era 
Les droits afférents aux exarei , | po : plont y SCI 
coûté Dale ct aïn6l ( le El Î des département et e , 
1 l'entrée ou de sorik IX € d': | des communes sont fixé in was t é Ù ua Us v-1nt 
peisguement téchnique Cirapres désin comhl ] Sarre en pee à ee f: \r GE y L k | 
à s i 0 “4 s sui DEP EZL 1 OU 1 1! "1 lire n ! ! a: 0 1 - 
fixés CcominHe still: s | du 1® janvier {04 i iT au x 11 RUN ln 4 ra 
l ! ù | 4 1 - 1 1 
Ecole centrale « s ar t ma factures too | ar rôle . ! jo; 4 e L'2 e dd 0 
( irs d'entrée, 800 F. "| au 6 novembre 1789: cf gts jy te In ‘ des fina ( 
« Evoles nationales d'arts « 1” Fe | ù ! ur | , ! ceonomn À 1 {la r« 
Ecoles naäli lies su} Ÿ s de mn | dale L LES "il 1 t V'tat 6 1 
que de Sèvres, 150 F, | « Le droit de visa pe pa à Ù f | 
# ‘ Î A CU pou rlili 1 de , | 
Lcolés Supérieur cs ue EPREUE n°outrs {bentiq s les 'P les s { , La d budget 4 
d'entrée, 100 F. | lesdites archive écutées à ta in : . À R 
Ecôles supérieures de commerce, exan | que les originaux à la di ‘ ( | { ; lu 
k Ï P, \ \} 1 1 111 l itChee s ?n! TT ‘ " 
de sortie, 950 F. et fixé ait 5 ; u j , l \ P t xée \ ! jui 
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Les réductions el dispenses prévus pa 1 papie cn LS, à vin 
{roisitine el quatrième alinéas de l'arti le TT À ES liclo 170 ta rép 
de Ja loi de finances du 13 juillet 4925 | du-31 décembre 1935 est mu | per 
s'applquent à ces droits d'inseriplion à il ait nid e, SL.) 
+ , . S L | ; \fa 14 » 
A: 939 — L'article 7 du décret d és | 4 dti: dé * a fx | Mad s | 16 264 
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_1932 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
a or gré eg 

Récept d mots etti E , ( I x de « embou nepis sont fixés Art, 5%. — Le montant maximum de 
250 F par : té du mi ! s fl es et S | ces in<tiluées par j'article 4er de la 1 , 

( ‘ ’ qui sont ac- | affaires économiques « lu ministre des tra- | du 19 mai 4911, relative au régit . 
quiilés par apposition de tunbr fiscaux de Vaux publics, des transports et du tourisme avances à l'industrie cinématograp! ° - 
la série 1 luc sur les demandes de 1 ptior Les ie rSées à litre sont yatlt difice par la loi validée du 6 juin 1% è 
resle t'vement ju tu Trésor, que !e écs 1 budget d's travaux puliies, des donnance du 23 août 1945, la loi du À 
vé ! ou in donné jieu par la lite trans: t du tourisme (< étariat général 1946, la loi du 8 août 1947, et ja i 
à e d'un proci | el ” us ile et comincrciaie) « ia | 21 mars 1938, est porté de 800 millions à 
tion, rocéiure des fonds de concours po déyien- } milliard de francs. 

“rt Les droi épreuves applicables : | ‘ét public. Le tuinistre des finanres vs autorisé à 24 
ei t die [ i » 17 du 2» ina 1%4:} { \ la d sp cition du Crédit nationa! lea 
\ lé modifie 1r | lon 4 4 17-240) TITRE II ressources de Ja tré orerie une Soin! 1 4 
du 18 «x re 1%, aux pareils à vapeur d lions de franes 
ë lé Ï l'enceinte des Dispositions relatives au Trésor. ). — ] en éa de l': f 

} ‘ ‘ { 1! t ilcret Ü lo | ) d Ù ] : ] } 
lue }, ; | ni \ 16. - Les articles 46 t 47 de la Joi l hs | eo à (OA pk _ L dise + 
| \ | ge 18 Rs : la cré: mmissions 4 
ti { d nés à {1 U 1-45 qu 6 DVICT 194 IUPOLUS EL ent « > Caisse de solidarits 

| { 13,1} puit » “#i GsSIUOlis cs les Ï if sions ‘rale à inodif: ä É 
ot 1 ( liére ou parlie « Ï le 1 es de l'exercice 1949 fixera, le 40 de Ja loi no 45-S51 du 9% avril 
( 12 face | pour la premi ji es pNvisions de recéi- l i | L 
’ 4, ! | ’ ! | t 4 «| t sut np eaux at FA 
d' | ° ( ’ l | l itisi qu es découx 3 dit és sul qu'il 
el nsidét nées comptes spéciaux. 

« crt { Ie pronon À ia suppres ‘ J’a - \ 

J \ ji r{a de ent définitif des comptes dont inction- . 
ch ’ Het fn FA pu elre orgathisé io rIne- : 

\ j1 } t aux dispositions des at! vi à ss) UC V 
Ac) ] l | » 15-74 du G janvier 1ÿ38 

\ it pe t It) nl f } Art 7. —— je ill il t£e Ja » 
ax) re | *) lité de l'acte dit » 4122 Q ule ibre | 

un | mètres 0 F; | 1912 portant jon d'un font | de | Le 

t } { fi ] { irantie ) les | > de 5 uu } ñ | n ’ 0 16 } { û 
le voi \ hi [ el d'eau Len ictio | de la France d'outre-mer est portée de 1 mi 
ou { ‘ i { lité ne porte pas : nfe x effeis | [lard à 3 milliards de francs. 

A 4 10) ju: à it d Ù ] \ ieurs | Art — Le montant maximum des . 
CRITE 4 | \ la sent dans la n ire « s ont *s à long ferme que Ja caisse centra ds 
ul de 1.000 ‘ 1 60 I ' en versern ef s d I | France d'outre-mer est autorisée à « 

{ Epreuve « \t | it & ti l'4 l Hi! ou avances Sur indemnités sentir aux ferr } 2 Ste 
£ Mapritn lquétié ou « Le compte spécial intiluk fonds <pécial | d France à mi { 

\ | | garantie contre Jes risques de guerre du | vucs aux licies 9 4 de ja loi n° 16-S6y 
es de cal û ] ! l en nstruc{ion U dans les ! du 30 ax 1916 idant à l'établissement. au 
‘ tx écrilures du Trésor en application de lacte | fina nent eQ à l'exécution des plans d' 
& | Ü ‘ à lu St décembre | pernént et de développement des territoir 

\ ( ) RIT 1u47 in solde crédileur à le est | reevant du m stèr de . France d': 
iso 1 | budeet gér | « ( 1415 | ner est fixé à 20 n rds de francs. 

À { un? 1 ) | A 1 19 - \ j'ai r all 1 } . JS | Art 59 nes M0 MR UN TS RUN OT DUR + « 

I quant AT $ recelti ! plie | Art, 60. — Le ministre des finances et & 
j'lt | À L'insHiué par iCle 76 ? 40- affaires économiques est autorisé à consentir 
] L Mièrré . | 2914 du 23 décembre 196 feror Objel de pré- | des avances du Trésor à la ompagnie f + 
| cuve ra t des ms et autorisations annue , dans k | \ise d'assurance pour le commerce ex'ér 

« ndilions fixées par ledit artic] | dans 1 is où | essources de son comyle A 
( e agent \ 19, — Devront être, S de f LI içant les opérations qu’elle effectue 1: 
« 1 7% clusion formulées avant le 31 décembre 1938, | te compte de l'Etat sont insuffisantes. 

\ Le prix de | lot t réclamations, quelles au'’el'e cojent, | Les avances c<eront remboursées sui t 

«l g 4 1] ! lat à Mi ; { | 


jui seront fixées par un arr 
‘es *S affaires éco. 

ultérieures d 

le permet! s 


gélaires spécia- 
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au bud: in | e sera intervenue à la date du | pas, au moyen «ce i 
et « mer | il décembre 1948 seront liquidées €! le pro- | lement ouverts à cet effet 
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Jui nsigné à la Caisse des dépôt | CONSI- Art. 61. — La limite des engagements qui 





à jui trait eine gnatio peuvent être assumés pour de comple do 
« p&mt £ nes où les soci Art |, — La date de clôture du compte | l'Etat dans les conditions prévues par k 
1 sique de € ial n° 15-608: « avances en uverture | décrets no 46-1332 et no 46-1333 des 1x ct 
la « ù bution à lim hats intéressant l'approvisionnement de la | 2 juin 1916 50 milliards de francs 








ixée au dernier jour du mois Compris ie montant des inmenilés versées et 
an lot ) n né ré 


es les dispositions de la oi al 














. r ï t » n ut { «ac . 1e a É 
- “ de \ loi ne 47-1853 du 20 sep 1948, par l'artiel S de la loi no 48 24 du nsi que celies de l’art ic le 10 de 
tem 10,7 \ patien de \ ? 6 ji er 1918, est reporlée au 31 décembr aout 1,6 modifiée par ja loi du 
‘ À iwes «| | « N LH 

Ées s ù » bud de l'Etat Art, 51, — IL est ouvert dans les écritur cas de cajamités pu 
’ n. 4 ! it a nf lu Frésor un comple spécial sont im- les zones et pour les pé 
n ordi Ï »iget de \!g } lé s les dépenses et les re > res tant au ministre de 

| - La L p es préf | | jeu des contrats de farantiie de prix dont pal ètre accordés aux e! re- 
di À re d s « la étran- ! Ivent clre assorties les opérai s d expor- 105 et commerciales sinis PES 
ui t jurid in < départ nis | tion. ; | us 1 al! pour la reconstitu- 
tits SGUM x « s avolicables Le ministre des finances et des affaires éco- matériel et stocks lorsque ces 
en vertu des textes en vis nour la léva- | nomiques est chargé des fonctions d'ordonna- ü Ù slocks auront été atteints à 
lisation par le ministère des affaires étranro- | ir d l'égard de ce compte SJ ont les 25 p. 400 au moins. 
res de là signature des agents diplomatiques | ue entr 7 seront soumises au tr ? Agéd- ne pourront excéder le montant 
ei es étra S eu résid > à Paris. | Eee + cg Ti pee el °1es subis ni deux millions de fran 

A, i > lb ' | tn! ci " t | Lt _ S déc > nn “nom D :vani ulter aire, 

LA ouvert LA IR EU } i 11 LC UH nncontie 1: #e l’inten LAiair le 
sr res | n 1948 des engagements retracés dans le nirale de e Eat hôtelier, Cominer- 
* Pi 1e In * la location | compte spécial visé aux alinéas précédents LR, 248 À I ODA 
aux adm N « itériel | est fixé à sept milliards de francs. À icl dans des conditions analo- 
Fr } 





de: propas LiSC par ivs services du tou- Art. 52, — La date de clôture du compt 
risine ou pour leur | spécial ouvert dans les écritures du ‘Trésor en ; ls 3 ta 

Le produit d nt ahor ts des application de l'article 2, paragraphe 3, de la e à de ls ot dns re F, CORI snisbio et 
publica ditées pa ection des ins | loi du 15 novembre 1947 relative à l'introduc- | ©! arusans à see À. ce mr cg 
nm sépare le j'aviatier, civile et | tion du franc en Sarre, qui avait été lixée > au | , Les demandes de prêts seront re ques par !1 
cornmr! a juir 198, par le même article de ladite loi | RSS D laire dans la circonscription de 
Art est repor rtée au 31 décembre 1919. laquelle est établi l’emprunteur. 

Mi 6 1 ST SR CR Art. 53. — Est fixé à 50 millions le montant Le ministre des finances et des affaires éco: 
ML Los evessess cs. ses: | maximum des garanties que le ministre des | nomiques est autorisé à mettre à la disposi- 
Art. 45 Les services rendus par les avi finances et des affaires économiques est au- | tion de la caisse centrale de crédit hôtelier, 
\otogran! lu secre ral ; - ris à accorder jusqu’ ‘au 31 décembre 1948 | commercial et industriel, sur les ressource: 

| c vités | dans les conditions prévues aux articles 24 | do la trésorerie et dans la limite d’un monr- 
ues et aux ganismes privés d'iniér0t | et 5 de la loi du 13 août 1947, pour 4'exporta- ! tant de 600 millions de francs, les sommes 
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licu à remboursement s li ies films français à l'étranger. i écessaires à la réaiisation de ces opéral0:3, 


+ sont prévues par l’ordon- 
lan 15-1524 du 11 juillet 14945 relative à 
’octroi de prêt 
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. de ces calamilés par les caisses de €r 
« igricoie mutuel pour la ré] 1 des dé 
gils ca isés à leurs récoltes, cultures et chen 
‘e: mort ou vif, lorsque ces dégâts atteindron 
:, p. 190 au moins de la valeur des récoltes, 
cultures ou cheptel. Ces prèls seront conser 
4is dans les condilions prévues par l'ar IE Cts 
de l'annexe jointe au décret du 29 avril 49 
} codification des dispositions légis 
tives régissant le crédit muluel et la coopt. 
sation agricole, à concurrence d’une somn 
“auivalant au maximum du montant des d 
ET ù 
Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques est aulorisé à mellre à <a dispos 
on de la caisse de crédit olc, sur les 
°ssources de Ja tré rie, s ja Hrnit 
d'un montant maximum de C00 mi s d 
francs, les sommes Û à à 1 
À è ces opéralions. 
\ 61. — Le montant maximum d i1 
‘ yuc le ministre cl d ffai- 
; éco niques est a { nément 
e positions de l'articl loi d 
fonnces juin 149235 € 67 4 
] 192$, à ordet cours 
}! { h { fer et il po 
« à lu ) o I dép es € 
1 IX { ( 
£ i { sl s &t ft d Lx ui) 
« vil est Aix i 1 nil 53 à 
1 
(5 Y 1 r f. 
ï > 1li0pie es! ä st ü Clitt À 
Qu 1 ÿl décermb è 1515, des ob! IT v” 
rauiies dans la limile d'un XiiQuUIN d 
DO ink.i0NS dé iFalils, 
A! 66. — Jorsque les draifs transférés À 
J'1 en €x ilion dc; S { L'4 
] ane 1 9 juin 19155 5 rCpré = 
} ‘ litres gociab ( l 
1 er eme remis à l'Elat le n 1es 
{ x { 0pposi ) { il | { { { 
diilssePinent émeile (i uu à$ ü ucs 
uzents de change de P . d | ! 
tu qui avaient été prévues par le d: 
du 25 mai 1910 
N bstant foules disp ions contraires 
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me 
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re des finances, dens le délai de deux ans 
à compter de la cale d'opposition 
déiat, Les tiers por! MTS 
{eurs droils, 

Le miaistère } )iX 
pou: indemniser les avants droit, entre la re. 
inise d'un nombre égal de Uiires de remplace- 
iuent et le payement d'une indemnité dont 
ntant sera égal à la valeur des litres 
rus à la date de la publication @e Pop 
position au buietin d2s oppositions. 

Ar. 67. — Est approuvée Ja convoi 
‘venus Je 8 janvier 1913 entre le 1 

nances @t des affaires économiques €! 
la caisse aulonome d'amortissement. 

Ari. 63. — L'article 48 de la loi n° # 
1 janvier 4948 est modilie comme su! 

2e A des émissions de rentes per 
ft de litres à long, meyen et court terme pour 
couvrir les avances que je Trésor €onsenlira 


rs serOI 


des finanrezs aura Je 


Le 






dian 
itian 


nhinis 





43-91 du 


. 
uelles 


en conformité des lois el ordonnances en vi 
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= fixer les tarifs applicables aux permis de | sives, exclusivement dans les ports de Franre 
PRE soit re Hhasse qui seront ul lisés au COUTrs de la ou d'Algérie, les taxes ci-dessus sont pere 
d Ù prochaine campagne, à un taux qui tienne | s’H y a licu, à l'entrée dans le premicr' 1 
vo. nnple de l’évolution de la conjvncture éco- | ct à Ia sortie du dernier. Toutes les 
LETTRES RECTIFICATIVES au projet de Joli | nomique. cutrées où sorties donnent lieu à Ju à, 
fix l'évaluation des voies et Hi a paru équilahle, dans ces conditions, de | tion d'une taxe de 4 F. ) 
moyens du budget général jour l'exercice fixer à 2444 francs le prix Cu permis national « Pour les navires faisant le cer 
1948 : latif à di ES 4 lions d'ordre | et à 4009 F celui du permis départemental. | lignes régulières mises à Ja dispos 
financier, pré tées à m de M, André | Sur ces sommes, les communes percevront à | public, suivant des itinéraires et à des dat 
Marie, président du iseil des ministres, l'avenir une part de 00 F et les sociétés dépar- | lixées à l'avance, ayant leur tête de a 
par M. Paul Revnand, ministre à ltementales d hasse une part de 300 FE. France, les taxes cixlessus sont pere 
et de: faire économiquez:, et pur y à lieu, à l'entrée dans le port de t: ’ 
rics Peteche, secrétaire d'Etat aux " B ligne et à la sorlie de ce port, La {rx 
et iffa « norniat ina per Voir dans les ports d'escuie est 1 
(Re: 1 la commission des fina s.) Relevement des droits de nuai duns les ports | à 2 l' pour chaque entrée ou sortie. 
maritimes. « Art. 8». — H.est percu sur cha 
gd 13 préside PPT | AE k, 0 vire, d’après le tonnage des marcha 
<7 « rlie) Les droils de q per- | embarquées ou «tébarquees, une taxe ci 
PRET 1" it r “1 " 11 ï il : t° 
(  Frenc: et « \ serie, ver Ge ba | ainsi Qu'il Sul: 
4 loi 4 M 1nors 192 el des (exies subséquents, « Jo Marchandises en provenance € \ 
! } iinent de la: e 113 de da loi de finan- | tinalion du long cours (par loune n 
J'ai l'honneur de vou Les ces Qu octobre 1{46, sur les navires, les | où fraction de tonne 
it d nelle: Tia RARES et le pa s5161t soil lacs 3 de Æ Au débi rqueineul : lre ca igori ca 
: la comoni don de #) p 100 par rappot X laux aciuellement en | 2* catégorie, 4 F 
‘ difienl | diglt « À j'embarquement: {re calëôgo 9 
Désiseni Le PRES Les nouvelles quoli eront arrondies au | 2° catégorie, 12 }'; 
reË man di ile Por nl s 1 ps it L Ï il Cole caures unation des ports CORPS dans à in 
l'etos s 108 « me à PT. ane += périeures \ ct mm ide Sojumée. Elles leraationa, aulres que « 
ei À | à ) mn ca DE lux [TA L qu 1irCron ct d'Aigérie par LOnué ll ir] 
. ; , i is da es P je la IT4 l'O po où ue L'Age: | i de tonne); 
\ ARE \onsi | “sidet ! SA AL SORNTUNL GUN POEL-GS JE TS pole à | « Au débarquement: re catégorie, 
#4 | ke , il {ie Ja uuic de la promugalioi de la | 2c catégorie, 17 F. 
itio prés ‘ ; Û . | « A l'embarquement: re catégorie, 12 
"+ r u! ' finen l Fxn motif | t e 412 de la | 2e catégorie, 6 F; 
# à u / } jo e& du « 0 re 1946 à majure de « 39 Marchandises en provenance où 
G \ bi 15 ] 00 Je Taux de Croits « quai recous | Unauon des ports compris dans 
} nini 101 ianes Sur 1C$ ha- | cabotage national: 
Ïl Te vhs ares “+ , | H _ agcrs ette | Exempiiou : | 
afti , ; +1 | + ! " « « 4 }(} ” ns _ a a A nd... 
\ V lou I, à ident Ars. IX é- L e:1 1 | Le reste de l'arlicie QU 
l'A É : Ù 1 de ce ent Q cu é£ { 2, — Les nouvel Str0] è 
bond ! 5 Ë | uix elres HANSS YA t affecté, depuis | navires qui entreront dans le 
| « Ù au int les maliè premicres que | opole où de l'Algürie où qui 
\ Le ur Up €! irmonie avec bes | porl de la métropole à l'ex; 
| LA à ra lomiqu cntrairu aluelie- de vingt jours francs à complet 
J 0 Wu O« nie » budgets di ris aULONORES «it promulgation de la présente 
je x) | Hoi tira ! 0 ” IA © + Ha re a (! il 4 À > pui epuiol ] « . — Les dérogalions pourront être à 
iali i t Mi, des droits <e quai Dandontnée en Ver | {ées à ces drots de quai, pour certains 
i aie l'es e 19% et relaif X € à S slitulifs ce iuiononnue, € Ce { sinistrés, par arrèlés conjoints des mi 
-ù | ) d'u fina er Ja treperlle ues Charge lenirelen Ges OUVrages | des finances ct des affaires économidaues e 
vi \ son æerticle mue les dispos portu s, des céficiis impo ints [ui De feli- des Iravaux publies et des transports. 
, à il Je l'arli ler de Vi . etr DOPLS PT reélevement des | « 4 — Un décret fixera ultéricurement. da 
la da lil ue 22 oelobre 1910 autérisant à | Substies aû à es per L'EAU & CCS OTÉANISNES, | la lunite des qualités prévues au paragral 
tre pli « le réglement en numéraire } Hi es LPDATU, GA COS CORATUONS, GSPEN- | ci-dessus, le laux des droits de quai exig b 
lu pi û aux \ la ferme où | SP! 1 ct fs vi LE "A OS PORRE dans les départements de lt Guadeloupe, 
VE sans de Toro dent eee ÀÉNS nue tinite On 00 TON 08 Pet du PA D 
ip} | que ce l Osilion risouns Oùi0i à ion, » 
Trait d'entraîner de sét dut d l \ a lt | Exposé des motifs. — Les droits de q 
blication pour Isûg ( | convena qu | GOnT« HOUSE CRUE justitués par la Joi du 28 inars 1928 ont 
s \ | du dre le quai sui e Prix di lixés aux taux actue!s par l'article 415 de la 
{ Go vertaun ’ ‘ co rare hands qui font l'objet loi du 7 oclcbre 1916 et au coefficient 3 ] 
quen la disienctiot d. He # tin) l maj 1110 qu procurera | rapport à LUS. 
Ve ( gr Pons el préside iti-moine Gus TESSQUTCGS dog ER LA ! Lo projet d'article ci-dessus à pour ob) 
| unce de n "au le le EUECA SRE se mnles QU lui _ n- | de porter ces laux an coefficient 43 environ 
s \ta we D ' br où ds : 1 le me en 63 4 « a | Letie majoration deil permettre, en particu 
tuto 185, n° porn auCUBENRIENL GE re { dier, aux perts aulonomes dont Les droits @ 
"re à affecter sensiblement Ie prix de revient des ! quai alimentent la trésorerie de faire fa 


RETCE udises importées aux chartes croissantes qmi leur ineomben!. 

splicie: 4 Lompte lent de ja faible proportion qu 

A:licle C représentent les dros en question dans ! 

Pennis de chasse & total des frais de port, le retèvement envi 

si Relecvement des droils dr qui a pplit abies sagé n’est pas de mature à affecter sensihle- 

Cr de larlicle, — L'arücle 199 du code | aux navires el auct mutrchtinlises. ment le coût de revient des marchandises jo 
La … | Portées où exportées. 

Se ct 235 autre part, afin de ne pas gêner l'essor 


dire Col HAMAIIE utie elu.t , : 1 


l 
La délivrance de perhuis Ge Chaussée dote 





i 1 " , ñ 1 
u code des douspe ! \l [ 1! rules énd : à 

lou au vayement d'un droit de üimbre de + Le AÈe ere 1 ge eUrédigés {de notre tourisme, il a paru opportun de he 

1.500 K au profit de l'Etat et d 2 soiBme ame SU: pas faire porter la mmajoralien sur %es droit: 
+ 06 F au profit de la commune dont le e Aït, 982. — M est peren par tonneau de de quai applicables aux voyageurs, 

uül dontié l'avis énoncé par l'arlic'e à jauge nette dar chaque port ule faxe cal- 

x la loi du 3 mai 1855 modifié, s'il s'agi culée ainsi qu'il suit: ETAT ANNEXE 

‘un pet ne £CACTAI Vaiau ce pour ivul le lerti « do Navires en provenance ou à deslnaiion | TABLEAU DES VOIES ET MOVEXS APPLICABL: 

tuire fran: . | du long cours: HE BAL » CI&S [ MOVE: pi CABLES 
Pour les permis dépuiementaux utilisubles « À l'entrée, 23 F: AU BUDCEE GÉNÉRAL DEL EXERCICE 198 

seulciment Guns le départeineut où Le permis « À la sortie. 35 F 

" US tire ! 1 : æ- : LITE À é re PEUT, Broits our les nermis (« hasse 7 rai 

EE 4 . ne Avre _ dans les ATV eent « Navires OM pros nance o1] à destination lies ue | ï JT: 00 de a un ” 
lt es. Iroit Inure percu 4 ! des ports compris dans Les Hiniles du cabotage 

(| { ls. n ' ' t ” { « n ( ”, n N 

pool de DElal est réduit à 006 F, ln per. l'international, autres que ceux de France ou 


tcp io immune demeurant fée à 24 F. | d'Algérie, la taxe est fxte à la moilié des Conditions de realisation 
D'autre part, le mon uni de la cotisalion chiffres cidessns : des transformations d'emplois. 

des paneurs de permis de chasse, en tani « À l'entrée, pour les navires qni, an cours : 

ie membres d'une soc Gépariemantaie | de leur voyage, n'ont embarqué des marchan- | Article 31 bis, 

le cha seurs, fixé ‘1 de ner lieu nl 160 E pau dises où des passagers que dans !es ports Le emplois figurant au budget des adnrinie 
Re — 1 .… 4 \u-1892 du 19 aval stWés daus les limiles du cabotage interna- raliuns, services el élablissements publics 4° 
ù warlé À : Se lion ; à l'Elat ne peuvent êlre transformées, soit par 

L  PTUTE arurie gurot e A la sortie, pour les navires qui n’embhar- | modifisation de leur appellation soit pur itil 

ei pouc Ha période de chasss: comprise | quen! que des \ovageurs où des marchandises | sation des crédits qui leur sont affectés pour 
































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ACSEMPITE NATIONALE 





on ittime fer td 


a création d'autres emplois, qu'en application 
äe positions émiclatives autorisui . 
sranstormations et fixant ja dale à 
uclle elles prennent effet, 

hes règlements d'administration } 
contresisnés par le ministre intéressé, le 
nictre chargé de la fonction publique et le 
uinistré finances précisent les disposi- 
none selon lesquelles kes personnels occupant 
emplois transformés où modifiés peuvent 
être nommés dans leurs nouveaux emplois, 


uts 


ja: 


x des 


+5 nommés dans leur nou- 
vel emploi à un autre échelon qu'à l'échelon 
1 


aportant un träilement égal ou, à défaut, 
immédiatement supérieur à celui dont ils 
wnéficiaient dans leur ancien emploi à a 


prend effet, 


COTPS 


jate à laquelle la transformation 
ni d'être intégrés dans un nouveau 
ar dérogation aux règles sialutaires 
à ce corps, avant d'avoir atteint par avance 
ment dans leur corps d’origine un traitement 
moins équivalent à celui qui correspond 
à l'emploi de déhut du corps dans lequel ils 
peuvent ire intégrés. 
Est considéré comme 
| on des dispositions 
sernble des éléments de 
à retenues pour pensions civiles. 
Exposé des motifs, — Au {ravaux 
de reclassement des traitements des foncüon- 


Lun pue 
À UCLE 5 
au 


traitement pour 1° 
précédentes len 
rémunérations <sou- 


T'uil 


cours des 


naires de l'Etat, le Gouvernemnt s'est engagé 
x modifier les statuts acluels d'un certain 
mbre de corps. Les mesures envisagées 


dans 


11 juilke i 


d'ailleurs mentionnées en ennexe 
es tableaux joints aux décrels du 
modifications supposent, pour la 
part, soif la modification des appellations 
emplois occupés par les personnels inté- 
telles qu'elles figurent présentement 
{ les tableaux de développement budyré- 
{aires annexés aux lois de finances, soit l’ 
sation des erédilts prévus pour ces emplois 


Mais ces 


resses, 


l'utI- 





pour Ja création de nouveaux emplois qui 
leur sont substitués, Elles ne peuvent donc 
tre effectuées sans avoir été autorisées au 
éalable par le Parlement alors même 
p'efles n’entraineraient aucun supplément 
dépense. 
Le présent arlicle n'a pas Lement pi 
bjet de rappc'er et de consacrer définitive 
nt en la matière le principe de l'autorisa- 
ion préalable. IL en précise les conditions 
l'application. 
Son premier alin£a dispose en effet que ces 
nsformalions d'emplois ne peuvent ètre 
‘ctuces par simple moditicalion des ta- 
aux de développement de la loi de finances 
ais doivent être prévues dans des disposi- 
15 <péciales de la loi elle-même qui doi- 


vent fixer notamment la date à laquelle elles 
nnent effet. L’exposé des motifs dont elles 
ront nécessairement précédées permettra 
d'ailleurs au Parlement d'êlre exactement in- 
formé des causes et des conséquenres des mo- 
difications envisagées. 

D'autre part, ces transformations d'emplois 
ont souvent pour effet de serres aux per- 
sonnels qui les occupent d'accéder par déro- 
tation aux règles statutaires normales, à des 
corps bénéficiant d'échelles de traitement su- 
périeures à celles qui sont affectées à leur 
orps d’origine. 1 apparaît indispensable pour 
éviter des abus préludiciables tant à l'inté- 
ét des finances publiques qu’à une saine 
conception de la hiérarchie administralive, de 
prévoir les règles générales selon lesquelles 

s promotions seront effectuées. 

Les second et troisième alinéas du | 

icle prévoient à cet égard: 

19 Que ces règles devront être élaborées 
lans la forme des dispositions statutaires nor- 
males, c’est-à-dire par règlement d’ad Î 

‘0n publique; 

2° Que, selon une procédure insqu'alors nor- 
IMaidenent appliquée, les agents nommés à un 
novel emploi dans ces conditions, ne pour- 
ront recevoir qu'un traitement égal ou, à 
défaut, immédiatement supérieur à celui don 
ils bénéficiaient antérieurement, 

Le dernier alinéa de l’article consacre la 
onséquence du principe admis dans le décret 
du 11 juillet 1948, portant reclassement des 
enplois de l'Etat, selon lequel les indemnités 
sournises à retenues sont désormais incluses 
tans le traitement de base, 


résent 


ministra- 











Aliègements du service actif en faveur de cer- 
taines caiégories de jeunes gens et statut 
des Sous-officiers de carricre des forces 
armées. 





Arlivle JL ter. 
En vue de limiter l'appel du € aux 
fr ife dore {a res { ines de 
jeunes gens peuvent hénéñcie ts 
des obligations du service actif ‘0 
ditions déterminées par décret pris « "O 
ell des ministres, 10 comité de défense natit 
ale entend Ces itégories < fixées € 
[01 û la tuation familial les te 
< ou di tivité prof nell 
Les jeunes gens i bénéficient 4 é 
du vice actif, conformément au: 
Hsposi] «Jeesus vent ile f 
dorarr Tec! l de ] 
article { qualit 
] ( de in adre de so of Ï ll 
“arrière d H une des armées d err'e 
ie l'air 


Un règlement l'administratior publique 

gné par le minislre de la défense na- 
le ministre des finances déterimi 
des personnels visés ci-dessus 


et adoptera en conséquence le statut du cadr 


ç ! Î 
nera le statut 








de maisirance de la marine æt celui du cor} 
des sous-offleicrs de la gendarmerie. 
i des motifs, — Les textes organiques 
ant les forees armées, déposés par le 
Gouvernement précédent n'avant pu être 
core exai S * l’Assemblée, il convient 
le faire aboutir, dé Imnainienant, eertaines 
sposiltions qui revêtet un caractere d 
ence particulière 
1 CI ESt 1. 
io Des dispositions destinées à i 
1 Gouvernement de himiler H ië de 
ontingents incorporés en fonclion des ] 
bilités budgétaires, compte tenu de la 
du ervice actif: ÿ è 
2° Des dispositions permeltant de 3 
sur pied sans délai le statut des sous-offlcier 
de carrière nécessaire au nait 1 Gas M 
forces armées des personnels d'encadremei] 


indispensables à leur fonctionnement. 

La du 1 mars 1928 

recrutement dans l'armée, a fixé 

service actif à un an, Meis les néc 

instruction militaire node 

pour la formation des 
1 


I. — joi relalive au 
la durée dn 
essités d'une 
noiarniment 
istes et de: 





cadres, le désir de dis] ut moment 
du maximum de recrues struites, ont coi 
duit Ie Gouvernement à porte nn fait, la 
durée du service actif à quinze mois en 


faisant application l'article 40 de la jioi du 


si mars 1928. 

Mais, "par ailleurs, une autre nécessité s'im 
pose : celle de ster dans Ja limite de ie 
tifs budgétaires qui ont servi de base à l’éla- 
boration du budget des forces armées afin de 
pouvoir les amener ultérieurement au chiffre 
prévu par le projet de loi fixant les cadre: 
ei effectifs, actucliement déposé sur le bu- 
reau de l’Assemblée nationale. 

Ces considérations conduisent le Gouver 
ment à prévoir des allégements au service 


acüf pour une parlie du contingent ét à ne 
füre accomplir à cette partie du contingent 
qu'une durée de service Jimitée à la période 
d'instruction militaire de base, Celte instruc- 


tion élémentaire permettra, cependant, d’in- 
corporer ces jeunes gens en cas de mobili- 
sation 

Dans lte vue, le présent article de loi 
donne au Gouvernement Ja latitude d’ac- 
corder des allégements de service en fonction 
de la situation familiale ou de l'activité pro- 


fessionnelle des intéressés por décréts pris en 
conseil des ministres, le comité de défens 
notional entendu. 

IE — L'acte dit loi du 18 mars 1941 à privé 
les sous-offlciers de carrière de l'armée d 
terre et de l'air du bénéfice de leurs statut 
institués par la loi du 30 mars 192$, 

L'ordonnance no 45-460 du 21 mare 1435 an- 
nulant ect acte, n'a cependant pas rétabli, en 
période d'hostilités, le corps des sous-officiers 
de carrière dispersé par suite des événements 
de guerre et dont le recrutement esl suspendu 
depuis la mobilisation. 

Le retour à l'état de paix aurait dû abou- 
tir à la remise en vigueur de l'ancien sta- 
tut, mais les mesures de worganisation de 
l'armée et les importantes réducttons d’effec- 


TA tt 


t ilaires dc carrière ne l'ont pas 


i ! 
2e x }l 


venu de 


Lulis, 


vices du 
Il pet 











constituer vu 


et dont l'action doit sc 
lioration du rendement de 


ministère, 


DTOPOoSé de 


722 emplois. 260 sor 
permenents 
1101 uéfi}}n Li 


prévoir. 


au budget, au titre 





n ministère de la 


it déjà définis comm 


4 » 
ce r« 


permis. Les sous-off A done « } - 
soirement maintenus s regime dé t 
tunt R Re la 
cet } a « dat | 
ba'ter ee deux Se ' d 
1" n it moral dk e, « e 2% 
gTavé par les mes d i TH des 
dr. ue par récar 
tuant nl ie 

| 4 désaff - 
taire sS n" ! ‘ t | 
Ji ist i le il hit { 
diffici tlatf \ 6, « 
vivement iCite | ri \« 

L'art que l le 1 r «ans 
\Q ie d & ! p. nid \ 1 
L pa! 1 i } { hel- 

sonné un Ô 1 , 

K e = d . 

I i { et 4 } f, { Le 
vil de ! (e d itut à 

Cet A 10 1 1 rune 1 t rt 
Ot3 MM e dt } ‘ 
teren pt ‘ ' p 
dinse 1 Le 

rotonge | mel 

Car divesres | & Î re 
tour au rinri t tatut 

M: Pct ‘ tabl! t { { 
pur et iple «le line ns de l 
ll mars {1928 ne rres] it S l 

ee ités lloz yu'il nve t d j ’ 
le eau N ve 
d'existi e d î née [Ar 
dération © « lemi ble { ‘ 
rrels ! ! | iaistrance de Ia ' 
\ \atiot il nn ! & ‘ de ] ( t ‘ 

t nt le | ts ‘ Ê ent 
* IX à t S CWeco L 
Jri | rte ] 
irit 1 L fl 
uit t l f t k ocre de 

et « 
t 

Constitution su minisiére de la reconstruc- 

tion et de l'urbanisme de corps et carres 

de fonctionnaires titulaires 

\ Li (7 
* 11 

de et de rh m H 

l la Je i Fi Hi 

I i ° rb: Ilé { d'hal 
d AN 

Ï CzIemn «‘l I tra} , 

o is [ prendront du 

inv 1919, d ront 
1D icabl 1X lift DS Ca for 
naire tk À i le { 

] re | nefion 

‘ { l | L «! 1 

1 d 
Ar 11 

I [ni mile des effectifs fix } 
i e X« les B£gt nts temporaires e 
Ï dit hinistere d la reconstruction et 
le ne, qui étaient en foncti 111 
1° janv 1947. pourront bénélicier, à e 
e il Ï dispo de la loi du 19 
\h loue, | 1 t ven ul «it 0! 
1101 ‘ 

De èglen { Iminist biiq 
lont les sitions pi jrout du {er jai 
ier 1949, flxeront les mm:xali l ration 
et les r *\ de [' _ 1 1"! 1 : 
IF nt 

Les agents du m { le la r . 

tion et de l'urhanisme, qui ne bénéficieront 
d'aucune dispositions prévues au ent 
article ct à l'article précédent, cont ront 
d'être soumis aux stat rticulier le 
régissent, 

Exposé es In LL= expérier ‘ [LL 140 
à ce jour permet de déliraiter les tâches je 
manentes de l'Etat dans le domaine de l'ur- 
banisme et de l'habitetion. Le moment + il 


xluire £gar une amé- 
l'ensemble des cer- 


dans cet oliet 


n- 


Le) 
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| l'u { loutefois, le supplément familia 
: pa opportun de s'en tenir ETAT J | Mient avail été institué par une 
j non x ‘{ efi 2 iSOn « s du 25 septembre 1982 (modifiée } 
| NU | vf AT DES 1} J l à NT ÊTRE GCCUFES ! nance ne 45-k4 du 6 janvier 1955 
0 ñ les ef PA D} AUENT | MINI-TÉRE Di \ FECONSTRUE que les inodifications \poriées pa ; 
] . 462 pré MON EE DE HF URPANISME BÉNÉFICIANT, À TITRE | du 13 juillet pourraient apparaître ! 
1 | Der st | Iiministratif des ser- V'ÉRSONNEI, D JSUO:ITIONS DE LA LOI DO 19 OC- ; irrégulière # « 
rs « de TOBUE 194 n'est pas douteux, cependant, 
‘ ; ci Re d'un supplément familial de 
) Pers l ce in £ 1] le l'administra- on nee de son attributi 
( e | ss AE ide à lcment ressoïtir du domaine ris 
19 « 1946 ia SAR ‘ndant, en vue de régulariser 
É S f 1 ri l A t eh à I Viit qe regulariser 
{ | | che . calious réalisées par le décret du 1: 
l ps do L sous dtreMevat ” dernier a seinblé opportun d'ine] 
1 £ : 12 chefs de bureau dispositi faisant l’ol jet de l’art 
La \ | CI 18 sous-chets de borvou: texts dans Ja loi de finances. 
« ) ) : AE he En outre, un article comptément 
’ \ ui 4 b | s vinifitatintrs woil que les {a iX A base et conui 
lil ir 1 l . doi if Nean- co ua pe ans | triba! lion A S 1p} ge famili: il seTro 
jui 1ojong per | à 4 ETalm 3 chefs du groupe: | Mais nxés ee dk en conseil de 
Dom d'année Cécofimis tres, Celle mesure À ltra à la disposilior 
; u, |. propos Ps ae Det 24 NS dames siénodactylosranhes Gouvernemce nt? ne pro: ‘édure plus soupii 
mplois dés luiaires, choi pi Total, 231 emplois faire varict CATEUT Qu er les tranches 
| nf ° ds +5 son } | de hace n RE du cupplément au 
) jai 19%:, bénéficieron li k ) mesure de la réalisation progressive 
put di rurantes et avantages ini Il 2 Personnel adrminisl alif classement de la foi neUON 3 :bliqi 
rer tu itut d foi )ainaires. des services crtérieurs. 
h) i ni «l linin ralioti publi ‘ ' er u [7 Love nie > vor 
= ÉD EEUT sous Doi Vo os ( transformations d'emplois inlerviendront If] - l'ersonnel lechnique. 
Ce | rière cu jai vie 919 
…. de ee PS « 1e à pr ÿr res Fÿ Le ‘a Sajointe de service départemental: (Administration centrale 
Les nouvea « \ 1 ans l'un et l'aul 1 chefs d section et services exléricurs.) 
«AS ! Leff lu Let janvier 4919, encur Bu sous-chefs de section ; Ces transformations d'emplois inlerviendroit 
anodificalion n'e \ opérer dans la présen 2 contrôleurs ; au fe janvier 1949: 
j | i révus pour L D \ 40 6) Vérilicatenrs : 10 azenis contrac tue }s h rs caté coric : 
, : 46 rédacteurs ; . 152 agents contractuels fre catégorie: 
{US Corarnis 26 agents contractuels 2e catégori 
ETAT 1! Folal: 977 emplais, 417 agents contractuels 3e catégorie 
Total, 574 emplois 
Fra S EMPLOIS PERMANENTS OCCUPI \R DES | Modification des bases de Calcul —— ——— 
! \ ITU LA DU MINIS1I ! | du supp'ément familial de traitement. 
} Y1 [TRAS DANISM 
| 
RES no | \rticle 31 septies. ANNEXE N'5139 
de l'adminis Lion centrale l'our leuir comble de la siluation de famike, L; co 
les trait lents ou salaires des fonctionnaires de ‘ P P x 
| \ : ét G _ - civils de V'Etat - l'exception des | {Session de 1918. — 3e séance du 3 août 19131 
à Chas. Mn oeetire: | fonetion des salaires pratiqués dans 10 come | PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à : 
2 S0 hrecteu |'inerce et l'industrie, ainsi que les soldes des | vitcr le Gouver nemenI a SLOoReI Re 
er Ron UP : van en, |  COonjointes de saiariés, durant Jeu: gros. 
i ii «li D Feat | militaires à solde mensuelle, SN e sui sesse, des allocations de repos au 
(0 troleut F k ; HU ae ” oe dié sl mul égales à celles dont bénéficien! les 
10 vérificateu bases indiquées ci-après, majorées de 3 p 100 sonnes privées de ressources suffisait 
LE la » r let snfant “2 ls a « ) 100: 1v préseniee par M. Schaf, député. — 
“4 POUr Geux enlants à charge, 9 p. 109 pou voyée à la commission du travail ct 
chefs de groupe; trois enfants à charge, avec augmentation de sécurité sociale.) 
37 comn 6 p. 100 par enfant à charge en sus du troi- Le MBPS SE +83 
loial, 111 em stème, {a notion d'enfant à charge étant celle Nora. — Cette proposition de résolu ue 
\ n ef «l etenue en matière de preslations familiales | LG relirée par l'auteur. 
an de rés pa onne) ; par La joi du 22 août 196 et le règlement nee 
d'administration publique du 10 décembre 
| 1 . nel nAiminictrrtil 1916 
ee Pour le calcul de ce pourcentage, le traite- ANNEXE N 5290 
É : ment, soide ou salaire est compté: 
Un lämhostlosel 4: tadédrimare Pour la t talité en ce qui concerne la tran- 
lo chefs adjoints de service départemental no allant jusqu'à 150.090 francs, {Session de 1948. — %e séance du 13 août 1 
fe. AS de : , Pour la moilié en ce qui concerne la tran- 
a) CTS ( / ‘he comprise entre 120.0 à 300000 francs: RAPPORT fait au nom de la commission d 
12 LS Nefs de , Pour le quart en ce qui conrerne la tran- |  j'éducation nationale sur la proposition «à 
hrs SE che comprise entre 300.001 et 600.000 francs; | résolution de Mlle bienesch et nhasieurs 
4 - | à rs, Et pour un huilième en ce qui concerne Ja | ses collègues tendant à inviter le Gouver 


{10 jrinene comprise entre 60001 €t 900.000 | nent à faire entrer dans 1? calcul du cem- 
J sisi francs, plément provisoire du traitement le verse 





Sant abrogées toutes dispositions contraires ment d'attente accordé par les décrets d'oc- 
à celles du présent article el notamment tobre 1946 au personnel cnseignant, | 
l'ersonnel technique. le décret du 24% juillet 1917 portant majora- M. Cayol, député (1). 
ion provisoire du supplément familial de & . 
a) lPersonnel supcrieur. trattement Mesdames, messieurs, Je déclassement très 
| ancien de Ja fonction enseignante au S$s 
E is exiSla Article 51 octies. inême de la fonction sublique a toujours s 
li urbamstes en chels: + levé l'émotion unanime de votre commiss 
70 inspecteurs d'urbanisme et de l'habita- | Les modifications des taux et des conditions | Ge l'éducation nationale. Elle s’est attach 
tion de 1re class ; d'attribution du suppk ment familial de rai- | Gepuis la première Assemblée constituant 
30 pecteurs d'urbanisme et de lhabila- | tement susceptibles d'intervenir à la suite ! à È le contre ce déclassement. 
don «ie 2° classe; des opérations de reclassement des personnels | En toute occasion, et dès le G septeml 
M) inspecteurs-adjoints de l'urbanisme et de | de qe _ = pp par décret en ! 1946, elle a réel am ; 1 Gouverneme ni Li les n 
‘habitation de 1r° classe ; CONSEIL CS MMMISITES, ? " , | sures susceptib'es de replacer la fonclion 
: L'mp ois pu tracluels hors catégorie et Exposé des motifs. — Le Mécret n° 38-1124 | céjgnante au rang qui doit être le sien. 
Le catégorie : du 13 juillet 19%, instiluant une majoration Le vœu de votre commission à toujours « 
12 et 20 inspecteurs-ndjoints de l'urbanisme | de reclassement en faveur des personnels dè de voir donner à ce reclassement de Ja fo! 


et de l'habitation de : lasse. l'Etat au titre de la première tranche du ré- | tion enseignante une véritab!e priorité. ( 
Tu!al 150 emplois. classement de la fonclion publique a prévu vœu n’a pas “té réalisé jus qu ‘à maintenar 

une modification des pourcentages jusqu'ici | t même id le décret du 10 juillet; et c'e: 
b) Personnel d'exéculion. en vigasur en matière de calcul du SUPPi- | pourquoi votre commission approuve plei: 
ment familiai de {t aitement ainsi qu'une ré- | ment Ja présente Prop osition de résolution. 

pd dois contractuels de © calégorie à | vision des tranches de traitements servant de | La grille élablie le 13 janvier 197 a fi 
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lransiortner ; base au calcul de &e supplément. | des dices arité entre les diverses ca! 
> : _ ” La dire 71 indices de I 
112 emplois contractuels de : tégorie à La dernière disposition portant MAJONAUON | 'yories de fonctionnaires. 
tran<form de cet avantage access 0 re de traitement éClait dv. ol, 











[olul, 202 emprois, le dé ret du 24 juilet 1955. (D Voir Le n° 666. 
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l'édu lion 1 A 
loi de M 1rs « à . 
iëzues 1a À PF il CenWwe nauonal t 
d'éditions universitaires, Re. A 
pu 1 
] Mesdan : Ê 
| d ent te 1! ‘ Joi | Ù 
\ t légitimes. Les 4 
ue rencontwr | N | 
$ L < \ bien sa pri \ ul 
ssion — et celle de l’Assemblée nationale | des mesui ra les dont l'elfet 1 | i0, ct mars 1), ci C 
uit voté cetie proposition — i] eût fallu | devrail ëlre 4 ins forr | Ù 
aux ! er à la fonction engignante non point | en étudiant-ti leur. ! le ! f | 
os 29 100 de la différence ent ra dents | tion de Ja q! de l’étud t < 
54 cluxs et traitements de grille, ma b'en | tage de mett toux efforts méril \ | : 
si ty 1x) | encore d P int | : 
ë C'est, à peu de chose près, le but de la | «te l'éducation national r palier 4 | - APS sn 
résente proposition. En efîfe _e faire entrer ficultés de logement, de OUFTLET [R L | , 
D dans le caleul du complément provisoire les | nilures scol t ci j | 
34 versements d'attente d’octobre 1 c'est { ct | ‘ : er t 
j bord réduire les disparités injustes entre à Lagon anneau 
BU enseignants et non enseignants; celte me- Lei Ce © ments 
se traduirait pour les premiers par un Hs ver \ Leg e inan QU 
gain supplémentaire de 39 p. 100 environ sur ras »,, 64 
ifférence des traitements actuels et indi à 
ls, c'est-à-dire un gain de 39 p. 19 en À 
is des 25 p. 109 définis par le déeret du 
1) juillet: soit, en définitive, 55 p. 109 de N ] Û le l'au 
e différence. | t où iboregt déjà ‘ 
Mais cette mesure représente cn outre un kon tr PE. 049 + po prok 
C'lort de justice inci ntest: ble. s d id 1 
d Est-il juste, en effet, qu'un administrateur ! 4 ee 
d civil de elasse exceptionnelle, dont le traite- æ 0 1 iUX | j 
ent global s'élève actuellement à 768.009 F, rpresare: 
me ct qui cesserait ses fonctions eette année, La à. eng 
se- Fa lisse percevoir une retraite calculée ad le sément un élément maleur Guy 
oC- "+ ontant de ce traitement, alors que > pro- elle l 7 
7 ‘cssour agrégé du cadre supérieur — classé R 
parité avec lui — et dont le traitement NC 
£'obal s'élève seulement à 685.009 F ne pour- OnATrC-part r leurs cou li 
"à tit avoir une relraile caleulée que sur une LT I no te ù * iégisf 
mine de 635.000 F, parce que les versements tive äu ue de - Fr } 
iltente = Lg pas en ligne de compte À intelie votro mruissk 
lour le calcul de cette retraite ? £ as, de » À CSSI Paul CS  MIURS ue ; ue crie 
Tant que ces versements d'attente ne se- | l'étudiant. Or les entreprises comirerciales | turont à cœur d'aucr les élRéutg CN Dé 
ront pas intégrés dans le ca'cul de l'indem- } d'éditions sont tentées et, en fait, ont été | 1CC#aimanL pour eu Ours Groi 
nité de résidence, du supplément familial, | conduites, en raison méme de cetta néces- } 4 due 1 ai 
ja pus, les injustes disparités dont | sité, à publier ces cours à des prix prohibi- Reste l'acquisillon du matériel 
{ victimes les personnels en seignants se- la page! Le : e budget « ble, c’es lire 1 ÉRNCS à puis cé. 
nt plus guxves qu'il n'apparaît au premier ne leur permet 3 de faire face Votre commission eslime que cetle +cqu 
zard, Il convient de dissiper l’équivoque et dépenses. Aussi, au px Tan tion doit être fu e ] une suibventot 
usion. de leurs m vendica i ions, les assmceiations étu- | de l'Etat, inscrite au proch udget de l’édu 
3 Votre commission ne peut se résigner à diantes ont elles placé celles que justi fe une ! cation nationale. Le matériel mn i acquis pres 
epler qu’une sorte d'égalilarisme uu soire telle citnation et dont s'ir spire la présente terait en propriété à chaque il rite 
liqué envers tous les fonctionnaires dans | proposition de loi. L'amorlissement, s'il y a lieu, serait impu- 
s 4 course au reclassement définitif se tra- ii s solutions possibles pour parer à | tal ipte des centres de poly: 
cuise, longtemps encore, pair un désavantage ct à l'excessive cherié pra ul e de vingt l 
top réel de la fonetion” enseignante. Elle ne $ Cours ] sont is loujours De telles ons sont do na! À ré 
Peut renoncer à cette priorité qu'elle à tou- 3. pondre à l'attente « besoi - 
à Jurs réelamée dans le reclassement du per PRESS ; ne " iiants, porter aff x droits du corps 
_ JR ‘et enseignant, d (1) Voir le n° ia. L'enseignant, et sans grever le Ludget 
L 




















1952 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE Annexe n 44 
En con cquenre, VOLrt Contnts QE vous ! SE ju! 4 la Lécion d'n6 r 1 h NY ti | craves jaconvénients pour totites opé 
propose d'adouter 3n proposilion de loi dont | A savoir: | Surcessorales où de mutations entre ; 
la tencur suit, avec le titre aïnsi modifié | i croix de coremandeur; | En conséquence, nous vous i : 
|  Cruix d'( thei si | proposition de résolulion suivant 
NDADAEITINN TI TA | ) croix de chevalier: | - PRIS : . 
PROPOSITION JE Lol] 100 Été tin MN ARE ' | | PLROTOSITION DE BESOL!UTI 
Î : J Lan À à ur aihitre } 
A ORGASISER UX CI FE De FO: Trinnie Taie ici | L'Assembiée e ] 
AUPRES DE CHAQUE UNIVERSITÉ ment à mettre )n d 
| compéter n 
Art. or, — Dans chaque université, ] é sis ". | compéte s! 
| J ! | Jiquida tior 
tre régional des œuvres en faveur de fa jeu ANNEXE N 5293 Î at "1 | 
uesse scolaire et universitaire est tenu dd + og 
eniser un centre de poiycopie qui fourtr 2 
étudiants les cours indispenswhics à la poui n de 19 qu 1 üL 1918 


suile do leurs étude 


Art. 2. — Les centres de mm pie sont £é- |! PROPOSITION DE RESOM TION tendant à in- , 
D les con cils d'adrninisl on des 1 : ; po L- ment À hâter la liquica- ; ANNEXE N 5 294 
12! 





rOgIONIAIX,. LA ie; » “icriitioi n' tion des expropri jation Lee tnnrair 
tammiment les Cours qui Si | po:ycopi ic i l1 ligne ai Ÿ présentée pa 
nti les dr fe pri , - PET l'isession de 1918. — %e séance du 18 
tit entas es Oro: ur, 1 PriX à ME. \f ton Alfred Krinoer dénu É 1 À # o luUC UU > 
vie c} que coul { I { [N Tr 


cs in - mt D SE | PROPOSITION DE OI tendant 4 revalcriser les 
indemnités d’ expropriation dues aux n: 
iaires des terrains cxpropriés dans } 
ligne Maginot, proseni$e par MM 
dun et Alfred Krieger, députés, - 


voyéc à la coummission de là défe 
natc 
“ ait { T2Y Di 1: re « nv 
dé Lu 0 À ÉEXPOSE DES MOTIFS 
i \ ia 1 ie" ! 
frontière du | 
les dépar- Mesdames, messieurs, lors de Ja 


Bas-Rhin. | tion Ge Ha ligne Maginot, l'Etat à € 





l une suüper- à €xproprièr Un Ci ‘ain a mbre de 
le à déter- | taires des déj “nents de la M 
une Haut-Rhin et in dont l l 
L de | Se situaient à du Nord-Est 
La pro “Cdure de ces Cxproprialior 


é prise dès 1930 a été interrompue par la gu 
ns on! Tou'elois, étant donné le nombre co 
U IBdeMNE L'rabie des propriétaires atteints par ( ] 
id nombre |'sures, il reste encore de 7.000 à 8.000 d 
ë intet- | qui ne sont pas réglés et dont les pro 

RENE» 2 ces attendent l'indemuisation. Le décret du s 
d cment de Ja i 195, relatif à l'exprepriation pour cause 4 
exiSie a"lUCuc- } jité publique, stipule dans son article 4 

sition en les indemnités sont çn principe, et sauf 
VIe ré- | exceptions résultant de dispositions législa 









£ : { & 1 Ia particulières, fixées d'après l'état et la va 
pante: des biens à la date de l'ordonnance di 
s )t 1218, - \ ] 2.000 à 2.000 dossiers de terrains ayant fait | sident du tribunal »* Or, les ordonnanct( 
l'objet d'un arrtié préfectoral, d'occupation | tribunaux, pour lesquelles aucune inden 
UAPPORT fait au nom de la comm de temporaire ; n'a encore Cté accordée, ont &élé pris 
la défense naliouëi sur 1 propositiol de | 5.000 à G.000 dossier: avant fait l'oblet d'une 193 ou 1939. Liées par 10 décret du » 
loi de MM, Hutin-besgrèécs, Godin portant procédure d’exvropriation délinitive et d’une 1935, Jos commissions arbitrales, chare 
créaiion d'un Contingent exceptionnel de | roi; e d'exorop in :e Dan 13e tri fixer les indemnités, sont tenues de ! 
croix de la Légion d'honneur ce! de Croix  ,,,,, - FÉSSTOREMUQI PUSS DA 16 UE Lieurs évaluations sur la valeur vénale de 


de guerre à l'occasion di F' Congrès natio- AE A : da “de rains à la date de Ja parution de l'or 
nai et international d:: combattants voien- najeure, parie es Opérallons nance du tribunal, c'est-à-dire qu'elles 
tatres des armées f i et alliées, pat les indemnités aux taux de 1958-1959, 

M Pmioéouis Larnhes La guc: re et l'annexion de fait de Ja Mo 
et de l'Alsace au Reich ont empéché Is : 
inissions arbitr ales de $e réunir entre 
et 1915 et il est injuste, à notre sen 
faire supporter aux propriétaires des terr 
de Ia ligne Maginot les cot séquences 
dévalualion monétaire, alors qu'ils uppot 
déjà tous les inconvénients de la réquisiti 

J'esline que nous nous trouvons là en 
d'un cas de force majeure qui doit permc! 
à l'Assemblée de décider que les findem 
pourront êlre fixées sur la base des co 
actuels, à déterminer par Iles comimissi 
arbitrales. 

11 est à signaler d’ailleurs que l'article 
du décret du 8 août 1935 semble laisser a 
législateur la possibilité de modifler les co 
ons d'évaluation de l'indemnité, puisq 
précise qu'une dérogation peut êlre accord 
dans les cas d'exceptions qui seront prévu 
par des dispositions législatives ultérieures 
ché Le mom ent est venu, à notre avis, de pt 
tirer l'attention des ciser par dis spos ilions K gislatives que les t 

pt les graves inconvé- | rains expropriés lors de la construction de 
.…..… | Dients qui résultent de cet état de «hoses, | ligne Maginot et dont l'indemnité n'aura ; 
LL ) tant au point de vue pratique qu'au point de | été réglée avant le 46 juin 1940, seront > + 
u » | \ 







nt otus ke 
| eule directi l 
A ceile OCCASIO: les nali s all dé]- | Metz avec un personn | édit 
ront plusieurs centa de combattants On estime dans les services npétents 
lontaires, choisis part les meilleurs &lé- | faudra environ vingt ans avec le personnel 
euls des armées qui « comballu pour | acluellement en exercice pour régler défini 
\ liberts | tivement ces expronriations, 
La France recannaissante se doit 41 er | ]l est indispensable d'a 
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Lg" nn! Jat POI R u 
eCUvVementE 3 SOU “l« 6e qu puvoirs com pélen s <ur 
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courageusement bat 





ina ot de 40,009 ue juridique. nises sur la base des valeurs en Cours 

«3 ser À sn | , An point de vue pralique, les propriétaires établir por la commission arbitralc désig 
ingent corations. | des terrains touchés + des mesures d'ex- | à Cet cet, à + : : 
ln conséquence, votre commission de ja | Propriation interrompues ou des arrèlés d'oc- | ,,=" COnSequence, nous Tous  propo 
fense nationale vous demande | r la | Cupation temporaire pris avant je 16 juin 1940, d'adopter la pt opositi n de loi suivante 
position de loi sui ne touchent encore ni indemnités d’éviction 


annuelles en cas d'occupation. 
à Au point de vue juridique, on peut se de- Art, 4er, — Tes indemnilés dues aux ] 
Article unique. — A l'occasion du grand | mander si les propriétaires des terrains lou- | priétuires des terrains expropriés par l'E 
congrès international des combatlants volon- | chés par ces mesures d'occupalion temporaire | en vertu de l'article 45 du décret du 8 a0i 
ures français et étrangers, un contingent | Ou d'expropriation interrompues ont encore | 1%%5, en vue de la construction de la lis: 
——— = nn —————— | où n'o 1 pius en droil Ia libre disposition de | Maginot, seront fixées à la valeur de ces bie: 
(1) Voir le n° 5157. | leurs terrains. Csite silualion présente de | sur la base des cours actuels, lorsque l'ordo::- 
BI ASSEMBLÉE NATIONALE, == 5, (0 1918, — 8 mnal 1949. 
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| définilive en cas de réquisition, ni indemnités PROPOSITION DE LOI 
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4, Annexe n° 5294 (suite). DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 053 
i cance d' expropriation du ge aura élc Ari 6 — Si! inton devient des finances - 
pri ‘antérieurement au 16 juin 1910. ; cant, On procède nn partiello dans cations que le (Cou! I ‘ d'ap- 
+ art, 2. — La commission rbitrale est char- | les mêmes elles prévues à porter au projet de lol ne 48 p rta dif. 
ge do fixer Les indemnités. | l’article 4, dans le Hs mois qui suivent la cation des autorisat ; d'engagement de dés 
_ | vacance et au plus n vant uno penses et des crédits la! 
| élection générale no 48-166 du 21 mars 1948, à ement dé 
* k Art. tes Les conseillers généraux s Slua posé sur le bureau de l'Assemblée nat le, 
ANNEXE N° 5295 jo si ans | *Veuliles sgréer, monsieur le président, as. 
| ee — —- irañce de ana très haute cansidératia 
| Le ministre des fi ces 


(ession de 198. — 3 séance du 18 août 5) | ANNEXE N° 5296 ! des ajjaires économiques, 











PROPOSITION DE TOI transmise par M. le pré- | - 
sident du Conseil de la Répubiique relative | s Fe ED 
l'élection des tr Rs TT for- | (Session Ge 19% du {8 août 1938.) : Note relative à la nouvelle redaction proposée 
Lée par M. Marcel Grimal € Ps j par le Gouvernement pour l'article 10 du 
la République (li - (er wvoyée à ja oxn- | AVIS présenté au nom de I: mralss d projet de loi n° 4958 poriant modification ues 
la Dr. äu auff! # universel du règlement | N rritoires d'outre-mer sur te projet de loi autorisations d'engagement de dèpenses et 
D étilior 7 is | rlant création d'u un centre national du des crédits accordés par la Ici n° 48-46 du 
dits à: spatiale tontine. par M. Temple, à té 21 mars 1948. 
tes EXPOS DES MOI > | M mes, n jeu ] ! F ! \ \ f , 
lames, mess s cette v: 1 l 3 EST Soumis i à sim r # \ | \ D t « 
1 h iLDy 441 > ie dv: A à n admi N e du t e häter ! 1 iyren d | “ 
i est un compromis entire ics } RC | + : à ss d'üné aclnn : duct:t notamment ir vaie de odifleat 
sections au serutin tmajorita et € des | France, en +4 CAN ROUE pus Se SENS 04 
x t 2 au sc n J )orii:Oonn 1] ( {i u nr I lueMent Eu iour. La créa- de à DUpPp:t I GU 4 {l « $ ] à 
étect'onÿ au scruün proporlionnel. Si | tion d'un centre national éu tourisme fran- de taxe instilué par Les des ÿ € < 
\0S principes Lui LU sites pents aux citée ds 4 nouvelle Alrretion tnett. ‘du ms des-taxes snr fre d'affaires. 
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SP3G;) ] ln 1018 %x ” e dur A8 3 t 


BE 
OJET DE LOT portant réforme du régime 

‘les pensions cs marins français du com- 
merce el fe la péche, précenté au nom de 











M. André Marie, dent du weil des 
ninistr stian Pinean, ministre 
«les s transports ct du 
touri Revnaud, ministre 
des finances et Ges affaires économiques. — 
Renvoyé à la commission de la rmarine 
marchande et des pîches.) 


Meslam s, messieurs, Ja i ] 1683. du 
3 Scplembre 1947, avait accordé aux pe nsion- 
nés de là caisse <es rel N marins une 
ndemnité exceptionnelle pour le deuxième se- 
imesire 1917, une refonte du régime <es pen- 
sions des antiens marins du commerce devant 


railes &es 





itervenir er 1918, en liai- 
sont ave sions de l'Etat. 
Celle-ci du fa des cir 





1917 a é! 
reconduite par une loi spéciale du 19 mai 1918 
ci des ruesures provisoires, af alogues à celles 
dont ont bénéfic 16 les pension nnés de r Etat ont 
; ciens ma 
es nensiol 


19) depuis 


» 





ont été en fait majories de 29 p. 
janvier 1918. 

ndant, une commis ) 
pres de l'établissement nalio a] ces 
la marine, enirepr: nait en décembre 


sion, ror ituée ! ali- 
invalides 
der- 














1er l'étude de la question et, dès qu gs a 
u connaissance des dispositions prévues pour 
les pensions de l'Elat, dans le projet no 4 209. 
Jéposé le 4er juin 1938, elle a pu, en s'en ins- 
rant, metlre au point ses popesitions, dont 
“ouvernement s'est kHrgement inspiré pour 
l'élaboration j ) 


au presc! t pi 
cormmission C4 
1 Par:ement, d 


des dékégnés des ar 


‘plnsieurs 
entants des 
anisations 


Cette 
embres 


h ‘Inateurs et 











rofessionnelles de marins appartenant aux 
ifforé S Î( ndanc es. 
Les aministrations de la rine marchande 
les finances avaient délégué plux.eurs tech- 
nicier Nous devons rend: Pal hommare à l’es- 





compréhension muluelle dans Lee 


IX se On! 1M 


Irsuivis et qui à permis 





l'articke 23 en faveur 


cation nrévie par 
avait “ra pli au mn 


1! le ragri 


quinze s de services et qui n'ont pas à 
à pension, s crait fixée à la moitié de la ] 
sion à laquelle l'intéressée aurait pu préteni 
si elle s'était trouvée dars les conditions 
quises par les Lo is successives régissant la 


té prévue 


Une disposition spéciale a 








faveur des agents du service général non « 
101 : qui pourront faire entrer €n 
lans le calcul des annultés liquidab! 





ompilis avant le 4 jar 
affiliation à Ja caisse 
marins, sauf déduct! ion de 
6e par la caisse nationale des 

] Ï SSS au titre de ces s 


lesse 


es arc 


le leur 








5. L di i coéciall IX à 201 
du service général déjà 1 serait 
; augmentée. 





La situation des marins et des veuves | 
sionnés antériourement serait réglée avec 
mininmm de complications; les intéress 
auraient droit à la revision de leur pensiô 
qui serait portée au même taux que la pet 
sion nouvelle, d'après les fonelions rempli: 
au moment de la mise à la relraite et 4 
salaire actuel le la catégorie correspondant 
ces fonctions, En cas de modification général 
du taux des ©£ aires des navigants, des pe 
sions serdiell revisées «ans IMÉTACS PA 





? 
is 


ns actuelement âgés de moins « 
ans et déjà en possession ce 
vonserveraient celle-ci à son 
taux actuel et bénéficieraient de la revisi 
sur les nouvelles bases quand ils 
tteint l’âge de RIRES y ans. 
“Enfin, il nécessaire de prévoir un a! 
onement su cs pensions de retraite, des 
pensions servies par la caisse générale de pr 
voyance aux viclimes d'accidents du trava 
aux invalides et à leurs ayants droit, Ce: 
pensions seraient également majorées eu 
base du salaire de la catégorie du mari 
mais pour les veuves, orphelins et ascendan 
il à été indispensable de prévoir un amé!} 
gement des dispositions des articles 19 et 2: 
du décret-loi du 17 juin 1928. Cet améhogr- 
ment, de la loi sur les accidents 
travail à terre, aurait pour <onséquemee di 
porter la pension de la veuve du marin n 
en mer au même taux que celle de Ia ve 


Les mari 
cinquante-cinq 
leur pension, 


aurait 





insviré 
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sur In base des dispositions envisagées, la 
| irgé des pensions Sur la caisse de retraites 
es marins, serait de 4.700 millions. Le pro 
des cotisalions des marins et des arina- 
jours à la anême caisse serait de 1.150 mil- 
115, auxquels il convient d'ajouter 200 mil- 
à provenir de la taxe sur les passagers 


…. 


stituée par la ioi du 5 septembre 1943 

{ 5) mithons de subvention de l'Etat, ins 

its au budget de 1918, soit un total 1e 

wcettes de 3.350 millions, faisant appar 
insuffisance de 4.550 millions 

La caisse de prévoyance serait équil 





avi 160 millions en dépenses el 1.190 mil 
ins en receltes. 

I n'a pas paru possible d'envisager une 

velle majoration des taux des cotisations 


pavées par les marins et les armaleurs. Ces 
taux sont déjà très élevés et il est nécessair: 

tenir compte de Ja concurrence internatio- 
ile. Mais on peut escompter, avec la-recons 
itulion de noire flotte de commerce, d'appré- 
ciables plus-values pour les prochaines an- 
nées, puisqu'il y aura auginentation du nom- 
he des colisants. D'autre part, les cotisations 
des marins pêcheurs scront sensiblement aug- 
soentées par le relèvement du salaire forfai 
ire Servant de base à ces Çatisations 

C'est en définitive À la subvention de l'Etat 
‘il faudra faire appel pour combler le dé- 
ficit de la cCaiss de retraites des. marins 
{sd inillions). 

Cet effort a paru possible malgré les diffi- 
ultés de la situation financière, car il est 

essaire d'assurer aux anciens marins le 
ain de leurs vieux jours et de ne pas dé- 
tourner les jeunes de la profession maritime. 
Hi ne faut-pas oublier, en effet, que si les 
marins du Commerce fournissent moins d'élé- 
ments qu'autrefois à la marine de guerre, de 
plus en plus composée de professionnels, ils 
onment désormais eux-mêmes, €n Cas de 
ierre, Une quatrième arme dont le dernier 
nflit a démontré la très grande importance. 
La guerre moderne est surtout une guerre de 
transports. Le paya se ait done d'atair uno 
marine marchande forte et capable, en cas de 
guerre, d'assurer ces transports, vilaux pour 

métropole comme pour les départements ct 
trriloires d'outre-mer. 4 

Or, toute l'histoire de la marine marcnando 
nontre que la garantie d'une retraite honora- 
le pour leurs vieux jours a toujours été le 
moyen le plus sûr d'atfacher es marins À 
ur pénible profession, 





FROJET DE LEO! . 
Tirré Ie : 


Caisse dr retraites des marins 

\rt, sr, — L'article 4 de la loi du 12 avril 
113, modifié par l'ordonnance du 8 sejlembre 
194, est remplacé par les disposilions sui- 
vantes: 

F, — Le droit à la pension d'ancienneté est 
quis lorsque se trouve remplie la double 
ondition de cinquante ans d'âge el de vingl- 
inq années de services accomplis düns les 
ondilions indiquées aux articles 7 à 11 ci- 

après. 
« Toutefois, si le marin continue, après 
ige de cinquante ans, à naviguer où à ACCOM- 
plir des services valables pour la pension, l’en- 
trée en jouissance de celle-ci est reportée à 
ige de cinquante-Ccinq ans ou à la Ce#alion 
e l'activité. 
« IL — Le droit à la pension proporlionnelle 
est acquis après quinze années accomplies de 
‘vices et cinquante ans d'äge, mais [a jouis- 
ince en est différée jusqu'à <e que l'inté- 
ssé ait atteint l'âge 4e cinquante Cinq 
a Les marins qui ont cessé de navig 
ivant la promulgation de la présente loi de- 
rênt, en outre, justifier de dix-huit mois &e 
rvices dans les dix années précédant Ie dé- 
volt de leur demande. z 
« IH, — Est dispensé de la condition l'âge 
le marin reconnu ‘alteint d'infirmilés Le met- 
ant dans l'impossibilité absolue el définilive 
de continuer l'exercice de la navigation. Cel 





état est constaté par des commissions médi- 


iles dans des conditions fixées par arrèlé du 
ministre des travaux publics, des Lanspôris 
ct du tourisme, ] 

« La pension d'anciennel£ où proportionnelle 
oncédée par anticipation € 
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= 1 
l'intéressé reprend, avant l'âge de cinquante- 


| an LtXOTCL « l avigu pro 
hneéile : 
Art, 2 — L'a lé G d À du 12 a 
il est compl NM 3 

Les marins range:s autorisé etnbar 
T7 seu ivill fra! us pourront « iCouri! 
pension dans | concdit} prévu par | 
iventions ernalionales Gi Lt ralifk 
r le Gouvernement français 
ie | - L'article 7 de la 1] 12 ax 
11 est moditké comme suit 

45 SCTV militaires da "a 
s de mobilisation, dans la réservi 
Le res ins changement 
\rt Li 3 rlic! 


[1 





12 13, 14 et 15 de | 


odifiés par l’ordonnan 








5 septembre 1915, sont rempla pa 
icles 12, 13 et 14 ci-aprè 
« Art. 12. La p nné | 
porlionnelle ou excep t calcule 
fonction du salaire il ülaire corres 
ndant et applica n de 1! ) CI-apres 
la catégorie dans jaqueîlle linléressé s'e 
trouvé classé en dernier lieu avant la liquida 
ion de la pensit 
« Toutefois: 
« 19 Si l'intéressé à colisé moin 


ix de cette caltgorie, la pensior t calcu 


lée sur la 
immédiatement 
« 20 Si, au 
LA cupé ner 


tions supérieures 


té et s'il 


base « 


‘porte 


ju 


salaire de LA tégoTic 


inférieure 


l'intA 


s de sa carrièt Î itéressé 


on est due à des circonstances indé pi nda 
de sa volonté et si 
18 à une mesu 


ca:culée sur la 


jui 


re dis: iplinaire, la pension est 
base du salaire de la catégor 


correspondant auxdites fonctions; 


j ans au moins des fo 


iles de sa dern'èr 


preuve que celle situa 





cas où elle aurait été 


3 Lorsque le salaire ainsi défini excède six 


fois le minimum 
lière de pensions « 
portion dépassant 


le pour moiti 


« Art, 13. 


services entr 


fraction 
action de 


« Art. 1. 


le marin de 

de cinquante-cinq 

ner la profession € 2 

laire annuel défini à l'article 12 par année de 
14 


vital calculé comme en ma 


iviles et militaires, 1la 


cette limite n'est comptés 

— Dans le décompt finat des 

trant €1 Mn! pour là pension 
de semestre égale ou supérieure 


semnestr 


est négligése » 


Ta 
ne 


ins les conditior 


de l'article 


| 


ali 


t 


s pr 
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à trois mois est comptée pour six mois: la 


infé 


" , l'ar ny [A ' 
OISIOII € à ‘ © aol 


5 ! 


à pensi 
mande la liquidation avant l'âge 


s en décarant aband 


égale à p. 100 du sa- 


se’vice, sans que le nombre «4 annuités li 
quidables puisse dépasser À 
« La pension pr | égal à 
2 100 du salaire annuel par année de ser- 
vice 
La pension liquidée à in q Jante-cin [| an 
ou avant cet âge en cas d'invalidité reconnue 


évues au parægrophe HI 


4 ci-dessus, est égale à 2 p. 100 


1 salaire annuel 
ic le nombre des at 


« Si le 1 


avant l'âge de 


avigation 


L'arlicie 


abrogé, 
Art, 5. — Le ] 
de la loi du 12 a: 


ail: 


dépasser 37 1/2. 


narin ( 


avant 


par année de service, sans 


qui 


» t 
cet 


u jusqu'à 


in da 


« Les veuves di 
uarante ans, à U 


» Ja pension 


n élait ! 


‘être pensi 
des bonifications qu'il aurait obtenues à cir 
quante- inq 
Toutefois, la 
la condition d'âge s'il existe un ou plusieurs 


1 du mari 
Lu a 


fectifs. 


fants isa 


itulaire 
onne, 


anis 


la 


rem 


vril 


ne pension égale à 50 p, # 
et des 


nuités liquidables puisse 


Thnr - 1,0 r r or î 
à demandé Sa pension 


‘inquante-cinq ans reprend la 


âge, le payement de sa 


pension est suspendu jusqu'à la cessation de 
l'activité o 
atteint cinquante-cinc 
susceplible de revisi 
services accomplis » 


ce que dintéressé ait 
jy ans, et elle n 
in du jait des neuveaux 


er alinéa de l'article 13 
uit est inodifiéé crime 
rins ont droit, à l'Ace de 
LE 
bonifications dont le ma 


Ou, s'il est décédé avant 


À 


er! 


st inséré, À la suile de ( 
à loi du 12 avril 194, un arti- 


) n. 100 de la pension et 
raison de LE SCrvVICeES 


dispensé: di 


veuve es! 


age avec le marin et el 
ème en cas de décès de 


inarie ou vit en état de 


elle continue à perce- 


‘ouserve ses droits, nu 

es enfants », 
rt, 6 — 1] él 

} )-) da 1 

cie 22 bis nouveau, ainsi Conçu: 
Si la veuve se Tr 

concubinage notoire, 

voir, Sans augmentai 


ion de taux, les émolu 














L | © 1x fl i | À à 
l \ n } . 
| ives e | romu ‘ 
le la pre til onunueront à percr- 
voir, sans »'] ign \ (aux, lus 
CRE in } | \ ( ip 
i Î a | [no 1} EN 
{ M Ï un: 
Art L4 ir le 21 
Je la | ju 12 hi rdon 
1 nu 14 ‘En 
Us H l \ 
] Ve us ‘ ha fra 3 morts 
près quin di ° | \ 
pe ») }} a Caisse | Lt le > lar 1» 
Ô | ne benvflcient pas dune 
jt iSiQoN su it i=<t 1 ‘Jwlorn de 
l'ELa d À ils g 1e d ouyance, 
À Ù es LV HO 
Le la 1 ù | \ Ï ‘a de 
l'arlicie 19 
Ar! ù Î i la lai ü 
12 avi 141 À à 
CLaprt 
art ' Les mari un es d ny 
pPenstorr da Û « d'un nson | 
portionneke accord 4) À d'invalidité, 
Cu api 1UIU ar i Fe | h » 
iva dt L fan | r£ 111 te les lois 
sur les : ‘s{ation familiales evront d ja 
iisse lesdite prestations S'ils sont pas 
er droit de ol ir I l'un au 
ira TZal:1S1n ia Hdi pPreovues 
par les lois rôg int esta S 
Les orphelins aur jroit aux mémes 
avantages dar la nes s où ils exXcéderom 
‘e In int des pensk orde n applica- 
uio de l'article 19 
Art. 9 Le deuxieme alinea l'article 4 
de la loi du 12 avril 1941 est abroge 
L'article 32 de la k lu 12 avril 1944 est 
remplacé par les dispositio suivantes 
Les retrailés € 1 caisse de reirailes des 
narins sont soumis aux disposilions du te 
cret du 2% octobre 193% des textes modif 
catifs oncernant in lé ns toi Il 
rémunérations el d ll o!1s iinisi ju à 
celles du décret du juin 1958 « rh 
le cumul de deux ou üsieurs } 10 
loutefois le ll aires d n 1S0Ns Pro 
port eiles tribut le Cerlaiheg 
categories déterminées par le decrel p à 
arlici dd) peuvent Curnulé nlégralement le 
moptan le ‘eu peiisio av les €MOoIUINCnk] 
OFTGSPOUNGANEL à ivel 1} 
Art 10 Les arl > «hi, À si t 45 de fa 
oi du 12 avril 1911 so bro 
Les services accompli ha igents du 
Service géllera ivant |! Il jai L 1220 
tre] { compte MIE) la ! sl iU IN CIN 
litre es servict lerieui lorzque 1! 
dro LE à pelisior éel ouvt t )Il [REM - 
tion de la présente 101. 
bans ce 15, il € f du \ du mon- 
lant de la rente serv il1X tért s par |! 
“aisse nationale des {traites po \ vicil- 
, n raison des versements effectués au 
titre d rvicé in te irs à 19% et l'allo- 
cation supplémentaire préx par l'article 52 
de 1 1Ô | 12 . AY #31 noie est s 
du: 
Ar {1 Li [l Il ‘ 48, 49, 
‘ la loi du 12 avril 1941 ] ibrog 
Art. 12 L'art o1 « la loi du 12 avril 
1911, modifié par 1 ionna du 5 pteni 
bre 1945. !t np ] 1 iltOns 
van! 
eront Lt & i l ! $ 
prévue i-d is pour le elle liquid 
tion t fa nt élal 1 nombre des a! 
t« icqu s d \ puidalion itial 
le Le DO LrS } nt 1 li 101 | L! LAS 
Juan l * its ou | 1 ul pe 
S10 proportionnelle Ù t iviguer ù 
recevra jusq et àg ventuellement 
| la onstatatl | iidite { 
GINOIIIETAI ic | Du l il pp ition 
‘de la ! ju ( ti 191: idjort ds 
90 p. 100, Su pension sera rex lans ! 
conditions prévues au prerni inéa lot 
qu'il aura atteint l'âge d inquante nq ang 
ou avant cet Le Î ddl onnt 
lans le "1 PT \ ti i, l'a- 
ragraph 
lToutefoi pe] 1 \ l'alinéa bris 
cédent pourra, € f it à bénéfice do 
sa pension actuelle « I l i la s 
IG montant « I puis là 
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1956 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
_— — — . di :  ._ - 
ü! vant cel àg i CA ii Art, 14 À % de la Joi du 12 avril rt tes 19 et 2 « 
4 ] tag [ 1911, modifié par l'article 4 de la n du 16 oc- emp):aCe pür : 
{l 14 | tobri 1916 pa irlicl : de Ja loi du 
L4 cr I sj0! s titulair 3 seplermbre 1%: tupla par 1€ dispo ke <iert i Î ; 
de grades supprimés t'accompli des | tions suivantes a. ne pension 
{u fig t pas dans | bleau prévi Les cotisations des marins et Jes contribu- es ci-après, à 
par [E ) fi Hattation tions d« irmateu ont fixées en fonction conditisns 
MH ! ln vit | tra X publ d'u sa e forfaitait leterrniré par décret 
| e ré # ha entsts gné par le ministre des travaux pu- le | 
{ et di ffair midqué [ b de transports € u tourisme et par le ju salair 
\ de même pour | ment d [ ministre des finances ei des affaires économ au fmoimner 
1 intéricurement t ? | : \ tenant Comple des fonctions rerm- l'ar le 55 
| | Hificatio u tableau des ça plies par les intéressés et du saluire moyen la nd! 
dif prevu | I i } ») ipire L 1 pou int à ' fonctior 1 Fous ipplication avant ] : 
sions f nt l'ol q re { | ITet s rt ri s CI VISU I 1 di O0NVCHtONS « Dans | 15 où Ja veuve, divorcéa 4 
d e da jui sera fixée pa lécret prévu Heetives parée de corps a oblenu une pension 
iu di iinéa dudit lice « Pour Ja détermina \ de ce salaire fi läire, la rente yiagère est due, mais 4 
Art 13 —| IhHOIHür) cle dl itIon li faitair le Inarins sont IUNSSCS Dal iCgories rame ce 11 ninlant de celle pens 
ni | ( ivé le f \wents du HxXant les équivalenre de fonctions Conaues pouvoir dépasser 20 p, 4) du salai ‘dk 
vu] ll ! [ 2 ( la ! pal 1} ition de présente loi vicl ine sans que, s'h existe un « 
\ \ 141, modif | ju 416 l Eu cas de modification générale des sa- conjoint, celui-ci ‘puisse garder moins « 
bre 1955, | | l innui li laires dépassant 5 p, 100 par rapport aux taux moilié de la rente viagère de % p 10 
| | \ » ] {tu ju iJ forfai i anté] S, il Sera, dai ies pnèmes forme « La veuve déchue de la puiss nee 
orres] ja | | liclos 12 | procédé à 13 revi es forfaitaires. » | nelle perd son droit à la rente via 
| | 1 1911, aux | Art. 45, Le iU paragi \ être réintégrée dans ce droit, si « ‘ 
Î | À à | phe 2 de l’arti iu 12 avril | restiluée dans la puissance palernelk 
( 1911 difié Com uil droits sont transférés sur l lèle des « 
L ou descendants visés aux paragraphes b 
dau 
CONTRIBUTION COTISATION « eo remMarie ou vit er 
| ON Hi MARINS [OTAL de concwbina lo're, elle continue 4 
I ro | des marin CeY tation de taux, les 
_ É 2 F ] bénéficjait antérieure 
à son nouvel état: 
\ losssossse « b) Aux enfants qui auraient é 
| ( \is à lé Lure Vyen V 1,2) jérés <omime à charge, par appli 
A ) j re-rnré el l'article 43 ci-dessus ; 
| | | 3 « 19 p. 4'N) du salaire de Ja victime, & 
d a" , 6:95 à qu'un enfar.t; 
! e ( l.., , (29, : 30 p. 100 s 
« 40 p. 1 
=——— —— mu suite, la rente 
p enfant 
| Re l > ’ 1 de « otis 1] _« Pour les en 
111 ! I nent nal} 11 «lé n es de Inère au mom 
| in f 1 e 0 d reimment à celu 
{ ! | 12 av 1911, modif chacun d'eux "4 
De ( ) XI | l'aire € réau « | « €) Les descendants de la victime 
: « er es Co ) prevu jlinéa 3 di rl | enfants recuc par elle avant l'acci 
| £ er cie 13 moditié d À i du 12 ril 1941. i es uns et autres sont privés d( 
( \ A ( li ne peut, en aucun cas, être inférieur | soutiens nalurels et mibés de ce fait 
1 1 90.000 I charge, bénéficient des ; 
; Le & e | ï | quotient | Les enfants visés au Ë 
1 Dienu en divis le salaire annuel par 360 « d} Si la victime n’: 
| ne l Art, 15. — L'article 9 du crét du 17 juin | fants, chacun des ascendants recoi 
prié 10 1938 est )mpété comme suit viagère égale à 10 p. 100 du salaire 4 
i « Est ass mlic à l'accident professionnel m - | victime s’il prouve qu'il aurait pu obt 
l e | rilime \ len ITVenU au Marin Où à | celle-ci une pension alimentaire. Chat 
| { ent du service général ins un ] Î r q 
‘ 1 livan 
I nl à toltalit a) Par fait ou l’ n d’ 
‘ "AE 1 d “ effectué \ {et \ St \ navire 
li . * s | or 11 à 11441 t Le Ina” 
i 4 nba cial ( S (20) de la loi d 
« s | iutre des eur tif ou de la n ive 
' t 1947 
Mn ( ( \ À € 14 Pat fail à l'a on d | 
i ] igation r le m \ bénéfiria des Gisnosilions L Le ls 
| 4 ine li is 143 e 14 «| wrtic'e 9 de la loi qui précè 
| ( N ( ’ hi ure donnan! 15 a1 1941 : Ê N dant qui 
. , à fr c) Au cours d'un slage de perfeclionne- | de famille 
: I nent ou @e spécialisation fessionnelle or- | sance patert 
t ‘ n né ir l’armateux e\ E 
d) Pendant le trajet de la résidence de l'ounées 
t« « narin ) sé au lieu de l'embarquement où du | victime 1 
es i ienire \vai la mesure où le | 4e celt'o- 
£ - IT pu ou éétourne | :4 ras 
vu Ù à précéa r un sonnel Où | Y'avants « 
N | ! riét } élaire iC pe À; proMortionr 
ÉCÉ Vel 1 sé rphel!ins de réacaptation | * 4rt 4 
CT l iUX | professionnelle Cle 4 du 
l int, Let av ri national des in- | comme s 
| _ n ne et du fait ou à l’occasion « En ca r 
qu t ‘ S Ù eint l'Age | de \ réadaptation ou de la rééducation. réduite da | | rlicl 
u ‘ a Pensant les périodes d'emploi du marin | sans que, toutefois, son montant puisse ( 
< | dans les conditions indiquées aux alinéas a, b | inférieur au minimum prévu dans les mt 
| et © ci-dessus, le taux de la contribution de c'rconstances pour la pension d'invalidité 
l'rri 11 | d'armaleur ou de l'organisme employeur est régimo général de sécurité sociale. » 
e méme que pour les périodes où le marin Art, %. — Les pensions et indemnité: 
s de : rrinse | est embarqué cours de payement concédées sur ja 4 
* | Art. 49. — Le cernier alinéa ds l'articie 17 | générale de prévoyance des marins fra 
art. 17 L'art 8 du décret du 17 juin | du décret du 17 juin 1938 est modiflé comme | var suite d'accident professionnel, seront 
(a est nplacé p t 111 visées, pour compter de la date d'applica 
Art. S Pour le ca les allocations et Dans le cas où l'incapacité permanente | de la présente loi, sur la base du salaire 
ensions prévues par le présent décret, le s U'lotaie el oblige la vichime, pour effectuer | faitaira correspondant, aux termes de l: 
ire 1 entend salaire forfailaire es actes ordinaires de la vie, à avoir recours cle 55 de la loi du 12 avril 1911, modifié ; 
| im malade où décédé, correspon- |! à l'assistance d'une tierce personne, le mon- | l'artice 14 ci-dessus, aux fonctions remn! 
ant à sa dernière activite essionnel!'e an ant Ge la rente, calculée comme jl est dit | par la victime à la date de l'accident 
érieure à l'accident o \ première copnsta- dessus, est majoré d’une somme de 5.000 | appliquant les- règles de calcul prévu 
tation nm e de la malad rvant servi incs ». litre M du décret-bi du 17 juin 49%, m 
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pu us ee — — — _—— 
Les ges allocations et indemnités en 
s de payement concédées pur suite de ma- PROJET DE LO 
1 . : A > : 
die seront revisces, pour { opte de ! ANNEXE N 5301 
mème date, sur «ù hace des salai 3 fortai PS | ni — fl est ( : m * des 
tnires correspondant, aux terines de l'arti travaux Ducs, q s et du tn 
cle 53 modifé, 0e la 10 du 12 uv il 1941 = li 1443 +. Pc e du !S où! {ais rise : ütre du ! lat , civt1e 
x fonctions remplies avant la première : a | el nmet e,« IX Creants ra 
statation médicale de 1 äladie ' * , case | dés par la | \ "M d à | 1947 
ù creer gp pr ingiaule, €l €ll | PROJET DE LOI portant ouverture de crédits | + 4j: to de 
HiqUare ges e Cäaicu vvues , hi " ” p es , . ‘ 
ptiqu EC ER Pour l'exploitation des lignes aériennes | ;, ,,,i! 
re {V du décret du 17 ju) k \ass modifié. ! françaises dans Pacifique Sud présenté au | «fl qure 5 pi- 
En cas de modification générale des salair rein de. j ind à misent ên de, | 05 CHapres 
Bo " ES non & 1, André Marie, présiqent dau On- | ’ to | 
dépassant 9 p, 100 4 (aux antérieurs, lee seil des 1 istré par -riei vaut À EE * % 4 ’ è 
pensions visces aux deux alinéas précédi minislre des travaux ! rt | 1 x I - 
t revisées dans 3 mêmes conmiil et d re-fet \ Chap. 9198 iY S { la 
. «| uu t “1 ar I . ! ” ! Li t 
es pensions sur la is d itæ « EE : "1 } ; ” SOC des P - du ! tique 
Î tre des finances € mi- Sud. ! l | | 
marins. ques, et par M. Paul ET Vos ‘ : ”_ 
: : 1 l &( { p ii | | ee 
Les pensions concédées Sous 16 rCsime de «it \ I «| itra la {rat 
” « [! 1 
la À du 29 décembre 195 ou dé ki d Hainiiss d fl! S | T " \ 
r janvier 1930, par suile de rnaladies n'en, | \r! à" | " t 
inant qu'une invalidité inférieure à 66 | : , | > 
Ag EXPOSEF ne 'LFS Û n ; d rans 
OU 10, ne feront pas l'objet de la Vislül LAPO DE MOT | ortzs e i € | Fra 
prévue au deuxième alinéa ci-dessus, anais Sc \ : 1 d'outre-n et 4 nl les finaru P 
il majorées forfailairement de 50 p. 400 de | M 5 He ee pre SE (a nom fixer d 
à { | PTE evritoires ra! 11e 1 ar [l 3 | \ 1 + « 
montant actuel, indemnités exception- ! {165, Les ÆTFHOITE Iran du Pacifique (i 
et provisio nelles comprises | Sud © souffert de ia précarité et de l'insutd- } , ar es à 
x x ris : . ù sance des moyens de communication rapides | ‘ Pi à 
Ari 25, — L hi ictice des dispositions di hi j dd x 
jinte EU De à os + LAS et réguliers susceptibles de rompre un 1isole- 
À ie où DIS du deérel au 13 juin 148 € ment doi les pop! ti locales ont été pé 
h1 aux titulaires de pensions, SECOUTS | riblement affectées et au rain. + 
pes D CORRE : ns d'accendai Linermernt allecitèes et qui, Un CEriain MmoO- 
s de 17 eù + pe ve t r mnA- In a » ù (l ) gra vt t: 1l 1 ANNEXE N 53072 
su sr-HtUaudie PICLU it ati poil de vus on il qu I it q e on à 
ins | 
: | La Sociét f caise des tra oris aé $ 
Ji qu | du Pacifiq Sud (T. R. A. P. A. S.) dont CSS ue 1038 1 18 aoû! 1948.) 
| à | siège € i Nouméa, s aonnée pour 1à t na : : 
Dispositions diverses, | de réaliser des l'a'soi ériennes entre le PROJET DE LOI autoriser le Pré- 
diffrents torril { $ sident de la République ratifier ac- 
| ll { { Cais d l'Océan #. 
x . s fra 
tri, 9. — En cas de cumul d’une pensk Ctte société qu été consilituée ie 31 décem cords franco-iialiens du 29 mai 1948, 
sur la caisse de relraites des marins et d'unn bre 1916 : C 1 ipit l de 10 millions de » 5» p'rele. ; restaurat.on y AE cg gs 
nsion sur la caisse de prévoyance, dans les ! francs C. F, P. disposait de deux appar droits de propriété industrielle ee 
conditions prévues par le décret loi du 17 jui Latahna permettra d'assuror les trans ai 
1338. le montant total des émoluments dus à | ports a fret et passagers) entre la r \ protection des appels d'origine ci 
\ ssé ne pourra dépasser cel'i du salai velle-Caléd ( Tahili ains qu'entre Ia mn -% - + be” 
ayant servi de base au calcul de la penki Nouvelle-Calédonie et les Nouvele; Hébride \! \ M 1 Le 
concédée en dernier lieu. La rédurtion pes Ce traf Ni sde die ns = ‘Robe: ee - 

P* Pr st L it 14 S - 14 C1 it Li 11 > L Lu, > L x, 
ra, le Cas échéant, sur cette pensio ‘a è ? de le L'Elat sit ' "M Ho! 
pa : RE PCT NS 44 ; 1917 sans que l'appui à El ‘ so { Û \ 

Art, 25. — En aucun cas, le montant des ité par ! té Rapidement F | , l 
Cie 1? 54 : { bide! LL, { 1 Si r Ii { 
“mnoluments totaux servis aux pensionnés de it È A t dif ' Ù i 
c- : pe Çli que Lex] Hialilon enireprise -( GCHcCi Û À M. Pi } il ec u 
caisse de retraites des marins ou de taire. | tion financière de 1 ; M. P li | 
à D. 2 taire. ra 1ditorl { EE s Î S 2! AU Y 1 hi 
Cissé générale de prévoyance des marit fit parliculièrer nt difficile iprès qu le {fa Tir 
. à il Î Cuuert CH 1 11 ‘ ICS t « S ( ; \ 
uvant ld mise en vigueur de la présente loi cvclone «à 1: : 40 ef nt \f ; 
ourra être réduit k 4 né dau o INATsS 19 ( dei un des 1 eo 4 Ù 
PR SOLE Rond M js: appare's et fortement endommäge l'autre Hi ‘ R V6 à } 
Art, 26. — L'article 78 du décret du 17 juin : Tout trafi let. êtr rrompu d ! ) 
so 4 F,- : « out lai ti Ce: l Ji kes FOIE 
493% est modifié comme suit: i cite à so 1 cs I 
Le prix de vente des feuilles de rôle pus NS dE 2 cogne - rage Marcos 
æ PEUX Ge vente des KRUIIGS Gé mn ociété T. R. A. P. A. S. a demandé alo EXPO DES MOTIFS 
d'équipage est fixé à % F par feuille de rôk | + 4 ter { si 
- eu à L 4 l'E'a LE rit & aki tHinancit 
{ à °F par feuille de couvertures Le recou t l j t t A " 
Le principe « le e peut être discut I LS 
ement en est effectué en même nps qui nyor!e « I les liais ro a 
celui des droits exigibles à la suite du dés À pes D sr | | 
na % » no ee ” ü at uu % en!r« lez cift el G Ï ISSeSSIoOnNs fran 11ses ] { ‘ 0 y S Lé 
(RE nent CL COIDpFrIS dans ! Montant &e Ces l'Océa vnintenues. Elles « stitue “} " 19 or | (ouvernemetl 
ne SC dE: à : en effet la 1 ( facon d'entretenir dans | soun iproba ( \ de 
Art, 97. — L'article 69 di \ ] de finances { terres r, une présence fra! ( [ l nps 
du 31 décembre 1921 est modifié comme sui 17 j : a et ! tout. En eff r ob 
Une redevance de 100 F est perçue au Le défici quel devra faire face la s jet ess l'éta ur 1 
mrofit de l'établissement national des inva- ERA PE AS 1 Pour ar € 19:8 di d'h ( 4 pro | rotecl du 
lides de la marine pour chaque duplicatum de |! 50 milli e francs, Compie tenu dk | | s 
et professionnel maritime délivré en rer- | COurs fi prévus au bus dit Nou n h i de fa 
icement d’un livret adire | Velic-Lalcdo et de Tahit brid el | 
rt Q Sconta loi et NE N d a __S 
Re ee Ÿ À ce var loi es! AppucaDie en | A compter du fer août 1948, u mn V4 Li ue ] ( 
BEN e € ins 185 déparlemen $ et 1CrrHoIres assée entre l'Etat et la société T. R. A. P et ri Comp des «d s s] 1 
d'outremer où existe ie régime di | y \. S déterminera l econditior dans 1! | | ve taarqu 
ri À L + { 
ne dr Siné PE r quelles les lia'sons devront être effecluées, | ue l 
- La î . S { sf oSIUONS de la _presi n e leur périodicité et fixera les modalités de D | les d Ù JU f1 
ri auront « A POUr. COMPLET au É JAN VIET | contrô'e par les services de l'aviation civile | pp o p ( © 
Î , saul en € e qui conc rne k s arlicles 114 et commerciale des opérations de cette so- | d ffére [ f ° Com! d 
ME UR q : pe applicable 3 À COmpicr di ciét Le déficit d'exploitation correspondan | Ciauses « { { paix eq N F1 
# à 2 naur armé »n\ } n " ” - d , + ‘ ! ! ! | rh ! 
juillet Lea po Æ la mn ment à là P« } à la pét ode allant du 1er août 1948 au 31 dé | Dre <B ‘ es ni s «à 
+ Fe ociobre 19:8 pou: l'armemen au cembri 1943, à l'exécution de cette conven fa! ju ll { [as } ( ] { q 
inté Fm pre Qu 27 JMRNIUE eu j° uillet | ble mensuellement et qui entrainera, pour Ur, cn dcène sspen ii ol ee ps 
1 w, le salaire ninimum taxable au profil | Jes cinq derniers mois de 1918, une dépense | Plèn ] 1 défense di os appeclialio 
de l'établissement national des invalides de | 4e 12 millions de francs d'origt \ J'étranger « lement d'u 
ia inarine est fixé à 120 p. 100 du salair FR ms imp primordiale pou Ù ment 
prévu à Farlicle 3 de la loi du 5 septem Pour la période an'érieure, le &éficit est de | de nos exportations et le rcaressem de 
bre 1947. | 48 inillions de franes, La convention ne sau- not balan cornmi | 
Art. 30. — L'articke 419 de la loi du 31 dé. | rait couvrir celle période au cours de la- Le Gouvernement, fidèl h Ja politique 
cembre 1938 et les textes qui l'ont modifié, | quéile aucun contrôle n'a été exercé. C'est | francaise traditionnele, estime 4q >s pro 
des articles 4er, 2 ct 3 de la loi du 3 septem- |! pourquoi afin d'apporter à la T, R. A. P. A. S. | quits de qualité, et tout d’abord ceux qui 
dre 4M7 éont abrogés, les ressources dont elle a besoin, tout en sau- | bénéficient d'une appe n d'origine, 501 
_ Art. M, — HN est ouvert au ministère des | -Vézarndant les droits de l'Elat, il est proposé | appelés à jou parmi les marchandises 
tMvaux publics, des transports et du tourisme, | d'autoriser la société nalionale Air-France à | exportées, un rôle de plus en p'us domina 
au titre du budget ordinaire (services civils) | prendre ure participalion au eapital de la L'usurpation ou la contrefaçon de ces ap 
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Pour ce qui est de l'accord sur la propriélé 
inéustrielle, il est à noter que l'annexe XV 
au traité de paix avait pour objet essen ief 
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Hitissions 














Les brevelés, pendant Ja durée des pro gine française et ilalienne devra, dans une fabrique ou de commerce, encore en vigueui 
iongations qui leur seront accordées, ne se phase plus laignée, faire l'objet des travaux | le 3 septembre 1939, ne pourra être frappé de 
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ce jour sur les appellations d'origine et aux C l \ Ro: | L DE 
Cunyérsalions qui ont précédé celle Sign > RTS 
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l'remière côtes de Blavxt Mia] 
Premières côte je Bord Se 
rerhicre ) )OFUCAUX : 1 o 


Sainte-Croix-du-Mont: blane 


Saint-Emilion: rouge. 
Lussac-Saint-Emilion: rouge 
Montagne-Saint-Emilion : rouge. 
Parsac-Saint-Emilion: rouge, 

Puisseguin-Saint-Emilion : 








rouge. 


Sables-Saint-Emilion : rouge, 
Saint-Georges-Saint-Emilion : Trou 
Sant-Estèphe: rouge. 
Sainte-Foy-Bordeaux: rouge, blanc 
Saint-Julien : uge. 
Sauternes: blanc 
Région du Centre, 
Anjou: blanc, rouge, rosé, mousseux. 
Anjou Côleaux de la Loire: blanc 
tance de contrôle}, 
Anjou Côteaux du Layon: blanc. 
Anjou Côteaux du Loir: blanc. 
Anjou Côteaux de l'Aubance: blan 
Anjou Coteaux de Saumur: blanc. 
Bourgueil et Saint-Nicolas-de-Bourgueil 


me, rosc. 
Chinon: roug., blanc, rosé. 
( e Touraine: blane, 
)1Sse 
Jasnières: blanc 
Muscadet: blanc, 
Muscadet des 
] 


Muse det de Sèvre-elt-Maine: blanc. 






Jeuil 
Sancerre: blanc. 

Saumu : blan', mousseux, 
Vouvray: blanc, mousseux. 
Montlouis: blanc. 
Pouilly-sur-Loire: blanc 


Pouilly Fumé et bla Fuimné de 


biar 
(E " Iura, des Côtes du Rk 
Ce GU Suu E . 
\rl ige, ros6, bl » de paill 
l 

& 1X 
Bandol: rouge, rosé, blanc. 
Bellet: rouge, rasé, blanc 

é , 

Cassis: rouge, rosé, blanc. 

iteaux-C} n: vin jaune, 
ChAteaux-Gril . blanc. 

bhatpoorm 1 11 . n S ln 
hâteauneuf-du-Pape: rouge, blanc. 

irette de Die lan 
Condrieu: bla 
to! . h 
Cô! Ô Jura JŒp Y h1 ( 

ne, mousseux 
Côtes du Rhône: rouge, rosé, blanc. 


t D Atine 7e) 
Côte Rôlie: rouge. 


“< 


—— 
Côtes de Duras: rouge, hlane. 

Gaillac et Gaillac Premières Cû! 
mousseux, 

Jurancon: blanc. 

Monbazillac: b 

Montrave]l: bla 

Côtes de Montravel: hlar 

Jla 1t-\ ntravel: b! 

V'Îr H at els e1 1 Fr 

P S vins dou: naturels Y 
jueur juge, rosé, blai incio 

Côtes d'Agly \S \ ture 


106, blane, rancio 
Frontignan, muscat de Frontignan, V, 

. D. L., vin naturel, doux. 

Grand Roussillon: vin doux nature! 


! , eu 
aiqueu ” 

Maur ns doux nalurels, vi le ! 
blane, )uUge, ros rancio 


Muscat de Baumes de Venise, V. D. NX, et 
V. D. L. 

Muscat de Lunel, V. D. N., V. D. L. 

Rasteau, V. D. N., V. D. L 

Rivesaltes, V. D. N., V. D. L.: rouge, b! 
rosé, rancio. 

Pineaux des Cha 
tais: vin de liqueur. 


Ea UL de ie. 


Armagnac, Bas-Armagnac, JIfaut-Armazs 
Ténarèze, Cognac, eau-de-vie de Cognac, ea 
de-vie des Charentes, Esprit de Cosr 
Grande fine Champagne, Grande Champs 
Petite Champagne, Borderies, Fins Bois, li 
Bois. 

Appellations alsaçiennes. 


(Jouissant d'un statut. spécial.) 
Alsace, Ammerschwihr,  Ammerschu 
Kaefferkopf, Barr, Guebwiller, Hattstat!, Ka 
sersberg, Mittelbergheim, Mittelwihr, R 
wihr, Thann. 


Liste des appellations d'origine simple. 


Minervois, Cahors, Montmélian, Corbières, 
Corbières du Roussillon, Costières du Gan, 
Villaudrice, Côtes de Provence, Côtes de Fron- 
ton, Haut-Roussillon, Clairette de Bellegarde, 
vin des Côtes du Marmandais, vin de Madiran 
et Pacherenc de Vic-Bih, vins de Salies-Be! 
locq. 

Eau-de-vie contrôlée. 


Calvados du pays d’Auge. 


Laur-de-vie réglementées. 


Eaux-de-vie de vin et de marc originaires 
d'Aquitaine. 

Eaux-de-vie de vin et demarc originaires des 
Côteaux de la Loire. 

Eaux-de-vie de vin et de mere originaires 
de la Franche-Comté. 

Eaux-de-vie de vin et de marc originaires 
du Languedoc. 

Eaux-de-vie de vin et de marc origi 
de Provence. 

Eaux-de-vie de vin et de marc originaires : 
bourgogne. 

Eaux-de-vie de vin originaires de la Mar: 
et de la Fer Er 

Eaux-de-vie de cidre originaires de Bretasre 
de Normandie et du Maine. 

Eaux-de-vie de vin originaires d'Algérie. 

Calvados. 


aiulbt 


ER Men 


Calvados du Calvados. 


Calvados du 
Calvados de 


Cotentin. 
l’Avranchin. 


1g 
Crozes-Hermitage: rouge, blanr. 


ro" € b ne, de 


Calvados du Pays de Bray. 


: TOU£ . Diane, de paille, Calvedos du Perche. 
(E blanc, rouge L'Etoile: blanc, de paille, jaune, mousseux. Calvados du Mortanais. 
Saint-Amour: blanc, rouge. Saint-Peray: bianc, mousseux, Calvados du Pays de la Risle. 
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recent } * » L va » : t 
R \ n°1 » bla Soysse mousseux, Calvados du Domfrontais. 
Roma blanc, rouge Lave $ 
& 11 il g..1 PU D ES à 
mpignv-les-Mi il ges: 1] Produits divers protégés et reconnus en ! re 
S i\ ouge, blanc. k Région du Sud-Ouest. de la loi du G mai 1919. 4 
, . iVUs 0) Le re 


lance Cassis de Dijon. 


\ Dentelle du Puy. 
a Côte de X la! 


Juge. Fromage bleu du Haut-Jura, ‘Gex Septimon- 
OUX: MOUSSCUX. cel. 44 
bjanc. Lentilles vertes du Puy. É 
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f L de Grenoble. 
Roquefort. 
roterie de Vallauris. 
Vertnouth de Chalnhéry. 
Valailles de Bresse. 
uvches d'Aurilar. 
rs el 


ai HiUa 
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Liste des appellations d'origine italienne 
et des dénominations des produits qui seront 


yrotégées en France. 
Vin 
Barbar( 


Barbera d'Asti, 


pi, Gallinara, Grignolino d’Ast 
Cort. 


tese, Brachetlo d’ASli, 
\ Carerma, Dolcelto 
Ü sonarda d 
\sli 6e di { 


\ 10 di Torin 


il ferralo 


ueill, Salus 


Vermouth 


1 1d © 

Grumcello; 

Inferno; 
& ‘4 


Valgella. 


E 
LU Al à di CL 


('aldaro A; tan: 
{ Lago di Cak 
c} Lagarino Rosalo: 
di Santa Maddäaiena ; 
ei Terlano: 

Meranese di collina. 
meno aromatico, Mai 

Di Mezzolombard 


laro : 
14 , 


'Adige, 
\ 17: 
d \ CNCZIC. 


{"} jar + 

Cbianti Colti ArcÜni : 

Chianti Colli Fioren 

Chianti Coll Soncsi: 

Chianti Colline Pisane : 

Chi. di Montalban®: 

Chianti Rufina, 

Vin nobile di Monte] 

\ di San Gemignano, Mont: 


nti 


Bianco deil'Elba, 


Y Santo toscano, Mos 
Qi \lcalico di Porlo Ferrai 
Mare] 
) J R I 
4 } » 
‘a 


d) Frascati, 
e) Marino. 
Î) Montecom; 
4) Velletri 
l Est, Est di M i£ 


[l 


del! à 
\sti, Asti spurmants 
s : 


il 
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" EL s (0 i une opa- ‘ ” è 
boit < wiif tion au ] a de Articie 4 
y £ \ ir 20 du g'em le texts : 
i l II! A pins forte raison Ï 
\ ‘e mail le rticle 43 à loi 
d'aire du G rtant statnt organi 
i 18 er ô( nat na v 
> : 1 t 13 d 101 l'A 
Fr itut en dispense lorsq ition . « 
à “ re ! n _! algérien 
é]il CL |] ns at 
e Le : Le 1 qu'anr ! 
] & ‘ P } uc 1 itt £ 
Ÿ « ] > est déclarée sui 
e L rédactior } é 20 bis lure Le 
[es L b prop e sous à élé adopiée di : 
DE io Dur Lili où GC 11H xeln r 
} io : . $ { L n À A 
Ÿ à it 1 a ce l'1 » 
+: ; | ! Ù xp? 0! lume loi . EX i 
ue l {1 4 | 1 ire iré 
Pl l'Assemblée qu'au scrutin m 
A ssel termes Ce | sur rapport de la commission saisie 
15 2n fin 1 aPpuQUEr UR lt, éventuellement, après avis de la 
| | À L l'a irc s > ue ll L ii PE] fl 1 » 
À : " { lt 
, [ }1 Vis LL Ed lé ‘ _ . 
i d ke à ANNEXE N° 5305 
a } on ( e !a ? ) 
ANNEXE N' 5364 “ é he re 28 us LR, 
| RAPPORI fait au m de la con 
An ntraire, lorsqu'il ra de la presse sur: 1. le projet de loi 
n à l'Aigérie d'un t( | publications destinées à la jeunesse; 
de lée en décidera l'urgence in proposition de loi de Mme François et | 
| r M. Viard : App sicurs de ses collègues portant statut de 
om de In minis du suitrag ( 6 il presse enfantine, pur M. Gosset, deput 
du réglement et Ge né! HE! ten ; = ete a 1 ; * TT d 
( \ modifier et coimniéter le réglement . JEL don . PEUR 7 TAPESIES 
de l'Assermblée nationale en vue de déter- z su . ‘ est qu ! 1 ge . SE 
miner procédure de tation de \ nie Pot sn 2 tp il 
l'assemblée algérienne, par M. Ixreyi Û d ticle 71 b jui Vous ei ICS 1 
Schmid! 1é (1 - ent prop prévoit qu'une procédure V 
; e sera € \ l'application ns 
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A! Le el à n e à arme men « presse enfantine 
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? 6 : \ nbre \ rieur à jug u ile de f | l'entrepris( ormmrnerciales qu'au service 
D fee: de JL à ir la propos résolution ten- | la morale | 
x \ estion de elatic ( en it à modifier et r le règlement | Le législateur ne peut ignorer la gravité 
‘ t « larleme 8 | Assemb te nationale en vuc de détermi- | mal qui se fait sous cetie forme et le de 
y doive il etre direct ‘dure de consultation de l'assem- | du Parlement est d'établir 1e règle sé 
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sets do nos éi … 
iux publications destinées à la jeunesse ne {dre plus efficace en aggravant les amendes Un représeinta du mins 1 : 
doit pas seulement tendre à péualiser et 4 | prévues, Les chiffres proposés sont imainte- Un Dr ta du | le la 1- 
contraindre Ceux qui abusent de la liberté, | haut en rapport avec la valeur du fran lation et de ki fan 
mais qu'it doit constiluer la charte des gens | L'article 3 crée l'obligation pour tout Un re ; 
presse et des cducaleurs qui rient inté enireprisc qui veut éditer on publier un p« « 1 
à la jeunesse. | riodique deslit \ la jeunesse de se consti Deux meipl | ‘ À € de 
{:t tait aussi le souci du Gouvern ment et lier € ; TA upninerciale réguherenn Î { l'enseigru | et s | 
. le Président de ia République lui-mém tablie ou c ssociatlon déclei pourvu dora : 
que le conseil supérieur de la magistra lun comme l'autre d'u comité de dirt Frois ET of e des- 
ture teur a fait par de ses inquiéludes. a] inée À la jeu 9 | \ 
Personne ne peut plus contester l'influenc Il établit et élargit le partage des respon sations professk 
des lectures sur IC comportement de la jet bilités Quat représt Ô 
esse et particulièrement sur la délinquance: Enfin il dél | lili requises pour | organisat le ; unit 
des mineurs. itre membre du comit de direction d'un ront désignés pa si ipér'eur d 
est d'ailleurs sur l'alarme donnée À cet iblicalioi éducat 
card par le conseil supérieur de la magis- L'article 6 précise les formalités obligatoires Deux représenla 4 \ con Ii lu 
trature que M. le garde des sceaux avait réuni dix 1rSanisines de pui lication Vis pa | presse de lAssernblét äatiotia 
omimission interministérielle qui a édité |: présente loi La Conmmissi est chargée d | OU 
essentiel du projet de loi que nous rapm Des pénalités sant prévues contre ceux ill mure lait \ ù bles 
tons ie Souxcriraient pas à ces obligations d'améliorer li publicatix ( ( \ len- 
ivant de présenter les articles 4n projet tels Plus spécialement, l'article 41 fixé )S 1 fanre et à l'adoescer 
its ont Ôté adoptés où amendés par votn ponsabihités par ilières di hit ct des Elle doit sigi iux atilut mi} Ï 
sormission de la presse, nous nous attachi diffuseurs les infractio \ là pré te 1! Ü {ue 
rons À quelqu s remarques et à quelques Votre teur aurait voulu intrad j | ivissement fra ture À 
explications sur leurs dispositions principales, répicrOCn hi d la vente à la poigné li nuire, par 1à Vi À ess Ù \ 
L'article 4er définit le cadre méme de la est apparu à majorité de voire Ccomimi à l'ado'esce 
est-à-dire les écrits et D iblications ju'ello sion que cet as { de la question pouvait être Art. 4 “; s préjudice di Lip it d 
$ | TEpris Soit s forme d'amendement SOIT | dispositions d a ‘ 119 jou d | et 
La première proposilion que nous avions | ts forme de modification à la loi sur ! du 29 juillet 19% visa ëe< pub Lie 
ra] ortée devant la commission se pl positif Coiportage, ; traires aux x t HuPuUrs à [LE ! l14- 
tablir un statut de ta « presse enfantine » | L'article 12 er eu Frot à Jar de 1a loi du 29 juillet 18! la 
qui, à priori, semblait exclure les publi guement retenu l'attention de votre commi iber | \p le fs {r 
ilions non périodiques. | SLI Qui n à pas maintenu la suggestion gou SIIONS péndes app ible ‘ La matière le 
Le texte aujourd'hui proposé est très net et LV rnementale de “onfier à un règlement d'ad- les infractions aux dis {io le l'a », 2 
; toules les publications, périodiques ou | Miaistraliot publique le soin de déterminer | sont punies d'un emprisonneme l'un mo 
: jui apparaissent comme principalement | les conditions d'utilisation, dans les publica Ÿ un an 1 nend * 000 E 
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PROPOSITION DE ESOLUT "ION tendant 
er Je Gouvernement à accorder d’urgenc: 
aux viticulteurs sinistrés de la Gironde 
de la Dordogne à la suite des Orages de 


grêle du mois d'août, d indemnites, 
dits à faible intérêt et des dégrèver 

d'impôts, présentée par Mme Rey 

MM. M Dupuy, Yves P£ron, Dutard 
s membres du groupe communis{te « 

} li députés, - Renvoys ja 

In 0 | ui 5.) 


M 3, DNeSSIEUTS, nos populations d 
Gironk de la Dordogne «@1 été aurel 
é] ivées durant ce mois d'août par d 
nades d'une très grande viol Ce Qui 
détruit sur leur passage 

Ain des vilicuileurs, di i les Paus £ 
espoirs élaient permis, par la perspé 
d’une récolte qui s’annonçait très belle, 
vu en ds md minutes et à quelques 
maines s$ ement des vendanges, dispart 
le fruit d n ur travail de loule une an né 

Dans cerlains cas, la récolte de plus 


années est compromise par Ja disparition 


1 
bois ei des Cceps mêmes, arrachés par 
in. : 

sans vouloir ê1 } 3 


mmunes sin 
nes d'hectares qu'il 
ges. De nombreux cantons sont très gr 

ment atteints, notamment; Sainte-Foy- 
Gran Pellegruc en Gi onde les régions 
Sigoulés et de Terrasson en Dordogne, 

| des communes jisoïées comme M 

d'Auberoche et Mouleydier. 

Que deviendront ces nombreux viticulk 
ruinés par l'ouragan ? Comment pourron 
faire face aux néc leur vie farmi 
en méme temps quils devront assurer 
bonne marche de leur exploilation, si ui 
aide substantielle ne leur était pas accordée 

Nous traduisons ici l'angoisse de ces tra 
leurs de la terre dont la récolte, qui vi 
l'être anéanlie, constituait l'unique ressoui 

t 1S exprimons leur désir en invitant 
Gouvernement à leur accorder de toute 
gence des indemnités en rapport avec 
perles subies. 

lis doivent être, en outre, 


remboursés, selon les cas, des 
sées ou à 


bon : 
yTCUsCS 


ssités de 


exonérés 
-omHnres 


verser au titre de l'emprunt 1ilx 
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Le président 
GASTON MONNER VILLE. 
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VROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à déposer d'urgence 
Un projet de réforme de la loi du 21 mars 

concernant le régime des retraites des 
ouvriers des établissements industriels de 
l'Etat, el comportant la pén fqualion des 
Pensions déjà concédées en vertu de cette 


| des œavres 


| vie à 


dépenses ternporaires, lorsque les besoins cor 
respondants ont disparu ». 

Ainsi les employeurs sont tenus de verser 
nour les œuvres sociales une somme égale 
la plus forte des subventions annuelles qu'ils 
ont consacrées à ces œuvres au cours des trois 
années précédant la création du comité d'en 
treprise. 

Cette rnesure a été prise pour que les em- 
ployeurs ne puissent diminuer les ressources 
soriales au moment où leur ges 
tion était confiée aux comités d'entreprise 

Toutefois depuis cette date, le coût de In 
subi une hausse considérable et les 
sommes mises à la dicposition des cornités 
d'entreprises, lorsqu'elles sont calculées sur 
la base de la contribution forfaitaire minima 


prévue par le détret précité. n'ont le plus 
souvent aucun rapport avec l'effort qui étail 


dification des autorisations d'engagement de 
depenses ut des crédits dés par Ju tot 
n° 45-106 du 21 mars 1948, par M l'ené Fle- 





Vt (er ‘ 1 
Mesdames, mrss , le projet de lot 
ne 4958 est prennié jet d'initiative gou 
vernementa qui perinelle à l'Assemblée na- 
tio 1! et à l'opinion publiq de mesurt 
l'importance des conséquences f ères d 
certaines des grandes réforn d ! ure 
| réalisées après la libératior 
La nation lion du va secteur indu: 
triel que représentent les Charbonnages de 
France et d'Algérie, les entreprises d'étectri- 
cilé el de gaz de la métropole ct des trois 
départements français d'Afrique du Nord, 
PTE EE | 
| 1} Voir les n ER-5207, 
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r français, 21 milliards. | Le élade de production. l’aide américaine et tet les engagement 
lrésorcrie Sarre, 23 milliards | Au point de vue de 1 rénarfifior au ee par le Gouvernement vis-à-vis du pa: 
NA © , : c LU ps LALIU 14 LUe ! LL a à , . L” 
Total, 400 milliards. | charge fiscale entre iles entre prise s, {| y aut e ministre des finances doit trouver, d' 14 
Î : DL > à 4 A * CP . » 
Ressources : | allègement des dernicrs producteurs fiscau - de ! n — ÿ" une somme supplérnenta 
qui, eux, ne payeront lus la taxe ? rs nviron O6 mitliarde. 
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Recettes d'Impex, 20 m ns des de à vi remières CUTS | procur ne fract ubstantiell 
TE ex, 2 milliards. prix de vente Il y aura, en revanche, trai procurer une fracluon mêr betant 
Surplus, milliards. | fert d’une partie de la charge doul 'afio cette somme d'ici la fin de l'année 
ke:mboUrSes = ï se : | l'iie ! à LU Hdi SU aout SC iUUrTEC ] : 1 d'il . 
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1 e3, 15 ni Iliard treprises qui 1 » précéqai ent d ne \a c} aîn 4 pro ondes ne donneront leur effet ad *à ler 
Dépôts diver GITES] n Tor roduction el de Hs 1 vu) Pour évite e inflation 1 | s 
é 7 milli ÿ (corr: ondants du Trésor pIQUULUOH EL ‘qui, elles, jouissaient du bér ur éviter toute inflation nouvelle, le 1 
æ 7 « ” « LA JIUILILR u [Len int : à ? ” 
. Vs anis, | tice de la suspension quant de 110 milliards doit donc être co { 
Total, 173 milliards | k Mail 4 dans sa ph large art soit par ! : 
Soit avec un exc 24 PNR I faut d'ailleurs observer qu'en dernièr PE POS CES ape! 
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iti ii dal ine lation où 
t ut iouvean nspirer Cconflan 
ie, doit être l’un dt obicts de 
du Gouvernement qui a désorma's, 
vote de la toi du 17 août 1918, tou 
oirs }h essaires pour m tre en 
entrepr s, ct mettre fin IX abus 
dépenses excessir qui leur ont té 
eprochées 
Le mauvais créait dont jouissent 
ment les entreprises nationalisées & 
ne de deux autres causes” 
a) D'une part, le retard apporté à verser 
iux actionnaires de <es entreprises .l'indem- 


té, sous torine de parts où d'obli DS qui 
r était due: le vote récent de la loi Lot 
devrait permettre de liquider rapidement ce 
b) L'obligation dans laquelle on les place 
en fonction de la politique éco 
tale, de ver produits on leurs £ser- 
es À des orix qui sont tantôt inférieurs 
IX prix de revient, ou tantôt insuffisants 


)OiqUue ECIIC- 


dre leurs 


pour constituer les provisions de renouveile- 
nent sans lesquelles aucune entreprise indus- 
iel'e ne peu! être sainement gérée, Le cas 
du gaz est typique et M. Louvel donnera sur 
ce point les informations les plus précises. 
il est évident que, d'ici la fin de l’année, 
et quels que soient les efforts accomplis par 


\ Gouvernement, et tout particu'ièrement le 









ininistre des finances, les échéanres éont {rop 
\ressantes pour que les gt s qui pourront 
tre prises pour donner satisfaction À co qui 
précède donn: nt de grands "réraltets 
La possibilité d'éviter Ph as \n dépendra 
\ans è très large me ure, si le Gou- 
nent n'a pas l'intention 4 de ré amer des 
s *s fiscales nouvelles, de la possibilité 
‘ r a ;s de l'épargne des res 
[ s d'un montant fort impor- 
N \ € gner les mois « ressour- 
iv hes En etïet, pour éviter l'infla- 
mn en en ou à long terme ne 
ittoi jue s’il ne »n contes ile 
1 e di ssources déjà dr cte- 
n ou à la disposition du 
Lre 
La consolidatio Trésor, Ja 
insformation de spots 1 D nque ou de 
iépols de raisse 'éparg litres à Jong 
ne sont d'ulilik mais elles n'ap- 
tent pas d'argent faut que celui-ci 
( tdes 1rs étrangers, s@t 
5 elleme 1risces, sd 
[A g enal le 
est | sobre, à Ce ] x, de men- 
4 le fa jue l'« sion de cré- 
$ i peut être rendue essaire pour 
" aux nouveaux débiteurs de la taxe 
\ 1a p luc \ l'exécution d ieurs ob] gd- 
< es velles e devrail pas pren- 
, npeur lle qu en 3 d'emprunt 
r à bu le 1 On nhlaice- 
n Î it une 





et les engagements directs 


| ron 210. 
| du minstre es finances 


lag manatine 
| des recettes, 


| dépenses civiles, 






nflation commerciale, mais on n'arriverait 
pas À l'objestif que toute la France doit se 
fixer et q li doit être de gager toute augmen- 
tation de la masse des billets par une aug- 
mentation effective de la production, ainsi 
que l'a expuqué clairement, dans un de ses 
l discours, M Paul Reynaud 

Regard r l'avenir 

Enf t ce sera tre dernière observa- 
i I is semble difficile qu VAS semblée 
melte | ote favorabe que nous lui de- 
mandons sur le projet > 4958 sans avoir 
obtenu quelques indica s du Gouvernc- 
ment sur la manière dont il envisage le finan- 
‘ement pour l’année 1919. 

Toutes les évaluati i 15 nous 
sommes livrés aus uc pos- 
s'ble conduisent ] toutes 

ses restant égales d’ail eurs, C'est -à-dire 

»s rendements fiscaux, l’activité éc onomique 


indirects du 
Trésor en inatière de reconsiruction ou de 
modernisation d'équipement et surtout le ni- 
veau des prix et d salaires, il manquera 
l'an prochain à la isorerie, ainsi que l'a 
très franchement annoncé le ministre des 
financez, environ 500 milliards sur lesquels 
l'aide américaine ne peut en fournir qu'envi- 

sur a base d'un taux de change de 
Ramenées à l'essentiel, les possibilités 
se traduiront comme 
suit. réduction des dépenses, augmentation 
appel au crédit publie. 

Divisées en grandes masses, les dépenses 
peuvent élire classées en quatre catégories: 
dépenses militaires, recans- 
truction, investissements pour la modernisa- 
tion et l'équipement. 

Nous ne croyons pas que les dépenses d’in- 
vést'ssement puissent être largement réduites 


des 





300 F. 


| en 1949 sous peine de compromettre les buts 


du pian Marshall, c'est-à-dire le rélablisse- 


| ment de l'indépendance économique en 1952, 











Le Gouvernement qui a demandé un élar- 
gissement de ses pouvoirs et qui évoqué l’aba- 
tage de vastes plans de dépenses doit être 
en mesure d'indiquer au Parlement, au moins 
en ordre de grandeur, les économies qu'il 
espère réaliser en 1949, aussi b'en sur les dé- 
penses civiles que sur les dépenses militaires, 
nous 1e répétons toutes choses restant égales 
d'ail'eur: 


11 est évident que si le niveau des prix et 
des salaires doit être boule versé d'ic i la fin 
de l'année, il devient impossible de chiffrer 


aucune prévision 

Sans ces indications que le Gouvernement 
doit maintenant pouvoir nous donner, il n’est 
pas possible d’avoir une idée des sommes 
qu'il faudra obtenir du crédit public ou de 
l'impôt ou de J'un el l’autre si nous voulons 
maintenir, au rythme actuel, les dépenses de 
reconstruction. 

Il est également impossible d'examin 


1er Si 
Ja capacité d'éparg ne du pays ou le revenu 


national seront suffisants pour faire face à 
tous les besoins 


CONCLUSION 


La conclusion qui s'impose 
suite d’un examen comme 
nous venons de procéder me 
suivante: 

Grâce à l’aide Marshall et bien entendu à 


à l'esprit à la 
celui-ci auquel 
parait être la 


condition que le Congrès américain continue ! 


à voler chaque année jusqu'en 1952 les som- 
mes prévues, le financement des investisse- 
ments destinés aux activités de base du sec- 
teur nationalisé est assuré pour une 
part par l’aide américaine. 

La réorganisation et la re er 
sives du crédi propre des entreprises natio- 
nalisées devraient, d'ici 1952, permettre de 
couvrir par des émissions sur le marché fran- 
Car la part des besoins qui n'ont pas été cou- 
verts par l'aide Marshall, c’est-à-dire par le 
PORTES américain. D'autre part, le mar- 

hé fix nc ue français devrait être en mesure 
à assurer le finance ement du secteur économi- 
que nie en par tir lier le secteur agricole, 
ainsi que des services gérés par les callecti- 


rai on pri ULTeS- 


vités locales et Mi le développement doit 
aller de pair avec celui des activités de bas e. 
En revanche, il est cruellement clair qu'en 
face de la réparation des dommages de guerre, 
on ne peut, pour le moment, inscrire aucune 1: 


large | 


— 
source certaine de disponibilités; c’est 
des aspects les plus inquiétants de la : 
À financière actuelle du 1 pays et sans 
un des problèmes les plus difficiles à : 
pe demain. Si l'on pe nse que la recanctr 
tion privée ne fait que ppp si 
rappelle les engagements s qui ont ét 
à-vis des sinistrés. par ‘Ja nation, c’ 
devoir de votre commission des fman 
peler l'attention du Gouvernement 
\'Asscmblée sur celte perspective. 

Sous le ivilège des observations con! 
lians le présent rapport, voire commis 
finances vous propose d'adopler les ditt 
her du projet de loi que 
inctement examiner, 
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EXAMEN DES ARTICLES 
Article 4er, 

Texte proposé par le Gouverneme = 
« Les dispos itions de l'article 9 de la 
ne 48-32 du 7 janvier 1948 ot de Parti! 
de la loi 48-166 du 21 mars 14938 apol 
bles aux cute ises nationalisé dési: 
ci-après 

« Electricité ct Gaz d'Algérie, 

- Houillères du Sud-Oranais. » 

Expusé des motifs présenté par le Gc 
nement. — L'article 9 de Ja loi n° 45-22 
7 janvier 1948 a subordonné à l’approbatio 
législative les dépenses de travaux neut 
d'lectricité de France, de Gaz de France, à 
Charbonnages de France et des Houiliè: "es 
bassin, et autorisé le ministre des Dies 
consentir à ces établissements des avan 
sur les ressources du Trésor pour faire f: 
à ces dépenses, 

Etant donné la similitude que présentent, 
avec ces entreprises, du point de vue tani 
de leur statut que de leur activité, Hlectricit 
et Gaz d'Algérie d’une part et les Houillères 
du Sud-Oranais d'autre part, il à para Kg 
time d'étendre à ces deux élablissement : 
tionalisés plication des dispusitions citées 
ci-dessus, rollest l'objet du présent artirle. 

(Sans observation de la part de votre 
mission des flnances.) 


Article 2. 


Texte proposé par le Gouvernement, — 
a L'article 9 de la loi no 48-466 du 21 ma: 
1948 est modiflé ainsi qu'il suit: 

«a À compter de l’année 1919 ». 

(Le reste sans changement.) 

Exposé des motifs présenté par le Gouver 
nement, — Le présent article tend à reporter 
au {er janvier 1949 l'obligation d'indiquer 
Parlement, à de ÿ den ui des autorisations de pr 
gramme deman le volume des engag 
ments, le stade d'exée ution et l'échéanete 
des payements ge cart 

{Sans observation de la part de 
mission des finane»s : 


votre 


Arlicle 2. 


Texte proposé par le Gouvernement. — 
« L'article 40 de la Jui n° 48-466 du 21 rm: 
1948 est remplacé par les dispositions su 
vautes” 

« Le montant maximum des dépenses «4° 
travaux neufs que ks entreprises nationa 
sées désignées ci-après sont autorisées « 
payer au ütre de l’annce 1948, est fixé comin* 
suit : 

a À, — Electricité de France: 

a Equipement hydroélectrique, 
lions de francs. 

a Centrales 
lran 8, 

Transport, 7.200 millions de francs, 
a Deibutsn, 7 milliards de francs, 
« Total, 67. 100 millions de francs. 
— Gaz de France, 3.400 millions de 


d'Algcrie, & 


hs “4 
09.900 m 


thermiques, 13 miliards 


— Electricité et Gaz 
millions de francs. 

« D. — Charbonnages de France ex houil 
ces de bassin’ 


a Grands ensembles, 142.600 miliions & 
fr + 
Travaux techniques courants, 14.590 mi'- 
tions Ce francs 


« Maisons, œuvres sociales et enseignement 

technique, 41,100 millions de francs. | 

cinia A :1 s 

« Industrie de la bouille, 43.700 millions dk 
franes, 


« Total, 52.200 millions de francs. 


mea 


Perret ob 


se, 


L'Ar ee 
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Été des. EE n° 43-1085 du 3 septembre 1947 lif } 
législation des habitations à hon marché 
._(# Les autorisations de payement de S.500 millions s'appliquent non seulement aux | instituant un régime transiloire de prêts. 
vaux actuellement à a charge JE. G. A. mais à quelque antiers pou: Jesquel * Le montant des versements qui pourront! 
l'Algérie est envure maitre de ‘œuvre. Ces chantiers sont appelés à être transférés , être effectués au cours de Far : 1948 aux 
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> positions qu’il soumet aujourd'hi i au Parle- Frais 00 mil- | SOht pas pris en comple dans lir uité de 
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1979 DOCUME» 1 J'ARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATION: \LE bé 
projel d'article cidessus tend à fixer à 1! Sitions législatives régissant le cr 
ai 1 liurds de francs 1 li des prôls et la coGpération ALTICOIES €St 
À t 58 ( 1918. Cette somuc se dé ompOst le texte suivant: 
4 n { r in 
i P Or£ { au CINPrUNIeUTE : 
! VE | {i Ï lonnance du 2 no 
( 1 2 1 \ je fra 
H. B M L répa agr ment, €r 
| } mm O1 de frut 
B M 
» 1 ni 1 1 Cal t i { I CA T1} b ( 
d | es de ! le fu ment des ! 
l en en 1937, 4 milliar de fran le 
] I nai a C4 tructic s nouvell { { 
j ( ] 3 off t s0 ‘s d'I. B, M. ( 
1947 | où par des partieulicrs à l'aide de prêts des 1 
| ciétés de crédit immwébilier, 15.500 millions x 
e! fräi 
d'un gran Programm péciaux d'aménagement de In- 
( Pot ents dans des 1 domaniaux, 1 mil- | | 
) L À ( rd de fi nandée pour donner plus de souplesse 
ne 48-166 Soit, au total, 21 milliards de francs. rapidité dans la réalisation du crédit 
1 1 LA Poctroi } Compte tenu du rythme de ne pme el | terme, tout en conservant la mêm 
{ 191$, de 51 e] tion des trax es charg U dans le remboursement des prêts « 
| I en | nées par le versement 4 I ct garant par un dépôt de bons 4 À 
l net ( { 193 1 à à i { nalio de crédit agricoe 
û \ à Ù rai 
me - —— — . Arti {0 (nouvelle réda ) 
i 
| pPROMESSI VERSEMENTS DES PRÊTS Texte de l'a icla nouveau proposé par la 
MRAMNM { s 57.2 | s D, — TOTAL Gouvernement. — Le Gouvernement « 
ù | 1048 | 1949, | 4950 lorisé à pi ndre toutes mesures ayant } 
| — | . ; A, ER ER À hâter le recouvrement de la tax 
| | | | Ja production, notamment par Voie de 
LOT ouscscsons | 7 | 6 | 1,5 | » 7,5 fication ou de suppression du régime de 
à, MPPOPEE TR i | $ | 2 | 5 14 pension de taxe institué par les articles « 
| | . és = À” __— | suivants du code des taxes sur le chifre 
lotal ..….. | 1 | 43,5 | 5 28 5 d'affaires. 
Sas ! | ” 4 trade Le - a Des décrets contresignés par le min 
CRC NT er 1 route ——. | des finances ét des affaires économiques 
Pour l'année 494 1 Miat d'à Lt Lit Cents sn NT D. ogg D termineront les modalités d'applicalion de 
: - « ro UNE À SE LA nu I pensanic pour Cviter celte disposition, 
La PAPE : uue suspension es opéralions Exposé des molifs présenté par le G 


pri ad |  Observêtions de votre commission des | nement. — L'article ci-dessus dispose que le 








. Ù ( 4 p le v = Votre commission des finances | Gouvernement aura la faculté de modifier 
° ! 1: Parlen iv I celle maänière de voir. Bien mieux, | de supprimer le régime de suspension de ! 
i du ch'fifr Ï Ï ] r | CsUMA ue Le re:o0veinen: pruposé était in- taxe à la production. 
qui À : ‘ nait qu'un efort |? dr “ss M. M! RS PRE de ne 7 Tel qu'il est actuellement conçu, ce rég 
LI uu 8 DO ARS RS OU ET PCT DOTE a, en fait, pour résultat de consentir un ve 
LT as n$ 46 MAancs, table crédit des droits aux redevables, L: 
Le | | e 2 liards proposé au | Article & payement de l'impôt dû dès les première 
ouvre 16 milliards de possi- | M transactions est différé jusqu’au moment 
d'engagement pour le sc- | lexte propre par le Gouvernement, — | la dernière vente d'un producteur à un 
repré ‘effort maxi. | “ L'article 87 et l'article 58, oo alinéa, du | producteur Le cycle de fabrication ainsi 4 
(h cime actuel de fi | f€xte annexé au Géeret du 29 avril 1940 por- | vert est souvent de plusicurs moi 
nent « d \ tant € xiificatic n des d'spositions -IKgistatives Au moment où l'Etat est appelé à fair 
l l | Tee ‘ le créa mul el la coopé ration effort de trésorerie en faveur de l’équipe 
b de mm 225 m— é par l'arücle 4e de la loi | et de la reconstruction tou! en s'interdisa 
[u'aux re ess Li 196, sont remplacés par les textes de recourir aux avances de la Banque (a 
s et centraliséus par la caisse des | °” 2e L. ds dan tir don es CORNE France, il est naturel qu'il demande un eff: 
el 4 ons; d'autre part, étant | 4e 700.000 frar M Montant de ces PTES €Si | à ses débiteurs. Dans le domaine des impô 
h { \ actuel dl over et malgré Dé 4 FQ fa FÊt a . ifirat: directs, le recouvrement est assuré en tel 
| ulièrement favorables des | + 47! Fe nes cote A he bonification | utile par le jeu de pénalités forfaitaires. Dans 
consentis par l'Etat en application @e | 99 due à partir du deuxième enfant et ne | je domaine des taxes sur le chiffre d’affai: 
: du 2 seplembre 1947, les organismes | VÉ pes age qu de — éäer 40 ).000 [ranes, ” | est possible d'envisager de réduire le crédi: 
ati à | marché ne réalisent qu'un | 4 pute 2 ls in article 194 bis au texle | des droits indireclement consenti par le 
quil] | e qui rend leur gestion dif- |  « Art. 134 bi Est norté à 250 Nions de la législation, et de rapprocher le pay? 
el oblige à mettre en jeu les ga- | Ph pes = ce | porté à 9.500 mill ne ment de l'impôt du fait générateur, Mais 
des « local elles-mêmes | 7°, 7220s © montant Dana | des avanc 7 va de soi que cette mesure ne serait pris 
| | Panionaie de cr meoppr Etat à la Caisse | que si les besoins de trésorerie nés des dé- 
l j ée : RS Ro Tate de l'ar- | penses A + ne qi et de reconstruction là 
l'éci des besoins du | Exposé ces molfs présenté par ie Gou- “te sont Les HU pour lesquels le Gai- 
Re pes par conséquent être conçu | vernement, — La loi du 24 mai 1%6 a ins- vernement propose la mesure ci-dessus à l'a- 
epris avec les instruments actuels: À titué les prêts d'installation du crédit agricole robation du Parlement. ? 
lique, et l'appel à d'autres capitaux que | muiueél aux jeunes agriculteurs. Le montant P ? 
le’ la caisse des dépôts et consier Observations de votre commission des f- 
ue Ii Ca aes aeépois € onsigna maximum de ces prèts est actuellement de sondes éco Ph der. AN 5roge D : 
et la mise au point d’une léis! ation 350.000 francs. nances, — Les dispositions de l'article il 
garantisse l'équilibre financier des orga- | En raison de l'élévation sensible des prix | (Nouveau) ont Quil PUR de la première par- 
nes eur teur | d achat tant de l'équipement mécanique que tie des développements du présent rappor 


sans observation particulière de la part | du cheptel vif par rapport à ceux pratiqués | Nous vous prions de bien vouloir vous y re- 
tre commission.) en 1946, date de la mise en vigueur de la porter ainsi qu'à la lettre reclificative n° 52° 
à lai, il semble justifié de porter le montant | Par laquelle le Gouvernement nous a soumi: 
Ar maximum de ces préts à 200.000 F. Une nouvelle rédaction pour cet article. 
l'es piton: per le Gouvernement Corlativement, les bonifications dues pour Sous le bénéfice des observations et des mc- 
« Est porté de 1400 millions &e francs à naissance a'enfants sont relevées de 5. à | difications qui précèdent, votre commission 
* milliards de francs le montant maximum | 10.000 F. ù des finances vous demande de bien vouloi: 
avance avant être consenties par Le relèvement du montant maximum des | adopter le projet de loi dont la teneur sui! 
it à la caisse nelionale de crédit agricoie prêls aix Jeures agriculieurs rend indispen- 
vertu de la loi du 2 août 4923 tacilitant | Sable l'attribution à la caisse nationale de PROJET DE LOI 


ar des ayances de l’Elat la distribution de | Crédit agricole de nouveiles ressources en vue 
fie é rique dans 105 campagnes. » de la réalisation de ces prêts. Art, 4er, — Les dispositions de l’article © da 


Exposé des molils présenté par le Gouver (Sans observation de la part de votre cerm- | Ja oi no 48-22 du 7 janvier 1948 et de l’ar- 
6 ‘a: réd nis À la disposition | 75502.) ticke 9 de la loi n° 48466 du 21 mars 494 





{ Le credite !I p Ne n.. 
e nationale de crédit agricole s'avè- Article 9. sont applicables aux entreprises nalienalisées 
Hrisants pour faire face aux de- Texte présenté par le Gouvernement. — désignées ci-après : da 
d rots présentées en application de ! « L'article 40 du texte annexé au décret du Electricité et gaz d'Algérie. 





l \oN!t 492% Laur vie me! 


eppa- 1 29 avril 1940 portant codificelion des dispo- Houillères du Sud oranais. 
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art. 2. — L'articke 9 de ja 1o0i n° 18-466 du 
mars 4948 est modifié ainsi qu'il suit: 

a compter de l’année 1949... » (le reste 
ns changement). 
rt. 3, — L'article 40 de Ja loi n° 48-46 du 
rs 4048 est remplacé par les dispositions 


Le montant maximum des dépenses de îre 
ts que les entreprises nationalisées 
ées chaprès sont autorisées à payer. au 





tra de l'année 1948, est fixé comme suit: 


\ — Electricité de France: 
Equipement hydroélectri que, 29.900 millions 








1 
e francs : 
Centrales thermiques, 1:; huliliards de 
rranspor!t, 7.200 millions de fran 
| ribution. 7 milliards de francs 
lotal, 67.100 millions de franes, 
Gaz de France, 3.100 millior de 
Î trici et Gaz d'als SM n 
ranrs 
iroonnages do France et rudlèt 
ensembles, 12.600 miliôns dé 
x hniqu | S 14.44) mn 
le francs 
1 >: LE: 1vre 5 r iv Î CI Sel! fn 
Jl 11.300 millions de francs 
st de !a ouil!s 1 (x) ii} le 


lotal. 52.20 millions de francs 

- Jlouillères du Sud-Oranais, 900 mi 

de francs. 

entreprises ou, en tant que de be 

sse d'équipement de lélectricité et du 

mt autorisées à émettre des emprunts 

ompiéter, dans les limites tixées des 

es ressources qu'elles pourront affecter 

iverture de leurs dépenses de travaux 
1f Les modalités d'émission de es em 
] ceront dégrminées par à rèté du n 
tre des finances 

ttendant Ja réalicat 
inistre des tinances est autorisé 
es entreprises, sur Jes ressources du 








de modernisation et d'équipe ment et 
ns les c<ondtitions prévuos à l'article 12 de 

n° 48-166 du 21 mars 1918 ou, en cas 

iffisance, sur les ressources du Trésor 
avances remboursables sur le produit d 
emprunts. 

Art. 4. — L'article 11 de la loi n° 48-466 4 
nars 1948 est remplacé pi es disposit 
intes : 

Le montant maximum des dépenses d'ét 
sement et de reconstitution que la Société 


itionale des chemins de fer français est au 
e à payer au titre de l’année 1918 est 
\ la somme de 61.500 millions de fra: 

t 


dCcomposant comm lit: 
Matériel roulant: reconstitution, 21.10 mil 
de francs; établissement, 90 millions de 
Installations fixes : re£onsi iutuion., 7.500 mil 
is de fran ss 4 ablissement, 5.900 miil 
irances. 
Bâtiments di logements et dépen ] 
tère & 1: reconstitution, 4.70 millic 
Î s; établissement, 2.2 nillio il 
} trif itinr . ( netitution iéa! 
nent, 8.100 millio le 1 
Mobilier, outillage et dive re 
»Imillions de fra - pi (») 
> de 11u11 
Frais généraux, 23.20 million le ! 
serment Â “} il! s de 
Fatal { neétitation 41.706) mi © 
irancs: élabDiissernt fu SN) inillions dl 


l2 inontant des acomptes ue le minis 


s finances est autorisé à verser à la Société 





des chemins de fer francais pour 
couverture des dépe lise nstit L 
application de l'article 46 de Ja loi du 
avril 1946, est fixé à 3.560 millions de 








Socisté nationale des iemi de ‘fe 
nÇais est autorisée à émettre des emprunt: 
ur cobpléter, dans les limites tixées des 
*, les ressources qu'elle pourra affecter à 


‘ouverture de ses dépens d'établisseme 


de reconstitution. Les modalités d'émission 
8 ces emprunts seront approuvées par arrêté 
"1 Jninistre des finances. 


Fn attendant la réalisation de ces emprunt 
unistre des finances est autorisé à accor 


. r 


à la So: 





fé nationale des chemins de fer 





français, sur les ressources du Fonds de mo- ! 
dernisation et d'équipement et dans les cou 
ditions prévues à l'art cle 12 de la loi n° 48 
466 du 21 mars 1%8 ou, en cas , 
sur les ressources du Trésor, des avances rein 
boursables sur le produit de ces em} | 
Art, 5. — Le mini | 
de l'urbanisme et le ministre des finances | 
irront passer des conventions avec les offi- | 


de la reconstrwction 





es et sociétés d'habitation à bon marché en 
vue de l'aménagement de laux d'habitation 
irns des jmimeubles domaniaux civils el mi 








‘ 
taire 
Les aventions pourront Prévoir la location 
aux offices et sociétés des immeubles dont il 
agit movennant un Jover récognitif, et fix4 
les conditions de gestion de ces immeubl 


Pour financer les frais d'aménagement, des 
prêts spéciaux pourront être consentis aux of- 





fices et sociétés, sur jes autorisations ouverte 

pour | ition de la législation sur les ha 
bitat s à bon march { prèts pou 

LA C£SAIX at ‘üt total dé ératior ins 
que Soit exigé à garantie d'un dépariemen 
OU € un ominune les modalités en seront 
fixées par Îles nventior prévu x à 


récédents 


Art. 6. — L'article 96 \ loi no 48-46 

Li IMArs TU mm 

ï : , En 

Le monta t du programm 
d'habitation à bon marché, au ti duqu 
18 Gouvernement St autorisé à CONSe ir «le 
rèts aux organisimes d’habilations 


| 
marché et de credit 1minobihier, est fixe, |} 
l’année 1948, à 21 rmilliards de francs. La pa 
4 

{ 


ie de l'autorisation d'engagement a rd 
par jariicie 54 a loi du 99 mars 1943, 
ulilisce à la da Ce! 21 mai 1018 l à 
ice. 


Ces prèts pourront lre consentis dans 1! 
onditions fixées aux arli | 














i 11-1086 du ernbi 1017 f 
là iCgisialioi lus 1! itions À Î ll 
« insliluant un régime ansitoire d roôts 

Li Hoital ü ( LEE Les qui |} rt 

ire eifectuc au urs de l'annrce {8 aux 
organismes beéncficiaires d prêt: rdes 
lant au ütre du programme de 4191 ju au ff 
ire du programime de 1943 est fix ii 
liards de francs, 

Art. 7 d 1.400 101 le 
francs à 2.600 ons de fra | 1 ! 
IMAäaxXIIMUIEN (lé Valices PONVAI etre MISE 
ues par l'Etat à ja ils nationale de credit 
d£ oie en vertu «le i ! du ? août 19925 fa 
hiani 1r des ava de l'Etat la distribut 
de I r£ (21H ri ju dans ft | 

Art, 8 L'a le 57 Le] Lecie où 
nid ali ilihexXt ill 4 ‘ {} _ 

1910 poriant dification des dicnosit 
gisiative régissant li rédit mutui î i 
pératton CT 1 ] 
la loi du An "à { 
textes iiva 

Art. 57 a1 ] 
ra 700.000 EF a j NIIHum 

\rl S ! { 

due à du deuxièn 
pourra « \s excéder 40.000 } 

| es j { { 1:54 ill 

VISE, 

{rt. 151 Ï port hi 
] ira li l IDAXUI li & 

uvant êl es par l'Ela 

ä na ” ricole 
i 1.51 

Arf. L'ari 10 du lext ( 

et Qu 29 avrib 1%30 porta “| [Er ù 
dispositions légklative tL ‘ t« 
fuel et a nonér Ï cri Q 

le texte 1ivä 

L y} Po la réalisa les $ 
à rt iern es S réd gTI 
nutuel es tn} les effets ) 

. S ui t 

Elles peuve n également sé ir d 

préts sous forn d'ouvertures d rédit € 
mpie-courant uvertures rédit éla 
garanties par u « \ôt de bo CInNIs pal 

SR 5 uiona d Edit asriICON ; 

Ar 10, — Le Gouvernement est autor 1 
prend! utes 1 n (ÿ \iyant po jet 4 
hâter le recouvrermeht de la taxe à la pr 
luchon, notamment par voie de modification 

1 de suppression du régime de suspensio 
de taxe inslilué par.ies Uirles 9 et euiva 
du code des laxes sur Le chiffre d'affaires, 


Des de 


VOIR 


finances 
neront 


position. 


voil 
m 


rt 


pondré 
ves de x 
l'Etat da 
d'El! I 
SU 
pre 1} 
effet 
oO av 
{inan 
réd Î 
th n 
} ' 
prunt 
Je me 
XpPrIm 
nat | 
partit 
st 


{a 
bic 
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[l 

'f 


| 
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! 
irs 
Ï 
194 
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verture 
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ment 


dd” 
Er 
1H 
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il 
1 
LA 
; 
1e 102 
{ 
! 
1 } 
dota ME 
X 
n 4 
sponda 
1 \:9 
21 ma 
le 
Le j 
ñe 1’ 
ses ét 
1 
[4 
UP! 
! \ 


‘te contresig S ha? 

des affaires écohomth 
: : 

modalités d pi 


demand 


tin 


1 
| 
I 
lé 
1 { 
{ 
fl 
1 
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RAP 


crédiis 


dépenses 
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SR | 
w 2 Les autorisations de programme où de : 
\ } en f[onctton des det TITRE III messes de subventions ainsi que les cré4 
1) 4 1 "AP T- | Dispositions spé! ü les qui sort applicables aux dépen secs di i 
) & igmn | cice 1AG48 seront répartis par servi 
: 4 N. Les “ta S articles 6 et 7, le Gouverneme Chapitre conformément à l'état H annex | 
pl À nand Ju ent igmentées d'une | présente loi. 
(f 1 qu à _ somme globale de 10. 103.000.000 de fraï 5, les Tree Il 
1 = pe autorisauons de dépenses & vordées au titr 
À ici ; | « la reconstruction de la flotte ae commerce Budgets annexe 
’ £ lé ru i SÙ I: | ct de pêche et d'une somme de 836 millions 
] 100, } 2 100 (à Com} du | de francs les crédits de payernent pour l'exer- Art. 3 — Il est ouvert aux mini: - 
{ D rt € lui cor ern I cice 1918 y afférents afin de vrir les dé- addition aux crédits ouverts au titre d 
\ ) lesqurell coefficic penses d'achat de co 1 des navires | gets annexes par la loi no 47-2407 du 4 44 
t ; h #Q 100 à il | effectuées à l'étranger cembre 1917 et par des textes spéciaux ( 
ou: éa- En effet, les autorisatio de programme | crédits s'élevant à la somme globa 
| L Ô ir | déjà accordées, au titre de la AOC 410.286.00) F, Ces crédits seront répa 
11H) 11) f 1 (TRE de la flotte â mierce et de che concer- service et par chapitre conforme 
l Lx Le 92 | nent, à concurrence de 19.216 millions de | l'état C annexé à la présente ioi. 
] 11 à ICS 1 M rer l de S opér a + de er Art. 4. — Les évaluation de recettes «à 1t 
D br Pre sr es — ns it ps né À je, | Set annexe des posles, télégraphes ct 
' nr redemarre = 7 w ” air » | phones rattachés pour ordre au budget 
16 dépenses CIALIVES à *'XECUHI ) e , : 14Q r e 
res 7 enr ae or à “blement les press, | de l'exercice 4948 sant augmentées \ 
n nitiale passeront SeRSIDICHENT 168 PEEVE À'eomnme globale de 2.020.000.000 de fran 
5 ns initiales “ahles aux lienes ci-anrès 
’ À o Does oder: fous : plie ment du rythme cables aux lignes ci-après: 
+ Jue de rec stitution de me fl tte de commerce et s . FF A 
| f L ç do indispensable de pou- Section 1, — Recetles ordinaires 
1 ' }é Hiÿa£ ‘ élai les dé ns sup à 1 aan + tés n 
ts plén pntal Nes nt de 12 fix ; on des pa . Recettes postales, 1.328.500.000 F 
le r = : ot or sui: > ma 2. Recettes télégraphiques -et radiolékorae 
\ ns = phiques, 200 miliions de francs, 
, 4 ni Û \ de dépe déjà accor- | 3 - \ ss — 
f : d ‘ 3. Recettes téléphoniques,. 500 mill 
Pa En raison des disponibilités qui ont pu être francs. , RP 
- L A 2. L. "+ dévaset ur cé autorisatiot 8. par auite de 4. Recettes des services financi TS { 
, maps La \bandon de certaines opérations primitive. | on 500.000 F. dé 
‘ ( 1 € ni envisagées, le montant de l’autorisa- Total égal, 2.030.000.000 de francs, 
+ omplémentaire à prévoir peut Ctre li- Art, 5. — Conformément à l'état D a 
RS © .— ‘ 9.265 millions de fran à la présente loi, les ministres sont autorisés 
{ Comp tenu du rvthme d'exécution des | à engager au titre des budgets annexes rat! 
e | ut nr déjà passées, les crédits actuelle. | chés pour ordre au budget général de 
Déni } miss t 1 doivent (fire nalgré l'inci- | cice 198 en addition aux crédits ouverts pa 
es ! \ ) 0 t de la dévalu nm, pour fa fä à la | la loi ne 48-466 du 21 mars 19418 et par de 
| Aux lité des payerments prévus pour l'exercice | textes spéciaux, des dépenses s’élevant 
: t, da tas somme totale de 211.087.000 F ct app! 
p Li 1! eI nt m Gtair: doit éga! aux chapitres Ci-apres 
\ entrai e auzmentation des dé 
. [ lativé \ la recons ition d ] i i ‘é 
A fl rh { Les d 1Sé L gp Plk lémentaires Caisse nationale e béta 
| . prés ) éva S 830 millions de Section 2, 
i L 
: | mmna pa à l« er pour 700 Equipement, — Matériel et 0 iage, 
{ ) ( à fl rhéna devant 71.087.000 F. 
e exécutées pour la plus grande partie 
l lt pui 1 A : 1 GX { ] ai ve Postes, télégraphes et téléphones. 
= Ï ii e I o à 1ù ns 1053 dui0 
o le ’ 1 3 «| progranin et lé s crédits dé pu Ve- Section 3 
| 1 ent déjà at rdés, d otuine égale à : . À , 
630 1! lior de fra tk 901. — Equ ipément, — Matériel pos 
< l'ollèt das eritrlos & qui portent | Millions di francs, , 
ion d c6 de cré 902, — Equipement, matériel élec! 
mentaire radioélectrique, 44 millions de francs, 
Ç le béne des exnl qui pré- Total égal, 211.087.000 F. 
| n ul né 
: \ nr j le projet IL est ouvert aux ministres pour les 4 
| 151. penses d'investissement au titre des, buds 
loulefois, elle s'est refu à 1] au | annexes rattachés pour ordre au budget g 
S de répartir par décret | ral de l'exercice 1938 en addition aux cré 
et les serv et chapitres intéressés, les | ouverts par la loi n° 48-466 du 21 mars 19 
lions d'engagement et les crédits de | €t par des texles spéciaux, des crédits S' 
{ \ ent nandés, Elle a mandifié en consé vant à là o mme lale de 211.971.0 0 F. : 
| %2 l'auence des articles tr, 2 et 3 du prejet en | crédits sont applicables aux chapitres ci-a} 
SI { el! vous P } « idon )" 
da \'Î livants Caisse nationale d'épargne. 
nc 
{ { Se D #1 a 
ent où ur là couverture « * (OJET DE LO ection à, 
. “er po l'ex Tr [ 700, — Equipement, — Matériel et © ge 
Ê { eo 1.087.040) EF, 
L ‘ \ it de programme Eudyet général 
le 1.889.116.000 E et que à tétons al Postes, télégraphes et téléphones. 
e « s d 1 est ouv iux minisir n à 
’ c'e « en! Idition aux crédits ouverts au titre du bud- Section 2. 
Jd ! 
é | gel né r al par la loi n° 47-2107 du 31 dé- 804 PERTE ! 
où 1 gs « S04, — { tion. — ie 
cem ee 1947 et par des textes spéciaux des ge Fe ps struction, Pâätuiments, t1 
rédits s'élevant à la sor e globale à il- & 
TiTRI “A 0 à A E re. per me md Le «3 806. — Reconstruction, — Matériel électriq 
par “service et par ci ipitre c nformét ent à et Éegree- ique, 134.000 F. 
} (s a e l'état À ann mé à la présente joi pe À 900, — — quipene — Bâtiments, 249.000 F2 
D EL | quipement, — Matériel post. 
lou D rain LES Art. 2. — Les ministres sont autorisés à sie ces 
RES DE ., “ kg bu Sn 2 pe cnsager au titre du budget général, en addi- 2, — 2. CS — Matériel électrique et 
- mp UE . à. x (troie S Kcr-h Lion aux crédits ouverts par la loi n° 48-466 radioélec trique, 43.350.000 KF, 
Aie he ge = Le I | du 21 mars 1%8 et par des textes spéciaux, Total égal, 211.974.000 F. 
( DuGEeL SENeTal de L'EXETCICE 1546, des dépenses s'élevant à la somme totale de 
S | | , le Gouvernement demande | 1.889.416.000 F. Elles seront couvertes tant par 
| , Tree Ill 
t acc es, pour la couverture des | des crédits ouverts par la présente loi que par 
4 ats libell en devises étrangères au | de nouveaux crédits à ouvrir ultérieurement. Dispositions spéciales, 
titre des & de reconstruction et d'équi- IL est ouvert aux minisies au titre du bud- 
des | ts annexes, des y ns | get de reconstruction d'équipement de Art. 6. — Le ministre des travaux publi: = 
Ê | vant à 211.087,000 F qu l'exerc ice 148 en addition aux crédits ouverts | des transports et du tourisme est autorisé 
; r la c d ces dé- | par la loi n° 48-466 du 21 mars 1%8 et par | engage: au titre de la reconstitution de ! 
4 ( HS, des crédits de parement d'un | des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la | flotte de commerce et de pêche et de la flo. 
211.971.000 F'. somine totale de 4.197.816.000 FE, rhénane, en sus des autorisations déjà acc 
8 
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Travaux publics et transports: 
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Un secrétaire d'Etat à In présidence du cor | : RD he RU a: Le traitement mensuvi Ge , 
seil (présidence et enseignement technique # parlie. — Matériei. 1oncCUONnnCmMment délerminé dans Ja double Umité d'ur x 
{ secrétaire d'état aux finat t aux les services et travaux d'e 1. mue de 14.04) F et d'une moyenne 4e 600 
tintns économique MInances fair Chap. 300. — Malériel, 1.277.000 F ces chiffres étant à majorer du con 
économiaues). Chan. %OL — Frais de déplacement et d provisoire de ‘railement institi 
Un se ri aire d'Etat aux finances \ 810 Ni;1 (4x) EF n ne 49-553 du ?9 février 1916 
faires orni tailler Chan.’ 20? F. ement et « c'ien Il convient donc d'ouvrir po 
Postes ministériels supprime du malér \utormobile, 1.0:%1.000 temporaire de chaque vice - presi 
Un secrélaire d'Elat iXx forces : [E Chap. 303. — Remboursement à l’administra rainisiére d'Etat un crédit annuel . 
Un secrétaire d'Élal aux affaires alienandes ( des postes, télégraph et téléphones, | lions oStON F, ample tenu es : 
« IUirICIHe I 11.00) } 5 patronales \ la sécurité socia'e. 
Î ) “ec ire d'I ] gherment Chan. 9%. — Achat de matériel autornobil Chap. 103. - Rémunération d 
technique * ions de francs auxiliaire, 2.428.000 F. ; 
Un sou rétaire d'1 at ffaires € I est prévu pour chaque vice-pre 
uomiques G par — (Chargé éociales puen ou PES él 9 emploi 1] 
| ul ecrélaire d'Et \UX ffa ou | (1, ‘ Min oo | ' laires qui se reparltissel ei princi | 
SL ] l' Chip An, — Alivwca!i y ii liaits, 320.0€k F. te + suivante : 5 sténodactylo 
Un sous secrétaire d'Etat à 1 { Q . * Dé + divorses { auxiliaire de service, # chauffeur 
commerct hi. . correspond à une dotation  annue 
Un sous-secr ire d'Et l'agri + Cap. 609, — Secours, 13.00%) 1} 1.315.000 F se décomposant ainsi 
Û tableau fa ipparailre 1 réalion d Jolal pour les n stères d'Elat, 19 1 5 auxiliaires di bureau au tra | 
eux vice-présidents du « ceil, deux mit 014.00) | moyen de 43.857 F, 219.825 K.. 
d'Etat et un secrélaire d'Elat; la suppres 4 auxiliaire de service au traileraei 
HS EP Loir Présidence du conseil de 39.000 F, 39.000 F. 
Le présent projet de loi a pour objet d'ac $ 5 chault urs au trailermicnut InGven q 
ordet crédits nécessaires à la rémunéra | Services administratifs de la présidence 171.000 F. a 
' les deux vice-présidents du conseil, de du conseil. : Complément provisoire de traiter 
leuxX Thil tré d'Elat, de leur cabine LL irancs, 
leur personnel H prévoit le rélaldi-sermcent lorex Ier. — DÉPENSES OBDINAIREN Sécurité sociale, 125.67, F. 
dj budget des ministères d'Etat puisque ce Total, 1.592.000 F. : 
lui-ci avait été supprimé en 1918, le gouver- je purtie Personnel, Chap. 105. — Indemnités çt alloc l k 
ment de M. Robert SchumAn put compo qu Î Cha 100 st Traitement du président du Ycrses, 1.225.000 l Pr ë 
ni vice-président du conseil, ni ministre d'Etat onsell. des æeccrétaires d'Eta * des sous- jo Cabinets ministériel: d 
sont demandés d'autre-part, au titre du bud Rene Elat el re Derso nel titulaie Pour chacun des quatre cabinets Ja 
cet de la Présidence du conseil (HI. Service le L pois * A 1tio! Gohirila 12088 23 TU s'établit actuellement comme suil 
idiministratits) les crédits égaux à la différence de ha e 10: ÿes "En iern tés et allocalio Rémunération éventuelle du directeu 
nutre Les dolalions d'un secrétaire d'Etat FRS, :2 … D CN) EF fi: Sivit chef et du clref adjoint au cabinet, 1841 L 
M Andre Morice et celle d'ui ous-cecré de ’ à ad bc d francs 1 
ire d'Etat (Affair musulmanes), le chiffre 5 parlie. — Matécicl. fonclionnrment Indemnités de cabinel, 375.600 F. 
réduit des crédits du budget de la Préside nce des erviees et travaux d'entrelien. lotal, 2.219.000 F, 
ne permettant pas de dégager 1 lisponihi É © Key Soit pour les deux vice-présidences du 
i nécessait pour faire face au ipp'é Cnap. o0), — Matériel, 2.549.000 F. ssil et les deux miuüistères d'Etat en à £ 
ent de dép i ._thap 02, — AChal Gu anaicriel automobne 876.000 FE. 
En ce qui concerne les autres modifications 20.044) \ e ; L de Indemnités des agenl<: 
conformément à une demande de la commis _Ghap. 303. —  Entlrelien € fonétionnemen Pour chacun des ininisières, Ia dotaion 
ion des finances du Conseil de Ja Répuhiique | ‘4 Maiérier ai omobile, 6.00% s'établit ainsi: 
et dans un but de simplification, leurs inei l'olal ‘pour les services administratifs € Indemnité de technicité aux dactylogra; 
lences budgélaires ne sont pas traduites, a présidence du conseil, 3.150.090 F. et sténodactylographes, 36.000 F. É 
chapitri intéresse étant dotés de sommes Rémunération de travaux supplémenta 3 
(fisarnment importantes pour que les ouver: RÉCADITUL ATION cfectiverment réalisés (compte tenu di 
tures et annulation qui y seraient opérées plivation du décret du 10 juillet 1948, 20 
ibharaissout comme Ansignifiantes, Le ca Miatsières d'Elal, 19.949.000 F francs. 
chéant, ces modifications <eraient comorises l'résidence du conseil, #4 15044 1 Total, 236.000 F. ; 
dans un projet cu loi collectif de fin d'anrse Foltal, 22.099.000 1 Soit pour les deux vice-présidences du : 
en fonction di \ s'tuation générale des cha seil et les deux ministères d'Etat, 94 Où . 
pires, PL ANNEXES Chap, 105. — Indemnité de résidence 225009 
En attenda que soit fixé, à la suite 4 francs. 
l'intervention du décret ne 48-1233 du 28 jui Ministère d'Etat. Chap. 106. — Supplément familial de traites 
let 191 concernant les cabinets ministériels nent, 60.000 EF. 
le montant des indemnités où rémunérations Les ouveriures de crédils projosées en Chap, 9300. — Matériel, 1.577.000 F. 
ANA aux imérmbres desdits cabinets, 1 regard de chaque chapitre correspondent, Le crédit demandé a été calculé su “ 
Gouvernement propose de maintenir en 1948 Je À pour la période du 2% juillet au 31 décembre | base annuelle de 800.000 F pour chacun des 
régime en vigueur depuis la Libérati En | 19:38 aux ouvertures de crédit dont le mon deux vice-présidents du conseil et de 
1949, la traduction qu nouveau re gui sera ant annuel est détaiik sous chaque chaphre. | ministres d'Etat, ; 
vi SANS M PINJeL Ce SL à Chap. 301. — Frais de déplacement +! de ; 
ss parlie, — Personne missions, 861.000 F. | 
ROJET DE LOI Es ART A LE . Le crédit demandé a ét£ calculé sur : 
Rs n. — ‘Trailemen des Juiuisirés, | phase annuelle de 500.000 kr pour chacun ! 
trticle uniqui ll est ouvert aux ministres Traitements des deux vice-présidents du deux vice-présidents du conseil et des deu {: 
nu titre du budget général (services civil er million de francs - ininistres d'Etat, ñ 
iition aux crédits gallouss par la lot 1 17 ndempité pour frals de représentation des Chap. 302. — Fone :ornement et en! ; 
407 du 31 décembre 1947 et par des texte leux vice-présidents du conseil, 200.000 F du matériel automobile, 1.031.000 F. La 
poclaux, des crédits s'élevant à la somme to Trailements des deux ministres d'État. Le décret du 9 octolu 1947 autorise : 
\ le 23099000 EF, réparlis par services el { million de francs. chaque ministère, at ü du ministre et 
} | itres, contormethent à lélat annexé Indemnité pour fr 1i3 4 représen 0 des son Cabinet, l'usage de trois voitures auton 2 
ü ésenle loi leux ministres d'Elat, 200.000 F. biles, Sur la base d’une dotation moy j 
Tolal. 2100000 F. de 200.000 F par. voilure, il faut jour les deux 3 
ET A1 ANNEXE Chap. 101... — Person el du cadre omplé vice présidences et les deux ministères d'l s 4 
mentaire, mémoire. en année, un crédit de 2.400.000 F. 4 
des Creunus dtle Chapitre ouvert pour mémoire afin de peT- Chap. 303. — Remboursement à l’aïm 4 
x met! la litularisalion des agents auxiliaires | tration des postes, télégraphes et téléphoi % 
Ministères d'Etat. (ui peuvent prétendre au bénétice de cette | 344.000 EF. 4 _. in eric 58 4 
Lui Ï . DÉPEXSES ORDIMALRES . 1n L LT AE ste, Æ | à = ne Le crédit demandé a é6t6 calculé sur 
: : Chap. 46, — Rémunéralion du personnel | base annuelle de 200.000 F pour chacun 
4 Pers - racrue!, 2.120008 F. als tof nsc 8 deux vice-présidents du conseil et des 
Lo) rate RE LE SE reg Pr Poe «+ $ Pi - Lu ministres d at, fe 
10:34 Oo | + prési 6 n + "\f Léon Blum. haque ridé néési- Chap. 04, en Achat de matériel au 
Chap. 101 Pet lu cadre compk dent du conseil ou ministre d'Etat pourra bile, 5 millions de ne à 
ire, Imémoire ! recruler des agents contracluels, chargés de € de sine are hat des véhi ui # 
Chap. 102, — Rémunéralion du personnel | mission, dans la limite d’un effectit maximum | "OPiles prévus par le décret du 9 oc 
Et - rs be #30 We 1917 en faveur des ministres et de leur 
intractuel, 2.72. KF. de six ageuts, Ces emplois pourront être pour- binets: trois véhicules aut biles , 
,11a} LL Remunéra du perso | vus par des fonctionnaires en activité ces æ LE pe # - = dr 2e _ ce page > POUr LS 
a - AN \ ma é : -; dé cun des deux vice-présidents du conseil + 
vüuxiliaire, 2,%8.000 F, derniers pouvant seulement prétendre au | 4, lieux ministre PE ! Ê 
Chap, 104 Indemnilés et allocations di bénéfice d'une indemnité différentielle au cas | “°°, É PTE . sus gs ; F 
rses, 4.223.000 1 ù lcur traitement, qui continuera à leur être Chap. 400. — Allocation familiales, 220 Ë 
ha! 10 If [LR 16 résid e, servi ir leur adiministralion d’origine, écrait francs, } 
6,000 F. inférieur à la rémunération que le vice-prési- Chap. 600, — Secours, 13.000 F, | 
Chap. 196 S mi f | de {ral dent du conseil où le ministre d'Etat enteñe Le crédit a été calculé sur une base it 
ne 0.000 1 da ur alouer. nuelle de 20.000 F. 
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— miss —— _ cat RE Te 
. 3 ? 1 tés, douze outres gravement lacs Pat a , ' e 
F3 Présence du conseil. | emnllintennent Ahinée mu: 3 ÿ | de na 
k | &a ! #5 = Fe { “3 + x ; À HOTTE 
I. — Services @dministratifs. | Lo AC Et € Honix, E 
LA t 4 d 
in troisième posie de secrétaire d'Etat à | y { l | V 
à nrésidence du conseil est créé. Par contre, ; | res 
est primé le poste &@ sous-secrétaire d'Etat Le percement de js! nt dés À éS | 
\1ffaires Mmusu.manes. avie un équipemes mérieain très odert f ‘ 
“Les ouvertures de crédit proposé 1 titre ; $6 COM intau Jumbo » sur | 1 So: | 0) 
de iaque chapitre cogrespondent, pour la 1 stallés s Î l s à ra- | 8 | 
ériode du 26 juillet au 51 décembre 148, aux | tEUTs sont tous les sens La | r 
uvertures de crédit ont le montant est dé- | Série à percer 18 cion à viron | 
taillé pour chaque chapitre. 18 mètres rrés. Quarantee-huit trous eont $ \ S 
bap. 100, — Traitement du président du ratiqués pour l'exécuti Je la le, | N 
onseil, des secrétaires d’Etat, des sous-secré- rous sont faits par sieurs fleurets de diff | 
s 4 et du personnel titulaire de fentes longueurs et attcigr tune profond | L 
l'adminis tion centrale, 15.00 F. de ti tres, Cinq trous sont nécessaires | 
4 hiférence entre le traitement d’un secré- Pour le bouchon, auxquels sont adjoints des | * S 
à taire d'Etat et celui d’un sous-secrétaire d'Etat, trous appelés trous de déchorge » et qui | Ù 
59.000 F. dassent derrière trous du bouchon, Ces} D 
. Différence entre l'indemnité pour frais de  rous de décharge éont faits ] r facil * | d t 
, ition d’un seci re C’Etat et celle | l'éclatement du bouchon. Le iarges et | ne, & 
n sous-secrétaire d'Etat, 46.000 K. trous sont garnis d'un don déio t x \ ( 
te leur longueur. Cette galerie est écla | 
demnités ot & ations di- | à l'électricité, 1 r en est commandé é! [nm À 
vers tiquement de l'extérieur par le chef 4 buse | 
Re d'un e ir de cabinet 1i à la clef de t ï le. | | 
{ 11 
» res d Etat n’o S UADS | ton tati © ax | s e extes Tr res est 
M L il ut tujlié | } t 1 
I les indemnités de cabinet | Les constatations faites sitôt anrèe 2 LL | À ! \ 
d' erétaire C'Etat et celles d'uu sous ieut ont démontré que l'explosion du bou- | f 
taire d'Etat, 135.000 F, | chon en était la cause. En etfet, les rlou- | ir Û 
Total, 553.000 F, | ches bourrées dans les s de la ronne | À 
Chap. 300, — Malérie)}, 2.343.000 F. n'avaient pas explasé. Le mbo, sous LT 
Crédit pour remboursement sur états el fac- ! force de la déflagration. it sorti de ses rails | 
] de frais exceptionnels de réepiésemtäalion, : et p-usieurs pi ITüeSs avaient | ? 
10.000 F., projetées à ro le vingt y mètres. La po- | ss 1e 
Les sous-secrétaires d'Etat ne bénéfleient tion du ju à deux mètr PB Ci juanie el | sul ( 
pas d'un tel crédit. n de lattaque indiquait que des ouvrier ut | 
rédit destiné à l'aménagement £t à la n' avant pes muiné perforaient encore = Que à | des d'un &thef 
c remise en éta certains locaux de la pré |! que, déjà, certains d trous étaient bour 
siéence du conseil comme conséquence des rés d’e xplosifs, lier, les tro lu in ingénieur 
modifications apportées à la composition du bouchon. Sur : ret Mrs foration 3 
Gouvernement, 2.300.000 F. étaient encore : : 
Chap. 302. — Achat de matériel automobile | n effet, pl étaient et 9 Que éladie les Ù 
251000 F. à mn pavtoreih I js (N lors a > es zles e 2ction ef 
En applicalion An décret €u 9 octobre 4947, d’autres pius ient term ten néti ù \ 
jrs secrétaires d'Etat ont droit pour leur vai: et les avaiel \ bourrés d’e »sifs 99 Qu'ur nte 
cabinet à une voiture de plus que les sous- De plus, les eifs étaient disti 8 à | Cle t faite pour le \ « ‘ 
É secrétaires d’ Etat. Le crédit demand est &es- es ot Vricrs n'avant pas leur nermi tir: etl menta i le ? 
$ tiné à de sition d'un véhicule antomabile. ceux-ci les mettaient en vlace avant le per: | 2 anti est li ent 
hap. 303, — Entretien et foncli nnCTEN! cemen term né des quarante-huit tr 1 nique | Ù { 
du rates automobile, 69.000 F 1 faut noter égal ment ue les ouvriers tra ! EL h 1 
Les secrétaires d'Etat ont droit, pour feuT vaillant avec ce” matériel n'étaient que depuis | JU 
inet, à une voiture de plus que les sou neu de temns au irant de ces nouve!l La la ] 
grétaires CELL. | méthodes de travail et que, même de vieux | US vw " 
|inineurs venant d’autres chantiers, n'étaient |” ide resomuuion 
| pas très initiés 
L , Pour accélérer l'avancement, diverses exné- ROPOSITION DE RESOLUTION 
: | ANNEXE N°5314 riences de tir avaient éf effectuées avec des vis TE ; 
détonateurs nouveaux dont les ouvriers, en- L ASSCIND ialionale vi e Goux ( 
ms | core mal adantés, connaissaient 11 om- Héëni à Poursuivre l'enquête la act: 
| portement. | nhe des Houches (Hante-Savoie) et lui « 
Sesion de 1948. — Séance du 19 août 1948.) | ” mande 7. 
| Responsabilile 
RAPPORT fait au nom de la commission de | 


la production industrielle sur la proposition | A la suite de cet a à 
de résolution de M. Louis Martel et plu- | Sions qui s'imposent, et f faut en rechercher 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le | honnétement les responsabilités. ï 
Gouverrement à prévoir des secours d'ur- | jo es ouvriers travaillaient à l'heure, fl ANNEXE N° 5315 
gence pour venir en aide aux families des avaient des primes de rendement par poste, 
victimes de la catastrophe des Houches Condilionnées par l'avancement dans là a 
à LALNY, député ! lerie. 3 le 4048 A ne clan 
(Haute.Savoie), par M. Boccagny, d'puté (1). Ces primes n'étant accordées qu'après avoir | ( i 2 séance du f rût 19 
Mesdames, messieurs, la proposition de ré- | effectué une longueur de 2 mètres 49 d'avan- | RAPPORT fait an nom de 
fointion présentée par les parlementaires äu ! cement sur 18 mètres carrés, il est clair que la { 


ne 


L iu 


à département de la Haute-Savoie a pour objet pour obtenir ce rendement et la prime qui ion de résolution de M. Poumadère et 

Ël de poursuivre l'enquête sur cette catastrophe en cécoulait, l'équipe devait lravaiiler d'ar- sieurs de ses collègues tendant à inviter le 
À qui a causé la mort de six mineurs et Blessé rache-picd. À is ouvernement: io À suspendre l’augmen. 
x douze cuvris rs, dont quatra très griève ’men!, Si celte façon de travailler faisait gagner du tation des prix des A A agen : 
: è seule fin d'en déterminer les responsabi- | 1mps, la sécurité des ouvriers offrait indiscu- 1U1X ‘ r au 10 juin 198: 2% 


! 
LI 
ts à son origine. tabiement le minimum de garantie; répartir” aux prioritaires “ 
- rene Re conti: e 
2o Les explosifs étaient confiés à des ou- carburant égal À celui distri gg nt 
vriers peu expérimentés par suite de la nou- mois de juin 1948, par M. levrat ue 
| veauté du matériel employé, et n'ayant pas 


L'accident 


uv mai 1948, une équipe de vi 8t-dei X | leur permis de tir, d’où mentusment t aux 6b- Mesdames, messieu la propoäi!ion de n 
vriérs était oc rie à l'avancement de la ! servations des décrets relatifs à ces travaux ; | solutior » AN) qui v es 1nise par 


ilerie des deux cascades du chantier Passy- Décrets du 13 décembre 1941, art cle 27. — | groupe communiste est rela à l'augmenta- 











AI ve. 3 | « Dans les duntiers faisant usäge d’: explos aifs, tion de: Prix «es arburants récemment dé- 
Celle équipe avait relevé l'équipe précé- ; ceux-ci ne doivent étre maniés que par des idée par le Gouvernement, d’une !_ et 
LE sr à douze des: PR ter 0 heure 5 g" ouvrier Lo us placés sous la sur veil- | diminution de la répartition faite aux 
rante, une explosion se entendre dans la nc ective du chef de chantier «1 ré- >» par 
£alerie. Cette ation prématur MS alert, les | _. men. gd u ! in permis de ttr *aèpe “3 , 1e l'augm 
è vuvriers de l'extérieur. Ils se rendirent im-| 3o La mise en service d'appareils nouveaux burants a été acc 
tnéd iatement sur les lieux et constalèrent que | était faite sans s'être assurés au préalable e diminution des ait 
la lumiere était coupée | que les ouvriers étaient bien adaptés à ce rs routiers de #0 ! 
LS un amas de — ‘bris, six ouvriers morts | matériel: , 10 p. 109 pour les 
rent découverts, effroyablement déehiqu . | Décrets du % novembre 193%. — « Aucun 13 l convient a @ souligner e 
H qu — — | auvrier ne doit êtré chargé d'un travail de | "2 
j (4), Voir le no 429%, | démolition pour lequel il ne serait pas qua- 4) Voir le no M0, 
î 














1976 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








mm 
La 























Éo tonuxième hilar ‘posé par Ja caisse 7 
—_— ve," à jan dé po t Ï 1 
Ce dois nissSior ue do mettre en acuxierne 3 2 : 14 tions 
, 7. r ee lon de voire comiI i à à la fin de janvier 1949, permettra 
’ — | ° > ) il Fu À À on doc it ont lég l à iü ; li 4 md HU “= 
ie» dE pas de iii péril une institut # è . ses en œuvre “et mission de se prononcer sur L'opper 
: - "time « ez le | , | timement revendiqui A pa ce dupor- | proroger ou non la contribution pa 
la pér'ode des travaux de battage ei À DL CN s En conséquence, votre co qe S 
e des l jaulornne lance. y pi le souscrire au projet | nime vous demande d'adopter, àve 
i À eo di Iu ul ni Force nous est bien & SU ps dei x” ifications indidauées, le rojet de | 
; r le G ent [ n a us faire des ré- | dificalions indiquées, le pro, 1e 1 
+. + tire { | gouvernemental, mais non Sans Hu . 
| me ff ; e | serves et demander au Gouvernement ies à ? I 
{ | . uu ! . » { 
Voqui . TR 7. te rout'ere | engagements suivants: + n limi PROJET DE LO 
fes<i \ À , F* Pré es Le souci de la commission, en limi- 
à . hui- | , — ” ù AL . a sontri- ; à si La -< 
euse di prix des zarbu- | tant à dix mois le versement de la co ntri Article unique. — Le premier a 
ent t:, aseu | bution patronale, avait été de laisser à l’expé- l'article 24 de la loi n° 47-1746 du 6 se. 
l ‘ n S " 1m ci 1 JU 107! ,, { 
. : { , | rience le soin de démontrer Si Oui 4. Le bre 1947, sur l'organisation du trava 
{ri , | un tel mode de financerment comportait le nutention dans es ports est abrogé | 
Uuiratiq : ‘ hilo risqu: qu'elle rédoutait, savoir: la CORRE placé par la disposition suivante : 
De tout ( | M Ù k : « 1ro la calculée en pourcentage des PRE à FESELTE ESF 
ri ges t contre cette politique. | tion ent nue. Ca avées aux dockers, ne « La contribution patronale prévu 
ni e! levé i 1 F F . rémunérations brutes payees nr. r es ù Sue. pop i6 est due dès ja promu ti 
n F 11 QGUS is ve : ! néver SQUr ,S }} LE ht idAiiu- É n . , A °à Tr 
demande À usa ‘ devait-el e pas peser ur pri in érement présente loi et ce jusqu'au 31 mars 14 
ut Î > . F l'as ten!ion mettre en péril, parliculitret “rss uvean texte devra, avant cette da‘: 
n doute, ! ro ju ns que LUN | } grands ports, le mouvement même { nouveau text ' Pique: > ar 
cp ! er un en TR et me RE ne ogg taines | définitivement les ressources de la cai 
\ t inévitabletni en ” D + du trafic maritime, £ ir harger ertain . tionale de antie des ouvriers do 
prix de transport LRË TEE pos inarchandises plusieurs fois manipuiées, en PAR AT Sn 
on nu dire, est qu 6 ] nat créant pour d'autres — les 1 quides en vrac, teste 
ntraire à la politique de baissé que à jar exernple -- un véritable droil d'EXCCp- 
li Sail à SUIVI 
{ i \ erint ps l : ti { a lA Lion dé ntionnmis f 1p 
be np! ii Convient qe SOUHENErT qu À Ce risque n'esl-il pas anctionné pat es N 5318 
{ d attrbutions aux prioritaire fait: 9 N'estce pas une triste réalit que ie ANNEXE 
{ parti rement vexaloire Cal ce Rp y dot h rt de Marseille, par exemple, rencontre 
‘ 4 reulé ui? ) < +# + tient san 
mor | \ l ini "? “ullés d in et ans Le e à : 
‘ ‘ ) hs nn | de graves diffhul L l l'ur Don ee (Session de 1948. — Séance du 19 ao 
ind à | CI irile et 1 dr A | doute au manaue des crédits nécessaims a ‘ , 

I Hi es 1 ERA, ue ai tri , che uais et ses h: H£ears, de. Ps e ; tu nent 
es de « voilures | POUr reconsiTure 4 y AE 9 y nul | AVIS présenté au nom de la cornmiss 
\1 Ju] ‘ LPASLELE mais dont une autre provien! e Le la pi oduction industrielle sur la propre 

é ; Aria - FR En n: iten- Ft Lui10 Le: i zx 1 
| ù 5 q itf 4 | ute, du prix très Clevé de la man de loi de M. Wasiner et plusieurs d: 
Ù Ces a re en | tion. A Hlècues fondant an rétablissement | ré. 
' \ll ! 1: nes Anne ur nan encore, ine iron À 
Ù < ! Prolor ] vs exposer Nos  erards gime hydraulique de la région 0 vd ure 
, aé + tion, + PRE Et re de la plaine d'Alsace, pair M. Alfred 
ñ 41 LU 1 [c ! e asphivxiIe COTIAINE à 
porls à ut üSpHiY XI È + té Ps 
Len | sat { i Æ | Le APE + re comm \ entend dûpi { 
| ‘ol t mécont { ve | Cest ] AIMUUI , init ée de LE à lu 
ns ! élevés, ! que les services mi , rs # Mesdames, messieurs, les travaux d' 
{ d car ucou À 1 | : n { CHSCISNC er Re % | d'Al t 
+ 4 Jon ent où 21,20 F | communiquent au pus tôt 5 à . sement du grand canal d'Alsace et di 
. e J me | | À que lin | inents concernant : rages hyi lrautiqués correspondant à |!’ 
i l LA } oi : | “a és , : 1 | nanul lion hd à a + \ caractère à 
| - RS - | jo L'évolution des prix de in n ent l'Otunarsheim revètent un caractèi ] 
1! 1 


' 
I 

, . 36 nie lannie la seh- d: * ee las 

t au | d fa { tax dans n0S Principaux ports, depui 1e 0 €} tanc e C msidérable auta it s( 11 ] rai} 







































{ . : se 7 ; ! 1 
ir ll’ rapnorient Lit} 4 {embre 1947; û bé ‘soins industriels qu asricolt ac 
‘ , dizan de rnilliards Elta RE | 20 Le prochain bilan de la caisse nalio- gion 
\o seulement cetf politique est je tres nale de garantie. à notre commission n'a pas de rema 
: Aie ; »] it économique, lors- ë FA PCT , " muler quat aux pii 
ie à noire re Nu ue 10OE mai IH. — D'autre part, volre comraission avait | particulières à formuler j tant a ] 
io Tue d # à ST lieu de la contribution nalio- PAÉSES des travaux év tu element à 
temps préfdicial j'opose, au Heu ue là Pate : : istère de l’agriculture sur « 
UE not lu e autonmobiie 16 une taxe sur les marchandises, ser par le mani ‘ons ee hu s À cet ei 
qnvement de no ; ns, ©! EN: que l'assielle de cette taxe, | crédits qui lui seraient _ 63 
ï { A { « "n] | 11e CHisdit {u Aer Large sh 9 . LL. ARR s ar ‘les anpelle 
À + ; L inna fin d'a rter 105 | plus larze et pius souple que la contribution l’exanu hi dcs dite rent x a es app 
\ #2 à à ‘ tous 1 ‘érescé +, ! LrÉVI . évitait les d iigers que n S avons Qüulit 15 CHSCFVALIOHS SUIVAIU 
\ ed! vas Qi duction industriel | ignalés plus haut et permeitait une } lique 
LES | | | économique véritable par le jeu des exon Article 2 
| | ralions : JR E ani 
: | La principale cause de l'abandi D caisee | Débit à réserver sur le bic{ d'OI 
! \\ | d'un tel mode de fi iantvement at AA CIS 
DE RESOU : | résidait daus la volonté unanime du Gou- l'etat > de ia prop 
L { vernehiei et dé voir COFDISSI fn qe Inet- ] NE } \ s6 1 I'SerVer di! 
\ N | tre en place très rapidernent celie 1 Sutuuol $ rrand canal d'Al 1 l'alime ntatio! 
- en ; : s! Le temps manquait pour étudier srieuse- Duvières re ojetés. 11 s'agit 
PORN AN | oir | ment les inodalités et les conséquences de n cffét, d'un explicitement ré 
0 ] 11 elte | l'instauration d'une nouvelle taxe sur les | en effet, r le portée générale du 16 « 
e | 11n [ - par ja loi de port e générale « u 10 € 
L'REPORRENPRR -.  à CA s prévu nour le | 1919 sur l'aménagement des forces hy 
x : _ | Mais le délal de dix m( Le, PFCY a de F ques — aux aäcles de concession Conhc 
; ee A nt ri Mre utilisé, Lies chutes d'eau 
| AUUI el È s etait rallite, Die | le des L'él: boralion êu décret de concession ci 
dans l'esp: t do la COmHiNissiON, rer AE de { sheim pri ente à cet effet : 
” n t À ONSÉCUENCES ] nouveau { cernant Ottmat Ï à l 
At + moda:it ( des consequence uu 1 - #2] % $ inde ès 
ANNEXE N 531 4 | ne de financement préconisé, ou de tel tous ies intéressés | des , 8 ne GE E- | 
n | yves à se RTS ticiles. C’est ainsi qu'au Cours «e FTP 
tre, jugé pius adéqual LS PS NrÉVUDS NP ne es d'a! 
y ref 7 1 mimission exprime <a : Co nférences prévues par les texte ,d'apl 
| LRLOrC UC 10, 3 D gum l'expirati É de tion de ta loi du 16 octobre 1919, tous 
1 , ' ; à 1 t \r "11 pit | it 3 2 TER d. < re nicr 
| UC Lo: mn de toi \atci AS ? . 1 n “telle base particuliers, SETVIC( Sy OrSani 
( D ER, Os VENIR L'ENPRRES RURR SRE professionnels, etc. sont appelés à faire val 
n | | étude ne lui soi soumis er qu'une &£ UUOI) ol à discuter leur point de vue. En cons 
Lis" , afin & , | facilité lui soit ERPOSED. ince, C’est € ule connaissance de cat ; 
| portant modification de l'arti- à per ds: ati aétstiés das: à x pu- | uence, c'est en . ile tar Re ot FA 
1e 24 loi ne 47-1746 du 6 septembre Elle d nan PE 13 tourisme 7 ui oi apres avoir con ronlé de nultif he à El 
me , satio ju travail manu- biics, des transpo 15 € { du 4 ins li :. | de ce genre de pro blèmes que sont inst THIS ë 
104 l'organisation du | ee À ne étude détaillée 6! pie ) Ë 
née “eh gg D le. A (ax ’ communiquer au plus {ôt une étude détaillé cahier des charges de la concession les « fe 
tonton dans fes ports, par M. Ci sur l'instauration d’une taxe sur les mar- fres 1mposés aux concessionnaires et not { 
chandises, destinée à alimenter la Cuisse na- ment celui des débits réservés. 
‘ 1 carantin Q ocK«ers, . , A ” = 11n 
t vol ne | MORE 100 ER" eee À ro HT RE 0 Il ressort de renseignements pris que ] 
: . x r ! \ vive «€ ent I et | En tout élat de cause, à A com mis sion cord est d'ailleurs pra tiquemen t Tea Isé € 
, \ _ , j , n le der al | ne saur: ac ‘epter à la fo,s le déla!t d' un an les service es intéress s et Electric ité de Fra 
<bt t faite de prolonger | qui lui est demandé e! la menace de se voir sur les chiffres en question 
) ! ui est fait 0 | ‘ia. | Mondes à NN NES di ] lai, une | SUF 268$ CRILreS en sde: à . ne 
HA. TE AT ee à d' HN us tentante re dhrrens d'un débit réservé M as 
lo garantie des ouvriers | nouvelle prorogation, d'autan * # T ta loi otre collègue M. Wasin 
| n évident, en effet, que: que la contribution _patron le continuerait de | position de loi de notre collègi PH 
Il € } Cvide { 01 qu € k . RATS, 2 rue constitue dance une grave erreur de p : 
, d ut renseignement rIeux Si (tuutc 1açon à cire perçue. , 1 fai ur la nature même des textes qui doive 
n nina nus S na É La x, PATES “+ - 111 a sui — cr PRE P A 
me? sé de cetle caisse votr Elle s'est prononcce pour A texte pe pr intervenir en la matière et la direction € 
Ut PURE 8 DIOPORUOES L'obligation au Gouvernement de présenter at l'électricité au ministère de l'industrie et « 
les et utile er avril 1919, un nouveau mode de £nance- cummerce n'a pas manqué de porter ce ! ; 
r = T muni il 5<p ia Trespo 1 Le À , 
t nas 1 in que, faute d'ac- mé nf, faute de qui 1 11 €! 1d0 M de à la connaissance du ministre compétent, 4 
| de , . la son nn nain äe supprimer çClil fait AIUCHIIE 5 Fa s 
un nouveau délai : À u 0: id En tout élal de cause, mg) 7 UN 1 La | 
us ' - # « , dou À “1 y 1e 2 1pprimer article à à $ 
ï a traire à la vo avons, en effet, l'assurance ge, ce qu'il y a lieu de suppr acshrbasiets deb Ë 
| LT 13, . nt ex avia fl. EE ra 
— uffit à melire au point un texte Î | FT s nos 1492.450 ; 
aiUf et, en tout Clal de cause, l'étude du £ (1) Voir les nos 1492-45 k 
i |] a si ir Vs è 
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asilicn de loi en discussion, ou de rayer | { 
s les mots dans la limite d'u 1 N° 5 
A À pd | ANNEXE 5319 | 
1 9 ! IIUC, | 
Ar 1 1 {S 1 - t 
1 y 
} | finances sur prujet de loi porlant ouver- 
L tons Fe ; | ture de crédits : autorisation ngage- 
> 00 x > ment dépenses épense > de r 
\* A SRE | t d'éq QUE du 
€ & CI Î 1 prof: | ! 
d'intc nt | regroupement services adminis tratifs, 
1 { l1, | | ! 
1 lie la ] cor ] 3 t n 
PNY LW » lirem t | , A 
2 a & te d'o À int Le ? : « : 
& t rvé ] LR [ ch - Do 6 
di + its C üies d } et LUX « s par les s s p 
Ft ur, bles, noire collègue M Mau >) rei » et 
Fn _Voire commission de la moi-même avons gnal essité qui 
[ Ciic propo 1 i F Lai s impose à ! ninistralion de procéd l'« 
( nt r Jpementis de bureaux d'abord pou 
5) | d'une puissance nstantante dr u loger nt, ainsi que :e Pa let ent l’a 
x) Ë ever Sur l’enscimblie des H S J01S demandr, de ) (L X 19 
£ & ? Inis es à la disposition des (CA à l'habitation et aussi pour assu 
$ is agricoles d'intérêt « le if re nement pus rationnel et pi 
ii dans le Gepartement du Haut-Puiin, [® SeT vices. 
Le sans changement, | En. dépit de compressions d'effectifs et de 
| ressérremnent, ce mouvement, pour avoir toute 
article © | l'ampleur désirable, supposait des locaux de 
Arücle 5. | rem} acement permetltant autant que possible 
SA à } la réanion, en même Leu, du plus grand nom 
, dite à nllaur x , l e 
slontant des crédits à allouer | bre possible de services ou groupes de ser 
u » vies classés par affinités, 
Le ( xte . tel at il a été remanié par ]a rom- it> > ! r'A 
mission de l'agricullure et qu'il figure au rap- Le Gouvernement s'est engagé dans cette 
port n° 4593 présenté par notre collègue Voie et a utilisé, dans ce dessein et r pro 


M. André Bas, 























des cuvrages projetés doit être égal au dixième Créée par l'article 49 de la loj n° 45-605 qu 
du coût de construction des ouvrages d'amé- 5 avril 1946. 
gement de la chute d'Oitimarsheim. Mais à Paris, notamment, et dans cé 
H est évident qu’il n'existe aucun rapport tain nombre de villes de province, des im- 
entre lies ouvrages purement agricoles visés Meubles militaires suffisants n'ont pas tou- 
par la propcsition de loi et les ouvrages de jours pu être désaffectés. 1 a fallu recourir à 
ia CONCESSION, de l’une quelconque des chutes une autre formue, celle de la création de 
du grand canal d'Alsace; comme il est clair centres administratifs construits en bâtiments 
qu À aucun me oment l’Electricité de France ne légers, ma:s durables, d'une édifilcation rapide 
pourrait être liée financièrement à l’exécu- et d’un prix de revient inférieur à celui des 
tion des travaux d’intérèt agricole visés par | Construcl'ons définitives. 
lé proposition de loi. Quelques acquisitions, réduites an mini 
N'en découle que vouloir chiffrer par avance * mum, apparaissent également inévitables en 
le coût de ces derniers travaux en fonction vue de compléter des insla existantes 
du coût de construction des ouvrages hydrau- ou remédier à des jinstalla s notoirement 
iques, constitue une erreur de principe dont, insuffisantes 
je marn'ien dans le texte ne pourrait donner | in. des crédits ont « c 
lieu qu'à de regrettables confusions. On peut 157 3.437 millions te és 
nser que si le projet des ouvrages d’'irriga- éd Me vince da 
= n faisart l'objet de la proposition de joi de 1. = “ ne : , ali 
. Wasmer est en état de permettre une esli- « nœ'les: por Re Par 
ue s . S C5 Ji tt Si AUUL 
nation, il serait tout à fait indiqué de faire m0 : 
figurer celte estimalion eile-mème dans le | EE 
texte | Le nrojet de loi qui est aujourd'hui soumis 
En conformité avec ce qui précède. votre à vos délibérations marque une ] "# le 
commission de la production industrielle pro- ! Étape Sur le chemin que, conivrmeément aux 
pose done de supprimer dans la proposition | directives qu'il a reçues du Parlement, le 
1 th 4 , fp" { rOpPI ment & of traré ; r ro ce ire à 
de loi l'évaluation du montant des crédits en | ? DRE, À LE 4 LR 
1! \r eo à NE Tr = on! c 1F DIN 
fonetiol des dé penses 4. MT \azemen t du bi “quai 2e fs ; " ” , 
deuxième tronçon du car “AI sare en enga- IDHICS, : 
seant la commission re l'agricull ure à moi Il ten à autoriser, à « irrence de 
fer le p inca de | article > en consé- | 8.195 mi in ns une deuxième tranche d 
que # tio! 3, COI mportan la fois des JU! ] 
1: . Dour 458 la construction de cités 
Article G nn ictra 2.027 mill s, l'aména 
A , gernent! { mililaiies eni 17 
Décrets d apnlication, A0 n illior prin ipal est fait : J ) 
fit de la jue sur le crédit globai 
Eomple tenu de ce que les intérêts ind sollicité, pres de 9 milliards Imi sont d 3 
“its sont intimement liés aux intérêts agri- | (1.978 miliions). Le surplus est réservé, pour 
coies en cause puisque les travaux d'équipe- | !a 3 grande partie, aux | iportantes 
t industriel envisagés révèlent la néces- | ès sinistrées où il importe, per priorité 
6 d'exécuter en même temps des travaux fvacuer les locanx d’habi “Un 
dar - ÊCHNT Vaux d cuer les canx d 1Dilati btne { 
iamcCnagement agric c01es, il apparaît indg1s- uation en fave des grandes ion | 
Katle de prévoir égal emeni parmi les mi- | sera d'ail rs, ultérieurement, proposée 
ns res contre-signataires du déerct d'a] Xiea- | sion à réduit | rédits d 
tion, le ministre de l'industrie et du com- | nas: ee milliindé 2" mn . 
Imerce. L'article G serait donc à modifier | our Mi nl L'psis 
comme suit puu suivi 
Je a : 1 3 î | . nl E me] {t de ja L e1 3 To * 
AE décrets pris sur le rapport des mi- | relles doit pouvoir réalisé dans ( con- 
LTes de l'agrie ulture, de l'industrie et du | ditions moi néreuses due celles 10 
ommerce et “a travaux publics fixeront en | sos: 1 4 6 réduit A mi à 
‘emps que de besoin, les modalités d'appli- | 459 mi: . 1% 
ion de la présente loi. » | SU ue Ve” nt < 
SOUS Téserva des à obcervatinr Î ci Anse VO | Des of © _Ç 
‘1? Commission de la produ ction indusfrielle | ectimé qu'il it di Ù 
donne un avis favorable au rapport déposé au | 12 «1 
don de la commission de l'a ure. ee! RS LS EE SE 
mrchrmumsmnnents 1j \ n° 49%), 


prévoit que le crédit à allouer 
au ministère de l’agriculture pour l'exé 
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ANNEXE N° 5321 


se — 29 séance du 
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RAPPORT fait 


19 août 1946.) 


au nom de la commission de 
la production industrielle sur la proposition 
e loi de M. Lecœur et plusieurs de ses 
collègues partant amSioration du régime de 
sécurité ge des ouvriers mineurs, par 
M. Fié putæ (2). 
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déposée par notre M. LecŒur (Au- 
guste) vise à améliorer Te régime de sécurité 
sociale des ouvriers min urs et similaires en 
remédiant, dans une certaine mesure, comme 


l'auteur l'indique dans son exposé des mo- 
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4) Voir Assemblée nationale, nes 93586, 
3553, 4899 et in£e no 915: Conseil de ia Répu- 
bliqu nos 9251, 556 {année 1948) et in-8° 
ne {49 (année 4948), 

)) Voir le no: 5017 
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de 58 p. 100. 

Si l’on considère quo le pouvoir d'achat de: 
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ficiaires de la sécurité sociale dans Jes mit 
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Depui : Le on le la * cessé Art, G (nouveau), — L'allnéa 1: du para &o Yixer le maximum de production à i 
ugmenter, it a alleint de telles proportions | graphe 3 de l'article 3 d l'ordonnance n® 45 | {are _Au<lessous duquel ce vin ne peut-être 

LISE } le prévoir 1 ra ment | 170 du 2 février 19:53 modifiée, est ab'08$ | considéré comme vin délimité de qua 
bstaniiel 4 illocalion tem d'au et remplacé par Île lispositions suivantee: | périeure ; . s 

» assé « aux vieux tra- Une majoration de 5000 F par en pour | 5o Les qualités objectives du ( ; 

Darse nt touiours augmentées a ir “Tag qui n'est pas DéLéfi- | origine sont garanties par le label sy 

ricux relard sur la mort des prix bier au titre d'une 1léSisla- |! qualité qui ne peut-être déliv ré qu'au 

se la tua de prés de tr mil s et iale; lorsque le «onjoint | bultetin d'analyse émanant d'un la 
ni de vieux \ { t ble ge de coixante-"inq ans, | agréé par la fédération. SH 

t tragida (ME d'inaptit de au tra- Le label peut être refusé à un x 
u ! le dé de votre comn 1 \ est portée à une somme | Yen que possédant les qualités oh; 
\ lot le chiffr 1.600 1 moi taux de l'allocrtion aux | n'est pas de qualité gustative suffisant 
r ja ! { ! de M. Delarc] 1 la mat uriés des villes de plus | mériter son classement parmi les vi 
| omn | r et de la mniti 
\ demane d'adopter le Art 7 (nou Le lisposit des Des commissions de eontrôle sont } 
L de 1.200 F 1 mo Q est lévère ; j ee ? et 6 ci-deseus pré ci'et à afin de vérifier les aires de prouaucuor, 
n f« r t( u di \ per à . x Le "à iuile 195 ; titude des er cpage ments, les rendeni 
4 n d rances sociales et | °°" l'hectare et les conditions de vinif 
r \ LORS Er Les garanties particulières exigées ba 

Cej ce chiffre «4 la r fédération des vins de qualité s@périeur 
ou] njo charge ] 18 à mettent d'espu … de “y he la cuit 

| il = \ cépages de qualité dans les terrains 

{ Tr ° maiorati … - AN N EX = F4 5 3 2 4 très difticiles à exploiter Ct unIqUueEmM 

er l'a temi t pres à la culture de ces vins de qualit 

! : 1 conioit ce Car en raison d'un prix non rémun 
je 1 … , IX lraval phai: | qui ne permettrait plus l'existence de ci 
! iarié | £ de rmoditih \ duit de faible rendement à l'hectare, c« 

1 po l'or nat | {u PEUL I COMANISSIOT de pages æ€l terra seraient InNCNACÉS « 

le but d art ic 6 nouveeu Lui roposition de loi de | abandonnés 

bre 18, Votre comm ! ajou | M. wuille et pus de ses collègues ten- |* Nous estimons, d'autre part, qui la 

ti x | te D | da reconnaissance officielle, durs 16 | naissance officielle dans le stalut vit 
l | Nocation 1 oraire Cort | statu mn «le: vins délimités de qualité |: vins délimilés di qualité supérieur: 

pri | (l | supérieure, | M. Pi l, déput ). | d'intérêt général: 
{ \ | | De l'inlérèt du viticulleur qui pour 
| M: [ET n ieurs, ik membres di 1 seulernent sauvér sa culture de qualii 
» ] nruission des boissons de la commis- | produire et améliorer un vin réputé; 
si | | si e l'agriculture ainsi que de nombreux |! De l'intérêt du co sommateu: Fe J 
] } | parlon taire 5 de t G À TizONS Pi | tiqui = qi | ainsi de Es dre L. 3 _VIns ce 4 ei. . à 
unsitoir | \ mi pince des OT8&- | représentent l'ensembie des régions vinicoLes | ROlOITEMEN reconnues, à ques prix Ti 
1 | ont dep st sl le bure u ue l'Assemblée A | bies ; tnténA , tite t simatat 
tous | tionaie uni proposition de loi tendant à la | De l'intérêt di l'Eta , qui const 
\ ( ù | ONTAISSANH officielle dar le statut vil | lév i0ppeme nt considérable de la mass 
\ ; l le des vins délimités de qualité supérieure. | vins susceptibles d'entrer dans le co 
| Li d'entente et d + e qui a animé | el S exportations nes pacs À Por 
| les mbreux signataires, explique ja 1 | Toutes les dispositions du rèslemen 
PROJET 0! | cessi d'une telle proposition de K | rieur de la fédération nationa e des V. D. Q.S 
| En effet, de tout temps, certains vi dits | ont été sancliounées, dès le mois de sept 
I 1 A1 TEMPORA AUX VIEUX | vins de pays » en raisoi | 1945, puis en septembre 1946, par les pou 

OUR LA LAEME TN | * ANNÉE 1948 articuliers. ‘ont bénéfici | publics qui, en fixant par arrêté les prix 4 

ET MOMIFIAN A icheteurs. notamment ei | vins de la campagne, ont reconnu, pou 
kaem fu | de Cahors. les vins vins délimités de qualité supérieure, des 

Ù | Corbières, les Mini rvois, les vins de Sain différé nts de <« ux äcs vins ordinaire: 

a ; | Pourcuin, les vins gris de Lorraine, les vi la condition forra ile qu'ils se Contorm( r'a 

” , | de Sa lee vins du Gard, et aussi certains au règlement intérieur de la tédéraUon 
steel, vil blancs secs de haut degré tout particu- nale des V. D. Q. S., et qu 'us Circuicra 

lièrement recherchés pour la fabrication des | accompagnés du label syndical 

: 6. | apéritifs du type vermouth: un grand nombre Cette taxation distincte prouve que le 
k) d « t ( 4 fd e vins bénéficiaient d'ailleurs d’une ap- | VIses OC “upent indiseut ibiernent une pla 
il l'ait 1!1 ition d'origine simple (lois dur 6 mai 1918 | pe qu _. m à rite nt à sera À + a d 
= PR ) n + O7 j AIS LUurs vs s ue COFJIsS0 Il tiO] Cou | 
\ sireds a loi | A partit a \ Le entation du marché du A l'examen de cette proposition de loi 
© 7 1 | la taxatior paru impossible de | ministe re des finances notamment, tout 
le ! 1958 pour le | laisser vins sous le méme régime que les | étant entièrement d'accord sur le princi] 
ee D Le * ji vi e consommation courante, En raison, | émis le va u qu'il conviendrait d'insér 

” ’ : tout d'abord de leurs qualités partisuiières € { texte de Fartlic 16 unique non dans Ja | 

( Ca tiol du onditions plus onéreuses dans lesquelles | du code du vin réservée aux vins d'appella 
à au or trees Es ] Si produits { vins de coteaux de culturt | d oris ne Comme le prévoit la proposition, 1 
rECGUVFA 0 | beaucoup plus difficile, de faible rendement | à la suile des sections consacrées aux 1 
(| « ( \ TVA À bt pécoile ivec des cépazes de choix) ces | de Coupage, aux vins de pays et aux dis 
| e dk vins de pays se sont touiours négociés à ui | sitions Communes aux vins à appellation d 
en EE par la 10! ix supérieur à celui des vins de consomma- | gine et aux vins de pays, c’est-à-dire, da 
! { l ! une |! ! 1 > 111 vnti " , À ta ‘artin] ’ 
15 1 LA ion courant: une seclion 3 bis à la suite de l’article : 
Kauon vi pi 4" ‘ 1 Di 104 . taxation spéciale qui tena Le {: Xie ferail l'objet d’un arlicle 305 bis 
ox fruie de culture à &t@ anoliqnte | Le tninistère des finances ajonte que 
| de ces a devra ge a Re gant + 04 Fonds | conditions d'attribution du label devrais 
Vi x ir icle 2 } à cel C5 COMAUNES DOUCRReNt CORRE, LS ne its Cniles par arrêtés minis 
9 474 di La 1028 iux vins récofés dans certaines conditions } riels nar ! a ») des fl ce 
au CE} es, de rendement et de degré. F LE. e ministre es none ART ; 

\r Le ha le 1 ten , 1e s : À OPA | La fédération nationale des vins délimités « 
\i t ( effet du pr r jci | Apri ] libération, dans ni | courant de 1a qualité supérieure, consultée sur la sunege<tit 
{L ivit au ci luque! le requé- | Cimpasne viuicoke 1945, la fédération des às50- | du ministère des finances, n'a manifesté a 

( \ demande au mairt lu ! is VIUCOHES 4 Cr é däns son sein une cune objection. 
vi résidence, sous réserve qu'il | SCCUOn spéciale « là Fédération des vins défi: En conséquence, volre commission de l'agr 
uplisse les conditions légales avant le Et imies de qualké supérieure », Celle-ci à établi | culture, à l'unanimité, vous demande de bi 
r jour de « trimestre civil un règlement rès sirict aux termes duquel | vouloir ne epter la proposilion de loi s 
es disnositions du présent article sont a] les syndicats qui sont désireux d'apporter leur | vante Lee 
bles pou pavernent des échéances dr: jeu doivent se soumettre aux obligaüoi N 
juiiet 4918, 1er octobre 1948 et, éventuel uIvarites : ce die 6 

nel des béances suivantes 1e Faire délimiter par experts l'aire de pro- PROPOSITION DE LOI  _* 

Art. 4 Le laux de l'allocation tempo. | duclion sur laquelle peuvent, seuls, être récol- ; : . “ee 
e aux vieux instituée par la loi du 1: = tés les vins SAS den: celle catégorie et triicle unique. ge Le chapitre IE du titre IN 
bre 19% porlé à 1200 F pur mois fixer les règles de cette délimitation avec les | ‘M code du vin csi compéti par une Se 

diverses procédures de conteutieux et d'appel | HT bis ainsi conçue: 
Tunx ll qu'eile peut comporter ; | 
20 Définir d'une façon définitive lez cépages Section % bis. — Vins délimités 
Disposriiions diverse. qui conviennent à ces vins de qualité et 4a de qualité supérieure, 
proportion admise de chacun d'eux: 

Url, 5 (nouveau), — Les chiffres maxima æ Fixer le minimum du degré à l’hecta- « Arf. 305 bis. — Les vins pour lesquels 1° 
vus à l'article 2, alinéa e Da Toi 510 litre au-dessous duquel ce vin ne peut être | bénéfice d'une appellation d'origine non co 

0 du 13 sept » 1916, sont portés re classé dans la catégorie des vins de qualité ; trôlée a été revemliqué en vertu de la lui 
vement de 45.000 F : 0 1 o GO mr meninnnminnrtrcnetesmtetenliel du 6 mai 1919 ct des lois subséquentes, nt 

\ 100.000 1 dt) Voi 2000, tamment celle du 2? juillet 1927, ne peuver 
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ue Îles modalités de délivrance de PROPOSITION DE RESOLPTION | lit La ! 
n' té Le age + 2er van er le Gouvernemet aide aux | ‘ S 
ès avis 00 IN Frareten des Ass0CAUOns agriculteurs sinistrés dan: lépartement 
ae France Pac ee ASE Es, d'indre-et-Loire, pré<entee | \i bou! 
de l'agriculture et au ministre « M. Jean Gu t1 er s du gr 
s arrêlés sont publiés au Journal of] 
ci”! Ù , 
VPOSE I! S MOTIF: 
’ 
ANNEXE N 5325 M | | ren ä 
de g 1 | 
d'Ind I es | 7 
é e Bre eP= s FAIT (:! ea V 2 | | 1945 1946 1917 
< de 1u48 - Séance d 19 at } é , ln N . ct trè j | | 
\dreri l | ] X L | | 
S présenté au nom de la mmission Pierre. | 
sur le projet do 5oi jor'ant création Dans : * PE r | ] ‘ 
d'un centre national d' tourisme, Par M one, era sou fl | S H | t,09 tk? ù 
j puté (1). nais le tabac qui est tivé d de | B | 
à été plus or î { & re | 
\ es, MESSICEUFS e | { : > 19 fiat x: w | : 
titu tre 1 | xpa n Sans r” l d .. | U 
de, du thermalismi lu climat e tuatiot < Inn s fi l 1 Î À 
it € réé par le décret du 25 j { ! Iivateurs attei l it av 
nodifié par le décret du 17 juin 1958 | (| \ subir de tri | per 
Ï | 
s textes, qui avaient force de loi, avaient | ännees presque sa reco : 
pris sur les conclusions de la commmiss | des par les « Ù 
ffices. inetituée ir | ! 75 de 1 1 5 J | ( S | 
28 février 14933. CHUre > | 
Il AT le > r Î 
tes précités, avait été profondément modi- | k 4 né 14 
iv la loi du 24 décernbre 123% li 4 “4 Se Le : : | L { 
Ç t iméral " mn ue ucs Fa: Ï ICT | 
. ) ONINISSarIAa Cid Û 1 l | n * | {ex 4 A 
inictrat » | Aire =. | ) 4 
nl ° | vallée à a | + 
\uveau TÉ£g pat (a r f =06 
rétablit | À EE. 
à l'exception toutefois du in | té 4 
! 4 
| 20 TION RES \ | 
nl .'4 | } 1 
rt . 
> &, Ac 1 de n nat | \ ' nis, cous J 
- ° | ri | | : | e 
1 1 ! | 
cée pour la ‘réati n d’un s mn} ery | | \ 
uinistratif au ministère chargé du toi m | 
diffusion des renseignements d'ordre tou- | . en 
que et l’organisation de la propagande | AN N EXE N 532 7 
plus spécialement du resso du tre | ——— c ei 
al du tourisme. | 
décret du 3 1948 qu | LS sta L 19 
tion généi > COMIMIS jat général | Fe ee : | 
pbm gu 2 Æ | PROPOSITION DE LOI dant à abroger le | 
iel créé : application !| décret ! iS-113 1 & janv {us insti- | 
le 1 25 juin 4947. C’est dire que le | tuant en faveur de certains producteurs pas 
‘acité était d l'ul De | ino réduction ‘du laux de l'impôt sur les 
Li QU Lait it [e \ ut SPA ER pe - - 
À , En ment ! nr | bénéfices industriels et commerciaux, ] 
j EP R. | ntée par MM. Alphonse Denis, Gaston Ju- | 
7 | { fi l 
| à] | louet Er] ni ë l } p? 
Ï tn ft I ) il du fou ï] { | re ; , pres pot re ! 
pas entrainer un accroissement des di | ANNEXE N 5328 
s budgétaires. doit fonctionner avec run 
ne icents mis à sa die tion par EXPOSE DES MOTIFS | 
J \ direction générale du tourisme s.: = F 
È ilion des effectifs ( a sad Se 15 . 
1 iculièrement sans reprise sur la ré - ss in — | AVIS \f | 
: { 
2» p. 100 réalisée ainsi qu'il ( : : pes | 
bases 1 de !I 'f st] { Dénéi | À } 
3 Ce c« ntre cera in tallé ait ai au la ri =. 4 1 ! 
‘à érale dans les locaux ex | l n H À N 0) al LS D 1 S le i c | { dit 4% 
Q i sancfnrmé tnne " ; OUTS aes GXEI es 108 n 1%%6 et pr nan : 4 i “x 
vriat transformé, donc sans augmentation mn ma - w- ! | i l aménagement 
1 cAg 1 y des wo S exi Q 
3 _ dépenses à ce litre. | RE ve -2 LE | assainissement plaines de l'Isèrc 
4 autres dépenses de fonctionnement se ve 8 x ARE 7 MS vraies Drac | \ Romanche ñ 
t couvertes par le versement au budget d cp Ses ve . nv nié , t ie { 
la] mn rare 1 [2 ! LI 
itre d in irlie 1es reaiis © Î pr e À Y ) 155 JA 4 
idget du « Ami sar}at su ( À ( } +R + Èr ne Les A on 
\ présent étaient utilisés É ga , AU qe ie 8 ce : Le Conseil de la République émet l'avis qu 
k. nt pouvoi ut dim £ £ , e k 
+4 | l'hamee POUVOI d'A Hu le projet de loi, adopté par l'Assemblée n2 
à urisme sera in et re x er tionale en premiére lecture, soit aments 
iu Ci les comp vert PUUENS GU En VUE comme suit: 
lé Particle 5 du décret-loi du °0 n 1920 s durement pa liga 
iri + | icCret-I0OI QU 20 mars 1 + ” k ès 
nadifi par l'article 2 de la loi du 8 août 1947 su pre fe 7Ù p TT t | EL LE LA 
Re EE ob Ée d : mmettait l'injustice mesures 
. ve conditions, la commission ae n faveur des I ses entreprises quir cet nt A à 4 [ 
\ances donne un avis favorable à l’adoptior LR NE OR TS SR TRES à dde Al . . 
#48 : «5 Fab = gr eut. Seb à paver que de 16 0 p x) leg s 54 ae r " 
| rapport présenté par M. Martel au nom de | 9,Paÿer que de 10 à 20 D. 400; des sociétés | Art. = À de le. ré 
‘ommission des moyens de communication ES RE LT np t crop Fe TON CT 4 a 
lu tourisme. NO s n avaient pas réalisé de 
KE". nénéiices avoués 1946 L'esi ailisi qi | \ À TER L 13-11 
E _— 419 coriétée tat nt 4 million le Î } ) 
1} Voir les nos 4981, 5222 599% 532 mn. à otalisant #4 millions de cäpital | et in-8° n° 1026; ( il de la République, 
} en valeur boursière bénéficiaient de cet ava : a TA A 
283 
1QUVYEIT ment faisal pl is ncure 1 

















1982 DOCEMENTS J'ARLEMENTAIRES -— ASSEMBLEE NATIONALE 

















——— 
lion d * mod et dé] , Ai les travaux d'adduction d'eau selon « A ret cffet. elles doivent «’ : 
1 fera i iussi rapide jue p qui bénéficient des subventions du raini délibération spéciale À couvrir par 
QE t da é vadi des prograrnim d | tère de l'agriculture ou du rministère de lir prunts auprès de toutes pers nnes 
l'équ l igricol hvydroélectriqu (l térieur — peuvent être subventionnés soit €1 onu morales une fraction de la dén 1 
al le d | ibilités d équipen | apital; soit en annuit i ‘ la subve: moins égale au montant de la part , 
| ! hd trid d ist la | tion e! apital du ininistère de l'agriculture | financière de l'Etat, tel qu'il { 
\ int li / \ sa Le >u jé rise pour les peliles com- | décision interministérielle pré 
\ 15 où ‘les € ‘ | le | nu! \ Û dent déshéritées,  rnais dudit arrêté, » t 
| tre di e i { | | dans ce ( ü elle 1 peut ex “éder 200.006 F, 
1 ris t du nine prendi iles € hiffre rid lement Das sil ] Nuparc au 
o nn T da but d éalisé équ Mt actuel des (Iravaux 
nent de l'Isère dans le care des progean | De plus ces subventions de l'Elat, payables NNEX 
TEL IS\ e] nnuit , SOI alculées pour perinetire A E N 5330 
D 11114} à Pa le pa 1 1rnor! vire! Î ‘nie iis à taux e cg “ch cs 
lu, 1 104) dir montant d à subvention. Ce fau 
Le président l 1 p, 404 est Dean p irop Dbäs puisque les > ) le 194 + 3: séance du à . 
GASTON MONNÉRVNILIF tisses d rédit public pratiquent légalement 
les taux d'intérét dépassant &,5 0/0. I er PROPOSITION Lf RESOLUTION tend 


résulié ainsi un préjudice très net à l'égard viler le Gouvernement à modifier l'arrêté 
| des collectivités locales qui ne se 1 ent rern- interministériel (1 25 février 1948 « 
bourser qu'une parti des inléréts versés. financement de l'équipement rural, |: 


ANNEXE N 5329 Mais il y a plus grave encore: la loi du | tée-par MM. Paul Ribeyre, AnUC Caniie 


Li août 1947 € complétée par irrété inter Laurens e{ les membres du groupe « 
uinistériel du o lévrier 1945 qui en précise tre répubücain d'action pavsanne € 
“ ia Lu: Jp ire & 0 août 19: les numlalilés d à} plication, députés, — tenvovée à 11 oran 1 
L'articie prernier de cet arrûlé stipule que fiances 
PROPOSITION DE LOT relatis 1 financement | « hour bénéficier des subventions prévues à 
des travaux d'équipement rural résentce | l'articie premier de ladite loi, les collectivités Ja. 
+ M. P Rib + ! li "nbres du publiques ou privées doivent s'engager, par EXPOSE DES MOTIFS 
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EXPOSE DE< MOTIFS wiétés d'assurances, une fraction de la dé- | législation actuellement en vigueur ne t 


pense au moins égale au montant de la parti- | Pas d'assurer l'exécution des projets e 
Mesda HIT u le redressen na- | cipation financière de l'Etat ». Or, il apparaît que le redressement! 





il « e] aide parti onditionné pat \insi donc, l'emprunt local prévu par l'ar- l'est fonction de l'augmentation de !n { | ë 
l'aucimenta di la production agricole, | licle premier li La loi du di août 19413 doit tion agricole, elle-même commandée | a à 
aalheut ement lee est freinée par le | faire obligatoirement appel à l'épargne privée. | maintien à la terre des populations rurales qui 
ha! ie de main-d'œuvre. L'agriculture man 7. élle restriction est extrèmement PTAve car tendent de plus en plus à sc diriger 
! le bra ' ! rutume de dire, et cette | l'expérience a prouvé qu'il était absolument i 

? U {rl ble le Fi ver < lit } te à Ïi- ‘ 
ilua iverave d'a en année, Cat la | impor ble de ti uver dan il petite com avaux d'équipement ne son "A 
16 ertion d impagnes s'accentue \ popu- raune rurale les Sommes nécessaires à finarr- ans un avenir trè ‘ourt, l'ex f 
0 ! : 11% À aveit ss (O0 t «? 
ilion de Hama rurales ne ct e oc à cer de grands travaux, Les ressources des era de s'accen!tyer r mé DE ta 
n Ier, au | tit d lle dé villes, armenant particulie rs ont 616 largement entamées par de = nrod ES " 2: LA à 1 he, à 
, : e “ UC Id pilou UOU détiICe t Li € 1 
Lit 1 via \ilarimant tait 1 poil de vue le défivit causé par les mauvaises récoites, à , ILE 4 i L #4 
ti ui ! il qu'au poin d vue | par le versement du cinquième quart de lim- : à à mr TA fe 
démographique pôt de solidarité nationale, par l'emprunt de lu {4 août 1947 el son arrété 4 
. n ” ñ , D] trian à ra M 7 A 11< 
I iuses d { migralio} intérieure | prélèvement exceptionnel el par l'augmenta- cation du 3 février 1918 remettent au Ÿ 
> P « à nrunte A1 } '« 
ont certes inuHi} mais l'une d'entre elles, | lion des prix de tout le matériel agricole dont | emprunts locaux le soin d'assurer le fn À 
«Cl ni d moindre est constituée par lé La fallu assurer le remplacement ou la mo- | Ment des travaux d'équipement, les 
nanque d'équipement don! fre une très | dernisalion. de crédit public n'ayant plus le droit de 
1". l , , dE 3 : , € : . : D : At e , . ! H $ D ra! 
grande partie d LÉ unpagnes. Tro] de bans ces condilions, vouloir réaliser l'équi- sentir des prêts aux olectivités rural : 
mununes rurales sont dépourvues de ch pement rural apparait impossible et Je décou- les ressources locales sont très diminué % 
nins pralleabl de systèmes de distribution | raïement s'empare d'un très grand nombre de | sutle du déficit causé par les mauvais 
d'eau où d'électricité. ‘ete. privant ainsi leurs | maires ruraux qui ne peuvent exécuter les | Co:les et par les prélèvements successifs 
habitants du minimum d fort nécessaire | travaux indispensables à la vie-de leur com- | tués sur l'épargne ou sur le patrimoine 
à la vie familiale. mure Des mesures urgentes $ imposent donc C'est pour faciiter le financement 4 “pa 4 
li faut done améliorer {rt pidement les | pour modifier la loi du 14 août 1957 et son | emprunts que l'arrêté du 25 février 191 ï 
litions de la vie rurale si l'on veut remé LAS application. bals à pule dans son articie unique: 
Tr \ ‘ ésaclt ce THeNnACé Les Pourquoi, nous Inspirant des vœux é F Pa : ! ; 
Le +bptr A 234; Ar bn Drm D recueillis au re d'ur Lés ne: d nombre de « Les agriculteurs qui souscriront à dc 
| Cet es projet u CUIPEMENE, “anchi hi  4ù Ésnatte m£néra | Drunts contractés en vue du financeme 
h it de mseils municipaux, He man conseils municipaux et de conseils généraux ie etes RS el Le pal: 
4 ne Dr CIN VE HOUSE TE te travaux d'équipement rural, dans le cadre 
ti | vices du génie rural avant et persuadés de travailler dans l'intérêt géné- e = hs AE. ed 150 
| + ’ + , ; D + dispositions de l'article {sr de la Joi du 14 | 
‘ atière ipporté une aide précieuse ral du pays, nous déposons la proposition de 047 rot lihérnr lo! soeintir x 
appe in pére Lol. 1947 pourront libérer leur souscription à co 


SUX MAGCUUNS Ron vd Ne à 7 1 li UTC niebde currence de la moilié de son moñtant hp: 

RTS Se tue LU à | mise de certificats de l'emprunt libéraloir . 
: NV. PURES LEE" PROPOSITION DE LOI prélèvement exceptionnel de lulte contr À 
; né del flation. Lesdits certificats seront repris : 





s de VI RL peuvel ‘per \tre Q ne se Art. Aer, — L'article {7 de la loi du 11 août | leur valeur nominale ». 
me 4! ré br + \ 20 Lens 1917 est modifié ainsi qu'il suit: _Gertes, cette disposition conslitue un 
ui fixent les ndilions dans lesquelles les « Li toinistr( de l'agriculture est autorisé à lité appréci ble, mais si l'on admet que 
unimunales peuvent obtenir de | Subventionner au cours des années 1948, 1919 | pement rural représente un intérêt nat 
rent el bénélicier de subventions existent, | €t 19%, des travaux d'équipement effectués | 5ertain puisqu'il contribue, en freinant la dk 
mais leurs restrictions sont telles qu'ils ne | Par des coll clivités publiques et privées qui, | sertion des campagnes, à maintenir un « À 
permettent pratiquement pas d'atteindre Je | Pour eur financement, font appel à l'emprunt. | libre souhaitabie tant au point de vue é 


t rechercix « Les subventions de l'Etat sont payables | Mique et social qu'au point de vue démo: ‘à 

La loi du 143 août 197 autorise le ministre | par Ynoitié en capital, par moitié en annui- phique, il apparait que des conditions 

subventionner les travaux tés dont le montant est calculé pour en per- blables à celles qui ont cté prises en faveur 

l went effectués par des collectivités | mettre en trente ans l'amortissement au taux des sinistrés devraient être consentics 

bliques et privées, qui font appel pour leur d'intérêt pratiqué par les caisses de crédit ruraux. 

financement à un eimprunt local public au moment de l'émission ce l’'em- En effet, l’article 3 de la loi du 7 janv” 
Les subventions de l'Etat sont payables en | prunt, 1948 prévoit que « les titres de l'emprun 

\ tés, le m int d'annuilés étant calculé « Le volume annuel des travaux pouvant | prélèvement exceplionnel pourront être éci 


(L permettre l'amortissement ei rente | donner lieu à unñc subvention de l'État est | gés contre un récépissé de souscriplion à 
i uu taux de 4 p. 100, du montant de la | fixé chaque année par un arrêté pris conjoin- | emprunt émis par un groupement de sinist 
venHon apital que lEtat pourrait | tement par les ministres de l'agriculture, de | conformément à Ja loi du 30 mars 1947, si 
Le De | baréines @n vigueur au | l'économie nationale et des finances, dans la | base des valeurs nominales, lorsque 
DO NS [limite d'un montant annuel de travaux de | échange sera demandé par un sinisiré 
rar ren gg het se tribunes dec cup. {+ milliards de francs, » rent au groupement émelteur, pour un mn 
{ ernHineCi ln faculté a atiripuer des sub 


ar e £c <4 rféanca . l'K! 
(al, n'a plus que la possibi Art. 2. — L'article 4e de l'arrêté interminis- | tant au plus égal à sa créance sur l'E 














li S « 1pl pPAus { \ , 5 + à | ; } : +3 at: Ê bvsa À 

lité de verset e mêmes ubventio : Lar an. | tériel du 3 février 1948 est modifié ainsi qu'il titre de dommages de guerre. Les titres r É 
nuité: tto situat t'estr ment pré. à suit: ‘ veaux émis au nom du sinistré souscri] i 
} és ce ettui ) < CT ent \ré- late p a s 54 fe : Fe 4 È 
RS ne  oshaisilès: ANSE sesae À seront, dans ce cas, rendus inaliénables c { 
judiciable aux jiultérèts des communes rurales « Les collectivités publiques ou privées | à sibles jusqu’au 15 février 1951 » ; 
et el cré ine anomalie frappante si l'on | peuvent obtenir, pour la réalisalion des tra- | °°° es Jusqu à D: 4 shops : 
Hisidi que ! ministe de l'intéricur | vaux d'équipement rural, 1ç hénéfice des Hi nous parait souhailable que ces môêu î 
rve, Ini (a rser des subven- | subventions prévues par Farticle 4° de la À dispositions soient étendues aux memb'°s | 
lions en capilal, loi susdite, des associalions syndicales et aux habitant f 
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CR RE rs 
si ées commun s eflectuant des vaux d'équi- ! ie Les m s np? 3 le couverrnemen! N , ° y - 
nement et émettant des emprunts locaux. | néerlandais ah it 4 | use - | 
'p'est pourquoi nous déposons la proposition | à | iula 1 dé it titre 1 _& it dr s'er ondé 
résolution suivants enire les mains rteurs fra des disno : s ur le L 
ne pr pr 6 \ FrCZzUu au regzarg 101 er 8, Qu f Ut! ‘ $ 
PROPOSITION DE RESOLUTION RQ 4 2 RIRE RP SRE pe saient JuxE p 
ue n & 4 L CiLe e, Paru 6 LUTeS S1 sure | Les « Î 10 14 € 
’ ‘ ‘ R : : i6s en Holiandk } assé xd nombre ont N 3 | ; : 19 
\< ationale invite le Gouverne e- | jù être roduits en France soit pendan : t sig r 
t à omme suit irlicle nique | cupatio N - à lihérat s t \ 
r rministériel du ?5 février 1948: | l lemi T hvn0 
£S s des associations syndicales | ( | S 4 
des communes ayant émis un | être 1 68 Bourse. La : ie ins. s 
emprunt financement de travaux d’équipe- | Litres gors < tet pou I ) < à - 
ent rural dans le cadre des dispositions de | | M e.] 3 
article 4er de la loi du 14 août 1947 pourront | Cité reprise dans t s les Baurses française « 
Ÿ ti héT r leur souscri] in en totalité de son |! à s la lib 1iion ” 
ant par remise de certificats de l'em- | r, AUX em € 1 
nt libératoire du prélèvement exception- Ê 
êté Ë nel de luite contre l'inflation. Lesdits certi- : 
feats seront repris pour leur valeur nominale dy . : 
et les titres nouveaux émis au nom de ces er - eu e | 
nl | ou eurs seront rendus inaliénables et i FI 
inc ; jusqu'au 45 février 4901 » Le 
par la 
x —__——— de titres ) 
: 11 1 ) LT \ d 
ANNEXE N° 5331 rats 
‘ { 
n Session de 1948, — 3° séance du 20 août 18 lr its j 
fait au nom de la commission des . à 
nces Sur le projet de loi relatif À ln ga 1e po 3 - 
intie de +. néerlandais ciroulant en <- Su l tr gene 
France, par M. trles Barangé, rapporteur ! Va ds d 
gen ral, ‘député 1) . : ] F t k {ti q ç 
i Mesdames, me ssieurs, après avoir entendu \ de cette ; ns aux 
M. Laniel, secrétaire d'Etat aux affaires Ccono- » 1€ ! F rh , 
miques, votre commission des finances a, dans D + 7 ci 
sa séance du 20 août 1948, examiné une fois | mel a éié l'ob Sr Mere 
encore 1e projet de ioi no 4923 relatif « à la AR : : Ad 
ie des titres néerlandais circulant en ht À re, < 
ta nce »; avant de vous en proposer l’adap- ; ‘ ( Î à » 
J sous réserve de mc dificati ins affectant } + à é , 
4 es articles 2 et 5, € le croit devoir vous rap ( Fe > : De jé: ” 
: veler l'économie de <e projet. grand id : : L 
Y : A ko 1. F à Ne. à ‘ = 
— Accord franco-néerlandais - y } e, « : régulièrement 4 
du 12 décemhre 1947. : 16 } t acquis 1-1 
nent nt ] 1 Die ] vant la gu 
À À. — Problèmes posés au lendemain de la sie À Ù \ acq ( ours upuis la fre). 
Le libération par les mesures d'annulation des ! La France s“ le mn r le 
à spoliations prises par le gouvernement hol ni nét r fous Î 
landais | uidés qui rieurement 
4 Corrélalivement, le Gouvernement français  Atrp iq \ nf : 
ei :4 Ava renoncer à rétahl : ! we” 
; Le gouvernement des Pays-Bas a €té amené re Donne En he ls, e la ] + | landai à la cu | » opérallon de « 
à prendre au lendemain de la libération un | Sani —%t joe moclerre francais en 70 ton Iles ; rmement 
4 near ! Sel , : s : Capital _— Tiers se O1! ic du A ‘ j 
4 ensemble de mesures d'application de la dé- | vajent en ns | À. À ue ‘pie rd ne 
2 claration des Nations Unies du 5 janvier 1943, | des droits afférents à le ONE (9, JOU rises en Holland 
; Le néEs on à VS 4 : x s aroits ereTus à 1 urs titres (1). 1i n'était ET > ‘ 
* elatives à la Mulité des opérations de cession pas possi ble nrévoir * he D à ? pa e ncerne 
x faites au profit de la puissance oceupante ou e _ ati dep Ds rx JR ee 0 quis pend if n m ont e 
de ses ressortissants. De très nombreuses Spo- + -losen'à schèremen ntm 1h ten cichsm r d 
liations ayant élé commises, semble-t-il, sur jusqu'à D M français résidant d laut-Rhin, L+ Ra 
des valeurs mobilières néerlandaises, le gou- : cr erdlle Pl se R et la Moselle, une formule transa 
vernement hollandais a édicté dans ce do- | pytione na nou ent € 4 RE "+ alement pu étre trouvée 
naine des mesures particulièrement rigou- | os de p de 8 us : athiliseonceal 
] reuses, Une liste noire a été constituée sur | TPS Re Re | eo 1 I } relatif à la va 
laquelle sont portés non seulement les titres L'éparg un COX, étsit AL Es ble ornais titres 9 {aindais circulant en I 
qui ont fait d'une manière certaine l'objet | I65Ée — Dm ren él | 
des spoliations, mais encore ceux qui gont | Put fs NirrS on Jeu sAleraent à | a) Evaluation-den cha 
présumés, à un litre ou à un autre, avoir pu | ;; millions de florirs environ (30 à 55 mi | | rap 
être appréhendés par l'Allemagne ou ses res- | Hards de francs actuels); fl résulte des études effectuées et 
sortissants sous la contraine. L'enregistrement 39 I] n'était pas possible de se désintéresser | INENL des lages q nt été 13 
4 de tous les titres néerlandais a été prescrit. | 90 la silualion des ressorlissants francais du Slo noire néerlandaise, que la Charge tot 
D Chaque titre figurant sur la liste noire ne sera | Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, qui, " assurer par le Gouvernement fra 
& validé qu Après examen spécial par une juri. | Pendant occupation avaient acheté des {ii iproxhnatis em e | e 11 mi 
$ diction néerlandaise, néerlandais moyennant payeme _ en rexchs- | de flori \urs 4 | du c? , 
4 Par ailleurs, le Gouvernement néerlandais à marks, Les intéressés av aient en eilet com- | d enviro 
à voulu remédier au préjudice subi par l'écona- | MIS aucune faute et let opér tions ne pré- | FA 
, mie hollandaise du fait que pendant l'occ upa- sentaient même aucun caractère epéculatif. | ù putal 5 M 
{on les autorités ennemies ont imposé à la Hs sé étaient bornés à effectuer à placements | ES ; 
Hollande d'accepter les reichsmarks en règle- | qu'il leur était possible de faire au moyen 
; ment des transactions portant sur des biens des seuls avoirs liquides qui fussent en le 
à caractère de capital. Ù a, en conséquence, | Possession. Le Gouvernement se trouvait das 
décidé do s'approprier tous les biens acquis | l'obligation morale de sauvegarder ces jnli- 
Aux Pays-Bas et ayant été réglés en reichs- | rêts Pér queïque moyen que ce sait. 
naks, y compris les biens qui Font été acquis N convient de noter en passant, d’ailleurs 
0 cette manière par les ressortissants des | que l’on pouvait pense itres en ques- 
pete ns Unies qui résidaient dans des terri- | lion n'étaient pas tou; 
o'res momentanément annexés par l’Ale- | libéralion, entre les acque reurs 
rnagne, notamment les ressortissants français | als ins, té vendus 
au Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. | en Bours ris, L; lle: ce pro- 
,.‘s mesures posaient au (Gouvernement | — —- à | 
inÇais trois problèmes. 1) Notamment de parliciper aux augmen- | 
- ati le mital, dikributions d’act S gri 
‘ Voir le me 23923, lites, ” 
El 
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” éd ocre ont ns me — 11e 
celte silunlion, a 'ternent approuvé les ! des rai : de présenaion, On a € ivisagé l'ap-, Sur ce point, des négociatlons : 
accords intervenus en no‘embre et décembre | p.ication du 1neëIne taux qu ‘en Ce qui concerne rieuses ont dü avoir lieu au as Le + 
1917, el l'idée que la conclusion de ces accords | la taxe de validation, soit 4 p. 100. Le proguit  daction des modèles d'affidavits déc: _ 
doive se traiu.re par une certaine charge | de !'a seconde de ces taxes M urrait être de Les Néerlandais ont mainlenant + ss , . 
pour les porteurs n'a pas soulevé de cerili- | l'ordre de 100.000 florins accord sur Ces formules d’ sffdns nv CUT 
uues sérieuses, I convient d'ailleurs de tenir | M. Joseph Laniel a ensuite répondu aux prise des transferts financiers s Nr 2 
comme, x cet égard, du fait que, à a, sui e | questions suivantes posée s par certains com- ! ment effective, = A 
= diver es ci onstan es général s, € |‘ no | nes et réfuté enfin un amend ment | Quant à la silnation des réjalions cor 
unment des- déval:alions successives du | dcposé par notre collègue, M. Bélulaud, à | ciales entre la France et la Hollande } 
[1 g c Jrança & H liires en que sti QL on bé- | l'article 5 du présent projet. | vient de noter qu'elle s'est largeme: 
sque À Re a Lt # LE | D | liorée du fait dé ia conclusion des née 
: [ | ur eee où ; MT atie on aes {res acquis pet dan de novembre-déceimbhre. Le volun 
Le nrenar dans les Bourse françaises, | PA er cit payés en reichsinarks échanges a augmenté considérable Fe 
Cours “ur nt de plus de 100 p. 400 supérieurs | | particulier grâce à l'élargisse: \ ee Pa 
ta cos praliqu en iuars 1916 lors de Plusieurs membres de la commission Ont lités de payement PT pré tee qe: faci. 
la us} les né tions. Dans ces ca! posé des questions au sujet de la siluation | tions des accords d pu à d, # des disposi 
it \ la e d'ur {axe parailra lé des titres néerlandais acquis pendant un lermes d ruels | 4 vernbre d'ecernbr aux 
Deux problèmes particullers se posalent ut hr os cie connficoinss nul ce 6 Bi td Se Dot. vo RTE Va deux £ouvernemetl tee 
| } paton par des rt rtissant _ is rési- | chercherort d'un commur accord nt 
is dt e di ixe à fa ch ü dant dans le Haut-Rhin, le Bas-Rl la Mo- | sures nécessaires pour évi ler l'o tior E,. 
Î eJI s NÉCRANAHIS AA | selle contre pay ermenti en reichsinar cs à là l'un des deux pays de %es se es | - 
{9 ] prem | ] représen «| faveur de l'inclusion par les Allemands de ia | l'or en cas de dépassement des p} + Le) 2 
| Ir ont fait val la situat I il - Hollande ,4 l'Alsace et de la Lorrain Gans par l'accord dx payeinen! x A ; 
d proprté'air d l néerlanda le système monéteire germanique. H à été | d 
ui avaient [ | s ticres dans ! éla- | indiqué ci-dessus (1 A) les raisons pour 1es- 
in en France t le | quelles il était nécessaire de parvenir à un | 2 Nombre ct valeur arluelle, d'après | 
uin 1930, I voit Là € effet de port | € IDPrTOINIS dal elle alfi | COLE i la fl 13 »\ là 
lont les drol nt lièérer t{ ind «’'Ammsierdam di S inda ] 
lables au rd mème des dispositions B Questions posée mcernant l'ensemble eu Franc 
| Hal Lt n S | aes Teiutions Im Cteort et SR nerc t | à + 
| il 1 : ù a" à à d {rai Co icerl lai € | his: Le | f - Ag Î » { il é 
AL l { tou ct ‘ | ldludises Csi prit pale tu Coin] è 
b ent d | et Qt 19 Questior relatives à l'ensemble de l'ac- | Uons ct de dixiènn j'act s'éé | 
| quent, il 1a1 parti cord du 2? décemb 1917 (accord entéri- | Royal Dutch. 
! a cs en résuli M 1 nant les dispositions du procès-verbal des | a société, depuis la cuerre, a pro IP 
il I ( - roi EL l int 10-2 HoveInbf ‘ distribution d'acti ns de bonus, + titi she 
‘ . \ _. : s 4 PR "4 | En deh des dispositic ] es à tm uil |, sur la base d'une action houfell: pour 
, . d'u pe « gls N Mu 5 validation des titr 5 LÉeriandais, L s accords | HA RL nnes.. En décembr. 
tlscal mrôt Sur ! “pu, d FR ao novembre et décembre prévoleii la reprise à ti “hay sv da PPT a gris | de À , 
{ ion, Ci ot ra! ( hi de te! tes trappe cu PHARES a ve deux pi | velle pote deux F NP TE 7e At 
aire talt ! A Ÿ , “dr 4 La Ho lila ie Cla t un des derniers pays avec | A êe l op ah tie ns an li nnes, y con 
Em AtEt : PR RAT ES ae lesquels ja France entrete nait des relations | 52H. S0S AU ROMEN RES Ù 
à Se . A P 2 5 IUT éd “ « | normales, lé derni er : vec LL jucl les {rans- Po mp cire alvisces 
banque « PQ | fei venus n'étai nt pas rétablis. Cette | À la suite de ces opéralin | 
as N . d , "+ s cuits ait du fait qu’en l'absence d’un ! Irançaise dans \a so Ç , 
dE ras An fair | À if à la validation, le transfert des | COMpose Comme suil: 
dus HonventAnnt MO AE se I alteurs mobilières buis cu ) |}, Titres en circulation avant 1916: ce ? 
D ons Trés LA : | ( it dans le sens F » 10.000, dixièmes, 530.000, 
: Ÿ oh à er: a L: des problèm _ACI ag de bonus: entières, 3.908; 4 ' 
ur \ ! - : : n A ] EU là uli ue | 151, IR 
: + De . A b US V5 | jeurs — la reprise Ch cuve AGtions souscrite 3 bEqire OnÉFCUX: ( : 
{ n'1 favorable que nor avant tefois, étant à nné l'in nrtance des TCVONUS |, on CNICTES, ël Je, :XICM { . 
’ rvé | titres en Fra a D'a na arriérés à transférer de Hollande en France, | 011 449.020. 
le: porte td s Tours titre l' 4 n, | 0 £gouvel RE | a vivement jn- D'a rès les cours de la bourse d'Am:it 
r t am ;s à bénéfl de ln va té SiSié pour + LC sions en contre” | > 19 mn: \ 1918, la valeur de ceile partici 
Fra LS môm va 5 s que | pOT- partie le transtert par a vole de l'accord de £ € * IA S tivan!c : È 
Lai { i ncé ! s titres en France Ar payement des montants nécessaires pour que | 61, 5 actions : Cours, 2.40 florins: 
«ds augm tions « i l 4 « s néer- 15 porteurs français puissent souscrir ba | 
land ? au bi'i l'augmentation de capitat de la Royal Duteñ "1956. 53 di , flo v 
4 : er nest 6 doive 1! | qui avait lieu au méme moment, Le Gouver- | le d 199 118.521 forins 
. sit la | S UC % 404 lat ls» 1l { » Î | (| Lu n ment à donné sou a cord celte demande, ot al, 639 .859.7 71 1 rins. 
| Alu - D ondi. | qui était d'ailleurs conforme à nos intérêts Soit an cours de 60,69 F pour ! 
lors, 1 à me nent | Puisqu'ainsi se trouve maintenue l'importante | 56 800 millions de franes environ. Fi 
di ”rnule ll A à * participation frança ise dans la société, | En ce qui concerne les tit Le 1 
S Tes , Cette opération ne présentait d’ailleurs avant 1946 ( l ue circu 
{ Î { { « | l'es Le pee ”. à Se ù | AVAL 10 (seu 5 SOUHIIS à ia proce iU! 
upie « lica PET NL, plan financier, | validation), la valeur de la particlpalio: 
nné que dans le même tem} s es 1 40.000 actions: cours, 3.360 florins; va 
" ‘ \ nements NY e1 ent de [renare | ) flosins nl 
ures \ronre à éviler !a né "PSSILE | . Arnre 09 mn nr 
; l’un des a + pays de céder à l’autre de l'or ! 1R% 2° ) dixi ièmes: € UrS, out HOrINs; 1 
; À rs ge Re Re | 185.350.000 florins. 
en | nc y doll _ . S. À. esp disposition très | Total, 319.720.00 florins, 
y ' ' ’ libérale et conforme à l'esprit Ge ia Coope- Soit: LR SEE Did 
| rauotr onotl 16 eur . ‘mis d'ail- OIL: 78 mi lions uv fran S environ, 
fail | G L mr nn. iqu pe 4 ss pére eh |. b) Le portefeuille français de valeurs néer- 
Ù de ! € miaé Le enète les deux pays RE pe Le TS landaises_ com} prend” cn deuxième lieu, « 
" d ° \ l Î « : ï ee rise. nn ne décembre con- | participatio ns dans diverses valeurs néc 
C con + Les à coras de novelribre cemhré 1 | 4 aises dont les prince ipales sont les suivi 
) à 40 p. 100 des ti lan ennent en ouire des *disposit ons relatives | philips: 
; L': , d s € à l'apurement d'opérati NS COMINCT ciales en- | Hèr A SRE carre 20 fort 
. le 40 Îu jou } &e ta |! tre la zone française RS et les Pays- |, gs + Ag th, s. 1rs, 1.890 florir 
* j he an ; de | Bas, qui n’appellent pas de commentaire par- | {+ 9.490.000 flor ns. t 
AT tort ticuli ls prévoi: *. enfin qu'un accord sur | . Pixièmes, 15.000: cours, 189 florins; x 
\ { Le] D Let * 
© O0 mil! né MMA at << t impositions, désiré par la Hol- 2.835.000 florins al : , 
Ta 400 sur ce « , lai rrait être conclu lorsque la Hol- |, Il. V. A, 26 cours, 1.150 florins: 
So à À les charges &n | lt \ France auront convenu d'une pro- tour, 1.500.000 forins, 
ds 1 m ce me tant à la France de réquisition Amsterdam Rubber: 
, x in franc cais aux Etats-Unis sous ! Entières, 7.000: cours, 1.360 florins - 
" ds à n : | € "4 Rolandalses. Ces dispo- , leur, 12.320.000 florins. L 
nt D L à of , et ne | inciter le Got ivernement Di Pres 25.000: cours, 176 florins, valeur, 
Lg æ pa _ FT à ! us apporter SO nn concours 1.100.000 florins. A 
érable. Etant conné que le q ü il s’est toujours montré Rotterdamsche Bank, 10.000: cours, 210 ! 
| sos nn Penshes ob | | t rins; vale ur, 3.160.000 florins. 
t it à 1! perine lt «t S ri 'o Citnation actuelle des relati me finanribra Lotal, 66.665.000 florins. re . 
uént de capit COR | er Mie antre EP PAUURSECS Soit, au cours de 80,69 F pour un flot 
sse0ir taxe S \ Le BE 5 amet se Pays- | 5.370.000.000 de francs environ. 
attributions div » dont Îles Pc: | €) Le portefeuille français comprend, € 
pe! à bénsi S nou | res de la commission ont de- | troisième lieu, des partic ipations dans dit 
s S lors des augmentations \pita | n la reprise des transferts fi | ses valeurs, telles que la société de culti 
néreux i de bo | d'aug- | na par } ccords de novembre. | de Niceuw Tjis salak, la société de culture « 
entatt de capital à titre gratuit). Pour { d \b pas encore efleclive. Panou Lisan, les plantations de caoulchou 
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de Sumatra, les plantations de caoutchouc 
de Tapanonelle, la Compagnie centrale de pla- 
cements et prêts fonciers, etc., d'une valeur 
totale de 20 millions de florins environ ou 
3 milliarls 429 millions de francs français. 


| 


d) Enfin, le portefeuille français comporte 
diverses rentes hollandaises 3 p. 100 et 2 1/2 
rh 100 d'une valeur totale de 20 millions de 
forins environ ou 1,610 millions de francs 
français. 





—————— - ee 














VALEUR VALEUR 
eu millions de florins. én millions de francs 
RÉCAPITULATION 230 ARRETE TE 12 hs: 
Titres soumis Tiuüres soumis 
Ensemble. à validation Ensemble | à validation 
RE hiisres di ur sp 
RO ia ets crosses 630 220 50.800 96.000 
Valeurs visées au point b1.....,.... 66 66 5.30 | 3.370 
Valeurs visées al POiNT Chossssssss. 0 20 2.120 2.42% 
Rentes néerlandaises......... RENE 20 20 1.610 | 1.610 
FER mp: crane Î-xEarT-e7NeS GRR Er: vs NU 
TOUL, déotaérasese Ésvalitete “à 7iù 126 60,200 | 52.400 














3o Proportion en nombre et en valeur des 
türes inscrits sur La liste néerlandaise des 
oppositions, 

U n'a pas C6 possible d'obtenir pour loutes 
es - leurs “néerlandaises Ja proportion ‘4u 
nombre des tilres inscrits sur la liste des 
loppasilions. | 

Cependant, en €ce qui concerne les actions 
Roval Duich, d'après ies confrontations Céjà 
laites et qui ont porté sur environ 50.00 ac- 
lions entlieres anrionnes et 490.000 dixièines 
d'action anciens, il a élé constaté que 929 ac- 
lous entières et 29235 dixièmes figuraient 
sur la liste néerlandaise des oppositions, soit 
environ 3 p. 100 des actions enlières et 
0,7 p. 100 des dixièmes d'action. 

L' trapolation est assez délicate en la ma- 
ère car les UÜtres mauvais ne se trouvent 
cortiinement pas répartis de manière régu- 
lière oarmi l'ensemble des lilres circulant en 
kran +. On peut, sous cette réserve, évaluer 
à un montant de G millions de florins les 
dépenses d'indemnisation à La Charge de la 
France pour les Royal Dutch. 

Si une proportion analogue es! constatée 
pour les autres valeurs, il faudrait prévoir, 
en ce qui les concerne, 2 millions de florins 
environ comme valeur des titres inscrits sur 
la liste neér'andaise des oppositions. 

En fait, il est vraisemblable que, compte 
tenu des données de fait, le risque est un peu 

lus fort sur les Royal bulch et un peu plus 
aibles sur les autres titres. De toutes façons, 
le risque total maximum peut être évalué à 
environ 8 millions de florins, 


“9 Nature et valeur des biens à caractère de 
Capital réglés en reichsinarks, que le gou- 
véernement néaerlandais s'est approprié, — 
{ontreparlie de ceîte appropriation. 

a) Grâce à la procédure de validation qu'il 
a instituée, le gouvernement néerlandais est 
pratiquement en mesure d'annuler toutes les 
valeurs néerlandaises acquises, pendant l’oc- 
cupation, par des ressoriissants francais ha- 
bitant les déparlements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin el de la Moselle, 

En effet, le reichsmark ayant été imposé 
par les autorités allemandes comme seule 
inbi aie en circulation dans les trois dépar- 
tements, les Français n'ont pu procéder à des 
achats de valeurs néerlandaises que contre 
règlement en reichsmark. 


6° Produit escompté des taxes de validation 
et de participation. 

a) Le produit escompté de la taxe de vali- 
dation, qui ne portera que sur les titres dé- 
Te après juin 1940 est de florins 13.000.000 

13.500.000 ou, au cours actuel de change 
102 à 1.080 millions de franes environ: 

" La taxe de participation ne produirait 
4 nan montant de 100.000 florins ou 8 millions 
de ‘rancs environ. 


39 Qui gérera le fonds de garantie ? 
Evaluation des frais de gestion. 


La gestion du fonds sera confiée à un co. 
filé composé du ministre des finances, des 
porleurs et de la chambre syndicale des 
agerts de change, Ce comité sera créé par un 
arrêté. 

Les frais de geslion seront limités aux frais 
de recouvrement et aux seules commissions 
de bourse<, impôts et taxes perçus lors de 
l'acquisition des titres à remettre aux pro- 








priéiaires lésés, ajusi qu'aux droits de .garde 
ei frais divers de comptabilité. Ils peuvent 
ttre évalués à francs francais: © millions 
euvimMmn. 

Ajolons, pour être camplet; que noire cet 
lègue Felolaud avait proposé pour Farücle 3 
du projet de loi la nouvelle rédaction sui- 
vante: 

« Aucune taxe n'est perçue lorsque le por- 
teur des titres néerlandais pourra justifier de 
leur acquisition régulière por Hui-aéime où 
par son auteur à titre successoral à une date 
antérieure au 10 juin 19140 » 

M. Laniel a oppose à ce texte les arguments 
suivants: tout d'abord, une semblable exten- 
sion aboutirait à réduire à l’extréme les bases 
de Ja taxe, Au surplus, l'exonéralion ainsi 


| élendue paraîtrait 1noins jusüfiable que lexo 


nération restr'inte prévue par 
mème. En effet, au regard di 
caise, la personne qui à acquis un titre dans 
françaises 


le projet Jui- 
» ja loi fran 


un» Bours postérieurement 
10 juin 1910 a des droits aussi régulikrs que 
la personne qui détenait un titre avant le 
10 juin 190, Dans ces conditions, l'amende- 


ment de M. Bétolaud ne peut en aucun eas 
être retenu, Si toutefois l’exonéralion limilée 
révag par le projet ne paraissait pas jusüflée 
à la commission, il n'y aurait pas d'inconvé- 
nient majeur à la supprimer purement ei 
simplement, | 

ll convient de noter que ans €ctle hy5p 
thèse les bases de la taxe de validation paeste- 
seraient de 270 millions à 420 millions de flo- 
rins, Un taux de 4 p. 100 rapporterail plus de 
16 millions de florins, c'est-à-dire à peu près 
une fois et demie le montant des chartes pré- 
vues. Dans ces conditions, et compte tenu di 
la marge de sécurité qu'il importe de conser- 
ver, au Cas où l’exonéralion prévue par l’arti- 
cle » serait supprimée, le taux de la taxe 
pourrait être rarnené de 4 à 3 p. 100, un taux 
de 3 p. 100 devant rapporter 12 millions de 
florins. 

Après le départ du Secrétaire d’Elat aux 
finances et aux affaires économiques, votre 
cominission à estimé que l'incidence du projet 
de loi soumis à son examen serait particuliè- 
rernent lourde pour les porteurs ayant régu- 
lièrement ac leurs titres. 

Considérant, au surplus, que ces derniers 
ne sauraient être invités à faire, seuls, les 
frais d’un arrangement dont, dans une large 
mesure, seraient appelés à bénéficier les ac- 
quéreurs les moins intéressants, elle a finale- 
ment retenu, en dépit de l'opposition du Gou- 
vernement, la nouvelle rédaction proposée 
par M. Bétolaud pour l'article 5. Antérieure- 
ment, elle avait d'ailleurs, toujours sur la 
proposition de notre collègue, modifié de la 
açon suivante, Ja rédaction de l’article 2: 

« Après recensement des titres exonérés de 
taxe en vertu de l'article 5 ci-après, le taux 
de chacune de res taxes, qui sera fixé par 
décret, ne pourra, en aucun cas, excéder 10 
pour 100 »., 

Sous le bénéfice des explications qui précè- 
dent, votre commission des finances vous de- 
mande de bien vouloir adopter le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Les titres néerlandais régulière. 
ment déclarés, circulant en France et admis 
à la cote d'un marché de Bourse en France, 
sont soumis obligatoirement à une procédure 
de validation, 
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Art. %, — Jl est institué un fonds de gas 
ranutie destiné à assurer la couverture 
risques visés à l'article 4e qui ont été régu- 
lièrement acquis. Ce fonds est alimenté pal 
une taxe de validation et une taxe de partie 
cipation. 

Après recensement des titres exonérés de 
taxes en vertu de l'article 5 ci-après, le taux 
de chacune de ces taxes, qui sera fixé paf 
décret, ne pourra, en aucun €as, excédef 
{0 FE. to 

Art. 3. — La taxe de validation s'applique 
à la valeur des titres, calculée d'après les 
cours cotés à la Rourse d'Amsterdam, 

Elle doit être réglée dans le mois qui suit 
la notification au détenteur des titres que se1 
litres remplissen tes conditions nécessaires 
pour être validés, et pourra donner lieu, après 
ce délai, aux intérèts moratoires ICgaux,. 


Art, 4, — La taxe de participation est perrna 
à l'occasion de la participation des titres néer. 
landais, détenus à l'étranger, à des opérations 
d'augmentation de capilal par l'intermédiaira 


Elle porte sur la va'eur narmina'e des attrt 
bütions diverses dont ces litres sont apnelés 
À bénéficier. Elle n'est pas due si les titres 


en Cause ont déjà acquiilé ja laxe de valt 
lui 1 

AtL. « — Aucu taxe n'est percue lors {ua 
le porteur des titres néerlandais pourra juSe 
Ufler de jeur acquisition régulière par iuis 
inôme on par son auteur à Utro sac ‘ru 
à une daie antérieure au 10 juin 1940 

Art. 6. - AU Ca ù un titre, déjà validé 
corne régulièrement ac Juis en Bourse, seraif 
ultérieurement L'objet d'une revendication res 
connue fondée, le vendeur qui ne pourrait 
jusüfler d’une acquisition régulière on l'inters 
nédiaire qui ne pourrail, par sa faute, paye 
meltre l'identification du vendeur, serait res. 
ponsable vis-à-vis du fonds de \rantie de 
la valenr du titre que ceiui-ci devait rom:tre 
n indemnisation à la parue icsce 

Art. 7, — Les conditions d'application do 
la présente loi, et en parlicuiier cciles steg 
articlss 1er, 2? et 3, seront fixées par arrelft An 
ninistre des finance 

Art. S — La présente loi « ble aux 
lerritoires d'edtre mes 

ANNEXE I 


Déclaration solennelle 
signée à Londres le 5 janvier 1943. 


Les gouvernements d l'Union Si lafri > 
des Etats-Unis d'Amérique, d'Australie, de B 
gique, du Canada, de Chine, de la Ré 
tchécoslovaque, du Rovaume Uni de Grandes 
Bretagne et d'Irlande du Nord, de Grèce, des 
Indes, du Luxembourg, des Pays-Bas, de 
Nouvelle-Zélande, de Norvège, de Pologne, 
de l'U. R. S. £., de Yougoslavie et le comité 
hational français, 

Par la présente ordonnance, donnent laver. 
tissernent officiel à tous Les intéressés, en en 
particulier, aux personnes résidant en pays 
neutres, qu'ils ont l'intention dé faite tout ve 
qui est en leur pouvoir pour mettre en échec 
les méthodes d'expropriation pratiquées par 
les gouvernements avec lesquels ils sont en 
guerre contre les pays et les populations qui 
ont été si cruellement assaillis et pillés. 

En conséquence, les gouvernements sign 
taires de cette déclaration et le cornité 
national français se réservent tous droits de 
déclarer non valables tous transferts ou tran- 
sactions relatifs à la propriété, aux droits ef 
intérêts, de quelque nature qu'ils soient, qui 
sont ou étaient dans les territoires sous l’oc- 
cupalion ou le contrôle direct ou indirect des 
gouvernements avec lesquels ils sont eu 
guerre, ou qui appartiennent ou ont appar- 
tenu aux personnes (y compris les personnes 
juridiques) résidant dans ces terriloires. Cet 
avertissement s'applique tant aux transferts 
ou transactions se manifestant sous forme d6 
pillage avoué ou de mise à sac, qu'aux trar 
actions d'apparence légale, même lorsqu'elles 
se présentent comme ayant été effec 
avec le consentement des victimes, 

Les gouvernements signataires de celle dé- 
claration et le comité national français pren- 
nent solennellement note de leur solidarité à 


cet égard, 
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ANNEXE IT 


Procès-verbal des négociations financières 
franco-netrlandaises du 10 au 20 novembre 
1947. 


CU _— 49 ! lex se 1 de l'a \rd 
mo! ire du 9% a {Yi est rem] é par 1C 
te ant 

« » éf 1! à \rd mo! i sis Û v 
Jour, les pariies contractantes convit ner! de 
prendre, chacune pour sa part, les @ positions 
nécecsatres en vue d'autoriser les payem bis 


suivants 
rin : 

« d) Payvements résul 
mar-handises d° 


entre la zone franc et la zone flo- 


tant de la livraison de 
l'autre : 


« b) Frais de servives portuaires, d’entre- 
po ] nagasinage, de dédouanement, frais 
de 1a et tous autres frais accessoires du 
Luli na in lies 

« C) Frais ti béni L tant qu COn- 
Mmerce de transil: 

« dd) Commission } ges, frais à pu 


blicilé et de représentation; 


« ©) Frais d ransformaijon, d'usinage, de 
mo ge, de réparation, de travail à façon el 
au it tout genre 

* 7} A ÉRR es (primes et 
inde 

« 4) Frais de tout £g e velatifs aux trans- 
pa: | Ha] 1 FET le< personnes par 
vo.c terres're, a in fluviale et maritimne, 
efr. 0e ! IN ‘je HAvs nntractants pour 
lu | d | si qu'au louise des 
in [} 

A) S Lo: l et honorair Co- 
I is 1 | ! jran FE. 1- 
les, pe tre nt d’un contrat 
de 1 où J 1156 1e { C» 
ü\ h i I le d ib.ique 

“ } { 124 de breve n 
(t Ya ri] t 1 Ji!e tr 5 U auteurs, 
r S 1 {maiographique 
ei 

w“ Ii 4 H j ct 

u ) 1H ( 1 jui stra 
Lo g él es, 
ail | À 3 pu 
b 

n 1] $ t \ 
si l À es 

« hi ] l 1 à } i ] S 
« 

1 t ü 
fl | ? ines 
11 ) \ de !!! nimobi- 
alt \ 4 a C'ONTL l'exn 
ta O115 } 
co 1 an°e-v lie méme 
que louis autre rémunération périodique d'un 
ca IL 1 S uitiies “Tezpon- 
dautes n'a { 3 été investies ou immobi- 
li e période supérieure 
à \ 


et remboursement de crédits à zourt terme 





co! ir t fi ] nent d opérations 
Coinimerciales et inausirieues, À ; 

« p) Tous auires payements qui, par leur 
nature, pou t être assimilés aux catégories 
énumuénes ci-dessus. » Le 

%o En ce qui concerne les titres franiais 
gout !: ontrat d'émission prévoit le service 
— intérêts et amorlissements — une 
devise tierce, le service est effert dans 
cÆ | devis Le gouvernement néerlandais 


en e francs 
francais ou florins montants cette 
devise Czaux à ceux qui sont ainsi versés par 
lé houvernement français aux résidents néer- 
landais de natior ali té néerlandaise ou d’une 
nationalité aulre que é@clle du pays dont cette 
devise est la monnaie 


trans nin 
ançaus con 


: lonz 
urs can: 


Les mêmes dispositions sont pplicables, 
mutatis multandis, aux titres néerlandais dé- 
onnes résidant dans la zone 


tenus par des perso 
france, 4 iè © nission pl 
service dans une devise tierce; 


3” L'annexe 11 de l'accord 
À 


ivoit 1e 


montlaire du 


9 avril 1946 est mia vigueur. Les autorités 
compftlientes des deux pars se mettront d'ac- 
cord d'urgence sur es madalités d'application 
et notamment sui s modèles l'affl juvil né- 
ces 

jo Le Gom \ francais et le gouver- 


ne | néet | mesures 
propres à évil jusqu'à onven! jon contraire, 
la nécessité I QUE l'un des deux pays de céder 








à l’autre de 
mesures pour] 


ment dans une 





‘ 
Î 


règlement! des 

nent m ire 

ceise en Ailem 

FN IVer ta 1 { 

l'eccord Ce pas 

D Lies ) 
rl: 





iructions récessaires à la Binque Fe 
{} \ pour l'ap} 





ir au M 


suinines dues par le 


ment intervenu etre 





U. S. A. Ces 
‘hées notam- 
‘hanges com- 
Li bar It pays 
Inonnales {tierces ou dans 


out aulre proccdé plible 


susCe« 


tême résuliat 


ts prévus à l'article 5 de l’ac- 
iu 9 à 1 1Uad sont portés à 
le fran 11 00 millions de 
au prorès-verba] en date 
récisalit ‘es conditions de 


voliverne- 
le la zone “cupalion fran- 
gne (G. M. Z, F0. A.)-au 
‘erlandais en exécution de 
s deux 
gouvernement 
ù par ie débit 
44 Banque de France chez la 
rédit du compte ne 1 

int en chef cn Allema- 
montant 





vier 4917, Le 


que soit vi 


1 


‘he Bank un 
ore à régler après 


cornes en 


vembre 1917 en vertu dudit 
vent francais donnera les ins- 
France 


‘ation de 








élite disnoesitir 5 
Pour l’'ave . i est mnmvenu que le mode 
Êvlement 1«levises du sol le des comptes 
verts ch 1 Né lerlandsehu au nom 

] gi il co inndant en ce! »n1 Allema- 
Ne, SOTA, AvVAn que Crhéanre, déterminé 

‘u DEEE LEE ord les en Jverrne- 

\ents |a gs ét TL F = ü 

Î ! it de ca t ta que le Gou 

rnen fra \is sera nesure d lon 

3 lans 1S au gouver 

mea e de Ja d'occupation 
[rançaise « Alien ( e tuouvernement 
ri us sera disposé à apnliduer une solution 
ilalogue à eil xnos(e dessus dans l’hy- 
wihè<e où re ment en devises serail ‘à 

à are lu £ “ment néerlandais. 

Les go I it 3 { iandais et franrais 
se dé ent par | S ccord pour ren- 

Ù 2 S ‘hanges commer- 

NIUR x s Ftats-nis et 

Ù , ) )n en Afjemagne, 

s disp ls s d ‘ommerte et 

ve 15 e1 re le Pt "nC- 
n “landais et le gounvernemer mili- 
l » d'oc ion fra dial en 
AilemAag 
J11 - l Ï ] t fl las a- 
1 4 Ù es Llres néerlandais : 
Qui ju seront déclarés ‘onioriné- 
ni à e 4h du 4 rlandais re- 
itif au i SLI E LE its ivils ‘Be sluit 
tel verkeer 

b} Qui ne figurent pas s à liste des titres 

égard els une demande de restitution 
prevue à io du décret néet'andais re- 
atif au 1: ssernent des droils civils ‘Besluit 
\ersiel rech! rkcer) ou une déclaration pré- 

* AUX à ez ww et 3: de ce déeret, ont été 
1ites : 

c} Qui ont été admis aux négociations sur 
es marchés de bourses {ais jusqu'au mo- 
lent où la négociation des titres nécrlandais 
a été eus ac; 

4) Et qui se trouvent en France à la date 


ueur 


de mise en vin 


reg tun À 
rei: tif : 


2 
ur UCS 


dispositions du pré- 


l’article 70 du décret 
Vo © Ces droils 


sant pro è=-verbal. 
3% En ds 
erlandais 
rite (Re<tuit 


vi remet né 
voquer la nulii 


françaises des 





5° Læe gouvern 


ne pas c 
des li 


1» ci-desens 


harstel rec 
‘r'andais 
té des nég 
litres rien 
ci-dessus, 
priations en France: 
ement 
anteett 
tres ment 


pour 


htsverkeer), 1Q gou- 
s'eng age à ne pas in- 
ociations en bourse 
onnés au paragra- 
effectuées jusqu'à la suspen- 


néerlandais s'engage à 
droits des détenteurs 
ionnés au paragraphe 
autant que ces titres aient 


r Îles 


“té achetés en bours e francaise avant la date 


de mise en 1 


proi ae 

» Le Gouvert 
der pr : 
: ” 

en si ies 


à lagueite 
détenteur 





st L L 
qu il és prouvé que ces 
d'u spoliaticn, 4€ 


ne 


c € d. 





ueur des dispositions du pré- 

t français a la faculté de 
ement les titres néerlandais 
‘onditiens prévues aux para- 


mais figurant sur ln 
se gr le paragraphe 1° b 
actuel est de bonne-.foi; lors- 

ütres ont fait i'objet 
Gouvernement français 


L 











' “pipes 
s’er sage à assurer ou garantir ;' indemnisation 
de la partie lésée; ; 

5 Lindemnisation visée à l'article 4 ci. 
dessus sera effectuée au profit du dé tent eur 
dopi le titre aurait été inva! lidé. Si, toutefois 
la personne physique ou mara'e dont le ! titre 
a fail l'objet d'une spoliation en Le d'accord 
l'indemnisation pourra ètre effectuée au pri 
fil de la partie spoliée et en ce cas un litre 
similaire lui sera remis; 

60 La preuve de la spoliation à laquelle $e 
réfère le paragraphe 4 résulte de l'examen 
des droits respecuifs que feront valoir sur un 
titre déterminé, d'une part, le détenteur en 
France, d'autre part, la partie spoliée. effec- 
tué suivant la procddure prévue par 1e décret 
néerlandais relatif an redressement des droi 8 
civ.ls Besluit herslel rechtsverkeer. 

Le détenteur en France pourra, le cas 
échéant, se faire représenter par un org 
sine de centralisation à désigner par | 
Gcuvernement francais et que le gouverne- 
mout néerlandais reconnait comme représen- 
tant des détenteurs en France. 

Le: shgpah ré français restent en droit 
d'exercer contre les décisions de l'instance 
néerlandaise les recours de droit commun: 








'} 








1° Le gouvernement néerlandais est disposé 
à vendre au Gouvernement français les titres 
dour celui-ci à besoin pour s'acquitter de 
l'indemnisation prévue à l'article 5 à un prix 
éavivalent à 35 p. 100 du cours en bours 


d'Arasterdam le jour où l'achat sera effecine 
dans la mesure où ji s'agit d’'indemni: 
afférentes à des litres acquis en hourse en 
France depuis la libération du territoire fran- 
cas jusqu'à la sion des nés 


itions 


suspel ociations. 


1° Le 


j'i-eT le 
| É 


Gou écho tds ‘ais accepte d'au- 
transfert par la voie de l'accord mo- 
sommes mécessaires an rèvlement 
apital de la Royal hut 11, 
t néerlandais velidera ! 


[PE LEE itr 
afférents aux filtres pour 


nélaire des 

des soit Iscripliot is de € 
do Le vouvernemetT 

doils de souscrit tion 





lesquels les int rinédiaires francais auront 
certifié : 
Ov'‘its ont él déclams conformément à 


relauif au re- 
(Besluit herstel 


néer'andais 
civils 


irice 41 du décret 
dressement des 
rech! done) ° 
1€ HiiSVOIREC: 


EL que 


droits 


bien se {rouvent en 
France depuis le 49 juin 1940, où hien ont 66 
résulièrement acquis sur - un marché de 
bourse en France di puis rette date: 

3e En ce qui concerne les litres q 


litres: on 


res 








oitifiés avoir éts 01 à 
Particle 414 du & néerlandais re'atif au 
reûre cri des droits civi's (Peal her 

tel rechtsverkeer) et avoir été régulièrement 


marché de bourse en 


1940, il est précisé ce qui 


hr. & eur un 
deyui: le 10 juin 
sui: 

Le Gouvernement 
lit l'indemnisation des 
dans Je cas où 
ricurement invalidés. 


francais assure 0 garan- 
intérets néerlandais 
titres seraient uité- 


6555 ces 


L'indemaité pour l'exercice du droit de 
souscription sera égale à la valeur moyenne 


durée 
d'AmS<- 


d2s droits de souscription pendant :a 
de la cotalion des droits en Bourse 
terdam ; 

15 a) Tous les titres déposés dans une han- 
que francaise et déclarés confornément à 
l'article 44 du décret néerlandais re:atif an 
redressement des droits civis (Besluit herst:} 
rechtsverkeer), mais ne rentrant pas dans les 
catégories ci-dessus, pourront néanmoins paï- 
ticiper à la souscription, mais les actions nou- 
velles resteront bloquéés dans les banques 
francaises dépositaires jusqu'à Ce que la vali 
dation des titres d’origine soit intervenue ; 

b) Si les droits afférents X de telles actions 
ont été cédés, le produit de la vente desdits 
éroits restera "bloqué dans les mêmes eondi- 
tions que ci-dessus: 

c) En cas d'invalidation de Utres dont |: 
droit a été utilisé: 

Dans le cas visé au point a le titre nouvean 
est restitué contre remboursement des mon- 
tants remis pour la libéralion des titres ei. 
dans le cas visé au point b le prix du droi: 
de souscription est transféré, par la voie de 
+ de payement, à la parlie néeriandaise 

see ; 

5o Les dispositions prévues aux paragra 
phes 3 et 4 ci-dessus seront appliquées mula- 
tis mutandis au produit de l’encaissemnent de 
coupons de dividendes, au bonus (droit à l'at- 
tribution d'une fraction d'action) et éga'emert 
aux actions nouvelles provenant de l'exeréice 
de ce droit d'attribution (y compris Jes cou- 








+ 2 2e 


&« = = 
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t more D dividendes et droits de 
ce: actions). 

Le produit de 
ét de la vente 
PoUITA toutefois 
es actions n 


‘unient des coupons 
)usCription 
libération 


des 
ôtre 


uvelles sot 


6 Le Gouvernement l va à a£ 
surer où garantir l'indemnisaüon intégrale 
des parties néerlandaises Isées à la suite d 


déclarations inexactes délivrée 
mi édiaire s francais: 

> Les montants dus di 
v rtu des dispos itions des 
et ü seront couveris par la 
visée à l'article 8 de l'a 
9 avril 1946; 


part et d'autre en 
paragraphes 4, 5 
garantie de change 
ord inonélaire du 


Sa Il est entendu que les droits de sousc 
tion ne pourront êlre négociés que sur :es 
marchés de bourse. 

e « . + . . . . . . . . . . . . . . . . . L - . 





ANNEXE N 5332 


1918. — 3% séance du 20 


RAPPORT fait au nora de la « 


{Session de aoû! 144 


nmission des 


finances sur la proposition de résolution de 
M. Gro< et plusieurs le <es o! dues éri- 


dant a invite r le Ccouvernemenrt accorder 
d'urgence aux viticulteurs sinistrés “ie l'Hé- 
rault, du Gard cl de l'Aude, à la suile des 


orages de grêle du 4 août dernier, des 


demnités, des crédits à faible intérèt el des 

dégrèvements d'impôts, |} M. Charles Ba 

rangé, rapporteur général, député (1 

Mesdames, mes<ik rs, Île prés | rapport 
Sera extrémement bref, 1] Gouvernetten 
ayant, dans une cerlain: nesure, devant 
Les désirs de votre Mhainission des finai 5 
en dé posant, au inoine iiéime où ces li 
gnes sont € rites, un pro) loi tendat l 
d'ouverlure d'un crédit d inillard de 
francs pour secours d'extrèn rgence X 
Victimes des récent l s publiques, 

La proposition de résolution no 52539 te 
dant « à inviler le Go rnement à #ccordt 
d'urgence aux viticulte s sinistrés de MH 
rault, du Gard et de l'Aude, à ja suite des 
orages de grè'e du 4 août dernier, des ir-dem- 
nités, des crédits à faibl intérêt et des 
dégrèvements d'impôts », a été examinée 
bar votre commission des finances, dans sa 
Séance du vendredi 20 août, 

Dès l'abord, votre pporteur général e 
M. de Tinguy ont estimé que celle propcsi- 
tion de re paie nn ne pourrait être rete nue 
jo S À Le dés Len nenis sinistrés de- 

vant bé né lcier des secours d'urgence deman- 
dé=, d’une pari, ei, = d'autre part, les mc lalités 
de TépartLon de P= { ur: ne fizyreient 
pas dans le texle sournis à notre approbation, 
Celte sugge “ on, retenue par votre ImMis- 
Sion, sest concrétisée, d'alllours, pal V äüo}i- 
lion, après modification, du seul premier ali- 
néa de la proposition de résolution dont il 
s'agit. 


C'est dans conditions que vôtre com- 
mission des finances vous demande de Le 
vouloir adopter dans la forme suivante la 
yroposition de résolution n° 5259, 


ces 


PROPOSITION DE 


L'Assemblée nationale 
ment à déposer Le projet de 
des secours d'extrême urgence 
deurs sinistrés par les réce 


RESOLUTION 
Gou 
loi a: 
aix 


ts orages 


invite le orne 
corndant 
agricui- 
de 


erèle 





ANNEXE N° 5333 


le 


{Session de 3e séance du 


1918. 20 août 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant ouver- 
ture de crédits au titre du ordinaire 
de l'exercice 1948 (services civils), par 
= er y Barangé, rapporteur général, dé- 
puté (2). 


Mesdames, messieurs, le projet de Jai 
n° 95263, qui fait l'objet du présent rapport, 
tend À l'ouverture d’un crédit de 38.008,5 mil- 





(4 Voir le ne 5259. 
(), Voir le n° 232%, 





| 


bons fra s S « 1 1e 
Vt subvt IS ( I 17 

\ t { { SUN x 4 fra S 
pro) sub<t » aux demai s déjà ! 
mulées 1 le p de Go ue { 

{ui r 

Ï iuit ) IX po | en 
mes \roje 1252 7.469 
fran 

Les lemnités mpensa lu à la 
Societé 1 inalé des chôm Q fé 
cais à la su de la diminution des transpoi 
des journau et des fruits et légumes 
jets no 4213), 573.500.000 francs. 

Soit, 7.469 millions de francs, 

\ urrence de 29,970 millions d j 
es demandes traduisent les décis'ons prises 
par le précédent Gouverneme ( » q 
concerne ke maintien pendant-le deuxièn sé 
mestre 191$ des prix Is des produits 
vants 

CharDons importés, 13.160 m Hi d 


francs 


Oléagineux et COFPS gras 11295 mi 1 lé 
francs 

Céréale se laire 1.690 1: d 
fran: 

Aliments au bétail et tonrleaux ù m 

| iotis (t fra S 

| Soit 29.970 millfons de francs 

| Dai le déclara s fa | | 

[le {; \ nomment deva la nn (re 

\ fina { leval *’Ascembh! lle-rmcm 

| sujet des conditions d'équili du | et « 

| l'exer t 191, li {4 \ ein t l { 
‘ompie non seulement de demandes écijà 

| ormulées, m encore des are HOUVEI- 

! ies que traduit le projet de loi n° 5263 

| Avant di P1 l« l' Ka] des l 

\ den les d ] lost 1 na 

| subventio 1 irac it hi 

| Cours du deuxièn sert e de l'ex 

| 1918 ire RITES Ï \ ra 

: peler l'objet de les qui avai léjà 

| proposées 1 le mi Ï { I 

Î proje!s d l 21 { Î 

| ] _— Lt s nuvrrl 1 { 1 1 

| A} l précédent Got l { 

| Deux hp s de | s 1262 213 avai 

| CL déposé a 10 T1 1945, « \ 
d'ouvr les crédits né ; 

À 3 

| {o \ l'a L'ipPu «it DA LS 
groupements d'achat dk PrOQUILsS * X 
du Cacao et du café 

| 2o A l'octroi a’une « inden le comp 

! Sation à la So ilonale de mins d« 

| fer francais 

| io Les m re monétaire lé jdI { 1915 

i Ont entrainé pour les oléagineux, 1 fèves 

t de icao et les cafés verts en provenai 

t de l'étranger ne majoration «de 80 p. 100 

" des prix d ex dont les ets sant 
ijoutés à a ‘usse de: rs mondia de- 

is la dernière fix n des prix de à 

, Là consotimnatlion. 

‘ ‘Par aïleurs, bien que le fra GR 1] 
la dévaluati dans les mêmes il ns 
que le franc métropolitain, les prix des mê- 
mes produits en provenance des terr.toires 


} férer 


français d'outre-mer, exprimés en francs, ont 
été majorés également de 80 p. 1%, le 
cédent Gouvernement ayant confirmé 1 
cipe antérieurement admis 
prix doivent suivre les cours 

Enfin, les marges de fabricati 
majorées pour tenir compte des relèverments 
de salaires, des hausses du prix des « 
tibles, des tarifs de transports, etc, 

Le préc éder it Gouvernement avant décidé, 
pour faciliter la stabilisation des prix à une 
période de l’année où sont habituellement 
constatées des hausses saisonnières, de dif- 
jusqu'au {er juillet 1948 la réperous- 


selon 
mondiaux. 


; TT 
n ont dû Cire 


onbus- 


sion de ces divers Chefs de hausse dons le 
prix de la _Consommati on des produi's l'ans- 
| formés, les groupements d'achat ialéressés 


1 





(donsent national d'achat des produits 
oléagineux, groupement national d’a’hat du 
cacao, groupement national d'achat du café) 
ont subi des pertes importantes dont une 
fraction a pu être couverte par !:8 ressour- 
ces des Caisses de péréquation correspondan- 
tes. 

Après épuisement de ces ressources, il 
sistait un déficit de 7.465 millions dent 
Neau suivant montre 


sub- 
; ‘e ta- 
la répartition, d'une 











—— — — 
part, <uivant 1 itune € } 1 di a » 
ar! suivant lorgine les n99 M1$ 
tranger et France d'outre-n 
IMPORTATION 
DÉSINATION TOTAL 
ra 1x ! 1 
t mar i 
. = …s 
11 | 
Oléag IX. MH) | MEL 
Cacao J “ Ni) 
Café 10 x) D,» 
0 
Fota tt) it 
_— 
Pa \j | 
l / 1 
‘There t ! { acf pd 
{ ibvi { lu budeg st 1 
' ñ n ° 
2 D'a e ! i | 
I de D ë N [l ) 
l li Cs Î i ! 
S { 4 Litinil Î ! 
Ca! «Le ( I t Î 
f 1 
rifs d in<p s "par :ha 
[er , lu | liqu É:1 
légum lu 1 i tu) 1J1S 
1 1! , 
HIQUETA aux } l LD i 
éutre le ! e 1 d l 19 
{ baissé \r.f \ la 
s ile “li ‘ Î Î 
! 
4 | 1 l li 
j 
\ns d [ra e 
un à 
nee l l 
or il 
to ! j 
} ; 
Aiti 
{ { 
| Il 
l« 
{ 
t 
| 
, 
d'abord ( | . 
jourd | 
| 1 p) } t |! . 
l 
" e 
l 
l e ju { Î 
] n 1 
10 1 UU 1 IPN hi 
S nat 1! le 4 { ’ 
! rel es a 
= Il ss «a | «li l [EL 
ju 11 S agit mpien P 
Vo buxig | | { 
À | ] ] 
IL — Les nouvelles ouvert dit 
demandées Don Le deux) » t » de 


d'exercice A! 


Li 


être ji di j 
lé G \t ie Î 
di Désireu égale Ï quel 
ques seignemer érné ue 
l'objet exact des sub ell 
a entendu, au UT le Ia séar d \ 
dredi 21 août, M. Joseph Laniel s taire 
d'Etat aux finances 4 x af! ñ 
ques 


M. Laniel a rappelé À vo )n 
tout d'abord que {e P ent L ie] 
avait, au urs de nombre ( ‘ [l ! 


examiné quelle devait être son attitude q an! 


aux conséquences de la cessation dut croi 
en vigueur depuis a dévaluatio égime qu 
ne devait pas se prolonger au delà du 
30 juin dernier. Ce régime comportait la ces- 
sion aux importateurs de produits essentiels 
tels que Le charbon, les pétroles et essences, 
les céréales, des devises nécessaires & la 


base des cours 
Il devenait 


antérieurs i la 
impossible 





nouvelle durée ce régim n fn \ ja 
charge du fonds de stabil'satior | D 
en francs d’un montant très éleve 

Le seul moven de remédier e déficit au- 
rait été de fournir désormais cle [= 


cessaires aux importateurs sur la base 
cours officiel et d'en laisser ! } 
se traduire &ans un r« 


porlalion des produits, 


ilèverment des prix d' 
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Le } lent Gouv nvnt à décidé d'ad- 
inettre cette dépense en ce qui concerne les 
produits pélroiers dont les prix ont été ei 
COoSéqUe : relevée à parlr du 17 juilet 

Les prix d'unportalion et de vente actuels 
de l’ensembie des produits pétroliers (essen- 
« ni Laz Où, æelc.) sont fixés désor- 
1 | Î s üuLs : ] qui rit t L 
Aequ Ji du gro ci d acha 

Qua ix Thari s importés, le précédent 
(0 ava 1 so goelusernt X = 
li) invena üe re.ever prix du 
«| } à partir du fer juille sur la base 
d'uu prix d'hinpo 1 Calcuké en fo ion 
du doilar à 215 1 iors que le cours du dol- 
lar av vie dcuké jusqu'au 1er juillet à 
420 F) à « Lt} rabe, el räisvli des 
répercuss ons très étendues 4'une majoration 
du prix du charbon, de consentir une sub- 
\ il'o À 1 e de )Mpetis ition di Con- 
bustih'es minéraux lides. Finalement, il 
ü'ail © {ii L S ot jiUt1OT, 

Il à pas paru ou présent Gouvernement 
qu'il éta sib'e, va d'avoir défini dans 
! 6 la grandes lignes de a 10 uq LL 
de redi ment économique et flnancicr, de 
hhoaifier s Cconœusions auxquelles élail 
parvenu le précédent Gouvernement, 

Quant aux céréales, les prévisions concer- 

int la nouveile récolte de blé ont permis 
«i éluder le blôme du taux de change pour 
des importations de celle nature. 

Par contr 1 né impérieuse d'im- 
porter ur ju a iussi élevée que possi- 
ble de céri s secondaires et d'aliments du 
LCtail pour remédier à la crise de la viande 
et favori: ja Hecte du blé ont coméuit le 

“édent Go iement à admelire que si 

3 devises des »s À s importations se- 
ent désormais céaées an taux officiel, une 
ibven serait octroyée afin de permettre 

maintien des prix de ces produits au ni- 
veau des prix intérieurs. 

En e qui concerne les oléagineux le pré- 
éd Go vement à admis qu'il convenait 
L ilermen 

Pour les oléagineux d'importation étran- 
gère, d'ado e le \éni ysième que pour 
10s céréaes )ndaires ; 

Pour les oléagineux de provenance colo- 
hiaie, dk e bénéficier les producteurs €o- 
Joniaux « à par ue prix avec les cours 
morkliaux qu ir avail été promise lors de 

1 au al. ur) 

Dans ces condilions, et afin d'éviter une 
hausse 5 marche-jnlérieur des prix de 

3 prod quelle que soit leur origine, 
à ét Hi »ssaire de prevoir l'octroi de sub- 
\Venüons cormpensalrices. 

Le nouveau Gouvernement s’est trouvé en 
yrésence des décisions que nous venons de 

‘ la plupart prenaient effet, il 
1 » «li: Q der juiil t 
Fe À PEL 

! ti élait difficile, Gans « “onditions, de 

] l1 l JC une p lit que orientée 

}l ' L lans toute la mesure du 

possil le la 1h ‘ des prix. C’est pour- 
quoi Bou CT 1 décidé de demander 
\iuy Pa n » des crédits prévus au 
jet d lo o 5203, crédits Caicu:és pour 

I | endant jusqu'à la fin @e l'an- 

M. L | a d s indiqué que not- 
\ 1 Guu nel ivait déjà, au cours de 
nlusieurs ons, envisagé les mesures -à 

end da domaine économique mais 
qu'il 4 iii pas € re arrêtées d’une 

on défin e. Si, lorsque ces mesures Se- 
ront définitivement au point, elles doivent 
entra une modification des conditfons ac- 
tuellement prévues d'octroi @es subventions 

IX irbons importés, aux oléagineux et 

\ X éales secondaires, aux ali- 

ju il et aux tourteaux, ies modi- 

s nécessaires seront apportées aux Cré- 
dits dema és 

M. La à rappelé ensuile les Causes du 

fl sur es charbons importés et les me- 

ires envisagées pour y porter remède. 

Les quantlés de charbon qui sont indis- 
p bles au maintien du niveau actuel de 
] » activité économique, proviennent es- 
senticllement des U.S.A., de la Ruhr, de la 

" 


ir une 


1 Pér uX, ot P 


de cran le-Bret igrne, 


plus faible 


Les. livraisons de charbon 
depuis le rattachement économique de ce ter- 

oire à la France, pavables en francs et 
de com tent aucun déficit 


de la Sarre sont, 





Le prix actuel du charbon de production 


métropolitaine est de 2.8) F ;a tonne, 

Les prix des charbons importés des diver- 
ses sources précitées sont, compte tenu des 
frets et frais accessoires et sur la base du 
uix de change officiel (soit 214 F le dollar, 
880 F la livre sterling, , supérieurs aux 
prix français, 

hbans ces conaitions, et pour éviter une 
inégalité dans les prix de vente aux difié- 
rents utilisateurs, il est n aire d’abaisser 
artificiellement je prix de cession des char- 
bons importés au niveau des prix français, 
départ carreau-mine. 

Les prix de revient bruts caf ports fran- 
cCais. < t les suivants 


dis, Ii 

Charbon des U. environ 4.800 F ou 
5.609 F seon que les livraisons sont 
tuées dans un port francais ou dans un port 


belge ou hollandais (le prix fob est de 
l'ordre de 2.250 F). 

Pour la Ruhr, le prix de revient est é&e 
l'orare de 4.209 F (prix f0b 3.409 F). 

Pour je charbon polonais, le prix caf est 
le l’ordre de 5.500 F (fobh 3.400 F). 

omme on le voit, fret tient une très 


L } 
rge place dans le prix de revient. 

: est permis d'espérer que dans un avenir 
| 


relativement proche, le rétablissement des 


relations normales avec nos fournisseurs tra- 
ditionnels, pour lesquels les frais de trans- 
port sont bien moindres, l'abaissement de 
leur prix de revient et la baisse des tarifs 


ae frets qui sera la conséquence du rétablis- 
sement de Ja flotte mondiale, le déficit ac- 
: résultant des importations de charbon 
sinon entièremeut supprimé, à tout le 
inoins très sensiblement atténué. \ 
En ce qui concerne les corps gras d’origine 


métropolitaine, notamment le beurre, le sc- 
“rétaire d’Etat aux finances et aux affaires 
économiques à signak que des décisions 
viennent d'être prises par le Gouvernement 
et seront prochainement notifiées au publie, 
‘omme suite au relèvement indispensab:e du 
prix du lait à la production. ; 
En ce qui concerne les oléagineux, qu'ils 
proviennent de l'Union française ou e 


‘étranger, le présent Gouvernement a jus- 
qu'à nouvel ordre, aécidé de maintenir Îles 
décisions antérieurement prises et d’ectroyer, 
en conséquence, une subvention destinée à 
maintenir les prix au niveau qu'ils avaient 
atteint le fr juïlet. 

M. Laniel a ensuite indiqué les mesures 
que le Gouvernement envisage de prendre 
pour obtenir un équilibre des prix intérieur 
et extérieur en matière d’aliment du bétail. 

Le Gouvernement constaté tout d’abord, 
romme son prédécesseur, que importation 
d'aliments du bétail est indispensab'e si l’on 
veul : 

1° agriculteurs les moyens 
pour entretenir et même 
au bétail destiné à la 


Fournir aux 
dont ils ont besoin 
accroître le volume 
boucherie ; 

920 Eviter que ne soient détournés vers 
l'alimentation du bétail des céréales panifia- 
bles destinées à la consommation humaine; 

3o Améliorer, en conséquence, :’importance 
de la collecte des céréales panifiables, 

IL souligne d’autre part que, dans la me- 
re cù des importations d'aliments du bé- 


tail sont poss.b'es en fonction de l'état du 
marché mondial et des devises dont nous 
pouvons @isposer, notamment au titre des 
allocations du plan Marshal, ces produits, 


compte tenu des taux de change et du fret, 
reviennent dans les ports français à un ni- 
veau plus é'evé que les produits similaires 
ou homologués de production métropolitaine. 

Afin d'empêcher. par le biais d’une péré- 


quation qui parailrait désirable à certains 
égards, une inajoralion moyenne des prix 
de ces aliments qui viendrait eg sur le 
cours de la viande el du produit agricole, 


le précédent Gouvernement avait décidé l’oc- 
troi d’une subvention destinée à permettre 
le maintien des prix à partir du 1 juillet, 
Désireux de Lo ou jf par tous les moyens 
la production agricole, le présent Gouverne- 
ment estime, jusqu’à nouvel ordre, que cette 
politique doit être maintenue et que les cré- 
dits destinés à la couverture de cette sub- 
vention particulière doivent être obtenus. 
Après audition du secrétaire aux affaires 
économiques et aux finances, votre commis- 
sion a discuté et finalement adopté le projet 
de Hi no 5263. Ce faisant, elle a simplement 


secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, « expédier une affaire « 
rante ». 
Il reste bien entendu, en effet, que votre 
comrnission des finances ne se considère pa: 
comme liée par la décision qu'elle preinl 
aujourd'hui d'accepter l'attribution de sub- 
ventions économiques pour le maintien des 
prix de certains produits importés, et qu'elle 
conserve toute sa liberté d'appréciation quant 
au problème général des subventions, et no- 
tamment celui des subventions destinées à 
maintenir les prix de certains produits d'ori- 
gine intérieure, 

Sous le bénéfice de cette réserve expresce 
nous vous prions Ge bien vouloir adopter ce 
projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Il est ouvert aux minis- 


tres, en addition aux crédits ouverts au titre 
‘lu budget ordinaire (services civils) pour 
l'exercice 1948, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 3S.008.500.000 F et répartis 


conformément à J’état À annexé à la présen'e 
loi, 


ETAT A 
Agriculture. 
IT, — Services du ratilailement. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDIYARES 


Chap. 6002. — Subvention aux groupements 
d'achat des produits oléagineux, du cacao et 
du café, 18.760 millions de francs. 

Chap. 6003. — Couverture du déficit résu:- 
tant de l'importation de produits destinés à 
l'alimentation du bétail, 5.515 millions de 
francs. 

Total pour l'agriculture, 24.275 millions éce 
francs. 


industrie et commerce. 


TITRE IF. — LIQUIDIPATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 709. Couverture du déficit récit. 
tant de Vimportaiion de produits industriels, 
13.160 millions de franes, 


Travaux publics et transports. 
TITRE IT, — DÉPENSES ORDIYAIRES 


Chap. 5082. — Subvention exceptionnelle à 
la Société nationale des chemins de fer fra::- 
çais, à titre d'indemnité compensatrice 4:< 
pertes de recettes résultant de la baisse « 
certains tarifs (application de la conventici 
du 921 août 1927), 574.500.000 F, 

Total général, 35.008.50.000 F, 





ANNEXE N'5334 


(Session de 1943. — 3%: séance du 20 août 198 
RAPPORT fait au nom de la commission 2: 
l'intérieur sur la proposition, de Joi «: 
M. Fonlupt-Esperaber et plusieurs de :«;: 
collègues, relative à la formation du cer- 
seil général et aux élections cantonales, ;5° 
M. Cordonnier, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de lu 
que j'ai l'honneur de rapporter devänt vous 
a été rendue nécessaire par le fait que, cu::- 
traiïrement aux prévisions, l’Assemblée u à 

u examiner au Cours de la présente session 
e projet de loi sur l’organisation départ 
mentale. 

Les travaux de notre commission avaient 
abouti à un texte rapporté par notre collègue 
M. Dreyfus-Schmidt qui avait recueilli }us- 
sentiment de la très grande majorité de se: 
membres. La commission de la réforme ad- 
ministrative, saisie pour avis, s'était, sous 
réserve de quelques divergences d'importance 
secondaire, ralliée à notre texte. IL était per- 
mis de penser dans ces conditions que Je pre- 
jet pourrait être adopté par l'Assemblée apres 
des débats assez brefs. L'ordre du jour chargé 


— s 








entendu, selon la propre expression de M, Le 


(1) Voir le no 5235. 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 19:9 















































= PER . 
à l'excès de cette fin de session CM; èche à 1e C'est dans ces circonstances de fa que Les él s ont lieu au n s d bre 
ja discussion puisse éue abordée avant li le Gouvernement à saisi l'Assemblée, à ia | Da re De 
vacances par! cmentaires. date du 4 août, d'un projet de loi relatif a ep. 
* Si la réalisation de la réforme de l'ergani- | élections cantonales dont Le but est l’exten . 
tion départeme ntale qu'impose l'article 87 | sion, s réserve de quelques modifimations ; er Be +8 Ar RE np. 
de la Coustitution est ainsi retardée de -S de détail, aux électiol { | s. de la m1 - 
es mois, il n'en reste pas moins que a rés] | tation de \ propag 1 é! + La. S 1 } « { 
rd est établi sur les points essentiels entr et du contrôle d'identité des « re “ES 
es commissions intéressées el notamment sur «€ aux élections à l’'Asser nat * 
ie fait d'une transformation du rôle du prési pi t expli ! rt Dre } : 
ient du conseil général qui, tel Le 1 Vis ouveliement ( \ série 8 te des con- | 
is de son conseil municipal, sera chars scils généraux » en 4928, c'est ve cette voie ! Cret Pris re 
dtsormais de l'exéculion des décisions du cat oblique que l'A nblée et - ‘ ame! à | Art, à — 1] 
“1 général, cessant d'être un simple pr sident faire con e sa déeis sur le fond plion, d \ 
es attributions que celui-ci exerçail c mme En présence de ce projet de loi, il a : ul réts aux #4 ée Î 
ninistrateur du département, collectivité 10 opportun à plus rs d 2 eni #3 ! { d { 
le, De l'avis unanime des membres de vott | nant aux gr les livers et AL 
ommission, cetle modification profonde des | {a plupart metnl »- SLA fe a « 21 [ 
donctions remplies par le président du cons l'intérieur ct informés, à c tili des dis- 
cenéral, Ccéssant d’être un simple président cussions auxquelles a do li "4 uroict | 
d’assemblée pour devenir l'administrateur du ir l'orga tion départ de 4 | \ 
département, rendait impossible qu'il fût dé- |'cher de « proiei les dispos { { \ brise 
sormais élu annuellement: il devait l'être, | l'ohiet du chanitre ter du titre I lesou < ! | 
omme l'est le maire dans la commune, ( ‘mi! ‘es par le Lex d i vi 
chaque renouvellement de l'assemblée et son | mental sur les élection les, € \ s 
nandat devait avoir la mên ce durée que le | tüent un ensemble de dispositions relalivi Prlnée à ds 
Andat de cette assemi #. * à la constitution organique des conseils gé IL doit y avon 
Les conseillers généraux restant élus pour | néraux. De la proposition d 907 © il ee le de! M a si 
ix ans, la commission fut amenée à se pr convient. d'aille 2 k de détacher 1 rticles ‘1 c 
noncer sur le point de savoir si le renouvel et 3% empruntés au projel 1 5156 du Gou- cree Le x P 
lement des membres de l'assemblée départe- | yernement aui se sont trouvés maintenu à ‘ dis 1 
Tñ entale dev ait se faire en une fois, Cornme | 4 ne le texte à la suil > ne comrae lions 7 + des 
pour le conscil per me Où si au contraire omnlète des épreuves ; | 
il “onvenait de maintenir l'élection des con- Les auteurs de la opositi ont | “à — Le 1 
Leillers généraux en deux séries triennales. | que. par cor tre — el celle opinion pat |! pr : 
A la quasi-unanimité, quatre membres seu rats PT na sommes bien et \ ( 
lement s'étant prononcés en sens contraire par ne Dao ne 0e de 'oU e 
lle s’est prononcée pour le renouvellement | Détonte du cons l'Etat — il pre y Es Art. ( 
intégral fous les six ans des conseils géné +4 à Pa ge bi à Den Lee à lui { 
OC ON din Ji lait impose per pi 20077 De NN SRE UNS ES SUTEET QE qe 
uci d'assurer la stabilité du pré it du 4 due pe ge Ge 10 ea her op eg TaËd 22 au À 1 de 
conseil général dont il convenait d’évite Sr < te ea ar 9 PT DS 25 J : 
qu'elle puisse étre remise en cause à Ja suil an eg sg vanne) Ale Pr orge be STE 
l'un renouvellement partiel: c'était l'appl- “res » ME BRUNE 8 CU era Ur LR OSE | né } 
tion aux conseils généraux pour identité | Dour but une trau UT US LD RUE 
de motifs, de la règle  DNNNQRES DR SO denses re 
l'élection des conseils mt aux. rome oies Begue honcharenvegue Bt euaaggees de MS 
ta! vi à \ et, d'autre part, comine division adintnistra { 
Il était évident que dans conditions, le l'Etat. ‘I Mons é ap TT 
ü ne pouvait plus être procédé en octobre uve uk 674 n adoplanl celte 1n e | Le 
nrochain au renouvel lement de In moitié des 1 © SL une ve! able Ci dde au aq partoi it qui | \ . 
conseillers généraux el que l'Assemblée ali s ra { dam _n ù Paru pars ps Se al | : on ü : Î u 
inoment où elle voterait la réforme de l'or- ASE - OL PNR ON CES TOESERRS $, ace dr 
ganisation départementale, serait appelée à se réalisée re soil dans + EE 2 ” at 1 Eye > ve a 
prononcer sur la date des éleclions qui de- dans sa par ae relative 4 lOor£an Sa Lion ou de les -COMHUONS SU! ! 
vraient nécessairement porter sur l’ensemble département collective locale — qui acer lo E | 
des sièges. être procédé " renot vel ineril des consel s | Cornu 1 À (RARE auUvan 
Le retard apporté par les ci onisfancez à | nn _ ep han en . Le je | ins R | | 
l'adoption du projet de loi devait poser inévi- s à rd l': … + 4 ne ee hi dite | o | 
fablement la question de nid À s'il devait | 27 2. sa pptPes Re PO pol ee be | 7 + 
être procédé en octobre prochain à l'élection | lPPOTANPES QUE CERCS QUI . ee - i s 
de la moitié des conseillers généraux qui, Tan le : ' aire 3 sut \Vou i 
? RUN _e “se. es textes que nous proposons à volre ado} mi der janvi | 1} 
élus en 1945 pour six ans, avaient été dési tion ne sont en aucune mesure, ainsi que | tifier o EL bbiteliont + Mn s à ce jut 
gnés par le sort pour être soumis à réélec- » or ren a mc re mb as (ae Poules 4 HR le s ‘ 
D d _ ous venons de lexposer, l'œuvre dt Ign a ou 4 e avoir li » \ li | 
lion au bout de trois ans. Si ces élections laires de la pronosition de loi puisqu'ils sont | au à à ( 
avaient lieu avant la mise en application — Lens it ps age male voril D À ac rail 
que l'accord réalisé dans les deux commis- ces, tb à dé! Sa gro “votre commission | Les dénutés à l’Assem] où: à 
sions qui ont eu à en connaître permet di Le Tu ea be 44 arlie, au projet du Gou- | conseillers de la Révublia s su! pi! 
juger très prochaine — de la nouvelle orga- | + À 40 , gr les ee sine _ À FR Br ne CR | Salt d 
nisation des départements, et que l’on veuille | |‘ teite proposition n’a d'ail urs, ‘en aucune | sai dans tone enntons 6 fl 
respecter la règle admise du renouvellement ma TR, D “He son aduntion. ne À «à fe ant #4 ndid L 
“ L : janière, pour objectif et son adoption 1! où ils o1 été « äü 
intégral des conseils généraux, l’on serait saurait avoir pour résultat de provoquer ui Tou! lo nornil 
amené à deux solutions également regretta- | noi sime dis des élections cantonales. | rene nn or s dans en 
bles Il deviendrait nécessaire, en effet, soit | ” Got adontion aboutirait tout simplement à | » me mmmngg ur = 1 do 
de dissoudre les conseils généraux après la | gier la date de ces élections au moment où | D," ‘te : ù 
mise en vigueur de la nouvelle législation, | }; séorganisation prévue du département — et | 
ce qui aboutirait à soumettre dans quelques dont +4 miotextion prochaine parait certain( 
Taois à de nouvelles élections les conseïlers on résence des maijorités ma sives qui Si I 
qui auraient été élus en octobre, soit, si l'on st forraées dans les deux commissions com , pe 
voulait permettre à ceux-ci de remplir leur | 7 M et la rendrait nécessaire et à évi Art. 6, — Ne peuvent ( Là 
mandat de six ans, de proroger pour trois Le la succession à très bref délai de deux | 4 €: E ei B - 
ans, c’est à-dire de porter en fail à neuf ans, le Ps ace électorales dont la première | Slide e ler 
lo mandat des conseillers qui devraient être aboutirait à l'élection, pour queluges mois | f0nctions 
sortants en 4951. La première solution Se | Séulement, d'une partie des conscillers géné do Les ( 
heurte à des Ra graves, la seconde | ;:amx, mer, de | ( 
serait de toute évidence inadmissible, C'est pourquoi votre commission de l'inté- d'u ‘ 
La seule solution qui paraisee sage — © | meyr vous propose d'adonter le texte ci-après: | toute 0 "1 COM | - 
à laquelle tend la proposition de loi qui vous à 5 de leur cotimarderne où Service, 
est soumise — consiste à reporter à une date Tee e 1 29 Les prétels, p' » S TES ge- 
bostérieure à l'adoption de la réforme dépar- PROPOSITION BE LOI néraux et chefs de cabinet dc pt dus 
iementale la date des élections qui seraient à les départen s ou HS EXxEr Ours J0nC- 
des élections portant sur tous les sièges de Election des conseillers généraux, tions ; 
conseillers généraux, c’est-à dire à créer une . 3 Les pren presi , Prési . 
situation identique à celle qui serait résultée Art. 4er, — Chaque canton du département | chambre, conseillers à Ha « d'appel, pru- 
de l'adoption, avant la fin de la session, @u | élit un ou plusieurs imembres du conseil gt er urs généraux, avocals généraux £t subsl 
projet rapporté par M. breyfus-Schmidt. Il | néral. | uts du procureur général dans l'élendue « 
suffisait pour que l'Assemblée fût appelée L'élection se fait dans chaque commune au + de la cour, les présidents, vice-pr' 
se prononcer sur cette question de sou- | suffrage universel. d: dents, juges tilulaires, juges suppiéants rev 
mettre à ses délibérations la partie, assez Art. 2. — Les conseillers généraux sont nom- | bués, juges d'instruction et rétubres du par- 
brève, du projet qui est consacré à « la for- | més pour six ans et sont réélgibles. Le conseil { quet des trib inaux de premiére instance dans 
mation du conseil général et au statut de | général est renouvelé intégralement tous les À le ressort du tribunal; les juges de paix dur: 
ses membres », six ans. leur ressort, les mmembres des conseils de 

















1990 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








ni in 
} cfecl ‘ ü l 1 LUN 
teil 
1 Le 1h { 0 ü Î \ 
« Û leur Tr« O1 
| f « por! el 
; it ‘ el e1 
1 | L (ME FA { rs O0 
ina } clhiel { ‘ 1Hge niet 
«! juil { ! { » 0 oi 
Gina t €! | du le di 
parte exerct fo 
les ji} { re € l ] } { 
d { r ré ) 
{ Lt { « {| «| le Ft l 
1 fl 1 { 1 
«te EME pr d'acagernme, el 
}4 t l { cignenmit primait 
ii l oil ext el il 
Il l S ] I Daux € Ï 
jt hit { t« [RUELRE { s 
l4 l \4 { l« [ 
Î 
LA mptab'e le t 
Ph ( } ‘ \ 1 P nt 
| 
{ [ ! [ li iril ions à 
Î l | LA ere] les dép 
| e À d e départ 
x } [RIGIR 
s 1 « Lre 0 x di Dose { 
] ( t l } étendu ut 
] ou et inspe 
lei ! [ { 1 otit 
« ( l x l lt ni 
l 
{) ] { 
] { t 
fu 
l ] d | ] | ( 
d' { 
11 ef, directe { 
\ pA el ei {it { 
\ | i C1] 1 € le ] 
génit sural, les direct: des 
(4 le 4 | rtement où 
t ax« l val 
l { 4h { IX € fi 
. 1 
{ | Î l« }: | es 
control i es en (e € 
lans le lé] i exerCA eurs 
t 
À 1 
j20 | | pe le nié 116 
? nl . " TE: t 1 n 
le direct deépartemeBtlaux vs a 
du atrôli 11 nique, le diré ‘{eurs dé] \r- 
tementaux du ravitaillement général dans 
l'étendue di nent, les inspectk des 
fraules da ‘ ( riplions de Jeur res 
o1 es délégués départementaux de Ja pro 
du lo!) ,ldjusarieile, ke léléonés aCcpariemen 
laux et les délégués départementaux adjoints 
à la reconstruction et à l'urbanisme dans 
l'étendue du département; 
a 2e el ‘ 
150 Les secrélaires généraux des offices dé- 
partementaux des anciens combattants et vic- 


lines de la guerre et les directeurs départe- 
juenlaux des anciens combattants et victimes 
de la guerre dans l'élendue du département; 
{ao Les directeurs départementaux de la 
population et les directeurs départementaux 
de la santé dans Fétendue du département; 
{no Les directeurs régonaux de la sécu- 
rilé sociale dans l'étendue de lcur circons- 
criplion, le directeur départemental du tra- 
vail, es inspecteurs divisionnaires et les ins- 
pecteurs du travail dans l'étendue de leur 
département: 
16e Les directeurs départementaux de l'édu- 
cat on physique et des sports, les inspecteurs 
des mouvements de jeunesse et de l'éducation 
populaire dans l'étendue du département. 
rt, 9 Les conseillers généraux qui ont 
lé condamnés par application de l'article 258 
‘ 


du code pénal et exclus du conseil général, 
sont inéligihles au conseil général pendant 
les {rois années qui suivent la condamnation, 

Les conseillers EChCraux, déclarés démis- 
sionnaires d'ofiice par application de l’article 
s)) j ! 


22 ci-après, sont inéligibles pendant une an- 


1, compalibuite "A 


Art. 10 Le mandat de conseiller général 
est incompatible, d'une façon générale, avec 
les fonctions énumérées aux paragraphes 20 
et 4° de l'article 8 et avec celles des mili- 
laires de carrière ou assimilés en activité de 
service où servant au delà de la durée légale. 

Art. 11. — Les fonctions de conseiller gé- 
Néral sont incompatibles avec celles de direc- 
teur où comptable d'un service public dépar- 
temental, interdépartemental, communal ou 
intercommunal à caractère industriel ou com- 
mercial. 











Art. 12, — Le mandat de conseiller général 
est 1 npalible dans département avec 


les emplois d'architecte départemental, de 
fonctionnaire et agent des préfectures, des 


fonclionnaires et agents des cadres extérieurs 
de la santé publique et de la population ainsi 
qu'avec ceux de tous les agents salariés ou 
subventionnés sur les fonds départementaux. 


La méme incompalibililté existe à l'égard 
nents hospitahers 


4 irs des ctablisse 
publics ainsi que des Ccnircprenecurs des $ser- 
\ 


i pa } RE 
Ne sont pas considérés eomme salariés et 
ompri jui es Cas spt iliés au premier 
ilinéa ci-dessus, les médecins de service de 

l'assistance médicale gratuite, les médecins 

chargés, dans leur canton ou les cantons 
voisins, des services de la protection mater- 
nell infantile et des pupilles de FEtat 


ou des services des épidémies, de la vacci- 
nation ou de tout autre service analogue ayant 


un caractère de philanthropie, les vétérinaires 

larves. dans ies mêmes conditions, des ser- 
vices des épizoolties et les aumoiers des cta- 
blissements di Ï irlementaux. 

Art 13. loute personne appartenant à 

ine des catégories Cnumérées aux articles 11 
{ {2 qui serait élue membre d'un conseil 
gèl l, aura, à partir de la proclamation du 
résultat du scrutin, un délai de dix jours pour 
opier entre L'é eplal on du mandat ct la 


rvalion de <on emploi. 
A défaut de déclaration adressée dans ce 
délai au président du conseil général *et, le 
s supérieurs hiérarchiques, il 
sei réputé avoir opté pour la conservation 
dudit emp'oi. 
art, 44. — Nul ne peut être membre de plu- 
{ miseils généraux. 


Art, 45. — Le conseiller général élu dans 
plusieurs canions est tenu de déclarer son 
oplion au président du conseil général dans 
les trois jours qui suivront l'ouverture de Ja 
session, el en cas de contestation, soit à 
partir de la dale à laqueile la décision du 


conseil de préteclure est devenue définitive, 
soit à partir de la nolificalion de la décision 
du conse!l d'Etat. 

A défaut d'option dans ce délai, le consei 
cénéral délerminera,-en séance publique et 
par la voie du sort, à quel canton le conseil- 
ler appartiendra. Lorsque le nombre de con- 
seillers non domiciliés dans le département 
dépasse le quart du conseil, le conseil général 
procède de la inéme façon pour désigner 
celui où ceux dont l'élection doit être an- 
nulée, Si une question préjudicielle s'élève 
sur le domicile, le conseil surseoit et le tirage 
au sort est fait par la commission départe- 
mentale pendant l'intervalle des sessions. 

En cas de division d'un canton, le conseil- 
ler général représentant Je canton divisé a 
le droit d'opter pour lune des nouvelles cir- 
conseripltions créées à l'intérieur de l’ancien 
canton dans les dix jours qui suivront la 
promulgation du décret. 


Contentieux électoral 


Art. 16 Les élections peuvent être ar- 
guces de nullité par tout électeur du canton, 
par les candidats ef par les membres du con- 
seil général. 

Lorsque la protestalion à été consignée dans 
le procès-verbal des opérations électorales, ce 
procès-verbal doit être transmis, dès sa ré- 
ception, par le préfet au greffe du conseil de 
préfecture. Les protestations peuvent éga- 
lement être déposées audit greffe, au greffe 
du bureau anuexe du département, au secré- 
tarial de la mairie de chef-lieu de canton, 
à la sous-préfecture, ou à la préfecture dans 
les cinq jours qui suivent l'élection. 

Un recours peut également être formé par 
le préfet, mais seulement pour inobservalion 
des conditions et formalités prescriles par 
la loi. Il doit être déposé au greffe du con- 
seil de préfecture dans les quinze jours qui 
suivent l’éleclion. 

Nolificalion est faite par les soins du pré- 
sident du conseil de préfecture dans les trois 
jours de l'enregistrement de la protestation, 
au conseiller proclamé élu qui est avisé en 
même lemps qu'il a cinq jours pour tout délai 
à l'effet de déposer sa défense au greffe du 
conseil de préfecture et de faire connaître 


s’il entend ou non user du droit de présenter 
des observations orales. 

Il est donné récépissé tant des prolesla- 
lions que des défenses. 

Art. 17. — Le conseil de préfecture prononce 
sa décision dans le délai d'un mois, à comp- 





ter de l'enregistrement de la réclamation ax 
bureau central du greffe et le président fait 
notifier ladite décision dans la huilaine de <4 
date aux parties intéressées et au préfet. 

S'il intervient une décision ordonnant une 
preuve, le conseil de préfecture doit statuer 
définitiveinent dans le mois à partir de cette 
décision. 

Lorsqu'une réclamation implique la solution 
d'une question préjudicielle, le conseil de pré 
feclure renvoie les parties à se pourvoir des 
vant les juges compétents, et la partie doit 
justifier de ses diligences dans le délai de 
quinzaine; à défaut de celte justilication, à 
sera passé outre et la décision du conseil do 
préfecture devra intervenir dans le mois à 
partir de l'expiration de ce délai de quine 
zaine, Le conseil de préfecture doit slalueg 
dans le délai d'u 
le jugement sur 
devenu définitif 

Art, 18. — Le recours au conseil d'Etat 
contre la décision du conseil de préfecture 
est ouvert soit au préfet, soit aux parties 
intéressées. I doit, à peine de nullilé, êire 
déposé au cecrétariat de la sous-préfecturé 
ou de Ja préfecture dans le délai d'un mois 
à partir de Ta notification de la décision. 

Le préfet donne imtinédiatement par Ia vois 
administrative connaissance du recours aux 
parties intéressées, en les prévenant qu'elles 
ont quinze jours pour tout délai à l'ettet du 
déposer leurs défenses au secrétariat de 14 
sous-préfecture ou de Ja préfecture. 

Aussitôt ce nouveau délai expiré, le préfet 
transmet au conseil l'Etat, le recours, les dés 
fenses s’il y a lieu, les procès-verbaux des 
opérations électorales, 1es fiites qui ont servi 
aux émargéments, une expédition de l'arrêté 
attaqué, et touies les autres pièces visceg 
dans ledit arrêté. I y joint son avis motivé. 

Si le conseil de préfecture n'a pas statu 
dans les délais fixés à l’article précédent, 
la réclamation est considérée comme rejetée 
et les parties peuvent porter leurs recourê 
devant le conseil d'Etat. 

Le recours ne sera plus recevable s’il est 
formé plus de cinq jours après la notification 
du dessaisissement du conseil de préfecturé 
à laquelle le commissaire du gouvernement 
près le conseil de préfecture doit faire pro 
céder sans délai par les soins du préfet. 

Art. 19. — Les recours sont exnninés a 
conseil d'Etat suivant les formes cdoplées 
pour le jugement des affaires conteniieuses 
Ils sont jugés eans frais, dispensés du tim- 
bre et du ministère des avocats au conceil 
d'Etat; ils sont jugés dans le délai de trois 
mois à partir de l’arrivée des pièces au $e- 
crétarial du conseil d'Elat. 

Les délais pour la constitution éventuelie 
d’un avocat et pour la commun'ecation au mi- 
nistère de l'intérieur sont d'un mois pour 
chacune de ces opérations. 

Lorsqu'il y a lieu à renvoi devant les tri 
bunaux, le délai de trois mois ne court que 
du jour où la décision judiciaire est devenue 
définitive. 

Le débat ne peut porler que sur les griefs 
relevés dans les récamatlions, à lexceplion 
des moyens d'ordre public qui peuvent étré 
produits en toit état de cause. 

Losqu'une réclamation implique une ques« 
tion préjudicielle, le conseil d'Etat sursoit à 
statuer jusqu'à ce que la question préjudi- 
cielle ait été jugée par les tribunaux compés 
tents et fixe un délai d'un mois dans lequel 
la partie qui a élevé la question préjudicielle 
doit justifier de ses diligences. 

S'il y a appel, l'acte d'appel doit, sous peine 
de nullité, être notifié à la partie dans les 
dix jours du jugement, quelle que soit Ja 
distance des lieux. 

Les questions préjudic'elles eont jugées 
sommairement par les tribunaux et confor- 
mément au paragraphe 4 de l'article 33 de la 
loi du 19 avril 1851. 

Le conseiller général proclamé élu reste en 
fonctions jusqu’à ce qu'il ait été définitives 
ment stalué sur la réclamation. 


\ mois, à dater du jour 6ù 


a question préjudicielle est 


! 
1 
l i 


Démission d'office. — Démission volontaire, 


Art. 20. — Tout conseiller général qui, pour 
une cause survenue postérieurement son 
élection, est frappé d'une des incapacités qui 
font perdre la qualité d’électeur ou se trouve 
dans un des Cas d'inéligibilité ou d’incom- 
pabilité prévus par la loi est déclaré démis- 
sionnaire par le conseil général, soit sur M 
réclamation de tout électeur 
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Les protestations au sujet de la suppress'on 
Me ce suppément sont justifiées, car Îles tra- 
Wailieurs de nuit n'ont reçu aucune Compen- 
palion « conlire-partie @e la ralion supplé- 
be i de fromage pour leur casse-croûte, 
qui eur a élé supprimé 

Devant le prix \p élev our ! bou 
de la charcu HS 3 t contraints de Se 
pri pou eu [EEL roûte d nuit, ce Ji 
est bien mal récompensé leur du 1\ 

Po lit e \isons UE VO > 
“or nesdames, 16 d ! 
J'0 (l (E 

PROPOSIT \N I BESOLITION 
La (, 
m t jt c r Île À 
den { A 
Vs \ 
11 Li 
ANNEXE N 5337 
1 1 » 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le 


taux de redevance minière porcu au titre dt 


l'extraction du minerai de fer, pl niée pal 
\M Kriegel-Valrimont Afin de Î | M. Sa 
es Incinbres au group Hour 
11" ( ile - dl 4 1 là 
EX D} MOTIFS 
\i (RE 11 Ï | I Î | 
de 11 ont à 1h résente à | es 
b\ l Î | or i 
L es €] td 
1o Au relard à | for 
du régi fiscal des collectivités locales, ir 
«li e } I l'autonomie des col 
lex vilé | alé prevue par la Constilut 
2 Au fait que l'Etat a réparti sur Îles 
}il ut hHar.'t étant d I 
Mais pour les communes minières extra! 
Je minerai de fer, la situation est encore pl 
| | | (aux actuel de Ja redevance 
mminièr est que 66 centimes pat LOI 
1 1 111 [ uff 1 { 
l'o | ier l'augmenta n de 1 i 
Ju ï th n de pe er le problèn ans 
‘ tible, Le ciét nières de ! 

{ l { “it r'« t socio tt ll 
qu { ile jue Île CIC Les pe - 
fil 1 | } Wendel » De Wendel « 
Ce \ Mar l'Homéct | Acier d 
L« ( 

| uines AI el en | res ociétés dont 
jes der élives déclarés font paraitre 
une augmentation de ? ou 4 fois is Î , 

En réalit cia Ut qu intine les 

Ju Î se récols 

D'autre part, il est bon de sou l'en 
verlu de la loi parue au Journal officiel du 6 
novembre 1917, le frais nécessités par ja for- 
mation professionn le, les recherches tech- 
nique les rééquipements, Îles construe tions 
di ns nt payés par les contribua 
bles et non prélevés sur l bénéfices crois- 
ranis de ces sociétés 

Au travers des derniers aménagements fis- 

Caux, les sociélés sidérurgiques ont obtenu 
des dégrèvements d'impôts considérables, Par 
conire, l'exploitation des mines de fer a en- 
ârainé pour les communes des charges nou- 


well 


L'afflux de la population et sa croissance 
@blisent à ouvrir des écoles nouvelles, à créer 
des hôpitaux, etc L e 

L'affaissement du sol nécessite la réfection 


lop} 


ement des 
com- 


des canalisations d'eau. Le dével 
foculités entraine l'extension des voiries 
Mmunales et des frais supplémentaires, 

Ainsi les sociétés voient leur situation finan- 
cière s'améliorer et les municipalités voient 
«<roître leur difficultés. 

Aussi pensons-nous que le taux de la rede- 
vance minière doit ètre fixé en pourcentage 
de l1 valeur marchande; ceci pour adanter les 
ressources communales aux variations des bé- 
+ et aussi pour respecter le paragraphe 
B de l'article 996 ter de la loi du 13 avril 1997 
qui #3 cise: « Le taux de la redevance sur les 


sant 





dures sub s minérales concédies est fixé 


par décret rendu, après avis ronforme du con- 
seil général des mines et du conseil d'Etat, 
compte tenu de la « valeur de Ja substance mi- 
nérale concédée ». 

chti 


C'est imetlans la pro- 


)11 t 
n de 


pour ue NOUS VOIIs 


loi suivante 





PROPOSITION DE LOI 


Ari. 1 Au litre de la redevance minière, 
il sera percu par lonne de minerai extraite, 
une somune égale à 1,5 p. 100 du prix de 
ente, 
Art, 2 La présent loi aura effet le réliro- 
ac ti\ oinpler du f' unvier 1917 
\ — ] lui annule toutes les d 


























) 1 20 août 1938 
PROPOSITION DE LOF lendant accorder aux 
victimes de la grave crue pe l'isère, dans 
illée du G'ésivaudan, um indemnisa- 
tion égal au préjudice causé, présentée 
par MAL Billat, Dufour el membres du 
0 ui ominunisie €l üp} irentés, députés. 
Ie ovée La minission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Le es, 1 inondations. qu 
t eu lieu dan la vai du GrésiIVaudan 
s Ja rupiul les digues de l'Isère les 20 
21 juin den el O1 ausé d'importants 
deg affectant en articulier des centaines 
e petits et moyens cui ir, des arlisans 
raux € aes 0 S 
De belles récoltes ont été andanties. Les ex- 
f oi Ü l pi . # | ui 5 
lan le s vergers et |! l'= vignes recCOU- 
rts de limon, de sable et graviers. Des im- 
immeubles ont souffert, Des instrume: ils aïra- 
| d machine | 10bil ont « abi- 
tués. D vivres de réservé pour Le. Ss gens el 
les anima ont été détruits, Des familles se 
\ trouvées du jour au lendema:n sans res- 
1 s,. Pour les animaux sauvés de jus- 
le problème <e pose aussi de la neur 
ure pour Ja période hivernale, Dans cer- 
f] | ilités ales, semi-industriel- 
es, le jardins ont élé <submergés 
la cullure légumii perdue, Les travail- 
leurs des usines, dont le pouvor d'achat des 
sala s esl de 50 p. 100 de ce 
qu'il éla ssent un grave préju- 
aict e 
Notre Assemblée a x té un premier crédit 
le 200 millions à répartir sur plusieurs dé- 
parlements comme secours d'urgence, Hs sont 
bien insuffisants en regard des pertes subies 
par les sinstrés. Mais notre Assemblée ne 
peut pas ‘ontenter d'assurer des secours 
d'ul genct doit aussi apporter la répa- 
ration ji du préjudice causé. 
Ce principe est d'aufant moins indiscutable 
que les pouvoirs publics sont responsables de 
la catastrophe. Depuis des dizaines d’années 


le problème de l'aménagement de l'Isère est 
ré, Des lo:s ont été élaborées pour apporter 
ia FAR À mais celle-ci a constamment été 
différée. L'an dernier le crédit de 100 mil- 
lions aitect é au chapitre 907 du budget. des 


travaux publics concernant |’ aménagement de 


l'Isère, du Drae et de la Romanche, malgré 
les protestations des signataires de cette pro- 
position de loi, a été réduit de moilié. Au 


début de cet année, le crédit de 30 millions 
a été ramené à 29 millions, Protestant une 
nouvelle fois, nous avons fait remarquer que, 
pratiquement, programme nouveau de 


aucun 


travaux n'était envisagé. De ce fai!, Pinévi- 
table s'est produit, L'Isère, qui déborde en 
iu moyenne, devait provoquer une catastro- 


phe à la m oindre crue. Les minisires ne pou- 


valent s'en étonner, ayant été plusieurs fois 
avertis. 
Par conséquent, la respogsabitité des pou- 


voirs publics élant établie, pius encore que 
pour toute autre catastrophe, la solidarité na- 


cevoir la réparation lotale des préjulices 
bis. 
C'est pour ces raisons que nous vous 


mandons d'adopter le texte de loi suivai 


PROPOSITION DE LOI! 


Ari. 1er, — La totalité des dommages ?. 
sés aux biens rmobhiliers, Jinmobi! iers, 0 
lage, chepilel, cultures agricoles et pota gi 
lors de la crue de l'Isère en juin 1948 do 
droit à une indemuniié correspondante ve 
par l'Etat. 

Art. 2, — Cette indemnilé sera égal 
valeur des biens en cas de destruction tofau 
elle sera proportiouneie aux dominages €: 
sés en cas de destruction partielle. L’indein- 


hilé devra tenir comple de la modification : 











valeurs que le ben donnant droit à inda 
hilé aurait supporté s'il n'avail pas été 
truit. 

Art. 3. — Les Le ut aue 
iuratent droit à l'indemnité ci-dessus déf 
seront, en outre, remboursés par l'Elat « 
dépenses engagées pour Ja remise d'urg 
en Clat des dommages causés ou dom 
collectif. 

Art. 4. — Un décret fixera les modal 
la présente loi, il déterminera en parüiculi 
la düte d'at ibutio mn de l'indemnité ainsi 
les délais de payement, 





ANNEXE N° 5339 





Session de 1948. — 5e séance du 20 août 191s: \ 
PROJET DE LOI ayant pour objet la répare 

tion des dégâts causés sur difléronts ) 

du territoire par des crues e! orages, | 

s é au nom @e M, André Marie, présid 

du ronseil des mi q 

naud, ministre des 

éco liques, et pa 

saus-secrélaire d'1 

iffait é:on0miqu 

vé à la commission des fin ) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du 2: mars 1010 
à Ouvert un crédit prévisionnel en vue 
la réparation des dommages de carac tère 
*‘eplionnel causés par les calamités pubiiq 
qui se sont produites du 1er ja invicr % 


1947 nl 





la janvier 19%18 sur l'ensemt} le au territo 
Depuis l'intervention 4e cet Hi OT: 1 
lamment au cours des mois de juilet « 
d'août, des calamités atmosphériques su 
nues en différents points du territoire ont 
causé d'importants dégâts. Il est nécess 
de prévoir la remise en élat de la 
tionale, départementale et rurale, | 
nage ment du lit ” s cours d’eau, a )ar 
Uon di » l’Elat dan s char ges el: né 
la réparation des uézats causés aux bâtim 
des expOitalions agricoles et l’aide de l'E 
aux particuliers, aux associations syndicales 
et aux coileclivités locales victimes de ces 
calarmitss. 
Le présent projet de loi prévoit l'ou 


Lure des 


PROJET DE LOI 


cle unique. — Un crédit prévisionnel de 





mi ard de francs est ouvert en vue de 
réparation des dommages à caracière excep- 
tionnel causés aux particuiiers, à l'Etat, aux 


départements, aux communes et aux étah.is 
sements publics par ‘es calamités publiques. 

Un arrûlé interministériel délerminera les 
modalités d'utilisation et fixera la répartit 01 
de ce it 


crédit. 
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ee 
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{Session de 1948 — $e séance du 29 août 19195 
PROJET DE LOF étendant aux salar£ês «2: 
äépartements de là Guadeloupe, Ge 3 
Guyane française, de la Martinique ct de 
Réunion le des allocations fam- 
liales, présenté au nom de M. André Mure, 
président du conseil des ministres, par 





lionule dot jouer el les victimes doivent re- 


M. Daniel Mayer, ministre du travail et de 
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à 3 V1 11 J ; \ | t + 
sisi à code du travail «| territoires ri \ 1 
: S \tOT i | | France d'outre- | \ D 
EXPOSE DES MUORIES mer autres que l'indochine, | "tn li 
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l'agriculture ct de la santé publique et de la ! Dans ces nditiot | la | , 
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en application des dispositions des décrels | vations qu'avait soulevées le décret du | es d'appli nmédinte at 4 de la 
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l'assiette, le taux et les modalités de recou- | contenues dans les différentes propositions |? glementation D mn les 
vrement sont également fixés par arrêté des | de loi déposées par les divers groupes poli. | dans des corne peu conformes \ ] 
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Art. 4 — Un règlement d'administration | entendu d’être amendé et complété, de loi qu'il a élaboré, amendé en conferniié 
ublique rendu sur le qe du ministre Or l’Assemblée de l'Union francaise, sou- | de l'avis exprimé par le Conseil économie es 
du travail et de la sécurité sociale, du mi- | cieuse de présenter une législation du tra- Il sera ainsi possible d'appliquer v! i$ 
nistre de l'agriculture, du ministre de la | vail telle qu'elle la conçoit, a conflé à <a | lation provisoire du travail dans les test 
santé publique et de la population et des { “ommission des affaires sociales le soin d'éli- | d'outre-mer tandis que l'Assemblée de 
autres ministres intéressés, déterminera, borer un nouveau code. francaise et le Parlement pourront pat 
d'une manière générale, les mesures néces- En attendant l'élaboratior le vole et Ja | vre, en dehors de la pression drs ei 
DT I pos de cette législation. elle adoptait | tanres , l'étude réfléchie et approfond C 


e 18 juillet une résolution qui reprenait celle { législation définit du travail 4 
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» La duré maximum. renouvellement 1 Où ses préposés dans le cadre normal de 
PROJET DE LOI impris, du contrat d'engagement à less ii; son emploi; ; 

30 Les mmodaiités d établissement, d'approba- L'incitation des autres travailleurs à com- 
TITRE Tr, — DISPOSITIONS GÉNÉRALES tion, de dépôt et d'affichage du règlernent in- | mettre les actes énumérés précédemment, 
térieur, ainsi que le nombre de travailleur s b) De la part de l'employeur: 











drt, fer, — A titre provisoire, les disposi- | 4, je; prise au-dessus iquel l'existence Toute réduction ou retenue opérée indà- 
io uivantes sont applicables dans 18 1ES je ce règlement sera obligatoire. ment sur la rémunération du travailleu 
territoires relevant du ministère de la France Ces arrèlés sont so imis à l'approbation du lnexéeuton des obligations réglementaires 
d'outre-mer autres que l'Inde hine, à une ministre de la France d'outre-mer. et contractuelles concernant les avantages 
part à tous les employeurs et d'autre part Le contrat d'engagement à l'essai ne peut | en nature reconnus aux travailleurs; 
à tous les travailleurs de l'un ou de la TE |'âfre conclu rour &t durée supérieure au Les voies de fait et actes immoraux à l'égard 
sexe, quel que soit leur statut juridique et tas me saire r mettre à l'épreuve le | du travailleur; les offenses graves à son hon- 
quelle que soit la personne publique ou PTE | herscnne! ensag ompté tenu de la tech- | neur et à celui d’un mer mabre de sa famille; 
vée qui les emploie, à l'exception qe €EUX Ligne et des usages de la profession. la tolérance, par l'employeur, de tels actes 
soumis au statut spérial de la fonction pu Dans tous les cas, le contrat à l'essai ne | de la part de ses préposés où d’un membre 
l ou auxauels a été reconnue Ia qualité neut porter, renouvellement compris, que sur | de sa famille. 
di foncliont re ou d 196 nt titulaire de: ts QE TPE pes ln troie manic Pour ; 9 ; s és 

AUX À cobet <43 bé: vi PDT de A0 dede +7 Art. 42, — Toule . Tuplure abusive du 

Et litié travailleur toute personne qui Mc A CIS. ONE EU 5 HNRCEMERRS contrat peut donner lieu à des dommages- 

, d'expaltriäuon ja durée maximum ue cette Pé- | intérèts. La juridiction compétente constate 


ervivces contre rémunération, quel * nAvise se a 
jou #4 elle qu en soit la durée | Tisde est portée à un an. l'abus par une enquète sur les causes et les 


: (rt { 

“à ta a D vie r sous la subordination |. Art. 7. — Il est interdit à l'employeur d'in- | circonstances de la rupture du contrat. Le ju- 
do con Cmnloveur. figer des amendes. gement devra, en tout cas, mentionner ex- 

x PF illcurs continnent À bénéficier des Art. 8. — Le travailleur doit toute son acti- | Pressément le “motif all égué par la partie qui 
avantagi aui leur ont été onserntuits lorsque Vi profs ssionnelle à l'er treprise, canf dé’0- aura rompu le conirat. 
ceux-ci sont supérki à ceux que leur re- | getion stipuKe au contrat, mais il n'est pas Le montant des dommages-intéréts est fixé 
connait la présente loi : tena de fournir d'autres travaux que ceux | compte tenu, en général, de tous éléments 

les condihons de travail des fonctionnaires | pour lesquels il a été engagé. qui peuvent justifier l'existence et détlermi- 
ou agents titulaires des cadres locaux ne Toutefois, jl lui est loisible, sauf conven- | ner l'étendue du préjudice causé et notam- 
peuvent être inféricu] à cell déterminées | Un contraire, d'exerct r, en dehors de son | ment: 

t i \ n 





toute activité à caractère a) Lorsque la responsabilité incombe au 

Ï < non susceptible de concurren- | travailleur, du préjudice subi par l'employeur 
ne IL — DU CONTRAT DE TRAVAIN cer 1en tre prise ou de nuire à la bonne exé- | en raison de l'izexécution du contrat; 

In des Services convenus. b) Lorsque la responsabilité incombe à l’em- 

Cuuvrmme ler. — Du louange de services. ployeur, de l'époque de la rupture du contrat, 

Seclion 3. — De la réalisation du contrat. de Ja nature des fonctions qu'occupait le 

Ce y ! — Disnositions d'ensemble. travailleur, de son temps de service, de son 

ss * : Art. 9. — Le contrat de louage de service | âge 

‘4 s contrats travail sont pas- | à durée indéterminée peut toujours cesser Ces dommages-intérêts ne se confondent ni 

7 TRE par Ja volonté de l'une des parties. avec l'indemunilé pour inobservation de préa- 

trats de travail sont passés libre- Cette résiliation, comme celle du contrat à | vis, ni avec l'indemnié Je licenciement 





on durée déterminée avec faculté réciproque de | éventuellement prévue par le conyat où la 
” Mautste Le ébi fin a la faculté | résiliation, est suhordonnée à un préavis | convention collective. 
d erd'r invite “ertains embaucha- denné par la partie qui prend l'initiative de Met. AN © La privilège élabli par l'ar- 
vos 4 | régions doi ( par arrété pris | :à Tupiure. ticle 2101 (paragraphe 4) du code civil s'étend 
és avis de la commission ultative qu _… hs + ae to pese sv aux indemnités prévues pour inobservalion 
‘ I > CHEI «ul it ill re 3 Î € ù) lu nafnuvi + « « lommavoc ñ rh 
Art rer | ent le lieu de la | de la commission consultative du travail, dé- À rate 12. ir Mia is at-il ti 2 
| t la résidence di permine les conditions et la durée du préavis, Re a 


] . LE note it trat de tra- | Compte tenu notamment de la durée du con- Art. 14. — S'il survient une modifi- 
d 8 té da 1° vs trat et des catégories professionnelles. cation «dans la situation juridiq 10 de l'em- 


ré , e der ect unis aux Toute clause d'un contrat individuel ou d’un | ployeur, notamment par succession, vente 

tion à pére 3 cette ré- | règiement intérieur fixant un préavis infé- | fusion, tr OsIorm eus de fonds, mise en 
= “Ne j ommun et | rieur à celui qui est établi par la convention Société, tous les contrats de travail en 
Lattre ms les fort qu'il con- | Collective ou l'arrêté susvisé est nulle de | cours a jour de Ja emodificalion subsis- 

4 ux parti es d'adopter piein droit, Cor tent entre le nouvel entrepreneur et le 


ra pure né rt - à ous droits dt Art. 40. — Pi int la durée du délai de | personnel de l’entreprise. Leur résiliation ne 


























na l Pre nployeur et le travaileur sont te- | peut intervenir que dans les formes et aux 
\ | gage) in respect toutes les Gbligations réci- | conditions prévues par la présente section. 
€ proques qui leur incombent. 3 La cessation de l'entreprise, sauf le cas de 
; Ï vue de Ja recherche d'un autre emploi, | force majeure, ne dispense pas l'employeur 
du terri- | le travailleur bénéficiera, pendant la durée dun | de respecter les règles établies à ladite sec- 
‘ r une | Préavis et à son choix, d'un jour de liberté | tion. La faillile et Ja liquidation judiciaire ne 
! eut excéder dr semaine, pavé à plein salaire. ‘ sont pas considérées comme des cas de force 
M el Là partie à l'égard de laquelle ces obliga- majeure. 
; y | tions ne seraient pas respectées ne pourra se Les parties ne peuvent renoncer à l’avance 
à | VO nposer aucun délai de préavis, sans pré- |! du droit éventuel de demander des domma- 
| juiice des dommazges-intérèts qu'elle jugera ces-intérêts en v 1 des dispositions ci 
\ | den le dessus 
| Art. 41. — Toute rupture de contrat sans Art. 45. — Lorsque le tr! est appel 
| 4 Len : Jue Île ] i d réa vis ait sous es DEAUX. la ‘ure main- 
| 1er { 1bservé, emporle obliga- tenu sans modification. le temps 
x | tion, ir la partie responsable, de verser | pendant leque! l'employeur est tenu de lui 
\ l’a pari ne indemnité dont je MON- | Verser sa rémunération ne pourra excéder Je 
1 Tres 1 à rémunération el aux | délai normal du préavis et au maximum un 
rt. 4, Ë à. | vantas le toute nature dont aurait béné- nois. ; 
re EE le travailleur durant le délai de préavis En cas d’ahsence du travailleur pour cause 
| Re, li N'aura s été effectivement respecté. de maladie düument constatée, et lorsqu'il est 
LA ant, la rupture de contrat peut in- | possible, soit de laisser l'emploi vac ant, soil 
OI L'iervenir sans préavis en cas de faute grave, | de le pourvoir d’un remplaçant pour la aurée 
à + | €t Sous S » de l'appréciation de la juri- | de l'absence, € ntrat est sus] Je! di 1 pour Ja 
; + | diction compétente, « ce qui concerne la | durée de la mai: ie. L’et nployeur est tenu de 
‘ ÿ $ ou, t L ( mel h | gravité de la faute So} : msilérées omme verser \!1 ravi ai ile UT £a M émui lé! ation pen- 
: ak OU CR" 'iautes: | tammi dant le temps not mal du préavis ct au maxi- 
4 , { | De la t 1 availle num in mois. de sde : 
s à Tout acte de vol, d'abus « e, dé En cas l'arrêt de l'exploitation par suite du 
. ‘le SE we départ de l'employeur sous les drapeaux, le 
+ gr ude ou de sabotage ra contrat est également suspendu, Des arrêtés 
- rs Les rations commerciales effectuées par | qu chef &u EVupe de territoires, de territoire 
pue pres Cunsunauon dt lle travailleur pour son compte ou pour le | autonome ou sous tutelle déterminent, d’une 
0" : ve a ur ù a motte d'autrui sans l’antorisation expresse part, indemnité que l'employeur est fenu de 
à; me de l'employeur, si ces opérations sont de na- | verser au travailleur et qui ne saurait excé- 
CES PAT ATEN L'ture à nuire gravement aux intérêts de l'en- | der le montant de la rémunération pendant 
CRT 1 | treprise; le temps normal du préavis et au maximum 
RTE CN » AS jee # dé a. Les voies de fait el actes !mmoraux à [un mois ; d'autre part, les conditions dans 
n “ton tonome ou sous tutelle, fixe, | l'égani de l'en \ployeur, de ses préposés ou lesquelles 1e territo re pre nd . sa charge tout 
‘ s après avis de la commission des membres de sa famille; Ls offenses gra- | Ou parug qe CCoue indemnité. 
{ lu travail ves à leur honneur; A Art. 146. — A l'expiration de son contrat, 
1 mes et modelits d'élabijssement | Le refus d'accomplir son travail, d'obéir à tout travailleur peut exiger de son employeur, 
fu contrat de travail; des ordres qui lui sont donnés par ar l' employeur à sous peine de aommages-intéréts, un certifl- 
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at indiquant exclusivernent la date de son 
Entrée. “le de sa sortie, la nature et 
bates des emplois successivement occupées. 
Ces certificats sont exempts de tous droits 
fe timbre et d'enregistrement, même s'ils 
contiennent la formule « libre de tout enga- 
sement » ou toute autre formule ne consti- 
fran: ni obligalion ni quittance, sauf slipu- 
contraire des assemblées locales, 


les 


auion 


A la demande du travailleur, le certificat 
pourra être remplacé par l'inscription d@es 
gneutions indiquées au présent article sur je 
garnet au travailleur. 

CaaritRe II, — De l'apprentissage. 

Scetion 1, — De la nature et de la forn 

du contrat d'apprentissage, 

Art. 47. — Le contrat d'apprentissage cst ce- 
Jui par lequel un chef d'établissement indus- 
triel, commercial ou agricole, un artisan ou 


uu façonnier s'oblige à donner ou à faire don- 
ner une formation professionnelle méthodi- 
que et complète à une autre personne et 
par lequel celle-ci s'oblige, en retour, à se 
con‘ormer aux instruction qu'elle recevra el 
à exécuter les ouvrages qui lui sont confiés en 
Vue de son apprentissage. 

° Le contrat doit être constaté par écrit. I 
est rédigé en langue francaise et si possible 
dans la langue vernaculaire de l'apprenti. 

1 doit être obligatoirement rédigé au plus 
tard dans la quinzaine de sa mise en exécu- 
tion: faute de quoi, l'employeur et le repré- 
sentant de l'apprenti seront passibles de pei- 
res de simple police 

Le contrat est exempt de tous droits de lim- 
d'enregistrement. 

— Le contrat d'apprentissage # 
établi en tenant compte des usages et coutu- 
mes de la profession. 

i: contient en particulier: 

1» Les nom, prénoms, âge, 
m'cile du maitre; 

% Les nom, prénoms, âge, domicile de l'ap- 
mrenli: 

so Les nom, prén®ms, pra et domi- 
cic de ses père et mère, de son tuleur ou de 
la personne autorisée par tes parents ou à dé- 
laut par le juge de paix; 

4: La date et la durée du contrai: 

59 Les conditions de rémunération, de nour- 
riiurs et de logement de l'apprenti; 

€» L'indication des cours professionn®!s que 
1: chef d'établissement s'engage à faire. sni- 
we à l'apprenti, soit dans l'établissement, 
Soit au dehors. 

Art, 49, — Les autres conditions de fond €t 
de forme et effets de ce contrat, ainsi 
que les cas et les conséquences de sa rési- 


profession, do- 


les 


lotion et les mesures de contrôls: de son 
execution sont Téglés par décision de j'ins- 
pccteur du travail, après avis de 1a coinmis- 


sion consuitative du travail. 


Section 2, — Des conditions du contrat. 

Art. 20. — Nul ne peut recevoir des appren- 
is mineurs s'il n'est âgé de 21 ans au moins, 

Aucun maître, s’il ne vit en famille ou en 
communauté, ne peut loger en son domicile 
ip erst comme apprenties des jeunes fil- 
es mineures, 

sont incapables de recevoir des apprentis: 

Les individus qui ont subi une condamna- 
tion pour crime; 

Ceux qui ont été 
aux mMmŒUrs; 

Ceux qui ont été condamnés à, l’'emprison- 
nement pour vol, escroquerie et abus de con- 
fiance, 


condamnés pour attentat 


Section 3, — Des devoirs des maîtres 
et des apprentis, 


. Art. 21, — Le maître doit se conduire en- 
ers l'apprenti en bon père de famille, sur- 
eiller sa conduite et ses mœurs, soit dans 

maison, soit au dehors et avertir ses pa- 
nts ou leurs représentants des fautes gra- 

4 x: pourrait commettre, 

aussi les prévenir sans retard en cas 
be, adie, d'absence ou de fait de nature à 
r leur intervention. 
A n'emploiera l'apprenti, sauf conventions 
qu'aux fravaux et services qui se 
l'exergioc de sa profession, 


e8, 
tachent à 





Art, 22, — Si l'apprenti Agé de moins de 
seize ans ne Sail lire, écrire et compiler, ou 
s’il n'a pas encore terminé sa première édu- 
cation religieuse, le maitre est tenu de lui 
laisser prendre sur sa journée de travail le 
temps et la liberlé nécessaires pour son ins- 
truction. 

Il en est de même pour l'éducalion reli 
gieuse des enfants sur demande des parents. 

Néanmoins, ce temps ne peut excéder deux 


heures par jour. 
Art, 23, — Le mailre doit enseigner à l'ap- 
prenti, progressivement et complète 
l'art, le mélier ou la profession spéciate qui 
fait l'objet du contrat. 
I lui délivrera, à la fin de 





un congé d'acquit ou ceruflcal co tar 
l'exécution du contrat. 

Art. 24. — L'apprenti doit à son maîlre fidé 
lité, obéissance et respect. 1 doit l'aider par 
son travail dans la mesure de ses aptitudes 
et de ses forces, 


I est tenu de remplacer à la fin de l'a] 
} | 

prentissage le temps qu'il n'a pu emple: 

par suite de maladie ou d'absence 

plus de quinze jours. 





Art. 25,-- Les chefs de groupe de territoires, 
de territoire autonome ou sous tutelle détermi- 
nent, par arrêté, après avis de la commission 
consultative du travail et des organisations sun 
dicales, les règles applicables à l'emploi des 


apprentis dans les établissements industriel 


qui s'engagent à leur donner, au cours du 
iravail, une formation leur permettant d’ar- 
quérir ou de développer leurs qualités pro- 
fessionnelles, 
CHaritSE HE — De la conrentl collective 
du travail. 
Section 1. — Formation et po 
de Ja conventio 
Art. 26, — La convention collective du tra- 


vail est un contrat relatif conditions 
{ravail conclu entre: 

Les représentants d’un syndicat ou. à dé 
faut, des groupements professionnels Les plu 
représentalifs de travailleurs; 

Et un ou plusieurs emploveurs contractant, 
à titre personnel, ou les représentants des 
groupements professionnels les plus représen- 
tatifs d'employeurs, 

La convention détermine son champ d'appli- 
cation territorial et professionnel. 

Art. 27. — La convention collective doit con- 
tenir obligaloirement des dispositions co 
nant: 

io Le droit <yndical tel qu'il ect défini au 
titre VII de la présente loi et la liberté d'opi- 
non : 

20 Les salaires applicables 
professionnelle et par région, en distinguant 
le salaire proprement dit de l'indemnité de 
dépaysement où d'expatriation, dans les con- 
ditions fixées par les lois et règlements en 
vigueur ; 

39 Les conditions d’embauchage et de licen- 
ciement de travailleurs sans que les disposi 
tions prévues puissent porter atteinte au libre 
choix du syndicat par les travailleurs: 

19 La durée de la période d'essai ct celle 
du préavis; 

0 La durée du travail et le mode de payc- 
ment des heures supplémentaires ; 

Go 1°s délégués du personnel dans les 
ditions précisées à l'arrêté prévu à 


aux 


neoor 
LCL 


par catégorie 


con- 
l'arti- 
conditions générales de la rémuné- 
ration au rendement. 

Elle peut également contenir, sans que cette 
énumération soit limitalive, des dispositions 
concernant : 

a) L'organisation de l'apprentissage el de la 
formation professionnelle : 

db) Le régime des primes d'anciennelé el 
d'assiduité ; 

c) Le régime des indemnilés d'expatriation 
et de dépaysement ; 

d) Le régime des primes de danger et d'in- 
salubrité ; 

e) L’indemnisation des déplacements ; 

1) Les congés pavés. 

Le chef du territoire ou du groupe de terri- 
toires peut, par arrêté pris après avis de {a 
commission . consultative du travail, rendre 
obligatoire l'insertion de dispositions faculta- 
tives. 

Art. 28. — Les dispositions de la convention 
sont obligatoires pour tous les employeurs et 
travailleurs des entreprises, professions et ré- 





cions Compris dans son uup d'appiication. 


bans leurs rapports avec les liers, el sauf 
clause contraire de la conventiot per- 
sonhes liées par elle sont tenues d'observer 
ses dispositions 

Cependant, dans es deu: is, les coutrats 
individuels ou d'équipe peuvent contenir des 
clauses plus favorables aux travaillcurs que 
celles de la conveutioi 

Art, 29 Les représentants d'un syndicat 
ou de tout autrt croupement proie 9? nnel 
peuvent contracter au nom de la collectivité 
en vertu: 

Soit des & ipulations ta laires di [row 
pement . 

O1 l' 1 iD Î | l 1l 1 groll- 
pement 

Soit des mandats spé Ux l leur 
ont été donnés individuellement par x niaio- 
rilé d idhérents à ce groupement 

Pr ôtr valal i ntion t > 
IOit Crée e ] e à li S} G 
lu svndicat ou du | 

$ 11 EE [ Î nes 
le mode de d l'un 
EIRE 

art La cire 

rite Fingu 1 itu lité, 

les chefs @ ui Î rito le tert 
loire atttonormm ou os el ‘rt el 
par arrété les condilio lans lesquell on 
dépos publiées, notamm | l il tion 
u Journal officiel t affilchag < r les Lieux 
du travail, et traduites | (L Lo col- 
le veés. 0 beuvont ( | la 
Ce col { t10 ( Î ae 
l'êt aux termes de l'arti 7 

Art 1, La cor noce est 
ipplicable, méme entre 1 parti ( race 
tontes, qu'après Voit ‘agrément du 
chef du terriloire. Si la [MA Lion intéresse 
l'ersemble ou pl ] fl ter ires d'un 
groupe, l'agréme I { d 
de territoires 

L'agrémei U est don) I 6 | inres 
avis de la commission consultative du tra 
vail; le refus d'agrément doit 61 motivé. 

Art, 32. — L'agrément peut êlre retiré, par 
les mômes autorités et selo] [a nôme procé- 
dure, après consultation de 1] inble des 
Organisations intéressees 

Dès la publication de : l'arrêté de retrait 
d'agrément, la même autorité procède 4 la 
réunion de la commi )n mixte prévue à 
l'article 33 

La convention collective primitive demeure 
applicable jusqu'à la publication de l'arrêt 
d'agrém nt de la nouvelle Conte lon conf: 
clue ou suppléée dans les conditio létermi- 


nées aux articles 33, 31, 20. 

Art, 33. - A la demande tanisa 
professionnelle représentative, Le chef du ter- 
riloire ou du groupe de terriloires provoque 
la réunion d'une commission inixte en vue dé 
la conclusion ou de la modification d'une con- 


d'ur } ' tion 


vention collective de travail avant pour objet 
de régler les rapports entre employeurs el 
travailleurs d'une branche d'activité délermi- 
née. 

Un arrèlé du chef du tuiriloire ou du groupe 
de territoires détermine Ja composilie du 
celle commission mixte, qui Cormprendra un 


nombre égal de représentants des org: 


ons d'employeurs et de travailleurs ies plus 
représentatives de la brancel l'acl 4 inté- 
ressée. 

Art. 33. — Si la commission mixte n'arrive 
pas à se meltre d'accord sur une ou plusirurs 
des dispositions à introduire dans la convel 
tion, le chef du territoire ou groupe de terri- 
loires peut, à la demande de l'une des par 
ües, intervenir pour aider à la {io » A 


difficulté. 
Si dans ur 


{ 


délai fixé par le chrf du terri- 
loire ou du groupe de territoires et au maxi 
mum dans les deux mois de son interven- 
tion, un accord n'a pu être réalisé, u rréié 


pris après avis de la commission consultalive 


du travail fixe provisoirement les clauses mi- 
litna (salaires, classifications professicnrelles, 
conditions de travail) dans la branche d'acti- 
vilé intéressée. 

Art. 25 — Un'‘arrèié du chef du territoire 
ou du groupe de terriloires, pris apré: avis 
de Ja coromission consuilative du travail, 


paul, à défaut de convention collective, régle- 
menter les conditions du trovail pour une 
profession déterminée en s'inspirant des con- 
ventions collectives: exislantes dans les ter- 
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b) Par déere!s tresiZ ti 1 ministre de 
Ja France d'oulre-ma "1 e travailleur béné- 
fi 191! t 1 1 LA] d 4 X ii ! Û 1 

Sauf stipu \ “oniraire au Contrat, 4 
droit au vouzé peut étre « ir le Uuvail 
leur où inposé par Fetnpi avant l'expi 
ration dtidi i de maladie dûment 
constatée } Je i par le eo! 
du toire lil D è 1 EE 2e 
médiat 

] e Ô de: Ï l 11 
Tu inf ‘ Û Var11 , . , 1 cs 
au coh deu pres 
Le dis] l ‘ 79 j-0 1 
Ca = 

En à ( 1 { 
effe! } | $ 
tie 1h ; | ù \ 

(| l « t 
IT nal rd la ss4 ju 
ui! 1 ! à \ : S 
y rn ‘ n jour el 
detn ‘ (N Fi 
{1 i 

Al [l | i C1 | 
qui À { le } CG 1 , 

Ar! ) | | il tra 
vaille 4 1 EC | Col) 
Une ül ÿ cgale au 

lait | ‘ IPC LICIAIE Au Mio 
ner! 111 ri { S CELOTIE ER Jai 
selon } 1 
ou d 

A dé niraires, les € 
Jai A } n V4 t cire un rien all 
tem] « i ira u1 1 { ? 
“iru { oi 1} \ l Hit el en 
rt | ilil 

» \ { t { [l 

Art. S 1 | i à j1à CHarst 
de el i le voyage du tra 
vai ir 1 farmil nii et enfants 
nine harg ainsi que les frais de trans 
port de 1! basa 

jo ]n T «! * ] { habituelle au 
lien Il nm} 

2% En cas de cons 1 lieu d'emploi au 
lie: «lt \ 1 «}r t al elle el vire rersu 
pour Je travailleurs bénéficiant de l'indem 
bité de dépaysement où d'expatriation; 

3» En is de chargement de résident 
prescrit par l'entrepri en urs de jlouage 
de servit 

io En cas d lépart dan les nditiens 
fixés par es lie] 81 et S? 

Sauf stipulation contraire, les vovages et 
iransports sont eff (ré par une voie D” des 
inoyens norim inix de l’employeu 

Art. Si. — La classe de passage et le poids 
des bagages int déterminés par les conven- 
lion Hective 

Art. 5 Le travailleur qui use d'une voie 
ou de moyens «Je transports plus coùleux que 
ceux régulièrement choisis où agréés pat 
l'employeur n'est défrasé par l'entreprise 
qua con rrenre des frais occasionnés par 
la voie et les movens régulièrement choisis. 

S'il use voi ù de imovens de trans- 
ports plus économiques, il nm bag _prétendre 
qu au MELON! uent ITAIs cnpages 

Art. 86, — Le ‘travailleu qu i use d’ une voie 
ou de moven le transports moins rapides 
que ceux régulièrement hoisis par l'em- 
pioyeur peut pretendre, de ce fait, à des 
délais de route plus lon: jue reux prévus 
pour la ie ct: noyens normatx. 

S'il use d'une voie où de moyens plus ra- 
pides, il continue à bénéficier, en plus di 
ls durée du 2 proprement dit, des délais 
qui auraient névessaires avec l'usage dé 
la vi { noyens choisis par l'employeur 


Art. 87 \ droit all ransport 
I habituelle le 


+ jusqu'au 
(travailleur 





qui quille l'entreprise 

4 l'expiration du contrat à durée détermi 
née : 

En cas de contrat À durée indétcrminée, 
après l'expiralion des délais qui seront fixés 
suivant les modalités prévues à l'article 80; 

En cas d'acsident travail, de maludie 
prolessionnelle on endémique plaçant l'inté- 
ressé dans l'impo di ntinucr ses 
services <l la £ 

En cas de yunt du n!\ { motivée du 
fait de l'employeu 











contrat 


PT: elles 


Art. 88. — Lorsqu'un est résilié 
& 


vis _ à 





pour d anses autres qne 

article 87, le monta it des frais de transport, 
uller et retour, ir “ombant à l'entreprise, est 
roportionnel au temps de service du travai il- 

À 20: — dispositions de la présente 
echon ie jwuvenl fuire obstacle à l'applica- 
(ER la réglein lation sur tés conditions 
d'admission et de Sjour 4Ics itionaux fran- 

l et Cirangers. 

Le travaillenr a le droit d'exiger le verse- 
rent èces du montant des frais de ra- 
patriement à charge d ‘eraploveur lorsqu'il 

of Û lui-même un i TE 
Ï E HYGIÈNE ET S$ SI C} 
MÉDICAI 
{ ill | Hygiene ct couru 
Où — Dans chaque groupe de tlerri- 
t d ; haque territoire est institué 
mit ‘“hnique consultatif près de l’ins- 
ion du travail pour l'étude des questions 
ter: nl i { 1] les tra- 

U I ‘hef du groupe de territoires, 
du ! re autonome ou sous tutelle, règle 
la omposiüon et Le fonctionnement de ce 

tuilé, Ja commission consuliative du tra- 

ndue 

\ — Les conditions d'hygiène et de 
écu sur le lieu de travail sont réglées 
par arrêtés du chef du groune de territoires, 
lu terriloire autonome Ou sous tutelle pris 
après avis du comité technique consultatif. 
Ces arrèlt liennent Peter {> des conditions 
locales et tendent à assurer aux travailleurs 
une hygiène el une sécuri (é égales à celles 
lont bénéficie le travailleur dans la métro- 
pole; 11s précisent celles de leurs prescrip- 
lions pour k squelles la procédure de mise 


en demeure est obligatoirement appliquée, et 
mihima à impartr. 

— Lorsqu'il existe des 
dangereuses pour Ja sécurité ou la 
des travailleurs, et non visées par ja 
présente loi ou les arrêtés prévus à l'article 
précédent, l'inspecteur du travail peut mettre 
l'employeur en demeure de remédier aux un 
convénients constatés, Dans ce Cas, les mise 

en demeure sont soumises à l'approbation di 
comité technique consultalif qui fixe les dé- 
ais d'exécution. 

Art. 93. — Dans le délai imparti par la mise 
en demeure et au plus tard dans les quinze 
jours qui suivent la signification, l'employeur 
L former un recours suspensif devant le 
{ du territoire, Celui-ci stalue après avis 
du comité technique consultatif et fixe le nou- 
veau délai d'exécution. 

Art. 94. — La mise en demeure doit étre 
faite par écrit soit sur le registre d’employeur, 
soit par lettre recommandée avec accusé de 
réception. Elle est datée et signée; elle pré- 
cise les infractions ou dangers contatés et 
fixe les délais dans lesquels ils devront avoir 
disparu et qui ne pourront être inférieures à 


les délais 

Art, 92 
travail 
santé 


conditions de 


peu 
che 


quatre jours francs. 

Art. 95, — L'employeur est tenu d’aviser 
l'inspecteur du travail, dans un délai de qua- 
rante-huit heures, tout accident du tra- 
vail survenu …… ntreprise, Cet avis, dont 
le modèle est terminé par arrêté du chef 
de groupe de t rriloires, du territoire auto- 


home ou tutelle, 
cause, les circonstances, les suites probables 
de l'accident, les nom, prénoms, âge, sexe 
et catégorie professionnelle de la victime, 
noms, prénoms et adresse des témoins, ia 
dénomination et l'adresse de l’entreprise 


sous 


précise le lieu, la 


Cuavrrrx Il — Service médical. 
Art. 
doit assurer 
à ses travailleurs, 
Des arrêtés du chef de groupe de territoires, 
du territoire autonome où sous tutelle, pris 


D. — 


Tout entreprise ou établissement 
un service médical ou sanitaire 


après avis du comité tec hnique consultatif, 
déterminent les modalités d'exécution de cette 
obligation, la périodicité des visiles médicales 
intéressent l'ensemble du personnel et clas- 


sent, compte tenu des conditions locales et 


du nombre des travailleurs et des membres 


Jes 





bénéficiant de l’artich 
s entreprises dans les catégories suivantes 

a) Entreprises devant s'assurer äu Minis 
mum le service permanent d’un docteur € 
médecine et d’un ou plusieurs infirmiers: 

b) Entreprises dex s'assurer au minis 
mum le service permanent d’un médecin non 
Utulaire du diplôme d'Etat de doerteur en 
médecine et d’un ou plusieurs infirmiers: 

ec) Entreprises devant s'assurer au mi 
mum je concours périodique d’un des né de« 
cins définis aux deux paragraphes ci-des 
et le concours permanent d'un ou plusieurs 
infirmiers ; 

d) Entreprises devant 
mum le concours per 
sieurs infirmiers ; 


de leurs fomilles 20, 





s'assurer au Mihis 


manent d’un où pPille 


e) Entreprises dispensées de rémunérer 13 
concours Der danent d'un personnel spécias 
11e, 

Toute entreprise groupant au moins milla 
travailleurs, même située dans un centre ur 
bain, devra être classée dans la première Cas 


(égorie. 

Toute entrepr 
travailleurs devra s'assurer le con 
manent d'au moins un infirmier. 

Art. 97, — Ne comptent pour l'application 
des prescriptions de l'article précédent que 
les médecins ou infirmiers ayant fait l’objel 
d'une décision d'agrément de la part du chef 
du territoire, 

Cette décision prise 
tion du travail et du 
ôlre annulée dans la 

Pourront être 
deuxième catégorie 
dent, en cas d'insuffisance du rombre deg 
docteurs en médecine, les médecins, même 
étrangers, titulaires de diplômes délivrés pa 


ISe moins 


groupant au 
COUrS pire 


après avis de l’inspecs 
service" de santé peuf 
inmême forme. 

agréés au titre de la 


prévue à l'article préré- 


des écoles ou universités françaises où élrans 
gères, 

Art, 98. — Dans chaque exploitation Cla54 
sée dans les catégories visées aux paragras 


phes a et b de l'article 96, une visite des 
travailleurs se déclarant malades est passée 
chaqu2 matin âvant le début du travail. Les 


femmes et les enfants des travailleurs de 
l'exploitation, s'ils le demandent, peuvent £a 
présenter à cette visite pour y être examinés 
et, le cas échéant, recevoir les soins et Ica 
traitements nécessaires, 


Les résullats de cette visite sont consignés 
sur un registre spécial dont le modèle est 
fixé par arrêté du chef du terriloire 

Art, 99, — En cas de maladie d’un travail. 


leur, d'une femme ou d’un enfant résidané 
avec lui aux frais de l’entreprise, l'employeur 
est tenu de leur fournir gratuitement les soins 
et médicaments dans la limite des moyeng 
définis au présent chapitre. 
L'employeur est également 


tenu d’assure*# 


l'alimentation de tout travailleur malade, qui 
hénéficiait de cette prestation avant sa ma 
ladia, 

Art. 100. — L'employeur doit faire évacuer 


sur la formation médicale la plus proche, les 
blessés et les malades transportablies non siis- 
ceptibles d’être traités par les moyens dont 


il dispose, 
Si l'employeur ne dispose pas immédiate. 
ment de sr appropriés, il en rend compte 
au chef de la circonscription admi- 


d’ urgenc 
nistri tive le plus proche, qui fait procéder à 


l'évacuation par es moyens à sa disposilion, 
tous les frais occasionnés à l'administration 
de ce chef devant étre remboursés par l’em- 
ployeur au tarif officiel des transports méidi 
UX. 

Art. 101. — Un arrêté du chef du groupe 
de terrilaires, du territoire autonome ou sous 
tutelle, pris après avis du comité technique 


consultatif, détermine les conditions dans Îess 
quelles les entreprises au expioitations sont 
obligatoirement tenues d'installer et d'appro- 
visionner en médicaments et accessoires: 

Une infirmerie, pour un efleelif moyen supé- 
reur à 100 travailleurs 

Une salle de pansements pour un effectif 
de 20 à 100 travailleurs; 


Une boîte de secours pour un effectif inté- 
rieur à 20 travailleurs. 
Cet arrêté définit les conditions dans les. 


quelles un employeur peut être dispensé de 
l'exécution de tout ou partie des prescriptions 
du présent chapitre à la suite de son adhés'on 
à une organisation médicale commune à plu- 
sieurs entreprises où à un service médical 
publie, pourvu que soient assurées anx tra- 
vailleurs des garanties au moins égales, 


























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEB NATIONALE 























1 
Jeur charge ei de n pas révoicr 163 secrets les {rava », © 3 dans 44 e 
Tarr VI. — INSPECTION DU TRAVAIL de fabrication et, eu général, jes pro: dés aeuxieon La HiCa to « 4 
: in À exploitation dont il prendre co ièê Sigire 
Cuarrrex Ier. — Dispositions générales. | SéAPietaton ds one | La troisième partie du registre 4 ée 
: fnéogls dinahe Ce serment est rit devant la } AUX Visas, Ines € , e 
Art. 402. — La mission générale de l'inspec- ur dans d jan apposés par l'inspes d 
tion du travail est de veiiler à la sécurité, à lu « ui ; " Le æégistre de l'e NOYeur d être 1 
la santé et au bien-ètre des travailieurs ainsi Toi EE E4 Dot sans dép ( \ la di:no > \icé 
qu’à l'application des dispositions légales et ' 1e VISIauo le Ce sern est pun de l’insn sn n Mari | 
réglementaires prises à cet eflel; d'éclairer PUIOTIHONICRE à 4 Le c0Ge ] li Ceriaines « enrises @ es d'entre 
de ses couseus ies employeurs et lies travail- Art. 409, — Les inspecteurs du travail ot prises pi \ tem ë\ es 
vais : x a" . Fe Tr r. MAT: = Aa: { | L sin »}} 
deurs; d'aider à la so:ution des conflits du {ra- pouvoir d de 1 0Izatto L < ni 
vail et de tous problèmes d'introduction, de a) Visiter et inspecter, À toute heure du ! de leur s l in t 
formation, d'utilisation, et de placement de la! jour où de la nuit. tout lieu ou ù ‘ la y de e ; par _ 
: : : un? ‘ca à star . NS ’ : d ‘f du 2r ine on ire l { Ld 
main-d'œuvre, ainsi qu'à la mise en plat peuvent légitimemet SUPPOSET quui em \ <O | | “e de 
des réalisations socia ex. : ploveur occupe, abrite ou héberge un ou d \ 4 3 l api 
Art. 1403. — Dans chaque territoire est cons- travailleurs: ë 1 COMMISS \ du t a 8 
tituée une inspection du travail, placée sous b) Requérir si ! n est: les avis et € \ {lo es $ è un Ca | d s 
r , inenarctounr 1 re sil MUCVIRHS » ’ 2, : . v Y ! (1 fi < thseCicnern 
la direction d'un inspecteur du tra 1. | sultations de médecins et techniciens, notam kr l D PMOUT 20 
L'organisation et le fonct onnement de Ce! mon: en ce $ les prescripti : À : de des 
service sont régiés par arrciés du mini re dé d'hygiène et de sécurité : ds greg apré D. 
ja France d'outre-mer. 7 itati j c) Se faire acrompawn Jans leurs vi 4 Des s du chef ù upe d ; res, 
1. — è ssion consuitalive di »: AA ABS lin. 4 toc 
Art. 103. Mignon té D : nect ne du d'interprètes affi s et de à és du pe d eo iuton l sous (u e d t 
travail est instituée auprès de l'inspecteur U | sonne! de l'entreprise visitée, ainsi que des | 1 
travail, chef du service du terriloire. Eile est médeci t technicien rAT t {0 ! e! les cond \1s de « ; 
« K ! ] . " : > , À Û LlICICHS J 1 1 M . 
composée en nombre égal d'employeurs el de |; deu : d | 
travailleurs, respectivement désigues par les d\ Interroser, avec ou sans lémains tout 20 Les catégories professionnelles qui peu 
organisations professionnelles d'emmpioÿeurs el | hassonne ernn'ovés. dans l'entreprise € vent en être provisoirement dispensées : 
de travailleurs. DUR trôler son identité, ainsi que den ler d üo Les conditions dans lesquelles sont attrk 
Un arrèté du chef du groupe de Lerrlioires, renseignements à toute autre persor iont } les carnets de travailleurs de nationalité 
du terriloire autonome ou sous luleile, WXE L'éémsienace peut semb'er nécessairi étrangère | 
es conditions d'éligibbilé et le nombre des e) Rec » ! j ta ‘s Les conditions dans lesquelles ces der: 
représenil ints, des empioyeurs el des travaii- ou d ‘M t dont Ja ter tn t n nt ront, à défaut de carnet, ui carte 
leurs, la durce de leur mandat, qui ne Peut! }n préser | ir « # k de travail en tenant lieu. | 
excéder trois ans, le montant des indemuités | sn applicatio . ; Art. 116 — L'employenr est tenn d'inscrire 
qui leur sont allouées, et détermine les modi- : 110 P ; sur je carnet, dans des vingt-quatre heures 
lités de fonctionnement de la commission. ds LT pe ET + “ho k re , | suivant Ja conelusion ou la modification du 
iloire ins , 1 SMILE À U $ ‘on! s ü1 sôI resse 6 atur« e 
bans chaque groupe de lerriloires, un ins-| ,, ii ré Pa - conirät, Son Nom, son adre: e et ia halure de 
pecteur général du travaii contrôle et coor-| ner 1 son élreprise, les dates d'entrée et mr 
L , oui! H it i ŒUT | den { es €1 x ] ecssivenie 
donne l’action des inspections lerritoriaics. ipports Pr , * er l'emploi, les: a pios K- np en … 
4 fiTin dppit Ju inctit: a rer 1 er les conuitions de He: si 
Le chef du groupe de té rritoires institue ë Dr de ns: nt 0 à n is ÉAve 
\ Pi l F nu] } OT! Ai LI, — Diuis uns aul LU mi I 1 ravaAil 101 
aupres de Uinspecieur général une COMmldISs- > : : “ 
RE du | 1 composée. d e | nistr es où i ele pas encore d'iIpspt ln départ de celui-ci, en cas d'expiration ou 
sion Consulative qu travail Co oce, dns .€ ini ? mr \ rat à hit 
cadre du groupe de terriloires, dans les à “0 het, AT dat d sriis contrat, après y avoir porté J8 
ex 7 x RE : lr ER SIP SRE ; ei 3 e=sS de t è suppléant date de 1e 
TNCIRES } Se aa 6 Ues prévues aux lég e du | : relève Il est interdit d'inscrire sur le carné toute 
"alinéas Fr et = au present arurie. e t \ } { indication autri que ce les éi icées dans le 
Art. 109. — Ouire ! is pour lesque:s le Les ins eUrS présent article, 
avis est obigatoirement requis en verlu dt sistés da \ 350 ‘ j ‘omnloveur de la remise du 
la présente loi, les COMINISSIO insuitatives pe par des « ( + np j carnet par le t ln en délivre un 
peuvent eire Con S Fr S :€S ques: iite pa SOUS \ ri daté repro s Inenlions d'idûu 
Lions relatives aù travail et à ia n -d’Œ& u vi i ; i Le eti pi « lili 
dans le territoire. au vu des : dresse Art. 117 — L'employeur est tenu di C- 
Eiles examinent !e: nventions collectives | par linsyu ver au d'exploi n et de m nier là 
dans leurs clauses et leurs incid es écon) Les co e ion 4 les ‘arnel à loute réquisitio : à Service de in& 
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H h » 1 > Lim S L DIE « is ht il î Î . 
tous documents et informations utiles à lac | PI ierozent pas ai les du droit con vs Ses pri eggrer s & 
complissement de leur mission rnb | COnsiala e et à S < jo ner. 
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Ciaire, 
CuapriRe Il. — Des inspecteurs du travail. Section 3. — Des délégués du personnet. 
ne tie: > ES Caen il, — Du contrôle y 
Art. 106. — Les inspecteurs du travail sont ‘ Art. 418. — Les délégués du personne! sont 
chargés du contrô’e de l'application aussi bien Section 1 Registres et carnets élus; la durée de eur mandat est d'un an; 
de la législation et dé la régiementation du is peuvent être réélus. 
travail que des conven!'ions collectives. Art. 115. — Toute personne qui se po -e Un arrêté du chef du groupe de territoires, 


Dans les min°s, minières et carrières ainsi 
que dans les établissements et chantiers où 
les travaux sont soumis au contrôle d’un ser- 
vice technique, les fonctionnaires chargés de 
ce contrôle veillent à ce que les installations 
relevant de leur contrôle technique soient 
aménagées en vue de garantir la sécurité des 
travailleurs, Ils assurent l'application des 
règlements spéciaux qui peuvent être dans re 
domaine et disposent pour cela des pouvoirs 
de l'inspecteur du travail. Ils portent à Ja 
connaissance de l'inspecteur du travail les 
mesures qu'ils ont preserites, et, le cas 
échéant, les mises en demeure qu'ils ont si- 
gnifiées. 

Art. 107%. — Les inspecteurs du travail peu- 
vent con<tater, par procès-verbal faisant foi 
jusqu’à preuve du contraire, les infractions 
aux dispositions de la légisiation et de la 
régiementation du travail ainsi que les con- 
traventions prévues et punies par la présente 
loi et par ies textes réglementaires pris pour 
son application. 

Un exemplaire &u procès-verbal est déposé 
au Parquet, un second envoyé au chef du ter- 
ritoire et un troisième classé aux archives 
de l'inspection territoriale. 

Art. 108 — Les inspecteurs du fravail pré- 
tent serment de bien et fidèlement remplir 





d'ouvrir une entreprise, même agricole, doit 
au préalable en faire la dé 
pectlion du travail du L 

Des arrêtés du chef du groupe de territoires, 
du territoire autonome on sous tuteile, pris 
après avis de la commission consultative du 
travail : 

1° Déterminent les modalités de ces décla- 
rations: 

2e Fixent le délai dans lequel les entrepri- 
e existantes devront régulariser leur silua- 
ion ; 

5° Peuvent prescrire la production de ren- 
seignermments périodiques sur la situation de 
la main-d'œuvre; 

4° Peuvent exempter de déclaration, terrno- 
rairement, et en raison des difficultés d’ap- 
plication, certaines entreprises ou catégories 
d'entreprises en raison de leur situation, de 
leur faible importance ou de la nature de 
leur activité. 

Art. 114. — L'employeur doit tenir cons- 
tamment à jour, ay lieu de l'exploitation, un 
registre dit « registre d'employeur » dont le 
modèle est fixé par arrêté du chef de groupe 
de territoires, du territoire autonome qu sous 
tutelle, pris après avis de la commission con- 
sultative du travail. 

Ce registre comprend trois parties. 

La première comprend les renceignements 
concernant la personne et le contrat de toue 





du terriloire autonome ou sous tutelle, pris 
après avis de la comraission consultative du 
travail, fixe : 

Le nombre de travailleurs à partir duquel et 
Calégories d'établissements dans lrequeis 
l'institution de délégués du personne: est 
obligatoire ; 

Le nombre des délégués et leur répartition 
sur ke plan professionnel! : 

Les modalités de l'élection qui doit avoir 
lieu au scrutin secret: 

Les conditions exigées 
ou éligih'e; 

La durée, considérée et rémunérée comme 
temps de travail, dont disposent les délégués 
pour l’accomplissement de leurs fonctions; 

Les moyens nis à ja disposilion des délé- 
uÉS ; 

Les conditions dans lesquelles {ls seront re- 
çus par l'employeur ou Son représentant; 

Les conditions dans lesquelles le mandat 
d'un délégué pourra lui être retiré en parti- 
Culier par ses mandants ou par changement 
de catégorie professionnelle. 

Tout licenciement d'un délégué du person- 
nel envisagé par la direction devra étre soue 
Mis à la décision de l'inspecteur du travail. 
Toutelois, en cas de faute grave, le chef d’en- 
treprise a la faculté de ‘rononcer la mise à 
pied immédiate de l'intéressé en altendant la 
décision définitive. 
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A 1:3 Les t s des à es 1 
15 t 101 de ja pri ile loi anpiicah! 
diX unio!hs de syn 15, qui doiver d'aul 
pi faire connailre dans les conditions pre 
\u à l'arlicle 153 le nem e} le siège social 
des syndicals qui les composent, Leurs statuts 
coivent @trminer les règes selon lesquelies 
les syndicats adhérant à l'union sont rept 
seniés dans le conseil d'administration e! 
dans les assembkes générale: 

art. 178 - Ces unions jouissent de tons 
les droits con‘érés aux syndicats profession 
lis par le présent titre 


Cairirer Vi. Des assncu Lions 
vrofessionnelles 


Art, 1479, — Les associations professionnelles 
ce varactère coulurnier reconnues par arrête 
du chef du territoire sont assimilées aux svn 
dicals pruiessionne!s en ce qui r garde l'appart 
cation des articles 156, 163, 16%, 169, +: 8f FA 
iles peuvent: 

1° Acheter pour les louer, prêter où répartir 
entre teurs membres tous Îles ohjets néces 


saires à l'exercice de leur profession: mi- 
té res Premières, outils, instruments, ma 
coines, engrais, semences, plantes. animaux 


et matières alimentaires pour le hétail: 

d Prèter leur entremise gratuite pour ta 
vente des produits provmnant exclusivement 
du travail persgnne! ou &es exploitations dus 
membres de l'associahon; faciiler cette vente 
Par exposition, annonces, publications, groupe- 
ments de commandes et d'expéditions, . sans 
pouvoir l'opérer sous leur nom, et sous leur 
responsabilité, 





Tire IX, — PÉNALITÉS 
Art. 180 Seront punis 
12 à 180 + el, en Cas ce 

anende de 200 à 2.040 F: 

a) Les auieurs de contraventions aux dispo- 
silions des arlicies 5, paragraphe 
paragrapue 4, 38, 116 et 11;; 

b) LS auteurs de contraventions aux dispo- 
silions des urrètés Pré 15 pai les arlicles d, 
paragraphe 3, €t 116; 

c) Les employeurs, fonds de pouvoirs ou 
léurs responsables du défaut d’afi- 
chage conlorme aux dispositions Ge l'article 68. 

Art 151. — sront punis d’une amende de 
1 à 180 F et, en cas de récidive, d’une 
atnende de 200 à 2000 F: 


a) Les auteurs Ce contraventions aux dispo- 
siiuns des arlicies 20, paragraphe 2, Ts, 1, 
parazraghe 2, 98, paragraphe 1er, 99 et 100; . 

bj Les auleurs de contraventions aux dispo- 


‘une arende de 
récidive, d'une 


1er, 9, vi; 


préposés 


Siliuns des arrêtés prévus par les articles 6, 
18, 96, 161 et 111. 

Dans je cas de coniraventions aux articles 
96 ou 101, la récidive pourra en outre tr 
punie d'un einpr'sonnement de six jours à 
trois mnois. Et s'il y a doub'e récicive, l’em- 


prisonnement sera obligatoirement prononcé. 
Fn qui concerne fes infractions à l'arrêté 
j’ le 111. l'amende sera appliquée 


dulanut de fois qu'il y aura d'inscription: 
omises où erronées, 
Art, 182 Les infractions aux dispositions 


des arlivies 156 à 161 inclus, 167, paragraphe 2, 
150, 156, 127, 4%8 seront poursuivies contre Ps 
directeurs où admrinisirateurs des syncicalis et 
punies d'une amende «le 200 à 2.000 F. 

Les tribunaux pourront en outre, à la düi- 
once du procureur àe Ja République, pronon- 
cer la dissointion du syndicat, Au eas de 
fausse déclaration relative aux s{atuls et aux 


À 


noms et qualités des acministrateurs on di- 
recteur:, l'amende pourra êlre portée à 5.0 
fran 

Les peines prévues par les articles 7 à 41 
de la foi du 25 juin 1857 contre les auteurs de 
conirefacon apposition, jmitalion ou usa 
fraudu'eux des 1narques de commerce sent 








uppican.es en mulere de contrefacon. AP pO- 
shlion itnilalion ou usages frauducux des 
marques svndicales ou iabek. 

Art, 189%. — Les infractions aux dispositions 
de l'article 2, paragraphes {tr et 2 en matière 
le <alairs seront punies d'une amende Ge 
200 à 2.000 F 

| le récidive, l'amenlc sera de 506 à 
4400 

Ar!, 181 Seront punis d'une amende de 
MM) à 2404) { ei, en cas de ré idive d'une 
vuende de 2.000 à 3000 F et d'un empri- 
sonnement de six jours À tros mois, ou de 


une de ses deux pin srulement: 
a) Les auteurs d'infractions ans dispasiions 
= " * " 


cles 7. #6, 79. 80. 82, 55,87, #6, 69, 
avant-dernier para 


des ar! 


paragraghe ?, 93 el 111, 
or 10e : 

h\ Les auteurs d'iufraclions aux décrets pré- 
vus à l'arlirie SG: 

c\ Les auteurs d'infractions aux arrêt 
vus aux arlic,es ?, paragraphe 2, 73, 8 

Dans le cas d'infraction à larlicie 7, para- 
graphe fer s'il + a double récidive, l’empri- 
sSonnement sera obligatoirement prononcé 


Dans le cas d'infraction à l'article 76 on aux 
arrêtés prévus à l’article 33, les pénalités ne 
seront pas encourues si l'infraction a été 
l'effet d'une erreur portant sur l’âge des en- 


fants commise lors de l'établissement du car- 
net du travailleur 

art. 185. — d'une amende de 
D à 2000 F et, en <as > récidive, d'une 
amcude de 2006 à 5000 F et d'un empri- 
sonnement de <ix jours à trois mois ou de 
l'une de ces deux pe nes senlement: 

a) Les auleurs d’infrartions aux dispositions 
de: articles 57, paragraphe 2, 59, 65, GG et 72 

Dans le cas d'infraction à l’article 72, les 
péaaliltés ne seront encourues qie sous la 
réserve exprimée à l'arlic'e 184 on fine: 

b) Les äuleurs d'infractions aux dispositions 
des arrêtés prévus à Varticle A: 

€) Toute personne qui aura employé nn 
travailleur de nalionalilé étrangère démunt 
de carnet de travai!leur ou de carte de travail 
ou muni d'uc carnet ou carte élablie pour une 
profession autre que celle de l’emploi réelle- 
ment tenu; 

d) Toute personne qui aura embauché un 
travailen: étranger dont le contrat avee nn 
précédent emnoyeur n'élail pas soit expiré, 


Seront punis 





soit résilié par décision judiciaire, à mn ins 
que le travailleur n'ait élé autorisé par li 
peclion du travail ou présenté par | 
de main-d'œuvre, cette autorisation ou 
sentalion réservant les droils dx pré 
xnployeur vis-à-vis du travailieur et du 
vel -eiployeur. 

Art. 186, — Scra puni d'une amende de 5% 
à 9.000 F ct d’un emprisonnement de six jours 
à trois mois ou de l’une de ces deux p'i 
seulement, quiconque aura amené où t 
d'amener la “essation concertée du travail em 
violation des dispositions de l'article 4. 

Sera puni des mêmes peines tout emploreur 





fondé de pouvoir ou son préposé qui : ‘4 
procédé à un lock out dans les mêmes condi 
F 
lions. 

Dans ce dernier cas, l'amende sera D 


noncée autant de fois qu'il y à de travallleurs 
alleints par le lock out, sans que le mo t 
puisse excider 


tolal des amendes infligées 
cinquante fois les taux maxima prévus ci 
dessus. 

Art, 187, — Seront punis d'une amends ée 
500 à 2.000 F et d’un emprisonnement de six 
jours à rois Mois ou de l'une de ces deut 
peines seuiement : 

a) Les auteurs d’infractions aux disposilions 
des arlicles 20, paragraphe 5, 45, 46, 51, 12: 

b) Les auteurs d'’infractions aux arrèlés 
prévus par les articles 91, paragraphe ?, % 
et 53; 


c) Les personnes qui auront omis de faire 
la déclaralion prévue à l'arlicle 93 où qui 
auront fait sciemment une fausse di TA 
tion : 

d) Toute personne qui, par violence. me. 
naces, lromperies, Vois ou promesses aur1 
conlraint ou tenté de contraindre un lraruil. 
leur à s’embaucher contre son gré; 

ec) Toute personne qui, en faisant vusige 
d'un contrat ficlif où d’un carnét de trasail 
icur mensonger, se Sera fait embaucher 
se sera substlituée volontairement à un auire 
travai'leur:; 
l) Tout emploveur, fondé de pouvoir ou 
réposé qui aura porté <ciemment sur le 
‘arnet du travailleur, Je registre d’emplove 
ou tout autre document des altestalions men 
sonsères re.atives à la durie et aux conditions 
du travail accompli par le travailieur, airsi 
que tout travailleur qui aura sciemment fail 
usage de ces attestations: 

9) Tout employeur, fondé de pouvoir ot 
préposé qui aura scismment engagé, tenté 
d'engager ou conservé à Son service un {ri- 
valeur envore Hé à un autre einpioveur 
contrat de travaii, indépendamment du droit 
à dommazes-intérèts qui pourra être reconnu 
à ce dernier: 

h) Toute personne qui aura exigé ou accenté 
du travailleur une rémunéralion quelconque 
à titre d'intermédiaire dans le règlement ou 
le payement des kalaires, indemnités, al:oca- 
tions et frais de toute nalure. 

En cas de récidive, l'amende sera de ? 4 
à 5.000 F et l’emprisonñement de quinze jours 
à six mois. 

En ce qui concerne les infractions aux are 
tilæ 20, paragraphe 3, 45.et 46, l'ermprisart 
nement sera obligatoirement prononcé en cas 
de double récidive. 

En ce qui concerne les infractions aux ar 
licles 43 et 46. les peiu:s encourues sont 
celles de l'article 408 (alinéa 1er) du code 
pénal si l'emploreur à retenu ou utilisé dans 
un intérêt personnel ou pour les besoins de 
son entreprise les sommes ou lilres remis en 
cautionnement, 

Art. 188 — Seront punis des peines prévues 
à l'article 185, sans préjudice de l’apptication 
des articles 309 et suivants du code pénal, 
les employeurs, fondés de pouvoir ou préposés 
qui ont sciemment exepré ou toléré que soient 
exercés eur un travailléur des excès au sévices 
pouvant “ompromettre sa santé, Les mêmes 
peines seront applicables aux travailleurs qui 
auront exercé les mêmes excès on sévices à 
l'encontre de leur empioyeur, de ses fondés 
de pouvoir ou préposés 

Si les excès ou sévices ont occasionné un? 
incapacité de travail, l’'emprisonnement ser 
obligatoirement prononcé, même s'il s'agit 
d'une prernière infrac'ion. 

Art, 189, — Seront punis d’une amende d8# 
2.00) à 10.000 F et, en cas de récidive, d’une 
amende de 10.00 à 50.000 F, les auteur: d'in: 
fractions aux dispositions des articles 6&, sauf 
en matière d'affichage, 69 et 124, ainsi qu'à 
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Art. 196. — Les dispositions ré 8 lementaires 
où contractuelles régissant les accidents du 
travail et. les allocations familiates demeu- 
reront en vigueur jusqu'à la mse en place 
d'un régime de sécurité 

Sont abrogées toutes 
lraires à la présente loi. 


——— ©" 


OC 


S ja 
L U 1 
les dis sposit tion 


con- 








blique avait, sauf sur un point important, 
donné son accord au texte que nous avons 
voté. 
— _ 
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267, 





publique dans lesquels lhahitation est 
visiblement liée au lo 
fonction, sont régis par 
vantles. 
Toutefois, dans les communes d'unc 


lation inférieure à 4.009 habitants où 
tes de: plus de 5 kilomètres des villes 





il , 
Gas 


19,000 habitants, toutes ceiles 
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aux logeinc fe nstrai ou 


ment à + promulgation 
commercialement avant 
postéricurement aflectés 
econstruction ainsi 
‘article 7, par surélévation 
struction ainsi qu'il est 
sous réserve des disposi- 
:6 series 
sous l'applic ation du pré- 
taires ou occupants habi- 
de la ! omutgat on de Ja 





rose loi, 4 ) ix situés di d l 

Il es ina és 
Texte proposé par 11 commiss'on : 

Reprise du texte adopté par FAssernblée na- 
t 
4 HAPI Î l Jr lita l i s lieu 

L'imporlant problème de l'anplcation terri- 
loriale de la loi une fois tranché, d'autres 





"m'y, 
dispositions insérées par le Conseil de la Répu- 
li wiopliées par vol re Comunission doi 
hi relenir noire allention, 

A l'article 3, le Cons de la République à 
F 


admis à égalilé avec le titre conventionnel, 

seule base que nous avions adimi:e, le titre 

administratif, c'est-à-dire la réquisition. Cette 
de 


disposition a élé accueillie favorablement, à 
une faib jorité commission de la 





- ni 
Ce Comm tire 


réguiier Ja ‘us-lotation <conseutlie ”_ un 
localaire principal non aulorisé à trañsmettre 

Il y à là deux dispositions dont le caractère 
juridique peut Cire disculé mas que la majo- 
rilé des commissaires présents lors de Ia dis- 
"USS a estimé uliles 

Je dois siguah iussi que la commis; on 
5 est eu cas d'abandon &e domicile 
\U du localuire ou de l'occupant, à 





{ 

li post proposée par le Conseil de la 
République. Ccetie disposition est neltement 
plus large que celle que nous avions adoptée 
en première lecture. 

L'énnumération de ceux qui n’ont pas droit 
au maintien dans les jieux fle soulève qu’une 
seule question. Le Conseil de la Répu lique 
avait décidé qu'en dehors du délai de grâce 

l’article 1244 du code civil, les sularifs dont 
le titre d'occupation est l'accessoire du con- 
trat de travail avaient. d'ofâce, droil à un 
déai d’ occupat ion de six mois. 

Votre commission, tenant comple de J'avis 
que l’Assemblée avait eHe-même formu'é, a 
déciié de revenir au texte qi r'elle avait adopté 


Pr ! 1 
apres UN ,0ÙS & ‘bal. 


Article 3 
Texte adoplé par l'Assemb'ée nationale : 

Les occupants €e bonne foi des locaux d£- 
finis aux articles {er et 2 bénéfi out, de plein 
droit et sans l'accomplissement d'aucune for" 
malité, du maintien dans les lieux loués, aux 
clauses et conditions du contrat primitif non 
contraires aux dispositions Ce la présente loi, 
quelle que soil la date d2 leur entrée dans 
les lieux 

Sont réputés de bonne foi les locataires, 
sous-‘ocataires, cessionnaires de baux, à l'ex: 
piration de jeur contrat, ainsi que les oceu- 
np qui, entrés dans ies lieux en vertu d'un 
ail écrit ou verbal, C'une sous-location régu- 
lière, d'une cession régulière d'un bail anté- 
rieur ou d'un échange opéré dans les condi- 
tions prévues à l'article 03 A, exécutent leurs 
ablic alions. 

Texte pwoposé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

Les occupauls de bonne foi des locaux cé- 
finis aux arlicles 4 et 2 bénéficient, de plein 
droit et sans l'accomplissement d'aucune for- 
malité, du maintien dans les lieux loués, aux 
clauses et conditions €u contrat ou titre pri- 
mitif 1fbn contraires aux dispositions de 
présente loi, quelle que soit la date de leur 
contrée dans les lieux. 

Sont réputés d° honne foi jes locataires, 
sous-locataires, cessionnaires de baux, à l'ex- 
piration &e leur contrat, ainsi que les occu- 
pants qui, habitant dans les lieux en verlu ou 
en suite d’un e écrit où verbal, d’une sous- 
location régulière, d'une.cession régulière d’un 
baii antérieur, d'un échange opéré dans les 
condilions prenne à l'articie 55 À ou «'une 
réquisition igu'ièrement établie ou renou- 
vélée avant 1e 30 juillet 1948, exécutent leurs 
obligations. 

Toutefois, les béréficiaires d'une réquisition 
ne seront maintenus dans les ph durant 
le termps où ils rempliront les conditions qui 
leur ont ouvert le droit à réquisition, 

Sont également réputés de bonne foi les 
occupants à la date &e la publication de la loi 
dont le titre régulier à l'égard du locataire 
principal n'aurait pas été consacré par le coh- 
sentement du propriétaire, même lorsque ce 


consentement est exig£ par le bail. 











érogalion à l’article 
en ca, @e vente de l'immeuble, tout 
venu sera opposable à l'acquéreur 
fait que son exécution aura comme 
> l'acte de vente n'ait acquis da 


PAR proposé par la commissi 
tion du texte proposé 1 


À 


Texte adopté par l'Assemblée 
1 


les locaux visés à l'article premier, 
en Cas d'abandon de 


famille ou à sa charge, 
lement avec iui depuis plus de six m 


» du maintien da 
les locaux visés à l’article 
eu cas d'aban le domicile ou de 


personnes qui 
s’appliquera pus à 
vement professionnet, 


iles personnes visée s à 


à laquelle ces cut 





Dans les communes dans lesquelles | 
sente loi n'est pas applicable, né 
«ispositions prévues au présent Chapit 
aux sinistrés et réfugiés 
leur habitation, jusqu'au moment où ils pour. 
ront réintégrer leur local réparé 
réconstruil en remplacement de leu 
tion TE 


> Conseil de la Ré- 4 


Dans “A com ines dans lesquelles s 
sente loi ne serait pus applicable, 
sitions prévues au présent chapitre 
ront*de plein droit aux sinisiés et réiug 
privés de leur habilation, 
où ils pour ront réintégrer leur jocal 


ÉNPN EZ 


leur habitation primi tive. 





proposé par la commi 

es le s cominunes 
sente loi n’est pas applicable, 
disposilions prévues au présent chapitr 
accordé de plein droit aux sinistré 
giés Privés de leur habitétion, jus qu au m 
ils pourront réintégrer 
local reconstruil 


dans ic: <quelt es la 


Dans les communes dans lesq uelic 
se rer Joi n ‘est pas applicable, 
LE € er va > üu Présent chui ir 


Sr À + la pe rt ke auve, 
réduction e application de: 
sitions du chapitre 


Texte proposé par 


Le maintien dans les lieux esi accorce 
personnes morales exerçant une activité 
sintéressée et remplissant les conditions fl: 
vues à l'article 3, notamment aux smoçati 
et aux symdicals professionnels, 
égard il ne sera en aueun cas opposabte 

opriétaire de nationalité française qui vi 
Ï son immeuble 
faire habit er par son conjoint, des asceru 
Ou par ceux de 
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\h pour sati 
prier 


NES EX pe, 





lorsqu'il sera élabli par l'occ! 
rapriélaire invoque le droit de 
1 1 d L le 


sfaire un intérèt Kgilime, 
à de Jui lire, les juge: 
proprietaire } I » 
Jans les ! IX f F ui x 
1 14 
lies excrçant 1ILE Vilé e- 
remplissant lès conditiol Dre 
}, holamiment aux ass0 } 
X s\h 11s professi els nai 
né spra çn In ( j + 
taire de 1] Î S 
1 Jui-mern l 
diter par & É 
ta 
sCt 
pa }4 " 
Li v! 
t \d 
Articl J 
par l'Assembke national 
es de l’article 2 qui occupent 
s à l’hahitation sont main- 
eux jusqu au rinc à usage 
{er jan r 1949, iX qi oecu 
à hah:it à 
X | es à 1141 ji) e &e 
15 ssession qi 1Sq 1 
1 livra fer )Üt 1243 
qu > Ù 1 1 1 1/40, 
\ésaccord, le pr taire et } 
\ 


iarzé de la reconstruction et de 
ou son délégué saisi par l’admi- 
‘upante désigneront chacun un 
le délai de deux mois: si les 
sont d'avis différents: ils les 


dans un rapport écrit et motivé 


compétent, en application des dis- 
trs in" r } 








n 1 , \ 1 
chapitre V, saisi par la partie ja 
ucra. 
renins vacants re peuyvant 
l'habitalion, Sont null:s de 
locations et sous-locations avent 
| r à *s 10 X 1es- 
Ju habit tion 
P 1 (| ! le | } 
le l’ le l 
eux jusqu'au lerm 12 i 
jan ( 1944 
1 115 { 1 
S na { s ! 
jroit | ti s et 1S-] d 
ur ob Î nl r à Ces :9 Y 
: 1! 
n au! que 1 na 1110 
} pa [a NIMES 
lue { ! 
\ DU 
{ A 
hi du MA) i dans les lie 1,\ 
définies aux arlici LS 


B et 3 ter: 


fait ou feron! l'objet d'une dé- 


aire devenue définiti 





l 


1SiGn, soit par application du 
nmun, éoit pour l'une des causés et 
ndilions admises par Ja présente loi; 
s, lorsque la décision n'aura 


privé du droit au maintien dans 


sans Motif légitime n'ont pas occupé 
cuvemnent par elles-mêmes les locaux 
ues ou ne les ont pas fait occuper par les 
qui vivaient habituellement avec 
et qui sont, soit membres de leur fa- 
soit à leur charge, L'oceupation doit 
it duré huit mois au cours 4 

iocation, à moins que la 
fonction de l'occupant ne jus 
fon d’une durée moindre: 
Qui ont plusieurs habi! 
e constituant leur principal établissement 
Moins qu’elles ne justifie 
n où eur profession les y oblige; 

| pent des locaux ayant fait l’ob- 
it d’une interdiction d’habiter 
en application dé l’article 12 de la loi du 
Wier 4902 modifiée, soit d'un arrété de 


ordonné 

sion qu'en raison de l'expiration du 
‘ou d’un précédent maintien dans les lieux 
dé par les lois antérieures, l’occupant 





locaux constituant ! 
. À - 








is à dater du jour de leur départ ou 


une année ésente loi, à ur 
rofeselon ou la | 
ifle une occupa- | séjour hors de France, 
9° Qui ont plusieurs habitations, sauf 
celle constituant leur principal établissé 
à moins qu'elles ne justifient 
tion ou leur profession ïes y 
4o Qui occupen 


ations, sauf pour 


nt que leur fonc- 
t des locaux ayant fait l'ob- 
une ‘interdiction d'habiter 
cée en application de l'article 


pronon- | cé | 
45 février 1902 modifiée 


e 42 de la loi du 
it d’un arrêté de 





Héril prescrivant, en vertu des articles 3 à @ 
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nonece leur expui 101, pal 1pIMECAaURO AU d Î 
HDINUR OU qui feront LODJEt d'une {le 
blable décision pour l’une di iuses et aux 


lois, lorsque la décision n'aura co: louné 
l'as lai ' vun'an . ; 1° p 

à CXY) ion JU en 74i/SOn l'CXxpI Al 
bail ou d’un précédent maintie 


conditions admises par la présente 


. ' 
1, 1OUtC- 





h dans le 
heux accordé par ! lois antérieur l 
pan! ne sera pas privé du j | "a 
dans les lieux ; 
2° Qui n'ont P CU] { vOInent par 
Cue-Inémes des Iocaux lou les ont 
Pas fait occuper par 1 pei 1 qui vi 
vaicni habitueHement « OUR ay é! 
L'occupation doit avoir duré Huit mois i 
Cours d'une annee de location, à moins Juë 
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rofession, la fonction de l'occupant ou 
if légitime ne justifie une oCccL 
durée nioindre; 

plusieurs habitations, sauf pour 
principal établissement 
ne jusüfient que leur jone- 
) profées on les Y oblig : 

ÿo Qui occupent des locaux ayant fait 
| oit d'une interdiction d'habiter pro- 
É in application de l'article 142 de 1a 
modifiée, soit d'un 
des arti- 


leur 


Den) pr TER 
, 


un ee e Te 


1 6 de !a loi du ?1 juin 1828, la répara- 
ul \ moliltio) le l'immeuble mena- 
1 iequel locaux sont situés 
1 jui li 1 101 ‘a él 
“| ] 1 l I ou l'arrêt 
xl \ i iinéa récéd \ élé ra 
l IS peux L'INVOQNST 
) IU cha] VF Te 
tre 1 po ‘ 
ho Qui pent d x si 3 dans des 
Grui | l \ j i à a it 
« | 1 | ( que, à \ar2e 
x! a! ll } pa ex $ 
OUI € | ] iX s 
“ | 
i LUI! 11 | { nunit ‘ ‘x arli- 
k 2 IS de. l'ord iance du 11 octobrt 
(RE i DIHISSeI | 1e nditio d'oc- 
Li Lx cn )n! il } de 
Î i | 1 rdonnai 
{ \ ipant sous-Jouce régaliè- 
t èse depuis au moins Six 
ÿ | | Ho! d iuires bieues ne 
Wéoa pa clui fixé en application de l'arli 
le l'ordonnance du 11 octobre 199, 
Le ipalio ra considérée, pour ld'applica- 
gi du présent paragraphe, comme suffisante, 
Ba \iiut | mibre des occupants par 
F lu décès de l'un d'eux ou par suite 
fl nariage ne sera prise en considération 
fuuàa l'expiration d'un délai d'un an à dater 
lécèes ou de ce marag 
Pour !a l 1h il 1} les co d ions d'oc 
éupallion visé: iu présent paragraphe, peu 
vent ils él op} iu nombi ics l'er- 
Fs { tant le ‘ocal 
L ox ipant ul OI CO LE 
Jeurs parents et allié 
s personnes à leur charg 
Les personnes à leur rvice et affiliées, de 
t {, à une caisse d'assurances sociales et 
l npensation d'allocations familiales : 
Et le nnes titulait l'u itrat ré 
1 nl LU l lo 11 LE] 
Do te ti l'« ipal est l'acces 
ë lu rat de {ravai 


do Qui ont droit à leur disposition ou peu- 
Won HV , droit de 
reprise, un autre tocal répondant à leurs be- 
koi es qui vivaient 
| commun avec eMes 


ibituellen t en 3, 

loutefo lorsque l'occupant pourra justi- 
fi | 1 régulièrement engagée, 
di la quinzaine de la contestation du main- 
[En lans ‘es lieux, et suivie, il ne sera con- 
t t de quitler les licux que lorsqu'il pourra 
l ire effectivement possession dudit local; 

ti Qui, da les <lations balnéaires, cli- 
[ ques où thermal classées ou en voie 
ue classement, occupent des locaux habituel- 
1 t affectés avant le 2 septembre 1939 à 
da lo nn éaisonnière on occupés pendant la 
& SO! ar leur propr élai €. 

l lacen t a plé Toutefois, lorsque 


Pie. 
l d'une instance ré- 
gag cuivie, il ne sera 
le quitter les lieux que lorsqu'il 


1 

Î v', 

\ n 

| iTTA | ° ' Yectivement possession dudit 
\ 


Arlicle 7 
lexle adoplé par l’Assemblée nalionale: 
Je droil au maintien dans les lieux ne peut 
otre opposé au propriétaire qui aura obtenu, 
du ministre chargé de la reconstruction et de 


l'urbanisme ou de son délégué, l'autorisation 
‘de démolir un immeuble pour construire sur 
le même terrain un autre immeuble d’une 
surface habitable supérieure et contenant plus 
de logements que l'immeuble démoli, 

Le propriétaire devra donner un préevis de 
six mois à chacun des occupants pour vider 
les lieux, 

Il devra, en outre, commencer les travaux 
de reconstruction dans les six mois du départ 
du dernier occupant, 


Les locaux ainsi rendus disponibles ne pour- 
ront en aucun cas être réoccupés avaut Île 
début des travaux. 

Texte proposé par le 
blique : 

Le droit au maintien dans les lieux ne peut 
être opposé au propriétaire qui aura obtenu, 
du ministre chargé de la reconstruclion et de 
l'urbanisme ou de son délégué, l’autorisalion 
de démolir un irameuble pour construire sur 
le même terrain un autre immeuble d'une 
surface habitable supérieure et contenant plus 
de logements que l'immeuble démoli. 

Le propriétaire devra donner un préavis de 
six mois chacun des occupants pour vider 


les lieu 


Conseil de la Répu- 


outre, commencer les travaux 
mois du dé- 


Il devra, en 
je reconstruction dans 10s (rois 
part du dernier occupant. 

Les locaux ainsi rendus disponibles ne pour- 
ront en aucun cas être réoccupés avant le 
début des travaux. 

Texte proposé par Ja commission: 

Premier et deuxième alinéas: conformes. 

Troisième alinéa: reprise du texic adonté 
par l'Assemblée nationale. 


Quatrième alinfa: conforme. 


Article 8. 


Texté adooté par l'Assemblée nalionale: 
Le droit au maintien dans les lieux ne peut 
être opposé au propriélaire qui, avec l'auto- 


risation préalable du ministre chargé de la 
reconstruction et de l'urbanisme ou de son 
déléguc, effectue des travaux tels que surélé- 
vation ou addition de construction ayant pour 
objet d'augmenter la surface habitabie, le 
nombre de logements ou le confort de l'im- 
meuble et qui rendent inhabitable Ce qui est 
nécessaire au logement de l'occupant et de 
sa famille 

Le propriélaire doit donner à chaque occu- 
pant un préavis de six mois pour quiller les 
ieux loués, Les travaux doivent être com- 
mencés dans les six mois du départ du der- 
nier occupant. 


Texte proposé par le Consvil de Ja Répu- 
blique : 

Le droit au maintien dans les lieux ne peut 
être oppo& au propriélaire qui, avec Jl'auto- 
risation préalable du aninistre chargé de la 
reconsiruction et de l'urbanisme ou de son 
délégué, effectue des travaux tels que surélé- 
vation ou addition de construction avant pour 
objet d'augmenter la surface habitable, le 
nombre de logements ou le confort de l'im- 
meuble, et qui est nécessaire au logement de 
l'occupant ct de sa famille. 

Le propriélaire doit donner à chaque occu- 
pant un préavis de six mois pour quitter les 
lieux loués. Les travaux doivent être com- 
mencés dans les {rois mois du départ du der- 
nièr occupant, 


Texte proposé par la commission: 
Premier alinéa: conforme. 
Deuxième alinéa: reprise du texte adopté 
par l'Assemblée nationale. 
Article 8 bis. 
Texte adopté par l'Assemblée nationale: 
Les occupants évincés auront un drait dé 
priorité pour louer les locaux reconstruits ou 
Cdifiés en application des articles 7 et 8. 
Dès l'achèvement des travaux, le_proprié- 
laire devra, par lettre recommandée "avec ac- 
cusé de réceplion ou par acte extrajudiciaire, 
les mettre en demeure de lui faire connaître, 
dans le délai d'un mois, s'ils entendent user 
de ce droit. 


Texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

Les occupants évincés auront un droit de 
priorilé pour louer les lôcaux reconstruits ou 
édifiés en application des articles 7 et 8, 

Dès l'achèvement des travaux, le proprié- 
taire devra, par lettre recommandée aveë ac- 
cusé de réception ou par acte extrajudiciaire, 
les mettre en demeure de lui fafre connaître, 
dans le délai d'un mois, et dans la même 

| forme, s'ils entendent user de ee droit. La 








notification devra mentionner, a peine 
nuHilé, la forme et le délai de Ia r: ponse, 
Texte proposé par la commission 

Premier alinéa: conforme, 

Deuxième alinéa: adoption du texte 
par le Conseil de la République, 

Arlicle 9. 

Texte adopté par l'Assemblée nalioni 
Le bénéfice du maintien dans les li ji 
1S NO pus opposable au propriétaire 4 
eut reprendre tout ou partie des co 
dins ou terrains précédemment lo 
comme accessoires d’un local d'’hal 
pour construire des bâtiments à dest 
principale d'habitation, à la condition 
nouvelle construction ne rende pas impo: 
la jouissance du logement existant. 
iélaire nolifiera aux occupan!s, a 
Un préavis de six mois, son inlention de 
construire un nouvel immeuble dans les: 
ditions prévues à l'alinéa précédent 

Les travaux devront être commence: , 
le délai de six mois à compter du d« 
dernier oceupant. 

Dans ce cas, la valeur locative des 
dont l'occupant garde Ja jouissance 

è sur des bases fixées par | 


r 

b 

\ 
| 








Æ propri 


À 


être réévaluée 
éenle lai. 
Texte proposé par le Conseil de la R 
blique : 

Le bénéfice du maintien dans les lie 
pas non plus opposable au propriét | 
veut reprendre lout ou partie des (errai i 
l'exclusion des cours et jardins précédem- 
ment doués nus comme accessoires d’un 
d'habitalion, pour construire des bâliments à 
destination principale d'habitation, à la cons 
lion que la nouvelle construction réser 
pleine jouissance du logement existant 

Le, propriélaire notifiera aux occupant, 
avec un préavis de six mois, son intenlion 
de construire un nouvel immeuble dans les 
cohditions prévues à l'alinéa précédent. 

Les travaux devront être commencé: 
le délai de trois mois à compter du dé 
dernier occupant. 


} 
i 








Dans ce cas, la valeur des \ 
dont l'occupant garde la jou ‘e pourra 
êlre réévaluée sur les bases fixées par | - 


sente oi. 
Texte proposé par la commission: 

Reprise du texte adopté par l'Assemnl 
nalionale. 

Article 11, 
Texte adopié par l'Assemblée naliona 

Sous réserve des dispositions de l'article 
o bis, le maintien dans ces lieux est un droil 
exclusivement personnel non transmissible 

Texte proposé par le Conseil de la Ré 
blique : 

Sous réserve des dispositions tant de l'ar- 
licle 3 bis que de l'alinéa ci-après, le maii- 
tien dans les lieux est un droit exciusivein 
allaché à la personne et non transmissible. 

Toutefois, en ce qui concerne les Jocaux 
usage exclusivement professionnel, ce droit 
peut être cédé par l'occupant à celui qui ! 
succède dans l'exercice de la profession quil 
y exerçail lui-mêine au jour de la promulgi- 
lion de la présente loi 

Texte proposé par la commission: 

Sous résérve des dispositions de l'arliis 
3 bis, le maintien dans les lieux est un droit 
exclusivement allaché à Ja personne ei nou 
transmissible. 

Deuxième alinéa: supprimé. 


CHAPITRE 2 .— Du droil de reprise. 


EH n'est peut être pas utile de rappelér que 
le «roit de reprise n'est pas une innovaliou 
dans notre législation. 

. C'est le complément indispénsablé du main- 
tien dans les lieux; c'est la soupape de sûreté 
qui permet de ne pas voir le propriétaire et s 
famille dans l'impossibilité de se loger alors 
que sa chose est entre les mains &’un locatair? 
qui aurait la possiblité de se loger ailleurs. 

C'est dans la loi du 31 mars 4922 (article 4k 

ue nous le voyons apparaître dans nottg 

it. Depuis, toute notre législation l'a @&- 
eueilli, à l'exception des dispositions relatives 
au temps de guerre. 


qué de l'adopter: ÿ a les troi 


Le Conseil de la République n'a pas mag: À 
confirmé les s NOÉ 


M A = EC 
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ihèses différentes que l’Assemblée avait pré- 

yues. es cu ; , . 
Le droit de reprise conditionné par la mise 


à disposition &Gu locataire ou de l'oc 
d'un local correspondant à ses besoins es! 
inegratement adoplé par le Conseil de la Ré 
pu bilq jue. Celui-ci nous propose cependant de 
dire que le local doit correspondre non seule- 
gnent aux besoins familiaux Gu locataire ou 
de cg mais aussi à ses besoins per- 
connels. Votre commission vous propose d'ac- 
eillir tte suggestion; elle y voit une amé 
oration de son texte dans | l'hypothèse où l'oc- 

ant serait célibataire. 
Le droit de -reprise de 
ropriétaire qui ne &ispose pas d’une habi- 
correspondant à ses besoins normaux 
et à ceux des membres de sa famille vivant 
habituellement ou domiciliés avec lui, est 
adopté par le Conseil de la République sans 
mod:ficitions importantes. 

C'est à Partic'e suivant, l'article 13 bis, que 
les mocifications les plus importantes ont été 
apport'es: 

L \ssomhlée avait dressé la liste de ceux qui 
élaienl autorisés à exercer le droit de reprise 
incon lilionnel qu'il institue 

:elte Le était démesurément longue 

:. Conseil de la République a, for tbeureu- 
cement, réduit le nombre de eeux qui peu- 
vent se prévaloir de cetle disposition; il a, 
war là, largement coopéré au maintien de 
l'ordre public. 

A... seus néficiaires qui nous propose 

»nt les fonctionnaires, agents, ouvriers où 

employés logés par leur à iministr ation ou par 
Jeur entreprise, qui justifient de leur admis- 
sion à la retraite ou de la cessation de leur 
fonc ion ; ce sont aussi les sinistrés ayant 
NE ‘usage de leur habitation. 

Enfin, la deuxième Assemb'ée nous propose 


cupant 





l'article 13, ouvert 


22 
CE 
EE 


D: 


tuer un droit de priorilé en faveur du 
"ataire ou re l'occupant, droit de priorilé 
qui jaralyserait le droit de reprise du proprié- 
duiit 

Cette dernière dispusilion qui pose une 
question de principe grave avait éi#4 rejetée 
par 19 voix contre 13 et 7 abstentions. 

Elle n’est reprise par votre commission que 





parce que l’ensemble du texte de larticle 
qui, à la suite de plusieurs votes successifs 
était redevenu le texte adopté en première 
leciure a été rejeté, ce qui à eu pour consé- 
quence RER intégra'e du texte con- 
frair t-à-dire de cui du Conseil de la 
ré! 





celui 
exercée 


étude 


di 
La ( question que pose Ja reprise contre 
qui occupe un local dans lequel est 
une profession, a fait i’objet d'une 


toute particulière. 

La reprise, en appiicalion des dispos lions 
de l'article 42, est possibie. Le Conseil de 
la République s’est déclaré d'accord. IL à 
- cependant émis l'avis de limiler ce droit de 


reprise: lorsqu'il existe dans le méme jim- 
meuble des locaux sensiblement équivaients 
uns sont affectés à l'habitalion el 
lès autres à usage professionnel ou anixle, 
le droit de reprise ne pourra être cxercé 
contre l'occupant de ces derniers locaux. 
Votre commisision a rejeté cette proposition: 
ne faut pas oublier que si l’on exerce 
reprise à l'encontre d’un occupant qui y 
exerce sa profession, ji: fi mettre à la dispo- 
«ilion de ce dernier un lo®#t Satisfaisant à ses 
besoins professionnels D'autre part, comrnent 
obliser de propri taire qui veut exercer sa 
rofession dans son local à ne pouvoir s’ins- 
à L qu'au dernier étage d'un immeuble, à 
in emplacement tel que la clientèle n'ira pas 


dont jes 





ju qu’ à lui? 
Le droit de repr aux termes du texte de 
otre Assemblée, ne peut pas être exerce en 






pplication des arlicles 43 et 13 bis À 
contre de ceux qui occupent un locx 
exerce sa profession. 
_ Mais cette règle n'existe que pour ceux qui 
t dans les lieux à la publication de la pré- 
sente loi. Ne fallait-il pas donner à ceux qui, 
Lee ri ieurement, voudront À pe la possi- 
té de trouver un local ? C’est pour ce motif 
me votre commission a rejeté | la suggestion 
dax Conseil! de la République qui voudrait 
étendre la protection à cette caté gorie d'occu- 
pants entrant dans les Lieux après Ja loi. 
Une fois encore, le mieux était l'ennemi 
“du bien. 
Votre commission vous demande d’adepter 
la proposition de ja deuxième Assemblée aux 


j'en- 


dans 










































termes de laquelle, en cas de plurg de p males ou au moins équivalentes s du 
locaux, la repi doit éire exercée à l'en- | local ol d \ } et spondant à 
ontre du local qui est o ÿ 15 3 Doi f ou fam ix et, de 
petit nombre de personnes is « , k 
Ent voire £€OMINISSION Vous pro de b 
rev:nir pour l'arlicle 15, relatif aux C€- Le t ex troit 
dures engagées en application des lois tem- \ \éa pour di YX côr- 
poraires, au texte de l'Assembée naliol spond IX S S person 1 fam 
EI e a estimé q » pouva ê! } l iux du bénéficiaire de la prise et, 1 S 
ses X i ) d iéant, à ses | $ f 
Le \iret { | I de a 
Artice 12 spositi i-de éven ir acte 
tralud » | è la 
Tex idoplé par l’Assemi iLi0 reprendre le la l e d liqu À 
» 
j n . s \aovy t >» € l 
Le droit au maintien dans les lieux cesse 1 cl vai : 
d’être opposable au propriétaire de nationalilé lei égal , > au lu Joral 
i Î : offer 
française, qui veut reprendre son immeuble L'onatsss: 
RARE Fes Le :. u le faire hi » embiacement de c« 
pour i HapDiler ou à “ pe ou ie Faire haD! Lo no "de 2 - S. 
ter par son conjoint, ses ndanis ou 5se5 L {. _ 7 Pine ace doit ‘colis es, 
descendants ou ! Ta eux se Fe son conjoint, |  S “es 
lors met à la disposition du locataire ou Le dét: 1 : A LÉ 
de l'occupant un local en bon élat d’habita- ge €xf 1 auqu U ele 
tion, remplissant des conditions d'hygiène cer ch of Con & ani E ju: peur tire 
normales ou au moins égales à celles du |," Arias FA ol 
local objet de Ia reprise et correspondant à Poe -baeubhent ur à tn A9 Si fit 
ses besoins familiaux et, le cas échéant, pro- er ,OSCUPSNE, Où au délai 1 ( à 
lessionneis, et à ses possibilités sil s'agit d'un locataire; 
Le pr roprié taire ne peut exercer le roit L lentit du héne fi iaire de la reprise ainsi 
que & situation de lo pt nenfesginr 
ouvert à l'alinéa {7 que pour des caux | * & " _ re Fe le famill e el Sa profession. 
correspondant aux besoins familiaux du béné- |," 50 : 4 = = après bar ver ter de 
À Sort i | r >» tn vite Aivrinie la 
iciaire de la reprise et, , le cas échéant, à | 4. Si ufication de l'acte extrajudiciaire, 1 
ses besoins professi onne! iocalaire où Foccupant donne son acceptation 
7. epit J \ rat È - : se n 
Le propri étai re qui vel it béneéfici ja € e à si pl Ypo tion qui Jui es: faite, il 
. : uui remeiire > oa { m ne à ice 
disposition ci-dessus doit prévenir par acle tion : , à re. l' qu'il " U à la ge 
. . . N STONE ut 1 D: 1e » l Lx { r ? 
0 cet celui dont il se prapose de | 404 = ; VPIRISNS A0 plus (a 1 à Ja date 
reprendre le local: ledit acte doit indiquer | Xe Pour la reprise dans l'acte extrajudiciaire 
i prines de n lité: = EE - | prévu à | linéa précéden! 
‘ nl 1 . : 
Le nom €! l:es:e du pro] ] 0 Si, dans le même délai d'un mo le Ja”a 
è Lu 4 4 4 DA . L , 
offer laire OÙ 19 DATI reiuse ol » fait pis 
[AT rl re = 1,5 s 4 » ! } 
omis ement de celu nnatire sa décision, le propriéta 1ssigne, 
at i sil ’ suivant la VI vcédu e nré pe | (. # s V 
Le nombre de pièces qu'il \f l A gs Star Qi kf , e 
Le degré de confort; au présent Ulre, aux fins de non \ d'un 
|. déffesc _ 2 ’ 24: rt 
Le loyer; L it exnert. a ET 
Le délai à os ge ition duquel il veut effe gere ht ) À ” t 
tuer la repris cndant leque! il p êlr > “cie che se 3 po ion de 
Fr . Lt ‘ IY riz v. site in à 
pris possessic local offert, délai L'ART se de . Bu dir TE} 
peut être i {rois mois = ' d'un DES CORRAUR l'aygiène evu 11 
ut ut L 1 1! È nt} à 
occupant, où au moins égal au dé Rnal FES il susceptibles 4 3" 
du congé s’il s'agit d’un locataire Iaire aux D°SoIns "son s ou familiaux € 
: , : : t a s € in! Aîc nnnpelse try nent ra 
Si, dans le délai d’un mois à compler de + 081 Et, pr ionnels, du locataire 
la signification de l'acte extrajudiciire, le | © + CE UYON , de W fier enfin les pus 
10 ati re ou l'occupant donne son acceptation sx D DU On Ee ” AW t d'en 
P or < 
écrile à Ja proposilion qui iui est fai ji | w , , 
! ! ’ 1 x | 10» ! } { } 11 } " , 
doit remellre + loc di qu'il OCCupe à 14 po lu jour : Fa , 4 
sition du propriélaire au plus tard à ja date PE eg ERA Sais 3 i d 
fixée pour Îla prise dans l'acte rdi- | AA mur JS dt 1 id quete 
F y Palir son! | de 1] 1 de l'a juf au 
ure + vu à l'alinéa p cdi | j \ Fr ‘vs 
ds dans le mème délai d’un mois, P CN lire | l'offl ve , : 
taire ou l'occupant fuse ou n€ Tait na . | ou \ POUrvom Î à son 
haîlre sa décision, 18 proprélalre L'assigne | d « inte-huit > 
suivant la procédure prévue au chapitre V | ira it re : 
fu présent titre e sous rt » ( dis | l) NL 1 9 - 
ions su initiés, aux ins d HO) ‘nn d } : 
x $ | l Î 1 l 
b d : ‘ | | r MA, [n! eo } 1 
Ledit exp: 1 { V4 tcen " Le ) 
et vant enregistrement, pour Hi) é| Î lélai d \ noie 
visiter les ;:0ocaux of Q je dir a | à le } on 4 \VOqUe \r t " 
lissent les conditions hygiène ! au 4 NE 
> Yé a et Î "{ til : nl | rs ' le (EL 1 
por-hetr kot de dt À me - ir acle | | 1 l’ox 
besoins f et, le Cas 4 \t, | hant de A 
:}s, du Ou de x ant 
i enfin Si } possibilités de « der- 
i permettent d'en supporter les charges, | X Ï i "nr 
I} doit déposer son rapport dans Ja quinzaine | L prem | \ aloplion du 
du jour où l’expédition de la enc L A | « { ë la Daily tit 
été remise. Faute par lui de faire est | Le pro ire | I er d 
de plein droit deszai t le juge doit "voir | ; le prévi ar at 
d'office à son r:mp'acement ir eile. | e2 Ï c ( l 0e de 
ordonnance rendue dans les quarante-huit | prend ) q À 
heures suivant l’expiration dudit d | ine de 
Dans les quarante-huit heure t| Le il ] | 
le dénût le » ranmnort s pa! s « t |! offe : 
. U Ï 10 Ê 1} PUS : À Æ 1° 
informées par :e greffier par lellre 1 nan- ls CF} en di-Ci; 
dée avi acc 16 de réception l } Le Ï 3 > pu ( ! { ü r 
Vo H DO } Le ue 
Hil L Le lo 
] » Q j LA + % } | Î . 
Texte proposé I le Ci tuer la et pendant lequel il peut é! 
blique : no on du oca! ffert, } qui ne 
Le droit au mainlien lar s les lieux cess eut Mférieur à trois m il s’avit 
us. pare 454 Pm 0 n?” « tn" P s 
l'ètre OPpos able a! pi roprié ir de nat nälité im : , 1 au 101 k Re: 1 da 
franc aise, qui veul epren — son jrnmeubhle UNE QU CONEC..S Sugil re 
pour !’habiter dore 4 eu ou le faire babiier L'id : au , ai:si 
par son conjoint, ses ascendants ou ses des- | Que sa siiuJ ion 
cendants ou par ceux de son co nn IGrS- doit dk UinZait 
qu’il met à la disposition du locataire de | du jour 6 lui de ce 
l'occupant un local en bon Ctat à ‘habitation, | faire, a CE » pl » juge 
remplissant des çgondilions d'hygièng gnor- à doit pourvoir d'effice à son remplacement par 
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Le à 1 maintien dans 1 lieux n’est 
p op} le au propriétaire de nationalit 
fra i< jui veut reprendre son immeuble 
po l'habiter lui-même ou le faire habiter 
par son conjoint, ses ascendants, ses descen- 
dants ou par ceux de son conjoint et qi i jus- 

le que le bénéficiaire de la reprise ne dis 


ion correspondant à ses 
à ceux des membres de 
tuellement ou domici- 


! 
ose pas d’un 
+ soins normaux 
sa famille vivant 
liés avec lui. 
Lorsque l'immeuble a été acquis à titre 
onéreux, ce droit de reprise ne peut être 
exercé que si l'acte d'acquisition a date cer- 
laine, ou bien avant le ? septembre 1959, oi 
en plus de dix avant l'exercice de ce 
droit, anmoïns, le propriétaire d'un seul 
artement immeuble entier ne 


ans 


ou d'un 
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seul ( acquis di où 3 nt appelés à ext 4 
Ç t s rt üu tuto ri oil 1] lié «4 
] t 4 I \ris( de ) ! jû ( 
\ 4 fait Ces à s'appliq £ 
n { f | l S ni ot \ Q 
1 ) de l« nn ü int té mutés 1 
| S \ [a Ii0rsqu lin neuble et « ÿ 
Le 4 i icr du &t | r d l'aggloméra 2 
1 ati t ad prit 1 { } 1 sers } k vé 
| l 1 1 1 OÙ 14 la muta 
é bi : Lo l * 1 ! 
| piovés j a a ds 
RUN ER LUE | à | SL CA la retrail . 
Pr r la Cv 1 d Î 1 lovés il. effectivement « 
m eux années consécutives le logen 
] } Ed t l'a du Di lotir disposition par l’admini 
ces : l + À li » dont il d per lent, q 1l 
l'ert L et le nom ul 1 \voir « é out r leur fonction 
S use indépendante de leur vol 
FOprise FRCTU Go Personnes âgées de plus de soi 
A ce Se ins à condilion de justifier d’une act 
re | LA e fessionng'e de qui années au m 
1 5, SCINE LUS : eo Veuves âgées de plus de soix 
int J + Li. ee s À condition que le mariage a 
ficia A à ns ‘devra ré | ans alu mo avant | 
, 4 à , dar te Le, pr 8o francais ayant exercé 
{ i} 1 11 >) ua 150 fil 1e il | ou leur activité professionnelle 
deg Là l'alinéa 3 ci-dessus. Le pro- France mélropolitaine pendant 
I e Ï t né | 1 Ssoppn #6 «1 
é s moit et rejoignant la anéiropol 4 
r à Ja { | iU D J'aluire 924 2 
t qu'en « p tre lui de molits sera pas itnposé an proprictair ALU 
| nids on. dé la mCiropOig pour ul] | gra\ { 
S KE . e RENE. " CT ee. «f lant li Sa volonté : 
SR \ à { l IOrTCIUSION, SGIsSIF 1 Oo ET ETS ‘ re F $ , 
iridiet con e aux termes des arl dE IS S, TOIUSICS, pl onnier 
de la vrésente loi dans un | POr'€S ayant perdu l'usage de 
délai de q | dater de la notifica- | tion. locataires ou occupants évinc«s 
* p'ication «& l’article 13 et d ] 
_ Cet le nu tel 
re ’ fine Lit 11) Personnes q 
| l proprittaire vil Pitt his 
\ j ompéti lans 2 dél À So eng À  . 
r \ ad habiter prononcée ch 
d sd. cle 12 de la loi du in 
Le jug | ui nn les ( tou sai d'un arrêté de péril s { 
ons aui lui sont soumises au io d , | des arücles 3 à G de juit ‘ 
fcati de l’a extrajudiciairé la réparation ou la l l'üu . 
F eau | occupa gra de | ble menançant ruiné quel ils < 
| y 1 à nne f el \in lués où qui occupent des locaux sit 
ns | | x clauses et ci nz des immeubles acquis ou expropriés à la 
a em souscrit d'une -déclaration d'utilité publique. 
{ { n 4 il « ise { pet lat D aucur de ces bénéfi iairt 
Ê peut exercer ce droit de reprise sur 
Texte } par Ja commission ment s'il est propriétaire, dans ‘la 
| ni \ option du texle fpropo agelomération, d’un autre local libre « 
ir le Co 1 Républiqut locataire ou occupant et corresponda 
D on Rep: lu texte de V'Aÿ | besoins et à ceux de sa famille 
il ni Le bénéficiaire du droit de repris l 
lroisicrne À l Huit! et sixièl il présent article q li n'est ] 
link Co nes l'administration ou l'entreprise . 
| ce d i ] er les contes. | pend, est tenu de mettre à la disposil 
10 | ti tu jour e ]a locataire cu de l'occupant dont il ] Ï 
gi e extrajudiciaire le local le ïogement qui, le cas « 
Septièin éa: Adoption du texte proposé | pourrail être rendu vacant par l'exeti 
\r 18 ( ! de Ja République ce droit, forsque ce logement est situé « 
Le bén \ lu droit de reprise devra | la même aggioméralion que l'immeuble « 
notifier à son üre l'action qu'il exerce | de la reprise. Le propriélaire de ce loge 
pa te extraiudiciaire dans le mème délai | ne peut s’y opposer s’il en a été préa 
ni celui prévu à l'alinéa 3 ci-dessus. Le ! ment informé, sauf pour Jui à exci 
ropriétaire de son logement ne pourra Ss’op- | motifs sérieux et légilimes. 
poser à la venue de ce nouveau locataire ou Le propriélaire doit prévenir, suivant 
occupant qu'en sant de motifs sérieux et | usages Jlocaux et au moins six. mai 
légitimes. S'il entend user de ce droit, il | l'avance, par acte extrajudiciaire, le loca 
devra, à peine d force nsion, saisir a juriGic- 01 l'oci uoatt dont il se propose de ! Ï 
tion compéten aux termes des articles 32 | dre le ‘ocal; ledi@acte doit, à peine d 
et suivants de la présente loi dans un délai | lité: 
de quinze jours à dater de Ja notification sus .- Indiquer que le droit de reprise est Ô 
visés en vertu du présent arlicle; 
Cette notification devra. à peine de nul'ité, Préciser la catégorie dans laquelle trouva 
indiquer que, faute par le propriétaire d’avoir | le propriétaire ; 
saisi la juridiction compétente dans le délai Fournir toutes indications utiles permetiant 
de quinze jours, it sera forclos. au locataire de vérifier le bien-fondé de 11 
Dernier alinéa: Adoption du texle par :e | demande. 
( il de la République Le juze doit loujours apprécier les contes- 
tations qui lui sont soumises au jour Uc Ha 
Article 43 Lis, signification de l'acte extrajudiciaire. 
Texte adopié par l'Assemblée nationale: Texte proposé par le Conseil de la Répti- 
Le droit au maintien dans les lieux n’est biique : 
pas opposable au propriélaire de nationalité Le droit au maintien dans les lieux n'est 
française qui veut reprendre son immeuble | pas opposable au propriétaire de nationalité 
pour Ll'habiter par lui-même lorsqu'il appar- | française qui vent reprendre son jrmmeuble 
tient à l'une des catégories suivantes: pour l'habiler lui-même lorsqu'il appartieut à 
jo Chefs de famille ayant plus de trois cn- | l'une des calégories suivantes, à moins que 
fants vivant avec eux ou à leur charge le locataire ou l'occupant n'appartienne lui 
9% Mariés depuis moins d'un an; m:me à une de ces catégories: 
3e Fonctionnaires, agents, ouvriers On em- 4o Fonctionnaires, agents, ouvriers Ci Ce 
ployés mutés où ayant été mutés pour Îles { ployés logés par l'administration ou l'entrg- É 
besoins du service lorsque l'immeuble objet { prise dant ils dépendent, juslifiant pour toute è 
de la reprise se trouve dans l’agglomération À autre cause qu'une sanction &isciplinairc, soit 
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Le prix de base du mèlre carré est 
pris sur le 
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économiques, après avis du Conseil écôno- 
LEE EET: our jies différentes catégories de lo- 
gements en fonclion de la qualité de leur 
cons ion et, le Cas échéant, suivant [a lo- 
dité dans laquelle its sont silués, 
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1 nineuble de cinq 6e ani s d'âge, de LA 
rs ven | té moyenne, atteigne 4 p. 100 du salaire 
: ; LES visé à l’article 11 de la loi du 22 août 1946 
, ds Ct Servant de base au calcul des prestations 
ext | la comm familiales. 
\ ‘, ( Si le loyer pratiqué au 31 décembre 13 
D hlie était supérieur à celui qui résulte de l'alinéa 
précédent, sans toutefois dépasser Ja x qu 
\ 1 1 locative définie à l'article 17, il sera maint ‘nu 
\ t, 20 à CC aux. 
lopté par l'Assemblée nationale: Le prix du mètre carré sera majoré chaque 
1 L $ LA. à semeslre dune somme telle que le love ut 
prélel peut, « tuellement, adapter | logement visé au premier alinéa soit 1e 
; certains correctifs aux conditions | menté d’une somme égale à 08 p, 100 du 
locaies et fixer ceux relatifs à la situation des | salaire visé à l’article 11 de la loi du 2? soût 
immenbl dat le lifférentes zones qu'il | 496 et ce, pendant cinq années. Les creffis 
déterminé. cients de majoration seront fixés dans Ie dé 
lext j! pal Ci il de la Répu- | Cret prévu à l'artilce 19 SAR 
Lliqu Les majorations m à l'alinéa précédent 
{ | ' seront applical k ‘aux dopt Je lover 
Le préfet p s limites fixées par A de eme n'ÉMAITRUSINS de 172: < 
; e a Cié maintens en application de l'alinéa 4 
he Us MOADIET Pr M Lu présent article 
s. dr "7 _ 4 de En aucun cas, l’apnlical de: dispositions 
| * nee Le “ ci-dessus ne pourra avoir pour effet de portræ 
| "Île loyer à un chiffre supérieur à la valeur 
ocalive telle qu'elle est définie à l'article 1% 
ot HMELIE CARE lexle préposé par Je Conseil de la Rénus 
] hemeir aan: à) } pe 4 
{ ! { biiqt 
IX HD 1 (à l'a 11m 4 
r | l ( {a correctif Les majoralions «1 S S, prévue La 
1 ] ef fix r C£eUX ré lits ir du {® juillet 1919, pui l’at 1C] 1ü ci-d 159 
le | bles dar s d sont égales à un pourcentage du iovet lus 
ira lement autorisé à la date de la promu'galon 
de la présente loi 
{ e 49 Le montant de ces majorations est détera 
L'A {i miné par décret. contresiei lu minisire de 
Ù : la r struslion et de l'urbanisme, de tr1g 
e Da it rnel | st dé Fi L'inanière que le loyer du logement {vpe prévu 
| pl S rapport du Mi- | à l'article 19 ci-dessus soit égal au 4er juulct 
de Ta reconstruction et de Fur 1919 à 4 p. 100 du salaire visé à l'arti 14 
( S iargé des affaires | Ge la loi üuw 22 août 1916 et servant de Lase 
(] \ Conseil économi- lu calcul des prestations familiales, et soit 
upie tenu d lravanx des €OM- | augmenté, chaque semestre d'une somme de 
) dé] ementales de loyers, pour 0,8 p. 100 jusqu'à atteindre la valeur locative 
«lillérentes catégori de logements en | tella qu'elle est calculée en applicali de 
la qual de 1 onstruetion et, L'l'article 47 : 
le { at, St nt localité dans la- Lorsque les locaux 4 laie t pas loués à 1a 
lis Lucs ; date de la promulgation de Ia présente loi, 
| prix de bhase à ent étre tels qu'ils aS- | Jn prix du lover servant de base aux majos 
Î ani äp ré in des correctifs, la rations est défermu é par comparaison aved le 
Teniu IUION qu Service renau par Je loge- loyer également autorisé à celle da'e u? 
il e son 1 i en élat an des locaux similaires situés dans des imincus 
bles soumis à celle époque à la même légigs 
l'ext 1 Conseil de la Répu- | lation. 
lit 
ER 4 à RE Texte proposé par la commission: 
Le prix de bace du mèlré carré est déter- ‘ S É : 
ti ‘ par décret pris sur le rapport du mi- Irdépendamment du prix de base déter! n£ 
nistre chargé de la reconstruction et de J'ur- | conformément aux dispositions de l’article 19 
bantsme @t du ministre chargé de< affaires | ci-dessus, le décret prévu audit article fixera 
économiques, après avis du Conseil écono- | un prix du mètre carré tel que le loyer au 
mit 1er janvier 1919 d’un logement de deux pièces 
Ce prix de hase doit être tel que la valeur | disposant d’un confort réduit el qu'il est dé« 
locative du logement {vpe de deux pièces dis- | fini à l’annexe du décret n° 47-619 du 30 août 
posant d'un confort réduit tel qu'il est dé- | 1917 et situé dans un immeuble de cinquante 
fr \ \u du décret n°9 47-649 du & années d'âge, de qualité ordinaire atteigne 
{) t 1957 et situé dans un immeuble de 4 pb. 100 du salaire visé à l’article 41 de la lof 
cinquante ans d'âge et de qualité ordinaire | du 22 août 1916 et servant de base au ca'cuk 
soit égale à 12 p, 100 du salaire visé à l’arti- | des prestations familiales. ï s 
de 11 de la loi du 22 août 196 et servant Si le loyer pratiqué au 31 décembre 1918 
de base au calcul des prestations familiales. était supérieur à celui qui résulte de l’allné& 
Fe Lan: précédent, sans toutefois dépasser la va:eur 
lexle proposé par la commission: 


locative définie à l'article 17, i! sera maiu!entæg 
à ce taux. 

Le prix du mètre carré sera majoré chaqut 
semestre d’une somme telle que le lover du 
logement visé au premier alinéa soit aug 
menté d'une somme égale à 0,8 p. 1400 d& 
Salaire visé à l’article 11 de la loi du 2 août 
1936 et ce, pendant cinq années. Les coetfte 
cients de majoration seront fixés dans le dés 


crêt prévu à l'article 19, 
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Les majorations prévues à l'alinéa précédent 
seront apphcables aux locaux dont le lover 
a été maintenu en cation de l'alinéa 2 
du présent article. 


En aucun cas, l'application des disp 


appli 
sitions 
ci-dessus ne pourra avoir pour eflet de porter 
le loyer à un chiffre supérieur à la valeur 
locative telle qu’elle est définie à l’article 47 


d. 


(Reprise du texte de l'Assemblée nationale 
et de la définition du logement-tvpe ie lJ'ar- 
ticle 49 du Conseil de la République.) 


Arlicle 20 bis 1. 
{Ancien article 24 Lis.) 
Texte adopté par l'Assemblée nationale 


Chaque propriétaire devra, avant le 4er 
vier 1919, faire connaître à chaque locatair 


ou occupant, par lettre recommandée ave 
accusé de réception, la valeur locative des 
locaux qu'il occupe. 

Le propriétaire doit joindre, à l'apoui de 


cette notificalion, un décompte détaillé. ét: 
d'après un modèle type qui sera 
décret prévu à l’article 148 des bases 
de cette valeur locative. i 

En cas de désaccord, le locataire ou l’occu- 
‘ant devra, à pleine de forculsion, aviser dans 
les deux mois le propriétaire, par lettre re- 
commandée avec accusé de réception, de la 
valeur qu'il propose lui-même en ea précisant 

éléments constitutifs, par décompte dé- 
taillé établi d'après le modtle-trpe au deuxiè- 
mé alinéa ci“lessus. Ë 

Le différend sera porté devant le tribonal 
compétent suivant les règles de 1rocédure pré- 
vues au chapitre V du présent titre. 

Pour Ja délermination de la compétence, 
le loyer pris en considération celui qui 
était payé antérieurement à l'application de 
la présente loi. “ 


oprié 


J ng 


4 
Cyst 


Texte proposé par le Conseil Je Ja Répu- 
blique : 

Chaque propriétaire devra, avant le 4er avril 
1919, faire connaître à chaque locataire ou 
occupant, par lettre recommandée avec accusé 
de réception, où par acte extrajudiciaire, la 
valeur localive des locaux qu’ occupe 

Le propriétaire doit joindre, à l'appui de 
celte nolification, un décompte détaillé, établi 
d'après un modèle-type qui sera annexé au 
décret prévu à l’article 18, des bases de calcul 
de cette valeur locative. 

En cas de désaccord, le locataire ou l’occu- 
pant devra, à peine de forclusion, aviser dans 
les deux mois le propriétaire, »ar lettre récom- 
mandée avec accusé de réception ou par acte 
extrajudiciaire, de la valeur qu'il propose lui- 
même en en précisant les éléments constitu- 


tits, ar décompte délailé établi d’après Je 
modèle-type prévu au deuxième alinéa ci- 
dessus. 


La notification par le propriélaire devra, à 
peine de nullité, indiquer que faute par le 
locataire ou par l'occupant d'avoir contesté 
la valeur locative dans le délai de deux mois 
il sera forelos à l'expiration de ce délai et 
que cetle valeur locative s’imposera comme 
nouveau prix. 

Le différeni sera porté dfvant le tribunal 
compétent suivant les règles de nrocédure pré- 
vues au chapitre V du présent tilre. 


Tôxte proposé par la commission: 


Chaque propriélaire devra, avant le 4e jan- 
vier 1949, faire connaître à chaque locataire 
ou occupant, par lettre recommandée avec 
accusé de réception, ou par acte extrajudi- 
Ciaire, la valeur locative d°s locaux qu’il 
occupe. 

Deuxième alinéa: conforme. 

Troisième alinéa: adoption du texte nroposé 
par le Conseil de la République. 

Dernier alinéa: reprise du texte adopté par 
l’Assemblée nationale. 


Article 20 bis 2. 
{Ancien article 25.) 


Texte adopté par l’Assemblée nationale 7 
Les rix résultant de l'application de la pré- 
sente loi sont applicables de plein droit à 
dater du 1°r janvier 1949, sans qu'il soit néces- 
saire de donner congé ni aux titulaires de 
baux écrits ou verbaux, ni à ceux qui sont 
maintenus dans les lieux, 


q_—_—_…. 





Au cas où la notification prévue au premier 
alinéa de l'article 24 bis est faite à u ] 


postérieure au {er janvier 1919 Jes 








tant de l'application de Ja présnte loi ne 
seront applicables qu'à partir du terme 
d'usige qui suivra celle noltificalion: toute- 
fois, s'il y a lieu à- réduction en ahplication 
des disposilions de l'article 26 A, et quelle 
que soit la date de la notification, le nouveau 
prix Sera appiicable à partir du 1% janvier 
1919 

Texte ; posé pa le Conseil Le la Répu 

blique : 

Les prix résultant de l'application de la pré- 
sente loi sont applicables, sans soit 
nécessaire de donner congé ni aux titulaires 
de baux écrits où verbaux, ni à iX qui sont 
maintenus dans les lieux. 

Au cas où Ja notification vue au premier 
alinéa de l'art bis est fait ine date 
postérieure ati et 1949, les prix résul 
tant de l’a « à présente loi n 
seront appli qu'à ir lu terme 
d'usage qui $ iolifitation; tout foi 
s'il y a lieu iction en application des 
dispositions de l'article 20 ter, et quelle aue 
soit la date de Ja notification, le IVean X 
sera applicable à partir du 1er juillet 1919 

Téxte proposé par la commissior 

L°s prix résultant de l'applicat de la 
sente loi sont applicables « plein droit à 
dater du {er ja V r 1949, s qu soil es- 
saire de donner « \gé ni aux tilulures de 
baux écrits ou verbaux, ni à ceux qui t 
maintenus dans les lieux. 

Au Cas où Ja nolificalion prévue au pr'miet 
alinéa de l’article 20 bis-1 est faite à une date 
-<postérieure au {er janvier 1949, les prix résul- 
tant de l'application de Ja présente loi ne 
seront applicables qu'à partir du terme d'usage 
qui suivra cette notification; toutefois, S'il y 
a lieu à réduction en application des dis 
tions de jl'urticle 20 ter, ct ju Ile qu soit 
la «late de la notification, le nouveau prix s°ra 
applicable à partir du {4 janvier 1949. 

Article 20 bis À fnouveau) 
Texte adopté par l'Assembl nalionale 

Néant. 

Texte prop WE par le Conseil de !a Répu- 


blique : 
A partir du {er juillet 1949, les parties pour- 
ront, d’un commun accord, se dispenser de 
l’aprlication des règles de fixation des loyers 


re aux articles précédents et procéder 
orfaitairemen: au reclassement du loyer en 
prenant comme base le loyer pratiqué au 


der juillet 1948. 

Cet accord pourra avoir pour effet de ma- 
jorer le loyer chaque trimestre à partir du 
4er juillet 14949 d'une somme égale au liers 
du prix pratiqué le 4 juillet 1948. : 

Le total de ces augmentations successives 
ne devra pas dépasser une majoration supé- 
Tieure à 400 p.100 du prix pratiqué au 1° juil- 
let 198. 

Cet accord pourra être dénancé par charune 
des parties par simple lettre recommandée 
aves accusé de réception- adressée dans Ja 
quinzaine suivant le payement de chaque 
terme de loyer, Dans ce cas, les règles des 
aticles 16 et suivants deviendront définiti- 
vement applicables aux termes de lover qui 
suivront la dénonciation de l'accord. 


Texte proposé par la commission: 

Les parties pourront, d'un commun accord, 
se dispenser de l'applicalion des règles de 
fixation des ioyers pe aux articles pré- 
cédents en prenant forfailtairement comme 
base le loyer pratiqué au 1e juillet 1948, 

Cet accord pourra avoir pour effet de ma- 
jorer le loyer chaque semestre d'une somme 
égale au tiers du prix pratiqué au {er juillet 
1918. 

Le total de 
ne devra pas 
rieure à 40 p. 
let 1948. 

Cet accord pourra être dénoncé par cha- 
cune des parties par lettre recommandée avec 
accusé de réception adressée dans la quin- 
zeine suivant le payement de chaque terme 
de loyer. Dans ce cas, les règles des articles 16 
et suivants deviendront définitivement appli- 
cables aux termes de loyer qui suivront la 
dénonciation de l'accord, 


ces augmentations successives 
dépasser une majoration supé- 
100 du prix pratiqué au {er juil- 








\ le 20 1 \ 
A 1 e 2 \ dt | A=serti ” e Ÿ 
Fexte ] Ï | l'Assembl { aie À 
Les IUY rs qu clé S { a À ht eo 
telle guéelle est « é LI { ( 17 
eues à il leur locativi 
Texte } « i { é la I L 
bliq 
Le prix des love des locaux c« 
achevés postérieurement au 1% se 
1939 et antérieurement à la promulg 
la présente loi restent en dé rs de l’a Le 
À des dispositions du présent han { 
loutefois, les il au à facul da 
s sr le jui ! 1 fai { [LI UL « 
eur locative équil ible ompl é 1 di 1 
éléments d'appréciation, nolamment dans !e 
‘as de l'octroi au preneur d bail de tua 
durée, ou de l'exécution à ses frais d éliae 
ralions important 
Tex! I 6 ! l 
Reri l ex pl \ La 
L TER 
i nä 
\! e 2 b 
Text ÿ.par l'Assembl 1 4 
Il du LUX (Te ‘ a | u-a450 
tm ili ) \ l’ex d fonction 
] blic FE, vu! rt 16 iX ji { ss 
licle ter d \ pré li 5, sera fl 6, 
l d'a rd Hiabl pa é Juge | mn] 
ous {lc clémi s d'ah] tion 
lex | li ei! la Fr Le 
bliqu 
Le lover des locaux atfectés à ISage ads 
rainistratif où à l'exercice d’une fonction pute 
blique, ou encor le ceux qui sont visés à 
l'article 3 ter de Ia présente loi sera fixé, à 
défaut d'accord amiable, par le juge à laide 
de tous éléments d'appréciation. I ne caurait 
être inférieur à celui des mêmi X als 
fi tes à ) llsa2c rofe Ü { 
l'i posé par À COM SA 
Reprise du text idoplté } 'Ascembiéo 
ticnal 
Article 23 
Texte adopté par l’Assemblée itionale 
dater di anvier 19%: le propriéta 
A dater du 1 janvi 1919. 1prtaira 
sera fondé de plein droit à obtenir de ses 1ge 


cataires €! du loyer p 
cipal, le remboursement sur justificalions deg 
présiations, taxes locatives et fournitures ins 
dividuelles énumérées ci-après, Si Ja ventiläs 
tion est impossible, la réparlition sera failg 
a:1 prorata du loyer payé par chaque locas 
taire ou occupant et, pour les locaux occupés 
par ]2 propriétaire, du loyer qu'il aurait à 
payer, s’il était locataire. 

Il devra être tenu compte, dans celte répar« 


ou occupants, | sus Te 


tilion, des locaux loués à usage autre qua 
l'habitation. 
A. — Prestations: 
4o Fournitures nécessaires à l'entretien 48 


propreté des parties communes de l'intérieur 
de l'immeuble ; 

20 Consommation de l'électricité 
nécessitée par l'éclairage des parties com- 
munes de l'immeuble, ainsi que la loralion 
d?s compteurs autres que divisionnaires ; 

3 Remboursement des dépenses afférentes 
au chauffage des parties communes de lims 
meuble, à l'exception de celles nécessitées pan 


et du gaz 


les grosses réparülions; 
, ‘ : JET sir TTC 
4 Dépenses de force motrice des ascens 
seurs et monte-charge et leurs frais d'en« 
tretien, à l'exception de celles nécessiléeg 


par les grosses réparations; 
50 Frais de vidange : 
Go Frais d'abonnement dun ! 
que de l'immeuble. 
— Taxes locatives: 


ste téléphonie 


jo Taxe d'enlèvement des ordures ménas 
gères : 
20 Taxe de âéversement à l'égout; 


3° Taxe de balayage. 
C. — Fournitures individuelles: 
(Sur justifications particulières.) 
{» Consormmation d'eau des locataires 
l'immeuble ; 
2o Consommation d'eau chaude; 
3e Frais de remonage des cheminées; 
40 Frais de chauffage, cette fourniture étan® 
récupérable suivant l'importance des élément 
de chauffage ; 
2° Frais de condilionnement d'air; 


44 
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Le pro taire devi lresser à chaque loca- | Semble des lo eatair cs aura été reconnue par | ront pas commencé ou auront arrêté les tra- 

aire ou pant, quinze jours avant d'en de- | décision du juge des loyers, rendue à la | vaux d'amélioration nécessaires, seront sou- 

nander ] ermmbourseinent, le compte dé- | requêle du propriélaire ou d'un locataire. mis à une taxe égale au montant des majo- 
! ralions de loyers versées par les occupants de 





aillé des prestations, taxes locatives et fourni- | La décision du fixera Ja répartition | oome lub 
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justificatives dans ka quinzaine qui suit l'envoi | l'annuité ou du lotal des diverses annuîit national d'amélioration de l'habitat. 
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ons 
Texte proposé pat 
blique : 
supprimé. 


le Conseil de la Répu- 


Texte proposé par la commission: 

Reprise du texte adoplé par l'Assemblée la- 
jonale. 

article 26 septiès. 

fexte adopté par l'Assemblée nationa'e: 

Le bailleur qui, n'exercant pas la profession 
de loueur en meublé, loue exceptionnellement 
en totalité un local normalement meublé, est 
autorisé à majorer le montant du loyer, tel 
ui est déterminé au présent chapitre, au 
yrix de location des meubles, qui ne pourra 
lui-même dépasser le montant du loyer prin- 
cipal, IL pourra, en outre, récupérer les pres- 
lations, taxes et fournitures définies à l'ar- 
liele 23 et tous impôts et taxes perçus à l'oc- 
casion des locations en meublé. à 

Pour les sous-locations partielles en meublé 
existant au jour de la promulgation de la pré- 
sente loi et pour les sous-locations partielles 
en meublé autorisées en application des dispo- 
sitions de l’article 53, le prix du loyer est dé- 
lepminé comme il est dit à l’article 2%, ali- 
néa 2, et le prix de localion des meubles ne 
pout dévoasser le montant dudit lover. Il 
pourra &lre exigé en sus le montant de fous 
impôts et taxes perçus à l'occasion des loca- 
tions en meubié. 


Texte proposé par le 
blique : 

Le bailleur qui, n'exercant pas la profession 
le loueur en meublé, loue exceptionnelle- 
nent en totalité un local normalement meu- 
est autorisé à majorer le montant du 
loyer, tel qu'il est délerminé au présent cha- 
pitre, du prix de localion des meubles, qui ne 
sourra excéder 10 p. 100 de la valeur du mo- 
hilier. 11 pourra, en outre, récupérer les pres- 
4ations, taxes et fournitures définies à l'ar- 
licle 93 et tous impôts et taxes perçus à l'oc- 
casion des locations en meublé. 

Pour les sous-localions partielles en meublé 
existant au jour de la promulgation de la pré- 
-ente loi et pour les sous-locations partielles 
en meublé autorisées en application des dis- 
positions de l’article 53, le prix du loyer est 
léterminé comme il est dit à l’article 24, ali- 
néa 2, et le prix de location des meubles ne 
peut dépasser le montant dudit loyer. Il pourra 
tre exigé en sus le montant de tous impôts et 

ixes perous à l'occasion des localions en 
incublé. 


\épu- 


blé, 


Texte proposé par la commission: 


teprise du texte adopté par l'Assemblée na- 
iionale. 


CHAPITRE 4. — Des Jocations 
et sous-locations en meublé. 


Article 27. 


Texte adoplé par l’Assemblée nationale: 


Le locataire, sous-localaire ou occupant de 

nne foi d’un local menblé bénéficie du 
maintien dans les lieux dans les termes et 

onditions prévus aux chapitres {er et 2 du 
présent titre, 
. Toutefois, le bénéfice de ce maintien dans 
es lieux n’est pas opposable au propriétaire 
on au locataire En qui justifie avoir 
ioué ou sous-loué un local constituant son 
domicile. 

En cas de sous-location partielle, re béné- 
fee n’est pas non plus opposable au locataire 
principal, lorsque les locaux occupés forment 

vec l’ensemble des lieux un tout indivisible, 
l' n’est opposable au propriétaire que pendant 
durée du maintien dans les lieux du Hoca- 
aire principal. 

Le bénéfice dé ce maintien dans les lieux 
n'est pas non plus opposable au propriétaire 
si celui-ci peut faire la preuve qu'il avait 
accueilli le locataire en raison des circons- 
lances exceptionnelles pour une location pro- 
visoire. Toutefois, cette dernière disposition 
1e pourra être opposée à ceux dont le domi- 
cile a été détruit par fait de guerre et n’a 
pas encore été reconstruit. 

. Dans tous les cas, à partir de l'expiration du 
bail ou de la location verbale, le bailleur 
pourra, à l'encontre du locataire ou dun sous- 
:ocataire hénéficiaire ‘du maintien dans les 








lieux, reprendre son mobilier, s’il justifie qu'il 
en à besoin pour sa propre installation ou celle 
de ses ascendants ou descendants. 


Texte adopté par le Conseil de ja Répur 


que: 
Le locataire, sous-Jlocalaire ou occupant de 
bonne foi d'un local meublé bénéiicie di 


maintien dans les 
conditions prévus 
présent titre. 

Toutefois, le bénéfice de ce maintien dans 
les lieux n'est pas opposable au proprictaire 
ou au locataire principal qui justifie avoir 
loué ou sous-loué un local iluant son 
domicile. 

En cas de sous-location partielle, ce béné- 
fice n'est pas non plus epposable au locataire 
principal, lorsque les locaux occupés forment 
avec l’ensemble des lieux un tout indivisible, 
sauf en ce qui concerne les sous-localaires 
rentrant- dans les catégories visées à fl'arti- 
cle 2S de l'ordonnance no 45-2394 du 11 octo- 
bre 1945 et lorsque le locataire principal 
occupe un logement insuffisamment occupé 
aux termes de ladite ordonnance. 

Le bénéfice de ce maintien dans les lieux 
n'est pas non or opposable au bailleur si 
celui-ci peut faire la preuve qu'il avait 
accueilli le preneur en raison de circonstances 
exceptionneiles pour une location provisoire. 
Toutefois, celte dernière mg sr ne pourra 
être opposée à ceux dont le dormnicile a 
détruit par fait de guerre et n'a pas encore 
été reconstruit. 

Dans tous les cas, à partir de déve mr 
du bail ou de la location verbale, le bailleur 
pourra, à l'encontre du locataire ou du sous- 
locataire bénéficiaire du maintien dans les 
lieux, reprendre son mobilier, s'il juslifie 
qu'il en a besoin pour sa propre installation ou 
celle de ses ascendants ou descendants. Il 
devra, en ce cas, lui donner préavis, deux 
mois à l'avance, par letlre recommandée 
avec accusé de réception. 


] 
in 
lieux dans les termes et 
aux chapitres 4% et 2 du 


cons: 


été 


Texe proposé par la commission: 

jer et 2e alinéas: conformes. 

En cas de sous-location partielle, ce béné- 
fite n’est pas non plus opposable au locataire 
principal, lorsque les locaux occupés forment 
avec lensemble des lieux un tout indivisible, 
sauf en ce qui concerne les sous-locataires 
rentrant dans les catégories n° 46-239%% du 
11 octobre 1945 et lorsque le locataire prinicpal 
occupe un logement insuffisamment occupé 
aux termes de ladite ordonnance. Il n’est 


opposable au propriétaire que pendant la 
durée du maintien dans les lieux du locataire 
principal. 

Les deux derniers alinéas: adoption du 


texte proposé par le Conseil de la République. 


CHAPITRE 5. — De la procédure. 

L'Assemblée avait adopté, sans discussion 
importante, la procédure qui lui était pro- 
‘osée par sa commission de la justice et de 
égislation. 

Le Conseil de la République n’a procédé 
qu'à des modifications de détail; quelques-unes 
d'entre elles ont été jugées heureuses et 
votre commission vous en propose l'adoption. 

Une seule question mérite quelques propos. 

C'est la détermination de la compétence 
ralione materiæ (art, 3). 

Les meinbres de noire assemblée avaient 
accepté un texte qui étendail la compétence 
du juge des loyers à toutes les contestations 
relatives au Jouage d'immeubles et afférentes 
aux repperie juridiques non réglés par la pré- 
sente lai. 

Ce texte évitait aux parties d'interrompre 
une instance pendante devant le juge des 
loyers, pour faire trancher, par le tribunal 


civil, une question préjudicielle même fort 
simple. 
Prenons un exemple: lors du procès engagé 


devant le juge des loyers par un locataire 
auquel son propriétaire conteste le droit au 
maintien dans les lieux, le bailleur estime 
que le contrat qui l'avait lié au preneur 
n'était pas un bail d'habitation mais un bail 
rural. Le juge des loyers n’ayant pas pouvoir 
de trancher cetle question rendait une déci- 
sion de sursis et impartissail un délai pour 
saisir le tribunal civil, Donc deux procès à 
faire juger. 





Notre text | id neuf 
Sdudtt ire Î IC Listil t " 
qui l'a modifié s lenx po à 

Cette assemblée nous propose de donner 
juge des loyers com} nce générale et exclu 
sive pour slaluer sur la valililé des congés 
Votre commission à accem à l'unanimit 
celle dispositi Ci hpinicra lérable- 
nent le Ces 

Il faut, en effet 11 toutes 
sortes de procès ci envi pa ie actüo 
n validité de congé qu'il faut porter devant 
le juge de paix ou le tribunal. Puis, lorsque 
le jugement est I ncé, qu'il € définitif 
il faut alors sai le jugs s ers. Dal 
cette hypothèse, deux procès successif 
encore, La proposition qui nous est faite pe 
mettra de trancher toutes les difficultés 
cours d'une seule et même instance. 


La seconde 
tence au j 
€ 


SLATIONs à 


modification 
juge des loyers sur 


lexcepliun des 


Votre comimission ne pen 
pos r de « ivre ceite prop 





Gardons-nous de foute exagération: avé 
cette disposition, on verrait le juge des loyers 
trancher des questions de propriété, décrxder 
sur des partages, statuer sur la procédure de 
faux-incident civil, juger dans la procédnre 
de vérification scritures, elc. 

Nous vous proposol s donc 
texte en adoptant ce 
Conseil de 


: PR FE L 
l'amétiorer nore 


qui, dans le texte du 
L à République, us est apparu 
particulièrement utile, 


Article 22. 

Texte adoplé par l'Assemblée nationale : 
Sous réserve des dispositions de l'article 42, 
loutes les contestations relatives à V'applica- 
tion du présent litre 
suivant les règles et 
Touefois, la juridiction des 
compétente dans les conditions 
les articles 806 et suivants du € 
dure civile. 
Les contt 


sont inetruites et jugées 
après. 


dispositions 





stations relatives au jouage d'im- 
meubles et afférentes aux rapports juridiques 
non réglés par la loi, sont, 
qu'elles sont soulevées à l'occasion d'une 
tance engagé conformément aux rèrles el 
dispositions du présent titre, instrutes et 
jugées par la juridiction saisie de cette ins- 
tance selon la même procédure 

il de la Répub! - 


Drésente lors- 


ins- 


Texte proposé par le Cons 


que : 

Toutes les contestations relatives à l'appli 
calion du présent titre sont instruites et 
jugées suivant les règles et dispositions cl- 


après, 

Les juges dés 
sitions auront compétence £ 
sive pour statuer sur Ja validité de tous congés 
ainsi utes mtestations même 
de droit commun, à l'exception des questions 
d'Etat, soulevées à l’occasion d’une instance 
engagée conformément aux disposi- 


, 
née et mi 
es en vert 


u desdiles dispo 
inérale et exclu- 


? 1" t \Q * 
que sur t les 


règles et 


tions du présent tilre. 

Toutefois, la juridiction des référés reste 
compétente da les conditions prévues par 
les articles S06 et suivants du de de procé- 
dure civile. 


Texe proposé par la commi 


Î Li [RER 


{er alinéa: adoption du texte proposé par 
#onseil de la République, 

2 alinga du texte adopté I \ssembléa 
nati L 4 


nata”. 
HatiQTaie : 


déplacé. 
Les juges désignés en vertu desdites dispo- 
sitions auront compétence générale et exclu- 
sive pour statuer sur la validité de tous conzés 
ainsi que sur toutes les contestations 
tives au louage d’immeubles et afférentes 
aux rapports juridiques non réglés par la pré- 
sente loi, l'occasion d'une 
tance engagée conformément aux ri 
dispositions du présent titre. 
Dernier alinéa: adoption d 

dl 


par le Conseil de Ja République, 


Article 33. 
Texle adopté par l’Assemblée 
Le juge de paix, saisi par la partie la plus 
diligente, connait de toutes les contestations 
auxquelles les dispositions de la présente loi 
euvent donner lieu, lorsque le montant du 


oyer annuel au jour de la demande n'excède 
pas 10.009 F, charges 


rela- 


soulevées à 1nS+ 


cles et 


1 \ Ar 
r 
L . tU 


ilionale : 


rod non comprises, on, 
S agisant dé locations en meublé, lorsque le 
Montant di loyer mensuel n'excède bas 


2000 F. 
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le juge de paix compétent est celui du “e, 5e et 6e alinéas: conformes. Texte proposé par la commission: 
licu de l'immeuble. 1e alinéa du texte adopté par l’Assemblée : A 
| parlies peuvent £e faire représenter par | nationale: suppression acceptée. . Premi r alinéa: rep 1r:se du texte adopté par 
un avocal régulièrement inscrit, par un avoué, L'opposition aux décisions rendues par dé- | l'Assemblée nationale. # 
où assister par un agrté à tribunal de com- faut est recevable au plus lard däns les huit De uxieme, troisième et quatrième alinéas: 
ne I )U } tout mandataire de leur choix, | jours de la date de leur signification, La déci- conformes. Er Er 
} rve fai d interd 10 prevues pal les sion qui intervient est réputée contradictoire. Cinquième et SiXICMEe alinéas du texto 
| ] irüiculière j ppel peut ôtre interjeté au plus tard dans adopté par l’Assemblée nationale : suppression 
La citation € précédés d'une tentative de | Jes quinze jours de la date de la signification accepiée. 
Conci (1 dans li errn de l'article 17 d lé |A décision et, au cas de décision rendue L'opposi Con aux décisions rendues Par « 
du loi du 25 mai 1828 modifiée par la loi du par défaut; dans les quinze jours de l'expira- faut est rt äu plus lard dans les h ill 
& nai 155. tion des délais d'opposition, I est instruit et | jours de la date de leur signification. La déc; 
Le juge saisi peut, en tout état de cause, jugé selon la procédure sommaire. sion qui intervient est ré ‘pulée contradie toire, 
{ ilier les parties. Les conventions des par- Le reste supprimé Appel peut ètre interjeté an plus tard dar 
ties, insérées au procès-verbal de concilia les quinze jours de la date de fa signification 
on, ont force exécutoire. Article 34. de la décision et, en cas de décision rendue 
l'aute de comparution ou de représentation : FT Ts par défaut, dans les quinze jours de 8 
ou à déjaut de conciliation, l'affaire est por- Texte adopté par l'Assemblée nationale: ration des délais d'’ opposition, Il est in stru 
par le juge de paix à son audience Si le montant du loyer annuel au jour de la | €t Juge conformément au dernier alinéa d 
L'aud en pas publique, Seul le jugé- L'iemande excède 10.000 F, charges non com- | l’article 809 du code de procédure civile, 
Tuent prononcé en audien publique prises, ou, s'agissant de locations en meublé, (Le reste supprimé.) 
L'opposition à d ns Te ies par de si le nontant du lover mensuel excède 2,060 F, 
{ n'est recevable que dans les huit jours les litiges sont soumis par la partie la plus Article 31 bis. 
de la date de leur fication. La décisior ilgente au président du tribunal civil ou au É ; x à v : 
( intervient est 1 Spu ce COI tradictoire. es qu + F an some le quel sera saisi et sla- Texte a lopté par l'Assemblée nationale ; 
x pes « : ve uvre ans ! QUINZE l'tuera suivant la forme prévue pour les référés. Les parties, soit en conciliation, soit pen- 
Sion Il est instruit et 126 conformément aus | Les délais d’assignation sont CEUX PrEVUS & |'dant l'instance, pourront s’en remettre à Ja 
Sion, IL €SL INSIFUIL EU jugé CONTortnemt nt à IX l'article 72 du code de procédure civile. - décision d'un arhtre, désigné d'accord entr 
pere ur 07 De ra si late“ : au Æ président du tribunal civil compétent | ées, qui aura pouvoir de prononcer comme di 
VOIS. QE PrOCEQUIC CEVRIE est celui du lieu de l'immeuble. amiabie compositeur É 
| uecCisi0 rend nt « ITOITé j'ai Les parties se font représenter ou assister s ÿ 
i 1 La 11, d 1 iuil ta par un avocat régulèrement jascrit où un Texte proposé par le Conseil de la Répu- 3 
euil aulrement ordonne. avoué, blique : 
Texte pi 6 par ie Conseil de la Républi- Le juge saisi peut, en tout élat de cause, Sunntireé 3 
concilier les parlies, Les conventions des par- SUPPE à 4 
] nee d r | rie la l11S lies nsérées au procès-verbal de conciliation, ÿ Cf £ 
lg le } i la pal \ pau ; 2 mr rh Texte proposé par la comrnission: 
dilivente onnait de toute le ntestations ont force exéculoire, - tie: l 1 Î ie 
; ( du } til Faute de comparution ou de représentation Acceptation de la suppression nroposte Dar 
œuvent donner lieu, lorsque 1] "m ntant du | ou à défaut de col Ciliation, l'affaire est por- le . Gbiet 4 la République. n pro v pds 
1 Ver ail el LA F & la demande n'excède lée pal le Juge à son audience : 1 
15000 ÏI charge non compris ou, L'audience n'est pas publique. Seul le juge- és 
t de I lion en meublé, lorsque 1! ment est prononcé en audience publique. : CHAPITRE 6. — Des sanctions. 
aontui ju Æ ède pi ‘opposition aux décisions rendues par dé- 
3.000 1 faut n'est recevable que dans les huit jours Article 37. 
Le i | nt 4 elui du lieu | de la date de Jeur signification, La décis on UT 04 PCR vé- 4 
de l'itrane ble qui intervient est op contradictoire. 1exte adopté par l'Assembée nationale: 
À + t se faire représenter par | Appel peut étre interjeté dans les quinze loule personne, qui sous une forme indi- 
1 KE par un! jours Ge la date de la signification de la the recle, où à l'aide &'une dissimulation, impos 
avoué, où rar tout mm lataire de leur choix, sion, 11 est instruit el Juge con JOTMÉMENt au ou tente d'imposer, pour l’un des locaux x 
" des i rdl ns prévues par les | dernier alinéa de l'article 809 du code de sés par la présepte loi, un loyer dépassan: 
loi 1eI 1 d 1 ns | procédure civile j ’ : , [le prix Jicile, sera punie d’un emprisonne- 
O : li \A it, ni avoué, | parlies peu- Les décisions rendues sont exéculoires pal ri d au'nz jours à deux ans et d’ui 
\ vi ésalement se faire représenter ir un | provis'on Sans Caution, à moins quil NE amende de 3.000 à 5 millions de fra 
huissier, à condition que ce dernier u'exerci soil autrement ordonné. ou de L'une de ces deux peines seulement. 
] | l il ‘ paix en cause la 4 ë ; L'ainende pourra être élevée à cent fois 
Lo ( [Ter Texte proposé par le Conseil de Ia Répu- |! montant de la majoration lnposte, sans pré- 
la alion € pi liée d'une tenlative de bique : judice de tous omimages-intérêts, 
co el (| t | l'a? & 17 dt Si le montant du lover annuel au jour de la L'alfichage du jugeme nt à la poriè de l’im 
li au 2 nai 1 xliliée par la loi du demande excède 13.000 F, charges non com- meuble pourra (OX a : ordonné. ai ci 
” + saisi pout. en tout état de cause prises, ou, s'agiss int de locations en meublé, ad ése # re M à : je drriers Re 
è 3 | 1 ou | si le montant du loyer mensuel excède 3.000 F, 4 Se son ppicau,. a t 
concilier parties. Les conventions des pat- es jitiges sont soumis par la partie la plus | offre d'un loyer supérieure au prix licite. 
Ce AU PEOCUS-VETAL QE CONCHAUON, | 'Gilisgente au président du tribunal civil ou Texte proposé par le Conseil de la Répu- 
mp n  -à le ret ntation | 9 Juge qui le remplace. La dpt » de 2 blique : 
‘allie de Ccotpparulion ou de représentation c tio est obligatoire. Les \arlies seron ! Fe ES sit ? RTE" : 3 
( \ défaut de conciliation, l'affaire est por- re nef par lettre re du gref- T ue personne, qui de Mauvaise fol à 
par le Juge de paix à son audience. fier au moins quinze jours à l'avance, A dé- | l'aide soit d'une dissimulation, soit de tou 
L'opposition aux décisions rendues par dé- | faut de conciliation. le juge sera saisi et | autre moyen frauduleux, impose ou tente 
faut est recevable au plus tard dans les huit statuers dans ja torme prévue pour les réfé- d jp ser pour l'un des locaux visés par fu 
Jours de la date de leur signification. Elle est rés Je ministère de l’avoué n'étant pas obli- | Présente loi, ut An layer cépassant la valeur lo- 
Lésarisee par déclaration faile au greffe. de |'éatoire, Les délais d’assignation sont ceux cative maxima telle qu'elle est définie à l'ar. 
da justice de‘paix, Les parties sont couvoquées Drévus à J'article 12 du code de procédure Ucle 17 de la prése nte loi sera pun ie d’un ein- 
Ï le greffier pour la plus prochaine audience. civile. : prisonnement de qui PATES à 9 # 
la décision qui inler\ient est réputée contra- Le président du tribunal civil compétent d'une amende, de 9.000 A. mi ions de 
dicloire st celui du lieu de l'immeuble. francs ou de l'une de ces deux peines seule- 
Appel peut être interjeté au plus tard dans sé + sx Hs rent se faire résenter ou ment. 
les trente jours de la date de la signification | . ie À pad jee dalle signe L'amende pourra être élevée à cent fois 
de la décision et, au vas de décision rendue mn +3 adobe 5 sp le montant de la majoration imposée sans 
par défaut, dans les trente jours de l'expira- DU 3 à préjudice de tous dommages s-intéréts. 
lion des délais d'opposition, {1 est instruit et Le juge saisi peut, en tout état de cause, L'affichage du jugement à la porte ée l'im- 
iugé selon la procédure sommaire, le minis- concilier les parties. Les conventions des PaT- | meuble pourra éêtr ordonné. 
tère de l'avoué ant toutefois facultatif. lies, insérées au procès-verbal de concilialion, Les disposi! ions des deux premiers alinéas 
Les jugemi ns avant faire droit ne sont pas | Ont force exécutoire. L dau présent article sont applicables à toute 6f- 
VPAPOS CPR. L'oppos:tion aux décisions rendues par dé |fre d'un loyer supérieur à la valeur locative 
Texe proposé par la commission : faul est recevable au plus tard dans _ a maximum. ‘ 
Le juge de paix, saisi par la partie la plus | jours de la date de leur signification. tte SL. à CR | RD 
titioehte -consett 4e 10 les contestations | régularisée per acte d’huissier. . ester Texte proposé par la commission: 
Le >p ? . : ù ) » . . 
xquelles les dispositions du présent titre plus ue a a va qui le remplace. 4 Toute personne, qui de mauvaise foi à 
peuvent donner lieu, lorsque Te montant du léc pa gue nt # ei réputée contra- | l’aide soit d'une dissimulation, soit de tout 
lover annuel au jour de la demande n'excède Free qui inte ni: 1 autre moyen de an impose ou tente 
pas 10.000 F, charges non comprises, ou, . L 3 ELLE d'imposer pour l’un des locaux visés par La 
QY ssant de locations € me lorsque le Appel peut ôtre interjeté au lus tard dans sente 1X. un loyer dépassant le licite 
raontant du loyer m Aion n'excède pas | les trente jours de la date de a signification sera puni d'un emprisonnement quinze 
5 000 1 é de la décision et, en cas de décision rendue jours à deux ans et d'une amende TE 5.000 
> alinéa: conforme. par défaut, dans les trente jours de l’expira- à 5 millions de francs ou de l’une de 
Les parties peuvent se faire représenter par | tion des délais d' opposition. Il Par Lu ces deux peines seulement. 
D dus OU Re er ie Ps NC lie $9 du code de procédure civile. £ Deuxième et troisième alinéas: conformes. 
ou nar ! \andataire de ICUT CHOIX, reserve . TR La , 
faite des Pme a P évues par iles lois Les jugements avant faire droit ne sont pas Dernier ne reprise du lexle de lJ'As- 
particulières, susceptibles d'appel, semblée nalionale, 





Le 
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} } e et ne © to ra è 1 ; 
Article 98 suffis 1 sens des dispos is prises en \ i- 
= SENTE. PT CR nale: | application 4 ticle 3 de 1 nn du l'es 
rexte adopté par l'Assemi<e natondie F 11 octobre 1943 iquel cas ledit auteur de 
Sera puni des peines pré es à l'article LP | Linfra nn serï condamné «€ s la partie lou p S 
cédent, tout localaire ou oc ipant d'un des sée à tous dommages-intérêts. + | | + = 
docaux \isés par ja présen e 1! qui, pour | En d ! “üive, les p s | 11 t être Se \ dix 
ditier les lieux, aura direclement ou indi- | rtées au éouble U ui e - 
zectement soit obtenu ou tenté d'obtenir une ; . dé 5, ni su l l \ 
rem <e d'argent ou de VAeUTS non justifiée, | Texte proposé par la nin'= NA | ex: 
soit imposé ou tenté d imposer là reprise d ob- | Prem er ilinéa : { nforme - _ - e. 
: » à viy fé » a& ' 48 ! a Î du; d . Ua: il n ( } L 
jet: mobiliers à un ee = Corre pondant pas n als l'auteur de l'int tion set | 02 Pa Bed | 
ja valeur vénale de CCux-CI. Le bc: F famil'oe évincée in 
û Les Sommes indümen!t perçues seront ré | + le mn » a Le > pe > pe b de ] m Tex! à À 
| UUILLC à sisi U. À LUS « | ii us 14 k 
gites | meub'e refusé, à moins que les lncaux n'aient qui 
Texte proposé par le Conteil de la Répu- déjà été loués et ne so t'a ipés de facon ] } 
blique | suffisante au sens des dispositions prises ei varncu d'a éme ou son pré- 
Scra puni des p ines prevues à l’article p'é- appli ‘ation de J’arlicle 3 de ordonnance du n X \i! jelà de Ja 
i 1 IUT + } à { LES É = Lo 1 1:46 ete à E 
tédent, tout locataire ou occupant d'un des-! 11 octobre 1945, uquel cas ledit auieur de ) Maxima es « 
AG 5 n a A re + . l'ir r *} ") Guy . r 14 vers | tasslis cor larmr 
locaux visés par la présente loi qui, pour | l'infrac ton < ra mdamné en\ LA t e 17 ci-dessus, À jiamné à 
uilter les lieux, aura directement ou indi- | 1£S€€ à ous aomm 1ges-in Crêts. imende €iv \ ètre 6- 
u 1 > , « : A : Î » rm A . ï 1e 
rec ement soit obtenu ou tenté d'obtenir une | Deux:èn FA ne ] à GixX Fois cure à I 
meme d'argent ou de vaeurs non jusüifiée, | S montant d \ majors | exig | per lé 
goit imposé ou tenté d'imposer la reprise d'ob- | Arücle 40 bis La jurk \ Sa it sur l'aclion en ré- 
jets mobiliers à un prix ne correspondant pas | à ® IN « In p« } pour | et - 
À la valeur vénale de ceux-ci. | Fexie ado; par l'Asscmbée Ù fice « nende 

Les sommes jindüment perçues sont sujet- Toute personne qui aura conirevenu aux rexte nn 
des à répétition. dispositions &e€ irlicle 52 bis sera punie 2 u 

Aucune poursuite ne peut être intentée à d'un emprisonneme de quinze jours à deux Premie À 1 " | à 
l'encontre du localaire où de loccupant qui | ans et d'une amende di 000 F à j le ( R 1blique 
a demanaé ou obtenu un prix de reprise au | de francs Heuxicme dg:inca EL 
lus égal à l'évaluation des objets mobiliers Dans tous les cas. le trihu ; 1 la ‘ om : 

s \ ses frais par un expert désigné à Sa | réaffectation et 1a ii en « des \ 1 M 
seguôte par le président du tribuna.. Lux frais du lans qu'il Text Ë par l'Assembl anal 

Texte proposé par la commission: DpaiTrura Néant 

demier alinéa: conforme. Texte } ) PO 4 { { R«r Text | | pal ( \hR . 

Deuxième et troisième alinéas: adoption du blique bliq 

£ ' " | inuibloaue s 
4c à 4 proposé par ie COonseii de ja R<pub!lq Toute personne q 1ra r it les di Si les parlies © L for! ent l 
] ir! ») bn 1 e d'un { sSerDM 1 iovt ns pré 
"1 1 . , y | 1 È 2 = : 
AT 9 mprsonnement de quinze jours à deux ans Se > } it 7 À PR v- > 

Tes ddui Ï ir l'AS nl ut ; ä’une am 1e «it ,9.U0U ] à à } de i s éd t L \ 1 L v t 

| & {| X picai S 
1 il h U 

Sera puni! des n les pré es à l men iux de 4 {6x) l ti 11 : 
qu que aura obtenu ou tenié d Dans -totie les: F } : Ja et 1918 
l'occas on de la location d’un des SOU 1 * LT 
gés par la présente loi, des commissions, ris- ls 1 on | Re E) _ Texle proposé }; On l 

RCE <e W7 : 7 Né L 4 : rails 1! « ina NE « 1 n ‘il . . à , P 
1ot [Es ‘tributions, réc )mpenses, ne cor- | iUX Ira + au Ù - ju “it res pa > ( forla ï 
yes: à un service réelement rendu | ‘‘1P £ Fa reclasse rm 1 loye le | ( 
€ s à celles en usage dans la pro- |, Fau ts en : ÿ | Ss | vues par l’a le 30 bis A d les sanc- 
à os Le It { 1 1 1 1 . l t ‘ { + r | à, 
fe | k à l s Cdicte äl À Û ä} 

| 1 ement nt les eronl t B ] 4 Lt lat bles a le k é passe! ta le 
| L 4 { 1 t er lot o1Q 
| Texte proposé ! la comm 100 p. 10 prix pra au 1 t 1948. 
pa Conseil de la Ré] | Adontion du te: nocsé par il Article 43 
1 d la Réou! , ji Ù : à é 
” . : n | : Texte PU pit ar l'Assermbk tionaie : 
es peines nrévues à l’article ol | Le à : cb : ronde 2e | spost- 
« w: e À L 1 11 ; 1i 
quiconque aura obtenu ou tenté d'obtenir, à e \rücle 40 fer. j pi PE pet “- 8 et 9. n'aura Des om 
; + € 1. « # net | i0f1s 1ies artl LE À au pi { | 
d'occas.on de la location d'un di locaux vi | le: tas nar l'A h' inencé les travaux dans le délai prévu auxdits 
sés par la présente loi, des commissions, ris- | uuu] pal ii articles, ou qui ne les aura pas tés dans 
= A ‘ . drut S, VU il l Le. 1 US CA ILES ‘ 
tourues, rétributions, ré ‘ornpenses, ne cCor- Ouicon que soit par des mana es 111 Fr condit + il a. pet ra pour 
: 4 . : , 1 OLIVES 1 115 ( 1 ere M} 
respondant pas à un service réelement rendu ! dueuses, soit par fausses alléga s ou sim- |; » di M De ver , tout it dé : 

: , à 1h . 11:97 n& ! w | 3 1 ñ nu à 3, 1 ut JA Gt JUL 2 LC 
ou supérieures à’ celles en usage dans la pro- | ples rélicences, ayant fail naitre l'espérance e. frappé d'une amende civile de 5.000 
fession, ' Lu RU nt en | se FÉ : Ù Ve ! $ 1Lion, Reiser ÿ » : # {r ics à { million de francs, sans préjudice 
, Les sommes abusivement perçues sont su | prilé d'appartement, aura escroqué ou tenté | Ge tons dommages-intérèts que pourrait récla- 
æiies à Trépeutuon | d escroquer la | aulé ou parle de là 10ruimi mer l'occupant évincé. 

: Fra d'autrui, sera puni d’un emprisonnement d’un | 1 s , 14 “taire 

Texle proposé par la commission : an au- moins et de cinq ans au plus, et d’une | oui ne <e conforme s dus: lon Le 
1 n £ 0] LS - » . Le: it ot 114 . u ©” 1 u VOIR 14. 
Premier alinéa: conforme. amende de 30.000 F au moins et de 5 millions | justice à bis mao. ne 

Deuxième alinéa: adoption du texte pro- | sy plus là le & bis. ; x 

posé par le Conseil de la Répubiique Se éu Les aclions prévues au présent article se 
: Tex!e proposé par je Conseil de la Répu- | Prescrivent par trois ans sont jugées confor- 

Arlicle 40 blique : + mément aux dispositions du chapitre V du 

sui vi à Pas RE tré présent tilre, en tenant compte du montant 

Teste adopté par l’Assemb'ée nationale: Quiconque, soit par des manœuvres frau- 


Toute 1 
de louer à un locataire éventuel, en raison 
du nombre de ses enfants, un des locaux vi- 


personne convaincue d’avoir refusé 


sés par la présente loi, a ors qu'il était va- 
cant, sera punie d'une peine d’emprisonne- 
ment d’un mois à deux ans et d’une amende 
de 10.009 F à 500.000 F ou de l'une de ces 
deux peines seulement. 

En cas de réciäive, les peines pourront étre 
Yilées au double, 

Texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

Touie personne convaincue d’avoir refusé 
de louer à un locataire éventuel, en raison 
du nombre de ses enfants, un des locaux vi- 
sés par la présente loi, a ors qu’il éfait va- 
ani, sera punie d'une peine d’emprisonne- 
ment d’un mois à deux ans el d'une amende 
de 10.009 F à 300.000 F ou de l'une de ces 
deux peines seulement. 

En outre, l’auteur de f'infraction sera lenu 
de consentir la location à la famille évincée 
pour une durée minimum de trois ans, par 
un bail sur l'immeuble refusé, à moins que, 
entre temps, les locaux n'aient déjà été loués 





duleuses, soit par fausses allégations, ayant 
fait najtre l'espérance chimérique d'une Jo- 
cation, jouissance ou propriété d'appar'ement, 
aura détourné ou d'ss:pé, ou tenté de détour- 
ner Ou @e dissiper la totalité ou partie de a 
fortune d'autrui, sera puni d’un emprisonne- 
ment d’un an au moins et de cinq ans au 
plus, et d'une amende de 50.000 F au moins 
et de 5 millions de francs au plus.”* 
Texte proposé par la commission: 

Quiconque, soit par des manœuvres frau 
duleuses, soit par fausses allégations, ou sim- 
ples réticences ayant fait naître l'espérance 
chimérique d'une location, jouissance ou pro- 
priélé d'appartement, aura détourné ou dis- 
sipé, ou tenté de délourner ou de aissiper la 
lotalilé ou parlie de la fortune d'autrui, 
puni d'un emprisonnement d'un an au moins 
et de cinq ans au plus, et d amende de 
99.000 F au m s el de 5 mil'ions de francs 


sera 


Texle proposé par ie Conseil de la Répu- 
blique, (Deyient art, 44 B bis nouveau.) 











du loyer au moment de 
Texte proposé par le 
blique : 

Le propriétaire qui, ayant excipé des dispo- 
sitions des articles 7, 8 et 9, n'aura pas com- 
mencé les travaux dans le délai prévu auxdits 
arlicles, où qui ne les aura pas exécutés dans 


l'éviction. 
Conseil de la Répu- 


les conditions qu'ils prévoient, sera, pour 
l'avenir, déclaré déchu de tout droit de re- 
prise, frappé d'une amende civile de 5.000 


francs à 1 mitlion de francs sans préjudice 
de tous dommages-intérêts que pourrait ré- 
clamer J'occnpant évinré. 

Il en sera de mème à l’6 
jui ne se conforme pas 
l’article 8 bis. , 

Les actions prévues au présent article se 
prescrivent par trois ans à partir du jour où 
auraient dû commencer les travaux et sont 
tgées conformément aux dispositions du cha- 
“ire V du présent titre, en tenant compte du 
inonlant du loyer au moment de l’éviclion, 

Texte proposé par la commission: 

Premier et deuxième alinéas: conformes. 

bernier alinéa: reprise du texte adopté par 
l'Assemblée nationale, 


gard du 


proprétaire 
Aux di 


positions de 
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Arli 11 A. 
Tex par l'Assemblée na Me : 

Le propriétaire qui a exercé le droit de re- 
prise p'évu à l'article 13 bis, en violation des 
dispositions de l'alinéa 15% dudit article, sera 
vassibe des sançlions prévues à l'article 44, 

lexte pro; par le Conseil de la Répu- 
Llique ; 

Le propriétaire qui a cxercé le druil de re- 
prise prévu à l’article 15 bis, en Violation dé 
(| positio 1S | l'alir à 4 dudit arlicl st l 
rassible des sanctions prévues à l'article 1%. 

Texte 1-0p0°4 par la comimiss'on: 

Adôplion du texte pro par le Co le 

la République 
\ 11 Î 
lexte aduplé par l'Assemblée nationale : 

Le Jlocaläire ou l'occupant qui aurait pris 
l'engagement prévu à l'alinéa 10 de larti- 
cle 12 et qui n'aura pas rempi cet engage- 
sent dans !le délai fixé, sera frappé d'une 

ende civile de D.0KX) à 100.000 francs et 
evra au propriclaire la réparation du pri 
1 Cast 

Les dispositions du précédent alinéa seront 
applhicab au propriclaire qui <e sera engagé 
\ mettre un logement à la disposition du loca 
laire ou occupant dont il veut reprendre le 

il « vertu de l'article 12 et qui, après 

[IL platdioi du locataire ou di l'o upanrt 
Uaura pas rempli son engagement. 

L'amende ne Sera pas prononcée et l'indem- 
té ne sera pas due si la partie en cause penl 
justifi d a force inajeure où d'un ças fi 
Wuil 

Texte | pal Lai } \ Ré 
bliq 

Le locataire où l'occupant qui aurait pri 

igagemment prévu à l'alinéa 41 de Farli- 

12 et qui n'aura pas rempli cel engage- 
ent dans le délai fixé, sera frappé d'une 
unende civile de 5.000 à 100.000 francs et 
levra au propriétaire la réparation du préju 
live Caus=t, 

Les dispositions du précédent alinéa seront 
ppi ables üu propriéla re qui Se sCcrà engagé 
à meître un logement à la disposition du loca- 

re ou occupant dont il veut reprendre le 
cal en vertu de l'article 12 el qui, après 
accéemion du locataire ou de l'occupant, 


n'aura pas rempli son engagement 


L'amende ne sera pas prononcée ct l'indem 
té ne sera pas due si la partie en cause peut 
justifier de la force majeure ou d'un cas for- 
du 
Texte proposé par la commission: 
Premier aïinéa: adoption du texte proposé 


per le Conseil de la République 


Les deux derniers alinéas: conformes. 
Arlicle 4% B bis (nouveau). 
(Ancien art. 41 de l'Assemblée nationale.) 
Texte adopté par l'Assemblée nationale: 
Tous accords où conventions tendant à im- 
poser, sous une forme directe ou indirecte, 
elle que remise d'argent ou de valeurs ou 


reprises d'objets mobiliers, un prix de loca- 
tion supérieur à celui fixé en application des 
dispositions de la loi sont nuls de plein droit, 
méme s'ils ont recu leur exécution antérieu- 
rernent à la publication de la présente loi. 
Il en est de méme si les avantages exigés, 
que ceux représentant une rémuné- 
équitable du service rendu, l'ont été 


autres 


É 
tation 


uu profit de toute autre personne que le bail- 
leu 

Toutes les sommes indûment perçues doi- 
vent être nr | 6tées, 


Texte proposé par le Conseil de la 
bliqui 

Toute clause ou stipulalion tendant à impo- 

{orme directe ou indirecte, telle 

d'argent ou de valeurs ou reprises 

mobiliers, un prix de locatidn supé- 

à celui fixé en application des dispo- 


Répu- 


r, SOUS une 
remise 


" ble {s 


ms de la loi est nulle de plein droit, 
éme si elle a recu exécution antéricure- 
pent à la publication de la présente loi 
il en est de môme si les avantages exigés, 


s par un seryice rendu, l'ont été 











au profit de toute 
leur 

Toutes les sommes fi 
sujettes à répétition. 


autre personne que le bail- 


dûment perçues sont 
Texte proposé par la commission: 
Premier alinéa: adoption du texte proposé 
par ie Conseils de la République. 
Deuxième alinéa: reprise du 


texte adort“ 


par l’Assemblée nationale. 
Dernier alinéa: adoption du texte proposé 
par le Conseil de la République: 
Article 41 B fer (nouveau). 
Texle adopté par l'Assemblée nalionale: 
Néant 


Texte proposé par ie Conseil 


de la Répu- 
blique : 


Le locataire où l'occupant qui aurait en- 
freint cs dispositions des articles 24 et 26 


seplies Sera frappé d'une 
2.000 à 100.006 F sans préjudice des domma 
ges-intéréts qui pourront êlre accordés au 
propriétaire <t au sous-locataire. 
Texte par Ja 
Adoption du texte proposé par 


amende ciile de 


proposé commission : 


le Conseil 


de la République, 
Arlicle 41 B qualer (nouveau). 
Texte adoplé par l'Assemblée nationale: 

Néant. 

Texte proposé par Je Conseil de la Répu- 
blique : 

Le produit des amendes civiles prononcées 
en vertu de la présente loi sera versé inté- 
cralement au fonds national d'amélioration 
de Fhabilat. 

Texte proposé par 11 commission: 

Adoption du texte proposé par fe Conseil 


de la République, 


Article 4% E ( 


nouveau), 


lexlte adoplé par l'Assemblée nationale: 
Ncant 


Texte proposé 
blique : 

Le ministère public devra poursuivre d’of- 
fice l'application des amendes civiles, qui se- 
ront prononcées conformément aux règles de 
compétence et de procédure instituées par le 
chapitre V du présent titre. 

En tout état de cause, le juge pourra pro- 
noncer d'office l'application des amendes ci- 
villes 


par le Conseil de la Répu- 


Texte proposé par la commission: 
Adoption du texte proposé par le Conseil 
de la République, 
Article 4% Vis. 
Texte adopté par l’Assemblée nationale: 


Les actions en nullité et les actions en 
répétition prévues au présent chapitre se 
prescrivent par trois ans. 


A défaut de loyer au jour de la demande, 
ces actions sont introduites et jugées suivant 
les règles de procédure prévues à l’article 91. 


Texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

Les actions en nubilé et les actions en 
répétition prévues au présent chapitre se 
prescrivent par trois ans. 

Aucune amende civile ne peut être pro- 
noncée pour des faits remontant à plus de 
trois ans avant la demande. 

A défaut. de loyer déterminé au jour de la 
demande, ces actions sont introduites et 
jugées suivant les règles de procédure pré- 
vues à l'article 31. 

Texte proposé par la commission: 

Premier alinéa: conforme. 

Les deux derniers alinéas: adoplion du 
texte proposé par le Conseil de la République. 


uapitnEg 7. — Dispositions diverses 
Article 46. 
Texte adoplé par l’Assemblée nationale: 


Seules, les dispositions des chapitres er, IN, 
IV, V et VI du présent litre, des alinéas 1er, 
2, 3, 6 et & de l'article 47, et des alinéas der 


NATIONALE. = Session de 1918, == 10 mai 1919, 


et 2 de l'article 55 sont applicables aux cn: 
truclions régies par la légistation sur les hab. 
tations à bon marché, sous réserve de !a 16e 
glementalion spéciale les concernant. 

Eu aucun cas, le loyer des logements à 
loyers moyens conslruits sous le régime du 
titre I de la loi du 13 juillet 1928 ne peut 
dépasser Ja valeur locative des locaux sunie 
laires, résullant de l'application des dispo:i. 
lions du chapitre HE du présent titre. 

Les dispositions du présent titre ne <out 
pas applicables aux immeubles construits par 
l'Etat, en application de l'ordonnance n° 43- 
206% du S seplembre 1945, tant qu'ils concer- 
vent leur caractère d'immeubles sans affecs 
lalion individuelle, ou lorsqu'avant été affec. 
tés ils ont été cédés à des sinistrés en ro. 
glement partiel ou total de leurs indempites 
de dommages de guerre. 


Texte proposé par le Conseil de la Répus 
blique : 

Seules, les dispositions des chapitres ler, IF, 
IV, V et Vi du présent titre, des alinéas Er, 
2, 3, 4 et 7 de l'article 47, et de l'alinéa 1er 
de l'article 55 sont applicables aux constrnce 
tions régies par la législation sur les hahi- 
tations à bon marché, sous réserve de Ia ré- 
glementation spéciale les concernant. 

En ancun cas, le loyer des logement: à 
loyers moyens construits sous le régim: du 
litre IL de la loi du 13 juillet 1928 ne peut 
dépasser la valeur loeative des locaux sirmi- 
laires, résullant de l'application des disposi. 
lions du chapitre HE du présent titre. 

Les dispositions du présent titre ne sont 
pas applicables aux immeubles construits par 
L'Etat, en application de l'ordonnance ne 45. 
206% du 8 septembre 1945, tant qu'ils conser- 
vent leur caractère d'immeubles sans affre- 
tation individuelle, ou s'ils sont cédés à des 
non-sinistrés. Les limitations de prix prévues 
per la législation eur les habitations à bc 
marché leur sont par contre applicables j eu 
dant cette période. ! 

Lorsqu'ils ont été attribués à des sinistrés 
en règlement partiel ou lotal de leurs ÿrdem- 
nités de dommages de guerre, ils sont 
Inilés, à eompter de celte affeclalicn, 
locaux visés aux articles 47 et 48. 


aä=si- 


aux 


Texte par la commission: 

Seules, les dispositions des chapitres 1e, IT, 
IV, Vet VI du présent titre, des alinéas 1er, 2, 
3, 4 et $S de l'article 47, et de l'alinéa 1% de 
l'article 53 sont applicables aux constructions 
régies par la législation sur les habitations 
à bon marché, sous réserve de la réglemen: 
tation et de la législation spéciale à ces orga- 
nismes, et notamment de Particle {er de la loi 
du 5 décembre 1922 et de l'article 4t de la 
loi du 13 juillet 1928. 

Les trois derniers alinéas: adoption du texte 
proposé par le Conseil de la République 


proposé 


Article 47. 


Texte adopté par l'Assemblée nationale! 
Nonobstant les dispositions des articles 1722 
et 4741 du code civil, le bail à loyer des lo- 
caux d'habitation ou à usage professionnel 
ou administratif, ou encore affectés à l’exer- 
cice d’une fonction publique, situés dans de3 
immeubles détruits ou endommagés par suite 
de faits de guerre ou de faits assimilés aux 
faits de guerre, est reporté sur l’immeubie 
réparé ou reconstruit, même sur un autre 
+ en remplacement de l'immeuble pii- 
mitif. 

Les personnes occupant les lieux au mo- 
ment du sinistre en verlu de prorogations 
légales ou de dispositions concernant le main- 
tien dans les lieux peuvent prendre posse<- 
sion des locaux réparés ou reconstruits et S'y 
maintenir dans les conditions fixées par I 
présente loi. 

Si des modifications sont intervenues dans 
la surface ou la disposition des lieux qui met- 
tent obstacle à la réintégration de tous les 
locataires et occupants ayant fait connaitre 
leur intention d'occuper les lieux, la préfé- 
rence sera donnée aux locataires ou occupants 
dont la famille est la plus nombreuse, et, à 
égalité de charges familiales, aux plus an 
ciens, : 

Les disposilions des alinéas précédents ro 
sont applicables que sous réserve du drcit, 
pour le propriétaire sinistré justifiant d'un 
molif légitime, d'habiter par lui-même lun 





| des locaux réparés ou reconstruils ou de ie 
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faire habiter par son conjoint, <ses ascen- ! occupants doivent, à peine de forclusion, faire ! Nonobs!at te iu<e | e et à con 
dants, ses descendants, ou ceux de son | connaitre leur intention d'occuper un local { dition que cette installation n'ait a FAC 
er + { t égal t pas cono- | dans l'immeuble réparé ou reconstruit. | tère somtuaire et qu'elle soit faite au justs 

Ces dispositions ne sont égalcment pas Cpno- | s Horat sommission | prix, ke proprétaire sera 1 d' emboire 
sables au propriétaire sinistré, dont l'habita- | Texte proposé En la commission : . | ser au locataire ou occupant quittant jes 
fion personnelle a été détruite et qui, par | Premier ct deuxième alinéa: adoption du | lieux le coût, réduit de 18 p. 100 par année 
application de l'artielé 51 de la loi n° 46-2389 | texte proposé par le Conseil de la République. | écoulée depuis l'exéculion des travaux. Teu- 
du 28 octobre 1946, reconstruit une habitation | Troisième et quatrième alinéa: conforme. ! {efois, cette obligation est limitée au coût 
personnelle de même importance, en transfé- | Les dispositions des alinéas précédents ne | Ge l'installation etfectuée dans l'immeuble et 
rant sur celle-ci d’autres droits & indemnités | sont applicables que sous réserve du droit | aux frais de raccordement au réseau installé 
de dommages de guerre. ! de priorité du propriétaire sinistré immobi- | qans la voie publique en bordure de laquelis 

Les baux interrompus par le sinistre sent | lièrement justiflant d'un motif légitime d'ha- | se trouve i'immeuh'e. 
eonsidérés comme ayant été suspendus et ! biter par ui-même lun des locaux réparés | Le propriétaire ne pourra s'onnoser À l'in 
reprennent cours à la date à laquelle la réins- | Ou reconstruits ou de le faire habiter par | {lation du téléphone. PI 
tallation aura été possible. | son conjoint, ses ascendants, ses descendants, | j Li, Fe 

Nonobstant toute disposition contraire, les | ou ceux de son conjoint. » ; Texte proposé par le Conseil de la Répt 
dispositions du em) article sont applica- | og re du texte du cinquième alinéa adop'é blique : 
bles en cas d’expropriation d'un immeuble | par l’Assemblée nationale. | Le propriétaire ne peut s'opposer à l'ins- 
sinistré ou non, dès lors que son propriétaire | Sixième alinéa: déplacement accepté, | tallation de l'eau, du gaz, de 1 ité, 
est assimilé à un sinistré total par applica- | Septième alinéa: conforme. , | que le lotataire où l'occupant \ su8 
ton de la législation sur la reconstruction | Dernier alinéa: adoption du texte proposé | frais 
et a décidé de procéder à sa reconstruction. | par le Conseil de la République. |  Nouobstant toute clause contraire, le pro 
Le locataire on l'occupant doit alors opter | s | priélaire sera tenu de rembourser au loca- 
entre l'indemuité d’éviction due au titre de | Article 48. | taire ou occupant quittant les lieux le coût, 
l'expragriation et le bénéfice des dispositions | Texte adopté par l'Assemblée nationale: | réduit de G j 100 par année écoulée depuis 
‘1-16SSUS. . nn ai dr Le l'exécution des travaux. 
| Le propriétaire notifie aux locataires ou 0e | Les loyers des locaux visés à l'article précé- | Toutetois les installations préciltes qui ont 
cupants ou à leur représentant, par lettre | dent seront, à compter du 1% janvier 1949, | 55 caractère somptuaire où qui n'ont pas 
recommandée avec accusé de réception, son | déterminés conformément aux dispositions du | été faites au juste prix ne donperont leu 
intention de réparer où de reconstruire l'im- | Présent titre. inbnsos d | à remboursement que comme s'il s'agissait 
meuble endomimagé. Dans les trois mois qui | Toutefois, lorsque la part des dépenses de | d'installations normales et effectuées au tuste 
suivront cetie notification, où, dans le cas | reconstruction, d'amélioration ou de répa- | hi. I j 
où elle n'aurait pu être faite, dans les trois | ration restant à la charge des propriéta res | Pt td bei Piaf d'in 
wois qui suivront l'affichage à la mairie d° | dépasse en moyenne 3.009 F par pièce PTD | boursement est limitée au coût de l'instal- 
la situation de l'immeubie d'un extfait de | cipale, telle que ladile pièce principale est} En etfectuce dans l'immeuble et aux frais 
cetie notification, les locataires ou oceupants | définie par les textes pris en application de de rorchrdemment: a 0 1 au inslailé dans ta 
doivent, à peine de forelusion, faire conmai- | l'article 3 de l'ordonnance du 11 octobre 194, | voie publique ea bord e de lag elle se tro @ 
tre leur intention d'occuper un local dans | les propriétaires sont autorisés à percevoir | Double L ot nn 
l'immeuble réparé ou reconstruit. | en sus du loyer fixé comme il est dit Cal EE 7 OS Le pourra -s'ob: line 

{ dessus, une inajoration de loyer pouvant |, Ile " ue pe sé he à a UTIA S 0P Pos 
Texte proposé par le Conseil de la Répu- | atteindre au plus l'intérêt calculé au taux de | fafauon qu téléphone, 
bique : | 6 p. 100 des ee eg correspondant à la quote- { Texte proposé par la cormmisstot 

0 »s dispositions des articles 4722 | Part des dépenses de reconstruction, de répa- | premier alinéa: conforme, 

M 6 4 Rue ” Lions, 06e CIRE Ar | ration ou dà amélioration, laissées à Jeur | Deuxième, troisième et quatrième alinéas: 
eaux d'habitation où à usage professionnel, pr rte gg ol pag ri pee Re | adoption du texte proposé par le Conseil de 

u € affec } s + : € 6 des { ases e £ Te. atis l la République. 

SRE ait D re 2 Day mers e que cas, la majoration autorisée de l'ensemble des | D ot dune 

Blique, Slués dans des immeubles détruits | l°Ye7s doit être répartie entre {outes les per: | 

ou endommagés par suite de faits de guerre | S0nnes qui habitent l'immeuble au prorata ! Article 50, 

ou de faits assimilés aux faits de guerre, est | JU a gr de pièces gr or = pes dislé sésois de CR dé 
reporté sur l'immeuble réparé ou reconstruit, cupent. cependant, en Cas amélioration, exie adopié par 1 ASsembice nalionaie® 


mème sur un autre terrain, en remplacement 
de l'immeuble primitif. 

Les baux interrompus par le sinistre sent 
considérés comme ayant été suspendus et 
reprennént cours à la date à laquelle la réins- 
tallation aura été possible. 

Les personnes occupant les lieux au mo- 
ment du sinistre en vertu de prorogatiogs 
légales ou de dispositions concernant le main- 
tien dans les lieux peuvent prendre posses- 
sion des locaux réparés ou reconstruits et s’y 
maintenir daus les conditions fixées par la 
présente loi. È 

Si des modifications sont intervenues dans 
la surface ou la disposition des lieux qui met- 









tent obstatie à la réintégration de tous les 
MPÉNBIQRS EL OPA PAR QUE Tt MQNe Dar 0 
# sud NME JE HU Er je Que 

ée + locataires ou occu- 


donn 

Ja famille est la plus nombreuse, 
et, té de charges familiales, aux plus 
antiens. : . 


Les Srilons des alifas précédents ne 
sont app icables que. sous résérve du droit 
de priorité du propriétaire sinistré immohi- 
Hèrement justifiant qu'il ne dispose pas d’une 
habitation correspondant à ses besoins nor- 
maux et à ceux des membres de sa famille 
vivant habituellement et domiciliés avec lui. 

Nonobstant toute disposition contraire, les 
dispositions du présent article sont applica- 
bles en cas d’expropriation d’un immeuble 
sinistré où non, dès lors que son propriétaire 
est assimilé à un sinistré total par applica- 
tion de la législation sur la reconstruction 
et a décidé de procéder à sa reconstruction. 
Le locataire où l'océupant doit alors opter 


entre l'indemnité d’éviction due au titre de 
l'expropriation et le bénéfice des dispositions | 


ci-dessus. 

Le propriélaire nolifie aux locataires on oc- 
cupants, 
de récéption, son intention de réparer ou de 
reconstruire l'immeuble endommagé. Dans les 
trois mois qui suivront cette notification ou, 
dans le cas où elle n'aurait pu étre faite, 
dans les trois mois qui suivront l'affichage 
à la fnairie de la situation de l'immeuble d'un 
extrait de‘cette notification, les locataires ou 


. ASSENPLÉE NATIONALE, S, de 1938, == 10 rmaj 1949, 


ga lettre recomraandée avec accusé |! 








taHation de l’eau, du 


cette réparbtion ne joue qu'à l’égard des ner- 

sonnes qui ont bénéficié de travaux effectués. 

Texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique: : 

Les loyers des locaux visés à l’article pré- 
cédent seront, à compter du 1er janvier 1949, 
déterminés conformément aux dispositions du 
présent titre. 


Texte proposé par la commission: 


Reprise du lexte adopté par l'Asscmblie 
nationale, 


Arücle 48 bis. 
Texte adopté par l’Assemblée nationale: 
Li: àéatatres, sous-locataires, ( 
‘e baux entrés lieux en 
bai écrix ou verbal ou d’une cessi 
lière et dont les locaux ont fait l’objet de 
réquisitions au profit des autorités d'occupa- 


! tion, des armées alliées ou d'une administra- 


tion publique, séront admis à reprendre dans 
les. condit:ons ci-après la libre jouissance des 
locaux réquisitionnés dès le départ du dernier 
bénéficiaire,- nonobstant tous engagements 
du baiFeur au profit de tiers. 

Ils devront, avant le départ du bénéficiaire 
de la réquisition et sous peine de forclusion, 
informer le propriétaire par acte extra-fudi- 
ciaire ou par lettre recommandée avec accusé 
de réceplion de leur intention de réintégrer 
les lieux. 

Texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique: . 
Supprimé par le Conseil de la République. 


Texte proposé par la commission: - 
Acceptation de la suppression proposée par 
le Conseil de ia République. 


Article 49. 
Texte adopté par l’Assemblée nationale: 
* Le proprictaire ne peut s'opposer à l'ins- 
gaz, de l'électricité, 
que le locataire ou l'occupant réalise à ses 





Dans le cas où le locataire ou l'occupant 
est autorisé soit amiablement, soit par jûs- 
lice, à effectuer les travaux d'entretien, de 
réparation ou d'amélioration au lieu et place 
du propriétaire, le montant de la dépense 
restant à sa charge 6e compensera avec Îles 
loyers à échoir; à défaut d'accord amiable 
le juge fixera le montant de la somme qui 

urra être retenue, sur chaque terme, par 
e locataire ou l'occupant, 

Le locataire ou l'occupant pourra, S'il : 
a lieu, se substituer au propriétaire pour 
bénéficier de l'aide financière du fonds uatio- 
nal d'amélioration de l'habitat. 


Tesig proposé par Le Consell de la Répu- 
e: LR ji 


y 
' 


Dans le cas où le lncataire ou l’occupart 
est autorisé, soit amiablement, soit par jus- 
tice, à eflectuer les travaux d'entretien, de 
réparation ou d'amélioration au lieu et place 
du propriétaire, le montant de la dépense 
restant à sa charge se compensora avee le 
loyers à échoir; à défaut d'accord amiable 
le juge fixera le montant de la somme ui 
ourra être retenue, sur chaque terme, par 
e locataire ou l'occupant. En cas du départ 
du locataire ou de l'occupant avant l’extinc- 
tion de la dette, le juge fixera le délai et 
les modalilés de remboursement dû, 

En cas de carence du bailleur, et anrèa 
une mise en demeure demeurée infructueuse, 
le preneur peut demander au juge l'autori- 
sation de se substituer au propriétaire pour 
bénéficier de l’aide financière du fonds natio- 
nal de l'habitat, Sur production d'une expé- 
dition du jugement intervenu, celui-ci verse 


directement au preneur le montant de la 
subvention ou du prêt. 
Texte proposé par la commission: 
Adoption du texte proposé par le Con:cil 
de la République. 


Article 51, 
Texle adopté par l’Assemblée nationale: 
Sauf convention prévoyant un payement 
par. périodes inférieures an pnois, le ps C- 
ment des loyers peut être, nonobstant Îles 
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termes nvenus ou déterminés par l'usage, L'autorisation ne pourra être refusée si la ; 
ie haque mois, à la demande du 1 Ca- | transformation en local à usage Mg re Article 53 A. 
tar us-loca li 1 OCCupanl. ne risque pas de permettre ou de faciiter 'exte adonté ‘Assemblée natiora: 
| ispositions du présent article ne por- | l’aft tation, duiit local à un usage commer- Texte adopté par l'Assemblée nationu!. 
ten s alteintée aux règles concernant les | cial. Tout locataire ou occupant, bénéficiäire : y 
d': i pecler pour les congés La demande sera rendue publique par voie | maintien dans les lieux, est autorisé à &ci in. 
\ be À, s d'affiche apposée sur l'immeuble à la dili- | ger les locaux qu’il occupe, en vue d'une 
Texte prop rl salt. el de la Répu- | gence et aux frais du pétitionnaire et pourra | meilleure utilisation familiale, sauf le &rott 
pique | faire l'objet, dans le mois de l’apposiüon de | pour le propriétaire de s’y opposer pour ‘4 
Sauf convention contraire expresse insérée | l'affiche, d’une opposilion. motifs reconnus sérieux et légitimes. 
dins le bail, 1es loyers des Jocaux d'habl- | Sont nuls de plein droit tous accords ou Chaque échangiste doit au préalable a1er. 
ation seront de Vlein droit payés par frac- | conventions conclus en violation du présent | tir son propriétaire par acte extra-judi-iairs 
tions mensuelles à compter du 4e juil | article. ou ee a + D = ad de 
lot 1919 ea: pa PE " ceplion. Si le propriétaire ente 8 QSer à 
Les conven s prévoyant un payement par Texie pro osé par le Conseil de la Répu- l'échange, il doit, à peine de for n, sal. 
périodes supérieures au mois pourront, à bl'que : , : . À sir la juridiction compétente aux termes às 
tout 1nome étre annulées à la demande, Dans les communes soumises aux disposi- "l'article 32 ci-dessus dans uu délai de que 


{ant du propriétaire que du locataire. 
Les disposilions du présent article ne por- 
tent pas atteinte aux règles concernant 1es 
respec!e1 l Ur 1 : 


1eSs COnSes. 
Texte pronocé par Ja commission: 
‘onventon contraire expresse insérée 
lovers des locaux d'habi- 
tation seront de plein droit payés par frac- 
tions mensuelles. 

Les convent'ons prévoyant un payement 
ar périodes éuptrieures au mois pourront, 
& tout moment, Cire annulées à la demande, 
{ant du propricialre que du locataire. 

Les dispositions du présent article ne por- 
tent pas aux règes comerpant les 
délais à 1csjx pour les congés. 


attente 
\er 


Arlicle 52, 


l'Assemblée nationale: 


. A \ 
xte adopté par 


Le montant du cautionnement versé 
d'avance à tilre de garantie ou du ioyer payé 
d'avance pe peut excéder une 60mme COrres- 
pondant à deux mois de loyer pour les loca- 
Uons faites au mois et au quart du loyer 
gunuel pour les autres cas, 


outes clauses et conventions contraires 
Font iles de plein droit et le bailleur ou 
le propriétaire devra restiluer les sommes 
be: ( op, 

Texte prop par le Conseil de la Répu- 

blique 

. Le montant du cautionnement versé 
d'avance à titre de garantie ou du loyer 
ayé d'avance pour la location de locaux 
sr nus né peut excéder une somme cor- 
respondant à deux mois de loyer pour les 
locations faites au mois et au quart du 
Joyer annuel pour les autres cas. 

æ cautionnement versé d'avance et le 
lover payé d'avance ne peuvent 6e cumuler. 

Toutes les ét conventions contraires 
sont illes de p'ein droit et le bailleur ou 
je propriétaire devra restituer les sommes 
reçues en 1rop. 

Les dispos.tions du présent article ne s’ap- 
pliquent pas aux locaux meublés en ce qui 
concerne ja ifrnitation du cautionnement. 


En ce qui concerne les locaux meublés les 
maxma prévus à l'alinéa 4er ci-dessus sont 
portes au do ible 

Texte groposé par la 

Premier alinéa: reprise du texte adopté par 
l'Assemblée nationale. 

Deuxième, troisièmna et quatrième alinéas: 
rdoption du texte proposé par ke Conseil de 
la République. 

Dernier alinéa du texte proposé par le Con- 
Geil de la République: suppression. 


commission : 


Arlicle 52 bis. 
Texte adoplé par l’Assemblée nationale : 


Dans les communes visées aux articles 2 
et 13 de l'ordonnañce du 11 octobre 1955, et 
sauf autorisation préalable et motivée du mi- 
nistre chargé de la reconstruction et de l’urba- 
nisime ou de son délégué: 

jo Les locaux à usage d’hahitation ne peu- 
vent ôtre ni aflectés à un autre usage, ni 
transformés en meublés, hôtels, pensions de 
famille ou établissements similaires; 

20 les locaux à usage professionnel ou 
admiuislralf, ainsi que les meublés, hôtels, 
ns de famille ou établissements simi- 


pers 


iaires ne peuvent, s'ils ne conservent pas leur 
destination primilive, étre aflectés à un usage 
autre que l'habitauon, 





| 


tions des articles 2 et 18 de l’ordonnance du 
11 octobre 1945, et sauf autorisation préalable 
et motivée du ministre chargé de la recons- 
truction et de l'urbanisme ou de son délégué: 


1° Les locaux à usage d'habitation, à usage 4 


nrofessionnel ou m'xte ne peuvent être trans- 
formés en meublés, hôtels, pensions de fa- 
mille ou établissements similaires, ni en 
locaux à usage commercial ou administratif; 

2° Les locaux à usage professionnel ou admi- 
nistratif, ainsi que les meublés, hôtels, pen- 
sions de famille ou établissements similaires 
ne peuvent, s'ils ne conservent pas leur des- 
tination primitive, étre affectés à un usage 
autre que l'habitation. 

La emande sera rendue publ'que par voie 
d'affiche apposée sur l'immeuble à la dili- 
gence et aux frais du pétitionnaire et pourra 
faire l’objet, dans le mois de l’apposition de 
l'affiche, d'une opposition. Cette opposition 
sera faite auprès du mninistre chsrgé de la 
reconstruction et de l'urbanisme, lequel de- 
vra statuer sur ladite opposition dans le délai 
de six mois à dater de sa réception, 

Sont nuls de plein droit tous accords on 
conventions concies en violation du présent 
article. 

Texte proposé par la commission: 

Premier alinéa: adoption du texie proposé 
par le Conseil de la République. 

Deuxième, troisième et quatrième alinéas: 
reprise du texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale, 

Cinquième alinéa: adoption du texle pro- 
posé par le Conseil de la République, 

Dernier alinta: conforme. 


Article 53. 
Texie adopié par l’Assemblée nalionale : 


A dater de la publication de la présente loi, 
est interdite et nulle de plein droit, nonobs- 
tant toute clause contraire, toute cession de 
bail d’un local à usage exclusif d'habitation. 

A dater de la publication de la présente loi, 
le locataire ou l'occupant ne pourra céter 
un bail portant sur un local à usage profes- 
sionnel Gu à usage mixle, ni consentir un 
nouveau contrat de sous-location, sauf clause 
contraire expresse du bail ou accord écrit du 
bailleur. 

Toutefois, par dérogation à l'alinéa précé- 
dent et nonobstant toute clause contraire, k 
locataire principal ou l'occupant a. toujours 
la faculté de sous-louer une pièce lorsque le 
local loué comporte plus d’une pièce. 


Texte proposé par le Conseil de la Répu- 
bl'que : 

Par dérogation à l'arlicle 1717 du code civil, 
le preneur n'a le droil ni de sous-louer ni de 
céder son bail sauf clause contraire du bail 
ou accord du bailleur, 

Toutefois, par dérogation à l'alinéa précé- 
dent ct nonobstant toutes clauses contraires, 
le locataire principal a toujours la faculté de 
sous-louer où de céder une pièce lorsque le 
local loué comporte plus d’une pièce, 

L'occupant maintenu dans les lieux pourra 
sous-louer une pièce dans les conditions pré- 
vües à l’article 6, paragraphe 7°, ci-dessus. 


Texle proposé par la commission: 


A dater de a Ru de la présente loi, 
ar dérogation à l'article 1717 du code civil, 
ie n'a le droit ni de sous-louer ni de 
céder son bail sauf elause contraire du bail 
ou accord du bailleur. 

Deuxième alinéa du texte adopté par l’As- 
semblée nationale: suppression ce ée. 

Troisième et quälrième alinéas: adoption du 
texte proposé par le Conseil de la République. 


jours. ’ 

Les échangistes restent respectivement ‘e. 
nus envers leurs propriétaires respectif: de 
leurs obligations originaires. : 

Texie proposé par le Conseil de la Ré u 
blique: 

Tout locataire ou occupant, bénéficiaire 
d'un maintien dans les lieux, est autoricé à 
échanger les locaux qu'il occupe, en vue &’une 
meilleure utilisation familiale, sauf le droit 
pour le propriélaire de s’y opposer pour des 
motifs reconnus sérieux et légitimes. 

Chaque échangiste doit au préalable :\cr 
tir son propriétaire par acte extra-udis aire 
ou par leltre recommandée avec accusé de ré. 
ceplion. Si le propriétaire entend s'opposer à 
l'échange, il doit, à peine de forclusion, sai- 
sir la juridiction compétente aux termes des 
articles 32 et suivant(s ci-dessus dans un délai 
de quinze jours. ; 

Les échangistes restent respectivement ‘e- 
nus envers leurs propriétaires respectifs de 
leurs obligations originaires. 

Texte proposé par la comrnission : 

Premier alinéa: conforme. 

Deuxième alinéa: adoption du texte FrG- 
posé par le Conseil de la République. 

Bernier alinéa: conforme. 


Arlicle 55 bis. 
Texte adoplé par l’Assemb'ée nalionale: 


Les articles 48, 40, 50, 51, 52, 54 et 65 <i der. 
sus sont applicables dans toutes les com- 
munes. 

L'article 47 est applicable dans toutes les 
communes dans la mesure où il concerne he 
report des baux. 


Texle proposé par le Conseil &e la R‘pu- 
blique : 

Les articles 48, 49, 50, 51, 52 54 et 66 ci-dc:- 
sus sont applicables dans toutes les ‘“om- 
munes. 

+ L'article 47 ect applicable dans toutes les 
coinimunes, dans la mesure où il concerne le 
papert des baux, 

æs dispositions applicables aux organismes 
d'habitations à bon marché cn application 47 
chapitre 7 sont subordonnées en ce qui 20n- 
cerne le maintien dans les licux des sous-ic- 
cataires et locataires aux prescriptions de la 
législaiion spéciale à ces organismes et notam- 
ment de l'article fer de la loi du 5 dérembre 
4922 et de l’article 41 de la loi du 43 juil- 
let 1928. 


Texte proposé par a commission: 
Premier et deuxième alinéas: conformes. 
Suppression du dernier alinéa du texte pre- 
sé par le Conseil de la République (reporté 
l'article 46). 


Article 57. 


Texle adopté par l’Assemblée nationale: 


Sont abrogées toutes dispositions contraires 
à celles de la présente loi, et notamment : 

4e La loi du 9 mars modifice, relative aux 
modificalions apporlées aux baux à loyer per 
l’état de guerre; 

2° Le titre l« de la loi du 31 mars 1922, 
—— fixation définitive de la législation sur 
es loyers; R 

8o La loi du 6 juillet 1925, autorisant la re- 
vision des prix des baux à lon durée; 

4° La loi du {er avril 4926 modifiée, rég'an*, 
à parlir du 4 avril 4926, les rapports des 
balicurs ct des locataires de locaux d’habits- 





5e’ L'article 7 du décret du 2 avai] 19% 
| tendant à la reprise du bâtiment} 
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6° La loi validée du 16 avril 1912, suspen- 
dant provisoirement les clauses des baux de 
Jocaux d'habitation interdisant ja sous-loca- 
“ion ou la cession de bail; 

“ 7e Les arrêtés du comimnissaire régional de 
Ja République à Strasbourg, en date des 8 mars 
et 8 juin 1945, et du préfet de la Moseile, en 
date du 7 avril 1945, portant fixation à titre 
transitoire, pour les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, des loyers 
des locaux d'habitation ou à usage profession- 
nel et qui ont recu force d'ordonnance par 
l'ordonnance du 28 juin 19%; 

&e Les articles 9, 40, 11, 44, 21 et 20 de l'or- 
donnuance du 11 octobre 1945, instituant des 
mesures exceptionnelles et ternporaires en 
vue de remédier à la crise du logerment; 

” 90 L'article 407 de la lai n° 46-2131 du 7 oc- 
4obre 4946, portant ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1936; 

10e La loi n° 46-2007 du 7 septembre 4946, re- 
Jative à l'application des majorations de loyer 
édictées par l'ordonnance du ?2$S juin 195; 

{to La loi no 47-574 du 28 mars 1917, prore 
geant, modifiant et complétant la législation 
véglant les rapports des bailleurs et iocaluires 
de iocaux d'habilalion ou à usage profession- 
F4 La loi n° 47-1412 du 30 juillet 1947, pré- 
vovant certaines dispositions transitoires ei 
matière de lover de locaux d'Eabilation ou à 
usace professionnel; 

45e L'article 105 de: la loi n° 17 1165, rela!li 
à certaines aispositions d'ordre financier; 

419 La loi n° 47-2387 du 27 décerobre 19% 


nroroceant et modifiant la Ioi no 47-1412 du 


&o juillet 1947 prévoyant certaines dispositions 
transitoires en malière de lover de lo X 
d'habitation ou à usage professionnel: 

Î L'article 6 de la loi n° 48-25 du G ja! 


vies 1958, relative à certaines dispositions 


d'ordre fiscal. 


Texte proposé par le Conse de a R pu 
blique : 


Sont ahrogées toutes disposilions contraires 
à celles de la présente loi, et notamimer 

lo La loi du 9 mars 1918 modifiée, rel 
aux modifications apportées aux baux à lover 
par l'état de guerre; 

2e Le titre Ier de la loi du 31 mars 1922, 

rlant fixation définitive de la législation sur 

es Joyers; 

3° La loi du 6 juillet 4925, autorisant la re- 
vision des prix des baux à longue durée! 

4e La loi du 4er avril 1926 modifiée, réglant 
à partir du 1e avril 1926, Les rapports des bail- 
leurs et des locataires de locaux d'habitation : 

5 L'article 7 du décret du 21 avril 14959 ten- 
dant à la reprise du bâtiment: 

6° La loi validée du 16 avril 4912, suspen- 
dant provisoirement les clauses des baux di 
locaux d’habitalion interdisant Ja sous-loca- 
Con ou la cession de bail: 

7e Les arrêtés du commissaire régional de 
&@ République à Strasbourg, en date des 8 mars 
et 8 juin 1943, et du préfet de la Moselle, e1 
date du 7 avril 1945, portant fixation à titre 
transitoire, pour les 1 A Cr du Haut- 
Ein, du Bas-Rhin et de la Moselle, des loyers 
des locaux d'habitations ou à usage profession- 
nel et qui ont reçu force d'ordonnance par 
l'ordonnance du 28 juin 1915: 

89 Les articles 9, 10, 11, 11, 21 et 30 de 
l'ordonnance du 11 octobre 1945, instituant des 
mesures exceptionnelles et temporaires en vue 
de remédier à la crise du logement; 

9e L'article 107 de la loi n° 46-2154 du 7 oc- 
tobre 1946, portant ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1946; 

400 La loi n° 46-2007 du 17 septembre 1946, 
relative à l'application des majorations de 
ee édictées par l'ordonnance du ?8 juin 

4), 

41e La Joi no 47-574 du 28 mars 1917, proro- 
geant, modifiant et complétant la "législation 
réglant les rapports des bailleurs et locataires 
8 d'habitation ou à usage profession- 
nel: 6 
12° La loi no 47-4412 du 30 juillet 1947, pré- 
Voyant certaines dispositions transitoires en 
matière de loyer de locaux d'habilation ou à 
usage professionnel; 

430 L’article 105 de la loi no 47-1465, du 
B août 1947, relative à certaines disposilions 
d'ordre financier ; 

14° La loi no-47-2387 du 27 décembre 1917, 
Rrorogeant et modifiant la loi no 47-1419 du 

juillet 1947, prévoyant certaines dispositions 
parties en matière de loyer de locaux 

‘habitation ou à usage professionnels 





he 





| 
| 


E 
| 
Il 


15° L'article G de la loi no 45-23 du 6 jan- 
Vior 1918, relative à diverses dispositions d’or- 
dre budgétaire pour l'exercice 1918 et por- 
tant création de ressources nouvelles: 

169 La loi n° 4S-1035 du 29 juin 19:43 proro- 
ceant et modifiant la loi n° 47-1412 du 90 juil- 
let 1947 prévoyant certaines dispositions tran- 

loires en matière de loyers de lucaux d'ha- 
ilation où à usage professionnel. 

Texte proposé par la commission: 
Jusqu'à l'alinéa 100 inclus: conforme. 

Alinéas 119 et 120: conformes, 
Alinéa 130: adoption du texte du Conseil de 
la République. 

Alinéa 140: conforme. 

Les deux derniers alinéas: adoption du texte 
proposé par le Conseil de la République 


tele nn Ti 
Article 60 (nouveau), 


Texte adopté par l'Assemblée nationale: 


Texte Proposé par le Conseil de la Répu- 
blicue: 
La présents Tol n'est pas apnpliral aux dé- 
partements de la Guadeloupe, de 
LI 


la Martinf- 
jue, de la Réunion et de la Guyane française. 


Texte préposé par la commission: 
! e = 1 M ? 
s «lo! Of lu texte PTOpPOsSé par Lonseil 
la Répubtiq 
CAPI] x Di s Ï { 
A a 6? [1 
TL 
Tex auop ir LAS ii 1t1O 
] ü | 1 les m itio dit lo eors 6 
S int € 1 présent ] pourront do 
lieu nour les } riétai ni pour | 
1 in ul n n 
itaires, à de majoratio d'impôts et d 
taxes, « eptit tite du droit d’enrecistre 
Jaent de bail «& 1} ] \ | à 
{ e 26 octies 
L F 1 Y T 
Texte n ) pa e { { Repu 
blique : 
È Pr SE e . 
Il iuCUN Cas i°s ma] ili de !: s 
11 1 t + " : " 
suliant de la présente ] né pour don- 
ner lieu à majoration d contribution des 
patentes 
TT vtr " di , r 1 NT 1 . 
Texte pro sé pal a COIMNTINI )i : 
{ a 1 - ” , ra Ÿ a nr 
Reprise du texte adopi par l'Assembl niü- 
Lonale, 
A 62 it au 
1 ! 
rex au oo! par l'A mblée lie: 
Nén 
ea 
L£ 1 t .* 
exte proposé par le ( | de la Répu 


Tec 
blique : 

Jusqu'à l'entrée en vigueur des mesures pré- 
vues à l'arlicie 26 B, les propriétaires logeant 
des personnes économiquement faibles exoné- 
rées du payement des majorations de loyer 
prévues par la présente loi, seront, sur leur 
demande, obligatoirement exonérés du paye- 
ment de la partie de l’impôt foncier afférent 
à la valeur locative des locaux qui abritent 
ces personnes. 

Texte proposé par la commission: 

Réservé, 

Article G2 ter, 
Texte adopté par 1’Assemblée nationale: 

Le paragraphe 2 de l'article 146 du code 
général des impôts directs est ainsi modifié: 

« 2, — En ce qui concerne les constructions 
nouvelles, reconstructions et additions de 
constructions dont les trois quarts au moins 
de la superficie totale sont affectés à l’habi- 
tation, qui n'étaient pas terminées à la date 
du 31 décembre 1947 ou qui ont été ou seront 
commencées après cette date, l'exemption 
temporaire de l'impôt foncier prévue par l’ar- 
ticle 160 du présent code est fixée vingt- 
cinq ans à compter de l'année suivant celle 
de Jeur -achèvement, » 


Texle proposé par le Conseil de la Répu- 
blique 
L’alinéa suivant est inséré entre le premier 
et le deuxième alinéa du paragraphe 2 de 
l'article 166 du code général des impôls di- 
rects: 
« Toutefois, la durée de l'exemmption prévue 
à l'alinéa précédent est portée à vingt-cinq 





“erne les constructions noue 


\ lons et additions de cons- 
tructions non terminées le St décembre 1947 
{ 
t 


Es en e qui con 
1! 





3, reconstrt 


OU Ccommencees après celte date et dont les 
quarts au moins de la superficie totale 
nt affectés à l'habitation 
Texte proposé par la commission 
Adoption du texte pronos ar Conseil de 
N pA 


] nuhlionr 
Aù HUPUAMIEUC, 


Articit C2 i" { » Ur LULU}, 
Texte adopté par l'Assemhl it ile 
Néant, 
Texte proposé par le Conseil de la Répue- 


blique : 

Les immeubles construits par l'Etat, visés 
au troisième alinéa de l'article 46, bénéficient 
des dispositions des articles 62 fer et 62 qua- 
ter, quelle que suit la date de leur achève- 
ment, lorsqu'ils ont été cédés à des proprié- 
laires non sinistrés. 

Texte proposé par la commission: 
Adoption du icxtt TOPOSÉ par le Conseil de 


République, 


] 


Ari 62 series ivéa 
Î e ado \r l'AS b! itionaile 
N 
Texte nronosé nar le Cor | de ! Répu- 
blique : 
L'articl 575 bis du code de ll’ tre 
fn t est modifié comme suit: 
« Au paragraphe 5, bstituer le chiffre 
a 2.000.000 de francs » au chiffre « 200.000 », 
T'hvt a“ an : Ce 
Texte pro 056 par ia COMMISSION 


us À 


texte propos par le Con ci da 


Tirer Il 
Des allocations d ) { 
Article 64 
Tex e adopté par l'AS embé nationale : 
Il est intercalé entre des articles 16 et 41 
de la loi no 46-1855 du 22 août 1946 un cha- 
pitre V ainsi conçu: 
CHAPr1 5. — À itio d t 
« Art, 16 a — Lénéficient, sur leur d 
mand des allocations de logement les 1 
sonnes ou ménages satisfaisant aux conditions 
Ci ipres 


« 29 Percevoir l'allocation de salaire uni. 
que ou jouir de revenus professionnels pro- 
venant exclusivement d'activités salariées ou 
tre affilié, en qualité de travailleur indépen- 
dant, à une des caisses wsées à l’article 20 
de l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant or- 
ganisation de la sécurité sociale; 

« 3° Ne pas disposer de ressources supé- 
rieures à un plafond qui sera fixé par le rè- 
glement d'administration publique prévu à 
l'article 16 h ci-après; 

«a 4° Consacrer au loyer un pourcentage des 
ressources définies au 3e ci-dessus, ce pour- 
centage étant fixé par le décret prévu à l'ar- 
ticle 46 i; 

« 5° Habiter un logement répondant à des 
conditions minima de salubrité fixées par le 
règement d'administration publique prévu à 
l’article 46 h. 

MR EU es S'en a line DU 2 Ée 

«a Art, 16 ©. — Les allocations de logement 
varient en fonction du nombre d'enfants à 
charge vivant au foyer et du pourcentage des 
ressources de la personne ou du ménage bé- 
néficiaire consacrées au foyer, Leur taux s'ex- 
rime en une fraction des allocations fami- 
iales et éventuellement de l'allocation de sa- 
laire unique et des allocations prénataies per- 
çues. 

a Art, 16 d, — Les allocations de logement 
sont versées pour le seul iogement consti- 
tuant la résidence principaie. 

« La créance du bénéficiaire est incessible 
et insaisissable, sauf le droit pour (e baïlleur 
de procéder à une eaisie-arrêt en cas de non- 
payement du loyer, 
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« Art. 46 e. — Lorsque, par suite d'un défaut 9 indépendant, à l'une des caisses visées à l'ar- e 29 Les caractéristiques minima de salu- 
d'entretien imputahie au bénéficiaire, le lo- | ticle 20 de l'orlonnance du 4 octobre 19% | brité et de peuplement, les modalilés d’appii- 


gement cesse de remplir kes <onditions pré- 
vues à l'arliwle 146 a ou lorsque le bénéficiaire 
seluse de <e soumettre au contrôle prévu à 
article 16 g le versement des 
peut êire suspendu ou interrompu. 
6 - Des prime 


ait ruti, 
AUCaUuUUoLsS 


1 


Art. 16 f dites d'aménag 
ment et de déménagement peuvent être ac- 
cordées aux bénéficiuires de l'allocation loge- 
LEE | issurent de meilleures condlions 
€ ogernent. 

« Celles-ci sont accordées ir les ressortis- 
Euuts des caisses d'allocations familiales et 
gcrvu'es pari uhhers dans la hmite des Tre= 
Furces prévues pour le financement de l'al- 
location de Hogemert concurremment avec 
les prestations d'allocation de logement, el 
pour les agents des collectivités publiques, 
dans la limite des crédits budgétaires ouverts 
à cet effet, : 

« Art, 46 q Cur demande dez organismes 


débiteurs Les adiministrations publiques et na- 
animent 


les adiministrations hinancières sont 

tenues de leur pr‘senter les pièces nécs- 

saires au contrôle du montant Les loyers et 

de importance des ressourres des bénéli- 
Ci res 

Le3 ganismes débiteurs sont habilités 


— 


aire vérifier sur plate par leur personnel 
crinenté que es condilions définies par 
\ présente loi sont effectivement remplies. 


e latme droit de contrôle est accordé aux 
\édecins inspecteurs de la santé el aux ins- 
ecteurs de la population. 

« Art. 16 À. Un règlement d'adiministra- 


ion publique eontresigné par le ministre de 
\ santé publique et de la population, par le 
ninistre du travail et de la sécurité sociale, 
r le ministre de la reconstruction et de 
wbanisme, par le ininistre des finances ei 
es affaires économiques, par le ministre de 
agriculture et par Je garde des sceaux, mi- 
tre de Ja justice, fixera les modalités d’ap- 
lication du présent chapilre notamment : 
1° Les caractéristiques minima 

et les modalités d'application et de 
nirôle de la condition relative au rminimuIn 

lessources consacrées au loyer; 

20 Les bases de calcul des Ï 

selon que le local 

as soumis à une jiégislation spéciale réglant 
| N r3pp irrts entre bailleurs locataires et 
selon que le bénéficiaire occupe un logement 


et 


En En un Dee dt une DOS ue que ft Dm né Vend Mt ln 


douar lions 
est ou n'est 


Es 


N ‘ 
log C0Inen 


et 


nu on meublé, en hôtel, en pension de fa- 
taille on établissement similaire ; 
“u 29 bis Les justificalions qui devront être 


produites par les demandeurs pour bénéficier 
Ü allocations de logement; 

Jo Les condilions dans lesquelles 
ce non payement du lover, les 
peuvent être versées an bailleur; 

1” Les conditions de suspensiot 


en cas 
ahocalions 


t Mur $ 
1 d’inter- 


l ion du versement des allocations en cas 
de défaut d’entrelien imputabls au bénéli 
Caire: 


5 Les conditions d'attribution des primes 
d aménagement ou de déménagement; 
60 Le plhfond des ressources prévu 

ratraphe 39 de Particle 16 & 
\rt, 16 & — Sont fixés 
sisné par le ministre la santé mt 
minisire dl 


au pa- 


te 


de la population, par le i 
e! de la séeurité sociale, par le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme, par le 
ministre des finances et des affaires écaono- 
tiques et par le ministre de l'agrCuture : 

{o Le pourrent’ge minimum des ressour- 
ces du bénéficiaire consacrées au loyer et le 
laux des alle cations di logem nt; 

20 La date d'application du présent cha- 
pitre pour l'ensemble des bénéficiaires, sous 
réserve que le règlement de l'allocation de 
logement aux hénéficlaires sera effectué 
a; aut le fer avril 1919. » 

Texte proposé par le Conseil de la Répu- 

blique 
Il € intercalé entre les articles 46 et 17 
@e la loi ne 46-1885 du 22 soût 49%46 un cha- 
blre V ainsi conçu: 


CHAPITRE 5. — Allocations de logement. 


Art, 46 a. — Le- bénéfice de l'allocation 
gement est accordé à partir du 2e enfant 


à charge vivant au foyer, à toute personne 
Où méuage jouissant de revenus profession- 


neis provenant exclusivement d'activités sala- 


riées ou percevant l'allocation de salaire 
maique ou effilite, en qualité de travailleur 








ne 45-226), 

a Art. #6 D. — L'allocation de logement n’est 
due, ax titre de leur résidence principale, 
QuU'aux personnes : 

«fe Payant un minimum de loyer fixé par 
décret, compte tenu de leurs ressources; 

« Sont assimilées aux lovers les mensua- 

sées pourra accéder à la propriété de 
l'habitation, Un décret flxera les modalités 
d'application de cetle disposition; 

« 20 Habitant un lagement répondant à des 
conditions minima de salubrité et de peuple- 


l 
or 
Le 


ilésS V 


nent, Si un logement devieut surpeuplé par 
suite de naissanre ou de la prise en charge 
d'un enfant ou d’un proche parent, les allo- 
calions sont maintenues pendant deux ans, 

« Art. 46 €. — Les taux de l'allocation sont 
déterminés compte tenu dm nombre des 
enfants à charge et du pourcentage des res- 


sources affecté au Ioyer. 
« Ces taux sont annuellement fixés, après 
consultation du conseil supérieur des alloca- 
tions familiales, par un décret contresigné par 
les ministres intéressés, 
a is s'expriment en une fraction des alo- 
éventuellement, 


cal'ons familiales, et, de 
l'allocation de salaire unique et des aloca- 
Uons prénalales perçues par ka famille. 


« Art. 46 d. — Le règlement de l'allocation 
de logement s'eflectuera en même temps que 
e payement des prestations familiales et, au 
lus lard, à la fin de chaque trimestre. 

e L'alocation de logement est maintenue 
en cas de maladie, blessure, chômage ou dé- 
cès de l'allocataire, 

« Art. 16 e. — La créance du bénéficiaire 
est incessible et insaisissable, sauf le droit 
pour le bailleur de procéder, pour la totalité 
de l'allocation, à une saisic-arrèt en cas de 
non-payement du loyer. 

« Art. 46 f. —— Les organismes et services 
débiteurs sont habilités à faire vèrifier sur 
place si les conditions de salmbrité et de peu- 
plemenut prévues à l'artcle 16 & sont effecti- 
vement remplies. Le même droit est reconnu 
aux médecins inspecteurs de la santé €t aux 
inspecteurs de la. population, 

« Le contrôle du montant des layers et de 
l'importance des ressources du bénéficiaire 
est assuré par le personnel assermenté desdits 
organismes auquel les administrations pu- 
hliques,° et noinmment Jes admin:strations 
tinäncières, sont tenues de communiquer 
outes les pièces nécessaires à l'exercice de 
leurs foncuüons. 

« Art, 46 g. — Lorsque, par suile d’un défaut 
d'entretien imputable au bénéficiaire, le loge- 
ment cesse de remplir les contilions prévues 
à lPart'ele 46 Lb ou lorsque le bénéficiaire re- 
fuse de se soumettre au contrôle prévu à l’ar- 
ticle 16 f, le versement des allocaüoens peut 
ètre suspendu Où interrompu. 

« Art. 46 À. — Des primes de déménagement 
et d'aménagement sont aitribuées pe les 
organismes débiteurs des allocations de loge- 

ent et dans la limite des ressources déga- 
gées à celte fin, aux bénéficiaires de Ha pré- 
sente lai qui s'assurent de meilleures condi- 
tons de logement. 

« Pour les agents des collectivités publiques. 
ces primes sont accordées dans la Hmite des 
rédits budgétaires ouverts à cet effet, » 
Texte pr 
Adoption du 
la République. 


)pasC 


par la commission: 


texie nar le C 


LR inséil 
“onu de À bans 


la 


{ 


Article 
Texte adepié par l'Assemblée nationale: 


Le règlement de l'allocalion de logement 
s'effectuera en même temps que le payement 
des prestations famil'aies et au plus tard à R 
fin de chaque trimestre civil. 

L'allocation de logement sera maintenue en 
cas de maladie, blessure, chômage ou décès 
de l’allocataire, 

Texte proposé 
blique : 

L'article 28 de la loi n° 46-1835 du 2 août 
1946 est complété ainsi qu'il suit: 

… «+ et notamment, en ce qui concerne 
l'allueation de lagement: 

« 40 Les justifications qui devront être 
duites 
l'allocx 


par le Conseil de la Répu- 


pr@- 
Re les demandeurs pour bénéficier de 
jen; 





calion et de contrôle de la comition relative 
au ininmum de ressources consacrées an 
logement, du plafond de ressources prévu au 
paragraphe 59 ei-dessous; 

«a j° Les bases de calcul de l’al'ocalion selon 
que le local est où m'est pas soumis à une 
législation spéciale réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires et selon que le béné- 
ticiaire est propriétaire de son logement eu 
occupe un logement nu, meublé, em hôtel, 
en pension de famille ou établissement s'mi- 
laire où a souserit un contrat d'aceession à 
la propriété de son habitation; 

«a 4o Les conditions d'attribution des primes 
d'aménagement et de déménagement ; 

« 5° Les conditions de versement de l'alo- 
caton au bailleur en cas de non-pavement du 
loyer; de suspension ou d'interrup'ion de <om 
versement en cas de Géfaut d'entretien impu- 
table an bénéficiaire ; 

« 60 Compte tenu de Ja situation netuelle 
ot de son évolution, les mmodalilis transitoires 
d'application des diverses d'spositions du cha- 
ee V, notarmment en ce qui concerne les 
énéficiaires, les conditions de peuplement et 
de salubrité, pouree 
consacrées au logement; 

e 70 A tre transitoire, la fixation d’un 
plafond de ressources au delà duquel l'alle- 
cation ne sera pas versée, » 


le itage des 


ressources 


Texte proposé par 1à commission: 
Adoption du texte proposé par le Conseil 
de la République. 

Article 69. 

Texte adopté par l’'Assembe nationale: 
Le sixième alinéa de l’article 12 de la loi 
du 22 août 1916, fixant (e régime des pres- 
ialions familiales, est modifié comme suit: 

« 10 p. 1) pour un enfant uuique à charge 
de moins de dix ans à partir de cinq ons, 
h'ouvrant pas droit à Fallocalion an taux de 
M p. 100 dans Jes conditions ci-dessus pré- 
Vues, » 


,. 


Texte proposé par 
biique: 

Le sixième alinéa de l’article 42 de la loi 
du 22 août 1946, fixant le régime des pres- 
talions fammiliaies, est modifié comme suit: 

« 10 p. 100 pour un enfant unique à charge 
âgé de pius de cinq ans el de moins de dix ans, 
n'ouvrant pas droit à l’allacation aux taux 
de 20 p, 109 dans les conditions ci-lessus pré- 
vues. » 

Les sommes rendues disponibles par eette 
modificaUon ne sont consacrées an finance: 
ment des aïloœations de logement qu’à titre 
nrovisoire et jusqu'à une data fisce par une 
loi ultérieure qui en délerminecra l'utilisation 


L 


le cadre des prestations fami- 


le Conseil de la Répu- 


& dans 


Texte proposé par la commission: 
Adoption du texte proposé par le Conseil ée 
: République, 

Article 70, 

Texte adopt£ par l’Assemb'e nationale: 
I est institué un fonds com'nun de Fallo- 
calion de logement qui sera alimenté, d'une 
part, par les sommes rendues disponibles par 
la suppression de l'aïlocation de salaire uri- 


et, d'autre part, par un pourcentage, qui re 
pourra être supérieur à 30 p. 100 du produit 
du prélèvement sur les loyers prévu à larti- 
cle 26 octies de la présente Loi. 
Un décret ééterminera les condiions d’ap- 
pication du présent ærlicle 

Texte proposé par le Conseil äe la Répu- 

biique : 

Il est insiitué un fonds commun de Fallo- 
cation de logement qui sera alimenté, dune 
part, par les sommes rendues provisofrement 
d'sponibies par la réforme de l'a! ocation de 
salaire unique prévue à l’article 69 et, d’au- 
tre part, par un pourcentage, qui ne Fra 
être supérieur à 30 p. 100 du produit m4 
lôvement.sur les loyers prévu à l'artiele 
26 acties de la présente loi. 

Texte proposé par la commiss'on: 

Premier alinéa: adoption du texte proposé 
par &e Conseil de la République. 

Dernier alinéa: reprise du texte de lAs- 
sembKée nationale. 
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(nouveau). 


Texte adopté par Assemblée nationale 


Text. de la Pa 
b: qu 
Un décret d'applical ontresis Dar 
les minisires intéressés fixera la Gate d'e 
trée en vigueur du présent titre sous TÉServ 
que le premier règlement de l'a l 
logement aux bénét s sera eff 


avant le 4 avri 4919 
Texte proposé par la commissiot 
Adoption du texte proposé par le ( 
de la République, 
Votre commission de la justice et de 1 
lation vous propose ] 
le texte su'vant: 


€ Tuernce « 


PROJET DE LOI 
Tire er 


ball urs ct loi alaires Gu 
locaux d'habitation ou à usage 


Les rapports di 4 
accupants de 
professionnel. 


Art. 4er (ad li séaes 
scit de la République), — A Paris, dans le dé- 
px rtement de la Seine et dans un rayon di 
0 kilomètres de l'emplacement des ancienuxcs 
furtifications de Paris; 

Dans les communes d'une population supt- 
ireure à 4.000 habitants ou dislantes de moins 
de 3 kilomètres des villes de 10.000 habitants ; 

Dans toutes celles où le dernier recense- 
ment accuse un accroissement de la popula- 
üon municipale d'au nroins 5 p, 100 sur le 
précédent recensement ; 

Dans les. communes figurant sur les Jiskes 
des localités sinistrées publiées par le sminis- 
tre chargé de la reconstruction et de l'urba- 
uisme, 
l'occupaiion des locaux d’habilalion ou à 
usage professionnel sans caractère comme: 
ciai ou industriel ou ne relevant pas du statut 
du fermage, ainsi que des locaux æaffectés à 
l'exercice d'une fonclien publique dans les- 
quels l'habitation est indivisiblement liée au 
tocal utilisé pour ladite fonction est régie, 
après l'expiraiion du bail écrit ou verbal, par 
les dispositions suivantes, : 

Des décrets pris sur le rapport du ministre 
chargé de la reconstruction et de l'urbanisme 
et du ministre chargé des affaires économi- 

ues délermineront, sur proposition motivée 

u conseil 1cunicipai et après avis conforme 
du con-eil général, les communes dans les- 
quelles la présente iégislation cessera d'Ctre 
\ppliquée, 

Des décrets rendus en la même forme cet 
sue les mêmes propositions et avis pourront 
rendre applicables les disposilifons ci-après 
dans les communes non visées au prernier 
raragraphe du présent arli'le, 

Art. 2 ‘adoption du texte proposé par le Con- 
sell de la Tes «+: Pa — Dans toutes les com- 
lunes, à l'expiration des baux conclus entre 
les parties, l'occupation des immeubles ou 
Partles d’hnmeubles par les administrations 
publiques de l'Etat, des départements et des 
o6rmmunes <t par {es établissements publics, 
ainsi que celle des locaux affectés à l’exer- 
cice d'une fonction publique dans lesquels 
l'habitation n'est pas indivisiblement liée au 
local utilisé pour celte fonction est soumise 
aux dispositions des articles 5 et 21 bis ci-des- 
sous. 

Art. 2 bis (reprise intégrale du texte de l’As- 
semblée nalionale). — {Conlorme.) Les dispo- 
sitions du présent titre ne sont pas appili- 

s aux logements contruits ou achevés 
postérieurement à la promulgation de la pré- 
sente loi, à l'exception de ceux réparés ou 
reconstruits dans les conditions prévues aux 
artictes 47 ci 48 ci-dessous. 

{Conforme.) Sont assimilés aux logements 
contruits ou achevés postérieurement à la pro- 
In tion de la présente loi. 

locaux utilisés commercialement avarit 
le fer juin 1918 et postérieurement aflectés à 
l'habitation. 

(Conforme.) Les locaux obtenus par recons- 
J ainsi qu'il est prévu à l’article 7, par 
surélévation ou additior: de construction ainsi 

est prévu à l'article 8 sous réserve des 
ispositions des articles 8 bis et 26 series, 


tion part 















IAPITRE 1 D { sx x 

art 1 a proposé par 1 
( “il de là bliqu I 
de bal foi 4 aux définis 
l lt 2 ein dt n € 
i OH plisserm d'a fareia Ü 
] tie! aux « dr 
et mail r LE 1 
Cu ur e Î 1 t 
LPC AL ü 1 UiPEU «qi 
les lieux, 

int rt} Css ‘ Î ! i 

sis -10cCa ta s, { & ri l : 
piralh n & eut ral ts ( 
| ] 15 | { ver! 
eu en suite d'un bai écrit 1 verhal, d ur 
SOUs-1OCaAttH régulière, d'uné ëssi g it 
d'un bail antcrieur, d'un échange 
les comdilions pr es à l'ertcie 53 A l 
d'une réquisition régult nent clame | 
renouvelée avant le 50 juiilel 1948, exécu { 
leurs ob 1gai O7 

Touteleis, les bénéficiaires d'une réqi \ 
ne seront maintenus durs j hecx que d hi 
le temps où its rempliront les «€ ns qui 
leur ont ouvert le droit à réqt 

Sont également réputés de Bb oi 1 
occupants à la daté de Ja pubicati de 
loi dent le litre réguker à l’cgard du iocatair 
principal n'aurait pas été consacré par le con- 


senteruent du propriétaire, même lorsque € 
consentement est exigé par le bail, 


l'a deroga a ! r'! &é 1742 4 { 
ca Cas de vel de 1 nu tou 1 ju 
lervenu sera opposable Iucreur par ! 
si fuil q : ex Co l 
avant q l'acte de x 1 a 
cor! , 

Art. 3 his (adopl lu ro} par ! 
Conseil de.la Républiqui Le bénéfice du 
maintien dans es licux, } les locaux wists 
à l'article premier, appart ke s d'abar 
don de domirile ou de déces de l'occupant, 
aux personnes qui vivalent habituellement 


en cornmun avec lui. 


Toutelois, il ne s'an! qui nas x locat 
à usage exclusivement professionrel, A FLE 


que l’une es personnes vistes à l'alinéa pré- 
cédent ne continu y exercer la professiet 
à laquelle ces locaux élaient affeck 

Art. 3 bis A (adopli au texte du 
Conseil de la Tégubliqu — Dans les com 
lounes dans lesqueJirs à présente loi n'est 
pas applicable, ls bénéfite des dispesitions 
prévues au présent chapitre est accordé de 
plein droit aux sinistrés et réfugiés privés de 
leur habitation, jusqu’au mornent où ils pour- 
ront réintégrer Jeur local réparé ou le local 
reconstruit en remplacement de leur habita 
tion primitive. 

Art. 3 bis B (reprise intégrale du texte de 
l'Assemblée nalionale). — Dans les communes 
dans lesquelles la présente loi n'est pas appit- 
cable, le bénéfice des dispositions prévues au 
résent chapitre est accorié au locataire, sou:- 
Luke, cessionnaire de bail ou cocupanmt 
qui, payant un loyer supérieur à la valeur 
locative, en aura oblenu Ja réduction per 
application des dispositions du chapitre Il. 

Art. 3 ter (adoption du texte proposé par 
le Conseil de la République), — Le maintien 
dans les lieux est accordé aux personnes 
morales exerçant une activité désutéressée 
et remplissant les conditions prévues à l'ar- 
ticle 3, notamment aux associacons décla- 
rées et aux syndicats professionnels, mais 
à leur égard il ne sera en aucun cas oppo- 
sable au propriétaire de nationaïlé fran- 
çaise qui veut habiter par dui-méme son 
immeuble ou le faire habiler par son con- 
joint, ses ascendants ou descendants, eu 
par ceux de son conjoint. 

Art. 5 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République). — Les bénéficiaires 
de l’urticle 2 sont maintenus dans les lieux 
jusqu'au terme d'usage qui suivra le 1® jan- 
vier 1919. 

(Conforme.) — Les locaux aïnsi rendns va- 
cants ne peuvent étre affectés qu'à l'habi- 
tation Sont nules de plein droit les loca- 
tions et sous-locations avant pour objet de 
donner à ces locaux une destination autre 
que l'habitation. 

Art. 6 {adoption partielle du texte du Con- 
sel de la République). — N'ont pas droit 
au maintien dans es lieux ks personnes 
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+ y e Tu ? 1 ] 
te 1 édicté qu'à re termpo a 
15 Prk 1e jm \ \ Laure precis 
il à 4 ppar é { i d 
| À que je uispo Mr 0! ji nt 
chapitre pour rentrer en possess ; 
os Gui eccupent des locaux stués « ovs 
immeubles acquis ou expropriés à ! sue 
d'une déclaration d'utilité publique, à charge 
par l'admin'siration d'i rer Le re 
des lovataires ou occupants expulsés 
{ Con l'arrm - 4,0 o QCC Up des ! * 
de plais e, pour lesdits | X 
Coulorrae — 49 1 Gda1is x { 4 
visées aux arlickes 2 et 18 de l'ordommance 
du 11 octobre 195, ne remplissent pas Les 
Conditions d'occupation suffisante flxées en 
apolicalion de l’articie 2 de ladite ordonnäanre, 
Cependat si l'occupant sousloue répruliè- 
rernent une seuke pièce depuis au moins 
six mois et si le nombre des aatres peces 
ne dépasse pas celui fix er appli atio “ie 


l'article 3 de l'ordonnance du 11 ocionre 1945, 
l'occupation sera considérée, pour J'applira- 
tion du présent paragraphe, comme suffisante, 
Le diminution du nombre des occupants par 
suite du décès de l'un d'eux ou par ul@ 
de rourage ne sera pri en conskliéralion 
qu'à l'expirati d'un délai d'u \ dater 
de ce Gécés ou de Ce mmaringe, 

s n 


Pour la délermination des condr!i L 
pa! visées au présent paragraphe, peuveni 
seuls être compris au nombre des personnes 


occupant le local: 
L'occupant et som eonjoh 
Leurs parents et alliés; 
Les personnes à leur char 
Les personnes à leur servic 
de ce fall. À une caisse d'assurances iaics 
et de compensation d'allocations familiales: 
s personnes litulaires d’un contrat rézme 





[] nt ‘es, 


lion tn 


sit UG ous 16 ui )T1 

So Dont le titre d'occrp f st l'acceoæ 
cotre du contrat de travail: 

90 Qui ont à leur dispos! “cn 


recouvrer, en exerçant leur droit Ge reprise 

n autre local répondant à leurs hbesrins 
et à ceux des personnes qui vivaient ha 
tuellement avec elles. 

Toutefois, lorsque ipa } À ja ti- 
filer d'une instance régul‘érement engagée 
dans la quinzaine de la contestation du drof 
au maintien dans les lieux, et suivæ, il ne 
sera contraint de quitter les lieux que lors- 
qu'} pourra prendre eflectivement possession 
dud't local 

(Contorme.) — 1% 


l'occupa : Dir: 


Qui dans les stations 


balnéaires, ciimaliques ou thermales, classées 
ou en voie de classement, occupent des lo- 


caux hab luellemment aflectés avant de 2 sep 
tembre 1939 à la location saisonnière ou 
occupés pendant la saison par leur proprié- 





taire. 
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Art. rc prise intég ile du texte de l’AS- 
érnbice tionale), — (Conforme.) — Le 
droit au maintien dans les lieux ne peut êlre 
opposé au propriétaire qui aura obtenu, du 


ministre chargé de la reconstruc 
l'urbanisme ou de son 
de démolir un 


1 


LA 
tion et de 
délégué, l'autorisation 
immeuble pour construire sur 
le méme terrain un autre immeuble d’ui 
surface habitable supérieure et contenant 
plus de logements que l'immeuble démoli. 
(Conforimne.) — Le propriétaire ra donner 





[ACER 


nn préavis de &ix mos à chacun des occu- 
pants pour vider les lieux. 

Il devra, en outre, commencer les travaux 
dde reconstru in da | six mois du d ir{ 
du dernier occupant, ; 

(Conforme.) — Les locaux aînsi rendus dis- 


noniblés ne pourront en aucun Cas êlre réoc- 
cupés avant le début des travaux. 

Art. 8 (reprise intégrale du texte de l'As- 
onale), — (Conforme.) Le droit 
au maintien dans les lieux ne peut ètre 


Opposé au propriétaire q avec l’autorisa- 
1 } i À 1 


scmLiée ha! 





üon préalable du ministre <ehargé de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme ou de son 
él: gué, effectue des travaux tels que $ Jré- 
] 


vidition de € 
pour objet d’angmenter 


lévation on nstruction ayant 


le nombre de logements ou le confort de 
l'immeuble, et qui rendent inhabitable ce 
qui est nécessaire au ern6 de l'& 1pa t 
ét de sa famil'r, 

Le propriétaire doit donner à chaque occu- 
pant un préavis de six mois pour quilter 
les lieux loués, Les travaux doivent être 
woinmencés dans ies six mois du départ du 
dernier o: upant, 

Art. 8 bis (adoption du texle pre I 


le Conseil de Ja Répub iqu 1), — Conforme.) 
Les occupants évincés auront un éroit de 
priorité pour louer les locaux reconstruits ou 
édifiés en application des articles 7 &t 8. 

Dès l'achèvement des travaux, le proprié- 
taire devra, par lellre recommandée avec ac- 
cusé de réception ou par acle extra-judiciaire, 
os mettre en demeure de lui faire connaître, 
délai d'un mois, et dans la même 
forme, &’ils entendent user de ce droit. La no- 
tification devra mentionner, à peine de nu!- 
dilé, la forme et le célai de la réponse. 

Art. 9 (reprise intégrale du texte de l’As- 
semblée nationale), — Le bénéfice du main- 
tien dans les lieux n'est pas non plus oppo- 
sable au propriétaire qui veut reprendre tout 
ou partie des cours, jardins ou terrains pré- 
cédemment Joués nus eomme accessoires 
d'un local d'habitation, pour construire des 
bâtiments à destination principale d’habita- 
tion, à la condition que la nouvelle construc- 
tion ne rende pas impossible la jouissance du 
logement existant, 

(Conforme.) Le propriétaire notifiera aux 
occupants, avec un préavis de six mois, son 
intention de construire un nouvel immeuble 
dans les conditions prévues à l'alinéa pré- 
cédent. 

Les travaux devront être commencés dans 
Je délai de six mois à compter du dénart du 
dernier occupant, 

(Conforme.} Dans ce cas, la valeur loca- 
tive des l'eux dont l'occupant garde la jouis- 
seance pourra être réévaluée sur les bases 
fixées par la présente lol. 

Aït. 41 (adoption partielle du texte du Con- 
seil de Ja République), — Sous réserve des 
dispositions &e l’article 3 bis, le maintien dans 
les lieux est un droit exelusivement attaché 
à la personne et non transmissible, 


CUAPTIRE 2, — Nu droit de reprise. 

Art. 12 (adoption partielFe du texte du Con- 
soil de la République), — Le droit au main- 
üeon dans les lienx cesse d’être opposable au 
propriétaire de nationalité française, qui veut 
reprendre son immeuble pour l'habiter lui- 
méme ou le faire habiter par son conjoint, 
ses ascendants ou <es descendants ou par 
ceux de son conjoint, lorsqu'il met à la dis- 
position @u locataire ou de l'occupant un lo- 
cal en bon état d'habitation, remplissant des 
conditions d'hygiène normales ou au moins 
équivalentes à celles du jocal objet de Ja 
reprise et correspondant à ses besoins per- 
sonnels ou familiaux et, le cas échéant, pro- 
fessiongels, et à ses possibilités, 

Le re ne peut exercer le droit ou- 
vert à l'alinéa premier que pour des locaux 
correspondant aux besoins personnels ou fa- 


judicjaire, le locatair 





miliaux du bénéficiaire de la reprise, et, le 
cas échéant, à ses besoins professionnels. 

{Conforme.) Le propriétaire qui veut béné- 
ficier de Ja disposition ci-dessus doit préve- 
nir par acte extrajudiciaire celui dont il se 
propose 6e idre le local; ledit acte doit 
indiquer à pelil : 

(Conforme.) Le nom et l'adresse du pro- 
priétaire du local offert; 

L'emplacement de celui-ci; 

Le nombre de pièces qu'il comporte; 

Le degré de confort; 

Le loyer; 

Le délai à l’expiration duquel il veut effec- 
{uer la reprise et pendant lequel il peut être 
pris possession du local offert, déiai qui ne 
peut être inférieur à trois mois s’il s’agit 
d'un occupant, ou au éélai normal du congé 
s’il s’agit d’un locataire; 

L'identité du bénéficiaire de la reprise ainsi 
que sa situation de famille et sa profession. 

{Conforme.) Si, dans le délai d’un mois à 
compter de la signification de l'acte extra- 
Ï ire ou l'occupant donne 
son acceptation écrite à la proposition qui 
lui est faite, il doit remettre le local qu’il oc- 
‘upe à la disposition du propriétaire, au plus 
tard à Ja date fixée pour la reprise àans l’acte 
extrajudiciaire prévu à l'alinéa précédent, 
dans le môme délai d’un mois, le lo- 
ataire ou d'occupant refuse où ne fait pas 
sa décision, le propriétaire l’assi- 
gne, suivant la procédure prévue au chapi- 
‘re V du présent titre, aux fins de nomina- 
tion d’un expert, 

Ledit expert, qui peut être saisi sur mi- 
et avant enregistrement, a pour mis- 
sion de visiter les locaux offerts, de dire 
s'ils remplissent les conditions d'hygiène pré- 
vues au premier alinéa et sont susceptibles 
ae satisfaire aux besoins personnels ou fa- 
miliaux, et, le cas échéant, professionnels, du 
locataire ou de l’occupant, de vérifier enfin 
si les possibilités de ce dernier lui permet- 
tent d’en supporter les charges. 

J1 doit déposer son rapport dans la quin- 
zaine dun jour où il a été saisi. Faute par lui 
de* ce faire, il est de plein droit dessaisi et 
le juge doit pourvoir d'office à son remplace- 
ment par nouvelle ordonnance rendue éGans 
les quarante-huit heures suivant l'expiration 
dudit délai, 

Dans les quarante-huit heures qui suivent 
le dépôt de ce rapport, ies parties en sont 
informées par le greffier par lettre recom- 
mandée avec accusé ception, compor- 
tant convocation pour la plus prochaine au- 
dience utile. \ 

Art, 12 bis (nouveau) (rejet de l’article nou- 
veau introduit par le Conseil ée la Républi- 
que). — . 

Art. 43 (adoplion partielle du texte du Con- 
seil de la République). — Le droit au main- 
tien dans les lieux n’est pas opposable au 
propriétaire de nationalité française qui veut 
reprendre son immeuble pour lJ'habiter lui- 
même ou le faire habiter par son conjoint, 
ses ascendants, ses descendants ou par ceux 
de son conjoint et qui justifie que Je bénéli- 
ciaire de la reprise ne dispose pas d’une habi- 
tation correspondant à ses besoins normaux 
et à ceux des zuembres @e sa famille vivant 
habituellement ou domiciliés avec lui. 





s 
Di, 
+ 


‘onnaitre 


nuit 
nuie 


avant le 2 septembre 1939, ou bien 


idée de spéculation 

(Conforme.) Le propriétaire qui veut bénéfi- 
cier au droit de reprise doit prévenir, sui- 
vant les usages locaux et au moins six mois 
À l'avance, par acte extrajudiciaire, le loca- 
taire ou l’occupant dont il se propose de re- 
prendre le local; ledit acte doit, à peine de 
nullité: 

Indiquer que le droit de reprise est exercé 
en vertu du présent article; 

Préciser Ja date et le mode d'acquisi'ion de 
l'immeuble ; 

Faire connaitre le nom et l'adresse du pro- 
arr qui loge le hénéficiaire. ainsi que 
‘emplacement et le nombre de pièces &u Jo- 
cal occupé par ce dernier. 





(Conforme.) Le juge doit toujours anpré 
les contestations qui lui sont soumises 
jour de Ja signification de l'acte extraju 
cialre, 

Le benéficiaire du droit de reprise prévu a: 
présent articie est tenu de meitre à ia «se 
position du locataire ou de l'occupant dont 
il reprend le local, le logement qui, le 
échéant, pourrait être 
l'exercice de ce droit. 

Le bénéficiaire Gu droit de reprise devra 
nolifier à son propriétaire l’action qu'il exe 
par acte extrajudiciaire dans le même délii 
que celui prévu à l'alinéa 3 ci-dessus. Lo 
propriétaire de son logement ne pourra s’0 
poser à la venue de ce nouveau locataire où 
occupant qu’en excipant de motifs sérieux «1! 
légitimes, S'il entend user de ce droit, il de- 
vra, à peine de forclusion, saisir Ja juridie 
tion compétente aux termes des articles 

suivants de Ja présente loi dans un dé) 
de quinze jours à dater de la notification sus 


rendu vacant, jar 





bi 


Cette notification devra, à peine de nullité, 
indiquer que, faute par le propriétaire d'avoir 
saisi la juridiction compétente dans le dé'ai 
de quinze jours, il sera forclos. 

Le nouveau locataire ou occupant aura le 
titre d’occupant de bonne foi et sera man- 
tenu dans les lieux aux clauses et condilions 
du contrat antérieurement souscrit par 1e 
néficiaire du droit de reprise. 

Art. 43 bis (adoption du texte proposé par 
le Conseil de la République). — Le droit au 
maintien dans les beur n'est pas opposable 
au propriétaire de nationaïité française qui 
veut reprendre son immeuble puor l'habiter 
lui-même lorsqu'il appartient à l’une des ca- 
tégories suivantes, à moins que Je locataire 
ou l'occupant n’apparlienne lui-même à une 
de ces catégories: 

1o Fonctionnaires, agents, ouvriers et em- 
ployés logés par l’administration ou Pentre- 
prise dont ils dépendent, justifiant pour toute 
au.re cause qu’une sanclion disciplinaire, soit 
de leur admission à la retraite, soit de ja 
cessation de leur fonction: 

20 Sinistrés ayant perdu l'usage de leur 
habitation. 

{Conforme.) Cependant, aucun de ces béné- 
ficiaires ne peut exercer ce droit de reprise 
sur un logement s'il est propriétaire, dans 
la même agglomération, d’un autre local libre 
de tout locataire ou occupant et correspondant 
à ses hesoins et à ceux de sa famille. 

(Conforme.) Le propriétaire doit prévenir, 
suivant les usages locaux et au moins six 
mois à l'avance, par acte extrajudiciaire, }e 
locataire ou l'occupant dont il se propose de 
reprendre le local, ledit acte doit, à peine 
de nullité: 

Indiquer que le droit de reprise est exercé 
en vertu du présent arlicie; 

Préciser la catégorie dans laquelle se trouve 
le propriétaire; 

Fournir toutes indications utiles permettant 
au locataire de vérifier le b'en-fondé de !a 
demande. 

{Conforme.) Le juge doit toujours apprécier 
les contestations qui lui sont soumises au 
jour de la signification de l'acte extrajndi- 
ciaire. 

Art, 144 bis (reprise intégrale du texte de 
l’Assemblée nationale). — (Conforme.) Le droit 
de reprise reconnu au propriétaire par les 
articles 13 et 43 bis de la présente loi ne peut 

as être excrcé contre celui qui occupe un 
ocal dans lequel il exerce, au vu et au su 
du propriétaire et avec son accord au moins 
tacite, sa profession. 

Toutefois, cette disposition n’est pas appli- 
cable aux locataires ou occupants entrés dans 
les lieux postérieurement à la publication de 
la présente loi, qu'ils soient locataires ou 
occupants au moment où le droit de reprise 
est exercé. 

Art, 14 bis A (nouveau) (adoption partieilg 
de l'article nouveau introduit par le Conseil 
de la République). — En cas de pluralité de 
locaux loués ou occupés susceptibles d’être 
repris, le propriétaire est tenu d'exercer son 
droit de reprise sur celui qui est occupé pas 
le plus petit nombre de personnes, 

Art. 14 ter jo nr du texte pores pas 
le Conseil de la q mg ea b _- Le droit su 
maintien dans les lieux n’est pas opposable 





UE 


au propriétaire ou locataire principal qui, 
obligé de quitter provisoirement son Jogement 
où l'ayant fait construire sans avoir pu l'oce 
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L 


défaut, par justice, en application des règles 

Art. 17 (reprise intégrale du texle de l'As- 
sermmblée nationale). — La valeur locative d’un 
104 est égale au produit de la surface cor- 
rig‘e, teile qu'elle résulte de l’article 13, par 
le vrix de base du mètre carré de chacune 
de: catégories de logements prévues à l'ar- 
ticie 49. 

Art, 48 (adoplion du texte proporé par le 
Conseil de la République}. — (Conforme.) — 
Un décret, pris sur Île rapport du ministre 
charsé de da reconstruction et de F'urhanisme, 
déiviininera les conditions dan: lesquelles sera 
obtenue la surface corrigée en affectant la 
superficie des pièces habitables et celle des 
autres parties du logement de correctifs dont 
ii donnera le taux pour qu'il soit tenu compte, 
nolamiment, de Ia hauteur du piafond, de 
l'échirerment,. de lFensoleillement el des vues 
de chacune des pièces habitables, ain<i que 
des caractéristiques particulières des autres 
parlies du local. 

informe.} Il dffinira les pièces habitables 
et les conditicns dans lequelles sera calculée 
la superficie desdiles pièces, ainsi que celle 
de: autres parties du local et des annexes. 

Lonlorme.) Le mème décret précisera éga- 
lement les correctifs applicables à l’ensemble 
du losement pour tenir compte notamment de 
son état d'entretien, de sa vélusté, de l'im- 
porlance du local, de son affectation, de sa 
sitiion et des éléments d'équicement pro- 

Dre, sait au local, soit à l'encemble de l'im- 
meuble. | 

Nc pourront entrer en ligne de compte dans 
l'éyaluation des correctifs que les éléments 
d'équ'pement et de confort fournis par le pro- 
priftaire. 

Art. 18 bis (ancien article 20) (adoplion par- 
tielle du texte du Conseil de la République). 
— Le prélet peut, éventuellement, dans les 
limites fixées par le décret prévu à l'article 18 
adapter par arrêté certains correctifs aux con- 
ditions facales et fixér ceux relatifs à la si- 
tualion des immeuble: dans les différentes 
Zones qu'il aura déterminées. 

Art. 19 (adoplion partielle du texte au Con- 
sel de la République}, — Le prix de base du 
mètre carré est déterminé par décret pris sur 
le rapport du ministre chargé de la recons- 
truction et de l'urbanisme et du ministre 
chargé des affaires économiques, après avis 
du conseil économique, pour les différentes 
calésories de logements en fonction de la qua- 
lité de leur construction et, le cas échéant, 
suivant la localité dans laquelle il sont situés. 

Les prix de base doivent être tels qu’ils as- 
Surent, après epplication des correctifs, la ré- 
Mmunération du service rendu Far le logement 
ainsi que son maintien en état d'habitabilité. 

Art. %0 (devenue article 15 bis), 

Art. 20 bis (nouveau) (ancien erticle 96 de 
l'Assemblée pe cie partielle du 
texte da Conseil de épublique). —.Indé- 

mdamment du prix de base iné con- 

rmément aux dispositions de l'article 19 ci- 





ri 





que propriétaire devra, avant le 1° janvier 
1919, faire connaître à chaque locataire ou 
occupant, par lettre recommandée avec accusé 
de réception, où par acte extrajudiciaire, ja 
valeur locative des locaux qu'il occupe. 
(Conforme). Le propriétaire doit joindre, à 
l'appui de cette notification, un décompte dé- 
taillé, établi d'après un modèle type qui sera 
annexé au décret prévu à l'article 18, des 
bases de calcw de cette valeur locative, 


En cas de désaccord, le lacataire ou l'occu- 


les deux mois le propri: 
coramandée avec 1186 
act: extrajudiciaire, de 
pose lui-même en en mréci 
conslitulils, par  décomple détaille 
d’après le modèle type prévu au deuxième 
alinéa de EUus, 

La notification par Île 


peine de nullité, 


proprislaire devra,’ à 
indiquer que faute par le 
locataire ou l’occupant d'avoir contesté la 
valieur locative dans le délai de deux mois 
il sera forclos à l'expiration de ce délai et 
que cell: valeur locative s'imposera comme 
no1iveau Prix. 

(Conforme). Le différend sera porié devant 
la tribunal compétent suivant les règles de 
procédure prévues au chapitre V du présent 
litre. 

Pour la détermination de la compétence, le 
lover pris en canshdération est celui qui était 
payé antérieurement à l'application de la pré- 
sente loi. 

Art, 90 bis 2 ‘ancien art, %5} fadoption par- 
tielle du texte du Conseil de Ja République). 
— Les prix résultant de l'application de la 
présente loi sont applicables de plein droit à 
dater du 1° janvier 1919, sans qu'il éoit né- 
cessaire de donner congé ni aux titulaires de 
baux écrits on verbaux, ni à ceux qui sont 
maintenus dans les lieux. 

Au cas où la notification prévue au pre- 
rmier alinéa de !l'articla 20 bis 4 est faite à 
une date postérieure au 17 janvier 1949, les 
prix résultant de l'application de la présente 
Qi ne seront applicab.es qu'à partir du terme 
d'usage qui suivra cette nalification; toute- 
fois, s’il y a lieu à réduction en application 
des dispositions de l'artic:e 20 ter, et quelle 
que soit la dalc de la notificalion, le nouveau 
prix sera applicable à partir du 1% janvier 
1919. 

Art, 90 bis À (nouveau) (adoption partielle 
de l'article nouveau introduit par le Conseil 
de la République). — Les parties. pourront, 
d’un commun accord, éc dispenser de l'appli- 
cation des règles de fixalion des loyers pré- 
vues aux articles précédents en prenant for- 
faitairement comme base le loyer pratiqué au 
ler juillet 1918. 

Cet accord pourra avoir pour effet de ma- 
Jjorer le loyer chaque semestre d'une somme 
re au tiers dn orix pratiqué le 4er juiltet 





dividuelles énumérées Ci-apr 


lation est impossible, la répartition sera faite 
au prorata du loyer payé par chaque localairs 
ou occupant el, pour les 1ocaux pes par 
le propriétaire, &u loyer qu'il aut , 
s’il était localaire, 

(Conforme). 11 devra Etre ! n} 
cette répartition, des locaux Lun UsALo 


autre que i habilation, 


{o Frais de se, de dé] t d’ on 


des tapis, fcurnitures nêéces res à ! tre- 
tien de proprelé des parli ! C3 
l'immeuble ; 

20 Consommation de l'électricité et du ga 
nécessitée par l'éclairage des parties ©@ni- 
munes de l'immeuble, si que a k ré 
des complieurs ; 

Conf 7 dc 30 Rembour nt des dé- 
penses afférentes au chauffage des parties 
communes de l'inmmeubie, à exception dg 
celies nécessitées par les grosses réparations; 

(Conforme.\ 4° Dépenses de force motrice 
des ascenseurs et monte-harge et leurs fra 


d'entretien, à l'exception de celles nécessitces 
par les grosses réparations, 
(Conforme.) 5° Frais de v'äang à 
(Comorme.) Go Frais d'abonnemt ds 
poste téléphonique de l'immeubie. 


B. — Taxes localives, 


(Conforme) Lo Taxe d'enlèvement 
res ménagères, 

(Conforme.) 2° 
l'égout : 

(Corforme.) 3° Taxe de balayuge. 


Taxe de dé 


C. — Fournitures individuelles 
(sur justifications particulières.) 


4o Consommation d’eau chaude el froide dre 
locataires ou occupants de l’unmeubie, 

2e Location des compteurs; 

(Contorme.) 3e Frais de ramonage des che- 
minces : 


ho Frals de chauffage, celte fourniture étans 
récupérable suivant l'importante des éléments 
de chauffuge; en cas de taxation, la fournie 


ture sera comptée au prix taxé; 

(Conforme.) 5e Frais de conditionnement 
d'air; 

(Conforme.) Ge Frais d'abonnement deg 
postes supplémentaires et taxes des come 
pications téréphoniques. 

Dans le cas où le chauffagr, la distribution 
d’eau chaude, l'usage de l'ascenseur et du 
monte-charge ne pourraient continuer d’Ctre 
assurés, les loyers subiront une diminution 
sans que le propriétaire puisse être tenu de 
les fournir. 

Le propriétaire devra adresser à chaque 
beéataire ou occupant, quinze jours avant 
2e demander le remboursement, le compte 





6 L 
fournitures Hdividuelles, ainsi que la répar- 
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&itiun centre tous les locataires et occupauts, g taire principal, lorsque les locaux occupés g délais d’assignation <ont ceux prévus à l'ar- 
à là disposition desquels seront tenues les {forment avec l’ensemble des lieux un tout 


pores justificatives dens la quinzaine qui suit 

envoi du compte. 
Art, 23 bis (nouveau). (alinéas 3 et 4 

pars 21} (adoption 

onseil de la Î 


de 
du texte propisé par 1e 
République). — Le propriétaire 


pourra également exiger des locataires où 
@tcupants les .annuités d'amortissement de 
ou:es installations dont l'utilité pour l'en- 


écnble des iocotaires ou occupants au’a été 
À t 


gecon par décision du juge des loyers 
rendue à lu requêle du propriclaire ou d'un 


locataire ou occupant, 

La décisior, du juge fixera la répart 
dépenses entre les locata 
prorala de leur intérêt et le nombre d’an- 
auilés d'amortissement sans que le montant 
de l'annuité ou du total des diverses annuités 
@e:çu en vertu du présent article puisse Pour 
avcun idcataire où occupant dépasser 45 


our 100 de son loyer. 


t'on des 


res ou occupants au 





Art. 25 (adoption partielle du texte du Con 
œil de la République), — HN ne peut être 
@xigé des sous-localuires de 1ocaux nus un 
loyer supérieur à celui payé par le iocataire 


où occupant frincipai augmenté du montant 
des preslalions, taxes locatives et fournitures 
äncividuciles énumérées à l'article 23. Le l0ca- 
faive ou occupant principal est tenu, à la de- 
emande du sous-locataire, d'en justifier par 1a 
groduclion de sa quittanre. 
ans le <as de sous-ocation partiel ce des 
E aux nus, il devra élre tenu <comrpie, pour 
fixation du Joyer, de l'importance des 
locaux sous-loués et d’un prorala des presta- 
tlons, taxes et fournitures payées par le loca- 
le principal. Le principa: du loyer ainsi 
détexniné Yourra élire majoré de 20 p. 400 
et, en oulre, du prix des prestations particu- 
hières que le locataire principal serait appelé 
à fournir. 


, 

Art, 2: A (nouveau) (rejet de l’article nou- 
eau introduit par le Conseii de la Républi- 
MU). sn es ns né Sr ea EE ES 

Art, 21 bis (devenu 20 bis 1). 

Art, 25 (devenu 20 bis 2) 

art. 26 B (réservé 

rt, 26 B bis (nouveau) (rejet de l’articie 
mouveau introduit par Je Conseil de la Répu- 
DMOLUE  ned e à US ee NS PAU 

art, 26 C (reprise intégrale du texte de l’As- 
gemblée nationale), — Le preneur pourra, 


@onobstant toutes <lauses ou conventions con- 
fraires, résilier Je bail tant que ja valeur 
docalive résultant des dispositions qui précè- 


dent ne sera 


pas ulleinte, 


Art. 26 septies (reprise intégrale du texte 
de l'Assemblée nationale), — Le bailleur qui, 
nexerçant pas la profession de loueur en 
meub;:6, loue exceptionneïlement en totalité 
un local normalement meublé, est autorisé à 
gmajorer le montant du loyer, tel qu'il est dé- 
terminé au présent chapitre, du prix de loca- 


dion des meubles, qui ne pourra lui-même dé- 


wasser le montant du loyer prinecipai. .Il 
pourra, en outre, récupérer les prestations, 
taxes et fournitures définies à l’article 23 ei 
tous impôts et taxes perçus à l'occasion des 
do'alions en met, 

Pour les sous-localions partielles en meuhié 
@éxislant au jour de la promulgation de la 
présente loi et pour les sous-locations” par 
elles en meublé autorisées en applicalion 


de; dispositions de l'article 53, le prix du 
fover est déterminé comme il est dit à l’ar- 
ticle 24, alinéa 2, et le prix de location des 
gueubles ne peut dépasser le montant dudit 
loyer. 11 pourra être exigé en sus le montant 
de tous impôts et taxes perçus à l’occasion 
de; locations en meublé. 


} santîinr \t : n 1 
1UCauONS Ci SUUS-I 


meublé. 


Des 


en 


t. (adoption partielle du texte du Con- 
] de la République). — (Conforme.) Le 
Rcataire. sous-locataire ou occupant de bonne 
foi d’un local meublé bénéficie du maintien 
dns les lieux dans les termes et conditions 
révus aux chapitres Ie et IL du présent 
tre. N 
(Conforme.) Toutefois, le hénéfice de ce 
maintien dans les lieux n'est pas opposable 
propriétaire ou su locataire principal qui 
stifie avoir loué ou sous-loué un local cons 
tuant son domicile, 


Ën cas de sous-location partielle, ce bé 


milice n'est pas non plus opposablé au loca- 


L 





indivisible sauf en ce qui concerne les sous- 
locataires rentrant dans les catégories visées 
à l'article 28 de l'ordonnance n° 45-2294 du 
41 octobre 1945 et lorsque la locataire prin- 
cipal occupe un logement insuffisamment oc- 
cupé aux termes de ladite ordonnance. I 
n'est opposable au propriétaire que pendant 
la durée du maintien dans les lieux du loca- 
taire principal, 

Le bénéfice de maintien dans les licux 
n'est pas non plus opposable au bailleur si 
celui-ci peut faire la preuve qu'il avait ac- 
cueilli le preneur en raison de circonstances 
exceptionnelles pour une location provisoire. 
Toutefois, cette dernière disposition ne pourra 
être opposée à ceux dont le domicile a été 
détruit par fait de guerre et n’a pas’ encore 
été reconstruit. 

Dans tous les €cas, à partir de l’expiration 
du bail ou de la location verbale, La bail- 
leur pourra, à l'encontre du locataire ou du 
sous-locataire, bénéficiaire du maintien dans 
les lieux, reprendre son mobilier, s’il justifie 
qu’il en a besoin pour sa propre installation 
ou celle de ses ascendants ou descendants. 
Il devra, en ce cas, lui donner préavis, deux 
mois à l'avance, par lettre recommandée 
avec accusé de réception, 

CHAPITRE De ! 


j, — d procéd 1re. 

Art. 22 {adoption partielle du texte du Con- 
seil de la République). — Toutes les con- 
testations relatives à l'application du pré- 
sent titre sont instruites et jugées suivant 
les règles et dispositions €ei-après. 

Les juges désignés en vertu desdiles dis- 
positions auront compétence générale et ex- 
clusive pour statuer sur la validité de tous 
congés ainsi que sur toutes les contestations 
relatives au louage d'immeubles et atférentes 
aux à juridiques non réglés par ja pré- 
sente loi, soulevées à l'occasion d’une ins- 
tance engagée conformément aux règles el 
dispositions du présent titre. 

{(Conforme.) Toutefois, Ja juridiction des ré- 
férés reste compétente dans les conditions 
prévues par les articles 806 et suivants du 
code de procédure civile. 

Art. 33. (adoption partielle du texte du Con- 
seil de la République). — Le juge de paix, 
saisi par la partie la plus diligente, connaît 
de toutes les contestations auxquelles les dis- 
positions du présent titre peuvent donner 
lieu, lorsque le montant du loyer annuel au 
jour de Ja demande n'excède pas 410.000 F, 
charges non comprises, ou, s'agissant de lo- 
cations en meublé, lorsque le montant du 
loyer mensuel n'excède pas 2.000 F, 

(Conforme:) ” Le juge de paix compétent 
est celui du. lieu de l'immeuble. 

Les parties peuvent se faire représenter par 
un avocat régulièrement inscrit, par un 
avoué, ou par tout mandataire de Jeur choix, 
réserve faite des interdictions prévues par les 
lois particulières. 

(Conforme.) La citation est précédée d’une 
tentative de conciliation dans les termes de 
l'article 47 de la loi du 25 mai 1838, modifiée 
par la loi du 2 mai 1855. 

(Conforme.) Le juge saisi peut, en tout 
état de cause, concilier les parties. Les con- 
ventions des parties, insérées au procès-ver- 
bal de conciliation, ont force exécutoire. 

{(Conforme.} Faute de comparution ou de 
représentation ou à défaut de conciliation, 
l'affaire est portée par le juge de paix à son 
audience, 

L'opposition aux décisions rendues par dé- 
faut est recevable au plus tard dans les huit 
jours de la date de leur signification. La dé- 
cision qui intervient est réputée contradic- 
toire. 

Apoel peut être interfelé au plus tard dans 
les quinze jours de la date de la signification 
de la décision et, an cas de décision rendue 
par défaut, dans les quinze jours de l’expira- 
tion des délais d'opposition. Il est instruit et 
jugé selon la procédure sommaire. 

Art. 34 (adoption partielle du texte du Con- 
seil de la République). — Si le montant du 
ioyer annuel au jour de la demande excède 


10.000 F, charges non comprises, ou, s’agis- 


saut de locations en ineublé, si le montant 


du loyer mensuel excède 2.000 F, les Htiges- 


sont.soumis par la. partie la .plus, däigente au 
président ‘du tribunal civil où au juge qui 
le remplace, lequel sera saisi el sitaiuera sui- 


vant la forme prévue -pour les référés, Les 


» 





tele 72 du code de procédure civile. 

{(Conformme.) Le président du tribunal ciil 
compétent est celui du lieu‘de l'immeuble. 

Les parties peuvent se faire représenter ou 
assister par un avocat régulièrement inscrit 
ou un avoué. 

{Conforme.) Le juge saisi peut, en tout 
état de cause, concilier les parties. Les con- 
ventions des parties, insérées au procès-ver- 
val de conciliation, ont force exécutoire. 

L'opposition aux décisions rendues par dé- 
faut est recevable au plus tard dans les huit 
jours de la date de leur signification. La dé- 
= qui intervient est réputée contradic- 
oire. 

Appel peut être interjeté au plus tard dans 
les quinze jours de la date de la signification 
de la décision et, en cas de décision rendue 
par défaut, dans tes quinze jours de l’expira- 
tion des délais d'opposition. Il est instruit el 
jugé conformément au dernier alinéa de l'ar- 
ticle 809 du code de procédure civile. 

Art. 34 bis (acceptation de la suppression 
proposée par le Conseil de la République). — 


2 0 Es 0 pe + «à 


Ü 


CHAPIIPE G. — Des sanclions. 


Art. 27 (adoption partielle du texte du Con- 


‘seil de la République). — Toute personne qui, 


de mauvaise foi à l’aide soit d’une dissimula- 
tion, soit de tout autre moyen frauduleux, 
impose ou tente d'imposer pour l’un des lo- 
caux visés par la présente loi un loyér dé- 
passant le prix licite, sera punie d’un em- 
prisonnement de quinze jours à deux ans et 
d’une amende de 5.000 à 5 millions de francs 
ou de l’une de ces deux peines seulement. 

(Conforme.) L'amende pourra être élevée 
à cent fois le montant de la majoration im- 
posée, sans préjudice de tous dommages-in- 
térets. 

(Conforme.) L'affichage du jugement à la 
porte de l'immeuble pourra être ordonné. 

Les dispositions des dêux premiers alinéas 
du présent article sont applicables à toute 
offre d'un loyer supérieure au prix licite. 

Art. 38 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République). = (Conforme.) 
Sera puni des peines prévues à l'article pré- 
cédent, tout locataire ou occupant d’un des 
locaux visés par la présente loi qui, pour 
quitter les lieux, aura directement ou indirec- 
tement soit obtenu ou tenté d’obtenir une re- 
mise d’ergent ou de valeurs non justifiée, 
soit imposé ou tenté d'imposer la reprise d’ob- 
jets mobiliers à un prix ne correspondant pas 
à la valeur vénale de ceux-ci. 

Les sommes indûment perçues 
jettes à répétition. 

Aucune poursuite ne peut étre intentée à 
l'encontre du locataire ou de l'occupant qui 
a demandé ou obtenu un prix de reprise ou 
lus égal à l'évaluation des objets mobi- 
iers faite à ses frais par un expert _— 
à sa requête par le président du tribunal. 

Art. 39 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République). —  (Conforme.) 
Sera puni des peines prévues à l’article 37 
quiconque aura obtenu ou tenté d’obtenir, à 
l'occasion de la location d'un des locaux vil 
sés par la présente loi, des commissions, ris- 
tournes, rétributions, récompenses, ne c€or- 
respondant pas à un service réellement rendu 
ou supérieures à celles en usage dans la pro- 
fession. es 

Les sommes abusivement perçues sont su- 
jettes à répétition. ; ‘ 

Art. 40 (adoption partielle du texte du Con- 
seil de la République}. — (Conforme.) Toute 
prose convaincue d’avoir refusé de louer 

un locataire éventuel, en raison du nom- 
bre de ses enfants, un des locaux visés par 
la présente loi, alors qu'il était vacant, sera 
punie d’une peine d'emprisonnement d’un 
mois à deux ans et d’une amende de 410.000 
francs à 500.000 F ou de l’une de ces deux 
peines seulement. 

En outre, l’auteur de l'infraction sera tenu 
de consentir à la famille évincée, pour nne 
durée minimum de trois.ans, un bail sur l'im- 
meuble refusé, à moins que les locaux 
n’aient été déjà louée et ne soient occupés de 
facon suffisante au sens ‘des dispositions pri- 
ses en application de l’article 3 de l’ordon- 
nance. du -14 octobre 1945, auquel, ças ledit 
auteur. de l'infraction sera condatmné envers 


sont su- 


la partie lésée à tous dommages-intéréts. 
, (Éon récidit 


forme.).En cas de ve, les-peines 
pourront élre portées au double, 
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Art, 40 bis (adoption du texto proposé par 
le Conseil de la République), — Toute per- 
sonne qui aura enfreint les dispositions de 
T'articie 52 bis sera punie d'un emprisonne- 
ment do quinze jours à deux ans et d'une 
‘ameude de 5.000 F à 5 millions de francs, 
ou de l'une de ces deux peines seulement. 
‘Dans tous les cas, le tribunal ordonnera la 
réaffectation et la remise en état des lieux, 
aux frais du délinquant, dans le délai qu'il 
émpartira. x 

Faute d'exéculion dans les délais impartis, 
les peines prévues au premier alinéa pourront 
‘être portées au double. 

Art. 40 fer (adoption partielle du texte du 
Gonseïi de la République). — Quionque, soit 
par des manœuvres frauduieuses, Soil par 
ausses allégations ou simples réticences 
ayant fait naître l'espérance chimérique d'une 
location, jouissance ou propriété apparte- 
ment, aura détourné ou dissipé, ou tenté de 
détourner ou de dissiper la totalité ou partie 
de la fortune d'autrui, sera puni d'un em- 
prisonnement d’un an au moins et de cinq 
ans au plus, et d'une amende de 50.000 F au 
moins et de 5 miliions de francs au plus. 

Art. 42 (adoption du texte proposé par lo 
Gonsel de la République). — Tout bailleur 
ou rnandataire de celui-ci, convaincu d'avoir, 

lui-même ou son préposé, majoré le prix 
bail au delà de la valeur maximna telle 
qu'elle est prévue à l’article 17 ci-dessus, sera 
ndamné à une amende civise qui ne pourra 
être luférleure à dix fois, ni supérieure à cent 
fois le montant de la majoration exigée ou 
rçue. 
(Conforme. La. juridiction staluant sur 
l'action en répétition est compétente pour pro- 
noncer d'office cette amende 

Art, 42 bis (nouveau) (adoption partielle de 
Yerticie nouveau introduit par le Conseil de 
la République), — Si les parties ont procédé 
fortoitainement au reclassement du ioyer dans 
les conditions prévues par l'article 20 bis A 
ci-dessus, les sanctions édictées par l'arti- 
le 371 seront applicables au cas où le loyer 
dépasserait le taux de 400 p. 400 du prix 
pratiqué au 4e juiliet 1948. 

Aït. 45 (reprise intégrale du texte de l’As- 
sembiée nationale). — (Conforme.) Le proprié- 
taire qui, ayant excipé des dispositions des 
articies 7, 8 et 9, n'aura pas commencé les 
XTa vaux dans le délai prévu «uxdits articles, 
ou qui ne les aura pas exécutés dans les con- 
ditions ‘ils prévoient, sera, pour avenir, 
déclaré déchu de tout dit de reprise, frappé 
d'une amende civile de 5.000 F à 1 million 
de francs, sans préjudice de tous dormmages- 
intérêts que pourrait réciamer l'occupant 
évincé. F 
. .(Gonfonme.) I1 en sera de même à l'égard 
du propriétaire qui ne se confo'me pas aux 
dispositions de l’article 8 bis. x 

es actions prévues au présent article se 
prescrivent par trois ans et sont jugées con- 
fonmément aux dispositions du chapitre V du 
présent titre, en tenant compile du montant 
du ioyer au moment de :'éviclion. 

Art. 44 À (sdoption du texte proposé par le 
Conseil de la République). — proprictaire 

ui a exercé ie droit de xeprise prévu à j'ar- 
ticle 13 Bis, en violation des dispositions de 
l'alinéa 4 dudit article, sera passible des sanc- 
Uons prévues à article 41. 

Art, 44 & {adoption du texte propasé par 
le Canseil de la République}, — Lo Jocataire 
ou l'occupant qui aurait pris l'engagement 
prévu à l'alinéa 14 de l'articie 12 el qui n'aura 
pas remph cet cngagement dans le déiai flxé, 
sera frappé d’une amende civile de 5.000 à 
-400.000 EF et devra au propriélaire la répa- 
‘ration du péjudice causé. 

rage Les dispositions du précédent 
alinéa seront applicabies au gfopiclaire qui 
-se sera engagé à meltre une logement à Ja 
disposition du locataire ou occupant dont il 
‘veut reprendre le local en vertu de l'article 42 
et qui, après l'acceptation du localaire ou de 
l'occupant, n'aura pas rempli son engagement. 
1 (Oonfofme.) L'amende ne sera pas pro- 
noncée et l'indemnité ne sera pas due si M 
partie eñ cause peut justifier de la force mu- 


‘+ 
Ti 


“Jeure où d'un cas fortuit, 

- Art.-&4 B Lis (ancien art. 4! de l’Assemblée 
natisnale) (adoption partielie du texte du 
Conseil de la République!.:— Toute clause. ou 
Stimulation tendant à ser, sous une forme 
dirette ou indirecte, telle que remise d'argent 
qu de valours ou reprises d'objets m , 





un prix de location supérieur à celui fixé en 
appiication des dispositions de la Loi est nulle 
de plein droit, même si elle a reçu exécution 
antérieurement à la publication de la gri- 
sente loi. 

H en est de même si les avantages exigés, 
autres que ceux représentant une rémuntra- 
tion équitable du service rendu, l'ont été au 
profit de toule autre personne que le bailieur. 

Toutes ies sommes inddment perçues sont 
sujettes à répétition, 

Art. 44 B ter (nouveau) (adoption de l'arti- 
cle nouveau introduit par le Conseil de ln 
République). — Le locataire ou l'occupant 
qui aurait enfreint les disposilions des arli- 
cles 24 et 26 semies scra frappé d'ure 
amende civile de 54000 à 400,000 K sans préju- 
dice des dimmages-intérêts qui pourront étre 
accordés au giopriélaire et au sous-otataire. 

Art, 41 B quater (nouveau) ‘adoption de l’ar- 
ticie nouveau introduit par le Conseil de la 
République), — Le produit des amendes 
civiles prononcées en vertu de la présente loi 
sera versé intégralement au fonds national 
d'amélioration de l'habitat. 

Art. 44 E (nouveau) (adogtion de l'article 
noufeau introduit par ls Conseil de la Ré- 
publique). — Le ministère public devra pour- 
suivre d'office l'application des amendes ci. 
viles, qui seront prononcées conformément 
aux règles de compétence et de arocédure 
instituées par le chapitre V du présent titre. 

En tout état de cause, le juge pourra pro- 
noncer d'olfice l'application des amendes ci 
viles,. 

Art. 4% bis (adoption du texte pronosé par 
le Conseil de la République}. — (Conforme.) 
Les actions en nullité et les actions en répé- 
tition prévues au présent chapitre se preséri- 
vent par trois ans. ° 

Aucune amende civile ne peut tre pro- 
noncée pour des faits remontant à plus de 
trois ans avant la demande. 

À défaut de loyer déterminé au jour de la 
demande, ces actions sont introduites et ju- 
gées suivant les règles de procédure prévues 
à l'article 34, 


CHAPITRE 7. ee Dispositions diverses. 

Art. 46 (adoption du texté proposé par le 
Conseil de la République). — Seules, les dis. 
positions des chapitres 1, 11, IV, V et VI du 
présent titre, des alinéas 1, 2, 3, 4 et 8 de 
l’article 47, et de l'alinéa 4er de Y'article 53 
sont applicables aux constructions régies par 
las législation sur les habitations à bon mar- 
ché, sous réserve de la réglementation ct ds 
la législation spéciale à ces organismes, no- 
tamment de l'article 1x de la loi du 5 dc- 
cembre 1922 et de l'article 41 de la loi du 
13 juillet 1928. 

(Conforme.) En aucun cas, le loyer des lo- 
£gements à loyers moyens construits sous le 
régime du titre II de la lo! du 13 juillet 4923 
ne peut dépasser la valeur locative des lo- 
caux similaires, résultant de l'appiication des 
dispositions du chapitre IN du présent titre. 

Les dispositions du présent titre ne sont 
pas applicables aux immeubles construits 
par l'Etat, en application de l'ordonnance 
n° 45-2064 du 8 septembre 49M5, tant qu'ils 
conservent leur caractère d'immeubles sans 
affectation individuelle, ou s'ils sont cédés 
à des non-sinistrés, Les limitations de prix 
prévues par la législation sur les habitations 
à bon marché leur sont par contre applica- 
bles pendant cette période. 

Lorsqu'ils ont été attribués à des sinistrés 
en règlement partiel ou total de leurs indem- 
nilés de dommages de guerre, ils sont assi- 
mnilés, à compter de cette affectation, aux 
locaux visés aux articles 47 et 48. 

Art, 47 (adoption partielle du texte du Con- 
seil de la République). — Nonobslant les dis- 
positions des articles 1722 et 17141 du code 
€1vil, le bail à loyer des locaux d'habitation 
ou à usage professionnel, ou encore affectés 
soit à une administration publique, soit à 
l'exercice d’une fonction publique, situés 
dans des immeubles détruils ou endommagés 
par suite de falts de guerre où de fatts assi- 
Mnilés aux faits de guerre, est reporté sur 
l'immeuble réparé ou reconstruit, même sur 
un autre terrain, en remplacement de l'irm- 
meuble primitif, % 


(Conforme.) Les baux inlerrompus par 1a 
Sinistre sont considérés comine ayant 616 sus 


penmdus et reprennent cours à la dete à las 

quelle la réinstallation aura élé possihl 
(Conforme.) Les personnes OCCupa 03 

Heux au moment du sinistre en vertu de pro- 


rogalions légales ou de dispositions :mcen 
nant le maintien dans les licux peuven: pren- 
dre possession des locaux réparés où recous- 
truits et 


s'y maintenir dans les condilions 
fixées par la présente loi. 
(Conforme). si des modifilcalions sont îine- 


crirfns } 
surface ou la 


tervenues dans la disposilion 
mettent ©obs!ta 


des lieux qui ‘le à la réintégra- 
tion de tous les locataires et occupants ayant 
fait connaître leur intention d'occ les 
lieux, la préférence sera donnée aux lon 
taires où occupants dont la fans st la 
plus nombreuse, et, à égalité de char 
uniliales, aux plus anciens. 

Les dispositions des alinéas précédents ne 
sont applicables que sous réserve du éroil do 
priorité du propriétaire sinistré immobilières 
ment justifiant d'un motif légitime d'habhites 
par lui-même l'un des locaux réparés ou re- 
construits ou de le faire habiter par son 
conjoint, ses ascendants, ses descendants, où 
ceux de son conjoint. 

Ces dispositions ne sont également 


1petï 


2: Îâe 


Pas 69 


posables au propriétaire sinistré, dout Ll'iua- 
bitation personnelle a été détruite et qui, 
par application de l'article 21 de ja loi n° 6 
2289 du 8 octobre 1946, reconstruit une hab. 


talion personnelle de même importance, en 
transférant sur celle-ci d’autres 
demnité de dommages de guerre. 

(Conforme.) Nonobstant toute disposition 
contraire, les dispositions du présent article 
sont applicables en cas d'expropriation d'un 
immeuble sinistré ou non, dès lors que son 
propriétaire est assimilé à un sinistre total 
Par application de la législation sur 4 re- 
construction et a décidé de procéder à sn 
reconstruction. Le locataire ou l'occupant doit 
alors opter entre l'indemnité d'éviclion due 


droits à in 


ta 
lui 


au titre de l'expropriation et le bénéfice des 
dispositions el-dessus. 
Lo propriétaire notifle aux locataires ou oc 


cupants, par leltre récommandée avec ace 
cusé de réceplion, son intention de rirer où 
de reconstruire l'immeuble endommagé. 


qui su 
- à la mairie de la situation de l’imeneuble d'un 
extrait de cette notification, les lotataires ou 
occupants doivent, à peine de forclusion, faira 
connaître leur intention d'occuper un jocal 
dans l'immeuble réparé où reconstruit 

Art. 48 (reprise intégrale du texte de l'AS- 
semblée nationale). — (Conforme). Les loyurs 
des locaux visés à l'article précédent seront, 


à compter du 4° janvier 1919, déterminés 
conformément aux dispositions du présent 
Uütre. 

Toutefois, lorsque Ja part des dépenses de 


1 Ft S 

reconstruction, d'amélioration où de réparu- 
tion restant à la charge des propriéiaires dé- 
passe en moyenne 3.000 F par pièce FrinCi- 
pale, telle que ladite pièce principale est dé- 
tinie par les lextes pris en application de l'ar- 
ticle 3 de l'ordonnance du 11 octobre 1945, 
es propriétaires sont autorisés à percevoir en 
sus du lover fixé comme il est dit ci-dessus, 
une majoration de loyer pouvant atteindre 
au plus l'intérêt calculé au taux de G p. 194 
des sommes correspondant à la quote-part des 
dépenses de reconstruction, de réparation ow 
d'amélioration, laissées à leur charge ou non 
encore remboursées par l'Etat au titre des 
dommages de guerre. Dans ce cas, la majo- 
ration autorisée de l'ensemble des loyers doit 
être répartie entre toutes les personnes qui 
habitent l'immeuble au prorala du nombre 
de pièces principales qu'elles occupent, Ces 
endant, en cas d'amélioration, cette réyur 
ition ne joue qu'à l'égard des personnes qui 
ont bénéficié des travaux exécutés. 

Art, 48 bis (acceptatiog de la suppression 
proposée par le Conseil &e la Réputéique). — 
…. . . . . LA . . ._. . D . . L . . . . 

Art. 49 (Adoplion du texle proposé par le 
Conseil de Ja République) — ‘Conforn®.) Le 
propriétaire ne peut s'opposer à J'instailation 
de l’eau, du gaz, de l'électricité, que le Ioca- 
taire on l'occupant réalise à ses frais. 

Nonobstant toute ciause contraire, le pro- 
priétaire sera lenu de rernbourser au locataire 





AQU AA él 
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ou occupant quittant les lieux le coût, réduit Conforme.) Sont nuls de plein droit tous 139 L'article 405 de la loi n° 43-146 du 
de 6 p. 100 par anute écoulée depuis l'exé- | accords ou conventions conclus en violation à août te relalive à cerlaincs dispositions 
eut} les iVa du présent article, ordre financier; 

l'ontefoiz. le nétallations précitées qui ont À 53 (adoption partielle du texte du Con- (Conforme.)} io La loi no 17-2387 du 27 dé- 
u! aractère somptuaire où qui n'ont pus été seil de la République), — A dater de la eempre 1947, prorogeant et_Imodifiant la loi 
faites au juste prix ne donneront lieu à rem- | bubtication de la présente loi, par déroga- | n° 47-1#l2 du 59 juillet 4917, prévoyant cer- 
bourseiment que comme s'il s'agissait d'inslal- | fjon à l’article 1747 du code civil, le preneur | taines «dispositions transitoires en matière de 
ali jrrmules et efte inées au juste prix. n’a le droit ni de sous-loner ni de céder loyer de locaux d'habitation ou à usage pre- 

En tout état de cause, l'obligation de rem- on bail sauf clause contraire du bail ou fessionne!; 
boursement est limitée au coût de Finstalla- 
tu {ectuée dans mimeuble et aux frais 
de raccordement au réseau installé dans la 
voie publique en bordure de laquelle se trouve 
L'iioumeuble Sy ÈR 

le propriétai ne pourra s'opposer à l'ins- 
tallation du téléphone. 

rt. :0 (Adoption du texte proposé par le 
Conseil de la Képublique). — bans le cas où 
altaire ou l'occupant est autorisé, soit 


armiablement, soit par justice, à effectuer les 
travaux d'entrelien, de réparation ou d'amé- 
lioration au lieu et ylace du propriélaire, le 
montant de la dépense restant à sa charge 
ge compensera avec les loyers à échoir; à 
dé'aut d'accord amiable, le juge fixera le mon- 
tant de la somine qui pourra élre retenue, sur 
chaque terme, par le locataire ou l'occupant, 
R: s jé pal locataire ou de l'occu- 
änt avant l'extinction de la dette, le juge 
+ \ le délai 
8 


la hr + lu 


1 u 
et les modalilés du rembour- 
ernent dn, 

En cas de carence du bailleur, et après une 
mise en demeure demeurée infructueuse, le 
preneur peut demander au juge l'autorisation 
de se substituer au propriéiaire pour béné- 
ficier de l'aide financière du fonds national de 
l'habitat, Sur production d’une expédition du 
jugement intervenu, celui-ci verse directe- 
ment au preneur le montant de la subvention 
ou du prêt. 

Art. 51 (Adoption partielle du texte du Con- 
la République). — Sauf convention 
contraire expresse insérée dans Je bail, les 
loxers des locaux d'habitation seront de plein 
droil payés par fractions mensuelles. 

Les conventions prévoyant un payement par 


périodes supérieures au mois pourront, à tout 
luoment, êlre annulées à la demande, tant 
du propriétaire que du locataire. 


Les dispositions du présent 
&rticle n 1t pas atteinte aux règles con- 
ceznant les délais à respecter pour les congés. 
Art, 52 (Adoption partielle du texte du Con- 


Conforme.) 


e porte 


geil de la République). — Le montant du 
cautionnement versé d'avance à titre de 
ou du lover payé d'avance ne peut 


gèranue 


excéder une sonme correspondant à deux 
mois de loyer pour les locations faites au 
mois et au quart du loyer annuel pour Jes 
aut as 


Le cautionnement vers& d'avance et 1e 
lover payé d'avanre ne peuvent se cumuler. 

Conforme.) T clauses et conventions 
contraires sont nulles de yplein drnit et le 
bailleur ou le propriétaire devra restituer les 
imes recut en trop. 
Les dispositions du présent article ne s’ap- 
pliquent pas aux locaux meublés en ce qui 
concerne la Imitation du cautionnement, 

art. 52 idoption partielle du texte du 
Couseil de la Republique), — Dans les com- 
munes soumises aux dispositions des articles 2 
et 13 de l'ordonnance du 41 octobre 1945, et 
saut autorisation préalable et motivée du mi- 
nistre chargé de la reconstruction et de l'ur- 
banisme ou de son délégué : 

lo Les locaux à usage d’habilalion ne peu- 
tent étre ni affectés à un autre usage, ni 
banstormés en meublés, hôtels, pensiGns de 
bille, Qu établissements similaires 
(Lonfomne.) %° Les Incanx à usage profes- 
onnel où administratif, ainsi que les meu- 
blé:, hôtels, pensions de famille ou établis- 
tvanents similaires ne peuvent, s'ils ne con- 
tervent pas leur destination primitive, être 
affectés à un usage autre que l'habitation. 
L'autorisation ne pourra être refuséz si Ja 
transformation en 1ocal à usage professionnel 


‘utes 


bis 


ne risque pas de permettre ou de faciliter 
l'affectation dudit local à un usage commer- 


cial 

La demande sera rendue publique par voie 
d'affluhe apposée sur l'immeuble à la dili- 
ence et aux frais du pétitionnaire et pourra 
aire l'objet, dans le mois de l’apposition de 
l'affiche, d'une opposition, Cette opposition 
gera faite auprès du ministre chargé de la 
reconstruction et de l'urbanisme, lequel de- 
vra statuer sur ladite opposition dans ke dé- 
lai de six mois à dater de sa réception, 





accord du bailleur. 

Toutefois, par dérogalion À l'alinéa précé- 
dent et nonobstant toutes clauses contraires, 
le jiocalaire principal a toujours la faculté 
de sous-louer ou de céder une pièce lorsque 
le local loué comporte | us d'une pièce. 

L'occupant maintenu dans les lieux pourra 
sous-luuer une pièce dans les conditions pré- 
vues à l'article 6, paragraphe 7°, ci-dessus. 

Art. 53 A (adoption du texte proposé par 
Je Conseil de la République). — (Conforme.) 
Tout localaire ou occupant, bénéficiaire d’un 
maintien dans les lieux, est auforisé à échan- 
ger les locaux qu'il occupe, en vue d’une 
meilleure utilisalion familiale, sauf le droit 
pour le propriétaire de s’y opposer pour des 
motifs reconnus sérieux et légitimes. 

Chaque échangiste doit au préalable aver- 
tir son propriétaire par acte extrajudiciaire 
ou par lettre recommandée avec accusé de 
récepticn. Si Je propriétaire entend s'opposer 
à l'échange, il doit, à peine de forclusion, 
saisir la juridiction compétente aux termes 
des articles 32 et suivants ci-dessus dans un 
délai de quinze jours. 

(Conforme.) Les échangistes restent respec- 
üivement tenus envers leurs propriélaires res- 
peclifs de leurs obligations originaires. 

Art. 55 bis (reprise intégrale du texte de 
l'Assemblée nationale). — (Conforme.) Les 
articles 48, 49, 50, 51, 52, 54 et 55 cilessus 
sont applicables dans toutes les communes. 

(Conforme.) L'article 47 est applicable dans 
toutes les communes, dans la mesure où il 
concerne le report des baux. 

Art, 57 (adopiion du texte proposé par Je 
Conseil de la République). — Sont abrogées 
toutes dispositions contraires à celles de la 
présente Joi, et notamment: 

(Conforme.) 49 La loi du 9 mars 498 modi- 
ficée, mlative aux modifications apportées aux 
baux à loyer par l’état de guerre; 

(Conforme.} % Le titre ler de Ja Joi du 
ot mers 192, portant fixation définitive de la 
législalion sur les ioyers: 

(Conforme.) 3e La loi du G juillet 495, auto- 
risant la fevision des prix dés baux à longue 
durée : 

(Conforme.) 4e La loi du 1er avril 49% modi- 
fée, céglant, à partir du 4er avril 49%, les 
rapports des baïleurs et des locataires de lo- 
çaux d'habitation; 

(Conforme.) £o L'article 7 du décret du 
<Lavril 1939 tendant à la reprise du bâtiment: 

(Conforme.} 69 La loi validée du 16 avri 
1952, suspendant provisoirement les clauses 
des baux de locaux d'habitation interdisant la 
sous-localion ou la cession de bail; 

(Conforme.) 7° Les arrûlés du commissaire 
régional de ia République à Strasbourg, en 
date des 8 mars et 8 juin 1945, et du préfet 
de la Moselle, en date du 7 avril 49%, portant 
fixation à titre transiloire, pour les départe- 
inents du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Mosel:e, des loyers des locaux d'habitalion ou 
à usage professionnel et qui ont reçu force 
 rtgnenite par l'ordonnance du ?S. juin 
1945 ; 

(Conforme. &° Les articles 9, 40, 11, 44, 21 
cet M de l'ordonnance du 41 octobre 1%%5, ins- 
{ituant des mesures exceptionnelles et tem- 
poraires en vus de remédier à la crise du lo- 
gement; . 

(Conforme.) 92 L'article 107 de la loi ne 46- 
2151 du 7 octobre 1916, portant ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 19%6; 

(Conforme.) 40° La loi no 46-2007 du 17 sep- 
tembre 1946, relative à l'application des majo- 
rations de loyers édictées par l'onmdonnance du 
3 dun 195; 

(Conforme.) 410 La loi no 47-574 du 28 mars 
1947, prorogeant, modifiant et complétant la 
législation réglant les rapports des bailleurs 
et locataires de iocaux d'habitation ou à usage 
professionnel; 

(Conforme.} 42° La loi ne 47-1412 du 30 juil- 
let 4947, prévovant certaines di tions tran- 
sitotres en matière de loyer de d'habi- 
{ation où à usage professionnels 


sont affectés à l'habitation. » 





459 L'ariicle 6 de la loi n° 45-21 du © jan- 
vier 191%, relative à diverses dispositions 
d'ordre budgétaire pour l'exercice 198 et por- 
tant création de ressources nouvelles; 

15° La loi ne 484095 du 29 juin 4%8 prore- 
gean tla loi ne 47-2337 du 27 décembre 1947 
prorogeant et Inodifiant la loi no 47-4412 du 
20 juillet 1917 prévoyant certaines dispositions 
transitoires en matière de ioyers de locaux 
d'habitation ou à usage profe&#ionnel. 

Art. &@) (nouveau) (adoption de l’article nous 
veau introduit par le Gonsei: de la Républi- 
que). — La préconte loi n’est pas applicable 
aux départements de la Guadeloupe, ée k 
Marlinique, de la Réunion et de la Guyane 


francaise. 





CHAPITRE 8. — Dispositions financières. 


Art. 62 bis (reprise intégrale du texte de 
l'Assemblée nalionale), — En aucun «as Îles 
majorations de loyers résultant de la présente 
loi ne pourront donner lieu, ni pour les pres 
priétaires ni pour les KHcataires, à des majors 
tions d'impôts et de taxes, exception faite du 
droit d'enregistrement de bail et du prélève- 
ment prévu à l'article 26 octics. 

Art. 62 bis A (nouveau). — (Réservé.) 

Art. 62 ter (adoption du texte papes paf 
le Conseil de la République). — L’alinéa suk 
vant est inséré entre le premier et Île 
deuxième alinéa du paragraphe 2 de l'ar 
icle 166 du code général des impôts directsi 

« Toutefois, la durée de eg ve prévue 
à l'alinéa précédent est portée vingt-cinq 
ans en ce qui concerne les constructions noue 
velles, reconstructions et additions de cons 
tructions non terminées le 31 décembre 1947 
ou commencées après cette date et dont les 
{rois quarts au moins de la superficie totale 


Art, 62 quinquies (nouveau) (adoption de 
l'article nouveau introduit par le Conseil 
la République). — Les immeubles construits 
par l'Etat, visés au troisième alinéa de l'an 
UÜcle 46, bénéficient des dispositions des an 
licles 62 ter et 62 quater, quelle que 2 
date de leur achèvement, lorsqu ont 
cédés à des propriétaires non sinistrés. 

Art. 62 series (nouveau) (adoption de l’ar- 
ficle nouveau introduit par le Conseil dé. la 
République), — L'article 475 bis du code de 
l'enregistrement est modifié comme suit: 

« Au paragraphe 5, substituer le chiffre 
« 2.000.000) de francs » au chiffre « 200.000 x 


TITRE JL 
Des allocalions de logement. 


Art. 6: (adoption du texte proposé par : 
Conseil de la République). — (Conforme.) 
est intercalé entre les articles 46 et 47 de + 
loi no 46-1835 du 22 août 1916 un chapitre 
ainsi conçu: 


CHAPITRE ©. — Allocations de logement 


« Art, 46 a. — Le Bénéfice de l'allocation dé 
logement est accordé à partir du deuxième 
enfant à charge vivant au foyer, à toute 
personne ou ménage jouissant de revenus 
professionnels provenant exclusivement d’ee- 
livités salariées ou percevant l'allocation és 
salaire unique ou affiliée, en qualité de tre- 
Vailleur indépendant, à l'une des eaisses w- 
sées à l’article 20 de l'ordonnance du 4 0e 
tobre 1945 ne 45-2260. » 

« Art. 46 db. — L'allocation de logement 
n'est due, aw titre de leur résidence prinelk 
pale qu'aux personnes: 

« 4° Payant un minimum de loyer fixé pe 
décret, compte tenu de leurs ressources; 

« Sont assimilées aux loyers les mensualitéé 
versées pour accéder à la propriété de l’habl- 
tation, Un décret fixera les modalités d'appi- 
= — = À en À disposition D ü à des 

e abitant un logement répandan 
conditions minima de salubrité ILE 
ment. Si un logement devient rÀ -— 
suite de naissance ou de la prise en 


L 
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d'un enfant ou d'un proche parent, les allo- 
gations sont maintenues pendant deux ans. 
ee Art. 46 c. — Les tanx de l'allocation san 
déterminés compte tenu du nombre des el- 
fants à charge et du pourcentage des res- 
sources affecté au loyer; à 

« Ces taux sont annuellement fixés, après 
consultation du conseil supérieur des ailoea- 
tions familiales, par un décret contresigné 
par les ministres intéressés, ; 

« Ils s'expriment en une fraction des allo- 
cations familiales et, éventuellement, de l'al- 
docation de salaire unique et des allocations 
prénatales perçues par la famille. e 

« Art. 140 d. — Le règlement de l'allocation 
de logement s'effectuera en même temps que 
le payement des prestations familiales et, au 
plus tard, à la fin de chaque trimestre. 

« L'allocation de logement est maintenue 





en cas de maladie, blessure, chômage ou 
décès de l'allocataire. | 
Art. 46 e. — La créance du bénéficiaire 


€ 
est incessible et insaisissable, sauf le droit 
pour le bailleur de procéder, pour la totalité 
de l'allocation, à une saisie-arrèt en cas de 
non-payement du loyer. 

« Art. 46 /. — Les organismes et services 
débiteurs sont habilités à faire vérifier sur 
place si les conditions de salubrité et de 
peuplement prévues à l’article 16 a sont effec- 
tivement remplies. Le même droit est reconnu 
aux médecins inspecteurs de la santé et aux 
inspecteurs de la population, 

« Le contrüie du montant des loyers et de 
l'importance des ressources du bénéficiaire 
est assuré par le personnel assermenté desdits 
organismes auquel les administrations pu- 
b'iques, et notamment les administrations 
financières, Sont tenues de communiquer 
toutes les pièces nécessaires à l'exercice de 
eurs fonctions. 

« Art 146 g. — Lorsque, par suile d'un cé- 
faut d'entretien imputable au bénéficiaire, 
Je iogement cesse de remplir les conditions 
révues à l’article 16 D ou lorsque le béné- 
iciaire refuse de se soumettre au contrôle 
prévu à l'article 146 f, ie versement des aïlo- 
cations peut être suspendu ou interrompu, 

« Art. 46 h. — Des primes de déménage- 
ment et d'aménagement sont altribuées par 
les organismes débiteurs des allocations de 
logement et dans la limite des ressources dé- 
gagées à cette fin, au bénéficiaires de la pré- 
sente loi qui s'assurent de meilleures condi- 
tions de logement. 

« Pour les agents des collectivités puhli- 
ques, ces primes sont accord‘es dans la li- 
mite ces crédits budgétaires ouverts à cet 
effet, » 

Art, GG (adoption du texte du Conseil de la 
République), — L'article 28 de la loi n° 46- 
mr du 22 août 1916 est complété ainsi qu'il 
Suit : 

+ ct notamment, en ce qui concerne l'al- 
focation de logement : 

__æ 4o Les justifications qui devront être pro- 
duites par les demandeurs pour bénéficier 
de l'allocation; 

« 20 Les caractéristiques minima de salu- 
brité et de peuplement, les modalités ’appii- 
Cation et de contrôle de la condition relative 
au minimum de ressources consacrées au 190- 
gernent, du plafond de ressources prévu au 
paragraphe 7° ci-dessous; 

« ü° Les bases de calcul de l'allocation selon 
que le local est ou n’est pas soumis à une lé- 
islation spéciale réglant les rapports entre 
ailleurs et locataires et selon que le hé- 
néliciaire est propriétaire de son logement 
nu, meublé, en hôtel, en pension de famille 
ou établissement similaire ou a souscrit un 
contrat d'accession à la propriété de son ha- 
bitation; 

. « 4° Les conditions d'attribution des primes 
d'aménagement et de déménagement ; 

« 9° Les conditions de versement de l'allo- 
tation au bailleur en cas de non-payement 
du ioyer; de suspension ou d'interruplion de 
son versement en cas de défaut d'entrelien 
imputable au bénéficiaire; 

« 6° Compte tenu de la situation actuelle 
et de son évolution, les modalités transitoires 
d'application des diverses dispositions du cha. 
pitre V, notamment en ce qui concerne les 

énéficaires, les conditions de peuplement et 
de salubrité, le pourcentage des ré:sources 
consacrées au logement; 

« 70 A titre transitoire, la fixation d'un pla- 
fond de ressources au delà duquel l’alloca- 


don ne sera pas versée, à " 





Art, 69 (adoption du texte pronosé par le 
Consil dé la République), — (Contorme.) Le 
sixième alinéa de l'article 42 de la loi du 
22 août 1946, fixant le régime des prestations 
familiales, est modifié comme suit: 

a 10 p, 100 pour un enfant unique à charge 
âgé de plus de cinq ans et de rmoins de dix 
ans, n'ouvrant pas droit à l'allocation au 
taux de 20 p. 100 dans les conditions ci-des- 
sus prévues. » 

Les sommes rendues disponibles par € 
modification ne sont consacrées au finanre- 
ment des allocations de logement qu'à titre 
provisoire et jusqu'à une date fixée par une 
doi ultérieure qui en déterminera l'utilisation 
définitive dans le cadre des prestations fami 
liales. 

Art. 70 (adoption partielle du texte du Con- 
seil de la République), — I est institué ut 
fonds commun de l'allocation de logement qui 
era alimenté, d’une part, par les sommes 
rendues provisoirement disponibies par la ré 
forme de l'allocation de salt unique pré- 
vue à l'article G9, et, d'autre part, par un 
pourcentage qui ne pourra être supérieur à 
30 p. 100 du produit du prélèvement sur Îles 
loyers prévu à l'article % octies de la pré- 
sente loi. 

Un décret délerminera les condilions d'ap- 
plicalion du présent article 

Art. 70 Lis (nouveau) (adoption de l'article 
nouveau introduit par le Conseil de la Képu 
blique), — Un décret d'applicalion contre- 
signé par tous les ministres intéressés fixera 
la date d'entrée en vigueur du présent titre 
sous réserve que le premicr règlement de 
l'allocalion de logernent aux bénciiciaires 
sera effectué avant le 1® avril 1949, 


‘ta 









ANNEXE N° 5343 


(Session de 1918. — 3° séance du 20 août 1918 


AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur la proposition de Joi de 
M. Guille et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à la reconnaissance officielle, dans le 
stalut viticole, des vins délimités de qualité 
supérieure, par M. de Tinguy, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
vendredi 20 août 1938, votre commission des 
finances a procédé à l'examen du rapport pré- 
senté par M. Pouyet, au nom de la coraimis- 
sion de l’agriculture, sur la proposition de loi 
de M. Guille. 

Votre commission des finances, après exa- 
ment des conclusions auxquelles la commis- 
sion de l’agriculture est parvenue, a décidé de 
donner un avis favorable à ce rapport. 





ANNEXE N°5344 


(Session de 1948. — 3% sance du 20 août 1918.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale portant fixation 
du budget des dépenses militaires pour 
l'exercice 1948 (2). — {Renvoyé à la conmmis- 
sion des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi adopté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 
Tune 1er 
BUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES ORDIVAITES) 
Art. 4er, — Il est ouvert aux ministres, au 


titre du budget général, pour les dépenses mi- 
litaires ordinaires de l'exercice 498, des cré- 

















(1) Voir les n°s 5500-5324. 

(2) Voir les n°3: Assemblée nationale {tre lé. 
gisl.) 4059, 4718, 4719, 4720, 4721, 4729, 4721, 
47410, 4746, 4846, 4819, 4850, 4974 et in-8° 1200: 
Conseil de la République, 509, 815 (année 1948) 
et in-8° 284, x 








dits S'élevant à la son totale de 
»1660:.725.000 F a Si rCpartie : 
l'orces armées, 1N2211.445.000 1 
France d'outre-mer, 64.424.292.000 F. 
lolal ég it, 236.66, :30.000 F, 

Ces créd ipplicables à l'ensemble des dés 
penses de l'exercice 1918 sont répartis par sefe 
vice et par chapitre, nif ul iCtat A 

'xé à la présente loi 
Titre Il 
* 
BUD ! EXSI * 
Ï b EQN 1 si 

art. 9 Les 1! s{res = \ CDs 
sager, au titre du budget £ , I les dé- 
l ( nrilitaires di UC ruction € Œ'CUE 
pement, des dépenses s'élevant à la somme 


} 


ilale de S0903.413.000 1 dnsi ré] 
Forces armées, 79.984.415.000 F; 


rance d'outre-mer, M9 juillions de francs 


, 
Total égal, 80.90%.115.000 1 
{ > ILOFISa "1 de pi il ro con- 
rt tant 11 li di f r 1 pré- 
te loi que par de 1 ( « créd à ou- 
vrir ullérieurerment 
Il est ouvert aux muinistt 3, au titre d: bud- 
xet général, pour les dépenses militaires de 
reconstruction et d'équipement de Fexer e 
1918, des rédits de pañernentl t vant à la 
‘mme totale d 1.953.187.0 Û par- 
Forces armé : 12.09% 187.000 I 
France d'oul He 59 millions fra ù 
Total Cia 51 Jo 17.000 y 
Ces autorisations de programme ct ces cré- 
dits de pavement sont ri partis par service ct 
par chapitre, conforméiment à l'État RE annexé 
à la présente loi 
Art. 4.— Sur les autorisations de programma 
accordées par des lois antñr Hess. est annui- 


| 


lée une somine totale de 6912204000 F ainsi 


repart 
Forces armées, 


Section «ir. 


Chap. 910. — Bases Acquisitions lmmoblt 
lières, 125 millions de francs 
Chap. 942. — Service du matériel, — Acqui- 


silions iminobilières, 109250.000 F, 


Section aquerre. 


Chap. 099%. — Réinstallation des <erx 
lilaires évincés, 167 millions de francs 

Chap 906. — Achats à lé ini£er, 200 rrile 
lions de francs, 


ce prile 


France d'outre-mer, 


IL — Dépenses Mililarres 
Chap. 954, — Equipement technique de line 
endance, 30 millions de francs 
Chap. 955. — Matériel et stocks du ser vic4 


le santé, 60 millions de francs 
Total égal, 691.950.000 F. 


Tire HI 


BUDCLTS A ES 
art, î - Pour l'exercice 1948, les budveté 
annexes rallachés pour ordre au budget deg 


forces arinées sont arrêtés, en receltes et en 
dépenses, à la somme totale de 158.102.170.000 
francs, ainsi répartie : | 

Constructions aéronautiques, 51.013.500.000 P, 


Constructions et armées hava:es, 23 til- 
#07 


liards 797.826.000 F. 
Fabricalions d'armement, 18091 8:9 00% F 
Service des essences, 8.7K7.4:41.000 EF. 
Service des poudres, 5.999.852 000 F. 

Total égal, 108.462:170 (00 k 
Ces évaluations de recettes et ec crédiia 
sont répartis, par service et par Chapitre, con- 
formément à l'état C annexé à la présente loi. 
Art. 4 bis. — Le ministre des forces armées 
est autorisé à engager au titre du Prograrntno 
de cons!ructions accro iauliques deslintes à Lu 
vente à l'économie privée des dépenses s'éle- 
vant à la somme globale de 7.16% 00.000 F. 


1.2 


Ces dépenses sont couvertes tant par les erc- 
dits ouverts par la pré-ente loi que par de 
nouveaux cr'dits à ouvrir ultérieurement. 
Art, 5, — Le ministre des forces armées çst 
autorisé À engager, au titre des dépenses d3 


reconstruction et d'équipement des budzets 
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for mé d dé! ises *élevarnt à ]la 
Eo ' à 16.8 172104X) } | répar- 
" s 12.205.060) 000 T 

Consiru ns n 1 milliard 
81:.23.000 } 

| ibri 1110 l'a ! 1.726.0&X 000 F, 

PA 1 r 197 0000 F 

Service des poudres, 1.047.457.000 F 

[ 1 ga! 1f. M) e ] 

( | ti La 
7 1 * 1T tr + © f 1 PP 
PF: L Î ” C 4 1 
VI l { eurement Ï répar!l 
$ lôe el par î l à 
l' il L}, 4 6 À la 

6 
(A! 
A L 
| ” . « 
pt (Ai ë ) 

\uft « \t Ab fü if 

art. 9, — 1 ombre de ng‘s définitifs qu 
Î pu CE fe \rinrrs au 156 à 
[E ES HALLE FLE Li 6 193$, dans les «€ ndi- 
tions 1} IE i rlicle 6 de la loi du 
20 i l A tatut du personnel 
pa 1 16701 iue, est fix à SiX pour | 
Hi nil res ke l’ai et es inre- | 
LE | es travaux de l’a 

Art, 1 1 — PMAOTINES, 

\t 17 ] j ja [A Û | / 1 te 
4 n (| 

Art, 18 « à =. form 

Art, 20, — Le nombre des officiers de cha 
Ca grade dans es différents corps inclus 
dans la poriur fixation des cadres et 
eifect ! it ne pourra, avant la promui- 

ation d lite loi, dépasser ni les effectifs 
fu igétaire lu deuxième semestre 4947, ni 
les effectifs ayant servi de base au calcul des 


2 


*s par la présente loi. 


Lure 1 uurgation de la loi portant fixa- 
tion des Ir et etlectifs militaires, le 
norubre des officiers de chaque grade dans — s 
différent rps qui y sont inelus ne pour 
dépa | effectifs fixés par ladite Loi, 
ni le: Yeclifs ayant servi de base au calcul 
[HE ] rite dar ] présente 1oi. 

À! 21 . . . . . . . . - LL . . Ld . 

Art, 22 à 24, —— Conforrmm 

Art. 2o, — Sont annulés les « lils, Îles 
autorisati d'engarervent de d nses el les 
CPE a ie & di FA 
Jois nr 

4° 1! n 1 9 du nn n 1947 por 
ta ‘ } ue Creuuits pTro\ orne! ÿ 
titre d énences militaires ordinaires pou 


Jes mois de janvier, février et mars tas : 





2 1 ; 17-2490 du 31 décembre 4947 par 
liut autorisation d'engagement de dépenses 
et ouverture de crédils provisionnels au titre 
des: dep es militaires de reconstruction et 
d'équipern pour les mois de janvier, fé 
vr! ‘ 148 

N IN-4 2 nu 2! na 1948 portant 
& l'« OCT di depenst Le 
ou* 1 roy nnels au titre des 
dé; \ res ordir es des dépenses 
n uires d reconstruction et d équipn ment 
pour les mais d'avril et de mai 1948; 

is Loi no 48-888 du 29 mai 1948 portant auto- 
trsation d'engaremi de dépenses et ouver- 
t ] dits provisionnels au titre des dé- 
pt es militaires ordinaires et des dépense S | 


militaires de reconstruction et d'équipement 
pour le mois de juin 19,48; 

È \l 1 48-1139 du 20 juillet {48 portant 
autorisation d'engagement de dépenses et ou- 


veriure de crédits pri visionnels au titre des 
di pen nses militaires ordinaires et des dépenses 
miliia de reconstruction et d'équipement 
pour les mois de juillet et d'août 1938 

: dépenses de l'exercice 1948 continue- 
ront à être classées jusqu'à la clôture dudit 
exercice conformément à la nomenclature de 
chapitres en vigueur depuis le début de 
l'exefeive. Les réimputations nécessaires sur 


les crédits ouverts par la présente loi seront 
péailsées après la clôture de l'exercice dans 
les écritures centrales du ministère de la 
dttente nationale et du Trésor. 

Cette réimputation sera effectuée jusqu’à 
concurrence des dépenses faites, aux cha- 
pires correspondants prévus par les étais 





annexés à la présente loi; dans le cas où fl 
n'y à pas correspondance de désignation de 
dépenses entre un chapitre de Y'ancienne 
nomenclature budgétaire et un chapitre de 
la nouvelle, la réjmputation ra faite propor- 
tionnellement au montant des crédits inserits 
pour les mêmes natures de dépenses à cha- 
in des nouveaux chapitres ou à leurs sub- 








divisions 

Les crédits ouverts ainsi que les autorisa- 
L s d'engagement et autorisations de pro- 

imme accordées par la présente loi serom 
éparties dans la nomenclature en vigueur 
lcpuis le début de l'exercice par < 16 te ‘ontre- 

£ per le ministre de la défe nationale 

el ir le rainistre des finances et + affaires 
économiques. 

Dès le début de l'exercice 1949 les dépenses 
de cet exercice seront classées suivant la nou- 

lle nomenclature instiluée par la présente 
101 

Art. 26 à 30. — Conform 

art. 54 — Disjoint par Conseil de la 
République 

art. ? 1 35 s=— { )] f L 

rt. 36. — Disjoint par inseil de Ja 
Répu jue, 

Art. 37 à 39. — Conformes. 

Art. 40, — En vue de la construclion, par 


l'intermédiaire d'oftices d’habitatien à bon 
marché, d'immeubles destinés au logement 
des personnels civils et militaires relevant de 
san dé partemu nt, le ministre des forces 
armées est auto! isé à passer, avec les offices, 
des conventions en vue d'accorder à ces der- 
niers une subvenüon annuelle dans la limite 
d'un maximum fixé chaque année par la loi 
de finances, 

l'exercice 1918, ce maximum est fixé 
pour cent {3 p. 1400) du coût de l’opé- 





conventions ne seront valables qu'après 
pprobation par le ministre des finances et 
des affaires économiques et par le ministre 
le la reconstruction et de l'urbanisme, 

Le personnel lagé dans les immeubles cons- 
truits en application des dispos sitions qui pré- 
cèdent ne hénéficiera du maintien dans les 
lieux, en cas de cessation de service, de mu- 
latign ou de décès, que pendant un délai de 
six mois. 

Art. 4t. — Conforme. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
2) août 1958 





Le président, 
Siuné: GASTON MONKER VILLE. 
ETAT A 
l'abieeu, par service et par Chapitre, des crée 
dus ouveris au titre du budget général pour 


} 


les dépenses militaires ordinaires de l’exer- 
cice to 1. 


ARMEES 
Section commune. 


FORCES 


Trrug Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


: \aff ? 5 
2° partie. — Detle Liagére. 


Chop. 0011. — Sole des 
1 cadre de réserve (air), 
nfarme 
Chap. 0012. Solde des officiers généraux 
du cadre de rése erve (guerre), 704.600:000 F. — 
Conforme 

Chap. 0013. — Solde des officiers généraux 
du cadre de réserve {marine}, 414.535.000 F. — 
Confarme. 

Total pour la 2e partie, 81.040.000 F, — 

Conforme 


officiers généraux 
31.905.000 F. — 


D 


ie partie. — Personnel. 


B. — Ministre. Secrétaires d'Etat. 
Cabinets. 
Chap. 4000. — Traitements du ministre, des 
secrétaires d'Etat et des membres de jieurs 
cabinets, 9.250.000 F. — Conforme. 


C. — Aûministration centrale. 


Chap. 1011. — Soldes et indemnités des per- 
M + militaires en service à l'administra- 
tion centrale de l'air, 214.407.000 F. 

Chap. 1012. — Soldes et indemnités des per- 
sonnele militaires en service à ladmimisira- 
Uon centrale de la guerre, 2%54.170.000 FE, 





Chap. 1013. — SoMes et inde unit tés des ? 
sannels militaires en service à l'oéméniétre à 
Lon centrale de la marine, 151.198.0600 F, 

Chap. 1921, — Traitements des peærsonn 
civils en service à l'administration centrale 
de l’air, 139.280.000 F. 

Chap, 1022, — Traitements des personnils 
ciwils en service à l’administrallon eentraie 
de ln gucrre, 271.090.009 F. 


Chaÿ. 1023. — Trailements des persounels 





civils on service à l'administration centräle 
de la marine, 132.4937.000 F. 
D. — Gendarmerie, 
Chan 19930, — Genda rmeri C …— Sali S ct 


De. us 
ilemnités des personnels militaires, 4.070 mii- 


lions 310.000 F. 


Chap. 1019, — Gontarmrerie, — Traitements 
et indemnités du personnel cis il, 03.865.000 F. 


E. — Corps de contrôle. 


Chap. 1051. — Soldes, traitements et Imdem- 
nités des corps de c mtrôle (air), 10.961400 F,. 
_— Conforme. 

Chap. 1052. — Soldes, traitements et indem- 
nités des corps de contrôle (guerre), 3i mit- 
Lion 760.000 F. — Conforme , 

Chap. 1953. — Soldes, twaitements et indem- 
nités des corps de contrôle fimarine), 23 mil- 
lion 709.009 F. — Conforme, 


nl Lovest CPR EN 4 
F. — Service cinématographique des arm 


Chap. ee — Service D Eau 
des armées. — Sok des et indemnités des per- 
sonnels mi ilitaires, 22.709.000 F. 

Chap. 19%. — Service cinématographique 
… arrmées. — Traitements et indemnités des 

ersonnels civils, 12.815.000 F. — Conforme. 

‘Chen. 1082. — Soldes, traitements et indem- 
nités des personnels civils et militaires de ja 
justice (guerre), 103.002. 

Chap. 1083. — Soldes, bats et indeiïo- 
nités des personnels civils et militaires de La 
justice (marine}, 23.884.000 F. — Conforme. 

Chap. 4091. — Soldes, traitements et indem- 
nités des personnels civils et militairre de ja 
sécurité (air), 94.191.000 F. — Conforme, 

Chap. 1092. — sokées, traitements et indem- 
nliés des personnels civils et militaires de 
la sécurité (ymerre}, 73.178.000, — Conforme. 

Chap. 1093. — Sokes, traitements et inder- 
nités de 3 personnels civils et militaires de la 

sécurité (marine), 17.762.000 F. — Conforme. 


H. — Dépenses sociales. 
Chap. 4191, — personnels civils et militaires 
des services sociaux (air), 90.211.090 F. 
Chap. 2102. — Personnels civils et militaires 
des services socixgx (guerre), 210:245.0000 F. 
Cha). 1103, — Personnels civils et militaires 
des services sociaux (marine), 96.324.0@ F. 


L. — Subventions et dépenses diverses. 
Chap. 2199 — Reclassement de a fonction 
publique, 7.660 millions de francs. — Coz- 
lorme. 
Chap. 41%, — Missions à l'étranger (air, 
2.894.000 F. — Copiurme, 
Total pour la x partie, 13.721.365.000 F. 


& qe — Matériel, fonctionnement 
des ervices et travaux d'entretien. 


B, — Ministre. Secrttaires d'Etat, Cabinets. 
Chap. 3900, — Presse, — Information, 36 rail- 
n 99.009 F. — Conforme. 
3001. — Institut des hautes études 
de Y: +: nationale ct d'économie de guerre, 
néant. 


C. — Administrations centraes. 

Chap. 3011. — Frais de déplacement des per- 
sonnels civils et militaires en service à l’ad- 
ministration centrale de Feir, 8919000 F. 

Chap. 3012. — Frais de déplac-mem des 
sonnels civils et militaires en service à lad- 
ministration centrale de la guerre, 7.850.000 F, 

Chap. 3013, — Frais de déplacement des 

ersennels civils et militairrs en service à 

‘administration centrale (marine), 5.496.000 F. 

Chap. 3021. — Administration centrale, — 
Dépenses de fonctionnement, de matériel et 
pd" (air), S2.630.000 — Conforme. 

ep 


3022, -— Administration centrale. 
Dépenses de fonctionnement, de matériel # 
d'entretien guerre), 85.550.0000 E. 





ra 
24 
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chap. 202%. — Administration centrale. — 
Dépenses de fonctionnement, de matériel et 
d'entretien ‘marine}, 89.494.000 F, — Conforme, 

Cha). 3031. — Frais d'entretien et de fonc- 
tionnement des voitures automobiles (air), 
7.805.000 F. 

Chap. 3022. — Frais d° 
tionnement des voitur®s 
11.288.600 F. 

Chap. 502%. — Frais d'entretien et de fonc- 
tionnement des voitures automobiles ‘marine), 
4.567.000 F., — Conforme. 


entretien et de fonc- 
automobiles {guerre}, 


D. — Gendarmerie. 


Chap. 9040, — Gendarmerie, — Alrmenta- 
fon, 417.092.000 EF. 

Chap. 2050. — Gendarmerie. — Habillement, 
couchage, ameublement, chauffage, éclairage, 
652 6. F. ; 

Chap. 3060. — Gendarmerie, — Vrais de dé- 
placement, 200.000.600 de francs, 

Chap. 5070. — Gendarraerie, — Dépenses de 
fonctionnement et de matériel, 632.430.000 F. 

Chap. 3080, — Gendarmerie. — Entretien 
des immeubles, 263.000.000 de francs. — Con- 
forme, 

E. — Corps de contrôle, 


Chap. 9091. — Frais de déplacement des 
corps de couirûle (air), 1.6:0.006 F. — Con- 
forine. 2 

Chap. 3092. — Frais de déplacement des 
corps de contrôle (guerre), 5.100.006 F. — Con- 
forme. 

Chap. 3093 — Fra's de déplacement des 
corps de contrôle (marine), 1.500.000 F, — Con- 
forme. 


F. — Service cinématographique des armées. 


Chap. 3100, — Service einématographique 
des armées. — Frais de déplacement des per- 
sonnels civils et militaires, 2.700.000 F. — Con- 
forme, 

Chap. 2110. — Service cinématographique 
des armées. — Dépenses de fonctionnement, 
4e matériel et d'entretien des immeubles, 
66.500.000 F. — Conforme, 


G. — Services divers. 


Chap. 9122. — Juslice militaire et prisons 
nuktaires. — Frais de déplacement, — Trans- 
ports. — Dépenses de fonctionnement et de 
inatériel. — Entretien des immeuhies de la 
justice (guerre), 96.165.000 F. — Conforme. 

Chap. 3125. — Justice railitaire et prisons 
tmititaires. — Fraisate déplacement. — Trans- 
ports. — Dépenses de fonetionnement et de 
matériel. — Entretien des immeubles de la 
justice (marine), 1.000.000 de franes. — Con- 
iorme. 

Chap. 3131. — Frais de déplacement. — 
Dépenses de fonctionnement, de matériel et 
d'entretien des immeubles de la sécurité 
(air), 42.923 000 F, 

Chap. 9132, — Frais de déplacement. — 
Dépenses de fonctionnement, de matériel et 
d'entretien des immeubles de la sécurité 
(guerre}, 35.800.000 F, À 

Chap, 3153, — Frais de déplacement. — 
Dépenses de fonctionnement, de matériel et 
d'entretien des immeubles de la sécurité 
{marine}, 8.950.000 F. — Conforme. 

Chap. 3141. — Frais de déplacement des 
personnels civils et militaires des services 


“sociaux (air), 5.487.000 F 


Chap. #52. — Frais de déplacement des 
personnels eivils et militaires des services 
sociaux guerre), 9.100.000 F. 

Chap. 3143. — Frais de déplacement des 
personnels civils et militaires des services 
sociaux ‘'marine), 2.700.000 F. — Conforme. 

Chap. 3151. — Dépenses de fonctonnement 
de matériei et d'entretien des immeubles cs 
services sociaux, 5.500.(00 F., — Con'orme. 

Chap. 2152, — Dépenses de fon'tionnement 
de 1matériel et d’entretien des immeubles des 
services sociaux (guerre), 116.200.04%) +, 

Chap. 3152. — Dépenses de fonctionnement 
d> matériel et d'entretien des immeubles des 
services sociaux {mar:nc), 3.630.000 F. — Con- 
fürnre, 

Totai pour la 5° partie, 2.847.895.000 F, , 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chäp. 4001. — Servires sociaux, secours et 


ailocalions diverses (air), 51.966.000 F. — Cou- 
forme, 





Chap. 1002. bars Services SOCiaux, secours €t 
allocations diverses (guerre), 188.500.000 F. — 
Conforme, 

Chap. 4003 — Services sociaux, sccours et 
allocations diverses (marine), 79.520.000 F, — 
Conforme. 


Chap. 4011, — Prestations en espèces de 
| 


l'Etat au titre de la sécurilé soc:aie (air), 
10 millions de francs. — Conforme, 

Chap. 4012, — Prestations en espèces de 
l'Etat au titre de la sécurité sociale (guerre 


LA 
20 millions de francs. — Conforme. 

Chap. 4013, Prestations en espèces de 
l'Etat au titre de la sécurité sociale (marine), 
o Mmillons de francs. — Conforme. 

Chap. 4020. — Allocations de code de la 
famille, 13.496.115.000 F. — Conforme. 

Chap. 4031. — Secours aux personnels re- 


{ruités {air}, 4 million de francs. — Conforme. 

Chap. 4082 — Secours aux personnels re- 
lraités (guerre), 9 millions de francs. — Con- 
[urine. 

Chap. 4023. — Secours aux personnel { 
iraités (marine), 1 million de francs. — Con- 
forme. 

Chap. 4041. — Allocations viagères aux aux'- 
liaires et allocations aux persennelis eivis 
dégagés des cadres n'ayant pas droit à per- 
sion {air}, 500.000 F, — Conforme. 

Chap, 4042, — Allocations viagères aux auxi- 


liaires et aïllocations aux personnels civils | 


dégagés des cadres n'ayant pas droit à pen- 
s‘on (guerre), 2.500.000 F. — Conforme. 
Chap. 40%. — Allocations viagères aux auxl- 
liaires et allocations aux personnels eivils 
dégagés des cadres n'ayant pas droit à pei- 
sion (marine), 300.000 F. — Conforme, 
Total pour la 6 partie, 12.863.711.000 F, — 
Conforme. 


îe partie, — Subventions. 


Chap. 5000. — Subventions au budget an- 
nexe du service des poudres pour l'entretien 
des installations non utilisées à l'exploitation, 
240 millons de francs. — Conforme. 


& partie, — Dépenses diverses. 


Chap. CO. — Emploi de fonds provenant 
de legs ou de évashions {air}, mémoire. — 
Conforme. 

Chap. 6002. — Empioi de fonds provenant 
de legs ou de donations (guerre), mémoire. — 
Conforme. ‘ 

Chap. 6003. — Emploi de fonds provenant 
de legs ou de donations {inarine), mémoire, — 
Conforme 

Chap, 6011 — Accitents du travail. — Répa- 
ratons civiles (air), 50 millions de francs. — 
Conforme. 

Chap. 6012. — Accidents du travail — Répa- 
rations civites (guerre), 340 millions de francs, 
— Conforme. 

Chap, 6043. — Accidents du travail, — Répa 
rations civiles (marine), 47.400.000 F. — Con- 
forme, 

Chap 6021. — Dépenses des ‘exercices péri- 
més non frappées de déchéance (air), mé- 
moire, — Conforme 

Chap. 6022. — Dépenses des exercices pért 
més non frappées de déchéance 'guerre), mé- 
imoire. — Conforme. 

Chap. 6023. — Dépenses des excreices péri 
més non frappées de déchéance ‘marine!, mé- 
moire. — Conforme. 

Chap. 60%. — Dépenses des exercices clos 
(air), mémoire — Conforme. 

Chap. 6022. — Dépenses des excrelces clos 
guerre}, mémoire. — Con‘orme 

Chap. 6033. — Dépenses des exercices elos 
unarine), mémoire. — Conforme. 

Total pour la Se partie, 497.100.000 F. — 
Conforme, 


RÉCAPITULATION 


2 parte. — Dette viagère, S18.040.000 F, — 
Conforme. 

4e partie, — Personnel, 13,:21.263.000 F. 

5 partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d’entreiten, 2.847.895.000 F. 

6e partie, — Charges sociales, 13 865.741.000 F. 
— Conforme. 

7e partie. — Subventions, 240 millions de 
francs. — Conforme. 

8e partie. — Dépenses diverses, 427.100.000 F. 
— Conforme. 

Total pour le titre Ier, 31.970.4%9.000 F, 








T If D : ÉSULTANT DES Il È 
\ — Kèéglement des dépenses attachu à 

l'action des forces f à sus imbattanteg 
de l'intérieur 

Chap 000 . Personnels elvi!s en vés 
au bureau liquidateur des forces franc j 
combatlantes de l'intérieur et organismes ré 
gionaux, 9.1 00 F. — Conforme, 
_ Chap. 7010, — Dépenses de fenctknn.m nt 
du bureau liquidatenr des forces fre 3 
combattantes de l'intérieur et organisra rÜs 
rionaux, 5.525.000 EF. — Conforme 

Cu ip. 702 _ KRèg crnent des dro is 
niaires des membres di force frat 4 
combhattai le l'intéri Fr ei Or£a! Bts 
gionaux, 1285062000 F, — Conf 

Cha 3! Règlement des préièx {3 
ettect S pour s bosoins des for 
caises l 50 roilli de f 

_ Conforme 

Chap. 7040. — Fèglement d en ‘4 
et de lorinagé iroprutn bit I { x 
lorces françaises dé l'intérieur pernu 1m 
guerre 1999-1945 en dehars du cadre roriial 
de leurs activités militaires ainsi qu'aux r 
mations de Mn résistance, 56 mit do 
francs. — Conforme. 

LA - Dép nses lies au dégazem 1 


Chap. 7051 — Soldes et indemnités rs me 


litaires dégagés des catrnt (art, ZUSH v PF 
_— Conforme. 

Chap. 7062. — Soldes et indemnités Gez ml 
litaires dégagés des cadres (guerre), 1 1Sh 
millions de francs. — Conforme 





Chap, 700%. — Soldes et indemnités « }°- 
litaires dégngés des cadres (roarine), 162 mil 
lions 273.000 F. — Conformi 


C. — Dépenses de liquidation des hostiliiés, 


Chap. Tuc2 —  Soides, tra:tements et 
indemnités, des personnes de liquidation 
(guerre), 350.322.006 F. 

Chap. 7071 — Liquidation des marchés r4 
siiés (air), 138 m'llimms de franes. — Coù 
forme. 

Chap. 707% — Liquidation des march?: ré. 
siliés (cuerre:, 121.600.000 FF, — Conforme 

Chap. 7073. — Liquidation des marchés ré- 
siliés (marine), 85.50.0006 F — Conf rme 

Chap 7081. — Liquidation des réqui it ons 
de guerre, 71 500.000 F. — Confarme 

Chap. 7082, — Dépenses diverses résultant 
des hostilités (gucrre), 2 421 84.4 0 F, — Con- 
forme 

Chap 7082 — Dépenses diversre pau! ini 
des hostilités (marine), HE où r 


| NN — Dépenses aflérentes aux auinüuires runpa- 


triés d'Extréme-Oricnt, blessés ou uwula ts 
en instance de démohilisation, aux rit 
res autochtones ranaîr és et aux dé égitiis 
de <o'de 


Chap 7099 Militaires rapatris d Extréroc- 
Orient, blessés ou ma'ades en instanee da 
lémobilisation (guerre), 2059 162 G0 1 _ 


Conforme 

Chap, 7102 — Militaires autocntoncs rann- 
trinbire, 369 245.060 F — Conforme 
. Chap 7191. — Délégations de solde n1x 1% 
milles de militaires trés, d'anarus où rpri- 
sonniers (air), 8 m lions de franrs. — Con 
forme. ” 

Chap. 7112 — Délégations de solde aux 
familles de miitaires tués, disparus ou pri- 
sonniers fgurrret, 290 millions de franrs — 
Conforme 

Chap. 7113 — Délévations de side aux 
familles de militaires trés, disparus mn art 
sonniers (mariner, 17 550 000 F — Conforine. 


E. — Prisonniers de guerre. 


Chap. 7122. — Soldes, traitements et {ndern- 
nités des unités de garde et des dépôts d° 
prisonniers de guerre. 7:4 195.000 F. 

Chop, 7132 — Entretien des unités de garde 
et des dépôts de prisonniers de guerre, 623 
millions #45:7.000 F. 

Chap. 7142. — Fntretien des prisonniers de 
onerre, 26.938.009 F. 

Chap. 752 — Entretien des prisonniers da 
guerre Cmmployés au désobusage 
Conforme. 


, TC IrS, —s 
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Chap. 71993. — Entretien des prisunniers de ! ; £ % | Chap. 120. — Personnels civils extérieurs. — 
gucrre einployés au service courant (air), üe partie, — Metériel, fonctionnement Titulaires, contractuels, auxiliaires, ouvriers 4 
mémoire. Conform $ des sertices ct trataux d'entretien. — Recrutement, 316.090.000 F, — gg . 

Chap. 7154. — Entretien des prisonniers de | A , ès Chap, 131, — Personnels civils extérieurs. - 
guerre employés au service courant 1erre), | Chap. 316, — A per a 2.192.791 -000 F.. Ouvrier ES Service de l'intendanc Fr, 4 Mie 
mémoire, — Conforme. | FE pe auffare, éclairage, 925 Mil- | liard 473.540.000 F. 

Chap, 71955. — Entretien des prisonniers de } & ancs, — Conforme, Ë lé 132, — Personnels @vils extérieurs. —… 
guerre employés au service courant (marine), | Chap. Si, "# Habille ment, campement, Cou- rs. — Service de santé, 756.500.00 F, 
wiémoire. — Conforme, | chage, ameubiement, 2.131.801.000 F. p. 13. — Personnels civils extérieure, — 

| 0e = — Serie de santé, 446.999.000 F. Ouvriers. — Service du matériel, 2 milliards 
F. — Dépenses des exercices cios et périmées. |, ap, 940, — Frais de déplacement, 328 mile | 451.1%9.000 F, 

: 46 a : | ons 204 rs F. ‘ : +9 5 Chap. 131, — Personnels civils extérienre, — 

Chap, QUE - F lu I I es di exert ic s péri- | ! hap. 21, — Frais de transport, 630 mil- Ou: riers, — Service dn génie, DEA) 000 F. 
mes ion ira} pocs ac. ou héance (air), Im Hors pd L : 2 F Chap. 135, — Personnels civils extérieurs. — 
toire). Conforme, 2 , Liap Re Log: ment,  CANLONNEMENE, | Ouvriers, — Service des ransmissions, — 

Chap. 7162, — Dépenses di xercives péri- | loyers, réquisilions, 150 miMions de francs, — | 49, 135.00 F 

S ) franpées de h.; d arr MIT unforme 4 . 436. - , 
_ # li "Crater 1? ECHEC SUCIrC}, 1 ‘ db A taste nsc éendle hap. 130, — Personnels civils extéric UTS. — 
“Chai gi 2 les exercices vert. lg Penn, 7e, SUR ON, 660I08, “FOCERr, GUN Ree — TOURS CONRIAIeS, DENTS F. 

Due RS #7 CD GES VENUS PEER DAS +3 Égties F. — ES Chap. 197. — Traitements gs fonctionnaires 
mes non Irappées de déchéance (marine), mé- Cnap . — Préparation militaire, 22 mil- en congé de longue durée, 1 1.500.000 EF, — 
noire, — Con forme ons de francs, — {onforme,. Corforme à É 

n. 7474 nencose d v { { , los } a —. Fntr »} énarat: 8 à rs È . .. ae 1: an hh « 

Chop. 7171 Dépen d cxercices Cl { L 329, Entretien et réparation des Fotal pour la 4e partie, 26.459.190.000 F. 


Conforme 


(air), mémoire, — 
Chap. 5152 
(guerre) JhCHieirt . { 
Chap, 7179 
(marine), 
Total pour le titre I, 


nvovriane rine 
CECICCS C1035 


Dépenses 
-onforme, 

— Dépenses des exercices clos 
nérnoire, — Conforme, 
12.816.00. 


5.000 F, 


ucs 


RÉCAPITULATION 
Titre Ier Dépenses ordi 91.950 mil- 
Jions 439.000 F. 
Titre I, — Dépenses résullant des hosti- 
Jilés, 42.816.005.000 F. 
Total pour la seclion commune, 4 
aillious 14 1.UUA) | 
Section air, 
TrinE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


rl portie, Persennel, 


Chap. 129, — Solde des officiers des armes, 
4.497.207.000 EF, — Conforme, 

Chap. 121. Solde des officiers des ser- 
vices, 218.647.000 F. — Conforme. 

Chap. 122, — Solde des sous-officiers ct 
hommes de troupe, 6.781.961.000 F. — Con- 
forme, 

Chap. 123. — Solde des militaires en dispo- 


hibilités non-activilé, 
lions 415.000 F, — Conforme. 

Chap. 125, Fersonnels civils extérieurs. 
- Titulaires, contractuels, auxiliaires. — Ser- 
vices et formations de l’armée de l'air, 190 
millions GK6, 000 FE. 

Chap. 125. Personnels 
Titulaires, contractuels, 
ion du commissariat 
48.759.000 F. 


réforme, congé, 92 mil- 


extériours. 
— birec- 


de l'air, 


civils 
auxiliaires 
de l'armée 
— Conforme. 


Chap. 126, — Personnels civils extérieurs. 
— Titulaires, contractuels, auxiliaires. — Ser- 
Nice de santé, 13.200.000 F, — Conforme, 


Cheb. 127, — Personnels civils extérieurs. 
Titulair contractuels, auxiliaires. — Ser- 
vice de ifrastruclure, mémoire, — Con- 


forme. 


Chap. 128, — Personneïs civils extérieurs. 


- Titulaires, contractuels, auxiliaires. — Ser- 
Vice du matériel, 80.912.000 F,. — Conforme. 
Chap, 129, — Porsonnels ejvils extérieurs. 
— Tilulaires, contractuels, auxiliaires, — Ser- 


vice des (élécommunications, 29.410.000 F — 
Conforme 

Chap. 131 Perso nels civils exlériours. 
— Ouvriers. - rricos et rat ve 
Judée de l'air, D. 840.000 F. — Conforme, 

Chap. 132 — Personnels civils extérieurs. 
…— Ouvriers Direction du commissariat de 
l'armée de l'air, 82.433.000 F. — Conforme 

Chap. 153 "Personnels civils extérieurs. 


— Ouvriers Service de santé de l'armé 
l'air, 11.08S006 F, — Conforme 

Chap. 1%, — Personnels civils extérieurs. 
Ouvriers Service l'infrastructure, 
liémoire, — Conforme. 


de 


—_— 


de 


Chap. 195. — Personnels civils extérieurs. 
— Ouvriers, — Service du matér.el, 202 mil- 
ions 213.009 PF. 

Chap. 1926. — Personnels civils extérieur 


— Ouvrirre, — Service des télécommunica- 


tions, 47.385.000 F. — Conforme 
Chap. 137. — Trailements des fonctionnaires 
en congé do jJongue durée, 500.000 F, — Cen- 


forme. 
Total pour la äe partie, 9.897.669.000 F, 


786 | 57 


| 





maléries aéronautiques, 4.153.822.000 F. 
Chap, 99%6, — Entretien du matériel des télé- 

communications, 153, 280.00) F, Conforme, 
Chap. 327 nirelien du matériel aulomo- 


bile et matériels di vers, 877.188.000 F 
Chap, 328. — Entre tien de l'armement et des 


ns, 59.700.000 F, — 


{l Conforme. 
Chap. 329, — Fonctlionn 


erment des forma- 


lions, unilés et établissements de l'armée de 
l'air, 33.475.000 F. — Conforme. 
Chap. 330, — Carburants, 3.082.1438.000 F. 


Rs. ha, 331, — Armement de l'armée de l'air, 
253.120 gr Le — Conforme. 


Chap. 332. — Munitions de l'armée de l'air, 

5 180000 "F. — Conforme. 

Chap. 333. — Matériel roulant, 756.000.000 F. 
— fonforme, 

Chap. 9331 — Matériel d'équipement des 
bases 380 Millions de francs, — Conforme, 


Ch: ap. — Entretien des immeubles et du 
domaine mi liaire, à 379 millions de francs. 
Total pour la 5° partie, 18.191.557.000 F. 


hp). 





7e parlie, — Subventions. 


Chap. 5900, — Constructions aéronauliques. 

subventions, 1.015.720.000 F, — Conforme. 
Se pariie. — Dépenses diverses. 

Chap, 610, — Dépenses mililaires diverées, 


mémoire. C onforme. 

RÉCAPITULATION 
— Personnel, 9.807.689.000 F. 
Matériel, fonctionnement des 
travaux d'entretien, 18.191.557.000 
1.015.720.000 F, — 
DIÉMAOITE, 


000 F. 


ie partie. 
ü partie, 


et 


services 
francs, 
7e partie. 
Conforme. 
8e partie, 
Conforme. 


Total n 


— Subventions, 
— Dépenses diverses 


ur la section air, 29.104.966 


Section guerre. 


Trvne Fer, — DÉPENSES ORDINAIRES 


ie partie, — Personnel. 


Chap, 120, — Solde des officiers des armes, 
1.071.332 000 F, 

Chap. 121. — So! de des officiers des services, 
1.63:.228.000 F. Conforme. 

Chap. 122, — solde des sous-officiers et 
honumes de troupe, 12.112.819.000 F, 

Chap. 12, — Solde des militaires en dispo- 


bilité non activité, réforme, 131 mil- 
106.000 F, — Conforme, 

Chap. 124, — Personnels civils extérieurs. — 
Titulaire s, contractuels, auxiliaires, — Service 
= Lu itendance, 1. 199.716.000 F, 


cons ré, 


AP, 125. — lersonne!s civils extérieurs. — 
rit ulaires, € contractuels, auxiliaires, — Service 
de santé, 369 millions de francs. 

Chap. 126, — Personnels civils extérieurs. — 
Titulaires . contractuels, auxiliaires, — Service 


401.230.000 F, 

— Personnels civils extérieurs 
Titulaires, ‘contractuels, auxiliaires, — Service 
du génie, 39%,758.000 F, 

Chap. 12%. — Personnels civils extérieurs, — 
Titulaires, contractuels, auxiliaires, — Service 
des ns, 324.296.000 F, — Conforme, 

Chap, 129, — Personnels civils extérieurs. 
Titu laires, contractuels, auxiliaires, — Troupes 
coloniales, 61.272.000 F, = Conforme, 


du matérie EL 
Chap. 127 


| matérlei, 





oe parlie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 





C 216. — Alimentation, 10.933.900.000 F 
à 317. — Chauffage et éclairage, 1 mil- 
liami 092100.000 F. — Conforme, 


Chap. 318. — Habillement, campement, cou- 
chage et ameublement, 11.136.945.000 F. 
Chap. 319. — Service de santé, 2.272.80.00 
rants. 
Chap. 920. — 
L.607.582.00X) F. 
Chap. 321 
Chap. 322, 
220 milli 


Indemnités de déplacement, 
- Transports, 3.631.500.000 F, 

— Logement et cantonnementf, 

ons de francs. 


i 


Chap. 323. — Instruction, — Ecoles. — Re 
crutement, 56.90.0050 F, — Conforme. 
Chap. 3232. — Convocation des réserves, — 


Soides et indemnités, 127.930.000 F. 


Chap. 2233. — Convocation des réserves, — 
Entretien, 58.195.000 F. 
Chap. 324 — - Pré paration militaire, 295 mil. 


Hons de francs 


Chap. 325... — Remonte, 100 millions de 
francs. 

Chap. 329. — Fourrages, 634 millions de 
franes. 

Chap. 327, — Matériel automobile blindé et 
chenillé, — Entretien, 2,558 millions de francs. 

Chap. 328, — Matériel d'armement. — En- 
tretien, 59% millions de francs. 

Chap. 929, — Munitions et matériel Z. = 
Entretien, 134 millions de francs, 


Chap. 30. — Frais généraux de service du 
297 millions de francs. — Conforme. 
Chap. ‘991, — Services annexes gérés par 
la direction du matériel, — Fonctionnement, 
261.250.000 F. 
Chap. 332. — Matériel du génie, 
tien, 172. 500.000 F. — Conforme, 
Chap. 333. — Matériel du service des tranc- 
missions, — Entretien, 315.500.000 F, — Con- 


— Entre- 


forme. 
SP: 334. — Télégraphe et téléphone, 
3.100.000 F, — Contorme. 
en. 335. — Carburants, 2,097 millions de 
fr ant Fs, 
Chap. 338. — Matériel antomohila, — Fa- 


bricat ion et recondilionnement, 1,717 millions 
de francs 

Chap. 297. — Armement lége 
tion, 1 millions. de francs. 

Chap. 38, — Munitions et matériel Z. — 
Réalisalions, 5.832 millions de francs. 1 
Chap, 339, — Matériel du génie. — Réalisa- 
tion, 410 millions de francs, — Conforme, 

Chap. 510, — Maïtériel des transmissions. — 
Réalisation, 65 millions de francs, — Con 


forme. 
Chap. 341. De et expérimentation 

technique, 70.185.000 F, — Conforme, Si 
— Enire- 


Chan, 342, — eric du génie. 
ailitaire, 


r. — Réalisa- 


4 


tien des immeubles et du domaine 
1.795 millions de francs. 

Chap. 313. — Chemins de fer et routes, 
413 millions de francs. — Conforme. 

Chap. 344. — Entrelien des prisonniers de 
pee employés en régie, mémoire. Con- 
orme 

Total pour Ja 5° partie, 50.402.195.000 F. 


8e partie, — Dépenses diverses, 


Chap. 611. — Dons manuels, 
Confonne. 

Chap. 612, — Dépenses des exercices pérl- 
més non frappées de déchéance, mémoire, 
Conforme, 


mémoire, == 
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Chap. 613. — Dépenses des exercices c:08, Ÿ Chap. 241. — Achat de maléricl roulant et 
mémoire, — Conforme. Ke à | spécialisé pour l'aéronautique navale, 9 muii- 
Total pour la Se parlie, mémoire. — Con- {| lions 750.000 F. — Conforme. | 
forme. {| Chap. 5". — Entretien des üinm ubles € 
| du dormait militaire, 172.491.000. — LOh- 
RÉCAPITULATION | forme 
Chap. 30, — Dépenses de fonclionnernent 
& partie. — Personne!, 26G.139.120.000 F. du service des Lravaux rnarilimes, 127 mil- 
5° partie. — Matériel, fonclionneimnent des | lians K50.000 F. Confurm 
services £t lravaux d'entretien, 50 miliards | Chap. 551. — “Dé penses de fonctiot ment 
40.192.000 F. | du service hydrographique, 41 millions de 
ge partie, — Dépenses diverses, mémoire. | fra — Conforme. 26 + 
— Conforme | lolal pour la 5e parie, 22.195.491.000 1 
Total, pour la section guerre, 76 mil | 
liards 81.613.000 F. 8e partie. Dépen diverses. 
1 
$ | Chap. 610. — Dépenses diverses. — Spor! 
Section marine. foyers, insignes ct palricipalions, 42 mil- 
lions 520.009 F, — Conforme. 
Tiree Ier. — DÉPENSES ORDIXAIRES Î Chap. 611, — Dépenses diverses à l'exte 
rieur, «3 millions de francs. — Conforme 
&s partie. — Personnel Cha G12, — Entretien des prisonniers de 
guerre, mémoire. — Conforme 
- Chap. 120. — Solde des officiers des arm Chap. 613. — qu des exercices péri- 
d.103.0$5.6000 EF. més non frappécs de déchéance, mémoire, — 
Chap. 421. — Solde des officiers des ser- Conforme. ; L : 
vices, 996.922.000, — Conforine. Chap. 614. — Dépenses des exercices clos, 
* Chap, 422. — soide des cfiicicrs mariniers, | Mémoire, — ( onforme. RMS 
quai liers-mnailre s et marins des armes cl ser- Total pour la Se parlie, 72550.000 F. — 
vices, 9.991.702.000 F. | Conforme, 
; Chap. 423. — Solde des militaires en dis- LÉCAPITULATION 
ponibitité, non activité, réforme, congé, 
66.023.000 F. — Conforme. {e partie, — Personnel, 9.300.299.000 F. 
Chap. 424. — Personnels civils extérieurs, — U* — Maiérici, fonchuonnement des 


Per:onnels divers, 107.152.0 0 F, — Con orne. 


Chap. 135. — Personnels civils extérieurs. — 
Services du conimissarialt, 01.518.000 F. 
Contorme. 

Chap. 196. — Personnels civils extérieurs. 
— Service de santé, 20.274000 F, — Con- 
forme. 

Chap. 1427. — Personnels civils extriurs. 


— Service des travaux maritiines, 52.054.0 # 
— {'onforme. 

Chap. 128. Personne's civils extérieurs. 
— Service de la comptabilité des inatières, 
74.560.000 F, — Conforme. 

“Chap. 131. Personnel our er, vire 
du commissariat, 674.102.000 F. — Con'orme. 

Chap. 43?. Personnel ou: rier, — service 
de santé, 125.50S.000 F 

Chap. 433. — Personnel ouvrier, — Service 
des travaux marilimes, 601 millions de francs, 
— (‘onforme. 

Chap. 431. Bases 


"Ea 
et 


Personnel onvrier. 
aéronavales, 41.895.000 F. — Conforme. 
Chap. 435, — l'ersonnel ouvrier. — Person- 
Reis divers, 7:.Sü1.000 F, — Conforme, 
Chap. 437. — Traitements des fonctionnaires 
en congé de longue durée, 1.500.000 F. 
Conforme. 
Total pour 99.009 F. 


la 4° partie, 92003 


5 partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 916. Alimentation, 2.923.096.000 F. 
Chap. 818, — Habillement, caraperment, cou- 
chage, ameublement, 1.107,:65.000 F, Con- 


forme. 
Chap. 319. — Service de santé, 597.069.000 F, 
Chap. 320. — Frais de déplacement, 931 mil- 
lions 219,000 F. — Conforme. 
Cha 1p. 9): 


Se | = gr PRIEnt, cantonnement, 
loyers, 90.652.000 F. 
Chan. 222%. — Frais d'instruction. — Ecoles. 


— Recrutement, 22.666.000 F. — Conforme. 

Chap. 327. — Entretien des matériels du 
service des apyrovisionnerments de la flotte, 
4.112.000.000 F, — Conforme. 

Chap. 38. — Entretien des matériels 
mohiles, 1351.700.000 F. 

Chap. 229. Entrelien des 
service des travaux maritimes, 
de francs, — (onforme. 

Chap. 990. — £atretien du matériel de série 
l'aéronautique navale, 1.550.000.000 F. 
Chap. 351 — Fonctionnement et entretien 
des matéricis d'emploi courant de l’afranau- 

tique navale, 26.240.000 F. — Conforme. 

Chap. 322. — Entretien des bâtiments de Ja 
flot'e (y compris les draguevurs) et des maté- 
riels militaires, 8.603.000.000 K. 

Chap, fs Combustibles et carburants, 


auto- 
— matériels du 
42 millions 


39. — Munition et rechanges d'ar- 
merments, 60 millions de francs 
Chap. 340. — Achat de malériel automobile, 


y” pariie. 
services et travaux d'entretien, 22149% mil- 
lions 491. 000 F 

Se partie. 
— (Conforme. 
Total pour 


erses, 12.190 .000 Fr. 


la marine, 21.708. 120.000 F. 


France d'outrt-mer. 


Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


e pailie. — Personnel. 


Chap. 159. — Personne! militaire de l'admi- 


nistration centrale et services annexes, 
Ga.S10.000 KE, 

Chap. 151. — Personnel! civil de l'adminis- 
tralion centrale ct services annexes, 26 mil- 


» 


lions 250.000 FE. 

Chap. 1452, — Solde de l'armée et indemnités. 
- Personnel officier, 4.137.18600 EF. 
Chap, 195, — Solde de l'armée et indemnités. 

Personnel non officier, 20.515.102.000. 
Conforme. 

Chap. 154. 
ou de réforme, 
forme. 

Chap. 155. — Gendarmerie. — Solde 
demnilés. — Personnel officier, 
— Conforme, 

Chap. 156 — Gendarmerie 
demuilés. — Personnel non 
lions 815.000 F, 

Chap. 157. — Solde des troupes supplétives 
en Indochine, G90 millions de francs. — Con- 
forme 

Chap. 135$, — Traitements et salaires du per- 
sonuel civil permanent emplové dans les 
élats-majors, Corps de troupe et services 
(intendance et santé), 10.708.000 F. 

Total pour la 4° partie, 26 407.202.000 F. 


— Solde de nonr-actlivité, 


de congé 
à Juillions de francs. 


— Cort- 


et in- 
9.271.000 F. 


= Solde et in- 
officier, 809 gmit- 


o partie. 


— Matériel, fonctionnement 
des 


services et travaux d'entretien. 


Chap. 350. 
la troupe, 
forme. 

Chap. 9351. — Transports du personne! mili- 
taire et déplacement, 2351362200 F, 

Chap. 902. Alimentation 
12.819.075.000 F. 

Chap. pres — Habillement, — Campement. 
— Couchag - Arnenblement, 5.022.743.000 F. 

Chap. GE _ Remonte et fourrages, 176 mil- 
lions de francs. — Conforme. 

Chap. ‘9, — Entretien du personnel de la 
gendarinerie, 150.483.000 F. 

Chap. 306. — Fonctionnement du service de 
santé, 1.33S.617.000 EF, 

Chap. — Fonctionnement du service de 
l'artillerie, 6.165.850.000 F, 


— Instruction des cadres et de 
105 millions de francs, — Con- 


— de la troupe, 


= 
DATE 


Chap. 258, — Nétonniment du service 
des transmissions, 444.600.000 F, — Conforme. 


Chap. 339 — Fonctionnement du service au 





40.500.000 F. — Conforme. 


tomobile, 4.636.200.000 F. — Conforme. 





Chap. 360. — Fonctionne \es 
constr tions. — Lovers Yravaux géuie 
ca a igne, 150.690.000 1 
Ch QUE — Entreuen d matct l et des 
h étisse nts de la gendarn oû us de 
[rancs 
{ hap 909 et I ‘ d tt u} et « 
tives en Indochine, 565 miili de f —_ 
Conformi 
Total pour la pa ©7.011.8092.000 1 
{ part > = ( Pe & le g 
11 ra 1 1 an 
Cha] 10), “x ve PT. - 1 
rs it FT I > a ou L! 112 _ K I —_ 
Conforme 
s partie. D pEnRSEtS QITCTSE 
Cha 650. — Entretien en Fra l cn 
sonnel de relève du service di é ] les 
besoins des services locaux d'outre-mer, 
60.948.000 F. — Conforme 
Chap. 651. — Educalion physique et sports, 


\forime. 
120 milli 


32 ainillions de francs. 
Chap. G22, — Services 
de francs — Conforme. 


—— (| 


dis: rs, 





Chap. 659. — Frais de justice et de répare 
tions civiies, 120 millions de francs, — Con 
forme. 

Chap. G5i Entretien des prisonniers do 
guerre, mémoire, — Couforme. 


Chap. 655. — Dépenses des exercices pé 
més non frappécs de déchéance, mémoire 


Conforine. 


Chap. Go6. Dépenses des exercices c'03% 
mémoire, — Conforme. 
Total pour la & parti 52018000 F. + 


Conforme, 
RÉCAPITULATIH 
f rtie. 26.407 
u pariie. 
services et 
francs. 
Ge partie. — Charges 
— Conforme, 
8e partie, — Dépenses diverses, 
Conforme. 
Total pour la 
61.421.292.000 F. 


Personnel, 209.000 F 
— Matériel, fonclionnement 
travaux d'entretien, 97.541.802 


des 
uto 


so 


‘lales, 112.950.000 PF. 
522.948.000 F, 


re 
ir 


France d'o - mer, 


LÉCAPITULATION GÉNÉRALE 
Forces armées: 
Section commune, #4 7S6.414.000 F. 
Section air, 29.104.996.009 F. 
Section guerre, 76.841.61%.000 F, 
Seclionu 1uarine, 41.508.420 000 F. 


France d'outre-mer, G4.421.292.000 F 
Total pour l'état À, 240 CCE 73.000 EF. 
ETAT B 
Tableau, par Service €t pur chapitie des auto 
risations de programme et des crédits Ce 


payement accordés sur L'exercice 1948 au tt 
tre du budget général pour les dépenses Mb 
Dtaires de reconstruction et d équipement. 


FORCES ARMEFS 
Section commune, 
Peconstru 


larmerie 
- 


165 imalions de früiu 


Chap. S060. 
tion : ET 
crédit, 0.000 F. 


— Gen 


Equ'pement 


Chap 95000. — Subvention au servie des 
poudres pour études et recleruies: aulorisne 
tion, +6 miilioLs de francs; crédil, J:6 tuile 
lions de francs. — Conforme. 

Chap. 9010, — Subvention au service 488 


poudres pour travaux de grenier élabii-ses 





ment: autorisation, "mémoire; crédit, 6% nil 
lions 588.000 F. 

Chap. 990, — Subvention au service des 
essenves pour travaux de premier élali:see 
ment: autorisation, inémoire; crédit, ride 
moire. — ne 

Chap. 900. — Servke _cinématographique 
des arin es. — In- lallati autorisation, #3 
millions de francs; crédit. 49 millions df 
francs 

Chap. 9051, — Construcilon de logement 
militaires: autorisation, 252.370.000 F; ercdif, 


162.270.000 F, — Conforme 
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Chap. MA, — Gendarmerie, — Equipement: 
- # 


autorisstion, 323 miliions de francs, crédit, 
au > Ii Lons de franes 

Chap MS? — Gendarmere, — Matériel 
lourd: auiorisation, néant; crédit, 50 millions 


de francs, - Long ine, 





Chop. 9160, — Gendarmerie. — At itions 
immobhlières: autorisation, 47 miHions de 
francs: crédit, 15.500.000 F, — Conforme. 


020, — Dépenses des exerrices péri- 
L4 . 1 i 


er ip Pa ds | 
ù'<s nOon frupée s de «a néansre; autoriSü tion) 


L °C lit. IMIETNOITE, == onfonne. 
Totaux pour équipement: autorisation, 
918,3:0.000 F; crédit, 1.653.358.000 F. 
Totaux pour la section commune: autorl- 
. 11! 330.000 F; crédit, 1.625 mil- 
S3x.0 le, 


S:2tion air. 


ton. 


( . 80. — Bases, — Reconstruction: au- 
forisalion, ! L: crédit, 914.500.000 FF, — Con 
ON il 

Chap. 84, — Commnissoriut, — Reconsirue 
110 ill , le. éd't, u£ant, — 
Conlormi 

Ch 802 Service du matériel. Re- 
cousteuction: autorisation, néant; crédit, 7 
tiilio 00.000 1, — Conforme. 

Chan. 602 Service de santé — Recons- 
truction: autorisation, néant; crédit, mémoire. 
— 1011f lie 

Chap, Soi. Subventi au budget annexe 
des constructions acronautiques pour recons- 
tru:tlon: autorisation, néant, crédit, 1,380 
aû l:i0 de francs 

l'otal pour la reconstruction: autorisation, 
j Rl; l, 1.302 millions de francs. 
Equipement. 

Chap. 900, - hases, — Travaux et instelia- 
tions: aultorisohon, néant; crédit, 981 millions 
uc Mi . — ConIorme. 

Chap, 90J, — Aménagement de la presqu ‘He 
du cup Ver!: antorisalion, néant; crédit, mé 
an) Conforme. 

Chan, 902 — Commissariat, — Travaux et 
énelalhations: autorisation, néant; crédit, 12 


miliozs de francs, — 
Chap, 903. 


Conforme, 
Commissariat, — Achats de 


surplus: aulorisation, néant: crédit, mémoire. 
— t,91)10rINe 
ee QJ01. — Service du matériel, — Tra- 


vaux et insti illa tions : autorisation, néant; cré- 
dit, ‘1 nilli ins de francs, — Conforme, 

Ghap. 905, — £Service du matériel, — Achats 
de su;plus: autorisation, 407 millions de 
fran's; crédit, 09 milions de francs, — Con- 
forme, 

Chap, 906, — Service du matériel, — Achats 
de matériels à l'étranger, autorisation, néant; 
cr(ilil, mémoire. r— C ontort ne, 

Chap. 907. — Service de sant® — Travaux 
et installations: autorisation, néant; crédit, 
banilions de francs. — Conforme. 

Chap. 908, — Service de santé, — Achats 
de surplus: autorisation, 24 millions de 
francs; ercdit, 20 millions de francs. — Con- 


.— Tra- 
millions de 
ns de francs, — Con- 


Chap. 910. — Télécommunications. — Fabri- 
cations: autorisation, 1.306 millions de francs; 
ertdit, 1779 imiliions de francs, — Conforme. 

Chap, MI. — Subvention au budget annexe 
de: “onsiruelions aéronautiques pour travaux 
de premn'er établissement: gutorisation, néant; 
enGdit, 1.593 niillions de francs, — Confrune. 

Chap, 92, — Matériel de série de ;'ärmée 
dr l'air: -autorisation, 27.620 millions de 
frans: crédit, 9.80 millions de francs. — 
Conforme 

Chap 920 — Commissariat, — Etudes et re- 
éherches: autorisation, néant; crédit, mé- 
maire, — Gonforme, 

Chap. 91, — Service de santé, — Etudes et 
recherches: autorisation, 30 millions de 
frene:, crédit, 29 millions de francs, — Con- 
fonne 

Chap, 92 TékKcommunications. = Elu- 
des et recherches: autorisation, &3 mikons 
de francs; erédit, 440 millions ‘de francs. = 
Cnlorme 

Chap. 993, — Etudes et prototypes: 
salon, 13. 0 millions de franc s; crédit, 

mil: s de fra nes, 


Chap. 909 — Téécommunications 
eux ncoufs: auto risat ion, 31 


freres, crédit, Jo imilli 


foin A 





Chap. M0, — Bases. — Acquisitions jmmobi- 
100 mil- 


1: 


lières: autorisation, néant; crédit, 

lions de francs, 

Chap. 941. — Commissariat, — Acquis itions 
immobilières: autorisation, néant; crédit, 9 
inillions de francs, — Conforme, 

Chap. 932, — Service du matériel, — Acqui- 
sitions immobilières: autorisation, néant; 
crédit, 5 milions de francs. 

Chap. 983. — Service de santé, — Ac qui s{- 
tions immobilières: sutorisation, néant; art 
dit, mémoire. — ('onforme, 

Chap. 911, — Té lécommunications, — Acqui- 
sitions immobilères: autorisation, 4 millions 
de re s; crédit, 11 millions de francs. — 
Conforme. 

Totaux pour l'équipement 
47.253 1nillions de francs; 
millions de francs. 

Totaux pour Ja section &ir: auto: jsation. 
57.267 miülions de francs; crédit, 25.399 


; 
millions de francs 


autorisalior, 
| crédit, 23.697 


Reconstruction. 

Chap. 800. [ntendance, — Reconstructin: 
autorisation, 191 millions de francs; crédit, 
&s ml'ions de francs. È 

. — Service de santé, — Recons- 
autorisation, GS miilions de francs; 
illions de francs, — Conforme. 
— Service du malériel — Pe- 
(rue * auorisalion, 160 millions de 
francs; crédit, 115 milions de francs. 
Chap. 805, — Service au génie. — Recons- 
338.500.000 F; crédit, 





+ 


truction: autorisation, 
11 millions de francs 

Chap. 801, — Chemins de fer et routes. — 
Reconstruction: autorisation, néant; crédit, 
13 milliops de francs. — Conforme. 

Chap. $09, — service des transmissions, — 
Rec ons struction : aut orisation, néant; eréd'f, 
ù millions de francs. — Conforme. 

Cl AP. 807. — Subvention au budget annexe 
des fabrications d'armement pour la couver- 
ture des dépenses'de reconstmetion: autori- 
ition, mémoire; crédit , 99 millions de francs, 

Totat ux pour ja rec struc Uon: autorisa- 

tion, 397.%0.000 F: “crédit, 767 milions 
de francs. 


Equipement. 

Chap. 90. — Service de l'intendance. — 
Equipement: autorisation, 993.500.000 F; cré- 
dit, 339 millions de francs. 

Chap. 91. — Service de santé. — Equipe- 
ment: autorisation, 01.120.000 F; crédit 
21.120.000 F 

Chap. 902. — Service du malériel — Equi- 
pement: autorisation, 6S1 millions de francs; 
crédit, 970 millions de francs. 

Chap. 903 — Service du génie. — Fquipe- 
ment: autorisation, 19.500.000 F; crédit, 
640.500.000 K, 

Chap. 9032. — Réinstallation des services 
militaires évincés: 
dit, 70 millions de francs. 

Chap. 904, — Chemins de fer et routes, — 
Fquipement: autorisation, 80 millions de 
francs; crédit, 14 millions de francs, — Con- 
forme. 

Chap. 905. — Services des transmissions. — 
Equipement: autorisalion, 878.999.000 F; cré- 
dit, 179.9#.009 F. — Conforme. 

Chap. 906. — Achats à l'étranger et dota- 
{ions d'entretien: autorisation, 261.709.000 F; 
crédit, 264.700.000 F. 

Chap. 907. — Achats 4 la Soci£té nationale 
de ven'e des surplus: autorisation, 2 milliards 
753.900.000 F; crédit, 5.391 millions de frants. 

Chap. 908. — Consiruction et équipement de 
laboratoires et organes ’expérimentation: 
autorisation, 123. 525.000 F; crédit, 61 millions 
160.000 F. — Conforme. 

Chap. 909. — Intendance. — Acquisitions 
immo ilières : ge — 16.200.000 F; cré- 
dit, 39.600.000 F. — Conforme. 

Chap. 910. — Service de santé. — Acquist- 
tions immobilières: autorisation, néant; o©ré- 
dit, néant. — Conforme. 

Chap 9102, — Service du matériel. — Ac- 
re immobilières: autorisation, néant; 
crédit, néant. — Conforme. 

Qhap. 911. — Service du génie. — Acquisi- 
tions immobilières: autorisation, 69.350.000 F; 
be: + pan F, 

Chap. 9 — Matériel lourd: añtortsation, 
4.712.412.000 crédit, 3.690,700.000 F, — Con- 
forme. 


autorisation, néant; cré- 





Chap. 9122. — Etudes et prolaiynes. — Sub. 
vention au budget annexe des fabrications 
d'armement: autorisation, 1.716 millions de 
francs; crédit, 821 millions de francs. 

Chap. 9123 — Subvention au budget an- 
nexe des dabrications d'armement pour Ja 
couverture des dérenses de premier étahlis- 
sement de <caraclière militaire: autorisation, 
mémoire; crédit, 7% millions de francs. 

Chap. 41234, — Services des transmissions, 
Etudes et prototypes: autorisation, 478 mil- 
lions de francs; crédit, 152.350.000 F, — Con- 
forme. , 

Chap. 913. — Entretien des prisonniers de 
guerre: autorisation, néant; crédit, mémoire. 
— Coniorme. d 

Chap. 94 — . Dépenses des exercices npéri- 
més non frappés de déchéance: autorisation, 
néant; crédit, à — (Conforme. 

Totaux pour l'équipement: autorisation, 
12.162.806.000 F: crédit, 11.27.229.009 F. 

Totaux pour Ja section guerre: autorisa- 
tion, 13.220.306.000 F; crédit, 42 milliards 
031.290.009 F, 


Section marine. 


Reconstruelion. 


Chap. S00. — Commissariat de la marine. — 
Reconstruction : autorisation, 291.19.000 F; 
crédit, 2% millions de francs. ; 

Chap. 801. -— Service de santé. — Revons- 
{ruction : autorisation, néant; crédit, Mémoire, 
— Conforme. 

Chap. 802. — Aéronaulique navale, — Re- 
construction des bases: autorisation, 98 mil. 
lions de francs; crédit, 110 milions de francs, 

Chap. 80%, — Subvention au budget annexe 
des constructions et armes navales pour {r 

vaux de reconsiruction des arsenaux! au Vert 
sa! ion, néant; cré dit, 1.41% 4,500.009 YF, 

Chap. 80%. — Travaux de renflouements: au- 
{orisation, 4100 millions de franes; crédit, 
450 millions de francs. 

Chap. 805. — Dépenses d'entretien des pri- 
.Sonniers de guerre: autorisation, néant; Cré- 
dit, mémoire. — Conforme. 

Totaux pour la reconstruction: autorisa- 
ion, 529.150.000 F; crédit, 2.217,700.000 EF, 


Equipement. 


Chap. 939, — Commissariat de la marine. — 
Equipement: autorisalion, 121.115.000 F; cré- 
dit, 443 millions de francs. — Con’orme. 

Chap. 901. — Service de santé, — Yquipe- 
ment: autorisation, 15.350.009 F'; crédit, 35 mil- 
lions de francs. ° 

Chan. 902. — Subrention au budget annexe 
des <onstructions et armes navales your 
l'équipement 1nilitaire des arsenaux: autori- 
sation, néant; crédit, 59 millions de francs. — 
Conforme. 

Chap. 90%, — Service technique des trans- 
Inissions. — Equipement: autorisaiion, 410 rt 
lions de francs; crédit, 229 millions de francs 
— Conforme. 

Chap. 903. — Constructions de Ja flotte: au- 


torisalion, 5.86 millions de francs; ciédil, 


3 
5.644 Inillions de francs. 
Chap. 90, — 'Etudés techniques d'arme- 
ment: autoris ation, 595.585.000 F; 
4.455 millions de francs. — Conforme. 


Chap. 905. — Travaux marilimes. — Tra- 


vaux À installations: aulorisation, 4 milliards 
05.459,60) F; crédit, 2.497.700.000 F. 


Chap. 05 — Aéronautique naväle — fyuipe- 
aulorisation, 228 millions de 


ment des has ns 
francs; crédit, 178 millions de francs. 

Chap. 9062. — Aéronautique navale. — Maté- 
ciel de série: autorisation, 6.6 millions de 
francs; crédit, 8 milliards de francs. 


Chap. 907, — Commissariat de la marine. —. 


Acquisitions immobilières : autorisation, néan!; 
crédit, + €. — Conforme. 

Chu p p. 908. 
tions immobhilières: autorisation, néanl; <sé- 
dit, mémoire. — Conforme. 


Chap. 409. — Travaux maritimes. — Acquisi-. 
tions immobilières: autorisation, 16.780.000 F, 


crédit, 16 millions de francs, 
Cha! 


p: 909. — Aéronautique navale. — Ac- 
quisitions immobilières, autorisotion, 2 mil-- 
lions de îiranes; crédit, 40 millions de francs. 


— Conforme, 


crédit, 


—. Service de santé. — Acquisi- 


N'rotes 2mÿ 
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Chap. 90, — Travaux maritimes. — Partiet- 
poion de l'Etat à des travaux d'uilité publi- 
que : autorisation, néant; crédit, 41 millions 
de francs. — Conforme. 

Char. 91 — Dépenses des exercices péri- 
ms non frappées de déchéance: autorisation, 
géant; crédit, mémoire, — Conforme. 

Totaux pour l'équipement: autorisation, 
17.956.299.000 F; crédit, 11.3:7.700.000 FR, 

Totaux pour la section Marine: anlorisa- 
tion, 18.385.799.000 F; crédit, 13 mil 
liards 569.400.000 F. 


France d'outre-mer. 


IL. — Dépenses de reconstruclion 
et d'équipement. 


Chap. 950. — Travaux et installations doma- 
niales: autorisation, 201 millions de francs; 
crédit, 784 millions de francs. ; 3 

Chap. 92. — Equipement industriel des di- 
rections d'artillerie. — ‘Transmissions: auto- 
yisation, 199 inillions de francs; crédit, 259 
millions de francs. — Conforme. 

Chap. 953 — Constitution de nouvelles uni- 
tés motorisées: autorisation, 500 millions de 
francs ; crédit, 1.200 millions de francs, — Con- 
orme. 

Chap. 951. au | 
vice FA l'intendance: autorisation, néant, 
dit, mémoire. — Conforme. à 

Chap. 95. — Equipement technique du ser- 
vice de santé: autorisation, 25 millions de 
francs; crédit, 25 millions de francs. — Con- 
forme. 

Totaux pour la France d'outre-mer: 
risation, 919 rnillions de francs; 
2959 millions de francs, 


cré- 


auto- 
crédit, 


RÉCAPITELATION 


Forces armées: 
section comiaune: autorisation, 1.111 mil- 
lions 970,000 F; crédit, 1.693.858.000 F. 
Section air: autorisation, 47.267 millions 
de francs; crédit, 25.599 millions de 
francs. 
Section guerre: autorisalion, 13.220.204.000 
francs; erédit, 12.031.229,000 K. 
Section marine: autorisation, 18.385.739.000 
francs; crédit, 13.565.1400.000 F, 
France d'outre-mer: aulorisation, 
Jions de francs; erédit, 2.259 
francs. s 
Totaux pour l'élat R: autorisation, 80.903 
millions 345.000 F; crédit, 54.9955.487.000 
francs. À 


919 mil- 
millions de 


ETAT C 


fobleau, par Service et par chapitre, es re- 
cottes et des dépenses des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget des forces 
armées pour l'exercice 1945. 


ConStructions aéronautiques. 
RECETTES 
dre seelion. — Erploitation. 


Recettes d'exploitation proprement dites: 
Cha . 10. — Réparations du matériel de 
sarmée de l'air, 3.038 millions de francs. 
,UHüp. 11..— Réparations du matériel de 
J'üéronautique navale, 1.475 millions de francs. 
— Conforme. 

Chap. 20. — Fabijications et. constructions 
destinées à Farmce de l'air, 10.137 millions 
de francs. 

Chap. 22, — Fobrications ct constructions 
destinées à l'aéronautique navale, 2,743 mil- 
ions de francs. 

Chap. 90. — fabrications et constructions 
destinées à l'aéronautique civile (Etat), 2.982 
inillions de francs. — Conforme. 

, Chap. 40. — abrications et prestations à 
Véconomie privée à l'exclusion des ventes 
d'avions, 661.500.000 F. — Conforme. 

Chap. 49, — Fabrications et constructions 
@sinées À Air France, 6.009 millions de 
franes, — Conforme. 
Chap. 42. — Vente d'avions à l’économie 
Privée, 2443 millions de francs. — Conforine. 

. Produits ‘divers : 

Chap. 50. — Produits divers, néant. — Con- 
lorme. 

Chap. 60. — Subvention du budget général 
Pour l'entrelien des installations pon utili- 
Stes à l’exploilation, néant. — Conforme. 


— fquipement technique du ser- | 





Chap. 70. — Prélèvement sur le fonds d 
réserve, néant, — Conforme. 
Chap. S0. — Avances du Ti isor, 
Conforme, 
Total 


néant, — 


pour la {re section, 29.192.,500.000 F. 


92e section —— 1 tudes et p ofoiuynes. 


Chap. 90. — Subvention du badzet général 
pour éiudes et protoiynes, 13.968 millions de 
francs, 

3° sec{ion - Dépenses de pre er 
établ SsCIHent. 

Chap. 100. — Subvention dur budzet général 


pour Ja couverture de dépenses de reconstruc- 
tion, 1.380 millions de francs. — € 
Chap. 401, — Subvention du budget général 
pour la couveriure de dépenses de p 
établissement, 1.225 millions d: f 
Chap. 110, — Pré'èévement sur fous d'amor- 
Ussement, 4.950 millions de francs. 
Total de la Se section, 7Sus millions de 
francs. 
Total pour les recct'ez, 51.015.500.000 F. 


ralics 


DÉPENSES 
dre section. — Exploitation. 


Personnel. 


— Porsonne:s titulaires, rontrac- 


Chap. 1% 


{uels et auxiliaires, 697 millions de francs. — 
Conforme. 

Chap. 131. — Personnel ouvrier, 1.060 mil- 
lions de francs. — Conforme, 

Chap. 132. — Provision pour augmentation 
des soldes, traitements et salaires, 457 mil 


’ 


lions de francs, — Conlorme. 
Matériel et fonctionnement 


Chap. 220. — Dépenses de forclionnement, 
840,500.000 F, — Conforme, 

Chap. 951. — Fabricalons 
de francs, 

Chap. 352, — Entretien des matérc!s et re- 
changes, 2.633 millions de 


, 20.935 millions 


Dépenses nouvelles 


Chap. 630. — Versement au fonds d’amor- 
Ussement, 2.909 millions de francs. 
Chap. 631 — Dépenses des exercices clos, 
néant. — Conforme 
Chap. 622 — Dépenses des exer:i 
més, néant, — Conforme. 
Total pour la ire seston, 29.192.500.000 F. 


*e3 pérl- 


2e section. Etudes et prototypes. 

Chap. 195. — Personnois titulaires, conlrac- 
tuels et auxiliaires, 810 millions de francs. — 
Conform”. 

Chap. 126. — Personnel ouvrier, 799 millions 
de franss, — Conforine, 

Chap. 152 bis. — Provision pour augmenta- 
tion des soides, traitements et salaire, 450 
millions de francs. — Conforme. 

Chap. 335. — Dépenses de fonclÜonnement, 
609 millions de francs. — Conforme. 

Chan. 225 — Construcüons aéronautiques. 
— Etudes et prototypes, 9.983 millions de 
francs. 

Chap. 63. — Versement au fonds d'amor- 
tissement, 1.320 millions de francs, — Con- 
forme. 

Total pour la ?e section 


, 13.968 
de francs. 


millions 


3e section. — Dépenses de premier 


clabtissement, 
Chap. 820 — Reconstracton, 1.930 millions 
de francs. ; 
Chap. 930, — Acquisitions immobihères, 
42%5 milions de francs. — Conforme. 
Chap. 931. — Travaux neufs, 4.100 millions 
de francs. — Conforme. 
Chap. 932 — Fquipément technique et in- 
dustriel, 4.950 miliions de francs 
Total pour la 3e seelion, 7.855 millions de 
francs. 
Total pour les constructions aéronautiques, 
©1.015.500.000 F. 
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Constructions et armes navales. 


RECETTES 
ire section l 1 
te 3 d'exploil | rement dlies: 

Chan. 10, — Entelien ù toi | es 
natériets inilitaires, 8.603 Ô je fr & 

Chap. 11. — Travaux et fo ulures vu ees 

)N dix iliires sS \ e la li } o0t 
nilions de frants 

Chan M) — (,) } } Ives te ls 
lotte. — KRafontes t Det +£ii MN Q 
le fra S 

Chan 1. — Remise en t de la flotke 
Kéréqu inée, 016 in "HS 5 — 
conforme, 

Chap. 92. — Renfloueimentls, 499 millions de 
francs 

Chap. 40. — Constractions neuves pour la 
marine marchande, 2.208 lu is de Î s 
— (Conforme, 

Chap. 41. —- Au (ravaux de reconversion, 


2.811.126.000 F, 
Chap, 45, — Augmentaion des traitements 


salaires, soïdes et indemnités, 1.525 n . 
le francs. — Conforme. 
Produits divers: 
Chap. 90. — Recctles : lentelcs à diffé 
nts titres, mémoire. 
Total pour ja fre section, 20.8/8.126.00 F. 


Eludes et recherches. 
Chap. 80. — Subvention du buïget général 
pour études et recherches, 1.155 millions de 


francs, — Conforme. 


2% section. — 


3 section. — Equipement. 

Chap. 100. — Avances du Trésor pour a 
couverture des dépenses rentables, mémoire. 
— Conforme. 

Chap. 200. — Subvention du buJget général 


pour équipement milil#re des arsenaux, 
3 millions de francs. — Conforme 
Chap. 3590. — Subvention du budget général 


pour, reconstruction des arsenaux, 4 inillard 

139.700.) KE, 

Chap. 400: — Prélèvement sur le 
d'amortissement, 700 ruillionus de 
Conforme. 

Chap. 500, — Prélèvement sur le fonds de 
réserve, mémoire, — Conforme. 

Total pour la 3e section, 2.264.700.000 F. 

A déduire : 

Prélèvement sur le fonds d'amortissement 
lGjà compris dans les recetles de Ia fre ‘sec- 
ion, 799 millions de francé. — Conforme. 

Total pour les recettes, 23.797.826.000 F. 


fonds 
fran: S, —— 


LI 
+ 
[! 


DÉPEXSES ORDIXAIRES 


{re section — Erploitalion. 


rérsonnel. 


Chap. 180. — Personnels titulaires, auxilial- 
res et contractuels, 922126.04X F. 

Chap. ?8t. — Personnel ouvrier, 7.129 mil- 
lions de francs. 

Chap. 482, — Provision pour angmentation 
des traitements, salaires, 301Jes et indemnités, 
2.020 millions de fraires. — Conforme, 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'eutrelien. 
Chap. °80, — Frais généraux et de matières 
relatifs à l'exploitation, 9.637 mullions ée 
francs. 


Dépenses diverses. 


Chap. 687 — Versement au fonds d'amop- 
Ussement, 70 miltons de francs. — Conforme. 
Chap. 631. — Renhoursement des avances 


du Trésor pour la couverture des dépences de 
prémier établissement, mémoire, — Conforme, 

Chap, 682 — Remboursement des avances 
du Trésor pour la couverture des défirits éven- 
tuels d'exploitation, mémoire: — Conforme. 

Chap. 6%. — Versement au fonds de réserve 
des excédents de recelles, mmémidire, — Eon- 
forme. 

Chap. €Si. — Versement au Trésor des excé- 


‘ dents de recettes, mémoire. — Conforme, 


* Chap. C85. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. — Conforme, 














{ 686, — Dépenses des exercices périmés 
non ppées de déchéance, mémoire. — Co) 
{orn 

1 | pour la {re section, 20.828.126.000 F. 
ection. — Etudes et recherches 
Personnel. 

Chop. 185, — Personnels titulaires, contrac- 
tuels et auxiliaires, 445 millions de francs. 
— (Conforme: 

Chap. 186, — Personnel ouvrier, 519 rmnillions 
de francs. — Conforme. 

Matériel, fonctionnement des services 
es travaux d'entretien. 

Chap . — Frais généraux et de malières 


relatifs aux études et recherches, T0 libhions 
francs, — Conforme, 


Total pour la 2e section, 1.155 millions de 


fran — Conforme. 
2e section. — Equipement, 
Personnel. 

Chap. 1803, — Personnels titulaires, contrac- 
tuels et auxiliaires, 69 millions de francs. — 
Conforme 

Chap. 1813, — Personnel ouvrier, 55 1nil- 


Hons francs. — Conforme. 
Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entlrelien. 


Chap. 2802. — Frais généraux et de matières 
relatifs à l'équipement, 137 millions de Iranes. 
— Conforme. 


DÉPENSES EXTRAORDINAIRES 


Reconstruction. 

Chap. 680, — Travaux immobiliers de re- 
consiruction, 400 millions de francs. — Con- 
(orme. 

hap. ee Reconstitution du gros outil- 
(age, 702 millions de francs. 

Equipement. 

Chap. 980. — Travaux immobiliers de pre- 
mier établissement, 75 millions de francs — 
Conforrne. 


Chap. 91. — Gros ontillage et matériel rou- 
lant, 233 millions de francs. 


Ohap 982. — Acquisitions immobilières, 
13.709.000 F — Coniorme. 
A déduire: 


Dévenses d'amortissement pour lequel des 
crédits sont prévus à la première section, 
700 millions de francs. :onforme. 

Toial pour la 3° section, 1.514.700.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Première section. 
liands 28.496 000 FF. 
Deuxième section. Etudes et recher- 
Ches, 1.455 millions de francs. — Conforme. 
Troisième section. — Equipement, 1.514 mil 


lions 700.000 
22.:97.826.000 F. 


— Exploilalion, 20 mi!- 


— 


Tolal pour les dépenses, 
Fabrications d'armement. 
RECETTES 


ire section, — Recettes d'exploitation. 


Chap. 10, — Réparation de matériel appar- 
tenant à l'armée de terre, 1.539 millions de 
francs, — Conforme. 


Chap, 20 — Fabrication et acquisilion de 
matériels destinés à l'armée de terre, 9 mil- 
liards 688 700.000 F. 

Chap. 21 — Fabrication et acquisition de 
matériels destinés à l'armée de l'air, 2 mmil- 
lions 612.000 F. — Conforme. 

Chap 22, — Fabrication et acquisition de 
matériels destinés à la marine, 258.500 000 F. 
— Conforme. 

Chap, 23 — Fabrication et acquisition de 
matériels destinés à la France d'outre-mer, 
1.147 millions de francs. — Conforme. 

Zhap.-24 — Fabrication et acquisition de 
matériels destinés à d'autres services publics, 
mémoire. — Conforme, 
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Chap. 40, — Fabriations et prestations pour 
l'économie privée, 4.716 lions de irancs. 
— Confort 

Cap. Su. — Recetles accidentelles el pro- 
luits divers, mémoire. — Conforme. 

Chap o1. — Recelles provenant des études 
et recherches, 8 millions de francs, — Coii- 
fnrme 
Li nt 1 

Total pour la {re seclion, 17.259 millions 
8:20900 F. 
2e section, — Etude. el recherche 

Chap. 60, — Subvention du budget général 
pour la couverture des dépenses d'études, de 
rèecherches el de prototypes, 813.000 millions 
: 


"clion. — Recelles de premier 
établissement, 

Chap. 10f. — Subvention du budget géné- 
rai pour la construction d'installations non 
utilisées à l'exploitation ou d'intérêt mili- 
taire, 19 millions de francs. 

Chap. 105. — Prélèvements sur le fonds 
d'amortissement, amémoire. — Conforme. 

Chap. 101, —+ frélèvements sur 1e fonds de 
réserve, inémoire. — Conforme, 

Chap. 105. — Produits de ventes ou loca- 
üons des matériels en excédent, réalisés par 
la dircchuon des études et fabrications d ar- 


mement, inéinoire. 


lal pour la 9 


() de 
francs, 
0 


Toial pour les recettes, 18.921.8:2.000 F. 


— Conforme. 
section, 819 millions 


Dér£sxsEs 


dre seclion. — Dépenses d'exr] loitation. 


Personnel. 
, Chap. 460, — Fabrications d'armement, — 
Persouuels titu! aires, auxiliaires et cConirac- 
lue!s, 1.811.1400.000 EF. 


Chap. 154. — Fabrications d'armement. 
Persos nels ouvriers, 5.0 millions de francs. 
— Conforme. 


Malériel,. 

Chap. 260. — Fabric alions d'armement, — 
Fonc tionnement, 02.200.066 F, 

Chap. 361. — Fabrications d'armement. — 
Entrelien des immeubles, 172 miliions de 
francs. — Conforme. 

Chap. 262, — Faprications d'armement, — 


Fonctionnement. Matières et 
l'industrie, 6.794.512.000 F. 
Chap. 660. — Versements au fonds d’amor- 
lissement, 770 mit! ions de francs. — Conforme. 
Total pour ja 1re section, 17.259.842.000 F. 


inarchés à 


2e section. — Etudes et recherches. 


Chap. 205. — Etudes. — Recherches et proto- 
types. — Matières et marchés à l'industrie, 
S15 milions ce francs. 


3 section. — Dépenses de premier 
établissement, 


à Reconstruction. 


Chap. 660, — Fabrications d'armement. 
Reconstruction, 95 millions de francs, 


Equipement, 


Chap. 969. — Fabrication d'armement, 
Travaux neufs. — Equipement, 724 millions de 
francs. 

Chap. 961 — Acquisitions d'immeubles, 


30 millions de franc: 
Total pour la Se section, 819 millions de 


francs. 
Total pour les dépenses, 18.921.812.000 F. 


Service des essences. 
RECETTES 
4re section. — Recettes d'exploilation. 


Chap. 10. — Produit des cessions de carbu- 
rants et ingrédients œux services CONSOMIMA- 
teurs, 8.268.970.000 F. 

Chäp. 0. — Produit des cessions de maté- 
riels ou de services à diverses adminislralions, 
159.320.000 F, — Conforme. 

Chap. 90. — Recettes accessoires, 11.600.000 





francs. 








{ hap. FA … Re cabo irsement par à ot 
sénéra! des dépenses failes pour l'acha + 
irlien et 4e TENOUVC:emMmenN: es It ; 
tra-industriels, 150 millions de francs. de 

Chap. 50, — Prélèvement sur ie fo r& 
serve pour couvrir les Géficits évi É 
p'oitalion, mé noire. — Conforme à 

Chap. 6. — Avanres du Trésor pour « 
les déficits cv: nu i5 ä ’expigitat vi, 7 
— LOoniorrre 

Chap. 70. — Avances du Trésor 5 
terme r 1 loi de finances d x 
1912 wmairi — Conforme : 

loia la fre section, 6.572. ù éd 
3e section. — Recettes de pri in 


établissement. 


Titre 1, — RECETIES DE CARACTÈRE IX! LA | 

Chap. 90. — Pré! èvement sur le fond< 4 le 
lissement pour couvrir bes dé pet ses ue ds 
vellement et grosces réperalion les hâtk 
ments, outillages et emballages "en 6è e, 
72 millions de francs — Cenforme. 

Chap. 100. — Prélèvements sur le for... à 
réserve pour couvrir les dépenses de cr 0 
de bâliments, inachines, outillages et et y 
ces en service et Les dépense s de rex ns riG 
tion, grosses réparations et créa io! d'in 4 
lalions inumobilières extra-inui rie!!es 13 
tallations réservées), 4425 00.000 F. 


Total pour les receltes de caractère 11 
trie!, 311.540.000 F. 
Tirex IE — RECETTES DE CAnaCii 


EXFHA-FDUSTRIEL, 


Chap. 110. 
ral pour recto 


— Contribution du ce 
Len, grosses répard in 
création d'installations immoblières exit 
dustrielles (inslallalions réservées), m°m 
— Conforme. 
Tota! porr 
Toia: pour 


nsiruc 


Sas 


la 2° section, 214.500 F 
les rcécttes, $.:87.1950.000 F 


DÉPEXSES 


{re section, — Dépenses d'exploilalion. 


Personnel. 
Chap. 190. 120 mile 
lions de francs. 
191. 


Personnel militaire, 
— Conforme. 
Personnel civil 


non ou’ r 


GG. 00.000 F. — Conferme, : 

Chap. 492. — Personnel ouvrier, 116.14 pi] 
francs, — Conforme. 

sit fonctionnement des services 

ct travaux d'entreien 

Chap. 290. — Achat de carburants, insr# 
dients et matériels, — Droits el taxis cè 
douane, 6.482.%:0.000 F. 


Chap. 291, — Frais 1.561 mik 
lions 400.000 F, 

Chap. 39. Remboursement 
général des dépenses du service 
lions de francs. — Conforme, 

Chap. 393. — ya ipation aux retr 
pensions, 4.800.000 F. — Conforme. 

Chap. 5%. — Achat, entretien et renout 
ment des matériels extra- industriels, 130 me 
lions de francs. 


d'exploitation, 


au buäzel 


social, 3 mit 


aites el 


Dépenses diverses. 
Chap. €90, — SHNNRSTE au fonds d'amre 
tissement, 90 millions de francs. — Couforine, 
Chap. 691. — Remboursement de l'avet.28 


du Trésor à court terme, mémoire. 
forme, 

Chap. 692. — Remboursement des arar:33 
du Trésor pour <ouvrir les déficits éventuc!s 
d'exploitation, mémoire, — Conforme. 

Chap. 693, — Versement au fonds de ré 
serre Re excédents de recettes, mémoire. — 

Conforme. 

Chap. 69%. — Versement au Trésor des 
dents de ee mérnoire. — eme. 

Chap. — Dépenses des exercices Cc:°5s 


— Lol 


méimeire, — = Conto: ‘ne. 
Chap. 696, — Dfpenses des 
més non frappées d 
Conforme. 
Total pour la {re section, 8.572.950.000 Fs 


exorc ces fetis 
e déchéance, mémoire. — 
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— Dépenses de premier 


3° section. 
établissement. 


pres Le, — DIPEXSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 


Equipement, 


Chap. 990. — Renouvellement, grosses ré- 
arations et création de batiments, machines, 


œiithge et emballages en service, 121 mil- 


Lons de francs. 


TirRe IE, — DÉPENSES br PACIÈRE 
EXTRA-INDUSTRIEL 


teconstruction. 


Chap, S91. — Reconstruction et gro 
sarations d'installations immobilières extra- 
\dustrielles (installations réservées), 
42.500.000 F. — Conforme. 


Equipement. 

Chap. 991. — Equipement, création d'ins- 
taliations immobilières extra-industrielies (ins- 
tatlations réservées), 45 millions de francs. 
— lonforme. 


Total pour les dépenses de caractère 
extra-industriel, 93.500.099 F, — Con- 


forme, ; DE et 
Total pour la 3e section, 211,500.000 F. 
Total pour les dépenses, 8.787.150.009 F, 


x 


Service des poudres. 
RECETTES 
dre section, — Recetles d'exploitation. 


Chap. 2. — Fabricalions de poudres livrées 
à l'administration des contributions indirec- 
tes, 4.921,400.000 F, — Conforme, 

Chap, 21, — Fabrications destinées à la di- 
section des études et fabrication d'armement, 
4.1:8.700.00) F, — Conforme. 

Chap, 2, — Fabrications destinées à Ja 
dueetion technique et industrielle de l’aéro- 
vautique, 257.800.000 F. — Conforme. 

Chap. 23. — Fabrications destinées À la di- 
roction centrale des constructions et armes 
havales, 77.500.000 F, — Conforme, 

Chap. 24. — Fabrications destinées à d'au- 
tres services publics divers, 52.065.000 F, — 
Ccnforme. 

Chap. 40: — Fabrications pour l'économie 
privée. 405.598.000 F. 

Chap. 41. — Recettes de l'exploitation et de 
l1 liquidation du service des produits antibio- 
Üaques, 222 millions de francs. — Conforme, 

Chap, 50, — Subvention du budget général 
pour l'entretien des installations non utilisées 
pour les fabricatione, 240 millions de franem 
+ Conforme, 

CBap. 60. — Prélèvement sur le fonds de ré- 
Feive pour couvrir les déficits d'exploitation, 
iémoire, — Conforme. 

Chap, 70, — Avance du Trésor pour couvrir 
les déficits d'exploitation, mémoire, — Con- 
nimé, 

Chap. 80. — Produils divers, — Recettes ac- 
£cssoires, 3934.700.,000 F. 

Tota, 


pour la {re section, 4.699.763.0%0 F, 


9e seclion. — Etudes et recherches. 


Chap. 9. — Subvention du budget général 
jour couverture des dépenses d'éludes, re- 
churches et prototypes, 336 millions de francs, 
— Conforme, 


3e section. — Recettes 
de premier établissement. 


Chap. 200. — Subvention pour couvrir les 
dépenses de travaux et installations intéres- 
int la défense nationale, 63.858.000 F. 
Chap. 400, — Prélèvement sur le fonds 
a amortissement pour couvrir le renouvelle- 
tent des bâtiments, machines, outillage et 
emtallage, 129.133.000 F, — Conforme. 

Chap. 500. — Prélèvement sur le fonds de 
Téserve pour couvrir les créations de bâti- 
#ents, machines, outillage et emballage, 
£:1.098.000 F, — Conforme. 

Total pour la 3 section, 911.99.000 F. 
Tolal pour les recettes, 5.929.852.000 F, 














DÉPEXSTS Equipement. 
, «+ : N \ 
{re €4 tion Dépenses ‘ exple " tion. Un p }. — \ q Si ns nmoh es, 
É ni Hi s de fra . Conti he, 
Personnel. | Chap. Fravaux neufs, 2.500 mn 5 
Chap. 170. — Personnel, 1.365.431.000 F, — lo tra Conf! 0 
= er he Ve iUii is . . n 0% — Equin ont toct na . 
CLonforine, | ENap. > JUIPeMent (te: 1e ( 
Chap. 151. — Personnel du s » des pro- | & . S.3M.000.000 de francs. — Conforn 
sn d EL + tr ' » 
duits antibiotiqu :, 40 millions de francs. . I 1 pou les HIS PU ‘ : 
Centorme = + és, 142293. (M1. CNK) ( {ri ! 
Chap. 172, — Prévisions gment 1 À 
ni 3 sold 3, salaires, l'CEIMETELS € le in LCR 
J lions de francs Constructions et armes navales. 
Matériel fo to! nent °e section. — D n J 
des services et travaux { 1 | de prem ctanl { ent 
Chap, 250, — Matérie! et malières d'i \ . ) 
s na } + So { . " L ss, — Tr IX À (l Ce 
By millions de francs, — Conforme 000 
! nl ( ni s ’ nur ! l l pti. D! 
tan !. F1. — Matériel « matières d'œuvre 1 i e 1 } 
Per Le til ip. St. — R islitution 1 2rû i 
D le cervice des juits i tiques | l 
i tan } s S 
) ne » \! 4 mo À ; 
24 dis ut nes ‘ ne, Chan, 96, — Cran x immnl iors de pre- 
Ju ises diverses. micr é! l nnt, 1.600.000 F, — 001 
g y : : Chap. 91, — Gros outillage et Imatérik 1= 
4 Mr :. dde ÿ 5 fonita d'ambr. ap. NI, — l 
. Chap. LU FASA Te Her ment à » 3 é 15 1 aINU: | l nt, Ô ii 13 de francs. 
Ustinvmzs, 117% ) F. — Conforme. | Chan 2 — tions imi res, 
Chap. 0671. — Rembhoursement de l'avance OX F ’ 
E Trésor à court terme, mémoire. — Con- | Das l'otal pour les tions at e = 
orne 
ht . t tt 19 
Chap. 672. — I nent des avances | lennts Eat 
du Trésor pour déficits éventuels | + : 
d'exploitation, méim Conforme. | Fabrications d'armement. 
Chap. 673. au | à | 9% section. — Dépenses 
serve, 1429 mil Ces | le Dit or établisst ent 
Chan, 044, — au k 
serve où au Trésor des exréile | Reconstruction 
et remboursements, 3.529.000 F. — Conforme. | Chap Sn Fobrications d'armement, -« 
( hap. 610. — Dépeñere des exercices cios, | I usiru:tion 1H) prillions n 
mémoire — Confistee. | 
Chap 6076. — finies des exercices péri | Equipement, 
{ n frannéis 4) ! noit | 
ee t NON ap pes de déokca: y TAMBOUR Le | Cha] M) … Fabrications d'armement, — 
«OLIGrN)e. T x *. : ut , 
r , . : ravaux heufs. — Equipement, 1.406.400.004) F, 
otal po ton. 4.680.763.000 P. | TTA ti, # 
Jotal POter mu + , . Cha: nf 0 \equisitions d'immeubles 
. 19.600.000 FF, — Conforme. 
2° section, — Eludes et recherches. Total pour les fabricati d'armeinent, 
1.726.009.000 de france 


— Etudes et recherches. — Per- 


+ 
sonne}, 490 millions de franes, — Conforme, | 


7 millions gs franre. : | 
Totat paër la 5° section, 91.089,00 F, 








Chap. #75. — Etudes et recherches, — Ma- | Service des essences. 
tériel et matières d'œuvre, 145 millions de | ne section Dépenses 
frones. — (onf TME de preinier « tablisse nent. 
Fotal pour la 2e section, 3%6 m ons de : 
francs. — Conform | Tirne Ier, — DÉPEXSES 
| DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 
œæ section. — Dépenses Equipement, 
de premier établissement, | Chap 990. — Renouvellement, grosses ré- 
econstruction. | parations et création de bâtiments, machines, 
Chap. 1702. — Reconstruction, — Rémuné- | Outillage et emballages en service, 195 mil 
ration du personnel affecté aux travaux, | 18 1e Irüncs 
% millions de francs. — Conforme | 
Chap. 3702, — Reconstruction, — Matériel | TITRE HI DÉPENSES 
et matière d'œuvre, 101.35.099 F, — Con- | DE CARACTÈRE EXTRA-INDUSTRIEL 
forme, 4 Eauipement 
} Equipement, | ere fan de MERE 
[ ur #8. — Equipement, — Rémunéra- ! ee © Equipe ment, er er D 1 Le 
tion du personnel affecté aux travaux, 00 m PRRUR. PORAONERSCE, CREER 
lions de francs, — Conforme. par msn taste , 62 mlhons de frants, — 
Chap. 37%. — Equipement, — Matériel et | LoHortne De CR 
matièfe d'œuvre, 325.204.00 F, | l = pour. 163  RUALOFEER Re, © prive 
Chap. 970%. — Acquisitions immobilières, | gramme, 193 imillions üe francs, 


Service des poudres, 


, RSS « ; - nn . 
ai pour les dépenses, 5.959.$52 Fr. 
[o A ICS UC , | 3 ection. Dép nses de premier 
: établissement. 
RÉCAPTIULATION | 
| Reconstruction 
Constructions aéronautiques, 51.015 millions | d é 4 
500.009 F. ( 1, 02 | tru 11, —— Mn } 
Cencstructions et armes navales, 93 milliards | ®& 1 €, J1.385.0xN) F, — Con 
767.826.000 F, | forme. | PRE 
Fabricalions d'armement, 15.421.S:2.000 F. Chap. 9:09. — Equipement. — Matériel el 
Service des essences, S.7N7.520,000 F, matiere l'a e, 5.9:2.000 F, — Conforme, 
Scrvice des poudres, 5.999.S32.009 F. Chap. 3:01, — Acquisitions :mmobihitres, 
Total pour l'état C, 108.162.170.000 F, 19.500,00 F, —C rie. 
Total pour le service des dres, ! | 
linrd 7.197.009 F — Cant , 
ETAT D | HAF h:.14)/ ù - 
l 
Tableau, par service et par chapitre, des au- | RÉCAPITULATION 
lorisations de progranunme aCCcoraices au litre 
des budgets annexes rattachés pour ordre |; Construclions  acron ques, 12.295 , 
au budget des forces armées. | lions de fr 3. — Conforme, 
: : : | C & "In na e3, 1.6! nil- 
Constructions aéronautiques. | aion ii à 
3 section, — Dépenses | Fab: d'armement, 1,725 millions de 
de premier établissement, | fra 
É e | de i ESS [ME 197 m in de fr S 
econstructior ÿ one È 
Reconstruction. L € poudres, 1.047.457.000 EF. — 


— Reconstruction, 1.5:.009.000 ; C ntor 


Chap. S30, 
— Conforme. | 


de francs. 





l'état D, 


16.830.720.000 F, 
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su — 
ETAT E 
Liat des ellecuys miilaires à entretenir en 4948 au titre du minislère des forces armées. 
[ MILITAIRES MILITAIRES 
| ve eu y servant 
RITOIRI OÙ  CATEGORI | OFFICIERS jus + see a BW! Londant la durée TOTAL OBSERVATIONS 
| ei personnels . légale 
| térainiss. üo service. 
Ministère des forces armées ; 
A BCDGET GÉXÉRAT 
I pan 1 «'t 1 
A le . Te CCE Ce DÉS RERO + PR FT >, 006 16,618 5.916 55.040 Conforme, 
Ori Le PORT Nice asile EE Lt vue 555 4.654 1.104 6.293 Conforme 
Afriat Qu 'NOIS.......os00s Sc oonvooson secs os so sssnes cs 1.123 11.611 ».630 15.261 Conforme, 
Territoires d'outre-mer sodonsorodesonsscrt cosais 570 7.40 82 9.291 Confort ë 
À CU, À Hs | CPRPPPPPPRE NN ER carèsaase 2 Û # 2: Conforrc 
Totaux pour l'armée de l'air....... sossssses ss &.196 00,787 20 -074 76.010 Confcrme 
UH, — Armée de terre qjucrt 
AM 1 PPS 7 Ms reutt una Sesas 12.06 47.480 194.769 191.312 
Occupation ....... RAT REPARER ARR SR PRE 2.18 15.018 41.164 6,000 
Afriquo du Nord.ssscosvooccsonsnsessossnscecresessesste 4.795 51.982 23.263 110.000 
Attachée militaires. . osonssossocassenssssesssesssessessse 40 “ » 40 Conforme, 
Totaux partiels. ....s.sscssesosses unten sons cesse 19.780 115.580 229.192 064.592 
Sous-eutenants terminant leur service actif. .s.sssesse 1.075 p » 1.075 
Elèvez des écoles.......... hérricsinsisntegrsdipsins ES 1.109 1.570 ) 5.4 
Liquidation des hostilités... .ssooossesemssoneresessensee 916 26.048 » 2 26.964 
Totaux généraux pour l'armée de icrre (guerre) % 579 152,538 0.762 405.869 
HE — Armée de micr. 
Personnels ervbarqués : 
Oiliciers de marine et ingénieurs mMéÉCaniciChEs so... 1.611 » s 1.611 Conforme. 
Officiers. des. autres COFDSsessrrsonoonn eee de se 00606 0 0 8 516 p » 346 Conforme. 
PORDRRRS she scémmsse RARE AV ES TITRES » 99 660 2.000 24.5 Conforme. 
Personnels non embarqués... ..sossssosoosesesossessesee 1.718 25.750 2.009 30.198 Conforme. 
Attachis Nnavalls..sssossosoecoacsconossenoececensosssnsoes 16 s » 16 Conforme. 
Totaux partiels... ..sssssoscsssvonsssseeeesessoues 5.001 48.510 5.009 01.031 Conforme, 
I RC udrasetatn een ER RÉ M » » 3929 Conforme. 
logi yrs hvdrographes, ingénicurs des dircclons «@ 
\r ix. Officiers d'administration....... ER" EEE SE 310 8 » 910 
Totaux généraux pour l'armée de MET...s.000 0 4.510 48.50 5.000 57.660 
IV. — Gendarmerie... ss 4.292 G4.0419 » 55.251 Conforme. 
Totaux des effectfs militaires appar: ess au 
Duel, mére... sde: rate Ts doute 33.271 306. Le 255.833 594.810 
== == ? = - == ZT == LT 
B. — BUDGETS ANXExI 
Constructions aéronautiques. ......sss.s.sssesse Gta 755 116 (2) 1.:85 Conformo 
ll Constructions et armes navales, sosccoccssesesvee | (4) 1.324 » » (4) 1.935 Conforme. 
[! +. Fabrications d'armement. ...s.css moon nes (*} m2 (5) 10 » 572 Conforme. 
[A - Service: CS POUrES. sono 000 ovuocansacess N' (61 40 276 » (7) re Conforme. 
\ Service des ESRERCBS.. socvesssosessssnis 0 000 see 4u u3 = (8) 512 Conforme. 
Totaux des effectifs militaires où assimilés appa . 
raissant aux budgets annexes....., ..... rade 2.068 1.17% 116 4.28 Conforme. 
Totaux généraux pour 10 ministère des CRALES ANSE A fe) 
MCE CRE... roman he ti tot iss 26.245 306.824 255.919 599.028 
(1) Non compris tes éteves (500 de l’école potvtechnique. 


(2) Non compris 900 a:ssimil. spécin 


ont ti 


(«h Dont 1.115 personnels de l'air détache 


Dont 
Détachées 
Dont 6 

Dont 


20 élèves, 
de l £g 


élèves. 


Herre 


pour la garde des prisonniers de gnerre en occupation. 


12 détachés do ia gucrre 
1 Dont 109 détachés de ia guerre et de la France d'outre-mer. 
) Dont 15 élèves 
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pot des créations, transformations et sumn- 
rossions d'emplois proposées au projet de 
budget 1938. 


conforme. 

Vu pour étre annexé à l'avis émis par le 
consel) de la République, dans sa séance du 
p &0ù 1948. 

G Le président, 


Signé: GASTON MONKERVILLE, 





ANNEXE N° 5345 


£:sslon de 1948. — 3° séance du 20 août 1918.) 


PROPOSITION BE LOI tendant à proroger la 
loi no 48-1083 du 7 juillet 1943 qui sur- 
seoit à l'exnulsion de- €elients de ‘eriains 
hôtels, garnis ou meublés el Pensions de 
lamitie, présentée par MM, Berger, Toujas, 
Citerne et les membres du groupe Commu- 
niste et apparentés, députés. — (Renvoyée 
k la commiss'on de la justice et de légis- 
Gtion.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, !a loi du 7 juillot 1948 
qui surseoit à l'expulsion des clients üe cer- 
{ains hôtels, garnis ou meubkés et pensions 
de famille prendra fin le fer octobre 1958. 

Cette loi avait été votée en attendant Ie 

vote d'un texte définitif. devant apporter cer- 
taines garanties aux locataires vivant en 
hôtel. . 
La commission de la justice et de législa- 
tion, suisie de deux propositions de loi por- 
{ant tes nes 3159 et 3316 de nos collègues 
MM. Gazer et Dominjon, m'avait désigné 
comme rapporteur de ces deux propositions 
de loi. 

Or, depuis 1e 2 juillet 4949, mon rapport 
a été distribué en vue d'être soumis aux 
d‘ibérations de l’Assembkée nationate. 

Sur mon instance, M. le président de la 
commission de la justice et de législation 
avait obtenu que mon rapport vint d'urgence, 
avant la fin des travaux parlementaires. 

Au cours de la eéance du 20 août. M. le 
président de l’Assemblée nationale fit con- 
naître qu’il y avait opposition à ce que mon 
rapport vienne d’urgence. 

Tenant compte qu'un nouveau texte ne 
Ponrra être voté avant la fin de la session 
parlementaire, je vous propose donc de pro- 
toger la loi du 7 juillet 1948. 


PROPOSITION DE LOI 


. Article unique. — La \9i portant n° 48-1083 
du 7 juillet 1948, qui surseoït à l'expulsion 
des chents de certains hôtels, garnis où 
meublés et pensions de farhille, est prorogée 
fusqu'au {7 janvier 1949, 





ANNEXE N° 5347 


(Session de 1948, — 2e séance du 25 août 4918.) 


PROIET DE LOI concernant lapplication aux 
départements de la de 
Guyane française, de la 
Réunion, des dispositions de la légistation 
de securité relatives aux accidents 

du travail ct aux maladies profess'onnelles, 

nésenté au nom de M. André Marie, prési- 
dent du conseil des ministres, par M. Da- 
niel Mayer, ministre du travail et de la sé- 
ourité sociale, par M Jules Moch, ministre 

de l'intérieur, e; par M. Paul Reynaud, mi- 

nistre des finances et des aflaires économi- 

‘lues. — (Renvoyé à la commission du tra- 

Vs} et de la sécurité sociale.) 


la 
et de Wa 


EXPOSE DES MOTIFS ; 


Mesiames, messieurs, la joi n° 46-24% du 
M octobre 196 sur la ention et ia - 
Mtion des accidents du travañ et des mal 








professionnelles contient, en son article S9 
la disposition suivante: 

« La présente loi entrera en vigueur dans 

les nouveaux départements de la Martinique, 

L1 L! L 1 

de a Guadcloupe, de la Réunion et de la 

Guyane française en mème 1emps que la lé 


gislation générale 
Or, extension «ux 


sur a sécurité géociale, » 


départements susvisés 





de l'ordonnance n° 43-2250 du 4 octobre 195 
portant organisation 4e la sécurité sociale 8 
été déridée par le décret mo 47-20% du 17 oc 
tobre 1947. 

I] convient donc de déterminer les modall 
tés particulières d'application de la loi à 
30 octobre 1946 que les conditions locales 1m 
posent, Certaines de ces modalités 4 el 
même comporter 3 dérogation ui justi 
fient la présentation 1 texte d'application 
sous la forme d'un projet de lol. Celle forme 
est d'ailleurs exigée par l’article 14 de la Wi 
n° 48-19 du 12 janvier 198 qui a modifié cer 
taines dispositions de la loi du 3 octobre 196 
précitée et procédé à un nouveau rajustement 


des rentes. 

Les dispositions es: 
CeTrnent : 

4o L'extension du champ d'application aux 
professions agricoles, gnoiivée par le fait que 
certaines expioitations ont un Caräeière mixte 
et que de nombreux travailleurs sont occupés 
ders une même entreprise, tantôt à des tra- 
vaux industriels, iantot à «es travaux agri- 
coles, avec lé même saiaire; 

2 Les bases de détermination des répara- 
tions +n espèces et ceiles du rajustemeni des 
rentes, qui seront fixées en tenant compte du 
rapport existant entre les salaires pratiqués 
respectivement dans chacun des quaire dé- 
partements et dans l’ensemble de ceux de !la 
inétropole ; 

30 La création, dafñs chaque départemnent, 
d’une section du fonds de majoration des 
rentes permettant une liquidation plus rapide 
des majorations et allocauëns et un contrôle 
plus +ilicace; 

#o L'application des dispositions de ler- 
donnance ne 45-265 du 2 novembre 195 et 
de la loi no 47-1914 du 3 juillet 1947, relalives 
à ds liquidation des opérations d'assurances 
contre les accidents du iravail pratiquées par 
ls8 organismes privés, au reclassement du 
personnel et à l'indemnisation des ts ei 


agenis ei 
couriiers, 


+ LA 1 t , 1 ” w 
entielles du projet con 


PROJET DE LOI 

Art, er, — Sont applicables dans les dépar- 
temments de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
çaise, de la Martinique et de la Réunion, sous 
réserve des dispositions fixées par le décret 
prévu à l'article 9: 

fo A toutes les professions, y 
professions agricoles : 

a) La loi no 46-2126 du 20 octobre 1946 sur 
la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies profess'onnelles; 

b) La légisiotion relative au rajustement 
des rentes allouées aux victimes d'accidents 
du travail où à leurs ayants droit; 

20 Aux opérations d'assurances <onûtre les 
accidents du travail et les maladies profes 
sionnelles, dans les mêmes professiens : 

a) L'ordonnance no 45-2625 du 2 novembre 
1945 fixant certaines dispositions {ransilaires 
et modalités d’application de l’orlonnance du 
4 octobre 1945 portant organisation de la 
curilé sociale : 

b) La loi n° 47-1214 Qu 3 juillet 1947 accor 
dant des indemnités aux agents et courtiers 
d'assurances par suile du transfert de ja ges- 
tion du risque accidents du travail aux orga 
nismes de sécurité sociale. 

Art. 2. — A titre transitoire, par Gérog#tion 
aux dispositions des articles 34 et 26, alinéa ? 
de la loi du 30 ectobre 1946 et ef l’ep- 
trée en vigueur des textes relatifs à la fixa- 
tion des tarifs de l'assurance maladie, les 
tarifs des honoraires et frais accessoires dus 
par la caisse générale de sécurité sociale aux 


compris Îles 


praticiens et aux auxiliaires médicaux à l'oc- 


casion des soins de loute nature, le tarif des 
médicaments, frais d’analvses, d'examens de 
laboratoite et fournitures pharmaceutiques 
autres que les médicaments, concernant Îles 
bénéficiaires de la présente loi, sont fixés dans 
chaque ement ed arrêté du préfet après 
avis d’une commission spéciale comprenant 
des représentants des praticiens, des pharma- 
Ciens, des organismes de sécurité sociale, 


service de l'agriculture et le 














ee 


nsi que l'inspecteur chef du 
dtrecteur & 
repré -ent 


du travail, le 


tomental de la santé ou leur 


Art. 3. — A titre transitoire, pur dérogation 
'ux dispositions de l'article hu, alinéas 
1t 3, de la loi du 30 octobre 146 et ju-:qu'à 
‘entrée en application des disposition lé 
gales rel ves à J'ag nent des élabliesem 
privés de soins de toute nature, la ca 
l | uril iale ! t « 
; 1 ter Î { t 
S héant. de !! üe ! vicun 
blis " 
lea | 
2: « IX pi i LE «A 
t « 
n S mm & ] « « 
s À 1® 1 N 
A case géné ( 1 Q 
1e au ven frais d hos} 
LL 1 ire ! 1 LilisSe in « 
1e din 1 limit tarif le pius 1 ‘ 
aa!a units < t sement 
i le >) PAU 
saw ic a « ui } 
xce! iclles, 
Art. 4. — Les ' X nme élém 
le détermination THE nites des Tu 
at 3 ea eéspèts aux artities 46, ] ER 
iinéa, 49, gremier alinéa, et 00, deuxième et 
quatrième alinée, de la oi du 30 octobre 
1916 modiflfe par la lai ne 48-19 du 12 ja 
vier 4918 sont anpliqués dans chacun des dé- 


partements de la trade 
trançaise, de a Martiniqu 
" x r 


oune, de la Guvane 
de }s R: 


roelficient gai 


tuton. 
de muttiisntt 
ITCS rt t'mication 





apport des sal 


! 

au f “s Moyens ou mama vre 

simultanément appliqués dans ie département 
nsidéré et dans l'ensemble des dk 


ments de :a métronm'e 

Ce rapport est fixé et revisé par décret rendn 
sur le rapport du ministre du travail et de 
ta sécurité sorlale, du ministre de l'agricul- 
ture et du ministre des finances et des affaires 
économiques, après avis du préfet. 

Art. 5. — Dans chacun des départements 
de la Guadeloupe, de la Guvane française, 
de Ja Martinique et de Ia Réunion, ti est 
créé, pour l'application de lPartiele 15. alinéa 2 
de la \oi ne 46-2242 du 16 octohre 1946 poriant 
rajustement des rentes et allocations attri- 
buées aux victimes d'accidents du travail ow 
à leurs avants drait, section du fonds 
de matoration des rentes pgévu à l'articte 40 
de la loi validée du % avril 1942, gérée dans 
les condilions déterminés par le décret prevu 
à l'article 9. 

Art. 6. — Le trésorler-payenr général est 
chargé de la liquidation et du payement des 
29 me allocations et banifications et du 
règlement des frais d'appareillage 

majorations, aMncatinns et 


Art. 7. — Les 
bonifications accordées par application de l'ar 
ticle 15, alinéa 2 de la joi du 16 netohre 1946 
ont effet à compter de la date qui sera fée 
par le décret prévu à l’article 9 

Cette date marque le point de départ du 
délai de forclusion prévu à l'article 12 de la 
loi du 16 octobre 1916. 

Art. 8. — Le salairi 


une 





annuel servant de basé 
à la liquidation des majorations et a‘loca!ions 
et le montant annuel de la honification 
ajoutée à la majoration ou à l'allocation dans 

ras où l'accident a occasionné une inca- 
pacité totale de travail obligeant la victime 
à avoir recours à l'assis'anre d'une lcree per- 
sonne pour effectuer les actes ordinaires de 
la vie sont fixés, par ranport aux chiffres cor- 
responmdants en vigueur dans la méir pole 
conformément à la règie énonrée et dans les 
conditions prévues à l'article 4 ci-dessus 

Art. 9. — Un décret rendu sur le rapport 
du ministre du travail et de la sécurité snciale, 
du ministre de l'agricullure et du ministre 
des finances et des affaires économiques 
fixera la date d'entrée en visueur et Les mn «a- 
lités d'application de la présente loi ainsi que 
les dérogations aux lézislatimns visées à l'ar- 
licle fer nécessitées par leur adaplation aux 
comdiliens locales 

Art, 10, — Toutes dispositions contraires à 
‘elles de ja présente loi sont abrogées. Toute. 
lois, les accidents du travail surveñus avant 
la date fixée conformément à l'article 9 de- 
meureront régis, soit par les dispositions des 
décrets du 19 juillet 19% portant règlement 
d'adrministration publique pour Ja détermina- 
tion des conditions d'application à ta Marti 
nique, à la Guadclou<, à la Réunion et à la 
Guyane française de la loi du 9 avril 18% 
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et des lois subséquentes sur la responsabilit£ 
des accidents du travail, soit par les dispo- 
sitions des décrets du 23 mai 1927 portant 
règlement d'administration publique pour la 
détermination des conditions d’appiication aux 
mômes territoires de la loi du 13 décembre 
4922 étendant aux exploitations agricoles Ja 





législation des accidents du travail, 
ANNEXE N° 5348 
{Session de 1948, — 2° séance du 25 août 1943.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
üflaires étrangères sur la proposition Ge ré- 
solution de M. Fdouard bonnefous et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter là 
Gouvernement à proposer la réunion d'une 
Assemblée constituante européenne, jar 
M. Marc Scherer, député (1). 


Mesdames, messieurs, si les guerres pou- 
Waient avoir pour les peuples des conséquen- 
ces heureuses, peut-être dGirait-on que la 
guerre de 1939-1945 a heureusement contribus 
à fuire prendre consci aux hommes de la 
néce:sité d'une étroite solidarité entre 
des nations amies de la paix. IL n’est 
douteux que l’entreprise hégémonique d'Hitler 
aurait eu moins de chances &e se + 
et de dérouler ses vicissitudes, si le di eur 
allemand n'avait pu réduire une à une, 
comime proies sans défense, toutes les nations 
dont il avait smécité d'annexer de territoire 
à l’espace vital du lle Reich. L’inorganisation 
d'une Europe fragmentée en souverainetés 
égoïstes et parlols ombrageusces, l'isolement 
des continents à une époque où les distances 
ont cessé de compter vraiment, les particu- 
durismes nationalistès qui survivaient pu peu 
partout n'ont pas peu contribué à faciliter à 
un conquérant forcené l'accomplissement des 
pires desseins. Et le monde sait surabonGam- 
ment qu'il s'en est manqué de peu que Îles 
maxiines odieuses de Ja « race des seigneurs » 
pe fussent au moment de prévaloir et que 
l'Europe tout au moins ne fût forgée par la 
violente dans un asservissement total de tous 
ses peupies. It n'a pas fallu moins &e la coali- 
tion de toutes les nations libres du monde, 
à peu d'exceptions près, pour venir à bout de 
ce qui aurait pu être, à sa manière, une ten- 
talive réussie d'unité européenne et Je pré- 
Jude d’une domination mondiale, 

Une si sévère leçon, et si chèrement payée, 
mérite d'être retenue. 11 est de la plus haute 
importance que les peuples libres, cessant de 
considérer comme des rêves généreux et hors 
d'atteinte les projets &'organisation internatlo- 
male, attachant au contraire leur foi et leur 
espoir aux principes de la coopération interna- 
lionale, revisent les notions traditionnelles qui 
peuvent encore lui faire échec et préparent, 
d'un commun élan et avec la volonté d'abou- 
tir à des réalisations concrètes, les institutions 
d'une communauté internationale organique- 
ment constituée, 

Dès avant la fin de la guerre contre les puis- 
sances de l’Axe, les ennemis <’Hitler avaient 
résumé dans la Charte de l'Atlantique les 
rincipes qui les guidatent dans leur lutte. La 

hartes des Nations-Unies, rédigée à San Fran- 
cisco et promulguée quelques semaines avant 
la caplitulation allemande, a précisé encore 
l'esprit qui devait animer les nations &émo- 
craliques et recommandé les institutions qui 
paraissent capables d'assurer et d'organiser 
uné paix durable et vraie. En même temps, 
l'opinion publique européenne était profondé- 
ment remuée par le nouvel essor de l'idée 
« fédéruliste »: si les gouvernements, en tant 
que tels, pour &es raisons d'opportunité ou de 
prudence, se sont gardés, jusqu'à ces jours 
dérniers, de prendre à leur compte les idées- 
forces du fédéralisme européen, nombreux 
sont les hommes d'Etat qui, à titre personnel, 
mais avec l'autorité qui s'attache à leur nom, 
se sont faits les hérauts à@e l'union œeuro- 
péenne. On ne compte plus les initiatives, di- 
verses, mais toutes convergentes qui, depuis 
trois ans, iffvitent les peuples d'Europe à la 
« fédération », 

Car A n'est plus besoin de se réclamer, 
comme le fit, il y a quelques mais, M, Wins- 
ton Churchill au congrès européen de la Haye, 
nc: = 3,2. 


(1) Voir je n° 5589, 


ence 








du « grand dessein » d'Henri IV, ni même du 
fameux mmermorandum d'Aristide Briand sur 
l'union européenne, qui ne date pourtant que 
de 193%, pour trouver d'illustres répondants 
de l'idée « européenne », En Angleterre, non 
seulement M. Winston Churchill, dans un 
discours retentissant, a lancé à l'Europe le 
pathétique appel qui devait être à l'origine du 
récent congrès de la Haye, mais M. Ernest 
Bevin lui-mêine, en janvier dernier, parlant 
de l'union européenne, faisait clairement en- 
tendre que l'Angleterre n'est plus tentée de 
se considérer comine un élément excentrique 
de l'Europe. En Belgique, c'est le président 


Van Zeeland qui prend à tâche de créer un 
cormmilé pour d'organisation économique de 
l’Europe. En France, — el pour ne retenir 


que les initiatives les plus marquantes, — non 
seulement le général de Gaulle, dès juillet 
1946, se montre favorable à l'idée d'union 
européenne, mais de nombreux hommes d'Etat 
tentent de définir l'esprit et les structures 
d'une Europe unie: l'an dernier, à la ren- 
contre de Gstaad, notre collègue M. Francois 
de Mentin fait adopter, au nom de l'Union 
parlementaire européenne, “un avant-projet 
prévoyant le transfert à un organisme com- 
mun d'une partie de la souveraineté des Etats 
et l'association de ces Etats dans une fédéra- 
tion européenne dotée d'un parlement, d'un 
conseil exécutif et d’une armée permanente; 
M. I£on Klum, de son côté, concluant une 
campagne d'idées sur « Je prêt-bail de la 
paix », soulignait qu’ « il existe entre les 
diverses nations européennes une interpéné- 
tration d'intérêts et, surtout, une communauté 
de besoins suffisantes pour qu'on puisse poser 
l'Europe comme une unité vis-à-vis du resle 
du monde »: ce sont aussi le président Paul 
Ramadier et M. Paul Reynaud qui, au congrès 
européen de la Haye, insistaient sur l'urgence 
d'une organisation européenne concertée entre 
les peuples et entre les gouvernements, Et il 
devait revenir à la France de prendre, sur le 
plan des négocialions internationales off- 
cielles, l'initiative de proposer la création d’un 
« Parlement européen »: le 20 juillet dernier, 
à l’issue de la conférence qui réunissait à la 
Haye les ministres des affaires étrangères des 
cinq puissances signalaires du pacte de 
Bruxelles, le nrésident Georges Bidault, par- 
lant comme 1ninistre des affaires étrangères 
de ia République française, — et donnant 
pour ainsi dire satisfaction par avance à la 
proposition de résolution qui fait l’objet de 
ce rapport, — demandait que fût réunie une 
asserablée européenne et que fussent étudiées 
les modalités d'une union économique el 
douanière des pays d'Eurdpe. 


En ce qui concerne la composition de l’as- 
semblée européenne, il a paru à votre com- 
mission des affaires étrangères qu'il conve- 
nait de s'en tenir aux termes mêmes de la 
proposition de résolution: « cette assemblée 
serait constituée par les représentants des 
parlements ». Ce n'est pas à dire qu'ait 
échappé aux membres de cette commission 
l'intérêt PL qu'eût présenté la dé- 
signation des délégués à l'assemblée euro- 
posnne par le vote direct des peuples de tou- 
es les nations d'Europe « prêles à s'associer 
entre elles en une fédération européenne ». 
La suggestion de faire élire l’assemblée au 
suffrage universel à raison d’un délégué par 
raillion d'habitants, présentée au congrès de 
la Haye sous la double caution de Paul 
Reynaud et de M, Edouard Bonnefous, a sem- 
blé présenter, au moins dans l'immédiat, des 
inconvénients qu'il serait téméraire de négli- 
ger. On risquerait, en effet, de compromettre 
l'avenir d'une institution, dont on doit atten- 
dre beaucoup dans l'intérêt de la paix et de 
la coopération internationale, en faisant h4- 
tivement appel au suffrage universel dans des 
pays où il n'est pas sûr que l'opinion, dans 
son ensemble, soit prète à entrer dans les 
voies de la coopération internationale: pour 
ne pes qu'un exemple, l'élection de l’as- 
semblée au suffrage universel aurait pour ré- 
sultat, à plus ou moins bref délai, une fois 
le statut de l'Allemagne défini, de faire sié- 
ger, aux côtés de quarante délégués français, 
d'environ autant d'anglais, de quelques bel- 
ges et de quelques hollandais, so xante-dix dé- 
égués allemands. Sans écarter définitivement 
l'espoir de voir l'Allemagne reprendre sa 
place dans le concert des nations européen- 
nes, il a paru pour le moins prématuré — 
tant que ne sera pas acquise la certitude que 
l'Allemagne, méthodiquement pervertie par 





ns 
l'hitlérisme, est véri‘ablement « dénarifte à 
et en voie de revenir à des conceptions déme, 
cratiques de la vie politique — d'inviter 
peuple alermand à peser directement 4 R 
grand poids dans la préparation d'une Eurora 
uouvelie. > 
D'autre part, sur le plan de l'Union fran. 
caise, la question n’est plus entière, du fa 
de l'existence de l'Assemblée de l'Un 
çcaise. Or, l'Assemblée de Versailles 1° 


élue au suffrage universel, ct il serait 1.50 
paradoxal que des citoyens français, 4 + 
au suffrage universel leurs délégucës à É 
semblée européenne, fussent, en fa ; 
étroitement et directement liés à celle a. 
semblée qu'à celle de l'Union françai 

C'est pourquoi, sans méconnaîire ] t 


d’un mode d'élection qui reste sans do 
idéal à poursuivre, il semble, pour 1: 
préférable de n'envisager qu'une désigi 
à l’assemblée européenne par les parleme 
Bien que la proposition de résolution indiq 
qu'il devrait s'agir d’une assemblée const. 
tuante, voire commission des affaires étr 
gères a jugé meilleur de ne pas mainten 
celte précision. Si souhaitable que sûi, € 
effet, aux yeux de tous, la rédaction d 
constitution européenne, il n’est pas évident 
pour tout le monde que cette ambition ait di 
chances prochaines de se réaliser. Dans l'En- 
rope telle qu'elle est encore, où, malgre 
Le répétées de sa nocivité, le vieux } 
ugé de la souveraineté absolue des Etats 
oin d’avoir perdu toute virulence, il est «1 
moins douteux qu'une assemblée européen: 


même animée des intentions les plus nobles, 
pers aboutir à rédiger une charte politique 
aisant l'accord de tous les pays et de lous les 


gouyernements participants. I est donc } 

sage, et d’ailleurs plus conformo au mouve- 
ment de l’histoire, de considérer que l'élibo. 
ration d’une charte politique doit être au 
terme et non au commencement de l'entre- 
prise. On pourrait craindre qu’à vouloir pré. 
maturément faire œuvre constitutionnelle, 

et à supposer qu'on ne se perde pas en débats 
académiques —, on rende plns difficile a réa. 
lisation d'objectifs immédiatement possibles, 
Or, ce qui importe au plus haut point, c'est 
d'aboutir vite à ce qui est possible. IL reste 
que le but ultime auquel on doit tendre sera 
bien de rédiger une constitution européenne 
consacrant ne yppemee à dans le respect de 
toutes les diversités nationales, ‘l'union féd£- 
rale des pays d'Europe. ‘ 

Quelles tâches doit-on souhaiter voir assu- 
mer par celte assemblée, qui ne saurait être 
dans l'esprit de personne une académie de 
parlementaires ? Votre commission des affai- 
res étrangères a estimé d’abord que, paralle- 
lement à une œuvre de coordination éconn- 
mique et culturelle, l'assembléé européens 
devrait s'attacher à rédiger une déclaration 
internationale des droits de l'homme et des 
peuples. L'idée n’est pas nouvelle, ayant déjà, 
devant notre Assemblée nationale même, fait 
l’objet d’une proposition de résolution de nos 
collègues MM. François de Menthon et Edgar 
Faure, rapportée au nom de la commission 
des affaires étrangères par M. Alfred Coste- 
Floret. Mais aucune instance ne paraît mieux 
re mt; pour établir et proclamer une telle 

éclaration qu'une assemblée réunissant les 
délégués de toutes les nations d'Europe atlas 
chées aux principes de la démocratie. 

Il est clair, en effet, — et la remarque ta 
a été faite au cours du débat en commission 
par M. Alfred Coste-Floret en réponse à u'° 
observation de M. Jacques Bardoux sur l’éch°c 
de la tentative d’Aristide Briand, — que l'id-e 
même de la communauté internationale irmn- 
plique la reconnaissance et la proclamation 
d'un certain nombre de principes. L’échec du 
projet Briand est, à cet égard, instructif. Le 
inemorandum du 47 mai 14930 se condamnut 
déjà lui-même à l'inefficacité en déclaran 
qu'« en aucun Cas et à aucun degré, l'insii- 
tution du lien fédéral recherché entre gou- 
vérnements européens ne saurait affecter en 
rien aucun des droits souverains des Etats 
membres d'une telle association de fait. » De 

lus, négligeant de déterminer les poslulals 
ondamentaux d'une véritable coopération i°- 
ternationalé, Aristide Briand ne pouvait quo 
s'attendre à voir son projet d'Union euro- 
pese demeurer un vœu pieux. Or, depu:s 
époque de Briand, querques faits nouveaux 
sont intervenus. Non seulèement la Constiti- 


tion française (la seule depuis que la Consi!- 
tution républicaine espagnole n'est plus eu 
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vi: pro ne que, « sous réserve de réei- réaiité il 1 s d'Furo] D'ou lé n 
a x , 3à Fr e consent aux linilauions di plexe d'inféri i À häcur s seize pays 
souveraineté nécessaires à l'organisation et à CUrOpt us, 4 ] sign lu | ac 
le & d 1 Paix », INAiS QGN gumet Jus card bilatura | » Un gi Ï pend 
* tiers qui NY a pas de commuautk | diors de l'L »pe cile-même de se \ d 
j na utre, c'est-à-dire ce CC ve d'inf , 
gant d'aucun postulat. Cite idée a Car, à ne considérer même que la puis 
corps, au s dans les iextes F ié sance réelle ] : e par l'alli des 
" Na établie par la rence soaltaires du ja Bruxelles et nous 1S 
d Say I a é!é en au lam FelCroius ji Gi }! X « | { { 
Le 1e les Nations Unies mêt- | collègue M. Jacques Bardk 1 1 ilu 
tient ‘ur association et de leur | rédig: il y à qu les SeINA ( 
4 Jil 1 le respect des. droits de an des membr je ja nr les af 
j’ m! nret de la dignité de !a per- fuires étrangi G l'évol } en 
& a e respect des pri ipes de sion internationale di puis le de er débat 
la ) ernationale.. Ce sont 4 les de l'Assemblée nationale 13 février 148- 
nustuiats de la démocratie internationale. 21 mai 1943] »), ces cinq pays groupent 165 
" ji seraît de la pius parti portée, non sePu- üillions d'horines et « Ce groupement, qui 
de nt morale, mais poiitic que, que l'Assem- n’est infcric ur qu J'un cinquième aux Etats- 
b: e eur De nne prit à iche ce formu ler et | Unis, représen! ine force économique digne 
de yromuiguer, à l'usa euples d'Eu- d'être compar ‘Ce aux ressources des Etats- 
FC: dans l'esprit de ] e San-Fran- | Unis et supérieure à celles de l'U. R. S. S 
ci: comme l'a fait, dern ier, A | La production de la houille est deux fois 
co 47) ence de Bagata our Je ions améri- | supérieure à celle de V'U. KR. S. S, et approche 


aines) une déclaration des droits de l’homme 
et des peuples qui définit, avec plus de netteté 
peupr 


encore que charte des Etats at néricains, les 





liberiés in énabl es du citoyen affranchi des 
préjugés national listes, les exigenc es fanda- 
mentales de l'esprit démocratique dans le 
comportement des Etats à 1 “ga rd ! uns des 


+ tres et des Pt eupie $ entre eu uxX, it S gai ‘anties 
les recours des citovens et des peuples 
hi res centre toute tyranni e, les normes, en 1, 
d'une coopération internationale animé par 
l'esprit de justice et fondée sur 1: droit. 

Ce serait l'occasion, par une déclaration 
soiennelie réunissant l'assentiment des délé- 
gues qualifiés des pays démocratiques, d'élu- 
cider un certain nombre de fausse es idées 
claires, telles que la «ap des pe uple à 
disposer d'eux-mêmes et la souveraineté des 
Etats, dont on sait à quels abus, à quelles 
tri: heries, à quelles superchcries et, finale- 
gent, à quels désestres elles ont donné car- 
gicre. 

D'autres tâches, sur d'autres plans, sollici- 
&æ:ront l'Assemblée européenne, et d'abord 
la mise en œuvre du plan de reconstruction 
européenne. 

Seize nations d'Europe ont, en effet, accepté 
offre d'aide économique connue sous 1 
nom de plan de recons struction européenne 
et on! signé avec le gouvernement des Etats- 
Unis d'Amérique les accords bi! atéraux qui 
rèzient la mise eu apylication de ce plan. 

si personne ne conteste que l'Europe ait 
absolument besoin de cette aide ternporaire 
pour retrouver un niveau de vie normal, il 
g'e:t ignoré de personne non Aus que ces 
ae-ori< bilatéraux ont suscité, au moins dans 
more pays, quelques apprébens sions eur les 
gonstquences économiques, sinon politiques, 
Qu'ils pourraient entrainer, méme dans le 

ai imparti au « Plan Marshall ». 


> © 


Dref déj 
En ce qui concerne la France, le texte dé- 
Mnitif que notre Assemblée a pu ratifier ré- 
emment ne laisse subsister ancune de ces 
éppréhensions portant sur quelque atteinte 
à l'indépendance de notre.pays. Il n'en de- 
Weure pas moins qua la notion de pacte 
e hilatéral », quand fl s'agit d'une entreprise 
aussi importante que Ia reconstruction de 
l'Europe, a quelque chose de choquant et de 
presque contradictoire à l'idée de véritable 
æopéralion internationale. 
Que cette précédure fût inévitable, œ— 
D actuel d'inorganisation de l'Europe 
as douteux: il n'aurait été ni Sr0ent 
utaire de prétendre subormdonner la 
pe en application du « À re » À 
constitution préalable d e fédé- 
He, Que le gouternement À Etats-Unis 
d'Amérique ait admis que la répartition des 
œédits et des fournitures alloués par l’admi- 
ristrateur du plan serait assurée par d'organi- 
tion des Seize, c'est une marque de con- 
ce de la part du Er donataire dont il 
t déjà se féliciter. 1 reste cependant que 
plan de reconstruction européenne aurait, 
s l’ordre moral, une signification plus 
et, dans économique, une eff 
cacité é Peutrétre encore plus certaine, si, 
SSSR dan er seize fols Ratérälenient, 
de une Europe organique, soi 
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ES s'en qu'en 


Fr 


du tonnage des E luts- Unis (90 
Etats-Unis p' uvent disposer de 130 milliards 
de kilowalts, tandis que l'E j 
tale n'en ulilise que $, l'U R, S.Ss. 
ses 55 milliards, es! part 
cinq alliés ont maintenant, qu'il s'agisse de 
l'acier ou de la funte, un chiffre de produc- 


tion égal à celui de F'U. R. S. S. La supé- 
riorité des Etat$-Unis ge e consid: rab le. Bien 
qu'en farce enr e et pour l'indust lourde 
les nations occidentales restent à un veau 
inférieur à celui du Nord-Amé ri ue, mais sen- 
siblement supérieur à celui du monde russe, 
leur part dans le commerce non Es al est pré- 
pondérante: 35 p. 100 des impo lé raon- 
diales, contre 58 p. 100 aux Etat 41 nis et 
4 p. 100 à V'U. R. $. S.; 20 p. 100 des _expOr: 
CEE mondiale 3 contre 15 aux Etats Unis et 


4,9 à l'U. 5. » 

Parle-t Le maiitenant, élargissant !: 
pectix e où s'est maintenu M, Jacqu 

doux, du potent iei de ce qu'on appelle 
rope « occidentale », C’est- àdi e lesu S 
H s'agit alors de Et de 254 
d’homnws fles Etats-Unis comptent 
Hons) La production de charbon se monte à 
#%0 millions de tonnes {c'est le chiffre même 
de la production des Etats-Unis); la produc- 
tion d'acier dépasse 25 millions de 
soit à peu près la maitié de celle d 
Unis. Comment ne pas voir, d'après ces seuls 
chiffres, que l'Eurone, si elle existait, 
rait traiter, pe ve en tous domaines, d’égal 
à égal avec le colosse américain? Et 
pour le plus grand bien de tous les peuples 
et de la paix du monde 

Ce serait donc l'une des tâches de l'Assem- 
hlée européenne que de coordonner les mesu- 
res d'application du plan de ceconstuction 
européenne de ‘elle rmfinière q lé, tou'es les 
ressources de l'Europe étant réelle ment mises 3 
en commun, l'arle indispensable des Etats- 
Unis d'Amérique s'adresse à la commu nauté 
des peuples européens, au lieu de se diluer 
dans des répartiions cantonahs, lab l 
par les paræments des différents Days, 1es 
membres de ce'te assemblce seraiont en me- 
sure de faire valoir avec autorité les ] 
do d'Europe, sans que les bénéficiaires de 
l'aide temporaire des Etats-Unis aient à re- 
douter, de la part du donataire, 
pèce de vassalisation. 

La seule existence du plan d 
euro éenne est donc une invitation 
mentaire et impérative à organiser l'Europe 
en tant que tele el à lui procur ep les inslilu- 
tions qui charpenteront la solidarité de ses 
peuples, à commencer par la création d'une 
assmblée européenne, 

Indépendamment de l'initiative américaine 
d’afle à l'Europe, un certain nombre d’initia- 
tives ont été prises par des pays appartenant 
à l'occident de l’Exrope, Mais, incontestable- 

ment issues du même esprit, ‘elles attendent 
encore d'être coordonnées, 

Tout ce que les nations dites « occlenta- 
les » ont fait déjà, de Dunkerque à Turin, 
est de bon augure: age est un bon exem- 
ple de ces « ententes régionales » dont la 
charte des Nations Unies fait le point de dé- 

de l’organisation mondiale 4e la paix; 

a France qui a éigné avec l'Angleterre le 
traité de e Dunkerque a conclu avec l'italle, à 
nière;, les eeize pays 


De route à le pnsthon à M. es 
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all réd les instruments et lès institu- 
lions « > collaboration économiq orieft: 
! “onstruction et Ta prosprits de 
l't : y nations occidentaies, à Br ixel 
s, ont navenu d'étabiir entre elles une 60- 
lidar nique sans céxtent et, par 
surei rolongée, à Lo Es, y solt- 
ir ire ordonnée à la d#“fense des 
l MUtnUuns 

Mais lout la ne constilue encore que des 
inili s ixmentaires et, pour ainsi dire 
en ire d'snersé, en ce sens que t s les 
nations ‘Europe eg ne sant pas 
int ù +, pour l'instant, à tout ce que com- 
por in de ces acco ns. Ce serait une 
es ibiions et une des tâches de l'Assem- 
b'4 » de coordonner tous vrs élé- 
{ren tudiant et en proposant un pan 
général d'a zanisat ion économique, voire poli- 
tique et miltaire, qui ferait faire à l'Europe 
un grand pas dans la voie de l'union et 
donc de la prospérité et de la paix. 

C'est «dire ainsi que le rôle essentiel de 
l'Assemhi iropéenne serait de préparer 
et de proposer tous plans d'ensemb'e, en 


tous dorauines, qui tendront à 
l'union des nat 


ions européennes, 


TCcer 


Dans je domaine économque, la coordina- 
lion des srsièmes douaniers, en vue de ten- 
dre à la plus large suppression des entraves 
aux échaliss ne rencontre plus guère d’ob- 


jeclions, Il reviendra également à 


l'asseme 
b'ée « lropéenne, dans le 


prolongement de 


itionalisation des € hanges, de propo- 

ser, le cas échéant, un plan de ralionalisaæ- 

lion <e l3 praduction européenne et une 

organisaiion cohérente des marchés euro 
péens <et extracuropéens. 

Dans le domaine social et culturel, — et 

c'est s1ns doute |à que des résullais tan- 


gilbes peuvent étre aîlteints le plus vite — 


il dépendra heaucoup de l'autorité de l'as 
sembléo péenne que ks progrès sociaux 
ailent de pair dns tous les pays et que 


+ 


st us La lite, par ious Innoyens appropriés, la 

circulation des idées et des hommes, ce qui 
est a condition préalable de tout approfon- 
dissement des valeurs escet les de notre 
civilisation et de leur défense, 

Dans le domaine poliliq — Ce qui est, 
comme nous | l'avons dit, bjec ‘li plus 
lointain, — ii faudra bien aboulir — et, seule, 
une asemb'ée européenne a qualïté pour le 
proposer et le pripare”, — à l'élaboration 
d’une constitution fédérale "a cur0- 
péennes, définissant | istjius 
tions, les organes el les 5" d'arbi- 
Ware &: i Union ] 

Il pe servirait de rien 4 : «Jissimuler 
qu'il y aura autant de i<+5 difficultés 
à surmonter avant de voir l'assemblée eur@ 
péenne exister vraim 

La pl 15 évidente tient | t ‘s0r« 
dre qui, depuis la fin des ! ilts, SC COR 
soifde, si l'on peut dire, \lleraagne. 

Déjà, en ce qui ncerue Ja iposiLon 
de l'assemblée européenne, re] ation 
de l’Allemagne poæ un ] leme «k it, Or, 
il n'est pas conmcevable que l'Europe puisse 

ible et parilque 3 la par. 


d'une Allerna _ démo ratique, 
le et pacifique, La question alé 


. aepuis is € SUSpEnS, 
impossjhii L se nt vus 
s de la guerre we Hitler 
! re d'accord sur le sort et k rôle 
de l'Allemagne et, méme, <sur le seus de 
leur vicioire. Tant que les ailiés, —. tous 
les alliés, — n'auront pas réussi à s'entendre 
sur l'Allemagne, il n'y aura pas d'Europe, — 
à moins que, finalement, l'Allemagne. res 
taurée dans ea puisse! crôce ai désac 
cord de ses vainqueurs ef enue l'arctre 
de l'Europe, ne fasse, elle, l Europe à sa 
manière 
Dans l'état actuel des choses, il n’est pas 
téméraire de “ire que la question aHemandé 
ne comporte pas de solution valable, et cela 


bien moins à raison de la .li-:urde installés 
chez les Alics qu’à cause de l'état inorgant- 
que de l'Europe. La discorle des Alliés peut, 
à la rigueur, ex pi ler où #xcuscr provisoire- 
ment A > l’Alle ia: ne, comme entilé géo 

pue et Hique, soit euvore morcelle selon 
e découpage absurde iseu des opérations mt 
taires et dépourvu de to it jcstfieation histo- 
rique où économique. Mais la question serait 
précisément de savoir si ee ne devra pas 
se con , d'expédicnts 


tonte "St 
liesiier, POUr 1! Aller mëgn 
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e« fédéralisme 


Berait 
paix d'u mond 


elle 


mel: 
élude 
que: 


éra] 


pécr: 


espo: } 
la question 

D'autres duffi 
6e présentent 


pu 


L'urs 


ee 


vs allemands », 


Allemands dont beau- 


à rêve de la reconstitu- 
unitaire, — on 
\ condition d'éêlre correc 


de srieuses caranties 


retenu lors de la prépara 
“oaminandations » de Londres 
projets relatifs au 


et: 


se parer de: mots. 


tait ñ 
sSulis JoUiP en 


tions politiques qui ne 


* allemand » aurait {ou 
ail Sérieux Far per- 


hors d'état de 


e de démembrement 


D" 
) ! Lorie , 1 
extérieur par dexz 


quelque nouveau 





ion européenne présente. Si 
meltre quelque espoir dans le 
: ir le problème alle- 
l'impasse actuelle, c'est à ja condi- 
r. : sait faite. Ce ne 
service que rendrait à la 
une assemblée européenne si 


de la jaix et de la prospérité « 
avec le souci d'intégrer une Allemagne 


Peut-être n'y a-t-il pas d'autre 
suinement €t 


é:, d'un autre 
la survivance 
s fascistes dans 





d:s Elats européens dont la représentation à 
l'assemb'<e européenne demeure souhaitable 
et même nécessaire, si l'union européenne ne 
doit pas usurpeér son nom. Nous ne ferons 
état, ici, que du cas de l'Espagne franquiste, 
— conune élaut le plus significatif, puisque, 
dans ce pays, on ne prend même pas lt 
veine de donner à la tyrannie le masque hy- 
pacrile d'un vocabulaire démocratique, — 
sans oublier, toutefois, que, dans d’autres 
pas: d'Europe, soumis au régime de la démo- 
cratie des mninorités écrasantes, les maxirnes 
de la démocratie n'ont pas cours ct que les 
bertés essentielles de la personne humaine 


1 
y sont, si l'on peut dire, constitutionnelle- 
À 


Le cas de l'Espagne ct malheureusement 
très clair. Tant que subsister…a le régime de 
Franco, c'est-à-dire tant que les pays démo- 
cratiques ne prendront pas à son erdroit les 
mesures qui conviennent, le peuple espagnol 
réstera pratiquement à l'écart de la commu- 
nauté européenne, f n'est que trop évident 
qu'une assembkKe européenne, formée de re- 
présentants des Parierments élus par les pays 
démocratiques et avant rédigé un? déclara- 
lion internationale des droits de l’homme et 
des peuples, ne saurait accuvillir des délé- 
oué: d'un pays dont les institutions présentes 

e rescemblent en rien à celles de la démo- 
ratie. Au reste, les maîtres actuels de l'Es- 
agn® éprouveraient la plus grande répu- 
nance à donner Jeur accord aux principes 
hilosonhiques ct juridiques que serait ap- 
pee à proclamer cette Assemblée eura- 
péenne, On peut évidemment envisager de 
faire représenter l'Espagne par des membres 
des Cortes rénublicaines en exil, encore qu'il 
faille, en cette matière. procéder avec discer- 
nement, beaucoup d'illusions ne devant pas 
demeurer eur l'autorité et le crédit dont puis- 
nt se prévaloir en Espagne même, après 
plus de dix aus d'absenre, cenx qui étaient, 
en 49%, les élus authentiques du peuple es- 
pagnol té 

La France a pris, en février 1946, une ini- 
tialive epectaculaire et courageuse qui, si 
elle avait ét4 secondée par ses alliés, aurait 
eans doute abouti, en quelques semaines, à la 
libération de l'Espagne. Parce qu'elle fut iso- 
lée, l'initiative francaise non seulement fut 
inefficace, mais s'est révélée dommageable à 
in fois aux intérêts économiques et culturel: 
de la France dans la Péninsule et aux adver- 
saires même de la dictature franquiste. 

Ne pelt-on cspérer qu'une Assemblée euro- 
péenne aurait assez d'autorité pour amener 
les gouvernements des pars démocratiques 
à faire, en faveur de l'Espagne et de l’Eu- 
rope, l'effort concerté et décisif qui rendra 
au peuple espagnol des raisons de croire en 
sa propre libération ? C'est une question qu'il 
n'est sans doute pas vain de poser. Pour l'Es- 
pasne, comme pour #’Allemagne, seule une 
Assemblée européenne pourrait préparer la 
solution d'un problème irritant et présente- 
ment insolnble 

Si la division actuelle de l'Europe en cê 
qu'on doit appeler « deux blocs » n’est pas 
une ohiection dirimante à la réunion d’une 
assemblée européenne qui restera toujours 
ouverte à toutes les adhésions, il faut bien 
reconnaître que l'antagonisme chronique entre 
« l'Est » et « l'Ouest » me facilitera pas la 
tâche de celte assemblée, En se référant au 
précédent de la funeste journée du 2 juillet 
1917 où le représentant de l'U. R. S. S. opposa 
un refus catégorique à l'offre d'aide termpo- 
raire proposée par M. Marshall à l'Europe 
pour son relèvement et constitua ainsi quasi 
officiellement le « bloc occidental », on a 
tout. lieu de craindre que L'U. -R, S. S. nc 
consente pas à envoyer ses délégués à l’As- 
cemblkée européenne. Il est également vrai- 
semblable que les pays, dont les gouverne- 
ments ont pour principal souci d'aligner leur 
politique sur celle de l'U. R. S. S., conformé- 
ront leur attitude à celle de cette grande puis- 
sance. Ce sera là assurément nn malheur, 


car une Europe déchirée est inévitablement. 


une Europe débile. 

Au cours du débal en comraission, certains 
de nos collègues entre autres Mine Madeleine 
Braun et M. René Arthaud — qui d'ailleurs 
se disposaient à refuser leur suffrage à la pro- 

osition de résolution — on! cru pouyoir se 
aire par avance les interprètes autorisés et 
sùrs de ce que serait la rec des pays Ge 
l'Est européen s'ils étaient invités à siéger 
à l'assembiée européenne. Ces pays, selon nos 


Î ne fût pas exempte de quelque arri 


! formulée, a priori, est dénuée de tout forq 
| nent, cornme étant contraire à l'esprit des 





, be 
, collègues, seraient fondés à craindre 14 
création envisagée de l'assemblée eurapterna 


sées marquées d’ « antisoviétisme 


plus gravement encore, P « indépe: 2 
: des nations européennes ne Soil plus Où moin 


ouvertement aliénée au profit d'une na 
térieure à l'Europe. 

Le rapporteur a le devoir de pré 
nom de la majorité de la comimissiorn des af 
faires étrangères, qu’une telle appréhension 


tiateurs de la proposition de résolution ot à 
l'esprit dans lequel clle a fé discutée ç 
adoptée, Peut-être les pays de l'Est europe 
feront-ils en sorte que, par la force des chosve 
l'assemblée européenne sèra créée sans là 
participation de la Russie soviétique ct des 
pays qu'on à pris l'habitude d'appeler çeg 
« satellites ». Par suite, l’Europe commencer 
peut-être de se faire à l'Occident, avec | 
participalion des pays qui auront pensé qu 
y à, pour tous et pour chacun, le plus g 
intérêt à créer, à installer et à falre fon 
ner les institutions de la coopération interrn. 
tionale là où il est, dans lirmmédiat, possihle 
de le faire. Mais il à élé souligné avec force et 
à plusieurs reprises que ce serait un crime 
contre l'Europe et contre la paix de cites 
cètte assemblée européenne et d'organises 
instilulionnellement un Secteur Jlimilé da 
l'Europe contre la Russie soviétique et une 
vaste partie de l’Europe, Si, par quelque aber. 
ration, l'Europe « occidentale » venait à se 4 
dérer sous l'impulsion d'un « antisoviétisie » 
passionnel, bien des chances de la paix se- 
raieut gravement compromises. De même que 
l'on peut récuser la philosophie et la technique 
de la violence qui animent le communisme 
sans verser dans un « anticomimunisre » 
viscéral qui prépare en réalité la guerre cie 
vile en faisant appel à la force pour mettra 
à la raison les partisans de la violence, de 
même on peut récuser les principes qui ré. 
gisseut les institutions de l'UR.S.S, et de ses 
«a satellites » sans verser dans un « antiso- 
viétisme » borné qui constituerait l'Europe 
en deux places fortes assiégées ou réguerait 
de part et d'autre, la peur de la guerre. 

Au demeurant, ainsi que l’a fait judicieuxe. 
ment observer M. Jean Le Bail, une bhonns 
manière, pour les peuples de l'Est, do s'as- 
surer qu'il n’y a dans la création d’une as 
semblée européenne aucune arrière-pensée 
« antisoviétique » serait de participer en cffet 
à sa création et à y siéger, quiltes à s'en 
relirer avec éclat le jour où ils auraient la 
preuve irrécusable qu'ils se sont fourvorés 
dans une instilution qui veut malemorl à 
l'URS.S., comme Hitler s’est reliré avec 
éclat de la Société des Nations quand il eut 
acquis la conviction que les buts poursuiris 
par l'organisation génevoise ne coïncidaient 
pas avec les ambilions du Ille Reich. 

Or, YU. R. S. S. n'a jamais rompu avec fa 
Société des Nations de Genève. Elle fait par: 
ie de l'Organisation des nations unies. Fite 
a signé là charte de San Francisco dont l’es- 
prit est le seul qüi puisse animer l'assemblée 
européenne. Ces précédents, en dépit du rna- 
lentendu qui a tenu l'U. KR. $. S. et d'autres 
pays de l'Est européen à l'écart du plan de 
reconstruction européenne, autorisent à pon- 
ser que la création de l'assemblée européenn0 
ne.rencontrera pas nécessairement un refus 
systématique à l'Est de l’Elbe. En tout cas, 
le vœu de la majorité de la commission des of- 
faires étrangères est que l'U.R.S.S. et ses c « 
teilites » sofent conviés comine tous les au.» 
päys d'Europe (à l'exclusion provisoire 
l'Espagne) à participer à l'assemblée cur°- 
péenne ét leur espoir demeure que cette :’ 
vitation re se heurtera pas à une fin de nr: 
recevoir. Une fin de non-recevoir signifierait, 
en effet, que les principes institutionnels de la 
coopération nternationale n'ont pas de valeur 
reconnue dans les pays de l'Europe transel- 
bienne où ne ferait autorité que fe systèms 
contractuei des pactes bilatéraux lian: chaque 
pays individuellement à l'U, R. S. S et ‘04 
« satellites » cnire eux dans la limite des 
convenances propres de l'E. R, S. S. Un ts 
système contractuel, qui peut avoir son {a 
térêét provisoiré en attendant que soient crcées 
les institutions de la coopération internatit- 
nale à l'échelle de l'Europe, ne serait js 
conforme, s'il se consolidait, à l'esprit du cha 
pitre Vilt de la charte dos nalioes unies pté 
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goyant des « ententes régionales »: la tâehn 
e l'assemblée européenne- sera précisément 
d'en créer une aux dänensions de l'Europe. 

Celles sont, mesdames, messieurs, les consi- 
dérations qui out eu l'agrément de Ja majo- 
gité des membres de la commission des af- 
faires étrangères au cours des deux séances 
des 23 et 28 juillet dernier. En conséquence, 
votre commission des affaires étrangères vous 
demande d'adopter la proposition de résolu- 
dioa libellée comme suit: 


} 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
@E\DANT A INVITER LE GOUVERNEMENT 4 PROPOSER 
LA RÉUNION D'UNE ASSEMBLÉE EUROPÉENNE 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence l'initiative de négo- 
cistions avec les gouvernements des nations 

yètes à s'associer entre elles dans une na- 

on européenne, en vue de réunir une assem- 
lée européénne, composée de représentants 
des parlements, dont la mission serait: 

49 De rédiger et de proclamer une déclara- 
tion internañonale des droits de l’homme; 

” eo De coordonner les inesures d'application 
du plan de reconstruction européenne ; 

50 De coordonner et de compléter les enten- 
tes déjà conclues entre les pays faisant partie 
de la commission de coopération économique 
européenne; 

&s D'étudier et de proposer tous les plans 
qui tendront à renforcer l'union, en tous do- 
maines, des nations européennes, afin de ren- 
dre possible, en dernière analyse, la rédac- 
tion d’une constitution fédérale des nations 
gémocratiques de l'Europe. 





ANNEXE N° 5349 


{Session de 1948. — 2e séance du 25 août 4948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
ja défense nationale sur le projet de loi 
portant modification du code de justice 
militaire pour l’armée de terre, par M. Das- 
sonville, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
La] Le 1938, la commiss'on de la défense 
aationale à adopté sans modifications le pré- 
sent projet de loi portant moaification du 
eode de justice militaire pour l'armée de 
terre. 

En conséquence, votre commission vous 
goumet le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Le tmisième alinéa de l’arti- 
€le 40 du code de justice militaire pour l’ar- 
méc de terre, modifié par le décret du 29 juil- 
let 1939 et relatif à la présidence du tribu- 
gal militaire de Tunis est abrogé, 

Art, 2. — Le 3e alinéa de l’article 40 dudit 
coue, commençant par les mots: « Le juge 
du même grade que celui de linculpé, » 
est abrogé et remplacé par ie suivant 
« Le juge du mène grate que celui de 
Finculpé devra être d’une an’isnneté supé 
ticure An cas où celle cond'uon ne pourrait 
être remplie, ce juge sera rempiacé par un 

ge du grade immédiatement supérieur. Tou- 
efois, lorsque l'inculpé sera un maréchal de 
France ou un général de division, quels que 
soient ses rang, cimploi et prérogatives, et 
qu'il ne sera pas possible @e trouver, dans 
la première section du cadre de l'état-major 
de l’armée, pour ia composition du tribunai 
militaire, un nombre suffisant de juges du 
graie ou rang requis par la loi, il sera sup- 
lé à cette insuffisance en puisant dans la 
érarchie des gris et rangs suivant le 
rang d'ancienneté jusqu’à ce que le tribunal 
puisse être constitué, mais sans jamais des- 
gendre au-dessous du grade de général @e 
division, les jiges de ce grade pouvant étre 
à défaut de plus anc.ens, d'une anctenneté 
inférieure à celle de l’inculpé. En ce qui con- 
cerne ie jugement des sous-officiers, le sous- 
œilicier juge devra être d'un grade au moins 
égal à celui de linculpé. » 

. Art. 3, — I] est ajouté à l'article 41.du coce 


és ‘justice militaire. pour l'armée de . terre. 





{t) Voir ie neo 345, 





anrès le quatrième alinéa, un nouvel glinéa 
ainsi conçu: 

« Lorsqu'il ne sera pas possible de trou- 
ver, dans la circonscription territoriale, es 
généraux de brigade nécessaires pour çCons- 
ütuer le tribunal militaire, celui-ci sera com- 
plété par un ou deux généraux de brigade 
désignés par le ministre de la guerre, eui- 
vant le rang d'ancienneté, parmi ceux em- 
ployés dans la métropole. En dehors de Ja 
métropole, ces généraux seront désignés dans 
les mêmes conuilions parmi éeux emp:oyés 
dans les terriloires les plus voisins, Le cas 
échéant, le juge supplémentaire du grade de 
rénéral de brigade sera désigné de la même 
açon, » 

Art. 4. — Jl est ajouté au code de justice 
militaire pour l'armée de terre un arti- 
cle 157 bis ainsi concu: 

sa Lorsque J’inculpé sera un maréchal de 
France ou un général de division, quels. que 
soicut ses rang, emp'oi et prérogatives, et 
qu'il ne sera pas possible de trouver parmi 
les officiers généraux en activité, tant pour 
la présidence que pour la composition du tri- 
bunal militaire, un nombre suffisant de juges 
au grade ou rang requis par la loi, il sera 
cuppkéé à celte insuffisance en puisant dans 
la hiérarchie des grades et rangs, suivant le 
rang d'ancienneté, jusqu'à ce que le tribunal 
puisse être constitué, mais sans jamais des- 
cendre au-dessous du grade de général de di- 
vision, les fuges de €ce grade pouvant être, 
à défaut de pus anciens, d'une ancicnneté 
inférieure à celle de l’incuipé. » 











ANNEXE N°’ 5350 


(Session de 1948, — 2e séance du 23 août 1948.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de Ja 
justice et de législation sur l'avis donné par 
le Conseil de la République sur la proposi- 
tion de loi adoptée par l’Assemblée natio- 
nale tendant à la validation avec modifica- 
tions de l'acte dit loi du 20 juillet 1944 et à 
la modification de: la loi du 2 avril 1946, rel2- 
lifs à la prolongation des brevets d'inven- 
tion, par M. Dominjon, député (1). 





Mesdames, messieurs, la proposition e loi 
de M. Palewski tendant à la validation avec 
modification de l'acte dit loi du 29 juillet 1954 
et à la modification de la loi du 2 avril 1946 
relatifs à la prolongation des brevets d’inven- 
tion a été lésèrement modifie par Je Conseil 
de la République. 

A l’article 2, le Conseil de la R“publique pro- 
pose de reporter jusqu’au 31 décembre 1918 le 
délai de forclusion des demandes de yrolon- 
gation. 

Votre comrnission de la justice et de Ifgis- 
ation a donn son accord à ce report de date. 

Par contre, pour les raisons exposées dans 
mon rapport (n° 3616), lors de la première lec- 
ture ‘elle a estimé devoir reprendre son texte 
à l'article 3. 

C'est dans ces conditions qu'elle vous de- 
mande d'adopter le texte suivant: 





_ 
PROPOSITION DE LOI” 
Art. 2 (adoption du texte propos! par le 


Conseil de la République}, — Le premier ali- 
néa de l’article 7 de la loi validée du 20 juil- 
let 1944 est ainsi modiflé: 

« La demande de prolongation privue à l’ar- 
ticle 5 sera adressée au ministre de l'indus- 
trie et du commerce (service de la propriété 
industrielle) auquel elle devra parvenir au 
plus tard le 31 décembre. 1918. » 

Art. 3 (reprise intégrale du texte de l'Assem- 
blée nationale). — L'article 42 de la loi vali- 
dée du 20 juillet 1954 est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Les tiers qui, de bonne foi, ont entrepris 
l'exploitation d'une invention, objet d'un bre- 
vet bénéficiant de la prolongation prévue à 
l'article 5 ou fait des prRneus sérieux d'’ex- 

loitation entre la date norrnéle d'expiration 

udit brevet et je {1% janvier 4938 ne pourront 
être tenus de cesser cette exploitation ou ces 
préparatifs, » 





4) Voir: Assemblée nationale, nos 2346, 9616, 
717. MO et in-$o no Si; Conseil de la Répu- 
blique,-neos 467, 6S5, 724 (année 1948) et in-89 
n° 237 {année 1918). 








ANNEXE N° 5351 


(Session de 1948. — 2e séance du 23 août 1918.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M, le 
président du Conseil de Ja République madi- 
flant l'article 18 de l'ordonnance n° 45-2154 
du 19 octobre 1945%æfixant le régime des assi- 
rances sociales applicab'e aux yprofess.ons 
non agricoles, en vue d'assurer ur: meilleur 
romb ement «ies frais d'hospitalisation 
engagés par les assurés sociaux, fs1iilée 
par MM. Bernani Lafay et Teyssandier, con- 
seillers de la République (1). — (Renvoyée 
à la commission du travail e! de Ja stcu- 
rité so: iale.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les anomalies 
assez nombreuses qu'offre la législation rela. 
tive à la sécurité sociale, l’une des plus frap- 
pantes et des plus préjudiciables à lintérèt 
des assurés sociaux est certaineinent consti- 
tuée par les modal'tés du remboursement des 
Soins dans les établissements privés d'hos- 
pilalisation, 

L'examen de la légis'ation décèle en effet 
une inégalité de régime flagrante entre Île 
remboursement des soins dispensés dans }e3 
hôpitaux publics et dans les établissements 
privés. Sans que l'un puisse dire pourquoi, 
cette inégalité se fait au protit exclusif des 
premiers, ce qui désavantage l'assur 
fère la maison de santé ou la clinique, et 
décourage par ailleurs une importante | 
che du corps sanitaire français. 

Ajoutons que le fait de favoriser exagéré. 
ment d'hôpital public au détriment de lhô- 
pital privé est en contradiction formelle avec 
le principe du libre choix du praticien, for- 
mulé par l'article 8 de l'ordonnance du 19 ace 
tobre 1945. Comment, en efle!l, assurer effec- 
tivement ce « libre choix » puisque, par Je 
jeu de remboursements préférentiels, le ma- 
lade est canalisé à peu près iatinctablement 
vers les étab'issements publics, où seuls opè- 
rent certains médecins et chirurgiens ? 

Voyons les faits 

L'arlicle 16 de l'ordonnance n° 
19 octobre 1945 ,s'exprime ainsi: « Les 
rés sociaux sont hospitalisés dans 1] 
blissements hospitaliers publics au tarit pa 
pour les malades payants de la : zori 
quelle ils appartiennent. Le larif de 





sabilité des caisses est égal à ce tarif » 
le tarif de responsabilité des caisses 
comme on le voit — bel e! bien « aligné » 


automatiquement sur le prix de jauriée de 
l'hôpital publie, 


Par contre, l'article 18, relatif au rembonr- 
sement des frais d'hospilalisation dans ies 
établissements privés, e’exprime ainsi. 

« Des conventions conclues entre les caisses 
de sécurité sociale et les élablissements tisés 
à d'articie 17 fixent les tarifs d'hospitalisations 
auxquels sont soignés les assures soclaux «dans 
lesdits établissements ainsi. que lez tarifs de 
responsabilité des caisses qui ne peuvé être 
supérieurs aux tarifs des établissements pu 
blics de même nitüre les plus proches, 28 


tarifs sont homologués par les commissions 
prévues audit artiele 


e« À défaut de convention ou si | tarifs 
conventionnels n ont pas été homologué<, les 


caisses fixent un tari 
cable aux 
cédent. » d 

Ainsi, les d'spositions de res deux arlicles 
créent bien deux poids, deux nesures, sPion 
qu'il s'agit d'ur établissement publie où d’un 
établissement privé, et ceci sans qu'il soit 
tenu compte de l'installation matéræile et du 
degré de perfectionnement technique de l’éta- 
blissement. Alors que, dans !l: premier cas, 
le tarif de remboursement de la caisse est 
« aligné » d’autorilé sur le prix de journée, 
dans le second, les calsses se retrouvent maf- 
Wwesses souveraines de leur tarif de remboure 
sement, puisqu'elles ont Ja faculié de le 
fixer unilatérelement en cas d'absence de 
convention. 

Les conséquences d’une tel'e fnégalité da 
régime sont faciles à imaginer. C'est le dral. 
nage forcé des malades vers les élabiisse 


| L.- 
de responsabilité appili- 


établissements visés à l'alinéa pré- 





EE LS 


nn 


(1) Conseil de ia République, ne 883. 
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ville, où le taux légal : at l suppléants des 


des salaires, ot par con- 
les cotisalions versées à la 
par salariés et employeurs, sont 


Pour remédier à ces inégalités choquantes, 
une circulaire du ministre du travail en date 
du 10 avril 1917 avait déjà conseillé aux 
caisses de tenir compte de ces éléments qui 


faussent la fixation du prix réel de journée 
à l'hôpital public. Mais cette circulaire minis- 
térielle n'a malheureusement qu'une valeur 
indicative, et ne s'impose pas aux caisses qui 
peuvent n’en pas tenir compte. 

I convenait donc de remédier à cetfr situa- 
ton et d'élargir le terme de comparaison en 
ce qui concerne le taux maximum tarif 
de responsabilité. 

Dernitre anomalie enfin, qu'il est urgent 
de corriger: la siluation faite aux maisons de 
repos où de convalescence, A l'heure actuelle, 
la sëôcurité sociale les ignore pratiquement, 
sans qu'il nous ait été possible de déterminer 
les raisons profondes de cette attitude. Ce qui 
est ceriaim, c'est que Îa caisse régionale de 
Paris — pour ne citer qu'elie — refuse l'agré- 
ment (et par suite le remboursement) aux 
maisons de repos ou de convalescence dont 
le prix de journée dépasse 500 F par jour. 

Le résultat? L'opéré, par exemple, pour 
qui eût été néressaire une convalescence de 
quinze jours ou un mois, dans une maison de 
Site des environs de Paris, demeure À l'hô- 
pital jusqu'à ce que son état lui permette de 
reprendre le travail, I se trouve ainsi privé 
des bienfaits de la eure, Il encombre en 
même temps l'hôpital, alors que d'autres ma- 


du 


lades attendent pour se faire admettre, LU, 





aux professions ini 
comme suii: 

« Art. 18. — Des conventions conclues entre 
les caisses de sécurité sociale et les étabiis- 
sements visés à l'article 17 fixent les tarifs, 
autres que ceux relatifs aux honoraires médi- 
caux, auxquels sont assujettis les assurés 60- 


non agricoles, cesl 


ciaux dans lesdits établissements, ausi que 
le tarif de responsabilité des caisses qui nm 
peuvent ire supéricurs aux tarifs les plus 


élevés pratiqués dans l'établissement public 
de même nalure silué dans le même départe- 
ment. Ces tarifs sont homolognés; ils sont 
éventucileraent fixés par les commissions pré- 
vues à l'alinéa suivant. 

A défaut de convention, ou si les tarifs 
conventionne}s n'ont pas été homologués, les 
tarifs de responsabilité des caisses de sécurité 
sociale sont fixés, dans chaque région, par: 
une « commission régionale de l'hospitalisa- 
tion » composée pour un tiers des représen- 
tants des organismes d'assurances sociales, 
pour un tiers des représentants des organisa- 
tions professionnelles intéressées, et pour un 
tiers des représentants des ministères du tra: 
vail, de la santé publique ct de Féconomie 
nalionale. Appel des décisions de cette com- 
mission peut être fait devant la commission 
nationale prévue à l'article 40 ci-dessus, 

Les tarifs de responsabilité des caîsses de 
sécurité sociale, en ce qui concerne les frais 
de séjour des malades et conYalescents dans 
les maisons de repos ou de convalescence, 
sont fixés par convention entre les raisses et 
les élablissements, Ils sont homologués et 
éventuellement fixés dans les conditions pré- 
vues à l'alinéa précédent, 








adjoints où inspecteurs 
d'éducation populaire ; ils sont éducateurs et 
techniques des mouvements de 
jeunesse et des colonies de vacances. 

Au surplus, les secrétaires dés directions 
de cuüullure populaire sont presque tous d'’an- 
ciens instiluteurs ou professeurs qui ont été 
en définitive, intégrés dans les Services exté+ 
rieurs de la jeunesse et des sports. 

Leur nombre est exactement égal à 3: lu 
charge budgétaire ne serait donc pas considé- 
rable et n'atteindrait pus 412 anillions., La 
commission des finances s'est prononcée, à 
l'unaniraité, sur la légitimité des versemen:s 
d'attente à cette catégorie de personnel. 

Celte mesure de réparation n'est, d'ail'eurs, 
pas liée au reclassement, comme pourrait le 
Jaisser croire la réponse du ministre de l’édu- 
cation naïionale à une récente intervention, 
au cours de Ja discussion du  bndget. 
(2 séance du rnercrédi 4 août, Journal ofji- 
ciel, p, 2%), 

Même si salisfaclion est donnée aux secré- 
laires d'éducation populaire, en ce qui €on- 
cerne leurs revendicaliôns en matière de rc- 
classement, il convient de réparer une erreur 
qui, dans le passé, les prive depuis deux ans 
des soromes auxquelles ils ont droit et dont 
le reclassement actuellement en cours laisse 
subsister le bénéfice pour toutes les catfgu- 
res énuméries dans les décrets des 16 ct 
29 octobre 1916. 

Reconnaissant pleinement la légitimité de 
la mesure demandée par M. Cayol et ses col- 
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i (1j Voir le n° 9215. , 
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iègues, votre commission de l'éducation na- 
tionale vous demande, à l'unanimité, d'adop- 
er la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1e, — Les secrétaires des directions 
départementales des mou 
gt d'éducation populaire sont admis à bénéti- 
cier des versements mencue]ls d'attente ins- 
titués par les.décrets des 16 et octobre 1916, 
et rangés dans la 3 catégorie, 

Art, 2. Ces versements mensuels sont 
dus avec rappel, à compter du der septem- 
bre 1946, à raison de 2.500 F jusqu'au {7 jan- 
vier 1918 et de 3.090 F à partir de cette der- 
nière date. 


ments de jeunesse 
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tres, par 


F 3 Moch, minis r | rieur, par 
M. Paul Reynaud, ministre des finances et 
des affaires économiques, et par M. Jean 


Biondi, secrétaire d'Etat à la présidence du 
“onseil (fonction publique et réforme admi- 


Inmission de 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, for jours 
lisée au service de la paix publique et de la 
séeurité des particuliers, la police assume des 
responsabilités exceptionnelles et dispose né- 
cessairement de grands pouvoirs. Sur elle re- 
pose la sûreté de l'Etat en même temps que 
la sauvegarde des droits, de l'honneur, de la 
vie même des citoyens. Elle est la gardienne 
de Ja loi, expression souveraine de la volonté 
de la nation. 

Son activité ne peut connaître ni arrût, ni 
trève. Dans l'exercice de leur mission, {ous 
ses agents, à quelque rang qu'ils soient, doi- 
vent témoigner d’un esprit civique, d'une rec- 
litude de vie, d’une objectivité sans défaut. 
ls sont exposés à des risques graves qu'ils 
doivent délibérément affronter, 

Le service de police dont nos anciens di- 
gaient déjà qu’il est le « bouclier de la Cité », 
exige de ce fait des règles d'organisation et des 
disciplines qui lui sont propres. 

(est à ces préoccupations que répond le pro- 
jet de loi que nous avons l'honneur de sou- 
mettre à votre approbation et qui nous paraît 
répondre aux plus sérieue:s nécessités quant 
au maintien de l’ordre public. . 


*e ta: 


mobi- 


PROJET DE LOI 


Art, 1er, — En raison du caractère de leurs 
fonctions, les personnels de police sont sou- 
Mis à des statuts particuliers. 

Ces statuts sont fixés par règlement d’ad- 
Ministration publique en ce qui <oncerne les 
personnels de la sûreté nationale, et approu- 
vés dans les mêmes conditions en ce qui con- 
terne la préfecture de police. 

Art, 2. — Le droit syndical est reconnu aux 
personnels de police dans les conditions pré- 
Hi. par l’article 6 de la loi du 19 octobre 
440, 

Toute cessation concertée du service ou tout 
acte d’indiscipline collectif des personnels de 
police pourra tre sanctionné en dehors des 
garanties disciplinaires, 
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(Session de 1949, — Séance du 24 août 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer sur le projet de loi 
porlant retrait du privilège d'émission de 
la banque .de l’Indochine, par M. Jean Sil- 
vandre, député (1). 

Mesdames, messieurs, le projet de loi qui 

Yous est présenté a pour Pan d’abroger la 

wi du 31 mars 1931 qui accordait à la banque 


1) Voir le no 2592, Fc 











de Indochine le pr vilège de l'émiss | pour 
une durée de vingi-Cil] ans, à } r du 
der avril 1931. 

Ce Prix lé oe s°'4 1: t en | 3 dl 2 { Le 
s.0ns po) Ï (L ne, à les des établisse 
ments fra s a l'Ovéa Ü 1 Nouve! - 
Calédonie et dépendances, des « ssements 
franc de l'Inde et de la côte f aise «es 
Somaus 

Cette s'tuation est apparue, dès l'a le 
nière, coinme IncoMmpalil ivec id posil 
prise par le Gouvernemeñt, aux conférence 
de Dalat et de Fontainebleau. En effet. l’évo 
lution de notre position en Indochine ten- 
dant à donner à ces peuples l’a mie } 
litique dans le cadre de F'Uni caise im- 
posait à notre Gouvernement une réforme 
du régime monéjaire qui lcur est appliqué. 
C'est pourquoi notre Gouvernement a pris 
l'initiative de proposer aux re] ants des 
Eiats associés indochinois la création d@’un 
bustitut d'émission pa lier à lag n du- 
quel is doivent participi 

Mais le privilèïe d'émission de la banqur 
de l'Indochine est concédé contra cment 
jusqu'au 31 mars 1956 

Le projet qui vous est prés té a d » po 
obje de prononcer le retrait de ce priviiè 
et d'approuver Ja convei £ le 19 juil 
lèt 1917 entre les ministres de \ Fra 
d'outre-mer et àes finances et ! dent 
de la Banque de l'Indochine, convention qu 
fut approuvée le 99 août 1917 par l'assemble 
& \érale des actionnaires à l'effe de u 
min les Imodalités de « opéralio 

Le projet de loi qui vous 4 nis abroge 
le privilège d'émission de la Banque de l1 
dochine pour tous les territi où s'exerce 
le privilège de cetle banqu | Lo 
effet anormal que, perdant $0 lractère d 
banque d'émission en Bwüocl , La banqu: 
continuât d’en être vestie pour les autres 
terr:!o res. Des décrets fixe rit (0 1r cha Ï 
d'eux la date à laquelle l'émission sera trans- 
férée à de nouveaux organismes, 4 L est 


bien évident que cette réforme ne peut être 


appliquée simultanément dans tous les ter- 
ritoires et il serait injuste pour#es Etats as- 
sociés de l'Indochine, d’être oh'igés d’'atten- 


dre que le régime monétaire des autres ter- 
ritoires ait été définitivement mis au point. 

Dès que la Banque de l'Indochine perdra 
son privilège G’émission, elle se trouvera jus- 
ticiable du droit commun appliqué à toutes 
les banques francaises, Les lois des 2 décem- 
bre 1955 et 17 mai 19:36 s’appliqueront dé- 
sormais intégralement à elle. 

Devenant banque d’affaires, la Banque de 
lindochine sera dotée d’un commissaire du 
Gouvernement possédant ie droit de veto et 
d’un comité de contrôle. Cependant, dans les 
territoires @’outre-mer, elle restera soumise 
aux réglementations parliculières en cours 
d'élaboration qui lui perinettront sans aucun 
doute de conserver son rôle de banque de 
dépôts, essentiel à la vie économique de ces 
pays. 

Le commissaire du Gouvernement exercera 
en fait un contrôle et aura des pouvoirs 
d'intervention bien supérieurs à eeux qui ré- 
sultaient de la participation de l'Etat au ca- 
pital de la banque qui n'était que d’un cin- 
quième, 

La rétrocession des actions appartenant à 
PEtat fait l'objet de l'article 7 de la conven- 
tion qui règle dans le aétail les modalités 
financières de l'opéralion. . 

Une disposition de la convention soumise 
à la sanction législative réserve à l'Etat 1e 
droit de Jaisser en circu.ation les billets émis 
par la Banque de l’Indochine. 

L'Etat rachète à cet établissement les bil- 
lets en stock et en circulation, au prix de re- 
vient, diminué pour les billets en circulation, 
d'un coefficient d'usure, 

Afin de permettre à l'Etat de mettre sur 
pied les nouveaux instituts d'émission, la Ban- 

ue de l'Indochine s'engage, si l'Etat le Jui 

emande, à continuer de gérer les émissions 
pour le comple de ce dernier pendant deux 
ans. 

Lors du transfert de l'émission le nouvel 
institut prend en charge la circulation et re- 
çoit les avoirs constituant la contre-parlie de 
cette circulation. 

Enfin, la Banque de l'Indochine prend J'en- 
gagement si l'Etat le lui demande, de conti- 
nuer à rendre aux autorités publiques un 
certain rombre de services d'ordre matériel 
{garde des encaisses) ou bancaires (tenue du 
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xmple du Trésor) mov: ( 
ht au prix de rev ‘ S ù 

Telles sont les caractérist Ûs y et 

\ e réforme est d Le i per { 
S ] les lérèts gén x de Ja 
ou Irançaise (a \ permetta 
peuples de lIndochine attirr leu 

l ins le cadre de l'Unfon franca 

] s sont les principales sposit 
vu 1 ojet de loi « 1 " 
lex e ns à l'Assemblée 

Voici quelle a été la phvsi | ’ \4 
Cuss 1 di es actu \ 
mission 

] ir du projet « | | 
Le. lon dn ji Vilège d'é! 
ba Jut l'Indocl 0, à ( | + À 

Un amendement pr Ü M, « on 
au n du groupe corn idait ‘ 
cifier «q les décrets P vus li 1 2 Î 
la date de transfert l'ét \ X h 
vêeau organismes, devralent intervenir dat 
| lélai maximum de mo [Nr rit 
dement a été rejeté par Ja inthissio | 
certains membres ont no | | | 
] d ti inesure, 

L’ai le 2? comportt l'approbatie é 
CON V4 \ conclue ent] | 0 1 Ba ! 
de !1 hine à lefft le reg | 
tés du it ant Ô } ! 1 

0 lé à t établissemt 

Lt Le ! { il vs { | 1 

ession la Hand de l'Indochi [ j 
ipparte \ l'Etat qui ont jeu di 
{ LM Cette rétro ï dute 

| l'Etat est aff la Banque « 
j'iIndochine en appli | DA | 
ention du TA 1 embre 1h) ppi Vt 
par la du 31 ma tu 

La disposition susvisée préi qu'à le 
piration du privilèg: l'Etat otfrirait « ( 
dre à la Banque de l'Ind: x cond 
tions fixt par Jui, les acti e la ban 
lui appartenant, L'exposé de otifs du pro: 
de loi qui vous est présenté fait ressort 
le Gouvernenrent n'a pas estimé, bien que } 
privilège n'ait été exercé par la banque qu 
pendant une partie des vingt-cinq années pi 
mittvement prévues, pouvoir pronoser un pri 
autre que le prix actuel. 

Cette considération avait amené votre com 
mission à penser qu'il y avait lieu de réviser 
13 prix envisagé pour la rélrocession, élant 
donné qu'il était fixé à la moyenne des cours 


six derniers mois précédant la 
convention présentement 


de Bourse des 
signature de la 
mise à votre approbalion. 

Cette convention date, en eff 
1947. 

Elle était 
suspensive : 

fo Son approbation par une assemblée géné- 
rale extraordinaire des actionnaires de la ban- 
que, formalité qui a élé remplie par une dé- 
libération de l'assemblée générale extraordi- 
naire de ces actionnaires qui s'est tenue 1e 
22 août 1947 

29 Son approbation par une loi, présente- 
ment soumise à vos délibérations. 

I en résulte que la convention du {0 juil- 
let 1947 n’est pas encore définitive. 

Or, l'action de la Banque de l'Indochine qui 
avait fait l'objet d'une première hausse dans 
le deuxième semestre de 14947, vient d'attein- 
dre, à la suite des mesures d'ajustement mo- 
nétaire récemment-intervenues, des cours très 
supérieurs à ceux qui ont été pratiqués pen- 
dant les six mois précédant la signature de 
la convention du 19 juillet 1947 et dont la 
moyenne s'établissait à 42.592 F., 66 } 

L'Etat est done en droit d'exiger un 
veau prix de rélrocession, plus en rapport 
avec l'évolution récente du cours des actions, 

Votre commission au cours d’une précé- 
dente séance avait estimé que si ele devait 
accepter le projet de loi ce serait sous la ré- 
serve expresse de prolonger la période prévue 
à l'article 7 pour le calcul de la moyenne dé- 
terminant le prix de rétrocession des aetions 
appartenant à l'Etat, jusqu'à la date de 
gnature du projet de loi. 

C'est dans ces conditions qu'a été examiné 
par la eommission un amendement aux ter- 
Ines duquel l'article 2 devrait étre ainsi Le 
bellé : 

« Sous réserve que le prix de rétrocession 
à la Banque de l'Indochine des actions déte- 
nues par l'Etat soit fixé à la moyenne des 


sou- 


t du 10 juillet 


soumise à une double con 


not! 
iiUU 
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cours de l'action de la Banque de l'Indochine 
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L'article 3 et dernier à €lé également ac- | qu'en aucun cas son impartialité ne puisse l'Union française. LOUE, 
gepiè par la commis | être mise en doute. Lesdites attributions ont Lelte conceplion à paru rationnelle à l'en 
L'ensemble du rapport, comportant l'ad6p- | gone été limitées aux fonctions essentielles | Semble de votre a nrmission : on ne Peu, 68 
tion des modifications acceptées par la com- | d'un « ganisme À y eflel, ramener à l'unilé les territoires de 
mission, n'a réuni de majorité nt dans un | 40e A l'intérie ur, il assure le fonctionnem en t ll niun frar qaise qui jecment des gr 1184 
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\ rélle occasion, des réserves étaient faites |! Gant, selon le procédé aujourd'hui class que, FOR, ñ à j 
d'une part sur le 1 ELes concernaient | à des négociations et à des mises en pen- cependant fl est apparu à certains commis 
principalement | dispositions de l'article | sion de Bous du Trésor indochinois ; sares , que les dispo sitions « _projet de ke | 
de la convention, les commissaires du groupe | 2e A l'extérieur, il assure la convertibilité | ( aient, à CéTia égards, très restricti ves, “ 
communiste estinmient que l'Etat devrait | de Ja piastre. Pour l'instant, cette converti- | Que le litre 1H, par semp'e , limitaft à 
rVCr SCS à s au lieu de les rélrocéd bilité ne lui incombe qu’en francs, la conver- | l'extrême les uopérati ms génératrires de 
à la Banque de l'Indochine. | | tibilité en devises continuant d'être eflectuée | l'émission. ‘ 
D'a observations étaient faites simple- | par l'Office des echanges. Mais il est prévu | Voici les arguments qui ont élé mis 
ment en la fornx Certains CONTNIS Sa res COI . | que, lors de la suppression du contrôle des avant à cet égard : 5 
sidéraient que l'Etat élait HG par la conven- | changes, la convertibilité de la piastre en tou- Sans doute ceite limitation est-elle impe 
tion de 1929 et devait offrir la rétroc ession | tes inonnaies incombera à l'institut d'émis- | Sée par les circonslances politiques propres & 
mais estirmaient que la convention ne pouvait | sjon. l'Union indochinoice et qui ne se retrouvem 
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RAPPORT fait au nom di > la rmmission des 
er p s d'outre-mer sur le projet de ki 
elatif à la création un institut mag re 
de l'indochine, ! M. Jean Silvandre, dé- 

puté (1) 

Mesdames, messieurs, l'unité monétaire de 
l'indochine, condit lispensable des échan- 
ges intériei comme du crédit extérieur, ne 
éaurait être mise en question. Le privilège 
d'émission étant retiré à la Banque de l’Indo- 
chine, il importe de créer simultanément un 
institut jouis | de ce pr ivilège sur l’ensem- 
2 des territoires constituant l'indoch ine. Le 

irojet de lois s aux délibérations de l’As- 
sen iblée national! ir objet d’ap} rouver : 
prin ipe de cet uon, ainsi qu e ke ù s statu 
Mgissant le nouvel établissement 

Voici quelle en est l'économie: 


L'institut d'émission de 
dti sement public placé 


l'Indochine est 
sous l'autorite 


ur 


du 


haut commissaire de France. [1 reçoit le pri- 
vilège retiré à la Bar que de l'Indochine, pri- 
rilège qui confère le caractère de monnaie K- 
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mn Voir le n° 2% 








lamment à l1 Panque de Madagascar et à la 


Banque d'Etat du M 


Le tex'e 
tt 


n 
ni 


être réalisés 


la métropole et 


francaise ; 
les status 
Enfin, 
appelé 
à jouer le 
nois. 


D'une part 
compile Cour 


tre part, 


Par iè gés 


l'in 


il est : 
nier.des avances lemporaires qui ne 
à aucun moment 
tant de la cir 

Les bénéf 


situt d'émission 
comme ee organisme de €@e genre, 
rôle de 1 


cs de 


inf 
iroc 


révoit que les transferts peuvent 
par l'institut entre l’Indochine, 
les autres parties de l’Union 
conditions <n sont fixées par 


indochinois est 
änque du Trésor indochi- 


il ouvre, sur ses livres, un 
ant au Trésor indochinois. D'ou- 
autorisé à consentir à ce der- 
euvent, 
, dépasser 3 p. 100 du mon- 
culation des bllets. 
l'institut d'émission sont 


Par pue Cgales entre l'institut et le Tré- 


SsOTr uw 

de réserve 

ires, 
Ensuite, 


n 


ochinois, aussi longtemps que le fonds 
al'cini 


pas 20 millions de pias- 


à raison des 2/3 au profit du Tré- 


Sor indochinais et 1/3 au profit de l'institut. 
On notera qu'aucune partie des bénéfices 
ne revient à ia métropole, Le Gouverrement 





"nime — que l'institut 4 


rapproché que possible, la création de paistres 
puisse avoir lew contre remise d'effets de 
commerce et que l'émission puisse être gagée 
sur des opéralions de crédit et d'escompte 
facilement réalisables. 

Car l'on doit adrnet! re que, dans l'intérôt 
mêénre des populations, on ne peut dissocier 
ta fonction d'émission 4e la fonction baneuirs, 
et 1n Banque de France en est la meilleure 
preuve puisque ses statuts prévoient l'es 
comple du papier commercial. 

Cependant l'on peut considérer qu'ij s'a 
là d'un régime provisoire et que l’artiele 
qui sipule” que l'institut ne traite ses opérs- 
tions qu'avec les caisses publiques et avee 
les établissements de banque, peut däispæ 
raître dans l'avenir. 

On pourrait concevoir que l'institut puisse 
dès que les circonstances le permettraient, 
tre transformé en établissement de plein 
exercice, “ traîterait les opérations généra- 
trices de l'émission non seulement avec le 
Trésor et avec les banques, mais directe- 
ment avec le commerce local, l'agriculture 
et 1'industrie. 

Toutelois, votre commission s'est arrètée 
u vœu — et sur ce point, <ile a été uns 

émission soit dès que 


























PATES LE LA Lis 


F Snaov/siar 


TÈss 


FETE 


Tir 


FFISLATI T1. 


Fe 


AE sési 


25 


Ÿ 4759575 1588 à 


_ 
à d 


L 











ï 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIEE NATIONAIE 2045 
ssible habilité à faire du réescompte dans y deux rapporleurs précités, ainsi que de nom- } radexale, devenue habitude de représen'ante 
s conditions sirictement déterminées par | Dreux oraieurs, l'ont soulève, Et le 1ministre | d'ou re-mer dans les conseis du Gouverne- 
haut commissaire de France. de Ja France d'outre-mer ne l'a pas moins | ment de la IVs République, Dans son esjwil, 
bans l'hypothèse de l'adoption du projet |! fait, et longuement, qui à distingué la souvé- l'amendement Guillon {c'est de lui qu'il 
lui, 11 commission unanime a également | raineté externe de la souvs rdineié Literne. s'agit) ne tend pas à introduire des f iub:- 
mis le vœu que le Gouvernement prenne Celic-ei doit rester entière. D'eù la nou naires dans la repr sentation de la Repuiiique 
ans les plus brefs délais possibles les dis- | velle rédaction du dernier alinéa de Farti- française, mnais des } irlementaires spécialistes 

po-ilion: nécessaires pour que le nouvel orga- | ‘:e 2, proposée ar la commission np - des questions de l'Union. neulièrement des 


pm: entre en fonctionnement, 

ja nouvelle institution doit, en effet, per- 
eltre aux Etats associés de F'indochine d4'ob- 
nir sur le plan financier une certaine aulo- 
genie que notre gouvernement s'efforce de 
eur accorder eur le plan politique, dans le 
exire de l'Union française. 
Votre commission n'ayant présent aucune 
nelusion en ce qui concerne l'adoption du 
rojet de loi partant retrait du privilège 
Démission concédé à la Bauqne de l'Indo- 
ahine ne peut que laisser à l'assemblée le 
poin de se prononcer sur les dispositions pré- 
purs par le Gouvernement. 





ANNEXE N° 5356 


Be:cion de 198. — 2e séance du 24 août MS.) 

BAPPORT fuit au nom de la commission des 
terriloires d'outre-mer sur le projet de loi 
{ixunt l'organisation et la composition du 
haut conseil de lUnion française, par 
M. senughur, ééputé (4). 


Meslames, messicurs, ma tâche à éte gran 
denent facilitée, En effet, après les remar- 
quables rapports présentés devant l’Assem- 

iéc de l'Union française, d’une part, par 

{. Alduy, au nom de là commission des 
affaires politiques et administratives, d'autre 
art, par M. Roseniel, pour avis, au rom de 
FE commission des affaires extérieures, l’As- 
geniblée de Versailles a adopté, à l'unanimité, 
Fensemble du 1exte soumis à ces délibéra 
tions. 
1 est vrai que ce texte différait sensible- 
ment du premier projet de loi relatif à l'or- 
ganisation et au fonctionnement du haut 
énseil de l'Union française, Cependant, Je 
ministre de la France d'outre-mer s’y était 
galls, qui, dans Ja péroraison d'un discours 
aussi généreux que lucide, disait: « Vous 

que le Gouvernement est pleinement 
cord avec l'Assemblée de l'Union fran- 
taise. » 

Le Gouvernement n'a pas manqué, cepen- 
dant, en conseil des ministres, de reprendre, 
dis la seconde version de son projet de loi, 
eue partie des concessions qu'il avait faites à 
faAscmblée de l'Union. C'est ce qui a motivé 
en examen particulièrement attentif de votre 
eéommission des territoires d'outre-mer. 

Î faut d'abord vous dire, mesdames et mes- 
sicurs, que le vote du présent projet est at 
tendu jimpatiemment par Fopinion publique 
d'outre-mer, surtout dans les Etats assoctés. 
E manquait gravement la troisième pièce de 

trilogie que constituent les organes cen- 
fraux de l’Union française: la présidence, le 
haut conseil! ct YAssemblée. L'édifice qui 
s'élevait semblait branlant, car les fondations 
n'en étaient pas encore achevées. Volci donc 
une profonde lacune qui se comble. 

Faites ces observations préliminaires, nous 
diron: le double souci qui a guidé votre com- 
mission dans l'étude du projet du Gouverne- 
ment. I s'agissait pour elle, d'examiner, 
d'une part, dans quelle mesure celui-ef res- 
pectait la leitre et l'esprit de la Constitutian, 


d'autre part, dans quelle mesure le haut 
tonseil ainsi institué ne soulèverait aucune 


suspicion de la part des Etats associés. Aussi 
bien s'agit-il de bâtir une maison commune, 
wne demeure familiale, non une prison. A 
dire vrai, une première lecture et du projet 
et des débats de l’Assemblée de l'Union nous 
nmssurait. Le ministre de la France d'outre- 
mer à affirmé, à Vereallles, que de « longues 
Wcocistions » avaient eu lieu « avec les re- 
présentants des Etats assôciés, » HN se trouve 
du:si que les deux premiers articles du pro- 
k! de loi reproduisent, en partie, des dlspo- 
#'ions inseriles dans Îa Constitution. 

la première question se pose es! de 
ue si la souveraineté des Etats associés a 
# respectée, A l’Assemblée de l'Union, les 


{1} Voir le n° 529, 








l'Union française el 


version du LOU veTr- 


‘nte de l’Assemblée de 


adoptée dans la nouvell 


nement, Celle<i reproduit, à pen près, l'ar- 
ticle 61 de la Constitution. L'a alinéa 
était ains! rédigé 

« Chaque Etat associé déldgue deux repn 
sentants au haut-conseil de l'Union ! N 


çaise ». 

On saisit facilement la différence et que la 
souveraineté des Elüts assocics esl respecice 
désormais. ; È 

Quant à la souverainelé exierne, elle ne 
peut être que limitée dans une « association 
contédérative au sens large » pour reprendre 
l'expression du professeur Lampué de la fa- 
culté de droit. Celte limitation résulte singu 
lièrement du préambule et des articles 62, 61 
ct 65 de la Constitution, qui inspirent les ar- 
ticles 1e et 2 du projet de loi. Nous dirons 
que le préanbule de la Constitution définit 
les principes et les buts de l'Union — buts 
culturels, économiques et mititaires — tandis 
que les articles 62, G4 et G en organisent le 
pouvoir exéculif, Notons, pour être eormplets, 
que la prééminence de la République fran- 
caise y est afürmée, ce qui ne signiie pas la 
sonveraineté éminente, mais uniquement le 
rile de direction et de coordination dans Fin- 
térêt de {ous les Etats. Donc, ici égaiement, 
le projet de loi respecte la lettre et l'esprit 
de }a Constitution, Sauf sur un point. 

En effet, le dernier alinéa de l'artiela 1e 
porte: « I! (le haut conseil} 60 réumit sur la 
convocation de son président; ses délibéra- 
tions ne sont pas puhiiques Votre cOormrnis- 
sion, à l'unanimité, vous propose de suppri- 
mer la dernière phrase: « ses délibérations 
ne sont pas publiques ». L'Assemblée de 
PUnion l'avait déjà fait. Pourquoi ? Parce que 
cela va de soit que Les d“libérations de l'exc- 
cutif ne sont pas publiques, D'autre part, 
puisque pareille disposition ne figure pas au 
titre VI de la Constitution, intiiulé: « Du 
conseil des rainistres », il était à craindre 
que les Eta's associés n’y vissent une atteinte 
injustiflée à Jeur souveraineté externe. C’est 
que, pour limitée que doive être celle-ci, elle 
ne doit pas moins rester collective, K n'ap- 
pertient pas au Parlement français de prendre 
une mesure unilatérale qui, au derneurant, 
est de !a compétence du haut conseil lui- 
même. C’est là question d'organisation inté- 
rieure el nous verrons, plus loin, que le Gou- 
vernement entend soustraire celte organisa- 
ton à l'avis de l'Assemblée de l'Union. Enfin, 
la phrase dont on vous propose la suppres- 
sion est équivoque. Elle pourrait sembler 
exclure !à possibilité de publier des communi- 
qués annonçant les décisions prises var le 
hant conseil. 

La deuxième quesiion qui a relenu l’atten- 
tion de voire commission est celle de la re- 

résentotion des différents Etats au sein du 





laut cons Nous avons vu, plus haut, corm- 
ment elle a été heureusement résolue pour 
les FEtals associés, Pour ce qui est de la délé 


1 
gation du Gouvernement français, on s’est 
[ai 


demandé, tout d’abord, si le ministre de l'in- 
térieur en serait membre de droit. La nou- 


veille version du Gouvernement reprenant, 
sur ce poñnt, le texte du premier projet, ré- 
pond par l’affirmative contre l'avis de lAs- 
semblée de l'Union. Votre commission, À 
J'unanimité, a suivi le Gouvernement, Voiei 
ses misons: elle a pensé que, si le président 
du conseil, le ministre des affaires étra: gères, 
le minisire des forces armées, le minislre des 
finances el des affaires économiques, le mi- 
nistre de la France d'oulre-mer, de par Leurs 
fonctions mêmes, étaient appelés à gérer les 
intérêts communs de l'Union, le ministre de 
l’intérieur devait représenter l'Algérie et es 
départements d'outre-mer qui tiennent une 
place importante dans l'Union. 
as oivent, dans ces conditions, C're les 
égués occasionnels du Gouvernement fran- 
is prévus à l'alinéa 3 du projet de loi? 
luf-ci dispose que ce seront obligatoirement 


.des ministres. Votre commission vous propose, 


à la majorité de ses membres, de subsltuer 
au mot « ministres », celui de: « membres ». 
A cette orcasion, voira commuission a déploré 
wasnimement, wne foée de plus, l'absence pe- | 





parlementaires d'outre-mer, 

Votr minission sail Les chlections 
peut lui faire. La commission d'études 
l'Union française a parlé du « lustre ie 
essaire au haut conseil. Le ministre 
France d'outre-mer a repris le ioot \e 
sailles en combattant l'amendement Larbé 
repris par M. Guillon. Nous irons piu in, 
la lettre de la Constitution mble dor j 
son au Gouvernement, En effet, si Particle 6 
parie de « la représentation que chaq hiat 
associé a la faculté de éésigner au 
résHent de L'Union », il dit, par contre, 


uverneinent français 
‘ette dernière expression 


ise striclo sensu et Ccxige que 


crait que 


L 
délesanen du & 
} 


ladile 


ilion soit composée uniquement de Le 

Mais le Gouvernement lai-raème nous 

donne une arme, qui, à l'alinéa ? de l'ar- 
ticle 2 du projet, à accepté l'expression ] 


légation française » proposée par l’Assemblée 
de l’Union. €e qui nous permet une interpré- 
tation plus large, 

Ft nous arrivons à }1 gestion de l'orva 
salon ct du fonctionnement du haut conceë 
et de ses services. Le projet primitif du Gow. 
Vernement prévoyait que la question serait 
régée « par décret du Président de la R'pu- 
blique pris en conseil des rinistres;, aurès 
avis de l’Assemblée de l'Union française ». 
Le lexte de cette dernière assemblée partit 
j pris en conseil des ministres 
après libération du hant conseil 
de l'Assemblée de l'Union françüise ». Le 
deuxième projet dm Gouvernement le reprerx 
en supprimant: « et avis de l'Assemblée de 
l'Union francaise », Volre commis on à 
pensé, à la majorité de ses membres, 
cette version était conforme à la leltre, sinon 
à l'esprit, de la Constitution, et elle l'a main- 
tenue. En eflet, selon l'article 72 de Ja Corne 
litution, seuls les décrets d'application 1+ia- 
lifs aux territoires d'outre-mer requièrent 
l’avis de l’Assemblée de F'Union, D'auire part, 
si l’article 71 permet à celle-ci de « fair. des 
propositions au haut ronseil », il n’est prevu 
nulle part que le haut consefl doive, 5 
lement puisse demander des avis à l'As-esm- 
be de l’Union. Enfin, en supprimant à l'ar 
ticle 4er, alinéa 3, la phrase: « Ses d&ib‘ra- 
tions ne sont pas publiques », votre commis- 
Sion a voulu entendre que la question de 
l'organisation et du fonctionnement de l'exé. 
cutf était de la seule compétence de celui ei, 
Elle n’a pas voulu se dédire. 

Tels sont, mesdames et messieurs cet les 
amendements et les observations que j'as è 
présenter à l’Assemblée nationale au nom de 
ia commission des territoires d'outre-rn 

? 


vie 


«plie 
jue 






} = 


Encore une fois, le vote du projet : n 
qui vous est soumis est urgent, puisque « 
une pièce essentielle à l'édifice de 1 Union 


: L'ère de l'empire français est terminée. L'ère 
de i’Union française commenre, » Ainsi s'ex- 
primait le ministre de la France d'out « Co 4 
à Versailles, 


Pour toutes les raisons invoquées dine ee 


rapport, nous vous proposons le vote du pro- 
jet de loi que voici pour qu ive l'Union 
française 


PROJET DE 


Art. fer, — [eo haut nseil de 
Caise assiste le Gouvernemen de la R nrrtri 
que dans la conduite générale de l'Un'an 

Il est présidé par la Président de la Rép. 


LOI 


l'inmion fra 


blique française, président de l'Union fran- 
calse, 

H se réunit sur la convocation de = Le 
sident, 


Art. 2. — Le haut conseil de l’Union frag- 
Gaise est composé d'une délégation du « 
vérnerment français et de la représen! n 

»s Etats associés, 

Font de droit partie de la délégation frun- 
ceise: le président du conseil, le mini tre 
des affaires étrangères, le ministre de l'inté- 
rieur, le ministre des forces armées, le rai- 
nistre des finances ct des affaires cconormi- 
ques et le ministre de la France d'ontre-mer. 

La délégation du Gouvernement franrais 
peut être complétée par d'autres merivreæ 
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Li 6 av tcInent posterieu 
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125 GISpOs L ci-d sus sa réservées 


ruerre et 
Lages 
formés pour mmalauie 
contracté leur ma- 


LES k : 
ubDattant ävec Jus- 


ceux qui 
du 


‘fense 


PROPOSITION DE IOI 


\ {er, — Il est mis annuellement à la 
dispositi du ministre des forces armées, 
pendant un délai &e cinq ans à compter du 
l nvier suivant la 0 de la pré- 
£ e loi, le contingent jal de croix de 
la Légion d'honneur et @e “la médaille mili- 
faire ci-après : 

Croix de chevalier de la légion d'honneur, 
pou 

Mdailles miitaires, 6.000. 

Art, 2, — Les croix et médailles militaires 
gont desti nées à récompenser les officiers, 
5 officiers et hommes de troupes retraités 
ot éformés pour maladie contractée dans 
une unité combattante et ayant fait l'objet 
d'une évacuation lorsque l'invalidité perma- 


Sgale ou supérieure à 85 409. 





ANNEXE N° 5358 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
! t * A tan 
s sur ji 1s aonné +4 le Conseil de 
\épub.iqui il le projet &e loi, adopté 
\ssemblée 1 I ae. por tant fixation 

to t 


dépenses’ militaires pour 
marine. 


luzet «i 


l'exercioe 1948 (Forces armées: 


…— — 


di) 


nsell de la République, ne 650, 





Budget ordinaire, — Budget de reconstruc- 
tion et d'equipement. —- Budget annexe des 


constructions et armes navales), Dar M. 
Pierre Meur r, déput ô (1 4 
No. — Ce document n'a pas été publ 
Voir le n° 95961, 
Session de 1918. — 2° séance du 21 août 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances ivis donné par le Conseil de 
la Ré] 1bliq ie sur le proje t de loi adopté par 
l'Assemblée nationale portant fixation du 


dépenses militaires pour l'exer- 
cice 1948 (forces armées: budget annexe du 
service des essences et budget annexe du 





service des poutres), par M. Tourlaud, dé- 

puté (2 

NOTA, — (Ce document n’a pas [ARE pub! Ë 
Voir ie 719 2661 

Session de 1918, —- 2e séance du 24 août 1918.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 


par le Conseil de 
ja République sur le projet de loi adopu pur 
l'Assemblée natioi portant fixation du 
budget ces dépenses militaires jour l'exer- 


finances sur l'avis donné 


rale 


cice 1948 (France d'outre-mPr: 11. Dépen- 
ses militaires), par M. Edouard Daladier, de- 
puié (3). 

NOTA. — Ce d t n'a pas ] 


Voir le n° o651, 





ANNEXE N° 5361 


Session ( 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur le projet de loi adopté pat 
l'Assemblée nationale portant fixation du 
budget des dépenses militaires pour l'exer- 
cice 1918 (forces armées: section commune; 
guerre; butiget annexe des fabrications d'ar- 
mement; articles de loi), par M. R.-A. Gues- 
don, député (4). 

rmessi urs, votre com! rnissi 1n des 

finances à exai niné, dé ins sa séance du 24 août 

1948, l'avis transmis par M. le président du 

Conseil de la Ré publique sur le projet de loi 

portant fixation du budget des di spenses mi- 

litaires pour l'exe rcice 1918, et soumet à vos 

délibérations le texte suivant: 


Mesdames, 


PROJET DE 
TrrRE Ier 
Budget général (dépenses ordinaires), 


Art; {er {adoption partielle du texte proposé 
par le Conseil de la République). — Il est ou- 
vert aux ministres, au titre du budget géné- 
ral, pour les dépenses militaires ordinaires de 


LOI 


l'exercice 1948, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 2:6.664.135.000 F ainsi ré- 


partie: 
Forces armées, 182. 239.819 000 F. 
France d'outre- mer, G64.424,202.000 F, 
Total égal, 216.604.135.000 F. 








(1) Voir: Assemblée nationale, n° 4059, 
4720, 41791, 4849, 5544 et in-8° no 4200; Conseil 
de Ja Républ ique, nos 809, 815 (année 4948). 


nationale, nos 4059, 
Conseil de ‘la Ré- 


Voir Assemblée 
. 5944 et in-So no 4200; 


blique, nos S09, S15 (année 1918). S 
(2) Voir Assemblée nationale, n° 409, 
1721, 4074, 5944 et in-So 1200; Conseil de la 





Répub lique, n°s 809, 815 ‘année 193$). 


Voir Ass 4059, 








(4) 4 “mblée nationale, nes \ 
5719, 4719, 4720, 4721, 4722, 4791, 4740, 4746, 
1846, 4819, AS5O, 4974, 5314 et in-8o 4900; Con- 
seil de la République nos 809, S15 (année 1918) 
ei ins 284, | 


op 
Ces crédits applicables à l’ensembl 
1948, sont répar n 
Conforméni 
à la présente loi. 


nses de l'exercice 
pat chapitre 
l'état A annexé à 


service et 


TITRE II 
Budget général (dépenses de reconstruction 
et d'équipement). 


‘adoption du texte 


, Proposé a 
scil de 











Co la République), — Les 
sont autorisés à engager, au titre an } 
sn) pour Îes dépenses militaires « 
on et d'équipement, des d 3 
s'élevant à la somi ne tolale de 80. 003.115 I 
ainsi répartie: 
Forces armées, 79.981.:15.000 F 
France d'outre-mer, 919 millions de fra 
Total égal, 80.003.115.000 F. à 
Ces autorisations de programme sert 
vert ‘s tant par les crédits ouverts par | 
sente lai que par de nouveaux crédits 
\rir uité rie uretrnf] É 
IL est ouvert aux ministres, au titre du bua ! 
get général, pour Iles dépenses militaires da cs 
rec tio d'équipement de l'exe Fe: 
f d payement s'élevant i de 
01.999.487.000 F, ainsi 1 É. 
22.601.187.000 F. 
ner, 2259 millions 3 
à 
1.953.487.000 F. & 
de programme et c # 
sont réparti par CT 
Inéinent d ré at B a1 
du texte proposé par ] k 
iblique — Sur les 4 
mine accordées p le 
nulée une somme to F) 
répartie # 
FOoRCI \RMÉES 
S ct 1 air 
Cha? 9410. — Bases. — Ai quisi i » 
bilière<, 125 millions de francs. 
Chap. 942, — Service du matér -- Acq 
silions, 109.250.0600 FE, 
Section guerre. 
Cl 9032. — Réinstallation des ser 
milit s évincés, 467 millions de franes 
Cha 906. — Achats à l'étranger, 200 


Fra 
— Dépenses militaires 


E D'OUTRL-MER 


Il 


Chap. 954. — Equipement technique de l'i 
tendan é, 30 millions de francs. 

Chap. 955 — Matériel et stocks du service 
de santé, 60 millions de francs. 





Total égal, 691.250.000 F, 


TITRE III 
Budgets annexes. 


Art. 4 (adoption du texte proposé par 1° 
Conseil de la République), — Pour l’exercics 
1948, les budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget des forces armées sont arrêtés, er 
recettes et en dé penses, à la somme totale de 
108.462.470.000 F, ainsi répartie: 

Constructions aéronautiques, 
15.500.000 F, 

Constructions et armes n 
797.826.000 F. 

Fabrications 

Service des essences, 

Service des poudres, 3.939.85200 F, 

Total égal, 108.462.170.000 F, 

Ces évaluations de recettes et ces crédits 

nt répartis, par, ser ice et par chapitre, 
cOhS rmément à l'état C annexé à la présente 
loi. 

Art. 4 bis (adoption du texte proposé par le 
Conseil Le la République), — Le ministre des 
forces armées est autorisé à engager au titre 
du programme de constructions aéronautiques 
destinées à la vente à l'économie privée des 
dépenses s'élevant à la somme globale de 
7.463.800.000 F. Ces dépenses sont couvertes: 
tant par les crédits ouverts per la présente 
loi que par de nouveaux crédits à ouvrir ulté- 
ricurements 


51 milliards 
navales, 2 milliards 


d'armement, 48.021.8192000 F. 
8.787.450.000 F. | 
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Art. 5 (adoption parlielle du texte propos 
rar le Conseil de la République). — Le mi- 
nistre des forces armées est autorisé 1 
cer, au titre des dépenses de recons 
et d'équipement des budgets annexes ratta- 
chés pour ordre au budget des forces armées, 
des depenses s'élevant à la somme fotale de 
45.980.720.000 F ainsi répartie: lin 

Constructions aéronautiques, 12.295 million 
de francs, F1, 

Constructions et armes navales, 1.615.263.0x 
francs. 

Fabrications d'armement, 1.6 millions ée 
francs. 

service des essences, 197 millions de francs. 

service des poudres, 1.047.407. F. 

Total égal, 16.980.720. F. 

Ces autorisations de | gant seront Ccou- 
vertes tant par les crédits ouverts par la pré- 
sente loi que par de nouveaux crédits à ou- 
\rir ultérieurernent, Elles sont réparties, par 
servie et par chapitre, conformément à 
J'état D, annexé à la présente loi. 









1 


Tire IV 


Dispositions spéciales. 


Art. 7. —. “ie 

Etat E (adoçtion des chiffres proposés par le 
Conseil de la République). — ...,..... 

Art. 9 (adoption du texte preposé par le 
Conseil de la République). — Le nombre de 
congés définitifs que je ininistre des forces 
armées est autorisé à accorder pendant l'an- 
née 198, dans les: conditions prévues par l'ar- 
ticle 6 de la loi du 39 mars 1%8, relative au 
statut du personnel navigant de l’aéronanti- 
que, est fixé à six pour les ingénieurs militai- 
res de l'air et les ingénieurs militaires des 
{travaux de l'air. 


LE MMme tt + + © Ne © es vu, 0 


Art. 147 (adoption de la disjonction proposée 
par le Conseil de la République). — ,,,... 

Art. 20 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République). — Le nombre des 
officiers de chaque grade dans les différents 
corps inclus dans la loi portant fixation des 
cadres et effectifs militaires ne pers, avant 
la promulgation de ladite loi, dépasser ni les 
effectifs budgétaires du deuxième semestre 
1947, ni les effectifs ayant servi de base au 
“alcul des dotations accordées par la présente 
loi. 
Après la promulgation de la loi portant fixa- 


tion des cadres et eflectifs miiitaires, le nom-- 


bre des officiers de chaque grade dans les 
différents corps qui y sont inclus ne pourra 
dépasser ni les effectifs fixés par ladite loi, 
hi les effectifs avant servi de base au cakul 
des dotations inscrites dans la présente loi. 
Art. 95 (adoption partielle du texte proposé 
par le Conseil de la République), — (Con- 
forme. Sont annuks les crédits, les autorisa- 
‘ons d'engagement de dépenses et les autor!- 
sations de programme accordés par les lois ci- 
après: 

(Conforme.) 4° Lai n° 47-2129 du 31 décem- 
bre 19417 portant ouverture de crédits provi- 
sionne!s au titre des dépen<es militaires ordi- 
Fe pour les mois de janvier, février et mars 

58 : 


._ CR .... 


(Conforme.) %0 Loi no 47-2:30 du 31 décem- 
bre 4947 portant æutorisition d'engagement de 
dépenses et ouverture de crédits provisionnels 
au titre des dépenses militaires de reconstruc- 
tion et d'équipement pour les mois de janvier, 
février et mars 1918: 

(Conforme.} 3° Loi n° 48-472 Au 21 mars 4938 
portant autorisation d'engagement de dépenses 
et ouverture de crédits provisionnels au titre 
des «“renses militaires ordinaires et des dé- 
penses militaires de recons{ruction et d'équipe- 
ment pour les mois d'avril el de mai 148; 

äo Loi no 48-888 du 29 mai 1943 portant au- 
torisation d'engagement de denses et ouver- 
ture de crédits provisionnels au titre des dé- 
xenses militaires ordinaires et des dépenses 
militsires de reconstruction et d'équipement 
pour le mois de juin 1948; 

5» Loi ne 48-1139 du 20 juillet 4948 portant 
autorisation d'engagement de dépenses et ou- 
verture de crédits provisionnels au titre des 
dépenses militaires ordinaires et des dépenses 

taires de reconstruction et d’équipemeat 
pour les mois de juillet et d'août 1948. 

Les dépenses de l'exercice 1948 continueront 
h être classées es ge la clôture dudit exer- 
pce conformément à ls nomenclature de cha 








pitres en vigueur depuis le début de l'exer 
cice. Les ré ; nécessaires sur Îles 
crédits 1 sente seront réa- 
lisées après | l'exercice dans les 
écritures central @ défense 
n81.0 

Co) npu era effec 
tuée des penses faites, 
aux ch ondants prévus par les 
états ar sente loi; dans le cas 
où n pondancé de désigna- 
tion de dépenses entre un chapitre de l'an- 
‘lenne nomenclature budgétaire et un cha- 
piire le 1 nouvelle, la réimputation 
sera faile proportionnellement au monlant des 
crédits inscrits pour les mêmes nalures de 
dépenses à chacun des nouveaux chapitres 
ou à leurs subdivisions. 

Les crédits ouverts ainsi que les autlorisa- 


tions d'engagement et autorsations de pro- 
gramme accordées par la présente ioi seront 
réparties dans la nomenclature en vigueur 
depuis le début de l'exercice par décret con- 
tre-signé par le ministre de la défense natio- 
nale et par le ministre des finances et des 
affaires économiques. 


. UT E en, so . e 


Art. 30 ‘adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République). — Le ministre des 
forces armées est autorisé à engager des dé- 
penses au titre du compte spécial de l'ha- 
bilement, du couchage et de l’ameublement 
pour la réalisation du programme 1948, dans 
ja limite d'une somme de 11.250.000.000 K, 
Art, 31 texte voté V’AS- 


est autorisé à employeæ jusqu’au 
31 décembre 191$, en sus des crédits ouverts 
au budget de l'air et dans la linite d’une 
somme de 49 millions de francs, le produit 
de la vente des matériels de l'armée de l'air 
en excédent des besoins ou non eéu<ceptibles 
d'utilisation dans leur forme actuelle. 
Cette autorisation est répartie par cha] 
de la maniè suivante: 
Chap. 333, 75 millions de francs, 
Chap. 334, 25 millions de frar 
Total égal, 100 millions de francs 







Art. 36 (adoption de la d'sjonelicn proposée 


par le Conseil de la Répubique). — .,. 
Art. 40 (adoption partielle du texle proposé 
par le Conseil de la République), — (Con- 
forme.) En vue de la construction, par l'in- 
termédiaire d'offices d'habilation à bon mar- 
ché, d'immeubles destinés au 
personnels civils et militaires re 
département, le 
est autorisé à passer, avec les offices, des 
conventions en vue d'accorder à ces derniers 
une subvention annuelle dans la limite d’un 


1 levant de son 
ministre des forces armées 


max mum fixé chaque anne par la loi de 
finances. 
Pour l'exercice 1948, ce maximum est fixé 


à 1,5 p. 100 du coût de l'opération. 

(Conforme.}) Ces conventions ne seront va- 
lables qu'après approbation par le ministre 
des finances et des affaires économiques ét 
par le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 

(Conforme.) Le personnel logé dans les im- 
meubles construits en applicaton des dis- 
positions qui précèdent ne bénéficiera du 
maintien dans les lieux, en cas de cessation 


de service, de mutation ou de décès, que | 


pendant un délai de six mois. 


ANNEXE N° 5362 


(Session de 1918. — 2e séance du 24 août 1948.) 





RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur l'avis donné par le Conseil de 


la République, sur le projet. de loi adopté | 


par l’Assemblée nationale portant fixation 


du budget des dépenses militaires pour | 


: leurs employés, 


l'exercice 1948 (Forces armées. — Air, — 
Budget annexe des contributions aéronauti- 
ques), par M. Pinay, député (i). 
Nora .— Ce document n’a pas été publié. 
VERRE : 
(4) Voir: assemblée nationale, ‘nos 4059, 
4719, 4846, 5344 et in-8o 1200; Conseil de la 
République, n° 509, 845 (année 1948), 








| salariés de participer effectivement 


| bérations 


| mandants populaires a permis 


logement des | 








ANNEXE N° 5363 


S séance du 24 août 148.4 


RAPPORT fait au nom de la <ommi-sion du 
ravail et de la sécurilé sociale sur la pro 


position de doi de Mine Francine bvre 
et plusieurs de ses collègues tenda: ! à obli- 


ger les Employebrs à accorder aix saltariès 
membres d'un conseil municipal > temps 
nécessaire pour participer aux séances plé- 


hières de ce conseil ainsi qu'aux nmis- 
sions qui en dépendent, par Mine | cine 
Lefebvre, député (1). 

Mesdames, messieurs, votre Con ion du 


sécurité sociale à cdopté, à 
inanimité, la proposition de loi qui vous est 
soumise et qui a pour but de permettre aux 
x dcli- 
municipal don < font 


ravail et de la 


! 
î 
+ 
D 


du conseil 
partle. 


Si la 1oi permet à lous et à toul \ {tre 


| élus, ft importe de garantir à chacun que ses 
obligations ‘néral 


de conseiller municipal ou 
ue lui feront e perdre son emploi. 

Pendant longlemps, l'élection a été, cn fait, 
réservée & une minorité de citoyens fortunés, 
à des notables. Mais, petit à petit, le nombre 


| des travailleurs qui ont été élus s’est accru 


et l'on peut dire que l'activité _ ique des 

e parcourir 
dès avant 14910, une étape importante Durant 
la résistance et depuis ia libératin, par 


! opposition avec Ja politique de Vichy, cette 


t\olution s’est encore accenluée, Les élec- 
lions qui survinrent après la libération sance 
lionnèrent cet état de fait; elles ouvrirent à 
les hommes nouveaux, issus du peuyle, l’ac- 
ès de nombreux posles aux conseis muni- 


cipaux et généraux et dans les assernhlces 
parlementaires, 
L'accès de ces hommes aux fonctions pu- 


bliques posait un problème matériel. li fallait 
leur assurer la liberté d'esprit nécessaire à 
l'exercice de leur mandat. Des textes, d'une 
inspiration incontestablement démo ritique, 
ont prévu, pour les maires, les adjoin + et les 
conseillers genéraux, des indemnités d2+ fonc- 
tion. Ces textes ne s'appliquent pas aux sim- 
pes conseillers municipaux et les conceillers 
sénCraux en perçoivent une indemnité que 
pour les jours qu'ils passent à siéger eflecti- 


vemment soit au conseil général, soit aux 
s“nmissions qui en dépendent. 
D'autre part, les lois du 10 août 18:1 et du 


5 avril 4884 prévoient respectivement la dé- 
mission d'office des conseillers qui sont ab- 
sents soit à une session ordinaire du “onseil 
général, soit à trois réunions successives du 


| conseil municipal, sans excuse jug'e : alable 
par l’Assemblée intéressée. 
Il est donc nécessaire de permettre aux 


conseillers d'assister aux réunions du conseil 


iont ils sont membres, de remplir la nriscion 
! qui leur a été confée et de leur garan:iir que 
eur absence à l'usine, au bureau où à la 
ferme ne sera pas une cause de rup.are du 
contrat de travail. 
|  Voire commission a estimé que celte zarane 
tie devait leur être accordée et que le: absen- 


ces, que Ja Jai permettra dans un in:érèt gé- 
héral, ne constitueront pas une gêne grave 
pour les entreprises intéressées, C'e:t dans 
cet esprit que votre commission-dn travail et 
de la sécurité sociale vous demande d'adopter 
le texte suivant: \ 


PROPOSITION DE LOI 
TEXDANT À lERMETINE AUX SALARIÉS, MEMBIES D'UN 
CONSEIL GÉNÉRAL OU D'UN CONSEIL MUNICIPAL, 
DE PARTICIPER AUX DÉLIBÉRATIONS DE CE CONSEIL 
WT LES COMMISSIONS QUI EN DÉPENDENT 


er, — L'article 60 de la loi du 5 avril 
nnplété comme suit: 

« Les employeurs sont lenus de laisser à 

membres d'un conseil muni- 

Cipal, le temps nécessaire pour participer aux 


jui en dépendent. 

s 

ce motif ne peut être une cause de rupture 
et 1 - 


cur du contrat de Lbuage de ser- 





(4) Voir is n° 4879. 














a 
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es £] 
« Le temps pasé par les emplojés aux | En conséquence, en tenant compte que ce | rêté du maire ou du président du Syndic 
différentes séances du conseil et des comrnis- | texte à déjà eu l'an dernier l'approbation de | de communes visé à l'article 78, après 514 
sions en dépendant ne Icur Sera pas payé | l'association des maires de France, qu'il a | de la commission paritaire locale ou dévastes 


comme temps de temps pourra 
être récupéré, » 

Art, 2, — L'article 49 de la loi du 
4871 est complété comme suit: 

« Les employeurs sont tenus de laisser à 
leurs employés, membres d'un conseil géné- 
ral, le temps nécessaire pour parliciper aux 
séances plénières de ce conseil cu des cori- 
raissions qui en dépendent. 

« La suspension du {ravail survenue pour 
Se motif ne peut êlre une cause de ruplure 
par l'employeur du contrat de louage de ser- 
vices. 

« Le temps } par les emplovés aux 
différentes séances du conseil et des com- 
missions en dépendant ne leur sera pas payé 
corntme temps de travail, Ce temps pourra 
être récupéré, » 


travail, Ce 


assé 


ANNEXE N°5364 


(Session de 1918 


RAPPORT fait ou 
l'intérieur sur: 
M. Walkeck L'Huillier el plusieurs de ses 
collègues tendant à fixer be statut général 
des agents. communaux; ?° !a proposition 
de résoiution de M, Cristofol et plusieurs de 
ses coliègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à déposer, dans :es délais les plus 
courts, un projet de loi fixant le statut gée- 
néral des agents communaux, par M. Wa!- 
deck L'Huiller, député (1). 


2e séance du 24 août 1948.) 


nom de la commission de 


Mesdarnes, messieurs, 
agents des collectivités locales sont excius 
des aispositions légales visant notamment 
l'ob'igation d'un salaire minimum et le droit 
syndical et, en général, toutes mesures leur 
permettant de défendre normalement Jours 
vondilons de rémunération et de travail. 

Seuls la loi et le aécret du 9 septembre 4943 
consliluent les textes porlant statut des per- 
sonnels communaux, Inais ces texles conçus 
et élaborés sous le gouvernement de Vichy 


actuellement les 


ne peuvent être considérés comaine ayant 
force de loi, ct il en résuile que «es person- 
nels des communes, dans àe très nombreux 
cas, sont livrés à l'arbitraire. 

ll convient donc de mettre fin à un régime 
d'exception en dotant les personnels com- 
munaux d'un statut s'inspirant du principe 


délinui dans le statut des fonctionnaires. Ainsi 
serait Suppranée celle siluation qui crée dans 
le pays, malgré la similitude des fonctions, 
des dflérencces de régime extrêmement sen- 
sibles, selon les statuts particuiers en vi- 
ueur ou en l'absence de toute régie statu- 
aire, comme cela se proauit dans la plu- 
part des cas. 

La commission de l’intérieur a modifié un 
certain nombre d'articles de ia proposition 
de loi ne 4401. 

Le rapport qu'elle vous soumet tient compte 

la fois des droits prévus pour les travail- 
leurs par la Constitution, du principe de l’au- 
tonomie communale auquel sont attachés 
tous les administrateurs des collectivilés lo- 
cales et des dispositions prévues dans la loi 
du 19 octobre” 1916 relative au statut général 
des fonctionnaires, 

C'est le maire, en effet, qui nomme à tous 
les emplois communaux, qui suspend et ré- 
d les titulaires de ces emplois. 

En conséquence, reprenant les articles es- 
gentiels du statut de ia fonction À agree Le 
adopté à l'unanimité par l'Assemblée natio- 
nale le 5 octobre 4916, cette proposition de 
lof reconnait: 

Le droit syndical: 

Acconde l'äpplication de 120 p. 100 au sa- 
laire minimum vita:; 

Fait obligation de l'affiliation à la caisse 
nationale de retraites des personnels des col- 
lectivités locales. 

Elle porte à la fois création des syndicats 
des communes dans le cadre Carine 
auxquels sont ob'igatoirement affiliés les col- 
lectivités occupant moins &e cinquañte agents 





soumis au présent statut et création" des com- 
missions paritaires locales et départementales. 
(1) Voir les nos 4288, 4:01, 


1° la proposition àe oi de | 


| +» " £ : : 
| l'accord notatnment des organisations syndi- 


{0 août | 








i 


ssées, la commission de l'inté- 
vous demande d’añopter Ja 
la teneur suil: 


suit, 





cales int 
r mme, 
+ 


rieur, uHat! 
pProp9siuion de i0i Got 


PROPOSITION DE LOI 


NELATIVE AU STATUT  GÉNÉRAI 
DKS AGENTS COMMUXAUX 
Disposilions générales. 
Art, {vr, — Le présent statut a notamment 


pour objet de fixer: 

4° Les règles concernant le recrutement, 
l'avancement et la discipline des agents qui 
lui sont soumis, sans pouvoir déroger aux dis 
positions légales ou réglementaires qui créent 
à certaines catégories de personnel un régime 
spécial; 

2e La procédure et es règles générales dé- 
lerminant les échelles de salaires el de trai- 
tement dudit personnel; 

3° Les règles générales 
sont déterminées jes conditions de travail et 
de rémunération des agents occupant des 
emplois ayant un caractère teraporaire et dont 
là nature ne peut garantir la stabilité à leur 
pOssessCUr. 

A moins de dispositions particulières et de 
dérogations qiu'it stipule expressément, le pré- 
sent statut règle la siluation du personnel 
administratif, technique et industriel des ad- 
ministralions ou des services municipaux, ÿ 
compris des bureaux de bienfaisance. 

Il s'applique aux personnes nommées dans 
un emploi permanent à temps complet dans 
un de: services précités, aux sapeurs-pompiers 
professionnels communaux et, dans chacune 
des communes membres du syndicat de com- 
munes prévu à l'article 78 ci-dessous, aux 
agents des syndicats de communes à carat- 
tère administratif. 

Les maires pourront, après avis de la com- 

wission parilaire locale ou départementale 
prévue aux articles 79 et'80, étendre le béné- 
fice du présent statut, aux agents commu- 
naux n'oOCcupant pas un emploi à temps com- 
et, : 
Art. 2. — Le droit syndical cest reconnu au 
personnel des services communaux et assi- 
rites de toute nalure., Les syndicats profes. 
sicnnels régis par le livre IL du code du tra- 
vail, peuvent rester en juslice devant toute 
gr Is peuvent, notamment, devant 
es juridictions de l'ordre administratif, se 
pourvoir contre les actes réglementaires con- 
cernant le statut du personnel! et contre les 
décisions individuelles portant atteinte aux 
intérêts collectifs des agents. 

L'appartenance ou la non-appartenance à un 
syndicat ne doit entraîner aucune consé- 

vence en ce qui concerne le recrutement, 
l'avencement, l'affectation, et d'une manière 
générale, la situation des agents soumis au 
présent statut. L'exercice du droit syndical 
ne doit pas avolr pour conséquence des actes 
contraires aux lois. 

Toute organisation syndicale d'agents sou- 
mis au présent statut est tenue d'effectuer, 
dans les deux mois de sa création, le dépôt 
de ses statuts et la liste de ses administra- 
teurs auprès de l'autorité hiérarchique dont 
déperdent les agents appelés à en faire par- 
tie. Pour les organisations syndicales déjà 
existantes, les dépôts cidessus devront être 
effectués dans les deux mois à compter de la 
promulsation de la présente loi. 

Art. 3. — Sous réserve des dispositions spé- 
ciales prévues par le présent statut aucune 
distinction n'est faite pour son application 
entre les deux sexes. 

Art. 4 — Il est interdit à tout agent sou- 
mis au nrésent statut, quelle que soit sa po- 
sition, d’avoir, par lui-même ou par personne 
interposée, et sous quelque dénomination que 
ca goit. des intérêts de nature à compromettre 
son indépendance, dans une entreprise sou- 
mise au contrôle de l'administration ou ser- 
vire dont fl fait partie ou en relation avec 
son administration ou service. 

rt. 5. — TN est Interdit À tout agent soumis 
au présent statut d'exercer, à titre profes- 
sionnel. une activité lucrative de queique na- 
ture que ce soit. Les candilians dans les- 
quelles il peut être exceplionnellement dé- 
rogé à celle interdiction sont fixées par ar- 


suivant lesquelles 


DM ASSEMBIÉE NATIONALE. = $, Üe 1918. = 10 mal 1949, 





| 


mentale prévue par les articles 79 et sa, 

Lorsque le conjoint d'un agent ex à 
titre professionnel, une activité privée : Cr 
tive, déclaration doit en être faite au mai: 


t 
celui-ci prend, s'il y a lieu, les mesures v n. 
pres à sauvegarder les intérêts du servico 
après avis de la commission paritaire visa 
à l'alinéa précédent, 
Art. 6. — Tout agent, quel que soit sn 
rang dans la hiérarchie, est responsable de 
l'exécution des tâches qui lui sont coutites, 


Art. 7, — L'agent chargé d'assurer la ru 
che d'un service est responsable à l'égard d 
ses chefs de l'autorité qui lui a élé confcr 
pour cet Gbjet et de l'exécution des ordres 
qu'il a donnés. Il n'est dégagé d'aucune deg 
responsabilités qui lui incombent par la 1°: 
ponsabilité peurs de ses subordonnés. 

Art. 8. — Toute faute commise par un agent 
dans l'exercice et à l’occasion de l'exercice 
de ses fonctions l'expose à une sanction dis 
ciplinaire, sans préjudice, le cas échéant, des 
peines prévues par la loi pénale, 

Dans le cas où un agent à été poursuivl 
par un tiers pour faute de service et où le 
conflit d'aftribütion n'a pas été élevé, la col 
lectivité locale doit couvrir l'agent des con 
damnations prononcées contre lui. 

Art. 9, — Les agents ont droit, conforme. 
ment aux règles fixées par le code pénal et 
les lois spéciales, à une protection eorlre 
les menaces, outrages, iniures ou diffamat'on 
dont ils peuvent être l'objet, 

L'autorité investie du pouvoir de nomino- 
tion est tenue de protéser ses agents contre 
les menaces, attaques, de quelque nature qua 
ce soit, dont ils peuvent ètre l'ohjet à J'oc. 
casion de leurs fonctions. La collectivité lo. 


“cale doit réparer, le cas échéant, le préjudice 


qui en est résulté dans tous les cas non 1“. 


-glés par la réglementation des retraites des 


personnels en cause. 

Art. 10. — Le dossier individuel des agetts 
doit contenir toutes les pièces intéressant lcur 
situation administrative. Celles-ci dojiven? 
être enregistrées, numérotées et classées sans 
discontinuité, Ne pourra figurer au dossier 
aucune mention faisant état des opinions 70: 
litiques, philosophiques ou religieuses de l'in 
téressé. . 

Le dossier doit suivre l'agent lorsque celui. 
ci est muté dans une autre commune, 

Art, 41. — Le personnel, aux divers degrés 
de la hiérarchie, collabore avec les munici- 
palités. 

La liberté complète d'expression publique 
de ses opinions politiques, philosophiques ou 
religieuses lui est reconnue. Toutefois, il est 
tenu à.la neutralité et à la réserve les plus 
absolues dans l'exercice de ses fonctions. 


Art. 42, — Indépendamment des créations 
d'emplois qui pourront intervenir en cours 
d'année, la liste des emplois nermanernits, éta- 
blie après avis de la commission paritaire lo- 
cale où départementale prévue aux articles 79 
et 80, sera annexée au projet de budget sou- 
mis au conseil muniçipal et arrêtée dans la 
même forme que celui-i. 

Toutefois, certains emplois qui, par leur na- 
ture, n'exigent pas l’utilisation DE mai: - 
d'œuvre d’aptitude technique complète pour- 
ront, à la suite d'une délibération du conseil 
muricipal prise sur la proposition du maire 
et après avis de la commission taire 1lo- 
cale ou départementale suivant le cas, êtra 
exercés par un personnel temporaire dont 163 
conditions de travail et de rémunération sc- 
ront arrêtées par le maire ou le bureau du 
syndicat de communes après avis de la coni- 
mission paritaire compétente. 

Art, 13. — Les arrêtés portant nomination 
ou rnodification dans la situation d’un agent 
communal seront pris en conformité des dis- 
positions du présent statut, Une expédition 
de ceux-ci sera transmise éventuellement au 
président du syndicat de communes, unc 
autre sera remise à l'intéressé. 


Art. 14, — Les agents temporaires n'appar- 
tenant pas aux “adres municipaux pourrou 

a) Tenir des emplois ayant un caractère 
occasionnel et ne figurant pas sur la liste 
des emplois permanents; 

b) Remyzlacer des agents titulaires absents 
pour cause de maladie, de congé ou de sus- 
pension, et e nservant le bénéfice de leu: 
emploi dans les conditions prévues aux a'ii- 
cles 42 à 62, 

gi 
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per es emplois d'agent ternporaire définis au e) Du service dans une formation des Forces | trois représentants du personnel désignés par 
+ résent article cesseront à la date fixée par | françaises de l’intérieur ou des services anté- | voie d'élection, Il désignera son président. 
vi forte de nomination qui stiplera en outre | rieurs du postulant. Le jury peut s'adjoindre des techniciens 
ÿ délai congé en même tenr:s que les cir- Pour les mères de famille cette limite d'âäg n'ayant que voix consultative 
ë gonstances qui auront justifié la création de | est reculée d'une année par enfant à charge. Les listes d'aptitude comprendront un nome 

d ees emplois. Art. 19, — A l'exception des bénéficiaires de | bre de candidats égal au nombre d'emplois 
+ Hs ne pourront avoir une durée supérieure | la législatiôn sur les emplois réservés, titulai- | s 


2 usceptibles @e devenir vacants dans l’année, 

va & un an. Toulelois, Hs pourront être renou- res d'un emploi de début à ce titre, nul ne majoré de 50 p. 100, compte tenu des listes 
4 gelcs par décision du maire prise après avis eut être titulaire d'un emploi permanent dans | antérieures non épuisées, 

, de la commission paritaire locdle ou déharte- | les services communaux s'il n'a satisfait aux art. 24 — HN est altribué chaque année 

tenliale prévue aux articles 79 et &0. épreuves soit d'un concours, soit d’un exa- | à tout agent en activité une note chiffrée et 

Art, 45 — Dans une proportion qui sera | ment d'aptitude, ou s'il ne possède un diplôme | l'appréciation écrite exprimant sa valeur pro 














Fe Qxéc pour chaque emploi et pour chaque | spécial el, en ce dernier <as, après concours | fessionnelle. 

ha mmune par le maire ou le bureau du syn- | sur titres et s'il n'a, dans tous les cas, effec- Le pouvoir de notation appartient au maire, 
# dicat de communes, après avis de la commis- | tué un stage d'un an dans l'emploi qu'il sol | après avis du chef de service. Les ééments 
de sion paritaire cornpétente, certains em piois licite. RE De Re | qui entrent en ligne de comple pour le cal- 
2 perrnanents de début pourront, par délihéra- Il est déragé à cette règle pour les candidats | cul de la note chiffrée sout les suivants: 

es. on du conseil municipal, étre assurés par | qui justifient avoir exercé antérieurement, a) Connaissances générales ; 

de des surnuméraires des deux sexes âgés de | comme titulaires, un emploi équivalent pen- b) Connaissances te hniques ; 

Pay plus de quinze ans et de moins de vingt-deux | dant une durée minimum d'un an dans une c) Kendement ; 
ans ct remplissant les conditions d'’aptitudes | autre administration. d) Sens des responsabilités et aptitudes am 
aa requises pour l'exercice de la fonetion, qui La nomination a un caractère conditionnel. | commandement; 

pr hénéficicront des conditions de traitement | Elle peut être annule au cours de da période e) Initiative; 

arrôtées après. avis de la cormtmission paritaire, | de stage à l'issue de laquelle est prononce f) Effort personnel de perfectionnement pro 
to: suwBumérmres bénéficieront de la légis ? l'admission définitive dars les cadres muniei- | fessionnel: 
rauon sur Ja sécurité sociale ot jowiront dus | paux. En cas d'insuffisance professionnelle, les g) Qualité de jugement; 

A mêmes conditions de travail ei de congé que | agents ainsi recrutés peuvent être licenriés h} Probité; 
mA le personnel {tulaire, au cours du stage. | i) Rapport ‘avec les supérieurs, les col'ègues, 
Le Les surnuméraires ne pourrout resler en | Le congé de maladie n'entre pas en ligne | les subordonnés, les tiers; 

de foncLon après 10 temps de scrvice juilitaire | de compte pour la durée du stage. j} Exactitwle ; 

Fe à désal et seront licenciés à l'expiration d'un { La période du stage entre en ligne de compte k) Tenue généraie 

r délai de six mois à compter de la Hbération | pour d'avancement et pour ja retraite, après Chaque élément de notalion donne lieu à 
æ- de la classe à lagqnelle ils appartiennent. | validation conformément au règlement de la | l'attribution d'une nole partielle, affectie 
Fe Les surnuméraires du sexe féminin seront | caisse nationale de retraites. d'un coefficient cestiné à tenir compte «a 
pere Jicenciées au cours de l'année qui suivra leur Les stagiaires bénéficient des avantages pré- | son importance relative. Les notes ainsi at- 
&d: niajorile, vus au présent statut. tribuées sont obligatoirement portées à la con- 
ne Par dérogation, les agents qui, en raison naissanec des intéressés et des commissions 
cn de leur entrée tardive dans l'administration. Avancement. paritaires visées aux articles 79 et 80. Celles- 
é. n'auraient pu tre inscrits avant leur appei ci peuvent, sur eur initiative ou à la requête 
ps sous les drapeaux sur une liste d'aptitude, Art. %0. — L'avancement des agents soumis | de l'intéressé, demander au maire ayant pou- 
13 deviont être inscrits sur la première liste | au présent statut c mprend l'avancement | voir de notation la revision de la note attri- 
lice élablie après leur libération, faute de quoi 3 | d'échelon et l'avancement de grade. buée, Dans ce Gas, communication doit €êtro 
de ; stront congédiés l a lieu d'échelon à échelon et de crade à | faïte à la commission de tous les éléments 
Le En cas de titularisation ultérieure, les ser- grade. : d'information utiles 

us vices accomplis conne surniunfraire seront Art. 21, — L'avancerment d'échelon se traduit La valeur des coeflicients sera déterminéa 
Ur valu s our la relraite, conforiméinent au rè- ar une augmentation de traitement. Il est par le cotrnité pat taire Hatlonai « sultatit 
=: glement de la caisse des retraites, et entreront onction à la fois de l'ancienneté et de la no- des services municipaux prévu à l'article S3 
LS ea ligne de compte pour l'avancement, tation de l'agent. Sauf les dispositions parti- | du présent statut, 

Pare Art. 46. — Les personnels visés à l’article fer | culières prévues au présent statut, l'avance Art, 25. — Il est établi pour chaque agent 
Has e présent statut sont obligatsirement afflliés | ment d'échelon dans chaque catégorie d'em- | soumis au présent statut une fiche annuelle 
Dit2 2 


a Caisse nationale de retraites des person- ploi se fera compte tenu des notes attribuées | de notation annexée au dossier et comportant 
À. 1 mels des collectivités locales créée par le dé- | conformément à l'arlicle 21, la note moyenne | les indications prévues à l'article précédent. 
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cab eret no 47-1816 d'1 19 septembre 1947. | étant fixée à 12. Art. %6, — Pour l'ensemble ou pour uns 
7 | La durée du temps passé dans chaque classe | partie des personnels communaux, il pourra 
cl Recrutement. par l'agent ayant obtenu la note moyenne sus- | être procédé, sur le plan départemental par la 
réa t x indiquée est de deux ans, L'agent qui obtien- | commission paritaire départementale ou sur 
D Art, 47, — Nul ne peut être nommé à un | dra une note supérieure à la moyenne pourra | le plan national par le comité parilaire na- 
“in ermploi dans les services Cormuunaux: bénéficier d'un avancement d'échelon dans | tlonal consultatif des services municipaux, à 
ue 4° S'il ne possèle la nationalité française de- | les conditions qui seront fixées par le maire | une péréquation générale de la noiation, Les 
où puis cinq ans al moins, sauf s'il a été natu- | ou le syndicat de communes après avis de la | modalités d'application de cette péréquation 
te talisé Français sans condition d’âge préalable | commission paritaire, le minimum d’'ancien- | seront fixées par les commissions }récités 


au titro de l’arLcle 64 du code de la nélionalité | neté pour accéder à l'échelon supérieur étant 
française; . | fixé au tiers de la durée du temps passé dans Cessation de fonction, 
20 S'A.ne jouit de ses droits civiques et s’il | chaque échelon par l'agent. ; 
ons n'est de bonne roralité; La durée des périoûes d'instruction mili- Art. 27, — La cessation des fonctions en- 
jUTS Jo S'il ne se trouve en position régulière | taire, de congé de maladie et, éventuelle- | trainant radiation des cadres et perte de Ia 
Étae en regard des lois sur le recruternent de l’ar- | men!, de congé d'allaitement entre en ligne | qua’ité d'agent municipal résulte : 
1G- inée ; : de compte pour l'avancement. 1° De la démission régulièrement acceptée; 
79 4e S' ne remplit les conditions d'aptitude Art. 22, — L'avancement de grade a lieu 2e Du licenciement, | 
) ces pour. l'exefcica.de la fonction | excius!verment au choix, d'après fa liste d’ap- 3° De la révocation ; 
la ._ @sHn reconnu, “IMiemmne de toule | tilude dressée selon les dispositions prévues 4e De l'admission à la retraite 
ion uleuse, cancéreuse ou mner- | à l'article 23. Art. 28, — La démission ne peu 
nas veuse, soit définitivement gnéri. * L'agent bénéficiant d'un avancement de | que d'une demande écrite de l'intér 
air Les candidats devront justificr de leur apti- | grade est placé dans l’échélon de son nou- | quant sa volonté sans équivoque « 








'Ssé mMatr- 
le quittez 


t résulter 


JUT» {ude à remplir l'emploi auquel ils postulent, | veau grade cor ARS ur de AE s À - ee 
J Le . au grade comportant un traitement au | les cadres de son service 

sel Hs devront n avoir jamais A] atleints par | moins égal à celui que lui aurait procuré Elle devient effective à l'expira ion du déni 

are une des mesures d ton prévues à l'or- | un avascement réel correspondant à une | d'un mois, ce délai étant considéré comme j6- 


e- 4 1 res 
10- donnance du 27 juin 1944, modifiée et complé- | classe de son ancien grade, rinde de préavis. 


tra tée par les ordonnances des 25 octobre 19% Le retar s l'av: sent d’ ; j ‘ator' : ! 
d on S = OI J#4, Le retard dans l'avancement d’un agent Les mutations d'agen's dans nne autre rene 
les 41 décembre 1911 et 148 octobre 1945. n'ayant pas obtenu la note moyenne ne peut | immune seront prononcées par arrété coni 


SC- Le maire et le bureau du syndicat de com- | être efteclil qu'après avis du consei is- | dus maires i ATTAS 
du munes ont la faculté de fixer par arrêté telles cipline. res. oser de “Les Mnetes vai: n'ouvriront droit 
dTiL nègles particulitres de recrutement qu'ils ju- squ'un agent est mulé dans une autre | à aucune indemnité pour frais de d5placement 
nt opportunes. Ces règles devront être sou- | commune ou dans un autre service, sa classe | ou de déménagement 
ion ses, avis, à la Commission paritaire k çt son grade jui sont maintenus. Art. 99. — Les agents tilulaires et auxl- 
er? Jocale ou départementale suivunt le cas. Tout agent remplissant exceptionnetlement | liaïres stabilisés dont les empl is auront été 
dis- Art. 18. — A l'exception des hénéficiaires de | les fonctions d'un agent gradé bénéficiera supprimés et qui ne pourront être affectés à 
ion la Iégislation sur les emplois réservés, nul ne | d’une indemnité égale à la cifférence entre | des emplois équivalents recevront une ind 
au peut être nommé à un emploi dans les ser- | le traitement qui lui gerait alloué 3 était | nité en capital égale à un mois de traitement 
ane vices communaux s'il & dépassé trente-cinqg | nommé dans ce grade et son traitement per- | par année de service, à moins de remplir au 
ans ag 4® janvier de l'année en cours. Cette | sonnel. moment du licenciement les conditions exi- 
or. limite âge sera recule d'une période ‘gale Art, 25. — Les listes d'aptitude seront dres- ‘: gées pour avoir droit à une retraite propor 
ni : à la durée soit: à sées chaque année par un jury composé de | tionnelle avec jouissance immédiate, 
ère a) Des services militaires cliligaloires; six membres désignés soit par la comrmis- Les agents licenciés sans avoir droit à pen- 
iste b) De la mobilisation; sion paritaire locale, soit par la commission | sion pourront être inscrits avec priorité sue 
. €} De la déporiaiion où de l'internement po- | paritaire départementale, suivant le cas, Ce | une liste d'aptitude pour un emploi équivus 
nis lilique ou racial; RE jury comprendra trois représentants du con- | lent dans une autre comrune. 
US- d) Du service du travail obligatoire ou du | sell municipal lorsqu'il s'agit de la corn- Art. 20, — L'agent qui fait preuve d’insuf- 
eur temps pendant lequel le candidat à été réfrac- | mune ou de trois représentants des maires | fisance professionnelle et qui n 
“ti taire à ce. service; lorsqu'il s’agit du syndicat de communes et | reclassé dans un autre s 
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admis à faire valoi ts à la retraite, 
goit & re licence 6. ‘et prise par le 
paire apres ais © consæeil de disct 


ip 





L'agent Jicencié pour mme proies- 
sion lle peut recevoir L€ indemnité de li- 
ce etnent dans les conditions s prévues à l’ar- 
ti «! ré te: + 

A 1. La liunite d'âge empor = | Cessa- 
tiog onlisaloire de service pour les agenis sou- 
mis au présent statut ei fixée « “ontorrmité 
avee be réchement de la caisse des retraits. 

Uue Paideim Le ‘gale à trois inois de iraile- 
ment sera uhowce aux ogents admis à faire 
valoir leurs droits à la retraite 

és veuves et orphelins mineurs des agents 
soumis an présent s'atut, décédés en service, 
auront droit au payement du reliquat des ap- 
L einents du mois en cours et dn capitat- 
décès prévu par le régime de sécurité sociale 
anpheable aux tonetionnaires Ce rapital est 
Cac tic ir le iuontant des appointements 6911- 
lus à ‘onde, à l'ex'lasion de tout supplé- 
UT 

Garanties disciplinaires 

Art. 22 Le dassi®r imdividuel de chaque 
au prévu à l'article 146, sera déposé à la 
nuirie de la hinune où l'agent exerce Ses 
1oUiiCHons, 

Les conmmissions paritaires prévues aux ar- 
tirjes 79 et #0 jouent |e rôle de conseil de 
discipline, Les conseils de discipline compren- 


ut trois conseille munie 
préscutamts du personnel 
de discipline haraux, el 
reprisentants du personnel 


ipaux «el trois re- 
s'il s'agit de vanseils 
iris anaires æt trois 


s'il s'agit de con- 


scus de discipline départenreuiaux. 

Les ‘mbres des conseils de discipline sont 
Uirés au sort parmi les membres des Curn- 
missions paritaires, En aucun cas, le conseil 


de discipline ne doit corprendre des agents 


d'un grade inférieur à celui qui lui est dé- 
féré. Il doit comprendre au moins un agent de 
son grade. Les conseils de discipline sont pré- 





sidés par le juge de paix le plus ancien de 
l'arrondissement, 

Art. 23 — Les sanclions disciplinaires ap- 
plicubles au personnel communal sont les sui- 
vante 

to L'avertissement ou ræppel à l'erdre; 

> Le bläme avace inscriplion au dossier; 

3e La mise à pied jusqu à un maximum de 
cinq jours 

4e La mise à pied jusqu'à un maximum de 
trente jours; 

0 Le retard dans l'avancement à l'ancien- 
neté pour une période qui ne peut dépasser 
im an; 

üo La tragradation de classe; 

fe La rétrograda de grade; 

So La inise à la traite d'office; 

Jo La révocation sans pension. 

Les sancliens sont prononcées par {2 Jiaire. 


Les sanctions # ge aux paragraphes 4o 
à 9° ne peuvent être pronongées qu après avis 
motivé du conseil de discipline local, ou, en 
‘appel, après avis conforme du conseil 
"mental, ce dernier de- 
saisi dans un délai de quinze jours 
de la notitication de ja sanction. 


vas d 
de discin! » dépar 


‘ 
int D 
CU) HT 





\ — L'agent révoqué sans pension 
peut mtendre au remboursement des rete- 
nues ] la retraite opérées sur son traite- 
aneut, si lui-même ou ses ayants droit nc 
peuvent, en fait, _ faire valoir leurs droits à 
pension, sous réserve à remboursement au 
assurances soc als des réserves malhéma- 
tiques pour les rismes à cot uvrir. 


Ari. Jo, — En ças de faute grave commise 
ar l'agent, qu'il s'agisse d'un manquement 
à ses obligations professionnel lles ou d'une 
infraction de droit OMIAUR, l'auteur de cette 
faute peut être immédiatement suspendu par 
le maire 

L'agent frappé de suspension peut confi- 
nuer, pendant la durée de celle-ci, à perce- 


vai: l'intégralité de son traitement ou hien 
ôtre atteint “+ une pr ivatian partielle ou com- 
à de celui 

ivatt on partielle du traitement, 
la décision da it déterminer la quoti'é de la 
que l'employé subit et qui ne peut 
cupér ieure à ja moitié du trai'ement. 
En tom état de l'intéressé continue 


à ? voir Ja totalité des suppléments pau 
charze: de famille s’il reste sans ctnploi et 
nou alfilié à une caisse de coinpensation des 
elocations familiales pendant la duréc de sa 


SUSpCNSION, 








| 





En cas de enspeneion préalable, te maire 
avise jirupédiatemrent je juge de paix. prési- 
dent du onse | de discipline, lequel doit con- 
Pau ui-cj dns le mois qui suit, 

Art. 54 — Le conseil de discipline est saisi 
par un 1 rapport de l'autorité aÿ: ant houvoir dis- 
cipliniire, qui doit indiquer clairement Îles 
faits répréhensibles, et s'il y à Jieu, les cir- 
coustances dans lesquelles Îks ont été cem- 
mt, 

Art. 535. — L'egent incriminé à le droit d'ob- 
tenir, aussitôt que l'actien dicriplinuire est 
era e. la commumiralion intégrale de son 
dossier individuel et de tous document an- 


mexes. 
1 
1 


1 peut présenter devant le conseit 4e dis- 
Cipline des observations érrites on verbales, 
citer des téinoins et se faire assister d'un 
défenseur da son choix. 

Le drait de citer des témoins aopraertient 


éeslement à l'admi istration., 

Art. 4°, — Le conseil de discipline duit être 
car iVHqne en «ance chaque fois qu'ii en est 
besoin. 

Le délai pendant lequel le concet! de dis- 
cigline doit dommer son avis est porté à trois 
mos lorsqu'il est procédé à une entuête, 

En de poursuites devant un tribanai 
réyressif, le corseil de discipline ne peut sta- 
lier qu'après que la décision rendve par 
jurid'cUon saisie est devenue définitive. 


Cas 


Conditions générales du travail. 


Art. 99, — Ta durée du, travail dans les 
services inunicipaux ne peut dépasser la du- 
rée Kesle du travail. 

Ari. 40, — Les heures supplémentaires ac- 
compies dans ics conditions réglementaires 
douncront lieu, soit à un repos Campensa- 
teur, sait au payement confurméruent à la 


légis da tion en vigueur. 
Les AVaux qui donn 
d'heures suppkémen taire S 


+: % 
‘ront lieu à « 
20 
ne pourront 


xécution 
êlre ac- 


complis que sur décision expresse ct préala- 
bie du rraire. 
Le: dispositions de l'alinéa qui pré‘ide ne 


s'appliquent pas aux cervices dont le fanction- 


neiner.i »xXige normalement un travail con- 
tinuw ou des horaires spéciaux. Pour chacun 
de ces services, les heures et jours qui don- 
nent droit à une major ation de traitement se- 
ront délerminés spécial lement par le maire 
après avis de la commission paritaire inté- 


ressée. 


Art if. — En dehors des agents que la na- 
ture Ge jeurs fonctions n'attache pas d’ume 
façon exrlnsive à administration muricipale, 
ceux dont les attributions comportent une du- 
rée de travail inférieure à la durée légale 
fixée à l'article 29 peuvent être astreints à 
la compKier dans un autre service corres- 


pondant à leurs aptituces. ! 
Si !e fonctionnement des services ne permet 


as une organisation oh cette nalure, le sa- 
aire annuel ainsi que les divers r'antages 
accessoires seront 3 ulés p'o} jartiormelle. 
ment au rapport existant entre la durée du 
travail effectif et la durée légale. 


Posilions. 
Art, 42, — Tout agent soumis au présent 
statut est placé dans une des positions sui- 
vraies: 

4o Eu activité: 

90 En service délaché ; 

Je En dispomibilité : 

4 Sous les drapeaux. 

art. 43. L'aruvité est la position de 
l'agent qui, régutièrement titulaire d'un grade, 
exerce effectivement les fonctions de l'un des 
emplais correspondant. 

Art. 44. — Tout agent en activité a droit à 
un congé de trente jours consécutifs pour 
une année de service accompli. 

La liste générale des congés sera établie au 
ds avril, après avis des chefs de services et 
consultation de la commission paritaire, Les 
agents qui n'auront pas accompli une année 
de service antérieurement au #7 juillet de 
lannée en cours bénéficieront d'un congé 
égal à deux jours et demi par mois de ser- 
vice accompli depuis le 30 juin de l'année 
précédente, 

Si l'organisation du service le 
congé pourra, sur la demande de 
être tractionné en 
pouroir excéder %n 


rmet, le 

"intéressé, 
lusieurs tranches sans 
urce réglementaire, 











Art. 0. = Le congé dÙù POUF’ Une 2::/ , 
scrvire accompli ne peut se reporter s7 é 
née suivante, sauf autorisation €xechpl. 
donnee par le maire après avis de ‘1! 9 
service. 

Toutefois, les agémis originaires de Ê 
rie, des départements où lepritgires « = 


er pourront bioquer leur congé sur : 
alinées, ; 

Art. 46, — A meins d'ahligations at L 
tratives impérieuses arrétées gar Le ni 
après avis de la commission parigire. Le 
sonne! bénéficiera du repos heébdemaiure, à 
princine le dimanche, ainsi que des ju 
fêtes lévales où lacakes. 

Des aut: risations d'absence payée <::: 
accor les à l'orrasion des nmesinoes, ir 
ges, décès. Leur durée est fisée 
suit -* 

Naisesnec! trois jours an père 


si « | 


Marage: 
Pe Femplové: trois jours: 
P'uu eufent: un jour: 


Autres cas: 
duire d°' un 
Béchs 
Du conjoint a d'un en fant : rois janre: 
Des pare grands-pirente beaux-paren!e: 


nte, 
Geux juurs: 

Frère, sœur, beau-frère, belle-sœur, 
dre, bru, petits-enfants: un jowr, 
non comprise, éventnelcwcmt, 
VOyIue., Sans ue -à 
quaranie-huit heures 

La d'rrée des absences prévues pourra #10 
augmentce par imputalion sur le €onzc a. 
nur!. 


un congé 
CONLÉ atmue! 


sans sale au 2 0°, 
peut être ao. 


nte 
nis, 


X dure da 
passe £l\cécer 


"1 
Cuaic 


ban: les autres ras. la durée de l'ahcerra 
sera. fixée par je maire sur le demie ‘a 
l'intéressé. 

Art. 47. — Des antor'salions spésiaies d'ahe 
cence entrant pas en conmpte ans je vain 
des conuveés gnnuels seront nocordéres: 


4o Aux svents occupant deg fonetiuns sut 
ques électives pour Ir durée fotale des :c2. 
sions des assemblées dont il font partie: 

20 Aux re présent ants Aûment mandats (23 


syndirats à l'occasion de la egnygestion deg 
congrès professionnek, syimlicanux, fédéraux, 
conféAéraux et Intematio TAUX, ainsi que : ; 
orgafrismes directeurs des cymdicate, dent Ds 
sont nrembres us: 

30 Au mermbr2s des commicsions par! 3 
départemertales ét nationae piMévues aux ar 
ticles Ni Le S3. 

Art. — En cas de maladie digmeut rors 
taiée le mettant dans mpyossibiité d'ese) 
ses fonctions, Pagent et de droit me 
cong. 

Le maire eut exiger 
decin assermenté où 








un examen d'un n°. 
provoquer une exp:!- 





lise par un comité médical ‘ 
L'intéressé peut demander une exp::! 

conl'1Jictoire entre un mééecin ui 

lui et un autre médecin désigné par ! 


Art. 49, — Les agents UÜtulaires souris a] 
présent statut bénéñci ent <es mêmes congés 
de maladie que ceux occondés aux 74 -'jon- 
naires de l'Etat, inde. darament de :'ppli- 
cation des dispositions pre) Sins 





général de la sécurité &c 
Le maire pourras. 2p rès censuitation ee Le 
commi-<ion paritaire, gere à itemir font ou D - 
Ge du traitement des intéressés si -ce 5 | 
à l'expiration da congi maladie, pe sont ;:15 
en mesure de reprendre leur emploi. 
Art. 50, — Les agents atteints d'une 11 aie 
provenant de l'ume des causes except" el 
prévues à larticle 17 du décæet me 434% du 
2 avril 1918 on d'un accident surren1 1:39 
l'exercire ow À l'occasion de l'exercire 29 
leurs fonctions, sous la réserve que cet 2°. 
dent ne soit pas la conséquence d'un stat 
d'ébriété, d’une bagarre ou d’une rixe 701 
quée psr l'agent an moment" de Vacidc: 
conservent l'intégralité de leurs émalumen 
tels qu'ils sont déterminés par larücie 1°? 
usqu'à ce qu'ils soient en état de re di 
ur service où jusqu'à la mise à jp retrai 
Hs ont droit, sauf appliration de la 650: 5 
ci-dessus, au remboursement es honora':3 
Médicaux et des frais directement enr! > 









par la maladie ou par l'accident. 

Art. 51. — Les agents avant épuisé les 4705 
à congé de malade résultant de ge île :9 
présent statut, e* ne nm 
eur éerri 


soit ps en 
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service, sont, 
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ser leur demande et s'ils sont reconnus déf- 
nitivement inaples admis à la retraite. 

Les agents mis en disponibilité d'office 
dans les conditions pers à l'alinéa précé- 
dent perçoivent, pendant six mois, leurs émo- 
luments d'activité. 

4rt. 52, — Les congés de maladie sont 
accordés après avis d'un médecin de l'admi- 
nistration. Tout bénéficiaire d'un congé de 
maladie d’une durée au moins égale à un 
mois ne peut reprendre son service que sur 
avis favorable du médecin de l'administra- 
{lon. 

Art, 53. — Les agents remplissant les con- 
ditions exigées des fonctionnaires de l'Etat 
pour bénéficier des dispositions de l'article 41 
de la loi du 19 mars 1928, peuvent demander 
qu'il Jeur en soit fait application. 

En cas d’indisponihililé résullant de leurs 
fnfrmités de guerre, l'application leur en sera 
faite du jour de leur entrée en fonction sans 
pouvoir remonter au delà du 20 rnars 1998. 

Le bénéfice de ces dispositions est étendu 
aux agents atteints d'infirmités contractées ou 
aggravées au cours d'une guerre ou d’une 
expédition déclarée campagne de guerre 
ayant ouvert droit à pension au titre de la 
loi du 51 mars 1919 et des textes subséquents. 

Peuvent également bénéficier du même 


congé les agents atteints d'une infirmité ayant 














ouvert droit à une pension au titre de la 1Ic 
du 24 juin 1919 et des textes subséquents 
Les agents des cadres permanents apparte 
nant à l’une des catégories suivantes: i 
gonn'ers de guerre, déportés politiqu 
por du travail, anciens interncs pour moO- 
tifs patriotiques, pourront ob'enir, dans la 
limite d’une durée totale maximum de deux 
des congés à p in traitemie ] r les 
i isponibilités résultant & de maladies 
contractées ou de blessures reçues pendant 
leur captivité, déportatl ou internement, 
soit de maladies survenues après leur rapa- 
triement ou libération, lorsque gine de 
celles-ci sera reconnue impulabl la capt 
vilé, à la déportation cu l'in ment 
Pendant la durée de ces con 3 inté- 
ressés conserveront leur \ 
ment de classe et de grade. 


— Les agents atteints 
, maladie mentale, d'affection cancé- 
use ou de poliomyélite, bénéficient de congé 


de | )ngue durée, Ils perçoivel {, dans les con- 
l’article 49, perdant les 


Art. 54. 
lose, de 


de tubercu 


ditions déterminées à 
i$ premières années, l'intégralité, et : 
dont les deux années suivantes, ia moitié de 
leurs émoluments. 





loutefois, s'il est constaté dans les formes 
prévues aux alinéas 3 et 4 ci-après, que (a 
maladie donnant doit à un congé de longue 
ur à éié contractée dans l'exercice des 
fonctions, les délais fixés par l'alinéa précé- 

it sont respectivement portés à cina et 

is uliNCEs 

Les congés ng durée peuvent 

ordés êt 1 velés par périodes su 
Ves ne devant pas dépasser six mois, a] 
examen par deux médecins du service médical 
qui feront appel, s'ils le jugent nécessaire, 


à un médecin spécialiste, 

Les intéressés pourront se faire assister par 
un médecin de leur choix lors des examens 
dont ils feront l’objet. 

Ces congés sont distincts des congés 
pour les autres cas de maladie. 

Art. 55. — Les agents qui n’ont plus droit 
aux congés prévus par ies arlicles 53 et 54 
ci-dessus, et qui, à l'expiration de leur der- 
nier congé, ne peuvent reprendre leur ser. 
vice, sont soit mis en disponibilité, soit, sur 
leur demande et s'ils sont reconnus définili- 
vement inaptes, admis à la retraite. 

Art, 56. — Lorsque des agents prolongeront 
eur absence sans autorisation, ils seront im- 
médiatement placés dans la position de congé 
sans traitement, sous réserve de justification 
ultérieure, reconnue valable par le médecin 
de l'administration, 

Art, 57, — Les agents bénéficiaires d’un 
congé de maladie doivent se soumettre au 
eontrôle exercé par l'administration, 

Ceux qui, au cours de ce congé, se livreront 
à une activité lucrative eg > 2 ne rece- 
vront aucune rémunération et seront passi- 
bles de sanctions disciplinaires. 

Sous peine des mêmes sanctions, les héné- 
ficiaires de de longue durée obtenus 
en application de l'article 54 ci-dessus, doi- 
yent se soumettre au contrôle de l'adrninis- 


PEA : 
prévus 





tration et, en outre, au régime que comporte 
eur état. Le temps pendant lequel la rémuné- 
ration aura été suspendue comptera dans la 
période de congé en cours. 

L'agent victime d'un accident alors qu’il 
travaillait pour le compte d'un tiers n'aura 
droit ni au trailement ni aux autres avan- 
tages prévus en cas de maladie ou d'acci- 
dent. 

Art. 58. — L'agent frappé, à la suite d'un 
accident survenu dans l'exercice ou à l'occa- 
sion de l'exercice de ses fonctions, d'une in- 
validité partielle permanente ne lui permet- 
tant pas d'assurer son emploi, sera, sauf im- 
possibilité absolue, pourvu d'un emploi cor- 
respondant à ses aptitudes physiques déter- 
minées par un examen médical dans lea con- 
ditions prévues à l'article 52, à moins que 
l'accident dont il a été victime soit la con- 
séquence d’un état d'ébriété, de bagarre ou 
de rixe qu’il aurait provoquée. 


Les avantages assurés à l'intéressé de- 
vront, comple tenu de sa pension d'invalidité, 
égaler ceux dont jl bénéficiait antérieure- 
ment. 


Les indemnités accordées à l'agent victin 
d'un accident par le fait d'un tiers respon- 
sable sont versées à la commune jusqu'à con- 
currence du montant des chargés qu'elle a 
= 255 dot où Supporicra du fait de cet ac- 
Ciudent, 

Art. 59, — Le personnel féminin hénéf 
d'ur traiteme 


: TPE n à 7: e . gite“ 
allaitement, La durée de ce congé est érale 
; : 


conge avec 


a CCE prévue Par 14 IC£isiätion sur la 
Tite & ile 
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au minImMmurn SIX MiOis € PI 
; l'administration percevront pe 
rioaes milftaires non volontaires 
mo I \itement 
1 Sajt I Le lemen 
pour charges de famille, d 
leur solde, 
met Î Le N ( dé 
(er ront su tt 
I die et les cong 
exceptlo t considérés corn ( 
u npiis 
Detac/ ni el dispontbilil 
. Art. 62. — Les agents pourront obtenir r 
leur demande, leur détachement : 


a) Auprès d'une autre administration nu 
blique : 5 

b) Auprès d'un organisme d'intérêt inter 
communal : 

c) Pour remplir une fonction publia 
ve OÙ un mandat syndical. 

Art, 64, — Le détachement est auto par 
vr (| : 22 + 
rrêté du maire. Il existe deux sortes de dé. 
te } r nt s oi 
ICI Ier 

19 Le détachement de courte durée ou 16 
‘gation 

2 Le détachement de longue durée. 


Art, 65, — Le détachement de courte durée 
ne peut excéder six mois, ni faire l'objet d’au- 
cun renouvellement, 

_A l'expiration du détachement et en tout 
lat de cause de ce délai de six mois, l'agent 
letaché en application dn présent articie est 
obligatoirement réintégré dans cmploi 
antérieur, 

Art. 66. — Le détachement de longue durée 
ne peut excéder cinq années. Toutefois, fl 
D être indéfiniment renouvelé par arrêté 

u rnaire par période de cinq années. 

L'agent qui fait l'objet d’un détachement 
de longue durée peut être aussitôt remplacé 
‘ans son emploi. 

A l'expiration du dftarhement de ! ngue 
durée, l'agent est obligatoirement réintégré, 
à la première vacance, dans son cadre d’ori- 
gine et réafflecté à un emploi correspondant 
à Son grade dans ce cadre. Ii a priorité pour 
être affecté au poste qu'il occupait avant son 
détachement, 

S'il refuse le poste qui lui est assigné, il 
ne pourra être nommé au poste auquel it peut 
prétendre ou à un poste équivalent dans la 


son 











résidence où il exercait avant son détache 
ment que lorsqu'une vacance sera budgétais 
rement cuverle 

Art. 67. — L'agent détaché est noté par le 
chef de service dont il dépend dans l'a ie 
nistration ou le service où il est détaché. Sa 


fiche de notation est tra 
nistration d'o 





En cas de t d te du 
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Art, 75, — L'agent rt en d | 
rs ( réintégt Î 
lui t assig é, | t êlre ravé des ca 
lcenciement, gprès avis de la comm 
paritaire intéressée 
Art, 74, — Les d ( d ( 
tions syndicales auro qualité pour # 
ter les intérêts colle f per 
veiller à l'application du p t 
Les membres permanents régulièreme 


la posilion de détachement e 


signés de ces organisations seront placés 
hs £ 


‘spr- 


et 


t 44. 
dans 
eront 


des dispositions des artirles 63 À G67 ter (nou- 
veau) du présent st 
7 (1 y y : n res. 
rt, 76. — Il sera € par Co irf« 
taire nalional consultatif des services munici- 
paux, prévu à l'article 83, un classement {ypa 
détaillé par catégor | ) 6u 
Cessaires au fonctio ÊT- 
v es «4 nmuna 
Ces catégorie TC Ï es € helons 
L'échelon le plus bas d 1 première caté- 
gorie devra comporter un traitement net qui 
ne pourm étre inf ir à 120 A), 1 Mi- 
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nimum vital fixé par la loi. Les échelles de 
traitements des diverses catégories de per- 
sonne! éeront fixées par le bureau du syndicat 
de communes sur proposition de Ja commmis- 
sion paritaire départementale prévue à l'ar- 
ticle 80 cidtessous, 

Chaque année, ces échelles de salaires et 
traitements seront arrèkies pour 1'année en 
cours. Toutefois, clles pourront, sur ja de- 
manude d'une des parties, étre modifiées entre 
temps, 

La rémunération des agents comprend Île 
traitement, l'indemnité de résidenre familiale 
et les ‘ndemnités prévues par je code de la 
fami.le. 

Des avantages accessoires pourront être 
eccordés pour sujélions inhérentes à l'emploi, 
notamment travaux pénibles ou jinsalubres. 

Ils éeront Aéierminés suivant la même pro- 
cédure que les écheiles de traitements et sa- 


art, 76. — Des primes de rendement pour- 
ront tre attribuées périodiquement à tout 
agent où tout groupe d'agents formant équipe 
dans l’un des €as suivants: 

19 Avor dépassé, au cours de l'année con- 
fidérée, 1es normes de rendement fixées par 
le maire, après avis du chef de “service et de 
la commission parilaire compétente; 

2° Avoir accompli avec succès une tâche 
présentant un caractère particulier d'urgence 
ou de difficulté; 

29 Avoiw perrme, grâce à son esprit d'ini- 
Üative, ia réalisalion d'économies eu laug- 
menlalion de la productivité du travaii indi- 
viduel on commun. 

Art. 47. — Les primes attr'bufes conformé- 
ment aux dispositions de l’article précédent 
à un groupe d'agents forrmant équipe sont 
diles primes collectives de rendement, Elles 
se répartissent également entre les membres 
de l'équipe. Le cumul des primes indivi- 
duclles et collectives est autorsé. 


Commissions paritaires, 


Art. 73. — ]l est créé, dans chaque dépar- 
tement, un syndicat de communes auquel 
sont obligatoirement afliliées toutes les com- 
unes occupant moins de cinquante agents. 

Art. 79, — Dans les communes occupant 
plus de cimqmante agents soumis au présent 
statut, ainsi que dans les chefs-lieux de dé 
partement, il est cé une commission pa 
ritaire :ocale comprenant, en nombre égal, 
d'une part, le maire, des adjoints ou des con- 
seillers municipaux et, d'autre part, des re- 
présentants du personnel 

Chaque catégorie d'agents élit, au bulletin 
secret et à la majorité, ses représentants à 
la commission. 

Celle commission est préskiée par 
ou son représentant. 

Elle se réunit sur convocation du maire 
chaque fois qu'il le juge utile ou à la de- 
mande d'un hers des membres la compo- 
sant 

E:e est appekée à interpréter le présent 
statut et peut être consullée sur les ques- 
tions relatives à la siiuation des agcuts com- 
niuinaux, 

t. 80 — Il est créé, dans chaque départe- 
ment, pour les communes possédant moins 
de cinquante agents soumis au présent sta- 
tut, à l'exception @u chef-lieu, une commis- 
sion paritaire déparlementale composée d’un 
nornbre égal de maires désignés par le syn- 
iicat visé à l'article 78 et de délégués dn 
forte pa élus au bulletin secret et à la ma- 


' 


le maire 


orité par les personnes de la catégorie in- 

‘ressée. 

La commission paritaire départementale est 
présidée par le président du syndicat de com- 
munes, Ën cas de parlage des voix, la voix 
du présicent est prépondérante. 

La commission précise les modalités d’ap- 
pliralion du présent statut, k 

Elle se réunit obligatoirement une fois par 
trinestre dans les condilions prévues par 
son règement intérieur. 

Ele a qualité pour examiner toutes les 
questions à propos desquelles le présent sia- 
tut prévoit sa consultation et æeelles qui lui 

‘ront posées par les maires et les organi- 
lions du personnel 
bille peut, à la demande d’une commission 
irilaire locale, arbitrer les conflits provo- 
qués par l'application du présent statut. 

Art, 80 bis {nouvean), — Des dispositions 
particulières fixeront le statut des personnels 


mn". 





de la préfecture de ta Seine et des établis- 
sumenis anncxes. 

Art, Sôter (nouveau). — Les dispositions 
ou présent statut sont applicables aux per- 
sonnels des communes du département de 
la Seine. 

Par dérogation aux articles 78 à 80, i’ensem- 
be de ces communes est obligatoirement 
affilié à un méme syndicat de communes. 

Art, 81. — Il est institué, dans chaque 
commune ou syndicat de communes, un ou 
plusieurs comilés techniques paritaires qui 
saisissent le maire ou le président du syn- 
dicat «de comimunes ou sont saisis par eux 
des problèmes intéressant l'organisation ou 
le fonctionnement &e j’administration ou des 
services. Iis proposent les mesures qu'ils es- 
timent propres à les résoudre el son! tenus 
au courant de la suite donnée à leurs pro- 
positions. 

Art. 82. — Les représentants du personnel ou 
sein des comités te-hniques paritaires sont dé- 
signés par les organisations syndicales Jes plus 
représentatives. 

présidence des comitf£s techniques appar- 
tient au chef de l'administration ou du ser- 
vice, 

En cas de partage des voix, le président à 
voix prépondérante. 

Art. 83. — Il est créé un comité paritaire na- 
tional consultatif des services municipaux qui, 
dans le cadre dn présent statut, App = à 
l'établissement des règles générales de fonc- 
tionnement des services, notamment au point 
de vue du recrutement, de l'avancement et de 
la discipline. 

ll peut procéder à toutes études sur l’orga- 
nisation et le perfectionnement des méthodes 
de travail des services municipaux, H constitue 
une documentation et des statistiques d’en- 
sermble concernant la fonction publique locale. 

Le comité paritaire national consultatif est 
composé de représentants des maires désignés 
var l'association nationale des maires de 
‘rance et de représentants du personnel dési- 
gnés par les organisations syndicales les plus 
repré<entatives, sur le plan national. Un règle- 
ment intérieur délermirera le nombre des 
membres du comité. Celui-ci pourra se diviser 
en plusieurs sections et, suivant les questions 
soumises à son examen, faire appel à des tech- 
niciens. 

Le comité sera consulté sur les différends 
qui pourraient survenir entre les parties et 
qui n'auraient pu être tranchés par les com- 
missions paritaires départementales. 

Art. 81. — Les personnels en fonction dans 
un emploi de début, permanent et à temps 
complet, seront titularisés dans leur emploi 
dans un délai de six mois à compter de la Fro- 
mulgation de la présente hi. 

13 bénéficieront, iors de leur titularisation, 
d'un reclassement permettant l'attribution 
d'un traitement au moins égal à celui perçu 
au titre d’auxiliaire. 

art. 85. — 1 sera remis à chaque agent sou- 
mis au présent statut un exemplaire de son 
texte. 

Art. 86. — La présent loi est applicable à 
l'Algérie. 

Art, 87 — Sont abrogés tous règlements et 
arrôtés concernant les personnels communaux. 
Toutefois, les personnels en fonction lors de la 
promulgation de la présente loi bénéficient des 
droits et avantages acquis en vertu des dispo- 
sitions perticulières antérieures. 





ANNEXE N° 5365 


(Session de 4948. — Séance du 24 août 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
justice et de législation sur la proposition 
de loi de MM. Berger, Toujas et Citerne ten- 
dant à proroger la loi ne 48-1083, du 7 juil- 
let 1948 qui surseoit à l'expulsion des clients 
de certains nr garnis ou meublés et 
es (Ÿ de famille, par M. Berger, dé- 
puté (4). 


Mesdames, messieurs, la loi n° 48-1083 du 
7 juillet 1948 qui permit de surseoir à l'ex- 
pulsion des clients de certains hôtels, garnis 
ou meublés et pensions de famille, prendra 
fin le 4er octobre 1948. 


—— 

Cette loi fut votée en attendant le vois 
d'un texte définitif devant permettre d'a; nor. 
ter certaine garantie aux locataires halniant 
dans Jes hôtels, pensions de famille, me. 
blés ou garnis. Deux textes furent déposés <> 
le burean de l’Assemblée, un rapport portint 
le ne 4847 fut adopté par la commiscion @o 
la justice et de legislation, maïñs ne put 
pendant pas être soumis aux délibérations da 
l’Assemblée dans les conditions prévues 
son rapporteur el les membres de commis: on 
de la justice et de législation, 

Nous ne devons cependant pas ignorer qua 
vu la pénurie des logements et les destruc- 
lions de la guerre, un grand rombre de ‘à. 
milles ont été obhligées de trouver refuge dans 
tes hôtels, garnis ou meuhlés, 

C'est pourquoi voire cormenission de la !u5- 
ee et de Kzgislalion vous propose de pro:0« 
ger la loi du 7 juillet 1948, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La date du 1 janvier 
1949 est sub<tiluée à celle du fer octoixe 1413 
prévue par l'article unique de la loi n° 48 {63 
du 7 juillet 1918 tendant à surseoir à l'expul- 
sion des elients de certains hôtels, garnis ou 
meublés, et pensions de famille. 


ANNEXE N° 


5366 


(Session de 148. — 2e séance du % août 1948.) 


RAPPORT fail au nom de la commiseion des 
moyens de communication et du tourisme 
sur le projet de loi autaricant le Président 
de la Répuhlique à ratifier la Convention 
betgo-franCo-kixembourgeoise du 17 avril 
1946 relative à l'exploitation des chemins de 
fer luxembourgeois et les conventions an- 
nexes, par M. Sschañf, député (1), 


Mesdame:, messieurs, la convention inter- 
nationale soumise à votre approbation a poux 
ut de régier l'exploitation des ehemins de 
fer luxemhourgeois qui, jusqu’en mai 1940, 
était confiée à trois réseaux distincts. réseau 
da Guillsume-Luxembourz exploité pour le 
compte de celte société par la Société nalio- 
nale des chemins de fer français (ayant «roit 
de l'ancien réseau d’Alsace et de Lorraine; — 
Méseau du Prince-Henri, exploité par une <0- 
ciété belge — réseau de voies étroites ex- 
ploité par le grand<uché lui-même. 

Au lendemain de la Libération le gouver. 
nement grand-ducal du Luxembourg estimait 
préférable de maintenir, en raison des ava:!- 
tages qu'elle comporte, la gestion unique 
substituée pendant l'occupation par les auto- 
rités allemandes au système antérieur, prit 
lui-même en main l’exploilation de ses voirs 
ferrées. Toute!ois pour ménager les in'éréts 
belges et français, le gouvernement du 
Luxembourg à dès 1945 proposé la constitation 
d’une société nationale des chemins de fer 
avec participalion luxembourgeoise, belge et 
française. Les négociations dès lors entre- 
prises ont ahouti à la signature le 17 avril 
1916 à Luxembourg, d’un ensemble de textes 
(convention, statuts et cahier des charges) 
destinés à régler la constilution et le fonction- 
nement de la nouvelle société et qui, pour 
entrer en application, doivent être ratiflés per 
le Parlement français. 

Tout en reconnaissant au Luxembourg le 
désir légitime de posséder la maîtrise de ses 
chemins de fer, la Belgique et la France se 
devaient de sauvegarder les intérêts que nos 
deux pays passédaient dans l’exploitation des 
voies ferrées iuxembourgesises, et régler les 
problèmes tarifaires qui se posent dans Jjeurs 
relations ferroviaires ainsi que limiter leur 
responsabilité financière dans la gestion de 1a 
future soctété. 

La convention du 17 avril 1946 pose tout! 
d'abord le principe de la <onstitu de Ja 
société nationale à l'avenir de l'en- 
semble des chemins de fer du Luxembourg. 
Son capital sera souscrit par les trois Etats à 
raison de 51 p. 100 par le Luxembourg qui, 
pour des raisons de souveraineté, possède Ja 





(1) Voir le n° 5345. 





{4) Voir le no 3897. 
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" Cette convention comporte également des | compléinenlaires CREER, le caplimi | = d mu ailemrs à 
e - , 4 Î sucia XI VU ‘ 16 que pi + | & { ( ru 
disnositions constituant un accont d'intérel social ne pi mg + 11108 ee 2 « DE E- + prb «à 
commun wwncernant le trafic et !e transit. PASS + RS | 2. re 3. 00e Ses mouse (. 
C'est ainsi qu'en vertu de l'article 4 de ce} 77 “00 loitati gr we Le des à wa ner: cure r : 
texte, l'imtercaiation du réseuu luxembour | PC ds art “sf ai dssiement de sie bols et ont 
geci: centre les réseaux belg +5 et français ne pe , rog er mital ee. s ge la ecuel tu 1 rt. dé: r dès « céra 
peut tre l'occasion d'un éétournement du ps gg a" st ar 4 NN US DR | D. 1 
trafic de la vois qu'il aurall normalement pos . See 0 oh citinss) sn ntétott sc de 
suivie. Un protocole additionnel complète cet | TA rendre a trail à la sn À nes its : 
article en disposant que les tarifs Fee tee Iixembo ns dans les à | Ion in 
pe î a armoni .e pe tari M, TRS Re " : 
ser mis en harmonie ave es Carits 12 nuilés pouvant revenir aux sociélés « Gu lc L -e 
he D de Det lt mg laumeLuxembourg et du prince Hemri dont | 1 { Ù 
vernements. De pi! 5 LA est a p 2 us Fa les concess T s ont été Voquées pi " | REX j Lu : de 
ter que les à d r essifs be ee os À. 0- voir confier l'exploitation un réseau à la | DAS q j r | . 
longés sur les chemins de fer Juxembour- | selle société Ces indemnités ne sont pas | À - 
geois pour les transports empruntant les ré- el c: re fixées, ini lt partucipaut d | k 3 
seaux be:ges, luxembourgeoi; et français, ce soc été lie sera pas eup leurre à » inili 4 | at « L L 
qui ne provoquerà pour une marchandise | franes par an, le gouvernement du G | par ! ) : uver dé- 
acheminée de Belgique en France par le | Quché <’étant envasé à supnorter la char: it l t por < ls 
Luxembourg qu'un seul rebondissement ée | des indemnités réglées \ ts de | noux : u er log 
tarif lors du passage de I froulère luxerm à { raient cette sgh re __ | voles DE ‘ : 
Dour zeoise. : * A Seconde charge esl represente par La ion 1! : De { 
En ONCEITN lus spé CrneNn £ nuité due à l'Etat smxembourgeois en rem- Ï \ ( n  « x LE 
En ce ui concerne pius Du ACT CN ta tte ë l M 
France ia” conventi n du 17 avril 1946 dégage | boursement de ses avances P RER travaux | t suivez \ | \ la 
V'Elal français, ainsi que la Société nationale | COMpi smentaires d'établissement. Elle atlei | France. 
des chemins de fer français (et l'ancien ré- | 6 millions de francs, Le remloursement de ? pans ‘ À 
seau «d'Alsace et de Lorraine) de toute res- | ces dépenses est tout à fait Kgitune pu | vo I 
ponsabilité pour les actes de gestion du ré- qu'en définitive c’est Ia société qui va béné- | va 
seau Guitlaumeuxembourg. Les dettes ei | ticier des travaux effectués aux frais du gou- | f JET I 
les créances réciproques entre le gouverne- | vernement grand-<ucal | | ’ : 
men! luxembourgeois et la Société nationale La sar té doit, en troisième lieu, rembour- ! En Rénne 
des chemins de fer français ont été réglées | Scr à l'Elat grand-ducal des avances consen- | png é heat con- 
à la date du 2 janvier 1946 et se sokdent au | {les par lui pour couvrir le déficit d'expl ve: le Go rasment à K€ pu- 
rofit de la Société nationale des chemins de | ‘ation du 1% juin 19%45 au 1° mai 196. Cette | pin se et les gouverne du 
er français par l'ouverture d'un crédit de plus | date du 1° juin 1935 correspond à ceïlo re- | 0: de B et di nd hé da 
de ‘3 millions de francs luxembourgeois à | tenue pour la constitution de la swiété, L Luxen , - wi 4 si- 
notre profit. conditions de remhaursement de ces avances, | sa! bourg asi quo 
Les charges financières résultant pour nous | S'élevant à 160 millions de francs qaivent | ja ant À Ja conve i ul 
u : à ten fixées d'un 1 accord re le » à avt ‘ 
de !a constitution de la Société nationale des | être fixées d'un commun accord CRIre le SOU- Lo jnin 1916 
cherains de fer du luxembourg sont énumé- | VTREHENL qu Lux mbou g et la nouvelle so- ES de: en den i 
es par les statuls joints à la convention. | CiCié avec ae ee OS CO Le trouvent jcintes det \ la 
Dans cette société où la France Scra intéros- | — >" fai Elles n'ont pas encore été éta- pi 
se pour à peu près un quart, notre pays ne “rs gouvernement uxemhboureeoi: 4, man le or 
sera tenu que jusqu'à concurrence _ sa M LA ni fi - se mbourgeois : s 
souscription au capital social (art. 12}. Celui-ci DE CR 200 SUORCES QCGUEUCCS. par ES 
ayant été fixé à S00 rnillions de franes luxem- | après le 1 mai #96 er, couveriure des acs- ANNEXE N 5367 
bourgeois, la part de Ja France ressort à se CAPOHAUONS Sur venus à rt 3 ele date ke 
4% rnillions de francs dont la moitié sera + nt réglées d'une façon analogue. Ce peint | LL 
mp lors de la constitution de ia société | GC vue qui n'est pas partagé par les fouver- | (Session 3 2e séai > \t 1948.) 
et l'autre moitié au bout de deux ans au mi- | nements belges et 


nimum. 

En vertu d’un arrangemeñt conclu entre les 
gouvernements luxembourgeois et français, 
nos premiers apports ont été réglés de facon 
à nous éviter toute exportation de devises, 
Us comprennent des sommes dues par le 
Grand-Duché à la Société nationale des che- 
mins de fer français au titre de règlement 
des dettes et créances réciproques (%3 millions 
80.00 F luxembourgeois}, des redevances de 
location pour le matériel francais utilisé au 
Luxembourg (5.196.000 F luxemhourgeols) et 
de l'indemnité forfaitaire pour dommages de 
guerre. 

Ceite dernière somme qui s'élève à Gi mfl- 
lions de francs luxembourgeois doit couvrir 
la perte subie par la Snclété natinnale des 
chemins de fer français du matériel roufant 
loué par elle au Luxembourg et détruit par 
les hostilités que la eession €» la propriété 
du matériel qui aura pu être récupéré après 

: dâte du fer mars 1946. Or, en application 
d'un arrangement spécial intervenu entre !a 
Société nationale des chemins de fer français 
et le Grand-Duché, il a été décidé que le ma- 
térie: ayant appartenu à la Société nationale 
des chemins de fer français qui sera récupéré 
äprès la date susvisée, reviendrait en toute 
pee à la Société nationale des chemins 
e fer français et sur sa demande, quitte à 
détruire une somme correspandante à la va. 
leur de ‘ce matériel dans le crédit forfal{al- 
rement fixé à 64 mitlions de francs et suivant! 
: bases admises pour le calcul de ce der- 

er. 

La commission demande qu’en tout état de 
cause, cet arrangement soit effectivement ap- 
pliqué et que ce point particulier soit résolu 
de toute façon avant la ratification de la enn- 
vention du 17 avril 1946, afin que els Intérêts 
Kgitimes de la Société nationale des chemins 
de fer français snient sauvegardés 

Le capital de celte société sera-t-il suffisant 
Pour financer les dépenses supplémentaires 
de premier établissement qui seront né‘es- 
Sires ? I] est permis de se lc demander. De 





g français ne saurait étre 
admis car il est bien évident que lengagc- 
ment ci-dessus s'applique à une périnde ex- 
pressément déterminée per l'article 33 des sta- 
tuts qui a forrément un caractère fimmitatit. 
-H n’englobe pas les déficits compris entre le 
ter mai 1956 et In date de constitution défini- 
tive de la société par léchange des ratiflea- 
tions, Celte eocliété, qui n’a pas encore d'exis- 
tence juridique, ne veut tre tente d'une 
exploitation qui revient plus au gouvernement 
erand-ducal en vertu de son devoir d'a 


régularité des services 


csurer 
‘a continuité et la £ 
publies 
Enfin, la quatrième charge consiste en l'at- 
tribution d'un dividende garanti de 2 p. 100 
net du capital souscrit et non amorti 

La Société des chemins de fer suxembour- 
geois pourra-t-eile supporter toutes ces char 
ges qui vont s'ajouter aux dépenses d'exploita- 
tion proprement dites et aux charges finan- 
cières courantes ? Son budget devra être 
équilibré en recettes ct en dépenses suivant 
les dispositions analogues à celles régissant 
l'équilibre budgétaire de la Société national 
ds chemins de fer français, c'est-à-dire soit 
par des mesures d'économie, soit par le jeu 
des tarifs. Les majorations de tarifs propo- 
sées par le conseil d'administration devront 
être approuvées par le gouvernement tuxem- 
bourgeois, sauf le vote par le Parlement du 
groami-dueté d'une subvention correspondante 
à la recette attendue de l'augmentation 
tarifs. 

La gestion des chemins de fer luxembour- 
zeois pour !l2:3 années 1916 et 1947 a été dé- 
citaire. Cette éituation est due notamment 
au ralentissement du trafte de marchandises 
depuis la guerre et aux dépenses lourdes de 
personnel. De plus, les charges résultant des 
pensions de rrilraites s'élèvent à près de la 
moitié des traitements çt salair-s des agents 
actifs, Aussi les conséquences fluan”ières de 
toutes modifications au ségime des pensions 
seropt-ciles à l'avenir À la charge du gourver- 
nement grand-ducal. Mais d'après les dernicrs 


: nus TOR. "1 apn°t 11 A in 
éléments recuciuis. Il apparait que ia gestion 


des 





RAPPORT f au 1! n d ] nm sion do 
la marine marchande ct ces pôêthes sur 10 
projet de loi portant création d'un contin- 
gemt exceplionnel de croix du Mértie mari- 


time à l'orcas de la dissoluthon de la 

direction ces transports maritimes, par 

M. René Pleven, t 6 (1) 

Mesdames, messieurs, la loi n° 45-113 {a 
19 ju iit 124; à lié BOUT 1 1] période 


années, à dater du 1% juin 198, 1cs 
orations sans traiternent 
nistrations publiqu: 

é avec les disposhions prises par 
ancellerie de la Léeion d'honneur 


de cinq 
contingents de dé 


en vu : récompenser les services exception- 
nels rendus la marine taarchande par cer- 
lains agen les transports maritimes, il esi 
south bie d'attribuer, pour les mêmes rui- 
Son s CI da Mérite maritime aux fonc- 
“onnaires les plus mévitants qui n'ont pu 
recevoir la Croix 4 la Légion d'honneur 


I ne saurait être d'impater 1le3 
iécorations de card { eur lo 

miingen rrnal fixé par la loi organiquo 
du 9 tévrier 1959 qui est fort réduit. 

otre commission estwne qu'il y a lieu da 
créer un conti xeeptis 

4 croix de commandeur, 

k Croix irie 

34 croix de cheveher 
cour permellre de récompet 
personnes qui se eonl 


question 
tère exceptionnel 


i 


+ le mérite des 
particulièrement dis- 


tinguées à la direction des transports mari: 
times > 

Votre commission vous nropose, en consé- 
Juen l'adoption du projet do j-après: 


PROJET DE 101 


Article unique, — 1 est mis à la disposition 
du ministre des travanx publics, des trans- 
ports ef du tourisme, 4 l'occasion de la dissn- 
tion de In direction des transnorts enari- 


(1) Voir le n° 39511 
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times, un itingent 
tions du Mérii 
4 croix de 


A croi: d'« 


xceptionne) de décora- 
Ymarititoe comprenant: 
cmmmandeur; 


"4 e 
Die ier ; 





34 croix de chevalier, 
en vue de récompenser les pérites des per- 
sonnes qui se sont particulièrement disiin- 
guées el vi du bon fonvtionneme des 
Qivers rouages de la dircclois dissoute. 








tion du crédit provisionnel d’un milliard ou- 
vert au bénéfle des particuliers, de l'Etit, 
des départements, communes et établisse- 
ments publics aux caiamilés qui se Sont pro- 
duites à partir du 1% jsnvier 1958, si nous 
nous reportons à l'exposé des motiis Er in- 
dique que ce projet fait suite à la li du 
1 mors 4918. 

Or, certains sinistrés, victimes de ca:amités 
publiques analogues, années anté- 
rieures à 1917 iusqu'ici d’au- 

i 





* . 
his 105 
: ue 
n'ont lénéficié 

» Li 


> 10i eur à le droit de r'para- 
ins. 7 à É 

C'est le cas pour les sinistrés du Haut- 

Rhône, dans lisére ei dans PAÏn (commmines 








l en + REP + à nint. 
{Session de 1248. — 2e si e du 2 üt 1938.) | re n _ de Morïestet (lsère) et de Saint 
‘PORT fait Ha | D j j'Asseml h nale ét saisie 
“ r gr À - de r ee le et r? L p : 1 | d r propositio ce: ri to léposte par 
rojet de loi portant création d'u contin- | :' groupe commu 30 janvier d rnier 
gent spécial ct annuel de croix du Mérite | tCle Dr'oposit endait à inviler le png 
maritime à l'occasion de voyages ofñciels | !/°17 re } 3 0 va re réf 4 
du Président de la République, par M. René | JS ONIRIMIEES ve : at A _ 
Pleven Cale i | - i, RES L de 1944 $ n 
its -1, -J x ) 1 k 
M } 5 r | D5ns X les no où Ta pnein 
4950 ( t 4 b Me { ] Ci it | s ionJ3a! > SC 
a? tré l { 030 qu 
= ! ; à , - ieili S de ) 19%, le s Rh HO: 
vo ] l { I rien nént, 1 na (a les 
Pre\ ho nil ons 1 *S KlhOIMELres, 
susei | t à ‘ \ $ Communes 
v S Prési tdlanR jouchage, Bral 
q! ) et dans 
° } (l { ff ' } ] { 4 . 
de !'1 t à Be Me it Maurseil! t à ts x IVCN: ei] 
Bordeaux des aliributions æ@s de millions. De 
de Mérite‘ ritinne pu, jusqu'à parliculier, ont gra 
ce Cire Î d'un texte 
Tant Pour réguia cr os noOrhinations que à — 
pour rendre Jégules celles À venir, il v aurait I äes circonsiances 
lieu de « un contingent spécial et annuel g . La erue da Rhône, en 
de x: ( Mérite uartiine Gui serait mis elfel läu pas eu d'aussi terribies consc- 
à la disposition du Président de ja République, | queuces, si Je Jit du fleuve, aux endroits 
C'est en vue de compléter la doi du 9 fé- | mênes où it a débordé ou bien où il & formé 
vrier 1990 qu'a élé pré 4 le présent projet | de formidalmies masses d'eau, n'avait élé €n- 
de loi juwl institué un contingent | combré par des matériaux provenant de des- 
spéeial el an | ortant : tructions provoquées par la guerre ou de la 
1 Croix de comm dour reconstruction, 
10 Groix d'offl C'est aux deux ponts qui enjambent le 
20 Croix de chevalet flenve dans celte région, celui de Cordon et 
ce qui correspond au d'xième du contingent | celui G'Eviou, que je Rhône a débordé. s 
pormal anpuel Ces deux ponis ont été démals en 1949, 
Ce projet de loi proposé en accord avec lors «le l'avance enremn.e. Des piles, des ma- 
Je conceil de l'ordre du Mérite maritime | tériaux étaient demeures en place. Des passe- 
a fuit l'objet d'un avis favorable du conseil relles provisoires avaient été construiles. Et 
d'Elat, dons sa séance du 22 avril 4947. au moment de Ja crue du fleuve on procé- 
Volre vomunission de Ja marine marchande | dait à des travaux de reconstruction défini- 
&t des poches vous propose de l'adopter. tive, De ce fait, au pont de Cordon et à ceui 
; d'Evien, le Rhôre a atteint dm ge A 
PROJET DE LOI mèires de plus qu'en 18%, 1078 de a plus 
grave ciue connue jusqu'en 1933, tandis que 
Article unique. — 11 est mis à Ja disposition | Par ailleurs, à queiques kiomèlres en amont 
Gun ministre des travaux publies, des trans- du pont, de Cordon, par exemple, la crueë 
ports et du tourisme, à l’occasion des voyages | 5 °°! mantenue à des niveaux neltement in- 
Officiels du Président de la République, un | férieurs à ceux alicinis en 365%. d 
contingent spécial et annuel de décorations | , Aux ponts de Cordon et d'Ericu, les maté- 
du Mérite maritime comprenant: riaux des ponts détruits, Ceux des travaux de 
4 Croix de commandeur; construction provisoire ou définitive, ont formé 
40 Croix d'officier : de véritables barrages provoquant laccumu- 
25 Croix de chevalier. lation des eaux et ensuite leur débordement. 


ANNEXE N° 5369 


(Session de 19318, — 2e séance du 24 août 4938.) 


Pl :POSITION DE LOI tendant à la réparation 
des dégâts causés aux viclimes des inon- 
dations du Rhône =irrvenues les 21, 2ù et 
25 novembre 194, dans le <an!ton de Mo- 
reste! (Isère) et la commune de Saint-Re- 
mait (Ain), présentée par MM. Billet, Du- 
four, Bourdon, Blanchet, et les membres 
du groupe coœminuniste et anparentés, dé- 
tés, — ({Renvozée 

RSR 


\ la commission des 


Meslarmes, 


messieurs, le projet de Ji 
n° 5}: 


a“Yüit pour objet a rparalion des 








dégüis causés sur différents points du terri- 
toire par des «rues et orages, imite J'aittribu- 
ee —— 

ét) Voir le ne 4152, 





Le ministre de la reconstruction, soilicité 
pour prendre en charge ce sinistre, a voulu, 
avant de se prononcer, faire établir es cau- 
ses exactes de la catastrophe et, pour € 
faire, à demandé aux services des ponts êt 
chaussées d’étabiir un rapport, Ce ranport 
a concu à une <erüe ordinaire du Rhône, 
sans que les destructions de guerre n'aient pu 
aggraver quoi que ce soit de celle-ci. Et le 
ministre de la reconstruction, se basant sur 
ce rapport, n’a pas admis les sinistrés au 
bénéfice de la législation sur les dommages 
de guerre. Et ces sinistrés n’ont ps reçu 
aide à laque}e ils étaient en drait d'espérer. 

C'est là une injustice qu’on ne peut ad- 
mettre. Cent vingt-cinq cultivateurs, artisans, 
commerçants en sont victimes. Pour faire 
cesser ceite injuslice et pour que la solidarité 
nationale joue également en leur faveur, il 
faut que l’Ascemblée nationale prenne lini- 
tiative de proposer un crédit qui sera affecté 
à la réparation des préjudices subis par cette 
population ;aborieuse aussi digne d'intérêt 
que l’ensemble de la population française 

Les estimations effectuées en décembre 1945 
<'ulevaient, pour les cœmmmunes da eanton 
de Morestel, à 98.595.009 F, Mais il es cez- 


‘additionnel au projet de 





tain que ces caiffres ne correspondent yas 
aux soummes déboursées par les sinistrés jure. 
qu'ils ont pu, en empruntant pour Ja plupart 
procéder aux réparations, Nous devons dons 
prévoir une somme pius imporiante que nous 
pourrions fixer à 80 millions. 

D'autre part, comme le litige entre les «te 
nistrés et le ministère de la reconstruction 
n'est pas, à notre avis, réglé, nous avons cry 
devoir réserver dans cette proposition de :0} 
le droit des sinistrés au hénéfire de la légis 
lation sur les dommages de guerre. Ce qu 
veut dire, par conséquent, que ces crédit 
prévisionnels seront passés au compile de ! 
reconstruction pour Je 1} 
étabE. 


e 
4 
{ 


‘as où ce droit € 


En consquence, nous vous proposcns 
d'adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 

Art, fer, — Un crédit prévisionnel de 80 mA« 
lions est ouvert en vue de la réparation ds 
dommages subis par les victimes des inonda. 
tions des 24, 25 et 26 novembre 1944, dans :es 
communes du canton de Morestel {Indre} et 
de bréguier-Cordon (Ain), 

Art. 2, — En cas de destruction totale, cette 
indemnité sera égale à la valeur des biens, 
par contre, elle sera proportionnelle aux dam- 
inages causés en cas de destruction partielle, 

L'indemnité devra tenir compte des imodi- 
filcations des valeurs que le bien donnant droit 
à indemnité aurait supportées s'il n’avait pas 
élé détruit. 

Art. 3. — Les collectivités publiques scrouf 
fgalement remboursées des dépenses engagées 
pour la remise en état des dommages cautés 
au domaine collectif. 

Art, 4. — Pour le cas où le ministère de la 
reconstruction prendrait à sa charge les dom- 
mages occasionnés par la crue, en tant que 
dommages de guerre, les crédits provision 
nels seront passés au compte de ce minis- 
tère. 

Art. à. — Un décret fixera les modalités de 
la présente joi, il déterminera en partirulie» 
ja date d'attribution de J'indermnité ainsi que 
les délais de payement. 






ANNEXE N° 5370 


(Session &e 1916. — 2e séance du 24 août 19:8.% 


AVIS présenté au nom de la commission de 
:a production industrielle sur le projet de 
oi et la lettre reclificative au projet de oi 
portant modification des autorisations d'en 

gagements de dépenses ec: des crédits accor. 

dés par la loi n° 48-466 du 21 mars 194$, 

par M. Louvel, député (1). 


Mesdames, messieurs, la loi du 21 mars 1948 
a autorisé le minisire des finances à accorder 
aux entreprises nationales des avances da 
Trésor afin de permettre à celles-ci de couvrir 
beurs dépenses de travaux neufs, et cela jus- 
qu'à concurrence de 79 milliards 800 millions 
pour le premier semestre 1948, montant solli. 
cité à l’époque par le Gouvernement. 

Devant l'importance de ce montant, }'As- 
somblée nationale, sur la proposition de sa 
commission des finances, adopta un article 

loi, aux termes du- 
quel il était précisé qu’à compter du deuxième 
semestre 19418 le programme de premier étia- 
blissement des entreprises nationales devrail 
recevoir l'autorisation préalable du Parlemen] 
lorsque ces entreprises feraient appel à des 
avances du Trésor. 

C'est pourquoi nous sommes apperés à dc 
libérer sur un projet de loi qui, en mème 
ternps qu'il fixe le montant des autorisations 
AE Ce de dépenses et de crédits ae- 
vordés aux entreprises nationales pour leurs 
iravoux neufs au cours du aeuxième semestre 
19:3 précise la consistance du progranuna 
pour ja réalisation duquel] les autorisatisas de 
payement sont demandées. 

La commission de la production industricila 
saisie pour avis de ce projet tient tout d'abord 
à exyrimer le regret de voir le Parler 2 
saisir si tardivement @’un (el projet. 





{1 Voir les nos 1958-5297-5%4 
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en ft Met, Les + ! guerr À *. d': vanre co dre corne net 0 r ” . 
nt juritq Yun- | pays vi 1. Epoa uiourd'hui révolue hs \ d . 
è äux à 5 ir- ! Deux guerres ro ont suffi pour <of " sn 
ui leur inco et | vainere les plus ues que Ia puissu Les ! d'équipernent hrdroé 
: d'ass d'une vatkon dépend essentieMerment de sa E devra \ 50 i rés €! du « 
\ MAIS, par « LOT capa » de production, capacité de produ£t- | ser ne de kil par 
reprises ZHationadies, faute d Cats, } Un 4u dépend elle-même des quanlics I scil écononique dans 
VU SUE fa té orele des : coriscs | d'énergie dont elle dispose. cette résolution, le bila 
af turcs des t'avaux dont je 2935 L'histuire économique de tous les pays té- des facteurs es ce 
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üppeltes par Le plan à <e développer et à se 
HOdeTTISeT peur pouroir atteindre les objre- 
Uils de produetien qui.leur étaient assignés, 
ont usé de TFapprohalion gouvernementale 
pour rneître em train les travaux qu'elles ju- 
gaien! ulites, 

C'est ainsi que le Parlement, une fois de 
plus, est amené à en!ériner une situation de 
fait dins Rquelle il n'a eu à prendre aucune 
De sabtité. 

IL 7 à M, meséames, messieurs, une mé- 
Connaissance du rûle dir Parlement et de <es 

droits de contrôle sur laquelle votre allention 
devait être attirée et contre laquelle nous 
avons le devoir de nous élever. 

Le plan @e modernisation et d'équipement 
NoU; sera donc soumis dans quelques mors. 

Nous voulens croire qu'une décision lgis- 
lative sanctionnera enfin un plan dont l’exé- 
Cutior Cepais de trop rombreux mois à donné 
lieu à des déérisions fragimentaires et à des 
ajustements incessants fort préjudiciables à 
En indispensable réalisation. 

L'est en attendant le jour où l'Assemblée 
Pour examiner ce plan en détail qu'à l'oc- 
Casion du qui s’instaure aujourd'hui — 
et dent la eonelusion influera sur l'exécution 
du plan — le cemmmission de la produrtion in- 
dustrieie m'a donné mandat d'exposer à 
l'Assemblée ses vues sur le grave problème 
de l'équipement dn pars. 

La commission estime que ce problème doit 
asser au pecmmier rang des préoccupations du 
trlenment. S 

Le temps m'est pas si lointain où la puis- 
sance d'une nation pouvait étre e-:timée à 
l'importance du stock d'er entreposé dans les 
Caves de son tastitut d'émission. C'était j'épe- 
qe où un pays sans or, engagé dans une 





de prétendre élever le: condilions de vie des 
Francais à un niveau voisin de eelui des pays 
techniquement évolués, ni de <ombler par 
iquent à brève échéance de teis écarts 
iS,. sans aller jusque-là, c'est un devoir 
imMpérieux pour nous de ne pas naus dissunu- 
ler qu'avec des possibililés aussi réduiles que 
celles dont nous disposons actuellement, la 
reconstruciion promise aux sinistrés, la séeu- 
rité sociale garantie aux salariés, la produ: 
tion agricole que nous voulons développer, 
Varmée que nous souhailons avoir, ne sont 
que de vares illusions. 

Ce serait pure imagination de eroire qu'avec 
d'aussi faibles moyens nous pourrions main- 
tenir l'Union française et sauvegarder natre 
indépendance. 

C'est pourquoi, devaat de tels ehiflres, hélas 
trop éioquernt:, la commission de la produc- 
tien indusrielle estime que rs objectifs du 

lan Monnet deivent, à tout prix, être aleints 

ans le: délais voulus ét ses buts, poursuivis 
avec une extrèrmme vigueur. 

Se rélérant à l'avis de voix parlicutiere- 
ment autorisées, il est utile de citer à ee 
sujet l'opinion exprimée par M. Caquot, pré- 
sident dir comité énergétique français, qui 
déclarait que les objectifs du plan Monnet 
étaient, À son avis, beaucoup trop mwxiestes 
et qu'il faudrait envisager une marche À pey 









près double. 


Tel est aussi l'aris du Conseil éronamiqne. 
Celui-c', saisi pm avis de l'étuge des tra 
vaux d'équipement en France, après avoir 





La | 


| souligné que notre par, pauvre en charbon, 


disposait par eontre d'importantes réserves 
d'énergie hidraubane, a adopté tout rép 
ment ua projet de résolution d'après icquel il 





construction de 10 vcentraes \ormiques, sur 
les installations compiémentaires 4e 10 autrez 
centrales ct sur la consiruetion de 35.900 ki 
environ de lignes de transf 

Ce pragramme fait suile à eux en\isagés 
et partiellement entrepris par les ain 
sociétés d'é‘eetricibé, procsrammne conrdotné, 
harmmen sé eu ms définitivement au point par 
Electricité de Framee. Sa réalisation permet- 
tra la oise à la disposibhun du pays, Sion 85 
prévision: des services techniques d'Elevtri 
cité de France, de 1.474 millions ds kWh 
en 1958, de 1.609 muillions en 1919, de 2.1) 
millions en 1%%, de 1.756 mmillions en 1951 
et de 1072 millions en 1952, soit, en [Ho enne, 
18% millions de kWh suppiénrentaires par 
an, chiffre inférieur aux 2 tnilliards prévus 
ar le plan Monnet et à Jostionr inférieur aux 
3 m'Hiards de kWh que le ronseil écorvaumique 
avait sé comme un 18 Din. 

Cet à cr ijssment de la produrliwun d éner- 
gie élitrique est dou: incwffisant. Hi son 
rylhume devait être mmain!enu dans les années 
à venir, équilibre entre nos besoins indis- 
pensabies et notre produrtion ne pourrait 
être aitwint qu'ave: une anrée de retard au 
moins sur le calendrier du plan, soit en 1953 
an Ven de 19202 C'est dire ansei qu'à Moins 
de conditions d'hydranticité exceptionnelle 
ment favorables, de regime des entuputes 4e 
courant st préjuhirigaine aux condilions 4e 
notre vie économique risque de durer rn°0r8 
plosiewre années M faut souhgner, en effet, 
qne notre déficit en énerzie électrique est 
partiratièrement grave puisqu'il est avtucite- 
ment de 6 thilliards de Kilowaits-heure par 
an et que 1 consommation va eroissant à. la 
cadence de 3 à 5 p. 106 par an. 


enres 
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Gaz de France, 


Les crédits demandés sont destinés à l’exé- 
sulion de quelques travaux de modernisation 
et à la construction de nouvelles cokcries et 
de yazogènes. 

Ces travaux permettront de mettre à la dis- 
position de la consommation une quantité de 


faz produite dans des conditions de rende 
nent nettement améliorées et de satisfaire à 
une demande qui s'accroît elle aussi chaque 
année 

La consommation, en effet, qui était de 
1.769 tnillions de snètres cubes en 1938, a 
glicint, à pouvoir calorifique égal, 2.200 mmil- 
lions en 4916, soit une augmentation de 


0 p. 100 environ, Elle atteindra 2.800 millions 
le imètres cubes en 4992, soit environ 620 mè- 
tres cubes par abonné, Si l’on rapproche ce 
dernier chiffre des 4%) inètres cubes consom- 


inés en France par abonné, en 19%, et des 
#00 mètres cubes consommés en Grande- 
Bretagne pendant la même année, des 1.509 


tuètres cui 
constaltcra 


es consommés aux Etats-Unis, on 
que jes vues d'avenir de Gaz de 


France ne sont pas particulièrement ambi- 
lieuses, 
Mais, outre l'économie substantielle de 


charbon marchand qui résullera de l’accrois- 
sement de la <onsommation de gaz par les 
foyers domestiques, la production supplémen- 
taire de gaz permettra, et c’est un des points 
essentiels, de fournir à nos usines sidéruyr- 
giques 1.700.000 tonnes de coke métallurgique 
contre 370.000 tonnes fournies seulement en 
1916, soit par concéquent 1.300.000 tonnes de 
coke supplémentaires, résultat particulière- 
ment intéressant, étant donné les besoins 
considérables eu coke métallurgique de notre 
industrie sidérurgique qui, du fait de l’abon- 
dance de minerai de fer dans notre sol, doit 
rester une de nos principales industries natio- 
nales. 


Charbo) nayes de Fi lice, 

Le programme d'équipement se présente de 
facon quelque peu ditrérente, 

La solution proposée s'inspire de la néres- 
8ilc : 

{> De maintenir le rythme normal des ins- 
allations existantes qui, on doit le recon- 
haître, devraient Clre fluancées par les comp- 
tes d'exploitation: 

2° De mettre en œuvre le programme de 
construction de ce qu'on appelle « les grands 
énsembles »; 

3 De poursuivre le programme de cons- 
fruslion de maisons d'habitation qui condi- 
tionne le recrutement de Ja main-d'œuvre 
hécessaire et par conséquent Je développe- 
nent ultérieur de Ja production. 

Soulignons à ce sujet que sur %54% puits en 
&clivité, 40 p, 100 ont plus de quarante ans 
d'âge, que l’âge moyen des chaudières est de 
tronte-cinq ans, celui des machines d'extrac- 
tion de vingt-sept. C'est dire dans quelles 
eonditions défavorables de rendement s'effec- 
{ue l'extraction dans nos mines, 

Parmi les travaux envisagés dans les grands 
ensanbles, il est à noter qu'indépendamnment 
des (ravaux de modernisation, de construc- 
tion et d'équipement nouveaux destinés à 
accyroitre la production tout en permettant 
une diminution de la main-d'œuvre, il est 
prévu j'installation de nouveaux groupes élec- 
triques dans les centrales minières existantes 
&insi que l'installation de centrales entière- 
tent nouvelles, Ces installations mettront à 
la disposition de Ja consommation, en 1948, 
line puissance supplémentaire de 90.000 kilo- 
Waits, en 4950, de 295.006 kilowatts, en 1954, 
de 418.000 kilowatts, en 1952, de 175.000 kilo- 
VWalls. 

L'énergie fournie par les centrales minières 
le sera, il faut Je souligner, dans des condi- 
tions particu'ièrement intéressantes, puisque 
dans ces installations modernes, la consom 
mation par kilowatt-heure actuellement de 
4,130 kg de charbon sera abaissée à 0,850 en 
4%%, condition d'autant plus intéressante que 
l'énergie sera produite grâce à l'utilisation de 
bas produits impossibles à vendre sur le 
marché en temps normal. Bref, la consomma 
ton dé charbon marchand sera ramenée dans 
nos centre miniers de 8 millions de tonnes 


écluclement à 4 millions en 1952, soit une k 





économie de plus de 4 millions de tonnes de 
charbon müurchank. 

Sur leur production totale, les centrales mi- 
nières fourniront à l'Electricité de France 
2.200 millions de kilowatts-heure contre 900 
raiilions actuellement, le reste étant absorbé 
par leur propre consommation. Cette !ourni- 
ture à l'E. D. F. si intéressante soit-clle doit 
cependant. être considérée comme relalive- 
ment secondaire, <ar ce qui importe avant 
tout c’est d'assurer la sécurité minière qui 
exige une alimentation en énergie électrique 
des travaux dans des conditions de régularité 
et de qualité irréprochables. 

Un arrêt de quelques minutes dans la four- 
niture de courant entraine l'arrêt des chan- 
tiers et aboutit, en fait, par suite des précau- 
tions à prendre pour la remise en marche, 
à des arrèls prolongés et par conséquent à des 
pertes de charbon importantes. 

Le programme prévoit également Ja cons- 
ruction d'usines à cokes nouvelles qui assu- 
reront une production totale de cokes en 1952 
de 10.350.0000 tonnes dont 7.300.000 lonnes li- 
vrables aux hauts fourneaux. 

La production actuelle n'est que de 7 mil- 
lions 6.000 tonnes dont 4.500.000 livrables 
aux hauts fourneaux. 

Aux 7.330.000 tonnes s’ajouteront les { mil- 
Lion 300.000 fournies par les usines de Gaz de 
France soit un total de S.5%00,000 tonnes de 
coke métallurgique. Or, nos besoins s'élève- 
ront en 1932 à près de 12 millions de tonnes 
de coke par an. Vous voyez que Jà aussi nous 
sommes encore loin de compte. 

Enfin, le projet de loi prévoit l'octroi de 
crédits pour les usines de synthèse dont l’ar- 
rêt total avait été initiolement prévu. Il a 
été reconnu à juste titre la nécessité de por- 
ter la produclion d'azote de 190.000 tonnes à 
300 000 tonnes, chiffre encore netlement infé- 
rieur aux exigences des agriculteurs dont les 
besoins s'élèvent à 300.000 tonnes par an. 

Enfin, les crédits demandés par Charbon- 
nages de France comprennent une part im- 
portante réservée au programme de l'habita- 
üon. Si l'on veut en effet éviter la désaffec- 
tion du personnel au métier de mineur, une 
politique de logement doit être résolument 
suivie. À l'heure actuelle, 51 p. 400 seulement 
de l'effectif est logé, et souvent dans des 
conditions défectueuses. 70 p. 109 de l’effec- 
tif doit ètre logé en 1%52. Cela nécessite la 
construction de 44.000 logements supplémen- 
taires, pour lesquels il a été prévu de consa- 
crer 17 milliards de francs en 1918. 


Electricité et gaz d'Algérie. 


Cette entreprise sollicite une avance de tré- 
sorerie de 6 milliards. Ce crédit est destiné 
à permettre la poursuile de travaux entrepris 
dans les trois départements algériens en vue 
de fournir l'énergie à raison de 340 kwh par 
habitant, abjeclif qui apparaît loin d’être ex- 
cessift à l'échéance de 1960 dans un pays en 
voie d'industrialisation el où le développe- 
ment des besoins agricoles au titre notam- 
inent des pompages répond à un besoin vital. 


lHouillères du Sud Oranais. 


Les 300 millisns demandés sont destinés à 
des travaux techniques préparatoires en vue 
de permettre l'exploitation d'un gisement 
dont on a reconnu l'excellente qualité. 


Saciété nationale des chemins de fer 
jranrais. 


La commission de la production industrielle 
n'a pas eu à étudier d'une façon spéciale les 
crédits demandés par la Société nationale des 
chemins de fer français, dont l'examen relève 
de la commission des moyens de communi- 
cation. Elle tient cependant à souligner tout 
l'intérêt que présente à ses yeux, sur le total 
demandé de 34.600 mil'ions, les crédits de- 
mandés pour l'électriflcation de Ja ligne Paris 
—Lyon, dont le montant s'élève à 8.100.000 
de francs, électrification qui permettra, avec 
une économie substantielle de charbon de 
bonne qualité, l'exploitation de la ligne dans 
des conditions particu'ièrement économiques. 

Mesdames, messieurs, je ne veux pas insis- 
ter davantage sur l'aspect purement écono- 
mique et technique du projet qui, cependant, 
mnériterait de plus amples développements. 








Vous trouverez tant dans le rapport de 
commission des investisscinents annexé 4 
projet de loi, que dans les &ifférents rapno:is 
communiqués an Parlement par le haut son. 
missariat au plan, tous les détails que vo3 
pourriez souhaiter afin d’être éclairés np! 
comp'ètement sur la question. 

Reste maintenant l'aspect financier du pra 
bième que le rapnorteur de 11 commission des 
finances, M. Pieven, président de la sousçor. 
mission chargee de suivre et d'apprécier Ja 
gestion des cutreprises nationales, vient d'‘vo- 
quer devant vous. 

La commission de la production industriel!e, 
si elle s’est attachée à souligner le caractère 
dramatique et angoissant du problème du 
manque d'énergie, ne méconnail pas, SOyez-en 
persuadés, les préoccupations financières de 
l'Etat qui sont celles de chacun d’entre nous, 
412.200 millions d'avance pour le second se- 
mestre 4948 s'ajoutant aux 79.800 millions 
déjà accordés pour le premier semestre, soit 
au total 493 milliards pour l’année en cours, 
constituent un montant impressionnant, et 
votre commission conçoit les légitimes inquié- 
tudes que de telles avances peuvent faire 
naître dans vos esprits. 

Si ces avances sont solliciltes exclusive- 
ment de la part du Trésor, la commission sé 
doit d’attirer l'attention du Parlement et du 
Gouvernement sur le fait que nos entreprises 
naionales auraient dû être appelées à partici- 
per dans une large mesure à l'effort aujour- 
d'hui réclamé de la part de l'Etat, 

Le législateur, en votant les lois de nato- 
nalisation, avait affirmé sa volonté de doter 
ces entreprises de l'autonomie financière, de 
voir Jeur gestion conserver leur caractère jn- 
dustriel et commercial. Or, nous assistons, 
par la présentation de ce projet, à une €vi- 
dente contradiction. : : 

C'est pourquoi la commission tient à rappc- 
ler que les lois de nationalisation ont fait 
obligation à nos entreprises nalionales de 
financer elles-mêmes leurs propres investisse- 
ments nécessaires au développement de leur 
production, et cela par deux moyens: 

4o Fmission d'emprunt à long terme com- 
portant un intérêt variable, fonction de 1 ac- 
croissement des recettes; : 

20 Affectation d'une part des bénéfices cn 
faveur des investissements. 

Sur le premier point, le Gouvernement à, 
jusqu'à ce jour, refusé d'autoriser de tels 
emprunts; cependant l'immense développe- 
ment auquel peuvent prétendre nos services 
nationaux, l'intérêt à revenu croissant de tels 
emprunts, permettraient Ge solliciter l'épar- 
gne avec succes. 

Le Gouvernement serait Rien Inspiré, nous 
semble-t-il, d'autoriser les entreprises natio- 
nales à utiliser la faculté que leur accorde la 
loi. 

Quant aux bénéfices à Investir dans les fra- 
vaux de premier établissement, il ne peut en 
être évidemment question avec Je bilan ac- 
tuel de nos entreprises nationales. 

Le bilan d'Electricité de France laisecra 
apparaitre pour l'exercice 1938 un solde béné- 
ficiaire pour un chiffre d’affaires de l’ordre de 
130 milliards, bien que ce solde bénéficiaire 
se trouve lourdement grevé par la récente dé- 
cision du conseil d'Etat qui oblige Electricité 
de France à rembourser le lrop-perçu sur les 
consommations antérieures au 4% janvier 
4988, ct que, d'autre part, les provisions pour 
renouvellement apparaissent notoirement in- 
suffisantes. 

Le bilan de Charbonnages de France scmhle 
pouvoir s'équilibrer, mais en théorie seule- 
ment, puisqu'aucune provision n'a été prévue 
pour les travaux de renouvellement, 

Quant au bilan de Gaz de France, il accuse 
un déficit considérable, Plus de 11 milliards 
pue l'année pour un chiifre d'affaires de 
’ordre de 36 milliards environ. Comment 
s'étonner d’un tel déficit, si l'on sait que ke 
gaz est encore vendu ayec un coefficient de 
hausse de 6,9 par rapport à 1938, alors que les 
salaires sont au coefficient 12, les prix des 
matériaux dont cette entreprise a besoin pour 
ses installations sont au corfflcient 45 et le 
charbon, matière première de base, au coet- 
ficient 17? Sait-on aussi que le gaz a été 
maintenu au mème prix alors que son pou- 
voir calorifique a été augmenté dans de no- 
tables proportions ? Et c'est ainsi que par un 
maintien artificiel des prix, le gaz est actuel- 


lement vendu,. dans plusieurs grandes villes 
de France, dont Paris, à un tarif de l'ordre 
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Celte situation posait quélques queilions dé 
las de: dificultés pour ceux qui ont pluz de 
Ï chu ans: teurs pens ons seront re- 
sur les bases nouvelles avec rappel du 
4 janvier 4918, Les ünnuités entrant en 
| eront celles qui avaient été retenues 
la Thfnidation initiale, Elles ponrroni 
piaforid de trenie-sepl ennuités 
et demie si le marin à commencé à naviguer 
ï iné et accompli une carrière aclive. 

Omant anx pensionnés âgés actuel'ement ée 


utle Jure' 1! 


Cinquante à cinquante-cinq ans et qui conti- 
muent à naviguer, il est prévu (art. 12 du 
projet inotillant l'article 51-de Ja loi de 1914) 
qu'is conservcront leur pension au taux ac- 
fuel paré: einquante-cinq ans, et bénéficieront 
alo:s de Ja t'va'orisation, mais seulement 


sur la base des annuités constatées lors de 
la Lauuidation quand ils avaient cinquante ans, 
S'is veulent bénéticier Ce toutes les annuités, 
y compris les services qu'ils continuent à ac- 
compiir, is devront renoncer provisoirement à 
leur pension et rembourser les sommes per- 
cues depuis l'entrée en jouissanre. Ceux qui 
dccepleront veille solution se replaceront atnsi 
dans la tuème situation que les marins non 
» retraités. 

anviens agents du service général 
déja pcusiontés, its SCrviIces accomplis avant 
du) ne pouvant être repris dans la liquida- 
tion, une allocation spéciale leur esl accordée 
\ar l'erticke 43 du projet. 

A l'avenir, en cas de changement des S£a- 
fairrs cénussent 5 p. 100, il cera procédé au- 
tomatiqu inent par décret à la revision des 
pensions 


Cotisa!'iuns el contributions patronales. 

l! a été expliqué ci-dessus, à l'occasion du 
cæcul de la pension, que les cotisations seront 
désormais calcu'ées en fonction d'un saïaire 
forfaitaire à fixer par décret ct qui variera €e 
5.0) francs par mois pour le mousse à 60.000 
francs pour le commandant de paquebot 
(art. 11 du projet). : 

Le salaire prévu pour le matelot de petite 
pêche est de 40.000 francs par mois contre 
6.000 gclucllement, ee qui auzmente sensib'e- 
ment ses versements mais justifie aussi Île 
relèvement important Ce sa pension. L’arti- 
cle 15 confirme les taux actuels des cotisations 
(en pourcentages) sans les majorer. 

L'article 46 restreint toutefais le bénéfice de 
i'exonération de la laxe d'armateur accordée 
eux patrons de pêche propriétaires de leur 
bateau. L'exonération ie sera totale que jus- 
qu'à 40 tonneaux! (au lieu de 20) et de moilié 
de 10 à SO'hohnéaux (au lieù de 39 à %). 

{1} apparait bien que 1e mininnm de sacri- 
fices est demandé aux narins et aux armai- 
fours. L'Etat: arrep'e ‘de supporter presque 


butte la charge nouveile. 
True II 


Caisse gén le de prévoyance des marins 
ss LE l 
français, 


Les articles! #7, 19° 00: 2h: et 22 du projet 
ne font qu'adapter les dispositions du décret- 
loi du 17 juin 198 au régime prévu par ail- 
leurs sur les pensions de retraite, de telle 
manière que les victimes d'accident où de 
inalrdie, les veuves, orphelins ct ascendants 
rocoivent à grade égal des pensions Compara- 
bles à celles des retraités de vicillesse. 

A Ltre d'exemple, la veuve du matelot pé- 
cheur disparu en mer aura droit à 25 p. 100 
du salaire forfaitaire de la catégorie de son 

120.0) x 25 
mari soit, - 30.000 F, 
100 
13.000 F acluellement, Si elle a encore un 
enfant à charge, élle recevra en plus 15 p. 100 
de re salaire, soit 18000 F: si elle a deux 
enfants, 20 p. 100, soit 36.000 F; et avec de 
nombreux enfants elle pourr& au total obte- 
nir 5 p. 108 du salaire du nrari, soit 90.000 F. 

L'article 18 apporle à la définition de lac- 
e dent hrofessionnel marilime une jintéres- 
sante précision en assimilant à un tel acci- 
dent celui qui survient au inarin travaillant 
à terre dahs les condilions qui comportent 
par ailleurs Son aflilialion à la caisse des re- 


contre 












traites des marins. Afnsi, il n'y eura plus 
imerrupiion d'assuran ni transfert de Ja 
caisse de grévoyance à un organisnie du ré- 
gime général de securité sociale, Ce sera une 
meilleure garantie pour les intéressés et une 
simplification pour les services de larme- 
ment. 

Enfin l'article 23 donne satisfaction à une 
demande déjà ancienne des pensionnés de 
la caisse de prévoyance qui, comme ceux de 
la cüiste <es retraites, pourront, moyennant 
une cotisation minime, bénéficier de l'assu- 
rante en cas de maltdie 

Il resort de l'exposé 
jet d'posé par le Gouvernement réalise une 
{très importante amélioration &u régime ‘des 
pensions des marins. 

Votre commission estime toutefois que, sur 
plusieurs poin ce nouveau régime ne donhe 
pas aux intéressés toutes les satisfactions qui 
auraient.été souhaitables, 

C'est ainsi qu'il eût été préférable de main- 
tenir le principe retenu par la commission 
consultative des invalides et qui donnait 
au moins Je choix entre une pensjen à ein- 
quanle ans, avec plafond da 25 annuités, et 
une pension à cinguante-cinq ans pouvant at- 
teindre un montant béaucoup plus élrvé, sans 
interdire en aucun cas au iparin de conli- 
nuer. à exercer sa profession. 

En second lieu, il eñt élé également souhai- 
table. d'étendre aux marins la disposition du 
régime des retraites des fonctionnaires qui 
garantit que la pension ne peut étre inférieure 
äu minimum vital. 

En ce qui concerne les marins qui ont na- 
vigué pendant la guerre de 4H1419M8, votre 
Commission aurail désiré leur accorder le 
bénéfice de la campagne double prévu pour 
ceux qui ont navigué pendant la guerre de 
1939-1M0, régime qui est beaucoup plus. avan- 
tageux que Ja bonification prévue par l'arti- 
cle 17 de la loi du 12 avrii 49414, 

Enfin, il eùt élé équitable que dans les 
territoires d'outre-mer, non compris dans la 
zone du franc métropolitain, les persions des 
marins fussent pavées en francs Jacaux sur 
la base d'un franc local par un franc mé- 
tropolilain. 

Afin de réaliser un accord avec le Gouver- 
nement, pour permetlre le vote sans débat 
du projet, une délégation de la commission 
a été recue le %5 août par M. Maurice-Petsche, 
secrétaire d'Etat aux finances. 

Malgré son plus vif désir d'accorder aux 
marins le maximum d'avantages compalible 
avec la situation financière actuelle, le mi- 
nistre l'a: pu donner saticfaction à toutes les 
demandes ‘formuiées, 11 a cependant accepté 
les modifications suivantes aw projet initial: 

4a A Vartiéle 4er: le marin comptant au 
moins ‘480 mois de havigation havturière 
pourra après cinquante ans, tout en perce- 
vant sa, pension, naviguer à la péche en pre- 
mière zone où à la navigation côtière; il en 
sera .de même des pêcheurs embarqués sur 
les baleaux armés à Saint-Pierre «et Mique- 
lon, Par .havigalion hautlurière, il faut évi- 
dermment entendre toutes navigations autres 
que Ja pêche en pronuère zone et la naviga- 
Lion: COUÈrE ; ; 

2o Au inême.article. Ja pension proportion- 
nelle Sera acquise au marin qpi, ayant cessé 
de. ,naviguer, avant la. promgiligation de ‘4 
nouvale loi, réunira Les conditions générales 
d'oblention de cette pension et justifiera de 
dix-huit mois de service dans les trois années 
précédant le 2 septembre 1939 ; 

Je A l'article 42: un alinéa supplémentaire 
révoit que la revision des pensions dans tous 
es Cas majorera d'au moins 60 p. 400 les 
émoluments servis aux marins avant la pro- 
mulgation de la loi; PC es 

4o A l’arlicle 21: un nouveau délai de six 
mois est ouvert aux anciens marins victimes 
d'accidents professionnels pour faire valoir 
leurs droits au cumul de la pension sur la 
caisse de prévoyance et de la pension sur la 
caisse de retraites; 

20 A l'article 31: en conséquence des modifi- 
calions acceptées par le Gouvernement, la sub- 
vention de l'Etat à l'Établissement national 
des invalides de la marine serait majorée de 
1.6% millions (au lieu de 1.550 millions). 

Par ailleurs, il a été entendu que, par sim- 
ple décision administrative, les campagnes de 
grande pèche accomplies avant 19% seront 
comptées pour douze mois. . 

Votre commission reconnait l'effort imper- 
tant du Gouvernement en faveur des marins. 
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: Anecne , 
-Jessus que le pro- 
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Le rézime des pensions pourra Être an'lioré 
dans l'avenir. Dès maïntenant, Î} présente ‘ur 
rcel proyrès et e’est peurquoi vo Cermnrnis- 
sion vous propose d'adopter le projet a1ec le: 
modilicatons a@eptées par Le Gouvernement. 

Mais l1 2éforme ne sera effcace que si #lle 
est appliquée rapidement, Or, les services 4 
l'établissement matione] des Invalides de k 
marine, constamment luaintenus à des effec- 
tifs très modestes, devrout pour cela étre ren- 
forcés, tant à Fladiministration eentrale que 
dans les ports. 

IL s'agit de recruter au total une cinguan- 
taine d'employés auxiliaires, dont une rartie à 
titre Leruporaire, le reste ciant nécessaire pour 
permettre un fonctionnement satisfaisant du 
service des prestations sur la caisse de pré- 
voyance, en cas d'aviklent gu de xaladié, 
dans lequel on constate des retards regrettæ 
bles, dus exclusivement à une insuffissuce du 
personne! subalterne. 

Votre “omission insiste donc auprès de 
services du ministère des finances pou’ que 
les dérogations nécessaires aux interdictions 
de recrulement soient acconées rapideinent à 
l'Etabliscernent des Invalides, dont en à, à 
plusieurs reprises, pu constater les méthodes 
de gestion partieultiérement économiquer. 

Votre commission vous propose, eh <ons 
quente l'adoption des textes ci-après: 


PROJET DE LOI 
Trrre ler 
Cuisse de retraites des Marins. 


Art, 4er. — L'article 4 de la loi du 12 avri 
1944, modifié per l'ordonnance du 8 septem- 
bre 1945, est rernplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« 1. — Le droit à la pension d'ancienneté 
est acquis lorsque se trouve remplie la ge 4 
condition de cinquante ans d'âge et de ving*- 
cinq apnées de services accomplis dons les 
conditions indiquées aux artides 7 à 11 € 
après, 

« Toutefois, si Le marin rontinus, après l'êge 
de cinquante ans, à naviguer où à accoinp 
des servives valables pour Ja pension, J'entréé 
en jouissance de celle-ci est repertée à l'4 
de cinquante-cinq ans ou à la cessation de 
l'activité. 

« Les dispositions de l'alinéa nréetéent ne 
s'appliquent pas aux marins qui, après avoir 
accompli au moins 180 mois de narisation 
hauturière, naviguent, après l’âge de cin- 
quante an<, exelmeivement à la pêche en pre 
mière zone où à la navigation côtière, non 
plus qu'aux pêcheurs embarqués les be- 
teaux armés à Saint-Pierre et Miquelon. 

« Ïl. — Le droit à la pension partion- 
nelle est arquis après quinze années aëcomi- 
plies de services et cinqtrante ans d'âge, rnais 
la jouissance en est différée jusqu’à fe que 
l'intéressé ait atteint l'âge de cinquarte-<irig 
ans. 

« Les marins qui ont cessé de naviguer 
avant la promuigation de la présente loi de- 
vront, en outre, justifier de dix “huit mois 48 
services dans les dix années précédant le 
dépôt de leur demande ou dans les trois 
années précédant le 2 septembre 2939. 

« 1ll. — Est dispensé de la condition 4'äge, 
le marin reconnu atteiut d'infirmités le met- 
tant dans l'impossibilité absolue et éffinitive 
de continuer Fexercice de la ne mg Cet 
état est constaté par des € médi- 
cales dans des conditions fixées par arrété du 


minisire des travaux publics, des transports 


el du tourisme. D‘ 6 
« La pension d'ancienneté ou proportion- 
nelle concédée par Lnren pie est suppri- 
mée si l'intéressé reprend, avant l'âge de 
eq l'exercice de la navigation profession- 
nelle. 
Art. 2. — L'article G de la loi du 12 avril 
194 est complété comme suit: 
_« Les marins étrangers autorisés à ember- 
ri sous pavillon français pourront cuncou- 
à pension dans les condilians révues par 
les conventions internationales rati- 
fées par le Gouvernement 2 


Art. 3. — L'article 7 de la loi ên 42 avril 


1941 est modifié comme suit: 

« Les services militaires dans l'aètire et, 
en cas de mobilisation, dans la réserve, >». 

(Le reste sans <hangement.) 

Art. 4 — Les articles 12, 13, 44 et #5 ée la 
loi du 42 avrü 194, modifiés per l'eréennanœæ 


be Es us 5 ÈS 
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&u 5 septembre 1935, sont remplacés par les 
articles 12, 43 et 14 ci-après. 

a Art. 142. — La pension d'ancienneté, pra- 

ortionnelle ou exceptionnelle, est cakulée en 
oncion du salaire annuel forfaitaire corres- 

oudant, en application de l'article 55 ci-après, 

la catégorie dans laquelle l'intéressé s'est 
trouvé classé en dernier lieu avant la liqui- 
dation de la pension. 

« Toutefois: 

«a 1° Si l'intéressé a cotisé moins d'un an 
au laux de cette catégorie, la pension est 
œalciuiée sur la base du salaire de la catégo- 

je irnumédiatement inférieure. 

« Si, au cours de sa carrière, l'intéressé a 
occupé pendant cinq ans au moins des func- 
tions supérieures à celles de sa dernière ac- 
tivité et s’il apporte la preuve que cette si- 
duation est due à des circonstances indé- 
pendantes de sa volonté ct sauf le cas où elle 
aurait été due à une mesure disciplinaire, 

pension est calculée correspondant aux- 
diices fonctions. 

e so Lorsque le salaire vital ainsi défini ex- 
cède six fois le minimum vital calculé comme 
en matière de pensions civiles et militaires 
Ja portion dépassant cette limite n'est comp- 
tés que pour moitié. 

« Art. 43. — Dans le décorapte final des 
services entrant en comple pour la pension, 
la fraction de semestre égale ou supérieure 
à trois mois est comptée pour six mois; la 
fraction de semestre inférieure à trois mois 
est négligée. 

« Art, 44. — Ja pension d'ancienneté dont 
f6 iuarin demande la liquidation avant l'âge 
ds :5 ans est égale à 2 p..100 du salaire an- 
auet défini à l'article 42 par année de ser- 
vice, sans que le nombre des annuités liqui- 
duhies puisse dépasser 25. 

« La pension proportionnelle est égale à 
8 p. 100 du salaire annuel par année de ser- 
ice. 

« La pension liquidée à cinquante-cinq ans 
ou avant cet âge en cas d'invalidité reconnue 
dans les conditions prévues au paragraphe HI 
de l'article 4 ci-dessus, est go à 2 p. 100 
du sulaire annuel par année de service, sans 

& le nombre des annuités liquidables puisse 

passer trente-sept et demi 

« Si le marin qui a demandé sa pension 
ayant l'âge de cinquante-cinq ans reprend la 
@avigation avant cet âge, et s’il ne se trouve 

as dans le cas prévu au troisième alinéa du 
purueraphe 1 de l’article 4 ci-Gessus, le paye- 

ent de sa pension est suspendu jusqu'à {a 
cessation de l’activité ou jusqu'à ce que l'in- 
téressé aît atteint cinquante-cinq ans, et elle 
m'est plus, susceptible de revision du fait des 
nouveaux services accomplis. » 

L'article 18 de la loi du 12 avril 19% est 
abrogé. 

Art, 5, — Le premier alinéa de l’article 49 
pie loi du 42 avril 4911 est modifié comme 
sui! : 

« Les veuves de marins ont droit, à l’âge 
rs quarante ans, à une pension égale à 

p. 400 de la pension et des bonifications 
éont le mari était titulaire ou, s’il est dé- 
cédé avant d'être pensionné, à 50 p. 400 de 
la pension et des bonifications qu'il aurait 
obtenues à cinquante-cinq ans en raison de 
ses services effectifs. Toulelois, la veuve est 
dispensée de la condition d'âge s'il existe 
un ou plusieurs enfants issus du mariage avec 
fe marin et elle conserve ses droits, même 
en cas de décès de ces enfants, » 

Art, 6, — I1 est inséré, à la suite de l’ar- 
fice 22 de la loi du 12 avril 1941, un ard- 
gle 22 bis nouveau, ainsi conçu: 

« Si la veuve se remarie ou vit en élat 
de concubinage notoire, elle continue à per- 
cevoir, sans augmentation âe taux, ]Ccs émo- 

nents dont elle bénéticiait antéricurement 

son nouvel état, » 

Les veuves remariées avant la promulga- 
tion de la présente loi continueront à per- 
geyoir, sans nouvelle augmentation de taux, 
les éraoluments dont eiles bénéficiaient en 
application de la loi du 3 septembre 1947, 
majorés de 20 p. 400. 

Art 7. — Le premier alinéa de l'article 23 
de la lo! du 12 avril 4941, modifié par l'orndon- 
pre du 8 septembre 14915, est remplacé par 

dispositions suivantes: 

« Les veuves de marins français morts après 

ninze ans de services valables pour la pen- 

on su la caisse de retraites des marins, ont 





droit, si elles ne bénéficient pas d'une peên- 
sion sur cette caisse, d'une pension de l'Elat 
ou de la caisse générale de prévoyance, d'une 
allocation annuclks égale à la rmoilié de da 
pension prévue au prernièer alinéa de larii- 
Lie 19 », 

Art, 8 — Les articles 94 et % de la loi du 
13 avril 4194 sont remplacés par l'article 2i 
ci-anrès: 

« Art, 9%, — Les marins, titulaires d'une 
Dé nsion d'ancienneté ou d'une pension propor- 
tionnelle accordée pour cause d'iavalidité, en 
application de l'article 4, paragraphe Hi, ayant 
des entants à charge au sens”des lois sur les 
prestations farmiliales, recevront de la caisse 
lesdites prestations s'ils ne sont pas en droit 
de les obtenir, par priorité, d'un autre orga 
nisine, dans les conditions prévues par Ÿes 
lis régissant ces prestation 

« Les orphelins auront droit aux mêmes 
avantages dans la mesure où ils excéderont 
ie anontant des pensions accordées en appli- 
cation de l'article 19 » 

Art. ® — Le deuxième alinéa de l'article a 
de la loi du 12 avril 191 est abrogé. 


L'article 33 de la loi du 12 avril 1941 est 
remplacé par les dispositions suivantes: 
e Les retraités de la caisse des retraites des 


raarins sont soumis aux dispositions du décret 
äu 29 octohre 419% et des textes modificatifs, 
‘oncernant le eutnui des pensions, de 1ému- 
nérations 6t de fonctions, ainsi qu'à celles 
du décret du 20 juin 1934 concernant le cumul 
de deux on piusieurs pensions. À 

« Toutefois, les titulaires de pensions pro- 
porlionnelles attribuées au titre de certaines 
catégories déterrminées par le décret prévu à 
l'article 53 peuvent cumuler intégralement 1e 
montant de leur pension avec les émoluments 
correspondant à un nouvel eraploi. » 

Art. 10. — Les articles ‘3, 44, 41 et 45 de la 
loi du 12 avril 1941 sont abrogés, 

Les services accomalis par les agents du 
service général avant le 1° janvier 19:0 en- 
trent en compile pour la pension au même 
litre que les services postérieurs, lorsque Île 
droit à pension est ouvert après la prormulga- 
ion de la présenie loi 

Dans ce cas it est fait déduction du montant 
de la rente servie aux intéressés par la caisse 
nationale des retraites pour la vicillesse en 
raison des versements effectués au titre des 
services antérieurs à 1934 et l'allocalienr sup- 
pliémentaire prévue par l'article &2 de la loi 
du 12 avril 441 modifié n'est pas due. 

Art. 41, — Les articles 47, 48, 49, 50 et «2 
Je la loi du 12 avril 1941 sont abrogés. 

Art, 42. — J'articie 51 de la loi du 13 avril 








"1941, modifié par l'ordonnance du 8 septembre 


1915, est rempiacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Lez pensions et allocations déjà concédées 
seront revisées sur la hase des dispositions 
prévues ci-dessus pour les nouvelle liquida- 
tions et en faisant état du nombre des an- 
nuités acquises lnrs de ja liquidation initiale. 

« En aucun cas celte revision ne pourra 
avoir pour effet de majorer la pension de 
moins de 6ù p. 100 des émoluments globaux 
an!tésieurement servis à l'intéressé. 

« Si le pensionné, Agé de moins de 55 ans 
continue à naviguer et ne se trouve pas dans 
le cas prévu au troisième alinéa du paragra- 
phe premier de l'article 4 où s'il est titulaire 
d'une pension proportionnelle, il recevra, jus- 
qu'à © ans où éventuellement jusqu'à Ja 
constatation de son invalidité, les émoluments 
dont 11 bénéfiviait en application de la loi du 
3 septembre 4947, majorés de 20 p. 100. Sa pen- 
sion sera revisée dans les conditions prévues 
au premier alinéa lorsqu'il aura atleint l'âge 
de 55 ans ou avant cet âge en cas d'invalidité 
reconnue dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 4, paragraphe I. 

« Toutefois, le pensionné visé À l'alinéa pré- 
cédent pourra, en renonçant au bénéfice de sa 
pension actuelle et en reversant à la caisse le 
montant des arrérages reçus depuis la conces- 
sion initiale, bénéficier à 53 ans, où avant cet 
âge en cas d'invalidité reconnue, de tous les 
avantages prévus à l'article 14 ci-dessus. 

« Le classernent des pnensionnés fitulaires 
de grades supprimés ou ayant accompli des 
fonctions ne figurant pas dans le flableau 
prévu par l'article 5 sera eflectué par assi- 
rüilation, par arrèté du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme et du 
minisira des fhances et des affaires éconotni- 








ques. Il en sera de même pour }* classement 
des pilotes antérieurement retraites, 

« En cas de madification du tableau des 
salaires prévu par l'article 5% ci-après, les pen- 
sions feront l'objet d'une revision avec etlel 
d'une date qui sera fixée par le décret prévu 
au dernier alinéa dudit arlicle. » 

Art. 13%. — Le montant de l'allocation mil- 
niua prévue en faveur des anciens agents du 
service général par l'article 92 de la loi du 
12 avril 1941 tuodifié par la loi da 16 octobre 
1936 est porté, pour chaque annuilté Lauida- 
ble, à 0,70 p. 106 du salaire forfaitaire corres- 
pondant eu application des articles 12 et 5 
modifiés de la loi du 12 avril 1941, aux fonc- 
tions occupées par l'intéres 
sation de ses services 

Art, 44. — L'articie 5% de la loi du 12 avril 
1941, modifié par l'article 4 de la loi du 16 oc- 
tobre 1946 et par l'article 3 de la loi du 4 sep- 
tombre 1947, est remplacé les 


{ 
tions suivantes: 


sé avant ia ces- 


ré par à GS post 

«a Les cotisations des marins et les contri- 
bulions des armateurs sont fixées en fonction 
d'un salaire forfailaire délerminé, par décret 
contresigné par le ministre des travaux pru- 
blics, des transports et du tourisme et par Île 
ministre des finances et des affaires évono- 
miques, en tenant compte des fonctions rem- 
plies par les intéressés et du salaire moyen 
Correspondant à ces fonctions, en application 
des règlements en vigueur ou des conveniions 
collectives. 

« Pour la déterminatian de ce saluire for- 
faitaire, les marins sont classés par catégo- 
rie fixant les équivalences de fonctions recon- 
nues. pour l'application de la présente 

« En cas de modification générale des sa- 
aires dépassant 5 p. 100 par rappert aix taux 
antérieurs, il sera, dans les inémes formes, 
procédé à la revision des salaires forfai- 
aires, » 

Art. 45. — Le barème figurant an paragra- 
phe 2 de l'article % de la loi du 1? avril 1941 
est inodilié comitme suit: 

Marins et agents du service générai et 
étrangers admis à concourir à pensien: contri- 
bution patronale, 6,2%: tColisallon des ina- 
rins, 6. Total, 12,25. 

Autochtones des terriloires d'outre-mer et 
autres territoires et pays de l'Union française: 
contribution patronale, 6,23; cotisation des 
marins, néant, Total, 6,25. 

Elraugers non adiuis à concourir à pension : 
contribution patronale, 12,25; cotisation des 
marins, néant. Total, 48,2% 

Art. 16. — L'article 57 de la loi du 12 avril 
1941 est modifié cornrme suit: 

« Tout 1narin français propriétaire pour la 
totalité d'un on plusieurs baterux armés à 
la pêche en première où deuxième zo1:e ou 
à la navigation côtière est exonéré, your 
l'équipage du bateau sur lequel il est em- 
barqué, de la contribution patronale à la 
caisse de relrailes des marins dans les condi- 
tions ci-après: 

« De la totalité, si la jaugo brute des ba- 
teaux armés simullanément dont Le marin est 
propriétaire ne dépasse pas ou égale 10 ion- 
eaux. 

« Dans la proportion de moitié si cette jauge 
brute totale est supéricure A 10 tonneaux, 
mnais inférieure ou égale à % tonnraux. 

_« Les marins co-propriftaires pour Ja tota- 
lité d'un où plusieurs bateaux bénélicient des 
réductions prévues ci-dessus pour les pro- 
priétatres uniques, à condition d'étre tous 
embarqués sur l'un ou sur l'autre des ba- 
teaux leur appartenant, 

«. Le bénélice de la réduction est continué 
au marin propriétaire qui est dans l'obliga- 
lion d'abandonner la navigation en -raison 
d'une invalidité définilive où temporaire don- 
nuit droit aux indemnités où pensions servies 
sur la caisse générale de prévoyance ou lors- 
qu'il est convoqué pour une période de ser- 
vire tuililaire. 

Il est également continué aux marins co- 
Prupriétaites lorsque celui où ceux d'entre 
eux qui ont abandonné Ja navigetion se trou- 
vent dans le cas prévu à l'alinéa précédent. 

« bi le marin propriétaire ou Co-proprictatre 
vicnt à décéder, sa veuve ou ses orpheiins 
coutinuent à bénéficier des réductions aux- 
quelles il avait droit de son vivant, Cet avan- 
lage n'ést toutefois acquis aux orphelins que 
Le Ve ce que le plus Jeune ait atteint l'âge 
imite prévu par le dernier alinéa de L'arti- 
cle 49 ci-dessus 
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le prévoyance es 


Ca e ge iérale de MATINS. 
Art, 13. — L'article 8 du décret 


lu 17 juin 
us est reinplacé par le 


stuyanl!: 


« Art. &. l'our le calcul des allocations 
et pensions prévues par le présent décret, le 
soluire annuel s'entend du salaire forfuilaire 
du marin h'essé, malade ou décédé, corres- 
poudant à sa dernière activité professionnefle 
antérieure à l'accident où à la premiére Cons- 
tatation médicale de la maladie et ayant servi 
d: base au calcul! de ses cotisations à l'éta- 
blissement national des invalides de la rna 
CE par application de larticle 55 de la loi 
du 12 avril 19241, modifu 

« | alaire est réduit, le cas échéant, dans 
les conditions prévues à l'alinéa 3 de lar- 
Ucie 12 modifié de Ja doi du 12 avril 1911 

« 1 ne peut, en uucun cas, tre inférieur 
à %0.000 F. 

« Le salaire journalier s'entend du austient 
obtenu en divisant le salaire annuel par 360 ». 

Art. 4N,. — L'article 9 du déeret du 17 juin 
Aous est complété comine suit: 

« Est assimité à l'accident professionnel 
tuaribune l'accident survenu au marin ou à 
l'agent du service général dans l'une des cir- 
constances suivantes: 

« a) Par le fait un à l'oceasion d’un travail 
effectué à terre ou sur un mavire, pour le 
compte de l'armateur, par le ‘marin bénéfi- 
ciaire de l'article $, pa:agraphe 2°, de la loi 
du 12 avril 491 ou de la convention collec- 


tive du 17 juaet 1947; 

« b) Par le fait ou à l'occasion de son sr- 
vice par le marin bénéficiaire des disposi- 
tious des alinéas 130 et 14° de l'article 9 de 
la oi du 12 avril 1951; 

u C) Au cours d'un stage de perfectionne- 
ment ou de spécialisation professionnelle or- 
donné par lParmateur; 

« d\ Pendant le trajet de la résidence de 
l'intéressé au lieu de l’emharquement où du 
travail ct vice-versa, dans la mesure où Île 
parcours n’a pas été interrompu où détourné 
pour un motif dicté par l'intérêt personnel 
ou indépendant de -l’exercie de l'emploi; 

« €) Au cours d'un stage de réadaptation 
fonctionnelle ou de rééducation profession- 


uele aux frais de [él olissem n nadsnai 
des Invalides de la marine et du fait ou à 
l'occasion de la réadaptation ou de la réédu- 
cation 

« Pendant les périodes d'emploi du marin 
dans les conditions indiquées aux alinéas 4, 
b et cç ci-dessus, le {aux de la contribution 
de l'armateur où de lorganisime ermp'oyeur 
est le même que pour les périodes où le 


uurin est embarqué. » 

art. 49. — Te dernier alinéx de l’article 47 
du décret du 17 juin 1928 est modifié comme 
sun 

u Dans le cas où l'incapacité permanente 
4 oblige Ja victime, pour effectuer 
s actes ordinaires de la vie, à avoir recours 


h l'ascistance d'une tierce personne, le mon- 
taut de la rente, calculée comme il est dit 
ci-dessus, est majoré d'une somme de 25.000 
francs, » 
art. 20 Les articl 19 et 29 du décret 
du 17 juin 1938 sont remplacés par l’art 
cle 19 ci-après 
tr. 19 — Si l'accident professionnel est 
guivi de mort, une pension est servie aux 


personnes désignées ci après, à partir du jour 


du décès, dans les conditions suivantes” 

« «)\ A la veuve non divorcée ni séparée 
de corps, une rente viagère égale à 25 p. 100 
du salaire forfaitaire de la victime résultant, 


uu moment de l’aécident, de l'application de 
l'article 55 de la loi du 42 avril 1611, modifié, 
à la condition que le mariage ait cté con- 
tracté avant l'accident, 

« Dans le cas où la veuve, divorcée on 
séparée de corps, a obtenu une pension ali- 
mentaire, la rente vlagère est due, mais elle 
est ramence au montant de cette pension 
sans pouvoir dépasser 20 p. 100 du salaire 
de la vietime et sans que, s'il existe un 
nouvean conjoint, celui-ci puisse garder moins 
de la moitié de la rente viagère de 25 p. 400. 

« La veuve déchue de la puissance pater- 
nelle perd son droit À la rente viagère sanf 
à ‘tre réintégrée dans ce éroit, si elle est 
restiluée dans la puissance patrrnetle. Ses 
droite sont transférés eur la tête des enfants 
un descendants visés aux paragraphes bd et € 
présent article, | 


, Charun d'eux à 20 p. 


|; lez 








a Si la veuve se remarie ou vit en état 
de concubinage notoire, elle continue à per- 
cevoir sans augmentation de taux, les émo- 
luments dont elle bénéficiait antéricurement 
à son nouvel état; 

« D) Aux enfants qui 


auraient été const 


| dérés comme à charge, par application de 


l'article 13 ci-dessus; 

u 45 p. 100 du salaire de 
n'y a qu'un enfant; 

« 30 p, 400 s’il y en a deux; 

« 40 p 100 s’il y en a trois, et ainsi de 
suite, la rente étant majorée de 40 p. 100 
par enfant. 

« Pour les enfants orphelins de père et de 
mère au moment de l'accident ou postérieu- 
rement à celui-ci, la rente est portée pour 
100 du salaire; 

a €) Les descendants de la victime et les 
enfants recueillis par elle avant accident, 
si les uns et les au‘tres sont privés de leurs 
soutiens naturels et tombés de ce fait à sa 
charge, hénéfic'ent des mêmes avantages que 
les enfants visés au paragraphe b: 

« 4) Si la victime La ni conjoint ni enfants, 
chacun des ascendants recoit une rente via- 
gère égale à 140 p 100 du salaire de la victime 
s'i prouve qu'il aurait pu obtenir de celle-ci 
une person alimenlaire, Chacun des ascen- 
dants qui, au moment de l'accident, était à la 
charge de }a vicliine, ième si celle-ci a con 
joint ou enfants, reçoit la rente viagère de 
19 p. 100 prévue ci-dessus. Le tola: des ren- 
tes ainsi allouées ne doit pas dépasser 90 p. 
cent du salaire de la victime, Si cette quotité 
dait dépassée, la rente de chacun des ayants 
droit Srait réduile proportionnellement. 

« Le bénéfice des dispositions de l'alinéa 
qui précède ne peut ètre accordé à l’ascen- 
dant qui à été recoonu coupab'e d'abandon 
de famille Gu qui à été déchu de ia puissance 
paternele ; 

« e) En aucun cas, l'ensemble des rentes 
äilouées aux différents ayants droit de la vic- 
line ne peut dépasser 75 p. 100 du æealaire 
de 3 à Si leur total dépassait 75 p. #4, 
rentes revenant à chaque catégorie 
d'ayants droit feraient l'objet d'une réduc- 
ion proportionnelle », 

Art. 9%, — Le deuxième alinéa de Particle 
KA du décret du 17 juin 1938 est modifié 
comme suit: 

« En cas d'hospitalisaüion, cette pension est 
réduite dans les condilions de l’article 34 sans 
que, toutefois, son montant puisse être infé- 
reur au imintimum prévu dans ls mêmes cir- 
constances pour la pension d'invalidité du ré- 
gime général de sécurité sociale. » 

Art, 22 — Les pensions et indemnités en 
cours de payement concédées sur la caisse 
générale de prévoyance des marins français, 
bar suite d'accident professionnel, seront re 
visées, pour compter de la date d'application 


la victime s'il 


| de ‘a présente loi, sur la base du salaire for- 


| 
| 





PE 





faitaire correspondant, aux termes de l’arti- 
cle 35 de la loi du 12 avril 1941, modifié per 


\ l'article 14 ci-dessus, aux fonctions remplies 


par la victime à la date de l'accident et en 
apphiquant les règles de calcul prévues au Ü- 
tre LU du décret du 17 juin 1238 modifié 

Ees pensions. allocations et indemnités en 
cours de payement concédées par sulte de 
ma adie seront revisées, pour compter de la 
méme date. sur la base des salaires forfai- 
taires correspondant, aux termes de l'article 
55 moitié. de la oi du 12 avril 1941, aux 
functions remplies avant la première consta- 
tation médicale de ia malsdie, et en appli- 
quant les règles de calcul prévues au titre IV 
du déeret du 17 juin 1938 modifié. 

En cas de modification générale des sa- 
laires dépassant 50 p. 100 des taux antérieurs, 
les pensions visées aux deux alinéas précé- 
dents <eront revisées dans les mêmes conâli- 
tions que les pens'ons sur la caisse de re- 
traites des marins. 

Les pensions roncédées cous le réglme de 
la loi du 29 décembre 1905 ou de la loi du 
Jr janvier 1930, par suite de maladies n’en- 
trafnant qu'une invalidité inférieure à 60 p. 
cent, ne ferunt nas l’objet de la revis'on pré- 
ve au denx ème alinéa ci-dessus, mais se- 
ront majorées forfaitairement de 59 p. 400 de 
leur montant aeltuel indemnités exception- 
e'le et provisionnelle comprises. 

Axt. 23 — Lo bénéfice des dispositions de 
l'article #5 bis du décret du 17 Juin 1938 est 
étendu aux titulaires de pensions, secours 





d'orphelins, ou secours viagers d'ascendan!s 
sur la caisse générale de srévoyamce de: 


nr 
rins. 
TITRE il 
Dispositions diverses. 
Aït, 24. — En cas de cumul d’une pension 


sur la caisse de retraites des marins ei 
d'une pension sur la caisse de prévoyance, 
dans les conditions prévues par &æ décret du 
13 juin 1935, le montant total des émoliments 
dus à l'intéressé ne pourra dépasser celui du 
Salaire ayant servi de base au caieul de la 
pension 
tion portera, le cas échéant, eur cette pen- 
son. 

Un nouveau délai de six mois, à parir de 
la promulgation de la présente loi est ou- 
vert aux anciens marins, victimes d'accidents 
professionnels, pour faire valoir leurs droits 


au bénéfice des dispostions de article 63, 
paragraphe ?, du décret du 17 juin 1938 ct du 


décret du 20 décembre 198, 

Art, 25, —ÆEn aucun cas, le montant des 
émoluments totaux servis aux pensionnts do 
la caisse de retraites des marins ou de la 
caisse générale de prévorante des marins 
avant la mise en vigueur de la présente loi 
2e pourra être réduit. 

Art. 26. — L'article 78 du décret du 17 juin 
1938 est modifié comme suit: 

« Le prix de vente des feuilles de réle 
d'équipage est fixé à 30 F par feuille de rôle 
et à 15 F par feuille de couverture. Le rm 
couvrement en est eflectné en même temps 
que celui des droits exigibles à Ja suite du 
désarmement et compris dans le montant 
de ces droits, » 

Art, 27. — L'article 69 de la loi de finances 
da 81 décembre 1921 est modifié comme suit: 

a Une redevance de rent francs est perçue 
au profit de l'établissement nationa ées in- 
valides de la marine pour chaque duplicatum 
de livret proicssionnel maritime délivré en 
remplacement d'un livret adiré. 

Art, 28, — La présente loi est applicable en 
Algérie et dans les déparimnents et territoi- 
res d'outre-mer où existe le régime de l'ins- 
cription marilime. 

Art, 29, — Les dispositions de la présente 
loi auront effet pour compter dm 4*# janvier 
1913, sauf en ce qui concerne les articles 14 
et 47 qui seront applicables à comyp'er du 
ter juillet 1938 pour l'armement à la pêche et 
du 1° octobre 1943 pour l'armement au com- 
merce, 

Pour ia période du 1e janvier au 1° juil- 
let 1948, le salaire minimum taxable an - 
ft de l'établissement national des invalides 
de la marine est fixé à 129 p. 109 du salaire 
à l’article 3 de la loi du 3 septembre 
1947. 

Art, 30. — L'article 119 de la loi du 31 dé- 
cermmbre 1938 et les textes qui l'ont modifié, 
ces articles tr, 2 et 3 de lu loi du 3 septembre 
1947 sont abrogés. 

Art, 3L — 11 est ouvert au ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme 
au ütre du budget oninaire (services civils 
de l’exercice 1948 en addition aux erédits ou- 
veris par la loi n° 47-2507 du 31 décembre 
1917 et | 4 les textes spéc'aux, un crédit de 
1.630 millions de francs applicahle au chapitre 
36: « Subvention à l'établissement national 
des invalides de la marine », du budget de 
la marine marchande. 





ANNEXE N° 5373 


{Session de 1948, — %e séance du ® aoûl 1945.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 


finances sur le projet de loi portant ouver- 
ture de crédits au titre de l’exercice 1948 
comme des S ap- 
portées à la 


Gouvernement 
par M. Charles Barangt, rapporteur génErn, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, le pxsent projet dc 
incid 


loi à pour objet de traduire les ences 
budgétaires des modifications de structure 
apportées à la composition des di nts pos- 


tes ministériels par M. André 
4} Voir le n° 5343, 


, lors de 


ee 
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Ja constitution de son Gouvernement, le 26 
juillet 1948. 

Ces modifications sont retracées dans le ta- 
bicau suivant: 

Postes ministériels créés: 

9 vice-présidents du conse 

> ministres d Etal; 

1 secrétaire d'Etat à la présidence du con- 
sel présidence et enseignement technique); 

4 secrétaire d'Etat aux finances et aux al- 
aires économiques (finances et affaires éco- 
normiques), 

4 secrétaire d'Etat aux finances et aux auf 
Juirez économiques (ravitaillement, 

Postes ministériels supprimés 

1 secrétaire d'Etat aux forces armées; 

1 secrétaire d'Etat aux affaires all 
et autrichiennes: 

A sous-secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique; 

t sous-Secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques, 

1 sous-secrélaire d'Etat aux affaires musul- 
manes; 

4 sous-Secrélaire d’'Elat à l'industrie et au 
cornrmerce, 

4 sous-secrélaire d'Etat à l'agriculture. 

Ce tableau fait apparailre la création de 2 
vice-présidents du conseil, 2 rministres d'Etat 
et 1 secrétaire d'Etat, la suppression de 5 
sous-secrétaires d'Etat. 

Il convient done d'accorder les crédits né- 
cezcaires À la rémunération des 2 vice-pré- 
cidents du conseil, des 2 ministres d'Etat, 
de leur cabinet et de leur personnel, et de 
prévoir le rétablissement d'un budget des mi- 
hisitères d'Etat, puisque celui<i avait été 
suprrimé en 1948, le Gouvernement de M. Ro- 
bert Schuman ne comportant ni vice-prési- 
dent du conseil ni ministre d'Etat, 

Le Gouvernement a jugé égaleinent néces- 
saire de demander d'autre part, au titre du 
budset de la présidence du conseil (1, — Ser- 
vices adininistratifs} les crédits égaux à la dif 
férence entre les dotations d'un secrétaire 
d'Etat (M. André Morice) et celle d'un sous- 
secrétaire d'Elat tafiaires musulmanes), Ve 
chifire réduit des erédits du budget de la 
présidence ne permetlant pas de dégager les 
disponibilités nécessaires pour fuire face au 
suppiément de dénenses. 

Les autres modifications sont insigniliantes 
et, dans un but de simplification, leurs in- 
ciäences budgétaires ne sont pas traduites, 
les chapitres intéressés étant dotés de som- 
mcs suffisamment importantes pour que les ou- 
veriures et annulations qui y seraient opc- 
rée; soient sans répercussions pratiques. Le 
cas échéant, ces modifications pourraient 
d’ail'curs être comprises dans un projet d# 
loi collectif de fin d'année en fonction de la 
situation générale des chapitres. 

Enfin, en attendant que soit fisé, à la sulte de 
l'iniervention du décret-loi n° 48-123 du 
28 juillet 19%R8 concernant les cabinets minis- 
tériels, le montant des indemnités au rému- 
néralions servies aux membres desdits cabi- 
nels. le Gouvernement propose de maintenir 
en 1M8 le régime en vigueur depuis ‘a libéra- 
on, sous réserve qu’en 1949 la traduction du 
nouveau régime soit opérée dans le projet de 
budget. 

Sous le bénéfice de ces observations. vatre 
commission des finances vous demande de 
bien vouloir adonter le projet de loi dont la 
tencur suit: 


PROJET DE LOI 


Arlicle unique. — IL est ouvert aux minis- 
tre5s au titre du budget général {services ci- 
vils), en addition aux crédits alloués par la 
loi ne 47-2407 du 31 décembre 1947 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à Ja 
somme totale de 23.099000 F, répartis par 
services et par chapitres, conformément à 
l'élaxi annexé à la présente loi. 


ETAT ANNEXE 
Ministères d'Etat. 
TITRE Ier. — DÉPEXSES ORDINAIRES 
& partie. — Personnel. 
Chap. 400. — Traitement des ministres, 
4.051.000 F. 


Chap. 164, — Personnel du 


cadre complé- 
mentaire, mémoire. 





Chap. 102 — Rémunération du personnel 
contractuel! ? 


2.728.000 TI 





10%, — Rémunération du personr 
2.328.000 F. 
M. - Indemn:i! et allocations di 
23.000 1 
X — ndem s de résidence 
Chap. 106 Supplément familial de trait 
ment, C0.000 F. 
o partie, — Malériel, fonctionnem 
des services et travaux d'entretien 
Chap. 300, — Matériel, 1.577.000 F. 
Chap. 991. — Frais de lacement et d 


missions, Süi.00 F. 
Chap. 202, — Fonctionnement et entretien 


du matériel aulomobi UM OU ] 

Chap. 203. — Rembou t à l'admini 
tration des postes, t hes et télé] 
311.000 1 

Chap. 204. — Achat iel au | 
5 millions de fran 

G partie, — Charg il 
C1 itu — Al LtUiONS Î À ] 


pa 
Chap. GO00 — Secours, 15.000 F. 
Total pour les ministères d'Etat, 19 mil- 
lions 919.000 p 
:1 : e in: U 
Présidence du conseil, 
IL — Services administratifs de la prési le 


dit conseil, 
Tire I Fr, — Dép: NSES ORDNAIRES 


“ partie. — Personnel. 

Chap. 100, — Traitement du président du 
conseu, des secrélaires d'Etat, des sous-se- 
crétaires C'Etat et du personnel tilulaire de 
l'adininistralion centrale, 15:.000 F. 

Chap. 104 — Indemnités et allocatio 
verses, 213.000 F. 


Se partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap 200. — Matériel, 2.343.000 F. 
Chap. 302. — Achat de matériel aulomobile, 
350.000 F. 
Chap. 20% — Entrelen et fonctionnement 
du matériel! automobile, 62.000 F, 
Total pour les services administratifs de 
la présidence du conseil, 3.150.066 F. 


\ÉCAPTEULATION 


Ministères d'Etat, 19.919.000 F. 
Présidence dun conseil, 5.150.000 F. 
Total, 23.090.000 F. 


ANNEXE N° 5374 


a . n12 n » + 0% nt 26 
(Session de 194$. — 5° séance du 25 août 1915.) 


PROJET DE LOI tendant à porter de 3.000 F 
à 10.000 F la limite rclalive à l'admission 
de la preuve testimoniale pour lc: paye- 
ments de l'Etat, des collectivités ct etablis- 
sements publics, pré-enté au nom de M, An- 
dré Marie, président du conseil des mims- 
tres, par M. Paul Reynaud, ministre des 
finances et des affaires économ'ques, et par 
M. Robert Lecourt, garde des scraux, mi- 
nistre de Ja justice. — (Reuvoré à 
mission des finances.) 


la com- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lordonnance du 
26 août 1913 publiée au Journal officiel n° 65 
du 15 août 1954 a porié à 9.000 F les fiunites 
relatives à l’adinission de la preuve testimo- 
niale qui avaient été fixées à 1.500 F par Pacte 
dit loi du 16 oclobre 1930, pour tous les paye- 
ments qui sout à la charge de l'Etat, des dé- 
partements, des communes çt des établisse- 
menis publics. 

Cctle mesure a permis d'auloriser les comp 


tables publics à procéder, sans exiger de quit- 








2 


lat authentique, au payement des sommes 
n'excédant pas 2.000 F dues à des parties | 

nant illettrées ou da l'in} bilité de 
signer, la signature des parties ntes 
étant remplacée par une déclaration de no 
Savoir ou de ne pouvoir signer faite au « . 
table qui l'a transcrite sur le titre de paye- 


ment et l'a fait signer par deux temoimns pré- 


sentis au pa\erme] 

P suite de la din du p or 
« la monnaie !t d Tex è 3 
Co « ï pen s et anocalttons 
int l s uept cetl t ue, la limite 
su X I correspond piu { 
ua! { tr ] nilés, au ontant des 
Î 1 { y P cf | = 
dirt « ouvri CRE Ctabl cmt s de 
l'I t et d { ectuivi x publiqu s donnent 
li dutis IPart « Cas, à à pay ( ( « 
de X) I qui ( ge à faire éta- 
bi Ï ”. { à ! ( 

\ | l ithentique dont 
] { 1 C RE fl \ 
[HAL n s { di uc pen- 

i i ü hi ilidilc { d [t L4 « UCIt- 
dant (tres. 

Dans ces conditic il parait opportun do 
porter à la somme de 40.000 F la limile jus- 
qu'à laqueilé la preuve testimoniale peut elra 
admise pour tous les pavements à la charge 
de l'Etat et des collectivit publiques. 

Tel « l'objet du présent projet de loi. 


‘admission de 


il la preuve 
testimoniale qui avaient été fixées à 3.000 F 
par l’ordonnanre du 26 août 1945, pour tous 
les payements à la charge de l'Etat, des dé- 

1 
1 


partemients. des communes et di 


r 12? 
ICS pu: 


ANNEXE N° 5375 


(Session de 1948. — 3° séance du 


25 août 1948.} 
RAPPORT fait au nom de Ja commission 

chargée d'exuainer tance démande en auto- 

risation de poursuites contre un membre 

de l'Assembl£e, par M. Mouton, député (1). 
Mesdames, messieurs, Voire commission, 
désignée pour <xaminer la Gemande en aulo- 
risatuon de poursuites contre M. Clément La- 
vergne, a, après discussion, pris par 8 voix 
contre 1 ct:1 abetention ! décision de 
vous demander de rejeter la drimande qui 
lui élail sournise 


ANNEXE N° 5376 


(Session de 1938, — 9° séance du 25 août 1918.) 

im de ia cornmisicn char- 
une demande en autorisa- 
tion de poursuites contre un membre d8 
l'Assemiicée par M. Brilouet, 4 


gée d'exärmi 


RAPPORT fait au 1: 


, ul 


Mesdomes, m leurs, votre commission, 
désignée por les bureaux de l'Assemblée, a 
examiné la demande en autorisation de pour- 
suites présentée par M. et Mine Seguin à 
l'encontre de M, Marcel Cherrier. 

Vu ja ‘le et ses annexes, et n'ayant 
pas à examiner l'affaire au fond, votre com- 


\f 
mission considère que le déiit de presse, tel 
qu'il est exposé, n’est pas de nature À justi- 
fier la levée de l'immmmité parlementaire qui 
couvre notre collègue M. Marcel Cherrier, 
Tenant compte de UX Caz ana- 
lagues, confirmés par des décisions récentes 
de Assemblée, votre cornmission, 4 l'una- 
nimilé, a conclu au rejet de la dernande. 


nombr 
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ANNEXE N°5377 


(Session de 1948. — Je séance du 25 août 1948.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la 
ecmmission des finances sur le projet de loi 
relatif à a garantie des titres néerlandais 
circulant en France, par M Charles Ba- 
rangé, rapporteur général, député (1). 
Mesdames, messieurs, à la demande du 

Gouvernement, votre commission des finances 

a, dans ça séance du 2% août 1948, examiné 

en deuxième Jecture le projet de loi no 3923 

« relatif à ja garantie des litres néerlandais 

circulant en France », Fille vous demande 

de bien vouloir trouver ci-dessous le nouveau 
texte de ce projet tel qu’il est sorti de ses 
délibérations, 

Brièvement résumé, ce 
du précédent : 

49 Par la substitution d'une rédaction nou- 
velle à celle du deuxième alinéa de lar- 
ticle 2, conformément à un amendement pré- 
senté par notre collègue M. Guillant; 

20 Par la suppression corrélative de }'ar- 
ücle 5. 4 

Sous le bénéfice de ces brèves explications, 
votre commission des finances vous demande 
de bien vouloir adopter Je projet de loi dont 
Ja teneur suit: 


texte se distingue 


PROJET DE LOI 


Art. der, — Les titres néerlandais féguliè- 
rement déclarés, circulant en France et 
admis à la cote d’un marché de Bourse en 
France, sont soumis obligatoirement à une 
procédure de validation. 

Art, 2. — }l est institué un fonds de £ga- 
fantie destiné à assurer Ja couverture des 
risques résultant de Ja validation des titres 
visés à l'article 1 qui ont été régulière- 
ment acquis. Ce fonds est alimenté par une 
taxe de validation et une taxe de participa- 
tion. 

Le taux de chacune de ces taxes est fixé 
à 3 p. 100. 

Art, 3. — La taxe de validation s'applique 
à la valeur des titres, calculée d’après les 
cours cotés à la Bourse d'Amsterdam. 

Elle doit être réglée dans le mois qui suit 
la notification au détenteur des titres que ses 
‘ titres remplissent les conditions nécessaires 
pour être validés, et pourra donner lieu, après 
ce délüi, aux intérêts moratoires légaux, 

Art. 4. — La taxo de participation est per- 
Que à l’occasion de ja participation des titres 
néerlandais, détenus à l'étranger, à des opé- 
rations d'augmentation de capital par l’inter- 
médiaire d'un établissement de banque en 
France, 

Œlie porte sur la valeur nominale des attri- 
butions diverses dont ces titres sont no 
à bénéficier, Elle n'est pas due si les titres 
on cause ont déjà acquillé la taxe de vali- 
dalion. 

AR D Des vs ame Ua SSSR 

Art. 6. — Au cas où un titre, déjà validé 
comme régulièrement &cquis en Bourse, serait 
ultérieurement l’objet d’une revendication 
reconnue fondée, le vendeur qui ne pourrait 
justifier d'une acquisition régulière ou l’inter- 
médiaire qui ne pourrait, par sa faute, per- 
mettre l'identification du vendeur, serait res- 
ponsable vis-à-vis du fonds de garantie de Ja 
valeur du titre que celui-ci devait remettre 
en indemnisation à la partie lésée. 

Art, 7, — Les conditions d'application de la 

résente loi, et en particulier celles des ar- 
icle 4er, 2 et 3 seront fixées par arrêté du 
ministre des finances. 

Art, 8. — La présente loi est applicable aux 
terriloires d'outre-mer. 





ANNEXE N°5378 


{Session de 1948. — 3e séance du 25 août 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi destiné à per- 
mettre le versement de 50 p. 100 de la con- 
tribution française à l'organisation interna- 


me 


{1} Voir les nos 3993, 6331, 





LL emannd 


tionale des réfugiés pour j’année 4 juillet 

4948-4er juillet 4929, par M. Jacques Duclos, 

député (1). 

Mesdames, messieurs, le Gouvernement a dé- 
posé un projet de loi no 5935 destiné à per- 
mettre le versment de 50 p. 400 de ja contri- 
bution française à l’organisation internatio- 
nale des réfugiés pour l'année {er juillet 1948- 
4er juillet 1949, 

La loi no 47-2368 du 23 récembre 1947 à 
autorisé le Président de la République à ra- 
titier la constitution de l'organisation inter- 
nationale des réfugiés, signée par la France 
le 47 décembre 1946. L'arlicle 2 de cete loi 
dispose que la ratificaticn est donnée avec 
cete réserve, notamment, que le Gouverne- 
ment français à le droit de verser en francs 
tout où partie de sa contribution à l’organi- 
sation. 

Par application de cette loi et de cette ré- 
serve, le Gouvernement français a pris les 
dispositions nécessaires pour assurer le ver- 
serment de sa contribution à l’organisation au 
titre de la première année budgétaire, c’est. 
à-dire 4er juillet 4047-fer juillet 1949. La con- 
tribution française à l’organisation internatio- 
nale des réfugiés représente, en application 
des engagements, 6 p. 100 des dépenses ad- 
ministratives et 4,10 p. 400 des dépenses d’exé- 
cution du programme de l’organisation. Les 
dépenses administratives représentent 288.000 
dollars et les dépenses pour l'exécution du 
programme s'élèvent à 6.193.480 dollars, soit 
au total 6.481.480 dollars. Sur la base de l’an- 
cien cours du franc par rapport au dollar ré- 
sultant de la dévaluation, la somme due au 
ütre de cette contribution en francs français 
représentait 787 millions de francs, Toute- 
fois, en raison du retard important mis à 
assurer le versement de celte contribution 
cont seulement 34 millions sur 787 avaient été 
versés le 31 décembre 41947, il a fallu tenir 
compte de l’alignêment monétaire intervenu 
au début de l’année 1948, majorer la contri- 
bution française de 25:1.9%.00 F, A l'heure 
actuelle, des mesures ont €té prises pour que 
le complément des versements français à l’or- 

anisation internationale des réfugiés, au ti- 
re de la contribution pour l’année budgétaire 
juillet 4947-juillet 1948, soit assuré à l'occa- 
sion du vote du collectif budgétaire. 

ll est essentiel que, pour l'année budgé- 
taire 1er juillet 4948-ter juillet 1949, le verse- 
ment de notre contribution soit assuré en 
deux fractions égales, la première pour la pé- 
riode 1e juillet 1948 31 décembre 1948 au titre 
du bwiget 1948, et la seconde pour la période 
4er janvier-1er juillet 4919 au titre du budget 
de 1949. Cette procédure est, en effet, la seule 
qui permette d'assurer le payement de la con- 
tribution dans des conditions conformes aux 
statuts de LE nisation. D’autre part, il est 
indispensable d'éviter, à l’occasion des ver- 
sements français dus à l'année budgétaire 
juillet 194S-jnillet 1949, les retards constatés 
Fi as de la période 4e juillet 19:7-1er juillet 
1948. 

Dans ces conditions, la commission des 
finances propose à l’Assemblée nationale 
l'adoption du projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Article unique. -- 11 est ouvert au chapitre 
603 (Participation de la France à des dépen- 
ses internationales) du budget du ministère 
des aflaires étrangères, un crédit s’élevant à 
694.847.117 F destiné à permettre le versement, 
au titre de la contribution française à l’orga- 
nisation internationale des réfugiés, pour la 
période 4er juillet 4948-1er juillet 1949, de 50 

our 400 de cette contribution correspondant 
à la période {er juillet-31 décembre 4948. 





ANNEXE N° 5379 


(Session de 1948. — 3e séance du 25 août 1918.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet àe loi ayant pour 
ae la réparation des âts causés sur 
différents points du territoire par des orues 
et orages, par M. Truflaut, député (2). 
Mesdames, messieurs, Ja loi du 21 mars 
1948 a ouvert un crédit prévisionnel en vue 








(1) Voir le no 5335, 
(2) Voir le n° 5359, 





de a réparation des dommages de cris ère 
exceptionnel causés par les calamilés pub} 
ques qui se sont produites du {er janvier 191 
ca 15 janvier 1918 sur l'ensemble du terre 
toire, 

Depuis l'intervention de cette loi et notaine 
ment au cours des mois é@e juillet et d’aont, 
des calamilés atimosphériques survenues en 
différents points du territoire ont causé d’iine 
portants dégâts. Il est nécessaire de prévoir 
‘a remise en état de la voirie nationale, 46% 
pr et rurale, le réaménageme:! du 
it des cours d’eau, la participation de Fiat 
dans les charges entraînées par la réparalion 
des dégâts causés aux bâtiments des exploi 
tations agricoles et l’aide &e J'Etat aux partie 
culiers, aux associations syndicales et aux 
collectivités loca'es victimes de ces calamites, 

Le projet de loi no 5339 prévoit l’ouvertura 
des crédits nécessaires; votre commission deg 
finances vous en propose J'adoption, Ella 
appelle toutefois l'attention du Gouverns- 
ment sur la nécessité impérieuse de réparlir 
judicieusement ces crédits, qu’elle trouve 
d'ailleurs insuffisants, pour bien proporl'one 
ner la participation de L'Etat à la répara::on 
des dommages réellement subis dans chaqu@ 
région, département et commune, 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Un créäit prévisionnel &8 
1 milliard de francs est ouvert en vue de ?a 
réparation des dommages à caractère ex:ep- 
tiünnel causés aux particuliers, à l'Etat, aux 
départements, aux communes et aux établis 
sements publics par les calamités publiques, 

Un arrêté interministériel déterminera les 
modalités d'utilisation et fixcra la répar:ition 
de ce crédit, 





ANNEXE N° 5380 





{Session de 1948. — 3e séance du 25 aoû! [218.4 


PROPOSITION DE LOI tendant à définir leg 
conditions dans lesquelles les militaires dé- 
gagés des cadres peuvent concourir pour la 
Légion d'honneur et la médaille itaire 
? sentée par M. Emile-Louis Lambert, el 
es membres de la commission de la dée 
fense nationale, députés. — (Renvoyée à 14 
commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au mois de septem- 
bre 41947, le Gouvernement avait déposé um 
| Lica de loi tendant à définir les conditions 

ans lesquelles les militaires dégagés des ca- 
cres pourraient concourir pour la légion 
d'honneur et la médaille militaire. 

Notre honorable collègue, M. Edmond Mie 


chelet, a été nommé rapporteur du projet en 
question, qui fut a:ors à opté sans débat par 
l’Assemblée nationaie. 


De son côté, tout en émettant un avis fa 
vorable sur l’article unique dudit projet, l& 
Conseil de la République crut néanmoins de+ 
voir ajouter un article 2 dont l'opportunité 
n’est certes pas discutable, 


Mais, bien qu’il en approuve les principes, 
le Gouvernement formule toutefois de sérieus 


ses réserves sur la portée générale de ces 
nouvelles dispositions bienveilantes qui sont 
de nature à porter atteinte aux droits légitie 
mes des militaires demeurés dans les cadres, 

Quoi qu’il en soit, vu que la Constitution 
ne permet pas d’appurter aux suggestions du 
Conseil de la République les modifications 
qui “er votre commission à pensé 
qu'il était souhaitable de déposer un nous 
veau texte, dans le même sens, dont le Gou- 
ge" accepte, par avance, ja forme ef 
e fond. 

En conséquence, nous vous soumeltons ]4 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — L@ dispositions de l’article 3 
de la loi 46-607 du 5 avril 1916 sont applica- 
bies à tous les militaires rayés des cadres dg 
gr active, par application des disposie 
tibns législatives relatives au Mn des 
cadres antérieures à La promuigation de !& 
présente Joi, 
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Art 2 — Les militaires rayés ds: car 
de l'armée active admis à <oncouri 
la L#7'on d'honneur où 11 médaille mil 


au titre de l'armée active, concourront entre 
eux. feux qui seront inscrits aux tableaux 
de concours y figureront sous une rubrique 
spéciale intitulée: « Mililaires desoges des 
cadres ». Un contingent annurl @e décora- 


tiou:s avec traitement leur 
Les titres @e er: 
dans les mêmes cond 


CUr Sera FÉSEr VE 
l'taires seront appréciés 
lions que ceux des mi- 


dilaires en activité. Ceux de ces tilres, qui 
résultent de l'ancicnnets, iqur sero conmp- 
185 comme s'ils étaient en acuvil£ de service 
pendant la période au cours de Jaqueile ils 
sont admis à concourir au lire de l'armée 
active. 

Ceux de ces rmnillaires, qui n'ont pas été 


compris dans Fun au moins des tableaux 
normiux do Concours étabiis après lai cessa- 
tion d#3 hostilités et qui ne sont plus propo- 
sabes, la période au cours de Jaquelle ils 
pouva.ent ConCGürIr au litre Ge l'arme active 
étant révolue, seront, s'ils en fout la de- 
aaerdr, compris dans ie pretmier tableau nor- 
mal de roucours à intervenir, à condition que 
cetie période n'ait pas pris fiR avant la pubii- 
catio: du premier labeau de concours nor- 
mal pustérieur à la cessation des hostilités. 

Art. 2. — Les offic'ers qui, dégugés des €ça- 
dres, ant été mis en Lon-activilé pur SUPpres- 
sion d'emploi, concourront entre eux pour la 
Légion d'honneur dans les mnêmes conditions 
que les ralitaires en activité de servire, Ceux 
qui seront inseris au tableau y figureront 
sous une rubrique spéciale intitntée «e Mili- 
taires dégagés Ges cadres, en uon-activité par 
suppression d'emploi ». Un contingent annuel 
de décorations aÿec traitement leur scia ré- 
serré. 









ANNEXE N° 5381 


(Session de 1948. — 3° séance du 25 août 148.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la défense nationale sur la yroposition de 
loi de M. Emile-Touis. Lambert et plusiéurs 
de se5 D gg à définir les condi- 
tions dans elles les militaires dégagés 
des cadres peuvent concourir pour la Légion 
d'honneur et la médaille militaire, par 
M. Eraile-Louis Lambert, député (1). 


Mesdames, messieurs, il est indéniable 
qu'une raise à la retraite prématurér, soit par 


suite d'abaissement des limites d'âge, soit 
en raison d'une réduclion des cadres, doit 


Gtre compensée par des mesures cormpréhen- 
sives et hienveillantes. 

C'est ainsi qu'en matière de décorations 
il apparait raisonnuble d'assouplir tant la pre- 
cédure que Îles règles de concours pour les 
Ofliciers où sous-officiers dégagés des cadres, 
dont là situation matériclle et morale est des 
plus dignes d'intérêt. 

. 1e texte déposé par la commission compé- 
tente constitue précicéigent une transaction 
honorable, entre les suggestions judirieuses 
du Conseil de la République et ie point de 


vue du Gouvernement. de nature à sauve- 
arder les intérêts légitimes des militaires 


agés des cadres ct de ceux qui demeurent 


en activité, 

Afin que da loi depuis longtemps attendue 
puisse fire votée, saus débat, avant les va- 
Cances parlementaires, formons le vœu que 


le Conseit de la République ne modifie pas, 
quant au fond, la présente proposition. 

En co uenre, votre commission de la 
défense nationale vous demande d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, er, — Les dispositions de l'arlicle 30 
de la loi ne 46-607 du 5 avril 1946 sont ap- 
licables à tous les militaires rayés des cadres 
e l'armée active, par application dcs dispo- 
silicns législatives relatives au dégagement 
des cadres antérieures à la promulgation de 
la présente loi. 
Ari. 2% — Les militaires rayés des cadres 
de l'armée active adrais à concourir pour 
la Légion d'honneur ou la médaille militaire, 


Én 


‘mande, compris dans le premier 


agrhtre 1 
: le début de l'année, 


au Lire de l'armée. aclive, concourront entré 
eux. ! x qui seroul inscrits aux tableaux 
de ccours y figureront sous une rubrique 
spécial iilulie M ur dégagds .des 
cadi n,. LU « ingont | de décora- 
tio ec traitement Jour sera ri ÿ 


Les titres de ces militaires seront apprécits 


dans les mêmes conditions que ceux des mili 
taires on activité. Cenx de ces titres qui 
réstilent de 1 dix el leur seront complés 
comme s'ils étaient en activité de servire 
pendant la période au 


cours de laauelle ils 
l'armée 


sont admis à concourir au titre de 
active. 

Ceux de ces militaires qui n'ont pas 6t6 
compris dans L'un au moins des tableaux 


normaux de concours élabhlis après la reossa- 
tion des hostilités et qui ne sont plus propar- 
sables, la période au cours de laquelle its 
pouvaient concourir au tilre de l'armée ancre 
étant révolne, seront. en font la de- 
tableau nor- 
ral de conconrs à intervenir, à condition 
que cetle période, n'ait pas pris fin avant la 
publication du premier tablean de concours 


S'ils 


normal postérieur à la cessation des hosti- 
lités. 

Art. 3% — Les officiers qui, dégasés des 
Cadres, ont été mis en non aclivilé par sup- 
pression, d'empléi. concourront  cnire eux 
pour la Légion d'honneur dans les mêmes 
conditions que les militaires en activité de 
Servive, Ceux qui seront inscrits au tableau 


Y figurcront sous une rubrigne cpéciale inü- 
lie « Mililairos dégagés des cadres, en non- 
AcUivité par suppression d'emploi ». Un con- 
tingent annuel de décorations avec traitement 
leur sera réservé. 





ANNEXE N’' 5382 


a 


1 de 1958, — 3e séance du 25 août 194.) 
AVIS présenté an nom de ln commission des 
finañves sur le projet de loi portant réforme 
du régime des pensons des marins ftran- 
çais «1 commerce 6! de l1 pêche, par M. 
René Pleven, dépulé (1), 


Mesdames, messienrs. votre commission des 
financés à € appelée à douner Son avis sur 
ia reforme du régime des pensions des marins 


qui fait l'objet d'un projet du Gouvernement 





adopté par la Commi-sion de la marine mar- 
chan: 

Su” le fond, li conunission des finances 
corslaie l'accord intervenu entre la cornmmis- 
sion de la mariné marchande et le Gouver- 
nement, T afparait que les dispositions pro- 


= À P : + v . + Le 
pasées apporeront aux intéressés de très ap- 
préciables avantages 
Fu pont de vue 


financier, ! 
présente de la manière 


\a situation se 
suivante : 


Les dépenScs de la caisse de retraites des 
marins évaluées à 2250 millions pour l'exer- 
cice 198, sur la base de In Wgislation actuelle 


(de 2,: 0 inilions faisant! 


* 20 p. 100 mise 


en élat de la ma- 
en payement depuis 
} ais nou encore raltifiée 
pa \oic législalive), passeront à 4.780 mil- 
inns. | 

Les dépenses de la caisse de prévoyance 
seront, de leur côlé relevées de 600 à 4.100 
Méiions. 

Les recciles normales de l'établissement des 
invalides de la marine, provenant des cotisa- 
tions dés marins et des armmateurs, ainsi que 
de la taxe sur les passagers instituée par la 
li du 3 septembre 1917 et de quelques res- 
sourres accessoires, sont estimées à 2.810 mil- 
lo::s, faisant apparaître une insuflisance ée 
21% millions. 

La subvention de l'Etat audit établissement, 
fixée à 1.500 miHions par la loi de finances en 
cours d'adoption définitive, serait donc, ainsi 

ue le propose le Gouvernement à l'article 51 

1 projet, majorée de 1.630 millions. 

Considérant que la loi du 18 février 1948 
créant le nouveau statut de la marine mar- 
charde a rendu disponible la recette ihstituée 
par la loi Tasso en faveur de l'armement, et 
qH-est constituée par une suriaxo de 5 p. 100 
sur les taxes douanières. 





(1} Voir le ne 5230. 








{1} Voir les n° 5200, 5971, 


| 


| 
| 
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ANNEXE N° 5383 
(Session de 1918 2 e du 25 août 14489 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 


défense nationale sur ia proposition de lol 
de M. Michelet et plusieurs de ses collè- 
vues tendunt à réparer te préjudice subi 


par les officiers el a-sinilés de Farmée de 
terre du fait de l'acte dit « loi du 2 août 
1940 », par M. Emile-Louis Lambert, dé- 
put (1 . 
Mesdame:, messieurs, il est de notoriété 
publique que les actes du Gouvernernment d& 
fait de Vichy sont lourds de conséquences. 
hans le domaine mililaire, en particulier, de 
graves injustices ont été commises à l'égard 
des cadres. 

- C'est ainsi qu'il fut procédé sans nécessité, 
1 lendernain de l'armislice, à de nombreuses 
promotions arbitraires, qui avaient surtout 
pour objet de récompenser la soumission at 
chet de l'Etat, 

Pour ne pas heurter l'opinion générale, 1n 
plupart du temps ces nominations ont été. 
failos dans l'équivoque et sans publicité, tant 
il est évident que les avancements dont à 
s'agit ne pouvaient se justifier. 

Certes, Ton a bien procédé à une revision 
somunaire des dossiers en question, tnais 
d'une facon partielle et sans plan d'ensemble, 
H suit de là que l'injustice est encore plus 
chcquante aux yeux des officiers qui sureni 
rester dignes en toutes circonstances. 

S'i n'est vraiment plus possible de revenir 
sur un passé déjà lointain, le Parlement a 
nécnimoins l'impérieux devoir de prendre 
d'urgence des mesures réparatrices vis-à-vis 
de ceux qui furent injustement lésés par ia 
loi du 2 août 1940, Le minimum qu'on puisse 
faire à leur endroit, pour atlénuer des ran- 
cours bien légitimes, c'est d'accorder au 
moins un avancement honorifique. 

Cette disposition a d'ailleurs été prévue par 
l'ordonnance du & novermbre 1945, en ce qui 
concerne les officiers dégagés des cadres qui 
reuvent élire promus au grade immédiate- 
ment supérieur, au titre des NMserves. 

Elant donné que la présente pe? 
loi ne comporte pas d'incidence budgétaire, 
aucune raison valable ne saurait dès lors s'op- 
poser à son application. 


Ex: conséquence, votre commission de Îa 
défense nationale vous demande d'adopter la 
proposition de ioi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Aït. er, — Les officiers et assirniés de l’are 
née de terre mis par anticipation à la retraite 
ou au cadre de réserve par l'autorilé se di- 
sant gouvernement de l'Etat français, en 
exécution de l'acte dit « toi du 2 âoût 1490 » 
relative à l'abaissemrent des limites d'âge, 
pourront être promus r‘lroactivement au 
grade supérieur, à la date de leur mise à la 
relraile effective, sans qu'il puisse en résulter 
une augmentation de leur pension de retraite, 
ou un rappel de solde ou de pension. 

Art. 2. — Bénéficicront de droit de la me- 
sure prévue à l'article précédent, à condition 
qu'ils aient participé aux opératons de résis- 
tance ou demandé à contracter un engngc- 
ment dans les forces armées pour servir à Ja 
libération du pays: 

a) Les officiers qui, avant accompli lors de 
la mise en vigueur de l'acte dit « 10 du 2 
août 1910 » l'intégralité de leur temps de com- 
mendement, figuraient dans la première moi- 
lié de la liste d'ancienueté de leur grade et 
étaient susceptibles de par leur âge d'être 
promus au grade supéricur: 

t) Les oilicicrs ayant fait l'objet d'une cita- 
tion pour faits de guerre ou d'une proposition 
onr l'avancement au grade supérieur dans 
es opéral'ons de 1939-1940; 

c) Les ofliciers ayant exercé par intérim un 
cormsandement d'un grade supérieur, 


4) Voir le n° 509%, 
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— L'application de la présente 


1. 
hs 
entrainer aueunc charge 





Un décret, rendu dans Je mois à 


la promulgation, fixera les modalités 4'apph- 
cation. 

ANNEXE N° 5384 
Session de 1945. 3e séance du 25 août 1948.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de 
ja défens 
résolution de M. Jean-Paul David, tendant à 
inviter le Gouvernement: 4° à citer à l'or- 
re de la nation l'aspirant pilote Jacques- 
François de La Rosque, ur des plis pur: 
héros de l'air, qui à fait le sacritire hé- 
roïque de sa vie pour SsauVer £SCS passagers ; 
do à lui décerner, à titre posthume, la croix 
de la Légion d'honneur, par M. Jean-Paul 

: (4). 


bavid, déput 


Mesdames, messieurs, connaissez les 


one 
Ÿ is 


faits qui ont inotivé la proposition de réso- 
lution que j'ai eu l'honneur de déposer: 
Lo’ 21 juillet, à 9 h: 32; un'« S,-0.: 6. » 


palionale, sur Ja proposition de 


loi } 
pour !€ | 


.sur les dommages de guerre pour rendre 
effective la garantie de l'Etat accordée à 
certaines catégories de spoliés par l’article 7 
de l'ordonnance du 21 avril 49% sur là nul- 
lité des actes de spolialion, par M. Lareppe, 
député. (1) 
Mesdames, 


messieurs, votre commission de 


| Ja reconstruction et des dommages de gucrre, 


| ses collègues qui se trouve satis 


| en 


examinant à nouveau la question des spoliés 
traitée dans le rapport ne 5251, a estimé né- 
cessaire de déposer sur le bureau de l’Assem- 
blée le présent rapport supplémentaire dans 
le double but d'y mentionner la proposition 
de loi ne 51465 de M. Minjoz et mg de 

aile par Jes 
dispositions adoptées par la commission et de 
supprirner les dispositions analogues à celles 
que nous vous présentons et qui sont déjà 
crande partie contenues dans les art, 44 
à 52 de Ja loi du 46 juin 1948 portant aména- 
gements fiscaux, Nous aboutirons ainsi à l’uni- 
lication de la Icgisiation appiicable à eette 
catégorie si intéressante de victimes de l'oc- 


! cupalion ennernie, 


Votre Commission vous propose donc l'adop- 


| tion du projet de loi dont la teneur suit: 


était capté par la radio de l'aéroport de Mari- | 


gnane, Il émanait du Vedington « F, EE. G. 
H, », qui 
bord treize passagers inilitaires. 

La radio Signalait: « Moteurs stopnpés, Cher 
chons à amérir., » Les recherches entreprises 
permirent de retrouver cinq naufragés qui 
furent ramenés à Toulon, Le récit des res 
capés permit de faire la lumière sur les cir- 
constances de ce drame qui endeuille les 
françaises; par leur témoignage una- 
hilue, sait gmaintenant J'héroïsme du pi- 
dote de l'avion naufragé qui sacrifla délibé- 
rément sa Vie pour tenter de sauver ses 
douze passagers. 

L'aspirant pilote 
Rocque, de l'armx 
pareil, voyant ses deux moteurs stopper l’un 
après l'autre, et étant forcé d’amérir, se fit 
lier sur son siège afin de rester, jusqu'au 
hout, maitre des commandes da son appü- 
reil. x 

Par ce geste, il se 
une mort certaine, Le sacrifice de ce 
pilote n'a pas él vain, puisque cinq de se 
passagers lui doivent la vie, 

Le geste de l’aspirant de La Rocque s’appa- 
rente aux .plus ncbls exemples et le situe 
sur le méme plan que jes pl rs li 
de l'air. 

En conséquence, Ja commission de Ja dé- 
fense nationale propose à l'Assemblée natio- 
hale de reconnaître cet acte d'héroïsme en 
udoptant ja proposition de résolution sui- 
vante: 


äiles 


ot! 


Jacques-Francois de La 


condampnait 


pius fu hicros 


PROPOSITION DE 


L'Assemblée nationale Gouverne- 
ment à citer, à l’ordre de la nation, l'aspirant 
ilote Jacques-François de La Rocque et à lui 
décerner à titre posthume la croix de cheva- 
lier de Ja Légion d'honneur, 


RESOLUTION 


invite Je 





ANNEXE N'5385 


{Session de 1948, — 3e séance du 25 août 1948.) 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre (4) sur: 1, — Le projet 
«ie Joi portant appliçation des articles 7 et 
16 de l'ordonnance n° 45-770 du 21 avril 1945 
et de l'article 6 de la loi n° 46-229 du 28 oc- 
tobre 196; II. — Les propositions de lai: 
409 de M. Mondon et plusieurs de ses collè- 
gues portant application des articles 7 et 
16 de l'ordonnance n° 45-770 du 21 avril 
1915 sur Ja nullité des actes de Spoliation 
accomplis par l'ennemi et de l’article 6 de 
la loi no 46-2389 du 28 actohre 1946 sur les 
dommages de guerre: 2° de M. Minjoz et 
plusieurs de ses collègues tendant à com- 
plèter l'article 6 de la loi du 2S octobre 1916 


A) Voir le ne 5077. 





ne 


de l'air, qui pilotait J'ap- | 


W. | 


» dirigeait sur Istres, ayant à son ! 


PROJET DE LOI 
PORTANT APPLICATION DES ANTIQLES 7 ET 16 DE 
L'OMDONNANCE N0 45-770 bu 21 AVRIL 1945 SUR 
IA NULIITÉ DES ACIES DE £POLIATION ACCOMPLIS 
PAR L'ENVEMI OÙ £OUS £ON CONTROLE FT DE 
L'ARTICIE 6 DE LA LOI N0 46-2289 py ?S OCTO- 
BRE 1916 SUR IFS DOMMAGES D£ GUERRE, 


Tire Je 
Garantie de l'Etat en cas d'insolvabilité 
des débiteurs de dommuges-intérôts. 


Art. 


1er, — 


L'Etat est garant du payement 


| aux spoliés des indemnités qnises à Ja charge 


lui-même à ! 
jeune | 





CO 


des personnes qui ont, soit géré ou liquidé, 
soit acquis des biens, droits ou intérêts de Ja 
catégorie de ceux visés à l’art, ler de l’ordon- 
nance n° 45-770 du 21 avril 1945. 

La-même garantie s'élend aux indemnités 
dues à raison des détournements commis par 
les gérants ou liquidateurs des biens susvisés 
et rendant leur auteur passible des peines 
prévues à l’art. 48 du code pénal. 

La garantie de P'Elat s'applique aux indem- 
nités avant pour objet la réparation de dom- 
luages causés à des biens de la nature do 
ceux dout la reconstitution est admise par 
la législation sur les dommages de guerre. 
l'indemnité garantie par l'Etat est égale à 
l'indemnité de reconstitution ou, à défaut de 
reconstitution, à l'indemnité d’éviction prévue 
par cctte législalion. Le spolié qui bénéficie 
de la garantie de l'Etat est, pour la mise en 
œuvre de cette garantie, notamment en ce qui 
concerne l’ordre de priorité ct les modalités 
de payement et de contrô!e, assimilé en tous 
points à un sinistré de guerre. 

La garantie de l'Etat ne jouera qu’au profit 
des personnes spoliées qui auront ébtenu une 
décision judiciaire passée en force de chose 
jugée, portant condamnation au payement 
des indemnités et qui justifieront avoir épuisé 
tous les moyens légaux dont elles ré nn 
pour ramener cette décision à exécution, La 
voie de la tierce opposition sera toujours ou- 
verte, 

Toutefois, dans les parties du territoire na- 
tional annextes de fait par l'ennemi ou sou- 
mises par Jui à un régitne spécial, la même 
garantie de l'Etat sera effective de plein droit 
au profit de toute personne lésée, spoliée ou 


| privée de fait de ses biens, droits ou intérêts 


en conséquence de cette annexion ou de toute 
autre mesure générale ou particulière prise 
par l'ennemi. L'indemnisation ne sera subor- 
donnée, dans ces cas, à aucune autre condi- 
tion ou formalité préalable que la seule fus- 
tification que le spoliateur, acquéreur, liqui- 
dateur ou gérant a été l’ennemi ou ses orga- 
nismes, ressortissants ou agents. 


TITRE II 
_Remboursenfent des prélèvements. 


Art. 2, — L'Etat prend à sa charge, dans 
les limites et condilions ci-après, le rembour- 
sement des prélèvements exercés sur le pro- 
duit des alitnations ou sur les autres avoirs 





ms 





(1) Voir les nos 2686-3226-5165-5291, 





des personnes cpoliées en application deg 
actes dits lois, décrets, arrêtés, règlemen:s o1 
décisions de l'autorité de fail se disant £ou« 
vernement de l'Etat français. 

Ne sont pas remboursables: 

4° Les prélèvements qui ont servi au pives 
ment, soit de dettes des personnes sur es 
avoirs desquelles ils ont élé exercés, soil de 
frais exposés dans l'intérêt de ces personnes 

our la conservation ou la gestion de lourg 

iens, droits ou intérêts, ou pour le soutien, 
tant en demande qu'en défense, d’insltanves 
y relatives; 

20 Les prélèvements affectés an payement 
de courlages, de commissions, et d'une mg 
nière générale, de toutes rémunérations qi, 
en vertu de l'art, 6 de l'ordonnance précité 
du 21 avril 49%, doivent étre restiluces pan 
les personnes qui en ont bénéficié. 

Les remboursements d'honoraires des adrnis 
nistrateurs provisoires séront diminués Jes 
somines déjà récupérées par les epoliés € 
application de l'art, 49 du décret no 45-1 
du 2 février 1935 ou de celles dont les spotiég 
auraient fait remise aux adrinislrateurs j10- 
visoires., L'Etat sera subrogé, à coneurrence 
des remboursements d’honoräires qu'il aura 
pris en charge, dans les droits accordés aux 
spoliés à l'égurd des administrateurs provis 
soires par le décret précité du 2 février 1945, 

Les sommes remboursables sont augmentreg 
des intérêts qu’ellés auraient produits si celles 
avaient été ou étaient restées consignécs à 
lu caisse des dépôts et consignations. 

Art. 3. — Les sommes à rembourser sont 
liquidées par le ministre des finances sur à 
demande Ed par les intéressés dans là 
forme et le délai qui seront fixés par arrété 
du minislre des finances. 

En cas de recours devant le conseil d'Elat, 
l'absence de décision du miuistre des finances 
ne peut êlre considérée comme équivalant & 
rejet que s’il s’est écoulé un an à compiler 
de l'expiration du délai fixé pour la présere 
tation de la demande par l'arrêté visé à l'ali« 
néa précédent. 

Art, 4, — En contre-partie de la charga 
assume par le Trésor en vertu de Fart. # 
qui précède, le solde du compte ouvert à l'une 
cien « commissariat général aux questionm 
juives » dans les écritures de la caisse des 
dépôts et consignations, ainsi que le solde 
du compte d'attente ouvert dans les écritures 
de Ja caisse des dépôts et Consignations en 
application du décret no 45-171 du 2 février 
1925, sont attribués à l'Etat. 

Art, 5. — Les prélèvements exercés sur leg 
biens des organisations comimunistes mis sous 
séquestre ou en liquidation en exécution d@ 
décret du 26 septembre 14939 ouvrent droit 
remhoursement par l'Etat dans les limites 
conditions ci-dessus définies. 

Art, 6. — Le droit à remboursement pan 
l'Etat s’étendra, dans des conditions qui se- 
ront fixées par un règlement d’administral on 
publique, aux prélèvements exercés par l’Cme 
nerni sur le produit des aliénations des hiens 
des personnes spoliées ou sur les autres avoirs 
desdites personnes, en application de mesures 
prises par l'ennemi dan les territoires annexés 
de fait ou soumis par lui à un régime spécial 
ct particulières à ces territoires. 

Une‘commission, dont la composition s°r& 
fixée par le règlement d’administration pubh- 
que prévu à l'alinéa précédent, statucra pd 
les demandes afférentes au remboursemen 
desdits prélèvements. 


Art. G bis. — Dans les parties du territoire 
national annexées de fait par l'ennemi où 
soumises par lui à un régirae spécial, toute 
lésion, spoliation ou dépossession du fait da 
l'ennemi ou de ses organismes, ressortissants 
ou agents par déclaration des biens, droitg 
on intérêts comme blens ennemis, par mise 
sous séquestre, vente, gestion ou liquidation, 
ouvre droit à payement par l'Etat d'une in- 
demnité de dépossession, au profit de toute 
personne physique ou morale. 

La lésion, spoliation ou dépossession de fait 
est, pour le calcul de l'indemnité de dépos« 
session, assimilée à une réquisition d'usage. 

Art. 7. — L'Etat payera directement aux 
comunissaires aux comptes placés auprès d'en= 
tréprises gérées par des adrninistrateurs pros 
visoires en application de l’article 4er du dé- 
cret du 18 août 1941, modifiant les disposie 
tions du décret du 16 janvier 4941 portant 5p« 
plicalion de l'acte dit loi du 10 septembr& 


1910, les honoraires qui leur resteraient dus: 


ET sil 








en à dt 
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Tire III 
Dispositions communes. 


Art. 8. — Les dépenses afférentes à l'appli- 
cation des articles 2, 5, 6 et 6 bis de la pré- 
sente loi seront imputées sur les ressources 
du Trésor et réglées soit en numéraire, soit 
en valeur du Trésor dans des conditions qui 
seront fixées par arrûlé du ministre des finan- 
ces. 

Aït. 9. — A concurrence de la garantie pré- 
vue par l'article {er de la présente loi et des 
remboursements qui seront etfeclués en ap- 
1lication des articles 2, 5, 6 et G bis précités, 
‘Etat est subrogé dans le droit à indernnisa- 
tion complèle que le spolié conserve vis-à-vis 
de l'acquéreur ou de l'administrateur provi- 
soire de ses biens, mêine si cet acquéreur ou 
admiuistrateur provisoire est ennemi. 

Art. 40. -- Les modalités d'application de 
la présente loi, autres que celles prévues aux 
articles 3, 6 et 8, seront fixées en tant que 
dé besoin par décret. 

Art. 141. — Des décrets régleront en tant 
aue de besoin les conditions d’applicalion de 
Ja présente loi, dans les déparlements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de Ja Martinique 
et de la Réunion, ainsi que Gans les territoi- 
res relevant du ministre de la France d’ou- 
tre-mer. 

Art. 12. — Sont abrogés les arlicles 41 à 52 
inclus de la loi n° 48-973 du {46 juin 1948 por- 
tant aménagements fiscaux. 

Art. 43. — Sont abrogées toutes disposilions 
contraires à la présente loi. 





ANNEXE N° 5386 


{Session de 19148. — 9e séance du 25 août 4918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la défense nationale sur le projet de loi por- 
tant déclassement d’un terrain militaire 
dépendant de l’ouvrage de la Miotte, par 
M. Emiüe-Louis Lambert, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, M. Marcel Mekki, 
député d'Oran, a récemment présenté, au nom 
de voire commission de la défense nationale, 
deux intéressants rapporls sur le déclasse- 
ment partiel des places militaires de Tlemcen 
et d'Orléansville. 

Dans l’exposé des motifs, notre honorable 
collègue a fort judicicusement mis en cause 
l'intransigeance de l’autorilé militaire et des 
beaux-artts, qui mettent régulièrement en 
échec Ja réalisation des plans d'urbanisme de 
nos collectivités Jocales, 


Si la portée générale de ceite critique a tout 
particulièrement relenu l’aitention des hom- 
mes de l’art et des municipalités, disons que 
l'argument est encore plus fondé en ce qui 
concerne lelles grandes villes de l'Est, dont 
les populations étouffent littéralement faute 
de pouvoir aménager des terrains et immeu- 
bles militaires situés dans les agglomérations 
et qui ne présentent plus aucun intérêt pour 
la défense du terriloire. 

‘Vu le développement considérable du tou- 
tisme étranger, l'industrie hôtelière tend de 
plus en plus à devenir l’une des premières 
mamelles de la France, et si les autorités 
compétentes ne devaient pas témoigner d’une 
compréhension plus large, pour rendre nos 
cités provinciales coqueltes et attrayantes, le 
Parlement, en général, et votre comminission, 
en particulier, devraient dès lors prendre à 
cet égard les décisions nécessaires. 

_ À Ja veille de la discussion des lois organi- 
ques, qui permettront de regrouper les éié- 
ments de notre armée, et au moment où l’on 
parle de reconstituer les grandes unités, 1] 
serait vraiment souhaitable d'utiliser d’une 
facon plus rationnelle les camps et casern2s 
situés en dehors des centres d'habitations. 
Cela présenterait l’avantage d’aérer opportu- 


nément les quartiers populeux en libérant de: 


nombreux immeubles mililaires, générale- 
ment mal entretenus, qui abritent surtout des 
services administratifs, des musiciens et du 
matériel vermoulu. 


—— 


{1) Voir le no 4785. 








J s'agit, dans la circonstance, de déclasser 
un térrain militaire, situé à Belfort, pour y 
‘onstruire un grand garage exploité par la 
usines Renault. C'est là une beile 
qui ne met nullement en péril les 


érie des 


achon, 


principes fondamentaux de notre défense na-; 


lionale. 

En conséquence, volre commission de Ja 

défense nationale vons demande d'adopter 
le projet de Joi suivant: 

PROJET DE LOI 

{Article unique. 


l'ouvrage de la Miolte situé à Belfort au car- 


refour des routes d'Offémeont et de Mulhouse, 
teinté en rose sur le plan ci-joint, est déclassé 
et rayé du tableau des places de guerre, 
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(Session de 1949, — 2e séance du 23 août 1948. 


— Le terrain étpendant de ! 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la : 


République à ratifier deux avenants à la 
convention générale cntre ja France ct la 
Belgique il:1 17 janvier 1948 sur la Sécurité 
sociale, présenté au nom de M. André 


rie, président du conseil des ministres: par 


Ma- ! 


M. Daniel Müayer, ministre du travail et de ; 


| 
la sécurité sociale: par 
rinistre affaires 


M. Robe) 


n 
Le 
aies étrangèr: . # et par 


M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agricultur 

— {Renvoyé à la commission du ivail « 

de ia sécurité sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le présent projet de 
loi a pour objet la ratification de deux avi 
nants à lo convention générale eur la sécurit 
sociale conclue entre là France et la Belgique 


le 17 janvier 1948. 

La convention dont jl s'agit limite, en effet, 
le bénéfice de ses dispositions aux resso 
sants des deux pays contractants. 

Or, un certain nombre de travailleurs polo- 
nais qui sont ou qui ont élé oceupés alterna- 
tivement ou sucressivement en France et en 
Belgique se trouvent donc ainsi exclus du be 
néfice de la convention franco-belse. 

A la demande de la délégation polonaise 
venue négocier une convenlion de sécurité 
sociale entre la France et la 
paru équitable d'admettre ces ! 
bénéfice de ladite convention et de 


[' 


rlis- 


Pologne, il à 


availleurs au | 


Schuman, : 


l'accord ! 


complémentaire relatif au régime de sécurité | 


sociale applicable aux travailleurs des mines 
et établissements assimilés. H a paru équitable 
Cgalement, à celte occasion, d'admettre an 
bénéfice de la convention et de l'accord com- 
plémentaire précités, les réfugiés et personnes 
déplacées, 


Tel est l’objet du présent projet de loi dont | 


la teneur suit, que nous avons L'? 
Soumettre à vos délibérations. 


PROJET DE LOI 

Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à ralifier les deux ave- 
nants à la convention générale entre la France 
et la Beïgique du 17 janvier 1948 sur la sécu- 
rilé sociale. 

Un exemplaire de ces avenants sera annexé 
à la présente loi. 


ANNEXE 


Avenant à la convention générale entre 1a 


France et ia Belgique du 17 janvier 1948 
sur la sécurité sociale. 


Les représentants soussignés des Gouver- 
nemñents belge et français, désireux de réger 
la situation, en matière de sécurité sociale, 
des réfugiés et personnes déplacées qui sont 
ou qui ont été occupées alternativement ou 
successivement en France et en Be:gique, ont 
convenu de compléter comme suit Ja con- 
vention générale franco-belge sur la sécurité 
sociale signée à Bruxelles le 17 janvier 4918, 

rt. 4er. — Les travailleurs sa'ariés ou assi- 
milés aux salariés, réfugiés et personnes dé- 


placées, qui sont ou ont été occupés alterna- 


ioneur qe 











tivement ou successivement en France et 
Belgique, bénéficient sous les ms 
vues au présent avenant, des ais . d 
la convention générale fra )-belg \ sé- 
‘urité sociale du 17 janvier 1943 « r 
cord complémentaire relatif au rés re 
sécurité sociale appicahle aux travailleurs 
des mines et é!ab! nents 8 
t, 2. — Par « réfugiés » et nes 
d icées », il y à licu d d | 
nes reconnues conme les au sens de 
première partie de l'a “we ! d CM A 
tion internationale d Lo «lt mb 10 poy- 
i ues I ICS 
Art, 3. — Les Lions de sk] Ù * 
Q €s es &aiIspos > «M i i et 
de | compilé » pi s hor- 
di d Es 
LA } l si Pl 
1za ds, 
tri. 4. Les dis! | \ in 
{ ilière d'assura \ l ss pré 
Hi ISSUTAT ( t 1 } 
à l'act « “ ins « \iues à 
} a'u nn de 1: p'oiité, 
ri \ vigueur à | des ! \ai- 
res du * nt a t 
Art. o. — Les adm ct fra] 
case comp Le ÿ } { « nu} 
acCoN, les mesu ires à tion 
au pres it a! t } €! 1e! 
e néme temps qu | ‘1e 
P tée du 17 janvié RUE 
| en «9 i + Ue '@ 
9 : 158 
Le ire } { ni l 
‘ «l / seécurilt st ele, 
Signé: Danire Maven 
Le ninistre des affairi s cf anyères, 
Signé: ROBERT SCHUMax 
L'ambassadeur de Belui, Paris, 
Signé: baron JUEES G AUME. 

‘ Avenant à la convention générale entre la 
France et la Belgique du 17 janvier 1948 
sur la sécurité soc.a:e. 

Les représentan!s g d { ; 
ni belge et fram désireux de régler 
Ja tuati en mali de séei 4e; 
des 7 lissants po $ | qui 
ont été © l \ Vel } sSi- 
Vert t en } { i bul I] il COne 
venus de nhle nine l la ue 
tion généra fra | ir la té S0- 
cale sig \ B el! le 17 jai 1918. 

Art. der. Les | Ar s calarikés où assi- 
1 Aux sa.a s l na! Ho ouAaise 
qui sont ou ont été ipés ailerna iuent 
où su ivement en 1] ce et « EBelzique 
He De 11 lt . le >| ? 1 } Le ! [! V Ge 
st t avenant d ü!= 3 di à CO'IVCLHS 
t'0 £ ile [ra ( l . 
Cia du 17 janvier 4958 « | | «OM 
p.émentaire relalif au ne de s é s0- 

ile applicahle aux letirs des m et 
{ nents j 

Art. 2. — Les | ( lue aux- 
quelles les dispositio » la 4 on ef 
de vd comnp'éin » pre ibor- 
donnent 1} troi de ns avan'ag ne vi- 
A » la- résidence en territ be'ze et 
franeais 

\ ' L À )] L i ns 
belues en matière d'a ie eile-ie décès 
prématur t d’assurauve inalad'e invalidité 
qui suborjonnent l'octroi de inta- 


ges à 
Jati 11 
fleiaires du 

Art, 4. 


nrémes 


l'existence d'une 

restent en vigueur à 

présent avenant, 

— Les autorit administr 

belges et francaises arrêteront, d’un 
} 


1LIVCS SU 


? 
Commun arcord, les inesures nécessaires à 
l'exécution du présent unant qui 4 là Cr 
vigueur en méme Inps que ja convention 


» ja con 
générale précitée du 11 janvier 4948. 


Fait en double exemplaire à Par! 14 
9 août 191S 
Le ministre du trarnil 


et de la sécurité sociale, 
Signé: DaAxIreL MaAYEn, 
Le ministre des aflaires étrangères, 
Signé: ROBERT SCHUMAN. 
L'ambassadeur de Belgique à Paris, 
Signé: baron JULES GUILLAUME. 
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ANNEXE N° 5388 


/ , ‘ " 
(Se: | Gt 15, — 


PROPOSITION DE LOI tendant à: 149 assurer 
l1 gratuite complète de l’enseignement su- 
périeur, ° aitribuer certait ré- 
serv, 17.0 rémunération aux élèves et Ctu- 
diants d2 cet enseignement; 3° prévarcr la 
réorganisation de la formation technique 
supérieure, présentée par MM. Albert Mas- 
son, Garoudy, Calas, Giovoni, Marcel Hatuon 
et les aiuernbres du groupe communiste el 
appareil députés. - Renvoyée à-la comn- 
MisSsioh à l'éducation 


SOUS 


nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdumnrs, rmessicurs, les besoins de noire 
éconornie e! de notre adininistration en cedres 
supérieurs qualifiés posent avec acuilé le 
problème de lu formation de ces cadre:. 

D devient très urgent de faire face à un 
problèrue essentiel qui est be problème mice 
du récruterent de nos cadres supérieurs 

En effei, dans ]rs cor aclueile-, les 
peut faire encore actuellement à l'en-c gi 
ment fian.uis et tout partieulièrément à l'en- 
Selgnemeit supérieur de notre pas:, 
qu'il me yiace pas tous les jeunes gens € 
toutes es jeunes filles sur le méme jlun 
d'égalité uevant les possibilités d'instrn-lion 
et de furmation intellectuelle et technique 
ue peuvent Ieur offrir nos écoles, instituts, 
acultés. ] * donne pas à chacun les mêmes 
chances d'epanouir au miximum sa person- 
nalité. 

Trop souvent, ce ne sont pas le: facultés 
inteMectuelles des élèves el étudiants qui 
interviennent pour fixer je degré d'instruction 
auquel ils peuvent prétendre, mais-en réalité 
la seule condition sociale des faanilles. 

Ces dernières hésitent à faire entreprendre 
À leurs enfants des études supérieures qu'elles 
savent devoir être longues et très coùleuses. 

Par ailleurs, les étudiants eux-mêmes 16- 
pugnent à faire supporter à leurs familles la 
très lourde charge des frais de logermeut, de 
pourriture, de scolarité et d'examen. 

Les éiudiants veulent aufourd’hui être 
considérés comme des travailicurs capables, 


HiIONz 


au mins en parlic, de se suffire à eux- 
méme: 
En effet, dans des condilions actuelles, rs 


étudiant: de condition modeste se trouvent 
Souvent dus une situal:on matérielle el 2no- 
rale incompatible avec le dur effort au'is 
doivent poursuivre et il: ne jouissent ni de 
Pindérendance ni de la sécurité totrle indis- 
pensable à leur dignité intellertuelle. 

Certes, l'Etat prévoit l'attribution de bour- 
ses d'ei gacinent supérieur, mais 1e taux 
de ces bourses dont le nombre est extrème- 
ment lirailé et Ja répar!ition incohérente, est 
très inférieur au salaire minimum vilal 

Hi e:t iidispensable que le pays assure à 
ceux de ses enfants qui sont reconnus cana- 
bles d'accéder aux cadres supérieurs dr l’in- 
dustrie, dn commerce, de l'administration, 
de l’enseignement, etc., des conditions de vie 


normales et acceptables en garantissant à 
ceux-là dent il attend d'éminents services, 


un traitement, une rémunération digne vers 
efforts qu'il lour demande 

Cetle proposition ne permet évidemment 
pas encore de donner à tous des fhances 
égales perdant toute la durée du cycle <co- 
lnire. , 

Toutefois, +lle constitue un pas en avant 
de mnulure à faciliter l'accès de l’en:cigne- 
nent superieur à des étudiants doués et d'em- 
pêcher que certains n'abandonnent leur car- 
rière en couts d'études par suite d'une aggra- 
vation de leur situation matérielle. 

La nécessité d'une garantie concernant l’em- 
ploi des fonds et d’une justification du droit 
au traitemont exige une sélection intelligente 
et un rontrûle des bénéficiaires. Cetis sélec- 
tion et ce contrôle ne sont pas encore réa- 
Hs6s à l'heure actuelle dans toutes les formes 
de l'enseignement supérieur. 

Là où ils existent, il y aura lieu sans éoule 
de les perfectionner et notamment dans le 
sens d'une <flection continue et permanente 
se substituant à la sélection brutale et aven- 
tureuse ane constitue le roncours. 

Dans les formes d'enseignement supérieur 
où ni la sélection ni le contrôle ne sort en- 
core réalisés, il y aura lieu de les institrer 





dans les plus brefs d£lai 
tères retenus ne devaient 
début, entière satiaction. 
Ces critères préciseront notamment Je norn- 
bre minimum et, le cas échéant, la natui 
des certificats ou obtenus par Îes 
étudiants des dans.queis déiats. 
11 est même temps, um ctf- 
fort de s'npose entre les orga- 


même si 105 
pas 


cri- 
donuerT, au 


diplômes 
facultés cet 
évident qu'en 


coordinatio! 


nismes si variés qui sont chargés actucelie- 
nent de la formation technique supérieure : 
tels que grandes écoles lradilionnelles d'in- 


€ 


génicurs, anciens instituts 
sciences, devenues par le décret du 16 janvier 
19171 écoles nationales supérieures d'ingé- 
nieurs, écoles normales supérieures, instituts 
divers raltachés aux universités ou non, res- 
sortissant de Flédncalion nationale, instituts 
hauternent spécialisés et écoles supérieurs 
de techniciens dont le statut ét actuellement 
à l'élude à la direction de l'enseignement 
supcrieur. 

Des regroupements & 


des facuïtés de 






ront reconnus néces- 
saires, des créations nouvelles devront inter- 
venir. Les concours d'entrée devront étre 
harmonisés. 

D'autre part, les programmes de ces divers 
établissements devront s'adapter aux brs9ins 
réels du pays. 

Enfin, les établissements où 
recherches scientifiques et 
vront céeordonner jeur action. 

Cet eflort s'inccrit dans le cadre général 
de la réforme de l'enseignement et Le comité 
consultalif créé par la présente loi anra pour 
mission essentielle de donner son avis auto- 
risé sur Île point particulier de la réforme 
de l'enseignement technique supérieur. 

Cette proposition de Jai-tient compte des 
avis les plus autorisés: des services ininisté- 
riels compétents, des personnalités bhaute- 
ment qualifiées et des étudiants. Elle s'ins- 
pire des principes énoncés par l'Union des 
grandes écoles dans le rapport qu'elle a 
adressé à tous les groupes parlementaires. 

En rendant possible, avec les garanties né- 
cessaires, l'accès de Ja formation supérieure 
à un nombre toujours plus grand de jeunes 
gens touionrs plus compétents, cette proposi- 
tion contribuera, de toute évidence, à assu- 
rer de plus en plus l'indépendance et le déve- 
loppement économique de notre pays. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 17, — Ja gratuité de l'enseignement 
snptrieur est assure dans les conditions 
fixées à l'arlicle 3: * 

1° Aux étudiants régulièrement 
dans les facultés d'Eta!; 

20 Aux élèves des grandes écoles et écoles 
techniques supérieures de l'Etat. 

Art, 2 — Les éludiants et élèves des éta- 
blissements prévus à l'article premier, à 
l'exclusion des écoles de l'Etat où les élu- 
diants reçoivent un traitement et sont déjà 
considérés comme militaires ou fonctionnai- 
res, percevront pendant toule la durée de 
leur: études, sous réserve de satisfaire aux 
conditions fixées à l'article 5. une rémunéra- 
tion qui ne saurait être inféricure au salaire 
mininum vital. 

Art, 3.— Bénéficieront des dispositions des 
articles {er et 2 ci<lessus, sans aucune consi- 
déralion quant à la situation sociale de leur 
famille, les élèves et éludiants qui, accomphs- 
sant leurs études pendant M durée considé- 
rée comme normale, sous réserve de la pro- 
longation de ces études pour des œaisons de 
mala lie : 

a) Satisferont aux critères de sélection lors- 
qu'ils existent et sous réserve de leur homo- 
logation dans les condilions prévues à l'ar- 
ticle 4; 

b) Salisferont aux critères de sélection à 
créer là où ils n'existent pas encore. 

Art. 4. — Un règlement d'administration pu- 
blique qui devra paraître au plus tard dans 
les six mois qui suivront la promulgation de 
la présente loi, et après avis de la cornnis- 
sion instituée par l'article à, précisera ur 
chaque établissement ou chaque grande classe 
d'établissement: 

a) Les critères de etlechon et les conditions 
minima auxquels devront satisfaire les inté- 
ressés pour bénéficier de la présente loi; 

L} La durée des études que l’on peut eon- 
sidérer comme normale lorsque les intéresscs 
ont une rémunération. 

art. 5 — Une commission consultative de 
la formation technique supéricure est insti- 


se feront les 
techniques de- 


inscrits 





lines de ces calamit 











tuée. Elle comprend en nombre égal le 
présentants: È 

Des ministères intéress 

Des crganisations pi onnellcs « 
ployeurs les plus représentatives, ct 
triès nationalisées: 


Des organisations syndicales de salarifs Les 
nius représentalives, 

Elle comprend en outre des représen! 
des organisalions d'élèves et d'étudiants 
plus geprésentatives. 

Elle est consultée: 

a) Sur toutes queslions intéressant les nr 
grammes de l'enseignement tecimique su 
rieur ; 

b) Sur les conditions générales auxqueiles 
doivent répondre les étudiants et éièves pour 
béhéfitier de la présente loi; 

€) Sur lies cotuliuns d'extension des dis) 
sitions des arlicles 1er ét 2 cidessus aux él. 
ves de certaines écoles reconnues par l'Elat 
et sur le contrôle desdites écoles: 

d) Sur la réforme de l'enseignement techrni. 
que supérieur, 

Art, 6. — Les ressources nécessaires au fi- 
nancement de la présente réforme seront ins- 
crites au budget de l'éducation nationdle. 
Elles proviennent en parlie d'une taxe spt- 
ciale prélevée sur les entreprises publiques 
et privées appcées à utiliser des élèves et 
cludiants dès leurs études terminées. 

L'assielte de cetie taxe est la somme des 
salaires payés par l'entreprise. Son taux en 
est fixé chaque année par ta loi. 

Art, 7. — Les bourses d'Etat ou des collec- 
tivités publiques sont supprimées, 

Art. $, — Sont abrôgées toutes dispositions 
contraires à la présente loi. 

Art, 9. — Les dispositions de la présenta 
loi sont applicables à l'Algérie et aux dépar- 
tements de la Guadeoupe. de la Guyane, do 
la Martinique et de la Réunina, 

Art, 10. — Les condilions particulière: de 
son application aux territoires d'outre-mer fe- 
ront l’objet d'ün décret pris sur le rappor! 
des ministres du travail, de l'éducation naiio- 
nalke et de la France d'outre-mer. 


ÉA 


ANNEXE N° 5389 


{Session de 4938. — 2° séance du 2% août 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viters Je Gouvernement à 


victimes de 
agricoles au cours de l'année 4948, préser.- 
tée par M. Jacques Gresa, Mile Rumeau ct 
les membres du groupe communiste ct app 
rentés, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, ænessieurs, à plusieurs reprises, 
au cours de l’année 1935, de graves Calaraités 
agricoles ont ravagé les cultures dans les dé- 
partements du Sud-Ouest et, en parliculier, 
dans la région toulousaine. 

C'est ainsi que, selen des renseignements 

artiels concernant le département de la 

aute-Garonne, le gel a provoqué 40 millions 
de dégâts parmi les cultüres maraîchères, 55 
millions parmi les vignobles. La grêle 4 en- 
train par ailicurs 20 rmillions de dommages 
parmi les vignes de la vallée de à Garonue, 


.5 millions parmi les anires cultures dans les 


seuls cantons de Carbonne et du Fousseret. 
La caisse nationale contre les calarnités agri- 
coles dont nous avons demandé la création 
depuis plusieurs années n'étant pas encors 
une réalité, il est indispensable que le Gou- 
vernerment prenne d'urgence des dispositions 
en vue de dédommager les agriculteurs victi- 
és qui, répétées au cours 
de l’année écoulée, les ont placés dans une 
situation très difficile. 
Tel est l'objet de celte proposition que nous 
vous demandons d'adupter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gourerne- 
ment à dédommmager les agriculteurs, viticul- 
teurs et maraîchers, victimes -de calamités 
agricoles au cours de l'année 1948. 
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ANNEXE N° 5390 


{Session de 1948. — Se séance du 2% août 148 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à im- 
viter le Gouvernement À prescrire le rele- 
vement du prix d'achat du Café aux pro- 
ducteurs, présentée {1} par MM. Castellani, 
Malbrant et Bayrou, dépuiés, — (Renvoyée 
à la commission des territoires d'outre-mer). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème de la pro- 
duction caféière dans nos ‘territoires d'outre- 
mer se pose actuellement avec une acuité 
toute particulière. L'obligation où se trouve 
je Gouvernement de réserver les devises qu'il 
détient à l’achat de produits de première né- 
cessité contraint peu à peu la France à se 
contenter de la quantité de café que les ter- 
ritoires d'outre-mer peuvent mettre à sa dis- 
position. 

En 1947, pour assurer une ration mensuelle 
de 125 grammes par pers il a dû être 
importé 89.000 tonnes de café en France, dont 
26.000 tonnes venant de l'étranger. Or, au 
cours du premier semestre 4938, il n'a été 
effectué aucune imporlation de eafé étranger 
D'autre part, au cours de ces dernières an- 
nées, l'importation des territoires d'outre-mer 
s'est trouvée accrue du fait des stocks consti- 
tués depuis 14940; ces stocks sont maintenant 
très réduits, et il est bien probable que déjà 
ja production annuelle n’atteint plus les 60.000 
tonnes obtenues en 1939. Si aucune modiflea- 
tion n'est pe à la politique des prix 
suivie actuellement, tout permet d'escompter 
une réduction sensible et rapide de la pro- 
duction. 

En effet, la rébellion de Madagascar, qui 
a surtout frappé les régions caféières, a consi- 
dérabiement abaissé le potentiel de production 
de ce territoire. On n'escompte guère récol- 
ter plus de 15.000 tonnes au cours de la pro- 
chaine campagne, contre 30.000 tonnes avant 
la guerre. 

D'une manière générale, dans tous les ter- 
ritoires, on constate une désaffection pro- 
zressive pour la culture du café, tant chez 
es planteurs européens que chez les auto- 
chtones. À quoi est due cette désaffection ? 
C'est 1à que nous touchons le fond du sujet. 

En 1939, un kilogramme de café courant 
valait en moyenne 7 F loco-magasin. Son 
prix est à l'heure actuelle de 44,59 F C, À. F., 
soit un coefficient d'augmentation de 6,2. 

En utilisant les mêmes bases de calcul, on 
obtient, pour les principaux produits de nos 
territoires d'outre-mer, le coefficient 19 pour 
le cacao, 19,2 pour le sisal, 49,2 pour l'ara- 
chide et 32,5 pour la banane. 

Vous comprendrez facilement, dans ces con- 
dilions, la raison pour laquelle nos produc- 
teurs montrent ei peu d'enthousiasme pour 
Ja culture du café qui, au demeurant, est plus 
délicate, nécessite plus de main-d'œuvre et 
revient plus cher que la culture du cacao ou 
de la banane. 

La politique de bas prix pratiquée depuis 
4943 pour les cafés de nos territoires conduit 
celte production à la ruine, et va anéantir 
en quelques années les patients efforts me- 
nés avant la guerre, qui devaient permettre 
peu à peu à l’Union française de satisfaire 
ses propres besoins en café. 

Le voudraient-ils, d’ailleurs, les planteurs 
re verraient souvent empéchés de mener à 
bien leurs récoltes, faute de pouvoir trouver 
la main-d'œuvre attirée par les salaires plus 
élevés otlerts par les exploitations concurren- 
tes moins défavorisées. 

La solution ‘est simple. Si l'on accepte de 
fixer pour le café un prix qui soit en rapport 
avec celui des autres produits de nos territoi- 
res d'outre-mer, on verra vite reprendre les 
plantations en voie d'abandon, les planteurs 
pourront remplacer leur matériel usé, et une 
culture de première importance pour notre 
économie sera sauvée; on ne sera pas obligé 
dans un proche avenir de réduire encore la 
maigre ration qui est attribuée à chaque 
Krançais. 

La logique voudrait done que le café fût 
remis à sa juste place dans l'échelle des prix, 

Si 


en appliquant à son cours de 1999 un coeffi- 
cient de majoration voisin de celui dont ont 
bénéficié les produits concurrents. 

En conségäence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sul- 
vanie : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale, tenant compte des 
légitimes revendications des producteurs d 
caié, et désireuse de maintenir, puis d’aug- 
men:ér la production caféière de l'Union fran- 
çaise, invite le Gouvernement à modifier 
prix loco-magasin du café dans les territoires 
d'outre-mer en appliquant au prix de 1929 un 


coefficient de majoration voisin de celui dont 
bénéficient les produits concurrents, soit en 
moyenne le ccefficient 19. 





ANNEXE N° 5391 


(Session de 1MS. — 9e séance du 25 août 1948.) 


DEUXIEME RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait 
au nom de la commission de l'intérieur 
sur: |. Le projet de loi tendant à modifier 
l'ordonnance n° 45-2299 du 18 octobre 1915 
relative aux frais de mission #1 aux indem- 
nités de fonctions des maires et adjoints, 
déjà modifiée par la loi n° 47-655 du 9 avril 
4947; Il. Les propositions de loi: 49 de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier la loi du 9 avril 1917 rela- 
tive aux indemnités des maires et adjoints; 
29 de M. Philippe Gerber, conseiller de la 
République, tendant à ajouter un article 
complémentaire à da loi du 9 avril 4917 mo- 
diflant j’ordonnance du 48 octobre 1945 rela- 
tive aux frais de mission et aux indemnités 
de fonctions des maires et adjoints, por 
M. Schaff, député (1). 


Mesdames, messieurs, le premier rapport 
supplémentaire (n° 5111) sur le projet et les 
propositions de loi relatifs aux indemnités de 
fonctions des maires et adjoints, adopté par 
voire commission de l'intérieur, n'avait pas 
retenu les modifications proposées par Ja 





commission des finances dans son avis {ne 
1%). 

Ces divergences de vues entre Vos deux 
commissions ont empêché le vote ranile do 
la loi. 

Aussi, la commission de l'intérieur s'est-el'@ 
décidée à reconsidérer la question afln d'ob- 
tenir, si possible, un texte ralliant l'unani« 
tuilté de l’Assemblée cet permetlant je vote 
sans débat d'une loi dont l'intérêt n'est 
souligne] 


Après nouvel examen des différentes propos 


sitions, Ja seule modification qu'elle & 
apportée à son premier rapport suppémen- 
taire concerne les chiffres des indemnilés des 
maires et adjoints des communes de pus de 
110.000 habitants, 

De même qu'elle avait adopté les chiffres 


proposés par le projet de loi (n° 41%) pour 


les indemnités des maires et adjoints des 
communes de 60.001 à 110.000 habitants, de 
même elle s'est ralliée aux eéhiffres du pro 
jet pour les communes de plus de 110004 
habilantes, soit 348.000 et 132.000 francs pour 


les maires et adjoints des 
110.001 à 150.000 habitants, et 435.000 et 
151.000 francs pour les maires et adjoints 
des communes de plus de 190.000 habitants 
à l'exception de Lyon et Marseille. 

Par contre, la comanission n'a pas jugé 
utile de revenir sur les chiffres qu'elle avait 
adoptés pour les maires et les adjoin!s deg 
arrondissements de Paris 

De même a-t-elle décidé de maintenir son 
texte pour l'article 2 qui reprenait, en le mo 
diflant, un amendement de M, Gozard, adopté 
par la commission des finances, 

Estimant que le nouveau texte doit pou 
voir recevoir l’approbalion de l'ensemble de 
l'Assemblée, votre commission de l'intérieur 
vous propose d'adopler le projet de loi sui 
vant: 


comimunes de 


PROJET DE LOI 


TENDANT A MODIFIER L'ORDONNANCE N9 45-2300 p@ 
18 OCTOBRE 19495 ET LA LOI N0 47-655 DU 9 av RmIG 
1947 RELATIVES AUX FRAIS DE MISSION ET AUX 
INDEMNITÉS DES MAIRES ET ADJOINTS 


Art, fer. — Le barème annexé à J'ordon- 
nance n° 45-2399 du 48 octobre 1915 tel qu' 
a 66 établi par l’article 4 de la loi n° 47-656 
du 9 avril 1947 est ermplacé par le barème 
suivant: 














MAIRES ET PRÉSIDENTS me — ue pa cg 
TXFS D'IX TT 4” ae de gatione spéciale 
COMMUNES D'UXE POPULATION MUNICIPALE TOTALE We de élent fonclione d'adicles 
délégations epéciales. (indemnité individuelle). 
francs. franes. 
De moins de 500 habitants... .sosssoces eee 18.000 9.009 
De A à 1.000 HADIMNIS coco sodses cos 27.000 43.500 
De ÆZ.O0012 à 42.500: habitants... ccssovcee 56.000 18.000 
De 1.501 à 2.000 tt PPS PLU RU 15.000 22,500 
De 2.00% à. 2:500 DaDINAMES.. os cooénoose 51.000 27.000 
De 2,54 à 5.000 RER ones auésèsése 90,000 40.500 
De 5.001 à 10.000 habitants... 433.000 04.000 
De 10.004 à 35.000 habitants. ..s.cssosse ee 180.000 81.000 
De 35.001 à G0.000 habitants. ..ssosvooseueee 252.000 90.000 
De 60.001 à 85.000 habitants. .geossronsense 251.000 96.000 
De 85.001 à 110.000 habitants... .oossssssssee 300.000 108.000 
De 410.001 à 150.000 habitants... ........sss.e 548.009 132.000 
De plus de 150.000 habitants (sauf Lyon et 
Marseille) ssssssoscsoooosccccsscasescossssese 425.000 474.000 














Art, 4e bis (nouveau), — Le troisième ali- 
néa du texte suivant le barème B.annexé à 
l'ordonnance n° 43-2399 du 48 octobre 1915 
est modifié comme suit: 

«a Les conseils municipaux des villes clas- 
sées slations hydrominérales, climatiques, 
bainéaires, touristiques ou uvaies ont la fa- 
culté de majorer les indemnités prévues au 
barème figurant à l'article précédent dans la 
limite de 50 p. 100 pour les communes dont Ja 

pulation municipale totale est inférieure à 
000 habitants et de 25 p. 400 pour celles 
dont la population municipale totale est supé- 
rieure à ce chiffre, » 

Art. 2. — JL'indemnité mensuelle de fonc- 
tions prévue à l'article 8 de l'ordonnance pré- 








(4) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l’article 61 du règiement, 








(4) Voir les nos 4194, 391, 4282, 4710, 
4908, 51114 





———_— ss 


citée, modifiée par l’article 2 de la loi dé 
9 avril 19:7, est ainsi fixée: 

br F pour les membres du conseil muni« 
Cipal; 

2.000 F pour les maires d’arrondissements 
de Paris; 

24.000 F pour les adjoints. 

Art. 3. — L'article 9 de l'ordonnance pré 
citée, modifiée par l’article 1er de la loi du 
9 avril 1947, est à nouveau modifié ainsi 
qu’il suit: 

« Art, 9. — Les indemnités maxima applis 
cables aux villes de Marseille et de Lyon sont 
fixées à 450.000 F pour le maire et à 22.000 EF 
pour chacun des adjoints. » 

Art. 4, —= Supprimé, 

Art. 5. — La présente loi aura effet à comge 
ter du 4° janvier 1948. 


ane EE 
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ANNEXE N' 5392 


{Session de 1918. — 2° séance du 25 août 1915.) 
AVIS SUFPLEMENTAIRE présenté au nom de 
la <ommission des finances eur: 1, — Le pro- 
jet de loi tendant à modifier l'ordonnance 
no 45-299 du 18 octobre 194 relative aux 
frais de mission et aux indemnités de fonc- 
lions des maires et adjoints, déjà modifiée 
par la loi ne 47-655 du 9 avril 1917; II. — Les 
ions de loi: 19 de M. Meck et plu- 

eurs de ses collègues tendant à modifier 
ln loi du 9 avril 1417 relative aux indemni- 
tès des maires et adjoints; 2° de M Phi- 
lippe Gerber, conseiller de la République 
int à ajouter un article coinpléimnentaire 


tendai 
à la loi du 9 avril 1957 


modifiant l'ordon- 
nance du 18 octobre 1915 relalive aux frais 
de mission ct aux indemnités de fonctions 


«es maires et adjoints, par M. Truffaut, df- 
puté (1 


Nesdames, messieurs, la commission de l’in- 
térieur, après avoir pris connalssance de l'avis 
que j'avais eu l'honneur de présenter au nom 
de li commission des financcs,-a revu le ta- 
dieau de l'article fer touchant les indemnités 
des maires et adjoints de province 


hésirense d'arriver à un rapide accord afin 
que la joi puisse tre promulguée aussitôt 
que possible, elle a consenti à modifier les 
indemnités prévues pour les maires et odjoints 
des viles de 110 à 115.009 habitants, et votre 
Cominission des finances s'est déclarée d’ac- 
cord eur le tableau ainsi corrigé - 

Quant à l'article 2 la commission de J'in- 

térieur à demandé que l'on maintienne les 
<hifres que l’on avait précédemment adoptés 
pour les maires et adjoints du département 
de la Scine. 
La commission des finances avait cru devoir 
faire une plus grande différenciation entre 
les maires et adjoints, c'est dans le même 
csprit qu'elle s’est raïliée an dernier chiftre 
Au tableau présenté au nom de la commission 
de l’intérieur par M. Schafr. 

Dans ces conditions, l'amendement présenté 
par M. Gozard n'ayant pas été retenu en der- 
nière Fecture par la commission des finances, 
celle-ci denne un avis favorable au deuxième 
ce supplémentaire de la commission de 

intérieur. 


ANNEXE N'5393 


{Session de 19149. — 3e séance du 2% août 1948.) 


AAPPORT fait au nom de la commission de 
la production induelrielle sur l'avis donné 
par Je Conseil de la République sur le projet 
de Joi adopté par l'Assemblée nationale 
ayant pour objet de valider, en complétant 
certaines de ses dispositions, l’acte dit « loi 
n° 483% du 30 novembre 1941 » relatif à 
l'aménagement el à l'assainissement des 
plaines de l'Isère, du Drac ct de la Roman- 
ohe, nar M. Furaud, député (2). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la Répu- 
blique n'a modifié le texte adopté par v 
en première lecture, que dans son article 
en chargeant le ministre responsable de l'exé- 
cution du plan de modernisation et d'équipe- 
nent de procéder, dans le cadre des program 
Mmés d'équipement, à l'étude des possibilités 
hydrauliques et hydroé'ectriques de l'Isère. 

IL a également adjoint le ministre de l'agri- 
cullure au ministre de l’industrie et du <om- 
smerce quant aux dispositions à prendre en 
vüe de réaliser cet équipement. 

En conséquence, voire commission de la 
production industrielle, unanime, vous de- 
mande d'adopter le texte suivan!: 


PROJET DE JAI 


QU A JON CE OV AN DL pp. où ET 


Art. 5 (adoption du lexie proposé par le 
- Conseil de la République). — Dès la promul- 
galion de la présente loi, le ministre respon- 


. . . . . . 








1} Voir les nos 4194, 3931, 24282, 43770, 
190€, oi11 et 59397 


(21 Voir: Assemblée nationale, nos 813. 1102 
632% et in-So no 1026; Conseil de la Répu- 





blique, nos 571, 808 (année 1918) et in-Sv n° 283 
{année 1958), 


sable de l'exécution du plan de modernisa- 
tion et d'équipement fera procéder, aussi ra- 
pidement que possible et dans le cadre des 
programmes de l'équipement agricole et 
hydroélectrique du pays, à l'étude des possi- 
bililés d'équipement hydraulique et hydre- 
électrique de l'Isère dans les parcours traver- 
sant les zones à assainir, Au cas où le3 élu- 
des seraient conciuantes, le ministre de l'agri- 
culture et le ministre de l'industrie et du Com- 


merce aug toutes dispositions utileé 
dans le but de réaliser l'équipement de l'Isère 
dans le cadre des programmes susvisés. 





ANNEXE N° 5395 


1& lan An 1010 de sfanina Arr 0€ anf 
(Session àC 1948, — 9° :=Cance AU EL AOUL 


he 
es 
12 


RAPPORT fait au non de la commission de 
‘agriculture sur la proposition de loi de 
M Le Goff, conseiller de la République, ten- 
dant à organiser la sécurité sociale en agri- 
culture et à en déterminer les modalités de 
financement et d’applicalion, par M. Kené 


se. «2 
Charpentier, député {1 . 
NAFPOnUer, GCpuie (1}. 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, moeesjeurs, si des lois sociales 
existent en agriculture, si leur application 
représeule déjà à l'heure actuelle des dépen- 
ses importantes, il faut bien constater que 
l'organisation de la sécurité sociale en agri- 
cullure, son champ et ses modalités d’appli- 
cation, eon mode de financement, peuvent 
difficilement rester en l'état. 

La a np de loi de M. Le Goff s'attache 
à résoudre cet ensemble de problèmes: assu- 
rer les mêmes avantages aux ouvriers agri- 
coles qu'à leurs camarades de l'industrie et 
du commerce, €n apportant une codification 
complète et claire; assurer au maximum les 
risques graves aux membres de la familie; 
rendre les charges sociales accessibles à tous 
les exploitants par la compensation; décen- 
traliser Ja gestion en lui conservant son ca- 
ractère mutualiste; assurer un mode de finan- 
cement simpie, adapté à la psychologie pay- 
sanne. 

Tel est Je but que s’est fixé l’auteur de la 
loi, suivi en cela par votre commission de 
l'agriculture. 

Examinons les grandes lignes du projet: 

A qui, tout d'aboni, s'applique la sécurité 
sociale en agriculture ? De quels avantages 
peuvent bénéficier les différentes catégories 
assujetties ? 

Si la sécurité sociale en agriculture n'a pas 
de raison de comprendre ceux qui n'ont au- 
cun rapport avec la profession agricole, elle 
doit naturellement maintenir ensemdble, sous 
l'autorité du ministre de l'agriculture, tous 
ceux qui composent la grande communauté 
agricole: exp'oitants et leur famille, salariés, 
artisans ruraux, membres des professions con- 
nexes 

Les commissaires communistes ont marqué 
leur volonté de voir les ouvriers agricoles rat- 
tachés au régime général, craignant de les 
voir dans ung situation infériorisée; mais les 
amendements qu'ils ont déposés sur ce point 
ont été repoussés par la majorité, d’un avis 
totalement opposé. 

La eécurité sociate s’appliquerait donc: 

A. — Aux Salariés et assimilés (les mé- 
tayers sous certaines conditions et les mem- 
bres de la famille effectivement salariés). 

Hs doivent bénéficier des mêmes avantages 
que les autres salariés, c’est-à-dire” 

1° Du régime des assurances sociales, avec 


une codification conforme à celle du régime ! 
général et tenant compte de la loi Meck ré- 


cemment adoptée par le Parlement, Un seul: 
point toutefois diffère: l'ouverture du droit 
aux prestations. 

Dans le régime agricole actuel, l'assuré doit 
justifier d'une rêtenue au moins égale aux 
deux tiers des cotisations ouvrières. 

La on QE qui prévoit de réduire cette 
retenue à la moilié des cotisations cuvrières. 

Votre commission de de mp n'a pas 
voulu suivre les commissaires communistes 


jours, 





qui désiraient l'application du régime général. 
Celui-ci permet au salarié — s’il justifie 
de soixante heures de travait pendant le tri- | 


(1) Voir le ne 4lil. 





mestre précédant la maladie (même s'il r'; 
ges effectivement versé de colisations) — 4: 
énéficier des prestations, 

ll en résulte des charges très lourles 
les caisses. Pour assurer de x" # enire lc 
dépenses et les recelles, il est 1 essais 
d'exiger des cotisations plus importantes, 

En ce qui concerne le risque chômage no: 
prévu par le projet, votre commission — à 
sa majorité — a décidé de ne pas prévo 
d'indemnité de chômage, étant donné le mar. 
que de main-d'œuvre agricole actuel. mais 
élle a suivi notre proposition de prévoir 
payement des preslalions en cas 
justifi 6, 

Eufin, nous avons proposé que, seules, Les 
visites médicales, à l'exclusion des .indem: 
tés journalières et des frais pharmaceu 
ques, soient remboursées au salarié pour les 
Imaladies d’une durée inférieure à quinze 
et de lui accorder en compensation 
une augmentation de salaire largement <ca!- 
culée, représentée par le remboursement des 
2 p. 400 de la part individuelle. 

Nous pensions, en effet, plus utile pour la 
salarié d'être assuré au maximum pour les 
risques graves et au minimum pour les ris- 
ques faibles. Nous pensions que ces petits 
risques amènent des abus nombreux. Leur 
suppression entrainérait une simplification 
administrative considérable, une économie de 
temps el d'argent. 

Notre amendement a élé repoussé par la 
commission; 

2o Du régime des accidents du travail, avec 
une codification conforme à celle du régime 
général tenant compile de la loi du 7 septem- 
bre 198 sur les accidents du travail dans 
l'agriculture. 

La proposition Le Goff transforme le risque 
accidents du travail en risque social. Les sa- 
lariés agricoles doivent pouvoir élre automa- 
tiquemeut assurés et parliciper à la gestion. 

ous avons toutefois ajouté un article 
450 bis nouveau. A titre transitoire, le risque 
accidents du travail pourra continuer à étre 
couvert par les compagnies d’assurances et 

ar les mutuelles 1900, Une mise en applica- 
ion progressive est souhaitable. 

L'article 150 bis prévoit que les caisses lo- 
cales sociales pourront encaisser, au bénéiice 
de la mutualité 1900, les primes des polices 
souscrites par leurs adhérents, sous forme 
d'une augruentation de la cotisation d'exploi- 
tation; 

39 Des prestations familiales, — Les salariés 
agricoles bénéficieront des mêmes avantages 
que les salariés des autres professions; 

4 Eventuellement. de l'allocation aux vieux 
salariés, 

B. — Aux membres de la famille de l’ex- 
ploitant, — Ceux-ci, qui travaillent comme 
des salariés, ne sont en général pas rétribués 
et se trouvent à la merci d’un risque grave. 

Pourtant, la loi du 30 avril 192% prévoit, si 
l'exploitant emploie un salarié ou plus, l'as- 
surance accidents du travail des membres de 
la famille. L'ordonnance du 19 octobre 1945 
prévoit l’assujettissement obligatoire aux as- 
surances sociales pour ceux qui ne prennent 
pas part aux bénéfices et aux perles ce qui 
est le cas général. 

La proposition fait bénéficier les membres 
de Ja famille: 

49 Du régime des assurances sociales dans 
des conditions spéciales et limitées: indem- 
nité journalière maladie après soixante jours 
seulement; totalité des prestations en nature 
maladie et rraternité; invalidité, décès, cou- 
verture intégrale des risques longue maladie, 
exclusion de l'assurance vieillesse ; 

20 Du régime des accidents du travail dans 
des conditions spéciales et limitées: indem- 


de chôm ce 


| nité journalière après soixante jours; décès; 


incapacité permanente au delà‘de 20 p. 100; 
3° Des prestations familiales comme pour 
les salariés (décret du 10 décembre 1946): 

4o Eventuellement, de l'allocation de vieil- 
lesse aux non salariés, dans les conditions 
prévues F Ja loi du 17 janvief 1958. 

C. — Aux exploitants, — Is hénéficieraient 
comme actuellement: 

419 Des prestations familiales correspondant 
à celles des non salariés de l’industrie; 

20 Eventuellement, de l'allocation de vieil< 
lesse aux non salariés, dans lés condilions 
prévues par Ja loi du 17 janvier 1918. 

Nous souhaitons dans un avenir rapproché 
les voir bénéficier des risques graves assu- 
rances sociales et accidents du travail. 


OS g 
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Examinons mai! ienü les nada GES d'ap- 
piication : comment for ne la sécurité 
sociale en agricullu! : ; Comment les assu- 
jettis s’acquiiteront de leurs charges ? 

Comment pr le era la sécurité sociale 

agriculiure ? 

> ms e-t-il tout d’al vrd actuellement ? 
Au stade départemental comme au stade na- 

xistent: 

“T _. Caisse mutuelle d'assura s socialrs 
Une caisse mutuelle d allo s familiales 
La prop sition prévoit 
4» Des caisses locales, dont nous avons 

essentiellement tenu à faire un “#lément vi- 

sant, gérées par un conseil d'administration, 

chargées et de per ’evc Dir les cotisation ta 
verser les prestations de toutes sortes 

Ainsi seront évités bien plus facilement les 
abus, Ainsi un contact nécessaire sera Créé, 
dès la base, entre les assujettis et respons a- 
biesz, représe nlanis élus en di (“ren 
gories ini tére »ssÉes emp loyeurs, ouvriers 











coles, eXpE loitants f miliai IX. ; 

Ce conseil dJ'ac an ninistralion ie 1 1isse 
Jocale sera intéressé I restion, 
grâce à un fonds sp L on 
prévu la création (a qui permet- 

ait notamment une heureuse acion sociaie 

éventive, 
Poe Au s tade dé: à] me ] À 1 cp )1 ] 
lement interdépar Leme mia) : 4 2 

Trois caisses autonomes gérant les diffé 
rents risques: assurances sociales, allocation 
familiales et accidents du travail; 

Un service d’encaissement COMImun, Tè- 
cevrail les colisations ct ré! les 


caisses les sommes qui leur reviennent 
> Au stade natianäl: 

Les trois caisses aulonumes correspondan 
aux caisses départementales; 

Une union qui percoit les sommes 
nant du financement extérieur, 
charges des différente Ange pour établir la 
charge nationnie, pi uis la char, HN re chaque 
département, et enlin, qui ré par tit > ressour- 
ées extérieures entre les caisses 
prorata des charges respectives. 

Les caisses müutue les existantes 
tées par les caisses sociales accents 
vail et par les caisses locales pourron 
leur rôle avec une autorité ac: ru? 


prove- 
4 ! 
reg1 oupe es 








échelons, les intérats des mu r'égorie 
de travailleurs relevant de la législation so- 


ciaie agricole. 


Comment A. les assujeltis ? 


Actuellement, le payement fait par des 
colisations individuelles aux assurances £O- 
ciales, par des cotisalions d'exploitation aux 
elocations familiales et par des prit mes aux 
compagnies d'assurances nationali: 
vées ou aux mutuelles agricoles. 


se 





Les formalités déjà trop nombreuses le de- 
viendraient bien . encore, comprises les 
diverses allocations aux vieux. Elles provo- 
quent en fait de nombreuses erreurs et négli- 
ences au prépudice des employeurs gt sa- 
arkis 

La propos ition pri 

Une cotisation à 4 AUX assuranves 





sociales de 4 p. 100 dun salaire, dont 2 p. 1% 
à la charge du salarié; 
Une cotisation forfaitaire d'exploitation: 
Les deux perçues en une seule émission. 
Les charges se réparliraient ains 
Les exploitants employeurs de main-d'œuvre 
salariée payeraient: deux des 4 p, 106 de la 
cotisation individuelle et la cousation d'ex- 
ploitation ; 


Les exploitants ayant seule ment des mem- 
bres de la famille travaillant: la cotisation 


d'exploitation ; 
Les ex loitants sans salarié 


és et sans mem- 

de la famille, que votre commission a 
tenu à avantager: 50 p. 499 de la cotisation 
d'exploitation tant qu’i Æ ne bénéficieront pas 
des avantages actuellement réservés: assu- 
rances sociales, accider - r” travail (risques 


Pare leur pre ipation devant être portée 
la 6 Ps tion d’: er tation 


qua à se He ir seront côt 


Comment sera fixée cette 

d'exploitation ? 
Elle sera déterminée 
pu de la compen 


C9 tisation 
"exploitation substitue 


en 
sat ion. La 
à là ; 











rance, étroitement liée aux risques, la notion 
de compe san, qui détache la cotisation 
du risque à couvrir ct la rattache aux pos- 
cibih'és con! ribu! ives de l'exploitan seule 


manière, dans un milie 





aussi divers et com- 




















plexe, de rendre la 1 tion accessible à 
tc PE et lo » nm? . mn * 1 n 

La centribulion g'obale de la profession 
has e sur les harges et les r ques de l'an- 
née cédente, sera répartie entre les dé- 
part ments proportionnellement à leur revenu 
cadas al, orme l’est actuellement }a harge 
ro ession ‘elle des allocations familiales agri 

De même, au stade du dépa nent 
toutefois, la possibililé de tifs 
ss à l’article 166. 
cé per sation + À J t 
ious les agriculteurs > grand ] » de 
coiidarilé q à la ? ] { nl 
Co ient seraient reconnus li troits 
des prestataires ? 

Les salariés qui sont, eux, imimatriculés 
et lies membres de la famille seraient portés 
sur un bordereau de présence expédié par 
le cotisant ou 7 npii par le secrélaire de la 
caisse en section locale tous les trois mois, 
lors dn paveient à colisation d'exploi- 
iail0n. 

Les abus ne peuvent nas êlre À craindre par 
les mermbres de la famille, puisque l'in- 
demni journalière ne joue qu'à parlir du 
soixante et unièrme jour 
Quelles charges représente la sécurité sociale 

agricale et comment serait assuré son finan- 

cerment ? 

En 1917, la profession a payé 18 milliards 
de francs, soit: 

Assurances sociales, &4 milliards de francs. 

Accidents du travail, 4:00 millions de 
{rai iCS 

Prestalons familiales, 9.500 millions de 
franes (dont trois milliards dé cenlimes addi- 
üisnnels à l'impôt foncier). 

Les ressources exlérieures (laxes 
a fois national de solidarité 
étaient de 16.809 millions de fran 

Actuelle ment : en raison de l'é vatité des 
pre ations voulu par le Parlement, mais 

* n t t n'nst \ . { . 
dont_ lo financement n'est pas décidé, les 
Coarges seraient de: 

Assurances sociales, 10,500 m ns de 
francs. 

Accidents du traväii, 5.250 millions de 
francs. 

Allocalions familia 14 Milliards de francs 

Soit un total de 59,759 millions de fran 

| ajouter à ces charges celles déjà 

ations Sux 1 IX )!} ln 3, d’un 
montant de 9 milhianis de francs, financées 
jusqu'ici par le bwigel; 

Des ailocaliongs aux vieux salariés, d’un 
Montant de 7 milliards de francs, prises en 
Cuarge jusqu'ici par le régime généredl. 


Le total das charges existantes pratiau 
g'élèéverait donc en tout cas à 
francs. Les dé penses représentées 


jucment 
220.0: 0.000 de 
par le pro; et 








— +h dei hors de là réalisation effective du désir 
expriraé depuis longtemps par l’Assemblée de 

s des autres 
ni- 


créer une porité entre 
professions et les 


les salar: 
salariés agricoles — se li 











tent strictement à l'extension de 
avantages aux membres de la famiile 
sente ; 

Assurances soclales, 41.400 0900.00 de francs 

Accidents du travail, 2.590.000.009 de francs 
charges ‘d’alieurs très atténuées au rezard de 
celles découlant d'une application int“srale de 
l'ordonnance du 19 octobre 1943. 

En contrepartie, l'assistance médirale 1 
(uite sera considérable nent d'minnée 

L { HT Le ani Ce S L&s $ ll } trgé 

la curilé sociale agricole ? 


1 Le projet propose de faire porter un tiers 
acs charges #9 l'agric ulture. Les charges pro- 
lessionnelles seraient ainsi portées de 18 À 
27.70.0&%.000 Je irancs, auxquels viemiraient 
s'ajouter les fr. iis de gestion, jui peuvent étre 
estimés autour &e 5.%0. 40.000 de francs, soit, 
au total 51 milliarts de francs environ. C'est 


une augmmentaiion noiakie, puisque ces char- 





es <0u les étaient « | ) 1 1rd 
SALON) de francs 

Ranpel ns, r ailleurs: que la loi de CL 
prévoyait la moitié du financement de la lé- 
gisiätion sur les assurance social ; 
l'Etat; que les allocations far devaie 
vtran t " 3 \ à , tr tar 
11! l « 
Luan, 

Rappel 13 € % para t IX : 
Sociales, les : 3 J { » 
2%) milllons de f i 
de 10 milliards de fra 

ra nn S (PE )p ne 11 » tron 1r 

£ ; noort des ] 1 l 
«': , # 1 » ? L 

Au t » vue € om x » tron 
£ Lim re su “le fu t ! 1 4 
l'u l \ dés 1e & n 
Li 1 

\i ( part nent ible de 
. 
i ou lite - \u alors de nai "a un ré- 
ra : k 
tr sement de Ia produ 1 Un itique 
| X de revient tell te a ot 
px dé velo 1 luctivit \e » 
| L 
‘ do 
1114] 2e 
lent er ‘lo 
t sur la 
nent, pour 
pe Î rue, 

Enfin l'agriculteur en dehors d Pre 
1 11° " ' 
iuits qu'il € sonne n'est-il js \ chien 
lp int de | e et du comn dont 
il finat ut partie des char £ ‘ic 

\cluses d riX d rs qui! 
en an été rarcm 1 I i en période 
ncrmale ? 

Pour fx ea 1S s quv 
le financement d’un par là [css on 

si L MAXIMIUUN : 

2» fe projet prévoit ! & 1 nent d 
deux rs par ressource Le mo 
de financement préconisé sera 1, UNA HA I0TA - 
Uon de la taxe sur les tri qui de 
vrait compléter et remplacer Togsressive 
ment les taxes actuellement affectfes an fonds 
national de Hidarité agrirole. Celles-ci né 
sent, en effet, sur le secteur délicat des prix 
alimentaires, Un ! incement plus étalé «er 
mieux porté « ettra d'éviter plus fa 
cl'eme des fraudes regrettables. 

Celle pro ition d liers-deux lie sPrait 
provisgiremet tdice de telle manière qué 
com} te tenu de la transformation différée du 
risqu cidents du travail er [ue sqiar, 
la charge totale à sun P ) sio 
n'excède pas un 

even \ {a | par ! lleur. 
En dehors de la cotiset individuelle des 
S i , t'il ( e par fa co!tisa 
t'on d H { L, Cel lcrnière sera de 
1 " { 1 ’ "y ni n u 
24 OO) da l , Soit 31 mt} 
Hard dl ! ! luit, n de d 
la Lion ‘ + l'ivrd: 
d> lim dd 3 à l'impôt f er. 

( th ' . nor han ” 

è ; rge par hectare "1 
D r 1 
i in reêv 1 NOEL € Un nl 
liard 4) i l { s d 

2,3 

LE 
1.34) 

Û { FF mavé °, la ce- 
taui [A , Da in ct! ? we, de G0) 1 
e: ÿ i où | i par 
trimes 
Sa 1151 

Le } | ntn ct des 
S ltons ] IX qui iraient pas 
se conforn tr 11 l l » la 191 

En € } } j gri 
Cuiluire à | la 0! ‘lie 
q ‘ I ] 1 fi ns 

H apporte, en effet, u 1: U6n ra 
de l’e nhie des 19 soc a le icoles; 11 
permet a ap, I qu r à l'asricultute un régime 
social à la fois plus humain et pus éterdn. 
corresnondant bien à Ja AVSANN Il ner 
met À tous le3 exploitants de suoporter les 
Charges qui découlent de l'anphreation des 
, - - ù - 
ia sociales, Bref, présente un rogrès 
Considérabie ir la iVsann'rie francaise. 
C'est pourquoi votre commission de l'agrtenl- 
ture vous demande idnpier !a proposition 
UC MX diISI Modiee, 
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PROPOSITION DE LOI 


ULEUE AT, = DNISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Art, 1e, — La lKgislation sociale agricole 
RM pour >bjet 
D'organiser la protectlon sociale ‘des tra- 


Maiieurs agricoles de 


toutes caiégorles; 
D'assurer les 


ta! n lu! 
prestauons fainilaits 


Eie définit notamment les garanties et les 
myvanlages prévus alu titre des assurances s0- 
ciüles, accidents du travail, prestations fami- 
liales et allocations aux vieux, et précise 
leurs conditions d'applicalion. 

Art, 2. — Sont assujetties à la légisialion 
Sur la protection sociale agricole: 

Toul personnes qui emploient de 11 main- 
d'œuvre pour un travail relevant d'une pro- 
fes ion a2 icolic 

Toules personnes qui, sans employer de 
paauin-d'œuvre agricole, exercent une activité 
re! it d'une profession agricole; 

Toutes personnes salariées effectcant un 
travail relcvant «une profession agricole, 

l'ocr l'application du présent texte, les ,40- 
fessiot agricoles sont cefles définies pur 1e 
décret da 306 octobre 199%, l'article 8 du dé- 
cret du 1 mai 198 et les arrôtés pris pour 
Jeur application. -Toulefcis, Les exploilations et 
eulreprises exerçant à la fois une actiité 
agricole et une activé industrielle ou com 
toc! ile ne sont assuietlies à présente lot 
Que pour les salariés occupés à des travaus 
agricoles où forestiers 
“Sous oeine de sanctions prévues aux arti- 
elles 177 et 178 de la présente Joi, l'exploitant 
ou chef! d'entreprise est tenu d'adhérer aux 
cui départementales de la mutualité sn 
cine agyricole auxquelles est rattachée l'et- 
ploitation ou entreprise, et de payer la cotle 
sation fixée par ces Caisses. 

Art, 2%. — Les travailleurs agricoles héné- 


filciuires.de la protection sociale agricole son? 
répartis en deux groupes: 

D'une part, les travailleurs non salariés; 

D'autre part, les travailleurs salariés ou a$ 
Biinilés, 

Sous réserve des dissosilions prévues aux 
articles 7, 85 et 163 de la présente loi, sont 
bssimilés aux salariés, si le revenu cadas- 
Lea! de leur exploitation est inférieur à 500 F, 
les métavers qui travaillent d'ordinaire seuls 
ou nvec l'aide des membres de leur famike: 
conjolut, ascendants, desrendants, frères, 
sœurs où alliés au mème degré. 


Sout considérés comme travaillant d'ordi- 
naire seuls ou avec l'aide des membres de 
leur faille les métlayers n'avant pis pavé 
dans l'unnée, en dehors de la main-d'œuvre 
familiale susvisée, plus de soixante-quinze 


jourates de travail salarlé. Toutefois, le bé- 
nélirve du présent alinéa est conservé aux mé- 
layers qui, ayant au moins deux enfants de 
moin: de 14 ans, emplaient un salarié agri- 
cole de façon permanente où non. l 

Sont également assimilés à des salariés les 
raembres de la famille de l'exploitant agri- 
cole où de l'artisan œural qui font la preuve 
qu'its sont sueriés et qui travaillent habituel 
lement et effectivement sur J'expioilalion où 
l'entreprise. 


Tune I — 


Cuarrne Ier 


ASSURANCES SOCHLES 


. — Immatriculation, affiliation. 


Art. 4. — Les assurances sociales garantis- 
sent | travailleurs agricoles contre les ris- 
ques de maladie et de longue maladie, d'in- 


validité et de décès, couvrent les charges de 


melernilé et leur assurent une pension de 
rétraite-vieillesse, 
Art. 5». — Sont assujettis obligatoirement 


aux au<curances sociales agricoles, même s'ils 


font titulaires d’une pension, tous les mem- 
bres de la profession agricole visés à l'ar- 
ficle %, de nalionalité française, queis que 


goient leur âge et le montant de leur gain 
pu de leur rémunération, 


Les travailleurs étrangers, exerçant en 
France une profession agricole, sont assujet- 
lis obligatoirement dans les mêmes conüi- 
lions que les travailleurs français. 

Art. 6, — Les travailleurs agricoles sont 
bamatriculés par la caisse centrale mutuelle 
d'assurances sociales agricoles, dans les con- 
ditions fixées par le règlement général d'ad- 
minisuation publique prévu à l'article 496 
ciaprès. Ils relèvent obligatoirement de Ha 








calsse mutuelle départementale d'assurances ! 


sociales agricoles du département où ils ont 
leur lieu de travail. 

Jusqu'à une date fixée par décret, seuls 
feront l'objet d'une immatriculation les saia- 
riés agricoles et assimilés. 


CHaPUiRE IL — Prestations. 


Section 1, — Dispositions générales. 

Art, 7. — $ {°r, — Les assurés salariés et 
assirnilés bénéficient des prestations en na- 
ture et en espèces des assurances maladie, 
longue ranaladie, maternité, invalidité, vieii- 
lesse et décès, Toutefois, les métayers visés 
à l'article 3 ne bénéficient des preslations en 
espèces de l'assurance maladie qu’au delà du 
soixantièine jour, 

Les assurés non salariés autres que les ex- 
ploitants et leur conjoint bénétlicieront des 
prestations en nalure des assurances maladie 
et inaternilé, ainsi que des prestations en 
espèces pour toule maladie ou accident au 
delà du soixantième jour. Ils bénéticieront, 
en outre, des prestations en nature et en 
espèces des assurances longue maladie, inva- 
lidité, décès et, à partir d’une date qui sera 
fixée par décret pris après consultation des 
organisations professionnelles agricoles, de 
l'assurance vieillesse. 

Les exploitants et leur conjoint ne béné- 
ficieront des prestations pour les divers ris- 
ques prévus par la présente loi qu'à une date 


ultérieure qui sera fixée par décret après 
consultation des organisations  profession- 


nelles agricoles, Jusqu'à cette date, la facuité 
leur est accordée de s'assurer volontaire- 
ment, dans des conditions qui seront préci- 
sées par un réglement d'administration pu- 
blique. 

Jusqu'à généralisation de l'assurance vieil- 
lesse, l’expioilant, son conjoint et les assurés 
non Salariés bénéficient, s’ils remplissent les 
conditions requises, des dispositions de la loi 
du 17 janvier 1918 visée uu titre V de la pré- 
sente loi. 

8 2. — Bénéficient des soins, au titre de 
l'assurance du chef de famille en cas de ma- 
ladie ou d'accident, de longue maladie et üe 
maternité : 

19 Le conjoint de l'assuré. Toutelois, ne 
bénéficie pas des prestations prévues à l'ar- 
ticle précédent ie conjoint de l'assuré, lors- 
qu'il est inscrit au registre des méliers ou 
du cominerce, lorsqu’ exerce une profession 
PE cu lorsquil bénéficie d'un régime 
spécial; 

2° Les enfants de moins de seize ans, non 
Salariés, à la charge de l'assuré ou de son 
conjoint, qu'ils soient légitimes, naturels, re- 
connus ou non, adoptés, pupilles de la Nation 
dont l'assuré est tuteur, ou enfants recueillis. 

Sont assimilés aux enfants de moins de 
seize aux: 

Ceux de moins de dix-sept ans placés en 
apprentissage dans les conditions détermi- 
nées par le Livre Er, titre Ier, du code du 
travail et la loi du 18 janvier 14929 modifiée, 
sur l'apprentissage agricole; 

Ceux de moins de vingt ans qui poursui- 
vent leurs études ; 

Ceux de moins de vingt ans qui sont, par 
suite d'infirmité ou de maladie incurable, 
dans l’impossibilité permanente de se livrer 
à un travail, salarié ou non; 

3° L'ascendant, le descendant, le collatéral 
jusqu'au troisième degré ou l’allié au même 
degré de l'assuré social, qui vit sous le toit 
de celui-ci et qui, en l'absence du conjoint 
décédé, infñrme ou aliéné, se consacre exclu- 
sivement aux travaux du ménage et à l’édu- 
cation d'au moins deux enfants de moins de 
quatorze ans à da charge de l’assuré. 

$ 3 — Les travailleurs étrangers visés à 
l’article 5, paragraphe 2, bénéficient des pres- 
talons d'assurances sociales s'ils ont leur ré- 
sidence en France. 

Les mêmes dispositions s'appliquent aux 
étrangers ayant leur résidence à l'étranger 
et leur lieu de travail permanent en France, 
s'il a été passé à cet effet une convention 
avec leur pays d'origine. 

Les assurés visés aux deux alinéas ci-des- 
sus qui cessent d’avoir leur résidence ou 
leur lieu de travail en France conservent le 
bénéfice de Ja rente inscrite à leur compte 
individuel d'assurance vieillesse, et, éven- 
tuellement, les avantages susceptibles de ré- 
suller pour eux de conventions diplomatiques. 


, Coles dispensent à leurs assurés, par l’e 








Art, 8, — &@ 4°, — Les caisses mutuelles 
départementales d'assurances sociales agri. 
nîre. 
mise des Caisses locales ou sections locales 
en Cas de maladie et de longue maladie’ 
d'accident non régi par la législation syr les 
accidents du travail, de maternité et de dé. 
cès, les prestations prévues par la présente 
loi, dans des conditions prescriles par leur 
tarif de responsabilité. 

Ce tarif de responsabilité est établi durs 
les limites prescrites par un tarif de réascu 
rance élaboré par la caisse centrale mutuell: 
d'assurances sociales agricoles et approuvé 
par le rninistre de l'agriculture. En aucun 
cas ce tarif de responsabilité ne pourra êlre 
inférieur au tarif homologué pour le régime 
général, 

8 2. — La caisse centrale mutuelle d’assu 
rances sociales agricoles liquide les pension: 
d'invalidité dans les conditions prévues à lo 
section IV du présent chapitre. 

La caisse centrale de retraites mufuelles 
agricoles liquide les pensions d’assurance 
per oms À dans les conditions prévues à la 
section V. 

Art, 9. — $ 4°, Pour avoir droit ou ouvrir 
droit aux prestations des diverses assurances, 
l'assuré salarié ou assimilé doit justifier 
d’une retenue sur son salaire au moins égale 
à la moitié des cotisations ouvrières dues 
pendant la période de référence. Les mé 
layers doivent justifier d’un versement au 
moins égal à la rnoitié de la cotisation g'a- 
bale due ns la même période. 

8 2. — Les périodes de référence sont: 

u) Pour l'assurance maladie: les deux où 
les quatre trimestres civils précédant celui de 
l'accident ou de Ja première constatation mé- 
dicale de la maladie ; 

b) Pour l'assurance maternité: les quatre 
trimestres civils précédant celui de l’accou- 
chement, l'assuré devant en outre avoir 
donné lieu à retenue, quel qu’en sait le 
montant, au cours du premier de ces tri. 
inestres ou du trimestre précédent; 

c) Pour les assurances longue maladie et 
invalidité: les quatre trimestres civils précé- 
dant celui de l'accident ou de la première 
constatation médicale de la maladie. L'assuré 
doit en outre avoir été immatriculé à un 
régime d'assurances sociales au premier jour 
de ces quatre trimestres et avoir donné lieu, 
au cours du premier trimestre: 

Pour les.salariés, à une retenue au moins 
égale à la moitié de la cotisation ouvrière 
correspondant à une période d’un mois; 

Pour les imétavers, à un versement an 
moins égal à la moitié de la cotisation men- 
suelie globale; 

d) Pour l'assurance décès: les deux ou les 
quatre trimestres civils précédant, soit celui 
au cours duquel est survenu le décès si 
celui-ci a été subit, soit celui de l'accident 
ou de la première constatation médicale de 
la maladie ayant entraîné le décès, si le 
de cujus avait la qualité d’assuré à ia date 
du décès. 

$ 3. — Toutefois, lorsque la date d’effet de 
l'immatriculation est postérieure au premier 


jour de la période de référence, l'assuré peut 
aüvoir droit ou ouvrir droit aux prestations 
des assurances maladie, maternité et décès 


sous réserve de justifier des retenues ou vor- 
sements définis aux paragraphes ci-dessus 
pour la période écoulée ee son immairi- 
culätion, Ia date d'immatriculation ne pou- 
vant -être postérieure, en ce qui concerne 
l'assurance maternité, au dixième mois pré- 
cédant la date de l'accouchement, 6 

$ 4, — Pour la détermination de ses droits 
aux prestations, l'assuré est réputé avoir subi, 
au cours des périodes définies à l’article 43 
ci-après, une retenue déterminée forfaitaire- 
ment sur les bases fixées par les arrêtés pré- 
vus au dernier alinéa dudit article, En cas 
“le carence «de l'employeur, l'assuré est éga- 
lement réputé avoir subi une retenue corres- 
pondant à la période de travail dont la preuve 
peut être fournie, 

$ 5. — Pour avoir droit ou ouvrir droit aux 
prestations des diverses assurances, l'assuré 
hOn salarié doit Le. d’un temps de oré- 
sence sur l'exploitation correspondant aux pé- 
riodes de référence prévues au présent article 
de "Un dé 1 iti 

$ 6. — Un décret pris sup la proposition 
du ministre de l'agriculture et du ministre 


du travail et da la sécurité sociale déterminers 
les conditions d'ouverture du droit aux pret 
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sations et ls modalités de payement de ces 
dernières pour les ussurés, qui, au £ou 
wriodes de référence visées ai présent ar- 
ticle, ont appartenu à chacun des régimes 
agrivole et non agricoe des assurarices 5s0- 
cles. 


œ 


Section 2. 
L — Assuranec maladie. 


art, 40, — $ 1er, — Les preslaions de l'as- 
rance maladie comprennent: 


w 


Des frais de soins et de prothèse dentaires; 
Les frais pharmaceutiques et d'appareils; 


es frais u’analyse et d'examen de labora- | 


Des frais é’hospitalisation et de traitement 
en cs de soins dans les établissements de 


bes frais d'intervention chirurgicale; 
Des f:ais de transport. 
En ce qui concerne la prothèss dentaire, 
l'assuré et les membres de sa famille n'ont 
droit qu'à la prestation d'appareils fonction- 
nels et thérapentiques ou nécessaires’ à l'exer- 
cice d'une profession, 

La délivrance de ces appareils est soumise 
à la décision préalable d'une eommission spé- 
ciale dont la composition est fixée par le 





| tarifs médicaux pré 


l de la caisse centrale mutuelle 
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YA … fn 7 …æ T wa! 2 linavta 
Des délégués des cais:es mutuelles <éparte- 


rmenlales d’assuran'es sociales agricoles par- 
ticipent à Ja conclusion des conventions pé- 

aux articles 10 et 11 de l'ordonnance 
susvie. 

La commission nationale d'approbation des 
ue à larticle 10 de l’or- 
donnance susvisée comprend les représentants 
d'assurances 
sociales agricoles et du ministre de l'agri- 


! culture. 


règlement général d'administration publique | 


prévu à l’article 1% ci-après; 

% L'octroi d'indemniés journalières accor- 
dées aux assurés en cas d'incapacité de tra- 
vail constatée par le médecin traitant, Ces 
prestations sont attribuées dans les conditions 
prévues par le règlement d'administration pu- 
blique, 

8 2%, — L'indemnité journalière visée au pa- 
ragraphe précédent est due à compter du 
quatrième jour suivant la première constata- 
tion médicale pour chaque jour, ouvrable ou 
non, et au maximum pendant six mois. Elle 
est égale à 50 p. 100 du salaire journaïher 
tel qu'il résulte du versement des cotisations 
prévues à l’article 16, dans ha limite d'un 


l'agriculture, 

Toutefois, pour l'assuré ayant trois enfants 
ou plus à sa charge, au sens de l'article 7, 
paragraphe %, cette indemnité est portée, à 
bartir du trente et unième jour qui suit le 
point de départ de l'incapacité de travail, 
aux deux tiers du salaire journalier cornres- 
pondant au salaire moyen prévu pour l'em- 
ploi da l'intéressé, dans la limite d’un maxi- 
mum fixé par arrêté du minisire de l'agricul- 
ture. 

Pour les membre; non salariés de la famille 
de l'exploitant qui travaillent pour le compte 
de l'exploitation, le salaire retenu est le 65a- 
aire minimum prévu à l'article 165, para- 
graphe 3, de la présente loi, 


Art. 11, — La participation de l'assuré au 
tarif de responcabi"ité æiopté par la caisse 


est fixée à 20 p. 100. Cette participation peut 
étre réduite ou supprimée dans les cas flrés 
bar arrêté du ministre de l'agriculture, 

La part garantie par la caisse est rembour- 
sée à l'assuré. Toutefois, la caisse se réserve 
le droit de verser directement cette part à 
l'établissement dans lequel les soins sont don- 


montant des frais exposés. 

Art. 142, — Les prestations 
surance sont dues à partir de la date de la 
première constatation médicale. 

La première constatation médicale de la 
Maladie ou de l'accident doit être ge à 
la connaissance de la caisse dans les trois 
jours, sauf cas exceptionnels que ceile-cl ap- 
précie, sous peine de sanctions prévues par 
le règ t intérieur. 

Lorsque le service des prestations est in- 
‘errompu pendant plus de deux mois, la pé- 
riode de soins antérieure à la date de l'inter- 
ruption n'entre pas ef compte pour le cakeul 
des délais prévus par l'assurance maladie, 
sous réserve que l'assuré ait fait constater, 
au moment de ladite interruption, la guérison 
apparente ou la fin de l'état de maladie et 
s'il en a avisé la caisse dans les huit jours. 
N en est de même si l'assuré établit que la 
nouvelle affection est indépendante de celle 
qui a précédemment motivé l'attribution de 
prestations. ) 

43. — L'assuré choisit librement son 
Les RES Re sont 
au domicile du preticieu, lorsque 


. , nl 
révues par l'as | ventif, l’assuré est reconnu, dans les condi- 


L'administrateur membre de la conmnission 
prévue à l’article 43 de l'ordonnance est, pour 
les contestations en matière d'assurances s0- 
ciales agricoles, un administrateur de la caisse 
muuteîle d'assurances sociales agricoles. 

La commission régionale prévue à l’ar- 
ticle 17 de l’ordonnauce comprend les repré- 
sentants des caisses mutuelles d'assurances 
sociales agricoles et du ministre de l'agrienl- 
ture. 

Art. 45. — $ fer, — Avant l'expiration du 
troisième mois de maladie, le bénéficiaire des 
prestations doit, sur sa demande où sur l'in- 
vitation de la caisse, faire l’objet d’un examen 
spécial auquel il est procédé conjointement 
par son médecin traitant et par le médecin- 
conseil de la caisse mutuelle départementale 


d'assurances sociales agricoles, en vue de 
déterminer le traitement snéeial dont l'inté- 
ressé doit faire l'objet. 

En cas de désaccord, il est procédé à un 
nouvel examen par un expert désigné par les 
deux médecins, ou, à défaut d'accord, par 


je directeur régional de la santé, sur une liste 


mi: | établie par Jui après avis du ou des syndicats 
inaximum fixé par arrêté du ministe de: + 


professionnels intéressés et du conseil d’ad- 


| iministration de la caisse mutuelle départe- 


| 


| bénéfice des 
uée,. En aucun càs, elle ne peut excéder le |] ce des 


mentale d'assurances sociales agricoles. 

Si l'assuré est atteint d'une affection tuber- 
culeuse, l'expert est obligatoirement le mé- 
decin phtisiologue départemental ou un spé- 
cialiste désigné par lui, 

Les honoraires dus aux médecins, aux mé- 
decins experts et aux médetins spécialistes 
à l'occasion de l'examen prévu à l'alinéa pre- 
mier <i-dessus, sont à la charge de la caisse 
mutuelle départementale d'assurances sociales 
agricoles. Is sont déterminés Ag cr le tarif 
fixé par arrété du ministre de l'agriculture 
et du ministre de la santé publique et de la 
population. 

$ 2, — Au vu de l'avis prévu au paragraphe 
précédent, le conseil d’administration de la 
caisse mutuelle départementale d'assurances 
sociäles agricoles, ou le comité désigné par 
lui à cet effet, statue sur l'attribution éven- 
tuelle des prestations de longue maladie dont 
l'intéressé doit bénéficier. Jusqu'à la décision 
de la caisse et, au plus tard, jusqu’à la fin 
des six mois de maladie, l'assuré conserve le 
prestations de l'assurance ma- 
ladie. 

Dans le cas où, à la suite d’un examen pré- 


tions prévues au présent artiele, atteint d’une 
affection caractérisée nécessitant un traile- 
ment de longue durée, le bénéfice des dis- 
positions relatives à la-longue maladie peut 
lui être immédiatement accordé. 

Art. 16. — Périodiquement, et au moins 
tous les cinq ans, l'assuré et les. membres 
de sa famille bénéficient d'un examen de 
santé gratuit dans les conditions prévues par 
le règlement d'administration publique prévu 
à J'article 1% ci-après. En cas de carence 
da, la caisse, l'assuré et les membres de sa 
famille peuvent demander à subir cet exa- 
rnen. 

Art. 17. — En cas de maladie de l'enfant 
J'assurés sociaux appartenant à des — À 
nismes d'assurances sociales agricoles diffé- 
rents, les prestations sont dues par l’orga- 
nisme dont relève le père. Lorsque le père 
n'ouvre pas droit au bénéfice de l’assurance, 
les prestations sont dues par l'organisme dont 
relève la mère, si selle-ci remplit les condi- 
tions légales d’altribution., 
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fois le demi-salaire journalier tel qu'il résulte 
du versement des cotisations acquillécs dans 
les conditions prévues à l'article {65, dans la 


7 » 
ailil: 


Jun maximum fixé par arr. du mi 


nistre de l’agriculture. 

Toutefois, lorsque l'assuré a is enfants 
ou plus à charge, au sens de l'articie 7, para- 
graphe 2, l'allocation est portée IX deux 
tiers du salaire, dans la limite d'un maxi- 
mum fixé par arrûté du ministre de l'agri- 
cullure. 

Pour les membres non salariés de !a famille 
de l'exploitant qui travaillent pour xynpte 
de fl'explaitation, l'allocation mensuclle est 
calculée sur le salaire minimum prévu à l'ar- 
ticle 105, paragraphe 5, de la presente loi. 

$ 2. — En cas d'hospitalisalio alloca- 
tion mensuelle est maintenue ou rétuite dans 
les conditions prévues à l'article 10, pura- 


graphe 2. 


8 9. — Ces prestations sont allriluées pour 


s | 
une qurée qui peul cire prolons:e jusqu'à 
la fin de Ia troisième année suivant !'a pre- 
inière constatation médicale et dans les con- 
ditions fixées par le règlement intérieur dé 


la caisse mutuelle départementale d’ 
ces sociales agricoles, compte tenu du ré- 
sultat de l’examen médical prévu an para- 
graphe {er de l'articla 15. Elles peuvent être 
à tout moment suspendues, fédui'es ou sup- 
primées si l’étt du bénéficiaire n° Î 
plus le maintien 

Dans le cas d’affection 


ASSUTan- 


vetif 
5 IU tifte 


tuberculeuse, la dé. 


cision de la caisse ne peut inlerverir qu'après 
avis d'une commission comprenan méde- 
cin phtisiologue départemental où un spécia- 


liste désigné par lui et un médech: 
des assurances sociales agricoles. 

$ 4. = L'attribution des prestations 
aux paragraphes précédents est sul 
à l'obligation pour le bénéficiaire: 

o De se soumeitre aux ti 
mesures de toute nature dans les 
prévues par le paragraphe 4% de 
ou par les autorités canitaires 


conseil 


prévues 
"donnée 


monts at 

onditions 
| article 145 
compétentes : 





2 De se soumettre aux visites müéllvales et 
controles organisés par la caisse; 
3 De s'abstenir de toute activité n auto- 


risée ; 

4o D'accomplir des exercices ou travaux 
prescrils en vue de favoriser sa rétlucalion 
ou <on reclassement professionnel]. 

En cas d'inobservation des obligafims ctf- 
dessus, la caisse peut suspendre, réduire ou 
supprimer le service des prestations. 

$ 5. — L'assuré à qui est accordé l# béné- 
file des dispositions du présent article ne 
supporte aucune parlicipation aux fruis médi- 
caux, pharmaceutiques, d'hospitalisation ou 
de cure. 

Art, 20. — En cas d'interruption dcs soins 
de longue maladie pendant au moins éeux 
ans, le service des prestations prévues à: l'ar- 
ticle précédent peut étre repris ci l'assuré 
remplit à nouveau les conditions d'octroi des 
presiations jusqu'à l'expiration d'un rouveau 
délai de trois ans. 

Art. 21. — L'alloeation mensuelle prévue 
au paragraphe {er de l'article 19 est smaînte- 
nue, en tout ou en partie, en Cas de reprise 
du travail, pendant la durée flxée par 
caisse : 

Soit <i la reprise du travail et si le travafl 
cflectué sont reconnus comme étant de na- 
ture à favoriser l'amélioration de l'état de 
santé de l'assuré; 


Soit si l'assuré doit faire l’objet d'une rés 








éducation ou d'une réadaptation yrolfessione 
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Æ maintien de l'allocation ne peut excéder 
d'un an le délai prévu, 

Sauf cas exceptionnels que la caisse appré- 
Ciera, Je montant de l'allocation maintenue 
ne peut porter le gain total de l'assuré à un 
chiffre excédant le salaire normal des tra- 
vailleurs de la méme catégorie profession- 
neile. 

Art. 22 qui, au cours de la 

ériode où il bénéficie de l'assurance de la 
ongu maladie, est atteint d'une affection 
différente de celle au titre de laqueile les 
prestalions de celle assurance lui sont aftri- 
buécs, à droit, pour cette affection nouvelle, 
aux prestations en nature de l'assurance ma- 
ladie dans les conditions prévues À l'arti- 
clic 10 cours de ] période, Ja 


— L'assuré 


Au la même 
femme assurée bénéticie des prestations en 


Nature de l'assurance maternité. 
Les iernbres de la famille ont droit, de 
rnûrue, aux prestations en nature de l'assu- 


rance roaladie ct aux prestations en nature 
de l'assurance maternité dans les corcitions 
prescrites aux articles 10 et 25. 

Art. %2, — Les frais de déplacement de 
l'assuré ou de ses ayants droit qui doivent 
quitter la commune où ils résident pour ré- 
poudre à la convocation du médecin-conseil, 
ou qui doivent se soumettre, soit à un con- 
frôle, soit à un traitement spécial, sont à 
la charge de la caisse mutuelle départemen- 
lale d'assurances sociales agricoles. Lo taux 
de ces frais et les modalités de remhourse- 
ment sont déterminés par un arrêté du rai- 
aistre de l'agriculture. 

Art. 21. — Les décisions prises par la caisse 
mulucile départementale d'assurances  So- 
ciales agricoles peuvent faire l'objet d'un re- 
cours dans les délais prévus à l'article 60 ci- 
ap'cs 

Section 3. — Assurance matcruité. 

Art. 93, — Les prestations de l'assurance 
üaternité comprennent: 

40 La couverture des frais médicaux, phar- 
maceutiques, d'appareils et d'hospitalisation 
relatifs à l'accouchement et à ses suites. 

Les frais pharmaceutiques font l'objet d’un 
fortuit fixé par le tarif de responsabilité de 
{a caisse, 

Les bénéficiaires des prestations de l'assu- 
rauve anaternité ne supportent aucune parti- 
cipation dans les frais prévus; 

2o Une indemrité de repos, alloufe aux 
assurées salariées et assimilées, égaie à celle 
prévue pour l'assurance maladie, pendant les 
six semaines précédant la date présumée de 


l'accouchement et les huit semaines suivant 
la dale de l'accouchement, à condition que 
la héncficiaire cesse tout travail salarié du- 
rant la période d'indemnisation et au moins 
pendant six semaines; 

fe Des primes d'allaitement mensuclles. 

Les bons de lait peuvent être substitués 
uwuvdites primes en faveur des assurées sala- 
Trié assimilées ou des ayants droit des 
assurés salariés visés à l’article 7 lorsque 
linté se trouve dans l'incapacité phy- 
sique d'allaiter son enfant. 

Un orrèté du ministre de l’agriculture fixe 
la montant des primes d'allaitement ei des 
bo de lai 

A 95, — La caises mutuelle dépa:temen- 
tale d'assurances sociales agricoles fixe dans 
son lurit de responsabilité, le nombre et la 
nature des examens pré et postnataux, des 
co ltations maternelles et des consultations 
de rissans Auxq le bénéficiaire doit 
£se sourneitre 

Llie fixe également Je montant des primes 
auxquelles ont droit les bénéficiaires qui se 
soumeitent à ces examens. 

Art. °7. — En cas de grossesse pathologique 
ou de suites de couches pathologiques, l'assu- 
rance tnaladie court partir de la constata- 
tion médicale de l'état morbide. 


Art. 28. — Le règlernent général d'adminis- 
{rallon publique tixe les sanctions qui peu- 
vent êlre appliquées aux intéressées qui n'ont 
pas informé la caisse de leur grossesse quatre 
Juois au plus tard avant la date présumée de 
l'accouchement, sauf empêchement qu'il ap- 
partient à la caisse d'apprécier, ou qui n’ont 
bas observé les prescriptions imposées par 
du caisse, notamment en ce qui concerne les 





nourrissons. 


des consullalions €e 


Section 4. —— Assurance invalidilé, 


Art, 29, — & 1er, — A droit à une pension 
d'invalidité tout assuré agricole qui, à l’expi- 


| 


| invaliies 
| 20 p. 


ration du délai de six mois ou de trois ans ‘ 


prévu par les assurances inaladie ou de lon- 
gue maladie, et en cas d'accident non régi 
par la législation sur les accidents du travail, 
uprès consolidation de Ja blessure, reste 
atteint d’une invaïidité réduisant au moins 
des deux tiers sa capacité de travail ou de 
gain, c'est-à-dire le mettant hors d'état de 
se procurer dans une profession quelconque 
un salaire supérieur au tiers de la rémuné- 
ration normale perçue dans la même région 
par des travailleurs de la même catégorie, 
dans la profession qu'il exerçait avant la 
première constatation médicale de la maladie, 
de l'accident ou de l'état d'invalidité. 

L'état d'invalidité est apprécié en tenant 
compte de la capacité de travail restante, de 
l'état général, de l'âge et des facultés physi- 
ques et mentales de l'assuré. 

Le dossier d'invalidité est constitué par la 
caisse mutuelle départementale d'assurances 
sociales agricoles. 

8 2. — La pension d'invalidité est attribufe 
et Jiquidée par la cuisse centrale mutuelle 
d'assurances sociales agricoles. Elle est tou- 
jours concédée à titre temporaire. 

Elle prend effet à compter de l'expiration 
de l'un des délais visés ci-dessus ou de la 
date de consolidation de la blessure ou de la 
stabilisation de l'élat, Lorsque la demande 
est présentée par l'assuré dans les conditions 
prévues par le paragraphe 4e du présent 
article, plus de trois mois après l’une des 
dates visées ci-dessus, la pension prend effet 


à compter du premier jour du mois suivant ! 


celui au Cours la dernande a été 
présentée. 

$ 3. — Si l'assuré conteste le pourcentage 
d'incapacité qui lui a été notilié par l'orga- 
nisme d'assurance et s'il estime qu'un nouvel 
examen du dossier est nécessaire, son état 
est apprécié par une commission constituée 
dans les conditions fixées par un arrêté du 
ministre de l'agriculture et comprenant obli- 
gatoirement un médecin désigné par l'assuré 
et un médecin désigné par la caisse centrale 
mutuelle d'assurances sociales agricoles, 

Il peut Cire fait appel des décisions de cette 
commission devant le conseil supérieur de la 
mutualité agricole. 

Art, 30. — 8 4er, En vue de la détermination 
du montant de la pension, les invalides sont 
classés en trois groupes: 

10 Invalides capables d'exercer une activité 
rémunérée ; 

20 Invalides absolument incapables dxer- 
cer une profession quelconque : 

3o Invalides qui, étant absolument incapa- 
bles d'exercer une profession, sont, en outre, 
dans l'obligation d'avoir recours à l’assis- 
tänce d une tierce personne pour effectuer ies 
actes ordinaires de la vie. 

$ 2. — Pour les invalides du premier groupe, 
ja pension est égale à 30 p. 100 du salaire 
annuel moyen correspondant aux cotisations 
versées au cours des dix dernières années 
d'assurance précédant la première constata- 
tion médicale, sait de la maladie ou de l’ac- 
cident ayant entraîné l'invalidité, soit de 
l'état d'invalidité Toutefois, lorsque l'assuré 
ne corupte pas dix années d'assurance, la 
pension est égale à 50 p. 100 du salaire annuel 
moyen correspondant aux cotisations versées 
au cours des années «d'assurance accomplies 
depvis J'immatriculation. 

Des arrêtés du ministre de l’agriculture, du 
sinistre des finances et des affaires économi- 
ques, pris après consultation du conseil su- 
\érienr de la mutualité agricole, fixent avant 
fe ter avril de chaque année et avec effet de 
cette date, d’après le rapport du salaire moyen 
des assurés pour l'année écoulée et l’année 
considérée tel qu'il résulle de la masse des 
cotisations encaissées ct de l'effectif des as- 
surés ; 

{o Les cocfficicnts de majoration applicables 
aux salaires servant de base au calcul des 
pensions; 

20 Les coeflicients de revalorisation applica- 

les aux pensions déjà liqukées. 


duquel 





He 
17 
pension est égale à 40 p. 100 du salaire 467: 
ci-dessus, + 

Pour les invalides du troisième groune, ja 
pension est égale au montant prévu pour |: 
du deuxième groupe, majoré de 
100, sans que celle majoralion puy 
Ctre inférieure à 95.000 Æ. 

$ 3. — Pendant la durée de son invalidité 
l'assuré titulaire d'une pension d'invalidité 
droit ou ouvre droit: 

a) Au remboursement des frais de l'assn. 
rance maladie, sous réserve do participer à 
ces frais dans les conditions prévues 


1 


€ par la- 
dite assurance: 

b) An rembhoursermest des frais de l'as 
rance inaternité. 

Ces prestations sont services par la caisse 


mnufuells départementale d'assurances sociales 
agricoles qui en supporte la charge. 

Œn cas de suspension ou de suppression da 
la pension dans les conditions prévues au pa. 
ragraphe 1% de l'article 31 ci-après, le droit 
au rermboursement des frais de l'assurance 
maladie peut être maintenu pour l'affection 
ayant entraîné l'invalidité, 

.$ 4. — Dans le cas où l'hospitalisation du 
titulaire d'une pension d'invalidité est À !a 
charge de la caisse mutuelle d'assurances s0« 
Ciales agricoles, laüite pension est servie in- 
tégralement lorsque l'assuré a deux enfants 
ou plus à sa charge, au sens de l’article 
$ 2, de la présente loi. 

Elle est réduite: 

D'un cinquième, si l'assuré a un enfant ou 
un où plusieurs ascendants à sa charg 

De deux cinquièmes, si l'assuré est marié 
sans enfant, ni ascendant à sa charge: 


î 


De trois cinquièmes dans tous les autres 
cas. 
Toutefois, cette réduetion ne peut avoir 


our effet d’abaisser le montant trimestriel da 
a pension au-dessous. du quart du taux prévu 


| au paragraphe 2, cinquième alinéa. 


$ 5. — Pour les membres non salariés de la 
famille de l'exploitant qui travaillent pour Le 
compte de l'exploitation, les pensions d’inva- 
lidité sont calculées sûr le salaire minimum 
prévu à l'article 165, $ 3, de la présente loi. 

Art, 31, — $ 1er, — Le service de la pension 
peut être suspendu en tout ou partie en cas 
d'augmentalion de la capacité de travail, 
dans les conditions fixées par le règlement 
Fos publique prévu à l'article 196 

-après. 

La pension est, sous réserve des dispositions 
du ARTOETEERe 2 ci-après, supprimée ou sus- 


pendue si la capacité de travail devient supé- 
ricure à 50 p. 100. En cas de côntestation, la 


Capacité de l'intéressé est appréciée par la 
commission prévue par le paragraphe 3 de 
l’article 29. 

9 2. — Un règlement d'administration pu- 
blique déterminera, en cas de suspension où 
do suppression de la pension dans les condi- 
tions fixées ci-dessus, la fraction de La pen: 
sion qui peut être 1naintenue à l'intéressé, 
quelle que soit sa capacité de travail, lorsqu'i 
aura fait l’objet d’un traitement ou suivi de: 
Cours en vue de son reclassement ou de sù 
rééducation professionnelle, 

8 3. — Le pensionné doit se soumettre aux 


Visites médicales qui, à toute époque, peu: 


| 
| 
| 


| nour les bénéficiaires de l'assurance 


vent être demandées par les organismes in: 
‘éressés. En cas de refus de l'intéressé de se 
aie aux visites, la pension est suppri- 
née, 

On considère qu’il y a refus d'examen s 
l'invalide ne répond pas à la convocation pa: 


lettre recommandée du Médecin désigné, où 


s'oppose à la visite de celui-ci s’il s'agit d'un 
invalide ne pouvant quitter sa chambre. 
Art. 22. — Les frais de déplacement du pen- 
sionné ou de l'assuré qui, pour répondre à lo 
convocation du médecin ou de l'expert médr- 
cin désigné, doit quitter la commune où i! 
réside, sont à la charge de la caisse central 
mutuelle d'assurances sociales agricoles. Le 
tarif de ces frais est fixé par arrêlé du minis- 
tre de l’agriculture, 
t, 33. — La pension d'invalidité prend fin, 
vieil- 
lesse, sans que celleæl puisse être inférieure 
à la * sg d'invalidité dont bénéficie l'in- 
téressé. 
Art. 33 bis. — Les arrêtés prévus à l'art 
le 30, $ 2, pourront fixer des coefficients de 
revalorisation applicables aux venslons d'in- 
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| ation puisse être supérieure à 5.000 F par | 902 165 Colisations versées pour eux n'ont pu | \ A OP or met Of A 
“ an, lorsque le conjaiat à charge du Utulaire être constatées ou ne peuvent être justifiées * | Dai > « , . 
x d'est gas bénéficiaire d'un avantage au titre | ge) Un Stlaire ouf sur lequel seront suppor | son conjoint à ct ET est 
« d’une législation de sécurité sociale. Le pres mn 22 ag Éne À À €. De se ou sUePUNS da bénéfielr #et 
,8 3. — Lorsque le conjoint à charge alteint À €). Les justifications à produire par lesdit l'avantage ou titre d'une législation de séeu- 
% l'âge de 65 ans, où de 69 ans, en cas d'inapti- assurés pour bénéficier de tette sobre : se soviale à gro, jm né jidtetment, s'il est 
Hatron. igé d'au n :3 60 dns ou de  sns en cs 
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ude : | il!, ou à compter de la 


d'inaptit Co 
condition d'âge, 


date à laaueïte rare 





à une pe: 4 on égale à la 7 le 
de Ia pen pr ou te dont béné- 
flcioit ou eût bénéficié le défunt, à la com 
ion que le mariage élé contracté avant 
que celui-ci aït atteint l'âge de 69 ans et que, 
dans ( ‘ éressé a demandé la Hqui- 
datien de d” l'âce de 6% ans, il 
ait duré ou 1! deux ens avant l'atribu- 
tion de !a 1 Ou rente, 

Toutefois, :2 conjoint pourra obtenir la pen- 
Si pré fl C: ent lorsque je 
märage, co! iCie apr i xantiôme anTi- 
versaire de 1 intérvenu avant la 
promuigation de la pré: : Jo 

Ceite per de révê! est majnrée de 
10 p. 106 lor<« e bénéficiaire a eu au moins 
trois enfa 

La pe ‘ P ompris le cas 
échéau ( eut êtr« nfé- 
rieure au 1 € 35,1 gra- 
1 

sSeclio è D ar 1l 

Art. 43. — Pour le calcul des indemnités 
journalières et allocations rnensuelles des 
pensions d'invalidité et de vieïlesse et pour 
celui du capita;-décès, l'assuré est réputé 
avoir donné lieu à versem de cotisatio] 
our les périodes postérie à son immatri- 
culation pendant lesque!! 

4o li a bénéficié des indemnilis jour ères 
prévues aux articles 40 et ‘; 

2e I1 a perçu des arrérèges d’une pension 
d'iaviiidité Maquidée à titre agricole; 

Jo J1 a bénéficié des irdemuités jo es 
en cas d'accident du travail; 

do H s'est trouvé en état de chômag 
Jontaire constaté par les inscripliuns en 
inuairie; 

üo H s'est trouvé, soit présent sous les dru- 


peaux en vertu de ses éhligalions miliiaires 
ou comme volontaire en temps de guerre, soit 


diéporté, réfugié, requis au titre du serv du 
iravail obligatoire ou réfraciaire, au glaré qu 
fait de a guerre dans des conditions teltes 
que les cotisations versées pour lui n° pu 


être constatées, eu ne 


euvent être just 


Des arrêtés des ministres de l'agriculiure, 
des finances et des affaires € miques fixe- 
ront les conditions d'application du ésent 
urticie, 

CHaapiteæe III —- Dispositions spéciales aux 


bénéficinrres des diverses législations de 
prévoyance el d'assistance, 
Section 1. — Bénéficiaire de la légis'ation 


ucs pensions mlilaires, 


Art. 4i. — Les assurés malades ou biessis 
de guewe qui bénéficient de la ségislauivn 
des pensions miliiaires continuent de recevoir 
jersonnellement les sois auxquels is ant 
droit au titre de l'article 64 de la loi du 
SL mars fi suivant les prescriptions dudit 
article 

Pour les mandies, blessures ou fnfirmités 
lun visées par la législation sur es pensions 
militaires, il: jouissent, ainsi que kurs ayants 
droiis tels qu'ils sont définis à l'article 7, 
dos presti'ions en nature de l'assurance-ma- 
ladie et de ;'assurance longue maladie, et 
bénéfleient «es indemnités journalières et 
allocations mensuelles prévues aux articles 10 
et #9. Ils sent dispensés, pour eux personne!- 
lemert, du pourcentage de participation aux 
frais médi'aux et phanmaceutiques et autres 
à la charge ées assurés malades ou invalides. 

Les indernnités journalières prévues à ;'az- 
ticle !0 sont servies aux personnes visées au 
vrem'er alinéa du présent article pendant les 
érimies de trois années séparées par une 
nterrunption de deux ans, sous réserve qu'elles 
remp'issent les conditions d'attribution 
le chaque interruption de travail et que leur 
incapacité phy-ique de reprendre ou ée con- 
Unuer Je travail soit reconnue par ;2 méCecin 
conseil de :a caisse d'assurances sociales agri- 
coles. 

Si la caiste onteste l'origine des maladies, 
blessures ou irfrmités, ji} appartient aux assu- 
rés de faire la preuve que celles-ci ne reè- 
vent pas de la législalion sur les pensions 
milita'res. 

Les dispositions du présent article ne sant 
pas applicables aux tiluiaires de pensions mi- 


| allouée 
accidents du travail, dent Vétat d'invalidité : 





litaires qui bénéficient de l'indemnité 
soins et auxquels tout travail est interdit 
Art, 45. — L'assuré titulaire d'une pensimn 
allauée en vertu de ia Mgislution sur ïes 
pensions militaires, dont état d'invalidité 
subit, à la suite de maladie ou d'accident, une 




















aggravation non sUsCe] “tre indemni 
sée par application égisl , peut 
prétendre au hénfice urance-invaliiité 
si le degré total d'incapacité est au moins 





des deux tiers, Dans ce 
surance est :iiquidée 
la section IV du chapitre 1, 
de la pension militaire. 


Toutefois, le montant minimum prévu à 
l'article 36 est applicable a«u total de la pen- 
sion militaire et de la pension d’assurante. 





Ce total ne peut en aucun cas exeéder ie sä- 
laire perçu par un travailleur valide de la 
même catégorie professionnelle. 

— Bénéfiviaires des lois 
d'assistance. 


Section 9. 


Art, 46. — Le bénéfice de la légisiation sur 
l'assistance aux vieillards, infirmes et incu- 
rables est maintenu aux assurés sociaux jus- 
qu'au premier payernent des arrérages de 
leurs pensions de vieillesse et @’invalidité. 

Art. 47. — L'assuré conserve le bénéfice des 
Gispositions des lois sur l’assistanee à Ja fa- 
mille dans ja limite des cumuls autorisés. 

Le règlement général d'administration pu- 
blique fixe les conditions dans lesquelles Îles 
assurés et les femmes d’'assurés qui ont droit 
aux prestations en cas de rmaternité peuvent 
se réclamer es dispositions légales sur l'assis- 
lance aux femmes en couches, 

Art. 48, — Les assurés indigents et les mem- 
bres de leur famille peuvent être admis a 
l'assistance médicale gratuite dans les condi- 
tons de la loi du 15 juillet 1895, soit pour les 
soins médicaux ou les frais nhannacentiques, 
soit pour les frais d’hospitalisation, soit pour 
la totalité de e°s avantages. 

Les caisses muluelles d'assurances sociates 
agricoles et les svndicals médicaux pourront 
prendre connaissance des inscriptions et yré- 
senter, dans les formes et délais prévus 
par le décret du ‘0 octobre #93%5, portant 
unification et simplification du barëéme d’assis- 
lance, des réciamations en inseription où en 
radiation des assurés Sociaux agricoles, 

Art. 49. — Les prestations dues par les 
caisses inutuelles d'assurances sociales agri- 
coles pour les assurés bénéficiaires de Ia pré- 
sente section sont les mêmes et nm mème 
montant que celles prévues pour les autres 


ascures. 

Elles sont versées à la collectivilé d’assis- 
lanee, Toulefois, les frais d’hospitalisalion 
sont pavés directement par les caiss:s aux 
établissements hospita'iers, 

Art. 50. — Les disposilions de l’article 
l'ordonnance no 45-2153 du 19 oetobre 
sont applicables aux assuranres sociales 


20188. 


les 


7 de 
1915 


agri- 


Section ©. — Bénéficiaires des lois 
sur les avcicents du travail. 


Art. 51. — L'assuré victime d'un accijent du 
travail, tout en bénéficiant des dispositions 
prévues au titre IH de la présente loi, conserve 
pour toute maladies qui n’est pas Ia consé- 
quence de l'accident, atnsi qu'en cas @e gras- 
sesse, ses droils aux prestations des sections I 
et Hi du chapitre I pour lui et les membres 
de sa famille qu sens de l'article 7, pourvu 
qu'il remplisse jers de l'accident les eonditions 
tixées à l'article 9. 

Toutefois, l'assuré ne peut cummuier l'indem- 
nité journalière « Accidents du travail » et 
l'indemnité journalière prévue par les artisles 
10 et 25. À partir de la gu<‘rison ou de la con- 
solidation <e !la blessure résultant de l'aeci- 
dént du travail, il recoit Pindemnilé journa- 
lière prévue par lesdits articles, sous déduc- 
tion du délai de carence. si, à cette date, la 
maladie remonte à plus de trois jours. 

Art, 52 — L'assuré tilulaire d’une rente 
en verlu de la législiion sur #5 


subit à la suite de maladie ou d’aceident une 
aggravation non susceptible d’être indemni- 
<ée par applivation de ladite légisation, peut 
pyrél-ndre au bénétiee de lassurante- jpva- 
lidité si le degré tota! d'incapacilé eet ant 


moins des deux tiers. Dans ce cas, la pen- 
sion d'assurance est liquidée comme il est 


prévu à la section IV, chapitre Il, 
dumment déc M1 rente d'accident. 
le montant minimum prévu à !| 
est applicable au total de Ja rente à 
et de la pension d'assurance. Ce total 
peut, en aucun cas, excéder le saluir 
par un travailleur valide de la même 
rie professionreils. 

d'un accid 





Art. 53 — L'assurd victime 
ou d'une maladie pour lesquels le droit 
réparations prévues par la législation sur :: 
accidents Qu travail et les rnäladies proie. 
sionnelles est contesté recoil, à titre provi- 
sionne!, des prestations de l'assurance mal 
die et de l'asurance longue maladie, 5 
justifée des conditions fixées à l'articie © 

Si l'intéressé succombe dans l'action jud 
ciaire entreprise, les presltlions versées 
réstent acquises. 





S 
a 
Le 


Cuarrime IV. — Dissosilions diverses. 
Accidents causés par des tiers. 
Art. 54. — Lorsque, sans entrer dans les 
cas régis par ies dispositions législatives 
applicables aux accidents du travail, l'acet- 


dent eu la blessure dont Flassuré est vic- 
time est imputable à un tiers, les cais:es 
mutuelles d'assurances éocia'es agricoi®s 


sont subrogées de plein droit à l'intéressé 
ou à ses ayants droit dans leur aclion contre 
le tiers rezponsahle pour le remboursement 
des dépenses que leur occasionne Faccident 
ou la blessure. 

L'intéressé eu ses avants droit doivent in. 
diquer en tout élat de la procédure ja qui- 










lité d’assuré social de la victime de l’acri- 
jent ai i un ! »n1ic2a ntysatt a cart 
dent, ainsi que la <aisse mutuelle d’assui- 
rances <ociales sgricoles à laquelle eclle-ei 
est ou élait affiliée pour les divers risques. 


A défaut de cette indication, la puklité du 
jugement sur le fond pourra étre demandée 
pendunt deux ans à eompter de la date à 
partir de laquaile ledit jugement est devenu 
définitif, soit à la requete du ministère pu- 
blic, Soit à La deinande de la caisse muiuelie 
d'assurances sociales agriroles intéressée ou 
du tiers responsable, lorsque <es derniers y 

1 


auront iniérèl. 
où — Dar visés à l'article 
précédent, l'assuré ou ses ayants droit con‘ 
servent contre le tiers responsable tous 
droils de recours en réparation du préjudice 
causé, sauf en ce qui concerne les. dépenses 
de Ya caisse mutuelle d'assurantes agricoles. 
Aït. 06, — Le réglement amiab'e pouvant 
intervenir entre Je tiers et l’assuré ne peut 
ètre opposé À Ja caisse d'assurances sociales 
agricoles qu'autant que celle-ci a été invitée 
à y parbciper par lettre recomimandér, et 
il ne devient définitif que quinze jours après 
l'envoi de celie lettre. 


m4 nne Yoa ns 
AZ om, ins PS Cas 


Service mililaire. 


Art. 52 
assurances 


— Les versements au litre des 
sociales sont suspendus pendant 


la période de service militaire où en cas 
d'appel sous les drapeaux. 

L'assuré qui, à son déoart, remplit es 
conditions requises pour obtenir les presta- 


tions, peut recevoir éventuellement la pez- 


sien d'invalidité prévue aux grticles 29 et 
suivants, si la réforme est prononcée ue 


maladie ou infirmité contractée en debors 
du service et ne donnant pas lien de ce faii 
à !'’attribution d’une pension militaire. 

IH peut égalsment, ei son état l'exige, re- 
cevoir, à compter de la date de retour dans 
ses fovers, Îles prestations d2 lassurance 
maladie. 

Pendant toute la durée du service ou d'ap- 

el sons les drapeaux, il conserve aux mem- 
ires de la familte le bénélice des presta- 
tions des assurances maladie, de longue ma- 
ladie, de maternité et de décës. 

art. 58. — Pour avoir droit ou ouvrir droit 
aux prestations après son retour dans ses 
foyers, Passuré doit justifier des conditions 
prévues à l’article 9, le temps passé sous les 
drapenux n'emtrant pas en  <ompte pour 
l'appréciation des périodes de références vi- 
sées audit article. 


Divers. 


Art. 59. — Ne donnent lieu à aucune pres- 
tation en argent les maladies, biessnres ou 
iufriuités résuitant de ia faute intentionnel'e 





| de l'assuré. 
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Art. 60. — L'action de }'assuré en paye- 
ment des prestations des assurances Inala- 
die et maternité se prescrit par deux ans 
à partir de ja date de la première constata- 
tion médicale. Pour le parement des presta- 
tions de longue maladie, e'le se presciit par 
un an à compter du premier jour de l'année 
suivant celle à laquelle se rapportent lesdites 
pre tations. 


L'action des ayants droit de l'&esur$ pour 
le payement du capital prévu à J'artiv'e 41 
se prescrit par deux ans à partir du jour du 


dices. 


rt. 61. — Les pièces relatives à l'applica- 


tion de la législation <ur les assurances so- 
ciaies agricoles sont délivrées gratuitement 
et dispensées des drits üraibre d'en- 
registrement, à la condition de r'Y férer 
expressément. Les droits d'enregistrement el 


autres à percevoir sur les libcralités faites 


aux organismes d'assurances sociales agrico- 
les seront les mêmes que ceux perçus pour 
les libéralilés faites aux hôpitaux, hospices 
et bureaux de bienfaisance, 

Art. 62. — Les jugements ou arrèls, ainsi 
aus les extraits, Copies, Grosses ou expédi- 


tions qui en sont délivrés et, généralement 


’ 
à 2 TA 1 
tous les actes de procédure auxque!s d 
1 
} 


ne 
lieu l’app'ication de la législation sur les 
“ 


aseyrances sociales agricol:s, sont également 
disoonsés des formalités de timbre et d'enre- 


gistrement. Hs doivent porter une menti 
expresse se référant au présent article, 
Sont exemptées du droit de timbre les afti- 
chée, imprimées ou non, 
organismes d'assurances Sociale l 
ainsi que la publication des comptes 
et conditions de fonctionnement de 
nismes. 
Art 63. — Les obiets de carr spondance 


adressés ou reçus pour l'application de Ja 
législation Sur les assurances sociales agri- 


coles bénéficient de la franchise postale dans 
les conditions déterminées par arrété du mi- 
nistre de l'agriculture. Les dépenses résultant 
de cette franchise font l'objet d'un forfait 
dont le montant, fixé annuellement par la 
loi de finances, est remboursé au budget des 
postes, télégraphes et téléphones. 

Art, 64 — Les caisses mutuelles d'assu- 
rances sociales agricoles ont le droit de pur- 
ger les hypothèques légales pouvent grever 
les immeubles affectés à Ja garantie hypo- 
thécaire des prêts qu'elles ont consentis. 

Pour arriver à la purge, elles ont à chser- 
ver les formalités prescrites par les articles 49 
à 25 du décret du 28 février 1552. 

Art. 65. — Tous les actes relatifs aux ac- 
quisitions d'immeubles, emprunts et prêts 
que les caisses sont autorisées à eRociter, 
sont exempts des droits de timbre, d'enregis- 
trement et de la taxe hypothécaire. 


CuapitrRe V. — Sanctions. 


Art. 66. — L'exploitant ou chef d'entreprise 
qui n’a pas versé avant Ja réalisation du 
risque les cotisations requises à la caisse mu- 
tuclle départementale d'assurances sociales 
agricoles dont relève cette exploitation ou 
ceite entreprise peut, en exécution des arti- 
cles 1382, 1383 et 138: du code civil, et indé- 
pendamment des sanctions prévues au titre VIT 
de la présente loi, être poursuivi par la caisse 
en remboursement des prestations et indem- 
nités servies aux assurés ou à icurs ayants 
droit, mais seulement dans la mesure où le 
montant des prestations payées ou dues excé- 
derait celui des cotisations et majorations de 
retard acquittées au titre du bénéficiaire des- 
dites prestations. Le tribunal, saisi de l’action 
publique, peut ordonner ce remboursement, 

Art, 67. — Les fautes, abus, fraudes et tous 
faits intéressant l'exercice de la Jess, 
relevés à l’encontre des médecins, chirurgiens, 
dentistes ou sages-femmes à l’occasion des 
soins dispensés aux assurés sociaux, sont sou- 
mis en première instance au conseil régional 
de discipline des médecins ou des chirurgiens- 
dentistes et, en appel, à une section distincte 
de la section disciplinaire du conseil national 
de l'ordre des médecins et dite « section des 
assurances sociales » dudit conseil. 

La procédure est écrite et contradictoire, 
Sans préjudice, devant le conseil régional, de 
la comparution des intéressés, qui peuvent se 
faire assister ou représenter par un praticien 
OU par un avocat, 

Art. 68 — Les conseils régionanx visés à 
l’article précédent peuvent Cure saisis, soit par 























—— 





les services ou organismes d'assurances s0- } titude au travail, par une pension d'un mon- 
ciales agricoles, soit par les syndicats de pra- | tant égal à l'allocation aux vieux travailieurs 
ticiens é AA | LTTEL a salari S, 1€S les de plus de S 000 habi!a ts, 

Les services on organismes requérants sont | à laquelle s ajoute une rente dont 1e m ant 
admis, en qualité de parties intéressées, à se | ®SL déterminé dans les conditions fx 1 
faire représenter aux débats, soit par un mé- | paragraphe précédent. 
decin-conseil des caisses d'assurances sociales $ 4. — Les assurés des retraites ouvrières et 
agricoles ou par un avocat, soit par un de | Pa! nes qui ne sont pas susceplibles de 
léurs administrateurs cu par leur représentant | Préti dre à une pension ou à une re! an 
légal. titre des assurances sociales et qui, & sutre 

Art. 69. — La section des assurances sociales | pürt, ne remplissent pas les conditions prévues 
du conseil national! de l'ordre des médecins | au paragraphe 3 du présent article, obth nt 
visée à l’article 67 et dont la composition est | à soixante ans le remboursement d'una 
fixée par l'article 102 de l'ordonnance no 43- ! somme minimum de 1.000 F. Dans le où 
2404 du 19 octobre 1%43 comprend oblig re- | les <omimnes inscrites au compte individuel! au 
ment parmi ses meinbres ois repi isentants 1 juiitot 4920 excèdent { hiffre, vslites 
des organismes d'ässuran:'es sociales œri- somines, arronûies au mul pic d x) F Nes 
*“oles, dont n \lari 1! 10 I 1 | 12 ent 1h cur, SI etmbour:« Se 
représentant des expk { farnilial se \ 

Art, 70. — Les sanctions « ptibles ro | Les CRHAT£ES 1] ini S Ù = res 
prononcées pal conseil régional LR Te RSS gl ti. +9 ” 
section spéc ale des ASSUTALICES SO ies di | 1 se Da a de s AE À 
conseil national sont: | Art 79, — ] mjoints des exph 118 

jo L'avertisseme] | D es qui, à la dale du 1° 0 de 1119, 

2° Le blâäme, avec ou sans publicali | DT er \ 108IS i sur Cle 
A L'interdiction temporaire cr perma te | LERES se Al et + t, de ce fait, à 108 
du ‘droit de donner des soins aux ascurés <o- Sa I ( ciales, s , Sur dé 
re, LA dt PP a et la ma s dans l'assurance. 

Dans le cas d'abus d'honoraires, ! ei | , Art. 76. — Les ositions de l'art 10 du 
régional et Ja section ciale vent À | i du 28 octobre 1%5 et ç&e |’ 9 
me pi } "er Je emb [ f ré Î {1 técret-lé i i } i) oClo a fan )Hiu 1 
ju rOop-16 1, Inérn & } N 1- | les r és dont droit à i le 

ine des sanctions esslts Vues | Si9 iura Clé « ert à eurein 1 

Les décisions dev: ines d‘fi S ! h Vier 140. 
exéculoire, Elles doivent ins (RE vu A 717. — Sir. — 1 « \ 168 
au quairième alinéa, 3°, ou Si igement le hoins <oix é ans 1 premier j du 
prévoit, faire l'objet d'une publication les tre civil suivant le mise en vigueur ce 
Soins ‘es OrganisInes d’assura 3 s its a présente loi sont maintenus, pour les prestae 
àgricoics. ous de l'assurance-virillesse, sous je ina 

art. A, — Tout en qui I it sultant pour ceux de la loi du 10 juillet 1935 
aux décisions du régional 1 le la | êt du décret-loi du 3% octobre 19% modité et 
SCCUOR speciale rances iles €u | complété par l'ordonnance du 2 février 1915, 
conseil nationa}, 1 int des coins ]n elative à l'a 1lION aux IX travali ours 
> ri pe a ; l’il st privé du } de ilariés 
L idire, es enu de re! }o0urse d \'<6p £ ! A 
mutuelle domerts ‘es dir les . - int re $ +  L AL ons ( : PA 
toutes les prestations médicales, dentaires pa Boogyonog  À mjeabdes à À gs xp 
pharmaceutiques ou autre S q 1e ( e e ru té ie S ] ou d Ie eur de viel ‘ 4. 18 
amsnée à payer audit assuré social, du fait #5 ; RS SOUL attribuée = ul 7 rod de 
des soins qu'il a donnés ou des ordet pr Es pension ou rente liquidée au titre 4n à oi 

ap À Dillmioe»-2s AOES URLS EL Cu 930 octobre 1%5 moûrié. 
qu'il a prescriles. cn: ren pool tof 

Art. 72. — Le réglement g‘néral d'aämin : Les titulaires de l’alloi ation viagere ailris 
tration pu bi U à es vr x bre “à of. * ee x D Un iu titre de la Hi du » avril 1910 rrn0die 

ration pt jue prévu à l'article 4% ci-a] { 





détermine les conditions dans lesquelles sont 
réglées les difficultés nées de l'exécution du 
contrôle des services techniques, en ce qui 
conrerne les pharmaciens et les auxiliaires 
mélicaux. 

I édicte également les mesures nécessaires 
à l'application des dispositions ces articles 67 
e et fixe notamment les règles de ja procé- 

ure. 


CHaprrRE VI. — Dispositions transitoires. 


Art, 73. — Sont maintenues, pour les droits 
nés antérieurement à la date de la mise en 
vigueur de la présente loi, les dispositions &e 
l’article 22 du décret-loi du 2% octobre 149%; 
de l’article 4, paragraphe 2, du décret-loi dun 
26 septembre 1939, et celes Ge l'oxmlonnance 
du 26 décembre 1%4, relalive à Ja situation 
des déportés et réfractaires au regard de la 
législation des assurances sociales, lorsque les 
dispositions de la présente loi ne confèrent 
pas aux intéressés Ges avantages supérieurs. 

Art. 74, — & 4er, — Sont maintenus les droits 
résultant pour des assurés de l’article 51, para- 
graphe 5, de la loi du 5 avril 1928 modiflé, 

8 2 Les Groits nés de la loi du 5 avril 
1910 et les lois subséquentes qui l’ont com- 

létée ou modifiée sont remplacés, à l’âge de 
iquidation sous le régime de la présente loi, 
par une rente minimum de 1.000 F par an qui 
s'ajoute à la pension ou À la rente d’assu- 
rances sociales; si la rente provenant de la 
capitalisation des sommes inscrites au compte 
indiviQuel, au 1er juillet 1930, excède 4.00 F, 
son montant est arfondi au multiple de 200 F 
immédiatement supérieur. 

$ 3. — Les personnes qui ne peuvent préten- 
dre à une pension an titre des assurances so- 
ciales, mais qui justifient de plus de quinze 
années de versements au fitre Ge l’assurance 
obligatoire des retraites ouvrières et paysannes 
peuvent bénéficier, À soixante ans, d’une pen- 
sion de 3.000 F, majorie de 10 p. 100, si les 
intéréssés ont en au moins trois enfants. 
Cette pension est remplacée à soixante-cinq 
aps, ou à pu Ur de solxantc ans, en cas d'inay- 








e ou de l'allocation prévue à Vartice 74 
paragraphe 3, bénéficient également des pres 
tations en nature de l’assurance-maladie. 

Art, 78. — &$ fer, — Les pensions prévues & 
l'article 42 de la présente lai sont attribuées 
au conjoint survivant €u tilu'aire d'une pene 
sion d'invalidité ou de vieillesse arquise a 
titre du décret-loi du 3% octobre 1935 modifié, 

Lesdites pensions sont également accordétg 
au conjoint survivant €u titulaire d’une rent4 
d'assurances sociales qui avait rempli, à 18 
daie à laqueile son compte a été arrêté pong 
Ja liquidation de ses droits, les conditions res 
quises par les arlicles %4, paragraphe 3, et 79 
de la présente loi pour l'attribution d’une pense 
£ion. 

$ 2. — Les dispositions &u présent ticlé 
ne sont applicables que si le décès du titulaire 
de la pension ou rente est survenu posicrieus 
rement au 31 décembre 1945. 

$S 3, — Les pensions de veuf ou de veuvé 
attribuées au titre de l'article 42 et du parae 
graphe 1er du présent article sont révisées pou? 
tenir compte de la revalorisation dont aurait 
été affectée la pension du de cujus, si le: dise 
positions de l’article 81 de la présente lai Hi 
avaient été applicables. 

$ 4. — Les dispositions prévues aux parfs 
graphes 2 et 3 &e l’article 35 ci-dessus sont 
applicablés aux titulaires &e pensions de vieil. 
lesse acquises au titre du décret-loi du 39 00 
toibre 1955. 

Art. 79, — 6 fer, — À titre transitoire, 14 
lurée de quinze années d'assurance prévise & 
’article 34, paragraphes 3 et 4, est réduite: 

A dix ans, si l'entrée en jouissance de 
pension est fixée à une date antérieure 
jer janvier 1917; 

A onze ans, si l'entrée en jouissance de la 
ion est fixée à une date postéricwre au 
31 décembre 1916 et antériure au 1* jan 
ier 1949; 

A douze , si l'entrée en jouissance de la 
pension est fixée à une date postérieure s4 
91 décembre 1914 et antérieure au 4 ja1nvieæ 


la 
au 


ans 
ans 


1951; 
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A treize ans, si l'entrée cn jouissance de la 


elles sont d'un montant inférieur à cette pen- 























pension est flxée à une date postérieure au | sien, ; 
BL dérembre 190 ct antérieure au 4% jan- | Le montant des pensions attribuées À un 
vier 1953; | âge compris entre soixante. et sorxante-Cinq 
1 - Linanti NS » p - " » 
A quatorze ans, si l'entrée en jouissance de | An5, en appli ation des paragraphes 2et 3 de 
re - n est fixée à e date postérieure au | l'article 3, ne peut être inférieur à celut de 
D Ve à cn Me POSTES VE l'a pension rerisée dans les conditions pré- 
ul de 15 12 € ahtériCUrC ul 1 Jun | citées 
£e — A Ute tronsitotre, jusqu'en 4960, le | A 2,7, 18 dispositions du paragrapne pré 
inétice des dispositions dé l'article 34, para- | Sé6ent sont applicables aux pensions de véeir 
be Ke des @ISposilions de PrNNUU wir EU | Jesse substiluées à des pensions d'invalidité 
graphe ?, de la présente loi est acenrdé AUX | liquidées sous le régime du décret-loi du 
assurées qui justifient Avoir eXCrCÈ nne a UVIæ | 20 octobre 19353 m \difié 
reconnue pénibe au sens dudit erticle pen Art. 8. — Les assurés, dont la pension, la 
dant une durée égiie aux deux tiers de là | réjraite ou la rente de vieillesse a été ou sera 
dérinde écoulée entre Je 1er juilirt 190 €L li | Jiquidée avec entrée en jouissance antérieure 
date de liquidation de leur penskn, | au 1° janvier 1949, ont droit à la revision de 
Aït. S0, — $ fer, — Los pensions prévues à | leur pension, reiraite ©Gu rente, à par‘ir 6n 
1’: le 44, paragraphes 4° et 2, t, lorsque premier jour du mois suivant leur 6ae anni- 
des titulaires desdites pensiol atteignent | versaire ou, en cas d'inaplitude au cravail 
d'âge de soixante-Cinq ans, où entre soixante | leur (Q° anniversaire. fa 
Cl nte<inq ans lorsqu'ils sont seconnus | Celle revision s'effectue en malipliant za 
inap' au travail, portées à un taux égal à | pension, la retrai la rente dont jouissent 
ce de la pension prévue à l’arliele 15 de |! ICs intéressés : 
l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945, sil 40 Par les coefficients ci-après: 
- — ne = ne — —@—@ rer nee mrmene À 
PEXSIOY OÙ RETRAITE | PENSION OÙ RENTE 
: re liguicte eous lo régime de l'ordonnance 
ANNÉES ! lijuidée | du 49 octobre 1945 
|sous le régime du décret-ini (coefficients). 
d en jouissance du ?%8 octobre 1995 er nn 
(coofficient Liquidations normales. Liquidalions aulicipées 
eu cas d'inspiitade. 
+ Eos ES RS RE + EST Re 5, 
89 sos cossvsuses secs 1 20 » L 
ÉOG sssssssoses so set se 20 » . 
CNT sd'oscrcovoseveaserte 20 » » 
OU sc sscocsérouscveeuss 2 » » 
ED ss ssosssoesucsse 20 k » , 
440 nn sn otss pal | L » 
D ss ibnietontes 48 | » » 
4512 nn somsuuses 16 ï » » 
A éicesendosécesss di 14 | » » 
OPA sc sssssessoceaunss se 12 | “ » 
UD coctacosvessanneses 10 » » 
ŒVIG soosses cosssononses s) | 6,6 4,5 
ENT soso messe 6,2 2,9 3,8 
ES cconcosovsossses 4,8 à,3 4,17 

















Et, en ce qui concerne les rentes du compte 
individuel arrêtées au 31 décembre 1940, par 
do caefficient 20, les rentes ainsi majorées 
étant comprises dans la pension visée à l'ar- 


üice 13 de l'ordonnance no 45-170 du 2 fé- 
Vrier 1945: 

20 l'or un deuxième coefficient fixé par 
arrété du ministre de l'agriculture ct du 


sinistre des finances et des aflaires écono- 
æniques, pris avant le fe avril de chaque 
année et avec effet de cette date, après con- 
suitation du consei! supérieur de la mu'ualité 
agricole, en vue de compenser la variation 
géntrale des sslaires, telle qu'elle résulte d< 
la comparaison de l'effectif des assurés et de 
la masse des cotisations encaissées au cours 
de l'année précédente, avec l’efleclif des assu- 
rés et la masse des cotisations encaissées pen- 
dant le premier trimestre de l’année çen cours 
multipliiées par quatre. 

Art, S1 Lis. — Les pensions des assurés nés 
avant le fer janvier 1895 liquidées conformé- 
ment à l'article 34, paragraphe &, et à l'ar 
licle 79 ci-dessus, sont revisées à partir du 
premkr jour du mois qui euff le soixante- 
cinquième anniversaire de leur titulaire ou, 
en cas d'inaptitude au travail, ke soixantième 
anniversaire 

Celle reviston s'effectue en multipliant 1es 
pensons dont jouissent les intéressés par les 
coefficients suivants: 

Année de liquidation: 1959, 4,02; 


n—. 
4957, 


1958, 4,04, 
1,06; 1956, 1,08; 1955, 1,10; 1954, 4,12, 
4953, 1,15; 1962, 1,18; 1964, 1,21; 1950, 1,25; 
4949, 1,29. 

Ceite revision s'effectue en outre de celle 
prévue à Particle 31, paragraphe €. 

Art. Si ter, — $ 4e, — Des décrets fixent 
Jes conditions et limites dans lesquelles l’as- 
suré ayant appartenu successivement ou alter- 
native’nen un régime spécial et au régime 
agricole ou réciproquement peut cumuer Îles 
avanlages auxqueis ü pourrait prétendre du 
fait de son effiiation à ces rngimes 

8 ? — Les retrailes de vieillesse on d’Inva- 
Nidité, servies par les institutions de pré- 


voyance visées à l'article 18 de l'ordonnance 
ne 45-2550 du 4 octobre 1915 et à l'article 35 
du décret-lo. du %8 cciobre 1955, ne sont pas 
prises en considération dans l'appréciation 
des ressources prévue par l'article 3, para- 
graphe 1er de l'ordonnance no 45-170 du 2 fé- 
vrier 1945. 

Art. 81 quater, — $ or, — Lez pensions d’in- 
validité, dont la liquidation est intervenue ou 
interviendra avec entrée en jouissance anté- 
rieure au 1er janvier 1949, sont portées au taux 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
des villes de pius de 5.00n nabitants, aug- 
menté, dans le cas où les intéressés jouis- 
saient ou auraient joui au titre de la tégisia- 
tion antérieure d'une pension d'invalidité su- 
périeure à 22.000 F, de la différence entre ce 
chiffre et le montant de ladite pension. 

A la somme ainsi obtenue s'ajoute éventw |- 
iement la majoration prévue au paragraphe 
suivant. 

$ 2 — Le bénéfice de la majoration 4e 
pension prévue à l'article 20, paragraphe 2, 
sixième ainéa, est étendu aux titwlair“s de 
pensions ou rentes d'invalidité liquidées sous 
le régime applicable antérieurement à l’en- 
trée en vigueur de la présente loi dans la 
mesure où les intéressés rempliss nt les con- 
ditions d'invalidité prévues à l'article 30, para 
graphe 1er. Ce bénéfice est également étend: 
aux titulaires de pensions de vieillesse subs- 
tituées à des pensions d'invalidité, qui vien- 
draient à remplir ces conditions postérieure- 
ment à leur solxantième ct antérieurèément à 
leur soixante-cinquième ‘anniversaire. 

Les titulaires d'une pension de vieillesse re- 
visée pour inaptitude au travail au titre Je 
l'article 13 de l'ordonnance ne 45-170 dn 2 té- 
vrier 1945, modifiée, et les titulaires d’une 
pension de vieillesse attribuée pour inaptitude 
au travail en application de l’article 34, para- 
ee 2, peuvent obtenir une majoration de 
eur pension dans les conditions fixées au 





paragraphe 2 de l'article 30, lorsqu'ils rem- 
plissent, soit au moment de la Liquidation de 





leurs droits, soit postérieurement, mais avar: 
leur soixante-cinquième anniversaire, les cc. 
ditions d'invalidité prévues à J'article 90, pari. 
graphe 4er, 30 de la présente loi. 

Art. 82, — Les personnes qui n'étaient pas 
assujetties au régime obligatoire des asau- 
rances sociales antérieurement à la publira 
tion de la présente Hoi et qui le deviennent du 
fait de cette publication pourront, si elles 
avaient souscrit volontairement avant cette 
date des contrats en vue de la constitution 4e 
retraites ou d'’assurance-vie auprès d’orcr. 
nismes privés ou publies, résilier en tout 
en partie leur contrat, sans que cette résil 
tion entraine la déchéance des droils résullant 
des versements déjà effectucs par elics 

Un règlement d’administration  publiqua 
pris sur ie rapport du ministre de l’agricu! 
lure, du ministre de l'économie nationale et 
du ministre des finances fixera les conditions 
et les modalités se:on lesquelles les intéressés 
pourront exercer celle faculté, 


TITRE II — ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Cuariiree Ir. — Champ d'application. 


Art, 83. — La législation générale des acel. 
dents de travail et des maladies profession. 
neles est applicable aux professions agricoles 
et forestières dans les conditions ci-après dé- 
finies. 

Art. 8%. — & 107, —— Sont régies par les dis- 
positions de la présente loi Ia réparation et la 
prévention des accidents, quelle qu'en soit ja 
cause, survenus par le fait ou à l’occasion 
d'un travail effectué pour une exploitation ou 
uné entreprise quelconque aux personnes ap- 
partenant aux professions agricoles telles 
qu'elles sont définies à l’article 2 de la pré- 
sente loi, aussi longtemps que ces personnes 
relèvent d’un organisme d'assurances sociales 
agricoles. 

$ 2. — Sont régis également par la présente 
loi, sous réserve de dispositions spéciales du 
règlement d'administration publique prévu à 
l'article 196 

49 Les accidents survenus aux élèves des 
établissements d'enseignement agricole et aux 

ersonnes placées dans les centres de forma- 
lon, de réadaptation ou de rééducation pro- 
fessionnelle agricole, par le fait ou à l’occa- 
ee de cet enselgnement ou de cette forma- 

on; 

2e Les accidents survenus par le fait ou & 
l'oceasion de la réadaptation ou de la réédu- 
cation aux nnes, accomplissant un stage 
de réadaptation fonctionnelle ou de rééduca- 
tion professionnelle agricole dans les condi- 
tions prévues par les articles 95 et 98 de ia 
présente loi; aux assurés sociaux bénéficiant 
de l’article 19, paragraphe 4%, de la présente 
loi ou aux titulaires d’une pension d’invali- 
dlté en vertu de la présente loi, et aux per- 
sonnes autres que éelles appartenant aux Ca- 
tégories ci-dessus et qui, en vertu d’un texte 
législatif ou réglementaire, effectuent un stage 
de rééducation professionnelle agricole dans 
les écoles admitnistrées par d'office national 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre. 

En ce qui concerne les personnes visées 
au présent paragraphe qui ne sont pas assu- 
Legs aux assurances sociales par la présente 
oi, le règlement d'administration publique dé- 
terminera à qui incombent les obligations de 
l'employeur. Pour<es personnes qui ne sont 
pas rémunérées ou qui ne reçoivent pas uno 
rémunération normale. il flxera les bases de 
cotisations et celles des indemnités. 

8 3. — Est considéré comme accident du 
travail l'accident survenu aux travailleurs vi- 
sés par la présente loi pendant le trajet de la 
résidence au lieu de travail et vice-versa, dans 
la mesure où le parcours n'a pas été inter- 
rompu ou détourné pour un motif dicté par 
he ve personnel ou indépendant de leur 
emploi. 

Le règlement d'administration publique 
pourra édicter des dispositions spéciales pour 
certaines catégories de travailleurs. 


Cnarrtne IL — Prestations. 
Section 4 — Dispositions générales, 


Art. 85. — Les prestations accordées aux 
salariés où assimilés com nent : 

io Qu'il y ait ou non interruption de lr&- 
vai, la couverture des frais médicaux, chi- 
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| rurgicaux, pharmaceutiques et accessoires; Ja à ciens et aux auxiliaires médicaux, à l'occa- 2 De se soumettre aux visites médicales 
fourniture, la réparation et le renouvellement | sion des soins de toute nature, ainsi que le | et contrôles organisés par ln cars.e 
des appareils de prothèse et d'orthopédie ué- | tarif des médicaments, frais d'analyses, d'exa- 3e De s'absienir de toute activité mon auto- 
cssités par l'inürmité résultant de l'acci- | mens de lboratoire et fournitures pharma- | riste; 
dent, la réparation ou le remplacement Ge | ceutiques autres que les médicaments con- 4e D'accomyplir les exercices ou travaux 
ceux que l'accident à reudu inutilisables; les cernant les bénéficiaires de la présente loi | prescrits « de favoriser sa réédncation 
frais de transport de Ja viclime à sa rési- | sont les tarifs applicables en malière d'assu- | ou son r vent professionnel, sans pré- 

| dence habituelle ou à l'établissement hospi- | rance maladie, sous réserve des di-positions | jidice des itions des articles ?S & 99 
talier, er, d’une façon gnéérale, la prise en | Sitciales qui pourront être édelées par ar- | ci-après. | 
charge des frais nécessités par le traitement, | rèté concerté du ministre de la santé publi- En cas d'inobservation des obligations ci- 
ja réadaplation fonctionnelle, la rééducation que, du ministre de l'économie nationale, €t dessus indiquées, la caisse peut suspendre 16 
professionnelle et le reclassement de la vic- | miuistre de l'agriculture et du sainistre des | service de l'indemnité où en réduire :e 1@n- 
ue, : nances. tant, sauf recours du bénéficiaire devant les 

%0 {ne indemnité journalière en faveur de Les praliciens et auxiliaires médicaux ne | organismes du contentieux de la mu 


uit 
la victhne, pendant Ja période d'incapacité peuvent demander d'honoraires à la victime | sociale. Dans le même cas, elle cesse d êtro 
temporaire qui l'obiige à iuterrompre sun | qui présente la feuille d'accident prévue à | tenue au payement des frais de lont»s pa- 
{ravail. Cette indemnité journalière n'est due | l'article 441 ci-après, sauf le cas de dépasse- | tures à l'égard des praticiens on élahlisse- 
qu'au delà dn soixantième jour de l'ineapa- | ment de tarif dans les conditions prévues à | ments intéressés, à partir de la date cousta- 
cité temporaire pour les mélayers visés à | l’article 13 de l'ordonnance no 45-2554 du | tée sur l'avis de réception de lu lettre recame- 


t 


J'article 3 de la présente Hi : 19 octobre 19:35 et dans la mesure de ce | mandée par laquelle elle aura notifié sa déri 
3 Les prestalions autres que les rentes dépassement. sion, dont l'intéressé aura également été 

Ques en cas d'accident da travail suivi de Art. 92. — Lorsque la victime d'un acci- | avisé par lettre recommandée 

mort ; dent du travail est hospitalisée dans un éta- Art, 98, — Toute personne qui, du fait d'un 


4e La rente due à la victime atteinte d'une | blissement hospilalier public, le tarif d'hospi- | accident du travail, devient inante à exverrer 
incapacité perinanente de travail, et, en cas lalisation est le tarif applicable aux malades profession ou ne peut le faire qu'airds 


de mort, les rentes dues aux ayants droit Ge | payants de la catégorie la plus basse, Les | une nouvelle adaptation, à le dmnt, qu'elle 











ja victime. c radis d'hospitalisation sont payés directement | ait ou non bénéficié d'un traitement de re- 
Art. 86. — Les membres non salarifs de Ja | par la caisse à l'établissement, adaptation fonctionnelle prévue à l'article 
famille de l'exploitant qui travaillent pour Les mêmes règles sont applicables en ce | ci-dessus, d'être admise gratuitement dns mt 
4 le compte de l'exploitation bénéficient: qui concerne lu tarif et le mode de règle- | étoblissement public eu privé de réédura'ton 
| jo De l'intégralité des prestations prévues | ment des honoraires et frais accessoires dus | Professionnelle, ou être mg chez un 1u- 
Ë au 4° de l'artiele &; aux praticiens et aux auxiliaires médicaux à | Ployeur pour y apprendre l'exercice d'une 
4 9e De l'indemnité journalière, mails seule- | l'occasion de soins donnés à la victime dans | profession de son choix, sous réserve de 1ré- 
à ment au delà dn soisantième jour de J'inca- | un établissement hospitalier pubiie. senter les conditions d'aptitude requises Flie 
; pacité temporaire ; Art. 93. — [La caisse ne peui couvrir les subit à cet effet un examen psvehote-hnique 
3 Des prestations prévues au 9° de l'ar- | frais d’hospitalisation, de traitement, et, le | préalable. 
ücle &5; cas échéant, dé transport de la victime dans L'indemnité journalière ou la rente est in- 
4o De la renle due en cas d'incapacité per- | un établissement puivé que si cet #tablisse- | tégralemeut maintenue au rautilé en réédur- 
manente, mais seulkiment si cetle incapacité |! ment a été autorisé dans les conditions pré- cation. Si elle est inférieure au salaire mini- 
atieint ou dépasse 20 p. 100. vues à l’article 17 de l'ordonnance ne 4521454 | Mum du manœuvre de Ja profession en vue 
Leurs axanis droit bénéficient des rentss | du 19 actobre 19%. de laquelle la victime est réadaptée, cel'e-ci 
dues en cas de rnoit. Les tarifs des honoraires et frais accessoires | recoit, à défant de rémunération pendant Ja 
FE Art. 87. — A titre transitoire, les exnlol- | dus aux praticiens pour soins donnés dans | durée de la rééducation, un supplément à Ja 
f tants ou chefs d'entreprises qui désirent se | les établissements visés à l'alinéa précédent, | Charge de la caisse, destiné à porter cet{a 
À garantir eux-mêmes et garantir leur conjoint | et les tarifs d'hospitalisation sont fixés dans | indetanité ou rente au montant dudit satuire. 
ü contre les risques d'accidents du travail res- | les conditions prévues respectivement aux ar- La rente dn mutiié rm'éduqué ne peut pas 
tent soumis aux dispositions de fa loi du | ticles 11, 2e alinéa, et 18 de Ll'ordonoance du | tre réduite du fait de l'exercice de la rou- 
: 45 décembre 1922. 19 octobre 4945 précitée. velle profession. 
à Art. 88, — Les prestations et indemnités Dans le cas où la victime ect hospitalisée Art. 99. —— La victime hénéhee du rer’a 
, prévues aux 10 et ?o de l’article 8, et aux | dans une clinique privée, dont Îles tarifs sont | sement prafessionnel dans Les conditions pré- 
40 et 20 de l’article S6, sont à la charge de | plus élevés que ceux de l'élablissement hos- |! vues par la législation en vigueur, 
Ja caisse mutueïle départementale d’assu- | pitalier public de méme nature ie plus pro- Le règiement d'administration pab'ique 
rances contre les accidents du travail agri- | che, la Caisse, sauf cas d'urgence et sabf cir- | prévu à l'article 196 ciaprés fre les mod 
cole. La caisse verse directement Ie montant | Constances exceptionnelles, n’est ‘tenue au | lités d'application de l'article 98 et du présent 
des frais prévus au 1° de l'article S5 et au | payement des frais que dans ies limites de | article, ct notamment ta mesure dans | 
\4 4° de l'article 86 aux praticiens, pharma- | Son tarif de responsabilité visé an deuxième | quelle la caisse participera aux frais de rés 
; ciens, auxiliaires médicaux et fournisseurs et | alinéa du présent article. cation professionnelle et de reclassernent 
aux établissements. Toutefois, les frais @e Les victimes d'accidents du travail peuvent Art. 400. — Le contre médical de la 


transport peuvent être remboyrsés par Ja | être soignées dans des établissements fondés | time pendant Ja période d'incapacité te: OS: 
caisse à la virlime, Les prestations dues aux | par les caisses de mutualité sociale agricole | raire et dans le cas de re bule «st es eiré 
assurés sont versées par l'entremise de la | ou dans des établissements mutuaiistes, con- | dans les mêmes conditions et sous les mi … 
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à ceux visés au présent tilre peuvent être | mité. Elle a droit également À In rénaration nr MA nes à 5 Rs 
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les auxiliaires médicaux dont l'intervention | victime a droit à l'indemnité journalière pré- 
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blessure, Le montant total de l’indernnité } cité, préalablement réduit de moitié pour la y annuel de la victime et sans que, s’il exists 


maintenue et du salaire ne peut dépasser le 
salaire normal des travailleurs de la même 
catégorie professionnelle ou, s'il est plus 
élevé, le salaire sur lequel a été calculée 
l'indemnité journalière. En cas de dépasse- 
ment, l'indemnité est réduite en consc- 
quence. 

La calsse fixe la date de la guérison ou de 
la consolidation de la blessure d’après l'avis 
du médecin traitant ou, en cas de désaccord, 
d'après l'avis émis par l'expert conformément 
aux dispositions de l’article 15 de la présente 
loi. La décision de la caisse est notifiée à la 
victime ainsi qu'à la caisse centrale. 

Art, 1402, — L'indemmnité journalière est 
égale à la moilié du salaire journalier déter- 
miné suivant les modalités fixées par le rè- 
lement d’adininistration publique prévu à 

‘article 196 ci-après. Ce salaire journalier 
n'entre en compte que dans la Imite d’un 
maxianum de 2.000 F. v 

Le taux de l'indemnité journalière est, à 
partir du vingt-neuvième jour après celui @e 
l'arrêt du travail consécutif à l'accident, porté 
de la rnoitié aux deux tiers du salaire. 

Pour les métavers visés à l'article 3, le 
salaire retenu est le salaire moyen prévu à 
l'article 165, paragraphe 1er, de la présente lai, 

Pour les membres non salariés de la fa- 
raills de l'exploitant, le salaire retenu est le 
salaire minimum prévu à l'article 165, para- 
graphie 3, de la présente loi 

uns Île cas où l'incapacité temporaire se 
prolonge au delà de trois mofs et où sur- 
vient, postérieurement à l'accident, une aug- 
meutation générale des salaires intéressant Ja 
catégorie à laquelle apparbent la victime, 1 
taux de j'indemnité fournalière est revi-6 sur 


la 1 La du salaire normal ue cette calé orie 
avec effet du quatrième mois d'incapacité ou 
de la date d'effet de l'augrnentation des sa- 
laires:, si cette date est posiérieure 


A 103. — j urnalière n'est 
cessible et saisissable que dans les lhinites 
fixées par l'article G1 du Livre Ir du code du 


L'indemnilé 


travail en ce qui concerne le salaire. 

Elie est pavable aux époaues fixées par le 
règlement antérieur de la caisse débit 
sans que l'intervalle entre deux parecrents 
pui excéder seize jour 

Section 4. — Rentes, 

Art, 104, — Les rentes dues aux victimes 
aticintes d’une incapacilé permanente ou, 
en cas de mort, à leurs ayants droit sont cal- 
cul d'après le salaire ou le gain ann 
de la victime, Pour les membres non salariés 
de la famille de l'exploitant, eiles sont cal 
cul sur le salaire minimum prévu à l'ar 
ticle 165, paragraphe 3, de la présente loi. 
Pour ies métayers visés à l’article 3, elles 


sont calculées sur le salaire moyen prévu à 
le 1465, paragraphe 4%, de la présento 


Four les salariés, le salaire ou le gain ser 
t de base au calcul de la rente e:t déter- 
miné suivant les modalités fixées par le rè- 


glement d'administration publique prévu à 
l'article 196 ci-après, sous réserve des dispo- 


sitions des articles ci-dessous, 

Art. 1405. — Le salaire ou le gain annuel 
visé à l'article précédent n'entre intégrale- 
ment en compte pour le calcul de la rente 
que s'il ne dépasse pas 120.000 F. S'il est 


Supérieur à ce chiffre, la partie comprise 
entre 120.000 et 200.000 F est comptée pour 
un tiers et la partie comprise entre 200.000 


et 1.460.000 F pour un huitième. Il n’est pas 
tenu compte de la fraction excédant 1.460.000 
francs. Si le salaire est inférieur à 90.000 F, 
la rente due aux ayants droit de la victime 
d'un actident mortel ou à la victime d'un 
accident ayant occasionné une réduction de 
en qe au moins égale à 10 p. 100 est cal- 
culée sur la base d’un salaire annuel de 
90.000 EF, compte tenu des dispositions du 
quatrième alinéa de l’article 106 ci-après. 

Dans tous les cas où les dispositions des 
articles 406 et 109 ci-dessous expriment en 
foncion du salaire annuel une rente indivi- 
duc!ile ou collective ou la limite assignée à 
l'ensemble des rerrtes dues aux ayants droil 
de la victime, le salaire annuel est le salaire 
réduit, le cas échéant, par application de 
l'alinéa précédent. 

Art. 406, — Pour l'incapacité 


! ermanente, 
j victime a droit à une rente 
i! 


gale au sa- 


re annuel multiplié par le taux d'incapa- 





partie de ce taux qui ne dépasse pas 50 p.100, 
et augmenté de moitié pour la partie qui 
excède 50 p. 10%, 

Le montant de la rente est toutefois porté 
à 4100 p. 100 du salaire si la victime esl 
atteinte d’une incapacité totale de travail 
l'obligeant, pour effectuer les actes ordinaires 
de la vie, à avoir recours à l'assistance d’une 
tierce personne. Ladite rente est, en outre, 
majorée de 25 p. 100 du montant retenu pour 
son établissement par application de lalinéa 
précédent, sans que cette majoralion puisse 
être inférieure à 25.000 F, 

Le taux d'incapacité est déterminé d’après 
la nature de l'infirmité, l’état | mg ré l'âge, 
les facultés physiques et mentales de la vie- 
time, ainsi que d’après ses aptitudes et sa 
eme professionnelle, compte tenu 

‘un barème d'invalidité. Au cas d’accidenis 
multiples, ce taux correspond à la réduction 
de capacité professionnelle occasionnée par 
l'accident et exprimée par rapport à la capa- 
cité que possédait la victime au moment où 
l'accident s’est produit. 

Lorsque, par suite d'un ou plusieurs acci- 
dents antérieurs, la réduction totale subie par 
la capacité professionnelle initiale est au 
moins égale à 10 p. 100, le total de la nou- 
velle rente el des rentes allouées en répa- 
ration des accidents antérieurs ne peut être 
inférieur à la rente calculée sur la base dn 
taux de réduction totale et du salaire annuel 
minimum de 20.000 F prévu à l’article précé- 


lil, 

Lors de l'enquête prévue à l’article 113 ei- 
après, la victime est tenue .de déciarer à 
l'agent enquêteur les accidents du travail an- 
térieurs. Toute déclaration inexacte peut en- 
traîner une réduction de la nouvelle rente, 
même déjà liquidée, Cette réduction est fixée, 
le cas échéant, par la juridiction compétente 
à la requêt de la caisse débitrice. 

tat d'invalidité, apprécié confor- 


Lorsque l'é 
mément aux disnositions du présent article, 


est susceplible d'ouvrir droit, si cet état re- 
lève -de l'assurance invalidité, à une pension 
dans les conditions prévues en matière d’as- 
surances sociales, la rente accordée à Ia vic- 
time en vertu de la prést cas 


nte loi, dans le 
à cette pension, es 
portée au montant de celle-ci. Toutefois, 
cette disposition n'est pas applicable si la 
victime est déjà ‘ifulaire d’une pension d’in- 
validité en vertu de la légisiation des assu- 
rances sociales. 

Art. 407. — En cas d'accident suivi de mart, 
les frais funéraires sont payés par la Caisse 
dans la limite des frais exposés et sans que 
leur montant puisse excéder un maximum 
fixé par arrêté concerté du ministre de l’agri- 
culture, du ministre de l’économie nationale 
et du ministre des finances. 

Une allocation provisionnelle, à déduire 
lors du payement des premiers arrérages de 
la rente, peut être versée à la veuve ou aux 
ayants droit des viètimes sur leur demande. 
Le règlement d'administration publique prévu 
à l’arlicle 1% ci-après en fixera les modalités 
d'application. 

Art. 108. — La caisse supporte les frais de 


dy L H ri 1" + 
où e 7 Æ5L infét cure 


. 


| 





| les. uns et les 


transport du corps au lieu de sépulture en 


France demandé par la famille, dans la me- 
sure où ces frais se trouvent, soit exposés 
en totalité, soit augmentés du fait que la 
victime a quitté sa résidence à la sollicita- 
tion de son employeur pour être embauché, 
ou que le décès s'est produit au cours d’un 
déplacement pour son travail hors de sa ré- 
sidence. Lesdits frais de transport sont éta- 
blis conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 6 de la loi du 31 mars 1919, modifiée 
par la loi du 8 février 1942 provisoirement ap- 
plicable, et du décret du 10 septembre 1912 
pris en exécution de ladite loi, 


Art. 409. — Lorsque l'accident est suivi de 


mort, une pension est servie aux personnes 


désignées ci-après, à partir du décès, dans 
les conditions suivantes: 

a) Au conjoint survivant non divorcé ou 
séparé de corps, à condition que le mariage 
ait été contracté antérieurement à l'accident: 
une rente viagère, égale à 25 p. 100 du sa- 
laire annuel de la victime. 

Dans le cas où le conjoint survivant, di- 
vorcé ou séparé de corps, a obtenu une pen- 
sion alimentaire, la rente viagère lui est due, 
mais elle ramenée au montant de cette pen- 
sion sans pouvoir dépasser 20 p. 100 du salaire 





un nouveau conjoint, celui-ci puisse garder 
Des de la moitié de la rente viagère da 

p. 100. 

Le conjoint condamné pour abandon de fx 
mille est déchu de tous ses droits au regard 
de la présente loi. 11 en est de même de 
celui qui a été déchu de la puissance pates. 
nelle pendant la durée de cette déchéance, 
Les droits du conjoint déchu sont transférés 
sur la tête des enfants et descendants visés 
aux paragraphes b et c du présent article. 

En cas de nouveau mariage, le conjoint 
survivant, s'il n'a pas d’enfant, cesse d’avoir 
droit à la rente mentionnée ci-dessus. Il lui 
est alloué dans ce cas, à titre d’indemnité 
totale, une somme égale à trois fois le mon. 
tant de la rente. 

S'il a des enfants, le rachat sera différé 
jusqu'à ce que son plus jeune enfant ait 
atteint l'âge de seize ans; 

b) Aux enfants légitimes ou naturels, re. 
connus avant l'accident où adoplifs, à condi- 
tion que l'adoption ait eu lieu avant l’acci- 
dent, orphelins de père ou de mère, âgés de 
moins de seize ans: une rente calculée sur 
le salaire annuel de la victime, à raison de 
15 p. 100 de son salaire s’il n’y a qu’un en- 
fant, 30 p, 100 s'il y en a deux, 4 p. 100 
s'il y en a trois, et ainsi de suite, la rente 
élant majorée de 10 p. 100 par enfant de 
mains de seize ans. 

Pour les enfants qui, à la suite de l’acci- 


dent ou postérieurement à celui-ci sont or. 
phelins de père et de mère, la rente est 
porice, pour chacun d'eux, à 20 p. 100 du 


ntuirs \ 

Sdidi 

Les rentes ainsi 
+ pidluitag : 1 
{L reuulles, SsUVa 
{ a Inesure que 


seize 


allouées sont collectives 
t les prescriptions, au f 
chaque orphelin atteint 
re de ais. 
\ limite d'âge fixée pour les enfants par 
ii précèdent est portée à dix-cent 
ans si l'enfant est placé en apprentissage dans 
les conditions déterminées par le règlemer 
ration publique prévu à l’article 19 
Ci-apres, et à vingt ans s'il poursuit ses 


1 € 
diineas q 








études ou si, par suite d'infirmités ou de 
Maladie incurable, il est dans l'impossibilité 


permanente de se livrer à un travail salarié. 


S'il y a des enfants de plusieurs lits, cha- 
catégorie est traitée conformément aux 
1ositions précédentes. 

es dispositions du présent paragraphe 
iX enfants naturels dont la 

üon est établie judiciairement ; 
c) Les descendants de la victime et les en- 
fants recueillis par elle avant l'accident, si 
I 3 autres sont privés de Jeur: 
naturels et tombés de ce fait 4 sa 
charge, bénéficient des mêmes avantages que 
les enfants visés au paragraphe b ci-dessus: 


que 
dis] 
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dessus. Le total des 
doit pas dépasser 30 p. 100 du salaire annuci 
de la victime, Si cette quotité était dépassée, 
la rente de chacun des ayants droit serait 
réduite proportionnellement. 

Le bénéfice des dispositions de l’alinéa qui 
précède ne peut être accordé à l’ascendant 
qui a été reconnu coupable d'abandon de 
ne ou qui a été déchu de la puissance 
paternelle; : 


e) En aucun cas, l’ensemble des rentes 
allouées aux différents ayants droit de la vic- 
time ne peut dépasser 75 » 100 du montant 
du salaire ou gain annuel d’après lequel elles 
ont été établies, Si leur tolal dépassait le 
chiffre résultant de cette proportion, les 
rentes revenant à chaque catégorie d’ayan!s 
droit feraient l’objet d’une réduction propor- 
tionnelle, 


CaaritRe II. — Déclaration des accidents 
et enquêtes. 


Art. 410. — Sauf cas de force majeure, d’im- 
possibilité absolue ou de motif légitime, la 
victime ou un de ses représentants ou ayants 
droit doit porter l'accident à la connaissanca 
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quaraute-hnil heures, Hün Con pr s les diman- 


ches et jours fériés, suivant le jour où infar- 
ma tiun directe lui a été donnée de flacci- 
«le nt, et au plus tard suivait le jour de la 


tion de ia leiire recominatife 

U ue décluraiion directe à la caisse peut ôlre 
fa Le - ar la victime ou ses représentants jus- 
qu'à l'expiration de la deuxième année qui 
cuit l'accident, Toutefois, les déclarations af 
fbreutes anx accidents survenus à l'exploitant 
où à un membre de sa famille ne peuvent 
cire faites que pendant un mois à partir de la 
date de l'accident. 

avis de l'accident est donné immédiatement 
par la caisse äu contrôleur des lois sociales 
gi aAgriuui ture. 

Dès qu'elle a eu Connaissance d'un accident 
du travail par quelque moyen que ce soit, la 
cuis<e est tenue de faire procéder aux conslü- 
tations nécessaires. 

art, 111. — L'exploitant on chef d' ntreprise 
est tenu de déiivrer à ja viclime ume feuille 
d'accident qui désigne la caisse chargée du 
servie des prestations, sur laquelle il est in- 

dit de mentionner le nom et l'adresse d'un 
raticien, d’un ph armasien, d'une clinique ou 
d'un dispensaire qu* leonque, La caisse elle- 
nome peut délivrer là feuilie d'accident. La 
junise de la fouille par la victime ou prati- 
ien n'entraîne pas d° plein droit la prise en 
charge de l'indemnisation au titre de là pré- 
sente loi. 

Le praticien établit en double exemplaire nn 
erlificat indiquant l'état de la victime et les 
couséquences de l'accident ou ses suites pro- 
habiles, en particulier Ja durée yrobabls de 

incapacité de travail, si les conséquences ne 
sont pas exactement connues, I adresse di- 
ectement un de ces exempiaires à la caisse 
et remet le second à Ja victime. 

Lots de la guérison de la blessure sans jin- 
capacité permanente ou, s'il y a incapacité 
permanente, au moment de la consolidation, 


in second certificat médical est établi en 
h! 








jouble cxemplaire et indique les consé- 
luences définilives qui n'ont pu être anté- 
rieurement constatées. Dans les vingt-quatre 
heures de l'établissement de ce certificat, le 
praticien adresse un des exemplaires à la 


caisse, Il remet l'auire à 
nant éventuellement les pièces qui ont servi 
à l'établir. Hormis le cas ‘urgence, faute par 
je praticien de se canformer aux dispositions 
qui précèdent, la caisse, ou, dans le cas prévu 
à l’article 94, deuxième alinéa, la victime et 
ses ayants droit ne sont pas tenus pour res- 
po ousables des honoraires. 

Art. 412. — Sont punis d'une ne de 
quinze cents à trois mille francs (de 1.200 à 
3000 F) les exploitants au chefs d'entreprise 
ou leurs préposés qui ant contrevenu aux dis- 
positions de l'article 110 et à celles du pre- 
rnier alinéa de l'article 111. L’infraction peul 
tre constatée par le contrôleur des lois so- 
ciales en agriculture. 

En cas de récidive dans l’année, l'amende 
peut être de quinze mille francs (15.000 F) à 
trente mille francs (30.000 F). 

En outre, la caisse peut poursuivre auprès 
du contrevenant Je Ang mme de la to- 
talité des dépenses faites à l'occasion de l’ac- 

cident, 


la victime, en joi- 


Art. 41%. — Torsque, soit d'après les certifi- 
cats médicaux transmis en exécution de l'ar- 
ücle 411, soit d’après un certificat médical 
produit à n'importe quel moment par la vic- 
time ou par ses ayants droit, 
raft devoir entraîner la mort on une incapacité 
permanente absolue ou partielle de travaii, 
ou lorsque Ja victime est décédée. la caisse 
doit, dans les vingt-quatre heures, faire procé-- 
der à une enquête par le greffier de justiee 
nm paix de la circonscription ou, à défaut, par 

nt assermenté agréé par le ministère Ge 
l'a culture et qui ne pourra, en aucun cas, 


la blessure pa- ! 





d‘icrminer le salalre de base «ie l'indemnité 
journslières et des rentes eonforamement aux 
dispositions des artities 102 et Ath; / 

o [Le cas échéant,  ” accidents du travail 
antérieurs, avec les taux d'incapacité cotres- 
pondants et le montant des rentes ai:ouses. 

L'enquête eat contradictoire; la victime a 
le droit de se fnire assister par un ouvrier Ou 
un emplivé de la mmêtne profession, par ses 
père, amère, conjoint ou par un délégué de 
son ozganisation syndcale OU de san a3s0- 
ciolion de muiilés ou invairtes du travail. 
Le inème droit appart ent aux ayants droit de 
la victime en cas d'accident mariel. 

Le greffier de paix ou l'agent assemmenté 
consigne les résultats de son enquête dans 
un procès-verbal di li fera ee. jusqu'à preuve 
contraire, des faits qu'il a consK 

Art. A4 — La caisse doit, si les ayants 
droit de la victime le sollicitent, ou avec eur 
ac cord si elle l'estime elle-même utile à la 
manifestati de la vérité, deman r- au juge 








de paix da lieu où ccident s'est produit de 
faire procéder à l'autopsie dans les « conditit ns 
prévues aux articles 903, 201ect %9 du code 


de procédure civile. Si les ayants Féroit de la 
vie ps À s opprsent à ce qu ’h soit pr oédé à 
i du ske dema rit nar Ja caisse, il leur in- 
cor je | d'apport er la preuve du l'en de cau- 
salité entre l'accider le décs 

LA caisse peut faire procéder à 
de la victime par s0n 
cas de désaccord, à un 
la procédure prévue 
sième alinéas de l 





un examen 
‘onseil et, en 
nouvel examen Selon 
aux deuxième et troi- 
15 de la présente 


1 
méde 





En outre, la vi 
daus Le 
est contestée, re 


‘1° matt 
iimne neut 


la mate] 


toujours, même 
ialité de l'accident 
juérir ce nouvel examen qui 
doit avoir lien dans les cinq jours. 

Un expert technique peut ètre désigné dans 
es “amilions prévues par le reglerent d'ad- 
ministration publique prévu à l'anticie 196 
en vue d'assister l'agent enqueteur. 
115. — L'enquête doit étre close par 
Ja caisse dans les quinze jours de la récep- 
tion des pièces visées aux articles 110 et 4". 

“aisse, par recommandée, avertit 
la time ou ses it du dé pôt de 
l'ensemble du dossier dans ses bureaux où 
ils peuvent, directement ou par mandataire, 
et pendant ie délai de cinq jours qui suit Ja 
réception de la lellre recommandée, en pren- 
dre connaissance, Une expédition du procès- 
verhal d'erquèle est adressée à la victime ou 
à ses ayants d'uit, A l'expiration du délai de 
cinq jours, le dossier est transmis à la caisse 
centrale. 

Les modalités d'appliration des articles 143 

et ii et du présent article Seront précises 
par le règement d'administration publique 
prévu à l'articie 196 ci-après. 
+ Art 116. — Larsque l'accident entraîne, ou 
parait devair entrainer la mort ou une jnca- 
pacité permanente de travail, la caisse doit 
en informer immédiatement la caisse cen- 
traie. 

H en es! de même dans tous 
caractère professionnel de 


cas où 





lettre 





ayants d: 





les cas où le 
l'accident est con- 


lesté par ,a Caisse. Si la caisse centrale con- 
firme prestations 


la décision de la caisse, les 
des assurances sotiales sont, le cas échéant, 
servies à titre provistonnel {ant qu'A n'a pas 
éts s'atué par la juridiction compétente 

art, 117. — Torsque es soins sont donnés 
à Ja vic time hors de la cireonceription de la 
caisse dont € ile relève, le service des presta- 
tions et le nirôe reuvent être effectiés 
paur je ce: "mpie de Fe md caisse par Ja caisse 
dns k "CONS iquelle soi 


Jonnés 





CHAPITRE IV. 


‘Art, 418. — La caisse 


mutuelles contre les accidents du travel agri 
cles doit prendre l'avis du service Qu con 


rentrale d'asst 




















tee dti romane ctréee 


avants droit peuvent demander au président 
juridinlion compétente ja désignatton 
d'ur expert technique. Ge dernier doit dépo- 
sèr son rapport dans le délai de huitaine. 

Au vu de tous les reuseign me s mecucñls, 
il est statu par ie conseil d'a-lm nistration &e 
la caisse centrale, Où par un one ayant 
Pt i Ke zation à ec! eftet, sur 4 ro! ite êue 


time où à ses ayants droit 





La décision de Ki caisse centraie doit £i'a 
notifiée à la victime où à ses ayal il s dmit. 
Les conditions d' «pplicat ion da présent 


artisio et notamment du quatrifme alinéa £C- 
ruut déterminées par ie rè gærment d'adgnn)|: 

ion publiqi le prevu à l'art f9%6 ciraprè:. 
Art. 1129. — Les rs ne je l'art ‘le su 
paragraphe 3, de 





EN : pl &e:! t ai sont arp'i- 
‘ables aux contestations portant sur le taux 
d'incapacité de travail. 

Art. 120. — Les arrérages des rentes courent 


S 
du isndemain da dicès ou de :a date de oon- 





&ikation - la hiessure, En cas fe eortesta- 
Lions t lue celles portant sur le Lara 
Wre » de l'accident, !a raisse cen- 
trate peut accorter des avances 


pas ib'e s dans }rs conditions @ 
cle 121, Ces avances viennert en déduction 
du montant des indemrités journaiières où de 
x rente qui seraient TeROTMUES 
Elles He peuvent juférieures à la renlo 
proposée par Ja caisse 


être 


ire, par trune tre échu. Ti Hetiie, | 
cenliraie peut consentir une race 
premier arrérage de la rente. 
Le rôglement d'administration 
pré 1 à l'article 195 après pour 
plus grand nombre d'échéanses pour les : 
tes des ictimes "atteintes d ue incapacits 
‘rnanente totale, 
Tout retard apporté au pay 





nent soit de 
l'indemnité journalière, soit des rentes, 
donne droit au créancier, à wartir du huit éme 
jour de eur échéanre, à une ustreinte quo- 
tidienne de 14 - 109 du Inontant des somanes 


not p ayées, prononcée 
ente. 


Art. 42. — Les ouvriers étrangers wictines 


accidents quicessent de résider sur de terri- 
ire tr 'ançais reçoivent pour toute indemnité 
un capital égul à trois ‘de le mortant @e leur 


. en est de mème pour leurs 
étrangers cessant 

franc at te, sans 
alors dépasser 
le tarif visé à l'article 128. 

Les ayants droit étrangers d'un ouvrier 
étrenger ne recaivent aucune indemnité si, 
au moment de l'accident, äs ne résident pes 
sur le territoire français. 

Les cispositio! 15 des trois tUrées précédents 
peuvent toutefois Ôtre modifiés per traités ou 
par onventions inter! ationaies, dans ta lt- 

te des intemniiés prévues au présent titre. 

Les protégés Irançois ne sont pas rdés 

an ne étrangers pour l'apnlicahon du pré 


par Ja juridiation 


C0 nid 


E 


ayams croit 
de résider sur leg Merritolre 
toutefois que le vapit puisse 
la valeur de la rente d'après 


; { ire. 
Art, 123. — Ea dehors des cas préyus aux 
ivies 109 et 222. la pensian « onde à Ja vic 
ne <de l'accident ne peut, nyrès fexpiration 
| iflai de E Loupe du point 
le départ des 1 ‘aie, être rern- 
plate en 1olaiil par up capital 
| 3 les « = indiquées : 





ren to 


j re doubs cu a a derma: 
Si cou æst majeur et si 1 

» km au plus éçal ï 10 D. + si 
Queis que sojen it le montant 

ux de l’inras > Ait 
4er que le quert au nus 
spondant à la r 
d'incapacité est de 59 p. 190 au 










> Ja rente et 
litre peut de- 
1 Capital cor- 
næe, si Le Laux 


1 Jus, OÙ, s’il 
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{ra Ü Û 1:04 jusqu'à o 1! 100, 
bi ( es. Excep le- 
1K | | ! £ faire atltrib Ja 
{ « « leg 4 tions 
] ] 
rero LEA h reJICIMENL € adin { 
r | icle 196 ci nr t 
] , ipi pour ia 
ou : [ ‘ exploits »n a! oi 
. pre s Ge la )ninission 
' 1 1 ner À J 1C{ 
+ 
« LT 
1 ? L À Î d 
| i ] eg l P tn) r 
dernund que (h OT { 
“le la e OU Ce « éduit du q it au 
is, € l no! plica 1 « dis- 
) one précèd NE ü iQ] 
\ tél E [EM Ve t )Juf 
1 { 1 I oi 1 {t Ü = 1 Coli,0 1! 
si tau d pa est upérit à 0 
100 cet ä 1 [PET n.le Cire 
etnarnd que pour la portion de renie Car- 
vespondant au taux d'incapaciié de %3 p. 100 
] e viagère est diminuée de facon qu’il 
iG résui de ja réversibililé gucune augiuen- 
tation de charges pour la Caisse. 
Les conversions I é lassus sont eff 
. Li 
indes suivant le tarif a par Je ui su 
« l'agr 
] dermande de conversion doit étre faite 
[l - nutuele d’ rances con! les 
| travail! ire du pavsemetr ie 
A ' la * les \r 3 00 qui suive le 
déiai d I s visé à l'alinéa 1° « présent 
arucx 
Apt 491 — Eer à 4 louées ! \ ù 
lion d \ présente | cumirent avec les 
pensions d'invalidité ou de retraite auxquelles 
peuren avoir droit les intéressés N 
; 
de leur statut particulier, et pour la consti 
{ulon dé sque:les ils ont “! up peu i\ suuir 
une retenue sur leur trailement ou swaire. 
“ ‘ « : . [ {4 lame ln TES 
loutefois, ce cum limité, dans le cas 
où la pension d'invalidité serait allouée er 
raison d'infirmité ou maladie résu de 
’ lent qui a donné lieu à l’attrib n de 
ite, h 80 p. 100 du sa'aire perc! à 10 
nent de l'accident où de la dernière Jiquida- 
1 revision de Ja rente, par le travail- 
] le de- la e à laquelle a! | 
nait la victime 
re 1 al ' 1 
I iucun Cas, ] mi des inden 
. : 1 ! ) 
al! es en applicati du présent a1 icle mt 
peut être infé 1r ai O1 it de la renie qu 
” ” nl V'amit 1 f 
aur: “lé servio en vertu de l'article 106 
Art. 195, — Sous réserve des dispositions du 
deux'ème alinéa du présent article, une nou- 
1? n : Q a . " TE 
veile fixation des rcpartilions allouées peut 
toujours tre faite dans les deux premières 
années qui suivent 1a date de la guerison ap 
parente ou de la consolidation de la blessure. 


Après l'expiral'on de ce délai de deux ans, 
une nouvelle fixation ces réparations allouées 
ne peut être faite qu'à des intervalles d'au 
moins un an. Ces déiais subsistent, même si 
un nouveau traitement médiral est ordonné. 
Ces intervalles peuvent être diminués d'un 
commun accord. 

En cas de décès de la victime par 
conséquunres de Lago + ge une 
{fixation des indemnités s it être 
par les ayants droit de la victime 
sont désignés À l'arlicle 109. 

Art. 126. — Si l'aggravation de la lésion en- 
traîne pour la victime une nouvelle incapa- 


suile des 
nouvelle 
demandée 


téis qu ils 


cité tormporaire et la nécessité d'un traite- 
ment médical, la caisse pe les frais médi- 
caux, chirurgicaux et pharmaceutiques, les 
frais d'hospitalisation et, s'il y a lieu, la 


fraction d'indemmité journalière qui excède le 
montant correspondant de la rente maintenue 
‘gendant cette période. 

Le règlement d'administration 
prévu à s'article 196 ci-après fixe les conditions 
d'application de l’article 125 et du présent ar- 
ticle, en ce qui concerne notamment le con- 
trôle médical! auquel la victime est tenue de 
se soumeitre et les déchéances qui peuvent 
lui être appliquées en cas de refus. 

Art 127. — Ne donne lieu à aucune presta- 
tion cu indemnité, en vertu de la présente loi, 


publique 


l'accident résultant de la faute intentionnelle 
de la victime, Celle ci peut éventuellement 
prétendre aux prestations prévues en matière 
d'assurances socia'es agricoles, dans les con- 


. ‘ * ” " e = y “ ! £ 
ditions et sous les réserves flxées par la pré- 
senie loi 


| estime que 


de la däxal'on de la 
istralion de la caisse ou le comité 
reçu délégation à cet effet peut, s'il 
l'accident est dû à une faute inex- 
e de la victime, diminuer la rente pré- 


le conseil 


» nt 
rente, 
d'admin 


ayant 


- | vue au chapitre 11, sectian IV, du titre HI de 


ja présente <Joi, sauf secours du bénéficiaire 
| devant la juridiction compétente, 
| Art, 428. — Lorsque l'accident est dû à une 
| faule inexcusable de l'exploitant ou du chef 


| EON! 


1 quitoue 
| l'a itC0 lu 


d'entreprise où de ceux qu'il s'est substitué, 
la victime droit à une majoration des jin- 
dernités qui lui dues en vertu de la 
présente loi. Le montant de la majoration est 
fixé par la eéaisse €n accord avec la victime 
ct l'employeur on, à défaut, par la juridic- 
tion de la mutualité sociale agricole compé- 
tente, sans que la rente ou le tolal des ren- 
les allouées puisse dépasser, soit la fraction 
du gain ou du salaire annuel correspondant à 
la réduction de capacité, soit le montant du 
salaire annuel, 

IE est jaterdit à l'employeur de se garantir 
par une assurance contre les conséquences 
de la faute inexcusable, L'auteur de larfaute 
inexcusab'e en est responsable sur son patri- 
cine personnel, 


Art, 199, — Aucure 


sont 


action en séparation des 


accidents ou maladies visés par la présente 
loi ne peut être yxercée conformément au 
droit commun par la victime ou ses ayants 


droit, sous réserve des dispositions suivantes: 
Si l'accident est dû à la faute intenlion- 
nelle de l'exploitant ou chef d'entreprise ou 


de l'un de ses préposés, la victime ou ses 
ayants droit conservent contre l'auteur de 
l'accident le droit de réclamer la réparation 
du préjudice conformément aux règles du 
droil commun, dans la mesure où ce préjudice 


n'est pas réparé par les indemnités prévues 


Les caisses sont tenues de sérvir à la vic- 
time ou à ayants droit les preslations et 
indeinnilés prévues par la présente lai. Elles 
de plein droil à intenter contre 
l'accident une aclion en rem- 
bourseiment des somines payées par elle. 

Si les réparations supplémentaires mises à 


« 
secs Î 


admises 
1 


| la charge de l’auteur, responsable de l'arei- 
dent en application du présent article, sont 
accordées sous forme de rente, celle-ci doit 





être consliluée par le débiteur, dans les deux 
mois de la décision définitive ou de l'ateond 
des parties, à la caisse nationale des relraites 
pour la vieillesse, sufvant les tarifs prévus à 
l'arlicle 125 de la présente loi. 

Art, 190. — Si l'accident est causé par une 
personne autre que l'exploitant ou chef d’en- 
treprise ou ses préposés, la victime ou ses 
avants droit conservent contre les auteurs 
de l'accident le droit réclamer la répara- 
tion du préjudice eausé conformément aux 
règles du droit commun, dans la mesure où 
ce préjud'ce n'est pas réparé en application 
de la présente loi. 

La caisse resta tenue de Servir à la vir- 
time les indemnités fixées par le chapitre Il 
du ‘tre II de la présente loi, éauf recours 
de sa part dans les conditions ci-après contre 
le tiers responsable de l'accident. 

Si la responsabilité du tiers auteur de l’ac- 
cident est entière ou si elle est partagée avec 
la victime, la caisse est admise à poursuivre 
le remboursement des indemnités mises à sa 
charge, à concurrence de l'indemnité mise à 
la charge du tiers. s 

Si la responsabilité du tiers est partagée 
avec l'employeur, l2 caisse ne peut pour- 
suivre on remboursement que dans la mesure 
où les indemnités dues par elle en vertu de 
la présente loi excèdent celles que l’em- 
ployeur aurait encourues en droit commun. 

Bans lo cas où les rentes prévues à la sec- 
tion IV du chapitre IT du titre IN de la pré- 
sente loi sont inférieures à la réparation de 
même nature due à la victime ou à ses ayants 
droit par application des dispositions du pré- 
sont paragraphe, les rentes supplémentaires 
peuvent être allouées sous forme de capital. 
Celles qui no seraient pas allouées en capital 
doivent, dans les deux mois de la décision 
définitive ou de l'accord des parties, être cons- 
lituées par le débiteur dans les conditions dé- 
terminées par le débiteur dans les conditions 


de 


déterminées par le règlement d’administra- 
tion publique prévu à l'article 196 ci-après. 

Art. 491. — Dans les cas prévus aux arti- 
cles 129 el 190, la victime ou ses ayants droit 
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do'vent appeler la caisse en déclaration 
jugement commun ou réciproquement, 

La victime est Admice à faire valoir 
droits résultant pour elle de l'action « ‘ 
demnité formée conformément aux a:lcis 
129 et 120, par priorité sur jes caisses, en 
qui concerne son action en remhourserne: 

Si des poursuiles pénales sont exercées 
dans les cas prévus aux articles 127, 12, 4» 
et 190, les pièces de procédure sont comu 
niquées à Ja victime ou à ses ayants droit, 
Le même droit appartient à l'exploitant où 
chef d'entreprise et à la caisse. 

Art. 192, — Lorsqu'une expertise médicita 
est ordonnée, l'expert ne peut être le méde 
qui a soigné le b'essé, ou un médecin attacla 
à l’entreprise, ni le médecin de la caisse dé- 
partementale ou de la caisse centrate, 

Les médecins experts désignés pour fournir 
un rapport concernant un accident du tra- 
vail ou une maladie professionnelle do'çert 
déposer leurs conelusions dans Je délai maxi 
rouim d’un mois. Passé ce délai, il est pourvu 
à leur remp acement, à moins qu'en raison 
des circonstances spéciales de l'expertise ils 
n'en aient obtenu la prolongal'on. 

Les frais de déplacement de la victime où 
de ses avants droit qui doivent quilter la corm- 
mune où ils résident pour répondre à la con- 
vocation du médecin conseil ou se soumettre 
à une expertise, à un contrôle où à un (rai. 
tement, en vertu des dispositions de la pré- 
éente loi, sont à la charge de la taisse dépar- 
lementale ou de la caisse centrale suivant la 
cas, Ils sont payés selon le tarif prévu à l'ar- 
licle 2% de la présente loi. 


do 


t& 
+ 


Les honoraires dus, dans les cas visés à 
l'alinéa précédent, au médecin traitant, 04 
médecin expert ou au médecin spécialiste, 
ainsi que leur frais de déplacement, sont 


suppertés dans les mêmes conditions, selon 
le tarif prévu à l'articie 15, paragraphe pre- 
nier, alinéa 4, de la présente loi. 

Par dérogation aux disposiGons des premier 
et deuxième alinéas du présent article, la ju- 
ridiction compétente peut metlre à la charge 
de la victime ou de ses ayants droit tout on 
pariie des honoraires et frais correspondant 
aux examens et expertises prescrits à leur re- 
quête, lorsque leur contestation est reconnue 
manifestement abusive. 

Art. 433, — Les droits aux prestations et in- 
demnités prévues par la présente loi se pres. 
crivent par deux ans à dater du jour de l'ac- 
cident, ou de la clôture de l'enquête, on da 
la cessation du payement de l'indemnité jour- 
nalière, Cetle preseriplion est soumise aux 
règles du droit commun, 


Carre V, — Maladies professionnel!es. 


Art, 194. — Les dispositions de la présents 
loi sont applicables aux maladies d'origine 
professionnelle, sous réserve des dispositions 
du présent chapitre. \ 

En ce qui concerne les maladies profession- 
nelles, la date de la première constatation mé- 
dicale est assimilée à la date de l'accident. 

Art, 135. — Les tableaux annexés au règle- 
ment d'administration publique prévu à l'ar- 
ticle 196 ci-après énumèrent les manifesla- 
tions morbides d'intoxication aiguës ou chro- 
niques présentées par les travailleurs exposés 
d'une façon habituelle à l’action des agent3 
nocifs visés par lesdits tableaux, qui donneni 
à titre indicatif la liste des principaux -tra- 
vaux comportant la manipulation ou l'emploi 
de ces agents. Ces manifestations morbides 
sont préstunées d’origine professionnelle. 

Des tableaux spéciaux énumèrent les infec- 
tions microbiennes qui sont présumées avoir 
une origine professionnelle, lorsque les vic- 
times ont élé occupées d'une façon habituelle 
aux travaux limitalivement énumérés par ces 
tableaux. ; 

D'autres tableaux peuvent déterminer Îles 
affections présumées résulter d’une ambiant? 
ou d’attitudes particulières, nécessitées par 
l'exécution de travaux limitativement énu- 
mérés. 

Les tableaux visés aux alinéas précédents 
peuvent être revisés et complétés après avis 
de la cominission des maladies profession: 
nelles agricoles, crée au ministère de l'agri- 
culture par arrêté concerté des ministres d° 
l'agriculture et de la santé publique. 

A partir de la date à laquelle un travailleu’ 
a cessé d’être exposé à l'action des. agen: 
uocils inscrils aux lableaux ou d’être em- 
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leur situation ôù de leurs charges de famille, 
conformément aux dispositions de l'article 2 
d2 la loi no 46-1895 du 22 août 196. 

At. 154. — Les travatileurs étrangers rési- 
dant et avant leyr lieu de travail en Fran’e 
béréfiient des prestations familiales au 
ième que les travailleurs français, à 
l'exception des allocations de maternité, ré— 
servées aux enfants de nationalité française, 


litre 


Les travailleurs frontaliers ne résidant pas 
en France, sont admis au bénéfice des pré- 
sentes dispositions dans les conditions fixérs 


par l'article 3 de la loi du 22 août 1946. 
Art. 131 L'activité professionnelle desz 
travail'eurs agriroles ou leur impossibilité 
d'exercer une te:le activité est anpréciée con- 
formément aux <ispositions des arlicles 4e, 
#8, 5 et 54 à 38 du décret du 10 décembre 1946. 


— 


Section ?. Allocations de maternité. 


155. 


Es 


Art. Les a!ocalions 


— de malernité 
sont attribuées dans les conditions et aux 
taux prévus par ies articles 4, alinéa 4, et 
#5 à 8 de ja loi du 22? août 1946 modifiée par 


la loi du 7 juillet 1918, et lés anticies 8 à 15 
du décret du 19 décembre 1956. 
Section 3. — Afocalions familiales. 

Art. 156. — Les aïlocations familiaies sont 
attribuées dans les conditions et aux täux 
prévus par les articles 9 à 11 Ge la Jai du 
3 août 146, et les articles 16 à 2 du décret 
du 10 décembre 1946. 
Section 4. — Allocalions de salaire unique. 

art. 157. — Les allocations de salaire wni- 
que sont attribuées dans les conditions et aux 
taux prévus par article 12 de la Jai du 
92 août 1916 et par les articles 23 à 25, 3 et 
Ait du décret du 10 décembre 1916, ainsi que 
pes la loi du 13 novembre 491 étendaut F'al- 
location de salaire unique aux jeunes ména- 
ges sans enfant, prorogée par la loi du 28 fC- 


\r.er 1917 
Section 5. — Alocalions prénalales. 
Art. 158. — Les aïocations prénatales sont 


attribuées aans les conditians ct anx taux 
prévus par les articles 14 à 16 de la loi du 
2 août 1916 et les articles 26 à 29 du décret 
du 10 d'cembre 1916. 
Section G. Disposiions diverses, 

Art. 4159, allocations familiales et 
de salaire unique, telles qu'eiles sont prévues 
la présente i, versées mmensuelle- 
inent aux salariés des professions agricoles. 
Elles sont payées trimestriellement aux au- 
ires allocataires, à moins qu'ils n'aient ex- 
primé le désir de les recevoir mensuellement. 

Aït. 160, — Les règles applicables en cas 
de euxmul, sur la tête d'un même enfant, &es 
nrestations familiales et des majorations d'al- 
locations, retrailes où pensions diverses, sont 
celies prévues par l’article 79, deuxièmement, 
Qu décret-loi du 29 juiliet 1939 el par l'arti- 
de la loi du ?2 août 1946. 

Art. 161. — Les pénalités prévues par les 
artic.es 18 à 21 de la loi du 22 août 1946 sont 
applicables pour les prestations familiales 
prévues par la présente loi. 


— Les 


ant 
sui 


1n 


Tirng V. — ALLOCATIONS AUX VIEUX 
Art. 1462 — Les alocations aux vieux 

prennent: , ' i 
L'allocation aux vieux travailleurs salariés, 

prévue par l’ordonmance ne 45-170 du 2 f6- 

vrier 1935 modifiée; 

L'alocation prévue par l'article 3 de la 


CoIm- 


loi no 46-1146 du 22 mai 1946 et le décret 
ne 46-1662 du 19 juillet 1946 en faveur des 


conjointes ou veuves de salariés ayant élevé 
cinq enfants jusqu'à l'âge de seize ans, 
L'allocation de vieillesse pour les person- 


nes non salariées, instituée par la loi 

n° 43-101 du 17 janvier 1948. à 
\°t. 163, — La caisse centrale de retraites 

mutueles agricoles est chargée de la gestion 


des allocations visées à l'article précédent. 
A cet effet, elle comporte deux sections au- 
tonomes, ayant chacune une personnalité f- 
nancière distinele: 

lo Une section chargée de la gestion des 
allocations aux vieux travailleurs salariés gt 





| 


aux conjointes ou veuves de salariés visées 

au deuxième alinéa de l'artic'e précédent; 
2e Une seclion chargée de la gestion da 

‘ation de vicillessg pour les personnes 


r s"À 
01 Sd.ar<es, 


1H LE] 
i dan 


Trene VI. — FivaNCEMENxT 


DE LA SECURITE SOCIALE AGRICOLE 
Art, 164. — & er, — Le financement des «4 
charges résu.tant de la HKgislhilion sociale i 


agritule est assuré: 
1e À concurrence d'un 
a) Par des cotisations Li 
par les assujeitis: 


U) Par des colisalions forfaitaires dues par 
exploi'ation ou catreprise assujettie, à Ja 
charge du chel d'exuiation ou d'’entre- 


prise; 

c} Par des centimes additionnels à l'impôt 
foncier sur la propriéié non bâte, 

Toutefois Féiablisseiment de la coiisalion in- 
d\iduelle concernant exploitants, Jeur 
conjoint e! les membres non saariés de leur 
fatmile esi différée CAPE, pe ce que soil gén- 
ralisée l'assurante-vivillesse. Jusqu'à cette 
date, les ressources professionnelles corres- 
pondant à l'assurance des membres non sa- 
lariés üe ja famille de l’exploitant et à L'allo- 
cation de vicillesse pour les personnes non 
salariées proviendront d’une traction de la 
cotisation forfaitaire due par expiailalion et 
prévue à l’article 165, H en est de même pour 
les aulres ulocalions aux vicux prévues à 
l’article 462. 

2o A concurrence des deux tiers: 

a) Par une taxe sur les praduits agricoles 
payée par J'acheteur ou le premier ulilso- 
teur; 

b) Par une majorab 
transactions : 

ce) Evextuellement, par toutes taxes pré- 
vues à cet effet par un texte législatif. 

La charge probable est déterminée au cours 


les 


»n de la laxe sur 1es 


du quatrième trimestre de chaque année, 
pour l’année suivante, par décision concer- 


tée des ministres des linances et de 
culture, uprès avis l'Union des caisses 
centrales de la imnutualité agricole. En vue 
d'alimenter un fonds national agricole d’ac- 
tion sanitaire et sociale, cette charge est 1na- 
kbowe d’un pourcentage à déterminer, chaque 
année, par décision concertée des ministres 
précités el du ministre de la santé publique. 

8 9. — Jusqu'à Linlervention de la loi pré- 
vue à l'article 150 bis, ja participation pro- 
fessionnelle sera égale: \ 

A un quart pour les prestations familiales 
et les a'locations aux vieux; . 

A un tiers pour les assurances sociales. 

Jusqu'à la même date, la participation ex- 
tra-professionneile sera égale: 

Aux trois quarts pour les prestations fami- 
liales et les allocations aux vieux; 

Aux deux tiers pour Iles assurances S0- 
ciales. 


Art. 


es 
Pacri 
l'agri- 


ae 


165. — $ 1er. — La cotisation indivi- 
duelle due pour les assurés salariés où assi- 
milés est fixée, soit d'après le salaire réel, 
soit a’après le salaire moyen déterminé pour 
leur eimpioi, dans leur département, par les 
commissions paritaires de travail inslituées 
par l'ordonnance du 7 juillet 1945. 

8 2, — Les cotisations individuelles des per- 
sonnes exerçant une activité professionnelle 
non sa'ariée, et qui ne sont 
aux salariés, sont assises sur 
fessionnel des intéressés, {el qu’il est déter- 
miné pour l'établissement des impôls cédu- 
laires. Toutefois, ce revenu ne peut étre in- 
férieur au gain du travailleur le mieux rému- 
néré employé par l'intéressé, ni au sælaire 
minimum fixé dans les conditions de l'or- 
donnance &u 7 juiket 1915 pour ks journa- 
liers agricoles de la catégorie la moins favo- 
risée dans la zone du département où le sa- 
laire est le plus élevé. 

$ 3 — A défaut de revenu professionnel 
de base, les cotisations individuelles seront 
calculées sur 1e salaire minimum fixé daps 
les conditions de l'ordonnance du 7 juillet 
4915 pour les journaliers 
gorie la moins favorisée 
partement où le salaire est le plus élevé. 

8 4. — Les cotisations individuelles dues 

ur les conjoints des personnes visées ci- 

essus n’exerçant aucune activité profession- 
nelle propre sont assises'sur un montant égal 
ax montent de l'allocation aux vieux. 


assimilées 
ke revenu pro- , 








agricoles de la caté- ? 
dans la zone du dé- f 


$ 5, — Les salaires, gains ou revenu: 
nuels dépassant un montant qui sera fa ‘ 
décret ne seront complés que pour ce 
tant. 

$ 6. — Le montant de la cotisation in 
duelle e-l fixé, pour les salariés et ass 
à 4 p. 109 du salaire, dont ? p. 400 à la c'rares 
de l'employeur et 2 p. 100 à la charge 6: 
larié. Pour les métayers visés à Part. :.. à 
colisation individuelle est fixée à 3 p. tu 
salaire inoyen prévu pour les salariés où 
raphe 1x du présent article, et répartie irc. 
orlionneticiment au partage des proën !: de 
“exploitation, Pour les non salariés, la voti- 
Salion jxiividuelle sera égale à 2 p. ii du 
montant reienu pour l'assiette de Ja voi: 
tion, à duler de la généralisation de } ai. 
rance-Vicitlesse, 

En ce qui concerne les fravailleurs sa! 
âgés de plus de 65 ans, le laux de la «isa. 
lion ouvrière est ramené à 1 p. 409, je taux 
de Ja contribution à la charge de lemp'oseur 
restant le méme que celui prévu pour le: au- 
lres salarits de la méme catégorie, 

Le juoluil des cotisations individuelles: c<era 
compiéié, dans la mesure flxée par Ie is. 
ment d'administration publique prévu à l'ur. 
ticle 195 ci-après, soit par les ressources 11. 
res que ja cotisation furfaitaire, soit par une 
fraction de la. cotisation forfaitaire due par 
exploitation et prévue à l'art. 166. , 

4. -- Les cotisations individuclies <ont 
dues pour loute période de travail effestine, 
Pour les salariés, elles sont précomplées par 
Fermployeur, qui est responsable de leur \er- 
sement. En ce qui concerne les travailieui: 
non salariés, les cotisations sent dues pou: 
chaque mois civil 


itiufis 


rit s 





Art. 166, — $ 1%, — Pour Jes exploitants 
agricoles (propriélaires, fermiers, aétayers 


où assitilés), la cotisation due par l’expli- 
tation est deicriuinée, après avis des orzan:- 
satjons prolessionnelles agricoles quualitiées 
du département, en fonction du revenu ea 
dastral réc! tel qu'il résulte de la derrière 
évaluation foncière, ou en fonction «de ja 
superficie des exploitations et de la nature 
des cultures, où encore sur la base de la «u- 
perficie à laquelle est appliqué le revenu ca- 
dastral inoyen de la commune, étabii par 
la direction départementale des contributions 
directes, ou sur toute autre base jugée plus 


‘ satisfaisante, 


Lorsqu'un avis favorable en ee sens awa 
été Cmis par les organisations À repars 
nelles agricoles qualifiées du département, le 
conseil d'administration des caisses ééparte- 
mentales de imutualité sociale agricole purra 
être autorisé par le ministre de Pagricu!ture 
à réserver la cotisation due par exploitation 
à la couverture des prestations famitiales ct 
des pensions et allocations de vieillesse, et à 
fixer une assielte différente pour là rouver- 
lure des risques maladie, longue maladie, 
invalidité, décès, accidents du travail. Le :i- 
glement d'administration publique prévu À 
l'art. 196 ci-après déterminera les modalités 
d'application du présent alinéa. 

8 2, — La cotisation des artisans ruraux ct 
de tous autres assujettis des professions 
agricoles est assise sur le montant soit des 
salaires réels, sait des salaires résultant fer- 
faitairement de l'application du salaire maven 
de la localité où se trouve le.siège de l'éti- 
blissement : 

a) Pour les chefs d'entreprise; 

b) Pour les salariés étrangers à la famille 
occupés dans l’entreprise au cQurs du (ri- 
mestre précédent: 

c) Pour les membres de la famille occ:- 
pés dans l’entreprise au cours du trimest'e 
précédent, sauf s’il s'agit d’apprentis. 

$ 3 — Dans le cas d’entre à praduc- 
tion spéciale pour lesquelles le e énarmé 
par les parägraphes 41° et 2 du t article 
sera déclaré inapplicable par le . sur la 
press du comité départementat de la : - 
curité sociale agricole, l'assiette des cotisi- 
tions sera établie: ! 

a) Sur la base des salaires payés au eos 
des trimestres précédents, compte tenu s'il y 
a lieu — et dans les conditions prévurs 41 
paragraphe 2 — du travail du chef d'entre 
prise, de son conjoint et des membres «de :1 
amille ; : 

b) Exceptionnellement, sur Ja production «6 
l’entreprise. 

4. — La cotisation due por les praprit- 
taires fonciers non exploitants est assise sui 
le revenu € el des sup&cies bc 
sées, Le teux applicable à ce revems ne pet 
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dérasser le cinquième du taux fixé pour les Les différents taux sont calcu!£s de t°lle 1 dans l'exercice de leur mission. Cette pres 


exvloitations agricoles et d'élevage. 


| d sorte que les ressources du fonds national dé 
— Dans chaque département l'équiva- 


1 tation de serment est renouvelée lorsque 
uwrent les 


& 























6 s solidarité agricole € deux tiers | l'agrément est lui-même renouvelé, Toute vio- 
lence des bases de colisations résultant de | de ja charge globale évaluée comme il a été lation de cerment est punie des peines pré- 
l'application des paragraphes 2 et & ci-dessus | dit à l'article 164 ci-dessus. , vues à l'article 578 du code pénal 
avec celle résultant du paragraphe 1° est dé- Art. 1170, — Les ressources nrévues par l'ar- Les procès-verbaux d'infraction dressés par 
trrminée par arrêté du iréfet, après Avis du | ticle 164 sen ‘es entre les divers orga ces agents ne peuvent être produits en jus- 
comité départemental e la sécurité agri- nismes et les risques ou charges, sui- lice qu'après visa du contrôleur des lois so- 

oie. ant un arrêlé annuel du ministre de J'agt ‘iales en agrict D 
ve 6. — Au Cours du mois de décembre da bi 1, k re éd Ca Art 175 5 cb ts ct chefs d'entre. 
naque année, l'union des caisses centrales É - L : RER ee LE rise sont tenus de rec Voir À toute DONC 
de la mutualité sociale agricole fait connat- | ji": Ai. — pp co M en te ù ue 4 es de lois r ci ñ .. agri ul: 
tre à chaque département le montant approxi- | SES AeeS JO él suivants, ant par Tee D ainsi que les agents assermentés des 
motif de sa ‘charge devant être recouvré a tr à ere déde re ren Le _ caisses, sous les sanctions prévues pat les 
‘aie des cotisations. 4 ee Se ape ds ucuuiucs au + au ui l el à és N - age % re Æ be —. 

| le comité départemental de la sécurité so- | de Ceux ci pour le calcul de l'assiette des ST da ia, ch bn de de 
| ciale agricole, sur proposition des caisses dé- | impôts sur les bénéfices agricoles et de l'une ! Ale Ur Te OrSAU UN exprontant ou ches 
wtementales de mutualité sociale agricole pot général sur le revenu. pont pie mp 8 esi pas coRiorme aux pres 
pal mentale L - > , Art, 147? er à At: tr Le Criplions de l'article ? dé il, le 
sur proposition des caisses départementales | te is ve 4 der, — Les dispositions du pré- réfut l'inscrit sur la 1 a 
; de mutualité sociale agricole, fixe Je taux de | S€nt tire sont applicables, sous réserve des nd QUE Lu _ 5-0 
, cotisation ee exploitation pour atteindre lo | &iPosiUGns prévues au paragraphe 2 du pré- | Cu ? AE de LR 
S montant £ obul qui lui a été fixé, pour cou- SCHE art 1e : À œ 1 ; Si #4 nt _ectel mine dont 
î vrir les dépenses complémentaires des caisses, a) A partir du 1e janvier 1919 pour le finan- | ! ‘ssujel ne devable. ° SJ ' 
; et pour la constitution d’un fonds spécial des- | Cerment des prestations familiales; |. Le monsnt des sommes dues est déterminé 
tin à intéresser les caisses ou sections locales b) A partir du 1 juillet 1949 pour le finan- | Par le préfet sur l'indication des casses inté- 
à à la moralisation des risques. cement des assurances sociales; | Éfecius Le recouvrement de ces sommes est 
Lorsque, conformément à l’alinta 2 du pa- c) À une date ultérieure, sur int*rvention | di de eg ne matière de contributions 
É ragraphe 4% du présent arlicle, plusieurs as- de Ja loi pr vue à l'article 150 bis, pour Je | TECLES, LA rare FPOOUVIVOE ROUE VOr08s « 
' sieites de cotisations sont prévues, le comité financ( ment de l'assurance accidents du tra- aux ( ai. es li téress Le 
à é d‘rartemental de la sécurité sociale agricole | vail; 4 ss me soul exploilant ou chef d'en- 
Ÿ à fixe le taux des diverses contributions profes- d) A partir d’ur late qui sera fixée par dé-  HEPTISe qu 4 contrevenu IX pre 13 
sionnelles, sur propos don ei isses dépar- | er pour le financer de l’all tion 8 = ke la présente loi est } vi 
t à cuentales de mutualité sociale dgricol vieilles afférent son!ies To! devant je tribunal de sunple police, St L 
ce, 3 ! L règlement d'adininistratio biique | riées insti I la 48-101 du 417 jan la requi te du ministère public sur la de- 
r À prévu à l'article 196 ci-après déter] es 14 191$, à jue ]} le financement de lande du contrôleur des 1 oCialt en 
: Le. conditions d'application du prései Daragra l’ 1tio X Vieux \ 1! sala avri ture compétent, soit éventuellement à 
J3 À pue, notamment en ce qui touche les 1n6- | prévue par l'ordonnance ne 45-170 du 2 février M [ucle du aniniste de l'agr ture de 
F da s de constitution et de fonctior nent | 4943 modilice: { e autre partie intéressi 
h 3 du fonds spécial prévu à l'alinéa 2. | e) Ad lates tres q t fixées il est passil d end 1 n13 
rs ” S 7. — Des exonérations lotales ou pat- ] tre | (al fra A) 1 à Li Î L'}9 
$ Li tielles de cotisations par exploitation peuvent . ji Sal | idice de la condamnation, par Îe 
Qi : ê accordées aux membres des professions | SG D, ja! men ment et à 1 ( iii ra 
; agricoles dans des conditions à di \ilié 179 P'u t de la partie RC nt 
] le règlement d’administration publique dune majoral a un } mil par jou e 
prévu à l’article 196 ci-après. ter par la pro. Tetard. Il peut en, outre Ctre condamné à 
Te Les exploitants qui travaillent habiluelle. i t et payer à la caisse une sonune qui ne saurait 
là 4 meut sans main-d'œuvre salariée on funiliale e l'ôn ble  €l ipcricure à 50 p. 40 tisati 3, 
xt be. bénéficieront d'une réduction de 56 p., 100 de ne devront da la limite d'un max de 7 F. 
&i1- d oltisation forfaitaire. Lorsqu : les assurances 1 ni ( p& Li ( ent de cetli ] ira 
‘= à sociales et l'assurance accidents du travail rovi atfé: | CA les héritic reve 
par # scront applicables de plein droit au 1oi- vall ot Art. 178. — Fr de * 
ons à tants eux-mêmes et à leur conjoint, cetto inces S0 venant est p rs v e À 
LUS z'duction sera ramenée à 20 p. 100, hour pe d ne re D uit. 
Art. DT s er, — Les cotisations 5608 on au« fi il one el À » il l FtLILLQ 
uw aux articles précédents sont versées par l'em- :-vrécisera |'et d'un VAE Le 2 sue gere ) 
an- ployeur ou le travailleur indépendant au plus n Pr UT ne Du AT fes ENS PEN ONSPE" à SENS 
, le ar dans les dix premiers jours du trimestre PS OU Ge s'UNe 6 ces. pen À go de 
rte- suivant celui au cours duquel a été accompli rorinstiog qu | 2252 ,PEMOICE de à conGamnaton, par. le 
TI le travail donnant licu au versement de la LS Fr Pers publi ré 0 partis Ia : stère 
re k cotisation. : DEN » née Sonde NPA dés à pe pole) er der lire haha du doi caats) mire 
| “ 4 , yes Les cotisations individuelles ou par sa ces des assurances sociales agricoles sont majo 101 de re! let d'u ll { 168 
ct exploit: sont versées dans les conditions | “HSE + cotisations in À SAUTAIL étre supérieure à 75 p. 10 
? N h | nrécisées par un règlement d'administration | ; , ae 50 p. 100 par des cotisations in- uen n da la limile d na 11 : 
Ver- :4 publique. L'ensemble fait l'objet d’un unique FOSSES dt - SES L San da u JU. UU 
die, 4 versement par l'exploitant So d'entre: LA TR Ne 59 D, 100, per URS. MRRFSUNR IL y a récidive lorsque, dans les douze mois 
» Tè- 1 prise, La ventilation de la ou des cotisations | d, la taxe Sur les transactions. lantéri à la date d'expiration du délai de 
u À entre les divers risques ou charges figurera I faux des co0se ions €s fixé L6 D. s\ quinzaine jhnparti par l'avertissement ou la 
lités eur la quittance unique remise aux assuiet- des salaires, dont 3 p. LUN) : Ia charge ae | eTR- mise en demeure pré 1 \ l'articl Au ci- 
. 4 is. à F. ploveur ct 3 p. 106 à la charge du salarié ou après, le contrevenant a déjà subi une cori- 
xet c $ 3. — Les versements non gflectués dans assimilé. | dam ation pour une contravention identiqui 
i ps D le ici prescrit donnent lieu, ü compt P du ; Le tribunal per er oui é, dans cé Cas, proO- 
des ; premier Jour du mois suivant, à la perception TITRE VII. — CONTRÔLE: — SANCTIONS. | HonCer pour une durée de six mois à cinq 
ter- d'intérêts de retard calculés raison ce PÉNALITÉS es ni de 
Fi : 5 p. 400 des cotisations, lorsque le retard n’éx- | à) L'inéligibilité du contrevenant aux chame 
ét cède pas un an, Le taux est porté à 10 p. 409 Art, 478 — Le bres d'agriculture, aux chambres de 


contrôle de l'application de HIeUIOr, 


aux chambres de commerce, aux tribunaux de 


c 
æ 


‘ompter du treizième mois. Les intérêts 


_ 





le retard sont 
les cotisations. 
ATt. 468, — L'union des calsses centrales 
dc la mutualité sociale agricole procédera, sur 
la base du revenu cadastral te qu'il ressort 
des évaluations de l'administration des con: 
Uibuticns ‘directes, à une compensation gé- 
nérale des charges couvertes forfaitairement 
Pir exploitation. Cette base pourra être cor- 
risce par arrêté concerté du ministre de l'agri- 
‘Culiure et du ministre des finances. - 

Elle procédera également à la réassurance 
el à la compensation des risques pour les dé- 
partements autorisés, sur leur demande, à 


payables en même temps que 


la présente loi est confié aux contrôleurs des 
lois spéciales en agriculture, qui ont qualité 
pour dresser, en cas d'infraction, des procès- 
verbaux faisant foi jusqu'à preuve du con- 
traire. 

Les contrôleurs des lois sociales en agricul- 
ture adressent ces procès-verbaux au mminis- 
tre de l’agriculture qui les transmet, s'il y a 
lieu, au procureur de la République aux fins 
de poursuite, 

Le minislre de l'agricullure peut autoriser 
les caisses à confier à certains de leurs agents 
le contrôle prévu à l'alinéa premier du pré- 
sent article, Ces agents sont agréés par le 
ministre de l'agriculture dans les conditions 


commerce, aux conseils de prud'hommes, aux 


Coanimissions paritaires compétentes en mue 
tière de travail et de baux ruraux, aux con- 
scils d'administration de tout syndicat, caisse 
de crédit, société coopérative agricole et oc- 
ganisme de mutualité agricole et de sécurité 
sociale, et plus généralement de tout orgue 


nisme mutualiste; 

b) L'incapacité de faire partic des 
ct conseils consultatifs constitucs 
Ininistère de l’agriculture. 

Art, 179. — Le tribunal peut ordonner dans 
tous les cas que le jugement de condamna?- 
tion sera publié, intégralement ou 


comilés 


aupres qu 


- DES TS ASE tas Li saBE p!! 3 Rs L ; s par exe 

rs dliliser une assiette spéciale de cotisation | fixées par le règlement d'administration pu- traits, dans les journaux qu'il désignera et 

y pour les assurances maladie, longue mala- | biique prévu à l'article 196 ci-après. L'agré- affiché dans les Jieux qu'il indiquera, le tout 

es all die, invalidité, décès et accidents du travail. | ment ne peut étre donné pour une durée su- ? aux frais du contrevenant, sans que le coût 

entre Art. 169. — Le taux des taxes instituces au | périeure à cinq ans; il est révocable à tout | de l'inserlion puisse dépasser 5.000 F. 

de 5? profit du fonds national de solidarité agricole | inoment et renouvelable. |. Art. 180. — Toute action ou poursuite effec- 

“i prévues à l’article 46%, 2°, pour le finan- Les agents de la caisse chargés du contrô!e ! tuée en application des articleë 477 nt 1=e =: 

à Pot. - n application des articles 177 et 178 ci- 
en « sont tenus au secret professionnel, ; 


IR LL ï coment des lois sociales en agriculture, est dessus 

{ixé chaque année, au cours du quatrième 
trimestre, par décret contresigné par les mi- 
hisires des finances, de l’économie nationaié 


cs bo: MR et de l'agriculture, 


€ est obligatoirement précédée, si e! 
Avant d'entrer en fonctions, ils prêtent, de- \ précédée, si elle 


vant le juge de aix, serment de ne rien | contrôleur des lois sociales 
révéler des procédés et résultats d’exploita- ! tant ou le chef d'entreprise 
tion dont ils pourraient prendre connaissance 3 


a lieu à la requête du ministère public, d'un 


5, invitant l’exploi- 
ant © reprise à régulariser sa 
silualion dans les aninze jours 
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Si la poursuite a lieu à la requête du minis- 
tre de l'agriculture ou de toule autre partie 
intéressée, ledit avertisserment est remplacé 
par une mise en demeure adressée par lettre 
recommandée à l'ex sploitant ou au chef d’en- 
treprise, { -opie de cetle mise en demeure doit 
être envoyée au contrôleur des lois sociales 
en agrienfiure par la partie fntérescée. 

L'avertissement ou Ja mise en demeure ne 
peut concerner que les cotisations relatives 


aux deux annces qui précèdent la date de 
son envoi. ) 7 
En ce qui concerne les infractions visées 


#, les délais de preserip- 
lion comenencent à courir à compter de l'ex- 
piralion du délai de quinze jours qui suit, 
selon le cas, soit l'avertissement, soit la mise 
en demeure. 

Art. 151. Le payement des cotisations 
est garant}, pour l'aunce échue et l'année rou- 
rante, par un joe xe sur les biens meubles 
el immeubles du débiteur. 

Ce priviiège pre rats  Concurremimeont 
avec celui de l'article 2.104, $°, du code civil. 

Art, 182, — & fer, — Pour le recouvrement 
des cotisations arriérées qui léur sont dues, les 
départementales de Ia mulualité so- 
ciaie agricole peuvent, par simple lettre re- 
commandée, faire opposition sur les fonds 
détenus pour le compte de lassujelti par tout 


liers déienieur, 

Ladite lettre recommandée doit mentien- 
ner l'indication exacte de la caisse mutuelle 
procédant à la saisie, IS nom et qualité du 
saisi et du tiers saisi, les causes de tx saisie 
et la somme pour laquelle elle est fuite. Cette 
foltre doit aussi viser Ja présente loi et por- 
Les à la connaissance du liers saisi 
positions du paragraphe 3 ci-après. 

8 2. L'opposition porte non seulement 
sur les sommes dont le tiers détenteur est 
débiteur envers l'assujetti au moment de fa 
uotilication, rmais encore sur les soinmes Gent 
ü deviendrait débiteur per la suile, 

L'indispouihitité résultant de Foprosition 
est expressémeut limitée au montant de Ha 
créance de la caisse, mentionné dans la lettre 
recarmmnandége prévue au paragrephe jmécé- 
dent. 

Si, à l'expiration d'un délai de trente jours 

à compter de la réreption de Jadile letive re 
commandée, Je tiers saisi n'a pas recu Favis 
de validation prévu au paragraphe G, Foppo- 
sition cessera de prodirire effet. 
8 1. Dans le délai de huitaine de lop- 
osition, et sous peine de forcimsion, la caisse 
mutuelle d'allocations farmmiliales agricoles 
devra regnérir le juge de paix du domicile 
du saisi de convoquer ce dernier aux fins de 
validation de la saisie-urret 

Il est procédé à cetle convocation au moyen 


aux artièles 177 et 17 


caisses 


les dis- 


d'une lettre recommandée, adressée par Île 
creffier, avee aceusé de réception. Cette lettre 
doit préciser l'objet de la convocation. 

Le délai pour la comparution est de trais 
jours franes à partir de la date de remise 
fisurant à lacensé de réception. I est compté 
el augmenté conformément aux dispositions 
de l'article 1093 du code de procédure civile 


recommandée aveusé de ré- 
greffier préviet 
heure et lieu 
permettre de prés 
soit par lettre soit 
jour et heure 
verbhaloment 
au 1ron) 


Par lettre 
coplion, 
des jour, 
pour Jui 
valtions, 

Les lieu, 
son: indiqués 
créancière 
ca réquisition, 
$ 4. — Je saisi 


, , .") sl 
11 Ci D ÇCus re 


avec 
vdra le tiers eaisi, 
la comparution, 
“nter opser- 
verbalement 

de Ja commarution 
ou par éerit à la 
nt où « formule 


de 


ses 


» ! » 
aise [AL 


doit 


’empèc 


ca mpara! tre 


hement 


en per- 
conne, sat dûment 
j istilié. 


assisté de 
SsomiInaue 


con 
de 


8 ». — Le juge de paix, 
creftier, dresse procès-verbal 
la comparution des parties. 
Quand les parties conviennent géo À 
gement, le juge de paix en donne act 
Quand les parties ne conviennent pas 
orrangement, le juge de paix peut 
la validation si la procédure est irr 
on s'il y a contestation sérieuse sur 
tence ou le chiffre de la créance. 

Quand débiteur ne se présente pas et 
‘a justifié d' aucun empéchement, le juge 
paix valide la saisie-arrét. 


arran- 


d'un 
refuser 
‘gulière 
l'exis- 


la 


La décision du juge de paix ect sans appel 
lorsqu'il se prononce dans les limites de sa 
compétence en dernier ressort, ct à charge 


d'appel dans le cas contraire. 





8 6 — Dans le délai 
heures, le greffier avise 
lettre recomamndée, de 
venue. 

Un même avis est adressé au débiteur S'il 
ne s’est pas preseni Ë 
8 7. — S'il h'a pas été nolifié au tiers saisi 
d'autres oppositions, ou si le montant des 
sornmes dont il est débiteur est suffisant pour 


de quarante-huit 
le tiers saisi, par 
la décision jinter- 


couvrir tontes les Gppositions, le iters saisi 
est tenn de verser sans autre formalité à la 
caisse saisissatite, par voie de prélèvernent 


sur les créauces de l'assujelli, le montant 

en principal et accessoires des cotisations, 
Dans le cas contraire, il est procédé à une 

distribution par contribution dans les formes 


du droit commun. 
$ S — Pour le recouvrement des cotisa- 
tions et riajoraticns de cotisations visées à 


l'article 28 du décret du 29 juillet 1939, relatif 
à la famille et à la natalité françaises, les 
percepteurs de contributions directes peuvent 
récourir à la procédure simplifiée de saisie- 
arrét instituée par les paragraphes 2 à 7 
du présent article, 

Att. 183 — Est puni d'une amende de six 
mile à vingt mille franes (6.000 à 20.600 F} 
qu'conque se rend coupable de fraude ou de 
déclaration pour ebtenir des presta- 
s où des réparations qui ne sort pas dues, 
sans préjudice des peines plus élevées résul- 
tant de l'application d'autres lois s’il y échel. 

rt. 182 — Sont nulles de plein droit ct 
de nul effet ies obligations contractées, pour 
rémunération de leurs services, envers les 
intermédiaires qui se chargent, moyennant 
émoluments connus à l'avance, d'assurer aux 
assujettis ou à leurs avants droit le bénéfice 
des prestations et imdeinnités prévues par Ja 
présente loi. 

Tout intermédiaire convaincu d'avoir offert 
les services spécifiés ci-dessus est puni d’une 
“mumende de six mille francs (6.000 F) à un 
luillions de francs (1040000 F}. 

Aël. 482, — Est puni d'une amende de six 
maille francs (6.000 F} à un million de francs 
(1.000.000 F} et d'un emprisonnement de six 
jours à (rois inois quiconque, par menaces, 





abus d'autorité, don, promesse d'argent, ris- 
tourne sur honoraires médicaux où sur Îles 


fournitures pharmaceutiques, aura attiré ou 
tenté d'attirer les assurés dans une clinique, 
dans un cabinet médical où dentaire, ou dans 
une officine de pharmacie, et aura ainsi 
parté atteinte ou tent$# de porter aileinte à 
la liberté de la victime de choisir sun méde- 
cin on son pharmaeten. 


Est puni des mémes peines, sans préjudice 


de vcelles prévues aux articles 160 el 177 du 
code péral, tout médecin, chirurgien, sage- 
femme, avant, dans des documents ou.certi- 


ficats déinrés 
sente loi, 
quene 
Art. 
ment 


pour l'application de la pré- 
sciemment dénaturé les eronsé- 
es de la maladie où de l'accident. 

156, —— Le maximum de l'emprisonne- 
prévu à l'article 185 sera toujours ap- 


pliqué au délinquant lorsqu'il aura déjà subi 


une condamnation pour ia méme infraction, 
et le tribunal pourra ordonner Finsertion du 
nouveiutt jt eme it dans un ou plusieurs jour- 
naux de la localité, Le {out aux frais du con- 
damné, sans qne le coût de l'insertion puisse 
] mitle francs (3.000 F). 

Lo jugement pronencçant une 
des pei prévues à l'un des articles précé- 
dents contre un praticien peut également pro- 
noncer son exelusion des services de la sécu- 
rité sociale agricole. 


ussCr Cinq 


ines 


Tirne VIT. — ORGA: ADMINISTRATIVE 


ISATION 


art. A, — Ta cestion de Ja csécurilé <o- 
ciale agricole est confiée aux organismes visés 


par la loi porlant statut de Ia imulualité agri- 
cole, 


EHe 


est assurée par: 


Des. caisses locales ou sections locales de 
mutualité sociale agricole: 

Nés caisses dé partementales de mutualité 
sociale ag#icol - Toutefe is, les caisses qui 


s'étendent 
tements pourront, sur proposition. de l'Union 
des caisses centrales et par arrêté du ministre 
de l'agriculture, être autorisées à conserver 
leur circonscription; 

Des caisses nalionales de mutualit£ sociale 
agricole et une union desdites caisses. 

Art. 189. — Ces organismes sont constitués 
sous le régime de la loi du 4 juillet 1900, Le 
règ'ement d'administration publique prévu à 


1 


actuel “ment Sur plusicurs dépar- | 





J'artie Je 19 ci-après déterminera ja cou 


tion, le mode d'élection cet les pouvoirs te 
conseils d'adininistration. 

Les £aisses visées à l’article précédent : 
tiounent sous la surveillance et 8 control 
du rainistre des finantes et du rüinisir La 
Fagriculture, qui exercent à lent égar! 


aliributions d‘volues au ministre du trial 
et de la sécurité sociale par Particle 2 Ja 
l'ordonnance du 4 octobre 1919. 

Le ministre de l'agriculture est chargé d'uce 
surer, par ses services d’adininistration 
trale et par le service du conirûle des | 
sociales en agricutlure, l'application de 
présente loi. 

Art. 190, -— $ 1er, — Les caisses locales a 
mutualité sociale agricoie sont créées, = 
vant les besnins, dans le cadre communal 02 
intercommunal, Elles constituent ke eo looa 
éiecloral du prernier degré chargé d'étire 13 
tuernbres du conseil d'adiiinistration d 
caisses départementales de iuutualiké sociie 
m. 

Elles ont à leur tête un conseit d'adminis. 
tralion élu par tiers pour chacune des 
gories suivantes: salariés agriéoles, cris 
ploveurs, tembres des exploitations fan 
liales. Un regiement d'Hbérs par l'assembies 
générale des eaisses départementales délere 
iinera leur fonctionnement intérieur 

$ 2. — A litre transitoire, dans 1e 
munes où les caisces locales n'aurent pas 
été constituées, l'échelon laval est représenté 
par des seclions communales où interrorn 
runales, dont le conseil sera élu dans les 
mémes conditions et qui auront notamment 
pour mission : 

De faciliter aux usagers lotes démarche 
prés des caisses départementales ; 

h'encuisser les cotisations et de vers cr 
préstalions pour le compte des 
partementales ; 

De seconder, 


où . 


Eu 
cai sse üUs 


sur le plan local, le contro!a 


des prestations, ainsi que Faction sanitaire 
et sociale ; 

Plus généralement, d'assurer, sur Île part 
local, Je bon fmctionnement de la sécu 


sociale agricole. 
3. — Les caisses départementales de mie 
tuslité sociale agricole pourront intéresser les 
caisses locales où sections locales "à a moe 
Leger va _ risques par l'attribution, en fin 

“exercice, ée primes de gestion provenant di 
hé « spée fal prévu à l'article 6, paragraphe 6 
el proportionnécs aux résuilals obtenus dans 
la sirconseriplion de là cuisse locale ou sec- 
üion locale. 

Art. 191. — 
enlales de 
preunent: 

La caisse mutuelle département aie d'a--1- 
rances social:s agricoles, chargée de la e:- 
tion des assurances mi: iladies, longue maladi? 
inaternité el décès 

La caisse inmiuelle départsmentale d'aussi 
rance contre iles accidents du træ&vait a5r- 
roles, chargée de la gestion du risque ji 
pacilé temporaire: 

La caisse giuiueile départementale d’a'loci- 
lions fanmitiadi’s agricoles, a<surant le servi 
des prestations farmitiales, 

La circonscription de ces caisses peut, 
exccptionnellement, et pour tenir compte «le 
situations de fait, s'étendre à plusteurs dépa 
lerments, comme il est dit à l’article 488. 

$ 2 — Ces caisses forment entre elles un 
service commun d'encaissemvnt et de vent 
lation des Culisalions, dont es modalités d: 
lorciionnement seront fixées par Je règle 
ent d'administraion publique prévu à l'ür- 
lie: 1Q 19 ci- après, 

 Provisoirement. ce rèle sera assumé, ‘en 
de besoin, par la caisse mutuelle dépa 
ment tale d'allocations familiales. 

— Ces crganiimes sont er gg 
atiliés aux organisines nalionaux de mi 
lité sociale agricele correspondants. 

$ 4 — Le règlement à ad: ainistration pu- 
b'ique prévu à l'arlicle 19% ci-après fixera ! 
condilions d'ns lesquelles le service d'enrai 
sement en commun prévu au nt phe 2 
ci-dessus procédera à la perceplien des r°: 
sources afférentes aux diverses allogations aux 
vieux, pour le “compte de Ja caisse central 
de retraites muluelles agricoles. 

Celte mission sera provisoirement confiée, 
en cas de hesoin, à la caisse mutuelle dép 
tementale d'allocations familiales coles. 
Les caisses départementates 


72 


$ fer, — Les caisses déparle- 
mulualilé sociale agricole 


Colt 


“ 


— 


de 


$ 5 
mutualité snciale agricole peuvent, en accord 
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: = So de BEBE De LE SENS 

avec l'Union des caisses cenirales de la mu- y} Art. 197. — Les dispositions de la présente , € bservations pr par nuire 
tuniité agricole, appliquer toutes mesures | loi sont applicables dans les départements du | « M, Doye 
d'action sanitaire et sociale dans les condi- | Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. Un r lui, s est 1 SA de à r 
tions fixées par décret rendu sur la propo- : décret rendu sur le rapport du ministre de | = Ci S | ces centres d'a] 
sition du ministre de l'agriculture, du 1nt- ‘l’agriculture et du ministre de l'intérieur | sage — e rapport n° 6268 prévoit q 
uistre du travail et de la sécurité sociale, du  fixera, pour les assurés agricoles, les moda- | dé tr L | À - il ne lui est 
rainuistre de da santé publique, du ministr lités suivant lesquelles s'effectuera le passag pas M ble 4 ter un texte qui 40 \ 
des finances et du ministre de Fléconomic : du régime local antérieur au régime nou- | Sialut aux es pri d'apprentissage « 
nationale, veau : qui lé e lo système d sui 

Art. 492. — $ 17, — Les national Art. 198. — Les d ons de la présent bliqu s cent At cu hsk | 
ue 1! vutualité sociale agrico! conpret if loi seront étend v des lois ul ricures a tenu rer l’at d Û 

La caisse centraie rau! uelle d'assuranc à l'Alzér e, à ln Gundt oupe, à la Guyant h sur ! { I Q ce tox Y 
«ja agricoles, chargée de Ja * compensat la Martinique, à la n et aux territoi! donner stre cha de $ 
Que rale et éventuetlement de la réassurance relevant du m de la France d'outre techul et notamment s à 
des risques maladie, longue maladie, nat: mer et à 
nité. décès, et de la gestion du risque d'in\ Art 199 — & 4 ont abrocées toutes V: lu de a se 
dit, . Mr ts : à disposilions contraires à la présente 1 qui { rité préciant ? h 

La Caisse cenluain d'assurances muluell entrera en vigucur, sous péserve des Gispo 3 | s à \ mom 
contre les accidents Qu travail agricoles, tions relatives au financement prévue ç | main-d' üifée se f û 
chargée 48 {a CO PENSAU n générale et éven articies 172 et 153, cl sauf en ci qui Concer ie me è à 1 

rmént de la réassuran »s risques d'il les dispositions sur lesquelles des décrets fixe. | tab 7 c e ; aux € . 
pacité temporaire, de Ja ges!ion d' es risques  ront une date ultérieure ‘d'application : «ap! sage ( | de « 
d'nvapagllé permanente et de mort et de | a) Le 1° janvier 1949, pour les prestations | tres, en : ant le x 1 it généri’ 
£ il LS fonds national de pre ver îti ion des | famüiales agricoles et pour les avantages | de !a I prole ont eue à 

É lents qu traviuil en as ri ultut ,s F'CVU Par |! afférents aux assurances sociales arricoles : | déjà co nenvé l'é l 
| © 441, ’ " FAC RUS | b) A la date fixée par la loi pré vue à l'ar- A } Ia} t el! d «! 1 { rh 

La caisse central ocalions familiales | ticlo 130 bis, pour les avantages afférents à | M nd \S ce \ S 
mutuelles agricoles, char: de la compensä- | l'assurance accidents du travail. ä lica : texte des \ 
ion générale des prestations familiales ; | Touteluis, les membres non Salariés de la j 

La caisse centrale de retrailes mutuelles famille de l'exploitant ne seront bénéficiaires PROJET D 
grivotes, chargée d'assurer, pour les pro- des assurances sociales qu'à dater du 4 çe- | 
tessions agricoles, 4 gestion ct Le service deS tobre 1939 dans les condilions prévucs par la Tone 1 
pensions de vicisesse et ées diverses all présente loi. | 
cations aux vieux prévucs à l'arlicle 162 à | 2, — Le règemont d'administration pu- D ’ d'ap} ji 
RECT ot dés dr blique prévu à l'article 496 ci-dessus fixera \ 1 { ' , 

à 2 on) 5 Ass 1 À 14 141 Li Lo nn _ { L { SD » 
chercée notamment de ci aie uacr leur fonc- _ “notamment | appli y ‘hi à L pen É. aru- it d ; ic d' ynet Ne à 

of ement et | ur gestion, de procéder à Aalités de tr sit à re ; T : gr cg en ane rique répondant iX Caracliéristiques prevues 
l'évaluation annuelle de l'ensemble des char- VAE Ce Le 4 ju. lol relati, | Par la présente loi et à pour objet la f 
€ sociales agricoles conformément à l'ai vi men! “ p ° alor À. gg CIO FEU | 'imation professionnelle « OUVrIErS, « 
licle 164 ci-dessus, ainsi qu'à la ventilati travail. D'SARON SUR US AOCRS A L'irors qualifiés et employés aptes à exerc4 
en! les caisses des ressources définies oudit | | sx les métiers €t à rem r les en pi p' blics 
article | ot privés à cCaracière industrk commercial 

Cette union sera en outre chargée: ou artisanal. 

be gérer le fonds national agricole d'action ! Ù i t ‘ | 
sait ire et sociale prévu par l'article 161: | AN N EXE N 5 3 S 6 et pratiqu 

Pi mr vd Acute sanitaire et sociale n CRSCIEN 
ues caisses déparicmentales Ge mulualilé so- | 4 ln d( a+ 40 its aysi- 
cla pot | \oession de 1945. — 5° Séance da 26 août 1958.) à > ’ 

De rembourser au profit de s pos stes, 16 \ RAPPORT fait au nom de la coramission les jeune 
graphes et téléphones le montant du forfai! |  chargie G'examiner ure demande en awto- 
annuel déterminé dans les conditions de l'a | risation de poursuites contre un membre de tissage pu 

te 63 de l'ordonnance du 4 octobre 145; | l'Assemblée, par Mine Pé é (1) décret ] 

De rembourser au budget général le mon- die y pc lunes ins. as nces et du 
tant des frais de fonctionnement des services | Me sdames, messieurs votre commissior uprès ax 
adininistratifs de sécurité sociale agricole, et ‘ désignée por les ture ux de 4" rte ‘a é ment 
notamment la partie des frais de fonctionne- exarniné la emande € autorisation de pour- 
ment du service de contrôle des lois sociales suites présentée par M. et Mme Caioire à d diablis- 
en agricultüre prévu par le décret du 4 jan- l'encontre de M. Charles Tillor la rs 
vier 1444. | Vu la requête et ses annexes, et n'ayant! ère. Un 

Art. 493. — Les ressources des organismes pas à examiner l'affaire au fon * votre Coin- re Ges finari- 
ualionaux de la mutualité Ciale agricole mission considère que le délit jincriminé ‘squelles des 

notamment constituées : tel qu'il est exposé, n'est pas de nature à tes œatre le 

Jar la partie des cotisations et taxes affcc jusüfier la levée de l'immunité parlementaire € ] , 
ice au risque invalidité assurantes sociales, qui couvre notre col'ècue M. Charles Ti ni. petnentepro. 
aux risques d'incapacité permanente et di Tenant compte de nombreux cas analo- | cu 
mor aécidents du travail, à l'assurance vieil gues, confirmés par des décisions de l'Assem- e où ls 
| et aux allocations aux vicux; blée, votre commission, à l'unanim ü Ccon- À : 

Par Ja fraction de ces cotisations affectée à | cu au rejet de An dem f 
la gestion des risques et ch arges précités ; à a —— P (+ pue 

Pour 1es ; re gui et me 7 gérés et ré- blics sont administrés et représentés « ; 
paris par les caisses départementales et tous les actes de la vie civile par un d 
compensés à l'Crhelon national, par une par- ANNEXE N° 5 3 9 7 leur, assisté d'un co | d Y ninistration 
ticipation des caisses départementales, dont PER dont Ja com position et les atltribul NE 
l assielle et le montant seront fixés par dé- lixées par décre: 

( | (Sess:0 + 1958. — Se sance du 26 août 41913 les Die s d'administration et de c ta 

Art. 19% — Je règiement d'administratiot :APPORT 3 bilité de ces établissements sont cles fisces 
|ique révu à l'article 1% ci-après fixera RAP our salon du travail fait _ nom de pour les écoles nationales d'enseignement 
ee pe d' “ ne tion e pren ( titre. MH DE D prote Le ” > À. SCutut : nnique, ICLES qu “ r 2 

Û ra éventuellement Ja structure des 24 he AUS É ; ” ne sen à 
ee organismes jusqu'à la date d'entrée en | des « centres æ apprentissage, rer. M. Maz'e: 4 u 
application de la loi p tant etatut de la mu- PUR ER 0 Soit. sies relai : le 
tite agricole. Mesdames. meo:siour: Ai ge STE m5 me 1 rofti ) ü ti i t a 
travail et de Ia sécurité sociste nvait de. | + encement du ; di d'ape 
u? . . L CL] - . + LA 17 ot nret ré 1 
TitRe IX. — DISPOSITIONS DIVERSES mandé, en appcation de l'artiel e #1 du rè- RUES er nn Die 
à glemet it, à MM, bBouvier-O'Cotte iu, Doyen AA prb 240 6" # ” E_ un 
195. — Les difficultés auxquelles dont et Frédérie-Dupont, par jicttre du 2% courènt = er ic im bi 
jeu “l'application des législation et réglemen- de présenter les observations qui les avaient | or 
lation relatives eux assurances sociales €t amenés opposition au vote ans dé- eh ag SEE : | 
aux alocations familiales, pour lesquelles nn bat du ‘oi portant statut des ce rs Lu rte ARS ut Ve 
contentieux spécial n'a pas été prévu, sont {res d'aien. sage. RONA à # TANT D RTS défini por le 
réglées dans les condition $ prévues par la loi Votre t on. ren le 9f a pri s acte litre 11 UC hi at l 
n° 45232 du % octobre 1946, portant réor- | de l'absence ce MM. Bouvier. O'Cottereau et 
sanisation des contentieux de la sécurité so- | Frédérc-Dupont et désirant faire voter rapl- LUE 
Ciale et de la mutualité sociale ag ricole. dement ee projet a décidé, À la majorité, de Mecs 

Art. 1496. — Un règlement général d'admi-‘ déposer le pré isent rapport un nlaire qui Dispositions lransiloise 
D's(ration par. rendu sur rappart du ani- ne pourra, dans ces condilio ns, que tenir Art. 6 — Sont soumis aux prescriotions 
nistre de Esroulture et des ministres té"  —— ——— — de in présente loi, les établissements existant 
ressés, détermine les conditions d'application | (1) Voir !e no à la date de sa prorn ilgaion, dits e ge san 
de la présente loi. (2j Voir les nos 4182, 5269, 5285 formation professionnelle » ou « centres d'ap- 
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prentissage », créés notamment en vertu du 
décret du 14 mai 1939 et de l'arrêté du 21 dé- 
ecrmbre 1930 et dont les modalités de gestion 
ont été modifiées par arrêté du 29 mai 1%M6 
ou dont le fonctionnement est assuré en tout 
ou parlie sur les crédits inscrits au titre dos 
centres d'apprentissage au budget de l’éduca- 
lion nationale. 

Alt 7. — Sont centres d'apprentissage pri- 
vés, au sens de l'article 5, ceux des établisse- 
ments visés à l’article 6 dont, à la date de 
promulgalion de la présente loi, le fonction- 
nement est assuré avec l’aide de personnes 
morales ou physiques privées, ayant par ail- 
Jeurs 


une activité éducative ou sociale, pré- 
iuail leur concours aux services du ministère 


de l'éducation nationale chargés de 
gnement léchnique, lorqu'elles sont 
tuires ou 0 utairt 
ment 

Art. 8. — Sont, sur la demande des person- 
ne; physiques on morales intéressées, trans- 
Iorinés à leur bénéfice, en centres d'appren- 
Us-age privés, ceux des établissements visés 
| : 5 qui réunissent les condilions sui- 
vante; à ja gaie de promulgation de la pré- 


lensei- 
proprié- 


;s des locaux de l'élablisse- 


st jo] 

1° Jls fonctionnent dans des focaux dont les 
p SCIE stisées s { pi )priélair 5 vu lu- 
ci res, 

29 Elles les subventionnent à raison de plus 
de 59 p. 100 de leurs frais généraux de fonc- 


Uounement, compte tenu de la valeur lo 


no male des locaux et installalions. N'est pas 
considér£ comme d’origine privée, L'anport 
privé couvert par des subventions de lEiat. 

Dans je cas où la subvention privée est in- 


férieure à 50 p, 100, les accords existants se- 
ront reconduils, à la demande des inléressés, 
par convention avec le ministre de l'éducation 
ualionale dans les formes prévues à l'article 2. 

\ri, 9, — Les centres d'apprentissage visés à 
l'article 6, reconnus privés sont considéres 
comme légalement ouverts au regard de ja 
loi du 25 Juillet 1919, 

Pour ces centres et sur la demande des in- 
lüressés, le concours de l'enseignement lech- 
nique à leur fonctionnement sera maintenu 
suivant les modalités en vigucur jusqu’à la 
daïe du 1er octobre 1949, 

En J'absenec de toutes dispositions législa- 
lives nouvelles, relative au financement de 
ces centres, ve délai sera prorogé par périodes 
successives d'une année. 

Art 10, — Lorsque les établissements vi- 
«és à l'article 6, reconnus privés fonctionnent 
avec un équipement acquis sur les fonds de 

Eiat où ax moyen de subventions faites par 
ui, il sera dressé inventaire de cet équipe- 
ment dans les conditions fixées par arrêté du 
Ministre de l'éducation nationale. Cet équive- 
ment, propriété de l'Etat, demeurera à Ja 
disposition de ces établissements autant qu'il 
sera effectivement utilisé pour la formation 
rcfcssionnelle, sauf pour les établissements 

néficiaires à user de la faculté de remploi, 

Art 11. — Le classement des centres visés 
à l'article 6 sera opéré par arrété du ministre 
de l'éducation nationale et interviendra dans 
nn délai de six mois à compter de la date de 
promulgation de la présente loi. 

Une commission de conciliation dont la 
composition et les attributions seront fixées 
ar décrel pris sur la proposition des minis- 
res de l'éducation nationale, de la justice et 
des finances, donnera son avis sur la solution 
fles difficultés auxquelles l'application &@es ar- 
licius 6 à 10 ci-dessus pourrait donner lieu. 





ANNEXE N° 5398 


{Session de 1943. — 3° séance du 26 août 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission d2 
l'intérieur sur Ja proposition de résolution 
de MM. Hugues, Médecin et Olmi tendant 
à inviter le Gouvernement à assurer le 
financement d'un programme d'assainisse- 
micnt, d'équipement rural et G'équipement 
sSoolaire des territoires recouvrés rattachés 
uux Atpes-Maritimes, par M. Virgile Bare!, 
d'puté (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de ré- 
solution présentée par MM. Hugues, Médecin 
ei Oimi, tend à inviter le Gouvernement à 


2 © — - _ 


assirer le financement d'un progamme d’as- 
saiuissement, d'équipernent rural et d'équipe- 
ment scolaire des territoires recouvrés ralla- 
chés aux Alpes-Maritimes. 

Ellc est motivée par la siluation d'abandon 
dans laquel'e se trouvent les territoires com- 
prenant les agglomérations de Tende, Sant- 
Dalinas-de-Tende, Ja Brigne maritime, Mari- 
s#nolle, Libre, Piènce et Mollières qui, en veriu 
du traité de paix intervenu entre Ja Franre 
et l'Italie, ont été récemment rattachés à la 


France, Celle situation est considérée au 
point de vue voirie, eau, chemins ruraux, 


é'ectricité, écoles, eaux de réunion, ete. 
A Ja trioune de l'Assemlmée, noire collègue, 
M. Pourtalet, a d‘noncé la pénurie de inaté- 
riel scolaire, 

Tous les rensignements connus concordent. 
15 eboutissent à cette conclusion qu'il ext 
nécessaire que le Gouvernement fasse un 
effort pour l'équipement communa! de Tende 
et la Brigue ct autres localités. 


Dans une réunion récente les maires des 
cominunes francaises de la frontière franco- 
italicnne du bassin de la Roya ont manifesté 


leur accord sur la nécessité de construire une 
route nationale de Sospel à Olivetta, reliant 
la route nationa!'e Nice—Turin no 904% et la 
roule internationale Nice—Menton—WVintimil'e 
—Turin n° 559, actluelement route natio 
n° 7. Ce projet n'est pas compris dans l’éva- 
luation ci-dessous. Il n’est signalé que pour 
méinoire dans le présent rapport et pour ar- 
gumenter en faveur d’une étude spéciale de 
tous les probièmes soulevés par le retour à 
ja France des populations intéressées, 

L'exposé des molifs de la proposition n°? 5001 
indique que les ressources des collectivités 
locales intéressées sont extrêmement faibles 
et ne leur permeltent de réaliser, avec le 
concours éventue! du département des Alpes- 
Maritimes, le modeste programme restreint 
de travaux d'assainissement, d'équipement 
rural ou d'équipement scolaire, qui sémble 
devoir atteindre près de 300 millions de francs 
qu'autant que, par mesure d'exception, l'Etat 
leur accordera des subventions d’un taux au 
inoins égal à 80 p. 100. 

Nous faisons nôtres ces observations, sans 
prejuger, évidemment, de ja décision du con- 
seil général des Alpes-Maritimes et d2s délé. 
gadons spéciales des communes intéressées, 
quart à ‘eur participation financière. 

Pour toutes ces raisons, nous vous dermnan: 
dons d'adopter la proposilion suivant: qui est 
la proposition de résolution ne 5901. légère- 
ment modifiée. 


na! 
nas 


PROPOSITION DE RESOLU FION 


En vue de faciliter le financement d'un 
programme de travaux  d’assainissement, 
d'équipement rural et d'équipement scolaire 
des territoires recouvrés et rattachés au dé- 
partement des Alpes-Maritimes, i'Assemblée 
nationale invite le Gouvernement à soumet- 
tre d'urgence au Parlement un projet de loi 
tendant: 

4° A autoriser les ministres de l’intérieur, 
de l’agriculture et de l'éducation natisnaie à 
engager, dans la limite d'un crédit global de 
210 millions de francs, des déscnses en vue 
d'accorder des subventions aux collectivités 
locales intéressées, sur la base de S0 p. 109 
du montant des travaux néceséilés par l'ac- 
complissement du programme ci-dessus; 

9%0 A ouvrir un crédit épérial de méme im- 
portance permettant d'attribuer ces subven- 
tions en capital, 





ANNEXE N° 5400 





(Session de 198. — Séance du 27 août 1918.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission ©s 
finances sur la proposition de résoiution de 
Mme Poinso-Chapuis et M. Cayol tendant à 
inviter le Gouvernement à ven:r rapidement 
en aid2 aux marins-pêcheurs et plaisanciers 
de la Ciotat, privés de leurs haleaux, à ja 
suite de la tempête qui a sévi en race de 
ce port, pér M. René Pleven, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des 
finances, au cours d’une des séances qu'eiie 
a tenues le 25 août 1916, a procédé à l'examen 





(1) Voir le ne 3001. 





(4) Voir }e no 2612. 





de la proposition de résolution no 9612. N 
sentée par nos collègues Mme Poinso-Chsi:4 
et M. Cayol, tenuant à inviter le Gouver:e 
mint à venir rapidement en aide aux imarinc 
pécheurs el plaisanciers de la Ciotat, jiii£ 
de jeurs bateaux, à la suite de la tempête ; ; 
a sévi en rade de ce port. 

Devant l'importance des dommages c::2 
sionnés par cette tempête &’une violen X+ 
ceptionnelle, qui à dévasté durant le moi: 
septembre le littoral méditerranéen et ‘oui 
particulièrement le port et la rade de la € f 
votre commission m'a chargé de rapporieg 
favorabiement €etle proposition de résolu!ion, 

Aucune dépense supplémentaire ne résulcra 
5e son adoption puisque les crédits qui sexo 
nécessaires pour venir en aide aux sinistreg 
de la Ciotat pourront ètre ge sur le crédit 
prévisionnel de 4 milliard de francs dor: !a 
Gouvernement a demandé l'onvertlure p: 8 
projet ce loi n° 5539 concernant la réparation 
des dommages à caractère exceptionnel Cau<és 


par les calamités pub'iques. 


Dans ces condifions, votre commission ! 
finances vous propose d’adopt:r le texte <:, 
vañt: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverre. 





faire répartir d'extrême urgence LS 
tion maritime, avèc le concours ‘'e3 
diverses ‘organisations professionnelles, eg 
secours en argent aux sinistrés — et, N 
priori aux marins-nêcheurs — que la - 


pête a privés de leur gagne-pain ; 
90 A faire remise à tous les sinistrés T° 
chebrs, des impôts dont ils peuvent-êire 1£e- 


vabies. 





ANNEXE N° 5401 





(Stssion de 1918. — Séancz du 27 août 195.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à :n- 
viter le Gouvernement à prendre, &ans !# 
plus bref délai, toutes les mesures utiles 
pour équiper de pneumatiques les véhicules 
agricoles livrés aux cultivateurs, présentée 
per MM. le colonel Félix, Roulon, de Sesmai- 
sons, «de Baudry d’Asson, Xavier Bouvier, 
Bouvier O’Cottereau, Bruyneel, Michel €'e- 
menceau, Desjardins, Maurice Fredet, :e 
Geoffre, July, Lefèvre-Pontalis, Legendre, 
Macouin, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'entretien des che- 
mins ruraux coûte chaque année des dizaine 
de milliarcs au pays et cependant l’état 44 
ces chemins en France est encore extréinc- 
ment défectueux. Une des raisons principi!"4 
de cette situation est due au fait suivant: les 
charrettes sont montées sur bandages de f*r, 
souvent fort minces, qui, sous la charge, pénè-« 
trent comme des couteaux dans le sol, quelle 
que soit la qualité &e l’empierrement, et, ak 
bout d’un an ou deux, le travail effectué poux 
la remise en état du chemin est entièrement 
à refaire, ce qui dépasse les possibilités, au<<i 
bien de l'Etat que des collectivités locales. 

Il en résulte pour les usagers des inconvé- 
niénts considérables, pour l'exploitation «des 
fermes dés difficultés parfois insurmontahies 
et pour l’agriculture en général un handiran 
et des charges dont il est regrettable que les 
répercussions sur le prix de revient soieni 
aussi fréquemment méconnues. 

L'entretien ces chemins ruraux est cepen- 
dant un des plus graves soucis des maires des 
communés rurales et un gaspillage de somnies 
aussi considérables que celles affectées à ‘el 
entretien, pour un résultat aussi piètre que 
celui obtenu jusqu’à aujourd'hui, doit, durs 
toute la mesure Cu possible, être évité. 

Le seul! remède existant consiite dans l'équi- 
pement des véhicules agricoles de pneus 
agraires. Si l'ensemble des véhicules ?#7 
éiaiént équipés, c'est tous les cinquante an5 
qu'un chemin bien établi serait à refaire e!, 
en quelques années, la France disposerait 4 ut 
réseau de chemins ruraux qui, aujourd'hui, 
lui fait céfaut. 

D'autre part, la résistance à l'avanceme:", 
pour un même véhicuie, diminue d’un es 
lorsqu'il est monté sur pneu, ce qui, en € : 
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qu'urcune hésitation sur effort à faire ne | ou l'industrie sidérurgique, emploient ou sont (Sess lo 4088 — © LUN 
soit perinise, Cependant cette réalité se heurte | susceplibles d'emp'oyer des ou s spécial +. : 
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qu'envorterait à tous une telle transformation; | main-d'œuvre qualifiée où techniquement apte e! 4 sieurs de ses co lègues tend er à modi. 
impossibilité de fournir à l'heure actnelle dans | dont elles ont besoin. fer les articles 454 et 01 1 décret di 
à “ais apides ies pneummalitues 1IK de ; de “à * va — ? ue, | va 
sal, À Fépaiten DT pdt a IL a paru au Gouvernement Hspen 27 Loverabre 1946 porta! organisation de la 
Salles 4 EINeTIT, nl : : 
£ eq Pa F4 sable : | Sécurité Sociale dans les mines, M. Ra: 
Ainsi la présente proposition 4°, résolution to De faire varier le montant de la rede- | mette, député (1). 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'\ssemblée nationale invite le Gonverne- 
: prendre les mesures convenabies afin 
\ partir d'une date qu'il lui appertiendra 
de Hrer, et sauf dérogations particulières, tous 
Les icules agricoles livrés par les construc 
téurs à la clientèle soient équipfs de pneu- 
[eu jues. 








ANNEXE N° 5402. 


{session de 1918. — Séance du 27 août 1918.) 


PROIET DE LOI destiné à assurer à l'office 
nalional d'immigration les ressources finan- 
cières complémentaires nécessaires à son 
fonctionnement, présenté au nom de M. An- 
dré Marie, président du conseil des ininis- 
tes, par M. Robert Schuman, ministre des 
allaires étrangères; par M. Daniel Mayer, 
ministre du travail et de Ja sécurité so- 
ciae; par M, Pierre Schneiter, ministre de 
la santé publique et de la population: par 
M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agricultnre; 
par M. Robert Lacoste, ministre de l'indus- 
tris et du commerce, et par M, Paul Rey- 
rmaud, ministre des finances et des affaires 

conomiques. — (Renvoyé à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis sa création 
fusqyu'à ce jour, l'office national d'immigration 
& élé financé par le versement, à la charge 
des employeurs francais de main-d'œuvre 
étrangère, et par travailleur étranger introduit 
en France, après son placement chez chacun 
de ces employeurs, d'une redevance uniforme 
de 6.006 F portée par arrêté du 24 juin 1918 à 
8.000 F dans les professions industrielles. 

LL est apparu, à l'expérience d'une part, que 
HR redevance de 6.000 F faisait suhir aux em- 
Ployeurs de main-d'œuvre agricole étrangère 
Non spécialisée une charge qui tend à les dé- 
Courager d'employer de la tnain-d'œuvre 
étrangère, C’est ainsi que pour des besoins 
évalues à plus de $0.000 travailleurs, le norn- 
bre des contrats souscrits dans l’agriculture 
De dépasse pas actuellement 18.000. Or, notre 
Produciion agricole dont il n’est pas besoin de 
soulisner l'importance pour le relèvement éco- 
Tomique de notre pays ne pourrait donner san 
Plein rendement si elle ne dispose pas de la 
Main-d'œuvre nécessaire ou <!, pour éviter 
d'avoir 4 assurer le versement de la rede- 
Yanre de 6.000 F, les employeurs tendent à 
abandonner la culture des céréalss en faveur 





perndarmment des houillères, l'immigration 
pour les professions autres que l'agriculture 
est quasi nulle. Si les chiffres afférents aux 
ouvriers des houillères peuvent, en raison no- 
tumment du départ des prisonniers de guerre 
allemands et des risques de non-renouvelle 
ment des contrals des anciens prisonniers 
transformés en travailleurs civ#is, élre évalués 


dans les mines et pour l'année en cours, à 
environ 10.000 travailleurs par trimestre, par 
contre, dans les autres professions indus- 
trielles, les besoins peuvent être, dans la 


me lolalité des cas, salisfails par la main 
en jaain-d'œuvre étrangère non spé 
wignent sur la base des évaluations des 
missions compétentes dn plan Monnet 
que des ministres du travail et de l'as 
ture, environ 85.000 travailleurs, 11 en ré 
que la réduction à 1.500 F de Ja redevance 
férente à l'introduction dans l'agriculture des 
ouvriers étrangers non spécialisés, mème rem 
pensée par le relèvement de la redevance des 
employeurs de main-d'œuvre des mines, ne 
manquera pas d'augmenter le déficit actuel 
de l'office, 

Dans ces conditions. le projel Ce loi dont Ja 
teneur suit à pour objet d'assurer à l'office 
national d'immigration une subvention 
vant en même temps de fonds de roulement 
pour effectuer les introductions de travailleurs 





cer- 


étrangers dont cet organisme fait, dans 
Chaque cas, l'avance aux employeurs. Dans 
l’agriculture, il est raisonnable de penser 


qu'avec une redevanre réduile à 1.500 F par 
employeur de mäâin-d'œuvre non spécialisée, 
l'office ait besoin, sur la base d'une introdurc- 
tion qu'il est possible d'évaluer, au cours des 
prochains mois, à 20.009 ouvriers agricoles 
étrangers non spécialisés, d'un fonds de rou- 
lement snbvention de % millions, représen- 
tant la différence entre le taux actuel da ja 
redevance dans l'agriculnure, soit G.000 F ct 
1500 F, taux réduit, mulliplié par 20.000. 

Il y à lieu de préciser que le faux réduit 
de la redevance, qui serait exigé à l'avenir des 
ermploveurs de main-d'œuvre non spécialisée 
dans l'agriculture, ne. serait appliqué qu'en 
faveur de eeux qui souseriraient rapidement 
des contrats, soit pendant la périle corres- 
pondante à ja fin de la campagne agrirole en 
cours, soit pour le début de celle de 1949. 

En conséquence, nous avons l'honnenr de 
coumettre à votre approbation le projet de loi 
dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Article unique, — WU est ouvert au ministre 
du travail el de la sécurilé soriate un crédit 
de 90 millions de frones applicable au chapl- 
709.3 du budeet du travail pour l'exercice 
19:8: ,« Subventions à l'office nalional d'im- 
migration » 


AVIS présenté au nom de la 
finances sur la proposilion de 
et piusteut °oucg 

roger le délai fixè par l'article 12 de Ja 

du 16 octobre 1946, 0 l'introduction des 


1 
s de ses ( t 


demandes de majoration de: renlcs aoci. 

dents du travail prévaes par ladie lo, par 

M. Ramelie, député (2). 

Mesdames, messieurs, dans LS du 
M août 1918, votre commis finance 
a procédé à l'examen du ra! présenté pa 
M. Sion, ali 1 n de ja tri du fravail 
rt l4 : i 1 
ei de 14 securl 10 ol | d 
loi n° 5220, 

Votre con ics fl ds exa 
men 4Jes « insions auxd la commis. 
sion du travail est parvanue, | 4 de don 
n un avis favorabie à ce rapr 





ANNEXE N'5405 


me 


tar tr 
oCance au 4 


(Session de 1938, — At 1918.Y 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques sur jet de ki 
tendant à modifier la loi ° 11-1682 du 3 sep- 
tembre 1917 régularisant la situation des 
entreprises placées £sous réquisition, par 
M. Bergasse, député (5). 


le ro 


Mesdames, messteurs, À la d 
1918, le Gouvernement déposail 
loi tendant à proroger 'e délai 
ticiles 1e et 3 de la loi n° 47-1632 du 3 sep- 
tembre 19:7, relative à la régularisation des 
entreprises placées sous réquisition à l’époqus 
de la libération. 

Ce délal était à l'origine, de trois moi:, ee 
qui le faisait expirer an 3 décembre 19417. I 
fut prorogé, dès celle époque, pour une durée 


Le 
toiale eix mois, par la loi no 47-2385 dun 


ile du 19 rnai 

un projet de 
£ prévu aux ar- 
1 oL 


de 


27 décembre 1917, ce qui l'amenait au 3 mars 
1918. 
En fait, à cetle dernière da'e, 3 apéralions 


des experts n'étaient pas terminées et :e Gou- 
vernement s'est alors préoccupé, pour ne pas 
rendre caduques les opérations des cormnmis- 
sions et des experts, de proroger lui-métne, et 
par décret, le d£iai fixe prévu dans la l0i ini- 
late. 

Votre commission des affaires économiques, 
tout en se déclarant d'accord sur le principe, 
estime que be délai incertain fixé ainsi pour 
terme À des opérations de liquidation qui ent 
depuis longtemps duré et qui se trouvent près 








{1} Voir 
2) Voir 
{ion. 
(3) Voir le no 4954 
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les nes 9409.407, 
les nos 52-525 et nouvelle 


rédac- 
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e eur terminaison, doit fa pla à un En conséquence, votre commission des af-f nel ou à usage mixte, ni consentir 1M nou. 
| fix | ès enquête, e£c propose de | faires économiques vous propose d'adopter le | veau contrat de sous-location, sauf el: () 
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En effet, par app tion des articles pe el : Art. Si. — Sont abrogées toutes dispos: & 

1 loi du 3 septem 1917 et conformément contraires à celles de la présente loi, el 1:0- 
i espril qui animal: Japport de votre COM- tamment : 
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eu em ANNEXE N° 5406 do La loi du 9 mars 1918 modifiée, reliti.e 
ccords amilablas Ant où € ei, réalisés dans — aux madifications apportées aux baux à louer 
resque t nu ae DA es sur les DrO- | var l'élal de guerre: 
blèmes d'ordre social posés par la réquisition. | (Sessfon do 1958. — Séance du 27 août 1918.) 20 Le titre premier de la loi du 931 rs 

#- 4922, portant fixation définilive de Ja légi:la- 

& l 1 1 4 { 165 1 “ ” _ : - Î ir IQ pe * 

ef NOUVELLE DELIBERATION demandée par | tion sur les Ioÿerss 
pe M. le Président de la République sur les | %° La loi du 6 juillet 1925, autorlsant Ta re. 
M i na articles 17, 786, Si et 65 de la doi portant | vision des prix des baux à longue durée; 
it 2 LE » en CE pe pe L F à j aumri 3% ifi pfotut 
(ha tellers de P , le 28 ju modification ci codification de la Kgisialion |, 4° La loi du te avril 1926 modifiée, réelirt, 
(04 relative aux rapports des bailleurs el loca- | a partir du 1° avril 1926, les rapporls xics 
lo 1 Médiler le | taires où ocupants de locaux d'habitation | bailleurs et des locataires de locaux d'hali à- 
92 novembre 1947 ou à usage professionnel et instituant des [tion; © Ps 
sociélé provençca de constructions navales, | allocations de logement, — Pr re S 7 hu ER gs Fu 21 avril 1999 ti 
e 3 juillet 1947 commission de la justice et de législation. AL Si AT FUPAIES ER PRIS. 
: . ss a SA. , 7 Go La loi validée du 16 avril 1942, suspen- 
finistère de | rodnciion industriell( Paris, le 97 août 1948. dant provisoirement les clauses des baux de 
Aciérles du Nord, le 44 janvier 4918: d cA locaux d'habitation interdisant Ja sous-lo 1- 
Etablissements Coder, le 30 avril 1947. boidé built tion ou la cession de bail; 
res #4 M. le Président de la République à M. le To Les arrêtés du cominissatre régional 46 
Ministère des travaux publics: président de l'Assemblée nationale. la République à Strasbourg, en date des 

AA Q tt» avi hr ateioz mavitir pa ' + e { : = ins É ‘ à G£ 
SO Clé  Arava iX et industries maritir nes, a did 8 mars et 8 juin 49%45, et du préfet de la Mo- 
Le 23 juin EE nt 6 dl | R Monsieur le présicent, selle, en date du 7 avril 1915, portant fixation, 

Société marseillaise de fraflc maritime s] si £ « itr ansitoire, p s dépar is 
o3 juin 1947: € Conformément à l'arlicle 36, alinéa 2 de la à A RENE IR Ne SERRES ce 
Société générate de transbordements mari- | Constitution, j'ai l’honneur de demander à aut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, des 


times, je 23 juin 1917: 


Compagnie des dacks et entr:pôts de Mar- 
seille, le 23 juin 1947; 

Société J'induslrielle maritime, Je 23 juin 
077 
d917 

seu leux & tés n'ont pas réalisé d'ac- 
ris 

’ } . 4 1 nn ‘ar Y: n Q 

L,'u à Société phocéenne d'applications 


électriques, parce qu'on ignore encore à 


J'heure actuelle, si elle sera reprise ou non 

pay Electricité de France (ce qui transforme- 

ait la réquisition en transfert de propriété) ; 
L'autr menuiserie Paul, toute petite atf- 


faire dans laqgneile 
lirection de M. 
per entente la 
rirrs 


Ainsi, plus aucun 


le travail a repris sous Ja 
Pau!, sans accord formel et 
ie æntre le palron et jes ou- 


d'ordre social 
posé, reste Celui de Ja liquidation 
financière de la période de gestion, qui est 
déhinilivement réglée pour cinq entreprises, et 
gui louche à sa fin pour les cinq autres. 

En fait, tous les accords fntervenus stipu- 
lent pour l'Etat réquisitionneur un choix entre 
ceux solutions: 

Où la totalité des bénéfices de la gestion 
Sous réquisilion est remise à l'Etat, qui doit 
alors verser gux propriétaires des indemnités 


prohlème 


‘4e 
Ciunt 


de préjudice subi et de privation de jouis- 
ance; 
Où ces bénéfices sont versés aux proprié- 
LA 


| entreprises en contrepartie de leur 
privation jouissance, sous déduction d'un 
montant de 20 p. 100 affecté à une caisse de 
péréquaion, gérée en comman par les syndi- 
als ouvriers et les propriétaires des entre- 
prises, sous le contrôle de l'Etat, 

Cette dernière solution est celle déjà choisie 
par le ministre des {ravaux publics, qui en a 
iorminé avec la presque entre- 
grises d’acconige. 


des 


totalité 





Les autres ministères intéressés feront 
tonaaîtr leur décision définitive, dès que 
ecront terminées les onérations d'expertise, 


gui tou‘hènt maintenant à leur fin. 

Une u‘ion à cette liquidation, 
qui n'a que trop !srdé, et qui exige pour Ja 
deuxième fois une prorogalion des délais, 
épparait à votre commission des affaires éco- 
fomiques comme infiniment désirable. C’est 





promple 


pour en manifes J'iniention, qu'unanime- 
{nent elle à décidé après enquêle de modifier 
de text4 proposé par le Gouvernement et de 
fixer comme daie ultime aux opérations de 
Bquidation de ja gestion des entroprises : ‘qui 
#ilionntes, cêtle da 21 dt:embre 1918, 


l'Assemblée nationale et au Conseil de la Ré- 
publique de déliBérer à nouveau sur les ar- 
ticles 17, 78, 83 et 85 de la loi portant modifi- 
cation et codification de la législation relativo 
aux rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants te Jocaux d'habitation où à usago 
pro*essionnel‘et instituant des allocations do 
logement. 

Je constate en effet, d'une part, que l'arti- 
cle 84 abroge immédiatement les lois des 
28 mars, 30 juillet et 27 décembre 1917 qui 
avaient modifié l'ordonnance du 28 juin 1915, 
et, d'autre part, qu'aux termes do l'article 8% 
les disvositions des articles 2 à 9 de Jadite 
ordonnance cesseront de recevoir applicalion 
à dater du 1er janvicr.1919 

Il y a une évidente contradiction entre ces 
deux textes et les conséquences juridiques 
inévitables de telles disposilions sont con- 
traires à l'intention du Kégislateur telle qu'elle 
résulte des travaux préparatoires il me parait 
aussi que les articles 47 et 78 doivent êlre mis 
en harmonie. 

Je vous prie de voulair bien agréer, mon- 
sieur le président, l'expression de mes senif- 
ments de haute considération. 


Signé: VINCENT AURIOT, 
Par le Président de Ja République: 


Le président du conseil des ministres, 
Signé: Axbre Mani. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
‘ Signé: Roëerr LECOURT, 


[EATE DES ARTICLES 


art, 17. Sous réserve des dispositions 
{ant de l'article 3 bis que de l'alinéa ci-après, 
le maintien dans les licux est un droit exclu- 
sivement uttaché à la personne et non trans- 
raissible. 

Toutefois, en ce qui concerne les locaux À 
usage exclusivement nrofessionnel, ce droit 
peut tre cédé par l'occupant à celni qui lui 
succède dans l'exercice de la prolession qu'il 
y exercait Jui-mèême au jour de fa promuiga- 
tion de la présente oi. 

Art, 78. — A duler de ja publication de ja 


_— 


code civil, le preneur n'a le droit ni de sous- 
louer ni de céder son bail sauf clause con- 
{raire du bail ou accord du bailleur. 

A dater de la publication de la présente Jai, 
le iocataire où ior:upant ne pourra céder un 
bai { sur un local à usige profession- 





‘dE, por ant 


présente loi, par dérogation à Particle 1747 du , 





loyers des Jotaux d’abitation ou à usage pro- 
fessionnel et.qui ont reçu force d'ordonnaica 
par l'ordonnance du 28 juin 195; 

8° Les articles 9, 40, 14, 4%, 21 et 30 de l’ordre 
nance du 11 octobre 1945, instituant des se 
sures exceplionnelles .et temporaires €n \1à 
de remédier à Ja crise du Jogement; 

9o L'article 107 de la lai n° 46-2154 du 7 ace 
tobre 1946, portant ouverture et annulation 66 
crédits sur l'exercite 1916; 

400 La loi no 46-2007 du 17 sentembre 19:60, 
relative à l'application des majorations de 
lover édiclées par l'ordonnance du 28 juin 
1915; 

Aio La Joi no 47-574 du 98 mars 4917, proro- 
geant, modifiant et complétant la législalion 
réglant les rapports des bailleurs et locataires 
+ ur d'habitation ou à usage professin- 
nel ; 

120 La loi n° 17-1512 du 30 juillet 1917, pré- 
voyant certaines dispositions transiloires en 
matière de loyer de locaux d'habitation où à 
usage professionnel}; 

43° L'article 105 de la loi no 47-4165 au 
8 août 1917, relative à certaines dispositions 
d'ordre financier; 

44° La loi n° 47-23$7 Qu 27 décembre 1:17 
prorogeant et modifiant la loj no 47-1412 4 
90 juillet 1917, prévoyant certaines disposi- 
tions transitoires en matière de loyer de lo- 
caux d'habitation ou à usage professionnel: 

459 L'article G de la loi no 48-24 du 6 jan- 
vier 1948, relalive à diverses dispositions d'or- 
dre budgétaire pour l'exercice 1948 et porian$ 
création de ressources nouvelles; 

160 La loi no 48-10% du 29 juin 14948 proro- 
£geant Ja lol n° 47-2387 du 27 décembre 1917 
prorogeant et modifiant Ja loi ne 47-1412 du 
30 juillet 1917 prévoyant certaines dispositions 
transitoires en rnatière de loyers de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel. 

Art. S5. — Les dispositions des articles 2 à 9 
de l'or‘onnance du 2 juin 193 cesseront de 
rogpvoie application à dater du 4e janvier 





ANNEXE N° 5407 


Session de 1918, — Séance du 31 août 19:87 


AVIS transmis par M. le préellent du Conseil 
de la République sur le projet de loi sdojté 
par l’Assembiée nationale portant aménage- 
ment dans le cadre du budget général, pour 


l'exercice 1948, dc: dotations Ge l'exercice 
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1947 roconduile: ; 
1u budget ordinaire (services civils) 6! des 
sudgets annexes (dépenses onjinaires) (1). 


JC à lu Commission des flnances.) 


à l'exercice 1948, 


— (liens 


Le Conseil de la République, par scrutin pu- 
blic à la majorité absolue des nembres le 
“omposant, émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale en pre- 
nière lecture, soit amenté comme suit: 


PROJET DE LOI 


BUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES GRDINAINI 
DES SERVICRS CIVILS) 


L- — 
aux dépe 


Qavee [7 


SECTION Disposilions relalices 


nses du budget 






trt, ter, — 1 est ouvert A IX pr ur 
Les dépenses ordinaires du bwiget général (ser- 
bices civils) de Fexereice 498, en sus des do- 


Matior s ouvertes par des, textes spé 
s s'éierant à la so 


F2 119.000 l 


‘iaux, des 
pme totale de 
ontérhé Nan au détai: ci- 
5.192.86.000 F. 
et autrichicnnes, 4 mil- 





es étrangères, 
Affaires alleniandes 
liaras 138.222.000 PF. 
Are ulture, 42.063.555.000 F. 
Anciens combattants et. viclimes de Ja 
eTLe, 28.052.913.00) 
jauvcation nationale, 67.589.300 F. 
Finances et affaires économi ques, 191 mil- 
Hard: 10 905.000 F. 
France d'outre-mer, 
dadusirie et commerce, 8.012. 
fulérieur, 91.111.800.000 EF, 
Justice, 7.1485.251.000 FE. 
Présidence du conseil, 3.12, 
Re const uetion et urbanisme, 
inté pi ublique ét population, 


9.118.112.000 F, 
4 009 F. 


113.900 F. 
7.141.715.000 F. 
19.726.366.000 


t sécurité sociale, 
Travaux publics et transports, 
égal, 469,326.159.000 F, 

Ces crédits sont répartis par Service et par 
dhapitre conformément à l'état À annexé à 
ka présente loi. 

Sont abrogé#s les articlés ter et 9 de la loi 
he 47-2107 du 21 décembre 1917 portant 

de Reconduction à 4918 des crédits ouverts 
ar la loi no 47-1196 du 13 août 1917 au titre 
u budget ominaire (services civils) et des 
budgets annexes (dépenses ordinaires civies) 
pour l'exerece 1917; 

2e Aulorisation de percevoir les hmpôts, 
fuits et revenus publics pour l'exercice 1918, 

Les dépenses faites à la date de promulga- 
ion de ! la présente loi sur les dotations dont 
Fan: nulation est prononc éc par de Trécé lent 
raphe seront “réimputées à due concur- 
sur Jes crédits ouverts par le présent 


C, 
2 et 8. — Conformes. 
4. — La loi du 5 avril 4931 instituant 
gne prime au grainage ReRgus ds. vers à 
€, prorogée en exécution des lois de y in- 
des 31 décembe 2e 19%, 2S décembre 1910, 
décembre 1941 et 8 août 1917, est prorogée 
Pour une nouvelle période de cinq ans 
fomiter du 4er janvier 1948. 
Le taux des primes sera fixé par arrêté du 
ünisire de l'agriculture et du ministre des 
nées et des affaires économiques, compte 
nu de la produc tion el dans la limite àes 
its ouverts au budget de l'agriculture pour 
nc ouragemernl. 
Art. 4 bis à 6. — Conformes. 
“Art. 7, — Disjoint par ke Conseil de la Répu- 
blue. 


Art. à — Conforme. 
— $ 4er, — ]] est inséré entre le pre- 
le deuxième alinéa de l'article 75 bis 
‘ordonnance du 19 octobre 1915 une dis- 

ition ainsi conc ue: 

« Toutefois, lorsqu'il s'agit d'une société ou 
une section de société go! upar 1 exciusive- 
gun des fonctionnaires et agents de l'Etat 
relèvent du régime de Sécurité sociale 
fonc tlonnaire: ou du régime général de 
rilé sociale, les taux d2 la subvention 

t réduits à 25 p. 100 de la cotis sation effec- 

vement versée par les membres participants 
ouvoir exciter le cinquième des charges 
ainées par le service des 3 prestations ». 

@) Voir les res: Assemblée nationale 
isi.} : 9027, 2657, 4046, 4749 et in-So 1201: 
do la Résubli que 816, 817 et in-So 295 
4948), 


Pro- 














née 


titre 1 


œ—s 











8 2. — Jes sociétés mutualistes de fonc 
tonnaires dont rlains adhérents n'ont pas 
la qualité d'assuré social devr pour béné 
ficier des subventions aux taux pPéévus par 
le premier alinéa de l'article 75 bis susvisé, 
constituer une section spéciale groupant les 
adhérents en cause. Cette section sert doté 
de l'artonomie financière et tiendra une com; 
{abilité distincte de clie à ja ) Lx 

Par dérogation aux dispo ns de l 
cle 2 de l'ordonnance du 19 octobre 195. la 
partie du fonds de réserte atfférente à € 
section demeurera éga'ement distincte du 
fonds de réserve de Ja socté 

8 %. — Les sociétés ou sections de sn és 
Vis in paragrapuie jer ci-dessus I { } 
ot ire recevoir des subven ion in les de 

Etat lorsque s statuts nrévoicn!t l'attri- 
bution de secours à ceux de leurs membres 
— en cas d'invalidité —— ou aux verures el 
orphelins de ceux de leurs mernhres — en 
Cas de décès — qui, bien :qu'appartenant à 
de: catsaries d'agents couverts di 5 1- 


rité sociale, ne peuvent, pour des raisons par- 





tieutièr as, bénéficier de ce régime. Ces sub 
ven! ions ne peuvent en an 1 C9 dépaser 
tiers des secours sus ef “ment 
at! ibués 
$ i e Les dis Si ins du P {sant 'e 
sert applicables aux exe s 1947 ct 1958 
Art. 10. — I] est ajouté à lonnat 17 
2m du 19 octah 1955 rtan tatut de a 
mutualité un a! e 74 Dis ) )n 
( Art, 53 bi - Les in is de l'Etat 
vue à Pasticle 74 ci-dessus ne rouvenñt 
A re attribuées au'aux sociétés on sec s de 
sociftés mutualistes dont les adhérents ne 


bénéficient pas d'un régime de sécurité so- 
ciale légal ou régiementaire. 

Act. 10 bis. — Le prélèvement de 14 p, 100 
institik par le di rot du 16 juill 25 
intégralement sunprimé à compiler de la pro- 
mulgation de la présente loi. 

Art. 11. — je montant des travaux romplé- 
mentaires de l reunik r établissement dont 
l'exéeution pourra être autorisée en 1918 sur 
les lignes d'intérét | général secondaires coneé- 
dées à la compagnie des chemins de fer dé 
parlementaux et à la saciété 
chemins de fer économiques s, 
maximum, y Compris le tnatér! el roulant, à 
la somme de 31 millions de francs. 

En re qui concerne les exercices postérieurs, 
le montant maximum des travaux complé- 





mentaires à effectuer sur les réseanx secon- 
daires d'intérêt général sera fixé par décret 
contresigné par le rministre des finances et 


des affaires économiques et par le ministre 
des tr AvaUx go s et des transports, dans 
la lirnile d' plafond annuel de 50 millions 
de fr iius, 
Art. 12 — , , 
Art, 43, — LE 


le 4er 


st approuvé l'avenant passé 
décembre 1917 entre l'Etat et la Société 
nationale des chemins de fer français com- 
plétant l’avenant du 6 novermhre 1946 à la 
convention du 9 septembre 1929 relative au 
régime financier des es de fer en 
temps de guerre, déjà modifiée par un ave- 
nant du 4 mars 1942 
Les disnositions du présent article cessecront 


nr }; = " be z 
de pr'oauire ‘vmbre 1918. 





SECTION II, Dispositions relalives 


at D: rsonnel. 

Art. 14% à 46. 
v1h1: A 
M unique. 
Art. 17, — Les concours ouvrant l'accès 
aux cadre! & 4e personnels titulaires de 
st des collect tivités locales ne pourront 


— Disjoints par le Conseil de 





organisés à “eo "mpter de ln promulgation de 
la présente loi, que dans les conditions sui- 
vante 

a) Pour les personnels de l'Etat, en vertu 
Vo : 2 n : : A 
d'un dé con! gné par le ministre inté- 


des finances et des affai- 


ressé, le mir istre 


res ( omiques €t le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administra- 
tive, qui fixera notamment le nombre des 


emplois à + 
b) Pour es personne!s des rollectivi tés 19. 
cales (départements et communes de plus de 
2,000 habitants), en vertu de dé lib ratlo ons du 
conseil général ou du conseil municipal ap- 
prouvées par arrété du préfet pris après avis 
me trésorier-payeur général et fixant notnmn- 
ment le nombre des émpiois à pourvoir, 


12 








Art, 18, — Disio 
Républiq 

Art. 19 { fora 

A Da 2 D 
kh Républiqu 

art. 22 bis 
na ) 15 
69 est ah 
| «lis suivantes 

u 1!s it ég n 

Le 


NURUI € 
ielon 


grade su 





« 29 ait GUree IOYenI 
ment passé dans chaqu | 
Uor lire de va \" moyen! 
d ü i (1 prevu “i-des: l 
férieur à la moitié de cett: 

LA { { + - 1,0 to a] 

\ 7) À. « Les di; 
n° 48-777 du 4 mai 1958 s0 
inciens agents de l'Etat, 
l'accord de cviles F de 

ubiuiqu tributaires de la caisse nationa!e 


vieillesse, ains! qu'i 
tent pas de l'in 








spéciaie 


où 1nars 1944 
L arrété déterminera les modalités d'ap 
pacalien du présent texte. 
Art. 26 à 26 quinquies, — Conformes. 


Art, 26 series (nouveau). — Dans je cadre 


de l'administration centrale du ministère ds 
igricuiture, il devra é! procédé au liren 


Ciernent pr 


dlministrateurs civils en sur 
nombre 


Les agents lic s pourront tre chnjeis 
dans tous les grades dn « « administra 
li > LE ils. 

Les licenciements de \ Clre réalisfs 4 
raison «6 !fois units pour Le fer octobre 4948 

{ » {er ! » LOL nt |; ivient 
{ L LEIR 1 ja CT 1949 CT 1e Uroins pou 
i 


nciés bénéfic'eront des dis 
positions Fr loi du 3 septembre 1947 ñx tu 
83 anodalités de licernriement des 

haäires de l'Et: it et du 


fonction 

















dégagement des cadres 
et des lexles subséquents 
+ 9 $ 
Art, 26 se pties {nouveau) - Les finsne 
Art L ins; 
teurs de l'agrict nt les empl S 0! 
st, [Re ! » eo : 
éi$ supprinés ret du 18 décemhra 
1947 seront grés d'offie dans le cadre 
à ‘y ! 4 nique 
aes directeu partementaux des service 
agricoles, Les surnombres qui apparaîtraterx 
L ! : : - 
dans ce cadre à la suite de cette onéraiio 
: t 1 ! : : : ne , 
donneront lieu à des dégogernenuts effectués 
dans les conditions pri { es par la lGi d: 
ter #4 -A 
o St pu mure 1947 fixant le mxlaiités de }5 
cenciement des tonetic inniires de l'Etat et du 
dégagement d cadres, et des textes sul 
pe nm . , D - su 
Querils 
Art 1 et % C nes 
pa 
Art. 28 bis, — A titre excen nonob 
fan thz ti r 1. P, "à * 
(ant tout dispositions f et du 
un délai de deux mois à com de la gro 
mulg sauon de Ra pré le loi, les fon ] 
la res appart nant au corps des gouverneur: 
" mn Li ! 
ne Taux € SOUVCOrneurs , Gé colonk 
pourr ont, dar ] tnite de LA et 
à propositior rai re de la Franc 
tra rt “ - } 
d mu ss! mis ia re 1L© ns Condi 
e [l - « 
jon d'A sou 1 TESCTYC expresse qu'il 
nur sent » no bre d'a 4 mir nur pot 
| in \} 
} té u & 1 Î { Le 
} 
et vi 
s penslor ] À touts 
, mi e. 
sance immédiate, 
Art, 28 fer, — Conforme, 
art, % quater, 23 quinqu'4 t 29. — Di 
oints par le Conseii de la République 
Art 29 bis, — Conform 
Art. 29 fer, — Le solde des s'ins ns spé. 
: À 
es aiiouéez par l Etat eux Cp pa irte ments € 
luUX communes €n exécu de J'articie 16 
r 


de la joi ne 46-2154 du 
lesquelles un ac 


tobre 19:46 et sur 
la moitié de la 
au budget pri- 


: int 
ornpte 
recelle régu; ire: nent! 





mitif des Cou ctivités bénéficiaires a été vers 
en application du décret no 417-692 du 13 mai 
1917, sera attribué au vw des résultats du 
Corapte administratif pour l'exercice 4947 des. 
dites collectivités. 

, ve S nde ne pourra, .en aucun Cas, excéder 
: différence entre le montant de L recette 
éguliôrement inscrite au budg 


rhanltif et 


ai dc l'acomptle déjà versé. 








2080 





SJus cette 
manière à 
bénéficiaire de ibiir la balance générale de 


son € Hupte adm nistratif de l'exercice 1947 
dans le cas où ce document solderait par 
un excédent de fassif 


+ 


Tout f0is, dans l'hy Fpo!l hèse où la situat'on 
nancière de la collectivité, s’é tant soldée par 
ur, exc édent d'actif à clôture de l'exercice 


1916, se serait aggrax à Ja c;üture de l'exer- 
cice 195, le reliquat de «ambvention sera altri- 
bué dans l'unile de la rédiclion de cet 


Crcédent ÿ actif 

x é ments devront 
le 31 décembre 19:8 si le 
duit avant cette da te, [a 
traire, trois mois au pius lard après la pro- 
duction ‘du cnnpte, 

Art, 29 qualer. 

Art, 99 quinquies tnouveau). — L£s dispo- 
sitjons de l'article 29 ter ci-dessus 
piqueront qu’à l'exercice 1917 exclusivement. 

Les subventions spéciales attribuées par 
l'Etat aux départements el aux communes en 
exécution de F'articie 2 de la loi no 2%9 du 
22 décemhre 1917 devant leur êlre versées 
avant Je 31 décembre 19:86. 

Art. 30. — Les effectifs maxima des person- 
ne!s visés à l’article 43 de la Joi du 27 avrü 
1916, modifié par l’article 8 de la loi ne 45-119 
du 13 août 19:17 sont, pour l’année 1948, fixés 


« 


tre ce: { fs avant 
opte à été pro- 
t, dans le ‘us C2n- 


1 ; 1 


— Conforme. 


ne s 2- 


conformément à l'état I annexé à’la présente 
loi. 

Art. 30 bis et 9% ter. — Conformes. 

Art. 3) qualer, — Jusqu'à promulgat:on des 


iois organiques prévues à l'article 89 de la 
Constitution, les communes où sera maintenu 
un «orps de police d'Etat, placé . sous l'auto- 
rilé du ministre de lintérieur et des préfets, 
et muis à la disposition des maires pour lexer- 
cice des pouvoirs de poiice municipale qui 
leur sont dévolus par l'article 97 de sa loi du 
5 avril 1, sont désigrres par décret en 
conseil d'Etat contresigné par le ministre de 
l'intérieur et #- minisire des finances et des 
affaires économiques. 

Sout abrogtes toutes dispositions contraires. 


Art. ©1 et Ji Lis. — ConforMmes. 





Time IE. BUDGETS ANXEXES. — RECEITES 
EL DÉPENSES ORDIXAUES DES SERVICES CIVILS 


Art, 22 — Les budgels annexes (servives 
civils} rattachés pour ordre au budget géréral 
exercice * sont Re ‘a en reveltes et 
en dénentes ordinair à la sowune de 
73.851. 190.000 fra ICS, CO nt rmément à l'état B 
anne xÉ à Ja prés erte loi. 

L'article 7 de la loi no 47-2107 du 34 décermn- 
bre 1917 portant: 1° recondwction à l'exer- 
cice 1913 des crédits ouverts par la loi 
n° 417-1106 du 13 août 1917 au titre du buwget 
ordinaire (services civils) et des budgets 
antexes (dépenses ordinaires civiles) pour 
ex ee 197: 2e autoris ation de percevoir 
les pôts, droits, produits o* revenus publics 
pour 1 exercice 1918, est abrogé. 

Les dépenses fai tes à la date de pramulga- 
tion de la présente loi sur les dotations dont 
on est prononvée par la présente loi 
es à due concurrente sur les 
crédits ouverts par le présent article. 

art, 93. — Au cours de année 19%8, le mi- 
nistre des forces armées est autorisé, dans 
la lim'te maximum de: 

17 officiers 

Et %) officiers marlniers où sous-oliciers, à 
mettre des mil itaires à la dispos! tion du seT- 
vice général du centre national d'études des 
télicommuniealions pour une période €e lon- 
gue durée. = 

Les de signat ons individuelles seront failes 
par arrêtés Conjoints du minisire des forces 
armées et du secrétaire d'Etat aux postes, {é- 
légraphes et téléphones, 

læsdils personnels continueront à compter 
dans les Cadres de l'armée: leurs soldes et 
indemnilés rég'eme niaires leur seront payées 
sur les crédits ouverts au budget du minis- 
ièrs des forces armées. 

Les officiers pourront, en owtre, dans la 

imite des crédits ouverts à cet effet au bud- 
get annexe des postes, télégraphes cet télé- 
phones, bénéficier d'une indemaité spéciale 
d'affectation de longue durée au service um. 

rai du centre national d’études des tél 
munications. 

Art. 34 et 25. — Conformes, 


GÉNÉRAL {DÉPENSES OMDIXAIRES DES SERVICES 
CAVILS} ET AUX BUDGETS ANNEXES (RECETTES ET. 
DÉPL\SES OùDINAIRES DES SERVICES CIVILS) 


Art. 26. 
République. 

Art. % bis. — Les dispositions de l'arti- 
cle 19 de la loi du 28 juin 14941 et de larti- 
cle 17 de la loi n° 43-24 du 6 janvier 1948, 
relatives à l’acquiltement des dépenses appli- 
cables au règlement des eréances résultant 
de la liquidation des mnarchés de In défense 
nationale sont prorozéecs jusqu'au 41 déccm- 
br [u 1919, 

Art. 97 à 40. — Conformes. 

Dé'ibéré en eééauce publique, à Paris, le 
21 août 1958. 


— Disjoint par le Conseil de la 


Le président, 


Signé: GASTON MOxNERVILLE. 


ETAT A 


Tubleau, par sertice et par chapilre, des dé- 
penses ordinaires du budget gene rul (ser- 
vices civils) pour l'exercice 4918. 


Affaires étrangères. 


I. — Service des aflaires étrangères 
informe à l'exception de: 


Trine Ier, — DÉPR\SES ORDIXAIRES 


je partie. — Personnel. 


Chap. 101. — Administration centrale. — 
Traitements du personnel contractuel, 5 mil- 
lions 599,000 F, 

Chap. 105. — Services à l'étranger. — Rétri- 
bution des ageuts dipl omatiques ét consu- 
laires, S13.500.000 F. 


IR, — laut commissariat de la République 
française en Sarre. 


Turne Ier. — DÉPEXSEZS ONDINAIRES 
äe partie. — Personne 


Chap. 100. — Traitements du 8 cominhis- 
saire Lo la République française en Sarre, du 
secrétaire général dé'égué et du personnel du 
cadre ‘teimporaire, 67. 151000 F. — Conforme. 

Chap. 1014. -— Traitements et salaires des 
personnels annexes, subalternes et chargés 
da mission. — 94.021.000 F. — Conforme. ” 

Chap. 102. — Indetnnités et allocations di- 
verses, 129.416.000 F. — Conlorme. 

Chap. 103, — lidemnilés de 
18.777.000 F, — Conforme. 

Chap. 101. — Supplément familial de traile- 
ment, 1.981.000 F.-— Conforme, 

Chap. 1082, — Indemnités de licence iement, 
mémoire. — Coniorme. 

Total pour la ä° partie, 214.925.000 F. — 
Conforme. 


résidence, 





ÿe partie. — Matériel, fonclionnement des 
services et travaux d'entretien. 


Chap. 200. — Frais de mission et de dépla- 
cement, 3.992.000 F. — Conforme. 

Chap. 901. — Matériel, 12.00.000 F. — Con- 
forme. : 

Chap. 302. — Dépenses de locations et de 

réquisitions, mémoire. — Conforme. 4 

Chap. 303%. — Matériel de santé et entretien 
de l'armement, 322.000 F. 

Chap. 305. — Remboursements à diverses 
administrations, 18.100.000 F. — Conforme 

Total pour la 5° partie, 95.226.000 F'. 


G* pautie. — Charges sociales. 


Chap. _100. — Allocations familiales, 18 mil- 
lions 927. F, — Conforme. 

Chap. 404. — Œuvres Sociales, 1.330.000 F. 
— Conforme. 

Chap. 402. — Prestations en espèces assu- 
rées par l'Etat au titre du régime de la sécu- 
rité sociale, mémoire. — Conforme. 

Total pour la 6 partie, 19.857.000 F. — 
Conforme. ? 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. G00. & Fonds spéciaux, 40 millions 
dns locations éventuelles et se 





.Ch 
cu: 180.000 F. — & Conforme. 


DOL MENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
réserve, il sera déterminé de , Chap. 602, — Education, presse, proyaznde 
pe u ne (ire à chaque collectivité Tirnr. MI. — DISPOSITIONS COMMUXES AU MBUDGET À et docu mentation, 28.999 ET P, — sr me, 


Chap. 63, — Frais de justice, de Cüntens 
teux et réparations dues à des tiers, 4.500.008 
francs — Conforme. 

Totai pour la 8e parlie, 56.039.000 F, … 
Conforme. 


RÉCAPITULATION 
— Personnel, 311.235.000 F, 
Conf "me. 


je parie. — Matériel, fonctionnement! des 
services et travaux d'entretien, 95.22%.4kX9 F, 
6° pa rte, — Charges sociales, 19.857.409 P, 
— Conforme. 
Se partie, — Dépenses diverses, 56.039.000 F, 
— Conforme. 
Total pour le haut commissariat do là 
R‘pub'ique française en Sarre, 482 mit- 
lions 457. 0 F. 
Total Lee les affair 3 
liaris 192.866.000 1! 


4e partie. 


élrangères, 5 mile 


Affares allemandes et autrichiennes. 
Conforme à l'exception de: 
TIRE Ier, — DÉPENSES ORDIRAIRES 
A. — Administration centrele. 


4e partie, — Personnel. 

Chap. 4100, — Trailements du secrélaie 
d'Etat et du personnel du cadre temporatre, 
48.632.000 F. 

Chap. 191, — maitee du personne} auxi- 
liaire, 20.712.000 F 

Chap. 102, — Indemnités et allocations dk 
verse, 1.361.000 F. 

Chap. 103. — Indemnités de résidence, 7 mi 
lions 530.000 F. 


Chap. 104, — prninnl familial de trils 
temen!, 524.009 F 


Agrcuiture, 
I. — Services de l'agricuHure. 
TIRE Ier, ee DÉPENSES ORDINAIMES 


de partie. — Detle viagère. 

Chap. 1er, — Pensions et boniflcations d°9 
pensions de retraite des préposés communaux 
domanialisés et des gardes forestiers auxi- 
liaires. — Allocations pe médaillés fo:estierg 
pensiounés, 4.210.000 F. — Conforme. 

Total pour la 2e partie, 4.240.000 F. + 
Conforme. 


4e partie. — Personnel, 


Chap 4100. — Traitements du ministre et du 
persounc] titulaire de l'administration cen- 
lrale, 91.190.000 F. 

Chap. 401, — Administration centrale, 
Emoluments du personnel des cadres complé- 
meniaires, 4,738.000 F. — Conforme. 

Chap. 102 — Administration eentrale, — 
Emoluments du personnel contractuel, 4 inil- 
lions 111.009 F, — Conforme, 

Chap. 103 — Administration centrale. — 
Salaires, 11.973.000 F, — Conforme. 

Chap 103. — Administration centrale, — Al« 
locations et indemnités diverses, 9.720.000 F. 
— Conforme. 

Chap. 105. — Indemnités de résidence, 217 
millions de francs, — Conforme. 

Chap. 106, — Supplément familial de 1traite- 
ment, 60 millions de francs. — Conforme. 

Chap 107. — Traitements des fonctionnaire 
en congé de longue durée, 42.555.009 F. — 
Conforme. 

Chap. 108. — Indemnités pour difficultés àd- 
ministratives dans les départements da Bes- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 1: mil- 
lions de francs. — Conforme. 

Que, as valet de mliens écs 
contrôle € 
sociétés À courses Le momgne — Conforme. 


Chap. 110 — D : pee ée ! 
cïsre. — Traitemen 006 
Chap. AL — neue 4 pa de ragl: 


EST ere ER © ER, 





222.000 Fr. 
Chap. des drame QU 
services agricoles. — Trait 
Conforme. 


| francs. — 
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Chap. 114. — Directions départementales des hap. 447. — Laboratoire de recherches v'té- 
services agricoles. — Ernoluimcents du person- M eu F1 — Emoluments du personnel des Ss partie, — D 3 dit S 
nel des cadres complémentaires, 229.000 EF, — | cadres complémentaires, 21.000 . — Con- Chan. € “ Dro l'usage — Fr l'ine 
bot ivurine forme. tai e : a Ï . té i $ fe Le * ’ ÉAs- ie 
Chap. 115. — Directions départementues des Chap, 416. — Laboraloire de recherches vélé- À Gun travail 19.270.000 er ‘Con re. wp 
rvices agricoles, — Süluites, 20.259.040 F. rinaires. — Enwiume: nts &u personnel contrac- | Chan. Gt -— Secours. 9.674 000 F. 
gonforine. tuel, 1.010.000 F. — Conforme, fort + TT md 
Chap. 416, — Personnel ti mporaire des di- Chap. 119. — L iboraloire de recherches vété- ge , 9 Imnosi! tes { 
rections des services agricoles. — Eimolu- | rinaires. — £alaires, 587.000 F. — Conforme. Me 4 ge ps ES _ 
ments, 4.592.000 F. — Cor forme. Chap. ef — L abor atoire de recherches vété- et de # sh + shit : 
Chap. 417, — Personnel temporaire des direc- | rinaires. — Indemnités, 20.000 F. — Conforme. | gel nee OT IP ROONEAN gr ce an 
Gons des services agricults. — Salaires, Chap. Gi. - - Direction de la répression des Cont 4 2 M do pos Ste ous tr : 
&.110.000 F. — Coniornx. fraudes, — Traitements, 96.385.000 F. — Con- Plon du ! te fond ! 
Uhap. 418, — Directions départementales des | forme. LU a STApUO! « nt dé 
’ lho 1 t TITI 
se rvices agricoles. — Allocations et indemnités Chap. 452. — Direction de la répression des } “85 72 SAINS, CAO nn geo LP 
erses, 6.014.000 F. — Conforme. fraudes. — Emoluments &u personnel des | En. 699. — Dépenses des ex  < 
Clap. 119. — institut national agronomique | cadres complémentaires, 221.000 ÆF, — çon- | MES non frappées de Le PRES 
et écoles nationalcs d'agriculture, — Traite- | forine. ONIOFMe. | 
ments; 70.741.000 F, — Conforme, Chap. 153. — Direction de la répression des | SP. 00. . 7 Se 
Chap. 120, — Institut national agronomique | fraudes. — Emoluments du personnel contrac- br dr qe 
el écoles nationales d'agricuiture. — Einolu- | tue!, 3.788.000 F. — Conforme. Fotal pour la & ] , 90.915.000 F4 
geuts du personnel des cadres complémen- Chap, 151. — Direction de la répression des 
Aaires, à.99N.000 EF, — Conforme fraudes. — Salaires, 1.112.000 F, — Conforme, Réca 
Chap. 421, — institut na! ina agroncmique Chap. 455. — Direction Ge la répression de 
et écoles nationales C'agricullure, — Salaires, | fraudes, —- Indemnités, 1.767.000 EF. — Con- 2 pal D Ù m4 Le FF, 
6.014.000 FE, — Conforme. forme. Conforme 
(hi 122. — Ecoles d'agricuilure. — Traitc- Chap. 1436. — Service des haras. — Traile 1 partie, — Personnel, 2.61.1%6.600 1 
voents, 28.793.000. — Conforme. ments. — 108.7 11.000 F. o parti _— Ma iel, fo io it des 
Chap. 423. — Ecoles d'enseignement ména- Chap. 157. — Service des haras. — Emolu services et travaux d'entretien, 1.149S.S19.000 F 
ger agricole et établissements divers — Trai- |! ments du personnel des cadres compléimen Couforine, à 
déements, 28.771.000 F. — Conforme. taires, 404.600 F. — Conforme, 6 le. — Charz j F 
Chip. 124 — Ecoles enseignement ména- Chap. 458. — Service des haras. — Salaires, — Conforme 
ge: agricole. — Emolurments du personne: des | 11.456.000 F, — Conforme. 1e partie, — Subventi 21.296: I 
Cadres complémentaires, “mémoire. — .Lon- Chap. 199. — Service des haras, — Indem 8e partie. — Dépenses diverses, 90.914000 F 
forme. a nilés, 4.612.000 F. fotal pour le titre 1 0.S0S.161.000 1 
Chap, 12%, — Monilrices surveillantes d'écoles Chap. 1460, — Direction générale du génie Ë | 
G'enseigneinent ménager agricole, — Salaires, | rural et de l'hydraulique agricole. ‘raite lime I — 1 PPT CS 
ÿ mea — Conforme. ments, 449.244.000 F. — Conforme. 7 AQUIMTOS DES P : 
Lait. 126, — Elablissements C'enseignement Chap. 461, — Direction générale du géni Pr ON. Fa RÉ 
agricole et d'élevage, — Al locations el inein- rural et de l'hydraulique agricole, — Emolu- Chap. 709. — Allocations au , [ter 
milés divers ai 15.609.000 EF, — Conforine, ments du personnel des cadres complemen- dépossédés de ! urs exploit di per Pi _ 
Chap. 427. — Institut national de la re- | {aires, 4.879.000 F. — Conforme. ET de à Mie OU: ment Couie. 
cherche agron omique. — Traitements, 50 inii- Gbhap. 162 — Direction générale du génie Total pour le. D tre dou le !' mare Se ae 
dions 631.000 F. — Conforme rural et de l’hydraulique agricole, — Emelt- | 9 868 161 600 I Si see 
Chap. 423. — Institut natlonal de la re- | ments du personnel contractuel, 7.585.000 F. | | 
cherche agronomique, — Emoluments du per- | — f'onforme. n. , "3e 
sonnel des on com'émpentaires, 1.62 000 Chap. 1463 — Direction générale du génie E Services du Tabila 
francs. — Conforme. . rural et de l'hvdraulique agricole, — Salaires "TpE Je DEYSE 
Chap. 129, — fustiltut national de Ja re- SLRSE A Dane 67 vds ce his, DÉPEXSES ORDIXAIRES 
pi à. pe Perd de ag cu per- | Chap. 161. — Direction générale du génie “ parte. Person 
son: rural et de lhydranlique agricole. — Alloca- Ch: tn ° 1 , 
Chap 430. — Insliut national de la re- | tion: et indemnités diverses, 29.680.000 F — ap. AU: Trahements du personnel {eme 
cherche agronomique — Salaires, 5.401.000 F. | Conforme. porare de ladininistration centra'e, 30 mi} 
: en 4 451, — Institut national de la re- Chap. 165. — Direction générale des caux Et DURS Spati 
cherche agronomique. — Allocations et indemm- | ot forêts. — Traitements, C90.146.000 EF, — | #0. 401. Rémunération du personne 
nités diverses, 1.441.000 F. — Conforme. Conforme. : cout iluel de l'administration centrale 
Chap. 432, — Contrñle des lois sociales en Chap. 466. — Direction générale des eaux =. 530.00) FF. 3 
agriculture, — Traitements, mémoire. — Con- | et forêts. — Fmoluments du personnel des ur 10%. Rémunération dn personne 
forme ” 7 ' cadres complémentaires, 6.663.000 F, — Con- | F\AIl"e de l'administration centrale, 54 toit 
Chap. 133. — Gontrôle des lois sociales en | forme lions 756.000 F. — Conforme. 
agriculture, — Salaires, mémoire, — Conforme. Chap. 167. — Direction générale des eaux ou: Ne Admir ustralion centrale. — 
Chap. 154, — Coulrôle des l0!s sociales en | ot forêts. — Ernoluments dn personnel con- | 77 “ ton 3 et indemuités diverses, 7.158,000 K 
een. — Jndemnités diverses, mémoire. tractuel, 26.008.000 F, — Conforme. 4 as orme. : NE Ve 
Conforme, Chap. 168. — Fonds forestier national. — hap. 10%. — Inspection générale. — Traite 


ments, 6.269.000 F. — Conforme. 
Chap. 195. — Services extérieurs. — Truite 
ments du personnel du cadre, 513,073.00) F 
Chap. 106. — Services extérieurs. - ét 
néralion du personnel contractuel, 129.850.00 
Îranes, — Conforme, 
. Chap, 107. — Salaires du personnel aux] 
lis à 7 ruirac thvine * L [ra à 
et forèts. — Allocations et indemnités diver- nr 08 mrincantgé, Pgo oi d ®, 
ses, 47.712.000 F. — Conforme. or gr En on te it 


"a hap. 13%, — Service Ce la prutection des | personnel d'encadr beriis 7 
k ES EU Lsiy ersonnel d'encadrement, mémoire, — Con- 
roge taux. — Traitements, 43.651.000 F. — (on- | forme. | 
Tac. Chap. 169, — Direction générale des eaux ct 
Chap. 196, — Service de la protection des | forêts. — Salaires, 21.205.000 F. — Conforme. 
végélaux. — Emoluments du perso ne des | Chap. 1692. — Exploitations cn régie. — Sa: 
urine. complémentaires, 119.000 Æ. — Con- | jaires, 400 millions de francs. — Conforme 
! * = : 2» z 2 
é à Chap, 170. — Directior ‘nérale des ea 
497. — Service de la protection des À ction générale des eaux 
x. — Emoluments du personnel con- 


























Es C | de … rieurs. — Allocations et indemnités d'vcrses 
ctuel,. 8.969.000 F. — Conforme. Chap. 1714. — Contribution de l'Etat aux | 12 95: Era lions et indemnités d'verses 
Chap, "1, — Service de la protection Ges dépenses de personnel entraînées pour les | 1.000 F. — Conforme, 

Véxétaux. — Salaires, 3.139.000 F, — Gon- | Gonseils agricoles départementaux par les gra ge Le Se os 
si à $ : . 63 pour ( "ES Ju ris trOletur 
£ormo. 5 * : tâches de répartition 3:510.000 F. Con: Ï - r Cons. ù non pris à coniroieurs 
Chap. 439. — Service <e la ptotection des nr , comptabl 3 licenciés, 42 miilior le francs. 
végétaux. — Allocations et indemnités di- Chap. 172. — Indemnisation des fonction- ap. Li. — Indemnités résidence 

verses, 725.000 F. — Conforme. naîrés F agé int licenciés dans les conditions 142.689,000 F. — Conforme, 
, n + . nl A Rd à a ‘ S l! 3» S È " } Ve Tr d L. - 
Chap. 140. — Der vétérinaires. prévues par Ja loi n° 47-1680 du 3 septembre | { ee A LS He Snent Familial de trai 
- Traitements, 21.586.000 F, 1947. mémoire. — Conforme. SET Cas w F. — C ot pe ne, ù 
Chap. 441, — Evolès nationales vét'rinaires Total pour la 4 partie, 2.611.496.000 F. 3 hap. 1 3. — Tra emen ee nelionnaires 
— Salaires, 2.128.000 F. — Conforme. Done ac iongue durée, mémoire, Con 
Chap, 442. — Ecoles nationales vétérinaires. se narlie. — Maldriel fonctionnement = ed e : à 
o° parte, Matériel, fonctionnement Chap. 111 Indemnités pour difficul n 
— Emoluments du personnel des cadres com- des services et travaux d'entretien administratives dans le À ces up oi daté de 
piémentaires, 952.000 F. — Conforme. on x, Sas Haut-R tin da Das lin et 4.1  Mosdté 
Chap. 443, — Ecoles nakonales vélérinaires Conforme. 1.688.000, — Co onfort ne. L db Fe sie 
— Allocations et indemnités Giverses, 270,000 Chap. 115. — Indemnisa tion di ttes 
francs, — Conforme. niet 6° parlie, — Charges sociales. naires et agents licenciés dans les conditions 
Chap. 144. — Services sanilaires y<érinaires, Conforme. prévues par la loi n° 47-1680 du 3 septembre 
— Traitements, 26.180.000 F, — Conforme. 1947, mémoire. — Conforme 
Chap. 144. — Services sanitaires véléri- ze partie. — Subventions Total pour la 4 partie, 1.:27,128.000 F. 
naires. — Empluments du personnel contrac-. J° paru ; dise À 4 
Auet, 234.000 F. — Conforme. Conforme à l'exception de: J° partie, ni Matériel, fonctionnement 4 : 
Cha n. 445. — Services sanilaires vétérinaires, Chap. 512, — Prophylaxie des  rmaladies services et travaux d’entrelien 
— Indemnités, 1.350.000 F. -- Conforme. contagieuses des animaux. — Contrôle de Ja Chap. 200, — Entretien et fonctior nement 
Chup. 116. — Laboratoire de recherches ie salubrité des viandes. — Indemnités pour | di matériel œoulant, 17.600.000 F. — Confor 
tiaures. — Trai! ements, 2.190.000 F, Con- ti abattage d animaux, 176.822.000 EF, pe ‘hap. 201, — Lovers et indemnités de 
me, i Total pour la 3° partie, 9.231.256.00 FE, s ü on, 18.016.000 FE, — Conforme 
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Cha — Adn p À traite, — | ; é : , d 
Matér'el et frais de fonct ment, 13.300.000 ü partie, — Maïériel, fonctionnement 5 partie. — Matériel, fonctionnement 
francs. — Conforme. des services et travaux d'entreiien. des services et travaux d’entrelien. 

Chap, %06, — Payements à l'administration Conforme à l’excention: Conforme à l'exception de: 
des +, télégraphes et & léphoncs, Jo mil Chap. 999, — Administration ce itra'e. Jos Chap. 93081. — Célébration du tricentenairs 
ho an).0n) E el Conforme. Lovers et inderanités de réquisilion, 3.689.099 de d'académio des beaux-arts, 1.700.000 F 

Chap. 507, — Paverents à > Hà-} f] PAENCES À Chap. 323. - À second degré, 
jonale, 10.600.000 F. — Cor D Tota} 3 e partie, 2,571.66:.090 F. — Frais de sta ge, 10.310.000 F. 

PR PS PS ct de . Total pour la 5e partie, 8.574.191.000 F. 
miss JJ.UYI, AN . Gé pa — «CT og gnciales. 

Chan "A — Indemnité r aifl lis - … ad ? SE PAT RER x 
exc: 1529000 1 Conforme 6* partie. — Charges sociales. 
Conform ; Conforme, 

Il iris 32 F 7e ] i Subventions. 
chap. 500, — Office national des “ombat- 7e partie, — Subventions. 
{ : , AS A 
ÉE tants et victimes de guerre, 2.492.061.000 F. 3 as ] 
2 , d Chan 304 -— Subrenlions et scouts à @es Conforme à l'exception de: 

ç \ jou s " L'asenciations et œuvres diverses intéressant Chap, 5091. — Subvention au congrès des 
io wo 1 rime pe Sites esmbalis ts et victimes de la!" iants des nations membres de l'orga: nisa 
. he — 2 r$ à . re. 400.000 F. — Conforme ETC de Coopération économique, 

rées \’} 1 | té EUCrTÉ, - ‘ « sus A , F (HEAL D: °J 
, Ch: ou, — Méduiiles des mères, «euves Én : SR NES 
50 LES MOFER F c! an pr in rte pot a+ Le : à pi à Tolat pour Ja 7° partie, 3.934.072.069 F, 
{ Le. t Ca" «) L [RL i RS les on “i 
28 | - rates loi du 26 avril 1916), 900.09 F, — Se partie. Dépenses diverses, 
{ C [I 0] 1! \! [ HO rime, “ £ Æ : : “ 
et ! | 4 | Fotat pour la 7° partie, 2.193.061.000 F. Conforme. 
- ] | n =: ) F Se partie, — Dépenses diverses. RÉCAPITULATION 
i 2 i 
Chap. 690. — Secours et allocations À d’an- 4e partie, — Personnel, 47.607.888.0090 F. 
ciens militaires et à leurs ayants cause Ci se- partie, — Matériel, fonctionnement des 
” - DiSe Cours aux pers inne }s de 4 administration des services et trava ux d’ entretien, 8.554 Fuile 
« 
(} IR T É 4 \ « a l'anviens combattants, 19.955.000 F. — Con- Hans 191.009 F. j 
res! | | gi u né lorine 6e er — Char os ro lales, 6.623.901 .900 F, 
a - Simrention IX denartereins r + Le ape _— Corforme, 
} ; “int: Chap. 601. — Réparulion de dommages. — Lots 
vi | sata ie wa Accidents du travail — Frais de justice, 7e partie, — Subventions, 3.934.072.000 F. » 
13.209.000 F. — Conforme. Se partie, — Dépenses diverses, 409.375.909 F, 
Û — D eTses, Chap. 602, — Emploi de fands provenant de | — gr pan le titre Ir, 66.828.827.000 F 
Ch 0, — Réparations es et frate de | lexs ou de donations, mémoire. — Conforme. al pOur IC UTrG E°r, COST. , 
justice, 15 millions de frames. — Conforme. Chap. 603. Dépenses des exercices péri- 


\reetion et 


À 


mie en place 
mr des 





\P'HNéS névessmres XCCU EL 
mi je res! nn, 21 miliions dé francs. 
— (| AE d 
{ ur! YAr?, l on — (on 
far 
(,hna ‘411. - Ermn'oi de fn 5 provenant de 
legs ou de donations, mémoire, — Conforme. 
CHAL.ŒM , - Lx pe! les excrn'ices péri- 
més hon frappées de déchéance, mémoire. 
- (on lorrte, 
Chap, 6%, — Ménpenses des excreices elos, 
uétaire orme 
Jotal x \ Se parlie, 7 m ns di 
l LA ill 
lr : . 
JRCCAaPtI {TION 
je ! a. Personnel, 1.127.1 3.000 F. 
partie. Matériel, fonctionne me nt des 
services ei [REA trelien 1 
 ! À fl vS S0 1 
Ah.) 1 
5° part — Sub 01.198.009 EF 
{ OPA DE 
&° partie, — Dé 3 diverses, 237 millions 
de francs. OI 1! re, 
fatal pou: ss ‘es du ravitaillement, 
1 te, ah 000 F. 
l'otat pour TJ'agriculture (agriculture et 
}, 160 009 F. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


fer, In ES 
_ Delle 
ŒH, — foetraite 


» 


SUN KK} EF 
{ . OL. \Hocat 
tente (oi tu 31 ma 
TA. 599.0R) F. 
Chap, 003. —- Allocation 


S 


‘919 et 


SC 


5 ONDIAURES 


du eombaltant, 


] Nvfs0i res d’at- 
lois subséquen- 


ppié- 


Ï iale 5 st u} 
et allocations 


mé la aux grands invañ Le 
du grand matikf da guerre, 7.017.619.000 F — 
{ a! forme £ , 

Chan. 00! — Indemnité temporaire aux lu: 
brcoleux pensionnés à {09 p. 100 non hospi- 
taie, 2.569.570.000 F, — Conforme. 

| )ur la % parûe, 20,259.386.00 F. 
4e partie, —æ Personnel 

Cx e À l'exception du: 

{: 109, — Traitements du ministre et du 

‘SO H titulaire de ladminisitration cen- 


#34 0 F. 
Jutal pour ja 4 


ymttn 
pai UX 


: 


1.116 


313.000 FE. 





més not trappées de déchéance, mémoire. — 
Conforme. 
Chap. C0. — Dépenses des exercices 
mémoire, — Conforme, 
Total pour la Se parlie, 99.115.000 F. — 
Conforme. 


c108, 


RÉCAPITULATION 


— Dette viagère, 20.259.356.000 F. 
— Personnel, 1. 146.343.000 F. 
— Matériel, fonctionnement des 


2e partie, 
4e partie. 
ü partie. 


serv vic es et travaux d'entrelien, 2.574.664.000 F, 
e partie. — Charges sociales, 90.331.000 F. 


— “conforme. 
ïe partie. — Subventions, 24 OREES F, 
Se partie. — Dépenses diverses, 33.175.000 F. 
— Conforme. 


Total pour le titre Ier, 26.597.260.000 F. 


Tire HN — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Canforme. : 
Tolat pour les anciens combattants et vic- 
imes de la guerre, 28452.913.000 F, 


Education nationale. 


Tire Ier, — DÉPENSES ORDIVAIRES 


je partie. — Personnel, 

Conforme à lexcention de: 

Chap. 110. — re age acadéinique. — 
Indemnités, 12.395000 E 

Chap. 115, — Ecoles normales s upérieures. = 
Traitements du personnel titulaire, 22.858.000 
francs. 


Chap. 196. — Ecoles gere primaires. — 
Traitements du personnel titulaire, 869.787.000 
franes. 

Chap. 143. — Allocation aux médaillés de 


l'enseignement primaire, 3.593.000 F. 


Chap. 195. — Ecoles nationales d'art des 
départements. — Trail tements du personnel 
(itulaire, 13.309.000 F, 


Chap. 250, — Rap pels ls _de rémunération aux 
fonctionnaires réintégrés, 25.999.000 F. 

Chap. 260, — Appl cation de la réglemen- 
tation rekative aux fonctionnaires suspendus 
de leurs fonctions 13.219.000 F. 

Chap. 2602. telèvement des taux des 
heures supplémentaires effectués le per- 
same. enseignant, 1.087 millions de francs. 

Chap. 264. — Rémunération des élèves de 
troisième année des écoles normales supé- 
rieures, 13.999.009 F. 

Total pour la 4e partie, 17.607.88.00 F, 


Tirng JF. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOZTILITÉS 


Confarme. 
Total pour l'éducation nationale, 67 
liards 9589.510.000 F, 


Hit 


Finances. 


TITRE If, — DÉPENSES ONDINAIRES 


I, — Dette intéricure. 


ge parlie. — Detle publique. 


A. — Detle perpétuelle et amortissablet 
Conforme. 
B. — Compensalions accordées aux pe! ti 
rentiers: : 
Conforme. 
C. — Dette flottante: 
Conforme à l'exception de: 
Chap. 054. — Service des ns des ins 
tituts d'émission, 2.158.600.K 
Total pour la dette Soitente. 23.357 mile 
lions 350.000 EF 


II, — Delte citérieure, 


Chap. 060, — Redevance annuelle cnvers 
l'Espagne pour droit de dépassance eur 
deux versants de la frontière des Pyrénées, 
45.000 F. — Conforme. 

Chap. 061. — Service de l’emprunt contracté 
a Etats-Unis en 1924, 63.016.000 F. — Con- 
orme. 

Chap. 062. -- Service des emprunts contrac- 
tés auprès de gouvernements crs, 
YExport-Import Bank et de la banque nterna- 
tionale de : reconstruction depuis 1944, 7 mil- 
liards 366.917.00%. — Conforme. 

Chap. 063. — Service des emprunts y Jef 
tés aux Pays-Bas et en Suisse, 276.120.090 


— Conforme. 
Total CT Ja dette mr qu 7.706 m- 
RÉCAPITULATION DE LA {"e PARTIE 


I. Dette intérieure: 
A. Dette 


| petites 
Conforme. 
23.357.350.000 F. 
I, — Dette See. 1.706.098.009 EF. -« 
Conforme. 





Total pour la dre partie, 49.702.720.00 L. 
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2e partie. — Dette viasère. 


Canforme 


3e partie. — Pouvoirs publics. 
Conforme. 
&e partie. — Personnel. 


Conforme à l'exception de: 
100. — Traitement du ministre, — 
nel de l'administration centrale, 418 
illions 707.000 F. 

Chan. 1072 — Service des importations et 
de: exportations. — Salaires, 90.954.000 F. 

Chap. 1073. — Service des importations et 
des exportations. — Indemnii£s, 1 million de 
francs, 

Chap. 461. — Frais d'auxiiaires de l'admi- 
nistration des contribulions re cites, 264 
ai! ions 900.000 F. 

Total pour la 4 partie, 30: 





17.851.000 F. 


partie. — Matériel, foncli nnement 
de s services'et travaux d'entretien. 


Conforme à l'exc ep! ion de: 

Chap. 802. — M:téricl de 
centrae, 404.900.600 F. 

Chap. 8102. — Service des importations et 
des exportations. — Remboursement de frais 
9 200 000 F. 

Chap. 3103. — Service de importati ns et 
des exportations. — Frais de for ction nemont 
40 rullions de francs. 

Chan. 311 — Frais de fonctionnement du 
conseil national des assurances, 1.969.000 F. 

Chap. 317, — Agences financières à l'étran- 
ger. — Matériel. 8.200.000 F. 

Tota pour la 5° partie, 10.:09.551.(000 F. 


l'administration 


C* partie. — Charges sociales. 

Chap, 400. — Allocations familiales, 1.181 
millions de francs. — Conforme. 

Chap. — Relèvement des allocations 
famitiales, 4.700 millions de francs. — Con- 
forme. 

Chap 401 — Attribution aux personnels 
auxiliaires des allocations viagères annuclies 
prévues par l’article 1er de 1a joi du 13 sep- 
_ e 1940, 11 millions de francs, — Con- 
E— 

hap. 402. — Réalisations sociales, 6 rmil- 
cs 731.000 F — Conforme. 

Chap. 403. — es de personnel des 
eervices sociaux, 7.218.000 K. — Conforme. 

Chap. 404 — "prestations en espèces assu- 
rée: par l'Etat au titre du régime de la sé- 
Curité sociale, mémoire, — Conforme. 

Chap. 405. — Prestations en espèces ascu- 
rées par l'Etat au titre du régime de la sécu- 
rilé sociale, 900 millions de francs. — Con- 
——— 

Total pour la 6° partie, G.S30.995,000 F. — 
Conforme. 


7e par 


Chap. 500. — Subventions au budget an- 
nexe de la radiadifflusion française, $ milliards 
55.918.000 EF. 

Chap, 501, — Subvention à l'a ASE 
lionale des porteurs français 4 

liières, 1.000 F. — Conforme. 

Chap. 802 — Avances à la caisse centrale 
de crédit hôtelier, -ommercial et industriel, 
mémoire, — Conforme. 

Chap. 503 — Subventions allouées par le 
Service du cadastre, 25.000 F. — Conlorme 

Chap. 504 — Versement au fonds commun 
de la masse des deuanes, 5 millions de francs. 
— ([onforme. 

Chap. 505. — Subventions pour pertes de 
loyers (lois des 12 septembre 1910 et du 28 
août 191) — Ravalement des immeubles, 
43 ag — de francs. — Conforine. 

Chap. 506. — Subvention au conservatoire 
Qational des arts et métiers pour le fonction- 
nement de l’écokz nationale d'assurances, 
mémoire, — Conforme. 

Tolai pour la 7e partie, 2.073.944.600 F, 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Conforme à lexception de: 

Chap. 600. — Frais de trésorerie, 
lions de francs. 

Tolu pouf la 8° partie, 7.210 


tie. — Subventions. 


ciation na- 
de tiens 1n0- 


2.200 mil- 
316.000 F, 








RÉCAPITULATION 


{re narlie. Dette publique, 19.7:02.:20.000 F. 

x: parie - Dette viagère, 11.669,00 000 F. 
— Conforme 

9° partit Pouvoirs publics, 3.031.700.000 F. 
— Contonine 

ue partie — Personnel, 29.517.S551.000 F. 

& partie. — Matcriel, fonctionnement des 
services et lravaux d'entretien, 10 miiliards 
709.551.000 F, 

Ge partie, — Charg ciales, G.S70.995.000 F. 
— Conforme 

7 partie. — Subrent 5 072.914.000 F. 

8e } 0. — D diverses, 7 milliard 
210.16.000 E 

[ vour les fina 191.586910.000 f 
Affaires Cconomiques, 
TIRE Ier, DÉPEXSES ONDI 
4e partie — Personnel. 

Chap. 10 — Traitcmet ts du sous-sci ‘rélaire 

d'Etat et du personnel titulaire de l'adini 


nistration centrale, 83.298.000 F. 

Chap. 1002, — sel rétariat général du comité 
‘CONON' QU interministériel, néant, — (Con- 
{orme 

Chap. 401, — Services annexes de l'admi- 
nistralion centrale. — Traitements du per- 
sonnel titulaire, 1.569.000 F, — Conforme 

Chap. 407 — Administration centrale et 
services annexes. — Rémunéralion du per- 
sonnel contractuel, 94.595.000 F, — Conforme. 

Chap. 10% — Adininistralion centrale et 
services annexes. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 23.221000 F. — Conforme. 

Chap. 104 — Cadres compléruentaircs. — 
Traitements, 7.231.000 F, — Conforme. 

Chap. 105 — Administration centrale ct 
services annexes. — Indemnités et allocations 
diverses du personnel, 16.668.000 F. — Con- 
forme. 

Chap. 1092 — Personnel du ravitaillement 
transféré au ininistère de l'économie natio- 
nale, 5.691.000 F. — Conforme. 

Chap. 106 — Commissaires et secrétaires 
aux prix. — Experts économiques d'Etat. — 
Traitements, 43.812.000 F, — Conforme 

Chap. 107. — Commissaires et secrétaires 
aux prix. — Experts Den me d'Elut — 
Inderauiiés, 5.038.009 F. — Conforme. 

Chap. 108. — Contrôleurs d'Etat. — Traile- 
ments, 39.024.000 F. — Conforme. 

Chap. 108. — Contrôleurs d'Elat. 
nilés, 510.000 F. — Conforme. 

Chap. 1409. — Service de Fexpansion éconn- 
mique à l'étranger. — Traitements, 55.651.000 
francs, — Conforme. 

Chap. 1099. — Service de l'expansion écann- 
mique à l'étranger, — Salaires, 137.800.006 F, 

Chap. MO, — Servi e de l'ex} ansion écono- 
mique à l'étranger. — Indemnités, 104.229 000 
francs. — Conforme. 

Chap. 41i. — Inspection générale de t'écono- 
er n: ationale. — Traitements, 10 200.000 F 

hap. To — Inspection géné de l'éco- 
nomie nationale. — Salaires, 1.550.600 F, — 
Conforme 

Chap 1! — Inspection générale de l'éco- 
nommie nalionale, — Indemnités, C95.000 F. — 
Conforme. 

Chap. 114. — Secrétariat général pour 1a 
coordination des alfaires économiques en Afrt- 
 f du Nord. — Traitements €t indemnités. 
23:.000 F, — Conforme. 

Chap. 115, — Service des im à ra ions et des 
ex pui at ONS, — Salaires, néant, — Conforme 

{ 116. — Service des RUES et des 
exportations. — Indemgilés, néant, — Con- 
forme. 

Chap. 117, — Direction générale du contrôle 
et des enquêtes économiques. — Traitements 
et indemnités complémentaires du personnel 
du service central, 31.892.000 F. — Conforme. 

Chap. 118. — Direction générale du contrôle 
et des cnaquètes économiques. — Traitements 
et indemnités complémentaires du perso: nnel 
départemental, 629.S48.000 F. — Conforme, 

Chap. 119. — Direction générale du contrôle 
et des enquêtes économiques. — Rémunéra- 
tion du personnel contractuel, 38.211.009 F, — 
Conforme. 

Chap. 129, — Direction générale du con- 
trüle et des enquêtes économiques. — Salaire 
du personnel auxiliaire temporaire, 40 mil- 
lions 867.000 F. — Conforme, 


— ]ndem- 





Chap. 121 — Direction géntrae du rontrûl@ 
et des enquèles économiques. — Jaideinnités 
du pe mel, 21.462.000 F. — { mforroe 

Chap. 122. — Institut national de siatis 
tique et des ét ] û I |Ux — Ti t 
merÿs du pers il e, 1x O0 F. - 
{ form 

Chap. 12% — Institut nation la t 
tique et des éludes iomiq — | « 
contractuel, à1.042.000 F, — 4 Ù 

Chag. 124 — Institut natio ‘ S 
tiqu { des les € [HET » Sala 3 
du p auxiliaire, « 119 O06 FF. — Con 
forn 

Cn 1242 — 1] I tls 
tiq t { des lu « ni — À 1 3 
du } | lu fichier { ë, 
Tié — ‘Con! n 

{ , 220 ] [ 
üuq t a « — in l 
I } ù \ 2 ) À — 
ContKk 

1 129?  ( ' mn 
tab — |] \ … à il Con 
furtme, 

Chap. 196, — Dé 1 la € isston 
di VLS ter ss « Grande-} age 
ss In per ») le pers n }, 11 in! us de 
francs. — Conlorem 

Chap. 177. — Nédgat de !a commission 
des approvisionnements aux Etats-Unis. — 
Dé; es de personnel, 117,1:8.000 F. 

Cha 12S — Délégation de la commisston 
des euprovisionnements au Canada. — Dé- 
penses de personnel. 20 millions de frai — 
Conforme 

Chan. 14292, — Représentation commerciale 
fran disc ei Ailem iglic - Dé! vuises de per- 


sonnel, 1? 50.000 F, — Conforme. 
Chip. 129. — Traitements les fo 
en congé de longue durée, 


tionnairea 
1306000 EF — 


- Rappel s de rémunération aux 
foncüonnaires réintégrés, néant — Conforme 
. — Application de la réglementa- 
tion relative aux fonctionnaires suspendus de 
leurs fonctions, 285.000 FF. — € nforire, 

Chan. 4132 — Indemnité de résidence 
16S.898.000 EF. — Conforme. 

Chap. 19% — Supplément familial de traite- 
ment, 50.047.000 F. — Conforme, 

A. 1p. 191 — Indernnités pour travaux ertra- 

rdinaires, 8.700.000 F. — Conforme. 

Chap. 1% — Indemnités de difficultés admil. 
nistratives dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 5.500.000 
francs, — Conforme. 

Total pour la 4 partie, 2.267.758.000 F. 


5e partie. — Matériel, 


des services et 


fonctionnement 
lravaux d'entretien 


Chap. 200, — Indernnités pour difficultés 
exceplio nelles d'existence,: 23.800.000 F. — 
Cor «rm * 

Chap. 201, — Loyers et indemnilés de réqui- 
061.000 F. — Conforme, 


! y 
sion, =2… 


Chap. 202. — Achat de matériel automobile, 
némoiré - Conforme. 
Chap. 203 — Entretien du matériel 110- 


mobile, 33 976.000 F, — Conforn 

Chap, 2015, — Administration centrale et 
services annexes, — fRembeursement de frais, 
12.820.000 F. — Conforme 

Chap. 905 — Administration centrair — 
Frais de fonctionnement, 28.355.000 F — Coo- 
forme 

Chap 306. — Service de l'expansion écono- 


mique à l'étranger — Vrais de 
ment, 105.719.000 F, — Conforme. 

Chap. 308, — Inspection générale de l'écono- 
mie nalionaue., — Frais de fonctionnement 


fonc Lonne- 


néant. — Conforme 
Chap. 20%2. — Service de l’expertise écono- 
mique d'Etat. — Frais de fonctionnement, 


1.7%0.009 F. — Conforme. 
Chap. 209 — Secrétariat 
coordination des 
Afrique du Nord. 
nent du service 
Chap. 319 


général pour a 
affaires “économiques en 
— Matériel et fonctionne- 
, néant — Conforme, 


— Service des importations et des 


exportations — Remboursement de frais, 
néant, — Conforme, 

Chap. 311. — Service des importations et 
des exportations. — Frais de fonction inement, 


néant, — Conforme 

Chap. 312, — Direction générale du contrôla 
et des enquêtes économiques, — Rembour:c- 
ment de frais, 159.100.000 F, 
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Chap, 313. — Direction générale du contrôle 

et des enquétes économiques, — Frais de 

fonctionnement, 35.750.009 F, — Conforme. 
Chap. 314. — Direction générale du contrôle 


et des enquêtes économiques, — Frais fjudi- 
ciaires et frais divers, 15.5K.000 F. —,Con- 
forine 

Chap, 315. — Institut national de la gta- 
fistique et des études économiques. — Rem- 
boursement de frais, 6.%00.009.F, — Conforme, 

Chap. 316. Institut national de ia sta- 
tistique et des éludes économiques. — Frais 
de fo! tionnéinent, 48,538 000 F. — Conforme. 

Chap. 9162, — Institut nationsl de la sta- 
tistique et des éludes économiques. — Frais 
d'impression, 7.420.000) F, — Conforme. 

Chap. 416% — Institut national de la sta 
tislique et des études économiques. — Frais 
de fonctionnement du fichier central auto 
anobie, néant, — Conforme, 

Chap, 317. — Inétitut nationa! de Ja sta- 
tistique et des études économiques, — Maté- 
riel Sspé‘ial, 51 millions de francs. — Con- 
fo:me. 

Chap. 3172. — Conseil supérieur de ja remp- 
fabilhté, — Frais de fonctionnement, 4.140.000 
francs, — Conforme 

Chap. 918, — Délégation de la commission 
des approvisionnements aux Etats-Unis. — 
Frais de mission et de déplacement, 7.813.000 
iranc Conforme. 


Cnan. 919. — négation de la cornmission 
des approvisionneinents aux Étals-Unis, — 
Frais de fonctionnement, 47.657.000 F. 

Cuap, 920, — Délégation de fa commission 
des opprovisionnements att Canïad1., — Frais 
ce rission et de dépiacement, 5,800,000 F, — 
&chiorme, 

Chan. 9321, — Déligalion de la commission 
dés approvisionnemenuts au Canade — Frais 
d> fosctionnement, 6.200.000 F, — Conforme. 

Cocp 9322, — Renhoursement à l'adminis- 
ration des postes, télégrapnes et téléphones, 
26 972 Q00 F, — Conforme. 

Chap, 323. — Remboursement à l’Imprime- 
rie nelionale, 22 milivus de francs. = Con- 
ftrmne. 

Chap, 324, — Biblinthôsve et 
tion, 1.900.000 F. — Uoniorme. 

Clap 925. — Frais d'üunpression, {1 rilions 
de francs. — Conform». 

Chap. %6. — Travaux immobilicrs, 41.720.000 
francs. — Conforme. 

Total pour la 5° partie, G91.230.C00 F. 


documenrta- 


Ge partie, — Charges sociales, 

Chap. 400. — Al'ocations familiales, 402 mil- 
Elons 557.600 F, — Conforme, 

Chap. 401. — Œuvres sociales, 23.566.000 F. 
— (:onforme, 

Chap. 402. — Attribution au personnel auxt- 
aire des allocations viagères annuellees pré- 
vues par l’article {er de la loi du 18 septem- 
bre 1910, 100.000 F, — Conforme. 

Chap. 40, — Application de la législation 
sur les accidents du travail, 2.319.000 F, — 
Conforme. 

Chap. 404. — Prestations en espêces assu- 
rées par l'Elat au titre du régime de la sécu- 
rité sociale, inémeire, — Conforme. 

Total pour la 6° partie, 128.568.000 F, 
Conforme. 
7e partie. — Subventions. 

Chap. 509. — Part contributive de la France 
dans les d“penses du bureau international 
des douanes, 277.000 F, — Conforme. 

Chap, 501. — Dépenses relatives aux foires 
à l'étranger, 23.490.000 F, — Conforme. 

Chap. 502. — Subventions aux chambres de 
commerce françaises à l'étranger, 7 millions 
de francs. — Conforme. 

Chap. 503, — Part contributive de la France 
dans les dépenses du bureau fnternational 
des expositions, mémoire. — Conforme. 

Chap. 504 — Subventions à l'office perma- 
nent de J'inetitut international des statisti- 
que:, 270.000 F, — Conforme. 

Chap. 507, — Subvention an centre interna. 
tional d'information économique, 25 imi:lions 
de francs, — Conforme. 

Total pour la 3° partie, 56.147 000 F, 
Conforme. 


Se partie. — Dépenses diverses. 
Chap. G00, — Secours, 4.500.000 F, — Con- 
forme. 
Chap. 601, — Frais de fonctionnement des 
commissions d'éludes relatives au coût de la 
sie, 4,999.000 F, 





Chap. G2. — Frais de fonctionnement des 
comités régionaux et départementaux des 
prix, 4 million de franss, — Conforme. 

Chap, 604. — Reinboursement au crédit fon- 
cier des dépenses exposées pour la Jiquida- 
tion des bonificalions d'intérêt, 900.000 F. — 
Conforme. 

Chap. 605. — Contrôle des sociétés d'écono- 
mie mixte, 54. F, — Conforme. 

Chap. 606. — Rémunération d'études écono- 
miques, 4 millions de francs. — Conforme. 

Chap, 607. — Développement des études 
économiques françaises en Grande-Bretagne, 
1.799.000 F. 

Chap. 608, — Dépenses des exercices clos, 
mémoire, — Conforme 

Chap. 609. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire, — 
Conforme. 

Total pour la 8 partie, 40.652.000 F. 


R ÉCAPITULATION 


4e partie, — Personnel, 2.267.:58.000 F. 
be partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 691.210.000 F, 
Ge partie, — Charges sociales, 128.568.000 F. 
— Conforme, 
ïe partie. — Subventions, 56.447.000 F, — 
Conforme. 
8e partie, — Dépenses diverses, 10.652.000 
francs. 
Total pour les affaires économiques, 3 mi!- 
liards 154.665.000 F, 
Total pour les finances et les affaires Éco- 
nomiques, 491.910.905.000 F, 


France d'outre-mer, 
(DÉPENSES CIVILES) 
Titrez 497, — DÉPENSES ORDINAIRES 


2% partie, = Dette viagère. 
Conforme. 


je partie. — Personnel. 

Conforme à l'exception de: 

Chap. 119. — Services de Marseille et de 
Dordeaux, — Traitements, 8.762.000 F. 

Chap. 132. — Traitements et indemnités di- 
verses des magistrats de droit civil et de droit 
pénal français en service dans les territoires 
d'outre-mer, 219.990.000 F, : 

Total pour la 4e partie, 1.354.195.000 F. 


6e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Conforme, 


Ge partie. — Charges sociales, 
Conforme, 


îe parlie. — Subventions, 
Conforme. 


Se parlie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6002. + Mission de délimitation et 
d'apornement de la Côte française des Soma- 
lis, 7.317.000 F, — Conforme. 

Chap. 601. — Frais d’hospitalisation dans les 
établissements du ministère des forces ar- 
mées {guerre), 50.000 FF, — Conforme. 

Chap. 602. — Secours, 650.000 F, — Con- 
lonme, 

Chap. 609, — Dépenses administratives de 
— caisse intercoloniale des retraites, 14.998.000 
ranes. 

Chap. G01. — Frais d'instance et de justice. 
— Réparations civiles, 400.000 F, = Con- 
forme. 

Chap 605. — Emploi de fonds provenant de 
legs ou de donations, mémoire, — Conforme. 

Chap. 606. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. — 
Conforme. 

Chap. 607, — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. — Conforme. 

. Total pour la 8 partie, 23.445.000 F. 


RÉCAPITULATION 


2e partie. = Dette viagère, 1.959.000 F, 
Conforme. 

4e partie, — Personnel, 1.354.495.000 F. 

5e partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 261.956.000 F. 
— Conformg, 


tions 





Ge partie. — Charges sociales, 67.132.000 F, 
— Con'orme 
fe partie. — Subventions, 226.292.000 F, 
Conforme. 
8° partie, — Dépenses diverses, 93.455.000 P, 
Total pour le tilre 4er, 2.035.279.000 F, 


Tire IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 700, — Travailleurs indochinois, + 
Personnel d'encadrement, — Traitements, 2 
laires et indemaités, 63.779.000 F, — Con 
forme. 

Chap. 70. — Travailleurs indochinois. — Enm 
tretien des travailleurs et dépenses diverses, 
1.016.591.000 F, — Conforme. 

Chap. 02, — Service provisoire d'assistance 
2.493.000 F. — Conforme. 

Chap. 703. — Dépenses des exercices nés 
rimés non frappées de déchéante, mémoire, 
Conforme, 

Chap. 704, — Dépenses des exercices elo 
mémoire, — Conforme, 

Total pour le titre IT, 1.082.863.000 IF. 
Conforme. 

Total pour la 
3.118 112.000 F, 


S 
73 


France  d’oulre-mer, 


Industrie et commerce, 
Titre Ier, —— DÉPENSES ORDINAIRES 


4 partie. — Personnel, 


Chap. 1400. — Traitements du minisire, dm 
sous-secrétaire d'Etat et du personnel de l’ads 
minisiralion centrale, 430.550.000 F, — Com 
forme. 

Chap. 101. — Administration centrale. — 
Indemnités et allocations diverses, 8.048.000 F4 
— Conforme, 

Chap. 402, — Personnel des services extés 
rieurs mis à la disposition de ladminisiræs 
tion centrale. — Traitements, 43.998.000 F, — 
Conforme. 

Chap. 103. — Personnel des services exté+ 
rieurs mis à la disposition de l’administras 
tion centrale, — Indemnités et allocations dis 
verses, 4.150.000 F. — Conforme. 

Chap. 104 — Délégations générales de 14 
production industricile. — ‘Traitements, 90 
millions 27.000 F. — Conforme. 

Chap. 405. — Délégations générales de 4 
production industrielle. — Indemnités et allo- 
cations diverses, 684.000 F, — Conforme. 

Chap. 106. — Direction des mines. — Ser+ 
vices extérieurs. — Traitements, 97.240.000 F4 
— (Conforme. 

Chap. 107. — Direction des mines. — Ser- 
vices extérieurs. — Indemnités et allocationg 

diverses, 406.000 F. — Conforme. 

Chap. 1408. — Ecoles nationales gupérieure4 
et écoles techniques des mines. — Traites 
ments, 12.231.000 F. — Conforme. 

Chap. 109. — Ecoles nationales supérieure 
et écoles techniques des mines. — Indemni- 
tés et allocations diverses, 3.578.000 F,. = 
Conforme 

Chap. 410, — Direction de l'électricité. «= 
Services extérieurs. — Traitements, 21.325.009 
francs. — Conforme. 

Chap. 1411. — Direction de l'électricité. = 
Services extérieurs. — Indemnités et alio« 
cations diverses, 57.000 F, — Conforme. 

Chap. 4112. — Directions des carburants, == 
Services extérieurs. — Traitements, 637.000 F4 

— Conforme. 

Chap. 1413. — Direction des carburants. = 
Services extérieurs. — Indemnités et allocas 
tions diverses, 5.000 F. — Conforme, 

Chap. 114. — Service des fabrications de K 
roduction industrielle. — Traitements, 4 mil- 
ions 535.000 F. 

Chap. 115. — Service des fabrications da 
la production industrielle, — Indemnités e4 
allocations diverses, 139.000 F, — Conforme. 

Chap. 416, — Direction des industries chi 
miques. — Laboratoire central des services 


chimiques de l'Etat. — Traitements, 7 milk 


lions 977.000 F, 

Chap. 417, — Direction des industries chle 
miques, — Laboratnire central des services 
chimiques de l'Etat. — Indemnités et allocas 


iverses, 274.000 F, — Conforme. 


Chap. 418. — Direction du commerce int& 
rieur, — Service des instruments de mesurt, 
— Jraitements, 66.600.000 EF, = CONfOrmEs 


sneinihstisi nt terasse RER SEE LS 





ES ver 





sente dé RÉ ds € à 











hs MEN 
A TS P 
ABPIE 
LEMEN 
FE X 
NALE 
2095 































































































je . 19. 
es — ++ —— . 
Ton 1_'éérrice des ins 
‘ons 4e l ités at ail ser du 
rie an ÿ — ous Lu : instruments ne” 
p, 1 S& — ents "co 
Endemnit rai > dde irté 
à on jir iver Ce 
dndemr it De mon no ci 
Lo 1ECs et supé ai , r it. hic à 
| Chap. "me. allo. rieure 4 comumn i tiil- excepix 318. 
EE eue de. méme. < séephonnelles- d'es 
C1 ni ab: iverse \é- { pou 5 à es av 17. 
1 1 1hara! SC: vie . URL LCS 
ne! =. 122 Mure ire C5, L ë —— bo A, 19 ÉMIC TN _ pour d 
Foen d nés Fan ee Er Aie. FE l Che Éd pr» fé "€ --mue 
Lau 7" Co Tr nanæel des r ri Lu ae 1! . et M4 1! us > 
mer ag. 125 mor aitei es € er KE Pers + ris @: .4 EE n 
2 entaire 23. — rme uents ca \fortr - igri 21 , ‘ hap s 
vo Les 1 s jrs Très Car 209 e \eæ 0: 
es a x pe eye 1 , 11 mil cun ny d Lui ' 18 (XX | : UUU 1 Ref à uv rm r 
Al ‘Las p à ail Inder — des D es 4 LÉ Ju. LE. he le 1 mr dite en qi nan de dent nploi 
dameul, 1%. —P du .— #4 Le onseils < Sirans | soRORI _. inémoire, = ge don Be 
s, 13% ,e ral st : ares € )rInC s etc rens aform . vh à re = s, nl de nds" 
F Chap 152.725. ranes. L all e emnké FR. 11 ne. t con ‘ ä me. 1 n, * han “he { à. - pen vémoir f? 
er A 23 l te” - LS É j 1 c a I »" ns ire re! 
er! ‘ { " re x pae- * . #. h = 1 4 ä fn ‘Ji ni ses ’ t 
€ nr +4 3 F el sur tu _ v1S d io! 2 2= (a X i és 1 L ur s dt st nant 4 
pe tés Ù > ‘oufor: nat Au b n= ‘ di o! ot — r) 1e5 € ve | 
onurue et allo : cent: + SELLE à e axy ACTE Lei c (Ca £ » À s nPY n form frap] Du dus L exerce , orm d 
C2 L cati ' "ee F 14 - ï is VTT À « E Per  ( a! j le. PP d sec r 101 : ». 
mire. - 126 ions dir Emo- n urati pee ere n'scior int Ù 1 PS £ { il ji te déci des € ctos 
| #6 Salaire nn UE 1" 235 astres 16 oc erpra'es : onfc md or ‘ 
ee dt. 127 es” #1 anel ÿ- 26 4 r In- > see ss D : ® e » octobre ‘ 1al »s ] ! dus Î , DIEM + pé- 
oil n, A 3 al EF en PE nio rt ’ 15 . des RE 0.000 10: < nrox 3 nu Les re. 
M 00 dde ne gg auxiliaire % ” 1e. d in ve »- ités " \F 1 réiatit £ \x ’ nuané 
: F, — Lau 1 & rie d'avo 29 ga aux : ie 4 J ; 
Cor : [EH “uit e Les sf Con! its, — Frais ion, { L,. shiiree re partie u avis à F. — 
de = rang cr RER TS JR Lyme Me LonRe : - Pers 10 
LEA vs d ns 4 tpO tr ap, à ou res F. SU — M: nre! 
AU TALE € na: au Give % ravaux BL L €Y . — » pa tra Maté el, Sie 
C d) Ÿ. | ETS persot Tses sn ux se perts ee Her C parti PAV HN riel "1 1e ec 
fe ibu ji os Ê Itde! F nnsl L Conf ier.t:f A!l se JU T e iii . IX d'u , 1onct Cu0 
cm 154 on nrités | cuvri Ch fur At.fia è 41: 0.000 ré 3 1 forine { “8 nire ju F 
Ca t, 41 pre Sy: ottuæe es 1 ivrier ï ‘ai nue. JUES 4 ans F. ù 3 parti 1e. tres : tie: nrrem 
. Litäÿ C0: Supyul L CtES , IAE 2à a { aux — sakr 7: «on . AS A \ent 
four HA 121 {0 L pit men! ré = " nu us, à F À CC l IX a partie Cr } ia Le % — d . 
« inatres _— A Ed ALL ES jonce Char ., tel Æ iiques pores k A es ah renti " 61.24 } #ñ 
sées, 10 5 des Primes Con familial PS Le p. 12 Confo ro 01 ques, nel ae l -on{ormne Dé pel Un su ut F. 
{ I fe 1 I l ' i ES 0 
Cha! mil nine de re Tac lt de !{ ai — Te ES AE ne. penses loire im d: F. 
e ci 1, 13? ons de % et de ndeme lrai- . (onfers iv: ph vire 4 honor . Tu pour , x ji 0 | 
Ee 186 on ra 5 J H 4 nm: ‘11 sr ne iUX P : t s , faq k F , ‘re « . 
me = Traiter ponts des tons Obs. 50 re ques, so et, Li «600 
“han neue - ent Con 1 ‘4 ue 4u h= LOT ss Tr: 4 LAUIT CS es hs AQU 100,997 F. 
tnt n: 122. duré s des RE LUS 070, cents ra va EUX sdrant: DATIC LA PEL T1 
or’: Lonnaui _ FE 0 fon 2 ve “ Ch 000 F ua e ux d’et — GÔi x # La] … DES IOX DES F 
pi Rares Rappels Qi2. 060 F it F7 met! P. TR ss CE { des niré tas AA: ë. chu re 100 HOSTIL I DÉPEXSI 
Chan Iéié F de à, EP ires cui er pe” — A \[ LE service \ de l'a Li . — Eu Serric pi vas SES RÉSUI 
Phi \: 131 ETES rétmun Lon- me. opti ar OUT Pan = . : ex! l'ami Le 7 gare tive d ! ÉSULTAST 
dhir 12s . — 8, mé néra: Li ere te - qija térie ah 54 + a D. — ents de liqi 
+ 1 et départ Inder moi: omis giqu p. 57 rs 1 VE ATS 506.000 1 Sal Serviet 35484 dut 
orme t de 1 emet lernnités re, je. aux Le f2e5 et = S Liquis l de 7: . C1 0 F alaires rive de * 4) — d 
Char ÿ Mosell du L ai Lan terrain cénph: Ti das Li {aille ché \ap. 09 des au liquidat ; INAT- 
$ 2. , 16% -Rhia \'iv ji p. +) vu ‘ + > Fr ê 192000 F nde ervic S -" s ph: 
FE agents nder 29.30) hi: , dat cs Te 2 Et 000, ou !a! nr . red F. dt siille à dé +de dre 
À mA à ic rs à er Verre Cha. Mons raraux d'é re gt 0,0- chés. - 705 s el mt re i ires, 
raoir loi n iciés On déc OT niè an. à 4 TU ape ; ‘i squis | sus *< AE ; ER j allocat on des 
Tolal pe 8. — : o := 100 1 le à {4 d'és £ 395. — k re et de irement Sui ch hap EN ir DA à d ions d mar 
St } ur à je aferin 5 a' “ D ‘en f Cup ie Me: bre her na Î à DER de T'ad [A ( ES à # cel s de “ liquid: t Verses 
par:ie pa gp 6 a d > LIU tOIES OT,.Fte emcaot ires pré es et , K€S € L- ’ … up “1 ryrce . sidei ation d ‘ 
Me. ne ie, 6: pembr T ei d'a: Carat Do D tC- di: 5 FRE de li ice, ‘à les mi 
€! service Matlri , 610.5: ! are lotnt pc i out.I La ne upositior Le 100 reg ed pue ds Dr 
ps —…. ds s et tel, TR () FE. | pour la à lage, m â exploits mi. Ch. AT Sérvi Liu! page» don F 
û ee es de à lATaux mars ci çe » parti uQire DA " ché= ip. 1! +. : ations € de li > taiiet far- 
M cpl 2° roi dmini en!rt mont Chap. 4 partie partie, 108 - lon. "#0 M = Enr {ou iyuida !i ment 
He : A. ons ri ad ratio tretion il dr: liot ù £ C0 Re, 138.136 n- cl At 1p À. peer rire ge la!ion d , 
Re 1 — fe. auon ct Fr -s ‘ Hu L 53 SR, : harces 06.000 F nes , OU, ei, 2 e | s, 14 n aus à 
Cap. % suittion sol 3. Les nirale Chap 406 F Allo’ati ges social > F. Cha - Re Sue à iquidat EU) mar- 
FEUE pe ri ons g€ Cor es alloe at” 101. — "+ ions f Caaies fou ap. FR tübout ire dt 4 lion d < 
Ci 14.04 al nér + y Ma- tie AL _—. «Of es am TS OUrI 0 — it-en) 2 ° | des INAar 
“ee à 1 F ti LS raies. mine a- | 1. age Fame jenne. milinies, 4 mo spa Cjcui nt hr st Inar- 
es. des ait LS es C des vafern:s Mats 341, 60) de là ee sun aux » d 1 Cha (h . Fais QL TES D 1 des 
ai À rm Er -0 più "U R 000 ‘me sueltes  auxili _ nn» Rs de. 100088 F. 
ê | ,, + . 5 A vi” iair rh « AJ, — JTE u Cat 
do ne _— ke 234400 de r€ 1: Maté Con 30. — - Car + ke d revu dires d tatin le lin - Co is ei Uri uirais Fr. 
tits Goû inchiqu oÂes F. um | cr 1 Chap + Œuv: orme _ 13. s par À es { D portal uvertur avaus, de 
hat mes Ut ratio on‘ fes 4 dents ee. res s0c'a sepiet ar- con ap. % Loi ion Ge ire du s, mé- 
Matér el 204 Contorre. = gg ‘ Ê an- fortne du ‘pa — Ré des, embre cn mr ch du .. fcit # | 
it . — } ine ù il * - 2. ! Réparti , \ pas pg ain s . te il . 
à Qc ee Direc: re nés, — met Ses à Fi ul, > hu l'on: 6%.000 F + ee va de ubrent À + sul- 
bydr . 5. re 0 E. ion de at “ S tes : Qi SA iions d eiviles LT ti nn prix re TT riels, 
moe Sasyi — Conf Lée À cpciale Etat Prestaii de ira : it nai cer ot ét né Fes Conf: s -# - ét 
an … ÈS *e Spé orme 1 & île, mé! au ! aliens CS, — acct- norme S HmMr LH PRET orme dus s e à 
Les OT \ péc lota! mn üt 1 i [M É ré! n<£ Hi o 
s * Æ À sy é ce L pc oire re du en € on- Là hap. 7005 érau sa {io suitrur- 
Lens AL mique La! sriel, 9 en! « GOT Pour fl — il ep esp èc {r is d LT solid n des ; 
: bre és AN ‘onformn a! vime ces Le me tes 3 pt 
€ de f 5 de . ini nant pots Home 1 6° pi Foi me de a seu rancs. «| Cor , Ué prix 
h: ra e l'E r ) # : a: ne le « }- nes, — ur} 01p némui de 
groën n. M — l'Etat re ce! ’ F. — #4 partie, ( : écur ! Chan Co: me ppensati wire es 
. N .— At ” “1 97 rite . < æ ! cut icatis FO, — 
Das una . — Se Mat n des re parti 1.256.064 : or, 37 110 orne DEL E ie des 
ee : indu: rrice atérie! SeFV| ans les rue, — 0 F Ch 1Q nil — Subx » 6.710 à ex] 
ha azstriet des ) 19 2 i ; - P: Sul . — x su _ [TEL eriti nuit! part: 
D ar Aer un Re mil- RU ubve: Ph ons ntion Nions de 
€ ER Le c. 3500, 08 atiene e3 de ntributi ions. mobs con Le Poursi nes à a prod s ds 
ie” ; fatérie rvice e" — de la F divers ive de 1 Chan “ Co iaudes sue “m3 Cent uc tior 
es. — .— !, ip 1 Con Cha: d Fr pa pra Con l de - ia F del P. 74® norme me ve A 7 sai { y da 
Chap. D — la haralo EC € entres 43 rm) nfume. interne. réquisition des Pas andes résiNée tr 
us { pi Ex enis { LES NE OTTre scme % }'eTT\i- C nHures es à em ‘ sihiées iraTls 
pt le, ns _ Pa rs — pr Le Le rs ep de me, ut à l'art S &. es, Lo 000 EF. n de éez, mé- 
Pay, P ne. D00 F einents À — Ca + med 1 certains 01 1 sp 6h 0 cu} risanat 150” en à “ Ke f + mal ndenmnit 
pos — . — $ ,: : r dmet - TLti) — eq et Jhrenti ‘, Ne 74 xécuti ntret s, Cut ités 
lon: € les, uk Xe ner imir de me, t Chap. organ Partic 3.12 2. de D é Clap 00.000 tion sr € irrières : 
l 2.086 Cr nen rin». inertie otm il ! istue< ipati EE ro ux ni 1 111 F, — a "4 in d 
gs à 313 F. De > 4 me l'ad NN Le-rer ion de « ob émet aux d ee P = € Dé} Contes toi Ag \tlati 
ie AU f reu x le « "we re ges "11 ri > à \el ivre ü : on3 
pee Pers ER ut lEvt nini<! { 1 d nt €. e ne rirrié p. — Lo te nses \é %) jui I 
Cor { cher Pare! lorne. 12 AE] 1 \ han! métro eur. -p° ions — Le nses d Con ‘s ne 11 ere rt es des juil'et 
> L10TmM ins a non 5, ion er «dl x LT 1e, — x His pour O1 110 ce nor al fr Dé e3 . ue 
ris ir is de he < à la ©: ù rud- Des DDresiol sut je pe n la re ERRE. 1 ae rappées penses LÉTCICES 
nfort ne. RL ù à . fra2cai Sasi 18 d'apy p. TA tjsati RE ee nié!a rAn<- olai pat de décl des bé clos, 
Ch ‘ L 5, 46 15 mat de ppareits ares PRE po IX wi pour ] ane xereic 
| RDS apres si ue mate |, gpèr à- tion, mémoËe. ni le ti Le. mérets 
Lionn @. :10DS 000 F t ectr t do: és, oire. r ira tre 1! , Men mis pi. 
Het ES 2 27% Fr. : ha à. : ri # au F “3 otre 
Cup sent, 100 mp y 9409.00 bines . 007 us cod ntati dass ph di v Tilr Réc 1.152.975.0 Big 
m2. PS. cHnpressions 4 ù F nes à az mL tele ns ee orme Le Er «TTL: 00 F. 
w— MX es. tar ds: le dor ons ns 227 — Dé LATIO) 
+ A _— [€ jrs be sd he <a titres ps D € 08 — Go | atoire 19 13e domaine Ë A” vs = Pépes tOX 
Le. y onforme. matér:e Re rene De ms F ire d'étud OF. | nent des 0 ses oedl 
en M « - . pare - Er te e > . des inuit 
à cr e riel a En! . el av! To!a! g'3p hi . r | for de ! rot: es ho: Lit qu dati uirt 
Chap. rs ” èli mobil al pour 1e, 52.89 ve! me. iUr- s _ pour tilités tion ê 6 1.100 ini} 
Si! p. 347. dile, © fe Le, ir Va 5° 1.000 ire pa‘] 5.02 l'i 720 les dé 1Ee 
ion, 4 , 239 neti : ge y 19 ja Q FE. 1‘jonal 22.000 ndus 12.97: lénens 
4.200 ARCS ii Ch pa 1h ar ue _— ii ! sirie DCR LE penses 
#00 £ 28 15 et nc = ge eme es” Su rie. — Dé es: 126.306 Cor - rs de F. es ré- 
t inde 0 res, 1 à ets épens 000 F 2 Co 
mni! D- 2 Ch: Sin FPS enses Gi Ï i mroe 
tés de listes à + ar n veonrs s divers TITCE ntéri verce 
e réqui 500 (6 ui btsès ne per: rses. æ ler. — ieur. 
03- XEUT) ir les F Comic nne! Dé 
Cha os éler bn d'étai els à di Cha 4° mins 
7 ur Item Re Li "At: . A Y sd IXSES , 
vée, 4 >, Colors né Aix tabliss vers Pr Le 100. CE utie, — S OMDINAIPR 
nérmoi Las te. nsul us nt trale nmel ti Trai! Pers PES 
à JR (” ement e5, { mil des C ha ln 24 tu'aire lLETPT A eu 
: nf ce à itli À ire nis “de 
à li or Ag pb. 0 Fr de ‘ 
l'indu-! of ter ei cu rh F. e 1 À minicte 
ie 1er 5 € A4 dminis mé e pt 
pri- | 4 Chap, | 1. Rs — aistrati ration t da 
La 102. (HA) F rasé ati ion Cons 
séministr. Péri mp men central 
inis{r nunérs #01 il res, e. 
atioli rati >rfrnre. _— “{r Rest 
cen! ke. on des raie 
raie, 2 aix) 
3 0.000 , 
4 





orme 
| — 

Conforn 

re. 








2096 





DOCUMENTS PARLEMENTAN 


ES — ASSEMBLEE 


NATIONALE 








Chap, 103 — Administration eentrale. 
Rémunération du personnel contractuel, 3 mit 
Jions 2241.00x) F. — Conforme. 

Chap. 1403, — Services d'incendie et de €e- 
cours Personnel, 2.0:3.000 F. — ( )'Ine., 

Chap. 105. - Indemnités du personnel de 
l'adiministration itraie, 9.153.000 F. — Con 
fort 

Chap. 106. — Trailements des fonctionnaires 
de l'administ )n préf {51.297.000 1 
— (O11lorIne à 

Chap, 107. — Traitements des con& 8 
prél ire et d°s membres du tribunal admi- 
nistralif d'Alsace et de Lorraine, 47.317.000 F. 

Chap. 108, — Traitements des fonctionnaires 
« lors cadres » de l'udiminisifaliul pré:ccig 
rule, 8.240.009) F 

Chap.109 , — Majorations de traitements des 
fonctionnaires de ?’administ ‘fectorale 
à raison de classes person l'ancien- 
neté de services (casses pers nfnelics eiril S}s 
1.S520.004) F., — Conforme, 

Chap, 110. — Majorations de trailements 
des fonctionnaires de l'administration préfec- 

rule à raison de ciieses In inneles ou 
d'ancienneté de services (classes personnelles 
tuilitaires), 892.009 EF, — Conforine, 

Chäp, 111, — Administration préfectorale, — 
Baiemnités pour frais de représentation, 2 rnil 
6.00) Fo — Conforme, 

Ghan, f12, — Fonclionnaires e! ts de 
préfecture. Traitements 073.9 () F. - 
Loantortn 

Chan, 117% — Agent s d nré£ 
fectures et des services socitux Sala : 
19.027.0%X) F. — Conform 

Chap, 115, — Personnels des pr tros, — 
Cadres complémentaires. — Traitemnconis, 0 

ll ons OK) FF, — Conforme. 

Chap, 115, — Personnels auxiliaires des pré 
fe 114 e! des cervic hi cia 1x Sa les 
423.04654.04X) EF, — Conforme. 

GC 11 Fonctionnaires € ‘pn!s dos 
préfecinres, + Indemnités, 61.287.000 K, — 
Loniorme, 

Chap, 117 Inspection générale « SOPY 
{ lEninistralifs Fra nonts, S.=U.UtM) ] 
— toolforimn 

Chap. 118 }n ‘fon ténétra des rvi 
€ CA hninistratits I! nnités, 2.0/0.4ÿ F, 
. touliat ne 

Chap. 119 Perzonne] des s d’Aisace 
et de Lorraine l'ra nuents, 217.453.009 F. 

011 It 

Ch 120. Personnel des cultes d'Alsace € 
de Lo II, = hhidetu es dirt 1.176.000 
ira! » fo! ne. 

hap, 121 @ersonnels Gilulaires et assim 

8 «] i sûreté nalionale, G 111. 165.00) F, 

{ 122, — Personnels de la sûreté natia 

il Cadres nplémentaires, 11.612.000 F. 

Cohorine 

Ch IR, Person els co) vetuclis et 
fon innaires temporaires de la sûreté nalio- 


Le, 20.920 X F, — Conforme 


Chap. 124, — Personnels auxiliuires de Ja 
ebrulé nationale. — Salaires, Ga. 0 F. . 
Confonne, 
Chap, 120 Personnes titulaires et fon 
onnaires tem es de ja sû iliona} 
Indemnités Jixcs, 4.55%4.075,000. — Con 
toTint 
Chan. 12%, — D es de }a s i din 
' , 
ue 1.004 HAS &ivl à 11S4X) 1 , 
Viforine, 
Chan 127, — Récompenses aux Isonness 
de ja & ire !: nü 1} e pe! des Y )!i AI régia 
inies d'Etat et indemnités payée ir f02d3 
de roncours, 3.500.000 F. — Conforme 
Chan 128, — & \ e Z le : ) 
; In 221 
15 0.040 F, 
Chap. 109 — Indemnités de résidence, 


to. 02 NN, = (onforimne, 
Chap. 130, — Œ rar 
| 10-0029 O6 FF, — 
Chap, 11. 
en conse de lo! 
Conforine,. 
Chap. 192 —  Indem  enÀ 
ralives dans lès déni 
, du Haut-Rhin et de fa 
Jions de francs, — Conforme. 
Chap 135. — Inde: pnités aux fonciionnaires 
el azents Jiconciés, mémoire. — Conforme. 
lai pour la %e partie, 42.466.261.00 F. 
parie. — Matériel, fonctionnement 
ces et travaux d’entrelien. 
300, — Administration centrale et 
ann Matériel, 17.028000 F. 


_ (0 me 


familial de traite: 

onforme. 

Traiter sit S hr fonctionnaires 
Sue dur 52.178.000 F, —- 


pour difficultés 
tements du Ba-- 
Moselle, 100 mil- 


es, em 





Chap. 201, — Inspection gén érale des ser- 
Vives administra! tits. — Organisation adminis 
trative et réforme des méthodes de tr: iVait, 
\5 millijons de francs. Conforine. 

Chap. 202, — Administrallon centrall, — 
> , Comités el comin:ssiuns, 20.561.009 F, 


Chap. 203 — Administraion centrale. — 
= HATTAAL UT) F, 3 
Adininistrations 


con! 


rale €t 





préfectora — lersonnel “3 préfectures, — 
Frais ac déplici ner et de déménagement, 
26 inilllons de franes Conforme. 

Chap. 209. — Adi: cultes 
d'Alsae et de Lorrai 3 me 
1unSs ©*t l, { 

Chap, 306, — Distin es rele- 
vant du minisicre de s’imici iudepn- 
nilés d'unifonne aux fonctionnaires de l'ad- 
miuisiralion préfeciorale, 2.710.000 EF, — Con- 
* 

1! it 

Ghap. 907, — Dépenses relatives aux é:ce- 
l s, 92.114090. 1 

Chap. 308. = l'ersonneis de Ja sûreté na- 
lionale. — Frais de déménagenent, 74 1nilt- 
lions 7.000 F. - Conforme, 

Chap. 309. Personnels de Ja sûürr'ä na- 
tionaie, — Fri de déplacement, 470 mii- 
lions 700.009 Er. 

Chap. 940. — Sûrels nationale, —- Frais 
&'eny { et à surveilla 5 IEC lions de 
fruncs Let "ie, 

Cha 11. — Frais de dépla nent as CON 
pagn.es yrépublitanes de sécurité, 692 jui 
\L 15 ira _ Conf 1 

Chap, 912 -—- Dépenses de transports, — 
Sûreté natiora 69 anillions de francs, 

Chap. 219. -— Dépenses de matériel de M 
stelé itionaie, 897.150.000 F. 

Cha o11 service médicol de la sûre 
! itiona! SE: 1.000 }, — CGonforn) 

Chap, 515 Sûreté nalionale, -—— $4 , 
des transm — Dépenses d'entretien, 
50.360.000 F. { form 

{ han. 16. 3 | nt Yi: lion \'e de nolice. 
- De; 1se5s d fonclonCm 1,090 1] 

Lontorimié 

Chap, 5162 Ecole natio de po - 
Dven:es d il ticl"6:2:2-000 F, - 
forme, \ ' 

Chan. 917. D'nenses de Ja proleclio 
vVile, 24.475.000 J. —— Conforme. 

Chap. #18. -— Enlretien et fonc'ionnemen 
äu marie] automobile, 474 millions de 
francs, 

Chap. 219. Loyers et indemnités de rü- 
qu'isition, 77 millions de francs, — Conforme. 

Chap, 320, -— Frais d'envoi de télégrammes 


40 millions de francs. — Conforme. 


OHICIOIS, 


Chap. 321, — Dépenses de téléphone, 214 mil 
Lions 90.000 1 Conforme, 
Ül 522. — Indemnités pour difficullés 
_exCeptionnel d'existence, 2:1999.000 F, — 
Conforme 
Chap. 223. —— Service de la sûreté natio- 
nale. — Enlretien des Lätimenlis et réparu 
lions courantes, 18.900.000 F. — Conforme. 


Chap. o21. 
ion des pistes 
— Lonforme. 


Subvention pour laméliora- 
lranssaharientu 5 66.500.099 F, 


Chan. 823, — JYntretien des prisonniers de 
Cure, MéÉINDOire, = Conforme. 


Chap. 896, — Sûreté nationale. — Dépenses 
de matériel. Equipement, 499 millions de 
francs, — Conforme 

Chan. 227, — Sûreté nalionale, — Achat de 
matériel automobile, 272 millions de francs. 


Chap. 528. — sûreté nalionalc, — Bâtiments 


et travaux. — Réinstallation des services, 
72.900.000 F. — Conforme. 

Chap. 929. — Sûreté nationale. — Travaux 
neufs. #4 millions de francs, — Conforme. 


Total pour la 5e partie, 5.022,23S.000 F. 


6° parlir. — Charges sociales, 


Chap. 400, — Allocations familiales, 4 mil- 
liurd 477.973.000 F, — Conforme, 
Chap. 4002, — Prestations en espèces assu- 


Jées par l'Elat : au titre du rég me de sécurité 
sociale, mémoire, — Conforme. 

Chap. 401. — Attribution anx personnels 
auxiliaires des allocations viagères annuelles 
révues par l'art. {er de la loi du 1S septem- 
re 4910, 50.000 F,. = Conforme. 

Chap. 402, — Service des œuvres sociales, — 
Déper nes de fouclionnement, 80.920.000 F, — 
Conforine. 





Chap. 402. — Administration des cultes 4'44 
ave et de Lorraine. — Bourses, 289,000 F. 
‘ ‘onfort ne, 
Total pour a Ge partie, 1.5 
Conforme, 


09.232.009 E 


e partie. — Subventions, 

Ch: 500, — Personnels des bureaux de } 
“iecture de la Seine. — Participation à 

Tr UE 25 millions de. francs, — Conforme, 

Le ‘h 1j. :# Ï. Participation 4 e Ja France au L.| 

frais de fonctionnement de la commission în« 

ternationale de police criminelle, 2.500.440 Fe 


—— 


— Conforme, 

Chap. 302, — Subvention à la ville de Paris 
pour a polie ce municipale de Paris et des comte 
mun uburbaines du département dc 
Seine, 5.443 rillijons de franrs 

iiup. 50%. — Participation de PEtat au % 
Chutges d'intérêt général des collectivités 194 
cites, 9.780.409.009 F, — Conforme. 


Chap. 382, — Subvention aux département 
pouvres, 7 jnillions de francs, — (Conforme, 
Chap. 804, — Subventions exception cles 


aux collectivilés locales, 919.999.000 F, — Cons 
forine, 
Chap. 505. — Subventions Spécialrs à 


J'Etal aux cofèclivités locales, 11,500 millions 
de francs. — Conforme 

‘hap. 5092. — Subventions pour les {ravaux 
d> gro:-es réparalions des édifices. cutinelg 
appartenant aux collectivilés Jotales, 7 mils 
Bons de francs. — Se 


Chap, 506, — Participation de l'Elat aux dé: 
penses des services d'incendie et de secours, 
427.504.) FF, =— Conforme. 

Chap. 5062, — Subventions de l'Etat aux 
coilelivités locales pour l'équipement! des 


services d'incendie et de se 
de francs, — Conforme. 
Chap. 5066, — Construction el 
d'u Jaboratoire du feu, n#ant 
Chap. DUT. 


‘ours, 984 miilions 


aménagement 
— Confo: 14 
-— Responsahil ilé civile des con 
unes — Participation de l'Etat, 4.500.000 F4 
_. Conforme, 

Chap. o0S. — Annuités dues par l'Etat aux 
conJnunes du pavs de Gex et de la Jaute- 
“en 7.465.000 F, — Conforme, 

Chan. 509, — Subventions à des comm + 
de Luncicn comté de Nice pour faire face 
l'aceraisse sement des im ositions qu’elles pavent 
à l'Ilale pour leurs biens communaux, mét 
noie. — Conforme. 

Chap, 510, — Administration des culfrs 4 

lsace et en Lorraine. — Subventions, 117. 
francs. = (Conforme. 

Chap. 512, — Participation du ministère d4 
lintéreur anx dépenses de fonetionnerment 
de la gendarmerie, 7.940.566.000 F. 

Chap, 513, — Subvention au fonds de 
social de l'Algérie, 99.699.000 YF. 
Tota! pour Ja 7e partie, 50.906.673.00 F. 


pros 
Eres 


partie, — Dépenses diverses. 


Clhiap. 600. — Secours aux anciens minis 
tres du culte et à leurs familles, 500.000 Fi 
Clap. 601, — Secours d'extrême ursençé 
aux vicliines dé calamités publiques, 20 mils 
lions 499.000 F, — Conforme. 
p. 602. — Secours personnels -à diver# 

14.200.000 F, — Conforme. 

Chap, 60%. — Frais de contentieux €! r‘paa 
rations civiles, 23 millions de franes, — Cons 
forme. 

Chap. 601. — Service du Journal officiel ae 
communes et aux chefs-lieux de canton 
millions 277.000 F. — Conforme. 

Chap. @%, — Emploi de fonds provenant dé 
legs ou donations, mémoire. — Conforme. 

Chap. Gi. — Dépenses des exercices cloÿ 
mémojre, — Conforme. 

Chàp. 607. — Dépenses des exercice: péri 
més non frappées de déehéance, mémoire. 
Conforme, 

Totai pour la Se parlie, 62.476.000 F, 


: RÉCAPITULATION 


4e partie. — Personnel, 12.166.261.0M P. 

5° partie. — Matériel, fonctionnement de 
services et travaux d'entre! ion, 9.022.238. 
francs. 

G partie. — Charges sociales, 41.539.272. 


francs. — Conforme. 
20.950.673.000 F4 


æ 


Te partie, — Subventions, 


8° partie. — Dépenses diverses, 62.476.009 F, 


Total pour le titre Ier, 50.066.880.000 F. 
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Chap. M8. — Frais de récention de persan- Chap, 90, — Adn Ù . — 
Tiine JE. = LIQUIDATION DES DÉPENSES nalités françaises et étrangères, néant. — Con- Matsrel, 3.100.000 K. — ConfofmMe, 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS forire. Chap, 394 — Remboursement l'in 
SPC * Total pour la 9° partie, 82.22 F. merie tionale, 1004 F, -"( 

Chap. 700, — Service central des approvi- Chap. 303. — Services ext R Frais 
sionnements en smatériaux contingentés, — Gs partie, — Charges sociaies, de mis et de « ent, 1.:321.00X 
Personnel, — Salaires, 4.380.000 F. — Con- OÙ. — Allocations fam'tia! 00.000 | — Conforme 

4 forme. * 4 nl — Co forme ” , , Cha à. ui Ce * _ \# 

É Chap. 7, — Scrvice central des à PDT ovi- { Han. 401 x" Œuvr sæorciales, 22.00 F riel. 1.200.064) } { ne 

- sionnements en rmualéria IX ‘ont ngentés. — | — Conforme LÉ LHap 1. — Ren A 
Frais de déplacements 215.000 F. — Con- Chap. 402, — Prestations en espèces as télés tt Dot ] 

L . . 
ioriHe. . . | rées par l'Etat au litre du régime de sécun forme. 

L Chap. 702. — Servi:e central des approvi- De. + more. — ‘Contorme. Chap. 308. — Frais de fonctior + des 
sionnements en matériaux COnL'HSCNIÉS. = 102. — AMorations viasères-aux auxiliaires, | services d'i formation et da 
Makériel, 295.009 LÉ -—- Couioime. 55.009 F. — Conforme. a 186.000 F. — Conform 

Ë . Chap. 708 — Subventions aux colcctivités Totai pour la 6e partie, 7.169.000 | Con Chap, 909. — Liquri les po: l Y 

4 locales atteintes var faits de guerre, 1.510 &il- | forme. 4 ; È mation à l'étranger. Mu el, 6.012.009 F, 

Ë lions de franés. — Conforme. — Conforme. 

Chap 705. — Dépenses des exercices clos, 7e narlie. — Subventions. Chap. 310. — 1 s à AFETT \ 

nl p _— Nr: for » . à d . d . ] ho lues 1e \ N 
métnoire, — Conf à 54e TR \ - va Chan. 500. — Subvention à l'école natiônaïe ] i ques 4 : l 

Chan. 406. — Dépenses dcs exereices peri- d'admiuistra! on, 76.119.000 F PAPE «er SPAS 
més non frappées de déchéance, mémoire, — |" Chap. 51. — Suhvention au centre des han- fotal pour la ü pastie, 19.945.000 F 
contoi no, È R be Lx k tes études d'administrauon nusuirni €» : + NA ( : 1 

rotal pour ie litre WI, 1315920.000 À — oz. F. — Conforme Ris ; si 
 Confsrme, FAT AT Chap. 503, — Dépenses de fonctionnement! Chap. 100 — Allocations familiales, 2.291.098 
{ "1r 1] à “ir 00 09 û ia és tu TR" 1° y : = 1 DS « for à 
Total pour l'inlérie uF, 51.311.800 y F. du comrnissAr ut à l'énergie at Hniqu *, 47 tail- fran s. en Conortie,. : à 
< lions 700.000 4 -— Conforine. j ,thap. 101, — Œuvres saciales, 636000 F. — 
Justice. Total pour la %e partie, 125.526.00) F, tt es nuits: sou 0o0. É 
Conforme. : oi pour 41 partie, 2.920.000 n 
r ; Se parie. — Désenses diverses Co:orine, 
ei ; Chap. 600. — Fonds spéciaux, 858.515.00 1° -e nart tres di 
Présidence du conseil. Be ch Fonds 18.51 F, re partie. — Su ions 
n pd rer na Svsnliattée. nl Chap. 500, — Subvention À l'ag Franc 
ACER AUS Chap. 601, — Allocations éventueiles et se- AD. 0, — SUHN \ À L'agent e« 
I. SERVICES ADMINISTRATIFS conrs, 112.000 F. — Conforme. Presse, 85t millions de francs. 
DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL Chap. 6042, — R parations ivites, 600.009 F. Chap, 501 — Subventions diverses, 165.000 
, — (Conforme, francs. — C one 
Tirne Ïer, — PÉPEXSES ORDINAIRES ‘han. 602 — Dépenses des exercices péri Joi r la 3e pariie, 851.165.000 F 
més non frappées de déchéance, mémoire. — | x 4 . 
je parlie, — Personnel. Conforme. so parte. — Dépo 3 dive] 
Gap. 100. — Trailemel du président du Dr ge mr 4 ar pd ape db écibenie À #. Le r « 3 FN » «+ A gule dann 
conse il, des secr ‘taires d’ à Î sé sl Au personnel T r NA : # : Sofia C0 23 0 FT Le Phi 6.000 E \ l : Norme LE 

{itutai e, 12.009.000 F — Conforme, Co: RL ur la Se partie, 19.153.000 F. — | È tan, G01 — Sccours, 71.000 &Æ — (Corne 

Chap. 401, — Rémunération dn personnel a RC , PT ds Le. : rues 
contractuel, 28.872.000 #. — Conforme. RÉCAPITULATION à Chap GO2. — hop: ses des excrcires Ci0Se 

L Ghan. 14062, — Traitements du personnel des nt Personnel, 93.431.000 F es | x LOUER ui RUN UE: 

L cadres complémentaires, 1.221.000 F. — Con- NM ee à ane PORN Po. ce TE RS PUS PS 
furme. u parie. Rs lalériel, f. nmelionnement dues rimés non frappées de dé'héance Inémoiri 

d à services et t: tu ntre } ) >)! ) — Conf à 

Chap. 10%, — Salaires du personnel auxt | us ae Uuavaux d'entretien, 8 169 F— F. se pere dé 
liaire, 49.410.000 F. — Conforme. Re ol pa sociales, 1.169.000 F. lotal pour la & partie, 907.000 F — Cons 

Chap. 105. — Indemunités et allocations di- +0MIOFME. ‘ ÉD {orme 
verses, 43.626.000 à je pariie, — Subvention 3 425.326.0 o P: 
tn #.e  nar!ie inenze 3: 820 483 000 F 1, ! 

Chwp. 103. — Dépel ses de personnel de di- Le - Dépenses divi s, 819.185.000 F. PCA rtTeL TION 
"ers 4 ss Vs) lence Re De. pad is l CL à . 

Vois OT QE ie rattac K à la] à i4Cncee du Lo!:l nour les cervices a l ninistr itifs de AL partie. du Per onn 1], 15.812.000 F. 
de 919.000 F. — Cor fetes FA 1 Te “e parlie Maté ti 
- ER De Re: , la présidence du conseil, 1.197.519.000 E üe parlie — Matéric}, funetionnemnent deg 
Cap 107. — Indemnité de résidence, 6 mil- nd | services et travaux d'entretien, 19.913.000 F 

lions 839.000 F. — Conforinc Go partie — Charges sociales ‘2,920 000 F h 

Chap. 408. — Supp'ément familint de traite. | I. — SERVICES CHARGES DE LA PRESSE ET | Conforme t , 
er RS : Re mises | DE LA LIQUIDATION DES SERVICES DE je partie. — Subventions, 851.465.000 PF. 

Fan à 9, — Remboursements à diverse INFO TION S partie, — bépenses diverses, 907.000 F 
administrations, — Dépenses de ar dr L'INFORMATION sr Lee à P dive 07.000 F; 
2.213.000 F ‘ Total . : y à 
has ( rite 4 tés Tirne er. — DÉPENSES ONDINAIRES Total pour jes services charzés de Ia 
nt ). — Traitements des fonctionnaires presse et de la lisuidation des service® 

à NEC de lonzue durée, Mémoire, — COn- ke partie, — p reonnel de Y'information, *?0:302000 

orine, parue, ri 1EL. TS 

Chap. 111. — Rémunération de collabora- Chap. 100. — Traitements du personnel 
teurs extérieurs par les services de documen temporaire, 16.931.000 F, AL. + DIRECTION DES JOURNAUX OFFIH (FLQ 
tation et de diffusion, 2.520.000 F, — (Con- Chap. 101, — Bidelnités du personne} tem- j 
jorme:. poraire, 700.000 }°. Conforme. 

Chap. 112. — Rappet de rémunération aux Chap. 102. — Services extéricurs. — Traile- 

, aînés VE 2 TEA z ‘ 1 " VENT \ n airs Fr nm { >, , ” u@i de . 

form lionnaires réintégrés, mémoire, — Con- ments du personnel iCHnPOral: , 2.329.000 Fr. IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NA MONALE 
# « » + | 1 
forme. Chap. 103, — Services extérieurs. — Indeu 

Chap. 113. — Indemnisation des azonts Hi nités et'enncetions diverses, 122000 FF... . TITRE Ier, — DÉPENSES ONDIXAMES 
cenriés dans Les conditions prévues par la ioi Cnap. 101. — Saaires au personnts d 1Xi- 
no 47-1520 du 3 septembre 1917, mémoire, — | linire, 6.043.000 F. di F 4° partie. — Personnel 
Coniorme. Chap. 103 — Indemnités de résidence, ci chigre ù x is 


Total pour la 4° partie, 92.141.000 F 2.032.000 F. Chap. 100. — Traitements des hauts fonce 

; | pour 4° partie, 93.111.000 F. Chap. 106. — Supplément familial de traite- | tionnuires de l'état-major de la déicnse mas 
S parlie, — Matériel, fonctionnement des ment, 513.000 F, liunale, métnoire. A 

services et travaux d’entretieu. “chap. 107. Collaborations extérieures, Chap. 401, — Remboursement à diverses à 1- 

Chap. 200, — Matériel, 16.713.010 F. 1.863.099 F. — Conforme. S ; de ministrations des {rail ments de fonctions 

- Chap. 901. — Frals de déplacement et de | 1 7% jet Liquidation_des postes d'in- | naires titulaires détachés auprès, de Télate 

mission, 5.577.000 F. — Conforme. - formation à l'étranger, 10.051.009 F. — Con- | major de la défense co 4.092.000 KE, 


Chap. 302 — Ac! pe e-she e SRE PRE EE forme, 4 Coufor:ne. 
décent 3 Ac! iat de matériel automobile, Vus 9 1409. — Mdemnisa!on des agents li- Chap. 102. — Rénumération du personnel 
Chap. 20% — Entretien € Le cenciés dans les conditions prévues par Ja loi | contractuel, 790.000 F, — Conforme. 
du ee gistues tretien et fonctionnement | n° 47-1520 du à septembre 1917, mémoire. — Chap. 103. — Salaires di »rsonnet auxf 
‘ iobile, 6.095.006 F,. — Cor- "ontorme , . La a! _ a Sauirus 1 person &« UXMJs 
forme. Contorme. liaire, 7.62%:.000 F 


| Chap. 901. — Loy’rs et indumuilés de ré- Toïal pour la 49 parle, 45.317.000 F. Chap. 1404 — Indemnités et allocations dix 

hi üons, 1.070.000" Fée CONONne Ge partie, — Matériel, fonctionnement tes, 1-205.000 1 = Conforme. élan 
Chap, 306. — Remboursements à diverses des services ettravéur d'oniroiie Chap. 105. Indemnités de résidences 

administrations. — Dépenses de matériel, poadéatnelt et.» -"""dmpahpnge 1.562.010. — Cenforme. 

10%6.00 F, — Conforine, Chap. 200. — Administration centrale, — Chan. 106. — Supplément famili! de tre 
Chap. 307. — Frais de fonclisnnement des Frais ‘de mission, de déplacements et de | tement, 115.000 F, — Conforme. 

services de documentation et de diflusion, | tfansports, 900.000 F, — Conforme. Chap 407. — Ydennisation des agents H< 

49.670.000 F. Chap. 301. — Entretien et fonctionnement | cenc és dans tes conditions prévues par la le4 
Chap. 2072. — Frais de fonctionnement des | du matériel autornobile, 459.000 F. n° 47-1526 du 3 septembre 1947, mémoire, 

services de documentation et de aiffusion en Chap.” 302. — Loyers et indemnités de ré- | Coxtorme. 

Alsace et en Lorraine, méinorre, — Conforme. | quisition, 1.661.004) F, — Conforme, Total pour la % parlie, 12.239000 F 
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5° purtio.  — .Mattriel, fonclionnement 


des serviers et travaux d'entretien 
Chap 900. — Frais de déplacemen:: 
tnissions, 73.000 F. — Conforme. 


Chap. 301. — Matériel, 44.08.00 F. 


Chap. 9013. — Frais de service et €e réccp- 


on 23.210.000 #, 


Cheap 204 — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 2.274.000 F, — Con- 
(orme 

Chap 9305, — Documentation, publiculion 


et diffusion, 40%000 F. 
Chap. 36 — Rémunération de traraux à 
des personnalités extérieures, 40.000 F, — 
{orme 
Chap. 907, — Rerbourserne 


nt À diverses : 
tministrations, 20.160.000 F 


Chap. 202 — Missions, 274 millions de 
francs 
Chap. 308. — Entretien des prisonniers de 


guerre, inemoire. -= Conforme. 
Lois: pour la £e partie, 217.966.0@ £. 


G* partie. — Charges socia,es, 


Chap. 100, — Prestations familiales, 1.°:2.00) 


francs — Conforme. 
Chap. 4M, — Œuvres sociales, 14000 F. 
—. Cormdorme. 


Totai pour Ja G° partie, 2.872.000 F. 


Conf. rme. 


8° partie, — Dépenses diverses, 
Chap, 600, — Eecours, 25.000 F. — Con- 
torme - 
Chup. 601, — Réparations civiles, 400.065 F, 
_— . Conforme. 
Chap. G® . — Dépenses des exercices c'o:, 
mémoire, — Conforme 
gr — pour la € partie, 435.000 F. — Con- 
vraie, 


RÉ CAPITULATION 
de partie. — Personne!, 12.339.009 F, 


Se partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 317.965.000 F, 


é@ partie. — Charges sociales, 2.873.000 F, 


æ— Conforme. 


8° partie, — Dépenses diverses, 435.000 F, — 


Conforme. 
Total pour le titre 15, 233.613.000 F, 


TITRE IL, — JAQUIDATION DES DÉPENSES 
MÉSULTANT DES HO 


Chap. 0. — Remise en état des immeut'e; 


et socaux précédemment occupés par letat- 


inajor de la déferse nationale et remis à la 


disposition de leur propriétaire, 900.000 EF, — 


MALE, 


Totai pour l'é‘at-major de la défense na- 


tionale, 334.513.0600 F. 
B. — Service de documentation extéricure 
et de contre-espionnage, 
Conforme. 
C, — Groupement des contrôles 
ractoélectriques. 
Conforme, 


N. — COMMISSARIAT GENERAL 
Contorme. 


RÉCAPITULATION CLXÉRALE 


L — 


dence du conseil, 1.13:.315.000 F. 


IL. — Services chargés de Ja presse et de 
uidation des services de l'information, 92 


lions :92000 EF. 


LM. — Direction des Journaux offcicls, 513 


millions 342.000 F, — Conforme. 


AV À — Etat-mijor de la éélense nationak, 


884.513.000 F. 
IV B. — Servie ds 


fieure et de contre-es;ionnage, 31.203.000 F 
— Confsrme. 


IV C. — Gro 
ectriques, 319 . — Conforme, 
v t général au 


. — Commissaria 
fions 412.000 F. — Conforme. 
Total pocr ?a 
lierds 452.23.000 EF. 





ee 


AU PLAN 


edministralifs de le grési- 


documentation exté- 


ement des contrôles radio- 
00 F 

plaü, #5 ril- 

idence du conseil, 2 mi- 





Reconstruction et urbanisme. 


Tu l — JÉSIXSES ONTIXAIES 
par — lersonnt 
CI Où. — Trailements a4ù ministre et du 
persui de l'astni ration centrale, S91 rmil- 
lions 1:24 | — 4 ,06hforme 
Chap. 141, — T itegienits et rémnuncrations 
d ets Vi extérieurs, 2 mit 
liards 285.240 F, — Coniorme, 


des agents auxi- 





liaires, 55.902.000 F, — Conorme. 

Chap. HX, — Jndemailés et allocations éi- 
verses du person de l'adminisiraüon Cen- 

1.514.000 F, — Conforme. 

Chap. 121 — Jndemniks et aotations di 
verses à ° el des ser es exicrieurs 
87.213.000 F, — Conforme. x 

Chap, !%, — Iniemnités et rembourse- 
ments diers aux mmérnbres et rapporteurs des 
conseils, cormites et eommissions, 7 miltions 
de francs — Conforme, 


Chap. 196, — Pémunération de: concours 
extérieur: 264000 F 
Chap. #7. — Indemnités de résidence, 227 


millions 2008 F. 
Chap. 1x. 


— Conia] me. 
- Supplément familial de traite- 
ment, 12000.08 F, — Conforme 
Chap. 109. — Indemnités pour difficuités 
administratises dans les déportements du bas- 
Rhin, du Ha it-Rhin ét de ia Moeelie, 25.030.009) 
—- Conforme. 


francs 
tt, Personnel An contrôle des 


Chap. 
habitations à bon marche et des travaux sub- 


ventionunss. — Trailement:s, 163840 F. — 
Conforme. 

Chap. t1!, — Service du déminage et au 
désobaissise, — Dépenses de personnel, 9 mil 
lions 955.40 F., — Conforim?, 


Chap. 1 — Personne: des commissions ée 
mg - h des dommages de guerre, 225 imil- 
ion: Ri5.06 Y, — Conforme. f 

Chap. 11%. indemnisation des fonetion- 
naires ei: azénts licenciés dans les conditions 
révues par ba loi no #3-1680 qu 3 sepiempnre 
19:17, métncire. 

Tolai pour 
& parue. 
de: servi 

Conforme, 


la fe parlie, 2.907.092 F. 
Matériel fomelionnement 
+23 ct travaux d'entretien. 


G* parle. — Charges sociales. 
Chap. 400, — Allocations familiales, 256 m'1- 
lions 215.800 F. — Conforme. 
Chap. #00% — Prestations en espèces aseu- 
rées par l'Etat au Ütre du r'gime de sécurité 
sociale, inéimoire, — Conforine, 


Chap 4ô1. — Œuvres socides, 20.015.000 F. 
— Conforrnse. 

Chap. 462. — Application de l'arliele*17 &e 
Fordunnance n° 43-2294 du 11 octobre 1915 re- 


lative au legement, 999.000 F, — Conforme, 

hap 0%, — Participation de l'Etat aux cé- 
enses du personnel des services du logement, 
25 millions de francs 

Chap 41 — Rôgiement des indemnités de 
réquisiticn laissées à la charge de l'Etat, 2 mil 
lions 903060 F — Gonforme. 

Clap. 195 — Part de l'Etat dans les anmuités 
dues à ja caisse des dépôts et consimations 
our les prets effectués par application de la 
oi du 2: octobre 1919, 2200) F. — Conforme. 

Chap. 4%, Participation de PEiat aux 


subventions comminales vi-ées à l'article 8, 


de la li du 5 dérembre 1922, 60.086 F. — 
Contorre n1 # 
Chap 407 — Participation de l'Etat pour 


la constracuon de logements à loyers Iu0;eks 
(art. 29 ci 20 de ia loi du 2 juillt 1925:, 
1.498.000 F. — Cor orme 

hap 408. — Contribution de l'Etat au fonds 
spéciai de garantie destiné à faciliter aux ir- 
valides de guerre l’obt-nticn du bénéfice de 
la légisiation relative aux habitations à ben 
marché, mémoire. — Conforme. 

Chap. 409 — Allocations pour enfants aux 
ES railitaires et aux v'ctimes civiles 

e la guerre acquéreurs de petites propriéés 
rurales, 7009 F, — Conforme. 

Chap. 410, — Subventions aux orzanisnes 
d'habitations à bon marché et de crédit jin- 
mobilier éprouvés par les hostilités, 1 million 
de francs. — Conforme. 

Totui pour la G° partie, 705.210.000 F. 


% partie — Subrentions. 


Chap. 500, — Participation de l'Etat aux dé- 
peuses de rinarmubrement et do fencticnue- 
mount de: assuclalions syndicales de renmin- 





brement et des coopératives et 
syndicales de reconstrucuon, 719 millions 
francs. — Conforme, 

Chap. 202, — Subreniion de l'Etat à Ja fon 
dabon francaise du bâtiment, 95 millions 
francs. — Conforme, 

Chap. 209, — Aide des jeunes à la recons.- 
truction, néant. — Conforme. 

Tolal pour la 7° partie, 870 millions de 
francs, 


assor 


8e parlie. — Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Secours, 2 millions de 
— Conforme. 

Chap EU. -- Honoraires d'avoué®, d'avocats 
et frais judicinires, 1.500.000 F. — Conforme, 

Chap. 692. — Application de la loi du 9 avril 
1898 sur les accidents de travail, 6.425.000 F, — 
Conforme 

Chap. G0:. — Dons manuels, mémoire, — 
Conforrne. 

Chap. 602 — Etudes et recherches rela- 
tives à l'urbanisme, l'habitation et Ja cous- 
truction. — Diffusion des résultats, 36 millions 
de francs. — Conforme. 

Chap. 6043 — Contrôle technique des tra- 
vaux de reconstruction, 225 millions de francs. 


france, 


Chap, 6011 — Expertises et consials, 190 
millions de francs — Conforme. f 
Chap. 6033 — Dépenses de documentation 


ct de vulzarication, 42.500.000 FE, 

Chap. C0. — Enploi de fonds provenant de 
legs om de donations, mémoire, — Conforme. 

Chap. 606. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire, — Conforme. 

Chap. 697. — Dépenses des exercices périmé, 
non frappées de dichéance, mémoire. — 
forme. 

Total pour la Se parie, 4:2.195.000 F. 


fs 


REC APITE LATION 


4e partis — Personnel, 3.895.092.008 F. 

Se partie. — Matériclg fonctionnement des 
services el travaux d'entretien, 991.735.060 #,. 
pasec” Confo’ me. 

G® partie — Charges sociales, 707,316.000 F. 

Ge partie. — Subventions, 810 miflions é&2 
francs. 

8e partie. — Dépenses diverses, 432.125.000 
francs 

Total pour le titre kr, G.929.268.000 F. 


Turue IL — LIQUIDATION PES DÉPANSES 
MÉSULTANT DES MOSTIIIFS 


Chap. 700. — Pipenses de démiaagse e! d® 
désobusage, 202 115.000 F. — Contarme. 
Chap. 2. — Entretien des prisomiers de 
guerre @tnployés aux travaux de débiliemez: 
et de reconstruction, mémoire. — Conforme. 
Chap. 70%, — Entretien des prisonniers «le 
guerre e:npioyés aux travaux de dém'nage € 
de désobusage, mémoire. — Conforme, 
Chap. 701 — Dépenses des exercices €ios, 
mémeire, — Contre. . 
Chap. 705. — Dépenses des exercices péri 
mé: non frappées de déchéance, mMémMOIre, — 
Conforme 
Total pour le tre A, 202.115.000 F, — 
Conmform, 
Totai pour Ja reconstruction et l'urbu- 
nisme, 5.111.713.000 F 


Santé publique et population. 
Tucne Ir, — DÜVENSES ORBDAIRES 
4 partie. — Persamre. 
Conforne à l'exxpton de: 
Chap. 100 — Traitements du ministre et 4 
personnel t'tulnire de l'administraton cen- 


trale, 70.145.000 F, 
Tota. pour ja %e partie, #73.105.020 F, 


5e partie. — Matérid, loactionnenent 
des services et travaux d'entretien. 


Conforme à l'exception de: 


Chap. 300, — Admiristration centrile. — 
Matériel, 22.930.060 F. 

Chap. 9062, — Services extéripurs. — Dés 
penses de fonclionnement. — Malce!, 


Total pour la 5° partie, 139.929.000 F. 
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Ge partie. — Charges socia'es, 
Con'orme à l'exception de: s AAA à 
Chap. 401. — Œuvres saciales, 4.531.090 F, 

Total pour la Ge partie, 10.851.733.000 F, 


fe partie. — Subventions. 
Conforme à l'exception de: 
Chap. 508. — Prophylaxie des malidies vé 
aériennes, 12.410.000 EF, en 
Total pour ia %° partie, 1.267.780.00) F. 
Se partie. — Dépenses diverses 


Chap, 600, — Frais de justice et de conten- 
tieux, — Application des décisions de justice, 
458.000 F, — Conforme. 

Chap, 601. — Etablissements thermaux 
affermés par l'Etat, — Dépenses des commis- 
sariats du Gouvernement, 436.00) F, —= Con- 
forme. 

Chap. 602. — Secours, 425.9) F, —— Con- 
forme. 

Chap. 603. — Emplii de fonds provenant 
de legs ou donations, mémoire, — Conforme. 

Chap. 60%. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire, æ 
Conforme. 

Chap. 605. — Dépenses des exercices cl03, 
mémoire. — Conforme. 

Total pour la 8e partie, 1.019.000, — Con- 
forme, 


RÉCAPITULATION 


de partie, æ Personnel, 473.105.000 .”. 

ü° partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 483.329.00 
francs. 

6e partie, — Charges sociales, 16.8 
francs 

1° partie, — Subventions, 4.267.780.000 F, 

8° partie. — Dépenses diverses, 1.019.009 F. 
Conforme. 

Total pour Je titre Ier, 18.609.972.000 F. 


[24] 
Le 
ct 
[ae] 
 é 
2 
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HITRE II, æ LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 
DES JIOSTILITÉS 


Chap. 700. — Dépenses Ce personnel des 
services départementaux, 8 millions de francs. 
— Conforme. 

Chap. 701. — Rémunération des grefliers ou 
secrétaires des commissions cantonales et dé- 
partementales des allocations militaires, 
210.000 F. — Conforme. 

Chap. 7012. — Immigration en France de tra- 
Vailleurs étrangers et de leurs familles, 258 
millions de francs. — Conforme. 

Chap, 702. — Allocations aux familles néces- 
siteuses äont les soutiens indispensables sont 
appelés sous les drapeaux, 600 millions de 
érancs, — Conforme. 

Chap. 703. — Fournitures d'imprimerie au 
Service des allocations militaires, 270.000 F, — 
Conforme. 


Chap. 70%. — Frais de déplarement des 
membres des commissions d'allocations mili- 
taires, 180.000 F. — Conforme. : 


Chap. 705. — Contrôle médical des rapatriés, 
B millions de francs. — Conforme. 

Chap. 306. — Aide médicale aux rapatriés, 
40 millions de francs. — Conforme. 

Chan. 70062. — Frais de retour des réfugiés 
dans ieurs établissements d’origine, 1.674.000 
francs. — Conforme. 

Chap. 7063. — Remboursement des frais &e 
traitéments des victimes civiles de guerre hé- 
néficiaires de la loi n° 46-1117 du 20 mai 1946, 
3 millions de francs. 

Chap. 707. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire, — 
Conforme. 

Chap. 708. — Dépenses dés exercices clos, 
mémoire, — Conforme. 

Total pour le titre I, 916.391.000 F, 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALÉ 


Titre Ier. — Dépensés ordinaires, 48 mil- 
liards 809.972.000 F. 
Titre II. — Liquidalion des dépenses résul- 
tant des hostilités, 916.394.000 F. 
Total pour la santé publique ét la popule- 
tion, 49.726.366.000 F. 


Travail et sécurité sociale. 
Conforme. 











Travaux publics et transports. 
I — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4 partie. — Personnel, 

Chap, 100, — Traitements du ministre 
personnel tilulaire des l’aiministration 
üuule, 67.151.000 EF, 

Chap. 101. — Fonctionnaires détachés à 
l’administralion centrale, aux conseils €t aux 
comités, 14.661.000 F. — Conforme. 

Chap. 402. — Traitements du personnel des 
cadres complémentaires de l'administration 
centrale, 3.418.000 F, — Conforme. 

Chap. 1022 — Rémunération du personnel 
contractuel €e l'administration centrale, À mil- 
lion 462.009 F. — Conforme, 

Chap, 104. — Salaires du personnel auxiliaire 
de ladministralion centrale, 10.769.000 F, 

Chap. 105, — Allocations et indemnités di- 
verses du personnel de ladmimistration cen- 
trale, 6.270.000 F, — Conforme 

Chap. 106. — Ingénieurs des ponts et éhans- 
sées, — Traitements et inéemnilés, 185.691.000 
francs. —- Conforine 

Chap. 107, — Ingénieurs et ingénieurs ad- 
joints des travaux publics de l'Etat, — fraite- 
ments et indemnités, 351.105.000 F. — Cou- 
forme. 

Chap. 108, — Adjoints techniques des ponts 
et chaussées, — ‘Traitements et indemnités, 
118.237.000 F. — Conforme 

Chap. 109. — Commis des ponts et chaussées, 
— Traitements et indemnités, 14.739.000 F. —- 
Conforme. 

Chap. 110, — Agents Ge bureaux des ponts 
ct chaussées, — ‘Traitements et 1rntemnités, 
17.911.000 F, — Conforme. 

Chap. 111. — Traitements des agents des 
cadres complémentaires du service des ponts 
et chaussées, 100.331.000 F. — Conforme. 

Chap, 1112. — Salaires des employés de bu- 
reau contractuels du service &es ponts et 
chaussées, 54.560.000 F. — Conforme. 

Chap. 412. — Rémunération du personnel 
contractuel du service des ponts et chaussées, 
22.5%1.000 F, — Conforme, 

Chap. 413. — Salaires du personnel auxi- 
liaire des services des ponts et chaussées, 
366.237.000 F. — Conforme. 

Chap. 114. — Personnel non spécialisé du 
contrôle des transports, — Traitements et !n- 
&émnités, 11.985.000 F. — Conforme. 

Chap. 115. — Personnel spécialisé du con 
trôle des transports, — Traitements et sa- 
laires, 50.137.000 YF. 

Chap. 116. — Organismes centraux de transe 
ports, — Dépenses de personnel, mémoire. — 
Conforme. 

Chap. 117. — Primes de rendement des fonc- 
tionnaires des ponts et chaussées, 90.317.000 F 
— Conforme. 

Chap. 116. — Officiers et surveillants de port 
&u service maritime. — “Traitements, salaires 
ct indemnités, 20.282.000 F. Conforme. 

Chap. 119. — Personnel des ports maritimes 
de commercé. — Traitements et salaires, 
26.174.009 F. — Conforme. 

Chap. 120. — Personnel des phares et ba- 
lises. — Traitements et salaires, 51.562.000 F. 
— Conforme. 

Chap. 421. — Personnel de la navigation 
intérieure. — Traitements et salaires, 496 inil- 
lions 451.000 F, — Conforme. 

Chap. 4212. — Ouvriers permanents des 
pares et ateliers des ponts et chaussées, — 
Salaires et indemnités, 07 millions de 
francs. — Conforme. 

Chap. 122, — Conducteurs de chantiers et 
agents de travaux des ponts et chaussées. — 
Salaires, 4.281.762.000 F, — Conforme. 

Chap. 1222, — Condueleurs de chantiers et 
agents de travaux des ponts et chaussées. — 
Indemnités diverses, 640.418.009 F. — Con- 
forme. 

Chap. 123 — Frais épéciaux d'assurances 
des ouvriers des services des ponts et chaus- 
sées en Alsace et en Lorraine, 6 millions de 
francs. — Conforme. 

Chap. 424 — Bonifications des pensione des 
agents (bénéficiaires de régimes particuliers 
de retraite, 225.000 F, — Conforme. 

Chap. 152. — Musée permanent des travaux 
publics. — Dépenses de personnel, 276.000 F. 
— Conforme, 

Chap. 153. — Eco!'e nationale des ponts et 
chaussées. — Traitements et salaires, 14 mil- 


lions 149.000 E, — Conforme. 


‘t du 


(æli- 





Chap. 154, — Ecole nationale des ponts €f 
Chaussées, — Allocations et inderuiles Qi 
verses, 41.977.000 }. — Conforme, 

Chap, 159. — Commissariat général au tou- 
rise. — Traitements et indemnités du 
sonnel titulaire, 9.120.000 F. — Conforme. 

Chap. 156. — Commissariat général &u loue 


Dee 


risme. — Salaires et indemnités du persons 
nel auxiliaire, 3.211.000 F. — Conforme 

Chap. 457. — Institut géographique Une 
nal, — Traitements, 65.028.000 F. — Cor 
forme. + se 

Chap, 158. — Institut géographique » 
na!. — Rémunération du personnel . 
tuel, 5.321.000 F, — Conforme. 

Chap. 159. — Institut géographique Liûs 
nal. — Traitements des personnels des 3 
7 lé: S li} "1 ro ss CON 
compiétientaires, 1Neémoire. ni 

Chap. 160. — Institut géographique de 
nal. — Salaires du personnel iliaire, 
ons 135.00 F. — Conforme. 

Chap, 161. — Institut géographique 0e 
nal. — Salaires du personnel ouvrier, !: . 
lions 911.000 F, — Conforme, 

Chap. 162. — Institut géographique (i0+ 

. n ni A LE 

a. — Allocations et indemnités dix e5, 


2.101.000 F, — Conforme. 

Chap. 165. — Indemnités de rés 
millions de francs. — Conforme. 

Chap. 166. — Supplément familial de traile- 
ment, % millions > francs. — Conforme. 

Chap, 167. — Indemnités pour difficultés 
administratives dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 14 
millions de francs. — Conforme. | . 

Chap, 168. — Traitements des fonctio: nai 
res en congé de longue durée et frais de fonc: 
tionnement des comités médicaux, 10.500.000 
francs. — Conforme. 

Chap. 169. — App'ication de la réglement. 
tion relative aux fonctionnaires suspenains d@ 
leurs fonctions, 875.000 F, — Conforme. 

Chap. 170. — Rappels de rémunérations aux 
fonctionnaires réintégrés, 1.7%0.000 F, — Con 
forme. Ù 
Total pour la 4e partie, 7.909.980,000 F. 


idence, 204 


tr 


Ge partie. — Matériel, fonctionnement def 
services et travaux d'entretien. 


Chap. 300. — Administration ° 
Remboursement se frais, 1.200.000 F. — Lon 
forme. M Cere, 

Chap. 9301. — Matériel de l'administralion 
centrale, 14.400,00) F. — Conforme. 

Chap. 202. — Personnel des ponts et chause 
sées, — Remboursement de frais, 208.28 1.004 


contr: le, pe" 


francs. — Contorme. LA : 
Chap. 303. — Personnel du contrée des 
transports. — Remboursement de frais, 4 Ti 


liuns 194.000 F. — Conforme. 

Chap. 304. — Officiers de port du servir 
maritime. — Remboursement de frais, 4 mile 
lion 826.000 F, Conforme, . 

Chap. 305. — Personnels des porls marks 
times de commerce, — Remboursement d@ 
frais, 4.966.000 F. 


Chap. 306. — Personnel des phares et Da- 
lises. — Remboursement de frais, 3.568.000 F, 
_— Conforme. rs 

Chap. 307. — Personnel de la navigation 


intérieure. — Remboursement de frais, 25 inil- 
lions 225.000 F. — Conforme. 

Chap. 2308, — Services des ponts et chaus- 
sées, — Matériel, 30.987.009 F. — Conforme. 

Chap. 309. — Organismes centraux de frans« 
ports, — Dépenses de matériel, MÉIMOÏrE. —= 
Conforme. - 

Chap. 310, — Médailles aux cantonnier3 ct 
aux agents inférieurs de l'administralion des 


travaux publics et des transporis el aux 
agents des chemins de fer, 90.000 F. — Cons 
forme. 


Chap. 311. — Dépenses de fonctionnement 
des comités techniques départementaux des 
transports, mémoire — Conforme. 

Chap. 327. — Commissariat général an {0 
risme. — Remboursement de frais, 1.100.499 
francs. — Conforme. 

Chap. 328, — Commissariat général au 1oUs 
risme. -—— Matérie!, 3.565.000 F, — Conforme. 

Chap. 329. — Institut géographique nalias 
nal. — Remboursement de frais, 04.051.000 F, 
— Conforme. 

Chap, 3%. — Institut géographique 


the 


r atiq= 


nal. — Matériel et frais de fonctionnement, 
153.230.000 F. 

Chap. 99%. — Ecole nationale des ponts et 
chauesées, — Matériel, 
forme, 


8.195.000 F, == (CO7- 
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Chap. 232. — Musée permanent des travaux 
publics. — Matériel, 1.179.000 F. — Conforme, 


9" 


Chap. 335, — Frais de changement de rési- 
dence, 6.922.000 F. — Cnnforme. 


difficultés 
millions de 


Chap. 226... — 
€<xceptionnelles 
francs. — Conforme. 
Chap, 337. — loyers et indemuités 
quisilion, 8.499.000 F, — Conforme. 
Chup. 8. — Impressions et publications du 
rui lère, 7 millions de franes, — Conforme. 
Chap. 339. — Payements à l'Imprimerie na- 
e, 26800.000 F. — Conforme. 
. 340. — Frais de correspondance télé- 
graphique et téléphonique, 2 millions dc 


Inderanités pour 
d'existence, 90 


de ré- 


laucs, — Conforme. 

Chop, 341. — Acquisition de véhicules anto- 
mobiles, 7 millions de franes. — Conforme. 

Chop. 382 — Entretien et fonctionnement 
des véhicules automobiles, 100.974 000 F. — 
Conforme. 

Chap, 213. — Congrès et missions à J'étran- 
£': L inillion de francs, — Conforme. 

Chap, %o. — Entretien des inrmeubles des- 
{ aux services des ponts el chaussées, 
301.000 F, — Conforme 

Chap, 316. — Routes et pont! Entretien 
et réparations ordinaires, 9.995.99S.0t) F, 

Clip. 447, — Entretien des routes du do- 
maine de Chambord, 2.430.000 F, — Conforme 

Cliap. 148. — Voies de navigation intéricure 
— Fntrelien et réparations ordinaires, 4 smil- 


Larl 011.550.000 F, — Conforme. 


Chap, 349. — Ports rnarilimres. — Entretien 
el réparations ordinaires, 520.650.000 F., — 
Conforme. 

Chap, 350. — Phares, balises et signaux di- 


vers, — Entretien et réparations ordinaires, 
20.800.009 F. — Conforme. 

Chap. 551, — Fonctionnement ct réparations 
ord.naires des établissements de signalisation 
tartine des territoires d'outre-mer, 72 mil- 
lions de francs. — Conforme, 

Chap. 3, — Entretien des prisonniers de 
£uerre, mémoire. — Conforme. 

Tolat pour la 5e partie, 12.618.410.000 F. 
Ge partie, — Charges sociales, 

Chap. 500 — Allocations familiales, 480 mil- 
Lions de francs. — Conforme. 

Chap. 4002, — Prestations en espèces assni- 
rées par VEtat au titre du régime de Sécurité 
socale, mémoire. — Conforme. 

Chap. 404. — Œuvres sociales, 19.759.000 F. 
— Conforme, 

Chap. 402 — Attribution aux personuels 
auxiliaires des allocations viagères annuelles 
wévues à l’article {er de Ja loi du 18 seplem- 
re 140, 200.000 F. — Conforme. 

Total pour la 6 partie, 499.950.000 F, — 
Confopme, 


3e partie, — Subrentions. 


Chap. 500. — Subventions diverses, 5.000 F. 
— (Conforme, 

Chap. 501, — Participation de la France aux 
dépenses d'organismes internationaux intéres- 
sant le ministère des travaux publics ct des 
iransports, 2.134.000 F, — Confor:me. 

Chap, 9502 — Subvention au service des 
examens du permis de conduire, 29,92.000 F. 

Chap. 03, — Subvention pour le fonction- 
nement des postes de secours, 279.000 FE. — 
Conforme 

Chap. 5:04. — Subvention pour l'entretien des 
chaussées de Paris, 152.000.000 de francs. — 
Conforme, 

Chap. 505, — Subvention pour le fonetion- 
nement des organismes de tourisme, 200 mil- 
Lions de francs. — Conforme. 

Chap. 5:06, — Exploitation réglementée ées 
voies navigables et prime compensatriee sur 
les frets, 380 millions de franes. — Conforme. 

Chap. 5062, — Subvention à la socié'é fran- 
Caie de navigation danubienne, 8 allions de 
1rancs. — Conforme. 

Chap, 507. — Subventions eux ports auto- 
nomes, {11 millions de francs. — Conforme, 

Chap, 3072. — Participation de l'Etat aux 
dépenses du personnel de Ia voiis départe- 
mentale de la Seine, 96.920.009 F — Con- 
forme. 

Chap, 508, — Subvention exceptionneïe pour 
la couverture du déficit d’exploïtation des s0- 
ciélés de transport de la région parisienne en 
48, 2.800,000.000 de francs. — Conforme. 

Chap, 509, — Subvention exceptionnelle à 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
cais pour la eouverture du déficit d’explaita- 


tion de l'exercice 1916, mémoire. — Conforme. 





Chap. 510. — Insuflisance d'expioilation des 
chemins de fer secondaires d’infrêt général, 
29.909.&6G F. — Conforme, 

Chap. 511, — Insufiisance du produit de 
l'exploitation des chemins de fer p'asés enns 
séquestre ou frappés de déchéance, 1553 300,0 
francs. — Conforme. 

Chap. 512. — Subventions anuulies aux 
entreprises de chemins de fer d'intérêt local 
et de tramwars, 17.100.000 F. — Conforme. 

Total pour la 7° partie, 4.983.717.900 F. 
8° parie. — Dépenses diverses. 

Chap. 600. — Frais de justice et de répara- 
tions civiles, 06.000 F. — Conforme. 

Chap. 60. — Remboursement d'avances 
pour les travaux d'amélisralion des ports ma- 
ritimes et des presialions en nature des voies 
navigables et des ports maritimes, 2.958.000 F. 
— Conforme. 

Chap. 60%. — Participation de l'Etat 4 des 
éludes et travaux de chemins de fer, 1:.000 F. 
— Ccriorme. 

Chap. 601. — Remhoursement à la société 
nationale des chemins de fer français des 
pensions et rentes d'accidents acquises avant 
le 11 novembre 1915 sur l'ancien réseau d’Al- 
sace et de Lorraine, 12.400.000 F. — Conforme. 

Chap. G05. — Retraites des agents des che- 
mins de fer secondaires d'intérêt général, des 
chemins de fer d'intérêt local et des tram- 
Ways. — Versements à effectuer par l'Etat en 
exécution des lois des 22 juillet 192 et 
31 mars 1923 et de l'ordonnance du 2 dé- 
ceribre 1941, 1.6204x0 F, — Conforme. 

Chap. 60%, — Participation de l'Etat à la 
constitution de retraites des agents des che- 
mins de fer révoqués à la suite de la grève 
de 14920 sans droit à pension et non réintégrés 
en raison de leur âge ou de leur état de 
santé, 262.000 F. — Conforine, 

Chap, 611. — Fmploi de fonds provenant de 
less on de donations, mémoire. — Conforme. 

Chap. 612. — Dépenses des exercices pé- 
rimés non frappées de déchéance, mémoire. 
— Conforme. 

Chap. 615. — Dépenses des cxercices clos. 
mémoire, — Conforme, 

Total pour la 8° partie, 15.:80.000 F. — 
mérnoire. 


RéCAPITULATION 


äe partie, — Personnel, 7.969.950.000 F, 

De purlie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entrelien, 12.618 millions 
410.000 F. 

G° partie. — Charges sociales, 499.90.000 F. 
— Conforme. 

%e partie. — Snbventions, 4.983.717.000 F. 

8° partie, — Dépenses diverses, 17.180.000 F. 
— Conforme. 


Total pour le titre Ier, 26.119.667.000 F. 


Titre IT. — LIQUIDATION pFS DÉPENSES 
RÉ*ULTANC DES HMOSTILITÉS 


Chap. 760, — Pépenses de personnel néces- 
sitées par l'organisation et le contrôle des 
transports rouliers, 466.999.000 F — Conforme, 

Chap. 701 — Dépenses de matériel néces- 
silées par l'organisation et le contrôle des 
transports routiers, 22 millions de frames. — 
Conforme. 

Chap, 70%. — Entretien des prisonniers de 
guerre de l'Axe, mémoire, — Conferme, 

Chap. 701, — Dépenses des exercices elos, 
mémoire. — Conforme, 

Chep. 705. — Dépenses des exercices pé- 
rimés non frappées de déchéance, mémoire — 
Conforme 

Total pour le tilre I, 438.999C00 F. — 
Conforme, 


RÉCAPITULATION GÉNÈRALE 
Titre 1. — Dépenses ordinaires, 26.119 mil- 
lions 86:060Q F. — Conforme. + 
Titre IL — Liquidation des dépenses ‘résul- 


tant des hostilités, 13.099.000 F. — Conforme. 


Total pour la section EL — Travaux publics 
el transports, 26.258.866.000 F. 
H. — MARINE MARCHANDE 
Trrne Ier, — DÉPENSES OMDINAIRES 


2e partie. — Dette viagère. 
Conforme 





£e partie. — Personnel. 

Conforme à l'exception de: 

Chap. 400, — Traitements des divers per 
sonnels en service à administration cat. 
traic, 49.379.000 F, 

Total de la 4e partie, 350.821.000 F. 

üe partie. — Matériel, fonctionnement des 

services ci travaux d'entrelien, 

Conforme. 

G° Partic. — Charge 

Conforme. 


sociales. 


Te partie, — Subventions, 
Conforme à l'exceplion de: 
Chap. 516 — Aide à l'armement libre (ap. 
plication de Ja loi du 12 juillet 4951), 80.000 F. 
Total pour la 7e partie, 765.020.000 F, 


8° partie. — Dépenses diverses, 
Conforme, 
RÉCAPITULATIOZ 


2e partie. — Dette viagère, 9.719.000 F, 0e 
Conforme. 

4e partie. — Personnel, 350.821.000 F. 

5e partie. — Mulériel, fonctionuement des 
services et travaux d'entretien, 160.685.000 F. 
— Conforme. 

Ge partie. — Charges sociales, 41.553.992.000 
francs. — Conforme. 

7e partie. — Subventions, 65.020.000 F. 

8° partie. — Dépenses diverses, 3.060.000 F, 
— Conforme. d 

Total pour le titre Ier, 2.839.267.000 F. 


Tire ÎT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Ccnforme à l'exception de: ei 
Chap. 702. — Bâtiments sans réquisition. = 
Indemnités de privation de jouissance et dé- 
enses de remise en élat, 599 millions Qc 
ancs. è 
Total pour le titre H, 899 millions de 
francs. 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Titre Jer, — Dépenses ordinaires, 2 milliards 
839.267.000 F. 
Titre II. — Liquidation des dépenses rés:ul: 
tant des hostilités, 899 millions de francs. 
Totat pour le secrétariat général de la 
marine marchande, 2.7:32.267.000 F. 


HE — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
TrTRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIMES 


&e partie. — Personnel. 
Conforme à l'exception de: 
Chap. 400. — Traitemenis du | + au do 
l'administration centrale, 34.250. F. 
Total de la 4e partie. 2.009.349.000 F 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des 

services et travaux d’entrelien. 

Conforme à l'exception de: 

Chap. 218. — Remboursement de frais de 
déplacerments et de missions, 97 millions de 
francs. 

Chap. 342. — Entretien et fonctionnement 
de véhicules automobiles, 22.705.000 EF. 

Tolal pour la 5e partie,.2.062.116.000 F, 


Ge Partie. — Charges sociales. 
Conforme. 


Te partie. — Subventions. 
Conforme. 


8e partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 600, — Frais de justice et réparations 
civiles, 8 mullions de francs. — Conforme. 

Chap. 610, — Informations générales en 
France et à l'étranger, 5 millions de francs. 
— Conforme, 

Chap. 611. — Emploi de fonds provenant de 
tegs ou de donations, mémoire. — Conforme. 

Chap 612, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire, — 
Conforme, 
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Chap. 613. — Dépenses des exercices clos, 
piémoire — Conforme. 
Total pour la 8e partie, 13 millions de 
fn ù = Conforme 


RÉCAPITULATION 


4e partie. — Personnel, 2.009.319.000 F, 
— Matériel, — Fonctionnement 
serv'ces et travaux d'entretien, 2 milliards 
G partie. — Charges sociaesz, 172.957.000 F. 
— Conforme. 

partie. — Subvention: 


PRE 
Conforme 
ge partie. — Dép d 13 millions 
lo francs. — Conforme 





Total pour la section HT — Aviation ci 


vile et commerciale, 5.171.973.090 F, 





iflaires étrangérés: 

L — Affaires étrangères, 41.710.109000 F 

HE. — Haut commissariat de la République 

française en Sarre, 482,457.0600 F, 

Affaires allemandes et autrichiennes, 
Larnds 12S.222,090 F, 

Agriculture : 

1. — Agriculture, 9.S63.161.000 F. R 

HI. — Services du ravitaillement, 3 mil- 

liards 195.994.000 F. 

Anciens combattants 
guerre, 28.002.913.000 F, 
” Education nationale, 67.589.310.009 F, 
Fducation nationale, 67.5S9.310.000 FK, 
Finances et affaires économiques: 

1, — Finances, 191.786.249.@&30 F. 

II. — Affaires économiques, 5.15:.663.000 F, 
France d'outre-mer, 3.118.1:2.000 F. 
Industrie et commerce, S.6i3.20200 F, 
Intérieur 51.111.809.000 F 
Justice, 7.113.261.000 F. — Conforme. 
Présidence du conseil, 3.152.753.090 F. 
Reconstruction et urbanisme, 7.141.713.000 F, 
Santé publque et population, 19 milliards 
26.366.000 F. 


Travail et sécurité sociale, 11.782.002.09 F, 
— Conforme. 
Travaux publics et transports: 
1 — Travaux publics et transports, 26 mil- 
liaräs 258.866.000 F. 
I. — Marine marchande, 3.72S.267.000 F. 
II, — Aviation civile et commerciale, 
5171.973.000 F. 
Total de l'état À, 460.596.199.000 F, 





; mil- 


ét victimes de la 


” 
‘ 


ETAT B 
BUDGETS ANNEXES (SERVICES CIVILS) 


Tableau, par service et par chapitre, des re- 
cettes et des dépenses ordinaires des bud- 
ere anneres (services civils) de l'exercice 
494$. 

Caisse nationale d'épargne. 


RECETTES 


Chap. 001. — Arrérages et primes d’amor- 
tisssement des valeurs hr ir à la caisse 
en — — d'épargne, 4845 millions de francs. 


— TIm6. 

Chap. 00142. — Revenus des immeubles ap- 
partenant à !la caisse nationale d'épargne, 
1.697.000 F. — Conforme. 

Chap. 002. — Intérêts des fonas conservés 
en compte courant par !a caisse des dépôts 
et consignations, 50 millions do francs. — 
Conforme. 

Chap. 003. — Droits ma pour avances 
sur pensions, 5.500.000 F. — Conforme. 

Chap. 004 — Droits divers et recettes ac- 
cessoires, 150.000 F, — Conforme. 

Chap. , — Retenues pour congés, absen- 
ces ou mesures diciplinaires, 150.000 FR. — 
Conforme. 

Chap. 006. — Produits de la prescription 
trentenaire, 7 millions de francs. — Çon 
orme. 

Chap. 007. — Dons et legs, mémoire — 
Conforme. 

Total, 4.907.497.009 F, — Conforme. 


DÉPENSES 
Dette yublique. 


Chap. 001. — Intérêts à servir aux dépo- 
sants, 3.527 millions de francs, — Conforme, 





Chap. 1900, — Tra vents du personnel 
fui de f'aëdminis \ centrale, 18 mit- 
Loi Go.00ÿ 1 

Chap. 101. — Services extérieurs, — Exé 
Cool lra.temments et li SP 154 mitl- 

ins 330.000 F. — Conforme. 

Chap, 102, — Personnel des cadres com 
Némentaires, — Traitements, 2.755.000 F, — 
{ info ‘ 

Chap, 103. — Administration 110. — 

Rémunération d'aux res nphoralires, 
200.609 F, — Conforme. 

Chap. 19. — Services Cxl TS, - Rému- 
méralion ä'auxiliaires temp »s 43 mil- 
lions 667.00) F, — Conforme. 

Chap. 105. — Supplément 1 l de tai 

het 19.000 EE, — Coi il 

Chap. 1% — Indem s de réside » 
17.034.000 F. — Conforme. 

Chap. 103. — Administration € : 
ndemnitss diverses, 1.929.099 F, — Conforme 


Chap. 198. — Services extérieurs. — Indem- 
nités diverses, 11.616.000 F. — Conforme. 

Chap. 109 — Primes de rel 
fonetiomraires de la caisse nalionale d' 












rclaiive aux fonctionnaires sus 
de leurs fonctions, mémoire. — Conforme. 

Chap. 112. — R.justement de la rémunéra- 
tion des fonctionnaires de la caisse nationale 
d'épargne, 47.550.000 VF, — Conforme. 

Chap. 114. — Contribution à la constitution 
de pensions de retraite du personnel, 13 mil- 
lions 893.900 F, — Conforme. 





Maléri 1. font tionnement des services 
ct travaux d'entrelien. 


Chap. 900. — Administralion centrale, — 
Locaux, mobilier, 210.000 FF, — 
Conforme 

Chap. 301. — Impressions, 
Confaerme 

Chap. 39302. — 
caux, mobil 
Conforme. 

Chap, 303. — Layers, 100.000 F, — Con- 
forme 

Chap. 301%. — Contributions el 
3:8.%4.000 F, — Conforme. 

Chap. 905. — Indemnités pour difficultés 
exceptionneiles d'existence, 2.000.000 Gr 
franes. — Conforme j 

Chap. 306. — Indemnités pour difficultés 
administratives dans les départements du 
Bas Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
480.000 L, — Conforme. 


fournitures, 
49.500.000 F. — 


extérieurs, — Lo- 


8.760.009 F, — 





2 


Th te 
remises, 


Charges sociales. 


Chap. 400. — Allocations familiales 
lions 653.900 F, — Conforme. 

Chap. 401. — Attribution aux personnels 
auxiliaires des allocations prévues par l'arli- 
cle 4æ de la loi provisoirement applicable du 
48 septembre 1940, mémoire. — Conforme. 

Chap. 492. — Prestations en espèces assu- 
rées par l'Etat au titre du régime de sécurité 


sociale, mémoire. — Conforme. 


» Ÿ mil- 


Dépenses diverses. 


Chap. G00. — Dépenses diverses cl acciden- 
telles, 62.009 F, — Confonne. 

Chap. 601. — Secours, 62.000 F. — Con- 
forme. 

Chap. 602. — Fonds provenant de la pres- 
enption trentenaire à verser à la caisse des 
dépôts et consignations, 4.209.900 F, — Con- 
forme. 

Chap. 605. — Impôt de 19 p. 
montant global des intérèts servs 
gants, 352.700.000 F. -- Conforme. 

Chap. 60%. — Dépenses des excrcices pérl- 
més non frappes de déchéance, mémoire. — 
Conforme. 

Chap. 605. — Dépenses des exercices clas 
mémoire — Conforme. 

Chap. G06. — Emploi de fonds provenant 
de legs et donations, mémoire. — Conforme. 

Chap. G07. — Versement à Ia dotation de 
la caisse nationale d'épargne, C8.601.009 F, — 
Conforme, 


109 sur le 
Lux dépo- 








Chap. GS. — Financement des travaux 
d'équipement {matériel et outillage), 15.580 609 
francs, - norme ; 

Ve ent qu lget général 

Chap. G09. — Versement au budget général 
de l'excédent des recettes sur les dépenses, 
729 143.000 F. 

lotal pour la isse nationale d'] CA 
1.907.197.000 F, — Conforme, 
Imprimerie nationale, 
Légion d'honneur, 
L n! 
Orüre de la libération. 
Monnaies et médailles. 
Ü r? 
S 1 ATTI ORDINA $ 
Recette 1 ] prerment 
hap 1 R 3 posla >8, 21 ! - 
ns de francs Conforme. 

Chap. 2 Rocettes télégraphiques }= 

égraphiques, 3 s de francs 1= 
orme. 

Chap. ? Recettes Wiéphoniques. 71 le 
liards 609 milions de francs. — Conlo 

Chap, 4, — Recettes des services fl + 
1.809 millions de francs. — Conforme. 


x , en <- 
Total receiles d exbluitation), 11.) 
n . 


francs. Conforme 
tu *s receltes 
Chap. 5. Versemen!s opérés par 3 
administrations publiques, 4.489.200 000 Fr 
Chan, 6. — Rembaursement des crrviceg 


rendus aux forces alliées, 60 millous da 
francs, — Conforme 


Chap. 7. — Intérêts des sommes m'ses à la 


disposition du Trésor, 50 millions de francs. 
— Conforme. 
Chap. 8. — Produits dos ateliers, 1 1 n 


de francs, — Conforme 

Chap. 9. — Praduils divers, 80 m 19 
francs. — Conforme 

Chap. 19, -— Remboursement d'avai . 
tes aux inspecteurs et agents principaux 48 
surveillance pour achat d'automobiles ct 49 
motocycleties, mémoire. — Conforme 

Chap. 11. — Produits des ventes d'ohjel3 
réformés et des rebuts, 12 millions de francs, 
— Conforme. 

Chap. 42 — Relennme snr le traitement 
d'agents ou fonc'ionnaires logés nillior 
de francs, — Conforme 

Chap. 13. — Dons et legz, 8.000 Y ns 
forme, 

Chap. 11 — Produits des placements 44 
fonds, 11 millions de francs, — Conforme 

Chap. 15, — Prélèvement sur le foni d'armor 
tissement, rnémoire. — Conforme. 

Chap. 16. — Prélèvement sur le font à 
réserve, mémoire, — Conforme 

Total (autres recettes), 3.618908000 F 
Total (recettes ordinaires), 53.518.208.004 
francs. 

Chap. 17. — Avance lestinées à c 4 
Jéficit d’expl Î 1.1:2.455.000 F. 

Total dus recettes, 60.960.563.000 F. 


{re SECTION. —— DÉPEXSES ORDIXA 
Delle publique. 


Chap. 001. — Service des bons et his mt 
amortissables çt di 


1.449.700.000 F. — Conforme. . 
Dette viagère, 
Chap. 070. — Pensions et comp 
pensions, 1$1.109.600 F, — Conform 
Personnel. 
Chap. 100, — Tral'ements du ‘rétatra 


d'Etat et du personnel fitulaire de ladminis. 
tration centrale, 223.121000 F, — Conforme, 
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Chap. 101, — Adiministration centrale. — 
télribution du personnel auxikairg et con- 
tracluel, 3.685.000 F, — Conforme. 

Chap 102. — Inspection générale, 44 227.000 
francs, — Conforme 

Chap, 103, = Services d'études, recherches 
ei contrôk techniques, 104.502.004) X. 

Chap 194, — Service d'enseigneracat, 
93.435.000 K — Conforme 

Chap. 105, — Ateiiers ct dépôt central dun 
tnatériel, — Jmprimerie des timbres-posie, 
L66.x49,000 KE, — Conforme. : 

Chap, 106, — Service des directions, 9:0 mi- 


{,hn 1h, 107. — 
16.952.878.000 F 

Clhiap, 108, — Kéecettes-distributiôns, 4S3 mil- 
lions 234.000 FE. 

(h ph, 160. — 
B.:417.18S.000 EF, - 


Service inlérivur des burcaux., 


Service de la distribution, 


Conforme 


Chan, 410, — Services d'acheminement des 
Correspondances, 909.823.00N) F, = Conforme 

Chan, 191. Services techniques spéciali- 
BÉ:, 01.705.000 FF, — Conforme 

Cup. 112 Lignes, installations. électri- 
qui el transports, 2.313.856.000 FF, —  Con- 
for 

Ci [LE 115, Service -des Jocaux, 105.S82.000 
Eruncs. — Conforme. 


Chap, 114, — Personnel des cadres complé- 


eutaires,.722,567.000 K, — Conforme, 


Chap, 115. — Supplément familial de trai- 
toment, 276.041.000 F. — Conforme. 

Chap, 116, — Indemnité de résidence, 2.284 
tailiions 806.000 F., — Conforme. 

Chap. 117, — Indemnités éventuelles ct spé- 
Ciules, 2.128.207.000 F. 

Chap, 418, — Prines de rendement des fonre- 


lionuaires des postes, télégraphes et lélépho- 
pes, %M.176.000 F. — Conforine, 

Chap, 119, — Aliocations aux 
consé de longue durée, 1:6.173.000 
Eurlorme., 

Chap, 419. — Allocations à certains agents 
mis en disponibilité d'office. pour maladie ou 
aux avants droit d'agents décédés (application 
de l'art, 415 du statut des fonctionnaires), 


avel.is en 


Fe = 


43.622.000 F, — Conforme. 

Chap, #20, — Rémunération des gérants des 
Bureaux secondaires, 209.214.000 #, —  Con- 
foie. 

Chap, 42, — Centre national d'éludes des 


&élécormmunications, — Réiribution du per- 
sonnel auxiliaire et contractuel, 136.150.000 F, 

Chap, 122, — Servèces extérieurs, — Rétri- 
Buiion du personnel auxiliaire et contractuel, 
B.590,025.000 F, 

Chap. 1293. — Frais de remplacement, 2.561 
Billhions SS0.000 F, — Conforme. 

Chap, 124%, — Rajustement de la rémunéra- 
tiou des fonctionnaires des postes, télégra- 
puces et téléphones, G.G82 inillions de francs. 
— ('onforme, 

Chan, 425, — Contribution à la constitution 
des pensions de retraite du personnel, 5.176 
millions 020.000 F. — Confortne, 

Chap, 426, — Application de la réglernenta- 
Uüion spéciale à certains fonctionnaires sus- 
pendus de leurs fonctions ou réintégrés, 43 
millions de francs. — Conforme, 

Chap, 127, — Indemnisation des fonction- 
faires et agents licenciés, inémoire, — Con- 
gore. 


Total pour le persénnel, 44 S05.429.000 F, 


Matériel, fonctionneiment des services 
ct travaux d'entretien. 


Chap. 200, — Indemnités pour diti $ 
exceutionnelles d'existence, ‘os millions de 
francs, — Conforme. 

Chap. 901, — Indemnités de difficullés admi- 
nistratives dans les départements du  Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 116 rmit- 
lions 500.000 F. — Conforme. 

Chap. 902, — Administration centrale, — 
Locaux, mobilier, fournitures, 21.421.000 K. — 
Conforme. 

Chap. 303. — Services extérieurs. — Chauf- 
fage ct éclairage, — Mobilicr, — Fournitures, 
4.710.235.0000 F, — Conforme. 

Chap, 504. — Travaux d'impression, 6% mil- 
Lions de francs. — Conforme. 

Chap. 505. — Loyers, 108 millions de francs. 
— {ouforme. 

Chap, 906. 


— (Conforme, 


— Matériel postal, 461.060.000 F, 





Chap. 307. — Matériel électrique, 900 rmit- 
lions de francs, — Conforme, 

Chap. 808. — Dépenses de fonctionnement 
du centre national d'études des télécornmuni- 
cations, 221.714.000 F. 

Chap. 809. — Raltacherment des abonnés au 
téléphone et travaux d'extension S'y rappor- 
tant, 749.999.000 F, — Conforme. 

Chap, #10, — Trausport d's correspandan- 
ces, du matériel et du personnel, 4.217.015.060 
francs. — Conforme. 

Chap. 312, — Achat de matériel automobile, 
100 millions de francs. — Cofforme, - 


Chap. 413. — Entretien et fonctionnement 
du rmatériel automobile, 783 millions de francs. 
— Conforme. 


Chap. 514. — Aïide aux forces alliées, mé 
rmoire, — Conforme, 

Chap. 01. — Services extéricurs, — Eatre- 
tien et aménagement des locaux, 400 mit- 
lions de francs. — Conforme. 

Chap. 316. — Travaux et cessions à tilre 
remboursable, mémoire, — Conforme. 

Total pour le matériel, fonctionnement 
des services @l travaux d'entretien, 
10.798.961.000 FF. 


Charges sociales. 


Chap 400, — Allocations familiales du per- 
sonnel titulaire, 2.091.861.000 F, — Conforme. 

Chap. 401. — Allocations familiales des per- 
sonnels auxiliaire et contractuel, 824.141.000 F. 
— Conforme, 

Chap. 402, — Œuvres sociales, 136.397.000 F. 
— Conforme. 

Chap. 4022. — Prestations en espèces assu- 
rées par l'Etat au titre du régime de sécurité 
sociale, raémoire, — Conforne. 

Chap. 40% — Atlribution aux personnets 
auxiliaires des allocations viaigères annuelles 
prévues par l'article 1°* de fa loi provisoire- 
ment applicabie du 18 seplenibre 1940, 4 rmil- 
lions 700.000 EF. — Conforme. 

Total pour les charges sociales, 5.597 mil- 
Eons 99.000 F. — Conforme, 


Subventions. 


Chap. 500, — Subventions de fonctignne- 
ment à divers organismes, 3.020.000 F, —— Con- 
lortne. 


Dépenses diverses. 


Chap. 600. = Secours, 13.187.000 F. — Con- 
forme. 

Chap. G01. — Service médical, 85.761.000. — 
Conforme. 

Chap. G2. — Frais judiciaires et indemnités 
ou rentes pour doinimages causés à des tiers, 
10.115.000 K, — Conforme. 

Chap. 603. — Indemnités pour pertes ct Spo- 
liations d'objets confiés à la poste. — KRern- 
boursement de mandats payés sur faux ac- 
quits, 80 millions de francs. — Conforme, 

Chap. 604 — Conférences et organismes 
internationaux, 2.377.000 X, — Conforrne. 

Chap. 606. — Remboursements, 14.500.000 F. 
_— Conforme. 

Chap. 607. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. — Conforme. 

Chap. 608. — Dépenses des exercices péri- 
més non franpées de déchéance, raémoire. — 
Conforme. 

Chap. 609 — Emploi de fonds provenant 
de legs et de donations, S.000 F. — UCon- 
forme. 

Chap. 610. — Versement au fonds d'amor- 
tissement (loi du 30 juin 1425, art, 72}, mé- 
moire., — Conforme. 

Chap. 611. — Versement au fonds de ré- 
serve, Inémoire, — Conforme, 

Chap. 612, — Financement de travaux d'éla- 
blissement, mémoire, — Conforme, 

Chap. 613. — Versement du budget général, 
mémoire, — Conforme. 

Total pour les dépenses diverses, 161 mil- 
lions 951.000 F, — Conforme. 
Tofal général, G0.%0.563.000 F. 

Chap. 615. — Remboursement des avances 
racues du Trésor en couverture des déficits 
d'exploitation, mémoire. — Conforme. 


.260.565.000 


Total pour les postes, sd ct {élc- 
® 4 


phones, 





Radiodiffusion française, 
I'ECETTES 


Chap. 1%, — Versement du budget général 
pour dépenses d'exploitation, 20M40.451000 F, 

Chap. 2, — Versement du budget 
pour charges de capilal, 45.404.000 KE. 
iorine. 

Chap. 3 — Contribution du budget 4e l'Al 
gérie, 25 miilions de francs. — Conform 

Chap, 4. — Contribution du budget de ja 
Tunisie, 5 millions de francs. ] 

Chap. 5 — Produit des émissions et publi 
cations radiophoniques, 4 million de francs 
— Conforine. 

Chap, 6 — Produits de ventes d'obiets et 
matières, 500.060 F. — Conforme. 

Chap, 7. — Produits des dons et Iegs, 500.00 
francs. — Conforme, 

Chap. 8 — Remboursement à la radiodif{fu:. 
sion francaise des services rendus par elle À 
des organismes publics ou privés €t à In So- 
ciété financière de radiodiffusion, 2.500.000 F. 
— Conforme. 

Chax. 9. — Revenu des lacations de maté- 
riel ef d'inuneubles, 1 million de francs, — 
Conforme. 

À wi à 10, — Revenu du portefeuille et des 
participations de loule nature, mémoire, -— 
Conforme. 

Chap. 11. — Tonds dre concours, recettes 
d'ordre et produits divers, 1.300.000 E, — Cou- 
forme. 

Total pour la 
3.002.918.000 F. 


2énéral 


— LoOli- 


radiodiffusion française, 


DÉPENSES 
Detle publique. 


Chap, 47, — Service des bons et obligations 
atmorussables ct des avances du Trésor, 07 
millions 064.009 F, — Conforme. 

Chap. 2, — Remboursement au budget an- 
nexée des postes, télégraphes et téléphones des 
Charges du capital investi en travaux de pre- 
miser établissement de radiodiffusion, 7 rai- 
lions 200.000 EF. — Conforme. 

Total pour Ja delle publique, 45.161.000 F. 
— Conforme. 


Personnel, 


Chap. 100, — Traitements du personnel 
fonctionnaire de l'administration centrale et 
des services extérieurs régionaux, 912.020.@40 
francs. — Conforme. 

Chap. 101. — Emoluments du personnel con- 
tractuel de l'administration centrale et des 
services extérieurs régionaux, 96.300.000 PF. 
— Conforme. 

Chap. 192 — Salaires du personnel auxi- 
liaire de l'administration centrale et des ser- 
vices extérieurs régionaux, 47.071,000 F, — 
Cor.forme. . 

Chap. 103. — Services administratifs et tech- 
riques., — Indernnités, 47.040.000 F, 

Chap. 16, — Emissions artistiques. — Trai- 
tements du personnel fonctionnaire adminis- 
tratif de l'administration centrale et des scer- 
vices extérieurs régionaux, 11.805.000 F, — 
Conforme. 

Chap. 4%. — Emissions artistiques. — Emo- 
luments du personnel contractuel de l'admi- 
nistration centrale et des services extérieurs 
régionaux, 40.257.000 FF, — Conforme. 

Chap. 106. — Emissions artistiques. -— Salai 
rés du personnel auxiliaire de l’administra- 
tion centrale et des services extérieurs, 761.000 
francs — Conforme. 

Chap. 107. — Emissions artistiques. — Ar- 
listes et spécialistes sous contrat, 259.116.000 
francs. — Conforme. 

Chap. 408. — Emissions artistiques. — Coï- 
laboralion au cachet ou à Ja vacation, 414 mil- 
lions 739.000 YF. — Conforme 

Chap. 409. — Emissions arlistiques. — 1n- 
demnités, 3.500.000 F, — Conforme. 

Chap. 110. — Services d'informalion. —- 
Rémunération du personnel, 10.837.000 F. 

Chap. 111. — missions d'informalion. — 
Coliaborations au cachet ou à la vacation, 
153.779.009 F. — Conforme. 

Chap. 112. — Yanissions d'information, — 
Service des relations extérieures, 18.121.000 L. 
— Conforme, 
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Chap. 113. — Emissions d'infon on. — 
] demnités, 11.4 1. cu F. 

Chap. 114 — Région d'Alg Emolu 
ments du personnei et iets, 102 000 1 

- Confo”me. 

Chap. 415. — Région de Tunis. — Emolu- 
ments du personnel et cachets, 96.995.000 F 
— Conforme. | 

Chap. 116. — R sion ée Brazzavi le. Emo- 

ments du personnel et cachats, 26.385.000 F 

conforme. e 
chap 417. — Indemnités du personnel des 
services d'outre-mer, 17.554.000 F. 

Chap. 119. — Cadre complémentaire. — 
Traitements, 408.009 F., — Conforme. 

Chap. 120. — Indemnités de rés idence, 62 
millions 100.009 F. — Conforme. 

Chap. 421 — Supplément familial de trai- 

ment, 2.664.000 F. — Conforme. 

Chap. 122 — Indemnités difficultés 


OUT 
administratives dans les oran du 


Haut-Rhin, du Bas-Rhin ct de la Moselle 
1.112000 F. — Conforme. : | 
Chap. 123. — Traitements des fonctionnai- 


res en congé de longue durée, 1.296.400 F. 
ouferme au J 
Chap. 124 — Jndemuisalion des fonetion- 

naires et agents licene iés dans les conditions 

prév ues par la loi no 47-1650 du 5 septembre 

4917, mémoire. — Conforme. 

Total pour le personnel, 1.521.75:0.000 PF. 
Matériel, fonctionnement des services 
et truvüux d'entrelitu. 


d'entretien 
117 


et de 


.591.000 F. 


Chap. 300. 
fonctionnement des 
— Conforme. 

Chap. 301. — Matériel d'exploitation techni- 
415.832.00 F. 


Dépenses 
services, 


que ct d'expérucentation, _— 
onforme. 4 
Chap. 202. — Emissior 1s artistiques. — Dé- 


penses de matériel, 43.777.000 F. — Conforme. 


Chap 303% — Emissions d'informalion. — 
Dépenses de matériel, 32.670.000 F. — Con- 
(orme. A 

Chap 20%. — Toyers et indemnités de ré- 


quisitiens, 22. 880.00) F. — Conforme. 

RE 905. — Achat de matériel automobile, 

.360.000 F. — Conforme. 

dr: —* 206. — Entretien et fonctionnement 
tu matéricl automobile, 13.769.000 F. — Con- 
forme. 


Chap. 307. — Droits d'auteur et industrie du 
disque, 104.012.000 F. — Conforme. 
Chap. 308. — Frais de réception et de re- 


présentation, 4 million de franes. — 
ferme. 

Chap. 209 — Mécanographie des services 
de la redevance :adiophonique, 34.594.000 F. 
— Conforme. 

Chap. 310, — Aménagement de locaux, 416 


Con- 


tuillions de francs. — “Conforme: 
Total pour le matériel, 833.615.000 F. — 
Conforme. 


Charges sociales. 


Chap. 4100, — Allocations familiales, 46 mil- 
ions 28.069 F. — Conforme. 


Chap. 401. — Conventions avec les caisses 
d'allocations familiales, 42.950.000 F. — Con- 
lorme. 

Chap. 402. — Service social, 14.589.000 F. 


— Conforme. 

Chap. 403. — Prestations en espèces assu- 
rées par l'Etat au titre du D Lg de sécu- 
rité sociale, mémoire. — Conform 

Total pour les cha-ges sociales, 103 mil- 
lions 567.000 F. — Conforme. 


Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Frais judiciaires. — Accidents 
du travail, — Indemnités ou rentes pour dom- 
_ es causés à EE 08 tiers. — Conseils et ex- 

4 LL 


cipation d 
4 ES ET 2 
dlodiffusion F. — Conf = 


Chap. à 
nismes mismes d'outre-mer, 2 millions de francs. — 
EnaR a. — Remboursement des services 
se radiodiffusion française, 
361,000 F, — Conforme, 








alors 


{ GO. — En enant 
É ; n Ys 2 , Ime- 
! "\e 
[M } 5, — h ce fé » ? nés 
és tra nie 4 , ep, — 
L, > . 
4 : à m 
») f [a . ? 
H X 
h } À i C 
Pers el, LS2L:i4 ) 1 
\M él. t S t 
t d' S c5 Ve. 
{ Hit 
Charg È il { ” ] me 
: Dénenses dis _ €, D vo } si "= 
lotal pour a radiodiff francaise, 
J.092.91S.000 F 
RE A Ailc 
Cuisse nationale on argrne, 4.907.497.000 F. 
Imprimerie nationüle, 4.2%.071%n) EF. — 
Conforme. 


17.000. — Conforme. 


Légion d'honneur, 432.9 


Ordre de dla Libération, 4805.000 F. — 
Conforme. 
Monnaies et médailles, 5.22.70).009 F. — 
Conforme. 
Postes, télfgranhes et téléphones, 60.960 
millons 563.000 F. 
Radiodifflusion française, 300 01S40 F. 
Total pour l'Etat B, 73.851.590. F. 
ETAT C 
Tahleau des autorisations d'eragaoement 
de dépenses sur les crédits de 190 
Conforme 
ETAT D 
Etat des modifications d'e fectifs. 


Disjolnt par le Conseil de 


ETAT E 


Tableau indiquant les chapitres où s'imputent 
les dépenses obligaloires en plusieurs 
échéances au vu d'un tre permanent et 
susceptibles, pour ce motif, d'excéder le 
montant des crédits, 


Conforme, 
ETAT F 


Nomenclature des services pouvant seuls don- 
ner lieu à ouverture de crédits surplémen- 
taires par décret en application de l’article 5 
du décret du 24 mai 1%8, 
l'article 14 de la loi no 47-13% du 13 août 
4947, dans le cas d'interruption de session 
des Chambres, 


Conforme 


* 


ETAT G 


Liste non limiative des renseigrements à 
lournir aux Chambres par les diljérents 
services au cours de l'exercice. 


Conforme. 
ETAT H 


Effectifs maxima de la préfedure de police, 


Conforme. 


Vu pour être annexé à l'avis émis par le 
scrutin public, à la majorité ébsolue des 
membres le composant, per le Conseil de la 
République dans sa séance du 27 août 1918. 


Le président, 
Signé: Gaston MOSNENVILLE, 





ANNEXE N° 5408 


d Je 194$. — » Qu 91 acût 198 } 
en ismis par \[ ! nrésident i œn : 1 
République sur le projet de tops 
‘Assemblée nationale port étre 


I régime des pensions civiles et m.i:taires 


ouverture de crédits pour là mise er a 
mn de cet'e réform (4). - Renvos à 
mimission des pensions.) 


Le Conseil de la République, par <crutin pu- 





MRodifié par | 


biic, a la majorité absolue des membres !G 
composant, émet l'avis que le proist de loi, 
aïcpte par l'Assemblée nationale en pre: 


i nuere lecture, soit amendé comme suit: 
| 

'ROJET DE LOI 
| ispositions géncralcs 
| } 
| 4 et 2. — Con'ormes 
{ » L d 

— RETENCES à PENSIONS 
| Al } - |. — Les agents visés à l'erticio 1e 
| ent une retenue de 6 p. tw sur lea 
| uts piices à Que de traitement fixe ou 
( , de solde et Lg ge de de soklo, 
| d éinents définit de traiteimeut o14 
| = elnises pop ruonn elles, de eominis- 
j £ co] er an émeolmment personnek 

faisan rps vec le traitement ou la soide. 

à { Fe umises à ja me he. ds 
G p. tw les allocations accordées à titre de 
S ica:ion inde mn tés pour travaux su£+ 
! i iires et pour cherté de vie, les indcrni= 
niits rési]l es avantatès famiiriux de 
tou iture que les indemnités ak 
| s rour l'exécution de travaux n'entrant 
pas dans 12e aibrivuulions normales des agents, 
Les brehlions ohibigaoi! 5 Où facultatives do 
di s collectivités et les indemnités spé 
cidles où rep i le dépen es. 

En s de per‘eplion d'un traitement ré- 
du 2e lice JÉ, c- Por ou par 
rite s disciplinaires, ia relenue est perçue 
sur ie traitement entier, 

di, — Pour jés aselits ributs en totalité 
[ou en partie par des reinise:, 1x luits divers 
lou: salaires variahies “un. t contresigné 
| I ainistre tiñre ‘es affaires 
1< iques d ie , tés suivan) 
j 105] es Ï 
| Art ( { nn’. 

1 
{ 
1 Tirne I, — X LA TENSION 

D'ANCIENNETÉ ON o! OX 1 A LA SOLDY 

D RME 
le, — Fonct its. 
| ecti Fes 
| À — [| — Le à pension d'ane 
À vie li rouve rern- 
| plie, Ù ition de l'ac}i double cou- 

lilion d {xai à lire « » trente ar 
Dé Ce Hnn:! r « : TecUfs. 

T1 1itit La Lit di Î P + 4! ie el de 
vingt-cinq nées « Lie : les fonc- 
tionnaires qui t €  dcCcomp li 
qu n 4 È n il l | [2 np loi ds 
ia Pari] Ive Ou 4e Ia ( rie D 

ensé Li lition d'Az wwe ci 
dessus ge jui ’ 11e 
IUSure, DIrc3 # Wu: à a 
forme prevu 1 23 te loi, 
hors d t de I \n5. 

Il — Fn vue d'une miie à la retraite anti 
cipse ges et d' son$ 
vé« n 1 temps ga € dues pé- 
nioues Q1vrant 

19 Pour æ fonctionnaires 1: combats 
tants, ou bénéfice de esmoagne double at 
cours d'une gusrre ou d'une expydiition déclas 
rée € ren de guerre; 

2 Po: les fonciivnuaires visés aux deux 
avntderniers aïinéas de l'article 79 de 12 loi 
du Hi a 1 193 EH cs ] 3 ariicles 138 

« Voir Ascembiée nationale, nos 4399, 140% 
et in-Se no 0 * { | de ja République, 
nes ET o {a lois) et in-So ne 26 (an- 
née !%}:) 
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de Ja loi du 13 juillet 1925, et Jai 


149 de la 
du 20 novembre 1%11, à Jai bonitication pré- 


vue por ces textes 

” J ; à ; 
La pension qui est alors attribuée est cal- 
uié ionneïlement à la durée des ser- 
s'ices 

1! Le droit à la pension proportionnelle 
pst acquis: 

40 Suns condition d'âge ni de durée de 
Fcrvices, aux fonclionnaires mis à la retraite 


uians les conditions visées à l’article 25 de la 


ÿrésente loi; 





90 Sans condition d'i ni de durce de ser- 
Nices, aux fonctionnaires mis À la retraito 
“ans les conditions visies à jl'articie 26 de la 
présente loi; 


&9 Sans rondition de durée de services, aux 
fonctionnaires 
sition valable pour la retraite, atteignent Ja 
limite d'âge de leur emploi ou l'âge de 
solxante aus sans pouvoir prétendre à une 
pension d'ancienneté; 

& Si cles ont effectivement accompli au 
raoins quinze années de services, aux femmes 
ionnaires iées ou mères de, famille. 


tuarices 


tannol 
«UTC 


Services el bonificalions. 
Art. 8. —- Conforme. 
CHAPITRE IL. Militaires, 
Section 1. — Généralités. 
art. 9. — Conforme, 
SPction 9 Eléments constitutifs. 
Services et bon'fications, 
Art. 10. — Conforme, 


Tirer II, LIQUIDATION DE TA PENSION 
D'ANCIENNETÉ OU PROPORTIONNELLE 
Crarrene Ie, Services 
et bonificalions valables, 


— 


Art, AL à 15, — Conformes, 
CHarrrne JT, Décompte des annuilés 
liquidables. 
art. ! - Conforme. 
Crarnime JII . Emoluments de basé 
Art ii: fo 
Cuaerine I Calcul de la pension 
d'anciennelé où proportionnelle, 
Ari. !S. ( 
CHAN \ Real: 14 rlicul 0s 
{ liqui alio 
4 ñ { Ile 
Æirne 1\ JOUISSANCE DE IA PENSION D'ANCIEN 
HKIE ot JIONNELLÉ OU DE LA SOLDE DE 
RÉFONU 
Ar! 
TiTeE \ INVALIDITÉ 
CHA E 1 — J'onclionnn civils. 
Section 1. — Invalidité résultant de l'exercice 
d {o : 
Art { orme. 
Sect < ] 1 t pas 
{ CA e de [ LUUIS, 
art. 26. Le fonctionnaire elvil qui a été 
is dans l'impossibilité définidve et absolue 
de continuer ses foncthons par suite d'une 
Anvalidité ve résullant pas de blessures où 


de rauludies co 


tées ou aggravées en SCT- 


vice peut étre mis à la retraite sur sa de- 
mande où anis à Ia retraite à l'expiration 
d'un délai da douze mois à compter de sa 
mise eu congé si cette dernière à été pro- 


qui, se trouvant dans une po: | 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


i 
! 
l 
| 
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noncée en application de l’article 92 de la 
Joi du 19 octobre 1916 ou, le cas échéant, 
d'un délai de quarante-deux mois à compter 
de sa mise en congé si celte dernière à été 
pronontée en applicalion de l'article 95, para- 
graphe 4er de ladite loi. Toutefois, les bles- 
sures ou les maladies doivent avoir été con- 
tractées au cours d’une période durant la- 
quelle Fintéressé acquérait des droits à pen- 


sion, 


L1 . . . 

Il à droit, en ce cas, à la pension propor- 
tionneile prévue à l’article 6, paragraphe JE, 
9 

Section D | mmunes 

Art. 27 à 29, — Conformes 


Miliaires. 


Cofformes. 


TitBE VI, — PEXSIONS DES VEUVES LT ORPHEELINS 


CUADIURE Ier, — Fonclionnaires cicils, 
Art. 92 à 94. 
Art, Go, — 1, — La femme, séparée de Corps 

ou divorcée, lorsque 1e jugement n'a pas été 

prononcé exclusivement en sa faveur, ne peut 
prétendre à la pension de veuve; 


— Conformes, 


la pension déieriminée à l'article 92, paragra- 
phe V. 

1! — En cas de divorce prononcé au profit 
exclusif de la femme, celle-ci a droit, ainsi 
que les enfants inineurs, à la pension défl- 
aie à l'article 32, paragraphe I. 

Toulefois, la femime divorcée qui se rema- 
rie Où qui vit en état de coucubinage notoire 
ercevra, sans augmentation de taux, les émo- 
uments dont elle bénéficiait antérieurement 
à son nouvel élat, 

La femme divorcée qui s'est remariée avant 
lo décès de son prermier mari perd son droit 
à pension. 

A, -— En cas de remariige du mari, si 
celui-ci à laissé une veuve ayant droit à la 
pension définie à l'article 22, paragraphe 1, 
celle pension est répartie entre la veuve el 
la femme divorcée — sauf renonciation vo- 
lontüire de sa part — au prorata de la durée 
total: des années de mariage, 

Au décès de l’une des épouses, sa part 
accroîtra la part de l'autre, sauf revision du 
droit au profit des enfants mineurs. 

Art. 26. — Nonobslant la condilion 
d'antériorité prévue an paragraphe II de l’ar- 
ticie #2 ainsi qu'à l'article 93, et si le ma- 
riage antérieur ou postérieur à la cessation 
de l'activité a duré au moins six années, le 
droit à pension de veuve est reconnu lors- 
que le mari a obtenu ou pouvait obtenir au 
mornent de son décès une pension d'ancien- 
neté. L'entrée en jouissance de la pension 
est éventuellement différée jusqu'à l'époque 
où là veuve atteindra l’âge de 52 ans. 

Au cas d'existence, au moment du décès 
du mari, d'un ou plusieurs enfants issus du 
mariage, le droit à pension de veuve est 
acquis après une durée de trois armées sen- 
lement de ce mariage, et la jouissance de la 
pension est immédiate. 

H, — Nonobstant la condition d'antériorité 
prévue au paragraphe VIII de l’article 32, le 
droit à pension d'orphelig est reconnu aux 
enfauts légitimes issus du mariage contracté 
dans les conditions visées an paragraphe I, 
quelles qu'en aient été la date et a durée. 

JU — Le conjoint survivant d'un femme 
fonclionnaire peut prétendre à une pension 
égale à 50 p. 100 de la pension d’ancienneté 
où proportionnelle obtenue par elle ou 
qu'elle aurait oblenne le jour de son décès 
et augmentée, le cas échéant, de la moitié 
de la rente d'invalidité dont elle bénéficiait 
on aurait pu bénéficier, si se trouve rem- 
plie la condilion d'antériorité da mariage 
prévue au paragraphe LI de l'article %& et 
s'il est justifié, dans les formes fixées à l'ar- 
Uclc 98, qu'au décès de sa femme l'intéressé 


—— 


est atteint d'un infirmité ou maladie incurable 


le rendant définitivement incapable de travail- 
ler. 

Cette pension ne peut, en s’ajoutant aux 
ressources propres du bénéficiaire, porter 
celles-ci au delà du minimum vital, Elle 


la y les en- | 
fants, le Cas échéant, sont considérés comme ! 
orphelins de père et de mère et ont droit à | 











| 








cesse d'être servie en Cas de remariage du 
veut ou s'il vit en élal de concubinage n 
toir2. 
CHarrme Il, — 
Art. 57 à 


Militaires. 
40, = Conformes, 


Tire VII. — DISPOSITIOYXS SPÉCIATES 


il à 45. — Conformes. 


‘ 
À! 
ATi. 


Tiirg VIT, — DISPOSITIONS DIVERSES OOMMUES 


AUX MENTES VIAGÈRES D'INVALIDITÉ 
Art, 41 à 48. — Conformes. 
Tirer IX, + DISPOSITIONS D'OPBrE 
ET DE COMPTABILITÉ 
Art. 49 et 50. — Conformes. 
Art. ol, — La liquidation de la pension et 
de la rente viagère d'invalidité incombe à 


ministre dont relève ou relevait Je fonclion- 
naireé ou le militaire, La concession en ect 
effectuée par arrêté conjolit du même mm: 
uistre et du nunistre des finances. 

L'adrainistraton est tenue de notifier à chi. 
que intéressé le décompte détaillé de la iqui- 
dalion en mème temps que Ia décision por- 
tant concession de la pension, 

Art. 52 à 51. — Conformes. 


Trrre X. 


— REMPBOURSEMENT DES REÉTENUES 


Art. 55 à 957. — Conformes. 


Tire XI, — CUMULS DE MENSIONS AVEC DK 
RÉMUXNÉPRATIONS PUBLIQUES OU D'AUTRES lE\- 


SIONS 


Art, 58, — I. — Le cumul de deux ou plu- 
sieurs peusions basées sur la durée des scr- 
vices n’est permis que lorsque lesdiles pen- 
sions sont fondées sur des services effectués 
dans des emplois successifs, aucun fonction. 
naire ou militaire ne pouvant acquérir des 
droits à pension dans deux emplois conto- 
milants, qu'ils soient exercés pour le compile 
d’une ou de plusieurs des collectivités ou en 
treprises énumérées à l'article 1 du décret. 
loi du 29 octobre 1936 relatif au cumul d'en 
plois publics, de rémunérations et de re 
lraites, En aucun cas, le temps décompté 
pour la diquidalion d'une pension ne peut ir 
lervenir dans la liquidation d’une aulre peu: 
sion. 

Lorsque le cumul est autorisé, le tolal des 
émoluments perçus ne peut excéder la 
limite de quatre fois le minimum vital. 

Si cette limile est dépassée, l'excédent es! 
retenu sur la pension et, le cas échéant, ls 
rente viagère d'invalidité servie par l'Etat 
ou, à défaut, sur les arrérages servis par la 
collectivité qui alloue la pension la plus an: 
cienne. Toutefois, si l’une au moins des pen: 
sions excède cette limite, l'intéressé peut en 
conserver le bénéfice à l'exclusion des autre:, 

HE, — Le cumul par une veuve ou un orphe- 
lin de plusieurs pensions oblenues du €hel 
d'agents différents, soit au titre de la pré: 
sente loi, soit au titre de l’un des régines 
particuliers de retraites des collectivités on 
entreprises énumérées à l’article 4e du décre!i 
du 29 octobre 1936, est interdit. 

Le cumul de ces pensions obtenues du chol 
d'un mème agent est autorisé dans la limite 
de deux fois lo minimum vital, avec applita- 
tion éventuelle des dispositions du deruict 
alinéa du paragraphe I du présent article. 

II. — Le cumul d'une pension d’ayant 
cause avec une pension personnelle est sou- 
mis aux dispositions des deux derniers al: 
néas du paragraphe I du présent article 
que fes pensions procèdent d'un régime où 
d'un autre. 

Les prescriptions interdisant le cumul d'une 
solde d'activité et d'une pension militaire 
sont, d'autre part, suspendues pendant toute 
la durée de la mobilisation pour les retrailés 
nilitaires rappelés à l'activité et touchant 
unè solde journalière. 

IV. — Les dispositions du présent article ne 
sont pas applicables aux pensions militaires 
d'invalidité pour lesquelles aucune rmnodifics- 
tion n'est apportée aux règles en eur. 
Elles sont toutefois applicables en ce qui con- 
cerne le cumul d'une pension y LE 


Ke au titre des articles #9 ou 60 











re 
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men 1 
du 31 mars 1919, avec une autre pension pour 5 V. — Les militaires autres que ceux de 9 dut budget général de l'ex e 148 ei z 
le total formé par celte dernière et la part ré- ; l'armée aclive cumulent, en temps de paix, | tion aux crédits ouverts } a loi no 4 Th. 
munérant les Services dans la pension mixte. pendant les exercices où snanœuvres auxquels | du 34 de nbre 1947 t: 4o dut 
Art. 59. — I. — L'article 4 de l'ordonnance jls sont convoqués, la pension militaire dont | tion à l'ex 1918 d dits o È 
du 25 août 1914, modifié et complété par les ïls jouissent avec la solde et les prestations | la loi no 47-1196 du 1% août 1947 1 titre du 
ordonnances des 30 mai et 23 juillet 195, est  nilitaires afférentes à leur grade, mais le | budget ordinaire (services s) et bud- 
remplacé par les dispositions suivantes: icmps passé sous les drapeaux dans ces con- | gets annexes (dépens inaires $ 
« Art. 4. — Les titulaires de pensions de ditions n'entre pas dans la Supputaltion des | pour l'ex 1947; 20 tion er. 
veuve, de pensions mixles attribuées en verilu services militaires donnant droit à pension ou | cevoir les its, dro luits € 14 
de l’article 59 de la loi du 31 mars 1919 Où : à revision d’une telle pension. publics pour l'exercice IS, un crédit \è- 
de pensions proporlionnelles de sous-ofticiers | — Les indeinnités alloncdes aux titulaires | Vant à la sonwne total 24.909.) F ef 
peuvent cumuler intégralement le montant : 4'une pension à raison de l'exercice de fonc- arli par chapitres du ! t des f û 
de leurs pensions avec celui des émoluments : {ions militaires sont eumulables avec ladite | ainsi qu'il suit: 
correspondant à l'emploi qui Jeur est confié. ! jension dans les condilions fixées «xiux para (: p. 071. P 9 À EL 
« Les vensions et rentes viagères d'invali: ? éraphes 1 et HE du présent article, mais les | lions 999.000 ] j 
dité, autres que celles visées à l'alinéa qui services qu'elles rémunèreut ne peuvent, en Ch 052. — Pens î $ 
précède, peuvent se cumuler avec les émolu- ateun Cas, ouvrir de nouveaux d' à pen le fi co , 
ments correspondant à un nouvel emploi dans : cjon ou à revision d'une telle pensi : l'atal L. 024 999 ; 
Ja limite. soil des émoluments de base pris | VI}, — L'article 48 du déerct dn 29 octobre Délibéré « cà . | 14 
en compte pour la fixation de la pension, | 40%, relatif an cumul, modifié par l le 4 | 27 août 198, 
soit des émoœuments afférents au nouvel eM- | Ge l'ordonnance du 20 mai 1933 est à nouveau Le ident 
ploi si celle rémunération excède lesdits éMO0- | zemmplacé par les dispositions suivantes ’ 
Juments de base. | a Aft. 18. — Dans tous les eas où la limite ù L : M: } y 
« Toutefois, aucune restriction n'est appor- | Qu cumul est atteinte, la réduction 1 e est a r 
tée au cumuj lorsque le total des pensions | Gpérée sur M peusion où la rente. 
Trees ge agi A  « Pour les titulaires de pensions ou rentes 
alfferenis au nouvel eMpPiIo) H EXCEUC Pas UOIS | seyvies par l'Etat, celte réduction est éd ) 
fois le minirnum vilal » | tuée au vu er cos . por 1sion de ANNEXE N° 5409 
L bis, — L'article 6 de l'ordonnance dn ! jayement délivré par le ministre des finances is 
25 août 1914 est complété par l'alinéa Sui- | {des affaires économiques, er 1949 IF | 
Mani: UE ee ie autos À Pour les titulaires de pensions servies par sde is , Fer "AS 7} 
« Le fonclionnaire tilulaire de deux emplois | Gautres collectivités, la réduction est effeetuce RAPPORT fait au nom d 1! og 
publics, mis à la retraile en Inême telnps au | an vu de certificats de « spension dé RU ner ee Où 2 a « | commission des 
titre de chacun d'entre eux, désigne lemploi ! ment établis par ces collectivités » er À NNances sur j'avis do ir le Conseil de 
sai a : : en À ta-Woai nent élablis par ces collectivités. » a République sur le projet de loi, aconté 
dont le traitement servira de base à la liqui- | VII — Les dispositions du présent article par JA it g tiona'e: port D  — 
tio sa pension. » SRE Tec Mae wo te Ci nl par l’Assemblée nationa portal 
Un Lartile 7 (alinéas 2 et 3) de l'ordon- | A Lu ver ge ge ÿ er été se sement dans le cadre «1 budget général 
nance du % août 194%, modifié par Fordon- | cédée gs rh € si à ? . Le mnt À 4 er pur l'exercice 1948 «°° dotations de :'exer- 
nance du 30 mai 19%5, est remplacé par les | Les à la présente +. asslil SRE cice 1947, reconduites \ l'exercice 1948, >1 
dispositions suivantes: ba code pot du budget ordinaire (services civils), 


«a Art. 3. — Les fonctionnaires civils dont 
la mise à Ja retraite n'a pas élé prononcée 
par limite d’âge ont la possibilité, lorsqu'ils 
sont nommés à un nouvel emploi de l'Etat ou 
d'une des collectivités dont les agents sont 
iributaires, soit de la caisse nationale de re- 
traites des agents des collectivités locales, 
soit de la caisse des retraites de l'Algérie, soil 
de Ja Société de prévoyance des fonctionnaires 
tunisiens, soit de la caisse marocaine de re- 
traites, soit de la caisse intercoloniale de 
retraites, de renoncer à la faculté de cumuler 
leur pension avec leur traitement d'activité, 
en vue d'acquérir de nouveaux droits à pen- 
sion au titre dudit emploi. 

a La renonciation doit tre expresse et 
formulée dans les trois mois de la notifica- 
tion aux intéressés de leur remise en aeli- 
vilé, A défaut de renonciation ainsi exprimée, 
Ja faculté de cumul emporte affranchissement 
des relenues. 

« Les régimes de retraites énumérés ci- 
dessus devront être modifiés en vue d'y in- 
clure des dispositions anaiogues à l'égard de 
leurs tributaires, » 

LI, — L'article 12 de la loi du 30 avril 1920 
portant modification de la législation des pen- 
sions civiles et militaires, remplacé par f'ar- 
ice 12 de la loi du 3 juin 19:1 et modifié par 
Particle 2 de l'ordonnance du 23 juillet 1945, 
est à nouveuu modifié comme suit: 

a Art. 42, — Les titulaires d'une pension ci- 
vile de l'Etat ou d'une rente viagère d’inva- 
lidité venant à servir à titre militaire pen- 
dant une guerre peuvent cumuler Cette pen- 
sion ou cette rente avec la solde militaire, 
même mensuelle, afférente à leur grade dans 
les armées de terre, de mer ou de l'air, Le 
cumul n'est aulorisé que jusqu’à concurrence 
de trois fois le minimum vital. La infine dis- 
position est applicable aux retraités hénéfi- 
£iaires d’une pension concédége par l’une des 
Collectivités ou entreprises énumérées à l’ar- 
ticle fer du décret-loi du 29 octobre 193%, re- 
Jjatif au cumul. » 

IV. — En temps de guerre, les retraités mi- 
litaires rappeiés à l’activité reçoivent la solde 
d'activité et les accessoires de solde de leur 
grade. S'ils perçoivent une solde mensuelle, 
le payement de leur pension est suspendu jus- 
rt moment où is sont rendus à la vie <ci- 
ÿile. 

Les prescriptions inlerdisant le cumul d'une 
solde d'activité et d'une pension militatre 
sont, d'autre part, suspendues perdant toute 
la durée de la imébilisation pour les retraités 
Militaires rappelés à l'activité et touchant 
Une solde journalière. 





La pension est éventueHcment revisée pour | 


tenir compte des nouveaux servicee, 


i finances et 


TIRE XII = DISPOSITIONS CONCERNANT LES 
RETRAITES CONCÉDÉES SOUS LE RÉGIME DE Lé LOI 
PU 14 AVRIL 1924 
Art. 60, — Conforme. 

Art. 61. — 1. — Les tilulaires d'ur rente 


viagère atllribuée au titre de l'article 
néa 2, de la loi du 14 avril 1924, recevront une 
allocation viagère annuelle calculée à raison 
de 3 p. 409 du minimum vital par année de 
service effectif à l'exclusion de touie bonifi- 
cation considérée comme tel. 

La rente viagère sera déduile de cette allo- 


22, ali- 


cation dans les conditions prévues par le 
décret du 13 novembre 1925. 
1 — Les pensions de veuve concédéces an 


titre des articles 22, paragraphe ?, et 25 de la 
loi du 14 avril 1924 seront calculées à raison 
de 1,5 p. 100 du minimum vital par annéé de 
service effectif accompli par le mari, à l'exclu- 
sion de toute bonification considérée corme 
tel. 

Les pensions temporaires d’orphelin seront, 
en l'espèce, fixées à 20 p. 100 de la pension de 
la veuve. 

HI. — Les allocalions viagzères accordées aux 
veuves visées à l’article GS de Ja loi précitée 
seront calculées dans les conditions prévues 
au {er alinéa du paragraphe I ci-dessus, 

IV. — Les pensions et allocations visées au 
présent article seront liquidées, concédées et 
payées dans Iles mémes 
J'ensions. 

Art. 62. — 


conditions que les 
Conforme, 


Titne XII — MESURES D'APPLICATION 

Aït. 63. — Les dispositions de la présente 
loi, sauf celles des titres XE et XI, ne sont 
applicables qu'aux fonctionnaires ou enilitaires 
ainsi qu'à leurs ayants cause dont les droits 
à pension se sont ouverts postérieurement à 
la date de sa promulgation. 

Toutefois, par dérogation ons de 
l'article 32 ci-dessus: 

a) La pension de réversion des ayants cause 
de fonctionnaires retraités au titre des arti- 
cles 19, 21 ou 22, paragraphe 1e, de Ja loi 
du 1% avril 192% sera basée sur la pension 
du mari où du père, revisée conformément 
aux dispositions de l’article 60, paragraphe H; 

b) La pension de réversion des avants cause 
de retraités tilulaires d'une rente viagère aftri- 
buée au titre de l'article 22, paragraphe H, 
de Ja loi précitée sera fixée conformément aux 
dispositions de F'artiele 6f, paragraphe HI. 

Art. 6} à GS. — Conformes, \ 

Art. 69 — ]l est ouvert au ministre des 
des affaires économiques, au litre 


DRIE. 1; 
aux Gisposi 








oc! des budget annexes [iépenses ard'naie 
s civiles}, par M. Charles Baranç PpOr- 

teur général, député (1 

Mesaames messieur vo mn}: in des 
finances vous invite à examiner :e projet de 
budget de l'exercice 1918 i qu’il r sort 
des délibéra s du Co de la Iépublt- 
que. 

Vous trouverez ci-après: 

EL — La comparaison centre le texte vaté 


ar l’Assemblée national 
t l’avis du Conseil de la 


I à première lecture 
t 
l'indication des décisions pi 


République, avec 
sur €ct avis 


ses 


ar voire commission des finances. 

IE. — Le texte de ce pr tel qu'il ressort 
des délibérations de votre commission des fi 
nances 
Led ER Re Se rt 4 


Ï. — EXAMEN DES ARTICLES 

Comparaison entre le texte voté par l'Assènte 
semblée nationale cet l'avis du Conseil de 
la République, 


TiIBE |: 
DUDGET GÉNÉRAL — DÉPENSES ONDIVAIRES 
DES SERVICES CIVILS 
SECTION EE — Dispositions relatives 


uuc dcpenses du 


Article {°r 


bu get, 


Crédits ourerts. 


Texte volf par l'Assemblée nationale® 

IL est ouvert aux minisires pour les dépen- 
Ses ordinaires du budget général (services cie 
vis) de lexervice 1948, d crédits s'élevant 


à jà sornme totale de 459.662,610.000 F, con 
fonmément au détail ci-après: 
Affaires étrangères, 0.10%.865.009 F, 
Affaires allemandes et autrchiennes, # mile 
Uürs 138.222.,000 F. 
Agricuiture, 13.040.055:.000 F 
Anciens combattants 
guerre, 28.053.013.000 F. 
Education nationale, 
Finances et affaires évon 
Jards 922,354.000 F. 
France d'outre-mer, 3.11S.154,000 F. 
Industrie et commerce, S8.611.023.000 F. 
lutérieur, 51.747.893.000 F, 
Justice, 7.143.263.000 F. 


Ci Vic de 4 
199.810.009 F. 
miques, 194 


ER 


- * 
ini 


ma 





(4) Voir: Assemblée nationale, nos à 
3607, 1046, 47349, 5407 et in-39 no 4201; Conseil 


la Répubiique, nes Sj0, 817 (année 1948), 


1 \ } ‘) re } o ‘ 
et }n-3° no 2% (année 19:18), 
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Erésiience du conseil, 3.587.922.600 F. 

Reco! LPUCUON é banisrne, 7.151:519.009 
francs. 

Sant‘ vi | { pa] lation, 1! .699,663.000 
francs 

Travail et sécurité sociale, 11.752.6%2.000 1 

Teavarx pub! s # transports, 25.17:3.859.000 
francs ‘ 5 

Toto! on, 459.662,6:0.000 F 

Ces crédits 501 épars par ct par 

hapitre confortné] l'état À a xé à la 

résente loi 

sont hs eg ier et 2 4 Ja Vi 
ns 45-2407 du 21 déc 1937 

19 Rex Î 101 19:18 des crédits ouverts 

r Ja Jai n° 47-149 du 13 août 1917 titre 
lu bud: ordinair rvices civ ‘t des 
budget ext (dépenses ordinaires civi- 
\3s) pour l'exercice 19::; 

& Ain } {, ir «es noôls, 
prToqau e TZ I 1 ‘e 
1955, 

Les Géner failez À la date « nul- 
gation de la présente loi sur les dota don! 
annulation est pron ‘e par le précédent 
paragraphe seront 17 tées à d ( - 
rence sur les crédit rts par le présent 
articl 

Tex! ( d Rép 
bilqre 

Il est 0 IVEr« Aux Ti] tres pou ] dé ien- 
ses ondinaires du budget général (services ci- 
vis) de l'exercice 148, en sus des dotations 
ouvertes par des textes spéciaux, des crédits 


s'élevant à la somme !o0! 
francs, conformément au 
Affaires étrangère: 


ile de 460.5:20.120.000 
Gélail ci-après: 
5.192,866.000 F. 





Affaires allemandes et aulrichienne:, : mil 
liards 115,222,000 I 

Agricuiture, 15.063.555.000 F. 

Anciens ci tta et victimes de la 
guerre, ?8.02.912%.000 ] 

Education national 5:.099,210,09 1 

Finances et affaires « omiques, 419 mil- 
liards 940.905.000 F, 

France d'outre-mer 118,112.000 ] 

Industries € ron 8,.613.202.0 | 

Intérieur, 51.411.800.000 H 

Justice, 7.143.964.000 F, 

Présidence du co > 0.452. 182.0 Fr, 

Reconstruction el urbanisme, 7.1:1.71:.000 
francs. 

Santé publique et population, 19.726.206.000 
francs. 

Traval et sécurité «a », 11.782.002,000 PF. 

Travau pl ! { { ports 5.1 a | uw: du) 
francs 

1 lai es al. it 6 . À l « u} F 
(Le resie sans char ent.) 
Décis'on de 11 comn des — 


Adoption narlielie du texte 
République. 


LE 10 0 À. . F6 0.0 . ..0 07.1: . . L2 L 


Pr rogalion pour 
prime «tot 
soute, 


riode d'un an de ln 
Jraunçais aues vers a 


Texte vo'sf 1: JA mhiia alto: 


o avril 1991 instituant une nrime 





äu grarnase 1 ils «x vers à = », }j'or0- 
gée en exécu!i es lois de finances des 


01 dérembre 1935, %S d'cembhre 
cornbre 1351 et S août ! 
une nouvelle périoi 
1 janvier 195% 

Le taux des primes sera fixé par arrété dn 
ministre de l'agriculture et du ministre des 
finances et des affaire: ‘ronomiques, compte 
tenu de ta production el dans fa lirnite des 
crédits rerts au bndzet Ge l'egricullure 
pour cet encour: ; 


1910, 21 dé- 
‘11, est prorogée pour 
d'un an à commer du 


+ , 


=°me! 


Texte prono: par le Conseil de la Répu- 
biique 

La loi du 5 avril 1091 instituant nre nrime 

au gra nuage françois de, vers à .soie, proro- 


gée en exécution àes lois de finances des 
51 décembre 19%, 9% décembre 4940, “1 dé- 
cembre 1911 et 8 août 1937, est prorogée pour’ 
une nouve!'e période de cinq ant à compter 
dur janviez 1618, 

{écision de Ja comm'sston des firanres, — 
Adoption «Au texte proposé par le Conseil de 
Ja Répub ique 


2 +. 14... 


| A: "7 


{ 
‘. 


Reparliion des dépenses de fonchionnernent 


des SCrvucrs GntiTeneTICns selon les nodali 

tes jicces par le décretdloi du 3 octobre 

195 prévoyant l'uniication ces barémes 

d'assistance. 

Texte voté par l'Assemblée nali e 

Les caisses de sécurité sociale, les caisses 
d'assurances sociüies agricoles el les caisses 
de régimes spéciaux participent aux dépenses 
des aispensaires aliivétæeriens en —onchion &es 
avantages particuliers concédés par ceux« 
aux diles caisses et compte tenu de la propor- 
tion des assurés sociaux du régime g | 
du régime agricole et des régimes «] 





par rapport à [a popu ation totale de 


conseription du dispensuire. 


La nature et l'importance de cès avantagss 
particuliers ainsi que la contribution finan- 
cière des caisses de sécurité sa dez cais- 
ses d'assurances sociales agricoles et des cais 
ses ae régimes spéciaux sont fx ir CONY 
tions passées entre lies dispensares antivéi 


riens et les caisses intéressées, 


A dater du 1e oct 


1 . n+Y , Ans 15 » v 
de fonctionnement des dispensa \ 
ces antivénériens, dans Jesqueiles entrent 
obligatoirement l'amorüssement des cmprunts 
+ ‘ ” 


et f'achat des médicaments antivénérier 
sont inscrites à un chapitre spécial b 

£ : mia! a inms nivnr mr un » 
get dépariermenta', et, dans la mesure où elles 


ne sont pas couvertes a moyen de ressour 
» 


a U 





ces propres, où des participations diverses des 
organismes susmentiunnés, sont réparties en- 
tre l'Etat, les départements et les communes, 
dans les conditions fixées par le décret du 
20 octobre 493. L'excédet { lénenses ée 
dispensaires liés par contrat le service 
départemental d'hygiène soc est pris en 
charze dans les memes conditions par le bud- 
get départemental ct réparti suivant les mé- 


mes Imoûalités, 
Les médicaments continneront à étre four- 
nis pur le laboratoire central de contrôe des 


médicaments antivénérie prix de ces mé- 





dicament: sera précompté ja part de l'Etat 
calcuke ainsi qui est ht à l'alinéa pré- 
cédent. 

Texte proposé par le Conseil de la Répu- 


blique : 
Di<joint. 


N ! | Lr.v 1 fr | _ 
Décision de la commission des ances., — 
Adoption de Ha disj nn TOP par le 
Consei, de la Répuoique 
S Dioëix DU dé nf rs Lin s 0 Ra Le NON TER 
Ariiele 9, 


muluolisles qrTou- 
lonctionnaires €t 


Subventions aux sociélés 
pant erclusivement 
agents de l'Elat. 


des 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 

$ ter, — Seules peuvent bénéficier des sub- 
ventions prévues par l'article 33 bis de l'or- 
donnanre dn 19 octobre 1M5 les sociétés ou 
sections de sociétés gronpant excinsivement 
des fonctionnaires et agents de FEtat qui ne 
relèvent ni du régime de sécurité sociate des 
fonctionnaires, ni du régime général de sécu- 
rité sociale. 

Les sociétés mutualistes de fonctionnaires 
devront, pour bénéficier des subventions pré- 
vues par l'article 39 bis susvisé, constituer une 
section spéciale groupant ceux de leurs adhè- 
rents qui pe sont pas assurés sociaux, Cette 
section sera dotée de l'autonomie financière et 
pes ne comptabilité distincte de celle de 
a société, 

Par dérogation aux disposilions de lar- 
ticle 22 de l'ordonnance du 419 octobre 195, 
la partie du fonds de réserve afférente À cette 
section demeurera également distincte du 
fonds de réserve de la société, 

$ 2. — Les sociétés on sections de sociétés 
exclues par le paragraphe 4er du présent ar- 
ticle du bénéfice de l'article 75 bis de la 
loi du 19 octobre 1915 peuvent toutefois rece- 
voir des subventions spéciales de l'Etat lors- 
que leurs statuts prévoient l'attribution de 
secours à ceux de leurs membres — en Cas 
d'invalidité — ou aux veuves et orphelins de 
ceux de Jeurs membres — en cas do décès — 

ui, bien qu'appartenant à des catégories 

‘agents couverts par la sfrurité sociale, ne 





Lens. « « 


peuvent, pour des raisons particulières, béné- 





ficier de ce régime. Ces subventions ne pe 
vent en au°\n ras dépasser le tiers des 


cours susvisés etfec{ivement attribués. 

Conseil de la Ré 

ré entre le premicr et le 
” 


‘article 5° bis de l'ordon- 


» disposition ains 





ranc( 
cancue : 

« Toutelais, lorsqu'il s'agit d'une société on 
d'une section de société groupant exclusivr- 
ment des fonctionnaires et agents de l'Etat 
qui relèvent du régime de sécurité sociale 
lonctionnaires ou du régime général de sécit- 





rité sociale, ies taux de la subvention son! 
réduits à 25 p. 400 de la cotisation eeffctve- 


ment versée par les rmembres participants 
sans pouvoir excéder le cinquième des char- 
ues eutrainées par le service des prestations. » 
© #2 — Les sociétés mutlualistes de fonctio 
niures dont certains adhérents n'ont pas la 
‘ $ social devront, pour bénc'i- 
cier des subventions aux taux prévus par le 
premier alinéa de l’article 75 bis susvisé, 
constituer une section spéciale groupant 1e: 
adhérenis en cause. Celle section sera dotée 
de l'autonomie financière et tiendra une 
comptabilité distincte de celle de la soriélé. 

Par dérogation aux dispositions de f’arti 
cle 22 de l'ordonnance du 19 octobre 4943, 11 
partie du fonds de réserve afférente à cette 
section demeurera également distincte du 
fands de réserve de la société, 

$ 3. — Les sociclés ou sections de socirtés 
visées au paragraphe fer ci-dessus peuvent et 
outre recevoir des subventions spéciales de 
l'Etat lorsque leurs statuts prévoient lPattribu. 
Uon de secours à ceux de leurs membres — 
en cas d'invalidité — ou aux veuves et or 
phelins de ceux de leurs membres — en cas 
de décès — qui, bien qu'appartenant à des 
catégories d'agents couverts par la sécurité 
sociale, ne peuvent, pour des raisons particu- 
lières, bénéficier de ce régime. Ces subven:- 
tions ne peuvent en aucun cas dépasser }e 
hcrs des secours susvisés elfectivement attri- 
bués. 

$ 4. — Les disposilions du présent article 
sont applicables aux exercices 1947 et 1948. 

Dér'sion de la commission dre finanres. — 
Reprise intégrale du texte de l'Assemblée na 
lional!e. 


qualité d'assuré 


Article 10. 


Subrenlions accordées par l'Elat 
aux sociélés mutuulistes. 


Texle volé par l’Assemblée nationale: 

Il est ajouté à l'ordonnanre no 45-2556 an 
19 octobre 1945 portant statut de la mulua- 
lité un article 74 bis ainsi conçu: 

e Art, 7% bis. — Les prestations résultant 
d'un régime de sécurité sociale légal ou ré- 
glementaire ne peuvent ouvrir droit aux sub- 
ventions de J'Elat prévues à l'article 74 de 
la présente ordonnance. » 


Texte proposé par le Conseil de ta Répu- 
blique : 

Premier alinéa, conforme. 

« Art, 74 bis. — Les subventions de l'Etat 
prévues à l'article 74 ci-dessus ne peuvent être 
altribuées qu'aux sociétés ou sections de s0- 
ciétés rautualistes dont les adhérents ne hé- 
néficient pas d'un régime de sécurité sociale 
légal où réglementaire. » 

Décision de a commission des finances. — 
Reprise intégrale du texte de l'Assemblée na- 
tionale. 


Arlicle 10 bis. 


Suprrssion du prélèvement de 10 p. 
institué par le décret du 16 jrillet 1935. 


100 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Le prélèvement de 10 p. 400 institué par le 
décret du 16 juillet 4935 cest intégralement 
supprimé, à compter de la promulgation de 
la-#résente loi, en ce qui concerne les arré- 
rages, intérêts ct produits des créances que 
les organismes mutnalistes, régis par l’or- 
donnance du 19 octobre 1915, ont, à quelque 


titre que ce soit, sur les collectivités pu- 
bliques. 
Texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique: 
Le prélèvement de #0 p. 100 institmé par te 
décret du 16 juillet 193% est intégralement 
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uidation de la pensi attribuée lors d'une 
uouvéelle adiniss.on à la retraite. Ces réinté- 
gralions ne peuvent, en aucun cas, Ouvrir 
droit à indemnisation pour toutes les consét- 
quences susceptibles d'en résulter. 

rt, 99, — Les fonctionnaires et employés 
civils qui, en raison de leur nomination tar- 
dive, soit au titre des emplois réservés, soit 
à tout autre titre, ne totaliseraient pas, au 
moment où ils seraient susceptibles d'être 
retraités au titre de l'article 21 de la loi & 
8 août 1957, un nombre suflisant d'annuités 
pour prétendre à ui ension d'ancienneté 
bénéficieront d'une } nya CCFV A 
qui ! pou les 1 { f | 1 
il ‘ Lo) 3, Hi { cell « [it 1 
puisse leur créer ut { Ï Î rable 
que elle « réeulli Fr eux de ia loi 
tl 15 févri 19 

[ foi nai ( pl les 
condi sS prévu l'alinéa précédent, 
\uruiet lors de Ja dule de promt Igation de 
la yréseule loi, été relraii au titre dé l’ar- 

le 21 précité, seront, : leur dernande 
expresse, rappelés à l'acUvité et bénéficieront 

\ }TUIO0ONEuUUOI cl ci-d SU envie 
‘ 

Les disposit du deuxième linta de 
l'urticie 21 sont ap] ibl le ças écl + 
11 ALSOHIS VIS Pi ] ] ent articlk 

Il dis pr ions du pi t article ne sont 
pas applicabies aux f tionnaires et em- 
plovés civils qui bénéficient @éjà à un titre 
quelconque d'une retraite proportionnelle 

Li irticies 9 et 19 de la loi no 48-337 du 
1 février 1918 sont abrogés, 

lexte proposé par le Conseil d Répu- 
bliqu 

Art. 21 et 2 Disi { 

Décision de la commission des finances, + 
Adoplion de Ja disjonction proposée pa Ç 
Conseil de ja République. 

AI a | 
condil. d'avant eut « AU LU dires, 
Fext 16 par J’A Ù { ul 
D :j0 l 
Texte pro} ‘ pü Col | de 1a Répu- 
Diique ; 

Le 2e alinéa de l'article 4S de la Jui 16-2204 
du 14% octobre 49% « abrogé et remplacé 
ir les disposons SUINANIESE : 

« 1ls délermineront également 

« 10 Je minimum d'ancienneté exisible dans 


chaque échelon pour ètre promu à l'échelon 


uu äu grade supérieu 


dure 


& Hot e du ti Mmps normalie- 
nt passé dans ch e échelon par le fonc- 
ionnaire de valeur inoyenne, Le minimum 
d'ancienneté prévu ci-dessus ne peut être in- 


irée moyenne. 


rieur à la mwuilié de cette à 
mission dit an 


Décision de la cot s finances. — 
$ ph au texte proposé par le Conseil de 
\ Ré] 


+ ENS LL REX + & LE. 


ar! 5 A 

kLrte on aux anciens acents de l'Etat tribu- 
taires de la Cai naiionale des retraites 
pour ln vieillesse des dispostions de la loi 
ne 4$-777 du 4 mat AUS, portant rnajoration 
des rentes viagère de l'Etat 

Texle volé par l'Assemblie nationale: 

Les dispositions de la oi n° 48-77: du 4 mai 


dois sont applicables aux an 
l'Etat, tribulaires de la C nationale des 
retraites pour Ja vieille ainsi qu'à teurs 
veuves, qui ne bénéficient pas de Findemnité 


ciens agents de 
\isse 


sse, 


spéciale temporaire instilude par la loi du 
0 mars 19% 

Un arrêté déterminera les modalilés d'appli- 
cation du présent texte, 

Texte proposé par le Conseil de la Répu 
blique : 

Ou, sous réserve de l'accord de celles-ci, 
des autres collectivités publiques. 

Décision de Ja commission des finances. — 
Adoption du texte proposé par le Conseil de 
la République, 

PUS AaAt Las OUT LLA SECTE L 





b a Ln INDANTRON 
LU SCrics nouveau). 


Article 


Licenciement des administrateurs 
de l'agriculture en surnombre. 


exe l'Ass 





Texte pr posé par le Conseil de la Rém 
Dans le cadre de l'administration centrale 
du ministère de l'agriculture, il devra être 
procédé iu licenciement des administrateurs 
civils en surnormbre. 


Les agents licenciés pourront être choisis 
dans tous les grades du Corps des adminisira- 
teurs civils. 


Les licenciements devront 
raison de trois unités pour le 1 
cinq pour le 47 janvier 1949 cl 
le 4er oclobre 1949. 

Le licenciés bénéficicront des dis- 
üwsilions de la loi du 3 septembre 1947 fixant 
les inodalités de licenciement des fonction- 
naires de l'Etat et du dégagement des cadres 
et des textes subséquents. 


êlro réalisés à | 
uetobre 1938, | 
le surplus pour 


n © te 
agchis 


Décision de la commission des finances, — 
Disjonction du texte proposé par le Conscil ! 
de la République, 

\ le 26 seplies (nouveau), 
Licénciement & inspecteurs de l'agru ulture 


Texte voté par l’Assemblée nalionale: 





Texlo proposé par le 


Conseil de la KRépu- 
blique : 


inspecteurs de l'agriculture, dont les 


emplois ont cté supprimés par le décret du 
18 décembre 1947, seront réintégrés d'office 


dans le cadri 


des directeurs départementaux | 
des services 


agricoïes. Les surnombres qui ap- ‘ 


paraitront dans ce cadre à la suite do cette ! 
à 


opération, donneront lieu à des dégagements 
effectués dans les conditions prévues par la : 
loi du 3 seplembre 1947 fixant les modalités 
de licenciement des fonctionnaires de l'Etat 
et du dégagement des cadres, €t des textes 
subséquents. 

Décision de la commission des finances. — 
Nisjonclion du texte proposé par le Conseil 
de la République. 

TN ME AL DE À DE ET 


osé a Los SE TERRSE AR 


ArUcle 2S Lis 
Admission à la retraite des gouverneurs 
généraux et des gourerneurs des 


colonies. 
l'Assemblée nationale: 

A titre exceptionnel, nonobstant toutes dis- 
rosilions antérieures el durant un délai de 
ceux mois à cornpter de la promulgation de la 
présente li, les fonctionnaires appartenant au 
corps des gouverneurs généraux et des gou- 
verneurs d_: colonies, pourront, dans la l- 
mile de quatre unités et sur la proposition du 
iuinistre de la France d'outre-mer, être mis 
à la retraile dix ans avant l’âge minimum 
légal de mise à la retraite s'ils réunissent le 
nombre d'années minimum pour avoir droit 
à une pension pour ancienneté de service. 

Les pensions ainsi accordées seront à jouis- 
immédiate. 


Texte voté pat 


sance 


Texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

A titre exceptionne!, nonobstant toutes dis- 
posilions antérieures <et durant un délai de 
deux inois à compter de la promulgation de la 
présenie lol, les fonctionnaires appartenant au 


Article 28 quater, 


Fusion des corps du contrôle d'Elat, de l'ins- 
pectun uencrale de l'économie nationale, 
de l'expansion économique à l'étranger ct 
de l'expertise économique d'Etat. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Les fonctions remplies par les inspecteurs 
généraux et inspecteurs de l’économie natio 
uale, les contrôleurs d'Etat, les conseillers el 
attachés commerciaux et les experts écono- 
raiques d'Etat, en vertu des texles actuellc- 
agent en vigueur, seront désormais exercées 
par un corps unique de fonctionnaires plac 
sous l'autorité du ministre des finances et 
des affffaires économique (affaires économi- 
ques), , 

Le corps unique, créé en application de 
l'alinéa précédent, relève du ministre chargé 
des üflaires éconoiniques. Toutefois, les fonc- 
üonnaires appelés à effectuer le contrôle éco- 
nomique €t financier institué par l'ordonnance 
du 45 novembre 1944 sont désignés avec l'ac- 
cord du ministre des finances et reçoivent 
leurs instructions des deux ministres dans des 
conditions à fixer par décret. 

Cetle rélorme entrera en vigueur imrmédia 
lement en ce qui concerne les inspecteurs 
généraux et inspecteurs de l’économie natio- 
nale. les contrôleurs d'Etat et les experts Éco- 


normiques d'Etat et à partir d’une date qui 
sera fixée par décret en ce qui concerne Îles 
conseillers et atlachés commerciaux. 

Un règlement d'administraiton publique 


fixera le statut particulier de ce corps de 
fonctionnaires, dont le node de rémunération 
scra arrôté par décret. 

Sont abrogés tous les textes contraires, no- 
tarmiment l'ordonnance ne 45-1903 du: 25 août 
4945 relative au personnel de l'expansion éco- 
nomique à l'étranger et, en ce qu’elles con- 
cernent le corps des contrôleurs d'Etat, les 
dispositions de l'ordonnance du 23 novernbre 
494: portant organisation d'un corps de 
contrôleurs d'Etat et fixant les modalités 
d'exercice du contrôle économique et finan- 
cier 

Texte prôposé par le Conseil de la Répu- 
biique : 

Disjoint, 

Décision de la commission des finances. 
Adoption de ia disjonclion proposée par le 
Conseil de la République. 


ae 


Article 28 quinquies, 


Réorganisation de l'administratoin centrale du 
ministère des finances et des affaires éco- 


nomiques (affaires économiques). 


Texte voté par l’Assemblée nationale. 

L'ordonnance n° 45-2527 du 2% octobre 19% 
portant réorganisation des services du minis- 
ère de l'économie nationale est abrogée. Un 
règ'ement d'administration publique fixera le 
noinbre et les dénominations des directions 
et services du ministère des finances et des 
affaires économiques (affaires économiques} 
de manière à procéder à des réductions Ge 
services et de personnel. 

Texte proposé par le Conseil de la Répu- 
biique : 

PDisjoint. 

Décision de la commission des finances. — 
Adoption de la disjonction proposée par !e 
Conseil de la République. 

Article 29. 


Récrgenisation de l'administration centrale 
Cu ministère de l'intérieur. 


+ Texte voté par l'Assemblée nationale. 





corps des gouverneurs généraux et des gou- 
verneurs des colonie:, pourront, dans la li- 
mite de six-unités et sur la propositton du 
ministre de 
à la retraite sans condition d'âge, sous la ré- 
serve expresse qu'is réunissent le nombre 
d'années. minimum pour avoir droit à une 
pension pour ancienneté de servire. 

Les peñnstons ain:i accordées scront à fouis- 
sance immédiate. 

Décision de la commission des finances. — 
Reprise intégrale du (exte de l'Afsemblée na 
tionale, 


estecireTTanslitro2ses 


la France d'outre-mer, Ctre mis . 


ea gt de la Répu 


Jl pourra tre procédé à la réorganisation de 
l’adrninistration centrale du ministère de l’in- 
térieur par voie de décret en forme de règie- 
ment d'administration publique pris sur le 
rapport du ministre de l’intérieur et du rai- 
nistro des finances et des affaires écmomi- 
ques: 


Texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique : 
Disjoint. 
Décision de la commission des finances. — 
Adoption de la 2: proposée par !e 
lique, 


CRE. 


nn sr se ses tmsTtEz 
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Article 29 


Fersement du solde des 
allouées par l'Etat à 
CHUHURES, 


te À 
subrentiôns icles 
du parlements el AU 


SW 


UX 


Texte voté par l'Assembiée nai ae: 
les subve 1lou 


des ntions me es 


par J'Etal aux départements et aux commu 
nes en exécution de l'article {65 de la loi 
ne 46-215: du 7 octobre 1946 et sur lesquelles 
un acouple égal à la moitié de }a recetle 
régulièrement inscrile au budget primitif des 
collectivités bénéficiaires a eté versé en ap- 


plication du décret n° 47-832 du 13 mai 1917 
sera altribué au vu des résultats dun compte 
administratif pour l'exercice 1917 desdites col- 
Jeetivités. 


Ce soïide ne pourra, en aucun cas, excéder 
Ia différence entre le montant de la recette 


"onent nitif et 


de 


*u'iCI 
pi 


inscrite au 4 


budget pri 
l'arompte déjà versé. 


Sous celle réserve, il sera déterminé de 
manière à permettre à cha (ra collectivité bé- 
uéticiaire de rétablir la balance générale de 


1947 
par 


l'exercice 


<e solderail 


administratif de 
où ce document 
de passif. 


con conne 
dans le 
an excédent 
Toutefois, dans l'hvpothôse où Ja Situation 
financière de la coliectiviié, s'élant soldée 
par un excédent d'actif à la clôture de lexer- 


cas 


eive 19136 se serait aggravéo à la clôture de 
l'exercice … le retaquat de subvention sera 
itribué dans la limile de la réduction de éct 


excédent d'actif. 


Texte proposé par le Conceil de la Ré 
bli jues 
Conforme, 
Coufortme 
Conforme. 
Conforme. 
Les vercemnonts devront être effeclués avant 
Je 51 décembre 19358, si le cermple a élé pro- 
duit avant cefle dale et, dans le eas con- 


raire, trois inois au plus lard après la pro- 
duclion du comple. 
Décision. de la commission des finances. 


Anophon du texte proposé par le Conseil de 
la République. 
+ es ONE EE LS D Ni D LICE OM LS & © à. 


Article 29 quinquies (nou 
Jersement du solde des subrentions 


allouées par l'Etat aux départéme 


spéciales 
ntfs et aux 


‘UuNLIAUNneSs, 
Fex'e volé par ‘Assemlate nationale: 
Texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique : ; 
Les dispositions de l’article 29 fer ci-dessus 
ne s’app'iqueront qu'à l'exercice 1947 cure 


sivement 


Les subventions sp écia! attribuées par 
l'Etat aux départements ct ux communes en 
exécution de l'article 2 de ‘la loi ne 47-2259 
du 22 décembre 4947 devront leur tre ver- 


J1 
la 


4918. 
des finances. 


décembre 
Com nission 


idées avant Île 
Décision de 


——. 


Adoption du texte proposé par le Conseil de 
la République 
Article 30. 
liralion des effectifs maxima 
de la préfecture de police. 


Texte voté px J'Assemblée nationale: 
Les effectifs maximums des. personnels 
visés à ue 43 de la loi du 27 avril 1946, 
modifié par l’article 8 de la loi no 47-1496 du 


13 août 1017 sont, pour l'année 1948, fixés 
conformément à l'état IF annexé à la pré- 
sente loi, 
Texte ss par le Conseil de la Répu 
blique : 


Les effec 


tifs maxina des personnels... 
pi (Le reste conforme.) 
Décision de la commission des finances. 


Reprise intégrale du texte de l'Assemblée na- 
tionaio ; 
DT UV FR RE at at, » SN +2 SSD T2 
Article 30 quater. 
Texte voié par l'Assemblée nationale: 


Jusqu'à pris til des lois organiques 
prévues à l'article 89 de la Constitution, jes 


ss sv" 











communes qui seront dotées d'un corps do 
police d'Etat, pl ous l'autorité du mi- 
uistre de l'inté ct des préfets, et mis 
ü 1 isin ition 1h } ir l'exercice 1es 
pouvoirs de pol ice muniri] ile qui leur sont 
dévolus par l'article 97 de la loi du & avril 
ISR4, sont désignées par décret en conseil 
d'Etat contlesigné par le ministre de l’inté- 
rieur et le ministre des finances et des afla 
res ceonomiques. 
Sont abrogées toutes disnos s contra 
lexte proposé par le Cot ceil d la Ré t 
blique : 
…. es communes 6ù 11 tenu un ccr 
de police d'Etat. 
Décision de la commission des fin: ces. 
Adontion du texte nt . le té io 
l Ré} iblique 
: SU e s nr N at: . 


TITRE 


Busgets annexes. (Recettes et depenses 
ortinares des services civils). 


Article 92 
Hecetts a! dépei es ordi { (1 0 
anneres {services Cioils), 
Texte volf par l'Assemblée nationale: 
Les budgets annexes (se es civils) raila- 
chés pour ordre au budget général de l'exer- 
cice 19:38 sont fixés en receiles et en dé- 
penses ordinaires à la somme de 74 milliards 
3:9.133.090 F conformément à l’état B annexé 
i la nré sente lai 
L'article 7 de la loi n° 47-2107 du 5! dé- 
cembre 191; portant: 19 ecconduction à l'e xer- 
1918 des crédit ts ouverts par | oi 
no 47-1196 du 13 août 19:17 au ütre du bud- 
get ordinaire {services civils) et des budge{s 
annexes (d“pen:es ordinaires iviles) pour 
l'exercice 4947: 20 autorisation de pertevoir 
les impôts, droits, produits et revenus publics 
pour l'exercice 1918, est abrogé, 
Les dépenses failcs à la date de promulga- 


{ion de la présente loi eur les dotations dé nt 


J'annulalion est prononcée par M pré“ 
seront réimpuiées à due concurrence 
rèédits ouverts par le présent article 
Tex » P é par le C evil de 1a 1] 1- 
blique : 
Les budgets annexes. 
à la somme de 75.551.190.00 F forn 
ment 
écision de !a pmissi des finances, — 
Adoption pa « du texte du Conseil de la 
anni 
R 1 ] 
Ari 


Effectifs des officiers et sous-officiers mis à 
la disnosition du Centre national d'études 
des télécommunications (C, N. E, T.) 





Fexte | l'A 

Misjoint. 

Texte pro pa e { d da 1 Répu- 
i) li 

A urs de l'année 1%8, le m re des 
foi = r'nm6 { J , dans nile 
HIT R UN lt 

17 «uficiers 

Et 20 afficie nûr r5 liclers, À 

ieltre des mililaires à la d du se] 

ué ai du centre 1 ides de 

l« nmunicatior pour e mt le de lon 

} désigna indivi | } faites 
] arrêtés ( joints du mi] » des forces 
armécs et du secrétaire l'Etat iUX ! es 
tél&graphes et téléphones, 

Lesdit: nels continu FA pter 
dans les éatres des armées: leurs solde s êt 
Indemnités réglementaires leur SeTO t payées 

| sur les crédits ouverts au budget du minis 
tère des forces arméez. : 

Les officiers pourront, en outre, dans la 


| 


| limite des crédits ouverts à 
| get annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones, bénéficier d'une indemnité spéciale 
d'affectation de longue durée au service véné- 
ral du Centre national d’études des télécom- 
munications. 
Décision de la commission des finance 

Disjonction du texte proposé par le 
seil de la République. 


cet effet au bud- 


Con- 





NATIONALE 


| 





budget général (services civils) de l'exercice 
1948, en eus des dot ations ouvertes par des 
textes spéciaux, des crédits s'élev: unit à Lu 
somme totale de 460.:30,7%5.000 F, cui Ù 
ment au détail ci-après : 
Affaires étrangères, 5.192.866.000 F. 
Affaires allemandes et autrichienne, 4 mil. 
ds 134.222,000 1 
Agricuiture, 13.056.272.009 F 
Anciens Combattants et victime de la 
ouerre, 28.002.914.000 F. 
Education nationale, 67.586.329.000 F. 
Finances et affaires économiques, 191 mil. 
! liards 896.918.000 F. 
{| Franee d'outre-mer, 3.118.143.000 F. 
[ Industrie commerce, 8.613.211.)0 F. 
| Intérieur, 51.423.238.000 F. 
| Justice, 7.113.264.000 F. 
| Président e du conse 93.163.000 F 
| Reconstruction et ut ban isme, 1439.215.000 F, 
Santé pu trs pulalion, 19.226.063.000 F 
Travail et ‘Uri so iale, 11. 182.002.009 F. 
| Travaux pu et insports, } } ards 
| 16S.174.000 F 
| lotal égal, 469.430.735. 000 F. 
| Les li in pariis par Je e el 
| D tre con! Ù t à l’état À nexé 
| à ente loi 
| brogés les articles fe et 2 de la lot 
| 1 7 du 31 décembre 1947 porta 
| À ondueti in à 1948 Le crédit uverts 
| par la no 47-1495 du 13 août 1917 au-titre 
| du budget ordinaire (services civils) et des 
| budgets annexes [a pe s ordinaires civiles) 
| pour l'exercice 1917; 
| 29 Autorisali n de ] voir d ipôts, 
produits et revenus b pour rcice 
| 1948. 
| Les dé} { faits date d \ promul- 
j gation de Ja ft ur | dotations 
1 








TITRE 


11 
114 


Dispositions communes au budget 


(dépenses ordinaires des services 
budgets annexes (receites 


et aux 
penses ordinaires des services civi 
ln Le 


Si0NsS 


Texte voté par l'A ee: natioi 

Sont rtoris vs $ nodific ans d'etre fs 

ii figurent à l’éjat D -AN TK or et qu 

luiles en crédits dans la présen . 

lexte pro; t e Consil à 1R 1< 
mupue, 

Disjoiot. 

DÉéCi n d la ni d 1 + 
Au P de la disjo } pro] L 
( L de la Rép ju 

A! G bd 
Liquidation des marchés 
e lu défense nationa!t 
lexte voté par l'Assemblée nalionale: 

Les dispositions de rticle 19 de la loi dn 

99 juin 1011 et de icle 1er de la loi n° 48- 


21: du 6 janvier 1938, relatives à l'acquitte- 
ment des dépenses applicables au rèsiement 
des créances résultant de la liq iidotion des 
marchés de la défense nationale pro- 
rogées jusqu'au 90 juin 1949. 
Texte proposé par le Conseil de Répu- 
blique : 
sont prorocées insqu'au 91 dérembre 4949. 
Décis le la Niuisson des finances, — 
Reprise intégrale du xle de l'Assemblée 
nationale 
1H, — PROJET DE IOI 
Tang Jer 
IGET GÉNÉRAL (DÉPEXSES ONDIVAINES 
DES SERVICES CIVILS) 
SECTION T1. — Disposilians relatires 
aux dépenses du budget, 
Art. 1er {adoption J wielle du texte du 
Conseil de la République), — Il est ouvert 


aux ministres pour Jes ee ordi 





dont 


psèneral 

Civits} 

et de- 
Is}, 












naires du 


Ua” 
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cédent parsgraphe seront réimputées à duo : | Les, pensions ainsi accordées seront : Louis. 
concurrence su les crédits ouverts par le Secuox IT, — Dispositions relatives sance immédiate. cront à jouis 
J nt article. au personnel. Art. 33 quater l'adoption de la disjonction 
» ‘s + sd T0 LL ©" v D0e'P NUE VENTE . > an LÉ ar | à spi ! & "Pad 
, , | Art. 11 (adoption de la d'sjonction proposée RON PERS COOL RS REA), 
Art, 4 (adoption du texle proposé par RETRO SORTE OM AS CES + » + Q 


Conseil de la République). — La loi du 5 avril 


dsl instituant une prune au grainage Irañ- 
Cais des vers à soie, prorogée en exécution 
des lois de finances des 21 décembre 1955, 





93 decormbre 1946, 41 décembre AYi1 et 5 août ! 


4947, est prorogée pour une nouvelle pr riode 
de cinq ans à compter du 4% janvier 1945. 
Le taux des primes sera fix par arrêlé du 


du ininistre des 
économiques, Compte 
1 


;s la limite des 
rois t 


yuinistre de l'agriculture € 
finut res el des affaires 
Î 
€ 
L! 


ru; de la produciion et dan 


réd uverts au budget £ ulture 

l uragement. 

\rt, 7 (adoption de la disjonction propose 
Ï le Conseli de la Républiqu 

Art, © (reprise intégrale du texte de l'As- 
son nationa'ei., — 8 40, — Seules peu- 
vent bénéficier de ubventions prévues par 
l'ur 75 bis de l'ordonnance du 19 actohre 
dois |: ociétés ou sections de ciétés grou- 
pant exclusivement des fonctionnaires el 
agents de l'Elat qui ne rélcveut ni au re- 
fun à sécurité sociale des fonctionnaires 
ii du régime général de sccuri social 

| iclés nutu li li ü 
{ Ü pou béi ICICT | pre 
\ r l’art a 7» bDt £ con<tutner 
ur h S] rou l ‘ leur 
RAR! qui n il P 1 
(el ni I ] le l'a 1 I 
{ [l enora UIl Î )ilité QisUi { 

j dérogation «li sil l'arti- 
{ l'o ni 1 49 bre 19 la 
[ 15 « I Ve I 

{li Ï { ‘71 1 
Î } res { i 

I ict 0 
{ pal pu craphe 1 t i 
Î Dm [l le L'arti 7 { i )i 
€ | clobre 1913 peuvent to 
de | ntiot péciales de Elat Jlorsqu 
} | prévoient l'attribul le SseCours 
è x de leurs mermbres cas d'i! |- 
«l OÙ AUX vVeuvt et ornl ns de ceux 
l membre l { déc - (| 
l: appartenant i es calégories d'agents 
co f pal "“curit so die ne pe ivent, 
pi les raisons particulières, Bencficier de 
’ ime. Ces 1bventions ne peuvent en 
au h\ Cas dép S le tiers di si Ifs SUS- 
vi effectivement attribués. 

\ 10 (reprise intégrale du texte de l’AS- 
set nationale). — Il est ajouté à l'or- 
donnance n° 45-2196 du 19 lobre 1945 por- 
(a) (atut de la Mualités 1 irticle 74 dis 
ail vOnçu : 

rt. 74 bi les prestations résultent 
d régime de sécurité sociale légal ou 1égle- 
m ire ne peuvent ouvrir droit aux subven- 
ti ie l'Etat prévues à l'article 74 de la pré- 
| ordonnance. » 
art. 40 bis (adoption du texte proposé par 
le Conseil de la République). — Le prélève- 
ment de 10 100 institué par le décret du 
\G juillet 493% est intégralement supprimé à 
cornpier de la promulgation de la présente loi. 
Art, 41 (reprise intégrale du texte de l'As- 
setube nationale), — Le montant des tra- 


vaux complémentaires de pfemicr établisse- 


ment dont l'exéculion pourra être autorisée 
en 19:8S sur les lignes d'intérêt général se- 
ci ires concédées à la compagnie des chce- 
an de fer départementaux «€t à la Société 
géncrale des chemins de fer économiques 
est fixé au maximum, y compris le matériel 
roulant, à la somme de 31 miliiens de francs. 
LI . . . . D . . . . . . . . . LL L . LA] . . LE] 

Art, 13 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République). — Est approuvé 


unt passé le 4er décembre 41947 entre 


l'Etat et la Société nationale des chemins 
de * françuis complétant l'avenant du 
6 novembre 1916 À la convention du 9 sep- 
tern 1939 relative au régime financier des 
chei s de fer en temps de guerre, déjà 
modifiée par un avenant du & mars 41942. 


] dispositions du présent arlicle cesse- 
produire effet ie 81 décembre 1945. 





par le Conseil de la République}. 


d' 078 eu. 26 D. 0 NS 206 € M PORT NS CLL RU D 


rt. 15 (adoption de la disjonction proposée 
par le Conseil de la République). 


Art. 46 (adoption de la disjonction proposée 
par le Conseil de la République). 


Art. 47 (adoption parlielle du texte du Con- 
seil de la République). Les concours ou- 
vrant l'accès aux cadres des personnels titu- 
laires de l'Etat et des collectivités locales 
ne pourront être organisés, à compter de 
la promulgation de la présente loi, que dans 
les conditions suivantes: 

a) Pour les personnels de. l'Etat, en vertu 
d'un décret contresigné par le rinistre inté- 
re le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat à la fonc- 
tion publique €t à la réforme administrative, 
qui fixera notamment je nombre des emplois 
à pourvoir; 


354 


b) Pour les personnels des collectivilés A0- 
cales (déparlements, communes de plus de 
00.009 habitants et communes de plus de 
10.Œ4X) habitants dé<ignés par arrèté du mi- 


nitre de l'intérieur) en vertu de délibérations 


du conseil général ou du conseil municipal 
aprrouvées par arrêté du préfet, pris après 
avis du trésorier-payeur général et fixant no- 
tamraent le nombre des emplois à pourvoir, 

Art. 48 (adoption de Ja disjo ction pro! St 
par le Conseil de la République), 

Art. 20 (adoption de !a disjonction proposée 

»,° 11M1! , 

jui Co] EE | Ré] À Liu ,. 

Art, 21 et 22 (adoption de la disjonctiol 
proposée par le Conseil de la République). 


22 bis fadontion du 


la Républiqu 


dévts nincé ar 
(eXte pronosé pal 


. — Le deuxièmi 
la loi no 46-22%M' du 
19 octabre 1946 abrogé et remplacé par 
dispositions suivantes: 

« ils délermineront € inent : 

« 4° Le minimum d'ancienneté exigible 
dans chaque échelon pour être promu à l'éc 
lon on au grade supérieur; 

« 20 La durée moyenne du temps 


19 Conseil «0 


alinéa de l'article 48 dt 


est 


F 
cal 


norma- 


! lement passé dans chaque échelon par le 








fonctionnaire de valeur moyenne. Le mini- 


mur d'ancienneté prévu ci-dessus ne peut 
être inféricur à la moitié de celle durée 
moyenne, » 


Art. 25 A (adoption du texte proposé par le 
Censeil de la République), — Les dispositions 
de la loi n° 48-777 du 4 mai 1948 sont appli- 
cables aux anciens agents de l'Etat, ou, sous 
réserve de l'accord de celles-ci, des autres 
co‘lectivités publiques, tributaires de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse, ainsi 
qu'à leurs veuves, qui ne bénéficient pas de 
l'indemnité spéciale temporaire instituée par 
la loi du 30 mars 19%44. 

Un arrêté déterminera les modalités d’ap- 
plication du présente texte. 

Art. sexies (nouveau) (disponction du 
tex!t2 proposé par le Conseil de la Républi- 
que;. 

Art. 2% septies (nouveau) (disjonction du 
texte proposé par le Conseil de la Répubii- 
que ;. 


or 
20 


Ari, % bis (reprise intégrale du texte de 
l'Assemblée nationale), — A titre exception- 
ngl, nonobstant toutes png antérieu- 
res el durant un délai de deux mois à comp- 
ter de la promulgation de la présente loi, les 
fonctionnaires appartenant au corps des gou- 
verneurs et des gouverneurs des colonies, 
pourront dans la limite des quatre unités ei 
sur la proposition du ministre de la France 
d'outre-mer, être mis à la retraite dix ans 
avant l'âge minimum légal de mise à la re- 
traite s'ils réunissent le nombre d'années 
minimum pour avoir droit à une pension pour 
ancienneté de service 





Aït. 2$ quinquies {adoption de la disjonction 
proposée par le Conseil de la République 


Art, 29 {adoption de la disjonction 
par le Conseil de la République). 


CSM en ee D'UN ET sd ETS T 


proposée 


a L . LL . . LL 

Art. 29 ter {adoption du texte pronos par 
le Conseil de la République). — Le solde des 
sutventions allouées par l'Etat aux départe. 
ments et aux communes en exécution de l'ar- 
ticle 46% de la loi n° 46-254 du 7 octobre 
1936 et sur lesquelles un acompte égal 4 Ja 
moitié de la recette régulièrement inscrite au 
budget primitif des collectivités bénéficiaires 
a éé versé en application du décreé no 47- 
652 du 1% mai 147 sera attribué au vu du 
résultat du compte administratif pour l'excr- 
cice 1917 desdites collectivités. 

Ce. solde ne pourra, en aucun cas, excéder 
la différence entre le montant de la recette 
régulièrement inscrite au budget primitif et 
Celut de l'acompte déjà versé. 

Sous celte réserve, il sera déterminé de 
manière à permettre à chaque collectivité b«- 
néficiaire de rétablir la balance générale de 
son compte administratif de l'exercce 1957 
dans le cas où ce document se solderait par 
un excédent de passif. 

Toutefois, dans l'hypothèse où la situation 
financière de la collectivité, s'étant soldée par 
un excédent d'actif à la cloture de l'exercice 
1916 se serait aggravée à la clôture de l'exer 
reliquat de 

li { de 





subvention scra 
] n.$ 1otinr | nat 
la réduction de cet 





Les versements 
le 21 décembre 1° 
it avant cette 
ire, trois mois au 


tion du compte 


jevront êlre effectués avant 
18, si le compte a été pro- 
late, et, dans le cas con- 
ptus lard après la produc- 


Art, 29 quinquies nouveau) (adoption du 
texte proposé par le Conseil de la Répubhi 


que). — Les dispositions de l'article 29 fer 
ci-dessus ne S'appliqueront qu’à l'exercice 1917 
exf usiverment, 

{ *s subventions spéciales attribuées par 








l'Etat aux départements et aux communes 
en exécution de l'article 2 de la loi no 47-2559 
du #2 décembre 1%17 devront leur être ver- 
sées avant 10 81 décembre 1918. 

Art. 30 (reprise intégrale du texte de l’As- 
semblée nationale). — Les affectifs maxima 


des personnels visés à l’article 43 de la loi 
du 27 avril 14%6 modifié par l’article 8 de Ia loi 
no 47-1496 du 13 août 1947 sont, pour l'ai- 
née 4948, fixés conformément à l'état HI 


_anncxé à la présente loi. 


Art. 30 quater {adoption du texte proposé 
par le Conseil de la République), — nru’à 
HOUSE des lois organiques prévues à 
‘article 89 de la Constitution, les communes 
où sera maintenu un corps de police d'Etat, 
placé sous l'autorité du ministre de l'intérieur 
et des préfets, et mis à la disposition des 
maires pour l'exercice des pouvoirs de police 
municipale qui leur sont dévolus par l'arti- 
cle 97 de la loi du 5 avril 1884, sont désignés 
ar décret en conseil d'Etat contresigné par 
e ministre de l'intérieur et le ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Sont abrogées toutes dispositions contraires, 


TITRE II 
BUDGETS ANNEXES (RECETTRS 
ET DÉPENSES OPDINAIRES DES SERVICES CIVILS) 


Art. 3 (adoption partielle du texte du Con- 
seil de la République). — Les budgels an- 
nexes (services civils) rattachés pour ordre 
au budget général de l'exercice 494$ sont fixés 
en recettes et en dépenses ordinaires à Ja 
somme de 75,779.067.009 F conformément à 
l'élai B annexé à la présente loi. 

L'article 7 de la loi no 47-2407 du 31 dé- 
cembre 1%47 portant: 4° reconduction à l’exer- 
cice 1MS des crédits ouverts par la loi n° 4: 
1496 du 42 août 1947 au titre du budget ordi- 
naire (services civils) et des budgets annexe: 
{dépenses ordinaires civiles) pour l'exercicg 
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497: 2e autorisation de perceveir les imp DE lu lroubie, de queique man:crt ELats | FA ri ES 
iroi!t®, pro juits et revenus pudiics Nour 1 EXCT- | Ju è soit, “adi Le: ra expuiser. ei À re qu « 2. maps M, 
ous 1, est abrogé. | Art. 5, — Lorsque 14 \ècom- | Ont ia a été autorisfe par le: 
ee dépenses fai! à | 025 i i'es Où à $ fractions pouvant S t 28 février 17. Elle 
to: \ de ja présente “loi sur tion d es correction- | \ Fee 1 in oda n accon! 
l'aunamiuion est prononcée eies Qu urines u à s de tous autres hi Wa lé 9 Il L'Ne qui 
seront réimpulés à due ou es flag:ants nnms à l'au peut ! nme ermant le Cycle 
crédits ouverts par te pré après avor consialé Iles faits | des : :$ PAIS alles EM 
A't. à disi 1! etion dn D'OCeS-F nai, en ‘+ les HR s ei le bri s à i LL. ; 
le Conseil de la Républe WEnquant au procureur de la République Pa: à Loi du 11 roi 1917 modifiant l 
mon este +, 6 0 ursque la mahakma a son siège auprès d'un | licle 2 A de la loi lienne cur sas bre- 
b au juge de aix dans les autres cas. | veis, le Canada pro eait jusqu'as 16 
TireE NH —— vembre 1947 les délais de priorité non exp:- 


| rés le 3 septembre 14% et offrait le bén<- 
DISICEITIONS COMMUNES AU BUDGET GÉNÉRAL 'hi- | IX 


fice de ces disposilions aux « ressortissants 
PLNSES ORD'AAIRES BES SERVICES LAVILSt ET AUX ANNEXE N 541 1 des pays itrangers 4 li à ardent aux citoyens 





BUDGETS ANNEXES “RELEIILS LE DÉTEXSES ORbI ee cansdiens des privilèzes sensiblement réci- 
NAIRES DES SEUVRES CIVITS) proques », Pour que le Gouvernement Cans- 
dé - à Se:s, de 1938. — Séance du ? seplembre 1918 dien s'engage à as<urer aux tesswutissants 
art 26 ‘adontion de a dispo (on pronosée 1 j is ie bénéfice de la loi canadienine, il 
par le Couseil de ia Répubiique,. PJ; DEUSEE )X DE KRESOLUTFION lrananise pal ON it que la France accorde aux ressa- 
sais s ds Ne 4e #4 Se + © à + ven 0) ! de la République tendant à de- {| tissants canadiens le bénéfice de disyositions 

Art. 96 bis (reprise intégrale du lexle de métole: à l'Assembke nationale une ro | analuzues à celles de leur loi nationale. 
£ l'Assemblée nationale), — Les dispositions de longation du delai constitutionnel jar; au Tel es! l'objet de l'accord francu-canadien 

Fr ‘crliclte 19 de la loi du 28 jun tt et de Conseil de la République pour forniuier son | sigué à Ottawa le 5 mai 1948, 

1 l'article 47 de la loi ne 48-24 du 6 janvier ävis sur les projets et propositions «de loi si les négociations engagées après l'inter- 
: Aus, relatives à l'acquitiement des dépenses dont it est actuellement saisi, — (Reuioyée | vention de la loi canadienne du 15 mai 1947 
be à} pyplicables au règiement des créances résnl à la cormtpission du & = ige universel, du l ne permirent pas d'aboutir à un accord avant 
; faut de Ja Jiquis} alion des marchés de la dé- règement el des pétil <..) le 15 novembre 1947, date extrême fixée par 


fen.e nationale sont prorogés jusqu'au 90 juur 














» loi pour en denander le béncfke, un 

ds | PROPOSITION DE RESOLUTION ingement offiieux entre les £ouverne- 
PSE RE | s français et canadien pemet de Ssauve- 

En in des ances, el par appli- œ 6 intérêts d luurs ressortissants. !! 

| tion de larlicle 20, de ux éme al néa, de Ja lécidé, en effet, que les services de la 

ANNEXE N° 5410 | Constitution, le Cmseil de la République de- | proprkté industrielle des deux pays accepte- 


| manie à l'Assemblée nationxle de prolonger | raient les demandes déposées on cetle 


| dune aurce -C£uit uüu dCi qui Svcouiera { date sous réserve qu'elles soient vikiées par 

(£ess, de 1918 Séance du ? septembre 1948 entre Ja démission du cabinet et la constitu- | un ac:o74 \térieur. L'acrord signé À Oftawa 

PET CAES TE 7 2 7 | lion dy nouveau Gouvernemebl, le délai cons- | le 5 mai 19:98 permet precise ment la valida- 
n 


PROJET DE LOI rolalif à la police des audien- | ilionnel qui lui est jmmparii pour formaier | tion des 4emandes q | ont été dépostes dans 
ces des mahakmas, DAsenté au nom de | 9 als sr PS Drojeis ei pronos de loi, ! ces ronditions. 
M. André Mare, président du ronseit des | 210ptés par l'Asscmbike nalionae, dont ji A l'article 9 de l'arcord fe ire l’ensasement 








ministres, par M. Robert Lecourt, garde des } ©5t Si élernent, nee du gouvert nement canadien d'assurer aux res- 

seaux ministre de ja justice, el * M. Ju'es De ‘n Séance publique, à Paris, 2e | sorlissants tranç ais le bé néfice de la loi cs- 

Moch, ministre de l'intirie = (Re ivoyé | => * - hnadienne, et cet engagement appar2it comme 

à la commission de l'n6 } Le présiient, Ja conu're-nartie des farilités accontes par la 
Signé: Gastro MOXMERVILLE. | France aux articles précédents. 


EXPOSE DES MOTIFS nr antee Les mesures prises par Ja Frenre en fa- 


veur des rcssorltissants cunndiens sont ies Sui 


Meslame:, messieurs, dans l’organisaiion il 6 Vanles: 
d: “+ I get case tee | gs oe tr “rl ro ANNEXE N 5 4 1 2 \: lidation des dem *s de brevets avec 
‘ 





] ni à) ‘ets 
ont à l'audience des pouvoirs de nojite heur re reveail ion da Hén-lice de la_ pri wité, dé- 
per rmeltant de pronone er contre e perturba- de. 5 posées avant le 16 n1 mbre 1947 (art. ie). 
eurs des amendes allant jusqu 100 F ox Session de 198. — Séance du 51 août 1918.) Les demandes de brevets dcjà lé usées le 


de: peines d’emprisonnernent 2e déna:sant ARE R NETE ; è _. | 16 novenbre 1947, mais sans revemlication du 
. oi is jours. in} i PROJET RE LOF tendant à autoriser !e Prési | droit de pr'isrité, sont admises au bénéfice de 
}l Ÿ itable de conférer au “ais dent de Ia République : ratifier !:'accord ! co rt -) là requête en à été lormuée avant 
è paru 6. qui table de Jilts tt; du PE 4 k « 
les mêmes attributions en ce qui concerne la |  ffAnCo-Canadien 1 5 mai 1948 co '.hiant'la jé mai 1948 (art. 2). 
psbce de leurs audiences. Détrs restauration dc: droits Je proprieté indus- Les laxes d’annuités 
“ Toutefois, les magistr its des juridictions trielle 4 le n'< juir [1 deuxième guerre mon- | 6; 


! 


de brevets 'invention 
e acquittées valablement jusqu'au 
françaises disposent, en plus de leurs pouvoirs en. } PR un ee ES Marie, | 46 mai 1918 (art. + 0e . 
de police, du droit de prononrer une peine VU hi. mi ,MInIsues, pa En11, la nécessité d'assurer aux citoyens 
vorrectionnelle si un dati} entrainant une telle M. Nobert Schuman, ministre des affaires | canaxtiens des priviltses semblables à ceux 





peine est cemmis à leur audience. cranser S, ] ir \. Robert Lavosle, ininstre dont p‘néficioront nos ressortissants au Ca- 

Or, il est de règle que seules les juridie- 1  ORRERS EN Sr, CORRSSURES OS" PSE |! DA6ù, “or it ja France à accepter que le 

F. tions jrançaises connaissent des affaires pé- M. Paul Reynaud, ve spp-onh ll + finances el] dure « solidité des brevets d'invention 
à nales. Au Cas de délit flagrant, le cadi devra, des aflaires économiques. — (Renvoyé à la | qu'elle délivrera dans ces conditions, à des 
2 après avoir constalé les faits par prorès-verbal, OMMNISSION es dilaires éCOnom que.) ress sqnis canadi pusse atteindre ur 





saisir les autorités judsiaires normalemen: æ TE RER maxieuum de vingt-deux ans (art. 4 de l'ac- 
compétentes. EXPOSE DES MOTIFS cord). 1! convient de noter que ceite déro- 


Tel est l'objet de la présente loi qui, en messieurs, la guerre à nurofon gation à Ja législation française ne portera 
I SHC: = MC ‘ jiQr- 
contribuant à accroître le pres , HE Der 


æ 
— 

4 
— 














ige des cadis, | 44, + : : Sr Lu que sur un nombre in‘ime de demandes, 

: _ e, : | dément désorganisé le système de protection | HS © neaie ar \canc 
tend à assurer une meilleure adm'mictraton | lernatihatt de D: Sade É taie striel' ) tel intértts français an 34 sont beaucoup 
de ia justice musulmau: l'autt ét otre a À © | plus importants que les intérêts caniiens ep 

J qu il élail prévu par la conve: tion d uni 1n de France. Leur sauvegarde jusUfle l'ac-eptation 
Paris de 1882 et par les accords postérieurs | d'une telle dérogation. à RU 
ne er > must 7 È r à Qi ». 1 nef. 1:10 _, pe 1. F , 
PR JJET DE LOI SLA A uni age rt à En À In “K ñ à Ce t'icunre L a: 6 6 de l'ac ! rela if aux droi te 
12. 16. + la pai 





uliérement grave pour Wen France des t “de foi en 
Art, fer, — Les parties sont tenues de s'ex- | France qui a grand intérêt à veiller à là sau- + he s’  g nou té 3 RER 16 n0- 
piquer avec rmmodération dev ant le cadi et} "egine de ses droits de propriété industrielle | ;embe 1936 où si l'explo ‘ation de l'invention 
de garder en tout le respect qui es t dû à | à i ctranser, notainment au Canada où 11s son | à ét Het Re “ette même date. 
la justice. Si elles y manquent, le eadi les | Particulièrement importants. Jisnositions des autres artieles w’appel- 
y rappellera d'abord par un averlissemenl; Pour y rem‘ dier, la Franre s'est engagée | jent pas d'observatio Aa À — e 
en cas de récidive, ees pourront être con- dans Ja voie d'accords bilatéraux: accords L'asccond rancocanadien du 5 mal 49: 
dannées à une amende qui n’excédera pas | franco-brilannique du 29 août 145, accords | n, corps définitif, contwrt 1ément aux «tis20si- 
la somme de 100 F, avec affichage du jaige- | franco-danois du 16 juillet 4217 dont la rati- | :55,, de Particle 271 ge la Cons ti = ve 
ment à la porte de Ja mahakma. fication a élé aulorisée par Ja loi n° 43342 | voir été ratifé rh - Fe + _. loi. 
Art, 9, — lians le c13 d’insuit i d’irré- | du 29 février 19418. Elle a, d'aukre part, signe | ‘>. ürant ‘J'attention de VAssemblte na- 
vorente grave provenant de l'u une "des rarties | avec 21 pays, 2nembres de la convention tiona " intérét ui s'attache à ce ue 
envers le cadi, il en dressera proc s verbal et | d'union, l’arrangement de Neufchâtel du 8 fé- | }3 zaiifisation Le accon soit “acquise es 
pourra condamner à un emprisonnement de | vrier 1947 concernant la conservation où Ja | un: - court que n - 13 aY0Rs 
trois jours au plus. restauration des droits de propriété indus- ne de SNS Ne 1 From a 
Art. 3 — Les jugem. nts rendus dans les | trielle alleinis par la deuxième guerie mon- res er near cs 














té 








Cas prévus par les pré éd) pis artirles seront | diale. i ci-annex 
exgcutoires par provision. Aux Etats-Unis d'Amérique et au Canada, PROJET DE LO! 

Art, 4. — Lorsqu'à l'audience 6u lors d’une | pays restés “ge del de l'arrangement de L'HUJLL UL LI 
enquéle julie re publ “{ue l'un où Diisieurs Neufchätel, la protection de: intérêts français Article 


; ë : unique. — le Président de la R4 
des assislanis donneront des signes publics | ne pouvait résui er que à "aCCONdS bilatéraux. publique est autorisé à ratifier l'accord franco- 
soit d’approbalion, soil d'impr oba ion, ou prg- | AuSSi bien la France a-t-lle conclu avez les | Canadien signé à Ottawa le 5 mai 1448 con 
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Annexe n° 5412. 





des droils de pro- 
par la deuxième 
texte est annexé à 


cer: ant ]ä restauration 
priété industrielle atteints 
guerre Inondialc, dont d0 
la préscute loi. 


ANNEXE 


Accord entre la France et le Canada concer- 
nant la restauration des droits de propriété 
industrielle atteints par la deuxième guerre 
mondiaie, 

Le gouvernement du Canada et le Gouver- 
nerneut de la République française, 

Désireux de régler Îles questions de pro 
briété industrielle nées entre les deux pays 
du fait de la guerre et en particulier de pro 
longer les droits de priorité en matière de 
brevets et les délais nécessaires à l'accom- 
plissement des formalités concernant Jes bre- 
Ve. et dermardes de brevets, 

Sont convnus do ce qui suit, 

Art. 4. — Les demandes de brevets, ré- 
£uiières en la forme déposées pa” Jrs ress0r- 
{issants canadiens au ministère français de 
l'industrie et du commerce avant 18 46 ro- 
vembre 1947 avec revendication ca Yénéfice 
de la propriété prévue par l’artisle 4 de la 
convention d'union de l'aris de 1883 pour 11 
rotection de la propriété indusiriell: €t par 
les textes subséquents qui l'ont modifiée cu 
cornplétée, seront considérées Comme vüla 
bles si les droits de priorité auxquels eñes 
se réfèrent n'étaient pas expirés le 3 sepleru- 
bre 1939 ou si ces droits out pris nalssaige 
depuis celte date. ' 

Art. 2. — Les demandes de brevet déja 
déposées par des ressortissants Canadiens, 
sans revendication du droit de nriorilé, La: 
qu'il résulte de l’article 4 ci-dessus, { 
admises au bénélice de ce droit, à la condi- 
üuon que le déposant ou ses avants aruit en 
aient forraulé la requête avant le 16 mai 1938. 

Art. 3%. — Les documents exigés à l'appui 
des demandes de priorité formulées en apart 
cation des articles 1° et 2 IL 


eronn 


ci-dessus seront 
considérés comme valablement déposés, sis 
l'ont été avant le 16 août 1948. 

Art, 4. — La durée de validité des brevet 
d'invention délivrés en application du jrs 
accord ne pourra excéder vingt-deux année 
à compter du jour de dépôt de la demarde 
servant de base à la revendication de 
rité. Les dates normales d'échéance des à 
nuités prévues par les lois françaises 
ront inchangées. 

Le montant de l'annuité afférente à la vingt 
êt unième et à la vingt-deuxième année de 1 
durée des brevets sera égal à celui exigé pour 
la vingtième année. 


S 
l 
3 


reste 


Art, 5. — Pour l'application des disposi- 
tions spéciales autorisées par les lois fran- 
çaises relatives à la prolongation exceplion- 


nelle de la durée des brevets d'invention da 
fait de la guerre, le présent accord ne pourra 
être considéré comme prolongeant les délais 
impartis aux intéressés pour formuler leurs 
dermandes. 

Art. 6. — Les brevets d'invention, délivrés 
par le Gouvernèment français en upplication 
du présent accord, ne pourront, en aucun Cas, 
affecter le droit des tiers ou de iceurs ayants 
droit À continuer leur exploitation si «eux-ri 
ont, de bonne foi, ere “97 l'exploi'stion 
d'une invention avant le 146 novembre 1946. 
Ces brevets ne pourront, d'autre part, affec- 
ter les droits acquis avant le 16 novembre 
4946 par les détenteurs de bonne foi de bre 
vets d'invention ou de demandes de brevets 
ou par leurs ayants droit d'’eapioiter des in: 


ventions protégées par de tels b'ovets ou de- 
mandes de brevets. | 
Art. 7. — Les ressortissants canadiens qui 


auront versé: 

1° Accompagnées du montant de la taxe 
supplémentaire de retard due au 3 septem- 
bre 1959, les taxes d'annuité des brevets d'in- 
vention qui pouvaient encore êlr> valable- 
ment acquittées à la date ci-dessus; 

2° Sans taxe supplémentaire, les annuilfs 
échues depuis le 3 septembre 1929; 

3e Seront considérés comme ayant effec 
tué valablement ces versements s'ils 
effectués avant le 16 mai 1948 

Art. 8, — En aucun cas 6 accord 
ne pourra avoir pour eflet d’invalider la déci- 
d'un tribunal français coneeynant la va- 
d'un brevet, intervenue antérieure- 
à la date de sa mise en apricatior 


L 
Art. 9, — Le gour 


résont 


‘nement canadien conist- 


prio- | 








| +7 
des Nalijons 1e 


| faalils 


précédents en faveur des ressortissants cana- 
diens constiluent la réciprocité exigée par l'ar- 
ticle 28 À de la loi canadienne sur des brevets 
insérés dans Ja loi de 1917 modifiant la loi 
de 1955 sur les brevets. ; 

En con<équence, le gouvernement canadien 
s'engage à valider toule demande de brevet, 
régulière en la forme, déposée par un ressor- 
tissant français avant le 16 novembre 1947, 
au bureau des brevets canadien, ‘orsque 11- 
dite deraande comportait la revendication du 
bénéfice des dispositions de l'arlic'e 28 A de 
la loi canadienne sur les brevets ou lorsque, 
la demande portant une date antéricure au 
15 noverubre 1947, celte revendica!lion aura 
été formulée avant le 16 mai 198$. 

Art, 10, — Chacun des gouvernenents con- 
tractants conformément à sa législation no- 
tifiera à l’autre son acceptation da présent 
accord et prendra touies dispositions néccs- 
saires pour permelire l’exéculion des obliga- 
tions qui en résultent, 

Art. 11. — Cet accord entrera en vigueur à 
la date de l'échange des notificalions. Si ces 
notifications sont faites à des dates diffé- 
rentes, l'accord entrera en vigucur à ia date 
de la dernière. 

Fait en double excmplaire à (Gllawa, Île 
9 mai 1418, en anglais et en français, les doux 
lextes faisant également foi. 





ANNEXE N'5413 





(Session de 1948. — Séance du 91 août 191$.) 
PROJET DE LOT autorisant le Président de la 
République à ratifier deux accords concins 
le 13 janvier 1948 cutre le Gouvernément 
français ct l1 commission préparatoire de 
l'organisation internationale pour les réfu- 
giés, présenté au nom de M. André Marie, 
président du conseil des ministres par 
M. Kobert Schuman, ministre des affaires 
étrangères, (Kenvoyé à la conunission des 
affaires étrangères.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, par la loi n° 47-2368 
que vous avez adoptée le 23 décembre dernier, 
vous avez bien voulu autoriser Ja ratification 
de la charte de l’organisation internationale 
pour les réfugiés, La France fait donc main- 
tenant partie de cette institution et doit pren- 
äre toutes dispositions afin que l'O. L R. puisse 
fonctionner librement sur son territoire, et 
remplir, en faveur des Etats membres et des 
centaines de milliers de réfugiés et personnes 
déplacées relevant de sa juridiction, les 
tâches qui lui incombent, conformément à la 
charte précilée. 

C'est pour atteindre ce but que le Gouver- 
nement français a passé 1è 13 janvier der- 
nier, avec la commission préparatoire de 
l'O. I. R., les deux accords dont le texte est 
ci-joint et qu'il convient de ratifier. 

Le premier de ces accords concerne les pri- 
vilèges et immunités dont doivent jouir en 
France les fonctionnaires de l'O. I. R., les 
représentants des Etilts membres et la délé- 
galion de ladite organisation. 

La reconnaissance de ces privilèges est, 
d’ailleurs, prévue à l’article 43 de la charte 
de l'O. 1. R. Elle assimile en fait, les mem- 
bres de cette organisation au corps diploma- 
tique étranger, ainsi qu'aux membres des 
autres institutions interhationales créées con- 
formément aux articles 57 et 635 de la charte 
des Nations Unies. 

Le deuxième accord concerne la protection 
des réfugiés et personnes déplacées et les 
attributions quasi-consulaires dévolues au délé- 
gué général en France de la commission pré- 
paratoire de l'O. I. R. 

En cette matière, comme dans la précédente, 
d'ailleurs, nous n'apportons aucune innova- 
tion. La France s'est, en effet, toujours pré- 
occupée d'assurer sur son territoire la protec- 
tion des étrangers qui ne pouvaient faire appel 
à une représentation consulaire. 

C'est ainsi que, dès 198, en signant à 
Genève l'arrangement du 30 juin, elle recon- 
naissait au haut commissariat de la Société 
drait de remplir certaines for- 
un faveur des personnes placées sous 


dère que les facilités énumérées aux articles : son mandat, 
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Les mêmes altribulions furent ensuite exer- 
cces par le délégué en France du comité inter. 
gouvernemental pour les réfugiés. 

L'accord soumis à votre approbation trans. 
met 1CS pouvoirs précédemment confiés aux 
fonctionnaires internationaux ci-dessus dés 
gnés au délégué en France de la €. P. O, 1. 
l'a ainsi l'avantage d'éviler toute solution 
de continuité dans l'administration des réfn- 
giés. Pac un rapport du 11 janvier 1920 du mi- 
nistère des affaires étrangères au Président de 
la République (Journal officiel An 17 janvier 
1990, no 15, p. 511, 578) l'importance de ces 
fonctions avail té particulièrement souli- 
gnée. 

Les considérations exposées alors ont 
gardé toute leur valeur et une expérienre de 
plus de quinze ans a largement démontré tous 
les avantages qu'ont pu oblenir de cette stua- 
tion aussi bien les réfugiés qui en sont béné- 
ficiaires, que l'administration française, 

Telle sont les raisons qui ont déterminé le 
Gouvernement à soumettre an Parlement, con- 
formément à l'article 27 de la Constitution, te 
projet de loi ci-dessous, 


PROJET DE LOI 


Art, 1er, — Le Président de la République 
est autorisé à ratifier: 

1° L'accord conclu le 1% janvier 1948 entre 
le Gouvernement français et la comimission 
préparatoire de l'organisation internationale 
pour les réfugiés, retalif aux privilèges et in- 
dermnités dont jouiront sur notre {grritoire cet 
organisme, les représentants des Etats mem- 
bres et les fonctionnaires internationaux qui 
en font partie; 

20 L'accord conclu le 43 janvier 1918 entre 
le Gouvernement français ct la commission 
préparatoire de l'organisation internationnls 
pour les réfugiés, relatif à la protection des 
réfugiés et persônnes déplacées et aux atlri- 
butions quasi-consulaires du délégué général 
en France de la commission préparatoire de 
l'organisation internationale pour les réfugié. 

Art, 2, — Les deux accords ci-dessus dfst- 
gnés seront publiés au Journal officiel anssitôt 
auprès que leur ratification sera intervenue. 


ANNEXE 


Accord entre la commission préparatoire de 
l'O. 1. R. et le Gouvernement français rela- 
tit à la protection des réfugiés et personnes 
deplacees relevant du mandat de l'O. 1. R. 
et aux attributions quasi consulaires du 
délégué général en France et de la com- 
mission préparatoire de l'O. 1. R, 


Art. der, — La commission préparatoire de 


J'O. EL R. s'engage à assumer sur le territoire 


français, la protection des réfugiés et por- 
sonnes déplacées, tels qu'ils sont définis à 
l'annexe 1 de la conslitution de l'O. I R. 

Art. 2. — Pour permettre au délégué géné- 
ral en France de la commission préparatoire 
de l'O. L R. d'assurer sa mission protectrice, 
le Gouvernement français habilite ledit délé- 
gué à exercer, sur le territoire métropolitain, 
es attributions énumérées à l'article 47 «de 
l'accord de Genève du 20 juin 198, : 

Art. 3. — Sans qu'il soit rien changé aux 
attributions actuelles des offices de réfugiés 
espagnols, russes et arméniens, le délégué 
général en France de la commission prépa- 
raloire de l'O. I. R. aura qualité pour revêtir 
de son visa ou de la légalisation, les pièces 
délivrées par ces offices, auxquelles les inté- 
ressés voudraient faire reconnaitre la valeur 
de documents officiels. 

Art. 4. — En ce qui concerne les réfugiés 
et personnes déplacées autres que les réfu- 
iés dits « statutaires », les pièces seront cla- 

lies, visées ou légalisées par lo délégué géné- 
ral de la commission préparatoire de FO, 1, KR. 
en France. 

Art. 5. — Les pièces établies, visées ou léga- 
lisées par le délégué général en France de la 
commission préparatoire de l'O. I. R., confor- 
mément aux articles 3 et 4 ci-dessus, auront 
la même valeur que les pièces analogues déli- 
vrées par les consuls étrangers à leurs res- 
sortissants résidant en France. 

Art. 6 — Le tarif afférent à l'établissement, 
aux visas ou légalisations sera établi d'un 
commun accord entre le ministre des affaires 
Ctrangères et le délégué général en France de 
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la commission préparaloire de l'O. L. R. ainsi | ou peut &lre accordé aux représentations di- la cominission prénaraloire i val 

que les conditions de perception, de réduction | plomatiques accréditées auprès de lui, .h0- elle. k 

et de gratuité. tamment en ce qui concerne les affran his- AT ra - SOUS réserve ie ne p nnt porter 
Art. | ARLES Le présent accord entrera en sexmnents, tarifs et taxes postaux, les priorites atleinte à L'ind pendan ‘e el au bon foucliorn- 


igueur au moment où il aura élé approuvé 
joe la commission préparatoire de l'O. I. R. 
et par le Gouvernement français. 11 pourra être 
dénoncé de part et d'autre après un préavis 
de six mois. desr. ER Le 

Art. 8. — L'organisation internationale pour 
les réfugiés, lorsqu'elle sera créée, pourra 
zeprendre à son compte le présent accord 
conclu avec la commission préparalaire de 
1'0. L R. après que le Gouvernement français 
en aura été dûment informé. 


Fait À Paris, le 13 janvier 1948, 
Bigné: Groncss Brpauzt Signé Ifarram TUuck. 


Accord entre le Gouvernement de la Républi- 
que française et la commission préparatoire 
de i'organisation internationale pour !es re- 
fugiés, relatif aux privilèges et immunites. 
En vue d'assurer à la commission prépara- 

foire de l’organisalion inlternalionale pour 1e: 

gciugés (ci-après dénommée la Conmis<i0! 
mé sai ttoite et notamment à £a. délégation 
en lrance, les privilèges, immunilés et faci !- 
tés indispensables à leur fonctionnement sur 
le territoire français, le Gouvernement de la 

République française el la commission prépai- 

ratoire sont convenus des disposilions sui- 
rantes : 

; Art. der, — La commission préparaloire a la 
ersonnalilé civile, Pour all ses buts € 
acquitter de ses fonctions, elle jou:i de a 

Œanacité : 

a; De contracter: “À : 
b} D'acquérir et d'aliéner des biens immo- 

Biliers et mobiiers: 
ec} D'ester en justice 
Art, 2, — La commis 

üe l'immunité de juridi 

ue ! 


eut être intentée contre € à 
gaui si elle renonce expressément à cette 
framunité pour 


eindre 





un inslance particulière, ou 
bi cette tenonciation résulle des clauses d'un 
çontral. : LS ; 
Art. 3. — Les locaux où la commission pré- 
paratoire exerce son activité ainsi que les ar- 
chives et, d’une manière générale, tous les 
tlocuments lui appartenant ou détenus par 
elle sont inviolables. 
” Toutefois, la commission préparaloire ne 
ermettra pas que l'immeuble serve de refuse 
k une personne contre laquelle un mandat de 
justice aura 66 lancé par les autorités fran- 


Art 4. — Les biens appartenant à la com- 
qission préparaloire sont insaisissables, IS 
ue peuvent faire l'objet de mesures de réqui- 
gilion. : 

His ne peuvent non plus faire l'objet de me- 
sures d'exproprialion si ce n'est pour une 
tause d'utilité publique et après accord entre 
la commission préparaloire et le Gouvcrne- 
tent, 

Art, 5. — Nonobstant tout contrôle, régle- 
mentlation où anoraloire financier de quelque 
nature que ce soit, Ji commission prépara- 
toire peut recevoir toules sommes et valeurs 
1 s, lHibeliées dans quelque monnaic 
que ce soit et en disposer librement. 

Art, 6, — La commission préparatoire est 
exonérée du versement de tout impôt direct, 
Toutefois, çlle acquilie les taxes pour services 
rendus. 

La commission préparatoire est exonérée de 
fous droits ei taxes perçus par l'administration 
des douanes sur les objels importés par elle 
pour son usage officiel ainsi que sur les pu- 
) 


lications, films cintmatographiques, vues 
fixes, docuraents photographiques qu'elle 


édite et le papier qu'elle pourra importer en 
VYrance, 

li est entendu toutefois que les objets im- 
pee en franchise ne seront pas vendus sur 
e {erriloire français, à moins que ce ne soit 
à des conditions qui auront fait l'objet d'un 
accord avec les uulorilés françaises. 

Art 7. — La commission préparaloire ac- 
quittera dans les condilions du droit commun 
les taxes indirectes qui entrent dans le prix 
des marchandises vendues. 

Art, 8, — Le Gouvernement francais accorde 
à la commission préparatoire pour ses liai- 
sons postales, téléphoniques, télégraphiques, 
radio-t&léphotagraphiques, un traitement au 
moins aussi favorable que celui qu'il accorde 





de »orrespondance, l'usage d'un chiffre. 

Il facilitera, par tous les moyens, les com- 
munications que le directeur de l'office régio- 
nal à Paris et ses principaux collaborateurs 
peuvent être amenés à faire par la voie de la 
presse et de Ja radio. 

Les correspondances ct communicat 
la commission préparaloire ne pourront ëlre 
relardées sauf en cas de force majeure. 

Arf. 9. — Les représentants des Elals mem- 
bres de la commission préparatoire aux confé.- 
rences convoquées par la commission prépa- 
raloire jouiront, dans l'exercice de leurs 
fonctions et au cours dun vovage À destination 
ou en provenance du lieu de la réunion, des 
facilités, privilèges et immunilés qui sont re- 
connus aux membres des représenlalions di- 
plomatiques accréditées auprès dun Gonveri 
ment français, Il e5t entendu qu'à cet effet, 
la commission préparaloire commuoniquera et 
temps ulile aux autorités francaises la 1 


des délégués qu'elt convoquera à scs 


ons de 


ct 
nfé- 
rences. 

iénéficient des facyñés, nrivilèôges et Un- 
MUnNss prévues an paragraphe précédent les 
représentants des Etats membres et Icurs sup- 


pléants ainsi que les conseillers techniques et 
experts. 
Art, 19 Le: fonctionnaires de la commis- 


sion préparaloire : 


1° Jouiront de l'iramunité à l'égard de toute 


action judiciaire pour les actes a mplis dans 
l'exercice de leurs fonclions: 
2° Seront exonérés de tout impôt direc! t 


les {raitements et émoluments qui leur se 
ront versés par Ja commission préparatoire ; 

5 Ne seront pas soumis, non plus que leurs 
conjoints et enfants mineurs, aux dispositions 
de droit commun fixées par la lésislalior 
lative aux étrangers: 

4° Jouiront en ce qui concerne le change des 
mêmes facilités que celles qui sont ac 
aux membres des représentations diplomati- 
ques accrédilées auprès du Go 
français: 

0 Jouiront, ainsi que leurs conjoints et en- 
fants mineurs, des mêmes facilités de rapa- 
triement que celles qui sont accordées aux 
membres des représentations diplomatiques 
accréditées auprès du Gouvernement francais 
en période de tension internationale : 

6° La C.P.O.IR. communiquera au Gouver- 
nement français la liste des fonctionnaires de 
cet organisme susceptibles de hénéficier des 
dispositions du présent article, Cette liste de- 
vra préalablement êlre approuvée par le Gou- 
vernement français. 

Art. 11. — Le délégué général en France ct 
son adjoint, leurs conjoints et leurs enfants 
mineurs jouiront des privièges, immunités, 
exemplions et facilités accordés aux membres 
des missions diplomatiques accréditées auprès 
du Gouvernement français, à leurs conjoints 
et enfants mineurs conformément aux droits 
et usages internationaux. Toutefois, ils ne 
pourront se prévaloir devant les tribunaux du 
pays dont ils sont ressortissants de l'imimunité 
à l'égard des poursuites visant des fails étran- 
gers à leurs fonctions. 

Art. 12, — Ces privilèges ct imraunilés sont 
accordés aux fonctionnaires däns l'intérêt de 
la commission préparatoire et non pour leur 
assurer un avantage personnel, Le secrétaire 
exécutif de Ja commission préparatoire pour- 
Ta consentir à la levée de l'immunité accor- 
die à un fonctionnaire si, À son avis, on peut 
là lever sans porter préjudice aux intérèls de 
la commission préparatoire, 

Art, 43, — Le Gouvernement français pren- 
dra les mesures nécessaires pour: 

a) Assurer à tout moment, entre le sièze de 
l'organisation et les frontières du territoire, 


rn 
1 


ordi vs 


lvernement 


la circulation des personnes appelées à parti- 


ciper aux travaux de la commission prépara- 
toire ou invilées par elle: 

bd) Acheminer la correspondance ct les télé- 
grammes; 

c) Assurer le transport des marchandises 
destinées à la commission préparaloire, 

Art. 4%. — La commission préparatoire et le 
Gouvernement français détermineront d'un 
cominun accord la procédure et les conditions 
selon lesquelles l'accès ou la sortie du ter- 
ritoire français, le séjour en territoire fran- 
çais et le transit à travers le territoire fran- 
Cais seront facilités, à tout moment, aux prr- 
sonnes appelées à participer aux {ravaux de 
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nement de la cominission 


préparatoire, le 
Gouvernement français peut prendre toute m 
sure qe Mi iution nu ils} ‘nsable à la st irite 
hationale., 

\rt, 16 LA com ion préparaloire | . 
ficiera dans l'immeuble qui est mis à sa 
disposition de la fourniture de d'électricilé, 
de l'eau el du gaz ainsi que des services de 
voairi 

En as de force majeure entrainant 1 » 
interruption parlielle ou totale de <es ser- 
vices, les besoins de la mmiIssion prépa- 
Ia oure Séfroli 11 dé s par i Gouvernem 
français comme éta le même importance 
que ceux de ses proprees administrations 

Art. 17, — Le Gouvernem français p 
ira les m ires «de pol à etessail à la 
prole in du siège de la dél nn « Fra 
de 1a ninission préparatoir du main! 

À l'ordre dar So! VO, SIA immédia 

S la demande du délégué g 


France de da commission préparat t- 
vernement français fournira leg forces de 
police qui pourraient être mécsssaires au 
Mainlien de l'ordre à l'intérieur do Fim- 
meuble. 


Art. 18 La comm 


[ ] 1! » 

1pÔrera aiment ave les autorités 
françaises compétentes en vue de fa er la 
Lk udministration d \ justice, d'assurer 
l'ex ilio qu èclem | )0 e et d'é 
{ ut abus auquel p \ ‘bo r 
lé mmunilés « | | p { 

Art. 19. — La Commis: préparn 
dra des disposi IONIS HTPeVOvA (ie ] vz de 
règlements appropriés pou 

1° Le différends résulla ; do n'rats 
au auires différends de droit privé da le 
que;s la ti i ) 
ue ‘ 

20 Les différends « eq l 
qué un fonctionnaire de la Mirnissi pre 
paraloire qui, du fait de sa s'luation offi iélle, 
jouit de l'immunité, &i celte immunil& n'a 
pas été levée par le secréla iLf de la 
commission préparatoire, 

Art. 20, — Tout désaccord nn! , 


la commission préparatoire et le Gouverne 
ment français sur l'interprétation ou l'ap 
cation du présent accord, ou de toute cor 
vention ou arrangement complémentaire qu 
ne serait pas régié par \oie de négociation 
sSéra soumis à da décision d'un arbitre di 

gné d'un commun accord ou, faute d'entente 


à cet effet, désigné par le présd de la 
Cour inlernalionale de justice 

Art. 21, — Le présent accord entrera en 
vigueur au monent où il aura « ippro 
par la commission préparatoire et par le Gou 


vernement francais. Il pourra Clre dénoncé 


de part el d'autre après un préavis de six 
MOIS 
rt, 22, — Le présent accord est sujet à 


revision, À la demande de l'une #4 l'autre 
ete qui Se <oncerleront quant aux inodi- 
cations éventuelles à y apporter. 

Art. 23, — L'organisation internationaie 
pour les réfugiés lorsqu'elle Sera créée, pourra 
reprendre à son compte le présent accord 
concln avec la commission préparatoire après 
ue le Gouvernement en aura dûment 


intormé, 
Fait à Paris, le 13 janvier 1948. 
Signé: GEORGES FiDaurT, 


Signé: W, 


ee me 


ITALLAX Tuck, 


ANNEXE N'5414 


(Session de “1938, — Séance du 8! août 
PROJET DE AE approbation ‘le 11 
convention 3igr le 6 août 1948 7e !: 
France et la Tchécoslovaquie 6! lo aidant «à 
éviter 1°: doubles impositions r‘sultant « 

l'application des impôts ::r1 !1 fortune 
sur l'accroissement de fortune, élalhlis en 
France el cn Tohéetoslovaquie, 7 EE 
nu dc M. Acdrm AM « 


G7, 
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seil des ministres, par M. Robert Schuman, 


ri tre d iffa étrangères, et pal 
M. Paui Reynaud, ministre des finances et 
dt affaire éconem [ULS. " R iY YÉ d Ja 
Cort des .fi Ces 


/ 
EXPOSC DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'application de l'or- 
donfauce du 13 août 1945 instituant impôt 
de solidarité national: et de la loi tehécostio- 
vaque du 15 rai 196 établissant des impôts 
sur la fortune et sur l'accroissement de for- 
tune conuit, dans certains Cas, à soumettre 
les mêmes biens à une double taxation. 

C'est pour remédi-r à cette silualion dans 
loulte la mesure du possible qu'a été signée 
à Paris, le 6 août 1948, entre les gouverne- 
ments tchécoslovaque ct français, une con- 
vention spéciale dout }°s dispositions s'analy- 
sent succnclement ainsi qu'il suit: 

Une »remière partie traite de l'imposition 
des personnes physiques et des personnes 
moral's autres que les sociétés. Elle prévoit, 
conformément à la règle généralement ad- 
mise, que les immeubles, les objets mabiliers 
corporels et les fonds de commerce. (éléments 
corpor!1s et incorporels) sont imposés unique- 
ment dans l'état de la situation, 

Doivent, à cet égard, être considérés comme 
des fonds de commerce ou d'industries dis- 
Uünets les succursates, fabriques, usines et 
ateliers, les comploirs de vente et autres liéux 
fixes d'affaires ayant un caractère productif, 
ainsi que les dépôts gérés par des agents non 
autonomes silués dans l’un des deux Elats 
et «pendant d’un établissement ayant son 
siège dans l'autre Elat. 

Quant aux valeurs Incorporelles (londs pu- 
} li 23 actions, ob! oalions, parts covia es, 
créances et brevet}, la tendance qui prévaut 
est de les assujettir à l'impôt dans l’État du 
domicile du propriélaire 

Le nouvel accord fait seulement application 
de cette règle pour les créances commerciales 
ainsi que pour les redevances provenant de la 
concession de brevel:, licences ou marques 
de fabrique, à moins que le payement des- 
dites redevances n'incombe à un établisse- 
ment stable ssédé par le tilulaire dans 
l'autre Etat, 

Mais il y déroge pour les créances assorties 
d'une garantie hypothécaire qui sont décla- 
rées imposables dans l'état de la situation de 
l'immeuble grevé. 

D'autre part, il en exceple les autres biens 
incorporels et, notamment, les valeurs mobi- 
lières, mais sans prévoir Ge mesure spéciale 
en Ce qui ies concerne. Chacun des Etats 
contractants demeure, par suile, libre de taxer 
ces biens et valeurs suivant les principts de 
ca propre législation. La double imposition 
ne se trouve donc pas supprimée à leur égard. 
Faute de pouwoir appliquer la règle tradition- 
nélle dont il est question ci-dessus, toute 
autre solution qui eût consisté à abandonner 
l'imposition desdits biens et valeurs du pays 
du débiteur onu de l'investissement des capl- 
taux où à réserver à ce pays une priorité 
d'imposition à charge par l’autre Etat d'im- 
puter sur son propre impôt, l'impôt déjà perçu 
dans le premier Etat aurait abouti, en effet, 
à une répartition inégale des sacrifites réci- 
proques que ar. ad toute convention tendant 
à supprimer les doubles impositions, à laquelle 
le Gouvernement français n'a pas jugé possi- 
ble de consentir. 

Dans sa deuxième partie, l'accord franco- 
tchécoslovaque Kéfinit le régime auquel sont 
soumises les sociétés. Celles-ci sont imposées 
dans l'Etat selon les lois duquel elles ont été 
constituées et d'après les règles qui sont en 
vigueur. Dans l'Etat autre que celui du siège 
social, elles ne sont passibles de l'impôt de 
cet autre Elat que sur l'actif qu’elles y possè- 
dent, les stipulations concernant les person- 
nes physiques et autres personnes morales 
leur étant, à cet égard, en tous points appli- 
‘ables. 

Enfin, une troisième partie de l'accord est 

lative, notamment, à l'assistance réciproque 
ju’entendent se prêter les deux Gouverne- 
ments pour assurer l'exacte perception des 
nfpôts qui s'y trouvent visés. Mais elle ne 
révise pas les mesures prévues à cetle fin, 
sur lesquelles les autorités compétentes des 
deux pays se sont concertées et qui font 


ou du créancier, 





l’objet de leltres échangées au moment de 
la signature de là convention. 

L'arlicle final de la convention stipule war 
ailleurs que ses dispositions entreront provi- 
soirement en vigueur à partir de sa signature. 

Pour imparfait qu'il soit, l’accord franco- 
tchécoslovaque du 6 août 1918 n’en est pas 
moins de nature à réduire dans une mesure 
appréciable les doubles impositions auxquelles 
Claient exposées les personnes physiques et 
morales domiciliées ou établies dans l’un des 
deux Etats et possédant des biens dans l’autre 
Etat du fait de la perception cumulée des 
impôts français et tchécosiovaques sur la for- 
lune et sur les accroissements de fortune. 
S'appliquant à des impôts respectivement ins- 
titués par l'ordonnance française du 15 août 
1915 et de la loi téhécoslovaque du 15 mai 
1916, ses effets se trouvent sans doute limités 
dans le temps. Tel quel, il apporte cependant 
à nos ressortissants des allégements qui n° 
sont point négligeables. Le Gouvernement 
français a jugé, pour ce molif, qu'il était 
opportun de le conclure. II ne peut que de- 
mander instamment au Parlement de bien 
vouloir l’approuver à son tour et en autoriser 
la ratification, dans les conditions prévues à 
l'article 27 de la Constilution, 

Tel est l'objet du présent projet de lai. 


PROJET DE LOI 


{rticle unique. — Le Président de la Répu- 
blique française est autorisé à ratifier la con- 
vention franco-(chécoslovaque, signée à Paris 
le 6 août 1948, tendant à éviter les doubles 
impositions résullant de l'application des jin- 
pôts sur la fortune ou sur l'accroissement de 
fortune établis en France ét en Tehécoslova- 
quie, dont le texte est annexé à la présente 
loi, 

Ce nee eee 


ANNEXE N° 5415 


Session dé 1948. — Séance du 31 août 1948.) 


PROJET DE LOI tendant à constater la nullité 
Ju paragraphe 2 de l'article 4 de l'acte dit 
« loi no 284 du 23 mai 1943 » assurant 
l'exploitation de: terres abandonnées, incul- 
tes ou insuffisamment cultivées et portant 
réquisition et emploi de la main-d'œuvre 
agricole, modifiant et complétant la loi 
n° 5384 « bis » du 31 décembre 1941 ct les 
lois n° 304 du 19 février 1942 cit no 669 
du 4 septembre 1942, présenté au nom de 
M. André Marie, président du conseil %es 
ministres, par M. Pierre Pfimlin, ministre 
de l’agriculture, et par M. Robert Lecourt, 
garde des sceaux, ministro de la justice. 
— (Renvoyé à la commission de l'agri- 


culture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’acte dit loi du 
23 mai 1943 assurant l'exploitation des terres 
abandonnées, incultes ou insuffisamment cul- 
Üvées est resté provisoirement en vigueur 
par application de l’article 7 de l'ordonnance 
du 9 août 194% relative au rétablissement 
de la légalité républicaine sur le territoire 
continental. 

Aux termes du paragraphe 2 de l’article 4, 
l'octroi de la « concession des exploitations 
ou parcelles classées ne peut faire res 2 
d'aucun recours administratif ou judiciaire 
de la part du propriétaire ». 

Il est inutile de souligner le caractère anor- 
mal d'une disposition qui, en privant les 
ciloyens de toute garantie contre les arbi- 
traires, est contraire aux principes les plus 
élémentaires du droit français. 

Il apparaît que, sans préjudice des modifica- 
tions qui pourraient être éventuellement 
apportées par Ja suite à la législation rela- 
live aux terres abandonnées ou insuffisam- 
ment cultivées mais sans attendre ces modi- 
fleations, il y a lieu de faire disparaître au 
plus tôt une telle disposition en constatant 
expressément-sa nullité avec effet rétroactif 
et en faisant revivre ainsi les possibilités 





de recours prévues par l’article 29 de l'acte 
dit « loi du 19 février 1942 », ] 
Tel est l'objet de la présente loi. 


PROJET DE LOI 


Aïliele unique. — Est expressément cons 
latée la nulEté du paragraphe 2 de l'article & 
de l'acte dit « loi du 23 mai 1943 » assurant 
l'exploitation des terres abandonnées, incul: 
tes ou insuffisamment cultivées et portant 
réquisilion et emploi de la main-d'œuvre asri. 
cole, modifiant et complétant la loi ne 5384 bis 
du 31 décembre 1941 et les lois ne 30% dm 
19 février 1942 et no 669 du 4 septembre 1212. 

En conséquence, les dispositions de Farii- 
cle 29 de l'acte dit « loi du 49 février 1912 » 


, 1 rfne nine 1 
sont demeurées applicables, 


ANNEXE N° 5416 


(Session de 1918, — Séance du 291 août 1915.4 

PROJET DE LOI ayant pour objet d'introduire 
dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin ct de la Moselle, les disposit'ons 
législatives et réglementaires concernant 
les monuments historiques et relatives aux 
objets mobiliers, présenté au nom de M, An- 
dré Marie, président du conseil des minis- 
tres, par M. Yvon Delbos, ministre de lédus 
cation nationale, par M. Jules Moôch, ri- 
nistre de l'intérieur, et par M. Robert Leæ 
court, garde des sceaux, ministre de la ju<- 
lice, — (Renvoyé à la commission de l'édw 
cation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation sur la 
protection des monuments historiques, no- 
tamment la loi du 31 décembre 1913, dodifiéa 
par des textes ullérieurs, est applieabte au 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin € 
de la Moselle, en vertu de la loi du 20 mara 
1929 ct dans ses dispositions relatives aux 
immeubles. 

1 apparait indispensable que, dans les dés 
parlements recouvrés, comme dans le resc@ 
du terrilaire, les objets mobiliers bénéficien 
de la protection que leur assure le classement 
parmi les monuments historiques, conform& 
ment aux dispositions des articles #4 et sui« 
vants de la loi du 3t décembre 1913 sur leg 
monuments historiques et des textes qui les 
ont modifiés. 

Si, jadis, l'application de la législation deg 
monuments historiques a €té limitée à la pro- 
tection des immeubles, c'élait pour ne pas 
heurter les sentiments du clergé qui crai- 
gnait alors que le classement des objets mo- 
biliers ne modifiât leur régime de propritté ef 
_ slatut juridique spécial issu du Concor 
at. 

Cet obstacle n'existe plus aujourd'hui ct 
aucune difficulté de cet ordre n’est plus à 
redouter. Les plus hautes autorités ecelsias- 
tiques consullées estiment, en effet, mainte« 
nant que le classement présente, pour leg 
objets cultuels, « des avantages réels et sé« 
rieux » et elles font pleine confiance à l'Etak 
pour appliquer, avec la prudence et la modé- 
ration qui s’imposeront, les mesures de pro- 
tection reconnues nécessaires. 

De ces mesures, le clergé et les établisse- 
ments ecclésiastiques ne manqueront pas, de 
leur propre avis, de retirer « des garanties 
très précieuses » pour la sauvega et la 
bonne conservation des objets qui leur appar- 
tiennent. 


PROJET DE LOI 


Art, 1er, — Sont déclarées applicables aux 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle, sous réserve des modifications 
qui font l’objet des articles éi-après, les dis- 
positions législatives contenues dans le cha- 
pitre IE « Les objets mobiliers » de la loi du 
31 décembre 1913 sur les monuments histori- 
ques, modifié et complété par les articles 3%, 
34 et 3% de la loi de finances du 31 décembre 
1924 et par la loi du 10 mai 1946. 

Art, 2. — Les contestations relatives à l'in- 
demnité prévue à l'article 46 de Ja loi du 
di décembre 1913 modifié par l’article 35 de 
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ses 
La loi du 31 décembre 1921, seront jugces en 
premier ressort par le juge cantonal, 

art. 3. — L'exéculion d'office des mesures 
de garde et de conservation prévues à l'arti- 
cle %, paragraphe 2 et 5, de la loi du ol dé 
vembre 4913, sera prescrile par un arrêté con 
cerlé entre le ministre de l'éducation nal 
axe et le ministre de l'intérieur. 

Art. 4, — Est abrogé l'article 3 de la loi du 
90 anars 4929 introduisant dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 


Moselle, les dispositions législatives et régle 
sneniaires concernant les monuments histo- 
ziques et relative aux immeubles. 

Sont également abrogés toutes les lois ct 


ordonnances, tous décrels, arrêtés et règle 
inents actuellement en vigueur dans les {rois 
départements À “gr à cn ce qui concerne la 
conservation des objets mobiliers présentant 
un intérêt historique ou arlistique, et, généra- 


lement, toules dispositions contraires à la pré 
sente loi. 





ANNEXE N' 5417 


{Session de 191$. — Séance du 3i août 1918.) 

PROJET DE LOI tendant à autoriser le Pré- 
sident de la République \ ratifier l'avenant 
à la convention commerciale franco-thécoslo- 
vaque du 2 juillet 1928, -isné à Prague lc 
18 mai 1948, présenté au nom de M. André 
Marie, président du conseil des ministres, 
par M. Robert Schuman, ministre des 
affaires étrangères et par M. Paul Reynaud, 
suinistre des finances et des affaires écono- 
iniques, — (Renvoyé à la commission des 
affaires économiques.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la convention franco- 
thécoslovaque du 2 juillet 1928 et les avenants 
postérieurs avaient consolidé un certain 
nombre de droits de douane des tarifs doua- 
niers de la France et de la Thécoslovaquie. 

Ces droits qui élaient pour la plupart spé- 
cifiques ne répondant plus aux conditions éco- 
nomiques actuelles, les deux gouvernements 
avaient manifesté le désir à la fin de 1947 de 
recouvrer leur liberté tarifaire pour assurer 
une meilleure protection douanière, 

Il s'agissait d'autre part de mettre ces droits 
en harmonie avec les concessions que les 
deux pays s'étaient #nutuellement accordées à 
Genève lors de la signature de l'accord géné- 
ral sur les tarifs douauicrs ct le comiuerce 
le %0 octobre 1917. 

En conséquence, les deux gouvernements ont 
convenu de déconsolider le$ droits inscrits 
dans la convention de 1928 ct dans les ave- 
nants postérieurs, avec effet: 

En ce qui concerne la France à partir du 
{er janvier 1948, date à laquelle le nouveau 
{arif douanier français est entré en vigucur, 
en même temps que l'accord général de 
Genève devenait provisoirement applicable, 

Eu ce qui concerne la Thécoslovaquie à par- 
Ur du 20 avril 1948, date de la mise provisoire 
en vigueur dudit accord général par le gou- 
vernement thécoslovaque. 

Tel est le but de l'avenant signé à Prague 
IG 1S mai 1918 


'ROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique française est autorisé à ratifier l'ave- 
nant à la convention franco-thécoslovaque du 
2 juillet 1928 dout le texte est ci-joint. 


ANNEXE 


Avenant à la convention commerciale 
franco - tchécosiovaque du 2 juitlet 1928. 


En attendant la mise en vigueur de l'accord 
général sur les tarifs douaniers et le com: 
merce, conclu à Genève le 30 octobre 1947, 
les deux parties contractantes sont tombées 
d'accord sur ce qui suil: 

Art, 4er, — Les droits conventionnels ins- 
crits aux listes À et C de la convention com- 
merciale du 2 juillet 198 ct les dispositions 


droits conventionnels, avec toutes les dispo- 
siitons tarifaires stipulées dans les avenants 
à cette convention énumérés ci-après: 

Avenant du 10 janvier 1930, du 20 février 
1931, du 23 septembre 1931, du 25 novembre 
1951, du 4er décembre 1931, du 23 mars 19%, 


1926, du 2? mars 1937 cessent d'être appliquées: 

1° En ce qui concerne les droits du tarif 
thécoslovaque repris à la liste A, à partir du 
20 avril 1948, date de la mise en vigueur pro- 
visoire dudit accord nétal par le zouverne- 
ment thécoslovaque; 

2 En ce qui concerne les droits du tarif 
français repris à Ja liste C, à partir du 


{er janvier 1948, date de la mise en 
provisoire de l'accord général par le 
nement français. 

Art, 2. — Dans le cas où l'une des ceux par- 
ties cesserait d'appliquer l'accord général sur 
les tarifs douaniers et le commerce, les deux 
gouvernements entreraient en négociation 
dans un délai de six mois. Les concessions 
tarifaires prévues par l'accord général reste- 
raient appliquables entre 1cs deux parlies jus- 


visueur 
“ouver 





qu'à l'entrée en vigueur du nouvel accord 
qu'elles viendraient à conclure en s'inspirant 
des concessions directes et indirectes dont 
elles bénéficient en vertu de l'accord général. 
Toutefois, les concessions prévues par l'accord 
générai pourraient être retirées de part el 
d'autre si, dans un délai de trois mois à 
compiler du commencement des négociations, 
celles-ci n'aboutissaient pas à la 
d'un nouvel accord. 

Art. 3. — Les hautes parties rontractantes 
ont pris notre qu'elles ont mis le présent ave- 
hant en vigueur, Chacune à provisoire, 
respectivement le 49 janvier 1918 et le 
20 avril 1938. 

Le présent avenan! sera mis en application 
définitivement quinze jours après l'échange 
des intruments de ralifieation qui se ferail à 
Prague et il aura la même durée que Ha 
vention commerciale du 2 juillet 198, 


conclusion 


litre 


Con- 


Fait à Prague en double exemplaire, Île 
1S nai 1948. 
Signé: DEJEN. Sjené: CLÉMENTIS. 





ANNEXE N'5418 


(Session de 1948. — Séance du 31 août 1948.) 
PROJET DE LOI modifian! l'article 48 de l'or- 
donnance du 23 novembre 1944 relative à 
l'organisation «de la juStice musulmane en 
Algérie, présenté au nom de M. André Ma- 
rie, président du conseil des ministres, par 
M. Robert Lecourt, garde des sceaux, ini- 
nistre de la justice, - Renvoyé à la com- 


mission de l'intéricur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'ar- 
üicle 48 de l'ordonnance du 2 novembre 1914, 
la partie qui a obtenu de la Chambre de re- 
vision musuimane de la cour d'appel d'Alger 
l'annulation d'une décision doit saisir la juri- 
diction de renvoi dans les deux mois du pro- 
noncé de l'arrêt d’annulalion, sous peine de 
voir cet arrêt réputé non avenu. 

Or, cette ordonnance ne prévoit pas que 
l'arrêt d'anmulation doit être porté à la con- 
naissance de l'intéressé, Son article 7% dis- 
pose seulement que cet arrêt sera nolifié au 
greffice de Ja juridiction ayant rendu la dé- 
Cision frappée d'annulation. Les intéressés 
sont donc obligés d'adresser de fréquentes de- 
mandes de renseignement à ce greffier pour 
se tenir au courant du sort réservé à leur pro- 
cédure d'annulation. 

Le présent projet a pour objet de combler 
cette .lacune en faisant une obligalion au 
greffier de la cour d'appel d'Alger de notisier 
l'arrêt d'annulation à la partie qui l'a obtenu. 


, 
, 


PROJET DE LOI 
Arlicle unique. — L'arlicle 43 de l'ordon- 
nance du 23 novembre 1945, relative à l'orga- 
nisalion de la justice musuhinane en Algérie, 





du protocole de signature de cette convention 


(Ad article 1 et Ad article H} ainsi que les 


est abrogé €l remplacé par les dispositions 
suivantes : 

{ « Le greffier de la cour d'appe! d'Alger noti- 
fie le dispositif de l'arrêt dans le mois. à la 


partie qui a obtenu l'annulation. La 


calion est faile dans les formes prévues au 
décret du 17 avril 1889 

« Lette partie est lente, dans les deux mais 
de Ja notification, de saisir la juridiction de 
renvoi dans les formes prévues par ledit 
décret. L'avertissement à la partie adverse 
porte copie du dispositif de l'arrêt. Lorsque 
» dernier délai el les formes prescrites ne 
sont pas observés, l'arrôt d'annulation cst re- 
puté non avenu entre | 


ANNEXE N° 5419 


Session de 1948, — Séance du 91 août 1948.) 


PROJET DE LOI tendant À compléter, par des 
dispositions pénale<, des textes applicables 


en Algérie, présenté au nom de M. André 
Marie, président du conseil des ministres, 
por M. Robert Levcourt, garde des sceaux, 


ministre de la justice, et par M, Jules Mach, 
ministre de Vlintéricur envoyé à a 
nn de l'intérieur 


sionl 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement n 


| 
aux délibérations de 


l'honneur de soumettre [ 
l'Assemblée, un proiet de loi destiné à cotm- 
pléter pa institution des dispositions pe- 


nates 

1° Le décret n° 45-1593 du 10 
1917 qui à réglementé en Algérie la 
l'affichage et les enseignes; 

2 Le décret no 48-363 du % mars 198 homa- 
loguant la décision votée par l'assemblée 
financière de l'Algérie au cours de la sess 
de décembre 1917-janvier 1958 relative au 
contrôle de l'Etuission des valeurs mobilières 
en Algérie 

Le décret du 10 décembre 1947 a réglementé 
en Algérie la publicité, l'affichage et les er 
seigues. En réalité, il a 1! 


ndu applicab} 


Algérie, en les modifiant pour tenir compte 
des particularités locales, le: dispositions qui, 
dans la métropole, règlent ces inatières 


Ce décret qui est intervenu entre l'entrée 
en vigueur de Ja Constitution et la promulga 


lion du stalut de l'Algérie se trouve compris 
parmi ceux qui ont élé validés en vertu de 
dispositions de l'arlivle 51, 1°, de la loi du 
20 septembre 1917. 

Mais le Gouvernement vant € né au'il 


ne pouvait pas par décret créer un délit noi 





veau et déterminer 1! peine nécessaires à 
Sa répression, n'a prévu ucune disposition 
pénale pour répraner les infractions à la rég 
imentation de la publicilé, de Faffichage et 
des enseign 

nvient de combler cet lacune et de 
donner aux autorit algérien Mine: 


armes nécessaires pour leur ermettre d'a 


surer d'une manière efficace l'application de 
la réglementation dont il | 

L'article 1% reprend les sanctions prévu 
par la réglementalion métropolilain art, 15 
de Ja loi du 12 avril 14943) et les taux di 
an ndes prévues par celle loi ont élé muit 
pliés par 3 conformément aux disposilions de 
la Joi du 24% mai 1916 

L article 82 de la loi 1 16-2911 du 9% dé- 
cembre 1916 dispose que « toute augmentation 
de capital, sous quelque forme que « soit, 
toute émission, æxnosilion, mi vente, 
introduction sur le marché en Franre d'em 
prunts, obligalior el litres de collectivit 
publiques et socictés frai sont soumise 
à l'autorisation du ministre d finan 
Celle disposilion n'est, loutefoi plicab 
qu'aux opérations d'un inontant périeur à 
2 imiions de fran 

Les infractions sont passibl d imende 


prévues à l'article 2 de la loi du 51 mai 1916. 
L'article 163 du Cols pu nul es! app ju able 

Ces disposilions n'étant pas | 
plein droit à l'Algérie, l'assemblée finan 
de l'Algérie a cours de Ia session 
décembre 1947-janvier 4948, une décision des- 
ünée à soumettre À l'approbation du gou- 
vérneur général de l'Algérie fe opi ï 
analogues réalisées en Algérie por d 


applicables de 
, 

ière 

voté, au 


rations 








s Court 
lhivilés ou sociéltes algérient es 
orsanique de da One 197 portant stat 
cle EN (! e À - Fe se, da VUS 
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êtres rég'éez que par la loi: la décision de 
l'assemblée financ'ère de l'Algérie, homolo- 
guce par décret du 3 mars 49%44, ne pouvait 
donc assortir d'aucune sanction les infrac- 
lions à ces dispositons. Pour obtenir le res- 
pect de ces prescriptions, il est cependant 
nécessaire de frapper ceux qui y contrevien- 
draient de peines identiques à celles que pré- 
voit la réglementation méUuwpolilaine. 


Tel est l'objet de l'arücle 2 de l 


a présente 


bi 
PROJET DE LOI 


Art. fer, — Les infracli aux disposition 
du décrel no 47-1793 du 1% septembre 194 
réglementant en Algérie la publicité, l'afti- 
chrage et les enseignes ou des textes régle- 
inentaires pris pour son application seront 
punies d'une amende de 5.000 à 250.000 F. 
En cas de récidive, l'amende pourra étre por- 
te à 2.500.000 F. 

Les poursuites sont exercées à la diligence 
du gouverneur général où du préfet. 

Art. 2. — Les infractions aux dispositions 
de l’article 1er du décret ne 48-365 du 3 mars 
1949 homologuant la décision votée par l'As- 
cemblée financière de l'Algérie au cours de 
la session de décembre 1947-janvier 1948 rela- 


N 
‘ 


live au contrôle de l'émiscion des valeurs 
mobilières en Algérie éont passibles des 
amendes prévues à l'article 2 de la loi du 
at mai 1916. L'article 463 du code pénal est 


pp icable. 





ANNEXE N° 5420 


(Session de 1918. — Séance du 31 août 1918.) 


PROJET DE LOI por!lan!l relèvement des pen- 
Sions de sapeurs-pompiers, présenté ail 
nom de M. André Marie, président dun con- 
sil des ministres, par M. Jules Morh, mi- 
bistre de l'intérieur, el par M. Paul Rey- 
naud, ministres des finances et des affaires 
tconomiques. — (Renvoyé à la commission 
de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 
admis de Ka parité entre Ie taux des p#nsions 
d'invalidité allouées aux sapeurs-pompiers 
communaux volontaires et celui des pensions 
militaires. 

C'est ainsi que la loi du #% avril 1947 a 
fixé à 21.000 F le montant de la pension 
viagères à laquelle a droit le <sapeur non 
professionnel atteint en service commandé. 

Pepuis la parution de cette loi, les pensions 
Militaires ont fait l'objet de deux relère- 
inents successifs. 

La loi de finances du 1% août 1947 a porté, 
lans son article 12, le coeffic'ent d’augmen- 
lation des pensions de guerre de 3 1/2 à 5 
\ compter du 1er juillet 1947. 

La loi de finances du 22 février 1958 a 
clevé ce même coefficient à 6 et 8 1/2 à 
‘ompter du {er janvier 1948. 

Enfin, l'article 2% de la loi no 48-1497 du 
14 septembre a majoré les taux <i-dessus de 
2) p. 100 à compter du 1e juillet 4948. 

Par voie de conséquence, les taux maxima 
es pensions de sapeurs-pompiers doivent 
être portés de 21.000 F à 27.000 F pour la 
période comprise entre le ter juillet 1957 et 
le der janvier 1948, de 27.000 F à 36.000 F 
du fer janvier 4918 au 30 juin 1918, et de 
16.000 E à 13.000 F à compter du {+ juil- 
Let 19:18, 


principe à élé 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — La pension viagère à laquelle 
a droit le sapeur-pompier non professionnel, 
alteint en service commandé d’une jincapa- 
cité de travail permanente et absolue, est 
portée de 21.000 EF à 27.000 F pour la période 
du 1e juillet au 31 décembre 1947, de 27.000 F 
x 36.000 F pour la période du 4 janvier au 
10 juin 198 et de 36.000 F à 43.000 F à comp- 
ter du fer juillet 1948. 

Art. 2. — Un crédit de 5.800.000 F est 
inscrit au budget du ministère de lintérieur, 
exercice 4948, chapitre 317, en excédent des 
crédits ouverts par la loi du 31 décembre 1917, 


| ANNEXE N° 5421 





(Session de 1918. — Séance du 231 août 1948.) 


PROJET DE LOI porlant ouverture de crédits, 
sur l'exercice 1948, pour l'organisation des 
élections au Conseñl de la République, pré- 
senté au nom de M. André Marie, président 
du conseil des ministres, par M. Paul Rey- 
naud, ministre des finances et des affaires 
économiques, par M, Maurice-Petsche, <e- 
crétaire , d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, et par M. Jules Moch, rninis- 
tre de l'intérieur. — {Renvoyé à la com- 
inission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi rela- 
Üf à l'élection des conseillers de la Républi- 
que, actuellement en cours de discussion dc- 
vant le Parlement, entrainera pour Fexer- 
cice 4M8 les dépenses supplémentaires qui 
peuvent être évaluées de la manière suivante: 


49 Organisation matérielle du scrutin. 

Jmprimés divers €t de propagande élerlo- 
rale, — arte des délégués, circulaires aux 
préfets, 980.009 PF. 

Indermnité pour le personnel des préfertures 
et le personnel du ministère de l'intérieur 
collaborant à la préparation du scrutin et à la 
centralisation des résultats, 2.400.000 F. 

Circulaires, bulletins de vole et enveloppes 
pour la propagande électorale, 5.200.000 F, 

Fransmissions téléphoniques et télégraphi- 
ques tant lors de la désignation des délégués 
que lors de l'élection des membres du Conseil 
de la République, 11.420.000 F. 

Total, 20 millions de francs. 


20 Indemnilés de déplacement aux délégués. 


Pour la fixation du taux des indemnités pour 
frais de déplacement, les délégués erront as- 
similés aux fonctionnaires du groupe 4. H leur 
sera alloué, à ce titre: 

a) Une indemnité de séjour calculée confor- 
mément à l'article 1er du décret du 31 mars 
1948, soil: 

80 F pour un déplacement excédant douze 
heures et ne dépassant pas dix-huit heures; 

900 F pour un déplacement de vingt-quatre 
heures. 

b) Des frais de transports eur la base des 
dépenses réellement exposées, avec maximum 
de 53 F par kilomètre. 

L'ensemble des prévisions se rapportant aux 
frais de déplacement des délégués est évalué 
à 9% millions. 

Au total, le crédit demandé pour l’organisa- 
lion des élections an Conseil de la Républi- 
que s'élève donc à 114 millions (26 millions + 
9: millions). 

Mais, par ailleurs, les évaluations budgétai- 
res retenues pour l'exercice 1918 lors de la 
préparalion du projet de loi no 3027, portant 
aménagement dans le cadre du budget géné- 
ral pour l'exercice 198 des dotations de 
l'exercice 1947 reconduites à l'exercice 4948, 
avaient élé arrêlées à 20 millions de francs 
pour les fournitures électorales, dont 18.500.000 
francs pour la revision des listes électorales 
ct limpression des cartes d’électeurs et 
1.500.000 F pour les fiches de Finstitut natio- 
nal de la statistique destinées au contrôle des 
inscriptions sur les listes électorales. 

Or, du fait de la hausse des prix, les dé- 
penses réelles atteignent: 

Pour le premier poste, 23.400.000 F; 

Pour le second poste, 2.600.000 PF. 

Soit au total, 26 millions de francs. 

J1 apparaît indispensable de prévoir Fouver- 
ture immédiate du crédit destiné à eouvrir 
ces hausses de prix, soit 6 millions de francs 
(2% millions — 29 millions). 

C'est donc, en définitive, un crédit total de 
120 millions (114 millions pour les élections 
au Conseil de la République et 6 millions pour 
les hausses de prix) dont le Gouvernement 
demande J'ouverture au chapitre 367: « Dé- 
penses relatives aux élections » du budget de 
l'intérieur, 

PROJET DE LOI 


Article unique. — 11 est ouvert au ministre 
de l'intérieur, sur l'exercice 1918, en addition 
aux crédits ouverts au budget de l'intérieur, 





per la loi no 47-2107 du 3t décembre 1947 el 





par les textes spéciaux, nn crédit de 420 mi. 
lions de francs applicable au ehapitre : 
« Dépenses relatives aux élections ». 


Vis 





ANNEXE N° 5422 


(Session de 1948. — Séance du 31 août 1958.) 


PROJET DE LOI portant prorogation de la té 
gisiation actuelle fixant la répartition des 
produits industriels, présenté au nom do 
M. André Marie, présilent du conseil des 
luinistres, par M, Robert Lacoste, ministre 
de l’industrie et du commerce, par M. Ro- 
bert Schuman, ministre des affaires étran 
gères, par M. Robert Lecourt, garde des 
sceaux, ministre de la justice, par M. Jules 
Moch, ministre de l'intérieur, par M. Paul 
Reynaud, ministre des finances et des affai- 
res économiques, par M. Paul Coste-Floret, 
Ministre de la France d'outre-mer, et pax 
M. Daniel Mayer, ministre du travail el! de 
la sécurité sociale, — (Renvoyé à la coms 
lnission des affaires économiques.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la répartition des pro 
duits industrieis, créée par la loi du 10 seplerm- 
bre 1910, a été réorganisée par les lois des 
19 janvier et 29 juillet 1945 qui constituent les 
textes fondamentaux du système actuellement 
en vigueur, textes qui ont été validés par l'or- 
donnance du 22 juin 19%. 

Dès le début de l’année 1946, étant donné 
J'atténuation de la pénurie dans certains sce- 
teurs, un retour prochain à la liberté écono- 
mique avait été envisagé, La loi du 26 avril 
1916 avait institué un régime transitoire pré- 
cédant le retour de cette Jiberté et prévu 
l’'abrogation des lois des 19 ed et 29 juil. 
let 1943 à la date du ?8 seplembre 1916, date 
à laquelle on pensait que toute réglementa- 
tion deviendrait inutile. 

Les espoirs de retour rapide à l'abondance 
ne s'étant pas réalisés, le maintien de la ré« 
partition des produits industriels a été re- 
connu indispensable et, en conséquence, 
l'abrogation des lois des 19 janvier et 29 juil- 
let 19%3% à élé remise au 3% mars 1947, puis 
successivement au % septembre 1947, 34 mars 
1948, 31 juillet 1948, au 15 août 1948, enfin 
au 145 septembre 19,48. 

L'exécution acelle de la répartition des 
produits industriels donnant lieu à certaines 
criliques qui concernent d'ailleurs presque in- 
tégralement la sous-répartition exécutée par 
les organismes syndicaux, le Gouvernement 
en accord avec les Assemblées, avait déposé 
le 19 juillet 1948 un projet de loi ne 4993 pour 
modifier l'ensemble de la législation sur la 
répartition. 

’autre part, la loi tendant au redressement 
économique et financier dispose en son ar- 
ticle 6 « qu'à partir de la promulgation de la 
présente loi dans les matières ayant par leur 
nature un caractère réglementaire, détermi- 
nées à l'article 7 ci-dessous, des décrets pour- 
ront désormais être pris en conseil des minis- 
tres, après avis du conseil d'Etat et sur 10 
rapport du ministre des finances et des affai- 
res économiques et des ministres intéressés 
pour abroger, modifier ou remplacer les dispo- 
sitions en vigueur ». 

« Ces textes ne seront sanctionnés en de: 
hors des peines prévues par le paragraphe 159 
de l’article 471 du code pénal que par les dis= 
positions pénales édictées par les lois anté- 
rieures relalives aux mêmes matières, sans 
que puissent étre modifiés la qualification des 
infractions relevées, la nature et le quantum 
des peines applicables. » 

L'article 7 de la loi en cause range parmi les 
matières ayant par leur nature un caractère 
réglementaire les conditions de répartition d03 
matières premières et produits industriels. 

Le Gouvernement à donc la possibilité do 
modifier désormais par décret la législation sur 
la répartition des produits industriels. D'ail- 
leurs, dans les textes à intervenir, il se pro- 
pose de tenir le plus grand compte des madi- 
fications au projet de loi ne ont 614 
deman: 


dées par les commissions compétentes 
des Assemblées. 

Toutefois, la loi ne 48-1263 du 14 août 1913 
ne proroge la up en vigueur que jus- 
qu'au 45 septembre 1918. 

Pour donner, postérieurement à cette da!°, 
une base Jégalc aux détrets à intervenir, il & 
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dooc paru indispensable de demander au Par- 
dement de proroger sans lünile de durée la 
législation actuelle. } 4 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Le paragraphe 2° de l'arlicle 4+ 
de la loi du 26 avril 1946 est supprimé. 

Art. 2 — Sont supprimés à l'article 2 de la 
loi du 9 avril 1947, les mots « jusqu'à la date 
prévue à l'article 4 de la présente loi ». 





ANNEXE N° 


5423 


(S£ssion de 1948. — Séance du 21 août 1945.) 


FRCPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter de Gouvernement à seCourir d'urgence 
les oultivateurs et habitants victimes des 
crues de la Seille en août 1948 dans les 
départements de Meurthe-et-Moselle et de 
Moselle, présentée (1) par MM. Louis Marin, 
Pierre André, Crouzicr, PierreOliviey Lapie, 
Députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de très gravis dégâts 
viennent, à nouveau, d'être prvooqués par 
une inondation de la Seille dans les prairies 
riveraines où, sur plus de 400 hectares, la 
zécolte, noyée, n'a pu être faite. 

Une des communes intéressées est victime 
d'environ cinq millions de francs de dégàts; 
cinq autres, parmi les plus touchées, perdent 
six millions; l’ensemble des moins inondées 
probablement trois où quatre millions, 

Déjà, en 1946, une crue extraordinaire avait 
été une véritable catastrophe pour tous les 
riverains des villages des départements de la 
Moselle et de Meurthe-et-Moselle; dans. cette 
région de la Lorraine, le régime des rivières 
présenté des variations très différentes de celui 
des cours d’eau de l’ensemble de la province. 
Une carte géologique du pays en donne la 
raison pour la nature du sol et par l’origine 
des rivières prenant leur source dans des 
élangs. On avait alors longuement discuté — 
et plaidé — sur les causes de cette crue et 
de l'empoisonnement des eaux qui l'avail 
accompagnée. 

Outre ces inondations de 4946, ces villages 
ont été complèéement ravagés par la guérre 
de 194 où ils élaient sur une ligne de feu 
restée immuable; par la guerre de 1929-1915 
où ils ont été repris, après avoir été écrasés, 
par les troupes américaines; par des éragces 
de gréle très violents en 1947. 

Ceite fois, la cause essentielle et visible des 
désastres qui n’ont été ressentis qu'en amonl 
plus ou moins proche de Nomény est que les 
ruines du pont de pierre de celle ville, aprè- 
quatre années, encombrent locjours la rivière ; 
sous le pont provisoire en bois, l'amas des 
matériaux résultant de l'explosion du pont de 
Pierres a créé un barrage faisant rapide aux 
Yeux des passants; cet encombrement malé- 
riel maintient actuellement le niveau d’amont 
à plus d’un mètre au-dessus du nieau d’aval; 
l'avis dés riverains est unanime à ce sujft. 
UN est à craindre que de nouvelles pluies ne 
provoquent des crues dangereusct; lunt que 
ce barrage ne séra pas déblayé. 

Ce n’est pas à Nomény, même aide des 
autres communes riveraines, qu'incombe J'en- 
lèvement de cet amas, résultat de faits de 
guerre; d’autre part, cette commune, même 
üidée par d'autres viclimés, ne peut avancer 
Les fonds pour ce travail, car les déblaiements 
du même genre en d’autres endroits du çan- 
ion s'élèvent à des sommes écrasantes. 

C'est pourquoi nous soumettons à votre 
bienveillant examen la proposition dont voici 
le texte: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale demande au Gouver- 
nement de secourir, d'urgence, les. cuitiva- 
teurs et habitants viclimes des crues de la 
bcille en août 4938 dans les départements de 
Meurthe-ét-Moselle et de Moselle. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence 
Conformément à l'article 61 du Réglement, 


ee 





ANNEXE N° 5424 


(Session de 1945. — Séance du 21 aoûl 198.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assimiler les 
juges de paix aux juges des tribunaux de 
emière instance, à, sentée par MM. Tony 
évilton, Baylet, lcos, Galy - Gasparron, 
députés. — (Renvayée à la commission de 
la justice el de législation.) 


EXPOSE DES MOTITS 


Mesdames, messieurs, nous avons déposf 
à l'Assemblée nationale constituante, ke 9 j6- 
vrier 1946, sous le n° 5%, une proposition de 
loi tendant à assimiler les juges de paix 
aux juges des tribunaux de preinière instance, 
Cetie proposition était molivée notamment par 
les difficultés de recrutement des magistrals 
cantonaux. Pour y remédier, nous suggérions 
de placer sur un pied d'égalité les fuges de 
paix et les juges des tribunaux civils, En 
accroissant ainsi le prestige des premiers et 
en leur altouant Ja même rémunération 
qu'aux seconds, nous espérions amener des 
avocats, des officiers minislériels, qui jus- 
qu'alors postulaient exclusivement des sièges 

ans les juridictions de première instance, à 
accepter de remplir, dans les cantons, des 
fonctions judiciaires désormais équivalentes 
aux autres, Nous espérions aussi que des 
membres de ces tribunaux de première ins- 
tance désireraient passer dans la magislra- 
ture cantonale, où une limite d'âge plus re- 
culée élait susceptible de les attirer. 

Depuis que cette proposition a été présentée, 
est intervenue la loi du 2% juillet 1947, dont 
l'objet essentiel a été de réaliser une des 
mesures que nous préconisions, c'est-à-dire 
de faire disparaître les postes de juges de 
paix de 4° classe. Mais, tandis que nous dési- 
rions les remplacer par les postes de 5° classe 
et par conséquent maintenir entièrement les 
justices de paix en cause — notre but à cet 
égard étant simplement d'assurer un traite- 
ment convenable aux magistrats — la loi 
du 40 juillet 1947 à prescrit la suppression dé- 
finitive des postes dont il s'agit et a ordonné 
d'affecter leurs titulaires aux juslices de paix 
vacantes de 3°, voire de 2 classe. 

U n'existe donc plus aujourd'hui, dans la 
magistrature cantonale comme dans celle de 
première instance, que trois classes de juges, 
et à classe correspondante, les imagistrals des 
deux catégories recoivent le même traitement, 
Quant aux juges de paix hors classe, ils béné- 
ficient du traitement des juges au tribunal de 
la Seine. Seuls, les juges de paix suppléants 
rétribués, institués par la loi du 30 juillet 4947, 
ont actuellement une rémunération inférieure 

celle des juges suppléants des tribunaux, 
l'indice 275 ayant été attribué aux premiers, 
dans Ja nouvelle échelle des emplois de l'Etat, 
tandis que l'indice 300 élait réservé aux se- 
conds. Ainsi — sauf pour le grade de début 
— se trouve réalisée, au point de vue pécu- 
niaire, l'égalité que nous avions réclamée, 

Pourtant, l'assimilalion que nous deman- 
dions n'est pas complèle, Un fossé subsiste 
entre la magistralure canionale et celle de 

remitre instance. En effet, les deux corps 
Fudiciaires demeurent Le or les membres 
de chacun d'eux accomplissent, eauf de trop 
rares exceptions toute leur carrière dans ce- 
lui de leur origine. 

Cette séparation ne paraît pas juslifiée, si 
Von considère d’une part, que Kks conditions 
de recrutement, sous réserve d'un examen 
professionnel différent, sont presque identi- 
ques, el, d'aulre part, que les fonclions de 
juge de paix sont, croyons-nous, aussi jim- 
portantes que celles de juge au tribunal. 

En ce qui concerne les conditions de recru- 
tement, on exige des uns et des autres la 
licence en droit et un stage — d’un an au 
barreau pour les magistrats de première ins- 
tance (loi validée du 29 avril 4943) — et de 
deux ans au barreau ou dans une étude de 
notaire on d'aveué on dans un greffe pour 
À ju dt de paix (décret du 5 novembre 


H est vrai que l'examen professionnel, qui, 
dans chacun des deux corps, ouvre normale- 
ment l'accès de la carrière, ne comporte pas 
& même programme. Mais  çcopviendrait, à 





notre avis, d'effectuer à cet égard une coor- 
dinalion, étant donné surtout qu'en vertu de 
la loi du 28 mars 1934, les juges des tribunaux 
sont chargés d'assurer le service de la jus- 
lice de paix dans certains chefs-heux, et que, 
depuis la loi du 28 avril 1M9, les juges de 
pux sont appels à compléter Les tribunaux 
et qu'uls sout susceptibles d'y être nommés 
à titre permanent. 

Notons d'auleurs que des avocats, des ofti- 
ciers ministériels, avant exercé leur profes- 
sion pendant un certain temps, peuvent être 
nonunés directement, c'est-à-dire sans subir 
d'examen professionnel, soit dans la magis- 
trature de première instance, soit dans celle 
de paix (loi du 28 avril 1919, modifite par celle 
du 16 juillet 1930, el décret du 5 novembre 
1926), et que, d'autre part, les juges de paix 
licenciés en dro#, occupant leur emploi depuis 
deux ans, peuvent aussi, ainsi que nous 
l'avons indiqué au paragraphe précédent, être 
nommés direciement dans les tribunaux et 
cours d'appel. 

Ajoutons que les juges de paix et leurs sup- 
pléants rétribués sont, comme les autres sna- 
gistrats du siège, nommés sur présentation 
du conseil supérieur de la magistrature et que 
c'est ce conseil qui assure leur discipline et 
garantit leur indépendance. 

Les fonctions de juge de paix ne le cèdent 
pas en importance à celles de juge au tribu- 
pal. 11 suffit de signaler que le juge de paix 
statue toujours comme juge unique ect que sa 
compétence a été, récemment et à bon droit, 
étendue à divers points de vue. 

Dans ces condilions. n'y a-l-il pas lieu d'e 
visager une assimilation complète des deux 
corps judiciaires ? 

Nous le pensons, car cll 
sieurs avantages 

D'abord, elle facililerait le recruternent des 
magisirais cantonaux qui reste très difficile, 
tandis que celui des membres des cours el 
tribunaux s'opère maintenant d'une manière 
satisfaisante. 

Elle permettrait aussi d'éviter la disparition 
de trop nombreuses juslices de paix. En effet, 
la suppression — sans transformation — des 
postes de juges de paix de 4e classe va obliger 
la chancellerie à procéder à de nouvelles réu- 
nions de cantons sous la juridiction d'un seul 
magistrat, Sans doute, ces cantons conserve- 
ront-ils — théoriquement — leurs justices de 
paix, avec leurs juges suppléants (non rélri- 
bués) ct leurs greffiers. 

Mais ces juges suppléants ne peuvent, mal- 
gré tout leur dévouement, assurer le inéme 
service que les juges de paix titulaires. H ne 
serait pas heureux d'augmenter trop le nom- 
bre des « binages », Il est donc nécessaire de 
disposer d’un effectif plus élevé de magistrats 
cantonaux. La réforme que nous proposons le 
procurera, eu permellant une interpénétration 
des deux corps judiciaires, 

Ladile réforme offrirait. aussi l'avantage de 
rendre possible l'affectation aux tribunaux de 
première instance de tous les jeunes licencits 
en droit, au début de leur carrière. Is feraient 
le meilleur des apprentissages, en y profitant 
des excmnples et des conseils de Icurs aînés, 
auprès desquels ils siègeraient. Quant aux 
fonctions de juge de paix, elles seraient réser- 
vées, de préférence, à des candidats nyant 
atteint un certain âge et acquis suffisamment 
d'expérience et qui, par suite, seraient plus 
qualifiés pour concilier les parties ou remplir 
la mission si délicate de juge unique. 

D'ailleurs, la réforme que nous proposons ne 
constitue pas une innovation, puisqu'elle est 
déjà réalisée dans les départements du Haut 
Rhin, du Bas-Phin et de la Moselle, el qu'elle 
y donne d'excellents résultats, 

Au point de vue financier celle réforme 
n'entrainerait pas de charges sérieuses, La 
seule dépense résulterait de l'attribution aux 
juges suppléants rétribués de juge de paix äu 
traitement des juges suppléants des tribunaux 
de première instance. Ce serait une dépense 
minime en raison du petil nombre des juges 
suppléants rétribués de juge de paix. Le imain- 
üien effectif de certaines juslices de paix dont 
la suppression à pu Ctre csconptée n'occa- 
sionnerait aucune dépense si l'on étendait }e 
système établi par la loi du 28 mars 1994 

ui consiste à confier dans cerlains sièges les 
onclions de juge au tribunal et de juge de 
paix à un mn roagistral 


présenterait plu- 
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C'est pour ces motifs que nous avons l’hon- 
hevr de vous soumettre la proposition de Joi 
dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les juges de paix sont assimilés 
aux juges des tribunaux de première instance. 

Fous ces imagistraits peuvent être appelés, 
sans distinction entre eux, à exercer les fonc- 
tions judiciaires, soit dans les cours et tri- 
bunaux, soit dans les justices de paix, pourvu 
qu'ils remplissent, s'il s’agit de leur accorder 
un avancernent, les conditions imposées à cet 
égard. Toutefois, les dispositions de l'article 22 
de la loi du 42 juillet 19% demeurent appli- 
cables, à titre temporaire, aux juges de paix 
recrutés antérieurement à la promulgation de 
la présente loi. 

Art. 2. — Un règlement d'administration pu- 
er déterminera le programme de l'examen 
prolessionnel prévu pour les magistrals de pre- 
inière instance et pour les juges de paix. 

Art, 3. — Les juges suppléants rétribués de 
juge de paix, recevront le même traitement 
que les juges suppléants des tribunaux de pre- 
inière instance, 

Art. 4. — Les sièges, dans lesquels les fonc- 
tions de juge de paix pourront être confiées à 
un juge du tribunal de première instance, 
seront fixés par un règlement d'administration 
publique, qui pourra modifier les dispositions 
de l'article 8 de Ja loi du 28 mars 1951. 


ANNEXE N' 5425 


(Session de 1948. — Séance du 91 août 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des péti- 
lions sur la proposition de résolution trans- 
Inise par le Conseil de la République ten- 
tant à demander à l’Assemblée nationale une 
prolongation du délai constitutionnel imparti 
au Conseil de la République pour formuler 
son avis sur les projets et propositions de 
loi dont il est actuellement saisi, par M. Cas- 
tellani, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission du 
suffrage universel, du règlement et des péli- 
tions, chargée d'examiner la résolution for- 
imulée par le Conseil de la République, tendant 
à prolonger le délai constitutionnel qui lui est 
jmparti pour fomnuler son avis sur les projets 
et propositions de loi dont il est actuellement 
saisi, a accepté cette proposition et elle vous 
demande par application du deuxième alinéa 
in fine de l'article 20 de la Constitution, de 
prolonger ce délai d’une -durée égale au délai 
qui s'écoulera entre la démission du cabinet 
el la constitution du nouveau gouvernement. 

Répondant à certaines préoccupations de nos 
collègues cncernant les délais impartis au Con- 
seil de la République pour donner son avis 
sur les projets'et propositions de loi pour les- 
quels la procédure d'urgence a été adoptée par 
l'Assemblée nationale, votre commission rap- 
pelle qu'en vertu de la résolulion que vous 
avez adoptée le 22 juin 19438, portant modifi- 
cation des articles 64 el 66 du règlement, ces 
délais correspondront à la durée de la crise 
ministérielle plus trois jours 
Votre commission vous demande, en consé- 


1 


quence, d'adopter la résolution suivante: 


RESOLUTION 
PROLONGEANT LE DÉLAI CONSTITUTIONNEL JMPARTI AU 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE POUR FORMUIERN SON 
AVIS SUR LES PROJETS ET PROPOSITIONS BE LOI 
DONT JL ESF ACTUELLEMENT SAISI 


L'Assemblée nationale, par application du 
deuxième alinéa in fine de Farticle 20 de la 
tonstitution, décide de prolonger d’une durée 
éyale au délai qui s'écoulera entre Ia démis- 
sion du cabinet et la constitution du nouveau 
souvernement, le délai constitutionnel imparti 
au Conseil de la République pour formuler 
son avis sur les projets et propastions de loi 
adoptés par l'Assemblée nationale dont il est 
saisi actuellement. » 
— ee en Le 
(1) Voir Je ne 9111. 








ANNEXE N° 5426 





(Session de 1%48. — Séance Qu 91 août 1948.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de 
l'éducation nationale sur le projet 4c loi 
relatif au transfert au des oen- 
dres du gouverneur générai Ehboué, par 
M. Finet, député (1). 


Mesdame:, messieurs, la France a toujours 
voulu honorer ceux qui avaient contribué à 
développer son rayonnement intellecluel dans 
le monde par leurs découvertes scientifiques 
ét leur attachement aux vertus civiques. De 
tous temps celle s'est efforcée de réunir de 
façon symbolique leurs cendres au cœur de 
Paris, sous les voûtes du Panthéon, 

Les différentes assemblées ont toujours té 
associées à l'hommage qui était rendu à 
la mémoire de ces Français, par le vole 
d'une proposition de loi. Le présent rapport 
vise à solenniser la reconnaissance de la 
France envers une de ses fils qui à conlri- 
bué à maintenir, pendant les années 1940 
à 1944, haut et ferme, son pavitlon eur les 
terres qui constituent maintenant l'Union 
française. 

ll y à peu de temps, à l'occasion du cen- 
tenaire de la Révolution de 1848, les cendres 
Jde Viclot Scha:lcher recevaient droit de cité 
au Panthéon; c'élait perpéluer la mémoire 
de ceiui qui avait montré son dévouement 
à nos frères de couleur en promouvant l'abo- 
lilion de l'esclavage. Ces hommes des terres 
lointaines pouvaient par la suile, après de 
longs et patients efforts, pénétrer plus avant 
dans l'administration et assurer les mêmes 
responsabilités que les Français de Ja mt- 
iropole, La mémoire du gouverneur général 
Eboué restera l'une des plus belles, des plus 
légendaires figures. Administrateur de talent, 
il a fait ses preuves avant 1940. 

A la date du 18 juin, il a été un des 
pionniers actifs qui ont constitué et entre- 
pris le ralliement ,de ces terres lointaines. 
Par son allant, son savoir, sa connaissance 
parfaite des us et coutumes des habitants, 
il a su rallier ses frères de couleur à la 
cause du pavillon français qui pouvait flotter 
librement par sa prise de position généreuse. 
On peut dire que le gouverneur général 
Eboué a été l'un des meilleurs artisans pour 
le développement de l'idée de l'Union fran- 
çaise, et nous ne pouvons mieux faire que 
de féliciter le Gouvernement d'avoir eu l'ini- 
tialive heureuse d'associer dans une même 
cérémonie les mémoires de Schœælcher, pro- 
moteur de l'idte de l’Union française, et du 
gouverneur général Eboué, un des meilleurs 
artisans de sa réalisation. 

Telles sont les raisons pour lesquelles votre 
commission de l'éducation nationale vous 
demande d'adopter le projet de loi euivant: 


PROJET DE LOI 


Art, der, — Le corps du gouverneur général 
Eboué sera ramené en France et inhumé au 
Panthéon en méme temps que celui de Victor 
Schælcher. 

Art. 2, — Jl est ouvert au ministre de la 
France d'outre-mer, au titre du budget ordi- 
naire (services civils) de l'exercice 1918, 
en addition aux crédits alloués par la loi 
no 47-2407 du 91 décembre 1917 et par des 
textes spéciaux, un crédit de 1.500.000 F 
anplicable au chapitre 223: « Transfert an 
Panthéon des ceñdres d'Adolphe Eboué ». 





ANNEXE N° 5427 





(Sess. de 1918, — Séance du Ler septembre 1916.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur les proposi- 
lions de loi: !o de M. Louis Rollin et plu- 
sieurs de ses collègues ayant pour objel 
d'accorder le bénéfice de l'amnistie à cer- 
taines catégories de personnes, poursuivies 
où con pour faits de collaboration, 
notamment aux grands mutikés des deux 


guerres; 20 de M. de Moïo-Giafferri el plu 
sieurs de ses collègues tendant à accordes 
le bénéfice de l’amnistie à certaines catégo- 
7. de personnes, pr M. Daiminjon, déouts 
(1). 


Mesdames, messieurs, lorsqu'après loccu. 
pation, le peuple français reprit en main ses 
destinées, ce fut pour li nn devoir de justice 
et une exigence de sécurité que de poursuivre 
un châliment aussi rapide et aussi complet 
que possible de tous ceux qui, de près on da 
loin avaient collaboré à la tentative nazig 
d'assassinat de leur patrie. 

La tâche était urgente et lourde el #1 ca 
qu'on appelé « l’épuralion » a été incomplet 
d'une part et parfois abusif de l'autre, la 
faute en esl moins aux lois élaborées rapile- 
ment et aux juges qui les appliquèrent, qu'aux 
trahisons et aux lraitres qui les rendirent né- 
cessaires. 

Bien impudents sont donc ceux qui veulenm 
se servir des erreurs inhérentes à une jurk 
diction répressive populaire, et se faire d'une 
notion de justice à eux un tremplin élecloral, 

Leurs campagnes dans le pays, si elles peu- 
vent avoir un intérêt pour ceux qui les pro- 
pagent, servent hoaucoup moins les victimeg 
«de ces erreurs el risquent d'altérer les no0- 
lions de justice et de pardon qu'ils invoquent: 

résenter l’amnistie comme une mesure de 
| mers et de pardon est d'ailleurs à la fois 
une erreur juridique el un contre-sens philo- 
sophique : 

Une erreur juridique, car Ja justice s’est 
exercée par ses tribunaux réguliers en <on- 
damnant les incuipés, et si eile s’est trompée, 
la voie de Ja revision resle ouverte à chaqug 
victime de son erreur. 

Un contre-sens philosophique car le pardon 
ne peut être accordé que par la victime: et, 
si le Président de la République, représen- 
tant tous les Francais peut en cette qualité 
pardonner à tel où tel pour des raisons par- 
ticulières (ce dont il s'’acquitie par des me- 
sures de grâce), la loi, expression de la sime- 
ple majorité, ne peut pas pardonner au non 
de victimes dont elle ne représente peut-être 
pas la volonté, à des catégories de coupables 
pris en bloc, et qu'elle ne connaît pas. L’am- 
nistie est en réalité une mesure d'oubli édite 
tée dans l'intérêt de la société qui la décide, 

L est bon, en effet, pour une société, en 
temps normal, d'effacer périodiquement une 
multitude de petites infractions qui ne rés 
vèlent pas chez leurs auteurs une criminalité 
dangereuse et dont le souvenir entrave inu- 
üilement un grand nombre de ciloyens. 

H est bon également, après les grands hou 
leversements poliliques sociaux et nalionaux, 
de « passer l'éponge » sur des faits plus gra- 
ves afin d'aider à l'apaisement des esprits, 
Mais ces mesures ne doivent intervenir quo 
lorsque le temps à déjà facilité cet oubli et 
lorsque Je régime est assez puissant pour 
qu’elles apparaissent et soient en réalité des 
manifestations de force et d'équilibre el non 
des signes de faiblesse. 

C'est en se plaçant dans celle optique qu 
la commission de la justice a examiné les 
propositions de MM. Rollin, Faure, Tinaud, 
Desjardins, Badie et Me de Moro-Giafferri. 

La proposition de M. Louis Rollin demandait 
l’amnistie pour tous les condamnés à la dé- 
gradalion nationale, et la grâce amnistianta 
pour les grands mulilés des deux guerres. La 
minorité de la commission a soulenu ces 
points de vue en faisant valoir le earactèra 
purement polilique des condamnations à 13 
dégradation nationale, et en soulignant que 
les grands mutilés qui, en raison de leur infir- 
mité, souffrent plus particulièrement de 14 
détention, se voient frappés de façon supplé- 
mentaire par la suppression de leur pension. 

Mais Ja majorité de la commission a estimé 
que ces situations devaient être réglées pat 
la voie de la grâce individuelle qui peut faire 
disparaître toutes les conséquences ou cer- 
Waines seulement de la condamnation. 

Quant à l’amnistie qui efface le. crime 
même, elle l’a repoussée pour les grands mu- 
tülés, leur culpabilité et leurs chances de réin- 
tégration sincère dans la IVe République tant 
en moyenne les mèmes que celles des autres 
citoyens, auxquels les circonstances politi- 
ques actuelles ne permetlent pas de donner 
une ammnistie générale. 





(4) Voir Je ne 1%0, 





{1} Voir les nes 9929 el MS. 
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Par contre, elle à pensé qu'il fallait accueil 
lir les mesures de {a proposées par MM. 
Louis Rollin et de Moro-Giafferri pour les mi- 





peurs de vingt et un ans au moment des fails. | 
De par leur âge is ont, en effet, en matière | 


molitique, une responsabilité très atténués 
le simple fait qu'ils ne soient pas autorisés 
à voter avant vingt et un an indique que 1] 
société estime qu'ils n'ont ] nt leu 
maturité politique. 

ll est, d'autre part, du plus grand intér 
pour la nation à 
avant qu'ils & 
feur détention 
régime de vie 
pour lesquels € 
tion rapide. 

Naturellement pour les cri 
mun, fl n’y a aucune 
condamnés un traiteme 
qu'ils les ont commis en connexité avec des 
Grimes peoliliques, et les jeunes collaborateurs 
coupables de ces crimes de droit commun n 
pouront pas bénéficier de l’amnistie. 

C'est dans ces conditions que la 
de la justice vous demande d' 


posilions de loi suivante: 


attei 


réintégrer rapidement «€! 
définitivement aigris pal 
‘jaux par ul 
ses éléments jeune 


spérer une réada 
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rendus antiso 
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commission 
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PROROSITION DE LOI 


WYANT POUR OBJET D'ACCORDER LE DÉNÉFICE DE L’AM- 
NISTIE A CERTAINS MINEURS LE 2! ANS POURSUIN 
OU CONDAMNÉS POUR FAITS DE COLLABORATION 

Art, 4er, — Sont admis de plein droit au 

bénéfice de l’amnislie les mineurs, âgés d 

anoins. de vingt et un ans au moment des faits, 

poursuivis ou condamnés, à titre principal, 


en vertu de l'ordonnace du 26 décembre 1911 | 


zelative à l’indignité nationale. 

Art. 2. = Peuvent tre admis par décret 
au bénéfice de l'amnistie 
de xnoins de vingt et un ans au moment des 
Nails, poursuivis ou condamnés en 
Pordonnance du 26 juin 1944 modifiée ou de 
Lordonnance du ?S novembre 1944, portant 
modification et codification des textes relatifs 
à la répression des faits de collaboration à 
condition qu'ils ne soient pas rendus cou- 
EE” de dénoncia , qu’ils n’aient pas, par 


eurs agissements, sciemment exposé 








tenté d'exposer des personnes à des tortur 
à la déportation ou à la mort et qu’ils n'aient 
pas été les bénévoles ou rétrihués 
d'une organi h 

ANNEXE N°'5428 
{5 de 1918. — Sa du 1: septembre 1918.) 


PROPOSITION DE LOI! 
des déportés du travail, présentée pi 
MM. Darou, Poirot, Le Coutaller, Dravenvy, 
Pouyet et es membres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyée à ix commission d 


Tv 
pcusions.) 


établissant un 


12> 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, 
la Ilaye, dans 
Wavail forcé pour l'en 
Raines conditions, réquisitio 
population pour 
d'occupation. 

Transférer une parlie de la population hors 
du territoire natizhal pour l’astréindre au tra- 
vail pour l'ennemi est donc contraire à cette 
convention jinternalionale qui règle Je droit 
des gens en temps de guerre, et c'est dans ces 
Conditions que Frilz Saukel, organisateur de 
la déportation du travail en faveur de l’Alle- 
magrne nazie, à ét condamné par le tribu- 
anal internationai de Nuremberg comme erimi- 
nel de guerre, 

Les déportés du travail sont done des vic- 
Urnes de la guerre. 
Ls ont au cours 
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DOCUMENIS PARLEMENIAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








Ei oui dispo i 0 | 23 Con- 
cernent les régies qui existaient antérieu 
1erment à la préschie jui 
De mbhreuses communes dont les conces- 
‘ de distribution, d'électricité en paril- 
lier, sont arrivées à expiration au Cours 
Î lerinier noi ol ont prochainement 
pirer, avaient eut LiHieHUGH, àpres avoir 
cpri Ï 1SS6 joir «ae ] ir rés Call one ic 
{ Jeur } Ï Î charges, d'organiser 
{ lili | i puFriu 4 | 1 
lu C4 Î il d Droni 1) 
«! ere U [L ! ill l pui hit e 
«| 1 il | l { li ü 1) 
1 ulilion di n li { leu { au 
poux port { pi Œuet i li I ni 
lui 1 «it féren et rie d 
l'Eleetr 4 le France tou dirmil- 
hat) | s « ar Drop misullant «lé 
jeéci age dit ru el «de balimer COonMaUu- 
naux, Elles out reçu jusqu'à maintenant du 
lil tre de l'industrie el qu ynimnerce des 
avis défa bi 1 la ris r pied de leurs 
projt Le iminisli lit par exemple L'ar- 
ls 23% de la i du 8 avril 1%16 pérmet 
lement de maintenir 1 régies Col tures 
l Ï ollecti locales dans la situation 
où el se trouvaient au moment de la pro- 


rs; 

inulgation de ladite Joi, mais la créalion de 
toute nouvelle régie est impossible actuel- 
lement, Cette interprétation ressort nettement 
des discussions auxquelles à donné Heu au 
Parlement Ja loi du 8 avril 4916; on y cons- 
tale que divers amendements tendant à éten- 
re les hénétices de l'arlicle %3 aux rêgies 
qui <e constitueraient après la promulgation 
de cette loi ont clé rejc'és 

En réalité un seul amendement avait élé 
déposé au cours de la di<cussion de la loi 
du 8 avrit 1916. 11 l'avait été par M. Herriot, 
au nom du groupe radical socialiste (2e Séance 
du % mars 1916, page 1191 des débals par- 
lementaires) qui avait proposé d'intercaler 
après le deuxième alinéa de l'article 23 le 
nouvel alinéa suivant: « Jl en sera de même 
dans ies cas où les collectivités locales déci- 
deraient soit à l'expiration des concessions, 
soit en procédant au rachat de celles-ci sui- 
vant les clauses des cahiers des charges, 
d'eseurer l'exploitation de Ja distribution de 
j'électricilé où du gaz sous forme de régie ». 
Et M. Vincent Badie qui avait pris la parole 
pour défendre l'amendement avait précisé que 
l'article 37 de la loi semblait créer une am- 
biguilé supplémentaire en prévoyant qu'à 
l'expiration de Ja concession ou en Cas de 
reprise des ouvrages concédés par les collec- 
divilés locales selon s disposilions des 
cahiers des charges, il pourrait être procédé 
à une revision de ces dernières; 1 avait 
ajouté aussi qu'un des objectifs du projel 
de la loi d: { 


halionalisation £tant de conser- 

ver aux houveaux établissements publics le 
ractère d'exploitation industrielle et com- 
imerciale, 1 parassait bien difficile d'obtenir 
» réSallat à défaut de toute concurrence et 
qu'à cel égard Ia possibilité de crcer des 
régies, si 1] ondilions offertes par les ser- 
vices nationaux n'étaient pas à la conve- 
dance des collectivités locales, constituaient 
un slimanlant ! cfficace Aucune discussion 
a suivi la présentation de l'amendement: 
le rapporteur de Ia loi, ainsi que 1e ministre 
de Ja production industritlie ont simpiement 


répondu qu'ils re OUSSaje t }'am 


nement, 
ct l'amendement de M. Herri 


LU Havail pas 





clé adopl 

L'interdiction à créer des rézi du es 
Cet en « Pad il \\e los disnositions de 
d'artic! 6 d jen 1, ŒUI CoilserT\ n{ 

x Cu ités locales Lous les droits résul- 
lant de leurs cahiers des arges et de toutes 
autres Conventions el qui leur permellent no- 
laaminent do procéder au rachat des installa- 
tions où à Ilcur reprise à l'expiration de leur 
( il, 0 niment | collectivités pour- 
ont-eilcs faire app'iquer les clauses de leur 
cahier des charges qui prévoit dans certains 
cas la déchéance suivie de mise en régie pro- 
visure ir =") pot les cahiers «es charges 
des concessions d'électricité) si, après cette 


mise en régie provisoire, elles doivent s’adres- 
sèr à nouveau à Electricité de France, conces- 
sionhare déclin? Enfin à quoi servira pour 
fes | uvales «de reprendre posses- 
sion ean cn lin de concession Si, 

yual Is comine autrefois la possibilité 
Ou 4e Im llre ein concurrence plusieurs Conces- 
siontaires Où d'organiser none rcjie, elles doi- 
Vent ohiigatoirement re‘ourie à l'adminirtra- 
d Flecuicilég de Frouce ? 


S Ccoi.t 1,40 





Certes, l'article 97 de Ja loi avait prévu 
qu'un #æèglement «d'administration publique 
établirait de nouveaux cahiers des charges 
types et que dans un délai de six mois à 
! ja publication de & règlement l’au- 
orité concédante ou Flétablissemnent public 
concessionnaire pourrait dernander la revision 
du <ahier des charges en vigueur; enfin que, 
à défaut d'accord, ji! serait statué par le Con- 
seil supérieur de l'électricité et du gaz. L’ar- 
licle 22 de la loi a également prévu que les 
‘ jres de distribulion seraient administrés 
des consei!s d'administration dont le tiers 
des membres représenlerait les collectivités 
locales et qui auraient par conséquent à en- 
mire les dokéances de ces représentants: 
mais les conseils d'administration ne sont pas 
encore installés, et, d'autre part, quand ils 
fonctionneront, il est fort douteux qu'ils Sui- 
vent toujours les désirs des collectivités. 

Bien mieux, deux ans après Je vote de la loi, 
lo règlement d'administralion publique devant 
Clablir les nouveaux cahiers des charges 1(ypes 
n'est pas encore paru et les directeurs géné- 
raux d'Electricité de France et du Gaz de 
France ont indiqué par circulaire du 7 août 
1916: « 11 n'y pas lieu pour les sociélés nalio- 
nalisées d’engagtr actuellement des pourpar- 
lers avec le& autorités concédantes pour re- 
nouvellement des concessions déjà expirées; 
il est nécessaire d'oblenir des autorités con- 
cédantes le maintien des clauses de l'an- 
cienne concession jusqu'à l'époque où ie 
cahier des charges-lvpe sera mis en vigueur, 
c'est-à-dire vers le fe mars 197. 11 devra en 
être de même pour les concessions qui vien- 
draient prochainement à expiration », La date 
du fer mars 4947 est déjà lointaine ct les me- 
sures prises par E. D. F. et G. D. F. sont tou- 
jours appliquées, mettant ainsi lea coïlecli- 
vités dans l'oblization de continuer à subir 
sans discussion Jes anciennes clauses de leur 
cahier des charges, 

Les coïlectivités con:édantes sont, en ré- 
cumé, dans l'impossibilité de faire respecter 
les causses actuelles de leurs contrats de con- 
cession en cours ou de les faire améliorer à 
leur expiralion; elles ne savent combien de 
temps elles devront rester à l'écart de toute 
dis‘ussion possible avee E, D, F. où G@. D, F 
pour leurs concessions futures et pralique- 
ment elles doivent se résigner, lorsque Cè 
services nationaux leur feront des offres, à les 
accepter et à en subir rs conditions puis- 
qu'elles n'ont pas la possibilité de leur oppo- 
ser celles d'un autre concessionnaire ou d’une 
régie. 11 est paradoxal} d’ailleurs que la loi de 
la nationalisation de j'Electricité marque une 
régression dans l’évolution du droit comimu- 
nal. 

Eufin, Ja loi du 20 juillet 1917 relative à la 
revision et à ja résiliation exceptionnelle de 
certains contrats passés par les collectivités 
locales, en parlivulier de ceux qui ont été 
pa&és sous le régime de Vichy, est absolu- 
anent inopérante pour les contrats d’électri- 
cité et de gaz, c'est-à-dire pour la plupart des 
contrats. D'une part, en effet, l’article 16, pa- 
ragraphe 4 de celle loi, dispose que, si le Co- 
contractant de la collectivité locale est une 
société nalionalisée, la revision ne peut avoir 
lieu que dans le cas prévu par la loi de na- 
tionalisation: elle est donc pratiquement im- 
po&ible pour les contrats d'électricité ou de 
gaz; d'autre part, les collectivités ne peuvent 
pas envisager la reprise en régie après la rési- 
lialion, 

Nous demandons que des r°mèdes soient au 
plus tôt apportés à ja situation créée par les 
défectuosilés du 8 avril 196: dans ce but 
nous proposons que l'article 2} soit complété 
comme l'avait proposé l'amendement Herriot, 
du ?S mars 1916. 

Nous faisons remarquer que l'instilulion de 
nouvelles régies ne semble pas devoir influer 
sérieusement sur le budget des servires na- 
ionaux: pour les régies d'électricité, la four- 
niture d'énergie sera le plus souvent assurée 
par E. D. F, et pour loutes les régies les 
dispositions prévues aux arlicles 28, 32 et 3 
par la loi du 8 avril 106, qui les astreignent 
à des versements à divers fonds, pourraient 
être anaintenues: les réserves prévues à la 
fin de l'arlice 33 devraient cependant être 
étendues à toutes les régies existantes ou à 
créer. 

Mais le fonctionnement des régies nouvelles 
ne peut étre envisagé que si du personnel de 
l'exploilalion est lujssé à la disposilion de ces 








régies, A cet effet, nous demandons qu'ur 
article 47 bis soit ajouté à la loi du 8 avrik 
1946, de facon que, à l'expiration d’une con 
cession on à sa reprise par une Collectivité, 
le personnel qui exploitait cette concession 
puisse être maintenu à la disposition de Jx 
régie, que ce personnel ait appartenu antfé- 
ricurement à un secteur non encore intécrä 
dans le service national ou qu'il ait déjà fait 
varlie du personnel du service national. 

Nous demanderons enfin que Je troisicma, 
paragraphe de l'article 36 de la loi Soit pré- 
cisé, la plupart des collectivités l'ayant inler- 
prèté comme supprimant j'obligation insérés 
aux cahiers des charges d’un préavis assez 
long (deux ans en général) pour qu'elles 
puissent reprendre possession de leur réseau 
en fin de concession. Cette reprise de pos- 
session devrait être automatique, de facon 
que les collectivilés soient assurées d’une ré6- 
duclion des tarifs de la concession périmé 
en échange de l’affermage de leurs réseaux, 
dans les cas où elles ne désireraient pas où 
ne pourraient pas organiser une rég.e. 

Dans ces conditions, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivan:e: 


PROPOSITION DE LOl 


Art, der. — L'article 93 de la loi ne 45-628 dm 
8 avril 4946 est complété par l'alinéa suivanf 
qui s’intercalera après le deuxième alinéa: 

« 1} en sera de même dans Je cas où les cols 
lectivités locales décideraient, soit à Vexpi 
ration des concessions, soit en procédant au 
rachat de celles-ci suivant les clauses des 
cahiers des charges, d'assurer l'exploitation 
de la distribution de l'électricité ou du gaz 
sous forme de régie. » 

Art. 2, — Le dernier alinéa de l'article 3% 
de Ja même loi est mouifié comme suit: 

« Les régies communales d'électricité et de 
gaz ne sont astreintes aux versements des 
divers fonds prévus aux articles 28, 92 et 33, 
qu'après avoir servi à leur collectivité un 
intérét statutaire correspondant à l'importance 
des installations, qui est fixé par rapporf 
aux recettes provenant de la vente du gaz ef 
de l'électricité. » 

Art. 3. — (Le troisième alinéa de l'article 36 
de Ja méme loi est remplacé par le sui. 
vanl: 

« Sauf convention expresse contraire, fes 
collectivités locales restent propriélaires deg 
installations qui leur appartiennent ou de cel. 
les qui, exploitées sous le régime de l'affer- 
mage ou de la concession, devraient leur re- 
venir gratuitement à l'expiration du contrats 
Ce retour gratuit s’opérera sans préavis. » 

Art. 4. — La mème loi est complélée par 
un article 47 bis ainsi concu: 

« Lorsqu'une collectivité décidera, soit à 
l'expiration d’une concessiôn, soil en procé- 
dant au rachat de celle-ci suivant les clauses 
du cahier des charges, d'assurer une exploi- 
tation de distribution d'électricité ou de gaz 
sous forme de régie, le personnel qui était 
chargé de l’exploitation de la concession sera 
maintenu à la disposilion de la régie, mème 
si la concession avait élé inlégrée dans. un 
service national. » 

Art, 5. — Le dernier alinta de. Yarticie 14 
de Ja loi 14° 47-1113 du 90 juillet 1917 est sup- 
primé, 





ANNEXE N°5430 


(Sess. de 1948. — Séance du 1 septembre 1948.$ 


PROPOSITION DE RESOLUTION ‘endant à in- 
viter le Gouvernement à modifier les règles 
de dépôt des actions au porteur à la Caisse 
centrale de dépôts et de virements de titres, 
présentée par M. Edgar Favre, député. — 
(Renvorée à la commission des finances.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, diverses mesures lé- 
gisatives prises par le pseuda-gouvérnement 
de Vichy, à l'insligalion des autorités aile- 
mandes d’occupalion, ont profondément mo- 
difié le régime des valeurs mobilicres en 
France. A la suite de la libération, ces me- 
sures, loin d’être rapportées, ont recu une 
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proprié lait de voilures « onsommer 5 
compler l'essence ainsi détournée de sa véri- 
table destinalion. 


La récente augmentation £u prix de l’es- 
sence a accru les difficultés que les artisans 
du taxi n'arrivent déjà pas à surmenter, aussi 
réciament-i}$ avec insistance, pour compenser 


celle augmentation, le æélablissement de la 


tie par j'article 87 du décret du 8 juillet 1937, 
complété par l'article 3 du cécret du 17 juin 
1938, rislourne qui à été abrogée par j'arlicie 3 
du décret du 7 mars 1914, pris Sous le gouver- 


1 
nement de Vichy. 

En ce qui concerne les pne 
rencoulrent les mméimnes difficultés, 
lions qui ieur sont faites sont nettement jin- 
suffisantes et ils se 
du circukr avec ces pneus 
risque d'occasionner des accidents 


imatiques, ils 


usagés, <e qui 
ont pell- 


1 : » vict es les S 1e «portées. | À. “ f . —., 
vent étre victimes les personnes transportées. | plat ainsi que de préciser les modalités de 


Il faudrait, en effet, que chaque exploitant 
du taxi bénéficie pour travailler normatement, 
d'une allribution <’au moins cinq preuma- 
liques par an, alors que cetle-ci n’est présen- 
tement que 6e deux par an en moyenne. 

Accablés d'impôts, subissant l'augmentation 
constante de leurs frais d’exploitation et du 
coût de la vie, les artisans cu taxi £e 
vent dans l'impossibilité de se constituer un 
fonds de réserve pour le renouvellement de 
leur matériel, Aussi réclament-is instamment 
la réduction des impôts qui les accablent, en 
particulier l'exonération <es taxes de transac- 
lion et locales qui grèvent lourdement leurs 
rectttes el que, contrairement aux aulres com- 
inrçants, ils ne peuvent faire acquitler par 
leur clientèle parce que le tarif des laxis est 
fixé par les pouvoirs publics. Ke 
C'est pourquoi, mesdames, messieurs, j'ai 
‘honneur de vous demander de bien votioir 


‘ 
irou- 


1 


voter proposilion de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblie nationale invite le Gouverne- 
Jint 

1o A augmenter les attributions escence 
et di eumaliques accordées aux artisans du 
taxi: 

>o A exonérer les artisans du taxi des fixes 
l: ales L 4 transac!ion. 


ANNEXE N° 5433 


(ess. de 1918. — Séance du 4 septembre 1918.) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
la marine marchande et des pêches sur 
la proposition de résolution de Mme Poinso- 
Chapuis et M. Cayol tendant à inviter le 
Gouvernement à venir rapidement en aîde 
(UX marins pêcheurs (| plaisanciers dc 
la Ciotat, privés de Jeurs baleaux à la suite 
de la tempête qui a sévi en rade de ce 
port, par M. Cayol, député (1). 


Mesdames, messieurs, le liHoral provençal 
a subi une tempête exceplionnellement vio- 
lente les 23 et 26 seplembre 1947, le port de 
la Ciotat en a particulièrement soufleri mails 
tous les petits ports de Ja côte ont été affectés. 
C'est une conséquence normale de Ja loi de 
solidarité nationale que de demander répa- 
ration pour les dommages subis en une telie 
occasion. 

Divers motifs ont détourné les auteurs de 
la proposition de réclamer la procédure d’ur- 
cence qui s'instaure toujours en pareille ma- 
livre. 

La tempête s’est produite durant l'interses- 
sion parlementaire; la proposition à été dé- 
posée dès la rentrée; mais déjà une enquéte 
avait eu lieu; des dossiers de sinistrés avaient 
été constitués, des expertises faites. Le conseil 
vénéral des Bouches-du-Rhône votait un crédit 
de 2 millions constituant un secours de pix- 
nière urgence, 

Dès Lors, il s'agissait d'engager une sorte 
d'action en réparations, et il a paru néces- 
satre, aussi bien aux auteurs de Ja proposilion 
qu'à l'ensemble des sinistrés en cause, con- 
sultés en cette occasion, d'aller plus avant 
dans la recherche des solutions à donner aux 
p'obèmes soulevés par le sinistre. 


{11 Voir les 





nes 2012, 5400. 


» l'essence qui leur était consen- | 


trouvent dans l'obligation | 


: dossiers constitués, 


J ne convient pas toutefois de limiter les 
réparations aux seuls sinistrés de la Ciotat. 
Si ce dernier port a subi, entre tous, les plus 
larges dommages, il n’en reste pas moins 
que les pécheurs du quartier de Marseille 
comme ceux du quartier de Martigues ont 
enregistré des pertes d’embarcations, de filets, 
de matériel, C'est donc l’ensemble des pl- 
cheurs de ces ports qui doivent être indem- 
nisés. 

D'autre part, le geste généreux du conscil 
général des Bouches-du-Rhône comporte une 
incidence sur la présente proposition. 

Ce n’est plus sous forme de secours d’ur- 


! ‘> | gence mais bien de réparations de dommages 
les attribu- | 


qu'il est apparu opportun de faire appel à 
l'aide de l'Etat. 

1 est apparu également possible et intéres- 
sant de chiffrer avec une certaine précision 
le montant juste et raisonnable de celte aide 


répartilion des crédits demandés. 

Un travail précieux a été, en effet, accompli 
par la commission des petits ports du conseil 
cénéral des Bouches-du-Rhône, en accord avec 
les représentants qualifiés des différentes caté- 
gories de sinistwés ainsi que l'inscripüon ma- 
ritime. 

C'est ainsi que des expertises sérieuses, sur 
ont permis d'évaluer le 
montant des dégàls occasionnés par la tem- 
pète. 

Hs sont estimés, en ce qui concerne les 
pècheurs professionnels: à 3.250.000 F pour 
le quartier de Marseille (ports de Cassis, 
Carry-c-Rouet, l'Estaque, Vallon-des-Auffes, 
Morgiou, les Goudes, la Ciotat); à 2.100.000 F 
pour le quartier de Martigues (ports de Mar- 
ligues, Carro, Port-Saint-Louis-du-Rhône, Fos- 
sur-Mer, Port-de-Bouc, Saint-Chamas). 

En outre, dans le seul port de la Ciotat, 
ï millions de francs de dégâts ont été subis 
par lés « plaisanciers » groupés en trois So- 
ciétés: la Société nautique, Port de Saint- 
Jean, Port des Capucins. 

1 convient d’ailleurs tn eg à ce propos 
que le 14 et le 15 octobre, de nouveaux 
assauts de la tempête s'’acharnaient sur ces 
deux derniers petits ports de la Ciotat, 

Au total, c'est sur une somme d'environ 
9 millions et demi de dommages qu'il con- 
vient de calculer le montant des crédits à 
attribuer pour réparalions. Un calcul raisin- 


! nable montre qu'un crédit de 3 millions et 


| demi 





re ce 


constituerait le juste pourcentage à 
accorder aux sinistrés, pêcheurs et plaisan- 
ciers, Cette somme représenterait 40 p. 100 
des dominages; elle permettrait la reconstruc- 
tion de quelques embarcations ou « pannes » 
totalement détruites aussi bien que la recons- 
titution du matériel de pêche; les travaux de 
remise en état des bateaux et des « pannes » 
seulement endommagés pourraient êlre com- 
mencés, Cumukée avec les crédits ouverts par 
le conseil général, cette somme aurait pour 
effet de réparer à 60 p. 100 le sinistre des 
25 et 26 septembre; l’ensemble des sinistrés 
se montreraient satisfaits de cette juste ypro- 
portion; la suggeslion consistant à faire re- 
mise aux intéressés des impôts dont ils se- 
raient redevables n'aurait plus d’objet. Le 
Trésor ne supporterait donc pas une charge 
excessive. 

En ce qui concerne la répartition de ces 
crédits à chacun des sinistrés, votre Tüppor- 
leur se fait un devoir de préciser les moda- 
lités qui, réunissant l'accord unanime des 
intéressés, permettraient un règlement ra- 
pide et rationnel. 

L'inscription marilime aurait la charge de 
présider à cetle répartition, Ayant reçu par 
l'entremise des prud'hommes les dossiers in- 
dividuelz, comprenant toutes pièces justifica- 
lives, experlise et visa des prud'hommes, 
l'inscription marilime fixerait, par quartier, 
la somme globale proportionnelle aux dom- 
mages subis: et, suivant la même règle pro- 
porlionnelle, les prud'hommes de chaque port 
altribucraient la part revenant personnelle- 
ment à chäque siuisitré. Une priorité s'établit 
nalurellement au profit des pêcheurs profes- 
sionnels, sinistrés totaux, sur ceux qui n’ont 
subi que des dégâts partiels et sur les plai- 
sanciers. 

A propos de ces derniers, il sera permis de 
souligner qu'il ne s’agit nullement d’une 
catégorie de privikgiés de la fortune. Les 
pismneiers réunis dans des socittés dont il 
aut Jouer les intelligents efforts pour déve- 
lopper le goût des choses de la mer, sont 





géncralement des relraités, des pensionnee, 
voire des salariés auxquels la pêche apporte 
soit un complément de ressources indispen- 
sables, soït la possibilité de loisirs Sains qui 
méritent d'être encouragés, Il ne fawirait 
donc pas sous-estimer la nécessité d'attribuer 
à celle catégorie de sinistrés, très durement 
touchés par la tempête, une part substin- 
tielle des crédits accordés. 

Ainsi seraient atténuées les difficultés ca 
parfois le dénuement de ces « travailleurs eo 
la mer » toujours si exposés aux dangers. 

Mais il ne suffirait pas de combattre !es 
funestes effets du sinistre; il est indispen- 
sable de s’en prendre aux causes et d'en 
prévenir le retour, 

Certes, la mer est cause première du dé- 
sastre, mais, notamment à la Ciotat, ]es 4otn« 
mages subis par les pêcheurs et les plaisan- 
ciers auraient été considérablement hmités 
si la sécurité à l’intérieur de la rade avait 
été mieux assurée. Le problème ainsi abordé 
se pose sans doute pour l'ensemble de nos 
ports, Mais, sous l'angle particulier de la 
tempête du %5-26 septembre, il est nécessaire 
de la résoudre rapidement pour le port de 
la Ciotat. 

Dans ce port, en effet, les chantiers navals 
ancrent, le Jong des quais à eux réservés, do 
grosses unités marchandes. 1l est certain que 
le plus gros du dommage a été causé par la 
dérive, sous l'effet de la tempête, de ces 
gros navires qui ont accuké, écrasé les peitcz 
embarcalions de pêche, 

D'autre part, la longueur aussi bien quo 
l'orientation des quais utilisables pour <:s 
dernières ne leur permet guère de trouver 
un abri sûr contre les coups de mer. Déjà 
en 1945 ot 19:36, des « pannes » ont été di- 
truites, des hateaux endommagés. La cons- 
truction en 195, d’un nouveau quai d'irme- 
ment réservé aux chantiers navals a eu pour 
effet de repousser pêcheurs et plaisanciers 
vers des emplacements moins bien protégés, 
en même temps qu'elle a réduit considéra- 
blement la longueur des quais ou leurs ba- 
teanx peuvent être amarrés. 

Dans ces conditions, il convient de se nr 
occuper sérieusement de l'avenir et d’envi- 
sager à bref délai l'aménagement du port de 
la Ciotat, en vue d'assurer la sécurité de ces 
embarcations, Un avant-projet a été élaboré 
qui réunit l'unanimité des professions et orga- 
nismes intéressés: il prévoit la construction 
économique d’un port-abri, Il serait souhai- 
table que l'examen et l'adoption de ce projet 
par les ponts et chaussées aboutissent rapi- 
dement à l’exécution des travaux nécessaires. 
Des crédits sont normalement prévus pour ce 
genre d'aménagement. 

Enfin, une enquête s’impose pour établir 
clairement les responsabilités des chantiers 
navals de Ja Ciotat, en ce qui concerne les 
dommages causés par la dérive des navires, 
ll ne s'agit pas seulement d'ouvrir ainsi re- 
cours pour les sinistrés à de possibles répara- 
tions par voie d'assurances privées: mais 
aussi d’assurer les conditions de sécurité 
nécessaires dans l'arrimage de ces navires 
ot prévenir tout retour de semblables acci- 
dents. 

Votre commission a adopté, à l’unanimits#, 
les” suggestions de son rapporteur, elle a 
voulu y joindre, à la demande de M. Cer- 
molacce, une demande de déblocage du ma- 
tériel nécessaire à la reconstitution soit des 
embarcations, soit des engins de pêche, fin 
de rendre cflectif l'emploi des crédits de- 
mandés, 

Sous le bénéfice de ces observätions, votre 
commission donne un avis favorable à la. 
proposilion no 2612. 





ANNEXE N° 5434 


(Sess. de 1938. — Séance du Er septembre 19148.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à les droits 
fiscaux relatifs aux eaux-de-vie de marc, 
présentée par M. Delachenal dépule. 4 
Renvoyée à la commission de j'agr cuitire.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 
sont acluellement 


les droits fistaux 
trop <levés comparative- 


ment au prix de vente de l'eau-de-vic: il en 
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résulte que la plupart des viticulleurs jettent 


le marc, pour toute la quantité qui dépasse 
la consommation familiale. 
D'autre part, il serait jusie que la quant 


réservée à la consommation familiale — sait 
40 litres d'alcool pur par an — soit 
tée de 9 litres pour chacun des fil 
plus de dix-huit ans CU qi 
divement à l'exploilalion agricole. 





PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invile le Gouverne 
ment à réduire les droits fiscaux sur l'eau-de- 
vie de marc et à augmenter la quantité ré 
gervée à la consommation fainiliale de » lire: 
d'alcool pur pour chacun des fils Agés de plus 
de dix-huit ans et qui travaillent effect 
gent à l'exploitalion agrivole, 


= ——— 


ANNEXE N° 5435 


a 


de 1948. — Séance du {er septembre 19% 


TEE 
JPROPOSITION DE LOI visant à la suppression 
de l'abattement à la hase :1r le Salaires 
des jeunes ouvriers et employés ayant la 
méme qualifie alion çt faisant le méme tra- 


vait qu'un adulte, présentée par MM, Gé- 
rard Duprat, Raymond Guyot, Thuilier, 
Yves Péron, Renard, Juge et les membres 


communisie et apparentés, dé- 
(Renvoyée à La comimission du 
lravail et de la sécurité sociale.) 


du groupe 


pulés. — 


EXPOSE DES MOTIFS 

dans l'industrie 
il existe une ano- 
subir aux salaires 
dix-huit ans des 
A0 p. 100, 40 p. 100 


Mesdames, messieurs, 
conwac dans le commerce, 
analie qui consiste à faire 
des jeunes de moins de 
abaltements Ge 20 p. 104, 
ct 00 p. 100. 

te différenciation des salaires 
constilue un des derniers vestiges 
ation éhontée pratiquée par les capitalistes 
‘sur le travail des femmes et des enfants qui 
ont fourni pendant deux siècles une main- 
d'œuvre à bon marché. 

Dans la plupart des ras, jeunes 
feunes filles ont fait leurs années d'appren- 
tissage et sont titulaires du certificat d'apli- 
&ude professionnelle (C. A. P.). 

lis entrent dans l'usine ou dans les ateliers 
sous la qualification de jeunes ouvriers, ils 
np un rendement normal, et subis- 
se cependant les nents Meéntionués 
cas ssUs, 

Toutes ces réductions sont une source de 
profits supplémentaires pour les employeurs 
Car, dans l'établissement des prix de revient, 
il n'est pas tenu cuinple de ces différences 
ue salaires, 

Ces abatiements sont fondement car 
un salaire doit être fonclion du travail fourni. 
Or, le travail est le même pour tous et il 
n'y à pas de travail spéc ifiquement « jeune ». 
De méme que n'ont pas lieu d'exister les 
différences de salaires en raison des sexes, 
de même il n'y a pas lieu de prévoir des 
réductions en raison de l’âge. 

La circulaire du ministre du travail du 
20 janvier 1947 a déjà adopté celle gen 
en ce qui concerne je travail au rendement 
Mais celle-ci n'est encore qu'insuffisamment 
respectée; c’est pourquoi il est légiime et 
nécessaire ‘que le législateur consacre et 
“lende ces dispositions à l'ensemble des 
icunes travailleurs de moins de dix-huit ans. 

En conséquence, nous vous proposons la 
lui suivante: 


selon l'âge 
de lexploi- 


gens et 


aball 


sans 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Aucune réduction de salaires ne 
pout êlre subie en raison de l'âge. A un tra- 
vail égal doit correspondre un salaire égal. 

Art. 9, — Les dispositions contraires sont 
nulles et non avenues. 

Art. 3. — L'application de la pwsente lai 
Sera précisée par circulaire ininislérielle ullé- 
ricure. 


mm 





ANNEXE N'5436 


Sess, de 191$. — Sé Ju 1er seplombre 1918.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à stituer 
un ime de prestatiors- pensions pour |! 
personnel navigant de CRE civile, 
présentée par MM. Jac ques Grésà, Charles 











Benoist, Védr ines, Bartolini et les smembres 
du groupe communiste et apparentés, dé 
puiés, — (Renvoyée à la comu 

luovens de comrunical | 

| 
EXPOSE DES MOTIFS | 

Mesdames, me:sicurs, au cours de 
19% le Parlement a volé un statut du p 
sonnel navigaut de l'aéronautique civile; ce 
statut comportait, dans le texte idoplh pui 
la Chambre des députés, l'insül ré 
gime de retraites mais cet! fu 
disjointe par le Sénat pour de 
forme; celle disjonclion ne pouvait d'ailleurs 
être considérée comme un refus du Parle- | 
ineént d'insliluer un régime de retraites en 
faveur du personnel susvisé. 

Depuis lors, différents projets de régimes 
de relrailes ont élé Cjaborés mais aucu 
d'eux n’a fait l'objet d'une instruction adm 
nistrative complète et le personnel viga 
ne bénéficie d'aucune garantie dans ce do- 
maine. L'aéronautique civile n'ayant que 
quelques dizaines d'années d'existence, le 
personnel dont l’activité de service est tler- ! 


minée ne représente qu'un 
ment faible; 


nombre exlrème- 
ce nombre augmentera dans les | 
années à venir et il est indispensable de se 
préoccuper immédiatement du sort des inté- 
d'autant plus que l'aéronautique civile 
a connu durant ces dernières années, une pé- 
riode au cours de laquelle Je personnel navi- 
gant à 616 durement éprouvé : 

1946, — 11 accidents, 29 morts, 4 
rapport aux effectifs 

1947. — 18 accidents, 
rapport aux effectifs. 

1943. — 13 accidents, 70 morts, 5 p. 10 
rapport aux effectifs. 

Les con ions particulièrement difficiles et 
les risques de justifient en- 
ièrement, comme le Parlement l'avait d’'ail- 
leurs implicitement accepté en 1%%, l'insli- 
tution d’un régime de retraites. 

Ce régime de retraites basé sur le 
de la réparlilion pourrait comporter le 
ment aux agents avant atteint une 
d'âge déterminée (145 ans) et une durée de 
service minimum ({5 ans) d'une pension re- 
versible sur la veuve et, le cas échéant, 
les enfants, et calculée en fonction du sa- 
aire du bénéficiaire en activité de la même 
catégorie professionnelle. 

Pour permettre le payement de ces 
SiON<, une cotisation serait versée par les 
igents en activité d’une part el par les 
employeurs d'autre part. 

Il n'est pas possible de fixer 
législatif le montant de ces 


ressés, 


p. 100 par 


46 torts, 4 p. 100 par 


par 


cette p' "ofession 


système 
verse. 


limite 


dans un texte 
contribulions ; 


dans les premières années celles-ci peuvent 
être {rès faibles en raison du nombre peu 
élevé de bénéficiaires: elles devraient norrma- 
lement augmenter dans les années à venir, 
au fur et à mesure de l'accroissement du 
nombre des intéressés; il paraît donc judi- | 


cieux de laisser à un règlement d'adiministra- 
tion publique, le soin de fixer les modalités 
de détermination du taux desdiles cotisa- 
tions. 

La présent! e pr 0pos ition de loi a pour objet 
d'inslituer un régime de retraites répondant 
aux préoccupations exprimées ci-dessus, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 17. — A dater de la promulgation de 
Ja présente loi, il est institué un régime de 
gen gr à basé sur le système de 
a répartition, dont bénéficieront les mem- 
bres du personnel navigant de l'aéronautique 
civile remplissant les conditions d'âge et de 
durée de service qui seront fixées par le rè- 
glement d'administralion publique, prévu par | 
l'article 3 ci-après. 

Les sommes nécessaires pour le payement 
de- ces preslations-pensions seront recouvrées 
chaque année, sur le personnel navigant de 








l'aéronautique civile € se 

ro r unp par vouvant att 6 p 140 du 
Ho LE! des tra } «l jt inei 
pour le surpius i t s 4 vant 


ce pet 
Le 





ri i ) S nos 
su la veuve e ] \nts 

i s «| l'ag Dencl 

\ 2 Du fait d l ha des 
prestations es pa gi 1 
\ or 1 per l 
Q S Q ( "on il \ { il 

\ la sécuril ile 

Art. J { A. l'adn À À 

|ue qu endra | bre 
jus { } on 

[| 
ANNEXE N° 5437 
de 194% S e Ju piembre 1938.) 
RAPPCRT fait au 1m de la conmnission de: 
pens ons ir Lavis «on pa ] Lon seit 
de :a République sur le projet de loi, adopté 
par 1 Assemblée lion a porlint rétormes 
du dur d des pensions civiles et militaires 
ol uveriut de | 1 Fr la inise en 
appiication de cette réfornn par M. Le Con 
il r, depui 1 

Mesdames, n | f 

Par XX Kio le Co i 1 Ke- 
vubiiq dans coier [REC lu ? toit 
dt ie, à àd pl il [uviq il tic a 
| s © À iC &s k CPC à » y 

| m rité in 
de etle ph b ce de 
hi les agents de la fonction 
1! des pensions en amélio 
ration sensible sur la lég 1 \ en vigueul 
et de permettre, en faveur des retraités, Ja 
mesure de stricte jusute qu ils at dent d 
puis longtenwps. 

L'Assemblée ualiontle a déjà manifesté la 
mueme voionté, 

Nous avons donc Js# conviction que 11 
seconde lecture à quelle nous allons pro- 
Céder Scellera l'accord de 1 deux Assepi 
blées sur ur texte dont la promulgation au 
Journal officiel pourra êtu effective dan: 


queéiques jours. 
Au cours de la discussion qui s'est ouverte 
devant le Conseil de 


verne ment, répondant à une sugg déjà 
faite ici même, à été amené à exprimer, pat 
un engagement formel, son intention d'attr 


buer aux retraités versement d'attente qui 
permettrait un relèvement provisoire des arré- 


rages dont ils bénéficient actuel ement, Bien 
, 

que, de l'avis qu'il a lui-même formuié dans 

l'exposé des motifs de son projet, les 

aromnpies provisionnels ne consliluent qu'u 

palliatif et ne réalisent pas | digne nent rigou 


reux et équitable des pensions ni la corre 


NN &des JnJu | » S o1 1 ss { mesure 
sera accueillie favorab.emi Ce! N 
to our que l'urgence, « nptes 
suhstantiels soient versés. 
Mais nous est s que Îles opéralions d 
péréquation intégrale doivent être entreprises 
avec ee it£ et que les dispositions de la 
législation nouvelle doivent, au plus tôt, ins- 
pirei une modific a! analogue des autres ré- 
me s ee per,s1on 
'Assembiée nationale issociera certaine. 
ht à noire vœu 


MODIFIRS \ CO D L! k 
At 
Text 1d0p ar \ i \ 
1 — 1 ls visés à l'article 4e suj 
porient 1 tenue de 6 p. 100 « Je 





sommes vées à titre de traitement fixe ou 
éventuel, de solde et accessoires de solde 
Y Compris l'indemnité de résidence, de pre- 


ciput, de suppléments définitifs de lrailement 
ou solde, de remises pr porlionnelies, de com- 

(1) Voir: Assemblée nalionale, nos 42. 
6101-5108 et in-89 no 12%: Conseil de la Ré- 
publique, nos 862-375 i US) et ins 


n° 294 {année 198 
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missions ou consliluant un émeéhmment per- 
snunel faisant corps avec le lraltesnent ou 
Ja solde 

Ne sont pas soumises à la retenue de G 
pour 100, les allocations accordées à titré de 
gratifisations, les indemnités pour travaux 
suppKmentairés et pour cherté de vie. les 
indemnités de résidence, ies avantages fami- 
lisux de toute nature, ainsi que les inden- 
hités allouées pour l'exécution de travaux 
h'entrant pas dans les attributions normales 
des agents, les subventions obligalsires ou 
daculiativ de diverses collectivités et les 
indemnités spéciales ou représentatives de 
déper.ses, 


En cas de perception d'un traitement TéC- 


duit pour cause de congé, d absence Où far 
INCSUICS ‘HsCHAInaires, 34 Fc liuC €sl Perouc 
sur lie traitement enter, 


1H, — Pour les agents rétribués en tolalité 
ou en parle par des remises, 
vers ou £alaires variables, un décret contre- 
signé gpar le minisire des filnames ct des 
affaires économiques détermine les modalités 
suivant lesquelles est eflecluce la retenue, 


ci! de ja Répu- 


prxiums di- 


4 — les agents visés à l'article 1 sup- 
relenue de 6 p, 100 «ur les 
sunmmes payée: à titre de traitement fixe ou 
éventuel, de solde et accessoires de soïde, 
de suppiéments définitifs de trailement ou 
solde, de reinises proporlionneles, de <om- 
missions ou consliluant un cinolument per- 


sonnel faisant corps avec je tralleanent Su ja 
solde, 
(Le reste confonnc.) 
lexle ad )] té par là comemniss:on «les PE }- 
SIONS : 
| - Adoption du texte du Consel de Ja 


République. 
(Le reste 
L'amendement dép2sé par M. Médecin au 

cours de notre séance du 6 août dernier, el 
üdoplé par l'Assemblée nalionoie, avait dé- 
terminé une modification du texte du premier 
alinéa de l'article 6 que !e Conseil de la Ré- 
publique n'a pas retenue. 

Sa commission des pensions a fait ohser- 
ver que « la pension de retraite doit fixer 
des conditions générales applicables à l'en- 
sembhie des fonctionnuires de même catégirie 
et na pas à retenir les accessoires attachés 
à des conditions particulières dépendant de 
situations de famille, de résidence, d'ailleurs 
sujettes à modificalions au cours «es der- 
nières années d'activilé. » 

Votre commission estime encore, ele aussi, 
à pes l'incorporation de l'indemnité de rési- 
dermce dans les accessoires de solde ou de 
{railement soumis à retenue — prévus à l'ar- 
ücle 17 pour ;a liquidation des pensions — 
outre qu'elle fausserait le caractère méme de 
Ja pension en en subordonnant lie montant à 
des condilions étrangères aux éléments cons- 
litutlifs de If retraite, soulèversit certaines 
difticullés dans la revalorisation des péréqui- 
ons uitcrieures et élablirait, entre agents 
de même siluatin administrative, des diffé- 
rences jujustifiabies. 

Nous proposons done l'adoption du texte 
adopté par le Conseii de Ja République. 

Au surplus, nous admellons la suppression, 
au nambre des éléments sotwmis à retenue, de 


confonme.\ 


l'indemnité de préciput », avantage dont 
d'attribution a cessé. 
Article 6. 


lex!'e adopté par l'Assemblée nationale: 

l,. — Le droit à la pension d'anciennelé est 
acquis lorsque se trouve rempiie, à la ces- 
salon de l'activité, la double condition de 
soixante ans d'âge et de trente années ac- 
complies de services effectifs. 

I suffit de cinquante-cinq ans d’âge et de 
vingt-cinq années de services pour les fonc- 
lionnaires qui ont effectivement accompli 
quinze années au moins dans un emploi de 
Ja partie active ou de la catégorie B. 

Est dispensé de la condition d'âge fixée 
ci-dessus d'agent qui est reconnu par le mi- 
histre, après avis de la commission de ré- 
forme provue à l'article 28 de Ja présente loi, 
hors d'état de continuer ses fonctions. 

I. — En vue d'une mise à Ja retraite anki- 
cipée, ces Agées el durées de services sont 





réduits d’un temps égal à Ja moitié des pé- 
viodes ouvrant droit: 

io Pour les fonctionnaires anciens combat- 
lants, au bénéfice de campagne double au 
cours d’une guerre ou d'une expédition dé- 
clarée campagne de guerre; 

2e Pour les fonclionnaires visés aux deux 
avant-derniers alinéas de l’article 79 de Ha ni 
du 44 avril 193, modifs par les articles 493 
de la loi du 13 juillet 19% et 40 de la loi 
du %0 novembre 1911, à la bonificalion pré- 
vuc par ces textes. 

La pension qui est alors a!!ribuée est ceal- 
cuée proportionnellement à la durée des ser- 


k cs 

IL — Le droit à la pension proportionnelle 
est acquis: - 

jo Sans condilion d'âge ni de durée de 


services, aux fonctionnaires inis à la retraite 
dans les condilions visées à l’article %5 de la 
présente loi; 

20 Sans comlilion d'âge ni de durée de 
services, aux fonctionnaires mis à la retraite 
dans les condiltons visées à l’article 26 de Ja 
présente doi; 

ÿe Sans condilion de durée de services, aux 
fonctionnaires qui, se trouvant dans une posi- 
sition valable pour Ja retraite, atteignent Ja 
limite d'âge de leur emploi sans pouvoir pré- 
tendre à une pension d'ancienneté; 

19 Si elles ont effectivement accompli au 
moins quinze années de services. aux fein- 
mes fonctionnaires mariées ou mères de fa- 
mille. 


lexle adopté par le Conseil de la Répu- 
blique : 

TJ et IE — Conformes. 

JE. — der, 2 et Je alinéas, conformes. 

5e Sans condilion de durée de services, aux 
fanclionnaires qui, se trouvant dans une posi- 
tion valable pour la retraite, alteignent la 
limite d'âge de leur empoi ou l'âge de 
soixante ans Sans pouvoir prétendre à une 
pension d'anciennelé. 

‘® alinéa, conforme. 


Texte adopté par la commission des pen- 
SiOHs : 

T ét II — Conformes. 

IH, — Adoplion du lexie du Conseil de la 
République. 

Le nouveau lexie du troisième alinéa du 
paragraphe HI, propposé par le Gouvernement 
au Conseil de Ja République, repris sous 
forme «d'amendement par sa commission des 
PRE et définilivement adopté, répond, en 
ait, à la préoccupalion qui avait inspiré 
M. Faraud dans Ja rédaction de l'amendement 
présenté le G août et que M. le secrétaire 
d'Etat avait promis d'étudier pour essayer, 
ultérieurement, d’aboulir à un résul!'at inté- 
ressant (Journal officiel du T août 1948. Dé- 
bats parlementaires, Assemiblée nalionale, 
p. 5178). 

Il apporte satisfaction complète. 

Article %. 
Texte adopié par l’Assemblée nationale: 

Le fonctionnaire civil qui a été mis dans 
l'impossibilité définitive et absolue de con- 
üinuer ses fonctions par suite d'une invali- 
dité ne résullant pas de blessures ou de ma- 
ladies contractées ou aggravées en service 
peut être admis à la retraite sur 6a demande 
ou mis à la retraite à l'expiration d’un délai 
de douze mois à compter de sa mise en 
congé si celle dernière a été prononcée en 
application de l'article 92 de la loi du 49 oc- 
tobre 4946 ou, le cas échéant, d’un délai de 
quarante-deux mois à compter de sa mise en 
congé si celle dernière a été prononcée en 
application de l'article 93, alinéa 4e, de 
ladite loi. Toutefois, les blessures ou les ma- 
ladies doivent avoir été contraciées au cours 
d'une période durant laquelle l'intéressé ac- 
quérait des droits à pension. 

Il à droit, en ce cas, à la pension propor- 
tionnelle prévue à l'article 6, paragra- 
plie IH, 2e. 

Texte adopté par le Conseil de la Répu- 
blique : 

Ont été remplacés les mois « article 98, 
alinéa fer » par « article 93, paragraphe Ier ». 

(Le reste conforme.) 

Texle adopté par ja commission des pen- 
sions : 
yes du texte du Conseil de Ja Répu- 
nique. 
Le resto conforme.} 





A Ja demande du Gouvernement, le Con- 
seil de la Répubiique à adopté la rectifica- 
lion de forme suivante: 

Au premier alinéa, remplacer les mots « cr. 
5 Le) alinéa 127 » par « article 93, paragra- 
phe Ier », 

Votre commiseion vous propose l’adoplion 
de cette rectification. 

Article 95. 
Texte adopté par l’Assemblée nationale: 

H. — La femme séparée de corps ou divor- 
cée, lorsque le jugement n'a pas été prononcé 
exclusivement en sa faveur, ne peut préten- 
dre à la pension de veuve; les enfants, le 
cas échéant, sont considérés comme orphelins 
de pére el de mère et ont droit à la pension 
déterminée à l’article 32, paragraphe V. 

I. — En cas de divorce prononcé au profit 
exclusif de la femme, celleæi a droit, ainsi 
que les enfants mineurs, à la pension définie 
à l'article 32, paragraphe I. 

Toutefois, la femme divorcée qui <e rema- 
rie ou qui vit en élat de concubinage notoire 
percevräa, sans augmentation de taux, les émo- 
luments dont elle bénéficiait antéricurement 
à son nouvel élat. 

La femme divorcée qui s’est remariée avant 
le décès de son premier Inari perd son droit 
à pension. 

IH. — En cas de ramariage du mari, si celui- 
ci 4 laissé une veuve ayant droit à la pen- 
sion définie à l’article 32, paragraphe I, celte 
pension est répartie entre la veuve et la 
femme divorcée — sauf renonciation volon- 
{aire de sa part — au prorata de la durée {0- 
{ule des années de mariage. 

Au décès de l'épouse divorcée, sa part a°c- 
croftra celle de la veuve, sauf reversion du 
droit au profit des enfants mineurs, 


Texte adopié par le Conseil de la R«“pu- 
blique : 

Jet II, — Conformes. 

1H, — Premier alinéa: Conforme. 

Deuxième alinéa. — Au décès de l’une des 
épouses, sa part accrofitra la part de l'autre, 
sauf reversion du droil au profit des enfants 
mineurs. 


Texte adoplé par la commission des pen- 
sions : 

1 et IT. — Conformes. 

HT, — Adoplion du texte du Conseil de la 
épublique. 

Le Conseil de la République, en modifiant 
le dernier alinéa du paragraphe III, a pensé 
que l'épouse divorcée se trouverait, du fait du 
décès de la veuve cobénéficiaire de la pen- 
sion de reversion, replacte dans les condi- 
tions prévues au paragraphe II et, tenant 
comple de cette nouvelle situation, il a en- 
tendu lui restituer ses droits. 

Votre commission estime devoir suivre l'avis 
du Conseil de la République. 


Arlicle 36. 
Texte adopté par l'Assemblée nationale: 

I. — Nonobstant Ia condition d'’antériorilé 
prévue au paragraphe JI de l'article 32, ainsi 
qu'à l'article 37, et si le mariage antérieur 
ou postérieur à la cessation de l’activité a 
duré au moins six années, le droit à pension 
de veuve est reconnu lorsque le mari a obtenu 
ou pouvait obtenir au moment de son décès 
une pension d'ancienneté. L'entrée en jouis- 
sance de la pension est éventuellement difté- 
rée jusqu'à l’époque où la veuve atteindra 
l'âge de cinquante<inq ans. 

Au cas d'existence, au moment du décès du 
mari, d’un ou plusieurs enfants issus du ma- 
riage, le droit à pension de veuve est acquis 
après une durée de trois années seulement 
de ce mariage, et la jouissance de la pension 
est immédiate. 

H. — Nonobslant la condition d’antériorité 
prévue au paragraphe VEH de l'article %, le 
droit à pension d'orphelins est reconnu aux 
enfants iégitimes issus du mariage contracté 
dans les conditions visées au paragraphe I. 

Hi. — Le conjoint survivant d'une femme 
fonctionnaire peut prétendre à une perision 
égale à 50 p. 100 de la pension d’ancienneté 
ou proportionnelle obtenue par elle ou qu’elle 
aurait obtenue le jour de son décès et a! 
mentée, le cas échéant, de la moitié de 
rente d'invalidité dont elle bénéficiaif on at 
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rait pu bénéficier, si se trouve remplie la con. 
dition d'antériorité de mariage prévue au pa. 
ragraphe HI de l'article 22 et s'il est justifié, 
dans les formes fixées à l’article 2%, qu'au dé. 
<ès de sa femme, l'intéressé est atteint d'une 
infirmité ou maladie incurable le rendant dé. 
finitivement incapable de travailler. 

Cette pension ne peut, en s'ajoutant aux 
sessources propres du bénéficiaire, porter cel- 
les-ci au delà du minimum vital. Elle cesse 
d'ôtre servie en Ças de remariage du veu! 
ou s'il vit en état de concubinage notoire. 

Texte adopté par le Conseil de la Répu- 
blique : 

1 — Conforme. 

1. — Nonobstant 14 condition d'antériorité 
prévue au paragraphe VHI de l'article 3%, le 
droit à pension d'orphelins est reconnu aux 
enfants légitimes issus du mariage contracté 
dans les conditions visées au paragraphe 1, 
quelles qu’en aient été Ja date et la durée, 

{fl, — Conforme. 

Texte adopté par la commission des pen- 
sions : 

J. — Conforme. 

1. — Adoption du 
République. 

JII, — Conforme. 

Eu soutenant l’adjonclion apportée au para- 
graphe IE, le rapporteur de la commission des 
pensions du Conseil de la République s'est 
référé aux déclarations que nous avions ap- 
porlées à cette tribune au cours de la séance 
du 6 août dernier. 

Nous maintenons done avec lui que « l’as- 
sistance aux orphelins ne souffre aucun délai 
et qu’il serait inhumain de mesurer aux 
ayants cause le bénéfice d'une disposition 
ayant pour objet d'aider la veuve à subvenir 
h leurs besoins » ct nons proposons d’approu- 
ver Ja rédaction du paragraphe 11 dans sa 
ieneur nouvelle. 


lexle du Conseil de la 


Article 51. 
Texte adopté par l’Assemblée nationale: 

La liquidation de la pension et de la rente 
viagère d'invalidité incombe au ministre dont 
relève ou relevait le fonctionnaire ou le mili- 
laire, La concession en est effectuée par ar- 
rêté conjoint du même ministre et du ministre 
des finances et des affaires économiques. 

L'administration est tenue de notifier à <ha- 
que intéressé le décompte détaillé de la liqui- 
dation en même temps que la décision portant 
Concession de la pension. 


Texte adopté par le Conseil de la Répu- 
blique : 
Premier alinéa. — Suppression des 
« ct des affaires économiques 
{Le reste conforme.) 


Texte adopté par la commission des pen- 
sions: 
Premier alinéa. — Adoption du 
Conseil de la République, 
(Le reste conforme.) 


La suppression effectuée a pour objet d’évi- 
ler de soumettre l'arrêté de concession à 
l'approbation du ministre des affaires éono- 
lüiques au cas où les départements des finan- 
res et des affaires économiques seraient sé- 
parés. 

Texte adopté par l'Assemblée nationale: 

1 — Le cumul de deux ou plüsieurs pen- 
Sions basées sur la durée des services n'est 
permis que lorsque lesdites pensions sont fon- 
dées suy des services effectués dans des em- 

lois successifs, aucun fonctionnaire où mili- 
laire ne pouvant acquérir des droits à pension 
dans deux emplois concomitants, qu'ils soient 
excrcés pour le compte d’une ou de plusieurs 
des collectivités ou entreprises énuinérées à 
l'article mier du décret-loi du 29 octobre 
49% relatif au eumwi d'emplois publics, de 
tTémunérations et de retraites. En aucun cas, 
le temps décompté pour la liquidation d'une 
Pension ne peut intervenir Uans la liquidation 
d'une autre pension. 

Lorsque le cumul est autorisé, le total des 
Émoluments | ae op ne peut excéder Ja limite 
de quatre fois le minimum vital. 

Si cette limite est dépassée, l'excédent est 
retenu sur la pension et, le Cas échéant, la 
gente viagèrs: d'invalidité servie par l'Etat ou, 


mois: 


texte du 








à défaut, sur les arrérages servis par la col- 
lectivité qui alloue la pension la plus an- | 
cienne. Toutefois, si l’une au moins des pen- | 
sions excède cette limite, l'intéressé peut en | 
conserver le bénéfice à l'exclusion des autres 

IL — Le cumul par une veuve ou un orphe- 
lin de plusieurs pensions obtenues du che 
d'agents différents, soit au titre de la présente 
loi, soit au titre de l'un des régimes particu- 
liers de retraites lles collectivités on entre- 
prises énumérées À l’article {7 du décret du 
29 octobre 19%, est interdit 

Le cumul de ces pensions ablennes dn chef 
d'un même agent est autorisé dans Ja limite 
de deux fois le minimum vital, avec applica- 
tion éventuelle des disposilions des deux der- 
niers alinéas du paragraphe I! du présent ar- 
ticle. 

IH, — Le cumul d'une pension d'avant | 
cause avec une pension personnelle est sou- | 
mis aux dispositions des deux derniers alinéas 
du paragraphe 1 du présent article, que les 
pensions procèdent d’un régime ou d'un au 
tre. 

Les prescriptions interdisant le cumul d'une 
solde d'activité et d'une peusion militair® 
sont, d'autre part, suspendues pendant tout 
la durée de la mobilisation pour les retraités 
militaires rappelés à l'activité et touchant une 
solde journalière. 


La pension est éventuellement revisée pour | 


tenir compile des nouveaux services. 

IV. — Les dispositions du présent arûl 
ne sont pas applicables aux pensions mmilitat- 
res d'invalidité pour lesquelles aucune modi- 
fication n'est apportée aux règles en wigueur 
Elles sont toutefois applicables en ce qui con- 
cerns fe cumul d'une pension mixte, conc&ée 
au titre des articlese 59 ou &© de Ja loi du 
Ji mars 1919, avec une aulre pension pot 
le total formé mar celte dernière ct Ja part 
rémunérant les services la pênsion 


dans Ja 


mixte, | 


Texte adoplé ar le Conseil de la Rép 
blique : 

I. — Conforme. 

I, — A la fin du paragraphe Il, 
remplacés les mots: 
néas du paragraphe 1! du présent article » par: 
« du dernier alinéa du paragraphe i du pré- 
sent arlicle. » 

IH, — Suppression de 

IV. — Conforme, 


ont él: 


A 


alinéas ? et 2. 


Téxte adoplé par la comimission des net 
sions : 

I. — Conforme. 

I et I, — Adoption du texte du 
de la République. 

IV, — Conforme. 

Lés alinéas 2 et 3 du paragraphe II n'ayant 
aucune raison d'être à cet article ont été süp 
primés par le Conseil de la République. }' 
subsistent à l'article 59, paragraphe IV, où ils 
ont leur place. s 

Votre commission yous ”ropose l'adoption 
du texte Mu Conseil de la Républiq 

Article 59. 
Texte adopté par l'Assemblée nationale: 

I. — L'article 4 de l'ordonnance du 25 aoûl 
1044, modifié et complété par les ordonnances 
des 30 mai et 25 juillet 1945, est reriplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Art, 4. — Les titulaires de pensions de 
veuves, de pensions mixtes allribuées en 
vertu de l'article 59 de la doi du 31 mars 499 
ou de pensions proportionnelles de sous-ofti- 
ciers peuvent cumuler intégralement lé mon- 
tant de leurs pensions avec celui des émo 
luments correspondant à l’ernploi qui leur est 
conlié. é 

« Les pensions et rentes viagères d'inva- 
lidité, autres que celles visées à l'alinéa qui 

récède, peuvent se cumuler avec les émo- 
uments Correspondant à ur nouvel emploi 
dans la limite, soit des émoluments de base 
pris en comple pour la fixation de la pen- 
sion, soit des émoluments afférents au nouvel 
emploi si celte rémunération excède lesdits 
émoluments de base. 

« Toutefois, aucune restriction n'est appor- 
tée au cumui lorsque le total des pensions 
ou rentes viagères ainsi que des émolumen!s 
afférents au nouvel emploi n'excède pas trois 
fois le minimum vital, » 

Paragraphes 1 à VII sans changement, 


« des deux derniers ali- | 
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Texle adopté par le Conseil de la Répu 
blique : 
[ — (Conforme 
L bis, — L'article G de l'ordonnance du 
22 août 1944 es! coin [a Par Aullliea sui 
van 
Le fonctionnaire tilulaire de deux em 
plais publies, mis à da retraite en même 
leinps au titre de chacun d'entre eux, dé- 


signe l'emploi dont le traitement 
base à la hquidatioi d sa 
Paragraphes IE à VI 


servira de 
pension, » 
conformes. 
Texte adopté par la commissior 
s ons: 

I, — Coniorme 

1 bis, — Adoption du paragraphe 1 bis du 
Conseil de Ja ftépublique 

Paragraphes I à VII conformes, 

L'adjonction proposée résulte du fait que, 
si l'article 6 de l'ordonnance du 25 août 1944 


des pen- 


règle Ia siluation du fonctionnaire oceu- 
pant simultanément deux emplois compor 
tant des limites d'âge différentes, il n'existe 


pas de texte précisant la situation faite lors: 
que les deux cimplois comportent la méme 
imite d'äg 


Celle quesli évoquée par M. Fagon lo 


de notre séance du 6 août, n'avait pas reçu 
de solution, 

Paz suite de cette précision, le paragraphe 
L bis pourrait devenir le paragraphe H, et les 


paragraphes suivants seraient numérotés I 
a VIE 
Le Conseil de fa République ayant fait de 


l'ancien 
article 


ti \ l: t tt " 
SUUUOIN AU IMOT « Ur 


paragraphe VIL de l'article 59 un 
5% bis ci-dessous par suite de la 
» a MO! « article », 


suh- 


Texte adopté par l'Assemblée natlonalc 
VIH. — Les dispositions du présent article 
Û 
s'appliqueront à compler du {* janvier 1%M8 
aux reélraités dont Ja pension aura été con- 
cédée ou revisée suivant les modalités pré- 
vues à la présente loi. 
Texte adopté par le Conseil de 
blique : 
Article 99 bis. — Les dispositions du pré- 
sent titre s'appliqueront à compler du 1° jan 


la Répu- 


vier 19% aux retraités dont la pension aura 
été col cédée ou revisée uivai t le I] dalité ) 
prévues à la présénte loi. 
Texle adoplé par la Commission des pen 
sions 
Adoption du texte du Conseil de la Rép 
bliuus 
\ le GI 
Tex! lopté& par l’Assemblée nationale ® 
I — Les titulaires d’un te viagère atiri 


baée au titre de l'article 2%, alinéa 2 de la 


loi du 11 avril 19%4 recevront une allocation 
viagère calculée à raison de ? p, 400 du mi- 
nimum vital par année de si 


vrvice effectif à 
l'exclusion de toute bonificati 
‘omme tel 


ion € mnsidérée 


La rente viagère sera déduile de cette allo 
alion dans les condilions prévues par le dé 
cret du 1% novembre 1925, 

I. — Les pensions de veuve cédées au 
litre des artitles %, alinéa ?, el 23 de la 


da 144 avril 49% seront calculées à ralson de 
1 p. 106 du minimum vital par année de £eu 
vice effectif accompli par le mari, à l'excim- 


sion de toute bonification considérée comme 
tel. 

Les p : temporaires d'orphelin <cerontf 
en l'espè fixées à 20 p. 100 de la pension 
la Ia ve 

IL — Les ollocations viagère accordées 
aux veuves visées à l'article & de Ja loi 


précitée seront calculées dans conditions 
prévues au premier alinéa du paragraphe H 
ci-dessus. 

IV. — £es pensions et 
an présent article seront liquidées, 
ct payées dans les mêmes condilions 
les pensions. 

Texte adopté par le Conseil de 
que : 

L — Ont ét4 remplacés: & à raison de 
2 p. 400 du minimum vital », par: « à raiso! 
de 3 p. 100 Qu rminimmum vilal », 

FL — Ont 616 remplacés les mots: « 
néa 2 » par les mnts: 


allocations visées 
concédées 


aue 


la Répub'i. 


ali- 
« paragraphe 2 ». 




















 — 
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Ont été remplacés: « 
du minimum vital » par: « à raison de 1,5 
pour 400 du minimum vital 


Ji et IV. — Conformes. 
Texte adopté par la commission des pen- 
siens : 
1. — Adoption du texle Ju Conseil de la Ré- 
publique 
Hi — Adoption du texte du Conseil de la 
Réjublique. 
lil et JV. Conformes. 


L'augmentalhion des taux proposée par Ja 
commission des pensions du Conseil de la Ré- 
publique, acceptée par le Gouvernement et 
adopltée par celle Assemblée, recevra certal- 
hement votre assentiment puisqu'elle appor- 
fera aux intéressés une amélioration de si- 
tualion qui n'aura, dans Jes dépenses budgé- 
taires, qu'une incidence relativement faibie, 
Nous notons qu'elle s'appliquera à une caté- 
gorie de veuves (8 HI de l'article) auxquelles 
la loi du 44 avril 1924 avait tenu à accorder, 
cous la forme d'allocations viagères, des res- 
cources qu'elles ne tenaient pas du fait de 
la loi précédemment en vigueur 

Arlicle GC? 
Texte adopté por l'Assemblée nationale: 

Les dispositions de Ja présente loi, sauf 
celles des titres XI et XII, ne sont applicables 
qu'aux fonctionnaires ou militaires ainsi qu’à 
leurs ayants canse dont les droits à pension 
se sont ouverts postéricurement à la date de 
&a promulgation. 

Toutefois, par dérogation aux dispositions 
de l’article 92 ci-dessus: 

a) La pension de réversion des ayants cause 
de fonctionnaires retraités au titré des arti- 
cles 19, 21 ou 22, paragraphe fr, de la joi du 
{4 avril 1924 sera basée sur la pension du 
tiari ou du père, reviste conformément aux 
dispositions de l'article 60, paragraphe NH; 

b) La pension de réversion des ayants 
‘ause de retraités titulaires d’une rente via- 
cère attribuée au titre de l'article 22, para- 
graphe 2, de Ja loi précilée sera fixée confor- 
inéinent aux dispositions de l'article Gf, pa- 
ragraphe I. 


Texte adoplé par le Conseil de la Répu- 
Hique : 

Premier et deuxième alinéas, — Conformes, 

a) La pension de réversion des ayants 
cause de fonctionnaires retraités au titre 
des articles 19, 21 ou 22, paragraphe fer de 
Ja Joi du 1% avril 194 sera basée sur a 
pension du mari ou du père, revisée con- 
formément aux dispositions de Farlicle 60, 
paregraphe 1; 

b) La pension de réversion des ayants 
cause de retrai'és titulaires d'un rente via- 
“ère attribuée au titre de l'article 22, para- 
wraphe II, de la loi précitée sera fixée con- 
formément aux dispositions de l'article 61, 
paragraphe I. 


Texte adoplé par Ja commission des pen- 


SIONES : 
Premier et deuxième alinéas, —  Con- 
mes. 
Paragraphes @ et b. — Adoption du texte 


du Conseil de Ja République. 

A la demande du Gouvernement, le Con- 
soil de la République a adoplé Jes reclifica- 
lions suivantes: 

A Ja fin du paragraphe a remplacer Îles 
tO(S. « paragraphe LE » par Îles 1no!S: « pa- 
rägraphe I »; 

Au paragraphe D au Tien de: « 
phe 2 », lire: paragraph J 


paragra- 


article C9, 
Texte adapté par l'Assemblée nalianale: 

Il est ouvert au mini-lre des finances 
el des affaires économiques, au titre du bud- 
set général de l'exercice 1918, en addition aux 
crédits ouverts par la loi n° 47-2407 du 31 dé- 
cembre 1917 portant: 1° Reconduction à 
l'exercice 1948 des crédits ouverts par la loi 
n° 47-1196 du 13 août 1917 au titre du bud- 
Let ordinaire (services civils) et des budgets 
u“nnexes (dépenées ordinaires civiles) pour 
l'exercice 4917; 2° Autorisation de percevoir 
les impôts, droits produits et revenus publics 
pour Fexercice 1948, un crédit s'élevant à Ja 
sunme lolale de ÿ$.@» millions de francs 








# 


à raison de 1 p. 400 ! et réparti par chapitres du budget des finan- 


ces ainsi qu'il suit: 
Chapitre 071, — Pensions rmililaires, 2 mil- 
liards 306 millions de francs. 
Chapitre 072. — Pensions civiles, 720 rnil- 
ons de francs. 
Total égal, 3.025 millons de francs. 


Texte adopté par le Conseil de la Répu- 
blique : 

11 est ouvert au minisire des finances 
et des affares économiques, au ditre du bud- 
get günéral de l'exercice 1948, en addition aux 
crédits Qquverts par la loi n° 47-2107 du 91 dé- 
cembre 1917 portant: 4e Reconduction à 
l'exercice 1918 des crédits ouverts par la loi 
ne 47-1496 du 13 août 1947 au titre du bud- 
get ordinaire (services civils) et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles) pour 
l'exercice 1947; 2 Autorisation de percevoir 
les impôts, droits, produits et revenus pubiics 
pour l'exercice 4948, un crédit s'élevant à la 


| somme totale de 3.021.9992.000 F et réparti 


par chapitres du budget des finances ainsi 
qu'il suit: 
Chapitre 071. — Pensions mililaires, 2 mil- 
l'ards 304.909.000 F. 
Chapitre 052, — Pens'ons civiles, 720 mil- 
lions de francs. 
Total égal, 2.021.999.000 F. 


Texte adopté par la commission des pen- 
SIONS : 

Adoption du texte du Conseil de la Répu- 
blique. 

Par voire d'amendement, le Conseil de la 
République a adopté une diminution de cré- 
dit de 1.090 F, afin d'attirer l'attention du 
Gouvernement sur Le problème des pensions 
militaires dans les territoires d'outre-mer. 
Votre commission, pôur la même raison, vous 
demande de mainleëpir la diminution de cré- 
dits adoplée par l’autre assemblée. 


PROJET DE LOI 


Art. 3 (adoption du texte proposé par Île 
Conseil de Ja République). — I. — Les agents 
visés à lorticle fer supportent une retenue 
de 6 p. 100 sur les sommes payées à titre 
de traitement fixe ou éventuel, de solde et 
accessoires de solde, de suppléments défini- 
tifs de trailement ou solde, de remises pro- 
portlionnelles, de commissions ou constituant 
un émolument personnel faisant corps avec 
le traitement ou la solde. 

(Conforme.) Ne sont pas soumises à la 
relenue de G p, 100, les a!locations accordées 
à titre de gralification, les indemnités pour 
wavaux supplémentaires et pour cherté de 
vie, les indemnités de résidence, les avan- 
lages familiaux de toute nature, ainsi que 
les indemnités allouées pour exécution de 
{ravaux n’entrant pas dans les attributions 
normales des agents, les subventions obliga- 
toires où facultatives de diverses collectivités 
et les indemnités spéciales ou représentatives 
de dépenses. Ê 

(Conforme.) En cas de perception d'un trai- 
tement réduit pour cause de congé, d'absence 
ou par mesures disciplinaires, le retenue est 
pércue sur le traitement entier. 

(Conforme) IT, — Pour les agents rétribués 
en totalité ou en parlie par des remises, 
produits divers ou salaires variables, un 
décret contresigné par le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques délermine 
les modalités suivant lesquelles est effectuée 
la retenue, 

Art. G (adoplion dun texte préposé par le 
Conseil de la République), —  {Conforme.) 
1. — Le droit à la pension d'ancienneté est 
acquis lorsque se trouve remplie, à la ces- 
salon de l'activité, Ja double condition de 
soixante ans d'âge et de trente années accom- 
plies de services effectifs, 

(Conforms.) I suffit de cinquante-cmq ans 
d'âge et de vingt-cinq années de services pour 
les fonctionnaires qui ont effectivement ac- 
compli quinze années au moins dans un em- 
ploi de ja partie active ou de la catégorie B. 

{Conforme.) Est dispensé de Ja condition 
d'âge fixée ci-dessus l'agent qui est reconnu 
par le ministre, après avis de la commission 
de réforme prévue à Particle 28 de la présente 
Joi, hors d'élat de continuer ses fonctions. 

(Conforme.) H, — En vue d'une mise à la 


{ retraité anticipée, ces âges et durées de sèr- 





vices sont nuits d'un temps égal à la moilié 
des périodes ouvrant droit: 

(Conforme.) 1° Pour les fonctionnaires an« 
ciens combattants, au bénélice de campsgne 
doubie au cours d’une guerre ou d'une expé« 
dition déclarée campagne der guerre; 

{(Conforme.) 2v Pour jes fonctionnaires visés 
aux doux avant-derniers alinéas de l’article 79 
de la jioi du 1% avril 1921, modifiés par leg 
articles 193 du Ja Loi du 43 juillet 19% el 18 
de la loi du % novembre 1941, à la boniflua- 
lion prévue par ces textes. 

(Conforme.) La pension qui est alors attri- 
buée est calculée pr'oportionnellement à là 
durée des services. 

(Conforme.) IT — Ja droit à la pension 
sroportionnelle est acquis: 

(Conforme. 1° Sans condition d'âge ni de 
durée de services, aux fonctionnaires mis à 1a 
retraite dans les conditions visées à l'article 25 
de Ja présente loi; 

(Conforme.} 2e Sans condition d'âge ni de 
durée de services, aux fonctionnaires mis à 
la retraite dans les conditions visées à lar- 
licle 26 de ja présente loi; 

3° Sans condilion de durde de services, aux 
fonctionnaires qui, se trouvautl dans une posi- 
lion valable pour la retraite, atteignent la 
limite d'âge de leur émploi ou l'âge de 
soixante ans sans pouvoir prélendre à une 
pension d'ancienneté ; 

(Conforme.) 4 Si elles ont effectivement 
accompli au moins quinze années de services, 
aux femmes fonctionnaires mariées où mèrts 
de famille. 

Art. 26 (Adoption du texte proposé par là 
Conseil de la République). — Le fonctichnaire 
civil qui à été mis dans l'impossibilité détini- 
tive et absolue de continuer ses fonctions 
par suite d’une jiavalidité ne résultant pas 
de blessures ou de maladies contractées ou 
aggravées en service peut étre admis à la 
retraite sur sa demande ou mis à Ja retraite 
à l'expiration d'un délai de douze mois à 
compter de sa mise en congé si celte dernière 
a été prononcée en application de l'article 92 
de la loi du 19 octobre 1946 ou, le cas échéant, 
d'un délai de quarante-deux mois à compiler 
de sa mise en congé si cette dernière a été 
prononcée en application de l'article 93, para- 
graphe 1e de ladite loi. Toutelois, Jes bles- 
sures ou les maladies doivent avuir été con- 
{ractées au cours d'une période durant la- 
quelle l'intéressé acquérait des droits à pen- 
sion. 

{Conforme.} 11 a droit, en ce cas, à la pen- 
sion proprotionnelle prévue à l'article 6, para 
graphe HI, 2°, 

Art. 35 (Adoption du texte »roposé par 10 
Conseil de la République). 

(Conforme.) 1. — La femme séparée de corps 
ou divorcée, lorsque le jugement n’a pas été 
prononcé exclusivement en sa faveur, ne peut 

rétendre à la pension de veuve; les enfants, 
e cas échéant, sont considérés comme orphe- 
lins de père et de mère et ont droit à la pen- 
sion déterminée à l'article 32, paragraphe V. 

(Conforme.) IL —- En cas de divorce pro- 
noncé au profit exclusif de la femme, ceillc-cf 
a droit, ainsi que les enfants mineurs, à Ia 
pension définie à l'article 32, paragraphe I. 

(Conforme.) Toutefois, la femme divorcée 
qui se remarie où qui vit en état de concubli- 
nage notoire percevra, sans augmentation de 
taux, les émoluments dont elle bénéticiait 
antérieurement à son nouvel état. 

{Conforime.) La femme divorece qui s'esf 
remariée avant le décès de son premier mart 
perd son droit à pension. : 

(Conforme.) HL — En cas de remariage dut 
mari, si celui-ci a laissé une veuve ayant droié 
à la pension définie à l’article 32, paragraphe 1, 
cette pension est répartie entre la veuve et la 
femme divorcée — sauf renonciation volon- 
taire de sa part — au prorata de la durée (o- 
tale des années de mariage. 

Au décès de l’une des épouses, sa part ace 
croitra la part de l’autre, sauf réversion du 
droit au profit des enfants mineurs. 

Art. 36 (adoption du texte proposé par 16 
Conseil de Ja République). — (Conforrme.) LE — 
Nonobstant la condition d'antériorité prévue 
au paragraphe HI de l'article 32 ainsi qu'à 
l’article 37, ét si le mariage antérieur ou pos- 
térieur à la cessation de l'activité a duré au 
moins six années, le droil à pension de veuve 
est reconnu lorsque le mari à obtenu ou pou- 
vait obtenir au moment de son décès une 
vension d'ancienneté. L'entrée en jouissance 
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de la pensior est € tuel ent diff rte jus- +0 \ r, Elles soi { fois applicables 0, f Ù =: ji 
qu'à l'époque où la veuve atlera l'âge de | en qu ncerne le cumui d'une pension lo cumul dt ie d'a Vi ‘ }n 
CinŒUté-CHNT ans. | mixte. concédée au titre des a ) où ( n 1 À 
(Conforme.) Au cas d'existence, au mO0-!de la loi du 31 ma 1919, à l j'el À N 
ment du déces du mari, dut 1 plusieurs en nour le total formé } te « { yx t I \ 
jants issus du mariage, 1e droit à pension de | et la part rémunérant les services gans 4 vile tou int olde jo 
veuve est acquis après une durée de trois |! pension mixte (Conforn — | 
nnées seulement de ce mariage, et là jouis- | Art. 59 (adoption du texte proposé par ] 1e} { Ç 
sance de I pension est immédiale. | Conseil de la Républiqu = ( 
JL — Nonobstant la condition d’antérioritf | 4 — L'article 4 de lord lu 25 à 1 \ 
} ue au paragraphe VII de l'article 92, 1 1934, modifié et comp | les « | Su 
Uroit à pension d'’orphelin est reconnu aux €n- | des 20 mai et 23 ji {9 | 
jantes légitimes issus du mariage contracte | par les dispositions : | \ Kq I l 
“dans les conditions visées au paragraphe 1! onforme.) « Lt] {itul | t i ) 
au’'cles qu'en aient été Ja date et la dur: | ons de veuve | * s per - 
(Conforme.) IL — L onjoint survivant | buées en vertu d riclke 59 de la 1 11g | ! j 
0 d'une femmue fonctionnaire peut prétendre à | 31 mars 1919 ou de pensions proportionnell , entr j 
pension égale à 0 p. 100 de la peusion | de sous-fficiers peuvent cumuler intégrake- | ] | 
d'ancienneté où proportionnelle obtenue par | ment le montant de leurs pensions avec « \ f 
clle ou qu le aurait obtenu le jour u des émoluments COfTeSs] AL à 1 CIN} N | — \! - | I 
sou décès et augmentée, le cas échéant, de |! leur est conlié. | 12 
ja moitié de la rente d'invalidité dont ell (Conforme.) « Les pensions et rent Y | h I ) 
hénéficiait ou aurait pu bénéficier si Se ! gères d'invalidité, autres que celles visces à | « i | ia con- 
trouve reinpl e la conditi d'antériorité de , l'alinéa qui précède, peuvent se cum iler a: | ä © | ü I 
mariage prévue au paragraphe HU de Farti- | les émolumenis correspondant à un nouvel | ; | s 6Crx r'eltes 
cle 323 et s'il est justifié, dans les formes | emploi dans la limite, soit des émoluments | 1 nt ivent, icun ii 
nf Sartirln 9Q n° TPE à s ‘ ‘ ë ge r , " 
fixées à l'article 28, qu: ès de sa | de base pris en compte pour la fixation « ] 
é femme Pintéressé est alteil ne infirmité | Ja pension, soit des émoluments afférents au L& 
à ou maladie incurable le rendant définitive- | nouvel emploi si cette rémunéralion excede C: en SAUT tivle 18 
4 anent incapable de travailler. lesdits émoluments de base, cret du 29 otobre 136 rela | cun 
À (Conforme.) Cette pension ne peut, en (Conforme.) « ‘Toutefois, aucune restriction | pl par l'arti i ord 
4 s'ajoutant aux ressources propres du béné- |! n'est apportée au cumul lorsque le total des | 59) mal 195 veau remplacé par | 
$ ficiaire, porter celles-ci au delà du minimum | pensions ou rentes viagères ainsi que des | disposillons suivantes 
4 wital. Elle cesse d’être servie en cas de re- ! émoluments afférents au nouvel emploi n'ex- | (Conf drt. 18, — D 
mariage du veuf ou sil vil en éta! de - | cède pas trois fois le minimura vital. » | cas où la limite du cumul ect attebit 
binage notoire. 1 bis. — L'article 6 de i’ordonnance du | duction prévue est 0 sur là pen:i0p © 
Art, 51 (adoption du texte proposé par Ie | 95 août 1944 est complété par l'alinéa sui- | la rente 
Conseil de la République), — iLa liquidation | vant: (Contorm — « Pour les tit 5 de p 
de la pension et de la rente viagère d’inva- | « Le fonctionnaire titulaire de deux em- | sions ou reuies servies par Etat, ( « 
î lidité incombe au ministre dont relève ou | plois publies, mis à la retraite en même | duction est ellecluée au vu d'un certitieat de 
relevait le fonctionnaire ou le militaire, La | ternps au titre de chacun d’entre eux, dé- | suspension de payement Gélivré par le m 
concession en est eflectuée par arrêté con- | signe l'emploi dont le traitement servira de | nistre des finances ei des affaires €cot 
joint du même ministre et du ministre des ! base à la liquidation de sa pension. » miques. 
finances. A (Contorme.) H. — L'artiele 7 (alinéas 2 et 2 (Contorm — « Pour les titulaires de pen- 
tconforme.) L'administration est tenue de ! de l'ordonnance du 25 août 4%44%, modifié par | sions servie \r d'autres collectivités, la T4 
motifler à chaque intéressé le décompte dé- | l'ordonnance du 20 mai 45, est remplücé | duclion est effec tu un vu de certificats d 
taillé de la liquidation en même temps que : par les dispositions suivantes: suspension de pa; cu élal 
Ja décision portant concession de la pension. |  (Conforme.) « Les fonctionnaires civils dont | lectiviits, » 
Art. GB (adoption du texte proposé par le | la mise à la retraite n'a pas été prononcée Art. 59 bis. — Les dispositions du pr 
Conseil de 4 République). — (Conforme.) | par limite d’äge ont la possibilité, lorsqu'ils | litre s'appliquer compter du 1° , 
— Le cumul de deux ou plusieurs pen- | sont nommés à un nouvel emploi de L'Etat | 1948, aux retraités dont la pension aura €! 
Sions basées sur la dure des services n’est | ou d’une des collectivités dont les agents sont | conc “dée ou reviée nvant | 
perinis que lorsque desdites pensions sont | tributaires, soit de la euis« malionaie de re prévues à la présente loi 
iondées sur des services effectués dans des | traites des agents des collectivités locales, Art. GE (adoption du texte pr r 10 
emplois successifs, aucun fonctionnaire ou | soit de la caisse des retraites de l'Algérie, | Conseil de La IK« 1bliqu — LL — 1! Î 
tilitaire ne pouvant acquérir des droits à | soit de la société de prévoyance des fonc- laires d'une rente viagère attribuée au til 
pension dans deux emplois eoncomittants, | tionnaires funisiens, soit de la caisse maro- | de l'article 22, paragraphe 2, de la loi 4 
1 qu'ils soient exercés pour le compte d’une ou | caine de retraites, soit de la caisse interco- | 14 avril 4921 recevront une allocation via 
L. de plusieurs des collectivités ou entreprises | loniale de retraites, de renoncer à la faculté | gère annuelle calculée à raison de 5 p 104) 
+ urmérées à Particle 4 du décret-loi du | de curauler leur pension avec leur traitement | du minimum vi [ par anné de service effec- 
=) ,°ctebee 1956 relatif au cumul d'emplois | d'activité, en vue d'acquérir de rouveaux tif à l'exclusion de toute 1! ficati COTISI- 
publics, de rémunérations et de retraites. En | droits à pension au titre dud cmploi dérée comme {el}, ; 
aucun Cas, le temps décompté pour la liqui- |  (Conforme.) « La renonciation duit être €x- (Conforme. — La rente viagère sera dé- 
dation d'une pension ne peut interevnir dans | presse et formulée dans les treis moës de la | duite de celle allocation dans les eonditions 
ja liquidation d'une autre pension. | notification aux intéressés de leur remise en | prévues par le décret du #3 novembre 1925 
! (Conforme.} Lorsque le eumul est autorisé, : activité. A défaut de renonciation ainsi ex- IL —— Les pensions de veuve concédées an 





e lotal des émoluments perçus ne peut excé- | primée, la faeuité de curnul emporte affran- | titre des articles 2?, paragraphe 2, et 25 de 
RS limiie de quatre fois le minimum  chissement des retenues. la loi du 44 avril 1924 seront eal gr à 
— Conforme.) « Les régimes de retraites énu- | raison de 1.5 p. 400 du minimum vital par 
, (Conlorme.) Si cette lmile est dépassée, RE ces devront étre modifiés en | année de service eflectif accompli par le 
l'excédent esi relenu sur la pension et, le | vue dy inelure des dispositions analogues à | mari, à l'exclusion «2 toute bonifivation con- 
: tas échéant, la rente viagère d'invalidité ser- | l'égard de leurs tributaires. » | dérée comme ti 
3 Vie par PEtat ou, à défaut, sur les arrérages (Conferme.) IN. — L'article 12 de Ja loi du (Conforme.) — Les pensions temporaires 
$ servis par la collectivité qui alloue la peu- | #9 avril 4920 portant modification de la lé- | d'orphelin seront, en l'espèce, Îxées à 
È sion la plus ancienne. Toutefois, si Vune au | sisjation des pensions civiles et militaires, | 20 p. 100 de la pension de Ia veuve 
È moins pensions excède cette limite, Pin- | Fernplacé par Particle 42 de la loi du 3 juin (Contorme.) — HI. — Les allocalflons via- 
\ téressé peut en conserver le bénéfice, à l’ex- | 4941 ct moditié par l'article 2 de l’ordonnance | gères accordées aux veuves visées à l'arti- 
clusion des autres. | du 2% juillet 4945, est à nouveau modifié | cle 68 de la loi précitée seront ealculées dans 
(Contorme.} 11. — Le cumul par une veuve comme suit: < les conditions prévues au premier alinéa dn 
ou ün orphelin de plusieurs pensions obte- (Conforme.) « Les titulaires d'une pension | PATES: iphe IL ci-des 
nues du chef d'agents diflérents, soit au titre | civile de FEtat ou d'ure rente viagère d'iu- (Conforme.) — no 
de ta présente loi, soit au titre de Pun des | validité venant à servir à titre militaire pen- | Cdlons Vistes ail Pres 
régimes partieuliers de retraites des collec- 


a / uidées, concédées et payées dans ‘5 Immême 
iv : : : dant une guerre peuvent cumuler cette pen- | { lidées, concédées et payces 5 } 

livités où entreprises énumérées à Particle 1er en ei ë * = ne 

üu décret du 29 octobre 1936, est interdit 





sion ou cette rente avec la solde militaire, | COW&bons qui les pensions 


Li Û r« 5 rt » fndontio in texte nronnsé var Île 
même mensuelle, aflérente à leur grade dans | , Art. 63 (adoption au (exe proposé par 76 

3 . Le cumul de ces pensions obtenues du chef | Jes armées de terre, de mer ou de Fair. Le | Conseil de la Rép Duique). — (CONREMO.) 

; C'un même agent est autorisé dans la limite cumul n'est autorisé que jusqu'à concur- Les dispositions de la présente loi, saur <ci 

à p li hlne , 


À ne deux fois le minimum vital, aves anplica- | rence de rois fois le minimum vital. La mème | des litres XL et XIE, ne sont'applicagies q 
4 lon éventuelle des dispositions du dernier | disposition est applicable aux retrailés béné- fonctionnaires ou militaires ainsi qu'à leu 
3 àlinéa du paragraphe ler du présent article. ficiaires d'une pension concédée par lung | ayanis cause dont le is ension 
(Conforme.) II. — Le cumul d’une pension |! des collectivités ou entreprises énumérées à | Sohl Guÿeris EÜsmpICUIENM ni à la daie de 81 
d’ayant cause avec une pension personnelle | d'article 1er du décret-lej du 29 ociobre 192€, promulgatior 
est soumis aux dispositions des deux derniers | relatif au cumul. » 
tiinéas du paragraphe Ier du présent article, fr 


(Conforme.) — Toutefois, par dérogation aux 





1 au : a É En temps de guerre, | dispositions de l'article 32 ci-dessus: 
à [ue les gensions procèdent d’un régime ou appelés à l'activité a) La pension &e réversion des ayants cause 
L'un B } | à CUVE ) Là E C 1 y 
1 ‘Un aire, recoivent la solde d'activité et les ace t 


lionnairt relraités an titre des ari:- 





Conforme.) IV. — Les dispositions du pré- | res de solde de lour grade, S'ils pere 








le 1e grad perçoivent 1 où 22, paragraphe 4°", de la loi d1 
scut article ne sont pas applicables aux pen- | une solde mensuelle, le payement de teur 14 avril 4925 sera baste sur la pension d11 
sions, mililaires d'invalidité pour lesquelles | pension est suspendu juSqN ou Hoane! à ils | mari ou du père, revisée <onformément aux 
aucune modification n'est apporte aux règles | sont 1 ] dispositions de |' p l 
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b) La pension de réversion des ayants cause f obtenu du début d'août 191% à la fin des hos- f trouveront donc sous les ordres de Jeurs pro- 
es d'une rente viagère at- [tilités, où décorés de fa médaille mililaire du- | pres subordounés, 
buce au Utre de l'article 22, paragraphe IE, À rant la même période. En conséquence, nous vous proposong 
e ]a i éci' era fixée conforméinent Ces contingents, arcordé£s né "Ois à es, | J'adoption de la proposition de résolution sui. 
1x «l ) rlicle 61, paragraphe I. | comprennent, annuellement, à dater de Ja | vante: 
Art, 69 (ad n du texle proposé par le | promulgation de Ja présente | 
mseil de Ja République) Il est ouvert au 9 Croix de COMmMANd PROPOSITION DE RESOLUTION 
\il e des fl { t des affaires économi 190 croix d'offi : 
1 litre d t ral de l'exercice 200 croix de chevalier. L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
1918, en \ i ouverts ] la - (; ment à reporter au 31 décernbre 1948 le déjai 
i n° 47-2507 du 31 décembre 1917 portant 4e forclusion primitivement fixé au 31 décem- 
reconduct 13 des « bre 1947, pour la demande d'intégration dans 
verts + : loi 17-1195 du 12 août 1917 la réserve des combattants F. F. Let F. F. 
au titre du budget ordi ! er"y s civils) ANNEXE N 543 G ilaires d'un grade d'homologation. 
et des budgets annexes (dépenses ordinaires — PTT SR 
iviles) pour l'exercice 1917; 2e autorisation 
! ‘ + t 1 NE se 1 di. ; : Cu ‘ dur  eontembhre 1048 \ 
percevoir les impôts, droils, produits el ess, de 1918. >CAance uu 4: SCPLCINDIC AVIS.) 
evenus publics pour l'exercice 1358, un crédit | D OROcITION DE RESOLUTION tendant à in ANNEXE N° 5441 
evant à }3 sonne totale de 3.021.29%0.000 I PRoPo ITION ND! A OL F1 } : tendant à li 
réparti par chanit du budget des finan viter le Gouvernement à déposer au plus ré 
ainsi qu'il suit: {üt un projet de loi sur le mode d'élections Sess. de 1918. — Séance du 7 septembre 1956.% 
Chap. 071. — Pensions militai milliards à l'Assemblée nationale, présentée par CSC ST Ms du VU D MECÉEAL 
01.990.000 F. M. Chamant et les mempres du groupe des PROJET DE LOI tendant à la reconstitution 
Ch 1P. 072, — De ; 29 républi dans inch pt n Aants el appare tes, ee des archives des comptables du Trésor pré- 
de fran putés, — (envoyée à la co nmission ou posts de la Caisse des dépôts et consigna- 
Total égal, 2.62:.999.00 EH suffrage universel, du régiement et ues peur tions, qui on! élé détruiles par faits da 
——…—— Hons guerre, présenté au nom de M, Robert 
EXPOSE DES MOTIFS Schuman, président du conseil des minis- 
= res, par M. Christian Pineau, ministre des 
ANNEXE N 543 8 Mesdames, messieurs, quoiqu'on puisse finances et des affaires économiques, et par 
penser de l'opportunité d'une dissolution dans M Robert Lecourt, arde dec SCeAaUX, HE 
des circonstances intérieures et internaliona- hisire de la justice, — (Renvoyé à la com- 
“ de 1918. Séa = centembre 10483 Lles aussi graves, il n’est pas niable qu'elle mission des finances.) 
3 | peut devenir nécessaire 
PROPOSITION DE LOI tendant à créer des Dans ce cas, il importerait au plus bant EXPOSE DES MOTIFS 


promotions hors concours «jus la Légion 
d'honneur au profit combattants déco 
rés de la Légion d'honneur où de Ja mé- 
daille mulilaire pour faits de guerre dans 
la période qui va du mois d'août 1914 à la 
promotion Fayolle incluse, pré-cn'ée par 
MM. Hutin Desgrèes, Aubry, 
an, Casteilani, Christia Jean 
Duclos, Forcina!, Pierre Montel, Emile-Louis 
Lambert et de Récy, députés, — (Renvorée 


' 
ours 


à la comimission de la défense nalionale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les combattants de 
la guerre 1914-1918 çe félicilent que le Gou- 


vernement ait décidé de reprendre les opéra- 
lions de concours en vue de l'attribution de 
la Légion d'honneur et de la médaille imili- 
{aire aux soldats de la Grande-Guerre. 

I semble juste, à cette occasion, de recon- 
sidérer le cas des combattants qui ont été 
décorés au cours de la guerre 1914-1918 jus- 
qu'à la promotion Fayolle incluse, I est cer- 
lain que la Légion d'honneur et Ja médaille 
militaire marquaient à celle époque les actes 
éclatants d'héroïsme, Ces mérites exception- 


1 tte | “2 
M litre ouvrir un droit à 


IS peuvent à juste 
des promotions ullérieures d'autant plus que 
dans la guerre de 1910 et dans la résistance, 
ces décoralions ont éié données avec moins 
de rigoureuse parcimonie, Ces eombattants 


dont beaucoup sont touchés par l'âge, les 
blessures et les faligues de la campagne, mé- 
ritent de ne pas allendre plus longlemps une 


promotion qui serait la juste et 


uiUHIC Coiist 
ation de leur 


s services 


Nous demandons à l'AS mie de décider 

r une loi qu'un contingent dans la Légion 
l'honneur soit réservé aux médaillés mili- 
aires de celle période et aux militaires ayant 
obtenu un grade dans Ja Légion d'honneur 
sans que l'automatisime puisse jouer et après 
exainen rapide de chaque dossier. Ainsi, d'une 
j'art, seraient allégés et hâlés Jes travaux 


d'examen imposés aux services 
accablés sous le poids des dossiers 
tre part, justice serait 


‘ L " \ æ 
ints qui, apres une à 


actuellement 
et, d’au- 
à des combat- 
de plus de trente 


marque 


rendu 
reanuue 
! ! 
tente 


pouvent espérer cette parlicu- 
s 


litre de Ja reconnaissance de la patrie 
PROPOSITION DE LOI 
Article u tique, — Des contingents de croix 
le la Légion d'honneur sont mis à la dispo- 


ilion des départements militaires pour récom- 
penser les anciens combatiants rayés des ca- 


ires, décorés pour mériles acquis au cours de 
la guerre 1914-198 

En principe, ces décorations seront réser- 
vées, par priorité, aux anciens militaires titu- 


in grade daps Ja Légion d'honneur, 





point que la consultation éleclorale ne se fit 
pas avec te mode de scrutin artluel qui est 
en grande partie responsable des difficultés 
politiques que nous connaissons et en parti- 
culier de impossibilité répélée de dégager 
une majorité permettant une stabilité de 
l'exécutif indispensable au rétablissement éco- 
nomique et financier du pays. 

En conséquence, le groupe des républicains 
indépendants demande à l'Assemblée d’invi- 
ter le Gouvernement à Ja saisir au plus tôt 
d'un projet de loi électorale, se réservant si 
cela Jui paraît nécessaire de déposer 
méme une proposition dans Ce sens. 


w.- 
a} 


PROPOSITION DE 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à déposer au plus {6t un projet de loi 
sur le mode d'élections à l'Assemblée nalio- 
nale 


RESOLUTION 





ANNEXE N'°5440 


(Sess. d® 1918. — Séauce du 7 septembre 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à reporter au 31 dé- 
cembre 19:8 Je délai de forclusion fixé au 
31 décembre 1947, pour la demande d'inté- 
gration dans la réserve des combattants 
F. F. LL et F. F. C. lilulaires d'un grade 
d'homologation, présentée par M. Jean-Paul 
David, député, — (Renvoyée à la comimis- 


; ! Ltur : 11n 1 
sian de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messicryrs, par décret no 48-1159 
du 19 juillet 14958, paru au Journal officiel 
no 171 du 22 juillet 1948, les demandes d’at- 
tribution de grades d’assimilation aux mem- 
bres des F. F. L., des F. F, C. et de la R. I. F. 
pourront être reçues jusqu’au 22 octobre 1918, 

Par circulaire ministérielle ne 4426 CAB du 
93 avril 1945, les Utulaires de grades homolo- 
gués pouvaient demander leur intégration 
dans la réserve. Mais par suite de lapplica- 
tion de Ja circulaire ministérielle 067%65 du 
11 octobre 1917, les demandes d'intégration 
ne sont plus reçues depuis le 31 décembre 
1937. 

On se trouve danc dans la situation para- 
doxale suivante: des officiers et sous-officiers 
FE. F. EL, F. FC. qui souvent se sont pré- 
occupés d’abord, comme c'élait leur devoir, 
de l'intégration de leurs subordonnés, et n'ont 
pas été informés à temps de la circulaire 
06765, du 11 octobre 1917, n'ont plus la possi- 
bililé de demander leur intégration, el se 





Mesdames, messieurs, les opérations milt- 
laires qui se sont déroulées sur notre sol ef 
ies bombardements qu'il a éubis ont amenée, 
en de nombreux poiuts, la destruction totale 
où partielle des archives des comptables du 
Trésor préposés de la caisse des dépôis et 
consignations, Dans limpossihilité de déter- 
mincr les conditions de sa libération, cette 
administration doit donc surseoir à tout paye- 
ment jusqu'au moment où une loi aura f#x6 
la procédure de reconstitution des pièces dé- 
bruites, dans des condilions analogues à celles 
précisées par la loi du 19 juillet 1921, au ien- 
demain de la première guerre mondisle. 

Le projet de loi présenté s'inspire d’ailleurs 
du précédent de 1921, et s'efforce, comme Jui, 
de sauvegarder les droits des tiers tout en 
désageant la responsabilité de la caisse des 
dépôts. Il a fallu cependant modifier ce pré- 
cédent pour l’adapler à des situations entière- 
ment nouvelles, 

Dans plusieurs localités, en effet, l'étendue 
des destructions est telle que certains inté- 
ressés éeront pratiquement dans l'impossibi- 
lité de produire les pièces justifiant des 
droits qu'ils invoquent sans intenter au préa- 
lable une des actions en reconstitution pré- 
vues par les textes actuellement en viguenwr 
sur <e point Il a paru que, dans ceg Comli- 
tions, la demande présentée devrait être reçue 
à titre purement conservatoire et seulement 
pour laisser au réclamant le temps d’intenter 
une action régulière en reconstitution, a 
moins dans l’hypothèse où l’acte invoqué doit, 
par sa nature propre, attribuer on transiérer 
à son titulaire un droit exclusif de tout autre 
sur les fonds consignés. 

D'autre part, la publicité prévue par la loi 
de 492 a été considérablement élargie, afin 
d'assurer la sauvegarde des droits des sinis- 
trés et des repliés qui n'auraient pas encore 
regagné leur domicile d'origine, 

Enfin, il a paru nécessaire de fixer avec 
précision le point de départ de la péremption 
quinquennale édictée par la loi du 8 juillet 
4837, dans l'hypothèse tout au moins où ce 
point de départ ne pourrait être établi avec 
précision au moyen des pièces du dossier re- 
constitué, 

Tels sont jes points principaux sur lesquels 
le projet présenté s'écarte de la loi de 1®1, 
dont il reprend par ailleurs l'économie géné- 
rale. 


PROJET DE LOI 


Art. {er — ]] sera immédiatement procédé 
à la constatation: 

4° Des vonsignations reçues aux caisses de: 
trésoriers payeurs généraux, receveurs des 
finances ou percepteurs, agissant en qualité 
de préposés à la caisse des dépôts el consigna- 
tions de Rocroi, Arcis-sur-Auhe, Nogent-eur- 


Seine, Falaise, Lisieux, Pont-l'Evêque, Vire, 
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Ê DOCUMENTS PARLEMENT A À — ASSEMBLEE NATIO: NAI. B 2129 
4 Evreux, les Andelys, Saint-Lô, Avranches, | stances d a dem ! . : 
H Cherbourg, cout, es, Murlain, Vaiognes, | par lui sera reçue pk \ d 
châélous-sur-Marne,  Vitry-le-François,  Mont- | ütre purement conserv: “ie | fus 
médy, Verdun, Metz, Argentan, Boulogne-sur- | Mais sj l'acte invoqué avait na! SERRES «ms 1. : 
Mer, Gray, le Havre, Neufchätel, Yvelot, Me- | Pour effet de conférer à son bénéliciaire la | quil aura 4 
; lun, Fontainebleau et _Doullens, et dont k | pi Hit &e tout ou vastis dé ns l'humanle 4 remhe 
î compte n "était pas ap au mmoment où tout Û ' ietme s I 3 « | s | er de . done 
ou partie des pièces aie? ph é produites | €NONCéEs à dit acte, ua ( 1 ni prévu À 
ct des registres intéressant es consignations | tifier qu'il à introduit une procéd y . (! ‘ 
a été détruit ou à dispart par fait de guerre: | de reconstitution de cet acte dan NAS de | ee : 

20 Des 0pposilions non périmé t des noti- | Six mnois Cu jour de sa lama! fa | : 
fications de toute nature dont auraient été juoi celle-ci serait nulle et de nul efl t | LE dr u 
l'objet lesdites consignations, Les dispositions ci-dessus ne sont | ages d 

Art. 2 — Cette constatation sera faite par | € les aux pé nlervenant < Re Fm | 
les soins des Comptables susvisés à laid y pour assurer | : ent a su e | 

lo De toutes pièces & etu lement existantes | dataires el à e 6 _recommand 

: la direction sénérale de ja cai&e des dé- ticle 3. | n te ; l { me Ne i r 
üts et consignalions, où éventuellement chez Art, 6. —- Aucune demande sera À Mag Fu 

a préposés; après le £élai de six mois visé à Art. 1 — à ‘ 

%o Des pièces et renseignements existant iuf la faculté pour les a |: e 9, *F } Sn . 
oit au ministère «dies finances, soil à la cour | valoir leurs droits suivant roles du droit | e «lé 1l l le 
«es comptes, soit encore dans les archives | COmImun. | | i és 
de toutes administrations centrales, départe- | Les remboursements aff int jes consigna- | : af” 
mmeutaws, communales où régies financières: | tions visées par l'article 1 et fectués | APR AI = M lue PeC An Be p 

so Des notifications faites par toutes les nar- en conformité de la reconstitution prescrite "du M € CE J it d'u 
lues intéressées ainsi qu'il va Ctre dil à Far. | par la présente loi ne pourri nt être altaqués on {ii l en Lu è 1 
iicle 4 ci-aprés. par les tiers en vertu d'actes notifiés avant les mm Di :4 \ \ PETEMPUOR Û 

Art. 3. — Dans les trois mois « qui suivront ! a | destructions ou disparitions visées audit ar 3 édi par la 1 8 juillet 1831 i 
publication de la présente loi, les cor mples re ticle, qu'autant que ces tiers auront accompli mptée à Ja date d gnificalion & 
consignalions ainsi reconstitués seront à la | les formalités prescrites par l'arlicle 4 av nt “néfice est invoqué, telle que celle 
requête des comptables susvisée, publiés au | l'expiration du délai qu'il détermine; les tiers ra précisée par ie 1 nant sous 
Journal officiel et, pour chaque ‘arrondisse- | ne pourront, dar IS les cas de l'espèce, deman- ère res} bille 
ment judiciaire, dans un journal local d’an- | der à se faire relever de la forclusion encou Lorsqu ja , 
nonces légales. Les dépenses correspondant à | fue en invoquant le bénéfice de la loi du | étre précisée ci que ue 
ces insertions seront à la charge de la caisse | 29 octobre 1%40, validée par l'ordonnance du > seront "ou en Ja drsi un « , 
des dépôts et consignat ions. ” "| 22 août 1944 et des textes subséquents. lisparilion visée à le f et la I 

La publication comprendra, tout tes les fois | , Art. 7. — Les frais occasionnés par la pro- tion au Journal officiel prescrite pal 
qu'il sera possible, le nuné:! Cu compte, le cuction des pièces visées aux articles i et 5, ticle 3. 1 pDérernbtion ra « notée lu | 4 
nom sous lequel il a été ouv ert, la date et la | OU de toutes autres qui seraient exigé-s par la | de la destruction ou de Ki GIRpatiin » 101 
nature de la consignation, le solde du compte caisse des dépôts en remplacement des docu- | plus de cinq années s ont écouices € 
en capital au jour °de la destruction ou de la ments détruits seront après ixe remboursés les deux dates vi-ét i-dessus, une nouvel! 

#4 pêrte, totale ou partielle, &@es archives du | Par la caisse. jgnification devra être faite à la requt | 

À comptable ; dans le cas de reconstitution con- Les actes faits, les copies et pièces justifi- | aux frais dn réclamant dans Je déial de x 

2 tentieuse, ’elle précis era les Fr prénoms catives fournies en exéeution de la présente nois du jour de la di nande présente Û 

Es qi salités et domiciles de tou s les'parties in: | loi ainsi que lous acles de procédure et &'ins- | exécution 4 l'article +, faute de quoi 

es téressées et connues; elle sera co! mplétée par | tance auxquels #lie donnerait lieu seront dis- L'Jemande serait ? ile et de nul effet. 

$ une mention apparente invitant les intéressis | Pensés des droits de timbre el d'enregislre Les délais de cinq 5 prévus au ph | 

"4 qui contesteront le montant du solde du ment. rliche seront majoré<, Île cas échéant, pour 

2 compte et ceux äont le nom n'aurait pas été il en sera de mé: me, pour les actes portant | jenir compte des texies ayant suspendu 

4 publié, ainsi que les personnes prétend: de mainlevée &Ges Oppos itions que la caisse des sours des délais pendant les hostilité 

SAN avoir des droits sur une consignation qui n’au- dépôls aurait inseriles d'office, s'il est jus- Art 1» Br To tes les procédures auxquel'e 

À rait pas été publi‘e à se conformer aux dis- | tifié que la mainlevée avait été donnée avant | 4, inorait lieu V'apnl on de la présents Ù 
nositions de article & ci-dessous. ja destruction des archives du comptable pré- | : | pipe “de ét - m4 n me « n “m: ère «0! 

La même invitation sera faite aux personnes | PO$é. aire dt sons ! g 
ayant intérêt à Ja reconstitution pour s'assurer Art. 8 — Lorsque toutes les justifications nr PV tt 

une valable libération, ainsi qu’à leurs man- | nécessaires auront élé produites el reconnues 
dataires et aux intermédiaires (offic iers minis- NAS pes la caisse des dépôts et consi- 
tériels ou aulres) ayant effect ué les consi- | Sna ions, celle-ci réinscrira sur ses registres: 
nations, signifié des actes ou pours Re des to Les consignations faites avec Fincication ANNEXE N 544 2 
vrocédures pour le compte &e leurs clients au | de la dale primitive et l'énoncé des charges --- 

ijet des consignations en cause. sous lesquelles elles ont été opérées; 

En outre, avis de celte publication sera in- 90 Les oppositions formées sur chaque | (Sess. de 1948. séan lu 3 septembr 1.) 
siré dans les journaux désignés par arrêté du | Somme consignée, soit avait. soit depuis 1a anis LUTION tend 
directeur général de la caisse des cépôts et consignation, les noms des huissiers instru- PI )POSITI ON DE RESOLUTION tengan: 
consignations. ; mentaires, les dates de ces oppositions, les viter le GOUVETREMENL à LT At 

Art. 4. — Dans le délai de six mois à compter | Sommes pour lesquelles elles ont été faites, vention aux mères de famili: Pa 

+ de Ja publication au Journal officiel visée à | 28 noms et 4 imiciles des opposants et les l'objet d'une distinction le our ve à 
ë l'article précédent, toute personne dont le | qualités en lesquelles ils agissent: des mères, prés nés par ï aupres 
4 nom n'aurait pas été publié et qu ï prétendrait 3o Les cessions, “transports. état &e colloca- pont, député. — (Renvoyee à 4 
. avoir ces droits, à un titre quelconque, sur tion et tous autres titres notiliés à la caisse, sion de la fa nr a 5 
des sommes consignées à la caisse de l'un des | chacun à sa dale. Dmitri SÉ 
comptables désignés à l'article 4% ser Des certificats pourront être délivrés aux 
gr pour conserver le bénéfice des ac EE ayants droit, 2, ve ur demande: lorsque ces EXPOSE PES MOI 
Ë ui profitant et produits ou signifiés avant la réinscriptions seront terminées. : j ji lésisl h 
É destruction visée. au méme article 4. de En cas de refus de réinscriplions, la caisse Mesdames, MOSSIEUTS, ne rs 
3 remettre au comptable cépositaire, contre recu devra en faire connaître les motifs aux parties | cente à eu pour objet de Te pers [ 
dr une demande énoncant les mot tifs de ça récla- intéressées dans le mais suivant l'expir ition meres di Lam lle nombreuse, Oh e F ‘ 
nation et la qualité en laquelle elle agit. Elle fes délais prévus, coit par l'article 4, soit par lors de la iéle des mères, « Yr 4 si lu ‘ 
+ y joindra, si cela est possible, les originaux l'article 5, sauf recours desdites parties devant per Mplsrto item dune 
ou, à défaut des originaux, les copies dûment | le tribunal eivil CE dons farmnil 
certifiées et légalisées des actes cont elle in- art. 9. — Si, après reconnaissance de l'exis- | Les Caisses accord 2: 
sf voque le bénéfice, soit que ces acles aient été tence d’une consignation réalisée avant 183 ont eu la généreuse kiée d arcoroel Aer 
signifiés ou produits à la caisse, soit que, si- destructions ou disparitions visées à l'arti- Le TT mc de 7 nille nombreuse d LT 
gnifiés à des tiers avant le vers sement, ils cle fer, les parlies int r sé ne veulent en tou- bense 16 des pe jai: # à 5 SUV tlt) ju : 
4 aient été remis par les déposants à l'appui | Cher le montant sans attendre l'expiralion | D RE EEE 
1 de leur dépôt. des délais visés aux articles précédents, elles | Se ne rm tarot FETE TR 
à Si la consignation faisant l’objet de la de- | pourront obtenir ce remboursement en four- ; Be parie pe rép ES m0 —.£ 
À manée visée au paragraphe ci-dessus n'a pas | nissant au préalabie un cautionnement dest iné AU us NES OS EC ne tu 
4 (té publiée au Journal ofliciel, V'intéresss À garanti r la caisse des ‘dépôts rt on! re toute pe e 4 il _— = . à 
pourra, en outre, être tenu de communiquer | réclamation présentée en exécution de l'ar- | ge © FPS | + 
au préposé toutes pièces attestant la réalité du | ticle 4 Ceci est déjà regrettal ais, € 
versemént, en originaux ou en copies comme Ce cautionnement, qui devra être d'une va- | ÿj parait che juant” À des mères de famil 
È il st dit ci-dessus. telles que récépissés, décla- | leur égale à la comme à payer et qui sera + tant ( ‘enf a ns de ne pas toucher cell 
» À rations de versement où procès-verbaux de | consigné à la caisse des dépôts et consigna- sub re : Los que leur mari où el! 
F dépôt. tions, sera effectué soit en rentes sur l'Etat a ddr “46 pe adent d'un cervi 8 jé his alc 
La procécure ci-dessns visée ect apnlicable français au porteur, évaluées au cours moyen que des mi res de farmi le qui ( il Un 150) 
| aux autres intervenants ment! tlonnés à l'ar- | de la bourse de Paris de la veille du dépôt, | grand nombre d'enfants la touchent parce 
ücle 3. soit en obii igations ou en bons. du Trésor; il | qu’elles dépendent de caisses d'allocation fa- 

Art. 5. — Si le réclamant se déciare dans | pourra être remplacé par la caution d’un éla- | miliales pr ire 8. 

li mpossibilité de produire les justitications vi- blissement bancaire avec l'agrément de la Ji s'agit de subventions de petite import 
sèes à l’article 4 ci-dessus, en raison des cir- | caisse des dépôts. mais qui constituent pour les mères de fa 
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ROFOSITION D LUTIO? 
L'Assemblée mali le ji Gouverne 
ent à déposer un projet de loi ou un dé- 
cret ayant pour obifel de verser aux meres 
ie farnilles qui ont fait l’objet de distinc- 
ïHon le jour de la fète des rnèrces, une subven- 
ion d 3 000, 6.000 ou 9.00% F identique à 
olles qui somt aujourd'hui versées par l'en- 
mble de \isces d'allocations familiales pri- 


ANNEXE N 5443 


Ses. de 1948, — Séance du 7 septembre 1948.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer des 
droits de mutation le canital décès prévu 
aux régimes complementaires des assuran- 
ces sociales, présente par M. Joseph Penais, 
député, — (Renvoyce à la commission des 
nantes.) 
EXPOSE LES 
Mesdames, anessieurs, les 
mentaires instiués par les 
lectives du 14 ruors 197 et leurs annexes, 
‘omplétant les prestations assurances SsO- 
ciales pour la portion des appointements Com- 
prisc entre le plafond d'immmatriculation aux 
issurances sociales et le plafond de régune, 
ixé acimelement au quadsnple, comportent 
ibligatoirement l'attribution aux ayants droit 
d'un iécès fixé à une année dappoin- 


apital décès fixé 
ements avec majoration pour les charges de 


MOTIFS 


régim complé- 
conventions Col- 


inital décès prévu au régime 
! ocialcs est exonéré 


des droits de succession et que les ayants 
roit des fonctionnaires bénéficient de la 
mème exemplion, le capilal décès des régi- 
nes nplémentaires est passible des droits 
la COsslIoI 

( un n qu'il convient de faire 
disparaitre 

AusS#, ai-je l'hanneé mesdames et mi 

u! lé vous soumettre la propos n € 


PROPOSITION DE LOI 
lrticle unique. — Le capilal décès prévu 
x régimes complémentaires des assurances 


iales €st exeanpt Ke droits de succession 
lans les mêmes condilions que le capital dé- 
Û prévu au régyme général. 


em — 


ANNEXE N° 5444 





ess, de 1938, — Séa du 7 seplembre 1948.) 
AVIS transmis par M, le président du Con- 
sen de Hi République sur le projet de loi, 
dons par l'Assemblée nationale, relatif à 
certaines dispositions financières à prendre 
pour F'application de l'accord ie coopéra- 


tion économique <onclu entre la Républi- 
que française o©t les Etats-Unis d’Améri- 
que (1). — (Renvoyé à la commission des 


Lo Conseil de la République émet l'avis que 
le urojet de loi, adonté par l'Assemblée na- 
tionals en première lecture, soit amendé 
comme suit: # 


PROJET DE LO1! 


\rl, fer et 2. — Conformes. 

Art, 3, — Chaque année, pendant la durée 
pplicalion du programme de relèvement 
ropéen et de la convention de coopération 





..{lU Voir: Assemblée nationale, nos 4750, 
#4 ot in-So ne 12%; Conseil de la Répu- 
dique, nes 871, M3 {année 4949), 





économique européenne, il est créé, Tant à 
l'Assemblée nationale qu'au Conseil de la Ré- 
publique, une sous-commission chargée de 
cuivre et d'apprécier la mise en œuvre de la 
convention de coopération économique curo- 
péenne ct du programme de relèvenrent euro- 
péen tant en ce qui conterne l'établissement 
tes prograrumes, la destimation et l'utilisation 
des matières premières, moyens d'équipement, 
produits fabriqués ct denrées alimentaires pro- 
enant de l’aide américaine que l'emploi des 
sommes inscrites au compte spécial ouvert 
u Crédit national pour l’application du pro- 
gramme de relèvement eurvpéen et l'apure- 
nent des comptes spéciaux prévus-à l'article 
it. 






précé 
Chaque sn mission ainsi crée se com- 
posera de dix-neuf membres {rois choisis 


narmi les znermbres de la commission des 
finances, trois parmi ceux de la commission 
des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales, trois parmi ceux 
de la commission des affaires étrangères, deux 
parmi ceux de la commissfon de la pro- 
duelion industrielle, deux parmi ceux de la 
commission de l'agricullure, deux parmi ceux 
de la commission des territoires d'outre-mer, 
deux parmi ceux de la commission des 
inoyens de communications et des transports, 
un parmi ceux de la commission du travail 
et de la sécurilé sociale et un parmi eeux 
de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre ,de chacune des assem- 
blées parlementaires. 

Tous les renseignements et moyens maté- 
riels de nature à faciliter la mission de ces 
sous-commissions devront leur être fournis. 
Elles seront dotées des pouvoirs d'enquête par- 
lementaire. Chaque année, clles établiront 1m 
rapport qui sera distribué au Parlement. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
7 septembre 1918. 

Le président, 
: GASTON MONNERVILLE, 


ANNEXE N 5445 


Signé 





Sess. de 1MS, — Sfonci 


e du 7 septembre 1948.) 
AVIS présenté au nom «le la commission des 


finances sur l'avis donné par le Conseil de 


la République sur la proposition de loi, adop- 
liée par lAssembke nationale, tendant à 
proroger d'un an le délai prévu pour l'ap- 
plication de la loi du 30 iuillét 1947 relative 
à la révision ct à là résiliation excention- 
nelles de Certains contrats passés par les 
collectivités locales, mar M, Truflaut, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, dans son rapport, la 
cominission de l'intérieur adopte les modi- 
fications proposées par le Conseil de la Ré- 
pubiique au texte voté par l'Assemblée na- 
lionale, modifications portant essentiellement 
sur la fixation des dates. Ces dernières sont 
toutes reportées jusqu'au 31 décembre de l’an- 
née visée dans chacun des articles. 

Votre commission des finances estime que 
les délais primitivement fixés à la suite de 
transactions avec Ja commission de l'inté- 
rieur sont suffisants pour permettre aux mu- 
nicipalilés de faire leur demande et d'établir 
leur dossier en temps voulu. 

Elie vous pus en conséquence de re- 
premire les dates du ©0 novembre 1918, aux 
articles 4er et 4er Lis, et du 30 novembre 449, 
à l'article 2, c'est-à-dire de revenir, sur ce 
point, au texte volé par l'Assemblée na- 
lionate. 

C’est aussi la conclusion qu'elle adopte pour 
l'ensemble du texte de l'uribole 4 bis. 

Les dispositions prévues par le Conseil de 
la République dans sa rédaction vont per- 
metlre aux collectivités locales, ou hien + 
ler pour une des solulions prévues, ou de 
ne rien faire du tout. 11 leur est ouvert ainsi, 
en fait, un nouveau délai supplémentaire 
ce qui est contraire à l'esprit dans leque 
avait été voté le texte en première lecture. 

Volre commission des finances entend en 
effet que le dépôt en blanc d’une demande 
de revision ne <oit pas pour les collectivités 
intéressées l’occasion de bénéficier d’un nou- 





(t) Voir : Assemblée nationale, nos 4798, 
4903 et in-So ne 1148: Conseit de la Répu- 
dblique, nes 761, 779, 781 (annéé 1918) et in-8e 


ne 219 {année 1918). 





veau délai et ele estime, en outre, qu'elles 
doivent étre dans l'obligation d'opter pour 
une des formules prévues par Particle 

Pour ces raisons, votre commission des 
finances a décidé de donner un avis favo- 
rabie à la proposition de lol, sous réserve 
des amendements qu'elle déposera, ayant pour 
objet de revenir au texte intégral voté par 
l'Assemblée nationale pour chacun des troi 
articles de cetle proposition ke Ki. 





ANNEXE N° 5446 


(Sess. de 1818. — Séance du 7septembre 19% 

AVIS présenté au nom de la commission de 
finances sur le projet de loi portant valida- 
tion et modification de l'acte dit loi n° 51 
du 4 octobre 1943 relative au statut du per- 
sonnel navigant de l'aéronautique, ji: 
M. Jacques Gresa, député (1). 


Mesdamez:, messieurs, volre commission de: 
finances après examen des conclusions de 1: 
commission saisie au fond rappelle que la li 
du 30 mars 19%, ayant trait au statut du per. 
sonnel navigant de l'aéronautique, précise 
en son article 2, que ce personnel et ses 
ayants droit bénéficient de certaines alloca- 
tions lorsque, au cours d'un service aérien 
commandé, effectué en dehors de la mobil. 
sation où de participation à des opérations &e 
guerre, surviennent des accidents entraînani, 
soit la mort, soit des blessures exigeant Ja 
mise anticipée à la retraite. 

Le rapport adopté par votre commission de 
la défense nationale lout en validant Pacte dit 
loi du 4 octobre 194% qui avait procédé à un 
rajustement des allocations, revalorise ei 
taux des allocations dont va bénéficier le per. 
sonnel navigant de l'aéronautique ou ses 
ayants droit. 

Les dispositions nouvelles du projet de loi 
n'entraînent pas de répercussions financières. 
le fonds de prévoyance de l'aéronautique étant 
alimenté par les retenues effectuées sur €er- 
taines indemnités de fonction ou pour risques 
professionnels dont bénéficient les personnel: 
appelés à eflectuer des services aériens com1- 
mandés. 

En conséquence, votre commission des Hi 
finances donne un avis favorable au projet 
de loi qui vous est soumis. 





ANNEXE N° 5447 


(Sess. de 1948, — Séance du 7 septembre 1946.) 


PROPOSITION DE RESGLUTICON tendant à 
inviter le pe mn ogg à supprimer les 


directions régionales 
interprotessionnel des céréales, ser 
par M. Caillavet, député. — (Renyoyée à la 
commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les directions régio- 
nale: de 10, N. I, C. ont éréées au temps de 
l'occupation allemande, A eette époque, éette 
organisation pouvait se justifier, puisque, au 
demeurant, les moyens de communication 
entre Paris et les départements étaient sou- 
vent difficiles, et même, parfois, impossibies. 

£n ces instants difficiles où des compres- 
sions budgétaires s'imposent, où de sévères 
économies doivent être réalisées, cette décen- 
tralisalion que représentent les directions ré- 
gionales de l'O. N. I. €. ne se justifle plus. 

Les directions régionales ne sont d'aucune 
utilité pour les prolessionnels et les intéres- 
sés dont Pactivité relève de ;’0. N. E CG. Les 
directions régionales, en eflet, sclérosent les 
initiatives, alourdissent les relations entre les 
intéressés, Par ailleurs, le recrutemert, en 
vue de peupier les directions régional} à 
peut-être été insuffisant, quant à la qualite. 

Enfin, si lintervention, ay Conseil de la 
République, de M. Dulin, président de la com- 
mission de l’agriculture, est véridique, à sppa- 
raît que l'O, N. I. €. eubit ure crise de sur- 


nt 





(4) Voir les nos 41993, 


5264. 








Dre 
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avondance quant aux effeclifs de 
nel. + | 
pès lors, :& <suppression des directions ré- 
gionales de l'O. N. 1, C. s'impose. 
En eonséquence, NOUS VIUs 
d'adopler la proposition de 
vante: +» 


sûh person- 


demandons 


FCSOiUtION sti- 


PROPOSITION DE RESOLUTICN 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
nent à procéder à Ja suppression des direc- 
ions régionales de 16. NX. I. C, 


i 





ANNEXE N°5448 


(Sess. de 1935. — Séance du 7 septembre 1948.) 
PROPOSITION DE RESOLUTICN tendant à 
inviter le Gouvernement à procéder à 
l'achèvement rapide de l'autoroute de 
l'Ouest, présentée par MM, Palewski, Dus- 
éeauix, Lespès, Michelet et Terrenaire, dé- 
pulés, — (Renvoyée à Ja commission ées 
movens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Consel éconœani- 
que s’est unanimement rallié à Ja proposition 
du rapporteur de Sa çommission des trans- 
ports, M. Bamberger, demandant l'achève- 
ment de l'autoroute de l'Ouest. 

N s'agit, à écrit M. Bamberger dans son 
rapport: 

« 149 De l'établissement de a 
haussée entre Vaucresson et le lriai 
Rocquencourt: 60 millions; 

« % De l'achèvement de la douhle chaussée 
de la branche Sud et au delà du triangle de 
Rocquencourt: 480 millions; 

« 3° De ia ventilation du souterrain: Q5 mil- 
1085; 

a äo De l'aménagement de la tète Est du 
souterrain: 95 millions, » 

]H ajoute: « Les 350 millions néce 
pourraient d'ailleurs être répartis sur 
exercices. » 

La question des matériaux et en parliculicr 
celle du ciment ne se pose plus à ‘heure 
actuelle, Une partie d’ailleurs & matériel né- 
cessaire à la poursuite des travaux est restée 
sur place et peut done être inmnédiatement 
utilisée. 

Le trafic sur la branche Nord de l’oufofdute 
de l'Ouest s'éiève, suivant la saison, de 2.500 
à 8.500 véhicules par jour. 

Pour le commerte, pour l'industrie, pour le 
lourisme, pour l'écinomie générale du pays, 
l'achèvement de autoroute de l'Ouest pré- 
sente une importance considérable, 

. C'est pourquoi nous proposons à }J’Assem- 
biée nationale de voter Ja 
lutin suivante: 


isaires 


deux 






, 


proposition de réso- 


PROPOSITION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
Iueut à procéder, dans le plus bref déjai pos- 
sible, à l'achèvement de l'auioroute de 
l'Ouest, 


DE RESOLUTICN 





ANNEXE N° 5449 


ess. de 1918, — Séance du 7 septembre 1918.) 

PROPOSITION DE LOI transmise par M. le pré- 
sident du Conseil de la Répubiique tendant 
à réformer lorganisalion des cours d'as- 
sises en Algérie, formulée par MM. Ahmed 
Boumendjel, Ahmed Tahar, Ahmed-Yahia et 
Aziz Kessous, conseillers de Ja Républi- 
ue (1), — (Renvoyée à la cominission de 
l'intéricur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ja justice répressive 
cn Algérie, et plus spécialement ceile rela- 
IVe à la répression des crimes commis par 
des Algériens musulmans, a été organisée en 


—_——__…—… 


{1} Conseil 





de la Répuhiique ne 9%, 


verlu de piusieurs 


leur ensermb.e de 


lan s 
Go ils 


; 
DIET 


textes qui dénotent 
longues périodes de ta! 
bace a éts 
qui a décidé 
îtat français pouvait, en malière 


. 
l'ordonnance du 
que li chef de 


pénale, 


Le texte de 
2 juillet 193: 
| 


l 

Kgiférer en Algérie. Il s'agissait d'une déci- 
sion de principe qui laissa le plus souvent 
au bon plaisir de ,'armée le soin de rirne! 


crimes et -délits 

H a fallu attendre le 26 septembre {857 pour 
que fut promulgué le premier Lexle gani- 
sation de la justice répressive. 


Une onlonnance de cetle dale a soumis Jes 


Musulmans algériens aux lois et juridictions 
pénales françaises, Ainsi Ja détermination des 


infractions, la compélence des tribunaux de 
simple police, des tribunaux correclior 
des cours d'assises, les règles de 
étaient celles du droit pénal français. Sur ce 
eg du moins, l'assimilation semblait en 
onne voie et nullement discutée 

Cependant, pour les cours d'assises, jury 
était composé exclusivement de cilovens fran- 
cais, jugeant ainsi des crimes commis par des 
musulmans non citoyens. C'élait là un prin- 
cipe de prépondérance qui ne pouvait admet- 
tre Ja participation du « sujet indigène » à 
l'administration de Ja justice. 





La situation évolua assez rapidement. Il ap- 
parut que ce systèine élail mauvais, Sur Je 
plan pratique, de grosses difficullés se pré- 


sentaient. 

Tout d’abord, la procédure devant les cours 
d'assises était longue et coûteuse, L'inculpé 
n'était jugé que hien Jongtemps après le 
crime et les frais de transfèrement des inecul- 
pés et d’indemnilés de témoins élaient élevés 
du fait des distances entre les points extré- 
mes d’un département algérien et de son 
chef-lieu, siège de la cour d'assises. 

Par ailleurs, le jury était mal recruté. Choisi 
dans une populalion francaise restreinte com- 
plèlement étrangère aux mœurs et coutumes 
musulmanes, jl élait le plus souvent d'une 
incompétence noloire qui ne manquait pas 
d'entrainer des conséquences souvent graves. 

De plus, le jurv qui délibérait seul dans la 
participation éclairée des magistrat: de Ja 
cour frappait avec rigueur et partialité. Et l’on 
retrouvait dans les arrêts un racisme que l'on 
ne songeait même pas à dissimuler, 

Enfin, sur le plan des principes ju 
la règle du jugement d'un inculpé a: 
crime par ses pairs était fausse. 

Un mouvement de protestation s'organisa, I 
prit une telle ampleur qu'une réforme pro- 
fonde finit par s'imposer à lous 

C’est le 930 déceimbre 1962 qu'un 
loi déposé par M. Fiandin fut voté 
sans modification, 

Les cours d'assises furent mainlen 
le jugement des crimes 
citoyen français ou un étranger no 
man. 

Mais, en ce qui ‘rimes com- 
mis par des musulmans, des cours criminelles 
siégeant dans chaque chef-lieu d'arrondisse- 
ment, furent créées Ainsi, alors qu'il y avait 
4 cours d'assises (Alger, Oran, Bône et Cons- 
tantine), les cours criminelles étaient au 
nombre de 17. Elles étaient donc plus rappro- 
chées des justiciables.. La justice rendue à 
moindre frais devait y gagner en célérité. 

Pour Ja composition des cour® criminelles 
on s'inspira, non du principe du « fligement 
par les pairs », mais de celui di l'assessO- 
rat ». A côté du président — un conseiller à 
la cour d'appel ou à défaut le président du 
tribunal civil — siégeaient deux assesseurs 
magistrats désignés par ordonnance du pre- 
mier président de la cour d'appel. Quant aux 
assesseurs jurés, its étaient au nombre de 
quatre, deux francais et deux musulmans, ti- 
rés au sort dans une liste dressée à cet 
effet. 

A la différense des | les ju- 
rés des cours criminelles siégeuient et déli 
béraient avec les magistrats de la cour, sa 
pour les arrêts rendus sur les incidents qui 
étaient jugés par Jes magistrats seuls I 
tents, 

Ces juridictions spéciales jugeaient les eri- 
mes commis par les « indigènes musukmans 
non nafuralisés et les étrangers musulmans ». 

Une loi du 21 juillet 194 adopte une for- 
mule plus large et indique comme justicia- 
bles: « Les musulmans d'Afrique non natu- 
ralisés ». Un décret du 19 décemre 1912 
a Soustrait de la compéience des eours cri- 


————_— te ne nn, 


idiques, 
1sé de 


projet de 
à peu pres 

les po 1r 
Comanis par un 
-pmusul- 


concerne les 


cours d'assises, 





| minelles, pour ies d'féjeg aux cours d'ussis 





ses « les indigènes : iens til 

oromotion de « l'indig 

était en réalité l'aveu que la jundition de 

droit commun réservée aux cito l 

çais » offrait plus de garanties 
Lu 
Li 


Les cours criminelles étaient, en effet, des 
juriuiclions d'exception ciles è pouvaient 
statuer ni sur Jes délits connexes aux - 
mes qu'elles avaient à juiier, ni sur les crie 
mes de presce. 

Celle organisa! \ à cubeisté jusqu à ET 


guerre de 


Durant celte guerre des réformes apparcrn- 


ment profondes intervinrent, Ur fois de } 
le pouvoir central donnait Fimpression de no 
consentir certaines réformez, méme dans le 


domaine de l'organisation de MA justice «t 
de la procédure, la pression deg 
événements extérieurs et en contrepartie, 
semble-Lil, di À \ 


sentir 


que sur 


{ { 
$S sdctrinmt COuûGSCHUS OU 


Les cours d'assises furent modifiées. Uno 
loi du 2% novembre 191 valxiée par ordoi- 
nance du 20 avril 195 à décidé que le jury 
ne délibérera plus séparément et se réuhira 


aves les « magistrats », en 
seil pour délibérer, La inême ordennanre du 
20 avril 1915 a décidé jurés seraient 
au nombre de sept au heu de douze 
cours criminelles furenf supprimées 
par une loi du & aout 491:2 Désormais, pour 
les erinies commis par les « Musulmans non 
citoyens français les cours d'assises étaient 
compétentes pour statucr. Mais au lieu de 
cept jurés, il n'y en aurait plus que six: 
trois citovens francais et indigènes 
sulmans algériens 

Ainsi, à l'heure actuelle, il y a deux sortes 
le cours d'assises 

Celles jugeant 
ciloyens francais 
sept Français 

Celles jugeant rs crimes 
indigènes musulmans » 
pos de trois Français et trois indigènes 

Quant sux crimes ayant poûür auteurs 0% 
complices des musulmans et des non mue 
sulmans, ils étaient déférés aux premières. 
Celle organisation actuellement est dépase 
sée par de nouveaux textes: ordonnance du 
1 mars 1945, Constitution francaise et loi du 
35 septermbre 1917 portant statut de VAIg#- 
rie 

En effet, en vertu de ces textes et en par- 
liculier de l'article 2, l'expression « indigène 
algérien non citoyen » ne correspond plug 
à aucune réalité jurklique. 

Le principe de l'égalité de tous les 


Li 
t 
chambre du con- 
1 
k 


que Îles 


runs IliUs 


les crimes commis 


t n n 7 
aYalnr Ull JUrYy 


par des 
Compos 06 
} u deg 


11e 


Commis par 
avant un jury 


riens exige, avant tout, que les musulmans 
algériens reçoivent autant de garanties pour 
le jugement des crimes que les Algériens non 


musulmans 


Il Q apparaît donc nécescaire de décide 


1o Que, quelles que soient la religion, l'ori- 
gine et la confession de l'inculpé, le jury 
sera toujours au nombre de six 

20 Que ces six jurés scront tous d nn 
musulmans pour le jugement d'un crinu \- 


mis par un Algéri 

Qu'ils seront tous musulmans pour 
crime commis par Un musulman, 

Et qu'ils seront pris trois dans la liste deg 
jurés non musulmans et trois dans celle des 
jurés musulmans pour un crime ayant comma 
auteurs et complices des a cts musulmans 
et non musulmans 

Conformément aux 


non musH}man ! 


toxtee constitutionnel! 


et au statut de l'Algérie, il appara S« 
pensable et urgent de meître en pralique leg 
principes les plus élémentaires du droit pés 
nal 

C'est nonrquai nous vous pri l'adoutet 


la proposition de loi suivante 
PROPOSITION 
Art. jer, — En Algérie, le jury des cours 


d'assises sera compo<é de six membres quel 
les que so:ent l'oricir et la conf jolr dir OU 
des inculs, 

Art. 2, — Pans !rs itions prévues paf 
la loi: 

19 Lorsque le ou !e3 : ipés sont {or 
Algériens non musulinauz, les six jurés 
ront pris dans la li:le des jurés des non 
suimans ; 

20 Lorsque le 
: musulmans, les 
liste des jurés 


11 le 
Je Lorsque les in 


DE LOI 


des 
£LQ. 
Tite 
ou les inenipés sont (ous des 
six jurés seront pris 
ousulmans ;: 

é t des mnsuimins 


k ñ £ seron$ 


musulmans, les jus 





eco! 
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pris à raison de trois dans chacune des listes 
précitées, 

Arl. 3. — Toutes dispositions en eontradic- 
tion avec Ia présente loi sont et demcurent 
abrogées, 





ANNEXE N° 5450 


(Sess. de 1948.— Séance du 7 septembre 41946.) 


PROJET DE LOI portant ouverture de crédits 
supplémentaires sur l'exercice 1948, présenié 
an nom de M. Robert Schuman, président 
du conseil des ministres, par M. Christian 
Pineau, ministre des finances et des affaires 
économiques, et par M. Alain Poher, secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques (budget), — (Renvoyé à la 
Conuuission des finances.) 


EXPOSE DES MOTLES 


Mesdames, messieurs, le 
lécidé d'accorder à tous les travailleurs en 
achivité à titre de mesure immédiate une 
drioe unique uniforme el exceptionnelle de 
2 000 F. 

Le présent projet de loi a pour objet d'ou- 
vrir les crédits IKXcCessaires pour que Îes fonc- 
lionnaires, agents et ouvriers de l'Etat ainsi 
que les mililaires à sokle mensuelle en service 
dans les mêmes conditions que des salariés du 
secteur privé puissent bénéficier également 
de cecile prime. 

Le vote d'urgence de ces crédits perrnettra 
au Gouvernement de tenir des engagements 
qu'il a pris. ‘ 


Gouvernement a 


PROJET LOI 


Art, 4er, — I} est ouvert au ministre des 
finances et des affaires économiques, au titre 
du budget général pour l'exercice 19%48, en 
addition aux crédits ouverts par la loi ne 47- 
2107 du 31 décembre 1947, ct par des textes 
Spéciaux, un crédit de 3 milliards de francs 
applicable au chapitre 476 « Attribution de 
la praue unique, uniforme et exceptionnelle » 
du budget des finances. | 

Art. 2. — Le crédit ouvert par l’article pré- 
Ccédent sera réparti entre les chapitres inté- 
ressés des budgets des différents départements 
tuinislériels par voie d'arrêtés signés du mi- 


DE 


nistre des finances el des affaires écono- 
miques. 
Art, 9%, — Il ost ouvert au ministre de 


l'intérieur, au titre du budget général pour 
l'exercice 1948, en addition aux crédits ouverts 
par la loi ne 47-2107 du 31 décembre 1947 et 
par des textes spéciaux, un crédit d'un mil- 
liard de francs applicable au chapitre 5042 
« Atiribution de la prime unique, uniforme 
et exceptionnelle aux personnels des collec- 
livités locales. Subventions exceptionnelles 
aux collectivités locales » du budgel de l'in- 


iéricur. 





ANNEXE N° 5451 


(Sess. de 1948. — Séance du 7 septembre 1946.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail ct de 1a sécurité sociale sur la pro- 
posihon de loi de M. Valentino et plusieurs 
de ses collègues relative à l'organisation de 
la sécurité sociale dans les cépartements de 
la Guadeloupe, dc la Guyane française, de 
la Martinique «t de là Réunion, par M. Ni- 
nine, député (t). 


Mesdames, messieurs, jusqu'ici, la sécurité 
üciale, telle qu'elte fouclionne dans la métro- 
pole, n'existe pas dans les quatre nouveaux 
téparlwments de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de }a Martinique et de la Réunion. 

Avant la loi dite d'assimilation du 49 mars 
49%6, les initiatives heureuses, comme, | 
exemple, celle Cu conseil général de la Guade- 
loupe, avaient été prises en vue d'instaurer 


mans ces viçilles terres françaises un ime 
analogue à celui en vigucur en France, L'in- 





{4 Vôir le ne SR, 





tervention de la loi dun 49 mars 4%6, qui 
suscita là-bas tant d'enthousiasme, fit aban- 
donner ces grands desseins, persuæké que l'on 
était, que dans ce domaine, comme dans 
tous les autres, la réglementation métropoti- 
taine serait purement et simplement étendue 
à ces territoires. 

Ce n'est que près de deux ans plus tard, par 
un décret n° 47-20%, du 417 octobre 497, 
qu'un premier pas élait fait en ce sens. 

Les dispositions &e l’ordonnaneæe ne 45-250 
du 4 octobre 19%, modifiée par la loi dn 30 oc- 
tobre 1%M46 étaient étendues à ces départe- 
ments, non sans subir cependant des modifi- 
cations jugées incispensables. 

Nous ne referons pas j’analyse de ce texte. 
Cellé-ci a déjà été faite dans le gapport ne 4116 
déposé le 4 mai 1943 au nom de la commission 
du travail et de la sécurité sociale par notre 
collègue et ami M. Silvandre, 

Nous noterons simplement, qu'aux termes 
de l’article 4, paragraphe 1e &u décret du 
47 octobre 1917, un décret ultérieur, pris sur 
le rapport du ministre du travail et de la sé- 
curité sociale et du ministre de l’agriculture, 
devait fixer les conditions &ans lesquelles les 
dispositions de l'ordonnance du 4 octobre 1%M5 
modifiée par la loi du 30 octobre 1946, rela- 
tive à l'élection des membres ces conseils 
d'administration des organismes de sécurité 
sociale, seraient rendues applicables aux cais- 
s8s générales de sécurité sociale tenant Heu de 
caisses pee et régionales de sécurité so- 
ciale ef Ge caisses d'allocations familiales, 
instituées dans les départements considérés. 

Mais ce texte n'est pas encore intervenu 
ct des arrêtés du 16 mg 1948 ont fixé la 
composition des conseils d'administration pro- 
De des caisses générales 6e sécurité 50- 
ciale. 

La proposition de loi déposée par M. Valen- 
tino à pour but de prévoir l'élection des 
membres de ces conseils d'administration. Si 
eke s'inspire profondément de la loi du 30 oc- 
tobre 1946, elle ne la reproduit pas cependant 
fidèlement. Elle tient compte, comme ele de- 
vait, de situations et des contingences locales 
auxqmelles elke s'adapte. 

Certains contestent l'utilité de Ja proposi- 
tion en cause. HF; £éclarent ne pas en décou- 
vrir les avantages: leur désir serait de voir 
appliquer de plano à ces départements les dis- 
positions de Ja loi du 30 octobre 196. 

Cette extension pure et simple de la Kgisla- 
tion métropolitaine n'est possible. Cela 
tient au caractère particulier de la réglemen- 
tation prise pour ces départements et où il 
n'existe ni caisses primaires ou régionales de 
sécurité sociale, ni caisses d'allocations fami- 
liales, mais un seul organisme: la caisse gé- 
nérale de sécurité sociale, chargée €’assurer 
dans chacun des territoires ronsidérés : 

4 La gestion des risques maladie, longue 
maladie, maternité, décès et invalidité; 

20 La gestion du risque vieillesse et le 
service de l'allocation aux vieux travailleurs 


salariés ; , 
3e La gestion des risques d'accident du tra- 
vail et des maladies professionnelles; 


4o Le service des prestations familiales. 

L'intervention de mesures adaptées à la 
situation spéciale de ces territoires était d’au- 
tre part prévue par l'article 4 paragraphe 1 
du décret lui-même. 

Aussi bien, la proposition de notre collè- 
gue Valentino conforme à la lettre et À j'es- 
prit du décret du 17 octobre 1917, se justifie 
pleinement. 

Sans doute, les disposilions qu'elle con- 
tient, auraient pu être insérées dans le texte 
plus général qui a fait l'objet, d’une part de 
la proposition n° 3946, d'autre part de celle 
ne 4689, sans parler d’un amendement n° 4 
présentées respectivement par nos collègues 
Valentino et Césaire, texte d'ensemble qu’a 
2 st d'examiner notre collègue M. 

iatte. 

Mai: rien n'empêchera ce dernier de faire 
dans son rapport, référence an texte aujour- 
d'hui proposé, une fois que celui-ci aura élé 
adopté, 

Enfin, il faut une fois encore le souligner, 
la proposilion Valentino reprend dans l'en- 
semble les dispositions essentielles de la loi 
du 30 octobre 1916. 

En tout état de cause, cette proposition a 
le mérite de permettre enfin le démarrage du 
système de sécurité sociale dans les quatre 
départements considérés, puisqu’en eflet ce- 


lut-ci n'avait pu avoir licu jusqu'alors par 





suite semble-t-il, de divergences de vuos ra. 
latives à la nomination des membres de; 
conseils d'administration désignés, et ce n'e 

pas là un mince avantage. | 

Voila pour la forme de Ha proposition. 

Au fond, elle contient un article premies 
qui confirme la validité du décret n° 47-: 
du 17 octobre 1947; un article 2 qui constitue 
la pièce essentielle, l'armature du système 
et où est prévue la composition du conse! 
d'administration de chacune des caisses ge. 
nérakes de sécurité sociale; enfin six autres 
dispositions (art. 3 à 8) qui, bien que fort in. 
téressantes, | «g-téilns moins d'importance 
que cet article 2. 

L'article premier est superfélatoire. I peu: 
disparaître sans inconvénient, Un texte de. 
meure en vigueur tant qu'il n'a pas ét 
abrogé, La précaution prise par l'auteur de 
la proposition de dire que le décret du 17 0e. 
tobre 1937 produira tous ses effets — dans là 
crainte sans doute que quelqu'un ne pôût sou. 
tenir une opinion différente — est donc al. 
solument inutile. 

Le décret du 47 octobre 1947, appliquar:! 
dans nos quatre départements, les dispos. 
tions de l'ordonnance ne 45-2250 du 4 oc: 
bre 19:5, dans les conditions et sous les nr. 
serves qu'il exprime, demeure bien la charte, 
la base de l’organisation de Ja sécurité éocisle 
dans ces départements, Aucune équivoque 
n'est possible à ce sujet. 

Le conseil d’administwation des caisses £é. 
nérales (art, 2) est fixé à 3% membres, au 
lieu de 31 comme dans la métropole pour les 
caisses régionales. Notre collègue en indiqiw 
les raisons. 

Ainsi nous notons les différences suivantes: 

4 membre du personnel de la caisse au lie) 


nl 
F 1, médecin Glu par les médecins au lieu 

e 2; 
2 personnes désignées par la Fédéralion 
mutualiste du département au lieu d’un re. 
présentant de l’Urmion départementale des às- 
sociations familiales; 

& personnes copnues pour leurs travaux €] 
pour les services rendus dans le domaine 50- 
cia!, nommées par le minisire du travail et 
de la sécurité sociale (sur proposition du con- 
seil d'administration, bien que le texte ne le 
dise pas) an lieu de 2. 

Notre emi Valentino justifie ces modifica- 
tions et ces différences. Son argumentation 
est vraie. 

Connaissant Ces fterriloires pour y avoi: 
vécu nous-Mmême, nous reconnaissons qu'il à 
eu raison d'apporter de tels correctifs a“ 
texte métropolitam. 

Celle représentation, y compris les 18 délé- 
gués élus des travailleurs et les 6 délégués 
élus des employeurs, doit permettre le fonc- 
tionnement de chacune des quatre sections 
en lesquelles se divise le conseil d’adminis- 
ne des caisses générales de sécurité so- 
ciale. 

En effet, au sein de chacun de ces orga- 
nismes, quatre seclions spéciales sont re:- 
pectivement aflectées aux quatre grands ri:- 
ques mentionnés plus haut; la gestion finan- 
cière de chacune des sections ‘étant confée 
à un comité composé du président du con- 
seil d'admimistration et d’administrateurs dé- 
signés par le conseil d'administration dans 
son sein et appartenant aux catégories plus 
particulièrement intéressées par cette gestion. 

Comment seront choisis et élus les reprc- 
sentants des travailleurs ? 

Ce sont les travailleurs, tous les travailleur: 
sans distinction, aussi bien ceux des champ: 

ue des usines, ls salariés que les indépen- 

ants, qui participeront à l'élection de leurs 
représentants. On n'a pas demandé ici, écar- 
tant délibérément le membre de phrase: « re- 
levant de la caisse » qui figure à l'article © 
nouveau de l'ordonnance du # octobre 194, 

’üs fussent au préalable immatriculés. 

eût été vouer le système à l'échec. Au sur- 
plus dans ces départements, le travailleut 

uel qu'il soit, est toujours conscient de se: 

its, Ne le fût-il pas, que les organismes 
syndicaux 6i nombreux et actifs qui y exis- 
tent, se chargeraient de les lui faire Connai- 


À la Me a c'est toute Vo D. gl _ 
eurs ces pays qui relèveront de la 
caisse générale de sécurié sociale. 

Hs ont depuis si longtemps attendu la mi: 
en train du syslème qu'ils ne laisseront pas 
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“asser l'occasion d’en assurer le démarrage, 
en oubliant de se faire insorire, et de parti- 
ciper à l'élection des membres des conseils 
d'administration. 

Par ailleurs, l’arlicle 6 de la proposition Va- 
lentino rend applicables dans les nouveaux 
départements les dispositions des articles © 
et 6 de la loi du 30 octobre 19. . 
‘autrement dit, en vue des élections, cha- 
aue employeur devra déclarer à la mairie de 
ja commune où se trouve son exploitation, 
es travailleurs qu’il emploie; ces déclarations 
seront vérifiées par une commission adminis- 
‘rative mixte. Les listes établies après les 
ravaux de celle commission, sortis tenues 
vendant quinze jours à la disposition du pu- 
blic, délai suffisant pour permettre aux élec- 
teur: de vérifier s'ils sont inscrits, et, le cas 
chéant, présenter leur demande d'inscrip- 

on, 

Enfin (art. 6), le directeur de la caisse gé- 
nérale de sécurilé sociale, substilué dans no- 
tre texte au directeur régional, peut prove- 
quer soit l’inscription sur les listes de tra- 
vaileurs relevant de la caisse, soit la radia- 
tion de personnes ne remplissant pas les con- 
ditions pour être électeurs, et par conséquent 
inscrites à tort. 

L'arlick 2 n'appelle pas d'autre ohbserva- 

tion, à part cependant qu'il y a été précisé 
que les quatre personnes connues pour leur 
{ravaux ou pour les services rendus dans le 
domaine social, seront désignées par le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale, sur 
proposition du conseil d'administration. 
° L'article 3 ne prête pas à discussion, pas 
nlus d’ailleurs que les articles 4, 5, 6 et 7. 
Aux seuls salariés, électeurs dans la caté- 
vorie des travailleurs (art. 2?) nous avons 
toutefois ajouté les « assimilés » pour tenir 
ompte de la situation de la masse des pelits 
iravaileurs indépendants. 

La proposition Valentino ne contient aucune 
disposition sur les allocations familiales, ex- 
pressément visées aux articles 15 à 18 de la 
loi du 30 octobre 1946. 

IL n’en était point besoin, puisque en effet, 
le service des prestations farniliales, aux ter- 
nes mêmes du décret du 47 octobre 1917 
art, 5 $ 4er) ne constitue qu’une des quatre 
sæctions de la caisse générale de sécurité s0- 
ciale. 

C'est à l'intérieur de la caisse ct confor- 
mément aux dispositions du paragraphe 2 de 
e même article 5 que devra, en conséquence, 
être organisé, sous la direction du comité de 
gesiion, le fonctionnement de Ce service. 

C'est sous le bénéfice des observations qui 
précèdent que votre commission du travail et 
de la sécurité sociale, intimement convain- 
cue de la nécessité d'accorder rapidement aux 
populations des quatre nouveaux  départe- 
ments les satisfactions qu'elles attendent d’un 
régime de sécurité sociale fonctionnant et- 
fsctivement, vous demande d’adopler le texte 
suivant: 





PROPOSITION DE LAQI 


Art, fer, — Chacune des caisses générales 
de sécurité sociale, instituées par le décret 
n° 47-2032 du 17 octobre 1947, est adminis- 
trée par un conseil d'administration compre- 
rant: 

Dix-huit représentants élus des travailleurs; 

Six représentants élus des employeurs; 

Un membre du personnel de la Caisse, élu 
dans les conditions prévues par la loi n° 46- 
T3 du 16 avril 4946 pour l'élection des délé- 
gués du personnel dans les entreprises; 

Un médecin élu par les médecins exerçant 
dans le ressort de Ja caisse; 

Une sage-femme élue par les sages-femmes 
exerçant dans le ressort de la caisse; } 

Deux personnes désignées par la fédération 
mutualiste du département; 

Quatre personnes connues pour leurs tra- 
vaux ou pour les services rendus dans 1e 
‘lomaine social, nommées par le ministre du 
travail et de la sécurité sociale, sur une pro- 
position du conseil d'administration. 

Art. 2, — Sont électeurs, dans la catégorie 
des travailleurs, les salariés et assimilés de 
l'un ou de l’autre sexe, de nationalité fran- 
aise ou protégés français, âgés de dix-huit 
ans au moins, domiciliés dans le départe- 
nent, sous réserve qu'ils n'aient pas été con- 
damnés à l’une des peines entraînant, selon 
la loi française, la déchéance des droits poli- 
üques, 





Sont également électeurs, dans la même 
catégorie, les salariés et assimilés étrangers 
résidant depuis deux ans au moins dans le 
département, âgés de dix-huit ans au moins, 
sous réserve qu'ils soient pourvus d’une carte 
de travailleur délivrée par l'autorité française 
et n'aient jamais subi une des condamnations 
prévues à l'alinéa précéont. 

Art. 3. — Sont électeurs, dans la catégorie 
des employeurs, toutes les personnes de Fun 
ou de l'aûtre sexe, de nationalité française 
ou protégés français, qui sont tenues de payer 
des cotisations à la caisse générale de sécurité 
sociale pour les assurés obligatoires qu'elles 
emploient, sous réserve qu'elles n'aient pas 
été condamnées à l’une des peines ent{rai- 
nant,«<elon la loi française, la déchéance des 
droits politiques. 

Sout également électeurs dans la même 
catégorie, les personnes de nationalité élran- 
gère, remplissant les conditions fixées à l’ali- 
nég précédent, rs résident depuis deux ans 
au moins dans le département. 

Lorsque l’emploveur est une personne mo- 
rale, l'électeur est un mandataire désigné à 
cet effet, 

Chaque employeur dispose du 
voix déterminé à l'article 3 de la 
2439%5 du 30 octobre 1946 fixant les modalités 
relatives à l'élection des membres des con- 
seils d'administration des organismes de sécu- 
rité sociale. 

Art. — L'éligihilité est régie par les dis- 
positions de l'article 4 de la loi n° 
du 39 octobre 1946. 

Art, 5. — Les listes électorales sont établies 
conformément aux articles 5 et 6 de la loi 
précitée du 30 octobre 1946. 

Art, 6. — La convocation des électeurs, les 
opérations du scrutin, Ja proclamation des 
résultats et le contentieux de l'élection sont 
régis par les dispositions des articles 7 à 13 
inclus de la loi du 30 octobre 1946. La répres- 
sion des faits prévus et punis par l'article 14 
de cette loi aura lieu conformément audit 
article. 

Les articles 7 à 144 inclus de la loi ne 46-2425 
du 50 octobre 1946 sont applicables aux élec- 
tions aux conseils d'administration des 
ses générales de sécurité sociale. 

Art, 7. — Les conseils d'administration 
désignés en application de l'article 4 du décret 
no 47-2032 du 17 octobre 1947, cesseront leurs 
fonctions le premier jour suivant l'élection 
des conseils d'adiministralion prévus par la 
présente Joi. 


nombre de 
loi n° 4Aû- 


16-2429 


*ais- 





ANNEXE N'5452 


Sess. de 1948. — Séance du 7 seplembre 1948.) 
AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nalionale instituant une 
aide temporaire à l'industrie cinématogra- 
phique (1). — (Renvoyé à la commission 
de la presse.) 


Le Conseil de la République, par scrutin pu- 
blic, à la majorité absolue des membres le 
composant, émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture, soit amendé comme suit: 


PROJET DE 


Titre Ie 


LOI 


Constitution d'un fonds spécial d'aide termn- 
poraire à l'industrie cinémalographique, 


Art, fer, — Conforme. 

Art, 2. — Les ressources nécessaires au 
financement de l'aide temporaire sont cons- 
tituées par la perception des taxes excep- 
tionnelles ci-après: 


jo Taxe additionnelle aux prix des places 

dans les salles de spectables cinéma- 
tographiques: 

I est institué, à compter du 1er octobre 

1948 et pour une durée de trois ans pouvant 

être portée à cinq ans par décret, nue taxe 


(4) Voir: Assemblée nationale, nos 3826, 
1971. 4728, 5452 et in-89 no 44%8: Conseil de 
la République, nos 818, 826 (année 1948) et 
in-$o ne 306 (annce 1948). 














spéciale venant en 


tt mplément du prix des 
t fixée de la 


mänière suivante 


les billets dont le montant est 
ompris entre 35 F et 99 F inclus; 
10 F nm les b s d'un montant égal ou 
ipérieur à 109 1 
La taxe ainsi tituée ne peut ent en 


, 


compte pour le calcul des 
ou impôts frappant la recette normale 4 
salles de spectacles cinématographiqu 

La constatation et la 


sont 


sat n 
divers droits. taxes 


perception de celle 
assurées par l'adrauimistration des 
indirectes selon 
administration 
sûrelés-prévues pour 


çus par celte dernière. 


et sous le héné- 


29 Taxe de sertie des films: 

IH est institué à compter de la publication 
de la présente loi et pour une durée de trois 
ans pouvant être portée à cinq ans par décret, 
sur tous les films de long et de court métrage 
dont le visa d'exploitation aura donné posté- 


rieurement au fe août S%,8, une taxe dite 
« de sortie de films ». Le montant en s<ora 
fixé par le décret prévu à l'article 8 ci-après 
dans la limite des maxima suivants: 

Pour les films parlant français de long 
métrage, jusqu'à 1.200 F par mètre <alculés 
cur la longueur de la copie acceptée par la 
censure, 

Pour les films de court métrage français 
et Gtrangers jusqu'à 120 F par mètre; 

Pour les films étrangers de Jong métrage 


en version originale jusqu'à 5 F par mètre, 

Les films qui ne sont pas destinés à l'ex- 
ploitation commerciale, ainsi que les 
uaux filmés, sont exemptés de la taxe. 

La taxe perçue 16rs de la délivrance 
du visa d'exploitation, dans les conditions 
Axées au décret prévu à l'article 8, 

Un décret, pris sur le rapport du m 
chargé du cinéma et du ministre des finances 
et des affaires économiques, fixera chaque 
année le montant de cette taxe dans la hmite 
des maxima prévus ci-dessus. 

Art, 3. — IN est créé un fonds spécial d'aide 
temporaire à l'industrie cinémalographique. 
Est porté en recettes. à ce fonds spécial le 
produit des différentes taxes institue par 
l'arlicle 2. 


sont portées en dépenses les sommes ver- 


Jouut- 


t 
est 


nistre 


sées aux producteurs, aux exportateurs de 
flms français, aux éditeurs de journaux fit- 
més et aux commerçants exploitants, ainsi 


que les frais de gestion du fonds. 

Les pourcentages des fonds revenant à a 
production et à l'exploitation devront étre 
établis de telle façon qu'en définitive l'aide 
effective globale apportée l'exploitation soit 


Cgale à celle de la production. 
Le ministre des finances et des affaires ( 
nomiques est autorisé à verser à ce fond 


spécial une avance de trésorerie snn 
remboursable le 31 décembre 
lard, à concurrence d'un 
de 400 millions de francs. 
Les modalités de gestion de € ! pa 
le centre national de la cinématographie se- 
ront fixées par le décret prévu à Particle S. 
Ce fonds sera géré par un conseil d’adminis 
tration composé comme suit: 
Le directeur général du centre 
la cinématographie, président; 
Un représentant du ministre des finances 
et des affaires économiques; 
Un représentant du 
et du cornmerce; 
Un représentant du minis're 
formation ; 


intéréts 
14949 au ph 
montant maximum 


rt 
LRZ FA! 


Häauohat ue 


nunisitre de l'ind rie 


chargé de Jin 
Un représentant du Crédit national: 


Un représentant de la € 


n'édér 
hiédératon 





] d 
nale du cinéma français: 

Un représentant de l'organisation syndi- 
cale patronale et de l'organisation syndicale 
ouvrière la plus représentative des deux 
branches prof nnelles: production et cex- 


ploitation ; 

Un représentant du 
tion nationale ; 

Un représentant de 
du spectacle, 

En outre, pourront élre admis à titre con- 
sultatif, un délégué des organisations les 
plus représentatives de chacune des activités 
suivantes: production de films éducatifs, do 
cumentaires et de courts métrages, produce 
tion de journaux filmés, exportation de films 
et distribution de f 


ministre de l'éduca- 


L 
la fédération nationale 


ms 
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Le contrôle de celle gestion est cfectuf 
par le contrôleur d'Etat pl 106 auprès du 


Lalional de la cinéimalographie, 


Trome I 


d'un fonds 
l'industrie 


Utilisation 
Tuire u 


sp ial d'aide tempo 
cincmaloyraplhique. 


Art. 4, — L'aide temporaire 
de films français s'applique cxcénsivement à 
Ja réalisation de nouveaux films et à la 
diffusion de la producluion cinéinatographique 
françuise à l'étranger. 

Peuvent bénéficier de cette aide les produc- 
teurs qui ont réalisé dans les départements 
français des films de Jong métrage dont la 
wemière projection publique à été faite après 
@ 1 janvier 1946. L'aide leur est accordée à 
condition qu'ils cotreprennent de nouveaux 
fins agréés qui devront ètre réalisés dans le 
délai fixé au décret prévu à l'article 8  ci- 
apres. 

Peuvent également bénéficier de celle aide 
les producteurs français de filins de court 1né- 


à la production 


tirage réalisés par des équipes: eXciusivement 
françaises, qui ont été inontés ct lirés dans 
lès laboraloires français et dont la première 


projection publique a été faite après Le LT jin- 
vier 1946. 

Le montant de Faidee st calculé, pour les 
filus de long tnétrage, par application de 
{aux proportionnels, d'une part, au lotal des 
recetles brutes réalisées pendant les trois 
premières années de leur exploilalion par les 
salles de Ja métropole dans lesquelles les 
filins ont été projetés et, d'autre part, aux 
recelles encaissées par les producteurs et pro- 
venant de lexploitation pendant Les trois pre- 
iières années où de la Vente ferme à l'élran- 
ger ou dans les territoires de l'Union fran- 
aise autres que Ja mélropole, En tout éiat 
de cause, des recettes encaissées par les pro- 
duecteurs et provenant de l'exploitation ou de 
la vente ferme à l'étrangr ou dans les terri- 
loires de l'Union française devront, pour le 
calcul du montant de l'aide, être alfectées d'un 
coefficient leur donnant un effet au moins 
double de celui qu'elles auraient cu si elles 
avaient élé réalisées dans la métropole. 

l'our €s fins de court métrage, l’aide est 
calculée par application de taux  proportion- 
uels, d'une part, aux recelles brules réalisées 
pendant es trois premières annécs de leur 
exploitation par les salles de la métropole 
dans lesquelles le programme complel à été 
projeté et, d'autre part, aux recelles eucais 
sces par.les producteurs et provenant de l'ex- 
ploilation pendant les trois premières années 
à l'elsanger où dans les terriloires de l'Union 
française autres que la métropole, 

Lorsque la répartition des recettes dans Îles 
salles de Ja métropole cutre les deux films 
d'un méme programme résulte de stipulations 
contractuels entre les producteurs de ces 
tiins, le total de l'aide calculé séparément 
jour chacun des deux films est réparti coufor- 
went à ces règles contractuelles, 

Lans Je cas où un distributeur aura, pour 

il 


[E lim, versé au producteur un à-valoir sur 
la recette producteur » et où cel à-valoir 
'aura pas couvert dans Ie délai im- 


parti, avec un maximum de deux ans à comp 
ler de la première publique, les som 
ines destinées au producteur au litre de l’aide 
temporaire devront être portées an Compte du 
distributeur, jusqu'à concurrence de la dif- 
férence entre le montant de l’à-valoir et le 
tutal des sommes effectivement encaissées par 
Je distributeur pour le compte du producteur 
ct provenant de l'exploitation des films dans 
les salles de la métropole et de l'Afrique du 
Nord (Algérie-Tunisie-Maroc), H en cest de 
ancme, eh ce qui concerne les exportateurs, 
pour ce qui est dés recclies provenant de l'ex- 
ploitation des fins dans l'Union française où 
à l'étranger. 

Le versement dès sommes qui sont calculées 
sur les receltes réalisées à compter du 
der juillet 4916 pour les films de long  mé- 
trage et à compiler de la promulgation de 
présente loi por les films de court métrage el 
pour la presse filmée, est cfleclué sur justifi- 
calion de leur emploi, 

Des acomptes peuvent être consentis aux 
producteurs bénéficiaires de l'aide sur propo- 
sition du comité prévu au Crédit nalional »at 
la loi validée du 19 mai 191. ; 

Pour la presse filmée, le montant de J'aide, 
calculé par trimestre, est basé sur les : Les 


sortie 





brules réalisées à compler de la promulgation 
de la présente loi par les salles de la mélro- 
pole dans lesquelles sont projelées les actua- 
lités el sur les recettes provenant de l'ex- 
ploitation de ces actaalités dans les 
loires de l’Union francaise autres que fa ime- 
lropole et à l'étranger 

Art, D. — L'aide lemporaire à l'exploitation 
s'applique exclusiveiment à Ja réalisation de 
travaux dans les salles de spectacles cinéma- 
lographiques aux guichets desquelles est pet 
cue la taxe additionnelle aux prix des places 
instiluée à l'article 2 ci-dessus, 

Peuvent bénéficier de l'aide: 

jo Les commerçants exploitants S'epzageant 
à réaliser des travaux de sécurité, d'hygienc, 
de renouvellement, d'amélioration el d'agrau- 
dissement de leurs salles; 

2o Les exploitants sinistés par fails de 
guerre en ce qui concerne les travaux ne rele- 
vant pas de la législation sur les dommages 
de guerre; 

uso Les cominercants exploilants qui ont 
effectué depuis le 1er octobre 1947 des travaux 
entrant dans les catégories énuinérées ci 
dessus. 

La part revenant à l'exploilation fera l'ob- 
jet, pour chaque exploitant, d'une juscriplion 
à un compte nominalif individuel, Les som- 
ines ainsi inscrites seront utilisées après ac- 
ceplation définitive du devis de ses lravaux 
par une commission dont là composition sera 
fixée par ie décrel prévu à l'article S el dans 
les conditions fixées par ce décrel. 

Le montant de l'aide à chaque exploitant 
seta calculé en fonction des travaux qu'il 
entreprend, des recetles déclarées par son en 
treprise, el de la taxe additionnelle perçue à 
ses guichels, dans les conditions 
décret prévu à l'article $. 

Des groupements d'exploilants pourront être 
autorisés à émettre des emprunts à là gèrat- 
lie et au service desquels pourra concourir 
l'aide dont ces exploitants seront Uitulaires. 

bes acomptes pourront être consentis aux 
exploitants bénéticiaires de l'aide. 

Les exploitants qui possèdent plusieurs sal- 
ies pourront demander que laide globaie qui 
leur sera accordée soit ulilisée pour une seule 
ou pour plusieurs de leurs sales. 


terri- 


Trrex Ji, — Dispositions cominunes. 

Art. 6, — Peuvent être exclus dn bénéfice de 
la présente loi les ressortissants de l'industrie 
cinémalographique qui ont fait on feront l'oh- 
jet d'un retrait, née temporaire, d’autori- 
sation d'exercice de la profession ou d'une 
fermeture, même provisoire, de JIeur salle 
pour inanœuvres frauduleuses. 

Art, 7. — Toute manœuvre ayant pour bul 
ou ayant eu pour résultat de frauder ou de 
compromettre les taxes spéciales édictées par 
la présente loi est punie du quintuple de Ja 
taxe fraudée ou compromise, et d'une amende 
de 500 F au moins et de 2.000 F au plus. La 
mise sous séquestre ou la fermeture provi- 
soire des établisseménts peut être ordonnée 
par l'administration, après avis de la com- 
tuission de contrôle des recettes, instituée au- 
près du centre national'de la cinématogra- 
phie, en cas d'empéchement ou de résistance 
à l'action des agents chargés de la consta- 
lation. 

En outre, toute personne qui, à l'occasion 
de la présente loi, a, soit en sa faveur, soit en 
la faveur d'un tiers, fourni des déclarations 
on des renseignements inexacls, produit ou 
fait €tablir sciemment des justilications 
inexactes, sera poursuivie devant le tribunal 
correctionnel compétent et punie d'une peine 
de six jours à cinq ans d'emprisonnement ei 
d'une amende de 10000 F à 10 millions de 
francs ou de l'une de ces deux peines seule- 
ment. S 

Les sommes indüment perçues sont suj:l- 
les à répétilion, 

Les dispositions ci-dessus sont applicabies 
à ceux qui, sans motif xeconnu valable, ne 
font pas dans le délai fixé par le décret prévu 
à l'article 8 ci-dessous l'emploi prévu des 
sommes À eux allouées où à ceux qui en font 
un emploi différent de celui pour lequel elles 
ont élé accordées. 

Art. 8. — Conforme. 

Délibéré en séance 
7 septembre 1918. 


publique, à Paris, Île 
Le président, 
Signé: GASTox MOXRERVILLE. 
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ANNEXE N' 5453 


(Sess. de 1M8. — Séance du 7 septembre 19 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in. 
ler le Gouvernernent à prendre d'urgence 
les dispositions nécessaires en vue d'accor. 
der, à compter du {fr juillel 191$, aux vieux 
travailleurs anciens salariés el aux écono. 
miquement faibles une augmentation du 
taux - de leurs allocations, présentée (1 
par MM. Boutavant, Croizat, Renard, et les 

wüembres du groupe communiste et appa. 

rentés, députés. — (Renvoyée à 

sion des finances.) 


! 
Ait COIJIII 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, considérant que les 
inesures gouvernementales concernant plus 
particulièrement Ja hausse des prix du pain 
d'autres denrées alimentaires de premiere ne. 
cessité, vont mettre dans une situation par 
culièrement difficile les vieux travailleurs s4- 
lariés, et économiquement faibles. 
Considérant par ailleurs les mesures provi. 
soires qui viennent d'être prises par le Go 
vernement en’ faveur des salariés de l'indu-- 
rie, du commerce el de la fonction publique, 
Nous estimons qu'une mesure urgente sh 
pose: celle d'accorder à ces catégories | 
plus éprouvées de la population, les compe:.- 
salions légitimes et hnmédiates auxquelles 
elles sont en droit de prétendre. 
C'est pourquoi, nous soumeitons à Fexa 
imnen de l'Assemblée fa proposition de rés 
lulion dont voici le texte: 


li 
{ 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile Ie Gouverne. 
ment à prendre de toule urgence les mesures 
nécessaires pour accorder à tous les vieux 
lravailleurs, bénéficiaires de l'allocation aux 
\ieux travailleurs salariés ou de l'inderonité 
temporaire, une majoralion à compler du 
er juillet 1948, du taux de ces allocations. 

Juvile le Gouvernement à déposer 


Satis 


délai un projet de loi fixant le taux de ectic 


indemnité compensatrice. 


ANNEXE N° 5454 


——— 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi 
ter le Gouvernement à accorder le bénéfice 
de la prime de 2.500 F, fixée par l'arrête 
du 6 septembre 1948 aux travailleurs sala- 
riés de l’agriculture ct des forêts, présentée 
(4) par MM. Gros, Hilaire Perdon, Renard, 
enest, et les membres du groupe comm 
niste ct apparentés, députés, — (Renvoyée 
à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est 
que les salaires des ouvriers agricoles et 
forestiers en notre pays, restent inférieurs aux 
salaires déjà insuffisants que reçoivent l'eir- 
semble des salariés des professions non agrt 
coles. 

L'arrêté du 6 septembre 1938 relatif à 
l'attribution d’une prime de 2.500 F s'il 
plique à toutes les professions salariées «à 
l'exclusion des salariés de l’agriculture. 

Il y a de ce fait une injustice matériel! 
et sociale inadmissible qui, si elle était mai: 
tenue, apporterait dans nos campagnes tu! 
surcroît de misère chez les plus déshéril:: 
des travailleurs de la terre et une nouvelle 
aggravation de l'exode rural. : 

L'octroi de la prime de 2.500 F aux sa 
riés agricoles se justifle, d'autre part, pi 
cet autre fait que le coût de la vie est au: 
cher à la campagne qu'à la ville, comme en 
témoigne l'action vigoureuse menée par Îl°: 
grandes centrales syndicales ouvrières, en f- 
veur de Ir suppression des zones de * 
laires. 


indiscutable 


———_ 





(4) Avec demande de discussion d’urgci 
conformément à l’article 61 du règlement. 
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Pour ces raisons qui sont, à nos yeux, ai { r-1 
" capitales, tant en ce qui concerne l'intérêt des n jt teurs du \ ‘ 
à national que l'intérêt professionnel Cn cause, no 343$, que les récom serait-elle : Rénes: en F2 
nous vous demandons d'adopter !la proposi- rdées axt noins de r nn ° } = 
: ton de résolution suivante: ants de 1999-1945, à est ! lettre | ( x et 
5 ins certain que les circons- | de la loi de Vichi montan 
À PROPOSITION DE RESOLUTION t étaient différentes. nens-eüigeait à 2 P [SF pour 2 
ï pu D pre us de trente ti es | "4 ! 
r’Assemblée nationale invite le Gouverne- | nées, les survivants qui A, sont couverts de | et, obligé de Or 
ment à étendre aux travailleurs salariés de | gloire en combattn t pour la liberté, mér "be linn à ne : 
l'agriculture et des forêts, l'application de | tent à up sûr d’être honor r la Nation | vu réclamer 9 À a d" 
l'arrêté du 6 septembre 1948, relatil à l’attri- onnaissante et par Ceux auxqu S t | sur la nrotesl SU m7 
pution d'une prime de 2.549 F aux travail- racé le voie du dex | - pi ion, à 10 1 i 
| leurs salariés des professions non agricoles. En conséq e, votre ie Lee ae de 
J —— fense national s dem À ai sard l ét 
: uit s et 0 l nt 
PEUPUSIU de loi suivan , | Coupon À icu 2.000 F. t ul 
ANNEXE N: 5455 ERA | garde de ja C.C.D.V.1 td \ banqu 
PROPOSITION DE LOI iuédiaire s'élèvent . ] 
mmmesrans } | un | il 
ÿ : nl | , Article unique. — D pes. | 1.400 de « gard I 
s i (Sess. de 194$. — Séance du 7 septembre 1915.) de la Légion d'honneur sont 1nis à la dispu- | ples existent par m nl 
% A TRIER : ; sion des déparlements militaires pour récon Lers  C’ La | = 
à PROPOSITION DE RESOLUTIOX tendant à invi- | penser les anciens combattants payés des | nes le mao a . 4 L 
à ter le Gouvernement à ouvrir immédiate- | dres, décorés pour mérites acqiis au cours | ni Co EU ET ee 
nent un crédit de 10 millions de francs pour | “© la guerre fu131918, Mann dn DT cb 7 
4 s sinistrés de la tornade de Saint- En principe, ces décorations seront réser- Vs -nonèe mie e x" 
ci Laurent-du-Var {Alpes-Maritimes}, présentée | vées, par priorité, aux anciens militaires tue | PV né Eire. ! À 
4 par MM. Barel, Pourtalet et les membres laires d’un grade dans Ja Légion d'honneur RE me e x” 
: :4 du groupe communiste et apparentés, dépu- obtenu du début d'août 1914 à la fin des ho: ( CD \ p 7 
* tés, — (Renvoyée à la nmission des | tilités, ou décorés de la médaille milit&re ! non m sexe - 
finances.) durant la même période, | : il 1e! ol ist \ 
Ces contingent ccordés pour trois an-  * ÿ = . , @ ilot U 
EXPOSE DES MOTIFS nées, comprennent, annuellement, à dater de | tricé où dans HA raies do 2 
. promulgation de la prés : FA Vinen ttril 36 -Dé 1e 
S Mesdames, messieurs, le 4 seplembre der- : croix de command LS \ CODV A _— F 
nier, pendarit une pluie torrentielle sur Îles (x) croix d'officier; | à upon és tard Mg | 
1 ipes-Maritimes, une tornade est passée Sul oÙ x dt alier. + 4 | I em 
#4 la commune de Saint-Laurent-du-Var causant l'aomsines nn PU 
ce de graves —— vid Lace - ou no lieux Deere, ! 
Re Des immeubles ont été sinistrés. Jours toi- | 509 coup: qui sont perdus pour les 
à (ures emportées, des cloisons et plafomis elf- ANNEXE N° 5457 l'es Vies EL + 
É fondrés, des murs lézardés, CPR NS PERS à l'établiss ment re 
Des installations agricoles ont été détruites. id net Ti es de De pd 
sé Des arbres ont té arrachés, des cultures dé. | (525$. de 1948. — Séance du 10 septembre 1958) Ve crédits l'étabhissement ? ver “er. vi 
ù vastées, les récoltes entièrement perdues, RAPOCIT D Hp ee SR nr oi dt rude eee vendeu La] 
_ Il faut que les familles de travailleurs du- TS _ TT nn ner Où É ns. | Don échu | té uremient à (EnA 
ment frappées par ce cataclysme reçoivent ler 1e Wouvernerment à supprimer où à trans- : 191 EAU PORENCUTEN QU et 
immédiatement un premier secours de l'Etat. mg C.G-DV.T., présentée par M. Jo- | !! existe, ici et N, des soran Bs af 
és C'est pourquoi nous vous soumeftons la pre- eph Denais, député. — (Renvoyée à Ja | Enea PPAAUONS On Do les st 
position de résolution suivante: , mt c'orcrlire rai L'une ei pe 
PROPOSITION DE RESOLUTION hide [ration qui pourrait se 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- Mesdames, messieurs, notre Assemblée, en NE 
ment à ouvrir immédiatement un crédit de | 5? Séance du 30 décembre 1947, a eutendu ne rte de 
16 millions de francs pour apporter les pre- | ©! &énéralement approuvé le réquisitoire que | tes moanimes Il ee à 7 
miers secours à la population de Saint-Lau- | d° Prononcai centre la G.C.D.V-T, et ce ne ut ES oi time le | 
rent-du-Var (Alpes-Maritimes) victime de la qu'à une faible majorité que M. René Mayer, Le n SOIEIIL TES RONSaUn à 
tornade du 4 septembre 4948. minis(re des finances et des affaires écono- CM L & fi y Ma l'existe CCDN1 
18 PEN EAN niques, btint le rejet de ma proposition de ! precis mt ba \ 
résolution fixant à un maximum de six mois | 4 EXCU56 « i I | : 
vi le délai de survie accordé à cette institution | POUr Icun Moy eindre 
fc ANNEXE N° 5456 |‘ | institution où 11 « ae 
rête Nos débats ont eu un immense rete uisse- VE, VIS NIS GC Al | ü 
ala- Dur on ane l'opinion publique, dans la presse, topo de Laqueu e OT, pu 
itée &ocs do 104 — C£ance du 10 centembre 19a | Ans les Corps constitués. Quels sont ceux que pour 4 ' Nn ex LIRE 
ard ss. de 1948. — Séance du 10 septembre 191$) d'entre vous, mes chers collègues, qui n’ont | /TOUYent, &i les altributions d | à x 
ni RAPPORT fait au nom de la commission de | Pas élé pressés par de nombreuses lettres ; Le gone 
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loi de M. Hutin Desgrèes et plusieurs de | C.C.D.V.T.? Quels sont les journaux finan- Le ministère des fina dû 1] 
<es collègues, tendant à créer des promo- cicrs qui, comme un certain nombre de jour- re J. O. du 20 a 147 i Î 
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neur au profit des combattants décorés de SÉVÈTES sur le régime de dépôt obligatoire CUVE CS qiuiEs qaepo pour n com 
ah la Légion d'honneur ou de la médaille mili- des valeurs inobilières ? Le congrès des | “ C.C.D.V.T., ce relevé ne m nullem 
Ent laire pour faits de guerre dans Ja période Classes moyennes, le 20 juin 1948, a adopté ie l'opéra! In à bien était faite mai qu en 
aux qui va du mois d'août 1914 à la promotion | 1 Yu dont les considérants résument les | YETIE CCR N'a pis d'IMpOrIanCe pa 11 
l'e- % Fayolie incluse, par M. Emile-Louis Lam- | =i efs du public: « Considérant que tout en | * EN &l ercevrait bien un jour | 
aeri ; bert, député (1). imposant pour les titres au porteur des frais On fait d'ailleurs bon marché « d 
ë ; de garde et autres qui dépassent souvent le | des porleurs: Ja loi du 1$ juin 1941 ne pré 
t à È Mesdames, messieurs, au fur et à mesure montant total des coupons encaissés, elle voit-elli pas qu'en as de «de 
sal % qu'il s'écoule, le temps engendre fatalement | entraine des difficultés de contrôle, des re- | la CCD.VT. ré | biis 
S À oubli voire l'ingratitude, qui sont d'ail- tards dans le payement des coupons et para- | ments adhéi 1: ; 2 
À rs des facultés inhérentes à la nature | Iÿse la gestion des titres. Considérant qu'elle | {con Selon la proportion existant en 
jel! ‘à humaine. n'assume en outre aucune responsabilité | le nombre de titres qui auralent été délru 
nain- e . C'est ainsi que les multiples atrocilés com- | quant à la sécurité des titres déposés, qu’elle | Ct le nombre total d tres déposés. 
y un aises qu cours de la dernière guerre, ont | pousse donc l'épargne vers des placements |, Qu'arriverait-il si, au lieu des titres, c'éla 
rilés É parfois tendance à faire sous-estimer les titres | stériles au détriment de la restauration éco- | 1 comptabiité d y Ja CÆ.D.N T. qui dis L 
velle 4 de nos aînés de 1914-4918, dont l'héroïsme de- | nomique du pays, par ces motifs principaux, | 1a:ssait tolalement ou partielle nent 9 spi 
4 ineure cependant légendaire. le congrès des classes moyennes demande la | Et quels dangers pour l' pro rié al] 
cal à Ë Etant donné l’impétuosité qui règne au de- | suppression de la C.C.D.VT. ». Mémes déli- | cas de guerre ext eure où en de / ri 
par meurant dans les esprits, rien ne doit étre | bérations de la part d'un grand nombre de | irait Ja main sur les livres ée M CCDVT 
aussi CHigé pour éviter à tout prix un divorce | chambres de commerce. Et il est d’honnêtes | ruinerait d'un coup ous les F ançais. Lo 
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partcul'er ne 4 1 plus par des ar- 
ira Oopporiuris 
O1 1s motifs p n mt tr qu * | d: 
seurs de la C.C.D.V.T. ? 

Le %0 décembre 1917, M. René r Pa: 
lait du comrours apporté au € fiscal 
ela n'est pas vrai quant à la C.C 1.10 
E 4 e nom d propriétaires titres 
isqu'elle n'a affaire qu x intermédiaires 
banquiers, agents de change, courlers en 
leurs mobilières. C le dépôt en ban- 
que li con mesure cefflcice — 
mn on l'adinet «à leurs pour les vi- 
! rs étrangères Oh itoirement déposées 
ins aller à Ja C.C.D.V.T. Mais le fisc a-t-il 
De 1 d'un tel contro , àlors que 4e borde- 
iu de coupons exis que Je casier fiscal 
é créé, qu'aucune rnautation de titres ne 
veut tre valablement 6pér sans Île con- 
urs d'un intermédiaire agréé ? L'Etat est 
) largement VO“ c'est 1 sa fau 
irce qu'il est un maximum que Ja fisraiité 
e doit pas dépas cr. Mai ia CC D:V:T; ne 
peut Jui apporter aucune aide ct le dépôt en 

ban » œéct upt rflu 

Le ministre a également fait grand élat 
es manipula matcrie les auxquelles 
sonneraient lieu ou0 inillions de titres en- 
vi qui ont élé ramenés théoriquement 
ians les caisses de la C.C.D.V.T. où ils ne 
ont en fait représentés que par des écritu- 
es puisqu'en général! demeurent dans 
i ffres des banques Evidemment pour 
les intermédiaires de Bour<e l'avantage cs 
1 ble encore qu'il conte cher à leurs 
li s. Mais le regroupement des titres de 
uinime valeur par 2 unil 1 davantage 
élévation du nominal reslaureraient bien 
te les conditions antérieures à la guerre. 
Il n'est pas contestable que le régime ac- 
tel, enlevant tout attrait à l'épargne et cons- 
ituant une vVérilable spolialion des épar- 
‘Tai d'hier, ne Pt ut subsister sans de pro 
londes modifications. La C.C.D.V.T., est une 
institution parasilaire &ont le coût associé à 
ceiui du dépôt en banque représente un 
‘uperimpôt eéxorbitant sur les valeurs mobi- 


lieërcs 
ra solliciter le 
supporter la charge 


de réglementations onéreuses qu'inspire à 
l'Etat la hantise de l'évasion fiscale, Aussi 
bien le préjudice causé par le gaspillage de 
tnain-d'œuvre et la prolifération de la papr- 
rasserie, tout aussi bien que le fléchissement 
du crédit publie et les entraves apportées à 
l'économie, sont infiniment plus préjudicia- 
bles à la collectivité que ne serait la tradi- 
lion irrégulière de quelques valeurs mobi- 
lières, N'estil pas notaire qu'en raison méme 
de l'existence de Ja C.C.D.V.T, il existe sut 
mmbre de valeurs, surtout étrangères, ua 
marché parallèle ? : 

Il faut en finir avec une politique néfaste. 
J faut que, usant &es pouvoirs qu'il à deman- 
lés, le Gouvernement prenne au sujet de ia 
C.C.D.V.T, les décisions qui s'imposent 

ue pourquoi je vous demanderai, mesda- 
mes et messieurs, d'adopter la proposition de 
ésolulion suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à liquider dans le délai de trois mois 
la C.C.D.V.T. ou à la transformer de telle 
sorte qu'elle soit facultative pour ICs } rson- 
nes physiques propriciaires ac Va.Curi Mob: 
! 


ANNEXE N 5458 


Soss, de 4MS.— Séance du 10 se] tembre 191.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION transmise par 
le Conseil de la République tendant à de- 
mander à l'Assemblée nalionale une 
longation du délai constitutionnel jrnjarli 
au Conseil de la République pour formuler 
son avis sur les projets et propositions «li 
lu. dont il est actuellement saisi. — (len- 
vavée À la commission du Suffrage univer- 
cl du règlement el des pétiion:.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Fa raison des circonstances, el par appiira- 
\i de d'aructe 20, deuxième alinéa, de la 
Conslitution, le Conseil de la République de- 


! 


| du 





mande à l'Assemblée nationale de rrolonger 
d'une durée égale au délai qui s'écoulera en- 
tre la démission du cabinet et la constitution 
nouveau Gouvernement, le @Gélai constitu- 
tionnel qui lui est imparti pour formuler son 
avis sur les projets et propositions de Ici 
adoptés par l'Assemblée nationale, dont il est 
saisi actuellement, 

Délibéré en séance publique, à 
8 septembre 1948. 


Paris, le 
Le président, 
GASTON MONNERVILLE, 


ANNEXE N° 5459 


(Scis. de 1918.— Séance 
AVIS présenté au nom de la 
affaires économiques, sur le projet de loi 
relalif aw Bulletin officiel du registre du 
M. Duforest député (1). 
Mesdames, messieurs, 
est 


le projet de lai qui 
proposé ayant pour bul linstilulion 
Gfficiel du registre du com- 
registre des métiers rendrait 
aux industriels €t 
aux chambres de 


vous 
d'un Bulletin 
merce et du 
un éminent service 
mercants et même 
merce et de mélicrs. 

En effet, il prévoit que l'insertion à publier 
an nouveau bulletin officiel devrait indiquer 
pour chaque commercant ou arlisan ses nom 
et prénoms, ie nom sous lequel est exercé le 
commerce, Ja nationalité, l'objet du com- 
merce, le siège principal et les succursales, 
l'enseigne, l'indication du fondé de 
et, pour chaque société, la forme, la raison 
sociale, le siège des succursales, le capital 
social et, si la société est à capital variable, 
la somme en dessus de laquelle le capital ne 
peut être réduit 

Le projet prévoit également que, pour toute 
modification aux indications ci-dessus, une 


Con- 


commerce rt il registre des métiers, pur | 
, | 





| pays. 
commission des 


| que, lors de son voyage en Afrique 


mer en constatant que depuis des mois la 
radiodiffusion française ignore presque com- 
lètement l'art de nos pays lointains et ne 
ait entendre qu’à de très rares Occasions nos 
urlistes de couleur. 

Après la libération, des émissions journa- 
lières élaient consacrées au folklore si rie} 
et si varié des populations que nous reprc- 
sentons. 

Les émissions suivantes exprimant l'art mu- 
sical de toutes les parties de l'Union frar:- 
caise familiarisaient les auditeurs avec le: 
productions artistiques souvent remarquables 
de nos pays d'outre-mer: 

« Chants d'Afrique noire » au sujet de: 
quels André Gide à écrit: « Les pagayeurs 
commencent un chant qui est le chant le pl 
extraordinaire que j'aie entendu dans ce 
Ah! que Strawinsky ne peut-il l'en- 
tendre! Nos chants populaires près de ceux- 
ci paraissent grossiers, pauvres, simplets, ri. 
dimentaires. Ces chants sont aussi bouleve: 
sants peut-être que ceux des bateliers russe 
(Rappelons que M. le Président de la Républi- 
occider 


tale francaise, a entendu et admiré certairs 


| de ces chants que nous lui avons fait enter 


comi- | 


pouvoir : 


neuvelle insertion au Bulletin officiel serait | 


obligatoire. Il est certain que ces divers ren- 
seignements sont suffisants à l'information 
des intéressés, ceux-ci ayant toujours possi- 
bilité de les compléter auprès des greffes des 
tribunaux de commerce. 

En définitive, le grief qui a été adressé à 
l'institution des registres du commerce et 
des métiers, qu'on accuse de ne pas assurer 


une publicité suffisante pour les créations, 
modifications, transferts de fonds de com- 


merce et d'atelier arlisanal, perdrait désor- 
rnais toute valeur. 

Les intéressés, en se référant aux Bulletins 
officiels auront la possibilité de se rensci- 
gner d'une façon absolument précise sur tout 
ce qu'it peut importer de connaître touchant 
l'entreprise commerciale, industrielle ou arti- 
sanale avec laquelle ils ont à traiter, + 

Nous ne pouvons done que constater l'in- 
térét de ce texte qui répond aux désirs légi- 
ümes des bénéficiaires, C'est pourquoi votre 
commission des affaires économiques émet 
un avis favorable à l'adoption du projet de 
loi soumis à vos délibérations. 














ANNEXE N°’ 5460 


(Sess. de 1918. — Séance du 10 septembre 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à rétab'ir sur Îles 
ondes métropolitaines !°5 émissions COnsa- 
crées aux folklores ct aux compositeurs 
modernes d'outre-mer, à donnez ces émi<- 





pro- | 


| sions fréquemment et régulièrement et à 
\ en confier la production et l'exécution à 
| des artistes de nos pays d'outre-mer, pc- 
| sentée par MM. Marmba Sano, Mamadou 
Konate, Ouezzin Coulibaly, Hamani Dio’i, 


Houphouet-Boigny, Lisette, Félix-Tchicaya, 
| et les membres du groupe communiste et 
| apparentés, députés. — (Renvoyée à Ja 


commission des terriloires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la présenie praposi- 


lion de résoluhon est inspirée par le très vif 
regret qu'éprouvent les représentants d'outre- 











H) Voir les nos 2398, 4901 


dre, au Sénégal, en Guinée, au Soudan, c 
Iaute-Voita et au Niger.) 

« Chants des Antilles » interprétés par ui 
artiste de couleur dont nous sommes fiers 
non seulement parce qu'elle est des nôtres, 
mais aussi parce qu'elle à obtenu un premier 
prix du Conservaloire national de musique 
de Paris. 

« Biguines » de Guyane, de la Guadeloupe, 
de la Martinique. 

« Chants délicicux de Tahiti, airs malgi 
ches, indochinois », tout cela s'est tu ou à 
peu près sur les ondes métropolitaines. 

Des orchestres fantaisistes de musiciens qui 
n'ont jamais connu nos pays et nos arts dé 
versent à la radiodiffusion française des flots 
de musique faussement exotique, de swing 
et de jazz qui ne sont nullement de chez 
nous. 

Ces émissions sont parfois, comme celle de 
Lille en mai dernier, accompagnées de pro 
pos singuliers tels que ceux-ci: « Le travail 
n'a guère inspiré le noir! Il est vrai que les 
travaux auxquels se livre la race noire sou 
peu considérables! » 

Au moment où l'on procède à des investiga 
tions sur l’avenir de la radio et sa réorgaui- 
salion, nous demandons que, pour resserrer 
les liens dans l’Union française, des mesures 
soient prises pour que de telles erreurs ne 
soient plus admises sur les ondes françaises 


| et que des émissions fréquentes et régulières 








consacrées à nos folklores d'outre-mer et à 
nos composileurs modernes soient rétablios 
sur les ondes métropolitaines et confiées à 
des artistes de nos pays d'outre-mer. 

Nous avons donc l'honneur de soumet!r 
à votre agrément la proposition de résoiu- 
tion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à rétablir sur les ondes métropolitai- 
nes les émissions consacrées à nos folklores 
et aux composileurs modernes d'outre-mer, à 
donner ces émissions fréquemment et régu- 
lièrement et à en confler la production de 
l'exécution à des artistes de nos pays d'ou- 
tre-mer, 





ANNEXE N'5461 


(Svss. de 1918. — Séance du 10 septembre 19:58.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à accorder aux re- 
traités de l'Etat et des sezvices publics ur: 
allocation exceptionnelle de 2.500 F, }rc- 

‘ sentée par MM. Bartolini, Cristofol, Chet- 
rier, Jacques Gresa, Marc Dupuy et fe: 
membres du groupe communisle et appa- 
rentés, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le gouvernement pri- 


cédent avait pris des mesures pour accorde" 
aux salariés de l'industrie, du commerce ct 
















































{4 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES _ Sd - - 
Hi PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2137 
7 . + n LA 
F4 ce la fonction publique une allocation ex- ee —— —… 
4 ct ptionnelle provisoire de 2.500 F. Rien n° Toutefois « , » | 
É- cié prévu pour les retraités. 3 = ANNEXE N 5463 s'est avérée présel Ps si eee 
à ii n'est pas besoin d'expliquer longuemeut < en raison du dévelopi RÉ R te. 2 
î ha grande misère des relraités, qui se (rou- commerce. Tout d id 6 “ \l du 
« . ; 1e ». ! ! = ] { .. L : - in 
: vent, comme les autres travailleurs, devant . de 1945 si lu ! plembre 1918.) ques déposé n'a fait roitre : 
3 es diff ‘ullés gra dissant( s du coût de la PROP L , L 6! 168 1 ré ; { 
vie. Jus qu'à prt seit, lorsqui l’on prenait une \ OSITION NI LOI 1: difiant Jar ed quant ts mi} 
ynesure en faveur des fonctionna res il était ia Ji du “ Jui i=<0 io \èr 4 exploitées Æ - { 
de tradition de mn pas oublier les retraités l F r | ù du 9 juillet 490 T relative vilé comm l 
de l'Etat et des services publics, C’est pour - ‘aliénation des valeurs mobilières ahh17r- Le cara re } | t du 
réparer celle erreur se nous vous présen- Li pen: aux mineurs e| interdits, t l'artick mais qui, à defaut d'a} \ i) \ 
ne e { } { - : #6 mie g 
ns id proposiuo n di résolution suivante : ticl alin 1 é UU od civil (modifie r ar CONSUEtUM in acle de m cle hÇe s 
, icle 2 de la loi du 9 juillet 49H} relatit | Met de const Ï Ux rques de 
ÿ. IX oblig ation \dministr font | barrages “s'opposent vob 
PROPOSITION DE RESOLUTION des bi | s du père, ea AVEUE ICS DEEE qui S Op} à un daeven tu 
LUIION ens dt enfants mineurs, présent Horinut «lu OT L e fait 4 , 
22 é. rar M. Caillavet, député, — Renvov( lion pour les nou è he: pote, 
L'Assemblée nalionale invile ie Gouverne commission de la just | à à téois cher # nomil LORIE AIS 
ment à accorder à tous les retraités de l'Etat , a. tions de fant: a ù a: 
t Anc cprvires nuhliez uno afp cd a ; se s MIUSIO 1e uen \rouvei | 
: ( Le A à Ty: 48 upiics une aocation exCCp- EXPOSE DES MOTIF: | he, 
ä tionnelle de 2.500 F, payable le prochain tri A nt l’existe] 
ù tra di ù \Q t à à de | F2 , s : : 
ä mestre di ns les mêmes conditions que pour M: mes, messieurs, la présent ï AMEL re à 0! r eau 
leg fl illou dan ! ; : Ms x , . , prest } | der ‘ a r à | ( t ‘ 
S travailleurs de la fonction publique en tion de loi a pour objet de tenir mots en dans lé mmerce. aut < HA 1 
« mets d alténation des valeurs moi lières gr narques, vValabics ‘ \d Li is 
ones )1) ena1i 11 rnir i tel Jr! ] 2 
dé: me ne "ae mineurs et interdits de là be oeepec rame, il que he Corres] 
rad: »n de notre mohnale. dant à aucune exportation c'est-à-dir ‘ 
En conséquente, nous vous demando] marques de barrage, pr üite des ent 
ANNEXE N 5462 d'adopter la proposition de loi suivant : nients, D'où la nécessité de ] rmettre ci 
4 44 À du lé des marques déposé mai non « . 
s PROPOSITION DE LOI picilées après un cerläinh dell 
{ - n 0,8 Séanen + À t ' | ar ê L rs c'es S | : 
(Sess. dc 198. — Séance du 10: pt mbre 1948: \rt ter. l'allée: ddr à Ca + q rs ours ui L € t, 1 ON pet t dire, di 
, pr + US DT 0e PT Mir pion de l'ai 9 de la 'UR produit es! connu Sous une marque où 
RAPPOR 4 fait au nom de la commission de ri du 27 février 14SS0 relative à l'alifnation un nom donné que : imilateurs sont exrc 
ke l'éducation nationale sur le projet de loi res valeurs appartenant aux mineurs et inter- sivement nombreux. Tant qu'il s'agit d'un 
4 relatif au transfert au Panthéon des Cen- de LL Care aan modifié par l'article 4% +4 es sie, IN CéreRRe ét Dr Sr. Dee 
Ë eg à Jean Perrin el de Paul Langevin, dif é, sital 4 ” ilict 1991, est à nouveau mo- ë a, ne rs L tandi qui lorsqu à s agit d'iril 
Ë ar M. Gau, député (1). r* Ph. ge er ! r { ï gro, e devenu célèbre en ! ap} 
+ . ” > À 6 .: Lt aleur des meub les incorpa lu11 cols ine forme ou ous à \ 
cdames PRE e rels À aliéner dépass Lie: + F] les duits <omr cial re 
4 F Mesdam: , Messieurs, le Gouvernement | du SE : pas ( ra d'après l'estimation pr Pt ommercialisés, Ja défence du 
% Irançais à propose d'inhumer au Panthéon | np "#a PA amille 100.00 F en capital caleur au nom comme al considéré de 
Là deux des plus grands savants de notre époque : par mineur intéressé, la délibération sera sou: | 2 
Jean Perrin et Paul Langevin, qui deg ON De : l'homologation du tribunal qui sta. | En effel: les lois relalives aux socick 
men deux grands Français et deux ardents DIE ra mg de conseil, le ministère pu- nymes u opposent à ce que iesdiles & 
L : palriotes : à » entendu, le tout sans déroga! es soient désignées par | \ l'un d 
à ; fil » Î ae dérogalion à l'ar- at rh : put ie non d'un de &t £ 
Paul Langevin a consacré son géni et sû u UT du code de procé dure civile. » e 5; et la loi du 23 juin 1K57 ‘oppose à 
prodigieuse aclivité au servi “e de la science. civil, relatit alinéa 7 de l'article 289 du code ju un nom patronymique puisse faire l'objet 
Les savants de tous les pays ont profité de | pèr 7 + à l'adminisfration légale par le d ne marque à moins d'être présentée axe 
son €x ; > e des biens appartenant à ses enfa ‘ une forme « distinctive », ce qui 4 
: spa enscignement, neurs, cé ent mc 9 À » dr og * controverses ioat: Ps ns Su 
gr: avant n'a jamais perdu de vue de la loi du 9 juillet 1921 Né par l'article 2 | réglées nal , loin encore d e 
les problèmes sociaux. difié ainsi qu'il suit: est à nouveau In0- En ef 
iflé € l £ . n effet. le nom pat vmisno 4 
\ : La lutte qu'il a menée pour la paix pour a Ïl (le père) ect tenu de fair d’ " del, F- m patronvmique du f Pateur 
la solidarité internationale, pour la just ice s0 administrateur, emploi ee. Faire, en bon _ société anonyme, laquelle est uné per- 
ciale . < : en » “ft ‘np des Capitaux arlte- £sonne orale. distincte à ! , 9 
ciale, contre les théories racistes a fait de nant à l'enfant, lorsqu'ils rent | RENE sique . rale, pd on iée de la personne phy- 
Ê lui et sa famille des victimes de la barbarie 100.000 francs et de L re 1eve nt à plus de étre u fondateur, est, vis-à-vis de la so 
| nazie © 1à DBrDAarie | tits 1 rancs et de convertir en titres nomni- | Ciélé anonyme, le nom d'un lcrs t 
m atifs les titres au porteur des valeurs 1 hi fond ii aidé: L'un UCFS, CU par 
"Tr ccienti héon  Vol FICUI S Valeurs 1] . | conséquent sera £ t la lo . 
( à L œuvre scientifique de Jean Perrin qui lières lui appartenant, à moins que Roy ar 7 à = d'ê re: _ r mdr 38 t la loi de 1857, 
& e nsa( ra son génie au développement et à nature UD ré a ue :.i ar leur { aine jé ip} prié « omm marque, Cer- 
à organisation de la recherche scientifique ect titres ne soient pas euscentible à nn 1esS sen b ions l" nt reconnu; d'autres, par 
de l'une des plus marquantes dans l'épopée de conversion, sans que les tiers aient ge qi _… eu Dons dr mbreuses, ont déclars 
r * physique moderne. Son œuvre philoco- véiller cet emploi ou ‘ta con! Do \ SsUur- | ” nom pa(ron; nique ne pouvait en au- 
phique est aussi importante. Sa p role, uni- VE SMS Perte per gros con gi mue-doe ou + pag aru 
| versellement respec tée, mise au service de À 1 ris US ul forme particulière = 
Résistance française, a relevé l’honne : : 1 phisme, combinaison avec Un autre non } 
d ed AE Den ! honneur de ; que celui du produit fnaiiion d de 
de souillée par les traitres. ANNEXE N 5 4 6 5 Sin, te FR À verge di vosilion dans une 
hommage qui va étre rendu à pelle. Le TESUHAL CH CSL (Ie JE OM 5 
SAVE ” . “his ndu à ces deux snasna» lequel le produit est we. Es. 14 
savants à l'occasion du transfert de leurs 7 ; - à la he À A a _ . is Unes \ de que 
cendres au Panthéon, € idshes dés 0: (Sess. de 1948. — Séance « Ra DRE Te x Fe rDaie Sous laquele € pro but 
té ;, en presenc des csa- 1 {1 pl mbre 19448 est cormmer: pe ) , ’ 
se van!is de tous les pays rehaussera le prestige : D: À table ICFCIAHESC, L PEUR IAC OI) iEt 
tai de Ja science. sk a le prestige | PROPOSITION DE LOT transmise par le M. le #r ss 
Lui Tnt <e FT F rés PF j és he \ LA: Put » ML. 16 ès lor ! 1e 1 dd 
res n NS, APRES ON souhaite que le crédit de- La pe je nseil de la République sur | se défi nden Ssag A 2 np mt 
À man 6 déjà destiné à la céréme nie du trans- fort ho s ç fabrique £<1 de commerce, qui | , ent aist menti, les régiementälions 
Le {ert et à l'erganis sation d'une réunion de tra- | é > p al . \rmengaud, conseiller de L pr Po ir sont ; nposées n'ayant aucun effet 
do Vail des savants invités à cetle cérémonie. À tépul blique 1), — (Renvovée à la com Eee "sg ors quil git d'une pollicita 
ot soit également utilisé à l'édi bon du : dort nission de la justice et de législation.) QrP\ res pi min rbale; et l’on en 
scientifiques, pacifistes et sociales de Jean nom à l'absurdilé suivante: dés lors qu'un 
Perrin el Paul Langevin. EXPOSE DES MOTIFS prod Ÿ ns he TRE migrer vie + gere M 
né Gi À # =. ; roauit di son créateur où fabricant, ce non 
oi EbianL: demande d adopier le projet de Meocdame s, messieurs les marques d ! ouvre la porle à toute les imitations et pe - 
M: brique et de commerce «ont régies el de 19 L'FOSCORS, SANS POUVOIr Cre QE ndu, dès h 
PROJET DE LOI jourd'hui par la loi du 23 ju n 1857 e au- | qu’il est un nom patron! et nôn 1 
| Art. 1 Cette loi n'avait subi, .avant 1! x) , nom de jantlaisie. ; : ] 
6 ne rt. 47, — Le corn ll r très légère n a: Rond Jeu, qu'une D'of 
8.1 à pi RS ( s du professeur Jean P4 r- res CECr nodification, celle que la D'où un évident arbitr: ; 
E. Hd ramené en France et inhumé au Pa 3 mai 1890 avait introduite d ns Parti Lee le fondateur d’une :! ‘& Le 
[in à ne qui imposait l'obligation de déposer d'une | 37€, €t 5 appeñint lufmél .Ÿ au 
‘ F € à : ié [LE ne - 1 : ë Ù À. di | ce 
| reê- De Art. D, — Le corps du profes: ut part trois exemplaires a in pris une un produ « , IL ct 
b. Sevir 1 fesseur Paul Lan- laires + 1 lieu de deux exem- | ] ÿ \ 
une 4 S\ : \ sera inhumé au Pan! héon en mêm plaire s du modèle de la marque, et. d'autre 1e nom de Te il ect plus mal ‘a + 
pré- mps que celui du professeur Jun Père "+ st or. cuicné tvpographique de chlle m }FQU: “ il conelilue ea ( A 3 : tn x u 1e 
D. dass Fin. ! de hi 0 Fe Lite HIarque, L ; ' : ! Hit À. € 
het- Art, 3. — Il est ouvert au mini Mere ; AL 1 1 au 20 ] in 1920 instituant des taves ] nd le om YŸ 11] t l : t 
ti ninistre d l’'édu- spécia Pa 3 ; 1X » 1 hi ui Crse 
Les cation “national e au titre du budget ordinaire ‘h lle les pour ee service de la prop riété dus- pour désigner ses propres produits , 
iNii- (s rvices aire I tt a modifié encore Ë [E 3 APE SE - I rodui 
mn Fa pe et m l'exercice 191$, en addi- | dépôt qui à élé à pr ii les formalités du Ce qui veut dire que c’est seulernent Jos 
i 1 ‘ ei a it Are . ° A « SU J( dau fa d'u » que le s() cta 1! ( 3 Fe ” 
É u 3 dé res alloués par la loi no 43-2407 | taxe de dépôt et d'une !{ i hay ment d'une jue la Ssoci anonyn lice comme imar- 
J 31 décembre 1947 et par des textes spé- | par classe de those axe d'enregistrement | ‘ue verbale le nom d'un liers qui n’est es 
ca ee ue de 5 millions de francs appli- doit s'ap lj ù LP auxquels la marque | $’n fondaleur, lequel est } urtant 1 Ni 
e au chapitre 614 « Transfert ‘P. loit s'appliquer, et elle a réglé les conditions | Propre rt à elle OH ce Din TES 
: théon des cendres ] D. ert an Pan- | de publicité des mutlalions de propr Lol pour <e défe! » quenc CsE Lin places 
-# 1 Lance de Jean Perrin el de Paul | Marques et de né * PE CRI IEUIC UN sg sie ‘ Ie 1€S HOIHNONSINCS 
| pi . à igevin ». ST 14 Por conressions de droit d'exn'oi- Dai : # j EL 
orde" A M — et Le ar prie À doivent être inscrites au registre | ! a PE et eng res pays, la sil 
ce ct 1 (1) Voir le n° 3:#2. pen Éa so osier oc mgrunt MURS no ou itérées 
a RD ET FA De Re ONE N Pr uses la INeuIEnre Tnarque pour lan- 
ae (1) Consei la Républiq u2 9j DE Le non du créateur 
Auual ju { [ . , 
Lg! { 














PAT ERNEST ARE AUS ne ennee ne ren 











2128 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
La présente proposition de loi permet donc f çue au profit de l'Etal; 2° d'une taxe d’enre- 4 tion de la propriété industrielle sera restituée 
remédier à cet ivénient, en adaptant |! gistrement de 500 F par classe de produits | aux intéressés. « 


la l'rance aux dispositions internationales. 

Les marques collectives n'avaient pas non 
plus été visées dans la législation francaise, 
alors que de nombreux syndicats profession- 
nes revêtent les produits de leurs adhérents 
d'une marque caractéristique, qui est en quel- 


que sorte une marque de qualité. 

Ces questions avant élé résolues au Cours 
de convention internationales, notamment 
elle «te Londres de 1951, ratifiée par la France 
en 1939, il nous est apparu nécessaire d'intro- 
' dans la loi française des dispositions 
ur ce point. Un premier effort avait d’ail- 
i été fait dans ce sens par des textes ré- 


, à Savoir les lois sur la marque arti- 
inalc et sur la marque de normalisation. 
En ce qui concerne les formalités, il nous 


est apparu oppor! également de les sim- 
plifler, Au temps où les moyens de transport 
et de circulation n'étaient pas aussi perfec- 
tior il était normal que le déposant n'ait 


pas à aller jusqu'à Paris pour déposer sa mar- 
que; par contre, maintenant que les trans- 
ports et les communications sont excessive- 
ment rapides et qu'il ne faut plus que quel- 
ques heures pour se rendre d’une capitale à 
une autre, il est normal que les dépôts soient 
effectnés soit directement, soit par poste, au- 
pros de Va direction de la propriété indus- 
Le: 


À ; 
lo au 
> qui 


les centralist depuis 1857, 


PROPOSITION DE LOK 
Titre 1er 
Du droit de propriété des marques. 


Art, 40, — La marqne de fabrique ou de 
conmunerce est facultative. 

Toutefois, les décrets rendus en la forme 
des règlements d'administration publique ee 
vent, exceplionnellement, la déclarer obliga- 
toire pour les produits qu'ils déterminent. 

Sont considérés comme marques de fabri- 
que €t de commerce les noms pris en eux- 
imèmes où sous une forme distinctive carac- 
iérisée  nolamment par leur arrangement, 
leur tracé spécial, le type et la disposition 
«tes caractères, leur ornementation, ou par 
l'adjonction d’un mot quelconque; les déno- 
monations parliculières, arbilraires ou de fan- 
laisie; la forme caractéristique du produit ou 
le son conditionnement; les étiquettes, en- 
veloppes, emblèmes, empreintes, timbres, ca- 
chels, vignettes, lisières, liserés, chiffres, de- 
vises, pseudonyvmes el, en général, tous si- 
gues matériels servant à distinguer les pro- 


quits d'une fabrique ou d’une industrie ou 
A‘unce expioitalion agricole, forestière ou €x- 
lraciive, ou les 


objets d’un commerce. 

Art. 2, — La propriété de la marque s’ac- 
quiert par le prornier usage et sous les ré- 
sorves ci-après 

Nul ne peut revendiquer la propriété exclu- 
sive d'une marque en exercant les actions 
prévues par la présenie loi, s'i n'en a. æeffec- 
lud le dépôt dans les conditions délerminces 
par l'article 4 ci-après: 

Lorsqu'une marque régulièrement déposée 
ct effectivement exploitée n'a donné lieu, 
pendant cinq ans au moins, à aucune action 
recunnue fondée, Ia propriété exclusive de 
ceilo marque ne peut plus être contestée, du 
chef ce la priorik d'usage, au premier dépo- 
sant, à moins qu'il no soit établi qu'au mo- 
anent du dépôl, le déposant n'ignorait pas 
l'appropriation de la marque par un premier 
Usa Set 

usager qui aura laissé écoules 
] visé sans introduire sa revendica- 
l e, devra cesser l'exploitation de 
la marque trois ans au plus tard après la 
mise en demeure faite à la requèle du dépo 





peut €lre prouvée 

q nés ou documents 
( sage qu'ils tendent 
Art. 8, — Le dépôt d'une marque de fabri- 
que où de commerce n’a d’elel que pour 
quinze ans, mais la propriété de la marque 


être conservée sags limitation de durée 


par des dépôls successifs indéfiniment renou- 
velables 

Le dépôt on le renouvellement de dépôt 
aune marque donne dieu au parement: 
lo d'une laxe fixe de dépôl de 3.060 FE per- 





auxquels la marque doit s'appliquer, perçue 
au profit de l'office nalional de la propriété 
industrielle. 

Le renouvellement de dépôt doit Ctre effec 
tué avant l'expiration du dépôt précédent, 
ou au plus tard dans les six mois qui suivent 
cette expiration, muis, dans ce cas, l'intéressé 
devra verser, en outre, à l'Etat, une taxe 
supplémentaire de 100 E par mois de retard. 

Le versement de ces taxes s'effectue, soit 
directernent auprès de la direction de la pro- 
priété industrielle, qui doil en donner le récé- 
pissé, soit par mandat-carle. 

Art. 4. — Quiconque veut déposer une mar- 
que doit déposer, sous enveloppe cachetée, 
à la direction de la propriété industrielle, 
26 Lis, rue de ningrad, à Paris, ou, à dé- 

du cépôt direct, envoyer sous pli recom- 
mandé et sous enveloppe cachetée: 

49 Une notice contenant l’énumération des 
roduits ou classes de produits pour lesquels 
à marque doit Cire employée et toutes indi- 
cations utiles au sujet de la marque ct de 
son emploi; 

29 Trois exemplaires du modèle de la mar- 
que et, en plus, un nombre d'exemplaires 
supplémerftaires égal à celui des classes de 
produits auxquels la marque doit être appli- 
quée ; 

3° Le cliché typographique de cette mar- 
que et une épreuve en noir, certifiée confor- 
ne, obtenue à l’aide de ce cliché: 

ho A peine de refus du dépôt, les pièces 
justificalives du payement des taxes ftxées 
à l’article 3; 

99 Un bordereau des pièces déposées, 

Les pièces doivent être signées par le de- 
mandeur ou son mandataire, dont le pouvoir, 
dispensé de toute formalité de légalisation et 
comportant l'adresse complète du demandeur, 
restera annexé à la demande, 

Art. 5, — Ne peuvent constituer une mar- 
ge déposée ni faire partie, à titre d'éléments, 

"une marque de fabrique déposée : 

19 Les reproductions ou imitations de déco- 
rations nationales ou étrangères, dénomina- 
tions, drapeaux, armoiries, emblèmes ou insi- 
gnes  officicls français ou étrangers dent 
l'usage serait interdit par les pouvoirs 
compétents; 

2° Les signes et poincons officiels de £a- 
rantie ou de contrôle ou leurs imitations, 
lorsque les marques- qui les comprendront 
S'appliqueront à des marchandises du même 
genre que celles qui doivent en être revélues 
ou d'un genre gimilaire: 

59 L’emblème de la Croix-Rouge sur fond 


7. et les mots « Croix-Rouge » ou .« Croix 
de Genève 








1° Les images, mots ou signes quel onques, 
contraires à l'ordre pul OU üux bonnes 
ILœurs, 

Ari. 6. — 11 cest dressé, 1ors du cérôt des 
pièces, un procès verbal tinbré et enregistré 
reproduisant les indications spéciales <onte- 
nues dans Ja demande et énonçant le jour et 
l'heure de la reinise des pièces. 

. Pour les dépôts faits par correspondance, le 
Jour cl l'heure indiqués sur le cachet postal 
seront inscrits sur Je procès-verbal dressé. 

La portée de la marque déposée est limitto 
aux produits et indicalions portés sur le pro- 
cès verba! de dépôt, 

Art. 7. — La direction de la propriété indus- 
{rielle, après avoir constaté la régularité ma- 
térielle du dépôt et vérilié si Ja marque dé- 
pe n'est pas contraire aux prescriptions de 
article 5, insère dans les registres du dépôt 
central des marques de fabrique et de com- 
merce un exemplaire de la marque déposée 
avec {outes les indications relatives à la mar- 
que et à son emploi, et à chaque classe les 
exempléires correspondants, 

IL relourne au déposant deux des exemplaires 
déposés avec les indications figurant sur Ja 
demande, revêlus du visa et dû sceau de la 
direction de la propriété industrielle, 

Les clichés sont rendus aux déposants après 

la publication officielle des marques par M 
direction de la propriété industrielle, 
. Lorsque ja marque déposte contiendra des 
indicalions prohibées par l'erlicie 5, le dépôt 
sera rejeté par un arrgté ministériel, après 
que ie demandeur ou son mandataire aura 
Cté préalablement invité à fournir des ex- 
p'icabons écrites ei après avis du comité tech- 
niqu » de la propriété industrielle. 

En cas de rejet du dépôt, la moilié du mon- 
tant versées à l'ElLA et à la direc- 











ta es 





Art. 8 — Scront nulles et de nul effet Je: 
marques déposées dans les cas suivants: 

» Si la dénomination constitue la désigna. 
tion nécessaire ou générique du produil; 

2° Si la marque porte des indications pro. 
pres à tromper l'acheteur sur la nature, le; 
qualités substantielles, la composition ou M 
teneur en principes uliles, l'espèce ou l'ori- 
gine du produit; 

äe Si les marques déposées sont en cont 
vention des dispositions prévues à l’arücle à 

Art, 9, — Lorsqu'une marque, régulièremer! 
déposée, n'aura donné lieu, pendant cinq at 
au moins, à aucune exploitation, soit tell 
quelle, soit sous forme d’un ou de plusieur 
de ses éléments caractéristiques, la Froprié! 
exclusive de cette marque peut être contes. 
tée par tout tiers qui y aurait inlérét et qu 
pourra en demander la nullité. 

Ari. 40, — L’annulation. du dépôt des mu: 
ques contraires aux prescriptions prévues 
l’article S ou 9 sera prononcée par les trib 
naux civils à la requête, soit du ministère ] 
blie, soit de toute personne, société ou si 
dicat professionnel intéressé. 

Art. 41, — Les marques déposées peuvel 
fare l’objet en totalité ou en partie, soit is 
lément, soit concurremment avec l'industri 
ou le fonds de commerce dont elles servent ? 
distinguer les produits, de transmissions, de 
cessions ou de concessions de droits d'ex- 
plcilation ou de gage. 

Aucune transmission de propriété, aucuns 
cession ou concession de droit d'exploitation: 
ou de gage, relaliverment à une marque dé 
posée no sera valable à l'égard des tie: 
qu'après avoir été inscrite sur le registre spé- 
cial des margues de fabrique et de commerce 
tenu à Ja direction de la progesté indus- 
trielle et où sont mentionnés les noms ce! 
adresses des déposants, cessionnaires ou con- 
cessionnaires de marques, ainsi que toute: 
les indications et notilications relatives aux 
actes affectant la propriété des marques. 

Toute inscription concernant la transmis: 
sion de propriété, la cession ou la concessio! 
d'un droit d'exploitation ou de gage concer- 
nant un2 marque déposée donne lieu, au pro- 
fit de l'Etat, à la perception d’une taxe :fixe 
de 500 F el d'une {axe de 100 F par classe de 
produits auxquels la marque est applicable 
En cas de transfert par succession, la taxe 
percuc par l'Etat est fixée à 41.000 F, que! 
que soit le nombre des marques comprise 
dans la déciaration. Toute autre inscription c! 
toute radiation effectuées sur le registre de 
marques sont soumises à la perception d'une 
taxe de 400 € par marque au profit de l'Etat. 

La direction de la propriété industrielle <era 
tenue de délivrer à tous ceux qui le requer- 
ront, moyennant l’acquittement à son profit. 
d'une taxe spéciale, une copie des inscrip- 
tions portées sur le registre précité, comme 
aussi des inseriplions subsistant sur les mar- 
que: données en gage ou un certificat consla- 
‘ant qu'il n'en existe aucune. "4 

IL n'est en rien dérogé aux disposilions de 
la loi du 47 mars 4909 et du règlement d’ai- 
ministration dn 2% août 1909, en ce qui con- 
cerne J'inscriplion à la direction de la pro- 
priôté industrielle du privilège résultant de Ja 
vente ou du nantissement des fonds de com- 
merce comprenant les marques de fahrique 
ou de commerce. 

Art, 42, — Tout créancier d'un propriétaire 
d'une marque déposée peut faire procéder : 
In saisie de la marque appartenant à son dé- 
biteur, dans les conditions définies pour la 
saisie-arrêt et la saisie-exécuton par le coûc 
de procédure civile et sous réserve des dispo 
silions de l'article 29 de la loi du 17 mars 190?. 

La procédure prévue à l'égard du tiers saisi 
est applicable à la direction de la proprift# 
industrielle, à l'exception des disposilions rc- 
lalives à la déclaration affirmative, 

Toute saisie appan une marque doit êire 
natilife. à la direction de la propriété indu:- 
trielle et inscrite sur ses registres, ainsi que 
le procès-verbal de J’adjudication publique d° 
la marque à laquelle il serait procédé à f1 
suite du jugement validant la saisie, 





TRE UN 
Disposilions relalives aux étrangers. 
Art. 73 =— Les étrangers qui possèdent c7 
France de: élabtissements d'industrie eu «° 
commerce jouissent, pour les produits de leurs 














mp elr 























DOCUMENTS PAREEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Less 
éiablissements, du bénéfice de Ja présente { a élé prononcé rontre le prévenu, dans les f sée, qui aura la favulié de fair 
loi, en remplissant les formalités qu'elle | cinq anntes antérieures, tine condamnation À du fait délictueux par tout moyen de 


prescril. x ‘ 
Art. . — Les étrangers et les Français 
dont les établissements sont situés hors de 
France jouissent également du bénéfice de 
ja présente loi pour les produits de ces éla- 
hlissements, si, dans les pays où ils sont 
situés, des conventions diplomatiques ou la 
jégislation intérieure ont établi la réciprocité 
our les marques françaises. 

pans ce cas, le dépôt des marques d'origine 
étrangère régulièrement déposées où enre- 
gistrées dans leur pays d'origine a lien, sui- 
vant les prescriptions de l’art. 4 de la pré- 
sente loi, à la direction de la propriété indus- 
trielle. k 4 
Tout déposant, résidant à l'étranger. doit 
désigner pour Île représenter un mandataire, 
domicilié en France, à qui sont adressées tes 
communications de ladiministratinn 


TrTRE III 
Pénatités. 


t "19 Sont punis d'une amende de 
- 000 à 150.000 F et d’un emprisonnement de 
{rois mois à trois ans, ou de l'une de ces 
deux peines seulement: 

jo Ceux qui ont contrefail une marque où 
fait un usage quelconque d'une Inarque sans 
autorisation de l'intéressé, même avec l'ad- 
jonction des mots « formule », « système », 
« imitation », « genre », clic... ou de toute 
autre indication; 

de Ceux qui ont fraudulensement apposé 
eur leurs produits ou les objets de leur com 
merce une marque appartenant à autrui; 

jo Ceux qui ont sciemment vendu ou mis 
en vente un ou plusieurs produits revôtus 
d'une marque contrefaite ou frauduleusement 
apposée ; 

ao Ceux qui ont livré <ciemment un pro- 
duit autre que celui qui leur a été demandé, 
ous une marque déposée. 

route atteinte portée, même de bonre foi, 
aux droits du propriétaire d'une marque dé- 
posée, pourra donner lieu à une aclion civile 
contre l'auteur du préjudice. 

Toutefois, lutilisation par un homonyme 
d'un nom patronyimique déposé ne consli- 
tuer pas un délit, aux termes de la présente 
loi, à condition que Flutilisalion soit faite à 
simple litre de raison sociale et non pas à 
Ulre où comine Clément de marque. 

Arl. 16. Sont punis d’une amende de 
9.04) à 450.000 F et d’un emprisonnernent 
l'un mois à un an, ou de l'une de ces peines 
seulement: 

j” Ceux qui, sans contrefaire une marque 
déposée, en ont fait une imitation fraudu 
teuse de nature à tromper l'acheteur où ont 
fai un usage quelconque d'une marque frau- 
duleusement imitéé; 
2° Ceux qui ont sciemment fait un usage 
iclconque d'une marque déposée, portant 
s indications propres à tromper l'acheteur 
sur la nature, les qualités substantielles, la 
“omposition ou la teneur en principes utiles, 
espèce ou l'origine du produit; 
3° Ceux qui ont détenu sans motif légi- 

me, vendu ou mis en vente un ou plusieurs 
yroduits qu'ils savaient revélus d'une marque 
trauduleusement imitée. 
_ AFLOER Sont punis d'une amende de 
000 à 150.000 F et d’un emprisonnement ae 
quinze jours à six muis, ou de l’une de ces 
peines seulement: 

1° Ceux qui n'ont pas apposé sur leurs pro- 
‘its une marque déclarée obligatoire ; 

2° Ceux qui ont vendu ou mis en vente un 
01 plusieurs produits ne portant pas la mar- 
ue déclarée obligatoire pour celle espèce de 
produits ; 
3° Ceux qui ont conlrevenu aux disposi- 
‘0ns des décrels rendus en exécution de La 
présente Jai: 

49 Ceux qui ont fait figurer dans leurs mar- 
‘es, déposées, les signes pruhibés par l'ar- 
ucle 5, 


Art. 193 — 


qi 
le 


Art. 18. — Les peines édictées par la 
sente loi ne peuvent être cumulées: !n 
4 plus forte est seule prononcée pour {0 
es fails antérieurs au premier acle de pou 
su.le. 

Art. 


— 








it. 19, — Les peines portées aux articles 
J, 16 el 17, peuvent étre élevées au double, 
En Cas de récidive, J} y a récdive lorsqu'il 





pour un des délits prévus par la présente 


à } loi. 
Aït. 29, — L'article 463 du code pénal peut 


être NET aux délits prévus par la pré- 
sente bo’. 
Art. 21. — Jes délinquants peuvent, en 


outre, être privés du droit de participer aux 
éechions des tribunanx et chambres de 
cominerce, des chambres consultatives des 
arts et manufactures, des chambres d’agri- 
culture et des conseils de prud'hommes, pen- 
dant un 


des 


temps qui n'excédera pas dix ans. 
Le tribunal peut ordonner l'affichage du juge- 
ment dans les conditions prévues à l'arti- 
cle 7 de la loi du ter août 1905, et son inser 
tion intégrale où par extraits danse les jour 


naux qu'il désigne, le ! 
darmné, 


it aux fra 


Art, 92 La confisca!ior 


t, 22, — des produits dont 
la marque serail reconnue contraire aux dis- 
positions des articles 15 et 16 peut, même en 





‘as d’acquitlement, être prononcée par le tri- 
bunal, ainsi que 


celle des instruments et 
tensiles avant spécial 


ulement cet 
tre le délit. 

Le tribunal peut ordonner que les produtts 
confisqués soient remis au propriétaire de la 
marque contrefaile où frauduleusement appa- 
sée cu imitée, indépendamment de plus am 
ples dommages-intérêts, s'il y a lieu. 

I prescrit dans tous les cas la destruction 
des marques reconnues contraires aux dispo 
silions des articles 15 et 16 et du dern.er 
paragraphe de l'arlice 417 

À 23, — Dans le cas prévu par les 

paragraphes de l'article 14, ] À 
preseril toujours que les INarques dé 
clarées obligatoires soient apposées sur les 
produils qui y sont assujettis, 


Le tribunal peut prononcer la confiscation 


Us- 


\i à commet 





deux 








des produits si je prévenu a encouru, dans 
les cinq années antérieures, une comlamna- 
lion pour un des délits prévus par les deux 
premiers paragraphes de l'articie 14. 
Tune IV 
Juridctions 
Ari. 24. — Les actions civiles lives aux 


marques £sont portées devant des 
civils; elles sont inscrites et jugées comine 
matières sommaires. Elles sont dispersées 
du préliminaire de conciliation. 

En cas d'action intentée par voie corres- 
tionnelle, si ke prévenu soulève pour sa dé- 
fense des questions relatives à la propriété 
de la marque, le iribunal de police correc 
tionnelle stalue sur d'exception. 

Art. 2% — Le propriétaire d’une marq 
est en droit de faire procéder par tous huis- 
siers de son choix à la deseéription détaillée, 
avec ou sans Saisie, des produits qu'il pré- 
tend marqués ou livrés à son préjudice en 
contravention de la pmsente loi, en vertu 
d'une ordonnance du président civil de pre- 
mière instance, à défaut du tribunal dans le 
lieu où se trouvent les produils à décrire ou 
à saisir. 

L'onmdonnance est rendne sur 
quête et sur la justification du dépôt de la 
marque. Elle contient, s’il y a lieu, la 
nation d’un expert pour aider l'huissier dans 
son opération. 


tribunaux 








ro 


cimple 


Lorsque la saisie est remise, le juge peut 
exiger du requérant un cautionnement qu 
devra êlre consigné avant qu'il procéité 


à la saisie, 
Le caulionnement 


posé lorsque la saisie qi par un 
élranger. 

IL est laissé copie aux détenteurs, des ob- 
jets saisis ou décrits, de l'ordonnance et de 


l'acte constatant le dépôt du cautonnement, 
le cas échéant, à peine de nullité et de do: 





mages intérêts contre l'huissier, 

Dans Je cas prévu par le ne 4 de l’arbele 15, 
l'huissier instrumentaire n’est tenu d’exhi- 
ber l'ordonnance qu'après Jivraison du pro- 


duit autre que celui qui aura été 
et, si l'ordonnance aulorise plusi 


demandé 
irs consta- 





tations de la subsliiulion, qu'après la der 
nière livraison. 

Les délits prévus par les articles 15 (20, 
30, 4°) et 16 de ia préseénie 101 peurve être 
constatés Par ie Service de !a FCprESS19 des 
fraudes. 

Les délits <ont ponreuiris à la requête du 
mins ère é j: 1 HE { Î n 





Commun. 
Art. 26. — A défaut par 
s'être pourvu, soit bar la vok 
la voie correclionnelle, 
zaine, outre les délai: 


requérant de 
civile, Soit par 
dans le délai de quin- 
de distance prévus par 


a Joi, la description au saisie est nulle de 
ein droit, sans préjudice des dommages 
intérèls qui peuvent étre réclamés s'il y a 
lieu 

Sont considérées tume actions civiles, 
toutes actions relatives à Ja propriété d'une 
marque soulevées à pos de l'alnta 3 de 
l'article 2. Toutes les actions mettant en jeu 
à la fois la question des marques de fabr 
que déposées el ja question de concurrence 


délovaie connexe, sont portées exclusivement 


devant es tribunaux eivils dans kes cordi- 
lions prévues à l'article 21, 
Turn V 
Des marques collectives. 
Art, 91. — Les personnes morales, Elat, 


communes æl établisserme: 
que Îles iHiohs 
altions, groupements ou €ol 
producteurs, d'industriels et de 


en + gag me 
pu airs! 
syndicats, 


lectivités 


lies, syndicats, 
assot 


de 


commercants, pourvus d'une admmin:stration 
légalement constiluée et de la capacité juri- 
dique, peuvent, dans un but d'intérét gé- 
néral industriel, comanercial ou agricole, ou 
pour favoriser le développement du  com- 
merce ou de l'industrie de jeurs membres, 
posséder des marques de fabrique où de eom- 
meree, 

Ces marques peuvent être appasées sait di 
rectement par la personne morale où colle 
ivité à titre de poinçon ou de contrôle sur 
certains produils ou objets, it Sous Sa sur- 


véillance et à des condilionus déterminées par 


ses membres, sur les produits de leur fabri- 
cation ou de leur industric cur les objets 
de jeur commerce, 

Les prescriplions générales de Ja M nte 
loi s'appliquent aux marques collectives, sous 
réserve des dispo::lions parlicukères prév 
Ci-apres. 

Art, 28, — La taxe d dépôt d'une marque 


k 
),F et la taxe d'en- 


collective est fixée à 3.0 
di par €} de produits 


registrement Ex) 1 


asse 











Art. 29, — Quand une marque est déposée 
par une personne morale ou ane colleclivilé, 
la demande de dépôt doit être accompagnée 
du règlement en triple exemplaire délermi- 
nant les conditions auxquelles est subhor- 
donné Femploi de 1a marque 

En cas de modification apportée à ce rèuke- 
ment, le nouveau texte doil étre déposé dut 
le déjai d'un mox. 

Le règement est m à ja disposition du 
pubiic à la direction à propricle }tilt 
trieile, qui cst tenue d'en délivrer une coplt 
à toutes J]les person £ ju ( réquerr nf 
moyeunant Facquiilement d'une INC £pé 
Ciale qui sera fixée par décret rendu sur lé 
rapport du ministre du Cotnimneree ct dt 
dustrie et du ministre des finances 

Art. 90, — La marque déposée par lun 
des personnes morales ou des coilectivité: 
énumérées à l'article 27 ne peut faire l'obje 
ni de cession tolae ni de concession dé 
gage, ni d'aucune mesure d'exécution forcée. 

Art, 31. — L'annulation du dépôt d'une 
marque collecti être prononrée à | 
1equéie du mini 1h} ou de foule 

*rson! on collec intéressée 

jo Lorsque la nora!e ou la co: 
lectivité cesse 

2o Lorsqu'elle #6 de <e conformer 
aux prescriplions sp£ posées par ja 
présente 16i ; 

oo Lorsqu'elle a emp'oyé ou sciemment 
laissé employer <a marque contrairement 
règlement d'emploi 

En cas d’annulalion du dépôt, la marque 
collective ne peut plus étre oppropriée pour 
les mêmes produits par un nouveau dépôt, 
ni être emplovée à un titre quelconque. Tou 
tefois, à l'expiration d'un délsi de dix ans, 
une marque collective annuite pourra être 


reprise et faire l'objet d'un dépôt régulier 


pär une collectiviié de méme nationalité, 
Art, 32. — La collectivilé qui a effectué Île 
dépôl régulier d'une inürque peut seule, à 


l'exclusion 
faire usage, 
marque. 


de ceux tu con! 
exerver Îes aruils 


autorisés à en 
st 


uffcre 


$ 


TU 

















2140 DOCUMENIS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
La æollectivité peut, dans toutes 1085 pro- y notamment pour la répression des fraudes , de guerre énumèrent les dommages assimilés 
cédures ou tustances, faire élat de l'intérêt 


particulier de ceux qu'ele représente et com- 
prendre dans sa deimande d'indemnité pour 
couse d'emploi non justifié de la pe col- 
lcciive le dommage subi par un ou plusieurs 
de ses membres. ' 

Att. 23. — Les pénalités prévues par le ti- 
dre 1 de la présente loi sont applicables en 


ÿnalière de marques collecüves., En outre, 
sout punis des peines portées à l'article 49 
de la présente doi 


lo Ceux qui, sciemment, ont fait un usage 


quelconque d’une marque coleclive dans 
des condilions autres que Celles prescrites 
au règlement d'emioi ucCompagnant son 
Cho, 

o Ceux qui ont sciemment vendu ou mis 
“wn vente un ou plusieurs produits revêlus 
d'une marque collecte irrégulièrement Cra- 
plovee ; 

j» Ceux qui, scemment, ont fait un usage 
quelconque, dans un délai de cinq ans à 
compter de la dale d’aupulation d'une mar- 
que collective, d'une marque reproduisant ou 


dinilant ladite iparque coilective; 

Lo Ceux qui, dans un délai de cinq ans à 
compler de la date d'annulation d'une mar- 
que collective, out sciemment vendu ou mis 
en vente un ou plusieurs produils revêlus 
‘d'une ee reproduisant ou imilant ladite 
tiarque collective. 

Par application de l'article 18 de la présente 
loi, les peines édiciées ne peuvent étre curau- 
les; la peine la plus forle est seule pro- 
noncée pour tous les faits antérieurs au pre- 
luier acle de poursuite. 

Art. 34. — Les personnes morales ou coHec- 
livités étrangères habiles à ester en justice 
daus leur pays d'origine ne peuvent invoquer 
les dispositions de la présente loi qu'à Ja 
Condition : 

4e De justifier qu'elles rentrent dans une 
des catégories visées à l'arlicle 27 et que la 
tuarque qu'elles entendent faire protéger à 
été acceptée au dépôt dans leur pays d'ori- 
F1 \ne, 

2 Qu'une prolcclion efflecuüre équivalente 
soit accordée dans leur pays, par des conven- 
üons diplomatiques ou par la législation inté- 


rieure, aux marques des personnes morales | 


ou collectivités françaises. 

Art. 32. — Les dispositions du présent titre 
sout npplicables aux marques ou labels pré- 
vus par les alinéas 42 à 14 de l’article » de 
la loi sur les syndicats professionnels, modifié 
par Ta loi du 1: mars 1920. 


Tring VI 


Disposilions générales où transiloires, 
Art. 96. — Sans préjudice de l'application 
des dispositions de l'article 15 de la Joi du 
A1 janvier 4892, tous produits étrangers por- 
lant soit la marque, soit le nom d’un fabri- 
cant résidant en France, soit l'indication du 
nom et du lieu d’une fabrique française sont 
pres à l'entrée et exclus du transit et de 
‘ontrepôl et peuvent tre saisis en quelque 
lieu que ce soit, soit à la diligence de l'ad 
tuinistration des douanes, soit par les soins 
du service de la répression des fraudes, soit 
à la requête du minisière public ou de le 
partie Jésée. 

Daus le cas où la saisie est faite à la dili- 
geuce de l’administration des douanes ou par 
ie service de la répression des fraudes, le 
procès-verbal de saisie est jmmrédiatement 
adressé au ministère public. 

Le délai dans lequel l’action prévue par l’ar- 
licie 26 devra être intentée, sous pes de 
nullilé de la saisie, soit par la parlie lésée, 
soil par le minisière public, est porlé à deux 
1no1s. 

Les dispositions de l'arlicle 22 sont appli- 
cables aux produits saisis tant en verlu du 
présent article, qu'en vertu des dispositions 
des conventions internationales, sur la pro- 
icction de la propriété industrielle et sur la 
répression des fausses judicalions de proye- 
nance. 

Art. 937. — Des décrets rendus après avis 
du comité technique de la propriété indus- 
trielle fixeront la classification officielle des 
anarques de fabrique ou de commerce et dt- 
lermineront les formalités à remplir pour Je 
dépôt, la publicité et le transfert des mar- 
ques, la restitution partielle des taxes ver- 
sées, ainsi qne toutes les autres mesures nf- 
cessaires pour l'exécution de la présente loi, 








visées par celle-ci. 

Art. 38. — La présente loi ne sera exécu- 
toire que six mois après sa promulgation, 
sauf en ce qui concerne les taxes prévues 
à l’article 3, alinéa 2, et à l'article 41, qui 
seront applicables dès sa promulgation. | 

Art. 39. — Un délai d'une année à partir 
de la promulgation de la présente loi est ac- 
cordé aux intéressés pour supprimer, de leurs 
marques déposées, les signes prohibés par 
l’article 5 qui j figuraient. 

Art. 40. — Les collectivités qui auraient 
déposé des inarques ou qui uuliseraient des 
marques collectives, sans les avoir déposées, 
devront, pour bénéficier de la présente loi, 
effectuer le dépôt desdites marques, confor- 
mément à la présente loi, avant l'expiration 
d'une année à partir de la promulgation, 

Art. 41, — Sont abrogées la loi du 23 juin 
1857 et toutes autres dispositions contraires 
à la présente loi relatives aux marques de 
fabrique et de commerce. 

Les dispositions de la présente loi sont ap- 


plicables aux ranrq deposces avant sa 
mise en vigueur, 

Les formalités ct sanctions de la présente 
loi sont subslituées à celles de Ja loi œ@u 


23 juin 1857 dans toutes les dispositions légales 
qui renvoient à ladite Ji. 

Art, 42. —— La présente loi est applicable 
aux territoires de l'Union française autres 
que ceux sous protectorat. 


ANNEXE N° 5466 


(Sess. dc 1948. — Séance du 14 septembre 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à venir en aide d’ur- 
aux familles des victimes du grave 
accident de mine survenu au puits no 7 de 
Liévin, présentée (1) par Mine Darras, MM. 
Lecœur, Gamphin et les membres du groupe 
communiste et apparentés, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un terrible accident, 
continuant ja si longue série de ceux qui déci- 
ment si cruellement el si souvent nos vyail 
lants ouvriers mineurs, vient de se produire, 
vendredi 10 septembre, causant la mort de 
quatre ouvriers €t en blessant cruellement 
{rois autres, 

La population minière vient de leur faire 
des funérailles imposantes, manifestant Ja 
part qu'elle prend à ce deuil qui la frappe à 
nouveau, 

Cependant, la misère, déjà si proche, me- 
nace de submerger les malheureuses familles 
des victimes de ce cruel accident. 

Il est très urgent de leur venir en aide, 
c'est pourquoi nous vous demandons de bien 
vouloir adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à venir en aide aux famillles des victi- 
mes de l'accident du vendredi 10 septembre 
au puits n° 7 des mines de Liévin, en parti- 
culier en mettant de toute urgence à Ja dis- 
posilion de M. le préfet du Pas-de-Calais une 
somme de 3 millions. 








ANNEXE N' 5467 


(Sess. de 498,— Séance du 14 septembre 1948.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à æompléter 
2 OCIODE à JL our Les dommages 1ag0S 60 Eure 
28 octobre 1946 sur 
et à modifier l’article 8 de même doi, 
résentée par MM. Meck, Albert Schmitt, 
Sigrist, députés. — (Renvoyl(e à la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages 
de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les articles 6 et 7 de 
la toi du 28 octobre 1916 sur les dommages 


(4) Avec demande de discussion d'ur- 
gence conformément à l'article 61 du règle- 
ment. 











aux faits de 
ration intégrale. 


Aïinsi l'article G stipule dans son 
premier: 


« Sont également considérés comme dom- 
mages causés aux biens par les faits de guerru 
et couverts par la présente loi: 4° les dom- 
mages résultant de l’occupation ennemie, de 
l'annexion de fait de certaines parties du ter. 
ritoire par l'ennemi, dels que: destructions, 
détériorations, dépossessions, prises de guerre, 
réquisitions en propriété impayées ou partiel. 
lement payées, gâts ou dommages occa- 
sionnés dans les logements ou cantonnements 
opérés soit par l’ennerni ou les organisations 
- ont prûté leur concours, soit sur leur 
or » 


D'autre part, l'article 8 de la même 1! 
précise : 

« Les dommages qui ont donné lieu de la 
part soit des autorités françaises ou alliées, 
soit de l'ennemi au versement de sommes 
destinées à couvrir l’ensemble du dommage 
subi ou qui y peuvent donner lieu en vartn 
des dispositions en vigueur, sont exclus du 
bénéfice de la présente loi ». 


En conséquence, aux termes des disposi- 
tions législatives actuellement en vigueur, 
nous nous irouvons devant la situation sui- 
vante: 


D'une part, le droit à indemnisation inté- 
| ms en vertu des dispositions de la loi du 

octobre 1946, est reconnu aux personungs 
ayant subi des dommages causés soit par 
l'ennemi ou les organisations qui lui ont prûts 
leur concours, soit sur leur ordre. Celle indem- 
nisation sera calculée d’après la valeur du 
bien au jour de sa reconstitution. 


D'autre part, les mêmes dommages cau- 
sés par les troupes françaises ou âlliées ne 
donnent pas droit à indemnisation au titre 
de la loi du 2$S octobre 1946, que des 
dispositions en eur, en loccurrence la 
loi du 11 juillet 1938, prévoient que ces dorn- 
où peuvent donner lieu à indemnisation 
de la part de l’intendance militaire, Cette in- 
demnisation est calculée sur la base de ia 
valeur du bien au moment de sa réquisition 
ou de sa détérioration. 

Cette différence de traitements entre per. 
sonnes ayant subi les mêmes pertes, dégâts 
ou détériorations, est contraire à fout esprit 
de justice et d'équité. 

Les réquisilions, destructions, détériorations 
et dommages subis aux biens de toutes na- 
tures par les troupes françaises ou alliées, au 
cours des hostilités, sont îindiscutablement 
des conséquences directes de la guerre et 
doivent, de ce faît, être assimilés aux dom- 
mages ouvrant droit à réparation intégrale 
au titre de la loi du 28 oclobre 1946 sur les 
dommages de guerre. 

Pour ces raisons, nous Vous proposons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


erre ct donnant droit à répa- 


alinéa 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'article 6 de la loi n° 46-2589 dn 
25 octobre 1946, sur les dommages de guerre 
ee a gr par un paragraphe 6° ainsi li- 

ellé : 


a 6° Les destructions, détérioratigns, enlè- 
vements, dégâts ou dornmages de toute na- 
ture, occasionnés dans les logements ou can 
tonnements, les réquisitions d'usage ou en 
propricté impayés ou partiellement payés, ope- 
rés soit par les troupes françaises, soit par 
les troupes alliées peudant la durée des hos- 


ilés ». 


L'article 8 de la même loi du 28 octobre 494€ 
est modifié comme suit: 


« Les dommages qui ont donné lieu de 13 
part de l'ennemi au versement de somun:: 
destinées à couvrir l’ensemble du dommag® 
subi, soul exclus du bénéfice de la présenie 


L », 


Art. 2. — Ces dispositions nn à éga- 
tement aux dommages ayant fait l’objet d'un 
règlement antérieur, en vertu des dispositions 
alors en vigueur, par les soins de l'inteu- 
dance militaire. 
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(Sess. de 1948. — Séance du 14 septembre 1938.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à venir en aide, sans 
retard, aux victimes de la violente tornade 
qui s'est abattue sur le littoral du départe- 
ment du Var, présentée par MM. Zunino, 
Bartolini, Barel, Pourtalet, Cristofol et les 
membres du groupe communiste et appa- 
entés, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, un orage d'une rare 
violence s'est abattu, dans la nuit du 5 sep- 
tembre courant, sur toute Ia côte méditer- 
ranuéenne du département du Var. 

Les dégats sont considérables. Hs viennent 
s'ajouter à ceux laissés par les combats de 
ja Libération. 

Les installations portuaires, les immeubles, 
kes cultures et les voies de communiation 
sont fortement atteints. 

Une trombe d’eau a complètement inondé 

le centre de la station balnéaire du Lavandou 
où de nombreuses maisons se sont effondrées. 
I! en est, dans une mesure moindre, de même 
des villages de Pierrefeu et de Collobrières. 
” Les débordements du fleuve côtier, le Ga- 
peau et d’autres cours d’eau, ont gagné d’im- 
portantes plantations de vignes oceasionnant 
de graves pertes de récolte, Et des dizaines 
d'autres localités, agricoles ou touristiques, 
ont été douloureusement frappées. 

L'importance des dommages est telle que 
les sinistrés ne pourront, par leurs propres 
moyens, en supporter le poids, 

C’est pourquoi nous demandons à l'Assem- 
bkés nationale d'adopter la proposition de ré- 
sélution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à venir en aide, sans retaærd, aux vic- 
lines de la violente tornade qui s’est abattue 
sur le liltoral du département du Var, 





ANNEXE N° 5469 


(Sess, de 194$.— Séance du 14 septembre 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la presse sur l’avis donné par le Conseil 
de ja République sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale instituant une 
ide temporaire à l’industrie cinématogra- 
phique, par M. Géraud Jouve, député (1). 





Mesdames, messieurs, votre commission de 
la presse, saisie de l'avis donné par le Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par VPAssemblée nationaie instituant une aide 
temporaire à industrie cinématographique a 
usé du droit que lui donne l'article 20, ali- 
néa 4, de la Constitution, de statuer définiti- 
vement et souverainement sur les seuls amen- 
dements proposés par le Conseil de la Répu- 
blique, en les acceptant ou en les rejetant en 
tout où en partie. Elle vous présente en un 
tableau comparatif le texte adopté par l’As- 
semblée, celui adopté par le Conseil de la 
République et enfin celui qu'elle vous propose 
d'adopter, 


EXAMEN DES ARTICLFS 
Trrre Ier 


Texte adopté par l'Assemblée nalionale { 
Constitution de fonds spéciaux d’aide ‘em- 
voraire à l'industrie cinématoraphique. 
Texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique : 
Constitution d'un fonds spécial d’aide tem- 
Poraire à l’industrie cinématographique. 
Texte proposé par votre commission : 
, Adoption du texte proposé par le Conseil 
ue Ja République. 





{4} Voir Assemblée mationale: nos 2826, 
4728, 5452 et in-S° n°4158: Conseil de 
e, nos 816, 828 {année 1%M8) et 
in-$o ne 906 {année 1948). 


4974 
la 





Les ressources nécessaires au financement! 
de l'aide temporaire sont constitutes par la 
perception des taxes exceptionnelles ci-après: 

1° Taxe additionnelle aux prix places 
dans les salles de spectacles cinématogra- 
phiques. 

IL est institué, à compter du fer octobre 19,48 
et pour une durée de trois ans pouvant être 
portée à cinq ans par décret, une taxe spé- 
ciaie venant en complément du prix des bil- 
lets et fixée de la manière suivante: 

5 F pour les billets dont le montant esl 
compris entre 35 F et 99 F inclus; 

10 F pour les billets d'un montant 
ou supérieur à 100 F. 

La taxe ainsi instituée ne peut entrer en 
compte pour le calcul des divers droits, taxes 
ou impôts frappant la recette normale des 
salles de spectacles cinématographiques. 

La constatation et la perceplion de cette 
taxe sont assurées par l'administration des 
contributions directes selon les règles propres 
à cette administration et sous le Bénéfice des 
sûrétés prévues pour les impôts percus par 
cette dernière ; 

29 Taxe de sortie de films. 

I est institné, à compter de la publication 
de la présente loi et pour une durée de 
trois ans, pouvant tre portée à cinq ans par 
décret, sur tous les flms de long et court mé- 
trage dont la première présentation publique 
aura lieu postérieurement à celte publication, 
une taxe dite « de sortie de fllms ». Le mon- 
tant en sera fixé par le décret prévu à }l'ar- 
ticle 8 ci-après dans la limite des maxima sui- 
vants: 

Pour les films parlant français, jusqu'à 
1.200 F par mètre calculés sur la longucur de 
la copie acceptée par la censure; 

Pour les films étrangers en version origi- 
nale: jusqu’à 25 F par mètre pour les longs 
métrages et jusqu'à 120 F par mètre pour les 
courts métrages. 

Les fllms qui ne sont pas destinés à l'ex 
ploitation commerciale sont exemptés de la 
taxe. ” 

La taxe est perçue lors de la délivrance dn 
visa d'exploitation, dans les condilions fixées 
au décret prévu à l’article 8. 

Un décret, pris sur le rapport du ministre 
chargé du cinéma et du ministre des finances 
et des affaires économiques, fixera chaque 
année de montant de cette {axe dans la limite 
des maxima prévus ci<lessus. 


des 


égal 


Texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

Sept premiers alinéas conformes. 

2e Taxe de sortie de films. 

H est institué, à compter de Ja publication 
de la présente loi et pour une durée de trois 
ans, pouvant être portée à cinq ans par dé- 
cret, sur tous les ns de long et court mé- 
trage, dont le visa d'exploitalion aura élé 
donné postérieurement au 4* août 1948, une 
taxe dite « de sertie de films », Le montant en 
sera fixé par le décret prévu à l'article 8 ci- 
après dans la limite des maxima suivants: 

Pour les fims parlants français de long mé- 
trage, jusqu'à 1.200 F par mètre calculés sur 
la longueur de la Copie acceplée par la cen- 
sure; 

Pour les films de court 
et étrangers, jusqu'à 120 F par mèlre; 

Pour jes films étrangers de long métrage, 
en version originale, jusqu'à 2% F par mètre. 

Les films qui ne sont pas destinés à lex- 
ploilation commerciale, ainsi que les journaux 
filmés, sont exemptés de la laxe. 

(Deux derniers alinéas conformes.) 


métrage 


tn ne 
irancais 


Texte proposé par votre commission : 

Sept premiers alinéas conformes. 

2o Taxe de sortie de films. - 

Il est institué, à compter de la publicalion 
de la présente loi et pour une durée de trois 
ans, pouvant être portée à cinq ans par dé- 
cret, sur tous les films de long et court mé- 
trage, dont le visa d'exploitation aura été 
donné postérieurement à cette publication, 
une taxe dite « de sortie de films ». Le mon- 
tant en sera fixé par le décret prévu à l’ar- 
ticle $ ci-après dans la limite des maxima 
suivan!s : 

40 au 12% alinéa: adoption dun texte pro- 
posé par de conseil de la République, 

Deux derniers alinéas conformes, 





DOCUMENTS PARLEMENTAINES — ASSEMBIFE NATIONALE aie 
ANNEXE N°5468 article 2, à 
LAS DIE Texte adopté par l'Assemblée nationale : Texte adoplé par l'Assemi nationales 


Il est créé un fonds spécial d'aide tempos 
raire à l'industrie cinématographique. Est 
porté en receltes à ce fonds spécial le produit 
des différentes taxes instituées par Fartiwe 12. 


Sont portées en dépenses SOMmInes Vers 
sces aux producteurs, aux exportateurs de 
fllms français, aux éditeurs de journaux fit 
mes et Èaux commerçants exploitants, air+i 
que les frais de gestion du fonds. 


Le montant de 
tion ne 


l'aide accordée 
pourra, en aucun cas, être 
global de la X de 


Le ministre des finances et 
économiques est autorisé à verser 
spécial avance de trésorerie sans int 
rèts, remboursable le 91 décembre 19% 
puls tard, à concurrence d'un montant maxi 
mum de 400 millions de francs. 

Les modalités de gestion de ce fonds par 

national de la einématograpire se 
ront fixées par le décret prévu à Particle $ 
Ce fonds sera géré par un conseil d'adiinis- 
tration composé comine suit: 

Le directeur général du centre 
la cinématographie, président : 

Un représentant du ministre des finances 
ot des affaires évconomiqu + 

Un représentant du ministre de l'industrio 
et du commerce : 

Un représentant du Crédit 

Un représentant de lorga 
la plus représentative de chacune des el 
vités du film: producteur oxploitants, treji 
niciens et ouvriers, 


une 


4 


1 te 
io centre 


national de 


tional : 


isation syndicale 


En outre, pourront étre admis, À titre con: 
sultatif, un délégué du syndieat des produc: 
teurs français de films éducatifs, docurne 
aires et de courts métrages et un déléer: 


du syndicat de la presse 
Le contrôle de cette 


fiimée. 


gestion est effectué pal 


le contrôleur d'Etat placé auprès du « e« 
national de Ia cinériatogr ip 
Texte proposé par l Conseil d la j} Le 


blique : 
Trois premicrs alinéas conforme 
Alinéa nouveau: Les pource 
revenant à Ja 
tion devront 


ilages des fonde 
prodnelion et à Fexploila 
être établis de telle façon au'ei 


définitive l'aide effective globale apportée 
l’exploilation soit égale à celle de la prodnc- 
lion. 

Les deux alinéas suivant onformes 


Le directeur général du centre 
la cinématographie, président ; 

Un représentant du ministre des flr 
ct des affaires économiques ;: 

Un représentant du ministre de l'induitri 
ct du commerce; 

Un représentant du ministre chargé de Y'in- 
formation ; 

Un représentant du Crédit national; 

Un représentant de la confédération ratio- 
nale du cinéma françai 

Un représentant de l'organisation syndica'e 
patronale et de l’organisation syndicale ou- 
vrière Ja plus représentative des deux bran- 
ches professionnelles: production et exploi- 
tation. 

En outre, 


natia 


pourront être admis, à titre can- 


sultatif, un délégné des organisations les plus 
représentatives de chacune des activités sui- 
vantes: production de films éducatifs, cocu- 


mentaires et de courts méirages, production 
de journaux filmés, exportation de films «&! 


distribution de films. 

Le contrôle de cette gestion est eff: 
par le contrôleur d'Etat placé auprès I 
centre national de la cinématographie. 


Texte proposé par votre commission : 
Trois premiers alinéas conformes, 
Alinéa nouveau: Adoption du texté"propo:é 
par le Conseil de la République. 
Les deux alinéas suivants conformes. 
La suite: Adoption du texle proposé par 
Cénscil de la République. 


> 


Titre JI 
Texte adopté par l'Assemblée nationale: 
Utilisation des fonds spériaux d'aide tempo- 


raire à l'industrie 
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Texte proposé par :e Conseil de la Répu- f francais des films français de long métrage Le menlant de l'aide allribuée à cha 4e 
k dont la 


blique : 
Utilisation du fonds spécial d'aide termpo- 
raire à l'industrie einématlographique, 
Texte-proposé pa votre commission : 
Adoption du texte proposé par le 


La Pépublique. 


D.LE 
Consei ac 


arlicle 4. 

Texte adoplé par l'Assemblée mal ile : 
L'aide temporaire à ja produelon de films 
francais s'applique exclusivement à la réait 
sation de nouveaux filro: el à Ja diffusion de 
la production cinémalographique française à 
l'étranger. 
Peuvent 


atas 
tHionale 


hénéficier de cetle aide les proxiuc- 


teurs qui ont réalisé dans les départements 
francais des films français de long niétrage 
dont la première projection publique à élec 
faite anrés le 4 juillet 4946, L'aide leur est 


e à condition qu'iis enireprennenl de 
qui devront Cire Tea 
décrel prévu à 


accord Ù 
nonveaux films agrée: 
lisés dans le déiai fixe au 
l'article 8 ci-aprés. 


Peuvent également bénéficier, de celle aide 


les producteurs français de films de court 
imétrase réalisés par des équipes eXCIUSINC- 
ment francaises, qui ont été montés el tirés 


francais et dont la pre- 
a été faite après 1e 


dans des laboraloires 
mitre projection publique 
Aer juillet 1946. . EST: 

L'une accordée aux films français réalisés 
en coproduction avec des participations ctran- 
uères sera calculée sur les recelltes au prorala 
des seuls investissements francais. 

Le inontant de l'aide est calculé, pour les 
filins de long inétrage, par application de 
taux proporlionnels, d'une part, au total des 
receltes brutes réalisées pendant les trois pre- 


mières années de leur exploitation par les 
salles de la métropole dans lesquelles Îles 
films ont été projetés et, d'autre part, aux 


récelles encaissées par les producteurs et pro- 
venant de l'exploitation pendant les trois pre- 
mières années ou de la vente ferme à lélran 
cer où dans les territoires de l'Union fran- 
vaise autres que la métropole, . 
our les fins de court métrage, l'aide est 
calculée par applicalion de taux proportion- 
nels, d'une part, aux recetles brutes rt alisées 
pendant les irois premières années de leur 
exploilalion par les salles de la métropoie 
dans lesquelles le programme complet a été 
projelé et, d'autre part, aux recelites enecassees 
par les producteurs et provenant de l'exploita- 
tion pendant les rois premieres annees à 
l'étranger où dans les territoires de l'Union 
francaise autres que la métropole. 

Lorsque la répartition des recettes dans les 
sa!les de la métropole entre les deux films 
d'un ième programme résulte de stipulations 
contractuelles entre les producteurs de ces 
films, le total de l'aide calculé séparément 
pour ehacun des deux films est réparti confor- 
imément à ces règles contractuelles, 
es somines versées aux producleurs au 
titre de l'aide temporaire doivent être prises 
en compte pour le calcul des compléments 
éventuels des minima garantis à Ceux-Ci, 
d'une part, par les distributeurs pour les re- 
celles provenant de l'exploitation dans Îles 
sales de la métropole et, d'autre part, par 10s 
exporlateurs français pour les reccties  pro- 
venant de l'exploitation des films dans l'Union 
francaise ou à l'étranger. 

Le versement des sommes qui sont calcu- 
lées sur les recelles réalisées à compter du 
4e juillet 196 pour les films de long métrage 
et à compter de la promulgation de la pré- 
sente loi pour les filins de court métrage et 
pour la presse filmée, est effectué sur justi- 
fcalion de leur emploi, 

Des acomples peuvent être consentis aux 
prodacteurs hénéficiaires de l'aide sur propo- 
sition du comité prévu au crédit national par 
la loi validée du 19 mai 1941. 

Vour la presse filmée, le montant de l'aide, 
calculé par trimestre, est basé sur les recet- 
tes brules réalisées à compter de la rie AA 
ion de la présente loi par les salles de Ja 
métropole dans lesquelles sont projetées les 
uclualités et sur les recetles provenant de 
l'exploilation de ces actualités dans les lerri- 
hoires de l'Union française autres que la 
uwélropole et l'étranger. 

Texte proposé par le Consoil de la Répu- 
blique : 

Premier alinéa 


conforme. 


leuvent bénéficier de cette aide les produc- 


Leurs qui ont réalisé dans les dépgrlements 





première projection publique a été 
faite après le 4er janvier 1946. L'aide leur 
est accordée à condition qu'ils cotreprennent 
de nouveaux films agréés qui devront élre 
réalisés dans le délai fixé au décrel prévu 
à l'article 8 ci-après. 

Peuvent également bénéficier de cctie aide 
les producteurs français de fins de court 
mélrage réalisés par des équipes exclusive- 
ment francaises, qui ont été montés el trés 
dans des laboraioires français et Gont la pre- 
mière projection publique a été failc après 


le fr janvier 1946. 
Ouatrlème alinéa: sapprimé. 
Cinquièiie alinéa: conforme. 


Alinéa nouveau: en lout élat de cause, 
les reselles encaissées par les producteurs et 
provenant de exploitation ou de la \ente 
ferme à l'étranger ou dans les terriloires &e 
l'Union francaise devront, pour le ralcul du 
montant de l'aide, être affeciées d'un coef- 
fcient leur donnant un effet au moins double 
de celui qu'elles auraient eu si cles avaient 
été réalisées dans la métropole. “ 

Sixième et septième alinéa: conforme. 

Dans le cas où un distributeur aura, pour 
un file, versé an producteur un à-valoir sur 
la « recette-producteur » et où cet à-valoir 
n'aura pas élé couvert dans le délai imparti, 
aves Un maxiraum de deux ans à compter de 
la première sortie publique, les sommes des- 
tinées au producteur au titre de l'aide (ern- 
poraire devront être portées au compte du 
distributeur, jusqu'à concurrence de la diffé- 
rence entre Je montant de l'à-valoir ct le 
total des sommes effectivement encaissées par 
le distributeur pour le compte du producteur 
et provenant de l'exploitation des films dans 
les salles de Ta métropole et de l'Afrique du 
Nord (Algérie-Tunisie-Maroc}. IH en est de 
même en ce qui concerne les exportateurs, 
pour ce qui est des receltes provenant de 
l'exploitation des films dans l'Union française 
ou à l'étranger. 

Le versement des somimes qui sont Caleu- 
lées sur les recelles réalisées à compter du 
er janvier 1946 pour les fms de long inétrage 
CE à compter de la promulgation de la pré- 
senie loi pour les films de court métrage et 
pour la presse filmée, est effectué sur justi- 
flcalion de leur emploi. 

Deux derniers alinéas conforraes. 

Texte proposé par votre commission: 

Premier alinéa conforme. 

Deuxième et troisifme alinéas: adoption du 
texte proposé par le Conseil de la République. 

Quatrième alinéa: acceptation de la suppres- 
Sion proposée par Je Conseil de la République. 

Cinquième alinéa: conforme. 

Alinéa nouveau: en tout état de cause, les 
receties encaissées par les producteurs et 
provenant «de l'exploitalion ou de la vente 
ferme à l'étranger devront, pour le calcul 
du montant de l'aide, être affectées d’un coet- 
ficient leur donnant un effet au moirs double 
de celui qu'elles auraient eu si elles avaient 
été réalisées dans la métropole. 

Sixième €t seéplième alinéa: conforme. 

Iuitième alinéa: reprise du texte adopté 
par l'Assemblée nationale. 

Neuvième alinéa: adoption du texte proposé 
par le Conseil de la République. 


Les deux derniers alinéas: conformes. 
Arlicle 5. 
Texte adopié par lAssemblée nationale. 


L'aide temporaire à l'exploitation s'applique 
exclus vernent à Ja réalisation de travaux 
dans les salles de spectacles cinématographi- 
ques, ï 

Peuvent bénéficier de l'aide: 

1° Les commerçants exploilants s'engageant 
à réaiser des travaux de sécurité, de renou- 
vellemenut, d'amélioration de leurs salles; 

20 Les exploilants sinistrés par faits de 
guerre en Ce qui concerne les (ravaux ne re- 
levant pas de la législation sur les dommages 
de gucérre ; 

2e Les Commerçants exploitants qui ont 
effleclué depuis le {97 janvier 1918 des travaux 
entran! dans les calégories énumérées ci-des- 
sus, 

Le montant de l'aide à chaque exploitant 
sora calculé en fonelion des travaux qu'il en- 
treprend et des recettes déclarées par son en- 
reprise, dans les conditions fixées au décret 
prevu à l'article 8. 





exploitant ne jreut dépasser 50 p. 106 du + y 
lant du devis app'ouvé par une commission 
dont la composition sera fixée par le décr 
prévu à l'article 8. 

De: groupements d'exploilants pourront 
autorisés à émettre des emprunts à la garai.- 
le et au service desquels pourra concourir 
l'aide dont ces exploitants seront litulaires. 

bes acomples pourront être consentis aux 
exploitants bénéficiaires de l'aide. 

Les sommes perçues par les exploitants au 
litre de l’aide temporaire sont sujeltes à 1 
péliion au cas où l'entreprise bénéficiaire fe 
rait, dans un délai de cinq ans à compter de 
l'attribution de l'aide, l'objet d’une cession à 
ilre onéreux où d’unc donalion entre vifs 

Texte proposé par le Conseil de la Répu. 
blique. , 

L'aide temporaire à l’exploitalion s'appli- 
que exclusivement à la réalisation de (ra 
vaux dans les sailes de spectacles cinémato- 
graphiques aux guichets déstuels est perçun 
la taxe addil‘onnelle aux prix des places i 
lituée à l'article 2 ci-dessus. 

Peuvent bénéficier de l’aide: 

40 Les commerçants exploitants S’'enga- 
geant à réaliser les twavaux de sécurité, d'hr. 
siène, de renouvellement, d'amélioration 
d'agrandiissement de leurs salles; 

2% Les exp'oitants sinistrés par faits da 
guerr: en ce qui concerne les {ravaux ne re- 
levant pas de la législation sur les dommages 
de guerre; 

so Les commercants exploilants qui ont ef. 
fectuë depuis le {er octobre 1917 des travaux 
entrant dans lés catégories énumérées ci-de 
sus. 

Alinéa nouveau. — La part revenant à l'ex. 
ploilation fera l'objet, pour chaque expla 
fant, d'une inscription à un compte nominalit 
individuel, Les sommes ainsi inscrites seron! 
ulilisées après acceptalion définitive du devis 
de ses {ravaux par une commission dont la 
composition sera fixée par le décret prévu à 
l'article 8 et dans les conditions fixées par ce 
décret, 

Le montant de Paide à chaque explaitan! 
sera calculé en fonction des travaux qu'il € 
reprend, des recelles déclarées par son c! 
{reprise ct de la taxe additionnelle perçue à 
ses guichels, dans les conditions fixées au 
décret prévu à l'article &. 

Seplième alinéa supprimé. 

Huitième et neuvième alinéas: 

Dixième alinéa: supprimé. 

Alinéa nouveau: les exploitants qui pos:à- 
dent plusieurs salles pourront demander qu? 
l'aide globale qui leur sera acrordée soit u::- 
LEsée pour une seule ou plusieurs de leurs 
salles, 


Ci \ 


conforme. 


Tex!le proposé par volre commission. 

Premier alinéa: adoplion du texte proposé 
Par le Conseil de la République. 

Peuvent bénéficier de l'aide: 

4e Les commerçants explailants s'engi- 
geant à réaliser les travaux de sécurilé, d'h\- 
giène, de renouvellement, d'amélioration ct 
d'agrandissement de leurs sal'es; 

20 Les expioilants sinistrés par faits do 
guerre en ce qui conferne les {ravaux ne re- 
levant pas. de la législation sur les dommages 
de guerre; 

3° Les eommercants exploitants qui ont ef. 
fectué depuis le fer janvier 1948 des travaux 
entrant dans les calégoires énumérées ci-dez:- 
sus, 

Alinéa nouveau: rejet de l'alinéa nouveau 
du Conseil de la République. 

Septième alinéa: adoplion du texle propasé 
par :e Conseil de la République. 

Septième aliméa: reprise du texte de l'A: 
semblée nationale. 

Les deux alinéas suivan!s: conformes. 

Dixième alinéa: reprise de l'alinéa de l'As- 
semblée nat:onale, 

Alinéa nouveau: rejet de l'alinéa nouvel 
du Conseil de la République, 


Titre JL 


Dispositions communes. 
Article 6. 
Texle adoplé par l'Assemblée nationale: 
Peuvent être exclus du bénéfice de la p'*- 
ile loi les ressortissants de l'industrie 1: 
némalogranhique qui auraient fait lobict des 
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: 


sanctions prevues à l'article 16 de la loi no 16. 


30 du 2 octobre 1946 porlant création d'un 
ro national de la cinématographie. 


là Répu- 


st 

Texte proposé par le Conseil de 

blique : 

Peuvent être excius du bénéfice de ja pré- 
sente 101, les ressortissants de l'industrie ci- 
nématographique qui ont fait ou feront l'ob- 
et d’un retrait, même temporaire, d’autorisa- 
ion d'exercice de là profession, où d’une fer- 
meture, même provisoire, de leur salle pour 
‘anœuvre frauduleuse caractérisée. 

Texte proposé par votre commission: 
reuvent être exclus du bénéfice de la pré- 
onte loi, les ressortissants de l'industrie ci- 
ématographique qui ont fait ou l'ob- 
»t des sanctions prévues à l’article 146 de la 
ÿ ne 46-20 du 23 octobre 196 portant 


“ 


torant 
leront 


réa 


on d'un centre national de la cinémalogra- 
ù Article 7. 
Texte adopté par l'Assemblée nalionale : 
route manœuvre ayant pour but ou ayant 
\ pour résultat de frauder ou de compro- 
nettre 1es taxes spéciales édictées par la pré- 
cente loi, est punie du quintupie de la taxe 


viudée ou compromise, et d'une amende de 
500 F an moins et de 2.000 F au plus. La mise 
séavestre ou la fermeture provisoire des éta- 
plssements peut être ordonnée par l'admi- 
nistration en cas d’empêchement ou de ré- 
istance À l'action des agents chargés de la 
constatation. 

En outre, toute personne qui, à l’occasion 
de la présente loi, a, soit en <a faveur, soit 
en la faveur d’un tiers, fourni des déclara- 
ons ou des renseignements inexacts, produit 
ou fait établir sciemment des justifications 
inexactes, est punie d’une peine de six jours 
à ciuq ans d'emprisonnement et d'une amende 
de 10.000 à 40 millions de francs gu de l'une 
le ces deux peines seulement. 

Lez sommes indûment perçues sont sujettes 

répétition. 

Les dispositions ci-dessus sant applicables à 
ceux qui, sans motif reconnu valable, ne font 
pas dans le délai fixé par le décret prévu à 
l'article S ci-dessous l'emploi prévu des som- 
mes à eux allouées ou à Ceux qui en font un 
emploi différent de celui pour lequel elles ont 
£lé accordées, 

Texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

Début conforme. 

loute manœuvre ayant pour but ou ayant 
eu pour résultat de frauder ou de compromet- 
ro les taxes spéciales édictées par la pré- 
sent: loi est punie du quintuple de la taxe 
fraudée ou compromise, et d’une amende de 
00 F au moins et de 2.000 F au plus, La mise 

‘us séquestre ou la fermeture provisoire des 
{abHissement peut êlre ordonnée par l’adimi- 
istralion, après avis de la commission de 
ontrôle des recettes, instiluée auprès du cen- 
2 national de la cinémalographie, en cas 
empêchement ou de résistance à l'action 
*< agents chargés de la constatation. 
En outre, toute personne qui, à l’occasion 
2 Ja présente loi, a, soit en sa faveur, soit 
‘1 Ja faveur d'un tiers, fourni des déclarations 
à des renseignements inexacts, produit ou 
ait établir sciemment des  justifications 
inexactes, sera poursuivie devant le tribunal 
‘orrectionnel compétent et punie d’une peine 
de six jours à cinq ans d'emprisonnement et 
l'une amende de 10.000 à 10 millions de 
mr ou de l’une de ces deux peines scule- 
ment. 

Les deux derniers alinéas: conformes. 

Texte proposé par votre commission: 
. \Moption du texte proposé par le Conseit dr 

\ République. 

L2s deux derniers alinéas: conformes. 

Votre commission de la presse vous 
vise donc d'adopter lestexte suivant: 





[ 


pra 


PROJET DE LOI 
TirRe Ier 


torstilution d'un fonds spécial d'aide tempo- 
roire & l'industrie cinématographique. 


Art. 2 (adoption partielle du texte du Con- 
ll de la République). — (Conforme.) Les 
téSources nécessaires au financement. de 


l'aide temporaire sont constituées par la per- ! 
ceplion des taxes exceptionnelles ci-après; 
(Conforme.) 1° Taxe additionnelle aux 
prix des places dans les salles de spec- 
lacles cinématographiques: 

{Conforme.) IE est institué, à comnter du 
4 octobre 1948 et pour une durée de trois 
ans pouvant être portée à cinq ans Le décret, 
une taxe cpéciale venant en complément du 


prix des billets et fixée de la maniere sui- 
vante 
(Conforme.) 5 F pour les billets dont le 


montant est compris entre 35 F et 99 F 
inclus; 


(Conforme) 10 F pour les billets l'u 


tant égal ou supérieur à 100 F. 

(Coniorme.) La taxe ainsi instituée ne peut 
entrer en compte pour Je calcul des divers 
droits, taxe ou impôts frappant la recett 
normale des salles de spectacles cinémata- 
graphiques. 

(Conforme.) La constatation et la 


)CrCGP- 
Uon de cette taxe sont assurées par l'ami 
nistration des contributions indirectes selon 
les règles propres à cette administration et 
sous le bénéfice des sûüretés prévues pour les 
impôts perçus par cette dernière. 

20 Taxe de sortie de films: 

11 est institué à compter de la publication 
de la présente loi et pour une durée de trois 
ans pouvant être portée à cinq ans par dé- 

e 


cret, sur tous les films de long et de court 


métrage dont le visa d'exploitation aura été 
donné postérieurement à cette publication, 
une taxe dite « de sortie de films ». Le 
montant en sera fixé par le décret prévu 


à l’article 8 ci-après dans la limite des maxima 
suivants : 

Pour les films parlant franc 
trage, jusqu'à 1.200 F par 
la longueur de la copie acceptée 

rne 


ais de long mé- 
calculés sur 


par la 





mètre 


CELu- 


Pour les films de court métrage français et 
étrangers, jusqu'à 120 F par mètre; 
Pour les films étrangers de long métrage 
en version originale, jusqu'à 25 F par mètre. 
Les films qui ne sont pas destinés à l'ex- 
ploitation commerciale, ainsi que les jour- 
naux filmés, sont exemptés de la taxe. 


(Conforme.} La taxe est perçue lors de Ta 
délivrance du visa d'exploitation, dans les 
! 


conditions fixées au décret prévu à l'article &, 

(Conforme.) Un décret, pris sur le rapport 
du ministre chargé du cinéma et du minis- 
tre des finances et des affaires économiques, 
fixera chaque année le montant de cette taxe 
dans la limite des maxima prévus ci-dessus. 

Art. 3 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République). (Conforme.) 
J! est créé un fonds spécial d’aide temporaire 
à l'industrie cinématographique. Est porté 
en recèlles à ce fonds spéeial le produit des 
différentes taxes instituées par l’article 2. 

(Conforme.) Sont portées en dépenses les 
sommes versées aux producteurs, aux expor- 
lateurs de films français, aux éditeurs de 
journaux filmés et aux commerçants exploi- 
tants, ainsi que les frais de gestion du fonds. 

(Conforme.) Le montant de l’aide accordée 
à l'exploitation ne pourra, en aucun cas, être 
inférieur au produit global de la taxe de sorlie 
de films. 

Les pourcentages des fonds revenant à [la 
production et à l'exploitation devront étre 
établis de telle façon qu'en définitive l’aide 
effective globale apportée à l’exploilalion soit 
égale à celle de la production. 

(Conforme.) Le ministre des finances et des 
affaires économiques est autorisé à verser 
à ce fonds spécial une avance de trésorerie 
sans intérêts, remboursable le 31 décembre 
1949 au plus tard, à concurrence d’un mon- 
tant maximum de 400 miilions de francs. 

(Conforme.) Les modalités de gestion de ce 
fonds par le centre national de la cinémato- 
graphie seront fixées par le décret prévu à 
’article 8. Ce fonds sera géré par un conseil 
d'administration composé comme suit: 

Le directeur général du eentre national de 
ia cinématographie, président ; 

Un représentant du ministre 
ot des affaires économiques; 

Un représentant du ministre de l'indusirie 
et du commerce; } 

Un représentant du ministre chärgé de l'in- 
formation ; 

Lan représentant du Crédit nattanal: 

Un représentant de la confédéraÿon nalk 


des finances 











nale du Cinéma fra 


ie 
it, , 


Un représenta £ 1 syndica 
patronale et de r£anisalion Sy idical 
vrière la plus représentalive des deux br: 
ches professionnelles, production et- exp! 
Llaucn, 

Un représentant du ministre de l'édu } 
nätionale ; 

Un représentant de la féd t 
du spectacle. 

En outre, pourront être admis à titre 
sultatif, un délégué des organisations les } 
représentatives de chacune des activités st 
vantes: production de films éducatifs, de: 
mentaires et de courts métrages, prodn \ 


de journaux filmés, exportation de films el 
stribution de films 


x nn ntrôle Ab c 
(Conforme.) Le contrôle de cett 
t effectué par le co leur d'I I 
{ | " ,* } 
H au il na! d li émat £ H 
Il 

Utalis on d'un fond ‘ l d'aide tk no 

ue à btindusirie Cine iutographique, 


texte du € 
forme.) L'aide 
à la production de films françai 


Art. 4 (adoplion parlielle du 
il de la République). — (Cot 
mporaire 


s'applique exelusivement à la réalisation de 
nouveaux films et à diffusion de Ja pro- 
duction cinémalographiqu franci à 
l'étranger, 

Peuvent bénéficier de « ] t 
ducteurs qui ont réalisé dans les départe- 
Inentis français des films francais de 
métrage dont la première praoj: n pui (h 

| a élé faite après le 1e janvier 1946. ] ‘ 
leur est accordée à condition qu'ils tre 
prennent de nouveaux films agréés qui t 

| vront ôtre réalisés dans le délai fixé l 

| cret prévu à l’article 8 ci-après 

Peuvent également bénéficier de cett 
les producteurs français de films di | 


| imélrage réalisés par des équipes exclusi 


ment francaises, qui ont été montés et {Ut 
| dans les laboroires francais et dont la mt 
mière projection publique a été faite apr 


le 4er janvier 1946. 

{ Le montant de l'aide est calculé, pour 

| films de long métrage, par application de 
| taux proportionnels, d'une part, au total d 
recettes brutes réalisées pendant les f1 

premières années de leur exploitation par 


| Salles de la métropole dans lesquelles le 

| films ont élé projetés et, d'autre part, 

| recettes encaissées par lès producteurs et 

| provenant de l'exploitation pendant Iles tro 
premières années ou de la vente ferme 
l'étranger ou dans les territoires de l'Union 
française autres que la métropole. En tout 


| état de cause, les receltes encaissées par 

| producteurs provenant de l'exploitation 

! de la vente ferme à l'étranger devront, pour 
le calcul du montant de l’aide, étre affectées 

\ d'un coefficient leur donnant un effet au 
moins double de celui qu'elles auratent € 
si elles avaient été réali s dans la mél 


|! (Conforme.) Pour les films à t 
| lrage, l'aide 4 t cal ilée par applicatio 
| taux proportionnels, d'une part, aux rect 
| brutes réalisées pendant les trois premièr 
années de leur exploitation par les salles 4 
la métropole dans lesquelles le programmn 
comnlet à été projeté et, d'autre part, am 
recelles encaissées par les producteurs et 


venant de l’exploitation pendant les trois 
mières années à l'étranger ou dans les term 
laires de l'Union française 
tropole, 

(Conforme.) Lorsque la répartilion des re 
celtes dans les salles de la métropole entr 
les deux films d'un même programme résulte 


autres 





de stinulations contractuelles entre les pro- 
ducteurs de ces films, le total de l'aide cal- 
cuké sévarément pour chacun des deux fflm 
est réparti conformément à es règies 
| contractuelles. 
Les sommes versées aux producteurs au 
litre de l’aide temporaire doivent étre pri« 


en compile pour le calcul des compléments 
éventuels des minima garantis à ceux-ci, 
d'une part, par les distributeurs pour les re- 
cettes provenant de l'exploitation dans les 
| salles de la métropole et, d'autre part, par 
! les exportateurs français pour les recettes pro- 
| venant de l’exploitation des films dans l’Union 
française où à l'étranger 





Le versement des sommes qui sont eaku- 
| liées sur les recettes réali: nnpter du 
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der janvier 19:36 pour les films de long 
irage et à compler de la promuigation de la 
présente 15i pour les films de court métrags 
ul pour la presse filinée, est effectué sur 
justfication de leur emploi. 

(Conforme, Mes acomples peuvent étre 


consentis aux producteurs bénéficiaires de 
l 


laide sur proposition du comilé prévu au 
rédit national par la loi validée du 19 mai 
tu! 

Conforme.) Pour la presse filmée, le mon- 
taut dte l'aide, calculé par trimestre, est bass 


ir les receltes brules réalisées à compiler 
de la prormulgalion de Ja présente Joi par 


les salles de la inétropole dans lesqueiles 
sout projetées les actualités et sur les recel- 
provenant de l'exploitation de ces actua- 

territoires de l'Union française 


lilés dans Îles 
autres que la mélropole et à l'étranger. 
Art. 9 adoption parlielle du texte du Conseil 
( la Répubiiquer. L'aide temporaire à 
l'exploitation s'applique exclusivement à la 
réalisation de travaux dans les salles de 
Û cinématographiques aux guichels des- 
« la laxe addilionnelle aux 
} } 


larles 
ue]! 1 
à l'article 2 ci-des 


l 
rix des 


les æst 


perçue 
places instituée 
Peuvent bénéficier de l'aide. 
lo Les commerçants exXploital ts s'engageal 
à réaliser des travaux de st i d'hygiène, 
“de renouvellement, d'amélioration ct d'agrau 


«lissement de Jeurs salles; 
1 H £ nn 
Conforme.),20o Les exploitants sinistrés par 
de guerre €en ce q oncerne ÎCS tra- 


Vaux ne relevant pas de La législation sur les 


dommages de guerre; 


so Les commercants exploitants qui ont 
éfllectué depuis le 4er janvier 1948 des tra- 
vaux entrant dans les cafégories Cnuimerces 


d'AIPSSUS 


Le montant de l'aide à chaque exploitant 
ra calculé en fonction des travaux qu'il en- 
treprend, des recelles déclarées par son en- 
reprise, et de la taxe additionnelle perçue à 


dans les condihions fixées au 


ele S. 


ses guichets, 

décret prévu à 
Le montant de l'aide attribuée à chaque ex- 
loitant no peut dépasser 50 p. 400 du imon- 
int du devis approuvé par une COMMISSION 
dont la composition sera fixée par le décret 
revu à l'article & 

Conforme.) Des gi 
lanls pourront être autorisés à émeltre des 
cinvrunts à la garantie ct au servite €es- 
quels pourra concourir l'aide dont ces ex- 


1 
l 
vupements  d'exploi- 





ploilants seront titulaire 
(Conforme.) Pes acompics M 
consentis aux expl ilants )C71 
d'auie, 
Les sommes perçues par les exploitants an 
titre de l'aide temporaire sont sujelles à rè- 


péliien au cas où l'entreprise bénéficiaire 


forait, dans un délai de cinq ans à compter 
de l'attribution de l'aide, l'objet d'une ces: 
sion à litre onéreux ou d * donation entire 
Vus, 
Tire HI 
Disp C« Hiuncs 


\rt, G (adoption partielle du texte du 
eil de la République), — Peuvent élire 
exclus du bénéfice de la présente loi les 
‘ssorlissants de l'industrie cinématographi- 
que qui fait ou feront l'objet des sanic- 
lions prévues à l'article 16 de la loi n° 46- 
90 du 25 octobre 1946 portant créalion d'un 
centre national de la cinématographie. 

Art, 7 (adoption du texte proposé par Île 
Couseil de la République), — Toute manœu- 
vre ayaut pour but ou ayant eu pour résul- 
lat dé frauder ou de compromettre les taxes 
spéciales édiciées par la présente loi est pu- 
nie du quintuple de la taxe fraudée où com 
uromise, et d'une amende de 500 F au moins 
«t de 2000 F au plus. La mise sous séques- 
{ ou la fermeture provisvire établisse- 
ments peut être ordonnée par l’administra- 
lin, après avis de 11 commission de contrôle 
des recettes, instituée auprès du centre na- 
tional de la cinématographie, en cas d'empè- 
chement où de résistance à l'action des ageuls 
chargés de la constatation, À 

En outre, toute personne qui, à l'occasion 
de la présente loi, a, soit en sa faveur, soit 
on la faveur d'un tiers, fourni des déclara- 
lions ou des renseignements inexacls, pro- 
cuit où fait établir sciemment des justifica- 


liuns inexactes, sera poursuivie devant le tri- 


aa 
uns 
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bunal correctionnel compétent et punie d’une 
peine de six jours À cinq ans d’emprisonne- 
ment çt d'une amende de 40,000 à 10 pmil- 
lions de francs ou de l'une de ces deux pei- 
nes seuternent. 

(Conforme.) Les sommes indûment perçues 
sont sujettes à répéütion. 

(Conforme.) Les dispositions ci-dessus sont 
applicables à ceux qui, sans motif reconnu 
valable, ne font pas dans le délai fixé par le 
décret prévu à l'article 8 ci-dessous l'ernploi 
prévu des sommes à cux allouées ou à ceux 
qui en font un €<mploi différent ce celui pour 
] l ll nt él£ recordées. 


lequel elles ont « 


ANNEXE N'5470 


(Sess. de 1915.— Séan 

PROPOSITION DE LOT {transmise par M. le pré- 
sident du Conseil de la République, tendant 
) modifier Ja loi du ?S octobre 1936 sur les 
dommages de guerre, formulée par MM. Phi- 
lippe Gerber ct Gargominy, conseillers de la 
République (1), — (Renvoyée à la commis- 
sion de Ja reconstruction ct des dommages 
d2 gucrre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, maintenant que l’ap- 
plicalion de la loi du 28 octobre 1916 a per- 


inis de faire d'uliles expériences, nous 
croyons le moment venu d'apporter sur un 
point important une simplification de la lé- 


gislalion sur les dommages de gucrre, 

Il s’agil de Ja détermination des indemni- 
lées aïlouces aux sinistrés. 

Quelle est l'économie du 
tement appliqué ? 

Une décision provisoire fixant celte indem- 
nilé est prise par les services du ministère de 
la reconstruchon et de l'urbanisme. Le sinis- 
tré perçoit des avances au moyen desquelles 
il opère la reconstitution de son bien «é- 
truit, Le remploi terminé, les services du mi- 
nistère de la reconstruction et de l’urbanisme 
fixent l'indemnité définitive. 

La décision provisoire, comme la décision 
définitive st immédiatement déférée, aux 
fins de contrôle, suivant l'imporlance de la 
somme, soit à la commission cantonale, soit 
à la commission départementale. Ces com- 
missions peuvent en outre être saisies par le 
sinistré lui-même s’il conteste les décisions du 
ministère de Ja reconstruction et de l'urba- 
nisme. 

Il en résulle que chaqne dossier sera son- 
mis deux fois à la commission compétente 
qui a une double mission de contrôle et d’ar- 
bitrage — de contrôle dans tous les cas, d’ar- 
bitrage en cas de contestation entre le sinis- 
tré et Je ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, — La mission de contrôle, com- 
ment pourrait-elle l'exercer utilement alors 
qu'il lui est pratiquement impossible d'exa- 
miner avec quelque attention la totalité des 
dossiers! J1 importe de Ja laisser exclusive- 
ment à sa mission d'arbitrage; qu'elle ne 
soit saisie qu'en cas de contestation. mi 

Nous proposons d'ailleurs d'offrir au minis- 
{re la faculté de contester les décisions prises 
par ses services lorsqu'elles sont enlachées 
d'erreur ou de fraude. 

Dans le système actuellement pratiqué, le 
sivistré n'aura de titre définitif de sa créance 
qu'après la décision qui suivra l'achèvement 
 — sa reconstruction, Sans doute, en atten- 
dant, recevra-t-ii des avances, Mais n'importe- 
t-il pas de lui donner un titre définitif — en- 
core que partiel — «dès que le montant de sa 
perte peut être évalué en valeur 4959? C’est 
ce que la loi du 17 avril 1919 dénommait le 
titso « perte subie » lequel était productif 
d'intérêts. 6 , 2 

Nous proposons deux évaluations à faire par 
le ministère de la reconstruction et de lur- 
banisme: celle de la valeur 199 qui peut Ctre 
immédiate ct celle du coût du remploi ef- 
fectué et contrôlé. Si l'évaluation n’est pas 
contestée dans un certain délai de sa nolifi- 
cation au sinistré, elle est définitive, En cas 
de désaccord sur l'existence du dommage, sur 
le droit à réparation, sur le montant de celle- 
ci, mais en cas de désaccord seulement, la 


mn 


système présen- 





() Conseil de la République, ne 9%. 
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commission compétente est saisie et stature 
duas les conditions prévues par les articles 24 
el suivants de la loi du 48 octobre 1946. 

Un dernier point: la procédure devant les 
trois juridictions prévues: commission canto- 
hale, commission départementale, commis- 
Sion Supérieure de cassation, doit (tre gra- 
luite. 1! est inadmissible que, dès le dépôt de 
sa contestation, le sinistré soit tenu de dépo- 
ser, Comme Cela se passe dans certains dé- 
par!ements, une provision pour couvrir les 
frais de greffe. Par contre, il est Kgitime que 
la délivrance, à lui faite sur sa demande, de 
Copies de pièces cerlifées conformes par le 
greffier, oblige 1e sinistré au versement d'un 
émélument suivant un tarif à fixer par dé- 
Cret, 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposilion de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 1er, — Les trois premiers paragraphes 
de l'article 42 de la loi du 28 octobre 19% 
sont remplacés par le lexie suivant: 

« Pour les dommages autres que ceux affé- 


‘rents aux biens meubles d'usage courant où 


familial, l'indemnité peut donner lieu à des 
avances. 

« L'indemnité comprend le montant de la 
perte subie évaluée à la veille de la mobili- 
sation ct celui des frais supplémontaires né- 
cessités par la reconstruction, la reconstiti- 
üon ou le remplacement du bien détruit. 

« Le ministre où son délégué départemental 
procède dans le plus court délai à l'évalua- 
tion de la perte subie. 

« Dès que le remploi est effectué et que 
les justifications de ce remploi lui ont été 
transmises par le sinistré, il procède à fa 
vérification de la nature, de l'importance et 
du coût de ce remploi el détermine les frais 
Pme représentant Ja différence 
entre la pegle subie ct le inonlaut du remploi 
justifié et contrôlé. » 

Art. 2, — L'article 53 de la loi du 98 octobre 
1916 est remplacé par le texte suivant: 

« Les décisions prises par le ministre ou par 
son délégué déterminant le montant de là 
perle subie ou des frais supplémentaires, en 
verlu de l'article 42, sont immédiatement no. 
tifiées au sinistré qui peut, dans le délai de 
deux mois de cette nolificalion, les contester 
en saisissant la commission cantonale, si lat. 
tribution contestée est égale ou inférieure 
à dix millions, la commission départemen- 
tale dans le cas où l'attribution est suc. 
rieure à dix millions. 

« Le ministre peut, dans le même délui, 
déférer à la commission compétente la dé 
sion prise par lui-même ou son délégué, à la 
condition que cette condilion ait été entachée 
d'erreur ou de fraude, » 

Art, 3, — Aux articles 54 et 55 de la loi du 
28 octobre 1916, supprimer les mois « ex- 
presses ou taciles ». 

Art, 4. — A l’article 56 de la loi du 9S or 
tobre 1916, supprimer les mots: « Dans IC: 
cas prévus aux deux articles qui précèdent 

Art. 5. — Il est ajouté, à la loi du ?8 0:- 
tobre 1916, un article 58 bis, ainsi conçu: 

« La procédure devant la commission can- 
fonale, la commission départementale et là 
commission supérieure de cassalion est gra- 
tuite. Seule la délivrance par le yrellier @e 
pièces certifiées conformes donne lieu à rc- 
tribution suivant tarif à fixer par décret. » 


ANNEXE N' 5471 


(Sess. de 1918. — Séance du 15 septembre 1915) 


PROPOSITION DE LOI transmise par A. le 
président du Conseil de la République, te 
dant à compléter l’article 76 de la toi d’ur- 
banisme no 221 du 15 juin 491, formulée 

ar Mme Jacqueline  Thome-Patenôtre. 
MM. Chochoy et Maurice Walker, consei!- 
lers de Ja République (1). — (Renvoyé à 
la commission de la reconstruction et des 
dommages de gucrrce.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème du 1077- 
ment, en particulier dans Îles grandes agglo- 
mérations, est de ceux qui doivent passer 31 
premier plan de nos préoccupations. 





(1) Conseil de la République, ne 946. 
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La surface des terrains disponibles est très !} 


streinte dans la plupart des villes à forte 
population agglomérée et les propriétaires de 
ces terrains, deslinés à la construction de lo- 
gements, ne sont pas toujours disposés à les 
vendre; de plus, dans certain: cas, leurs loca- 
taires fermiers peuvent s'opposer pendant de 
jongues années à les rendre libres. 
Pour ces raisons, il nous parait indispen- 
sable d'’assouplir la législation actuelle, afin 
de permettre la réalisation plus rapide des 
projets de construction susceptibles d'être 
agréés par le ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. Les pre d'aménagement 
des villes comprennent généralement des 
zones déclarées résidentielles, Il est néces- 
saire de permettre la déclaration d'utilité 
publique, permettant l'acquisition des ter- 
rains nécessaires à la construction, dans ces 
zones, non seulement au profit d'une collec- 
tivité-. publique. mais également, 
\jande, au 
à bon marché agréés. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOG 


Article unique. — L'arlicle 76 de la loi 
urbanisme n° 921 du 1495 juin 1943 esl ainsi 
ompiéte : 

Peut être déclarée d'utilité publique, l'ac- 
uisition par une collectivité publique, à son 
profit ou au profit des offices et sociétés d'ha 
hitations à bon marché, régulièrement agréés, 
1 


‘quisition est de nature à favoriser la réalisa- 
d'un projet. d'aménagement en cours 
d'établissement on approuvé », 


ee 
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& la ais. - So 


nce du 15 septembre 19418 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à accorder lé hbéné- 
fice de la prime de 2.500 F.fixée par l'ar- 
rêté du 6 septembre 191$, aux apprentis avec 
contrat, présentée (1) par MM. Genest, Ray- 
mond Guyot, Marc Dupuy, Doyen, Renarû 
et les membres du groupe communiste €t 
apparentés, députés, — (Renvoyée à ia corn 

mission du travail et de la sécurité s 


}d1€.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la France se doit di 
conserver sa renommée mondiale €e posséder 
les meilleurs ouvriers qualifiés. 

De plus, la condition primordiale de l’ob- 
tention de produits de qualité est la nécessité 
urgente de maintenir et même, de développer 
la main-d'œuvre qualifiée. 

I convient donc d'encourager 
sage des jeunes. 

Les apprentis avec contrat, reçoivent des sa- 
loires Hier inférieurs aux saluires déjà insufii 
sants de l’ensemble des travailleurs. 

L'arrêté du € septembre 1948 relatif à lat 
tribution d’une prime de 2.500 F aux salariés, 
tout en recommandant aux employeurs de les 
en faire bénéficier, exclut les apprentis avec 
contrat. 

C'est là une injustice matérielle el sociale 
en contradiction avec celte idée, souvent 
énoncée, de la nécessité d'encourager l'ap- 
prentissage de nos jeunes. 

L'octroi de la prime de 2.500 F aux apprentis 
avec contrat se re d’autant plus, que ces 
jeunes subissent l'augmentation du coût de 
Ja vie autant que l’ensemble des salariés. 

Pour ces raisons, nous vous demandons 
Phon « la proposition de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouv2rne- 
ment à étendre aux apprentis avec contrat 
l'application de l'arrêté du 6 septembre 1948, 
relatif à l'attribution d'une prime de 2.500 F 
aux travailleurs salariés. 


l'apprentis- 





(1) Avec demande de discussion d urgence, 
conformément à l’article 61 du règlement. 





à leur de- ! 
irofit des organismes d'habitation | 





d'immeubles bâtis ou non bâtis, lorsque cette | 
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191s … séance du li LY1S 


PROJET DE LOI porta 


! création «le ressources 
nouvelles au ;rofit du Trésor el aménage- 
ments «ce certains impôts, présenté bar 
M. Henri Queuille, président du conseil des 
Ininisitres, ministre des finances et des 
affaires économiques, pai M Mau e- 
Petsche, secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, et par M. Alain 
Poher, secrétaire d'Etat au budget Ren- 

\vé à la commission de: 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mescames, messieurs, le Gouvernement, au 


moment où il demande au pays un effort dont 
il ne méconnait pas l'importance et où, simul- 
tanément, il arrête les premières mesures d'un 
redressement qu'il veutaurable, a le devoir de 
rendre publies heg élérnents Ce ses dé ina- 
tions. 

La situation qu'il trouve à son 
pouvoir est la suivante: 

En trésorerie, £G milliards de ressources 1 


arrivée au 








1 ui IU UK 
velles devront au cours des prochains mois 
vénir S’ajouter à celles dont on peut prévoir | 
d'ores et déjà la rentrée d'ici la fin de l’an- 
nee, 

Du point &e vue budgétaire, le déficit prévi 
sible est de 115 milliur 

Face à ces faits, le Gouvernerne à pris 
les décisions suivantes: | 

Pour rétablir l'équilibre du budget jl pro- 
pose des ressources nouvelles contenues dans 


le présent projet — qui assureront à la tréso- 
rerie ies moyens indispensables jusqu’à la fin 
de l’année — et il engage un programme 
‘économies propre non seulement à parfaire 
en dehors de ces receltes supplémentaires 
l'équilibre du présent exercice mais encore à 
faciliter l'année prochaine l'ajustement des re- 
celtes et des dépenses de l'Etat. 

Certes, le Gouvernement ne sous-estime pas 
l'étendue des efforts accomplis par ses prédé- 






cesseurs, Il tient notamment à souligner les 
‘omnpressions d'effectifs Géjà réalisées au titre 
äe la commission de la hache, du mité de 
la guillotins et en application de la loi du 


7 janvier 1948, soit plus de 135.000 emplais. 


li trouve dans ces réalisations un motif de 
p' rsévérer, et il entend accentuer encore le 
sens de cette action. 

Deux céries de mesures, qu'il vient d'arré- 
ter, expriment sa volonté par s actes. 


Les pré mières réduisent les crédits d Navi 


ment et d'engagement déjà ouverts depuis 1 
début de 1948. 
Les secondes traduisent en dispositions pré- 


cises la volonté du Gouvernement 
à des réformes d'organisation. 

Les mesures qui réduiront les dépenses 
de l'Etat au titre ée 1%8 feront l’objet, dans 
les tous prochains jours, de dispositions régle- 
mentiaires. 


Le Gouvernement à décidé d'ores et déjà: 

1° L’annulation de crédits 6e payement sur 
les budgets militaires. Les économies ainsi réa- 
lisées, principalement sur des dépenses de 
travaux, devront atteindre 10 milliards; 

20 L’annulation Ce crédits de payement sur 
lés budgets civils (équipement et reconstruc- 
tion). Ces économies seront de l’ordre dé 
3 milliards; 

30 Des abattements sur les dépenses d'équi- 
pément les moins urgentes ou les moins ren- 
tablés des entreprises nationales. Ces abatte- 
ments devront procurer une économie globale 
Ge 6 milliards; | 

äo Une réduction moyenne de 10 p. 100 des 
dépenses de matériel de l'Etat et de certaines 
subventions. Cette réduction procurera 
économie de 5,5 milliares. 

D'autres mesures, sans se traduire dès 1018, 
éntraîneront une réduction de dépenses au 
titre des années suivantes. Ce sont: 

19 Le blocage des autorisations d'engage- 
ment <e tous les travaux des budgets de re- 
construction et d'équipement des différents 
ministères ; 

20 L'annulation de certaines autorisations 
d'engagement de dépenses civiles et militaires 
(pour un montant de 10 milliards pour les 


une 


militaires et de 4 milliards pour les civiles 
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lit iires t l s, M ho 
19 Ra toutes les dépenses d n 
\uires ] elles | uées p | t 
LU | { Î Ï 
Etat ; 
2e P N Î les 
entreprises 1 a! a 
; pen l « | \ e 
st hit { ». | Î * (l 
S CiubL lit 1 a X 
st itions 
» AC ret r { JU nr 
Cet organisme est mis I Ia ti { $ 
täcnes sont ontliéi iux services du m store 
les finar Ses effectif t réd dans 
ne f ] \n avant la fin d innée 
1918. I! t 1a I est one à la factu- 
1 ont t 1 1 } { [ai le 1 
| éan 
Paralièlemer à € l | immédiate 
ment chiffrabhles, le Gouvernement prendra, 
en application de la loi du 17 août 1918, des 
dispositions pour coimprimer le coût des ser- 
vices publics et des entrepri nüliugies ef 
pout averoitré leur rendement. 
En ce qui concerne les services pubiics, le 
Gouvernement n'ignore pas, ainsi que l'ont 
| montré 1 travaux du comité central d'en- 
quèle sur le coût et le rendement di vices 
hr )lics, (ER iX ent! f s pa il $= 
tore le ri ù (pl e des ; n suhs- 
tanti e peuvent ètre obti { ] 1 rx 
le deux effort Jnju ed {f le «li: 
ni { ct d' ” ji da cad les 
1 { À ef } ic S 
À 5 ässun 1e Î , 
l'aut part 
D'o [a ee! l ] (| 
nombre di lire à à le 1959, dans 
les minis pi inel \ | ô 
louble sou \ | | ou 3 
il pour Imniss ] \ 1a L 
lé; d no le: iria effec- 
tifs l li La 1 | 1959 et 
1918, et de pro les n 
lion, di simplificat et l'a « t 
nécessaires pour aboutir à e nouvel ice 
i0 lu nombre des agen l'Etat et à , 
ontracthon le } ( | 
toute natu! 
in que 1 À I ) 
pét on ’ fit l'as X ert 
et stricte des prévisions bud 1 \ 13 
les di #1 le 1 Hi irc [r V { l [ 
dema:! le P LE 1 \ { | le F , 
bref dé! projet de )i créa Co | 
discipline budgétaire. Cett ] ! 1e 
mission de sai nI ut infra nsS 
iux règles budgét nr OT- 
lonnatei Ainsi l'in 1 - 
es pre ises ! rInt | ] 
des abus irop f Cquemmel td 1 1 
tude de l'impunité 
AUX Inesures trépl ves s'ajoulteront des 
mesures préventives, bans chaque dépafte- 
ment ministériel où elle n’a pas été rétablie 
fonclionnera, en effet, à l'avenir, une come 
mission des marchés, Ces commissions, come 


posées de techniciens ei de juristes, contrôle. 
ront complètement l'opportunité et les modas 
lités d'exécution des marchés. Une cornmis 
sion supérieure arbitrera les conflits qui n’atle 
raient pu être tranchés. 

Dans le domaine des entreprises nalionales, 
le dépôt au Parlement d'un statut général 
actuellerñent en préparation permettra, 
comme pour les services publics, grâce à un 
renforcement du contrôle effectif de l'Etat, de 
réaliser les compressions indispensables et da 
provoquer une amélioration sensible du rene 
dement. Des mesures seront prises pour come 
battre et décourager l'’absentéisme, Le même 
effort sera accompli en ce qui concerne lez 
organismes de la sécurité sociale dans Jeg 
prochaines semaines. 

Telles sont les tâches immédiates que s'est 
assigné le Gouvernement. Une série de décl- 
sions rapides en marquera l’accomplissement, 
. La fixation d'aussi nombreuses dispositions 
ira de pair avec la poursuile de travaux ordi. 
naires ou exceptionnels plus Jongue 
haleine, 


C'est ainsi que des disposilions sont d'ores 
et déjà prises pour que soit soumis au Parle. 
ment, dans le courant du mois de novembre, 
le projet de budget pou 
lequel l'équi!il 

soit : 


‘exercice 1949, dans 
iq re des et à penses 


68 














— 


tn CETTE 








2146 


— 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





C'est ainsi également que les travaux rela- 
Üfs à la réforme fiscale seront conduits de 
Mmanière à permeiire le dépôt, dans les délais 
Qxés par la lof du 17 août 195N, d'un projet 


apportant à notre système fiscal les simplifi- | 


cations et les corrections propres à rendre 
son application plus aisée et à accroître son 
efficacité grâce à une réparlition plus équi- 
table des charges 


Le projet de loi présentement soumis au 
Parsæment ne s'mlègre évidemment pas dans 
une telle réforme non plus qu'il n’en préjuge. 
Son objet est de procurer, dans Je cadre de la 
Structure fiscale actuelle, Ics ressources 
exceptionnelles prévues comme nécessaires à 
l'équilibre des finances de l'Etat en fin 
d'année, 


Les mesures sévères inais indispensables 
qui sont proposées concernent principalement 
les impôts directs, Il a paru nécessaire en 
effet que les principales recettes soient de- 
maudées à des impôts dont la répercussion 
Eur Île niveau général des en est, sinon 
aulle, du moins très limitée. 11 a paru néces- 
saire, en outre, d'éviter, au sein même des 
impôts directs, les rmesures qui auraient eu 
pour eflet d'accroître la charge des salariés. 

Afin, en effet, de répartir ke nouvel effort 
fiscai demandé aux contribuables, il convient 
de tenir compte des sacrifices qu'ils consen- 
tent réellement d'ores et déjà. De ce point de 
vue, une distinction est nécessaire entre les 
fimpôts retenus à la source et ceux recouvrés 
Jongtemps après l'acquisition du revenu, C'est 
pourquoi le Gouvernement propose une maj0- 
galton de trois déchines des impôts sur les 
bénéfices des exploitations industriclles et 
commerciaies, non commerciales et agricoles, 
et sur Ja contr.bution foncière des propriétés 
on bâties (1). Ces majoralions seront calcu- 
fe sur les cotes conrernant les revenus de 
année 1947. 

JL convenait également que des dispositions 
fus-ent prises pour que le décalage constaté 
entre l'arquisition du revenu et le payement 
fe l'impôt fût réduit au minimum. Des me- 
sures sont donc proposes pour hâler le recou- 
vrement des impôts directs, en rapprochant 
la date d'application de la majoration de 
10 p. 100 de Ja date d'exigibilité de la totalité 
de la cote. Trois dates d'application de la 
majoration, échelonnées à partir du 31 oc- 
lobe de l’année d'émission des rôles, ont seu- 
lement élé prévuez, afin de ne pas imposer 
aux redevubles l'observation de règles trop 
complexes. 

Le Gouvernement a estimé en outre que la 
ris fiscale ne devait pas seulement être 

nforcée sur le plan du recouvrement, mais 
encore sur le plan de l'assiette. Il soumet donc 
gu Parlement des mesures destinées à amé- 
Hozer le contrôle de l'impôt général sur le 
revenu grâce aux signes extérieurs, notam- 

ent en tant que ces régimes résident dans 

domesticité ou dans la possession d’une 
voiture automobile, et dans l'affirmation d’une 
vie de luxe au moment où tant d'êtres soutf- 
frent. 

Afin d'éviter les fraudes qui consistent, pour 
les particuliers, à‘ immatriculer leurs voitures 
au nom d'une société, un impôt spécial frap- 

ra les voitures possédées par les sociétés et 
Estintes au transport des personnes. 


De même, afin d'éviter l'allocation de sup- 
léments occultes de revenus sous la forme 
e frais de déplacement ou de représentation, 
H est proposé de douner au Gouvernement le 
pouvoir de fixer par arrêtés des limites 
maxima à res frais. 


Enfin, toujours en matière d'impôts directs, 
mais sans préoccupation budgétaire, un ar- 
ticle spécial prévoit que le Gouvernement est 
autorisé à modifier par décret, dans les con- 
ditions prévues par l'article 6 de la loi du 
du 17 août 1948, les règles d'assiette, de liqui- 
dation et de perceplion des ressources kg 
nant de l'impôt sur les traitements et salaires, 
des cotisations des assurances sociales, des 
allocations familiales et des accidents du tta- 


vail. 11 est précisé qu'en aucun cas il ne sau- ; 


! 





rait être porté atteinte à l'autonomie de la ! 





(1) Aucune majoration n'est appliquée à la 
Pon'ribution foncière des propriétés bâlies, en 
aison de la faible rentabilité de la propriété 


mmobilière 


| sable pour permettre d'attendre la pleine ré- 


| 


écurité sociale et des allocations familiales, 
ni au régime actuel des prestations. Dans le 
‘adre de ces dispositions, il sera possible de 
shoplifier des obligations qui entrainent, pour 
l'ensemble de l'économie du pays, un mon- 
tant de frais généraux qu'il esl nécessaire de 
réduire. 


S1 l'essentiel de l'effort exceplionnel de- 
mandé aux contribuables porte sur la fiscalité 
directe, il a paru également possible de faire 
appel à d'autres ressources, dans la mesure 
où les décisions proposées ne tendent pas à 
aggraver les charges supportées par l’écono- 
mie, mais simplement à rajuster, compte tenu 
de l’évolution des prix, des tarifs d°venus in- 
suffisants. 


En zmmailière d'enregistrement, des Imajora- 
tions de droits pourront être décidées dans la 
limite de plafonds fixés par la loi. Les décrets 
détermineront leur montant exact, de ma- 
nière à resnecter l'équilibre des différents im- 
pôts tout en gardant le bénéfice de percep- 
tions simples. I! est précisé que certains 
droits, notamment les droits de mutation à 
titre onéreux, ne pourront pas être majorés. 
De même les tarifs du timbre de quittance ne 
pourront pas être modifiés. 


En matière de produits divers du budget 
général, unc majoration d’un décime est pré- 
vue pour tous ceux de ces produits qui n’en 
seront pas exemptlés par décret. Cette dispo- 
siion aura pour effet d'adapter aux conditions 
éenomiques actuelle: un grand nombre de 
FE s'eptions deven:es insuffisantes, 


Un article spécial prévoit un relèvement des 
droits de consommation sur l'alcool de #50 
pour 400 environ. Il est en effet apparu au 
Gouvernement que, dans les circonstances ac- 
tuelies, il était légitime de demander un effort 
spécial aux contribuables dont les dépenses 
portent sur ce produit, 


ll est enfin proposé au Parlement l'instilu- 
tion d'un droit de timbre sur le renouvelle- 
ment, opéré une seule fois, des cartes grises. 
Cette mesure est à la fois la contre-partie et 
la condition technique de l'avantage accordé 
aux automobilistes qui recevront prochaine- 
ment un contingent de base uniforme de car- 
burant. 11 est en effet nécessaire, dans le 
cadre d'une telle mesure, de posséder une 
exacte connaissance de véhicules bénéficiaires 
et de s'assurer de la régularité de leur situa- 
lion. Après les bouleversements intervenus 
dans la dernière décade dans le pare automo- 
bile francais, un renouvellement général des 
cartes grises était devenu indispensable. Le 
droit de renouvellement, fixé à 500 F par 
cheval-vapeur en ce qui concerne les voitures 
de tourisme, est ramené à 100 F pour les 
véhicules utilitaires. 


Telles sont les mesures d'ordre législatif que 
le Gouvernement propose au Parlement. Elles 
sont complétées par les dispositions réglemen- 
taires qui viennent d’être prises en matière de 
poudres à feu, de tabacs. de {axe intérieure 
sur l'essence et de tarifs postaux. Ces dispo- 
si'ions participent du souci de rajuster le tarif 
de droits spécifiques ou de prix devenus insuf- 
fisants. 


En matière de tabacs, toutefols, :1 importe 
de signaler que les relèvements de prix déci- 
dés étaient rendns eg “pe par l’insuffi- 
sance des ressources de tabacs en feuikes 
au regard de ja consommation. La vente.des 
cigarettes a en effet augmenté de 48 p. 4100 
depuis 193 L’impossibilté de consacrer un 
plus grand nombre de devises à l’achat de 
{abacs exotiques aurait assuré à bref délai 
une rupture des siocks. Des dispositions ont 
été prises pour maintenir à la disposition des 
classes laborieuses un approvisionnetnent bon 
inarché en tabacs manufacturés d’origine spé- 
‘ifiquemen! française. 


Le Gouvernement attend des mesures qu'il 
propose au Parlement la possibilité de lutter 
efficacement contre l'inflation. 1} n'ignore pas 
que l'effort fiscal demandé est d'autant plus 
sensible qu'il est élaké sur une moindre pé- 
riode de temps. Mais cet effort est indispen- 


percussion, sur la situation économique et 
financière, des décisions que le Gouvernement 





a prises et de celles qu'il se propose de 
prendre. | 


1. — Impôts directs, 
Articie 4er, 


Majoration de certains impôts cédulawes et 
e l'impôl général dus au titre de l'année 
1538. 


_ Texte de l’article. — Les rôles des impôts 
Mis ou à émellre au titre de l'année 198 
sont majorés: 

do De 3 dicimes, en ce qui comcerne l'im- 
pot sur les bénéfices industriels et counmer. 
Ciaux, l'unpôl sur les bénéfices de l'expioita- 
tion agricole, l'impôt sur les bénéfites des 

ofessions n2n commerciales et ;a part de 

“lat dans le produit de la contribution fon- 
cière des proprittés non bâties; 

2° De 2 décimes, en ce qui conce;:ne l'im- 
pôt général sur je revenu. 

_Toutelois, en ce qui concerre le contribu- 
{ion foncière des propriétés non bâties, ne 
sont pas sJumis à la maÿoration prévue au 
paragraphe 4er ci-dessus les contribuables 
dont le rewenu imposable est in‘rieur à 
10.000 F. 

Les majorations insliluées par le présent 
articie scroly exigibles et recouvrées dans les 
conditions, sous les sanctions et avec Jes 
op prévues par le titre AV du livre I 
u code général des impôts directs. 

Exposé des motifs, — Cet articke a pour 
objet d’instituer une colisalirn suppléinen- 
taire à divers impôls sur les revenus dont 
la quotité est fixée à 3 décimes en ce qui 
concerne certains impôts cédulaires et à 2 dé- 
cimes pour l'impôt général. 

Les impôts soumis à ces majoralions com- 
partent en effet des méthodes de recouvre- 
ment entrainant un délai variable mais d’une 
durée moyenne d’une année entre ;'entaisse- 
ment du revenu et la perceplion de l'impôt, 
L'augmentation des prix qui est intervenue 
depuis un an atténuerait, par conséquent, 
dans des proporlions importantes Ja charge 
effective des impôts de 1948 si la majoration 
dont l’inslitution est proposée ne devait com- 
penser, en partie, l'incidence de l'évolution 
économique. 

C'est d'ailleurs pour ls même ral-on que le 
Gouvernement na pas retenu le principe 
d'une majoration de l'impôt sur ie revenu des 
capitaux mobiliers dont la perception est opé- 
rée an comptant, En dehors des salariés et 
des titulaires de revenus à capitaux mobi- 
liers, Seuls les propriétaires d'immeubles 
bâtis ne seront pas soumis à l’applivation des 
décimes dont je Gouvernement propose Ja 
mise en recouvrement, Leur situation, rendue 
précaire depuis plusieurs années, par x poli- 
lique de blocage des loyers, s'est en effel 
aggravée au cours des derniers mis en rai- 
son de l'accroissement du coût de l1 gestion 
des immeubles bâtis auquel L'a pss çorres- 

ndu un ajustement suffisamment jimpor- 
ant des versements effectués par les lJoce- 
aires, 

En ce qui concerne la contribution foncière 
des propriétés non bâlies, les rôles généraux 
sont déjà émis dans Ja majorité des dépar. 
tements. I] a paru oppartun afin d'éviter 
d'avoir à réciamer un nombre considérable 
de cotisations supplémentaires d’un faible 
montant, de prévoir que la majoration dont il 
s'agit ne s'appliquera pas aux contribuables 
dont le revenu imposable ne dépasse pas 
10.000 F, seules les cotisations supplémentaires 
supérieures ou égales à 480 F auront ainsi à 
être rétablies. 

Le taux de la majoration proposée par ke 
Gouvernement est limité à 2 décimes en © 
qui concerne l'impôt général sur le revenu 
car une augmentation (gale à celle qui est 
prévue pour les cédules aurait été excessive 
en raison de la progressivité actuelle du ba- 
rème de es. +4 général qui atteint 70 p. 100 
pour ia tranche ja plus élevée du revenu doni 
peut disposer un célibiiaire, 


Article 2. 
lmpôt général sur Le retenu. — Relèrernen! 


s revenus forfaitaires correspondant 
certains éléments du train de vie. 


Texte de Yarticle. — L'arlicle 5 de Ja 10: 
no 4923 du 6 janvier 1948 cest remplact pa: 
des dispositions suivantes. 
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mem - — 
« Le barème figurant À l'article ds de Ja Par contre, il a sembié qu'il convenait de Dans ces conditions, il parait OGpportun, pour 
- )" + 11 LIN 1 i t ant & dx . : r à lé if { : 
toi ne 47-1127 du 25 juin 1917 esl modifié | maintenir inchangées les évaluations des re- | réprimer plus efficacement les abus, de pré 
ainsi quh suit : - ds No venus forfaitaires correspondant aux autres voir qu'el: aucun cas les frais de mission, ue 
« Valeur locative di aa résden e Pan piue, | ékiments du train de vie. déplacement et de représentation alloués pat 
déduction faite de celle $ applquani aux 10- Ce Louveau barème serat applicable peur les entreprises à leurs dirigeants, he pourront 
r saraciñ ) Sci n . TB Fe dés n Ê 2° . 
<iux ayant un cCaraciere ru e 1° nnCi: Je l'éva uation des revenus de 191: excCudei d $ thakuna qui seront fixés par à 
venu forfaitaire correspondant, six is la rèté du ministre des finances, en tenaat 
wileur locative. É » Are 3 compte bien entendu de la nature et de l'im- 
Vaieur loca live des | norme Sens es sad , poriance de l'« xploitat on. Ces arrèltés pour- 
cu France et hors ue É à" ‘ TevERU 'Tiai- Impôt spécial sur les voitures automobiles | TOnt préciser également le nombre des pet 
jaire correspondant, Six 015 14 Va,eur 410Cù- destinées au transport des personnes et uli- sonnas tels te ibies d bé n 1 LA 
ti : 1 1 
dive : VE IN! >, V1 ot »ntré)i ‘ LOIt UE li » rai: 
“«  Domestiques, précepteurs, préceptrices, lisées par les sociétés ou entreprises. Ù 
wouveruantes, à l'exclusion, pour le persinnel Texte de l'artic'e. — Toute socitté ou entr 7 
féminin, de celui qui donme lieu à exonéra- | prise qui, à la date du 1 septembre 1918, Réforme des prél 
tion d'impèt en raison de la présence d'en- | éjaït suit propriétaire, soit locataire, soit uti- ass:s sur les salaires 
ne À » » 1 Le « 1! u e 1 cé n ® * « 
fanits en bas âge, de vicillards et d'ainpo lisaleur de fait d'une ou de olusieurs voitures 
tents: pi sie. ai automobiies destinérs au tran<port de per- Texte de l'article Le Gouxr emelitl est 
« Pour la première personne au seéxe IUMI- | sonnes, est passible, à partir « ter janvier iutorisé à iuodiler par décret dans les coi 
nin âgé de moins de suixän:e ans: revenu | 198, on du premier jour du mois de l'achat, | ditions prévues par Farlicle 6 la loi au 
Ë riaitaire correspondant, 150.000 F. + si: + le la location ou du début de itilisa de 17 août 1948 les règ l'assiel le Laquida- 
Pour chaque personne du SCxC fCMINIR | fait et jusqu au 31 décembre 19:8, d npôt | lion el de perception des ressources provenant 
eu sus de la premiere : revenu forfaitaire Cir- spécial dont le tarif est fixé « près de l'impôt sur + traitement iluires, des 
sespondant, 150.000 F. FFM Les voitures visées à l'alinéa pr jent re | Cotisalions des assurances sociales, des allo 
pour le premier homme: revenu forfaitaire sont pas passibles de l'impôt <pécial lors cations familiales et des accidents du travail, 
correspondant, 20,000 | À : qu'elles sont utilisées conformément à l'objet en vue d'un regroupement total ou partiel de 
Pour chaque homme en sus du premier: | de la société ou de l'entreprise pour le service ces divers prélèvements, sans qi puissent 
revenu forfailaire correspondant: 400.000 F, | des ciients à l'exclusion de tout autre usage. | Clre réduiles les prestations el saus qu'il soil 
« Voitures autornobiics destiné s au trans- L'impôt spéciai est établi, les réclami: I porté alieinte aux règles IHgailes Hxant la eom- 
port des personnes, par cheval-vapeur de 4 sont instruites et jugées comme en matièr position, le fonctionnement autonome et la 
nuissance de chaque voiture, 1. rique ceile d' nrpôts sur 163 reveLus. Il est ré A lans compétence des consels d'adininistration, mi 
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était supérieure à 1 million de Le tarif de l'impôt est fixé ainsi qu'il $ Exposé des molifs Le Gouvernement es 
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nimum de 8 chevaux-vapeur pour les voitures PO LUE à par mois, lorsque le ‘hit e à une pose aux efhireprisé CONTE AUX stri- 
ayant plus de dix ans d'àäge: revenu 10rtai- puissal supérieure à on7e vapeut tions jui sont chars lu nt d 
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perte en + re Rent ei l’article 3 de 11 < : 5 ; TT “ PF ei 18 LATUCIe. — Le Gémuier auhea de 
rieurs de cerlains revenus, 1 article » 1 Exposé des motif - | matière d'impôt l'artic! s3 du code général de mpôût " 
t 6 EE: todos no 2. 2 À 1 i Can ill 0 Dernier > pu i 
loi no 48-%3 du 6 janvier 1948 stipule que général, tout possesseur d'une voiture auto- recls est modifié comme suil s 
uf justification contraire fournie par 1e | mobile de tourisme est, en vertu des disposi- a majoration de 44 np. 400 sern 
contribuable, le revenu imposable à Limp( tions légales actuelles, présumé disposer d'un F quée, sans préjudice de la major tion prévue 
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iorfaitaire détenminée en appliquant à cer- Par une mesure parallèle, il a paru normal | tant des cotisations ou fractions de oti à 
t LA £ . n \ » Lu » } 1. " s n J 1 £ 2 « | £ ts - > > 19 \ ? \ \ > ns 
ains éléments du train de vie des conr.hua de soumettre à un impôt spécial les sociétés | tions qui n'auront pas été payées le 31 oc- 
Lies le barème ci-après: et les entreprises qui possèdent une voiture | {obre de l’année de la 1 en à ro! 
Talon PE : nésid x jinale : + L AFS \ nn 1e 414 Inise el 7 ivrement 
Valeur locative de la réside principsié, | de tourisme sans que F'utilisation de ce véhi- | des rôles 
déduction faite de celle s'appiiquant aux 10- { cule entre dans l'objet de l'activité sociale, « Toutefois: 
ux ayant un caracière professionnel! De6- | Çet impôt serait exigible selon un tarif pro » Pour | artici la 
s ” ‘ta: n ‘ ? « 1 Pour | irticies Compris lans les 
venu forfailaire correspondant, six fois la gressant avec la puissance et 1! valeur des rôles mis en recouvrement près le 30 sep- 
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£ouvernantes, à l'exclusion, pour le personnel 
féminin, de celui qui donne lieu à exonéra- 
tion d’impôt en raison de la présence den- 
fants en bas âge, de vieillards et d’impotents: 

Pour la première personne du sexe fémi- 
nin, âgée de moins de 60 ans: revenu forfai- 
taire correspondant, 100.006 F, 

Pour chaque personne du sexe féminin en 
sus de la premié re: revenu forfaitaire corres- 
pondant, 120.000 F. 

Pour le premier homme: revenu fonsitaire 
correspondant, 190.000 F, 

Pour chaque homme en sus du premier: 
revenu forfaitaire correspondant, 200.40 EF. 

Voitures automobiles destinées au trans- 
port des personnes, par cheval-vapeur de ia 
puissance de chaque voiture, cette puissance 
n'étant comptée que pour moitié avec mini- 
mum de 8 chevaux-vapeur pour les votures 
ayant plus de dix ans d'âge: revenu forfai- 
taire correspondant, 8.000 F. 

Remarque étant faite que la faculté est ré- 
Servée à chaque contribuable de prouver que 
le : aboutit, dans son cas particulier, 
à une taxation excessive, il a paru possible de 
maéjorer Ce en <e qui concerre Jes 
Yoltures automobiles et les domestiques, 





merciaur. — Frais de mission, de déplace- 
ment et de représentation des dirigeants 
des entreprises. 


Texte de l'article. — L'article 7, ne 53, $ 4er, 
du code général des impôts directs, est com- 
plété comme suit 

« Toutefois, les frais de représentation, de 
ruission et de déplacement déductibles, ne peu- 
vent dépasser des maxirna fixés par arrété du 
ministre des finances. » 

Exposé des motifs, — Certaines entreprises 
allouent à leurs dirigeants ou associés des 
frais de représentation, de mission ou de dé- 
placement qui excèdent parfois de beaucoup 
le montant réel de ces frais et qui constituent 
en réalité un moyen détourné de faire échap- 
per à l'impôt une partie des bénéfices de l'en- 
treprise ou, pour le bénéficiaire, de dissinu- 
ler une part importante de son traitement 
réel. 

Sans doute la jurisprudence du conseil d'Etat 
perimet-elle dans ce cas à l'administration fis- 
cale de réintégrer dans le bénéfice imposable 
la part de ces frais qui n'apparail pas justi: 
flée par la nature ou l'importance de Fentre- 
prise, mais la preuve de l'exagéralion esl sou- 
vent difficile à adrministrer, 





mis en recouvrent nt apres le 20 novembre, 
celte majoration ne sera appliquée que le 
dernier jour du mois de février de l'année 


suivant celle de la mise en recouvrement des 
rôles au montant des cotisations ou fractions 
de cotisations qui n'auront pas été payées à 
cette date, » e 


Les dispositions du présent article seront 
applicables aux rôles lis en recouvrement 
dès l'année 1948. 


Exposé des motifs. — L'article 12 de la loi 
n° 48-24 du 6 janvier 448 modifiant, à comp- 
ter du 1% janvier 1948, l'article 283 du code 
général des impôts directs, dispose notar- 
ment que ces impôts sont exigibles en tota- 
lité le dernier jour du mois qui suit celui de 


la mise en recouvrement des rôles et qu'une 
Majoration de 10 p. 100 sera appliquée au 
montant des cotisations ou fractions de voti- 
Salions non payées au 21 oclobre de l’année 
de la mise en recouvrement des rôles, Toute- 
fois, pour les articles compris dans | rôles 


Mis en recouvrement après je 21 juillel, cette 
majoration ne sera appliquée que sur ie tnon- 
tant des catisations frac de cotisa- 
tions non payées le jour ne 
Mois suivant celui UUVFC= 
ment des rôles 
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Ce texte avait pour objet d'accélérer très 
sensiblement le recouvrement des contribu- 
dons directes, Toutefois, il supposait que 
l'émission des rôles pourrait intervenir à des 
dates beaucoup plus rapprochées du début de 
l'année que par le passé, 

Or la réalité n’a pas répondu à ces pré 
visions. Si, en effet, les rôles généraux des 
anciennes contributions étaient à peu près 
ous émis à la fin du premier semestre, par 
contre, l'émission des rôles de l'impôt sur le 
revenu n'a pu conmmnencer qu'au Inois d'août. 

Il en résulte que la trésorerie ne pourra 

avoir les disponibilités sur lesquelles elle était 
en droit de compter qu'avec un retard très 
important. 
il est en effet d'expérience que la plupart 
des contribuables ne se libèrent, sous la 
luenace de Ja majoration de 10 p. 100, qu’au 
cours des derniers jours qui précèdent la date 
d'application de celle-ci, les  perecpteurs 
n'ayant pas la possibilité matérielle d'engager 
des poursuites avent celle date, 

Des sonmunes très importantes devront être 
comprises dans les rôles qui seront mis en 
recouvrement à partir du mois de septembre, 
il convient done d’en hâter le recouvrement 
en prévoyant que les cotes comprises dans ce 
rôles subiront ladite majoration avant l’expt- 
ration du délai prévu par la loi du 6 janvier 
1518. 

Cette mesure se justifie d'autant plus que 
les contribuables ont pu, depuis l’eutrée er 
vigueur de la loi du 13 1nni 1948, déterminer 
exactement le montant des impôts auxquels 
ils sermient assujettis au titre de l'année 4948, 
et prendre toutes dispositions utiles en vue 
d'en assurer le payement dès la date d’exigi- 
bilité de l'impôt, date qui, si l'émission des 
rôles ne s'était pas trouvée retardée, aurait dd 
normalement intervenir le 31 juillet ou 1e 
‘1 août dernier. 

D'autre part, dans un but de simplification 
du service des comptables cu Trésor et pour 
améliorer ainsi le recouvrement de l'impôt, il 
parait indispensable de supprimer l’échelonne- 
tuent des dates auxquelles étaient passibles de 
la majoration du dixième les cotisations en 
recouvrement à partir du {+ octobre et de 
prévoir que ladite majoration interviendra à 
des dates fixes. 

Les obligations des contribuables étant ainsi 
précisées, de nombreuses erreurs sur Ja Gé- 
termination de la date à laquelle les intéressés 
doivent se libérer seront ainsi évitées, 


‘Tel est l’objet du présent article. 
Il. — Droits indirects. 
Articles 7 et 8. 
Droit de consommation sur l'alcool. 


Texte des articles — Art, 7. — Le premier 
aragraphe de l’article 23 dn code des contri- 
buiies indirectes, modifié par l’article 24 de 
la loi neo 48-94 dun 6 pe 1918 et par l’arti- 
cle 33 de la loi no 48-978 du 46 juin 198, est 
modifié et rédigé ainsi qu’il suit: 

« Article 23. — En dehors de l'allocation en 
franchise de dix litres d'alcool pur prévue à 
l'article 42 ci-après, les alcools supportent un 
üroit de consommation dont le tarif est fixé, 
par hectolitre d'alcool pur, à 

« 49 18.000 F pour les quantités fabriquées par 
les producteurs récaltants et réservées à leur 
propre consommation ; ; 

« 20 44.000 F pour les quantité utilisées à 
la préparation de vins mousseux et de vins 
doux naturels bénéficiant du régime fiscal des 
vins, 

« 30 6.000 F pour les produits de parfumerie 
ct de toilette, ainsi que pour les produits à 
base d'akool avant un caractère exclusive- 
inent médicamenteux et impropres à la con- 
sommation de bouche, figurant sur une liste 
dtablie par arrêté du ministre des finances; 

« 4° 60.000 F pour les rhuims; 

« bo 72.000 F pour tous les autres produits. » 

Art. 8. — Tous commerçants ou dépositaires 
détenant des alcools, soit en nature, soit sous 
lorme de produits fabriqués éevront, dans les 
cinq jours suivant la publication de la pré- 

nte loi, déclarer à la recette buraliste des 
contributions indirectes les espèces et quan- 
lités en leur possession à la date d’ap tion 
nouveaux tarifs, Les mare se 
Houvant en cours de transport devront êlre 


“i\es 





déclarées dans les mêmes conditions et dé- 
lais, au fur et à mesure de leur arrivée à des- 
tination. 

Les quantités déclarées seront reprises par 
voie d'inventaire et soumises aux complé- 
ments d'imposition. 

Tout défaut ou insuffisance de déclaration 
sera passible, en sus du payement des droits 
fraudés ou compromis, d'une amende égale 
au quintuple de ces droits et majorée des 
décines applicables en matière de coutribu- 
tions indirectes. 

Exposé des motifs. — Les tarifs du droit de 
consommation sont actuellement les suivants : 

49 12.000 F pour les alcools fabriqués par 
les producteurs récoltants et réservés à leur 
propre consommation ; 

20 9.000 F pour les alcools utilisés à la pré- 
paration de vins mousseux et de vins doux 
naturels bénéficiant du régime fiscal des vins; 

3° 4.000 F pour les produits de parfumerie 
et de toilette, ainsi que pour les produits à 
base d’alcool ayant un caractère exclusive- 
ment médicamenteux et impropres à la con- 
sommation de bouche figurant sur une liste 
établie par arrêté du ministre des finances; 

4o 93.000 F pour les vins de liqueur d’ori- 
gine française bénéficiant d’une appellation 
d'origine contrôlée ou réglementée ; 

5 40.000 F pour les rhums; 

6° 48.000 K pour tous les autres produits. 

Pour assurer au Trésor les ressources qui 
lui sont nécessaires, le Gouvernement propose 
une augmentation du droit de consommation 
de l’ordre de 50 p. 100, ainsi que la suppres- 
sion du régime spécial + s'applique aux vins 
de liqueur bénéficiant d’une appellation d'ori- 
gine contrôlée ou réglementée. 


Articles 9 à 11. 


Majoration des droits d'enregistrement 
et de timbre. 


Texte des articles. — Art. 9. — Pourront être 
najorés par décret, avant le 15 octobre 1948, 
les taux et quotités des impôts, droits et 
taxes, ainsi que leurs miniraa et maxima et 
les amendes et pénalités recouvrés par l’ad- 
ministration de l'enregistrement en applica- 
tion des codes de M ce mg et du tim- 
bre, ainsi que les amendes de consignation. 

La majoration pourra tre appliquée dans 
une lunite de: 

20 p. 100 en ce qui concerne les droits pro- 
portionnels ; 

7» p. 100 en ce qui concerne les autres 
droits ou amendes. 

La majoration prévue au précédent alinéa 
ne sera pas applicable au droit de mutation 
à titre onéreux à Ja taxe spéciale sur les 
conventions d'assurances et de rentes viagères 
passes avec des assureurs et au droit de 
ümbre de quittance. 


Art. 149. — Les nouveaux taux des droits 


d'enregistrement seront applicables aux actes ! 


ou mulations entre vifs antérieurs à leur en- 
trée en vigueur qui ne seront pas enregistrés 


avant l'expiration du dixième jour suivant | 


cette entrée en vigueur. 


Ari. il. — Les tarifs des droits de limbre 
visés aux articles 1er, 7, 12, 15 et 24 du code 
iiscal des valeurs mobilières sont portés de 
0,20 F par 100 F à 0,25 F par 100 F; de 2,2% F 

ar 100 F à 2,90 F x 100 F et 4,40 F par 

00 F à 5 F par 1400 F. 

Exposé des motifs, — Corrélalivement aux 
mesures concernant les iapôts directs, il a 
pers possible de prévoir un rehaussement des 
mpôts d'enregistrement et de timbre, à l’ex- 
ception de ceux, comme les droits de muta- 
tion à titre onéreux, les taxes frappant les 
conventions d'assurances et de rentes via s 
passées avec des assureurs et le droit de 
timbre de quittance, dont l’aggravation serait 
de nature à nuire au développement de l'ac- 
tivité économique. 

En raison de l'intérêt s'attache, en vue 
d'en permettre une application simple et fa- 
cile, à ce que les taux et quotités de l’impôt 
soient en la matière arrondis au décime, au 
franc ou même à la dizaine de francs, suivant 

u’il s'agit de droits p ionnels ou de 

its fixes, il semble férable de laisser 
au Gouvernement le soin de déterminer le 
nm PR ces nr £ ee À — 
iim: es par la loi. n 

urra atteindre p. 100 en ce qui concerne 
es droits p rtionnels et 76 p. les 
droils fixes, élant observé que ceux-ci n’ayant 





taxe, 


| expresse par décret contresigné du m 





pas été modifiés depuis plusieurs aniwes ne 
sont plus en harmonie avec le niveau aeluel 
des valeurs. Il va de soi que les droits fixes, 
dont le taux actuel s'accorde avec Je niveau 
généra! des valeurs, ne subiront aucune aug 
tentation, 


Articie 12. 


Renouvellement des récépissés de mise en 
circulation de voitures automobiles. — Droit 
de timbre. 


Texte de l'article, — Il sera procédé avant 
une date qui sera fixte par décret au renou- 
vellement général des récépissés de déclara- 
tion des véhicules automobiles immmatriculés 
sur le territoire métropolitain. 

Les récépissés de déclaration du nouveau 
type ne pourront èlre délivrés en échange des 
récépissés anciens que si les titulaires acqui- 
tent avant le 145 décembre 1938 un droit de 
ümbre égal à 590 F par cheval-vapeur de 
puissance de la voilure. Ce tarif est rédnit 
à 400 F par cheval-vapeur en ce qui concerne 
les véhicules utilitaires. 

A l'expiration du délai fixé par le décret 


-prévu au premier alinéa du présent article 


et sauf les except.ons prévues par ledit décret, 
aucun véhicule automobile ne pourra cirçuler 
sans un récépissé du nouveau type. 

Les ministres de l’intérieur et des finances 
détermineront par arrêté les conditions d’ap- 
plication du présent article. 

Exposé des motifs. — En vue de la mise 
en place d’une nouvelle régleinentation du 
marché “des carburants, il est nécessaire de 
déterminer ave: exactitude quels seront les 
bénéficiaires des allocations de base. I sera 
donc procédé à un nouveau recensement des 
véhicules en état de circuler. A cette occa- 
sion, il a paru possible de demander aux au- 
tomobilistes le payement d’un droit de timbre 
de 500 F par cheval-vapeur qui sera réduit 
des quatre cinquièmes en ce qui concerne les 
véhicules utililaires. Cette mesure permettra 
d'ailleurs en même lermmps de régulariser Ja 
situation d’un assez grand nombre d’automo- 
biles qui circulent actuellement sans être 
pourvues de pièces réglementaires. Le droit 
créé par l'article ei<dessus ne sera perçu 
qu'une fois et devra être recouvré avant Je 
15 décembre 1918. 


HI, — Dispositions diverses. 
Article 43. 


Institution d’un décime sur Les produits divers 
du budget général. 


Texte de l’article. — A compter du 4 o:- 
tobre 1948, il sera perçu un décime sur toutes 
les receltes ayant le caractère d'impôt, droit, 
redevance, contribution forfaitaire, 
amemie et pénalité recouvrées au titre des 
produits divers du budget général. 

Les dispositions du précédent alinéa s’ap- 
pliquent de plein droit à tous les produits en- 
trant dans les catégories ci-dessus énumérées 
qui n’auront pas fait l’objet d’une dér _ 
S ) 
des finances et des affaires économiques et 
du ministre intéressé. 

Exposé des motifs. — Le texte vise notam- 
ment les produits ci-après: 

Produits des chancelleries diplomatiques et 
consuiaires ; 


| Redevances versées par les receveurs bura- 
listes ; 

linpôt progressif sur le produit des jeux 
dans les casinos; 

Amendes et pénalités; 

Fonds de concours dans le cas où le ratta- 
chement porte sur un. produit entrant 


dans l’une des catégories énunwrées dans Je 


Les recettes d'ordre; 
recettes accidentelles et reversemen!: 
Je fonds; 
Les recettes tirées de l'emploi de main- 
d'œuvre (travailleurs indochinuois, main-d'œ1 
vre élrangère, pæisonniers de guerre). 
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Articles 14 et 13 Re es 2 gp qe ge par le F mme vent dépasser les maxima fixés par arrûôles 
< 165 L AJ. rucie seront exigibles et recouvrées dans k°5 } du nuinistre des finances, » 
condi : les anmcti ec ps - n - " : « 
Répression des infractions se rapnortant à mener À _ Dogg À es Me ni Art, 5, — Le Gouvernement est autorisé à 
l'usage d'un carburant autre que celui qui anuies pr es par 1e UT u vr° modifier par dé-ret, dans les conditions prie 


devra ètre employé. 

Textes des articles. — Art. 15. — Les infra 
ions relatives à lulilisation, par un usager 
uon prioritaire, de carburants altribués aux 
usagers prioritaires par les employés de l’ad- 
ministralion -des finances, la gendarmerie, les 
agents des Services des ponts et chaussées, 
les pi gr forestiers et, généralement, tout 
employé assermenté. 

Felles seront constatées, poursulvies €@t ri- 
primées comme eu maiière de contributions 
indirectes. 

Act. 13. — Les jnbractions prévues à l'ar- 
üicke précédent seront punies d’une amère 
fiscale de 500 à 5.000 F, de la confiscation du 
véhicule ou appareil utilisé et du quintuple 
de la différence, calculé sur la quantité dé- 
tournée, entre le prix du carburant destiné 
aux usagers non prioritaires et celui du car- 
burant destiné aux usagers prioritaires. 

Les décimes prévus pur l'article 688 du code 
des contributions indirectes sont applicabies. 

Exposé des motifs. — Camme suite à l'ins- 
titution d’un double éecteur dans le domaine 
des carburants, il convient de prévoir les 
pénalités qui devront sanetionner les infrac- 
tions 


Article 16. 


Non-apydl'cation aux départements de la Cuu- 
deloupe, de la Guyane, de la Martinique ct 
de la Réunion de certaines dispositions de 
la présente loi. 


Texte de l'article. — Les dispositions des 
articles 4er 2, 3, 9 à {5, de la présente loi 
ne sont pas applicales dans les départemen:s 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti- 
nique et de Ja Réunion. 

Nonobstant les dispositions de l'artirle 7 de 
la présente loft, sont maintenus expressément 
en vigueur les tarifs réduits édictés à titre 
transiloire par les déerets nos 48-530, 48-54), 
44-513 du 39 mars 198 pour les rhums et 
taflas et pour les spiritueux à base d'alcool 
du cru consommés dans les départements de 
la Martinique, de la Guadeloupe et de la 
Guyane. En ce qui concerne les mêmes pro- 
duits, le droit de consommation vis à far. 
ticle 5 du décret n° 48-512 du 30 mars 1943 
demeure, dans le départeinent de la Réunion, 
lixé à 20.000 F par hectolitre d’alcoo! pur. 
Exposé des motifs. — En raison de la situa- 
Üon économique actuelle des départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Mar- 
tinique et de la Réunion, il importe de pré- 
Voir, én ce qui les concerne, des mesures 
particulières. De manière générale, les majo- 
rations d'impôts directs édictées par les dispo- 
sitions du présent projet ne seraient pas appli- 
cables dans ces territoires. 

De même, il a paru indispensable de main- 
tenir, en faveur des départements d’'outre- 
ner, les importantes réductions de tarifs édic- 
tées, en ce qui concerne les produits de fa- 
brication l@cale (rhums, tafias et produits à 
base de rhurmms et de tafas), par les décrets 
du 30 mars 1918 relalifs à l'introduction dans 
ces territoires de ja législation et de la régle- 
mentation fiscaies métrapolitaines, 


PROJET DE LO! 
I — Impôts directs. 


Art. 19. — les roles des impôts émis ou 
à émettre au titre de l'année 198 sont ma- 
jorés : 

4° De trois décime®, en ce qui concerne l'im- 
pôt sur les bénéfices industriels et cemmer: 
Cciaux, limpôt sur les bénéfkes de l'exploita- 
tion agricole, l'impôt sur les bénéfices des 
wofessions non cormmerciales et la part de 
Etat dans le produit de la contribution fon- 
Cière Se gros non bâties; 

; eux décimes, en ce qui concerne 
l'impôt général sur le revenu. 

. Toutefois, en ce qui concerne M contribu- 
tion foncière des propriétés non bâties, ne 
sont pas soumis à la majoration prévue au 
paragraphe 17 ci-dessus, les contribuables 
rt revenu Imposable est inférieur à 10.000 

3. 





cxle général des impôts directs. 

Art. 2, — L'article 5 de la loi n° 4493 du 
6 janvier 1%8 est remplacé par les disposi- 
tions suivantes: 

« Le barème figurant à l'article {5 ce la 
i ne 43-1125 du 2 juin 1947 est À 
qu'il suit: 
locative de la résidence principale, 
déduction faite de celle s'appliquant aux lo- 
Caux avant un caractère professionnel: rèevenu 
forfaitaire six fois la valeur 


modnié 


correspondante 
lorative. 

Valeur locative des résidences 
en France et hors dé France: 
taire correspondant, six fois la 
ve. 

Domncstique:, précepleurs, préceptrices, go't- 
vérnantes, à l'exclusion, pour le personnel fé- 
minin, de celui qui donne leu à exonération 
d'impôt en raison de la présence d'enfants en 
bas âge, de vieillands el d'impotents: revenu 
forfaitaire correspondant: 

Pour la première pereonne du sexe féminin 
âgée de moins de soixante ans, 14.000 F. 

Pour chaque personne du sexe féminin en 
sus de la prernière, 150.0@ F. 

Pour le premier homme, 320.000 F. 

Pour chaque homme en sus du premier, 
100.000 F. 

Voitures automobiles deslüinées au transport 
des personnes, par cheval-vapeur de Ia puis- 
sance de chaque voiture, lorsque cette puis 
sance est supérieure ou égale à 6 chevaux- 
vapeur, lorsque sa valeur véuale était sup 
rieure à 1 million de francs au 4 janvier de 
l'année d'imposition: revenu forfaitaire 
resporxiant, 100.90 F. 

Voitures automobiles destinées an transport 
des personnes, par cléval-vapeur de la puis- 
sance de chaque voiture, celle puissance 
n'étant comptée que pour moilié avec mini- 
mum de 8 chevaux pour les voilures ayant 
plus de dix ans d'âge: revenu forfailaire cor- 
respondant, 12.000 F 

Les revenus forfailaires du tableau cidezsus 
sont valables pour Paris et sont diminuts 
d'un abattement égal au pourcentage d'abat- 
tement de la zon£ de salage du ïlieu consi- 


secondaires 
revenu furfai- 


valeur ‘oc2- 


me 


tu:- 


Ces dispositions sont applicalies pour l'éva- 
luation des revenus de 1947. 

Art. 3. — Toute société ou entreprise qui, 
à la date du 1er septembre 1918, élait soit pro- 
priétaire, soit locataire, soit utilisateur de fait 
d'une ou de plusieurs voitures automobiles 
destinées au transport des personnes €st pas- 
sibie, à partir du fe janvier 1918, ou du pre- 
mier jour du mois de l'achat, de Ja location 
on du début de l'utilisation de fait et jusqu'au 
31 décembre 198. d’un inrpôt spécial dout le 
tarif est fixé ci-après. 

Les voitures visées à l'alinéa précédent ne 
sont pas passibles de l'impôt spécial lors- 
qu'elles sont utilisées conformément à l'objet 
de la eociété ou de l’entreprise pour le ser- 
vice des clients à l'exclusion de tout autre 
usage. 

L'impôt spécial est établi, les réclamations 
sont instruiles et jugées comme en matière 
d'impôts sur les revenus. IL est recouvré dan: 
les condilions, sous les sanciüiops et avec les 
garanties prévues par le titre IV du livre Hi 
du code général des impôts directe. 

Le tarif de l'impôt est fixé ainsi qu'il suit: 

2.00 F par mois, lorsque le véhicule a une 
puissance lnlérieure ou égale à 6 chevaux- 
Va peur ; 

$.000 F par mois, lorsque le véhicule a une 
puissance supérieure à G chevaux-vapeur et 
inférieure ou égale à 11 chevaux-vapeur; 

1.%0 F par mois, lorsque le véhicule a une 
puissance supérieure à 11 chevaux-vapeur et 
inférieure où égale à 16 chevaux-vapeur; 

12.00 F par mois lorsque Île véhicule a 
une puissance supérieure à 16 CV et avait 
une Valeur vénale inférieure à 1 million de 
franes à la date du 4 septembre 1918: 

16.000 F par mois lorsque ke véhicule a 
une puissance supérienre à 46 CV et avait 
une valeur vénale supérieure où égale à 4 mil 
lien de francs à la date du 1e7 septembre 19€ 

Art. 4 — L'article 7, n° 2, paragraphe 17, 
du eode général des impôts directs est com. 
piété comme suit: 

« Toutefois, les frais de représentation, de 

L 


mission et déplacement dé ne peu 


lue tibia 
UC amie 





vues par l'article 6 de la loi du 147 août 14 


hs règles d'assielle, de liquidation et de } r+ 
ception des ressources provenant de l'impôt 
sur les traitements et salaires, des cotisations 
des assurances sociales, des allocations faini- 
liales et des accidents du travail en vue d'un 
regroupement total ou partiel de ces divers 
prélèvements, sans que puissent être réduites 


les prestations el sans qu il soit porté attwinta 
aux règles légales fixant la composition, la 
fonctionnement autonome et la compétence 
des conseils d'astrministration, ni aux 
tères spéciaux des organisines du régime azris 
cole et des caisses d'allocations familiales. 

Art. G — 2e dernier alinéa de l'article 99 
du code général les ju poûi di 
difé conuue 

« Une rmajoralion de 10 p. 100 sera appli- 
quée, sans préjudire de la majoration prèvue 
par l'article 23% bis du présent code, au mort- 
lant des colisations où fractions de cotisations 
qui n'auront pas éêlé payées le 31 octobre de 
l'année de la mise <u recouvrement des 
rôles 

« Toutefoi:: 

« Îo Pour les articies 
Inis en recouvrement œpres 1e 
el antérieurement au ler déceinbre, celte ma 
joration ne sera appliquée que le 31 décemb 
au montant des cotisations ou fractions 4 
cotisalions qui auront pas ét 
date : 

« 20 Pour les à 
Mis en recouvréinent après le 
ceile majoration ne sera appliquée que la 
dernier jour du inois de février de l'amwd 
suivant celle de la mise en recouvrement des 
rütes au montant des cotisations ou fractions 
de cotisations qui n'auront pas été payées à 
cette date » 


Carics 


su: 


COMTE dans les rôk 


le 0 septembre 
ai 
L 


e4 
navées à celld 
licles compris dans les rôles 
4) novembre, 


Les dispositions du présent artile seronl 
applicables aux rôles Inis « réCOUVrEMeTM 
dès l'annfe 195% 

LE. Droits indirects. 


Art, 7. paragraphe de l'a 


ich 2 du € 


_— Le premier 
‘de des contributions indirectes, 
modifiés par l'article 2% de Ja loi no 48-24 di} 
6 janvier 149% et par l'article 3 de lai 10} 
no 48-958 du 16 juin 1948, est modifié et rédigé 
ainsi qu'il suit: 

a Art. 2% — En dehors de l'allocation e11 
franchise de 10 litres d'alcool pur prévue à 
l'article 42 ci-après. les alcools supportent un 
droit de consommation dont le tarif est fxé, 
par hectolitre d'alcool pur, à: 

« {o 49.009 F pour les quantités fabriquée 
par les producteurs récoliants et réservées 4 
leur propre consommation ; 

« 20 14.000 F pour les quantité: 
la préparation de vins mousseux 
doux naturels bénéficiant du rés 
des vins: 

« 30 6.000 F pour les produits 
et de taiietle, ainsi que pour les produits « 
base d'aleool avant un caractère exclusive. 
nent médicamenteux et impropres à la €coru 
sommation de bouche figurant sur une li:!q 
établie arrèté du ministre des finances; 

e 40 GO.00 F pour les rhums:; 

« 99 32.009 F pour tous 1 
luits, » 

Art. 8. — Tous commerçants ou déposilaiieq 
détenaut des alcoo!s, soit en nature, soit sou 
fonine de produits fabriqués, devront, dans 
les cinq jours suivant la: publication de 14 
présente loi, déclarer à recette buraliste 
des contribution: indirectes leg espèces #1 
quantités en leur possession à la date d'ape 
plication des nouveaux Les mmarchal 
dises <e tronvanut eo cours de transport ces 


utilisées à 
et de viut 
ttscc oi 


une 


de parfumerid 


par 


&UIreS po 


tarits 


vront être déclarées dans les mnêmes €orrii- 
lions et <Klais, au fur ei à mesure de kur 
arrivée à des'ination. 

Les quantités dé’lartes seront reprises pat 


voie d'inventaire et 
ments d'imposition. 
: ra , 


! 1/ 14 : imarff 
LOU ar: il 1 HE L 


SOUINISES aux Cofmplis 


iice de déclaration 


er su 


cp'a passilue, < ou (HARRMTII nt 3 dr 
fratudiés ou coineromis, d'nne amende égles 
au Quiniunlie de çec roi 6e! mnajoré e des 


désires 
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Art. 9 — pourront être majorés par décret, 
avant le 13 o'tobre 1915, les taux et quotités 
des impô!s, droits et taxes, ainsi qæ leurs 
ninima e{ maximna et les amendes rt pénali- 
tés recouvrés par l'administration de l'enre- 
gistrement en application des côdes de l'en- 


regisieanent et du timbre ainsi que les 
amendes 4e consignation. 

La majoration pourra étre appliqute dans 
Une Hinile di 

20 p., 100 en ce qui concerne les droi!s pro- 


por.ionnels; 
35 p, 100 en ce qui concerne :es autres droits 


Ou amendes 

La majoration prévue au précédent alinéa 
ne sera pas appli'able au droit de inutlation 
à tre onéreux, à la taxe spéciale eur les 
conventions d'assurances et de rentes viagères 
passées aävec des assureurs et au droit de 
timbre à: quittance 

art, 10. Les nouveaux taux des droits 


d'enregistrement seront applicables aux aävles 
où snutalions entra vifs antérieurs à leur en- 
Uée en vigueur qui ne seront pas enregistrés 
avant expiration du dixième jour suivant 
celle entree 1 vizueu] 
Art. 1! Les 

visés poux articles 12, 19 et ?4 du code 
fiscal des valeuls mobilières sont portés de 
20 contimes par 100 F à 25 centimes par 100 F, 


des droits de timbre 


de 2,29 F par 100 F à 2,50 F par 100 F et 
de 4,10 EF par 100 F à 3 F par 109 F. 

Art, 12 Il cera procédé, avant une date 
qui sera fixee par décret, au renouvellement 
general des révépissés de déclaration des vé 
icules automobiles jmmatricukés sur le tLer- 
ditoire mméiropoittain, 

Les récépissés de déc'aration du nouveau 
{vpe ne pourront être déiivrés en échange 
des récépissèés anciens que si les titulaires 
acquiltent avant le 15 décembre 1918 un droit 
de timbre égal à 500 F par cheval vapeur de 
puissance de la voiture, Cs tarif est réduit 


à 100 F par cheval Vapeur en ce 
les véhicuies utilitaires, 

A l'expirati i du délai 
prévu au prinier aiinéa 
et Sauf les exceptions 
nn 
€ 


qui concerne 
fixé Par le décret 
du présent article 
prévues par ledit dé- 
automobile ne pourra 
irenler sans un récépisef du nouvean type 
Les gministr.s de l'intérir et des finances 
délermineront Par arrêté les conditions d'ap- 
plicalion du présent article 


‘ref, aucun véhi'ule 


II]. — Dispositions d'verses. 
. Atl {5 — A compler du fer octobre 1948, 
il sera perçu un décime Sur touies les re- 


ceites ayant le caractère d'impôt, droit, taxe, 
Tédevance, contribution forfaitaire, amende et 
pénalité, recouvrées au titre d?s produits di- 
vers du budget général. 

Les dispositions du précédent alinéa 


s ap- 


pliquent de plein droit à tous les produits 
entrant dans les catégories ci-dessus énumé- 
rées qui n'auront pas fait l'objet d’une déro- 
galion expresse par décret contresigné du 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques #! du ministre intéressé, 

Art, 15, — Les infractions relatives à luti- 
sation, par un usager non priotitair», de 


carburants atlribués aux usagers prioritaires 
seront relevée par les employés de l'admi- 
nistralion d°s finances, la gendarmerie, les 
agents des services dos ponts et chaussées, 
les préposés forestiers et, généralement, toul 
venployé assermenté, 

Elles seront constatées, 
Brimées comme en 
indirectes. 

Art, 45, Les 


et ré- 
contributions 


poursuivies 
matière de 
_ infractions prévues à l’ar- 
licie précédent seront punies d'une amende 
fiscale de 900 à 5.000 F, de la confiscation 
du véhicule où appareil uiilisé et du quintuple 
de la différence, calculé sur la quantité dé- 
tournée, entre le prix du carburant destiné 
aux usagers non prioritaires et celui du €ar- 
burant destiné aux usagers prioritaires. 

Les déciimes prévus par l'article 688 du code 
des contributions indirectes sont applicables. 


Art. 16, — Les dispositions des articles fer, 
2, 3, 9 à 15 da la présente loi ne sont pas 


applicables dans les dérsrtements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de la Réunion, 

Nonobslant les dispositions de l'article 7 de 
la présente loi, sont maintenus expressément 
en vigueur les tarifs réduits édictés à tilre 
transiloire par les décrets nes 48-539, 48-510, 
Soi du 29 m 1918, pour les rhums et 


JiJ re 





taflas ct pour les spirilueux à base d'alcool 

du cru consommés dans kes départements de | 
la Martinique, de la Guadeloupe et de la: 
Guyane, En ce qui concerne les mêmes pra- 
duits, le droit de consommation visé à l'ar- 
ticle 5 du décret no 48-542 du 30 mars 14:M8 
demeure, dans le département de la Réunion, 
fixé à 20.000 F par hectolitre d'alcoo! pur, 





ANNEXE N'5474 


— — 


(Sess, de 1948. — 2: séance du 16 septembre 1938.) 
RAPPORT fail au nom de la commission de 
l’agriculture sur la proposition de résolu- 


tion de M. Gros et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder le bénéfice de la prime de 2.500 F, 
fixée par l’arrèté du 6 Septembre 1948 aux 
travailleurs salariés de l’agriculture et des 
forêts, par M. Hilaire Perdon, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'arrêté du 6 septerm- 
bre 1918 attribue aux professions salariées de 
l'indu=:trie et du cominerce, notamment, une 





prime exceplionnelle de vie chère fixée à 
2,500 F et valable pour les mois de juillet et 
d'août 1918, 

Quelques jours après la parution de l'arrêté 
du 6 septembre, l'attribution de cette prime 
a élé étendue aux fonclionnaires, aux tra- 
vailleurs de l'Etat et à quelques autres pMo- 


fessions salariées, non prévues audit arrêté 
ministériel. ) 

Mais les salariés de l'agricullure et dis 
forêts ont élé exclus du bénéfice d: cette 
prime. 


Considérant qu'il n'y avait aneJme raison 
valable de nalure à justifier cette regreltable 
exelusion, le groupe communiste el apparen- 
tés a tenu à déposer Ja proposition Ge réso- 
lution qui fait l’objet de ce rapport en vue 
de faire bénéficier, le plus tôt possible, Îles 


professions salariées de lagricullure et des 
forêts des dispositions contenues dans Flar- 
rèté du 6 septembre 1918. 

C'est la raison pour laquelle nous avons 


demandé l'application de la procedure d’ur- 
pence. 

L'atiribulion de la prime 2,500 F aux 
professions ci-dessus précitées se juslitie d’au- 
tant plus qu'il est de notoriété publique que 
ces professions, par rapport aux au‘res pro- 
fessions salariées, sont infériorisies dans tous 
les domaines et, surtout, dans celui des sa- 
laires, qui est en rapport étroit avec l'octroi 
de la prime ce 2.500 F. 

En outre, ne convient-il pas de zsonjigner 
que l'insécurité de l'emploi est l'injustifiabie 
retard en matière de sécurité sa:jale °n agri- 
culture, sont autant de facteurs de d'minu- 
tion du standard de vie des travailleurs sala- 
riés de la profession. 

Par ajileurs, peut-on dire que le coût 
de la vie serait moins élevé à la campagne 
qu’à la ville? Non seulement pas, mais c’est 
assez souvent le contraire qui est constaté, 
ce qui explique et justifie l’action commune 
des centrales syndicales ouvrières en faveur 
de la suppression des zones de salaires. 

L'attribution de Ja prime de 2.500 F aux 
travailleurs salariés agricoles et forestiers est 
une nécessité d'intérêt professionne) mais 
aussi d'intérêt national. 

Dans une certaine mesure, l'octroi de cette 
prime en agriculture tend à maintenir à la 
terre des travailleurs qui risquent de l’aban- 
donner pour une série de raisons d'orûre 
vital. 

C'est ce que la €. G. A. et, plus particu- 
lièrement, la fédération nationale des <yndi- 
cats d'exploitauts agrivo'es ont très bien com- 
pris puisque cetle dernière vient d'adresser 
à ses fédérations départementales la résolu- 
tion suivante: 

« Fidèle à la ligne de conduite à laquelle 
elle n'a cessé de se conformer et qui tend à 
maintenir la situation des travailleurs agri- 
coles à parité avec celle des travailleurs de 
l'industrie et dn commerce, 

« Apprenant la décision prise par ie Gou- 
vernement, le 6 septembre, de faire allouer 
à tous les travailleurs des entreprises indus- 
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trielles et commerciales, professions l'héraie:, 
S. N. C. F., etc., une prime unique, unifo:ne 
et exceptionnelle de 2.500 F, 

«a Considérant qu'il n'existe aueune raison 


valable pour maintenir les travailieurs agri- 
coles à l'écart de ces dispositions exception- 
nelles : 


« La fédéralion nationale des syndicais 
d’exploilants agricoles, sur avis coniorime de 
sa commission de la main-d'œuvre, recom- 
inande à ses fédérations départementeles d'in. 
viter tous les exploitants employeurs üe 
main-d'œuvre à allouer, pour la paye de fin 
septembre au plus tard, à chacun de leurs 
travailleurs agricoles salariés permanents, 
occupés régulièrement chez un ou plusteurs 
agriculteurs de Ja commune, pendant des 
mois d'août et de septembre, au salaire de 
base normal et courant de l'année, une 
somme de 2.500 F qui sera rédinte de moi- 
tié pour les travailieurs nourris euTs 


employeurs, 

« En cas de mois incomplets, la <orima 
versée sera proportionnelle au rombre de 
journées de travail réellement effectuées, 

Cette résolution considère, corm'n>: l'ont f5ié 
les auteurs de Ja proposition de résolution 
n° 5494, « qu'il n'existe aucune raison vala- 
ble pour maintenir les travatieurs agricoles 
à l'écart de ces dispositions exceptimnelles ». 

La Fédération nationale des exploitanis, 
après avoir recommandé aux fédérations dé6- 
partementales d'inviter tous les exploitants 
employeurs de main-d'œuvre à allouer Ja 
prime de 2,500 F à leurs ouvriers, an jus 
tard à fin septembre, a formulé notamment 
une condition à l’alliibulion ce £tite prime, 
à savoir Ag sera réduite de moilé pour 
les travailleurs nourris par ‘eur eniplovenr. 

Nous nous rallions volonti?rs à “e pont 0 
vue puisque, aussi bien, les enuleurs de Ja 
proposition de résolution y ont luserit une 
adjonction conforme. 

En tout étal de cause, considérant que 
l'attribulion de la prime de vie chère 4° 
2.900 F doit être étendue à tous les salarié: 
ugricoles et foresliers; considérant, d'autre 
part, la position semblable prise par ies 7e- 
présentants qualifiés des syndicats d’om- 
ployeurs de main-d'œuvre agricole sur le plan 
national; 

Considérant enfin l'accord intervenu dans 
le inême sens entre les syndicats ouvriers 
C. G. T.-C. F. T. C.-F. O., votre commission 
vous demande de voter la pronosition de 1è- 
solution n° 545% modifiée ainsi qu'il suit: 


mar 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à étendre aux travailleurs salariés de 
l'agriculture et des forûts, l’application de 
l’arrêté du 6 septembre 1948, relatif à l'attri- 
bution d’une prime de 2.500 F aux travail- 
leurs salariés des professions non Agricoles. 
Cette prime pourra être réduite l9rsque les 
salariés sont nourris par leur employeur. 





ANNEXE N° 5475 





(Sess. de 1948. — Séance du 17 septembre 19489 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à sans délai 
un projet de loi attribuant une prime men- 
suelle de 3.000 F hiérarchisée aux fonction- 
naires, agents et ouvriers de l'Etat ainsi 
qu'aux militaires à solde mensuelle, aux 
personnels des collectivités locales et aux 
retraités de l'Etat et des collectivités locales, 
présentée par MM. Lamps, Bartolini, Auguet, 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés, Mg ds — (Renvoyée à la com- 
missions des finances). 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assémblée nationale invite le Gouvern® 
ment à déposer, sans @élai, un projet de loi 
attribuant une prime mensuelle de 8.000 F 
hiérarchisée aux fonctionnaires, agents et ou- 
vriers de l'Etat, ainsi qu'aux militaires à solde 
mensuelle, aux personnels des collectivités l0- 
cales et aux retraités de l'Etat et des collecti- 
yités lorales, 
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(Sess. de 1418. — 2 séance du 16 séptembre 1348.) 


AVIS prés°nté au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi relatif au trans- 
fert au Panthéon des cendres de Jean Perrin 
et de Paul Langevin, par M. Cogniot, député 
(4}. 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement «e- 
mande à l’Assemblée d'ouvrir au ministre de 
l'éducation nationale un crédit de 5 millions 
de francs en vue du transfert au Panthéon ces 
cendres de Pau! Langevin et Jean Perrin. 


Votre commission vous propose d'accorder 
le crédit sous réserve des observations sui- 
vanies: 

40 Le projet de loi inciqu que l'hommage 
rendu aux deux illustres savants doit être 
l'occasion de manifestations contribuant de 
façon directe au progrès scientifique, et il fait 
état d'une réunion de travail Ces savants de 
tous les pays invités aux Cérémonies du trans- 
tert. On be peut qu'applaudir à la convocation 
de cette réunion, mais il! semble qu'en même 
temps, la mcilleure, la plus durable et plus 
utile façon d'honorer Paul Langevin et Jean 
Perrin doit être la publication de leurs œuvres. 
Les con£itions actwelles de l'édition, spéciale- 
ment de l'édition de caractère élevé et théo- 
rique, rendent presque impossible, en dehors 
d’une iniliative de P'Etat, la publication d'une 
œuvre qu'il est d'autant plus nécessaire G’im- 
primer qu'elle à été produite en gfande partie 
sous forme de cours d’enseignement et 
qu'ainsi des éléments essentiels et originaux 
en sont absolument inédits. L'étude de ce 
problème pourrait être confiée au centre na- 
üonal Ge la recherche scientifique: 

2 Il va de soi que or publique ét en 
particulier la jeunesse étudiante, les enfants 
des écoles et leurs maîtres, les organisations 
populaires. devraient être associés aux céré- 
monies de transfert, dont seraient ainsi écart ’s 
toute sécheresse officielle et tout vain forma- 
lisme. La pensée des deux illustres morts étail 
bien connue à cet égard. Il importe Cone que 
le transfert ait lieu soit un dimanche ou un 
jeudi. 

Ces observations faites, 
donne un avis 
no 456?. 


votre commission 
favorahle au prajet de loi 





ANNEXE N°'5478 


me 
- 


(Sess. de LS. — 3e séance du 16 septembre 198,) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur le projet de lai relatif au trans. 
fert au Panthéon d:: du gouverneur 
Sénéral Eboué, par M. Cogniot, député (2, 


Mesdarne:, messieurs, dans sa séance du 
16 septembre 1948, la commission des finances 
a examiné le projet de loi relatif au transfert 
au Panthéon des cendres du gouverneur géné- 
ral Fbouë, Elle donne, à l'unanimité, un avis 
favorable à l’acoption de ce texte qui prévoit, 
dans son arlicle ?, l'ouverture d’un crédit de 
1:506.000 F. 





(A) Voir les nos 167 5162. 
(2: Voir les n°s 1550, 31%. 








Le Gouvernemént propose d'ouvrir un crédil 
de 20 millions de francs destiné à l'étude de 
prototypes dont les plans seront appliqués lor: 
de la construction es nouvelles éroles, 

La commission des finances est favorable à 
l'ouverture de ce crédit. Elle espère, toutefois, 
que l'étude minutieuse des protolypes me ra- 
lentira, en aucune facon, l'exécution des pro- 
grammes en Cours. 

En effet, il ne s’agit pas tant de faire des 
plans que <e réaliser des constructions mmas- 
sives et immédiates. 

Sous réserve de cette observalion, vote 
commission des finances, unanime, Vous pra- 
pose d'adopter le texte suivant 


PROJET DE LOI 


Art. ter, — }l est ouvert au ministre «ie Fédu- 
cation nationale, au titre du budget ce recons- 
truction et d'équipement de l'exercice 4%M%, 
en addition aux crédits alloués par la loi 
ne 48466 du 21 mars 198 et par des textes 
spéciaux, un €crécit de 20 millions de francs 
applicable au chapitre 9002 (nouveau) « Etndes 
de prototypes de bâtiments scolaires » du bixd- 
ét de l'éducation nationale 

Art. 9 — L'utilisation de ces crédits sera 
fait en accorà entre les ministres de l'éduct- 
tion nationale, de la reconstruction et de l'ur- 
banisme. de l'intérieur, des finnnres et des 
affaires économiques, après avis d'une com- 
mission interministérielle, où seront repri- 


ntés chacun de ces ministères 





ANNEXE N'5480 


ess, de 1948. — 2 séance du 16 septembre 1948.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale relatif à l'étection 
des conseillers de la Rénubiioue {2}. — :Ren- 
voyé à la commission du suffrage universel, 
d'u règlement et des pétitions.) 


Le Conseil de la République, par scrutin pu- 
btic, à la nrajorité absolue des membres la 
composant, émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture, soit amendé comme suit: 


PROJET DE LOI 
Tone F7 
Composition du Conseil de la République 


Art. fer, — Ie (Conseil de la 
comprend 320 membres: 

4° 55 conseillers élus par les départements 
métlropolitains et par les cépartements de 1x 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion: 

20 44 conseillers élus par les départements 
algériens ; 


République 





ne x40, 
Voir: Assemblée 
05%. 5017 et in-8° no 12%, Conseil de Ia Ré 
publique, nos &GS, 005, 913, 9:50 
et inSo ne 217 {année 195), 


année 198 





nationale, mps 4301, 





Conseil de la Répubiique est fixé au diman" he 
15 novembre 1918. Le Conseil de la Répubti 
que neuveltement élu se réunira le trof. 
sième mardi suivant son élection, jour aw 
quel expireront les mandats des ronscillers 
actuellement en fonctions 

Exceptionnellement, les mandats des cone 
seillers figurant dans la première série sor- 
tante seront renouvelables en mai 192; ceux 
figurant dans l'autre <érie seront renouvelæ 
bles en mai 1%5. 

Le mandat des conseillers de la République 
commencera, après chaque renouvellement, 
le troisième énardi suivant leur élection, date 
à laquelle expirera le mandat des conseillers 
antéricurement en fonctions 

Art. 4 — Nul ne peut étre élu conseiiler de 
la République s'il n'est âgé de trenle-cinqg ang 
révolus. Les causes d'inéligibidité et a'incomMe 
patibilité sont les mêmes que pour les élecs 
tions à L'Assemblée nationale 


Tone | 


Election des conseillers de la République 7” 
présentant les départements meétropoli!aini 
et Les départements de la Guadeloupe, de À 
Guyane, de la Martinique et de La Rémimom 

cHapiinme er, — Dispositions générales 

Art. 5. — Les 253 sièges des conseillers d@ 
la République représentant les département 
métropolitains et les départements de la Guas 
deloupe, de la Guyane, de la Martinique el de 
la Réunion, sont répartis conformément au 
tableau ne { annexé à a présente loi 

fl est attribué à chaque département um 
siège de conseiller jusqu'à 155000 habitants 
et ensuite un siège par 21000 habitants 0% 
fraction de 250.000. 

Art. 6. — Confortne. 

Art. 7. — Un décret publié dix semaine: a 
moins avant la date fixée pour les électiong 
au Conseil de la République, fixe le jour aus 
quel doivent être désignés les délégués des 
conseils anunicipaux el leurs suppléants. 

Il doit v avoir un intervalle de trois Ses 
imaines an moins entre l'élection «des délégués 
et celle des conscillers de la République, 


cuarrree 2. — Election des déléoués 
des conseils municipaux. 


Art 8 — Les conseillers municipaux AE - 
dans les communes de moins de 9.000 ha 
tants 

°4 délégué pour les conseils municipaux 48 
1t mwrmbres: 

3 délégués pour Îles 
{3 membres : 

5 délégués pour ie: 
17 membres; 

1 déléenés pour le: 
% membres: 

15 Aélégués pour ;es 
#3 merabres. 

Dans les com:nunes de 9.000 habitants et 
plus, ainsi que dans toutes les communes d@ 
ia Seine, tous les conseillers municipaux son8 
délégués de droil. 

D'autre part, dans les communes de plus de 
13.000 hanitants, les conseils municipaux élis 
sent des délégufs supplémentaires, à raisom 
de 1 pour 5.000 hahitants ou par fraction de 
2.000 au dela de 45.006, 

La nopulation des communes sinisirées ser& 
déromplée sur Ja base du recensement d# 


10%, 


onseils municipaux d8 
conseils municipaux d@ 
conseils municipaux d@ 


con<cils municipaux dé 
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Art. 8 bis (nonveau). — Le choix des con- 
seils municipaux ne peut porter ni sur un dé- 
puté à l'Assemblée nationale, ni sur un <on- 
£ciller général | 4 

Au cas où un député à l'Assemblée natio- 
naie ou un çonseiller général serait délégué 
de droit comme conseéiiler municipal, un Ssup- 
phéant lui sera désigné par le conseil muni- 
“Cipal, sur £a pe 


Art. 9, — Le nombre des suppléants est 
de 3, quand le nombre des titulaires est égal 
on inférieur à 5. Il est ensuite augmenté de 2 


par » lilulaires ou fraction de 5. 

Le nombre des suppléants ne pourra, néan- 
Moins, jamais être supérieur au nombre des 
titulaires, ni inférieur au nombre des con- 
Seillers municivnaux décédés, démissionnaires, 
Membres de l'Assembléo pationale où du 
vonseil général 

Dans le cas où un conseiller général est 
membre «le J’'Assemblée nationale, un Sup- 
ant lui est désigné sur sa présenlalion par 
LE président du conseil général. 

Art. 10. -— Dans les communes élisant moins 
de 145 délégués, les élections des délégués et 
celle des suppléants ont lieu séparément dûns 
er conditions prévues par l'article 51 de Ja 
oi du 5 avril 1884. 

L'ordre des suppléants est déterminé par le 
nombre de voix qu'ils ont obtenu; à égalité 
de voix, la préséance appartient au plus âgé. 

Art. 41. — Dans les comiaunes élisant 15 dé- 
Kégués et plus, lélectioh des délégués et celle 
des suppléants ont lieu séparément sur des 
listes Jitinciek, à la représentation propor- 
fionnelle, avec application de la règle de la 
plus forte moyenne, sans panachage ni vole 
préférentiel. 

Chaque conseiller municipal ou groupe de 
conseillers municipaux peut présenter des lis- 
tes de candidats aux fonctions de dékeués el 
de suppléants, 

Châcune de ces listes peut comprendre 
fnoins de noms qu'il y a de sièges de délé- 
gués et de suppléants à pourvoir. 

Chaque conseiller ne peut voler que pour 
hne seule liste de délégués et de suppléants. 

L'ordre des suppléants résulte de leur rang 
de présentation. 

Le vote par procuration est admis pour Îles 
députés et les conseillers généraux, pour des 
£as exceptionnels, qui seront fixés par règlc- 
ment d'administration publique. 

Art, 42. — Conforme. 

Art. 43. — Le procès-verbal de l'élection 
fles délégués et des suppléants est transmis im- 
Inédiatement au préfet par le maire 

Dans les communes où la désignalion des 
félégués à lieu à la représentation proportion- 
pelle, le procès-verbal doit indiquer la liste 
pu litre de laquelle les délégués et suppléants 
pat été élus. 

Le procès-verbal mentionne l'acceptation ou 
e refus des délégués ou suppléants présents, 
insi que les protestations qui seraient éle- 
Vées contre la régularité de l'élection par un 
pu plusieurs membres du conseil municipal. 

Une copie du procès-verbal est affichée à 
la porte de la mairie. 

Art, 1h. — Les délégués titulaires ou sup- 

Kéants qui n'étaient pas présents seront 

visés do leur élection dans les vingt-quatre 
heures par les soins du maire. S'ils refusent 
fes fonctions, ils doivent en avertir le préfet 
ÿ lettre recommandée dans les cine jours 

e Ja notification. ls doivent, dans le méme 
délai, en avertir le maire qui porte d'office 
Sur la liste des délégués de Ja commune le 
suitant des suppléants élus. Il les en avise 
gmimédiatement. 

Au vas où Je 
Hléants épuiserait la 
réfet prend un arrêté 
lections. 

Art. 15, — Tout électeur de la commune 
geur. dans un délai de trois jours, adresser 
irectement au préfet une protestation contre 
la régularité de l'élection. Le préfet la trans- 
gmet aussitôt au conseil de préfecture inter- 
pe 7 re 

æ préfet peut exercer Île 
Mans un délai de cinq jours 
éception du procès-verbal. 

Art. 16. protestations 


e 
refus des titulaires et Le ” 
liste des délégués, Île 


fixant de nouvelles 


même recours 
à compter de la 


— Les relatives à 


l'élection des délégués sont jugées par le con-. 


Seil de préfecture qui rend sa décision dans 
les trois jours Cette décision, dans le délai de 
quarante-huit heures, à partir de son pro- 
noncé, est susceptible d'appel devant le con- 
feil d'Elat qui statne d'urgence et sans frais. 

En cas d'annulation de l'élection d’un dé- 
Jégué ou d'un suppléant, il est procédé à de 





nouvelles élections par le conseil municipal 
iu jour fixé par un arrêté du préfet. 

Aït. 17. — Un tableau des résultats de 
l'élection des déiégués et suppléants est 
dressé dans la huitaine par le préfet. Ce la- 
bleau est communiqué à toute personne qui 
en fait la demande. Il peut être recopié et 
publié. Le jour de l'élection des conseillers 
‘le la République, il est mis à la disposition du 
bureau de vote. 


Art. 48. — Conforme 
Art, 49, — Les délégués qui auront pris 
part au scrutin recevront sur les fonds de 


PEtat, sur présentation de leur lettre de con- 
vocation visée par le président du collège 
électoral, une indemnité de déplacement, 
dont le taux et le mode de perception seront 
déterminés par un règlement d'administration 
publiqie. 

Les disposilions du présent article sont ap- 
plicables aux électeurs de droit, qui ne reçoi- 
vent pas au titre de leur mandat une indem- 
nité annuelle. 

Tout membre du collège électoral qui, sans 
cause légilime, n'aura pas pris part au scru- 
tin, sera condamné à une amende de 3.000 F 
par le tribunal civil du chef-lieu, sur les ré- 
quisitions du ministère public. 

La même peine peut être appliquée dans les 
mésmes conditions au délégué suppléant qui, 
averti par lettre recommandée, dépêche télé- 
graphique ou avis à Jui personnelNément dé- 
livré en temps utile, n'aura pas pris part aux 
opérations électorales. 


CHAPITRE 3. — Présentation des candidats 
au Conseil de la République. 


Art, 20, — Dans les départements, où fl y 
a quatre sièges de conseillers et plus à pour- 
voir et où s'appliquent les dispositions de 
l’article 27, les candidats d'une liste sont 
tenus de faite nne déclaration revétue de 
leur signature dûment légalisée. La liste doit 
comporter autant de noms qu'il y a de sièges 
à pourvoir 

a déclaration doit indiquer le titre de I 
liste, les nom, prénoms, date et lieu de nais- 
sance des candidats et leur ordre de préser- 
tation. 

Une déclaration collective pour chaque liste 
peut être faite par un mandataire de celle-ci. 
Tout candidat peut compléter la déclaration 
collective non signée de lui, par une déclara- 
tion individuelle faite dans le délai prévu par 
l’article 22 de la présente loi et revêtue de 
ca signature légaiisée, 

Aucun retrait de candidature ne sera admis 
après louverture de la campagne électorale. 

En cas de décès de l’un des candidats d’une 
liste au cours de la campagne électorale, les 
candidats qui ont présenté la liste auront !e 
droit de le remplacer, jusqu'à l'ouverture du 
scrutin, par un nouveau candidat au rang qui 
leur conviendra, 

Art. 21. — Tout candidat doit faire une dé- 
claration de <andidature qui sera signée par 
lui et remise à la préfecture du département, 
pour le premier tour s'il s'agit d’un scrutin 
majoritaire, ou pour le tour unique, et dans 
les conditions prévues à l'article 20, sil 
s'agit d'un scrutin proportionnel, au plus 
tard le mercredi précédant le scrutin à vingt- 
quatre heures. Un récépissé provisoire sera 
remis au déposant et le récépissé définitif Jui 
sera délivré après vérification. 

Toute candidature maintenue, entre le pre- 
mier et le second tour, dans les départements 
où s'applique le scrutin majoritaire doit faire 
l'objet d'une déclaration signée du candidat. 

Art. 21 bis (nouveau), — Les candidatures 
multiples <ont interdites: nul ne peut être 
candidat dans une même circonscription sur 
plusieurs listes, ni dans plusieurs circonscrip- 
tions. 

Toute déclaration de candidature faite en 
violation des précédentes dispositions est nulle 
et _irrecevable 

Les bulletins, comportant je nom d’un ci- 
toyen ayant fait acte de candidature sur 
plusieurs listes ou dans plusieurs circonserip- 
tions, n’entrent pas en ligne de compte dans 
le résultat du dépouillement. 

Art. 22 — Disjoint par le Conseil de la 
République. 


CHAPITRE 4. — Opérations électorales et 
attribution des sièges. 


Art. 23 et 24. — Conformes, 

Art. 25. — Le bureau répartit les é'ecteurs 
en sections de vote comprenant au moins 
190 électeurs. 





IH nomme le président de chacune de ces 
sections. Il statue sur toutes les difficulté: 
et contestations qui peuvent s'élever au cour: 
de l'élection. 

Un représentant de chacui des candidats ou 
de chacune des listes de candidats est habi- 
lité, dans les conditions fixées par l'article 13 
de Ja loi du 15 septembre 1947, à assister aux 
opérations de vole, de dépouillement et à 
recensement. 

Art. 26. — Conforme. 

Art. 27. — Dans les départements qui ont 
droit à quatre conseillers de la République 
et plus, l'élection a lieu à la représentation 
proportionnelle suivant la règ'e de la plus 
forte moyenne sans panachage ni vote pré- 
férentiel. 

Sur chaque dHiste, les sièges sont attribués 


aux candidats d'après l'ordre de présenta- 
tion. | 
Art. 25, — Dans les départements où il 


n’y à qu’un seul tour de scrutin, celui-ci a 
lieu de 9 heures à 145 heures. 

Dans les autres départements, le premier 
scrutin est ouvert à 8 h. 30 et clos à 11 heu 
res, le second est ouvert à 45 h. 30 et clos 
à 17 h. 3% 

Dans ces départements, aucune candida- 
ture nouveile ne pourra être présentée pour 
le second scrutin. 

Le recensement des suffrages esl opéré par 
le bureau prévu à l’arlicle 24 et les résultats 
du scrutin sont immédiatement proclamés 
par le président du collège é'ectoral, 

Art, 29, — Disjoint par le Conseil de la 
République 

Art. 20, — 


CARRE A LES E 


CHAPITRE 9. — Remplacement des conseillers 
de Ha République décédés, démi:sionnaires 
ou invalides, 


Art 31. — Conforme. 

Art. 92, — Si le département compte moine 
de quatre sièges de conseillers de la Répu- 
blique, une nouvelle élection devra être faite 
et le siège atribué au candidat qui aura 
obtenu, ou la majorité absolue des suffrages 
exprimés et un nombre de voix égal au quart 
des électeurs inscrits au premier tour de 
scrutin, ou la majorité relative au second 
tour de scrutin. 

Art. 92 bis. — Si le département compte 
quatre sièges de conseillers et plus, le bu- 
reau de recensement proclame élu le candi- 
dat avant figuré sur la même liste que le 
conseiller à remplacer et venant immédiate- 
ment après le dernier élu de cette liste. 

Si, par suite d'élection, de refus, de démis- 
éion, ou de toute autre circonstance, il ne 
reste plus de candidats sur la liste, l'Assem- 
blée nationale proclame élu le délégué au 
collège électoral du département appartenant 
au mème parti ou organisation politique que 
le conseiller à remplacer et désigné, au ehoix 
de l’Assemblée, par ce parti ou par cetle 
organisation. 

DR ee du ee its laid. à 

Art. 34. — Il ne sera pas pourvu à la va- 
cance qui viendrait à se produire dans les six 
mois précédant le renouvellement d’une série 
du Conseil de la République lorsque la va- 


cance portera sur un siège appartenant à 
cette série. 
CHAPITRE 6. — De la propagande électorale. 


Art. 35, — Des réunions électorales pour 
l'élection des conseillers de la République 
pourront être tenues à partir de la publica. 
tion du dérret de convocation des électeurs. 

Les députés, conseillers de la République 
et conseillers généraux du département, les 
délégués des conseils municipaux et les sup- 
pléants, ainsi que les candidate, peuvent, 
seuls, assister à ces réunions, s’il s’agit de 
gai et de la présentation des candi- 
ats. 

Art, 36, — Conforme. 

Art. 37. — Pour l'élection des conseillers 
de la République, chaque candidat ou chaque 
liste n’aura droit qu'à une circulaire et à 
trois bulletins de vole par membre du col- 
lège électoral. 

s frais d'impression et de distribution 
des circulaires et des bulletins et le coût 
du speer sont à la charge de l'Etat pour les 
andidats remplissant les formalités prévues 
à l'alinéa suivant. 

Chaque candidat ou chaque liste de candi- 
dats qui désire bénéficier des dispositions de 
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LA Le 1 1,2 1 
iaire 14 Gex 


l'alinéa précédent, dc 


vVra en larid- 
tion à Ja préfecture douze jours francs avant 
de jour de l'élection, et verser entre les 
mains du trésorier-payeur général agissant 


en qualité de préposé de Ja caisse des dépôts 

et consignations, un cautionnement de 

francs. _ à : 
L'administration remettra l'un de ces bull 


|CEX tu) 


tins au candidat lui-même et enverra !e 
leuxième bulletin avec fa circulaire cha- 
que membre du collège électoral cinq jours 


au moins avant de jour du scrutin. Elle dépo- 
sera le troisième bulletin à l'entrée de cha- 
que bureau de vote. 

Le cautionnement sera remboursé aux can- 
didats ou aux listes.de candtdats qui auront 
recueilli, à l'un des tours de serutin, au 
moins © p. 100 des suffrages expritnés. 

Le candidat qui ne jouit pas des avantages 
subordonnés au dépôt du cautionnement peut 
déposer lui-même ou par son mandataire, à 
l'entrée du bureau de vote, et au début de 
chaque tour, autant de bulletins qu'il y a 
d'électeurs inscrits dans chaque collège. Le 
forma des bulletins est celui prévu pour les 
élections à l'Assemblée nationale, 

Art. 38. — Conforine. 


Titre HI 


Election des conseillers de la 
représentant les départements 


Art. 


Republique 
alaériens. 


29 et 40, — Conforme: 


CHAPITRE {er — Composition de: 


toraux et désignaüon des délégués et 
délégués suppléants. 


Art. 41 et 41 bis. — Coufortue:. 

Art. 4i fer. — Le 2° collège se compose: 

to Des députés de la circonscription repré- 
sentant le 2 collège; 

2o Des membres de l’Assemblée algérienne 
élus au titre du 2? collège daus la circonscrip- 
lion; 

3° "Des conseillers généraux représentant le 
2e collège; 

4e De délégués élus à raison d'un jusqu’à 
°00 électeurs inscrits sur les listes électorales 
du 2? collège et, en outre, un délégué par 
fraction supplémentaire de #00 électeurs, par 
tes représentants élus de ce col:ège, dans les 


conseils municipaux, les djemaas des douars: 


des centres municipaux, les djemaas des 
douars des communes mixtes du département 
et des territoires du Sud; 

50 A titre transitoire et jusqu'à l'interven- 
tion de la loi prévue à l'article 50, alinéa 2, 
de la loi du 20 septembre 1947, portant sta- 
lat organique de l'Algérie, de délégués des 
communes indigènes des territoires du Sud, 
représentant les électeurs inscrits sur les 
listes électorales du 2 collège de ces com- 
aunes, désignés par les électeurs à raison 
d'un délégué jusqu'à 500 électeurs et, en ou- 
tre, un délégué par fraction supplémentaire 
de 500 électeurs dans des conditions qui se- 
ront précisées par un règlement d'adminis- 
tration publique. 

Art. 41 quater (nouveau). — Dans le cas 
où un conseiller général est membre de l’As- 
semblée algérienne, un suppléant lui est dé- 
signé sur sa présentation par le président du 
conseil général. 

Art. 42, — Sous réserve des dispositions 
prévues à l'article 41 ci-dessus, les délégués 
et les délégués suppléants sont désignés dans 
les conditions prévues par le titre IH de la 
présente loi, en ayant soin de prendre tou- 
jours comme base la notion d'élecleur au 
lieu de cekle d'habitant, 

Art. 43. — Le nombre de dékKgués et de 
délégués suppléants à élire par chaque con- 
seit municipal ou djemaa, est précisé par ar- 
rêté préfectoral, sur la base des dernières 
listes électorales arrêtées, 

Art. 44. — Les djemaas réunies sous la pré- 
sidence du président de la djemaa procèdent 
à l'élection des délégués et des délégués sup- 
pléants dans les conditions prévues par l'ar- 
ticle 51 de la loi du 5 avril 1884. 


Art, 45. — Le choix des conscillers muni- 
cipaux et des membres des commissions mu- 
nicipales pour le 4er collège et dés conseils 
municipaux et des djemaas pour le 2 col- 
lège ne peut porter eur un délégué à l’Assem- 
blée algérienne non plus que sur les élus 
visés à l’article S bis 


deux tours, 











Ar! 1, — pP iaq ocre Ps vytes 
appliq iées en Algérie à la presentation d 
candidats et au déro ilement des opérations 
électorales nt celles fixées au 11 de la 
présente loi pour les départements qui ont 


droit à moins de quatre sièges de conseillers 
de la République, sous réserve, toutefais, des 
dispositions particulières prévues aux article 
crapres 
Art. 47. 
conditi 


— Tout citoyen remplissant les 
ns fixées à l'article 4, peut faire acte 
de candidature, indifféremment pour la 
présentation de l'un ou de l’autre collège 
Art, 48, — Le Gouverneur général peut, 
pour tenir compte des particularités locales, 
fixer par arrêté des heures d'ouverture et de 
fermelure de scrutin différentes de celles pré- 
l'article 28 cidesesus 


19. mforme, 


vues à 
Ar! 


CHAPITRE 3. —— Disposilions diverses 


Art. 50, — bisjoint par le Conse l À 


République 


TITRE IA 


Election des conseillers de la République re- 
présentant les territoires d'outre-mer et les 
territoires sous tutelle. 


Art, O1. Dan: territoires d'outre-mer 
et les territoires sous tutelle les conseillers 
sont élus par Îles assemblées territoriales ou 
provinciales, ou par les sections de ces as- 
semblées ainsi que par les députés repré- 
sentants les territoires intéressés. 

L'élection a lieu au scrutin majoritaire à 
deux tours. Au premier tour la majorité ab- 
solue est exigée, au deuxième tour la majo- 


+ 
les 


rité relative suffit. 
En ce qui concerne Madagascar, les cinq 
assemblées territoriales constitueront un 


Corps électoral unique à deux sections. 

Le vote aura lieu le même jour, un diman 
che, au siège de chaque assemblée, 

Le second tour, s'il est nécessaire, aura lieu 
le dimanche suivant. 

Les 44 conseillers représentant les fterri- 
toires d'outre-mer ét les territoires sous tu- 
telle sont répartis conformément au tableau 
no 4 annexé à la présente loi. 

Les députés élus au titre de plusieur: ter- 
ritoires devront faire connaître, quinze jours 
au moins avant la date du scrutin, au nom 
de quel territoire ils désirent exercer leur 
droit de vote, 

Les députés élus dans un ou plusieurs ter- 
riloires où les conseillers de la République 
sont désignés au double collège exercent leur 
droit de vote dans la section qui correspond 
au collège qui les a élus. S'ils ont été élus 
au collège unique et s'ils n'appartiennent pas 
à l’assembiée du territoire où a lieu l'élec- 
tion, ils exercent leur droit de vote dans la 
section de leur choix. 

Art, 52. — Conforme, 

Art, 52 A (nouveau). Sont applicables 
aux élections prévues au présent titre, les 


dispositions des articles 31, 22 et 34 de la 
présente loi, 
Art, 53 et 54. . Dispoi! {s par le Conseil de 


la République, 
TITRE V 


Election des conseillers représentant les ci- 
toyens français résidant en Tunisie, au Ma- 
roc où en Indochine, 


Art. 55. = Disjoint par le 
tépublique, 

Art. 56, — Conforme. 

Art, 57. — À titre transitoire, les trois con- 
seillers de la République représentant les ci- 
toyens résidant au Maroc sont élus par l’As- 
semblée nationale sur présentation des grou- 
pes parlementaires ayant eu des élus qui re- 
présentaient au Conseil de la République, les 
citoyens français résidant au Maroc. 


L'élection de ces conseillers a lieu en 
séance publique, au scrutin majoritaire à 
ans la semaine qui suivra la 
première séance que l’Assemblée nationale 
tiendra après les élections au Conseil de la 
République dans la métropole, 


Conseil 


de la 














Ar us \ { l 
{ de la kR ibl:q $ Ü 
inÇal l ‘ lndoci 4 : 
\ssen à 1! i 1 
? Û» j'a 1! 
L'’6 L 
ru na re 1 Le . 
taitit 1 “+ t [ile 
Dès ie |! s { { “ 
e | era l ia lt L 
pré a tro 
] 
1 \I 
Electio S l ’ 
{ co {ra { tectrunty 
art, GO De: candidats nombre ! 
Pie, au maximum, du nombre des sièges à 
pourvoir sont présenté \ l'Assemblée nat 
nale par les groupements suivants: Union des 
Français à l'étranger, Fédération des profe 
seurs français résidant À l'étranger, Union 
des chambres de commerce francaises À 
l'étranger, Fédération nationale des anciens 
combattants résidant à l'étranger 
Ces cand'datures devront parv in qi 
Sident de l'Assemblée nationale d s le dé. 
lai prévu par l'article 21 pour le indid 
tunes dans ! métropol 
art. 6! - L'Assenblée na! ile élit le 
O1S conseillers représentant les Français 
sidant à létranger, en séance publique, 4 
scrutin majorilaire à deux , dans la 5 
maine qui suivra la première séance que 
l'Assemblée tiendra rés | élections au 
Conseil de la République dans la métropole 
Art. 62. - En cas du v\aca e de l'un des 
sièges visés au titre V et au pré& litre, 
par invalidation, démission ou tout ‘autre 
circonsiance, il est procédé à : nelle 
élection dans !es conditio fix Y a 
cles ci-dessus \i MONS qi eile va Ve 1! 
se produise Imoins de Six moi 
nouvel'ement normal de . og 
Art, C3. Conforme 
Délibéré en Can 0t RC | 
eptermbre 1048 
Le } 
« (; \ 
| kil | 
Voinbre ‘ ‘ iseille Ji 
Ain, 2: Aisne, , À 2 \ Ba à 
1; Alpes (Ilaut 1; Alpes-Maritimes 


Ardennes, 2: Ariège, 1: 


Aude, 2; Aveyron, ?; Belfort Te ire de 


Bouches-du-Rhône, %; Calvados, : Cantal. 


Ardèche, 2: 


Charente, 2; Charente-Maritim Cl # 
Corrèze, 2: Corse, ®: Côle-d'Or. %: Côte | 
Nord, 5; Creuse, 2; Dordogne, 2; Doul 
Drôme, 2; Eure, 2; Eure-et-Loir, %: Fi 

à, Gard, 2; Garonne (Hante-), 3%: Gers, 
Gironde, 4: Hérault, 5: Ille-et-Vilaine, 4: 1! 
dre, 2; Indre-et-Loire, 2: lsère, 2: Jura, 2 
Landes, 2; Loig-et-Cher, 2; Loire, Lo 
(Haute-), 2; Loire-Inféreure, 4 Loiret 


Lot, 2: Lot-et-Garonne, 2: tin 
et-Loire, 3; Manche, ? ! 
(Haute-), 2; Mayenne, 2; Meurthe-et-Moselle, 
3, Meuse, 2; Morbihan, 3; Moselle, 5: Nièvre, 
2; Nord, 9: Oise, 2: 


Orne, 2; Pas-de-Calais, CG: 
Puy-de-Dôme, 3; Pyrénées (Basses-), 3: Pyré. 


* Lozère, 14: i . 
S;: Marne, *? Afarn 


nées (Hautes-), d: Pyrénées-Orientales, 
Rhin (Bas-), 4; Rhin (Haut-), 3; Rhône, 5: 
Saône (Haute-), 2: Saône-et-Loire, 3: Sarthe 


5, Savoie, 2; Savoie (IHaute-}, 2; Séine, %:; 
Seine-Inférieure, 4; Seine-et-Marne, 3; Seine 
et-Oise, 7; Sèvres (Deux-)}, 2; Somme, 2: 
Tarn, 2; Tarne-et-Garonne, 2; Var, 2: Var 
cluse, 2; Vendée, 2; Vienne, 2; Vienne 
(Haute), 2; Vosges, 2; Yonne, 2; Gusdeloupe, 


2; Guyane, 1; Martinique, 2; Réunion, 2, 


TABLEAU N0 9 


Circonscriplions d'Algérie. 


Conforme, 


à TABLEAU N9 2 


Nornbre de suppléants à désigner en Algérie, 
Disjoin! Pa] le Con eil de 


la République. 
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TABLFAU X0 Æ 


\Vombre de conseillers par territoire 


d'outre-mer ou territoire sous tutelle 
| -- Territoires d'outre-mer: 
{ôte d'Ivoire, conseil général: 4re section, 1; 
£e section, 2. 
Sénégal, conseil général: collège unique, 3. 


souwdan, conseil 
£e section, 3. 


général: 4: section, 4; 


Haute-Volla, conseil général: 17 on, 1; 
2e section, 2 

Niger, conseil général: {re section, 1; 2° 5 
{ion, 1 ; 

Huinée, conseil général: fre section, 4; 
2e section, 1. ; 

Dahomey, conseil scénéral: f'e section, , 4 


de section, #. 
Maurilanie, 
que, 1. k 
fchad, conseil représentatif: fre section, 1; 
pe section, 
Gabon, conseil représentatif: 1e seclion, 4; 
De section, 1. 
Moyen-Congo, conseil représentalif: fre sec- 
lion, 1; 2 section, 1. 


onscil général: collège uni- 


Oubaugni-Chari, conscil représentatif: 47e 
section, 1: 2e section 1. n. PE 
Madagascar, assemblées provinciales: fre 


section, 2; 2e section, 5. 

Comores, conseil général: collège unique, f. 

Côte des Somalis, conseil représentatif: 
bolièse unique, 4, 

Etablissements francais dans l'Inde, 
gemblée représentative: collège unique, 4. 

Nouveile-alédonie, conseil général: collège 
buique, 1. 

Elablissements français de lOcéanie, as- 
teimblée representalive : collège unique, 1. 

Saint-Pierre et Miquelon, conseil général: 
çuilèsce unique, 1. 


IE, — 


gaimeroun, assembice 
on, 1: 2 section, 2 
logo, assemblée 


bin, 1: 7 set 


as- 


lerritoires sous 


tutelle — 


representative: {re sec- 
! vÂ n'at . r 
représentative: fre 


lion, f. 


£ecC- 


l'ARTEAU N9 » 


Le partdion des Siege 


di 


pui} Le renoutt Heint nt 


moitié du Conseu de la République, 


Série A: 
heprésentants des citoyens français du Ma- 
(0e, 3, représentants des citoyens français ré- 
sidant à l'étranger, 3; Alger, »; Côte d'Ivoire, 
B; Soudan, 4; Guinée, 2: Maurilanie, 1; Tchad, 


£: Moyen Congo, Comores, 1; établisse- 
monts français de l'Inde, 1; Nouvelle-Calé- 
dohie, 1; Cameroun, 3; Dahomey, 2; Marti- 
uique, 2; Réunion, 2, Ain à Mayenne, 123. 
Folal, 400 sieges. 
some hB: 

[H présentants des vil: vens [rançuis de Tu- 
hisie, 2: Représentant des cigyens français 
d'ludochine, 1: Oran, 4; Constantine, 5; Séné- 
pal, 3, Haute-Vola, 3; Niger, 2; Gabon, 2; 


Oubangui-Chari, 2: 
formahis, 1; 


Madagascar, h: Côte des 
élablisserments français de l'Océa- 


hie, 1; Togo, 2: Saint-Pierre-et-Miquelon, 1; 
tuyanme, {;: Guadeloupe, 1; Meurthe! Moselle 
à Yonne, 123, 


Tolal, 160 sièges 
Vu pour être anmexé à Favis émis, par scru- 


hu public à la majorité absolue des membres 
&e coniposant, par Le Cons il de la Répubhique 
dan à -cance du 15 eptermbre 1938. 


Le président, 
\OBERT SEÉROT, 


MENT : 


ANNEXE N° 5481 


(ses de l'h48 Séance du 16 pl mbre 1938.) 
PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
ésilent du Censeil de la République ten- 
dant à proroger les délais actuellement im- 
partis anx Sociétés coopératives a 
pour le dépot de leur demande d'agrément 


et à «a m'se à jour de leurs statuts, for- 


| 





mulkée par M. Dulin et les membres de la 
commission de l'agriculture, conseillers de 
la République (1). — (Renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les sociétés .coopé- 
ratives agricokes et leurs unions sont aujour- 
d'hui régies par l'ordonnance no #-23% du 
12 octobre 1935 modifkée par la loi n° 46-1025 
du 1% lai 4946, la loi n° 47-4632 du 30 août 
1947 et la loi n° 47-1667 du 3 septembre 1947. 

Les conditions de l'agrément des sociétés 

« : 2 v 
coopéralives agricoles ont été réglementées 
par le décret n° 46-22:8 du 16 octobre 1946, 
pris pour application de l'ordonnance du 
12 octobre 1945. 


Les coopératives et unions de coopératives 
agricoles créées postérieurement au 417 octo- 
bre 19% adoptent évidemment les statuts 


conformes à la législation en vigueur (statuts 
tvpes), Elles doivent présenter leur demande 
d'agrément dans les trois mois de leurs créa- 
lion. 

En ce qui concerne les coopéralives et 
unions de coopératives agricoles constituées 
avant le 42 octobre 1945 ou avant Je 17 octobre 
1946 des dispositions transiloires ont été adop- 
tées. Ces coopératives et unions de coopéra- 
tives disposent d'un délai pour mettre leurs 
statuts en harmonie avec la loi et présenter 
leur dernande d'agrément. 

Ce délai est aujourd’hui fixé par la loi ne 47- 
1677 du 3 septembre 1917, publiée au Journal 
officiel du 4 seplembre 1947. 

Aux termes de Fartiele ter de la loi n° 47- 
1677 précitée, les sociélés ee tr agri- 
coles et leurs unions déjà agréées au 12 octo- 


bre 1%5, date de promuwgation de T'ordon- 
nance n° 45-23%%5 portant statut juridique de 


la coopération agricole, doivent, au plus tard 
le 31 décembre 198, mettre leurs statuts res- 
pectifs en concordance avec les dispositions 
de cetle dernière et sowimettre les statuts 
ainsi Inodifiés au comité d'agrément cormpé- 
teni, 

Aux termes de l’article 2 de ladite loi, kes 
sociétés coopératives agricoles et leurs unions 
régulièrement constituées antérieurement au 
17 octobre 1946 et non encore agréées doivent 
présenter leur demande d'agrément au plus 
lard le 21 décembre 19%8. 

Un projet de loi modifiant d'ordonnance n° 
152% du 12 octobre 19% devant étre déposé 
au Parlement, la loi n° 43-1677 précitée du 
3 septembre 4947 avait prorogé jusqu'au 31 dé- 
cembre 1918, en les unifiant, les délais jini- 
tialement prévus par l'artick 55 modiflé de 
l'ordonnance précitée et le décret ne 46-2248 
sus énoncé du 16 octobre 19%6. 

Par celte prorogation des délais, on évitait 
ainsi aux coopératives et unions de coopé- 
ratives agricoles intéressées deux modifica- 
tions successives de leurs statuts à un bref 
intervalle de temps, la première dans le cadre 
de l'ordonnance du 12 octobre 1945 et la se- 
conde dans celui des modifications qui 
devaient y être apportées, 

Contrairement aux prévisions, le projet de 
ioi modifiant d'ordonnance du 12 octobre 19% 
n’a pas encore éK déposé devant le Parle- 
nent mais doit l’ètre très prochainement, 

L'article fer de la présente proposition de 
loi a pour objet, en prorogeant jusqu'au 
31 décembre 1949 le délai actuellement prévu, 
de pernellre aux coopératives et unions de 
coopératives agricoles intéressées qui sont très 
nombreuses (environ 74XX sur 43.000} de réa- 
liser l'adaptation requise de leurs statuts sur 
la base du texte modifié de l'ordonnance du 
12 octobre 1915. 

A supposer, en eflet, que le projet de léi 
attendu soit déposé et adopté avant le 31 dé- 
cembre 1%48, les coopératives et unions de 
coopcralives agricoles intéressées no dispose- 
ront pas du temps matériel nécessaire pour 
procéder aux opérations requises, 

L'article 2 prévoit une prorogation parallèle 
du délai atconké aux coopératives el unions de 
codpcratives agricoles constituées antérieure- 
ment au 17 octobre 196 et non encore agréées 
pour présenter leur demande d'agrément. 

Le délai fixé par la loi du 3 septembre 19:7 
expirant le 31 décembre 1948, c'est-à-dire dans 
un très proche avenir, nous ne saurions trop 
insister sur l'urgence de cette mesure qui r- 








l) Conseil de la République, n° %2 





rom, d'ailleurs, au vœu de ja Fédération na- 
tionale de la coopération agricole et nous 
vous demandons, en conséquence, d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


“Art. fer. — L'article 17 de la loi no 47-1677 


du 3 septembre 1947 est rédigé ainsi qu'il suit: 

a Le premier alinéa de l'article 5 de l'or- 
donnance n° 45-2325 du 12 octobre 1915 est 
inodifié comme suit: 

« Les sociétés coopératives agricoles et leurs 
unions déjà agréées à la date de promuiga- 
lion de la présente ordonnance doivent au 
plus tard le 3! décembre 1919 mettre leurs 
statuts respectifs en concordance aves les dis- 
positions de cette dernière et soumettre les 
statuts ainsi modifiés au comité d'agrément 
compétent. » - 


Art. 2, — L'article 2 de la loi n° 47-1677 est 
modifié comme suit: 

« Les sociétés coopératives agricoles et leurs 
unions régulièrement constituées antérieure- 
ment au 17 octobre 1%46 et non encore 
agréées, doivent présenter leur demamée 
d'agrément au plus tard le 31 décembre 194% à 





ANNEXE N° 5482 


Sess, de HMS. — 2e séance du 46 septembre 1948.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 


M. Henri Bouret, député (1) 


Mesdames, messieurs, dans sa réunion dun 
24 juin, voire commission de l'intérieur a 
adopté le principe de la proposition de lei 
{ne 570) de M. Biondi instituant à titre excep- 
tionnel pour les personnes ayant pris une part 
active à la Résistance, des dérogations tem- 
poraires aux règles de recrutement et d’avan- 
cement dans les emplois publics. 


L'intérêt de cette mesure n'avait pas échappé 
aux membres de la commission puisque Îles 
conclusions de son rapporteur avaient été 
adoptées à l'unanimité. 

Toutefois, un certain nombre de nos col- 
lègues se sont émus de certaines dispositions 
des trois pue articles, es estimant trop 
larges et trop peu précises. 

C’est pourquoi votre commission a été ame- 
née à vous présenter un nouveau texte, tenant 
compte à la fois des critiques faites au texte 
primitif et des suggestions apportées par nos 
collègues. 

Les deux derniers alinéas de l'article 1er 
ont donc été modifiés afin de leur donner une 
rédaction plus précise et plus satisfaisante. 

L'articke 2 a été complété par un alinéa 
nouveau qui délimite rigoureusement les con- 
ditions dans lesquelles pourront être faites 
les promotions ou nominations exceptionnelles, 
restreignant la portée de l'article qui avait 
été jugée, peut-être avec raison, trop large. 
Ainsi est-il satisfait à l'amendement dé 
M. Louis Rollin et plusieurs de ses collègues 
puisque la référence à la capacité profession- 
nelle et aux catégories de personnes pouvant 
bénéficier des dispositions de la présente loi 
est nettement indiquée. 


Enfin, il a paru utile de faire figurer à F'ar- 
ticle 3 l'obligation de soumettre aux commis- 
sions paritaires et aux commissions normales 
d'avancement le dossier des intéressés, Ces 
précautions ne peuvent que donner tous apai- 
sements à ceux qui ont manifesté des craintes 


k 


d'abus ou même seulement de possibilités 


d'enfreinte au statut de la fonction publique. 

C'est pourquoi votre commission de Finté- 
tour, à l'unanimité, vous propose d'adopter 
le nouveau texte ci-après. 104 





Voir les nos 570, 4752, 


L 
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PROPOSITION DE LOI 


ŒENDANT A INSTITUER DES BONIFICATIONS D'ANCIEN- 
NETÉ POUR LES PERSONNES AYANT PRIS UNE PART 
ACTIVE ET CONTINUE A LA RÉSISTANCE ET À PRk- 
VOIR DES DÉROGATIONS TEMPORAIRES AUX RÈGLES 


DE RECRUTEMENT ET D'AVANCEMENT DANS LES 
EMPLOIS PUBLICS 
Art. 4er, — Les magistrats, fonctionnaires 


et agents civils et militaires de l'Etat, les 
agents des services coloniaux, les agents 
contractuels et temporaires et les employés 
auxiliaires de l'Etat ainsi que les fonction- 
naires et agents des départements, des com- 
munes et des établissements publics dépar- 
tementaux et communaux qui ont pris une 
part active et continue à la résistance, bé- 
néficient d'une majoration d'anciennelé de 
service égale au temps'passé dans la résis- 
tance active. 

Cette majoration est valable pour l'avance- 
ment et entre en compte dans les éléments 
constitutifs de la liquidation de la pension 
de retraite tels qu'ils sont définis par les 
lois relatives au régime ces pensions civiles 
ét militaires. 

Ladite majoration est assimilée aux boni- 
fications accordées pour serviices de guerr 
4914-1918. 

Art. 2 — Pendant une durée de six mois 
à compter de la promulgation de la présente 
loi. des promotions ou des nominations ex- 
ceptionnelles replies intervenir en déroga- 
tion aux règles statutaires en faveur des 
vas visées à l'article {*r de la présents 


i. 

Cette disposition —+qui reste subordonnée 
à l'examen de la capacité professionnelle — 
s'applique exclusivement aux agents auxi- 
liaires, temporaires ou contractuels ainsi 
qu'aux agents qui, ayant atteint l'échelon su- 
périeur de leur grade, ne peuvent plus pré 
iendre à aucun avancement. 

Art, 3. — Au vu des dossiers et des titres 
et, éventuellement, après audition des inté- 
ressés et de toute personne qualifiée, une 
commission centrale établit la liste des fonc- 
tionnaires et agents admis à bénéficier des 
dispositions de la présente loi et détermin® 
la durée des services et bonifications. 

Les dossiers des intéressés seront transmis 
aux départements ministériels qui, au préa- 
lable, consulteront obligatoirement les com- 
missions administratives paritaires ou les 
commissions normales d'avancement dans les 
conditions déterminées par le décret régle- 
mentaire prévu à l’article 6 de la présente loi. 


Art. 4. — Sont considérés pour l'application 
de la présente loi, comme ayant pris uns 
part active et continue à la résistance: 

a) Les déportés ou internés pour des faits 
de résistance; 

b) Les prisonniers ayant fait acte de ré- 
sistance dans leur camp; 

«) Les prisonniers évadés d'Allemagne ou 
d'un territoire étranger occupé par l'ennemi 
ef ayant fait acte de résistance après leur 
évasion; 

d) Les combattants ayant appartenu pen- 
dant un minimum de six mois consécutifs, 
avant le 6 juin 1944, aux forces françaises 
de l’intérieur; 

e) Les agents ayant appartenu pendant 
un minimum de six mois consécutifs, avant 
le 6 juin 1944, soit à une organisation au 
service de la résistance reconnue par le 
“onseil national de la résistance, soit à un 
service de renseignements ou d'action agréé 
par le Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française et ayant, d’une manière 
constante, pris une part eflective à l’activité 
de ces organisations ou services; 

f) Les engagés volontaires dans les forces 
françaises libres ou dans les forces françai- 
ses de l'Afrique du Nord avant le 6 juin 
4944 ayant appartenu pendant six mois au 
moins à une unité combattante sur un théà- 
ire d'opérations extérieures ou intérieures; 

g) Les agents ayant quitté la France ou 
un territoire oceupé par l'ennemi avant le 
S novembre 1942 pour se mettre au service 
du Gouvernement de la France libre. 

Art, 5. — Ne peuvent, en aucun cas, se 
prévaloir des dispositions de la présente loi 
{es personnes entrant dans l'une des catégo- 
Ties suivantes: 

a) lndividus condamnés par application de 
l'ordonnance du 28 novembre 1941, relative 





à la répression des faits de collaboration et 
des textes subséquents: 

b) Fonctionnaires et agents des services 
publics ayant fait l'objet d'une sanction par 
application de l'ordonnance du 18 Sotebee 
1933, instituant une commission d'épuration 
auprès du comité français de la libération 
nationale et les textes subséquents ou de 
l'ordonnance du 27 juin 1944, relative à l’épu- 
ration administrative sur le territoire de la 
France métropolitaine, et des textes subsé- 
quents, ainsi que toutes autres catégories de 
personnes auxquelles le régime de l'épura- 
tion a été étendu; , , 

c) Individus ayant été frappés d'indignits 
nationale. 

Art. 6. — Un décret portant règlement d'ad- 
ministration pee fixera les conditions 
d'application de la présente loi et notamment 
la composition et les règles de fonctionnement 
de la commission centrale prévue à l'article 3 
ci-dessus, 





ANNEXE N' 5483 


(Ses5. de 1948.— Séance du 17 septembre 1948.) 

PROPOSITION DE LOI tendant À modifier la 
joi du 4 mai 1943 portant majoration des 
rentes viagères de l'Etat, présentée par M. 
Jostph Denais, député, — { Renvovée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, il est apparu, lors de 
la discussion du rapport de notre collègue 
M. Delahoutre, le 13 septembre, que le sta- 
tat des rentiers viagers devait être complété 
sur divers points qui feraient l’objet d'un pro- 
jet d'ensemble, Mais certaines améliorations 
reuvent être votées immédiatement dans le 
cadre de la loi du # mai 18 et j'ai l'honneur 
de vous soumettre la proposition de loi sui- 
vante: 


PROPOSITION DE IAQI 


Aïticle unique. — L'article de la loi du 
4 mars 1948 est modifié comme suit: 

« Pour les rentiers viagers ayant besoin de 
l’aide constante d'une tierce personne, le (o- 
tal des ressources pouvant être cumulées avec 
ladite majoration est porté à 200.000 F, » 





ANNEXE N' 5484 


(Sess, de 1983.— Séance du 17 septembre 1945.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale sur la proposition de 
loi de M. Louis Marin tendant à assurer aux 
professeurs du conservatoire national de 

e, de l'école nationale des beaux 
arts, de l’école des arts décoratifs, 1: même 
régime de retraites que leurs collègues ds 
l'enseignement supérieur, par Mile Lam- 
blin, député (1). 


Mesdaines, messieurs, votre comression de 
l'éducation nationale s'est arrêtée avec atten- 
tion et intérêt sur la proposition de loi ne 5283 
présentée par M. Louis Marin, qui prévoit un 
nouvei aménagement du régime des retraites 
pour le personnel de notre enseignement su- 
périeur artistique. 11 lui est tout d'abord ap- 
para que les remarques fort judicieuses con- 
enue: dans l'exposé des motifs, et leur con- 
clusion, devaient plutôt faire l'objet d'une pro- 
position de résclution. 

Ce point acquis, la commission, à l'unani- 
mmité, a dernandé qu'il sott tenu cormpte, pour 
déterminer l'âge de la retraite du personnel 
de l'école nationale des beaux arts, de l'école 
des arts décoralifs et du conservaloire natio- 
nai de musique et d'art dramatique, des con- 
ditions particulières de leur recrutement. 


me nn 0 





{4} Voir le no 528, 





C2s professeurs sont choisis parmi des homes 
mes et des femmes qui ont déjà marqué leur 
place dans la vie artistique du pays, C'est 
dite qu'ils n'entrent guère dans la carrière 
nage one que très tard: 40 a par- 
dis davantage. Si l'on veut que leur soit mé- 
nagée, au moment de la retraite, une s'tua- 
tion honorable, qui les metle au moins sur 
un pied d'égalité avec leurs coliègues de l'en- 
seignement secondaire entrés plus tôt dans 
la carrière, il faut donc leur permettre un 
temps d'exercice suffisant. C'est la raison pour 
laquelle votre commission prononcée à 
l'unanimité en faveur du texte suivant qu'elle 
vous demande de bien vouloir adopter, 


15 — €t 


, : 
ses 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


TENDANT À INVITER IE GOUVERNEMENT A 
POUR LES PROFESSEURS DU CONSERVATOIRE Na- 
TIONAL DK MUSIQUE ET D'ART DRAMATIQUE, HE 
L'ÉCOLE NATIONALE DES BEAUX ARTS KT DE L'ÉCOLK 


PRE VOIR 


DES ARTS DÉCORATIFS, UNE LIMITR D'AGK LEUR 
PERMETTANT L'OBTENTION D'UNE PENSION DE RE- 
TRAITÉE COMPLÈTE 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prévoir, pour les professeurs du con- 
servatoire national de musique et d'art dra- 
matique, de l'école nationale des beaux arts 


et de l'école des arts décoratifs, une durée 
d'exercice de vingt-cinq années, leur permet- 
tant d'oblenir une pension de retraite come 


plète, l'âge limite d'activité pouvant à cet ef- 
fet être porté à 70 ans. ‘ 





ANNEXE N° 5485 


(Sess. de 1948. — Séance du 17 septembre 1949 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission de l'intérieur sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sut 
la proposition de loi adoplée par l'Asseru- 
blée nationale tendant à proroger d'un an 
le délai prévu pour l'application de la 1oi 
du 20 juillet 1947 relative à la revision et 
à la résiliation exceptionnelles de certains 
contrats passés par les collectivités locales, 
par M. Borra, député (1). 


Mesdames, messieurs, volre corminission da 
l'intérieur avait adopté à l'unanimité l'avis 
du Conseil de la République reportant au 
31 décembre 1948 la date à laquelle expirera 
l'application de la loi du 30 juillet 1947 rela- 
tive à la revision et à la résiliation excep- 
tionnelles de certains contrats passés par cs 
collectivilés locales. 

Par contre, la commission des finances, es- 
timant que les délais primitivement fixés à 
la suite de transactions avec notre commission 
sont suffisants pour permetlre aux inunici- 
palités de faire leur demande et d'établir leur 
dossier en temps voulu, s'en tient aux dates 
que nous avions relenues: celle du 20 na- 
vembre 1948, comme date limite pour le dépôt 
des demandes de résiliation de contrat — celle 
du 30 novembre 1949, jusqu'à laquelle les 
collectivités locales pourront constater la nul- 
lité des contrats passés postérieurement au 
16 juin 1940 et antérieurement à la libéra- 
lion de leur territoire, lorsque ces contrats 
ne constituent pas la sroregation pure et sun 
le de contrats conclus entre les mêmes par- 
ies antérieurement au 16 juin 1940 et venant 
à expiration au plus tard dans les deux an 
nées suivant le moment où là prorogation 
a élé consentie, 

Dans un esprit de concilialion cet pour ob- 
tenir rapidement le vote sans débat de la 
>roposition de loi n° 4755 présentée par M. G, 
)efferre et les membres du groupe socialiste, 
amendements déposés par M. Truffaut, au 
votre cormmission de l'intérieur a adoplé les 
nora de la commission des finances, atnende- 
ments qui reprennent intégralement le texte 
volé par l'Assemblée nationale, 

En conséquence, elle vous demande d'actop- 
ter la proposition le loi suivante, 





(4) Voir Assemblée nationale: nos 4753 190% 
0128-5227-5445 et in-8o no 1148; Conseil de la 
République: nos 764-779-784 (année 1948) et in- 
&o no 914 [année 194) 
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PROPOSITION DE LOI 


GUNDANT À PROROGEN ET A MODIFIER 
PRÉVUS POUR L'APPLICATION DE 
M) JUULET 1917 RELATIVE A LA RÉVISION ET A 
LA HÉSILIATION. EXCEPTIONNELLES DE CERTAINS 
CONTRATS PASSÉS PAR LES COLLECTIVITÉS LOCALES 


LES DÉLAIS 
LA LOI DU 


Art. {er (reprise intégrale du texte de l’As- 
semblée nationale). — L'article 1e de la hi 
no 47-1413 du 30 juillet 1947 cest ainsi modifié: 

« Jusqu'à la date du 39 novembre 1948, toule 
collectivité départementale où communale, 
tout groupement de ces collectivités, lout éla- 
blissement public en dépendant, qui à Con- 
cédé où affermé avant la prormulgation de la 
présente loi Fexploitation d'un service public 
ou d'intérêt public, avec ou sans l'exécution 
de travaux, pourra demander la résiliation du 
contrat lorsqu'une reprise en régie on en s0- 
cicté d'économie mixte lui paraitra devoir 
s'imposer dans l'intérêt public. 


« La collectivité intéressée devra, dans le 


| 


délai d'un an à compter du 3% novembre 1948, | 


motiver sa demande et présenter un. projet 
de réorganisation du service, respectant, dans 
toute la rnesure compatible avec l'intérêt pu- 
blic, les draits acquis du personnel. » 

(Le resle sans changement.) 

Art, 4e bis (reprise intégrale du texte de 
l'Assemblée nationale). — La loi ne 47-1413 
du 20 jnillet 4913 est complétée par un arli- 
cle 18 bis ainsi concu: 

« Toute demande effectuée en vertu des 
titres He ou Il de la présente loi, avant le 
20 novembre 1948, permettra à la collectivité 
intéressée d'opter, pendant le délai d'un an, 
soit pour la résiliation en vue de reprise en 
régie ou en société d'économie mixte, soit 
pour la révision, soit pour Ja résiliation sans 
reprise en régie directe. » 

Art. 2 (reprise intégrale du texte de l'As- 
semblée nationale). — L'article 19 de la loi 
du 20 juillet 19%:7 est ainsi modifié: 

« Indépendamment des possibilités de re- 
vision ou de résiliation qui leur sont offertes 
par la présente loi, les collectivités locales 
pourront, jusqu'à la date du 30 novembre 1949, 
constater par des délibérations spéciales a 
chaque cas ».… 

{Le reste sans changement } 








ANNEXE N° 5486 


a — 


tSess, de fM8. — Sfance du 17 septembre 194$) 
AVIS tranmis par M. le président du Canseil 

de la Répnblique sur la propositoin de loi 
adoptée per l'Assemblée nationale tendant 
à aux coopératives de 
commerçants un délai pour eg 2 À 
ment des formalités prévues par la du 
10 septembre 1947, portant statut de la coo- 
pératiom (1). — (Renvoyvé à la commission 


des affaires économiques.) 


Le Conseit de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, téc par l'Assem- 
bliée nationale en pre lecture, 
amendée cemme suit; 


re soit 


PROPOSITION DE LOI] 


Article wriigue, — Insérer entre ks alinéas 
1e et 2 de l'article °S de la loi n° 47-1773 


du 10 septembre 1947 l'alinéa suivant: 

« Pour les saciélés coopératives de com- 
merçants, le délai d’un an prévu ci-dessus ne 
commencera à courir qu'à partir de la date 
de promulgation de la loi portant statut de 
la coopération commerciale, En tout état de 
cause, ce délai expirera le 3 décembre 4949. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 


4i septembre 1948. c 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE. 





(1) Voir Assemblée natianale, nes 4678-5190 
et in-Se ne 1232: Conseil de la République, 
nos 878-216 [année 1948). 








ANNEXE N°5487 


(Sess. de 1948. — Séance du 17 septembre 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de lei portant créa- 
lon de ressources nouvelles au profit du 
Trésor et aménagements de certains im- 

ar M. Charles 
général, député (1). 


Mesdarmes, messieurs, saisie Je jeudi 
15 septembre 1948 au miieu de l'après-midi 
du projet de loi n° 5473 portant « création de 
ressources nouvelles au profit du Trésor et 
aménagements de cerlains impôts », votre 
commission des finances à procédé aussitôt à 
l'audition de M. le président du conseil, mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques, de M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, et de M, le se- 
crétaire d'Etat au budget, 

Les éclaircissements qui ont été apportés 
au cours de cette première séance d'infor- 
mation sur la situation financière en pré- 
sence de laquelle le nouveau Gouvernement 
s'est trouvé-placé, confirment d’une manière 
générale les indications fournies par le + 
port n° 95287 que j'ai présenté au nom de 
votre commission sur le projet de loi ne 5155 
lixant les voies et moveus du budget général 
pour l'exercice 1938. C’est ainsi que M. le 
résident du conseil, reprenant à son compte 
es chiffres de ce document auquel nous vous 
prions de vouloir bien vous référer, évalue 
notamment à 113 milliards le déficit budgé- 
taire probable de l'exercice en cours. 

Votre commission s’est préoccupée de la 
ventilation des ressources fiscales supplémen- 
taires à attendre du présent projet et qui ont 
été évauées à 80 milliards. Répondant à cette 
préoccupation, M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get lui a présenté le tableau évaluatif ci- 





Barangé, rapporteur 


Evaluation par impôt ou brnebhe de revenus 
des ressources à escommpler du  projei 
n° 9473. 

(Impôts directs.) 
Rô'es à émettre: Le 

B.I.C.: majoration de 40 p. 1@; Emilation 
des frais déduclibles,; renforcement du con- 
trôle, 23,6. 

B.A.: majoration de 30 p. 100, 3,45. 

B.N.C.: majoration de 30 p. 100 et renfor- 
cement du contrôle, 2,0, | 

Contribution foncière des propriétés non 
bâties: majoration de 30 p. 100 de la part de 
l'Etat, 0,2. 

L.G.R.: majoration de 20 p. 100 ét renforce- 
ment du contrôle, 9,7. 

Signes extérieurs et voitures de 
au nom des société, 3,7. 

Soit 44,65 dont 85 p. 100 de recouvrements 
escomptés = 37,9. 
Recouvrements escomptés: 

Amélioration du recouvrement; pourcen- 
tage de 85 p. 100 au lieu de 75 p. 100 sur 
110 milliards de rôles aulres que :es rôles 
ci-dessus, 43,00, 

Soit au total, 54,90. 


tourisme 


(Autres 
Enregistrement, 2,59. 
Alcoo!, 2,5. 
Poudres (2), : i 
supplément caries grises, 9 

Soit, 40,70. 
Droits de douane, f. 
Autres mesures : £ 
Produits divers du budget, 0,25 
Essence, 3,7. + 
Tabacs et allumettes (3), à. 


1) Voir n° 5473. 

5 Décret ne 48-1493 du 16 septembre 198 
relatif aux prix de vente des poudres de 
chasse à l’intérieur (J. O0. du 47, p. 9194). 

(3) Décret no 48-1430 du 16 septembre 494$ 
ortant relèvement du prix de vente des ta- 

acs (Journal officiel du 47 septembre 419,48, 

. 9t88). Décret n° 48-1551 du 46 se 
938 portant relèvement du prix de vente des 
allumettes ( 1 du 47 bra 
1948, we Décret n° 48-1432 du 16 septem- 
bre 1his portant fixation des de vente de 
certaines variétés de tabacs s les ancien- 
nes zones franches du pays de Gex et de la 
Haute-Savoie (Journal officiel du 47 septem- 
bre 1M8, p. 9194). 


impôt!<.} 








Soit, 17,95. 
Total général, 81,6. 

Dans le domaine des économies, le Gou- 
vernerment à raanifesté l'intention d'agir 
avec énergie et rapidité. 

L'exposé des motifs du projet de loi qua 
nous examinons aujourd'hui annonce d'ail 
leurs les mesures suivantes: 

1° L'annulation de crédits de payement sui 
ks budgets militaires, Les éconornies ainsi 
réalisées, principalement sur des dépenses de 
travaux, devront atteindre 40 milliards. 

2e L'annulation de crédits de payement sur 
les budgets civils ‘équipement et reconstruc- 
tion). Ces économies seront de l'ordre de 
3 milliards. 

3° Des abattements sur les dépenses d'équi- 
pement kes moins urgentes ou les moins ren- 
tables des entreprises nationales. Ces abatie- 
ments devront procurer une économie globale 
de 6 milliards. 

4° Une réduction moyenne de 10 p. 100 des 
dépenses de matériel de l'Etat et de certaines 
subventions. Cette réduction procurera une 
éconotnie de 5,5 rmiiliards. 

oo Le blocage des autorisations d'engage- 
ment de tous les travaux des budgets de re- 
construction et d'équipement des différents 
ministères. 

6e L'annulation de certaines autorisations 
d'engagement de dépenses civiles et militai- 
res (pour un montant de 10 milliards pour les 
militaires et de # milliards pour les civils). 

1° Le ralentissement de loutes les dépen- 
ses d’entrelien autres que celles justifiées par 
le plus strict souci de Ja conservation du pa- 
trimoine de l'Etat. 

Se L'ordre donné aux contrôleurs finaneicys 
des enlreprises nationales de s'opposer à tou- 
tes leS dépenses qui n'auraient pas un carac- 
tère strictement ulilitaire, uotamment aux 
dépenses d'embellissement de domaines, lo- 
caux ou installations. 

9e Des compressions d'effeclifs au servier 
liquidateur de l’impex dont toute l'activité 
sera concentrée sur la liquidation et le recou- 
vrement des créances arriérées. 

109 La création d’une commission des mar- 
chès dans tous les départements ministériels 
En n'en sont pas encore dotés et l'institution 

‘une commission d'étude chargée d'assurer 
la régularité des marchés, d'éviter la concur- 
rence des administrations et services publics 
entre eux, d'étudier les conditions dans les- 
| gen peut être assuré le contrôle des prix 

es marchés administratifs ct d'étudier les 
répercussions des marchés sur les divers sec- 
teurs de l’économie nationale, 

Parmi ces meswres, certaines ont déjà fait 
l'objet de décrets parus au Journal officiel du 
17 septembre: 

1e Le décret ne 48-14%, du 46 septembre 
198 portant réalisation d'économies au titre 
du budget de la défense nationale (Journal 
officiel, p. 9185.). 

IL faut noter toutefois que la réduction des 
crédits de payement sur les budgets militai: 
res n’est que de 8 milliards, alors que l’ex- 
posé des motifs du projet de loi annonçait 
une réduction de 19 milliards. Quant à la ré- 
duction des autorisations d'engagernent (40 mil- 
liards) elle correspond exactement celle 
dont le Gouvernement a fait état devant votre 
commission. 

2° Le décret n° 451127 du 16 septembre 
1918 portant limitation des dépenses de ma- 
tériel, d'entretien et de subvention suppor- 
Ma 7 le budget de l'Etat (Journal te!, 
». Je 

Je Le décret n° 48-1421 du 16 septembre 4915 
portant interdiction cogne de déper- 
ses nouvelles au titre des dépenses de recons- 
truction et d'équipement (Journal officiel, 


p. 9186.). 

äo -Le décret n° 48-1426 du 46 septembre 
1948 portant annulation de 4 mil d’au- 
torisations d’e ment de dépenses au titre 
des dépenses civiles de reconstruction et 


d’équi ent ‘Journal officiel, p. 9487). 
5° D déc! n° 481429 du et Lire 
tion de l’Impex (Jour- 


1948 relatif à la li 
nal officiel, p. 918$) ; 

6 Le décret no 81:28 du 16 septembre 

portant création d’une commissien 


(1) Décret n° 418-4422 du 16 septembre 494 
portant réaménagement de certaines taxes 


ales, télégraphiques et pe TU 
Poumnal officiel ti septembre 1948, mp. 9171). 
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d'étude des marchés ([Jowrnal ojjiciel, p. ASS). 

70 Le décret n° 41425 du 16 septembre 
49% portant suppression d'emplois au com- 
missariat général aux affaires allemandes et 
autrichiennes (Journal officiel, p. 9155. 

Par ailleurs, l'exposé des molifs du projel 
de loi n° 5173, se réfère au décret no 4s-1991 
du 6 septembre 1918 (Journal officiel du 
m septembre, p. S&29) puis par le Gouverni 
ent précédent et portant suppression de cet 
tains emplois de direction dans les adminis 
trations centrales des ministères, en vue de 
ramener le nombre des directions à celui de 
1929 et fait état de la volonté gouvernemet! 
tale d'en poursuivre la stricie appiicalion, 

Enfin, le Gouvernement a manifesté Le désir 
que le Parlement vote dans le plus bret 
délai possible le projet de loi ne 4653 créant 
une cour de discipline budiétaire. 

A cet égard, nous crovons devoir vous signa 
ler que ce projet de loi est d'ores et déjà 
susceptible d'être soumis à vos délibérations, 
le rapport de votre commission des finances 
{no 4275) d'une part, l'avis de volre com- 
mission de la réforme administrative (n° 4980) 
d'autre part, élant disiribués depuis plusieurs 
Inois. 

Votre cominission des finances se propose 
d'en demander l'inscription à l’ordre du jour 
de l’Assemblée nationale pour l'une des pre- 
inières séances de la session d'automne, 

C'est à la lumière de ces observations €t 
renseignements que volre commission a pro- 
cédé à l'examen du projet de loi portant 
création de ressources nouvelles au profit du 
Trésor el ainénagements de cerlains impôts 
au cours des trois scances qu'elle a tenues 
jeudi soir, vendredi matin el veudredi après- 
ruidi. / - 

En ouvrant la discussion générale, votre 
MA rendit général à montré la nécessité 
d'adopter le projet sous réserve de certaines 
imodificalions qui ne diminueraient pas sensi- 
blement le voiuine global des ressourres €s- 
comptées. 

M. André Guillant a contesté le caractère 
constructif des mesures prfposées. 

M. de Tinguy a donné lecture d’une motion 
du groupe M. R. P. invitant le Gouverne- 
ment à faire baisser le prix de la viande et 
à réaliser des économies substantielles dans 
les services publics et les entreprises natio 
nalisées, 

M. Mendès-France s'est déclaré d'accord 
avec M. de Tinguy, mais a souligné qu'il im 
portait, en premier lieu, de faire face sans 
délai à la crise actuelle de trésorerie. 

Après les interventions de MM. Lecourt, 
Dagain et Joseph Denais, MM. Paumier et 
Auguet ont exprimé les critiques d'ensemble 
du groupe communiste et insisté pour que le 
Gouvernement fasse préalablement connaitre 
Sa politique en matière de prix. 

Ensuite, pay 26 voix contre 13%, voire com 
mission à décidé de passer à l'examen des 
articles. 


EXAMEN DES ARTICLES 
Article 1er {nouveau). 
Programme d'économies. 


Cet article, dû à l'initiative de M. Lionel de 
Tinguy, a peur objet de conférer le carac- 
tère d'une obligation impéralive aux mesures 
d'économies dont fait état l'exposé des motifs 
du projet de loi no 5472. 

En le plaçant en tête de la loi à iptervenir. 
votre commission à voulu marquer sa volonté 
de considérer la réalisation du programme 
d'économies comme ia contre-parlie indispen- 
sable des charges nouvelles imposées aux 
contribuables. 

Articie 4er A 
(art. 4er du projet du Gouvernement). 

Votre commission a écarté tout d'abord 
par 21 voix contre 13 un amendement de 
M Waldeck-Rochet soutenu par M. Bernard 
Paumier, tendant à ne pas appliquer la ma- 
joration de trois décimes aux exploitations 
agricoles dont le bénéfice imposable est infé- 
rieur à 500.000 F; cet amendement aurait, en 
+ffet, permis à la presque totalité des contri- 
buables intéressés d'échapper à l'effort fiscal 
imposé à la nation. 

Elle a rejeté également un amendement 
par lequel M. Joseph Denais proposait de sup- 
primer les décimes affectant, dans le texte 
zouvernemental, l'impôt sur les bénéfices in 
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dustriels et commerciaux et de combler la 
perle de rreettes corrélative en majorant de 
1 p. 100 la taxe sur les transactions. 

Enfin, à la suite d’une longue discussion à 
laquelle prirent part MM. Eugène Rigal, Robert 
Prigent, Frédéric-bupont, Auguet, Ribeyre, 
ainsi que votre rapporteur général, votre com- 
mission a refusé par 20 voix contre 149 de 
suivre M. Robert Prigent qui proposait de 
tuajorer de deux décimes l'impôt sur les 
traitements et salaires des redevables dont 
le revenu imposable serait supérieur à 
400.000 F. 

Par contre, elle a consenti À modifier sur 
les points suivants le texte de l'article 1er: 

19 A la demande de M. Pierre Truffaut, 
tlle a supprimé Ja majoration de trois 
cunes affectant la part de l'Etat dans le pro 
duit de la contribution foncière des pro 
priétés non bâties; 

20 Sur la suggestion de M. Eugène Rigal, 
elle à exonéré de la majoration de deux dé 
cimes frappant l'impôt général les contri- 
buables dont le revenu imposable est infé 
rieur à 70.006 F. 


Article 2. 
linpôt général Su le TOTCONU. — Reléi emcont 
des retenus forfaitaires correspondant à 
cerlains éléments du train de vie. 


Les bases de la taxation forfaitaire de cer 
tainus revenus d'après les signes extérieurs 
ant été fixées var le barème inséré dans l’ar- 
ticle 15 de la loi du 25 juin 1947, modifié 


| par l’article 5 de la loi du 6 janvier 1948 





Aux termes de ces arlicles, le revenu im- 
posable à l'impôt général ne pourra être 
inférieur à une <orame forfaitaire déterininée 
en appliquant à certains éléments du train 
de vie des contribuables le barème suivant: 

Valeur locative de la résidence principale, 
déduction faite de celle s'appliquant aux 
locaux ayant un caractère professionnel: re- 
venu forfaitaire correspondant, six fois Ja 
valeur locative. 

Valeur locative des résidences secondaires 
en France et hors France: revenu forfaitaire 
correspondant, six fois la valeur locative. 

Domestiques, précepleurs, préceptrices, gceu- 
vernantes, à l'exclusion, pour le personnel 
féminin, de celui qui donne lieu à exonéra- 


{ tion d'impôt en raison de la présence d’en- 


| fants en bas âge, de 


| sus de 


vieillards et d'impo- 
tents: revenu forfaitaire correspondant: 

Pour la première personne du sexe féminin, 
âgée de moins de 60 ans, 100.000 F; 

Pour chaque personne du sexe féminin en 
la première, 120.000 F. 
Pour le premier homme, 150.000 F; 
Pour lité homme en sus du premier, 


! 200.000 








Voitures automobiles destinées au transport 
des personnes, par cheval vapeur de la puis- 
sance de chaque voiture, celte puissance 
n'étant comptée que pour moitié avec mini 
mum de 8 chevaux pour les voitures avant 
pius de dix ans d'âge, 8.000 F 

En tout élat de cause, chaque contribua- 
ble est en droit de prouver que l'exploitation 
de ce barème peut aboutir, dans son cas 
particulier, à uné taxation excessive. 

Mais le Gouvernement a cru possible, en 
raison des circonstances, de inajorer les dis- 
positions de ce barème qui concernent les 
voitures aulormobiles et les domestiques el 
de les porter, dans le premier cas, de 8.000 F 
à 100.000 et 12.044 F et, dans le deuxtème, 
de 100.000, 120.000, 10.000 et 200.000 F à 
150.000, 180.000, 200.000 et 400.000 F; en re 
vanche, les évaluations du train de vie de- 
meureraient inchangées. 

Votre commission des finances vous de- 
mande d'adopter le nouveau barème proposé 
par fe Gouvernement sous la triple réserve 
suivante : 

a) Que le rhiffre de 11.000 F sera substitué 
à celui de 150.000 F en ce qui concerne « la 
première personne du sexe féminin âgée de 
moins de 60 ans »; 

b) Que le nouveau coefficient de 200.990 F 
ne jouera que « pour le premier homme âgé 
de moins de 60 ans »; 


€) Que, pour rectifier une erreur maté 


_rielle qui semble m'être glissée dans le texte 


proposé par le Gouvernement, les voitures 
automobiles affectées d'un coefficient de 
100.000 F devront avoir à la fois rmoins de 

















3 ans d'âge et une valeur vénale supérieure 
à 1 million de francs au 1° jauvier de l'année 
d'imposition. 
Article à 
Impôt spécial sur les voitures autermobiles 
destinées au transport des personnes el 
utilisées par les sociétés Où entreprises. 

En matière d'impôt général, tout posses- 
seur d'une voiture aulomobile de tourisme 
est, en vertu des dispositions légales actuelles, 
présumé disposer d'un certain revenu 

Par une mesure parallèle, il à paru normal 
au Gouvernement de soumettre à un impôt 


spécial les sociétés et ies entrepr s QUI pOs- 


sèdent une voiture de tourisme sans que 
l'utilisation de ce véhicule entre d l'objet 
de lactiviti ue. Cet impôt serait exigible 
selon un tarif progressant avec la puissance 
et la valeur des véhicules 

D'accord sur le principe de celle dispcs 


tion, votre commission des finances n'a pas 
cru pouvoir l'accepler sans modification et 
c'est pourquoi, soucieuse à la fois de limiter 
la fraude et de ne pas frapper injustement 
certains contribuables, elle a apporté au texte 
en discussion certaines modifications propo- 
ées par MM. Burlot, Guesdon et Mendès- 
France, 

Brièvement résumées s modifications ten- 
dent : 


> A remplacer dat » le lt xle Fropo n par 
le Gouvernement, les 1a0!S: « voitures auto- 
mobiles destinées au transport des person- 


nes v, par les mots: « voitures automobiles de 
tourisme, à l'exclusion des tax:s »; 

2e A supprimer le deuxième a! 
Ücle : 

2» A modifier le tarif de l'impôt proposé, en 
réduisant de 1400 F celui de chacune des 
trois premières catégories de vo‘tures et en 
portant de 12.000 à 16.00 et de 16.000 à 25.000 
Irancs celui des deux dernières; 

&> À cornpiétler le texte soumis à 
mon par les disposilions suivantes: 

a Toute voñture visée à l'alinéa fer du pré- 
sent article est exonérée de l'impôt spécial 
si la société ou entreprise intéressée certifie, 
avant le 143 octobre 1048, que Indile voiture 


inéa de l'ar- 


voire exa- 


est: 

a Soit affectée à l'usage personnel d'un des 
exploitants, administrateurs, directeurs, as- 
sociés ou agents, qui peut l'utiliser en dehors 


des besoins directs de la société ou entreprise; 
« Soit utilisée exclusivement, conformé- 
ment à l'objet de la société ou entreprise, 


aucun usage d'agrément ou de tou- 


Dans le premier cas, la voiture en cause est 
considérée, pour l'établissement de l'impot 
cénéral sur le revenu, comme élément du 
train de vie de l'affectataire, conformément 
aux dispositions de l’article ? de la présenté 
loi 

« Dans le second cas, et :'il apparaît que la 
voilure en cause, contrairement à la certili- 
coton de la société onu entreprise est, en fait, 
utilisée, même partiellement, pour des dé- 
placements ayant un caractère dogmes: ou 
de tourisme, la société ou entreprise sera frap- 
Le de la taxe prévue au présent article, af- 
ecltée d'un taux triple du taux normal. 

e« Un arrêté des ministres des finances et 
des affaires économiques, et des travaux pu- 
blics, des transports et du touriame, fixera 
les modalités d'application du présent arti- 
cl, » 


Article # 

Impôt sur les bénéfices industriels et com. 
IRETCAAUX — Frais de mission, de dépdlace- 
ment et de représentation des dirigeants 
des entreprises. 


Certaines entreprises allouant à leurs diri- 
geants on associés des frais de représenta- 
on, de mission ou de déplacement qui excè- 
dent parfois de beaucoup le montant réel de 
ces frais et qui constituent en réalité un 
moyen détourné de saire échapper à Vinpôt 
üne partie des bénéfices de l'entreprise ou 
pour le bénéficiaire, de diss:muler une part 
importante de son traitement réel 

Sans doute la jurisprudence du consri! 
d'Etat permet-elle, dans ce cas, à l'adrminis. 
tration fiscale de réinlégrer dans le hénéfico, 
imposable la part de ces frais qui n'apparait 
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as justifiée par la nature ou l'importance de 
‘entreprise, Ina's la preuve de lexagéralion 
est souvent difficile à administrer. 

Aussi le Gouvernement a-t-il jugé opportun, 
pour réprimer plus efficacement les abus, de 
prévo'r qu'en aucun cas ces frais ne pourront 
excéder des Imaxima qui seront fixés par ar- 
rêté du ministre des finances en tenant 
compte, bien entendu, de la nature et de 
l'importance de l'exploitation, Ces arrêtés 
pourront préciser également le nombre des 
personnes susceplibies de bénéficier de l'al- 
loration de tels frais. 

Votre cormmissichn, partageant cetie ma- 
nière de voir, vous demande de ben vouloir 
adopter le présent article, 


Article . 
Réforme des prélècements assis 
sur les Salaires, 


Le Gouvernement à estimé indispensable 
d'apporter des simplificalions aux divers pré- 
lèvements de caractère fiscal onu social qui ont 
pour base les salaires payés, Ces prélèvements 
obéissent à l'heure actuelle à des règles d'’as- 
siette et de perception très var'ables qui im- 
-posent aux entreprises comme aux sdminis. 
tralions chargées du recouvrement des obli- 
gations entrainant pour l’ensemble de l’éco- 
nomie du pays, un montant de frais géné- 
raux dont la réduction est nécessaire. 

Tel est l’objet du présent article, qui per- 
mettra de réaliser par décret les simplifica- 
ions indispensables, Votre commission, après 
avoir repoussé une proposition de disjonction 
présentée par M. Lamps, l’a adopté, encore 
que les intentions du Gouvernement ne lui 
aient pas parues suffisamment précises; au 
surplus a--elle, une fois de plus, à l’occasion 
de cet articie, regretté que la réforme envi- 
sagée doive en fin de compte êlre réalisée on 
dehors du Parlement 

Après avoir pris acte que les décrets dont 
il s'agit auront pour unique objet de réaliser 
des simplifications comptables à la faveur 
d'un regroupement des cotisations, elle a ce- 
pendant tenu à préciser dans texte même 
de l'article 5 que le regroupement envisagé ne 
pourra en aucun cas avoir pour effet d'aug- 
menter le pourcentage des cotisations ver- 
ses par les salariés. 


Arlicle 6, 


Accélération du recouvrement des bnpôts 
perçus par voie de rôles. 

Les dispositions actuellement en vigueur, 
édictées par l'article 42 de la loi du 6 janvier 
As, font l'objet de l'arlicle 383 du code gé- 
néral des impôts directs: elles permettent 
d'accélérer le recouvrement des contributions 
directes, à la condition toutefois que les rô- 
les aient été émis à des dates assez rappro- 
chées du début de l’année, Sinon, la tréso- 
rèrie ne peut avoir en temps utile les dis- 
poribilités sur Jesquelles elle est en droit de 
compter, 

Pour tourner cette difficulté, le Gouverne- 
ment nous propose d'accélérer le recouvre- 
ment des sommes qui seront mises en rccou- 
vrement à partir du mois de septembre, en 
recourant à des majorations qui viendront 
frapper les contribuables avant même l’expi- 
ration du délai prévu par la loi du 6 janvier 
4918. 

D'autre part, dans un but de simplification 
du service des comptables du Trésor et pour 
améliorer ainsi le recouvrement de j’impôt, 
le Gouvernement a jugé indispensable de sup- 
primer l'échelonnement des dates auxquelles 
élaient passibles de la majoration du dixième 
les cotisations en recouvrement à partir du 
ler octobre et de prévoir que ladite majoration 
interviendra à des dates fixes. 

Les obligations des contribuables étant ainsi 
précisées, de nombreuses erreurs sur la dé- 
lerm'nation de la date à laquelle les intéres- 
sés doivent se libérer pourront être évitées. 

Sans élever d'objection majeure, votre 
commission des finances a toutefois estimé 
que les effets du texte proposé devraient être 
limités au seul exercice 198; en conséquence, 
ele à, conformément à la suggestion de no- 
tre collègue Joseph Denais, modifié dans sa 
rédaction première, l'article soumis à son 
examen, 


Aricle 6 bis (nouveau). 
Apérüifs à base d'alcool, 


Notre coliègue Edgar Faure avait envisagé 
de  n'appliquer au droit actuellement 
perçu sur la consommation de l'alcool qu'une 
inajoration de 20 109 au lieu de celle de 
59 p. 100 proposée à l'article 7. Mais, soucieux 
de compenser la perte de recette qui en ré- 
sullerait, il avait déposé, sous forme d'article 
additionnel, !a disposition suivante qui fait 
l’objet du présent artscle: « L'article 4 de 
l'acte dit loi du 24 septembre 1941 est abrogé.» 

Cet article est uniquement desliné, en ré- 
gularisant d’ailleurs une situation de fait, à 
permettre la reprise officielle de Ja fabrica- 
tion des apéritifs à base d’alcool; notre co!i- 
lègue en escomptait une recette de l'ordre 
de 10 inilliards, 

Votre commission des finances, après une 
longue discussion, a finalement adopté cet 
article par 14 voix contre 10; pour des rai- 
sons maintes fois exprimées dans cette en- 
ceinte, un certain nombre de nos collègues, 
se rendant aux arguments de MM. Prigent 
et de Tinguy, avaient voté contre, ou à tout 
le moins, s'étaient abstenus, 


Articles 7 et 8. 


Droits de consommation sur l'alcool. 

L'article 7, comme nous l’avons précédem- 
ment indiqué, a pour objet d'augmenter de 
00 p. 100 le droit de consommation sur l’al- 
cool et de supprimer le régime spécial qui 
s'applique aux vins de liqueur bénéficiant 
d’une appellation d'origine contrôKe ou ré- 
glementée. 

A cet article s’appliquait l'amendement de 
M. Edgar Foure auquel nous venons de faire 
allusion et qui entraïnait une perte de re- 
cette, compensée par celle à provenir du ré- 
tablissement du droit de fabrication des apé- 
ritifs à base d’alcoo!. 

Cet amendement a d’abord été adopté par 
division par votre commission, encore que 
certains commissaires aient eru devoir voter 
contre en raison notamment de l'hostilité 
qu’ils avaient manifestée au rétablissement 
de la libre fabrication des apéritifs à base d’al- 
cool, Mais finalement, au moment du vote 
sur l’ensemble, il a été rejeté par 47 voix 
contre 10, de telle sorte que le texte proposé 
par le Gouvernement a été adopté sans mo- 
dification dans la forme où il nous avait été 
présenté. 

Quant à l'article 8, qui imp.iquait l'appli- 
cation pour les commerçants ou dépositaires 
détenant des alcools, de les déclarer à la 
recette buraliste des contributions indirectes, 
votre commission des finances vous en pro- 

ose l’adoption, sous la réserve expresse que 

e délai prescrit pour ces déclarations sera 
porté de cinq à dix jours, 


Articles 9 à 141, 


Majoration des droits d'enregistrement 
et de timbre, 


Corrélativement aux mesures concernant 
les impôts directs, le Gouvernement a prévu 
un rehaussement des impôts d’enregistre- 
ment et de timbre à l'exception de ceux, 
comme les droits de mutation à titre oné- 
reux, les taxes frappant les conventions d'’as- 
surances et de renles viigères passées avec 
des assureurs et le droit de timbre de quit- 
tance, dont l'aggravalion serait de nature à 
nuire au développement de l’activité écono- 
mique, Toutefois, il a estimé que le soin de 
déterminer le montant de ces taux et quotités 
dans les limites prévues par la loi devrait lui 
être réservé, La majoration envisagée pourra 
atteindre 20 p. 100 en <e qui concerne les 
droits proporlionnels et 75 p. 4100 pour les 
droits fixes, étant observé que ceux-ci n'ayant 
pas été modifiés depuis plusieurs années ne 
sont plus en harmonie avec le niveau actuel 
des valeurs. Il va de soi que les droils fixes 
dont ‘le taux actuel s'accorde avec le niveau 
général des valeurs ne subirait aucune aug- 
mentation. 

D'accord sur le principe, votre commission 
a décidé, sur la proposition de M, Blocquaux, 





| que la majoration envisagée à l’article 9 ne 





ourrait être appliquée, en ce qui concerne 
es droits de mutation à titre gratuit et par 
décès, que dans une limite de 40 p. 100, D'une 
façon plus générale, elle a par ailleurs tenu 
à préciser que cette majoration ne serait 
applicable que jusqu’au 31 décembre 1948. 

Si elle a également accepté le principe de 
l'article 10, elle en a en revanche modifié la 
rédaction, conformément à une suggestion pré- 
sentée par notre collègue M. Rigal. Désormais, 
le texte de cet article se présentera de la façon 
suivante : 

«a Quelle que soit leur date, les actes et 
mutations entre vifs qui seront présentés à 
la formalité de l'enregistrement après l’expira- 
tion du dixième jour suivant la date d’en- 
trée en vigueur des décrets pris en exécution 
de la présente loi, seront assujetlis aux nou- 
veaux tarifs. » 

Quant à l'article 11 relevant certains farifs 
des droits de timbre, elle l'a adopté sans mo- 
dification, 


Article 12. 


Renouvellement des récépissés de inise en €r- 
culation de voilures automobiles. — Droif 
de timbre, 


Cet article prévoit, à la faveur de la miss 
en place d’une nouvelle réglementation du 
marché des carburants, un recensement des 
véhicules automobiles en état de circuler. A 
celte occasion, le Gouvernement a jugé pos- 
sible d'imposer aux automobilistes le paye- 
ment d’un droit de timbre de 50 F par cheval 
vapeur qui sera réduit des quatre cinquièmes 
en ce quigtoncerne les véhicules utilitaires. 
Cette mesure permettra en même temps de 
régulariser la situation d’un assez grand nom- 
bre d'automobiles qui cireulent actuellement 
sans être pourvues de pièces réglementaires, 
Le droit créé par l'article ci-dessus ne sera 
perçu qu’une fois et devra être recouvré avant 
le 45 décembre 1948, 

Votre commission des finances vous pro- 
pose l'adoption du présent article sous le bé- 
néfice de deux modifications proposées par 
MM. Guesdon et de Tinguy: d’une part, il 
reste bien entendu que, sous réserve du paye- 
ment du droit de timbre envisagé, les récé- 
pissés de déclaration du nouveau type pour- 
ront être délivrés en échange non seulement 
des récépissés anciens, mais également des 
volets C, d'autre part que, pour les véhicules 
ayant plus de dix ans d'âge, la puissance ne 
sera complée que pour moitié. 


Article 49. 
Institution d'un décime sur les produits 
divers du budget général. 


Votre commission vous demande de bien 
vouloir adopter le texte proposé à cet effet 
par le Gouvernement, étant bien entendu 
que, conformément à une suggestion de notre 
collègue M. Frédéric-Dupont, les redevances 
versées par les receveurs buralistes échappe- 
ront au nouveau décime institué par le yré- 
sent article. Dans ces conditions, le  texta 
soumis aujourd’hui à votre examen visera unli- 
quement les produils ci-après: 

Produits des chancelleries diplomatiques €& 
consulaires; 

Impôt progressif sur le produit des 
dans les casinos; 

Amendes et pénalités; 

Fonds de concours dans le cas où le ratta- 
chement porte sur un produit entrant äans 
l'une des catégories énumérées dans ie pré- 
sent texte 


Par contre, il exclui: 

les redevances versées par les rec£vours 
buralistes; 

Les remboursements {otaux ou partiels des 
dépenses effectives; 

Les annuités et récupérations de créances; 

Les reversements de bénéfices (caisse des 
dépôts, entreprises nationalisées, caisse na- 
tionale d'épargne, loterie nationale, métropas 
litain, eic..); 

les recettes d'ordre; 

Les receltes accidentelles ct reversementà 
de fonds; 

Les recettes titrées de l'emploi de main-d’âu- 
vre (travaÿleurs indochinois, main-d'œuvre 
étrangère, prisonniers de guerre), 


jeux 
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Articles 14 et 15, 


épression des infractions se rapnoriant à 
L u7] 
l'usage d'un carburant autre qüe celui qui 
devrait être employé. 
Le Gouvernement, envisageant d'inst 


dans un avenir prochain un doubie secte 


Cac ut 
dans le domaine des carburants, prévoit, dans 
les articles 14 et 15, les pénalités qui devront 


sanctionner les infractions relatives à l'&lili- 
salion irrégulière, par des non 

dés carburants attribués aux agents priori- 
taires. 11s désignent par ailleurs les agents 
qualifiés pour relever les infractionse et fixent 
le montant des pénalilés que les délinquants 
encourront,. 

Votre commission des finances 1o0us en pro- 
pose L'adoption en soulignant qu'elle n'a pas 
cru devoir reteuir: 

A l'article 44, un amendement de M. Au- 
guet tendant à exclure « les empioyés de l'ad- 
ministration des finances » de l'obtigation de 
relever les infractions, et, 

A l'article 4%, un amendement de M. Pau 
mier excluant, comme peine accessoire, « Ja 
confiscation du véhicule ou de l'appareil ut:- 
lisé » par les usagers non prioritaires. 


priorilaires, 


Article 46. 


Non applicclion aux département de la Gua- 
deloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion, de certaines dispositions 
de la présente loi. 


En raison de la situalion économique ac- 
tuelle des départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 
Je Gouvernement et votre commission esti- 
ment qu'il convient de prévoir, en ce qui les 
concerne, des mesures particulières. De ma- 
nière générale, les majorations d'impôts di- 
reets édictées par les dispositions du présent 
projet ne devront pas tre applicables dans 
ces territoires. 

De même, il a paru indispensable de main- 
tenir, en faveur des départements d'outre- 
mer, les importantes réductions de tarifs édic- 
tées, en ce qui concerne les produits de fabri- 
cation locale (rhums, tafias et produits à hase 
de rhums et de tañlas), par les décrets du 
20 mars 1918 relatifs à l'introduction dans 
ces territoires de la législation et de la ré- 
glementation fiscales métropolitaines. 

Par 22 voix contre 13 et 4 abstentions, 
votre commission des finances a adopté l'en- 
semble du projet de loi qui lui était soumis; 
sous réserve des modifications qui précèdent, 
elle vous demande de bien vouloir l'adopter 
à votre tour. 

PROJET DE LOI 

Art, 1e (nouveau), — Le Gouvernement de- 
vra, avant le fer janvier 1949, réaliser sur les 
crédits budgétaires civils et militaires des éco- 
üomies s'élevant au minimum : 

A 29 milliards sur les crédits de payement 
et à 19 milliards sur les crédits d'engagement. 

Dans le même délai, des économies et des 
ventes de biens mobiliers et immobiliers non 
indispensables devront être réalisées par le: 
administrations et entreprises dépendant de 
l'Etat ou contrôkes ar lui pour un montant 
minimum de 20 milliards. 


I, — Impôts directs. 


Art. 1 À (ancien article premier du projet). 
— Les rûles des impôts émis ou a émettre au 
titre de l’année 19% sont majorés: 

4° De trois décimes, en Ce qui concerne 
l'impôt sur les bénéfices industriels et cou- 
merciaux, l'impôt sur les bénéfices de l'exploi- 
tation agricole, l'impôt sur les bénéfices des 
professions non coramerciales; 

20 De deux décimes, en ce 
l'impôt général sur le revenu, lorsque le re- 
venu imposable est supérieure à 50000 F. 

Les majorations instituées par le présent ar- 
üicle seront exigibles et recouvrées dans tes 
conditions, sous les sanctions et avec les ga- 
ranties . prévues " … le titre IV du livre LI! 
du code général des impôts directs. 

Art. 2. — L'article 5 de la loi no 48-% du 
G janvier 1948 est remplacé par les disposi- 
ons suivantes : 

« Le barème figurant "à l'article 45 de a 
loi ne 47-1127 du 25 juin 1947 est modifié ainsi 
qu’il suit: ; 

Valeur locative de la résidence prinerpale, 
déduction faite de celle s'appliquant aux Jo- 


qui Concerri 








Caux ay } 1 l« f ] 
forfaitaire e in six fois la valeu 
cative . 

Ya! lo des résidences 
en Fra hors Franc revenu forfa 
t re de \ar Gi 4 ] n a 

\jome£s nr 1 » 7 = » 

Domest >, Pré té , Pr ] ge 
vernantes, à l’exclus u? lé per 
m , à ce! ] un e lie L Ex Au V 
d dt en raison de la présence d'enf ( 
ba ive, de vi rd< 1’ ) I 1 
| a 
ER] C [LEMETE. 1 

Pour la première personne du sexe fn 
nin, âgée de moihs de 60 ans, 120.000 F. 

For chaq personne du sexe [Cm € 
sus de la première, 180.000 EF, 

Pour le premier homme Agé de mo | 
Ci « L 


Pour chaque homn { S | prem 
00,000 ] 

Voitures automobiles deslinées au transport 
des personnes, par cheval-vapeur de la puis- 
sance de chaque voiture, lorsque cette puis- 
sunce est supérieure ou égale à 16 chevaux- 
vapeur, lorsque le véhicule à moins de troi 


ans d'âge et lorsque sa valeur vénale étai 
supérieure à 1 million de francs au {er janvier 
de l'année d'imposition: revenu forfaitaire 
correspondant, 100.0 F. 

Voitures automobiles 


destinés on transpart 


t 
des personnes, par cheval-vapeur de la mt 
sante de chaqu voiture, cette ypuissa 
n'étant compice que pour maoilié avec mini- 
um de 8 chevaux pour les ‘tures ayant 
plus de dix ans d'âge: revenu forfaitaire - 
respondaut, 12.000 F. 


Art. 3, — Toute société ou entrenrise qui, 
à la date du {er soplerabre I95S, était soit pro- 
priétaire, soit locataire, soit utilisateur de fait 
d'une ou de plusieurs voitures automobiles de 
tourisme, à l'exciusion des taxis, est passible, 
à partir du ier 1958, ou du premier 
jour du mo de l'achat, de la focation ou 
du début de l'utilisation de fait et jusqu'au 
31 décembre 148, d'un impôt spécial dont Je 
tarif est fixé ci-après, 

L'impôt spécial est établi, les 
sont inétruites et jugées comme 
d'impôts sur les reven 


les condilions, 





réclamations 
<n inatière 
s, Il est recouvré dans 
sanctions et avec les 

livre HI 





SOUS 
garanties.prévues p 
du code général des 


ul 

les li 
ar le titre IV du 
impôts dir22is. 

Le tarif de l'impôt est fixé ainsi qu'il suit: 

1.500 F par mois, lorsque 1e véhicule a une 
puissan'e inférieure ou égale ä à chevaux- 
VApeu! ; 

4.000 F par mois, lorsque le véhituils a uns 
puissance superieure à 6 Chevaax-vepeur et 
inférieure ou égale à 11 chevaux-7apeur; 

6 x) F par rois, lorsque le véhi:ute a une 
Juissance Sshpérieure à 11 chevasx-vepeur el 
inféricure où égale à 16 cevaux-vaueu, 

16.209 F rar mois, lorsque le éhic:ie a une 
pusssan ce superieure à 16 chevaux vaxur cet 
avait voleur vénale infériè-re 4 1 mil- 
lion de frarcs à la date du 4e septembre 13:8: 

25.009 F par mois, lorsque le vénicale a une 
puissance supérieure à 16 chereux-vapeur et 
avait uné valeur vénale supérieure ou égale 
à 1 million de franes à la date du 1e sep- 
tembre 194. 

Toute voiture visée à f’alinéa der du pré- 
sent article est exonérée de j'impôt special 
si la société ou entreprise intéressée certifie 
ävent le 15 octobre 19% que ludite voiture 


li 


une 


est: 
Soit aflectée à l’ussge personnel d’un de 
ses exploitants, administrateurs, directeurs, 


associés où agents, qui peut l'utiliser en de- 
hors des besoins directs de la société ou en- 
treprise ; 


Soit ‘utilisée exclusivement conformément à 
l'objet de la société ou entreprise, sans aucun 
usage d'agrément ou de tourisme. 

Dans le premier cas, la voiture en cause est 
considérée, pour l'établissement de lL'impol 
général sur le revenu comme ékment du 
train de vie de l’aflectataire, conformément 
er dispositions de l'article 2 de la présente 
oi. 

Dans le second cas, et s’il apparaît que ln 
voiture en cause, contrairement la certifka- 
tion de la société ou entreprise est, en fait, 
utilisée, même partiellement, pour des dépia- 
cements ayant un caractère d'agrément on 
de tourisme, la sociélé ou entreprise sera 
frappée de la {axe prévue au présent articie, 
affectée d'un taux triple du taux normal, 








L : 
184 . { M 
1eS ) 1 l 
« lit d » 
\ ‘ t g ! 
‘ 
AI 
T | 
1:59 n 1 li « 
pour nt » à 1 XCS pa N 4 
s d dvs :i 
\ | | PI 1 es Î « À 
A 
modifie on cs Oo pt 
\ ! 6 4 la loi du 1 ] 148 
5 2 ü às t liquidation el de per 
ce o iers Tress provenant di im} + 
| l lerments salaires, des cotisauons 
les assui = S$ l des allocations fain 
liales et des acci s du travail t vue d'u: 
regroupement tolal ou partiel de ces diver 


ments, à condition de ne pi 
pourcentage des cotisations 
les salariés, sans que puissent tre 
les prestations et sans qu'il soit porté atteinta 
aux règles légales fixant la composition, 1e 
fonctionnement autonome et la compétenca 
des conseils d'administration, ni aux caractè- 
res spéciaux des organismes du régime agri- 
cole et des caisses d'allocations familiales 

Art. 6 — Une majoration de 40 p. 100 sera 
appliquéé, sans préjudire de la majoration 
prévue par l'articie 383 bis du présent code, 
au montant des cotisations ou fractions de 
cotisations qui n'auront pas été payées Île 
31 octobre de l'année de la mise en recou 
vrement des rôles. 

Toutefois: 

le Pour les articles compris dans les rôles 
mis en recouvrement après le 3% septembre 
et antérieurement au 1* décembre, cette 18: 
oration ne sera appliquée que le 31 décern- 

e au montant des cotisations ou fractions 
des cotisations qui n'auront pas été zayées à 
cette date; 

20 Pour les articles compris dans 1°s rûles 
mis en recouvreinent après le 30 novembre, 
cette majoration ne sera appliquée que le 
dernier jour du mois de février de l'année 
suivant celle de la mise en recouvrement des 
rôles au montant des cotisations où fractions 
de cotisations qui n'auront pas éié payées à 
cette date. 

Les dispositions du présent 
applicables aux rôles mis en 


L élèx 
ter le 


article seront 
recouvrement 


durant l'année 1918. 
IH. — Droits indirects, 
Art. 6 bis (nouveau), — L'article 4 de l'ucts 


dit loi du 24 septembre 1%41 est abrogé. 

Art. 7. — Le premier paragraphe de l'ar- 
ticle 23 du code des contributions indirectes, 
modifié par l’article 24 de la loi ne 48-24 du 
G janvier 1948 et par l'article 33 de la loi 
no 48-978 du 16 juin 1M8, est modifié et ré- 
digé ainsi qu’il suit: 

« Art. %. — En dehors de l'allocation en 
franchise de dix litres d'alcool pur prévue à 
l’article 42 ci-après, les alcools Suaportent an 
droit de consommation dont le tarif est fixé, 
par hectolitre d'alcool pur à: 

« 10 18.000 F pour les quantités fabriquée 
E les producteurs récoltants €t réservées 
eur Pre consommation ; e a 

« 20 14000 € les quantités utilisées à 
la préparation de vins mousseux et de vins 
doux naturels bénéficiant du 
des vins; 

« 30 6.000 F pour :es produits de parfumerie 
et de toilette ainsi que pour les produits à 
base d'alcool avant un caractère exclusive- 
ment médicamenteux et jrmpripres à !la con- 
commañtor, de bouche, figurant sur une liste 
établie par arrêté du ministre des finances; 

« 4° 60.006 F pour les rhüms; 

« 50 72,000 F pour tous les autres produits, » 

Art. 8. — Tous commercants ou dépositaires 
détenant des alcools, soit en nature, soit sous 
forme de produits fabriqués devront, dans les 
dix jours suivant ,a publication de la présente 
loi, déclarer à la recette buraliste des contri- 
butions indirectes les espêces el quantités en 
leur possession à la date + ication des 
nouveaux tarifs, Les marchandises se trou- 
vant en cours de transport devront être décla- 
rées dans les mimes conditions et déjals, au 
fur €t à mesure de leur arrivée à destination. 

Les quantités déclarées serdrt reprises par 
voie d'inventaire el, soumisCs aux commpit- 
men!s d'imposition, 


Ca 


régime fiscal 
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lout faut ou iffisance de déclaration 
écra p le, en sus du payement des droits 
froudés où compronis, d’une amende égale 
au quintuple des droits et majorée des déci- 
nes applicables en imalière de contributions 

lire‘les. 

\rt. 9, — Pourront être majirés par décret, 
avant lé 15 octobre 1938, ] laux et quotitcs 
des impôts, droits et taxes, ainsi que leurs 


fuinima maxina et les amendes et péna- 
L 


lités recouvrés par l'administration de l'enre- 


gistrement en appiication des codes de l’enre- 
gistrement et du timbre ainsi que les amen- 
des d, nsignation, 

La majoration pourra Clre appliquée dans 

» Jimile d 

10 p. 100 en ce qui concerne Jes droits de 
suulalion à c £ l ( fs el par 
drcès, 

20 p. 109 ] t lroits p 
gorlionne] 

79 p fon) ll ] { e les 3 
droits ou amendes. 


La majoration prévue au précédent para- 
graphe ne sera pas applicable au droit de mu- 
lation à titre onéreux, à la taxe spéciale sur 
les conventions d'assurances et de rentes’ via- 
gères passées avec des assureurs et au droit 
de tunbre de quittance 

Cette majoretion-ne sera wpplicabie que jus- 
qu'au 51 décembre 1948, 


Art, 10, — Quelle que soit leur date, les 
actes et mutations entre vifs, qui seront pré- 
sentés à Ja firmalité de l'enregistrement 


après l'expiration du dixième jour suivant la 
date d'entrée en vigueur des décrets pris en 
exéculion de la présente loi, seront assujetlis 
aux nouveaux tarifs. 

Art, 11. — Les tarifs des droits de timbre 
Visés aux articles {°r, 7, 142, 15 et 21 du code 
flstai des valeurs mobilières sont portés de 
0,20 F par 100 &8 à 0,25 F pau 100 F, de 2,20 F 
par 100 F à 2,50 Æ par 100 F et de 5,10 F par 
109 F à 6 F par F. 

Ant, 49. — Jl sem paeciii ivant une date 
qui sera fixée pur déçret au renouvellement 
général des récépissés de déclaration des véhi- 
cules automothéfes immratriculés sur le terri- 
toire métropolitain, 

Les récépissés de déclaration du nouveau 
iype ne pourront être délivrés en échange des 
récépissés anciens et des volets GC que si les 
litüaires acquittent avant le 145 décembre 
ji un droit de timbre égal à 500 F par 
cheval-vapeur de puissance de ja voiture. Ce 
larif est réduit à 100 F par cheval-vapeur en 

qui cogcçerme les véhicules utilitaires. 

La pulsfauce ne sera complée que pour 
. illé peur les véhicules ayant plus de 10 ans 
QG age, 

A lexpiration du délai fixé par le décret 
prevu au premier alinéa du présent articie et 
sauf les exceptions prévues par ledit décret, 
aucun véhicule automobile ne pourrs cir- 
Culer sans un récépissé du nouveau type. © 

Les misistres de l'intégieur et des finances 
détenmineront par errétg les condilions d'ap- 
plieation du présent arffcle. 


WI, Disgemitions diverses 


it. 13, — A compter du 1% octobre 1945, 
il sera perçu un décime sur toutes les re- 
coltes ayant 1e caractère d'impôt, droit, taxe, 
redevance, à l'exception des redevances ver- 
sces par les receveurs buralistes, contribution 
forfaitaire, amende et pénalité recouvrées au 
diltre des produits divers du budget.général. 

Les dispositions du précédent alinéa s’'ap- 
pliquent de plein droit à tous les produits 
entrant dans le catégories ci-dessus énumé- 
rées qui n'auront pas fait l’ebjet d’une déro- 
galion expresse par décret contresigné du 
ininistre des finances et des affaires (cono- 
niques et du ministre intéressé. 

Art. 43. — Les infractions relatives à l’uti- 
lisatios, par un usager non prioriltatre, de 
Carburants attribués aux usagers priorilaires 
seront relevées par les employés de l’admi- 
histration des finances, la gendarmerie, les 
agents des services des ponts et chaussées, 
les Response forestiers et, généralement, tout 
vinployé assermrenté. 

Elles seront constatées, poursuivies et ré- 
primées comme en matière de contribulions 
lidirectes, 

Art. 15. Les infractions prévues à far- 
üicie précédent seront punies d’une amende 
fscole de 500 à 5,000 F, de la contiscation 





du véhicule ou appareil utilisé et du quin- 
tuple de la différence, calculée sur la quan- 
tité détournée, entre le prix du carburant 
destiné aux usagers non prioritaires et celui 
du carburant destiné aux usagers prioritaires. 

Les décimes prévus par l’article 8 du code 
des contribuutions indirectes sont applicables. 

Art. 16. — Les dispositions des articles 1er, 
1 A, 2, #, 9 à 15 de la présente loi ne -ont 
pas a ge dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de Ja Réunion. 

Nonobstant les dispositions de l'article 7 de 
la présente loi, sont maintenus expresséinent 
en vigueur les tarifs réduits édictés à titre 
transitoire par les décrets nos 48-539, 48-540, 
48-5143 du 90 mars 1918, pour les rhums et 
taflas et pour les spiritueux à base d’alcool 
du cru consommés dans les départements de 
la Martinique, de la Guadeloupe et de la 
Guyane, En ce qui concerne les mêmes pro- 
duits, le droit de consommation visé à l’ar- 
ticle 5 du décret no 48-542 du 20 mars 1948 
demeure dans le département de la Réunion 
Hxé à 20.000 F par hectolitre d’alcoo!l pur, 


NoTa, = Les revenus forfaitalres du tableau 
ci-dessus sont valables pour Paris et sont di- 
minués d’un abattement égal au nourcenlage 
d'abattement de Ja zone de salaire du lieu con- 
sidéré. 

Ces dispositions sont applicables pour l'#va- 
luation des revenus de 1947. 





ANNEXE N'5488 


—— — 


sess, de 1938. — Sance du 17 septembre 194.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter he Gouvernement à sypprimer, par 
mesure d'économie, l'affichage des discours 
officiels, présentée par M. Xavier Bouvier 
et les membres du groupe du parti répu- 
blicain de Ja liberté et apparentés, dépu- 
" (1). 4 (Renvoyée à la commission des 
inances, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'affichage des dis- 
cours officiels date d’une époque où les 
moyens d’information étaient rares et coû- 
teux. 

La diffusion de la presse, le développement 
du réseau radiophonique, permeltent aux 
Français d’être largement informés, Au sur- 
plus, il est facile de constater que les aff- 
ches reproduisant les discours officiels trou- 
vent peu de iecteurs 

L'Etat se doit de faire des économies mas- 
sives. L'affichage des discours officiels repré- 
sente un véritable gaspillage des deniers pu- 
blics. Par ailleurs, de nombreuses branches 
de l'activité économique souffrent encore 
d'une pénurie de papier. 

est pourquoi, mesdames, messieurs, j'ai 
l'honneur de vous demander le vote de Ja 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 


ment à supprimer, par mesure d'économie, 
l'affichage des discours officiels. 


ANNEXE N'5489 


Et 


(Session de 1918.— 2° séance du 18 sept. 1948.) 


PROJET DE LOI modifiant les taux des amen- 
des pénales, présenté au nom de M. Henri 
Queuille, président du conseil des minis- 
tres, par M. André Marie, vice-président du 
conseil, garde des sceaux, ministre de la 
justice, — (Renvoyé à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, Ja loi du 20 juillet 
1941, validée par t'ordennance du 24 mars 





1) Avec demande de discussion d'urgence, 


conformément à l'article 61 du règlement, 





1 


4945, a multiplié par 12 le montant des amen- 
des pénales fixées par les textes en vigueur. 

Mais elle avait corrélativement supprimé 
les décimes qui, en vertu du décret du 
146 juillet 1955, en multipliant déjà le montant 
par onze. 

Le taux effectif des peines pécuniaires était 
donc resté presque le même qu’en 1995. 

La loi du 24 mai 19%6 a réalisé une nou- 
velle réforme dans ce domaine en fixant les 
amendes au quintuple des taux effectifs de 
1935. 
Cette augmentation s'est révélée insuffl 
sante pour maintenir constante la répression, 
compté tenu des variations survenues dans 
la valeur du franc, et il ne paraît pas exa- 
géré de multiplier par deux les taux prati- 
qués actuellement, les portant ainsi, pour les 
textes anciens, à onze fois les taux de 1959 
ou cent vingt fois ceux de 1810. 

Tel est l’objet de l’article 1. 

L'article 2 porte à 140.000 F la somme (fixti 
en 1810 à 400 EF et en 1946 à 5.000 F) à pal 
tir de laquelle la fabrication d’une feuille de 
+ res de route entraînera des peines plus élce- 
vées. 

De même les articles 3 et 4 élèvent de 
5.000 EF en 1810 et 100.000 F en 1946, à 
200.000 F la somme à partir de laquelle le 
détournement de deniers publics constitue ur 
crime et non un simple délit#Les cours d’as- 
sises seront ainsi saisies seulement d’affaires 
présentant un caractère suffisant de gravité 

En conséquence de l’article 4er du projet, 
et afin d'éviter toute difficulté d'application, 
les articles 5, 6 et 7 modifient respective- 
ment: i 

4o Les alinéas 4er et 3 de l’article 172 du 
code d'instruction criminelle ; 

20 Le paragraphe 3 de l'article 382.du même 
code ; 

30 "L'article 146 du décret organique modi 
fié du 2 février 1852. 

L'article S fixe provisoirement de nouveaux 
taux d'amende de composition en matière de 
simple police, Ces dispositions cesseront de 
produire effet lorsque le décret du 21 février 
4946 aura été régulièrement modifié par un 
nouveau règlement d'administration publique 

L'article 9 rappelle le principe de la non- 
rétroactivité des lois. 

L'article 10 étend aux départements d’outre- 
mer et à l'Algérie les taux d’amendes prati- 
qués dans la métropole et unifie ainsi la 
législation dans re domaine. 

mpte tenu du fait Lg le département de 
la Réunion appartient un système moné- 
taire différent de celui de la métropole, il 
est prévu également dans quelles conditions 
Le à gps du nouveau taux d'amende 5e 
produira sur ce territoire. , 

Enfin, l’article 11 permettra la mise en har- 
monie avec la législation nouvelle des textes 
déjà examinés et non encore promulgués. 


PROJET DE LOI 


Art. der. — Sous réserve des dispositions des 
articles 2 et suivants, les codes et lois en 
vigueur au jour de la promulgation de la pré- 
sente loi, fixant ou visant des amendes pé- 
nales, sont modifiés comme il suit: 

4o Si l’amende est de 50 à 300 F, son taux 
sera de 100 à 600 F; ; 

20 Si l'amende est de 350 à 600 F, son taux 
sera de 601 à 1.200 F; 

3° Si l'amende est de 650 à 900 F, son taux 
sera de 1.201 à 2.000 F: 

40 Si l'amende est de 4000 à 6.000 F, son 
taux sera de 2.001 à 12.000 F; 

52 Si l'amende est supérieure à 6.000 F, ou 
si, inférieure à cette somme, elle ne rentre 
pas dans l’une des catégories ci-dessus, Je 
aux en sera doublé. | 

Toutefois, si le minimum de l'amende esi 
de 6.000 F, il sera dans tous les cas porté à 
15.000 F. 

Aucune modification n’est apportée aux 
taux des amendes qui sont fixées proportion- 
nellement au montant ou à la valeur expri. 
més en numéraire, du préjudice, des répara 
tions, ou de l'objet de l'infraction. 

Art. 2. — Les alinéas 3 et # de l'article 456 
du code pénal sont modifiés comme il suit: 

« D'un emprisonnement d’une année au 
moins et de quatræ ans au plus si le Trésor 
public a payé au porteur de la fausse feuille 
&es frais de route qui ne lui étaient pas dus, 
ou qui excédajent ceux auxquels il pouvait! 
A le tant néanmoins au-dessous de 
10.000 F. 
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noirs) 

« Et d'un emprisonnement de deux ans au Art. 10, — La présente loi et, dans la me- 4 à dtusbouut 
moins et de cinq ans au plus Si 10e ROUES sure où elles ne le sont pes déjà, la loi vali- Contentieux électo 
indüment perçues par le porteur de la feuille | dée du 5 février 1944, l'ordonnance du 25 mars dos bad te Dinsinés de le 'a 
dsvont à 40.000 F ou au delà. » 1945 et la loi du 24 mai 1946 sont déclarées | ,, Mt: Ju 4 4 r le G 
ri + 3 — L'article 169 du code pénal est | applicables à l'Algérie et aux départements | *CPusaque. 

“utié ainsi qu'il suit: d'outre-mer. : LL 2. RP 
”. Tout percepteur, tout Commis 1 une per- Toutefois, pour l'application de toutes les Démission d'office. — Dénussion volontaire. 
cention, dépositaire ou comptable pub le, qui lois actuellement en vigueur, et, sauf dispo- {rt 20 à a nc de sh 
ea détourné ou soustrait des deniers publics | sition spéciale, pour l'application de toutes À he l 
ou privés, ou effets actifs en tenant lieu, où | les lois à venir édictant des pénalités com- di 
des pic es, titres, actes, elfets mobiliers qui | munes à Ia métropole et à ce département, | sement > la propau 
é': ent entre ses mains en vertu de ses fonc- | les juridictions de la Réunion prononceront, Pr de ici us mpeg ; 
tons, sera puni des travaux forcés à temps | en monnaie locale, des amendes moitié de \ ; Pa maté di dés 
gi les choses détournées ou soustraites sont | celles applicables dans La métropole, sans | j,5 arte ) à 42 inclus et 14 de l'ordon- 
ÿ e valeur au-dessus de 200.000 F. » qu'il en résulte de cette réduction aucune : n° 55 LS “du 17 août 1915 portant 

ut, 4. — L'alinéa 4e de l’article 171 du modification de la compétence des juridic- réglementat n üe la propagande éectorale, 

je pénal est modifié ainsi qu'il suit: Lions TEPressives, Et t anolicables aux élections cantonales sous 

si les valeurs détournées ou soustraites | ST0nt, à la Réunion, réduits dans la même s réserves édictées dans les artiches ci-après, 

n'excèdent pas 200.000 F et sont, en outre, Proportion les chiffres fixés aux articles 156, art. 21 — Conforme. 

S térieures aux mesures exprimées à l’article 169 et 171 du co le pénal, 172 et 382 du code art. 26 (ancien article 27). — L'Etat prend À 
orécédent, la peine sera d’un emprisonnement | “insiruction criminelle et 16 du décret orga- | sa charge le coût du papier attribué aux can- 
de jeux ans au moins et de cinq ans au plus | ‘que du 2 février 1852. lidats, des enveloppes, de l'impression des 
et le condamné sera de plus déclaré à jamais | Art. 11. — Sont modifiés, conformément aux |‘aifiches, bulletins Ge vote et circulaires ainst 
capable d'exercer aucune fonction publique. dispositions de l’article 4er, tous Îles projets que les frais d'affichage et d'envoi des circn- 
Art, 5. — Les alinéas {er et 3 de l’article 172 de loi applicables exclusivement ou non dans | laires. ; | 
du code d'instruction criminelle sont modi- la France métropolitaine, volés par l’Assem- Art. 27 (ancien articie 26). — Des corn mis. 
dés comme il suit: blée nationale, examinés ou non par le | sions dont la composition et le fonctionnement 
= Alinéa 4. les jugements rendus en ma- Conseil de la République et non encore pro- seront fixés par décret, devront dans chaque 
tière de police pourront être attaqués par Ja | IMuSues. canton Eee 5 Panr i4 
voie de J’appel lorsqu'ils prononceront un a) Assurer la fourniture des enveloppes De&° 
emprisonnement ou lorsque les amendes, res- cessaires à l'expédition ces ( irculaires et des 
titutions et autres à gt civiles excéde- bulleüns = k, La ju gg ve ur libe:lé 
ront la somme de 600 F, » o ‘ et en assurer l'envoi aux é-ecteurs, LL 
. \linéa 3: les jugements pourront être ANNEXE N 549 0 b) Faire reinetire aux mairies L S D 1 ns 
attaqués par toutes les parties en cause, ainsi pige de vole chaque candidat, bulletins qui de- 


que par le procureur de la République lors- 
ue la peine encourue excédera cinq jours 
emprisonnement ou 2.000 F d'amende, » 
Art, 6. — Le paragraphe 3 de l’arlicle 382 
j criminelle est modifié 
éomme il suit: 
« 50 Pendant cinq ans seulement, à compter 
de l'expiration de la peine ou s’il n'y à pas 
eu de peine d'emprisonnement sans sursis, à 


k compter du jugement définitif, ceux condam- 


nés pour délit quelconque à un emprisonne- 
ment de moins d’un mois ou d’une amende 
au moins égale à 25.000 F. » 

Art. 7. — Le premier alinéa de l’article 16 
du décret organique du 2 février 1852 est mo- 
difié comme il suit: 

« Ne doivent pas être inscrits sur les listes 
éleclorale®, pendant un délai de cinq années, 


bles condamnés pour un. délit quelconque à 


une peine d'emprisonnement, de trois mois 
ou de plus de trois mois, sous réserve des 
dispositions de l’article 15 ci-dessus, ou à une 
amende au moins égale à 100.000 F, sous ré- 
serve des dispositions de l’article 17 ci-après. » 

Art. 8 — Provisoirement et jusqu’à modifi- 


£ation nouvelle du décret du 21 février 1916 


nodifié, portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'ordonnance 
du 2 novembre 4945 relative à la perception 
d’amendes de composition à titre de sanction 
des contraventions de police, le taux des 
amendes de M "+ prévues à l’article 4er 
orté à: 

,300 F pour léS contraventions passibles 
d'une amende dont le montant maximum 
excède pas 600 E; 

,300 F pour les gontraventions passibles 
d’une amende dont le montant maximum, 
Eupérieur à 600 F, n'excède pas 1.200 F; 

4500 F pour les contraventions passibles 
d'une amende dont le montant maximum, 
Supérieur à 4.200 F, n'excède pas 2.000 F. 
,3.000 F pour les contraventions passibles 
d'une amende dont le montant maximum, 
Supérieur à 2.000 F, n'excède pas 6.000 F: 
0.00 F pour les contraventions passibles 
d'une amende dont le montant maximum, 
Supérieur à 6.000 F, n’excède pas 12.000 F. 
,Aït. 9, — Les infractions commises avant 
l'entrée en vigueur de la présente loi restent 
Tégies par la législation antérieure. 

Les personnes condamnées à l'amende en 
Yérlu des législations antérieures à la pré- 
loi seront soumises aux incapacilés prévues, 
Savoir. 
1° En ce qui concerne l'incapacité d’être 
juré, par l’article 382 du code d'instruction 
crinelle, tel qu’il résultait de l'ordonnance 
du 17 novembre 1944; 

2° En ce qui concerne l'incapacité électo- 
Tale par l’article 16 du décret organique du 
2 février 1852, tel qu'il résultait de la loi du 
<1 Mai 1946, ou, si les faits étaient antérieurs 
à ladite loi, de l'ordonnance du 1% août 1915. 








(ess, de 1948. — 2e séance du 18 septembre 1918.) 
AVIS transmis par M. le présicent du Conseil 

de la République sur la proposition de loi 

adoptée par l'Assemblte nationale relative à 
la formation du conseil général et aux élec- 
tions cantonales (1). — {Renvoysé à la com- 
inission de l’intérieur.) à 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 


blée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 
PROPOSITION DE Lol 


Election des conseillers généraux, 


Art. 1e, — Disjoint par le Conseil £e la Ré- 
publique. 

Art, 2. — Les conseillers généraux sont nom- 
més pour six ans et sont rééligibles. 

Is sont renouvelables par 
trois ans. 

Le prochain renouvellement de la première 
série des conseillers généraux aura lieu en 
octobre 1918. 

Les collèges électoraux sont convoqués le 
même jour dans tous les départements à une 
date fixée: par décret. 

7 Je, UD 

Art. 3 à à — 
République, 

Art. 6. — Tout candicat devra avoir déposé 
à la préfecture une déclaration de candidalure 
au plus tard le mercredi précédant le premier 
ou le sécond tour, à vingt-quatre heures. 


moitié tous les 


)isjoints par le Conseil de la 


Conditions d'éligibilité. 


Art. 7 


— Disjoint par le Conseil 
blique. 


:e la Répu- 
Inéligibilité. 

Art. 8 et 9. — Disjoints par le Conceil de la 
République. 

Art. 9 bis (nouveau). — Nui ne peut se pré- 
senter s’il est frappé d’indignité nationale: les 
bulletins au nom d'un candidat frappé d’'indi- 
onité nationale seront déclarés nuls et le can- 
Gidat ne pourra tre proclamé élu. 


Incompatibilités. 


Art. 10 à 14. — Disjoints par le Conseil de 
la République. 


Art. 145, — Nul n2 peut se présenter dans 
plusieurs cantons. 





(4) Voir: Assemblée nalionale, nos 5295, 
5334 et in-86 no 1252; Conseil de la Répuhlique, 
nos 695, 937 (année 198) et in-8o no 321 (an- 
née 1918), 


vront être mis à la disposition des électeurs 
le jour «&u vol 


c) Prendre les dispositions nécessaires pour 





assurer le vole par correspondance prévu 
l'article 31 de la présente loi. 

Chaque candidat qui désire bénéficier des 
dispositions . ci-“essus, ou son représentant, 


l 


en faire la déclaration 
en même temps qu'il y déposera sa 


devra 


à la préfecture 
candida- 


ture et verser, avant les élections, entre les 
mains -du trésorier payeur général, du rece- 
veur parliculier des finances ou Gu percepteur, 
agissant en qualité de préposé de la caisse des 
dépôts et consignations, un cautionnement de 
3.000 F. 

Ce cautionnement sera remboursé aux can- 


didats qui auront recueilli au moins 50 p. 109 
des suffrages exprimés. 

Le candidat ne jouissant pas des avantages 
prévus au présent article, ou son mandataire, 
peut remetire aux maires des différentes com- 
munes du canton, la veille du scrutin, un 
nomibre de bulletins égal à celui des élec- 
téurs inscrits dans la commune 

Art. 93. — L'article fer de la loi Gu 20 mars 
1914, réglementant l'affichage électoral, est 
comp'été ainsi qu'il suit 

En outre est interdit tout affichage, mème 
par affiche timbrée, sur l'emplacement réservé 
à un candidat, en sus du nombre des affiches 
autorisées l'élection considérée par ‘es 
textes réglementant la propagande électorale. 

« Toute infraction aux dispositions Gu pré- 
sont article sera punie d'une amende de 
120.000 à 600.000 F et d'un emprisonnement dé 
six jours à un an 

« Tout affichage sans timbre, en sus du 
nombre d'affiches autorisées, que celles-ci 
aient été appo<sées sur Es emplacements spé- 
ciaux ou en 4ehors, exposera, en outre, le 
contrevenant à l'amende fiscale prévue par ia 
loi. 

Art. 99 — L'alinéa 5 de l'article 3 de la 
loi du °0 mars 191%, complétée par la loi du 
2 avril 1932, est abrogé. 


pour 


Contrôle de l'identité des électeurs, 


Art. 90. — Les électeurs des communes 46 
5.000 habitants et plus devront présenter au 
président &u bureau électoral, au mom=nt du. 
vote, une pièce d'identité en même temps que 
leur carte d'électeur. La liste des pièces 
d'identité sera établie par arrêté du ministre 
de l'intérieur. 

Vote par correspondance des réfugiés. 
Art 41 


à 32 bis, — Conformes. 


Dispositions transitoires. 


Art. 32 bis A (nouveau). — Les élections 
cantonales auront lieu le même jour 6ans 8 


“ 





départements métropolitains et algériens, 
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Art, 32 ter, — Sont abrogées les dispositions Avant d'aborder l'examen des articles, il y y que celte décision ne comporte pa; ! 
contraires à la présente li à intérêt à souligner la différence des points | dans son esprit critique quelcotique 
Art. 32 quater (nouveau). — Disjoint par le | de vue des deux Assemblées sur quelques | date. | 
Conseil de la Républi Ds. Points jarticulièrement importants : Articte £ 
Art. 335, — Un règiement d'administratior 40 Il s'agit d’abord de l'article {er et de l’ar- als «clé : 
blique déterminera les conditions d’applica- | ticle 5 du pmjet qui visent la répartition Votre. commission a adopl£ le 7 
tion des articles 6 et 25 à 22 ter Ge la présente | même des conseillers de la République; en 1 Conseil de la République “qui ne cl , 
loi. {. substance, le Conseil de la République suppri- pas au fond .le texte de VAS: nblée " 
_Délibérs en séai iblique \ Paris, 1 mait les 11 conseilkers élus par l’Assemblée | nale. ! Left : 
47 septembre 1948 nationale pour les répartir entre les départe- : A RE 
Le président uents méiropolitains et, d'autre part, suppri- | Articie w. 
Siend: GASTON MONNEN VILLE mait un conseiller représentant les citoyens Votre commmision n adopté Le ‘1e : 
résidant eu Indochine pour porter de 45 à 44 Cor seil de la Réoubli: tén 2 doser ‘a 
le nombre des conseillers élus par les terri- la décision asc due V'AME de 1 D 
ioires d'outre-mer, Je puis dire tout de suite tiine Tél 4 9 ee. À ie 
ANNEXE N° 5491 que la commission s'est rangée à l'avis du $ ré ce + Lot de 


—— 


(Sess. de 1948. — 29 séance du 18 seplembre 194$.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur la proposition de bo 
adoptée par l'Assembiée nationale tendant 
à proroger le loi n° 45-1083 du 7 juillet 1948 
tendant à surseoir l'expulsion des clients de 
certains hôtels, garnis ou meublés et pen- 
sions de famille (1). — (Renvoyé à la com- 
mission de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale en première lecture, 5oit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE EOI 


Article unique. — La date du 1er avril 1949 
»st subslituée à celle du 1er octobre 1948 pré- 
vue par l'articke unique de la loi no 48-1083 
du 7 juillet 1948, tendant à surseoir à l’expul- 
sion des clients de certains hôtels, garnis ou 
meublés et pensions de famille. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
UT seplembre 498 

. Le président, 

Signé: GASTOX MONXFRVILLE 


————— 





ANNEXE N' 5492 


{Sess. de 1948. — 2e séance du 18 septembre 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des péti- 
tions sur l'avis donné par le Conseil de Ja 
République sur k projet de ki adopté par 
l'Assemblée nationale relatif à l'élection des 
Conseillers de la République, jar M. Viard, 


député (2). 


Mesdames, messieurs, volre Commission du 
suffrage universel, du règlement et des péti- 
lions à l'honneur de vous présenter ses pro- 
positions sur l'avis du Conseil de la Répu- 
blique en ce qui concerne le projet de li 
relatif à l'élection des conseillers de la Répu- 
blique., 

Comme l'a souligné M. Avinin, rapporteur 
au Conseil de la République, les modifications 
qui ont été apportées par le Conseil de la 
République n'ont pas modifié essentiellement 
le texte adopté par l'Assemblée nationale. 
Nous nous sommes trouvés, par conséquent, 
devant une tâche relativement aisée. 

Cette tâche est d'autant plus aisée que, vous 
le savez, l’Assemblée nationale, en seconde 
decture, ne peut, aux termes mêmes de la 
Constitution, qu'adopter ou rejeter, en tout ou 
en partie, les amendements proposés par le 
Conseil de la République 

Au fur et à mesure de l’examen des diffé- 
reuts articles, nous constaterons que la plu 
part du temps votre commission a adopté la 
rédaction souvent plus correcte ou plus éié- 
ante proposée par le Conseil de la Répu- 
mique. Sur quelques points cependant, elle à 
UN son texte initial pour des raisons de 
nd. 








(1) Voir: Assemblée nationale, nos 5345-5365 
el in-So no 1293; Conseil de la République, 
nos 919-056 (année 1948) et in-8° no 320 (année 
1948). 

(2) Voir: Assembke nationale, nes 4491 
41953, 5047, 5180 et in-80 no 1228; Conseil de la 
République, nos 868, 003, 943, 950 (année 1948), 
el in-So no 317 (année 1948). 








Conseil de la Répubiique ; 

2 L'éection des délégués dans les coin- 
nunes qui élisent plus de quinze dékégués 
était également modifiée par le Conseil de la 
République; comme vous le verrez, votre 
commission a repris le texte adopté précédem- 
ment par l’Assemblée natonaie; 

5° En troisième lieu, dans les articles 21 et 
23, le Conseil de la République avait sup- 
primé la possibilité de candidatures nouveiles 
au deuxième tour de scrutin dans les dépar- 
terments où les conseillers de la République 
élaient élus au scrulin majoritaire; sur ce 
point, votre commission n'a pas cru pouvoir 
suivre l'avis du Conseil de la République et 
vous propose de revenir à son ancienne con- 
ceptüon, 

40 En ce qui touche l'élection des conseil- 
lers de la République représentant les terri- 
toires d'outre-mer, visée à l'article 51, votre 
commission, sur avis conforme d'ailleurs de 
la commission des territoires d'outre-mer, a 
repris en grande partie le texte qui avait été 
proposé par l’Assemblée nationale -tout en 
acceptant dans le détail des précisions propo- 
sées par le Conseil de la République; 

# Pour l'élection des conseillers représen- 
tant le Maroc, ici encore votre commission a 
repris le texte qu’elle avait inilialement éla- 
boré, c’est-à-dire que les conseillers de la 
République seront élus par l’Assemblée natio- 
hale sur üne double présentation émanant 
Soit des groupes parlementaires ayant eu des 
élus qui représentaient, au Conseil de la Répu- 
blique, les citoyens français résidant au Maroc 
sur présentation des Français membres du 
conseil de Gouvernement marocain; 

Go Enfin, en <e qui concerne la représen- 
tation de l’'Indôchine, un emtboîlement subtil 
des textes du Conseil de la République et de 
l'Assemblée nationale a permis, comme nous 
le verrons, de donner satisfaction au désir de 
l'Assemblée nationale de faire élire ce conseil- 
ler par la population française d’Indochine et 
au souci constitutionnel du Conseil de Ja 
République de respecter les termes de « suf- 
frage universel indirect ». 

Te!s sont, mesdames et messieurs, les 
points les plus importants que voire comimis- 
sion a élé amenée à trancher; les autres se- 
ront signalés au fur et à mesure de l'examen 
des articles. 


EXAMEN DES ARTICLES 


Article 1er, 


Votre commission a adopté le {exte proposé 
par le Conseil de la République. 


Article 2, 


Votre commission a adopté le texte du 
Conseil de la République, c'est-à-dire qu’elle 
a accéplé que les séries A et B pour le renou- 
vellement des conseillers ecient annexées à 
la présente loi et que le tirage au sort de ces 
séries soit effectuée non pas par le Conseil de 
ja Répubiique actuellement en fonction, 
mais par le bureau du Conseil de ja Répu- 
blique no'ivellement élu. 


Article 5. 


Votre commission a adepé le texle du 
Conseil de la République sauf en ce qui con- 
cerne l'alinéa ler, c'est-à-dire qu'elle a acceplé 
que Ja première éérie sortante soit renouve- 
lée en mai 1952 mais, en réadoptant l'ali- 
néa {7 de son ancien article 3 que la date 
de l'élection ne soit pa Kgishtivement fixée 
au {4 novembre prochain, tout en soulignant 


242 dans les départements métropolitaine 

li est bon de souligner ici que les dur 
tements qui profitent de la nouveile rès'e 4a 
répartition et de la suppression des consent. 
élus par l’Assemblée nationale sont la ! 
rente-Maritime, la Loire-Inférieure, je Nord, 
le Pas-de-Calais, les Basses-Prrénées, le Bas. 
Rhin, le Rhône, la Sarthe, la Seine, se 
et-Marne et Seine-et-Oise. Chacun de ces 
départements avant un siège de plus que ce 
qui était prévu par le texte de j'Assembiéa 
nationale. 


Articie 6, 
Conforme, 


Article 7. 


Votre commission adopte le texte du Coseft 
de la République; les modifications ne jor« 
taient que sur les délais {six semaines au 
lieu de sept) dans lesquels devait être publid 
(et non pris) le décret des éleclions des dé- 
légnés et l'intervalle entre l'élection des 4:16. 
gués et celle des conseillers (trois semaines 
au lieu de quatre). 


Article 8, 


Votre commission adopte le lexte du (5: :en 
de la République qui ne modifle qu'un d''a! 
de rédaction du texte de l’Assemblée 111,94 
nale. 


Article $S bis (nouveau). 


Votre commission a adoplé l’articke 5 bts 
proposé par le Conseil de la République. sur 
ce point cependant, une discussion assez sé+ 
rieuse s'est ouverte à propos de liinéa 2 de 
cet article; le Conseil de la République & 


prévu en effet le cas où un député où un 
conseiller général serait délégué de droi 


comme conseiller municipal; dans ce ca:, il 
est prévu qu'un suppléant lui sera dés20 
par le conseil municipal sur sa propre présen- 
tation. 

Rien n'avait été prévu par l'Assemblée 1.3- 
tionale pour régler ce cas; le texte au Conil 
de la République paraissait cependant équi- 
voque à certains commissaires puisqu'il em- 
ployait les expressions « un suppléant Jui sera 
désigné par ke conseil municipal sur sa pré- 
sentation ». ‘ 

Après examen des textes et en particuler 
aps avoir remarqué que le Conseil de 
République a remplucé avec soin Je mot « dé- 
signé » par le mot « élu » dans les articles 
de la loi, il a été précisé que le conseil mu- 
nicipal ne fait ici que ratifier une présenis- 
tion faite par le député ou le covseiller géné- 
ral et que le conseil municipal n'a pas à pro- 
céder À une élection véritable. 

Sur <e point, votre rapporteur est chargé 
de le préciser très nettement et de ne propos 
ser l'acceptation de l'article 8 bis (nouveau) 
que sous réserve de celte interprétation. 

Il en sera de même tout à l'heure pour 
l'alinéa 3 de l’article 9. 









Article 9, 


Votre commission vous propose d'accepter 
le texte du Conseil de la République sous 
la réserve suivante: le premier alinéa si 
identique à l'article 9 de l’Assemblée nato- 
naie. A 
LE deuxième alinéa lui a paru rw et 

e vous propose sa suppression (il sait 
dun alinéa qui imposait la règle que les 
suppléants ne puissent être supérieurs en 
nombre aux titulaires, mais sans aucim£ 





sanction effective). %Œ 

Elle vous gropose d'adopter le troisième al 
 néa sous les réserves indiquées mutatis Mu 
l tandis à l'article 8 bis, 
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Article 10, 

“tre commission vous propose d'accepter 
Je texte du Conseil de la République, dont la 
védaction est pius correcte que l’arlicie 40 
de l'Assemblée nationale, sans molifier en 
quoi que ce soit ke fond de cet article, 

Article 11, 

Votre commission, ici, a repris le texte que 
yassemblée nationale avait voté, 

| s'agit de l'é'ection des délégués dans les 
communes élisant quinze délégués et plus. 

ban: ce Cas, le Conseil de la République 
proposait que l'élection des délégués et celle 
des suppléants aient lieu séparément, sur des 
listes distinctes, avec application de Ja re- 
presentation proportionnelle et règle de la 
plus forte moyenne. 

Votre commission & estimé qu: cela pou- 
vait donner lieu à de très graves difficultés 
pratiques ; il lui est apparu plus normal d’ad- 
anettre que les suppléants seraient autormati- 
quement les memibres de Ja liste qui n’au- 
raisnt pas été élus et que faire des élections 
distinctes comportait le risque d’avoir des 
listes politiquement distinctes et, partant, des 
suppléants qui ne correspondraient pas aux 
délégués. 

Elle a donc repris l’article 11 que vous 
aviez voté: premier alinéa, deuxième alinéa, 
quatrième alinéa. Elle a, dans le cinquième 
alinéa, supprimé le début de cet alinéa, qui 
“tait devenu sans objet par suite de l’adop- 
“on du premier alinéa de l’article 8 bis pour 
he maintenir que la phrase sur le vote par 
procuration. 

Texte voté par l’Assemblée 

Dans les communes élisant quinze délé- 
gués et plus, l'élection des délégués et des 
suppléants a lieu simultanément £ur la même 
liste suivant le système de la représentation 
proportionnelle avec application de la règle 
du p'us fort reste, sans panachage ni vote 
préférentiel; les listes peuvent comprendre 
moins de noms qu'il n’y à de sièges de 
suppléants à pourvoir. 

Se conseiller municipal ou groupe de 
conseillers municipaux peut présenter une 
liste de candidats aux fonctions de délégués 
et de suppléants. 

I est établi un ordre de ces supp'éants 
d'après leur rang de présentation. 

En <as de refus ou d’empêchement d’un 
délégué, c’est le suppléant de la méme liste 
venant immédiatement après le dernier délé- 
gué élu de la liste qui est appelé à le rem- 
placer. 

Les dé'égués de droit, députés ou conseil- 
lers généraux, qui auraient cependant été 
élus par un conseil municipal, sont obliga- 
toirement remplacés par les suivante de la 
liste sur laquelle ils auraient été élus aux 
élections municipales. 

Texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

Dans les communes élisant quinze délé- 
délégués et plus, l'élection des délégués et 
celle des suppléants ont lieu séparément sur 
des listes distinctes, à la représentation pro- 
portionnelle avec application de la règ'e de 
la plus forte moyenne, sans panachage ni 
vote préférentiel. 

Vu ve conéeiller municipal ou groupe de 
conseillers mui.icipaux peut présenter des 
listes de candidats aux fonctions de délégués 
et de suppléants. 

Chacune de ces listes peut gg de 
rwins de noms qu’il y a de sièges de délé- 
gués et de suppléants à pourvoir. 

Chaque conseiller ne peut voter que pour 
une seule liste de délégués et de suppléants. 

L'ordre des suppléants résulte de leur rang 
de présentation. 

Le vote par procuration est admis pour les 
députés et les conseillers généraux pour des 
‘as exceptionne's qui seront fixés par règle- 
ments d'administration publique. 

Texte proposé par votre commission: 

Dans jies communes élisant quinze délé- 
gués et plus, l'élection des délégués et des 
suppléants a lieu simultanément sur la même 
liste suivant le système de la représentation 
proportionnelle avec application de la règle 
du plus fort reste, sans panachage ni vote 
préférentiel; les listes peuvent comprendre 
Moins de noms qu'il n'y a de sièges de 
suppléants à pourvoir, 


nationale : 


{ 





Chaque conseiller municipal ou groupe de 
conseillers municipaux peut présenter une 
liste de candidats aux fonctions de délégués 
et de suppléants. 

L'ordre des suppléants résulte de leur rang 
de présentation. 

En cas de refus ou d'empéêchement d'un 
délégué, c’est le suppléant de la même liste 
venant immédiatement après le dernier délé- 
gué élu de Ja liste qui est appelé à le rem- 
placer. 

Le vote par procuration est admis pour les 
députés et les conseillers généraux pour des 
cas exceptionnels qui seront fixés par règle- 
ments d'administration publique. 


Article 12. 

Conforroe 

Article 413. 

Votre commission vous propose d'adopter 
le texte du Conseil de la République qui cor- 
respond à notre ancien arlic'e 1 avec une 
simple modification du terme: « élu » au 
lieu de: « désigné » à l'alinéa 2. 


11. 

vous propose 
Conseil de la République qui 
notre ancien article 13 sans 
substantielle dans le premier 


Article 

Votre commission 
du texte du 
correspond à 
modification 
alinéa. 

IL est complété heureusement par un se- 
cond alinéa qui prévoit des élections nou- 
velles si la diste des délégués titulaires et 
des suppléants était épuisée. Sur précision 
d’un de vos commissaires, il est bien évident 
que ces nouvelles élections ne sont pas sou- 
mises au délai prévu à l'article 7, 


l'adoption 


Article 15. 

Votre comtinission vous propose 
du texte du Conseil de la Républiqu 
modifie as ésubstantiellement l'an 
ticle 15. 


l'adoption 
, qui ne 
ien ær- 


Article 16. 

Votre commission vous propose l'adoption 
du texte du Conseil de la République, qui 
ne modifie pas substantiellkment l'ancien ar- 
ticle 16. 

La suppression de la phrase « comme 
en cas de refus ou de décès » est inutile 
étant donné les dispositions du deuxième a'i- 
néa de l'article 14, 


Articre 17. 

Le Conseil de la République, sauf quelques 
retouches de forme, avait adopté le premier 
alinéa de l’article 17, qui vise l'établissement 
du tableau des résultats des élections, Par 
contre, il avait supprimé les deux alinéas 
suivants, qui prévoyaient des recours contre 
l'établissement de ce tableau, 

I est apparu à votre commission que “es 
recours avaient leur utilité, puisqu'ils étaient 
exorbitants du droit commun, &t nous vous 
proposons le rétablissement des deuxième et 
troisième alinéa de l’ancien article 17. 


Article 18, 

Conforme, 

Arlicle 19. 

Nous vous proposons l'adoption du texte du 
Conseil de Ja République, qui modifie l’ancien 
article 19 sur trois points: 

a) L'indemnité de déplacement est acquise 
de droit (suppression des mots « s'ils le re- 
quièrent »); 

b) La pénalité pour n'avoir pas pris part 
au scrutin peut atteindre non seulement « tout 
délégué », mais « tout membre du collège 
électoral »; 

c) L'amende est ramenée de 5.100 à 3.000 F, 


Article %. 

Nous vous proposons l'adoption du texte du 
Conseii de la République, sauf en ce qui con- 
cerne le quatrième alinéa. 

Dans cet alinéa, le Consetl de la République 
prévoyait qu'aucun « retrait de candidature 
ne serait admis après l'ouverture de la cam- 
pagne électorale ». Celle expreeston a certai- 
neinent échappé à nos collègues de la Haute 
Assemblée, puisque la campagne électorale 
commence au décret fixant la date des élec- 


tions, el nous vous proposons de reprendre | 








la formule 
adaptée: 

« Aucun re! 
après Ja 


turesS. » 


que l'Assemblée natlonale avait 


rait de candidature ne sera a trs 


date limite des dépôts d°s candkl 


Aräckes 21 et 21 brs. 

Avec l'article 21, nous abordous des t s 
intéressant les candidatures imullipes; pru- 
blème des candijatures multiples à été « 
pliqué par l'adoption, par le Conseil d à 
République, d'un amendement qui in'erd 
anne nouvel'e candidature itre Le premier € 
le deuxième tour de ecrulin dans les de 
tements où lélection se faisait au serutin 
majoritaire, 

Votre commission a nettement rejet 
interdiction, ce qui l’a amenée à rempla 
lans le deuxième alinéa de l'aruele 21, 
oi « maintenue par ie Moi « présenté 
que l’Assemblée nationa avait adopté et, 
d'autre part, nous le pré‘isons dès mainte 
nant, à supprimer le troisième alinéa de - 
liée 2, que nous rencontrerons tout 
l'heure. 

D'autre part, dans l’article 21 bis nouveau, 


le Conseii de la République déclarait 1rrec: 
vables les déclarations de candidatures faites 
en violation de ia règle interdisant les can- 
didatures multiples et, dans le d‘uxième a 

néa, confiait même au bureau de dépouill 
ment ja mission de ne pas tenir | 
bulletins des candidats qui <e 
sentés sur plusieurs listes ou 


cir‘onscriptions, 


‘ompie des 
seraient pré 


dans piusieurs 


Il est apparu à votre commission q‘1il 
était extrèmement grave de cobfier au 
voir administratif le soin d’acceplor ou Û 


déclaration de candidature, 
à un bu:eau de dépouillement le 
préciey la validité bulletins de vote: il 
i est apparu que, pratiquement, cela était 
à peu près inapplicable; il lui 
enfin, qu'il n'était pas possible 
le Conseil de la République 
soin de vérifier la régularité 
lkctorales de ses membres, 
Dans ces conditions, elle a rejeté les ali 
néas ? et 3 de l'article 21 bis (nouveau) 


de coniler 
soin d'a 
de 
est apparu, 
de « SSU LI" 
lui-même «ju 


des opérations 


s'est ainsi trouvée amenée à reporter à l'a 
néa der de l'article 21 bis en tête de l'arti- 
cle A1, alinéa dans lequel est précisé que les 


candidatures multiples sont inlerdiles et en- 
suite d'adopter le texte de l'article 21 du 
Conseil de la République sous réserve de :a 
substitution du mot « présentée » au mot 
« inaintenue » dans l'alinéa final. 
Texte voté par l'Assemblée national 
Art. 21. — Les candidatures multipies sont 
interdites: nul ne peut être candidat dans 
une même circonscription sur plusieurs Jiste: 
ni dans plusieurs eirconeécriptions. 
Tout candidat doit faire une déclaration de 
candidature qui sera signée par lui et remise 


] 
1 
r 


, 


à la préfecture du département, pour le pres 
mier tour s’il s’agit d'un seruiin majoritaire, 


ou pour je tour unique, s'il s’agit d'un stru- 


tin proportionnel, avant le merci «] précérdar t 
le scrutin, à 2 heures. Un récépissé prov 
soire sera remis au déposant et le récépissé 


L 
définitif Jui sera délivré après vérification 

Toute candidature présentée entre le pre- 
mier et le second tour dans les dépariements 
où s'applique le scrutin majorilaire doit faire 
l'objet d’une déclaration signée du candidat, 

Au cas où, en violation des interdictions 
précédentes, une candidature muiliple aurait 
été déposée, l'élection du candidat sera annu 
lée par le Conseil de la République sur toutes 
les listes et dans tous les départements. 

Texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

Art. 21. — Tout candidat doit faire une dé- 
claration de candidature qui séra signée par 
lui et remise à la préfecture du département, 
pour le premier tour 54 s'agit d'un scrutin 
majoritaire, ou pour le Tour unique et dans 
les conditions prévues à l’article 20, s’il s’agit 
d'un scrutin proportionnel, au plus tard le 
mercredi précédant le scrutin à 21 heures, 
Un récépissé provisoire sera remis au dépo- 
sant et le récépissé définitif lui sera délivré 
après vérification. 

Toute candidature maintenue entre le pre- 
mier et le second tour dans les départements 
où s'applique le scrutin majoritaire doit faire 
l'objet d’une déclaration signée du candidat. 

Art. 21 bis (nouveau). — Les candidatures 








mulliples sont interdites: nul ne peut étre 
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cardlidat dans une méme circonscription sur 


P.tisiet] Lsies, ni dans plusieurs Circonscrip- 
tions. 

Touie déclaration de candidature faite en 
Visiation des précüdentes dispositions est nulle 
el irrecevable 

Les biulie!i ls, mnooriant le nom d'un Ci- 


avant fait acte de inture sut 


canada 


plu- 





sivurs Jistes ou dans plusieurs circonstrip- 
Lions, n'entrent pas en ligne de compte dans 
ie résitat du dépouiilement, 

Téxte prono par Le 

\ 24. ! di Son! 

lil | peul tre dans 

môime € miscriplion sur plusieurs fistes, 
ui dans pli 1rs "conscriphons. 

lout candhiat doit jaire une déclaration de 
Candidature qui sera signe par lui el remise 
à la prél re du département, pour le pre- 
nier tour s'il s'asit d'un scrulin majoritaire, 
61 pour le tour unique et dans les conditions 

évues à l'art M) s'il é'agit d'un scru- 

pr rtionnel, au plus tard le mercredi 

édant Île itin à 24 heures. Le récépissé 
Pr'ovisoire Soja rennus au déposant € le récé- 
missé définit 1 séra déiivré après vériliva- 
tion. 

Toute cand préscuiéte entre 1e pre- 
mMier €t le seconti-tour daus Îles déparicments 
où s'applique À majoritaire doit faire 

bjet d'u déclaration signée du candidal. 

A 1 b \ogyreau). Disjoin! 

Artic! d 
L'article 22 avait été disfoint par le Gonseil 


4e la République, Votre cormission acceple 
la disjonction, <es prescriptions £tant doréna- 


vint insémées dans l'article 21, 


Conform 
Articie 2, 
Votre commission vous propose d'adopter Île 
texte du Conseil de la République qui ne rno- 
die pas substantiellement article 25 


l'ancie: 
Conforme, 
Articie 27, 
L'article 27 
ticle 28 
Nous vous proposons d'adopter le texte du 
Conseil de la République qui ne modifie pas 


substantiellement Je texte de l'Assemblée na- 
tionale. 


correspond à notre ancien ar- 


Arlicle ?$, 


L'urticle 2% correspond à notre ancien ar- 
ticie 27; les deux premiers alinéas ont été 
adaptés par voire comunission:; ils ne modi- 
fient que les heures d'ouverture des scrutins 

Par vcoulre, elle à rejeté l'alinéa 3 qui po- 
sait Le principe qu'aucune candidature Aaou- 
velle ne pouvait être présentée pour le second 
tour dans les dépariements où le serutia est 
un scrutin majoritaire. 

L'alinéa 4 à ét odopté, 1 
l'alinéa premier de l'ancien artic 


se trouvant disjoint 


correspond à 
le 29, celui-ci 


arlicle 29 


Votre <ominission accepte Ja disjonction de 
<etle article: ses deux alinéas se retrouvent, 
en effet, le premier à l'alinéa 4 de l'article 2%, 
le second À l'alinéa 9 de l'article 27. 


Article 90, 


Article 21. 
Conforme 
Arlicle 92 


Conforme sauf une expression gramimaticaie, 
le Conseil de la République remplaçant l'ex- 
pression « soit. soft » par l'expression « bu... 
ou » et votre commission, faisant assaut de 
vurisme, proposant « soit... QU ». 

Article 32 bis. 

L'article 22 bis fixe le cas du rempiacemen | 
du conseiller de la République décédé, dé- 
missionnaire ou invalidé dans les départe- 
ments comporlant plus de quatre sièges de 
conseillers. 

Dans ce cas est proclamé élu le candidat 
avant figuré sur la mème liste el venant im- 
médiatement après le dernier élu de cette 
lisie, 


| 





Devant votre Assermblée, ce texte avait fait 
l'objet d'amendements qui prévoyaient que 
des élections partielles auraient heu, amen- 
dements qui furent repoussés. 

Le Conscil de la République est allé plus 
loin et a ajouté un second alinéa pour régler 
le cas où il n'y aurait plus de candidat sur 
la liste et, dans eette hypothèse, 1l donnait 
aux partis où organisations politiques le pou- 
voir de proclamer élu un des délégués qui 
avaient participé au vote des conseillers, 

Tout en maintenant sa décision de ne pas 
procéder à des élections partielles, volre com- 
mission n'a pas eru pouvoir accepter Ja pro- 
posilion du Conseil de la République et vous 


propose Ja suppression de l'alinéa 2 de l'ar- 
ticle 52 his du projet 
Article 
. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Voire conmission vous propose l'adoption 


du texie du Conseil de la République dent la 


rédaction est préférable à celie de lAssem- 
blée nationaie sans que le fond du texte soil 
modifié, 


Ariicle 9. 

Volre comissini vous propose d'adonter le 
texte du Conseil de la République. 

Sa rédaction es plus correcte (publication 
du décret au lieu de promuigation du décret) 
et, d'autre part. il prévoit âes réunions élec- 
lorales tieux organisées que par noire an- 
Cien texie 

Arlicle 96 

Conforme 

Ariicle 97. 

Votre comrnission vous propose d'accepter 
le texte du Conseil! de la République qui, 
d'ailleurs, était, su fond, à peu près identique 
à celui de l'Assemblée nationale 

Elle vous demande, cependant, sur deux 
pes de reprendre les formules du texte de 
‘Assemblée nationale. 

Le premier point vise le droit à une circu- 
laire et à trois bulletins de vote; le Conseil 
de la République précise que chaque candidat 
ou chaque liste n'aura droit qu'à une circu- 
laire. etc.: FAscsernblée nationale disait aura 
droit à une circulaire, etc.; il a paru à votre 
commission plus heureux dans la forme cet 
dans le fond de anaintenir le texte primitif. 

Le second point vise le remboursement du 
cautionnement: je Conseil de 1 République 
ne prévoit ce remboursement qu'au profit des 
candidats ou des listes qui ont recueilli au 
moins 5 0. 100 des suffrages exprimés. 

Votre cornmission vous propose de repren- 
dre son texte primitif en ajontant: « ou qui 
auront eu un élu », l’hvpoibèse pouvant se 
réaliser spécialement dans les-grands déparie- 
ments 

Article 38. 
Conforme, 
Article 99. 
Conforme, 
Article 410 
Conforme 
Article 41 
Conforme 
Article A1 bts 
Conforme 
Arlic'e al ler, 

L'arlicle 41 er est, dans sa plus grande 
part, conforme au texte de l'Assemblée na- 
tiunale, 

LæÆ Conseil de fa Répubtique ajoute, sim- 
plement, dans æ 4° parmi les assemblées qui 
ont à désigner des délégués les dijemaas des 
donars des centres municipaux, 

I y à là la réparation d'une omission, mais 
votre commission propose plus corrertemment : 
les djemaas des centres municipaux. 


Articie 41 


Voire cCormimission vous propose s0n adop: 
tion; il s'agit d'appliquer aux membres du 
l'Assemblée algérienne les prescriptions des 
articles 8 bis et 9 qui ne pouvaient, évidem- 
ment, les mentl'onner : 


qualer (nouveau), 


Article 42. 
Volre comlission vous 
du texte du Consil de !a 
modifie pas, au fond, & 


dropose l’adopüion 
tépublique qui ne 
otre uucien arlicle 42 





Article 45. 

Votre commission vous propose l'adop!: 

du texte du Conseil de la République 1 

est d'une rédaction pius exacte que cete “ÿ 
l’ancien article 43. 


ut 


Article 


ii 
que po 


Même 1 fniarque ni l'article 4 
Article 45. 


Même rema:que que pour les deux arlileg 
précédents, 
Arlicle 46. 


Votre comiuission 


N Vous propose l'adoplion 
du texle du Conseil de la République qui na 
modifie que dans la forme l'ancien uris 


cle 46. 
\riicle 47. 

Cet article a donné lieu à discussion; j! 
les candiiatures en Algérie. 

L'Assemblée nationale avait déciK que 
pouvait être candidat: « tout électeur inscrit 
sur les listes électorales ». 

Le Conseil de la République a remplacé 
celte expression par: « tout ciloyven ». 

Votre cominission vous propose, tout en re. 
prenant la forme du texte du Conseil de !a 
République ,de maintenir l'expression « tou] 


diecieur inscrit 


vi58 


Articic 48. 
Conforme. 
Arlicic 49, 
Conforme 
Article sf, 
À Le Coneeii de la République Propose ia dite 
jonction de cet artice à juste litre; il s'agi 
de réparir dans ies séries de renouvellement 
les départements algériens, ce qui est prévu, 
dorénavant, par l'article 2 et le tableau ne 5, 


“ 
n 


Article 51. 


L'article 51 est un des articles qui avaient 
été prolondément RUE le Con:cil da 
la A il s’agit de l'élection de3 
conseillers de la République représentant les 
territoires d'outre-mer et les territoires sous 
tulelie. 

Eu gros, le Conseil de la République acop- 
tait uu système majoritaire alors que l’Assern< 
blée nationale avait plus largement admis dc3 
élections suivant Le mode proportionnel 

Sur proposition de ia commission des terri 
toires d'outre-raer, votre commission à rep's, 


sur ce point, son texte primitif. 
Voici, par alinéa, les résultats de ses voies 
Alinéa fe: texte du Conseil de la Rép 


b'ique, correspondant, d'ailleurs, au texie Go 
l'Assemblée nationale, éauf le remplacement 
du mot « désigné » par le mat « élu »; 

Alinéa 2 du Consell de la République rern- 
placé par les alinéas 2 et 3 du texte de l’As- 
‘semblée nationale; 

alinéas 3. # et 5 du Conseil de la Répu- 
blique adopliés par votre commission en les 
groupant, toulelois, en un seul alinéa: il 
s'agit, ici, de modalités pratiques d'élections 
à Madagascar; >» Ê 

Alinéas 6, 7 et 8 du Conscit de la Répu- 
blique adoptés par votre commission; ces ali- 
néas n’apportent aucune modification de fo] 
au texte de l'Assemblée nationale. 

Texte voté par l'Assemblée nalionale : 

Dans les territoires d'outre-mer et les {cr- 
ritoires sons tutelle, les conseillers sont dc- 
signés par les assemblées terriloriales où pro- 
vinciales. ou par les sections de ces assem- 
blées ainsi que par les députés représentant 
ies territoires intéressés : 

Lorsque le nombre des conseillers à €liro 
par une assemblée territoriale ou provinciil0 
votant au coltège unique, ou par une sectio!l 
de ces assemblées, est inférieur à deux tour:. 
AU premier tour, la majorité absolne est exi- 
ps. Au deuxième tour, Ja majorité relative 
suffit 

Lorsque le nombre des conseillers à €l:1° 
par une assemblée territoriale où provincial 
votant au collège unique, ou par une seciiol 
de ces a:sembiées, est supérieur à dcu*, 


l'étection à tieu à la représentation propor- 
tionnelle suivant la règle du plus fort reste, 
sans prnachage, ni vote préférentiel 

représentant 
territoires 


terri- 


te 


les 


os 


Les 33% conseillers 


loices d'outreaner el des 


pren CÉEURNEE 
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ju sont répartis conformément au tableau Texte proposé par le Consei! de la Répu- 
‘, ; annexé à la présente Joi. ; ' Arür'e oi blique : 

Pres députés élus au titre de plusieurs terri- Ces textes réglaient le remplacament des A titre provisoire, la représentation au 
toire: où d’un collège unique devront faire conseillers dé-édss, démissionnaires ou inva | Conseil de la République des citoyens fran 
connaitre, quinze jours au moins avant Ja | jijés cais résidant en Indochine est élue par VAs- 


da scrrtin, au nom de quel territoire ou 
j» quelle section ils désirent exercer leur 
« nous 
droi de vole. 
rexte proposé par le Conseil de la Répu- 
bplique : 
pans les territaires d'outre-mer et les (er- 
; sous tutelle, les conseillers sont élus 
s assemblées territoriales ou provin- 
es ou par les sections de ces assemblées 
ainsi que par tes députés représentant les ter- 
gitoires intéressés | ee 
L'élection a lieu au scrutin majoritaire à 
deux tours. Au premier tour, la majorité ab- 
£ 
Lu 


ire 
le 
L 


alue est exigée; au deuxième tour, ka maja- 
relative suffit. Ê 

Fn ce qui contérne Madagascar, les cinq 
a-mtliées territoriales consiilueront un corps 
é,toral unique à deux sections. : 

Le vote aura lieu le même jour, un diman 
w, au siège de chaque assemblée. 
le second tour, s'il est 

1 le dimanche suivant. 
Les 41 conseillers représentant les lerri- 
res d'outre-mer et les territoires sous tu- 
la sont répartis conformément au tableau 
, annexé à la présente loi. 

Les députés élus au titre de plusieurs ter- 
yioires devront faire connaître, quinze gs 
a1 moins avant la date du scrutin de quel ter- 
ritoire ils désirent exercer leur drait de vote. 

Les députés élns dans un ou plusieurs tér- 
gituires où les conseillers de Ja République 
sont désignés au double collège, exercent leur 
droit de vote dans la section qui correspond 
au coltège qui les a élus. S'ils ont été élus au 
college unique et s'ils n'appartiennent pas à 
{oascomblée du territoire où a lieu l'élection, 
Us exercent leur droit de vote éians la sec- 
Ÿon de leur choix. 

lexte proposé par votre commission: 

Dans les territoires d’outre-mer et les ter- 
L'oires sous tutelle, les conseillers sont dési- 
goés par les assemblées territoriales ou pro- 
vinciales, ou par les sections de ces assem- 
2 :, ainsi que par les députés représentant 

»s territoires intéressés. 

Lorsque le nombre des conseillers à élire 
par une assemblée terriluriale ou provinciale 
votant au collège unique, ou par une section 
de ces assemblées, est inférieur à trois, l’élec- 
tion a lieu au scrutin majoritaire à deux 
tours, An premier tour, la majorité absolue 
wst exigée. Au deuxième tour, la majorité 
pelative suffit. 

Lorsque le nombre des ronseillers à élire 
par une assemblée territoriale ou provinciale 
votant an collège unique, ou par une section 
de ces assemblées, est supérieur à deux, 
Vélection a liem à la représentation propor- 
tionnelle suivant la règle du plus fort reste, 
&ins panachage, ni vote préférentiel. 

En ce qui concerne Madagascar, les cinq 
wssenibkées territoriales constitueront un corps 
électoral unique à deux sections. Le vote aura 
Leu le même r, un dimanche, au siège de 
chaque assemblée. Le second tour, s’il est 
nécessaire, aura lieu le dimanche suivant. 

Les 44 conseillers représentant les territoires 
d'outre-mer et les territoires sous tutelle sont 
YCpartis conformément au tablean n° 4, an- 
exé à la présente loi. 

_Les députés élus au titre de plusieurs ter- 
Kitotres devront faire connaître, quinze jours 
au moins avant la date du scrutin, au nom 
é& quel territoire ils désirent exercer leur 
droit de vote. 


nécessaire, aura 


sont désignés 

droit de vote dans la section qui correspond 

: colège + les a gars ont _ cr 

collège e, et s n'appartiennen 

à l'imemlée du territoire où a leu 

Election, ils exercent leur droit de vote dans 
section de leur choix. 


1 article 52. 
Lu horiIne, 
Article 52 À (nouveau). 
Brno tt tonton eee Tasse 
Article 568. 


Bee Ne RUN 





Par suite de la modifivation de l'article 51, 
le Conseil de Ja République, dans Farti- 
cle 52 A (nouveau), se référait aux articles M, 
32 et 31 et proposait la di-jonction des arti- 
cles à3 vt 54. 

Votre commission avant repris le texte pri- 
mitif de l'article 51, il est nécessaire, en sens 
contraire, de repousser l'article 52 A (nou- 
veau) et de reprendre les articles 53 ct 54. 


article 50. 


L'article cst disjoint par le Conseil de la 
République, à juste titre, étant donné la ré- 
daclion de l'article fer 5e, 

Article 5%. 

{ foi ne 


Article 57. 

L'article 57 intéresse élection des trois 

conseillers représentant les’ ciloyens tésidam 
au Maroc. 

Cornme l’Assemblée nationale, le Conseil 
de la République a estimé qu'it n'était pas 
possible, et ce'a en vertu mème des termes 
de la Conslitution, de les faire élire par Ie 
Conseil de Gouvernement dont les membres 
ne sont pas tous élus au suffrage universel. 

Le texte de l’Assemblée nationale prévoyait 
que l'élection aurait lieu par l’Assembh'ée na 
tionale, mais sur une double présentation: 
l'une, faite par les groupes parlementaires 
ayant eu des élus qui représentaient au Con- 
seil de Ja République les citoyens français 

résidant au Maroc, l'autre, faite par Îles 
Français membres du Conseil de Gouverne- 
ment. 

Le Conseil de la République a 
sette dernière présentation, 

Votre commission n’a pas Cru suivre son 
#vis sur ce paint et vous propose de repren- 
dre le texte voté par l’Assemblée naliïonale. 

Cette décision entraine, comme consé- 
querre, que la procédure d'élection sera celle 
prévue par l'Assemblée nationale « dans la 
semaine qui suit la désignation du candidat » 
et non pas ce!le me proposait le Conseil d2 
la République: « dans la selnaine qui suivra 
la premiére séance de l'Assemblée nationale 
tiendra après les élections du Conseil de la 
République dans ia métropole ». 


Ve dti ss ve. sq Ve R NrE 


supprimé 


Article 59 


L'article 59 vise le conseiller de la Répu- 
blique qui doit représenter les citoyens fran- 
çais résidant en Indochine. : 

L'Assemblée nationale faisait élire ce con- 
seiller directement par les citoyens français. 

Le Conseil de la République le faisait eis: 
par l’Assemblée nationale sur présentatior 
des groupes par'ementaires. 

Votre commission marquait un désir très 
net de revenir à son texte primitif; mais ele 
hésite à le reprendre tel quei yarce que 
Vélction <e faisait au suffrage direct, ce qui 
aurait pu paraitre à certains juristes scrapu- 
leux comme non conforme à la Jeitre de la 
Constitution. , 

S'appuyant sur le texte même de la Consti- 
tution, qui permet de reprendre. en toul ou 
partie, le texte du Conseil de la République 
et le icxte de l’Assemblée nationale, votre 
comumssion est arrivée à “almer ses scrupu- 
les constitutionnels et à adopter un texte qui 
corresponde à ses désirs. 

L'alinéa fer du Conseil dé la République 
a été adopté, sauf les trois premiers mots: 
« à titre provisoire » et les deux derniers 
mots: « groupes parlementaires »; ces deux 
derniers mots étant remplacés par le texte 
de l’Assemblée nationale: « citoyens français 
résidant en Indochine ». 

Le reste de l'article 59 de l’Assembke na- 
tionale est maintenu: il vise la facon dont se 
fait l'élection en Indochine. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Les citoyens français résidant en Indochine 
étisent directement les deux conseillers de la 
République les re ntant. Ils sont convo- 
gs au 4 du haut commissariat, au jour 

ei élections dans la métropole. 
L’ a lieu su serutin majoritaire à deux 
tours. Le vote par enrrespondance est admis. 


semblée wuationale sur présen ation des grotk 
pes parlementaires. 
L'élection a lieu ei nce publique au 


scrutin majoritaire à deux tours dans la se- 
maine qui suit celte présentation. 

Dès que les circons'ances ie permettront, 
une loi fixera les modalités de l'élection de la 
représentation des ciloyens français résid 
en Imdochine. 

Texte proposé par votre commission : 

La représentation au Conseil de la Répu- 
blique des citoyens français résidant en Indo- 
chine est élue par l'Assemblée nationale sur 
résentation des citoyens français résidant en 
ndochine. Ils sont convoqués au siège du 


L 





haut commissariat, au jour fixé pour les élec- 
tions dans la métropole, L'élection a lieu au 
scrutin inajorilaire à deux tours. Lo vote par 
correspondance est admis. 

Art, 60, — L'Assemblée nationale, pour 
l'élection des conseillers représentant les Fran- 
çais résidant ‘à Fétranger, s'était réservé un 
certain choix en demandant que les candi- 
dats soient présentés en nombre triple des 
sièges à pourvoir. Le Conseil de la République 
avait ajouté: « au maximum », Ce qui ruinail 
ta thèse de l’Assemblée nationale 

D'autre part, le Conseil de la République 
demandait que les candidatures soient dr- 
posées dans le délai prévu à l'article 1; cela 
a paru pratiquement impossible à votre com- 
Inission. 


poser de reprendre son texte primitif qui avait 
été modifié sur çes deux poin 


Article G). 


Votre commission vous propose de reprendre 
la rédaction primitive; il s’agit de la date à 
laquelle doit avoir licu l'élection des trois 
conseillers représentant les Français réskian! 
à l’étranger; étant donnée la rédaction de l'ar 
ticle 60, il parait normal de reprendre la fer- 
mule: « dans la semaine qui suit la dési- 
gnation des candidats » au lieu de celle : 
« dans la semaine qui suivra la première 
séance que l'Assemblée tiendra après Les éler- 
tions au Conseil de la République dans la mr 
trapole ». 

Article 62. 

L'article 62 est conforme an texte de l'As 
sembilée nationale, sauf que le Conseil de la 
République a substitué an terme décès » 
le terme « toute autre circonstance ». 

Compte tenu des ob<ervations que nous 
avons l'honneur de vous présenter, votre 
commission dn suffrage universel et du rè- 


clement vous propose, en conséquence, 
adoption du {exte daus la fornm livante: 
PROJET DE LOI 
Lise er 


Cornposiion du Conseil de la République. 


Art. fer (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République). — Le Conseil de 
la République comprend 320 membres: 

o 2 conseilers élus par les départements 
métropolitains et par les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion; 

20 14 con:eillers élus par le: 
Algériens : 

e 44 comeillers élus par les territoires 
d'outre-mer et les territoires sous tutelk ; 

4e 1 conseiller représentant les ciloyens 
français résidant en Indochine; 

9° » consillers représentant Ie: citoyens 
français résidant en lunisie et au Maroc, 2 
pour la Tunisie et 3 pour le Maroc; 

6° 3 conseillers représentant les citoyens 
français résidant à l'étranger, 

Art. 2 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République). — Les membres 
du Conseil de Ja République sont élus pour 
: Six ans, 

Le Conseil est renouvelable par moitié. A 
cet effet, les conseillers de h République 
sont répartis en deux séries À et EH d’égsle 

importance, suivant le tableau n°9 3 annexé 
là la présente loi 


diparlemen's 
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Le burcau procédera en séance publique, 
dans le mois qui suivra son installation, au 
tirage au sort de la série qui sera renouvela- 
lée la première. 

Art, 3 (adoption partielle du texte du 
Conseil de la République), — La première 
élection des deux séries A et B sera effectuée 
le inême jour. 

Le Conseil de la République nouvellement 
élu se réunira le troisième rmardi suivant son 
élection, jour auquel expireront les mandats 
des conseillers actuellement en fonctions. 

ExcCcptionnellement, les mandats des conseil- 
lers figurant dans la preruière série sortante 
seront renouvelables en nai 1952; ceux figu- 
rant dans l'autre série serout renouvelables en 
inai 1%, . 

Le mandat des conseillers de la République 
corminencera, après chaque renouvellement, le 
troisième mardi suivant leur élection, date à 


laquelle expirera le mandat des conseillers 
antérieurement en foncÜons, 
Art. 4 (adoôplion du texte proposé par le 


Conseil de la République), — Not ne peut être 


élu conseiller de la République s'il n'est 
Agé de trente-cinq ans révolus, Les causes 
d'inél'gibilité et d'incompatibiäité sont les 
infines que pour les élections à l'Assemblée 
Qaliotin 


Tune I 


Ltechon des conseillers de la République re- 
présentant les départements métropolitains 
et les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion. 


CHAPITRE 1er, — D'spositions générales, 


Art, 5 (adoption du texte 
» Conseil de la République). 
des conseillers de la République représen- 
laut les départements imétropolitains et les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de ia Martinique et de la Réunion, sont cépar- 
Us conformément au tableau ne 1 annexé à 
la présente loi 

IL est atlribué à chaque département un 
siège de conseiller jusqu'à 154.000 habilants 
et ensuite un siège par 250.000 habitants ou 
fraction de 250.000. 


proposé par 


— Les 255 sièges 


Art, 7 (adoplion du texle proposé par le 
Conseil de la République), — Un décret pu- 
hlié six semaines au moins avant la date 
fixée pour les élections au Conseil de la Ré- 
publique, fixe le jour auquel doivent être dé- 
pignés les délégués des conseils municipaux 
et leurs suppléants. 

H doit y avar un intervalle de trois se- 
maines au moins entre l'élection des délé- 
gués et celle des conseillers de la Répu- 
blique 


Cuaritug 2, — Election des délégués 
des conseils municipaux, 


Aut. 8 (adoption du texte proposé par le 
€onseil de la République). — Les conseils 
iuunicipaux élisent, dans les communes de 
œoins de 9.000 habitants: 

4 délégué pour les conseils municipaux de 
&t mernbres; 

3 délégués pour les conseils municipaux 
de 13 membres; . 

5 délégués pour les conseils municipaux de 
a7 membres; 

1 délégués pour les conseils municipaux de 
| membres; 

15 délégués pour 
de ?3 membres 

Dans les communes de 9.00 habitants et 
plus, ainsi que dans toutes les communes de 
la Seine, tous les conseilers municipaux sont 
délégués de droit. 

D'autre part, dans les communes de plus 
de 45.000 habitants, les conseils municipaux 
élisent des délégués supplémentaires, à rai- 
son de 1 pour 5.000 habitants ou fraction de 
b.000 au delà de 45.000. 

La populalion des communes sinistrées 
sera décomptée sur la base du -ecensernent 
ds 1996 

Art. 8 bis (nouveau) (adoption de l’article 
nouveau introduit par le Conseil de la Répu- 
blique). — Le choix des conseils municipaux 
ue peut porter ni sur un député à l'Assemblée 
nationale, ni eur un conseiller général. 


les conseils municipaux 





Au cas où un député à l'Assemblée natio- 
hnale où un conseiller général serait délégué 
de droit comme conseiller municipal, un sup- 
pléant lui sera désigné par le conseil muni- 
C:pal, sur sa présenlation. 

Art. 9 (adoption partielle du texte du Conseil 
de la République). — (Conforme.) Le nombre 
des suppléants est de trois quand le nombre 
des titulaires est égal ou inférieur à cinq. I 
est ensuile augmenté de deux par cinq titu- 
laires ou fraction de cinq. 

Dans Je cas où un conseiller général est 
membre de j'Assemblée nationale, un  sup- 
éant lui est désigné sur sa présentation par 
e président du conseil général. 

Art. 10 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République), —  (Conforme.) 
Dans les communes élisant moins de quinze 
délégués, les élections des délégués et celles 
des suppléauts ont ieu séparément dans les 
conditions prévues par l'article 91 de la loi 
du 5 avril 1884. 

L'ordre des suppléants est déterminé par 
le nombre de voix qu'ils ont obtenu; à éga- 
lité de voix, la préséance appartient au plus 
âgé. 

Art, 11 (adoplion partielle du texte du 
Conseil de la République). — Dans les com- 
munes élisaont quinze délégués et plus, 
l'élection des délégués et des suppléants a lieu 
simultanément sur la même liste suivant le 
système de la représentation proportionnelle 
avec application de la règle du plus fort reste, 
sans panachage ni vote préférentiel; les listes 
peuvent comprendre moins de noms qu’il n'y 
a de sièges de délégués et de sièges de sup- 
pléants à pourvoir. 

Chaqûé consciller municipal ou groupe de 
conseillers raunicipaux peut présenter une 
liste de candidats aux fonctions de délégués 
et de suppléants. 

L'ordre des suppléants résulte de leur rang 
de présentation. 

En cas de refus ou d'empêchement d'un 
délégué, c'est le suppléant de la même liste 
venant immédiatement après le dernier délé- 
gué élu de Ja liste qui est appelé à le rem- 
acer. 

(Conforme), Le vote par procuration est ad- 
mis pour les députés et les conseillers géné- 
raux, pour des Cas exceptionnels, qui seront 
fixés par règlement d'administration publique. 

Arl. 13 (ancien art. 14) (adoption du texte 
proposé par le Conseil de la République). — 
{Conforme.) Le procès-verbal de l'élection des 
déjégués et des suppléants est transmis immié- 
diatement au préfet par le maire. 

Dans les communes où la désignation des 
délégués à lieu à la représentation propor- 
tionnelle, le procès-verbal doit indiquer la 
liste au titre de laquelle les déégués et sup- 
pléants ont été élus. 

Le procès-verbal mentionne l'acceptation ou 
le refus des délégués ou suppléants présents, 
ainsi que les protestations qui seraient éle- 
vées contre la régularité de l'élection par un 
ou plusieurs membres du conseil municipal. 

{Conforme.) Une copie du procès-verbal est 
affichée à la porte de la mairie. 

Art. 44 (ancien art. 13) (adeption du texte 
proposé par le Conseil de la République). — 
Les délégués titulaires ou suppléants qui 
n'étaient pas présents seront avisés de leur 
élection dans Îles vingt-quatre heures par les 
soins du maire. S'ils refusent ces functions, 
ils doivent en avertir le préfet par lettre re- 
commandée dans les cinq jours de la notifi- 
cation. Ils doivent, dans le même délai, en 
avertir le maire qui porte d'office sur la liste 
des délégués de la commune le suivant des 
suppléants élus. IL les en avise immédiatc- 
ment. 

Au cas où le refus des titulaires et dy 
pléants épuiserait la liste des délégués, Île 
préfet prend un arrêté fixant de nouvelles 
élections. ‘ 

Art. 15 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République). — (Conforme.) 
Tout électeur de la commune peut, dans un 
délai de trois jours, adresser directement au 
préfet une protestation contre la régularité 
de l'élection. Le préfet la transmet aussitôt 


au conseil de préfecture interdépartemental. 


Le préfet peut exercer le même recours 
dans un délai de cinq purs à compter de la 
réception du procès-verbal. 

art. 46 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la ae — Les protesta- 
tions relatives à l'élection des délégués sont 





jugées par le conseil de préfecture qui rer 
sa décision dans les troll jours. Cette ae 
sion, dans le délai de quarante-huit heures 
à partir de son prononcé, est susceptible d'ax 
pel devant le conseil d'Etat qui statue d'ur. 
gence et sans frais. 

Fn cas d'annulation de l'élection d'un déc. 
gué où d’un suppléant, il est procédé à de 
nouvellse élections par le conseil munie pal 
au jour we un arrêté du préfet, ? 

Art, 17 (a option partielle du téxte du 
Conseil de la République). — Un tableau deg 
résultats de l'éleclion des délégués et sup. 
léants est dressé dans la huitaine par le pré. 
et. Ce tableau est communiqué à toute per. 
sonne qui en fait la demande. Il peut être 
recopié et publié. Le jour de l'élection des 
conseillers de la République, il est mis à là 
disposition du bureau de vote. 

Des recours contre l'établissement du tx 
hleau ci-dessus peuvent être présentés dans 
les trois jours, par tout membre du collège 
électoral chargé d'élire les conseillers de la 
République. 

Ces recours sont jugés dans les conditions 
prévues à l'article 46 de ja présente loi. 


Art. 19 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République), — Les délégués 
qui auront pris part au scrutin recevront sur 
les fonds de l'Etat, sur présentation de leur 
lettre de convocation visée par le président 
du collège électoral, une indemnité de dépla- 
cement, dont le taux et le mode de percen- 
tion seront déterminés par un règlement d'ad- 
ministration publique. 

Conforme.) Les dispositions du présent ar- 
ticle sont applicables aux électeurs de droit, 
qui ne reçoivent pas au titre de leur mandat 
une indemnité annuelle. 

Tout membre du collège électoral qui, sans 
cause légitime, n'aura pas pris part au seru- 
tin, sera condamné à une amende de :.000 
francs par le tribunal civil du chef-lieu, sur 
les réquisitions du ministère public. 

La même peine peut être appliquée dans 
les mêmes conditions au délégué suppléant 
qui, averti par leltre recommandée, dépêche 
télégraphique ou avis à lui personnellement 
délivré en temps utile, n'aura pas pris part 
aux opérations électorales. 


CHAPITRE 3, — Présentation des candidats 
au Conseil de la République. 


Art. 20 (adoption partielle du texte da 
Conseil de la République), — Dans les dé- 

artermments où il y a quatre sièges de conseil 
ers et plus à pourvoir et où s'appliquent les 
dispositions de l'article 27, les candidats d'une 
liste sont tenus de faire une déclaration re- 
vêtue de leur signature dûment légalisée. La 
liste doit comporter autant de noms qu'il y 
a de sièges à pourvoir. 

.(Conforme.) La déclaration doit indiquer le 
litre de la liste, les nom, prénoms, date ci 
lieu de naissance des candidats et leur ordre 
de présentation. 

Une déclaration collective pour chaque liste 
peut être faite par un mandataire de celle-ci. 
Tout candidat peut compléter la déclaration 
collective, non signée de lui, par une déclara- 
tion individueile faite dans le délai prévu par 
l'article 21 de la présente loi et revêlue de sa 
signature légalisée. 

Aucun retrait de candidature ne sera ad- 
mis après la date limite de dépôt des candi- 
datures. 

(Conforme.) En cas de décès de l'un des 
candidats d'une liste au cours de la campa- 

ne électorale, les candidats qui ont présenté 
a liste auront le droit de le remplacer, jusqu'à 
l'ouverture du scrutin, par un nouveau canli- 
dat au rang qui leur conviendra. 

Art. 21 (adoption partielle du texte du Con 
seil de la République). — Les candidatures 
multiples sont interdites: nul ne peut être 
candidat dans une même circonscription vw 
piusieur; listes, ni dans plusieurs circonserip- 
tions. 

Tout candidat doit faire une déclaration © 
candidature qui sera s'gnée par lui et remit 
à la préfecture du département, pour le pre- 
fier tour s'il s'agit d'un scrutin majoritaire. 
ou pour. le tour Lu æt daps. les conditions 
prévues à l’article 20, s’il s'agit d'un scruti" 
proportionnel, au plus tard le mercredi pre: 
cédant le scrutin, à 2% heures. Un fécépis# 
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<oire sera remis au déposant et le récé- 
WU rnitit lui sera délivré après vérifica- 


indidature présentée, entre le pre- 
» second tour, dans les départements 
D cannique le scrutin majorilaire, doit faire 
fo t dune déclaration signée du candidat. 

in, 21 is nouveau) (disjonction de l'article 
11 introduit par le Conseil de la Répu- 


acceptation de la disjonetion pro- 
ss var le Conseil de la République. 


RE 4. — Opérations électorales 
et attribution des sièges, 


ni , adoption du texte proposé par le 
«ot de ta République}, — (Conforme). Le 
répartit les électeurs en sections de 
myorenant au moins 109 électeurs. 

coutorme.) Il nomme le président de cha- 
nne de res sections. Il statue sur toutes les 


M ultés et contestations qui peuvent s’éle- 
Y 


re au cours de l'élection. j 
‘ Un représentant de chacun des candidais ou 
e cuarune des listes de candidats est ha- 
jé. dans les conditions fixées par l'article 
d: la loi du 5 septembre 1947, à assister 
jux operations de vote, de dépouillement et 
de reci sement. 
Art. 27 (ancien 28) (adoption du texte pro- 
wsi par le Conseil de la République). — 
Kane ne.) Dans les départements qui ont 
tro: à quatre conseillers de la République et 
5 élection a lieu à la représentation pro- 


ce eee © ee" v'= + « © © © n = = 'e 


bortionnelle, suivant la règle de la plus forte 
oyenne, sans panachage ni vote préféren- 
jei. 
g* chaque liste, les sièges sont attribués 
fux candidats d’après l'onre de présentation. 
art, > (ancien 27} (adoption du texte du 
Conseil de la République). — Dans les dépar- 
tement: où il n’y à qu’un seul tour de scru- 
lin, celui-ci a lieu de 9 heures à 13 heures. 

Dans les autres départements, le premier 

rutin est ouvert à 8 heures 30 et clos à 
4 heures, le second est ouvert à 15 heures 30 
bt cos à 17 heures 30. 

Le recensement des suffrages est opéré par 
le bureau prévu à l'article 24 et les résultats 
fu cerutin sont immédiatement proclamés 
par le président du collège électoral. 

Art, 29 (acceptation de la disjonction pro- 
poncée par le Conseil de la République). 


Ben de ROM. NN 0 à NV ET 69,772 


&esrire 5. — Remplacement des conseillers 
de la République décédés, démissionnaires 
où invalides. 


art, 32 (adoption partielle du texte proposé 


À par le Conseil de la République). — Si le dé- 
L pa 


‘tement compte moins de quatre sièges de 
tonseillers de la République, une nouvelle 
flection devra être faite et le siège sera attri- 
ué au candidat qui aura obtenu, soit la ma- 
gor:t' absolue des suffrages exprimés et un 
sombre de voix égal au quart des électeurs 
jnscrits au premier tour de scrutin, ou la 
inajorité relative au second tour de scrutin. 

Art. 32 bis (adoption partielle du texte pro- 
osé par le Conseil de la République). — Si 
e département compte quatre sièges de con- 
keillers et plus, le bureau de recensement pro- 
a élu le candidat ayant figuré sur la 

éme liste que le conseiller à rempiacer et 
Le immédiatement après le dernier élu 

celle liste. 


Ferre 


irt. 34 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République). — Il ne sera pas 
de à Ja vacance qui viendrait à se pro- 

ire dans les six mois précédant le renou- 
Yellement d'une série du Conseil de la Répu- 
lique lorsque la vacance portera sur un 
E*ce appartenant à cette série. 


MITRE @. — De la propagande électorale. 


rl, 95 (adoption -du texte proposé par le 
ue). — Des réunions 
) 1 on des conseillers de 
Républ pourront être tenues à partir 
la, publ ation du décret de convocation 
électeurs. 





Les députés, conseillers de la République 
et conseillers généraux du département, les 
délégués des conseils municipaux et les sup- 


pléants, ainsi que les candidats, peuvent, 
seuls, assister à ces réunions, s’il s'agit de 
l'audition et de la présentation des candi- 
dats, 


Les frais d'impression ct de distribution des 
circulaires et des bulletins et le coût du pa- 
pier sont à la charge de l'Etat pour les can- 
didats remplissant les formalités prévues à 
l'alinéa précédent. 

Chaque candidat ou chaque liste de candi- 
dats désire béntficier = dispositions de 
l'alinéa précédent, devra en faire la décla- 
ration à la préfecture douze jours francs 
avant le jour de l'élection, et verser entre 
les mains du trésorier-payeur général agis- 
sant en qualité de préposé de la caisse des 
dépôts et consignations, un cautionnement de 

F 


L'administration remettra l’un de ces bul- 
letins au candidat lui-même et enverra le 
deuxième bulletin avec la circulaire à chaque 
membre du collège électoral cinq jours au 
moins avant le jour du scrutin. Elle déposera 
le troisième bulletin à l'entrée de chaque bu- 
reau de vote. 

Le cautionnement sera remboursé aux can- 
didats ou aux listes de candidats qui auront 
recueilli, à l’un des tours de scrutin, au moins 
5 p. 109 des suffrages exprimés, ou qui auront 
eu un élu. 

(Conforme.) Le candidat qui ne jouit pas 
des avantages subordonnés au dépôt du cau- 
tionnement peut déposer lui-même ou par 
son mandataire, à l'entrée du bureau de vote, 
et au début de chaque tour, autant de bulle- 
tins qu'il y a d'électeurs inscrits dans chaque 
collège. Le format des bulletins est cehr 
à 4 pour les élections à l’Assemblée natio- 
nale, 


6-3 . * . . . . . , . . . Q 0 Q . LU L L) . 


Tire MI 


Election des conseillers de la République 
représentant les départements algériens. 


CHAPITRE de, — Composilion des collèges élec- 


toraux et désignation des délégués et des 
délégués suppléants. 


. . . . . . . . . CR] . . . 0 . . . . 
Art. 4 ter ladoption partielle du texte du 
Conseil de la République). — Le 2 collège se 


compose : 

(Conforme.) 1° Des députés de la circons- 
cription représentant le 2 collège, 

{Conforme.) 2° Des membres de l’Assem- 
blée algérienne élus au titre du 2 collège 
dans la circonscription ; 

(Conforme.} 3° Des conseillers généraux re- 
présentant le 2e collège; 

4° De délégués élus à raison d’un jusqu'à 
500 électeurs inscrits sur les listes électorales 
du 2% collège et, en outre, un délégué par 
fraction supplémentaire de 500 électeurs, par 
les représentants élus de ce collège, dans les 
conseils municipaux, les djemaas des centres 
municipaux, les djemaas des douars des com- 
munes mixtes du département et des territoi- 
res du Sud. 

(Conforme.) 5° À litre transitoire et jus- 
qu'à l'intervention de la loi prévue à lar- 
ticle 50, alinéa 2, de la loi du 20 septembre 
4947, portant statut organique de FAlgérie, 
de délégués des communes indigènes des ter- 
riloires du Sud, représentant les électeurs 
inscrits sur les listes électorales du 2 col- 
lège de ces communes, désignés par les 
électeurs à raison d'un délégué jusqu’à 
500 électeurs et, en outre, un délégué par 
fraction supplémentaire de 500 électeurs dans 
des conditions qui seront précisées par un 
règlement d'administration publique. 

Art 41 quater (nouveau) (adoption de lar- 
ticie nouveau introduit par le Conseil de la 
République). — Dans le cas où un conseiller 
général est membre de l’Assemblée algérienne, 
un supplément lui est désigné sur sa en- 
tation par le président du conseil général, 


Art. 42 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de ja République), — Sous réserve 
des dispositions prévues à l'artiele #t ci- 
dessus, les délégués et les délégués sup- 
ptéants sont désignés dans les conditions pré- 
vues par le titre IL de la présente loi, en 
1yant soin de prendre toujours comme base 


la notion d’électeur au lieu de celle d'habt- 
tant. 

art. 43 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République), — Le nombre de 


délégués et de délégués suppléants à élire 
par chaque conseil municipal ou djemaa est 
précisé par arrêté préfectoral, sur la base des 
dernières listes électorales arrêtées. 

Art. 44 (adoption du texte proposé par Île 
Conseil de la République). — Les djemaas 
réunies sous la présidence du président de la 
djemaa procidont à l'élection des délégnés 
et des délégués suppléants dans les conditions 
prévues par l'article ot de la loi du 5 avril 1884. 

Art. 45 {adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République). — Le choix des 
conseils municipaux et des membres des com- 
missions municipales pour le {er collège et des 
conseils municipaux et des djemaas pour le 
> collège ne peut porter sur un délégué à 
l'assemblée algérienne non plus que sur les 
élus visés à l'article 8 bis. 


CHAPITRR 2 — Elections des conseillers 


de la République. 


Art. 46 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de Ja République). — Four chaque 
collège, les règles appliquées en Algérie à la 
présentalion des candidats et au déroulement 
des opérations électorales sont celles fixées 
au titre 11 de la présente loi pour les dépar- 
tements qui ont droit à moins de quatre 
sièges de conseillers de la République, sous 


réserve, toutefois, des dispositions particu- 
lières prévues aux articles ci-après. 

Art. 47 (adoption pertielle du texte du 
Conseil de la République). — Tout électeur 
inscrit sur les listes électorales et remplis- 
sant les conditions fixées à l’article 4 peut 


faire acte de candidature, indifféremment pour 
la représentation de l'un ou de Fautre col- 
lège, 


Art. 50 (acceptation de la disjonction pro- 
noncée par le Conseil de la République). — 
Trrre IV 
Election des conseillers de la Républiq 18 le 

* 1 


présentant les territoires d'outre-rn 
tutelle. 


territoires sous 

Art. ot (adoption partielle Cu ! 
seil de la République). 
d'outre-mer et les 


AE d 1 Co }« 
— Dans les territoires 
territoires sous luteLe, ks 


conseillers sont élus par les assembl’es terri- 
toriales ou provinciales, ou par des sections 
de ces assemblées ainsi que par les députés 


représentant les territoires intéressés, 

2rsque le nôrmbre des conseillers à ‘lire par 
une assemblée territoriale ou provinciale vo- 
tant au collège unique, ou par une section de 
ces assemblées, est inférieur à trois, l'élection 
a liéu au scrutin majoritaire à deux tours. Au 
premier tour, la majorité absolue est exigée. 
Au ceuxième tour, la majorité re'ative suffit. 

Lorsque le nombre des conseillers à élire per 
une assemblée territoriale ou provinciale vo- 
tant au collège unique, ou par une section de 
ces assemblées, est supérieur À deux, l'élec- 
üon a lieu à la représentation proportionnelle 
suivant la règke du plus fort reste, sans pana- 
chage, ni vole préférentie]. 

En ce qui concerne Madagascar, les cinq 
assemblées territoriales constitueront un corps 
électoral unique à deux sections. Le vote aura 
lieu le même jour, un dunanche, au siège de 
chaque assemblée. Le second tour, s'il est né- 
céssairé, aura lieu le Cimanche suivant. 

Les quarante-quatre conseillers représentant 
les territoires d'outre-mer et les territoires 
sous tutelle sont répartis conformément au 
tableau n° 4 annexé à la présente loi. 

Les députés élus au titre de plusieurs terri- 
toires devront faire connaître, quinze jours au 
Moins avant la date du scrutin, au nom de 
quél territoire ils désirent exercer leur droit 
ce vote. 

Les députés élus dans un on plusieurs terri- 
toires où les conseillers de la République sont 
désignés au double collège exercent kur droit 
de voté dans la section qui correspond au 





Collège qui les à &us. S'ils ont été élus au 
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collège unique et s'ils n'appartiennent pas à 
l'ass-mblée Gu territoire où a lieu l'élection, 


ils exercent leur droit de vote dans la section 
de leur choix. 

Art, 52 A (nouveau). — (Disjonction de l’ar- 
ticle nouveau introduit par le Conseil de la 
République.) 

Art. 53 (reprise intégrale du texte de l’As- 
sermmblée nationale), — En cas &e décès, dé- 


mission ou invalidation des conseillers de la 
République élus dans un territoire d'outre-mer 
ou des territoires sous tutelle, il est pourvu à 
la vacance par élection, dans un délai de Ceux 
mois, dans les mêmes conditions que dans la 
métropoie. L#s dates des élections partielles 
sont fixées par décret ren@u sur le rapport du 
ministre de la France d’outre-mer. 

Art, 54 (reprise intégrale du texte de l’As- 
smblée nationale). — Il ne sera pas pourvu 
aux vacances qui viendront à se produire dans 
les six mois précédant le renouvellement 
G'une série du Conseil de la République, 


lorsque Je siège vacant appartient à cette 
série. 

TITRE V 
Election des conseillers représentant Les ci- 


toyens français résidant en Tunisie, au Ma- 
roc ou en Indochine. 


Art. 55 (acceptation de la disjonction pro- 
noncée par le Conseil de la République). 

Art. 57 (reprise intégrale du texte de l’As- 
sermblée nationale), — Les trois conseillers 
de la République représentant les citoyens 
résidant au Maroc sont élus par l’Assemblée 
nationale sur présentation, soit des Français, 
membres du conseil du Gouvernement, soit 
des groupes parlementaires ayant eu des élus 


qui représentaient au Conseil da la Répu- 
blique, les citoyens français résidant au 
Maroc. 


L'élection de ces conseillers a lieu en 
séance publique, au scrutin majoritaire à deux 
tours, dans la semaine qui suit la désifination 
des candidats. 

Art. 59 (adoption partielle du texte du Con- 
scil de la République). — La représentation 
su Conseil de la République des citoyens fran- 
gais sésidant en Indochine est éluc par l'As- 
semblée nationale sur présentation des ci- 
oyens français résidant en Indochine. Is sont 
sonvoqués au siège du haut-commissarial, au 
jour fixé pour les élections dans la métropole. 
L'élection a lieu au scrutin majoritaire à deux 
Lours. Le vote par correspondance cest admis 


Titre VI 
Election des conseillers représentant 
les citoyens français résidant à l'étranger. 


Art, 60 (reprise intégrale du texte de l'As- 
sembiée nationale). — Des candidats en nom- 
bre triple du nombre des sièges à pourvoir 
sont présentés à l'Assemblée nationale par 
les groupements suivants: Union des Français 
à l'étranger, fédération des professeurs fran- 
çais résidant à l'étranger, Union des cham- 
bres de commerce françaises à l'étranger, 
fédération nationale des anciens combattants 
résidant à l'étranger 

Art. Gi (reprise intégrale du texte de l’As- 
semblée nationale}. — L'Assemblée nationale 
élit les trois conseillers représentant les Fran- 
sais résidant à l'étranger, en séance publique, 
au scrutin majoritaire à deux tours, dans la 
semaine qui suit la désignation des candidats. 

Art. 62 (adoption du texte proposé par Île 
Conseil de la République). — En cas de va- 
cance de l’un des sièges visés au titre V et 
au présent titre, par invalidation, démission 
ou toute autre circonstance, il est procédé à 
une nouveile élection dans les conditions 
fixées aux articles ci-dessus, à moins que cette 
vacance ne se produise moins de six mois 
avant le renouvellement normal de ce siège. 


TABLEAU N° 1 
(Adoplion du tableau proposé 
par le Conseil de la République.) 
Nombre de conseiders par département. 
Ain, 2: Aisne, 3: Allier, 2; ee (Basses-), 
1: Alpes Ilautes-) 1; Alpes-Maritimes, 3; At- 
dèche, 2; Ardennes, 2: Ariège, 1; Aube, 2; 








Aude, 2; Aveyron, 2; (Bellort (Territoire 
de), 1; Bouches-du-Rhône, 5: Calvados, 2; 
Cantal, 2; Charente, 2; Charente-Maritime, 3; 
Cher, 2; Corrèze, 2; Corse, 2; Côte-d'Or, 2; 
Côtes-du-Nond, 3; Creuse, 2; Dordigne, 2; 
Doubs, 2; Drôme, 2; Eure, 2; Eure-et-Loir, 
2; Finistère, 4; (and, 2; Garonne (llaute-), 
d: Gers, 2; Gironde, 4; Hérauit, 3; Ille-et- 
Vilaine, 3; Indre, 2; Indre-et-Loire, 2; Isère, 
3; Jura, 2; Lardes, 2; Loir-et-Cher, 2; Loire, 
3, Loire (Haute-), 2: Loire-Inférieure), 4; 
Loiret, 2; Lot, 2; Lot-et-Garonne, 2; Lozère, 
1; Maine-et-Loire, 3; Manche, 3; Marne, 2; 
Marne (Häaute-), 2: Mayenne, 2; Meurthe-et- 
Moselle, 3; Meuse, 2; Morbihan, 3; Moselle, 3; 
Nièvre, 2; Nord, 9; Oise, 2; Orne, 2; Pas- 
de-Calais, 6: Puy-de-Dôme, 5; Pyrénées 
(Basses-), 3; Pyrénées (Hautes-), 2; Pyrénées- 
Grientales, 2; Rhin (Bas-), 4; Rhin (Haut-), 3; 
Rhône, 5; Saône (Haute-}, 2; Saône-et-Loire, 
3; Sarthe, 3: à 
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Savoie, 2; Savoie (Haute-}, 2; 
Seine, 20; Seine-Inférieure, 4; Seine-et-Marne, 
3; Seine-et-Oise, 7; Sèvres (Deux-), 2; Somme, 
3; Tarn, 2; Tarn<t-Garonne, 2; Var, 2; Vau- 
cluse, 2; Vendée, 2; Vienne, 2; Vienne 
(Haute-), 2; Vosges, 2: Yonne, 2; Guade- 
loupe, 2: Guyane, 1; Martinique, 2; Réu- 
nion, ?, 
N'ONTS n + 6 dE 006 SOC VENTE 
TABLEAU N°0 3 
Nombre de suppléants à désigner en Algérie. 


(Acceptation de la disjonction 
prononcée par le Conseil de la République.) 


TABLEAU N° 4 


(Adoption du tableau proposé par le Conseil 
de la République.) 


Nombre de conseillers par territoire 
d'outre-mer ou territoire sous tutelle. 
I. — Territoires d'outre-mer: \ 
Côte-d'Ivoire, conseil général: {re section, 4; 
2e section, 2. Ê 
Sénégal, conseil général: collège unique, 8. 
Soudan, conseil général: 4re section, 4; 
2e section, 4, , 
Haute-Volta, conseil général: {re section: 4; 


Guinée, conseil général: 1rs section, d; 
2e section, 1. 

Dahomey, conseil général: Are section, 4; 
2e section, 1. 

Mauritanie, conseil général: collège uni- 
que, À. 


Tchad, conseil représentatif: {re sect{on, 14; 
2 section, 1, 

Gabon, conseil représentatif: dre section, 1; 
2 section, 1. 

Moyen-Congo, conseil représentatif: 4re sec- 
tion, 4; 2e section, 1 

Oubangui-Chari, conseil 
section, 1; 2° section, 4. 

Madagascar, assemblées provinciates: {re sec- 
lion, 2; 2e section, 8. 

Comores, conseil général: collège unique, 4. 

Côte des Somalis, conseil représentatif: coi- 
lège unique, 1, Ê . 

Etablissements français dans l’Inde, assem- 
blée représentative: collège unique, d. 

Nouvelle-Calédonie, conseil général: collège 
unique, 1. 

Etablissements français de l'Océanie, assem- 
blée représentative: collège unique, 4. 

Saint-Pierre et Miquelon, conseil général: 
collège unique, 1. 


représentalif: dre 


II. — Territoires sous tutelle: 
Cameroun, assemblée représentative : {re sec- 
lion, 4; 2e section, 2, 
Togo, assemblée représentative: re sec- 
lion, 1; 2e section, 1. 


TABLEAU N°9 9 


(Adoptiôn du tableau proposé pe” le Conseil 
de la République. 


Répartition des sièges pour le renouvellement 
par moitié du Conseil de la République. 


Série A: 
Représentants des citoyens français du Ma- 
roc, 3; représentants des citoyens français ré- 
sidant à l'étranger, 2; Alger, 5; Côte-d'Ivoire, 





5, Soudan, 4; Guinée, 2; Mauritanie, 1: 1 d 
2, Moyen-Congo, 2; Comores, 4: état 
ments français de l'Inde, 4; Nouvelle.Ca22e 
nie, 4; Cameroun, 3; Dahomey, 2: x 


——_—— 





























































que, 2; Réunion, 2; Ain à Mayenne, 1 
Total, 160 sièges, 
Série B: 

Représentants des cilovens francais d 
nisie, 2; représentant des citoyens fra 
d’Indochine, 1; Oran, 4; Constantine, : 
négal, 3; Haute-Volta, 5; Niger, 2: Gabon 

Oubangui-Chari, 2; Madagascar, 5: Côte 

Somalis, 1; établissements français de l'oc6x, 

nie, 1; Togo, 2; Saint-Pierre et Miquelon 

Guyane, 1; Guadeloupe, 2; Meurthe-ct Mrs 

à Yonne, 1923. 

Total, 160 sièges. 





ANNEXE N'5493 


Sess. de 1918. — 2e séance du 18 septembre {o8t 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à jn. 
viter le Gouvernement à prendre les me. 
sures utiles à la remise en vigueur des 
lignes de chemin de fer à faible tratic 
(dites lignes secondaires) notamment la li 
gne Nogent-le-Rotrou—Courtalain reliant Jes 
plus grandes lignes de la région Ouest, pré. 
sentée par MM. Genest, Morand, Manceau, 
Greffier et les membres du groupe comme 
niste et apparentés, députés, — (Renvoyée 
à la commission des moyens de communt 
cätion et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le vaste piobleme 
des transports est loin d'être résolu malgré 
l'effort fait if la libération par la direc. 
tion de la S. N. C. F., les cadres et techni 
ciens et l’ensemble des cheminots. 

Le réseau ferroviaire français ayant souller 
terriblement de l'occupation, a repris presque 
normalement son trafic d'avant guerre su 
les grandes lignes. . 

Mais l’on peut dire, sans exagération, que 
l'on a négligé presque totalement l'exploita 
tion des lignes à faible trafic, dites lignes 
secondaires. 

Le Gouvernement, dans ce domaine, à ré 
gligé l'intérêt général pour laisser se confron 
ter certains intérêts particuliers qui n'ont 
aucun rapport avec une véritable coordina- 
tion du rail et de la route. 

Sans contester les services rendus par cer 
taines lignes de cars, il faut reconnaitre que 
ces services automobiles ne remplacent pas 
les commodités que présentaient les trains 
des lignes secondaires, tant en ce qui con- 
cerne le nombre de places, la prise en charge 
des bagages des voyageurs que le confort des 
stations qui est inexistant pour les lignes rot: 
tières. 

Dans de très nombreux cas, pour la remi®e 
en vigueur des lignes secondaires, peu de 
travaux seraient nécessaires, comme par 
exemple pour la ligne Nogent-le-Rotrou—Cour- 
talain, d'une longueur de 46 kilomètres, sur 
laquelle s’impose la seule réparation à apjor 
ter à un petit pont endommagé. 

Cette petite ligne présente un gros intérét, 
tant commercial que social, car elle rele 
les deux grandes lignes de l'Ouest, Paris— 
le Mans—Brest et Paris—Saumur et, desser. 
vant six communes, permettrait aux habhi- 
tants de ces localités et en particulier aux 
ouvriers, de se rendre plus facilement à leu s 
occupations. 

Si l’on veut invoquer les économies à rét- 
liser pour la rentabilité de certaines lign's 
secondaires (certaines seraient parfaiterneint 
rentables comme la ligne Nogent-le-Rotrou— 
Courtalain, même avec l'ancien matériel) 61 
pourrait utiliser l’autorail F, N. C. de 43 pli. 
ces assises avec soute à bagages el W.-C. 111)- 
dernes. 

Cet autorail, équipé d'un moteur de 80 ci° 
vaux, fonctionnant au gas-oil assurant 
vitesse moyenne de 60 kilomètres heure ct 
ne consommant que 8 litres aux 409 ki? 
mètres-et d'un prix de revient bien inférieur 
au prix d'un simple car router. 

Les difficultés signalées par la S. N. C. |. 
ne peuvent être retenues pour ce qui Co:- 
cerne toutes les lignes secondaires, et. lou 
nombre d’entre elles peuvent être remise: 
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ANNEXE N° 5496 


(5e: 1938 26 sa du 1% Cpierpore 1948.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à jin- 
viter le Gouvernement à étendre l'arrêté 
du 6 septembre 058, relatif à l'attribution 
d'une prime unique, uiiforine el exceplion- 
nelle, de 2.500 F aux travailleurs à domicile 
et aux concierges d'unmeubles habitation, 
présentée par MM. Albert Masson, Renard, 
Mme Darras, M Touchard, Mme Rose Gué- 
rin et les membres du groupe communiste 
et appa:cnlés, députés, — (Renvoyée à la 
cominission du travail et de la sécurité s0- 
ciale). 

RXPOSE DES MOTIFS 

Mesdurnes, messieurs, les travailleurs à do- 

micile rémunérés conforméinent aux dispo- 


sitions de l'article 3% ét suivants du code du 
travail, livre 1°, ont toujours été considérés 
comme des salariés dont ils connaissent tou- 
tes les difficultés. A ce titre. ils ont bénéficié 
de l'application des différents arrêtés et cir- 
Culaires concernant la rémunération des tra- 
vailleurs et, pour ne reprendre que le plus 
récent, de celui du 31 décembre 1917: la circu- 
laire Tr 12-48 du 17 février 1948 indique que 
les mesures nécessaires doivent être prises 
en vue d'assurer aux travailleurs à domicile 
le bénéfice d'avantages comparables À ceux 
que prévoit l'arrêté du 31 d‘cembre 1947. 
Cependant, nous pouvons constater que le 
décret du 6 septembre 498 et la circulaire 
d'application du 7 septembre 19134, pour la 
première fois, parmi les arrèlés ou circulaires 
relatifs aux salaires, primes ou indemnités, 
ne sont pas applicables aux travailleurs à do- 


micile. L'arrêté du 26 novembre 1947, par 
exemple, et sa circulaire d'application Tr. 100 
relatifs à l'attribution d'une prime de vie 
chère de 1.500 F ne comportent aucune ex- 
<lusive aux travailleurs à domicile dans son 
champ d'application, puisqu'on précise qu'il 


Et pourtant, cette demande n'a rien d'im- 
possible, puisque déjà la chambre syndicale 
patronale du textile de la région de Troves 
a reconnu justifiée l'application de cette 
prime jusqu'à concurrence de 2.500 F. Dans 
le <as où le travailleur à domicile aurait plu- 
sieurs employeurs ou donneurs d'ouvrages, le 
versement de cette prime de 2500 F corres- 


pondant à un travail de quarante heures, 
chaque employeur devra autant de quaran- 
lièmes que d'heures 


de travail rémunéréces 
au cours des mois de juillet et goût. 

Les difficultés pouvant réMlter de celte 
application seront soumises à l'inspecteur du 
travail, qui pourra effectuer les vérifications 
sur le registre de l'employeur ou de la sécu- 
rilé sociale ° 

Les concierges d'immeubles d'habitalion, 
dont le sort reste souvent très précaire, 
doivent également bénéficier de l'indemnité 
prévue par l'arrêté du 6 septembre 1958. 

En conséquence, nous -vous demandons 
he la proposition de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à étendre aux travailleurs à domicile,. 
aux.concierges d'immeubles d'habitation, l'at- 
tribution de la prime uniforme et exception- 
nelle définie par l'arrêté du 6 septembre 1918 
dans les mêmes conditions qu'aux travailleurs 
des entreprises industrielles et commerciales. 





ANNEXE N° 5497 


(Sess. de 1918.— 2° séance du 18 seplembre 194$.) 


HRAPPORT fait an nom de la commission de 
l'intérieur sur 10 projet de loi relatif au 
Statut :le: personnels de police, par M. Le- 
nis Cordonnier, député (1). 





(4) Voir le n° 5353. 








PROJET DE LOI 
CLATIF AU STATUT SPÉCIAL DES PERSONNELS 
DE POLICE 
Art. ler, — En raison du caracière particu- 


lier de leurs fonctions et des responsabilités 


exceptionnelles qu’ils assurnent, les person- 
néls de police constituent, dans Ka fonction 
publique, une catégorie spéciale. 

Par application de l'article ? de la loi du 
19 octobre 1946 portant statut général des 


fonctionnaires, les corps de police sont dotés 
de staluts spéciaux. 

Le statut des personnels de-la sûreté natio- 
nale sera établi dans un délai de 3 mois 
à compter de la promulgation de la présente 
loi, dans les conditions fixées par l'article 2 
de la loi susvisée du 19 octobre 1916. 

En ce qui concerne les personnels 
préfecture de poiice, non soumis au statut 
général des fonctionnaires, le statut, établi 
dans le délai prévu à l'alinéa précédent sera 
approuvé par règlement d'administration pu- 
blique, 

Art. 2, — L'exercice du droit syndical est 
reconnu aux personnels de police dans les 
conditions prévues par la Consltution et par 
l'article 6 de la loi du 19 octobre 1946. 

Toute cessation concertée du service, tout 
acte collectif d'indiscipline caractérisé pourra 
être sanctionné en dehors des garanties disci- 
plinaires. 

Art, 3. — Les personnels visés à l’article {er 
de la présente loi sont classés hors catégorie 
pour la fixation de leurs indices de traite- 
ment. Ces indices sont arrôtés par décrets 
et pris en conseil des ministres dans les li- 
mites générales fixées pour l’ensemble des 
fonctionnaires » 

Art. 4. Des indemnités exceptionnelles 
pourront, dans la limite des crédits budgé- 
laires ouverts chaque année à cette fin, être 
allouées aux personnels de polite en raison 
de la nature particulière de leurs fonctions t 
des missions qui leur sont confiées, 


de la 





ANNEXE N° 5498 


Sess. de 14948. — 2° séance du 18 septembre 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à modifier l'arrêté 
du 6 septembre 1948 et Ja cirewiaire + 
plication du 6 septembre 1918, relative à la 
prime exceptionnelle de 2.500 F, présentée 
par MM. Robert Ballanger, Croizat, Alfred 
Costes, Musmeaux, Renard et les membres 
du groupe communiste et apparentés, dé- 
putés, — (Renvoyée à la commission du 
travail et de Ja sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Journal officiel du 
9 septembre 1918 a publié la circulaire d’ap- 

lication de l'arrêté du 6 septembre 4918, re- 
ative à l'attribution d'une prime exception- 
nelle de 2.500 F à certaines catégories de tra- 
vailleurs, . 

L'arrêté et la circulaire d'application pré- 
voient que cetle prime doit être payés aux 
travailleurs occupant un emploi à la date de 
parution. du décret. Or, il se trouve qu'un 
certain nombre de travailieurs ont été licen- 
ciés dans les premiers jours de septembre et 
que de fait il ne leur a pas été possible de 
pis tout ou partie de la prime exception- 
nelle. 

Par exemple, dans une usine de Montier- 
meil, 67 ouvriers ont élé licenciés vers le 
3 ou # septembre, ces ouvriers étaient ©ccu- 
pés depuis plusieurs mois et pour certains de- 
uis plusieurs années par le même industriel. 

u fait de la daté de leur ligenciement, ils 
n’ont pas droit à cette prime s'ils n'ont pas 
relrouvé du travail avant, la date indiquée 
par la cireuiaire et il y a là une très grave 
injustice qu'il appartient au Gouvernement de 
réparer rapidement, c'est pourquoi nous avons 
l'honneur de déposer la proposition de réso- 
lution suivante: : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
invite le Gouverne- 
du 6 septembre 1918 


L'Assemblée nalional» 
ment à modilier l'arrèté 





et sa circulaire d'application parus au Jou 
officiel du 9 septembre, de façon à permi re 
aux travailleurs ayant élé occupés dan: 
ou plusfeurs entreprises en juillet et en 
1918 et s'étant trouvés, par suite de lice 
ment, sans travail dans les premiers jour: da 
septembre, puissent bénéficier de la 4 
exceptionnelle de 2.500 F. 





ANNEXE N 5499 


(Sess. de 1918. — Séance du 1$ seplembr: sh | 
RAPPORT fait au non de ia Comanissisi, da 
la justice et de législation sur le projet 


de loi moditiant les taux de: amendes pe 
nales, par M. Garet, député (fl). 


Mesdames, messieurs, votre commission de 
la justice et de législation a été unar me 
pour donner son accont sur le principe de 1 
modification des taux des amerñdes pénaies: 
ele a pensé qu'au moment où il était neces- 
saire de demander au pays un effort pour 
rétablir la situalion financière, il était logique 
de majorer ces taux, ne serait-ce que poux 
tenir compte des variations survenues dans 
la valeur du franc depuis la loi du 25 mi 
1916. 

Mais votre commission à disjoint toutes 165 
dispositions incluses dans le projet de 10} 
qui lui était soumis et qui ne constituiient 
pas des modifications des jaux des amenles 
pénaies. Elie a pensé que ces disposition: de- 
vaient faire l'objet d'un examen plus &1pros 
fondi, auquel elle re pouvait actuellement 
procéder, 

lle vous demande, 
d'adopter le tex'e suivante: 


en conséquences 


PROJET DE LOI 


Art, 1er. — Les codes et lois en vigueu: 44 
jour de la promulgation de la présente 14, 
fixant ou visant des amendes pénales, -0r8 
modifiés comme il suit: 

4o Si l'amende est de 950 à 300 F, son lLaiux 
sera de 100 à 600 F; : 

920 Si l'emende esi de 350 à 600 F, son laux 
sera de 700 à 1.200 F; 

39 Si l'amende est de 650 à 900 F, son liux 
sera de 1300 à 1800 F; ï F 

4& Si l'amende est da 1000 à 6.000 F, -0n 
taux sera de 2000 à 12.000 F:; 

3 Si l'amende est supéricure à 6.000 F, où 
si, inférieure à cette somme, elle ne reuitg 
pas dans l'une des catégories ci-dessus, 18 
laux en sera doublé. à 

Art. 1 bis. — Par dérogation à l'article prés 
cédent, aucune modification n'est apportée: 

1° Au taux des amendes fixées proportions 
nellement au montant ou à la valeur, expri- 
més en numéraire, du préjudice, des répur&e 
tions ou de l'objet de l'infraction; 

20 Au taux des amendes qualifiées par Ia 
loi amendes civiies, 

3% Au taux des amendes prévues par la lof 
no 48-1360 du 177 septembre 194 portant moe 
dification ét codification de la législation re» 
lative aux rapports des bailleurs et locatair 
ou occupants de locaux d'habitation ou 
usage professionnel ct inslituant des allicge 


tions de logement. 
Art. 2 — SE nt 
Art, 5. — Disjaint. 
Art. 4. — Pisjoini, 
Art. 5. — L'alinéa fer de l'article 172 € 


code d'instruction criminelle est modilié ain 
qu'ii suit: 

« Les jigeraents rendus en matière. de pa- 
lice pourront être attiqués par la voic 48 
l'appel lorsqu'ils pranonceront un emprison- 
nement ou lorsque les amendes, restilutiong 
et, autres réparations civiles excéderont @ 
somme de 600 F. » 

Art. 3 bis. — L'alinéa 3 de l'article 17? du 
code d'instruction criminelle est mod'fié ans 
qu'il suit: 

« Les jugements pourront êlre allaqué: pax 
toutes les partiæ en cause ainsi que par le 
procureur de la République lorsque la prina 
encourue excédera cinq jours d'emprisonues 
ment ou 2.000 F d'amende. 

Art. 6. — Disjoint. 

Art. 7. — Disjoint. 





(1) Voir n° 5549, 
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art. 8. — Provisoirement et jusqu'à modifi- 
cation du décret du 21 février 1936 modifié, 
gortant règlement d'administration publique 
pour l’appication de l'ordonnance du 2 no- 
vembre 19: relative à La perception d'amen- 
des de composition à titre de sanction des 
contraventions de police, le taux des amendes 
de composition prévues à l'article {er dudit 
décret est porté à: 


300 F pour les contraventions passihles 
d'une amende dont le montant maximum 
n'excède pas G00 F; 

900 F pour les contraventions passibles 


d'une amende dont le montant maximum, 
supérieur à 600 F, n’excède pas 1.200 F; 

300 F pour les contraventions passibles 
d'une amende dont le montant maximum, su- 
périeur à 1.200 F, n'excède pas 2.009 F; 

3.000 F pour les contraventions passibles 
d'une amende dont le montant maximum, su- 
périeur à 2.000 F, n'excède pas 6.000 F; 

6.009 F pour les contraventions passibles 
d'une amende dont le montant maximum, 
supérieur à 6.000 F, n'excède pas 12.000 F. 

Art. 9, — Les infractions comruises avant 
l'entrée en vigueur de la présente loi restent 
régies par la législation antérieure. 

Art. 140. — La presente loi et, dans la me- 
sure où les ne le sont pas déjà, Ja loi vali- 
dée du 5 février 19%4, l'ordonnance du 2% mars 
1949, et la loi du 2% mai 1916 sont déclarées 
applicables à l'Algérie. 

Art. 10 bis. — Dans le département de la 
Réunion, les amendes pénales seront appli- 
quées en francs C. F. A.; leur taux, sauf dans 
les cas prévus à l’article 4er bis ci-dessus, sera 
celui prévu pour Il France métropolitaine, 
diminué de moitié, 

Dans le même département, les taux de 
compétence en francs C. F. A. seront ceux 
prévus pour la Franre inétropolitaine, dimi- 
nués de moitié. 

Art. 11. — Supprimé. 





ANNEXE N° 5500 





(Sess. de 1918. — 2e séance du 18 septembre 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le mode 
d'élection des députés à l’Assemblée natio- 
nale, présentée par MM. René Coty, Ro- 

clore et Lalle, députés. — (Renvoyée à la 

commission du suffrage univers], du règle- 
ment et des pétitions), 


EXPOSE DES 


MOTIFS 
Mesdames, messieurs, voilà trente-quatre 


ans que la France va « mangeant son fonds 
avec son revenu ». Et voici qu'il lui faut 
maintenant s’apprêter à ne plus vivre que de 
sa seule procuction, après en avoir distrait, 
avec la part des exportations indispensables, 
Ja part de la reconstruction et de l’équipe- 
ment. 

Une seule voie de salut: assainir nos fi- 
nances et notre économie, assainir notre mon- 
haie, rendre ainsi au pays sa santé. 

L'opération ne s2 fera pas en un temps; 
mais elk ne peut être diflérée. Elle requiert 
un Gouvernement et une majorité constants 
et fermes en leurs desseins. 

Notre Assemblée saura-t#lle se discipliner? 
Tous @oivent l’espérer. Nul ne peut en avoir 
la certitude. 

Aider à la stabilité gouvernementale et, s’il 
le fallait un jour, obvier à l'instabilité gou- 
vernementale, tel set le double but que vise 
la présente proposition de lai. 

Nous Pom — à penser, comme nous 
l'avons dit au cours de la disussion de la 
loj ronstitutionnelle, que l'erreur capitale de 
Ja Ille République fut de laisser tomber en 
désuétude le droit de dissolution, La [Ve Ré- 
publique l’a pratiquement\aboli en l’entourant 
de conditions qui, comme nous l'avons prévu, 
l'ont rendu illusoire. 

Resterait pour l’Assemblée ke devoir de se 
dissoudre elle-même si elle ne parvenait pas 

accorder ses divergentes en une action 
cohérente, continue et efficare. 

Regarder bien en face cette ultima ratio, 
c'est peut-être le plus sûr moyen de n'en 
être pas réduits à un» telle extrémité. 

On à beaucoup voté en France depuis la 
fn de la guerre, Nous sommes le pays du 





monde où l'on a le plus voté. Le relèvement 
de nos ruines, visibles et invisibles, n'en à 
ceries pas été accéiéré, 

Ni la situation internationak, ni la situa- 
tion financière, économique et sociaie ne per- 
mettent à aucun esprit vraiment indépendant 
d'envisager à l'heure présente, sans les plus 
graves apyréhensions, de nouvelles éleclions 
législatives. 

Mas le péril serait pire encore si évé- 
nements nous contraignaient soit à consulter 
la nation sous le régime électoral en vigueur, 
soit à en opérer à chaud la revision, 

Peut-être nous reprochera-t-on d'ajouter aux 
divisions de la majorité en lui demandant 
d'aborder à bref délai un te! problèmr. 

H nous suffira d'invoquer l'exeimok du Gou- 
vernement que M. Poincaré constitua en 192%, 
précédent qui, d’ailleurs, autoriserait au be- 
soin le Gouvernement à laisser au Parlement 
le soin de fixer librement le étatut électoral 
de la future Assemblée nationale 

I n'est pas. en matièr» de Jézislation élec- 
torale, de vérité absolue qui vaille pour tous 
\ pour tous les temps. Les Etats 
qui pratiquent réellement le régime partamen- 
taire ont adopté des systèmes fort différents 
qui, pour la plupart, n'y semblent guère con 
tesiés, Nons-mômes, nous nous sommes gar- 
dés d'appliquer les mêmes règles à l'élection 
de j'Assombliée nationale, du Conseil de la 
République, des conseils sénéraux et des con- 
seils municipaux, 

Ce n'est donc pas dans une Q 
priori qu'il faut chercher la solution, C'est 
plutôt d'expérience qui devra nous enselgner 
à concilier la justire et l'efficience. 

En théorie, la représentation proportion- 
nelle c’est, entre les partis, le règne de la 
pure justire, ( 

Mais elle implique ce postulat que la plu 
part des Français et Françaises se p'uvent 
classer dans nos divers partis. 

Une prémisse aussi irréelle aboutit à un 
cloisonnement factice de l'Assemblée, qui ne 
répond guère aux nuances subtiles et mo- 
biles de la pensée française et qui, en déve- 
loppant l'égoismne sacré des partis, rend plus 
difficiles et plus précaires les ententes néces- 
saires, 

Avec Ja représentation proportionnelle, 
c'est le parti qui est tout. Avec le scrutin 
uninominal, c’est l’hommr. 


les 


les pays et 


idéologie à 


Or l'élection n'aura toute sa portée, l'élu 
ne rendra sa vraie figure qu: lorsqu'il 
s’associora à d’autres élus pour former une 


majorité ou une oprosilion. 
Que le député n'ait à regarder que sa cir- 


conscription individuelle, cette vue trop ré- 
trécie de l'intérêt public ne favorise guère 


la cohésion et Ja stabilité des majorités et 
des gouvernements. Le « scrutin des glhdia- 
teurs » les contrarie, d'autre part, en avivant 
et parfois en envenimant les compétitions. 

Ce mode de scrutin ne ré)omi donc pas 
à ce qui, dans la conjoncture actuelle, doit 
être notre objectif essentiel. Il court grand 
risque, en outre, de donner du pays une 
image faussée. 11 abouût en effet dans beau- 
coup de cas, avec ou sans scrutin de bajlot- 
tage, à une élection minoritaire. 

C'est un mode de scrutin vraiment majo- 
rilaire que nous préconisons én vous propo- 
sant le scrutin de liste à deux tours. Seraient 
élzs les candidats qui, à l’un où à l'autre 
de ces lieux tours, auraient obtenu la majo- 
rité absolue. 

La loi de ja majorité jouerait ainsi chaqu# 
fois que pourrait se dégager une majorité. 
Elle ne jouerait que dans ce cas. 

Les deux tours de scrutin rendraient d'ail- 
leurs plus rationnelle, plus équitable et, par- 


tant, plus aisément réalisable la formation 
entre les candidats de ces ententes qui de- 
vront ensuite s'établir entre les élus. 


Les sièges qui n'auraient pas été pourvus 


à la majorité vraie seraient répartis selon 
les règles de la représentation proportion- 


nelle. 

Ainsi pourrait se concilier ce qu'il y a de 
plus nécessaire dans la thèse majoritairs 
avec ce qu'il a de plus Itgitime dans Ja 
thèse proportionnelle. 

Ce système présenie, d'autre part, l’avan- 
tage “offrir une base de transaction a!x con- 
ceptions opposées qui se partagent l’Assem- 
blée. Si l’on veut vraiment une réiorme élec- 
torale, il fant évidemment que les uns et 
les autres infléchissent leurs préférences vers 





une solution qui puisse ralliér une majorité 
dans Ja p'éseute Ass'mbice. 
C'est pourquoi nous avons l'honneur de 


soumettre à voire approbation la proposition 
de loi ci-après, dans laquelle nous noys se 

mes à dessein bornés à ne formuler que jes 
lignes essentielles d'un nouveau régime éiec- 


toral. 
PROPOSITION DE LOI 

Art. 4er, — La présente loi est applicable à 
l'élection des députés à lAssemblée nat 
nale pour la France métropolitaine et pour 
les départements de la Martinique, de la ü 
d'loupe et de là Réunion 

Art. 2, — Le nombre de sièges. attribue 
à chaque département reste fIxé par la Iégis- 
lation antérieure à la présente Jo1i 

Art. 3. — Les députés sont élus au scrutin 
de liste tiépartemental 

lout-fois sont rétablis les sectionnements 
institués par la loi du 14 octobre 499. 

Les sièges attribués aux départements ainsi 
divisés sont répartis entre es circonsemi, 
ions en proportion du chiffre de leur popu- 
lation totale. 

art. 4 — Sont élus au premier tour dé 
scrutin, les candidats qui ont obtenu la m 
} il absolu 

Art. 5. — Si tous les siège » sont 
uinsi pourvus, il est procédé à cn d 
tour de scruun 

Sont élus au deuxième tour de scrutin les 
candidats qui ont obtenu la majorité à 
lue. 

Les sièges qui ne sont pas ainsi Pourvus 
sont attribués à la proportionnelle selon la 
règlo de Ja pius forte Inmoxenrie, 

art. G — Il sera po irvu conformément 
dispositions de la présente loi aux varanve! 
qui viendraient à se produire à compier de 


sa promultaiion. : 

Les dipulés représentant des département! 
sectionnés devront, dans la mois de Ja pro 
muilgation de la prééente loi, faire connaïiire 
à M. le président de l’Assemblée nationaïe 
la circonscriplion à laquelle is entendent se 
rattacher. 4 

Faute par eux d'avoir fait dans ledit délal 
cette déclaration, la circonscription qui elira 
leurs successeurs sera dans le cadre du dépar 
tement désignée par voie de .tirage a sort, 

Art. 7. — Dans les départements et terri 
toires qui ne sont pas régis par la présente 
loi, la législation actuelle demeure en Vk 
gueur, 





ANNEXE N'5501 


(Sess, de 1918. — 26 séance du 18 sepli mbre 19389 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement À exécuter ses enga- 
gements pris à l'égard des journaux vendus 
5 francs, présentée par MM. Claude Mont, 
Paul Vernereyras, Robert Bichet et No’l 
Barrot, députés, — (Renvoy{e à la comInIE- 
sion de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'énorme accroiste 
ment des charges d'exploitation, de tirage et 
de diffusion d'un journal, entre le {er jan- 
vier et le 15 avril 1948, avait armené le Gou- 
vernement en exercice à l'époque à recher- 
cher un moyen de venir en aide à Ja presse. 

Deux arrêtés en date des 19 avril et 25 mai 
1938, signés par les ministres des finances et 
des affaires économiques, de l'industrie et du 
commerce et par le secrétaire d'Etat chargé 
de l'information, attribuaient à toute pubii- 
cation une ristourhe de 24 centimes par nu- 
méro vendu 5 F au public. 

La caisse de péréqualion créée par le d«- 
cret n°2 48-691 du 19 avril 1958 élait chargée 
d'assurer l'exécution de la décision, L'artic'e 4 
de l'arrêté du 49 avril précisail: 

« La caisse de péréquation versera men- 
suellement à la Socifté professionnelle des 
papiers de presse Je lotal des sommes cor- 
respondant aux étais, à charge pour Ja 59- 
ciéié professionnelle des papiers de presse 
d'effectuer les versements aux différentes par- 
prenantes. » 

LB y eut loin de la décision à l'exécution 


ties 














DOCUMENTS PANLEMENTAIRES — ASSEMBLEEL NATIONALE 





Fin août, la ristourne ful payée pour les 
mois d'avri, rai et juin. Elle est toujours 
due pour les mois de juillet et août. Et il est 
alarmant d'entendre dire qu'elk ne serait 
plus acquittée, 

Le but de celle proposilion est de rappeler, 
d'une part, les engagements pris par le Gou- 
vernement, et, d'autre part, les difficultés 
sans cesse accrues de la presse d'aujourd'hui. 

A Paris, le 6 juillet dernier, l'ensemble de 
la presse quotidienne renonçail à la ristourne 
de 24 centimes par exemplaire vendu 5 F, et 
fixait le prix de vente du numéro à 6 F. Elle 
était suivie quelque temps après par la presse 
communiste de province, 

Mais la presse parisienne vendue dans Îles 
départements et la presse régionale, départe- 
oentale ou locale, sont demeurées à l’ancien 
tarif, Doivent-elles être pénalisées ? 

Il y à lieu, en effet, d observer que, en s'in- 
terdisant toute augmentation de son prix de 
vente, la presse à 5 F à renoncé à d’impor- 
tantes ressources. Elle espérait avoir au moins 
la modeste compensation des 24 centimes pro- 
mis par le Gouvernement. Il est urgent et 
exigé par les dispositions légales (Cf. art. 4 
de l'urrêté du 19 avril 1918 susvisé) de lui don- 
Der, Sans pius tarder, celle ristourne 

Nul n'ignore que les mois d'élé sont, pour 
la presse, une période de moindre vente, tan- 
dis que les charges restent invariables, Dès 
lors, ajourner encore ke payement de la ris- 
tourne correspondant aux mois de juillet et 
août donnerait à penser que le Gouvernement 
veut la mort d’une presse qui a cru en sa 
parole 

I y à plus. Le Gouvernement qui a pris les 
mesures ue lées ci-dessus ne souhaitait pas 
l'augnentation du prix de vente des jour- 
naux parce qu'elle était contraire à sa poli- 
tique déclarée de stabilisation des prix. Il 
freinait la hausse par la ristourne des 24 cen- 
times. Serait-Il admissible que l’on sacrifie 
aujourd'hui la presse qui a courageusement 
soutenu cette poiitique de stabilisation ? C'est 
inconcevable. Et pourtant, c'est à cela que 
l'on aboutit par k non-pavement de la dette 
contractée envers les journaux dont le prix 
a élé maintenu à 5 F. 

Telles sont les graves raisons qui justifient 
la présente proposition de résolution. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
nent à remplir d'urgence les obligations 
qu'il a contractces, aux lermes des arrêtés 
des 19 avril et 25 mai 1948, envers les jour- 
noux dont le prix de vente a été mainlenu à 
5 F Je numéro, pour les mais de juillet et 


aoû. 





ANNEXE N' 5502 


(Sess. de 1948. — Séance du 2% septembre 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la 
loi du 28 juin 1927 afin de permettre la 
mise en valeur dans les plus courts déhis 
de Certains gisements houillers actuellement 
inexploités, présentée par MM. Palewski, 
Furaud, Lespès, Dusseaulx, Michelet, Terre- 
noire, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion «le la production industrielle.) 


PROJET DE LOI 


Mesdumes, messieurs, il existe actuellement 
en France un nombre assez important de con- 
cessions houillères tombées dans le domaine 
public, qui sont inexploitées par suite de cir- 
constances diverses, Cette situalion est très 
préjudiciable à notre éconemie nationale, car 
elle nous oblige à importer des charbons 
étrangers, ce qui aggrave le déficit de notre 
balance commerciale. 

Pour remédier à cette situation, il importe 
de prendre d'urgence des mesures pour pro- 
voquer la mise en valeur des gisements inu- 
tilisés. 

Afin de permettre l'exploitation de ces con- 
cessions par des sociétés privées, il est indis- 
pensable de donner immédiatement à ces der- 
hières des concæssions pour une durée suffi- 
sante afin qu'elles puissent amortir les im- 





portantes dépenses qui sont aujourd'hui néces- 
saires pour la mise en valeur d'un gisement 
minier. 

Cette durée pourrait être 
vingt-dix-neuf ans. 

En conséquence, nous proposons d'ajouter 
à l'article 4 de la loi du 28 juin 1927, un ar- 
ücle 4 bis susceptible de remédier à cette si- 
tuation, d'où l’objet de la présente proposition 
de oi 


fixée à quatre- 


PROPOSITION DE LOI 

Aïticle unique. — I] est ajouté à la loi du 
2% juin 1927 un article 4 bis ainsi Conçu: 

« Art. 4 bis. — Les concessions imnexploitées 
et celles tornlées dans Le domaine public par 
suite de défaut d'exploilation pourront étre 
renouvelées par décret dans les conditions 
initialernent prévues pour un délai de quatre- 
vingi-dix-neui ans, en faveur de sociétés pri- 
vées. 

« Ces dernières seront, en conséquence, dis- 
pensées de l'obligation de solliciter les qua- 
tre perinis d'exploitation successifs prévus à 
l'article précédent. 

« 12 conseil supérieur des mines et le 
conseil d'Etat seront obligatoirement consul- 
tés sur es garanties techniques et financières 
données par es entreprises visées aux précé- 
dents alinéas avant l'octroi de Ja nouvelle 
concession, » 





ANNEXE N° 5503 


(Sess. de 1918, — Séance du 20 septembre 1948.) 


AVIS transmis par M. le présiéent du Conseil 
de ia République, sur le proiet de doi adopté 
par l’Assemblée nationale portant modifica- 
tion des autorisations d'engagement de dé- 
penses et des crédits accordés par la loi 
no 48-166 du 21 mars 1948 (1). — (Renvoyé 
à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République, par scrutin pu- 
blic, à la majorité absolue des membres le 
composant, émet l’avis que le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture, soit amendé comme suit: 


PROJET DE LOI 


RELATIF AUX AUTORISATIONS DÆ DÉPENSES ET AUX 
AVANCES ACCORDÉES A DIVERSES EXTREPRISES NA- 
TIONALISÉES OÙ ÉTABLISSEMENTS PUBLICS POUR 
L'ANNÉE 4918 


Art. 1er, Conforme. 

Art, 2. — L'article 9 &e la loi ne 48-166 du 
21 mars 1948 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 9. — A compter de l’année 1949, les 
programmes de premier établissement des 
entreprises nalionalisées visées à l'article 9 
de la loi ne 48-22 du 7 janvier 1948 et de la 
Société nationa:e des chemins de fer français 
doivent recevoir l'autorisation législative 
préalable, lorsque ces sociétés ou entreprises 
font l'appel à des avances du Trésor, à des 
avances du fond de modernisation et d’équi- 
pement ou à l'emprunt. » 


A l'appui de toute aemande d'autorisation, 
il sera fait mention: 

4o Du montant des autorisations accordées 
antérieurement, du stade d'exécution des 
opérations correspondantes et des charges 
qu'il est nécessaire de cousentir pour les 1ne- 
ner à leur terme; 

2 De l'objet des autorisations sollicitées et 
de l'échéance probable des charges entraînées 
par j'exéculion des opérations correspondan- 
Les. 

Jusqu'à la fixation ces programmes de l’an- 
née 1949, les entreprises ci-dessus ne pour- 
ront prendre aucun engagement nouveau sans 
l'accord de la commission des investissements 
créée par le décret no 48-964 du 10 juin 1948. 

Les marchés à passer pour la réalisation des 
investissements ayant donné lieu à un enga- 
gement avant la promulgation de la présente 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 4958, 
5297, 5341, 5970 et in-8° ne 4272; Conseil de 
la République, nos 902, ®0 (année 198) et 
L (année 4918). 


in-So ne 





loi devront recevoir l'accord de la commis- 
sion des investissements s'ils dépassent un 
montant qui sera fixé par arrêté du min :|.8 
des finances et des affaires économique: 

Art, à. — Coniorme. 

Art, 4. — L'article 41 de la loi n° 48-460 ci 
21 mars 1918 est rempiacé par les dispositions 
suivanies: 

« Art. 11. — Le montant maximum des dé. 
penses d'établissement et de reconstitution 
que la Seciété nationale des chemins de fee 
francais est autorisée à payer au titre de Jane 
née 1918 est fixé à la somme de 61.499 rail. 
lions de francs se Jécomposant comme suit: 

Matériel roulant: reconstitution, 24.400 mil. 
lions de francs; établissement, 900 millions do 
francs. 

Installalions fixes : 
lions de francs: 
de francs 

Bâtiments divers, logements et dépenses de 
caractère social: reconstitution, 4.700 millions 
de francs; établissement, 2300 millions de 
francs , 

Electrification: reconstitution, néant; étais 
blissement, 8.100 millions de francs. 

Mobi.ier, outillage et divers: reconstitution, 
1.530 milions de franes; établissement, 996 
millions de francs, 

Frais généraux: reconstitution, 5.209 mil. 
lions de francs; établissement, 4.700 millions 
de francs. 

Totaux: reconstitution, 41.700 millions do 
us établissement, 19.800 millions do 
rances. 

ladicatif: reconstitution, néant; établis« 
sement, en m@ins, 1 million de frauc«, 

Soil: reconstitution, 41.700 millions de 
francs, établissement, 19.799 million: da 
francs. 

« Le montant des acomples que le minis'ra 
des finances est autorisé à vereer à la Socisis 
nationale des chemins de fer français jour 
la couverture des dépenses de reconstitution, 
en application de l’article 46 de Ja loi du 
27 avril 1916, est fixé à 23.360 mil : d8 
francs. 

«a La Société nationale des éhemins dc fer 
français est autorisée à émetire des emprunts 
pour compléter dans les limites fixées ci-des- 
sus, les ressources qu'elle pourra affecter À 
la couverture de ses dépenses d’établissemen$ 
et de recenstitution. Les modalités d'émission 
de ces emprunts seront approuvées par atrelé 
du ministre àes finances. 

« En attendant la réalisation de ces €Cin- 
prunts, le ministre des finances est autoriss 
à accorder à la Société nationale des chemins 
de fer français, stir les ressources du fonds 
de modernisation et d'équipement et dans les 
conditions prévues à l’article 12 de la loi n° 
483-166 du 21 mars 1948 ou, en cas d'insuffis 
sance, sur les ressources du Trésor, des 
avances remboursables sur le proûuit de ces 
emprunts. » 

Art, 4 bis. — Conforme. 


Art. 4 ter (nouveau). — Sur les aulorisa. 
tions de payement ouvertes par les articles & 
et 4 ci-dessus, il sera pratiqué un abattement 

lobal de 6 milliards de francs. La répartition 

e cet abattement entre les différents pro- 
rammes visés par les articles précédents sera 
ixée par décret pris sur la proposition de Ja 
commission des investissements. 

Art. 5 à 8. — Conformes. 


Art. 9. — L'article 40 du texte annexé au 
décret du 29 avril 1940, portant codification 
des dispositions législatives régissant le Cré- 
dit mutuel et la coopération agricole, est rerrt 


placé par le texte suivant: 


« Art, 40, — Pour la réalisation des prêts 
à court terme, les caisses de crédit agricolg 


reconstitution, 7.800 mile 
établissement, 35.900 millions 


mutuel escomptent les eflets souscrils pat 


leurs sociétaires. 

« Elles peuvent également consentir des 
prêts sous forme d'ouvertures de crédit en 
compte courant, ces ouvertures de crédit pou: 
vant être garanties notamment par un dépôt 
de bons émis par la caisse nationale de cré- 
dit agricoie. » 

Art. 10. — Conforme. 

Délibéré en séance publique, à” Paris, 19 
20 septembre 1918. 

Le président, 


Signé: GASTON MONNERVILEP. 
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ANNEXE N° 5504 


'= le 1048. de séance du 21 sept mbre 194$.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil 

js ja République, sur la proposilion de loi 
…joptée par l’Assemb'ée nationale, tendant 
fixer tes droits à traitement des fonction- 
naires suspendus de ‘eurs fonctions pour 
rctivité antinationale et réintégrés ‘315 
‘ur emplai (11, — (Renvoyé à la cominis- 
on de l'intérieur.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


rt, der, — Les fonctionnaires et agents des 
administrations de l’Elat, des déparlements, 
de: communes, des offices et étab'issements 
ublics, suspendus de leurs fonctions depuis 
A bération en raison &e leur attitude pré- 
ait été 





‘antipotriotique et dont la suspension 
: suivie d'aucune sanction, tant 
administrative que judiciaire, recevront une 


indemnité éga'e, au plus, à la totalité et, au 
miaimum, à la moitié de la différence entre 
le traitement qui leur serait échu &'is 
étaient demeurés en fonctions et les rémuné- 
rations de toute nature qu'ils auront! pu per- 


voir pendant la durée de la suspension qui 
Jeur a été infligée. 

Art, 9, — Les fonctionnaires et agents des 
administrations de l'Etat, des a 
“es communes, des offices et établissements 
ublics, suspendus de leurs fonctions depuis 
FR Libération en raison de leur attitude anti- 
pa'riotique et qui auraient été frappés d'une 
sanction administrative ou judiciaire devenue 
définitive, ne pourront percevoir une indem- 


nité supérieure à la moitié de la différence 
entre le traitement qui leur serait échu s'ils 
étaient demeurés en fonctions et les rému- 


nérations de toute nature qu'ils auront pu 
percevoir pendant la durée Je la suspension 
qui leur a été infligée. 


L'autorité administrative pourra éécider 
qu'il n’ont droit à aucune indemnité. 
Art. 3. — Les intéressés qui auront perçn 


des sommes supérieures à celles auxquelles 
ils auront été reconnus avoir droit, en appli- 
cation des articles 4 et 2 ci-dessus, devront 
yeversér au moins la moitié et, au plus, la 
to'alité du trop-perçu. 

Art, 4. — Un règlement d'aäministration pu- 
blique, qui devra intervenir dans les trois 
mois de la promulgation de.la présente loi, 
iixera pour chaque service l’autorité compé- 
tente afin de fixer, dans les limites susindi- 
quées, le montant de l'inéermnité à verser ou 
du reversement opéré pour chaque cas parti- 
culier. 

Les décisions ainsi prises seront suscepti- 
bles d’un recours devant le conseil de pré- 
fecture ou d’un recours direct devant le con- 
seil d'Etat, se'on la qualité et l'autorité de 
qui elles émaneront. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
@ <eptembre 49,48, 

Le président, 


Signé: (ASTON MONNERVILIE. 





ANNEXE N° 5505 





HSess. de 1948. -—- 2° séance du 21 seplembre 194$.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur la proposition de résolution de 
M. Ramette et plusieurs de ses collègues 
londant à inviter le Gouvernement à indem- 
niser les planteurs de tabac des départe- 
vents du Nord et du Pas-de-Calais dont les 
‘ultures ont eu à souffrir de l’anthracnose, 
ar M. Truffaut, député (2). 


Mesdames, messieurs, au Cours de sa séance 
du 49 août 1948, votre commisison des finan- 


(4) Voir: Assemblée nationale, nos 941, 
4764 et in-8o no 1123; Conseil de la Républi- 
que, nes 728, 962 (année 1948) et in-8e n° 333 
(année 4918), 

(2) Voir le n° 5167, 








ces a examiné la proposition de résolution 
présentée par M. Ramette et les membres du 
groupe conmnuniste, ayant pour objet d’invi- 
ter le Gouvernement à venir en aide aux 
planteurs de tabac des départements du Nord 
et du Pas-de-Calais dont les cultures ont eu 
à souffrir de lanthraenose, en leur octroyant 
une indemnité de 10 F par pied de tabac ma- 
lade et arraché. 

Si elle a admis le principe de l'indemnité, 
votre commission, manquant d'éléments d'in- 
formation suffisants, n'a pas cru devoir en 
fixer le montant, ce qui, par ailleurs, permet- 
tra au Gouvernement d'appliquer un taux va- 
riant selon la qualité du tabac. 

De plus, elle a estimé que cette mesure ne 
devait pas ètre limitée aux seuls départements 
du Nord et du Pas-de-Calais, mais qu'il fallait 
l’étendre à l’ensemble du territoire. 

En conséquence, votre commission a l'hon- 
eur de présenter à vos suffrages la propo- 
siion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à venir en aide aux planteurs de tabac 
dont Jes cultnres ont eu à souffrir de Yan- 
thracnose en leur octroyant une indemnité. 





ANNEXE N° 5506 


(Sess. de 1938, — %e séance du 21 sept. 1948.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à interdire que 
la peine oapitale soit exécutée par des sot- 
dats du contingent, présentée par MM. de 
Moro-Giaflerri, Anxionnaz, Jean-Paul David, 
députés. — .(Renvoyée à la comimesion de 
la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il ne semble pas né- 
cessaire de justifier une proposition qui à pour 
objet de soustraire nos jeunes soldats à l’obli- 
gation d'accomplir un devoir aussi doulou- 
reux. 


PROPOSITION DE LOI 


Aïticle unique. — Lorsqu'un individu aura 
été condamné à être fusillé, cette peine ne 
devra jamais être exécutée par les soldats du 
contingent. 





ANNEXE N° 5507 


(Sess. de 1948. — 2e sance du 21 septembre 1948 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à abroger la cir- 
culaire du 16 juin qui restreint les avan- 
tages jusqu'alors consentis aux fonction- 
naires de l’enseignement poursuivant leurs 
études en faculté, présentée par Mme Char- 
bonnel, MM. Garaudy, Calas, Giovoni, 
Mme Lucie Guérin et les membres du 
groupe communiste et apparentés, députés. 
— (Renvoyée à la commission de l'édnea- 
tion nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chacun de vous con- 
nait les difficultés extrêmes que s'imposent 
un nombre croissant de familles pour per- 
mettre à leurs enfants de poursuivre des étu- 
des supér'eures. HE suffit d’un échec, d’une 
maladie, d’une mort, d’un changement quel- 
conque dans une situation déjà précaire pour 
que cet effort devienne insoutenable, Il faut 
que l'étudiant, même s'il n’est pas au terme 
espéré, gagne sa vie lui-même. Le jeune 
homme ou la jeune fille cherche alors un 
emploi qui jui permelte de trouver un salaire 


dans des conditions compatibles avec la pour- | 


suite de &es études, Aussi, nombreux <ont- 
ils parmi Jes maitres d'externat et d'inlernat, 
les instiluteurs, les professeurs auxiliaires 
et même parmi les professeurs déjà tilulaires, 
qui enteñdent conquérir d'autres 
diplômes, 


be , 
UUuEs € 
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Jusqu'akæs ces fonctionnares bénéfirinient 
d'un certain nombre d'avantages. Is ent 
droit, sous des condilions assez «strictes de 
contrôle, aux remboursements de leurs dépla- 
cements entre le lieu de leur fonction a 
faculté de leur choix, en ?° c'asst 

Or, la circulaire du 16 juin 

{o Supprime le libre choix de la farul, 
ce qui paraît être une appleation tardive 
mais évidente des projets de Vichy conrr 
nant: l'organisation de l'enseigne ipe- 
rieur (Revue des Deux Mondes, septembre 
1940, A. Rivaud}, et qui crée de telles gûnes 
que dans bien des cas celle obligation abou 
üt à interdire aux étudiants la fr 


juentaton 
de la faculté 


Ainsi, k département de l'Aisne e:t du 
ressort de l'académie de Lille rnais Les tran 
ports sont orientés vers Paris que l'on peu 
atteindre par des trains rapides el nom 
Pour la plupart des étudianis déjà entrés 


dans l'enseignement et rés:dant exempie 
à Laon, Château-Thierry, Soissons ou méêim 
Saint-Quentin, il mpossible d'aller à 
Lille et d'en revenir dans le cout lai que 


sera 


leur laisse leur fonction, Ce procédé est donc 
profondément anlidémocratique. 11 aboutira 
à évincer de nos facultés des jeunes gens 


particulièrement méritanis pour la se 
son qu'ils sont obligés de travailler; 

2° Le remboursement était opéré de facon 
à permettre le voyage en 2° clasce. La &ir- 
culaire est du 16 juin. Les délais adminis- 
tratifs de transmission font que les intéressés 
ont été prévenns après leur re'our de varan- 
ces, soit fin septembre, Comme, de plus, 
cette disposition est applicable rélroastive- 
ment à partir du 4e avri,, les fonctionnaires 
qui bénéflciaient des dispositions antérieures 
se trouvent privés de plusieurs milliers de 
francs dont ils avaient le droit d'escompter 
le remboursement, Il y a Ià un préjudice 
grave en ce moment où, par aikeurs, ja 
situation de ces fonctionnaires, comme celle 
de tous les travailleurs, se trouve aggravée 
par la hausse incessante des prix. Déjà donc 
là aussi une disposition naiure à faire 


1e Tal- 


re 


renoncer à ces dépacements bon nombre 
des intéressés, 

C'est pour toutes eéés raisons que nous 
vous demandons l'abrogaiion de la circutaire 
incriminée. 


PROPOSITION DE 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à abroger la circuiaire du 16 juin #43 
et à rétablir le bénéfice de tous les avan- 
{ages prévus avant la parution de cette cir- 
culaire aux fonctionnaires de l'enseignement 
poursuivant leurs éiudes supérieures, 


ANNEXE N° 5508 


RESOLUTION 


} 


Sess. de 1948. — Séance du 2? 


PROPOSITION DE LOT relative au contentieux 
des décisions des organismes privés clir- 


1948) 


septembre } 


gés de la gestion de services publics 01} 
d’intérèt public, présentée par MM, Pa 
lewski, Furaud, Le-pès, Dbusseauix, M'chelet, 


Terrenoire, dépatés. — (Renvoyée à la coim- 
mission de la justice et de législation.) 


UI.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Inessieurs, 
du droit administratif se 


l'évolution révente 


iracierise 


Eux 
trails fondamentaux. D'une part, }'Elat tend 


sans cesse à étendre ke domaine 


de ses inter 
ventions. D'autre part, et par un 


ouvement 


contraire il se décharge volontiers d'une pas 
lie de la gestion des servires publics l 

veaux sur des organi:me vi syndicats 
professionnels, associations de sa loi du 
ler juillet 1901, groupements dotés d'un s'a- 
lut spécial, Qu'il suffise de rappeler, et l’'énu 
mération est loin d'être lnutalive, le rô!e 
joué par les syndicats professiopuels en 19 

Uère de répariilion de produits justriels, 
celui des associations sporlives en matière 
d'organisation el de réglerne rl il On «les éoreu- 
ves et des compétilons, lé rôle dévoln aux 
associations familiales en matière d'aite 
aux familles nécessieuses, be rôle d'orga- 
nismes ser pi He d gronpeime its is IE 


On 2 ‘ 
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Ceite tendance nouvelle mérite 
prouvée et confirmée dans toute 
où les groupements associés à Ja 
service public ne constituent pas, comme le 
furent les créations de l'autorité de fait de 
Vichy, des oligarchies, mais fonctionnent au 
contraire sur une base démocratique et sous 
le contrôle de la puissance publique. " 

Elle marque un premier pas dans la voie 
de la décentralisation professionnelle, coroi- 


d'être pe 
la mesure 
gestion du 


aire indispensable de la décentralisation ler- | 


ritoriate amorcée par la IVe République. De 


| donnance du 31 juillet 


jnôme que V'Etat a dû reconnaitre l'existence | 


d'intérêts propres aux collectivités  territo- 
riales et leur abandonner de plus en plus lar- 
coment la gestion de ces intérêts en se re- 
servant une indispensable compétence de 
coordination et de contrôle, de même doit-il 
reconnaitre l'existence d'intérêts profession- 
nels, au sens large du terme, et confier à la 
profession la gestion de ces intérêts sous les 
inômes réserves. 

Par malheur, dans la majorité des cas, no- 
tre droit n'offre pour la réalisation d'une telle 
réforme que des instruments mal adaptés. 
L'évolution historique en est la cause. Lors- 
que da ie République a abrogé l'ancienne 
prohibition des associations, prononcée par 
la loi Le Chapelier et sanctionnée par le code 
pénal de 1810, elle a conçu l'assoriation 
comme un groupement à base contractuelle, 
qu'il s'agisse de l'association du type génc- 
ral de la loi du 1er juillet 1901 ou du syndi- 
cal professionnel. Sans doute la Joi a-t-elle 
reconnu à ces groupements une personnalité 
juridique plus ou moins large, mais l'idée 
demeure que le groupement est la chose des 
personnes qui l'ont fondé ou qui lui ont àp- 
porté leur adhésion. C'est à de tels groupe- 
juents, cependant, que les pouvoirs publics 
ont dû confier souvent la gestion de cerlains 
services. Par-1à même ils reconnaissaient en 
de telles associations non plus seulement un 
croupement d'individus, mais la représenta- 
tion et l'expression qualifiées d'une profes- 


sion, d’une activité, ou de certains intérêts, 
et la responsabilité d'un service public ou 
social 

La transformation ainsi réalisée dans la 
conception et dans le rôle des associations, 


des syndicats et autres groupements de fait 
de droit, appelle une transformation du 
régime juridique auquel ils se trouvent sou- 


dl 


mis. Tâche d'une grande ampleur, qui exige 
de longues et minutieuses études, Du moins 
upparait-il urgent de poser d'ores et déjà 


certaines règles indispensables concernant le 


contentieux des actes que les groupements 
considérés sont amenés à prendre dans la 
cestion des services qui leur sont confiés. 


Ces règles sont justifiées par l'importance des 
décisions en cause, 

En effet, les pouvoirs conférés aux Orga- 
nismes directeurs ne sont pas d'importance 
négligeable pour les ressortissants auxquieis 
ces décisions sont apposables et pour les 
iers, La répartition des produits industriels 
en fournit un exemple saisissant. Une déci- 
sion injuste ou malveillante prise en matière 
répartition introduit des discriminations 
entre les entreprses, avantage les unes au 
détriment des autres, peut aboutir à en rui- 
her certaines, 

Sans doute l'autorité 
serve en pareil domaine un pouvoir de 
contrôle: un recours de tutelle suffira dans 
bien des cas à obtenir justice aux réclamants. 
Mais de simples recours administratifs 
n'apaisent pas les exigences de la conscience 
républicaine. Depuis un siècle et demi, le 
progrès du droit a consisté en une soumis- 
sion de plus en plus complète de l'Etat à la 
légalité par le moyen du contrôle juridiction- 
nel. Les domaines nouveaux de l'interven- 
lion de l'Etat, celle-ci s'exercerait-elle par 
des moyens indirects, ne sauraient échapper 
à celte lai. 

Le contrôle juridictionnel exige ici une 
particulière célérité. Les décisions en cause 


de 


administrative con- 


sont de nature à produire des préjudicès 
considérables et dont la réparation risque 
d'être inetticace si elle est tardive. Pour re- 


prendre l'exemple cité dans un alinéa pré- 
cédent, une entreprise à laquelle une attri- 
butlion de matières premières serait illégale- 


ment refusée ne saurait attendre un an ou 
dix-huit mois avant d'obtenir l'annulation de 
l'acte qui lèse ses intérêts légitimes. Il en 


est de même du tiers qui se prélendrait lésé 
pai la décision prise, 


Or, en l’état actuel du droit, l'organisation 
d'un tel contrôle juridictionnel est fort fn- 
vertain. 1 

Il est permis d’hésiter sur le point de sa- 
voir si la compétence est administrative ou 
judiciaire. Le caractère public du service géré 
ne suffit pas à lui seul à justifier la compé- 
tence administrative. En effet, le critère de 
l'acte susceptible d'être attaqué par la voie 
du recours pour excès de pouvoir est essen- 
tiellement d'ordre formel et crganique. L'or- 
195, reprenant les 
termes de l’article 9 de la loi du 24 mai 1872, 
dispose en effet que le conseil d'Etat statue 
souverainement sur les recours en annula- 
tion formés contre les actes des autorités ad- 
ministratives. Or, une association, un Syndi- 
cat où un groupement, même chargé par dé- 
légation de la gestion d’un service public 


| ou d'intérêt collectif, ne saurait être qualifié 


| d'autorité 


administrative, Durant la période 
du gouvernement de Vichy, la jurisprudence 
du conseil d'Etat, par son arrêt Montpeurt re- 
latif à un comilé d'organisation profession- 
nelle et son arrêt Bouguen relatif à l'ordre des 
médecins s'était rallié à un critère plus large; 
elle avait affirmé la compétence administra- 
tive à l'égard d'actes concernant la gestion 
d'un service publie qui n’émanaient pas 
d'autorités administratives. Mais une telle 
jurisprudence se siluait dans le cadre d’une 
doctrine que le Gouvernement de fait s'ef- 
forçait de mette à la mode, et qui a été aban- 
donnée depuis la Libération. Il est douteux, 
dans de telles conditions, que la jurispru- 
dence de l'arrêt Montpeurt soit reprise, Sans 
doute serait-il possible de saisir la juridic- 
tion administrative par le biais du recours de 
tutelle, la requête élant alors dirigée contre 
une décision de rejet émanant du ministre. 
Mais une telle procédure cest encore généra- 
trice de retards excessifs dans une matière 
qui les souffre malaiséiment, La simple ob- 
servalion des règles légales sur le silence de 
l'adininistration suffit à entrainer un retard 
de quatre mois, à 

Si, dès lors, la compétence judiciaire doit 
être reconnue, les inconvénients apparaissent 
inajeurs. La procédure judiciaire est en ef- 


fet fort lente. On pourrait songer à faire 
usage de la procédure des référés, la condi- 


tion d'urgence élant le plus souvent réalisée. 
Mais les pouvoirs du juge des référés sont li- 
mités par la règle qui lui fait défense de vor- 
ter préjudice au principal. En toute hypo- 
thèse, un texte serait nécessaire pour élargir 
les pouvoirs du juge des référés en matière 
ordinaire. 

IL apparaît préférable d'affirmer expressé- 
ment la compétence administrative et d'adop- 
ter, en la matière, les règles du contentieux 
administratif, La proposition de loi ci-après 
prévoit, en conséquence, un recours en an- 
nulation et une action en responsabilité. En 
raison de l'urgence présentée par les recours, 
elle habilite le juse à prendre des mesures 
conservaloires étendues au début ou en cours 
d'instance. 

En ce qui concerne l'action en responsabi- 
lité, il apparaît préférable d'appliquer la dis- 
tinction administrative de la faute de ser- 
vice et de la faute personnelle, plutôt que les 
règles de la responsabilité des commettants 
telles que les aménage l'article 1384 du code 
civil, La notion de faute de service appelait 
d'ailleurs une définition précise. Au surplus, 
les règles très favorables aux victimes, ad- 
mises par la jurisprudence du conseil d'Etat 
(arrêt Lemonnier) notamment dans l'hypo- 
thèse du cumul de responsabilités, s'appli- 
queront en l'espèce. 

Il ne suffit pas de poser le priñcipe d'un 
recours à fin d'indemnités, il faut encore que 
la solvabilité du débiteur soit assurée, D'où 
la nécessilé de prévoir un' système imité de 
l'inscription d'oflice pratiqué en matière de 
tuielle administrative. Si le patrimoine du 
syndicat ou de l’association ou du groupement 
n'offre pas une somme suffisante pour acquit- 
ter le montant de la condamnation, cette 
somme doit être obtenue par la perception 


! de cotisations en recouvrement: ce recouvre- 





ment sera poursuivi par la voie administra- 
tive. 

Cette responsabilité collectivé, pensons- 
nous, aura une influence bienfaisante; elle 
forcera les adhérents à surveiller l’activité. de 
leurs mandataires; elle rendra plus étroite et 
plus agissante leur participation à la vie du 
groupement, elle sera ainsi le plus sûr ga- 
rant de son fonctionnement démocratique. 








C'est pourquoi nous avons l'honneur de 
soumettre à l’Assemblée nationale la propo- 
sition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
CHAPITRE Ier, — Dispositions gpénérates. 


Art. 1, — Les dispositions de la présente 
loi s'appliquent aux actes et décisions qui 
émanent des organes compétents des groupe- 
ments de droit privé, + ge cu soit leur ré- 
gime juridique, chargés par délégation et 
sous le contrôle des pouvoirs publics, de ja 
estion d'un service public ou d'intérêt pu- 
ic, et qui sont pris pour ou à l'occasion de 
la gestion de ce service. 

Art. 2. — Le contentieux des actes visés à 
l'article {er ci-dessus, appartient à la juridic. 
ion administrativé dans les conditions déter- 
minées par la présente loi. 

Art. 3. Les recours formés contre les 
décisions émanant de groupements qui éten- 
dent leur activité à l'ensemble du territoire 
nalional sont portés devant le conseil d'Etat. 

Art, 4. — Les recours formés contre les 
décisions de groupements qui étendent leur 
activité sur le terriloire d'un ou de plusieurs 
départements sont portés devant le conseil 
inlerdépartemental de préfecture du siège 
social. . 

L'appel est porté devant le conseil d'Etat. 
H n'a point d'effet suspensif. 

Art. 5. — Les règles de procédure fixées 
respectivement par l'ordonnance du 531 juil- 
let 1945 et par la loi du 22 juillet 489 modi- 
tite, sont applicables aux instances régies par 
la présente loi, sous réserve des inodifica- 
tions prévues aux articles ci-après. 

Art. 6. — En tout élat de cause, et jus- 
qu'à la décision définitive, le président de 
la juridiction compétente, selon les distine- 
tions prévues aux articles 3 et 4, ou un con 
seiller délégué par lui, peut, sur simple re- 
quête, ordonner toutes mesures provisoires 
nécessaires à la sauvegarde des intérêts du 
requérant. 

La décision du président n'est susceptible 
d'aucun recours. La juridiction, en méme 
temps qu'elle stalue sur le fond, statue su 
lé maintien des mesures provisoires ordon- 
nées par le président. 


CHAPITRE Il, — Du Teécours en annulation. 
Art. 7. — Les actes visés à l’article 4e peu 
vent Ctre allaqués devant la juridiction adrni 


nistralive par la voie du recours en annula 
tion pour excès de pouvoir. 

Art. 8. — La décision rendue sur le recours 
tant en première instance qu'en appel, doi 
intervenir dans un délai de deux mois à 
compter du jour de l'enregistrement de la 
requête au secrétariat de la juridiction saisie. 
Le ministre doit adresser des observations, 
s'il y à lieu, dans un délai de quinze jours 
à daler de la communication du dossier, 

Art. 9, Un règlement d'administration 
publique, qui devra être publié dans un délai 
de deux mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, devra aménager les délais 
de procédure en vue de les mettre en confor- 
mité avec les dispositions de l'article 8, 


— 


CuaPiTRe IH. — Des recours en responsabüités. 

Art, 10. — Les groupements de droit 
chargés de la 
d'intérêt 


rivé 
gestion d’un service public ou 
ublic sont responsables des dom- 
mages qu'ils causent, par faute, dans l'exé- 
cution du service. 

Les dommages causés par une faute per- 
sonnelle demeurent à la charge de leur 
auteur. La compétence est dévolue dans ce 
cas aux tribunaux judiciaires. 

Art. 11. — La faute est qualifiée faute de 
service, lorsqu'elle émane des organismes 
compétents du groupement agissant dans les 
conditions fixées par les statuts, ou, lors- 
que émanant d’un préposé, elle constitue un 
acte non détachable de sa fonction. 

Art. 12. — Si le patrimoine du groupement 
est insuffisant pour remplir de ses droits le 


bénéficiaire d’une condamnation pécuniaire 
obtenue en vertu de la présente loi, l’organe 
chargé de l'administration est tenu mettre 


en recouvrement des cotisations nécessaires 
pour parfaire la somme, 
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CT 
; cotisations sont exigibles de toutes les 
nnes qui possédaient la qualité d'adhé- 


p : à la date de la faute génératrice du 
nl nage. 


\ 13. — La mise en recouvrement des 
soncations prévues à l'article 12 doit étre 
poiñée au requérant dans un délai de 
huitaine après commandement. 

À défaut de cette notification, le requérant 
eaisit le préfet du département du siège social 
ner une requête accompagnée des pièces du 
dossier. Le préfet ordonne par arrêté, la mise 
en recouvrement des cotisations qui s'eflec- 
tue conformément aux règles suivies en ma- 
tière de contributions directes, le tout aux 
tra de l'organisme débiteur, 

Les fonds sont déposés à un compte ouvert 
au nom du requérant par la caisse des dépôts 
et consignations. Is peuvent être retirés sur 
je vue de la décision de condamnation. 

Art. 44. — Lorsqu'un dommage est dû, partie 
à une faute de service, partie à une faute 

ersonnelle, la juridiction administrative peut 
tondamner Eee au payement la 
totalité de l’indemnité, sous la condition que 
le créancier subroge ledit groupement dans 
son recours à l'encontre de l’auteur de la 
faute personnelle. Ces 

Art. 45. — Dans le cas où Ja juridiction 
ordinaire a été saisie à raison de la faute 
personnelle relevée à l'encontre d'un diri- 
eant ou d’un préposé du groupement, la 
Srridiction administrative demeurera en tout 
état de cause seule compétente pour ordon- 
ner toutes les mesures nécessaires au réta- 
blissement des droits lésés. Toutefois les 
dommages-intérêts, en cas de condamnation, 
son! prononcés par l'autorité judiciaire. 


—— 


ANNEXE N° 5510 





ec. de 198. — 2e séance du 22 septembre 1948.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission de la défense nationale sur 
le projet de loi relatif à la reconstitution 
les listes d'ancienneté des officiers des dif- 
térents corps et cadres de l'armée de Flair, 
ar M. le général Joinville (Alfred Maïleret), 
téputé (1). 


Mesdames, messieurs, une reconstitution 
géucrale des listes d'ancienneté de chaque 
grade permettrait de donner aux différents 
éorps où cadres d'officiers de l’armée de l'air 
plus de cohésion et d'unité. 

Le projet de loi no 2212 a précisément pour 
obje! cette reconstitution. L'article {er la pré- 
voit expressément. 

Toutefois, elle ne saurait être un prétexte 
à une modification des dates de prises de rang 
ui ont été fixées soit lors de leur intégration 
ans l’armée active notamment aux officiers 
déportés, prisonniers de guerre ou en service 
en Extréme-Orient, soit comme suite à l’épu- 
7ation de l'armée. Aussi l’article 2 spécifie- 
{il que les dates de prises de Se des ofli- 
CIers appartenant aux catégories énumérées 
seront maintenues. 

La commission de la défense nationale, 
nanime, a cru devoir modifier la rédaction 
de l’article {er du rapport, en vue de donner 
satisfaction aux observations présentées par 
le Gouvernement, afin de préciser que les 
mesures prévues par le décret du 4 octobre 
4944 et l’ordonnance n° 45-2562 du 30 octobre 
4943 doivent être maintenues notamment en 
ce qui concerne les dates de prises de rang. 

La légalité du décret du 4 octobre 1944 
äyant élé mise en cause par le conseil d'Etat, 














S commission à décidé de ne pas se référer | 


ce décret mais de viser seulement les me- 
sures prévues par son texte. 

D'autre part, il est bien spécifié que les 
Bominations faites jusqu'au 8 novembre 1942 
M “x be ms £ 

n con ence, nous vous oposons 
d'adopter le projet de loi suivant. anse 


* PROJET DE LOI 


Art. fer, — Les listes générales d'ancienneté ! 
e l'air des différents | 


Ü'otficiers de l’armée 
corps ou cadres, telles qu'elles résultent des 
Nominations et promotions faites depuis le 


&) Voir les no: 2212, 3525, 





29 juin 1940 par les autorités des forces fran- 
caises libres, le comité français de libération 
hationale, le gouvernement provisoire de la 
République française et compte tenu du 
maintien des mesures prévues par le décret 
du 4 octobre 19%44 et l'ordonnance du 30 octo 
bre 1945, seront constiluées et rendues pu- 
bliques dans un délai de deux mois après la 
promulgation de la présente loi pour les ofi- 
ciers d’aclive et dans un délai d'un ar après 
la promulgation d2 la présente loi pour les 
officiers de réserve. 

Art. 2, — Dans l’étabiissement de ces listes, 
les dates de prises de rang qui ont pu être 
fixées, soit lors de leur intégration dans l’ar- 
mée active aux officiers ayant pris part aux 
combats contre les puissances de l'axe dans 
les unités constituées en France (F. F. EL. 
F. F. C.) ou hors de France, soit lors de Ja 
régularisation <e leur siluation aux officiers 
déportés, prisonniers de guerre ou en service 
en Extrême-Orient, soit enfin comme suite à 
l'épuration de l'armée, seront maintenues 
aux intéressés. 

Art. 3. — Les modifications du rang d'an- 
cienneté auxquelles pourra donner lieu la 
reconstitution prévue à jl'articke 4 n'entrai- 
neront aucun rappel de solde et les trop- 
perçus ne seront pas repris. 





ANNEXE N° 5511 





(Sess. de 1948.— Séance du 24 septembre 1948.) 


PROPOSITION DE LOI portant rétablissement 
du scrutin uninominal pour l'élection des 
membres de l’Assemblée nationale, présen- 
tée par MM. Cudenet, Jean-Paul David, 
Baylet, Rencurel, Edgar Faure, Badie, Gail- 
lard, René Mayer, Anxionnaz, Billères, Mau- 
rice Béné, Bourgès-Maunourv, Caillavet, De- 
goutte, Joseph-André Hugues, Galy-Gaspar- 
rou, Dezarnaulds, Chassaing, Garavel, Mar- 
ceau Dupuy, Mendès-France, Maroselli, Ga- 
borit, Ramonet, députés. — (Renvoyée à 
la commission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pélitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Constitution de la 
IVe République déclare dans son article 6: 

« La durée des pouvoirs de chaque assem 
blée, son mode d'élection, les conditions 
d’éligibilité, la rigueur des inéligibilités et 
incompatibilités sont déterminés par la loi. 

« Toutefois, les deux Chambres sont élues 
sur une base territoriale, l’Assemblée natio- 
nale au suffrage universel direct. 
et dans l’article 13: 

« L'Assemblée nationale fixe seule la loi; 
elle ne peut déléguer ce droit. » 

Il est donc précisé par la Constitution . 
l'Assemblée reste libre de déterminer elle- 
même le mode de scrutin des élections légis- 
latives. 

Après avoir modifié la loi électorale du 
Conseil de la République en tenant compte 
de l'expérience, nous considérons qu'il faut, 
de même, envisager un nouveæu mode de 
scrutin pour l’Assemblée nationale. 

En effet, depuis la Libération, toutes les 
élections fégis atives se sont faites sous le 
régime du scrutin de liste départemental et 
de la représentation got gere Quel- 
ques variantes de détail y ont été apportées, 
mais l'électeur a pu constater chaque fois 
qu'il ne lui était en aucun cas possible de 
choisir ses représentants. 

Il faut toutefois reconnaître que, dans l’es- 
prit du législateur, la représentation prcpor- 
tionnelle avait été choisie pour permettre à 
toutes les opinions d’être représentées au 
Parlement: ce souci de représentation pro- 
portionnelle avait même été poussé fort loin 
puisque, lors dss dernières élections au 
Conseil de la République, l'utilisation des 
restes sur le plan national avait été appli- 
quée. 

Mais, c’est toujours une proportionnelle 
« bâtarde » qui a régi les élections législa- 
latives depuis 1915 et qui, en particulier, a 
laissé non représenté un grand nombre de 
voix, cependant que l'expérience du Conseil 
de la République permettait de se rendre 
compte de ce que les électeurs comprenaient 





difficilement qu‘ candidat ! 1 sur le plan 
départemental puisse étre racheti | 
suffrages d'électeurs de départements souvent 
fort- éloignés 

l'ai ailleurs, le panache joint à la propor 
tionnelle est inopérant: les éleclions inunici- 
palès dernières omt en effet montré que la 
presque totalité des électeurs ne modiliaient 
pas les listes imprimces qui leur étaient pro- 
posées. 

1! faut de plus tenir comple du fait que 
le scrutin de liste oblige à réunir dans la 
méme circonscription cicclorale des commu- 
nes fort éloignées: 

Or, l'un des inconvémients et non des mmain- 
dres des circonscriptions de l'étendue d’un 
département est de rendre extrémement dtffi- 
cile toute candidature de personne n'appar- 
tenant pas à un parti politique fortement orga- 
nisé sur le plan nalonal et départemental, 
L'Etat prend maintenant en charge les frais 
d'impression et d'affichage (en parlie tout 
au moins) des candidats, mais l'étendue des 
circonscriplions interdit toule candidature 
efficace à ceux qui n'ayant aucune fortune 
personnelle n'appartiennent pas à une forma- 
tion am ne pouvant financer leur campa- 
gne électorale. 

Par contre, dans des circonscriptions cor 
réespondant à un ou deux arrondissements, 
les frais de: location et sonorisation de salles, 
publicité des réunions, transport. soul beau 
COUP INOINS ONErCUX. 

En outre, des circonscriptions plus petites 
perineltent au candidat de se préscaler Hui- 
méme à ses électeurs, d'exposer son pru- 
gramme et de répondre aux questions des 
amis et des adversaires. Au contraire, le scru- 
tin de liste départemental tend à faire de 
chaque candidat un représentant anonyme de 
parti politique, cherchant à faire valoir un 
programme général réduit souvent à ü&es far- 
inules publicitaires, et se faisant représenter 
par ses colistiers ou des « oraleurs de parti » 
dans toutes les communes de moyenne ou 
de petite importance, 

A notre avis, il est naturel qu'un ‘andidst 
duisse se rallacher à une grande farmille Ë 
itique pour que les électeurs sachent quel 
sont dans l'ensemble ses opinions, et avec 
quelle optique il envisagera de résoudre les 
problèmes qui se présenteront à lui s'il 
est élu. 

Mais il n’est pas souhaitable que la main 
mise de la formation politique sur l'élu soit 
totale: si le principe de la discipline de vot 
est louable, 11 convient que ues parlemen 
taires appartenant à une formation politique 
respectant la liberté de conscience recher 
chent lorsqu'ils ont une décision important 
à prendre (surlout pour des questions tech 
nique) non les instructions d’un chef de file, 
mais prennent cux-mêmes Ja responsabilité 
de leur décision. Seul un scrutin uninominal 
leur donnera cette possibilité, 

En outre, le scrutin de liste avec représen- 
taton proportionnllee et listes bloquées a eu 
une double conséquence: il a favorisé les 
candidalures des représentants des villes, qui, 
placés en général en tête de liste, avaient 
seuls des chances d’élre élus, et il a souvent 
conduit les électeurs à voter malgré eux pour 
des personnalités importées, connaissant fort 
mal les besoins et les particularités de la 
région. D'autre part, il a donné, dans l’es- 
prit des élus, une priorité certaine aux ques- 
tions de polilique pure au détriment de pro- 
blèmes peut-être plus terre-à-terre, mais d'un 
intérét assurément plus immédiat. 

De plus, ce mode de scrutin a amené un 
mauvais recrutement parlementaire, surtout 
dans les départements ayant de nombreux 
députés à élire: 

I est parfois difficile de trouver une dizaine 
de candidats « valables » et souvent des per- 
sonnalités acceptent les dernières places pour 
montrer qu'elles entendent soutenir une liste 
de leur prestige sans briguer de mandat par- 
lementaire. Or, les fluctualions de l'opinion 
peuvent améêner au Parlement des candidats 
micux placés sur la même liste mais dont on 
pensait qu'ils n'avaient guère de chance d’être 
olus et qui avaient simplement été acceptés 
pour faciliter la confection de la liste, 

La réforme électorale s’impose donc aujour- 
d'hui pour de multiples raisons et l'électeur 
souhaite le retour à un mode de scrutin qui 
lui permette, enfin, de choisir son élu et d'être 
représenté au Paflement par un député qu'il 
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Nous reéconhäaissons nous ètre largement jins- 
pirés des travaux el des arguments de nos 
aimés, en tenant comple de levolulion qui | 
s'est faite depuis plus de vingt ans 


! n ‘ 
| CMpPéCNé, 


La loi de 1927 prévoyail un certain nombre | 


de dispositions qu'il n'est pas possible de lais- 
ser subsister: depuis la Libération, 
comme nous le faisions remarquer plus haut, 


vrend en charge les frais d'impression et ée | 


distribution des imprimés (affiches ou cireu- 
laires) qui informent les électeurs des inten- 
tions des divers candidats Cette mesure, qui 
est une mesure de justice, doit être maintenue 
imalsuré les frais qu'elle occasionne pour je 
Trésor 
ter les délais pour perimettre à ladmimstra- 
tion préfeclorale et à la commission de faire 
imprimer ces publications et de s'occuper d'1 
routage, I faut de même porter à quinze jours 
le délai entre le premier et le second tour, 

D'autre part, nous reconnaissons que lani- 
cienne loi électorale, en permettant de nou- 
valles candidatures entre le premier ct le se 
cond tour, occasionnait une cerlame cui- 
sine » souvent condamnée. C'est pour clarifier 
situation que nous dernandons dans 
notre article 145 qu'aucun candidat nouveau 
ne puisse se présenter au second tour, 

Enfin, Ja loi de 1927 portait répartition des 
députés par circonscriplion. Nous considérons 
que celte répartition ne correspond pas aux 
nécessités actuelles: 
française a amené au Parlement un certain 
nombre de représentants de terriloires d'outre- 
mer qui, jusqu'alors, n'avaient pas de parle- 


| 
mentaires. Seules les « vieilles colonies » | 
avaient en effet des députés avant 1910. N | 
convient donc de tenir compte de ce fait | 


nouveau lors de la répartition des sièges dans 
chaque département et certains arrondisse- 
ments particulièrement peu peuplés devront 
être réunis deux à deux pour former une cir- 
conscription électorale réunissant une popula- 
tion suffisante, et pour permettre à l’Assem- 
blée d'avoir sensiblement le gmûême nombre 
de députés qu'actuellement, 

Nous considérons qu'une commission élue 
par i'Assemblée doit proposer (en tenantcomple 
des principes que nous venons d’énoncer) un 
découpage de circonscriptions divisant dans 
certains cas un arrondissement trop peuplé, 
et jumelant dans d'autres deux arrondisse- 
ments. 11 importe, toutefois, que ce travail 
soit effectué par l’Assemblée nationale et non 
par l'administration: c'est ce principe qui nous 
a guidé dans la rédaction de l’article 3. 

En outre, pour ce qui concerne les moda- 
lités purement administratives, nous nous 
sommes efforcés de conserver les modalités 
qui ont régi les élections législatives depuis 
1945 en les adaptant à un scrutin uninominal. 

En conséquence, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Les membres de l’Assemblée na- 
lionale sont élus au scrutin uninominal, 

Art. 2. Le nombre des députés est fixé 
à 620 suivant la répartition départementale 
fixée par le tableau annexe de la loi du 5 oc- 
tobre 1916. 

Art. 3%. — Les circonscriptions seront déter- 
toinées par décret pris sur proposition d’une 
commission élue par l’Assemblée nationale à 
raison de deux membres par bureau. 


Art. 4. — Nul n'est élu au premier tour de 


crutin s’il n’a réuni: à 

jo La majorité absolue des suffrages expri- 
més ; 

°° Un nombre de suffrages égal au quart 
du nombre des électeurs inscrits. 

Au deuxième tour la majorité relative suffit, 


Mais pour cela, il convicnt d’augmer- | 


candidats, appartenant aux diverses formations 
poliliques représentées au conseik général et 
comptant la plus longue durée de fonction. 

Si le président du tribunal civil se trouve 
il est remplacé par le vice-président 
ct à son défaut par le juge le plus ancien, 


| les conseillers eux-mêmes, en cas d’empêche- 


la constitution de l'Union | 





| iment, sont remplacés suivant l'ordre d'ancien- 


neté. 
L'opération du recensement 
par un procès-verbal. 


Art, 7, — En cas de vacances par décès, dé- 


est. constatée 


mission où autrement, l'élection devra être 
faite dans le délai de trois mois à partir du 
jour où la vacance se sera produite. 


Art, 8. — 11 n'est pas pourvu aux vacances 
survenues dans les six mois qui précèdent 1e 
renouvellement de l'Assernblée nationale. 
Art. 9. — Pour toules les élections législa- 
lives, douze jours au moins avant le premier 
tour de scrutin et huit jours avant le second, 
une Commission, composée des candidats ou 
de leurs mandataires (à raison d’un manda- 
laire par candidat) sera réunie au chef-lieu 
de chaque département, sous la présidence 
du président du tribunal civil assisté du rece- 
veur principal, des postes, du secrétaire gc- 
néral de la préfecture et du greffier en chef 


du tribunal, secrétaire. 
Cetle commission sera chargée d'assurer 


l'impression et la distribution de tous les bul- 
fetins de vote et des circulaires, dont le texte 
lui sera remis par les candidats, 

Elle aura son siège au palais de justice. 

Art. 10, — Chaque électeur recevra, à son 
domicile, par les soins de l'administration pré- 
fectorale un bulletin et une circulaire de tous 
les candidats en présence, sous enveloppe 
cachetée, 

Des bulletins de* chaque candidat, en normn- 
bre égal au nombre des électeurs, seront en 
outre envoyés dans Chaque mairie deux jours 
au moins avant l'ouverture du serutin pour 
ôtre mis à la disposition de sélecteurs dans 
tous les bureaux de vote. 

La mairie en accusera immédiatement récep- 
tion par lettre recommandée adressée au gref- 


fer du tribunal civil, secrétaire de la com- 
mission. 
Art. 11. — Tout candidat devra verser en 


méme temps que sa déclaration de candida- 
ture légalisée une somme de 10.000 F à titre 
de cautionnement, Ce cautionnement sera 
remboursé à tous les candidats ayant obtenu 
au moins 10 p. 100 des suffrages exprimés. 

Art. 142. — Le texte du bulletin de vote et 
de la circulaire devra être remis à la préfec- 
ture dans les cinq jours suivant la déclaration 
de candidature. 


Art. 13. — Chaque candidat aura droit à 
une affiche format 1/4 colombier et deux 
affiches format 1/2 colombier, qui seront im- 
primées par les soins de la préfecture. Le 
texte des deux premières affiches devra être 
remis en même temps que les circulaires. 

Celui de la deuxième affiche 1/2 colombier 
devra être déposé au plus tard huit jours 
avant le scrutin, 

Art, 14. — La commission prévue à l’arti- 
cle 8, demeure en fonction dans le cas d’un 
second tour et procède aux opérations qui lui 
sont dévolues au plus tard huit jours avant 
le scrutin de ballottage. Ee comprend alors 
les candidats qui se maintiennent au second 
tour ou leurs mandataires. 


Art. 15. — Aucun candidat ne peut se pré- 
senter au second tour s’il n'était déjà can- 
didat lors du scrutin précédent, 

Les candidatures devront être déposées au 
plus tard le jeudi qui suit le premier tour 
avant minuit, 

Art. 16. — Sont abrogées toutes les dispo- 
sitions contraires à la présente loi. 


ee 
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des pensions.) 


‘EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en exéculion de lacs 
cord franco-allemand du 19 juin 19%6 et de 
l’arrangement intervenu à la même date, un 
décret du 21 mai. 1937, publié comme es 
{exles précités au Journal officiel du 4 juin 
1937, a mis à la charge de la France, à partir 
du 1er mai 1937, les pensions acquises par 
les fonctionnaires relevant de la commission 
de gouvernement du territoire de la Sarre 
et leurs avants cause, à condition pour les 
intéressés de justifier de la nationalité fran. 
çaise. 

Les pensions dont il s’agit se trouvent énu. 
mérées dans les listes annexes à l'arranses 
ment susvisé, leur taux, basé sur la durée 
des services valables pour la retraite, étant 
déterminé en vertu des dispositions de la loi 
d'empire sur les fonctionnaires en vigucur à 
l’époque. 

Pendant l’occupation, les pensions sarr $ 
étaient payées d’après les tarifs allemands par 
ja « Zivilverwaltung » de Lorraine. 

Depuis la libération, ia dévaluation progres 
sive du pouvoir d'achat a amené le Gouver. 
nement français à prendre des me: 
d'adaptation appropriées. 

C'est ainsi que l'ordonnance n° 45-1100 dy 
3 juillet 1%5 a triplé, avec effet du 1er févrer 
1915, le montant en principal des pensions 
en cause. Par la suite, les nouveauxx taux 
furent majorés de 25 p. 100, à compter du 
{er juillet 1947, par l’article 25 de la loi de 
finances n° 47-1465 du S août 1947. Le mi 
article a étendu aux pensions sarroises 
règles sur le cumul françaises, ainsi (| 
celles de la suspension en cas de condanmia- 
tion à une peine afflictive ou infamante. 

Les diverses mesures rappelées ci-des-w 
s'imposaient de toute évidence par suite de 
l'engagement assumé par la France, après 
versement d’un capital par l'Allemagne, de 
sauvegarder les intérêts des ressortissants 
français, titulaires de pensions sarroises. Elles 
tiennent lieu, dans une certaine mesure. 
d'une part, de l'indemnité spéciale temht- 
raire et, d'autre part, de l'indemnité fortiu- 
taire attribuées aux retraités de l'Etat, 

Par contre, les pensionnés sarrois nont pas 
bénéficié jusqu'ici des autres relèvements, 
notamment de l'indemnité provisionnelle. 

Or, en raison de la situat'on économique 
actuelle, des nouvelles mesures d'adaptation 
s'avèrent nécessaires. ES 

Il est rappelé à ce sujet que la commission 
du gouvernement de la Sarre avait décrété 
le 5 juillet 1924, en ce qui concerne le rè- 
glement ces pensions des fonctionnaires de 
l'Etat, ce qui suit: 

« Art, 5. — Tout changement futur des 
traitements des fonctionnaires d'Etat entraine 
automatiquement un changement équivalent 
des revenus à l'égard de tous les fonctionnai- 
res en retraite et de leurs ayants droit. » 

Par ailleurs, il ne semble pas non plus inu- 
tile de renvoyer, en cette matière, aux dis- 
positions de l'article «119 de la constitution 
sarroise du 15 décembre 1947 qui stipule: 
« … Les droits justement acquis des fonc- 
tionnaires sont inviolables.. ». 

La voie se trouve donc toute tracée pour 
donner une solution adéquate au problème 
que posent les pensions sarroises dont 19 
nombre est d'ailleurs peu important. 

C'est qu'en effet la péréquation automa- 
tique des pensions se trouve désormais ins- 
crite dans la récente loi portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires. 

extension de cette mesure fondamentale 
aux pensions sarroises serait d’ailleurs des 
lus souhaitables pour simplifier à l'avenir 
la gestion de ces émoluments de retraite. 


+ 
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loutefois, sont déclarées 

cables les dispositions 
nhe 3 de l’article 67 de 
% septembre 1918, 


expr:ssément ap- 
visées au paragra- 
la loi n° 49-1450 du 


de 


ANNEXE N° 5513 


séance du 22 seplernbre 1948.) 


Ses. de 1918. — 2 


L'ROPOSITION DE LOI tercan! à faire élire les 
conseilters généraux suivant le principe de 
la représentation proportionnelle, présen- 
tée (1) par MM. André Noël, André Béran- 
ger, Lacaze, Wagner, Evrard, Marcel David, 
Rech, députés. — {Renvoyée à la commis- 
sion de l’intérieur.) 


EXPOSE RES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'inégalité des popu- 
lations aboutit, dans le système actuellement 
en vigueur, à donner une représentation 
inégale à l’excès aux différents cantons d’un 
même département, ainsi qu'aux divers partis 
politiques. 

La réforme de l’organisation départemen- 
fale devra, aux termes de la Constitution, 
donner au conseils généraux une part pré- 
poste dans l'administrlion déprtemen- 
taie, 

I importe qu’à cet effet la composition des 
conseils généraux reflète de facon plus exacte 
la composition du corps électoral, 

En conséquence, nous vous 
d'adopter le texte suivant: 


proposons 


PORPOSITION DE LOI 


Article unique, — Les élections des con- 
seillers généraux seront faites au scrutin pro- 
portionnel dans le cadre @u département, 





(S) Avec demande de discussion d'urgence, 
Conlormément à l'article 61 du règlement, 
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ANNEXE N 5515 


sess. de 1948. — 2e séance du 22 septembre 1918 

PROPOSITION DE LOI tendant à 4 
certains avantages à des catégories de fonc- 
tionnaires ayant exercé avant la guerre de 
1939-1945 dan: départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin ei de la Moselle et ayant 
quitté ces départements par suite des évé- 
nements de guerre, présentée par MM. AI- 
bert Schmitt, Meck, Sigrist, Fonlupt-Espé- 
raber, Wasmer, Mlle Weber, MM. Schaff, 
Sauder, Thiriet, Bas, René Kuehn, Alfred 
Kkrieger, Mondon, Clostermann, Kauffmann, 
Wagner, Wolff, députés. — (Renvoyée à la 


commission de l'intérieur.) 


otre] 


les 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au lendemain de la 
guerre de 1914-1918, le Parlement et les Gou- 
vernements de la Ille République se sont 
préoccugés de maintenir, des textes 
appropi _;:, la solidarité entre tous les Fran- 

s 


ls ont voulu, en commencant par les plus 
éprouvés, assurer une compensation à tous 
ceux qui avaient subi des dommages dans 
leurs personnes et dans leurs biens, 

C'est ainsi que furent votées des lois sur 
les pensions militaires et sur les dommages 
de guerre. 

Mais leur soillicitude est allée plus loin. 
Ns ont voulu aussi qu'à défaut d'une répa- 
ration proprement dilé, une distinction, au 
moins morale, fût attribuée à tous ceux qui 
avaient eu à souffrir de la guerre. 

Les fonctionnaires et agents des services 
publics eux-méimes ont bénéficié d'un en- 
semble de mesures réparatrices prévues dans 
les lois des 14 avril 1924, articles 9, 36 et 79, 
du 13 juillet 19%5, article 193, du 9 décembre 
4927, articles 4er et 2, et du 31 mars 1932, 
article 405. 


Si les mêmes causes produisent les mêmes 


effets, la guerre de 1939-1910 a fait des vle- 
times comme celle de 1914-1918 et elles ont 
été d'autant plus nombreuses que le sol na- 


tional a été envahi en entier et exposé aux 
bombardements aériens en particulier. 

Les réfugiés et expulsés d'Alsace et de Lor- 
raine en Sont du nombre. N'ont-ils ] 116, 
par leur attitude hostil \ l'o t, de 
mai 1919. 
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Mais on vue de la revision des pensions | n 
carroises, il est indispensable de ni par à | ANNEXE N 5514 si s I ( 
une assimilation préalable des grades et em- 1 ex] s à in] s 
plois avec ceux de la hiérarchie française | d'a 7 
comme il l’a, du reste, été déjà fait après | ass de 198 fsncà ds he di po 
4918, pour les pensions du régime local d'Al | ; È ca 4 
sace et de Lorraine, ainsi qi . pour les pen- | PROPOSITION DE RESOLUTION transmise par ua rx 
sions acquises dans les administrations et} Je Conseil de la République demandant à Li d s 
collectivités publiques allemandes et payces | l'Assemblée nationale une prolongation du pub o s \ : 
par Je Trésor français en vertu de la conven- | délai constitutionnel imparti aù Con-cil di LO ë: | \ 
tion de Baden-Baden du % mars 1920. | la République pour formuler son avis su | de d'accueil, 4 | q 
Nous vous tproposons done d'adopter le | les projets de loi: Le. portant création de | ! + _ LISTE 1 À 
texte de la présente proposition de loi | ressources nouvelles 1 : 2° portant Créa- f: miel ; : 
tion d'une cour de discipline budgétaire ! ones ne vi @l ù ù 
| 3e modifiant le taux des amendes pé- | ‘° ©91)PIC UT, ETES 
PROPOSITION DE LOI | nales {2}. —{Renvoyée: (1) à la comimissio $ Ve re 
| des finances: (2) à la comm Sa! fil : | . à * 
Î fl t ic! t 4:7 N. [A 111 1 1 dd 
Art, 4e, — Les dispositions générales rela- | ce et de législauoi cutlon houtsls des d | ln 
jives à la revision des pensions civiles et | | | LAN T {3 juillet 1940 ? À 
militaires de l'Etat sont applicables à comp- | PROPOSITION DE RESOLUTION ever : ; 
ier du £# janvier 1948 aux béncfciaires des | : er PONTS RE 3, l'ont pl | la } A 
pensions dont la charge incombe à la France En SPPUCAUUR de Le 2 out Be coquet et chaud qu'il y éta 
en vertu du décret du 21 mai 19957, là Constitution, le Conseil de Ja Le PUDIQUE L'ient an prix de gran bnsitoes De 'snet 
Art. 2, — Les traitements et soldes à rele- np ge RE cg 0 sg rome re are nuent à vivre dans des install tions de {ot 
ur pour la revision des pensions, visées à Tab Rad que Li est imparti pour formuler | tune avec l'espoir de les améliore d'année 
cticle 1, sont ‘ceux afférents aux grades ON avis pe les projets de Joi adoptés par en année. Mais l'heur. de la retraite vient 
et emplois français déterminés par voie d’as- l'Assemblée nationale après déclaration d'ur- de sunner pour quelques-uns des ] âges, 
nilalion à effectuer, après consullation des rence - les bit ci . ; landis que les autres risquent d'étre touchés 
léoués des intéressés, par le ministre de 9 40 Portant création de ressources nouvelles par le dépl icement d'oflice, ! qu 
lintérieur, chargé des affaires d'Alsace et | au profit du Trésor et auména *CTNeI ts de cer- d'activité on JL He fi Ji ‘er eme pre IS 
de Lorraine, en accord avec le ministre des | ere inner Foret FOND) dans la loi du 8 août 1947 sur ll gagement 
inances, dans les conditions prévues par le | “4 Ter nt à Mir tés dr dard des cadres, Fini al le rêve de r 
ragraphe 2 de l'article 9 du décret du | tion commises à l'ég rd ü Etat et de di partieil en 10 loÿel VA - ’ 9 
2 octobre 1921, modifié par le décret du | Lorses collectivités et pi rtant création d'à pour abriter les vieux jours, Quel 1 ‘à 
) août 1929, et par analogie aux règles pré- | cour de dise pline bud re ta re : pas ors Le embart 7 s 
es par l'instruction inlerministérielle du | 20 Mo lifiant Le taux des amendes pénales. Sous peine de manquer à un d ir social 
1: décerabre 1935 pour l'application de la loi | Délibéré = séance publi à Pa x et patrl tique, le GOuverneIn €{ ‘arle- 
du 22 juillet 1923 et le décret du 21 août | 99 septembre 1948 na - ro IV. Rép lique se do t de 
125. Le président. L e 1 Lre « { 2 é: À n leur av | 
\rt, 3. — Les modalités de caleul propres | D GASTI Mo blique avait p: s. Lan * > Pye » 2 \a 
aux susdiles pensions et garanties par le Sie PA ras y vif dl s pour | \ | E 
décret du 21 mai 1937 ne subissent pas de Tel ei l'obl Ré 
iodificalion, | ” ( b] le ] pro) 


Art Il A I *s fo Uu 11! { 
service publics ayant exercé, ava o 
«dl 1959 1949, dans le 1 tu | | 
pel de Colmar: 

Qui auront été réfugiés ou repliés à 1 
rieur de la France ou dans l’l ol 
du fait des événements de guerr: 

Ou auront été expuls( par les ] ; 
alleruandes à la suile de |’ iCX i de 1jà 
des trois départerne nt ou 

Qui, ayant été mobilisé aux rn É 
auront refusé de regagner 1! { dans 
ces mime dé] iriernent ou 

Qui, enfl S seront évadi «it { ] ri 
ments N écités po rieuremenut à 16 juin 
4940, 

Bénéfictero le plein droit des mesures 
réparatrices prévue les lois des 14 avril 


a 
192%, 13 juillet 1925, 31 mars 19%, ainsi 
des dispositions de la loi. Dessein 
cermbre 1927, 

art. 2. — Pour leur permetire de refaire 
artiellement leur installation, leg intéressés 
evant atteindre au cours d'une période de 
cinq années à dater de leur rapatriement la 
limite d’âge fixée par la loi du 18 août 19%, 
bénéficieront autornatiquement des disposi- 
tions de la loi du 145 février 1946 prolongeant 
celte limite d'âge de trois années. 

Art. 3. — Ils seront, en outre, bénéficiaires 
au regard de l’article 8 de la loi du 8 août 
1947 sur le dégagement des cadres des déro- 
gations prévues par l'article 10 de la loi du 
21 février 1948 pour certaines catégories de 
fonctionnaires, 

Art. 4 — En aucun cas, les inté ne 
pourront être traités moins favorablement 
que les fonctionnaires restés sur place, incor- 
porés de force dans Ja Wehrmacht ou évadés. 

Ils pourront demander que leur situation 
administrative soit révisée d’après les prin- 
cipes communs, en particulier en ce qui con- 
cerne l'application de l'ordonnance n° 45-1283 
du 15 juin 1945, 

Art, 5. — Conformément à l’article 4 
dessus, l'indemnité de repliement ver 


que 
du 9 dé- 


ressés 


Ce aux 


intéressés devra tre revisée, Compte tenu 
des difficultés d’approvisionnement et de 
cherté de vie et portée aux taux au moins 
équivalent des demnilés payées par l’auto- 
Tiié OCcupanie aux fonctionnaires restés sur 
ace, envoyés ti stage en Allemagn 


.. 


69 

















2178 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES -— ASSEMBLEE NATIONALE 
Art, 6. — Il en sera de méme du taux de 1 attirée sur la situation des secrétaires-techni- Pour certains 


l'indemnité de réinstallation, dont le montan! 
de 750 F s'est trouvé nettement insuffisant 
pour fare face aux dépenses réelles occa- 
gionnétes pa le 1 1] atriement 





ANNEXE N°5516 


a — 
(Si es, de 1948. — 2e séance 


pl \PPe RT 


du 22 septembre 1948.) 
SUPPLEMENTAIRE fait au nom 
ommission se l'agriculture sur Ja 
proposition de loi de M. Guille et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à ]a recon- 
naissance officieile, dans le sla{ut viticole, 
des vins délimités de qualité supérieure, 


ur M. Pouyet, député (1), 
Mesdames, messieurs, le deuxième alinéa 
de l'article unique de la proposition de Joi 


contenue dans le rapport n° 5324 que j'ai eu 
l'honneur de déposer le 49 août 191$ au nom 
de votre comruission ve l'agriculture est ainsi 
rédigé : 

« ]£2s conditions auxquelles doivent répon- 
dre les vins délimilés de qualité supérieure 
en vue de l'obtention du Jabel, ainsi que les 
modalités de délivrance de celui-ci, sont 
fixées pour chaque appellation après avis de 
la Fédéralion des associations viticoles de 
France par des arrêtés ju minisire de l’agri- 
culture et du ministre des finances. » 

Le contreseing du ministre d's finances 
avait été prévu ar votre commission à la 
demande expresse du ministère des finances. 
Or, lorsque la commission a demandé que 
celte proposition soit inscrite à l’ordre du 
jour sans déhat, le ministre de l'agriculture 


a fait opposition, estimant <e contrescing 
\opnortun 

La ministère des finances, consulté, a fait 
avoir qu'il renonçait à exiger sa signature 


sur ls aerûtés fixant les conditions d’obten- 
tion «iu label ct les modalités de délivrance 
de celui-ci. 

Votre commission s'est ralliée à ce point 
le vue, Fille vous propose en <onséquente df 
bien wosloir adopter la proposition de loi ainsi 
téhizée 


PROPOSITION DE LOI 


\rtiele unique, — Le chapitre 11 da titre IV 
du code du vin est complété par une sec- 
Uon 111 bis ainsi conçue: 

Section HE bis, — Vins délimités 
de qualité supérieure, 

{rt 305 bis. — Les vins pour Jesquels le 
bénéfice d'une appellation d'origine non con- 
tôle à cé revendiqué en vertu de la loi du 
BG mai 1919 et d°s jois subséquentes, notam- 


ment celle du 22 juillet 1927, ne peuvent être 
mis en vente et circuler sous la dénomination 
do vins délimités de qualité supérieure qu'ac- 
compagnés d'un lab®l délivré par le syndicat 
de défense d'appellation. 

« Les conditions auquelles doivent répondre 
ces vins en vue de l'obtention du label, ainsi 
que les modalités de dclivrance üe celui-ci, 
gont fixées pour chaque appellation après 
avis de la Fédération des associations viti- 
coles de France par des arrêlés du ministre 
de l'agriculture, 

«x (PS 


ciel » 


sont publiés au Journal of/i- 


râtie 
iITretes 





ANNEXE N° 5517 


(Ses. de 1918. — 2 séance du 23 septembre 1948.) 
AXIS orésenté au nom de la commission des 
finonces sur Ja proposition de loi de 
M. Cayol et plusieurs de ses collègues ten- 
lant À faire bénéficier des versements d'at- 
tente mensuels les secrétaires techniciens 
des sorvices extérieurse des mouvements 
de jeunesse el d'éducation populaire, par 
\. Marcel David, député (2). 


\esdames, messieurs, krs de la discussion 
du budget de la jeunesse et des sports, l'at- 
{ontion de la commission des finances fut 





{) Voir les nos 3500-5324-5343, 
Voili: les nos 0218-5392, 





clens les mouvements de jeunesse et d'édu- 
cation populaire, exclus du bénéfice des ‘ver- 
sements d'attente gccordés aux différentes 
catégories du corps enseignant, bénéfice. éten- 
du aux inspecteurs de Ja jeunesse et d£®s 
sports 

consulté par nos soins, le ministre de l’édu- 
cation naitonale nous fil connaitre que, bien 
qu'exerçant des attributions sensiblement 
identiques à celles des inspecteurs, le prin- 
cipe de L'admission des gecrétaires-techni- 
cisns à la jeunesse, au Pbénéfice de l'indem- 
nité d'attente du corps enseignant n'avait pas 
été reteauu par le dépari2ment des finances. 

La commis-ion me chargea d'exprimer les 
regrels qu'elle éprouvait d'une telle décision. 

En effet, l'effectif des secrétaires techni- 
‘iens était de cinquante unités jusqu’à la 
date du 1e octobre 1917 et est de quaranti- 
trois seulement depuis cette date, 

Les répercussions budzétaires de la mesure 
“nvisagée par l'article ? de la proposition de 
M. Cavoi ont été évalu£tes de la manière sui- 
vante: 

Pour 1916, 500.000 F: 

Ponr 1947, 1.125.000 F; 

Pour 19148, 1.518.000 F. 

De manière à diminuer le montant de ces 
répercussions, votre commission des fir.ances 
vous demande de décider qu» le rappel des 
versements mensuels ne sera effectué qu’à 
dater du {er janvier 1918, à raison de 3.000 
francs. 

Sous celte réserve, qui entraine une modi- 
fication du texte de l’article 2 et fera Y'abjet 
d'un amendement, votre commission émet 
un avie favorable au vote de la proposition 


de loi no 5218. 





ANNEXE N° 5518 


mn 


Sess, de 1918. — 2e séance du 23 septembre 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
finahces sur le projet de loi tendant à faci- 
liter la revision des règles applicables au 
calcul des intérêts servis à ses 
par la caisse des dépôts et consignations, 
par M. Dagain, député (1). 


Mesdames, messieurs, les règles actuelle- 
ment en vigueur pour le calcul des intérêts 
des comptes de dépôts ouverts à la caisse 
des dévnûts et consignations présenten{ une 
grande diversité : 

Pour un grand nombre de comptes, la règle 
appliquée est celle dite « de la dizaine »: jes 
recettes prennent waleur du ernier jour de 
la décade (10, 20, 90) et les dépenses du 9ré- 
nier jour de la décade (1, 11, 24) pendant 
laquelle eltes sont effectuées. 

Sont assujettis à cette règle les comptes 
des établissements assimilés, des legs et 
fondations, des dépôts obligatoires des no- 
taires, des sequestres, de la caisse des of- 
frandes nationales, de la caisse autonome 
nationale de la sécurité sociale dans les 
inines et de la caisse autonome mutuelle de 
retraites des agents des chemins de fer se- 
condaires et des tramways (exception faite, 
en ce qui concerne ces deux dernières 
caisses, des recettes et des dépenses corres- 
pondant à ds remboursemeñts ou à des 
achats de titres: la date de valeur de ces 
opérations étant celle du jour même où elles 
sont effectuées). 

Pour d'autres comptes, la date de valeur 
des vopérations est toujours fixée au jour 


méme où elles sont effectuées. Tel est le cas: 


du fonds de reconstitution des avances faites 
aux banques populaires d'Alsace et de Lor- 
raine et de ceux de la caisse de compensa- 
tion des distributions d'énergie électrique et 
de la caisse de compensation pour la décen- 
tralisation de l'industrie aéronautique en ce 
qui concerne les opérations faites à Paris, 
les opérations de ces deux derniers comptes 
dans les départements étant toutefois sou- 
mises à cet égard à la règle de la quinzaine. 
Suivant cette règle, la date de valeur des 
opérations effectuées dun 1 au 15 est fixée 
au 25 et celle des opérations effectuées du 
45 au 30 ou 91 est fixée au 40 du mois sui- 
vant. 





(4) Voir le ne GA. 





comptes, on applique aux 
receltes la règle de la dizaine et vn donne 
aux dépenses valeur du jour même où elles 
sont opérées (sauf exception, notamment, 
pour les recettes et dépenses effectuées à là 
suite des transferts et opérations réciproques 
qui prennent valeur du {+7 ou du. 16). C'est 
cette règle qui est appliquée aux comptes 
des caisses d'épargne. 

Pour d'autres, enfin, tels les comptes de 
disponibilités courantes des notaires, les re- 
celtes et les dépenses prennent pour date de 
valeur la date moyenne du 5, 15 ou % du 
mgs, suivant qu’elles ont eu lien au cours 
de la première, de la deuxième ou de Ja 
troisième décade du mois. 
La diversité des méthodes en usage à la 
Caisse des dépôts et consignations s'explique 
par le fait que les comptes de dépôts des 
différentes catégories n'ont pas été ouverts 
à la fois ou dans une courte période, mais 
qu'ils ont au contraire été créés au fur et à 
mesure des besoins au cours d'un long es- 
pace de temps. Mais elle ne se justifie par 
aucune considération valable. Elle constitue, 
par contre, un obstacle à la rationalisation 
du travail et alourdit inutilement la tâche 
tant des comptables du Trésor que de la di- 
rection générale de la Caisse des dépôts et 
consignations. 

IL y a donc un intérêt incontestable à uni. 
fier dans la mesure du possible les règles 
en vigueur concernant la date de valeur 
donnée aux dépôts et retraits de fonds, le 
service des divers comptables se trouvera 
ainsi allégé et simplifié. 

Cette unification portant sur de simples mo- 
dalités de gestion comptable, il semble nor- 
mal d’habiliter le directeur général de la 
Caisse des dépôts et consignations à fixer par 
arrêté, après avis de la commission de sur- 
veillance et avec l'approbation du ministre 
des finances, les règles à suivre pour liqui- 
der les intérêts des comptes de dépôts ou. 
verts à la caisse, 

En conséquence, votre commission «ee 
finances vous demande d'adopter le projet %e 
Joi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 4e, — Sont abrogées toutes disposi- 
tions législatives ou réglémentaires fixant les 
a à suivre pour la liquidation des inté- 
rêts des comptes de dépôt ouverts à la Caisse 
des 4 et consignations et notamment 
les règles relalives aux dates de valeur à 
donner aux opérations effectuées à ces 
comptes, 

Art. 2. — Les règles visées à l’article {1 
seront dorénavant fixées par arrélé du direc- 
teur général de la Caisse des dépôts et consi- 
gnatfons, pris après avis de la cominission de 
surveillance de ladite caisse el approuvé par 
l2 ministre des finances. 





ANNEXE N° 5520 





(Sess. de 1948. — 2 séance du 23 seplembre 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTON tendant à in- 
viter le Gouvernement à accorder d'urgence 
_aux viticulteurs et agriculteurs sinistrés de 
la Charente-Maritime, à la suite des orages 
de grêle de fin juillet et commencement 
août des indemnités, des crédits à faible 
intérêt et des dégrèvements d'impôts, pré- 
senté par ; MM. Brillouet, Gosnat et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, députés, — (Renvoyée à la commi:- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la région 221! 
cole du centre et du sud de la Charente-Mari- 
time où la viticulture constitue la ressource 
quasi essentielle des exploitants et à quel- 
ques semaines seulement des vendanges, de: 
orages de grêle d’une rare violence se sont 
abattus sur de nombreuses communes fi 
juillet et commencement août 194€, 

A notre connaissance, les localités suivant: 
ont été RÉ PE ar le fléau. Ce sont: Vallet, 
Saint-Martia]-de-Mirambeau, Sain t-Dizant-di- 
Bois, Semillae, Nieul-le-Virouil, Saint-Ramé®, 











«RER 


ETES 




















té<olution 
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Gaint-Ciersdu-Taillou, Saint-Thomas<e-Conac, 
Saint - Sorlin - de -Conac, Saint - Bonnet - sur - 
Gironde, Mirabeau, Soubran, Boisredon, 
Consac, Courpignac, Alas-Bocage, Semoussac, 
Saint-Georges-des-Agouts, Saint-Hilaire-du-Bois. | 

Partout les dégâts ont été jugés très impor- 
{ants et ils atteignent des dizaines et ‘des 
dizaines de millions de francs. 

Mais dans les premières estimations d'en- 
sciuble, il n'est pas question que la récolte 
détruite ou en voie de destruction rapide par 
la chute prochaine des raisins dont les pédon- 
cultes grêlés sont en voie de rupture. 





Esalement les raisins, appareinment épar- 
onés, sont grillés par le soleil, n'étant plus 
rolégés par les feuiiles que la grele à de- 


ruiles et d'autre part, la récolte épargnce 
par la grêle est vouée à une maturation anor- 








male qui donnera un vin de qualité inférieure, | 


sant ainsi aux viliculteurs sinistrés une 


Ca | ” + | 
verte supplémentaire importante qui se mani- 


festera au moment de la vente de leur vin. 

En outre, il est à craindre que la récolte 
suivante, en 14919, ne soit nettement déficitaire 
au fait que beaucoup de cépages n'ont offert 





au'une faible résistance au criblage des grè- 
be surcroît, les viticulteurs sinistrés par 
l1 grêle doivent procéder à des sulfatages 

pplémentaires en vue de préserver les sar- 


snents dénudés et les feuilles naissantes contre 
les maladies eryptogamiques. Ces sulfatages 
eussent été inutiles si la grèle n'avait pas 


VE 

Si l'on considère que, dans leur 
les viticulteurs sinisiæs sont de pel 
tanis, que Iu leurs Tres- 
s0 S déjà uffisantes pour assurer 
Ja bonne marche de Île exjioitation en 
inôme temps que les nécessités de leur vie 
1 
Ji 
L 


trces £<ont 


uniliale, on conviendra sans peine que la 
uin-d'œuvre salariée qu'ils emploient ris- 
que d'être jetée dans le chômage à bref délai. 


Nous <estimons, en conséquence, que les 


viticulteurs sinistrés par la dont un 
cerlain nombre à subi les gelées de 1947) ont, 
de ce fait, perdu une grande partie de deux 
4 ‘ta "ns “il » H » n} ln » 1| \. 
récoltes et qu'ils sont incapables de se rele 


ver par le seul oclroi de crédits qu'ils ne 
comptent plus pouvoir remhourser. 

Nous ne faisons que traduire ici 
ion de leur désir en demandant au Gouver- 
neinent. de leur accorder, de urgence, 
des indemnités substantielles qui soient com- 
patibles avec les pertes suhies, 

Jis doivent être, par ailleurs, exonérés ou 
remboursés, selon les cas, des Sommes ver- 
sées ou à verser au titre de 
ratoire du prélèvement exceptionnél, et obte 
nier un dégrèvement desdits impôts 
recouvrement en 194$, 

Quant aux viticulteurs sinistrés qui ont pn 


1 


l'ex] res- 


toute 


Inis en 


être soumis à l'impôt sur les Iénéfices agri- 


coles sur la récolle de 1947, il nous parait 
juste qu'ils en. soient totalement exonérés, 
que des dégrèvements importants d'impôts 


leur soient accordés et qu'a défaut d'indem- 
nités de sinistre suffisantes, ils aient tout au 
inoins Ja possibilité d'obtenir des crédits à 
long terme à très faible intérêt. 

En attendant qu'un système de défense 
l'aragrèle perfectionné et efficace soil mis en 
hate pour protéger nos récoltes et qu'une 
tisse nationale autonome d'assurances contre 


{ 
! 
1 


*s calamités agricoles puisse couvrir les ris- 
ques consécutifs aux principales calamités 
atmosphériques, nous pensons que le Gou- 


vernement se doit de faire un effort immé- 
diat pour secourir les viliculteurs ou agri- 
culteurs sinistrés. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous 
vous demandons d'adopter la pgeposilion de 
suivante: 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à accorder, dans les formes suivantes, 
des secours d'urgence aux viticulteurs Ou agri- 
culteurs sinistrés de la Charente-Maritime par 
les orages de grêle de fin juillet et commen- 
cement août 1948: 

1o Des indemnités suffisantes aux viticul- 
leurs sinistrés en utilisant, notarament, le 
ionds de solidarité agricole ; 

20 Des prêts à long terme à très faible inté- 
rèt aux viticulteurs sinistrés dont la réeolte 
a subi des dégats estimés à plus de 49 p. 100 
dc leur récolte, 


l'emprunt libé- | 





30 Des prêts spéciaux à moyen {erme aux 
viticulteurs sinistrés dans une proportion infe- 
rieure à 40 p. 1400 de leur récolte; 

so Exonéralion pour tous les viticulteurs 
sinistrés, de toutes leurs obligations au titre 
du prélèvement exceptionnel, de l'impôt sur 
les bénéfices agricoles concernant la 
de 1947, et dégrèvement intégral 
mis en recouvrement en 194%, 


recu te 


inapotis 


le 
ares 





ANNEXE N'5521 


Sess, de 1948. — % séance du 23 septembre 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar- 
ticle 143 de la loi du 5 avril 1SS4 fixant le 
montant des emprunts,communaux jouait 
ôlre autorisés par les préfets ou sous-pre- 
tets, prés ntée par MM. Michel, Waldecl 
L'Huillier, Albert Petit, Prot, Zunino, Fiévez 
ct les membres du groupe ( 
apparentés, députés. — (Renvoyée à dl 
cormraission de l'intéricur.) 


communiste et 
1 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 7 octobre 
1915, par son article 163, portait à 15 1miliions 
le montant des emprunts corainmunaux pouvant 
être autorisés par les préfets et sous-préfets 

Depuis cette date, Les prix n'ont cessé d'aug- 
menlier et ce plafond ne correspond plus à ja 
situalion actuelle, Afin d'éviter les Jenteun 
inhérentes à l'autorisation par les ministères 


de l'intérieur et des finances, il convient C- 
vêr à nouveau plafond. 

Cette nécessité a d'ailleurs été reconnue 
puisque les payements sur sinple facture ont 
été autorisés pour les communes jusqu à 
220.000 EF et le montant des trai de £g à 
gré a été aulorisé jusqu'à 2 mil s au lieu 
de 500.000 F auparavant 

En conséquence, nous. vous démandon 
d'adopter la proposilion de loi s l 

PROPOSITION DE LOI 

Arlicle unique, L'article 143 de la loi du 
5 avril 1884, modifié par l'article 48 de lot 
donnance du ? novembre 1945, n° 495-2674, est 
à nouveau modifié comme suit: 


autorisés: 


« Sont 


« a) Par le préfet ou par le sous-préfet, si ce 


dernier règle le budget, les emprunts com- 
munaux d'un montant ne dépassant pas 
30 millions de francs et dont la durée d'amor- 
tissement n'excède pas trente ans 

b) Par arrélé conjoint des ministres de 


l'intérieur et des finances les ermprunts <om- 
munaux d’un montant supérieur à 30 mmil- 
lions de francs et dont la durée n'excède pas 
trente ans; 

« €) Par décret en conseil d'Etat, pris sur 
le rapport du ministre de l'intérieur et du rni- 
nistre des finances, les emprunts communaux 
dont la durée d'amortissement excède trente 
ans, » 


ANNEXE N°5522 


{(Sess, de 1948. — 2 séance du 23 seplembre 1%18 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar- 
tiele 4er du décret 46-1783 du 9 août 194%, 
concernant le tarif des huissiers, présernilie 
par MM. Theetlen, André Muller, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la justice 
el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdurnes, messieurs, à la veille de la dé- 
claration de la guerre, le {°° seplemibre 1959, 
le tarif acordé aux huissier$ concerrfant les 
procès-verbaux, de quelque nature qu'ils 
étaient, s'élevail à 50 F par vacalion de trois 
heures. 

En matière de contribulions directes, de 
taxes assimilées et d'amendes, leurs émoln- 
ments élaient égaux à ceux accordés à ce 
mêmes officiers ministériels, pour les actes 


dressés par eux, soit en matière civie, soit 





en matière commerciale, 











A celle époque, les frais grevant leur charge 
étaient aussi de beaucoup inoins élevés, c'est 
ainsi que les oppointements moyens payés à 
des clercs qua! és variaient entre 1.500 et 
1800 F par mois 

Bien qu'insuffisants, 
besogne fournie et 


comparativement à la 
à leur responsabilité en- 


vagée dans ce genre de travail, des prares- ver. 
baux dressés akors par ces agents d'exécution, 
idés par leur témoin et gardien, au tarif de 
30 F, représentaient six à sept fois La valeur 


d'une heure de travail effeciufe par un ma- 
nœuvre 


Aujourd'hui, l'émolument ftaxé par l'adri- 


nistration des contributions directes, pour Île 
même travail, représente à peine la vareur de 
trois heures de salaire d'un manœuvre 
Quelques années plus tard, un décret du 
li décembre 1942 modifiait le tarif général des 
huissiers et accordait à ceux-ci le droit de 
porter de 30 à 20 F, le coùûl des procès-verbaux 
qu'ils étaient amenés à établir tant concer- 


nant les procédures civiles où commerciales 
que celles faites pour le comple des contri- 
bulions directes, 

La période de guerre e lermina, et huis 
siers élaient (uujours lenus, en conformité de 
‘e dernier décret, d'appliquer le tarif de 1912, 
et « bien que déjà de graves perturbations 
sevissaient dans l'économie du pays en rai- 
son de son occupation, provoquant Une jitn- 
portante augmentation du coût de la Vie. De- 
vant cette siluation et après une intervention 
de La chambre nationale des huissiers de 
race, Je iégislateur jugca enfin nécessaire 
(d'am PC 1 tar Il le 4 cpten 1919, 

« et 2000 inodiliait dans nn en- 

le tarif général de \ corporation 

C'est à parlir de cetle date que les huissiers 

furent autoris à réclamer un éimolument de 

190 EF par vacation de trois heures lorsqu'ils 
taient amenés à établir des procès-verbaux, 

Celle applical n du taril  Citechua éLaic- 
net aux äacles aresses pou e « Ho pl ues 
contributions directes, di unendes el taxes 
assimilées et « suivant une oi innce du 
8 septembre 19%. 

Bien que la mise en vigueur tarif fût 
loin de orrésponur aux chars toujout 
pili urd jui ] crevaier … OI officiers 
iministéricls durent, bon gré mal gré, s'en 
contenter, non, ji lombuient, en cas d'’in- 
fraction, sous le coup de l'article 12 du méme 
uecret 

Cependant il s'acl t et que 
19:16 connaissait di nouvelle revendications 
de la port des salariés, le Gouvernein t pro- 
vi re, par des ordonnani t décre fai- 
sait droit aux demandes de ces derniers et 

rd t aux employés de toutes s cal T0 
ries 1 auginentation de 25 p. 100 ir le prix 
de base de leur salaire. ( "est alor ue, Par 1l- 
èleinent à ce rajustement, une décision gou- 
vernementale, autant inattendue qu'arbitraire, 
rainena, à partir du ® août 1916 laril des 
huissiers en 1natière de contributions directes 
à la moitié de celui qui leur était accordé en 


re Civile et corn rciale ; leurs émolu- 


t 
ments élaient ainsi réduits de 90 p. 100 de 


ceux perçus depuis septembre 195 
Le décret no 48-93 du 4 juin 198 n'a 
apporté qu'un rajuslement sur le coût des 


actes en imatière civile et cornmerciale; quant 
aux décrets qui suivirent celui du 9 août 1946, 


ils n'ont qu'élargi l'arlicle ter dudit décret 


aux commissaires-priseurs, lorsque ces der- 
niers instrumentent pour le comple des con- 
tributions directes ou de taxes assimilées 


£ , 
d'amendes ou de pécuniaires. 
Au moment 


du 51 


condamnations 
OÙ, 


en application d'un arrété 
décembre 


1917, les 


Créercs et ermnplovés 
d'officiers ministérie!s sont appointés comme 
sui : 

4e Un clerc ordinaire, 41.945 F 

20 Une sténodactylographe, 12.142 F. 

os Un principal chere, 2154 FE 
ot ce non compris les primes d'ancienneté, 
il y à lieu de se demander cominent l'huissier 
boucle son budget de fin de mois, car L'éno- 
lument qu'on lui accorde en cette matiére, 
lorsqu'il instrumente, aidé d'un témoin, re- 


présente à peine trois fois le 
inanæuvre. 


prix horaire d'un 


I est d'une importance vilale tant pour ces 
officiers ininistériels que pour leur personnet 
de modifier d'urgence l'article 4er du décret du 
9 août 1946, qui est en contradichon avec Va 
reulaire n° 206 de l'administration des 
finances du 26 décembre 1915 (Buletin des sers 
vices dur 





Trésor Au 31 décembre 195, n° 72 
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ledit articke ayant eu pour conséquence de 
réduire de moitié par rapport à l'année précé- 
dente Je coût des procès-verbaux, 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous 
vous demandons de voter la rédaction sui- 
vante de l'article unique du décret n° 46-1785 
Qu 9 août 1916: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'huissier appelé à <exer- 
cer des poursuites en matière de contributions 
directes et de laxes assimiKes, d’amendes ou 
de condamnations pécuñiaires reçoit, pour 
chaque acte de son ministère, y compris Ja 
signification d'’exploits et l'établissernent de 
procès-verbaux, des émoluments égaux à 
ceux qui lui sont alloués pour le même acle 
par le tarif général des huissiers, 





ANNEXE N° 5523 


1938.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la modifica- 
tion 4e l'assiette du droit proportionnel de 
la contribution «es patentes, présentée par 
MM. Auguet, Jacques Duclos, Rametite, 
Marc Dupuy et les membres du groupe 
communiste et apparentés, députés, — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


(Sess. de 1948. — 2° séance du 22 sepltembr 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, s’il est un impôt qui 
a été légilimement critiqué, c'est bien Ja 
contribution des patentes. Créée en 1391, 
supprimée en 1793, rétablie en 1795, modifiée 
par les lois du ?% août 1796, du 1er brumaire 
an VII, du 25 avril 1844, du 195 juillet 4880 
et du 6 juillet 1934, la contribution des pa- 
tentes est un impôt vieillot, injuste, com- 
pliqué , 

Il est en réalité un impôt sur les signes 
extérieurs dont les bases sont difficiles à 
déterminer avec précision et dont Ja quotité 
donne lieu à de nombreuses inégalités. 

On sait que la patente comprend deux 
droits: le droit fixe et le droit proportionnel. 
Mais si les tarifs du droit fixe ont peu aug- 
ruenté depuis de longues annfes, il n’en est 
pas de même de ceux du droit proportionnel 


établi sur la valeur localive des magasins, 
boutiques, usines, ateliers, hangars, remises 


et autres locaux servant à l’exercice des pro- 
Jessions imposables, 

Par suite de l’'augmentaton des 
locatives, conséculive au relèvement 
loyers commerciaux, de l'augmentation du 
nombre des centimes additionnels que les 
collectivités locales sont obligées de voter 
pour se procurer des ressources, le droit pro- 
portionnel constitue, dans la généralité des 
une très lourde charge pour les assu- 
jeitis des petites et moyennes entreprises 
astretntes en 1948 au prélèvement exceplionnel 
et aux majorations d'impôts cédulaires actuel- 
lement en discussion. 

Certes, dans un régime fiscal bjen conçu, 
on pourrait normalement envisager Ja- sup- 
pression de la contribution des patentes, 

Mas la réforme fiscale n'est même pas en 
cours d'élaboration, En outre, l'examen de 
Ja réforme des finances locales n'a pas encore 
été abordé par l'Assemblée nationale. 

Enfin, le projet de loi n° 4480, déposé le 
») mai 1917 et portant fixation du tarif des 
patentes n’a pas encore été étudié par la 
commission des finances, Au surplus, les dis- 
tions de ce projet de lai qui vise essen- 
tiellement à rétablir l'équilibre entre le droit 
fixe et le droit proportionnel, en augmentant 
de façon sensible le droit fixe, envisagent 
la suppression de l’exemption du droit pro- 
portionnel pour les patentables des anciennes 
7e et Se classes du tableau A. 

Elles ne sont done pas de nalure à alléger 
les charges des petites el moyennes entre- 
prises et à rétablir l'équité en ce qui concerne 
la contribution des patentes. 

Dans ves conditions, compte tenu de Ja 
nécessité d'une part de laisser aux collecti- 
vilés locales une de leurs ressources de re- 
celtes, d'autre part, d'apporter plus de justice 
et de eonplesse dans l'assiette de cet impôt, 


valeurs 
des 


ax, 


mme st 


il l'e MES » 
| d’affaires des 








| thus 
| leur 
| droit proportionnel est calculé sur le montant 


il nous à paru ulile de pronoser, qu'à l'ave- 
nir, le droit proportionnel de la patente sera 
calculé, selon un tarif progressif, non plus 
sur Ia valeur locative maïs sur le chiffre 
profess'ons imposables, 


Telle est l'objet de la proposition de loi 
que nous vous demandons d'adopter. 
PROPOSITION DE LOI 
Art, 1e. — L'article 273 du code général 


des impôts direcls es 
ci-après : 

« Le droit propertionnel est établi 
chiffre d’affaires réalisé par 
linposables, à raison de: 

« 0,2 p. 100 du montant du chiffre d'affaires 
si celui-ci ne dépasse pas 2? millions; 

« 0,3 p. 100 du montant du chiffre d’affaires 
si celui-ci est compris entre 2.000,00 F et 
o millions; 

« 0,4 p. 100 du montant du chiffre d'affaires 
si ceui-ci est compris entre 5.000.004 F et 
millions : 

« 0,5 p. 100 du montant du chiffre d'affaires 
si celui-ci dépasse 16 millions, » 

Art. 2. L'article 276 du code général 
des impôts directs est remplacé par le texte 


:1-Apres : 


t remplacé par Je texte 


sur Île 


les profess'ons 


« Le droit proportionsel est payé dans tou- 
tes les communes où s'exercen{ les profes- 
sions imposables. » 

Art. 3, — L'article 276 bis du code général 
des impôts directs est remplacé par le texte 
ci-après : 

a Dans ie cas 


‘ où les assujettis 
activité dans 


plusieurs 


exercent 
communes, Je 


total du chiffre d’affaires réalisé par eux et 
réparti entre les différentes communes au 
proreta <u montant du chiffre d'affaires réa- 
lisé par chaque surcursale on établissement 
secondaire situé dans ces communes. » 

Art 4.— Les deuxième et troisième alinéas 
de l'article 281 du code général des impôts 
directs sont abrogés. 

Art. 5. — Le troisième a'inéa de l'art'cle 284 
da code général des impôts directs est rem- 
placé par le texte ci-après: 

« Le droit proportionnel est établi au nom 
de l'associé principal. » 

Art, 6. — Les troisième et quatrième alinéas 
de l'article 288 du code général des contri- 
butions directes sont abrogés. 

Art. 7. — Les articles 274, 275, 277, 278, 
279, 280 et 280 bis du code général des jm- 
pôts direcis sont abrogés, 


Art. — Les dispositions de la présente 
loi sont applicables à compter du fer jan- 
vier 1919. 

ANNEXE N° 5524 


(Sess. de 1948. — 2e séance du 23 septembre 198.) 


PROPOSITION DE LOI relalive au renouvelle- 
ment des conseils généraux, présentée par 
MM. Cudenet, Charles Lussv, de Menthon, 
députés (1). — (Renvoyée à la commission 
de l’intérieur.) : 





PROPOSITION DE LOI 
Article unique, — Le renouvellement de Ja 
ie sorlante &es conseils généraux aura lieu 
uninominal à deux tours en mars 








à scrutin 
1919, 


ANNEXE N° 5525 


—— — 





Sess. de 1948. — 2e séance du 23 septembre 1918 ) 


l'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
\iier le Gouvernement à instituer en fa- 
veur des vieux « économ ibles », 
retraités, allocataires ou petits rentiers: 4° 
une augmentation de la ration pain; 2° 
une arte spéciale leur permettant l'acqui- 
sition de cette ralion à un prix inférieur 
au prix actuel, po ar MM. Roulon, 
Maurice Fredet, July, André Mutter, de Ses- 
maisons, députés, — (Renvoyée à la com- 
imission du ravitaillement.) 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
informément à article 61 du règlement, 





EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la hausse consta a 
du prix ue la Vie est une source de anise 
el de privalion pour les vieux « fconoini 
ment faibles » qu'il s'agisse de retraités, 4, 
pelits reniiers où de Ulu aires de l'ailoca 
aux vieux où d’une pension \ie2Jlesse au 
de la sécurité sociale. 

L'augmentation de la ration de pain est : 
céssiltée par l'impossibilité pour ces vieux «4 
se procurer avec les moyens dont is d 1. 
sent des matières grasses, de la viande à 
aulres produits aux prix élevés. 

L'augmentation du prix du pain à été js 
Uvulièrement pénible pour les vicillaras à « 
l'appauvrissement, les infirmilés où la mia 
die nue permeltent plus de se livrer à un È 
vail rétnunérateur 

La récente augmentation du prix du pà 
tout en s'avérant lécessaure, n'en pose pas 
moins un dur problème de tous les jours po. 
les personnes âgées en faveur desquelles nous 
intervenons. On louche une fes «e plus 4 
do'gt le bienfondé de l'aftirmalion qui stipu'æ 
qu'il n’y a pas de sécurilé sociale efficace 
sans sécurité monétaire. 

Aussi, en atlendant la slab.lisation du fracg 
depuis si .ongleinps espérée, dewandons-no13 
au Gouvernement d’insbluer, à titré proii- 
soire, en faveur ües vieux économmiqueimenh 
faihkes, une carle spéciale leur pe-mellant 
l'acquisition de pain à un prix inférieur aw 
prix actuel, qui pourrait, par excinple, c'ra8 
celui- qui était en vigueur avant la présern y 
auginentaton. 

Cetle mesure ne s'app'iquerait qu'aux Yicux 
économiquement faibles et n'aurait qu'une 
incidence relative sur le budget et resterait 
un geste d’élémentaire humanité en faveur 
de ceux qui, au soir de leur ve ne dem: 
dent qu’à ne pas mourir de faim. 

En conséquence, nous avons l'honnei:, 
mesdaines, imessiours, de vous demander 
vote de la proposition de résolution ci-apré- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationa'e jiavite le Gouveric- 
ment à instituer, en faveur des vieux éco 
miquement faibles, petits rentliers, allocal: - 
res et pensionnés au titre de la sécurité ».- 
ciale: 

19 Une augmentation de la ration de mm 
29 Une carte spéciale leur permettant 6’: 
quérir celte -ralion à un prix inférieur 4* 

prix actuei, 





ANNEXE N° 5526 





(Sess. de 1945. — 2: séance du 25 seplembre 191 } 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ::- 
viier le Gouvernement à faire payer à &2- 
micile loules les allocations aux « vieux » 
qui en feront la demande, présentée par 
MM. Maurice Fredet, July, Koulon, de Géol- 
fre, de Sesmaisons, dépulés, — (Renvorss 
à la commission du travail el de la sécur:!: 
sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le payement des al!:- 
cations aux « vieux », qu'il s'agisse de l'a - 
location temporaire ou de la retraite ü:x 
vieux travailleurs salariés, s'effectue actue!l:- 
ment au guichet des percepteurs. 

Un grand nombre d’allocalaires, soil : 
raison de leur âge, de leur faibesse physid : 
ou de leurs infirmités, éprouvent de réel! 
difficultés à se déplacer, À la campagne pi 
üculièrement, des distances souvent con: - 
dérables séparent fréquemment le domic:!: 
de l’allocataire du bureau du percepteur. 4: 
préjudices corporels résullant de la fatigu 
viennent s'ajouter les débours occasionir 
par les frais de déplacement souvent louri- 
pour des budgets aussi mocestes, Une long: 
attente au guichet est souvent de règle «: 
xénible et pour beaucoup de personnes 4gr: 
a station debout est des plus pénibles. 

Aussi, avons-nous pensé qu'i serait jn1- 
qué de payer à domicile toutes les allocal 
aux « vieux » qui en feraient la demande. 














Mn. pp 
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comme nous l'aversons ue pe 
nm.que troub'ée et qu'il faut 


rioue écon0- 


(oujours envi:a- 


.… les incidences pécuniaires de toute ré- 
jourme, ROUS avons TU que cele que nous 
nunosons pourrait être financée, partielle- 
goeut tout au moins, par une légère retenue 
2 l'allocation. Celle retenue serait, en toul 

de cause, pour les personnes éloignnes 


du guichet payeur, inféricare aux frais de d 


‘vement. Cette retenne limiterait aussi le 

bre de cemandes de payement à domi. 

* de la part des vieux eurs valdes 

ou habitant à prox'inilé du burean dn per- 
‘nLeur, 

t'est pour ces ra Sans que nous deman'ons 

Aassembke nationie d'ad la propo 


de résolutiou suiva 


PROPOSITION DE RESOLETION 


\ssemblée nationale invite le Gouverne- 

it à faire payer à domicile toutes les 

ations aux « Veux » qui en feront la 
{ uande. 





ANNEXE N 5527 


ss, de 191 2e séance du 35 sepleinbre 101$.) 

KL PPORT fait au nom de Ja cominission des 
uffaires économiques, sur le projet de lot 
iendant à autoriser le Pres dent de la Répu- 
blique à ratifier |: accords franco-italiens 
du 29 mai 1948, realifs d'une part à la res- 
tauration de certains droits de propriété in- 
dustrielie atleints par la deuxième guerre 
nondiae, et d'autre part, à 11 protection 
des appellations d'origine 6! à la sauvegarde 
es dénominations de cerlaines produits, par 
M. Palewski, aéputé (1 


Mesdames, messieurs, Iles «eux accords 
inco-italens sur la propriété industrielle cet 

les appellations d’origine, présentent pour L0S 
oyens un très grand intérêt. 

il s’agit, en ce qui concerne l'accord sut 
la propriété industrielle proprement dite, de 
rétablir sur des bases normales un régime de 
réciprocité, en ce qui concerne la conserva- 

in des droits, les conditions d'existence du 
droit de priorité prévu par la convention in- 
icrnationale äe Paris de 1883, l'exercice des 
poursuites pour empiètement jIKigaux, la date 

e mise en exploilation d’une invention, Ja 

irée de validité des brevets, les droits des 

crs de bonne foi. 

U était nécessaire qu'un accord particu'ier 
avec l'Italie fût conclu dans ce dormaine: les 
Hégocialions ont été menées dans le climat 
favorable qui s’élait instauré à l'occasion des 
“ludes préparatoires à Ja conclusion d'une 
uuion douanière, 

Sans doute la ‘France a-t-elle renoncé par 
!accorg du 29 novembre 1947, à se prévaloir 
‘les dispositions de l'alinéa 4 de l'artice 79 
“e l'annexe du traité de paix et, en particu- 
‘er, a-t-elle renoncé à saisir, retenir ou lDi- 
quider les droits de propriété industrielle ap- 
‘artenant à des étrangers en France, en es- 
2yant, sur la base de réciprocité et dans 
l'esprit de la convention internationale de 
1S83, de renouer avec l'Italie des relations 
traditionnel'es en cette matière, 

L'exposé es molifs du projet de lai in- 
dique les différents points sur lesquels les 
deux Gouvernements sont tomhés d'accord. 
Les milieux intéressés et compétents ont été 
unanimement favorables aux solutions de dé- 
lai qui ont été préconisées. Toutefois, un 
problème touchant l'interprétation des arti- 
les 6 et 7 a été soulevé et i convient de 
examiner brièvement. 

{l s’agit de savoir dans quelles conditions 
:s Français pourront bénéficier en Italie des 
“vantages dont les Italiens titulaires de bre- 
“ets bénéficient en France du fait des pro- 
D > légales de durée Ges brevets exis- 
ant dans notre pays. 

Le service de la propriété industrielle m'a 
‘ut connaitre qu'au cours des négociations 
Pour la conclusion de l'accord du 25 mai 1948, 





(A) Voir le n° 5302. 














1 \ ‘ ? n' Vi Téf } \ 

r pa em atiet dure ! | 
& \ ps A us 3 { 

ne Ê ets d et q d'autre 
part, \ g l é d’ac- 
corder des prob x ts den 
arr S au l 1 | vant Jde 
1e mb {0 saire « 
prevo [EE ia d s evels,; 1nAis 
sou + N Ve « les S rvt 
à 1: uih { (i 

l' EN b h e e 1 | 
i À | 

Il 1 | TU 1 | , pout 
le 3 « ch tire i hit s « | l ji 
hi ù La ) « €t qui 
co 1 \ 
co nie Ur acc 
de durée, parait der 
Eu «ifet. la coromissio 
s'agit, est ce qui est 
du décri it du 29 
quel Vlad Hantis 0 ha à tous 1] 
ri il CRUE par le décret Contls li lu 
Sures prises par Foifice central di brex 
d'invention: <ll st ve désorn s hab 
litée. par l'accord du 2 mai, p pro ‘ 
des prouongaiions de durée dans les condi 
lions fivées par l'article 6 du présent accord 
Or, ces condil ons <ont sermblahl \ cetl 
prévues par l'acte dit | lu 20 : *t 1944 
de la Mgislation français 

On peut dnoc penser qui l ec! 
les Haliens se trouveront, dans toute la me- 
sure du possible, dans 1 - ti Coin 
rable dans les deux pays. 

Pans ces conditions, il semble | que l 
appréhensions qui s'étaient im estées de d 
Vers côtés trouvent : apaist nt Kgilin 
el que rien ne S oppose à ce que lAssembl 
suivaul l'opinion di St IHilnission des af 
faires économiques, donne u iccord favora- 
ble à la ratification, sous réserve toutefois 
que le GOouver!einel suive avi une ail 
lion particulièrement vigiiu l'action de a 
Coir mission ilalicnne cojnta ss'onné dei ri 
Cors1 compiente pour 4 der es pro 
longalions de durée et qui devra s'inspiret 
dass ses décisions d " I li d lécil l 
du présent rapport. 

L'accord franco-ital'i relatif à a [ ,! 
tion des appellations d'origine doit être sa 
lué comme constituant en cette matière un 


ékment extrèémement “favorable à la «dé 
fense de nos intérêts commerciaux. 

La défense contre la concurrence déloyale, 
contre les fausses appellations d’origine et 
dénominations de provenance (énumérées 
dans une annexe à l'accord) sant des buis 
que nos délégués se sont toujours efforcés 
d'atteindre Jors de né internatio- 
nales. 


D'autre part, l'Italie devra, 
la ratification de l'accord, adhérer à la con- 
vention de Madrid concernagt la répression 
des fausses indications de provenance. Enfin 
le gonvernement italien s'engage à élaborer 


CoC ati0olsS 


aussilôt après 


une législation similaire ou parallèle à la 
nôtre sur les apperlalions d'origine et la 


loyauté des transactions dans le cadre des 
travaux poursuivis par la commission fran- 
co-ifalienne chargée d'étudier et de pouraui- 
vre la réalisation de l'union douanière cutre 
les deux pays. 


Votre commission des affaires économiques 
vous propose donc d'autoriser la ratiflca- 
tion des deux accords qui vous sont soumis 
en adaptant le projet de loi dont la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Ré- 
ublique est autorisé à ratifler les accords 
ranco-italiens signés à Rome le 29 mai 19%8, 
relatifs d’une part à la restauration de cer- 
tains droits de propriété industrielle atteints 
par la deuxième guerre mondiale, et d'autre 
part, à la protection des appellations d'ori- 
gine et à la sauvegarde des dénominations de 
certains produits. 


(Le texte de ces accoms a élé publié en 
annexe au document ne 5202,) 


ANNEXE N'5528 


(> le 148 =. 00 Iu ss 50} A] 
RAPPORT fut au nom de la corn n de 
l'ictérieur «1 la proposition de loi de 


MM. Cudenet, Lussy el 
at renouveliement !: 


de Menthon relative 
conseils généraux, 


ur M là { P 
Viesljares LÉ sie a ae 
l'intérieur, dans sa reunio iu 5 vImbpre, 
a examiné la proposition de e MM. Cu- 
Ü [a Ï iSSY u M U 
lP | 0 14, € \ 
à { t t | ét «x * & 
l t ler à LAS *: itio 
na de bien x } e pro i lu 
Par aie Hobrissie | le ne 
VAS lé 
Ÿ 14% 
PROPOS FLON LE LA (| À HIDE pui \ t pré. 
sidenut du Ce «( “lé le dujue tuluni! 
\ augamenter k ittribntions d'essence #1 de 
pneumatiques 0001] artisans du 
taxi, formusée } \ M huinont, 
M. Leseav, Mmes Girault, Pacauit, M. Du 
hourquet et les rnembres | groupe COMM 
niste et apparentés, conseillers de Ia Répu- 
blique (2). — (Rénvoyée à | ROMSSION 
4 1 rodunet indusirielle 
EXPOS] Es MOTIF: 
Me lalnies, TIGSSIeuTrs la situalion des à #- 
sans du taxi est de pius en fus précaire en 


raison @es ditfficuiles ssaites 


qu'ils éprouvent pour 


sAnNSs Cesse A 


exerce! métier, par 


suite de l'insuffisance des attributions d'es- 
sence et de pneumatiques qui Ieur Soul Accor 
dées par les pouvoirs pub 

En e q ll concerne l'essen e { Partie 


culièrement défavorisés parce qu, 4 | 
le contingent global attribué à Finaustrie Qu 
taxi est calcu'é en prenant cormme base du 
nombre des taxis 60 p. 400 de celui existant 


ue part, 


avant la guerre: d'autre part, | (ion Cons 
sentie pour chaque taxi en particulier qui 
n'atteignait en août 1947 que les trois quarts 
de la quantité normale consommée avant la 
guerre par un de ceux-ci, à clé rfauile €& 


près de 90 p. 100 en septembre 1915. 

Malgré de faibles rajustements qui 6n 
leurs élé annu<s par une nou réduction 
de 40 p. 100 appliquée au mois d'août, cette 
allocation est nettement inférieure aux be- 
soins ce chaque exploitant du taxi en général. 

En ce qui concerne les pneumatiques, [ls 
rencontrent les mêmes difficultés; les attribue 
tions qui leur sont faites sont nettement in- 
suffisantes et ils se trouvent dans l'obligation 
de circuler avec des pneus usagés, ce qui 


l n 
< Alle 


risque d’occasionner des accidents dont pette 
vent être victimes les personnes transportées, 

C'est pourquoi nous vous éemandons d'adopa 
ler la proposition de lai suivante 


PROPOSITION DE LO 


.. Article unique. — 12 contingent global d’ese 
sence des artisans de taxi sera fixé en prenant 
comme base le nombre de taxi existant avan 
la guerra et, pour chaque véhicule, il sera 
attribué un train de cinq pneumatiqués cha 
que année. 


(4) Voir le n° 5524. 
(2) Conseil de la République, n° 1009, 
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ANNEXE N° 5531 


(Sess. de 1948. — Sfance du 21 septembre 19%.) 


AVIS transmis par M. le président du Consril 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée national anodifant le 
taux des amendes pénales (1). — (Renvové 


à Ja commision de la justice et de légis:a- 


{ion.) 


Le Conse:l de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée na- 


tionale en première lecture, soit amené | 
Comme suit: 
PROJET DE LOI 
Art. 4er à 9 — Conformes 
Art, 10 — La présente oi, la loi valilée du 


5 février 1%,3 et l'ondonnance du 
dM5 sont applicables à PAlgérie 
La loi du 24 mai 1936 set applic 
parlements l'outre-mer, 
Art, 10 11, — Conforme 
Délibéré publique, à 


1 
} sen!termiDnre 


1h aux dé- 


bis et 
er cennce Pa Da 
: 1918, 


Le pr cident, 





1 


ANNEXE N° 5532 


————— 


2 


(Scss. de 1943. — Séance du 21: septembre 1918.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de La République sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationabe tendant à moli- 
fier l'ordonnance n° 45-2#%99 du 18 octobre 
1945 et la loi no 17-655 du 9 avril 4947 rela- 
lives aux frais de mission et aux indemni- 
tés de fonctions des maires et adjoints |!). 

(Renvoyé à Ja conmmnission de linté- 


rieur.) 
11 17.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amendé 
Comme suit: 

PROJET 


DE LOI 


Art. fer, — > barème annexé à l'ordon- 
pañce n° 45-23% du IS octobre 199 tel qu'il 
a clé établi par l'artice 4 de la Ki ne 47-65 
du 9 avril 19147 est remplacé par le barème 





























Signé: GASTON MOXXERVIILE, Suivant: 
: RUES MAIRES ET PRÉSIDEN FS lADIOINTS ET MEMBRES 
COMANUNES pe de délégations spéciales 
d'une population municipale totale. ps GP RrEA DRÈ faisant fonctions d’adjoint 
; : spéciales. ‘ind, individ.) 
francs. francs. 
Be moins de 500 habitants. ss... ass 18.000 9,000 
be A à 1.000 habilantS.ssscsrssssesssse 27.000 13.900 
Dh: 1.00! à 1.500 HADHAMIS. cs... 56.000 15.00) 
De 1.501 à ‘2.000 HhabDiIANtS..…..sossovscosee 45,000 22,500 
De » 00 à 2.500 habitants......se APE 04.000 27.04) 
De 2.091 à OUT MARIITALS: soon JO ,.0M) 49.909 
De 5.001 à 10.000 habitantS...s..ossssossse 1:1.000 D 4.000 
De 10.001 à 35.000 habitants... .o.esosossese 130,000 SL.000 
De 55.001 À 60,000 habitants... és rss it 252,000 :x).000 
De 60,001 à 85.000 habitants... PAPE PE 288,000 49,000 
Da 85.009 À 110.000 habitants. ......, PPT 324,900 117.000 
De 110.001 à 150.000 habitants...,........... . 460.000 159.009 
De plus de 150,000 habitants (sauf Lyon et À 
Marseille) ...s..0.00e RER FRE PR ER 7 450.000 180.000 
Art, fer bis, — Conforme, l'exécution des dépenses de l'Elat et por- 
Art. 4er fer (nouveau). — Les conseillers tant création d’une « cour de discipline bud- 


municipaux ont la faculté de décider que les 
adjoints supplémentaires recevront les mé- 
mes indemnités de fonctions que les adjoints 
ütlaires, 

Art. 92, Conforme. 

Art. 3, — L'articie 9 de l'ordonnance pré- 
eltée, modifiée par l'article 1% de Ja loi du 
9 avril 1917, est à nouveau modifié ainsi qu'il 
suil : 

a Art, 9, — Les indemnités maxima appli- 
rables aux villas de Marseille et de Lyon sont 
fixées à 510.000 F pour le maire et à 225.000 F 
pour cha:un des adjoints, » 

Art. 4 et 5. 
Délibéné en séance 
septembre 1918, 


— Conformes, 
publique, à Paris, le 


0 
nr 


Le président, 
16: GASTON MONNERVILIF, 





ANNEXE N°'5533 


(Sess. de 1948. — Séance du 24 septembre 1958.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le ogg me de loi adopté 
par l’Assemblée nationale tendant à sanc- 
tionner la violation des règles relatives à 


{4) Voir: Assemblée nationale, nos 5189- 
5499 et in$o no 130; Conseil de Ja Républi- 
que, nos 969-083 (annéo 198), 








gétaire » (2). — (Renvoyé à la commission 
des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amendé 
comme, suit: 


PROJET DE LOI 
TENDANT À SANCTIONNER LES FAUTES DE GESTION COM- 
MISES A L'ÉGARD DE L'ÉTAT ET DE DIVERSES COL- 
LECTIVITÉS ET PORTANT CRÉATION D'UXE COUR DE 
DISCIPLINE BUDGÉTAIRE 


TurRE Ier 
Des sanctions. 


Art. der. 
litaire, tout agent du Gouvernement, tout 
membre du cabinet d'un ministre, d’un secré- 
taire ou d'un sous-secrétaire d'Etat qui n’aura 

as soumis à l'examen préalable du contrô- 
bus des dépenses engagées prescrit par l’arti- 
cle 5 de la loi du 10 août 1922 un acte ayant 

our effet d'engager une dépense sera passi- 
le d’une amende dont le minimum ne 


pourra être inférieur à 5.000 F et dont le 
maximum pourra atteindre le montant du 
traitement brut annuel qui lui était alloué à 


la date à laquelle le fait a été commis. 

Art, 2. — Tout fonctionnaire civil ou mili- 
taire, tout agent du Gonvernement, tout mem- 
bre du cabinet d’un ministre, d’un serétaire 


{4) Voir: Assemblée nationale, nes 4191- 
4770-3008-5111-5391-5292 et in-Se ne 1321; Conseil 
de la République: n°s 971-982 (année 198). 

(2) Voir: Assemblée nationale, nos 1653- 
4275-4980 et in-So no 1329: Conseil de la Répu- 
blique, ne 968 (année 1948). 





— Tout fonctionnaire civil ou mi- 





ou sous-secrélaire d'Etat qui, pour dissimuire 
un dépas<eiment de crédit, aura imputé 64 
fait imputer irrégulièrement une dépense ser 
passible d'une ainende dont le minimum ve 


pourra être in‘érieur à 5.000 F ct dont !» 
maximum pourra alleindré le montant du 
à 


traitement brut annuel qui Jui était allous 

la date à laquelle le fuit a été commis. 
Art. 3, — Tout fonctionnaire civil ou mili- 

taire, tout agent du Gouvernement, tout micins 


bre du cabinet d’un minisire, d’un secrétaire 
. » 


ou sous-secréltaire d'Elat qui, maigré le refus 
de visa opposé par le contrôleur des dépenses 
engagées à une proposition d'engagement de 
dépense, aura passé outre sans avoir oblena 
lPavis conforme du ministre des finances, sera 


passible d'une amende dout le minimum h3 
pourra être inférieur à 10.000 F et dont le 
Maximum pourra alleindre le montant da 


traitement brut annuel qui Jui était alloué à 
la date à laquelle le fait a été commis. 

Art. 4. Tout fonctionnaire civil ou milis 
taire, tout agent du Gouvernement, tout meni- 
bre du cabinet d'un ministre, dun secré« 
taire ou sous-secrétaire d'Etat qui aura en 
gagé des dépènses, sans avoir reçu à cet effef 
délégation de signature, sera passible d'une 
amende dont le mmipimum ne pourra étre in- 
férieur à 10.00 F et dont le maximum pourra 
atteindre le montant du traitement brut ane 
puel qui lui était alloué à la date à laquelle 
le fait à été commis. 


Art. 5. — Tout fonctionnaire civil ou mili- 
taire, tout agent du Gouvernement, des étas 
blissements publics de VEtat à caractère 
adininisiratif, des organismes subventionnés 
soumis au contrôle de 11 cour des comptes, 
conformément à l'article 5 du décret du 
20 mars 1939 et <dJes organismes visés au pre- 
mier alinéa de l’article 56 de la loi n° 48-24 
du 6 janvier 1438, et généralement de touÿ 
organisme bénéficiant du concours financier 
de l'Elal ou dont les résullats d’exploitation 
intéressent le Trésor par suite d’une di<po- 
sition statutaire ou réglementaire prévoyant 
une participation aux bénéfices ou aux per- 
tes, tout membre du cabinet d'un ministre, 
d'un secrétaire où sous-secrétaire d'Elat qui, 
en dehors des cas prévus aux articles précé- 
den's, aura enfreint Iles règles relatives à 
l'exécution des receltes et des dépenses de 
PEtat ou des collectivités susvisées ou à Ja 
gestion des biens leur appartenant sera pas- 
sible d’une amende dont le maximum pourra 
atteindre le montant du traitement ou sa- 
laire brut annuel qui leur élait ailoué à la 
date de linfraction. 

Toutefois, lorsque les faits incrimiry's 
constiluent une geslion occulte au sens de 
l'arlicle 25 du décret du 31 mai 1862, la 
cour des comptes sera seule compétente poux 
statuer sur les pénalités éventuellement an- 
plicables, en vertu de l’article 3 de l'acte dif 
loi validée no 129 du 25 février 1912. 

D 

Art. 5 bis (nouveau). — Tout fonctionnaire 
ou agent visé à l’article 5 ci-dessus qui, dans 
l'exercice de ses fonctions, aura procuré ou 
tenté de procurer à ceux avec lesquels il 
contracte un bénéfice au moins double, à 
dire d’expert, du bénéfice normal, en omet- 
tant soit: 

io D’assurer une publicité suffisante aux 
opérations qu’il effectue; 

20 D'organiser la concurrence des €o-Cone 
tractants, dans la mesure où elle est compa- 
tible avec Ja nature et l'importance des mméêé- 
mes opérations; * 

3° Généralement de faire toute diligence 
pour faire prévaloir les intérêts dont il à la 
charge, 
sera passible d’une amende dont le minimum 
ne pourra êlre inférieur à 10.000 F et dont 
le maximum pourra atteindre le montant du 
traitement brut annuel qui lui était allons 
à la date à laquelle il a contracté, 


Art. 6 — Conforme, 


Art. 7. — Les auteurs des faits visés aux 
articles 4er à à bis ci-dessus ne sont passibles 
d'aucune sanction s'ils peuvent exciper d'un 
ordre écrit préalablèment donné à la suite 
d’un rapport particulier à chaque affaire par 
leur supérieur hiérarchique dont la respon- 
sabilité se substituera dans ce cas à Ja leur, 
ou par leur ministre, 


Art. 8. — Conforme, 
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. Le À Pop li pré ANNEXE N 5534 
De la compétence el de la compositio gs LL —— 
de la cour. Des ! Ù OI 
à la requêt | S ve & À * 
rt 9. — El est institué une juridiction dé- | du ministère pu S la dernande 
née « cour de disciplin L idgétaire » qui du prévenu, Sur | Ê & par AVIS ti ; par M lu il 
»npétence pour juger les auteurs des président Le ins , Durs LS < 
+ y sttels { bi ] ] Ce: \ lt pPuiqUue eur 1e pru ‘ | 
: . + crises bc: HER ; s par l'Assemhl nl | Creatton 
nf } 1 « : - s 
M SsCHLE 10 Ils soit Lt À de ressources nouvelles k 1 ) à [rte 
Art. 40, — Conforme. dans les condilions } P Ù sû ct aménagement de certains im 
art 44. — Conforine. truction €rinii . pôts il { 
Art. 42. — L’instruction des affaires est Dans chaque affaire, le préside I i finances.) 
confiée à des magistrats choisis parmi les | à lintérrogatoire de Lit ne = etre 3 
membres du conseit d'Etat et de la cour des | tion des témoins. L'inléressé, Soit par Le Conseil de la République émet l'avis qu@& 


»mptes. 

Art, 43. — Les commissaires du Gouverne- 
ment et les magistrats instructeurs sont nom- 
mmés par décrels pris sur la proposition du 
ministre des finances. 

art. 41, — Conforme. 


Tire LH 
De la procédure, 
Art. 45. — Ont seuls qualité 


cour, par l'organe du ministère 
Le 


pour saisir la 
public : 
président de l’Assemblée nationale: 
président du Conseil de la République; 
président du conseil: 

Le ministre des finance:; 

Les ministres pour les faits 
charge des fonctionnaires et 
sous leur autorité; 

La cour des comptes: 

La commission instituée par la loi n° 48-94 
du 6 janvier 1948. 

Art, 46. — Si le procureur général estime 
qu'il n’y a pas lieu à poursuite, il procède 
au classement de l'affaire. 

Dans le cas contraire, il saisit un magistrat 
instructeur. 

Art. 17. — Le magistrat instructeur a qua- 
lité pour procéder à toutes les enquéles et 


relevés 
agents 


à Ja 
placés 


investigations utiles auprès de toutes les 
administrations, se faire communiquer tous 
documents même secrets et interroger tous 


témoins. ÿ 

Le magistrat instructeur pourra, par délé- 
gation, faire procéder à toutes investigations 
utiles par des fonctionnaires appartenant au 
corps de centrôle où d'inspection des difté- 
rents ministères, autorisés par leur ministre. 

Dès l'ouverture de l'instruction, l'intéressé, 


avisé par lettre recommandée avec demande 


d'avis de réception, est aulorisé à se faire 
assister soit par un mandataire, soit par un 
avocat au conseil d'Etat et à la cour de cas- 
sation. 

Art. 48. — Lorsque l'instruction est termi- 

née, le dossier est communiqué au ministre 
dont dépend ou dépendait le fanctionnaire ou 
l'agent inis en cause et au ministre des finan- 
Ces, qui doivent donner leur avis dans le dé- 
lai d'un mois. 
Le dossier est également communiqué le 
‘as échéant à la commission administrative 
Paritaire compétente qui doit donner son avis 
dans le même délai. 

Art. 19. — Conforme. 

Art. 20, — La décision de classement du 
procureur général est notifiée au président 
de l’Assemblée nationale, au président du 
Conseil de la République, au président du 
conseil, à l'intéressé, au ministre dont l’inté- 
ressé dépend, au ministre des finances et à 
l'autorité qui a saisi la cour. 

Art. 2, — Si le procureur général conclut 
au renvoi devant la cour, l'intéressé est avisé 
par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception, qu'il peut, dans Je délai de 
quinze jours, prendre connaissance, au secré- 
lariat de la cour, soit par lui-même, soit par 
mandataire, soit par un avocat au conseil 
d'Etat et à la cour de cassation, du dossier 
de l'affaire. 

Le dossier communiqué est le dossier com- 
plet de l’aflaire, y compris les conclusions du 
Procureur général. 

L'intéressé peut, dans le délai d'un mois 
à dater de Ja communication qui Jui a été 
connée du dossier. produire un mémoire 
écrit, soit par lui-même, soit par mandataire, 
Soit par le ministère d'un avocat au conseil 
d'Etat et à la cour de cassation. Le mémoire 
est communiqué au procureur général. 





même, soit par mal] dataire, soit par l'organe 


d'un avocat au conseil d'Etat et 
cassation, est appelé à pr 
et le procureur général, 


tions, : 
ral ou le commissaire d 


sente ses conclusions, 


téressé, qui doit ayoir Ja 
La Cour ne peut valal 


si quatre au inoins de ses imeérubres 


sentis. 

Les décisions sont pri 
voix. En cas de partage, 
est prépondérante, 

Les audiences de la 

Art. 935 à 95. 

Art. 95 bis. — Au cas 


pline budgétaire n'aurait pas été saisis 


n'aurait relevé aucune 
de donner lieu aux san 


Des ques{i 
être posées par le président ou, 
torisation par les membres de la ci 


‘lions prévues aux 


à la cour à 
ces ohserva- 






L art ut =. L 
u Gouvernement pr 


ins pPeuxrc 


parole | 


lement délibc 
ses à la majorils 
la voix du prés 


cour sont publiques 


— Conformes. 


où la cour de disc 
3 
où 


infraction 


: tihloe 
susCepubit 


ticles 4er à 5 bis, les ministres responsables 
seront tenus d'engager l'action disciplinaire 
contre les agents mentionnés aux artich 
susvisés, dont Ia faute aura #16 relevée so 
par la cour des comptes dans un référé, dans 
un rapport annuel ou dns une Corminunica 
tion faite à L'Assemblée nationale en appli- 
cation de l'article 48 de Ja Constitution, soi 
par la commission créée par Particike 36 de la 


loi no 482% du G janvier 1498 dans les ra} 
ports et communications prévus par l'art 
cle 58 de ladite lai, chaque fois que celte 
faute aura entrainé un dépassement de crédit 
ou causé un préjudice à l'une des coilect 
vités susvisées. 

Les sanctions prises à la suile de la proct 


dure instituée par le présent article seror 
portées à la connaissance du Parlement 
Tere I 
Des voire dr rrrours 

Art. 26. — Les arrèts de la cour son! 1 
vêtus de la formule exécutoire, Fs sont sans: 
appel. 

ls peuvent faire l'objet d' Ours ( 
cassation devant le conseil df Ce recours 
peut être exercé par l'intéressé ou par le 
procureur général. 

His peuvent également faire l'ebjelt d'un 
recours en revision s'il survient des faits 


nouveaux ou £il est dé: 
de nature à élablir la 
l'intéressé, 


Tux 
Du recourrement et 


Art. 27 à 29. 


THERE 
Dispositions 
Art 29 A (nouveau). 
pline budgétaire préser 
Président de la Répub 
sera publié au Journal 
blique française. 
Art. 29 bis. — Conlo 
Délibéré en <sfanre 
23 septembre 195%, 


ouvert des documents 


— Conformes 


non-re<ponsabilité de 
te 

dre la xresert} tion 

VI 

diverses 

_— La cour de «isci 
tera chaque ar ë an 


fique un rapport qui 
officie 


rm 


publique, à Paris, 1e 


Le 


préshie) f, 
Mosxr: 








le projet de loi, adopté par l'Assembiee ma- 


tionale en premiere lecture, soit amente 
comme suit: 
PROJET LOI 

Art. er, — Conforme 

Art. fer bis, — Les si - et mine 
taires devront procéder dans le délai di 
mois à compter de 11 promulgation de la pt 
sente loi au recollement et à l'inventa an 
matériel et des objets mobiliers de toute na- 
ture dont ils sont détenteurs, I: devront rè- 
mettre immédiatement à l'administrafion des 
domaines, aux fins d'alténat ! abiels 
mobiliers et matériels rélormés ou dont S 
u'ont pas l'emplo 

Dans le même dk ïs 1! | à là 
imême administ on bles nineubles q 8 
sont aflectés et dont l'ul ( ne leur est 
pas indispensal 

Un décret pris sur la pr ion du minis- 
tre des finances et di à rt CCol nes 
procédera à la réorganisal «le om US 
chargées du contrôle des opérations immobfe 
lières ou du regroupement des r\ices ütlte 
ministratils: ces commissions auront COS 
tence pour examiner, en ce qui ca Le 
chaque ministère, les conditions d'ut 
des immeubles non remis à l'administra L 
des dormanes et proposer les mesures ten 
dant à la désaffectation de to le mmeubles 
inutiles, à teur alién \ où À leur deslinae 
lion nouvelli 

Art, fer A Les rûles d \ Che l 
à émettre an de lai 115S sont 1 
Jorés en ce qui contern 


L'iropôt sur 1] bénéf industriels €$ 


COIMEMMErCIAUX : 


L'impôt sur les bénéf de l'exn'oitatiort 
agricol = 

L'impé 1] le be l tie des pt d ‘4 
non commerciales: 

be 1! déchme lorsdan le bénéfice ce: dit 
minimum imposable ne dépasse pas 50.006 13 

De 2 dé'eimes lor<squ | héncfice en a dit 
mini imposable ni dép pas 100.000 EF. 

Toutéfo cell majoration est portée À 
2 déeimes 172 pour la part du bénéfice en 
ons du miniranm imposal q dépasse 
100.006 F. à 3 décin pu l 2. qui dé 
passe 4 rmillion, et à 4 déecimes four la p 
lie qui dépasse 5 millions 

En ce qui concerne l'impôt sur.les bini 
des profes: ons non commerciales, la majarae 
tion prévuc ci-dessus est réduite à un dfrirna 


pour Îles aut ont commencé 
l'exercice de leur profession de} not de 
cniq ans au fe janvier 1948 et pour eenx 
dont les revenus professonne!ts ne sont pas 
ceupérieurs à 200.000 F. En tout cas. elle mn 
pas applicable aux émofuments qui depnie | 
ter juiltet 1958 ont él soins au relire te 
la retenue à la source. 

En <e qui concerne l'impôt néral sur Île 
revenu, la majoration est de deux déches 
lorsque !e revenu mp be excède de plus 
de 50.000 F le minimum imposable correse 
pondant à la situation et aux charges de fa- 
mille du contribuable, 

Les majorations ainsi inalituées sont €exi- 
mibles et recouvrées dan: les conditions, song 


les sanctions et avec des garanties prétucs 
par le titre IN dm hivre A du code ménéral 
des impôts directs. 

Elles seront admises en frais généraux ot 


en frais profes-jontrels 





{1 Voit 


Aascernblé: nationse LL. 


hient 
2487 ot in&e n° LR. Conseil de ja Mépublie 
que, n°s 950-953 {année 19:18), 
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Art. 2 ÿ le.5 de la loi no 48-23 du Dans le premier cas, la voiture en cause A défaut de payement dans les délais fixes 
6 janvier 1958 est remplacé par les dispo est considérée, pour J'établissement de l'im- | par les alinéas 2 et 4 ci-dessus, les somines 
tions ( pôt général sur le revenu, comme élément | exigibles séront majorées d'un intérèt mor: 

« Le barème figurant à l'article 15 de la | du train de vie de l'affectataire, conformé.| toire liquidé au taux de 1 p. 100 par mois de 
Joi no 47-1127 du 26 j 1917 est modifié | ment aux dispositions de l'articie 2 de la | retard, toute fraction de mois étant comptée 
ail qu'il su présente Joi. pour un mois entier. 

Valeur Jecal ] à résidence principale, Dans le second cas, et s’il apparaît que la Toute contravention aux dispositions du 
deln \ faite de celle s'appliquant aux lo- | voiture en cause, contrairement à la certi- | présent article est punie d’une amende de 
eaux ayant un caracti professionnel: six | fication de la société ou entreprise, est, en | 10.000 F. 
fois la valeur locati x fait, utilisée, même partiellement, pour des Le droit de timbre établi par le titre {er dun 

Valeur locative des résider econdaires | déplacement ayant un caractère d'agrément | code fiscal des valeurs mobilières est sup- 
en France et hors de France: six fois la va- | ou de tourisme, la société ou entreprise sera | primé à compter d’une date qui sera fixée par 
[eur locative frappée de l'impôt prévu au présent article, ! un décret qui déterminera également les mo- 

bDomestiques, précepleurs, préceptrices, gou- | affecté d'un taux triple du taux mensuel nor- | dalités d'application du présent article, 
vernantes, à l'exclusion du premier doines- | mal, Art. 12. — 11 sera procédé avant une date 
lique au service d'un pensionné de guerre Un arrêté des ministres des finances et des | qui sera fixée par décret au renouvellement 
bénéficiaire du statut des grands invalides | affaires économiques, et des travaux publics, | général des récépissés de déclaration des véhi- 
el pour le personnel féminin, de celui qui { des transports et du tourisme fixera les mo- | cules automobiles industriels immatriculés sur 
donne lieu à l'exonération d'impôt en raison | dalités d'application du présent article. le territoire métropolitain. 
de la présence d'enfants en bas âge, de vieil- Art, 4, — L'article 7, no 3 ($ 4er) du code Les récépissés de déclaration du nouveau 
dards et d’'impotents : | général des impôts directs est complété type ne pourront être délivrés en échange des 

Pour la première personne du sexe fémi- | comme suit: récépissés anciens que si les titulaires acquit- 
hin âgée de moins de soixante ans: 120.000 F. « Toutefois, les frais de représentation, de tent avant le 15 décembre 198 un droit de 

Pour chaque personne du sexe féminin €n | mission et de déplacement déductibles ne | timbre égal à 500 F par cheval-vapeur de puis- 

:s de la première: 150.000 F. peuvent dépasser les maxima fixés par ar- | Sänce de la voiture. Ce tarif est réduit à 

ha le premier homme âgé dit u Oil di rôtés du ministre des finances, » 28 par er tr od "éd Ré Sa fr 
soixante ans, à Inoins quil ne Soit en me- . ** RCE 3 - +. ltaires dc Inoins de deux tonnes € es 
sure de justifier que son état physique est |. Art. 7 1 ere 0) se: x rl véhicules commerciaux ou de tourisme ser- 
ncompalible a (ous travaux de force: y mr ja ES ot Rx "+ AE ae ue var. vant à l'exercice d'une profession. Il est ré- 
00,000 1 He G'de la loi du 17 août 4928, à Ja majo- | duit à 100 F par cheval-vapeur pour les véhi- 

Pour chaque bomime en sus du premier: | !1@e 9 0e pk 1 SES EL . di cules utilitaires ayant une charge utile de 
:00.000 EF. ration des salaires servant de base re deux tonnes et au-dessus. Pour les véhicules 

Voitures automobiles de moins de trois | 45 Prestalions or ge eu Stations, | fonctionnant exclusivement au gazosère la 
aus d'âge destinées au transport des per- | Tu t Pr gt ef ES brectations | délivrance du récépissé sera gratuite. 
sonnes, par cheval-vapeur de la puissance pe t'deuri te eut Lis ous ortionne! Le droits de timbre est porté à 2.509 F par 
de chaque voiture, lorsque cette puissance | © ge tons à dite tte Accor. | Cheval-vapeur pour les voitures de tourisme 
est supérieure où égale à 19 chevaux-vapeur: dés q ne are MRctnlee D à ayant une puissance supérieure à 19 chevaux: 
400.000 F. RE PRE vapeur et moins de trois ans d'âge. 

Vuitures automobiles destinées au transport ATL, QG. — Conforme. ‘ 3 7 La puissance ne sera comptée que pour 
se: personnes, pa cheval vapeur de la puis- Art. 6 bis. must L'article fl de l'acte dit loi d1 50 p. 109 pour les véhicules mis ell service 
sance. de chaque voiture, cette puissance | 24 septembre 1941 est abrogé. avant le 1 janvier 1936 et pour 23 p. 100 
d'élant comptée que pour. moitié avec mini- Art. Tet S. — Disjoints par le Conseil de la | pour les véhicules mis en service avant le 
num de $ chevaux pour les voitures ayant tépublique. 4er janvier 4932. 


plus de dix ans d'âge, ainsi que pour celles 


d'au plus 11 chevaux, appartenant aux pen- 
sionnés de guerre hénéticiaires du statut des 
grands invalides ainsi qu'aux grands inva- 
lides du travail à 5 p. 100 et plus: 12.000 F, 

Les revenus forfailaires du tableau ci-des- 
Bus sont valables pour Paris et sont dirmi- 
dués d'un abattement égal au pourcentage 
d'abattement de Ja zone de salaire du lieu 
consider 

« Ces disposihions Sont applicable pour 
J' välualion des revenus de 1947, 

Art, 3 loute société ou entreprise qui, à 
da date du 1: eplembre 198$, était, soil pro- 
priélaire, soit Jocalaire, soit utilisateur de 
fait d'une ou de plusieurs voilures anutomo- 
biles de tourisme, à l'exclusion des taxis et 
des voilures à gazogènce, est passible, à par- 
ir du fer janvier J91S, ou du premier jour 
du mois de F'achat, de Ja location ou du 
début de Tutilisation de fait et jusqu'au 
«1 décembre 193$, d'un impôt spécial dont le 
lurif est fé ci-après, 

L'inpôt spécial est établi, les réclamations 
sont instruites et jugées comme en matière 
d'impôts sur les revenus, I est recouvré dans 
Jes conditions, sous les sanctions et avec les 
garanties prévues par le Ulre IV du livre D] 
du code général des impôts directs, 

Le tarif de l'impôt est fixé ainsi qu'il suit: 

Lx) par mois, lorsque le vébicule à une 
Haissance inférieure ou égale à à chevaux- 
Van | 

1.009 F par mois, lorsque le véhicule a une 
jiissance supérieure à $8 chevaux-vapeur el 
j'férieure on égale à 11 chevaux-vapeur;: 

GX) F par mois, lorsque le véhicule à une 
puissance supérieure à 11 chevaux-vapeur el 
Juférenre où égale à 16 chevanx-vapeur: 

16.009 EF par mois, lorsque je véhicule a 
vu puissanre supérieure à 16 chevanx-va- 


peur et inférieure ou égale à 19 chevaux- 
vareur : 
23,000 EF par mois, lorsque le véhicule à une 
Puissance supérieure à 19 chevaux-vapeur, 
Toute voilure visée à l'alinéa 1° du pré- 
sent article est exonérée de l'impôt spécial si 
Ja société ou entreprise intéressée certifie avant 


Je 13 octobre 1918, que ladite voiture est: 
Soit atflec{ée à l'usage personnel d'un de 
$es exploitants, adininistrateurs, directeurs, 


l'utiliser en 
sociélé ou 


ässociés ol 
dehors des 
entreprise ; 

Soit utilisée exclusivement 
à L'objet de la société ou 
aucun usage d'agrément ou de 


agents, 


besoins 


qui 
directs 


peut 
de Ja 


conformément 
entreprise, sans 
tourisme, 





Art, 9. — Pourront être majorés par décret. 
avant le 145 octobre 1948, les taux et quotilés 
des impôts, droils et taxes, exception faite des 
droits de inutation ainsi que leurs minima et 
maxima et les amendes et pénaiités recou- 
vrées par l'administration de l’enregistrement 
en application des codes de l'enregistrement 
et du timbre ainsi que les amendes de con- 
sisnalion. 

La inajoration 
une limite de: 

20 p. 100 en ce qui concerne les droits pro- 
pertionnels ; 

7» p 100 en £e qui concerne les autres droil: 
ou amendes. 

La majoration prévue au précédent para- 
graphe ne sera pas applicable à la taxe spé- 
ciale sur les conventions d'assurances et de 
renies viagères passées avec des assureurs €! 
au droit de timbre de quittance. 

Art. 10 #t 11, — Confcrimnes. 

Art. 11 bis (nouveau). — Les collectivités 
visées aux articles fer, 12 et 21 du code fiscal 
des vaicurs mobilières qui, avant l'entrée en 
vigueur de la présente loi, ont contracté un 
abonnement avec le Trésor pour le payement 
des droits de timbre établis pour le cha- 
pitre 4er et la section { du chapitre 2 du 
titre 1e du inême code exigibles sur leurs 
actions, leurs parts ou leurs obligations de- 
vront se libérer de cet abonnement en versant 
une somime égale à {5 fois le montant annuel 
de la taxe de tmbre calculé sur Ja base dn 
dernier payement trimestriel açant précédé 
l'entrée en vigueur. 

Coltte somine sera acquittée en (rois ver- 
sements égaux qui auront lieu, le premier 
avant le 31 octobre 1918, le deuxième avant 
le 31 décembre 1938 et le troisième avant le 
28 février 1949. 

Toutefois, en ce qui concerne les obiiga- 
tions, cetle somme ne peut être supérieure à 
autant de fois la taxe annueile qu’il reste 
d'années à courir jusqu'à la date prévue pour 
le remboursement. Pour les obligations amcor- 
tissables, ce nombre d'années est déterminé 
d'après la durée moyenne des ülres en cir- 
culation, 

Pour les actions émises avant Je 1° jan- 
vier 1851, les sociétés émetltrices sont égale- 
ment tenues de se libérer du droit de timbre 
proportionnel exigible en cas de transfert ou 
de renouvellement, La somme à verser de ce 
chef sera égale à 0,12 p. 109 de la valeur 
nominale des titres, son payement sera effec- 
tué en une seule fois avant ie 31 décembre 
j18. 


pourra étre appliquée dans 





Les pensionnés de guerre bénéficiaires du 
statut des grands invalides et titulaires de la 
carte d'invalidité portant au verso la mention 
« station debout pénible » et les mutilés du 
travail porteurs de la carte « station debout 
pénible » seront exonérés du timbre pour Ja 
voilure servant à leur usage personnel, 

Pour les familles ayant au moins trois en- 
fants à charge, les enfants célibataires morts 
pour la France comptant comme enfants à 
charge, le droit de timbre prévu ci-dessus 
est réduit de 50 p. 100. 

A l'expiration du délai fixé par le décret 
prévu au 1er alinéa du présent article, et 
sauf les exceptions prévues par ledit décret, 
aucun véhicule automobile ne pourra circuler 
sans un récépissé du nouveau type. Les mi- 
nistres de l’intérieur et des finances détermi- 
neront par arrêté Les conditions d'application 
du présent article. 

Art. 12 À (nouveau). — Quiconque aura fait 
une déclaration inexacte pour Papplication de 
l’article précédent ou utilisera après le 15 dé- 
cembre 1948 sans avoir acquitté le droit de 
timbre, un véhicule assujetti aux dispositions 
du présent article, sera puni d’une amende 
égale au triple du droit exigible. Ladite 
amende sera recouvrée comme en matière de 
timbre au vu de procès-verbaux dressés par 
les préposés de l'administration des finances, 
les officiers de police judiciaire, les agen: 
de la force publique, les agents des service: 
des ponts et chaussées, et, généralement tout 
employé assermenté. 

Art. 12 bis. — Tout possesseur d'un véhi- 
cule qui n'aura pas été soumis au renouvel- 
lement général des récépissés de déclaration 
prévu au 1er alinéa de l’article 12 et toute per- 
sonne qui aura fait des déclarations inexactes 
pour permettre l'immatriculation frauduleuse 
d'un véhicule sera astreint au payement d’un 
quintuple droit, sans préjudice de peines plus 
graves prévues par les lois en vigueur, En 
outre, le tribunal pourra ordonner Ja confis- 
cation du véhicule. 

Les préfets, dès la constatation des infrac- 
tions prévues ci-dessus et en attendant la 
décision du tribunal sur la confiscation, *pour- 
ront ordonner, à titre provisionnel, la saisie 
du véhicule, 


II, — Dispositions diverses. 


Art. 13. — Disjoint par le Conseil de fa 
République. : à 
Art, 44, — Les infractions relatives à l’uti- 


lisation, par un usager non prioritaire, de 
carburants attribués aux usagers prioritaires 
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seront relevées par les employés de l'admi- 9 pôt à la charge de la production, c'est-à<ir a 

nistration, des finances, la gendarmerie, les | supporté en définitive par la classe ouvrière. ANNEXE N 553 6 

fonctionnaires de police, les agents des ser- HL n'est pas d'usage, en effet, d'employer 

vices des ponts et chaussées, les préposés ! semblable méthode en France, où les sub- 

forestiers et, généralement, tout employé | ventions destinées à maintenir au taux vouu Sess. de 1918 Sa du 24 septem Lum 

assermenté. des produits déterminés proviennent généra- 


Elles seront constatées, poursuivies et répri- 
mées coinme en matière de contributions 
indirectes. , 

Art. 49. — Les infractions prévues à l'ar- 
ticle précédent seront punies du retrait tem- 
poraire, pour une durée maxitnutn de trois 
mois, du récépissé de déclaration et, en outre, 
en cas de récidive, d’une amende fiscale de 
300 à 5.000 F et du quintuple de la différence, 
calculé sur la quantité détournée, entre le 
prix du carburant destiné aux usagers non 
prioritaires et celui du carburant destiné aux 
usagers prioritaires. 

Les décimes prévus par l'article CS5 du code 
des contributions indirectes sont applicables. 

Art. 16, — Les dispositions des arlicles 4er, 
», 3, 9, 10, 11 bis (nouveau) et 12 de la pré- 
sente loi ne sont pas applicables dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de lg Marlinique et de la Réunion. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
> septembre 1948. 

Le président, 
Signé: GASTON MONXERVILIE, 





ANNEXE N'5535 


(Sess. de 141$. — Séance du 24 septembre 19%48.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques sur le projet de toi 
tendant à maintenir provisoirement les 
caisses de péréquation de la Guadeloupe €t 
ie la Martinique, par Mme Xélelec, dé- 
puté (1). 


Mesdames, iness:eurs, le projel soumis à 
votre examen tend à atlénuer les conséquen- 
ces de la dernière dévaluation du franc pour 
deux des départements d'outre-mer, là Gua- 
deloupe et la Martinique, en instituant sur 
certains produits de ces îles un droit de sor- 
ie qui constitue en réalité un prélèvement 
sur les prix F, O. BR. de ces produits tels 
qu'ils sont fixés par les services économiques. 

Un des trails caractéristiques de l'économie 
des Antilles est que ces terres au sol des 
plus fertiles et au climat particulièrement 
favérable à l'agriculture sont essentiellement 
consacrées à la production de la canne à 
sucre. D'où l'obligation d'importer la quasi 
totalité des produits indispensables à la sub- 
istance de leurs habitants. 

leur situation géographique et les consé- 
quences de la dernière guerre font que la 
plupart des produits ainsi importés provien- 
nent de J’Amérique et sont par suite paya- 
bles en dollars, tandis que toutes leurs ex- 
porlations scnt réservées à la France. 

A celle première cause de déséquilibre 
s'ajoute la modicité des ‘salaires dont un ré- 
cent arrêté préfectoral a fixé le minimum 
horaire à % F quelques jours seulement avant 
qu2 les prix des produits de première néces- 
slé passent du simple au triple. 

Après la dévalnation de décembre 1945 et 
pour atténuer la hausse massive des produits 
essentiels en résultant, il avait été instituée 
une caisse de péréquation alimentée par le 
produit d’un droit de sortie sur le rhum et 
la banane et représentant la différence en- 
tre les prix F. 0. B. desdits produils avant 
ct après le 24 décembre 1918. 

Ce système présentait un double inconvé- 
nient: d'abord il privait la production du 
bénéfice résultant de la revalorisation des 
prix, après la dévaluat'on; ensuite, elle .cons- 
tiluait un gros obstcale aux augmentations de 
salaires puisque celles-ci provoquaient une 
réduction des ressources de la caisse de pé- 
réquation. 

Le projet actuellement en discussion pré- 
sente les mêmes inconvénients que les deux 
décrets nos 46-518 et 46-549 qui avaient Insti- 
tué la première caisse de péréquation et plu- 
sieurs de nos collègues se sont étonnés que 
le Gouvernement aït pensé réaliser, sous 1e 
vocable de la taxe de sortie, une sorte d'im- 





‘#) Voir le n° 5250, 





lement des fonds du budzet. 

Nos collègues ont pegisé à pr | 
notarnment, production essentielle de la Gua- 
delcupe et de la Marlinique, payé envirot 
60 F Île litre à la production alors que cetti 
dernière pe rapporte prèS de 9300 F au 


Trésor publie, qu'il aurait ét£ normal que 


le montant de la taxe à établir soit support 
par le même Trésor public 

Il me semble en effet étrange que, pour 
parer aux effets d'une dévaluation réalisée 


par le Gouvernement, le monde du travail de 
la Guadeloupe et de la Martinique soil comme 
péualisé à travers les producteurs. 

De plus, leS bienfaits à résulter de la seule 
caisse de péréquation jouant sur les seuls 
produits réglés en devises semblent des plns 
précaires quant à la baisse effective du coût 
d2 la vie. Il convient en effet de ne pas per- 
dre de vue que de nombreuses denrées pTo- 
venant de l'Union française avant été reva- 
lorisées à la suite de la dévaluation du franc 
parviennent tant à la Guadeloupe qu'à la Mar- 
tüinique à un taux excessif. 

Aussi certains de nos collèoues ont pensé 
qu'ii y avait lieu de prévoir plutôt une caisse 
de stabilisation des prix qui influerait aussi 
sur les marchandises en provenance de 
l'Union française. 

Ce dernier point à retenu l'attention: tl y 
aurait peut-être intérêt à envisager l’inter- 
vention d’une subvention d'Etat permettant 
une action plus effléace sur la montée en 
flèche des prix dans ces terres lointaines 
«ont l'attachement à la France est soumis, à 
l'heure actuelle, à de sérieuses épreuves. 

L'octroi d’une subvention d'Etat constilue- 
rait une manifestation de solidarité nationale 
aux incidences des plus heureuses en cette 
période difficile de la vie nationale. 

Cependant, il convient de ne point se dis- 
simuler le véritable problème, lequel ne sera 
nullement résolu par le système artificiel de 
la pérégualion, mais par l'organisation ration- 
nelle de l'économie de ces pays richement 
pourvus par la nature. 

Sous le bénéfice de cette importante ré- 
serve, votre commission des affaires économi- 
ques vous propose d'adopter le projet de loi 
dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Ari. 1e, — La caisse centrale de la France 
d'outre-mer continue de tenir dans ses écrl- 
tures, jusqu’à une date qui sera fixée par dé- 
cret centresigné par les ministres chargés des 
finances, des affaires économiques et de l'agri- 
culture, les comptes intitulés « Caisse de pé- 
réquation de la Guadeloupe » et « Caisse de 

éréquation de la Martinique », créés par 
es décrets no 46-548 du 15 février 1916 et 
n? 46-519 du 27 mars 1946. 

Art 2, — Les caisses de péréquation de Ja 
Guadeloupe et de Ja Martinique ont pour ob- 
jet de contribuer à amortir progressivement 
l'incidence, sur les prix des marchandis® 
d'importation de première nécessité, des me- 
suree monétaires décidées le 26 janvier 148, 

Art, 3. — Les caisses de péréquation seront 
alimentées par des taxes de sortie sur les 
produits locaux dont le montant continuera 
d’être perçu par les services locaux des doua- 
nes suivant les modalités antérieures et versé 
chaque mois à là caisse centrale de le France 
d'outre-mer. 

Art, 4 — La nalure des produils taxés e1 
le taux des taxes ainsi que la nature des 
produits bénéficiaires des ristournes de péré- 
quation €t le taux de ces ristournes seront 
fixés en tenant compte des prix de vente des 
produits faxés, par décret contresigné par les 
ministres chargés des finances, des affaires 
économiques, de l’agriculture et de l'intérieur 
après avis des conseils généraux. 

Art 5. — Les décrets no 46-518 du 15 f4- 
vrior. 144$ et n° 46-519 du 27 mars 16 sont 
abrogés. 

Art. 6. — A la liquidation des caisses, !e 


. reliquat éventuel recevra une affectation dé- 


cidée par les ministres chargés des finances 
et des affaires économiques et de l'agricul- 
ture, 


me eme 





PROPOSITION DE RESOLETION tenda à 


i 
inviter le Gouvernement augmenter tes 
attributions d'essence ct (0 pneumatiques 
accordées aux artisans du taxi, pro-citoe 
par M. Defferre et les membres du groupe 
social ste, députés, nes he LA! e «a la L ! Le 
mission du travail et à 1 S ! \ j 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. la ia ' urs Lite 
saus du taxi est de plus en plus difficile, 
la plupart d’entre eux n'ont pas pu exercer 
leur profession pendant la guerre, Beaucoup 


d'entre eux ont perdu la presque totalité de 
leur matériel; ils ont dû reprendre la pro- 


fession au lendemain des hoslilités dans des 
conditions eftrémement précaires 
Or, depuis la libération, il ne leur à ét& 


accordé aucune des facilités auxquelles ils 
pouvaient prétendre, notamment en ce qui 
concerne l'attribution de lessenre cl de 
pneumaliques. 

En ce qui concerne l'esst +, l'alocalion 
qu leur à été atlribuce est nellement jinfés 
rieure aux besoins de chaque exploilant de 
taxi. Le contingent est calculé en prenant 
pour base du nombre de taxis 60 p. 100 de 
celui existant avant guerre, L'allocalion con- 
sentie n'est que les lrois quarts de 
lité normalement consommée et ce 
cation à été réduite de 30 p. 100 en 1947 ct 
de 10 p. 100 en août 1448, 

Le peu d'essence dont ils disposent leur est 
vendu un prix excessif, c'est pourquoi ils 
demandent le rétablissement de la ristourne 
sur l'essence qui leur était consentie par Île 
décret du 8 juillet 1957 complété par lare 
ticle à du décret du 17 juin 1938, ristourne 
qui a été abrogée par l'article 3 du décret 
du 7 mars 1941, c'est-à-dire par 1e gouver- 


nement de Vichy. Beaucoup des dispositions 
législatives et réglementaires prises par 1e 


gouvernement de Vichy ont été abrogre 
Il serait normal que celle-là le soit aussi 
En ce qui concerne les pneumatiques, tes 
artisans du taxi souffrent également d'une 
grande pénurie, L'attribution qui leur est 
consentie est en moyenne de deux pneus 
maliques par an alors que, étant donné que 
la plupart d'entre eux se sont trouvés sans 
pneumatiques au moment de Ja libération, 
on avec des pneumatiques en {rès mauvais 
état, ils ont besoin, pour travailler normale 
ment, d'une attributio d'au Inôins CI 
pueumatiques par an. 


C'est pourquoi, mesdames et messieurs, f'al 
l'honneur de vous dermander de bien voulote 
voter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouverne. 
ment à augmenter les attribulions d'essence 
et de: pneumatiq accordées aux artisans 
du tax . 


ANNEXE N° 5537 


Sess, de 1918 SCaH du ?! pletnbre 14355.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendont à 
inviter le Gouvernement à Organiser un 
« enseignement Social », présenl(e par 


MM. Minjoz, Valentino, et | 


es inembres du 


groupe Socialis €, députés, — (Renvoyée à 
la Commission de l'éducation nationale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les sciences iales 


ont actuellement une importance de prem'er 
plan. Chacun accomplit journellement des 
actes juridiques et économiques. C'est pour. 
quoi un enseignement de masse apparaît 
absolument nécessaire en matière sociale 
Actuellement l'enseignement éocial est 
donné au compte-gouttes: on le trouve dans 
Certaines écoles qui préparent à des carrières 
administratives et dans les facul! 


aculté dc droit. 
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1: 


Cet enseignement.ne répond pas aux besoins 


actuels, les facultés de droit sont débordées; 
maxis a Jnasse t privée de cet enseigne- 
ment 


On pourrsn prévoir un ense:g 
&in<i hiérarchisé: 

19° Un enseignement 
atteindrait toute la population, enseignement 
concret portant sur des questions actuelles 
du droit et de l'économie, I pourrait 
donné, au cours de périodes d'études pré- 
vues, par des noôtabilités du monde du travail 
ayant acquis par leur expérience les connais- 
sanres nécescaires (dir syndicats 
et d2> groupements de tous ordres par exem- 
ple). Il s'adres-erait à un auditoire masculin 
ét féminin — à partir de 183 ans — sans 
autre limite d'âge, Chaque auditeur pourrait 
passer un examen élémentaire qui donnerait 
un certiliscat d'étüdes socias; 


nement social 


sncin l 


primaire qui 


+40 
cire 


- LA 
igeants de 


90 Un æense'gnement secondaire donné en 
rois années dans les établissements Secon- 
daires. Cet enseignement serait moderne et 


pratique, Il serait couronné par un diplôme 
de bachelier ès sciences sociales. Ce diplôme 
gerait exigé dans les diverses carrières qui 
demandent actuellement la licence en droit. 
Cet enselgnement serait donné par des 
rof (I iences sociales) 
oss5t#3 des praticiens les plus divers (notai- 
tes, magistrats, commerçan!s, etc.). 

3e Un enseignement supérieur social donné 
aux étudiants ayant obtenu le baccalauréat 
è: sciences sociales avec certalnes mentions. 
(Ceci pour écarter des facultés les sujets 
{naptes aux #tudes supérieures). Ces études 
supérieures, données dans les facultés, se- 
faient très poussées et comporteralent l’en- 
seignement historique et philosophique du 
droit et de l'économie, Elles dureraient deux 
ns 

Il serait couronné par le titre de licencié 
ès <clences sociales et par le doctorat, si 
l'étudiant soutient une thèce, 

En conséquence, au moment même où la 
réforme de enseignement va être examinée, 


re , Le. h » 
'essCcurs ICORNCIES CS = 


nous vous demandons d'adopter la proposition 
de résolntion suivante qui s’y rattache étroi- 
wement 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


invite le Gouverne- 
gnement Social » qui 


L'Assemblée nationale 
ment à créer un « 
permettra : 

to De donner À toute la population, À des 


once 


degrés divers, des connaissances actuellement 
indispensables : 

90 D'améliorer l'organisation des facultés 
de droit. 





ANNEXE N° 5538 


[Se ss le 194% wéanrce du septembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des 


itfaires économiques sur le projet de loi 
tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique À ratifier l'accord franco-Canadien du 
» at 19,58 concernant la restauration des 


droits de propriété industrielle atteints el 
la deuxième guerre mondiale, pare M. Pa- 
jewski, député (1). 

Mesdames, messleurs, l'accord fräanco-cana- 


dien du 5 mai 1948 complète le cycle des 
accords bilatéraux qui tendent à la réorgani- 
sation du système de protection internatio- 
nale de Ja propriété industrielle que la 
deuxième guerre mondiale avait profondé- 
ment bouleversé. Venant après les accords 
franco-britanniques du 29 août 19415, franco- 
danois du 16 juillet 1947, franco-américains 
des 4 avril et 28 octobre 1947 et après l'arran- 
gement de Neufchâtel du 8 février 1947 con- 
tlu entre vingt-quatrè pays, l'accord franco- 
canadien assure la restauration des droits de 
propriété industrielle en accordant aux res- 
sortissants des deux pays le bénéfite réci- 
proque de leur loi nationale. 

Il n’est pas utile d'exposer à nouveau les 
mesures prises par la France en faveur des 
ressortissants canadiens: elles ont été ana- 
lysées dans l'exposé des motifs du projet 


(1) Voir Je n° 5412 
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de loi. Toutefois, votre commission des affai- 
res économiques attire votre attention sur la 
disposilion qui assure aux brevets d'invention 
délivrés aux ressortissants canadiens une du- 
rée de valiité de vingt-deux années alors 
que le droit commun ne prévoit qu’un terme 
de vingt ans. Voter commission admet cette 
dérogation à la législation française en consi- 
dération des avantages que tirera notre pays 
de la réciprocité de ce délai accordé par Ja 
législation canadienne. Mais elle tient à mar- 
quer sa volonté de voir des dérogations de 
cette natrre rester tout à tait exceptionnelles 
et strictement limitées aux ressortissants des 
deux pays en cause. 

Deux erreurs matérielles se sont glissées 
ans le texte de l'accord publié en annexe 
aù projet de Joi. A la troisième ligne de 
Particle premier, il faut lire « bénéfice de la 
priorité » et non pas « de la propriété » et à 
l'article 7, le signe « 39 » doit étre supptitné 
devant l'alinéa commençant par lès mots 
« seront considérés comme. » 

Sous le bénéfice de ces observalions, votre 


commission des affaires économiques vous 
propose d'adopter le projet de loi dont la 
téneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à ratifier l'accord franco- 
canadien signé à Ottawa le-5 mai 1913 con- 
cernant la restauration des droits de propriété 
industrielle atteints par la deuxième guerrè 
mondiale, dont le texte est annexé à la pré- 
sente loi. 

Nota. — Le texte de l'accord a été publté 
»n annexe au document n° 5112. 





ANNEXE N° 5539 


Sess. de 1948. — Séance du 21 septembre 19.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, portant Création 
de ressources nouvelles au profit du Trésor 
ct aménagements de certains impôts, par 
M. Charles Rarangé, rapporteur général, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
>, septembre 1918, votre commission des 
finances a examiné l'avis émis par le Conseil 
de la République sur le projet de loi n° 5473 
portant eréation de ressources nouvelles au 
profit du Trésor et aménagements de certains 
impôts. \ 

Avant de vous inviter à voter le texte de 
ce projet-tel qu'il est sorti de ce nouvel exa- 
men, nous croyons devoir souligner les deux 
points de divergence essentiels qui subsiste- 
ront entre la position prise par le Conseil de 
la République et votre commission des 
finances, : 

A l'article 4er, qui concerne « la majoration 
de certains impôts cédukaires et de limpôt 
général au titre de l’année 1948 », votre COm- 
mission vous propose de reprendre purement 
et simplement le texte que l’Assemblée natio- 
nale avait voté en première lecture, en sup- 
primant toutefois la mention de référence à 
l'impôt sur les traitements et salaires d'un 
montant supérieur à 400.000 F. 

Par ailleurs, votre commission des finances, 
acceptant la décision prise en première lec- 
ture par votre assemblée, vous propose de 
disjoindre purement et simplement l'arti- 
cle 6 bis qui concerne l'autorisation de fa- 
briquer des apéritifs à base d’alcool et, cor- 
rélativement, de reprendre les articles 7 et 8 
(droits de consommation sur l'alcool) dis- 
joints par le Conseil de la République. 

Sous le bénéfice de ces brèves observations, 
nous vous demandons de vouloir bien adopter 
le projet de loi dont la teneur suit: 


Art. 4 bis (nouveau) (adoption du texte 
proposé par le Conseil de la République). — 


(4) Voir: Assemblée nationale, n°s 5473, 
5487 et in-S° 1328 (année 1948); Conseil de la 
République, n°s 970, 974 et in-8° 345 (année 


M7 « 








Les services civils et militaires devront pro- 
céder, dans le délai d’un mois à compter de, 
la promulgation de la présente loi, au pe- 
collement et à l'inventaire du matériel et des 
objets mobilires de toute nature dont ils 
sont détenteurs. Ils devront remettre immié- 
diatement à l’admimistration des domaines, 
aux fins d'aliénation, les objets mobiliers el 
= glng réformés ou dont ils n'ont pas l'em- 
P OL. 

Dans le même délai, ils remetiront à la 
méme administration les immeubles qui leur 
sont affectés et dont l'utilisation ne leur est 
pas indispensable. 

Un décret pris sur la proposition du minijs- 
tre des finances et des affaires économiques 


procèdera à la révrganisation des comimis- 
sions chargées du contrôle des opérations 


immobilières ou du regroupement des ser- 
vices administratifs; Ces commissions auront 
compélence pour examiner, en ce qui çon- 
cerne chaque ministère, les conditions d’uti- 
lisation des immeubles non remis à l'adminis- 
tration des domaines, et proposer les mesures 
tendant à la désaffectation de tous les immeu- 
bles inutiles, à leur aliénation ou à leur des. 
tination nouvelle. 


1. — Impôts directs. 


Art, 1 — A (adoption partielle du lexle pro- 
osé par le Conseil de la République). — 

. — Les rûles des impôts émis où à émettre 
au titre de l'année 1918 sont majorés de 2 dé- 
cimes en ce qui concerne: 

L'impôt sur les bénéfices industricis et com- 
merciaux ; 

L'impôt sur les bénélices de l'exploitation 
agricole ; À 

L'impôt sur les bénéfices des professions 
non commerciabes ; 

L'impôt généra| sur le revenu, lorsque le 
revenu imposable est supérieur à 204 F. 

Les majorations ainsi instituées sont exigi- 
bles et recouvrées dans les conditions, sois 
les sanctions et avec les garanties prévues par 
le titre IV du livre IE du code gnérai des 
impôts directs. 

H. — Sous réserve de dérogations accordées 
par décret, les collectivités visées aux :arti- 
cles 1er, 12 et 91 du code fiscal des valeurs 
mobilières qui, avant l'entrée en vigueur de 
la présente loi, ont contracté un abonnement 
avec de Trésor pour le payement des droits 
de timbre établis par le chapitre I et la sec- 
tion I du chapitre II du Titre 4 du méme: 
code, exigibles sur leurs actions, leurs parts, 
ou leurs obligations, devront se libérer de cet 
abonnement en versant une somme égale à. 
quinze fois le montant annuel trimestriel de 
la taxe de timbre calculé sur la base du der- 
nier payement ayant précédé l'entrée en vi- 
gueur. 

Cette somme sera acquitlée en deux verse- 
ments égaux qui auront lieu, le premier avant 
le 50 novembre 1918, et le second avant le 
31 mai 1949. 

Toutefois, en ce qui concerne les obliga- 
lions, cette somme ne peut être supérieure à 
autant de fois la taxe annuelle qu'il reste 
d'années à courir jusqu'à la date prévue pour 
le remboursement. Pour les obligations amor- 
tissables, ce nombre d’années est déterminé 
d’après la durée moyenne des titres en cir- 
culation. 

Pour les actions émises avant le 4 jan- 
vier 1851, les sociétés émettrices sont égale- 
ment tenues de se libérer du droit de timbre 
proportionnel exigible en cas de transfert ou 
de renouvellement. La somme à verser de ce 
chef sera égal à 0,12 pour cent de la valeur 
nominale des titres, Son payement sera effec- 
À en -une seule fois avant le 30 novembre 

19. 

Le décret visé ci-dessus fixera les modalités 
d'application du présent article, 

IT bis, — Les majorations prévues au 
graphe 1er seront admises en frais gé 
ou en frais professionnels. | 

Art. 2 (adoption partielle du texle 
par le Conseil de la République). — L’arti- 
cle 5 de la loi ne 48-23 du 6 janvier 1948 est 
remplacé par les dispositions suivanies: 

Le barème figurant à l'article 45 de la loi 
no 47-1127 du 23 juin 1947 est modifié ainsi 
qu'il suit: 3 À 

Valeur locative de Ja résidence principale, 
déduction faite de celle s'appliquant aux lo- 


ara- 
Taux 


proposé 


.Caux ayant un caractère professionnel: six 


fois la valeur Jocalive. 


L 
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Valeur localive des résidences secondaires 
ea France et hors de France: six fois ‘a 
leur locative. 

Domestiques, précepteurs, préceplrices, gou- 
wernantes, à l'exclusion du premier &oimes- 
tique au service d'un pensionné de guerre 
bénéficiaire du statut des grands invalides et, 
our le personnel féminin, de celui qui donne 
ou à l'exonération d'impôt en raison de la 
Présence d'enfants en bas âge, de vieillards 
&! d'impotents: 

Pour la première personne du sexe féminin 
âgée de moins de soixante ans: 120.000 F. 

Pour chaque personne du sexe féminin en 
Bus de la première: 480.000 F. 

Pour le premier homme âgé de moins de 
poixante ans, à moins qu'il ne soit en “ne- 
sure de justifier que son état physique eit 


Yä- 


ncompatible avec Llous travaux de force: 
0.000 F. 
Pour chaque homme en sus du premier: 


90.009 F. 
Voitures automobiles destinées au transport 
des pres. par cheva.-vapeur de la j'uis- 
sance de chaque voilure, lorsque celte puis- 
sance est supérieure égale à 46 chevaux- 
Vapeur, lorsque le véhicule à moins de trois 
wns d'âge et lorsque sa valeur vénale élait 
Supérieure à un million de francs au 1er jän- 
tier de l’année d'imposition: 100.000 F, 
Voitures aulomobies destinées au {ri 
port des personnes, par cheval-vapeur de la 
puissance de chaque voiture, cette pssente 
h'étant comptée que pour moitié avec mini- 





111S- 


mum de 8 chevaux-vapeur pour les voitures 
ayant plus àe dix ans d'âge, ainsi que pour 
celles d'au plus 11 chevaux-vapeur apparte- 


haat aux pensionnés de guerre bénéfisiires 
du statut des grands invaides, ainsi qu'aux 
grands invalides du travail à 85 p. 10 el 
plas: 12.000 F 

revenus forfaitaires du tableau ci-des- 
sus sont valables pour Paris et sont diminués 
d'un abattement égal au pourcentage d'abat- 
tement de la zone de salaires au lieu consi- 
déré. 

Ces dispositions sont applicables pour l'éva- 
Juation des revenus âe 4947. 

Art. 3 (adoption partielle du texte du Con- 
Seil de la République), — Toute socicté ou 
entreprise qui, à la date du 1er septembre 
d918, élait, soit propriétaire, soit locataire, 
soit utilisateur de fait d’une ou de plusieurs 
Noilures automobiles de tourisme, à l’execlu- 
Sion des taxis et des voilures à gazogène, est 
passible, à partir du 1° janvier 1948 ou du 
premier jour du mois de l'achat, de la loca- 
tion ou du äébut de l’utilisation de fait, et 
fusqu'au 31 décembre 1948, d'un impôt spé- 
cial dont le tarif est fixé ci-après. 

L'impôt spécial est établi, les réclamations 
sont insirites et jugées comme en matière 
d'impôts sur les revenus. Il est recouvré dans 
les conditions, sous les sanctions et avec les 

aranties prévues par le titre IV du livre HI 

u code général des impôts directs, 

Le tarif de l'impôt est fixé ainsi qu'il suil: 

1.00 F par mois, lorsque le véhicule a une 
Puissance inférieure ou égale à six chevaux- 
dapeur; 

4.000 F par mois, lorsque le véhicule a 
‘une puissance supérieure à six chevaux-va- 
peur et inférieure ou égale à onze chevaux- 
Napeur; 

6.500 F par mois, lorsque le véhicue a une 

puissance supérieure à onze chevaux-vapeur 
et inférieure ou égale à seize chevaux-va- 
Jour; 
, 16.000 F par mois, lorsque le véhicule à une 
puissance supérieure à seize chevaux-vaçpeur 
et avait une valeur vénale inférieure à un 
million de francs à la date du 4° seplembre 
4918; 

25.000 F par mois, lorsque le véhicule a 
une puissance supérieure à seize chevaux- 
vapeur et avait une vaieur vénale ‘supérieure 
ou égale à un million de francs à :a Gate 
du 4e septembre 4948, 

Toute voiture visée à l'alinéa 4° du pré- 
Sent article es texonérée de l'impôt spé- 
Cial si la société ou entreprise intéressée cer- 
titie avant le 15 octobre 1918 que ladite voi- 
ture est: 


Soit affectée à l'usage personnel sue À 
Ses exploitants, administrateurs, directeurs, 
associés ou agents, qui peut l'utiliser en 
dehors des besoins directs de la société où 
gntreprise;: 


ag 
rh] 





d 


exclusivement conformément à 
vhjet de la socié'é où entreprise sans ancu! 


Soit 


itilisée 


usage d'agrément ou de tourisme 

Dans le premier cas, la voiture en cause es! 
considérée, pour l'établissement de limpal 
gcnéral sur Île comme élément du 


revenu, 


train de vie de l'affectataire, conformément 
aux dispositions de l'article 2? de Ja présente 
loi. 

Dans le second cas, et s'il apparait que la 
voilure en cause, contrairement à la certifi- 
cation de la société ou entreprise est, en fait, 
ulilisée, même partie lement pour des dép'a 


cemehis ayant un Caractère d'agrément ou de 
tourisme, la société ou entreprise sera frap- 
pée de l'impôt prévu au présent arlicle, af- 
fecté d'un taux triple du taux mensuel no 
mal. 

Un arrêté des ministres des finances et des 
affaires économiques, et des travaux prib.ies, 
des transports et du tourisme, fixera |'s mn 
dalités d'appiication du présent article 

Art. 4 (reprise au texte de l’Assemalée 1 
tionale). — L'article 7, no 5, paragraphe 4°, 
du code général des impôts directs est cem 


pété comme suit: 

« Toutefois, les frais de représentation, de 
missi de dépacement, di 
peuvent dépasser des maxiina 


nn et 


crets pr:s en conseil des ministre 

Art. 5 (adoption du texte proposé pa | 
Conseil de la République), — Le touve 
ment est autorisé à procéder par décret, a 
les conditions prévues par l'article 6 de la 
loi du 17 août 198, à une simpiilivalion des 


règles de perception de l'impôt sur les 1 

tements et salaires, des cousations des assu 
rances sociales, des allocations familia'es et 
des accidents du travail, sans que puissent 
être réduites les prestations et sans qu'il “oil 
porté atteinte aux règles légales fixant }n 


t 


composition, le fonclionnement aulonome el 
la compétence des conseils d'administralion, 
ni aux caractères spéciaux des organ:SmMes 
agricoles, àes caisses d'allocations familiaies 
et des organismes indépendants. : 

Le Gouvernement est aulorsé : jusqu'au 
31 décembre 1948 à procéder par décret dans 
les conditions prévues par l’article 6 de la 
loi du 17 août 1948 à la majoration des sa- 
laires servant de base au calcul des presta- 
lions familiales services aux salariés et du 
montant desdites prestations, 

L'ensemble des majorations des prestation: 
en résultant devra êlre au moins proportion 
nel aux augmentations Ge salaires bruls ac 
ordées depuis le {°T seplembre 1918, 


I. — Droits indirects. 

Art. 6 bis (retour à la disjonction prononcée 
en première lecture par l'Assemblée natio- 
nale). 

Art. 7 (reprises intégrale du*texte de l’As- 
semblée nationale). — Le premier paragraphe 
de l’arlicle 23 du code des contributions ind- 
rectes, modifié par l'article 24% de la loi 
no 48-24 du 6 janvier 1948 et par l'article 53 
de la loi n° 48-978 du 16 juin 1948, est mo- 
difié et rédigé ainsi qu'il suit: 

En dehors de l'allocation en franchise de 
&ix litres d'alcool pur prévue à l'urticle 42 
ci-après, les alcools supportent un droit de 
consommation dont le tarif est fixé, par hec- 
tolitre d'alcool pur, à: 

49 14.400 F pour les quantités fabriquées 
pe les producteurs récoltants et réservées 

leur propre consommation; 

20 10.800 F pour les quantités utilisées à la 
préparation de vins mousseux et de vins doux 
halurels bénéficiant du régime fiscal des vins; 

3° 4.800 F pour les produits de parfumerie 
et de toilette, ainsi que pour les produits à 
base d'alcool ayant un caractère exclusive- 
ment médicamenteux et impropres à la con- 
sommation de bouche, figurant sur une liste 
établie par arrêté du ministre des finances; 

Ao 48.000 F pour les rhums; 

50 97.600 F pour tous les autres produits, 
sauf pour Iles vins de liqueur d'origine fran- 
çaise bénéficiant d’une appellation d’origine 
contrôlée ou réglementée dont le droit de 
consomimation sera fixé à 50 p: 100 de celui 
des produits compris dans ledit paragraphe. 

Art. 8 (reprise inlégrale du texte de l'As- 
semblée nationale). — Tous commercants ou 
épositaires détenant des alcools, soit en na- 
ture, soit sous forme de produits fabriqués, 
devront, dans les dix jours suivant la publi 
cation de la présente loi, déclarer à la recelia 


- 





buraliste les 


des n'ributions 
vspèces et quantités en leur possession à la 


indirer les, 


date d'application des nouveaux tarifs. Les 
marchandises se (rouvant en cours de trans- 
purt devront être déclarées dans les mêmes 
conditions et délais, au fut inesute de 
leur arrivée à destination 

Les quantités déclarées seront reprises par 
voie d'inventaire el soumises aux comrplé- 
tuents d' mposition 

Tous défaut ou insuffisa de déclaration 
cera passib eé, en sus du pay nent des droits 
fraudés OU COMpPrONs, a'ul ainende égale 
dau quinluple de ces droils iajo dca 
decitnes applicables eu Inalière de contrt 
butions indirectes. 

Art. 9 (reprise intégrale d ‘Ale de lAS- 
semblée nationale Poarront nuiorés 
par lécret, avant Li octohr: IY:S, les taux 
vt quotités des impots, dro iXCS, eXxCep- 
Lion faile des droits de mutatio ainsi que 
leurs ruinima et maxima et s aimeruies et 
pénälles recouvrés par l'administration de 
l'enreg sitrement en application des codes de 
enregistrement et du timbre ainsi que Îles 
amendes de consignatiot 

La majoration pourra être appliqu dans 
une lhinite de 

0 p. 100 en ce qui concerne les droits 
PrOoportuto leP,s 

To p. {00 «4 é. aq 1 iutres 
iroits ou unernies . 

La tnajoralion ] ui I lent para 
gra] he ne sera pas applicable à La tax spé- 
cale sur les conventions d'assura s et de 
rentes viagères passées ave lès assureurs 
et au droit ce titubre de quiltance 
- Ceilte inajoration ne sera an il Œty 
Jusqua u St décembre 1918 

Art, 11 ls (nouveau disio on de l'ar: 
ticle nouveau introduit par ie Conseil de la 
République . 

Art. 12 (adoption parlielle du texte du 

Conseil de la Répub que). — Il sera pro- 
cédé, avant une date qui sera fixée pat 
décre!, au renonvellement général des récré 
pissés de déclaralion des véhicules automo- 
biles jrninatrieculés ir le territoire iméliopo 
lilain. ; 
. Les récép'ssés de déclaration du nouveau 
{pe ue pourront élre délivrés en échange 
des récépissés anciens que si les titulaires 
acquittent, avant le 15 décembre 1918, un 
droit de timbre égal à 500 F par cheval- 
vapeur de puissance de la voiture, Ce tarit 
est réduit à 250 F par cheval-vapeur pour 
les véhicules utilitaires de moins de 9 tonnes 
et les véhicules commerciaux ou de tou: 
lisme Servanl à l'exercice d'une profession, 
IL est réduit à 4100 F par 


du cheval-vapeur 
pour les véhicules utilitaires avant une charga 
ulile de 2 tonnes et au-dessus. Pour les véhi- 
cuies fonctionnant exclusivement an gazogène 
la déc'aration du récépissé sera gratuite.” 

Le droit de timbre est porté à 2.500 F 
par cheval-vapeur ée puissance de la voi. 
lure, lorsque cette puissance est supérieurs 
à 16 Chevaux-vapeur, lorsque le véhicule n 
moins de % ans d'âge et lorsque sa valeur 
vénale était supérieure à 1 million de francs 
au 1% janvier de l’année d'imposition. 


: La puissance ne sera complée que pour 
99 p. 100 pour les véhicules mis en service 
avant le 1° janvier 19% et pour % p. 40 


pour les véhicu'es mis en service 
ir janvier 192% ï 
Les pensionnés de guerre bénéfiei 
Salut des grands invalides ou 
la Carte d'invalidité portant au 


avant le 


iires 


titulaires 


du 
de 
verso là men- 


UON « Station debout pénihle », et kes m'- 
tilés du travail porteurs de la carte « Station 
debout pénible » seront exo érés du droit 
de timbre pour la voiture cervant à leur 
usage personnel. Pour lez familles avant au 
Moins 3 enfants à charge, — Jes ‘enfants 
Célibalaires morts pour In ] € comp- 
tant Comme enfants à charge — le droil 
de timbre prévu ci-dessus 


st réduit de 


o0 p. 100. 

A l'exp 
prévu au 
et sauf 
lécre!, 


ration du délai fixé par le 
preinier alinéa du présent 
les exceptions prévues par 
: aucun véhicule antom ne 
circuler sans un 
Les minis 
délermmi téeront 


décret 
article 

ledit 
pourra 
ivean type. 
des finances 


hi a 
Frecép ssé du na 


de l'intérienr 


tro 
ire 


rite: par arrété les condit ons d'ap- 
Plication du present article. ‘ 
Act. 12 Bis {nouveau adoption de l'orticte 


nouveau introduit par le Conse:l de la Répu- 
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blique). — Tout 
qui n'aura pas élé soumis au 


d'un véhicule 
renouvellement 


Dussesceur 
J ' 


sépéral des rérépissés de déclaration prévu 
au prener alinéa de l'arlick 12 et touie 
personne qui aura fait des déclarations 





inexactes pour permettre l’immatriculation 
frauduleuse d'un véhicule seront astreints au 
payement d'un quintuple droit sans préjudice 


de peines plus graves prévues par les lois 
en vigueur, En outre, le tribunal pourra 
ordonner la contliscation du véhicule, 

Les préfets, dès la constalation des infrac- 
ions prévues ci-dessus, et en atlendant la 
‘décision du tribunal sur la confiscation, pour- 
ront ord , à titre provisionnel, lu saisie 
“in \é ie 


Art. 52 A (1 


houvesu introduit par le C 


on de l'article 


use} de la Répu- 


Hiver] uiopli 


blique)., — Qu'conque aura fait une déclara- 
lion inexacte pour j’application de l'article 
récédent où utilisera après le 15 décembre 


143, sans avoir acquilté le droit de timbre, 
n véhicule assujetti aux dispositions du 
présent arlsle, sera puni d’une amende 
égale au triple du droit exigible. . Ladite 
amende sera recouvrée comme en matière 
de timbre, au vn de procès-verbaux dressés 
bar ( “is de -l'administration des 
tinances, les officiers de police judiciaire, 
les agents de la force publique, les agents 
des <erv' ces des ponts et chaussette | géné- 
galein hployé assermenté. 
II. — Disposilions diverses. 
rt | ‘btalion de la disjonction pro- 
nece par Le Conseil de la République). 
li (adoption du texle proposé par le 


? 

le la République). — Les infractions 
relatives à ill par un non 
priorilaire, de carburants attribués aux usa- 
prioritaires seront relevées par les cm- 
ployäs de l'administration des finances, la 
sendarmerie, kes fonctionnaires de police, des 
sizents des services des ponts et Chaussées, 
lus forestiers el, généralement, tout 


lisation, usager 


der 
SUIS 


prép ETES 


elnplosé assermenté. 

Elles seront conslalées, poursuivies et répri- 
nées coute en malière de contributions 
indirectes, 

Art a (adoplion du texte proposé par Île 


Comeil de 
Jrêévues à 
du retrait 
oui de 

lion et en 
amende is 


tupie de la 
tirs 


la République). — Les infractions 
l'article précédent seront punies 
cimporaire, pour une durée maxt 
ro:s inois du récép.ssé de déclara- 
outre, en cas de récidive, d'une 
äle de 9500 à 5.000 F et du quin- 
difference, calculée sur la quan- 


d‘tournée entre le prix du carburant 
des'iné aux usagers non prioritaires et celui 
du carburant deStiné aux usagers prioritaires. 
Les décimes prévus par l'article 688 du code 
des contributions indirectes ont applicables, 
Art. lv adoption partielle du texte du 
Conseil de la République). — Les dispositions 
des arbcles 1 À, ?, 3, 9, 10 et 12 de la 


présente loi ne sont pas applicables dans les 
nartements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
la Martinique et de la Réunion. 


Nonohstant les dispositions de l'article 7 


de la présente Joi, sont maintenus espressé- 
luent en vigueur es tarifs réduits, édictés 
à tive lraus.toire par les décrets nos 48-539, 
FS-510, SAN du 30 mars 1948, pour les 


rhums et fafias et pour les spiritueux à base 
d'alcool du cra consommés dans les dépar- 
temonts da la Martinique, de la Guadeloupe 
et de Ja Guyane. En ce qui concerne les 
môumes proluits, le droit de consommation 
visé à l'article 5 du décret ne 48-512 du 
30 mars 1948 demeure, dans ke département 
de ja Réunion, fixé à 20.000 F par hectolitre 
d'a'conl 





ANNEXE N° 5540 


ti; fans y 9: 
1915. — Sance du 41 St 


(Ses. d plermbre 1918.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le taux 
Jde la redevance minière sur ie chlorure de 
Sodium, présentée apr M. Crouzier, député. 
_— (Renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdume:, messieurs, le chlorure de s0- 
üiun, qui était jusqu'en 1946 soumis à de 
forts impôts de cirewation, à été exonéré de 





OUR] 
DD) 


la redevance minière par l’article 
du code pénal des impôts directs. 

Or, les communes sur Je terriloire des- 
quelles existe une exploitation minière subis- 
sent de lourdes charges: affaissement de ter- 
rain, pollution des eaux, dépens?s commu- 
hales supplémentaires. 

Il serait normal que, 
lion étant supprimés, le 
soit soumis au régime 
à la taxe minière. 

Une taxe lég n'alourdirait pas le prix 
de vente mais allégerait considérablement le 
budzet des communes intéressées. 


qualer 


circu}l3- 
sodium 


les droits de 
chlorus 
commun êt assujetti 


ny 4 
orurTe ue 


è re 


C'est pourquoi nous vous jemandons À 
d'adopter la proposiion de loi suivante: 
PROPOSITION DE TOI 

Art, {er L'artici 526 quater du code 
vénéral des impôts directs est abrogé, 

Art. 2: — article 336 ter est complété 
\insi : 

« Le laux de la devance miuière sur de 
chlorure de sodium sera de 0,50 p. 1069 du 
rix de vent: el sera -cu au profit de !a 


commune où se fait l'extraction » 


ANNEXE N' 5541 


(Sess, de 1942. — Séance du 21 septembre 198.) 

AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi autorisant Je 
Président de la République à ratifier la 
convention n°44 assurant aux chômeurs 
involontaires des indemnités ou des afio- 
Cations, par M. Ramelle, dépulé (1. 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance 
du 2% septembre 1938, votre commission des 
finances a émis un avis favorable à l’adop- 
tion des conclusions du rapport fait par 
M. Bacon, au nom de la commission du tra- 
vail et de la séeurité sociale, sur le projet 
de loi neo 4242. 





ANNEXE N°'5542 


sets 
Sos. de 4948.— Séance du 24 septembre 1938.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale après déclaration 
d'urgence, tendant à sanctionner les fautes 
de gestion commises à l'égard de l'Etat et 
de diverses collectivités et portant 
d'une cour de discipline budgétaire, par 
M. Charles Barangé, rapporteur général, dé- 
puté (2). 


Mesdames, messieurs, votre commission, 
au cours de sa séance du 24 septembre, a 
vxaminé les modifications apportées par le 
tonseil de la République au projet de loi 
no 4653 tendant à sanctionner les fautes de 
vestion commises à l'égard de l'Etat et de 
diverses collectivités et portant création d’une 
cour de discipline. : à 

Elle vous invite à adopter ces modilications 
à l'exception de celles qui tendaient à con- 
fler le titre et le caractère de « magistrats 
instructeurs » aux rapporteurs de la cour de 
discipline budgétaire. 


C'est dans ces conditions qu'elle formule 
les propositions suivantes : 
Articles 4er à 5. 


Adoption du texte du Fonseil de la Répu- 
blique, 
Article % bis (nouveau). 


Adoption du texte du Conseil de la Répu- 
bhlique. 

C’est pour combler une lacune du code pé- 
nal uo cet article a été introduit par le 
conseil de la République sur l'initiative de sa 
commission des finances. 


(1) Voir les nes 4232-5131. 

(2) Voir: Assemblée nationale ({re légisi.r, 
nos 1653,. 4275, et jo : Conseil de 
la République, nos 969, 98 (année 1948). 





. 


! 








En effet, comme on l’a fait observer «e- 
vant l’autre Assemblée, les articles 166 sur 
la forfaiture, 175 sur l’ingérence dans les af- 
faires incompatibles avec la qualité d'agent 
d'un service publie, 177 sur la corruption des 
fonctionnaires publics, 408 sur l'abus £ée 
confiance ne sont pas applicables, le plus 
souvent, à l'agent d’un service public qui a 
vendu pour un prix dérisoire des matériels 
ou. des inarchandises qu'il avait pour mission 
de réaliser au mieux des intérêts de l'Etat où 
de Ja collechvité dont il était le mandataire. 

Avec le nouvel article voté par le Conseil 
de la République de tels faits seront suscep- 
tibles d'être sanciionnés. 


Arlicle 7 et 9. 
Adoplion du texte du Conseil de la Réptr 
blique, 
H s'agit d'une inodificalion de pure forme 
résuitant de l'article 5 bis nouveau), 
Article 15. 


Adopüion du texte du Consell deela Répu- 
blique finterversion des 3%e et 4e alinéas). 


Article 16. 
2e alinta: reprise du texte de 
nationale, 
o alinéa: adoption de Ja - pra- 
posée par le Conseil de la Répubkque. 


l'Assemblée 


Article 17. 

Reprise du texte de l’Assemblée nationale 
avec adjonction du % alinéa proposé par le 
Conseil de la République, 

Article 18. 
du second alinéa proposé par le 


Adoption 
la République, 


Conseil de 


Article 
texte du 


20. 


\depion du Conseil de Ja Répite 
blique. 
Article 


1 lexte du 


24, 
Adogtion d Conseil de la Répre 
blique, 


Article 22. 

Reprise du texte de l'Assemblée nationate, 
le mot « audience.» étant toutefois substitué 
au mot « séance » dans le corps de article, 

est apparu à votre commission que la p"- 
blicité des audiences pourrait être génante 
dans certaines affaires où des secrets intéres- 
sant la défense nationale seraient susceptibles 
d'être évoqnée, 

Article 23 Lis. 

Adoplion du texte du Conseil de la Rép 
h'ique. 

Article 29 A (nouveau). 

Adoption du texte du Conseil de la Réjpu- 
biique. 

En introduisant cette disposition, le Conseil 
a voulu À ag am à la cour de discipline bud- 
rétaire de faire connaître son sentiment sue 
es améliorations législatives ou r 
{aires qui LE lui être 
l'exercice de la juridiction. 

Sous le bénéfice des explications et modi- 
fications qui précèdent, votre commission des 
finances vous propose de bien vouloir adop- 
ter le projet de loi dont la teneur suit: 


emer- 
suggérées par 


PROJET DE IAQI 
Tire Jer 
Des sanctions, 


Art, 1e ‘adoption du texte proposé par 70 
Conseil de la mr € ge — Tout fonction- 
naire civil ou militaire, tout agent du Gou- 
vernement, tout membre du cabinet d’un 
ministre, d'un secrétaire ou sous-secrétaire 
PS ON 8 2 à l'examen 

able contrôleur des nses 
ge apr l'erticle 5 4 la loi au 

0 août 1922 un acte ayant pour effet d’en- 
gagèer une dépense, sera passible d’une 
amende dont le min ne pourra être 
inférieur à 5.000 F et dont le maximum ne 

a alteindre le montant du traitement 

rut annuel qui lui était alloué à la date à 

Jaquelle Je frit a élé commis 








Fi 
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Art. 2 (adoption du texte proposé par le 
Couseil de la République). — Tout fonction- 
maire civil ou militaire, tout agent du Gou- 
vernement, tout membre du cabinet d'un 
gainistre, d’un secrélaire ou sous-secrétaire 
«Etat qui, pour dissimuler un dépassement 
de crédit, aura imputé ou fail imputer irrégu- 
iérement une dépense, sera passible d'in 
amende dont le minimum ne pourra être 
jaférieur à 5.000 F et dont le maximum 
rourra atteindre le montant du traitement 
brut annuel qui lui était alloué à la date à 
Jaquelle le fait a été comruis, 

Art, 3 (adoption du texte proposé par le 


Conseil de la tépubliq ie). — Tout fonctio 
naire civil ou militaire, tout agent du Gt 
vernement, tout membre du ca et d’ 


soinistre, d'un secrétaire 1 rétai 
d'Etat qui, malgré le refus de visa oppos 
var le contrôleur des dépenses engagées à 

ww proposition d'engasement de dépense, 
aura passé outre sans 
conforme du ministre 
sble d’une amende cont le minimum ne 
pourra êlre inférieur à 10600 F et dont le 
Iuaimun pourra alleindre ke montant du 
traitement brut annuel qui Jui éluit alloué à 
la dale à laquelle le fait à élé commis, 

Art. 4 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République). — Tout fonction 
naire civil CeLn: militaire, tout agent du Gou- 
vernement, tout membre du cabinet d’un 
rainistre, d'un secrétaire ou sous-secrétaire 
d'Etat qui aura engagé des dépenses sans 
avoir recu à cet effet rélégation de signature, 
sera passible d’une amende dont le mini- 
jauin ne pourra être inférieur à 40.000 F et 
dont le maximum pourra atteindre le mon 
tint du traitement brut annuel qui lui élait 
“loué à la date à laquelle le fait a été 
commis. 

Art. 5 ({adoplion du lexle proposé par le 
Conseil de la République). — Tout fonction- 
nuire civil ou militaire, tout agent du Gou- 
vernement, des établissements publics de 
l'Etat à caractère administratif, des organis- 
races subventionnés soumis au contrôle de Ja 
cour des comples, conformément à Farti- 
cle 5 du décret du 20 mars 1939 et des orga- 
nismes visés au rremier alinéa de l'article 56 
de la Joi n° 48-24 du G janvier 1948, et génc- 
salement de tout organisme bénéficiant du 
concours financier de l'Etat ou dont les ré- 
sultats d’exploitation intéressent le Trésor 
par suite d’une disposition statutaire ou ré- 
clernentaire prévoyant une parlicipalion aux 
lLénéfices ou aux pertes, tout membre du 
cabinet d'un ministre, d'un secrétaire ou 
sous-secrétaire d'Etat qui, en dehors des cas 
prévus aux articles précédents, aura enfreint 
es règles relatives à l'exécution des recettes 
et des dépenses de l'Etat ou des collectivités 
susvisées ou à la gestion des biens leur ap- 
pu sera passible d'une amende dont 
e maximum pourra atteindre le montant du 
traitement ou salare brut annuel qui leur 
Clait alloué à la date de linfraction: 

Toutefois, lorsque les faits incriminés cons- 
{tuent une gestion occulte au sens de l'arti- 
cle 25 du décret du 31 mai 1862, la cour des 
comptes sera seule compétente ponr statuer 
sur les pénalités éventuellement applicables, 
en vertu de l’article 5 de l'acte dit loi vali- 
dée n? 129 du 25 février 1943. 


avoir obtenu l'avis 
des finances, sera pas- 


Art, & bis mouveau) (adoption du texte 
ps par le Conseil de la République). — 
‘out fonctionnaire ou agent visé à l’article 5 
cidessus qui, dans l'exercice de ses fonclions, 
aura procuré ou tenté de procurer à ceux 
avec lesquels il contracte un bénéfice au 
moins double, à dire d'experts, du pénéfice 
normal, en ometlant soit: 

4° D’assurer une publicité suffisante aux 
opérations qu'il effectue ; 

2e D’organiser la concurrence des cocon- 
fractants, dans la mesure où elle est compa- 
tible avec la nature et l'importance des mêmes 
cpérations ; 

39 Généralement de faire toute ditigenc 
pour faire prévaloir les intérèts dont i a | 
charge, 
sera passible d'une amende dont ie minimum 
ne pourra être inférieur à 40.000 F et dont le 
maximum urra atteindre le montant du 
traitement brut annuel qui lui était alloué 
à la date à laquelle il a contracté. 


its idee ee TE vs. x 


è 
a 





Art. 7 {adoption du texte pra :6 par le 
Conseil de la République — Îles auteurs des 








faits visés aux articles {er à 5 bis ci-dessus 
ne sont passibles d'aucune sanction s'ils peu- 
vent exciper d'un ordre écrit, préalablement 
dont \ la suit n rapport particulier à 
chaque affa par leur supérieur hiérarchique 
dont la responsahilité se substituera dans ce 
cas à la leur pa eur ministre. 
T1 11 
D la c« (en 

Al J taupes iu \ ] ! | 
{ de Ja KR ibfiq IL 4 l 
une juridiction dénonunée « cour de discl- 
pline budgélaire » gui à compéten po 
juger les auteurs des faits prévus aux ar 
cles 1er à 3 bis de la présente loi. 

Art. 12 (reprise intégrale du texte de FA 
sembiée nationale _ l'instruction des 
affaires est confiée à des rapporteurs cl 
parmi les membres du conseil d'Elat et de la 
cour des € mptes, 

Art. 45 (reprise intégrale du texte de VAS 
semblée nationale — Les commissaires du 
Gouvernement et les rapporteurs Soni nom 
més par décret pris su \ pro] tion du 
rainistre des finances 
ASS Ge re 20e SERVEUR 

Tirer Al 
De la procédu 

Art. 15 {adoption du téx propo par | 
Conseil de ta République). — Ont seuls qua- 
lité pour saisir la cour, par l'organe du minis- 


tère public: 

Le président de l'Assemblée nationale; 

Le président du Conseil de la République; 

Le président du conseli; 

Le ministre des finances; 

Les ministres pour les faits reieves à 1 
charge des fonctionnaires el ageul 
sous leur aulorilé; 

La cour des cornples; 

La commission instituée par la loi ne 4$-21 
du 6 janvier 1948. 

Art. 16 ( adoption parbelle du texte propost 
par le Conseil de la République). — | - 
cureur général estime qu'il n'y a pas lieu à 


poursuite, procède au classement de 





l'affaire. 
Dans ie cas coutrâire, il (ransmet le dos- 
sier au président de la cour, qui désigne un 


rapporteur chargé de l'instruction 

Art. 17 (adoption partielle du texte adopl 
par Le Conseil de la République) — Le rüp- 
porteur a qualité pour procéder à toutes 
enquêtes et investigations uliles auprès de 
toutes administrations, se faire Conununiquer 
tous documents môine secrelis et 
tous témoins. 

A la demande du rapporteur, des enquêles 
peuvent être faites par des fonctionnaires 
appartenant à des corps du service de con- 
trûle ou ‘d'inspection, désignés par les œinis- 
tres dont relèvent ces corps ou service. 

Dès l’ouverlure de l'instruction, l'intéressé, 
avisé par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, est autorisé à se faire 
assister soit par un mandataire, soit par un 
vocal au conseil d'Elal. el à la cour de Cas- 
sation. 


ntors ur 
11ata LUE CI 


Art, 18 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République). — Lorsque f'ins- 
truction est terminée, le dossier est commu 
niqué au ministre dont dépend ou dépendait 
le fonctionnaire ou l'agent mis en cause ei 
au ministre des finances, qui doivent donner 
leur avis dans le délai d’un mois 

Le dossier est également communiqué, Île 
cas échéant, à la commission administrative 
paritaire compétente qui doit donner son avis 
dans ie même délai. 
. ._. e . . é LAN ON.a . ee . . 

art. 20 (adoption du texle proposé par le 
Conseil de la République). — La décision de 
classement du procureur général est notifiée 


au président de l’Assembiée nationale, au 




















pre ski Qu Lost ü la Répul { 1 
président au nsell, à L'INICTESS iu 1 
{ do l'intéressé dépend dus 
han [ el à iulorile Li à { 
.+ 
Art. 21 (adoption du texte proposé par 
Conseil de la République Ni le } 
: 
[4 trai t { t i ,o d (1 { ja cet 
l'intéressé € avisé par le Û ‘ ' 
avec demande d'avis de récep l LU 
dans le délai de quinze jours, prendre « 
naissance, au secrétariat de la ur, soit 
Jui-même, soit par mn lata ul 
avocat au conseil d'Et 
sation, du dossier de ail 
4 u L! 
(| 1 FA] 
l 1 , ‘ 
| £ r 
! 
, L 
4 le ! é 
«| 1 (! \r l } ‘ 
{ t] t | r'1' 1 l 
n ° \ 
l u CO! 
| et i | | 1 
* 1 
\! 4 l ti ! lu 
{ «i | hcp | 
(l [RATE 
(S 
) t ivre pa e jé té 
D L } l» \t ‘ 
” 
‘ { l 
de | | 
e 
] | | or { ’ 
ce 
[ { | | 1 
, 
Î nditions prévu: lt { l! 
on criminel 
ba chat Ta ] T4 1 
rapport « | put ati 
HiC Hi l pa i { } ‘Orga 
! * = 
d | il Ci ëil d'Etat « la « r d 
L 
[SE ‘ appelé à pre es obs 
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(1 ? 
Ii ju corn ure du rhcrment 
prix i fusions, D que por 
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S üHiol iLiO, pal El nives ace ] co 
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I 
L rap} a Itatix 
affaires qu ipporte. 
l 1 160 jt \4 b l he { 
li OU i l Ji ni! { Hit pie 
sens 
[mr «| { (! l ja hu) o (nt 
\ F partage, la voi: | 
{ pr l« ti 
LA l 16 ! | 


2 ut)! } 1 | LA } 
le Consei! de la Republiqu: . \ cas ou | 
cou: de d'scipline budgélaire n'aurait pas été 
sa ou n'aurait relevé aucune infraction 
S tih! » à ie dos , 7 t 
epubie de donner Heu aux Sanctions pre 
vues aux articles 1° à 5 bis, les ministr 
responsables cerant tenus d'engager Faction 
di iplina n contre lt agents mentionnés 
aux articles susvisés, dont la faute aura ét4 
relevée soit par la cour des comptes dar u!! 
référé, dans un rapport annuel ou da u 


communication faite à FAssembhlée nationale 
en äpplication de l'article 18 de la Constitu 
créée par l'art 
cle 5 de Ja loi na 482% du G janvier 1%5 
dans les rapports et communirations prévus 


par l'article 58 de ladite loi, chaque fois que 
cette faute aura entraîné nn «dépassement 
de crédit ou cansé un préjudice à l'une des 
coleclivités suevistes 

Les sanctions pr'ses à In suite de la proc 
dure inclitufée par le présent article seront 
portée \ ne nâ int du Parlement, 
. LUS FR en es A 


TInr£ VI 


Disposdtion ; dive sers 

Art. 99 A (nouveau) {adoption de l'articie 
nouveau introduit par le Conseil de ln Répu- 
blique). — La cour de discipline hudgétaire 
présentera chaque année au Président de la 
République un rapport qui sera pnblié nu 
Journal officiel de ja République francaise 
Visid'a los ed ave QUE de VE « 


— ti 
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ANNEXE N°'5543 


(Sess, de 1248. — Séance du 24 septembre 1948.) 
AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République su le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, réconduisant 
l'allocation temporaire aux vieux pour Île 
troisième trimestre de l'année 1948, 1::j0- 
rant le taux de l’allotation temporaire el 
de l'allocation à domicile, unifiant le taux 
minimum de la majoration pour conjoint à 
charge et modifiant l'ordonnance n° 45-2250 
du 4 octobre 1945 (1 (Renvoyée à la 
commission du travail et d | sécurité 


ue 14 
sociale.) 


Le Conseil de la Répubiique émet l'avis que 
ie projet de loi, adopté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 

PROJET 


bE LOI 


Time ler 


Reconductson de l'allocatlon leriporaire 


ut VICUX, 

Art, fer, — Conforme, 

Art, 2 — Le financement de l'allocation 
prévue riicle précédent sera assuré pat 
une avance du Trésor recouvrable sur les 
caisses qui <ecront créées, en vue de servir 
les allocations vieillesse, dans le cadre des 
organisations autonomes prévues par la loi 
uv 48-101 du 17 janvier 1948, instituant une 
allocation \icillesse pour les personnes non 


talarites 
Le remboursement de avances devra 
intervenir délai fixé par l'article 2 


res 


dans 


je la loi no 48-471 du 21 mars 1948. 

Art. 3. Le bénéflce de l'allocation tem- 
poraire est accordé avec cffel du premier 
jour du trimestre civil au cours duquel le 


demande au maire de 
la commune de sa résidence, sous réserve 
qu'il remplisse les conditions légales avant 
e premier jour de ce trimestre civil. 

Les dispositions du présent article sont 
applicables pour le payement des échéances 
du {er juillet 4948, ter octobre 4948, fer janvier 


requérant à déposé 


sa 


1949 et, éventuellement, des échéances sui- 
santes 
Art, 4. — Conforme, 
TirRE 
Dispositions diverses, 
Art, 5. — Jes chiffres maxfima prévus à 
farticle 2, alinéa 3%, de la loi n° 46-1990 du 


3 septembre 1936 sont portés respectivement 
le 45.000 F à 7544) F et de 60000 F à 
100,000 F. 

Par dérogation aux dispositions du premier 
dinéa de l'article 3% ci-dessus, le bénéfice de 
allocation temporaire est accordé avec effet 
du ter juillet 1938, aux personnes qui réunis- 
üuient à cette date toutes les conditions re- 
quises pour bénéficier de l'allocation tempo- 
taire, à l'exceplion de Ja condition relative 
Lux et dont les ressources ne 
dépassent pas les nouveaux maxima fixés à 
alinéa qui précède, si elles déposent valable- 
nent leur demande au maire de la commune 
te leur résidence dans un délai de trois mois 
suivant la promulgation de la présente lol. 

Art. 6 et 7, — Conformes. 

Art. 8. — Le premiez alinéa de l’article 32 
de l'ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 1945, 
portant organisation de la sécurité sociale, 
est complété comme suit: 

« A partir du fer juillet 1948, les personnes 
seules, âgées de plus de 70 ans, bénéticiam 
d'une pension, rente, secours on allocation 
servi en application de la législation des 
issurances sociales, de l'ordonnance n° 45-170 
lu 2 février 1945, des lois neo 46-1146 dn 
22 mai 1946, no 46-1990 du 13 septembre 1946 
'u n° A{S-1G1 du 17 janvier 1948, se trouvant 
dans l'obligation d'avoir recours à l'assis 
lance d’une tierce personne, sont dispensées, 


Assemblée nationale, nes 9230- 
no 1254; Conseil de la Répu- 
888-959 (année 1918). 


ressources 





(4) Voir: 
1323 et in-8o 


blique, nos 





de toute cotisation aux 
caisses de sécurité sociale ct d’allocations 
familiales comme employeur de cette per 
sonne, Le payement des cotisations dont ils 
sont dispensés incombera aux organismes 
ayant la charge de la pension, de fa rente, 
du secours ou de l'allocation, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
24 septembre 1948. 


sur leur demande, 


Le président, 
GASTON MOXXERVILTE. 


Signé: 





* ANNEXE N'5544 


(Sess, de 1938. — Séance du 2: septembre 1948.) 

RAPPORT fait au nom de Ja commission de 
la presse sur la propogilion de résolution de 
M. Claude Mont et plusieurs de ses ral- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à 
executer ses engagements jri: à l'égard des 
journaux vendus 5 francs, par M. Mont, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, Gouvernement à 
pris l'engagement, par un arrêté du 19 avril 
1948, de verser mensuellement aux journaux, 
par l'intermédiaire de la Société profession- 
nelle des papiers de presse, une ristourne de 
24 centimes par exemplaire vendu: à 5 F. Les 
versements relatifs aux mois d'avril, mai et 
juin ont été effectués, mais ceux relatifs à 
juillet et août ne l'ont pas encore été et ce 
fait grève la trésorerie des journaux, qui 
étaient déjà handicapés par le ralentissement 
des ventes habituel aux mois d'été. 

Les journaux qui sont susceptibles de lou- 
cher cette ristourne de 2% centimes sont ceux 
qui ont maintenu leur prix de vente à 5 Fet 
ont ainsi répondu à l'appel du Gouvernement 
en faveur de la stabilisation des prix. Il se- 
rait injuste de les en pénaliser. 

Aussi Ja commission de la presse vous de- 
mande-t-elle d'adopter le texte suivant: 


1 
a 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à remplir d'urgence les obligations qu'il 
a contractées, aux termes des arrêtés des 
19 avril et 25 mai 1948, envers les journaux 
dont le prix de vente a été maintenu à 5 F le 
numéro, pour les mois de juillet et août, 





ANNEXE N°5545 


(Sess. de 1948. — Séance du 24 septembre 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION sur le dessai- 
sissement de la cour de Tananarive du procès 
des parlementaires maigaches et de leurs 
co-inculpés, présentée par MM. Charles Be- 
noist, Jean Guillon, Marnadou Konate, Marc 
Dupuy, Lozeray et les membres du groupe 
communiste et apparentés, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 22 septémbre, à la 
suite d’une demande d’interpeblation, de nom- 
breux orateurs appartenant à différents grou- 
pes de l’Assemblée nationale, ont démontré 
que le procès de Madagascar se déroulait dans 
une atinosphère qui ne permettait pas à la 
justice de s'exercer sereinement. 

Des aveux arrachés par la torture et en- 
suite rétractés, des exécutions insolites, des 
attentats contre les défenseurs des accusés, 
une répression hors toute mesure, marquent 
les irrégularités et la partialité de la procédure 
de l'instruction. 

Depuis l'ouverture du procès, les campagnes 
de presse et les menaces redoublent contre 
les accusés, contre jeurs défenseurs et contre 
leurs témoins; d'autre part, le motif d’incul- 
pation est aggravé et peut conduire nos collè- 
gues à l’échafaud en raison même du climat 
artificiellement créé dans J'ile par les faits 
précités. 





{4) Voir le n° 5501, 





Il n'est pas de Français qui puisse ainef 
orter atteinte au renom de la France en 
aissant se dénouer un procès dans les cons 
ditions susindiquées. 

C'est pourquoi nous invitons l’Assemblé4 
nationale à se prononcer sur la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverné 
ment à prendre d'urgence les mesures pros 
pres à obtenir le dessaisissement de la coût 
de Tananarive du procès des parlementaires 
malgaches et leurs co-inculpés en faveur d'un 
tribunal de la métropole, 





ANNEXE N° 


5546 


(Sess. de 1918.— Séance du 25 septembre 19489 


AVIS transmis par M. le président ‘ju Conse:] 
de Ja République sur la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale relativo 
au renouvellement des conseils géne- 
raux (1). — (Renvoyée à la cominission dd 
l'intérieur.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de loi adoptée par l'Assemblée 
nationale en première lecture, soit amendée 
comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Lo renouvellement de la séri@ 
sortante des conseils généraux aura lieu ex 
octobre 1918. 

A titre exceptionnel, ces élections se feront 
conformément à la loi du 19 août 1871 régis 
sant l'élection des conseils généraux. 

Art, 2 (nouveau). — La deuxième session 
ordinaire de l’année 1948 s'ouvrira entre 16 
8 novembre et le 15 décembre à une date qui 
sera fixée par la commission départemental®, 
Elle ne pourra durer plus de dix jours. 

Délibéré en séance publique, à Paris, 
24 septembre 1918, 


lé 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 


Signé : 





ANNEXE N° 5547 





(Sess. de 1948. — Séance du 2% septembre 1954 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à renouveler les 
accords avec la Tchécoslovaquie our im- 
portation de gibier vivant destiné au 
plement de notre territoire national, pré- 
sentée par MM. Montagnier, Blanchet,, Paus 
mier, Pourtalet, Lucien Lambert, Zunina, 
Pirot, Alphonse Denis, Billat et les mern- 
bres du groupe communiste et apparentés, 
Députés. — (Renvoyée à la commission d° 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis longtemps !4 
chasse est une source de revenu pour notre 
Trésor ainsi que pur notre économie natio- 
nale dont bénéficie un grand nombre de com- 
merces sans compter l'apport important de 
gibier qui rentre dans le ravitaillement, 

Cette branche chasse n’est donc point né- 
pre et intéresse, au plus haut point, 
près de 1.850.000 chasseurs qui, après avoir 
subi des charges écrasantes pour pratiquer 
leur sport qu'est la chasse, se demandent 
s'ils vont continuer à être victimes de ces 
hausses constantes (munition, cotisation, pr'x 
du permis) sans avoir en compensation du, 
gibier à tuer. 

Si le nombre des chasseurs à été en crois- 
sant depuis 1913 au meilleur profit pour l'Etat, 
il n’en reste pas moins que le gibier devient 
de plus en plus rare. 





(1) Voir: Assemblée nationale, n°» 3524-5029 
et in-8° n° 13%58; Conseil de la République, 
nos 010-1011 année 1948). 























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


L'organisation de la chasse ne correspond 
plus aux nécessités, C'est ainsi qu'il manque 
du gibier de repeuplem nt. Dans l’acgmen- 
tation du prix du permis de chasse il est 
prévu une part imGprtante réservée aux fédé- 
rations dont les ressources devaient être des 
tinées au gardiennage et au repeuplement 

Hier, le chasseur pouvait pratiquer Ja 
| I territoire giboveux à peu de 
frais, le Gouvernement d'alors accordait des 
subventions assez élevées pour l'achat du 
vibier d'importation en compensation des res- 
sources fournies par la chasse, 

Aujourd'hui, le chasseur est astre!nt à payer 
une somme importante pour pratiquer ce 
sport, le Gouwernernent n’accorde plus de 

ubvention, encore faudrait-il qu'il main- 
tienne les accords avec les seuls pays expor- 
tateurs de gibier vivant pour permettre aux 
sociétés de s'aporovisionner en gibier de re- 
peuplement, 

Par Un a‘Ccord paru au Journal officiel dan 
42 décembre 1947, les importateurs pouvaient 
acheter des lièvres, perdrix et faisans en pro- 
venance de Tchécoslovaquie. 

En date du 25 décembre 1947, paraissait au 
Journal ofliciel un avis du ministre des finan- 
ces æt des affaires économiques informant 
les importateurs de gibier vivant, en prove- 
nance de Tchécoslovaquie (poste II de l’ac- 
cord, divers général) il est précisé que, pour 
d°s raisons d'ordre sanitaire, il ne sera pas 
donné suite . aux demandes d'autorisation 
d'importation portant sur les lièvres 

Or, M. le ministre de l'hygiène à Prague 
certifie qu'en Tchécoslovaquie n'existe pas 
de tularéimie. 

Pour confirmer ces faits, le gibier exporté 
de Tchécoslovaquie subit, avant sa sortie, 
une première wisite sanitaire et, à l'arrivée 
à la frontière, une nouvelle visite. 

Les lièvres d’importation de provenance de 
Tchécoslovaquie qui sont arrivés à notre 
frontière en fin d'année 1947 ont tous été 
reconnus sains. Devant le refus de la France, 
ces contingents ont été dirigés sur d’autres 
pays comme la Suisse, la Belgique, etc., qui 
les auraient sans aucun doute refusés s'ils 
avaient été reconnus Contigicux. 

Aussi devant l'importance que revêt la 
chasse en France et les risques de voir dé- 
peupler ærap'dement notre territoire national 
de chasse et, par répercuseion, porter atteinte 
à notre économ'e.nationale et au trésor pu- 
blic, nous attirons l'attention du Gouverne- 
ment sur les mesures à prendre d'urgence et 
nécessaires pour obtenir le gibier de repeu- 
plement. 

Ge n'est pas les 2000 lièvres environ qui 
nous sont promis, capturés sur le territoire 
d'Alsace, qui suffiraient au eepeuplement. Ce 
chiffre est notamment très insuffisant pour 
satisfaire aux besoins nationaux. 

On a imposé aux chasseurs ue somme d° 
200 francs, incluse dans le prix du permis 
de chasse, reversée à leur fédération pour le 
gardiennage et le rencuplement. En plus du 
prix du permis, lese sociétés leur font verser 
également des cotisations importantes pour 
le repeuplement. 

Ces chasseurs ne comprennent pas que l’on 
utilise des devises pour l’achat des escargots 
en Hongrie alors qu'on leur r‘fuse pour 
l'achat de gibier de, repeupleïnent, en les 
laissant inemployés, les fonds destinés à ce 
réneuplement, 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposilion de résolution suüi- 
vante: 


Lt > 


hases sur un 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite Je Gouverne- 
ment à prendre rapidement les mesures né- 
cessaires autorisant les importateurs à ache- 
ter, comme par le passé, la gibier de repeu- 
plément en Tchécoslovaquie, 





ANNEXE N° 5548 


(Sess, de 1917.— Séance du 26 septembre 1948.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de {a re ner à 7 sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant ouver- 
ture de crédits au titre de l'exercice 1948 





comme conséquence des modifications &p- 
portées à la composition du Gouverne- 
ment (1). — (Renvoyé à la commission des 
linances. 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de toi, adopté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique, — I] ést ouvert aux minis- 
tres au titre du budget général (services ci- 
vils}, en addition aux crédits alloués par la 
loi n° 47-2407 du 31 décembre 1947 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 47.749.000 F, répartis par 
services @t par chapilres, conformément à 
l'état annexé à la présente loi. 
Délihéré en séance publique, à Paris, le 
2 septembre 1948, 
Le résident, 
Signé: Gaston MONXERVIILE 


ANNEXE N° 5549 


(Sess. de 1948. — Séance du 26 septembre 1948.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi, adopté 
par l’Assembiée nationale, portant ouverture 
de crédits c' autorisation d'engagement de 
dépenses sir l'exercice 1948 (21. — {Renvaoyé 
à ia commission des finances.) 


Le Conseil de la Répubtique émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 
Tire Ier 
Budget général. 

Art. fer, — Il est ouvert aux ministres, en 
addition aux crédits ouverts au titre du budget 
général par la loi no 47-2107 du 31 décembre 
1947 et par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme globale de 11.706 mil- 
Hons 875.000 F. Ces crédits seront répartis par 
service et par chapitre conformément à l'état 
À annexé à la présente loi. 

Art, 2. — Conforme. 


Titre Il 
Budgets anneres. 


Art. 3 et 4. — Conformes. 


Art. 5. — Les ministres sont autorisés &. 


engager au titre des budgets annexes ratta- 
chés pour ordre au budget général de l’exer- 
cice 1948 en addition aux crédits ouverts par 
la loi no 48-566 du 21 mars 1948 et par de: 
textes spéciaux, des dépenses s’élevant à la 
somme totale de 211.087.000 F et applicables 
aux chapitres ci-après: 


Caisse nationale d'épargne. 
2% section. 
900, — Equipement. — Matériel et outillage, 
7.087.000 F. 
Postes, télégraphes et téléphones, 
2 section. 
901, — Equipement, — Matériel postal, 160 
millions de francs. 
902. — Equipement, — Matériel électrique et 


radioélectrique, 44 millions de francs, 
Tota! égal, 211087.000 F. 





(4) Voir: Assemblée nationale, nos 5313, 
5373, in-8e n° 1312: Conseil de la République, 
nos 966 (année 1948) et in-89 n9 259 (an- 
née 1918). 

(2) Voir. Assemblée nationale, not 5154, 5312 
et in$o no 121: Conseil de la République, 
nos 889, 911 (année 1958) et jinSe no 268 


(année 1913). 








— 

Il est ouvert X tuini s pour æs dé- 
penses d'investissement au titre des budgets 
annees rattachés pour ordre au budget géné- 
ral de l'exercice 1938 en addition aux crédits 
ouverts par la 1 ne 48-566 du 21 ms 1913 
et pat des textes spé \iux, des crédits s'éle- 
vant à la somme totale de 211.974.000 F. Ces 


crédits sont applicables aux chapitres ci-après: 


Caisse nationate d'épargne. 


Postes, tétégraphes et téléphones. 


2e sectio! 

804. — Reconstructio Bâtiments, 1 TR 
on 220.000 F. 

806. — Reconstruction. — Matériel électrle 
que et radioélectrique, 134.000 K. 

900. — Equipement. — Bâtiments, 240.000 F. 

001. — Equipement, — Matériel postal, 158 
millions 628.000 F. 


902. — Equipement. — Matériel électrique et 
radio lec! ique, 1% 353.000 EF 
Total écal, 211.974.000 F, 
[ir Jil 
Dis] ositit ns spé lues. 


art. Get 7. — Conformes 
Déiibéré en séance publique, à Paris, 18 
21 septembre 1948, 


en 
/ 

æ 
PA 
D] 


BUDGET GENEFA (DEPENSI OUDINAITRES 
Tableau, par Service ei par chapitre, des CTé 
dits supplémentaires demandés pour l'eters 
cice 1948. 


Conforme à l'excéption di 


Affaires étrangères. 
Chapitre 105, 690.548 000 EF, 
Chapitre 908, 927.477.000 F'. 
Affaires allemandes et autrichiennes, 
B. — Allemagne, 


Chapitre 311, 43.350.000 F, 


C, — Autru he, 


0.601 006 F. 


Finances, 


Chapitre 121, 29.559.000 F. 
Chapitre 122, 11.017.000 F, 
Chapitre 123, 11.075.009 F. 
Chapitre 124, 12.520.000 F, 
Chapitre 217, 6.531.000 F. 


Affaires économiques, 


Chapitre 126, 8.800.000 F. 
Chapitre 127, 93.718.000 K. 
Chapitre 206, 77.044.000 F, 


pa 


Chapitre 319, 28.265.000 F. 


Présidence du conseil, 
IV, — Service de la défense nationale. 


A. — Etat-mmajor de la défense nationale, 
Chapitre 3072, 237.263.000 F. 
Total pour le budget: général, 11,706.875.008 
francs. 


ETAT 8 


BUDCET GÉNÉRAL (DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMEXNT) 


Conlorrme. 








-- 








2192 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEÉE NATIONALE 
à « Art. 429 quinquies, — Sont affranchis de blics, des transports et du tourisme, fixera 
ETAT C l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers ultérieurement, dans la limite des quotités 
établi par de chapitre IE du tre I les inté- | prévues à l’article 46 quater ci-dessus, ke taux 
EUDGETS ANNEXES (DÉPENSES ORDINAINES) 


Conforme. ; 

Vu pour être annexé à l'avis émis par le 
Conseil de la République, dans sa séance du 
24 septembre 194%, 

Le président, 
GASTON MONNERVILLE 


Condé: 
ei 





ANNEXE N°5550 


(Si de 1918.— Séance du 26 septembre 1938.) 

AVIS transmis par M. Je président du Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
var l’Assemblée nationale portant ouverture 
de crédits ñà titre du budget ordinaire de 
l'exercice 1948 (services civils) (4), == (Rens 
vové à la commission des finances), 


Le Conseil de la République émet l’avis-que le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 


nale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 
PROJET DE LOI 

trticle unique. — HN est ouvert aux minis 
res, en addition aux crédits ouverts au titre 
du budget ordinaire (services civils) -pour 
l'exercice 1948, des crédits s'élevant à la 
Somme lolale de 97,888.500.,000 francs et ré- 
partis conformément à l'état À annexé à la 
présente loi (2). 

Délibéré en séam publique, à Paris, le 
24 septembre 4948. 

Le préside nf. 
SISN6: GASTON MOXXERVILLE, 
ANNEXE N° 5551 

{Sess. de 1918 Séance du 26 septembre 1918.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de !1 République sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, fixant l'évalua- 
tion des voies et moyens du budget général 
pour l'exercice 1948 61 relatif à diverses dis- 
positions d'ordre financier (3). — (Konvoyé 
à la commission des finances.) 

Le Conseil de la République, par scrutin pu: 
blic à la majorité absolue des membres le 
composant, émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture, soit amendé comme suit: 


PROJET DE LOI 
Jer 


Dispositions relatives aux Te 
du budget général. 


TITRE 


etltes 


$ 17, — Evaluation des voies et moyens. 

Art, 4er, Les voies et moyens applicables 
au budget général de Fexercice 1948 sont éva- 
Jués, conformément à l'état À annexé à la 
présente loi, à la somme de 924.622.937.000 
francs (4). 


8 2 bisposilions relatives aux 
fiscales et domaniales, 
Art. 2 à 5. — Conformes. 

Art. 6. — Le code fiscal des valeurs mobi- 
lières est complété par un article 129 quin- 
quies ainsi conçu: 

« Dépôts au Trésor. 
os 
(1) Voir: Assemblée nationale, n°s 5263-5933 
et in8° no 4246; Conseil de la République, 
nos 887-1022 (année 198) et in-8° n°9 370 (an- 
hée 1988). 

(2) Voir l'état A annexé au document par- 
Jamentaire, . Assemblée nationale, no 5550 
{tr législature, session de 1948). 

(3) Voir: Assemblée nationale, ns 5155 
P287, H289 et in-8o mo 1241; Conseil de la Ré- 
publique, nos 882, 917, 918, 1025, 4026 {année 
4918) et in-So no 367 (année 1948)., 


recettes 





(1) Voir l'état A annexé au document par- 
Jementaire, Assemblée nationale, n° 5155 
{ire législature, session de 1948), 





rêts et tous autres produits des dépôts de 
fonds effectués au Trésor par les collectivités 
et établissements publics. » 

Art. 7 et 8. — Conformes. 

Art. 9. — Les taux prévus par les articles 173 
et 173 ter du code fiscal des valeurs mobi- 
lières sont fixés comme suit: 

Par 1.000 F ou fraction de 1.000 F: 

Opérations d'achat ou de vente sur valeur: 
de toute nature, 4 F, : 


Opérations de zepo:t sur valeurs de loute | 


nature, 1 F. 
Opérations d'achat ou de vente concernant 
des rentes sur l'Etat, 0,01 F, 


Opérations de report concernant des rentes 
sur l'Etat, 0,005 F. 

Cessions directes, 2 F. 

Art, 140. =— Sont exonérés ‘des laxes sur Je 
chiffre d’affaires les intéréls des prèts de 


forme particulière dénommés « pensions », 
garantis par des bons émis par le Trésor ou 
des acceptations du Crédit national, que con- 
cluent entre eux les banques et ceux des 
établissements financiers et des ôr£anismes 
publics ou semi-publics habilités à réaliser de 
telles opérations. 

Art. 11. — Les dispositions des articles 297 
du code du timbre et 537 du code de l’enre- 
gistrement sont applicables aux opérations de 
pensions réalisées dans les conditions prévues 
à l'article précédent et garanties par des 
effets privés. 

Art, 12, — Conforme. 

Art. 143. — 11 est ajouté au code des douan®s 
un article 251 libellé comme suit: 

« Art. 254. — 1. Les hydrocarbures d’ori- 
gine nationale ou étrangère destinés à servir 
de matières premières dans la fabrication de 
produits chimiques de synthèse peuvent être 
admis en exemption {olale ou partielle-de la 
laxe intérieure de consommation prévue par 
l'article 250 ci-dessus; 

« 2, Le montant de l'exonération applicable 
aux hydrocarbures ainsi que les conditions de 
mise en œuvre de ces produits sont fixés par 
décrel pris en forme de règlement d’admi- 
nistration publique après avis d’une commis- 
sion spéciale. 

« Ceite commission, dont la composition esl 
fixée par décret, a, en outre, pour attribution 
d'émettre des avis sur toutes les questions 
relatives à l'application du présent article; 

« 3, Les exonéralions accordées aux para 
graphes 1e et 2 sont supprimées chaque fais 
que les entreprises bénéficiaires fabriquant 

es produits chimiques de synthèse à partir 
de produits pétroliers issus du charbon, ne 
sont pas autonomes et spécialisées dans cette 
seule production. » 

Art. 14 à 146. — Conformes. 

Art. 16 bis. — L'article 199 du code du lim 
bre est modifié comme suit: 

« La délivrance des permis de chasse donne 
lieu au payement d’un droit de timbre de 
1.590 EF au profit de l'Etat et d’une somme 
de 250 F au profit de la commune dont Île 
maire a donné l'avis énoncé par l'article 5 
de la loi du 3 mai 4844 modifié, s’il s’agil 
d'un permis général valable pour tout le ter- 
riloire français. 

«a Pour les permis départementaux, utili- 
sables seulement dans le département où le 
permis a été délivré et dans les arrondisse- 
ments limitrophes, le droit de timbre perçu 
au profit de l'Elat est réduit à 150 F, la per- 
ceplion communale demeurant fixée à 250 F. 

« D'autre part, le montant de la cotisation 
des porteurs de permis de chasse en tant que 
membres d’une société départementale de 
chasseurs, fixé en dernier lieu à 400 F par 
l’article ? de la Joi n° 46-1822 Qu 19 août 
1946, est porté à 200 F, 


| 
| 
| 











« Les dispositions du présent article auront : 


effet pour la période de chasse comprise entre 
le 4er juillet 1948 et le 30 juin 1949 et pour 
les périodes subséquentes. » 

Un arrêté du DS des finances et des 
affaires économiques fixera les conditions 
dans lesquelles les permis délivrés avant Ja 
promulgation de la présente loi seront validés. 
+ Art, 16 fer. — Disjoint par Je Conseil de la 
République. 

Art. 146 qualer, 
Conformes. 

Art. 46 septies. Un décrel pris sur rap- 
port du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre des travaux pu 


16 quinquies el 16 series. — 





des droits de quai exigibles dans les dépar- 


| tfements de la Guadeloupe, de la Guyane, de 


la Martinique et de la Réunion. 

Art. 46 octies. — Les alinéas C des paragra- 
phes 2 des articles 802 et 803 du code de l'en 
regisirement sont abrogés. 

Art. 16 nonies et 17. — Conformes. 


$ 5. — Dispositions diverses. 


Art. 18, 18 bis et 19. — Conformes, 

Art. 20, — Les candidats au brevet d'éludre 
du premier cycle de l’enseignement du se- 
cond degré, institué par le décret du 20 ecto- 
bre 1247, sont assujettis à un droit d'examen 
de 100 F dont jes modalités de recouvrement 
seront fixées par arrêté du ministre de lédu- 
cation nationale et du ministre des finances 
et des affaires économiques. Les élèves bour- 
sjers sont exemptés de ce droit. 

Le taux fixé au présent article pourra être 
revisé chaque année par arrêté du ininistre 
“es finances el des affaires économiques et 
du ministre de l'éducation nationale. 

Art. 21. — L'article 26 de Ja loi provisoi: 
rement applicable du 26 août 1943 est abroge 
ct remplacé par le texte suivant: 

« Art. 26, — Les droits afférents aux exa- 
mens et concours d'entrée ou de sorlie aux 
écoles d’enseignement technique ci-après dé 
signées sont 1ixés comme suit: 

« Ecole centrale des arts et manufacture® 
concours d'entrée, 600 F. 

« Ecoles nationales 
150 F. 

« Ecole nationale supérieure de céramique 
de Sèvres, 150 F. 

« Ecoles supérieures de 
cours d'entrée, 100 F. 

« Ecoles supérieures de commerce, exam 
de sortie, 230 F, 

« Ecole nationale d'arts et indusilries text 
*s de Roubaix, 150 

« Ecoles nationates professionnelles, 80 1 
« Ecoles nationales d’horlogerie, S0 F. 

« Les réductions et dispenses prévues par 
les troisième et quatrième alinéas de larti 
cle 1409 de la loi de finances du 13 juillet 
195 s'appliquent à ces droits d'inscription 

« Les taux fixés au présent article pour- 
ront être revisés chaque année par arrêté 
du ministre des finances et des affaires éco- 
Le « sue et du ministre de l'éducalion natio 
nalte, » 


d'arts el méliers, 


commerce, Con- 


t. 22. — Dbisjoint par le Conseil de la 
tépublique, : 
Art. 93, — Les candidats au diplôme de 


smonitrice et au diplôme de professeur d’en- 
seignement anénager familial, institués par la 
loi provisoirement applicable du 18 mnars 1942, 
sont assujellics à un droit d'examen et de 
diplôme dont les modalités de recouvrement 
seront fixés par arrêté du ministre de l’édu- 
cation nalionale et du ministre des finances 
ot des affaires économiques. 

Le taux en est fixé comine suit: 

Droit d'examen : 

Examen de professeur d'enseignement fné- 
nager familial, 400 F. 

Examen de monitrice d'enseignement ména 
ger familial, 200 F. 

broits de diplôme: : 

Diplôme de professeur d'enseignement mé- 
nager familial, 100 F. \ k 

Diplôme de monitrice d'enseignement ané- 
nager familial, 50 F. 

Ce tarif pourra être revisé chaque année 
par arrêté âu ministre des finances et des 
alfaires économiques et du ministre, de J'édu- 
cation nationale 

Art. 24 — ]l est perçu au profit du Tré 
sor, pour les concours d'entrée et les exa- 
mens de sortie des écoles supérieures de 
commerce, des draits d'inscription dont le 
taux est fixé comme suit: 

Concours d'entrée, 100 F. 

Examen de sortie, 250 F. 

Ces taux pourront être mojifiés chaque an. 
née par arrêté du ministre des finances et 
des affaires économiques et du aninistre de 
l'éducation nationale. 

Art. 25. — Les droits scolaires de 
du Louvre sont fixés ainsi qu’il suit, 
A compter du {er octobre 1957: 
Droit annuel d'inscription aux €ou;s org 

niques, 800 F. 
roit annuel d'inscription limitée au cours 
Yhistoire générale de l’art (pour les trois 


l'école 








ares 








SEE à EU te IQ PA a NE 
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ours du cycle professés 
que année), 400 F. Eu : 
‘proit annuel d'inscription au cours de mu- 
éozraphie (pour les élèves autres que les lt 
ves agréés), 200 F. : 

Droit d'examen (par cours), 100 F, 
proit de fin d'études, 200 F.- 

droit de thèse et de mémoire, 500 F. 
annuel de bibliothèque, 400 F. 
annuel d'inscription aux conférences 
nuhtiques d'histoire de l'art {fondation Rachel 
bover). 0 F. : 

"A compter du 14 octobre 1948: : 
proit annuel d’inscripÜion au cours de mu- 
yraphie (pour les élèves autres que Les élè- 
rés), 600 F. 


simultanément cha- 


Des arrêtés du ministre Ges finances el des 
afaires économiques et du ministre de l'édu- 
cation nationale pourront modifier, chaque an- 
nu le tarif des droits visés au présent ar- 


art, 20. — Le montant des droits d'inscrip- 
tion des élèves titulaires et des auditeurs li- 
bres du coùrs supérieur de l'histoire, de la 
construction et de la conservation des mo- 
numents anciens de France et le montant 
des droits d'examen pour FJ'obtention du di- 
plôme d'études supéreures pour la Connais- 
sance et la conservalion des monuments an- 
ciens, perçus au profit du Trésor, sont fixés 
comme suit: 





Droit d'inscription es élèves tilulaires: 
500 F : su? . à l 

Droit d'inscription des auditeurs libres 
000 F; 


Droit d'inscription à l'examen de fin d’élu- 


des: 150 EF. Ts : 
Des arrêtés du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre Je l'édu- 


éation nationale vourront modifier, chaque 
année, le tarif des droits visés au présent 
article. 

Aït. 27. — L'article 425 de la loi n° 45-0195 
du 31 décembre 1915 est modifié comme il 
« Aït, 125. — Les droits d’expédilion ou 


d'extrait authentique des pièces conservées 
dans les dépôts d'archives de l'Etat, des dé- 
partements et des communes sont fixés ainsi 
qu'il suit, non compris le coût du papier tim- 
bré, à compter du 1% janvier 1947: 

a 100 F par rôle pour les actes antérieurs 
au 6 novembre 1789; 

« 50 F par rôle pour les 
à cette date. 

« Le droit de visa perçu pour certifier au- 
thentiques les copies des plans conservés dans 
lesdites archives, exécutées à la même échelle 
que les originaux à la diligence des intéres- 
sés, est fixé ainsi qu'il suit, à compter du 
der janvier 1948. 

« 3) F (non compris 
pour le moyen papier: 

e 50 Fpour les formats 
Papier. » 

Des arrêtés dn ministre des finances et des 
aflaires économiques et du ministre de l’édu- 
cation nationale pourront modifier chaque an- 
#4 le tarif des droits visés au présent arti- 
cie. » 

. Art. 28 — L'article 126 de Ja loi n° 43-0195 
du 51 décembre 1915 est modifié comme il 
sui: 

a Ayt, 126. — Le tarif des épreuves dû 
sceaux (cire, plâtre, soufre) délivrées par 
l'atelier de moulage des archives nationales 
est fixé, à compter du 4 janvier 1938, à: 

150 F par sceau de 10 centimètres de dia- 
inèlre et au-dessus; = 
1400 F par sceau de 5 à 9 centinètres de 
diamètre ; 

90 F par sceau de moins de 5 
de diamètre. 

Des arrêtés du ministre des finances et des 
&ffaires économiques et du ministre de l'édu- 
cation nationale pourront modifier, chaque an- 
ner le tarif des droits visés au présent ar- 
ULIC,. » 

Aït. 29. — A compter du 1e janvier 438, 
l'excédent net des ressources de la caisse au- 
onome d'amortissement sur ses charges sera 
Vorsé à l'Etat au cours de chaque exercice 
tL pris en recelle au budget général. 

Art. 30 et 31, — Conformes. 

Art. 31 bis: — En vue de limiter l'appel du 
contingent aux effectifs budgétaires, certaines 
tâlégories de jeunes gens peuvent bénéficier 
d'allégements des obligations du service ac- 
uit dans des conditions déterminées par dé- 
comité 


actes postérieurs 


le coût du timbre) 


supérieurs a moyen 


centimètres 











de défense nationale ent du. Les Lie Ù 
sont fixées en fonction de la situation fauni- 
liale des intéressés. 

Les jeun g 5 q be icient ] Il 
ceinent du service acif, conformément aux 
dispositions ci-dessus, peuvent, s'ils en font 
la demande, effectuer la total 1 CI 
vice aclif. 

l S s sport 

es IX jeunes I IÇüis sidant à lt I 
depuis deux ans 1 Moins li dési it 
renoncer à l'exemption de service militaire 
dont ils bénéficient pour venir remplir leurs 
obligations militaires dans Ja mmét: ] 


oO) 


Art. 31 ter, — Le statut des sous-offici 


Le 
t 


ae caïriore des 


] armées de lerre et de Flair, 
lixé par la loi du 90 mars 1928, est provisoire 
ment tabli 

Dans les six mais qui suivront la promulza 
tion de la présente loi, le Gouvernement dé 
posera sur le bureau de l’Assemblée nationale 
un projet de Joi fixant le statut définilif des 
sous-officicrs des forces 


arm<es, 

Toutefois, aucune modification n'est apports 
aux conditions de rengagement des sous-offi 
ciers qui ne seront pas admis dans le cor 
des sous-officiers de carrière et aux limites 
d'âge des corps et cadres de sous-officiers des 


t 
armées de terre et de l'air qui restent fixées 
par les lois et décrets en vigueur à la dat 
de promulgation de la présente Joi. 

Les sous-ofticiers de carrmère occupant cet 


1j en 
ministre de 
néanmoins € 
service au delà de la limit 
ir grade jusqu'à vingt-cinq ans de 
quäranle-Cinq ans d'âge 


tains emplois déterminés par le 
la défense nationale pourront 
maintenus en 
d'âge de le 





32 et 33. — Conformes. 

Art. 33. — La l ulzet d 
chemin de fer et ini0 
dépenses d'entretien et de contrôle de cet or- 
ganisme à Paris est fixée, pour l'année 1915, 
à la somimeg de 82.000 F, 

La contribution des tervitoires d'’outre-m 
aux dépenses du commissariat de l'office cer 
tral des chemins de fer est fixée, pour l'exer- 

1° e " < 
| 


cice 1948, à la somme de 202,20 
partie : 

Afrique occidentale 

Indochine, 81.000 F. 

Madagascar, 16.200 F. 

Afrique équatoriale française, 

Cameroun, 10.000 F. 

Togo, 5.000 F. 

Total, 202.200 F. 

La contribution de la compagnie du chemin 
de fer franco-éthiopien aux dépenses du con- 
trôle est fixée, pour l’année 1948, à 1.566,512 
francs. 


Le montant de ces contributions sera ins 
crit en recettes au budget général de l'exer- 
cice 1948, paragraphe 4 « Produits divers » 


(France d'outre-mer), 

A partir de l’année 1949, les contribuiions 
visées au présent article seront fixées par dé- 
crets contresignés des ministres inléressés ei 
du ministre des finances et des affaires éco- 
normiques. 

Art. 35, — Conforme. 

Art. 25 bis (nouveau). — Le ministre de Ja 
France d'outre-mer est autorisé à émetire des 
timbres-posle spéciaux avec surtaxe, qui au- 
ront valeur d’affranchissement dans les terri- 
toires relevant de son département, et dont 
le produit de la surtaxe sera exclusivement 
affecté à la dotation de la Maison de la France 
d'outre-mer à créer à Paris. 

L'émission sera telle que-lé produit de la 
surtaxe puisse couvrir les dépenses entrainées 
par l'acquisition ou l'édification de ladite mai- 
son, 

Au cas où cetle maison ne serait pas créée 
du fait de circonstances postérieures à j'émis- 
sion des timbres-poste, le produit de la sur- 
taxe précitée sera acquis à ces territoires au 
‘prorata de la valeur des timbres mis en cir- 
culation dans chacun d'eux. 

Art. 36. — Conforme 

Art. 37. — La vérification par le service des 
mines des véhicules automobiles effectuée per 
types ou par unités isokes dans les condi- 
tions prévues par l'article 26 du décret du 
31 décembre 1922, portant règlement générai 
sur la police de Ja circulalion et du roulage, 
dit code de Ja rôute, est subordonnée au xer- 





Récent les À ! 

\ isols sx) | 

Réce! Ù ( 
7.000 F. 

h » 





Le Lit) t its 
] S ipposition { i IISCAUX « 
| & inique sur li "l ] ( 
re t li iittiveuul « 1 1 1 
i ] it ou n la 
S | n 1 Û 
\ t 3 Li M } ts ni 
en vertu «le Ja loi n° 172 du 25 imnars 19%: 
val et mœlhtiée px l'ordonnance ne à5 
286 du 18 tobre 1945, aux appairels à 
iutres que ceux situés dans l'enreinte 
s chemi: le fer d'intérêt général et d'inté 
local, ainsi qu'aux récipients à gaz com 
anés, liquéfiés ou dissous destinés au ins 
| par fi sont fixés ai qu'il su 
‘ Eprt e d'une cha t | ie « 
iudière, lon l'étendue « ia l'e de 
l iffé de i pl Chroux“trt le Q ha il = 
d’eau sous pression, les sécheurs les su 
chauffeur iè vapeur €lant « 4 Hi 
iuüdières ou partie de chaudière 
Jusqu'à ) inètres t >» de 
iffle, 3.600 F. 
Au-dessus de 20 mètres car jusqu'à 
10 imèlres rrés, 7.200 F. 
Au-dessus de 100 mètr }u à 
10) inètres carrés, 15.00 1] 
Au-dessus de 4% mètres * 00) I 
h) Epreuve d'un récipient de vapeur, in 
le volume de la capacité de vapeur el d'eau 
où de rmalières en contact » la vapeur: 
Au-dessus de 100 litres de capacité jusqu'à 
1.009 litres, 1.800 F. 
Au-dessus de 1.000 litres de capacité, 3.600 F. 
€) Epreuve ou vérification d'un récipient à 


gaz comprimé, liquéfié ou dissous, selon le vo 
lume &e sa capacité: 
Jusqu'à 30 litres de capacité, 150 F; 
Au-<lessus de 30 litres jusqu'à 100 litres, 
600 F: 
Au-dessus 
1.500 F; 
Au-dessus de 1.000 litres de capacité, 3.600 F, 
Toutefois, lorsque plus de cinquante Î 
pients d'un même type seront soumis à 
le même jour, Gans un même éta- 


de 100 litres jusqu’à 1.00 lilres, 


réci- 


l'épreuve, le 
blissement, le droit d'épreuve sera réduit des 
rois quarts pour tous les récipients éprouvés 
ce inême jour par le même agent, au delà 
du cinquantièmre. 

Art. 39 à 41. — Conformes 

Art. 42. — Donneront lieu à rélablissement 
da crédits: 

Le proôuit de la cesston ou de la location au 
public du matériel de propagande réalisé par 
les services du tourisme ou pour Jeur compté. 

Le produit des ventes et abonnements des 
publications éditées par la section &es instruc- 
tions aéronautiques de l'aviation civike el com- 
merciale. 

\rt, 43 à 45, — Conformes. 


Tirre 11 


Dispositions relatives au Trésor, 

) à 62, — Conformes. 

— En cas de calamités publiques 
survenues dans les zones et pour les périodes 
délimitées par arrêté du ministre de l'inté- 
rieur, @es prêts à moyen terme spéciaux pour- 
ront être accordés aux agriculteurs victimes 
de ces calamités par les caisses de crédit agri- 
cole mutuel pour la réparation des dégats cau- 
sés à leurs récoites, cultures et cheptel mort 
ou vif, lorsque ces dégâts atteindront 25 p. 109 
au moins <e la valeur des récoltes, cuitures 
ou chepte!. Ces prêts seront consentis dans les 
conditions prévues par l’article 66 de l'annexe 
jointe an décret du 29 avril 1940, portant €odi- 
fication des dispositions légistatives régissant 
le créGit mutuel et la coopéralion agricole, à 
concurrence d’une somme équivalant au maxi- 
num au montant des dégâts. 

Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques est autorisé à metllre à la disposi- 
tion de la caisse Ge crédit agricole, sur k#s 
ressources de la trésorerie, &(-dans la limite 
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d'un montant énaxitmum de 600 millions de 
francs, les sommes nécessaires à la réalisalion 
de ces épéralions. 

At. 64. — Le montant maximum des avan- 
ces qué le rninistre &es finances et des affaires 
économiques est autorisé, couforméiment aux 
dispositions de l'articke 164 de la loi de finan- 
ces du 30 juin 1923 et de l’article 67 de la 
loi du 19 murs 198, à accorcer, au cours de 
l'année 1948, au chemin de fer et au port 
de la Réunion, pour couvrir les dépenses de 
travaux complémentaires de premier élablisse- 
ment et les acquisitions de matériel roulant 
complémentaire, «st fixé à 10 millions de 
francs. 

A partir de l'exercice 4949, le montant! des 


avances visées au présent article sera fixé 
chèque année par décret. À A 
Art. 65. — La compagnie du chemin de fer 


franco-<éthiopien est aulorisée à émetlre des 
obligations garanties dans Ja limite d'un max) 
um de 200 millions de francs, 

Art. 66 à 68, — Conformes, 


Torre NI 


Dispositions relatives 
calcs, collectivités 
d'outre-mer. 


Art, 69%, — Conforme: 

Art. 70, — L'article 475 Gu code des con- 
Uibutions indirectes est complété conme suit: 

« Lorsqu'il n'est pas exigé de prix d'entrée 
dans les établissements autres que ceux qui 
sont visés au premier alinéa du présent article 
ou lorsque le prix d'entrée est iusuffisant pour 
couvrir les frais d'organisation du spectacle, 
la taxe porte également sur le montant €es 
cotisations, redevances, abonnements Qu prés- 
lulions exigées des sp°ctateurs. » 

Art. 71 à 72. — Conformes. 

Art. 73. — Les dispositions du paragraphe 
premier et de l'alinéa premier du paragraphe © 

l'article 235 du coce fjénéral des impôts di- 
rects et taxes assimilées, fixées par la loi 
ne 47-520 du 21 mars 1947 (art. 61) sont abro- 
gées ‘et remplacées par les dispositions sui- 
vantes: 

u $ der, — ]] est pourvu, à partir du 4e jan- 
viér 1948, aux dépenses ondineires des chium- 
bres de métiers au moyen d'une taxe annuelle 
Ce 150 F acquititée par les artisans maîtres res- 
sortissant à chaque chambre de métiers. 

« . — En cas d'insuffisance du produit 
de la taxe, les chamhres de méliers peuvent 
voter des décimes adcitionnels dans la limit: 
de 40 au maximum. » 

les autres dispositions de l’article 315 de- 
meurent sans changement. 

Art. 7% et %. — Conformes. 

art. 76 — L'eritcle fer de la loi no 496 dun 
16 avril 1949, modifiant le décret-'oi du 29 oc- 
‘obre 19%, relatif à la comptabilité des &u- 

bienfaisance æt d'assistance, est 


aux colectivilés lo- 


publiques et ferriloires 


reaux de 
abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes: 

« Art. er, — A partir de l'exercice 1948, il ne 
sera plus établi de bucgets et de comptes dis- 
lincls pour les bureaux de bienfaisance et 
d'assistance, dont les recettes ordinaires n’ex- 
cèdent pas 100000 F, » 

Art. 717. — Conforme. 

Art. 78. — A partir du 1er janvier 1950, les 
chemins ruraux qui,"aflectés à la <irculation 
publique, présentent un intérêt justifiant leur 
classement, seront incorporés au réseau des 
chemins vicinaux 

Art. 79, — L'article 2 de la loi du 21 
1896 est remplacé par les dispositions 
vantos: 

« Art. 2. — En cas d'insuffisance des res- 
sources ordinaires des communes, fl sera 
et à l'entretien des chemins vicinaux à 
‘aide de prestations dont le maximum est 
fixé à quatre journées de travail. » 

Art. 80. — Un décret contresigné par 1e 
ministre de l’intérieur et par le ministre des 
finances interviendra avant le 1er janvier 1949 
pour fixer les mesures d'application des deux 
arti ‘les précédents. 

Art, 81. — Les alinéas 2 et 2 de l’article 40 
de Ja loi du 20 août 1881 sont abrogés. 

Art 82 et 83. — Conformes, 

Art, 84, — Le maximum du droit d'entrée 
institué par l'article 118 de la loi du 31 dé- 
cernbre 1921, modifié par des texles ultérieurs 
ct porté en dernier lieu à 16 F gar l'article 57 
de la loi n° 47-1465 du 8 août 19:57 pour 18 
Visite des musées, collections et monuments 


mai 
sui- 





appartenant à l'Etat, est porté à 50 F. 
pourra ultérieurement Clre relevé par décret 
contresigné par le ministre chargé des arls 
et le ministre finances. Dans la limite 
de <e maximum, le tarif applicable à chaque 
musée, collection ou monument est fixé par 
arrêté du ministre chargé des arts. Le di- 
manche, le tarif est réduit de moilié, excep- 
tion faille pour le musée du Louvre et le 
musée d'art moderne pour lesquels la visite 
reste gratuite Ce jour, 

Le demi-tarif ou le quart de tarif du droit 
d'entrée comportant des centimes est arrondi 
au franc inférieur. 

Art, &5 à %. — Conformes, 

Art. 89. — £e recouvrement de la taxe sur 
les viandes nettes issues dez animaux de 
boucherie, instituée au profit du fonds natio- 
nal de solidarité agricole par l’article 3, para- 
graphe Ier, de la loi validée du 8 février 1942, 
modifiée par l'article 26 de la loi du ?7 avril 


des 


194, est assurée par l'administration des 
contributions indirectes. 

Si le redevable de la taxe, tel qu'il es! 
défini à l'article 26 précité, premier et 


deuxième paragraphe, n'est pas commerçant 
et s’il fait effectuer l'abattage par un com- 
imeérçant, <e dernier est, solidairement uv2c 
lui, redevable du payement de la taxe. 

La taxe est acquiltée mensuellement, sur 
déclaration remise aux contributions indi- 
rectes dans les <onditions prévues pour le 
règlement des taxes sur le chiffre d’affaires, 

Les infractions aux dispositions du présent 
article sont constatées et poursuivies comme 
en matière de taxe à la production et sont 
ässorlles des pénalités prévues pour cette 
dernière. 

Art. 89 bis. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est autorisé à enga- 
ger, au titre du budget général, dez dépenses 
globales s'élevant à la somme de 2.800 mil- 
lions de franes applicables: 

Pour 1.104 millions de francs au chapitre 
905: « luvestissements de l'Elat dans les dé- 
partements d'outre-mer »; 

Pour 1.69% ruillions de francs au chapitre 
905: « Participation de l'Etat aux dépenses 
d'investissement pour le développement éco- 
nomique et social des départements d’outre- 
mer ». 

Les crédits prévus par le présent article 
et par l’article 89 ter ci-après seront gérés 
conforniéinent à la loi ne 46-860 du 230 avril 
1936. Toulefois, le comité directeur du F.1D. 
E. S. sera placé sous la présidence du ministre 
chargé des affaires économiques, quand il 
délibérera sur l'emploi de ces crédits. Dans 
ce cas, il comprendra, en outre, un représen- 
tant du ministre de l’intérieur. 

Atl. S9 der à 91. — Conformes, 


Titre IV 


Disposilions diverses. 


Art. 92 à 95. — Conformes. 

Art. 96. — Disjoint par le Conseil de la 
République. 

Art. #3 à 101. — Conformes 


Art. 102. — Ja date du 4e juillet 1949 est 
substituée à celle du 1er juillet 1948 pour l’ap- 
plication de l'article 3 de la loi ne 47479 du 
90 mars 1911. 

Art, 105% à 10%. — Conformes. 

Art. 105 bis. — Disjoint par le Conseil de la 
Répubitqne. 

Art, 106, — RE 

Art, 107 et AUS. — Conformes. 

Art. 108 wis. — Disjoint par le Conseil de la 
République. 

ITR du ne. A NE ES 


Art. 108 quater. — Le ministre de la défense 
nationale exerce les attributions antérieure- 
ment dévolues au ministre de l'industrie et 
du commerce, en €e qui concerne: 

1° La résiliation et la liquidation des mar- 
chés passés par l'Etat pour les besoins de la 
défense nationale, 

2e La liquidation et, éventuellement, Ja 
poursuite des marchés et commandes passés 
par les puissances ennemies ou ex-ennemies 
ou pour leur compte; 

30 La résiliation et la liquidation des mar- 
chés de toute nature passés par l'Etat pour 
4 Lnnerues de la guerre +t l’aide aux forces 
&iiiées; 

äe La constatation régulière, pour le compte 
de l'office des biens et intérêls privés, de la 
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prise en charge, par leurs propriétaires 
matériels industriels reslilués en provi 
d'Europe centrale; 

50 L'étude et la rédaction de certains mire 
chés pour le compte d’autres ministères, !à 
surveiilance des fabrications et la récepi2 
provisoire des produits fabriqués au tite de 
ces marchés, le payement des fourniture: 

Sont translérés du budget de l’industrie 64 
du commerce au budget de la défense nai. 
nale des crédits s’élevant à la somme globe 
de 104.577.000 F répartis, par service et puy 
chapitre, conformément aux états B el Q 
annexés à la présente loi (1). 

Une autorisation d'engagement d'un mon: 
tant de 11.873.000 F est également transiéréa 
du chapitre 907 « Contrats de fourniture, 
d'équipement et d'entretien d'usines non rés. 
liés en exécution de la loi du 20 juillet 1940 » 
du budget de l'industrie ct du commerce au 
chapitre 9032 (nouveau) « Contrats de fourui. 
ture, d'équipement et d'entretien d’usines non 
résiliés en exécution de la loi du 20 juillet 
1910 » du budget des forces armées, section 
commune. 

e art 108 quater À (nouveau). — J1 est inst 
ué : 

lo Une redevance annuelle pour droiï 
d'usage sur les postes récepteurs de télévision 
sous les mêmes sanctions que la redevance 
pour droit d'usage sur les installations récep. 
trices de radioditlusion, instituée par l’articie 
105 de la loi de finances du 31 mai 193% 
modifiée par les textes postérieurs et donf 
les taux sont fixés au double des taux de lg 
taxe sur les installations de radiodiffusion 
comportant l’usage de lampes; 

20 Dans les inêmes conditions, une t1xe 
égale à 10 p. 100 du prix de vente des postes 
récepteurs de télévision et des tubes Calho- 
diques à usage de télévision, taxe qui ser@ 
perçue au moment de la vente au pubiig 
desdits postes ou tubes. 

Le produit de ces deux taxes sera affecté 
à une société à laquelle l'Etat apportera cu 
capital les installations, bâliments et malér.0] 
de la radiodiffusion actuellement consacrés à 
la télévision. Un décret pris sur le rappor 
du ministre des finances et du ministre chargf 
de la radiodiffusion déterminera Ja liste des 
biens de toute nature qui pourront faire l'obici 
de cet apport en rémunération duquel l'Etai 
recevra la moilié des actions de la sociéi6. 
L'établissement, l'entretien et l’exploitation 4 
réseau nätisnal de télévision seront concé if 
à titre exclusif à ladite société. La convento 
et le cahier des charges qui seront élabi: à 
cet eflet seront approuvés par un décre!l 
Conseil d'Etat. La sociélé sera autorisée 
procéder à des émissions publicitaires d. 
les conditions fixées par la convention. 

Art. 108 quinquies à octies. — Conforme: 

Délibéré en séance publique, à Paris, 
24 septembre 1938, 


! 
À 


Le président, 
Signé: Gastox MONXERVHIR 





ANNEXE N° 5552 


(Sess. de 4918. — Séance du 26 septembre 1948. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à supprimer la carte 
de présentée par MM, Forcinal, Mau- 
rice Violleite et Pourtier, 6s. — (Rene 
voyée à la commission du ravitaillement } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdurnes, messieurs, la masse des hab® 
tants de France ne doit pas être victime d’uns 
poignée de spéculateurs et de gredins qui 
empêchent le retour au pain libre. 

La nation française a trop souflert de la 
pe» pe en conserver plus longtemps una 
ourde imposition qui devient odieuse, 

La carte de pain est odieuse par sa trop 
longue durée après la libération dès le m9- 
Grant Rs Mia BA, TR ee Turn 
e- ne, que, l'Italie, la Tur- 
quie, le Luxembourg, eic., ne l'ont plus, 


(2) Voir les états B et C annexés an docu- 
ment parlementaire, Assemblée nationale, 
ne 5155 (ire législature, session de 194). 
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La certe de pain est Odieuse quand on sait 
les progrès agricoles depuis deux ans: gran- 
ds superficies emblavées, moyens m‘cani- 
ques accrus, engrais plus abondants, récoites 
wcord en 1938. IL est inmniable que nos 
récoltes et celles mondiales 6e feront de plus 
en plus considérables « : 

La carte de pain est plus oltieuse encore 
quandg on sait que la principaie raison offi- 
celle de son maintien est la crainte d'utili- 
sation de blé pour les animaux. Ainsi c'est 
\ cause d'une infime minorité de trafiquants 
que le peuple de France n'a pas le pain libre, 

uotte situation est moralement jinsuppor- 
ET s auteurs de la présente proposition de 
«unpression de la carte de pain ont la vœonté 
de réussir, tout à la fois pour supprimer une 
mesure devenu? aussi injustifié qu'ineffi- 
eace et pour redonner à l'Etat une autorité 
qui lui échappe, En effet, l'autorité gouver- 
nementale n’est plus qu’une facade 9n cette 
matière depuis les remises massives de tic- 
kets aux boulanzers et la non-perception de 
tickets dans de nombreux centres touristi- 
ues et agricoles, Par ailleurs, le prix élevé 
lu pain écarte maintenant le risque de gas- 
nihage dans les familles. 
‘ Enfin, dans tous les centres où les cartes 

ent remises massivement aux boulangers, 
ces derniers ne signalent pas d’angmentation 
de vente de pain par rapport aux mois pre- 

“dents. 

La vérité cst bien qu'avec on sans cartes 
là consommation ne change plus 

L'action .-des tickets ne joue plus, c’est da- 

vantage lanarchie qui va se développer dans 
des services adininistratifs qui sont à Sup- 
primer, 
" Devant tous ces faits, le Gouvernement 
commet une faute en persistant à imposer 
es frais considérables de papier et d’impri- 
merie, des traitements de fonctionnaires jnu- 
iles, des complications dans les mairies, 
des brimades aux boulangers, et°., tout cela, 
nous le répétons, à cause d’une poignée de 
trafiquants unanimement condamnés à tra- 
vers le pays. 

La liberté du pain est possible; 
il la faut. 

Pour la protéger, il faut au&i des sanctions 
impitoyables contre les trafiquants du blé, 
non pas sous forme d'amende, dont ils se mo- 
quent, mais sous forme de prison, de sup- 
pression de carte professionnelle el de confls- 
ation de leurs biens. 

Le pain libre, c'est renforcer la France 
übre! 

C'est pourquoi nous soumettons à l’exa- 
men de l'Assemblée la proposili n de réso- 
ation dont voici le texte: 


dès lors, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à supprimer la carie de pain, 





ANNEXE N° 5553 


Sess, de 1948. — Séance du 6 septembre 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder des 

entions à certains chefs de famille en 

vie de leur permettre d'accéder à l1 petite 

propriété, présentée par MM. Gosset, Moisan, 

Coudray et Farine, députés. — (Renvoyée à 

la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 3 septembre 
1917 à instilué un régime provisoire de prêts 
tn vue d'aider les offices et sociétés d'Ik B. M. 
à entreprendre et financer des travaux d'en- 
tretien, d’'agrandissement et de construction 
de logements. 

En application de cette loi, le décret du 
19 décembre 1947 et l'arrêté du 2 juillet 4948 
ont fixé les maxima des prêts susceptibles 
d'être consentis par les sociétés de crédit 
immobilier, 

Le montant des prêts ainsi prévus pour des 
constructions nouvelles en vue de permettre 
l'accession à la petite propriété ne représente 


qu'à peine les deux tiers du prix de revient 
d'une maison d'habitation. 

Les bénéficiaires qui doivent être proprié- 
taires du terrain à bâtir sont donc, par sur- 
croit, obligés d'apporter personnellement 1e 
montant du tiers de la construction. 

Dans ces conditions, l'accession à la petite 
propriété demeure très difficile aux familles 
nombreuses. 

L'article 11 de la loi du 13 juillet 198 (loi 
Loucheur) prévoyait un régime de subven- 
tions qui permettaient au chef de famille 
nombreuse de concourir au méêine titre que 
les autres à la construction de sa maison 

Les disposflions que nous vous proposons 
nous apparaissent comme une contribution 
très efflcace à la recherche d'une solgtion 
à la crise du logement. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adop- 
ter la texte suivant 


PROPOSITION PE LOI 


Art, Ler, — En sus des subventions prévues 
par les articles 5S et 59 de la loi du 5 dé- 
cembre 1922, des subventions de l'Etal seront 
accordées, par l'entremise des organismes pré- 
vus aux titres I et HI de la loi du 5 décembre 
1922 aux particuliers construisant pour les 
occuper avec leur famille, des habitations à 
bon marché, ainsi qu'aux offices et sociétés 
d'habitation à bon marché ou organisines 
construisant des maisons individuelles ou des 
logements destinés à être vendus ou attribués 
dans un délai maximum de deux ans à dater 
de la décision ministérielle accordant la sub- 
vention à des personnes peu fortunées et 
notamment à des travailleurs vivant princi- 
palement de leur salaire. La vente par ce3 
sociétés ou organismes devra êlre faite au 
prix de revient, frais généraux compris, 
duquel sera déduit, s'il y à lieu, le montant 
de la subvention accordée à l'organisme cons- 
tructeur; le remboursement de la subvention 
allouée à ces sociélés ou organismes sera 
obligatoire si la vente ou l'attribution n'est 
pas faite dans le délai ci-dessus fixé, sauf 
décision contraire du ministre du travail et 
de la sécurité sociale et du ministre de la 
population, après avis du comité de patronage 
des habitations à bon marché à la prévoyance 
sociale. 

Ces subventions ne seront accordées que si 
les maisons sont affectées au logement de 
familles comprenant au mains trois enfants 
de moins de 18 ans ou pupilles de la nation 
à leur charge. 

Art. 2. — Ces subventions sont fixées à 
200.000 F pour une famille comprenant trois 
enfants de moins de 18 ans ou pupilles de la 
nation, et sont augmentées de 75.009 F pour 
chaque enfant de moins de 18 ans ou pupille 
de la nation en sus de trois, sans pouvoir 
dépasser 500.090 F. 

Art. > — Les mêmes dispositions sont appli- 
cables aux chefs de famille pensionnés de 
guerre et des invalides du travail. 





ANNEXE N° 5554 


(Sess. de 1948. — Séance du 16 novembre 148.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le pré- 
sident du Conseil de la République tendant 
à la création, au ministère de l'agriculture, 
d'un centre national des recherches vété- 
rinaires dote de l'autonomie financière, for- 
muülée par MM. Charles Brune, Saint-Cyr, 
Duchet et Frédéric Cayrou, conseillers de 
la République (1). — (Renvoyée à la com- 
nission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, au moment où Île 
Gouvernement se préoccupe d'améliorer et 
d'intensifier Ja production agricole, il n'est 
pas indifférent de rechercher les moyens pro- 
pres à éviter les pertes dues à l’évolution des 
Ccalamités agricoles parmi lesquelles les fléaux 
épizootiques occupent une place de premier 
plan. 

I est à peine besoin de rappeler l’impor. 
tance de la production animale dans l’équi- 
libre de l’économie agricole et Ja place im- 








(1) Conseil de la République, n° 100, 





portante qu'une telle production est suscep- 
tible de prendre dans le bilan de nos échane- 
ses. 

On sait, d'autre part, le lourd tribut que 
rélève sur notre production en viande, en 


uit, en matières grasses et en laine, le déve. 
loppement des maladies du bétail. 
D'énormes contingents de denrées esse Le 
ticlles sont ainsi soustraites chad a année, 
soit à la consommation intérieure, Soit à l'ex: 


portation. 

Si la. gravité économique de cette situation 
apparait considérable, l'aspect social du pro- 
blème n'est pas moins digne d'intéret, 

De nombreuses maladies animales sont 
transmissibles à l'homme: la tuberculose, !a 
tièvre ctrarbonneuse, la rage, la tulsrémie, la 
fièvre éndulante, pour ne Citer que les plus 
importantes d'entre elles, entraînent chaqua 
année de nombreux cas de mortalité 

Pour faire face à une situation aussi grav® 
la plupart des Etats ont doté leur azriculturs 
de laboratoires modernes qui rendent à l'é 
nomie générale et à la santé publique les plus 
appreciables services 

La France est complèlement distancée dan 
le domaine de Ja recherche vétérinaire dont 
elle a cependant été autrefois l'initiatrice. 

I n’est pas douteux que la plupart des tra- 
vaux intéressant la médecine des animaux 
sont actuellement réalisés à l’étranger et que 


les méthodes françaises s'inspirent de ces tras 
Vaux. 
La dépendance francaise vis-à-vis de l'étrans 


ger ne porte pas seulement atteinte au pres- 
tige qu'avaient conféré à la science françai-e 
nos Lenscs de laboratoire, elle comporta 
aussi des incidences économiques qui ne sal- 
raient être négiigées: en particulier la né- 
cessité de rechercher à l'étranger les moyens 
de prévention et de traitement qui nous font 
défaut. 

D'autre part, les marchés étrangers exigent, 
avec raison, Ja livraison d'animaux indemnes 
de maladies contagieuses: l'accueil réservé à 
nos importations serait done graveinent com 
promis si un eiort soutenu n'était réalisé 
pour assainir notre troupeau et pour offrir à 
nos acheleurs des sûrelés correspondantes à 
celles que nos concurrents sont el meésurd 
de garantir. 

Déjà les lacunes de notre Organisation fon 
l’objet de conversations et de mesures peu 
favorables à la reprise de nos échanges. 

Pour remédier à cette situation aussi f4- 
cheuse pour notre économie que pour la re- 
nommée de la science vétérinaire franjaise, il 
est indispensable de donner au service vété- 
rinaire les moyens de mettre au point 19 
organisation digne de son passé et qui ri 
permettra de répondre aux besoins du pays. 

La recherche vétérinaire a actuellement à 
Sa disposition un seul établissement, le labo- 


ratoire central 4'Alfort, qui est au surplus 
chargé d'un important service de diagnostics. 

Les imconvénients de celte centralisation 
sont évidents: d'une part, en effet, le lahora- 


toire central est submergé par l’abondarws 
des demandes auxquelles il ne peut matériel- 
lement faire face; d'autre part, les échantil- 
lons, presque toujours périssables, venant de 
régions éloignées parviennent trop souvent 
dans un mauvais état de conservation et ne 
peuvent être utilement examinés 

Enfin, les échanzes de vues entre le prali- 
cien et le ‘bactériologue ne peuvent, à raison 
mêine de la distance, être réalisés comme ji 
serait nécessaire qu'ils le fussent 

I est de toute nécessité de répartir la tâche 
entre un certain nombre de stations provin- 
ciales, convenablement outillées et qui per- 
Ineltront d'assurer, sans retard, la détection 
des maladies observées, dans leur rayon d'ac- 
tion. 

De telles stations permettront d'effectuer en 
plus les enquêtes épidémiologiques qui na 
peuvent livrer tous les renseignements uliles 
que si elles sont pratiquées par des hommes 

e l’art, rompus à la fois à l'examen clinique 
des animaux et aux disciplines de la basié- 
riologie, 

Il deviendra enfin possible de procéder 4 
l'étude des maäladies régionales dans leur m:- 
lieu d'élection, De graves enzooties sévissent 
en effet avec une intensité particulière dans 
certaines régions. 

L'anémie infectieuse des équidés se ren- 
contre ET exclusivement dans les dépar- 
tements de l'Est de la France, l’entérite para- 
tuberculeuse dans Ja région normande, la 
mélitococcie ovine et caprine dans le Midi. 
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tiluent les effectifs contaminés. 

Nous pensons que douze laboratoires régio- 
naux perincttwaient de couvrir les besoins de 
l’agricullure française. Cette création, à rai- 
son de 12 millions environ par établissement, 
représente une dépense de 144 millions de 
frais de premier établissement et une dépense 
annuelle de 2 millions au plus, soit 24 mil- 
lions pour les frais de fonclionnement. 

Æn <e qui concerne le laboratoire cenir Le 
réforme s'impose, Cet établissement est 
actuellement soumis aux. règles habituelles 
de la gestion administrative qui 
nal aux besoins variables et parfois inopinés 


une 


se prétent 
1 ir * 


de la lutte contre les épizooties 
l est nécessaire de doter cet établissement 


de l'autonomie financière qui apportera plus 
de souplesse dans son fonctionnement et de 
metire à sa disposition le personnel adminis- 
tretif indispcn able à cette gestk 


un 


la recherc! 


Ainsi conçue la réforme de 

vétérinaire, étroitement adaptée à son objcl 
. 1 : 

peut permettre, sans rCalisati ambitieus 


la mise en œuvre d’un instrument utile au 


progrès de l'agriculture et de la gcicnce 
est pour ces raisons que nous vous de 
rmandons d'adopler la proposition de loi 
\a C: 
PROPOSITION DE LOI 
Art. 4er. - 1 est créé, au ministère de 
l'agriculture, un centre national des re- 


cherches vétérinaires, doté de l'autonomie 
financière, Cet établissement est rattaché aux 


services vétérinaires du rninistère de l’agri- 
culture. 
Art. % — Le centre national des recherches 


vélérinaires compreud : 

4) Le laboratoire central des recherches 
Vétérinaires au ministère de l'agriculture; 

b) Douze stations régionales ée recherches. 

Art. 3 — Le directeur du laboratoire cen- 
{ral des recherches vétérinaires assure la di- 
rection du centre national des recherches 
vétérinaires, 

Il est <réé un emploi de régisseur, un em- 
‘ploi d'agent comptable et un emploi de secrÿ- 
taire pour assurer la gestion du centre. 

Le personnel du laboratoire central 
recherches vétérinaires comprend : 

jo Un directeur central des rech 

2e Deux directeurs de recherches 

Je Deux maîtres de recherches; 

4o Sept chargés de recherches ; 

De Huit adjoints techniques; 

6 Un agent comptable; 

7e Treize auxiliaires de 
real, ‘ 

Le personnel de chacun 
régionaux comprend : 

4e Un maître de recherches; 

%e Un chef de travaux: 

Je Un garcon de laboratoire. 

Art. 4. — Il est institué auprès du ministre 
de l'agriculture un conseil supérieur de fa 
recherche scientifique vétérinaire. 

Un décret, rendu sous le contre-seing du 
ministre de l’agriculture, fixera la composition 
et les altributions de te conseil, 


ne 
acs 


erches: 


service et de bu- 


des 





ANNEXE N° 5555 


(Sess. de 1938 Séance du 16 novembr 

PROPOSITION DE LOI trensmise par M. le 
président du Conseil de la République por- 
tant réforme du statut des entreprises, for- 
mulée par Mme Saunier, conseiller de la 
République (1), — (Renvoyée à la comimis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


1948.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'objet essentiel du 
vérilable socialisme, conçu pour l'homme et 
non pour l'Etat et respectueux de l'idéal dé- 
mocratique et des libertés fondamentales de 
l'individu, est la suppression de l'exploitation 
de l’homme et l'institution du maximum pos- 
sible de justice sociale Cela devrait être fe 
souci de tous ceux, même non socialistes, qui 


— 


(4; Conseil de la République, ne 1053, 








humaine ». 

La réalisation de cet objet implique néces- 
sairement et avant tout une rélorme profonde 
du stalut des entreprises, 

En effet, ce qui Caractérise essentiellement 
le régime capitaliste — et qui est la source 
de la plupart des obus et des injustices qu'on 
lui reproche — est le fait que le capital y 
est seul maitre absolu des entreprises, qu’il 
s’en attribue tous les profits et tous les pou- 
voirs de gestion, qu'il exerce sans contrôle. 

Cette omnipotence est contraire à toute 
équité el, en dépit d'une opinion trop répan- 
due, n’est nullement une conséquente néces- 
saire du droit de propriété. 

Le capital investi, sous quelque 
ce soil, dans une entreprise, 


forme que 
qu'il s'agisse des 


instruments de production ou du fonds de 
rouleisent, ne serait évidemment qu'un en- 
semble de biens morts et improductifs sans 
l'intervention du travail travail de l'ou- 
vrier, de l’emplové, des cadres et travail de 


direction — qui vient le féconder, et permel 
seul la production de richesses nouvelles Le 


travail contribuant, au même titre et plus 
méme que le capilal, à la mise en valeur et 
à la fécondité de ’entreprise, l'équité com- 


| mande d'assurer aux travailleurs la juste part 


des profits qu'ils concourent à produire. Les 
mémes raisons et la simple logique exigent 
aussi que le travail participe directement à la 
gestion. IL faut, en un mot, que de simples 
salariés qu'ils ont été jusqu'ici, les travail- 
leurs deviennent les qu'is ont le 
droit d'être. 

On objeclterait en vain que, le capital étant 
propriétaire de f'entreprise — ou tout au moins 
des instruinents de production et du fonds de 
roulement — les droits absolus qu'il exerce 
sur l’entreprise elle-méme et ses fruits dé- 
coulent nécessairement de sa propriété. 


associés 


Si celte appropriation totale des fruits et 
celle omnipotence sont légitimes dans les 


cus, d’ailleurs exceptionnels, où les associés 
propriétaires fournissent, eux-mémes, tout ie 
travail nécessaire à la mise en valeur et au 
fonctionnement de l'entreprise, ce n'est plus 
justifié, dès l'instant que, pour cela, le ca- 
pital est obligé de faire appel à du travail ex- 
térieur, 

IL intervient alors un contrat entre le ca- 
pital et le travail et ce contrat doit être équi- 
table ct assurer à chacune des deux parties 
sa juste part, ce qui n'a pe été le cas jus- 
qu'ici. Il est donc normal que le législateur 
intervienne pour réglementer les bases de 
ce contrat, de même qu'il est intervenu pour 
réglementer soit certaines conditions du tra- 
vail, soit ies conditions d'association des en- 
trepreneurs ou fondateurs de sociclés avec 
les apporteurs de capitaux d'épargne, en éGic- 
tant les nouvelles lois sur les sociétés com- 
merciales. 

L'objection consistant à prétendre que, le 
capilal supportant seul les pertes lorsqu'il 
y en à, il est normal qu'il ait seul les pro- 
lits et qu'il exerce seul les pouvoirs de ges- 
tion, n’a plus de valeur. C'est précisément 
ce risque, et ce risque seul, qui justifie l'at- 
tribution d'une part des profifs au capital qui, 
sans cela, n'aurait droit qu'à son salaire nor- 
mal, c'est-à-dire l'intérêt. L'exempie du ca- 
pilai obligataire, qui ne participe ni à la ges- 
tion, ni aux profits, et celui de l'associé com- 
mandilaire, auquel la loi interdit d'intervenir 
dans la gestion, montrent que la prétention 
du capital à gcrer seul et à s’attribuer la 
totalité des profits n'est nullement une con- 
séquence nécessaire de la possession du ca: 
pital. 

La réforme du statut des entreprises, assu- 
rant au travail sa juste part des profits qu'il 
concourt à produire et de la gestion, trans- 
formant uinsi les salariés en associés, est 
donc parfaitement légitime. Elle ne porte 
atteinte ni au droit de propriété, ni à aucun 
des principes de ia Déclaration des droits ae 
l'homine. Elle n'atteint que des habitudes 
qui, pour être anciennes, n’en sont pas pour 
cela plus légitunes. Si, en donnant salisfac- 
tion aux justes aspirations des travailleurs, 
en wunissant des intérêts jusqu'ici contraires, 
en transformant les rapports entre le capital 
et le travail et le « elimat + même des en- 
treprises, par la substitution de l’assocration 
à l'antsgoeteme. la réforme est susceptibie 
d'avoir des répercussions profondes au point 
de vue sacial, juridiquement, elle n'est pas 





vail et le capital, pour asseoir ces rannor: 
sur une base équilable et assurer la protec- 
lion de droits légitimes jusqu'ici méconnu 
Nul ne saurait done s'élever contre le pri: 
cipe de la réforme, Sa nécessité est d'ail 
apparue aux yeux de tous el de nom: 
travaux comme de nombreux système: 
été proposés ces dernières années, 
Aucun, néanmoins, ne nous semble à; 
ter la vraie solution. Les uns ne conslit: 
que d’ingénieux modes de calcul: de: 
laires, laissant le travailleur dans la po: 
de simple salarié; d’autres tendent à fac: 
l'accession des travailleurs à la propriété « 


ui 


üI 


à faire de certains d’entre eux, par un j 
d'épargne, des capitalistes au pelil p 
d'autres, tout en cherchant à réaliser l'a 


ciation désirée, y échouent parce qu'ils chu 
chent cette réalisation dans le cadre des | 
actuelles, d'autres enfin, abordant le x 
b'ème sur le terrain législatif, ne vont gu 
au delà d'une sorte de paraphrase de la | 
Briand de 1917, qui est jusqu'ici restée 1 
morte, parce qu'elle ne résolvait pas |: 
table problème des rapports du cäpilal e! « 
travail 

Nous pensons que si l'on veut vraimer 
soudre ee prôblème, jt fault aller plus Join « 
avoir la franchise el le courage de tirer ! 
conséquences logiques des principes qui vien. 
nent d'être rappelés, c’est-à-dire de tran 
former effectivement les salariés en associes 
et de leur accorder la juste part, à laquei 
leur rôle dans l’entreprise leur donne di 
des profits et de la geslion. 

Il est apparu, d'autre part, que la ré! 
risquerait de rester lettre morte si la loi n 
faisait pas une obligation générale. 

Des craintes se sont manifeslées dans c 
tains milieux air sujet des conséquences « 
l'association des travailleurs à la gestion. { 
craintes nous semblent vaines. ‘Sans dou 
celte participation à la gestion les placera de. 
vant des problèmes auxquels ils sont rma 
préparés. Une adaplation, une formation se 
ront nécessaires, el c’est pourquoi, à cet 
égard, la loi prévoit une période transitoi 
une première étape avant la représentatior 
aritaire. Nous pensons, quant à nous, « 
es travailleurs se formeront et s'adaptéron 
à leurs nouvelles responsabilités beaucou, 
plus faciiement et beaucoup plus vile qu 
certains ne limaginent et qu'à condilion que, 
de part et d'autre, l’on joue franc jeu € 
qu'on y melle la bonne volonté nécessaire, 
une véritable collaboration ne tardera pas 
s'établir pour le plus grand bien des intért 
devenus communs et de l'économie tout en- 
üière. | 

Le succès et la portée de la réforme dépei 
dent d'autre part des modalités d’applicalior 
Celles-ci doivent être telles qu’elles faciliter: 
la collaboration nécessaire, qu'elles maintic! 
nent l'autorité indispensable du chef et p: 
mellent la bonne marche des entreprises € 
leur rendement. C'est, en effet, de Faccrois- 
sement de la production et du rendement qu 
dépend l'amélioration des conditions de vi 
et il ne servirait à rien de réaliser la jus- 
tice sociale si elle devait l'être au prix d'un 
abaissement du niveau général d'existence où 
de l'abandon de l'espoir de l’élever. 

C'est de ces principes et de ces donnée: 
que s'inspire Ja proposition de loi ci-après. 

Elle prévoit le partage, entre le capital €! 
le travail, des bénéfices disponibles, après | 
+ pins ie nécessaires et l'intérêt du c:- 
pital. 

Ce partage doit évidemment être -propoi- 
tionné à l'unporlance du travail dans la pro- 
duction. Cette question à donné lieu à G: 
vombreux travaux qui aboutissent en général 
à des formules compliquées qu'on ne saurai 
songer à introduire dans une loi. Sans chei- 
cher à poursuivre l'exactitude mathématique, 
il apparaît que le montant des salaires pa 
rapport au chiffre d’affaires permet une a}: 
roximation <uffisante. Le coefficient, varia- 
le selon les branches d'activité, dont ce rap: 
port serait affecté, sera fixé par décret rend 
après avis du Conseil d'Etat et du Const: 
économique. 

La part des bénéfices revenant au !{ri- 
vail ainsi délexminée, sera versée par l'ei:- 
treprise à l'association d'entreprise qui grouf: 
OMigaloirement lous les travailleurs d'u 
même entreprise ayant au moins un an ‘ 
présence. Celle associalion gère et ulil:- 


Le 
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mme elle l'entend, ses ressources ainsi cons- 
née, aves toutefois interdiction de faire des 
tions commerciales ou spéculatives. 
certe manière de faire a paru meilleure el 
5 simple que la répartition individuelle, qui 
“sente de graves inconvénients el des ditf- 
foultés difficiles à surmonter. Elle contribuera 
ssj à familiariser les travailleurs avec les 
obièmes de gestion. 
- , participation aux profils est élendue à 
les entreprises non artisanales. 
» qui concerne la participation à la ges- 
la société anonyme est une forme où il 
+”particulièrement facile de Ja réaliser. 
rest pounmquéi il est pévu que toutes les en- 
ootices occupant plus d’un certain nombre 
salariés seront tenues de se transformer en 
és anonyInes. 
Le conseil d'administration comprendra un 
nbre d’administrateurs, représentants du 


« 


{EAN égal au nombre des administrateurs 
entant les actionnaires, Ceux-ei seront 
comme par le passé, par l'assemblée gé- 

ue des actionnaires. Les administrateurs 
resentant le travail seront élus, au scrutin 
ret, et par collèges, par l'assemblée de 


association d'entreprise. A"! 
Le conseil d'administralion, ainsi consülué, 
mme le directeur général qui n’est responsa- 


le que devant Jui. Ainsi sont sauvesardées 
et l'autorité nécessaires de la direc- 

nn. 

Pour tenir compte de l'insuffisante prépara- 


n actuelle des travaiileurs à ces nouvelles 
mctions, pendant une période transitoire de 
rois ans, le nombre des administrateurs re- 
résentant Je travail sera réduit à un tiers. 
* pour l'instant, dans les entreprises ne com- 
nrenant qu'un petit nombre de salariés, la 
ticipation à la gestion n’a pas été organi- 
pourra être l'objet d’une loi ulté- 
‘ure lorsque Ja réforme sera bien entrée 
dans les mœurs. 

Telles sont les Jignes essentielles de Ja 
proposition de loi ci-après que nous soumel- 
dun: JS suffrages: 


&e, Ce 


PROPOSITION DE LOI 


ait, der, — Dans toutes les entreprises indus- 

ielles et commerciales, quelle qu’en soil la 
forme, à l'exception des entreprises artisa- 
nales, les bénéfices d'exploitation doivent être 

partis équitablement entre le capital et le 
lravail, qui doit également avoir <a juste part 
de la gestion. 

Celte participation aux bénéfices et à la ges- 
et le nouveau statut des entreprises qui 
cou!e sont régis par les disposi'ions ci- 
après 


Jens Ier 


Associations d'entreprises. 


Art, 2, — A l'effet d'organiser là par- 
ipation du travail aux bénéfices et à 
gestion des entreprises, tous les mem- 
es du personnel d'une entrepwise, ma- 
ws et non incapables, qui ont tra- 


üllé d'une façon continue comme salariés, 
un titre quelconque (personnel de direc- 
l'on, cadres, employés, maîtrise, ouvriers) de- 
is au moins un an, forment une association 
‘entreprises qui existe de plein droit entre 
IX, dans les conditions ci-après déterminées. 
_ Sont comptées dans le temps de présence, 
durée des congés annuels ainsi que les pé- 
Xles de mise à pied ou de chômage saison- 
er dans les industries ou les commerces qui 
sont soumis. 
art. 3, — Cette association jouit de la pere 
nnalté civile. 
ses statuts sont établis par les membres de 
issociation dans le cadre général des sta- 
!ls-lype établis par décret en forme de rè- 
“'ement d’administration publique, rendu 
‘Lrès avis du conseil d'Etat et du Conseil na- 
Lonsl éconemique. 
, Le projet de statuts doit être éressé et déllt- 
né par l’assemblée du personnel dans le 
Mois de la transformation de l’entreprise dont 
il va être parlé ci-après, = les entreprises 
existant lors de la promulgation &e la loi et 
uns le moïs de Ja formation de l’entreprise 
:Jur les entreprises nouvelles. 
. À défaut des pes nécessaires faites par 
… Personnel Tui-m 1 appartient à la direc- 
"n° «es entreprises de provoquer, passé 


es 





délai d’un mois dont il est par!é au paragraphe 
précédent, les initiatives et les décisions mi 
cessaires «le la part du personnel. 

Le texte des statuts &oit être ap] 
it ajui i 


rouvé à la 
‘mbres. 

Art. 4. — L'association est gérée et adinuinis- 
irée par un conseil dont le nombre des mem- 
bres est déterminé par les sans touule- 

: 9 


6 es dt ux tiers dès m 


t 
statuts 


fois que ce noinbre puisse Cire inférieur à 3 
ni supérieur à 149. 

Les membres &6u conseil sont élus par l’as 
og seucraie au Ecran secret, par col 

Ce conseil «bi nprend au moins un 
membre de chacune des calfgories du per- 
Sonnel (ouvriers, €IHPIOyYÉS, inailrise ,caôres 
et direction), 

A cet effet, lorsqu'il s’agit de la nomination 
es uimbres du conseil, l'assemblée vote par 
collèges correspondant aux différentes catégo- 


ries du personnel. 

Dans les entreprises occupant moins de 
190 personnes, le nombre des collèges est 1 
duit à 2, l'un groupant les ouvriers, l’autre les 
emp:oyés, la maitrise et les cadres 

Ce conseil à les pouvoirs les plus étendus, 
sans la limite des statuts et des décisions de 
l'assemblée générale, pour la gestion et l'ad- 
ministration de l'association et de ses biens. 
Il la représente en justice par son président 
ou un de ses membres délégués à cet effet, 

Le cons°il est élu pour un an. Ses membres 
sont réélisibles, 

En cas de vacances se produisant en cour; 
d'exercice par suite de décès, de démission, 
le conseil peut pourvoir au remplacement de 
membre décédé où démissionnaire jusqu’à la 


Ô- 


prochaine assemblée. 

Art. o. — L'assemblée générale plénière élit 
chaque année un commissaire aux comptes 
el, si elle le juge utile, un commissaire sup- 
péant, chargé de contrôler les comptes de 
l'association et de faire un rapport à l’assem- 
blée générale annuelle sur les comptes de la 
situation &e l'association. 

Le commissaire aux comptes doit être choisi 
sur la liste des commissaires agréés par la 
cour d’appe! du ressort. 

Un arrêté ministériel déterminera le 
des honoraires applicables. 

Art. 6. — L'assemblée générale des associés 
est réunie au moins une fois par an à Ja dili- 
gence au conseil, pour entendre le rapport de 
celui-ci sur Sa gestion ainsi que le rapport du 
commissaire aux comptes, pour procéder au 


tarif 


renouvellement des membres du conseil sor- 
tants et à l'élection du cominissaire aux 
comptes, 

Elle peut ire réunie exlraordinairement 


chaque fois qu'il est 
du conseil, 

Elle doit être obiigatoirement réunie lorsque 
20 p. 100 &es membres de l'association le de- 
mandent. 

Elle délibère À la majorité, sauf pour les mo- 
difications aux statuts qui ne peuvent être 
adoptées qu'à la majorité des deux tiers. 

Le vote a lieu par collège, comme il a éts 


nécessaire, sur l'initiative 


dit à l’article 4 ci-dessus, pour la nomination 


«es membres du conseil, ainst que pour la no- 
minalion «des administrateurs de l'entreprise 
représentant le travail. 

’assemblée générale annuelle entend éga- 
lement le compte rendu de rnandat des admi- 
nistrateurs de l’entreprise quille a élus, et 
approuve, s’il y a lieu, les comptes. 

Art, 7. … L'association d'entreprise reçoit 
chaque année, après l'établissement et l'ap- 
probation définitive des comptes de l'entre- 
prise, la t des bénéfices revenant au tra- 
vail. Elle la gère et en dispose conformémient 
à ses statuts. 

Cependant, toutes opérations commerciales 
ou de caractère spéculatif lui sont interdites. 

Art. 8. — Les droits Ce chaque associé dans 
l'avoir de l'association sont proportionnels à 
son traitement et à eon ancienneté dans l’en- 
treprise. 

Lorsqu'un membre du personnel apparte- 
nant à l'association quitte l'entreprise, sa part, 
au moment de son départ, est liquidée, il peut, 
soit la laisser en compte dans l'association 
moyennant un intérêt à son profit déterminé 
dans les statuts, soit se la faire rembourser, 
Dans ce dernier cas, l’associstion a un délai 
de six mois pour eflectuer ce règlement. 

Pour permettre Ge faire face aux rembour- 
sements éventuels, l'association doit toujours 
consérver, liquide ou en valeurs rapidement 
et aisément réalisables, 20 p. 400 de ses avoirs. 





Un décret en forme de règ'ement d'admi- 
nistration publique rendu Gans les conditions 
indiquées ci-dessus, précisra les modilités 
de réparütion proportionnel! ci que de li- 


r » 9 
. Le LL 
quidation et de remboursement 4 


rs parte 


Dissolution, 
Art. 9. — Dans le cas où l'entreprise cesse. 
rait son activité ou serait äissoute ou liquidée, 
l'association d'entreprise serait liquidée par 
les soins de son conseil après avoir définitive- 
ment apuré ses comptes avec l’entreprise et 


reçu le reliquat des sommes qui lui reve- 
naient. 
Les comptes de liquidation de l'association 


seront approuvés par une assemblée générale 

uembres ou, à défaut, seront homolo- 

gués par orGonnance du président du tribunal 

‘vil du siège de l'association, ordonnance qui 

sera rendue sans frais et sera dispensée d'en- 
t } 


«ie ses 


régistrement et de timbre et qui vaudra quitus 
par le conseil. 
[rene I 
Perticipation u travail Énéfices, 
Art, 40. — Dans toutes les entreprises non 
artisanales, quelle qu'en soit la forme, visées 
par l'article 1er de la présente loi et nonobs- 


tant toutes clauses contraires ces 
des actes sociaux, une part de 
au travail 

Ces bénéfices s'entendent des résultats nets 
de l'exploitation, déduction faite des amortis- 
sements nécessaires et normaux et de l'in- 
térêt &u capital au taux des avances de la 
Banque de France. 

Sur les bénéfices ainsi délerminés par les 
comptes annuels, il est attribué une part au 
capital et une part au travail. 

La part revenant au travail doit être pro- 
portionnée à l'importance du travail dans les 
produits de l'exploitation. Elle sera propor- 
tionnelle au rapport entre le chiffre d'affaires 
total réalisé dans l'année, et le montant total 
des salaires fixes, ou proportionnels, payés au 
personnel. 

Un décret en forme de règlement d'adminis- 
tration publique, rendu après avis du conseil 
d'Etat et du Conseil économique, déterminera, 
pour les différentes branches d'activité, sur 
les bases indiquées au paragraphe précédent, 
les proportions et règles de partage des héné- 
fices entre le capital et le travail. 

La part de bénéfice ainsi déterminée et re- 
venant au travail, sera aussitôt après arrêté 
ct approbation définitive des comptes annuels, 
remis par l’entreprise à l'association d'entre- 
prise, 


statuts on 
bénéfices nets 
est attribuée 


Terre 


Participation du travail à la gestion 
des entreprises. 


Art. 11. — Les travailleurs doivent étre di- 
rectement associés à la gestion de tontes les 
entreprises industrielles et commerciales non 
artisanales, visées par l'article 4er de la pré- 
sente loi, suivant les modalités ci-après déter- 
minées. « 

Art. 42. — Dans les sociétés anonymes, par 
dérogation aux dispositions de la loi du 24 
juillet 1867 et des lois subséquentes, le con- 
seil d’adrministration est composé d’un nom- 
bre égal de représentants du capital et de re- 
)résentants du travail}, les dispositions des sta- 
uts sociaux relatifs au nombre des adminis 
trateurs ne s'appliquant qu'aux administras 
teurs représentant le capital, le nombre des 
administrateurs représentant le travail devant 
toujours être égal aux précédents. 

Dans les sociétés d'économie mixte, le nom- 
bre des administrateurs représentant le tra- 
vail est égal au nombre des administrateurs 
représentant le capital privé. 

Art, 13. — Les administrateurs représentant 
le capital sont élus par l'assemblée générale 
des actionnaires suivant les modalités déter- 
minées par les lois en vigueur el les statuts 
sociaux, 

Les administrateurs, représentant le travail 
sont élus parmi les membres de l'association 
re gr majeurs et non incapables ayant 
au moins trois ans de présence dans l’entre- 
prise. Is sont élus au Scrutin secret par l’as- 
semblée générale de l'association d’entre- 





rise délibérant par collèges, conme il est 
| Bit à l'article G ci-dessus 
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lis sont choisis dans chacune des catégories 
du personnel, et proportionnelement à l'im- 
portance respective de ces catégories. 

Les fonctions de délégué du personnel ou 
de membres du comité d'entreprise sont in- 
Compatibles avec les fonctions d'adrministra- 
teurs. 

Art. 14. — Les administrateurs désignés par 
lé travail ont les mémes droits et les mêmes 
attributions ainsi que les mêmes responsabi- 
lités que les administrateurs représentant le 
Capital, roais ils sont dispensés de l'obligation 
d'être actionnaires de l’entreprise. 

lis sont éius pour le même temps que les 
adiministrateurs élus par les actionnaires et, 
en cas de rencuvellement par roulement, sou- 
uis au renouvellement dans les mêmes con- 
ditions, une même proportion d'administra- 
teurs des deux catégories devant être soumise 
en inêtne terups au renouvellement. 

Daus le cas où un administrateur représen- 
tant Je travail ses fonctions dans l’en- 
fonctions d'administrateur ces- 
sent au méme jinslant. Il est alors procédé 
à son remplacement par le collège électoral 
qui l'a élu. 

L'administrateur élu en remplacement d'un 
autre ne reste en fonctions que pendant ie 
lemps qui restait à courir sur la durée du 
tuandat de son prédécesseur, 

Art, 145. — Le conseil d'adrninistration ainsi 
constitué a les pouvoirs et les attributions 
fixées par les lois sur les sociétés. 

IH nomme le président directeur général, 
qui est responsable devant lui, conformément 
uux lois en vigueur sur ies sociétés. 


cesse 


Les administrateurs de chaque calégorie 
out responsables devant lui, conformément 


aux lois en vigueur sur ies sociétés. 

Aït. 16. — Les administrateurs de chaque 
Calégorie sont responsables devant le collège 
qui les à élus et qui peut les révoquer, confor- 
twiéinent aux dispositions du droit commun. 

Is sont, en outre, collectivement respon- 
sables devant l'assemblée générale des action- 
naires qui peut révoquer les administrateurs 
représentant le travail, mais seulement en 
cas de révocation de tout le conseil d'admi- 
uistration, le droit de révocation individuelle 
appartenant qu'au collège ayant élu l'admi- 
uistrateur 

Art. 47. — Les administrateurs, quelle que 
soit leur origine électorale, peuvent participer 
aux assembhiées générales d'actionnaires avec 
voix délibérative, 

L'association d'entreprise participe égale- 
ment à toutes les assemblées générales des 
actionnaires de la soelélé anonyme par une 
délégation d'un membre de chaque catégorie 
du personnel désigné à cet effet avant chaque 
üussemblée générale, soit par le conseil de 
el'association d'entreprise, soit par l'assemblée 
gtuérale de l'association d'entreprise suivant 
ce qu'en disposeront les statuts, parmi les 
inembres de l'association ayant au moins (rois 
dtilées de présence dans l'entreprise. 

Ces délégués ont voix délibérative. 

Art, 48. — Outre leur responsabilité devant 
leurs mandants ou devant les assemblées d’ac- 
tionnaires tous les administrateurs répondent 
également de leurs fautes, dans les termes 
du droit commun. 

Art. 19. — Dans les sociétés en commandite 
par actions, l'association du travail à la ges- 
tion est faite par l'admission au conseil de 
surveillance de représentants de l'association 
d'entreprise en nombre égal aux membres 


élus par l'assemblée générale des action- 
paires. 

Les membres du conseil de surveillance 
représentant le travail sont choisis et élus 


de la même façon et suivant les mêmes règles 
que les administrateurs représentant le travail 
dans les sociétés ançgnymes. 

luns les sociétés en commandite simpie, 
ainsi que dans les sociétés 4 responsabilité 
timitée, un conseil de surveillance ayant les 
guêmes pouvoirs et les mêmes attributions 
que les consells de surveillance des sociétés 
en commandite par actions est obligatoire- 
ment institué, 

Les membres représentant le capital et le 
travail sont élus comme il est dit pour les 
conseils de surveillance des sociétés en com- 
mandite par actions 

Les statuts des sociétés en commandite sim- 
ple et des sociétés à responsabilité limitée 
doivent être modifiés en conséquence, dans 
les six mois de la promulgation de la loi 





Aït. 90, — Les entreprises industrielles et 
commerciales non artisanales, quelle que soit 
leur forme, même si elles ne sont pas en 
société, sont tenues, dans le délai de six 
mois de la promulgation de la présente loi, 
de se constituer ou de se transformer en so- 
ciété anonyme si elles occupent plus de cin- 
quante personnes salariées, 

La même obligation s'impose à toutes les 
entreprises dont les bénéfces annuels repré- 
sentent plus de 100 fois le salaire moyen an- 
nuel de ses employés ou ouvriers ou encore 


dont le chiffre d'affaires annuel est plus de 
1.000 fois le même salaire moyen. 
Art. 21. — A titre transitoire et pendant 


une période de {rois ans à dater de la pro- 
imulgation de la présente loi, le nombre des 


administrateurs représentant le travail sera 
d'un tiers du nombre total des administra- 
teurs. 

Toutefois, les entreprises qeuvent ne pas 


user de cette faculté de limit“tion du 10mbre 
des représentants du travail. 

Art. 22, — Les exploitants, gérants ou admi- 
nistrateurs coupables d'infraction aux disposi- 
tions de la présente loi sont passibles d’une 
amende de 10.000 à 500.000 F, dont la socié{é 
ou l'exploitation est civilement et solidaire- 
ment responsable. 

En cas de mauvaise foi, fe tribunal peut, 
de plus, prononcer contre le coupable une 
peine d'emprisonnement de deux mois à deux 
ans et ordonner la fermeture de l’entreprise 
et la dissolution de Ja société et confier à un 
ou plusieurs séquestires la liquidation de l'en- 
treprise ou de la société, qui sera opérée sui- 
vant les règles du droit commun. 

Art. 23, — Un règlement d'administration 
publique, rendu après avis du conseil d'Etat 
et du Conseil économique, déterminera les 
conditions d'application de la présente loi. 

Il duvra intervenir dans les trois mois de 
sa promulgation. £ 

La présente loi ne sera pas applicable aux 
entreprises ayant leur exploitation et la majo- 
rité de leur personnel à l'étranger. 

Un décret déterminera la date et les condi- 
tions d'application de la présente loi en dehors 
de la France métropolitaine. 





ANNEXE N° 5556 


ISess. de 1918. — Séance du 16 novembre 1948.) 


PROJET DE LOI complétant l'article 8 de l'or- 
donnance du 30 juin 194: relative à la cons- 
tatation, la poursuite et la répression des 
infractions à la législation économique, pré- 
senté au nom de M. Henri Queuille, pré- 
sident du consefl des ministres, ministre 
des finances et des affaires économiques, 
par M. André Marie, vice-président du con- 
seil, garde des sceaux, ministre de Ja jus- 
lice, — (Renvoyé à la commission de la 
justice et de législation.) 


L EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article #7 de l’ordon- 
nance du 30 juin 1%5 relative à la consta- 
tation, la poursuite et la répression des in- 
fractions à la législation économique prévoit 
qu'au cas de condamnation, le tribunal or- 
donne la confiscation au profit de l'Etat de 
tout ou partie des biens saisis visés aux 
articles 8, 9, 10 et 11 de la présente ordon- 
nance. 

A l'occasion d'affaires de contrefaçons de 
tickets de rationnement, dont quelques-unes 
récentes ont eu un certain retentissement en 
raison de leur importance, il a été permis 
de constater que les machines à imprimer 
les faux tickets n’entraient dans aucune ca- 
tégorie des biens énumérés par ces articles, 
quand l’auteur ou l’un des auteurs de l’in- 
fraction est un imprimeur de profession. | 

En effet, l’article 8 précise bien que doi- 
vent être saisis les « instruments qui ont 
servi à commettre l'infraction » mais seu- 
lement « lorsqu'ils sont étrangers à l’acti- 
vité professionnelle du délinquant ». 

En l'état de la législation en vigueur, c’est 
donc à bon droit que les tribunaux saisis 
de poursuites ne prononcent pas la confisca- 
tion du matériel d'imprimerie lorsque le dé- 
linquant est imprimeur, 





Le présent projet de loi a pour ohjot en 
complétant l'article 8 précité de immetire ur 
terme à.cette situation. ; 

Le nouveau paragraphe ajouté à cet articts 
ne vise que ie matériel ayant servi à là 
contrefaçon %e titres d’alimentation où da 
rationnement en dehors de toute autre in. 
fraction. 

Il a paru excessif, en effet, pour les autres 
infractions d'ordre économique dont le cara. 
tère est nettement différent de celle con:i:. 
tant à fabriquer les faux tickets, de prévoir 
la saisie et 1a confiscation des instrume: 
professionnels qui ont servi (ou ont été 4 
linés) à les perpétrer. 

L'efficacité de la répression n’exige pa, 
en effet, de semblables mesures pour ces 
infractions économiques d’un autre ordre. De 
plus, l'extension de cette législation à toutes 
es infractions économiques aboutirait sans 
nécessité, dans la plupart des cas, à retirer 
aux délinquants ou à leur famille tout moyen 
de subsistance. ; 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Le paragraphe ? de l'ar. 
ticle 8 de l'ordonrance du 20 juin 4945 reli. 
tive à la constatation, la poursuite et la 16. 
pression des infractions à la législation écu- 
nomique est remplacé par les paragraphes 2 
et 3 ci-après: 

« 20 Du matériel ayant servi ou ayant é{4 
destiné à la contrefaçon de litre d'alimen- 
tation ou «de rationnement:; 

« 39 De tous autres insiruments qui ont 
servi où ont été destinés à commettre l'in 
fraction, lorsqu'ils sont étrangers à l'activité 
professionnelle du délinquant » 





ANNEXE N° 5557 


(Sess. de 194$. — Séance du 16 novembre 1915) 


PROJET DE LOI portant approbation de la con. 
vention signé le 29 décembre 1947 entre !: 
France ei la Belgique et tendant à éviter les 
doubles impositions en matière d'impôts sur 
le capital, présenté au nom de M. Henri 
Queuillé, nrésident du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, par M. Robert Schuman, ministre 
des affaires étrangères et par M. Alain 
Poher, secrétaire d'Etat au budget, — (Ren- 
voyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


e 

Mesdames, messieurs, l'application de l'ur- 
donnance du 15 août 1945 instituant l'impô! 
de solidarité nationale et de la loi belge di 
17 octobre 1945 établissant un impôt sur le 
capital, conduit, dans de nombreux cas, à 
soumettre les mêmes biens à une double 
taxation. 

C'est pour remédier à cette situation dan: 
toute la mesure du possible qu'a Cté signée 
à Paris, le 29 décembre 1947, entre les gou- 
vernements belge et français une convention 
spéciale dont les dispositions s'analysent suc- 
cinctement ainsi qu'il suit : 

Dans une première partie celte convention 
traite des personnes physiques. Elle prévoi! 
que les immeubles, les fonds de commerce et 
les meubles par leur nature (autre que l'or 
et les monnaies) sont imposés uniquemer! 
dans l'Etat de Ja situation. La taxation de: 
autres biens et, notamment, des créances 6! 
valeurs mobilières, est réservée à l'Etat du 
domicile du propriétaire de ces biens. 

Ces règles sont conformes à celles concsi- 
crées par la plupart des conventions conclue: 
pour éviter les doubles impositions en matière 
d'impôts sur le capital entre la France et le: 
pays étrangers. 

Toutefois Ris qui en est faite ne! 
pas générale, double imposition subsiste, 
en eflet, en vertu des dispositions de l'ar- 
ticle 3, à l'égard des dépôts en monnaie bel: 
et des créances assorties de sûretés réelle: 
belges que le gouvernement belge n'a ju 
renoncer à imposer en raison de la techniqu: 
particulière de son impôt et qui continue 
par conséquent d'être taxés dans les deux 
pays. 

ne clause, insérée dans l'article 4, stipu! 
par ailleurs que « les personnes domicilic ts 
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re à la demande du gouvernement beige PROJET DE Lo! 
et ne constitue, en fait, qu'une application s F2 _ | Art. 6. — Sous réserve des exceptions pré- 
des règles du droit civil, le transfert de domi- | Article nnique — Le Président de la RéQu- | vues par la Kgislation propre à chacun des 
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bans une seconde partie, la convention rpitai, dont le texte est Tep OR € Ù Em xe. sibles de l'impôt sur les biens qu’elles y pos- 
gssunile aux personnes physiques les per- ( - ES aire de cette convention SeFA A!- | sègent dans les conditions ci-dessus définies 
gonnes morales autres que les sociétés. SRE, 2e REPSEINE 2 pour les personnes physiques, Toutefois, pour 
Elle stipule, en outre, que ke: personnes les biens visés à l’article Ler, l'imp sition sera 
FT rales dont il s'agit, de halionalité belge, ANNEXE réduite de moitié. 
pénéticieront en France, et réciproquement les Art. 8. — Lorsqu'il est établi qu'à la date 


personnes morales françaises en Belgique, 
yes exonérations édictées en faveur de 


cer- 
anes d'entre elles soit par l'article 42, 20, de 
1915, soit 


+ l'article 2, paragraphe fer, de la loi belge 
octobre 1%5. 

troisième partie est consacrée à l'im- 
des sociétés, La convention pose en 
qu'elles sont imposables dans l'Etat 
social, d'après la législation qui y est 
applicable et comple tenu éventuellement des 
exceptions qu'elle comporte. Dans l'Etat autre 
que celui du siège social, les sociétés ne sont 
ascujethes à l'impôt qu'à raison de ceux de 
jours biens qui y seraient soumis s'ils étaient 


1 : 

Jordonnance française du 13 août 
} 

€ 


ju 147 
Une 


la propriété de personnes physiques. Mais 
cetite imposition est réduie de moitié pour 


tenir compte de l'imposition de l'ensemble de 
Jactif dans le premier Etat, 
Dans le même ordre d'idées, 
der, en partie, à Ja double taxation à da- 
quelle se trouven! soumises les pre 
lomiciliées dans FPtn des deux Etats et qui 
sut propriétaires d'actions ou de parts dans 
pne société établie dans l’autre Etat et assu- 
pe dans cet Etat à un prélèvement eur 
jon fonds social, une ristourne est accordée 
auxdits asso“iés sur l'impôt acquitté par Ja 
focwelg. Celle istourne est égale à la moitié 
du montant de Fimpôt atfférent à la fraction 
du fonds sociai représentée par les droits 
ê 

dr 


pour remé- 


esdits associés, Mais, pour des raisons d'’or- 
re pralique, cette ristourne n'est consentie 
que dans de cas où les participations déte- 
Les dans le pays autre que celui du siège 
de li société présentent une certainé impor- 
tance (20 p. 100 du capital social au total el 


_ 


1 p. 10) au moins pour chaque participation) 
pi rapport à lensemhbl2 du capital social. 
our l'application de cette disposition sont, 


d'ailleurs, scukes prises en considération les 
actions ou les parts nominatives ou déclarées 
en vertu des arréWs-lois belges du G octobre 
fut Les risques le fraude se trouvent ainsi 


Enfin, 


l'arlicle 9 de la convention prévoit 
Une ansislance fiscale réciproque dont les 
Modalilés ont été fixées dans 4J®s lettres 


échingées par les deux gouvernements belge 
et français à l'occasion de la signature de cet 
lisrument diplomatique. 

Les renseignements que le Gouvernément 
francais est appelé à recevoir en vertu de 
œélie clause d'assistance pourront être utili- 
ges aussi bien pour la recherche de la fraude 
fiscale que pour la répression des infractions 
ü 4 réglementation des changes. 

. L'arlicle final stipule par ailleurs 
“ouvention sera provisoirement 
dès sa signature. 


que la 
applicable 


lue, à cet ,; Un nouveau pas réalisé 
re la voie l'assistance fiscale interna- 
onale et. dans les relations de bon voisi- 
22e entre la Belgique et la France, 

Ur ces motifs, la ratification de cett» con- 
sn paraît hautement désirable. Mais par 
lucation de l'article 27 de la Constitution, 





Convention franco-belge tendant à éviter les 
doubles impositions en matière d'impôts 
sur le capital, 


Le Gouvernement 
inent belge, 

En vue d'éviter, dans la mesure du possi- 
ble, que les biens apparlenant aux personnes 
physiques ou morales domiciliées ou établies 
dans l'un des deux Etats, et dont l'assiette 
matérielle ou juridique se trouve dans l’au- 
ire Etat, ne soient soumis à la fois à l'impôt 
de solidarité nationale institué par l’ondon- 
nance française du 15 août 1955 et à l'impôt 
sur le capital institué par la loi belge du 
17 octobre 1945. 

Sont convenus des dispositions 


français et le gouverne- 


ivantes: 


Personnes physiques. 


Art. der 
hes physiques, les biens ci-après leur 
tenant sont imposés, à savoir: 

a) Les immeubles et les meubies par leur 
nature, autres que l'or en lingots ou en piè- 
ces de monnaie et les billets de banque, si- 
tués dans l’un des deux Etats, dans cet Etat; 

b) Les fonds de commerce ou d'industrie 
exploités dans l'un des deux Etaïs, dans cet 
Etat. 

A cet égard, le fonds de commerce ou d’in- 
austrie comprend notamment le matériel, les 
marchandises, le droit au bail, la clientèle, 
les brevets et marques de fabrique et autres 
éléments immatériels, ainsi que les créances, 


— En ce qui concerne Îles person- 


udppar- 


itres et dépôts en banques qui en dépen- 
dent. 
Art 2. — Tous les autres biens appartenant 


à des personnes physiques sont iniposés dans 
l'Etat où ces personnes ont leur domicile fis- 
cal au sens de la législation sur les droits de 
suUCCEsSsiOn. 

Sous réserve des dispositions du dernier 
alinéa de l'article 1er, il en est ainsi notam- 
ment des créances, des fonds publics, des 
actions, obligations et parts émises par les 
sociétés, collectivités et organismes quelcon- 
ques, de l’or en lingots ou en pièecs de 
naies et des billets de banque. 

Art. 3. — Par dérogation aux 
qui précèdent, la Belgique imposera, sans que 
l'imposition en France s'en trouve affectée, 
les avoirs visés par les articles 7 et 9 de Ja 
loi belge du 17 octobre 1915. 

Art. 4 — Les nersonnes domiciliées en Bel- 
gique qui se sont réfugiées en France en rai- 
son des événements de guerre sont considé- 
rées comme ayant conservé leur domicile en 
Belgique, à moins qu’il ne soit établi qu’elles 
l’aient fixé en France, 

Les deux administrations 


mot 


dispositions 


se concert 


eront 


pour régler, d'un commun accord, les cas Hit- 
gieux. 
Personnes morales autres que les sociétés, 


Art. 5. — Sont assimilées aux personnes 
physiques, pour l'application de la présente 
convention, les personnes morales autres que 
les sociétés. 

Les personnes morales belges, ayant même 
nature et même caractère que Îles personnes 
morales françaises visées à article 42, 3 
de l'ordonnance française du 45 août 1915, hé- 
néficient en France des exonérations édictées 
par ce texte. 

Réciproquement, les personnes 
françaises ayant mème nature et 
ractère que les personnes 


morales 
18 2 | cs 


même ca- 


morales belges 











retenue pour la fixation de l'assiette de lime 
pôt, le capital d’une société ayant sôn siège 
Jans l'un des deux Etats appartenait à con- 
currènce de 30 p. 100 au moins à une où plu- 
sieurs personnes physiques ou morales do- 
miciliées ou établies dans l'autre Etat et à 
chacune d'elles à concurrence de 70 p. 100 
äu moins, il est effectué au profit desdits 
associés une ristourne sur l'impôt acquitté 
par la société. 

Cette ristourne est égale à la 
montant de l'impôt afférent à la fraclion du 


fonds social représentée par les droits des- 
dits associés. 
Sont seules susceptibles d'êlre prises en 


considéralion pour l'application des disposi- 
ons qui précèdent, les actions et parts 
hominatives ou déclarées en exécution des 
arrêtés-lois helges du 6 octobre 19%4. 

Art. 9 — Les deux gouvernements se con- 
certeront pour fixer les modalités et les dé- 
lais de payement de la ristourne prévue À 
l’article 8, pour régler d'un commun accord 
les difficultés que l'application de la cohven- 
tion pourrait présenter et pour se préter une 
assistance réciproque en vue de l'eKacte per- 
ception des jimpôts visés par cette convention 
et du transfert des à leur 
payement. 

Art. 10. 


fonds nécessaires 


"LS présente ‘onvention 


sera rati- 


fiée et les instruments de ratification seront 
échangés à Bruxell lans je plus bref délai, 
Elle entrera en application provisoire à parT- 


Ur de If daté de sa signalure 
Fait à Paris, en double exemplaire ‘le 29 dé. 

cembre 1917 

Bic Lr 

BAroit GUILLAUME 


ANNEXE N° 5558 


Sp la 10 : ! 
:s de 1912 N L 


e 1943.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à ln rétorme 
du régime l'entreprise jouir diae plus 
Juste rémunération du travaii : | actrais- 


sement de la production, résentée par 


M. Temple Mme Peyroles, MM. Bouxon, 

Bad e, Barbier, Gau, Paul R buvre, Taillade, 

léputés. Renvoyée à Ja iinnission du 

ravail « le la sécu ciale } 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mes lai » OS MOUI ! 17} le HHrDTeUuX 
problèmes posés par Ja 1 ft <i 
monde noderne, et inis en évih par Îles 
onSquenves de la guerre, 11 do là « ré- 
forme de l'entrep nou inuie r'pondec 
i un | } ni il UurJent 

Certaine ei f 3 4d}} lus ou- 

euses de 1 le Î [ li int et 
oujours accru qu } ».à la 
soc 2: du Lil 4: UF b \ 

Ceux qu ivaillent pour ! rise, À 
tous Jes } nt Ja Horn que. le 
uit « le ivail 1 j i srande 
partie el sert à 1! ir q jivs priviligiés. 

Un £ 1 bre de ñ | savaient 
dans beaucoup d'entrep s ont la sensation 
d'être des nun les rx dans uns 
mécaniq I aine, qui ne tient sucun 
OMpie de ieur valeur d'homme. Réciproque- 
ment, Fent-epri ie faisant pas appel à leur 
initiat ve et a leur Inleilizemce n'obtient pas 
ié Fe ie ti Jul De 6 le Fes illat de la 
otlaboralion tati | sans réserve de tous 
"eux q Li eur travail physique 

1 
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Telli nt, résum<écs en quelques mots, les 

1j | essitent que l'entreprise soit 
réforrie pour ObDIeHir: 

lo Qu’ cerve réellement la collectivité 
par la luclion ou la distribution de mar- 
n 1 di vices conformément à son 
ob; tendant toujours à améliorer Ia 
qua et ] ix de revient de ses marchan- 
‘ii ervices et à abaisser le prix 
de vente aux consornmateurs 

? (} H capi il et le {ray il 60 il ment 
ind bles à la vie de l’entreprise, puis- 
sent fa respecter l'un et l’autre leurs droits 
sur l'entrepris( 

» ( | { l'au | sfi { qu 1ble- 
raent «lé fruits 

is 0 ent eprise S it diris par les 
hoinrn snpétel et intègres; 

»® Qi it le personnel puisse êtr 
de la marche générale di entreprise 
cun tenu au courant de l'activilé pa 
du groupe auquel il appartient 

60 Que les exéculants compétents à tous 
les échelons trouvent dans la structure de 
l'entreprise la possibilité de présenter leurs 
a\ 

{ { ne fait ictuellem { l'objet de 
nombreuses initiatives privées. Beaucoup de 
cheis d'entreprises ont cherché comment 
déterimin et réparür équitablement Ja part 
du travail dans s fruits de l'entreprise, 
comment tenir comple au personnel, indivi- 
duellermment où p équipe, des économies 
qu'il réalise, du rendement qu'il obtient, 
Comment faire accéder le personnel à la pro- 
prifté, comment faire participer à l'actif qu'ils 


ont créé les 
Vaillent dans 


hommes de tous grades qui tra- 
l'entreprise. Hs ont aussi fait 
rendre plus effective la col- 
laboration de tous À la vie de l'entreprise, 

solutions mises en œuvre par les uns 
les autres sont nombreuses et wariées. Leur 
‘téristique essentielle est que deux en- 
rises différentes n'ont jamais appliqué de 
manière jientique des méthodes mémes çom- 
parables leur principe. De toutes 


axXIerIelees, ] hoterons d'abord deux ca- 


pour 


uns res 


O11s 
i 


raciéristiques essentielles: 

jo Chacu a nécessité le choix d'une for- 
Mule qui convienne à l'entreprise intéressée 
et son adaptation progressive à mesure qu'elle 
f£iait 2uise en applicalion, I n'y a done pas 
de formule unique, il ÿ a une formule par 
enireprise; 

2 Ces réformes jintroduiles en arcord avec 
e pol nel et librement acceptées par tous, 
on! créé dans toutes les entreprises qui les 
out appliquées un excellent climat de con- 
farce et de collaboration entre tons et une 
amélioralion du rendement économique, 

LH faut en conclure que la réforme de l'en- 


reprise ne peut être imposée par une légis- 
lation à type uniforme et rigide, du moins 
actuellement, Les entreprises présentent dans 
leur polure, dans leur objet, dans leur forme, 
da leur élendne, une variété considérable ; 
eil sont soumses à des nécessités écono- 
tiques, financicres, voire même sociales très 
difléreutes: le cadre lui-même dans lequel 
elles exercent lour activité: urbain où rural), 
rég'on industrielle, agricole on maritime, com- 
mande des solutions différentes aux questions 
q li sorti po $, 

lice à dire que le législateur ne doive 
as intervenir dans cette affaire, sinon pour 
ia r, du moins pour faciliter toutes les ini- 
lialives intéressantes et pour les encourager ? 

C'est dans cet esprit qu'est présentée la pré- 
C4 ‘a | | owsiltion de loi. Elle s'inspire des dif- 
fcullés qu'ont rencontrées les initiatives pri- 
vées déjà mentionnées et qui peuvent se ré- 


sutier comine il suit: 


jo La législation actuelle sur les sociétés est 


basée sur une prédominance du capital, et 
il est très difficile, en restant dans son cadre, 
de réaliser l'association effective de tous ceux 
qui participent à la vie de l'entreprise, tout 
en respectant l'autorité de la hiérarchie né- 
Ccessaire ; 

2 Le mode de négociation ou de cotation 


tuelle des actions ou parts du capital donne 
ia possession de celles ci un caractère spé- 
latif qui n'est pas toujours en rapport avec 
une réelle parlicipation à la vie de l'entre- 


oo Les règles de comptabilité imposées par 
le fisc aux entreprises faussent compilète- 

ot les résultats, lant par la manière dont 
conçues que par la manière dont 
le: cnirenrises les appliquent en vue de ré- 





duire au miniranm les impôts auxquels elles 
sont soumises. 11 en résulte que souvent les 
biians établis ne donnent pas la siluation 
réelle de l’entreprise ni les résullats réels de 
l'exercice, I n'est pas facile, dans ces condi- 


tions, de faire participer équitablement aux 
fruits de l'entreprise tous ceux qui peuvent 
y prétendre ; 

A 


Même avec un bilan sincèrement élabl', 
il risque d'y avoir des divergences de vues 
à sou sujet entre les différents participants à 
l'entreprise, s'ils ne peuvent se référer à un 
corps d'experts comptables entièrement indé- 
perdants pour départager leur point de vue. 

Ce corps existe en Angleterre. C'est un or- 
genisme d'Etat et sa création en France faci- 
litérait grandement une collaboration plus 
complète entre tous ceux qui font vivre l'en- 
reprise ; 

5° Les sursalaires et participations sont frap- 
pis d'impôts qui rendent l'intérêt psycholo- 
gique de ces rémunérations inopérant auprès 
des intéressés, 

En s'inspirant de toutes ces considérations, 
ou peut se dernander si la solution à prendre 
consistérait pas à modifier la législation 
sur les sociétés et la législation fiscale pour 
adapter aux besoins d'une réforme de 
l'entreprise, telle qu'on peut la souhaiter. Ce- 
pendant, cette manière de faire présenterait 
plusieurs inconvénients : 

15 Au point de vue économique, il serait 
dangereux de bouleverser brusquement le 
statut de toutes les sociétés existantes, dans 
un inoment où notre économie se redresse 
dilüicilement; 

2 Au point de vue fiscal, il serait égale- 
went dangereux de bouleverser ja fiscalité ac- 
tuelle, dans un moment où l'équilibre du 
budget est singulièrement en cause. 

Pour ces raisons, il nous a paru préférable 
de ne pas changer immédiatement et ut 
fopdément la législation existante. Toutefois, 
il n'est pas possible d'admettre que des dis- 
positions nouvelles ne fassent pas bénéficier 
rapidement le salarié des résultats de son 
effort personne! dans l’entreprise, Partant de 
ces considérations, il élait logique d'accom- 
pagner le présent texte d'une autre proposi- 
tion d'un objectif plus limité, plus rapidement 
réalisable et qui tend aussi à appliquer une 
plus juste rémunération du travail. 

La présente proposition a done pour but 
de créer simplement une nouvelle forme de 
société dans le cadre de laquelle puissent se 
dérouler ïibrement et facilement tontes les 
expériences de réforme et qui permettrait nn 


tas 
ICS 


acheminement lent mais sûr vers la meil- 
ieure structure de l’entreprise. j - 
Cette forme de société concrétiserait une 


conception juridique nouvelle de la propriété 
de l'entreprise. Celle-ci n'appartiendrait plus 
aux apporteurs de capitaux, pas plus qu'aux 
apporteurs de travail, mais à une association 
formée par les deux, IL nous parait que ce 
serait le moyen de traduire-celte double réa- 
lité: au départ, c'est grâce au capital que 
l'entreprise est fondée, mais à mesure qu'elle 
est mise en œuvre et développée par le tra- 


vail, ceux qui l’apportent acquièrent sur elle 
des droits de plus en plus importants. Le 
capital apporte la matière, le travail apporte 
la vie 


Il nous a aussi paru opportun d’encoura- 


cer et de favoriser les tentatives de toutes 
sorles en accordant à cette nouvelle forme 


de sociétés certains privilèges. Leur statut ne 
fait aucune allusion aux comités d'entreprise. 
C'est parce que ceux-ci ont leur place déjà 
définie au sein de l'entreprise et qu'il n’y 
a aucune contradiction entre leur existence 
et la crétalion des « associations d’entre- 
prises », S'il y a lieu, dans tel cas particulier, 
de préciser certaines de leurs attributions, Ce 
sera fait par la « constitution d'entreprise ». 

Ainsi, la proposition de loi qui vous est pré- 
sentée définit es statuts d’un nouveau genre 
d'associations appelé « associations d’entre- 
prises ». 

It définit surtout sa capacité et ses relations 
avec l'extérieur, laissant une grande liberté 
à son organisation intérieure. Cela, pour per- 
mettre à toutes les initiatives de s'exercer et 
de rechercher les formes de collaboration les 
mieux adaptées à la nature et au fonctionne- 
ment de chaque entreprise, ainsi qu'aux €<on- 
ditions de sa vie économique et à ses besoins 
financiers. 

Cette organisation intérieure est formulée 
par une « constitution d'entreprise » propre à 


| prise » qui lui est propre. 
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chaque association d'entregrise, Des : 
sont données à l'association d'entre} 
mettre au point sa constitution dan: 
premières années de son fonctionne 
lui est aussi possible de la modifier 
suite, mais moyennant certaines form 
Cette constitution doit remplir certaines 
ditions pour que l'association d'entrepris 
reconnue. Cette disposition est nécessi 
l'on veut éviter qu'il ne se fonde des ass 
ciations d'entreprises qui cherchent à Jw:; 
cier des avantages assurés par la loi, sans 
pondre au but que celle-ci cherche à at 
dre. 
I a paru opportun de faire apprécier 
ministre intéressé, après avis d'une cou 
sion paritaire, si une associalion d'entreprise 
répond bien à ces conditions, plutôt que de 
poser des règles trop précises où trop étroites, 
qui pourraient entraver certaines initiative 
intéressantes. p 
IL est prévu qu'une nouvelle réglementation 
facilitera à l'association d'entreprise l'élablis. 
sement d’un bilan qui soit le reflet exact de 
sa situation, IL faudra que cette réglementæ 
tion soit assez souple, pour permellre à cha 
que association d'entreprise d'adapter lg 
forme de son bilan aux circonstances de son 
exploitation. 
La simplification de la fiscalité en faveur 
des associations d'entreprises et les exonéra 
tions prévues dans le projet de loi diminue. 
ront peut-être certaines recettes du budget, 
Mais nous avons vu les obstacles que la fis 
calité, pesant sur les parts distribuées ay 
personnel, mettait à certaines tentatives da 
réforme de l’entreprise et il faut les faire dis 
paraître. D'autre part, pour que des capitaux 
consentent à renoncer à certains privilèges, 
qui leur sont impartis dans les formes d'en. 
{reprises actuelles, il est nécessaire que les 
impôts ne pèsent plus aussi lourdement sur 
eux Enfin, on peut penser que lintensité 
de la production qui pourra résulter d'une 
bonne organisation de l’entreprise offrira à 
l'impôt des matières plus abondantes (aug- 
mentalion du chiffre d'affaires par exerple) 
qui permettraient de compenser les t 
supprimées. 
Telles sont les principales dispositiors de 
la proposition de loi qui vous est présentée, 
Elle n'a pas la prétention de résoudre à elle 
seule le problème de la réforme de l'entre. 
Le Son objet est de favoriser dans toute 
a mésure du possible les initiatives qui ten- 
dent à trouver cette solution et à obtenir 
cette généralisation. L'expérience montrera 
si des règles plus précises peuvent étre no- 
sées ultérieurement, Mais On ne saurait ac 
tuellement étendre la législation plus que 
nous ne le proposons, sous peine de risquer 
un échec qui retarderait une réforme inst 


+ onir 
CT necessaire 


“es 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4, — Il est créé une nouvelle for 
de sociélé appelée association d'entrepris 
Art. 2. — L'association d'entreprise est c1- 
ractérisée par le fait qu’elle groupe avee ceux 
qui apportent les instruments de travail, tout 
ou partie des personnes qui apportent Icuy 
travail. 
Aït. 3%. — Chaque association d'entreprise? 
est fondée sur une « constitution d’entre: 


Cette constitution définit en particulier: 
a) Son organisation générale; 
b) Son mode de gestion; 
c) La manière dont sont établis et vérit 
les comptes et le bilan de l'association: 
d)\ Le mode de représentalion des divci: 
intéressés dans les différents conseils: 
e) La part de chacun dans la propriét 
l'entreprise; 
f) La part de chacun dans les fruits 
l’entreprise ; Fe 
g) La part de chacun dans la respon:i! 
lité de l'entreprise vis-à-vis des tiers; 
h) Le mode de liquidation éventuel: 
la société, 
Art, 4 — Pour bénéficier du slalut ji 
dique résultant de la présente loi, une &:: 
clation d'entreprise doit être déclarie 
reconnue. 
Art, 5. — La création d'une associa!on 
d'entreprise est soumise aux règles de publ: 
cité prévues pour les sociétés anonymes. En 
particulier, sa constitution doit faire l'ohiet 
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où elle ne conforme pas aux prescrip- 
tions de la présente loi, et notamment dans 


Cr 


le cas où sa gestion ne correspond pas à 
ja définition donnée à l’article 6, 

Cette décision est prise par le ministre 
intéres:é après avis de la commission visée 
à l'article 6. 

Art. 9. — L'association d'entreprise est 


tenue d'étabiir son bilan selon des règles 
imposées par décret, 

Art. 10. — Les rémunérations perçues par 
les apporteurs de travail en supplément de 
eur salaire normal sont exonérées de tout 
impôt. 

Les bénéfices attribués aux apporteurs de 
£apital font l'objet d’une exonération de l'im- 
pôt sur le revenu des valeurs mobilières. 

Les limites et les conditions de ces exoné- 
rations seront fixées par décret. 

Art, 41, — Toute disposition législative ou 
réglementaire contraire aux dispositions de la 
présent loi est abrogée. 

Art, 12 — Le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de 
industrie et du commerce, le ministre de 
l'agriculture, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale sont chargés en ce qui 
PA concerne de l'exécution de la présente 
# 





ANNEXE N° 5559 


iSess. de 1948. — Séance du 16 novembre 1938.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer une 
plus juste rémunération du travail, pré- 
sentée par M. Temple, Mme Pevroles, 
MM. Bouxom, Badie, Barbier, Gau, Paul 
Ribeyre, Taillade, députés, — (Renvoyre à 
la -ç- sas du travail et de la sécurité 
sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, cette proposition de 
0j accompagne eelle que nous avons présen- 
fée en vue de la réforme du régime de l’en- 
reprise, Nous avons pensé, en effet, que 
telle réforme ne pouvait s'accomplir sans 
Tisques de remous économiques graves que 
dans un délai assez long. }! était donc naturel 
de penser à assurer, dès à présent, aux tra- 
Väilleurs une rémunération qui corresponde 
Non pas seulement à un minimum vital qui 
doit être de toute façon dépassé avee le 
Téiour à la prospérité, mais à Jeur effort 
fciuel comme à leur participation aux distri- 

Utions des accroissements d’actif dus à leur 
eflorts antérieurs. 

Aussi avons-nous été amenés à reconnaitre 

nécessité d'une loi dont l'application serait 





raient, (C’est 'objet de l'article 4 

L'article 5 renforcera encore l’armature de 
la proposition, Il procurera des ressources 
supplémentaires au Trésor. Il découragera un 
désordre des rémunérations qui s’est généra- 
lisé pendant l'occupation allemande, faussant 
les bilans des entreprises, créant des situa- 
lions privilégiées aux dépens de la masse des 
consommateurs, portant préjudice au com- 
merce traditionnel, Il conduira ainsi ks entre- 
prises à consacrer à une plus juste rémuné- 
ration du travail des sommes: qu'elles répar- 
tissaient d'une facon économiquement rnal- 
saine et souvent injuste. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 47, — Dans toute entreprise, nne part 
des salaires des cadres, employés et ouvriers, 
pourra être calculée en fonction d’un ou plu- 
sieurs des éléments suivants: rendement indi- 
viduel ou collectif, activité ou résultats de 
l'établissement ou de l'entreprise. 

Art. 2. — Dans les entreprises où celle 
pr excédera 15 p. 100 de la masse des sa- 
aires, la part du salaire individuel qui dé- 
passera le salaire normal pour la catégorie 
professionnelle et la localité intéressée, ne 
donnera lieu ni aur versements de cotisa- 
tions prévues par les législations sur la sé- 
curité sociale, ni à la retenue sur les trai- 
tements et salaires telle qu'elle est définie 
par le décret no 48-1544 du 1° octobre 1948. 

Les rémunérations ainsi exonérées n'’entre- 
ront pas en compte dans le calcul des in- 
demnités, allocations, pensions ou rentes, 
attribuées par application des législations de 
sécurité sociale. 

Un décret pris sur le rapport du ministre 
âes finances et des affaires économiques fixera 
les modalités d’application du présent article 
et l’étendra éventuellement aux agents de 
certains services publics 





Art. 3. — Lorsque dans un tiers des en- 
treprises ou dans des entreprises occupant 
un tiers des salariés d’une profession ou 
d'une branche professionnele, 15 p. 100 de 
lla masse des salaires auront été calculés 
ccmme il est dit à l’article fer, le même pour- 
centage pourra être rendu obligatoire par dé- 
cret pour toutes les entreprises de cetle pro- 
fession ou de cette branche. 

Les décrets pris en application du présent 
article devront constater que l’une des deux 
conditions prévues à l'alinéa 1° ci-dessus est 
effectivement remplie. Ils ne pourront étre 
is en vigueur avant l'expiration d'un délai 
de six mois suivant la date de leur publica- 
tion {ls seront contresignés par le ministre 
des finances et des affaires économiques, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale et 
le ministre intéressé 

Art. 4 — Toute entreprise dans laquelle 
la rémunération des salaires ne sera pas 


dence coinme un cas spécial de complicité du 


crime ou du délit de faux témoignage, 

I s'ensuit qu'elle n'est punissable que Si 
le faux témoignage est réalisé. Et pourtant 
celui qui fait pression sur un témoin pour 
le pousser à mentir commet une faute 
très grave qui mérite d'ètre sanctionnée, 
même si l'honnètelé du témoin se refuse à 
un tel acte. La situation, à ce point de vue, 
est la même que dans le cas de COTTUP- 
bon active prévu à l'article 179 du code 
pénal. 

D'autre part, le faux témoignage n'est pu- 
nissable que dans certains cas, à savoir s’il 
a été recu à l'audience d'un tribunal (tri- 
bunal répressif civil ou de comimnerce) ou 
au cours d’une enquête ordonnée dans les 
conditions prévues aux articles 252 et sui- 
vants du code de procédure civile. Echap- 
pent à toute sanction les faux témoignages 
portés aù cours d'une enquête officieuse ou 
d'une procédure pénale d'instruction, Le lé- 
gislateur du code pénal à voulu encourager 
ainsi à se rétracter au moment du fjuge- 


ment le témoin qui avait déposé contraire- 
ment à la vérité au cours des procédures 
préparatoires. Il à renoncé à punir un ai 
immoral et dangereux, dans le souci majeur 
de prévenir des erreurs judiciaires. 


1e 


Si cette solution est sage, elle al tit ce- 
pendant à des résullats regrellables en ma- 
lière de subornalion de témoin 

Cette infraction, étant considérée comme 
un cas de complicité de faux témoignage, 
n'est constituée que si les agissements du 
suborneur ont conduit le témoin à déposer 


faussement à l’audience d'un tribunal. 

Le suborneur de témoin échappe ainsi à 
toutes poursuites si les témoignages de com- 
plaisance qu'il a pu obtenir ont été faits seu- 
lement devant un juge d'instruction où un 
officier de police judiciaire, Or, rien, en ce 
qui le concerne, ne justifie une telle exemp- 
lion de peine. 

Le projet de loi ci-après tend, en comblant 
ces lacunes, à réprimer sans exreption des 
agissements qui sont toujours trés graves, 
tant du point de vue de la simple honnéteté 
qu'en raison des dangers qu'elles présentent 
pour une bonne administration de ja justice, 

Article unique — L'article 265 du code pé- 


nal est remplacé par les dispositions sui- 
vantes: 
a Art. 365. — Quiconque, soit dans toute 


procédure et en tout état de cause, soit en 
toute matière en vue d'une demande ou 
d'une défense éventuelle en justice, aura usé 
de promesses, offres ou présents, de pres- 
sions, menaces, voies de fait, machinations 
ou artifices coupables, pour déterminer autrui 
à faire ou délivrer une déposition, une dé- 
claration ou une attestalion mensongère, 








appliquée dans les eonditions prévues aux ar- 


era, es la subornation ait ou non produit 
effet, puni d'un emprisonnement de un 


son 
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ANNEXE N 5561 


(5 1: È i 1 ! P 1.4 

PROILT DE LOI lendant à ratifier le décret du 
16 juin 1948 approuvant un arrêté du gou- 
verneur de la Côte française des Somalis, 
suspendant, à compter du 4 janvier 1948 
le: droits de douane sur les marchandises 


d'origine étrangère importées dans Ce terri- 
toire, présenté au nom de M. Henri Queuille, 
président du conseil des ministres, par 
M. Paul Coste-Floret, ministre de la France 


d'outre-mer. (Renvoyé à la commission 
des. affaires économiques.) 

\POSE DES MOTIE- 
Mesdame:, inesieurs, en applicalion des di: 


n i 

positions de l'acte dit loi du 16 mars 1941 au- 
torisant les chefs de territoire à suspendre où 
à diminuer à titre provisoire les droits de 
douane sur certains produits lorsque l'inci- 
dence de ces droits est susceptible de prova- 
quer une hausse du coût de la vie, le gou 
vernerment de la Côte francaise des Somalis 
a pris un arrêté en date du 26 février 1918 
su<pendant jusqu’à nouvel ordre, et à comh- 
ter du 4% janvier 1M8, les droits de douane 
sur les marchandises d'origine élongère im- 
portées dans ce terriloire. 


Cet arrêté à été inséré sous forme d'avis au 
Journal officiel de la République francaise du 


27 mars 494$, il a été approuvé par décret du 
4ô juin 1948 

En exécution des dispositions des articles 2 
de la loi du 16 mars 1941 et 12 de la loi du 
45 avril 1928, le décret précité Goit être sou- 


ais à Ja ratification du Parlement. 
Tel est l'objet du présent projet de loi 


PROJET DE Lol 

Article unique. — Est ratifié le décret du 46 
juin 1948 relatif à la suspension jusqu'à nou- 
vel ordre, et à coinpter du 4 janvier 1948, des 
droits de douane sur les marchandises d'ori- 
gine étrangère imporiées en Côte francaise 
des Somalis 


ANNEXE 


Décret du 16 juin 1948 approuvant un arrêté 
du gouverneur de la Côte française des So- 
malis suspendant jusqu'à nouvel ordre, à 
compiler du 1° janvier 1948, les droits de 
douane sur les marchandises d'origine étran- 
&ère importées dans ce territoire. 


Le président du conseil des ministres, 


DDASS DSC LENS CNE 


Décrèle ; 


Art, 17, — Est approuvé l'arrèlé no 222 du 
26 février 1948 du gouverneur de la Côte fran- 
Çaise des Somaitis portant prorogation de ja 
suspension d?s droits de douane sur les mar- 
chandises d'origine étrangère importées dans 
Ce territoire 


Art. 2. — Le ministre de ja France d'’outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin ofj}i- 
ciel du ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 46 juin 1918. 


Signé: RoBEnt SCHUMAN 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Signé: Pau CosTte-Fionrr. 





ANNEXE N 5562 


sess, de 194 Sal du 16 novembre 1918. 
PROJET DE LOI autorisant le Président de la 
République à: ratifier lc traité d'amitié Con- 
elu à Paris, Le 25 juin, 1947, entre la France 
et la République «+: Philippines, présenté 
au non de. M. Henri Queuille, président du 
conseil des ministres, par M. Robert Schu- 
man, œministre des affaires étrangères. — 
envoyé à la commission des affaires étran 
“ère 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, conformément à l'a: 


ticle 27 de la Constitution du 27 octoËre 4946, 
nous avons l'honneur de soumettre à vos dé- 
libérations un projet de loi portant approba- 
tion du traité d'amitié conclu à Paris le 26 juin 
1947 entre la France et la République des Phi 
lippines. 

Le ministre des affaires élrangères du gou- 
venerment philippin ayant, lors de son séjour 
à Paris au mois de juin dernier, confirmé le dé- 
sir de son Gouvernement, exprimé à notre 
ministre à Manille au mois de mar<, de €con- 
clure un traité d'amitié avec la France, le 
Gouvernement français a acceplé de signer 
l'instrument, de caractère très général qui est 
soumis à votre approbalion et qui conslilue, 
en quelque sorte la consécration solennelle 
de la reconnaissance par la France de la 
nouvelle République philippine, reconnais- 
sance qui s’est déjà manifestée : 

fo Par l'envoi à Manille d’une mission fran- 
caise aux cérémonies de la proclamation de 
l'indépendance des Philippines le 4 juillel 
1946 ; 

%0 Par la remise au président Roxas des 
lettres de créance du ministre de France à 
Manille en février dernier. 

Ce traité est la première convention conclue 
entre les deux pays 

Par son article à, le traité recommande la 
conclusion, dès que possible, d’une conven- 
lion consulaire et par son arlicle 4 la conclu- 
sion d'un traité d'établissement, de commerce 
et de navigation. 

L'article 5 prévoit que les nalionaux fran- 
cais et les ressortissants de l'Union française 
jouiront, sur la base de la réciprocité et sous 
réserve des lois et règlements en vigueur, 
du droit d'acquérir des biens meubies et 
immeubles ainsi que de la liberté de résider, 
de voyager et de se livrer au commerce et 
à l'industrie. 

L'article 6 est conforme à la formule par 
laquelle le Gouvernement français à fait part 
au secrétariat général des Nalions unies de 
l'adhésion de la France à la juridiction obliga- 
loire de ladile cour, en réservant les diffé- 
rends qui relèvent de la compétence nationale 
du Gouvernement français. 

L'échange de leltres annese au fraité éta- 
hlit un modus vivendi pour les rapports consu- 
laires  franco-philippins en attendant la 
conclusion de la convention consulaire pré- 
vue à l'article 3 du traité. 

Celui-ci ouvre ainsi nos droits et inlérèts 
comme ceux des membres de l'Union fran- 
Çaise. HN peut donc être immédiatement 
ratifié. 

Si vous ronsentez à 
êles prié de vouloir 
votre vote le projel de 


celle ralificalion, vous 
bien sanctionner par 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE Lo! 

Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à ralifier le traité d'amitié 
conclu à Paris le 26 juin 1947 entre la France 
et la République des Philippines. 

Un exemplaire de ce traité sera annexé à 
Ja présente loi. 


ANNEXE" 


Traité d'amitié entre la République française 
et la République des Philippines. 


Le Président de ia République française et 
le président dc la république des Philippines, 
également désireux de resserrer les liens 
d'amitié qui unissent leurs deux pays, ont 





résolu dc conclure un traité à cet eflet et 


L ” ere gt 





| 





ont désigné pour leurs plénipoter 
pectifs: l 
Le Président de 1x République ft aise 
Son Excellence M. Georges Bidauit, n 


tre des affaires étrangères; 

Le président de la république des P 
pines: 

Son ExceHence M. Elpidio Quirino, \ 
président de la république des Phili; 


ministre des affaires étrangères; 
Lesquels, après s'être communiqué 
pleins pouvoirs reconnus en bonne et 


lorme, sont convenus des dispositions 
vantes: c 
Art, 4er, — I] y aura paix constante et à 


lié perpétuelle entre la République frança 
et la république des Philippines. 

Art. 2, — Chacune des hautes parlics con- 
tractantes accréditera auprès de l'autre, sous 
réserve de son agrément, des représentants 
diplomatiques qui jouiront, pendant Ja durée 
de leur mission, des droits, privilèges et im- 
munités généralement reconnus par le droit 
el les usages internationaux. 

Art. 3. — Chacune des hautes parties cons 
iractantes aura la faculté d'établir des consuls 
généraux, consuls, vice-consuls ou agents 
consulaires dans le territoire de l’autre aux 
lieux qui auront été désignés d'un commun 
accord. 


Lesdits consuls généraux, consuls, vice- 
consuls ou agents consulaires, dûment munis 
de l'exequatur, exerceront Jeurs fonctions 


dans les conditions à fixer par une convention 
consulaire qui sera conclue entre les parties 
dans le plus bref délai possible. 

Art, 4 — Les hautes parties contractantes 
conviennent de conclure dès que possible un 
traité d'établissement, de commercé et de na- 
vigalion. 

Art, à. En attendant la conclusion di 
traité prévu à l'article 4 ci-dessus, et sous ré. 
serve des lois respectives de police et de sû- 
reté et des autres lois et règlements de cha- 
cune des hautes parties contractantes, y coin- 
pris les dispositions restrictives de ces lois et 
règlements, à l'égard des nationaux d’autres 
pays, les nationaux français, les ressortis- 
sants de l’Union française et les nationaux 
philippins jouiront, sur la base de la récipro- 
cité, dans toute l'étendue du territoire de la 
République des Philippines, d'une part, de 
la République française et de l'Union fran- 
çaise, d'autre part, du droit d'acquérir, de 

osséder toutes espèces de biens meubles et 
immeubles et d’en disposer, ainsi que de là 
liberté de résider, de voyager et de se livrer 
au commerce et à l’industrie, 

Art. 6 — Les hautes parlies contractantes 
s'engagent à reconnaitre comme. obligatoire 
de plein droit et sans convention spéciale I 
uridiction de la cour internationale de jus- 
ice, conformément à l'article %6, alinéa ?, 
du statut de ladite cour pour tous les diffé- 
rends postérieur à la ratification du présent 
traité qui n'auraient pu faire l’objet d’un rè- 
eee par voie de négociations, à l'excep- 
ion de ceux à propos desquels les parties 
conviendraient d'avoir recours à un 
mode de règlement pacifique. 

Cet engagement ne s'applique pas aux dif. 
férends relatifs à des affaires que la Répu- 
blique française et la République des Philip- 
pines considèrent comme relevant essentielle. 
ment de la compétence nationale. 

Art. 7. — Les haules parties contractantes 
ratifieront le présent traité conformément à 
leurs procédures constitutionnelles respectives : 
il entrera en vigueur à compter du jour de 
l'échange des instruments de ratification qui 
aura lieu à Manille. 

En foi de quoi les ogg rm ve 2e ci-des- 
sus désignés ont signé le présent traité et y 
ont apposé leurs sceaux. 

Fait en double exemplaire en français e! 
en anglais à Paris, le 26 juin 1947, 


Signé: G. Binaurr. Signé: E. Qumne 


autro 


Paris, le 26 juin 1917 


Son Ercellence M. Elpidio Quirino, 
vice-président de la République des 
Philippines, ministre , des affaires 
étrangères. 


Monsieur le Président, 


Par sa leltre en date de ce jour, Votre Ex- 
cellence à bien voulu me proposer qu'en ü!- 
tendant la conclusion de la convention consu- 
laire prévue à l'article 3 Au traité d'amitié 
franuco-philippin signé aujourd'hui, les rap- 
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pee 

ports consulaires entre.nos deux pays soient 

régis, sur la base de la réciprocité, conformé- 

ment à la per ue suivie jusqu'ici par la 
‘s Philinaines 


République à l'égard des re- 
vrésentants consulaires de Ja République fran- 
çaise. 


J'ai l'honneur de faire connaitre à Votre 
Excellônce que mon Gouvernement approuve 
cette praposition. 

Veuillez agréer, monsieur le président, les 
svronces de ma très haute considémton, 

Signé: (G. BIbAULT. 


ce 
“ 


Paris, le 26 juin 1947. 
Son Excellence M. Geornes Pulault, 
ministre des affaires étrangeres, 
Monsiesr le ministre, 


Au moment de procéder à la sishalg'e du 
traité franco-philippin d'amitié eu date de 
ce jour, j'ai l'honneur de proposer à Votre 
Excellence qu’en attendant la ‘lusion de 
ja convention consulaire prévue à l'arlicle à 
dudit traité, les rapports consulaires il! 


nos deux Etats soient régis sur la | 
réciprocité, conformément à Ja pratique sui- 
vie jusqu'à ce jour par la République des Phi 
linpines à l'égard des représentants 


hires do la République française. 
Veuillez agréer, monsieur Je ministre, les 
assurances de ma très haute ronsidt 


Signé: E 





ANNEXE N° 5563 


(SESS de {233$ — Spince ju 16 novembre 1%:8.) 
PROJET DE LOI portant extension à l'Algérie 
de la loi du 18 mars 1918 réglementant ja 
fabrication et la vente de: sceaux, timbres 
et cachets officiels, présenté au nom de 
M, Henri Dueuille, président du conseil des 
ministres, par M Jules Moch, ministre de 


l'intérieur, et par M. André Marie, vice- 
président du conseil, garde des sceaux, mi- 
nistre de Ja justice. — (Renvoyé à la com- 
mission de l'intérieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du 18 mars 
1918 a interdit la ‘abrication et la vente des 
sceaux, timbres, cachets et marques de 
l'Etat ou d’une autorité quelconque, sans 
l'ordre écrit des représentants attitrés de 


l'Etat ou de cette autorité. 

Ces dispositions n'ayant pas été étendues 
à l'Algérie, il en résulte que toute personne 
a la possibiiilté, en s'adressant à un graveur 
de son choix, de faire confectionner ces ins- 
truments d’authentification et d'établir en- 
Suite de faux documents, 

Pour pallier à ces inconvénients, il con- 
vient de rendre applicable à l'Algérie la loi 
in 8 mars 4918 Toutefois, ce texte compor- 
tant des sanctions pénales ne peut, confor- 
mément aux prescriptions de l’article 12 de 
la loi du 20 septembre 1937 portant statut 
organique de l'Algérie, être étendu à ce ter- 
rHoire que par un texte législatif. 


Tel ét l’objet du présent projet de loi, 


PROJET DE LOI 


Article unique, — La loi du 18 mors 198 
téglementant la fabrication et la vente des 
sceaux, timbres et cachets officiels, est éten- 
due à l'Algérie dans toules ses dispositions. 


ANNEXE N°’ 5564 





(Sess. de 1948. — Séance du 16 novembre 1918.) 


PROJET DE LOI portant ouverture de crédits 

iu budget de la France d'outre-mer (cy- 
clone de la Nouvele-Calédonie), présenté 
au nom de M. Henri Queuille, président du 
conseil, ministre des finances et des affai- 
res économiques, par M. Pau! Coste-Floret, 
Ministre de Ja France d'outre-mer, par 
M. Alain Poher, secrétaire d'Etat au bud- 












get, et par M. Maurice-Petsche, secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
] Renvoye à la cominission des 


niques, — 
ilhincee.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meskunes, mressièeurs, le 
Nouvelle-Calédomie a « 


terr.loire de la 
té dévasté à deux re- 


prises à la fin du anois de janvier et Île 
15 mars 1M83 pur des cyclones qui y ont oc- 
casionné des dégâts très imoortants 





Il est prévu des secours d'urgence : 
limes et ja participation de ;a métropole : 
dépenses de remise en étai des installations 
des services publics. 


Tel est l 


£ t 


hjet du présent 


projt 


PROJET DE LOI] 


Article unique, — M est ouvert au mini-{tre 
de la France d'outre-mer sur l'exercice 19%33 
| en addition aux crédits alloué par la loi 
no 47-2407 du 91 décembre 1947 et par des 
textes spéciaux des crédits s'élevant à K 
somine lolale de 95 millions de francs et 
applicabl: aux chapitres ci-après du budoel 
de son département, 

Chap. 513 (nouveau). — Secou] l'ur: { 
iux victimes, d's eycloncs de la Nouv 
Calédonie, 23 millions de francs. 

Chap. 516 (nouveau), — Parlicipalion aux 
dévenses de remise en état des install VS 
des ser es de !a Nouveile-t | ] ‘ 7Ù 
l e francs. 

l 1}, 92 mi ous ue : 
ANNEXE N'5565 
fSESS, de [us — Séance du {5 1O\ libre 1948.) 


PROJET DE LOI approuvant les comptes dé- 


finitits des reccltes et des «k penises du 
budget local du Togo. Exercices 1945 
et 1946, présenté au nom de M. Queuille, 
président du conseii des ministres, par 
M. Coste-Tloret, ministre de la France 


d'ou- 
tremer, — (Renvoyé à la commission des 
linances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les articles 314 el 
suivants du décret du 30 décembre 1MH2 sur 


le régime financier des colonies prévoient que 
les ordonnateurs doivent, dans les trois mois 
qui suivent Ja clôture de l'exercice, dresser 
pour chaque budget le compte de l'exercice 
expiré. Les comptes sont ensuite adressés au 
minisire de la France d'outre-mer qui, con- 


formément aux dispositions combinées de 
l'article 10 de Ia loi du 30 janvier 1907 et 
de : l’article: 461 de loi du 20 juin 19, 
soumet à l'approbation du Parlement ceux 


des territoires dont les emprunts sont garan- 
tis par PEtat. 

Tel est le cas du Togo. 

Le budget local de ce territoire pour l'exer- 
cice 1945, avait été arrêté en recettes et en 
dépenses à la somme de 130.010.009 F portée à 
151.921.000 F par la voie de crédits supplémen- 
laires ouverts en cours d'exercice. 

L'’exécution de ce budget à donné les ré- 
sultats suivants: 

Recettes, 141.041.673,80. 

Dépenses, 140.816.807,60, 
soit un extédent des recetles sur les dépen- 
ses de 224.866,20 qui a été versé à la caisse 
de réserve du territoire, qui présentait à la 
clôture de l'exercice un avoir de 09.699.640 
francs 80. 

Le compte définitif qui avait été arrêté avant 
la création d'une assemblée représentative au 
Togo, a été approuvé par Gécrel en date du 
20 février 1947. 

Le budget local pour l'exercice 196 avait 
été arrêté, en recettes et en dépenses à ja 
somme de 18.270.000 F portée à 218.408.295 F 
par la voie de crédits supplémentaires ouverts 
en cours d'exercice. 

L'exécution de ce budget a donné li 
tats suivants: 

Recettes, 224.031.379,20,. 

Dépenses, 206.6641.025,80, 
soit un excédent des recettes sur les dépenses 
de 17.366.553,40 qui a été versé à la caisse de 


s résul- 





mass 
réserve qui présentait à la date du 91 imai 
1957 un avoir de 28.392.118 fr. où 
Ce compte à été exaruiné le 17 avril 1908 
l'assemblée représentative du Togo qui 1 
formulé aucune observation 
Ces deux comptes définitifs c: ctemert 
établis, ne donnent lieu à aucui observation 
partie here 
PROJET DE LOI 
Art. 1e Est approuvé le compte del L 
du budget local du Togo, exercice 1%9 à i 
en recelles à la somme de cent quarahie et 
un millions quarante et un mi six ni 
soixante-treize francs quatre-vingts ecentine 
11.041.673 fr. 0) el en dép ns®s À la SOomiInrt 
de cent quarante millions hu ( ze uillu 
huit t sept franrs soixante ntitue 
Lio nit. NOT [LA SOIT UHR ex: (2 
tes sur les dépenses d de à { { \ 
quatre mille huit eent soixante-Six francs 
vingt centimes (221.866 f 20) qui a êlé se 
\ la caisse de réserve du territoire 
Art. © Est approuvé le compte définitit 
du budgel local du Togo, exerri 1946, at 
rèlé en recettes à la somme de 224031.55 
francs 2) et en dépenses à la sormme 4 
206.661.823 fr. SO, soit n excédent de vret 
S ] | es 17.366.009 at) jui 
{ ve \ ja caisse de rés°rve du 
ANNEXE N'5566 
Sess, de 1438 Sa lu 15 novemi RUE A 
PROJET DE LOI lendant à modifier le décret 
au 3 novembre 1926 relatif à conditions 
de nomination des juges de paix, nrfsents 
au nom de M. Henri Queuille, présent du 
conseil des ministres, par M. André Marle, 
vice-pri ident du conseil, garde des sceaux, 
ministre de la justiee, Renvovyé à Ja 
commission de Ja justice et de legislation 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le déeret du 35 n°0 
vembre 1926 prévoit que tout candidat aux 
fonctions de juge de paix doit, d'une part, 
avoir subi avec succes les épreuves d'un 
examen profession el et, d'autre part, etre 
licencié en doit et justifier d’un stage de 
deux ans près d'un barreau où dans une 
élude de notaire, d'avoué ou dans un greffe, 
Cependant, les licenriés en droit qui ont 
exercé dans les tribunaux francais, aux ecolg- 
dies ou dans les tribunaux inililaires, des 
fonctions judiciaires, ont acquis une expé- 


rience aussi grande que ceux qui ont accom- 


pli un slage comme avocat on dans nne 
étude de notaire, d’avoué ou dans un greffe 
Il en est de méme des juges de paix sup- 


pléants non rétribués qui sont appelés à rem- 
placer le juge de paix titulaire lorsque celui-ci 
est en congé ou malade, ou lorsque :e poste 
est vacant. 

En raison de la difficulté du recratement 
de la magistrature cantonale et des garanties 
que présentent ces candidats, il convient 
de autoriser à présenter à l'examen 
professionnel des juges de paix. C 

Tel est l'objet du présent projet de loi 


les se 


PROJET DE LOI 

Article unique. — L'article 
5 novembre 1926 relatif aux conditions de 
nomination des fuges de paix est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Art. 1%, — Nul pourra être nommé 
juge de paix s’il n'est licencié en droit, 

« En outre, candidat aux fonctions de 
juge de paix devra avoir subi avez succès 
les épreuves d’un examen professionne} dans 


dun di 


{er cret dm 


“él 
tou 


les conditions et suivant fe programme qui 
seront fixés par un réglement d'adrministra- 
tion publique, La partie orale des épreuves 


de cet examen sera publique. 
« 1 devra enfin justifier: soit d’un 
de deux ans au moins près d’un barreau dans 


clore 
1976 





une étude de notaire ou d'avoué où dans un 
greffe; soit de deux années d'exercice des 
fonctions de magistrat dans les tribunaux 


militaires, ou dans les juridictions françaises 
des départements ou territoires d'outre-mer, 








n--— - = 





2204 


+ 
‘ 





me 





des Etats ou territores associés, confor 

ment aux disposäions des articles 51 à 56 
du décret du 22 août 1928; soit 4e ( 4 
de suppléant non rétribué de 


de juge de mé 
pendant quatre ans au moins, 


« Seront seuls dispensés des conditions pre 
Vues aux alinéas 2 et 3 du présent article, 
ceux qui appartiennent ou ont appartenu à 
la magistrature des cours et tribunaux civile, 
ceux qui pourraient y être mommés direcie- 
ment el lés anciens juges ce pals. » 

ANNEXE N 5567 


PROJET DE LOI relalif à la revision des con- 
damnations pénales prononce. pendant l'oc- 
cupation par les juridictions Au Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin el de la Moselle, |; 26en't6 au 


non de M. Henri Queuille, présrlent du cou- 
seil des ministres, par M. André Marie, viee- 
présent du conseil, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice et par M. Jules Moch, 
ministre de l'intérieur, — (Renvoyé à la 
Commission de la justice çel de 'égisie tion.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdatin:s Inessleurs, 10 régime pal 12 
auquel les départements du Haut-Rbhip, du 


ont “té 


Bas-Rhin et de la Moselle 
l'occupation ennemie a pos, lors 
ralion, un problème délicat en ce 
terne Les decisions pénales intervenues 

I n'était pas possible de considérer ces di 
CisIons comme émanant de juridic 


SOUMIS SOUS 


ons <€tran 


Dans la pratique, ce sont les conséquenres 
de ces condamnalions sur leurs @roits <élec- 
toraux qui ont attiré l'attention des intéres- 
& sur l'irrégukrité de leur situation. Cer- 
tains d’entre eux viennent d'être radiés des 
listes électorales À la suite des vérifications 


opérées par l’inetitut national de ta statistique, 


et s'en indignent sans comprendre que <e ré- 
uhtat, incontestah'ement fâcheux, est jmnpu- 
table à leur propre carence çt mon pas à une 
faute des pouvoirs publiez. 


un <oit, cette situelion n'est pas 
et il m'est d'autre solution qne 
les défais pertmetlant d'engager la 
procédure d° révision prévue à l'article 9 de 
l'ordonnanee du 13 1954. 

Si vous esliruez devoir adopter le 


texte que 
le Gouvernement, eelhn-ei invi- 


Quoi qu'i 
salisfaisunte, 
de Touvrti 


septembre 


vous propose 


tera le procureur général à faire donner an 
publie, par les 1novens en son pouvoir, et 
en particulier par l'organe de la presse Jo- 


cale, tonus les avertissements nécessaires afim 
que les erreurs et les négligences qui ont 
rendu ie prés nf projet de Jai ne 
se reprodtmisent pas, 

D'autre part, l'ordonnanee Qu 6 juillet 1913 


nécessaire 


relätive à la légilmnilé des acles accompis 
pour la cause de 1x Hhératian est demeurée 
inappliquée ou presque dans ces trois dé- 
partements: le norbre de demandes adres- 


sées aux chambres. de révision de Colmar et 
Metz est, en effet, seulement de dix. 

H e<l compréhensible que les intéressés 
atent de préférence employé la procédure 
quus souple de l'ordonnance dun 45 septem- 
bre 1941: les deux textes, en effet, avaient 


| en partie le même champ d'application. 


gères, et de ieur refuser, à ce titre, tout 
autorité au regard Ge la loi française. Nor 
Seulement, en effet, la France nat nou 
aucune des annexions réalisées par l'ennemi | 
à la faveur des hostilités, mais même au re- | 
gard de la Mgislation &llkemande, il y a ja- | 
Mais eu annexion juridiquement caractérisée, | 
€ncore que le régime de fait de ces territoires | 
Lt &e leur population ait été absolument le 
mére qu'au Cus d'annexion. 

Au surplus, la plupart des infraelions pé- | 
uules ortaient graverent atieinte | 


corbiises 
à l'ordre public Les 
cessé d'être Francais 

H n'était pas davantage possible ni d'ann 
systématiquement les condamnations dont la 
Tmajorité sanctionnail es délits de droit com- 
mun, hi de considérer indistineterment comme 
valables des décisions dont certaines répri- 
maient des faits de résistance çaructérisés, el 
d'autres avaient au moins subi trop netterment 
l'influence de la législation ou de l'aut 
allemande. 

L'article 


un pays qui n'avait pus 


he 
AUT à 


irité 


9 de 


l'ordonnance du #5 se! tern bre 
19% à donc institué une procédure &e revision 
ces condamaations pénales qui, dans leur | 


principe ou leur quantum, étaient contraires 
uux règles du droit pénal francais, ou déte! 
nées par l'attachement du concamné à 


Frat A Loile rev d 1 


vait être demandée 
dans les ouze mois le ja date krale 10 Ja 
cessation «es hostilité 
Mais celte pracédur \ pas donné dans 
à pratique, } misyilats q L en pourrait 
attendrt 
En effet ke nombrense { nnes condam- 
nées pour de purs faits 4: résistance, et qui 
en tireraient une gitime fierté, ont cru bien 


nant volontairement d'en 
ruand r la revision et l'anmulation. 
méme sont all's jusqu'à s'opposer à 
dure de la revision qu 
vVuulait engager d'office. 

L'était, évidemment, une lourde erreur. Si 
Conpréhensible que soit le désir des intéressés 
Ge voir conserver les décisi qui proc!a- 


Certains 

la procé- 
à 

è uË [FT 


t His .&re 


moient, en la réprimaut, leur atlilude patrio- 
Üque, il apparaît en effei qu'il n'y avait pas 
là une raison pour éviter la revision des con- 
damnalions. La preuve de leur activik résis- 
tante auruit tout aussi bien réculté de l'arrêt 


môme de revision, Et en laissant subsister les 
condamnations prononcdes Foccupation, 
rdraient leur capacité électorale, te droit 
G'éxercer certaines professions, et le droit de 
da! formations érdinaires de }'ar 
, Comme aussi éventuellement, Ta pos<ibi- 
icier dun Ï . 

daronalon nu 





sous 


vir « les 


de ben‘ SUFSIs au CAS C0 ‘Con 
enit 


Ge- | 





Mais ils n'avaient pas les inémes effets 
matériels, en sorte qu'il demenre une iné- 
galilé entre les personnes condamnées pour 
lails de résistance, selon au'elles attrant eu 


recours à l'une ou l'autre de ces procédures, 


c'est-à-dire en pratique selon le licu de la 
condannation. 
Pour y reimédier. l'article 3 accorde à la 


révision, en vertu de l'ordonnance du 13 sep- 
tembre 19%, les méèmes effets que ceux pré- 
vus à l'ordonnance du 6 juillet 1443, lorsque 
les circonstances de fonds sont telles que 
cette ordonnance pouvait être anppiquée. 


PROJET DE LOI 

Art. fe, — Les demandes er révision pré- 
vues à l'article 9 de l'ordonnance du 15 Sep- 
termbre 1944 relative au rétahlissement de 
fa légalité républicaine dans des départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, qui n'auraient pas élé forrnées en 
temps utile, pourront être intraduiles dans 
un délai de six mois à compter de la pro- 
mulgation de la présente loi. 

Art 9, — Les personnes qui recotwreremt 


leur capacité électorale par letfet de Ia 
procédure prévue à Farticle 9 de l'eorden- 
nance précilée, pourront, dans le meis de 
l'arrèt de révision, demander teur réimscrip 
tion inumédiate sur es listes électorales, 
Art. 5. — Lorsmrelle anmulere, en vertu 
de l'ordonnance du 13 septembre 494, wne 


condamnation sancliounant des actes accom- 
plis dans le but de se:vir læ cause de la libé- 


ration de la France, la cour ordonnera que 
con arrèt produira les effets définis à l'ar- 


tiele 6. alinta %, de l'ordonnance du 6 juil 
let 1943. 

Si Fanpulation d'une telle condamnation 
a été prononcée antérieurement à Fentrée 
en vigueur de la présente Jui, la cour pourra 
ordonner l'application de Farliele 6, alméa 2 
précité sur demande nouvelle présentée 
dans le délai prévu à lartidle {7 ci-dessus. 





ANNEXE N° 5568 


(Sess. de HS. — Séance Qu 16 novombre 1915.) 
PROJET DE LOI habifitant les cheîs des terri- 
toires relevant du ininistère de la France 
d'outre-mer, autres que l’Imdochine, l’Afri- 
que occidentale française, l'Afrique équato- 
riale française, le Cameroun et Le Togo, à 
imposer un contingent d'impertations (es 
boissons alcoo'iques et à proléber l’impar- 
tation des boissons jugées nocives, présenté 
au nom de M. Hcnri Queuille, président du 





conseil des ministres, var M. Paul Co: 
‘loret, ministre de la France d'oatre-rne:, 
et par M. André Murie, vice-président au 
conseil, garde des sceaux, ministre de !: 
(Renvové à la commission de 


jutice. — 
territoires d'outre-mer.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les statistiques des 
hmp@rtätions de boissons alcooliques dans les 
territoires relevant du ministère de Ja Fra 
d'outre-mer révèlent une tendance généra 
au <éveloppenvent de Ia consommation de c 
boissons. Si, pendant les premières anne 
qui ont suivi la fin des hostilités et marq 
la reprise des liaisons maritimes régulières, 





LA 
il a été possible d'interpréter l’accroisseme: 
des importations dans le sens d'une reconsi 
tution des stocks épuisés pendant la .guerre, 
il n'en est plus de même aujourd'hui. La 
persistance de l'accroissement des importa 
tions ne peut désormais signifier que Faug 
imentation de La consommation. 

Dans plusieurs territoires, les autorités re 
ponsables alertées par les techniciens du ser- 
vice de santé se sont émues du développe- 
mente de l'alcoolisme et ont demandé au 
pouvoir central de proposer au Partement les 
raesures nécessaires. Le Gouvernement a déja 
déposé dans ce sens deux projets de lIni, 
d'un ayant pour objet Ja répression de l'ivresse 
publique, l'autre relatif à Ha fabrication, à 
l'importation, à la vente et à la consomimatio 
des hoissons alcooliques en Afrique occider 


tale française, «nm Afrique équatoriale fran 
çaise, au Cameroun et au Togo. En ce qui 
concerne les terriloires autres que ces dei 
hiers l'exposé des motifs du second projc 


s'exprimait de la facon suivante: 

« Pour les autres territoires, la procéduic 
la plus ralionnelie est d'attendre l'interventio: 
de la loi à laquel'e aboutira la discussion 
et le vole du présent projet par le Parlemen 
et d'apopriers à ce texte de base, après con- 
sultation des chefs de territoires intéressé, 
les modifications et les compléments exigés 
par les différentes situations locales, Un où 
plusieurs projets de loi seront par la suit 
déposés dans ce s°ns. » 

Cette procédure paraît devoir être maintle- 
nue. Néanmoins, il est urgent de donner à 
tous les chefs de territoire le moyen de lutter 
contre la recrudescence de l'alcoolisme jus- 
qu'à l'intervention des lois portant refonte du 
régime de l'alcool Le présent projet a donc 
pour objet d'habiliter les chefs de territoire à 
imposer un contingent d'importation de hais- 
sons aicociques et à prohiber l'importation 
des boissons jugées nocives. 


PROJET DE LOI 


Aït, der. — A titre provisoire el jusqu’ 
l'intervention des textes portant refonte di 
réginne de l'aicoo! dans les territoires consl- 
déré:, les ehcfs de territoires relevant du 
rainistère de la France d'outre-mer, autres 
que l'iidochine, l'Afrique occidentale fran- 
Çaise, l'Afrique équatoriale française, Le Ca- 
ineroun et le Togo sont habilités à fmposer 
un contingent d'imporlation des boissons al- 
cooliques ei à prohiber l'importation des bois- 
sons jugées nncives. 

Art. ?, — Le conlingentement et les prohi- 
bilions seront déterminés par arrêté du che! 
de territoire sur proposition du chef de ser- 
vice de santé. 

Art, 3, — Aucune importation de boissons 
alcooïïiques soumises au Ne me cp ne 
pourra être faite sans autorisation préalable 
du chef de territoire. Les autorisations d’im- 
ortation ne pourront être délivrées que dans 
a limile du contingent, 

\ Art, 4 — Les boissons prohibées où impor- 
lé&es sans autorisation seront saisies. 

Art, 5, — Quiconque aura importé des 
boissons alcooliques sans avoir abtenu l'au- 
lorisation prévue à l’article 3 sera puni d'une 
amende de 20.000 à 200.000 F. 

Aut. 6. — Quiconque aura importé où dé- 
teuu ou mis en circulation en vue de la 
vente, mis en vente ou offert à titre gratuit 
des boissons dont l'importation est hibée 
par application des articles 4e et 2 de la 
présente loi sera puni d'un emprisonnement 
de quinze jours un an et d’une amende 
de 100.000 490.000 F ou de l'une de ces 





em VS 
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‘ux peines seu:ement, sans réjudice éven- } de la loi à lagrielle ahoulira la discussion et Ce sont cg nent s du cons 
element pour les infrar lions rel levées à | le vote âu prés nt hp! ro jet par le Parlement | îrûle tenant aux s locales q LS 
inf ortation ou à l'exportation par le servie | et d'apporter à ce exte de base, après consul- | tifient le poids très urd des sanctions pré- 
des douanes, og peines prévues <n matière | tation des chefs de territoires intéressés, S | vues au tre V. La va'ecur J'inutimidation $ 
jouanière pour l'importation ou l'exportaLon Modifications et les compléments exigés pal pénalités t vel balancer les faciit rCe 
los mar “handises prohi bées. les di fiére nies situalions 1] il Un ol pli luiives qu ies 1! ritoit es on! À 
| Toutefois, pour les personnes qui se seront | sieurs projets de loi sero par la suile, dé- | la fraude « IX fractio Au surplus, la 
crées seulement à da vente au détail, | posés dans ce sens. sévér ms se trouve justifiée par 
mende ne scra que de 2.000 d 0. 000 F. ; Le projet actuel met 1 premier plan Je | 4 ETAVTUC { me da ces 
En cas de récidive, le minimum et lo m XI- souci de la sauté et de la maralik publiques Le jui 1 } l tèrerrent 
“nm des peines ci-dessus seront joub es. Devant ce souci, doivent s'eflacer lés gouts | odieux les agissements 4 X Qui, (4 1Ü= 
Art, 7. — Des arrêtés des chefs de terri | jndividuels €t les habitudes collectives, les | lat les dispo-i de la Pi, compromettent 
"ps détermineront les modatés d'applica- préoccupations commerciales et même bud- | M sanié, la moralité et le ben-èlre des popu- 
lion de ‘a présente loi. gétaires. Les dispo 1S povues, en ON lions que li _Louvernetnt ie LR DH 
séquence, peuvent certes apparaître peu Jibé- | que à le devoir de proléger contre tous, et 
rales dans leurs prescritions €t sévères dans | au besoin contre elles-mêmes, 
Ilcurs sanctions, 1nais __ pont nécessaires L'ensemble des dispositions du nrésent nro- 
ANNEXE N° 5 569 Si l'on veut donner à l'administration les | jet laisse aux chefs de terriloires des pouvoirs 
ie. moyens de lutter LR, ormine c'est | étendus .Ceux-ci leur perme lront de prendre, 
san devoir, contre le fféau de l'alcooliane qu lans le radre de In loi, les adaptations nécese 
cocs, de 1918. — Séance du 16 novembre 195%.) [es npromet Ja santé des populatiot s et cun- saires aux cituations locales et les restrrtions 
s tibue à leur stagnation écot nique el so- suppiémentiures que l'expérience de la rou- 
ROJET DE LOI relalif à la fabrication, à | cale. velle législation révé'erait lispensables à 
l'importation, à la vente el à la consom- Applicable à ‘ous, sans dis!'inction d'ori- | une proieclion efficace <e ja sunlé publique. 
mation «les boissons alcooliques en Afrique | cine ou de stalut, le projet, en son litre 1®, 
occidentale française, cn Afrique equalo- | classe les boissons en cinq groupes en vue de PROJET LE LOI 
riale française, au Cameroun et au Togo, | leur réglementation, de leur fabrication, de $ ; 
résenté au nom de M. Henri Queuille, pré- | leur wnise en vente ct de leur consomma- Trree le 
dent du conseil des ministres, par M: Paul | tion, 
coste-Floret, ministre de Ta Be d'outre- Le Utre I, qui traite des restrictions à la ( lassi/ratio 
* ner, et par M. André 2 vice-président consommation des boissons alcooliques re- Art. fer, —— Les bolssons sont vue de la 
* da conseil, garde des ne UY, . ministre di prend, en les renforçant et en les complé- | réglementation de leur imvorlation, de a: 
É à justice, — (Renvoyé à la commission des tant, les dispositions antérieurement appli- | fshrication, de leur mise en vente ét de teur 
4 trritoires d'outre-mer.) cables. I! prévoit, dans son article ?, la | consommation, réparties en cinq groupe: 
É création dans chaque territoire d'un comité : Go; _. 
: EXPOSE DES MOTIFS cemoutatif permanent de la prévention et Boissons non alcooliques 
d ul jues. 


k ce ou : de Ja répression de l'alcoolisme qui permet- 
Mesdames, messieurs, le régime actuel de | {ra de coordonner l'activité des principaux to Boissons 


, Sans aicoo!, eaux minéral 14 

alcool dans les territoires d'outre-mer h'esl | servires intéressés dans ce domaine et de | gazétiées, jus de tru ls . de légumes on 
lus satisfaisant tant au poinl de vue juridi- | proposer an chef de territoire des mesures | fermentés, limonades, sir Mston 
: me que pratique. S se qui seront ainsi prises en connaissance de | café, thé, chocolat, el . 
“Tout d'abord dans certains territoires, Ja | éause après un examen complet de tous É 

vente ;, la consommation de l'alcool sont ies éléments du problème. Il édicte des in- Boissons alcooliques 

soumises à une réglementation discritnina- | tcrdictions de fabrication, en particulier pour Sgrt —— 

toire selon l'origine et de slatut des personnes celles des Joissons de fabrication locale con- % Roissons fermentées non distillées sa 

auxquelles celte réglenrentation est applicable, | sdérées comme particulièrement nocives, des | voir: le vin, la bière, le cidre, le poiré, l'hy- 

Cette situation, qui cadre mal ge kes prin- 


interdictions d° importation et de consomma- | drome:;, auxquelles sont joints les vins doux 
cipes affirmés par la Constitution el , €n parti- tion. Toutes des importations de boissons al- | naturels bénéficiant d'une appellation d'eri- 
alier, par sou erticle 82, ne peui plus ètre cooliques, à l'exceplion de celles du | gine contrôlée, et les boissons naturelles fer- 
inaintenue. ÿ e : deuxième groupe, sont sournises à autorisa- Imentées non distillées de fabrication lo “le, 
En second lieu, la recrudescence de lal- | tion préalable; les autorisalions ne peuvent 2 Vins doux naturels autrés que ceux ap- 
coolisme, constatée dans la plupart des terri- | être délivrées que dans la limite d'un con- partenant au groupe ?, vins de Vous apé- 
ires, exige un renforcement des Inesures | tingent global. Comme par le passé, la pu- | ritifs à base de vin et lqueurs de fraises 
restrictives et des pénalités. Cette réiorme b'icité est striclement limitée. La venle «et } framboises, cassis ou cerises me titran! 
s'impose d'autant plus que les dispositions | }3 transport des boissons ale oaliques à l’in- | plus de 18° d'alcool pur; 
discriminatoires doivent être supprimées et | férieur du territoire sont soumis à une auto- äo Les rhums les lafias el les alcools nro- 
que tes autochtones auront en censéquence | rjsation préalable. venant de la distillation des vins cidre noi- 
i = e & : Le 4 
+: pas Merdites par la réglementation Enfin, il est prévu au titre IN que des ar- | rés Ou fruits el ne supporiant aucune aMii- 
Es Runner applicable sans distinction à toutes rôtés fixeront, d'une part, le maximum des | tion d'esser 2€ , 


’ 
pas 


diverses laxes que Jes boissons du premier et o” Toules les autres bossons alcooliques. 
les catégo de populati e ; 03 > ] 
En 'e ei cmcerte de remiscement de ja | du deuxième groupe qui comprennent les 
pression de l'alcoolisme, l’uniformité de la boisstns sans atool el les boissons fermen- Tire I 


1 législation apparaît sans ‘inconvénient et il | tées non distiliées, d'autre part, ke minimum 





| té ssible de déposer un projet de loi et le HA viaumn des diverses taxes sur les | Restrictions la De des bDoissms 
pplic abie à tous les territoires relevant du | 4üires boissons al‘boliques. COUQUES. 

ÿ inistère de la France d'outre-mer, autres L'objectif de l'ensemble de ces prescrip- Art. 2. — Dans chaque territoire ou grouno 

bi ou : l'Indochine. " : lions est: de territoir $ “un comité consultatif DeruL- 

És il d pe de même en ce qui con- | de pe restreindre da S toute la mesure du | nent de la prévention et de la répression de 

+ à prevention. possible la consommation des alcools auto- | l'alcoolisme sera créé et organisé par ariéié 


Dans ce domaine, il faut tenir exe na de | risés, mais dont l'abus est particulièrement | du chef du territoire on du gouverneur 
la situation géographique, des habitudes 10- } dangereux pour la santé, en imitant les | néral,. Ce comité qui sera pr sidé par un 
cales de la population, ainsi pue des boissons |! quantités apportées sur le marché et en évi- | fonctionnaire de l'administration sénérale de 
fabriquées sur lace. Négliger œet aspect | tant les pris de vente trop bas, qui gonflent | vra comprendre au moins: Ts A aFA Li 
10 probème serait aller au devant d'un échec, ! la demande, et les prix de vente trop élevé | mare” 


- | IPVES, U imbhre dan l'acce Lo rennéeanta!: 
Une in "fficacité certaine des me<sures res- | qui de vie I nnent une prime à la fraude soit à 8. r RE Que 4 l'a me gd repre + Se 
rictives relatives à la fabrication, à l'impor- | {n fabrication, soit à l'importation ; ee grand conseil dans les. territoires grou- 
ation, à la vente et à la consommation des x ? ‘ ren x ÿ PE 

hoissons aleno!iques. L 2e De facitiler, de préférence aux äutres, la Un membre de la chambre de commerce 





eZ ù L à cansommation des boissons sans alcool et d fé bas ke. j tomdioine « 
routefois, l'ensemble de {errilcires que com- boissims al -001iq À. les m ins dat si 1988, + ane cal antenne lies 
posent l'Afrique oceidentale francaise, FAfri- telles que la bière et le vin, en leur laissant ee À 
To Det ren. + Pr n le la libe ré d'importation et en leur assurant Un mai ñ 
A forme un boc dont les <léments sont des prix de vente rendant leur consommma- Un otEcler: 
lacés, sous le rapport de la prévention de : , , 
| 


1 du groupe de 


alcoo! isme, dans des conditions à peu près tion nettement plus accessible à la masse fonctionnaire de la 1 e: 


È -emblables. 11 à donc paru souhaitale de Les que celle des boissons plus nocives. n fonctionnaire des contribntions jrdte 
$ soumettre à un régime commun, laissant Le titre IV, relatif aux débits de boissons, ( les: s dre 
! place cependant à des adaptat ions locales par reprend, dans ses dispositions essentielles, la Un fonctionnaire des donanes; k 
| l'intervention des arrêlés prévus par le pro- | régle mentation déjà applicable en la modi- Un agent du service chargé de la répres- 
: jet. Au surplns, l'existence de règles géné- | fent dans un sens restrictif. I se propose | sion des fraudes alimentaires. . £ 
É ras communes s'avère nécessaire aussi bien | avant fout d'écarter des professions intéres- Les arrêtés d'application de la présente loi 
pour éviler des récriminations des commer- | sées les éléments pan qui tenteraient, de | *°T0n: obligatoirement rendus après avis du 
cants et des consomimmateurs s'ils étaient sou- | s’y glisser et d’en climiner ceux qui se révé- comité © nsultatif. ES 
inis à des régimes trop différen!s dans. des leraient indi;nes de la Confiance que l’admi- Ce comité à qualité pour proposer au chef 


lerritoires voisins que pour éviter Jes. fraudes | nistration leur aurait accordée. Dans des ter- | du territoire ou au gouverneur général toute 
acilitées par lexistenre de frontières com- | riloires très vases où l’armature adminis- mesure de nalure à prévenir où à réprim 
nunes lrès étendues et d'une surveillance trative et l’organisation de la police sont en- | l'alcoolisme. 





lifficile, core insuffisantes pour ôssurer un contrôle Art. 3 — La fabrication des boissons al- 
Pour les autres Li ir ste la procédure Ja rigoureux et css es précantions 7 “paliques des troisième, quatrième et cin- 
us rationnelle et d'attendre l'intervention | pcuvent être négligées | groupes est interdite © le terriloiro 
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de l'Afrique occidentale frança'se, de l'Afrique ÿ journaux officicls des territoires intéressés, Même interdiction est faile au patron ou à 
“quatoria française, du Cameroun et du | le contingent ne pourra être fixé à un chiffre | son préposé de rémunérer même partielle. 
Togo supérieur à la moyenne annuelle des quan- | ment ou accidente:lement ses ouvriers ou 52. 
La fabrication des boissons distilltes locale- | tités d'alcool pur importées dans le terri- | lariés quelconques à l’aide desdites bo:550n 
jneut à l'aide de produits du pays, ainsi que | foire ou le tar de territoires du 1° jan- | Indépendamnment des poursuites encourues 


l ur Cons<oiminaäation, ICUrT Venic er 1EU; utieui- 


ton, sont interd.tes, 

Le: boissons fermentétes de fabrication Îo- 
cuke, ainsi que l'hydromel préparé ax da 
luiv! dissous cans de l'eau ne sont autorisées 

‘# pour l'usage exclusivement familial, leur 
creulation et leur vente sont prohibée:, 


Art. 4. — La fabrication, la circulation et 
la détention du vin de palme, quel que soit 
l° palmier dont il est extrait est interdite. 

loutefois, à l’occasion de certaines fêtes ou 
cércinonies traditionnelles, les chefs de cir- 
conscriptions territoriales pourront autoriser 
J1 fabricatisn locale du vin de ahne. L'au- 
{ori-ation devra obligatoiremént fixer 1e nom 
Lre et la qualité des arbres dont le vin de 
paline pourra être extrait sans amener leur 
destrucUor. 

A l'occasion des fèles ou cérémo- 


Incrines 


nies, les chefs de circonstriptions territoria- 
les pourront autoriser pour l'usage noi farnis 
lial ja fabrication locale des boissons fermet 
{ prévues à l'artic'e 5 

L'autorisation devra obligatoirement fixer 
j quantité des céréales, féculents et fruits 
{ ] ourra ol! employée, 

Art , sont interdites, sauf en vue de 
l'exportalior l'inportation, la détention et 
circulation en vue de 14 nle, la mise 
‘ vente, la vente et l'offre à titre gratuit, 
i (ft IA CONSONMHIHAlIOT L 

le De toutes les boissons dites « apériti 
ves » à base d'alcoo!: 

èe Des boissons anérilives » à base di 
ÿ 

a) Qui titrent plus de 18 degrés d'alcool; 

l Oui comportent une teneur totale el 
‘ (MEL sUperH ul u | Lt 11! j'a 
litre . 

Oui tombent soi le coup dt 1ispo 

Lion législatives ou réglementaires inter- 
disaut l'emploi de certain essences ou pro 
duits où le prohibant au delà d'une certaine 
lunvur 

be toutes boissons dites digestives » 
du ü#* OÙ «° groupe: 

a) Qui comportent une tencur en essence 

ricure à un demi-gramime par lt 

b) Qui contiennent des essences où pro- 
duits prohibés par 1 dispositions législati- 
\ ou résc'omentaires en vigueur 

art. G Des arrètés du chef du terriloire 
où du gouverneur général dans les territoi- 
res groupés, pris après avis du comité consul- 
tatif, pourront élendre l'interdiction formulée 

l'arlicle précédent à toutes boissons alcooli- 
au des groupes 2, 3, 4 et à qui: seraient 
iugees nocives pour la santé, 

Art, 7. — Est interdite l'importation par 
jes personnes autres que les pharmaciens des 
prod uts et cssences pouvant servir à la fabri- 
cation des boissons alcooliques tels que les 
essences td'anis, de badiane, de fenouil, d’hy- 
upe, d'ancthol. ; ë 

La vente de ces produits sur le marché 
{ntérieur ne peut avoir licu que sur ordon- 
nances médicales et sous réserve de l'ins- 
ceintion de ces ventes sur les registres d’or- 


donnances dans les formes prescrites par la 
réclementation en vigueur en la matière dans 
les territoires intéressés, 


art, 8. Aucune importation de boissons 
alcooliques du 3e, du 4° ou du 5° groupe ne” 
pourra être faite sans autorisation préalable 
du chef de territoire ou du gouverneur gé- 


ral dans les territoires groupés 
aurès avis du comité consultatif. 
Les boissons importées sans autorisation ou 
dut la composition et l'usage qui doit en 
ôire fait ne seraient pas conformes aux pres- 
criptions de la présente loi seront saisies. 
Des arrétés du chef de territoire ou du gou- 
verneur général dans les territoires groupés 


Le 


donnée 


fAixeront les conditions d'application du pré 
sent article. F 
Art. 9. — Les autorisations d'importation 


prevues à l'article précédent ne pourront être 
dulivrées que dans la limite d'un contingent 
ulobal fixé chaque année en hectolitres d'al- 
cool pur‘par arrélé du chef du territoire ou 
du gouverneur général dans Îles 
croupés pris après avis du comité consul- 
Au cours des deux premières années sui- 


vaut la publication de la présente loi aux 


territoires | 





vier 1924 au 31 décembre 1958, telles que ces 
quantités ressortent des statistiques douaniè- 
res apres soustraction des quantités d'alcoof 
pur provenant des Dboissous importés du 
2° groupe. 

Art. 140, — La vente et le transport des bois- 
sons du 2%, du 3°, du 4s ou du 5° groupe 
sont obligatoirement soumis à l'intérieur des 
territoires intéressés à une autorisation préa- 
lable délivrée par les fonctionnaires qui re- 
cevront compélence à cet égard par arrêté 
du chef du ferritoire ou du gouverneur géné- 
ral dans les terriloires groupés. 

Art, 11. — Les arrêtés du chef du territoire 
)U du gouverneur génial dans les territoires 
pris après evis du cornité consuila- 
if, pourront interdire pendant: trois jours @e 
1 sémaine au plus la consommation des bois- 
ons des groupes 3, 4 et à dans les débits de 
0issons et autres lieux ouverts au public. 
Des arrêlés pris dans les mêmes conditions 
fixer les heures entre lesqueiles 
être consommées les jours aulori- 
és les boissons dé éritives ou di- 


gesiives, 


roupés, 


£ 
| 
| 
1 
} 
l 


POoUurroi lé 
pourront 


‘larées ap 


Les mesures prévues par le présent article 
vourront limilécs à certaines c'rcons- 
criptions territoria.es ou à certäines localités. 

Art, 12, — Aucune des boissons appartenant 
aux troisième, quatrième et cinquièine grou- 
es ne peut être livrée par le fabricant ou 
‘importaleur, détenue, transportée, mise en 
vente, vendue ou offerte à titre gratuit, si 


être 


elle ne porte sur l'étiquetié, avec sa dénomi- 
natis ie nom ei l'adresse du fabricant ou de 
l'importateur ainsi que la qualification de di- 


celui d’apérilif. 

Ce qualificatif doit êtr 
factures et circulaire 
sés dans les -débilts pour annoncer li 
consommations et st es affiches 
autorisées par l'article 43 ci-après. 

l est interdit d'y joindre aucune qualifice- 

hi aucun commentaire tendant à présen- 
ter la boisson comme : valeur 
hygiénique ou médicale. 

Dans les territoires où des dispositions ana- 
logues à celles du présent article n'étaient pas 
précédemment applicables, un délai d'un an 
à compter Ge la date de la publication de la 
présente loi aux journaux-officiels de ces ter- 
i aux détaillants et déhi- 
tants pour se mettre en règle avec le présent 
article, 

Art, 13, — Toute publicité, sous quelque 
forme que ce soit, en faveur des boissons du 
troisième, du quatrième et du cinquième 
groupes, apéritives ou non, est interdite sans 
qu'aucune distinction soit faite à cet égard 
entre celles dont la vente et la consommation 
sont interdites et celles pour lesquelles elles 
demeurent permises., Demeurent toutefois au- 
torisés : $ 

1e L'envoi aux détailants et débilants de 
boissons par Tes importateurs, fabricants et 
entrepositaires, de circulaires commerciales 
indiquant les caractéristiques es produits 
qu'ils vendent et les conditions de la vente; 

20 L'affichage, à l’intérieur des débits de 


r luth ne Ta 
TCPrOAUu.t sur es 


tableaux üppo- 
prix de: 


intérieures 


+: sur les 
82 
ir 


possédant une 


ritoires est accordé 


boissons et autres lieux de consommation, 
des noms des boissons autorisées avec leur 
composition, le nom et j'adresse du fabri- 
cant et leur prix, à l'exclusion de toute qua- 
lification et notamment de celles qui tien- 


draient à les présenter comme possédent une 
valeur hygiénique ou médicale, 

Dans les terriloires où des dispositions ana- 
logues à celles au présent article n'étaient 
pas précédemment applicables, des arrêtés du 
chet de territoire ou du gouverneur général 
dans les territoires groupts détermineront les 
limites dans lesquelles pourront continuer à 
être utilisés et, éveatieilement distr bués les 
objets usuels revêtus d'âne formule publici- 
aire ainsi que le délai qui sera imparti aux 
imléressés, pour l'enlèvement ou l'effacement 
des publicités murales, des panneaux et des 
inscriptions sur les voilures utilisées pour les 
opérat@ons de livraison de boissons. - 

Art, 44. — Est interdit le payement même 
partiel où accidente! de marchanuises ou de 
sommes dues à l’aide de boissons alcooliques 
ou non alcooliques, 





contrevenants seront astreints à payer Je 
droits fraudés et pénalités fiscales selon le: 
règles et æs conditions prévues pour les 4 
bitants tendant à consominer sur place. 


Titre 
Taxclion des boissons. 


Art, 145. — Des arrêtés du chef &e lerriloire 
ou du gouverneur général dans les territoires 
groupés, pris âprès avis du comité consultal 
fixeront le rmaximum des diverses taxes 
les boissons du premier et du deuxième 
groupe. 

Art. 16, — Des arrêtés du chef de territoire 
ou du gouverneur général dans.les terriloire: 
groupés, pris après avis du comilé consultalif, 
fixeront le minimum et le maximum des 
diverses taxes sur les boissons du troisième, 
du quatrième et du cinquième groupes, 


Titre IV 
Débits de boissons. 


Art. 17, — En lout ce qui n’est pas contraire 
aux dispositions du présent titre, le régine 
ct la police des débits de boissons sont régl 
mmentés par arrêtés du chef de territoi 
ou du gouverneur général dans les territoires 
groupés, arrêtés qui détermineront en out 
les modalités d'application du présent titr 

Art. 18, — La vente et la fabrication des 
boissons sont soumises à un droit de licence 
à l'exception de la fabrication des boisson: 
ermentées de fabrication locale autoris 


le 
es 


pour l'usage exclusivement familial, 
‘Art. 19, — Les débits de boissons seront 
répartis en calégories selon l'étendue de li 


licence dont ils sont assortis, 

Art. 20. — Aucune fabrique de boisso 
autorisées, aucun magasin de vente de bo 
sons à emporter, aucun café, cabaret ou au! 
débit de boissons à consommer sur place 1 
peut être ouvert sans autorisation préalah 

Il en sera de même des hôlels, restauran 
et auberges, lorsque des boissons y seroi 
offertes même à l’occasion et comme acce 
soire de la nourriture. 

Art. 21, — L'autorité administralive dis] 
d'un pouvoir discrétionnaire. Toutefois 1 a 
torisation prévue à l’article 20 de la préser 
loi ne peut ètre accordée: 

40 Si le gérant ou le propriétaire, s’il : 
lieu, sont interdits ou mineurs Inéme émar- 
cipés ; 

20 S'ils ont été condamnés pour quelqu: 
cause que ce Soit à une peine criminelle © 
à une peine correctionnelle supérieure à tro: 
mois d'emprisonnement; 

3o S'ils ont été condamnés pour contraven- 
tion aux lois, décrets et arrêlés dont l'apy!- 
cation est confiée au service des contributions 
indirectes. - 

Art. 22, — En Afrique occidentale française 
et dans la partie de l'Afrique équatoriale 
française non comprise dans le bassin co 
ventionnel, quiconque sollicitera ld'autorisi- 
tion d'ouvrir un débit de boissons à conson:- 
mer sur place, de quelque nature qu'il soi. 
devra justifier de sa qualité de citoyen 4°” 
l'Union française, les étrangers ne pouvant 
être admis à exercer la profession de déb- 
tants de boissons. 

Art. 93, — Est considéré comme ouverlur2 
d'un nouvel établissement: 

4o Toute mutation dans la personne, soit 
du propriétaire, soit du gérant; 

20 La translation d'un établissement d'un 
lieu dans un autre. 

Art. 24. — Est considéré comme définitivce- 
ment fermé et ne pouvant être rouvert sai: 
une nouvelle autorisation administrative tout 
établissement qui aura cessé son exploitation 
depuis six mois au moins sauf dans les cas 
de réparations aux locaux, de transformatio!: 
ou d'agrandissement. Toutefois, si l'étabii-- 
sement à élé fermé par suite de la mobi 
sation de son propriétaire, il pourra être 
rouvert au plus tard dans le délai de :\\ 
mois après sa libération. 






































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


ASSEMBLEE 


NATIONALE 





t. 2%. | 
te pourra être retirée par l'autor té admi- 
ative pour tous motifs d'ordre public sans 
v ait lieu de dégrèvement des termes à 
hour du droit de licence. La remise gra- 
use, totale ou partielle, des termes non 

jus ne pourra être accordce que par es 
nefs de territoire ou le gouverneur général 
duns les territoire groupés, apres avis du 
mité consultatif et pour des motifs parti- 


cut rE 


— A toute époque, l'autorisation de 


\rt. 26. — Toute personne débitant des boïis- 
: sans autorisation ou exerçant un COMm- 
ce passible d'une licence plus élevée que 
lle qui Jui est imposée doit acquilter iminé- 
jotement Ja totalité du droit annuel de 
‘ence s'il n’a pas élé payé, ou la dillé- 

once entre le montant annuel de la licence 
nt elle est réellement passible et le mon- 
de celle déjà acquitlée, Elle payera, en 
tre, sans autre délai, à titre d'amende fis- 
ïe, et sur le vu du procès-verbal constatant 
l'infraction, le triple de la licence qui corres- 

nd à son commerce, le tout sans préjudice 
des poursuites encourues en vertu de la pré- 
sente loi. 

art. 27. — Le cumul de la vente des bois- 
cons avec un autre commerce comporte Je 
payement de la licence et de la patente afé- 
rente au commerce des boissons, en plus du 
payement de la patente applicable au second 
commerce. 

\rt. 28. — Le chef du terriloire pourra, par 
arrélé, limiter le nombre des débits de bois- 
sons, et réglementer leur répartition locale. 

Le local de tout débit de boissons doit ouvrir 
sur la voie publique et être facilement acces- 
sible aux agents de l'autorité. 

Les heures d'ouverture et de fermelure sont 
fixées par les chefs de circonscriptions terri- 
loriales, dans le cadre des arrélés du chef du 
territoire. L'accès des établtssements est in- 
terdit aux mineurs de 18 ans. | 

sont prohibés dans les débits de boissons 
les loteries, tombolas, jeux de hasard, et, 
d'une manière générale, toute manifestation 
fe nature à troubler l'ordre el le repos 
p'blics. 

sur les chantiers privés ou publics et autres 
lieux de travail, la vente des boissons du pre- 
mier groupe et de la bière est seule auto- 
rIsCA. 

Art. 29. — Des arrêtés du chef du territoire 
ou du gouverneur général dans les territoires 
vroupés désigneront les régions ou les lo£a- 
liés dans lesquelles l'usage des boissons 
alconliques ne s’est pas développé et où l’ou- 
verture de débhits de boissons alcooliques ne 
pourra être autorisée. 


en mn 108 mt en, 


TITRE V 
Répression des infra lions. 


Art. 30 — Quiconque sera convaincu d'in- 
fraction aux dispositions des articles 3, 4 et 40 
e la présente loi sera passible d’un empri- 
sonnement de quinze jours au moins et d'un 
än au plus ect d'une amende de 1.000 à 
0.000 F. 

Art, 31 — Quiconque aura importé, sans 

avoir l’autorisation prévue à l’article 8, des 
boissons alcooliques du troisième, du qua- 
irième ou du cinquième groupe, sera puni 
d'une amende de 20.090 à 200.000 F. 
, La même peine sera appliquée aux impor- 
‘ateurs qui auront livré lesdites boissons à la 
‘irculation ou à la vente sous des condition- 
hements non revêtus des indications imposées 
i l’article 12 ou qui auront fait figurer sur ces 
conditionnements les qualifications interdites 
par ledit article. 

Les entreposilaires, non importateurs, et les 
Jlélaillants qui auront mis en vente ou offert 
| litre pe des boissons alcooliques dont 
l'éüquetle ne portera pas les indications 
toquises ou portera des indications interdites 
seront passibles d'une amende de 209 à 
0.000 F, 

Art. 32, — Quiconque aura importé ou dé- 
lenu ou mis en cireulalion en vue de la 
vente, mis en vente ou offert à litre gratuit 
des boissons interdites à l’article 5 de la pré- 
sente loi ou en vertu des arrêtés pris 
+ 2 dé l’article 6 ou en vertu de l'ar- 
licle 7, sera puni d'un emprisonnement de 
quinze jours à un an et d’une amende de 





| cer la fermeture de 


100.000 F ou 


{00040 à 
peines seulement, sans préjudice évent ielle- 


ment, pour les infractions relevées à lim- 
portation ou à l'exportation par le service 
des douanes, des peines prévues aux décrets 


douaniers 
de marchandises prohibées. 

Toutefoiz, ji seront 
livrées seulement à la vente au détail, 
l'amende ne sera que de 2.000 à 40.000 F. 

En cas de récidive, le minimum et le maxi- 
mum des peines ci: seront doublés, 
ue aura consommé des boissons in- 
lerdiles à l'article 9 susvisé ou par les arré- 
tés pris par application de l'article 6 de la 


: d 11) 
re les personnes qui se 


s<1]S 


présente loi sera puni d'une amende de 200 
à 3.000 F. 
Art, 33 — Tout importaleur d'essences 
! 


pouvant servir à la fabrication des boissons 
alcooliques, qui aura vendu ou offert à titre 
gratuit des essences à toutes personnes autres 
que celles autorisées par l'article 7, sera puni 
d'un emprisonnement de quinze jours à un 
an et d’une amende de 20.000 à 100.000 F ou 
de l’une de ces deux peines seulement sans 
dréjudice pour l'importateur non titulaire de 
l'anterisation réglementaire des pénalités 
douanières prévues pour importation de mar- 
chandises prohibées. 

Tout pharmacien qui aura délivr 
produits sans une ordonnance médirale sera 
passible d’une amende de 25.000 à 100.000 F. 

En cas de récidive, le minimum et le maxi- 
mum des peines prévues par le présent ar- 
ticle seront portés au double. 

Art. 31. — Tout débitant de boissons qui 
aura vendu ou offert à titre gratuit, pour 
être consommées sur place, des boissons al 
cooliques, dans les condilions interdites par 
les arrêtés pris par application de l'article 41, 
sera puni d'une amende de 20.000 à 100.000 F 

En cas de récidive, le minimum et le maxi- 
mum de ces peines seront porlés au double. 

Art. 35. — Tout importateur, entrepositaire, 
négociant en boissons, qui aura effectué, fait 
effectuer ou maintenue une publicité inter- 
dite par l'article 43, sera pas d'une 
amende de 20.000 à 200.000 F. 

Les mêmes peines sont applicables aux en 
trepreneurs en publicité, annonceurs, qui au- 
ront effleclué, continué d'effectuer ou main- 
tenu une pareille publicité. 

Dans les deux cas, le tribunal ordonnera, 
s'il y a lieu, l'enlèvement de la publicité in- 
tegdite aux frais des contrevenants. 

Quiconque aura fabriqué ou distribué des 
objets publicitaires, contrairement aux dispo- 
sitions de l’article 13, dernier alinéa, sera 
puni d'une amende de 2.000 à 20.000 F. 

Quiconque, sans être entrepreneur de pu- 
hlicité, courtier en publicité, afficheur ou 


LA 1; . 
iecsdils 


sible 


fabricant d'objets de publicité, aura fait 
usage des publicités interdites, sera puni 


d'une amende de 209 à 5.000 F. 

Art. 36. — Quiconque sera convaincu d'in- 
fraction aux dispositions du premier alinéa 
de l'article 44 de la présente loi sera puni 
d'une amende de 2.000 à 40000 F. Les in- 
fractions aux dispositions du deuxième ali- 
néa du même article seront punies d’un em- 
prisonnement de quinze jours à six mois et 
d'une amende de 2.000 à 40.000 F ou de l'une 
de ces deux peines seulement. 

Art, 37. — En cas de condamnation à une 
peine criminelle ou correctionnelle- pronon- 
cée contre le propriétaire ou le gérant d’un 
débit de boissons à consommer sur place, 
pour toutes infractions autres que celles pré- 
vues par la loi ayant pour ohjet, dans les 
territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer autres que l’Indochine, la répres- 
sion de l'ivresse publique, la police des dé- 
bits de boissons et l’aggravalion des peines 
encourues par certains délinquants en état 
d'ivresse, Ja fermeture provisoire ou défini- 
tive de l'établissement peut être ordonnée 
par l'autorité administrative, 

Cette mesure ne donnera pas lieu à la res- 
tilution des droits versés et rendra exigibles, 
sans délai et pour l'année entière, quelle que 
soit l’époque de la fermeture, ceux qui n'aur- 
raient pas encore été payés. 

Art. 38, — Dans le cas où les infractions à 
la présente loi ou aux arrêtés en réglemen- 
tant l’appligation se mmises dans un 
des établissements ücle 27 ci-des- 
sus, l’autorité adm ve pourra pronon- 

lissement pour {out 








| 


| du titre IV de la 


Hhinerc: Li DA h: >. P« ant $ 
mois à la première fraction, penda in 
n en cas de 1} live, le tout sans pr 
des autres un Î N it & ÿ 
peines jud ‘aires 

Art. M. — L'autorité admi ie Lui 
ordonnera par application des articles ci-les- 
sus la fermeture temporaire 1 défi e 
d'un établissement fixera également la durée 


‘ndant laquelle le délinquant devra conti- 


uer à payer à son personnel je laires, 
indemnités et rémunérations de loute naîure 
auxquels il avait droit jusqu'alors 

Pour le personnel rémunéré tout en 
partie par des pourboires, 1 lé ajnmni- 
histrative évaluera le montant <de ce | r- 
boires 

art 10 Les jiufractions aux d spos ns 


présente loi et des arré- 
tés pris pour son application seront punies 
d'une amende de 3.009 à 60.000 F et d’un 
emprisonnement de quinze jours à un an. 

Art. 41. — Indépendamment des peines qui 
pourront être prononcées par les tribunaux, 
des arrêtés du chef du territoire ou du gou- 
verneur général dans les terriloires groupés 
pourront édicter des sanclions adminisira- 
lives, consistant dans le retrait de l’autorisa- 
üon d'engager des travailleurs ou dans le 
retrait des licences, patentes, concessions pro- 


visoifes et permis forestiers, miniers ou 
autres délivrés par l'autorité administrative 
pour tous les établissements, exploitations 
concessions ou €hantiers où le délit aura été 


commis quels qu'en soient les auteurs € 
mème si le titulaire nommément désigné à 
role, contrat, acte de concession, permis, n 
pas été per-onnellement incrimi! 

Art, 42, — Dans tous les cas. visés par la 
présente loi, les délinquants pourront étre 
interdits des droils mentionnés à l'article 42 
du code pénal pour une June d'un an au 


moins et de cinq ans au plus 
Art. 43. — Les infractions seront statéeg 
par les officers de potite judiciaire, par le 


personnel du éervice des douanes et les 
agents des contributions indirectez, les agents 
assermentés des chemins de fer et des eaux 
et forêts, par le personnel de ln 
les médecins relevant de la 


ice nar 
pouce, ] 
direction de la 


| santé publique, par les agents d'hygiène 
assermentés ainsi que par tous agents dési- 
gnés et assermentis par le chef du territoire 
ou par le gouverneur général dans les terri- 
loires groupés 
Art. 44%. — Les visites et véri tions pré- 
vues pour ‘application des lois concernant 
les fraudes commerciales ou fraudes fiscales 
peuvent Ctre opérées dans tous ies débits da 
boissons quels que soient les lieux où ces 
derniers sont exploités. 
Art. 45. — Les infractions a «| 13 
le la présente loi et des arr pou: 
m application seront déféré Inaux 
rrectionnels. 
Art, 46. — Le tribunal core el, dans 
les Cas prévus par la présente loi, pourra 


| de l'Afrique française, la fabricati 


| gènes 


| 


ordonner que son jugement soit affiché à tel 
nombre d'exemplaires et en tel lieu qu'il 
indiquera, ou publié, aux frais des condam- 
nés, dans 1n journal d'annonce gales du 
térritoire. 

Art, 47, — Sont êt demeurent abrogées tou- 
tes disposilions contraires à celles de la : 
sente loi, et notamment: 

Le décret du 10 juin 1942 réglerne 


, decre! itant dans 
les territoires relevant du hant- 


Annmissariat 
1, l'impor- 
tation, la vente et la consommation des bois- 
sons alcooliques ; 

Les décrets des 15 mare 
sur la con: P 
‘anie ; 

Le décret dn 3 sep! 1941 sur la 
répression de ! ne « Afrique fran- 
çaise libre; | 

Les décret: de 


1917 et 5 fuin 19% 
mimation des alcoo en Mauri- 


mhre 


24 mai 1934, 8 let 1933 
30 septembre 1933 et 21 août 1945 fixant Ja 
réglementation du régime de l'alcool au Ca- 
meroun, ainsi que le décret du 20 avril 1947 
tendant à compléter le décret du 24 mai 1931; 
Le décret dn % janviér 19% relatif à Vin- 
lerdiction de la vente da l'alcool onx indi- 
dans es régions Nord du 


DT E 


parallèle d'Ataskpané 
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… Annexe n° 5571 
Epe El in Disercanmens… 
inscrits. Dans le cas de la première condition, 
aucune section ne ‘peut avoir moins de deux È 
AN N EXE N 5 5 7 0 conseillers à élire; a le cas de la seconde AN NEXE N 5 5 7 1 
| condition, aucune séction ne peut avoir moins 
«1 | de quatre conseillers à élire Sess is. — Séance ; 
(Sess. de 1948. — Sfar lu 16 novembre 1948.) | 4e ŒUaU IUIS à Ce, (Sess. de 194$. — Séance du 16 novembre 1%21 
: é re . | Le sectionnement est fait par le chef du nn : N 
PROJET PE LOI relatif à l'organisation muni- | jerritoire après consullalion de l'assemblée | PROJET DE LOI ayant pour objet, dans les 


cipale «1 Afrique occidentale française, Ci | 
Atrique équatoriale française, 1 Togo «| 


au Cameroun, présenté au nom de M. Henri | 
Queuille, président du conseil des minis- | 
tres, par M Paul Coste-Floret, ministre de | 
la France d'outre-mer. — (Renvoyé à la | 
cominission des territoires d’outre-mel | 

l 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, depuis 191%, et con- 
formément aux recommandations de la con- 
férence de Brazzaville, le législateur s'est ef- 
forcé d'appeler ies populations de !a France 
d'outre-mer à participer à la vie polilique et 
législative de l’Union française. A côté de 
leurs collègues métropolitains, les élus de 





l'Afrique occidentale française ou du Came- 
roun participent à l'élaboration des lois £êt 
à l'orientation de la politique générale. Dans 
les divers territoires, des assemblées repré- 
sentatives t créées pour que Îles Hhabi- 
tants ‘puissent participer de très près à l'or- 
ganisation du pays à | 
dans le domaine munli- | 


ont élé 





I! semble donc que, | 
cipal, il soit nécessaire d'appeler les élec- | 
tecrs à prendre peu à peu leurs responsa 
bilités dans la gestion des affaires publi- 
q es, | 

Le résent projet a donc principalement 
pou ut de permettre la création de com- 
munes de moyen exercice où les membres 
de l’Union pourront faire leur apprentissage 
dans l’organisation de leur cité, Dans ce but, 
des municipalités élues fonctionneront sous | 
le régime libéral adopté pour Dakar, Rufisque 
et Saint-Louis. Une seule restriction a été 
apportée : la présence d'en maire nommé. 
Cela a paru nécessaire. pour apporler aux 
Jeunes collectivités l'aide et le contrôle de | 
technicinns de: l'administration, Le régime | 
électoral proposé semble offrir le maximum | 
de justice : une représentation par section | 
perrnft d'assurer des délégués à toutes 1es | 
fractions de coutum’s ct de langues diffé- | 
rentes qui se 7} issent généralement en | 
quartiers Le 

Le problème 4 minorités ethniques Sem- | 
ble ainsi pouvoir être résolu. x k | 

Enfin, des dispositions spéciales ont été preé- | 
vues pour les communautés ne remplissant | 
pas les conditions exigées pour la création de | 
communes de moyen exercice Elles pourront 
être dotées d'un statut particulier tenant | 
compote, dans toute la mesure du possible, | 
de leur structure coulumière. 

PROJET DE LOI 


Art. 4er, -— En Afrique occidentale française, 
en Afrique équatoriale française, au Togo el 
au Cameroun, des communes de moyen exer- 
cice peuvent être créées par arrêté du chef 
du territoire après avis de l’Assemblée terri- 
toriale. Elles jouissent de la personnalité cl- 
vile 

Art. Ne peuvent être constituées en 
communes de moyen exercice que les lca- 
lités ayant un développement suffisant pour 
qu'elles puissent disposer des ressources né- 
cessaires à l'équilibre de leur budget. 

Art. 3. — Les communes de moyen exercice 
sont administrées par un maire et un consei) 


9 
A 


municipal. Le maire est un fonctionnaire 
nommé par le chef du territoire. Le conseil 
meniotsel est élu par un collège unique, con- 


formément à la législation en vigueur pour 
les élections municipales aux communes de 


plein exercice en Afrique occidentale fran- 
çaise, 
Art. 4 — La commune de moyen Exercice 


est obligatoirement divisée en sections élec- 
torales 

Quand elle se compose de plusieurs quar- 
tiers ou agglomérations d'habitants distincts 
üt séparés; 

Ou quand la population agglomérée de la 
commune est supérieure à 5.000 habitants. 

Chaque section élit un nombre de conseil- 
lers pi rtionnel au chiffre des électeurs 
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représentalive ou du conseil général selon 
les cas. 

Avis en est donné trois mois avant la con- 
vocation des électeurs par voie d'affiche 
apposée à la mairie, 

Le plan de sectionnement et le tableau 
fixant la nombre de conseillers à élire par 
section établi par le gouverneur d'après le 
chiffre des électeurs inscrits sont déposés 
pendant celte même période à la mairie 


intéressée où ils peuvent être consultés par 
Ics électeurs. 

Au cas où une commune, non sectionnée 
lors des premières élections, satisfait par la 
suite à l'une des conditions nécessaires à 
son sectionnement, le chef de territoire opère 
le sectionnement de sa propre initiative, 
après avis du conseil municipal et consul- 
tation du conseil général ou de l'assemblée 
représentative selon les cas, suivant les rè- 
gles ci-dessus indiquées, 

AT! — Les dispositions des articles 2 
et 5 du décret n° 46-7 du 3 janvier 1946 mo- 
difié par les décrets no 47-1862 et no 47-1863 
du 13 septembre 1917 sont applicables aux 
communes de moyen exercice en tant qu'il 
n'y est pas dérogé par la présente loi, 


, 


Art, 6 — Une commune de moyen exer- 
cice peul, après une période de cinq années 
suivant sa constitulion, sur proposition. du 
chef de territoire et après avis de l'assem- 
blé: territoriale intéressée, tre érigée par 
décret en commune de plein exercice. Ces 
communes seront régies conformément au 


décret du 3 janvier 1946 portant réorgañisa- 
tion des municipalités de plein exercice de 
l'Afrique occidentale française, modifié par 


les décrets no 47-1862 et ne 47-1863 du 1S sep- 
tembre 1947. 

Toutefois, les dispositions de l’article 4 de 
la présente loi demeurent aäpplicables aux 
communes de moyen exercice érigées en 


communes de plein exercice. 

Art, 7. — Si, après deux exercices budgé- 
taires, une commune de moyen exercice ne 
peut être administrée normalement faute de 
ressources financières suffisantes, Sa sup- 
ression sera prononcée et dévolution de ses 
Riens sera ordonnée par arrêté du gouverneur 
général, sur rapport du gouverneur du teérri- 
toire et après consullation du conseil général 
intéressé et du grand conseil dans les terri- 
loires groupés. par arrêté du chef de terri- 
toire, après consultation de l'assemblée repré- 
sentative dans les territoires non groupés. 

Art. 8. — Dans les agglomérations où il ne 
serait pas possible de créer des communes de 
moyen exercice, le gouverneur général, sur 
proposition du gouverneur du territoire — ou 
le chef de territoire dans les territoires non 
groupés — pourra, après avis du conseil géné 
ral ou de l'assemblée représentative, créer 
des communes de statut particulier inspiré 
par les institutions coutumières. 

Le régime de ces communes de statut par- 
ticuiier sera défini pour chacune d'elles par 
un arrêté du chef de territoire, après avis 
de l'assemblée représentative ou du conseil 


général, Ces communes seront administrées. 


par un maire, désigné par le chef de terri- 
loire, assisté soit d’une commission munici- 
pale nommée, soit d'une commission munici- 
pale élue selon des modalités fixées par le 
chef de territoire, soit d'une commission mu- 
nicipale en partie nommée et en partie élue. 

Cet arrêté peut accorder à ces communes 
la personnalité civile, 

Art. 9, — A litre transitoire, les anciennes 
communes mixtes dont la commission muni- 
cipale comportait des membres élus, pour- 
ront êlre érigées directement en communes 
de plein exercice, selon la procédure de l'ar- 
ticle G de la présente loi, 

Les dispositions de l'article 
applicables. 


Art. 140, — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à celles de la présente loi 


A leur sont 





mai 1049, 


territoires relevant du ministère de Ja 
France d'outre-mer autres que l'indocl:: 
la répression de l'ivresse publique, l1 ;:. 
lice des débits de boisson et l'aggravatl 

des peines encourues par certains délir. 
quants en état d'ivresse, présenté au : 

dé M. Henri Queuille, président du coreil 


des ministres, par M. Paul Coste-Floret, ini 


istre de la France d'outre-mer, et par 
M André Marie, vice-président du cons il, 


garde des sceaux, ministre de la justici 
(Renvoyé à la commission des 
d'outre-mer.) 


_— 


lCrriloires 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, dans un certain note 


bre de terriloires relevant du ministère de Ja 
France d'outre-mer, on constate depuis pin. 


sieurs années une recrudescence Ge Val 
coolisine. Pour lutter contre ce fléau social, 
l'administration dispose d'un appareil légi 


latit et réglementaire insuffisant, En particu- 
lier, la loi du 1 octobre 1M7 n’assure pa 
d'une façon eflicace la répression de livre 

publique, dont les manifestations tendent à 
rendre, surtout dans les grands centres ur- 
ains que voit se développer rapidement l'épo 
que actuelle, des proportions inquiétantes par 
leur ampleur même comme par les répercus- 
sions de tout ordre qu'elles entraînent. Le 
présent projet de loi reprend les infrealions 
définies par la loi de-1917, mais, en aggra- 
vant les sanctions prévues par celle-ci, et en 
édictant de nouvelles pénalités, il verra sai 
valeur d'intimidation accrue. D'autre part, con 
applicalion sera plus aisée, grâce à ladmi: 
sion de nouveaux moyens de preuve que la 
science médicale moderne met à la dispos 
tion du législateur. Enfin, en faisant de 1 


d'ivresse lors de la perpélration de certain: 
délits, une circonstance aggravante, il vise 
à permeltre une répression plus sévère de 


cerlains agissements que Flintoxicalion al. 
coolique facilite quand elle ne les détermine 
pas, 

PROJET DE LOI 


I, — Répression de l'ivresse pubiique 
et police des débits de boissons. 


Art. 17, — Sera puni d’une amende de 200 
à 1.200 F inclusivement, ct d’un emprisou- 
nement de huit jours au plus, quiconque sera 
(rouvé état d'ivresse manifeste dans lt 
rues, chemins ou pistes, places, cafés, caba- 
rets ou autres lieux publics. 

Art, 2. — En cas de récidive, dans les douze 
mois qui auront suivi la première condamna- 
tion, l'inculpé sera traduit devant le tribunal 
de police correctionnelle et puni d’un empri- 
sonnerment de onze jours à un mois el d’une 
amende de 500 à 10.000 F. 

Quiconque, ayant été condamné en police 
correctionnelle pour ivresse depuis moins 
d'un an, s’est de nouveau rendu coupable du 
même délit, sera condamné au maximum de: 


1" 
ii 


eines indiquées au paragraphe précédent, 
re ui pourront être élevées jusqu'au 
doupie, 


Art. 3. — Toute personne qui aura été con- 
damnée deux fois en police correctionnelle 
our délit d'ivresse manifeste, conformément 

l'article précédent, sera déclarée par le sc- 
cond jugement incapable d'exercer pendant 
deux ans, à partir du jour où la condamni- 
tion sera devenue irrévocable, les droits sui- 
vants: 19 de vote et d'élection; 20 d'éligib.- 
lité; 30 d'être appelée ou nommée aux fonc- 
tions de juré ou autres fonctions publiques 
ou aux emplois de l'administration ou d'exer- 
cer ces fonctions ou emplois; 4° de por: 
d'armes, 

Elle pourra, en outre, être déchue, à l'égard 
de ses enfants et descendants, de la puissance 
paternelle et des droits énumérés à l'art 
cle 4er de la loi du 24 juillet 1889. 

Art. 4, — Seront punis d'une amende d2 
200 à 1.200 F inclusivement et d’un emprison 





nement de huit jours au plus, les cafetiers, 





cabaretiers et autres débitants qui auront 
donné à boire à des gens manifestement 
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171 d : 
ivres, où qui les auront reçus dans leurs éla- { lai de deux à: rare dié'ile —— 
— blissements ou auront servi des spiritueux ou ur. ad cm : ne ee ter ane du mer ati res que l'Indochine, la loi du ter oc- 
des liqueurs alcooliques à des mineurs de Art. 11. Toute a ee, le tribuna tobre 1917 sur la répression de l'ivresse pu- 
dix- huit ans. Fe dns — loutes les damnations à blique et la police des débits de boissons 
EUX 3 Pre - : 1 cmprisonnement d'un mois au moins, pour ainsi que les textes nm in Fr, 
Les malades hospilalisés dans un asile | une infraction quelconque aux dispositior re SERIE QUE EURE RE 
d'aliénés ou dans une colonie familiale sont, de la présente doi Frént o he IS pepe Art. %4 — Le texte de la prés nte lei sera 
:4 en ce qui concerne l'application de la pré- | noncée a+ ex pe sd co . i ee ion Pur 9 l'affiché à la porte de toutes les mairies ou 
les sente loi, assimilés aux inineurs de dix-huit | entraineront, pour ceu: contre lesquels elles Durea x des chefs-lieux de circonscriptions 
ans. ” 5 ; . Suis seront prononcées l'interdiction d'exploiter administratives et dans la salle principale de 
la Toutefois, dans le cas où le débitant sera | un dé À Vas - pe CXpPiuIteI tous cabarets, cafés et autres débits qe 
} "Te" > : SCTa | un bit de boissons, pendant un délai dont ; l t aull débi le bois- 
, pt révenu d’avoir servi des Spiritueux ou des | le tribunal fixera La lurée sons: un exel nplaire en Sera adressé À cet 
liqueurs alcooliques à un mineur de dix-huit “Art. 4 + ot Desonss nitinse effet à tous les maires et chefs de circons- 
ans OU à un malade hospi talisé dans le s Con- fois en poli e correction! nu 2 Lg CrIpUons administi itives, cabaretie 4 c cafe 
ditions visées à l'alinéa précée lent, il pourra infractions ééfinies "eus : a+ Fe … une n- tiers et autres débitants de boissons 
J demander à prouver qu'il a été induit en et 10 de la prés nte NT mous Atee A. Toute personne qui aura détruit © lacéré 
ie Ft “gs sur l’âge du mineur où l'élal du ma- | damnée en outre par fe seco  j 12 ment ; le texte affiché sera condamné à une amet 4e 
ts 0 “il di « Cine ï : de À ? * : ; 
} S'il fait cette preuve, aucune peine ne lui FR. gr. à = 1-7 vi scJour si elle est ori 2 rap tes LL y “ma L. ay re nr 
sera applici , » ce che x TTITOIFC , . UY 44 Iione., Sel pui ue norme it 
_ k ER 2 Seront pun 4 d'un emorisonng. | 2 2,.l'EESS Bors du territoire si ‘elle air, cafetier ou débitant chez lequel 
_ ment de onze jours. à un mois et d’une | nie € a Las tribun L » | edit texte ne sera pas trouvé affiché. 
imende de 1.000 à 0.000 F, les cafetier: pe re æ (tribunal corre liontel, dans ne 
sharotiors et autroc tre 1 , 15, s Cas prévus par la présente loi, pourra ©r 
douze mois et autres débitants, ui, dans les | donner que soa jugement soit affiché à te 
douze mois qui auront suivi la condamnation |; RE a AR NE RTS “ie age nl 
pe ononcée en vertu de l'artic le précédent au- | out. DROGUE QL On ES Re8x que ANNEXE N° 5 5 7 2 
l= MU, UN: < ifracti de gt Les à € 
à article. Une des IGPRACTIORS pRéNRES don PÂTE fE. — L'article 463 du code pénal sur -< 
ill Quiconque, ayant été condamné en police les circonstances atténuanti s Ne pourra S'ap- Sess. de 1948 Séance du 16 novembre 1918.) 
l'al- correclionnelle pour l’une ou l'autre des pliquer au Cas prévu à l'alinéa 2 de l'arli- dust dé : 
di, mèmes infrac tions, depuis moins d'un an, se cle 2. L’arlicle “) du inôme code ne sera pas PROPOSITION DE RESOLEUTION tendant À in- 
g1 rendra de nouveau coupable de l'une ou TE able aux délits prévus aux articles ?, viler le Gouv rnement à procéder à la réor- 
CU l'autre d’entre elles, sera condamné au maxi- | ” et 7 de la présente loi. ganisation des services du ravitaillement gé- 
pa muin des peines indiquées au paragraphe pré- Art. 15. — Toute personne trouvée en état néral, -ous forme d'une direction unique 
cédent, lesquelles pourront être portées jus- d'ivresse dans les rues, chemins ou pistes ratlachée au secrélarial d'Etat aux affaires 
l qu'au double. | p'aces, cafés, cabarets ou autres lieux pu économiques, présentée par Mine Begrond, 
ur © Art, 6. — Toute personne qui aura encouru | blics, devra ètre par meeure de police, con el les membres lu groupe socialiste, dépu- 
| deux condamnations en pol ce correctionnelle duite à ses frais au DOS ste le plus voisin ou tes sa Ret ovée à la comm ( lu ra- 
par pour lun ou l’autre des délits prévus en l'ar- dans une chambre de sûreté, pour y être re- pitansaiins 
US- ticle précédent sera déclarée, par le second tenue jusqu'à ce qu'elle ait lérouvré sa 
+ . jusement, incapable d'exercer les droits in- | FUSOn. EXPOSE DES MOTIFS 
= CE Ni MU nt le un ot © Sn noue Me | 1 | 
en A D us on SE Tee de I dt ee crc JE [1 RS, PS n àc- 
S ne saurait excéder rs pour un temps qui | res de rechercher et de constater, cha- | tuelle des services du ravñaillement général 
$ : pus SEE deux ans, cun sur le territoire sur lequel il est asser se ressent encore (rop de lorganisalion éta- 
« ? ATES — Sera puni d'un emprisonnelinent | menté, les infractions à la présente loi, Is blie par le régime de Vichy, Les nombreuses 
| de onze jours à un mois et d'une amende | lressent des procès-verbaux pour établir ces | Compressions de personnel effectués jus 
L. de 1.000 F à 20.000 F, quiconque aura fait infractions. qu'alors ont frappé indistinctement l'« érn- 
baire jusqu’à l'ivresse un mineur âgé de ble des services existants sans que soit effecs 
- mo ns de dix-huit ans accomplis. : II — De l'aggravalion des peines luée une refonte de l'org \niisa jon | Iné- 
- s SCTa puni des peines portées aux articles 5 entrain sp par l'état d'ivresse. thodes ippliqu es 
ta et &, tout cafetier, cabarelier et autre débi- Le reproche de dirigisime fait à celte admi- 
tant de boissons qui, avant subi une condam- |. Art. 17. — Lorsque le ou les coupables des nistration par une cerlaine partie de l'opinion 
: ation depuis moins d'un an en vertu du | infractions énumérées à l'article 48 ci-après, publique, s'applique principalement au main- 
rasraphe précédent, se sera de nouveau les auront commises sous l'empire de l'al tien après l'occupation des mêmes méthodes 
rerkiu coupable soit du même fait, soit de cool, le maximum des peines ecncourues sera Or, l’évolution économique qui s'est dessit vrp 
l'un ou l’autre des faits prévus à l’article 4. | porté au double et l'interdiction des droits depuis deux ans pour prendre une allure plus 
Art. 8. — Il est interdit de vendre au détail énumérés à l’article 42 du code pénal pourra | nelle dans ces derniers mois, commande non 
d crédit, soit au verre, soit en boulcille. des Cire prononcée. là suppression totale de l'action du Gouver- 
spiritueux et liqueurs al cooliques à consom- Art. 148. — Les infractions visées À larti- | nement dans le domaine de l'alimentation 
on mn er sue place où à emporter. cle 17 sont celles que défie issent Les textes | MAUS bien un changement complet d'or enta- 
so L'action de payement de boissons vendues | suivants: hüon de cette actior 
sers en ‘intrection au paragraphe précédent ne Articles 211, 212, 22, 229, AE, 29, 28,1. Jusqu'à présent l'action lu ravilaillement 
l Sera pas rec evable. 230, 509, alinéa premier, 211, 319, 329 330, du a été fréquemment contrariée par les diffé- 
a Il est également interdit, sous les péines code pénal; rences de conception des personnalités qui se 
Fe révues à l'article 4%, de vendre, même au Articles 929, 30, 9, 32. 33 premier et | Sn! succédé, tant à la tête du ministère de 
ua mptant et pour emporter, lesdiles boissons deuxième alinéas, de da loi du ?9 juillet 4381 l’économie nationale et des finances que du 
nns à des mineurs de dix-huit ans, sur la liberté de la presse. 4 ravitaillement fui-même. Il est, en effet, diffi- 
nai er 9. — Il est interdit d'employer, dans 4 rs de pratiques une politique libérale en ma- 
npri- ss À del bits de boissons à consommer sur place, HI. — Adininistration de la preuve. DS. SOS et une politique de diri- 
"une nimes dé Moins dé is Ci ya à gisme en malière de ravitaillement, Cette si- 
À gr eption «ie celles appartenant à Ÿ famine Ar. "#49 En Cas de flagrant délit, le cou- luation s'est présen'ée pourtant à plus US 
olice RES à pable présumé d'une des infractions énumé- à Ponts Elle explique en pute la tendance 
0ins es infractions à ces dispositions seront rées à l'article 18 pourra, s'il paraît en état l'autarcie des préf 115 tiraillés entre des inus- 
e du punies d'un emprisonnement de onze jours d'ivresse, faire l'objet d'un examen médical ructions souvent divergentes. 
| des à trois mois et d'une amende de 500 F à aux fin s de déterminer s'il se trouve sous L'organisation interne du secrétariat d'Etat 
Ent, 10.000 F. Si l'empire de l'alcool. au a rire à fait ressortir un enchevétre- 
qu'au En cas de récidive, le délinquant sera I sera procédé à cet examen sur réqu isi- ment de compét ‘nces et de responsabilités 
{ condamné au maximum des peines indiquées tion de 1 officier de police judic jaire com! pé- peu propice à l'exercice d'une autorité cor- 
À at paragraphe précé édent, lesquelles pour- tent, suivant les modalités en vigue ur pour recle et dans laquelle les professi »nne1s et 
con- rout être élevées jusqu'au double. l'application d2 l'article 43 du code d’instruc- | AtTne les autres servics administratifs se re- 
neue Art. 10. — Tous cafetiers, cabaretiers, te- tion criminelle. trouvent difficilement. 
ment nanciers de cafés-concerts et autres débitants Art. 20. — Si le dé ren refuse de se A l'heure actuelle, la suppression de ration 
Le de boissons à consommer sur place qui, en nr pe Tr l'examen médiçal et se prêter à agen et de taxation d'un certain nombre 
. employant ou en recevant habituellement des outes ,0P< rations estimées nécessaires par | !e PI luits est, soit prémalurée, soit inoppor- 
xl femmes de débauche ou des individus de l'expert requis ou commis, il en sera fait tune. Présentement le fond de l'alimentation 
toihi. mœurs spéciales, pour se livrer à la prostitu- mention au procès-verbal. du consommateur est assuré par des denrées 
Le tion dans leurs établissements ou dans les ’ d'ur laxces el non ralionnées, ou jouissant 
Ds + og aux y attenants auront excilé ou favorisé IV, — Dispositions diverses. Are régime le ho : fruits et 
Er. \ débauc he, pers condamnés à un el 1ri- 4 168 1m s, pommes re égumes secs, 
4 sonnement de o! : jou irs à six mois el à une set: 26 re La pré sente loi est applicable harcuteri + Vlan triperie 
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{ure à régler sans difficulté les probièmes exis- 
lants. 

Le moment paraît don® venu, dans un souci 
à la fois de compression budgétaire et de 
plus grande efficacité de l'appareil administra- 
tif, de réaliser une refonie des services ac- 
tuels du ravitaillement, complétant l'heureuse 
initiative, à notfe sens, prise par le Gouvr:r- 
nement de placer rvices du ravilaille- 
ment sous l'autorité du secrétaire d'Elal aux 
affaires économiques. 

Nous proposons en Conséquence que les Ser- 
vices du ravitaillement soient rassemblés en 
une unique direction de l’économie alimen 
taire, rattachée au secrélariät d'Etat aux af- 
faires économiques. La direction eh questton 
serait chargée à la fois de l'établissement des 
programmes, de l'approvisionnement en tur- 


les st 


tes matières premières alimentaires a‘ au- 
tres, en liaison avec les organismes profes- 
sionnel ] e part, et la direction des pro- 
cranmines économiques du secrétariat d’Elat 


aux affaires économiques, d'autre part. L'unité 


de Ja direction perinettrait de résoudre les 
difficultés antérieurement soulevées du fail 
de l'existence de services verticaux et de ser- 
vices horizontaux. Quant aux directions dé 
parlementales du ravitaillement, on en con- 
serverait les services réduits indispensanles 
dans la conjoncture actuelle, lesquels pou 
raient être intégrés dans les divisions écon- 
iques des préfectures, 

Tel est l'obiet de la présente proposilion de 
résolution soumise à l'approbation de ;'Assen- 
Ulce. 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nalionale invite le Gouverne 
ment à procéder à la réorganisation des ser- 
vices du ravitaillement général, sous forine 
d'une direclion unique rattachée au secréta 


tiat d'Elat aux affaires économiques. 


ANNEXE N° 5573 


1918 Céance du 16 novembre 19:58.) 

PROPOSITION DR LOI tendant à rétablir la 
souveraineté de la commission paritaire 
pour la fixalion An prix des tabacs, hre<en- 
lée par M. Theetlen, député, — (Renvoyce 
à la commission des finances.) 


(Secse, de 
\ 


EXPFOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au lendemain de Ja 


cuerre de 4914, les Chambres ont volé une 
loi (art, 5 de la loi de finances du S1 mars 
1919) in<tiluaut une commission parilaire 


chargée de fixer le prix du tabac indigène, 

Cette loi avait pour objet d'établir les condi- 
tions de fixation du prix du tabac indigène 
les plus appropriées à la culture; celte der- 
nière présente, en effet, la caractéristique 
particulière d'être contrôlée par l'Elat et ache- 
lée par lui dans sa tolalilé 

Cette commission permettant une large con- 
sultalion des planteurs donnait aux fonclion- 
naires chargés de Fachat des possibilités d'in- 
formation précises et par là même tendait 
à sauvegarder, à la fois, les intérêts matériels 
des plantcurs et ceux du Trésor. 

En cas de désaccord eatre les fonetion- 
naires de l'achat et les planteurs, 
une procédure d'arbitrage élait prévue. 

La cullure du tabac a bénéficié, la pre- 
mière, d'une telie législation, mais celle 
dernière a €ié peu à peu consacrée depuis 
1920 par l'usage dans de nombreux domaines 
et actuellement la législation sur les tri- 
bunaux paritaires s'inspire des mêmes prin- 
cipes. 

Cette commission a fonrtionné de 1920 à 
1940 à la satistaction générale tant du ser- 
vice d'exploitation industrielle des tabacs el 
des allumettes qu'à celle des planteurs. 

Au cours de ces vingt années, un certain 
nombre d'accords ont pu être établis sur le 
prix de la récolte entre les experts fonc- 
lionnaires et les planteurs; d'autres fois, le 
prix a été fixé par arbitrage, et toujours la 
procédure d'arbitrage a permis d'aboutir à 
une solution compatible avec les intérêts du 
Trésor et ceux des planteurs. 

La création de cette commiseton a favorisé 
grandement la collaboration entre les services 
de Ja cullure et les planteurs et a permis 


chargés 


Sd dE LE 





une amélioration certaine de la qualité de la 
production française entre 1920 et 1940. 

L'acte dit loi du 24 octobre 191 a suspendy 
le fonctionnement normal de celle commis 
sion et ne lui a plus laissé qu'un rôle consul- 
tatif. 

L'ordonnance du 18 octobre 1915 a prati 
quement reconduit dans le fond l'acte dit 
loi du 2% octobre 1941, en sorte que la légis 
lation en vigueur est celle qui à été instituée 
sous l'occupation, 

A l'heure actuelle, ilen’y a pas lieu de 
maintenir cette législation d'exception et, en 
raison même des services rendus dan3 le 
passé par la commission paritaire, il semble 
qu'il soit préférable de revenir purcinent el 
simplement à la léstslation en vigueur avant 
‘est pourquoi vous demandons 


1910, c'est nous 
bien adop'er la ente proposi- 


,! ie 
de voulait 


tion de loi. 


prés 


PROPOSITION DE LOI 


Art, der, — La commission paritaire, com- 
pos omme il est indiqué à l’article 2, fixe 
dans le qualrième frimestre de chaque année, 
pour chaque commission chargée de procéder 


au classément du tabac indigène, le prix 
moyen aux 160 kg de l'ensemble des tabacs 
récoltés à livrer à ladile commission, le nom- 
h, 





re et la définition des qualités correspon- 
dantes à la valeur relalive des prix de ces 
qualités, ainsi que le mnde d’application de 
ce prix moyen et de ces prix de qualité. 

Art, 2, — La composition de Ja commission 
parilaire est fixée comme suit : 

Un président désigné par le ministre des 
finances parmi les membres du conseil natio- 
nat économique sur une listé de présentation 
le cinq membres établie par ledit conseil en 
accord avec le service d'exploitation indus- 
trielle des tabacs et des allumettes et l'orga- 
hisation professionnelle ; 

Six représentants du service d’exploitation 
indnstrielle des tabacs et des allumettes; 

six représentants des planteurs. 

Au cas de parlage des voix, le président 
arbitrera le prix sur les conclusions des par- 
lies en présence; la sentence qui sera rendue 
détèrminera le prix moyen des tabacs indi- 
Scenes, 

Art, 3, — Les représentants du service d'ex- 
ploilalion indusirielle des labacs et des allu- 
imelles (litulaires et suppléants) sont désignés, 
chaque année, par le ministre des finances. 

Art, 4. — Les représentants des planteurs 
sont élus dans les conditions fixées par le 
décret n° 45-204 du 21 octobre 1915. 

Art, 5. — Un décret pris sur proposition de 
la commission parilaire et contresigné par le 
ministre des finances fixera les modalités de 
payement des planleurs. 

Art, 6. — Sont abrogées toutes les dispo- 
silions contraires à celles de la présente pro- 
position de loi. 





ANNEXE N° 5574 


Sess, de F948, = Séance du 16 novembre 1938.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à déposer un projet 
de loi complétant la liste des bénéficiaires 
du statut des grands invalides de guerre, 
présentée par MM. Médecin et Emile Hu- 
vues, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion des p2nsionk.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le déqet de juin 
1933 sur le statut des grands invalides de 
guerre fixe liumilalivement les bénéficiaires 


ds disposilions qu'it édicte. A lusage, il 
est apparu que cette liste est incomplète, 


que notamment les malades atteints du mai 
de Pott n'y figurent pas. 

Or, ces derniers, comme les paraplégiques, 
ne peuvent se déplacer seule et ont comme 
eux besoin de l'assistance d'une tierce per- 
mem pour accomplir les actes nécessaires à 
a vie. 

IL importe, dès lors, d'ajouter le mal de 
Pott, dônt l'origine est conslalée, aux jnfr- 
mités visées par le décret de juin 19% sur le 
statut des grands invalides tout au moins 











lorsque le bénéfice de larlicle 10 est accoria 
{assistance d’une tierce personne). 

Nous vous demandons donc d'adonter à 
proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'ASermblée nationale invite le Gouverne. 
ment à déposer un projet de loi complé': 


la liste des bénéficiaires du décrel de ji 
19%8 sur le statut des grands invalides 
suerre par l’adionctien des malades attei 


du mal de Poilt dom l'origine est constat. 
avec bénéfice da Farüicle 10, 





ANNEXE N° 5575 


Sess. de 1938. — Séance du 16 novembre fax) 


REFUS D'HOMOLOGATION d'une décision 
l’'Asseanb'ée algérienne relative à la eorn- 
pétence des juges de paix, — (Renvorte à 
la commission de fFintérieur)., 


Paris, le 29 seplembre 191. 


Le ministre ‘de l'intérieur à Monsieur 2 

president de l'Assemblée nationale. 
Ovser: refus d'homologation de décisions 
de l'Assemblée algérienne, 
Apgolication de Farticle 46 de Ja loi 
2) scptembre {1917 portant statut organ 
de }'Alzérie.) 
J'ai l'honneur de vous adresser, sous 
pli, là copie de sept iellres en dale 1 
27 août 41913, par lesquelles j'ai notifié à: 
président de l’Assemblée algérienne le refus 
motivé du Gouvernement d'homologuer, +n 
Lltalité ou en partie, onze décisions de cette 
Assemblée (1). - 

J'annexe à la présente lellre les copies des 
décisions dont il s'agit. 

Deux décisions, qui n'ont été homologues 
qu'en partie, ont fait l'objet des décrits 
nos 48-1339 et 45-1211 du 27 août 1938 pars 
au Journal o{licielt du 31 août. 


J'ajoute que le refus d’homalogation «2 
quaire décisions ayant trait au budget de 


l'Algérie, pour l'exercice 1938: et porlant cu- 
verlur: de crédits spéciaux et extraordinair:s 
au titre d'exercices clos et d'exercices peii- 
més au budget de l'Algérie et au budget an- 
nexe des P, T. T, était motivé par }'incoin- 
pélence de }l'Assemb'ée algérienne pour =<!1- 
luer sur ces Gbjels réservés au pouvoir ce- 
tral par j'arlicie 24 de la loi du 20 sepltemhrs 
197. 

En conséquence, Jes textes vatés par PAS 
semblée algérienne et qui, quant au lond, ) 
donnaient lieu à aucune observation de 
part du Gouvernement, ont été repris dar 
les décrets nos 48-1457, 1198 et 1459 du 21 


æ w 
‘ 


= in 


teimbre 1958, parus au Journal officiel 
22 sepléermbr?, 
Signé: JULES Mocn. 
27 août 1918. 
ANNEXE 


Le ministre de l'intérieur à Monsieur l: 
président de l'assemblée algérienne. 


Ouser: refus d'homologation d'une décision (4° 
l'assemblée algérienne relative à la comyc- 
tence des juges de pait. 


Par lettre du 13 juillet 1948, vous avez train - 
mis qu gouverneur général de l'Algérie :2 
texte d'une décision votée par l'assemblée 4'- 
gérienne au cours de sa séance du 5 juiet 
1918 relative à la compétence des juges 02 
paix en matière de loyers. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître q 12 
le Gouvernement ne peut homologuer ce lu 
décision qui porte sur la matière de log: - 
sation judiciaie réservée au Parlement, àu\ 
termes de l’article 42 de la loi du 20 seplen- 
bre 1917 portant statut organique de l'Al:‘- 
rie. 

D'ailleurs, l’Assemblée nationale, dans :1 
séance du 30 juillet dernier, a adopté un ;'°- 
jet de loi ne 4.978 relatif à ja compétence «:: 


2 


Le 





d) Voir les ner 2670, 5077, 557, 57 
üe8, Dsl, 
+ 
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diverses juridictions en Algé ‘rie. Le te ‘xie volé ! au cours de sa séance du 4 juillet 1948, rela- 9 2e { e de l'o le la ri che, « la 
contient Îles dispositions ineluses dans la dé. | live à l'extension à l'Algérie des disposiuons |! M ode appli et des appareils utilis 
cision de l'asse mblé e algérienne. | de l'acte dit loi du 22 mai 1944 rendant obli 19 à EXT x \ carte au 1/20. 0 pe 
Sieoné: JULES M gatoire la déclaration des Ifvés de mesures Sal e p nèt 10 la prosm { 
SISNC: JULES MOCH. | wéophivsiques et celle de <erlains travaux dv Ke , 
: : ( ortant exploration du sous-sol es n its | géo t 
ASSEMBLÉE ALGÉRIENNE comportant exploration au S résu n 
J'ai l'honneur de vous faire connaître qu adressés au \ des 
ln »r nt nn it homolouner arii- . des ; l \n . | 
DÉCISION N°9 18 sur la compétence 1 LOU v+ rnemern e peu omologuer l'arii ei \ 
CISI ; à j le S de cette décision qui édicte des san les six mo j & 1 $ 
€ 110S » Hit 
des juges ae patr. | tions pénales dont la détermination a été l'un sert s la \ d n 
(Extrait du procès-verbal de la séance rèse rvée au Pariement, aux fermes de larti reudu comporla 
du mardi » juillet 19: (apres-midi.) cle 12 de la loi du 20 septermbre 1917 portant jo L licatio | n ( 0 
statut organique de FAléi : et domicile du 1! Î [NEA Î \ 
« Aït le nus — Les articles 2, 3, 6, 7 et Le Gouvernement avait déjà dû refuser sonne Act 
B de ap rer pa n° 4: lu 20 octobre | d'homologzuer une sanrtion pénale tel 3 C de l’ob! Fa : 
4915 soul dé ‘s exp! nt applicables | dans un texte volé par L'assemblée financière ! el des appareils 
d'Al: rie. de l'Alzér il durs de sa session de ko Le À | | : 
Copie certifiée conforme: cembre 1957-7 janvier 1913; le Parlement d: pa ) : 
" saisi de refus d nnolozatio l iria« i $ ess \ n 
D: » , »mhlfe Inérienne 1 l - 1 ! 
Le président de lasse mblée algérienne, la manière do voir du Gouvernement et l'a F 1e au : l 
Signé: LAQUIÈRE, onfirmée par la loi du 21 août 1918 ns Cu d HS 
At SITE JUIES Mo res i aies 07 | 1 
| f d vice des min t \ D 
l'en 4° DÉCISION pres yéhabe dit CObneter, » il y | \a 
ANNEXE N° 5576 déclaration ou Les com lus, « 
dort étendant à l'Algérie les disposilio de l'acte \ > Q 
dit « Loi no 2 du 22 mai 1914 » rendant à L. ù ) "ir ) l 
(Sess. de 1918. — Séance du 16 novembre 1915.) obligatoire la déclaration des levés de me- BALAI 1 LI ( s 
ñ ù ! « l l = { s ) 
S x ir ès à SureSs GCODHIUSIQUEeS € t celles de cerlains t ; É 
RErI S PARTIEL D ue OGATIONX « e dé- Peur cornportant erploration du sous-Sol : du : IUX 4 ; ‘ 1 
cision de l'assemblée algérienne ele ilive à ainsi que les dispositions du décret no 166 | PFFOlodeUr de et e4 
l'exiension à l'Algérie des dispositions de du 22 mai 1914 portant réglement d'adm sures geopnys ] | ire \ Ï à 
l'acte dit loi du 22 mai 1911 rendant ob'iga- ristralion pr b} JuA pour l'amnlicatior te u \Edt.u is 1! 1 li l i 
toire la deéciaration «le: levés de mesures | ladite Im : er « | | 
gécphysiques. — (Renvoyé à la cornimis- | ; decial QE Ù ou d , 
sion «de j'inlérieur.) L'assemblée algérienne dé:idi « ValiX SOUsCrile iii | lois 
| Art. fer — Toute personne exéculant un « . nenis s es lies et les carrières, 
Paris, le 29 tembre 1918 | sondage, un ouvrage souterrain, un travail de | > METRunues d'autorisatio en 
< a ; " ‘| fouille, que: qu'en soit l'objet, dant la pro- | APPHCAHION AU ù } octobre 1455 rela 
Le ministre de l'intérieur à monsieur le fonde ur dépasse 10 mètres au-<lessous le la dE LL _ - : "ul r i st Alu 
président de l'Assemblée nationale sUTrIace iu SOI loit être en mesure de jus- de ‘ A 10 rs 28, } | LL la don 
| ifier que déclaration en a 646 fa ll hef SCFV AU l i 1e ion l'ern 
Desutr: refus d'homologation de décisions | du service des mines en Alsérie pe EL t LOU OH di 4 tation pr 
de l'assemblée algérienne. | Art 2, — Les ingénieurs du service des Art Prest LL 
: , " : | iles { le le x 60.0 d & vire | sers 1 } Lux po Lois 
{application de l’article 16 de la loi do | là carte oéologique de L'élcéte ainat que | de IA n sont const | 
20 septembre 1917 portant statut organique | (Mt crie denlsque de | serie ainsi qu proci sérieuse: ge 
de ! l'Ais “rie. | ceux des collaborateurs du Servive de la carte | E : œ . | Ï hines € 
“ ) | géologique de l'Algérie qui sont munis d’un | eut: Ë JUSISNES Fi Us 
ai l'! l ordre de mission émanant du gouverneur gé- | pu 
J'ai l'honneur de vous à lresser, sous €e pli, | é - x À - llles | à 
j : - + | A > rie cès, soit TM ot d'une amende de 200 
la coule de sent ieltres en date du ?7 août 7 sa. grd on il ë | “L pendant, | 6.00) lt À 
, nr los st R : ; LA , ASUS 0i apres eur CXt IUuon, € cie ut soit » ; : c Ù 
4918 par lesqu Ds A? ra ‘a ve es nl leur profondeur, à tous ouvrases | Art. 9. — CS sions de l'article 4 bis 
de l’assemble alzérienne le refus motivé du | souterrains ou travaux de fouilk | de la loi du 21 avril 1810 sur les mines Hii- 
Gouvernement d'homologuer, en totalité ou lis peuvent se faire Pre tous échan | nieres el Carrières, complétées par le décret. 


ét se faire nmuniquer tons doctt | 
inents et renseizaeme nts J'ordre géologique, ! 
ar iser hydrologique où minier. | 
décisions dont il s'agit. Art. %. — Tout levé de mesures géophysi- | 
Deux décisions, qui n'ont ét# hcmoiloguées ques doit faire l'objet d'une déclaration préa- | 
qu'en partie, ont fait l'objet des décrets | lable au chef du service des 
nos 58-1539 et 49-1311 du 27 août 1918 parus au | rie: les résultats des mesures sont commu 
Journal officiel du 31 août. | niqués à ce fonc lionnaire dans les conditions 
J'ajoute que le refus d’homologalion de | fixées par les articles 5, 6 et 7 ci-après 
quatre décisions avant trait au budget de | Art. 4 — Les documents ou re nseignements | 
l'Algérie, pour l'exercice 1938, et portant ou- | recueillis ne peuvent, sauf autorisation de | 
Verlure de crédits spéciaux et extra niinaites l'auteur des travaux, ‘être rendu publics on 
au titre d'exercices clos et d'exercices péri- | Communiqués à des tiers par l'administra- 
més au budget de l'Algérie et au budget an- | on avant l'expiration d'un délai de dix ans 
nexe des P. T. T. élait motivé par l'incompé- | Ÿ compler de la date à laquelle ils ont été 
tence «le l'assemblée alsérienne pour statuer | he - - … CN SE 
sur ces objets ré ve s au pouvoir central par | .; Ar.” La déclaration prescrite à l'aru- | 
l'article 21 de 14 loi du 29 septembre 1947. [le 1 de la présente décision incombe an 
| 


blée ‘| 


en parle, onze décisions de celle assein- | {Hillons 
J'annexe à la présente lettre les copies des | 
1 


mines en Algé- | 
| 
| 


En conséquence, les textes votés par j’as- en vitre CS ; ho PUPCRQUr doit s'as- 
sembiée algérienne et qui, quant au fond, ne ns lun hey À efecluée et, au ras où elle 
donnaient: lieu à aucune observation de la | ‘f; Se Lio CRT 

art du Gouvernement, ont été repris dans EE doit com orter: 
es décrets n°s 48-1157, 1158 et 1159 du 21 sep- Lo L'indication es nom, prénoms, qualité 
ir Pat parus au Journal ofjiciel du | et domicile du maitre de l'œuvre rt, le cas 

seh:empre. CET échéant, de l'entrepreneur chargé des tra- 

Signé: JULES MOCH. | vaux: 

x D 20 Celle de l'emplacement exact des tra. 

27 août 198. vaux, de leur obiet. de leur nsistanee 0 

notarnment de la profondeur qu'on se propose 

d'atteindre ainsi que de la dat dé leur com- 
Le ministre de l'intérieur à M, Le présulent | mencement. 

de l'assemblée algérienne. Le chef du service des mir 


lui-méênre, 


ANNEXE 


en Algérir 
après avoir, Si v a lieu. fait compller la 
déclaration, en délivre récépissé 





Omser: Refus partiel d'homologation d'una : 
décision de l'assemblée algérienne: erten- | Art, 6. — La déclaration des levés géo- 
Sion à l'Algérie des dispositions de l'acte | physiques prescrite à l'article 3 de Ja présente 

loi du 22 nai 1944 rendant abligatoire | décision incombe au maitre de l'œuvre: ln 

la déclaration des levés de mesures géo- | personne chargée de l'exéculion du levé doit 

Physiques. s'assurer que celte déclaralion a 616 effec- | 

ea e at Cas ot », np aurai été 

Par lettrre du 13 juillet 19%, vous avez ag +28 elle da re nor apte 
nsmis au gouverneur général de l'Algérie La déclaration comporte: 

une décision votée par l'assembKe algérienne, to L'indication des nem, prénoms, quali- 

"US Lo nd LL nu APS SR tés et domicile du maître de lœuvre et. le 
ÿ) Voir les nos 5575, 5577, 5518, 5519, 5590, cas échéapt, de la personne chargée de l’exé- | 

culion du levé; 











| de l'assemblée algérienne ] 


loi du 17 juin 1%% en 


ce qui concerne le 
révime d 


recherches de pétrole et de guz 


combustibles rendues applicables à 1 \série 

par décret du 26 novembre 1929 sont übro- 
ANNEXE N°5577 

sess. de 1148 Scahce du 16 novembre 4948 


REFUS D'HOMOLOGATION de deux décisions 
de l'assemblée algérienne créant iuprés 
de la radiodiffusioh d'Alcérie un oganisme 
dénommé: « Comité de gestion et de sur- 
vêillance de Radio-Algérie »: lenlant à 
ler de 4 a 12 ie 


MIT 


homnbre des gr ro a 


l'assemblée aigérienne ippel siéger au 
Comité de gestion et de oreilles a 
Radio-Algérie », — (Renvoyé à la commis 


sion de l'intérieur 


Paris, le 29 seplembre 1948 
Le ministre de l'int ‘rieur à M. le présent 
de l'Assemblée nationale 
OBJET : re[us d hormo!og ilion de décisions 
de l'assemblée algérienne 
(Appli ilion de | ar!ticle 16 le la loi du 
2) <eplembre 1917 portant statut organique 


de l'Algérie.) 


J'ai l'honneur de vous adi 


ser so] ce pll 
« 2 : 
ja copie de Cp lettres en dati du ?7 où 
His 7 ” à ; S ” 

1918 par iesqueiles j'ai notifié au président 


ie le refus molivé du 
Uouvernement d'homolog ler, en tolailé ou 
en partie, onze décisions de elle  assem- 
blée (1 
J'annexe à la présente lettre les 
décisions dont ji! 3’a 
1) Voir les nos 5575, 5516, 
DoS1 à 
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Deux dési<ions, qui n’ont été homologuées 
qu en parie ont fail l'objet des décrels 
pos 48-1539 iS-1911 du-27 août 1948 parus 
au Journal officiel du 54 août, 

J'ajoute que le refus d'homologation de 
quatre décisions ayant trait au budget de 
l'Algérie, pour l'exercice 1948, et portanl 
ouverture de crédits spéciaux et extraordinai- 
res au titre d'exercice €] et d'exercices pé- 
rimés au budget de l'Algérie et au budget 
ühhèxe des } s, télégraphes et téléphones 
élait motivé par l'incompétence de l'assem- 
blée algéri pour statuer sur ces objets 
réservés au pouvoir cenlraf par l’article 21 
de la Joi du 24 sepiem 17. 

En conséquence, les s votés par l’as- 
semblée algérienne et qui, quaat au fond, ne 
donnaient lieu à aucune observation de Ja 
art du GOU DUT ont été ne dans 

e décrets s 9.147 1:58 ot 14159 du 921 sep- 
lermbre 1448 pirus 1 Journal officiel du 
é2 -eplormibre, 

Signé: Juies Mocu, 
27 aoûl 1948, 


ANNEXE 


Le muouistre de l'intérieur à M. le presi- 
dent dé l'Assemblée algérienne, 
Ouirr: Refus d'homologalion de deux décisions 

di isseinblt alucrienne: création d'un Co- 

mule de geslion el de surveillance de Radio- 

ge) L, 

Par lettre du 13 juillet 1918, vous avez trans- 
Mis au gouverneur général de l'Algérie le 
lexie de &Geux décisious votées par l'Assm- 
bhl£e algérienne au cours de ses séances des 
4 et 6 juillet 1958 créant, auprès de la radio- 
XHijiusion d \lgéri , un organisme dénommé 


« Loimnilé ue 
dii-Aigèric } 

Le Gouvernement a observé que ces t°xtes 
avaient été votés par l’Assemblée au cours de 
Sa session exlraordinaire, sans qu'ils ajent été 
inscrils à irdre du jour de Ja session fixé 


veslion el de surveillance de Ra- 


par arrété du gouverneur général, conformé 
ment aux dispositions &u <talut de l'Algérie 
l'a: itre, ne pouvoir homologuer 


stHne en © 
Le esque!s l'AS: 


ces textes sur mblée algérienne 
{ 


n'avait pas à slalucr par voie de décisions, 
atleniu que :e Service de la radiodiffusion en 
Agét a été organisé par l'ordonnance €Cu 
2 novembre 1915 en «t e d'Etat et que ses 
dépenses sont Suppor#es pour les trois quarts 
par le D'dget métropolitain. 

Pour des raisons ‘hniques et internatio- 
pales, il n'est ileurs pas désirable que Ja 
Tr VallTurs 5e en Algérie aulre- 


soit organisée 
cervice d'Etat. 


ant-comple de lintfrêt primor- 
dial qui e= »pulations algériennes et l’as- 
eermhée achent 1! lévitimement au bon 
fonclionnement de ce service, le Gouverne- 
ment \ prût admettre la créalion d’un co- 
auité aigérien placé auprès de la raGiodiffusion 
à litre consultatif et dont Ja eompesilion ré- 


‘accemblée. 
sisné: JULES Mort. 


ohJjrail aux vœux de 
ASSRMBLÉE ALGÉTIENNE 
PÉCISIONX x0 48 


'iodif{usion d'Algérie un 
« comité de gestion et 


rès de la rat 


cr: ant au) 


tenomnie 


de surveillance de Radio-Algérie ». 
Extrait du ocès-verbal de la séance 
1 à juillet 1918 (après mdi). 
L emb isérienne &écide: 
« Art r — |! est créé auprès de la radio- 


diffusion d'Algérie un organisme de gestion et 
de surveillance dénommé comité de gestion 
el de surveillance de Radio-Algérie. 

« Cet organisme aura pour mission de fixer 
les programines, d'engager les arlistes, de vé- 
rifier communiqués divers, de contrôler 
toutes émissions parlées, musicales ou autres 
faites par le posle, d'établir le plan des émis- 
sions, de surveiller la propagande «et, G'une 
façon plus générale, de proposer toutes déci- 
sions et mesures qu'il ectimera nécessaires au 
hon fonctionnement de la radiadiffusion, tant 
sur le plan administratif que sur le plan tech- 


les 


nique, 

« Art, 2, — Le comils de gestion est com- 
posé : 
« De $S membres élus par l'Assemblée algé- 


riénne à raison de 4 


par € 


Lepe, 





« De S membres élus par les usagers €2 
Radio-Aïgérie ; 

« De 5 menfÿbres désignés 
neur généra. de l'Algérie: 

« De 3 membres de Funiversit£f d'Alger dé- 
signés par le gouverneur général de l'Algérie 
sur proposition du recteur; 

«a De 2 membres du personnel Gésignés par 
le personnel lui-méme. 

« Art. 3. — Le droit de vote est constaté par 
la quittance du payement dis droits de (axe. 

« Art. 4. — Le comité de gestion est désigné 
pour trois ans. 

« Art. 5 — Le comité de gestion fonetion- 
nera sous la direction du <ervire @e l'informa- 
tion rallaché au cabinet du gouverneur géné- 
ral. » 


par le gouver- 


Copie certifiée conforme: 
Le président de l'Assemblée algérienne, 
Signé: LAQUIÈRE. 


ASSEMBLÉE ALGÉRIENNE 
DÉCISION X0 48 


tendant à porter de 8 à 12 Le nombre des délé. 
guës à l'Assemblée algérienne appelés à sié- 
ger au comité de gestion et de surveillance 
de Kadia-Algérie. 
{Extrait du procès-verbal de la séance 
du mardi 6 juillet 1938 (matin). 


L'Assemblée algérienne décide: 

« Art, 4 — J'arlicle 2 de la décision ins- 
{ituant un comité de gestion et de surveillance 
üé Radio-Algérie est modifié ainsi qu'il suil: 

« Le comité de gestion est composé: 

« De 12 membres élus par l’Assembiée algé- 
rienne à raison de 6 par collège ».…. 

(Le resle sans changement.) 

Copie certifiée conforme: 
Le président de l'Assemblée algérienne, 
Signé: LAQUIÈRE. 





ANNEXE N°5578 


(Less, de 148. — Siance du 16 novembre 148.) 


REFUS D'HOMOL£LGATION de décisions votées 
par l'Assemblée algérienne portant modifi- 
Cation de la décision n° 48-027 de l’assem- 
hlée financière réglant ie budget de l'Al- 
gérie pour l'exercice 1948 et diverses dis- 
positions d'ordre fiscal; portant ouverture 
de crédits spéciaux êt extraordinaires 
d'exercices clos et périmés; porlant ouver- 
ture de crédits spéciaux et extraordinaires 
d'exercices clos et d'exercices périmés; 
portant ouverture sur le budget annexe des 
P. T. T. de l'Algérie de crédits spéciaux et 
extraordinaires d'exercices clos et d'’exer- 
cices périmées, — (Renvoyé à Ja commission 


de l'intérieur.) 
Paris, je 29 septembre 1948. 
Le ministre de l'intérieur à M. le pré- 
srient de l'Assemblée nalionale, 
Onxr: Refus d'homologation de décisions 


de l'Assemblée algérienne. 


(Appiication de l'article 16 de la loi du 20 ge" 
tembre 419:7 portant slalut organique de 
l'Algérie.) 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce 
pli, la copie de sept Jetires en date du 27 août 

1913 par lesquelles j'ai notifié au président 


de l'Assembée algérienne le refus motivé 
du Gouvernement d'homologuer, en totalité 


ou en partie, onze décisions de cette Assem- 
blée (1). 

J'annexe à la présente leltre les copies des 
décisions dont il s’agit, : 

Deux décisions, qui n'ant été homeloguées 
qu'en partie, ont fait l'objet des décrets 
nos 48-1339 el 48-1351 du 27 août 146 parus 
au Journal officiel du 31 août. 

J'ajoute que Je refus d'homologation de 
quatre décisions ayant trait au budget de l'AI- 
gérie, pour exercice 498, et portant ouver- 
ture de crédits spéciaux et exlra2rdinaires au 
tre d'exercices clos et d'exercices périmés 
au budget de l'Algérie et au budget annexe 
des P. T. T, était motivé par l'incompétence 


(4) Voir les nos 5579, 5576, 5977, 5579, 5590, 
5581. 








de l'Assemblée algérienne pour slaluer eur 
‘es Ohjets réservés au pouvoir <entral pur 
l’arlicle 21 de !a loi du 20 septembre 19:7, 
En conséquence, les textes votés par l’As- 
combiée algérienne et qui, quant au fond, 


dénnaient lieu à aucune observation de à 
part du Gouvernement, ont été repris dans 
les décrets nos 18-1157, 1458 et {439 du 21 en. 


officiel Ca 


JULES Mo: 


au Journal 


tembre M8, 


2 septembre. 


parus 


k 
Cioné : 
Signé: 


ir 27 août 19586. 
ANNEXE 
Le ministre de l'intérieus à Monsieur le 
président de l'Assemblée algérienne, 


Ouer : refus d'homologation de décisions 
votées par l’Assemblée algérienne, 


Par Jcitre du 13% juillet 191$, vous a 
transmis au gouverneur général de J'Algérie 
le texte des dôcisions suivantes votées par 
l'Assemblée algérienne au cours de sa séanico 
du 6 juillet 4918: 

Décision portant modification de la décision 
de l’assemblée financière mglant le budget de 
l'Aigérie pour l'exercice 1918 et diverses di:- 
posilious d’orüre fiscal; 

Décision portant ouverture de crédits spé- 
ciaux et extraordinaires nécessaires au 
glement de créances restant à payer au filre 
des exercices périmés 1991 à 19441 et des cxer- 
cices clos 1913 à 1937; 

Décision portant ouvertnre de crédits cp. 
ciaux et extraordinaires nécessaires au règle- 
ment des créances reslant à payer au ! 


\e7 


TO 


üilre 
des exercices périmés 1928 à 1911 el des exer- 
cices clos 195 à 1917; 

Décision portant ouverture sur le budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones 
de l'Alsérie de crédits spéciaux et extraordi- 
haires d'exercices clos et d'exercices périmées, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que 
l'article 21 de Ia loi du 20 septembre 1947 
portant slalut organique de l'Algérie stipule 
que le budget de l'Algérie est féglé par décret 
contresigné par le ministre de l'intérieur et 
le mimsire des finances. 

Au règlement du budget, il convient d'assi- 
miler l'ouverture de crédits spéciaux et extra- 
ordinaires sur exercices cios et exercices péri- 
més en dépit des aispositions des articles 60 
et 61 du décret du 51 décembre 1916 sur lo 
régime financier de l'Algérie qui ne peuvent 
té à celles de la loi du 20 septembre 
1947. 

Dans condilions, le Gouvernement ne 
peut homolozuer l'article ?er de Ja première 
des décisions citées ci-dessus hi les autres 
décisions entarhées de la mème irrégularité. 

Le texte de l’article disjoint et des décisions 
non homologuies sera repris dans des décrets 
contresignés par le ministre de l'intérieur et 
le ministre des finances. 


ces 


Signé : Juzes Mocri, 


Décision 


parlant modification de la décision n° 48-027 
de l'assemblée financière réglant le budget 
de l'Algérie pour l'erercice 1948 et diverses 
disposilions d'ordre fiscal. 


TRE dé 
L'assemblée algérienne décide: 


Art, 4er, — Les articles 4er, 44, 15, 16 et 17 
de la décision n° 48-027 de l'assemblée finan- 
cière de l'Algérie, homologuée par décret 
n° 48-219 du 31 janvier 1918, sont modifiés et 
complétés comme suit: 

« Art, 47, — J] est ouvert au gouverneur 
général de l'Algérie, pour Jes dépenses du 
budget spécial de l'Algérie, des crédits s’é/e- 
vant à la somme totale de S3S.23S 627.000 HF, 
conformément à l'élat annexé à la présente 
décision. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« Au budget ordinaire pour 23.384.127.000 F; 

« Aux dépenses du plan d'équipement pour 
13.901 millions de francs; 

« Aux dépenses ouvertes par des ressourcts 
spéciales pour 315 millions de franes: 

« Aux dépenses exceplionnelles pour 608 mi!- 
lions 200.000 F. 

« Art. 14. — Les voies et moyens applicables 
au budget de l'Algérie pour l'exercice 144$ 
sont évalués, conformément à l’état B annex 
à la présente décision, à la somme de 38 mi!- 
liards 253,095.000 F s'appliquant au budget c:- 
dinaire pour 22.398.893.000 F et au budget «+ \- 
lraordinaire pour 11.851.200.000 F. 














ables 

1445 
nnex0 
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et e*- 
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« Art. 45. — Le budget annexe des postes, 

télégraphes et télcphôncs, rallaché pou r ordri 

budget de l'Algérie, e;t iixé en reccltes et 

en dépenses, pour l'exercice 1948, à la somimn 

de 4.118.540.000 F, conformément à l'élat C 
annexé. 

Art. 16. — Le budget annexe de l'hydrau- 
jque, rattaché pour ordre au budget de VAI- 
série, est fixé pour l'exercice 1945, en recelles 
et en dépenses, à la sonne de 53.60.0351 600 F, 

uformerent à l'état D annexé à la présente 
décision, 

Art. 17. — Le budget annexe de l'imprime- 
Ti ofüciell algérienne, rattaché pour ordre 

budget Fe l'Algérie, est lixe } r l'exer- 

\ 1948, en recelles €t en dépenses, à !a 
somme de 45.875.000 E, conformément à l'état E 
annexé à a présente décision. » 


Art. 2%. — Le tableau figurant à l'article 7 
de la décision n° 48-027 susvisée esl, en ce 
jui concerne le tarif en principal de l'impôt 


lezna afférent aux palmeraies de l'annexe 
d'Ouargla, rangé dans la deuxième classe (ca 
{évorie uni ique) modifié comme cuit: 

de classe, catégorie unique: 8 F. » 

Art, 5. — Les frais d’affranchisscment des 
avertissements et des avis émanant des ad- 
ministrations financières à fladresse d°s con- 
ibuab}jes et usage rs, sont remboursés par Je 
} dy set spécial de l'Algérie au budget alihiexe 
de : postes, télégr aphes el Rae $. 

: forfait Seti del ermIn : annuellemen t sur 
s" ‘bats des trafics corr Menondanté de 
précédente et en fonction des tarifs 
Le 





i vigueur. 
La date et les modalités d'apolication du 
présent article seront fixées par un arrëlè du 
LU 1 iv eur ge néral 

Art. 4. — L’ article 16 de la Joi ni 
du 47 &oût 1947 sur l'allocation en cas 
lent survenant à es fonclionnaires en mis- 
sion au cours d'un voyage aérien, est étendn 
à l'Algérie, ie Gouverneur général exerçant 
les alitributions dé ds ues dans la mélropole au 
ul usire cs lin ac 


— Le 








eur «y Sr: 





“ouvert de l'Algérie 
est autorisé à mettre à la dis position des ban- 
[UCS populaire: ? ur a réalis: tion des 


2 janvier 1917 relatif aux préts 
isSés, anciens son I ie rs de 
ou réfugiés, l'excédent ir li 
d dolalia ion de 50 Millions de francs 


n tin: « 
ue. 2 An fcrel susme HO 





disation des prits consentis au 


DÉCISION 
orlané ouverture de crédits spécuaur et extra 
ordinaires d'exercices clos et d'ex 
PCrunes. 


L'Assemblée algérienne décide : 
Exercices clos 


Art. er, — TN est accordé au gouverneur de 
l'Algérie, en augmentation des restes à D aver 
des exe rcices 1945, 19%6 et 1947, des crédits 
spéciaux s'élevant à la somimne totale de 

216088 F. 

Ces crédits demeurent répartis par service, 
Conformément à l'état annexé au présent dé- 
Le gouverneur général de l'Alsérie est, 

2 nséquence, aulorisé à ordonnanter ces 
cances sur le chapitre spécial ouvert pour 

1e s dépenses des exercices €los, au budget de 

l'exercice e 1918, con Hormément à l'article 61 
décret du 21 décembre 1956. 

Il sera pourvu à ces crédits au moyen _ 
ressources générales du budget de l'éxercice 
Courant, 

Exercices périmés. 

Art. 2. — TI est accordé au gouverneur gé- 
néral de l'Algérie, sur l’exérciée 1918, pour 
le pasement d'exercices périmés, des crédits 
extraordinaires Spécianx se montant à la 
Somme loiale de 64.836.529 F. 

Ji sera pourvu à ces crédits au moyen des 
Pt vds es générales du budget de l'exercice 

1 


DÉcisI0N 
Dorlant ouverture de crédits spéciaux et 


extraordinaires d'exercices clos et d'exer- 


Cices périmés. 
L'Assemblée algérienne décide: 
Œxercices <los. 


œ 


Sénéral de l'Algérie, en augmentation 


rTesles à payer des exercices 1945 et 1947, des 





Art, der. = 1] est accordé au gouverneur 


crediis S (a UX 
de 61.435.129 1 
Les li dem 
Colho7TiIumen à 
décr 
Le gouve 
CONS] Lu 
Creu Ce SUI 
les uC} CRE 
l'exercice 1938 


au décrel Ju oi 


général de l’Aigérie, 
iè payement d'exct 
ex ‘ordinaires speci 


somme totale de 
Il sera pourvu 


portant ourerlure 
postes télégrapl 





rie de créduts 
d'e erciccs clos 
L'Assen » 


u budget de 1'Algér 


et 19:56, des cer 


somme de 6.358.612 


Ces crédits 
meut à l'état 


conséquence, 
créances sur 
les dép S 
i 

annext 105 ] 
de l'ex 
du décret du 

Il sera pourvu 

| 

ress0 es £SCIM 
0 S 6e 2 apl 
cice cou 


cénéral de ! Age 


le payement de 
més 1931, 1925, 


19%. 191: imputlabies 


nnsla t#1 y 3 
postes, téxesrapiies 


pour ordre au 
exlraormdi 





uaires 


DT de 1.263.150 


à l'état annexé 
Il sera pourvu 
ressources génér 


ANNEXE N° 5579 


(Sess. de 19:18. — 


RBEUS D'HOMOL 0G ATIC )N 


l'assemblée ag 


gentement des mien et 
professionneile « 
Algérie, — (henvoyé 


l’intérieur.) 


Le ministre 
Le pres 


11h 
nale, 


OGJET : Refus d' hon TP 


de LA 





irres gelicra,es 























à "Perpuatention 
l'industrie mn 








du Gouverne 
où en! À 

! 
[Sa . 


déci J do 
Deux € 
qu'en pa 
Los 18-1300 « 
di Journal « 
a!l0 Ca { 


Re e ur « 
iu litre d'’'exi 
nes 1U DU 
annexc ques } 
CLAaIL AHOUVE 
Î t 154 Û 
PC Le » > 1 
ue :i | « 
En <0 | 
scriuice ail 
%: iu G 
es « eis 
li 194% 
-— [a Li ‘ 


4e l'as mynt 

» 4 , 
Lingentemi 
lion pProjes 
en Aty 


le G verne 
décision q 
gen! La 1 





à l'orgari 
trie meunie 


de la meuner 
sera fixée par 
après avis des 
département 
ilg 1gnlit 1 
re se 1 


LA à 


« Ce co! nié 


les questioi 
lindustrie me 
sili 1132 €1 





le gr 


cuioires que st eiles ré UHISSCI 


trois quarts 
condition que 
les deux tiers 
au conurgel 
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Art 2 — Ii est ajouté au décret susvisé j discutable, le Gouvernement n’a pas cru de- y être faite à la parlie gr error les 
du 2% mars 19% un article 9 bis ainsi conçu: | voir l’homologuer pour Îles motifs suivants: trois jours du prononcé par let re Leu 

u Des arrêtés du gouverneur général pris Tout d’abord, la rédaction du texte ne pa- dée du greffier avec se de récep "3 Gi 
après avis du comité professionnel de Ja | rait pas permellre de parvenir au résultat La signifi( ation eu M à EE iCe 
mi unerie algérienne déterminerout les tuoda- recherché mais semble, au contraire, de na- | toire est faite dans les 1OrTRe . _ Ge ar 
lités d'anplication des artieles S et 9 et pour- | ture à engendrer un trés grand nombre de | mun, l'appel en est interjeté en 1 élaig 
ront notamment fixer les conditions dans les- | contestations dont la solution pourrait être ordinaires et däns la forme habituelle. 


que;l 

a lo Les propriclaires des mouiins pourrint 
être aulorisés à transférer leur exploilat on 
d'un lieu dans un autre, sans que ce trans- 
fert puisse être regardé comme la création 
d'un nouveau moulin ou la réouverture d'un 
moulir, fermé au sens de l'article 8 ci-dessus; 

%0 Les contingents de mouture de nmrou- 
lins pourront être cédés ou transférés ; 

« 39 Les coopéralives meunières 4e pro- 
duc'eurs où de consommateurs bénéficieront 
d'avantages spéciaux soit pour le transfert 
des moulins acquis par elles, soit pour le 
transfert ou l'acquisition du contingent, » 





ANNEXE N° 5580 


(Sess. de 1948. — Séance du 16 novembre 1918.) 
REFUS D'HOMOLOGATION d’uge décision de 
l'Assemblée algérienne relative à la revi- 


sion des baux à ferme. — (Renvoyé à Ja 


commission de l'intérieur.) 
Paris, le 29 septembre 1948. 


Le ministre de l'intérieur à M. le président 
de l'Assemblée nationale. 


Ouser: Refus d'homologation de décisions 
de L'Assemblée algérienne. 
(Application de l'article 16 de Ja loi du 
20 septembre 1947 portant statut organique 

de l'Algérie.) 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, 
la copie de sept lettres en date du 27 août 
1948 par lesquelles j'ai notifié au président de 


l'Assemblée algérienne le refus motivé du 
Gouvernement d'homologuer, en totalité ou 
en partie, onze décisions de cctte Assem- 
blée (1). 


J'annexe à la présente lettre lec copies des 
décisions dont il s’agit, 

Deux décisions, qui n'ont été homologuées 
qu'en partie, ont fait l’objet des décrets 
nos 48-1339 et 48-1341 du 27 août 19:8, parus 
au Journal officiel du 31 août. 

J'ajoute que le refus d'homologation de 
quatre décisions ayant trait au budget de l’AI- 
gérie, pour l'exercice 1948, et portant ouver- 
ture de crédits spéciaux et extraordinaires au 
litre d'exercices clos et d'exercices périmés 
au budget de l'Algérie et au budget annexe 
des postes, télégraphes ‘et téléphones était 
motivé par l'incompétence de l’Assemblée al- 
gérienne pour statuer sur ces objets réservés 
au pouvoir central par l’article 21 de la loi 
du 20 septembre 1947. 

En conséquence, les textes volés par l’AS- 
semblée algérienne et qui, quant au fond, ne 
donnaient lieu à aucune observation de la part 
du Gouvernement, ont été repris dans les dé- 
crets nos 48-1457, 1458 et 1459 du 24 septem- 
bre 1918, parus au Journal officiel du 22 sep- 
tembre. 

Signé: JUIESs MocH 


Le 27 août 1948. 
ANNEXE 


Le ministre de l'intérieur à M. le président 
de l'Assemblée algérienne. 


OwEeT: Refus d'homologation d'une dérision 
de l'Assemblée algérienne relative à la re- 
vision des baux à ferme. 


Par lettre du 13 juillet 1948, vous avez 
transmis au gouverneur général de l'Algérie le 
texte d’une décision votée par l'Assemblée 
algérienne au cours de ses séances des 9 et 
6 en 4948 autorisant la revision des baux 
à ferme en Algérie. 

Bien que la décision 
rations d'équité dont le 


s'inspire de considé- 
bien-fondé n'est pas 





ALL 
d9 19, 


(1) Voir les nes 
5h84, 


5676, 5577, 5578, 5579, 





—_— 





fort délicate, Les plus graves diflicultés pour- 
raient, à ce sujet, résulter dans le manque de 
précisions de l'article 5. 

En outre, l'Assemblée algérienne a adopté 
un article 3 relatif à l'exercice de j'action en 
revision et un article 6 tendant à la création 
d'une juridiction d’exceplion, compétente 
pour statuer sur les litiges concernant lappli- 
vation de la décision, ce qui coustilue une 
inobservalion directe de Particle 42 de la loi 
du 20 septembre 1947 portant statut organi- 
que de l'Algérie réservant expressément à la 
loi certaines matières et notamment l'organi- 
sation judiciaire et la procédure civile. 

Signé: JUIES MOCH. 


DÉCISION 


autorisant la revision des baux à ferme 
en Algérie. 


L'Assemblée algérienne décide: 


Art. er, — Les prix des baux à ferme ayant 
pris cours ou concius avant le 1% janvier 
1945, pour une durée d’au moins neuf années, 
pourront être majorés dans les conditions ci- 
après : 

Art, 2, — La majoration produira effet à 
compter du jour de la demande en revision 
qui devra être faite par le bailleur à peine de 
forclusion dans le délai de six mois après pro- 
mulgation de la loi par acte extrajudiciaire. 

Art. 3 — Le titulaire actuel du bail revi- 
sable sera seul mis en cause dans la procé- 
dure de revision quelle que soit, Je cas 
échéant, la date de la cession intervenue. 

Ce titulaire aura le droit d'appeler son 
cédant en garantie et tout appelé en garan- 
Ue pourra agir contre les cédants antérieurs 
pür la voie de l’action récursoire. 

Celle-ci devra êlre exercée, à peine de for- 
clusion, dans le délai prévu par l’article 175 
du code de procédure civile et suivie devant 
la juridiction saisie de l'action principale qui 
tranchera, par une seule et même décision, 
toutes les difficultés soulevées par la demande 
de revision du prix du bail. 

Le juge sera, s’il y a lieu, entre les parties 
en cause, la répartition de la majoration que 
le titulaire actuel aura été condamné à payer. 

Art. 4. — La demande de majoration ne 
sera admise que si le prix porlé au contrat 
est inférieur de plus d’un quart du prix défini 
comme représentant, au jour de la demande, 
la valeur locative équitable. 

Aucune majoration ne sera accordée au pro- 
priétaire qui a stipulé ce fermage payable 
en totalité en nature. 

Art, 9, — Le nouveau fermage sera calculé 
en nalure, en fonction des usages locaux et 
des stipulations contenues dans les baux con- 
sentis en nature dans la région, en tenant 
compte de tous éléments d'appréciation tels 
que la vaieur des terres. 


Art. 6. — La demande en revision est in- 
troduite par déclaration faite au greffe du 


tribunal civil de première instance de l’arron- 
dissement. 

Le president du tribunal ou le juge délé- 
gué convoquera les parties devant lui par 
lettre recommandée, avec accusé de récep- 
tion, huit jours au moins avant l'audience. 

Si les parties comparaissent ou sont régu- 
lièrement représentées, le magistrat procé- 
dera à la tentative de conciliation; si elle de- 
mevre infruclueuse, un expert sera désigné 
que les parties choisiront elles-mêmes ou qui, 
en cas de désaccord, sera choisi par le juge. 

Cet export devra staluer dans le délai de 
deux mois de sa nomination. 

Si l’une des parties ne comparaîit pas, lors 
de la tentative de conciliation, elle sera cilée 
par exploit d’huissier à une des audiences 
suivan!es. 

Elles comparaissent en personne, toutefois, 
elles peuvent se faire assister ou représenter 
par un avoué ou un avocat régulièrement 


inscrit, lesquels sont dispensés de procura- 
tion. 

L'opposition à l'ordonnance rendue par dé- 
faut est reçue par déclaration faite au greffe 
dans la quinzaine de la nolificalion qui doit 








Le greffier a droit aux émoluments fixés 


par le tarif général 
Art. — Les dispositions de la présente 
loi s'appliquent aux baux de mines, de car- 


rières et d’établissements horticoles et de 


cultures maraichères. 





ANNEXE N° 5581 


(Sess, de 191$. — Séance du 16 novembre 1918.ÿ 


REFUS D'HOMOLOGATION d'une décision de 
l'Assemblée algérienne relative à l’extension 
à l'Algérie de la loi du 28 juiltet 1942 r'la- 
uve aux baux à loyers d'immeubles dé- 
truits ou endommages par suite d'actes do 
guerre. (Renvoyé à la commission de 
l'intérieur.) 


Paris, le 29 septembre 1918. 


Le ministre de l'intérieur à M. le pré- 
sident de l'Assemblée nalionele. 


OpsEt: ReJus d'homolagalion de décisions 
de l'Assemblée algérienne. 
{Applicalion de lartisle 16 de ja loi du 
20 seplembre 1917 portant statut organique 

de l'Algérie.) 


J'ai l'honneur de vous 
la copie de sept lettres en date du 27 août 
1918 par lesquelles j'ai nolifié au président 
de l’Assembiée algérienne le refus motivé du 
nouvernement d'homologuer, en totalité ou 
en parile, onze décisions de celte Assem- 
blée (1 

J'annexe à la présente lettre les copies des 
décisions dont il s’agit. 

Deux décisions, qui n’ont été homologuées 
qu'en partie, ont fuit l’objet des décrets 
nos 48-1539 et 4S-1311 du 27 août 1918 parus au 
Journal officiel du 31 août. 

J'ajoute que le refus d'homologation de qua- 
tre décisions ayant trait au budget de l'Algérie 
pour l'exercice 198, et portant ouverture de 
crédits spéciaux et extraordinaires au titre 
d'exercices clos et d'exercices périmés au 
büdget de l'Algérie et an Ludget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones était motivé 
par l’incompélence de l’Assemblée algérienne 
pour slaluer sur ces objels réservés au pou- 
voir central par l’article M de Ia loi du 20 sep« 
tembre 1917. 

En conséquence, les textes votés par l'As- 
semblée algérienne et qui, quant au fond, ne 
donnaient lieu à aucune observation de la 
part du Gouvernement, ont é!té repris dans 
les décrets nos 48-1157, 1458 et 1459 du 21 sep- 
tembre 1918, parus au Journal ofliciel du 
22 seplembre. 


adresser, sous ce pli, 


Signé: JUIES Mocn. 


La 27 août 1948 
ANNEXE 


Le ministre de l'intérieur à Monsieur la 
président de l’Assemblée algérienne. 


UBJET: Hefus d'homologation d'une décision 
de l'Assemblée algérienne: Extension à 
l'Algérie de la loi du 28 juillet 1942 relative 
aux baux à loyers d'immeubles détruits ou 
endommagés par suite d'actes de guerre. 


Par lettre du 13 juillet 1918, vous avez trans- 
mis au gouverneur général de l'Algérie le 
texte d’une décision votée par l’Assembléa 
algérienne au cours de sa séance du 5 juillet 
1938 relalive aux baux à loyers d'immeubles 
détruits ou endommagés par suite d’acles de 
guerre. 

J'ai l'honneur de vous faire connaflre que 
sur le rapport du garde des sceaux, ministre 
de la justive, le Gouvernement n’a pu homo- 
loguer cette décision dont la rédaction lui a 
paru comporter des imprécisions et des modi- 


.fications de la loi du ?8 juillet 1912, de nature 


à accroilre les instances en justice. 





em 


re 


(1) Voir les n°s 5575, 
5580. 


En 


0016, 9977, 09178, 0019, 
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ci-dessus un local dans l’immeub.e réparé ou — = 


reconstruit. 

a Lorsque l'immeuble réparé ou reconstruit 
a une surface ulilisable inférieure à celle de 
l'immeuble endommagé ou détruit et si les 
baux de locataires ayant fait connaitre leur 
inleution d'occuper les lieux ne peuvent, de 
ce fait, être reportés, la préférence sera don- 
née aux locataires les plus anciens en titre. 

« La durée de la période en cours des banx 
reportés sera prolongée d’une durée égale au 
lemps écoulé entre la date du sinistre cet 
telle de la réception des travaux. 

.« Art, 4 — Les locataires d'un immeuble 
Sinisiré qui ont été recasés et occupent des 
locaux qui leur ont été affectés bénéficient 
du maintien dans les lieux et du droit à pro- 
Tozation comme tout occupant de bonne foi. 

« Art. 5, — Les dispositions qui précèdent 
ne sont pas applicables en cas d'expropriation 
des lieux loués. 

« Art, G. — Les dispositions de la présente 
décision soht d'ordre public. 

,* Art. 7. — Les contestations relatives 4 
l'application de la présente décision sont ju- 
tées conformément aux dispositions du titre I 
du décret du 26 septembre 1929, modifié par 
le décret du {7 juin 19%0, les lois des %5 no- 
Vembre 1910 et 2% iuin 1911 ». 

Copie certifiée conforme: 
Le président de l'Assemblée algérienne 
Signé: LaQuiÈre. 
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1951 13 et 44). 


du 12 avril 


(art. 





francs. 
bre DAlÉSDMIE. ro scores sauses 45.000 
2e Catégorie. ,sossosecesestee ee se 23.000 
ge LAtÉSOrIE. .ssso0000022000000 0 20.000 


) 

; 

de CAÉSOPIC. . sors sons see se 
5e catégorie. 

6: catégorie: 
a) Matelot et 
ü) Mousse 


NOVICE ssrvonse 


nn nn 





LONG COURS 
el pêche 
en troisième zone 
ou grande pêche, 


25.000 
22,900 
47.000 
15.010 


CABOTACGE 


et pêche 


NAVIGATION 
Cotière et pêche 


en deuxième 7008 ea première zone, 


————— ne came) 


francs. francs, 
37.500 99 110 
20,000 20,00 
97,000 16.000 
29,500 15.000 
19.000 12.000 
11.000 10.000 
19,000 7.500 











Les indemnités ci-dessus peuvent êlre ma- 
jorées des suppléments suivants pour les ena- 
rins rempiissant à boñd d'un navire à passa- 
gers les fonrtions ci-après: 

Commandant, médecin, commissaire, 14.000 
francs, 

second capitaine, chef mécanicien, 9.000 F. 

Premier maitre d'hôtel, 7.500 F, 

Art. 4, — Texte nouveau: 

Pour In même période, en cas de perte 
d'instruments ou d'ouvrages techniques, il 
sera alloué des indemnités ci-après: 

Capitaines au long cours, capitaines de la 
marine marchande, Capiluines de pêche, capi- 





taines au cabotage, perte d'un sextant: 15.000 
francs 

Lieutenants au long cours, 
melle, 6.000 F, 

Elèves officiers, { 
et de Terre-Neuic, perle d'ouvrages techni- 
ques, 5.000 F. 

Méde ‘ins, perte de 
decine, 3.000 F 

Chefs méganiciens, perte: d'outillage spé 
“ia:, 7.900 F; d'ouvrage techniques, 5.090 F 

Officiers mécaniciens, perles d'outillage spé 

Re 1 , Perle d'outillage spé 
cia!, 5.000 F, 


perte d'une ju 


ton: ' 
pairons de 


he d'Isiande 


Lousses et livres de mé- 
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Le # 


nténe « 
intéressvs, 


pour 


être admis au bénéfiice 


de ces indemnité, devront avoir fait, avant 
le départ du navire, à l'inspecteur de la na- 
vigation, Ja déclaration des instruments ou 
Ouvrage: qu'ils possèdent 

Art _— Texte remr'acant Particle 3: 

L'ordonnance du 8 déeembre 1913 est abro- 
re. 

Art, 6 — Texte remplacant l'article 4: 

A l'avenir, lés modilications des taux des 
Indemnités pourront être décidées par arrêté 
du ministre de la marine marchanmie et du 
ministre des finances et des affaires écono- 
paques 

Art, 7. — Texte nouveau 

La présente loi, délibérée et adoptée par 
l'Assemblée nationale, sera exfculée comme 
loi de l'Elat 





ANNEXE N° 


(Se 6 1918. — Si 

RAP] T fait 1 n 
] [ su la 
M. Barrot et pulsie 
dant à créer dit ra 


tales chargées d'étud 


5583 


» du 16 novembre 1918.) 
n de Ja commission de 
pPropo ill! de Joi de 
1rs de ses collègues ten- 


ommissions dipariemen- 
11 t proposer Îles 


er e «te 


économies réalisables, par M, Ha'Fout, dé- 

pute (1 

Mesdaint messieurs, la proposition de loi 
de MM, 1 t, Coudray et plusieurs de leurs 
collègues, de constituer des commissions dé- 
parte iles chargées d'éludier et de p'apo- 
ser «es économies ilisable revêt une par 
teulière actualité, 

La grande majorité des Français, à quelque 


profession qu'ils 





nnent, al! 


économies, et des économies MASSIVES, que 
n'ont pas réussi à faire les commissions dé 
lu « lillotine et de Ja « hache », et dont 
certaines devrajent résulter de textes déjà vo- 
tés par le Parlement. 

Il semble que des écrans surcessifs se soient 
interposés entre le Gouve PRES les admi- 
nistrations et les administr Le Gouverne- 
ment a décidé des Fetas S ‘sombres dans la 
plupart des administr Et à l'échelon ré- 
gional, départ mental ou local, on voit les 
représentants des mêmes ministères occuper. 
avec un personnel maintenu à son ancien 
effectif, indéfiniment let mêmes surfaces de 
locaux. si 

Par ailleurs, le publie distingue mal les 
vrais fonclionnaires, des semi-fonctionnaires, 
des représentants des offices et des groupe- 
ments créés depuis la guerre, qui continuent 
de prélever sur le chiffre d'affaires des en- 
treprises des cotisations restées obligatoires. 
Le public demande à juste raison dans bien 
des <as, des suppressions radicales dans tous 
ces organismes qui 
£gieurs années, 

Les commissions 4 
mis proposées par 


traient à toutes les 
intéressées À l'avenir 


ont proliféré depuis plu- 


léparlementales d'écono- 
collègues permet- 
familles professionnelles, 
du pays de faire enten- 


nos 


un avis motivé. Le Gouvernement, le 
Parlement, auraient grâce aux enquêtes de 
ces commissions, des éléments nouveaux 


d'appréciation qui ab: 
des décisions amenar 
sions de dépenses pu 

La rec des 
meilleure 
loi d'é 
ticle 


herche 


date 


conomies date 
loi 


jer de la 


tradition ré 


du 


iultirajent certainement À 
it de nouvelles compres- 
bliques 

économies est dans la 
publicaine, La première 
de la Convention. L'’ar- 
29 Praijrial, an HII, sti- 


pule que « le nombre des emplovés comme 


secrétaires commis, « 
d'un tiers, à compte 
chain L'article 3 
compris dans la rédu 


«ct provisoirement réduit 
r du fer Thermidor pro- 
indique ceux qui seront 
clion…, El l'article 7 pré- 


cise : « les commissaires des commissions exé- 
cutives, les procureurs généraux. et les pro- 
cureurs syndies rendront compte au comité 
des finances de l'exécution du présent dé- 
cret » 

Sous la Convention, c'était donc des « com- 
missions exéculives » qui, dans les départe- 
ments, non seulement recherchaient les éco- 
nomies, mais les appliquaient, 


a) Voir le ne 39J0, 


a  — — 





Les commissions départementales que pro- 


posent nos <ollègues seront seulement des 
commissions consultalives. Mais il est hors 
de doute que leurs conclusions, lorsqu'elles 


seront Concordai tes s imposeront à l’allenlion 
des pouvoirs pub lies. 


11 est d'ailleurs normal que les intéressés, 
à la fois contribuables et bénéficiaires des 
services publics, puissent donner leur avis. Il 
sernble que c'est une nécessité qui découle 
de l'application de la constitution elle-même. 

L'arlicle 89 précise, en eflet, dans son der- 
enier alinéa: « Des lois détermineront les con- 


diliôns dans lesquel ser- 


les fonclionneront les 
vices locaux administration centrales, de 
manière à rapprocher l'acminisiration des 
administris ». 11 y a là tout un programme, 


des 


qui suppose en Certains cas une Consuitation 
des adininistrés. 

Il fant éviter que les administrations cen- 
raies fassent porler Surloul les économies sui 
les fonctionnaires en relations avec le public 
Entre les deux guerres, certaines lois d’éco- 
noinies furent jmpopulaires, parce qu’elles 
supprinaient des sous-préfectures ou &es tri- 





bunaux (certains d'ailleurs élaient rélablis &@ès 
que l'arrondissement avait la bonne fortune 
de compter un nouveau ministre). Les peliles 
| apprécient beaucoup la présence d'un 
représentant hautement quaiifié du pouvoi 
exécuuf. Qu'une réforme intempestive sup- 
prime leurs tribunaux, c’est la vie locale qu 
s’en va. Ce n'est pas en diminuant le nombre 
des juges Ge paix, des facteurs ou même des 
sous-préfets qu'on réalise une meilleure admi 
nistralion. 

Aussi, il est important qu'au sein de la eom- 
mission départementale d'économies, les admi- 
nistrés puissent faire tre leur avis. Votre 
commission de l'intérieur a tenu à préciser, 
dans Particle Aer de Ja jé arr ce loi, 
l'étendue pouvoirs de cette commission. 
Elle sera chargée d'étudier et de proposer 
au Gouvernement les mesures propres à réali- 
ser des économies « Gans les administrations 
civiles et les services civils des armées. 

L'article 4er prévoit que ces commissions 
seront imstiluées dans le délai de deux mois 
à compter de la promu'gation de la loi. 


viiles 


conni 


aies 


L'article 2 indique la composition Ge la 
commission départementale d'économie. 

Votre commission de l’intérieur, pour se 
conformer à l'esprit de la réforme départe- 
pr a pense qu'eile devait être sous là 
présidence du prési“ent du conseil général. 

be ninistri tion est représentée par le se- 

ilaire* général de la préfecture. 

nee maires du département y sont au nom- 
bre de trois, désignés par le préfet, en l’ab- 


sence de toule organisation ou association Ges 
maires. 

Chaque chambre de commerce, chaque 
chambre des métiers, ayant son siège dans le 
département, envoie un déiégué. 

Trois membres sont désignés par la C. G. A. 
représentant les régions et les modes divers 
Ge culture existant dans le département. 

Trois membres ouvriers sont désignés, 
par chacune des organisations 
vlus représentalives. 

Un membre représente : l'union 
menta'e des associations familiales: 
professions Jibérales, la 
prélet se porlant sur une 
par son ordre. 

Cetle commission, ainsi composée de qua- 
torze membres, constitue une cquipe de tra- 
vail suffisamment nombreuse pour aboutir à 
ces propositions concrètes, L'essentiel est que 
les principales branches d’activilés soient re- 
présentées et puissent ainsi présenter leurs 
meilleures suggestions motivées. 

La commission de l'intérieur n'a pas retenu 
l'article 3 de !a proposition de MM. Barrot et 
Coudray, relative aux pouvoirs d'enquête. Mais 
elle a adopté l’articie suivant, qui devient le 
nouvel! article 3, qui indique qu» les proposi- 


un 
ouvrières les 


départe- 
un autre, 
désionalion du 
personne proposée 


les 


ions &'évonomies e feront l’objet. Service par 
service, d'un examen au cours duquel! le di- 
recteur départementa: du service intéressé 
sera, de droit, entendu ». 

Enfin, l’article 4 prévoit la transmission par 
les soins du préfet au Gouvernement, éans 
un délai de huit jours, des propos sitions adop- 
tées à la majorité des membres présents. 


Telle quelle, cetle proposition de loi est 
susceptib:e d° aider, 


geable, 


pour une part non négli- 
nement des services 


à un meilleur ren 





publics. Toute suggestion à ce sujet mé#rile 
d'être examinée. 

C'est pourquoi votre 
rieur vous demande de 


commission de | 
l'adopter, 


jnté- 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Dans le délai de deux mais À 
compter de la promulgation de ia présente 
lai, il sera institué au chef-lieu de chaqu 
dé partement une commission chargée d'étu- 





dier et de pronoser au Gouvernement les me- 
sures propres à réaliser des ét ‘onomies dans 
les administrations civiles et :6S services 

“ivils de armée. 

art. 2, — Celle commission, piatée sous 
la p! ésiden *e du président du conseil général, 
sera COMANosCe Conibe suil: 

Le secrétaire général de !a préfecture; 

LS résiste des maires désignés pa 

e préfet 

“Un membre désigné par chambre de com- 
merce; 

Un membre désigné par chambre des ni- 
Üers; 

Trois membres désignés par là confédéra 
tion générale de lagricuilure; 

frois membres désignés par les organisa- 
tions ouvrières les pius représentatives: 

Un membré des professions libérales dési- 
gné par je préfel; 

Un membre désign par Punion départe- 
mentale des assoc ations familiales 

Art. 3, — Les propositions d'économies sGu- 


mises à ladite commission feront robjet, ser- 
vice par service, d'un examen au Cours du- 
que: le directeur départemental du service 
intéressé sera, de droit, entendu. 

Art. 4. — Les propes sitions adoptées à la 
majorité des menmibres présents seront trans- 
mises par les sons du préfet au Gouvernc 


ment dans un délai de huit jours francs. 





ANNEXE N° 5584 


(Sess. de 1918. — Séance du 16 novembre 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTICN tendant à ju- 
viter le Gouvernement à accorder une sub- 
vention de 50 millions en vue de secourir 
les sinistrés viclimes des inondations «le 
Sainte-karbe-du-Tiéjat (département d'Oran) 
présentée (1) par M. Rabier, députr. 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


MOTIFS 


une fois de pus, 
de subir les durs coups du 
sort, Dans la nuit du 20 au 31 sctobre, une 
trombe d’eau s’abattait dans la riche région 
de Sainte-Barbe-du-Tlélat, située à 40 km à 
l'Est d'Orun, | 
De grosses masses d'eau débordant les ils 
étroits des oueds déferlèrent sur ja campa- 
gne et arrivèrent sur le gros centre du Tlélat, 


EXPOSE DES 


Mesdames, 
l'Aigérie vient 


messieurs, 


semant ;a panique et la mort. Le tragique 
bilan de eclte calastrophe: 13 morts, des 
familles sans abri, plus de 100 millions de 
dégats 


L'Algérie serait une fois de plus très sen- 
sible au geste généreux de la métropole 

De grosses dépet ises sont à engager pour 
mettre Cette région à bi d'une nouvelle 
catastrophe, mais ii y a surtout des secours 
urgents à verser aux maiheureuses families 
plongées dans Le malheur et dans le dénue- 
ment et aux agriculteurs et maraîchers dont 
les modestes eultures ont été ravages, 
C'est pour cette raison que j'ai honneur 
de soumettre à l'approbation de l'assemblée 


nationaie la proposition de résolulirn ei- 
dessous : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, vivement Kmue par 
les suiles tragiques des inondations de sainic- 
Barbe-ju-Tlélat  jdépartement d'Oran), pit- 
sente ses condoléances aux familles des vic- 
times et invite le Gouvernement à verser 
un secours de 5% millions de francs à tilre 
de contribution sur les secours imméldiis 
indispensab.es. 


(14; Ave: demande de discussion d'üurg nee, 
conformément à l'article 61 du règlement 
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ANNEXE N° 5585 


2 


(Sess. de 1948. — Séance du 16 novembre 194$ 
PROPOSITION DE LOF tendant à 11 revalorisa- 
tion des rentes viagères privées, pr'senlée 
par MM. Frédéric-Dupont et Edgar Faure, 
députés. — (Renvoyée à la commission de 
lati 


la justice et de légisialion.}) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre attention a été 
atürée sur la silwtion cruelie et injusle où 
les dévaluations successives de notre monnaie 
ont piacé les crédirentiers viagers. 

Nous devons signaler que 
cru devoir nous arrèler à l'argument qui 
nous a été présenté, tiré du caractère aléa- 
toire de la rente viagère. L'alca envisagé 
porte en effet sue la durée de la vie hu- 
naine et non sur ia valeur des prélentions 
réciproques des parties. (CE. l'arlicle 1 np 1 
du décret-loi du 1% juin 198.) Affirmer que 
celles-ci, en contractant, ont pris en considé- 
ration la dévalualion de la monnaie natlio- 
nale, est dénalurer leur intention, 

Dès l'ahord, nous nous sommes trouvés en 
face de deux conceplions possibles: 

D'une part, la revalorisation peut être en- 
visagée sous une forme purement judiciaire. 
Une action serait ouverle aux crédirentiers 
pour saisir les tribunaux afin de demander 
à ceux-ci de revaloriser les rentes à une va- 
leur équitable, le juge demeurant libre dans 
l'appréciation de celle revalorisation. 

Ce syslème, qui peut séduire au premier 
abord par sa simpiicilé, nous a semblé néan- 
moins devoir être écarté pour deux motifs: 

Le premier, et encore est-ce l'objection mi- 
neure, était le ‘contentieux considérable 
qu'eût engendré un semblable texle. Aucune 
limite n'élant apportée au pouvoir d'appré- 
ciation des tribunaux, aucune mesure ne jeur 
étant imposée, il fallait s'attendre à ce que 
les crédirentiers, espérant toujours obtenir 
un maximum parfois déraisonnable, saisissent 
la justice plutôt que de consentir à un accord 
amiable. 

D'autre part, la tendance n'est déjà que 
irop grande de confier aux tribunaux le soin 
de procéder à des évaluations, tâche pour 
laquelle ils ne se sentent pas loujours faits. 
Effectivement, ils se déchargent de leur mis- 
sion sur des experts les conclusions 


nous H'AVONS pas 


dont 1! 
peuvent être divergentes, les méthodes d'éva- 
iuatson des différents biens étant elles-mêmes 
variables, 

La deuxième raison, de fond, est qu'une 
revision des rentes viagères dépourvue de 
laniles précises ne saurait ètre acceptée par 
un Gouvernement soucieux de défendre Ja 
monnaie nationale. Dans l'état actuel de la 
politique financière francaise, une semblable 
revalorisation introduirait un désordre pro- 
fond dans l'économie générale, 

L'exemple allemand de revalorisation des 
années 1923 et suivantes, où le principe de 
revalorisation généralisée à élé admis par la 
cour de cassation allemande, montre à quel 
chaos peut conduire l'application d’une théo- 
rie qui, pour être généreuse, est financière- 
ment désastreuse. 

Certes, l'idéal serait de rétablir sur tous le 
plans, et en particulier, sur celui des rente 
viagères, l’équité parfaite que mérileraient 
les situations respectives des crédits et des 
débirentiers. Mais nous savons qu'aujourd'hui 
plus que jamais la loi ne peut être qu’un 
compromis et que, dans notre monde déséqui- 
libré, il est déjà fort beau de faire pénétrer 
une part de justice si minime soit-elle. 

Nous nous sommes donc ralliés à un sys- 
tème qui, pour être plus modéré, nous pa- 
rait offrir une sécurité plus grande et une 
ipplication pratique plus aie, - 

Il repose sur l’idée que, pour | 
cipales catégories de biens, | 
appliqué correspond à la fois 
biens et à la date de la con 
rente viagère. 

Les parties, sachant ainsi à peu près à quai 
Sen tenir, auront ja possibilité d'utiliser clies- 









S 
ÿ 








mêmes coefficient légal en évitant le re- 
Cours aux (FIDUHAUX, 

Une procédure simple est organisée qui per- 
mettra à la fois d'éviter au maximum le 
contenlienx et de contraindre les débirentiers 
jui se déroborcraient à leurs obligations. 

La modération du système ne compromet 
pas les rètles de stabilité financière qui doi 
vent dicter toute nolitique gouvernementale 
en iMalière financière el économique, et on 
né peut lui reprocher d'ouvrir la porte à un 
risque de revalorisation abusive. Il indique le 


Shemin à suivre pour aboutir peu à peu dans 


Lous des domaines à une siluation sinon par- 
faite, du moins équitable autant que possible, 

Notre projet fait un sort différent aux trois 
catégories essenticlles de biens qui sont cou- 


ramment aliÿnés contre rentes viagères: 

Capilaux et valeurs immobilières; 

Fonds de commerce; 

lnmeubles, 

Nous espérons avoir proposé un texte simple 
et clair qui, mieux que des promesses ({rop 
généreuses mais difficilement réalisables, ap- 
portera aux crédirentiers, le subslantliel avan- 
lage d'une revaiorisalion praliqui 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Toute rentn viasère fixée anté 
rieurement au {°° janvier 1916, soit par un 
acte ayant date certaine, soit par une police 
d'assurance, soit par une décision judiciaire, 
soit enfin par une disposilion à cause de mort 
entrée en apphcation à la suite d'un décès 
antérieur à cetle date, sera revisable de plein 
Sroit dans les condilions ci-dessous exposées, 

Art, 2 — A partir de la date fixée par l'ar- 
ticle 1: ci-dessous. la rente sera revisée, si le 
crédirentier en fait la demande, par l'appli- 
calion d'un coefficient de revalorisation dé- 
lerminé par une double référence à la date 
de création de la rente et à ia nalure des 
hieus aliénés. 

Les coefficients et leur mode d'application 
sont fixés par les tableaux annexés à la pré- 
sente loi, Sparément pour les trois catégories 
suivantes: 

fo Rentes viagères constiluées par capitaux 
versés en espèces où en vaieurs mobilières, 
rentes viagères fixées par décision judiviaire, 
rentes viagères $ amiabiement en 
conséquence d'une responsabilité civile, ren- 
les viagères constituées par disposition de 
dernière volonté, 

Toutefois, les dispositions de la présente loi 
ne sont pas applicables aux rentes viagères 
qui bénéficient déjà des lois et règlements 
intérvenus en matière d'accidents du travail; 

20 Rentes viagères constituées par l'aliéna- 
tion de fonds de commeree ou de parts d'’in- 
térèts de société de personnes ou à responss- 
bilité limitée; 

ao Rentes viagères constituées par l'aliéna- 
Üon de biens immeubles où de parts de s0- 
ciétés civiles immobilières. 

Toutefois, dans le cas où l'immeuble serait 
un élément de l'actif d'un fonds de commerce 
1 dung société coœnmerciale, le n° 2 ci- 
dessus serait seul applicable. 

Art, 3.— Le taux de revalorisation sera 
déterminé par l'application, au montant des 
rentes, des cocfficients résultant des trois 
tablcaux annexés. 

Art, 4. — Le crédirenlier qui entendra béné- 
ficier de ia présente loi devra, dans le délai 
d'un an suivant la publication de celle-ci, en 
aviser son débirentier par leltre recommandée 
(avec accusé de réception) ou par acte d'huis 
sier, mentionnant, à peine de nullité de la 
demande, la date et la nature de l'acte cons- 
litutif de la rente viagère et le coefficient de 
revalorisation qu'il estimg applicable. 

Le débirentier devra ajuster la rente À son 
montant revalorisé à partir du premier terme 
suivant la réception de la leltre recommandée 
ou de l'exploit d’huissier, 

Faute par le débirenfier de procéder spon 
tanément à cet ajustement, jl pourra, si la 


CoBsUtuees 


contestation prévue à l'article 5 Ci-dessous n'a 
pas été soul » dans les trois mois de la 
réception de la lettre recommandée ou de 
l'acte d'huissier, y être contraint par ordon- 
nancoe du président du tribunal civil, saisi 
conformément à la précédure ci-après prévue. 

Art. 5, — Dans le cas où le débirentier con- 
testerait le fiicient applicable, le président 








du tribunal civil du heu du domicile du . 
direntier sera saisi par la partie la is d 
hgvnle. 

Ce magistral statuera sur simph 1 
dispensée du ministère d'avoué, : la forme 
ordinaire des référés, sauf loutefo lroit 
de procéder à toule mesur 1 1 
d'expertise 

Li pat 1 élit l I wii Ci 
persuhte ie pou 0 t [uG 
par avoucs ou pa | | vI 15 

ris 

La d [Au ra exe tourt Fr ji LE 
nobslant à} 

art. 6 Dans le cas où le déb et à 

irliercirait aux telles 
ue dei \ l Û its, an 

{ à ilt 1e gui dcporles où in 

ernés politique éconcmiquemen iihios, a5- 

errtan " de lan:s at mi dezre de 
victimes de la ienre ou de morts pour la 
Franc li e! } «li \ ives «lt victimes 

li errt JU de mort pou \ France, 
li ju dura Ja facultk eu égard aux 
ressources du débluiri lé le fix e pnontan 
le la revalorisation de la e à taux in- 
férieur à | Jll lerait de ipnlication 

is effilcien 

Dans les autre | il se bo y) à déter. 
miner le taux résullan ( li s «des 
tableaux annexés 

TABLEAU Ier 

Art, {er La lorisatio | I les via 
ères prévue à Flarticle ?, numéro 1, de la 
présente loi se fera en multipliant le montant 


de la rente par une coefficient correspondant 
à la périnie de constitution de ladile rente, 
tel que délerminé aux articles ci-dessous 

Art. 2. — Les coefficients prévus par ces 
ren'es viagères constituées par capitaux versés 
en espeéces ou en valeurs mobilière non 
itées en Bourse, pour les rentes viqsères 
fixées par décision judiciaire, pour les rentes 
viagères constituées amiablement en const 
quence d'une responsabilité civile, rentes via- 
gcères consthties par 4] position de dert ‘te 
volonté, sont les suivants 

Pour les rentes constituées avant le {er sep- 
teenbre 1939 coefficient LE: pou les entes 
constituées entre le fer septembre 1939 et I 
{er janWier 1916: coefficient 2? 


Art, 3. — Les coefficients prév 
rent 


uores 


es viageres con I 
‘olces en bourse sont les suiv 

Année 1913, — Valeurs 
fixe, 0,921: revenu variable ‘y 001 
étrangères 20,753. 





Année 1914. — Valeurs francaises: 
fixe, 0,933; revenu variable, 27,961; 
étrangères, 19,043. 

Année 1915. — Valeurs francai 


fixe, 1926; revenu 
étrangères, 19,043, 
Année 1916. — Valeurs français 
fixe, 1,087; revenu variable, 29,052; 
étrangères, 19,013. 
Année 1917, — Valeurs françaises: 
fixe, 1,126; revenu variable, 21,881; 
étrangères, 19,013. 
Année 1918. — Valeurs francai 
lixe, 14,87; revenu 
étrangères, 19,043, 
Année 1919. — Valeurs française 
fixe, 1,100; revenu variable, 21,141 
étrangères, 17,5%), 
Ann£$e 1920, — Valeurs françaises: 
lixe, 1,232; revenu variable, 17,22; 
étrangères, 13,137. 


“A 
jiant 4 . 
y irianie, 92,916; 


es: 


Variable, 23,009; 


Annfe 4921, — Valeurs francaises: 
fixe, 1,#3; revepu variable, 23,009; 
Cltrangères, 16,343. 

Année .91922, — Valeurs francaises 
fixe, 20: revenu variable, 21,853; 
Ccirangeres, 11,617, 

Année 1993, — Valeurs francai 
lixe, 1,248 : 16 117; 
étrangères, { 

Année 19 iises 


fixe, 1,10; 


’ 


1% 
12,500 ; 





fixe, 1,60; revenu variable 


curi 131 res, 4,044, 


11 16 
HO DL 

units 

I ni 
Va 1rs 


reventu 
À ileurs 


revenu 
valeurs 


revenu 


valeurs 


revenu 
valeurs 


revenu 
valeurs 


revenu 
valeurs 
revenu 
valeurs 
revenu 
valeurs 
revenu 


valeurs 


revenu 
Valeurs 


revenu 


valeurs 


revenit 
valeura 
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. Année 1926. — Valeurs françaises : revenu Au fer janvier 1993. ...s.cscosscoosese 43 tre les accidents de toute nalure, l'assuré 
fx , < sé ei variable, 11,159; valeurs jer janvier 4935...,....s.ssc.sesee 49,3 | POUrra assigner l'assureur devant le tribunal 
cirangéeres, 5,19. 


> 
= 


Au 14e janvier 19... ..ssscossososee 16 du lieu où s’est produit le fait dommageable. 

Anvée 1927. — Valeurs françaises: revenu Au der janvier 1996...,.....64... sos Ce texte n'a qu'une portée limitée puisque 
fixe, 1:33; revenu variable, 9,059, valeurs Au fer janvier. 1937... vusssssosssssss #9 | en verlu-méme de ses lermes, il ne vise que 
étrangères 3,182. Au ie janvier 4938...... ss rdns cs 10,6 | les instances relatives à la fixation et au rè- 

Année 19%. — Valeurs françaises: revenu Au fer janvier 1939......., dessscesssss 9,4 | g'ement des indemnités; il laisse donc de 
fixe, 1,113; revenu variable, 6,265, valeurs Au fer janvier 19:0....... ennssovousssse Ÿ vôté toutes les autres instances nées à l'oc- 
étrangères, 3,149 Au fer janvier 1911... M tn ….. 7,2 | Casion du coniral d'assurance. 

Année 1929, — Valeurs françaises: revenu Au fe janvier 4942... scene se … 6,6 | Celle interprétation, qui a prévalu en géné- 
fixe, 1,087; revenu variable, 9,128; vValcurs Au der janvier 19:3........ séssséeie 0 ral en doctrine et en jurisprudence, est mani- 
étrangère 074 au Se Janvier 19. csmsees ile 4,4 [festement contraire à l'intention du légisia- 

Année 19% Va francaises: revenu Au 1e entier im... dore NOTETER teur de 1940, Cerles, celui-ci a abrogé expres- 
fixe, 1962; revenu variable, 5,939; Maieurs | Au fer janvier 1916.............. | sement (art. 86) la loi du 2 janvier 192 qui 
étrangères 4946 jinposail en principe la compétence du tri- 

Année 1951! —— Va'eu francaises: revenu Art. 2 — Toulefois, dans le cas où le bien bunal du domicile de l'assuré puisqu'elle 
fixe, 0962: revenu variable, 8,41; valeurs | dont l'aliénation a donné naissance à la rente s'appliquait à lous les litiges auxquels pou- 
étrangères, 6.372 viagère, aurait élé cédé à Ütre onéreux par le vaicut donner lieu les contrats d'assurance ; 

tie 1092 ce Valeurs ftrancaices: revenu | débirentier avant le 1 janvier 1916, le taux mais il semble résuller des travaux prépara- 
fixe, 102%; revenu variable , 10,612; valeurs de revalorisation à appliquer sera le quotient toires +de il even NE entendu Tepio- 
étrangères. 16,17 da coefficient à la date de Ja constitution de un dans l article Ÿs les dispositions de Ja Joi 

Année 193 _— Valeurs francaises: revenu ja rente par le ) jent à la date de cette d'; pis relatives à la cornpétence en matière 
fixe, 1,140; venu riabl 11206: valeurs | nouvelle ali‘nalion. üs urance et que re texte devait être en- 
fixe, it) : enu variable, 1%; S ! 2 Gus ic | tendu très largement; ce n’était qu'à titre in 
éirangères, 9.121. Par exception, quand aliénafan ainsi | dicatif qu'il visait les instances relatives à la 

Année 19933. — Valeurs françaises: revenu | réalisée par le débirentier aura consisté en | fixation et au règlement des indemnités, 
fixe, 1,1%; revenu variable, 13,77; Vaieurs fun apporl en s ciété, la rèale génér ile exposée Comine nous l'avons déjà indiqué, la ma- 
étrangères, 10,690. | L LE À \ l'arlic!e Ler ci: sus pour l'anplication du | jorilé de Ja doctrine et de Ia jurisprudence a 

Année 19%. — Valeu françaises: revenu | taux de revalo:isaion sera seuie appliquée. repoussé celte interprétation extensive de 
fixe, 1,132: revenu ble, 13,980; valeurs l'article 3: le texte, qui est d'ordre publie, est 
étrangères, 10,0%, Tan EC HI dérogaloire au droit commun (art, 59 du code 

Année 19%, — Valeurs françaises: revenu de procédure civile}: exceplionnel, il doit être 
fixe, 1,213: revenu variable, 14,144; valeurs dr der is sébatastsstion "sites 2 considéré comme limitatif et ne peut donc 
étrangères, 8.24, | ticte 2 ne ns à 4 ei Le de : at ètre appliqué indistinctement à tout htige 

Année 1937. — Valeurs francaises: revenu “8 ru FO 5, ve : . PR sente 107 par fera ayant son origine dans un contrat d'assurance, 
fixe, 1.232 evenu variable, 11,491; valcurs cn on itiplant le montant de la rente viagère C'est pourquei, comme lont suggéré cer- 
étrangères, 5.241. par le coefficient correspondant à la période | tains (cf. note de M. André Besson, au Dalloz 

Année 193%. — Valeurs francaises: revenu de constitution de ladite rente tel que déter |'19:8, jurisprudence, p. 415}, nous estimons 
fixe, 1,20; crevenu variable, 42.140; valeurs miné aux articles ci-dessous. nécessaire de corriger la rédaction de 1920 
élrangères, 5,000. Art. 2. — Immeubles d'habitation personnel- a de praposer une modification de l'article 3 

Année 1929. — Valeurs françaises: revenu! lement occupés pur le débirentier: de la loi du 13 juillet 1950 qui inetlra fin à 
fixe, 1,100; revenu variable, 11,951; valeurs Rentes  consliluées antérieurement au ge + difficulté d interprétation 
étrangères, 0.998. 31 juillet 1926, 2 Re: TT bag a dy Nous vous . demandons 

Année 1940, — Valeurs françaises: revenu LES des ei se NT . copier le texte Suivant: 
fixe, 1,090; revenu variable, 9,151; valcurs |. Rentes constituées entre le 1er août 1926 el 
étrangères, 9,717. le 2 seplembre 1959, 2. PROPOSITION DE LOI 

Année 191. — Valeurs françaises: revenu tentes constituées entre Je 2 seplembre 1959 
fixe, OB21: revenu variable, 3,172; valeurs | el le Ier janvier 1946, 1,50. Article unique. — L'article 3 de la loi dun 
étrangères, 2,970. Act. 3. — Immeubles de rapport: 15 juillet 1930 est modifié comme suil: 

Année 19042. — Valeurs francaises: revenu er POTE e 5e #2 PAS TRE « Dans tous les litiges auxquels donne Jieu 
fixe. 0810: revenu variable, 2,108; valcurs Le cocfficient sera égal au rapport entre le | le contrat d'assuwwance, le défendeur sera assis 
étrangères. 1942 revenu net de l'immeuble à la date de la | gné devant le iribunal du domicile de l'as- 

Année 494% — Valeurs francaises: revenu demgnde et le revenu net tel qu'il s étabiis- | suré, souscripteur du contrat, de quelque es- 
fixe, 0891: revenu variable, 2,951; vaieurs sait au moment de la vente. pèce d'assurance qu'il s'agisse, Toutefois, 
étrangères 1.991. IL devra étre pris en tonsidération Ja | Pour les instances relatives au règlement des 


innée Our. — Valeurs francaises: revenu | moyenne des comples d'exploitation portant sinistres, le demandeur pourra assigner l'as- 
fixe, 070: revenu variable, 2,182: vaieurs | sur les cinq années précédant la vente el sur | SFEUE devant le tribunal du lieu où s'est pro- 
étrangères, 4,147. , les cinq années précédant la demande de re- | duit le sinistre ou le fait dommageable », 

Année 10ir. — Valeurs françaises: revenu | valorisation. - 
fixe, 0,591: reven ariable, 2,764; 1ieurs stat: 
airs asbres * 4 MS u variable, 2,464; VAeUTS À art, 4. — Terres et exploitations rurales: 

Année 1936 — Valeurs francaises: revenu Le coefficient d'augmentation sera égal au o [ 
fixe, 0,815; revenu variable, 4,000; valeurs uotient du prix du produil de la cullure prin- ANNEXE N° 55 8 7 
étrangères. 1.000 cipale au moment de la demande et du prix ra 
nnée 4937. — Valeurs françaises: revenu du méme produit au moment de la constitu- UN à > r d ! 
fixe, 1.000: revenu variable, 1,000; valeurs | tion de Ja rente viagère. {Sess. de MS. — Séance Gu 16 novembre 4918.) 


rangères, #4 €KN) NOR 4. .. + . . . CR CRUE + ; 
LA 3 al br Pod ns se PROJET DE LOI instituant une procédure Je 
; revision excemionnelle à l'égard des per. 
Tanckau II < sonnes exécutées sans jugement, cous la 
fausse gr à de collaboration avec |” 
ur. fer. — La revalorisation des rentes via- ° nemi, présenté .an nom de M. enr 
gères prévue à l'article ?, numéro 2, de la ANNEXE N 5 58 6 Queuilk, président du conseil &es ministres, 
présente boi se fera en multipliant Je montant AE par M. André Marie, vice-président du cons 
de la rente par le coefficient! correspondant à seil, garde des sceaux, ministre de Ja jus 





pe] 








l'année de <a canstitution. :Sess. de 194. — Séance du 16 novembre 1948.) tice. — (Renvoyé à la commission de 
Les coeffiients applicables sont les sui à 7 Fr justice et &e légis'ation.) 
mis: à PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar- 


ticle 3 de la loi du 13 juillet 1930 relatif à la CSA bee sn 
co en malière de litiges nés à EXPOSE DES MOTIFS 
l'occasion du contrat d'assurance, présen- 


Avi 


Rentes constituées antérieurement: 


L ù : sdames, messieurs, des personnes ont été 

Au fer janvier 49. ....sccscsooosorose 60 te par M. Minjoz et les membres qu | , Me Mage mon re ol 4 qu 

de tonvier 2 RÉ SU AD groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à | €xéCuiées sans jugement sous l'occupation el 

Au 4e lanvier M.-sscmmunesadiine 0 Ta commission de la justice et de législa- | lors de la libération du Krritoire, parcg 

Au {er janvier 1B.sscssssssssssnsuses 22 | 1iON.) DU De ne Fine 
l anvier 1010, ss sssssesseusouse où S ès FS : : ; CR 

: Lu . | sr rs re x À EXPOSE DES MOTIFS Quoiqué aucune condamnation n'ait été pros 

A md | abs _ Le DYRTELELLLL LLLLLLE) 12 ; nontée, leur mémoire est entgchée de Ja fée 

Au janvier ANT. .souvsvussssesmesss Mesdames, messieurs, l’article 3 de la loi tri i découle de l’ace < . Jde 

Au i« 1. ee 18 saam ; 1 rissure qu u e l'accusation &@e €olit: 
u 1 janv IRRREEEEEEEEEETEE EEE CELE du 13 juillet 1930 édiete que dans toutes les boration portée contre elles. 


Au ter janvier 102% ,sssssesssesssonses 49,4 | instances relatives à la fixation et au Or, il est avéré que certaines erreurs 6nt 
p 


été commises et des personnes n'ayant per- 
_ aucun acte antinational ont été exé- 
cutées. , 


janvier AM cesssssssssesses.s 13 | ment des indemnités dues en matière d’assu- 
Au {er janvier 192%. ...sssosssesmsesse 42,8 | rance, le défendeur (assureur Ou assuré) doit 
Au di janvier [ODG, ,.ssensesemssesssse 11,4 être assigné devant le tribunal du dornicile 


Au {1e Janvier 192 7.opamapesescoseneseee 96 de l'assuré, de quelque espèce d'assurance ; + É 
Au fr janvier HMRiscsccsseemssnosese 9,6 | qu'il s'agisse, sauf en matière d'immeubles Il rte, dès lors, que leur inémoire puisse 
Au ter m OO, sacccccescessousses 46 | Ou de meubles par nature, auquel cas le dé- être déchargée des griefs qui leur ont él 


Au de janvier MObirrsnerseeeceecees. 9,8 | fendeur doit être assigné devant le fribunal | impuiées 8 tort. 
Aa er jintier HUM cessesemmenseessses 1 | de la situation des objets assurés; il est éga- Aucune des inslitulions prévues pe la légis- 
Au je | 1 UE sesnsvssseseesse 12 À lement précisé que s'il s'agit d'assurance con- } lation en vigæur (revision, réhabilitation) ne 
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L 4 
peut étre utilisée à celle fin puisque aucune 
con iamnation judiciaire n'est intervenue. 
jt v a lieu, dès lors, d'instiluer une procé- 
dure exceptionneie. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er. — Lorsqu'une personne faussement 
accusée &e collaboration avec l’ennemi aura 
été exécutée sans jusement enlte le 16 juin 
4940 et le 10 mai 19%, le ministre de la jus- 
tic, agissant d'office ou à a requête des 


personnes énumérées à l'arlicie 3 ci-après 
pourra engager une procédure de revisio! 


exceplionnelle en vue de décharger la mé- 
moire du mort de l'accusation portée contre 
Jui. 

art À 
loi, il est 


— Pour l'application &e la présente 
institué à Paris, pour une 


dont le lerme sera fixé par &écret, une cour 
» revision exceptionne'le comprenant: 

e I Ï 

Trois magistrats choisis parmi ies conseil- 


Jers 1 la cour de cassation et les présikients 
de chambre ou conseillers à la cour d'appel 
de Paris, en activité ou en retraite; 

lrois personnes ayant servi activement la 
cause Ce la résistance 

Les fonctions du ministère public sont assu- 
rées par un avocat général à la cour de cassa 
tion ou à la cour d'appel de Paris. 

Le président de la cour est désigné 
les magistrats, 

Les membres de la cour nnelle de 
revision et le commissaire &u Gouvernement 


“de des sceaux, 


parmi 


x epli 





ministre de la justice, qui peut éga'ement 
nommer des membres suppléants et un ou 
plusieurs commissaires aûjoints. 

Le service du greffe est assuré par 
de la cour de cassation. 

Art. 3. — Les personnes qualifiées pour pré- 

une requête aux fins d'application de 

la présente loi sont: 

jo Le conjoint, les ascendants et descen- 
dants Qu défunt. A défaut d’ascendantis ou de 
descendants, les frères et sœurs ont le même 
droit que le conjoint, si toutefois celui-ci ne 
l’exrce pas; : 

20 Les parents, jusqu’au 4° degré inclusive- 
ment, au cas où le défunt n'aurait laissé ni 
conjoint, ni ascendant, ni descendant, ni 
frère ou sœur; 


le gt effe 


senter 


30 Le légataire universel ou à titre uni- 
verse. 
Art. 4. — Les requêtes Gevront être adres- 


sées au ministre de la justice et seront éla- 
blies sur papier libre. 

Elles devront parvenir au ministère de la 
justice avant l'expiration des deux années qui 
suivront la publication de la présente loi. 

Art. 5. — La cour de revision exceptionnelle 
sera saisie par réquisilions du ministère pu- 
blic, prises sur l'ordre ôGu ministre de la 
justice. 

Lorsque le ministre agira d'office, il ne 
sera pas assujetti à l'observation du délai im- 
arli pour le dépôt des requêtes visées à 
’arlicle 4. 

Art, 6 — Le ministère public pourra 
procéder aux enquêtes qu'il estime uti!es. 

La cour pourra ordonner toules mesures 
d'instruction. Elle pourra faire citer Ges té- 
moins à l'audience et i°s entendre, en se 
conformant aux articles 315 à 320 du code 
d'instruction criminelle. 

Art. 7. — Les personnés qualifiées pour pré- 
senter la requête en revision pourront inter- 
venir à l'instance engasée en se faisant assis- 
ter d'un avoïat à la cour de cassalion, ou 
d'un avocat inserit à un barreau, sans toute- 
lois que leur intervention puisse avoir pour 
effet d'entraîner la remise d'une affaire déjà 
portée au rôle. 

Trente jours au moins avant la dale fixée 
Pour l'audience ou, ie cas échéant, dans un 
délai moindre si l'affaire est déjà portée au 
rô'e, le dossier de la procédure sera mis à la 
disposition des intervenants et de leurs con- 
seils qui pourront en prendre connaissance 
au grefle de la cour, sans déplacement. 

Les intervenants seront convoqués à l'au- 
dience au moins dix jours à l’avance. 

Art. 8. — %e président de la cour sera in- 
vesli du pouvoir discrétionnaire défini à l'ar- 
ticle 268 du code d'instruction criminelle. 

Il dirigera les débats et les délibérations et 
SSSurcra la po'ice de l'audience. 


ln 


| 





Les débats seront publics, sous réserve de: 
dispositions des alinéas 2 et 3 de rlic.e 919 
4 x à ‘ir pt “ris Up 
du code d'instruction criminelle. 


Art. 9, — Le ministère publie sera entendu 
dans ses réquisitions 

Les intervenants, où leurs conseils, déve 
lopperont ei te leurs mo s à l'appui dt 
la demand ls auront toujours la paroi À 
dernier 

Si les inters its dûment convoqués, ou 
icurs conseils » SONL pas présen!s à i 
dience, il sera pa:sé outre, Au opposit on 
ue sera renouvelabl 

Art 10. —- La ir délibércra \ cham 
du conseil, les voix seront 1 { Ss el Con 
HeliQanit par 1e pus Jeu 

Les décisions seront prises à la majorit 
les voix; en cas de partage, la voix du pré 


sident sera prépondcrante 
rl. 11. — L'arrèt de la cour devra être 
Mmoulive. 


mande en revision, sans Aavoi ans ce det 
nier €as, à se prononcer su: léterdue de Îla 
culpabilité de l'intéressé, ou sur la pei qu'il 
aurait pu encourir 

Art. 12. — Joreqi la ) cuci'lera 


demande en revision, elle déclarera l 
dée l'accusation poriée contre le dé’uni, et en 


déchargera là méimére de celui-ci 
Eïle pourra ordonner la publication totale 
où partielle da sa décision dans la presse,,ou 
de lôute manière qu'ele désignera. 
rt. 15%. — Les dévisiors de la cour excep- 
tiounelle de revision <ont iues Par e prés 


lent en audience publique, 

Il sont susceplüibles d'aucun recours 
Si, postérieurement à une décision de rejet, 
fait vient à se produire ou à se révéler, ou 
si des pièces inconnues ) 
&-schté:s, de naiure à établir 
de la personne execulée, le 
ministre de la justice, 
commission prévue à- l' 
d'instruction criminelle, in 
veile instance. 

Art. 11, — Les frais de l'instance et des pu 
blications prescrites par la cour seront à lo 
charge de l'Etat 

Les tarifs applicables au calcul de ces frais 
etes indemunités à allouer aux membres de 
la cour autres que les activité 
seront fixés par un rè 
lion publique. 


Elles ne 


its son 
hnocenhcée 
garde des SCCaux, 
après avis de !a 
cle hit iu colle 
roduire une nou 





magistsus en 


d'adrministra- 


r| » ! 
SCO 





ANNEXE N° 5588 


——— 


(Sess de 1948. — Séance du 16 novembre 1918.) 
PROJET DE LOT relalif aux droits de plaidoi- 
rie des avocats, présenté au nom de 
M. Ilenri Queuille, président du conseil des 
ministres, par M. André Marie, vice-prési- 
dent du conseil, garde des sceaux, ministre 
de la justice, — (Renvoyé à la commission 
L 


de la justice et de législatior 


/ 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du 12 janvier 
1918 à modifié la réglementation naguère ap- 
plicable aux droits de plaidoirie alloués aux 
avocats et a prescrit que l'ensemble des recet- 
tes procurées par ces droits serait dorénavant 
versé à une caisse nationale des barreaux 
français. 

Les barreaux du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle sont, comme les barreaux du 
reste de la France, soumis à l'application de 
ce texte, mais le règlement d'administration 
publique du 25 février 198, pris pour l’appli- 
calion de la loi susvisée, a étendu la percep- 
tion des droits de plaidoirie qui n'avait lieu, 
auparavant, que devant les cours d'appel et 
les tribunaux civils, aux affaires jugées non 
seulement par les tribunaux de commerce 
mais aussi par les juges de paix. 

Or, une disposition spéciale au ressort de la 
cour d'appel de Colmar — l'article 34 de la 
loi du 6 janvier 192 — avait spécialement 
précisé que les droits de tarde ne pour- 
ralent être perçus au profit des carsses des 
barreaux, pour les affaires jugées dans ce 
ressort, par les tribunaux cantonaux. 





DÈs lors, le bénéfice intégral de la réforme 
réalisée en janvier et février 148 ne st 


pas aux barreaux du ressort de la co d'ap- 
pel de Colmar dans la mesure où le législa- 
leur l'avait désiré, et pour réaliser sur ce 
point, pleinement, la réforme souhaitée, il 
convient d'abroger l'article 34 susvisé 
Tel est l'objet du projet de loi ci-joint. 
PROJET DE LOI 
drf } u? ut | Re ‘ A 1 ta lu 
G janvier 19932, relatif à la légisi Ù les f S 
de just dans | iépartemet 1 Il 
Rhi Î B R et | la M Ile { 
ibrogé 
. _ P 
ANNEXE N° 5590 
se 1e 18 SCa du 16 novembre 1918) 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi 
n° 5271 porta ouverture de crédiis s, 
ciaux d'exercices clos cit d'exercices peéri- 
mes, présentée au nom de M. Henri 0 ie, 


il conseil des ministres, par 
M. Maurice-Pelsche, secrétaire d'Etat aux 


fisances et aux affaires économiques, et par 

M. Alain Poher, secrétaire d'Etat au budget. 

- Renvoyé à la commission des finances.) 

Par le 15 vembre 1918 
Moômsicur le | lent, 

J'ai l'honneur de vous adresser | une 
lettre que je vous prie de ben vouloir faire 
parvenir à M. le président de In commission 
des finances de l'Assemblée nationale, Cette 


communication est relalive au projet de loi 
n° 9277 portant ouverture de crédits spéciaux 
d'exercices clos et d'exercices périmés 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ina très haute considération. 
Le président du conseil, ministr 
des finances et des afjaires économiques, 


e 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire d'Etat au 

ALAIN POHER. 


budget, 


Monsieur le président des assemblé '$ 


nationales. 
Paris, le 15 novembre 1918. 
Monsieur le président, 

Depuis l'achèvement du projet de lol 
n° 227: portant ouverture de crédits spéciaux 
d'exercices clos et d'exercices périmés qui a 
oté déposé sur le burt au de l'Assemblée na- 
tionaie le 17 août 1938, l'ajustement récent 
des taux de change de certaines monnaies a 
rendu nécessaire la rectification des demandes 
de crédits deslinés l régler des di penses libel- 
es en monnaie étrancère. 

Les augmentations de dépenses résultant 
de ces modifications de taux atteiznent 7543500 
francs pour les exercices clos et 3269.08 F 
poar les exercices périmés, ce qui portera le 
total des crédits à ouvrir à: 1.751077.389 F 
pour les exercices elos et à: 6590999217 F 
pour les exercices périmés. 

Les tableaux 1, HE et VI joints à l'exposé 
des motifs du projet no 5277. doivent, en con- 
séquence, ôtre remplacés par les tableaux ci- 
apres, 

De même, le projet de loi ci-joint, qui tient 
compte les gnodiflcations mn ‘essaires, doit 
être substilué au projet primitif, 


Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma très haute considération. 


Le président dun conseil, ministre 
des finances et des affaires écona. 
miques, 

Pour le ministre et par délésation: 
Le secrétaire d'Etat au budget, 

ALAIN POHER, 


Monsieur le résident de la commission 
des [inances de l'Assemblée nationale. 
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I. — Budget ordinaire des services civils et budget annexe rattaché pour ordre au budget ordinaire des services civils. 


Taezeas 1, — Eat récapitulatif, par service et par erercice d'origine, des crédits extraordinaires Spéciaux ourerts en augmentation 
les restes à payer des exercices clos au titre du budget ordinaire. (Sertices cious. Titre 197, — Dépenses ordinaires.) 


î 





ee _- ———— a ——— - = ———— —— —— 2 


EXERCICES REPORT 
SERVICES —— TOTAL du TOTAL GÉNÉRAD 

















| 1945. 1945. projet initial . 
= = ————7 —— - . sans ins _ = 7 mm mt Lomemmmmmmmmaens ne —_— tent no 
francs. francs, francs. franes. francs. 

APMETTE. soureoshéorssuneireteis ess A Cest sééyiteisiste se 741.20! 22.296 703.00 3.903.344 4.656.811 
RatITANNeMont. Lits son doses PRE PTE TT RÉCAAP EE » » » 2.265.761 5.265.761 
A £ 5086645 , » » 21.081.990 24.0S1.90%) 
] ‘ion APT ESS PU OP EE SON ESP ERERE € PETITE IC | » “ 12.151.165 12.457.167 
MIHADCES. scsi PRIE RE PERTE néstatiiaioes » » » 44.241.933 44.914.953 

ou é-mer (dépenses civiles). sssserosoossseune » » » 3.097.993 3.597.993 


RP PAT ST ES TIC IOUES PR ET PE » | ) » 19.062,737 49.062.777 
lu esse, à e! lettres, — Informal ÉD NÉE EN AC ) } Ù » 80.000.000 59.000.000 
































U 
| 
J ER RE RE TI CO TT cn. tas e » | Ù |: » 13.201.027 13.204.027 
Praductio.s Istrielle....... PPT TT OO EE » | » » 40.107.465 40.107.165 
1 
R struclio} t urbanisme... conne aseste » | ” » 6.586.167 6.586.167 
n'é publique et population... sussssss vussésenreseee » » x 204.590 .910 34.59.90 
lravail et sécurité socia'e........ nr Riva: dé catatias » ) » 20.513.301 20.573.201 
Travaux publics, transports el tourisme.....s..s sors » ” » 20.711.728 20.714.728 
Avia.io ivilu et commerciale... APPEL sons » » » 226.000 .000 226.000 .000 
CR QE ER" a a PRET nel seras ee ee 
LE PR TR ane TE MEN 131.201 22.296 752.500 4.111.600.016 | 1.1'5 413.516 
E= es — —— _ pen ————————— — a — Er en 
Tanceau HI, — Etat récapitulati], par service et par exercice d'origine, des ‘crédits €Cxtraordinaires spéciaux Ouverts pour dépenses 


d'exercices périmées au ture du budget ordinaire. (Services civils, Titre Ir, — Dépenses vrdinaires.) 













































































LS = —— = - a _ — 
EXERCICES Lcd | 
| | ! REI ORT TOTAL 
SERVICES | . ———— en ——— 10TAL du projel 
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Economie iUonaler......scessss | » ï | » | ) | » | » » » » » » 79,685 74,685 
Llucation MAUOIHAIe.........s.ve | » | » | » » » » » » » » » 1.0%:.621 1.085.621 
1 ‘p& | | | 
Servires du minisière.…...... , . . , , . , » : , 112.102 112.102 
Comité francais de Hbcralion | | 
tinnat Ç =n Q=* a Line 
nationgle ....s..ssssseuee | » NT Ou D LL » » » » » » » 73.875 73.975 
Gouvernement pravisoire de | { à 
la République française... | » RÉÉLU RS | CAR Re. » » » » | 2S.48 28.480) 57.164.319] 57.19.60 
inhéséhe ris Ge le nds | 96.504, 52.904) 92.729: 31.957) 11.350 » » » » » 221.544) 19.744.829] 49.969.573 
Jeunesse, iris ei lelt ES — É 
Information .................e . ” » D ” » » p » » » » 482.327 49,997 
eee RME PPT PR Te - » » » » » > Le » » » » 2.812.630 1.842.670 
Là ] lu ronsil, — Dépen 
sez administratives ......... és » » ” » » ) » 9 » » » 11.281 11.284 
Produciion industrielle, ....... Se » ù) | », REA » » » » » 910,691 010.651 
Î 1Q n « 
Reconstruction et urbanisme... » ) Ù FUN] » | » » » » » £ JA1.288 141.38 
Santé publique et population... à » » PU , 3 » » » » » | 24.316. 111} 24.576.411 
Travail et sécurité soriale......, p ‘» ù ” » » » »...h" 2% » » 2.49% .301 2.496.001 
Travaux publics, transports et 4 
tourisme ...... AP PEN DAS Ù » » | » ù » ” ” » » 5.602.996! 5.602.99 
Marine maréhande....esessese ES » p » ” » 81.952! » » » » 81.962] 1.938.211] 2.020.163 
âviation civile et commerciale... » » » » | » » » « « » » | 218.131 o18.'31 
TORRÈE ss ocssesese | 96.504! 52.904! 92.729) 31.957! 11.93% | 32.866 pate ane nt lama ras | SR \0e-m4 08) 405. 768.83) 
| | | 
din é NÉS ERP EE EURE de s PERS 
Tamcrau VE — Etat récapitulatif, par service el par exercice d'origine, des crédits extraordinaires spéciaux ouverts pour dépenses 





d'exercices périmés au titre du budget annexe rattaché pour ordre au budget ordinaire (services Civus), 





EXERCICE REPORT TOTAL 


SBRVICES 1952. du projet initial. général. 








francs francs francs france 
Poste, téléyraphes et téléphones (dépenses Onlinaires)ss.ssesseus ee 12.173 12.173 3.128.506 3.140.679 
12.173 12.173 3.128.506 3.140.679 
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Le ministre des postes, téKgraphes et télé- Art. 12, — Il est ouvert au ministre des for- 4 bre 1948, un cœnpte des dépenses budgétaires, 
phones est, en conséquence, aulorisé à or- | ces armées, sur l'exercice courant, pour le T établi d'après les écritures de l'adimimistra- 
donnancer ces créances sur ke chapitre spécial | payement de créances d'exercices périmés, en | tion centrale des finances, qui reprendra les 
des dé enses ouvert au budzet annexe des | addition aux crédits alloués au titre du budget | opérations comprises dans les comptes indi- 
postes, léKgraphes el téléphones pour les dé- | annexe des constructions et armes navales, | viduels énumérés à l’article 17. 
p'nses G'exercices clos des crédits extraordinaires spéciaux s’élevant Ce compte sera formé d’un tableau générai 
à la somme totale de 116.751 F, montant de | présentant pour chaque département ministé. 
Exercices périmés. créances constalées sur les exercices 1941 et | riel, par titre et partie du budget, les résul- 
, ; ï 1914. lats ainsi centralisés, qui serviront de base 
Art, 6. — is esl ouveri au mInIsUtre ne SERVICE DES ESSENCES au règ'ement définitif de l'exercice. 
Oo les ‘rapnes ot téléphones sur lexer- 777 . > . 3 . . PP 
4 “4 ( + = il pour le payément le réances I Re Art. 19. — Les règlements définitifs des bud- 
. Vue s D 5. pis ir ne der crercices périmés els des exercices 1910 à 1944 fer ’obie 
d'exercices périmés, en addition aux crédits anti à gels des exercices 1910 à 1941 feront l'objet 
alloués au titre du budget annexe des postes, Art. 13 Il est ouvert au ministre des for- d'une joi unique. : + 3 
télégrai: . es et téléphones, des crédits extra- nds Eh ” À pe QUE EN DER à Par dérogation aux dispositions des arti- 
à ST rar pi ces armées, sur l'exercice Courant, pour 1e | oles 109 et 114 du décret du 31 mai 1862, les 
ordinaires spéciaux S'élevant à la SOMME L'hayement de créances d'exercices périmés, en | jableaux annexés à ce lus à 4% 20 ares 
tolale de 150.679 F, montant de créances AE ESS AUROES t ES Ge ; Pre tableaux gnnexés à ce projet de loi pour fixer 
- , fes L< addition aux crédits alloués au titre du budget | je dépenses de l'exerc ice feront connaitre, 
constatées eur les exercices ‘1939 à 1943 et " le s PA 14 ré à enses de CXCTCICE eront €onni 
- - j annexe du service des essences, des crédits : » ministèr > et ; 
applicables aux dépenses ordinaires. li # s'él { A la somme pour chaque ministi par titre et partie du 
nes 500 85 us gp mrrée s0 mn € | budget, les droits ac quis aux créanciers de 
ne » { Û » ‘ "1 ‘re C s V = à ne 
TITRE HI lotale de 227.91 F, MOntant de CICANCES COS | l'Etat, les payements effectués, et les dé- 
tatées sur les exercices 1945 et 1934. 


Budget ordinaire (dépenses militaires) et bud- 
gets annexes rattachés pour ordre au budget 
général (dépenses militaires). 


A. — DUDGET DES DÉPENSES MILITAIRES 
Exercices clos. 

Art. 7. — Il est ouvert aux ministres, au 
titre du budget ordinaire (dé penses militaires, 
titre Ier, dépenses ordinaires), en augmenta- 
tion des restes à payer des” exercices clos 
1915 et 1916, des crédits extraordinaires Spé- 


cjaux s'’élevant à la somme totale de 111 mil- 
lions 620.616 F, montant de créances consla- 
lées sur ces exercices, 

Ces crédits demeurent répartis, par service, 
conformément à J'état E annexé à la pré- 
sente loi. 

Les ministres sont, en conséquence, autori- 
sés à ordonnancer ces créances sur les cha- 
pitres spéciaux de dépenées ouverts au 
titre ler du budget ordinaire (dépenses mili- 
taires) pour les dépenses d'exercices clos. 

Art. 8. — Il est ouvert au ministre des 
forces armées, au titre du budget ordinaire 
(dépenses militaires, titre I, liquidation des 
dépenses résultant des hostilités), en augmen- 
tation des restes à payer de l'exercice clos 
4916, un crédit extraordinaire spécial s'élevant 
à la somme de 1415.662.189 F, montant de 
créances constatées sur cet exercice. 

Le ministre des forces armées est, en consé- 
quence, auloriéé À ordonnanter ces créances 


sur le chapitre spécial de dépenses ouvert an 
titre Il du budget ordinaire (dépenses mili- 
taires, guerre, armée) pour les dépenses 


d'exercices clos, 
Exercices périmés. 


Art, 9. — Il est ouvert aux minisires, sur 
l'exercice courant, pour le payement ,de 
créances d'exercices périmées, en addition aux 
crédits alloués au titre du budget ordinaire 
(dépenses amililaires, titre Ier, dépenses onli- 
naires), des crédits extraordinaires spéciaux 
S'élevant à la somme totale de 178.229.17%6 F 
et répartis par service, conformément à 
l'état F annexé à la préeente loi. 


Art. 10. — 11 est ouvert au ministre des 
forces armées, sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices pé irimés, 
en addition aux crédits alloués au titre du 
budget ordinaire (dépenses militaires, titre I, 
liquidation des dépenses résultant des hosti- 
lités), des crédits extraordinaires spéciaux 
s'élevant à Ja somme totale de 43.551.872 F, 


montant de créanaces constatées sur les exer- 
cices périmés 1930 à 1933 et applicables au 
budget de la guerre (armée). 


PB. — BUDGETS ANNEXMS RATTACHÉS POUR ORDRE 
AU BUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES MILITAIRES) 
CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 
Exercices clos. 

Art. 11. — ]1 est ouvert au ministre des 
forces armées, au titre du budgel annexe des 


constructions et armes navales, 
lion des restes à payer de l'exercice Loi9, un 
crédit extraordinaire spécial s’élevant à la 
somme de 9S.8su.iss F, montant de créances 
constatées sur cet exercice. 

Le ministre des forces armées est, en consé- 
quence, aulorisé à ordonnancer ces créances 
sur le chapitre spécial de dépenses ouvert au 
budget annexe des constructions et armes 
navales pour Jes dépenses d'exercices los. 


eh auginenla- 





TITRE HI 
Budget de reconstruction et d'équipement. 
Exercices périmés. 


Art. 14. — Il est ouvert au ministre d>2 
l'éducation nationale, sur l'exercice courant, 
pour le payement de créances d'exercice» 5 pé- 
rimés en addition aux crédits ailoués, au “titre 
du budget de reconslruct on et d'équipement 
(reconetruc tion), des credits exlraordinaires 
spéciaux s'élevant à la somme to'ale de 
143.007 F, montant de créances constatées sur 
les exercices 1942 à 1934. 

Art. 15 — Il est ouvert aux ministres, sur 
l'exercice courant, pour le payement de créan- 
ces d'exercices périmés, en addition anx cré- 
dits alloués au titre du budget de reconstrue- 
tion et d'équipement (équine ment), des cré- 
dits extraordinaires spéciaux s'élevant à la 
somme totale de 1.896.286 F et répartis, par 
service, conformément à l’état C annexé à la 
présente Jai. 


TITRE IV 
Dispositions Spéciales. 


Art. 16. — Il est ouvert, pour mémoire, an 
budget vrdinaire de l'exercice 1938, les cha- 
pitres nouveaux suivants: 

L — Services civils. 
Tire IL 


— LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 
& DES HOSTILITÉS 


Ministère des finances: Chap. 702; « Dépen- 
ses des exercices périmés non fr apptes de dé- 
chéance », 


Il — Dépenses mililaires. 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 

Ministère de la guerre (B-gendarmerie); 
chap. 609; « Dépenses des exercices périmés 
non rrappées de déchéance ». 

Art, 17. — Les comptes généraux de l’admi- 
nistration des finances des années 1939 à 191 
seront étaluis, avant le 31 décembre 198, par 
centralisation des comptes individuels des 
“omptables métropolitains, des comptables de 
l'Afrique du Nord et de ceux des comptables 
d'outre-mer et agents comptables spéciaux 
dont les opérations auront pu être décrites et 
mises en éiat de vérification avant cette date 

La cour des comptes cerlifiera, comme il 
est dit aux articles 438 et 410 du décret du 
ol mai 1862, l'accord des comples généraux 
avec les arrêts rendus sur les comptes indi- 
viduels des comptables. 

Le tableau spécial qui sera joint à chacun 
des cinq comptes généraux des années 1910 
à 1%, pour faire connaître, comme il est 
prescrit à l’article 127 de ce même décret, 
la situation à la fin de l’année des créances 
restant à payer sur chaque exercice clos sera 
présenté par ministère. 


Art. 18. — Par dérogation aux dispositions 
de l'article 160 du décret du 31 mai 1862 et 
de l'article 8 du décret-loi du 25 juin 1931, les 
ministres sont dispensés de produire les 
comptes des dépenses budgétaires des exer- 


cices 1910 à 194: 
Pour chacun de ces exercices, 
des finances présentera, 


le ministre 
avant le 31 décem- 





penses restant à payer. 


Le projet de loi présentera également le 
résultat des opérations sur copies je 
du Trésor des exercices 1910 à 1914, centr: 


lisées comme il est dit à l’article 17, et in 
posera selon les cas, soit d'en transférer le 
sokle aux découverts du Trésor, soit de re- 
porter ce solde aux gestions ultérieures. 


Art. 20. — Le compte général de l’adminis- 
tration des finances de l’année 19%, et les 


comptes de l'exercice 1945 seront élablis avant 
le {er juillet 1959 dans les conditions prévues 
aux articles 17 et 18. 

Le compte général de l'administration des 
finances de l’année 1916, et les comptes üe 
l'exercice 4916 seront établis dans les mèmes 
conditions avant le 31 décembre 1919. 

Lés projets de loi de règlement des exer- 
cices oi et 1916 seront préparés cotmine il 
est dit aux paragraphes 2 et 3 de l’article 19. 

Art. 91. Les comptes individuels des 
comptables d'outre-mer et agents comptables 
spéciaux qui n'auront pu être centralisés au 
compte général de l'administration des 
finances de l’année qui les concerne, seront 
rattachés au compte général en cours d'éta- 
blissement à leur date de centralis ation, et, 
au plus tard, au Compte général de l’année 
1917. 

Les opérations décrites par ces comples in- 
dividuels tardivement centralisés seront jim- 
putées à un compte spécial d’apurement lors- 
qu'en raison de leur nature elles auraient 
dù être comprises dans un projet de loi de 
règlement déjà déposé, 

Art, 92. — Seront également 
compte spécial d'’apurement 
cle 21: 

{o Les. recettes et les dépenses de nature 
budgétaire, effectuées au cours des exercices 
19:10 à 1916, mais demeurées à des comptes 
d'attente après l'établissement du comple gé- 
néral de l'administration des finances de l'an- 
née au cours de laquelle elles ont été effec- 
tuées, et n'ayant pu pour ce motif être com- 
prises dans le règlement de l'exercice auquel 
elles se rattachent normalement; 

90 Les différences entre la caisse et les jus- 
lifications constatées dans les gestions 1940 à 
1916 et qui, en raison des événements exrep- 
tionnels de l’époque, n'auront pu en totalité 
au en partie être justifkées ou expliquées. 

Ces imputations au compte spécial seront 
autorisées par décision du ministre des finan- 
ces, et soumises au contrôle de la cour des 
comptes avec les opérations du compte gé- 
néral de l’année à laquelle elles auront pu 
être rattachées. 

Art. 93. — Le compte général de l'adminis- 
ration des finances comprendra un tableau 
de développement, par gestion, et par calé- 
gorie, des opérations impulées au cours de 
l’année au compte spéciäl d’apurement et 
donnera dans un état annexe la décomposi- 
lon par ministère des dépenses de nature 
budgétaire imputées à ce compte. 

La loi de règlement arrêtera le montant des 
opérations imputées au cours de l'année au 
compte spécial d'apurement et en autorisera 
le transport aux découverts du Trésor. 

Aucune imputation au compte spécial d'apu- 
rement ne pourra plus avoir lieu après l’ar- 
rèlé définitif des écrilures de la gestion 1918. 
Ce compte sera définitivement clos dan: les 
écritures de l'administration des finances à 
la promulgation de la loi portant règlement 
de l'exercice 1918. « 


imputées au 
visé à l'arti- 
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EXERCICES CLOS 


Eratr A. — Tableau, par service, des crédits 
supplémentaires accordés pour dépenses 
des exercices clos an titre du budget 
naire. (Services”civi!s, Titre fr, 
ordinaires.) 


di. 
} 0 


— Dépenses 


Asriculture, 1.600 854 F 
Ravitaillement, 95.265.501 F 


Anciens comballants et vicün de la 

terre, 21.081.990 F. 

Education nationale, 12.457.167 1 

Finances, 41.211.353 | 

France d'outre-mer, 3.597 403 F. 

Intérieur, 49062773 F. 

Jeunesse, arts et el SO — Hlorinabto 
&u millions de francs 

Justice, 13.201.027 F. 

Production industrielle, 40.407.465 F. 

tesonstruction et urbauisine, 6.286167 F. 

santé gublique et populalion, 534.590.010 F, 

Travail et s rité sociale, 50.573.201 F. 

lravaux publics, lransporls et tourisme, 
20.714.728 F 

\ iti civil el comm il 20 Hill ; 


EXERCICE CLOS 
Erat B. = Tableau, par service, des crédits 
supplémentaires auccordes pour dépenses des 
exercices Clos au titre du budget ordinaire 
Services cicus. Titre 11 — Liquidation des 
dépenses résultant des hostiles). 


Anciens combattants el viclimes de la 
guerre, 193.:04.839 F. 

Reconstruction et urbanisine, 2,600 F. 

Travaux publics, transports el 


EXERCICES PÉRIMÉS 


Erar C. — Tableau, par service, des crédits 
supplémentaires accordés pour dépenses des 
crercices périmées au ture du budget ordi- 
naire (Services civils. Titre Er — Dépenses 
urdinaires). 


Agriculture, 16.476.865 F. 
Kavilaillement, 468.830 F. 
Anciens combetiants et viclimes dé Ja 
guerre, 1.611.173 F. 
Economie nationale, 
Ecucation nalionale, 
Finances 
services du ministère, 
Comité français de 
73.815 F. 
Gouvernement provisoire de ha Répub'ique 
française, 07. “à F, 
Intérieur, 19.969.574 
Jeunesse, arts et TSéigs. 
182527 FE. 
Justice, 1.812.670 F. 
Présidènce du conseil. — Dépenses a 
tratives, 11.2S4 F. 
Production industrielle, 910.651 F. 
Reconstruction et urbanisme, 111.388 F. 
Santé publique et population, 99 276.411 F. 
Travail et sécurité sociale, 2.496.201 F. 
Travaux publics, transports et tourisme, 
0.602.956 F. 
Marine marchande, 2.020.103 F 
Aviation civile et commerciale 
Total &e l’état C, 


79.685 F, 
1.055.621 F, 


112102 F, 
libération 


la 


nalional 


= 


— Information, 


adminis- 


’ 


405.768.839 F, 
EXERCICES PÉRIMÉS 


Etat D. — Tableau, mar service, des crédils 
supplémentaires accordés pour dépenses des 
exercices périmés au titre du budget ordi- 
naire (Services civils. — Titre I. — Liquida- 
tion des dépenses résultant des hostilités.) 


Anciens combattants et 
guerre, 16.095.859 F. 
Finances, 28637 F. 
Reconstruction et urbanisme, 
Santé pub'ique et population, 
Travail et sécurité sociak, 
LE publics, 
155.053 F 
Total de l'état D, 26.622.606 F. 


victimes de la 


27.000 F. 
3.110801 F, 
5.095.916 F. 
transports el tourisme, 





EXPRCICES CLOS 
Erar E. — Ta Llet au, par service, des crédits 

Up a: Inentatres ” ordés l u * dépenses des 
erercices clos au titre du budge tordinaire 
Depenses 1 taires. — litre dr, — Dép LE TR 
ordinaires 
Are 

\ir { i 

t, sn s{: “ | 

Ma 19 








EXI ES rÉrnt 
ETAT F. — Tabhlear par vice es « n 
Supjiementaires accordes pour dépenses de 
CXCTCICES pErunce au !{ e du budget ordi- 
naire Dépenses qi taires. — Titre | pue 
Dépenses ordinuires.) 
Armées: 
Air, S 20.148 F. 
Guerre: arm 166.669.916 I g 
ris, 110.320 EF. 
Marine, 1.160.077 F. 
France d'outre-mer, 1705.99 F 
4 ] A *Atat 1-2 DK PA 
lo F, 118.229 6 L 
E\ CES PERIMES 
ETAT G Tabl l NL) 1] ; il 
Î 
ti ntaire cord pour déper A 
{ t vs por 14 «1 tit | }, la nl 
cons{ruclion et d'équipe ent. {1 quiper nl. 
Acriculture. 60.006 
Reconst ion et urbanisme, 280.000 F, 
Sarite pu I : \ 16: 000 
Travaux puy 3 } { to 
1056) 1 
Aviatio vile et 1%n 4 | ] 
To 1 | 0 Lt te. 1 J4 
ANNEXE N 5591 
= 
Sess d , 1915. — Séa ie du le, noO 4er: 1915 } 


PROJET DE LOI fendant À réglementer la pro- 
fession d'opticien-lunetier <élaillant, pre- 
senté au nom de M. Henri Queuille, prési- 
dent du conseil dés ministres, minisire des 
finances et des atfaires Cconomiques, par 
M. Pierre £chneiler, rministre de la santé 
publique el de la population, par M. André 


Marie, vice-président du conseil, garde des 
SCEAUX, ministre de la justice, par M. Yvon 
Delbos, ministre de l'éducalion national 


et par M. Robert Lacoste, ministre de l'in- 
dustrie et du commerce, —.{(Renvoyé à la 
commission de la farnille, de la populalion 
èt de la santé publique. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un acte du Gouvel 
nement de Vichy en date du 5 juin 194%, avail 
réglementé la profession d'opluicien-unelet 
détaillant, mais celte loi ne te nait aucun 
comple des droils des professionnels qui ont 
appris leur nxélier par une longue praliqu 
dans les maisons d'oplique-lunetterie 

C’est pourquoi une commission était créée 
dès 12 début de 1916 au ministère de la santé 
publique, en vue de procéder aux modifica- 
tions nécessaires. Elle comprenait des repré- 
sentants des ministères et de tous les s1 _ 
cats professionnels intéressés; le texte actu 
est le résullat des délibérations de celte com- 
mission, légèrement modifié sur certains 
points, après études par les diverses adiminis 
träations intére ses. L'article principal est l'ar. 
ticle 3 compiélé par l'article suivant, La com- 
mission d estimé qu’ à vingt-cinq ans d'âge 
et cinq ans de méuer, le professionnel avant 
exercé toutes les activités de l'optique-lunet- 
terie avait une caparité professionnelle suff- 
sante pour pouvoir être admis à exercer la 
profession sous Sa propre responsabilité. 

Enfin, la loi faisant suite à celle du 5 juin 
1945, il n'y a pas lieu de prévoir un délai 
d'application, elle doit donc entrer en vigueur 


immédiatement, 


PROJET LE LUI 
Art 4er, — L opte ien-lunetier est le profes 
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sicnnel qui délivre au public des 
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civil, la da et ! le ! 11} 
ainsi que les condilio da qu { ciles 
€t\r! il leur | ve oO! 

La demande à Compl nar !{ « Aocus- 
ments tfuelificatif 

Lorsqu'un prof ionne! aura « Sin fivité 
interrompue pour une rai dé mob tion, 
captivité, déportation, service ou travail abli- 
galoire, où rommi int fait l'objet d'une 
mésure privative de THiberlé prévu l'art 
ele 9 de l'’ordor l n° 43-229 du # mars 
1955, ou cormme &i tré de guerre ou réfrac- 
taire, la dale à taauelle les cina ans de métier 
Prévus au pren f li y «| présent articio 
devront avoir été  acrornpliis ra reportée 
d'une durée éga'e À Va durée de Vivterrmpe 
lion La demande prévue an second alinéa de- 
vra tre prés t e ras, dar nn délai 
de six mois à coronter de la dal 

Art, 6. — La joctifirati prévus \ l'article 
précédent sera établi r { et rétérenres 
devant dez comemmi cians joter vr'emontates 
dont nn arrêté intepmnit ! 
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Un délégué du minis 
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Un délégué du ministre chargé des affaires 
économiques; 

Ln délégué du 
Conineree ; 

Quatre opliciens dont deux patrons ou arli- 
gans et deux techniciens Ï par je mni- 
l'industrie et du commerce sur la 


rm nistre de l'industrie et du 


désignés 


nisire di 


proposiion des formations syndicales païja 
pales 

Chaque Ccormmission examinera les dossiers 
des candidats habitant les départements de 


Son re-sort 


lorsqu'elle aura constaté la  compélence 
prolt ionnelle d'un candidat, el act vrora 
uni autor {on d'excrrer 

Appel des décisions des comm,s i inter 
départementales pourra étre porlé devant 
une commission nationale siégeant à Paris et 


Byant La moine composition que Jes commis- 


tions Inierdépartemetr lales, 


Art. 7, — La vente sur les foires el marchés 
4 verres correcteurs d'amétropie est irter- 
dits 

\ueun verre correcteur ne pourra être déli 
vré à une personne dgve de moins da seize 
ati ins ordonnance inédicale, sauf s'il s’agit 
de remplacer par des verres identiques des 
Verres ChoJOotInages 

art. $ Une cominis-ion spécial sera 
Chargée du pr'oposri dans un délai d'un an 
ie réforme de l'enseignement de l'optique 
Pinetteri avi anclon des éludes par un 
ütre nique de eapacilé qui remplacera alors 


les ! ; à larliele 2, à lexeception du 
brevet professionnel et des certifivats que Îles 
facult serait | aulorisées à déivrer 

Celle commission sera constituée par le mi- 
oistre de éducation nationtw'e en accord avec 
lé ministre de Ja santé publique et de la no- 
pulalion et le ministre de lindustrie et du 
conmeree, Elle comprendra des représentants 
di formatit evndicales professionneiles 

Art. 9 — Toute infract'on aux dispasitions 
les arlicles 9, 3%, 4 et 7 de la présente lai sera 
l rie [RE lil ne le 5000 à 27, (KW) F. 

En eas de récidive la peine sera d’une 
amende de 25000 F à 60000 F et d'un em- 
prisonnement d'un mois à un an 

En cas d'infraction aux articles 2, 3 et 7, le 
tribunal pourra ordonner la fermeture du ma- 
gasin on du ravon d'ontiane-Hunetlei} 

Art 10 \ compler d'une date cui grra 
fixée par un arrété interministériel pris après 


Corn [EL 
entreprises on 


d'oplique-hinetlerie, les 
ravons d'oplioue-Junelterie se- 





ront tenus d'avoir au moins un cinanième 
d'op'ic'ens dislômés ou assimilés parmi leur 
personnel fechnidue 
Art. 11 Est expressément constatée Ja 
nuilté de Pacte dit loi ne 97% du 5 juin 1944 
tendant à rég'ementer la profession d'opticien- 
lunelir détaillant, Ia présente coustalation 
ne porte pas afleinte aux effets résultant de 
l'anplication dudit ‘ete, antérieurs à la pro- 
mulgalion de la présente loi. 
ANNEXE N° 5592 
(Sess de 1918 Séance du 16 novembre 1948.) 
PROJT DE LOI modifiant l'article 124 du 
code des pensions militaires d'invalidité et 
des chimes de la guerre, relalif aux an- 
c'ens militaires internés pour aliénation 
mentale, présenté, au nom de M. Henri 
Queuille, président du conseil des minis 
tres, ministre des finances et des atfaires 
économiques, par M. Robert Bélolai, mi- 
hisire des anciens combattants et victimes 
de la guerre, par M. Paul Ramadier, mmi- 
nistre de Ja défense nalionale, et par 
M. Paul Coste-Floret, ministre de la France 
d'outre-mer, — (Renvoyé à la commission 
des pensions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames mMesSsienrse, l'article 121 du vode 
des pensions militaires d'invalidité et des 
Viclines de Ja guerre (art. 55 de la loi du 


35 mars 1919) dispose que lorsqu'un militiure 


OU Ou marin pensionné pour « aliénation 
mentale est inlerné, sil existe une feinme 
on l'adminis- 


des enfants ou des ascendants. 
& 


traleur des biens de l'aliéné ou tuteur 


son 














versera dans les quinze premiers jours de 
chaque trimestre: 

a) A la femme ou au représentant légal 
des enfants, les majorations d'enfants et une 
somme égale à une pension de veuve du 
taux normal; 


aseendants des atiénés remplissant 
4 du code des 


b) Aux 


les conditions prévues au tir 


pensions militaires d'invalidité, une somme 
égale à la pension prévue à l’arlicle 70 dudit 
code. 


hans l'état actuel de Ja législalion, une per- 

titulaire d'une pension miiilaire d'in- 
validité, internée pour aliénalion mentale 
peut se trouver q l'une des frois situations 
suivantes : 

a) Interné relevant de l’article 124 du code: 
un militaire réformé pour aliénalion men- 
lale à droit à pension correspondant à 
un degré d'invalidité de 100 p. 100; si donc 
la pension d'un interné réformé pour aliéna- 


sonne 


iris 


une 


on mentale est inférieure à ce taux de 
100 p. 100, il convient de provoquer une re- 
vision pour aggravation; 

b) Interné relevant de l'article 1415 du 
code:  Faliénalion mentale peut survenir 
coinme complication de Ja blessure on de la 
maladie pour Jaquelie le militaire à été pen- 
Sonné: si Ja pension de Flin!éressé est infé- 
rieure à 100 p. 100, il doit étre procédé à une 
revision pour agcravalion; 

c) Ancien mililaire pensionné pour foute 
autre cause que laliénation mentale: celle- 
ci est survenue sans qu'aucun lien la ratta- 


che à la blessure où à la maladie qui a mo- 
livé la pension; dans ce cas, il s'agit d'un 
nterné de droit commun pour lequel la lé- 
sislalion des pensions n'intervient à aucun 
litre 

Or, les dispositions de l'arlicle 29 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de Ja guerre fart, 68 de la loi du 


41 mars 1919, modifié par le décret du 20 jan- 
vier 1910) concernant le délai demande 
de revision de pension pour aggravation au 
Utre d'infirraités résultant de maladies s'ap- 
pliquent, quelle que soit Ja nalure de ces in- 
firmilés et nolamment aux affections pouvant 
présenter des rémissions, I en résulte, en ce 
qui concerne les une silualion tout 
à fait particulière, Il arrive que certaines vic- 


la 
di 


ali: L 
anenes, 


mes de guerre pensionnées à un taux mi- 
nime pour troubles psychiques voient ces 
troubles s'aggraver et doivent être internces, 


celte éventualité survenant à une époque où 
la forelusion est établie au regard des deman- 
des en revision pour aggravation qu'elles se- 
raient amendes à formuler pour faire ajuster 
leur pension à la fransformalion de leur état, 
De méme, les anciens militaires bénéficiaires 
d'une pension temporaire de 100 p. 400 pour 
aliénation mentale, qui ont vu consolider 
leur pension à un taux inférieur à 400 p. 100 
par suile de l’améc'ioration de leur état de 
santé, ne peuvent plns demander la revision 
de celle-ci à la suile d'une nouvelle crise 
d'alifnaton mentale et sont néanmoins jus- 
ticiables de l'article 4121 si leur aliénalion 
nécessite l'internement, 

Dans condilions, la pension des inté- 
ressés se Trouve cristallisée à un taux tel que 


ces 


ses arrcrages Sont insuffisants pour verser à 
la femme ou au représentant légal des en- 


fants et, éventuellement, aux ascendants. la 
pension à laquelle ils peuvent légalement 
prétendre. : 

Or, dans l'esprit du législateur, le principe 
qui à insniré les dispositions légales en 
cause avait pour objet de donner à la femme 
de l'aliéné la inême réparation qu’à une 
veuve de guerre, estimant que du point de 
vue pratique l'internement peut étre assi- 
milé à la mort civile. 

I est apparu, en conséquence, légitime de 
prendre des mesures permettant aux femmes 
des aliénés qui s'en trouvent frustrées, de 
prevoir la lotalilé des arrérages à laquelle Ja 
loi leur ouvre droit. Dans ce but, et par ana- 
logie avec la contribution de l'Etat aux frais 
d'internement prévue par la loi du 31 mars 
1919, la présente loi met à la charge de l'Etat 
le payement de la pension de la femme lors- 
que le prélèvement légal sur la pension de 


Pinterné est insuffisante pour lui en servir 
les arrtrages. 
PROPOSITION DE LOI 


— L'article 124 du code des 
d'inva'idité et des vic- 
annexé au décret du 


Article unique 
pensions 
üimes de la 


mililaires 


guerre, 





20 octobre 1917, est complété par Palinéa sui- 
van: 

« Lorsque les arrérages de la pension al- 
louée à Finterné dont l'aliénalion est la con- 
séquence des troubles psychiques ayant ou- 
vert droit à pension se trouvent insufiisants 
pour permettre à l'administrateur des biens 
de l'aliéné ou à son tuteur d'effectuer ledit 
versement, le complément est à la charge de 
l'Etal. » 


ANNEXE N° 5593 


(Sess. de 198. — Séance du 16 novembre 1918.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à accorder 
l'extension du hbénétice de l’article 23 du 
code genéral des impôts directs à tous les 
maitres artisans, présentée par MM. Emile 
Hugues, Médecin, Olmi, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conséquences dm 
progrès technique, la vilesse de production 
acquise par l'industrie, les charges très 
lourdes qui découlent des augmentations di- 
verses: salaires, charges sociales, impoôls et 
taxes diverses, mettent les entreprises artisa- 
nales — qui sont au nombre de 1.200.000 «ans 
noire pays — dans l'impossibilité de subsis- 
ler. 

Les maîlres arlisans sont les représentants 
de la qualité et du goût français. Is ont 
toujours contribué au prestige de la France. 

La loi du S3ù juin 1923 (art. 10, devenu 
l'article 23 du code général des impôts directs 
par le décret du 27 décembre 1931) a in<lilué 
la protection des petits artisans employant un 
compagnon (ouvrier) .et un apprenti ui 
d'un contrat d'apprentissage. 

Si cetle disposition correspondait alors au 
rapport de la vitesse de production entre l'in- 
dustrie et l'artisanat, elle ne l'est plus 
acluellement. En effet, il faut considérer, 
d'une part, les progrès immenses réalisés par 
l'industrie comme vitesse d'exécution et, 
d'autre part, la position des artisans qui ne 
peuvent pas produire plus vite; ils ne béné- 
ficient pas du machinisme, ils travaillent 
avec leurs mains. 

I y à donc lieu d'établir une législation de 
protection pour celle très importante frac- 
lion de l'économie française, qui comprend 
1.200.000 employeurs faisant vivre environ 
3 millions de travailleurs. 

Si une telle protection n’était pas envisa- 
gée d'urgence, l’on verrait les entreprises arti- 
sanales metlre sur le marché du travail leurs 
compagnons (ouvriers), faute de ne pouvoir 
payer les charges et frais divers qui en 
découlent 

Puis nous verrions (nous le voyons déjà) 
les artisans disparaitre pelit à petit, se faire 
radter du registre des méliers et venir gros- 
sir les rangs des travailleurs clandestins, qui, 
eux, ne sont pas touchés par la fiscalité. 

C'est donc, mesdames et messieurs, pour 
le Trésor public lui-même une mesure qui 
s'impose. 

De plus, sur le plan-humain, l'artisanat a 
toujours été considéré comme lélément sta- 
bilisateur de l'économie française, comime 
l'élément tampon. C'est, pour le travailleur 
salarié, l'espoir de s'’émanciper à son tour, 
de devenir artisan, puis, peut-être, avec un 
eu de chance, un véritable chef d’entreprise 
importante. 

Si l’on ne donne pas à l'artisanat les 
moyens de vivre décemment ou s'il disparait, 
c'est l'interdiction pour les hommes qui en- 
trent dans la vie par la voie du travail de 
s'élever 

Pour tous ces motifs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de-l'u?r. 


licle 23 du code général des impôts directs 
(artisan fiscal) est élendu à tous les in<erits 
au registre des méliers employant jusqu'à 


quatre compagnons et un apprenti avec le- 
quel nn contrat régulier d'apprentissage a €té 
passé, 

ma antenne 
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Art. 2. — L'alinéa 6 de l'article 19 de la loi } tration composé de quinze administrateurs et 
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En matière de reconstitution de biens sont ninistrale 
NT meubles d'usage courant ou familial, Fin Le Gou de la B ie de 1 $ 
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peuvent rester valables. Néanmoins, les be- vention gl Wire y < 
soins des sinistrés, motamment les plus âgés, Mesdames, messieurs loi du 17 mai 194 tre 1 UVET I 1 e l'A 2e CU 
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vivre, celui-ci peut encore vendre une partie | Gouvernement de reconnaitre Jes intérèts des ! dénomi JUL banque | ul Le 
de ses meubles ou les mettre en gage. Par | deux territoires dans la gestion dela banque. | Sormais Île Banque de lAlsérie et de 
contre le sinistré mobilier a sa reconstitution Ce souci se manifeste également par Pat- | la Funisi 
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permettre la liquidation de l'ensemble des 
dossiers de dommages mobiliers des sinistrés 
les plus âgés: elle confirme la priorité qui a 
êté donnée, en maintes occasions. à celte ca- 


tégorie de sinistrés particulièrement éprou- 
vés’ elle apporte à ceux qui sont devenus des 


“ économiquement faibles » du fait des des- 
Wuctions de guerre, l’aide qu’ils attendent 
Hier trop longtemps déjà de la solidarilé na- 
Iorale, 

C'est pourquoi j'ai l’honneur de vous pro- 
poser le texte suivant: 





PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le paragraphe 1° de l’article 4 
de la loi ne 46-2%89 du ?8 octobre 1916 est 
complété par la disposition suivante: 

« Lo chiffre de 200.000 F est porté à 500.000 


rancs. » 





banque, qui sera présidée par un 
<'intitulera désormais Banque de 
de Ja Tunisie. 

Pur l’ensemble de 
vité de l'inslitut 
étroilement 
lo re et de 


£OUVErTeur, 


l'Algérie et 


Pacti- 
plus 


du terri- 


dispositons. 
d'émission se trouvera 
aux intérêts 
la population algéri 


ces 


associée 


PROJET DE LOI 


fer, — A compter du 1er fanvier 1918, 


Art, 
‘Etat francais cède à titre gratuit à l'Algérie, 
7.500 actions de la Banque de l'Alvérie, et à 
i 


Régence de Tunis, 7.500 actions de 
anque. 

Ces actions inaliénables et feront 
retour à L'Etat francais dans le cas d'expira- 
tion du privilège. 

Art. 2, — La Banque de l'Algérie est admi- 
nistrée, sous la présdence du Gouverneur 
nommé par décret, par un conseil d'adminis- 


la mûême 


seront 


l'Algérie s'engage à verser à l'Algérie deux re- 
devances annuelles 


La première red: e sera calculée con- 
formément aux dispositions de la convention 
du 12 décembre 1917 approuvée par la loi du 
29 décembre 1918. Elle sera Ce en sus de 
tous les impôts qui sont dus por la banque 
dans les conditions d’assietle et de taux dé 
terminés par les lois existantes au fer jan- 
vier 1948. Toute majoration ou addition aux 


impôts frappant ke montant 
l'émission serait compensée avec 
de ladile redevance et l'excédent ser 


ou les produits de 
le montant 


ait perçu, 


en sus, lé cas échéant. 
' La seconde redevance variera en fonction 
du bénéfice net de l'exercice tel qu'il appa- 
raitra avant tout prélèvement fiscal, avant 
| toute affectation à un compte de réserve et 
| avant foule distribution. Elle sera déterminée 
| en appliquant ke rapport existant entre la 
! 


circulation productive algérienne et la circu- 











= 
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Jation productive totale de la banque, À In ! culatives tendant à la hausse ou à la baisse U convient d'ailleurs de souligner que 6:12 
somme calculée conformément au barème ES du prix des denrées, marchandises | Incrimination existe, sous une” forme à je 
guivant ou effets. 


Sur la tranche de bénéfices: 
f ru { 


à 1 p. 1.000 de la circulation totale, 








Î 

Comnprise e1 tre 1 p. 4.000 et 2 I 1.000 de la 
Circulation totale, 49 p. 4100 

Comprise entre 2 p. 1.000 et 3 p. 1.000 de la 
Circulation tolaie, 15 p. 10 

Compr entr 5 D x € 1 1.000 de !a 
circulation totale, 20 p. 100. 

Commprise entre 4 p. 1.009 et G p 1.000 de la 
Circulation totale, 25 } 100 

Comprise entre 6 p. 1.000 et 8 1000 de la 
Circulation totale, 20 p. 1%, 

Lomprise t e 8 np. 1.000 et 12 1.000 de 1a 
Circulation lola; ds | ELU 

Lornprise € 5 p 1 00 4 { ,, 4 00 de 
Ja circulalion lolale, # 100) 

Com! ct 15 p. 1.00 el » p 1.000 4 
la i ‘la | totale 5 D. 400 

Dép int ») p. 1.000 4 id | [1 (0- 
lake, 20 p. 10 

\ ) La Ba l'Alge nga:e 
à {f \ la 4 lu Gi I nent 
ë « l'A rie \ aol 
ce] in ft { C> 
de { n lola 

A Cui | (| «li bi li 101 | fond 
{ «| 1tio «| org 1) «| crt igricolt 

\ il ir 4 x) l nr fonds de 
dotation d { l p air { { or2a- 
liisuiés pub l i\ \ caracté ocial!; 

A concurré e de 200 millions, le fonds cri 
po “itei par l'attribution de prêts, les 
el es ii elle comm ialcs ou 
artisana nlielles à l'éconum als 
Livre 

{elle ava est con il pour la dur 
du privilège. Eile ne p e is intérêt, 

présent lisposi s annu:ent rem 
] n ' Ci iu | | [PE ' "a 1 Li 
de la convention du 15 février 1922 çl 4 de la 
convention du 20 décembre 1910. 

Art. 3, — La Banda le l'Aigérie rclirera 
de la circulalion les billets de cinc franes 
dans un déiai de trois mois à compter de la 
date de promulgation de la loi portant appre 
bation de la présente convention. 

LA <omme représentant Je montant des hi 
lets le à FF non encore remboursés dans ce 
délai sera versé: iu Tresor algérien dans 
mois qui suivra l'échéance précitée, 

Les billets seront, en‘conséquence, retran- 
chés du montant de la circulalion, le Trésor 
algérien prenant à sa charge le rembours 
ment de ceux d'entre eux qui pourront être 
ullér'eurement présentés aux guichets de la 
Banque 

Art, 4. — La convention du 4 octobre 1918. 
a“ddilionnelle à la convention du 12 décembre 
1917 cesse de produire ses effets à compter 
d 1er janvier 1918, 

Fait en double, À Paris, le 16 mars. 

Le président directeur général 


de la Banque de l'Algérie, 


Signé: JACQUES BRUNET, 
Alger le 5 avril: 
L uverneur général de l'Algé 
Signé M.-E. NAEGELEN. 


Approuvé : 
Paris, le 
Le ministre des finances 
ct des aflaires économiques, 
Signé: RENÉ MAYER, 


ee 


ANNEXE N° 5597 


(Sess. de 1918. — Séance du 16 novembre 1945.) 

PROJET DE TOI modifiant les articles 419 et 
420 du code pénal, présenté au nom de 
M. Henri Queuille, président du conseil des 
ministres, ministre des finances et des 
affaires économiques, par M. André Marie, 
vice-président du conseil, garde des sceuux, 
ministre de la justice, — {(Renvoyé à la com- 
mission de la juslice et de législalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les articles 419 et 420 


du code pônal, moditiés par la toi du 3 décemm- 
bre 1926, répriment certaines manœuyres spé 





Mais dans la pratique, ce texte se révèle 
d'une application extrémciment difficile, et la 
plupart des poursuites engagées pour son 
appli alion sont voutes à l'insuccès. 

L'efficacité de ce texte est en elfet compro- 
unise par la complexité excessive de sa rédac- 
lion, qui nécessite la réunion simultanée de 
nornbreuses circonslarnt Que l'une seule 
fasse défaut, et sanction n'est eu- 
s'agisse de spéculalions 


courue, ei qu'il 
qui ta] jiinmorales et gravement 


es 
aucunc 
ore 
sont à la fois 
préjudiciables à lintéret public. 


IL est donc apparu nécessaire de réforme 
‘OIn} ment l'article 419 et de lat substituer 
un texte plus simple et plus clair qui ré- 


prime : 
1e Toute 


ol! 
101 


action tendant à fa hausse arti- 
fe du prix des produits et effets, ainsi 
que (hypothèse non prévue par le texte anté- 
ricur) des services. 

A cet égard, il de souligner que 
dans le projet ci-après l'expression « services » 
a la inéme signilcalion que dans l'ordonnance 
du 90 juin 1945 relalive au prix. Elle désigne 
la loculie Operis du droit traditionnel. La loi 


convient 


nouvelle n'aurait donc aucune incidence sur 
les inanœuvres tendant à la hausse ou la 
baisse des salaires, et qui demeurent du do- 
maine exclusif de l'agticle 41% du code pénal: 
un renvoi aux définilions du code civil le pre- 
C1se : 

%0 L'aclon entravant la baisse nalurella des 
prix, que ne prévoyait pas le texte actuelle 
ment en vigueur, et qu'on à souvent cons- 
talée de 1a part d'inlterimnédiaires : 

59 L'action tendant à Ja raréfaction des 


produits nécessaires à la satisfaction des be- 


Soins de, la population. 


lei encore une précision insérée dans le 
texte exclut de son application toutes les con- 


séquences de l'exercice du droit de grève. 
Sans doute il n’est pas souhaitable que ce 
droit s'exerce avec une ampleur telle qu'il 
aboulisse à priver la population des produits 
nécessaires à la satisfaction de ses besoins. 
Mais celle question ne pourra étre résolue 
que dans le cadre des disposilions dont le 


Parlement aura à délibérer et qui organise- 
ront où limiteront l'exereice de ce droit. Elle 
demeure étrangère au texe présentement exa- 
minué et qui ne réprime que les agissements 
spéculatifs, sans trailer en aucune manière 
des circontances ou des conséquences des 
conflits collectifs du travail. 


{ n'a pas paru qu'il soit ulile de prévoir 
ni la raréfaclion des services, la grève, qui 
est exclue du champ d'application du présent 
projet, étant précisément la plus fréquente 
des causes d'une telle raréfaclion. 

La notion même de raréfaction mérite qu'on 
s'y arrête, Que tel ou tel producteur isolé livre 
ou ne livre pas ses produits, cela pourra cons- 
lituer, selon les cas, une infraction aux dis- 
positions sur la collecte, mais cela ne scra pas 
en soi-même et indépendamment de toute 
circonstance particulière, le délit de raréfac- 
lion. Ce que celte disposilion atteindra, ce 


sont les actes (actes d'une seule personne 
physique où morale avant une.influence éco- 
nomique appréciable, ou actes d'un groupe de 


bersonnes agissant de concert, soit immédia- 
tement, soit en exécution de directives com- 
munes) ou les abslentions volontaires qui ont 
nue jmporlance où une ampleur suffisantes 
pour se traduire par un état de raréfaclion, 
nn élal dans lequel la masse de produits mis 
à la disposilion de la population se révèle in- 


suffisante pour salisfaire à l'ensemble des 
besoin: : 
4 Toute action tendant à la baisse arti- 


ficielle du prix des produils, services ou etfets. 

Getle incrimination peut, à l'heure acluelleæ 
ne pas paraîlre de circonstance, fax spéculation 
ne s'exercant que dans le sens de la hausse, 
et la baisse, quelle qu'en soit là cause, étant 
bienvenue pour Ja masse des consommateurs. 

Mais celte législation n'est pas faite unique- 
ment pour la période présente. D'autre part, 
une baisse spéculalive n'est jamais durable 
et, toul comme la baisse artificielle tendant 
à évincer les concurrents, se retourne finale- 
ment conlre les consommaleurs, 





différente, dans le texte actuel de l'article 10 
Elle a été utile dans le passé, elle 
sans doule dans l'avenir, même si elle 
présentement sans objet, il n'y a pas à 
faire disparaitre du code pénal; 

5° La provocalion à commellre les infra. 
lions susanalysées. 

Ni l’article 60 du code pénal, ni l'artic! 
de la loi du 29 juillet 1881 ne permellent 
effet d'atteindre des manœuvres qui ne « 
portent ordinairement ni abus d'autorité, 
publicité 

Les peines prévucs par le projet sont à 
modérées: deux ans d'emprisonnement où 
une amende sérieuse dans les Cas ordinaire, 
trois ans lorsqu'il s’agit de produits particule. 
rement hnporlants pour la population, cit 
ans lorsque le coupable est un trafiquant » 

A ce point de vue, le projet actuelleme: 
examiné reste inspiré des règles tradilio 
nelles de notre droil pénal, I ne sert à t 
de prévoir des peines draconiennes: €çe « 
importe, c'est la certitude du châtiment, 
ce texte, dont les incriminalions ont élé 611. 
diées de facon à frapper tous les coupah 
sera plus efficacce que des dispositions pl 
«pectaculaires 

Enfin, il est 


î 


apparu inutile d'ajouter à 
sanctions une peine complémentaire inler- 
disant les activilés commerciales; une dispo- 
siton de celte nalure serait peu à sa plar 
dans le code pénal. D'ailleurs l'application «4: 
la loi du 39 août 1917 sur l'assainissement d 

professions commerciales entraînera de pl 


droit les incapacilés nécessaires, 
PROJET DE LOI 
Art. {e7, — L'article 419 du code pénal e:t 


abrogé et remplacé par les dispositions si 
vatles: 

« Quiconque, par quelque moyen que 
soil, aura: 

49 Soit opéré ou tenté d'opérer artificiel! 
ment la hausse des prix des produits où d 
services déflnis aux paragraphes 2° et 3° de 
l'article 1779 du côde civil ou celle des eff 
publics ou privés; 

9» Soit fait ou tenté de faire obstacle à li 
baisse naturelle des prix des produits où des 
scrvices visés au paragraphe précéden!; 

yo Soit réalisé ou tenté de réal ser par un 
moyen quelconque, la grève exceplée, la raré- 
faction de produits nécessaires à Ia satisfac- 
tion des besoins de la population; 
sera puni d'un emprisonnement de six mo: 
à deux ans et d'une amende de 4 à 20 mi 
uons de francs. 

Le tribunal pourra, de plus, prononcer con- 
tre les coupables la peine de l'inlerdiction «e 
séjour pendant deux ans au moins el cit 
ans au plus. 

Sera puni des méêmes peines, quiconque 
aura, par des voies ou des moyens frauduleux 
quelconques, opéré ou tenté d'opérer, dat 
ua but de spéculation, la baïsse artificiel! 
des prix des produits, services ou effels p 
Elies ou privés 

Les mêmes peines seront applicables à ceux 
qui auront provoqué à commettre les délits 
ci-dessus énumérés, que la provocalion ai 
été ou non suivie d'effet ». 

Art. 9, — L'article 420 du code pénal e- 
abrogé et remplacé par les dispositions su: 
vantes: 

« La peine sera d'un emprisonnement d'un 
an à trois ans et d’une amende de 2 à 20 1m 
lions de francs, si les manœuvres prévues 1 
l'article précédent ont été opérées ou tentée; 
sur des grains, farines, substances farineuse», 
denrées alimentaires, boissons, combustible», 
engrais ComiImÉérciaux, cuirs, .Crépins Ci 
textiles. 

«a L'emprisonnement pourra être porté À 
cinq ans, et l'amende à 100 millons 4? 
francs, s'il s'agit de denrées où marchandises 
qui ne rentrent pas dans lexercice hab:lu:l 
de la profession du délinquant. : 

« Dans les cas prévus au présent arlicr. 
l'interdiction de séjour qui pourra €lre pr 
nencée sera de çcinq ans au moins et de dix 
ans au plus, » 
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ANNEXE N° 5598 


&p<S. à 


PROJET PE LOI modifiant l’article 438 du code 


pénal, présenté au nom de Ilenri 
Queuille, président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
miques, par M. André Marie, vice-prési 
it du conseil, garde des sceaux, ministre 
la justice. — {(Renvové à Ja commission 
de la justice et de légisiation 
EXPOSE DES MOTIFS 
Me<daïnes, messieurs, l'article 43S du code 
pénal réprime l'opposition, par toute voie de 
fait, à l'exécution de travaux autorisés par le 
Gouvernement. 
1 convient, à l'évidence, de punir dans les 


conditions l'opposition aux 
aue le Gouvernement à ordonnés 

D'autre part, il est équitable que la tenta- 
tive soit punie comme le délil consommé, 
afin que, par exemple, le courage dont font 
reuve des travailleurs en résistant aux actes 
nt ils sont victimes n'exonère pas de toute 
poursuite ceux qui sont, précisément, les au- 
teurs de ces 

De même, il convient de frapper les insti- 
oalteurs. 

Quant au quantum de la peine, il appa- 
rait que l'amende proportionnelle prévue par 
le texte actuel est malaisément applicable, 
car elle oblige à experUser les dégâts avant 
de prononcer ja sanction pénale. 


i:mes 


{travaux 


[ 
i 
Ü 


antes, 


En il est apparu judicieux de prévoir Je 
cas échéant une peine d'interdiction de sé- 
jour de courte durée, afin d'éloigner si be 
soin est, l'auteur du trouble du lieu où les 


lravaux sont effectuées. 


PROJET DE LOI 


Art. er, — L'article 43S du code pénal est 
modifié comme suit: 

« Quiconque, par voies de fait, se sera op- 
posé où aura tenté de s'opposer à la réalisa- 
ion de travaux où de prestations crdonnés 
ou autorisés par le Gouvernement sera puni 
d'un emprisonnement de trois mois à deux 
ans, et d'une amende de 100.000 à 10 millions 


de francs, I] pourra en outre étre soumis à 
l'interdiction de séjour pendant un an au 


moin: et cinq ans au plus dans la commune 
du délit et les autres lieux désignés par le 
tribunal, 

« Sera puni des mêmes peines quiconque, 
par l'un des movens prévus par l'article 25 
de la joi du 29 juillet 1881 sur la presse, aura 
incité ou excité à commeltre de tels faits, » 

Art 2, — La présente loi est exécutoire sur 
tout le terriloire de la République, 





ANNEXE N° 


a 


5599 


{Sess. de 1918. — Séance du 16 novembre 1918.) 


PROJET DE LOI complétant l'article 598 du 
code d'instruction criminelle, présenté au 
nom de M. Henri Queuille, président du 
conseil des ministres, ministre des finances 
el des affaires économiques, par M. André 
Marie, vice-président du conseil, garde des 
sceaux, ministre de la justico, — (Renvoyé 
: la commission de la justice et de législa- 
ion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. l’article 598 du code 

d'instruction criminelle punit d'une peine 
d'emprisonnement quiconque aura pris le 
nom d’un tiers dans des circonstances qui 
@nt déterminé, ou auraient pu délerminer, 
l'inseription d’une condamnalion au casier 
Judiciaire de ce tiers. 

Ce texte est applicable essentiellement lors- 
qu'un individu, à raison d'un crime ou d'un 
délit, usurpe létat civil d'un fiers et se fait 
tondamner sous ce nom. En pareil cas, Je 
délit d’usurpation d'état civil est toujours 
Commis avant que l'infraction iniliale ait été 
définitivement saricionnée; par conséquent, 


1918. — Séance du 16 novembre 1%18.) \ 
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PROJET DE LOI relatif à l'emploi de la main- 
d'œuvre pénale 611 Afrique occidentale tran- 
çaise, présenté au nom de M, Henri Queuille 


président du conseil des ministres, minisiret 
des finances et des affaires économiques, 
par M. Paul Coste-Floret, ministre de Ja 
France d'outre-mer, et par M. André Marie 


vice-président du conseil, garde des sceaux, 
ministre de Ja justice. — (Renvové à la 
commission des territoires d'outre-mer.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'emploi de Ja main 
d'œuvre pénale hors des établissements pé- 
nitentiaires a élé rendu possible dans la me 
ropole par une loi du 4 juin 1941 validée par 


une ordonnance du 9 octobre 1913. 
L'application de ce texte et de cerlains au- 

tres modifiant le code pénal avait été étendue 

à l'Afrique occidentale française par un dé- 


cret n° 47-1081 du 14 juin 1947. 

Bien qu'il n’v eût là rien que de normal, 
celte disposition du texle susmentionné sou- 
leva chez les représentants de l'Afrique oc- 
cidentale français à l’Assemblée nationale une 
émotion qui conduisit certains d’entre eux à 
exprimer la crainte que cetle disposition ne 
fournit un moven détourné de réintroduire li 
travail forcé dans ce groupe de territoires 

Il avait paru, à l'époque, nécessaire pour 
calmer une telle appréhension, de prévoir une 
adaptation dn décret du 14 juin 1947. 

C’est ainsi qu'un décret no 4 -1801 du 96 se] 


tembre 1947, a abrogé Ha disposition ineri 
minée du décret du 1% juin 1947 et a établ: 
pour règle que l'emploi des condamnés hors 


des établissements pénitentiaires ne pourrait 
avoir lieu que sur la demande des intéressés, 





Cette 1églementatien nouvelle, seule appli- 
cable actuellement, à soulevé de la part des 
autorités locales des objections dont l’impor- 
tance ne saurait êlre minimisée 

Elles ont fait observer, en premier lieu, que 
les prisonniers africains, plus particulièrement 
ceux des zones sahariennes et sahéliennes, 
supportent très mal une détention continue 
à l’intérieur d'une enceinte. Ceile-ci risque, si 
le mot d'ordre était donné à des détenus de 
refuser d'être employés à l'extérieur, d’aug- 


menter, dans de très forles proportions, la 
mortalité dans les établissements péniten- 
tiaires. 

I est à noler, également, que la main- 


d'œuvre pénale constitue en Afrique acciden 
tale française, un élément appréciable pour 


l'exécution des travaux urgents d'intérêt gé- 
neral. 
On concevrait mal, enfin, que les condam- 


nés de droit comrmun africains puissent, pour 
une raison ou pour une autre, béneficier d’une 
situation privilégiée par comparaison avec 
celle des détenus de droit cominun de la mé- 
tropole, alors que les mémes dispositions du 
code pénal sont, depuis la suppression de la 
justice indigène, applicables sans distinction 
à tous. 

Cependant, si le principe même posé par le 
décret du”26 septembre 1917 ne parait pas de- 


Art. 1er, — Les condamnés à une peine de 


droit commun privative de liberte pu ivett, 
en Afrique occidentale française, être em 
ployés hors des établissements pénitentiaires 
à des travaux d'intérêt général, excepté dans 
le cas d'incapacité physique lalée et re 
connue par le médecin de serment 





politiques ne sont pas soumis 


au régime du travail pénal 

Les prévenus ne peuvent être aff és aux 
travaux prévus au paragraphe {er du présent 
arlicle, que sur leur demande. 

Art. 2. — Les condamnés employés hors des 
établissements péhilentiaires conservent les 
avantages dont ils bénéficiaient ou pouvaient 
bénéficier au cours de leur détention 

Art. 3. — La durée du travail hors des éta- 
b'issements pécilentiaires ne } dépasser 
Puit heures Par Jour. Elle dot être intert ln- 
pue par un repos de deux heures accordé 
au milieu de la journé 

Art. 4. — Les travaux exécutés dans les con- 
dilions fixées à l'article {er de la présente lot 
sont rémunérés par un salaire qui peut varier 
des quatre dixièmes aux six dixièmes du sa- 
laire courant de la main-d'œuvre locale pour 
les lravaux de même nature. 

Les récidivistes ne peuvent préterutre, dans 
iOus les Cas, qu'à la rémunération min:mum. 

Ce salaire est versé au pécule du condamné 

Les corvées ordinaires effectuées à l'inté- 
rieur des établissements pénitentiaire ne 
peuvent, en aucun cas, donner lieu à rémmu 
nération 

Art. 5. — Les règles de la gestion des fonds 
constiluant je pécule du condamné seront dé- 


terminées par un arrêté du haut commissaire 
de Ja République, gouverneur 
l'Afrique occidentale française, 


vénéral de 
coumis à l'ap- 


probation du ministre de la France d'outre- 
mer. 

Art. 6. — Les condamnés visés au para- 
graphe fer de l'article 4er de la présente loi 
ne peuvent êlre inis à la disposilion de par- 
lüculiers ou d'entreprises privées dans des 
conditions de nature à enlever à l'autorité 
publique le contrôle et la surveillance de leur 


travail. 


Ari. 7. — fl est interdit aux fonctionnaires 
de tous ordres. quel que soit leur grade ou 
leur emploi, d'utiliser les détenus pour des 


services personnels gratuits ou rémunérés, 

Art. 8. — Sont et demeurent abrogées toutes 
dispositions contraires à la présente loi et 
notamment celles de larlcle 1e Gu décret 
n° 47-15% du 26 septembre 1947, relatif à 
l'ermploi de la main-d'œuvre pénale hors des 
élabiissements pénilentiaires en Afrique occi- 
duntiale française. 








voir être maintenu pour les raisons susmen- 
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effleclué gratuilement la délivrance de pro- 0 Ordonnance n° 43-1M du 8 février 19 
ANNEXE N 5691 duits des établissements de l'Etat. modifiant les arlicles 160, 177, 178, 
« Les bénéficiaires seront punis comme | du code pénal; 
, Bree TS \ , . ” 69 Ordonnance n° 45-447 du 23 
: e . s mhra 1020 « Dans tous les Cas prévus au présent a&r- modifiant les articles 3%6 et 257 du 
ess. de 1948. — Séance du 46 novelubre 1945. ticle. la tentative du délit sera puruic COinIue pénal; 
à le tit ro û o » e *_e à : , , , 
PROJET DE LOL tendant à rendre applicables | ‘© ‘1% lui-méme. » \ FA Article 3 de l'ordonnance n° 45-1i 
C1 Afrique équatoriale française l:: modifi- a Art. 259, alinéa 2. — Sera puni @6s | 28 juin 195 modifiant l’arlicle 259 du cod: 
cations apportées à des arlicles du Code | iéries Peies CeiuUI Qi, Sans TCHIpuIr ICS pénal, 
pénal par des textes en vigueur dans la conditions exigées pour le porter, aura fail 
iuétropole, pr nté, au nom de M. Henri usage ou se sera réclamé d'un ütre attaché 
Oueuille. ‘président ‘du conseil des minis. | à une profession légalement régiementée, 
{; ministre des finances et des atfaires | d’un dipidime officicl oc d une quulité dont o 
oniq par M, Paul Coste-Floret, mi- les conditions d'attribution ont €lé fixées ‘pau ANNEXE N 5602 
nisitre de i France d itre-Ine6r, : | pal l'autorité publique. » ———— 
M. André Marie, vice-président du conseil, (Le reste Sans changement.) 
sarde di iux, ministre de Ja Ce Art. 005. $ 1%, — Quiconque aura MC- | {Sess. de 1948. — Séance du 46 novembre 1H. 
Renvo à la commission d LETI nacé par écrit anonyme ou signé, image, 
, sitié symbole ou emblème d'assassinat, d'empol L'pROJET DE LOI modifiant le taux de certaines 
sonnucment où de tout antre attentat contre amendes pénales présenté au 
5 personnes ui serai ‘unissable » |: : “x ps "SE parig ; ” 
EXPOSE DES MOTIFS les personnes qui serait punissable de 11 | M. Henri Queuille, président du conseil des 
LU nn de ue mé A ministres, ministre des finances el de; 
Mesdames, mn eurs, depuis 1639 des mo- où la mer ace aurait ét fuit So Sole ‘dé alfaires économiques, par M. André Marie, 
\ealuons ( elé apporiées dans la Imétro- dé SE = 4 re a étant nt = à se vice-président du conseil, garde des sceau, 
pole à certains arlicies du code pénal. Elle ind LÉ ou de tes ir CUS cie ces ministre de la justice, et par M. Jules Moch, 
l'ont jusqu'à présent pas élé rendues appli put à d'un empri “+ u ment de deux ans à ministre de l'intéricur. — (Renvoyé à li 
ables rt {1 lé T lor le ranc: i 111} 4 lilit Lil C à d 1ù { + 1 issit » 1 jiustic > $cr « on. 
Par n e \ ï fl en 74 6. » ÿ tennt Cinq ans et d'une ameude de 150 F à commission de la justice et de législation 
Ces IOMICAUUNS, ICS AIES ECSIUIL NF 
d'actes du gouvernement de fail dit de lElat ue ei, ans changemen RUES ni TRE Pa 
franca ci validés depuis par voie d'o (Le resle sans changement.) EXPOSE DES MOTIFS 
donnance, les aulres de textes antérieurs ou « Art. 908, — Quiconque aura, pai l'un des 
postérieurs au gouvernement de fail moyens prévus aux articles précédents, ime- Mesdames, messieurs, certains articles dn 
Pour les premières, il est nécessaire, afin | haté de voies de fait ou violence non pré- | code pénal ont élé modifiés depuis 1810. Il ex 
d'éviler la publication au Journal officiel di vues par l'article 305, si la menace à Cl faite [est résulté une disparilé des taux d’amend 
\frique équaloriale française d'actes com- | avec ordre où sous condition, sera puni d'un 


portant la forwule exéculoire du pseudo gou- 
vernement de Vi hy, d'en reprenure inlégra- 
leinent les disposilions, Les secondes peuvent 
au contraire élire étendues en Afrique équa- 
y rendant simplement applicables 


Jes textes do elles résuileut. 

Le titre premier du présent projet de loi 
el nsacri modifications apportées aux 
urticles 174, 259, 905, 9308, 313, 318 et 479 du 
code pénal de la mélropole pour des actes 
Ü uitorilé de fait, La rédaction nouvelle de 
ces arli { qu'elle résulle de ci lextes 
y est entièrem reproduite. 

Il litre second énumère les text anté- 
rieurs et postérieurs au gouvernement de 
Vic] qui ont modifié le code pénal et dont 
l'extension € ouhuilable en Aft je équa- 
{ le française, 

elle est, dar les grandes Jign: l'éci 
n uu rt jet de li / 

PROJET DE LOI 

Al or, — les arlicies 174, 299, 505, 908, 
din, 018 el 419 du code pénal applicable en 
Afrique équaloriale française sont inodifiés 
ou complétés ainsi qu'il suit: 

Art. 174, — Tous fonctionnaires ou offi- 
ciers publics, tous percepleurs des droits, 
contribitions ou deniers publics, leurs 
Conums ou preposes qui auront reçu. 


exigé ou ordouné de percevoir pour droits, 


tax contributions ou deniers, ou pour sa- 
laires ou traitements ce qu'ils savaient 
n'êl pas dû ou excéder ce qui élait dû, 
seront punis, savoir: les fonctionnaires, offi- 
ciers publics ou percepleurs, d'un emprison- 


neunent de deux à dix ans et leurs commis 
ou préposés, d'un emprisonnement d'un à 
cinq ans; une amende de 1.000 F à 
100.000 F sera toujours prononcée. 

Le condamné pourra être interdit pen- 


dan! dix ans au plus à partir de l’expiration 
de la peine des droits énumérés en l'ar- 
licle 42 du présent code, En outre, l’interdic- 
lion de séjour pourra être prononcée pour 
une durée de deux à dix années. 


« Les dispositions qui précèdent sont ap- 
icables aux grefflers et officiers ministériels 
vrsque le fait a été commis à l'occasion des 
recettes dont ils sont chargés par la loi. 

« Seront punis des mêmes peines tous dé- 
fenteurs de l'autorté publique qui ordonne- 
ront des contributions directes ou indirectes 
autres que celles autorisées par la loi, tous 
fonctionnaires, agents ou employés qui en 
établiront les rôles et en feront le recouvre- 
ment, 

« Les mêmes peines seront applicables aux 
üUclenteurs de l'autorité publique qni, sous 
une forme quelconque et pour quelque motif 
que ce soil, auront, sans autorisation de Ja 
lui, accordé des exonérations on franofises 
te droits, jimpôls où taxes publics ou auront 


| 





emprisonnement de six jours à trois mois et 
d'une amende de 16 F à 100 F ou de l'une 
de ces deux peines seulement, » 

« Art. 373, — Quiconque aura, par quelque 
moyen que ce soit, fait une dénonciation ca- 
lommnieuse contre un où plusieurs individus 
ou officiers de justice ou de police adminis- 
trative où judiciaire, ou à tloule aulorité 
ayant le pouvoir d'y donner suite ou de sai- 
sir l’aulorilé compétente, ou encore aux su- 
péricurs hiérarchiques où aux employeurs du 
dénoncé, sera puui d'un emprisonnement de 


dix mois à cinq ans el d'une amende de 
1.000 EF à 50.000 F, \ 
« Le tribunal pourra, en outre, ordonner 


l'insertion du jugement intégralement ou par 
Cxlrails, dans un ou plusicurs journaux et 
aux frais du condamné. 
.« Si le fait dénoncé est susceplible de sanc- 
tion pénale ou disciplinaire, les poursuites 
pourront êlre engagées en vertu du présent 
article, soit après jugement ou arrêt d’acquit- 
ternent ou de relaxe, soit après ordonnance 
ou arrêt de non-lieu, soit après classement 
de la dénonciation par le magistrat, fonction- 
naire, aulorilé supérieure ou employeur 
compétent pour lui donner la suite qu'elle 
était susceptible de comporter. ; 
a Ja juridiction saisie en vertu du présent 
article Sera tenue de surscoir à statuer si les 


poursuiles concernant le fait dénoncé sont 
pendantes, » 
a Art. 278, $ 1er, — Les médecins, chirur- 


siens et autres officiers de santé ainsi que 
les pharmaciens, les sages-femmes et toutes 
autres personnes dépositaires, par état ou 
profession où par fonction temporaire ou per- 
manente, des secrets qu’on leur confie, qui, 
hors le cas où la loi les oblige ou les autorise 
à se porter dénonciateurs, auront révélé ces 
secrels, seront punis d'un emprisonnement 
d'un mais à six mois et d'une amende de 
1.200 EF à 6.000 F. » 

{Le reste sans changement.) 

« Art, 479, 8e, — Les auteurs on complices 
de bruits, tapages ou attroupements injurieux 
ou nocturnes troublant la tranquillité des 
habitants. » 

Art. 2. — Sont rendus applicables en Afrique 
équaioriale française les textes suivants dans 
leurs dispositions qui ont modifié ou abrogé 
les articles du codec pénal énumérés au pré- 
sent article: 

4o Article 40 du décret du 18 avril 1939 abro- 
geant l’article 214 du code pénal: 

20 Article 90 du décret du 29 juillet 1939 
relatif à Ja famille et à la natalité française 
modifiant l'article 378 du code pénal; 

3° Ordonnance du 7 octobre 1944 dans ses 
dispositions modifiant les articles 238, 239 
et 240 du code pénal; 

4 Article 4e de l'onlonnance du G janvier 
495 ayant ajouté un alinéa {5 à l'article 479 
du code pénal; - 





d'une part entre les articles qui ont vu leu: 
texie remanié et ceux qui ont conservé leu 
rédaction originaire et, d'autre part, entre ls 
lois pénales récentes non codififes et Le ccde 
pénal. 

La plupart de ces textes anciens font appu- 
raître une disproportion élonnante entre 
taux des peines pécuniaires et le taux de: 
peines vu ri encourues, et le caractere 
dérisoire de l'amende apparait lorsque it 
juges écartent la peine d'emprisonnement où 
la tempèrent du sursis. 

Si Les juges, appliquant l’article 463 du cou 
pénal, décident de n'appliquer qu’une amendi 
celle-ci a souvent un maxiaum moins élevi 
lorsque la loi prévoit prison et amende qu 
lorsqu'elle prévoit la prison seulement. 

Par ailleurs, l'ordonnance du 4 octobre 19::, 
en créant une quatrième classe de contraver- 
tions, a élevé le minimum de l'amende cor- 
rectionnelle, minimum qui, depuis la loi du 
25 septembre 1948, a été porté à 12.000 F. 1! 
est logique que dans tous les articles du code 
pénal prévoyant une amende correctionnele 
le minimum de cetle amende soil supérieur à 
12.000 EF. 

L'article 4er du projet modifie 
d'amende du code pénal, compile 
considérations qui précèdent. 

Les articles 2, 2. 5 et 6 reprennent d° 
dispositions qui figuraient dans le projet gou- 
sernemental de Ja loi.du 25 septembre 1913 
ues dispositions avaient, en accord d'aillenr: 
avec le Gouvernement, été disjointes par 
cominission de la législation et de justice de 
l’Assernblée nationale, sans examen au fon, 
comme n’entrant pas absolument dans 1e 
dre de ce texte, examiné selon la procédut 
d'urgence, dont le seul ohjet était d'augmeu- 
ter le laux des amendes pénales. 

Il a paru nécessaire, dans ces conditions, 
d'en reprendre les termes de manière que ! 
Parlernent puisse se prononcer de facon défini- 
tive sur leur opportunité. 

L'article 2 porte à 10.000 F la somme fixe 
en 1810 à 100 F et en 1946 à 5.000 F, à part 
de laquelle la fabrication d’une feuille © 
frais de route entrainera des peines p: 
élevées. 

Les articles 3 et 4 élèvent de 5.000 F con 
1810 et 100.000 F en 1916, à 200.000 F la some 
à partir de laquelle le détournement de d°- 
niers publics constitue un crime et mon un 
simple délit. Les cours d'assises seront air 
saisies seulement d'affaires présentant un ca 


les taux 
tenu de: 


‘ractère suflisant de gravité. 


Les articles 3 et 6 modifiant respectivemei. 
le paragraphe 3 de l'article 382 du code d'ir 
truction eriminelle et Particle 16 du céci" 
organique modifié du 2 février 1852 en mu: 

liant par deux la somme à partir de laquei® 
a condampation à l'amende entraine Finca- 
pacité d’être juré ou l'incapacité électorale. 

En dehors de ces dispositions, le pre)” 
applique, un peu excessivement d'ailleur, 
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dans son article 7, le principe de Ja non-1 rt. 39. ali > — De %000 F àt£ u 
AL hvilé des lois. . KCIRLIIRS: his : ds Han É " . 
arücle 8 reud enfin applicable à l'Aïgéi trl. 0! £a À NE, “AT . ] ANNEXE N 5603 
le nulles dispositions. 12000006 FE : . S , LEE 
tr. 401 linéa 4 — De 15.000 F i 


. . 

DAILT » dit) | 

'ROJET DE LOI LP + 1e 1% “eue d t Gaia 
« Art. àäit Minimum de l'amende. 13000 pa 


rt, fer. — Les articles ci-après du cod: N ATE SAT — 1] 000 EF à 0.000 1 PROJET DE LOI complétant 


2e tnlit = vi LAN L rt de ir Le L +! 17 3 [EU ru ? 
sont moditit ki aux d'umendes . — De 15.000 F à 6 L l'ordonnance relative à là 


: é PS rar) k x u ÿ ‘ rt 7 ter #8 \s ‘ Wu L J 1 
Art. 1428, — De 19.000 F à 441.000 F. | « Art. 18. De 15.0 F à 7 ù F mi Ales Sprint n et men 
url. 129, — De 13.000 F à 100.000 F. « Art. AY, — Minimum de l'amende, 15.000 ] PART Le US des « n , pre 
tré 1, — De 15.000 F à 100.000 F, | « Art. 439, alinéa 3. — De 12.060 F à var -Bony- Ter eue he er Fergie 
tre. 135, — Minimum de l'amende, 13.000 } HKLUXX) EF. M André M À +, pô D ne rs sde por 
] Fe " » 


x ir Si, alinéa 1°". - De 15.000 F à € tri. 352, all Léa je EE 14 11 000) : | s s à J 
OU ci 1 , À Hu ( t 














1rt. 184, alinéa 2 De ji. F à 60.009 F. Art. 0, — Minimum 4 il TIR 
1rt. 15. — De 25.0) F à 10.000 F. | e Al, io, — M um de l'amende (A) | 
Art. 187, alinca 4, — be 15.000 F à | * Art, 57, — Minimum de l'amende, 15,000 1 XPOSE DES : 
060 FF, Art. 4160. alinéa » —R 1 ü 000 I \i Î LOTIFS 
irt. 187, alinéa 2, — De 15.000 F à 100.000 : Har 1.200.00U F. - 
‘ NES art, 2, — Les a! { it id d » 1; er je ” à atote d 1 (u 
drt. 199, — De 153.000 F à 9000 F 1 cd nl \t mo é : À l nant du 
% . « . | { 114 { 1 lit { } " 
Ê Art. 193. — De 1430 | tien) EF. D'un emprisonnement « ; 0 j 191 la ( 
À Art. 101, — De 15.000 EF à otrot) F, mi sS et de auatre ans au nl ee ei le Cr 1 CS | À répression * ‘ i \ 
È Arf. 196. — De 19.04) F à 30000 F L \ Ve u l ‘ a ! e : ICSIS HU CConon s ln mr 
ke $- 1 : pu à ] s Le le Ja f ‘ ! : és a LÀ 
wi is LE : 13.000 Fu 9 1. 0UU r. des frais de Toute qui ii étaiei né dus VOTSRS ; : : | 
ATS. Tode — À) 13.000 F à JÙ.OUU F. ou qui éxcédaient ceux auxdauels i vai ké Fatafihe à L { 
=" u Ait. DIS, — De 15.000 F à Hx.000 F. voir droit out néanmoins de ce d À alion où ! 
{rl 22%, — De 10.000 FE à 60.000 F. t {O0 EF j Lorsque « régler { | 
rt. 295: — De 1:.000 F à 100.000 F. NT DR an cb à | te à Peter Ds odifés au 
« Art. 230, — De 13.000 F ro on + ment de a Dau | TS s faits prim n sahes 
AïL. 290. De Ja.U0 F à 1 Ch).U00 F. moins et de cinq ans au plus si les <ornm peuvent se trouver à he plus lêu jour 
Art ot — De 15.02 F à 300.000 F. ind'unent erclies ar le art r « la founil Ve » | , 
7 A \ - [A Î } TTEeEu at 1 133 
4rt. 297. — De 15.000 } CN) I s'élèvent à 10.000 F ou us de \ 
” ; Art. 309, ainéa 1%, — De I5.4KN F à! RÉET L RSR Il est ! | ! ! 
È 14.000 FF. 3, — L'article 169 du code pénal est | an - 
ifié ainsi * l 
1 171. 206. — De 13.099 F à 130.000 F. LELETIEREOC ii St qu il < { P r 4 à d 
à | Art. 307. — De 15.009 F à 60.000 F, | .« Fout percepteur, tout commis à pet env el répn sihl | "hi 
4 « Art. 308. — De 15.000 F à :9.000 F. ceplion dépositaire où complable pu qui | élé n t } b, lo 
; ( Art. HLIA ut be 15.000 Ï À 150.000 F de 1 dGelourrmé oo! cotistrait des t ere | l : =. : ee L « 
; mn A à « lie l Q 1 attot t ! à d . 
É « Art, 311, alinéa 1%, — D 15.000 F à Ext Le 1 Prives, ou [feis acUfs ( t 1teu, cie l Û 1 L« ‘ 
à Art. 311, alinéa 2. — De 29.000 F à 100.00 | Le é'aient entre ses \ en lu de st | 
* f: nes. éd 10H S à } } des trava forr« «hi 
PTT des 4 = : 1 £ D " c & loc hne a € [ER (| n e 
, « Art. 312, alinéa 6. — De 15.000 EF à 150.000 ei A vu ! € le ecs { I l ’ ’ \anq ii d 
, rAnCe sont d'une valeur au<4 ’ 4 ! ’ x : 
4 sb Re ut Ali * _ M , Î : s crabe À icsures duatoire lle ür= 
‘# « Art. 312, alinéa 7. — De 15.000 F à 200.000 | Art. 4. — Lalinéa 1 de l'arbcle 151 Ù (Lui 4 / a 
‘#4 FATiCs, | CI pénal el modiié à i qu'il | Vo tpporler déulerne t 
« Art. 219, — De 20.000 F à 400.000 F. | « Si les valeurs détournées ! +. {z ess 
de Art. 9320, — De 12.14M) F à ‘ui 00 F. | Dex dt nt pas 206 00 F et sont, en n * . 
] « Art. 539, — De 20,000 F LOF. férieures aux niesures € Npriiee l ri ‘ ' qe ALL 
r- _« Art. 930, acinéa 1%, — De 13.00) F à | précédent, la peine sera d'un empri pret M TR « 
d 240.000 EF. A | de deux ans an moins et de cinq ans au plus | afro trou Ù 1 
Art. 346. — De 15.000 F à 50000 F if le condar: cer ni : nd FUUVe l | , 
NOR . ER el li larni 1 de plus « \ à ia db 1 
j « Art. 318, alinéa 1%, — De 15.000 F à | mais incapable d'exercer auet [ , lit | de er | 
0.00 F. | blicuue pr aps ss "re a fe e pt 
ra « Art. 349. — De 15.000 I il 150.000 F. : dé : LI 1 ‘ ( { nl dr. 
Art. 350. — De 135.000 F à 200000 F. | à Ari ee à Le paragraphe 3 rticle 382 | QUre. 
UX Art. 2559, alinéa dr, — De 15000 F à au coude Ga insiruction FliNiLIC Hit t mmodifié | I « é hé: 1 . : À 
dus È {ou (MI | > « en ‘ - ! 
# #3 , ,* . . e l : . l 1 
gi « Art, 392, alinéa 2. — he 15.000 F à 200.000 3 Si em à lnru ; : D) 
à nt _ | 11 [l ‘ [l " ‘ 
à : rancs | la peiu S'il n EL mén se , 
ou na rt. 3953, alinéa 4e, — De 20.000 F à risonnement sa . i : l 
1 pp ‘ Fe Î ndomnée 1 se At ne é - lit iciu { } { 
El « Art. Hi, d::tit a 4er, ——  Minitftin de ! condamnés L ai l 4 0] IKUC «4 1 \ pri " ! 
a l'amende, 15.000 F, * | sonnement de moins d'un mois | dunC | na rh ee À ‘ 
1 ‘a Art, 351. — Minimum de l'amende, 15.000 | amende au moins égale à 2 ire LVOUr : LH ra 
nd iTunes, | Art, 6 — Le premier | | t( { s . à 
. Art. 995, alinéa 17, — De 15.000 F à | du décrel organique du 2 INK52 1110 
: J0,0k) F. | dific commé suil: Or + : 
Le Art. 259. — De 15.000 F à :0.000 F. | « Ne doivent pas être inserits sur les ut lue] { ‘ppee à at te £ nn" 
| « Art. 360, — De 15.000 F à 60.060 F, | électorales, pendant un délai de cinq années, | raître, n te qu'efl ! cel 
anis FE. Ars. 362, alinéa 1. — De 15.000 F à | les condamnés pour un délil quelconque à une | "7 pue . qu'il aura 4 4 é d la 
" , 20.000 F.. ei | peine d'ernprisonnement de trois mois on de | "Sn LE 
fai : Art. 362, alinén 2, — Minimum de ! plus de trois mois sous réserve des disposi. ! \ 
3 l'amende, 15.000 F, | lions de l'article 13 ci-deseus, ou ä it | ral ré À | ] 
- Art. 936%, — De 135.000 F à 250.000 F. | amende au moins égale à 1.000 F « re 4 Est ce cent 
"} ,.“ Art. 364, alinéa 3. — De 15.000 F à 250.009 | serve des disposilions de l'article 17 À nd ; 7: | à Li Ja. 
[ER ranre 1 ñ , : } ‘ » CHMECE: «tit } 1 LE ns ? 
! muni | après. »,. : ; s | pets 
| | n { out 





# ; Art. IT3, alinéa der, — Minimum de | art. 7 — Les infractions jé és "7 : 2. 
b L iamende, 15.000 F. l'entrée en : r de la préc é Li re * t De ‘rai : s : ” na: 
Art. 318, alinéa {e. — De 15.000 F à | réoi r le léstchition ei 10! cn Û nises, 
n È 106,000 F. | TECLES Je Hi JCSIS IA UIUIT crieure « nou if TZ | . 
ne ñ « Ar k, 7 F i 7 p PR , # 3 
d a | 100. à se ségee F e De 15.000 vertu da < lég si ti  : té} { rs H la tr 
4 T Ces 2 CRE centre ni seru coumices ! \ t: ur bh y 1 ! " 
| un | ñ Art. ST, alinéa 3. — De 15.000 vote Pol seront __— tOJET DE LOI 
vins üO.4 F 
# | M PF. Si. à . > jo En ce ni conrernt l'incapacité d'être ' 
} cé « Art. 388, alinéa 1%, — De 15.40 à | turû ar l'ärlicle 382 du i Lsnthss 1 - + À 
1 100.000 F. juré, pal ñ le 2 du ode d'instruction | han Aug 


Les per ies condamnées à l'amende en 


Le 


à | vues, savoir: 


fn "# 


criminelle del qu'il résuliait de l'ordonnance | 





ner | «a Art, 3%, ali : 3 — De (6) FE à + } tit i j s CR « { 

Pit + 3.000 F æS, alinéa « De 15.000 F à du 17 novembre 191; E: D : ésislat VE US. s8 

6 " Art 368, alinéa 5. — De 20000 F à |, 2° Fn,ce qui concerne l'inenparilé élet{Oree | hélé comme il suit: 
Jui ?1- 1 100,000 F par l'article 16 du déc anique du 2? fé- | . 

‘+ Li É RÉ 852, ! qu'il ie du! { nfractior usa 

ueiie È _« Art. 388, alinéa 5. — De 15.000 F à ppt Aese, ei qui SR Re Da se e È 

inca- 30.000 F. 24 mal 19416 ou, si les aient antérieur: mème que Ja régiemen:gti plicable, lôrs- 

le « Art. 389, alinéa 41e, — De 15.000 F àal* ladite loi, de l'ordonnance du 14 août 195 qu'elles ont été cominises, aurait élé modifiée 

- . CU JJ.UU À wn abrogée lors de leur , talion. d ‘ 
” s , , 1, ut leur 





re 19.000. F, . Art, 8. = [A présente loi est déclarés à f- 
eut 1 _« Art, 399, alinéa 47, — De 15.000 
000 EF, 
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ANNEXE N° 5604 
Pour accroître le rendement de l'Assem- IH est ajouté à la section B du chapitre :t 
blée, 1 ne suffit pas de créer deux procédures | un article 60 bis ainsi conçu: 
iSces. de 1913. Séance du 16 novembre 1918 hiférentes pour a délibe ration et Le vote des « Lorsque, dans la discussion générale d'un 
projets et proposiUions de loi, IL est certain projet, d’une proposition de loi ou d’une jn. 
?ROPOSIT ON DE RESOLUTION tendant \ | que, dans les délibérations en séance plé- terpellation, dans l'examen d’un article, d'un 
mogiier le règiement de l” esemblée na- | ivre et publique, il existe une inflation 0fa- | amendement ou d'un ordre du jour, dins 
M. Jacques Bardoux loire, qui doit être limitée, Les grands partis xplirati , »s e | 
tionale, preenlee pal AC - nt Une ténlaneé” nine à 4 à US Lexplications de votes, un membre d'un des 
et les membres du groupe du centre Ti ont une ren ses pe LE ; à abuser dé lier groupes est intervenu, le pre isident peut, s'il 
publicain d'action paysanne et  socia:e. | NOMDFC, el Nous PrOpOsOns, Our PORC TP | juge que le débat est épuisé, refuser la parols 
* “pes. / lu comm on du à cette mullip'icalion des interventions, qui R nu ji ‘atour âme groupe 
dépulés, - Renvoyée à la ini \ qu} HALCF\ LR à un second oratcur du même groupe. v 
if e u ersel, du règ'ement el dc réduit à n n pas douter l'intérèt et l’effica- 
nétti : cité des délibérations, de donner au président EN EE 
\ de F'Asse mblé les môimes pouvoirs qu'au 
président de la Chambre des Communes. 
EXPOSE DES MOTIFS Lorsque, dans les discussions générales ° »p So 
d'un projet, d'une proposition ou d'une inter- ANNEXE N 5605 (Rectifi €) 
ré Là br le l'A pellation, dans flexXammen d'un article, d'un aie 4 
M | REUREURS, 0e RCE TES amendement où d'un ordre du jour, dans les à ; 
sen se Dome Pr del Pr Er 4 ve) d explications de votes, un racmbre d'un \Sess. de 1918. — Seance du 16 novembre 1% 
later. 4 | de 1 puisante si Son e groupe est intervenu, le président de PAS- avr ; 
1947, qu travail parlementaire clail ma semblée pourra, s'il juge que le débat est PROPOSITION DE LOI permettant la revision 
organisé, et que son rendement Haissait à épuisé refuser la parole à un nouvel ora- du prix des baux commerciaux Viss jar 
di I teur du même groupe, Larlitie 6 de _. loi du 30 juin 1926, pre 
La Chambre ne parvint pas, malgré une seniée par M. Jacques Bardoux el les imein- 
prolongation noriurne de ses séances publi PROPOSITION DE RESOLUTION d'a oti . pre du ra déute 
qu | ET issidu inpossibie, à à NE parsanne €@l socl le “pulés, — 
surer «dl ‘ Hilo S ilista sanies exil Le réglement de l'Assemblée nationale, en ai Hi 1 ÿ' eé à la comumission de Ja justice e el 
men des textes ntiels, financiers NOlAM- | date du 29 mars 1917, est modifié de la façon le légishition.) 
rar l terpelf: NS ol \ . 
nent, ‘ À ir 1 ICT] 1 suivant 
qu oral iches primord ile VD 1° ne TIR 
Dhrce: Ru Dei voter sont si nomhreux I EXPOSE DES MOTIFS 
et les orateurs à écouter sont si abondanis d Sabine | Ne ‘ , | ‘ ss. ë . 
= “ PRES R n + #- pr 1S _ réstem nl di L gi +4 Lhlesdames, meéis le urs, la ioi du 925 août 193 
| À | “ “e ble aprés : ( tapitré , un chap Ure 1 bis, | permet la revision du prix de certains baux 
l'ef pe \ (: \ #4 { st à Sr l'impo re | nes des projets el Gp 7600 d iujer d'immeubies ou de locaux d sus 
ef é VEUX QU RCEPOESENL LES # Le où L'Assemb'ée délibère “du industriel, comimercial ou artisanal, mais ce 
Es Ps PT mement do l'Aséein. | prdiels el nedpaaltions AAUISE den Voie GRO PT 
* o d'apport eo s. 47. + é e 1j! y ge re" PART RE 22 les vore OU IES | l'arlicie 6 de la loi du 30 juin 19%, c'esl-à- 
” Das: nee en apé ee COPMESIONS % dire aux baux portant non seulement sut ua 
niet  Érhi ds es immeubie, mais encore sur Le fonds de cor 
Lot, 95. x ant se / LE Le: re il, ILUIE à 111 uc vui- 
l l'examen di à à re AE kde 4 g merce qui est exploité dans ledit immeuble. 
TÉL RS ES CC ER I résuite donc de Ja loi du 25 août 1948 
d'une commission Spéciale, projets et propo- , : iéttire a loué ! 
: silions de loi linprimés soul souiis au bureau es ] ri che à IDERRIUE à JOUe seuement ur 
ñ . lil nie ac Ces iodificalions es Ê y 200 ñ ‘ > Bars pas lo cé L > Ci À ÿ indus arlti- 
Aa ph | lante de ces n ficalions CSC À je l'Assemblée nationale. qui déc'de, suivant local à usag "mel rcial, industriel ou art 
insnrée par la procédure de la Chambre des Lou unvorlance où suivant leur urgence, Si sanal, ii a le droit de demander la revision 
, | Û TTL \ vshie à \{ PsSOCC- Le & : : : : 4 So ne» Us es ! UÜ ÿ l \ 
Con) ( cel e ane rt t pe ie el respet l'Assemblée délibérera sur ces textes. ou bien tous les trois ans, du prix de la ration. 
"t Neo + ons park we gi «b € | Wi!i en séance de commissions, ou bien en séance EE contre, élant en outre propriétaire 
| my aurait pius une seule forme de dll plénière. du fonds de commerce expioité dans ces 
bératio el un seul genre de scantes, mais « Art. 26. — Les projels et proposilions de locaux, le proprélare à loué tout à la fois 
deux, L'Assemb'ée nalionale sicgerail, delib loi impliquant un aceroissement des recettes le local et le fonds, il ne peut pas demarder 
rerait el volcrail, Soil en SCance dite de \ om ou des dépenses de FElat, la modification des [id revision. 
missions, soil en Scance dite plénière el PU-# jois constilutionneiles ou organiques, du sta- Ainsi, la législation aboutit à €e résultat 
biique. _& ftut des assemblées et des administrations | paradoxal qu'a stluation égale, dans beau- 
C'est le burt il de lASsembice, saisi des centrates el loralns sont 6blivat irement sou- | coup de cas, le loyer sera moins élevé pour 
lex es des brojets el proponrns e ais, e ee à h \scemblée nalionale délibérant en | local et fouds réunis que pour le local seu. 
‘* ll 1! s js conti cire auHbeorcs ni sCcanre } léuière ir id _ L 
À AT Je toute évidencr ÿ à là un oul 
l'Assemblée s'égceant en commissions, où SiC- « Art. Zi. L'Assembiée nationa:e ne peut AUS A SUOUUt À Le ho 
- : ta s à est . : + A . Le mi icur, t UL 10 ilk >S ini- 
geant en séance plénière. Naturellement, les | siéter, dé tibér ‘r et voler, le même jour, à Ja its jt nation : j RS . 
Projets où propositions tmpliquant un accrois- | meme heure. en séance de commissions el 0 a; : “a bite Le ., vs 
ement des recelles où des dépenses de | en séance plénière. nous propasons à L'Assembkio d'adopter les 
l'Etat. des modificalions à la Constitution où dt. 2S. — Les dé libéralio ns sur un projet GOuX ariicies QU SUIVEnR 
aux <latuts des administrations locales ou | on une proposition de loiÿ par l'Assembiée 
eutrales eraient  toujoufs examinés par nationale Siéteant en comimissions impli- PROPOSITION DE LOI 
l'Assemh'é Sjéceant en séance plénière, I quent, après le dépôt préalable d'un rapport 
et éundement évident que les règles posées | éerit, une discussion et l'examen des articles Art, 1er, — Nonobstant toutes dispositions 
pour le bon ordre des, délibérations en pm ss 8 “7 ur vote sur l'ensemble | ou conventions «<ontrares, Les loyers des 
since } ère seront applicables à lAssem- | par appes ROMmINal, A , | baux visés par l'article 6 de la loi du 30 juin 
blée na le, lorsqu'elle examinera un | « Art. 29. — Les comples rendus in ertenso | 19%, conclus avant la publication de la pré- 
toute en séance de cominission. sont réservés aux délibéralions publiques de | sente loi et non encore expirés, peuvent être 
L'institution de cette seconde catégorie de ge at nationale siégeant Rp ance plé- |revisés, à la demande de l’une ou l’autre des 
débals parlementaires accroil, à n'en pas => = ; " eng ver are = al hr ù A parties, si ies conditions économiques se sont 
> s < { ‘port ons ù ss ice fRéane s” , LR are" 
douter, par le fait même que les Commis L'hationale siégeant en JrenÀ le L. modifiées au point d'entraîner une variation 
siot ont nombreuses, le rendement du tra- « Art 20 tancien art 1) sp L'Asc mbiéie de plus d’un quart de la valeur locative des 
| législalif + Marti art, 24). — JL ASSEMMILE Lhjiens loués telle que ladi rale est fixée 
va 1 légistatif er nationale délibère en séance de commissions | ans le bail nt Pas Fou rit 
J'entends bien que, dans le règiement ac les mardis, et, s'il y a lieu, les lundis après- REC. 
tuel, existe la procédure rapide, dite « du midi. : La demande sera formée par acte extra- 
voie sans débats », Mais cetle procédure — L'Assemblée nalionale délibère en séance. rom: à défaut d'accord amiable enire 
si elle à qui lques analogies avec celie que plénière les jeudis, vendredis, et s'il y a lieu VE parlies, «ans les deux mois qui suivront 
nous proposons d in tituer n offre pas les | Les samedis après-midi. la notification de ; l'acte extra judiciaire, 11 
mümes garanties. En effet, le règlement ne Elle consacre en principe la journée du | demande sera jugée conformément à lx pro- 
détermine pas, avec précision, les conditions | mercredi et le matin des autres jours aux | Cédure prévue par les articles 2 et 3 de ! 
dans lesquelles sont rapportés, discutés et | Iravaux des comimissions. loi du 30 juin 192%. 
voies par les commissions, les textes, qui « Arf. 31, — Tout membre d'une comamnis- De nouvelles demandes de revision pour- 
sont ensui e soumis aux scances p ps ob sion qui n'aura pas assisté à deux séances | ront être formées tous les trois ans, après le 
publ ques de l'Assemblée, pour êlre votes consécutives de a commission dont il fait | jour à dater duquel Ile nouveau prix seri 
sans débats partie, réunie pour délibérer sur un projet ou | dû, si les conditions économiques se son! 
Le fonctionnement de la procédure nou- proposition de loi, sans s'être fait remplacer | modifiées au point d'entraîner une variation 
velle jue nous proposons à l'Assemblée | ou sans avoir donné mandat à un autre mem- | de plus d’un quart de la vaieur Hcative. Elle: 
d'adon'er implique, de la part des membres F bre du groupe, sera révoqué de sun mandat | seront jugées conformément à la procédure 
des commissions, une assiduité plus grande }; et rappelé à l'ordre avec inscription au pro- | prévue par les articles 2 et 3 de la loi du 
que celle qui caractérise les Séances plé- ; cès-verbal de la séance publique <uivaute, par 0 juin 1926. 
mères de la Chambre ; aussi proposons-nous le président de l'Assemblée nation. art. — Le nouveau prix sera dû à dater 
d'infliger aux membres des commissions qui, £ « Art. 32. — Les articles du tègloment re- | de la demande, à moins que les parties ne 
en Cas d absence, ne se seraient pas fait rem- | lalifs à la tenue des séances et à l'ordre des |-se soient mises d'accord, avant ou pendant 
| 3 sShate frhani \ ienahing "AG ,: « 3 
placer où n'a aient pas remis leurs pouvoirs dé bats, (chapitre 10) sont applicabi: S à l’As- | J'inslance, sur une date plus ancienne où 
à un m e de leur commission, une peine sembli e nationale délibérant et votant en plus récente. 
réglemet y ire, séance de commissions, » em 
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ANNEXE N° 5606 


cmbre 


pROJET DE LOI tendant à compléter par une 
cection 5 le livre III, titre ler, chapitre 2, du 
code pénal, en vue de réprimer les atteintes 
ns la Constitution, présenté au nom 4 le 

. Henri Queuille, président du cons il des 


ess, de 198. — Séance du 16 nov 1958.) 


istres, par M. André Marie, e-prési- 
dent du conseil, garde des st ue. ministre 
de la il istice. — {Renvoyé à la commission 


{ Serjistat r} 
justice et de nisiullU:i.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


\ecsdames, mossieurs, aux termes de l'arti- 
e à de la Constitution: 
« La souverainelé nationale appartient au 
peUpIe français. 
\ncune section du peuple ni aucun idli- 
ne peut S'en attribuer l'exercice. 
Le peuple l'exerce, en matière constitu- 
elle, par le vote de ses représenlants 


ir le referendum. 

« En toutes autres matières, il l'exerce par 
députés à l’Assemblée nationale, Clus au 

direct et secret, » 


suffrage universel, égal, 


Jt n'est pas concevable, pour des esprits 
cpublicains, que des menaces, des Mmaänœu- 
es puissent se subsliluer au jeu normal des 


institutions démocratiques, et prétendent. pe- 
ser sur la libre décision des répres( ntants du 
peu ple, ou des autorités pré vues par la Cons!i- 
tution et qui tiennent leurs pouvoirs du peu- 
ple par l'intermédiaire de ses représentants 
Jéuaux: ce serait directement contraire aux 
disposilions de Falinéa 2 de l'article 3, el ce 
serait une véritable atteinte à la souveraineté 
jidt onale. 

Les articles 87 et suivants du code pénal 
repriment Fattentat dont le but est de détruire 
ou changer le Gouvernement ou d'exciler à 

guerre civile. 

Il est apparu équitable et nc 
primer également l'infraction de même na- 
i tend à fausser le fonctionnement 
mal des instilutions constitutionnelles, 
outefois les honleverser directement et 
mmédialement, ce par divers moyens jlli- 
cites au premier rang desquels figure la me- 
nace de lémenute ou dn désordre. 


essaire de rÜ 


sans 


Tel est l'objet du projet de loi ci-après. 
PROJET DE LOI 

Art. fer, — Le Jivre HIT, titre Jer, chap. 2 dn 

coule pénal est complété par une section 5 


£} CoNCuEe;: 


Attentats contre la Constitution. 
134 his. Sera puni d'un emprison- 
ement de un à trois ans, d’une amende de 
100.006 à 4 million de francs et pourra étre 
frappé de l'interdiction de séjour et de la 
privation des droits prévus à l'article 42 du 
présent code pe ndant denx ans au moins et 
dix ans au plus, quiconque aura, par des 
moyens énumérés à l’arlicle 23 de la loi du 
29 juillet 4881 sur la presse, provoqué on tenté 
de provoquer une action tendant à arrêter ou 
à entraver le jeu normal des institulions au 
moyen d'une pression exercée sur Jes organis- 
nes constitutionnels par ogg © la désorga- 
hisation des servi publics, la désobéissance 
collective aux lois, la cessation concertée des 
ichivités professionnelles ou le détournement 
du droit de grève de son objet professionnel 
OÙ social, » 

Art. 2, — La présente loi est exécutoire sur 
lu! le terriloire de la République, 


— 


Section HA — 


ANNEXE N° 5607 


Us, dde 1938, — Séance du 16 rm 


PROJET DE LOI complétant le livre II, ti- 
re If, seclion 3 du code pénal par un ar- 
ticle 1j; bis réprimant le sabotage, pré- 

né au nom de M. Ienri Quaeuille, prési- 
ent an conseil des minisires, ministre des 
nantes €el des uffaires économiques, par 


rvembre 1938.) 





M. And é Marie, vice-présk jent du conseil, 
garde des scea x ministre «le h! ISTICE, 
(Renx ré À la commission de istice et 
de lJégis on.) À 











EXPOSE DES MOTIFS 

_ Mesdames, messieurs, les traditions répu- 
b Ss, rappelées et reprises par le pr'éamr- 
Due de la Constitution, recorinaissent X 
raväiileurs 1e droit « ETC 

e droit de grès jui ne saurait étre mis 
en quesiion, n ependant pas droil dt 
tout fa st ciexle de grey e 515 
du « “le pér t À le € e jurisprude e 

« da A 

Lors d'événemet ts, S t 

é jue l'art lé ragt es f{: Î 
« la loi .du 17 16 ] tive à la 

ilionalisation des combustibles m x 
permeitrait de réprimer de tels f M t 
exXte est obscu { IX terpr lions en 
sont possibles. ; 

{jo I terprétation sir V Ceft 
silion. hit: piélee à la faveur du con 1e, nt 
vise que le transfert jurid que el ma iel et 
les opérations qui en découlent, mais n’a pas 
pour i pour effet de soumethr ins 
l'aven char 1ges tionalisés à 1 
slatut lier les pl ts S unit 
on sp le: 

20 Interprétation extensive. Celle dis 
tion appliquée litléralement permetlrait de ré- 
primer tous les faits de délériorat i d'en 
rave au bon fonctionnement à quelque date 
qu'ils soient commis. 

L'inlerprélation extensive irait les <eux 
conséquences suivantes: 

io On pourrait traduire tous ceux qui 1 
pent .un poste quelcon ide dans |’ pris( 
pu? 1l Ja juridiction correctionnelle sous une 
inculpation de mat IvVais {ra il qui ressembl 








rail au « sabotage » tel 6 
certaines Kégislations étrang - 

20e On pour rrait traduire les € ‘es 
devant les tribunaux correclionnels |; r le 
simple fait de cessalion du travail qui cam- 
promet évidemment le bon f Lonnement 
des inst: ill ations. ; 

Ces solutions sont Inconreval coule 
reetien porte tive est à la 
volonté du législateur, 

La loi du 17 mai 19:56 était À l'évidence 
inapnlicahle, noue mroposons à votre anproba- 
tion le text suivant: 

PROJET DE LOI 

Art jer, — Le livre TE, Ulre If, chap. -E 
section 3 du code pénal est complété par ui 
article 459 bis ainsi riQu : 

Art. 413 bis. — Sera puni 4 in em n- 
nemont d'un à cinq ans, d'une amende de 


100.04) F à un million de 
Cire frappé de l 
la privation 


france, et pourra 
interdiction de séjour et 
droits prévus à l'article 42 


the 
ins 


du présent code pendant deux ans au moins 
et dix ans au plus, quiconque aura, par l'un 
des moyens 7 intnérés à l'article 23 de Ja lof 
du 29 juillet 1881, réalisé, organisé, tenté ou 


Ï u à tenter s 
tention syslémati- 
it ou pour effet un sabotage 


provoqué à Sets. 
une action, soit une 
que avant pour li 
ictif où passif, » 


org riser 0 


a} 18 


Constilue un saholtage actif toule destruc- 
tion ou toute détérioration ayant pour but ou 
pour effet de dégrader, ou de rendre jnutili- 
sales, même temporairement, des biens af- 
fectés à l'exploitation d’un service publie, 


d'une entreprise industrielle ou minière, ou 
d'une entreprise de transport. 


Constilue également un sabotage actif toute 
entrave au fonctionnement de service quand 
elle aboutit aux résultats définis à l'alinéa aui 
précède. à 

Constiltue un saholage passif toute inter- 


ruplion volontaire de service ayant pour but 
de rendre jinutilisables ou d’ur 
reux pour x vie humaine, 


Usage d inge- 
iné me telnporaire- 


ment, des ens affectés à l'exploitation d'un 
service Du bL. ec, d'une entreprise industrielle 
ou miniére, ou 4 ur 18 entreprise 4 e transport. 


Les disposilions 
queront sans 
nes plus fortes 


du prés ent article s'appli- 
ré] 1dice, s'il éc het, des pei- 
pt vues par les lois en vi- 





pes et des res sabilités civiles encou- 
rues à l'égard de loutes collectivités ou per- 
sonnes 1fsé ès. 

Art. 2, — La présente loi est exécutoire 


sur tout le terr:'oire de la République. 





| 


ANNEXE N° 


ESS, 4 


PROPOSITION DE LOI tendant 
ticle 53 de la loi du 16 juin 1948, 


{ 
1930, — 


5608 


ju 16 nuve 


nhr 
ut 


3} 


moditier l'are 


I ‘vo 
lux sociétés Coopératives de reconstruction 

: 

| AIX associations syndicales de reconstruce 
tion, :ré<entte par M. Trihoulet, député. — 
tenvovée à 11 nmission de la ? x 
et di | 
EXPOSE DES MOTIFS 

M 11H lé i 
fl t« MEN 
2 . V:" le 
EL st hits ta L tite 4 

ç ra! t », da m dl i « } 
dater da e nuligation, à IT 3 

(LE T | la Han ir r i le 
ualtio ( … \ Ô en à le 
licale de ) tx in, selon 3 » 

Lors dé HE de (ta | l've 

micre le re. di t l'Accermmhlé: it , 

,, % , 

A $-an mn e la 

d « } } } x 

vais £&0 imMé 1 

& ( ta du mn { . 

ue 11! 
0 Ï et É e fe 
& ü l 1 1 1 | i 
jon£ 

J'ai ent S d 11 

| né { I! À { S SG 

ndicales reci {lot ; 

présidents demandera { cle 
que echo de libre 

« Cela prouve qu'il « $ pr. 

ie grande if I 

Ji S ine % 4 lents %. 
cialior ù icales, act eincrt cons 3 
pat la fori ües choses:, inag t qu \ dU- 
rait pu leur donner la libert en t qu'aile 
icur est rt [ se pa d« finition é 8 \ nt 
pas q seule la foru opéra eul les 
libére 

a Vous me direz qu'en six mois } 1e 
lernps de les en ré Im ) preieres à.3 

que vous leur donniez un délai « z et 
je voudrais que, sur le délai d'un a i 3 
soyons tous d’x )rd. » 

Or, voici que le délai de six mois À 
xmration €t de tous ce 2, |] l «=! . 
nandé que l'on a pd ul ] ent Céai 

de SIX INOiS, parce que, malheureusement, 
comme nous Favions prévu, il reste « rà 
beaucoup de confu in dans les aanrils 

Les nolé ] & 4 erte dans !a m , F 

les deux formes « groupement prottv( late 
gement que les esprits e sont 1S € ro 
‘ lirrs 

JL faut ajout ie le dé t 4° Heatiat 

prévu par l'article {1 de la é3 mods. 
| lités d'organ il te jue dl ravaux des 
coopératives n'est pas € re 1 et qu'il 

ajoute à l'incertilude. 
Si nous avons reliré au mois de mars notre 
| Sous-amendement, c'est parec que nous rom- 

prenions le désir du ministre rt de certaine 

collègues de hâAter, por un délai suflisarme 
|ment court, la décision des sinistrés: mais 
| 4 ujo ird'hui, puisque malgré tte pression 
| d'un délai de six mois, Ja décision, dans bien 
| des cas, n'a pas encore gu êlre prié en toula 
“larté, nons avons l'honneur de nronposer à 

, = }, L4 P 1 . - ' 
| l'Assemblée lalionaie qu'un nouveau d'a 
de Six Mois t accordé, 

Le D ddr P 4 
PROPOSITION DÆ LOI 
Article unique, — L'arlicle 53 de la | 


n° 975 du 16 juin 19%48 est ainsi bel 

« Art, 53, — Tous groupements existant à 
la date de pr omuigation de !a résente lo% 
sont appelés en assemblée générale et ce 
dans Je délai d’un an à dater de ladite pros 
muigation, à l'effet de se prononcer à 1a 


rmajorit [a sur leur LA reg nf lon en ta NNÉT A 


ve ve en 
trauctio 


associatio svnd le de TECONSe 


24 le 2e apr 


ee 
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ANNEXE N° 5609 


(Sess. de 1948. — Séance du 17 novernbre 1948.) 


PROPOSITION DE ue TION tendant à in- 
viter le Gouverneime# à aider le groupe- 
ment de defense à les parasites des 
cultures, présentée par MM. Robert Ballan- 
ger, der \W ide “k tochet,  Ruffe, 
Castera, Lucien Lambert el les membres du 
croupe Per inisle et apparentés, deputés 

< Renvosée à la commission de lagri ul- 


türe 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, par suite des dévats 


toujours croissants et particulièrement Inquic 
tanis, causés ces dernières années aux cul- 
tuies par les ins ectes et les maladies, il n'est 
pas exagéré de prétendre que Si des mesures 
très sérieuses ne sont pas prises immédiale- 
ment l'extension de ces parasites portera tres 
rapidement un préjudice considérable à la 
production nationase Dans de nombreuses 
régions et pour des cultures déterminées, la 
quasi totaiité des récolles risque d'être irré- 
LELIR diablement anéantie, 

C'est d'ailleurs l'avis de personnalités émi- 
nentes, spécialistes de ces questions. T1 nous 
suffiræ de citer à ce sujet quelques passages 
de l'ouvrage du docteur Pontier, directeur du 
service de la protection des végétaux au mi- 
nistère de l'agriculture: Les parasites des cul- 
tures. 

Dans son introduction, le docteur Pontier 
Cite Ja phrase suivante d'Eugène Roux: 

« Nous ne récollons que ce que les parasites 
nous laissent et la dime qu'ils prélèévent est 
formidable et dépasse de beaucoup leurs dé- 
gas ipparents » 

Dans la préface par le professeur Jeannel, 
directeur au Muséum d'histoire naturelle, on 
peut relever: 

« A-lon idée de l'ampleur des dommages 
causés par les insectes ? Peut-être pas! Voici, 
en tout cas, quelques chiffres fournis par 
M. L.-0. Howard, ancien chef du bureau d’en- 
tomologie des Etats-Unis, Hs suffisent à faire 
soupconner l'immensité des pertes causées à 
l'économie nationale pour toutes les autres 
restes de nos cultures; le hanneton et sa 
larve, le ver blanc, Gccasionnent chaque 
année en France des pertes considérabies, 


varian! de 4 à 5 millia irds de francs-or., On a 
pu élablir qu'en cinquante ans, rien qu’en 
France, l'invasion du phylloxera a coûté 


ps milliards de francs-or. Aux Etats-Unis, il 
une vinglaine d'années, le docteur C.-L. 
Mar! } alors président du bureau d’horticul- 


ture tédéral, pouvait écrire: « La note des 
dégats causés aux cullures et aux fruits par 
les ennemis introduits s'élève à plus d'un 


million de dollars par année. Sur chaque 
journée de travail effectuée dans les champs, 
les jardins ou les vergers, deux heures sont 
destinées à nourrir ces hôles qui n'ont pas 


« Dans la nature primilive, avant l’appari- 
tion de l’homme, les plantes, leurs parasites 
et les hyperparasites vivaient dans un état 
d'équilibre biologique par lequel chacun pou- 
vait se développer normalement, L'homme a 
rompu celte harmonie par les bouleverse- 
ments qu'il a causés dans la végétation de 
la presque totalité du globe terrestre, Plus la 
civilisation se développe, plus les moyens de 
transport augmentent et plus nombreuses 
sont les ntroduclions d'éléments perlurba- 
teurs nouveaux dans les fibres et dans les 
faunes ertétat d'équilibre trop instable, « sans 
cesse en butte aux attaques d'ennemis nou- 
veaux; ce n'est que par son action intelli- 


gente et constante que le cultivateur peut 
obtenir le fruit de son travail ». 

Celte phrase est particulièrement significa- 
live et terriblement exacte, Avant de lap- 
puyer sur des faits précis, constatés dans no- 
tre pays, et relevant de l'introduction et de 
l'extension considérable de parasites déter- 
minés, ilconvient d'examiner plus en détail 
et de rechercher «les éléments perlurba- 


leurs », cause de l'extension toujours crois- 
sante de ces ennemis des cultures. 
La propagation des parasiles est due prin- 


. 
jo A la modernisation des transports, faci- 


li it les relations entire les régions es plus 





éloignées du territoire ou entre les différents 
Faÿs, 

90 A l'importation toujours plus consé- 
quente de produits du sol (fruits, légumes, 
produits de pépinières, etc.), dont l'état sa- 
nitaire à l'arrivée dans notre pays est diffi- 
cilement contrôlable dans le délail; 

50 Toujours par suile des moyens de trans- 
port rapides et relalivement peu coûteux, à 
ia livraison de produits par des Ccullivateurs, 
pépiniérisles à des clients éloignés. Autre- 
fois, ces fournitures se faisaient générale- 
ment sur le plan local et un parasile d’une 
région déterminée n'avait pas la possibilité 
d'être ainsi rapidement transnorté dans une 
autre contrée. 

L'accroissement en nombre et en espèce 
des parasites est dù principalement: 

a) A Ja centralisation des cultures et à 
l'usage de plus en plus courant de la mono- 
culture en France, procurant ainsi aux para- 
sites des milieux de vie substantiels parti- 
culièrement favorables à Ja multiplication; 

b) A Ja recherche de variétés nouvelles 
plus ou moins évoluées, mais aussi moins ré- 
sistantes à l'atlaque des maladies et des 
insectes, sauf dans certains cas où Ja recher- 
che de ces variétés nouveïles avaient sur- 
tout pour but de fournir des types résistants; 

c) Aux relations internationales faciles et 
rapides : ‘ 

Les parasites nouvellement introduits étant 
libérés des ennemis natures de leur pays 
d'origine et pouvant ainsi se développer sans 
gène, avec une intensité accrue, C'est le cas 
pour le dorvphore, le pou de San-José, le 
phylloxera, etc.; 

d) A la période difficile et troublée que 
nous venons de traverser, favorisant considé- 
rabjement la mulliplicalion des parasites. 

En effet, de nambhrenx produits utilisables 
dans la luite contre les ennemis des cultures 
ctaient rares où inexislants par suite de leur 
utilisation pour une autre lutle (cuivre par 
exemple). 

Les traitements indispensables ont souvent 
été négligés soit par suite du manque de 
inatières premières (appareils, produits), mais 
aussi par suite d’autres facteurs résullant de 
l'état de guerre (opérations mililaires dans 
la région, négligence des cultivateurs par 
suite de l'insécurité du moment, etc.). 

Le manque d'engrais de ces dernières an- 
nées à dans une cerlaine mesure amené les 
plantes cullivées dans un état de sous-résis- 
lance, leur enlevant aini leur immunité vis- 
à-vis de cerlains parasiles 

En outre, il est prouvé que certains engrais 
augmentent la résistance des plantes à la 
maladie (ex.: les engrais phosphatés appli- 
qués sur des culturés de pommes de terre 
enrayent de façon considérable les attaques 
de pourriture). 

Enfin, d’autres facteurs secondaires ont lar- 
gement contribué à la prorogation intensive 
des parasites, telle par exemple l'impossibi- 
lité de détruire les plantes sauvages, hôtes 
intermédiaires de cerlains insectes ou ma- 
ladies: épine-vinette, génévrier, elc., ou en- 
core les condilions climatologiques parlicu- 
lièrement défavorables de ces dernières an- 
nées, L'année de,sécheresse 1947 a placé les 
plantes dans un état prononcé de sous-résis- 
lance, tout en facilitant l’exte nsion des para- 
sites, 1 suffira de citer le cas des plantations 
d'alignements de, la ville de Paris, où un fort 
pourcentage de platanes est atteint par une 
maladje parasitaire: l’anthracnose. Certains 
particulièrement touchés sont voués à une 
mort rapide et les autres sont menacés du 
mème sort, si l’administralion intéressée ne 
prend pas les mesures de traitement qui s’im- 
posent, Ce qui est constaté pour les arbres 
d'alignement de la ville de Paris existe en 
culture, peut-être moins visiblement, mais 
les conséquences en sont aussi sérieuses, 

Il est donc indispensable, dès à présent 
d'organiser et d'entreprendre en France une 
lutte sérieuse contre les ennemis des cultures. 

Nous estimons que si des moyens suffisants 
ne sont pas accordés en vue d’entreprendre 
celte lutte, d'ici queiques années, il ne sera 
notamment plus possible de récolter un fruit 
sain en France. 

En arboriculture fruilière, par exemple, les 
attaques constatées il y a ‘une dizaine d’an- 
nées étaient sérieuses, mais il était tout de 
mème possible à un particulier sans effectuer 


de traitement d'obtenir une récolte suffisants 





pour approvisionner la table familiale, avee 
les quelques arbres de San jardin. 

C'est maintenant impossible! Alors qu'au. 
paravant pratiquement un seul insecte, Ja 
carpocapse ou ver du fruit, faisait des dégats 
importants, nous avons constaté l'an dernier 
et celle année surloutl, des attaques parli 
lièrement désastrouses des autres insectes, 

On comprend facilement que les cultiva. 
leurs hésilent à engager des dépenses, va 
d'une part les sommes assez considérables 
nécessaires au trailement et l'éventualité, 
toujours possible de conditions climalolos.. 
ques (gelées tardives, grèles, etc.) anéantis. 
sent tout ou partie des réralles, 

Est-ce à dire qu'il faut abandonner Ja lutte 
et laisser ce soin aux cultivateurs, chefs d'ex. 
pioitations importantes pouvant se permeltre 
d'engager de tels frais ? Nous ne le pensons 
pas. En etfet, des traitements suivis dans 
une région déterminée et Surtout effectués 
ralionnellement sur la majorité des cullures 
existantes permeltraient, nous en sommes 
sûrs, de neutraliser au bout de quelques an- 
nées l’action néfaste des parasites. On pour. 
rait donc, en quelque sorte, envisager deux 
séries de traitements: 

1° Pendant les deux ou trois première an- 
nées des traitements curatifs puissants, ds. 
truisant les parasites et foyers d'infection, de 
façon massive; 

20 Après cette destruction massive, des 
traitements que l'on pourrait qualifier 
traitements d'entretien ou d'équilibre réduite, 
et destinés à parer l'éventualité d'une recru- 
descence soudaine de certains ennemis des 
cullures dans la région. Ces traitements d’en- 
tretien seraient automatiquement moins im- 
porlants et onéreux que les traitements 
tüifs et par conséquent 
intéressés. 

En outre, si la lutle est abandonnée dans 
Ja petite ou moyenne culture, cette situation 
provoquera la création de nombreux fovers 
d'infection où, les parasites se développant 
sans entrave, pourront, tout à souhait, conta- 
miner les cullures intensives, à leur grand 
détriment, 


l- 


le 


C 
abordables tour les 


Comment organiser la lutte ? 


Le cadre actuel des organisations officielles 
ou privées intéressant Ja défense des cultures 
est, dans ses grandes lignes, satisfaisant, Il 
comprend: 

Un service de protection des végélaux an 
ministère de l’agriculture, composé de douze 
circonscriptions régionales ayant chacune à 
leur tête un inspecteur de la protection des 
végélaux. 

Chaque circonscription dispose en moyenne 
de sept contrôleurs et agents techniques et 
d'un ouvrier spécialisé dans l'utilisation du 
matériel, 

Le rôle de ce service officiel est défini ainsi 
par M. Vezin, inspecteur général de l’agricul- 
ture (tiré du Bon Jardinier, p. 627): 

jp Contrôle des importations de produits 
Végétaux; ( 

2o Examen des 
porter; 

3° Exlinclion ou blocage des foyers de para- 
sites récemment importés; 

4 Lutte contre les invasions cycliques d’en- 
nemis des cultures; 

o0 Aide aux agriculteurs dans la réduction 
des dégâts des parasiles permanents, par des 
slalions d’avertissements agricoles prévenant 
les agriculteurs abonnés de la date favorable 
pour chaque traitement par la surveillance 
de 8.000 pépinières ; 

6° Mise au point pratique de nouveaux pro- 

‘édés de lutte. 

On peut constater que les services officiel 
ont surtout pour but de donner les directive 
nécessaires aux praticiens quant à la lutte à 
mener et de contrôler les moyens mis en 
œuvre, Mais l’aide matérielle est générale- 
ment inexistante. 

En de on trouve dans le domaineprivé: 
Des agricuiteurs effectuant par leurs ] 
pres moyens les traitements nécessaires à 

leurs cultures 

Des aurieuttéure prüfessionnels réunis 

groupements de défense contre les ennemi: 
des eultures »; 

Des groupements de défense contre 
ennemis des cullures d’un caractère un ! 
particulier, réunissant dans plusieur con- 


produits végétaux à ex- 
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munes voisines les cullivateurs fam ux el! 
J fessionnels, les premiers étant générale- 
juent de beaucoup les plus nombreux. 


le 





Les groupements de défense éont groupes 
en fédérations départementales | 

Les statistiques officielles peuvent sem- | 

h'ement fournir l'indication du nombre «te | 
groupeirents de défense constitués depuis la | 
Joi du 23 mars 1951 préconisant leur forima- | 
lion en France. Parmi eux, beauco ip n'ont 
pu subsister, Il est toujours facile d 
le des personnes de Do € Vo t, Ssuercenh- | 
bles de servir hénévolement l'intérêt colle 

- z 


mais LH nes 


] pas possinie de demander 
à ces memes 


personnes &e pourvoir aux fonuis 


essaires au fonctionnement du 


FM ih( 
ment pendant les premières années. Cela ne 
se conçoit même pas et c'est la raison pour | 
laque:le, sans aide | 


substantielle des ! PAM 
| 


publics au départ, Ja viabilité de teis 





perments est dans la majo des Cas jmpos | 
SiDIe. suriout dans Les éhlOnSs de peliles 
CHIIUIES,. | 
| 
C'est à la base « les groupements de dé- 
fense » qu'il faut constiluer et surtout encou- | 
rager et aller. | 
La réus celle action réside dans | 
1 ie effi devrait € ; aux | 
Mer fe | " 
0 Ipeimen iense, pa leS ! 1\ sS pu 
: ICS. 
! ’ AT 
Actuellement, elle est insuffisante en ce qui 
h : E | 
Ô À Hu s | 
Hais 1NEXIStanie Lee } l'a ] ernent t"l en C4 | 
qui concerne « l’aïd nil Lt >. c'est | 
de celle-ci dont les groupements ont le plus | 
besoin | 
Dans ces conditions, l'Assembhk da! e 
idra bien examiner et adopter ]a HrOpHOS]- 
t d 1 , î 1; r 1 nm! n Y 1 ‘ = 
' | TCSOSUIION SUIVAan , j'ait IOUS avons 
à ICUT de jui pres Cr 


PROPOSITION DE RI 


L 
/ 
Z 


L'Assemblée natit 
ment à 


ar À 
nale invite Je 
prévoir : 

io Des subventions gratuites de démarrage | 


ouupements de défense contre les para- | 


es des cuilures,* compte tenu du nombre 
de leurs adhérents; | 

20 Des facilités dans l'obtention de prêts à | 
Jon{s lermes avec une première « ice | 
à Cinq ans. | 





ANNEXE N 5610 


ee 


1918.— Séar 


(Sess, de ice du 13 novembre 1918.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le pé- 
Cuie accordé aux déportés el internés psli- 
tiques par la loi n° 4S-1101 du Y seplem- 
bre 1218, présenteé apr MM. Roger Rou- 
eaute, Rosenblatt, Viclor Michaut, Mouton 
Mmes Duvernois, Nédelece et les memlr+ 
au £roupe communiste et apparentés, uv- 
puiés. — (Renvoyée à la 
pensions.) 


, 


Commission des 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 
J seplémbre 1938, définissant Le stalut et les 
uroils des déportés et internés poiiliqi 
Cise en son article ): 

« Un pécule est attribué 
internés politiques ou à ayants 
.“ Le montant de ce pécu.e et les condi- 
tions de son attribution seront 
loi. pr 

Ainsi, la volonté du 
ment exprimée: il 


aux déportés et 


leurs 


législateur est claire- 


rit s’agit d'accorder un avan- 
lage matériel à cetle catégorie de Français 


qui doivent occuper dans la nation une p.ace 
bien spéciale due à leurs méritws et leurs 
sacrifices 

Ce pécule n’est d’ailleurs qu'une juste et 
bien minime compensation financière aux 
préjudices subis par ies déportés et internes 
politiques, non pas seulement par les cw 
Conslances de la guèërre, mais bien parce 
qu'Es s'étaient dressés pour lutter contre les 
eneénmis de la patrie. 














3 &] & les ones na7is n se 7- 
Volls S (1 et em! dt & l Il ser 
des ] S l li S Le {i es puysi 
{ LA s du f di ] d 17 
ET S { ill s'] F_ )p- 
nl 
ut « : . ù. it 
n | ! î 
P1 OSITION D LOI 
4 } Ps ! 
1 se « | LR X 
de in t es 1 i t 
S S 1 10 1 o & 
1 i {Us uU ti 
} ! ’ 
dort 118 € 1X4 
a P es «4 rés np ] S au ss 
4 el 4 St r 
Q ‘ lle t s l | ù bb 1 
+ t nire de Mois 4 ivVite peli- 
nprise tre la date de Ja 
} J . 
pu) A 6 0 in 193%: 
2 
b LE S ‘ és « ! S Ï té | 
" l 
« 1 o { « . 146: 1 J L 


ANNEXE N° 5611 


Sess, de 1918 — Séante du 17 novermnbrt 


PROPOSITION DE LOI tendant à 
cier les veuves de guërre ä\älil LiIUSICUTS 
enfants de moins de dix-huit ans de re- 
ductions spéciales sur les chemins de fe 
et à compléter dans ce sens la loi du 29 oc 


tobre 1021, présentée pat Mmes Péri, Du 


faire beneñ- 


vernois, Darras, Nédeïec, MM. Mouti 

bucios et les membres du groupe Commur- 
niste et apparentes, depui R ovét 
à la cominission des nm ] iu 
nication et du to fi 


—— 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mi mes, Inessien] la Joi du ?9 octobre 
1921 t. S) accorde aux fanullé OP pT 4 
nant au moins trois enfants âgés de moins de 
d'x-huit ans des réductions ir | lurifs des 
cherin lé [er QUI St chiffrent I 

30 p. 400 pour les familles compre it trois 


enfants de moins Ge dix-huit ans, 
100 pour les familles comprenant 
quatre enfants de moins de dix-hu us. 

0 p. 400 pour les familles comprenant CH 
moins de dix-huit à 

pour les familles comprenant Six 
enfants de moins de dix-huit ans. 
7 100 pour 1es familles Comprenant 

moins de dix-huit ans 

u’une veuve de £gus 
enfants et ne pe 
pour maigre 
sion Se trouve 
aussi difficile 
dont le mari travaille 

I! nous parait donc juste à 
de ce fait dans l’applicalion de la loi du 29 oc- 
tobre 1921. 

En con: 
prouver la 


qu'ul 


‘qui nee, vous propos 
proposition de 16i suivante: 


nous 


PROPOSITION DE 


Art. 4er — Les 
d'u! ension, au 
191%, bénéficient, 


réductions sur Îles 


veuves de guerre | 
titre de Ja loi du 31 mars 
dits! } 
chemins de fer, au 
de la loi du 29 octobre 1921 (ar 
prévues à l'article 2 de la pr 


que leurs et 


Art. 2, — Les 
vant le bareme 

30 p. 100 pour 
dix huit ans 

so) p LED 
Jix-huit ans 

50 p. 100 pour quatre enfants de 
dix-huit ans 

60 p 100 
dix-huit.ans 

70 p. 100 pour six 
dix-huit ‘ans 


fixées sui- 


réductions seront 
Ci-dessous 
fants de 


deux el moins dé 


pour trois enfants de moins de 


moins de 
pour cinq enfants de moins de 


moins de 





Voici plus de trois ans, qu'en trop nctit 
nombre, hélas, jes déporiés politiques nous 


80 np 100 pour St pl en‘ants et plus de moins 
de dix-huit ans. 
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ANNEXE N'5612 


RAPPORT 


tion par 
lers de 


les citoyens français 
t Répu 


résidant 


: tendant à déterminer le mode d'eélec- 


t 


l'Assemblée nationale 
la Republique 


3 conseil. 
representer 
Maroc, du 


« l Ô- 

er $ [ en 
Indochine et à } « ( Répu 

] { ! Français 

à l'etranger | tie 

1 l4 4 1 } I 1: IS}, 


l i I « le 

n ( ( K jue 

i { \ ( nauie 
à | ï tue 

1 L 

4 \épu- 


prés ‘ \ 
l { UN 
\ | 
L v 
( lu 23 
! ( 4 Ke pu- 
* Li + « 


Dix 
S | . li le 
, 1 \f « 
S le 0 1 
] ( ( { à 
R( bliq ‘ [ H 
Mar 
L i [ { re, 
par M. \ ] I ju À Ré pu 
blique prend on 
par l'A nb 11 ir 
Il 1 ) S 
\" 
. } nl 1 : 
( nernbhre [ | e- 
Mi 
Ci néin i 1 du t du 
24 SsChiern { INT | * 14 du 
€ i \M élu, 
1 5 fiü} il 
La 1 { ] l ] de 
el] pre { t 1 [! { in 
pr 
ct { L à [Fes 
! à 
< t [ } iht #. ir 
livié 00 dt { ‘ ; présen 
ter des | qu'aux < ÿ vant 
eu des élu | ! “-i { | de 
1 Répubniq ( lant 
1 Mu } » 
E i à} \ d 1 À } N: de 
1 l du 27 LE l t Ï it LL . t ini er 
Ci l de la R« blique — I e avait fixé 
i jy le normbr lt 4 rt int 
t pay Ï alt Ü _ fit eo De! 
} ] e 13 fl RTE 1’ 13 
embié l ir le ne ju7) de 
\ Cofhin Ù ju) régen fixa à s 16 
nombre de } el] s dé n er !'es 
itovens francais jant au Maro 
Les trois candidats uivant<, proposés pa? 
\ conin on du réglement (rauport n° 153)s 
: t 7 j TEEN d 
furent 4 21 décerr TE 
M Léonetti. candidat [ { ê ! gro \pe 
: 1 A A: M. 6 1,1 re par 


jui PO 
Uccle ob 
vent 


nornbre 
d'étr 
Jevait 7 
lidat 





VeCrnerne 


“omission à estimé à la majorité 


co e 1 et 6 ab<tention que le 
total de candidatures susceptibles 
é<enté pa { trois 


groupes n6 


s "#'| er je nornbre total des can- 
s pré l'es ! ie Cons lu GO 
nt 1u M AOC, C't slt-a-dire Six. 





























D à 
un ne À 
2234 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
L 2 
Pa ces conditions, elle a décidé que à ne propose de procéder à un seul scrulin, f contenant d'autres noms que ceux des €can- 
Lun des trois groupes intéressés nourrait, à cnluellement à deux tours, pour ces trois | didats présentés. 
6011 ixX, présenier un ou deux cand ja $, si ibge 5 à pourvo ie. ; La majorité absolue des suffrages exprimés 
Les norn:s d 15 les cand'dats présentés, tant Des bullelins seront imprimés comprenant | sera requise au premier tour de scrutin; s'il 
par le conseil- du Gouvernement du Maro la dE le, dans L'on dre de présentalion, des | y a lieu à un deuxième tour de serulin, il 
Que par Îles groupes par'ementaires, sero 9 cand fat s présentés par les quatre associa- | y sera procédé à la majorité relalive. 
frupriimés sur un bulletin unique comprénant | tions désignées par l’article 58 de la loi du En cas d'égalité de suffrages, le plus Azë 
dcux colonnes 25 septembre 1948 sera proclamé élu. 
Lans la p ère colo fig \ la liste IL apparliendra aux membres de l’Assemblée 
\ » nAit ce Ep n . 1X Nn1 te te d £ . : 
d 5 l'ordre de présenta . des six Candidals 4 de raÿer sur ces buis DS MR Roms de leu Représentalion des citoyens francais 
élus par 1€ « ju üvuur He u | choix en n'y laissant subsister que trois noms résidant en Indochine: 
Maroc; [e devra préciser cette indication). L 
Dans la di èn devront figure +ront consi idérés comme nuls les bulletins Art. 2. — L'élection par l'Assemblée natio. 
£0 l t { » H0MS } t Cs ( Rp ro p: 153 de {rois noms ainsi que les haie du conseiller ‘de la République ape; 
= 3CS it | bulletins co L prenant d'autres noms que COUX | à œeprésenter les citoyens français résidan! 
ba (IE id qu'is auront { des candidals préseniés RTE n Indochine aura lieu dans les condilions 
établi La Majorité absolue des suffrages exprimés | suivantes: 
Le bu \ S dan le | sera requise au premier lour de scrulin, S'il 1 Sera procédé au vole par serulin unino. 
te e-t com- ! v a lieu à un deuxième tour de serulin, il y minal, éventuellement à deux tours. 
n ui, € cas con | sera procédé à la magorilé relative: Re Il sera imprimé des bulletins uninominaux 
ra | Ha iu 8 CR | aura En cas d'égalité de suffrages 10 plus 4$é | pour chacun des cudidals présentés par les 
{a ART ] sera proclamé éiu. groupes. 
| ju node de scrutin, Dans sa sé lu 16 novembre 1918 l’As- Ch: que député devra déposer dans FPürne 
ey mbl nat dé 6 de procéder ns ci De, 
++ ES A L $ deva Mevesphia rc i décidé de procéder, dans L'un bulletin de son choix. 
€tre 1 VERRE" D EN OR: N iredi 49 novembre, aux élec Seront considérés comme nuls Jes bulletins 
sun 0. si PCy à | IONS des CONSCILETS SUSVISES. LONIOFMEMENT.E contenant plus d'un nom ainsi que ceux 
j F i Li )l, ces éleclions auront lieu au serntin contenant d'autres noms que ceux des can- 
L x di és de … is b ; “ant ibu En Een ES didals présentés, 
1 ue tr és onde AT 1 UT DE Mile _ La majorité absolué des suffrages exprimés 
ee fan Poids AM. : puma pl Re mg où des Gr eusl sera requise au premier tour de scrul in: s'il 
Die ou À gp Es ou Dallelins-! porlss da consatliers à élire #7 crois 2 1 TON SON nn our de serulin, il ; 
) Î t | DUHÆLUIN go à S ie Co t et 1 € LL el pro péa ai sera procédé à la imajoril é ; relative. 
ES [REL Ù j) | roISs noms deuxième scrutin durant le dépouiiement du Er 13 d'égalil uff > mine Avé 
S : . £ 4 a Lo # : er s 5 S in cas d'égalilé de suffrages, le plus âgt 
M] (il 3 bulle 1 1 A vs prenne: et au troisie me scruun durant le sera proclamé él l 
pion | ( x d l'A p niés. dépouillement du second ut def ais Lt 
La rmajn ihsolue € frages exprimés D'après les indications fournies à la com- ES : : Lei 
4 , , : : « or ter te ” > sontalio) les citoyens 4 ais résidant 
Fora uise à ét serutin, S'il | mission, compte tenu de la durée probabte | Représentation pra hu français résidant 
! ' u €] 
va leu à un deuxiéme tour il y sera procédé | des scrutins, du nombre des candidats et de la ER  , 
à naj0 real En cas d'égailé de | durée des dépouiliements (une heure environ Art. 3. — L'élection par l'Assemblée natio- 
î era prociame €iu pour haque scrulin el une heure pour Cha- | pale des trois conseillers de la République 
que dépouillement) ces trois scrulins auront appelés à représenter les citoyens francais ré- 
1! E { des ciloyer français | HEU dans i'O1 lre suivant: : sidant à l'étranger aura lieu dans lès Condi- 
ten Indochine Scrülin pour l'élection des trois conseillers | tions suivantes 
h: 1 Rénubl 1e noelss repr nior jes Se 7 s 
(A 2 de la lol le A Rép il ique appelés à eprésenter ies IL sera procédé à un œul scrutin, éventuel- 
toyens français résidant à l'étranger: lement à deux tours, pour les trois sièges à 
I lu ? ep! Le 1948 SCTutn pour Loti lion des trois conseillers pourvoir 
‘ ….) P LLLES de à inelézs inré& : £ £ ré F 
p: | visoire la représentalion | le Mg cure mn HI me D je ep D les Des bulletins seront imprimés comprenant 
au Conse \ République des citoyens | SHOYENS FA nn D: pen A eonceiler de la À 14 liste, dans l'ordre de présentation, des neut 
f: is 1 Indaehine est assurée par | na hi < Fes iéiec tion + se sk à ef #4 A | candidats présentés par les conseils d'admi- 
un il \ République élu par l'As- Re er 16 der à Re les, CHOFENS L'uistralion des quatre associations désignées 
. ! à = FANÇAIS rÉsSKE en aocnine, s d'artir fe LU : 99 ntemt 
sci atio ci les grou- | se ; )a1 rrticle 58 d à lo u 23 seplembra 
pe we Hire rat. mu D | supposant que chacun de ces trois scru- Dos, l'article 58 de la loi du 23 se] 
u t; . rpssils | ciè t n n , [a " a M a " . 
Pout si \que groupe pourra = ve S He . ile ws RL. axieme tour, il em IL apparliendra aux membres de l’Assemblée 
douce pri usieurs candidat rocédé dans le courant de après-midi et | je raver sur ces bulletins au moins six noms 
\ - i not > cha dans les mèrmes conditions que le ma Un, de leur choix 
ii N 11} | à Of C1 ‘esl-à-dire d d £ e + * $ il ns. à ; 
Qun des canditals présentés par les groupes +. \én me —. pr dant 4 gs durant Seront considérés comme nuls les bulletins 
Chaque di é pourra dépose ba. | 19, CPR SN RES PSS . | contenant plus de trois noms ainsi que ceux 
8 . De celle manière, ces trois deuxièmes tours * he" A'aninos due (Mile 0 ‘ 
k | 1 1: SC ÉUSE De à £ contenant d'autres noms que ceux des candi- 
‘ ! nme nuls les bulletin de scrutin pourrait avoir lieu commoadément dats pré entés. 
{ } } t lui 3 WUIC LI mn » CONTut L ' de. : Len ë N 
c dt nie à om ainsi qne ceux con- | d ps ee. = de D jon vons | Lt majorité absolue des suffrages exprimés 
tenant d'autres no que ceux des ana dats | ne pr À ets rot ion D + Part pr sera requise au premier tour de serulin; s'il 
1 NENIRETE r! èdi ‘ter ic I * oO! » LENE I … à …: à FER à n . 
pr: NE Ah tata Pl ” al rte 6 re tp y a lieu à un deuxième tour de serulin, il y 
La majo 1! ‘e des suffrages exprinés 0 spà sera procédé à la majorilé relative. 
Sera requise au preim to: de :c ratio S'il : Ed , RARE En cas d'égalilé de suffrages, le plus Agé 
\ ' " 1 sièemi tour de ccrut n, il PROPOSITION DE RESOLL TION sera proc \amé élu. * j 
h | majorité relalle, En ras Représentation des ciloyens français 
d'à 4 i frages plus Are ra )r0- ICPTESCHEE 1 s € ! à Cars NEVE 
AR élu : ve ds résidant au Maroc, ANNEXE T 
| 1 Art, ler, — L'élection par l'Assemblée natio- Proléciorat de da France au Maroc. 
di ar Pr dis nale des trois mb de la sms ve Rabat, le 2 novembre 1918. 
ruse LE Ctranger. appelés à représchler les cilorens français : ; 
(Ar! a 9 de la loi ) rési lant au Drcs aura lieu dns les condi- J. Maur, conseiller à la cour d ap- 
à , y tions suivantes pel de Rabat, à M. le président de 
En vertu de l'article 38 de la lot dn 23 sep- IL sera procédé à un seul scrutin, évenluei- l'Assemblée nationale, 
feinbre et des articles N à 102 du décret du | lement à deux tours, pour les trois sièges à |  J'aj l'honneur de vous adresser, avec les 
‘ptombre » décret di ù pourvoir. + Pr rs de 
6 seplembre, modié par décret du 46 oc- ren hbssliné ‘ss HR RR Te {| pièces annexes, les procès verbaux des deux 
fobre, # candidats ont élé élus le 19 novembre | IL Sera Imprimé Ges bulelUns COMPrenant | {ours de scrutin auxquels a donné lieu je 
par ies Cconseis d'adminisiralion des quatre deux colonnes: d 31 octobre la désignation des six personnes 
gssociations ci-apres. Dans la première colonne figureront, dans doivent être présentées à l'Assemblée 


Union des H 


ancais à l'étranger 

Fédéralion des prolesseurs français résidant 
À l'étranger 

Union des chambres de commerce fran- 
Quises à l'étranger; 

Fedération nalionale des anciens combat- 
Hauts résidant à l'étranger 

[a 9 candidatures on! él6 notifées au pré- 
Sident de l'Assemblée nationale qui les ù 
KeÇucs le 12 noveimnbhre, 

La liste des 9 candidats est publiée, dans 
J'ordre de présentation, en annexe au présent 
apport, (Annexe IL) 

Trois conseillers doivent être élus par l’As- 
Bemblée nationale, en séance publique, au 


“perulin majoritaire à deux tours. 





Comme pour l'élection des conseillers de la 
République appelés à représenter les citoyens 
L'ançuis résidant au Maroc, votre commission 








l'ordre de leur présentation, les six candidats 
présentés par le conseil du Gouvernement du 
M aroc: 

La deuxième contiendra, Soit Ja 
liste ou le nom des candidats présentés par 
L! . 


colonne 


7 un des trois groupes intéressés (S. 

H O., M. RP. P, R. L.) avec l’indivation du 
gt Eu qui fait la présentation, soit la liste 
commune des candidats présentés par ces 
trois groupes, avec l'indication de celte pré- 
sentat'on commune, 


auront la facuité 
candidats à rai- 


Les trois groupes susriés 
de désigner au maximum Six 
son de deux par groupe 

I appartisndra aux député: de 
bulletins Les noms de leur 
laisser sabeEs ler que trois. 

Seront considérés comme nuls les bnlletins 

nilenant plu rois pois ainsi que ceux 


raver sur les 
choix afin de n'en 


> de 





qui 
nationale comme candidates à l’élection des 
conseillers de la République représentant les 
citoyens français résidant au Maroc. 

Je n'ai reçu ni recours, ni réclamation dans 
le délai de vingt-quatre heures impar(i aux 
intéressés par l'article 13 de l'arrêté résiden- 
tiel du 7 octobre 194$ 

Je vous prie d'agréer, 
dent, 
ralion, 


monsieur le prési- 
l'expression de ma très haute considé- 


Signé: J. ITauw, 
président du bureau de vote. 


PROCÈS-VERBAL 


L'an mil neuf cent quarante-huit et le 
trente et un octobre, il a été procédé en la 
salle des séances du conseil du Gouverne- 
ment, à Rabat, à l'éleclion des six personnes 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIR 





| 
devant être présentées à l’Assemblée natio- 
pale comme candidates à l'élection des 
conseillers de la République représentant les 
citoyens français résidant au Maroc. 

ont obtenu et ont été proclamés élus: 

\. — Au premier tour du scrutin: 

jo M. Guillemet (Paul), président 
de la chambre française d'agri e de 
casablanca, né le 29 septembre 1879 à Labru- 


honoraire 
« 
1 





cuire (Tarn), maire de Labruguière, demeu 
I à Casablanca, boulevard de Marseille 
euble de l’Auto-Hall: 47 voix: 

0 M. Mobring (Francis), présiden » Ja 
à nbre francaise de commerce et us 
trie de Taza, industriel à Taza, né 1 ep 
tombre 1897 à Oued-Mersa (Conct : 
hi VOIX 


3o M. Bozzi (Charles), président de la 
franc de commerce et 

Meknès, né le 13 décembre 

il 42 voix; 

jo M. Godard (André), président de la 
chambre française d’agricullure de Rabat, né 
Je 42 avril 1900 à Perregaux (Oran 10 voix; 
50 M. Mazerolle (Léonce), président de la 
chambre francaise d'agriculture de Casa- 
hlanca, colon à Berrechid, né le 28 février 
1900 à Ja Rochelle: 38 voix. 
B. — Au deuxième tour du scrutin: 
6o M. Suffren (Georges), général en 
ile, ancien chef de la région de Fès, 
eurant à Fès-Batha, né le 5 août 1887 à 
rdeaux: 22 voix. 


cham 
d'industrie de 
1893 à Forciolo 


iise 


Corse) : 


re- 
de- 


Le président du bureau de vote, 
Signé: J. Hauw. 
ANNEXE I 
Union des Français de l'étranger. 
Paris, le 10 novembre 1948. 


ae 


A M. le président 


nationale, 


l'Assemblée 
Palais-Bourbon, Paris. 

Monsieur je 
Conformément aux prescriptions du décret 
du 16 octobre 193$ portant règlement d'admi- 
histration publique, j'ai l'honneur de vous 
transmettre ci-joint la Copie ccrüifite exacte 


président, 


du procès-verbal de l'assemblée des comilé 
uirecleur et wonseiïs d'administration des 
quatre asSocialions «signées par la Jai du 
23 septembre 1%6 relative à l'élection des 


conseillers d> Ja République, 
Le procès-verbal contient 
Candidats établie en vue de l'élection par 
l'Assemblée nationale des trois conseillers 
le la République chargés de représenter les 
Français résidant à l'étranger. 
Veuillez agréer, monsieur le président, 
expression de ma haute considération. 


Le 


la lisle des neuf 


(ie 


secrétaire 


Signé: 


général, 
illisible. 


PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMELÉE DES MEMBRES DES 
QUATRE COXSEILS D'ADMINISTRATION CIIARGÉS DE 
DESIGNER NEUF CANDIDATS AU CONSEIL DE LA Ré- 
PUBLIQUE POUR LA REPRÉSENTATION DES FRan- 
CMS RÉSIDANT A L'ÉTRANGER 


Les membres du comité directeur de l’Union 
ces Français à l'étranger et des conseils d’ad- 
hunistration de la Fédération nationale des 
anciens combaliants résidant hors de France, 
de la Fédération des professeurs français ré- 
sidant à l'étranger et de l’Union des chambres 
de commerce françaises à l'étranger, régu- 
lérement convoqués conformément au décret 
du 16 o’lobre 1948, se sont réunis sous Ja 
Présidence de M, Gaucher, vice-président du 
libunal civil de la Seine, magistrat désigné 
par le premier président de ja cour d'appel 
de Paris. 

Le président ayant constaté que tontes les 
Prescriplions du décret du 16 octobre ont 
bien été observées, notamment que les con- 
Vocalions ont été adressées aux électeurs 
dans le délai stipulé, que la liste des candi- 
dals a été close le mercredi 3 novembre à 
Minuit, que ceux-ci sont tous éligibles selon 
l'article 4 de la loi du 23 septembre et que 
IS présidents des quatre associalions lui ont 
TeMis la liste certifiée conforme des mem- 
hres de leur conseil d'administration respectif 
avec l'attestation qu'ils jouissent tous des 
droits civils et poliliques, compte tenu notam- 











ment des dispositions de l'ordonnance du 
A avril 1945 et des textes subséauents, l'AS 
secmblée a dressé par élection la liste des 
n [ ind 1l si anils 

M Brandiè: } né le 5 a t 1905 à 
Vichy (Allier), domicilié à la Han Frances 
v (lavel, industriel à Cuba depuis 1925. Pr 
stdont { ‘Union francaise et s« I l £ 
Il 1 d la chambre de commerce fra t 
‘li Cuba an 1 directeur ad nt di la mis 
Sion de rapatriement de la Croix-Rouge fran- 
caise Ancien s laire général di "union 
de chambres «lt conne rct francaises à 
l'étra Engagé volontaire guerre 1999-1951 
Aclivilés dans la Résistance Chevalier de 
la Légion d'honneur: 4$S voix 

AM. Boss Georges), ne le 21 pie 1S91 


venne}). Pom cilié à Bruxelles, 
é-Lefebvri Administrateur d 


, rue Dieu il 
société. Président de la chambre de com- 
merce francaise de Bruxelles. Membre du 
conseil d'administration du lycée français. 
Mernbre du conseil supérieur des Français 
de l'étranger. Ancien maire de Montreuil. 
Chevalier de la Légion d'honneur et de l'or- 
dre de la Couronne de Belgique: 46 voix 

M. Pezet (Ernest), né le 6 décembre 1887 
à Rignac (Aveyron). Domicilié 5, rue Pant 


à Paris (9: Député de 1928 à 1910. Député 
à la première Assemblée conslitnante, Con 
seller de la République depuis 1946. Ancien 
vice-président de la commission des affaires 
étrangères à la Chambre. Vice-président de 
la corimission affaires étrangères au 
Conseil de ta République. Président de l'Union 
des Français de l'étranger. Ancien combattant 
de la guerre 1914-1918. Croix de gu offi- 
cier de la Légion d'ho#fneur au titre militaire 
Médaille de la Résistance, Nombreux ouvrages 
et rapports sur les questions extérieures 
44 VOix. 

M Loengchambon (Henri), né Île 
1896 à Clermont-Ferrand (Puy-de-Domi 
micilié 48, quai Claude-Bernard, à Lyon 
(Rhône). Professeur agrégé et ancien doyen 
de la faculté des sciences de Lyon. Conseiller 


des 


rre 
rt 


97 juillet 
Do- 


de la République, représentant les Francais 
d'Amérique. Ancien préfet du Rhône. Com 
missaire de la République et ministre du 


ravitaillament. Engagé volontaire dans la 
ouerre 1914-1918. Médaille de la Résistance. 
Officier de la Légion d'honneur au titre mili- 
taire pour services exceptionnels dans la 
guerre 1999-1934: 4% Voix. 

M. Viple (Marius), né le 11 décembre 1891 
à Chapdes-Beaufort (Puy-de-Dôme). Domicilié 
57. rue Plantamour, à Genève (Suisse). Habite 
Genève depuis 1920. Ancien chef du secréta- 
riat de Jules Guesi ministre d'Etat. Anc'en 
chef de cabinet d'Albert Thomas, ministre 
de l'armement. Chef de cabinet d'Albert Tha- 
mas, directeur du bureau international du 
travail de 4921 à 1922. Conseiller de la Répu 
blque pour les Francais résidant en Eurone 
et Afrique. Comme sous-directeur général du 
Bureau international du travail, nombreux 
voyages et missions à l'étranger. Participation 
à toutes les conférences internationales d'en- 


tre les deux guerres: 43 voix. 

M Tranchand (René). né le 19 juillet 1909 
à Antran (Vienne). Domicilté 3, rue Bixio, 
à Paris ,7e). Liencié en droit. Diplôme de 


l'école libre des sciences politiques. Ancien 
fonctionnaire en Indochine. Secrétaire géné- 
ral adjoint du comité international de l’Indo- 
chine. Ancien chargé de mission à Londres: 
2e tour, 41 voix. 

M. Debacq (Maurice}, né le 14 mai 1892 à 
Amiens (Somme). Domicilié 3, rue Brunel, 
à Paris (17). Industriel. Vice-président de Ja 
chambre de commerce francaise de Grande- 
Bretagne, Président de la fédération natio- 
nale anciens combattants résidant hors 
de France. Membre du conseil supérie 
Francais de l'étranger. Maire de la commune 


des 


ur des 


de Ronauerolles (Seine et-Oise Officier de 
la Légion d'honneur, médaille militaire: 37 
VOIX 

M. Boillot (Félix), né le 6. juillet 1880 à 
Dôle (Jura Domicilié à Bristol, The Field 


Hill. Professeur honoraire à 
lFuniversilé de Bristol. A passé quai 
nées en Angleterre et en Amérique. Ancien 
membre de l'Assemblée consultative et vice- 
président du grouje parlemenMire franco-bri- 
ux ouvrages, A 


House, Brandon 


ante an- 





lannique. Auteur de nombre 

fait les deux guerres. Inspecleur général de 
l’enseignement aux Nations-Unies. Officier de 
la Légion d'honneur. Croix de guerre. Malitary 


Cross britannique: 26 voix. 


ES — ASSEMBLEE NATIONALE 





| 





M. de Maiglaivi Pierr né le 16 février 
ISSO à Avignon (Vaucluse Domicilié 24, 
Avinglon { { Avingion Gard < | res 
Grande-Bretagn Ingénieur Ancli ropré- 
sentant général de la Compag générale tran- 
S { ie d \1s l'A qui \ \ ll 
dire li 1 uc la | 1 ù an LI t LU D 
Bri - : nt 1t PUS lent des cl LINE de 
commerce francaises d'Anvers et d NEW 
York Président de lUni des Francas de 
Grande Bret e. Off r de la Lég 
I r. Rosette de la R S voix 

| foi de quoi { ecret { oral = 18 
£ ce \6 par le décret Lt 13 
| conf \ément aux prescri] s à dé- 
cret, a rédigé le présent } \ r 
l sn à de dt 

I le 140 novembh 1948 

Le 1 {, 
NI FA lilisible 
Le rétaire général, 
N) lil ble 


ANNEXE N° 5613 


fois ) 


aux maitres- 


Sess. de 1948. — Séance du 17 novembr« 


PROPOSITION DE LOI accordant 


artisans, sous cerlaines conditions, un dé- 
grèvement fiscal sur l'abattement Dour 
charges de famüiie égal à un enfant supplé- 


mentaire à chaïge, présentce | MM. Ofrni, 


Médecin, Emile Ilugues et Jes membres du 
groul de l'union démocratique et socia- 
liste de la résistance, député Renvoyée 


commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


blerneé 


pro- 


Mesdames, messieurs, un grave pr 
est te plus en plus d'actualité, c'est 
blème de l'apprentissage. Celui-ci est rég: par 
la loi Asliel pour les apprentis de lil 
et par la loi du 20 mars 1937 pour les 
le l'artisanat 


nl 


1r16 
apphren- 


us 


us de 

Il est bon de rappeler que, malgré tous les 
efforts des étoles professionnelles dans cer- 
lains métiers et notamment les métiers ar- 
tisanaux, la seule formule donnant des ré- 
sultats positifs est l'apprentissage à l'atelier, 
chez le maitre-artisan qui, jour après jour, 
heure après heure, inculque son savoir, ses 
secrets, en un mot son métier au jeune ou 
à la jeune apprentie 

Aujourd'hui, l’on demande toujours cet 
effort à l'artisan et à l’ar'isane, mais si autre: 
fois il fallait payer pour apprendre son mé- 
lier, aujourd'hui la format.on d'un apprenti 
coûle très cher au mmailre-arlisan, comme 
temps perdu, comme malière gächée, comme 
charges diverses 

Dans ces conditions, nous assistons tons 
les jours au speclacle de ces jeune gens, de 
ces jeunes filles qui ne peuvent pas trouver 


tier, qui 
r à |A 


t 
el aucun Cas rt 


un employeur pour apprendre un 
MänŒ@uvre OÙ à res 
ourrait 


ètre 


he p 


sont réduits à 


rue, ce qui 


la moralité el le civ.sme dans notre pays. 
Une mesure de protection de l'apprentis- 

sage s'impose. Afin d'inviler les maitres irti- 

sans à accepler de former la jeune géncra- 


lion, des avantages doivent leur être consen- 


enfants à la 
Inélier, 
France 
un!'qua 


laisser 


le 


nos 
laisser sans 
l'intérêt de la 
ans l'article 


1 rue, 
il ne faut pas c'est 
leur intérêt, c’est 

La mesure prof 


] 
sous ne constituera 
j 


ci le tit pas pour le Trésor 
public une perte. Permetllez-moi de vous rap 
peier qu'un apprenti fait chez un maitre- 
irlisan ne coûte rien à l'Elal; par contre, un 
apprenti fait dans une école prof unella 


“voile 60.000 E par à au Trésor public. 


PROPOSITION 


Article unique Les maîtres.-artisans ré 
gulièrement inscrits au registre des métiers, 
possédant les capacilés prol onnuéglles, qui 
prennent un apprentis où apprentie de moins 
de dix-huit ans, avec lequel ou laquelle un 
conit L régulier 4 \ppreoniissage de deux ans 
a ét passé, bi eront d'un dégrèverment 
liscal sur l'aballement pour charges de fa- 
mille égal à uh enfant supplémentaire à 
Li pd | 























AT Cet AGREE re 
2236 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
De plus, le contrat restera valable pendant 6 5 La culture du tabac a bénéficié, la premiè: 
toute in durée de deux ans, quel que soit NEXE N 561 d'une lelle Jégi-lalion, mais celle dernière 
l'âge de l'apprenu ou apprentie, du moment AN lé peu à peu consacrée depuis 19% l 
qu'il n élé signé avant que l'enfant ait dix- l'usage dans de nombreux domaines el actu 
b EE 7 lerner it la lé, gislation sur les tribunaux 
Sess. de 198. — Séance du 17 novembre 1918.) | taires s inspire des mêmes principes 
x Sie es d'à Cette commission a fonctionné de 19% 
PROPOSITION DE LOI tendant! à abroger le dé- 1020 à le sétislaction sénétals tant du 
Gret n° 47-1892 du 25 seplemubre 1917, relatif +70. l 


ANNEXE N 5614 


(S de 1948 


PROPOSITION DE 


du 17 novembre 1948 


LOI! tendant 


— Séanci 


à abroger le dé- 











cret du 4 décembre 1920, cormpidliant l'art 

cle 1 du code pénal €t arnuistiant toutes les 

jM pro 5 cn applicalion dudit dé- 
l présentée ar MM. Charles Benoist, 
lean Guil'on, Mamadou Konate, Lozerayv, 

Marc Dupuy‘el les membres du groupe com- 

muniste ct apparentés, député — (Ren- 

voyée à la imission des terriloires d'ou- 
ire-Imer 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames messieur , Un dé t du ï décem- 
bre 1930 a complélé, en qui concerne Mada- 
L ir ot ses der dances, les dispositions de 
d'article 91 du code pé insi conçu 

« L { tat aans le 1l, coit d’ex OT i la 
guerr le en armant ou en poriant les ci- 
4oycus ou habitants à irmer Îles un ont 
les iulres, soil de poricr Ja dévastation, le 
1a1 d » EL le pillage, dans né OÙ plusieurs 
cormtuunes, sel a pui de En IT 

a Le cormplot ayant pour but l’un des cri 
jnes punis au présent article et la proposi 
de former ce complot seront pui des peil 
por tes en l'ar icle 89, » 

Or, le décret du 4 décembre en 0 in terprèt e 
&! commente les lermes gén x de l’article 
91, voire méme élend son he d' application, 
et d'une fa cénérale, à des acles que’la 
loi n’a pas prévus, ce qui peut permeiire aux 
duges de frapper selon les i ion reçqles 
par l'exéculif, mettant ainsi ie le prin- 
uipe de Ja céparat )n de: pou 

Ce décret est ainsi rédigé : 

\rt, der, — [article 91 du code pénal est, 
pour la colonie de Madagascar et dépendances, 
complété par les disposilior livantes qui for 
inerout le lrolsième alinéa à Ludit tarlüicle: 

« Les autres manœuvres el acies de nature 
à compromettre la sécurité publique ou à où 
casionner des troubles poiliques graves, à 
provoquer la haine du Gouvernement français, 
à enutfreindre les loïs du pays, seront déférés 
aux tribunaux correct els el p s d’un 
CInprISo nent d'un au à 1oins el de cinq 
ü au plu 

« Les coupables pourront, en outre, être in- 
lerdits en tout ou en parlie, des droits men- 
tionnés en l'arlck 42, pendant cinq ans au 
moins et dix ans au plus, à compter du jour 
où ils auront subi leur peine; l'interdiction de 
séjour pourra êlre prononcée pendant le même 


norbre d'années » 
C'est un excès de pouvoir 


de 


l'exécutif, que 


seul à pu permett ré l'usage des décrels-lo:s 
condamné par le pays, 

Enfin, ce <k crel doit être considéré comme 
Caduc, Car la législation criminelle relève eXx- 
clusivement du Végi latif seul, ci mme le pré- 
cise | | cle 12 de la Constitution, qui dit no- 
{amine 


« Den: les terriloires d'outre-mer, le pouvoir 
Jési-latif appartient au Parlement, en ce qui 
voncerne la législation criminelle, le régime 
des libertés publiques et l'organisation politi- 
que et administrative. » 

C'est dons en conformité avec la Constitu- 
tion que nous proposons l'abrogation dudit dé- 
cre!, proposilion que nous compléterons en 
toute logique par un arlicle 2 accordant 
l'amnislie pour toutes les peines pronon- 
cées en application de ce décret, ceci pour 
faire disparaitre des casiers judiciaires toutes 
traces des peines pu rgées en vertu de ce texte 
que nous vous invitons à condamner comme Île 
majori de V'Assemblée de l'Union fran- 
aise dans éa séance du 5 mars 1948. 


PROPOSITION DE LOI 


— Le décret du 4 décembre 19%, 
en ce qui or e Madagascar et 


Art, 4er 


complétant 


dépendances, les dispos tions de l'article 91 du 
code pénal, est abrogé. 
art, 2, — Sont amnistiées toutes les peines 


prononcées en application de ce décret. 





à la liberté de la presse et de réunion à Ma- 
dagasCar, pré-entée par MM, Chark; Benoïst, 


Jean Guillon, Mainadou Konate, Lozeray, 
Marc Dupuy et les membres du groupe Coim- 
muu'ste <et apparentés, députés, — (Ren- 
voyée à la commission des lerriloires d'outre- 
niet 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu du décret 
ne 47-1592 du 26 septembre 1917, le haut Coim- 
luissaire de Madagascar a kR pouvoir de pren- 
dre toutes mesures tendant à restreindre la li- 
berté de la pres:e el de réuhion à Madagascar 
et dépendances, 

Ce décret avait été p: 
bles graves qui ont mol 
l'état de s'ège dar 

A la date de c 


is « en raison des trou- 
ivé la proclamation de 
15 une partie du territoire ». 
* jour, en vertu du décret pré- 


ilé, le haut cominissaire de Madagascar sus- 
‘nd encore divers journ _. de tendances dif- 
férentes, et cela dans toute l'ile, bien que 
l'élal de siège ne Soit proclamé que dans une 


de ses parliez 


Le texte sur lequel s'appuie le haut commis- 
caire de Madagascar pour prendre desdécisions 
de celte sorte est imanifestement contraire à 

lettre et à l'esprit de la Conslitution qui, 
écarlant tout système de colonisai on fondé 
sur l'arbitraire, garantil à tous l'exercice in- 
dividuel ou collectif des droils el libertés de 


l'homme et du citoyen 


Depuis le ?S novembre 1947, le Parlement 
est seul qualifié pour legiférer en matière de 
libertés publiques. 

Aussi convient-il de primer le régime 
d'arbitraire et de contrai Le qui pèse sur es 
PES 13 bu la pee ile, ain si que Le de- 
ID AD de l'i im'lé de l \ssel ablée de l'Union 
franc \iise sn s un lexie \ { e al juiilt 191$ 

PROPOSITION D£E'TAI 
Articl untque, - Le décret du 26 se tembre 
l | 
1947 ayant pour objet de restreindre la liberté 
le Ja ‘presse et de réunion à Madagascar el 
dépenda s @esl abrogé 
(Sess. 1018. — Séance du 17 novembre 4948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rét&blir la 
souveraineté de la Commission paritaire en 
faveur des planteurs de tabac, présentée par 
MM, Maurice Schumann, Catrite, Duquesne, 
Bocquet, André Denis, Lescorat, Mauroux, 
députés, (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


au lendemain de la 
les chambres ont voté une 
loi (art, 5 de la loi de finances du 31 mars 
1919) instituant une commission paritaire 
chargée de fixer le prix du tabac indigène. 

Celle loi avait pour objet d’élablir lès con- 
ditions de fixation du prix du labac indigène 
les plus appropriées à la culture; cette der- 
nière présente, en elTet, la caractéristique par- 
ticulière d’être contrôKe par l'Etat et achetée 
par lui dans sa totalité. 

Cette commission permettant une large con- 

sultation des planteurs donnait, aux fonclion- 
naires chargés de l'achat, des possibilit tés d’in- 
formation prérftes et par là même tendait à 
sauvegarder, à la fois, les intérêts matériels 
des planteurs et ceux du Trésor. 

En cas de désaccord entre les fonclionnai- 


Mesdames, messieurs, 
guerre de 1914, 





res chargés de l’achat et les planteurs une 
| procé lure d'arb:l élait prévue. 


tirage 





vice d'explaitalion industrielle des tabac: « 
des allumettes qu'à celle des pianteurs. 

Au cours de ces vingt années, un 
nombre d'accords ont pu être élablis 
prix de la récolte entre les experts far 
naïres et les plauteurs; d'autres fois, le } 

a été fixé par l'arbitrage, et toujowrs la pr 
cédure d'arbitrage a permis d'aboutir à ë 
solution compatible avec les intérêls du Ti 
Sor et ceux des planteurs, 

La création de cetle commission a favori: 
gr andement {a cn Haboration ent re le S $C 
ces de la culture et les planteurs et à permis 
une amélioration rertaine de lx quali 1£ de ln 
production française entre 19230 et 1910. 
L'acte dit loi du 23 octobre 1911 À susper 
fonctionnement nornal de celte 


cer!a 


&1) 


le 


Colalits- 


sion el ne lui a plus laissé qu'un rôle cou- 
sullalit. 
L'ordonnance du 18 ociobre 1945 a pralt 


quement reconduit dans le fond l'acte 
du 24 oclobre en sorte que la és 
vigueur est celle qui a élé instiluée 
“urne tion. 

cupal { 


dit oi 
it ‘ 
slation CARE 


ds 
SOU; 1 


ure actuelle, il n’y a pas lieu 4 
mail te ir cetle législation d'exception, et «1 
raison même des services rendus dans 
passé par la commission paritaire, il semhe 
qu'il soit prélérable de revenir purement 
simplement à la législalion en vigueur avan 
1940; c'est pourquoi, nous vous demando 
de vouloir bien adopler la présente propo-i- 
tion de loi. 

! 


D'ailleurs, 
de tabac 


le mécontentement 
et la diminulion des 


des plante 
emblavures oh 


cent le Gouvernement à ndre des mes $ 
pour redresser la situation: 
PROPOSITION DE LOI 

Art, 4er, — La commission paritaire, la 
posée comme il est indiqué à l'article ?, 
dans le quatrième trimestre de chaque an- 
née, pour chaque commission Chargée de pro- 
céder au cassement du tabac indigène, 
prix moyen aux 100 kilos de l’ensemble d°: 
tabacs récoltés à livrer à ladite commissis 
le mbre et la-définilon des qualités «4 
respondantes à la vaieur relative des pi 
de ces qualités, ainsi que le mode d’applica- 
lion de ce prix moyen et de ces prix di 
qualité 

Art, 2, — La composition €e 11 commission 
parilaire est fixée comme sul: 


Un président désigné par le ministre dos 
finances parmi les inembres du Conseil na- 
ional éc onomique sur une listo de présen! + 
tion de cing membres établie par letit Con- 
scil en accord avec le service d’exploitation 
industrielle des tabacs et des allumettes, et 
i'organisation professionnelle; 

Six représentants du service d'exploitation 
industrielle des tabacs et des allumettes; 

Six représentants des planteurs. 

Au Cas de partage des voix, le président ar- 
bitrera le prix sur les conclusions des partic: 
en présence, la sentence qui sera rendue dc- 
terminera le prix moyen des tabacs indigènes 


Art. 3. — Les représentants du service d’ex- 
ploilation industrielle des tabacs et des allu- 
meties (titulaires et suppléants) sont dé:i- 
gnés, chaque année, par le ministre des i- 
nances, 


Art. 4. — Les représentants des planteurs 
sont élus dans les conditions fixées par le de- 
cret n° 45-2504 du 24 octobre 1915. 


Art. 5. — Un décret pris sur proposition d® 
la commission paritaire et contresigné par | 
ministre des finances fixera les modalités de 
payement des planteurs. 


Art, 6. — Sont abrogées toutes les disposi- 


tions contraires à celles de la préserle prof 
sition de loi. 
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ANNEXE N° 5617 ANNEXE N°5618 vante Ve 2 : 
. ls \aà ve . n 
di di RS | Îf > { 1\ a L L L 
_ { « ) taie | Im! Q 
cess. de 1948. — Séance du 17 novembre 1%8 | DR. CT Rss | les & fi peu ! \ 
nROPOSITION DE LOI tendant à considérer | M D1 . | VI LL s Ê ar cop À de ue Ua au found, » 
"que pour une durée de trois ne 8 Le cr va es 19 à de aires ne mi à 491€ —————— — 
mme \. Cite re LP … cr n- portant organisation de la securite sociale 
he à la commission du travail et de la mr ”_ rpm l R A os. Ï M à ANNEXE N 561 9 
sécurité sociale.) S de la pi di l N ir ju 4 — 
| 
pi » S MOTIFS | (Ses C 1980. à x e 4 \ 
EXPOSE DES MOTIFS EXPOSE DES MOTIFS | 
: : SET ESA | PROPOSITION DE ] \ réprimer la 
M ES Messieurs, $ pd Jaire L'HASION L Mesdames, messieurs, l'Assemblée na 410 | vante spéculative des immeub! es ) 
de la législation relative à la du 4 l'a été suisie, à plu S reprises, de propasi- habitation, I par M. ] l 
maine légaie du travail qui à Cie pi à tiuns de 1] ter à l’enseinble | u l & 
:ù heures, nous cons! itons uue et lle-ci el il du rsonn el bénefi 1é 6cial d 4 
onclusion, d'abord d'une lente évolution, sé sociale des ines, l'allocation c<pé- : 
ensuite d'une prise de conscience rapide de | ;;, payée aux affiliés totalisant trente annfes KPOSE DES MOTIES 
opinion. , de services minie iOWI, POUrvu ne . , 
Les mœurs ont, semble-t-il, ratifié avec coM- | que soient remplie ndiions sui- \! n mn las , : 
! ance les 4 fférents actes "IS fatirs, vanités: 1° continue X  nHnes, 1 © epten t 1938 
à ‘meurant de nombreuses observations | 2e lotaliser trente i 0 je £ ru de IX - 
‘4 ifiaient la réduction de la durée des heu- Je rappelle pour mémoire : : “É riélé d'immeubh'es à ge « L 
“ res de travail. a) La proposition n° 53 du 12 décernbre 1946 | 55 revend arten halls 
L. Un souci moral en effet exige que J'homme, | présentée par MM. Meck, Beugniez, Caluire, | St des 1 es d pur L 
à le travailleur puisse jouir de la plus } Le Sciellour el Sauder, stipulani dans SON | jatif, 
à crande liberté possible afin de pouvoir occu- f'arlicie 12: « Le perso iner &e pbs hotes. À Ï ventes s sent fre . 
à per ses loisirs aux perspeclivés de l'esprit, de } tant au moins tre n e années de Servi es pi meji « ( #1 en 
l'art, du sport ou toutes à 3 activilés. nicrs Déni le de lailocalion sp iquie prevu faveur é« ? e< Y US du 
« : ehi. à larlicle 194, au taux de 26.000 EF »; droit d e i \ ’ r la lo 
Par ailleur<, le développemi nt mac hi- ” r0D0SiLiO no 32%) du 2 février 1048 “ele À Cr à 1 de F 
nisme, la substitution de Fusine à Ja manu- ms MM. Si Masués Detxondis et | . à procurent à des és = ns ces 
facture, la division dut ravail, la ralionalisa par MM. « Une allocation aux aff | 3203 UD IN os pur sl sen à n isa on 
tion de la production exigeaisnt Celle mino cecompli trente années de cervices | < a 4 À hs ps Age mag à né , 
In, ù en qualité d'ouvrier, au taux de ée « I 
à Enfin, d'autres raisons, tantôt essentielle- Il est Courant pour le ir'ements 
ent _ onoimniques, tantôt  psvcho-jurkiques position n° 5017 du 24 juillet KMS | gains) vendu 1 somme déclan iu fise soit 
nt fondement à la Semaine d'un lra- ar MM. Lecœur, Roucaute, Mine !'trùs inférieu F prix ré be ce po de 
À il légal de 40 heures, Patinaud et Lambert, attribuant À vue, une enautte fiscale ; évère d it 
F. Cependant, il apparaît prés( ntement qu'an lion aux « affiliés de la C. A. N être nduite à l'égard é« i 
# Jendemain du fléau tragique qu'a été pour ustifi «le trenle années de servie AU | s'arit. 
S la France la guerre 199-1915, après avoir subi 27.0 F pour ceux R'ayant pas accom- Il semble qu'une telie ! » do've 
Je s spoliations, les ruines les plus doulou- E pli dix ans de travail all fond . | être prohibée, Si la vente par appartements 
Jeuses, son industrie dangereusement com- Connaïissant ces différentes ] | 1 les est admissihl d } d11 nridt 8 an- 
| romise, sa pauvreté étant extrême, tous Îles ! travailleurs des mines furent surpris de ne pas ! cien, spécialement avec un droit d’ante ité 
teurs de l'activité qui concourent à la for- | retrouver la loi no 4s-15432 du #8 octobre | pour les locataires oc ipant déjà | l'eux, 
inalion de la richesse natianale demeurant F1 atnélioration réclamée par toutes les orga- |'etle ( Imis n | do 
5 arassés, un effort doive êlre accompli. nisations syndicales 4 q ivriers, d'en 1ployes, pure sg | e 
A un moment où la production — qui gage per de maltris EE re Res 27 j nneur, mesdames 
en dernière analyse la monnaie d'un pays — ‘ visages favorablement psr 1 paume noie De PSS, D | i! la proposls 
É est l'élément cardinal de la restauration et minis t auon 7 Rite: DS Dal ion de 40i suivan'e: 
| sp P 4e pi © Re A a se- { Hale el volée à l'unanimité par la commission 
aussi de l'indépendance de la patrie, la se le luction industrielle de l'Ascemblée te à ‘ 
: naine légale de travail de 40 heures est une | de la pra et pen 7 Peer Mange ge PROPOSITION DE LOI 
re “ke sql iréie économiaue. | nationale {cf, rapport ne 4407 fa ir M. Sion 
] scie, disons méme une hérésie COUMERANR, LS 9 juin 1948 dont le texte inilial fut modi- Lntiol Yu'ogvarita dntat : nan 
. le paralyse, ne serait-ce que par l'octroi fié Îe 24 septembre 1948 par erra ul n au feuil- Re AS Mu nm 2 ea Dee 
» de primes agree ls supplémen- État stat In al ee, di tous jmmeul Ne sage dl tie 
laires, par les incidences fiscales qu’elles pro- LU ter octobre 1048 nrénicn tn El, lon hierdiie pentant les cinq années qui 
Y quédt l'évolution naturelle de la produclion Re RS # red _ vi ür dèqu À è OUÉreux 
in dustrielle, TT ro vriers, à l'exception des employés ». "Est-il — 
mot la continuilé progressive de la production. tile d'attirer l'attention sur les difficultés 
: Un pays ruiné ne peut ac cepter de ne tra- ! d'application de cette rédaction ? 
5 MN saner légalement que 40 heures. L'impératit | © Cela demie Cl que deg sains de mattrise, ANNEXE N° 5620 
1= 1 f de la \roduciionn exige une dut de plus élen- ‘adres, ingéhie urs à VE Le Ss mineurs, admi- 
+ k que, ke soutenue. Entre celle-ci et celle-là, | nistrateurs de syndic affiliés à Ja C. A. N,., non à 
= # une relation existe et à l'augmentation de em} loyés du forid pri À tés à la surface, em- &, Are . | x | . 
l'une correspond toujours une angmentation ployés du fond ou du jour comptant dix, S$. de LG. = S Soance du 15 novembre 148.) 
pi de l’autre. ou trente années de services comme ouvriers | PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
C'est pourquoi, en dehors du secteur de Ja | ayant leur promotion, ete., seront, ex lus ? viter le Couvernement à maintenir le béné- 
nn production houilière qui devra faire l'objet Par ai leurs, ct cela est grave, Cest Ja +4 fice des allocations familiales aux travail. 
l'une réglementation particulière et partout mière fois que l’on di tingue À dans notre lé- leurs en grève, présentée (1) par Mmes Ga- 
où l'approvisionnement des secteurs en ma- | gislation sociale des mines les ouvriers des licier, Roca, Darras, Nédelec, Schell, et les 
tres premières le permettra, la semaine lé- employés Pour servir une prestati n gagnee membres du groupe communiste et anpa- 
1r- E gaie de 48 heures de travail doit être étabhe. | par les uns et les autres au prix de trente entés, dépulés, — (Renvoyée à la ninis- 
+4 3 Ré dérogation à la semaine légale de mt de travail et de payement de eolisa- on du travail et de la sécurité se ile.) 
: heures, il est vrai, ne devra être qu'occa- droites {is 
3 sionnelle. En d'autres termes, la semaine L … Kg à ù Rs P ur re ti DE -te text EXPOSE DES MOTIFS 
x lésale de 48 heures aura ses effets limités qui be. doit due À , pr a Es mn co ne | 
\tL< cs dans le temps. Elle ne sera instaurée que pour d'i ons dir Ciieutiés d'inléeendts. Mesdames, n 4, la dé n du Gone 
4 une n : dns Es —— init } S diincuile nie] preia Véernement relative la « sd a le 
sl a une durée de eg annees. tion et d'application se traduisant par des frnspapr a! LA n «4 
1- Ë En conséquent nous vous demandons njustices ce dc Pr PURES ” : Ca ions Jam! la s X min U s € greve Se 
d'ad plier Ja Propos tor à de loi suivanie: Afin d' éviter une besogne considérable aux { rrè ve «+ même te gs ” + À “é h 5 
rs services administralifs de la C. À. N., je me | a envers les enfan!s. esnoi: me < 
dé- PROPOSITION DE LOI permets de dernander la diseussion d'urgence | {ion hp" cles de out 
ÿ — où le vole sans débat — de la preposition Ainsi, comme en des temps lue nous 
{rlicle unique. — Nanohstant tous textes | suivante: croyvions définitivement ah lis, le Gouverne- 
< contraires et pour une période de trois an- PROPOSTION DE LOI ment, à travers celle décision de supprimer 
x nées Pour tous les secteurs de l'économie les allocations familiales, veut réduire à ja 
dé hatignale, exception faite du Se teur de la pro- Article unique. — Le cinquième alinéa de | famine les enfants sous les veux des ma- 
duction houillè re, et lorsque l'approvisionne- | l'article 154 du décret du 24 novembre 1946 } mans, des pères lullant justement pour rem- 
vsi- È ment en matières premiè res le permettra, la modifié par la loi ne 18-1242 du 4er octobre plir les biberons irop souvent vides, pour 
; semaine légale de travail est portée à une A 
È 4 iurée de 4S heures. {1} Avec dem ‘ane de discussion d'urgence (1) Avec dernande de discussion à’ Irgence, 
E me conformément à l'article 61 du règlement, conformément à ;'article 61 du règlement. 
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Ir i Hu bre Lis 


LOI tendant à mcdifier la loi 






du 19 février 1943 moditiant larlic'e 155 du 

code fiSCal des valturs monilicres, | enlée 

| "M. 3 \ benai (a puté At 

à l ] Hit 

EXPOSE Di MOTIFS 

\ Il ji n it Lival l 
{i lu fran les { Cl 
tropi d'avoir un fond 
de ! le plu plu ‘ noftarn 
il il { l de in [l l 
htii leu fabrication 

| ] {, da la ‘IL Faite Gt Ca 
ob! 1H en t à issement di 
loi lu 1 ll La el [l Hoi tirt e pou 
Val { Le 1 nenhtation lié ea 
pila { nul n'ighore qu'ul we] 
ail iLtul uiliot de frani en 1999 de 
Vrait avoir maintenant, à producUion égaie, un 
Copi d'au toins 90 millions de fran 

L 1 entreprise nt ainsi obli 
£ ruu ir réanpprovisionnement et, 
pa À (à nséquence, leur production, 
alor il rait de l'intérêt évident du pays 
de «di pper cette produclion, notamment" 
pour l'ex nl 

[1 mède consisterait à réduire limpor- 
ta! dés ] icipalions des granéles ciclés 
hi lans ! apiltal de leurs filiales 

Lt it ne sont pas des trusts, mais des 
soci' ju tun capital important divise en 
ui! l crand nombre d'actionnaires 

ble DE CopInuUrs elles <ont cotées en 
Bou et possibilités financier sont 
grandes, EN nt ainsi susceptibles de ren 
dre de Wri rands services 

La loi du 19 février 194% modifiant l'article 
15 du 1e ul des valeurs mobilières à 
réduit de 50 à 40 p. 100 le nombre d'actions 
ou de parts d'une autre entreprise que doit 
dl oviété pour bénéficier de lexo- 
néralion ir son propre dividende de lim- 
pôt sur le revenu des valeurs mobilières, à 
concurrence du montant net des coupons per- 
çu lan “olie entreprise 

Cette réduction de 50 À 30 p. 100 ne vise ce- 
pen lant que les réparlitions faites des s ciétés 
{ ll puis le 1% janvier 1913. Pour les 
auli la proporlion ancienne de 
Fu) Hu) pari ipati in reste exigible. 

L'extension à toutes les entreprises de la loi 
du 19 févri 1943 permettrait aux sociétés 
[LATE intéressées, en réduisant de 90 à 10 p. 
4) ir participation aux filiales, de leur pr de 
curet luc disponibilités de trésorerie qui 
gel it affectées au développement de la pro- 
ui: ielle, 


Art 
44 ! 
fi 
ni 
disi 
« 
19: 
sl 
tout 
rer 

\ 
d 
10 


PROPOSITION DE LOI 


Les dispositions de la loi du 


vrier 193% modifiant l'article 153 du code 
| des valeurs mobilières, concernant les 
ire fiscales applicables aux dividendes 
bués aux sociétés françaises par les so- 

incaises créées depuis le f{°r janvier 
et dans lesquelles les premières pos- 
nt. des participations, sont étendues à 
s les sociétés françaises créées antérieu- 
ent à celle date du fer janvier 1943. 


Lans l'article 153 du code fiscal 
mobilières, le pourcentage exigé 
cictes mères est ramené de 30 à 10 p. 
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18 novembre 1938.) 


Sess, 1933 2e séarit 


PROPOSITION DE LOI tendant à instaurer 





l'échange en nature ble-pain, présentée pit 

MM Gaillavet, Bavylet ‘el Jean Masson, dé- 

puté - envoyée à da Connnission de 

l'agriculture 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, üle uluime ances- 
trale fait que les producteurs de BIG <changent 
ce dernier contre du pain chez leur bonlan- 
ger. Ce système offre pour le pivsan un inlés 
rèt certain, Psychologiquement même il se 
juslilie parce qu'il correspond à une menla- 
lité particulière. Le propriétaire qui livre à 
son boulanger son blé reçoi de celui-ci son 
pain et n'a pas pour autant à verser une quel- 
‘onque sorure d'argent, la rémunération du 
boulanger étant la différence qui existe entre 


blé reçu el le pain offert, 


P uI pi 


ndre un exeimpe, il est adinis qu un 


producteur qui re 80 kilos de blé, r 
lu boulanger 60 kilos de pat 

Les mœurs ont ralifié celte conception de 

échange en nalure qui est respecté dans 
tous les départements producteurs de blé. 
Sous celte forme, l'échange blé-pain est de- 
venu une habilude de la paysannerie fran- 
Le ise 

Maints conseils généraux ot émis le vœu 
d'u retour à € s,sione OLMUINICF, 

Mais la réalisation de l'échange en nature 
est contraire aux dispositions en vigueur, Par 
suile du rationnement, en particulier la lai 
du 18 epl imbre 1910. Jois du 11 juin 1911 
et la circulaire ministériel n° 61-6a) du 
6 obre 1917 s'opposent à celle pratiqu 

Dans l'état actuel de la législation, le pro- 
ducteur doit livrer la totalité du blé qu'il ré- 
colte à VO. NI. C. Cet office assure la répar- 
ilion par l'octroi aux bouangers de bons 
d'approvisionnement sous le contrôle de la ré- 





gie. Le boulanger, à son tour, doit s'adresser 
à un minolier désigné par l'O, N. I C. pour 
recevoir les quantités de farine qui Jui onl été 
accordées et satisfaire à ses obligalions pro- 


fes 


Un tel procédé vis-à-vis des producteurs de 
hlé ne justifie pas même s'il demeure 
int pour les théoriciens. En effet, les pro- 
ducteurs ne déclarent pas (peut-on les en Hlà- 
mer avec sévérité?) ;ntégralement le blé qu'ils 
récoltent, Et, par ailleurs, i!s livrent aux bou- 


ionnelles. 


sC- 


au 


1 


langers le blé nécessaire à leur consommation 
car, chez cux, l'habitude de l'échange est de- 


venue une deuxième nalure 


En dehors donc 
d contrôles, ils réalisent, | 


malgré la volonté 


du législateur, l'échange en nature, C’est une 
constatation qui s'impose à tout esprit ob- 
jectif. 

Or. au méme instant, l'O. N. LE C. fournit 


aux boulanzers des bonus d'approvisionnement, 
Le blé afférent à ces titres ne sert plus dès 
lors à l'approvisionnement des producteurs 
qui, nous venons de constater, ont déjà 
effectué l'échange. Ce blé, en quelque sorte 
excédentaire, est orienté désormais vers d’au- 
tres secteurs: marché parallèle, usage de la 
pâlisserie, élevage des bèles, gaspillage, etc. 


te 


Nous pensons, au contraire, qu'il faille tenir 
compie du réel. En d'autres termes, Je bou- 
langer échangiste, si l'échange en nature était 
reconnu licite, remettrait à chaque producteur 
la quantité de pain à laquelle if a droit, dé- 
duclion faile de celle représentant sa rému- 
néralion personnelle, et ferait complabiliser 
les quantrtés supplémentaires de blé par les 
receveurs buralistes au moment de la déli- 
vrance des bons (dans le système actuel, 
bons 9935). Chaque mois, les services départe- 
mentaux de l'O, N. I. C. auraient connaissance 


des mouvements, L'O. N. LE C. pourrait ainsi 
tenir comple de ses ressources supplémen- 
aires en blé au moment de l'établissement 


des bons de réapprovisionnement des boulan- 
gers. Et lesdites ressources suppiémentaires 
seraient affectées au service de la ration re- 


venant aux consommateurs non produteurs. 
Sur le plan nalional, serait ainsi évilée la 
dispersion des quantités de blé récolté parce | 


| 
| 


p es 
que chaque proœdlucleur ayant ass: 


uré, p 


système, sa ralion personnelle et celle > 
famille, n'aurait plus intérêt à se dérots 
Par aillcurs, le Trésor ne souffrirait ai 
perte, puisque, par la comptabilisation 
litres de mouvement, l'échange en natu | 
pourrail s'élablir qu'après la délivrance 4 
acquit. | 
C'est pourquoi nous vous proposons d 
ter l’abrogation de tous les texles le 
et d'application qui s'opposent à la re x 
tion de l'échange en nalure blé-pain pi 
producteurs, L 
En conséquence, nous vous dem $ 
d'ad pier la proposition de oi SURATI 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique, —  Nonobsltant Tout tovte 
contraire, et lorsqu'il sera dernandé e 
conseil général, l'échange en nature 
sera réglemen'é par un arrêté préf 
après avis des organisations: profes-iontelles 
ANNEXE N' 5623 
sess. de 1948, — 3 séance du {8 novembre 1 \ 
PROPOSITION DE LOI tendant à avroger l'ar. 
ticle 3 de l'ordonnance 1° 4315) du 5 fe. 
vrier 1945 mellant en vigucur l1 procédure 
du réiéré dans ies départements du Bas. 
Rhin, di Haui-Binia ct de la Moseite, 
sentée par M. René Kuebn, dépulé, — (R 
vovée à la conmmission de Ja jusli 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'ordonnance « 

vrier 1935 incl en vigueur la proédure du 

référé dans les départements du Haut-k 


du Bas-Rhin el de la Moselle, 
Il ne s'agit pas de revenir sur le prit 
de l'introduelion de cetle procédure q \ 


loi locale, à proprement parler, ne conna 
sait pas, mais de résoudre certaines difficu 
tés surgies dans l'application de l'ordonnan 


Son article {er met expressément en vis 
les articles 806 à 811 du’code de procélure 
civile, ainsi que l’article 417, alinéas 2 et 2 


du même code. Sur ce point, il n'existe à 
cune difficulté. 

L'article 3 de l'ordonnance prévoit que 
différents actes de la procédure du ré 
sont régis par les dispositions du code 
procédure civile ». ; 


C'est l'applicalion de cet article qui s'est 


avérée difficile, Deux arrûtés de la cour 
cassation, l’un rendu par la chambre ci 
section sociale, le 16 mars 1918. l'autre 
la chambre &'vile, le 6 juillet 1948, vienn 


de lui donner une portée différente et de 


ter ainsi la perturbation dans l'administr 
lin de la justice dans le ressort de ces 
départements. 

Ces difficuités tiennent au fait que notre 
code de procédure civile n'a pas rempla 


dans ces déparlements un code de procédure 
local plus moderne et plus simple, La réforme 
devant intervenir sur le plan national, il à 
paraît plus sage d'attendre celle-ci pour 0! 
rer l'unification législative indispensable. 
Aussi pour remédier à cette véritable ar 
chie du droit en matière de référé, pour 
ter que dorénavant l’on ne soit obligé d'’ap; 


quer simullanément deux codes de pro 
dure à un même «dossier, pour assurer u 
bonne administration de la justice, nous 


eroyons devoir vous soumettre 


la pro] OI i 
de ni suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. L'article 3 de l'oruvi- 
nance n° 49-179 du 5 février 1945 est abrogt. 
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ANNEXE N° 5624 


cycc 4918. — 2e séance du 19 novembre 1958.) 
:DOPOSITION DE LOI tendant à étendre aux 
| fonctionnaires anciens combattants (tlé- 
és dans les congrès des vicumes de 
rre, le bénéfice de l'article 88 de la loi 
{9 octobre 14946 relalive au statut nr" 
ral des fonctionnaires, présentée par _ 
hard, Jean Duclos, Moulon, Harman 
nor, Mokhtari et les membres du 2 rare 
conouniste et apparentés, dépulés, — (Ren- 
vuvée à .la commission de l'intérieur.) 


r 


& là 


EXPOSE DES MOTIFS 


\tesdames, messieurs, l'article 88 de la loi 

( \ octobre 1946 relalivé au statut général 
fonctionnaires, accorde des autorisations 
iles d'absence, h'entrant pas en comple 


’ » calcul des congés annuels, aux fonc 
iaires qui sont dûment imaäanhdalés pour 
eurésenter leurs syndicais dans les congrès 

| ssionnels, syndicaux, fédéraux, confédé 


x et internat:onaux. 
| serait équitable que celle disposition soil 
due aux fonctionnaires anciens combalt- 
qui sont mandalés par leurs organisa- 
on associations de victimes de lerre, 





r représenter. celles-ci dans Îles congrès 
naux, départementaux et internationaux 
anciens combattants et victimes de 
re, sans imputalion sur leur congé an- 


| conséqu nee, nous VOUS demandons 
d'adopter Ja proposition de loi su:vante: 


PROPOSITION DE LOI 


rticle unique. — Les délégués des associa- 
tions des victimes de gucrre, dûment man- 
datés pour représenter leurs associations dans 

congrès nationaux, dépar:ementaux €t in- 

nationaux, bé néficicront des dispos Hions 
neluses dans l’article $$ de la Ini ne 46-2204 
du 19 oelohre 1916 aux mêmes ülres que les 
délégués syndicaux. 





ANNEXE N° 5625 


(Sess, 1938. — 2e séance du 19 novembre 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à mo- 
difier l’article 54, paragraphe ?, titre V du 
décret no 47-1297, du 410 juillet 1947, Sur 
les emplois réservés, présentée par MM. 
Touchard, Cherrier, Jean Huclos, Mouton, 
Mme Péri et les membres du groupe com- 
imuniste et apparentés, députés, — (Renvoyée 
à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Joi du 26 oclobre 
1936 a remis en vigueur les disposilions de 
la loi du 13 août 1936 sur l'emploi des orphe- 
lines de gucrre dans les müanufacltures de 
J'Etat. 

LS décret no 47-1927 du 10 juillet 1947, por- 
ant règlement d'administration publique 
Journal officiel du 12 juillet 14937), a défini 
au titre V dudit décret, les condi tions d’ad- 
tuission des candidates orphelines de guerre, 

ns sur les listes de classement pu- 

liées au cours de l’année 1999, ayant pos- 
tulé un emploi réservé, 

Ce texte prévoit un délai de trois mois 
pour remettre une demante confirmalive pour 
toutes les demandes déjà classées ou seu- 
lement formulées au cours du troisième tri- 
mnestre de 1939. 

Ces dispositions n'ont pas été portées à Ja 
connaissance des intéressés par l'organisme 

prévu à cet effet, ni à leurs associalions de 

\ietimes de la guerre avi + l'expiralion du 
délai, soit le 42 actobre 1917. 

Le plus, les associätions intéressées n’ont 
été réunies par les offices départementaux 
des victimes de la guerre et pupilles de la 
nation, qu'au cours du premier trimestre 
1938 ep par ailleurs les représentants de ces 





offices auprès des manufactures de l'Elat 
n'ont été désignés pat lesdits offives que 
par la suile, soit au s du deuxième i 
mesire 1948, 

Dans ces condlions, il y a eu Hhnpossibi- 
lité manifeste pour les candidats et irs re- 
présenlants ofliciels qualiliés, d'ètre en me- 
sure d'appliquer les dispositions de drucie 
D1 du décret du 1 ll ét 1947 ava li )}U- 
rant du premier trimestre 1948. 

Le con « é, ispec } *“ÉnéÉt le elle 
meme ln Î D sdit \ i phet 

{ de Fu Ü et 
1 onstut { s } t 
} ( fe & | € €, 
en dale du 27 novembre 1917 

En outre, cetle dis] ion à n 
générale des tabacs fait appar Ï 8 

andidal: les « { i S 
d X nf { Ï e 
alors que les candidates orpl S - 
que 1 lu il = \ 
irui 1) 

Jl serait ] n! ible q ] li 

& de re sojent t S ‘ t 
pied d'ég I Cm titre pric ir 

j Ü i 1 
vil 
en raison de l'organisation d'un nouveau 
itement qui élmine définitivement les can- 
didates orphelines de guerre qui avaient 
pourtant un droil acquis au 1‘ seplembre 
1939, et dont le recrutement n'a élé sus- 
pendu et paralysé que par le fait de la guerre 
1959, de substliluer au délai de trois mois 


celui de six mois. 
C'est pourquoi nous vou dernandons 
d'adopler la propos. lion de ! 


1h SUIYURHIE, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 5%, paragraphe 2, 
üitre V du décret no 47-1297 du 10 juillet 1917 
est modifié commt gt 

« Ces demandes ne l 





ni recevable aue «I 
elles sont dé posées dalis le délai de six mois 
suivant la publicalion du présent décret et 
si le candidat réuni toutes li conditions 


IHIiposees, » 





ANNEXE N'56G26 


mn 


Sess. de 191$. — 2e séance du 19 novembre 1948.) 
PROFOSITION DE LOI concernant le finance- 
ment des œuvres sociales des comités d’en- 
treprise, présentée par MM. Renard, Croizat, 
fred Costes, Besset, Patinaud, Mme Dar 
ras el les :nembres du groupe communiste 
et apparentés, députés. — (Renvoyée à la 
Conimission du travail él de la sécurité so- 
ciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 2 de l'ordi 
nance du 22 février 1945, instiluant les comi- 
tés d'entreprise, modifié par la loi du 146 mai 
fjw, annonçail qu'un déeret fixerait, entre 
autres choses, les conditions de financement 
des œuvres sociales établies dans l’entreprise. 

Le décret du 2 novembre 1%Mo5 précisait à 
son tour, dans son titre V, consacré au fi- 
nancement des œuvres sociales: 

« La contribution de l'employeur ne peut, 
en aucun cas, être inférieure au total le plus 
élevé des sommes affectées aux dépenses s0- 
cidies susvisées de l'entreprise, alleint au 
ner de l’une des trois dernières années, à 
l'exclusion des dépenses term pol aires lorsque 
les besoins correspondants ont disparu. 

«a Un décret pris en application de l'article 2 
de - l'ordonnance du 2% février 1%M5, pourra 
déterminer les conditions de financement des 
institutions sociales dans les entreprises où 
les sommes mises à la disposition du comité 
d'entreprise ne leur permeltaient pas d'as- 

surer ie fonctionnement normal des instilu- 
tions sociales », 

La situation, en ce qi ii concerne le finance- 
ment des œuvres sociales des comités d ‘entre- 
prise n'est donc pas définitivement réglée. 

Dans les entreprises qui ne possédai ient pas 
d'œuvres sociales avant.la constitution du co- 
nilé, celui-ci ne possède aucun moyen légal 
d'obtenir le financement des œuvres sociales 
qu i est susceptible de créer. 
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lROPOSITION DE LOI 
Art, fer, — Le comité d'enfreprice 4 ». 
‘ à ; 
pour le ffnancement des insüitulions 3 


qu''! gère, à Ja geslion desqu ‘les ils parlici] @ 
ou dont il contrôle la gestion, d'une suhiert 
lin calculée en pourcentage à la masse des 
salai res payés dans l'enl reprise. 

Le taux de calcul de cette subvention, f 
par accord entre le comité d'entreprise vt 
l'employeur, ne saurait, en aucun cas 
inférieu: à 3 p. 100. 

La subvention, versée au comité d'er.t 
prise pour le financement des œuvres socia- 
les durant une période donnée, est calcule 
sur la masse des salaires payés au cours de 
la même période, 

Ceite subvention est entièrement à la chargé 
de l'e MP loyeur. 


Art, 2. — En aucun cas, l'application de !: 


présente loi ne peut aboutir. à diminuer !a 
montant de la subvention dont disposait 4 
comité d'entreprise dans la né de qui NTÉs 
*"ède Immédiatement l'entrée en gueur da 
cette ] 4 . 





ANNEXE N° 56G27 


ns 


sess. de 1945. — 2e séance du 19 novembre 1912. 


PROPOSITION DE LOI t andat t À proroger «4: 
] usqu'au 4er janx re 1950, lea 


1 t- 
pen di 


paux à usage commercial, industriel où : 
nal, présentée par MM. terne, Yves Pés 
ron, ‘Bar el, Tonjas, Be À Bartoli, 
Mme Rabaté et ies membres du groupe 
‘"onmunist te et apparentés, députés, — 


(Rer nvoyée à la comimission de la justice e# 
de Ta li £giS:4li01i. 


EXPOSE DES MOTIFS 





Te 17 

à À i { ( » | 

ui A 4 

de la Ré Dub ique. Ce loi modi« 

fiant les ar ticles é du 18 avr: 
1916, 

Le 21 mars 1948, par vote de la loi 

no 48-189, l’Assembée iäl précisait 

qu étaient prorogés, de plein droit, jusqu’au 


LERTALE LISE: . 


LE 


LA 


PAUSE LUE 4 
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der | 1919 | x à usage commer- 
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PROPOSITION DE LOI 
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ANNEXE N 5628 


(S Er 2 séancedu 19 novembre 1938.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter Le Gouvernement à prendre les Mesures 
né&ssaires pour assurer la liberté totale 


du ‘commerce aux fruitiers détaillants et la 


suppression double étiquetage, el à ac- 


r à derniers une attribution MOT 
male d't ence la proli ction de la pr Fes- 
et la termeture obligatoire du lundi, 
pl tée ir Mme Ginollin, MM. Ravmond 
qu \ueuet, Mmes Rose Guérin, Rabaté 
ef men lu roue communiste et 
\hpa t Renvovée à la com 
[1 \ | I omiques.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
M il ii rs, la profession des 
fruit umes est sur le point de prendre 
la hp e place au point de vue hat onal 
oh Ina d ravitaillement du fait de l'aug- 
men! \ Ina de la production. ps 
Dovan t état de fait, nous pensons qu'il 
est possible dès à présent de donner satisfac- 
tion aux légilimn doléances de ci com 
mere al l { e de satisfaire les 
re] ts de cette profession et les Ccon- 
Si En effet, il n'est pas de mesure 
pl fil [à |uie qe vou l imposer des 
HArg£ D ures fixes à des produits sal- 
s | bles dont les cours, par la 
los | nôm nt extrêmement variables, 
| is de mesure plus vexatoire et 
1 lilit | di 1j à: li double él Ju lage qui 
tend | les commercants contre les 
conson teurs, ces derniers ignorant que la 
plus \ partie de la marge bénéficiaire 
ap} bée par les taxes et impôts 
pi e GOUX nent, En conséquence, 
l ] \ lib tolale est poss 
bi Ù e en ! it mple du 
fa | des luits doit ner- 
net neu I t faire ser 
| 
l ] les f1 létaillants dont 
} 7 \ nt. ste 
I ps. t d't W 
| | Q | roant à Se | de 
C | 1 irant l 3 








trouvent à volonté, ce qui ne manque pas 
d'avoir une incidence sur le prix de vente 
de leurs produits. 

| Eufin: le Gouvernement doit prendte les 


| 





mesures nécessaires en vue de la protection 
de la profession contre les commerçants illé- 
caux qui deviennent de plus en plus nombreux 


dans tous les grands centres. I doit égale- 
ment garantir la fermeture obligatoire de ces 
ns de commerce le lundi. 


(HIHI EL 

En onséquence, nous 
d'adopter Ja proposition 
vante 


vous demandons 


de résolution sui- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à accorder immédiatement: 

1° La liberté totale du commerce aux frui- 
tiers détaillants et la suppression du double 


éti juelage : 
20 A attribuer à cetle profession une quan- 
Uité suffisante 
3 A protége 
pratiques illégales 


meture obligaloire du 


d'essence : 
r ces commerçants contre Îles 
et à leur garantir la fer- 
lundi. 


ANNEXE N° 5629 


Sess. 1918, — 2e séance du 19 novembre 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à rendre obligatoire 


pour certaines calégories de personnes Ja 
vaccination par B. C. G. cn scarifications 
cutanées, présentée par M. Cordonnier, et 


les membres du groupe socialiste, députés. 
— {(Renvoyée à la commission de la famille, 


de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la mortalité par tu- 
berculose apparaît en France, singulièrement 
plus élevée qu'en beaucoup de étran- 
pers. 

Ainsi, 


des deces 


pays 


à la veille de la guerre, la proportion 
par tuberculose pour 100.000 habi- 
anis était la suivante: 
Tableau extrait du livre 
siologie humaine (p. 23) : 
Hollande, p. 1.000; 
Etats-Unis, 54 p. 1.000; 
Angleterre, 70 p. 1.00; 


d'E. Bernard: Phti- 


LS 


Allemagne, 71 p. 1.000; 

Italie, 86 p. 1.000; 

France, 137 p. 1.000. 

En 1943, le taux devait même s'élever en 


France à 141. 

Depuis le début du siècle, une diminution 
progressive de la mortalité par tuberculose, 
due à des causes générales et à des progrès 
incontestables dans nos techniq 1eS thérapeu- 
tiques, a également été notée. Cette baisse 
importante a élé la suivante entre 1904 et 
1933, dans les pays précédemment cités. 

Mème référence que le tableau précédent: 

Etats-Unis, 63 p. 1.000; 

Hollande, 66 p. 1.000; 

Allemagne, 64 p. 1.000; 


Grande-Bretagne, 55 p, 1.000; 
Italie, 39 p. 1.000; 
France, 38 p. 4.000. 


I n'est pas besoin de commentaires pour 
montrer que la situation de la France est 
nettement défavorable et qu'un sérieux effort 
doit être accompli. Dans une grande mesure, 
le retard ainsi constaté semble dû à la passi- 
vité de Ja lutte entreprise. Cependant, Ja 
plupart des méthodes qui peuvent être mises 
à notre disposilion, non seulement pour trai- 
ter la maladie et la déceler en temps utile, 


Annexe n° 5629 
—_—— —— 
| Pasteur à Calmette. Parmi ces move! An 
| B. GC. G. représente un très important nm L 
| et qui doit permettre de restreindre le fi È 
en des proportions considérables, à ÿ 
L — Rappe! des bases scientifiques sv 
de la vaccination par le B. C. G. S 
san 
L'observa'ion médicale courante a de 
évidence, depuis longtemps, l'action à TK 
hante des adénites tuberculeuses de ] mé 
fance et le fait qu'une protection nat ke : 
semble s'établir contre le bacille de K don 
lorsqu'une attaque antérieure, peu viru 5 
a pu èlre surmontée. l'e) 
En 1906, Calmette et Guérin, alors à ! pal 
tilut Pasteur de Lille, orientaient en ci dar 
leurs recherches expérimentales, bre 
| Dès 1908, ces savants atliraient lat | le | 
sur la possibilité d'oblenir une race spéciale to 
de bacilles bovins, cultivés sur milieux bilirs din 
et qui, de généralion en génération, av 
vu s'allénuer, puis disparaitre, leur \ 
| lence, Le B. GC. G. est l’abréviation qui : 
met de désigner une émulsion de microbes 
vivants appartenant à cette race de bacilles ù 
En 1912, l'expériente suivante, bient 
firemce par de nombreux chercheurs, mo 
que le B. C. G. pouvait constituer une : di 


thode efficace de vaccination des jeun: 

vins: deux génisses, l’une A, qui n'ava 

reçu de B. C. G., l’autre 4R, inoculée de, 

plusieurs semaines par ces bacilles biliés 

vaient chacune, en piqûre, une dose mu \ + 
de B. K. virulents. La génisse A mourai : 
bout de quelques semaines et l'’autopsie 


trait des lésions tuberculeuses dans tous les ï 
organes. L'autre génisse B demeurait ! L 
portante. 

Encouragés par la valeur et Vinocuilé de \. 
la méthode, Calmettle et Guérin, après 2? - (eu 
sages (actuellement il y en à plus de 70, 1 
tentèrent 8 d'appliquer cetle vaccinali | sl 


l'homme. En juillet 1921, ils vaccinaient, 
voie buccale un premier nourrisson qui 
bitait avec une grand-mère phtisique. ] 





fant fut protégé et le vaccin bien toléré, 4 ë 
partir de celte date, la vaccination B, C. G. i 
par voie buccale fut appliquée chez d'assez 

nombreux nourrissons, Par la suite, l'étude Qu 


de la cuti réaction chez les inoculés a mont Sl 
le visage de la cuti-réaction du négatif rl 
positif. po 

Une contre-épreuve clinique démontre, d'ail a 
leurs, le bien-fondé de ces observatio toi 
notamment, les recherches du savant ! d' 
gien Heimbeck. Ce dernier a étudié, tout par- de 
ticulièrement, la résistance à l'infection tuber- be. 
culeuse des étudiants et des infirmières, au LA 
début de leur contact avec les services «la es 
phlisiologie. Or, dans un même lot d mn 
mières, la morbidité tuberculeuse a ét 2 
34 p. 100 chez les sujets de cuti négal : 
contre 4,3 p. 100 seulement chez les s jh 
à culi positive. Parmi les premières, 18 } an 
100 mouraient de tuberculose alors qu'au Vo 


des infirmières avant réagi à la tuberculin( 
présentait d'affection tuberculeuse mor! 
Toutefois, Ja vaccination B. C. G. par * 
buccale se révéla d'un effet inconslant et 
nouveau progrès fut accompli par la n 
en œuvre de la méthode par scarificatior 
lance, duc aux recherches des docteurs Nec 
et Bretet. Ce procédé est tout à fait analas 
à celui qui est employé pour la vaccinat 
antivariolique, 11 permet d'obtenir un virag 
de la cuti-réaction dans 90 p. 100 des 
alors que la voie buccale n’en donne 
moyenne que 30 p. 109, La durée d'activi 
est, en outre, beaucoup plus longue, ce 
permet de recourir moins souvent aux reva 
cinations. Enfin, les incidents sont rares ({ 
n’atteignent pas le taux de 2 p. 100) et |: 
gravité est négligeable. Li) 
Voici d'ailleurs, quelques résultats démor-- 
tratifs, recueillis jusqu'à présent, et qui mon- 


Cu 











mais surtout pour la guérir, découlent de | trent la valeur de cette vaccination: 4 
l'application de découvertes faites par des 1° En Norvège, Hcimbeck a donné les rés te 
savants français, de Laennec à Villemin, de | tats suivants: C 
in 

_ -— _ _ — —— a f 
S TOTAL. NOMBRE NOMBRE à 

sé de nd dé Lun des années à es + 

NOMBRE  D'INFIRMIÈRES de contacte d'accidente de décès ù 





" nÂfnae À tt + + cs 
Non va iees à utiknédat: 200.....0ocd0vs 


; 7 { ! ) 
gevenues CUU-POSIlL, Sisososessoes 


tuberculeux. tuberculeux. 











561 
410 
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annexe n reg (suile), DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLIE NATIONALE 2241 
Sa ptets-Unis, Aronson a efleclué des, 2e Circulaire du 24 mars 1947 (éducation | stages pour les étudiants en méd ct les 
rues très convaincantes sur Îes In- | nütiGnale) sur la vaccination des étudiants | infirmières. C'est pourquoi, éga nt, la 

" de l'ouest, chez lesquels la tuberculose | au P. C. B. et en médecine par le B. C. G., en | cination obligatoire des enfants envoyés en 
vit avi une particulière intensité: . | Scarifications cutanées. — Cette circulaire re- | aériums ou colonies sanitaires est souhai- 
our 1! enfants indiens vaccinés, après |! commande, de façon très pressante, la vac- | table puisque les séjours pas dans ces 
ut ans d'observation, le nombre des Cas | cinatien par le B, C. G., en scarificalions cu- | établissements réaliseront u: nent 
ul lose a été de 40 dont 3 décès. Sur | tanées pour les étudiants du P. C. B. et les } presque parfait: 

1 500 témoins, non vaccinés, appartenant à la | étudiants en médecine. Les modalits tech- | d) Afin de contrôler l'efficacité à \ vi 
éme race, vivant dans les mêmes milieux, niques de cette vaccination sont enx sagées cination, il est néci ire. deux à trois mols 
je nombre des cas de tuberculose fut de 155 | ainsi que les moyens de diffusion : propa- | après la vaccination, de pratiquer, à nouveau, 
dont 27 décès. ! gande par brochures, cours, conférences n0- | les réactions tuberculiniques: cuti réaction et, 
g En dépit de son caractère inhumain, | lamment: $ LE SES si celle-ci est demeurée négative, intraderm® 
l'expérience suivante mérite d’être signalée, 39 Circulaire du 20 avril 1947 {santé et popu réaction. Une certaine éducation est d'ailleurs, 
parce qu'elle est nettement concluante: pen- | lation) rendant de facon impérieuse la vacei indispensable pour lire ces réactions ct no- 


! 
| 
dant la guerre, en Autriche, un certain nom- | 
yre d'enfants anormaux, les uns vaccinés par | 
le B. C. G., les autres non, ont reçu des injec- 

tons de BK virulents. (es témoins, non vac- 

ce firent seuls des lésions bacillaires. 


cinés, 
L vaccination B. C.G.ù l'étranger, 


Gans doutes; la vaccination par le B. C. G. 
rantit-elle pas une prérunition absolue 
netante! Mais, surtout si cette vaccina- | 
| est etfectnée par la méthode des scarjii- 
aus cutanées, ete vrrimet dù riduire, en 
cuoier chez'ies sujets fortement exposés, 
ombre des cas de tuberculase €t.Ja mor- 

duc à cette maladie, C'est pourquoi les 

12 c'rongers, el, parfuis, depuis de not 

“uses années, emploient très largement cet 

jrument de prévention, né sur notre pro- 

; su 

Fn voici quelques preuves: 

Lenseignememgts empruntés à l'arlicle de 
le professeur Gernez: « La vaccination au- 
Ltuberculeuse par le B. C. G. »: Nr 

{o pans les pays scandinaves, la vaccination 
,t obligatoire pour l'entourage des tubercu- 
x, pour te personnel hospitalier et médical! 

ur l'armée, Au Danernark, le nombre des 
«cinalions est passé de 82 cn 1934 à 40.00) 
en 1945, La vaccination de tous les enfants 
\ cuti-xéaction négative doit être achevée, à 

fin de 1948. En Suède, le nombre des vac- 
cinations faites uniquement par les dispen 
saires était, en 1944, de plus de 84.000. Dans 
lie de- Bornbrolm plus de 12 p. 100 de la 
population a été vaccinée en 1945; 

% En Russie, la vaccination serait obliga- 
toire pour les nouveaux nés, les collectivités 
d'enfants et d'ddolescents, l’armée; 

30 Au Canada, le B. C. G. a été très utilisé 
depuis vingt ans; 

‘o Aux Etats-Unis, l'opinion s’est également 

lite à cette méthode d'immunisalion €on- 
tre la tuberculose et l’organisation de la Ÿac- 
cination est en voie de réalisation. Un labo- 
ratoire central de B. C. G,. qui fournira le 
vaccin à l'ensemble du pays et le distribuera 
gratuitement est actuellement créé. Un effert 
analogue est accompli dans les Etats de 
l'Amérique du Sud. 








li. — Vaccination par le B. C. G. en France. 


L'innocuté et l'efficacité de la vaccination 
til Bb, €. QG, sont ainsi détuantrées par de 
te LOROROUX tTavanx: “tf,. Aotammaient, À 
l'étranger, dans les Etats scandinaves et en 
Amérique du Nord. En France, celte vaccina- 
lion est relativement peu pratiquée, Lors- 
qu'elle l'est, c’est presque toujours par voie 
bucale, alors que ce mode d'introduction est 
à peu pres abandonné à l'étranger. Néan- 
moins, il existe un certain nombretde circu- 
laires qui s'efforcent d'encourager le dévelop- 
cnent de la vaccination par le B. C. G., sur- 
"ut sous ja forme de scarifications cuta- 
CCS. 

Je Circulaire du 4er janvier 1947 (santé pu- 
blique et population) sur Ja protection des 
‘lèves des écoles d’infirmières ou d'assis- 
antes sociales contre le primo-infection, — | 
Letie circulaire précise que les élèves qui de- | 
nandent leur inscription dans les écoles d’in- | 


fr 


l'ières ou d’assistantes sociales ne seront | 


} 
L 
4 
{ 





| 
iimises, définitivement, que si elles présen- | 
tul des réactions tuberculiniques positives 
ù si elles ont été vaccinées par le h. C. ©. | 
cas où cette vaccination ne pourrait être | 
Paliquée que lors de l'entrée des élèves à 
tCoie, les intéressées seront vaccinées par | 
Tilcalions dès leur arrivée et toutes me- | 
‘es devront être prises pour que, durant | 
TOis premiers mois de leurs études, elles | 
1Ent tenues à l'écart de tout contact tuber- 
lieux éventuel: ] 


H As: IBLLE NATIONALE, $. d: 1948. … Ji 


| est nécessaire d’Ésiter celle-ci 


nation par le B. C. G. obligatoire pour tous 
les enfants abandonnés, pour tous les « pu- 
pilles de l'Etat à q el que soit leut ace, ne 
réagissant pas à la tuberculine; 

4e Circulaire du 16 mars 1948 (santé et popu- 
lation) concernant la création de cent 
vaccination par le B (. G, 


ntres de 


i 
IV. — Pour assurer la vaccination ob iga!oirt 
var le B. C. G. en scarifications cutanées 
de cerlaines catéggries de persunnes. 


Les-précédeutes 4ispositions sont insutfisan- 
tés, Ci, méme pour les catégories de per- 


sonnes spécialement visées par ies circulaire: 
ministérielles, nombreuses se trouvent celles 
qui échappent volontairement ou par négli- 
gence à la vaccination, C'est pourquoi, il cou- 
vient d'envisager des mesures d'un caractèr 
plus impérieux, tout en tenant cer ag € 

D'une part, que la vaccination par le B. C. G. 
en scarifications cutanées ne peut être rendue 
obligatoire que pour certaines catégories de 
personnes et non faire l'objet d'une obliga- 
lion généralisée. 

D'autre part, de la complexité relative ée 
cette vaccination. 

19 Quelles catégories de personnes doivent- 
elles étre obligatoirement soumises à la vac- 
cination par le B. C. G. ? 

Celles qui sont parliculièrement exposées 
à la contamination tuberculeuse, qu'if s'agisse 
d'enfants, d'adolescents, d'adultes jeunes 
notamment, les suivantes: 

a) Etudiants du P. C. B. et en médecine, 
assistantes sociales ct infirmières, personnel 
hospitalier ; 

b) Enfants et adolescents envoyés dans 
les aériums, les colonies sanitaires ou les pla- 
cements familiaux du type œuvre Grancher. 

A l'inverse du prévenlorium qui reçoit, sur- 
tout, des sujets à cuti positive, ayant déjà été 
contarninés par le B. K., ces organismes ac- 
cueillent des sujets dont les réactions tuber- 
culiniques sont, le plus souvent, négatives, 
mais qu'une altération passagère de l’état gé- 
nérai met en état de moindre résistance, ou 
qu'il faut éloigner de leur mitieu familial. 

20 Complexilé de la vaccination par le B. 
C. G. en scarifications cutanées. — Nécessité 
de créer des centres d'instruction. 

Appliquée correctement, la vaccinalion per 
le B. C. G. en scarifications cutanées apparaît 
corme une opération relativement complexe, 
Les temps principaux en sont les suivants: 

a) Seuls sont vaccinés les sujets qui ne 
réagissent pes à la tuberculine, -- Don La 
nécessité de praliquer, avant toute vacci:. 
nation de B. €. G., une cuti réaction @t, si 
celle-ci est négative, une introdermo réac- 
tion qui doit, elle aussi, @tre négative. Ges 
réactions tuberculines préalables doivent ©tre 
faites avéc le plus grand soin afin d'éviter 
loute erreur où toute faute technique; 

b) La vaccinalion elle-même, est effectuée 
suivant une très simple technique. Sur la 
partie latérale d’un bras tenu horizontale- 
ment on pratique, après désinfection de la 
peau, à travers trois larges gouttes de B. C. G., 
des scarifications perallèles ou en croix. Dans 
l'intérêt des conclusions pratiques et scien- 
tifiques qui pourront être tirées, lorsqu'un 
nombre élevé de vaccinations aura été effec- 
tué, il importe que les techniques employées 
soient rigoureuses et uniformes quant à la 
longueur des scarificalions, à leur nombre, 
au fait qu'elles sont plus ou moins saignan 
tes, etc.; 

c) L'emploi de la technique par scarifica- 
tons permet l’installalion rapide du B. GC. G., 
mais il faut compler une moyenne Ge deux 
mois avant l'établissement de la prémuni- 
tion. Durant cette période, le vacciné est aussi 
exposé que n'imporle quel sujet neuf à un 
contamination éventuelle. C'est pourquoi 

, 1 1 nr la 


it 
seb 








ne, «notamment par 1C choix des 


du possil 
mai 1949, 





tamment les cuti positives de B. C. G. qui 
sont, souwgnt, extrêmement discrèl( 

La complexité de ces différentes opérations 
montre combien il est souhaitable de créer 
dans les villes de faculté ou écoles de mé 
ine, de : centres de vaccil 
B. C. &. en scariflcations cutanées. Non seue- 
lement ceux-ci offriraient le maximum de ga- 
ranties 1e Mhique s, mais encore ils € iStiUCe 
raient des centres indi pensables : 

a qe ben pour les médecins qui se- 
raient chargés d',sraliquer cotig vecr 
dans les villes MA 2 
ieur clientèle; 

De recherches scientifiques puisque ces ee. 
tres pourraient grouper toute la documenta- 
lion qui résulterait de la mise en œuvre de 
la vaccination par le B. C. G. sur ! échelle 
importante. 


ination par le 


its ic 


L'organisation de tel ntres n'exigerait pas 
d'importantes dépenses: le service tnédical 
serait assuré par des médecins qui recevraient 
les vacations altribuées pi loi aux méde- 
cins vaccinateurs. Les enquétes sociales se 
raient accomplies par les assistantes des ser- 
vices exiSlants (Services sociaux des dispen- 
saires — services sociaux universitaires, ele.) 
L'installation serait faite dans des locaux déjà 
existants et les frais les plus élevés seraivut, 
vraisembläbleraent, causé F1 





US | i créa!lion 

d'un fichier; 
5° Dispositions financières L dép es 
résullant de là vaccination par le ,B.C.G. et 


de la création des centres de vaccination, 
ci-dessus visés, seraient inscrites au budget 
départemental et réparties entre l'Etat, Île 
département et les communes dans les mè- 
mes conditions que les dépenses résultant du 
fonctionnement des dispensaires antituber- 
culeux. Viendraient en déduction les rerm- 
boursements effectués par les organismes de 
sécurité sociale, pour les vaccinations prat 
quées au bénéfice de leurs ressortissants 

A un moment de l'évolution scienutifiqi 
où il n'existe, encore, aucun traitement spé- 
cifique de la tuberculose, la France n’a pas 
le droit de négliger ce puissant moyen de 
ke 07 que représente la vaccinalion par 
e B.C.G. en scarifications cutanées. Cetto 
inéthode, diffusée sur une large échelle, per- 
racttrait, d'ici quelqués années, de diminuer 
la morbidité et la mortalité tuberculeus 
encore très élevées dans notre pays, d'alléger 
les lourdes charges que celte maladie entraine 
pour les organismes de sécurité sociale et les 
services d'assistance, et surtout de seuver 
des milliers de vies humaines 

Dans ces conditions, nous vous propesen! 
d’adopier la proposition de résolution sut- 
vante: 


PROPOSITION DE KESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouve 
ment à prendre immédiaterment les m 
qui s'imposent, afin: 

1° De rendre la vaccination par le B.C.G 
en scarifications cutanées, obligatoire pou 
cértaines catégories de personnes présentant 
des réactions tuberculiniques négalives, ot 


notamment: 
a) Les étudiants du PA 


Éns 4 ù - “e , 
iés assistantes sociales ct infirmières, l'é 
sonnel hospitalier ; 

b) Les enfants et adolescents envoyés dans 
les aérnmes, les colonies sanitaires ou les 


placements familiaux du type centre Granehe:; 

2° De rendre obligatoire dans chaque ville 
de faculté ou d'école de médecine la eréa 
tion d'un centre de vaccination par le B.C.G 


placé sous la direction d’un prof ir dé 
phtisiologie et qui doit jouer le rûle d'un 
centre d'enscignement et de rechercl l 
tifiques po le développement et le perfe 

: { (4 ce! 1 Pr 
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ANNEXE N'5630 


(Sess. de 1948. — Séance du 23 novembre 1945.) 


PROJET DE LOI modifiant le décret n° 62:01 


du 21 novembre 1956 portant crganisation | 


de là sécurité sociale dans les mines, pré- 
senté au nom de M. Henri Queuille, prési- 
dent du conseil des ministres, ministre des 
finances et des affaires économiques, par 
M. Daniel Maver, iministre du travail et de 
la sécurité sociale, par M. Robert Lacoste, 
ninistre de l'industrie et du copnmerce, et 
par M. Maurice Petsche, secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques. 
— (Renvoyé à la commission de la produc 
tion industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, J'augmentalion  ré- 
cente des salaires dans la corporation IIyerc 
rend nécessaire une majgmation du taux des 
prestations servies par la caisse autonome 
nationale de sécurité sociale dans, les inines 
aux anciens travailleurs et à leurs ayants 
droit, Compte tenu de l'incidence des majo- 
rations de salaire et de l’abrogalion des dis- 


——— 





positions de la loi du 6 janvier 1948 exoné- | 


runt du versement des cotisations de sécurité 
sociale les rémunérations correspondant aux 
heures supplémentaires au delà de la 4°, les 
ressources de Ja caisse permettent d’envisa- 
ger un relèvement de 25 p. 100 du taux des 
dites prestations à compter du {7 scplembre 
4948. 4 

Le présent projet de loi a pour objet de 
consentir une nouvelle majoration de g : 100 
du taux des prestations à la charge de 
Caisse autonome et d'apporter certaines sim 
plifications au mode de versement des coll- 
gations dues par les pensionnés au titre û 
l'eseurance maladie. 


PROJET DE LOI 
Ari, for Les dispositions des articles 429, 
Na 38, 147, 149, 152, 194, 164 et 171 du 
décret 11° 16-2709 du 27 novembre 1916 sont 
à nouveau modifiées ainsi qu'il suit. 

A l'article 123. Les chiffres de 22.30 F 
et 2.540 F sont remplacés respectivement pal 
ke: clutfres de 31.600 F et de 4.40 F. 

A l'article 135, - Le clüffre de 841009 F 
est remplacé par celui de 105.4 F. , 

A l'article 438 — Les chiffres de 5.700 E 
et 1.900 F sont remplacés respectivement par 
ceux de 7.290 F et de 2.400 F 

A l'article 1447. — Les chiffres de 83.000 EF 
et 2.800 F sont remplacés respectivement par 
ceux de 105.000 F et 2.500 F 

A l'article 148. — jes chiffres de 4200 F 
et 2.800 F sont remplacés respectivement pal 
ceux de 52.500 F et 3.50 F. 

A l'article 452. — Les chiffres de 63.200 F, 
52 680 EF et 42.000 F sont remplacés respec- 
tivement par ceux de 78.720 F, 65.600 F el 
2.480 F 

A l'article 454. — Les chiffres de 42.000 F, 
63.200 F, 31.560 F et 16.080 F sont remplacés 
respectivement par ceux de 52.480 F, 73.720 F, 
09 300 F et 20 120 F. 

A l'article 164. — Le chiffre de 2.590 F est 
remplacé par celui de 3.160 F. 

A l'article 171. — Le chiffre de 1.89% F est 
remplacé par celui de 2.360 F, L 

art, ®. — Les dispositions de l'article 134 
du décret du 27 novembre 1916 sont abragées 
et remplacées par les suivantes: 

« Dans le cas où l'invalidité g“nérale dont 
l'affilis est atteint le rend absolument inca- 
pable d'exercer une profession quelconque el 
où il se trouve, en outre, dans l'obligation 
d'avoir recours à l'assistance d’une tierce 
personne pour effectuer les actes ordinaires 
de la vie, le taux de la pension d'invalidité 
générale est majoré de 2) p. 100, sans que 
cette majoration puisse excéder lé maximum 
prévu à l'article 56, paragraphe 3, de l'or 


donnance ne 55-2454 du 19 octobre 19445 mo- 


Art, 3. — Les dispositions de l'article 53 du 
lécret du 27 novembre 146 sont abrogées et 
des par les suivantes: 

« Un arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale et du ministre des finances 


L 


fixe le taux de la retenue à effectuer sur Îles 








arrérages des pensions et âliocations scrvies 
aux affiliés visés à l'article 9. Cetle cotisa- 
tion est précomptée par la caisse autoneme 
nationale de séchrité sociale dans les ,;rBines 


let versée par clle à la ‘in de shaque tritrestre 


à. la société de secours à laquelle les intéres- 
sés sont &ffiés. » À : 

Art. #. — Les dispositions du premier ali- 
néa de l’article 172 du décret du 27 novembre 
1946 sont abrogées et remplacées par ies 
suivantes: 

« Le inmontant des prestations prévues à Ja 
présente section est fixé éédnetion faite de 
la cotisation visée à l'article 54, Ces presta- 
tions sont payables dans les conditions fixées 
par le décret prévu à l’article 220. Elles sont 
arrondies au multiple de 49 F le plus voi- 
sin. » F 

Art. 5. — Les dispositions des articles {4®# 
et 2? entreront en vigueur à la date du 1er dé- 
cermbre 1918; toutefois, pour la période allant 
du 4% septembre 1918 au 1er décembre 19:85, 
les bénéficiaires des prestations invalidité, 
vieillesse et décès (pensions de survivants) 
prévues par le décret #° 46-2769 du 27 no- 
vembre 1946, à l'exception de celles visées 
à l'article 149 dudit décret, ont droit à un 
supplément égal à 23 p. 100 des arrérages 
alférents à cette période. 

D'autre part, pour les décès survenus entre 
le 4er septembre 4948 et le 1e décembre 1948, 
le montant de l'allocation an décès et celui 
des majorations pour orphelins de moins de 
seize ans prévus par l'article 123 du déeret 
susvieé sont portés respectivement à 31.600 F 
et 4.100 F. 


ANNEXE N° 5631 


(Sess. de 1918.— Séance du 23 novembre 44.) 


| PROJET DE LOI portant création de postes À 


la cour d'appel de Paris et modifiant le dé- 
cret-loi du 25 juin 1%4, relatif à l'organisa- 
tion judiciaire, présenté a nom de M. Henri 
Queuille, président du conseil des minis- 
, nistre des finances et des affaires 
iquee Marie, vice-pré- 
sident du conseil, garde des sceaux, minis- 

1 justi nvové à ja ecom- 


ni: »n de la justice et de pi lation.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesduimes, messieurs, la 16i neo 37-1496 du 
13 août 1917 portant fixation «es crédits appii- 
cables aux dépenses du budget ordinaire de 
l'exercice 1917 (dépenses civiles) et la loi 
10 43-1437 du {4 septembre 148 ayant le 
même objet pour l'exercice 191$ ont notam- 
ment prévu, en ce qui concerne le ministère 
Je la justice, la création, à compter du 4er oc- 
tobre 19417, de deux nouvelles chambres à la 
cour d'appel de Parie, Le Parlement a ainsi, 
par deux fois, marqué sa volonté de voir cette 
réforme réalisée. 

La création de ces chambres rofraspond en 
efret à une nécessité. La cour d'appel de Paris 
occupe, parmi les juridictions du même de- 
gré, une situation tout à fait exceptionnelle 
puisqu'elle a à juger près de 30 p. 100 des 
ifaires examinées par l'ensemble des cours 
d'appel de la métropole. 

Malgré l'ecort accompli au cours de l’an- 
née 1917. il restait encore au réle, au 1e jan- 
vier 1958. S.Si0 affaires civiles, 6.112 affaires 
commerciales et 13.317 affaires corection- 
neles. Les deux nouvelles chambres permet- 
tront une évacuation plus rankle de ces affai- 
res, et, tout en donnant satisfaction aux jus- 
iiciabkes, procureront au Trésor d'’inipor- 
tantes porcepüions de droits. 

H jimporle que ces nouvelles chambres 
soient en mesure de siéger aussitôt que pos- 
sible, Or, suivant l'opinion du conseil d'Etat, 
vonobstant le vote des crédits budgétaires 
correspondants, aucun empioi ne peut être 
‘réé dans les cadres de l’admihistration que 
par une loi spéciale. 

Tel est l’objet de la présente loi qui crée, 
à la cour d'appel de Paris, les postes néces- 
saires au fonctionnement des nouvelles cham- 
bres, et modifie en conséquence le décret-loi 
du 2% juin 1994, relatif à l’organisation judi- 
diaire. 


he sui à 





PROJET DE LOL 


Art. 197, = Sont créées à°!à 
de. Paris deux nouvellés chambres $ 
le personnel suivant: 

Deux présidents dé chambre; 

Quatre conseil'ers ; 

Un avocat général; 

Un substilut général; 

Quatre greffiers; 

Un agent de service, 

Art. 2. — Le tabeau A annexé au qe: 
du 25 juin 1934 relalif à l'organisation : 
ciaire, modifié en dernier lieu par là oi : 
lidée du 19 mai 19iï, est à nouveau mod 
comme suit: | 

Cour d'appel de Paris: 7. départements 
15 chambres, 1 premier président, %9 : 
den's de chambre, 67 conseillers, 4 r 


= gs 


général, 13 avocats généraux, ?{ <: ” 
1 greffier en chef, #) greffiers. 

Art. 3 — Les dispositions de ln nréconts 
loi entreront en vigueur à l'expiraiion d'un 


délai d'un mois à compter de la f 
au Journal officiel. 





ANNEXE N° 56G32 





(Sess. de 1945.— Séance du 23 novémbie fo) 


AVIS transmis par M. le président 4u Conce] 
économique sur les propositions de Joj: 
1° de M, Guille et plusieurs de ses co'lègues 
tendant À créer une Caisse nationale des 
calamites agricoles; 2° de M. Tourné et :}: 
sieurs de ses collègues tendant à créer un 


organisme d'Etat de défense contre la 
grêle, sur tout le territoire nationa! 


Le Conseil économique, 

Vu sa résolution en date du 5 n US 
pour laquelle il s'est saisi pour avis de ja 1 
position de loi n° 497 présentée par M. Gui 
ct relalive à la création d’une cai::e n1:- 
hnale des calamités agricoles; 

Vu sa résolution en date du 6 juilet Li 
pur laquelle il s'est saisi pour avis de là pm. 
position de loi n° 4612 tendant à créer un 
organisme d'Etat de défense contre |l1 gri'e 
sur tout le territoire national, présente par 
MAI. Tourné, Waldeck Rochet, Monture, 
Mme Boutard, MM. Llante, Jacques Gresa et 
les membres du groupe communiste : à 
rentés, députés; 

Après vaoir entendu le rapport pr'sué | 
M. Mayoud au nom de la commisson 
lagricultare; 

Après avoir repoussé une motion p 
par M. Bernard, au nom du groupe &.u.T 
et tendant à renvoyer l'étude des propositions 
de loi susvisées à la commission de Fark 
culture et accessoirement à La comm D 
des finances, 

En ce qui concerne la caisse nalio 
calamités agricoles: 

Considérant que la diversité des ai‘ 
quels sont soumises les productions avi: 
tant par leur nature que pas: leur :i:11t01 
géographique, ne permet pas d'envi:icr ! 
création d’une caisse nationale, d'asarine3 
des calamités agricoles couvrant lensernble 
es risques sur la totalité du territoire 27 
tional; 

Mais considérant que certains de çes T° 10: 
peuvent êlre compensés à léchelie :uieitr 
tionale et que toutes initiatives du Gouver1e 
ment français tendant à saisir l'Organ'sition 
des Nations Unies dans ce sens ra Ù 
souhaitables, 

En ce qui concerne le risque gri'e | 
. Considérant que la grêle consuïue !2 » :: 
en Song vG de ces risques et qu'il est conte 
vable de faire appel au principe de la sal 
darité professionnelle en vue d'en assirer la 
réparation par une cotisation obligataire, Den 
qu'il ne soit pas pratiquement possihle d'ex 
ger de tous les producteurs assujettis 11° 
contribution équivalente; c 

Considérant cependant que dans ce'ta.1 
départements les agriculteurs pourront est 
mer ne pas avoir intérêt à participer à un 
système d'assurances organisé sur le D? 
national; 

Considérant, d'autre part, que ce relus €: 
tuel des agriculteurs de certains dép: 
ments de participer, en ce qui 2o1cern® 


{4) Voir les nos 197, 1512 
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ps 

risque grêle, aux charges résul'ant de la soli- 
darité nationae, implique eur renonciaiion 
à bénéficier pour le même risque des avan 


ages qu'elle comporte ; 

“considérant que l'organisation mutualiste 
azricoïe existante est susceptible d'assurer le 
{fonctionnement d’un syslème d'assurance 
ontre la grêle aux moindres frais en béné. 
ficiaut de l'expérience des professionnels; 

Cousidérant, en outre, en, ce qui Concerne 
le projet de création de l'offie contre Ja 
grêle, qu'en l'état actuel des connaissances 
sur la lutte contre la grêle, le fonctionnement 
d'un tel organisme constitucrait une lourde 





frais engagés, 

En ce qui concerne le risque maïadies du 
bétail : 

Considérant, en ce qui concerne les mala- 
dies du bétail, qu’un système d'assurance ta- 
tale et obligatoire serait susceptible de <con- 
duire à des abus et notamment de détourner 
les intéreséés de donner à leurs hôtes tous 
les soins nécessaires: 

Considérant que des procédés lechniques 
‘ificaces de lutte contre les maladies du bé- 
tail sur le plan général peuvent permettre de 
réduire celles-ci dans de noiables proporiione, 
En c<e qui conceæne la parlicipalion de 


Considérant, d'autre part, que si 10 prin 
cipe de la solidarité professionnelle doit être 
à la base de tout système d'indemnisation on 
de défense, il n'en reste pas moins que J'en- 
sembie de la nation doit coniriluet pour une 
part à celle indemnisation ou à celle dé 
iense, 

Emet l'avis: 

Qu'il y à lieu: 

jo En ce qui concerne les ealamités agri- 
coles en général, et notamment les épizooties 
et le get, de renoncer à instituer un système 
d'assurance ou d'indemnisation individuelle, 
anais d'organiser la lutte ollective contre ces 
calarnités en finançant cèile-ci par le moyen 
d'une cotisation obligatoire des intéressés, la 
possibilité de participer aux systèmes d'as- 
surance actucilement existants leur restant 
ouverle; 

20 D'organise: la lJulte préventive contre 
toutes les calarnités agricoles, 

Cette lutte sera financée par le moyen d'une 
participation obligatoire décidée dans le cadre, 
de, l'organisation professionnelle de chaqu 
groduction et par je canal du fonds du jro- 
grès agricole. 

Elle sera étudiée et organisée par des t°ch- 
niciens avec la participalion et de contrôle 
<ies agriculteurs et de l'administration: 

se D'assurer la participation de la collecti- 
vité nationae aussi bien à l'indemnisation 
les dominages causés par la grêle qu'au finan- 
cement de la lutte préventive contre les ma- 
ladies du b£lail, la grêle et les calamités 
igricoles en général, cette participation pou- 
vant êlre réalisés par afleclalion aux dépenses 
en résultant d’une subvention annuelle cor- 
respondant aux secours jusqu'ici versés par 
l'Etat au titre des calamités agricoles; 

4o D'organiser à l'échelle internationale la 
couverture de ceux des risques agricoles qui 
reuvent être compensés par une institution, 
dont la création peut être envisagée dans 
le cadre de l'Organisation des Nations Unies 
et qu'il importe que le Gouvernement fran- 
Gais prenne toutes inilialives dans ce sens; 

50 D'organiser sur le plan national un sys- 
ième d'assurance couvrant les frais d'explai- 
ation, comportant, pour des agrixulteurs, 
l'obligation s'assurer contre le risque grèle 
dans ke cadre de l'organisation mutualiste 
agricol» existante, avec base locale ct cadre 
tépartemental ou régional, par nature de cul- 
lure et réassurance à l'échelon national. 

Toutefois, la possibilité devra être laissée 
ux conseils généraux, à défaut des chambres 
d'agriculture, de décider que les agriculteurs 
de deurs départements seront placés en dehors 
du système d'assurance prévu ci-dessus, 

Dans cette éventualité, il y aura lieu de 
considérer que l'Etat se trouvera dégagé, pour 
les départements qui useraient de la faculté 
de retrait, de toute responsabilité résultant 
du risque grêle et que les intéressés ne pour- 
ront, en ce concerne ce risque, prétendre 
à ce mx ro indemnisation au titre des calamités 
agriooles, 








ANNEXE N° 5633 


la 44! ‘ 
\DESS. UC 1945. — Séa du 2 movembre 1958 


DEMANDE cn autorisation de poursuites contre 
Un m£mbre de l'Assemblée nationale. 


20 novembre 1%8,. 


Le vice président du conseil. garde 
des Sceaux, 1mninistre de la justice. 
à M. le présiient de l'Assemblée 
tiationale, 


J'ai Ho neur de Vous irausimeiure " > 
pli, aux fins de droit, avee la cœpie d'un 
rapport de M, le procureur de la République 
près be tribunal de la Seins du 1% novem 
bre 1918, une requête de M. le procureur 
général près la cour d'appel de Paris du 
18 novembre 1918 sollicitaut de l'Assemblée 
nälionale, par application de l'article 22 de 
la Constitution de la République française, 
l'autorisation nécessaire pour intenter contre 
M. Dassonville d2s poursuites rorrectionnelles 
des chefs de diflamation et injure sur plainte 
de M. Guilly, procureur de Ja République près 
le tribunal de Saint-Omer à la suite d'un 
discours tenu publiquement à Saint-Omer, 
le 11 mai 1955, par M. Dassonville. 

Ja vous serais obligé de vouloir bien nre 


tenir informé de Ja suile réservée par l'AS 
ds s , L 
scrablfe nationaie à ja presente demande, 
SIST A\eni Ma + 
. -. . . . . . L . . . . . . 





ANNEXE N° 5634 


(5ess. ue 1935. Séance du 25 Vert 19 
DEMANDE er autorisation de poursuites contre 
un mê£êmbre de l'Assemblée nationale. 

2) novembit 148 
Le vice-président du conseil, garde 
des sceaux, ministre de la justice. 
à M le prési tent de l'Assemblée 


02 nationale. 

J'ai l'honneur de vous transmettre sous «1 
pli, aux fins de droit, avec la bie d'un 
rap ort de M. le procureur de la République 
rés le tribunal de la Seine du 1% novermn- 


d 

bre 1938, une requête de M. le procureur 
général près la cour d'appel de Paris du 
13 novembre 14948 sollicitant de l'Assemblée 
nationale, par application de l'article % d 
la Constitution de la République française, 
l'autorisation nécessaire pour intenter contre 
M. Tillon des poursuites correctionnelles des 
chefs de diffamation et injure sue plaint 

1° Du tribunal de Saint-Omer; 

2° Da M, Lanoy, conseiiler à la cour d'appel 
de Douai, président de da cour d'assises du 
Pas<le-Caiais; 

3 De MM, Guilly et Raoult, respectivement 
procureur de’ la République et juge d'instrur- 
tion à Saint-Omer, à a suite d'un «discours 
tenu publiquement à Saint-Omer, le 11 mai 
19, par M. Tillon. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me 
tenir informé de Ia suite réservée par l’ASs- 


samblée nationale à da présente demande, 


Signé: ANDMÉ Man, 





ANNEXE N' 5635 


(Sess. de 1948. — Séance du 3 novembre 1948. 


PROJET DE LOI tendant à interdire l'emploi 
de certains gaz toxiques das la désinsecti- 
sation et la dératisation dés locaux d'habi- 
tation, présenté au nom de M. Henri 
Queuille, président du conseil des ministres, 
rninistres des finances et des affaires éco- 
nomiques, par M. Pierre Schneiter, minis- 
tre de la santé publique et de la population, 
pat M. André Marie, vice-président du co 





le 1.000 


_— 
sell, garde des sceaux, ministre de la juste 
Uce, et par M. Jules Moch, ministre de l'in- 
tér,eur,. Renvoyvé à la imimnission de la 
famille, de la population et de ls sant Le 
blique 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, de nombreu 
dents s'étant produits à la suite d'opéraliuns 
de désinsectisation effectuées à l'aide de vus 
toxiques, il à paru nécessaire de réglen 
tel l'ernpl )l { CPLIX ians 1 «l t - 
LUon Oo! la ] ilisat | dues } \ « 1 Ne 
[RAA 
Le + eine] Î l Les 
en date du 10 ja 19 it *s di ; 
lé jà ès sirietes t ét er re % 
Se Vi l P=S S l 1! Ï NJ 
1937 
Ï erin d s {ex ir Û | A 2 
lésinsectisatio 1 d 4 iuisation d lie 
caux d'habita i l'aide de l'acidi var . 
driqu du brormure d \l y RMRALD 
l'éthvlène ou de la hlorop S g 
toxiques tuellement lisés à ifet, ] 
peuvent être effectuses que par des entropr 
ses dûment autorisées par le minist®#re de !a 
santé publique et de la population, et dans 
riaines nditi ttenent déterm 
or Inalgré la m [LB l | { de [a 
itli lat ME S À 
erlains oO il re 
gistrés 
Pa: { } 
l'hvgit Ï Hitlt } i 
questlon dans sa séa 1 ja vr { 
\ esiimé «a la le & \ prend L 
d'interd re me e! nnlbé | LS 
des plus nocifs 12 toxiq soit : 
vanhydrique | l I « aoth 
l'oxvde d ins | sec tisa I 
la déralisat ‘ |o 4 tatio j° 
torisati d'en d la loro « $ 
les } fio! h Vile par par i 
ses, étant seule maint { 
1 Q li } du nr | 
ad | li l né { filt 
lai ad 1 { Tli L t 
la ] e «pe Xiq ] Î t 
| l fn de permetf 
| ] pDrou I | ra \ ! { 
SûZz 1X 16 on t 1 | a 1 il 
proh#bé. I éd n s <a! | 
nal s né ] les frac à 
ni # int nass { vi t vit Pi 
{ 11 le }a 1 t ! ) 
PROJET DE LOI 
\rlicle unique () UE la € 
truciion des insectes on des ra « $ | 
Caux d'habitatio { 
fait usage de £g fisurar l 
liste de prohibiti r arrèêté du 
stre de la sa t di l 'f lit 
lion pris Sur avis 1 supérieur d'hy- 
giène publique sera puni «J’une 





ans, le coupable sefa poursui\ devant le tr. 


e récidive, dans le 4 | le { 


bunal correctionnel et puni d'une amende «de 
10.000 F à 100.000 F et d'un emprisonnement 
de onze jours à tro rm i 


ANNEXE N° 5636 


sess, de 1918. Scance du 235 noveral 191 L 


PROJET DE LOI portant application à l'Alge- 
rie des dispositions de l'ordonnance «1: 

février 1915, relative à l'enfance délin- 
quante, présenté au nom de M. Heuri 
Queuille, président du conseil des miais- 
tres, ministre des finances et des affaires 


économiques, par M. André Marie, vice-pré- 


sident du conseil, garde des sceaux, minis 
tre de la justice, et par M. Jules Moch, mi- 
nistre de l'intérieur. (Renvoré à la come 
mission de l'intéric 


EXPOSE DES MOTIFS 


. eus = 


CÉRIAIELIEALR AL 


) 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
t déjh la loi du 2% juillet 1912 et les ppliqués en temps voulu, nous demandons à 
! v es ixquels elle se substitue. l'Assemblée nationale d'adopter 13 proposi- ANNEXE N° 5639 
JL e pt 1 de faire bénéficier l'en- tion de résolution suivante: " 
{a , uswrienne des progrès à 
l que celte ordonnance à déjà pere PROPOSITION DE RESOLUTION Sess. de 1M8. — Séince du 5 norembre \ 

is d r sé a la 1né1r0p0.€e Con!orinée ; : < 
ment aux disposiljons des arlicles 49 et 12 L'Assemblée nationale invite Le Gouverne- PROPOSITION DE LOI tendant à porter 
de la loi du ‘0 septembre 14947 portant stat Ù | ment à prendre les arrêtés prévus par le pa- taux unique de 45.000 F l'al'ocation |; 
de l’Algér ne loi est nécessaTe pour pe ragraphe 2 de l'article 71 de l'ordonnance du cipale aux vieux travailleurs salariés, 
éder e extension, qui intéresse lo 54" | 49 octobre 1945, modifiée par la loi du 23 août sentée par MM. Croizat, Renard, Boul: 
sation judiciaire et modifie les disposiuons | 1938, en vue du relèvement des coefficients et les membres du groupe communist. 
pénales spéciales à l'égard des mineurs. | de majoration des pensions et rentes des &s- apparentés, députés (1), — (Renvorée : 

Tel l jet de la présente lol. surés Sociaux commission du travail €t de la sécurité 

RE ciale.) 
| = EXPOSE DES MOTIFS 
PROJET DE LOA 
É é : Mesdames, messieurs, l’article 3, para: 

irticle unique, — Les dispositions de l’or- ANNEXE N 5638 phe 4er, de l’ordonnance du 2 février 1 
donnance du 2 février 19,45, relative à l’en- nu modifié par la loi du 25 août 1948, fixait, a. 
fance délin juante so applicables à l’Algé- effet au 1% juillet 1948, les faux SUN à 
rie. Les modalités de cette application seront | {Sess. de 1918. — Séance du 23 novembre 1948.) | Pour l'allocation aux vieux travailleurs s:! 
déterminées gpar æèglement d'administration 5208: ’ ; Ed à 
publique dans le délai de deux mois à COMP- | RAPPORT fait au nom de la commission de per : te Eee des loa. 
ter de la promulgaUon de ladite loi, la production industrielle sur là proposition :$ qe MOIS Ge 9.UUU Napilants. 


ee me 


ANNEXE N°’ 5637 


—————— 


» 191 séance du 2 novembre 1948.) 





PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre les arrêtés 
nécessaires en vue du relèvement des Coet- 
ficients de majoration 42: pensions ct ren- 
tes des assurés sociaux, présentée (1) par : 
MM. Croizat, Boutavant, Renard et les mem- | 
bres du groupe communiste et apparentés. | 
— (Renvoyée à la commission du travail et 


le la sécurit# sociale), 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi no 43-1306 du | 
25 avût 1%%6, modifiant l'ordonnance n° 45- 
2154 du 1% oclobre 1919, a fixé ainsi la ré- 


daction de l'article 74: 


« 8 1er, — Le salaire servant de base au 
taleul de la pension est le salaire annuel 
moyen correspondant aux cotisations versées 
au cours des dix dernières années d’assu- 


rance accomplies avant l’âge de soixante ans 
ou avant l’âge servant de base à la liquida- 
lion, si ce mode de <alcul est plus avanta- 
geux pour l'assuré. 

« & 2. Des arrêtés du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, du ministre des 
finances et des affaires économiques, pris 
«près consultation du conseil supérieur de Ja 
Securité sociale, fixent chaque année, avant 
le ter avril et avec effet de cette date, d’après 
le rapport du salaire moyen des assurés pour 
l'année écoulée et l'année considérée tel qu’il 
résulte de la masse des cotisations encaissées 
et de l'effectif des assurés: 

to Les <oefficients de majoration applica- 
bles aux salaires et aux cotisations servant 
de base au calcul des pensions ou rentes; 

1 do Les coefficients de revalorisation apati- 
cables aux pensions ou rentes déjà liqu'd#es 
et dont les titulaires ont dépassé l'âge de 
6 ans ou de 60 ans s'ils sont inaptes au (ra- 
vail. 

Or, le texte ci-dessus ayant pris effet au 
der juillet 1%8, il s'ensuit que les coefficients 
actuellement he ne tiennent pas 
compte des modifications äpportées tant au 
volume des cotisations encaissées (par suite 
des rajustements de salaires intervenns de- 
puis cette date) qu'aux conditions de vie des 
pensionnés et rentiers assurés sociaux (par 
suite de la hausse constante du coût de la 
vie depuis la même date). 

D'autre part, la prochaine réunion au con- 
seil supérieur de la sécurité sociale étant 
tixée aux 6 et 7 décembre 19:68, il importe 
que les nunistres intéressés puissent, d'ici-là, 
préparer les arrétés à coumettre conforimé- 
ment à la loi, audit conseil supérieur de Ja 
sécurité sociale. 

Pour ces motifs, et à seule fin que les nou- | 
eaux e0efficiemts de majoration puissen! être { 


D pervers Re cie IE I RE 
us PP À 1 A NE BU RAR Ar RTE MR A 


de loi de M. Beugniez tendant à modifier 
l'article 154 (modifié par Ja loi ne 48-1542 du 
1er octobre 1948) du décret du 27 novembre 
1516 portant organisation de la sécurité 5o- 


ciale dans les mines, par M. Fiévez, dé- 
puté (1). 
Mesdames, messieurs, la loi no 48-1542 du 


Le octobre 1948 modifiant les dispositions des 
articles 154 et 200 du décret no 46-2769 du 
27 novembre 1946 précise, en son article 4er: 
« une allocation est également attribuée aux 
seuls ouvriers à l'exclusion des employés 
continuant de travailler à la mine qui ont 
accompli trente années de services dans Îles 
mines, mais qui ne peuveñt justifier de dix 
années de travail au fond ». 

Le taux de cette allocation, payable jusqu’à 


| l'âge de 55 ans, est fixé à 16.080 F. 


Comme l'indique l’auteur de la proposition 
de loi, ce texte est restrictif par rapport à 
ce qui avait été reconnu par tous les textes 
antérieurs. 

Sa stricte application pourrait signifier que 
les agents de maitrise, ingénieurs, délégués 
mineurs, administrateurs de syndicats afÿ- 
liés à la CG. N. A., employés du fond remon- 


| tés à la surface, employés du fond ou du 
jour comptant dix, vingt ou trente années*de 
service comme ouvriers avant leur promotion 


en seront exelus. 

Une telle mesure serait en contradiction 
formelle avec toutes les propositions de loi 
déposées ep ce jour tant par les repré- 
sentants des groupes M. R, P., socialiste el 


. communiste, 


Elle serait contraire également à la posi- 
tion unanime de votre commission de la pro- 
duction industrielle, position accueillie favo- 
rablement par le conseil d'administration de 
la caisse autonome nationale. 


Seule l'opposition du département des finan- 
ces amena la commission de la production 
industrielle à accepter, pour ne pas en re- 
tarder l'application aux ouvriers, le texte de 
la loi du 4er octobre 1948. 


I va sans dire qu’à côté des difficultés ma 
térielles rencontrées par la G. A. N. pour ap 
gs le texte existant s'ajoute une émotion 
dien compréhensible parmi tout le personnel 
des mines. 

En conséquence, votre 
production industrielle, à l'unanimité, vous 
demande aujourd'hui de remplacer simple 
ment les mots « aux seuls ouvriers à l’excep- 
tion des employés », par l'expression: « afli- 
liés » en adoptant la proposition de loi sui- 


vante : 


commission de la 


PROPOSITION DE LOL 


Article unique. — Le cinquième alinéa de 
l'article 154 du décret du 24 novembre 1946 
modifié par la loi no 48-1542 du 4% octobre 
1938 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Une aïllocation est également attribuée 
aux affiliés continuant de travailler à la mine, 
= ont accompli trente années de services 
ans les mines mais qui ne peuvent justi- 
fler de dix années de travail au fond. » 


(4) Voir le no 5618. 











29.000 F pour les vieux travailleurs de. la. 
calités de plus de 5.00 habitants ; 

32.000 F pour les vieux travailleurs d: 11 
région parisienne. 

Or ces taux sont, actuellement, notoiren 
insuffisants et ne permettent pas aux vi 
travailleurs de se procurer le minimum 


‘dispensable à l'entretien de l'existence. 


Par ailleurs, le maintien des trois 70 
distinctes selon l'importance des lJlocatit: 
constitue une injustice absolument inadu: <- 
sible à l’heure actuelle où le coût de la \.: 
est, d’une manière générale, aussi élevé din 


les petites localités que dans les gra: 
villes. 
En outre, il convient de faire remarc: 


que de telles différenciations, déjà profoii 
ment injustes pour les travailieurs salariés 
exercice sont, à proprement parler, scan 
leuses lorsqu'il s’agit, non pas d’un salai 
mais d’une allocation considérablement ji: 
rieure au minimum vital 

Tenant compte de ces considérations 
plus particulièrement des hausses inter - 
nues sur Certains produits essentiels à la vie, 
depuis le 1 juillet, le récent congrès de 
C. G. T, ainsi que d’autres crganisations 
niliales et de vieux travailleurs, se sont } 
noncés pour « l’uniformisation pour tout: 
France du taux de l'allocation aux vieux !: 
vailleurs salariés dont le montant ne saura | 
être inférieur à 30 p. 100 du minimum vital 

Les disponibilités actuelles de la caisse 
tionale vieillesse, dont l'excédent atteind: 
près de 66 milliards permettent, pensons-no1 
d'envisager pour l'immédiat la réalisation 
cette revendication. 

En conséquence, nous proposons à PAc« 
blée nationale d'adopter la proposition de 
suivante : 3 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique.— L'artiele 3, paragraph” 
de l'ordonnance du 2 février 1945, modifié 
la loi du 23 août 1948, est ainsi rédigé: 

« Le taux de l'allocation est fixé unifor 
ment à 45.000 F par an pour tous les al! 
taires, quel que soit leur lieu de résident: 





ANNEXE N° 5640 


(Sess. de 1943. — Séance du %3 novembre 19: 





RAPPORT fait au nom de la commission 
finances sur l'avis donné par le Conseil :0 
la République sur le projet de loi ado: : 
par l’Assemblée nationale relalif à ceriai. » 


dispositions financières à prendre pour l'a 
blication de l’accoré de coapération écnr.0- 
mique conclu entre la République fr:ri- 


çaise et les Etats-Unis d'Amérique, ; 
M. Charles Barangé, rappor!eur général, :- 


puté (2). 
Mesdames, messieurs, au cours de -1 
séance du jeudi 16 septembre 1938, vo 0 





{1} Avec demande de discussion d’urgen *, 
conformément à l’article 61 du règlement. 
(2) Voir: Assemblée nationale, nes 4°, 
, v444 et in$Se no 42%: Conseil de 1 
République, nes 871, 913, 414, 905 (an: 


4918). 
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mission à examiné l'avis du Conseil de 
ces di sur le projet de loi relatif à 
nines dispositions financières à prendre 
ur l'application de l'accord de coopération 
nomique conclu entre la République fran- 
ce et les Etats-Unis d'Amérique. 
"Les modifications adoptées par le Conseil 
la République portent exclusivement sur 
“jcle © instituant, tant à l’Assemblée na- 
ale qu'au Conseil de la République, des 
commissions chargées de suivre et d'ap- 
ier la mise en œuvre de la convention 
coopération économique cn - 2204 ne et du 
2ratnme de relèvement europée 
La prermière modification à sou: objet 
( EN la compétence de ces sous-commis- 
ous À l'établissement des programmes, 
La seconde concerne la composition des 
‘us-commissions qui devront comprendre 
soleñent deux membres de la commission 
es moyens de communication et des trans 
ports dé chacune des assemblées, ce qui por- 
terait de 17 à 149 l'effectif de chaque sous- 
rumission. 
Votre commission, se rangeant enliérement 
l'avis exprimé par le Conseil de li Répu- 
Liique, vous propose de bien vouloir adopter 
le texte ciaprès: 


Lt 
’ 

! 
{ 


l'ROJET DE LOI 

rt. 3 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République). — Chaque année, 
pecdant la durée d’appiication du prograrnme 
de relèvement européen et de la convention 
de coopération économique européenne, il esi 
créé, tant à l'Assemblée malionaie qu'au 
Conseil de la République, une sous-conmis 
sion chargée de suivre et d'apprécier la mise 
en œuvre de la convention de coopération 
économique européenne et du programme de 

elèvement curopéen tant en cé qui Concerne 
l'ét ablissement des programmes, la destina- 

tion et d'utilisation des matières pur res, 

ioyens d'équipement, produits fabriqués et 
denrées alimentaires provenant de l’aide amé- 
ricaine que l'emploi des sommes inscrites au 
cornpte spécial ouvert au Crédit national pour 
l'application du prograrnme de relèvement eu- 
rowéen €t l’apurement des comptes spéciaux 
yrévus à l’article précédent. 

Chaque sous-commission ainsi créée $e 
conposera de dix-neuf membres: trois choi- 
sis parrni les membres de la comimnission des 
finances, trois parmi ceux de la commission 
des affaires économiques, des douanes ct des 
conventions commerciales, trois parmi ceux 
de La cormmission des afaires étrangères, 
deux parmi ceux de la commission de Ja 
production industrielle, deux parmi ceux de 
la commission de l'agriculture, deux parmi 
ceux de la commission des territoires d’outre- 
iner, deux parmi ceux de la commission des 
Incyens de communications ei des transports, 
Un parmi ceux de la commission du travail 
el de la sécurité sociale et un parmi ceux de 
l'A commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, de chacune des asseom- 
[lées parlementaires. 

(Gonforme.) Tous les renseignements et 
Moyens matériels de nature à faciliter la mis- 
sion de ces sous-cornmissions devront leur 
étre fournis. Elles seront dotées des pouvoirs 
‘l'enquête parlementaire, Chaque wanée, elles 
ciabliront un rapport qui sera distribué au 
l'artement, 





ANNEXE N' 5641 


shhcnte 
(5058. de 1948: — Séance du 23 novembre 1918.) 


KRAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale sur la proposition de 
résolution de M. Airoldi et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures pour le rétablisse. 
ment sur les chemins de fer du billet collec- 
tif à 50 p. 100 par groupe de 19 pour les 
sportifs, par Mile Lamblin, député (1). 


Mesdames, messieurs, voire commission de 
l'éducation ‘nationale, réunie pour examiner. 
la proposition de résolution ne 2989 tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes me- 


(1) Voir le n° 9989, 








sures pour le rétablissement sur ks chenrins 
de fer du billet collectif à 50 p. 100 par groupe 
de dix pour les sportifs, s'est volontiers ren- 
due aux raisons contenues dans l'exposé des 
motifs. Le rôle national et social du sport est, 
de nos jours, indiscutalement reconnu. 
D'autre parl, l'organisation en équipes appa- 


raît, d'évidence, comme une des conditions 
essentielles du sport; de même Ja compétition 


de ces mêmes € quipes sur un plan sans cesse 
élargi du cadre local aux cadres régional 
interrégional, national et international. 

La conséquence directe est l'obligation de 
déplacements collectifs dont, par suite des 
augmentations successives des chemins de 
fer, les clubs sportifs ne peuvert faire les 
frais. C'est pourquoi votre commission à çon- 
Ciu à l'adoption de la proposition de résolu- 
tion présentée à son examen, 

‘He a, en outre, au cours de sa discussion, 
jugé bon d’ adjoindre aux groupements préci- 
tés les sociétés poursuivant un but ” culturel 
et qui se âfbattent au milieu de difficultés 
simiaires 

C'est pourquoi, à l'unanimiié, elle vous de- 
maude de bign vouloir adople: la propositior 
de résolution suivante: 


PROPGSITION BE RESOLUTION 


TENDANT A INVITER LE GOUVERNEMENT A PRENDRE 
TOUTES MESURES POUR LE RÉTABLISSEMENT SUR 
[ES CHEMINS DE FER DU BILLET COLLECTIF A 
00 P. 100 PAR GROUPE BE DIX POUR LES SPORTIFS 
ET LES SOCIÉTÉS POURSUIVANT UN RUT CULTUREL 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 

ment à prendre toutes mesures pour le réta- 

blissement iminédiat du billet de chemin 

de fer collectif à 50 p. 100 par groupe de dix 

rour les sociétés bn et de ple in air ainsi 

que ne les sociétés poursuivant : t cul 
ture! 





ANNEXE N° 5642 


(Sess. de 1948. — Séance du 23 novermbre 1948, 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à accorder d'urgence 
aux populations de Sainte-Barbe-du-Tielat 
en Aïgérie, victimes de graves inondations, 
des secours en nature et en argent €! à 
prendre des précautions rapides et efficaces 
pour empêcher le retour de pareilles catas- 
trophes, présentée (1) par MM. Fayet, Mokh- 
tari, Djemad, Mme Sporlisse et les inembres 
du groupe communisie et apparentés, dépu 
Lés. —  (Renvoyée à la commission des 
finances 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la nuit du 20 au 
31 octobre, une vérilable trombe d'eau s'esi 
abattue sur la région de Sainte-Barbe<u-Tielai 
et l'oued Tlelat a déhordé. L'eau atteignit 
1 m. 5% de hauteur, péuétrant dans les rmai- 
sons et causant des dégats considérables. On 
a à déplorer 13 victimes dont 7 enfants. À 
suite de la crue de l'oued Ticiat. 5 ponts de 
la région out été enlevés. Toutes les maisons 
construites sur les routes d'Oran et d Sidi- 
beï-Abbès sont dévastées. Les dégâts se cl 
freut à plus de 100 millions. 

A la suite de ectte catastrophe, les par! 
mentaires communistes d'Oranie ont in 
diatement adressé au ministre de l'intérieul 
et au gouverneur général, un télégrarome 
indiquant l'importance des dégâle et souli- 
gnant la nécessité d'apporter des secours sup- 
plémentaires urgents et plus importants aux 
populations sinistrées du Tiélat qui demanden! 
à participer elles-mêmes à une répartitio 
Judisieuse de ces secours, 

Déjà, l’année dernière, des pluies 2ucces- 
sives avaient provoqué de graves inondation: 
dans l'Algérois et l’Oranie ct si, fort heureu- 
sement, les pertes en vies hurgaines avaient 
pu être évitées, les dégâts matériels étaient 
considérables. 

Les députés cofnmunistes algériens insis- 
tent à nouveau pour demander qu'un chan- 
gement total soit apporté dans la poilique des 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'arüele 61 du règlement. 





grands travaux bydrauliques en Algérie. En 
éflet, si nous sommes patlisans d i “ti 

ruction de grands bagrages partout où ecla 
est nécessaire, neus iv4 se e dernan 
der l'ouverture de travaux, notal ] pour 
détour r le lit des 0 Is le j \pri ux 
qui, périodiqueme: au moment d pluies 
causent des dégâts considérables paru le 
petites et moyennes prepriéiés, ains Lans 
les villages et 40 *s riverail 

I oued Tiel 1 av cé | | \ en 
1927, d'mondations d'un l Le | gra 
vité itraïnant 1] \ I l P 
sonnes . 

C'est p qu i De 
d'adopt à pros t 
van 

PROPOSITION RE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale, émue de la? 1e 
catastrophe qui vient d'atteindre les popul 
lions algériennes, à la suite des graves mn 


dations de la région de Sainte-Barhe-du Tiélat, 
présente ses condoléances aux familles des 
victimes et invite le Gouvernement à verser 
un crédit de % millions de francs pour per 
mettre la répartition des premiers secours 
aux sinistrés ainsi qu'aux famiiles des vil 

irnes 





ANNEXE N 5643 


1: ' i e 1018 7 


RAPPORT fait au nom Ge la commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre sur la proposition de lai de M. Tri- 
boulet tendant à modifier l'article 53 de la 
loi du 16 juin 1948, relal ve aux sociétés 
coopératives de reconstruction «! ï11X asso 
ciations syndicales de reconstruction, lir 
M. Garet, député (1 


Mesdaines, messieurs, la propos de 101! 
de M. Trihoulet a été unanimement approu 
vée par votre commission &e la reconstruction 
et «es dornmage s de guerrt Il est et effet 
tout à fait exact qu'à l'heure actuelle les 
groupements de sinistrés, qui existaient à la 


date du 16 juin 194, n'ont pas encore tenu 
l'assemblée générale prescrite « à l'effet de 6e 
prononcer à la majorité sur leur transforma- 
hion en cocpé ralive OÙ 6 as al:OIl SYHGI- 
cale de reconstr uction, selon le cas », Et on 
ne peut pas reprocher à ces groupements de 
n'avoir pas tenu cecile assemblée générale, 


alors que les texies d'appiéalion de la loi du 
16 juin 1948 sont parus av ird ou ne 
sont même pas encore parus 

En conséquente, votre comm n de la 
reconstruction et des dommages de gnerre 
vous demande <C'adopter I 
nent! I } on d 10 


PROPOSITION DE Lol 


{rtiele unique. - L'article 53 € la 1n! 
n° 48-955 du 16 juin 1938 relalivte aux sociétés 
cooperauives de recConsuuc )! ( uux 4:50 
ciation syndicales le réconsiru n est 1m 


difié einsi qu'il su 
« Art. 53. — Tout groupernent exfstant à Ja 
date de promulgalion de la pré<ente loi sera 
3 


al ag en assemblée géucrale æt ce, dans 1e 
HE d'un an à dater de Mmai'e promuigation, 
à l'eftet de <e prononcer à la majorité Sur sa 
transformation en coopérative ou en nssacig- 
tion syvmdlicaie de reconstruction on fe 





ANNEXE N 56434 


: 10! »!, ” an 
(SCSE de 1948. — Scance ou 24 Hibre 1948 


PROPOS ITION pr LOI tendant À ] r né 
nouvelle prorogation aux locataires de 10: 
caux commerciaux, présentée par MM. 10 


Rollin € Char 4 Scha fier, dpu 
(Renvoyée à la commission de la ju: lice € 
de lé ess la on} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me:scames Inessteurs la protecf AE de ?° 
loi dite « de la propriété commerciale » € 


(M Voir le n° 5608, 
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— 
devenue actuellement insuffisante: du fait 
des circonstances, les refus de renouvelle: 
ment de bail se multip'ient, Quel que soil le 
montant de l'indemnité d'éviciion, le pro- 
pr'élaire est assuré dans presque lous les cas 
de réaliser une opération fructususe en 
Jouant à des tiers qui recherchent d la- 
£aux. à n'importe quel prix. 

Cette constatation a duit le législateur, 





en septembre 1917, à proroger le locations 
commerciales mais il ne Ja fait que jusqu au 


for janvier 1949 dans l'espoir qu'à cette date 
fa situation serait àevenue plus normale, Son 


éspérance ne s’est malheurefsement pas réü- 


dis e. El ipparaît aujourd'hui nécessaire de 
reporter à un da! lilérieure l’ Xp ation de 
Ja prorogalion prévue par Ja lu 5 septem- 
bre 1917, modifiant celle du 18 avril 4916. 

Parallèlement, faut étendre le bénéfice de 
ja prorogation a locations qui prendront fin 
ent eo fer ja 1949 et la nouvelle date 
d'exp'ralion d prorogation, étant donné 
que la loi susvisée du 3 seplembre 1917 ne 
'a jua ju'aux local s déjà n Û 
ou avant 1 lil ivant li Je! JAnvicT 1949. 

D'autre part, en raison de la multiplicité 
des lois relat ves aux baux commerciaux, tn 
‘ \ nombre locatait ‘ommercants 
qui avaient déjà faït une demande de renou- 
Vellement et qn onoraient” que 1! ji du 

ilemphre 1957 les biis 11 ‘ In 

“ii cet nt 6e! ru \ {oO LS 

I] nh'Px (Je i <]a ) etuell 
u id 1 ' \ 1-a1 ] “io 
æa11l* { t nas il { ti 1 oti0u 
1 rt d 1 date d'ex | de la proro 
gation aura | r effet de !c ir dans 
lou j l can qu | soit D “une dis 
0sition &Sp le pou ex de la fo 
“lusion 

La loi du 3 septembre 191 \iccorde à cer- 
laines In e la guerre, particulièrement 
dign d'intéreé ne prorogal'o suppiémen- 
laire., 1 nvier le maintenir ette distir 
on en bp ingennut épalement ette prort 
vation 

C'est pou juo il \ $ \p IS « a) 
1 | x!e rs 


PROPOSITION PE 1A1] 


Ari 1e La: date du er janvier 1951 est 
substituée à ceile du fer janvier 1919 dans le 
p'éem'el alinéa de l'article 2 de la loi ôu 
{S avril 1936, modifiée pur celle du 3 2 
tembre 1947 — {ant en ce qui concerne Ja 


date d'expiration de la prorogation que celle 
de l'expiration des localions auxquelles s'ap- 
pique la prorogahon. 
Art. 2. — La date du {7 janvier 1®23 est 
ihstiluée à celle du 4 janvier 1951 dans 
d'article ? bis de la loi du 18 avril 1936, mo- 
ou Née par celle du % septembre 1957. 





ANNEXE N'5645 


{Sess. de 1MS, — Séance du 21 novembre 1948.) 


PROJET DE LOI complétant et modifiant le: 
décrets de la convention nationale du 
9 novembre 1792 et du 25 thermidor an HI 
“opcernant les billets au porteur, hillets de 
conflance, patriotiques et &e secours, pré- 
senté au nom de M. Ilenri Queuille, pré 
sident du conseil des ministres, ministre 
des finances et des affaires économiques, 
par M, Henri Queuille, président du conseil 
des ministres, ministre des finances et des 
atfaires économiques, par M. André Marie, 
vice-président du conseil, garde des sceaux, 
ministre de la justice, et par M. Maurice 
Petsche, secrétaire G’Etat aux finances et 
aux affaires économiques, — (Renvoyé à la 
commission de la justice et de Kgislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des organismes non 
pe ont procédé récemment à l'émission 
e bons remboursables à vue et destinés à 
servir de moyens de règlement dans les opé- 
fations commerciales courantes. 

Ces émissions, opérées dans des conditions 
Qui ne présentent pas pour le public de ga- 
Yanlie sérieuse, sont prohibèes en vertu de 





‘= 2. Dpnasaire re I Marre 









l'article 92 du décret 60 9 novembre 1792 com- 
piété par le décret du 25 thermidor an HI. 
Toutefois, en vue d'adapter ces textes aux 
circonstances actueïles, il a paru nécessaire 
d'en compléter les disposilions en vue de 
substituer, aux peines criminelles édictées par 
le dégislateur de l'époque, des sanctions 
mieux adaplées à la gravité des infractions. 


PROJET DE LOI] 


Art, fer, Aux sanctions prévues par l’ar- 
liele 22 du décret du 9 novembre 1792 concer- 
nant les billets au porteur, billels de con- 
flance, patristiques et de secours, modifié par 
le décret du 25 thermidor an HI, sont substi- 
tuées les*pénaités suivantes: emprisonne- 
inent de un an à cinq ans, ét amende de 
100.000 à 10 millions de francs, ou l'une de 
‘es deux peines seulement. 

Art. 2, — L'articie 22 du décret du 9 no- 
vembre 1792 moaifl par le décret du 95 ‘her- 
imidor an 1}, est commniété de la facon sui- 
vanie: 

« Sera puni d'un emprisonnement de deux 
à dix jours et d'une amende de 159 à 1.200 F, 
ou de l'une de ces deux peines seun:ement, 

\nra accepte, détenu ou utilisé de 





ANNEXE N' 5646 


sess, de 1938 Scance du 2: novembre 1938. 





PROJET DE LOI porlant ouverture de crédit 
au budget de l'intérieur, présenté au nom 
de M. Henri Queuille, président du conseil 
des iniuistres, ministre des finances et des 
affaires économiques, par M. Ilenri Queuille, 
iniuistre des finances et des affaires écono- 
iiques, par M. Maurice-Pelsche, secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires éconn- 
imiques, et par M, Jules Moch, ministre 1 
l'intérieur. Renvoyé à la commission des 
hnances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, lors des récentes in- 
lerruptions de travail dans les bassins mi- 
üiers, certains travailleurs ont suhi des dom- 
Inägez: en faisant valoir leurs droits à Ja li- 
berté du travail. 

11 est juste que Ja collectivité vienne en 
Aide aux mineurs qui ont ainsi été lésés en 
manifesiant la volonté de poursuivre leur 
tâche. 

Dans cet esprit, le Gouvernement demande 
l'ouverture d’un crédit spécial de 50 millions 
qui sera réparti par les soins des préfets. 


PROJET DE LOI 


Aïticle unique. — I est ouvert au ministre 
de l'intérieur, sur l'exercice 1948, en addition 
aux erédits ouveris au budget de l’intérieur 
par la loi n° 49-4437 du 14 septembre 1948 et 
par des: textes spéciaux, un crédit de 30 mil- 
lions de franes applicable au chapitre 6016 
(nouveau): « Ajde aux mineurs qui ont subi 
_ dommages dans l'exercice de la libert 
du fravaii 





ANNEXE N° 5647 


‘sess. do 1938. — 2e séance du 25 mvembre 1938.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la 
nominalion d’une commission d'enquête sur 
les incidents qui se sont déroulés, lors de 
la manifestation des anciens combattants, 
le 11 novembre 1948, présentée (1) par MM. 
Touchard, Joinville (général) (Alfred Make- 
reb}, Tourné, d'Astier de La Vigerie, Wal- 
deck L'Huillier, et les membres du groupe 
communiste et apparentés, députés, — (Ren- 
vôoyée à la commission du suffrage univer- 
sel, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdüines, messieurs, coñsidérant les gra. 


ves incidents qui se sant déroulés le 11 no- 
vembre 1%8, lors du défilé des anciens com- 





{1} Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à J'article' 6! du règlement, 


+ Mean LE Ur A PSS ARMES LS NAS al PAF No DR PRE 





————% 


bètiants de 1914-1918 et de 1999-1915, des jésis- 
tants, des déporiés, internés sous l'occupation 


Ææt de tous les patriotes, des étudiants, Fran 


Cais et Françaises se rendant au tombeun &» 
SsoHat inconnu; 
Considérant les provocations, les hrutalités 
pclicières, les coups de feu tirés sur la foule 
Nous avons l'honneur de soumettre au vote 
de J’Assemmblée la proposition de résoiution 
Ct-apres: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide la eréatian 
d'une commission d'enquête, désignée à la re 
ésentation proportionnelle des groupes de 
l’Asseinblée, pour enquêter sur la manifesta- 
tion du 11 novembre, afin que des sanction: 
sévères soient prises contre les responsables 
et que des faits aussi scandaleux, pénibles ot 
dCuioureux, indignes de Ja démocratie et de 
la République, ne se renouvellent pas. 





ANNEXE N° 5648 


hiééié 
Sess, de 1948, — 2e séance du 25 rovembre 19:89 


DEMANDE en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée nationale. 


25 novembre 1948. 
Le vice-président du conseil, garde 
des sceaux, ministre de la justice, 
à M. le président de l'Assemblée 
nationale. 

J'ai l'honneur de vous transmet{fre, sons 
ce pli, aux fins de droit, deux demandes (1) 
de levées d’immunité parlementaire formu 
lées par M. le procureur de la République 
près le tribunal de Villefranche-de-Rouergue 
et concernant M. Gineslet, député de F'Avey- 
ron. 

Je vous serais très obligé de bien vouloir 
me faire connaître la décision qu'aura pri‘e 
Assemblée nationale. 

Signé: ANDRÉ Many. 


se € » 





a 


ANNEXE N° 5649 


Sess, do 1948. — 2° séance du 25 novembre 1948 


DEMANDE en autorisation de poursuites 
contre un’ membre de l’Assemblée nationale. 


25 novembre 1948. 
Le vice-président du conseil, garde 
des sceaux, ministre de la justice, 
à M. le président de l'Assemblée 
nationale. 


J'ai l'honneur de vous transmettre, sons 
ce pli, aux fins de droit, deux demandes (1) 
de levées d’immunité parlementaire formu- 
lées par M. le procureur de la République 
près le tribunal de Villefranche-de-Rouergue 
et concernant M. Ginestet, député de i'Avey- 
ron. 

Je vous serais très obligé de bien vouloir 
me faire connaître la décision qu'aura prise 
l'Assemblée nationale. 

Signé: ANDRÉ MARIE. 


Ts NL ee» ° 





ANNEXE N'5650 





(Sess..de 1948. — 2e séance du % novembre MES 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à autoriser Îles 
officiers nominés ou promus à un grade 
à titre temporaire en vertu du décret du 
4 octobre 1939 et qui ont été privés de leur 
.grade par l’aêle dit loi du août 1940 à 
porter de nouveau les insignes de ce grade, 
à en recevoir l'appellation et, le ces 





{1} Voir les nor 5638 et 5619. 
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_ à en exercer les fonctions tout 
ercevant que la solde du grade: à 
Fratit dont its sont détenteurs, prér 


éché 

en nC 
jitre dé " 
cntée-par M. Piérre“Montel, député. — 
Renrovée à Ja comfnission de la détense 


# 
! tu iC:. 


EXPOSE DES MOTIFS 


wrsiunes, messieurs, la proposition de loi 
_s #06 déposée par M. Pierre Montel ie 50 
Pxobre 1947 et le rapport n° 4808 de M. Cap- 
deville déposé le 6 uillet 1948 au nom de 
la commission de la défense nationale una- 
pime, prévoient l'annulation pure et simple 
de l'acte dit loi du 22 août 1940 de l'aulorité 
de fait se disant gouvernement dr l'Etat 
français et la transformation automatique 
des grades à titre temporaire antérieurs au 
4x septembre 1940 en grades à titre définitif 
sans rappel de solde. 

> Gouvernement ayant cru devoir faire 
opposition à l'adoption sans débat de ce pro- 
jet, je crois répondre aux vœux effectivement 
mis par les congrès de l'union nationale 
des officiers de réserve et de la fédération 
des ofticiers de réserve républicains en vous 
priant de bien vouloir adopter la proposition 
de résolution suivante qui laisse entiers les 
droits du Gouvernement tout en donnant une 
satisfaction de principe aux intéressés. 

Hi est. hon de souligner, que le texte qui 
vous est soumis ne peut avoir de répercussion 
sur les cadres actifs (ceux-ci ayant bénéficié 
d'au raojns une promotion depuis 1940; mais 
seulement sur l6s cadres de réserve, auxquels 
le travail d'avancement actuellement en cours 
apportera sans doute une plus large satisfac- 
tion 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


i'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à autoriser les officiers nommés ou 
promus à un grade à titre temporaire, en 
vertu du décret du 4 octobre 4939, et qui 
ont été. privés de leur grade par Pacte dit 
lot du 22 août 1940, à porter de nouveau les 
fusignes de ce grade, en recevoir l’appel- 
lation et, le cas échéant, à en exercer les 
fonctions, tout en ne percevant que la solde 
du grade à titre définitif dont ils sont déten- 
teurs. 

Cette mesure de bienveillance ne saurait 
s'appliquer aux officiers frappés en raison 
de leur attitude pendant l'occupation et tom- 
bant sous le coup de Ja loi d'épuration des 
officiers de réserve du 8 juin 1948. 





ANNEXE N° 5651 


! 


(Sess, de 1048, — 96 séance du % novembre 1948.) 


'ROPOSITION DE LOI tendant à compléter 
l'article 10, paragraphe 10, de fa toi du 
1” septembre 1948 portant modification et 
codification de la islation relative aux 
rapports des bailleurs et locataires ou oc- 
fupants de locaux d’habitation ou à usage 
professionnel et instituant des allocations 
ie logement, présentée par MM. Minjoz, 
Guitton et les membres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de législation.) ' 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dames, messieurs, lors du vote sur l’en- 
serib e de la loi du 4 septembre 4948, nom- 
ire d'orateurs appartenant à divers partis de 
celte Assemblée observèrent qu'une œuvre 
législative aussi considérable comporterait 
ftalement un certain nombre d'imperfectiens 
que l'usage révélerait. En conséquence, des 
révisions de détails s’imposeraient vraisem- 
blablement . 

C'est-uné de ces modifications que nous 
Mens Yhonneur de vous proposer en faveur 
de certaines catégories de sinistrés et de ré- 


Iugiés 


En effet, le paragraphe 40 de l'article 40 
exclut du droit au maintien dans les lieux 
« les personnes qui, dans Jes stations bal: 





néaires, climatiques ou thermales, classées 
ou en voie de classement, occupent des lo- 
Caux habituellement affectés avant le 2 sep- 
tembre 1949 à x location balnéaire où occu- 


“pés pendant la saison par leur propriétaire ». 


Cette disposition, qui se justifie par la cons- 
latation de trop nombreux abus, a cependant 
des conséquences regrettables dans de très 
nombreuses localités et particulièrement sur 
sur la côte ouest. 

On sait, en effet, que les destructions su- 
bies par Saint-Nazaire, Nantes, Brest, Bou 
logne, Dunkerque, pour ne citer que ces 
localités, sont loin d'être réparées. 

Les sinistrés, les réfugiés de ces centres 
se sont installés dans les villes les plus pro- 
ches, bien souvent dans des conditions d'en- 
tassement et d'inconfort que connaissent ou 
imaginent bien peu de Français résidant dans 
des cités épargnées. 

Or, ces villes sont situées pour la grande 
majorité dans des stations balnéaires ou cli- 
matiques et leurs actuels occupants sont mis 
en demeure de vider les lieux. Pour la seule 
région de Saint-Nazaire, 6.000 sinistrés ou 
réfugiés risquent ainsi d’être expulsés. 


Il suffit d'exposer cette situation pour dé- 
montrer qu'il est urgent de la laire cesser. 

Il est nécessaire de préciser que la dispo- 
sition ci-dessus ne s’appliquera pas aux sinis- 
trés, aux réfugiés et à leurs .familles tant 
qu'ils n’auront- pt réintégrer ! ur local réparé 
ou le locai reconstruit en remplacement de 
leur habitalion primitive. 

Dans ces conditions, nous avons l'honneur 
de vous demander d'adopter la proposition 
de lot sulvante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 10 de l'ar- 
ticle 10 de la loi du 1er septembre 1948 cet 
complété par les üGispositions suivantes: 

« Toutefois, cette di position ne s'applique 
pas aux sinistrés et aux réfugiés, à leurs 
conjoints ou aux personnes membres de leur 
famille ou à leur charge, qui vivaient habi- 
tuellement avec eux ne 2 plus de six mois, 
privés de leur habitation jusqu’au moment 
où ils pourront réintégrer leur local réparé 
ou le local reconstruit en remplacement de 
leur habitation primitive. s 





ANNEXE N° 5652 


Res 
{(Sess. de 1948. — 2 séance du % novembre 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'annulation 
des promesses de vente d'immeubles 
consenties avant le fer septembre 1939 ct 
non réalisées présentée par M, Jean Mas- 
sou, député. — (Renvoyée à la commission 
de a justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avant 1940, de nom- 
breux commerçants, en vendant leur fonds 
de commerce, avaient consenti des baux à 
leur successeur, souvent avec promesse uni- 
latérale de vente. 


Mais, par suite de la guerre et des varia- 
tions de la monnaie, les bénéficiaires desdites 
promesses de vente, dont beaucoup se sont 
enrichis rapidement, émettent aujourd'hui ta 
rétention d'obliger les propriétaires à vendre 
eurs immeubles au pris indiqué avant 1939 
dans les promesses de vente, alors que le 1o0- 
calaire ou futur acquéreur, qui n’a signé au- 
cune promesse d'achat, se serait abslenu si 
a siiuation inverse s'était présentée. 


I y à là une grave injustice et une source 
de procès, car l'article 1674 du code civil, qui 
a seulement prévu la lésion des sept dou- 
zièmes, ne paraît plus aujourd'hui suffisante 
pour remédier à. la situation. 


La solution logique qui semblerait devoir 
être adoptée à ce sujet, comme elle l'a d’ati- 


leurs été pour la revision des baux commer- 


ciaux de longue durée et pour les rentes via- 
gères, serait l'annulation de toutes les pro- 
messes de vente d'immeubles unilatérales, 





consenties avant le {er septembre 1939 et noi 
encore réalisées, où tout au moins une clau-c 
légala et obligaloire de revision. 

On ‘éviterait ainsi un enrichissement sans 
cause au profit de l'acquéreur et, en outre, 
une perte pour l'Etat au regard de la percep 
tion des droits d'enregistrement sur le prix 
non fevisé, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les promesses unilaté- 
rales de vente d'immeubles consenties avant 
le 4e septembre 1939 et non réalisées sont de 
plein droit annulées. 
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(Sess. de 1948,—9% séance du 25 novembre 4948.7 


PROJET DE LOI portant fixation du budget 
général de l'exercice 19% (dépenses ordi. 
naires oiviles) présenté par M. Henri 
Queuille, président du conseil des minis- 
tres, ministre des finances et des affaires 
économiques, et M. Maurice-Petsche, sacré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, — (Renvoyé à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 48-1921 da 
%4 décembre 1948 tendant à simplifier la pro- 
cédure du vote du budget général de l’exer- 
cice 1449 et relative aux économies budgé- 
taire, a prévu, en son article 1%, que les 
crédits applicables aux dépenses ordinaires 
des services civils du budget général et des 
budgets annexes ralitachés pour ordre au bud- 
get général (dépenses ordinaires des services 
civiis) feront l'objet de votes distincts fixant 
par département ministériel ou par budgek 
annexe, le total des crédits ouverts à chacun 
d'eux, compte tenu du montant de l'abatte- 
ment destiné à limiter le volume global des- 
dites dépenses au plafond prévu par la lo 
ortant fixation des maxima des dépenses pit- 

liques. 

Le projet de loi qui est soumis & votre 
approbation se conforme aux dispositions de 
ce texte. 

L'article 4 propose l'ouverture aux minis. 
tres, an titre des dépenses ordinaires civiles 
du budget général pour l'exercice 1949, des 
crédits s'élevant à La somme totale de 
749.965.538.887 F, correspondant au plafond 
prévu dans le projet de loi relatif aux maxima 
des dépenses publiques. 

L'article 38 fixe pour chaque budget annexe 
rattaché pour ordre au budget général lo 
montant des recelles et des dépenses applis 
cables à l'exercice 1949. 

Ce projet de loi comporte, en outre, nn 
certain nombre de dispositions législatives 
ayant une incidence directe sur les crédita, 
Chaque projet d'article est accompagné d’un 
exposé des motifs qui en justifie les termes 
et l'opportunité. Ces dispositions ont été grou- 

ces selon leur objet particulier sous les ru- 

riques suivantes: 

Titre Lee, — Budget général. (Dépenses ordi. 
naires des services civils): 

Section 1. — Dispositions relatives aux dé- 
penses du budget. 

Section 2. — Dispositions relatives au per- 
sonnel 

Section 3 — Dispositions relatives a 
Trésor 

Section 4 — Dispositions relatives aux col 
lectivités locales 

Section 9%. — Dispositions diverses. 

Titre 11. — Budgets annexes. (Receties c& 
dépenses ordinaires des services civils.) 

Titre HI. — Dispositions communes au bud- 
get général (dépenses ordinaires des services 
civils) et aux budgets annexes (recettes et 
dépenses oninaires des services civils). 

Un fascicule annexe groupe les états 16gig« 
iatifs dont Ïl est fait mention dans je corps 
du.projet, 
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EXPOSE DES MOTIFS DES ARTICLES 
TITRE 1° 
Budget général 
(dépenses ordinaires des services civils). 


VENSI ] PT LT 
\ } 
{ ‘ out 11 
| €, 11 eft vETL au lil 
{ pou dép D ( ju bud 
il t \ l'ex ice 1949 
cl 6] SN ( tale d« 
1,5) 5.8 f 1 1 1 ] 1 | ci 
nhrt 
Affaire rangères, 16.088.421.100 1 
Ag | e, 1 41.464.000 1 
\ l ombat et Ï d { 
91.113.377.000 1 
Fducéation nationale, 98.722.143.000 F. 
linances et affaire oimiques, dou4 nil 
d'ord 29.690.487 F. 
France d'outre-mnc 1.283.420,000 F 
Industrie et commerce, 44.249,707.000 F 
Intérieur, 56.500,946.00) } 
Justice, %.90,915.000 F, 
Marine marchande, 6.410.527.000 F, 
Présidence dun conseil, 15.975.760.600 F. 


Reconstruction et urbanisme, 8.5%6.683.000 F, 


Santé publique et popul 23.038 .091.001 
Irancs 

lravail uritt claule, 15.969.721.000 F. 

fravaux publics el transports, 60.509.113.00 
francs 


Total égal, 749 

Sous réserve de l'abattement global inscrit 
à chacun des budgets intéressés en vue de 
diniter le total des dépenses ordinaires civi- 
les au plafond prévu par la loi portant fixa- 
tion des maxima des dépenses publiques; ces 
crédits sont répartis, par service êt par cha- 


Mo.n2S.SS7 EF, 


pitre, conforiméiment à l'état A, annexé à la 
présente loi, 
Exposé des moi — Cet article fixe À 


749.965.53S.8$87 F le montant des crédits appli- 
cables à l'ensemble des dépenses du budget 
général (services civils) pour l'exercice 1949. 

Ces crédits sont développés et analysés par 
service et par chapitre dans l'état À annexé 
uu présent projet de loi. 

Les abatlements qui sont proposés 
juiter le inontant total des 
paires du budget général {services civils) au 
plafond prévu par la loi portant fixation des 
maxima des dépenses publiques v figurent 


pour lii- 
dépenses ordi- 


res 
i ; 


globalement au pied de chacun des Pudgets 
iutéress 
article 2? 
\uloi lion d'engagement de dépenses 
par anticipation sur les dotations de 1950 
Texte de l'article. — Les ministres sont au- 
t 


lorisés À engager en 1939, par anticipation sur 


les crédits qui leur seront alloués pour l’exer-. 


cice 0, des dépenses se montant à la somme 
totale de 6.632.740,000 F et réparties par ser- 
vice et par chapitre conformément à l'état C 
unnexé à Ja présente lai, 

Exposé des motifs, — La partie « Reconstruc- 
tion et équipement du budget général ne 
comporte que des dépenses faisant l'objet de 


programmes; cependant certaines des dota- 
tiofs applicables au fonctionnement normal 
des services supportent des dépenses dont 
l'exécution est échelonnée sur plus d'une 


dülhnoe, 

Pour en permettre la réalisation sans ma- 
lorer inutilement les dotations budgétaires 
de l'exercice 1949, qui risqueraient de demeu- 
rer partiellement inemployées en fin d’exer- 
cice, il convient d'autoriser les services inté- 


ressés à engager dès 1949 des dépenses qui 
seront imputées sur les dotations de l'exer- 
cice 1930. Telles sont les considérations ui 


inspirent les propositions formulées au titre 
du présent article. 
Articles 3 et 4. 
Conditions d'attributions des subventions 
aux sociétés mutualistes. 

Texte de l'article 3. — Dans l’articie & de 
la ioi du 27 avril 1946 complétant jar un arti- 
ile 7 bis le chapitre 4 du titre V de l'ordon- 





F tua À à GE 67 EE 
nance du 19 octobre 1915, le chiffre de 25 p. 100 
est substitué à celui de 90 p. 10. 


Texte de l'article 4. — Les dispositions du 


paragraphe : de l’article 9 de la loi du 19 sep- 
tembre 41948-sont abrogéés en tant qu'elles 


concernent les paragraphes 2 et S dudit ar- 

Exposé des moflifs, L'article 9 de la Joi 
du 19 septembre 1948 renferme deux sortes dé 
disposition 

jo Il ajoute à l’article 75 bis de la loi du 
19 octobre 1945 un alinéa par ‘'equel est ra- 
mené à 25 p. 100 des cotisations versées par 
leurs adhérents. le montant de la subvention 
attribuée per l'Etat aux sociétés mutualistes 
de fonctionnaires (& 427); 

20 1] maintient l'ancien plafond de 50 p. 100 
d'une part en faveur des sociétés groupant 
des fonctionnaires non assurés sociaux (8 2) 
et d'autre part, en faveir de celles dont 
les statuts prévoient l'attribution de secours 
à certains de leurs imérmbres, aux veuves ou 
orphelins qui, pour des raisons particulières 
peuvent bénéficier des prestations 4éga- 
es de la sécurité sociale (8 3). 

Or, le paragraphe 4 du même article stipuls 
jue les dispositions ci-dessus ne sont vala- 
bles que pour les deux exercices 4947 et 1948. 

Cette clause a été insérée afin de tenir 
compte du fait que par suite de l'institution 
au régiine de sécurilé sociale des fonction- 
naires les subventions de l'Etat aux sociétés 
routualistes groupant des fonctionnaires assy- 
rés soojaux ont perdu en partie leur raison 
d’être, T1 a paru toutefois  6pportim au 
Koicjateur pour faéiliter le passage de }'an: 
cien régiine d'assistance subventionnée, au 
nouveau régirné d'assurance sociale auto-fi- 
nancé, de maintenir à titre transitoire — en 
fait pour 1447 et 1948 — une aide assez sub- 
stantielle aux sociétés mutualistes, aide qui 
a élé fixée à 25 p. 16 des cotisations versées. 
Le délai ainsi fixé étant expiré, le régime 
rovisoire issu de l'article 9, $ 1er de la loi du 
4 septembre 1948 doit donc prendre fin et 
fait place à de nouvelles règles n’excluant 
pas certes la possibilité pour l'Etat de venir 
en aide à certaines sociétés, mais en limitant 
le montant plus étroitement que ne le faisait 
dans l'ancien régime purement mutualiste 
l'article 76 bis de la loi du 27 avril 1946. 

Quant aux subventions prévues par le para- 
grephes 2 et 3 de l'article 9 de la loi du 44 
septembre 1948, il serait au contraire illogi- 
mi de les supprimer (comme sela résulterait 
de l'application, du paragraphe 4 de cet arti- 
cle), car ce sont précisément celles qui pré- 
sentent la plus réelle et constante utilité. 

Le présent projet de loi a pour objet d'ap- 
orter dans le sens des observations précitées 
ls rectifications nécessaires à Ja législation 
en vigueur, ” 


Article ». 


résilintion 


Afyriobation de la convention de 
] canal de la 


amiable de la concession du 
Sambre à l'Oise. 


Texte de l'article. — Est approuvée la con- 
vention passée le 40 inars 447 entre le mi- 
nistre des travaux publics et des transports et 
la société anonyme du canal de jonction de 
la Sarnbre À l'Oise, en vue de la résiliation 
amiable de la concession du canal de jonction 
de Ja Sambre à l'Oise autorisée par ordon- 
nance royale du 20 avril 193 et prorogée par 
décret du 30 octobre 19959. 

Toutes dispositions à prendre en ce qui con- 
cernc le personnel, comme conséquence de 
l'exécution de la convention de résiliation, 
seront réglées par décret. 

Exposé des molifs. La construction et 
l'exploitation du canal de la Sainbre à l'Oise, 
décidées par une loi du 30 avril 183, ont fait 
l'objet d'une concession dont la durée, fixée 
à 96 ans non compris un délai de o ans 8c- 
cordé pour l'exécution des travaux de cons- 
truction, devait venir à expiration le 29 octy- 
bre 1937, Mais la société concessionnaire 4 
demandé, le 3 août 1928, une prolongation de 
29 anx pour lui permettre d’amortir les per- 
tes qu'elle avait subies pendant la guerre 
1914-1918 

Cetie prorogation a été accordée par un dé- 
cret-loi du 39 octobre 19%. Le terme de la 
+ aus se trouve donc fixé au 29 octobre 
9%7. 

L'exploitation du canal, normale dans Îles 
apnées qui précédèrent la seconde guerre 
mendiale, s'est traduite, à partir de 1940, par 


_— 


PA] 


un déficit qui est allé sans cesse er 
En raison. d'une part, des hausses 4 
de- salaires intervenues depuis la lila: 
d'autre part, de la réduction du rai 
ciélé concessionnaire s'est trouvé: 
gation de demandér à l'Etat de la 
d'une exploitalion qu'elle n'était 
sur: de continuer. 

L'administration a estimé qu'il v a 
de rechercher la possibilité de meître fir 
concessian par un accord amiable, 
mesure de déchéance ne pouvant étr 
sagée à l'égard d'une société qui avait 
jours convenablement géré son entrer; 

A ja suite des négociations engagées 
société, une convention est intervenue 

C'est cette convention de résiliation 
le texte figure en annexe au présent projet 4 
loi, que l'article ci-dessus a pour obk 
soumettre à l'approbation du Parlemer 


Article 6. 


Financerent de la prime au grutia: 
des vers à Soie, 


Texte de d'article. — A compter du Lx jan 
vier 14949, le financement de la prime ou | 
nage français des vers à soie institué par 
loi du 5 avril 1931 sera assurée par k 
d'encouragement à la production texiil. 
par l'acte dit « Joi du 15 septembre 19: 

Exposé des motifs. — L'article # de la 
vo 48-1457 du 14 septembre 1948. a. pro 
pour une. période de cinq ans à parlr di 
er, janvier 1948 la 10i du 5 avril 491 uti 
une prie au grainage. français ücs 
soie. 

Le même article prévoit que le taux 
primes sera fixé chaque année par 
compte tenu de la production et dans li] 
nite des crédits ouverts au budget de j'a 
cullure pour cet encouragement. 

I y aurait intérêt à mettre la pri 
charge du fonds d'encouragement à là: 
duction textile sur lequel sont imputfe: 
autres subventions relalives à la soie {prunes 
pour les cocons, frais et primes pour ks 
cocons percés) et qui possède des dispa 
lités suffisantes, 


Article 7. 


Reliquat non employé du crédit ouvert eu 1 
à titre de dotation des comités sociaux. 


Texte de l'article. — Le reliquat non oron. 
nancé sur le crédit de 1 milliard de francs 
ouvert à titre de dotation des comités saxiaux, 
par l'acte dit « loi du 17 novembre 191! », 
pourra étre reporté sur l'exercice 4919 à un 
chapitre spécial] du budget du travail vi ce 
la sécurité sociale. 

Les sommes versées par l'Elat aux co 
sociaux sur la dotation de 4 milliard de francs, 
ouverte par l'acte dit « loi du 17 noveriire 
1951 » et qui auront pu être récupérées Aprè 
liquidation de Ces organismes, seront 
ch£es au chapitre visé à l'alinéa 4% du 
sent article. 

Les fonds visés aux deux alinéas précédents 
serunt employés dans les conditions fixées pa 
les alinéas 2 et 3 de l'article 61:de l'ordon- 
nanceé n° 45-524 du 31 mars 1945 portant i}7- 
tion du budget des services civils pour lee: 
cice 1949. 

Exposé des motifs. — Le reliquat non tn 
ployé du crédit de 4 milliard de francs tu\t)” 
à litre de dotation des comités sociaux 
l’acte dit Joi du 17 novembre 19%1 a fait, de 
puis ja Libération, l’ebjet : 2 

4° De l’article 61 de l'ordonnance 1° :9 11 
du 31 mars 4945 portant fixation du budget 4°: 
services civils pour l'exercice 1955; 

2° De l’article 173 de la loi n° 45-0f% où 
31 décembre 1945 portant fixation du buils:t 
général ‘services civils pour l'exercice 19:01: 

3° De l’article 19 de la loi n° 47-109 0n 
4 août 1947 relative à certaines dispositions 
d'ordre financier (Journal ofliciel du 9 ont 
1947). 

Les opérations de liquidation de lai chi? 
äu travail, effectuées conjointement par : À 
ministration des domaines et le ministère © 
travail et de la sécurité sociale, n'étant fs 
achevées, & est indispensable de prévoir ! 117 
sertion, dans la loi de finances en prepa 
tion, du présent projet d'article, dont le 1°1? 
est d’ailleurs indentique à celui de l'aiticle 
de la lai de finances du à août 1957 relatite à 
certaines dispositions d'ordre financier, 
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Article $, 


rurticipation aux dépenses de formation 
de pilotes civils. 


lexte de l’article. — L'instruction des équi- 

ages et des personnels à terre non réimu 
norés par l'Etat donnera lieu au versemenl 
de frais de scolarité par les sociétés de trans- 

orts aériens au profit de qui sera donnée 
cite instruction, ou par les intéressés eux- 
snèmes, selon les modalités qui seront fixées 
va: arrêté du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, et du ministre 
des finances et des affaires gp 

Les sommes recueilles seront rattachées au 
budget des travaux publics, des transports et 
du tourisme, section II. — Aviation civile et 
commerciale, selon la procédure prévue en 
æatière de fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public. - 

Exposé des motifs. — L’'instruction dispen- 
5e au centre de perfectionnement géré par 
la secrélariat général à l'aviation civile doit 
àtre donnée à deux catégories d’élètes: 

to Les fonctionnaires recrutés, conformé- 
jnent aux dispositions du décret n° 48-1016 
du 46 inin 1948 (Journal officiel du 25 juin 
1918), au titre des corps de la navigation 
aérienne et dés télétommunications aérien- 
nes, qui dofvent démeurer au service de 
l'Etat, 

%o Le personriel des sociétés de transports 
aériens et les particuliers désireux de bDéné- 
ficier à leurs frais de l'enseignement donné 
aux fonctionnaires. 

S'il est normal que les frais d'instruction 
incombent à l'Etat pour les personnels qui 
testeront à son service à leur sortie de l'école, 
11 n'en est pas de mêrne pour les personnels 
des sociétés de transports aériens et pour 
les particuliers. 

Ceux-ci devront participer aux dépenses 
d'enseignement dans les conditions à déter- 
miner par arrêté interministériel. 

Jel est l'objet du présent article, 


SKCTIOX IT, — DISPOSITIONS MES ATIVES 
AU PERSONNEL 


Article 9. 


Régime des délégations de sotde 
et de traitement. 


Texte de l'article. — Le régime des déléga- 
tions de solde et de traitement, prorogé jus- 
qu'au 31 décembre 1948 par l’article 43 de la 
doi no 47-229 du 31 décembre 1947 en faveur 
des veuves et ayants droit des militaires, 
fonctionnaires et agents rétribués par l'Etat 
tués ou disparus au cours d'opérations dans 
des territoires extérieurs de l'Union fran- 
çaise, est maintenu en vigueur pour une pé- 
tiode qui prendra fin six mois après la date 
légale de cessation des opérations et au plus 
tan le 31 décembre 1949. 

Exposé des motifs. — L'article 43 de la Loi 
de finances no 47-2429 du 31 décembre 1947 à 
prorogé jusqu’au 31 décernbre 1948 le régime 
des délégations de solde ot de traitement en 
faveur des veuves et ayants droit des mili- 
taires, fonctionnaires et agents rétribués par 
l'Etat, tués ou disparus au cours d'opérations 
“ans Les territoires extérieurs de l'Un'on fran- 
çaise. 

Les opérations n'ayant pas encore cessé en 
Indochine et l’œuvre de pacification se pour- 
suivant toujours à Madagascar, on ne saurait 
envisager de faire cesser dans ces territoires 
au 1e janvier 1949 le régime des délégations 
conçu pour la période de guerre. 

I était possible à cet effet, soit de prévoir 
une nouvelle prorogation d’une année, soit, 
ce qui paraît, a priori, plus logique, €e mainte- 
nir le régime des délégations en vigueur pen- 
dant une période qui prendrait fin six mois 
après la date légale de cessation des opéra- 
tions. 

Il est à craindre, cependant, pour diverses 
raisons, que les dates de cessation des hosti- 
lités ou des opérations n'interviennent que 
très tardivement et il peut y avoir intérêt au 
point de vue administratif et financier no- 
tormment à ne pas maintenir trop longtemps 
en vigueur le régime des délégations qui doit 
demeurer un régime d'exception. 

C'est pourquoi le projet d'article ci-joint a 
admis une double limitation dans le temps, 





le Parlement étant appelé chaque année à se 
prononcer sur l'opportunité du maintien des 
délégations qui en tout état de cause ces- 
seront de plein droit d'être applicables six 
mois après la date de cessation 4 

ni des opératio 


\ des mwætililtes 


Antin! 
\ruicie 1! 


liiputalion ciceplionnelle Suf Cris de inia- 
tériel et de travaux de rémunérations men- 
suelles. 
Texte de l'article, — Est interdite, sur cré- 
dits de immatériel et de travaux ouverts au 


Le 
titre du budget général et des budgets an- 
nexes ainsi que sur des comples spéciaux du 
Trésor, l'impuüutation de toute rémunération 
mensuelle, à l'exception des rémunérations 
n'excédant pas 150 p. 100 du salaire de base 
du département de la Seine, tel qu'il se trouve 


déterminé par l’article 11 de la loi n° 46-1835 | 


du 22 août 1946 et les textes subséquents, et 
sous réserve que le bénéficiaire soit embau- 
ché à temps complet, et à titre exceptionnel, 
pour J’accomplissement d'une tâche détermi- 
née d’une durée inférieure où égale à un an, 
au terme de laquelle, il doit être licencié. 

Pour la détermination du platond visé à 
l'alinéa précédent il y a lieu de tenir compte, 
lé cas échéant, des divers avantages pécu- 
niajres re cn es aux traitements et salaires 
perçus, à l'exception toutefois de l'indemnité 
de résidence familiale, du suppléinent farni- 
lial de traitement, des prestations familiales 
et des indernnités repnésentatives de frais. 

La variation du taux inaxiruin ainsi déter- 
miné n’ouvre par el'e-même aucun droit à re- 
vision dezs salaires applicables aux personnels 
intéressés, 

Exposé des motifs, — L'article 20 de la lol 
de finances n° 48-1137 du 14 Septembre 1948 
a fixé les nouvelles conditions dans lesquelles 
des rémunérations mensuelks peuvent être 
imputées, à titre excepionnel, aux crédits de 
matériel et de travaux. 

Cet arlicle a porté à 13.500 F, le plafond ée 
la rémunération de base susceptible d'êtu 
alloe aux intéressés. 

Toutefois, un tel chiffre apparaît d'ores et 
déjà insuffisant en raison, notamment, de la 
mise en application de la {" tranche du re- 
classement des agenis de la fonction bii 
que. 

Le Gouvernement estime, dans ces condi- 
tions, désirable de fixer la rémunération Inaxi- 
num des personnels dont il s'agit par réfé- 
rence à une base de salaire qui serait, en l’oc- 
curence, le salaire moyen du département de 
la Seine tel qu'il ée trouve déterminé par 
l’article 41 de la loi du 22 août 1946 et Îles 
textes subséquents. 

De la sorte, les décisions générales rela- 
tives à la rémunération des salariés modifie- 
ront automatiquement le plafond des traite- 
ments des agents en cause sans qu'il soit 
nécessaire de prendre, à l'occasion de cha- 
que relèvement, un texte particulier. 


Tel ést l’objet du projet d'article ci-joint 


i 


Article 14, 


Portant autorisation de nomination, à titre 
temporaire, de conservateurs des monu- 
ments historiques, 


Texte de l’article. — Le ministre de l'édu- 
cation nationale est autorisé à rémunérer 
sur les emplois vacants d'architecte chef 
d'agence des bâtiments de France, en qualité 
d'agents temporares, des consérvateurs des 
monuments historiques. Le nombre des con- 
servateurs des inonuments historiques ne 
pourra excéder 7 unités. Ces agents bénéficie- 
ront des traitements et indemnités allouées 
aux architectes chefs d'agence des bâtiments 
de France. 

Exposé des motifs. — Le comité central! 
d'enquêtes sur le coût et le rendement des 
services publics exam:nant le fonctionnement 
du service des monuments historiques et des 
sites a estimé que certaines réformes seraient 
de nature à améliorer son rendement et à di. 
Ininuer son coût. 

Le service est actuellement confié à des 
architectes ordinaires, et à des architectes en 
chef, auxquels incombent la conception et la 
direction des travaux. Les architectes en chef 
et les architectes ordinaires sont rémunérés 
par des honoraires. Ces insepecteurs cénéranx 


2249 
bénéficient Gun üitument fx 
l'exécution technique 4 
*‘onscriplion. 
è Comité il 
risque d'opposerf le intérêts de l'Etat à ceux 
de l'architecte, dont la rémunération « ro 
portionnelle à import sd travaux eff 
tués et, inconvénient ina 1FP, & Hi laisser 
l'initiative de travaux sur lesquels 
des*honoraires., Il peut être ai \ 
| négliger l'entretien qui absorbe beau |& 
son termps pour un faible protit et 
| férer les travaux importants, L'enqu 
tuée, qui n'a port {ue sur deux départe- 
| ments, parmi les mieux ten ke 
cette crainte n'est pas (héoriq 
Il apparaît dès lors nécessaire t 
une séparation complète I ET FM 
chargé de décider des ouvrages à « eprendr 
| et la personne réalisant les travaux et rému 
nérés d'après leur montant I ( cel 
tral d'enquêtes sur le coût et le rendement 
des services b s conclut qu'il serait 
des postes de couservateul! 


! 


| crédils laissés 


| haitable de créer 


istoriques rémunérés sur les 


dispombles par les 


des monurment 


| d'emplois que l'on constaté parmi les archi 
tectes, chefs d'agences d'architecture! Ce 
conservateurs « tenus d'habiler leur circons- 


| trale un programme des travaux à eff 


cription, auraieut pour täche principale d'étit- 
blir et de soumettre à l'adruinistration cen- 
vr 


en définissant un ordre d'urgence. C'est au 


L! 
vu de Ces programines partiels que l'adim 
nistration aurait à éläblir son Drograranne 
d'ensemble. Ces conservateur pourraient de 
leur propre aulorilé £t au moyen des crédits 
délégués à cet etfet, faire les réparations ur 


gentes de menu entretien. » Différentes autre 


{ inissions pourraient leur être conikée 





C'est en vue de procéder à ia inise en 


l'y nt 0 ? » s D £7 n ! 1 ? 
œuvre de cette réforme qu esl demandée l'auts 
ñ 


torisation de recruter sept agents t hporalre 
qui océuperaient les fonctions « NSeTYü 
teur des mo nents h'storin 
eue DC 
Condurons Ur Hninalion 1 ét ! des 
colonies à de hautes fonctions udinrstra- 
tives relecant du ninistore dd la l'rance 
d'outre-mer, 

Texte 4 ‘article. - L'article 9 d la lo 
du 40 juin 1917 est abrogé. 

Les fonctionnaires de l'inspection des col 
nies Cofnptant au moins six ans de services 
effectifs dans ce corps peuvent, avec leur 
consentement, être chargés, dans la liinite d 
sixième de l'effectif budgétaire du corps, de 
hautes fonctions administratives dans les ter 
ritoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Dans ce cas s sont obligatoiret pau 
en service détaché, 

Exposé des motifs. - L'article 9 4 la Jo 
de finances du 30 juin 1917 a si iali le 


inspecteurs des colonies dans Ilçurs à bu- 
tions de contrôle et leur a interdit le ici 
le fonctions dans l'administralion active des 
territoires d'outre-mer. 


Cette mesure, inspirée nor les ce 
de l’époque, est aujourd'hui de nature à a! 
porter une gêne dans la hante ä 
tion de ces territoires. 

A l'heure Ù Si oustit [1 [ri qi 
et où s’élaborent des rélormes qui doivent 
modifier profondément la struclure politique, 
économique et sociale des territoires eumpo- 
sant l'Union il est nécessaire que Je & 
nement soil à même d'utiliser au roa: 
la compétence de hauts fonction es qi 
par leurs qualités d'impartialité et cu 
naissance éprouvée des problèmes. d'outr 


mer, se trouvent particulièrement 
pour oOCCuper des postes adininistratif ii 
poriants à l'extérieur, tout comme il 
déjà habilités à remplir des fonctior 
ricurés à l'adrninistration centrale. 

Tel est l'ohjet du texte présenté q ri] 
soin de iirniler cette mesure aux meinbre 
de l'inspection des colohies comptant au moins 
Six ans de serviæs effectifs dans ce corps, 
garantie de compétence; il la limite en outre 
au sixième de l'effectif budgétaire du corps 
afin que celui-ci conserve le caractère essene 
tiel de contrôle pour lequel il a été institné: 
le projet de décret exige d'autre part que les 
fonctionnaires ainsi désignés pour des em- 
plois de l'administration active sotent cé 
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velle légistat e ja fonction publique et 1 4947 et de la loi.ne 48-4457 du 44 septembre 
d'éviter 14 : ta J + hs 1948, il est créé, pour les Fe m0 adminis-.. 


afin «d'éviter Ja confusion des fonchons de 
controleur et de chef d'administration sou- 
inis …au contrôle, Enfin, le consentement des 


intéressés: à été prévu pour éviter des dési- 
gnations d'office qui ne se c<omprendraient 


pas daus res postes élevés et aussi en raison 


des risques que court tout fonctionnaire déta. 
réintégration ullérieure dans 


ché lor, de sa 
s0 : 


Article 19. 





Modification de la composition du yersonnel | 


odiministratÿ du Conseil écontrnique. 


modification aux 
2 août 


Texte de l'article. — Par 


dispositions de Ja loi ne 47-1550 du 


| 


traits du Conseil national économique : 

4 emploi de secrétaire générak adjoint ; 

1 emploi de ‘chargé de mission; : 

7 emplois d'agents auxiliaires. 
orrélativemenr sont supprimés: 

6 emplois de secrétaires d'administration; 

1 emploi d'agent rémunéré à la vacation. 
Exposé des motifs, — L'organisation du per- 
sonne! adininistratif du Conseil économique 
est prévue par les lois des 20 août 147 et 
14 scptembre 1948, 

Les modifications d'effectifs proposées dans 
le présent article sont analysées dans le ta- 
bleau ci-dessous. 








EMPLOIS 








LOI 
du 
44 esptembre 4948. 


SITUATION 
compte tenu 
du présent article. 


du 
20 août 1947. 




















Secrétaire rénéral.,........ PPPETELLI LITE EIL LIT TC 1 1 {l 

Secrétaire général adjoint. socssssoossssvsssece il l 2 

Chargés de mission. ......... PPETTLT PPPLLPIITIL 15 7 is 

Secrétaires d'administration. .…........ see: 2%) 16 19 

Adjoints administratifs et sténodactylographes. 1S 20 20 

Agents rémunérés à la varation......... à 4 cols 6 5 5 

auxinnires Toi do oco dti v ends éco robert 10 19 17 

AC Le CPPRPÉTEOR AS LR APP PEL so 71 71 73 

6 officiers subalternes; 

Article 14, 115 sous-officiers et personnels civils. 
æ a - ÈS | Ces chiffres ne comprennent ni les effectifs 
Reluif aux effechfs militaires en service per- | ge la délégation militaire française auprès 
manent dans les postes d'attachés null | Gu comité d'état-major des Nations Unies, 
taires navals et de l'air à l'étranger. ni ceux des missions et délégations auprès de 
æ" certains gouvernements étrangers qui sont 
Texte de article, — Les dispositions du | pour chacune d'elles fixés par décret spécial. » 
paragra he 39 de l'article 14 de la loi no 47- Exposé des motifs. — L'organisation d’en- 
o8t du 31 mars 1947, portant ouverture de ! semble des postes d’attachés militaires na- 
crédits provisoires au tre des dépenses milt- | vals et de l'air pour l’année 1949, établie con- 
taires pour le deuxième trimestre de l'exercice ! formément aux décisions du comité de défense 
4947, modifié par l'article 1 de la lof n° 47- | nationale du 30 novembre 1948, prévoit la 
1397 du 1% août 1947, sont abrogtes et rempla- | suppression d'un certain nombre de postes 
ect * les dispositions suivantes: (Canberra, Rio-de-Janeiro [naval], Buenos- 
« 3e Les effectifs militaires en service per- | Ayres [air], Steckholm [naval)), Lisbonne 
manent à l'étranger dans les postes d’atta- | [naval), ainsi que certaines réductions du per- 
“hés militaires navals et de l'air ne pourront | Sonnel officier, notamment aux Etats-Unis 

excéder les chiffres suivants: | et en Grande-Bretagne. : 

3 officiers généraux: | Ces modifications entraîneraient les réduc- 


J1 officiers supérieurs: 


| 


tions d'effectifs suivantes que le présent pro- 
jet d'article a pour objet de traduire: 


























SITUATION | 
PEN correspondant | Se 8 
ia ès SITUATION aux me rap REDUCTIONS 
)roposée 
actuelle. I ee proposées, 
le présent article. 
DHIciePE DOREIONX. or score ed 0e css 29.066 } 3 » 
pffici POrTITUTS-..ounettouseses .…... RELLLES ut} 91 — 9 
TU PP PP PR ET …… 26 6 — di) 
Kou l nnels auxiliaires ss. 157 115 — 2 
A oi PCF ON PS PET ssususe uses ounttons HM; 155 — 51 
ï ee 40 adjoints administratifs; 
Ar e 14 bis, H secrétaires sténodactylographes; 
: 20 s s 
Poitant jmalion des effectifs du personnel de à télé Ron leg er PRES: 
à , 


iu caisse nationale des 1narchés de l'Etat. 

Texte de l'article, — Les effectifs des monc- 
tionnaires de Ja caisse nationale des marchés 
de l'Etat sont fixés qu'il suit: 

1 directeur: 

1 directeur adjoint; 

t secrétaire général; 

| agent comptable ; 

o sous-direcleurs, dont 1, à 


ailisi 


suceu sale 


10 chefs de 
Liob) ; 

1S sous-chefs de section {cadre en voie d'ex- 
{inetuion) ; 

42 secrélaires hors classe et secrétaires ({ca- 
xtinction) ; 


min! 
Q aurmainis 


cadre en voie d'extinc- 


section 


lre en voie d'a 
; tairez 


68 cet! trations 


[1 
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1 surveillant chef; 

7 gardiens de bureau. 

Exposé des motifs. — La loi du 13 août 1947 
a donné au personnel de la caisse nationale 
des marchés de l'Etat le statut de fonction- 
naires, Il convient aujourd’hui de fixer dans 
un texte unique les effectifs de ce personnel 
qui figurent dans des textes épars. 


Article 16, 


Relalij aux services accomplis dans 
les formations militaires féminines de l'armée. 


Texte de l’article. — Les services accomplis 
dans les formations militaires féminines € 
l'armée sont des services civils auxiliaires va- 
lidables pour la retraite dans les conditions 
prévues par les articles 40 de la loi du #4 


octobre 1943 et 5 Juillet 4944. ‘organisant : 





avr 1924 et 8, 1, 3°, de la loi du 20 sept: 
bre 1938. y L 6 
Exposé des motifs. — L'ordonnance des 22 
1 
mise sur pied de güerre dans Fensemble deg 
territoires non occupés par l’emhérni, à auto. 
risé le recrutement de personnels fémini y 
Ci voie de mobilisation ou d’engagerment vo. 
ontaire et des formations auxiliaires de l'ar. 
mé: ont été constituées par les décrets des 
41 janvier et 26 avril 1944 pris pour J'applici. 
tion de ce texte. 

Ces différents textes qui se bornent à fixer 
la discipline des auxiliaires féminins de J'ar- 
mée et leur reconnaissent le droit à pension 
d'invalidité n’ont pas déterminé là nature de: 
services accomplis par les intéressées et deg 
difficultés ont été soulevées à ce sujet qu’il 
imyorte de résoudre par la voie Kgislative 

r, ainsi qu'il a été précisé par es instruc. 
tions du département de la guerre, les for. 
maätions féminines ont été créées « dans lo 
but de libérer les combattants dont les ern- 

lois pouvaient être tenus par des femmes », 

’autre par, les auxiliaires féminins sont y“. 
néralement utilisées dans les bureaux (ser ni. 
taire:, standardistes, sténodactylographes) 63 
comme conductrices d’automobiles. 

I est donc certain que les services ainsi 
accomplis ne peuverit pas être considérés 
comme dés services militaires susceptibles 
en particulier d'ouvrir éventueRerment droit 
à ‘une pension militaire après quinze ans de 
service et trente-trois ans d'âge. 

Les intéressées ne possèdent pas non plus 
la qualité de fonctionnaires titulaires puis- 

u’elles ne sont pas visées par la loi du 

9 octobre 1946 portant statut des fonction- 
naires. 

Leur situation ne peut donc être réglée que 
dans des conditions prévues par les articles 
40 de la loi du 1% avril 192% ct 8, 1, 3°, da 
la loi du 20 septembre 1918. 

Tel est l’objet du projet d'artiele ci-joint. 


Article 17. 

Tendant à étendre les cas de réversibilité de3 
majorations pour enfants allouées à certains 
tributaires de la loi du 22 juillet 1922 fitu- 
laires d'une pension d'ancienneté. 


Texie de l'article. — Les veuves des ages 
des réseaux de chemins de fer secondaires 
des voies ferrées d'intérêt local et de tram 
ways tributaires de la loi du 22 juillet 192?, 

ui ont droit à une pension égale à 50 p. 10 
e la retraite d'ancienneté que leur mari avait 
obtenue ou aurait pu obtenir, bénéficient de 
50 p. 100 des majorations pour enfants pré- 
vues aux articles 5 (42) de l'ordonnance du 
2 décembre 1944 et 5 de la loi du 21 mars 
1948, lorsqu'elles sont mères des enfants ou- 
vrant droit auxdites majorations: Les dispo- 
sitions du présent article prendront effet &u 
der janvier 1949. 

Exposé'des motifs. — En l’éatt actuel des 
textes, les majorations pour enfants allouées 
aux tributaires de la loi du 22 ‘juillet 1922 
tituaires d’une pension d’ancienneté ne soni 
pas, comme il est prévu dans le régime de 
retraites des fonctionnaires, réversibles sur 
la tête de la veuve, lorsque celle-ci est mère 
ee enfants ouvrant droit auxdites majora: 
ions. de 

Ha paru opportun de fairé disparaître cette 
anomalie. 

Tel est l’objet du présent article. 


L 


SECTION III, — DISPOSITIONS RETATIVES 
AU TRÉSOR 


Article 18. 


Prorogalion de la lettre d'agrément 
pour l'année 1949. 


Texte de l’article. — Est prolongé jusqu':1 
31 décembre 1949 le délai prévu. par l'articie 
1x de la loi validée du 12 septembre 49: 
modifiée par l'ordonnance du 3 mai 1945, rc 
lative aux lettres d'agrément. 

Exposé des motifs. — Créé par la loi validée 
du 12 septembre 1940, le régime des lettres 
d'agrément a été maintenu en vigueur de- 
puis lors par diverses dispositions législatives 
et en dernier iieu per la loi du 6 janvier 1935 
jusqu’au 31 décembre 1948. ie 

ll ne semble pas que ce mode de finance- 
ment puisse être pps dès maintenat 
sans inconvénients, I demeure un moyen 


L 
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pour les ouvoirs publies d'encourager les in- 
dustriels à entreprendre la fabrication de pro- 
duits présentant un intérêt certain pour l'éca- 
momie du pays. A défaut de cet instrument 
d'intervention, il faudrait sans doute en créer 
d'autres qui présenteraient des caractéristi- 
ques semblables. À 

Toutefois, les circonstances qui ont motivé 
l'institution des lettres d'agrément se sont 
profondément modifiées. Certains des avanta- 
ges qu'elles comportent n'ont donc plus de 
raison d'être maintenus. Il est envisagé no- 
tamment de supprimer la garantie de FElat 
contre la mévente des produits agréés, qui 
se justifiait quand la letire d'agrément con- 
ceruait principaiement des fabrications de 
remplacement ou la reconversion des entre- 
prises. h 

ji paraît souhaitable en outre que la Ban- 
que de France et le Crédit national partici- 


pent aux travaux du comité chargé de procé- | 


der à la délivrance des lettres d'agrément. 
Des textes réglementaires interviendront dès 


le début de l'année pour procéder à ces di- | 
verses réformes, Sur le plan législatif, il est | 


donc proposé de reporter jusqu'au 31 décem- 
bre 4949 la date limite d'appleulion de la 
leitre d'agrément. 


Article 19 
Affectation au fonds collectif de garantie des 
prélèvements sur les bénéfices aurquels 
sont soumises les banques populaires. 


Texte de l'article, — Le produit des prélè- 
vements auxqueis sont astreintes en vertu 
des articles 47 et 5 de la loi du 143 août 1926, 
des banques populaires qui ont bénéficié 
d'’avances de l'Etal, est versé au fonds collec- 
üf de garantie institué par l'article 6 de la 
méme loi, 

Le reliquat, à In date de publication de la 
présente loi, des avances consenties par l'Etat 
aux banques populaires et à leur chambre 
syndicale par application des lois des 1% mars 
4917, 24 juillet 1929, 17 mars 1934 et 13 août 
4936 est transféré aux découverts du Trésor. 

Exposé &es motifs. — Depuis l'intervention 
de la loi du 15 août 1936, le remboursement 
nes avances consenties par l'Etat aux ban- 
ques populaires est effectué à l'aide du verse- 

*imernt au Trésor d'une part, de la fraction des 
redevances de la Banque de France dévolue 
au crédit populaire, d'autre part de prélève- 
ments annuels de 10 ou 20 p. 100 des héné- 
fices des banques. 

La loi du 2 décembre 1945 qui a prononcé 
la nationalisation de la Banque de France 
ayant mis fin au versement &e redevances à 
d'Etat par l'institut d'émission, le Trésor est 
actuellement privé de l'élément essentiel at- 
fecté à ce remboursement, Les bénéfices des 
banques populaires sont en effet d'autant plus 
modestes qu'ils se trouvent amenuisés depuis 
quelques années par la suppression des avan- 
lages fiscaux dont bénéficiait l'institution. 

Comme il serait peu équitable de faire por- 
ter sur les banques populaires toute la charge 
du remboursement des avances dont eïles ne 
peuvent d’ailleurs assurer chaque année 
u'une fraction infime, la créance du Trésoi 
oit désormais être considérée comme irrécu- 
pérable. 

Mais il ne paraît pas pour autant possible de 


dispenser les banques populaires à@es obliga- | 
üons qu'elies ont contractées dans une pé- : 
riode difficile. Les prélèvements sur les bénéfi- | 


ces auxquels elles sont assujetties doivent donc 
être maintenus, et leur montant pourrait être 
versé au fonds collectif de garantie du cré- 
dit populaire, institué par l'article 6 de la loi 
du 13 août 19% et géré, sous le contrôle du 
Gouvernement, par la chambre syndicale. Les 
versements des banques viendraient ainsi 
s'ajouter aux sommes qu’elles sont tenues de 
consacrer au développement de la réserve Ge 
sécurité de l'institution, dont le montant se- 
rait porté progressivement à un chiffre mieux 
fn rapport avec les risques qu'elle peut être 
apnelée à couvrir. 


Article 20. 


Hodijication de l'article 11 de la loi n° 45-015 
du 2 décembre 1945. 


Texte de l’article, — L'article 41 de la loi 
no 45415 du 2 décembre 19145 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Un commissaire du Gouvernement est 


affaires économiques, après avis du conseil 
national du crédit, auprès de chaque banque 
d'aifaires consliluée sous forme ae société 
| par actions et dont le total du bilan et des 
| engagermetts hors hilan est supérieur à 500 
linillons de francs. (Le reste sans change- 
| ment.) 

Exposé des motifs. — Les commissaires 
du Gouvernement placés auprès des nanques 
d'affaires en vertu de l'article 11 de la loi 
ue 45-015 du 2 décembre 1943 doivent êèlre 
nommés, aux termes de cet article, sur la 
proposition du consed national du crédit. S'il 
est légitime que le conseil, que l'article 18 
de la même loi habilite à donner un avis 
| sur toutes les questions intéressant la distri- 
bution du edit, soit consulté préalablement 
à ces nominations, il n'est en normal .que 
le Gouvernement ne puisse désigner pour le 
représenter que les personnes proposées par 
le conseil; le choix doit appartenir au Gou- 
| vernement qui est en définitive responsable 
| du contrôle exercé. It paraît donc plus con- 
forme à Ja mission que le législateur à en- 

tendu conférer au conseil national du crédit 
de prévoir que les nominations des cornmis- 
| saires du (Gouvernement sont pronuncces 


aprés avis du ‘ouseil 
| di 


Arucie 21. 
l'rais de contrôle des artivités financieres 
| soumises à ln lutelle du numistre des 
| finances. 


Texte de l'article. — Les frais de contrôle 
des activités financières soumises à la tutelle 
du ministre des finances sont couverts 2e 
une contribution des établissements contrô- 
lés qui ont versée au Trésor au titre des pro- 
duits divers à la ligne de recettes « fonds de 
concours pour dépenses d'intérêt public » 
pour être rattachée au budget des finances 
dans la limite de son montant. 

Des arrêtés du ministre des finances déter- 
mineront les établissements et organismes 
astreints au versement de la contribution vi- 
sée ci-dessus, ainsi que le mode de calcul de 
cette contribution. 

Exposé des motifs. — En vertu de dispo- 


finances exerce une surveillance sur un cer- 
tain nombre d'établissements financiers tels 
que les banques d'émission, les banques 
d'affaires, les banques à statut légal spé- 
cial. A cet effet, les textes en vigueur pré- 
voient la désignation auprès de ces organis- 
| mes d'agents de contrôle ou de commissaires 
| du gouvernement et les frais de contrôle son 
à la charge des établissements contrôlés. 

Praliquement chacun de ceux-ci rembourse 
| à l'Etat la rémunération de l'agent de con- 
trôle qui lui est affecté. Il en résulte des 
charges très inégales par rapport à l’impor- 
tance des établissements et dans le cas où 
| il y a avantage à faire assurer plusieurs 
| contrôles par le même agent, la répartition 
des frais ‘n'est régie par aucune règle pré- 
cise. Il est donc utile, tout en consacrant le 
principe, déjà observé en fait, du versement 
au budget des contributions de l'espèce, de 
| de que les bases de calcul de la contri- 
: bution mise à la charge de chacun des éta- 
\ blissements intéressés sera fixée par arrêté. 





SECTION IV. — DISPOSITIONS REFATIVES 
AUX COLLECTIVITÉS LOCALES 
Articles 22 et 25. 
Approbation par arrêlé inlerminislériel des 


docuiments [financiers des collectivités lLo- 
cales, 


Texte de l’article 22 — L'articie 4, para- 
craphe 2, de la loi movisoirement applicable 
«tu 22 décembre 1910 portant modification de 
| dispositions financières intéressant les dépar- 
! tements et ies communes, modifié par l'ar- 

ticle 86 de la loi n° 47-146 du 8 août 1947 
relative à certaines dispositions d'ordre finan- 
cier, est à nouveau modifié comme suit: 


« 20 Par arrêté des ministres de l'intérieur 
et des finances, les budgets, comptes, contri- 
butions et emprunts ci-dessus visés des dé- 
partements pour lesquels la moyenne des re- 
celtes ordinaires des trois derniers exercices 
a excédé 600 millions de francs. » 

Texte de l'article %. — Le premier alinéa 
de l'article 5 de la loi provisoirement li- 


désigné par le ministre des finances et des ; cable du 22 déembre 1919 portant modifiea- 


sitions d'origines diverses, le ministre des” 





tion de dispositiors financières intéressant les 
départements el lies communes, matifk en 
dernier lieu par l'article S7 de ba loi n° 47-14 
du 8 août 1M7 retalive à certaines dispositions 
d'ordre flnarcier, est à nouveau modifié 
comme suit: 


A compler de l'exercice 1949 sont approu 
vés, par arrèté du ministre de l'intérieur e: 
du ministre des finances, les 'badcets et 1 
comptes administratifs : 

« Des communes de plus de 100.000 hab 
tants; 

« Des communes dont la moyenne des 1 
cettes, autres que ‘cles ui son! tree Os 


au service de la dette, € 
100 millions de francs an 
derniers exercices : 

« Des communes de plus de 20.000 habitant 
pour lesqueliles le service de la delte ropré- 
sente plus de 2 
naires. 

Exposé des motifs — En applialion de 
dispositions actuellement en vigueur, sont 
approuvés par arrêté du ministre de l'inté- 
rieur et du sninistre des financer: 

lo Les budgets, les comptes administratifs 
les contributions et les emprunts des dépar- 
tements pour lesquels la moyenne des recctle 
ordinaires des trois derniers excreices 
excédé 200 millions de francs; 

2 Les budgets et les comptes administrali 
des <ommunes dont la movenne des recettes, 
autres que celles qui sont affectées au ser- 
vic: de la dette, à été supérieure à #0 mi!- 
lions de francs au cours des trois derniers 
exercices. 

L'évolution de la conjonciure économique 
entraînant un accroissement très sensible di 
volume lmdgétaire des coilectivilés locales, 
l'application des textes actuellkment en vi- 
gueur conduirait à soumettre à l'approbation 
interministérielle un nombre sans cesse crois- 
sant de documents financiers départementaux 
et communaux, 

Un tel état de choses irait à l'encontre dr" 
l'esprit des ‘extes régissant cette matière € 
serait, en outre, préjudiciable à la bonne mqr- 
che des services locaux par suite des délais 
nécessairement longs qu'exige la doulde ap 
probation des ministres de l'intérieur et des 
finances. 

Aussi, en attendant que la loi portant 
forme des finances locales — dont le praÿe 
est actuellement déposé sur le bureau de l'4s- 
semblée nalionale — ait définitivement statne 
sur les conditions dans lesquelles sera exercé 
à l'avenir le contrôle des collectivités secon- 
daires, est-il nécessaire de porter de 200 à 
600 millions de francs pour les départements 
et de 200 à 400 millions de francs pour le: 
communes, la moyenne des recettes des trois 
derniers exercices actuellement prise en con- 
sidération pour la détermination de la rom- 
Pétence inlerministérielle en la matière. 

Te! est l'objet des deux articles ci-dearus. 


Et 
t superieure à 
cours des ! 


I 100 des recelles Oormi 


Articles 24 et 2. 


Elablissernent et vote des budgets départe- 
mentaux el communaux pour l'exercice 
1919. 


Texte de l'article 24, — Par dérogation aux 
dispositions des articles 2% et 57 de la loi du 
10 août 1871, la session au cours de laquelle 
sera délibéré le budget primitif départementat 
de l'exercice 1939 pourra être close au plus 
tard le 31 janvier 1949. 

Texte de l’article 25, — Sont reconduites, 
pour l'année 1949, les dispositions de l'arti 
cle 15 de la loi n° 48-23 du 6 janvier 1943 
relative à certaines dispositions d'ordre fiscal, 

Exposé des motifs, — L'article 23 de la lo: 
du 10 août 1871 prévoit que la session an 
cours de laquelle doit être voté le budget 
départementa! commence de plein droit le pre 
mir lundi qui suit le 15 août et ne peut 
être retardé que par une loi 

L'article 57 de celte même loi précise que 
le préfet est tenu de communiquer le projet 
de budget qu'il a préparé à la comm'ssion 
départementale dix jours au moins avant l'ou- 
verture de la session d'août. 

Les textes concernant, d'une part, la +€- 
forme fiscale; d'autre part, les recettes des 
collectivités locales pour l'exercice 4949, 
n'ayant pas encore élé adoptés par le Par 
kement, les assemblées départementales <oni 
actuellement dans l'impossibilité de voler les 
budgels de 1919. 
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Aussi paraît-il nécessaire, pour éviter tout 
gecours éventuel de comribuable &t par ana- 
logie avec les dispositions de l’articie 45 de 
Ja loi du 6 janvier 19%#, de retarder la session 
budgétaire des conseils généraux en en fixant 
toutefois la date de clôture au 91 janvier. 

Pour ces raisons, les préfets seront dans 
l'impossibilité de notifler à l'administration 
des contributions directes les impositions dé- 
partementaks et communales de 1949, à ja 
date du 1% janvier fixée par la loi du 6 jan- 
vier 1938, ne 

C'est pourquoi il est absolument iispen- 
sable de prévoir, comme pour l'exercice 1955, 

, report au 1er février de la date limite de 
wette notification. 


Article 26 


Abrogation des dispositions prévues 

à l'article 63 de la loi du 31 octobre 1912. 
Texte de l'article. — Sont abrogées les dis- 
posilions prévues à l'artici 6% de la loi 
he 1128 du 31 décembre 1% portant fixation 
du budget de l'exercice 143 en ce qui Con- 


cerne le remboursement mis à la charge des | 


départements et des communes des dépenses 
d'instailation, d'organisation et de matériel 
des offices régionaux et départementaux du 
travail ainsi que des sections locales desdits 
offices, < 

Exposé des motifs. — L'article &@ de la loi 
ne 1128 du 31 décembre 1942 porlant fixation 
du budget de l'exercice 1943 prévoit que: 

« L'ensembie des dépenses d'installation, 
d'organisation et de matériel des offices régio- 
naux et départementaux du travail ainsi que 
des sections locales desdits offices sont pour 
moitié à la charge de l'Elal et par moitié à 
la charge des dépariements et des <com- 
unes ». 

Le méme texte fixe les modalités de rem- 
boursemment desdites quoie-parts. 

Or, les collectivités intéressées ont contri- 
bué en fait à compter du {+ janvier 193 
date de mise en vigueur du texte susvisé au 
tonctionnement des offkes du travail en met- 
tant à la disposition de ces organismes, des 
locaux départementaux où communaux êt en 
leur assuran!, en outre, des prestations en 
nature non négligeables (mobilier de bureau 
installations diverses, chauffage, éclairage el 
gans la plupart des cas téjéphone). 

H est apparu difficile, dans ces conditions, 
d'exiger de ces collectivités le versement des 
contributions prévues par le texte susvieé, En 
effet, les prestations dont il s’agit ont dépassé 
sensiblement, au cours des exercices 1943, 
4944, 1955. 19%46, le montant de la part contri- 
butive mise à la charge des départements et 
des communes. 

D'autre part, la réorganisation générale des 
services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre réalisée par les décrets du 27 avril 
19%16 a entraîné la fusion des anciens offices 
gt des anciennes inspections du travail qui 
constituent désormale des servicés nationaux 
chargés de l'ensemble des problèmes de 
main-d'œuvre, 

En conséquence, il apparaît Indispensable 
que l'Etat assume pour la totalité Ja charge 
résultant du fonctionnement de <es services. 

C'est la raison pour laquelle l'insertion du 
projet d'artièle dont la teneur suit es! propo- 
£&ée dans ja loi de finances. 


Article 27, 


Modification de l'article 61 
de la loi du 28 février 1934. 


Texte de l'article, — Les dispositions de 
l'article 61 de la loi de finances du 28 février 
dx sont modifkées comme suit: 

« Art. Gi, — Aucune mission ne pourra être 
mise à Ja charge d'un budget général, local 
ou spécial d'un territoire relevant du minis- 
tère de Ja France d'outre-mer que par un 
arrêté molivé du ministre de la France d’ou- 
tre-mer, pris après accord de l'onmonnateur du 
budget iniéressé el qui sera publié au Jour- 
na officiel de la République française. » 

Exposé des motifs. — Dans ke but de sau- 
Vegarder les finances des territoires de la 
France d'oulre-mer, la loi du 2% février 1994 
à prévu en son article 61 que: 

« Aucune mission ne pourra être mise à la 
charge des budgels locaux qu'en vertu d’un 
décret motivé publié au Journal officiel. » 

, L'application de celte règle ne sentait à 
l'époque aucune difficulté, 


| 





Or, l'évolution politique actueke et la néces- 
sité d'établir des contacts plus fréquents entre 
la métropole et les territoires de la France 
d'outre-mer conduisent à envoyer en mission 
de nombreux fonctionnaires ou spécialistes 
de tous ordres, L'obligation de recourir, dans 
chaque cas, à un nouveau décret comporte 
le grave inconvénient d’alourdir Kà procédure 
et d'entraîner des retards qui peuvent être 
préjudiciables à l'efficacité même des mis- 
sions. 

D'autre part, les ordonnaieurs desdits bud- 
ge!s tiennent de l'article 127 b de la loi du 
43 juillet 1911 des pouvoirs euffisants pour 
s'opposer à toute imputation abusive de frais 
de mission, d'autant plus que les crédits sont 
désormais accordés par des assemblées - 
cales. 

Dans ces conditions, il paraît possible d’en- 
visager la modification de cet articie en vue 
de laisser au ministre de la France d'’outre- 
mer le soin de procéder, par voie d’arrêlés, 
à Ja mise en mission à la charge des budgets 
Jcanx. 

Tel est l'ohjet du présent article. 


Article 28, 


Subventions à allouer aux départements et 
aux communes, au titre des voies ferrées 
d'intérêt local, en application des lois des 
11 juin 1880 et 31 juillet 1913. 


Texte de l’article. — Le monlant des eub- 
ventions à accorder au titre des voies ferrées 
d'intérêt local anx départements et aux com- 
munes, en application des lois des 11 juin 
1880 et 31 juillet 1913, est ffké aux chiffres 
inaxjima figurant dans les lois et décrets dé- 
claratifs d'utilité publique. Lesdites eubven- 
tions ne seront sujettes à revision que si la 
consistance des lignes se trouve mrdifiée. 

Exposé des motifs. — Les départements et 
les communes reçoivent de l'Etat des subven- 
ions pour leurs réseaux de voies ferrées d’in- 
térêt local au titre des lois du 41 juin 168$0 
et 931 juillet 1913. 

Loi du 41 juin 189. — Aux termes de l’ar- 
cle 13. l'Etat peut s'engager, en cas d’in- 
sufjisance du produit brut pour couvrir les 
dépenses d’explaitation et 5 p. 100 par an du 
capital de premier établissement... à subvenir 
pour partie au payement de cette insufi- 
éance, à condition que la collectivité concé- 
dante en supporte une charge égale. En au- 
cun cas, la subvention de l'Etat ne doit dé- 
passer le maximum fixé par la loi ou le dé- 
cret déclaratif d'utilité publique. 

Loi du 31 juillet 1913. — En vertu de cette 
loi, l'Etat accorde une subvention atteignant 
de’ 10 à 75 p. 100 des charges de la collecti- 
vité concédante au titre des dépenses d’éta- 
blissement., Cette subvention varie suivant 
le montant de celle déjà accordée par les col- 
lectivités locales et de Ja valeur du centime 
départemental ou communal. Je maximum de 
la subvention est également fixé par l'acte 
déclaratif d'utilité publique et ne peut être 


mn 

atiquement, la très grande majorité des 
voies ferrées d'intérêt local est subvention- 
née au titre de la loi de 1880, du Jait qu’en 
raison de la guerre très peu de lignes ont été 
construites postérieurement à la loi de 1913. 

La fixation du montant des subventions est 
donc, dans la presque totalité des cas, dé- 
terminée par les résultats d'exploitation qui, 
depuis 1944, s'avèrent très largement défici- 
taires. 

Jusqu'à l'intervention du décret du 1er octo- 
bre 1929, les subventions étaient fixées pour 
chaque ligne par arrété ministériel, après 
avis de la commission locale de vérification 
des comptes (une provision égale aux quatrè- 
cinquièmes des sommes octroyées précédem- 
ment étant allouée au début de l'année). 

Le décret du 1er octobre 19% avait notam- 
ment autorisé la substitution au régime des 
subventions variables dans la limite des 
maxima de celui des subventions innuelles 
flxes et forfaitaires. 

Sauf une dizaine de départements, tous ont 
demandé à bénéficier de ces dispositions. Des 
décrets en conseil d'Etat sont intervenus en 
<e sens et ont fixé pour plusieurs périodes — 
allant de trois à cinq ans — !e montant des 
subventions successives. : 

Au cours de l'examen du décret fixant jus- 
me 1948 lesdites subventions, le conseil 

Etat a été amené à constater (avis du 
21 mars 1948 dont copie est cnnre que 
l'application de cette procédure, Join d’alkger 








la tâche de l’aäministration, l’alourdit et jx- 
pose à celle-ci un travail hors de proportis 
avec son intérêt réel et qu'il conviendrai!, 
par une mnodification de Ja loi, d’aecorde: 
aux départements des subventions forfaita - 
res dont le <alkcul ne pourrait prêter à au- 
cune discussion. Leur montant pourrait tr: 
fixé au chiffre élabli dans les actes déclar:- 
tifs d'utilité publique et réglé chaque ann‘ 
par simple arrêté ministériel. 

La mission de contrôle financier des <he- 
mins de fer rappelle, dans son avis du 3 août 
148, que la simplification envisagée répon- 
drait aux conclusions de la commission 4: 
codification et réforme de la législation de 
transports d'intérêt local, qui avait propos: 
que: 

«a À dater de l'année d'’exploitalion 194, 
l'Etat renonce à loute gparticination sur !: 
produit des recettes ou sur le bénéfl:e san: 
que la subvention ait à subir ancune rédur- 
ton de ce chef. 

« Les subventions allouées en vertu du pré- 
sent article ne seront sujettes à revision qu: 
À consistance des lignes se trouve mod:- 

ce, » ? 

H est entendu que la subvantinn peut être 
maintenue en <as de déclassemert de lign: 
si la desserte des mêines régions est assuré : 
par un service public automobile (art. 468 de 
la loi du %8 février 1934 portent fixstion 41 
budget général de l'exercice 1934). 

A noter que, dans Ja très grande major! 
des cas, le jeu des formules prévues dans !r: 
loïs de 1880 et 1913 conduit à accorder au 
départements le maximum fixé par les acte; 
déclaratifs d'utilité publique, D'autre pari, 
l'importance relalive des subventions, qui on! 
toutes été flxées sous le régime de 1880, n°: 
esse, en réalité, de diminuer, en raison “: 
la variation des conditions économiques. 

Les subventions en question sont actuelle- 
ment de l'ordre de 17 millions de francs par 
an. 

Arüecle 29, 


Contributions de la compagnie du chemin ds 
fer franco-éthiopien et des territoires d’or- 
tre-mer à diverses dépenses d'entretien :! 
de contrôle. 


Texte de l'article, — La contribution «» 
la compagnie du chemin de fer franco-étht. 
pien aux dépenses dn contrôle est flxée, pou: 
l'année 1949, à 1.566,512 F. 

Ja contribution des territoires d'outre-mer 
aux dépenses du commissariat de l'office cen- 
tral des chemins de fer est fixée, pour l’excr+ 
cice 1949, à la somme de 202900 F, ainsi m- 
partie: 

Afrique occidentale française, 81.000 F. 

Indochine, 81.000 F. 

Madagascar, 16.20 F. 

Afrique équatoriale françalse, 9.000 F, 

Cameroun, 10.600 l. 

Togo, 5.000 F. 

otal, 202.20 F. 

Le montant de ces contributions sem ln:+ 
cirt en recettes au budget général de l’exe:- 
cice 1949 au titre des «produits divers » 
(France d'outre-mer.) 

Exposé des motifs. — L'article 32 de la con. 
vention conclue le 8 mars 1909 entre l'Etat et 
la ge ma du chemin de fer éthiopien, m«- 
difié par l’avenant du 142 décembre 1947, lui- 
méme approuvé par l’article 37 de Jo 
no 48-1516 du 26 septembre 1948, a mis à 14 
charge de la compagnie du chemin de fer 
franco-éthiopien une contribution forfaitair> 
pour frais de contrôle fixée à 4.000 F par kilo- 
mè La recette provenant du versement 
de cette contribution se répartit entre l'Et:t 
français et le gouvernement éthiopien. 

Pour l'exercice 4949 la part de l'Etat fran- 
çals s’élèvera à 1.566.512 F. I est en outre 
prévu des contributions des territoires d’outre- 
mer aux dépenses du commissariat de l'office 
central des chemins de fer. Ces contributions 
sont fixées à l’article ci-dessus. 


Article 90. 


Part contributive des territoires d'outre-mer 
aux dépenses admänistratives de la caisse 
intercoloniale de retraites. 


Texte de l’article. — La part contibu!i:0 
des territoires d'outre-mer aux dépenses sûn.- 
nistratives de fa caisse intercolonialke ‘«e 
retraites est fixée à la somme de 16.785: 
francs pour l'exercice 1949, 
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Indochine, 7.369.600 F, 

Afrique occidentale française, 5.784.S0 F, 

Afrique équatoriale française, LS872.10 F. 

Madagascar, 1.892.400 F 

Nouveli:-Calédonie, 578.180 Fr. 

Océanie, 94.6:0 F 

Saint-Pierre et Mique:on, 47.Sis F 

Côte française des Soimais, 79.696 F. 

Togo, 473.100 F 

Caineroun, 986.654 F. 

Total, 16.785.588 F. 

Exposé des motifs. — La loi du 14 ail 192: 
vortant réforme du régime des pensions civiles 
ct militaires a créé, en son artiole 71, une 
caisse iatercolonialke des relraibez, Il est sli- 

il, dans €: même article, que les dépenses 

dninistratives de la caisse sont couvertes 
par les <rédils inscrits au budget général en 
contre-partie des <ontribulions obligatoires 
versées par les territoires d'outre-mer aux 
produits divers du budget. 

Depuis la départementalisation des ancien- 
nes colonies de la Martinique, de la Guade- 
Joupe, de la Réunion ct de la Guyane, la 
part des dépenses do la caisse incombant à 
ces territoires (11,3 p. 100) demeure à la 
harge du budget de l'Fitat: dans <es condi- 
ions, il n’y à plus Correspondance entre la 
somme des contributions prévues au présent 
arlicle et le crédit aflérent aux dépenses de 
la caisse inlercoloniale des retraites (18 mil- 
ons 921.000 F). 

Cetle sormme sera inscrite en recettes au 
hiulget générai de l'exercice 1949 au titre des 
« Produits divers (France d'outre-mer). 
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Arlicie 30 bis. 


Lurlicipation des territoires d'outre-mer aux 
dépenses afférentes aux magistrats de droit 
civil et de droit pénal français en fonction 
dans ces territoires, 


Texte de l'article, — Los dépenses afférentes 
aux traitements ét indemnités, y compris les 
frais éventuels de représentation, des magis- 
irats de droit pénal et de droit civil français 
en service dans les territoires relevant du 
@inistère de la France d'outre-mer ou en 
congé, sont, à compter du {er janvier 1919, 
Supportées par moitié par l'Etat et les diffé- 
rents lerritoires. Il en Sera de même des dé- 
ÿenses de transport afférentes aux déplace- 
inents de ces fonctionnaires entre les terri- 
toires d'outre-mer et la métronole ct des in- 
“emnités susceptibles d’être altounées aux in- 
téressés au titre de ces déplacements. 

Des arrêtés du ministre la France d'ou- 
tre-mer répartiront entre les territoires ou 
groupes de territoires intéressés la quote-part 
leur incombant. 

Les contributions des territoires éeront rat- 
tachées au budget de l'Etat et donneront lieu 
à l'ouverture, suivant la procédure des fonds 
de concours, de crédits d'égal montant aux 
chapitres intéressés du budget de la France 
d'outre-rner. 

Exposé des motifs, — La loi n° 48-488 du 
21 mars 1915 à mis à la charge du budget 
de l'Etat, en plus des dépenses afférentes au 
personnel d'autorité et de celles de la gen- 
darmerie dans les territoires relevant du mi- 
nistère de la France d'outre-mer, les dépenses 
correspondant à l'entretien des magistrats de 
droit eivil et de droit pénal français dans 
<es mèmes territoires. 

S'agissant des personnels de la magistra- 
ture, il opparait qu'une répartillon de ces 
charges — par parts égales — entre la métro- 
pole et lee territoires répond mieux à l'objet 
imôme de ces dépenses. 

Les répereussions financières de eetle dis- 
position ont été traduites dans les proposi- 
Hons établies par le Gouvernement au titre 
du budget général de l'exercice 1919. 


Section V. — DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 21, 


Indemnités relalives aux réquisitions, — Sup- 
rresSion, à cornpler du 17 janvier 1949, 
de la forclusion instituée par l'article 5 de 
la loi du #5 décembre 19%6. 


Texte de Vlartieke, — L'article 5 de la li 
ho #-2P2 du 2 décembre 1936 est abrogé 
en ge qui concerne : 
ai Les réquisitions de fjroprit{ opérées 
auprès le 51 décembre 1938 : 





U) Les réquisilions d'usage levées après la 


! Méine date, 


Les créances nes de ces réquisitions sont 
soumises à la déchéance quadriennale insti- 
tuée par l’artick 9 de la loi du 29 janvier 
1532, inodifé en dernier lieu par l'article 148 
de La loi du 91 décembre 195 
Exposé des motits, — L'articite 5 de la loi 
1 2; déceinbre 19%6 a institué une forclusion 
spéciale applicable aux réquisitions effectuées 
au cours de la guerre et de la libération. 

Les motifs qui ont conduit le Parlement à 
adupler ce texte, à savoir l'impossibilité de 
délerminer à l'avance le nombre approximatif 
des réquisilions *t les difficultés rencontrées 
Pour la liquidation des créances des presta- 
laires et l'absence de pièces justificatives ré- 
gulières, ne semblent plus valables aujour- 
d'hui 

Le régime d'exception prévu pae l'artik 
susvisé doit, en conséquence, prendre fin. 

Hi ne sembhle pas en effet qu'en période 
normale il y ait lieu de trailer les prestataires 
de réquisitions plus rigoureusement que les 
autres créanciers de l'Etat 

Le relour au droit comraun, en la matière, 
pourrait être fixé au {er janvier 1949. 


Ja. 


Tel est l'objet du présent article, 
Articke 2. 


Travaux complémentaires à effectuer sur les 
réseaux secondaires d'intérét général 


Texte de Particle, — Le montant des f{ra- 
vaux complémentaires de premier établissr- 
ment dont l'exécution pourra être autoriste 
en 1919 sur les lignes d'intérêt général se- 
condaires <oncédées à la Compagnie de che- 
mins de f°r départernentaux et à la Société 
générale des cheruins de fer économiques est 
ixé au anaximuin, y Compris le matériel rou- 
lant, à la somme de 65.282000 F. 

Exposé des motifs, — Il s'agit des réæaux 
secondaires d'intérêt général concédés à la 
Compagnie de chemins de fer départementaux 
(réseaux des Charentes-Deux-Sèvres et du Vi- 
varais-Lozère) et à la Société générale des 
chemins de fer économiques. 

En vertu des conventions €n vigueur {con- 
venlions approuvées par les lois des 11 avril 
1929 et % mars 19%), l'Etat supporte les €char- 
ges d'établissement de ces réseaux et a la 
faculté de les payer soit directement en Ca- 
pital, soit au moyen d'annuilés inscrites à 
un chapitre du budget des fie iiCeé. 

Un article de loi de finances fixe chaque 
aunée le maximum des dépenses à faire pen- 
dant l'exercice, 

Le chiffre prévu pour 1919 comprend Ja to- 
talité des dépenses d’étab'issement de ces ré- 
seaux, c'est-à-dire les travaux compléimen- 
taires proprement dils et les acquisitions de 
matériel. 

Ces dépenses se répartissent ainsi: 

Travaux complémentaires, 13.130.000 F, 

Acquisition de matériel, 51.802.000 F. 

En ce qui concerne les acquisitions de ma- 
tériel roulant, il s'agit principalement de l’ac- 
quisition de deux tracteurs Diesel nécessaires 
au réseau ferré du Vivarais-Lozère pour lui 
permettre de poursuivre son exploitation dans 
des condilions plus économiques (réduction 
des frais de traction et du noms 
agents), de matériel routier destiné à l'équi- 
pement de lignes à mettre sur route (noftam- 
ment dans Je réseau des Charentes expoit 
par la Compagnie de chemins de fer départ 
mentaux), ainsi que du payement des sokes 
sur les commandes des années antérieures 





Article 9. 


Remboursement par la caisse nationale de la 
sécurité sociale des frais de fonctionne- 
ment des cverses quridictions appelées à 
trancher des contestations. 


Texle de l’article, — La caisse nationale de 
sécurité sociale rembourse directement les 
dépenses occasionnées par le foncuonnement 
des diverses commissions ou juridictions 
ayant à trancher des contestations d'ordre 
technique auxquelles donne lieu l’appiication 
des législations et régiementations de sécurité 
suciale dans tous les cas où ces législations 
ou rég'ementations n'ont pas mis <es frais 
à la charge d’autres organismes de sécurité 
sociale. 

Exposé des motifs, — 11 exiète, différenciées 
par leur nature, trois sortes de commissions: 

io Commiseions consultalives qui consli- 





luent en quelque sorte un parlement appelé 
à donner des avis au ministre et qui s'incor- 
vorent étroilement à l'administration propre. 
ment dite, Telles sont les commissions char- 
gées d'examiner les questions qui leur sont 
soumis:s par la direction générale de la sécu- 
rité eociake et qui sont relatives à l'applica- 
tion de Ia législation sur les aecldents du 
travail et les maladies professionnelles; 

2o Les commissions perimetlant d'exercer !a 
tutelle administrative, tels les différent: 
conseils consultatifs qui constiluent des cours 
spécialisées, grâce auxquelles s'exerce l'au 


torilé gouvernementaé en Sel rant de 
consel!s ct d'avis: 

de Les commissions contentiet qui cons 
tiluent des furidictions semi-adininistratives 
appelées à trancher les conflits concernant 
soit l'état de santé d’un assuré, soit l'appr 


ciallon de son degré d'in ilidité, Ces com 


raissions n’examinent que des ca: individuels, 
des situations personnelles à l'occasion des 
quelles un confit d'ordre téchnique a surg 
entre l'administration et un assuré Tel est 
le cas de la commission nationale d'appel] 
d'invalidité et d’inaptitud H] travail, Je 
conseil supérieur de la sécurité sociale, la 
commission supérieure des à 14 
liales 


Or, en cé qui concerne ces cernit 
raissions dont le fonctionnement matériel est 
assuré par l'administration sous forme de 6e- 
crétariat, il apparaît normal que les frais 
accessqires entraînés par les convocations 
d'experts ou les déplacements des membres 
assesseurs soient directement remboursés pa 
la caisse nalionale de sécurité sociale. 

11 parait inutile en effet d'inscrire au bud- 
get les crédits destinés à régler les dépenses 
de l'espèce qui, en tout état de cause, doivent 
être remboursées par la caisse nationale de 
sécurité sociale. 

C'est la raison pour laquelk le projet de 
l’article dont la teneur suit tend à préciser 
sur ce point les dispositions de l'article 61 
de l'ordonnance du 4 octobre 195 en dispo- 
sant expressément que les frais de fonction- 
nement des divers commissions ou juridic- 
tions appelées à trancher des contestations 
d'ordre technique et ressortissant à la Kézisla- 
tion de la sécurité sociale sont remboursés 


‘rpsz con 


directement par la caisse nationale de la sc- 


curité sacial 
Article 24. 


Extension, aux réseaux de chemins de fer se- 
condaires d'intérêt général, de la procédure 
de revision et de résiliation des contruts af- 
lérents aux voies ferrée d'intérût local. 


Texte de l’article, — Lorsque l'exploitation 
d'un réseau de chemins de fer secondaire 
d'intérêt général est en déficit important et 
permanent, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme représentant 
l'Etat, pouvoir concédant, pue poursuivre la 
cevision ou la résiliation du contrat de con- 
cession ou d’afférmage dans des conditions 
prévucs pour :es collectivités locales le décret- 
loi du 23 octobre 19% sur les voies ferrées 
d'intérêt local et les services automobiles con- 
cédés où aflermés, le décret d'application du 
22 avril 19% et l'acte dit loi du 4 mars 1942, 

Toutefois, la procédure dans ce cas, ne com- 
porte pas la consultation des assemblées le- 
cales et du ministre de l'intérieur et l'avis 
émis par la, commission de revision et de ré- 
sl'ation sur les modalités de l'opération en- 
visagée doit être suivi d'un décret en conseil 
d'Etat rendu sur le rapport du ministre des 
travaux publics, des transports et du tou- 
risme et du ministre des finances 

Exposé des motifs — Les réseaux de che- 
mins de fer secondaires d'intérêt général, 
concédés à partir de 1885 pour des durées de 
l’ordre de quatre-vingt-dix-neuf années, ont 
vu leurs conditions d’exploitation notable- 
ment modifites par les bouleversements 6e0- 
nomiques consécutifs aux guérres. 

Actuel ement, l'Etat est appelé, par le jeu 
des contrats en cours, à supporter les déficits 
d'exploitation correspondants qui, pour 4947, 
se cont élevés à 227,9 millions de francs pou 
l'ensemble des réseaux secondaires, y €orm- 
pris ceux placés sous séquestre ou exploités 
en régie 

La réorganisalion de ces réseaux est lent 
et difficile du fait que toute modification de: 
contrats nécesste l'intervention d'une loi spé 
‘iake, 
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Or, l'importance cronomique de chacune de 
res entreprises est tout au plus, actuellement, 
de l’ordre de celle d'un réseau de chemin de 
fer d'intérét loral, 

11 parait donc logique et conforme aux inté- 
rêts de l'Etat, de faciliter la revision et Ja 
résiliation contrats concernant les che- 
inins de fer secondaires d'intérêt général, en 
faisant bénéficier ces entreprises de la procé- 


des 


dure organisée, en matière de revision de V. 
Y, I. L., par le décret-Joi du 25 octobre 1935, 
son décret d'applicétion du 22 avril 19% et 


l'acte dit loi du 4 mars 1942, procédure qui a 
fait ses preuves puisqu'elle est employée de 
plus en plus fréquemment et perinet, en foule 
sauvegarder les intérêts de l'Etat 
omime aussi ceux des collectivités. 

Les accords qui seraient conclus présente- 
raient, au point de vue financier, toule garan- 
ties pour l'Etat, el texte proposé ci-joint pré- 
voyant que les avis de la commission de revi- 
ion seront sanctionnés par décret en conseil 
d'Etat, pris sur le rapport du ministre des 
linances et du ministre des travaux publics 
et des transports, 


occasion, de 


Article 35. 
Aflectution des recettes de la manufacture 
nationale de Sèvres au rééquipement de cet 
établissement, 


Texte de l’article. — 11 pourra être procédé 
sur le chapitre « Rééquipement de la manu- 
facture nationale de Sèvres » du budget de 
l'éducation nationale à des établissements de 
crédit égaux chaque année au montant des 
recettes réalisées par la manufacture au cours 
de ladite année. 

Cette procédure cessera d'être applicable à 
compter du {+ janvier 1952. 

Exposé des motifs. — Le matériel de ja ma- 
jhufacture nationale de Sevres est fort ancien 
et date parfois de 1876. Son remplacement et 
sa réadaptation s'imposent si l’on veut main- 
tenir à la manufacture la réputation qui est 
ja sienne. 

A cette fin un crédit de rééquipement est 
proposé pour la première fois dans le budget 
de 1949. 

Il paraît souhaitable également afin d'inciter 
la manufacture à accroître ses recettes, de 
la faire bénéficier pendant quelques années 
du montant de ces dernières en les affectant 
aux dépenses de rééquipement. C'est dans ce 
but que le présent article de loi est proposé. 


Article 96. 

Rattachement par fonds de concours au cha- 
pitre du laboratoire central du ministère de 
la santé publique et de la population des 
recettes dudit laboratoire. 


Texte de l'article. — Les analyses, examens 
ct essais d'appareils effectués par le labora- 
loire central du ministère de la santé publique 
et de la population pour les eaux, produits et 
appareils souris pour avis au conseil supé- 
rieur d'hygiène publique de France confor- 
mément À la réglementation en vigueur et, 
notamment, à l'ordonnance de 1823 sur l’aula- 
tisation d'exploitation des sources d’eaux 
minérales modifiée par le décret du 30 avril 
1930, à la loi du 16 avril 1897 sur les pro- 
duits laitiers et graisses alimentaires modi- 
fée par la loi du 28 février 1931,.à la loi du 
12 février 1902 sur l'hygiène publique, à la 
loi du 16 octobre 1941 sur les produits ali- 
mentaires nouveaux, donneront lieu à per- 
ception de taxes dans des conditions qui se- 
ront déterminées par arrêté du ministre de 
la santé publique et de la population et du 
jninistre des finances. 

Le produit de ces taxes sera versé au Trésor 
au titre des produits divers à la ligne de 
recelles « Fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public pour être rattaché dans 
la limite d'une somme de 700.000 F par an, 
au chapitre 307 « Laboratoire central du mi- 
histère et de l'académie de médecine, — 
Matériel » au budget de la santé publique 
et de la population, 

Exposé des motifs. — En dehors des analyses 
qu'il effectue à la demande des organismes 
publics sollicitant l'autorisation d'exploitation 
de sources d'eaux minérales, le laboratoire 
central du ministère de la santé publique et 
de la population procède à des analyses, exa- 








mens, essais d’apparcils pour lesquels l'avis 
du conseil supérieur d'hygiène publique de 
France est demandé, Les laxes qu'il est ap- 
pelé à percevoir à l'occasion de ces services 
seroht versées au Trésor pour contribuer à 
son fonctionnement, A cet eflet, il est proposé 
l'ouverture dans la loi de finances du texte 
ci-dessus. 
Article 37. 
Prélèvement annuel Sur le fonds de réserte 
et de garantie des caisses d'épargne. 


Texte de l’article. — Sont prélevés chaque 
année sur le fonds de réserve et de garantie 
des caisses d'épargne prévu par l’article 6 de 
la loi du 20 juiilet 1895 et rattachés selon la 
procédure des fonds de concours au budget 
des finances: 

io Les crédits nécessaires au fonctionnement 
du service chargé au ministère des finances 
du contrôle sur pièces des opérations des cais- 
ses d'épargne; 

2o Les crédits nécessaires au remboursement 
des frais de surveillance des caisses d'épargne 
par les comptables et âgents du Trésor. 

Exposé des motifs. — L'article 42 de la loi 
du 20 juillet 1895 autorisait le prélèvement 
annuel sur le fonds de réserve et de garantie 
des caisses d'épargne d'une somme de deux 
cent mille francs destinée à organiser le 
contrôle des opérations des caisses d'épargne 
par les receveurs particuliers et  trésoriers- 
payeurs généraux, ainsi que par Finspection 
des finances, 

Relevé à plusieurs reprises entre les deux 
guerres, €e prélèvement qui s'élevait à 
995.000 F ‘depuis 1933, a dû être majoré par 
chaque loi de finances durant les dernières 
années et a été relevé en dernier lien à 
2.000.000 F par la loi portant fixation du bud- 
get général pour l'exercice 1948. 

L'article 156 de la loi du 29 avril 1926 auto- 
risait le prélèvement annuel sur le fonds de 
réserve et de garantie d’une somme de 200.00 
francs destinée à couvrir les frais de fonction- 
nement du service chargé du contrôle sur 
pièces des opérations de caisses d'épargne 

Ce prélèvement a été porté à 300.000 F par 
la loi du 24 décembre 1934 et à 400.000 F par 
la loi du 31 décembre 1929. Cette somme ne 
correspond plus aux frais réels qu'entraîne le 
fonctionnement du service. 

Ces deux prélèvements sont susceptibles de 
nouvelles modifications en raison notamment 
des variations des dépenses de contrôle sur 
place en fonction du coût des transports et 
des frais de séjour, Il paraît cependant pos- 
sible d'éviter d'introduire chaque annéé une 
nouvelle disposition dans la loi de finances. 

L'article ci-après a donc pour objet de poser 
un principe général permettant l'adaptation 
automatique des crédits aux besoins que la 
procédure du fonds de concours beaucoup 
mieux adaptée à la nature des dépenses dont 
il s'agit. 


TITRE 1] 


Budgets annexes, (Recettes et dépenses 
ordinaires des services civils.) 


Article 38, 
Recettes et dépenses ordinaires 
des budgets annexes (services civils). 


Texte de l'article, — Les budgets annexes 
{services civils) rattachés pour ordre au bud- 
get général de l'exercice 1949 sont fixés en 
receltes et en dépenses ordinaires à la somme 
de 132.382.934.000 F conformément au détail 
ci-après : 

Caisse nationale d'épargne, 6.504.684.000 F. 

Imprimerie nationale, 2 milliards de francs. 

Légion d'honneur, 555.420.000 EF, 

Ordre de la Libération, 4.922.000 F. 

Monnaies et médailles, 5.298.100.600 F. 

Postes, télégraphes et téléphones, 112 mil- 
liards 218.808.000 F. 

Radiodiflusion française, 5.801 millions de 
rances. 
Total égal, 132.382.934.000 F, 

Ces recetles et ces crédits sont répartis 
un service et par chapitre conformément à 
’élat B annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs, — Cet article fixe le men- 
tant des recettes et le total des dépenses 
ordinaires des budgets annexes (services ci- 
vils) pour l'exercice 1949 à 132.382.934.000 F. 








Arlicle 39. 


Autorisation de recrutement sur emplois 
à créer au 17 janvier 1950, 


Texte de l’article. — En vue de pourvuir 
de titulaires les emplois ci-après, dont ta 
création à l'administration des postes, téle- 
raphes et téléphones est autorisée à partir 
du fer janvier 1950, les examens ou concours 
donnant accès auxdits emplois pourront être 
ouverts aux candidats dès le deuxième <e- 
imestre de l'année 1949, 






































NOMBRE D'EMPLOIS 
NATURE DES EMPLOIS créés. 
dont Ta création race 
est autorisée à partir Service à 
du fer janvier 1939 télépho- | chèques 
pique. postaux 
Agents des installations.. 140 » 
Agent mécanicien........ » J 
Chef de section... ......e, » 1 
Commis principaux ou 
DONS sisthas dieu 2%) 25, 
Contrôleurs principaux... » ë 
Contrôleurs principaux des 
installations  électromé- 
ganiques (calégorie B).. 20 , 
Contrôleurs principaux ré- 
dacteurs ou contrôleurs 
ROMANS LV e ns te 2 » 
Contrôleurs principaux ou 
contrôleurs des installa- 
tions éleciromécaniques 
(catégorie B).....,..:.. 10 Ê 
Contrôleurs ou contrôleurs 
SRB sono hotes » 40 
Contrôleurs ou contrôleurs 
stagiaires des installa- 
tions élecitromécaniques 
(catégorie B)............, 120 » 
Ingénieurs des travaux... 3 » 
InSpecteur .......seoosesee 1 » 
Manutentionnaire +,,6+0% 1 » 
Sous-directeur ...secccusee 1 , 
Surveillantes .......+01%e » 20 
Surveillantes principaies.. » x 
TOTAUX ssessessese J18 300 
Total général....s...se 618 





Exposé des motifs. — L'extension constante 
du réseau téléphonique et l'importance crois- 
sante du service des chèques postaux jusii- 
fieraient pleinement un renforcement immé- 
diat et sensible des effectifs actuels d’exécu- 
tion et d'encadrement, 

En effet, malgré les difficultés économiques 
présentes, le trafic téléphonique accuse, Cha- 
que année, une augmentation d’environ 9 
pour 100. 

Aussi doit-on sans cesse développer les in£- 
lallalions des centraux, ainsi que les liaisons 
aériennes et souterraines dont l'exploitation 
rationnelle et rentable requiert l'ouverture de 
nouvelles positions de travail et l’accroisse- 
ment corrélatif des personnels d'exécution 
et de surveillance, 


De même, pour satisfaire les demandes 
d'abonnement téléphonique au rythme que 
ermetlent maintenant Jes livraisons de ma- 
ériel, le service doit disposer d'un cadre 
technique convenablement pourvu, 

En cutre, l'importance de tout premier plan 
acquise par la direction des services télégra- 
phiques et a de Paris, qui gère un 
tiers des abonnés français et qui contrôle 
la rentrée d’un volume de recettes atteignant 
8 milliards de francs exige qu’un second fonc- 
tionnaire du grade de sous-directeur, plus 
spécialement chargé des tâches administra- 
tives, soit adjoint à l'ingénieur en chef régio- 
nal, chef du service. 

Quant au service des chèques postaux, son 
ampleur grandissante, conséculive aux me- 
sures qui tendant à généraliser l'usage du 
chèque dans les relations commerciales, s@ 
manifeste par une progression annuelle régu- 
lière, de l’ordre de 15 p. 100: il serait néces- 
saire d'augmenter les effectifs dans la mêmo 
proportion, 























mens 

rroutetois, conformément à la politique d'éco- 
nomies qu'imposent les circonstances présen- 
fs, le Gouvernement à Cru pouvoir ajourner 
{1 plupart : des créations 4 emplois qu'il se 
proposait de réaliser en 191. é 

seules. ont. été maintenues, au titre de cet 
exercice, es demandes d'effectifs correspon- 
dont aux: besoins incompressibles et immédiats 
eu service des chèques postaux, soit 800 unités 
a total. re L 

Pour les autres créations d'emplois égale- 

nt reconnues inéluclables, il à paru pos- 
sible de concilier les impératifs de la situa- 
tion financière et les besoins évidents du ser- 

public des postes télégraphes et télé- 

-hones. Il est donc proposé suivant une mé- 
‘hode déjà consacrée par les deux dernières 
Jois de finances (cf. art., 11 de Ia loi du 
4 août 1917 et art. 43 de la loi du 14 sep- 
tembre 194$) : 

D'une part, de reporter au {er janvier 1950 

création. de 318 emplois du service télé- 
vhonique et de 300 emplois du service des 
chèques postaux; 

D'autre part, d'autoriser l'organisation, au 
cours du deuxième semestre de 1949, des exa- 
anens et concours de recrutement nécessai- 
res, de façon à ce que les nouveaux postes 
puissent être pourvus au plus tôt de leurs 
Utulaires. 

Tel est l'objet du présent article de loi. 

| 


fl 


| Article 40. 


luterdiction Œutiliser des formules et impri- 
més de l'administration des postes, têlé- 
graphes et ‘téléphones pour des opérations 
étrangères au service des Postes, télégra- 
phes et téléphones: 


Texte de l’article. — Est interdit, pour tou- 
s opérations effectuées sans l'intermédiaire 
de l'administration des postes, télégraphes et 
ié“léphones, l'usage des formules mises à Ja 
Uisposition du public par cetle administration 
ou d’imprimés reproduisant ou imitant les- 
dites formules. 

Toute infraction aux dispositions qui pré- 
cèdent sera punie d’une amende de 5.000 F 
à 2.000 F par formule utilisée. 


Exposé des motifs, — Certains organismes 
out pris l’habilude, lorsqu'ils ont à procéder 
par leurs' propres moyens à des payements 
à domicile, d’utiliser, pour établir leurs titres 
de payement et recueillir l'acquit des sommes 
qu'ils versent, des formules de mandats mi- 
ses à la disposition du public par l'adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones, 
ou des imprimés qui les reproduisent en tous 
points. 

Les formules de mandats du modèle admi- 
nistratif étant très connues du public en rai- 
son de Jeur grande diffusion, il se produit des 
confusions de la part des parties prenantes: 
celles-ci ont, en effet, tendance à croire que 
le personnel qui leur a remis les fonds appar- 
tient à l'administration des postes, télégra- 
vhes et téléphones 

Il en résulte, notamment en matière de ré- 
clamations, des complications de service qu’il 
importe d'éviter, 

Or, eri Vétat actuel de la législation, l’ad- 
ministration ne dispose d'aucun moyen de 
s'opposer à de telles pratiques, susceptibles 
au surplus de s ’étendre à d’autres imprimés 
que les formules visées ci-dessus. 

Dans ces conditions, il paru indispensable 
de prévoir des dispositions de portée générale 
interdisant à quiconque, sous peine de sance 
tions, d'utiliser des formules du modèle admi- 
nistratif pour des opérations étrangères au 
service des postes, télégraphes et téléphones 

Tel est l'objet du présent article, 


1 


Article 41. 


Fication par arrêté ministériel des conditions 
d'admission par le service postal des objets 
de correspondance de toute nature. 


Texte de l’article. — Les conditions aux- 
quelles doivent satisfaire les objets de cor- 
respondance de toute nature pour étre ad- 
ris par le service postal pourront être fixées 


rar arrêté du secrétaire d'Etat chargé des: 


postes, télégraphes et téléphones. 

Exposé des motifs. — En application des 
dispositions de l’article 40 de la loi du 25 jan- 
vier 4856, les dimensions des objets de cor- 





respondance confiés au service postal peuvent 
être fixées par arrêté ministériel. 

Mais, en ce qui concérne les envois avec 
valeur déclarée, certaines particularités du 
conditionnement ont été fixées par la loi du 
2 janvier 1875 et ne peuvent, en consé- 
quence, être modifiées que par une loi. 

Cette procédure ne permet pas toujours 
d'adapter rapidement et facilement la régle- 
mentation aux nécessités nouvelles 

Il y aurait intérêt à ce que les conditions 
d'admission de toutes les catégories d'objets 
de correspondance puissent être fixées par ar- 
rêté ministértel, 

Tel est l’objet du présent article 


Arlicles 42 à 47. 


Equilibre des recettes et des dépenses 
du budget annexe de la radiodiffusion fran- 
çaise, 


Texte de l'article 42, — A compter du 
4er janvier 1949: 

io Les taux annuels de la redevance pour 
droit d'usage de postes récepteurs de radia- 
diffusion sur le terriloire métropolitain et 
dans les départements d'outre-mer, instituée 
par l'article 109 de la loi du 31 mai 1932 sont 
lixés ainsi qu'il suit: 

200 F par poste à cristal sans dispositil 
comportant l'usage de lampes ; 

1.000 °F par poste comportant l'usage de 
lampes lorsqu'il est détenu par un ‘particu- 
lier, 

9 00 F par poste utilisé dans les salles d'au- 
ditiôn gratuites ou dans les ticus ouverts au 
publie ; 

4.00) F par poste installé dans une salle 
d'audition payante. 

Toutefois, une seule taxe est exigible pour 
tous les postes, quel qu'en soit le nombre 
des première et deuxième calégories ci-des- 
sus lorsqu'ils appartiennent au méme audi- 
teur et qu'ils sont détenus par le méme audi- 
teur dans ie même lieu farmiligl; 

20 Il est institué une redevince pour droit 
d'usage des postes récepteurs de télévision 
dont les taux sont fixés au triple des taux 
indiqués ci-dessus pour les postes de radio- 
diflusion comportant l'usage des lampes. 

Cette redevance est perçue dans les mêmes 
conditions et avec les mêmes sanctions que 
la redevance prévue pour les installations de 
radiodiffusion. 

Tous les taux fixés ci-dessus pourront être 
revisés dans les formes prévues par l'arti- 
cle 1er du décret du 17 juin 1938 en matière 
de taxes postales, télégraphiques et télépho- 
niques sur rapport du secrétaire d'Etat chargé 
de la radiodiffusion française. 

Texte de l'article 43. — A compter du 
4er janvier 1949, le produit de la redevance 
sur les installations réceptrices de radiodiflu- 
sion et de télévision est recouvré directement 
au profit du budget annexe de la radiodiffu- 
sion française pour être affecté à ses dé- 
penses d'exploilation, de reconstruction et 
d'équipement. 

Texte de l'article #4. — HN est constitué pour 
le budget annexe de la radiodiffusion fran- 
çaise un fonds de réserve destiné à faire 
face aux déficits accidentels de la première 
et de la deuxième sections. Ce fonds sera aii- 
menté par les excédents de recettes constatés 
en fin d'exercice sur les dépenses de la pre- 
mière et Ge la deuxième section. Son mon- 
tant maximum est fixé à 12 p. 100 du mon- 
tant des recouvrements effectués au titre de 
la redevance définie à l'article 42 ci-dessus 
du cours de l’année précédente. 

Le montant du fonds de réserve sera placé 
au Trésor et productif d'intérêt. 

Les prélèvements sur le fonds de réserve 
seront autorisés par les lois de finances; leur 
rattachement aux recettes de la première ou 
de la deuxième section du budget annexe 
suivant le cas et l'ouverture des crédits cor- 
respondants seront prononcés par décrets 
contresignés du ministre des finances 

Texte de l'article 45. — Sont étendus jus- 
u'au 31 juillet de la deuxième année les 
délais complémentaires de l'exercice finan- 
tier en ce qui concerne l'ordonnancement 
et le versement par le budget annexe de la 
radiodiffusion française des sommes à attri 
buer au budget général et au fonds de ré- 
serve. 

Texte de l'article 46. — En fin d'exercice, 
les excédents de recettes Qu de dépenses 
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constaté sur Îles premiere et deuxième { 
tions du budget annexe seront réglés comme 
aurtt 

su. 


Les excédents de recettes seront affectées 
cn premier heu au remboursernent Ges avan- 
ces faites par le Trésor pour couvrir les déti- 
cits constatés antéricurernent, en Ssecoid lieu 
au fonds de réserve dans la lhnite indiquée 
à l'article &4 ci-dessus, et pour le surplus, au 
budget général. 

Les excédents de dépenses des première et 
deuxième sections servnt couverts à l'aide 
des excédents de recettes antéricurement 
versés au fonds de réserve; à défaut de cette 
ressource ou si elle est insuffisante, le Trésor 
avancera, avec autorisation législative, la 
somme nécessaire, ceite avance sera pro- 
ductrice d'intérêt. 

Texte de l'article 47. — Seront fixés, d'ac- 
cord entre le ministre des finances et le se- 
crétaire d'Etat chargé du budget annexe de 
la rad odiffusion française les taux d'intérèt: 

Des sommes versées au fonds de réserve, 

Les avances prévues à l'article ci<essus. 

Exposé des motifs. — Depuis que la radio- 
diffusion française a cessé de constituer un 
service du budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones, le produit de la rede- 
vance pour droit d'usage sur les installations 
réceptrices de radodiflusion est directement 
pris en recettes au budget général au titre 
des produits divers. En coutre-partie une sub- 
ventiun inscrite au budget des tinances, dont 
le montant est fixé chaque année par le Par- 
tement, assure l'équilibre entre les recettes 
et les dépenses de la première section du 
budget annexe de la radivdiflus'on française, 

il n'existe donc, en théorie, aucune rela- 
lion directe entre le produit de la redevaneg 


radiophon.que et les dépenses de fonctionne- 
ment de la radiodiffusion. En fait, cependant, 
cette comparaison €6s! toujour LE ble au 
moment de la préparation du projet de buc 
gel et des discussions parlementaires de € 
méme projet, avec le souci de déterminer la 
charge exacte que présentent, pour lu budg 
général, les dépenses de la raäiodiffusion. 
Pour mettre fin à des errements qu ne 
permettent pas de faire ressorür la situat or 
véritable du budget annexe de la radiodiliu- 


sion francaise, ji est proposé d'atfecter dire: 
tement le produit de la redevance rätiiop} 

nique augmenté du produit d'une taxe fra] 
jaut les détenteurs de poste de télf\is'on, 
à la couverture des dépenses d'exploilation, 
de reconstruction et d'équipement du budget 
annexe. L'objet! des articles souris à f'an- 
prubation du Parlement est de réuliser cette 
affectation dans des conditions qui assurent 
au budget annexe les ressourees proportion- 


nées à ses dépenses et lui confèr la ré 
ponsabläité d’un équilibre qui, ukHGt nent 
par l'intervention des ressources du fonds 
ue réserve, pourra échapper dans une ct 
taine mesure aux fluc tions propre h 
chaque exercice. 

Ces articles, qui tendent ainsi à 1 tif 
la structure du budget annexe de la radio- 
diffusien francaise, s'insprent, en les adäp- 
lunut aux nécessités pa rliculiers des -e6r\ices 


de 1a radiodiflusion et de la télévision, des 
disposit ons des articles de La loi du 0 juin 
1923 relatifs au fonctionnemeut au  bhinigei 
annexe des postes, lélégraphes et iélfplhiunes, 


TITRE IH 
Dispositions communes au budget genéral 
(dépenses ordinaires des services civils) 


et aux budgeis annexes (receites et de: 
penses ordinaires des services civils). 


Article 48. 
Créations et suppressions d'emjlois 

Texte de l'article. — Sont aulorisées les 
rmaodificauons d'effectifs qui sont traduites en 
crédits dans la présente 10. ; 

Exposé des motifs. — Cet article autorise 
ls modifications d'effectifs traduiics en Cré- 
dits dans le présent projet de loi. 

L 


Article 49. 
Règiement des dépenses obligatoires. 
Texte de l’article. — Est fixée pour l'exer- 


cice 1949, conformément à l'état D annexé 
à la présente loi, la liste des chapitres du 
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budget où s'imputent les dépenses obliga- 
toires acquittées en plusieurs échéances au 
! LPCTU * + 
‘un dire permanent et smsceptibles pour 

vu qu re P epèl 


æ fnotit d'ekcéder le rmordant des ‘crédits 


urcotdi , 


Exposé des motifs. — Cet artick énumère 
4} 14 É résent 
par référence . à l'état annexé au presen 


projet de loi les” chapitres du budget où 
s'imputent les dépenses obligatoires acquit- 
tées en plusieurs échéances au vu d’un titre 
permanent et susceptibles pour re motif 


d'exeéder Je montant dé rédits ordés, 
\ t 
Vosnenclaturt des serrure; 1olt 
pou l'exercice 1919 
À n Eu à at », ae 
lexte de l'article, — La nomenciature dues 


services votés pour lesquels il peut étre ou- 
vert, par décrets rendus en conseil d'Etat 
apres avoir élé délibérés et approuvés en 
“onseil des ministres par application de l'ar- 
ticle 5 du décret du 24 mai 1933 modifié par 
l'article 14 de la loi n° 47-1496 du 13 août 1947, 
des crédits supplémentaires pendant les inter- 
ruptions de session des Chambres, est fixée 
pour l'exercice 1949 conformément à l'état E 
annexé à la présente loi, 

Exposé des motifs. — Le présent article 
tend à fixer, pour l'exercice 193ÿ, la numnen- 
“lature des services. xotfs pour Jesquels il 
peut être -ouvort des crédits supplémentaires 
conformément à Ja procédure définie par 
Partiele h du déeret du 24 ynai 1998 modif 
par l'article 45 de a loi n° 17-1496 An 33 aont 
1917 


A! ) va. 


Liste oün limitatire des rensesquements 
fournir aux Chambres. 


Texte de l’artic}i La liste non limitative 

s renseignements à fournir aux Chambres 
par les différents ministères ou services est 
fixée, pour l'exercice 1949, conformément à 
l'état annexé à la présente loi. 


Exposé des motifs. -- Aux termes de l'ar- 
ticle 67 de la loi du 21 nars 1947 relative à 
diverses dispositions d'ordre financier, la loi 
de finances fixe, chaque année, la liste non 
linilalive des renseignements à fournir aux 
Chambres par les différents services au cours 
de l'exercice et indique, pour chacun d'eux, 
l'époque à laquelle il doit Ctre produit et le 
mode de communication. 


l'el est l'objet de la présente disposition. 


ANNEXE 


RHSILIAI MH AMIABLE DE LA CONCESSION M ANAI 
DE LA SAMBRE À L'OISI 


(ON VENTION 


Entre de ministre des travaux publics et 
ds trans} ris, agissant au nom de l'Etat, eous 
miserve de l'approbation de la présente con- 
vention par une loi, d’une part, et la Société 
#nonyine du canal de jonction de la Sambre 
à l'Oise, représentée par M. Hebrard, en vertu 
de la délégation à lui accordée par l'assemblée 
générale de cette société en date du 9 avril 
2936, d'autro part, il a été convenu ce qui 
suit 


Art, 4% Les deux parties reconnaissent 
lue par suiic de circomstances imprévisibles 
ui Moinent de l'octroi de la eoncession, la 
Société du canal de jonction de la Sambre à 
d'Oise se trouve dans l'impossibilité de satis 
faire aux obligations de sa concession. 

En conséquence, cette concession, qui de- 
Vail norinalernelt expirer Je 29 octobre 197, 
est résilite à Ja date du 28 février 1946. 

A bparür du 1er mars et jusqu'à une date 
exclue) à fixer par le ministre des travaux 
publics et des transporté et qui ne pourra 
“ire postérieure de plus de trois mois à le 
publl'ation au Journal officiel de la loi ap- 

Avant la présente convention, la société 


“i era l'entretien et l'exploitation du canal 
en régle, au comple de l'administration, aux 
Cnil ls In can 07 ds l troepe 











Toutes les depositions ci-après sont appli- 
cables à partir de la date fixée par ke ministre 
des travaux publics et des transports; "en vortu 
le l'alinéa précédent, 


Reprise par FEtat des installations 
de la vcorcession, 


Art, > — La société remet à l'Etat, qui 
accepte, toutes les installations faisant partie 
de da concession, savoir: 

Le canal de jonction de la Sambre à l'Oise 
et ses annexes: réservoirs, ouvrages d’ali- 
saentation, berges, francs-lxx'ds, chemins de 
halag», ports, chantiers, magasins, ateliers, 
raisons, terrains, plantations, barrages, prises 
d'eau, ainsi que tous les droits, notwniment 
à usage de l’eau, indispensables à l'exercice 
de la concession, le tout canformément au 
plan de bornage et À l’état decvriptit annexés 
à da présente eanventian, 


ne Patts 2 Him satiii! 
4 t i dd ue u iv sräi be 





Feprise des objets mobiliers et des oppront- 
cionnements nécessaires au fonctionncinent 
de la concession. 


Art. 2%. — L'Etat reprend à la sociélé du 
canal de jonction de la Sambre à l'Oise les 
objets mobiliers et les approvisionnements 
en iuagasin nécessaires au fonctionnement 
dé la concession portés sur l'inventaire des- 
criptif et estimatif ci-annexé. 

La valeur de reprise est fixée d'un comimumn 
accord à 815.000 F 


leprise des portions du domaine privé 
jugées utiles à l'exploitation. 


Ari, 4 — J/Etat arhète à Ja socié ano- 
nyine du canal de jonction de la Sambre à 
l'Oise les terrains et immeubles faisant partie 
de son domaine privé, susceptibles d'être uti- 
lisés par lui 4 les mêmes <onditions que 
les dépendanrës des canaux exploités déjà 
par l'Etat, tels qu'ils figurent à l'inventaire 
ci-annexé. 

Le prix de cession est fixé à 2.602.700 F, 
suivant estimalion des services des domaines 
et des eaux et forêts. 


Indemnité d'imprévision. 


Aït. à. — Le début de la période extracon- 
tractuelle motivant la résiliation anticipée 
étant fixé au 4er juin 1940, l'Etat acceple de 
verser à la société une indemnité d’impré- 
vision calculée sur la base des neuf dixièmes 
des déficits d'exploitation pendant la période 
fer juin 1940—28 février 1916 

L'indemnité calculée dans los conditions 
indiquées ci-dessus est fixée d’un commun 
accord au chiffre forfaitaire de 9 millions de 
francs. 


Remboursement des avances ronsenties par 
l'Etat et par l'office national de la naviga- 
tion. 


Art, G. — La société anonyine du canal de 
jonction de la Sambre à l'Oise remboursera 
respectivement à l'Etat et à l'office national 
de la navigation les avances de lésorerie 
qui lui ont été consenlies, savoir: 

Avances du Trésor, 6 millions de francs. 

Avances de l'office national de navigation, 
3.100.000 F 

Total, 9.100.000 F. 

Art, 7. — Fonds de concours pour îes tra- 
vaux d'amélioration de la Sambre. 

La sociélé ne devant retirer aucun avan- 
lage des travaux en cours d'amélioration de 
la Sambre, est déliée de l'engagement qu'elle 
a contracté le 13 janvier 4929 de verser à 
J'Etat un fonds de concours de 3 millions de 
francs pour ces travaux. 

Elle est dispenste de tout versement ulté- 
rieur à ce titre 

Elle est de même dispensée de rembourser 
à l'office national de Ja navigation les som- 
mes qi lui sont dues, capital et intéréts, au 
titre de Ja convention d'avances du 16 janvier 
1929, L'office garde définitivement la charge 
des avances ainsi faites et non remboursées 

raison de sa subslilulion à la société 





comme concessionnaire de la traction sur à 
Sambre. #; 

Art. 8. — En vertn des dispositions du dé, 
cret du 4 octobre 1939, la présente conve. 
tion ‘est dispensée du. tdiinbre et sera eue 
gistrée gratis. : LA 

Paris, le 10 mars 1947. 

Le ministre des travaux pus 
et des transports, 


Lu et approuvé: 
Signé: JULES Mocu, 
Le president directeur général de la so 
ciété anonyme du canal de jonetion 
de la Sambre à l'Oise, 
Lu et approuvé: 
Signé: FnaxÇors HÉBrARD. 


FROJET DE LOI 


TITRE Ir, — BUDGET GÉXéhar 
‘DÉPENSES ONDINAIRES DES SERVICES eIVILS, 


SECTION J, — Dépenses relatives aux déperser 
du budget, 


Art: 1, — J1 est ouvert aux ministres pur 
les dépenses ordinaires du budget gént::]) 
(services civils de l'exercice 1949) des crédit 
s'élevant à ja somme totale de 742965 in. 
lions 538.857 F, conformément au détnil 
après: 

Afiaires élrangères,, 16.R8,124.400T ; 

Agricullure, 15.309.461.000 F ; 

Anciens combaitants et victimes de gueir- 
33.113.371.000 F; 

Education nationale, 93.722.443.000 F ; 

Finances, 351.729.60%.487 F ; 

France d'outre-mer, 4.383.420.000 K : 

Industrie et commerce, 31.245.767.000 

Intérieur, 56.560.M6.000 F ; 

dustice, 490.9145.000 F; 

Marine marchande, 6.410.527.000 F; 

Présidence du conseil, 43.975.760.000 F; 

Reconstruction et urbanisme, 8.326 millin.« 
GS.000 F; 

Sarté publique, 23.238.391,000 F: 

Travail et sécurité sociale, 13,969.721.000 f 

Travaux publics et transports, 60.309 nn! 
lions 4134X0) F: 

Total égal, 749.%66.538.887 F. 

Sous réserve de l'abattement global inse: 
à chacun des budgets intéressés en vue 4: 
limiter le totai des dépenses ordinaires civile: 
au plafond prévu par la loi portant fixation: 
des maxima des dépenses publiques, ces cré 
dits son: répartis, par service et par chapitre, 
opte à l’état A annexé à la présent: 
oi. 

Art. 2. — Les ministres sont autorisés à «1: 
gager en 1049, ro anticipation sur les crédit: 
qu leur seront alloués pour l'exercice 19%#, 
es dépenses se montant à la somme total: 
de 6.632.740.090 F et réparties par service e: 
ge chapitre conformément à l'état C annex* 

la présente loi. 


N) 






Art, 3. — Dans l'article & de la loi : 
27 avril 496 complétant par un article 7 bi, 
le chapitre # du titre V de l'ordonnance 41 
49 octobre 19%5, le chiffre de 2% p. 1400 c-' 
substitué à celui de 50 p. 100. 

Art. 4 — Les dispositions du paragraphe : 
de l’erticle 9 de la loi du 49 septembre 1°:* 
sont abrogées en tant qu'elles concernent !e° 
paragraphes 2 et 3 dudit article. 

Art 5. — Est = pr à la convention pa: 
sée le 10 mars 1 entre le ministre des tr: 
vaux publics et des transports et la socié! 
anonyine du canal de jonction de la Sambre 
à l’Oise, en vue de la résiliation amiable «! 
là concession du canai de jonction de la San- 
bre à l'Oise autorisée par ordonnance roya! 
du 59 avril 18% et prorogée par décret à 
20 octobre 19%. 

Toutes dispositions à prendro en ce qu 
cunñcerne le personnel, comme conséquenc 
de l'exécution de la convention de résiliatio 
seront réglées par décret. , 

Art. 6 — A compter du 4% janvier 19%: 
le financement de la prime au grainage fra. 
çais des vers à soie institué par Ja loi du 
5 avri: 14H, sera assuré par le fonds d'er- 
couragement à la ES textile créé put 
l'acie dit « loi du 15 septembre 1943 ». 

Art. 7. — Le reliquat non ordonnancé su 
le crédit de 1 milliards de francs ouvert ‘ 
litre de donation des comités sociaux, po 
l'acte dit « loi du 17 novembre 1941 », pourra 
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re reporté sur l'exercice 199 à un chapitre 
ia] du budget du travail et de la sécurité 
sociale : bi x 
g"" sommes. versées par l'Etat aux ronités 


ceux sur la dotation de 4 milliard de franes, 


ouverte par l'acte dit- « loi du 17 novembre 
3941 » et qui auront pu être récupérées après 
jiquidation de ces organismes, seront ratta- 
ehéés aa chapitre visé à l'&linéa*‘{ter du pré- 
sent article. 

” Les fonds visés aux deux alinéas prévédents 
seront employés dans les conditions fixées 
ar les alinéas 2 et 3 de l'article 61 de l'or- 
éonnence n° 45-52 du 3 mars 1945 portant 
fixation du budget des services civils- pour 
Vexercice 1949. 

“art. 8. — L'instruction des équipages et des 
personnels à terre non rémunérés par l'Etat 
donnera lieu au versement de frais de sco- 
Jarité par les sociétés de transports aériens 

x profit de qui sera donnée cette. instruction, 
ou par les intéressés eux-mêmes, selon les 
modalités qui seront fixées par arrêté du mi- 
nistre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, et du ministre des finances cl 
des affaires économiques, 

Les sommes recueillies seront rattachées au 
budget des travaux publics, des transports et 
du tourisme, section II — Aviation civile et 
commerciale, selon Ja procédure prévue en 
matière de fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt pubic 


Sgcriox ‘1, — Dispositions relatives 
au personnel, 


Art. 9. — Le régime : des -délégations - de 
sde et de traitement, prorogé jusqu'au 31 dé- 
cambre 1938 par l'articie 13 de la loi n° 47-229 
du 31 décembre 1917 en faveur des veuves 
et ayants droit des militaires fonctionnaires 
et agents rétribués par L'Etat tués ou disparus 
au cours d'opérations dans les territoires exté- 
vieurs de l'Union française, est maintenu en 
vigueur pour une période qui prendra fin six 
mois après la date Kgale de cessation des 
pxrations et, au plus tan, le 21 décom- 
bre 1919 

Art. 10. — Est interdile, sur crédits de ma- 
irrel et de travaux ouverts au titre du budget 
général et des budgets annexes, ainsi que 
sur des comptes spéciaux du Trésor, l’impu- 
tation de toute rémunération mensuelle, à 
l'exceplion des rémunérations n’exeédant pas 
10 p. 100 du salaire de base du département 
de la Seine tel qu'il Se trouve déterminé par 
l'article 14 de la loi no 46-1835 du 22 août 
195 et les textes subséquents, et sous ré- 
serve que le bénéfiaire soit embauché à 
temps Complet, et à titre exceptionnel, pour 
Y'accomplissement d’une tâche déterminée 
d'une durée inférieure ou égale à un an, au 
tèrme de laquelle il doit être licencié. 

Pour la détermination du plafond visé à 
l'alinéa précédent, il y a lieu de tenir compte, 
k eas échéant, des divers avantages péru: 
niires s’ajoutant aux traitements et salaires 
perçus, à l'exception toutefois de l’indemnité 
de résidence familiale, du supplément fami- 
lial de traitement, des prestations familiales 
€t des indemnités représentatives de frais. 

La variation du taux maximum ainsi déter- 
miné n’ouvre elle-même aucun droit à re- 
vision des salaires applicables aux personnels 
intéressés. 

Art, 41. -- Le ministre de l'éducation na- 
tionale est autorisé à rémunérer sur les em- 
er vacants d'architecte chef d'agence des 
âtiments de France, en qualité d'agents tem- 
poraires, des conservateurs dés monnments 
historiques. Le nombre des conservateurs des 
monuments historiques ne pourra exrédler sept 
unités, Ces agents bénéficieront des traite- 
ments et indemnités alloués aux architectes 
chefs d'agence des bâtiments de France. 

Art, 42. — L'article 9 de la loi du 30 juin 
4917 est abrogé. ? 

Les ionctiônnaires de l’inspeciion des colo- 
Dies comptant au moins six ans de services 
effectifs dans ce corps peuvent, avec leur con- 
sntement, être chargés, dans la limite du 
Sixième de l'effectif budgétaire du corps, de 
hautes fonetions administratives dans les ter- 
titoires reievant du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Dans ce cas, ils sont obligatoirement placés 
1 service détaché. 

, Art. 18. — Par modification aux dispositions 
fe la loi no 47-1550 du 20 août 1947 et de la 
loj ne 48-4197 du 1% eeptembre 4948, il eat 
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créé pour les services administratifs du Con- 
seil nationai économique : 
1 emploi de secrétaire général æijoint; 
1 emploi de chargé de mission : 
ñ emplois d'agents auxiliaires. 
Corrélalivement sont s ippritn 3: 
G emplois de secrétaires d'Adninisteation: 
4 emploi d'agent réinunéré à là vacation. 
Art. 14. — Les dispositions du paragraphe 3° 
de l'article 14 de la loi ne 47-581 du 31 mars 
1917, porlant ouverture de cdits provisoires 
au litre «es dépenses Iniitaires 





| ” pour le 
deuxième trimestre de l'exercice 1947, modi- 
fé par l'article 31 de la loi no 47-4197 du 
13 août 1917, sont abrogées et 

les dispositions suivantes: 

« 39 Les effectifs miiitaires en service per- 
Imanent à l'étranger dans les postes d'’atta- 
chés.militaires navals et de l'air ne pourront 
excéder les chiffres suivants: 

3 officiers généraux; 
31 officiers supérieurs; 
6 officiers subalternes: 

« 115 sous-afficiers et personnes civils. 

« Ces chiffres ne comprennent ui les etlec- 
tifs de la délégalion imiitaire française au- 
près du comité d'état-major des Nations 
Unies, ni ceux des missions et délégations 
auprès de certains gouvernements élrangers 
qui sont pour chacune d'elles fixés par décret 
spécial. » 

Art. 14 Dis. — Les +ffec{ifs des fonelio 


rormnia r D 
roinpiacées pal 


= & 


naires de la caisse nationale des marchés de 
l'Etal sônt fixés ainsi qu'il suit: 

1 directeur, 

1 directeur adjoint: 

1 seentaire général; 

4 agent comptable; 

» sous-directeurs dont ün à la 
d'Alger : 

27 inspecteurs; 

10 chefs de section (cadre rn voie d’ex! 
Üon) ; 

18 sous-chefs de section {cadre en 
d'extinction) ; 

32 secrétaires hors classe et secré'airres 
dre en voie d'extinction) ; 

68 secrétaires d'administralion ; 

40 adjoints administratifs: 

9 secrélaires sténodactylographes: 

20 sténodactylographes:; 

3 téléphonistes; 

surveillant chef; 

gardiens de bureau. 
Art. 16. — Les services accomplis dans le: 
formations militaires féminines de l'armée 
sont des services civils auxiliaires validables 
pour la retraite dans les conditions prévues 
par les articles 10 de la loi du 14 avril 1924 
et 8, 1, 3° de la loi du 20 septembre 1938 

Art, 17. — Les veuves des agents des ré- 
seanx de chemin de fer secondaires, des voies 
ferrées d'intérêt local et de tramways tribu- 
taires de la loi du 22 juiilet 922 qui ont droit 
à une pension égale à 50 p. 100 de la retraite 
d'ancienneté que leur mari avait obtenue ou 
aurait pu obtenir, bénéficient de 59 p. 100 des 
majorations peur enfants prévues aux arti- 
cles 5 — (4e) de l’ordonnante du 2 décembre 
194% et 5 de la loi du 21 mars 1948, lorsqu'elles 
sont mères des enfants ouvrant droit auxdites 
mäjorations., Les dispositions du présent ar- 
ticle prendront effet du 1e janvier 1949 


le 552 


SEcriOx JTI -— Dispositions relatives au Trésor 


Art. 48, — Est prolongé jusqu’au 31 décern- 
bre 1919 le délai prévu par l'article 4er de la 
loi validée du 12 septembre 1910, modifléa 
pe l'ordonnance du 3 mai 1945, relative aux 
ettres d'agrément. 

Art, 19. — Le produit des prélèvements aux- 
quels sont astreintes en vertu des articles 1 
et 5 de la loi du 13 août 493% les banques 
populaires qui ont bénéficié d’avances de 
J'Etat, est versé au fonds collectif de garantie 
institué par l’article 6 de la même loi 

Æe reliquat, à la dale de pubiication de là 
présente loi, des avances consenties par l’Eta! 
aux banques populaires et à leur chambre 
syndicale par applicatdion des lois des 43 mars 
1917, 24 juillet 1929, 17 mars 193% et 13 août 
1936 est transféré aux découverts du Trésor. 

Art. 29. — L'article 141 de la loi n° 45-015 
a décembre 1945 est modifié ainsi qu'il 
suit: 

« Un commissaire. du Gouvernement est dé- 
signé par le ministre des finances et des af- 
faires économiques, après avis du conseil 





national du crédit, auprès de chaque banque 
d'affaires constituée sous forme de sociét 
par actions et dont le. total du bilan et des 
engagements bors bilan est supérieur à ‘4x 


millions de francs, « (Le reste sans change 
ment.) 

Art, 21. — Les frais de contrôle des 
vités financières Soumises à la tutelle Qu ini 


nistre des finances sont couverts par une con- 
tribulion des établissements contrôlés qui est 
versée au Trésor au titre des produits dix 
à la ligne de recettes « Fonds de concour 
pour dépenses d'intérêt publie » pour être ra! 
tachée au budget des finances dans la limite 
de son montant. 

es arrêtés du ministre des finances de 
imineront les établissements et organismes as 
treints au versement de la contribution visée 
ci-dessus, ainsi que le mode de calcul de 


tribution. 


2 


7. — Section relative aux collectivités 
locales. 

Art, 2, — L'article &, $ 2, de la loi p: 
visoirement applicable du ?% décemibre 19% 
modification de dispositions  finan- 
intéressant les départements et les com: 
nes, modifié par l’article 86 de la loj ne 47- 
1165 du 8 août 1947 relative à certai 
VU 





nes dispo- 


veau nn 


sitions d'ordre financier, est à n 


difié comiae suit: 

20° Par arrêté des ministres de l'intéreur 
et des finances, les budgets, comntes, 'attr 
balions et emprunts ci<lessus visés des dé 
partements, pour lesquels la moyenne des re- 
celttés ordinaires des trois derniers exercices 
a excédé x) millions de francs. » 

Art. 23. — Le premier alinéa de l'article 5 
de la loi provisoirement applicable du 22 dé: 
cembre 1919 portant modification de dise 
sitions financières intéressant les départe 
ments et les communes, inodifié en deérnie) 
lieu par l'article S7 de la loi no 47-1165 du 

1 


8 août 1917 relative à certaines dispositions 
d'ordre financier, est à nouveau modif 
comme suit: 


A compter de l'exercice 1949 sont appr 
vés, par arrêté du ministre de l'intérieur et 
du iinistre des finances, les budwets et les 
comptes administratifs : 

: Des, conmunes de plus de 100.000 habhi- 
tanis ; 

« Des cominunes dont la moyenne des re- 
celles, autres que.celles qui sont affectées 
au service de la dette, est supérieure à 40) 
millions de francs au cours des trois deruiers 
exercices : 


« Des communes de plus de 20.000 habi- 
tants pour lesquelles le service de Ja dette 
représente plus de %5 p. 100 des recettes vy- 


dinaires 

Art, 24, — Par dérogation aux dispositions 
des articles 23 et 57 de la loi du 10 août 
1871, la session au cours de laquelle sera dé 
libéré le budget primitif départemental de 
l'exercice 1949 pourra êlre close au plus tard 
le 3t janvier 1949. 


Art. 25 Sont reconduites pour l'ex 
in ! " : . : * 4 . 
cice 1919 les dispositions de l'article 15 de la 


loi no 48-23 du 6 janvier 1918 relative à ccr- 
taines d'spositions d'ordre fisral 

Art. 26, — Sont abrogées les d'spositions 
prévues à l'article Gÿ de Ja loi n° 112% du 
14 décerobre 1942 portant fixat'on du pudgel 
de l'exercice 1943 en ce qui concerne le ren 
boursement mis à la charge des départements 
et des communes des dépenses d'installation, 
d'organisation et de matériel des offices régio 
naux et départementaux du travail ainsi qu2 
des sections locales desdits offices. 

Art, 27. — Les dispositions de l'article 6] 
de la loi de finances du 28 février 1931 sont 
inodifiées comme suit: 

« Art. 61 — Aucune mission ne ponrin 
être mise à la charge d’un budget géné: 
local où spécial d'un termtoire relevant du 
ministère de la France d'outre mer que pa 
un arrété motivé du ministre de la France 
d'outre-mner, pris après accord de l'ordonna 
teur du budget intéressé et qui sera publé 
au Journal offic@t de la République tra 


+ 


Çaise 
Art. 23. — Le montant des subvention 
accorder au titre des voies ferrées d'intéi 


local aux départements et aux communes, cu 
application des lois des 11 juin 1889 et 34 juil 
let 1915 est fixé aux chiffres maxima figurant 
dans les lois et décrets déclaratifs d'utilité 


+ ven ee se — 


t 

L: 

Ê 

è 

L2 
k 
[é 
) 
4 
Ÿ 
è 
n 
2? 
ë 











| 








2258 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
pubtique. Lesdites subventions ne sont su- n'ont pas mis ces frais à la charge d’autres téléphones est autorisée à partir du 4e ja. 
Etes à revision que si la consistance des organismes de sécurité sociale. vier 1950, les-examens ou Concours dor ar 


ligues se trouve modifiée. 

Art. 29, — La contribution de la Compagnie 
du chemin de fer franço-éthiopien aux dé- 

enses du contréle est fixée pour l’année 1949 
£ 1.506.512. F. 

La contribution des territoires d'outre-mer 
aux dépenses du commissariat de l'office cen- 
trail des chemins de fer est fixé pour l’exer- 
202.200 F ainsi ré- 


cice 4949 à la somme de 
partie: : Ê à 
Afrique occidentale francaise, 81.000 F. 


tndechine, 81.000 F, 

Madagascar, 16.200 F. 

Afrique équatoriale française 

Cameroun, 10.000 F. 

Togo, 5.000 F 

Total, 202.200 F 

Le montant de ces contributions scra ins 
ecrit en recettes au budget général de l’exer- 
ctce 4949 au titre des e Produits divers » 
(France d'outre-mer). 

Art. 30, — La part contributive des terri 
toires d'outre-mer aux dépenses administra- 
tives de la caisse intercoloniale de retraites 
est fixée pour l'exercice 14949 à la somme dc 
46.785.588 F. 

Indochine, 7.569.600 F. 

Afrique occidéntale française, 2.784.800 F. 

Afrique équatoriale française, 1.892.400 F. 

Madagascar 1.892.400 F. 

Nouvelle-Calédonie, 378.480 F, 

Océanie, 94.620 F. 

Saint-Pierre et Miquelon, 57.848 F. 

Côte française des Somalis, 76,696 F 

‘Togo, 473.400 EF. 

Cameroun, 586.644 F. 

Total, 46.785.588 F. 
Cette somme sera inscrite en 


9,000 F. 


rocetles au 


Art. 4 — Lorsqde l'exploitation d’un ré- 
seau de chemins de fer secondaire d'intérêt 
rénéral est en déficit important et permanent, 
uv ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, représentant lEtat, 
pouvoir concédant, peut poursuivre la revi- 
Sion ou Ja résihation du contrat de conccs- 
sion ou d’affermage dans des conditions pré- 
vues pour les collectivités locales le décret- 
loi du 23 octobre 1955 sur les voies ferrées 


! d'intérêt local et les services automobiles con- 


————— th me mm 


budget général de l'exercice 1949 au titre des ! 


« Produits divers » (France d'outre-mer). 

Art. 30 bis — Les dépenses afférentes aux 
traitements et indemnités, y compris les frais 
éventuels de représentation, des magistrats 
de droit pénal et de droit civil français en 
service dans les territoires relevant du mi- 
nistère de la France d'outre-mer ou en congé 
sont, à compter du {er janvier 1949, suppor- 
tées par moitié par l'Etat et les différents 
territoires. Il en sera de même des dépenses 
de transport afférentes aux déplacements de 
ces fonctionnaires entre les territoises d’ou- 
tre-mer et la or et des indemnités 
suscentibles d'être allouées aux intéressés au 
titre de ces déplacements. 

bes &rrêtés du ministre de là France d'ou- 
tre-mer répartiront entre les territoires ou 
groupes de territoires intéressés la quote-part 
leur incombant 

Les contributions des territoireæ seront rat- 
tachées au budget de l'Etat et donneront lieu 
à l'ouverture, suivant la procédure des fonds 
de concours, de crédits d'égal montant aux 
chanitres intéressés du budget de la France 
d'outre-mer 


SKCTION V. Disposilions relatives 
aux dispositions diverses, 


Art, AL — L'article 5 de la loi no 46-2922 
du 23 décembre 1916 est abrogé en ce qui 
Culicerrie , 

u) Les réquisilions de 
après le 31 décembre 1948: 

Les réquisitions d'usage levées après la 
Incime date. 

Les créances nées de ces réquisitions sont 
soumises à la déchéance quadriennale insti- 
tute per l'article 9 de la loi du 29 janvier 
as, modifié en dernier lieu par l'article 148 
de ia loi du 31 décembre 1945 

Art, 932, — Le montant des travaux complé- 
nicntaires de premier établissement dont 
l'exécution pourra être autorisée en 1949 sur 
les lignes 
cédées à la Compagnie de chemins de fer dé- 
partementaux et la Société générale des 
chemins de fer économiques est fixé au maxi- 


propriété opérées 


iuum, y compris le matériel roulant, à la | 


somme de 65.282.000 F. 

Art. 3%. — La caisse nationale de sécurité 
rembourse directement les dépenses occasion- 
nees par le fonitionnement des diverses com- 
iaissions ou juridictions ayant à trancher des 
contestations d'ordre technique auxquelles 
done lieu l'application des législations et ré- 
£icmmentations de sécurité soctale dans tous 
les cas où ces législations ou réglementations 


‘intérêt général secondaire con- ! 


cédés ou affermés, le décret d’application du 
22 avril 1936 et l'acte dit loi du 4 mars 1942. 

Toutefois, la procédure, dans ce cas, ne 
comporte pas la consultation des assemblées 
locales et du ministre de l’intérieur et l'avis 
émis par la commission de revision et de 
résiliation sur les modalités de l'opération 
envisagée doit être suivi d’un décret en 
conseil d'Etat rendu sur le rapport du mi- 
nistre des travaux publics, des transports et 
du tourisme et du ministre des finances, 

Art. 35. — 1 pourra être procédé sur le 
chapitre « Rééquipement de la manufacture 
nationale de Sèvres » du budget de l’édu- 
cation nationale à des établissements de 
crédits égaux chaque année au montant des 
recettes réalisées par la manufacture au cours 
de ladite année. 

Cette procédure cessera d’être applicable à 
compter du 4e janvier 1952. L {à 

Art. 26. — Les analyses, examens et essais 
d'appareils etflectués per le laboratoire. cen- 
tral du ministère de la santé publique :et.de 
la population pour les eaux, produits et -appa- 
reils soumis pour avis au conseil supérieur 
d'hygiène publique de France, conformément 

la réglementation en vigueur, et notam- 
ment, à l'ordonnance de 1823 sur l’autori- 
sation d'exploitation des sources d'eaux mi- 
nérales, modifiée par le décret du 30 avril 
1920, à la loi du 46 avril 1897 sur les pro- 
duits laitiers et graisses alimentaires, moditée 
par la loi du 28 février 1951, à la loi du 
12 février 1992 sur ‘hygiène publique, À la 
loi du 16 octobre 1941 sur les produits alimen- 
taires nouveaux, donneront lieu à perception 
de taxes dans ces conditions qui seront dé- 
terminées par arrêté du ministre de la santé 
publique et de la population et du ministre 
des finances. 

Le produit de ces taxes sera reversé au 
Trésor au titre des produits divers à la ligne 
de recettes « Fonds de concours pour dépen- 
ses d'intérêt public » pour être rattaché dans 
la limite d’une somme de 700.000 F par an, 
au chapitre 307: « Laboratoire central du mi- 
nistère et de l'académie de médecine. — 
Matériel » au budget de la santé publique 
et de la population. 

Art, 27. — Sont prélevés chaque année sur 
le fonds de réserve et de garantie des caisses 
d'épargne prévu par l’article 6 de la loi du 
20 juillet 1895 et rattachés selon la procédure 
des fonds de concours au budget des finances: 


4o Les crédits nécessaires au fonctionne- 
ment du service chargé au ministère des 


finances du contrôle sur pièces des opérations 
des caisses d'épargne; 

20 Les crédits nécessaires au rembourse- 
ment des frais de surveillance des caisses 
d'épargne par les comptables et agents du 
résor. 


Tiine 11, — Budgets annexes, 


drt, 38. — Les budgets annexes (services 
civils) rattachés pour ordre au budget géné- 
ral de l'exercice 4949 sont fixés en recettes 
et en dépenses ordinaires à la somme de 
132.382.934.000 F, conformément au détail 
ci-après. 

Caisse nationale d'épargne, 6.504.684.000 F, 
Imprimerie nationale, 2 milliards de francs. 
Légion d'honneur, 555.420.000 F. 

Ordre de la Libération, 4.922.000 F. 
Monnaies et médailles, 5.298.100.000 F, 
Postes, télégraphes et téléphones, 112 mil- 
liards 248.808.000 F. 
Radiodiffusion française, 5.801 millions de 
francs. 

Total égal, 122.382.034.000 F. 


| Ces recettes et ces crédits sont répartis par 


service et par chapitre conformément à 
l'état B annexé à la présente loi, 

Art. 939, — En vue de pourvoir de titu- 
laires les emplois ci-après, dont la création 
. à l'administration des postes, télégraphes et 








accès auxdits emplois pourront être ouverte 
aux candidats dès le deuxième semestre 























l'année 1949, 
is: plié vicbiit Li és ran ammen—— | 
- NOMBRE D'EMPLOI 
NATURE DES Emplois | OMBRE D'EMPLOI 
dont la création rs TE 
est autorisée à partir ve an 
du 1 1950 télépho- | 
er janvier 4950. Ê chèques 
' _—n nique. posts dé. 
Agents des installations.. 140 
Agent mécanicien........ » 1 
Chef de section.........., » À 
Commis principaux ou 
commis sos 2% 22) 
Contrôleurs principaux... 2 


Contrôleurs principaux des 
installations électro-mé- 
caniques (catégorie B).. 20 s 

Contrôleurs principaux ré- 
dacteurs ou contrôleurs 
rédacteurs .......ss.réese 3 , 

Contrôleurs principaux ou 
contrôleurs des installa- 
tions électro-mécaniques 
(catégorie Bhsssss..sce 19 * 

Contrôleurs où contrôleurs 
Stagiaires... » 

Contrôleurs ou contrôleurs 
stagiaires des installa- 
tions électro-mécaniques 
(catégorie  B).......,..,.. 120 

Ingénieurs des travaux... 3 

Inspecteur .......,..0s0000 1 

Manutentionnaire sosovsse 4 

Sous-directeur ......s0.00 4 

Surveillantes ...s......se » 

Surveillantes principales. » 





Totaux sursis 


Total général.....s.ee 








art. 40, — Est interdit, pour toutes opire- 
tions effectuées sans l'intermédiaire de l'ad- 
ministration des postes, télégraphes et télé- 
phones, l'usage des formules mises à la 
disposition du public par cette administration 
ou d'imprimés reproduisant ou imitant lesdi- 
tes: formules. 

Toute infraction aux dispositions qui nré- 
cèdent sera punie d’une amende de 500 F 
à 2.000 F par formule utilisée. 

Art. 41, — Les conditions auxqueïles doivent 
satisfaire les objets de correspondance 42 
toutes, natures pour être admis par le ser- 
vice postal pourront être fixées par arrût( 
du secrétaire d'Etat chargé des postes, t‘16- 
graphes et téléphones. 

Art. 42, — A compter du 1 janvier 119: 

1e Les taux annuels de la redevance pour 
droit d’usage de postes récepteurs de radio 
diffusion sur le territoire métropolitain et 
dans les départements d’outre-mer instituée 
par l'article 109 de la loi du 31 mai 19% 
sont fixés ainsi qu'il suit: 

200 F par poste à cristal sans disposi!i 
comportant l’usage de lampes; 

1.000.F par poste comportant l'usage de 
nupes lorsqu'il est détenu par un particu- 

er; 

2.000 F par poste utilisé dans les salles 
d’audition gratuites ou dans les lieux ouverts 
au public; 

4.000 F par poste installé dans une salle 
d’audition payante. 

Toutefois, une seule taxe est exigible pour 
tous les postes, quel qu’en soit le nombre 
des première et deuxième catégories ci-dessus 
lorsqu'ils appartiennent au même auditeur 
et qu'ils sont détenus par le même auditeur 
dans le même lieu familial. 

2° Il est institué une redevance pour droit 
d'usage des postes récepteurs de télévision 
dont les taux sont fixés au triple des taux 
indiqués ci-dessus pour les postes de radio 
diffusion comportant l'usage de lampes. 

Cette redevance est perçue dans les méme: 
Conditions et avec les mêmes sanctions que 
la redevance prévue pour les installations 42 
radiodiffusion. 
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TT taux fixés ci-dessus pourront ètre 
Tous # 15 les formes prévues par l'article 1 
St du 17 juin 485 en matière de 
Bu  stutes, télégraphiques et iéléphoni- 
pes L, rapport du secrétaire d'Etat chargé 
ne sdiodittusion française. 


pr 


3, — A compter du {er janvier 1949, 
Tquit de la redevance eur les installa- 
l réceptrices de radiodiffusion et de télé- 
ion est recouvré directement au profit du 
# LS annexe de la radiodiffusion française 
tre aftecté à ses ‘dépenses d’exploita- 
"de reconstruction et d'équipement, 
Pic 4. — H est constitué pour le budget 
exe de la radiodiffusion française un fonds 
* mcerve destiné à faire face aux déficits 
M jentets de la première et de la deuxième 
“ion. Ce fonds sera alimenté par les excé- 
Le 1 de recettes constalées en fin d'exercice 


gr ls dupenses de la première et de la 
jguxième Sections, Son Moniant maximum 
La fixé à 12 p. 100 du montant des recou- 
werents effectués au titre de la redevanre 
jeñnie à l’article 42 ci-dessus au cours de 
yaunée précédente. 

Le montant du fonds de réserve sera placé 
au Trésor el productif d'intérét. 

Les prélèvements sur je fonds de réserve 
sront autorisés par les lois de finances; leur 
attachement aux recettes de la première ou 
de la deuxième section du budget annexe 
savant le eas et l'ouverture des crédits cor- 
yespondants éeront prononcés par décrets 
contresignés du ministre des finances. 
art, 45. — Sont étendus jusqu'au 31 juillet 

de à deuxième année les délais compiémen- 
aires de l'exercice financier en ce qui con- 
«ne l'ordonnancement et le versement par 
x budget annexe de la radiodiffusion fran- 
aise des sommes à attribuer au budget 
sénéral et au fonds de réserve. 
“rt. 46. — En fin d'exercice, les excédents 
& receltes où de dépenses constatés eur les 
pemière et deuxième sections du budget 
annexe seront réglés eomme suit: 

Les excédents de recettes seront affectés en 
premier lieu au remboursement des avances 
faites par le Trésor pour couvrir les déficits 
rnstatés antérieurement, en second lieu au 
ni; de réserve dans la limite indiquée à 
latile 44 ci-dessus, et pour le surplus, au 
budget général. 

Les excédents de dépenses des première et 
duxième sections seront coùverts à l’aide 
des excédents de recettes antérieurement ver- 
sés au fonds de méserve; à défaut de cette 
ressource où si elle est insuffisante, le Trésor 
darantera, avec autorisation législative, Ja 
smme nécessaire; cette avance sera produc- 
üve d'intérêt, 

art, 47. — Seront fixés, d'accord entre le 
ministre des finances et le secrétaire d'Etat 
chargé du budget annexe de la radiodiffusion 
fançaise les taux d'intérêt: 

Des sommes versées au fonds de réserve: 
Des avances prévues à l'article 46 ci-dessus. 











TITRE IL — DISPOSITIONS COMMUNES AU BUDGET 
GÉNÉRAL (DÉPENSES ORDINAIRES DES SERVICES 
CIVILS) ET AUX BUDGETS ANNEXES (RECETTES ET 
DÉPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS) 


Aït, 48, — Sont autorisées les moditications 

d'effectifs qui sont traduites en crédits dans 
h présente doi. 
Art, 49, — Est fixée pour l'exercice 1949, 
tniormément à l’état D annexé à ja présente 
Mi, la liste des chapitres du budget où s’im- 
buient les dépenses obligatoires acquittées 
tn plusieurs échéances au vu d'un titre per- 
hinent et susceptibles pour ce motif d'excé- 
{7 le montant des crédits accordés. 
Art, 50, — La nomenclature des services 
és pour lesquels il peut être ouvert, par 
décrets rendus en conseil d'Etat après avoir 
fé délibérés et approuvés en conseil des mi- 
hstres par application de l’article 5 du décret 
U1 24 mai 193$ motifié par l’article 44 de la 
M n° 474496 du 13 août 1947, des crédits 
Siphiémentaires pendant jes interruptions de 
*Ssion des Chambres, est fixée pour l’exer- 
‘ice 1919, conformément à l’état Ë annexé à 
A présente Ji. 
Al. 5. — La liste non Jlimitative des ren- 
Susnements à fournir aux Chambres par les 
différents ministères ou services, est fixée 
Pour l'exercice 1949, conformément à l'état F 
änexé à la présente loi. 





Art. 52, — ]] est interdit aux ministres de ! 
rendre des mesures nouvelles entrainant des | 
augmentations de dépenses imputables sur 
Jes crédits ouverts par les articles 47 et 3 | 
qui he résulteraient pas de l'applicalion des | 
lois et ordonnances anlérieures ou de disposi- 
tions de la présente Jai. | 

Les ministres ordonnateurs et le ministre | 


des fininces seront p 








nnellement respon- 


sables des décisions prises à l'encontre de 
1 PPT : À : 
1d GISPOSIUON CIGESSUS, 


ANNEXE 
ETATS LEGISLATIFS 
ETATS ANNEXES 





Etat A. - Tableau, par service el pa chapitre, | 
des crédits deiandés au titre du budget | 
général (Dépenses ordinaires des services | 
civils de l'exercice 1949). | 

| 
| 


Affaires étrangères. 
I, — SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES 
Tiine Ier. — DÉPENSES CRDINAIRFS 
je partie. — Personnel. 


Chap. 100, -- Traitements du ministre el 
du personnel de l'administration centrale, 
410.714.000 F. 

Chap. 191. — Administration centrale. — 
Rémunération du personnel contractuel, 
7.258.000 F , 

Chap. 102. — Administration cen'raie. — 
Traitements du personnel des cadres com- 
plémentaires, 10.441.000 F. 

Chap. 103 — Administration centrale. — 
Salaires du personnel auxiliaire, 38.813.000 F. 

Chap. 104, — Administration centrale, — 


Chap 0 ik € on ira aise aupl | 
vonseil de l'organisation provisoire de } 
tion civile internalionale, M: 


lions G90.00) franes 
Chap. 910. — Délégation francaise aupre 
du comité de coopéralion économique eure 
péenne. — Matériel, millions de francs. 
Chan. 211. — Service technique des conf 
rences internationales, — Matériel, 10 n 


lions de francs 


Chap. 312, — Délégation française à Pagei 
interallite des réparations. — Matériel 
6.352.000 F 

Chap. 013, — Frais de correspondance, di 
courriers et de valises, 101.200.00 1 

Cha} 13 Frais d oyage, 408 millions 
de francs 

Chap l Mi=sions P ina x 
conférences internationales, 145.363.000 1 

Chap. 916. — Archives, — Bibliothèques et 
documentation. — Publication de documt 


diplomatiques. — Fonctionnement de Patelier 
de microphotographie, 4.600.000 F 

Chap. 217. — Informations et presse. — Do- 
cumentation, — Impressions de bulletins et 
recueils de presce étrangère, 6.732.000 E 

Chap. 518. Frais de réception de person- 
nages étrangers. — Présents diplomatiques, 
— Frais de réception de journalistes étran- 
gers, 8.900.000 F. 

Chap. 919, — Frais de représentation de 
membres de la déiégation française auprès d'1 
comité de coopération économique + euru- 
péenne, % millions de francs % 

Total pour la 5e partie, 1.351.010.000 F 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 400, — Allogations familiales, 18 mile 
lions de francs, ? 

Chap. 301. — Attribution aux person] els 
auxiliaires des allocations viagères annuelles 





Indemnités et allocations diverses, 20.265.000 
francs. 

Chap. 105. — Services à l'étranger. — Ré 
tribution des agents diplomatiques et consu 
laires, 1.592.968.000 F. | 

Chap. 106. — Services à l’étranger. — Ré- : 
tribution de concours auxiliaires, 594.721.000 
francs. 

Chap. 107. — Services à l'étranger. — In- 
demnités et allocations diverses, 307.295.000 
francs. 

Chap. 108. — Délégation française auprès 
du conseil de lorganisation de l'aviation ci- 
vile internationale. — Personnel, 10.981.000 
frants. | 

Chap. 109. — Délégation française auprès 
du comité de coopéralion économique euro- 
péenne. — Personnel, 1.743.000 F, 

Chap. 110. — Service technique des confé- 
rences internationales, — Personnel, 14.518.000 
francs, | 

Chap. 111. — Délégation française À l'agence 
interalliée des réparations, — Personnel, 
36.672.000 F. 

Chap. 112. — Indemnités de résidence, 
25.400.000 F. 

Chap. 113. — Supplément familial de trai- 
tement, 2.425.000 F, 

Chap. 114. — Traitements du personnel en | 


congé de longue durée, 449.000 

Chap. 1415. — Rappels de rémunération aux 
fonctionnaires réintégrés, mémoire. 

Chap. 116. — Indemnisation des agents li- 
cenciés dans les conditions prévues par Ja 
loi ne 47-1520 dn 3 septembre 1947, mémoire, 

Total pour la 4e partie, 2.726.764.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300, — Matériel e{ fonciionnement de 
l'administration centrale, 66.413.000 F. 
Chap. 301. — Frais de déplacement et de 
missions dans la métropole, 4.790.000 F, 
Chap. 902. — Loyers et indemnités de ré- |} 
quisilion, 997.090 F. 
: Chap. 303. — Achat de matériel automobile, 
.794. 


Chap. 304. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 7.150.000 F. 
Chap. 305. — Frais de représentation des 


agents des services généraux, 5.200.000 F. 

Chap. 306. — Remboursement à diverses 
adminisirations, 134.410.000 F. 

Chap. 907. — Remboursement à l'Imprime- 
rie nationale, 8 millions de francs. 

Chap. 308. — Services à l'étranger. — Dé- 
penses de matériel et diverses, 718.477.000 F. 


prévues par l’article 4e de la loi du 18 sep- 
tembre 1930, 500.000 F. 

Chap. 402, — Œuvres sociales, 6 millions 
S51.000 F. 

Chap. 403. — Secours, 6.227.000 F. 

Chap. 4014. — Prestations en espèces a-su- 
rées par l'Etat au titre du régime de la «eu- 
rité sociale, mémoire. 

Total pour Ja Ge partie, 31.581.000 F, 


Te partie. — Subventions. 


Chap. 500. — Œuvres françaises à l'étrans 
ger. — Dépenses à l'étranger, 2.054.200.04k F, 

Chap. 501. — Œuvres françaises à l'étran- 
ger. — Dépenses en France, 4%1.400.000 F. 

Chap. 502, — Œuvres françaises à l'étran- 
ger. — Entretien d'immeubles, 30 millions de 
francs. 

Chap. °03. — Œuvres françaises à l’étran- 
ger. — Service des emprunts, 6.934.000 F. 

Chap. 04. — Subvention à l'office de la 
famille francaise au Maroc, 40 millions de 
francs. 

Chap. 505. — Subventions à des organismes 
internationaux, 4.659.000 EF, 

Chap. 506. — Allocations à la famille d'Abd- 
E!-Kader: 6.670.000 F. 

Chap. 507, — Subventions à l'office des biens 
et intéréis privés, 243 millions de franes 

Chap. %)8. — Subvention à l'importation de 
céréales paniflables en Tunisie, 950 millions 
de francs. 

Total pour la 7e partie, 3.776.863.00 F, 


Se partie, — Dépenses diverses 


Chap. 600, — Frais de rapatriement et d'ase 
sistance, 6.800.000 F. 

Chap 601. — Avances consenties par le 
Gouvernement français à titre d’indemhité 
au personnel des anciennes concessions fran- 
çaises en Chine, 500.000 F. 

Chap. 602. — Participation de fa France à 
des dépenses internationales, 2.532,711.000 F, 

Chap. 603. — Frais de résidence d'ambas- 
sades étrangères, 2.744.000 F. 

Chap. G04. — Réparations civiles, 600.000 PF. 

Chap, 605, — Droits supplémentaires de vara- 
tions appliqués dans les chancelleries, 3 rnil- 
lions 60.000 F. 

Chap. 606. — Emploi de fonds provenant de 
legs ou de donations, mémoire, 

Chap. 607. — Dépenses des exercices péri 
més non frappées ae déchéance, mémoire. 

Chap. C08. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 





Total pour la Se partie, 2.608.955.000 P. 
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sublique. Lesdiles subventions ne sont su- 
Lettes à revision que si la consistance des 
ügires se trouve modifiée. 

Art. 29, — La contribution de la Compagnie 
du chemin de fer franço-éthiopien aux dé- 
+ ses du contrôle est fixée pour l'année 1949 

1.506.512 F. 

La contribution des territoires d'outre-mei 
aux dépenses du commissariat de l'office cen 
trai des chemins de fer est fixé pour l’exer- 
cice 1949 à la somme de 202.200 F ainsi ré- 
partie : 

Afrique occidentale francaise, 81.000 F. 

Indochine, 81.000 F, 

Madagascar, 146.200 F 

Afrique équatoriale française 

Cameroun, 10.000 F. 

Togo, 5.000 F 

Total, 202,200 F 

Le montant de ces contributions scra ins 


9.000 F. 


ecrit en recettes au budget général de l’exer 
etce 1949 au titre des « Produits divers » 
(France d'outre-mer). ; 

Art. 30, — La part contributive des {erri 
toires d'outre-mer aux dépenses adrninistra- 
tives de la caisse intercoloniale de retraites 
est fixée pour l'exercice 1949 à la somme d 
46.785.588 F, 


Indochine, 7.509.600 F. 


Madagascar 1.892.400 F. 

Nouvelle-Calédonie, 378.480 F. 

Océanie, 94.620 F. 

Saint-Pierre et Miquelon, 57.848 F 

Côte française des Somaiis, 70.696 ! 

‘Togo, 473.400 F. 

Cameroun, 586.64 F, 

Total, 46.785.588 F. 

Cette somme sera inscrite eu rocetles au 
budget général de l'exercice 1949 au titre des 
« Produits divers » (France d'outre-mer). 

Art. 30 bis — Les dépenses afférentes aux 
traitements et indemnités, y compris les frais 
éventuels de représentation, des magistrats 
de droit pénal et de droit civil français en 
service dans les territoires relevant du mi- 
nistère de la France d'outre-mer ou en congé 
sont, à compter du 4° janvier 1949, suppor- 
tées par moitié par l'Etat et les différents 
territoires, Il en sera de même des dépenses 
de transport afférentes aux déplacements de 
ces fonctionnaires entre les territoises d’ou- 
tre-mer et la métropole et des indemnités 
suscentibles d'être allouées aux intéressés au 
titre de ces déplacements. 

Les arrêtés du ministre de la France d'ou- 
tre-mer répartiront entre les territoires ou 
groupes de territoires intéressés la quote-part 
leur incombant 

Les contributions des territoires seront rat- 
tachées au budget de l'Etat et donneront lieu 
à l'ouverture, suivant la procédure des fonds 
de concours, de crédits d'égal montant aux 
chapitres intéressés du budget de la France 
d'outre-mer 


SECTION VV, Disposilions relatives 
aux dispositions diverses, 


Art. SL — L'article 5 de la loi no 46-2922 
du 2 décembre 1916 est abrogé en ce qui 
Concerne : 

ü“) Les réquisilions de propriété opérées 
après le 31 décembre 1948: 


Bb, Les réquisitions d'usage levées après la : 


imcime date. 

Les créances nées de ces réquisitions sont 
soumises à la déchéance quadriennale insti- 
ltucte par l'article 9 de la loi du 29 janvier 
4852, modifié en dernier lieu par l'article 148 
de la loi du 31 décembre 1945 

Art. 42. — Le montant des travaux complé- 
hiontaires de premier établissement dent 
l'exécution pourra être autorisée en 1949 sur 
les lignes À 
cédées à la ne à E- de chemins de fer dé- 
partementaux et la Société générale des 
chemins de fer économiques est fixé au maxi- 
iuum, y compris le matériel roulant, à la 
somme de 65.282.000 F. 

Art. 3%. — La caisse nationale de sécurité 
rembourse directement les dépenses occasion- 
rees par le fonitionnement des diverses com- 
1aissions ou juridictions ayant à trancher des 
contestations d'ordre technique auxquelles 
donne lieu l'application des législations et ré- 
Cicinentations de sécurité sociale dans tous 
les cas où ces législations ou réglementations 


ms tttntttnthnnintes-… © 


‘intérêt général secondaire con- : 


n'ont pas mis ces frais à la charge d'autres 
organismes de sécurité sociale. 

Art. 3% — Lorsqde l'exploitation d'un ré- 
seau de chemins de fer secondaire d'intérêt 
rénéral est en déficit important et permanent, 
fo ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, représentant Etat, 
pouvoir concédant, peut poursuivre la revi- 
Sion ou ja résihation du contrat de conccs- 
sion ou d’affermage dans des conditions pré- 
vues pour les collectivités locales le décret- 
loi du 23 octobre 1935 sur les voies ferrées 
d'intérêt local et les services automobiles con- 


| cédés ou aftermés, le décret né épmer du 


| 22 avril 1936 et l'acte dit loi du 4 mars 1942. 
Toutefois, la procédure, dans ce cas, ne 
es are pas la consultation des assemblées 
locales et du ministre de l'intérieur et l'avis 
émis par la commission de revision et de 
résiliation sur les modalités de l'opération 
envisagée doit être suivi d’un décret en 
conseil d'Etat rendu sur le rapport du mi- 
nistre des travaux publics, des transports et 
Ju tourisme et du ministre des finances, 
Art. 35. — HN pourra être procédé sur le 
chapitre « Rééquipement de la manufacture 
nationale de Sèvres » du budget de l’édu- 
cation nationale à des établissements de 
crédits égaux chaque année au montant des 
recettes réalisées par la manufacture au cours 
de ladite année. 

Cette procédure cessera d’être applicable à 
compter du 1e janvier 41952 

Art. 36. — Les analyses, examens et essais 
d'appareils effectués pee le laboratoire. cen- 
tral du ministère de la santé publique et.de 
la population pour les eaux, produits et-appa- 
reils soumis pour avis au conseil supérieur 
d'hygiène publique de France, conformément 
à la réglementation en vigueur, et notam- 
ment, à l'ordonnance de 182% sur l’autori- 


| sation d'exploitation des sources d'eaux mi- 


nérales, modifiée par le décret du 30 avril 
1950, à la loi du 46 avril 1897 sur les pro- 
duits laitiers et graisses alimentaires, moditée 
par la loi du 28 février 1951, à la loi du 
12 février 1992 sur !’hygiène publique, 4 la 
loi du 16 octobre 1941 sur les produits alimen- 
taires nouveaux, donneront lieu à perception 
de taxes dans ces conditions qui seront dé- 
terminées par arrêté du ministre de la santé 
publique et de la population et du ministre 
des finances, 

Le produit de ces taxes sera reversé au 
Trésor au titre des produits divers à la ligne 

: de recettes « Fonds de concours pour dépen- 
ses d’intérêt public » pour être rattaché dans 
la limite d’une somme de 700.000 F par an, 
au chapitre 307: « Laboratoire central du mi- 
nistère et de l'académie de médecine. — 
Matériel » au budget de la santé publique 
et de la population. 

Art, 37. — Sont prélevés chaque année sur 
le fonds de réserve et de garantie des caisses 
d'épargne prévu par l'article G de la loi du 

| 20 juillet 1895 et rattachés selon la procédure 

| des fonds de concours au budget des finances: 
4o Les crédits nécessaires au fonctionne- 
ment du service chargé au ministère des 
finances du contrôle sur pièces des opérations 
des caisses d'épargne; 
2° Les crédits nécessaires au rembourse- 
ment des frais de surveillance des caisses 

{épargne par les comptables et agents du 

'résor, 


Tiine 11, — Budgelts annexes, 


Art, 38. — Les budgets anñexes (services 
civils) rattachés pour ordre au budget géné- 
ral de l'exercice 1949 sont fixés en recettes 
et en dépenses ordinaires à la somme de 
132.382.934.000 F, conformément au détail 
ci-après. 

Caisse nationale d'épargne. 6.504.684.000 F, 

Imprimerie nationale, 2 milliards de francs. 

Légion d'honneur, 555.420.000 F, 

Ordre de la Libération, 4.922.000 F. 

Monnaies et médailles, 5.298.100.000 F. 

Postes, télégraphes et téléphones, 112 mil- 
| liards 218.808.000 F. 
|  Radiodiffusion française, 5.801 millions de 
| francs. 
| Total égal, 132.382.034.000 F. 
| Ces recettes et ces crédits sont répartis par 
service et par chapitre conformément à 

l'état B annexé à la présente loi, 

Art. 939, — En vue de pourvoir de titu- 
laires les emplois ci-après, dont la création 
. à l'administration des postes, télégraphes et 





téléphones est autorisée à partir du 4er jan. 
vier 1950, les-examens où Concours doniar! 
accès auxdits emplois pourront être ouverte 
aux candidats dès le deuxième semestre da 
l'année 1949. 




















NOMBRE D'EMPLO:= 
NATURE DES ÉMPLOIS D'EMPLOI 





créés. 
dont la création s ss 
Servic Dérvke 
ést autorisée à parlir ref d 
télépho- 
du 1er janvier 10%0, Ê chèques 


nique. postaux, 





Agents des installations. 140 , 
Agent mécanicien......., » 1 
Chef de section......ssss, » À 
Commis principaux ou 

commis CRRRERE RER IRL Lr] % 25% 
Contrôleurs principaux... 2 8 


Contrôleurs principaux des 
installations électro-mé- 
caniques (catégorie B).. 20 , 

Contrôleurs principaux ré- 
dacteurs ou contrôleurs 
POUACIOUTS . ….....5585205e 

Contrôleurs principaux ou 
contrôleurs des installa- 
tions éléctro-mécaniques 
(catégorie B}...s sc y 10 0 

Contrôleurs où contrôleurs 
stagiaires  .. ses e » 10 

Contrôleurs ou contrôleurs 
stagiaires des. installa- 
tions électro-mécaniques 




















(catégorie  B)......,...... 126 » 
Ingénieurs des travaux... 3 , 
inspecteur .:.. 000000 4 , 
Manutentionnaire seosessee 4 ; 
Sous-directeur crus tos.ee 1 e 
Surveillantes ......s.ssses » 2%) 
Surveillantes principales. » n 

Totaux ....,s.ov0s 0 018 A) 
Total général.......se 613 
Art. 40, — Est interdit, pour toutes opére- 


tions effectuées sans l'intermédiaire de l'ad- 
ministration des postes, télégraphes et télé- 
phones, l'usage des formules mises à Ja 
disposition du public par cette administration 
ou d'imprimés reproduisant ou imitant lesdi- 
tes formules, 

Toute infraction aux dispositions qui pré- 
cèdent sera punie d’une amende de 500 F 
à 2.000 F par formule utilisée. 


Art. 41, — Les conditions auxqueïles doiver® 
satisfaire les objets de correspondance de 
toutes, natures pour être admis par le ser- 
vice postal pourront être fixées par arrêtc 
du secrétaire d’Etat chargé des postes, télé- 
graphes et téléphones. 

Art. 42, — A compter du 1 janvier 1949: 

1o Les taux annuels de la redevance pour 
drait d'usage de postes récepteurs de radio- 
diflusion sur le territoire métropolitain et 
dans les départements d’outre-mer instituée 
par l’article 109 de la loi du 31 mai 19% 
sont fixés ainsi qu'il suit: 

par poste à cristal sans dispositi’ 
comportant l’usage de lampes; 

1.000.F par poste comportant l'usage de 
pures lorsqu'il est détenu par un particu- 

er; 

2.000 F par poste utilisé dans les salles 
d’audition gratuites ou dans les lieux ouverts 
au public; 

4.000 F par poste installé dans une salle 
d'audition payante. 

Toutefois, une seule taxe est exigible pour 
tous les postes, quel qu'en soit le nombre 
des première et deuxième catégories ei-dessus 
lorsqu'ils appartiennent au même auditeur 
et qu'ils sont détenus par le même auditeur 
dans le même lieu familial. 
2° Il est institué une redevance pour droit 
d'usage des postes récepteurs de télévision 
dont les taux sont fixés au triple des taux 
indiqués ci-dessus pour les postes de radio- 
diffusion comportant l'usage de lampes. 

Cette redevance est perçue dans les mêmes 
conditions et avec les mêmes sanctions que 
la redevance prévue pour les installations de 
radiodiffusion. 
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us taux fixés ci-dessus pourront être 
TO ns es formes prévues par l'article 1 
“Ster qu 17 juin 1938 en matière de 
nostales, télégraphiques et téléphoni- 
"<,r rapport du secrétaire d'Etat chargé 
‘radiodiffusion française. 
8 ya — A compter du 1er janvier 1919, 
ojuit de la redevance eur les installa- 
lrucentrices de radiodiffusion el de tlélé- 
»st recouvré directement au profit du 
st annexe de la radiodiffusion français 
être affecté à ses ‘dépenses d’'exploita- 
de reconstruction et d'équipement. 
art 4. — I est constitué pour le budget 
rnoxe de la radiodiffusion française un fonds 
cerve destiné à faire face aux déficits 





udentels de la première et de la deuxième 
section. Ce fonds sera alimenté par les excé- 
jents de recettes constatées en fin d'exercice 


ur les dépenses de la première et de la 
deuxième sections, Son montant maximum 
est fixé à 12 100 du montant des recou- 
vrerents effectués au titre de la redevance 
définie à Particle 42 ci-dessus au cours de 
jaunée précédente. 

Le montant du fonds de réserve sera placé 
au Trésor et productif d'intérêt. 

Les prélèvements sur le fonds de réserve 
seront autorisés par les l0:s de finances; leur 
attachement aux recettes de la première ou 
de la deuxième section du budget annexe 
suivant le cas et l’ouverture des crédits cor- 
respondants 6éeront prononcés par décrets 
contresignés du ministre des finances. 

art, 45. — Sont étendus jusqu'au 31 juillet 

de la deuxième année les déjlais compliémen- 
taires de l'exercice financier en ce qui con- 
cerne l'erdonnancement et le versement par 
le budget annexe de la radiodiffusion fran- 
caise des sommes à attribuer au budget 
sénéral et au fonds de réserve. 
"Art. 46. — En fin d'exercice, les excédents 
de recettes où de dépenses constatés sur les 
première et deuxième sections du budget 
annexe seront réglés eomme suit: 

Les excédents de recettes seront affectés en 
premier lieu au remboursement des avances 
faites par le Trésor pour couvrir les déficits 
constatés antérieurement, en second lieu au 
fonds de réserve dans la limite indiquée à 
Vartiéle 44 ci-dessus, et pour le surplus, au 
budget général. 

Les excédents de dépenses des première et 
deuxième sections seront coûüverts à l'aide 
des excédents de recettes antérieurement ver- 
sés au fonds de réserve; à défaut de cetté 
ressource ou si elle est insuffisante, le Trésor 
avantera, avec autorisation législative, Ja 
somme nécessaire; cette avance sera produc- 
tive d'intérêt, 

Art, 47, — Seront fixés, d’accord entre le 
ministre des finances et le secrétaire d'Etat 
chargé du budget annexe de là radiodiffusion 
française les taux d’intérêt: 

Des sommes versees au fonds de réserve : 

Des avances prévues à l'article 46 c'-dessus. 








TRE IL — DisPOSITIONS COMMUNES AU BUDGET 
GÉNÉRAL (DÉPENSES ORDINAIRES DES SERVICES 
CINILS) ET AUX BUDGETS ANNEXES (RECETTES ET 
DÉPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVIES) 


Aït. 48. — Sont autorisées les moditications 
d'effectifs qui sont traduites en crédits dans 
la »résente loi. 

Aïî, 49, — Est fixée pour l'exercice 1949, 

foniormément à l’état D annexé à ja présente 
hi, la liste des chapitres du budget où s’im- 
putent les dépenses obligatoires acquittées 
#n plusieurs échéances au vu d'un titre per- 
Manent et susceptibles pour ce moiif d’excé- 
ter le montant des crédits accordés. 
Art 50. — La nomenclature des services 
os pour lesquels il peut être ouvert, par 
décrets rendus en conseil d'Etat après avoir 
lé délibérés et approuvés en conseil des mi- 
nsTEes Par application de l'article 5 du décret 
du 24 mai 198 moifié par l’article 44 de la 
01 N° 47444 du 13 août 1947, des crédits 
Suphlémentaires pendant les interruptions de 
S'Ssion des Chambres, est fixée pour l’exer- 
‘ice 1919, conformément à l’état Ë annexé à 
h présente Jai. 
Aït. 51. — La liste non Jimitative des ren- 
Seenements à fournir aux Chambres par les 
‘“ifférents ministères ou services, est fixée 
Pour l'exercice 1949, conformément à l'état F 
annexé à la présente loi. 





Art. 52, — }} est interdit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles entrainant des 
augmentations de dépenses imputables sur 
les crédits ouverts par les artiekcs 47 et 3 
qui ne résulteraient pas de l'application des 
lois et ordonnances autéricures où de disposi- 
tions de la présente Jai. 


Les ministres ordonnat 


| 
| 
| 
| 
| 


| minletr 
eurs et le ministre 





des finances seront pm inéilement respon- 
sables des décisions prises à l'encontre de 
la disposition ci-dessus, 


ANNEXE 
ETATS LEGISLATIFS 
ETATS ANNEXES 





Etat A. —_ Tableau, par service el par chapitre, 
des crédits dernandés au titre du budget 
général (Dépenses ordinaires des services 
civils de l'exercice 1919). 


Affaires étrangères. 
I. — SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES 
Taie Je". — DÉPENSES ORDINAIRFS 
je partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du ministre el 
du personnel de ladministration centrale, 
410.714.000 F. 

Chap. 1014. — Administration centrale, — 
Rémunération du personnel contractuel, 
7.258.000 F 

Chap. 102. — Administration centrale. — 
Traitements du personnel des cadres com- 
plémentaires, 10.441.000 F. 

Chap. 1403 — Administration centrale, — 
Salaires du personnel auxiliaire, 38.813.000 F. 

Chap. 104, — Administration centrale. — 
Indemnités et allocations diverses, 20.263.000 
francs. 

Chap. 105. — Services à létranger. — Ré 
tribution des agents diplomatiques et consu 
laires, 41.592.96$.000 F. 

Chap. 106. — Services à l'étranger. — Ré- 
tribution de concours auxiliaires, 54.721.000 
francs, 

Chap. 107. — Services à l'étranger. — In- 
demnités et allocations diverses, 307.295.000 
francs. 

Chap. 108. — Délégation française auprès 
du conseil de l'organisation de l'aviation ei- 
vile internationaie. — Personnel, 10.981.000 
frantés. 

Chap. 109 — Délégation française auprès 
du comité de coopération économique euro- 
péenne. — Personnel, 41.743.000 F,. 

Chap. 110. — Service technique des confé- 
rences internationales, — Personne}, 14.518.000 
francs. 

Chap. 111. — Délégation française à l'agence 
interalliée des réparations, — Personnel, 
36.672.000 F. 

Chap. 112. —- 
25.400.000 F. 

Chap. 113. — Supplément familial de trai- 
tement, 2.425.000 F. 

Chap. 114. — Traitements du personnel en 
congé de longue durée, 449.000 

Chap. 115. — Rappels de rémunération aux 
fonctionnaires réintégrés, mémoire. 

Chap. 116, — Indemnisation des agents li- 
cenciés dans les conditions prévues par Ja 
loi no 47-1520 dn 3 septembre 1947, mémoire, 

Total pour la 4 partie, 2.726.764.000 F. 





Indemnités de résidence, 


de partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300, — Matériel el fonctionnement de 
l'administration centrale, 66.415.000 F. 
Chap. 301. — Frais de déplacement et de 
missions dans la métropole, 4.790.000 F, 
Chap. 302. — Loyers et indemnités de ré- 
quisilion, 997.090 F. 
re . 203. — Achat de matériel automobile, 
.194. . 

Chap. 304. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 7.150.000 F. 

Chap. 305. — Frais de représentation des 
agents des services généraux, 5.200.000 F, 
Chap. 306. — Remboursement à diverses 
administrations, 134.410.000 F. 

Chap. 397. — Remboursement à l'Imprime- 
rie nationale, 8 millions de francs. 

Chap. 308. — Services à l’étranger. — Dé- 





penses de matériel et diverses, 718.477.000 F. 


Chap 309 1 ÿ on francaise aupr | 
“ nseil de | Grgalisation provisoire de } \ 
tion civile internalionale, Matérie!, 3 mn 
lions 600000 franrs 


Chap. SA. — Délégation francaise aupre: 
du comité de coopération économique euro 
péenne. — Matériel, 7 millions de francs. 





Chan. 211. — Servire technique des conf 
rences internationales, — Matériel, 10 
lions de francs 

Chap. 312, — Délégation française à l'as 
nteralliée des réparalions - Mat 
6.352.000 F 

Chap 913. — Frais de correspondance, di 
courriers et de valises, 101.200.000 1 

Chap. 514. — Frais de voyage, 168 millions 
de francs. 

Chap. 515 Missi Participation aus 
conférences internationales, 144.363.000 F, 

Chap. %16, — Archives, — Bibliothèques et 
documentation Publication de docum 
diplomatiques, — Fonctionnement de l'atelier 
de microphotographie, 4.600.000 F 

Chap. 217. — Informations et presse. — Do- 
cumentiation. — Impressions de bulletins et 
recueils de presse étrangère, 6.732.404 E 

Chap. 518. — Frais de réception de person- 


nages étrangers, — Présents diplomatiques, 
— Frais de réception de journalistes étran- 
gers, 8.900.000 F. 

Chap. 319%, — Frais de représentation de 
membres de la déiégation française auprès da 
comité de coopération économique -euru- 
péenne, 3 millions de francs 4 

Totai pour la 5e partie, 1.251.010.000 F 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 400. — Alloçations familiales, 18 mite 
lions de francs, è 
Chap. 401. — Attribution aux personnels 


auxiliaires des allocations viagères annuelles 
prévues par l'article 4er de la loi du 18 seÿ- 
tembre 1940, 500.000 F. 

Chap. 402, — Œuvres sociales 
S51.000 F. 

Chap. 4093. — Secours, 6.227.000 F. 

Chap. 401. — Prestations en espèces a:su- 
rées par l'Etat au titre du régime de Ja «eu- 
rité sociale, mémoire, 

Total pour la Ge partie, 31.581.000 F. 


6 millions 


, 


ïe pertie. — Subventions. 


Chap. 900. — Œuvres françaises à l'élrane 
ger. — Dépenses à l'étranger, 2.0:4.200.00 F, 

Chap. 501. — Œuvres françaises à l'étran- 
ger. — Dépenses en France, 441.400.000 F. 

Chap. 502, — Œuvres françaises à l'étran- 
ger. — Entretien d'immeubles, 30 millions de 


Chap. 503. — Œuvres françaises à l’étran- 
ger. — Service des emprunts, 6.934.000 F. 

Chap. 04. — Subvention à l'office de la 
famille francaise au Maroc, 40 millions de 
francs, 

Chap. 505. — Subventions à des organismes 
internationaux, 4.659.000 F, 

Chap. 506, — Allocations à la famille d'Abd- 
El-Kader: 6.670.000 F, 

Chap. 507, — Subventions à l'office des biens 
ot intérêts privés, 243 millions de franes 

Chap. %)8. — Subvention à l'importation de 
céréales paniflables en Tunñisie, Y50 millions 
de francs. . 

Total pour la 7e partie, 3.776.S63.000 F, 


Se partie. — Dépenses diverses 


Chap. 600, — Frais de rapatriement et d'ase 
sistance, 68.800.000 F. 

Chap 601. — Avances consenties par la 
Gouvernement français à titre d’indemnité 
au personnel des anciennes concessions fran- 
çaises en Chine, 500,000 F. 

Chap. 602. — Participation de la France à 
des dépenses internationales, 2.532.711.000 F, 

Chap. G03. — Frais de résidence d'ambas- 
sades étrangères, 2.744.000 F 

Chap. G04. — Réparations civiles, 600.000 F, 

Chap. 605, — Droits supplémentaires de vara- 
tions appliqués dans les chancelleries, 3 rnil- 
lions 600.000 F, 

Chap. 606, — Emploi de fonds provenant de 
legs ou de donations, mémoire, 

Chap. 607. — Dépenses des exercices péri 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Chap. 608. — Dépenses des exercices €lo?, 
mémoire. 

Total pour la ge partie, 2.608.955.000 P. 
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PÉCAPITULATION 


w partie, -— Personnel, 2.726.764000 PF. 


5e partie. -— Matériel, fonctionnemertt des 
services et travaux d'entretien, 1.%51.010.000 F. 
üe partie. — Charges sociales, 21.581.000 F. 
7e partie, = Subventions, 3.776.863.000 F. 
se artie - Dépenses diverses, 2.608 rail- 


lions 955.000 F. 
Total pour les effaires 
liards 49.173.000 F. 
Abattement global opéré en vue de 


étrangères, 


limiter 


le total des dépenses ordinaires civiles au 
chiffre de 750 milliards prévu par Ja Jo! pot- 
tant fixation du montant des d nses publi- 
ques, 110 millions de fra 

Net, 10.38S5.172.000 } 

11, — COMMISSARIAT GENERAL ALX 
AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
Tire 1° DÉPENSES ORDINAIRES 
ne partie. Personnet 
À. — Administrab centralc. 

{hap, 100, — Traitements du commissaire 


L 
général et du personnel d 
62.540.000 F, 

Chap. 101 
24.759.000 F. 


cadre temporaire, 


- Salaires du personnel auxiliaire, 


Chap. 102, — Salaires du personnel ouvrier, 
1.937.000 F. 

Chap. 105 Inderanités et allocations di- 
verses, 4.314.000 F. 

Chap, 104. Indemnité de résidence, 
42827,000 F. 

Chap. 405. — Supplément familial de traite- 
ment, 498.000 F, 

Chap. 106. — Indemnités de licenciement, 


3.246.000 F 
B. — Allemagne. 


Chap. 107, — Traitements du commandant 
en chef, des administrateurs généraux et du 
personnel du cadre temporaire, 670.901.000 F, 

Chap. 108. — Salaires du personnel auxiliaire, 
4.266.015.000 F, 

Chap. 109. — Indemnités et allocations di- 
verses, 74.963.000 F 


Chap, 110, Indemnités de résidence, 
165.219.000 F. ° 
Chap. 1M. — Supplément familial de traile- 


ment, 17.691.000 F. 

Chap. 112. — Indemnités de licenciement, 

459.243.000 F, 
C. — Autriche. 

Chap. 119%. — Traitements du haut commis- 
saire de la République française, du délégué 
général et du personnel du cadre temporaire, 
401.959.000 F. 

Chap. 114. — Salaires du personnel auxiliaire, 
457.659.000 F. 

Chap. 115. — Indemnités et allocations di- 
verses, 15.297.000 F. 


Chap. 116, — Indemnités de résidence, 
2:M3000 F. 
Chap, 117. — Supplément familial de traite- 


nent, 1.616000 F. 
Chap. 118 — Indemnités de 
54%000 F 
Total pour 


licenciement, 


la 4 partie, 2.750.214000 F. 
»* partie. Matériel, Jonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


A, — Administration centrale. 
Chap. 300, — Frais de missions et de dépla- 
cerments, 2.104.000 F 
Chap. 301. — Entretien du matériel auto- 
mobile, 5.145.000 EF, 
Chap. 302. — Matériel, 15.591000 F. 


Chap. 303, — Dépenses de location, 3 mil- 
lions 680.000 F. 

Chap. 304 — Remboursement aux postes, 
télégraphes et téléphones et à la défense 
nationale, 19 millions de francs. 

Chap. 205, — Remboursements à l'impri- 
merie nationale, 1.:00.000 F. 


B. — Allemagne. 
Chap. 906. — Frais de mission ct de dépia- 
cements, 60.515.000 F. 
Chap, 307. — Matériel, 14.550.000 F, 
Chap. 308. Alimentation, 152.265.000 F, 
Chap. 909, — Matériel du service de santé, 
4.500.000 F. 


10 mil- 


| 








Chap. 210. — Achat de matériel automobile, 
% rillions de francs. 

Chap. 1. — Entretien du 
mobile, 232837.000 F. x 

Chap, 31%. — Remboursements à diverses 
administrations, 1%0.900,006 F, 


matériel auto- 


C. Autriche. 

Chap. 513. — Frais de missions et de dé- 
placements, 12.159.000 EF. 

Chap. 314, — Matériel, 60.320.000 F. 

Chap. 515. Alimentation, 43.940.000 EF, 

Chap. 316 Matériel du service de santé, 
120.000 F 

Chap. 217. — Entretien du matériel auto- 
mobile, 60 millions de francs 

Chap. ‘#18. — Rermboursements aux postes 


6.250.000 F. 


télégraphes et téléphones, 
202.666.000 F, 


Total pour la % partie, 


6 partie Charges sociales. 
\ Administration centrale. 
Chap. 400. — Prestalions familiales, 6 immil- 
lions 396.000 F. 
Chap. 401. Œuvres sociales, 2.690.600 EF. 
B. — Allemagne. 
Chap. 402 Prestations familial 249 mil- 
lions 946.000 F. 
C. — Autriche. 
Chap. 405%. — Prestations familiales, 21 mil- 
lions 738.000 F. 


Total pour la G° partie, 285.770.000 F, 


= 


1e partie, — Subventions. 


B. — Ailemagne. 
Chap. 500, — Soutien de l’action culturelle 
française en Allemagne, 151.53:4.000 F. 
C. — Autriche. 
Chap. 501. — Soutien de J'aclion culturelle 


française en Autriche, 20.600.000 F. 
Total pour la 7 partie, 171.954.000 F, 


8e partie, — Dépenses diverses. 


A. — Administration centrale. 

Chap. 600. — Fonds spéciaux, 19 millions 
de francs. 

Chap. 600. — Allocations éventuelles et se- 
cours, 200.000 F. 

Chap. 601. — Frais de justice et de coften- 
tleux, zéparations dues à des tiers, 800.000 F. 

Chap. 603. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 

B. — Allemagne. 

Chap. 604. — Fonds de souveraineté, 30 mil- 
tions de francs. 

Chap. 605. — Allocations éventuelles et se- 
cours, 810.000 F. 

Chap. 606. — Dépenses diverses, 148 mil- 
lions 370.000 F. 

Chap. 607. — Frais de justice et de conten- 
tieux, réparations ducs à des tiers, 10 mil- 
lions de francs. 

Chap. 608. — Rapatriement des corps des 
agents du gouvernement militaire décédés en 
occupation, néant. 

Chap. 609, — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 

Chap. 610. — Déponses des exercices pérl- 
més, mémoire. 

C. — Autriche, 

Chap. 611. — Fonds de souveraineté, 3 mil- 
lions de francs. 

Cahp. 612. — Allocations éventuelles et se- 
cours, 540.000 F. 

Chap. 613. — Dépenses diverses, 17 mil- 
lions 592.000 F. 

Chap. 614. — Frais de justice et de conten- 
tieux, réparations dues à des tiers, 4 millions 
de francs. 

Chap. 65. 


— Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 


D. — Missions et services ratiachés. 
Chap. 616. — Frais divers personnel et ma- 
tériel pour les réparations et restitutions et 


frais d'envoi d'autres missions techniques de 
courte durée, 208.986.000 F. 
Chap. 617. — Postes de contrôle de circu- 
lation à l'étranger, 19 millions de francs. 
Chap. G18. — Contribution du commissariat 
général 


aux affaires allemandes et autri- 





—_—_"tà 


chiennes aux frais de fonctionncme: , 
services Communs avec les troupes d'oce.. 
pation, 284.630.000 F. ÿ 
Chap. 619. — Remboursement à la Socigis 
nationale des chemins de fer français qe 
frais de fonctionnement du détacheme * 
d'occupation des chemins de fer francais pe. 
zone française d'occupation, 1149€9.000 y , 
Chap. 620. — Frais de fonctionnent à 
ganes liquidateurs, 47.820.000 F. 
Chap. 621. — Dépenses des exercices cs 
mémoire. L 
Total pour la 8e partie, 000.717 (4 


U Us 


RÉCAPTEULATION 


4° parle. — Personnel, 2.750.21:.(4 
ow partie, — Matériel, fonctionner ut 
services et travaux d'entretien, 892.64 


6° partie, — Charges sociales, 285.770. & 
Fe ONE, A0 à 
1e partie, — Subventions, 171.914.00) } 
8° partie. — Dépenses diverses, 909,717 000 £ 
Total pour le commissariat général aux 
affaires allemandes et autri 


5.008.311.000 EF. 
Abattement global opéré en 1 


te total des dépenses ordinaires l 
chiffre de 750 milliards, prévu } 
portant fixation du montant des 


publiques, 192.S00.000 F. 
et, 4.815.511.000 F. 


(LR HAUT COMMISSAREAI 
DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE EN «ir 


Trrex 107, — DÉPENSES ORpixAI 
ke parlie. — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du la ie 
missaire de la République française en sarr 
du secrétaire général et du personne! du 
cadre temporaire, 82.280.000 F. 

Chap. 101. — Traitements et saluires de 
personnels annexes subalternes de déplace. 
ments et de missions, 129.370.000 F 

Chap. 102. — Personnel sarrois, 90 millior 
de francs, 


Chap. 103. — Indemnités et allocations di 
verses, 134.285.400 F. 
Chap. 104. — Indemnités de résiderce, 


27.480.000 F, 
Chap. 405. — Supplément familial de traite. 
ment, 3.011.000. F. 
Total pour la %e partie, 466.526.400 f 


oo partie, — Matériel, fonctionnent 
des services et travaux d'entretien 


Chap. 200. — Frais, 10.990.000 F. 

Chap. 301, — Matériel, 111.352.000 F. 

Chap. 302, — Dépenses de matériet es (ire 
blissernents français d'enseignement, 12 mi 
lons de francs. 

Chap. 303%, — Dépenses de locations 
réquisitions, 60 millions de francs. 

= 304. — Achat de metériel automobile, 
6 millions de francs. 

* Chap, 205. — Entretien du malériel auto. 
mobile, 29.900.000 F. 

Chap. 206, — Remboursements à dre 
administrations, 20.950.000 F. 

Chap. 307. — Célébrations et comm 
tions, 1.500.000 F, 

Total pour la 5e partie, 


et de 


959 589 000 


nt 


Ge partie, — Charges sociales 

Chap. 400. — Allocations familiales, #3 tu 
lions de francs. 7 

Chap. 401. — Œuvres sociales, 2.852.000 F. 

Chap. 402 — Prestations en espèces assu- 
rées par l'Etat au titre du régime de la sécu 
rité sociale, mémoire. 

Chap. 403. — Cantines scolaires et trans 
port des élèves habitant des localiiés 
gnées de l'école, 3 millions de francs 

Total pour Ja 6 partie, 52.892.000 1. 


7° Partie, — Subventions, 
. Cha». 500. — Subventions diverses, 
lions de francs. 
&° partie, — Dépenses diverses 
Chap. G00, — Fonds spéciaux, 15 1 
de francs. 


Chap. 60. — Allocations éventuelle { 
cours, 900.0% EF. 
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pap. 602. Presse, propagande ét éocs- 
“tion, 26 lnillions de francs. 

merite. — Frais de justite, de conten- 

geux el réparations dues à des tiers, 4 mil- 

es ü04. A Dépenses des exfreices péri- 

De) tranpées de déchéance, mémoire. . 

Chap. eo. — Dépenses des exercices clos, 


imoire. : = Q 
Po pour la 8e partie, 45.800.000 F. 


RÉCAPTEULATION 


are. — Personnel, 466.526.400 F. 

… partie, — Matériel, fonctionnement des 

ervices et travaux d'entretien, 25258240 F. 

gpartie. — Charges sociales. — 52.832.090 F. 
tie, Subventions, 70 millions d° 


7 pal 





 martie. — Dépenses diverses, 45.800.000 F. 
jotal pour la Sarre, 87.710.409 F 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


|, — service des affaires étrangères, 40.49% 
guilions 173.000 EF. 
IL — Commissariat général aux affaires 
allemandes et autrichiennes, 5.008.311.000 +. 
1 — Haut commissariat de la République 
sançaise en Sarre, 887.740.49 F. 
Total pour les affaires étrangères, 16.34 
millions 224.400 F. 


Agricuiture. 
line [er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
2e partie. — Dette viagère. 


Gap, 47, — Pensions et bonitications des 
pensions de retraite des préposés communaux 
domanialisés et des gardes forestiers auxiliai- 
res. — Allocations aux médaillés forestiers 
yensionnés, 1.730,00 F. 

Total pour la 2% partie, 1.730.000 F 


ie partie. — Personnel, 


chap. 100. — Traitements. du ministre et 
du personnel titulair: de l'administration cen- 
tale, 138.330.000 F. 

Chap. 404. — Administration centrale — 
Emoluments du personnel des cadres complé- 
mentaires, 6.996.000 F. 

Chap, 102, — Administration centrale, — 
Emoluments du personnel contractuel, 6 mil- 
jons 493.009 F. 

Chap. 103. — Adiministration eentrale. — 
Sahires du personnel auxiliaire, 22.730.000 F. 
Chap. 404, — Administration centrale. — 
Alacations et indemnités diverses, 47 millions 
O0 060 Ke. 

Chap. 405. — Indemnités de résidence, 
#9 millions de francs. 

Chip, 196. — Supplément familial de traite- 
mer!, 60 miHions de francs. 

ap, 107. — Traitements des fonctionnaires 

“ongé de longue durée, 15.675.000 F. 

Chap. 108, — Indemnités pour difficultés 
idninistratives dans les d‘partements du Bas- 
Fhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 43 mil- 
lons de francs. 

Chap. 409, — Dépenses de surveillance, de 
œntrôle et de vérification des opérations des 
sociétés de courses, mémoire 
Chap. 119, — Inspection générale de lagri- 
fllure, — Traitements, 8.142.000 F. 

Chap, 411, — Inspection générale de l'agri- 
eture, — Salaires, 4.047.000 F. 

Lhap, 142, — Inspection générale de l'agri- 

Iture, — Indemnités, 291.000 F. 

Chap, 113, — Directions départementales des 
‘ertices agricoles. — Traitements, 4% mil- 
ons 233.000 F. 

Chap. 144. — Directions départementales des 
“ervices agricoles. — Emoluments du person- 
bel des cadres complémentaires, 329.000 F. 

Chap. 415. — Directions départementales des 
ervices agricoles. — Salaires, 41.477.000 F. 

Chap. 116. — Directions départementales des 
&ervices agricoles. — Indemnités, 9.133.000 F. 

Uhap. 447, — Institut national agronomique 
t (coles nationales d'agriculture, — Traite- 
Meuts, 98,547. F. 
hp. 118, — Institut national agronomique 
‘! écoles nationales d'agriculture, — Emolu- 
"15 dn personnel des cadres comlémen- 
ares, 5197000 F. 





Cbäp. 119. — Institit national agronomique 
et écoles nationales d'agriculture, — Salaires 
du personnel auxiliaire, 2.:M000) F. 

Chap. 120. — Ecoles d'agricuiture, — Traite- 
ments, 81.355.000 F. 

Chap. 1421. — Ecoles d'agriculture. — Salai- 
res du personnel auxiliaire, 460.000 K. 

Chap. 122. — Ecoles d'enseignement ména- 
ger agricole et établissements divers, — "Trai- 
tements, 12.270000 F 

Chap. 123, — Ecoles d'enscignement ména- 
ger agricole. — Einoluments du personnel des 
cadres complémentaires, mémoire, 

Chap. 424. — Mouitrices, surweillantes d'éco- 
les d'enseignement ménager agricole, — Sa- 
laires, 7.008.000 F. 

Chap, 125 — Ftahlissements d'enseigne- 
ment agricole et d'élevage. — Allocations 
et inderanités diverses, 28.786.000 F. 

Chap. 426. — Institut national de Ja recher- 
che agronemique. — fraitements, 79.536.000 F, 

Chap. 127. — Institut national de la recher- 
che agronomique. — Emoluments du person- 
nel des cadres complémentaires, 2.328.000 F. 

Chap. 128. — Institut national de la recher- 
che agronomique, — Rémunération du peér- 
sonnel contractuel, 52.687.006 F. 

Chap. 129. — Institut national de }a recher- 
che agronomique. — Salaires, 7.494.0%) F. 

Châp. 13%, — Institut national de la recher- 
che agronomique. — Allocations et indemni- 
tés diverses, 2.649.000 F. 

Chap. 431. — Contrôle des lais sociales en 
agriculture. — Traitements, mémoire. 

Chap. 432. — Contrôle es 10is sociales en 
agriculture .— Salaires du personnel auxi- 
aire, mémoir®. 

Chap. 133. — Contrôle des lois sociales en 
agriculture .— Indemnités, mémoire, 

Chap. 134 — Service de la protection des 
végétaux. — Traitements, 21.266.080 F,. 

Chap. 4%. — Service de la protection des 
végétaux, — Emoluments du personnel des 
cadres complémentaires, 469.000 F. 

Chap. 130. — Service de M protection des 
végétaux, — Emoluments du personnel con- 
tractus}, 10.397.000 F. 

Chap. 137. — Service de la protection des 
végétaux. — Salaires du personnel ouvrier, 
2316.00 F. 

Chap. 138. — Service de la nrotection des 
végétaux. — Salaires du personnel auxiliaire, 
4.952.009 F. 

Chap. 439. — Service de la protection des 
végétaux. — Indemnités, 1.789.000 F. 

Chap. 440, — Ecoles nationales wétérinaires. 
— Traitements, 45.127.004 F. es 

Chap. 14H. — Ecoles nationales vétérinaires. 
— Salaires, 2.901.000 F. 

Chap. 139. — Ecoles nationales vétérinaires. 
— Emoluments du personnel des cadres com- 
plémentaires, 947.000 F. LL 

Chap. 143. — Ecoles nationales vétérinaires. 
— Indemnités, 1.341.000 F. rie 

Chap. 145. — Services sanitaires vétérinai- 
res. — Traitements, 51.717.000 F. 

Chap. 149. — Services sanitaires vétérinai- 
res. — Indemnités, 3.004.000 F. 

Chap. 116, — Laboratdire de rechèrehes vé- 
térinaires. — Tratements, 93.801.000 F. 

Chap. 147. — Laboratoire de recherches vé- 
térinaires. — Emmolunents du personnel du 
cadre complémentaire, 427.000 F, 

Chap. 148. — Laboratoire de recherches vé- 
térinaires. — Rémunération du personnel con- 
tractuel, 1.603.0N) F , É 

Chap. 149. — Laboratoire de recherches vé- 
térinaires. — Salaires, 693.000 F, Ê 

Chap. 150. — Laboratoire de recherches vê- 
térinaires. — Indemnités, 59.000 F. 

Chap. 451. — Service de la répression des 
fraudes. — Traitements, 55.207.000 F. 

Chap. 152. — Service de la répression des 
fraudes. — Emoluments du personnel des ca- 
dres complémentaires, 751.009 F. u 

Chap. 155. — Service de la répression des 
fraudes. — Ermnoluments du personnel contrac- 
tuel, 5.975.000 F. 

Chap. 454. — Service de la répression des 
fraudes. — Salaires, 4.412.000 F. ) 

Chap. 155. — Service de la répression des 
fraudes. — Salaires du personnel ouvrier, 
2.813.009 F. : 

Chap. 156. — Service de la répression des 
fraudes. — Inderanités, 4.466.000 F, 

Chap. 157. — Service. des Haras. — Traile- 
ments, 16.626.000 F. 

Chap. 458. — Service des haras. — Emolu- 
ments du personnel des cadres complémen- 
taires, 611. F. 









Chap. 159. — Service des haras. — sataires 
1688200 F. 

Chap, 160, — Servke des haras, 
tés, 10.602.000 F. 

Chap. 301. — Dia:clion générole du génie 
rural et de l'hydraulique agricule, — Tiaiie- 
inent, 216.676.00 F. 

Chap 162 — Direction générale du gén 
rural et de l’hydraulique agricole. — Ermuoiu- 
ments du personnel des cadres cotnplémen- 
{aires, 6.490.000 F. 

Chap. 163, — Direction générale du génie 
rural et de lhydraulique agricole, — Rémuné- 
tation du personnel contractuel, 9.847.099 F. 

Chap. 164 — Dirwction générale du génie 
rural et de l'hydraulique agricole, — Salaires, 
47.431.000 À. 

Chap. 165. — Direction générale du génie 
rural et de l’hydraulique agricole. — Salaires 
du personnel ouvrier, 4.896.000 F, 

Chap. 166, — Direction générale du génie 
rural et de l'hydraulique agricole. — Alloca- 
Hons et indemnités diverses, 51.969.000 F. 

Chap. 167. — Direction générale des eaux et 
forêts. — ‘Traitements, 4.0K1.594.000 F, 

Chap. 168, — Direction générale des eaux ei 
forêts. — Emoluments du personnel des <a- 
dres complémentaires, 11.724.000 K. 

Chap. 169, — Direction générale des eaux cet 
forêts. — Rémunéralion du personnel contrat- 
tuel, 57.229.000) F 

Chap. 170. — Fonds forestier national. 


Indenins 


Personnel d'encadrement, mémoire. 
Chap, 174 — birection générale des eaux et 


forêts. — Salaires du personnel ‘auxiliaire, 
42.664.000 F. 
Chap, 172. — Exploitation en régie, — Ste 


hires, 609 milions de franes. 

Chap. 173. — Direction générale des caux et 
forêts. — Indemnités, 70.467.000) F, 

Chap. 174 — Contribution de l'Etat aux 
dépenses de personnel entraîinées pour les 
conseils agricoles départementaux par les t4- 
ches de répartition, mémoire. 

Chap. 1%. — Personnel chargé de la liqui- 
dation du compte spécial opérations de re- 
cettes et de dépenses résuliant de F'apptica 
tion de l'ordonnance du 4 octobre 194 (re- 
brise normale des cultures sur certains ter- 
Titoires), Inérmoire. 

Chap. 176, — Personnel du compte spécial. 
Opérations de reconstruction, — Construc- 
tions et travaux payés directement par l'Etat, 
subdivision 4. Acquisition et rétrocession des 
éléments essentiels du capital d'exploitation 
des agriculteurs éprouvés par les événements 
de guerre (ordonnance n° 45-873 du 24 avril 
1945), mémoire. 

Chap. 177. — Personnel du compte spécial. 
Couverture des besoins complémentaires en 
bois et en produits forestiers, — Personnel de 
bureau et de maîtrise, mémoire, 

Chap. 178. — Indemnisation des fonction- 
naires et agents licenciés dans les conditions 
prévues par la loi n° 47-160 du 3 septembre 
1947, mémoire, 

Total pour la 4e partie, 2.835.810.000 F. 


n paitie - Matoriel foi ction icrnent 


des services et travaux d'entretien, 


Chap. 900. — Mérite agricole et médaites 
agricoles, 1.025.009 F. 

Chap. 3M. — Maléricl de l'administration 
centrale, 26.419.0Xx) F. 

Chap. %2. — Adruinistration centrale, 
Travaux d'entretien, 2250.000 F 

Chap. 403. — Payements à l'administratiors 
des postes, télégraphes et téléphones, 35 mil- 
lions de francs. 

Chap. 304. — Paysements à l'imprimerie na- 
tionaie, 27.400.000 F, 

Chap, 305. — Indemnités pour frais de dépla 
cement et de missions, 514 millions de francs. 

Chap. 306. — Indemnités pour difficultés ex- 
ceptionnelles d'existence, 24 millions de franes 

Chap. 307, — Layers et indemnilés de rés 
quisition, 14.970.000 F, 

Chap. 398. — Consommation en nature dang 
les établissements relevant du ministère de 
l'agriculture, 2.600.000 F, 

Chap. 309. — Matériel de l'inspection gé- 
nérale de l'agriculture, 59.00 F; 

Chap. 310, — Matériel des directions dépar- 
tementales des services agricoles, # millions 
324.000 F. 

Chap. M1. — Eludes de questions intéres- 
sant la production agricole. — Indemnisation 
des personnes étrangères à l'administration, 


e 


o milions de fr 


nn 2 M re mme 
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Chap, : — Yntretien des jardins d'essai 
et établissciments exislant dans les départe- 
monts d'outre-mer, 11 millions de francs. 

Chap. 3. — Frais de fonctionnement des 
commissions de surveillance des taureaux et 


N 49 
ha} 11 


éliers, 1.500.000 F. É 
Chap. 314 — Part contributive de l'Etat 
dan s dérenses de matériel de l'institut 
ationa' agronomique et des écoles nationales 
d'agriculture, 38.410.000 F. 

Cha} 319. - Matériel et frais de fonction- 
nement des écolés d'agriculture, 135 millions 
[MYRLEL t : À 

Chap. 5316 — Ecole nationale d'enseigne- 
ment ménoger agricole, Ecoles d'e une- 
ment inénager agricole, — Ecoles d'agricullure 
d'hive: et saisonnières Matériel et frais 
de fonctionnement, 37.191.000 F. 

(hap. 217, Contrôle des lois Sociales en 
agricuilure. — Matériel et dépenses diverses 


» 
Tenoire 


Chap. #18. — Frais d'établissement d'enquê- 
tes statistiques, 48.12<.000 F, 

Chap 31% Apprernii ge agricole el hor- 
ticoie, 69.244.000 1 

Chap. 220 Malériel de l'inspecüon phy- 
topathoïogique. 3 millions de francs d 

Chap »{ - Matériel et dépenses aliminis- 
tralives du service de Ja protection des vé- 
vélaux, 4.911.000 1 

Chap, 32, — Service de la protection des 


Végétaux l'onctionnement et dépenses ex- 


ce}: ionpelles nécessitées par l'organisation de 
la lutte contre les grands flfaux des cultures, 
10171300 F 

Chap, 3# Matériel des écoles nationales 
vétérinaires, 67.869.000 F, 

Chap, 321, — Matériel des services sanilai 
res vétérinaires, 327.000 F. 

Chap. 5 Matériel du laboratoire de re- 
cherches vétérinaires, 9.920,00 F, 

Chap 926, — Matériel du service de la ré- 


fraudes, 5.141.000 F. 
Service de la répression des 
Frais d'analyse et de contrôle 


pression de 
d Chap. 427 
fruudes 
22.696.000 
Chap, 928 
fruit des 
Chap. 229 
Inargurine el 
Chap, 90, 
0] ntrôk 


à soie, 


Service de la répression des 
lravaux d'entretien, 2.800.000 F. 
— Surveillance des fabriques de 
d'oléo-margarine, mémoire. 
Frais de surveillance et de 
des opération: de grainage des vers 
200 F 


Chap. 351 Soins et rnédicaments aux 
sous-agents Frais de bureau du service 
des haras, 1.222.000 F, 


Chap. 432 Frais de transport des étalons 
pt frais de monte du service des haras, 11 mil- 
774.000 F. 
Service des haras., — Ferru’?, 
selierie, soins et médicaments aux chevaux. 
— Subventions à diverses écoles de marécha- 
lerie, 1L824.0.0 F. 

Chap, 2%. — Service des 


haras, — Nourri- 


use des étalons nationaux, 255.500.000 F, 
Chap. 33%, — Remonte des haras, mémoire. 
Chap. 23% Matériel et frais généraux des 


svrvices de 
FRRO 000 F. 

Chap. 297. — Frais de 
Comité directeur du machinisme agricole et 
frais de répartilion des matériaux pour les 
travaux d'habitat et d'équipement rural, 
3.116.000 F, 

Chap. 3%. — Police et surveillance des eaux 
on domaniales, 2.800.000 F. 

Chap. 339, — Matériel de la direction géné- 
rale des eaux et forêts, 79.169.000 F. 

Chap. 340, Achat de matériel automobile, 
10.560.000 F, 

Chap. 941. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 103.780.000 F. 

Chap. 342, — Frais de fonctionnement des 


hydraulique et du génie rural, 


fonctionnement du 


4e, 
commissions paritaires du travail en agricul- 
ture, 2.300.000 F, 

Chap. 313. — Frais de fonctionnement des 
commissions consultatives départementales 
des baux ruraux et de l'assemblée des mem- 
es des tribunaux paritaires, 18 millions de 
rancs, 

Chap. 514. — Frais d'établissement des car- 
tes professionnelles d'exploltants agricoles 
Strangers, à millions de francs. 

Chap. 315. — Frais de fonctionnement de la 
commission nationale agricole de l'invalidité 
et de l'inaptitude au travail, 350.000 F 

Chap. tablissements d'enseigne- 
ment agricole, — Travaux d'entretien, 40 mil- 
dons de francs, 


o1r» 
A0, — 





947. — Institut national de la recher- 
Travaux d'entretien, 
42 millions de francs. a. 

Chap. 248. — Services, écoles et laboratoi- 
res vétérinaires. — Travaux d'entretien, 
42 millions de francs. 

Chap. 319, — Fntretien des bâtimenis des 
haras, 9.180.000 EF. 

Chap. 350. — Dépenses d'études et de tra- 
vaux hydrauliques et de génie rural à Ja 
charge de l'Elat, 145.005.000 F, 

Chap. 351. — Frais d'exploitation du canal 
de Pierrelatte et de ses extensions, 4 milions 
de francs. pe 

Chap. 352. — Entretien des ouvrages édi- 
fés pour la restauration çl la Cconservmion 
des terrains en montagne, 85 millions de 
francs. , : 

Chap. 953. — Travaux d'entretien dans les 
forêts domaniales, les dunes el les parcs, 
200 millions de francs. 3 

Chap, 954. — Frais d'adjudications et arnc- 
nagements, 11.050.000 F. 

Chap. 955. — Frais d'exploitation dans les 
forêts domaniales de In région landalse, 
16 millions de francs. 

Chap. 396. — Exploitation en régie. — 
tériel, 33 millions de francs. 


Chap . 
che agronomique. — 


Ma- 


Chap. 297, — Chasse, 3 millions de francs. 

Chap. 928. — Pisciculture, 7 millions de 
francs. 

Chap. 539, — Inderonités pour mise en dé- 


fense et réglementation des pâturages com- 
junnaux en montagne, 500.000 F. 

Chap. 260. — Annuités aux organismes de 
stockage des graines oléagineuses, 4 milons 
de francs. 


Chap. 961 — Frais d'impression des publi- 
cations de Ja direction de la production agri- 


vole, 2.300.000 F, | 

Chap. 262, — Contribution de l'Etat aux dé- 

enses de maltriel et de fonctionuernent en- 
raintes pour les conseils agricoles départe- 
mentaux par les tàäches de répartition, mé- 
uoire. 

Chap. 36% — Dépenses entraînées par la li- 
quidation du compte spécial « Opérations de 
recettes et de dépenses résultant de l'applica- 
tion de l'ordonnance du 4 octobre 1944 (re- 
prise normale des cullures sur certains terri- 
loires) », mémoire, 

Chap. 361. — Entretien des prisonniers de 
guerre de l'axe, inémoire. 

Total pour la 5° partie, 2.377.810.000 F. 
Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 400, — Allocations farailiales, 620 tmil- 
lions de francs. 

Chap. 401, — Allocations viagères annuelles 
aux personnels auxiliaires, 220.000 F, 

Chap. 402. — Prestations en espèces assu- 
rées par l'Etat au titre du régime de la sécu- 
rité sociale, mémoire. 

Chap. 403%, — Œuvres sociales, 14.545.000 F, 

Chap. 404. — Œuvres sociales des chantiers, 
3 millions de francs. 

Chap. 405%. — Bonifications d'intérêt mises 
à la charge de l'Etat par l’article 8 de la loi 
du 5 avril 1920 sur les prêts aux pensionnés 
militaires et victimes civiles de la guerre, 
130.000 F. 

Chap, 406. — Bonifications pour naissances 
d'enfants accorddées aux jeunes agriculteurs 
bénéficiaires de prêts d'installation, 4.800.000 
francs, 

Chap. 407. 
24 mai 1938 
170.000 F. 

Chap. 408. — Subvention de l'Etat au titre 
de la sécurité sociale en agriculture, mémoire. 

Chap. 409. — Contribution de l'Etat au fi 
nancement des allocations et primes payées 
pee les caisses mutuelles d'allocations fami 
jales agricoles, mémoire. 

Chap. 410. — Bourses, 94.414.000 F. 

Chap. 411. — Subvention aux caisses d’as- 
surances accidents du travail de l'agriculture 
en Alsace el en Lorraine, 100 millions de 
francs, 

Total pour la 6° partie, 837.279.000 F, 


— Application du décret-loi du 
concernant le domaine retraite, 


1e partie. — Subventions. 


Chap. 500. — Subvention pour le fonction: 
nement de l'institut national de la recherche 
agronoinique, 113.800.000 F. 

Chap. 501. — Institut national de Ja recher- 
che agronomique. — Subventions pour achat 
et renouvellement de matériel scientifique et 
agricole, 50 millions de francs. 














Chap. 502. — Par'icipation de la Fr ( 
dépenses de ‘fonctionnement de divers en 


nisines internationaux, 9.556.000 F. vf 


Chap. 55. — Subventions à dive e 
nisimes intéressant l'agricullure, 8300 vw 


Chap. 504, — Subventions Pour recherer 
intéressant l'agriculture, 1.550.000 F. Eos. 
Chap. 505. — Subvention de premie: 
blisseinent à des centres d'inséminatin. 
üficielle et formation technique d'incen 
teurs, 43 millions de francs. 
Chap. 506. — Propagande forestiore =) 
francs, de 


Chap. 507. — Frais d'organisalion et #4 
fonctionnement de la vulgarisation €: de 
formation éducatives, 9.009.000 K l à 

Chap. 5%0S. — Missions. — Congrès _ à 
sitions et nanitestations d'intérét 0 . 
150.000 F. D ire 

Chap. 569. — Frophylaxie des m ladies can 
lagieuses des änimaux, — Contrôle de 1, 
salubrité des viandes. — Amél'oratia de » 


recherche scientifique vétérinaire, — nd. 
nilés pour abatage d'animaux, 112 9% 40 p 
Chap. 510, — Primes à la reconstitution de 
oliveraies, 11.500.000 F. 74 
Chap. 5{1. — Primes aux cultures vivrivne 
dans les départements d'outre-ne 3 mik 
lions de francs. 
Chap, 512, — Organisalion et 
en faveur du vin, mémoire. 
Chap. 51% — Aide directe on indirecte À 
l'amélioration de la production a ile 
13.800.000 F, 
Chep. 314, — FEncouragements dv ut 
meilleurs exploitants agricoles, 26.500.000 p. 


VUISUTISA ion 


Chap. 513, — Concours général agro 
os Inilions de francs. £ 

Chap. 516. — Encouragements à l'induitre 
chevaline et mulassière, mémoire, 

Chap. 517. — Machinisme agricote, — & 


ventions, 4 millions de francs. 

Chap, 548, — Subventions pour recherches 
ut vulgarisation de procédés et méthodes 
cernant l'hydraulique agricole et 
rural, 130.006 F. 

Chap. 519. — Réserves nalurelles, — p 
lon de la flore et de la faune, 450.00 F, 

Chap. 524. — Subventions forfaitaires pour 
le déve'oppement des jardins ouvrier:, { m 
lon 800.000 F. 


(NE 


SCI 


Chap. 522, — Subventons aux associations 
de migrations œurales pour l’organisation des 
migrations de familles d'agriculteurs d'une 
région de France dans une autre, 55 mi 
lions de francs. 

Chap. 53%. — Subvention à l'office national 


interprofess'onnel des céréales pour règlement 
des primes d'encouragement à la culture di 
b'é et du seigle (récolte de 1918), G miliurds 
de francs. 

Total pour la 59 partie, G.524.121.000 F, 


8° partie, — Dépenses diveist 


Chap. 600. — Droits d'usage, — Frais d'ins 
lance, — Indemnités 4 des tiers. — AC:kIonx 
du travail, 2S,720,000 F. 

Chap. 601, — Secours, 10.824.000 F. 

Chap. Impositions sur les forëi 
domaniales, 140 millions de francs. 

Chap. 603. — Remboursements sur p'odus 
divers des forêts, 3 millions de francs. 

Chap. 604 — Allocations aux agriculteurs 
dépossédés de leur exp'oitation par l'ennemi, 
mémoire. - 

Chap. 60% — Emploi de fonds provenita 
de legs ou de donations, mémoire. 

Chap. 606. — Dépenses des exercices 
més non frappées de déchéance, mémoire. 


302, —— 


Paille 
| 


Chap. 607, — Dépenses des exercices C08, 


mémoire. Es 
Total pour la 8e partie, 182.511.000 F. 


RÉCAPITULATION 


— Dette viagère, 1.720.000 F. 

ï° partie, — Personnel, 3.82%5.810.000 F. 
5 partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 2.377.810.000 F. 
ô* partie. — Charges sociales, 837.279.000 Fe 
Te partie, — Subventions, 6.524.421.000 F.. 
8e partie. — Dépenses diverses, 152 mi 
Üons 544.000 F, 
Total pour l'agriculture, 43.759.621.009 F. 
Abattement global opéré en vue de !'mr 
ter le total des dépenses ordinaires Cv 
au chiffre de 750 milliards, prévu par la 


2+ partie, 


portant fixation du montant des dépenses 
bliques, 450.163.000 F. 
Net, 13.809. 461.000 F, 
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TE i 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
jirre Îer, æ— DÉPENSES ORDINAIRES 
2 partie. — Dette viagère. 
Chap. 001. — Retraite du combattant, .2 mil- 


Chap, 002. — Allocations provisoires d’at- 
wnte (loi du 31 mars 199 et lois subséquen- 
tes), 7.093.609.000 F. ; É 

Chap. 003, — Allocations spéciales supplé- 
mentaires aux grands invalides et alloca ions 
Qu srand mutilé de guerre, 9.891.837.000 F 

chap. 004 — Indemnités temporaires aux 
tuberculeux pensionnés à 109 p. 100 non hos- 
pitulisés, 4.128.200.000 F. 


Total pour Ja 2e partie, 29.764.446.000 F. 


ïe partie. — Personnel. 


Chap. 400. — Traitements du ministre et du 
personnel titulaire de l'adminislration Cen- 
trale, 102.849.000 F. | 

Chap. 101. — Salaires du personnel auxi- 
jjaire de l'administration centrale, 245 mi- 
jions 948.000 F. : É 

Chap. 102. — Traitements du personnel des 
cadres complémentaires de l'administration 
centrale, 69.634000 F. 

Chap. 403, — Traitements du personnel term- 
poraire, des agents contractuels et du person- 
nel technique de l'administration centrale, 
68.031.000 F. 

Chap. 404. — Traitements du personnel des 
services extérieurs annexes de l'administra- 
tion centrale, 6.651.000 F. \ 

Chap. 1405. — Salaires du personnel auxi- 
liaire des services extérieurs annexes de l'ad- 
ministration centrale, 4.669.000 F, 

Chap. 106, — Traitements du personnel des 
cadres complémentaires des services exté- 
rieurs, annexes de l'administration centrale, 
2.967.000) F. 

Chap. 407. — Indemnités et allocations di- 
verses du personnel de l'administration cen- 
trale et des services extérieurs annexes de 
‘administration centrale, 20.079.000 F. 

Chap. 108. — Indemnités aux membres des 
diverses commissions chargées de l'examen 
des candidatures aux emplois réservés, 4 mil- 
lions 350.000 F. 

Chap. 109. — Traitements des personnels 
litulaires des services extérieurs, 422.134.000 F. 

Chap. 410. — Rémunération du personnel 
temporaire et des agents contractuels des ser- 
vices extérieurs, 91.900.000 EF, 

Chap. 411, — Salaires du ge auxi- 
liaire des services extérieurs, 464.268.000 F. 

Chap. 142. — Traitements du personnel des 
cedres complémentaires des services exté- 
rieurs, 413.360.000 F. 

Chap. 443. — Indemnités et allocations di- 
verses des personnels des services extérieurs, 
21.833.000 F, 

Chap. 114. — Indemnités pour difficultés ex- 
PS ne pr d'existence, 13 millions de 
ranes,. 

Chap. 415. — Travaux à la tâche et travaux 
à domicile, 4 million de francs. 

Chap. 116. — Traitements du came en 
congé de longue durée, 2.500.000 F. 

Chap. 417. — Indemnités de résidence, 


Chap, 449. — Indemnités pour difficultés 
administratives dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 3 mi- 
ions 213.000 F. 

Chap. 120. — Indemnisation des fonction- 
Daires et agents licenciés dans les conditions 
prévues par la loi n° 47-1680 du 3 septembre 
1917, mémoire. 

cn 121. — Corps des assimilés spéciaux. 
— Soldes et accessoires de soldes, 2% mil- 
ons 564.000 F. 

Chap. 122. — Centre de rapatriement et 
d'étrangers. — Personnel auxiliaire, 6 mñ- 
lions 000 F, 

Chap. 123. — Service des transports — 
Transiert des corps. — Rémunération des 
chauffeurs et des agents chargés dn trans- 
tert des corps, 238.826.000 F, 

Chap. 124. — Transtert des corps. — Per- 
Sonnel de contrôle, 84.320.000 F. 

Total pour la 4e partie, 1.925.320.000 F, 





o* partie. — Matériel, fonctxmnement 
des services et fravaux d'entretien 
Chap. 900, — Administration centrale, — 


Loyers et indemnités de: mqnisition, 4 mil- 
Lions 928.000 F. 


Chap. 341, — Matériel et dépenses diverses 
de l'adiministration centrale, 58.812.009 F. É 
Chap. 302. — Matériel des services exté- 


rieurs annexes de l'administration centrale. 
— Frais d’hospitalisation des pensionnaires 
invalides, 49.228.000 EF, 


Chap. 38. — Matériel des services exté- 
rieurs, 69.003.000 F. s 
Chap. M. — Dépenses diverses du service 


de l'état civil, des successions et des sépul- 
tures militaires, 450.931.000 F. 

Chap. 3%. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 14.450.000 F. 

Chap. 306, — Administration centrale. — 
Frais de déplacements et de missions du per- 
sonnel, — Indemnités aux médecins civils, — 
Revision des pensions, 39.066.000 F. 

Chap. 307. — Indemnités des médecins em- 
loyés dans les services extérieurs, 121 mil- 
ions 2%&:.000 F. 

Chap. &8. — Frais de déplacements et de 
missions des personnels extérieurs, 48 mmil- 
lions 125.000 F. 

Chap. 309. — kournitures de l'Imprimerie 
nationale, > millions de francs. 

Chap. 310, — Payermments à l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones, 21 mil- 
lions de francs. 

Chap. 3114. — Soins médicaux gratuils et 
frais d'application de la loi du 31 mars 1M9 
et des lois subséquentes, 2300 millions de 
francs. 

Chap. 3412. — Aménagement et entretien des 
cimetières francais en Tunisie, 8.040.000 EF, 


Chap. 313. — Travaux d'entretien, 37 mil- 
lions de francs, 

Chap. 314. — Appareillages des mutilés, 
859.30$.000 F 


Chap 9315, — Remboursement à la Société 
netionale des chemins de fer francais, #37 mil- 
Jons 747.000 F, 

Chap. 316. — Corps des assimilés spéciaux. 
— Centres de rapatriement et d'étrangers, — 
Matériel, &%0.000 F. 

Chap. 317. — Centres de rapatriement et 
d'étrangers. — Remboursement de frais, 
460.000 F. 


Chap. 34, 
francs. 

Chap. 319. — Alimentation, 500.000 F. 

Chap. 320, — Transfert des corps. — Maté- 
rlel et dépenses diverses, 132 millions de 
francs. 


Habillement, 60 millions de 


“se. 321. — Dépenses de matériel pour 
les recherches d'état civil, 500000 F 

Chap. 922. — Indemnités aux rapatrlés, mé- 
moire. 


Total pour la 5e partie, 3.769.261.006 7, 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 400, — Aïlocations familiales, 107 mil- 
lions 533.000 F. 

Chap. 401. — Prestations en espèces assu- 
rées par l'Etat au titre du régime de la sécu- 
rité sociale, mémoire. 

Chap. 402. — Attribution aux personnels 
auxiliaires des allocations viagères annuelles 
révues par l’article 1er de la ioi du 18 sep- 
embre 190, 5.380.000 F. 

Chap. 40%. — Œuvres sociales, 33.622.009 F. 

Tota! pour la 6° partie, 116.533.000 F. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 500. — Office national des combat- 
tants et victimes de la guerre, 3.020 millions 
de francs. 

Chap. 501. — Subventions et secours à des 
associalions el œuvres diverses intéressant 
les anciens combattants et victimes de Ja 
guerre, 100.000 F. 

Chap. 902. — Médaille des mères, veuves 
et veufs des morts pour la France (applica- 
tion de la loi du 26 avril 1946), 825.000 F. 

Chap. 503. — Fôtes nationales et cérémo- 
nies publiques, 3 millions de francs. 

Total pour la 7° partie, 3.022.925.000 F. 


Se partie. — Dépenses diverses. 


.Chap. 600. — Secours et allocations à d’an- 
ciens militaires et à leurs ayants cause et 
secours aux personnels de l'administration 
des anciens combattants, 16.750.000 





Chap.-60%M4. — Réparations de dommages a:- 
eikdents du travail, frais de justice, #0 mil- 
lions ‘de francs. 

Chap. 6@. — Emploi de fonds provenant de 
legs ou de donations, mémoire, 

Chap. G3. — Dépenses des excreires péri 
més non frappees de déchéance, mémoire. 

Chap. 604, — Dépenses des exercices ciog 
mémoire. 

Total pour la 8° partie, 12.750.000 F 


RÉCAPITULATION 


2e partie, — Dette viagère, 23.764.146.000 F, 
4e partie, — Personnel, 1.935.320.000 F. 
5e partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 9.769.261.000 F, 
Ge partie. — Charges sociales, 1146.25.00 F, 
te partie, — Subventions, 3.023.925.0 EF 
Se partie, — Dépenses diverses, 126.7%0.000 F, 
dotal pour les anciens combattants et 


victimes de la guerre, 34.766.237.000 PF, 
\batterment global opéré en vue de limiter 
le total des dépenses oninaires civiles au 
chiffre de 750 milliards prévu par Ja loi por 
tant fixation du montant des dépenses punile 
ques, 462.860.000 F. 
et, 31.413.377.000 PF. 


Education nationale. 
Litne 1, — DÉPENSES ONDIXAINES 
ï° partie, — Personnel, 


Chap. 100. — "Traitements du tministre, du 
secrétaire d'Etat et du personnel titulaire 
de ladministration centrale 222.883.00 F 

Chap. 101. — Administration centrale, — 
Rémunération du personen] du cadre cornée 
mentaire, 5.542.000 F. 

Chap. 102. — Administration centrale 
Rémunération du personnel contractuel, 
10.572.000 E 


Chap. 105%. — Administration centrale. — 
Salaires du personnel auxiliaire, 56.389.000 F, 

Uhap. 104 — Administration centrale, 
Indemnités, 23.065.009 F, 

Chap. 106. — Inspection générale de = 


seignement. — Trailements, 72.452.909 F. 

Chap. 107. — Administration académique. — 
Traitements du personnel titulaire, 661 "nil. 
lions 618.000 F. 

Chap. 108. — Administration académique. — 
Rémunération du personnel du éadre coinnlé. 
mentaire, 3.110.000 F, 

Chap. 109, — Administration académique. — 
Salaires du personnel auxiliaire, 123.642.0900 F, 

Chap. 110, — Administration académique, — 
Indemnités, 15.148.000 F. 


Chap. 141. — Universités. — Traitements du 
personnel titulaire, 1.319.741.000 F. 

Chap. 112. — Universités, — Rémunératio 
du personner du cadre complémentaire, mé- 
moire. 

Chap, 143, — Universités. — Salaires du per 
sonnei auxiliaire, 21.310.009 F, 

Chap. 114, — Universités, — Indemnités 


93.457.000 F. 3 

Chap. 115. — Ecoles normales supérieures, 
— Traitements du personnel titulaire, 104 ril- 
lions 116.000 F, 

Chap. 116. — Ecoles normales supérieures, 
— Rémunération du personnel du cadre come 
plémentaire, 254.000 EF, 

Chap. 117. — Fcoles normales supérienres, 
— Salaires du personnel auxiliaire, 4 rnil- 
lions 377.000 F, 

Chap. 118. — Ecoles normales supérieures, 
— Indemnités, 29.411.000 F. 

Chap. 119, — Grands établissements d'en- 
seigrrément supérieur, — Traitements du 
personnel tilulaire, 176.414.000 F, 

Chap. 120. — Grands établissements d'en- 
seignement supérieur. — Rémunération du 
ersonnel du cadre complémentaire, 8 rnil- 
ions 488.040 F, 

Chap. 121. — Grands élablissements d'en. 
seignement supérieur, — Rémunération du 
ersonnel auxiliaire et contractuel, 17 rnil- 
ions 51.000 F, 

Chap. 122, — Grands établissements d'2n- 


seignement supérieur. — Indemnités, 10 mit- 
lions 997.000 F. 
Chap. 123. — Observaloires et institut de 


physique du globe. — Traitements du per- 
sonnel titulaire, 41.233.000 F, 

Chap. 124 — Observatoires et institut de 
physique du globe. — Rémunération du per- 
sonnel du cadre complémentaire, 193600 F. 
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s. »’jgnement. 
‘{uel, 27.811.000 
Chap, 165, — 
et des S$] 
seignement, — 


colles normales 


titu!: aire, 
Chap. 171, 


scoies primaires élé 
fraitements du personnel 
diürds 598.930.000 
Ecoles primaires élémentaire 


beaux-arts 
arts décoratifs. 
l'aire, 1.436.000 F. 

Chap, 173. — Ecole 
beaux-arts et 
arts ee re fs, — Indemnités 

Chap. 174. — Ecoles nationales d'art des dé- 
— Traitements du personnel ti- 
18.311.000 F. 

Chap. 175, — 
départements, 
du ge complémentaire, 
16. — 
départements. 
jaire, 1.388.090 K 

Chap. 177. — 
départements. 

Chap. 178, — Mobiiier 
natjonales des 
$s, — Traitement 
20.722.000 F. 

+ 


oles RARES éiémentait 


2 ole s pr imaire s 6 lé mentair partements. 


à “ useigne ut nt 


laire, 59.376.000 F, 
— qui ration au per rson- 
nel di 1 CU dre complé me ntaire, 


; “Salaires du persont el auxi- 


Chap. 


— Indemnités, 
— Hablissements publics d'en- 
se! nement tec hnique. — Traitemen 
sounel titulaire, 


arts et métiers, 


2.221.021 000 K. 


nt Den - salaires 


— Centres d'apprentissage, — Ré- 
muntration du personnel \ 
} r (3 ESS. 000 1 

Chap. 184, — Manufacture nationale de Sè- 

| — Rémunération du pe 
l "or ‘émentaire, 
Chap. 185, — Manufacture nationale de Sè- 
vres. — Salaires du personnel auxi'iaire, Ï 
lions 834.000 F. 
186, — Manufacture 
— Rémunération du personnel contrat- 

, 7.064.000 F, 
187, — Manufactur 
— Indemnités, 
Ch ap. 
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Chap. 169. — 
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28.506.000 F. 
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sa aire 
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*tHor 


Rémunéraet: 
F, 


Direction 


Académie 


‘rsonnel 


Acañémie de France à 


léraie de France 
1.476.000 EF. 


ratio 
nationale 


Fcoles 
— Rémunération du personnel 


Ecoles 
— Salaires du personnel auxi- 


Ecoles 
Indemnités, 
national ét manufac- 
Gobelins et 
du 


179, — Mobilier 
nationales 
vais. — Rémunération du personnel du cadre 
complémentaire, 986.000 F. 

180, — Mobilier national et manufac- 
Gobelins et 


du personnel 


181, — Mobilier 


nationales des 
. — Personnel rémunéré sur la base des 
11.731.000 F. 

482, — Mobiier national et manufac- 
nationales des 
Indemnités, 
1483, — Manufacture nationale de Sè- 

oi tement Gu personnel ti 


rég'Onaux, 


Gobelins 


Gobelins 
1.422.090 F, 


872.000 F. 


au 


vatoir 


Chap. 19. — Conservaloise 
dramatique. — Traitements, 

195. — Conservatoire “nati jonal de mu- 
— Rémunération du personnel du €a- 


comp'émentaire, 461.000 


Etablissements 
Indemnités, Ÿ 
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Chap. 196. — Conservatoire national de 
sique, —. Salaires du personnel auxil 
128.000 F. Fe 
Chap. 197. — Conservatoire national de 


sique, — Rémunération du personnel « 
tuel, 786.000 F. 

Ch: ip. 198, — Conservatoire national d 
sique, — Indemnités, 24.853.000 EF  ‘ * 
Chap. 199. — Conservatoire natioi 
dramatique. — Indemnités, 1.665 «000 F. 


Chap. 200, — Inspection ge nérale « 
thèques, — see" 2.137.000 FE, 

Chap, 201, — Biblio! hèques nâtionales « 
Paris. — Traitements du Derson nel titu'aire 
61.542.090 F. 

Chap. 90, — Hibliolhè ques naäationa': dt 
Paris. — Rémunération du personnel du ça 
dre comp'émentaire, 1.965.000 F. | 

Chap. 203, — Bibliothèques natior ( 
Paris. — Salaires du personnel xiliair 
22,560.000 F, 

Chap. 204, — Bhibliothéques natona'es 4 
Paris. — Indernnités, 2.851.000 F. 

Chap. 905. — Bibl iothèque S de s universit 
— Traitements du personnel titulaire, 54 mi 
lions 759.000 EF. 

Chap. 206, — Bibliothèques des 1 uvre: 


— Rémunération du | Sepi du cad 
plémentaire, 685.000 F, 

Chap. 207. — Bibriothèques des univer 
— Saaires.-du personne! AdxNinire, 48 
lions 610.000 F. 

Chap. 208. — Bib!iothèques des 
— Inaemnités, 681.000 F, 

Chap. 209, — Biblothèque de l'instit 
des établissements scientifi tes — Traile- 
ments du personnel tituiaire, 8.478.000 F. 

Chap. 210, — Bibliothèque de l'institut e: 
des établissements scientifiques. — Rémuné. 
ration du personnel du eadre complémentaire, 
124.000 F. 

Chap. 211, — Biblothèque de l'insti it € 
des établissements scientifiques, — Salires 
du personnel auxiliaire, 566.009 EF, 

Chap. 212, — Bibliothèque de jinslüitut ci 
des établissements scientit iques. — Indomni: 
{és, 117.000 F, 

Chap. 243. — Bibliothèques municipales. — 
Traitements du personnel titulaire, 8 rmillio 
207.000 EF. 

Chap. 214. — Bibliothèques municipales, — 
Indemnités, 166.000 K. 

Chap. 219. — Lecture publique, — Trait 
ments du pers2nnel titulaire, 41.073.000 EF 

Chap. 216, — Lecture publique, — Rérou- 
nération du personnel du cadre compiémen- 
taire, mémoire. 

Chap. 217, — Lecture pubiique. — Sahir 
du personzel auxilisire, 2.903 000 F, 

Chap. 218. — Lecture publique. — Indeut. 
nités. 1.450.000 F. 

Chap. 219. — Bibliothèques, — Rémuntr: 
tion du personnel contractuel, 33.124.000 F. 

Chap. 22%. — Archives de France. — Traitr- 
ments du personnel titulaire, 62.447.000 EF 

Chao 291, — Archives de France, — Rému 
nération du personnel du cadre complémen- 
taire, 775.000 F 

Chap. 222. — ‘Archives de Ffance. — Salaires 
du re" 2p euxiliaire, 858.000 Ë. 

Chop. 223, — Archives de France. — R‘mu- 
névation F5 personnel contractuel, 1.9%6.000 F, 

Chap. ®4, — Archives de France, — Indem- 
mités, 626,000 F, 

Chap. 2%. -- Services d'architecture. - 
Traitements du personnel titulaire, 122.275.0© 
francs 

Chap. 2%. — Services d'architecture. — 
Rémunération du Durs du cadre com- 
pilémentaire, 3.720. 

Chap 227. — A d'architecture. 
Salaires du personnel auxiliaire, 29,210.000 F. 
Chap. 228, — Services d’archilecture 
Rémunération du personnel contractuel, 1» 

millions nn F. 

Chap. 22%. — Services d'architecture. 
Indemnités, 9.604.000 F. x 

Chap. 2. — Equipement scolaire. —- ljle 
demnités, 1.920.000 

Chap. 391. — lb, ce des eaux et fon ta! nes 
de Versailles et de gr Traitements du 
personne] titulaire, 8.138 

Chap. 25, — Service des eaux et fontant* 
de Verssilles et de Marly. — Rémunératin 
personnel du cadre complémentaire, 299.009 
rares 

Chap. 33. — Service des eaux et à ee 
de Versailles et de Marly. — Salaires du per- 
sonnel auxiliaire, 10.417.000 F, 
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‘hap. 234. — Service des eaux et fontaines 
ac Versailles et de Marly. — Indemnités, 2 
millions 244,000 F. À ; 
Chop. 2%. — Institut national de France. 
_— Traitements du personnel titulaire, 2 mil. 
tions 99.000 F. ! 

Chap. 235, — Institut national de France. — 
Ré munération du personnel dù eadre <omnté- 
smentaire, 126.000 F. ; 

Chap. 231. — Institut national 
Salaires, 1.391.000 F. 

Ch: 1p. 228. — Institut national de Franc . 
Indemnités, #4.148.000 FF. 

Chap À 9). — Indemnités pour difficuités ad- 
ministratives dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 130 mil- 
jions de francs. 

Chap. 210, — Indemnités 
liards de francs, 

Chap. 241. — Supplément familial de 
ment, 206 millions de franc 

Chap. 212. — Traitements de s f9nctionr naires 
en congé de longue durée, 408 miülions de 


de Frarce. =— 


1 Sci n A * mit 
de résident: » Ÿ IL 


+ + 
iTäitC- 





francs. 
Chap. 233. — Rapnels de rémunération aux 
fonctionnaires réintégrés, 45 ill de 





francs 

Chap. 244. — Application de la réglementa- 
tion relative aux fonctionnaires suspendus d 
jeurs fonctions, 9.450.009 F, 

Chap. 2%. — lndemnisetion des fonction- 
na'res et agents licenciés dans les conditions 
prévues par la 10] n° 45-1680 du 3 septembre 
42:7, mémoire, 

Total pour ia äe partie, 


© 


68.280.50000 F, 


3e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 200, — Matériel de l'administration 
centrale, 60.856.00) }, 

Chap, 301, — Administration centrale. — 
Frais de déplacements et de ænissions, 6 mil- 
lions 857.000 F. 

Chap. 302, — Dépenses 
réquisitions, 42.175.000 F. 

Chap, 393, — Achat de matériel 
d.100.0%) F. 

Chap. 301. — Entretien du matériel automo- 
bile, 35.580.000 F. 

Chap. 305, — Rembours 
nationaie, 25.216.000 F. 

Chap. 3%, — Remboursements à l’adminis- 
tration LS postes, télégraphes et téléphones, 
26,525.000 F. 

Chap. "oo — Bulletin officiel du ni inistère 
de l'éducation nationale, 144 milli5ns de 
frances. 

Chap. 309$. — Frais de fonctionnement d 
conseils d'enquête, 4 million de francs 

Chap. 309. — Célébration du centenaire de 
aa révolution de 1836, de la seconde Répu- 
blique et du tric entenäire du rattachement de 
l'Aisace à la Erance, mémoire. 

Cha. 210, — Expansi on universitaire, — 
Matériel, ‘1.590.000 F, 

Ehsp, 311. — Inspection géncrale de l'ensei- 
gnement. — Frais de déplacements et de mis- 
sions, 18.927.000 EF. 

Chap. 312. — Administration académique, — 
Matéries, &s. 3.00 F. , 

Chap. 313. — Administration ac adémique. — 
Frais de déplacements et de missions, 119 mfl- 
lions 420.00" 

Chap. 314. — Administration académique, — 
Travaux d'entretien, 3.200.000 F, 

Chap. 315, — Ecoles normales supcricures 
— Matérie,, 26.139.000 F. 

Chap 316. — Grands établissements d’ensei- 
gsement supérieur. — Matériel, 5.615.000 F 

Chap. 315, — Observatoires et institut ce 
enpaque du globe. — Matériel, 10,195.000 F. 

318. — Ecole francaise de Rome, — 
Matériel 1, 2.730.000 F. 

Chap. 319. — ve e de médecine. — Ma- 
tériel, 2.650.000 F 

Chsp. 320, — institut national « 
Matérie., 11.100.000 F. 

Chap. 321. — Enseignement supérieur, — 
Frais de déplacements et de missions, 141 mil- 
tons 213.00 F, 

Chap. 322. — Examens et concours de l’enr- 
seignement supérieur, 8.642.000 F. 

Chap. 33, — Universités, — Travaux d’e 
tretien. 270 miliions de francs 

Chap. 321. — Etablissements d'enseignement 
£upérieur appartenant à JEtat, — ‘Travaux 
d'aménagement, 3% millions de francs, 


de locations et de 


automobile, 


ement à l'Imprimerie 


je France. — 
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millions de francs. 


Chap. 330, — Lycées. — Matériel, 900 mii-” 


LE + 
L9hs de ir: pi 


Chüp. 331. — Lycées appartenant à l'Etat 
— Travaux d'entretien, — Grosses réparations, 
— Aménagements, 23% millions de francs. 

Chap. 332 — Etablissements scolair ün 
secol ue degré n'appartenant pas à l'Etal — 





, traits géné aux de l'enscigne- 
ment “du Premier degré, 32.8:1,000 F. 
Chap. 255. — Constructions scolaires de J'en- 


) 
. ) 
seignement du premier degré. — ‘Travaux 


d'aménagement, &00 millions de francs 
Chan. 337. — Enseignement du premier d4 
gré. — Matériel. — Biblithÿques scolaifes, 47 


millions de francs, 

Chap. 328. — Enseigrement du prémicr de- 
gré. — Examens et concours, 23.120009 F. 

Chap. 339. — Enseigne ment du premier de- 
gré. — Frais de <tages, 3.500.800 F. 

Chap. 310, — Enseignement du premier de 
gré. — Bourses de voyage, 4.872.000 F. 

Chap. 311. — Ecole nationaie de perfecti 
nement, — Travaux, 100 mill'ons de francs. 

Chap. 38, — Travaux manuels et pratiques 
dans l’enseignement du premier degré, 5 mil. 
lions 780.008) Le, 

Chap. 343. — Enseignement du premier de- 
gré. — Ecoles ternporaires, 3 millions de 





Gnap. SH. — Enseign ment ] P aire agri- 
cole et mé nager agric ole, — Subventions de 


premier établissement, 510.000 VF. 

Chap. 85%. — Ec oies nationales de pertec- 
tionnement, — Dépenses de fonc ctionne 
18 millions de francs, 

hap. 236. _. Ecoles nationale de perte c- 
tionnernent, — Achat de matériel, 12 millions 
de francs. 


Chap. 317, — Conservataire national des arts 
et métiers. -— Contribution aux dépenses de 


fonctionnernent, 29.6K1.000 F, 

Chap. 318, — Ecoles nation ales d’enign( 
ment technique — Mat riel, STE 

Chap. 319. — Collèges t hniqu s. — Mai 
rie], 501.700.00 F. 

Chap 500. — 
tures des dépenses 
des demarxles d'exon 
prentissage, 5.856.000 

Chap. 201, — Enseignem ecbhn 
Examens et concours, 4250060 F. 

Chap 252. — Enseignement technique, — 
Frais de déplacements et de missions, 23 nil 
lions 83500 F. 

Chap. 253 — Enscignement technique, —» 
Bonrse: de voyage, 2 millions de francs. 

Chap. 251, — Frais de stage des maitres de: 
entres d'apprentissage, 225,009 EF. 

Chap. RANX Ve RS Centres 
Dépenses de fonctionnement, 1.352.615.000 F. 

Chap. 356. — Centres d'apprentissage, — 
Loyers, 12S.625.000 F 

Chap. 391. — Centres d'apprentissage, — 

J atériel, 80 sniliions de francs, 

Chap. 258 — Etablissements nationaux 
d'enseignement technique, — Travaux d'eu- 
tretien, 5 millions de france. 

Chap. 
technique n'appartenant pas à d'Etat. — 1 
vaux, SOLOUO F. 

Chap. 360. — El 


1 


d'ExAmMe) À 
1 taxe d'ap- 





‘er nt 
d'apprentissage. — 


d'aménagement, 405 millions de francs, 


Chap. 961. — Hvgiène scolaire. Vatalion 


de médecins et frais divers du contrôle rné- 


dical, G15.:20.000 F. 
Uhap. 362. — Hygiène scolaire Matéri( 
et fonctionnement des services 
Chap. 363. — (Coordination de l'e 
ment dans la France d’outre-mer, -_ bé, 
de fonctionnement, S.5S81.000 F, 





nseigne 


So9. — Etablissements d'enseignement 


a h1: ji ed } : : . 
labissements d énscicncement 


technfque appartenant à VEltat Fravaux 


38.241000 EF. 
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locales pour travaux d'aménagement de «4 

à de jeunes, 10 m )11 ] 
Chap. 3713. — D cg \ géné! le a 
e et des spot — ACAUISIIONS, le In e 

Cha 114. - Do mai d la jeunesse 
Travaux l'aména É pi n k 

ee 
na TÉL Îré q X ME 
tlonaux et écoles préparatoires d'étucation 
physique et sportive.* 2 Aequisittons, 42 mi!- 
lions <e il s 

Chap, 3718, — ° Comrôl Pre] } des iVI= 
3 uiy Jues et sut tés. — NN 1 }! iY= 
L4J |] O0 } 

Un Controle médical s Ua. 
riël 
Gn } de ” DC Y4 } Î '} rt —_ 
Frai exumen, » millions de franc 
Cha — frais de slages spor », 
Chap. 3718. — Indemnités d'entretien am 
‘èves proiess 1rs t édlèves mail s d'édu 
ition ! Jue, 40.951.000 F. 

Chap. 3719. — Fducation physique. — Fra 

ux d'entretien, ®1 millions de fra 

Chap. 372 — Equipement sportif, — Ï 
honnement des services, 3.800.0%) F. 

Chap. 3121. — Centres régionaux de la jen 
ssSe des sports Matéri: à y 0) FF 
Cha; 122, — Elablisseint itionaux 
d'enseignement de la jeunesse et des sports, 

25.163.000) EF. 

Chap. 3729. — Direction générale de la jeu 
nesse et des sports. — Etablissem l'ensei- 
nement. — Frais de stage, 12.955.000 F. 

Chap. 37234, — Arls et lettres. Frais de dé 

| blaceinents et de missions, 7.093.000 F. 

| Chan. 3725. — Célébralions et commém 

| tions, 3.600.000 F. 

| ip. 3726. — Académie de France à Rome 
Matériel, 4 nillions de 1! 

Cha 127 Ecole nationa'e ‘rjeure d 
GAUX ris et « alt nation! hr «! 
us décoratif Matériel, 1.S35.00) 1] 

1. Ghap. 3:28 Evoles pationaltes d'art 4 
kpariements - Matériel, 3.051.000 1} 

Chap. 3129. Mobilier national et inanufac. 
tures nationales dos &üobelins et de Boauva 
— Matér el, 3.913.000 F. 

Chap. Ji 5, ÿ _— Ac ii iU 115 d' st nhios il) 
bilicrs en vue de l'ametbi ment et la décora- 
tion «es ais nationaux, 10 anillions 
Iranes 

Ln LR . \ nén 1er l t CHE. li les 

| présidentiel] 9.100.060 F, 
| Chap. 2732 — Manufactur te de Si 
| vres. — Matériel, 16.720.000 1 
Chap. 3733 — Manufacture nalior » de 
e - Rééquipenent en nat l, {9 oil 
j 
1 s «t i 
| \ 7191 De ls « { ] { } 
| t t à l'Etat. — M 1, 100.090 I 
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| provin Ja ‘5 ut onitré "a 1.AM)idur 
| Chap, 2739 — Restauration et installa 
: | 4 5 o1]l )115 1119 ile 12 nil } | 
| francs 
| Chap PEU _— Mu 3 de Fran V4 
penses résullant des œuvres d'art repliées 
} ct de la remise en était des dépôts, 3.501.000 F, 
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"a ä] a, — Palais nationaux, — Travaux Chap. 407. — Œuvres sociales en faveur rique et appliquée Ù à aux écoles de raie 


de restäuration et d'aménagement des Inu-4 


sées de France, 20 mitlloris de francs. 


Chap: 2711 —'Cominitsion de Técu} ration 
artistique. — fipensés de loncionhemient, 
48.471.000 F. 

Chap, 9712. — Biiothéques de Frante el 
lecture publique. — Frais de déplacement 
et de rmi-siou, 3.711.000 F. 

Chap. 5743, — Bibliot hèq ie de l’Insti ci 
des établissements scientifiques, 8.07 do Y. 

hap. 3714 — Hibliothèques raunicip ales €t 
publiques. — Collections d'Etat. — Entretien 
et acquisitions, 4 millions de francs ; 

Chap. 374%. — Lecture publique. — Maté- 
ziel el achats de livres, 13.805.000 F. 

Chap. 3716. — Bibliothèques, — Achats ex- 
geptionnels, 6 millions de francs, 

Cap. #741. — Souscriptions à des publica- 
tions de caractère scientific que et de docurnen- 
tation, 5 millions de francs. 

Chap. NY - Hibliothèques de France. — 


Dépenses résultant du gp des œu- 
vrez d'art repliées, de leur rapatriement et de 
la rernise en état des dépôts, 625.000 F. 

Chap. 376. — Archives de France. — Fr 
de déplac ements et de missions, 1.981.000 re 

Chap. 3717. — Archives de France. — Ma- 
tériel, 16.197.000 F. 

Chap. 878 — Participalion aux travaux 
d'équipement des archives départementales, 
8 millions de francs. 

Chap. 379 :— Travaux de conservation des 
ruines. d’Oradour-sur-Glane, 17.506.000 FF. 

Chap. 330, — Exproprialion des vestiges de 
l’ancienne agglomération d'Oradour-sur-Glane, 
mémoire. 


Chap. 381. Services d'architecture \a- 
tériel, 65 millions de francs 

Chap. 282. — Services d'architecture, — 
Frais de déplacements et de missions, 2S emil- 
lions 58.000 F. 

Chap. 583%. — Protection et conservation des 


lages du débarquement allié en Normandie, 
0 millions de francs. 


Chap. 984 — Monuments hisloriques appar- 
tenant à l'Etat, — Travaux de resteuralion, 
400 miilions de francs. 

Chap, 989, — Monuments historiqu l'AP- 
partenant pas à l'Etat. — Travaux de resltau- 
ration, — À de gros entrelien, 721 mil- 
lions 900.000 F. 

Chap. 956. — Monuments historiques appar- 
tenant à l'Etat, — Trafaux, 178.499.000 F. 

Chap, 287, — Monuments historiques n’ap- 
partenant pas à l'Elat, — Travaux, 312? mil 
ions de francs 

Chap. ©SS — Bâtiments civils el palais na- 
lionaux. — Travaux, 519.173.000 F, 

Chap. 289. — Bâtiments civils. — Travaux 
d ‘aménagement et de restauration, 286 mil- 
Jions de francs, 

Chap, 300 — Pala!s nationaux, — Travaux 
de conservalion, 326 millions de francs. 

Chap. 991. — Immeubles diplomatiques et 


consulaires, — Travaux, 106.300.000 F. 
Chap 992. — Service des eaux et fontaines 


de Versailles et de Marly. — Matériel, 4 mi! 
lon 9820 F. 

Chap. 293 — Service des eaux et fontaines 
de Versailles et de Marly. — Travaux, 67 mil- 


lions 500.000 F, 

Chap. 991 — Frals de voyage en France 
des fonctionnaires des départements d'outre- 
mer en congé, 227 millions de francs. 


Chap. 39%. — Indemnités pour difficultés 
exceplionnelles d'existence, 228 millions de 
francs 


Totaux pour la 5° partie, 12.928.733.000 F 


C* partie. — Charges sociale 
Chap. 400, — Œuvres sociales, 67.358.000 1 
Chap. 401, — Bourses nationales, 17% nil- 


lions 8:0.000 F. 
Chap, 402. — sd Iles de la Nalion, — Bou 
ses, 236.791.000 


Chap. ‘3 - Bourses de l’enseignement 
supérieur, 417.343.000 F. 

Chap 404 — Enseignement supérieur, — 
Bourse: exceptionnelles, 679 millions de 


francs, 

Chap. 405. — Prêts d'honneur aux étudiants, 
40 millions de francs 

Chap 406 — Remboursement aux univer- 
sités et facultés du montant 4m exoréra- 
tions de dr its accot rdées par l'Etat, 60 mil- 
lions de francs. 


hällidns de francs. 





des étudiants, 125 rillions de francs. 
Chap. 408. 2 Contribution dé FER -Au T6" 
giroe de la sécurité sociale des étudiants, 249 


Chdp. 409. — Restaurants panne u 294 
tailions de francs 


Chap. a10. — Caisses des écoles, o1 millions 
de francs. 

Chap. Ait. — Ecoles nationales dé perfec- 
tionnement. — Bourses et trousseaux aux 


élèves, 121.781.000 F. 

Chap. 412. — Enseignement SO RITUR. 
Bourses et trousseaux, 298.065.000 } 

Chap. 413. — Enseignement techni ique. — 
Prêts d'honneur, 55.046.000 F. 

Chap. 411, — bourses cet trousseaux aux 
élèves des centres d’ apprentissage, 3.390 mil- 
Lions 425.000 F, 


Chap. #15. — Direction générale de Ja jeu- 
nesse et des sports. — Elablissements d'en- 
seignement. — Bourses, 27.451.000 F. 

Chap. 416, — Bibliothèques. — Bourses, 
210.000 F. 

Chap. 417, — Arts et lettres. — Bourses, 
10.2*9.000 F. 

Chap. 418. — Arts et lettres. — Secours et 


subventions de caractère social, 7.945.000 F. 

Chap. 419, — Allocations farniliales, 3.5 
millions de francs. 

Chap. 420, — Allocations viagères et alloca- 
lions aux vieux travailleurs, 1.009.006 F. 

Chap. 421. — Secours aux fonctionnaires et 
anciens fonctionnaires, à leurs veures, orphe- 
lins ou à leur famille, 7.750.000 +. 

Chap, 42 — Prestations en espèces assu- 
rées par l’État au titre du régime de la sécu- 
riké Sociale, mémoire, 

Total pour la 6° pare, 11.402.285.000 F. 


1e partie. Subventions. 

Chap. 500. — Centre national de la recherche 
scientifique, 1.250.129,000 F, 

Chap. 501. — Subveution au centre nalional 
de -la recherche scientifique pour Re” 
tion d’une expérience polaire, 125.500.000 F 

Chap. 502, — Subvention au centre national 
de la recherche scientifique pour le fonction- 
nement de la commission d'histoire et de la 
libération de la France, 3 millions de francs. 

Chap, 505, — Subvention au G. N. R.S. pour 
le fon:tionnement du comité d'histoire de la 
guerre, 1.500.000 F 


Chap. 50%. — Universités. — Subventions, 
850 millions de francs. 
Chap. 505. — Subventions aux universités 


pour renouvellement du matériel des labora- 
toires de travaux pratiques, 9% millions de 
francs. 

Chap. 506. Subvention à la Casa Velas- 
quez, G.110.000 F. 

Chap, 207. — Subvention à-l’école française 
d'archéologie d'Athènes, 45.006.000 F. 

Chap, 508. — Subvention à l'institut. fran 
cais d'archéologie orientale du Caire, 45.115.000 
Irancs. 

Chäp. 909, — Su D Re au palais de la 
découverte, 33.394.000 K 

Chap. 510. — Subyentions aux universités et 
aux établissements scientifiques pour frais 
extraordinaires de laboratoire et de travaux, 
110 millions de francs. 

Chap. 511. — Subventions au collège de 
France et au service de la muséologie, 
29.950.000 F, 

Chap. 512 — Subventions de fonctionne- 
ment à divers organismes et comités d'œuvres 
sociales en faveur des étudiants, 42.177.000 F, 

Chap. 515. — Subventions aux services de 
documentation et d'orientation scolaire et 
universitaire, 23.179.000 F. 

Chap. 514, — Subvention à la fondation na- 
Üonale des sciences politiques, 25.095.000 EF. 

Chap, 515. — Subvention à la fondation 

hiers, 1.381.000 F. 

Chap. 516 — Subventions aux établisse- 
ments privés du second degré, 49.750.000 F 

Chap. 917, — Enseignement du second de- 
gré. — Aide aux internats en régie directe, 
15 millions de francs. 

chap, 5!$ — Subvention en faveur de 
l'orientation professionnelle, 141 millions de 
francs. 

Chap 519 — Des aux cours profes- 
sionnel!s, 199.323.000 

Chap. 520 — Subvon tin à l'école su 
reure d'électricité, à l'institut d'optique { 





électricité, 7.820.000 

Chap. 521, — Ecoles teéhniques privées ‘rc. 
connues: par. l'Etat instituts spécialisés, — 
Subventions, 52,250 2 do r 

Chap. 52. — Sbvention À l'établissement 
nt siennel de. l'aéronautique put couyrir 

es frais de fonctionnement des, écoles profes 
sionnelles et des centres d'apprentissage do 
l'aéronautique, 185.532.000 F. 

Chap, 9523. — Ecoles supérieures de corne 
merce, — Subventions, 3.706.000 EF. 

Chap. 524 — Enseignement technique. 
Subventions pour expositions en France et À 
l'étranger, 123.000 F 

Chap. 525. — Subventions aux instituts de 
faculté pour la formation professionnelle des 
Ki “" comptables, 

h 56. — Subventions de l'Etat aux 
éosiet et cours d'enseignement ménager fa- 
milial, 8 millions de francs. 

Chap. 527, — Apprentissage artisanal, — 


” Chap. 5%. — Enseignement technique. — 
Aide aux internats en régie directe, 40 mil- 
lions de francs. 

Chap. 529. — Subventions aux établissements 
de cure, postseure et prévention, 8 millior 
de francs. 

Chap. 520. — Hygiène scolaire et universi- 
taire, — Centres médico-scolnires, 20.800.610 
francs. 

Chap. 521. — Subventions aux associations 
médito-sociales, 40.006 F. 

Chap. 5%, — Subventions aux insüitu! 
d'éducation physique, 7 millions de franes 

Chap. 533. — Auberges de la jeunes et 
relais, 25 millions de francs. 

Chap. 54. — Camps et colonies de vacin- 
ces, — Subventions, 915 millions de francs, 

Chap. 535, — Subventions aux fédérations 
ét associations sportives, 170 millions de 
francs. 

Chap. 526, — Office du sport scolaire et uni- 
versitaire. — Subventions de fonctionnement 
et subventions pour — jeux universitaires 
internationaux, 94,:11.000 

Chap. 537, — Subventions à l'office du spor 
scolaire et universitaire pour les jeux univere 
sitaires et mondiaux, 8 millions de francs. 

Chap. 533$, — Subventions pour organisa- 
tions d'épreuves de masse, 5.119.000 F 

Chap. 539, — Œuvres péri et postscolaires, 
maison des jeunes, saison de Ja culture, 

association d'éducalion populaire, 110 millions 
de francs. 


Chap. 540, — Subventions aux écoles ré- 
gionales et municipales d'art, 8.200.000 F. 

g— ” ÿii, — Commandes d'œuvres d'art, 
29 miilions de francs. 


Chap. 512, — Enseignement et production 
artistiques, 1.570.000 F, 

Chap. 543, — Conservatoire national de mu- 
sique, — Subventions de fonctionnement, 
6.593.000 À 

Chap hi, — Conservatoire national d'art 
dramati ique, — Subventions de fonctionne- 
ment, 1.673.000 F. 

Chap. 545. — Subventions aux succursales 
du conservatoire et écoles de musique dans 
les départements, 22.510.000 F. 

Chap. 546, — Théâtres nationaux, 890:545.000 
francs 

Chap. 547. — Activité musicale, 34.300.000 F4 
Eu. 818. — Activité théatrale, 211.245.000 
rânces 

Chap. 319, — Commandes à des composl- 
teurs de musique, 2.200.000 F, 

Chap. 550, — Service des letlres, — Subven- 
tions diverses, 300.000 F. 

Chap. 591. — Subvention à la caisse natio- 
nale des ieitres, mémoire. 

Chap. 552, — Subvention à l’Union cëntrale 
des arts décoratifs, 18.418.000 F 

Chap. 593, — Subvention à ha réunion des 
musées nationaux pour l'acquisition d'œuvres 
d'art, 22 millions de francs 

Chap. 55. — Musées de France, — Subven- 
tions diverses, 3.753.000 F, 

Chap. 555, — Subvention à la réunion ües 


bibliothèques nationales, 7% millions de 
francs. 
Cha 26. — Subventions aux universités 


pour le Pre de bibliothèques unl- 
versitaires, 51.282000 F. 

Chap. 557. — Subventions et encour1g8- 
ments aux sociéiés savantes #t à l'écola 
d'anthropologie, 689.000 F. 
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Re . n 
chap. X8. — Participation à la phonothèque 
onale, 276000 F. D: 
ou — Participation aux frais d'amé- 
Cent des bibliothèques municipales, 12 
Mons de francs. | 
e 60. — Œuvres complémentaires de 
so, 33 millions de francs, 
a 56, — Services d'architecture. — 
PUR ss à Le ‘ ; : 
snventions diterses, 1.380.000 L a 
nan 562 — Expansion universitaire, — 
suventions, 41.987. à # An 
F potaux pour la 3° partie, 6.192.265.000 F. 


ge partie, — Dépenses diverses, 


raw. 600. — Congrès et missions en France 
gt à l'étranger, 5.520.000 F. Se 

chap. 601. — Enseignement technique. — 
prix et récompenses, — Outillage individuel 
ges clèves, 2.200.000 ne. ‘# ; 
Chap. 602, — Participation de l'Etat aux dé- 
nses d'impression aux thèses de doctorat, 
ÿ) millions de francs, 

Chan 603, — Etudes techniques, rayonne- 
mwat sportif, 47 millions de francs. 


Chan. 60%. — Activité de plein air, % mil- 
lune de francs, VERS ‘ 
“chap. 609. — Centre d'initiation sportive 


solaire, 8 millions de francs. 
“chap, 606. — Pdncation physique. — Acti- 
ités physiques dans les milieux du travail, 
5 millions de francs, 
Chap, 607, — Education physique et sports. 
— Fonmation prémilitaire, mémoire. 
Chap. 608. — Préparation et participation 
gux jeux olympiques, 5 millions de francs. 
Chap. 609. — Prix de cession d'objets d'art 
provenant de la manufacture nationale de Sè- 
res, 3 millions de francs. 
‘ Chap, 6140. — Dépenses résultant pour l'Etat 
de la loi du 5 avril 4937 sur la responsabilité 
des membres de l'enseignement public, 
1750.00 EF, 


Chap. 611. — Application de la loi du 20 oc- 


jobre 1947 sur la prévention et réparation des 
accidents du travail et des maladies profes- 
swnnelles aux élèves des écoles publiques 
d'enseignement technique, 1.700.000 F. 

Chap. 612. — Service des retraites de Ja 
caisse de prévoyance de l’école centrale des 
ats et manufactures de Paris, 3 millions de 
francs, 

Chap, 643. — Subvention au cours de per- 
fectionnement conduisant à la promotion ou- 
vrière, 450 millions de francs. 

Chap. 614. — Frais de justice et de répara- 
lions civiles, 19.550.000 F. ce Me 

Chap. 615, — pre de la législation 
gr les accidents du travail, 45 millions dé 
rancs, “ 

Chap. 6146. — Honoraires de médecin et 
ais médicaux, 2.500.000 F. 

Chap. 617. — Commissions administratives 
tt comités techniques paritaires. — Frais de 
op vg et de séjour, 32 millions de 
anes. 

Chap. 618. — Fètes nationales et cérémonies 
publiques, 5 millions de francs. 

Chap. 619. — Dépenses relatives au fonc- 
tônnement du service du droit d'entrée dans 
ks musées et monuments de l'Etat, mémoire. 
Chap, 620. = Emploi de fonds provenant de 
kgs ou de donations, mémoire. 

Chapitre 621. — Dépenses des exercices pé- 
fimés non frappées de déchéance, mémoire. 
Chap, 622. — Dépenses des exercices ci05, 
hémoire. 


Total pour la 8e partie, 341.270.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4 partie. — Personnel, 68.280.590.000 F. 

üe parlie. — Matériel, fonctionnement des 
itrvices, 12,928.733.000 F. 

Se partie. — Charges sociales, 11.:02.285.000 
lance, 

% partie. — Subventions, 6.192.265.000 F. 
se partie, — Dépenses diverses, 344.270.000 
EJnCs, 

Total pour l'éducation nationale, 
99.148.143.000 F. 


Abattement global en vue de limiter le to- 

des dépenses ordinaires civiles au chiffre 
le 750 milliards prévu par la loi portant fixa- 
fon du montant des dépenses publiques, 
F5 millions de francs: 


Net, 98.723.143.000 F, 


Finances et affaires économiques. 
IL — FINANCES 
TirnE 1e, — IMÉPEXSES ORDINAIRES 
{re partie. — Dette publique. 
I. — Dette intérieure. 


a) Delte perpétuelle et amortissable. 

Chap. 001, — Services des rentes perpé- 
tuelles et amortissables ainsi que des bons ct 
obligations du ‘Trésor à moyen terme, 
11.991.280.000 F. 

Chap. 002. — Annuités versées à la caisse 
des dépôts et consignations pour amortir une 
somine équivalente au montant des titres ra- 
chetés et non présentés au remboursement 
par cet établissement, 62.999.000 F. 

Chap. 003. — Annuités de remboursement 
de l'emprunt contracté auprès de la caisse 
des dépôts et consignations en 1945, 94.718.000 
francs. 

Chap. 00%. — Service des intérôts des avan- 
ces faites à l'Etat par la caisse des dépôts et 
consignations pour la distribution de l’éner- 
gie électrique dans les campagnes, pour la 
restauration des chemins vicinaux et des ad- 
ductions d'eaux, ainsi que pour le financement 
de divers prêts agricoles, 140,890.000 F, 

Chap. 005. — Service des intérêts des avan- 
ces. ou prêts consentis pour la construction 
d'habitations à bon marché et d'habitations 
à loyer moyen, 543.227.000 F, 

Chap. 006. — Annuités de remboursement 
dues à la caisse des dépôts et consignations 
pour construction de deux usines d’hydrogé- 
nation, 1.539.000 F. 

Chap. 007. — Annuités de remboursement 
des avances faites pour le compte de l'Etat 
par la caisse des dépôts et consignations pour 
le financement des travaux entrepris pour 
lutter contre le chômage, 74.161.000 F. 

Chap. 003 — Annuités de remboursement 
des avances faites pour le compte de l'Etat 
par la caisse des dépôts et consignations pour 
le financement de travaux destinés à favoriser 
la reprise de l’activité générale, 14.745.000 F. 

Chap. 009. — Financement des programines 
de travaux approuvés par les lois des 30 mai 
1941, 4 juin 1941 et 10 novembre 192 (Mar- 
seille, région parisienne et Nantes), 17 mil- 
lions 442.000 F. 

Chap, 010. — Service des intérêts de l’avance 
faite à L'Etat par la caisse des dépôts et consi- 
gnations, en vue de la gestion des titres remis 
par les sociétés en payement de l'impôt de 
solidarité nationale, 4 millions de francs. 

Chap. 011. — Remboursement au sous-comp- 
loir des entrepreneurs de Ja fraction prise 
en charge par l'Etat des dépenses de finance- 
ment des travaux de ravalement des irmmeu- 
bles, 18 millions de francs. 

Chap. 012. — Remboursement au sous comp- 
toir des entrepreneurs de la fraction prise en 
charge par l'Etat du financement des dépenses 
des dommages de guerre, 5.200.000 F. 

Chap. 013. — Annuités de remboursement 
de divers prêts consentis par le Crédit foncier 
de France aux collectivités locales et aux pro- 
priélaires d'immeubles à la suite de calamilés 
publiques, 421.000 F. 

Chap. 014. — Service des intérêts des avan- 
ces faites à l'Etat par la caisse des dépôts et 
consignations pour la réparation des dom- 
mages causés par les inondations du Sud- 
Ouest, 17.500.000 F. 

Chap. 045. — Ronifications d'intérêts allouées 
en opplicalion des décrets des 25 août 1937, 
2 mai 1938 et 17 juin 1938, 260 millions de 
francs. 

Chap. 016. — Remboursement à la Société 
nationale des chemins de fer français des 
charges des emprunis émis en couverture des 
insuffisances d'exploitation, 1.369.500.000 F. 

Chap. 017. — Annuités dues à la Société 
nationale des chemins de fer français en 
remboursement des travaux exécutés par elle 
ou par les anciens réseaux pour construction 
de lignes nouvelles (conventions approuvées 
par les lois des 20 novembre 1883 et 29 octobre 
1921) et pour dédoublement de voies, ainsi 
qu'au titre des dépenses remboursables à 
l'administration des chemins de fer de l'Etat, 
F 258 millions de francs, 








Chap. 0148. — Garanties d'intérêts aux 1é- 
seaux secondaires, 14.315.009 F. 
Chap. 019. — Subvention à la Compagnie 
franco-espagaoie du chemin de f : 
à Fez, 38.200.000 F. 

Chap. 020, — Service des emprunts contrac- 
tés pour la construction du paquebot Norman- 
die, 13.600.000 F. 

Chap. 021. — Annuités liverses à la Société 
nationale des chemins de fer français, 13 mil- 
lions 500.000 F. 

Chap. 022. — Remboursement à la Société 
nationale des chemins de fer lrançais des 
frais de service des emprunts de la Compagnie 
des chemins de fer de l'Ouest en application 
de la loi du 21 février 194%, 4.892.000 F. 

Chap. 023. — Rachat de concessions de ca- 
naux, 133.00 F. 

Chap. 024. — Réforme menétaire en Alsace 
et Lorraine, i million de francs. 

Chap. 025. — Payement par annuités des 
indemnités de dommages de guerre, 142 mil» 
Lons 552.000 F 

Chap. 026. — Service des empfunts autorisés 
par les articles 44 à 49 de la loi du 39 mars 
1947 en vue du financement de la reconstitu- 
tion des hiens sinistrés, 1.812.7717.000 F. 

Chap. 027. — Service des emprunts autorisés 
par les lois des 10 octobre 1919 et 31 décembre 
1937, par le décret-loi du 31 août 1937 et Ja 
loi du 6 mai 19%41, 2.606.118.000 F, 

Chap. 028. — Service des emprunts amtorisés 
par l’article 26 de la loi du 10 juilet 1933, 
13.371.000 F, 

Chap. 029, — Remboursement par annuités 


des payements effectués au titre des jois des 
11 juillet 1933 et 7 juillet 4954, 132.870.000 F. 
Chap. 030. — Annuités dues ou garanties 


par l'Etat pour le remboursement des sommes 
versées aux communes par le Crédit foncier 
de France en exécution de la loi du 4 octobre 
1919, 4.169.000 F, 

Chap. 031. — Participation éventueile de 
l'Etat au service des obligations 4 p. 100) 1931 
de la caisse autonome d'amortissement, ré 
moire. 

Chap. 032. — Service des titres d’annuités 
amortissables en dix ans émis en application 
de la loi du 27 mars 1954, 231.599.000 F. 

Chap. 053. — Service des litres amortissa- 
bles en trente ans par semestrialité émis en 
application du décret du 20 mars 1955, 610 mil- 
lions O83.000 F. 

Chap. 03%. — PBonification d'intérêts pour 
les avances concenties sur les fonds propres 
de la caisse nationale de crédit agricole, en 
exécution du titre I de l'ordonnance du 2 oc- 
tobre 1945 relative à l'attribution de prêts du 
crédit agricole mutuel aux agriculteurs et ar- 
tisans ruraux prisonniers et anciens dépor- 
tés, 300.000 EF. 

Chap. 035. — Annuités pour le payement des 
subventions de l'Etat attribuées aux eollecti- 
vités locales pour l'exécution de, travaux 
d'équipement rural, 69.200.000) F. 

Chap. 03%. — Remboursement à la caisse 
des dépôts et consignations des frais enga. 
gées par elle pour l'application de l'ordor- 
nance du 1er mai 1945, 500.000 F. 

Chap. 037. — Garantie des intérêts alloués 
aux obligations de la Banque de France et aux 
parts bénéficiaires des banques nationalisées, 
mémoire. 

Chap. 058. — Garantie des intérêts alloués 
aux parts bénéficiaires des sociétés d'assu- 
rances nationalistes, mémoire. 

Chap. 059. — Service de l'emprunt libéra. 
toire 3 p. 100 198 (loi du 7 janvier 1%48), 
3 milliards de francs. 

Chap. 040, — Service des emprunts contrac 
tés par les compagnies de navigation subven. 
tionnées en vue de la construction de navires 
devenus la propriété de l'Etat et pour assurer 
la trésorerie de ces sociétés (application de 
l1 loi du 28 février 1948), 428.722.000 F. 

Total pour la dette perpétuelle et amor- 
tissable, 23,740.528.00 F, 


c) Dette flottante, 


Chap. 051. — Intérêts des comptes de dépôt 
au Trésor, 4.4Xx) millions de francs. 

Chap. 092. — Annuité à la caisse autonome 
d'amortissement (loi du 7 août 1926, art, 6), 
mémoire. 

Chap. 053. — Intérêts des bons du Trésor à 
court terme el valeurs assimiiées, 26 milliards 
3) millions de francs. 
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Chap. 034. — Service des yvances des ins- 
Uituts d'émission, 2.263 millions de francs. 
Total pour la dette flottante, 33 milliards 
9%, tnillions de francs 


I - Deîtte extérieure. 


Chap. 060, — Redevance annuelle envers 
l'Espagne pour droit'de dépaissance sur les 
deux versants de la frontière des Pyrénées, 
200.000 1! 

Chap. 061, — Service de l'emprunt contracté 
aux Etats-Unis en 1924, 71.197.000 F. 

Chap. 062, — Service des emprunts conlrac- 
tés auprès de gouvernements étrangers, de 
l'Export-lmport Bank et de la banque interna- 
tionale de la reconstruction depüuis 1944, 
48.0%1.490.000 F. 

Chap. 065. — Service des emprunts Ccontrac- 
1és aux Pays-Bas et en Suisse, 723.853.000 F. 

Total pour la dette extérieure, 48 qnflliards 
820 840.000 F, 


RÉCAPITULATION DK LA 410 PARTIE 
1. — Dette intérieure: 
a) Dette perpétuele et 
23.740.528.00 F. 
b) Compensalions accordées aux 
réntiers, néant. 
€) Dette flottante, 
francs. 
ll, — Dette extérieure, 18.329.840.000 F, 
Total pour la fre partie, 76.805.268.000 F. 


araGilissable, 
petits 


23935 millions de 


%e partie, — Dette viagère, 

Chap. 070. Remboursement à la caisse 
des dépôts et consignations des pensions et 
secours alloués aux victimes de l'expédition 
de Chine en 1909, 15.000 F. 

Chap. 071, — Pensions militaires, 38.404 mil- 
Mons de francs. 


Chap. 072 — Pensions civiles, 39.%2 mil- 
lions de francs. 
Chap, 073. — Supplément à la dotation de 


l'ordre national de la Légion d'honneur pour 
les traitements vlagers des membres de 
l'ordre et des médaillés militaires, 509.421.457 
francs, 

Chap. 073. — Contribution de l'Elat au paye- 
ment de pensions services par diverses collec- 
tivités, 80 millions de francs, 

Chap, 0795, — Allocations familiales, 1.960 
millions de francs. 

Chap. 076, — Remboursement de retenues 
él subventions de l'Etat à la caisse nationale 
des retraites pour la vicillesse, 28 millions de 
francs, 

Chap. 077. Allocations aux veuves sans 
pension, 137 millions de francs. 

Chap, 07%8, — Allocations complémentaires 
aux reirailés de la caisse nationale des re- 
irailes pour la vieillesse, 80.000 EF. 

Chap, 079, — Versements au fonds spécial 
prévu par l'article 3 de la loi du 21 mars 1928 
sur le régime des retraites des ouvriers des 
établissements industriels de l'Etat. — Com- 
pléments de pensions aux ouvriers et alloca- 
tions aux ouvriers et veuves d'ouvriers de ces 
Stablissements, 670 millions de francs. 

Chap. O0, — Indemnité spéciale temporaire 
aux retraités de l'Etat affiliés à la caisse na- 
tionale des retraites pour la vieillesse, 65 mil- 
lions de francs. 

Chap. OSf, — Pensions d'invalidité, 38.760 
Hullions de francs. 

Chap, G2 — Subvention À Ia caisse des 
retraites de l'Irnprimerie nationale, 125.639.000 
francs, 

Chap. 3, — Pensions militaires et clviles 
d'Alsace et de Lorraine, 12.300.000 F, 

Chap, O4. — Pensions, rentes de vieillesse, 
d'invalidité onu d'accidents, —— Alsace et Lor- 
raine, 714 millions de francs. 

Chap. 085, — Remboursement à la caisse 
des dépôts et consignations des sommes avan- 
tes par cet établissement pour la revalorisa- 
on des pensions des anciens fonctionnaires 
sarrois, 2.682.000 F, 

Chap. 0S6, — Pensions du personnel des 
Cultes du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, 63 millions de francs. 

. Chap. (7, — Majoration des rentes viagères 
de l'Etat, 2,560 mifions de francs. 
lotal pour la 2e partie, 121.053.197.457 F, 





& partie, — Pouvoirs publics. 


Chap. 090, — Dotation du Président! de Ja 
République, 4 millions de francs. ; 

Chap. 091. — Cabinet civil et militaire du 
Président de la République, 4 millions de 
francs. 

Chap. 092, — Frais de maison du Président 
de la République, 17 millions de francs. 

Chap, 093 — Frais de représentation, de 
déplacement et de voyage du Président de la 
épublique 12 millions de francs. 

Chap. 094. — Frais de fonctionnement du 
parc automobile de la présidence de la Répu- 
blique, 7 millions de francs. 

Chap. 095. — Services administratifs de la 
présidence de la Ré eg — Frais de mis- 
sions et documentation, millions de francs. 

Chap. 096. — Assemblée nationale et Assern- 
blée de l’Union française, 2.102.252,000 F, 

Chap. 097. — Indemnitfs des conseillers et 
dépenses administratives du Conseil de la 
République, 1.090 millions de francs. 

‘hap. 0%. — Conseil économique. — Indem- 
nités des membres du Conseil, 153.200.000 F. 

Chap, 099, — Conseil économique. — Dé- 
penses administratives, 85 millions de francs. 
Total pour la 3 partie, 3.478.752.000 F. 


‘° partie, — Personnel 


Chap. 400. — Traitement du ministre, — Per- 
sonnel de l'administration centrale, 625.015.000 
franés. 

Chap. 401, — Rémunération du personnel 
auxiliaire et du personnel sur contrat de 
l'administration centrale, 327 millions de 
francs. 

Chap. 402. — Personnel du cadre complé- 
mentaire de l'administration centrale, 
174.770.000 EF, 

Chap. 103. — Indemnités et allocations di- 
verses. — Travaux supplémentaires de l'ad- 
ministration centrale, 169.102.000 F, 

Chap. 104, — Personnel du service de pressa 
et de publicité. — Traitements et indemnités, 
mémoire. 

Chap. 105, — Formation professionnelle, — 
Indemnités aux professeurs et chargés de 
cours, 2? millions de francs. 

Chap. 106, — Commissaires contrôleurs des 
assurances. — Traitements, 18.756.000 

Chap. 107. — Conseil national des assu- 
rances. — Indemnités aux membres, 2.800.000 
francs. 

Chap. 108. — Personnel temporaire du bu- 
reau de liquidation des opérations d'assuran- 
ces des stocks de marchandises contre les 
risques terrestres de guerre et des opérations 
prévues par la loi du 13 août 1940. — Traite- 
ments et indemnités, mémoire. 

Chap. 109, — Traitements du personnel tem- 
poraire du service des assurances contre les 
risques maritimes de guerre, mémoire. 

Chap. 1410. — Traitements du personnei tem 
poraire du service des assurances contre les 
risques maritimes de guerre, mémoire 

Chap. 111. — Traitements des agents du ser- 
vice du contrôle des changes, mémoire. 

Chap. 112. — Indemnités diverses aux agents 
du service du contrôle des changes, mémoire. 

Chap. 113. — Service des importations et 
des exportations. — Rémunération du per 
sonnel sur contrat, 52.529.000 F. 

Chap. 114. —- Service des importations et 
des exportations, — Indemnités, 818.000 F. 

Chap. 1142. — Service des importations et 
des exportations. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 8.303.000 F 

Chap. 115. — Personnel contractuel du ser- 
vice des importations et des exportations à 
la charge du compte spécial. — Traitements 
et indemnités, mémoire, 

Chap. 116, — Personnel des comptes spé- 
ciaux « Commerce extérieur, — Importations » 
et « Commerce extérieur, — Exportations ». 
— Indemnités, mémoire. 

Chap. 117. — Personnel du compte spécial 
« Aide aux forces alliées ». — Traitements el 
indemnités, mémoire. 

Chap. 118. — Personnel du secrétariat géné- 
ral à la loterie nationale. — Traitements el 
indemnités, mémoire. 5 

Chap. 419. — Personnel du compte spécial 
« Liquidation des dépenses d'occupation », — 
Traitements et indemnités, mémoire. 

Chap. 120. — Trailements des commissaires 
du Gouvernement, des contrôleurs de l'Etat 
et des contrôleurs financiers près les orga- 





nismes ayant fait appel au concours fi: 
cier de l'Etat, 144. F. 7. 

Chap, 121. — Indemnités diverses de 
raissaires du Gouvernement, mémoire à 

Chap. 122. — Contrôleurs des dépenses 
gagées, — Traitements, 17.453.000 F. 

Chap. 125. — Traitements du personne! de 
l'inspection générale des finances, 50.13: 00 
francs, 

Chap. 124. — Traitements du personnel ce) 
tral des administrations financières, 170.611 00 
francs. . : 

Chap. 425. — Indemnités divers 
sonnel central des administration fi 
13.800.000 EF. 

Chap. 126. — Traitements du personnel di 
la cour des comptes, 113 millions de france 

Chap. 127. — Commission de vérification 
des comptes des entreprises publique 
Traitement du personnel du secrétariat, * 
lions 214.000 F. 

Chap. 128. — Indemnités diverses du 


lait 


sonnel de la cour des comptes, 2.924000 f ‘ 

Chap. 129 — Commission de vérification 
des comptes des entreprises publiques. — jn. 
demnités des rapporteurs et du pers du 


secrétariat, 9.988.000 F, 

Chap, 130. — Traitements du perso i 
tulaire du service des laboratoires, 27.855 (14 
francs. 

Chap. 131 — Indemnités diverses du 
sonnel des laboratoires, 527.000 F, 

Chap, 132, — Salaires des auxiliaires tornpo. 
raires du service des laboratoires, 2.301.000 PF, 
Chap, 13. — Agences financières à |‘! 

ger: — Traitements, 80.500.000 F. 

Chap. 1%. — Agences financières à l'étran 
ger, — Indemnités, 53 millions de fran 

Chap. 14%5. — Services financiers et servicea 
de liquidation en Grande-Bretagne. — Truite. 
ments, 20 millions de francs. 

Chap. 1%6, — Services financiers aux Etats 
Unis. — Traitements, 42 millions de francs. 

Chap. 137. — Traitements des comptables 
supérieurs du Trésor, 94.656.000 F, 

Chap. 133. — Traitements des comptables 
du Trésor et du personnel d'encadrement, 
3.880.631.000 EF. 

Chap. 439. — Traitements du personnel titi. 
laire des bureaux des comptables directs du 
Trésor, 1.097.300.000 F. 

Chap. 140, — Cadre complémentaire des ser 
vices extérieurs du Trésor, — Traitement: 
438.390.000 F, 

Éy © 141. — Frais de personnel auxiliaire 
dans les services des comptables directe dn 
Trésor, 1.000,048.000 F. ÿ 

Chap. 142 — Indemnités des comptables ct 
des personnels titulaires des services exls- 
rieurs du Trésor, 224- millions de francs. 

Chap. 143. — Allocations sur achats en 
Bourse de rentes, bons et obligations du Tré- 
sor, 2 miliions de francs. 

Chap. 144 — Traitements et inderanités 
complémentaires du personnel départemental 
de l'administration des contributions directes, 
1.510.962.000 F. 

Par 3 145. — Cadre complémentaire de l'ad- 
ministration des contributions directes, — 
Traitements, 184.425.000 F. 

Chap. 146. — Rémunération des agents coi- 
tractuels de l'administration des contributiont 
directes, 45.200.000 F, 

Chap. 147. — Indemnités diverses du px 
sonnel départemental de l'administration de: 
contributions directes, 172.875.000 F. 

om 148. — Frais d'auxiliaires de Fadn- 
nistration des contributions directes, 521 1n1!- 
lions de francs. 

Chap. 149. — Travaux à la tâche de l'adr- 
nistration des contributions directes, 487 1mnil- 
lions 500.000 F. 

Chap. 150. — Traitements du personne! du 
cadastre, 572.250.000 F. 

Chap. 151. — Salaires du personnel ouvrier 
du cadastre, 15.400.000 F. 

Chap. 152. — Indemnités du personnel du 
cadastre, 62.500.000 F, 

Chap. 153. — Cadre complémentaire du Ca- 
dastre, 32.920.000 F. 

Chap. 154 — Rémunération du personni| 
d'exécution du cadastre, 1445.010.000 F. 

Chap. 155. — Travaux à la tâche du servic6 
du cadastre, 318.933.000 F. 

DE 456. — Traitements et indemnités 
complémentaires du ee départements! 
de l'administration de l'enregistrement, 4°: 


domaines et äun timbre, 41.955. 259.000 F. 




















SEE 





% 7, — Traitements ct salaires du per 
“nel secondaire de l'administration de l'en- 
* nent. des domaines et du timbre, 
436.463.000 E. nnnération des gger 4 
Chap. 198. — Rémunération ues agents « üuR- 
ijots de l'administration, de l'enregistre- 
+ s donraines et du timbre, 107 millions 
3) (XX) À 
un. 159, — Indemnités diverses du per- 
annuel départemental de l'administration de 
venrezistrement, des domaines et du timbre, 
su ux} F, 
Fhan. 460. — Frais d'auxiliaires de l'admi 


traon de l'enregistrement, des domaines 
4 abre, 614 millions de francs. 

Chan. 461. — Personnel du cadre compié- 
n re de l'administration de l'enregistre- 
ut des domaines et du timbre. — Traite- 
ments. 0.950.000 F. 

. 462% — ‘Traitements et salaires du 
rannel de l'atelier général du timbre, 


+ is OK) F. 

ohan. 463 — Indemnilkés du personnel de 
atelier général du timbre, 4.776.000 F 

Chan. 16% — Cités administratives — Per. 


sannel. 33 millions de francs. 

Chan, 465. — Traitements du personnel des 
reaux de l'administration des douanes, 
292 591.009 F, 

Chan. 466. Traitements du personnel du 
adre de constatation, de recherche et de sur- 
veillance des douanes, 2.471.856.000 F. 

ap. 467. — Personnel du cadre complé- 
mealaire de l'administration des douanes, — 
rrateinents, 2.532.000 F. 

Chap. 468. — Indemnités du personnel de 
l'adininistration des douanes, 497.900.000 F. 

Chap. 1469, — Frais d'auxiliaires de l'admi- 
nistration des douanes, 40.097.000 F. 

Chap. 470 — Traitements et indemnités com- 
plénentaires du personnel départemental de 
ladiipistration des contributions indirectes, 
25%.44.000 EF. 

Chap. 471. — Traitements des agents de 
onstatation commis des contributions indi- 
rectes et receveurs buralistes fonctionnaires, 
604664.000 F. 

Chap. 1732 — fmoluments des receveurs 
buralistes non fonclionnaires, 997.749.000 F. 

Chap, 173. — Traitements du personnel du 
adre complémentaire de l'administration «des 
ontributions indirectes, 130.842.000 F. 

Chap. 174. — Indemnités du personnel de 
l'administration des corftributions indirectes, 
32.710.600 F. 

Chap, 475. — Frais divers de l'administra- 
lion des coentribuüons indirectes, 142 miilions 
210.000 F. 

Chap. 176. — Frais d'auxiliaires de l'admi- 
uistralion des contributions indirectes, 415 mil- 
Lons 387.009 F. 

Chap. 177. — Centre mécanographique de 
l'administration des contributions indirectes. 
- Salaires, 109 millions de francs. 

Chap. 478. — Travaux à la tâche de l'admi- 
nistration des contributions difecles, 63 mil- 
lions de francs. 

Chap. 479. — Traitements des fonctionnaires 

‘ongé de longue durée, 91.100.000 F. 

Chap. 189 — Indemnités de résidence, 
2239 millions de francs. 

Chap. 181. — Supplément familial de trai- 
tement, 212,500.000 F. 

Chap. 182. — Indemnités pour travaux ex- 
traordimaires, 202.500.000 F. 

Chap. 483 — Frais de contrôle ct de per- 
‘eption du prélèvement sur le produit brut 
- jeux dans les casinos, 4 millions de 
rances, 

Chap. 184, — Frais de gestion alloués à la 
tisse des dépôts et consignations pour le 
Service des payements des compléments de 
pensions anx ouvriers et veuves d'ouvriers 
les établissements militaires de la guerre et 
des poudres, 120.000 F 
Chap, 485. — Application de la réglemen- 

ou relative aux fonctionnaires. suspendus 

le leurs fonctions, 400,000 F. 

Chap, 186. — Rappels de rémunération aux 
metionnaires réintégrés, 5.500. 1 
Chap. 487. — Indemnités pour difficultés 
Aministratives dans les départements du 
WisRhin, du Hant-Rhin et de la Moselle, 
‘1.650.000 F. 

Chap. 188. — Mise en place des services du 
asier fiscal et d'expertise fiscale, recherche 
{ répression de la fraude, — Hépenses de 
vereannel, mémoire. 





Chap. 189. — Couverture de mesures diver- 
ses en Javenr des pers: ls de l'Ftat 
y m lions le frat =, 


lotal pour la 4e partie, 117.235.882.0M ] 
’ ET t Materiel fo ‘ i ici 
des Serurces el (rataux d'entretien 
Chap HULL CTio)oursecm lais di 
divers services, 12.854.000 F, 
Chap. HU. — Frais de tourt Ed à ii 
sions de "inspection UeneiI des ( 
Frais div À 17 Mi:HonS «€ francs 
Chap, 902. - Matériel de l'administ 


centrale, 158.850.000 F. 

Chap. 305. Lovers et indemnités de nr 
quisitions de l'administration centrale, 6 
ons 350.04) F. 

Chap. 9504 — Travaux d'entretien de l'ad- 
ministration centrale, 3S inillions de francs 

Chap. 905. — Administration centrale, — 
Achat de matériel automobile, 4.585.004 F, 

Chap. 906 — Administration centrale, — 
Entretien et fonctionnement du inatériel au- 
lomobile, 23.050.000 F, 


Chap. 997. Travaux confiés à l'Imprime: 
nationa’e, 425 anillions de francs. 

Chap. 508, — Dépenses diverses du service 
des impressions, 20,600,000 F. 

Chap. 309 — Frais judiciaires de ladmini 
tration centrale, 9.209.000 F. 

Chap. 310. — Application de la légisiation 


sur les accidents du travail, 2.400.000 I 

Chap. 511. — Service des importations et 
des exportations, Remboursement de frais, 
1.600.000 F. 


Chap. 912. — Service des importations et 
des gré — Frais de fonctionnement, 
46 millions de francs. 


Chap. 313. — Frais de fonclionnement du 
conseil national des assurances, 4.692.099 F. 

Chap. ‘14. — Frais de fonchionnernent de 
la commission supéricure des caisses d'épar 
gne, 120.000 F. 

Chap. 915. Matériel et frais divers de la 
cour des comptes, 3.227.040 F. 

Chap. 3146. — Commission de vérification 


des comptes des entreprises publiques. — 
Matériel, 930.000 F. 
Chap. %17. — Khemboursement de frais du 


service des laboratoires, 4.023.000 F 

Chap. 318. — Matériel et frais divers du 
serviee des laboratoires, 10.7%),000 F. 

Chap. 519. — Agences financières à l'étran- 


ger. — Matériel, 27 millions de francs. 
Chap. 329. — Services financiers et services 
de liquidation en Grande-Bretagne, — Frais 


de missions et de déplacement, 9%9.000 F. 

Chap. 321. — Services financiers el services 
de liquidation en Grande-Bretagne. — Frais 
de fonctionnement, 22 millions de fraues. 

Chap. 322. — Services financiers aux Elta!s- 
Unis. — Frais de missions et de déplace 
ment, 1.400.000 F. 

Chap. 923. — Services financiers aux Ftats- 
Unis. — Frais de fonctionnement, 49 millions 
de francs. 

Chap. 324. — Remboursement de frais des 
services extérieurs du Trésor, 169.400.000 F, 

Chap. 325. — Frais d'intérim des services 
extérieurs du Trésor, 158.450.000 F. 

Chap. 9326. — Frais de matériel des ser- 
vices des comptables directs du ‘Trésor, 
666.169.000 PF. 

Chap. 327. -— Frais d’imprimés des services 
des comptables du Trésor, 290 millions de 
francs. 

Chap. 328. — Frais divers du service de la 
perception, 2 millions de francs. 

TL 329. — Achat de matériel automobile 
our les services extérieurs du Trésor, 4 mmil- 
ion 200.000 F, : 

Chap. 230. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile des services extérieurs 
du Trésor, 4 millions de francs, 

Chap. 331. — Remboursement de frais de 

l'administration des contributions “directes, 
708.505.000 F, 
Chap. 232, — Frais d'établissement des rôles 
des contributions directes et des taxes assi- 
milées et frais divers du service départemen- 
tal des contributions directes, 92% millions 
de francs. 


Chap tretien et fonctionnent 
du matériel automobile de l'administration 
des contributions dirertes et du ‘cadastre, 
9 millions de franes 
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de 1! Un LL LE | t t 
domai ju hbre, 1. ) F. 

Chäp. 243. Frais judi es frais 
vers <le l'administration d res side; 
des domaines t'au timbre, 65,4) 0x) E 

Chap. 341 Matérel à tel 
ju t nbre. 56,2€K).0NHN) 

Chan 345 Li es demaniales, 00 
| ns a70 0h) F 

Chap. 3%. - tités à Lininistrative A] 
re) el frai le fonct “une! 1 | 
de fran 

Chap. 347 ( 3 ninietra =. 1 
vaux d'entrelen, % mi dions de fra 

Chap. 348. Remboursement de fr Û 
l'administration des douanes, 132.518.800 F 

Chap, 349, — Matériel et frais divers di 


l'adrainistration des douanes. 211.2:0.000 F 
Chan. Sn). vers et ijermnile 
silion de l’adininistrat on des douanes, 30 mmil- 
Hôns de francs. 

Chap. 1. it d'embare: 1Ss € 
matériel automable de l'administration d 
douanes, 104.050.090 F. 

Chap. 32, Entrelien et foneljonnem- 
des embarcations et du matériel automobile 
de l'administration des douanes, 94 milions 
de francs. 


Chap, 35% — Remboursement de frais de 
l'administration des contribulions indirectes, 
1.100.,595:.000 F. 

Chap, 354 - Achat et entretien d'ins!tru- 
ments de vérification, de venettes et d'ah- 
jets de scellement ‘on'ributions ind rectes, 
13.2%5.000 FE. 

Chap, 3%, — Matériel da l'administralon 


des contributions lirectes, 107.910.000 F 
Chap. 356. — Achat de matériel antomohile 


de l’admimestration des contributions j'idi- 
sectes, 1.155.000 F. 
Chap. 957. — Entretien et fonct'onnem: 


du matériel automobile de l'administration . 


des contributions indirectes, 1,1400.00) & 
Chap. #8, — Loyers et indemnités de réqui- 
Sitions de l'adm'nistration des contribution 
indirectes, 23 millions de francs. 

Chap. 359, — Powdres et salpètres, — Achat 


et transports, 1.489.,1:0.000 #. 
Chap. 360 — Frais de fonctionnement des 
services mécanographiques, 170.615.000 F. 
Chap, 561. — Remboursements À l'adminis- 


ration des postes, té'égraphez et téléphones 
254) millions de francs. | r 

Chap. 362 — Indemnités pour difficu!t 
exceptionnelles d'existence, 271,750.0X) F. 

-hap. 363, — Remboursement à forfait de 
la valeur d'affranchissement des correspon 
dances officielles des avertissements et avi 
émanant des administrations financières « 
de la valeur des services rendus par l’adini 
nistration des postes aux divers services pit- 
blics, 6.230 millions de francs. 


> 


eh: 


Chap. 264. — Mise en place des serv'ces 4u 
casier fiscal et d'expertise fiscale, recher:he 
et répression des fraudes fisca'es. — Dépenses 


de matériel, mémoire. 
Total pour la 5e partie, !6.109.809.000 F, 


6e partie, Charges sociales. 

Chap. 400. — Allocations familiales, 
lions de francs, 

Chap. 401. — Attribution, aux personnels 
auxiliaires, des allocations viagères annuettes 
pus par l’article 4er de la loi du 48 CD 
ermbre 1940, 7.715030 F 


2,284 mile 
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109, — Réalisations soclales, 102 rmil- 


Chap 
ons #59.000 F, 


Chap. 403. — Dépenses de personnel des 
services sociaux, 10.448.000 F, 
Chap. 104. Prestations en espèces iSS1 


rées par l'Etat au titre du régime de la sécu- 
rité sociale, mémoire , 

Chap. 405, °— Prestations en espèces 
rées par l'Etat au titre du régime de la 
tilé sociale, 700 millions de franers 

Total pour Ja 6 3 105.091 090 F. 


nartis 
pari , 


Subventions. 


7° partie 


= aAssot 


Chap. 700. Subvention à 1 iation na- 
tionale des porteurs français de valeurs mobi- 


lières, 4.000 F. 

Chap. o01 - Avances à la caisse centrale 
du crédit hôtelier, conmuercial et industriel, 
mémoire 

Chap. 502, — Subventions allouées par le 
service du cadastre, 25,000 F, 


Versermeirt au fonds commun 
de la masse des douanes, 5 millions de francs. 
Chap. 504. — Subventions pour perles de 
lovers (lois des 12 septembre 1940 ct du 23 août 
491 Ravalemment des imnii ini!- 
Lons de francs 
Total pour Ja 5 partie, 


s Chap 503 


! 


ubles, 13 









8e partie Dépe divers! 

{ C00 | Ü e, 2.992" oni 
| le francs 

Chap. 604 \! ns temporaires à l'étrar 
£ 85.200.000 1} 

Chap. 602 Contrôle financier des missions 
à l'étrancer, 46.500.000 EF, 

Chap. 60 Frais d'administration alloués 
aux caisses de crédit agricole, 17.870,000 F 

Chap. 60%. — Commissions versées aux ban- 
au populaire {5 ruillions de francs, 

{ hap (NEN Règlement de f part incom- 

unit à l'Etat dans des opérations d'assurances 
des 1 le erre ‘eh liquidation, mémoire, 

Chap. 606 Dépenses résultant de Pappli- 
cation de la ! du 13% août 1910 et des lois 

bsequenté peinoire 

Chap. t bi ( l t de la liqui 
dation de l'off 4 ssurances prixées, 11 
rie » 

Chap GS Ki t par vole.d'imput 
lo inden tés d lonunages de guerre 
des créa l'} LA | d sinistrés 

(Ur } 

Chap, (09 Pa t el nt ur l'Et 
{ certaines ndel ès | lommmagses ae 

I tninoire 

{ha 610 Ri ntt espee d'indem 
mile 4 donna | Ierra 1 mi n di 
francs 

{ ha} Gi! Rémunératiot les médecins 
lucinbres di onnissions de reforme insti- 
| par la loi du 14 avril 1924 et des méde- 
cit phtisiologues, cancérologues et psychia- 
tre - Frais de fonctionnement des comités 
luédicaux départementaux, 4.500.000 F, 

Chap. 612 Secours, 40 millions de francs. 

Chap. 613, — -Rexnhoursements sur produits 
indirects et divers, 142.400.000 F, 

Chap. 611. Versement au budget sarrois 


cttes 


de la part lui revenant sur les re 
iillions de francs 


com- 
hanes, 1.130 


Chap. 615 Remboursements pour décharge 
ce responsabilité en cas de force inajeure et 
débets admis en surséance indéfinie, 5 mil- 
lions de francs. 


Chap. 616 Répartition de produits d'arnen- 
Ces, saisies et contiscations attribués à divers, 
HO CN) F. 

{ hap. 617. Versement aux {« rritoiré s d'ou- 
tro-mer de la part leur revenant sur les pro- 
duits de l'impôt sur le revenu des valeurs 
tmobilières, 63 millions de francs. 

Chap Indemnités aux titulaires d'of- 


GS. 


fices d'agents de change supprimés par l'ar- 
rèté du 1er mars 1%, mémoire. 

Chap. 619, IMmdennisation des porteurs de 
faux bons du crédit municipal de Bayonne, 
26.500.000 FE. 

Chap. 620, — Remboursement au budget 


annexe des postes, télégraphes et téléphones, 
des dépenses du i ginéral du centre 
national d'études des télécommunications in- 
combant à divers ministères, 304.500.000 F, 
Chap. 621, — Emploi de fonds provenant de 
less où de donations, mémoire. 
Chap, 62, — Honoraires des commissaires 


service 


äuix coinptes placés auprès d'entreprises gé- 





rées par des adrainistrateurs provisoires, mis 
à la charge de l'Etat, 2.500.000 F. 

Chap. 623. — Règlements en espèces des 
prélèvements exercés sur les avoirs des per- 
sonnes spoliées et remboursées par l'Etat en 
exécution des articles 4% et 47 de la loi du 
16 juin 1918, 300 millions de francs, 

Chap. 624. — Frais de fonctionnement de 
l'école nationale d'assurances, 15 millions de 
francs. 

Chap. 635. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance, mémoire, 


Chap. 626. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 

Chap. 627. — Dépenses des exercices péri- 
més. — Budget du Gouvernement provisoire 
de Ja République française (exercice 1944), 
mémoire, 

Chap. 628. — Dépenses des exercices péri- 
més, — Budget dur comité francais de la libé- 
ration nationale (exercice 1913,, mémoire. 


Chap. 629. — Conséquence de l'alignement 
monétaire du 48 octobre 1918, milliards de 
francs. 

Total! pour Ja S 


partie, 11.105.455.000 F, 


RÉCAPITULATION 


. 12.803.98S.000 F, 


L 


1" partie 
2 parlie. 
J° partie, - 
ie partie. 
ot partie, 
rvices et 
üe partie. 
7e partie, 





- Dette ] ubliqt 
— betle viagère, 121.054.137.457 F. 

Pouvoirs publics, 3.478.752.000 F, 
— Pers I nel 117.225.882 000 F. 
Matériel, fonctionnement des 
travaux d'entrelien, 16.109.807.000 F, 

- Charges sociales, 3.105.021.090 F. 

Subventions, 18.026.000 EF 


; 


J 


8 partie. — Dépenses diverses, 11.405 mil- 
lions 455.000 F, 
Total pour les fluances, 251.211.414.187 F. 
Abatiement global opéré en vue de limiter 
le total Ales dépenses ordinaires civiles au 


chiffre de 790 milliards prévu par la loi por- 
tant fixation du montant des dépenses pu- 
bliques, 1.120 ill ons de francs. 
Net, 3230.091.414.187 FE. 
Il, — 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


Titre Ier DÉPENSES ORDINAIRES 
i°* parti — Personnel, 

Chap. 1400. — Traitements du sous-secrétaire 
d'Etat et du personnel titulaire de l'admini 
lration centrale, 112.957.000 F. 

Chap. 101. — Adininistration centrale et ser- 


vices annexes, — Rémunération du personnel 
contractuel, 41.105.000 F, 

Chap. 102, — Administralion centrale et ser- 
vices annexes. — Salaires du personnel aux 


liuire, 38.006.000 F. 


Chap. 103. — Cadres complémenfhires. — 
Traiter@ents, 9.916.000 F. 

Chap. 104. Adininistration centrale et ser- 
vices annexes, — Indemnités et allocations 


diverses du personnel, 28.259.000 F. 


Chap. 10%. — Personnel du cadre temporaire 
du ravitaillement transféré au iministére de 
l'économie nationale, 7.786.000 F. 

Chap. 106. — Commissaires et secrétaires 
aux prix. — Traitements, 42.274.000 F. 

Chap. 107, — Commissaires et secrétaires 


aux prix. — Indemnités, 2.531.060 F. 

Chap. 10$. — Experts éconorniques d'Etat, — 
Traiternents, 17.870.000 F. 

Chap. 109, — Experts Cconomiques d'Etat, — 
Indemnités pour frais de service, 4.890.000 F, 

Chap. 110. — Contrôleurs d'Etat. — Traite- 
anents, 25.715.000 EF. 

Chap. 111. — Contrôleurs d'Etat, — Indem- 
nités, 726.000 F. 

Chap. 112. Service de l'expansion écono- 
rique à l'étranger, — Traitements, 418 rail- 
lions C86.000 F. 

Chap. 113. — Service de l'expansion écona- 
mique à l'étranger. — Salaires, 9577.320.000 F. 

Chap. 114. — Service de l'expansion éconc- 
mique à l'étranger, — Indemnités, 243.334.000 
francs. 

Chap. 415. — Inspection générale de l'éco- 
nomie nationale. — Traitements, 7.309.000 F. 

Chap. 416. — Direction générale du contrôle 
et des enquêtes économiques, — Traitements 
du personnel du service central, 50.070.000 F. 

Chap. 117. — Direction générale du contrôle 
et des enquêtes économiques. — Traitements 
du personnel départemental, 874.736.000 F. 

Chap. 418. — Direction générale du contrôle 
et des enquêtes économiques. — Rémunéri- 
tion du personnel contractuel, 13.773.000 EF, 





i 


et des enquêtes économiques, — 





nn. | 


Chap. 119. — Direction générale du con tôle 


Salaires 4u 


personnel auxiliaire temporaire, 45 mmitlirre 
de francs. Sd; 

Chap. 120, — Direction générale du ‘ontrôie 
et des enquêtes économiques, — Inde. 
du. personnel, 21.418.000 F. be 


Chap. 121, — Institut national de la 


tique et des études économiques, — %r32 
ments du personnel titulaire, 180.109 60 
Chap. 122. — Institut national de la « 
tique et des études économiques. — Rémi 
ration du personnel contractuel, 61.347 ou 4 
Chap. 142%, — Institut national de la sut 
tique et des études économiques, — Sala 
du personnel auxiliaire, 377.904.000 K. : 
Chap. 121. — Institut national de la sut 
tique et des études économiques, — 1,19. 
nités et allocations diverses, 27.034.000 ! 
Chap. 125. — Conseil supérieur de la corne 
tabilité, — Indemnités, 525.000 KF. 
Chap. 126. — Traitements des fonction #4 


en congé de longue durée, 5.300.000 F. 
Chap. 127. — Rappels de rémunération aug 
fonctionnaires réintégrés, mémoire. 
Chaye 428. — Application de la rég 
tion relative aux fonctionnaires suspendus do 
leurs fonctions, 100.000 F. 


Chap. 129, — Indemnités de tlonca 
260 millions de francs. è 

Chap. 130, — Supplément famili ile 
tement, 30.283.000 F°. 

Chap. 431. — Indemnités pour {ra , 


traordinaires, 43.050.000 F, 

Chap. 132. — Indemnités de diff 
rainistralives dans les départements du pis 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 250309 
francs. 


Total pour la 4° partie, 3.932.000.000 f 





5 partie. — Matériel, fonction cn 

des services et trataux d'entre! 

Chap. 300. — Inderanilés pour di pr 
exceplionneiles d'existence, 22.870.000 ] 

Chap. 2301. — Loyers el indeimuilcs 
quisition, 700.000 F. 

Chap. 302, —- Achat de matériel : de 
bile, 3.590.000 F . 

Chap. 205. — Entretien du matériel à ie 
bile, 39.151.000 F, 

Chap, 9304 — Administralion cent et 
services annexes, — Remboursement d ;, 
20.578.000 F. 

Chap. à — Administration cent 
Frais de fonctionnement, 58.640.000 1 

Chap. 206. — Frais de fonctionner 
cornité médical et dela commiss 
forme, 82.000 F, 

Chap. 307, — Expansion économi À 
l'étranger, — Frais de fonction 
d93.580.000 EF, 

Chap. 208, —- Frais de fonctionnement 44 
service de l'expansion économique d'Eat, 


1.050.000 EF. 

Chap. 309, — Direction générale du « 
et des enquéêles économiques, — Reno 
sement de frais, 184.343.000 F. 

Chap. 310, — Direction générale du controle 
et des enquêtes économiques, Tr 
fonctionnement, 42.950.000 F. 

Chap. 911, — Direction générale du cor te 
et des enquêtes économiques, — Frais ile 
ciaires et frais divers, 48 millions de frarcs, 

Chap. 312, — Institut national de la stats 
tique ef des études économiques, — Rermbiur 
sement de frais, 6.900.000 F. 

Chap. 313, — Institut national de la sus 
tique et des études économiques, j 
fonctionnement, 57.666.000 EF. 

Chap, 31%. — Institut national de la © 


Fra 


— ra 


tique et des éludes économiques, — Frus 
d'impression, 11.125.000 F. 
Chap. 315, — Institut national de Ja stitis 


tique et des études économiques. — Achi de 
matériel spécial, 3 millions de francs 


(de 


Chap. 916. — Institut national de la s': 
tique et des études économiques. — Frais dè 
fonctionnement des ateliers, 65 million- dé 


francs. 

Chap, 317. — Conseil supériçur de la comp 
tabilité, — Frais de fonctionnement, 1 mi 
lon 600.000 F. | 

Chap. 318. — Remboursement à ladriis 
tration des postes, télégraphes et téléphores, 
92.870 000 EF. 

Chap. 319. Remboursement à 
merie nationale, 27.575.000 F. 

Chap. 220, — Bibliothèque et docuraentatin, 
1.800.000 F 

Chap, 21 


L'Impris 


— Frais d'impression, 16.300.000 Fe 
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et 
e——— . 2 : +} a! Ti dministrat - ' 1trale. 
chan. 32 — Travaux: ÿmmobiliers, 14 mil- { ). J04. iministration Tale. — 
hap. 


jions 250.000 F. 


& partie. — Charges sociales. 


Chap. 500. — Allocations familiales, 277 til 
juns 466.000 F. è É à 
Chap. 401. — Œuvres sociales, 55.209.000 F.. 

Chap. 402, — Attribution au personnel auxt 
lisire des allocations viagères annuelles pré- 
vues par l’article 4 de la loi du 18 septembre 
4910, 125.00 FE. The LL Ft 

Chap. 463. — Application de la législation 


viles, 1.150.000 EF. p 
Chap. 40%. — Prestations en espèces assu- 
mes per l'Etat au (ltre du régime de la sé- 
çurité sociale, mémoire. 
Total pour la 6° partie, 393.91:.00 F 


1e partie. — Subventions. 


Chap. 500. — Part contributive de la France 
dans les dépenses du bureau international 
des tarifs douaniers de Bruxelles, 588.000 F. 

Chap. 501. — Dépenses relatives aux foires 
à l'étranger, 67.013.009 F. 

Chap. 502. — Subventions aux chambres de 
cornmerce françaises à l'étranger, 45 mil- 
lions 500.000 F. x 

Chap. 503. — Part contributive de la France 
dans les dépenses du bureau international des 
expositions, 288.000 F. 

Chap. 50%. — Institut national de la statis- 
tique et des études économiques. — Subven- 
tions à divers instituts de statistique, 8 mil- 
Vons 152.000 F. 

Total pour la 7e partie, 91.571.000 F, 


$& partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Secours, 1.500.099 F. ; 

Chap 601. — Institut national de Ja statisti- 
que et des études économiques. — Enquêtes 
sur le coût de la vie, 1.909.000 F. 

Chap. 602. — Frais de fonctionnement des 
comités régionaux et départementaux des prix, 


rotal pour la 5e partie, 1.020.782.000 F | 
| 
| 








4 million de francs. 

Chap. 603. — Remboursement au crédit fon- 
cier des dépenses effectuées pour la liquida- 
tion du service des bonitications d'intérêt, 
4.530.000 F. 

Chap. 60%. — Contrôle des sociétés d'écono- 
mie mixte, 396.000 F. 

Chap. 605. — Rémunération d'études écono- 
miques, 2.331.000 F. 

Chap. 606. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 

Chap. 607. — Dépenses des exercices péri- 
ws non frapjées de déchéance, mémoire, 

Total pour la 8e partie, 8.160.000 F. 


a 


RÉCAPITULATION 


3° partie. — Personnel, 3.352.X0.000 F. 

5 partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 1 milliad 
020.782.000 F. 

Ge partie. — Charges sociales, 353.934.000 F. 





“e partie. — Subventions, 91.571.000 F. 
+ partie. — Dépenses diverses, 8.460.000 F. 
Total Fr es affaires économiques, 
4.807.657.000 F. | 
Abattement global opéré en vue de limiter 
le total des rs ve + ordinaires civiles au chif- 
fre de 750 milliards prévu par la loi portant 
fixation du montant des dépenses publiques, 
469.11.000 F, 
Net, 4.638.246.000 F. 


France d'outre-mer. 
Tire Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
2e partie. — Dettes viagères, 
DÉPENSES CIVILES 


Chap. 70. — Allocations complémentaires 
spéciales aux titulaires de pensions mixtes 
et à leurs ayants cause, 409.000 F. 

Chap. 71. — Soldes des inspecteurs géné- 
taux des colonies du cadre de réserve, 2 mil- 
lions 468.000 F. P 

Total pour la 2 partie, 2.877.000 F. 





ie partie. — Personnel. 
DÉPENSES CIVILES 


Chap. 100, — Traitements du ministre @ 
di personel Liiulaire des: services civils de 
l'administration centrale, 192.844.000 F. 

Chap 101. — Aëministration centrale. — 
Indemnités et allocations diverses, 17 mil- 


| lions 473.00) F. 


Chap. 102, — Admanistration centrale. — 
Rémunération du personnel contractuel, 
833.000 F 

Chap. 103 — Traitements des gouverneurs 
en position de disponibilité, 1.199.000 F. 

‘hap. 40% — Contrôle du chemin de fer 
franco-thiopien. — Traitements, 431.000 F. 

Chap. 105. — Contrôle du chemin de fer 
franco-éthiopien. — Indemnités et alloca- 
lions diverses. 1.481.000 F. 

Chap. 106. — Inspection des colonies. — 
Soldes et accessoires de soke, 25.252.000 F. 

Chap. 107. — Agence économique des <o- 
lonies. — Traitements, 8.015.000 F. 

Chap, 108. — Agence économique des <o- 
lonies. — Indemnités et allocations diverses, 
55.000 F. L 

Chap. 109. — Section technique d’agricul- 
ture tropicale. — Traitements, 13.930.000 F. 

Chap. 410. — Section technique d’agricul- 
ture tropicale. — Indemnités et allocations di- 
verses, 192.000 F, 

Chap. 111. — Ecole nationale de Ja France 
d'outre-mer, — Traitements, 8.088.000 WF. 

Chap. 112. — Ecole nationale de la France 
d'outre-mer. — Indemnités et allocations di- 
verses, 3.528.000 F. 

Chap. 143. — Ecole supéricure d'application 
d'agriculture tropicale. — Traitements, 2 mil- 
lions 539.000 F. 

Chap. 111. — Ecole supérieure d’application 
d'agriculture tropicale. — Indemnités et allo- 
cations diverses, 3.666.000 F. 

Chap 115. — Institut d'élevage et de mé- 
decine vétérinaire des pays tropicaux. — In- 
demnités et allocations diverses, 959 000 F. 

Chap. 4146. — Formation ‘complémentaire de 
divers fonctionnaires, 2.572.000 F 


Iner. — ‘fraitements, 41.420 000 F. 

Chap 118. — Musée de la France d'outre- 
mer. — ludemnilés et allocations diverses, 
27.000 F. 

Chap. 119. — Services de Marseille et de 
Bordeaux. — ‘Traitements, 12684000 F. 

Chap. 120. — Services de Marseille et de 
iordeaux. — Indemnités et allocations diver- 
ses, 294.000 F. 

Chap. 121. — Service social. — Trailements, 
14.036.000 F. 

Chap. 122. — Service social. — Indemnités 
et allocations diverses, 134 000 F 

Chap 123. — Traitements des agents des 
cadres complémentaires, 8.502.000 F. 

Chap. 1% — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 43.493.000 F. 

Chap 125. — Indemnités de résidence, 
59 millions de francs 

Chap. 126. — Supplément familial de trai- 
tement, 48:0.000 F. 

Chap. 127. — Conzés de langue durée, 9 mil- 
lions 156.000 F 

Chap 128 — Rappels de rémunération aux 
fontionnaires réintégrés, mémoire. 

Chap. 129. — "Traitements et indemnités 
diverses du personnel d'autorité en servixe 
dans les territoires d'outre-mer, 1.698.584. 000 F. 

Chap 4130 — Traitements et indemnités 
diverses des magistrats de droit civil et de 
droit pénal français en service dans les terri- 
toires d'outre-mer, 400.170.000 F 

Chap 131. — Travailleurs indochinois. — 
Personnel d'encadrement. — Traitements, sa- 
laires et indemnités, 79.167.000 F. 

Total pour la %° partie, 2605.579.000 PF. 


re 
y 


parlie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


DÉPENSES CIVILES 


Chap. 200. — Frais de déplacements et de 
mnissions, 6.725.000 F. 

Chap. 501 — Missions temporaires à l'étran- 
ger et collaboration technique avec les puis- 
sances étrangères 14.490.000 F. 

Chap. 302. — Remboursements à l’adminis- 
ration des postes, télégraphes et téléphones, 
31.350.000 F. 

Chap. 303, — Remboursements à l'Imprime- 
rie nationale, 6.655.000 EF, 





Matériel; 5301100 F. À La 

Chap. 206. — Achat de malériel aulomobue, 
1495.00 F. 

Chap. 306. — Entretien et fog:tionncment 
du malérie! automobile, 7.52%.%0 F, 

Chap. 907. — Loyers et réquisitians, 915.008 
francs. 

Chap. 308. — Contrôle du chemin de fer 


franco-éthiopien. — Matériel, 122.0 F. 

Chap. 309 — Inspection des colonies. = 
Matériel, 450.000 F 

Chap. 310. — Agence économiqu des Ccolo= 
nies. — Matériel, 42.720.000 F 

Chap. 341 — Section technique d’agricule 


ture tropicale. — Matériel, 6.389.000 F. 
Chap. 312. — Dépenses de fonctionnement 


de la section de presse et dépenses d’infor- 
malion, 11 millions de francs. 
Chap. 313. — Dépenses d'entretien et de 


fonctionnement des postes de radiodiffusion 
d'outre-mer, 8 millions de francs. 

Chap. 314 — Ecole nationale de la France 
d'outre-mer — Matériel, 2.006.000 F. 

Chap. 315. — Ecole supérieure d'application 
d'agriculture tropicale. — Matériel, 1.569.009 
francs. 

Chap. 316. — Institut d'élevage ec! de méde- 
cine vétérinaire des pays tropicaux. — Maté- 
riel, 595.000 F. 

Chap. 317. — Musée de la Fran:e d'oulre- 
mer. — Matériel, 5.410.000 F. 

Chap. 313, — Services de Marseille et de 
Bordeaux. — Matériel, 2.339.000 F. 

Chap. 319. — Entretien des immeubles, 
6.125.000 F. 

Chap. 320. — Etudes de matériel de che 
mins de fer, 3 725.000 F 

Chap. 32, — Transport et remboursement 
de frais au personnel d'autorité et aux magis 
trats en service dans les terriloires d’'outre 
mer, 250 millions de francs. 

Chap. 322 — Travailleurs indochinoïs. — 
Entretien des travailleurs et dépenses diver- 
ses, 1.284.749.000 F. 

” Total pour la 5e partie, 1.696.780.00 F, 


G* parlie. — Charges sociales 
DÉPENSES CIVILES 


Chap. 400, — Allocations familiales, 40 mi 
lions de francs. 

Chap. 4H. — Œuvres sociales du ministère 
de la France d'outre-mer, 34.441.000 F. 

Chap. 402 — Prestations en espèces assu- 
rées par l'Etat au titre du régime de la sécu- 
rité sociale, mémoire 

Chap, 403. — Bourses d'enseignement et &e 
voyage. — Allocations scolaires, 21.735.000 F. 

Total pour la 6e partie, 96.446.000 F. 


1° yarlie. — Subventions. 


Chap. 500, — Subvention au budget du pro- 
tectorat des îles Wallis et Futuna, 6.120. F. 

Chap. 501. — Subvention au budget spécial 
des Nouvelles-Hébrides, 34.560.000 F 

Chap. 592 — Subvention au budget local 
du territoire de Saint-Pierre et Miquelon, % 
millions de francs 

Chap. 503 — Subvention au budget local 
de la Côte française des Somalis, mémoire 

Chap. 504 — Subventions aux œuvres prt- 
vées dans les territoires d’outre-mer, 4 mil- 
lions de francs. 

Chap. 505. — Subvention à l'office de la re- 
cherche — gene coloniale, 104.300.000 F. 

Chap. 506. — Garantie d'intérêts aux che- 
mins de fer concédés, mémoire. 

Chap. 507. — Fonctionnement des ehaires 
d'enseignement colonial spécialisé, 12.090.000 
francs. 

Chap. 508. — Subvention à l'académie des 
sciences coloniales, 2.300.000 F. 

Total pour la 7e partie, 239.370.000 P, 


Se partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 606, — Mission de délimitation et 
d'abornerment de la Côte française des Soma- 
lis, 3.061.000 F. 

Chap 601 — Frais d'hospitalisalion dans log 
établissements du ministère de la défense n1- 
tionale (guerre) et remboursement des frais 
entraînés par des cures, 150.000 F 

Chap 602, — Secours, 900.000 F. 

Chap. GS, — Dépenses administritives da 
la caisse intercoloniale des retraites, 18 mil. 
lions 924000 F, 
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{ mé À ( ( atic Cha] 12% — Personnél suxiliaire tempo- Chap, 327, — Recherches et PrUS} ections 

— Répur | ,00.000 1 ire. — Salaires, 89.020.000 F. minières. — Mesures préparatoire s d’ + et tre 
Chap, ( \ 1 d | | Cha 1, — Personnel aux temp tion, d'équipement et d'outillage, néant, 

uxX, fl ( É | Inden Te et allo 15 diverses, Total pour la 5° partie, 692.690 .000 F. 

Chap, & En de f ovi I | F. u | É à 
ke: ou de di + moire 2 es du p nei ouvrier, & partie. — Charges sociales. 

tp 4 ges “CEPLIDLS, PRE | 
« non f 5 de déch e, InérIM | Inderan de résidence, Chap. 400. — Ajlocations familiales, 414 mil. 
‘ mn EE “ ( nt lions 600.000 F, 
m'rnoi | Suppiém u ment Chap. 401. — Attribution aux auxiliaires des 
I ] 6 1 | an allocations viagères annuelles prévues par 
| Primes « leencnt des fonc- | l’article fer de la loi validée du 18 septembre 
} Pl \TH I I 1 | { el dt ét chaus- 1940, 90.000 F. 
| Chap. 402, — Œuvres sociales, 14.947.000 F, 
parti - Det isèr 2,877.0 | utements des fonctionnaires Chap. 404. — Réparations civiles et accidents 
ss partis, — Per | %.645.579.000 1 | 1e 3.991.000 F. du travaii, 45 millions de francs. c 
partie _ Matériél, fonctio né es | appels de rémunération aux Chap. 405, — Prestations en espèces assue 
ser ( vaux d « 1. UOU | uiégrés, néant. rées par l'Elat au titre du régime de la sécu 
fran | an. Indemnités administratives rité Sociale, néant. | 

A url - Char les, 96.146.000 F. dans les dés arteménts du Haut-Rhin, du Bas- Total pour la € partie, 141.637.000 F. 

ie parti Su entions, 239.440 00 F. ; | Rhin et de la Moselle, 1.200.006 F, 

parti Dé OIVETSS, SH ANENU F. | Chap. 133 — Indemnisation des fonction- 7 partie. — Subventions. 
l'otal } "ar ] France d'outre-mer, 4 ml | naires et agents | ‘encié s dans les conditions LS > : 
dards 664.187.000 K. | | pévues par la loi ne 47-1680 du 3 septembre Chap. 500. — Part contributive dé la France 
abattement global opéré en vue de limiter | 4947, néa dans les dépenses de divers bureaux interna- 
total des dnenses « rdinaires civiies ou | lot TE : 1 107 162.000 F tionaux, 42.828.000 F, 

chiffre de 759 milli: prévu par Ja loi por- | . rt do Châp. 501. — Encouragement à l'artisanat, 

tant fixation du montant -des 46 +2 publ 1.100.000 EF, 

ques, 290,767.000 1 se partie, — Matérlel, fonctionnement Chap. 502, — Avances ou subventions aux 

Net, 4.285,120,000 F. des services extérieurs et = vraie d'entretien. | entreprises de production et de transport 
FE électrique, 22.950.000 F. 
d nn find Pr AN An ER | Chap, 28. — Recherches techniques, 20 mi- 
Industrie ei Commerce, x. A nistation centrale, — Ma- | Jjons de francs. ds 
Tu ler, — DÉPENSES ORDIXA | Chan . | du rations spécialistes. — Chap. 501. — Laboratoire d'étude des tur- 
FRA SRE TT M bines à gaz, 17.400.000 F. | 
partie, — Personnel | mer", # Le Chap. 505. — Subvention au centre national 
ap. JUS. — Direction des mines, — Mal. | de la cinématographie, 73.800.000 F. 

Chap. 400, — Traitement du minis L|ri ; Fonctionnement des services exté- Chap. 506. — Subvention à la caisse de com. 
sous-secrétaire d'Etat et du personnel de l'ad- | tieurs, 20.800.000 F. 4 ; _. | pensation des combustibes minéraux solides, 
ministration centrale, 183.922.00) F. | , Chap. 305. — Frais di : | des annales | 27.000.000.000 F. 

Chap. 101, — Administralion centrale - ne | E3 Re J : ‘ MERS Chap. 07, — Subvention à Gaz de France, 
dermnités et allocations diverses, 15.623.000 F. Cuap. TA , EC s n ation vi : Ipérieures 6.200 millions de francs. 

Chap, 102, — Personnel des services exté- | 1 £evles ue iques des mines. — Matériel, b Chap. res | MÉnRÉE à la production de 
leurs mis À la disposition de l'adtninistration | =.-=04.&0 EF, l'or, 477.000.000 F, 

. nträle . 1 re me its. 68.158.000 F. Chap. 9305. — Direction de l'électricité. — Chap. 509, — Entretien des installations 
Chap. 103, — Per wl des servi xl Matériel. — Fonctionnement des services ex | créées en exécution de la loi du 20 juillet 
ieurs tmnis à la ditosilion de l'administratio térieurs, 5.152.000 E 1940, 17.000.000 KE. 

centrale Indemnit ( loc d Chap. 06, — Direction des carburants. — Total pour la 7e partie, 33.971.168.000 F. 
vemses, 1.4SX0 1 Matérie! Fonctionnement du service spc- 

Chap, 104 Lu tions spéci — | cial des dépôts d'hydrocarbures, 316.000 F. S partie. — Dépenses diverses. 
lraitements, 932 S2%.000) F Chap. 307. — Direc tion des industries çhi- 

Chap. 105, — Délégations spécialisées. — I mi ques. — Matériel. — Fonctionnement du ja- Chap. 609. — Secours personnels à dive:3 
demnités el allocations diverses, 729.000 F. horaloire des services chimiques de l'Etat, | litres, 2.100 000 F, 

hap. 106, — Direction des mines. — Se 29.268.000 F. Chap. 601. — Frais d'établissement des listes 

vices extérieurs. lraitements, 128,971.000 1 Chap. 308 — Service des instruments de | pour les élections consulaires, 2.500.000 F. 
Chap, 107 Direction des mines ser mesure, — Matériel, 13.101000 F. Chap. 602, — Emploi de fonds provenant de 

vices extérieurs, Indemnit et allocations Chap. 9309, — Impressions. — Payements à | legs ou de donations, néant, 

diverses, 9%x).000 1 l'Imprimerie nationale, 1298750000 F, Chap. 605. — Dépenses des exercices clos, 
Chap, 108 . Ecoles des m Trait Chap. 310. Payerments à l'administration | néant. 1 

ments, 18.293.000 F des postes, télégraphes et lélképhones, 63 mil- Chap. 604 — Dépenses des exercices péri- 
Chap. 109, Ecoles des mi Inde lions 730.000 F. més non frappées de déchéance, néant. 

! et allocations diverses, 4.551.000 F, Chap. 311, — Payements à la Société natio- Total pour la 8° partie, 4.600.000 rs 
Cap. 110 Direct'on de l'étectricité. ser iale des chemins de fer français, 22.400.000 F. 

vices extérieurs. — Traitements. 33.135.000 F. Chap, 312, — Impressions, 5.569.000 F, RÉCAPITULATION 
Chap. 111, — Direction de l'électrik ité, — Chap. 31%. — Achat de matériel automobile, , 

Servires extérieurs. Indemnités et all 8.500.000 F. 4° partie. — “Personnel, 1.107.163.000 F. 

tions diverses, 93.000 F, Chap. #14 — Entretien et fonctionnement “ partie. — Matériel, fonctionnement des 

Chap. 112 Direction des carburants. - du matériel automobile, 27.6%.000 F. services et travaux d’ entretien, 692.699.000 !', 
Servi'es extérkurs, — Traitements el 6a- Chap. 315. — Love rs et indemnités de réqui- G partie. — Charges sociales, 11.637.000 F, 
laises, 1.701.000 F. | sition, 8.411.000 F. 7e partie. — Subventions, 33.971.168.000 F. 

. Chap. U3. — Direciion des € burants, — Chap. 916 — Indemnités pour difficultés ëe partie — Depenses diverses, 4.600.000 F, 

ps "vice spéttes des dépôts Rs. :ydroc eur Ÿ — | exceptionnelles d'existence, 6 millions de eu Je APE strie et le commerce, 

ndomnités ét allocations diverses, à ‘ francs. 1.00 . 

Chap. tf, — Direction des industri®s chi Chap. 917. — Frais de déplacements. — Abattement Len opéré en vue de limiter 
miques — Laboratoire central des serviteS |! Remboursement de frais, 414.473.000 F. le total des dépenses ordinaires civies au 


himiques de l'Eta Traitements, 


francs, 


19.615.000 


Chap, 115. — Direction des industries ehi- 
niques, - Laboratoire central les servires 
chimiques de l'Etat, — Indemnités ct alloca 
Lions : mom À 351.000 F, 

Chap. 116. — Service des instruments de 
mesures. — Traitements, 101.435.000 r'. 

Chap, 417. — Service des instruments de me- 

ires, — Indemnités et allocations diverses, 
47.580,000 EF, 

Chap, 118. — Ecole supérieure de métmolo- 

— Indemnités, 803.000 F. 

Chap, 119. Laboratoire des expertises 1! 
vales, — Emoluments, 630.000 F, 

Chap, (XN, — Personnel des cadres c mplé 
mentaires Traitements, 19.183.000 F, 

Chap, 121 Personnel des cadres complé 
EE laires _- Indemnités et ] tions diver 

2.214.000 F, 
hap. 122. — Personnel sur contrat. = fm 
nents, 111.539.000 F. 
hap. 423 Pers | t, — Ji 
TELE { ailoCatlo diverse S.000 FE, 


41 148, 
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Chap. 
congrès, 


318. — Frais de représentation aux 
300.000 F. 


Chap. 319 — Dépenses de fonctionnement 
des conseils et cormunissions, 2.307.000 F. 
Chap. 320, — Comités interprofessionnels ré- 


gionaux et commission nationale prévue par 
l'ordonnance du 16 octobre 19% relative à 
l'épuration industrielle, 700.000 F, 

Chap. 321. — Frais judiciaires, honcraires 
d'avocats, avoués ou experts, 400.000 F. 

Chap. 32 — Service des forces hydrauli- 
— Travaux préparatoires, 4.750.000 F 

Chap. 223, — Travaux d'entretien de l'admi- 
nistration centrale et des services extérieurs, 
50.976.000 F, 

Chap. 924. Plan national de ravitaille- 
ment en carburants — Liquidation, néant. 

Chap. 225, — Sondages et recherches géolo- 


11188 
[eu & 
j'ut . 


giques et géophysk ues au laboratoire ct sur 
le terrain, 50.500.000 F. 
Chap. 326. — Travaux d'équipement de l'ad- 
mi nistratior centrale ot des services exté- 
rs, 4.000.000 F, 


14 mai 1949, 





chiffre de 7% milliards prévu par la loi por- 
tant fixation du mentant des dépenses publi- 
ques, 4.671.000 F. 

Net, 21.2%5.767.000 F, 


Intérieur. 
Trine Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
partie. — Personnel, 
Chap. 100, — Traitements du ministre, du 


sous-secrétaire d'Etat el du personnel de l'ad- 
minisiration centrale, 158.225.000 EF. 

Chap. 101. — Administration centrale. — 
Agents des cagres complémentaires. — Trai- 
tements, 2.518. 

Chap. 102, — Rémunération des auxiliaires 
de l'’administralion centrale, 20.723.000 EF. 

Chap. 103% — Administration centrale, -- 


Services temporaires, — Rémunération dn 
personnel, 4.101.000 F. 
Chap. 104 — Personnel ms 2e He de ja 
roteclion civile, — Traitements, millio:s 
| at4 (0 F, 
21 
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D er mtrre ss e mn SRE RE 
105. — Indernnités au personnel ae ! Chap 30. Alim stration ecentrale et pi Comm es /suburbaines du départem ue 
inistration centrale, 17.402.000 EF, fectorule. lersonnel des préfectures. =— | la Seine, 7.400 millions de francs. 
Chap. 106. — Trait ements des fonctot naires | Frais de déplacement et de déménagement, Chap. 508. — Participation de l'Etat iX 
l'admin istration pré fectorale, 22.390.000 F. | 13.961000 EF, | depen €s d'intérêt général des dé} rt en!s 
© chap. 107, — Traitements des c onseiliers ac | Chap 209. 2 Administration des cultes | et des communes, 4.790 millions de francs. 
préfecture et des membres du tribunal ad- | d'Alsace et de Lorraine, — Matériel, 2 cd) Chap. 504. — Subvention aux départements 
rainistratif d'Alsace et de Lorraine, 53 mil- | lions 637.000 F, pauvres, j» millions de francs. 
ons 200.000 F. | Chap. 906. — Distinctions honorifiques rele- | Chap. 505 - Subventions excen ( S 
Chap. 188. — Traitements des fonctionnai- | vant du ministère de l'intérieur et indermaité | aux collectivités iocales, 1 milllwrd de francs 
e3 « hors cadres » de l'administration prétec- d'uniforme allouée aux fo ne tionnaires de} Cha 06. — Subventions aux coll ivités 
torale, 10.125.000 F. l'administration préfectorale, 3.36 000 F. | locales atteintes par faits di €, 1.500 mnil 
Chap 409. — Majorations de fraitements Chap. 307, — Hépenses tives aux élec- | lions de francs 
es fonctionnaires de l'administration prétec- | tions, 113.855.000 F. Chap. 5077. — Contribution exce} ila 
toraie à raison de classes per=e 9 ou Chap. 508. — Personnels de la sûreté natio- | pour 1919 au fonds commun de la tax ue 
! 


l'ancienneté de servie és (classes personnelles 
iviles), 2.450.000 
E. - 110. — Majorat ons de trattements des 
ctionnaires de l’administration } rte ctorale 
\ raison de classes personnelles ou d’ancien- 
neté de services (classes personnelles mili- 
ir es), 1.200.0009 EF. 
Chap. 1414, — Adininistration f rale. 
indemnités pour frais de représentation, 
582.000 


n hap. 112. Indemrutés pour {rais de re- 


sentais és: Jos specteurs ÉénCraux dé ads 


vistration au ministère de l'intérieur en 
sion extraordinaire, 3.900.000 F. 
ihap. 413. — Fonclionnaires et agents des 
fectures. —— Traitements, 1.590.051.000 EF. 
Chap. 114. — Agents coi ntraciuels des pré- 
tures et d°s servites sociaux. — Salaires, 
hap, 115. — Personnels des préfectures. 
Cadr°s complémentaires. — “Traitements, 


- Personnels auxiliaires des pré- 
inres. — Salaires, 58L.008.000 [OR 
- Fonctionnaires agents des 
Indemnités, %. 0.000 F, 
Chap, 418. — Inspection générale de l'adumi- 
ation. — Traitements, 19.921.004 D F. 
Chap. 119. — Inspec tion générale de l’admi- 
«tration. — Indemnités, 4.058.000 F. 
Chap. 120. — Personn el des cultes d’Alsace 
et de Lorraine. — Traitements, 318.607 000 F. 
Chap. 121. — Personnel des cultes d'Alsace 
el de Lorraine, — Indemnités diverses, 1 mil- 
lion 476.000 F. 
Chap. 192, — Personnels titulaires ct assi- 
milés ‘de la sûreté nationale. — Traitements, 
8.505.724.000 F. 
Chap. 193. — Personnels de la sûreté natio- 
nale. — Cadres complémentaires, 24.998.000 F. 
Chap. 124. — Personnels contractuels et 
fonctionnaires temporaires de la sûreté natio- 
aie, 992.313.000 F. 
Chap. 49, — Personnels auxiliaires de Ja 
eté nationale. — Salaires, 773.726.000 F, 
. Chap. 126. — Personnels titulaires et fonc- 
nnaires temporaires de la sûreté nationale. 
- {ndermnitts fixes, 2.210.777.000 EF. 
Chap. 197. —— Personnels de la sûreté natio- 
le .— Allocations diverses, 87.952.000 K 
Chap. 428. — Récompenses aux ersonnels 
de la sûreté nationale et des polices régio- 
nates Etat et indemnités payées sur fonds 
de concour:, 5 millions de francs. 
Chag: 429, — Personnel du service Z et pen- 
sions des sapeurs-pompiers, 44.516.000 F. 
N: ke 49% — Indemnités de résidence, 


F. 
Chap. 431. TJ ss familial de traite- 
ess 177.7 

Chap. 1%. — — Traitements des 10 “45 + il 
en congé di longue durée, 63.8 F. 
Chap. 123. — Indemnité pour difouités ad- 
minlstratives dans les départements du Bas- 
FLO du Taut-Rhin et de la Moselle, G mil- 

ons 668000 F. 

Chap. 134. — Indemnités spéciales allouées 
aux fonctionnaires des départements d’outrc- 
mer, 39.405.000 F. 

{ ap. 435. — Indemnités aux some tiennaires 
igents licenciés, 257.257.000 EF 

Totaux pour la 4 partie, 17.553.168.000 F. 


© 
{rctures. — 
Li 









» partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et trav aux d'entretien. 


hap. 300. —, Administration centrale et 

rvices annexes. — Matériel, 80.912.000 F. 
Chap. 501, — Inspection générale de l’admi- 
istra on. — anisation administrative et 
ciorme des méthodes de travail, 33 mil- 
lions 500.000 F. 

Chap. 2302, — Administration centrale. — 
Conseils, comités et commissions, 18.410.000 F. 
Chap, 50%, — Administration centrale, — 
ln pressions, 15.040.000 F. 
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nale., — Frais de dé ni \énagement et it eu inités 
de mutation, 161.622.000 F 

Chap. 309, — Personnels de la sûreté natia- 
ni — Krais de déplacement, 640 millions 
de francs. 

Chap. 410. — Sûreté 
d'enquête et de 
francs. 

Chap. S1L — Frais de dé p lacerment des com- 
pes républicaines de sécurité, 531 millions 

M.000 F. 

“Chap, M2. — Dépenses de transport 
sûreté nalionale, 8&16.773.600 K. 

Uhap. 313, — Dépenses de matériel de la 
sûreté nationale, 1.236.460.000 K. 

Chap. 314, — Dépenses de transp ürt, d'hé- 
bergement et d'assistance des étrangers réfu- 
giés, 15 millions de-francs. 

Chap. 915. — Service médical de la sûreté | 
nationale, 88.868.000 F, 

Chap. 316, — Sûreté nationale, Service des 
transmissions, — Pépenses d'entretien, 86 mil- 
lions 030.000 F. 

Chap. 317. — Ecole nalionale de police, — 
Dépenses de fonctionnement, 5.588.000 F. 

Chap. 918. — Ecole nationale de police, — | 
Dépenses de matériel, 8.817.000 F. 

Chap. 319. — Service de la protection civile. 
ss Maté sriel et fonc "tionnement de 2 rvices 
26 inillions de francs. 

Chap. 320. — Entretien et fonctionnement 
dù matériel automobile, 654 millions de francs. 


nationale, — Frais | 
surveillance, 125 millions de 


de la 


Chap. 321, — = eds et indemnités de > réqui- | 
sition, 86.615.000 1 

Chap. 322, — Frais d'envoi de télégrammes 
officiels, 78.330.000 KE. > 

Chap. 523 — Dépenses de téléphone, 


369.069.000 FE, 

Chap. 224. — Indemnités pour difficultés 
exceplionnelles d'existence, 281 millions de, 
francs, 

Uhap. 325. — Service de a sûreté nationale, 
— Entretien des bâtiments et réparations 
courantes, 146.400.000 EF. 

Chap. 326. — Subvention pour les pistes 
transsahariennes, 75.200.000 F, 

Chap. 327. — Sûreté nationale. — Dépenses 
de matériel. — Equipement, 941 millions de 
francs. 

Chap. 328. — Sûreté nationale. — Achat de 
matériel automobile, 256 millions de francs, 

Chap. 329, — Sûreté nationale. — Bâtiments 
et travaux, — Réinstallation des services, 
19 millions de francs. 

.Chap. 330. — Sûreté nationale, — Travaux 
neufs, 115 millions de francs. 

Tôtai pour Ja 5° partie, TASSE NO F. 


Ge parlie, — Charges soctales, 


Chap. 400, — Allocations familiales, 2 mil- 
liards 976 millions de francs. 

Chap. 4002. — Prestations en espèces assu- 
rées par l'Etat au titre du régime de la sécu- 
rité sociale, mémoire. 

Chap. 404. — Attribution aux personnels 
auxiliaires des allocations viagères annuelles 
pes par l’article {er de la oi du 18 septem- 

re 1940, 50.000 F. 

Chap. 102. — Service des œuvres sociales. 
— Dépenses de fonctionnement, 116.143.000 F. 

Chap. 403, — Administration des cultes 
d'Alsace el de Lorraine, — Bourses, 289.000 F. | 

Total pour la Ge partie, 3.092.482.000 F, | 


7° partie, — Subventions. 


Chap. 500, — Personnels des bureaux de la 
réfecture de la Seine, — Participatior n'de 
"Etat, 155 millions de francs. 





Ch ap. 501. — Participation de la Fr aux 
frais de la commission internationale de; 
police criminelle, 912.000 F. | 

Chap. 502, — Subvent:on à la ville de Poris | 
pour la pe olice municipale de Paris et d: 


1 


14 rai 1919, 


| addition nel'e aux taxes sur le chitfre d'af- 


faires 7110 millions de francs 

Chap. 008, — Subventions pour les travau 
de grosses réparations des édifices culturels 
apparten ant aux collectivités locale 16 rail 
lions de franc C3. 

Chap. A — Parlic'pation de l'Etat aux dé- 


penses de netionnement des services de la 
protection its. 652.858.000 F. 

Chap. 510, — Subrentions de l'Elat aux 
collectivités locales pour l'équipement des 
services d'incendie et de secours, 959 millions 
120.000 F. 

Chap. 511. — Responsabilité 4 civile des core 
munes, — Participation de |” U 
de francs. 

Chap. 512, — Annultés dues par l'Etat au 
communes du pays de Gex et de la Hautc- 
Savoie, 7.465.000 F. 

Chap. 513, — Subventlons à des communes 
de l'ancien comté de Nice pour faire face 
à l'accroissement des impositions qu'eiles 
payent à l'Italie pour leurs hic 
memoire. 

Chap. 514 — Administration des cuites en 
Alsace et en Lorraine, — Subventio 
147.000 F. 

Chap 515. — Participation du m'nistère de 
l'intérieur aux dépenses de fonctionnement 
de Ja gendarmerie, 11.500 millons de francs 

Chap. 916, — Subvention au fonds de pro 
grès social de l'Algérie, 140 millions de francs 

Total pour la 7° partie, 29.925.500.00 K. 





ns COININUNAUX, 





Se partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 600, — Secours aux anciens minisires 
des cultes et à leurs familles, 700.000 F, 

Chap. 601, — Secours d'extrôûme urgenca 
aux victimes de calamités publiques, 50 mil 
lions de francs. 

Chap. 602 — Secours, 11.500.009 F, 

Chap. 3 — Frais de contentieux et 
rations civiles, 46.405.000 F, 

Chap. 60%, — Contribution de f'Etat aux 
charges résultant pour la ville de Parls du 
regroupement en un emprunt unique de dt 
vers emprunts antérieurs contractés par cett4 
collectivité, 4.395.000 F. 

Cha 605. — Service du Journal officiet 
aux chefs-lieux de canton, 6.112.000 F 

Chap. 606, — Emploi de fonds provenant de 
legs ou de donations, mémoire, 

Chap. 607. — Dépenses des exercices clas, 
mémoire. 

Chap. 608. — Dépenses des exercices péri 
més non trappées de déchéance, mémoire 

Total pour la Se partie, 122.052.006 F, 


répa 


RÉCAPITULATION 


4 partie. — Personnel, 17.555.466.000 F. 
& partie, — Matérie, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 7.198.946.009 F, 
6e partie. — Charges sociales, 3.092.182.000 F, 
7e partie. — Subventions, 29.925.500.000 F, 
8e partie. — Dépenses diverses, 122.052.00 F, 
Total pour le titre ler, 57.894.446.000 F. 
Abatlement global opéré en vue de limites 
le total des dépenses ordinaires civiles au 
chiffre de 750 milliards prévu par la lof por- 
tant fixation du montant des dépenses mt 
bliques, 1.333.500.000 F, 
Net, 6.560.916.000 F, 


Justice, 
l'iTrR 07, -— DÉPENSES ORDINAIRE 
4 partie. — Personnel. 

Chap. 100, — Traitements du ministre © 
du pet sonnel titulaire da l'administration 
centrale, 56.797.000 F. 

Chap. 104, — Indernnités du ministre ei d@ 


personnel dc à UUTHITISTAUÉIL cemtrale, 
6.102.000 F 
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ntractue 
Chap. 120. 
ation survei 
nnels des 


191. 
gl rveillée, 
auxiliaires, 


le 
| 


38.220.009 F. 


— Services extérieurs de l'édu- 
llée. — Rémunération des per- 
cadres complémentaires, 145.000 
— Services extérieurs de l'édu- 


— Rémunération des 


per- 
17.282000 F. 


Chap. 122. — Services extérieurs de l’éduca- 
1 \ surveillée, — Indemnités fixes, 9.561.000 
L S. 

Chap. 1493 — Services ex térieurs de l'édu- 
cation surveille — Indemnités iriables, 
819.000 F. 

Chap. 19%4. — Services extérieurs de ré Ju- 
cauon surveillée, — Indemnités allouées pour 
rendus par des tiers, 26.396.000 F, 

Chap. 435. — Indemnités de résidence, 
422 135.000 F. 

Chan 136 — Suppiément familial de traite- 
rn t, 51.594.000 F. 

x , 137, — Congés de longue durée, 9 mil- 
à r, 

















Chap. 320. — Services pénitentiaires et de 
Féeucailon surveilke. Entretien <et fonc- 
tionnement du matériel automobile, 52 mil- 
ji ions 230.000 F. 

Chap. 321 — Services pénitentiaires et de 
l'éducation surveillée. — Loyers et indemnités 
de réquisition, 5.412.009 F. 

Chap. 322. — Entretien des détenus et des 
pupillés et frals de sé des détenus et des 
pupilles hors des établissements pénitentiaires 
et de l'éducation surveïlKe, 2.049 millions ée 


franes. 
323. 7" 
des détenus et frais de 





_ Chap. Servic es pénitentiaires de la 
Guyane, — Entretien frais 
séjour des détenus hors des établissements 
dd enliaires, 13.556.000 F 

Chap. 324 — Services pénitentiaires. — Ré- 
munération des détenus employés dans les 
sævices autres que les régies industrielles, 
100 millions de francs. 

Chap. 32%. — Services pénitentiaires de la 
Guyane. — Rémunération des éétenne #6 0 
trancs. 














services et travaux d'entreti ien, 
francs. 


Tofal pour la justice, 10.050.913 000 F. 
Abattement gobel opéré en vue de lim: 
le total des dépenses ordinaires etviles 
chiffre de 750 milliards prévu par la loi 
tant fixation du montant des Cépenses p 
ques, 100 millions de francs. 
Net, 9.9890.345.009 F. 


Marine marchan:e, 
Trrem er, — DÉPENSES 01 
2e pertie. — Dette gère. 
70. — Solde des officiers gén‘ 
000 


ap. 
du ge és réserve, 3. 
Total pour la 2 partie, 7. F, 


DINATRES 


vi£ 


24; (00 


dis 


2.046.64: 
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D 


4 partie, — l'ersonnel, 


+ 


» 400. — Traitement du ministre el des 
rsonnels en service à l'administra- 


T s pers! : À 
centrale, 61.669000 F. D 
, chan. 104. = Fonctionnaires détachés à l'ad- 


nistration centrale, 17.673.000 F. PA 
Chap. 102, — Traitement du personnel des 
mures complémenigires de l'administration 
: tra 379.000 EF. Ca 

10%. — Rémunération du pi rsonnel 
actuel de “l'administration centrale, 


C, 


104. — Salaires du personnel anxj- 
nuce de ladminisualion centrale, 1: mil- 
lions 209.000 F. é . ” 
ap, 1403. — Allocations et indemnités di- 
du personnel ue l'administration Cen- 
soute 6.367.000 F 
un. 106, — Conseil supérieur de la marine 
marchande. — Dépenses de personnel, néant. 
Chap 107. — sersonnel des SCTVICES de 
inscription 1naritine, 156.875.000 KE. 
Cha 168, — Inspection et police de, la 
sation. — Po'ice des pêches. — Agents du 
rtiennage. — Traitements et salaires, 
1::.000 F. 


Chan. 109. Traitements du personnel des 


es complémentaires des services exié- 
95:29.000 
nu: 110. — Salaires du personnel auxi- 
| des services extérieurs, 13.816.000 


cha 111. Indemnités et allocations di- 
IX 


personnels des services extérieurs 


[ 
» t 


Chap, 12, — Enseignement emaritin — 





uents et salaires, 32.3 Es 
p. 113, — Indemnités €e résidence, 
lions francs 
Chap. 114. — Supplément familial de trai 
it. 5.720.000 5 
{ | 11. - Congés spéciaux de longue 
« , 1.931.000 F 
lotal pour !a 4° partie, 4S0.152.000 F 
5 naile. — Matériel, fonclionnement 


des services et trataux d'éntreti 


800. — Matériel! de l'administralion 
te, 11.516.000 EF 
Chap 301 — Conseil supérieur de la ana- 
| — Matériel, néant 
ip. 402. — Frais de missions et de dé- 








\ Ü 
ments, 22.52$.000 F 
ip. 903. — Hépenses diverses de maté- 
ricl des services extérieurs, 15.526.000 F. 


t 
Chap, 304. — Dépenses diverses pour la sur 
ts ts 4 


e ct la protection des pêches mari- 
5. 12.625.000 F. 
Chap 505 — Dépenses diverses peur la 
ité de la navigation maritime ct l'hy- 


ciène, 11.760 000 F 


ap. 206. — Dépenses diverses 





le, 1160000 F 
Chap, 307, — Enseignement ct apprentis- 
s maritimes, — Matériel, 4.287.000 !F, 
Gap. 308. — Indemnités pour difficultés 
exteptionnelles d'existence, 9.109.000 F. 
{hap. 209, — Lovers et indemnités de réqui- 
n. 6.700.000 F 
Chop, 310. — Parsements à l'imprimerie na- 
nale, 3 millions de francs 
th  S11. — Frais de corresnondance té- 
ibhique et téléphonique, 8.215.000 F. 
Chap 912, — Acquisition de véhicules auto- 
hiles, 230,000 F. 
Chap. M$ — Entretien et fonctionnement 
Uts véhicules automohile:, 4.163000 F 
AP. 344 — Fnirelien et réparations des 
teubles, 6 miliions de francs. 
Total pour la 5° partie, 119.0€2000 F, 


e— 


Ge partie, — Charges sociales. 


11, 400, — Allocations familiaies, 50 mil- 

ue francs. 

Chap M, — Prestations en espèces aseu- 
IS par PElat au titre du régime de la sécu- 
Î sociale, mémoire, 

Chap, 402, — (Euvres sociales en faveur du 
Ler-ounel agininistratif, 3.189.000 EF. 

Chap, 40% — Attribution aux personnels 
iaires «be j'Elat des alocations viagères 
wlles prévues par l'article 1 de la loi 
IS septembre 1940, 120.000 F. 

HP, 404, — Subvention à ‘l'étabiissement 

tional des invalides de Ja matine, 3 imil- 

darés où milions de francs. 


L 





Chap 405. — Subvention spéciale à l'établis- 
sement maliona des invalides de la rmarine, 
inémoire. 

Chap. 40%. Ensigneraent maritime. — 
Bourses, prèls d'honneur. — Aide aux élèves 
victimes de la guerre, 45.000 F. 

Chap. 407. — Œuvres sociies en faveur 
LE r 





‘ Î 7 


as gens de mer, 91.530.000 F. 

Chap. 48, — Subventions diverses de carac 
tèm social, 400.000 F. 

Chap. 409 — kR arations civiles, 509.000 F. 


Total pour la 6° partie, 3.129.844.000 E 


7e partie, — Subventions 
Chap. 500, — Etudes, — Propagande, — Ré- 
compens?s, 1.2%0.(«4) F. 
Chap, 501, — Subvention au fomis du eré 
dit maritime muluel, 3 millions de francs 
Chap. 502, — Allocations d'intérêts fixées 
par la loi du fer août 193 sur le crédit mai 


{ 
Uüme, 42 millions de francs. 
Chap, 508, — Exploitation des services ma 
rilimes postau: l , 
liards 30 millions de francs. 


Chap, 2014, Subvention à l'offiée s'ient 


\ U &@iniert céner al, 2 MU 





fique et techniqu GCs } ches mari li 
millions de francs 

Chap, 3%. — Contributiot iX frais de fonc- 
lionnerment de l'a ss n ni 
85.50.00 I 

Total! \ je FU, <9 x), CAM F, 
S® part Den li 

Cha Go). Ï s ti e= 
tribunaux civi adnninistratits er de vom 
Inerce Réparations de Hnmages, 60.000 1 

Chap, 601, — Jiäthments sous réquisitior 
Indemni < l « un l et « 
penses de ren ( ü mil ’ 
francs, 

Chap. 60 lndemauité d'att \ 
armateurs < IVITES pe F6, 160 m d 
frances 

Chap. & Dé! S t ’ 

Cation au Code du trava rnart EL 
disciplinaire et pénal de 
chande, ? millions de francs 
Chan. 60%. — Frais d'aimir 
Ge €1 l ] 
Frmploi de f t d 
iltion Ineémoiré 
id} bDépenées des « 12 
l (1 ce de déchéu [Her Îi 
Chan 607. — 1x spe s € 
Mennoi ré 
rot la » 4 Ï 
Rt "HLULATION 
de { Dette viasi 7.019.600 1 


Personne AND 42 ON) 
Matériel et fonctionnen 
12.000 F. 

t ARS EN (A4 


Subventions _ 9651700000 F 





Dépenses divermes, 512 G0oO F. 
Total, 6.S10,527.000 °F. 

Abattement g'obal opéré en vue Ge limiter 
le tota! des décenseés [EN il nair s « vi s all 
chiffre de 720 milliands prévu par da loi por- 
tant fixation du montant des dépenses publi- 
ques, 400 millions de fr IC&, 

Net pour la marine marchande, G milliands 
110.525,000 EF. 


Présidence du conseil. 


L — SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


4° partie. — Personnel. 


Chap. 100, — Traitements du président du 
conseil, des secrétaires d'Etat, du sous-secré- 
taire d'Etat et du personnel titulaire de l'ad- 
ministratior, centrale, 20.198.000 F, 

Chap. 101. — Trailement du personnel tem- 
poraire, 3.912.000 F. 

Chap, 102. — Rémunération du personnel 
contractuel, 6.844.000 

Chap. 105. — Traitement du personnel du 
cadre complémentaire, 2.200.009 F. 

Chap. 104 — Salaires du personnel auxli- 
liaire, 25.936.000 FE, 























Chap. 100, — |! li iHiii », an ations ue 
rerses, 26.472.000 F. 

Chap. 106. — [Dépenses de personnel de di- 
vers organismes rattachés à la présidence du 
conseil, 4.191.000 F. 

Chap. 107. —- Indernnités de résidence, 13 
millions de francs 

Chap. 108 — Supplément fan il de traite- 
ment, 850.000 F, 

, tr sde » vu Ÿ e " à 

Chap. og. Rermboursen tin - 
tration des postes, télég EL el | es. 
— lépenses di personnel, 5.290.000 I 

Chap. 110, — Traitements des fonctionnai- 
res en congé de longue durée, mémoire 

Chap. 111. — Rémunératior at illaborai 
doses vilniar nas ” 
leurs extérieurs par les Services de do LE [le 
lalion et de diffusion 3.500.000 I 

Chap, 112 - Rappels de 1 Url 
Poninnèiée MAT D > D 
fonctionnaires 1 égrés, mémoi 

Chap, 11 — Jndernt 1110 :S A S Ji 
{ és dans 3 ondi 4 VIIPS 1 la 
! n ) ’ 

\} n° 47-1080 4 5 nbre 19417, mém ,. 

lotal po } i 119.254.000 1 
59 partie - Maté iel. fJonc{tionnernu 1 
des ert ét trarai ‘entrelie 

Chap, 500. — Matériel, 26.556.000 1 

Chap. a01 Frais de « icer 4 
lil ouf! de 0 [Ra } 

{ D, 4°! \ 1 
1.475.000 1 , 

C1 n'es t ‘ , ‘ 

; li 
ti i DE # 410.1 

{ 1 Los ! 
S 1.710.0k | 

Cha STE I d 

vices -q ‘ref 
= 9 . À d ’ 

- I 

Cia Ut Ren i i 
n ! 

l on lt 3 t } 
{ \ 
fs 700.00 l d 
Chap. 9307 Ki en Ï Il 
itiona 00.000 E 
Tota pot lat « I 
{ } 
{ { ] 
{ } “4 4 " T 
ile 
< M) (MO 

Chan. 401. (! \ . 
103.000 1 

Cha 0? f 
rées par l'Et | û œil ( Ve 
rile SOCIAIE, Inéro 

Chap. 40%. — A 
| s 4 1 } 

1 I { 12970 (4 
- { 
/ 
Sul 

{ H - sul ) . 

ur I fral 

Chap, SU Subvention au centre des ha 

à IC5 à ii s il ll 1 9 TI 
Lions 20. 0h) 1 
2) 

Chap. 502. — Dépenses de foi ement 

au HIN:SS | ergic til 61 rnil 
800.000 EL 


Jrancs 

a 7a E 1 pense (huit é 
{ 1, tAX - Fond & H \ { 1) 

l 1 )eC1a . 1.188 742 O6 Fr. 
Chap. M Altocaltior éventuelles « t 
ji Mu: (Mu } 

Li . ") » 4 ve . 1 L * 
Lhap. 002, — Képérations civiles, 490.000 F. 
{ Häp. O0. — Dépu nses des exercices Déris 
mes non frappe es de déchéance, INérAOirt 
l nt 1,1 À : " 
{ , 003, — Dépensé exercices clos 
MEN r( 1 
71 l 


Total pour la Se partie, 1.180515.000 F, 


RÉCAPITULATION 


& partie. — Personnel, 119.251.000 F. 
o* partie, — Matériel, fonctionnement des 
services €t travaux d'entretien, 141.033000 K. 
üe partie, — Charges sociales, 15.279.000 F. 
7e partie, — Subventions, 160 millions de 
francs. 
Re partie, — Dépenst 3 diverses 1 rnilliard 
180,343.000 EF. 
Total pour les services administratifs da 
la présidence du conseil, 1.652.909.000 EF. 
Abattement global opéré en vue de Hrmmiter 


le total des dépenses ordinaires civiles au 


mme © MS en 


ere mn 


LELREAL] 


RURALE ROUEN ONE 
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: . | tir, | + } { : — { ic: 
ta 4 | ‘ 4 ur 1 hiea at v IX récédemnra t 
15 ANS OP) 1} | lot 11.912,00 EF, l'état-major de la défense na \ 
] | | à la disposition de leur proprié!a : 
| ñ | Chan 306. \ it d | 
" F / | Hi inoLlre 
| u Chap. 307 - ( et 1 
| üis- | du n jel automobile, 241 L 
| F ‘ ‘ | (1 10. - jh { 
! | { \ à - | dif 1. D.1514NX) J 
{ r) | le jh sir j113 dt LAN) E 
1 ui ? | A { 1} 10, — KR l l 
{ 4 _— ») \') l, im à CS > 1 k 
Nu | 1 ur 11 { L ! t 
= + i + 1] 1 } | { 
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| 4 163.000 ii pwrrtié Charge , 
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{ EP 112144) } 
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' > 1 1 à nit I LOU AM) | ‘ns eu OUY 
Li ‘} ; | ] Ù “il q s & Î 
— 3 UP TR Ï Uf! 1 { Î 
: ain 90 000 F | 
x v É Fr îà ‘ s? 
À | Mi, - / es Cha #} | : 
fr . 
0 \ f Ves. 4.104 000) Tais a | 0û ] 
; tu] l 
} : = > ‘ 1} r {} ( les 1.001.000 7} 
{ id [ (4 1 | s en «4 èces assurées Q } P Dés 
l'Etat la < 
Ma if 0 ; - (h CN, — Sen < 14h) f 
| Fra ‘ 1 ’ | uett a . 
S | 1p. ét. — Réparations 
00.000 © Chap. 6 1m; d 
l ù d 1 
tu XX) I l ( D ŒHTerst Cha [RTS P s «hi 
{ Remi 13 à l | 
i "u 0 ' 
n 170 (Wu { {#1 = ) .. ( | | rain? Es - à 
{ ut t 'ETA: { 1 #11 K 11107 vilés, 21000 F ti 
1"! ' : (ux) À { 1 WU, — 1) enses des exer cs ! 1 
15.075.000 f > SE. ché a] iémoire, IEC: PITCLATH 
Chop. 6 Lénens des rcices NTE À 
Ë ie } Personnel, 550.60S 0x 
0 IREL (ha : PC lui Le l'otaus  & * 0000 F. e parue, — Matériel, fonelionm 4 
. services et travaux d'entretien, 216.1 
00 \ uiliale ] ‘ tie - Charges sociales, 4.477.6% 
“link } | ; 7 pes . pe , à li 
- r 190 (0) 1 L ON «° parue. — Sub, ‘ilions, 1.001.000 
: & à ? ë Se partie. — Dépenses diverses, 497 
6° } - U re ] — Personnel, 11.512.000 I tai  l’Atat.mnt , Ya 
4 . loiar pour l'état-major de la à 1 
; partie, — Matériel, fonctionnement 1 hional 6:2.5304 uw) F 
- o et tr x d'entretien, 319030) F. RAT Ur : 
» { Charges sociales, 5.106.000 F. 3 : 
‘ Q n à l'as Fra & na Dénenses diverses, 40000 F [E SERVICE DE DOCIMENTAI 
IREL Il le f l'otæ ir la direct ] Journaux off EXTÉRIEURE ET DE CONTRE-ESPMO: 
{ 1 4)! sul \ ja } U à 
165 O0) 1 psei Frree Ie D'ÉPFSSES OTDT 
sd | { 11 (MN) F F 
[A SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 4 purHe, Perssmmnet, 
[ Le) Crses \ ] IAJOR DE LA DÉFENSE NATIONATI Chap. 100 — Alministration < 
Na lraitements du personnel fonc 
‘x ] 1 } t 1 | } [ Ï Dre ES ORDINAIRE: port ; SAUTER NN) j: 
1.9 0.00) } : Ê Chan tot. S Ai! ninietr lion « d 
601 Dé] es qui mn 1.000 F. 1° parti Pers el Salaires Ju personnel auxiliaire, 22.40 
st "u NT Eee ! ! Chap. 102 — Administrahon ce à 
néant UT “hay, IAA  L'ETSONDEL x ES poses À Rérpunérations dun personnel lemp 1 
{ PE Lee en: : ex ces pet | € irait : $ à 14 :. igvI > ics et indein ire Si écialisé, 15.391.000 F 
pe 1 1 Ra S Pd-eee giosnit-À \ ; | Chap. 1063, — Administra 
| .) rit 127114NKx) 11 11 fo R ni ave S non à a verses au lemmnités. 2 866.000 F 
miniciralinns dc tra 17 lc a noli TT c sh à 
RÉ UUR S traitements d lonc ons Chap. 104 — Indemni e résid . 
| \ ÿ es uiuiaires ueiachés aupres qe l'étal Hajo7 \M jorati n familinte de ré “ça 
È , de la éclenso nationale, 1.491.000 F. lions 95.000 F. 
Pur el, 204300 F. Chap. 102 — Rémunération du personnel Chap. 103 ! lôinet n 
IQ, VS Char one . à | tement, 1245000 F. 
Lux d'ei en, sp Le s- : ne. 103. — Personnel I es past $. per- Chap. 106. — Personnel militaire. } 
{ rges sociales, 2,100,900 \anents à l'étranger - Traitements et sa- nine 0 nr 
ie. — Subventions, 1.605.463.000 L läires, 34.307.000 EF. MEMeNTs 6 sa | des officiers, 115-014.000 F, 
éme Mheqe +: : ar mar 4 x . , : Chap. 107. — Personnel mililaire } 
partit Dépenses diverses, 1.271000 1! Chap. 104. — Suiair:s du personne! ‘auxi- des sous-nfficiers, 7 5000 
pour le service de rhEGh mil linire. 716700 F É ei s 1-21). UC . 
‘ {) l {} 0 à 3 1 ; alai | net " | ouvri Chap. 108 Æ Injermnisalion des 
} SA 1 = oui rm! a 1 rilr ." Eu D … N 14: 4% : 
ge es ve +, ne dé EE : A SHARE À licenciés dans les conditions prévues 
\l VELe nent 10 O} 0e 01 Vuit { k di CI ’ : joi na 17 160 du septembre 1947, n 
li: total des dépenses ordinaires civiles au | nl t allosations di Total pour la 4e partie. 233 91.000 ! 
iffr * le 750 m liards prévu par la loi por- (hs | JAME À LU li à n 110, 2) 192. 
tant fixation du montant des dépenses nubli- — Indemnités de résidence, 
1 {193.000 1 1: Partie. Mails rie, lt icliontu 
ES 1.010.618,0N 1 Chap 408, — Supplément familial de traile- des sercices et lrataux d'entret 
ment, 200.000 F, 
[1 y ; = nt , ! x , Chap. 290. — Lovers et irx unuitss « 
(N! DIRECTION HES JOURNAUX OFFICIELS lotai pour ja 4 arlie, 430.60$.000 1 Fe : 2 Re 
, silion, 10.217.000 F. 
Tirer 1 L'ÉPEXSES ORDIXAIRES e : , Chap. 001, — Services ecntraux. - 
w partie, — Matériel, fonclionnement tien et aménagement des locaux, 2.500.14* 
partie. Personnel des services et trabaux d'entrelien. Chap. 902 — Administration centi 
: A . Fonctionnement dos services admini , 
1p. 100, — Personnel litulaire Fraite Chap -309, — Frais de déplacements et de | 46.701000 F. 
nt, 6.782000 F. ; missions, 3.747000 KE. Chap. 203. — Achel de matérie auton Ù 
Chap. 1401, — Personne] du cadre complé- Chap. 34, — Missions temporaires à l'étran- ! mémoire. 
e Traitements, 4606.000 F. À ger, 21 millions de francs. Chap. 304. — Entretien et fonctioni 
Chap. 10 — Personnel auxiliaire, Sa- Chap. 302, — Matériel, 20.042.000 F du matériel automobile, 23.01.0060 F. 
s, 019.000 F, Chan 303. — Postes permanents à l'étran- Chap. 9305. — Frais de déplacements 
p. 103 Indemnités, 423000 F. ger., — Dépenses de immatériel, 437.135.000 F, missions, 2.350.000 F, 
AU Ina t#s de résidence, { mil- Chap. 304. — Frais de service et de récep- Chap. 306. — Achat de malériel tech 
000 E tion, 3.504.000 F. et radio, 1 millions de francs. 
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MEET ge RTE AD nee es à UT D EE LS ” = —— _ . 
… 907. — Fonctionnement des services Chap. %1 S : , ce ui : 
i , : 47 millions de francs, t ] ’ ‘ + du tion. À mil ° ; s 
' a), — Participation aux dépenses du pat e 1.075 00 ! + + Fntret 
| d'études des tébk INJnUul Lohan à » — 1 s d ! P et ] | tel iul } }! 17 170 ua 
illions de franes. d'Afrique 4 Non: | inde 63 Cho ‘1 Alin ! û 
ao, — Eutrétièen du personnel Ti le réq 1 120.04 r Cha , Y - À 
13.000 | Da: Chap. 306. — $ à à TR à 
11h. - Liquidat l des rédanisitions rè-] f ! & n : 4 réoquis { # Loc 
{ a? ôtels LE Ji : uv 1 : 520 (xs ! G.:300. 004 I 
« { { (= = ‘ is Chan 7 L . 
12 Réq \ N Sc 4 «init À z de à 
pics (à È À Ù - J 4 Cha Où l'« à nil. 
‘ a parti 16.771008 F | s SITE } ! « 833 000 E 
Cl Ds s pal ( { N c n 4 j 
l _ Chart S ‘ {fi [X { t d a! S ( 
q { Ï l lions 915.000 F 
10 \ilocali ui | 5.020.000 à Cha! D 
. t (NA t { l in} & } 7 A . 1 + e 
101 { & es, 6.049.006 1 l'Afric d Nord « \, Let rt CU] { L SO 
02 s ( especes à Dépenses de f ? \ } 
j'I il | tre d régiin Ï = i- | d hi { ! 4 I | 
} nrmoire Chap. ar Sel es d n d ] t part { 
. ir ia ( I 91.72 tx t et h pens é f: onne ec ? pe. g 
services d'exploilal » 000 E : pan il c 
$ go partie. — Dépenses ditt Chap. 511 - Services de la métropole et 
| 5 , d'Afrique du Nord Remboursement à di 
600. — Réparations civiles, — Acci. À verses administrations, 32.500.000 F. Li 
i ‘ travail, Frais d Î siICe { mil Chan, 9312 Services des territoirez d'’'ou- = 
000 F. tre-mei ‘nboursement à l'administratior best édit: * “ > Li 
{ em & 1T 150 000 F des pos = rranlie ei li lé] id + mil 
60? Dépenses des exert el lions (71.000 I 1 ss bois 
| Chap. 343 — Services de ta métro] de 
| © pa 1.725.000 } l'Afriq du Nord, des territoires d'out nv 1 | P 1, 76.782.064 l 
et des ferruoires Oo pé Rembourserment ° parti = Matériel, font Her des | 
RÉCAPTEULATION de frais de dépläcement, 12.668.000 F S rV ces el travaux «& enutretiet 182 7%.000 F. 4 
De Chap. 314. — Services des terriloires occu & parte Charges ales, 1 ruthon à k 
| Personnel, 3».19#.000 F, pés. Alimentation, 3.143.000 F. francs ‘ 
te — Matériel, fonctionner “les Chap. nn, - en penses Ü fo: O1 ( nt “ pal . Dé} d f = 1% 000 FE. { 
et travaux d'entretien, 146.7:1.000 F, du service des études techniques, 8 millions Tolal pour l'état-major de pe occi- , 
tie. — Charges sociales, 24.729.000 F. | de francs. 3 denta:e, 272.038.000 F. : 
ù tie. — Dépenses diverses, 1.725.000 EF, Chap. sit SI k et Abattement global « ; , limiter 4 
4 il pour le titre Ier, 518.116.600 1 d'Afrique du Nord 5! le total des dép es ordina { ; au = 
ment des Jecaux ( chitfre de 750 milliards pre par la loi por- ‘ 
GROUPEMENT DES CONTROLES À het ou: | tant fixation du montant 4 bli 
RABIOELEUTRIQUES loi aux ct bâtiments ; | ques, 8.500.000 Î 


Net. 963.938. 000 F. 





TITRE 1 DÉPENSES ORDIVAITES Cha] Entri 
guerre de l'axe, mérmoire 
s partie, — Personnel Total pour la 5° partie, 129.212.000 EF, \ - COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 


energie em 


partie Charge socuiit 





























et réfnunératione à uperso el, 7 mil- ; 14 
20.000 F. Chap. 400. Services de Ja métrez de part Person 4 
, 101. — Services extérieurs. — Traite- | l'Afrique du Nord et des territoires occupés. | 1OX B « 
: s és ee £s . L e.72 PR du 1 » î Î (ur - ‘4 } “ dit € 
iu Derso nel titulaire, 76.086.000 F. — Allocations familiales, 27.450.000 F, général et d « vs , } 
\ . 102. — Services extérieurs. — Rému- Chap. #4 - Services des territoires d'ou- Roi : 495.000 F° Lt 
F ns du personnel contraclue <9 rmil- | tre-mer, — Allocations farmiliales, 343.000 F. Cha 101 Sa! â 1iXI- 
815.000 EF. Chap. 402. — Œuvres sociales, 3.561.000 F. I ir rx nnn | 2 L 
\ 103, — Services extérieurs. — Salai- Chap. 40% — Prestations en espèces assu- "4 ha 109 nd: a diver : 
… ;: du personnel auxi'iaire, 3.426.000 F, rées par l'Etat au titre du régime de la séeu- | &s 2 050 006 I | è 
Chap, 104 — Services extérieurs. — Salaires | rilé sociale, mémoire, F tr Me ‘ 
rsonnel ouvrier, 15.634.006 F Total pour la G par A4 n9% ‘0 ! Cna 10: : : , + 
LLR UV » 19.078. e | POUr IA VU } ‘ - L'e 4 600.000 F. £ 
Î Chan, 105, — Indemni'és diverses, 13 mil } ! La | tr: 
57.000 F Chap. 104 be ( { 4 
627.00 . Q 7 { Den: 4 i 1! 459 000 Î 4 
105. - Indemnités pour difficultés - | Ke - 
innelles d'existence et de difficultés han. 60 Réparations civil 150.000 F. | lotal ] 
. 1 stratives dans le: départemer 3 <u 3 Chap, 6 ! SECOUFS, « tu} 3 } 
du Hau!-Rhin et de la Moselle Chap. 602 Dépensi ex | parti _ Matériel, fe 
I Pt t; çé rs el trar t en 
106 den d ir | 
139.000 F | Chap. 200. — Matériel, 45.238.000 F. 
! 197. Supplément familiel trait | Cha 901. — Frais de déplac t et ds 
1.693.000 F. A hi saions, 3 millions de frai 
} ( 108 — Services des terr! es d lé | Chap. 302 — Réaliso et dif des 
. — Salaires, 20.025.000 F. chiffre | \ mn t général et des com- 
Chap. 109, — Services des territoires d'ou- À la | 12 m de fra 
er. —æ Indemnités, 11.968.000 F. per | { Se et « mil. 
Uhap, 410, — Rappels de rémunération aux | lions w0 EF. ; l'a À 
c«tonnaires réintégrés, mémoire L PS 2e, < ré 
Clap, #11, — Indemnisation des agents D F ‘f |! des postes, télCgrapr 4 nes 
63 dans Ï Ja | € l'Imprimerte nati #X Ï 
47-1690 Qu ke pari Person | Total I 
(al pour | 
Chap. 160. — Salaires du person vil, | partie. — Charge ; 
partie. — Matériel, fonctionnement 5.449.000 ! . s | " ’ 
À , 161. —- Solde de ff rs des Los | 4 ur! » t 
es services et travaux d'entretien. A Lunel cn à PS dames 7 
; | 37.213.000 EF. tons 014000 F. 
p. 200 — Services de Ja métropole, de Cha 162 Solde des officiers des sel | Chap. 401. — Œnvres 5 L ] 
; rique du Nord et des territoires oceupés. À vices, 1.294.000 1 | lotal ] la Ge partie, 2.402. 00u FE, 
— Dépenses de fonctlonnement des services, Chap. 165. Solde des sous-officiers et 
, 5S.000 F, Rhorrmes de trou] mr F. l Re rlis — Dénenst Ü 
“nap 301 — Services des territoires d'ou Total pour Ia 4 ] 782,009 1 | : dc 


ner — Dépenses de fonctionnement des 
vices, 1.940.000 F, Ge partie. — Matériel, fonctionnement 
Laap. 302, — Achat de matériel automobile, des services et travaux d'entretie du travail, mémoire 
(mnoire. hap. 602, — Dépenses des exercices clos, 
“Map. 303. — Services de la métropole, de Chap. 260 — Frais de déplacement et de | mémoire. 
‘Aïrique du Nord et des territoires occupés. | mission, 23620000 F. Total pour la 8 partie, 20.006 F. 
— Entretien et fonctionnement du matériel Chap. 3561 — Matériel et entretien des lo- Totaux généraux pour le Commissariat gé- 
&u'smobile, 8.285.000 F, caux, 12.800.000 F, néral du plan, 8322209 F, 


600. — Secours, 20.000 I 


— GO — Réparations ci , acch 
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* Abattement global opéré en vue de limiter 
8e total des dépenses ordinaires civiles an 
chiffre de 74) milliards prévu par ja 10i por- 
tant fixation du montant des dépet publii- 
ur: hinridn F. 
Net, 78.535.000 F, 

VI — SECRETARIAT GENERALE DU COMITE 
INTERMINISTÉRIEL POUR LES QUESTIONS 


dE COOPERATION ECONOMIQUE  EURO- 
V'ÉFNNE 
Trrne er, DÉPENSES ONDINATRES 
4e 1 tie Perso el. 
Chap. 10) Traitements au pe nnel tem- 
poraire, 12.537.000 1 
Cha} 101 Saluires Qu ] hit auxi- 
Hiaire, 92.000 F. 
Chap. 102, — indemnité t allocations di 
vers . AR tuN) l 
Cha 1133, Indemnité de résidence, 
2.100.000 | 
Chan LED »= plie il il de frai- 
Le 1 114 (RM) 1! 
i | l 1° part 1 1.000 1 
parti Matériel, fonctionnement 
“le seruicCt et travaux d'entretien 
(.ha} A — | le Î nee] du 
copié jn 1 stéricl. 2.4)0.0X) 1H 
Chap. 201, — Entretien et fonctionnement 
du matériel! automobile, 250.000 F. 
Chap, 1% Frais de déplacements el de 
fnhission MESAILE } 
Uhap. 303 — Lova ) :{X).000 I 
Chap, 201 Frais de représentation = 
crétariat général du <comi interministériel 
pour } questior d coopération économi- 
‘ue européenne, Ministère des finances et 
des affaires I iques. 220.000 F. 
Chap. 305 Collaborations extétrieures, 
#4 millions de f 
Chap. 50% Rernbour nent à diverses ad 
uinistrations, 4.190.009 1 
To'al } l » partie (2.700.000 
{ P' {10 Chi [#4 S elale “, 
Chap. 400, — Allocatians familiales, 1 mil 
on 200.00) F, 
Se partie. — Dépenses diverses, 
Chäüp., 6. - Dépenses des exercices clos, 
mémoire, 
RÉCAPITULATION 
x partie. — Personnel, 16.321.000 F. 
ue partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 12.700.000 F, 


Go partie. — Charges sociales, 1.590.000 F, 
S® partie, — lépenses diverses, mémoire. 
[otal pour le secrétariat général du <co- 
mité interministériel pour les questions 
de coopération économique européenne, 
90.521.000 F 


Abattement globa] opéré en ve de limiter 


Je tolal des dépenses ordinaires civiles au 
chiffre de 790 müliards prévu par la loi por- 
{ant fixation du montant des dépenses pu- 
bliques, 4.090.000 F, 
Net, 27.451.000 F. 
vil HAUT COMMISSARIAT 
AU RAVITAILLEMENT 
Fine 10, — DÉPENSES ORDINAIRES 
;° partie. — Personnel. 

Chap, 1400, —- Traitement du personnel tem- 
poraire de l'administration centrale, 99.733.000 
francs, | 

Chap. #09, — Rémunération du personnel 
contractuel de l'administration centrale, 


2e GO OX) F 


Chap. 102, — Rémuncralion du personnel 
auxiliaire ‘de l'administration centrale, 
36.426.000 francs. 

Chap, 10%, — Administration centrale, — Al- 
Jocations et inderanités diverses, 12.543.000 F, 

Chap. 104, inspection générale du ravi- 
faillement, — Traitements, 7.297.000 F, 

Chap. 105, — Services extérieurs, — Traîte- 
pents du personnel du cadre, 703.647.000 F, 

Chap. 106, — Services extérieurs, — Rému- 


Nération du personnei contractuel, 


156.,406.000 
franc êe 








— Services extérieurs. — Salaires 
du personnel | auxiliaire, 572.638.00X) F. 
Chap. 4068, — Services extérieurs. — Afloca- 
tions ét indemnités diverses, 18.517.000 F, 
Chap. 102. Indemnités de résidence, 
220.098.000 F. 


Chap. 107. 


Chap. 110, — Supplément familial de trai- 
tement, 22.348.000 F 

Chap. i11 Traitement des fonctionnaires 
en congé de Jong gue durée, inémoire. 


Chap. 112. — Indemnités pour difficultés ad- 
ministratives dans les départements du Bas- 


Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 2.928.000 
francs, : 
Chap. 113. — Indemnisation des fonclion- 


naires et agents licence és, dans les conditions 
prévues par la loi no 47-1680 du 3 septemn- 
bre 1947, mémoire 

Total pour la 4° partie, 1.882.131.000 F, 


Matériel, 
et (Travaux 


J° partie. 
1pe 
es 


fonctionnement 


services d'entretien. 


Chap. 900, — Entretien et fonctionnement 
du matériel roulant, 31.930.000 F. 

Chap. 301. —, Lovers et indemnités de ré- 
quisition, 21 21.000 F. 

Chap. 302. — Administration centrale, — 
Matériel et frais de fonctionnement, 22.621.000 
francs. 

Chap. 203. — Services extérieurs. =— Maté- 
riel ct frais de fon nnement, 4106.131.000 
francs. 


Chap. 204 — Pavements 

télégraphes et 
francs 

305. 
18.7 
506. 


à l'administration 
des postes, téléphones, 120 mil- 
lions de 
Chap, 
tionale, 
Chap. 
missions 
Chap. 
exceptio) 


Total 


— Payements à lImprimerie na- 
550 000 F. 
Frais de 
146.487.000 F. 
307. Indemnités pour difficultés 
inelles d'existence, 31.025.000 F. 
pour Ja % partie, 197.991 .000 Fr. 


— déplacements et de 


Ge partie, — Charges sociales. 
Chap. 100, 
182.400.000 F. 
Chap. 4014. — Prestations en espèces assu- 
rées par l'Etat au titre du régime de la sé- 
curité sociale, mémoire, 


Allocations 


faruiliales, 


Chap. 402. — Œuvres sociales, 40.934.000 F. 
Chap. 403 — Subventions pour l'installa- 


tion et le fonctionnement des restaurants s0- 


ciaux, 434 millions de francs, 

Chap. 404 — Attribution aux personnels 
auxiliaires des allocations viagères annuelles 
prévues par l’article 17 de la loi du 18 sep- 


lembre 1930, mémoire. | 
Total pour la 6s partie, 337.331.000 F. 


re 


te partie. — Subventions. 


Chap. 900. 


— Application des mesures de 
restrictions, — Subventions aux départements 
et aux communes, 934 millions de francs. 

Total pour la 7% partie, 931 millions de 
francs, 


Se partie. — Dépenses diverses 


Chap. 600. — Réparations civiles et frais 
de pre 12 millions de francs. 


{ w 601. — Couverture du déficit résul- 
tant de l'importation de produits destinés à 
l'alimentation du bétail 4500 millions de 
rancs, 
Chap. 
1.730 mi 


602. Subvention 
lions de franes 

Chap. 603. — Confec tion et mise en place 
des imprimés nécessaires à l'exécution des 
mesures de restrictions, 300 millions de francs. 

Chap. 604. — Secours, 1 million de francs. 

Chap. 605. — Emplois de fonds provenant 
de legs où de donations, mémoire. 


—_— 


au beurre, 


Chap. 606, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 


Chap 607. 
méinoire. 
lolai pour la Se partie, 


rancs, 


— Dépenses des exercices clos, 


RECAPITULATION 


je partie, — Personnel, 1.882.131.000 F. 

de partie. — Matériel, fonctionnement d@es 
services et travaux d'entretien, 497.994.000 F. 

6e partie, — Charges sociales, 237.334.000 F, 

7e partie, — Subventions, 934 millions de 
francs. 


9,513 millions de’ 





8e partie. — Dépenses diverses, 4: 
lions de francs. 
Total pour le haut commissariat 
taillement, 13.19:.459.00X) FK. 
Abattement global opéré en vue de 


le total des dépenses ordinaires eirites 


chiffre de 790 milliards prévu par la } 
tant fixation du montant des dépenses 
bl'ques, 2.178.900.000 F. 
Net, 11.015.559.000 F. 
Reconstruction et urbanisme. 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIPES 
4e partie. — Personnel, 
Chap. 100, — Traitements du minis 
du personr®l de l'administration ce 
436.110.000 F. 
Chap. 101. =— Traitements et rémuné: 
du personnel des services extérieu 


millions 467.000 F., 


Chap. 102, — Rémunération des ag 
liaires, 730.764.000 F, 
Chap. 103. — Indemnités et alocatio 


verses du personnel de l’administrati 
trale, 30.610.000 F, 


Chap. 104, — Indemnités et aloecaii 
verses du personnel des services exl 
91.065.000 F. 

Chap. 105. — Indemnités et r 
ments divers aux membres el 


: “A = upPpul 
des conseils, comités et commissions 
lions de francs. 


Chap. 106. — Rémunération des 
extérieurs, 101.820,000 F. 

Chap. 107. — Indemnités de nr 
447.699.000 F, 

Chap. 198. — Supplément familial di 
ment, 43.210.000 F. 


Chap. 109. Indemnités pour dif 
administratives dans les départements du | 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Mosel! 
lions 274.000 F, 

Chap. 110 Personnel du eont 
habitations à bon marché et des travaux 
ventionnés, néant. 

Chap. 111. — Personnel des commis: 
juridiction des dommages de guerre, 40 
lions 508.000 F. 

Chap. 1142. — Indemnisation des fon 
naires et agents licence is dans les corutit 
prévues par la loi n° 47-1680 du 3 septe 
1947, mémoire, 


Total pour la 4e partie, 4.948.586.000 F. 





ue partie. 


des 
Chap. 


— Matériel, fonctionnement 
services et travaux d'entretien. 


300. — Frais de 
missions, 259.650.000 F. 

Chap. 301. — Indemnités 
excæplionnelles d'existence, 
francs. 

Chap. 302. — Matériel, 386.581.000 F. 

Chap. 303, Dépenses de natériel 
commissions de dommages de guerre, 9 
Lons 800.000 F, 

Chap. 301. — Dépenses exceptionn: es 
traînées par le regroupement de certain 
légations départementales à Ja reconstru 
1 millions de francs. 

Chap. 205. Payements à l'mprin 
nationale, 31 millions de franes. 

Chap. 306. — Frais de correspondance 
graj'hique et téléphonique, 103.700.000 F. 

Chap. 307, — Loyers et indemnités 
sition, 24.635.000 F. 

Chap. 208. — Fdification de un 
provisoires pour l'installation 
18.400.000 F, 

Chap. 399. — Acquisition de véhic 
mobiles, vélomoteurs et bicyclettes, pour 
trar isports de personnel et de matériel, !: 
liuns 250.000 F 

Chap. 310. Entre 
mobile, vélomoteurs 
lions de francs. 

Chap. 311. — Frais d 
lation des habitations 
moire. 

Total pour fa o° partie, 


déplacements «1 


difficu 


nillions 


pour 
159 


tien du matériel à 
ct bicyclettes, 200 


hu dé "4 dé 
bon marché, 
1.222,016.000 
6° partie. — Charges Sr 

Chap. 400. — Allocations famil 


ous 400.009 
Chap. 


oÙS 


rées par l'Etat au titre du régime | ia se 
rité sociale, mémoire, 


} 


de ré 


des service: 


cules av 


401. — Prestations en repères 2°°7 
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"ail _—“œuvres : 20.214900 F,.}: Chap. 103. — Administration centrale. — Ré- Chap. 158. — Indemnités de réside , 


, )CIQiCS, 

Chap, 40, — Application de l'arlitle 17 de 
rordonpance n° 49-2394 qu. 11 octobre 19%5 
-clative au iogement, 99.000 F. À 
chap. 404. —- Règlement des indemnités de 
nuuisitions laissées à la charge de l'Etat, 
1 nillion de francs. ,18 
Chap. 40%. — Participation de l'Etat aux 
charges résultant de l'application de la légis 
jation sur les habitations à bon marché, 1 mil 
lion 416,000 F,. n d 

Chap. 406. — Subventions aux Organismes 
d'xabétations à bon marché et de crédit im 
mebilier éprouvés par les hostilités, 3 mi! 
jions de francs. 2g 

Total pour la G° partie, 54.256.000 F, 


7e parlie, — Subventions 


Cuap. 000. — Participation de l'Etat aux 
dévenses de rermmemibrement et de fonction- 
nement des associations syndicales de remem. 
brement et des coopératives et associations 
syndicales de reconstruction, 1.76 millions 
de francs. ra 

Chap 501, — Subvention de l'Etat au centre 
scientifique et technique du bâtiment, 64 mil- 
lions de francs. 

Total pour la 7e partie, 1.20 millions de 
francs. 


€e partie, — Dépenses diverses. 


Uhap. 600. — Secours, 2 millions de franc:. 

Chap. 601. — Honoraires d’avoués, d'avocats, 
frais judiciaires et réparations civiles, 21 mil- 
lions 950.000 F. . 

Chap. 602. — Application des lois des 9 avril 
ass et 30 octobre 1946 sur les accidents du 
travail, 92.975.000 F. 

Chap. 603. — Traitements des fonctionnaires 
en congé de longue durée, mémoire. 

Chap 604 — Dons manuels, mémoire. 

Chap. 65. — Etudes et recherches relatives 
à l'urbanisme et l'habitation, 7.250.000 EF, 

Chap. 606. — Contrôle technique des tra- 
vaux de reconstruction, 88 ruillions de francs. 

Chap 607. — Expertises et constats des 
dommages de guerre, 25% millions de francs. 

Chap. 608. — Dépenses de documentation 
et de vulgarisation, 21.550.000 F, 

Chap. . — Conseil d'architecture et archi 
tectes d'encadrement, 185 millions de francs. 

Chap. 610. — Règlement des frais exposés 
par le Crédit foncier pour l'étude et la réalisa- 
lion des prêts complémentaires, 15 millions 
de francs. 

Chap. 611, — Emploi de fonds provenant 
“e tegs et donations, mémoire. 

Chap. 612, — Dépenses des exercices clos, 
Inémoire. 

Chap. 613. — Dépenses des exercices péri- 
anés non frappées de déchéance, mémoire, 

Totaux pour la 8e partie, 685.725.009 F, 


RÉCAPITULATIOX 


G partie. — Charges sociales, 543.356.000 F, 
7e partie. — Subventions, 4.829.000.000 F. 
. 8° partie. — Dépenses diverses, 683.725.000 
IrANCS. 
Totaux pour a reconstruclion et l'urba- 
nisme, 9.226.683.000 F. 

Abattement global opéré en vue de limiter 
le total des dépenses ordinaires civiles au 
chiffre de 750 milliards prévu par la lai por- 
tant fixation du montant des dépenses pu- 
Lliques, 700 millions de francs, 

Net, 8.526,683.000 F, 


Santé publique et population. 
Trone If, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 parhe, — Personnel. 


Cnap. 100. — Traitements du m'hislre, du 
sous-secrétaire d'Etat et du personnel titu- 
laire de l'administration centrale, 112.707.000 
francs. 

Chap, 401. — Personnel de l'administration 
centrale. — Agents du cadre complémentaire. 
— Traitements, 2.959.000 F. 

. Chap. 102. — Salaires du personnel auxiliaire 
de l'administration centrale, 40.372.000 E, 








Muüunéralions du personne! contraétue} de bu- 
reau, 0.008.008 F. 

Châp. 104 — Servires générant de l'admi- 
nistration centrale, — Indemiités, 13:983.000 
francs. 

Chap. 105. — Salaires des assistantes soch- 
es du ministère, 841.000 F. 

Chäp. 106, — Techniciens sanitaires et ar- 
chitecte de l'administration centrale, — Jé- 
munérations, 85100 F. 

Chap. 107. — Chargés de mission de l'ad- 
minisfration centrale. 1.123.000 EF. 

Chap. 108. — Traitements des inspecteurs 
généraux, 6.859.000 F. 

Chap. 109, — Services extérieurs, — Traite- 
ments &es médecins inspecteurs de la santé, 
86.521.006 F. 

Chap. 110, — Services extérieurs, — Traite- 
ments des inspecteurs de la population, 
S9.210.000 F, 


ments du personnel titulaire de bureau, 


Chap. 112. — Services extérieurs. — Travanx 
supplémentaires el primes de technicité, 
5.209.000 F. 

Chap. 113. — Services extérieurs. Person- 
nel contractuel de bureau. — Rémunérations, 
1.281.000 F. 

Chap. 114. — Services extérieurs, Person- 
nel des cadres complémentaires, — Traite- 
ments, mémoire. 

Chap. 1145. — Services extérieurs. — Contrô- 
leurs sanitaires et assistantes sociales, — Sa- 
laires, 4.190.000 F, 

Chap. 116. — Services extérieurs. — Person- 
nel auxiliaire, — Salaires, 10.243.000 V, 

Chap. 117. — Laboratoire central du minis- 
lère et de l'académie de médecine, — Person- 
nel titulaire, — Traiternents, 1.829.000 F. 

Chap. 118. — Laboratoire central du minis- 
tère et de l'académie de médecine. — Agents 


du caûre complémentaire. — Traitements, 
mémoire. 

Chap. 119. — Laboratoire central du minis- 
tère et de l'académie de médecine. — Emolu- 


ments des employés contractuels, 409.00 F. 
Chap. 120. — Laboratoire central du minis- 





.tère et de l'académie de médecine. — Person- 


» 


nel auxiliaire, — Salaires, 972.000 EF, 

Chap. 121. — Laboratoire central du mini 
tère et de l'académie de médecine, — Indermn- 
nités, 61.000 F. 

Chan. 122 Laboratoire de contrôle des 
médicaments antivénériens. — Personnel ti 
tulaire. — Traitements, 1.449.000 FE, 

Chap. 123% — Laboratoire de contrôle de 
médicaments antivénériens. — Cadre complé- 
mentaire. — Traitements, 196.000 FE, 

Chap. 124 — Laboratoire de contrô'e des 
médicaments antivénériens. - Ermoluments 
des employés contractuels. — Rémunérations, 
640.00 F 

Chap. 12% — Laboratoire de contrôle des 
médicaments antivénériens. *ersonnel 
auxiliaire. — Salaires, 437.000 F, 

Chap. 126. — Laboratoire de contrôle des 


médicaments antivénériens. Indemnités, 
18.000 FE. 

Chap. 127. — Contrôle sanitaire aux fror 
lières. — Traitements, 14.692.000 F, 


Chap. 128. — Contrôle sanitaire aux fron 
lières. — Agents du cadre eomplémentaire 
— Trailements, mémoire. 

Chap. 129. — Contrôle sanilaire aux fron 
tières. — Salaires du personnel auxiliaire, 
2.412.000 F. 

Chap. 150. — Contrôle sanitaire aux fron- 
{ières. — Indemnités diverses, 3.772.009 F. 

Chap. 131. — Inspection de -la pharmacie. 
— Traitements, 21.267.000 F. 

Chap. 132. — Etablissements de sourds- 
muets en Alsace et en Lorraine, — Traite- 
ments, 1.789.000 F. 

Chap. 433. — Etablissements de sourds- 
muets en Alsace et en Lorraine, — Indemnités 
et allocations diverses, 43.000 F, 

Chap. 1931 — Etablissement thermal d'Aix- 
les-Bains Traitements du personnel titu 
laire, 22.661.000 F. 

Chap. 135. — Etabiissement thermal d'Aix- 
les-Biins — Agents du cadre complémentaire 
— Traitements, 1.213.000 F. 

Chap. 186, — Etablissement thermal d'Aix- 
les-Bains. — Salaires dn personnel auxiliaire 
temporaire, 12655.000 F. 

Chap. 197. — Action édncatise sanilaire dé- 
mographique et sociale, — Rémunération du 
personnel, 2.011.000 F, 





70 millions de franes. 

Chap. 199. — Supplément fun al de traites 
ments, 7 millions de francs. 

Chap. 440, — Traitements des foncthionnures 
en congé de longue durée, 9.426000 HE, 

Chap. 141 — æ nes de la réglementa- 
tion relative aux fonctit N 3 Suspend üt 
leurs fonctions, mémoire. 

Chap. 142. — Rappels de rémunérations aux 
fonctionnaires réintégrés, méinoire. 

Chap. 1443. — Indemnités pour diff 
administratives dans les départements qu 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 1 mil. 
lion 60.000 F. 

Chap. 14, — Indemnisation 4 fanclione 
naires et agents licenciés dans les conditions 
ee par la Ki n° 47-1580 du à septere 
re 1947, inéraoire, 

Total pour la 4 partie, 702.8S2.00 F, 


os partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 200, — Administration centrale, 
Matériel, 27.279.000 F. ' 

Chap. 301, — Loyers, — impôts, 9691000 F, 

Chap 902, — Achat de matériel automobile, 
raémoire. 

Chap. 903 — Entretien et fonctionnement 
de matériel automobile, 2.760.600 F, 

Chap. 204. — Fournitures de l'imprimerie 
nationale, 8.372.000 F. 

Chap. 4065. — Achats de livres et pubii We 
lions, 1.460.000 EF. 

Chap. 206, — Publication des acquisitions et 
des pertes de la nationalité française, 2 mie 
lions 800.009 F, 

Chap. 907. — Frais de correspondance téiée 
graphique et téléphonique, 8 million de francs, 

Chap. 9398. — Services extérieurs. Dépiorte 
ses de fonclionnerment. — Matériel, 7.138.006 F, 

Chap. 509. — Laboraloire central du miniss 


tère de l'académie de médecin Matérie}, 
800.600 FF. 

Clap, 510. — Laboratoire de controls deg 
médicaments antivéuériens Matériel, 1 mile 


lion 500.000 EF. 
Chap. 1, — Etablissement de sourds-muetg 


en Alsace et en Lorraine, Maté 29.006 Y. 

Chap. 312. — Honoraires des médecins 
consultants de vénémologie, de phtislolozia 
et de pédiatrie, 2 mülions de francs 

Chap. 915 — Etablissement thermal d'Aire 
les-Bains Matériel, 18.940.000 I 

Chap. 314. - Gontrôle sanitaire aux fÎrones 


iène, $ millions de ft cs 

Cha [ Frais de le de 13 
+! vaccins, 200.009 F. 

Chap. 17 Conti des médicaments ei 
spCcialités, 7.307.000 1 

Chap, 918, — Action éducative sanflaire, dée 
mographique et sociale Matériel et dépens 
ses diverses, 10,400.000) F. 

Chap 9319 Action éducative, sanitaire, 


démographique et sociale, 
riel autormobile, rdinoire 
Chap. 429. — Action éducative, 


Achat de rnaté- 


anitaire, aé- 
raograrhique et sociale, — Entlreélien et fonre 
tionnemment du matériel automobile, 698.000 F, 

Chap. #21. — Participation aux congrès ini 
ternationaux et inauile-tations diverse 
150.000 F. 

Chap. 922 Contrôle des pensionnés à 
100 p. 10 pour tuberculose, 4.200.000 F, 

Chap. 52%. — Frais de tournées, de rmiss:ong 
et de déplacements, 73.919,000 F. 

Chap. 924. — Indemnités pour difficullég 
exceplionnell d'existence, 3 millions de 
francs 

Chap. 52%. — Bäliments du ministère, 
Travaux d'entretien, 4.700.000 F, 

Chap. 526 — Etablissement thermal d'Aixe 
les-Ba.ns. — Entretien des bâlimenl 
lions 600.000 F, 

Total pour Ja % partie, 2623030009 F, 


Le * ! 
» © Fig 


li parlie € ha UL snCctraies 


Chap. 100. Allocation 
lions de francs, 

Chap. 401. — Prestalions €n espèces assus 
rées par l'Etat au itre du régime de la 
sécurité sociale, méme re. 


Chap. 402 Œuvres 5 les, 5 millions 


Chap. 49% — Allocations viagères. annuclleg 
aux ouvriers auxiliaires, 90.000 F, 


CRE 


CETTE L LES 


CINE OX 
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( Mesures générales de prote Chap. &f8, — Subventions aux centres régio- Chap. 101. — Salaires et indemnités Qu 
Lio iqu ñ Iliui d aux d'action éduvative sanitaire, démographi- | sonnel auxiliaire de l'administration cer 
em que et sociale, 4.785.000 F. 20.652.000 F. 
l 15 pi e d'hvgièt ocial Chap. 519. — Subvention l'institut natio Chap. 027 — Ermoluments du } 
+ el be] >10 mil nal d'études démographiques, 41.400.000 F, | lemporaire de l'adiuinistration céntrale, {s 
] le fi Chap. 520. — Subvention de fonctionnement f lions 803.00 F 
l 106 L 74 re pour diverses réalisations des organismes fa- Chap. 10%. — Agents du cadre cempi: 
1 de fr miliaux, 13 millions de francs. l taire de l'administration centrale, 17.2 
ip. 407 À N | Chäp. 521. — Bourses pour filles de familles | francs 
« ' 150 milli le 1 nombreuses dans les écoles de cadres pour la Chap. 105. — Indemnités du cabinet du 
OS \ ère ] formation familiale et ménagère, 600.00 F. nistre — Indemnités et allocations divi 
4!) t int { | ré Chap. 522 — Subventions de fonctionne- | du persopnel de l'administration nt 
£ ment pour les organismes d'aides aux foyers, | 18.078.000 F. 
109 P nat et 4 millions de francs. Chàâp. 105. — Contrôle général de la s: 
di ; ) 1j! de Chap. 523, — Subvention de fonctionnement | rité sociale. — Traitements, 15.551.000 F. 
tra pour la formation familiale raénagère rurale, Chap. 106. — Services extérieurs du t 
Chap. 410 l'e - | À million de francs. re ct de la main-d'œuvre. — Traitements du 
Ji | 13 rmuiill cs Chap 21, — Centres régionaux pour Ja jeu- sonne] titulaire, 360.519.800 F. 
Ch 111 D Ve Ca | s | nesse déficiente ou en danger moral, — Sub- Chap. 107. — Services extérieurs qu tra 
is, 3.750 mill le f S ventior de fonctionnement aux orgdnismes | et de la main-d'œuvre, — Salaires et inde 
12 \ LT C4 eux, | publics ou privés, 80 millions de francs. uités du personnel auxiliaire, 461.864.000 1! 
1.710 milliot francs Chap. 525. Subventions aux organismes Chap. 108. — Services extérieurs du ‘ra 
Chap. 413 \ t né g e, | publics et privés spécialisés dans le dépistage Let de la main-d'œuvre. — Traitement 
5.950 ill { d'enfants en danger moral, 10 millions de | agents du cadre complémentaire, 51.604.00) | 
Chap. 414 V4 ex à | francs : , Chap. 109. — Services extérieurs du tra 
} le ® P 995 milli de francs Chap 526, — Subventio ur la protection | et de 1a main-a‘œuvre. — Rémunération 
EX \ ta x vicillards, aux | maternelle et l'enfance, &6 millions de francs, | agents contractuels, 278.116.000 F. 
1 ï et à l 5.200 nr de Chap. 927, — Remboursement à Ja Croix Chap. 110. — Services extérieurs du trava 
francs Rouge française des frais de transports des | ct de la main-d'œuvre — Indemnités, 15 n 
1 4 116 P eu- | dons provenant de l'étranger sous pavillon | lions 761.000 F. 
gles, 40 inilllons d in Groix-Rouge et Entr'aide français 1x, mil- Chap. 1114. — Service mécanographique 
Ch ru 117 Hospitalisation des égés Mots de francs. x. 1 À Le Pi rsonnel, 9.119 000 F à 
frar et di ndigents étrangers -apparte- Chap. 52. — Subventions de premier éla- Chap. 112, — Rémunération des altaché 
pant à des pavs de 1 nl té, lissernent pour diverses réalisations des GT- | travail, 2.715.000 F. 
8 1 Je | ganisines familiaux, 2 MmiHons de francs. Chap. 413, — Directions régionales de ta 
Chap. 118. Allocat natèr) {popu- Chap. 529, — subventions de premier ét&- | eurité sociale, = Traitements, 384.288.000 | 
lation non aëtive), 277 millions dé frames. blissement pour les érganisimes d'aide aux Chap. 11%. — Directions régionales de 
Chap. 419 Assistan la tie, 077 mil. | foyers, 4 millions de francs. e Ë sécurité sbciale. — Traitements des agent 
ions de fra Chap. 530, — Subventions aux unions d'as- | du cadre complémentaire, 82.019.000 F. 
Ch ' (( l'immigra en | sociations familiales, (Application de l'ordon- Chap. 415. — Directions régionaies de la s 
Fran 6 millions de francs. nance dun 3 1nars 1945), 24.900.000 F, curité sociale, — Salaires et indemnités ou 
Chap, 421 Allo ns aux familles né- Chap, 531, — Subvention à l'Entr'aide fran- | personnel auxiliaire, 325.866.000 F. 
ressiteuses | utiens indispensables | Gaise et à diverses œuvres de secours, 200 mil- Chap. 116. — Emoluments du personnel | 
sont appelés s0 drapeaux, 600 millions | Hons de francs. É poraire des services sociaux, 3.322.000 F. 
de francs. Chap. 932. — Migrations entre la métropole Chap. 117. — Contrôle général et directi 
Chap. 422 At th li N triés, | et la Guyane, 10 millions de franes, régionales de la sécurité sociale, — Inde 
#, milons de fr: : Chap. 5935. — Migrations algériennes, 5 mil- nités, 41.755.000 F. 
Chap. 425 Frais d ur de éfugiés | Hons de francs ET 3 Chap. 118. — Indemnités de résidenve, 
dans tab ments d’oris 2 millions Chap, 534 — Assinilation des étrangers, — | 256.910.000 F. 
de francs subventions, 10.500.009 F. F Chap. 119. -- Supplément familial, 45.750.000 
hotel à ; a 94 298 509 Chap. 5%. — Remboursement du déficit ec- rancs. 
casionné à Ta Croix-Rouge française par l'or- Chop. 1420. — Traitements des fonctionnai: 
; ganisation de convois de personnes, 2.200.000 F l'en congé de longue durée, 10.064.000 F. 
ie partie Subtrentio Fotal pour la % partie, 1.212.655.00 F, Chap, 121. -- Application de la réglemen 
tion relative aux fonctionnaires suspendus € 
Chap, 0, Hygiène et salubrité, { millon So wartic. Dépenses diverses. leurs fonctions, mémoire. 
249.000 } Chap. 122. — Rappels de rémunérations n°7 
Chap. üol Lutti nire le paludisme, Chap, 60), — Frais de justice et de conten- | fonctionnaires réintégrés, mémoire. 
43 tuillions di incs tirux. Application des décisions de justice, Chap. 423 — Indemnités pour difficulte 
Chap. 502. — Subventions aux centres de | 283.009 F. administratives dans les départements du 
{ransfusion nguine, 140 millions de francs Chap. 601, — Etablissements {hermaux affer- | Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de .la Mose 
Chap, 0903 Hygiène et prophylaxie den- | més par l'Etat — Hépenses des eommissa- | 3.677.000 F. 
tair 1 million de franes. riats du Gouvernement, 681.000 F, Chap. 124 — Indemnisation des foneti 
Chap, 50%. — Ecoles d'infirmières et d’assis Chap. 602, — Secours. 300.000 F. naires ot agents licenciés dans les conditions 
fantes sociales, #7,300.000 F. Chap 693%. — Fmploi de fonde provenant de | prévues par la loi n° 47-1690 du 3 septemh 
Chap, 500, Ecoles di iges-femmmes, : mil lous ou de donalions, néant. 1937, mémoire 
dions K30.000 ] Chap, 601, — Dépenses des excreices péri- Total pour la &e partie, 2.617.631.000 F 
Chap, 06, -- Ecoles des auxiliaires médi- | Mmés non frappées de déchéance, néant. 
Caux el eh ects rs de gvinhastique nédi- Ru 60. — Dépenses des exercices clos, Ge partie, — Matériel, fonctionnement 
{ Can 10 LE émhstarte dd ‘ | 10 mil- 104 l'a! | pour la Se rt 190400 1 des services et travaux d’'entrelien, 
lions de <q POP EE TN MEer Chap. 300, — Indemnités pour difficultés 
CHA. oUS EU ue IONGUONNEMEN RÉCAPTEULATION exceptionnelles d'existence, 27 millions 4e 
aux œuvres d | nal participant à ESS francs. 
+ rip utiatiah nina 19 millions de ee ei En ee gr sh eng LE ÿ Chap, 201. — Remboursement de fra: 
M lt J EE A - ‘NCHSeS GIvVerses Mi . « 14 Al 
Cha ) Pronhviaxie dt mA { vé lions ‘203 000 F. 2 4 PS ra 188.843.000 EF. a de 1 , inistration 
nérlennes. 5.500.000 F ° @ partie. -- Chéréne soctilés Mon iii Chap. 302. ma Services de l'administration 
_ #. - RES nier Dis harges des, 21338 milliofs | centrale. — Matériel, 27.072.000 F. : | 
The au ue pre OUI Te Pr nuit D nés é ôt . Chap. 503, — Payements à l'Imprimerie ho- 
pr ie $ prostimées admises dans les [1° partie, — Subventions, 4242 millions | tjonale. — Impressions, 35 millions de fraucs. 
élaDASsSements: de | ducal et de reclasse- | üw.hN E : . NT Le Chap. 304 — Payements à l'administration 
nent, 4 RUIONS de Irancs 8° partie. — Dépenses diverses, 1.261.000 F. | des postes, télégraphes ct téléphones, 39 mil 
Chap. 511 Hygiène et prophylaxie men Lotsl pour Ja santé publique, 23.517 mil- | jjons 930.000 F. 
es, 12 millions de francs, lions 686000 F. 


Chap. 512 — Prophylaxie 


du rhumatisme 


— Subventions, 6 millions de francs 


. Chap M5 P )phylaxe de la lèpre dans 
( le tements d re-mer, 3 millions de 
Jrances 

Chap. 514. — Sub de prem blis 

“nent aux laboratair de Dactériologie et 
ü NH vVgi ee Ss9 a!e, ..MM) (NN) F, 

Cha 15 Subvention de l'instilut na- 

nal hy one, 111.5:2.000 F. 

Chaÿ. 516. — Dotations des établissements 
Natlouauux de bienfa'sance, 210 millions de 
Jrani 

Chap 11” Cubhrve ions } œuvres 
u assistance et d'ai sociale aux g'es et 





Abattement global opéré en vue de limiter 
le tai des dépenses ordinaires civiles au 
chiffre de 750 milliards prévu par la loi por- 


fixation du moutant des 
1500.00) F. 
Net. JIS.001 00 F. 


dépenses publi- 


Travail et sécurité sociale. 
Ler, Dé: 


TITRE EXSFS ORDINAIRE: 


9 partie, — Personnel, 





D PANNE ER CET N 


Chap, 190, — Traitements du ministre et du 
| personnel titulaire de l'administration 
U { 1:60 078 Ou) F, 


con 


Chap. 305. — Services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre. — Matériel, 460.572.009 
francs. 

Chap. 206. — Frais d'enquête et de maun- 
d'œuvre, 3 millions de francs. 

Chap. 907. — Service mécanographique. 
Matériel, 8 millions de francs. 

Chap. 208. — Matériel et dépenses 
des Nord-Aïricains, 23.600.000 F 

Chap. 304. — Entretien de la main-d'œuvr? 
déplacée et dépenses diverses, 43 millions de 
francs. 

Chap. 310. — Fonctionnement des servi'es 
des magasins et transports, 4.630.000 F. ; 

Chap. 311, — Inspection médicale du travail 
et de Ja main-d'œuvre. — Vacations et exper- 


diverses 





tises, 15.400.009 F, 











Chap. 912. — Directions régionales de a 
sécurité sociale. — Maté riel, 23.089.000 F. 


Chap. 34%. — Achat di matériel autoruobil 


Hi 1noi TC. 


Hap. 311. — Entretien du matériel autonmu 
bits ee, 4.440.000 F. ! | 
Chap. 515. — Magasins et transports. — En 
tretienu et fonctionnement des véhicules 
19 540,000 F. 
Chap. 9316 — Loyers, 22.951.000 F. 
Chap. 917. — Récompenses hoyorifiques, 


500.000 EF. 

Chap. 218. — Dépenses de fonctionnement 
des conseils et côminissions, — Frais d'orga- 
nisalion et de préparation aux concours et 
stages de formation profe ssionnelle, 22 mil- 
lions 220.000 F, 

ca Pr a à — 
foïd cial de 
guerre. “vie times 
Jnéunoire. 

hap. 220. — 
fonds de 


Frais de fonctionnement du 
prévoyance des blessés de 
d'accidents du travail, 


Frais de fonctionnement du 
solidarité des employeurs pour la 
NT Pre des accidents du travail résultant 
de faits de guerre, mémoire. s 

Chap. 324. — Travaux d'entretien, 22 
lions de francs. 


Total pour la 5° partie, 690.507 


ruil- 
000 F. 


Ge partie, — Charges sociules 


Ghap. 400. — Allocalions familiales, 159 in 
lions 624.000 KE, : 

Chap. 401. — Fonds national de 
4.200 millions de francs L 

Chap. 402 — Délégués à la sécurité des 
ouvriers mineurs (dépenses recouviables sur 
les exploitants), 200 millions de francs. 

Chap. 405 — Délégués à la sécurité des 
ouvriers inineurs (dépenses non reçouvrables 
sur Îles exploitants), 300.000 F de dE 

Chap. 40. — Subventions et bonificalions 
d'intérêts aux sociétés imutualistes, 66 millions 
de francs. 

Chap. 405, — Majorations de 
listes, 213 millions de francs. 

Chap. 406. — Contribution annuelle de l'Etat 
au fonds spécial de rétraile de la caisse auto- 
none nationale de sécurité sociale dans 10s 
tüines, 6.500 millions de francs. 

À 407. — Contribution annuelle de l'Etat 
à la caisse autonome mutuelle de retraites 
des agents des chemins de fer secondaires 

aux caisses de reträites assimilécs, 62 mil- 
CA 1s 559.000 F, 

Chap. 408. — Attributions aux per rsonnels 
auxiliaires des allocations viagères annuelles, 
100.00 EF. 

Chap. 409, — Œuvres sociales, 27.699.000 F. 

Chap. 410. — Prestations en espèces assu 
tées par l'Etat au titre du résime de la 
sécurité sociale, mémoire. 

Chap. 411, — Primes d'accueil pour 
Vailleurs irnmigrants italiens, 7 
Varncs. 

Total pour 


chomage, 


reules mutuaä- 


les tra- 
raillions de 
la 6° parti: 


+, R67R.5TEO00 PF 


72 parlie, — Subrentions. 
Chap. 500. 
l'organisation 
418.620.000 F. 
Chap. 901, — 
centre d'études 


Participation âc la France à 
internationale du travail, 


Frais de fonctionnement du 
ct d'information du service 
soc'al du travail. — Atitribution de bourses 
aux élèves. 2 millions de francs. 

Chap. n02 — Aide aux travailleurs érmi- 
grants, 10 millions de francs. 

Chap. 503. — Encouragements aux 


saciétss 


ouvrières et aux fédérations de sociétés 
Sr ru de production et Ge crédit, 200.000 F. 
hap, 904 — Subventions aux comités 


d'ens eprise cl 
mérmoire, 

Chap. 506% — Formation profcs 
accélérée. — Salaires des stagiaires, 
lions 897.000 F, 

Chap. 506 — 
accClérée. — ] 
889.504.000 EF, 

Chap. 507, — Formation 
accélérée. — Frais dc 
centres, 608.800.000 F. 

er « ©08. — Formation professionnelle 
accélérée. — Centres de sélection. — Instituts 
tédagogiques. — Associations nationales ges- 
Honnaires des centres, 215.380.000 F. 

Total pour la 7° partie, 4.880.701.000 EF, 


aux institutions sociales, 


sionnelle 


Formation 


témunération du personne! 
professionnelle 
fonction nement des 


| 





0.035 mi- 


professionnelle | 






services et travaux d'’ entretien. 


600,507.00) FF, 


@ padie. — Charges sociales, &.658.373.000 F. 
7e partie. — Subventions, 4.8$0.701.009 F. 


8° partie. — Dé; 
Total général pour le travail 
sociale, 16.910.221.000 F. 
Abatitement global opéré en v 
le total des dépenses ordinaires « 
fre de 750 miiliards prévu par 
fixation du montant des dépen 
910.300 000 FE. 


Net, 15.969.721.009 I 


‘enses diverses, 


{2.806.000 F. 


+ ? vs191 4 
ut 1 © UxLHAt 


ue de luaiter 
‘iviles au chit- 
la joi portant 
i 


es punuiques 


Travaux publics, transports et tourisme. 


TION Î. TRAVAIX F 


UBLICS, 


“TRANSPORTS ET TOURISME 


TieRe Ier, —- DÉPEXSES on 
1° partie, 


Chap. 10. — Traitements du 
sous-secrétaire d'Etat et du per 
de l'adininistration centrale, 79. 

Char. 
ministration centrale, 


dux conse 


101. — Fonce tionnaires dé 


MNATIRS 


- l'ersonnet. 


ministre, du 
innel titulaire 
%32.000 F 
tachés à l’ad- 
ils et aux co- 


mités, 20.136.000 F. 
Chap. 102, — Traitements du personnel des 
cadres complémentaires de l'a 


centrale, 5.3» 1.000 F, 
Chap. 41403 — Rémunér 

contractuel de l'a 

lions 915.000 F. 
Chap. 104. — Salaires du persor 


ation 


de l'administration centrale, 
Chap. 105, — Allocations et inde 


ses du personnel de l'administration 


9.285.006 F. 

Chap. 106. - 
sées. — Traite ments et 
franes. 

Chap. 107. — Ingénieurs et 
joints des travaux publies de l'E 
ments et pesage 497.203.000 

Chap. 108, — \joi nts 
et chaussées, — Tra 
171.331.000 FE, 

Chap. 109. -- Commis des ponts 
— Traitements et indemnités, 68. 

Chap. 110. 
chi iussées 
92.681.000 F. 

Chap. 111. — Agents des 
taires du service des ponts et 
Traitements, 151.374.000 F. 


4 


t indemnit 


itements € 


Traiteme nts et 


cadres 


‘administration 


du personnel 


Aministration centrale, 3 rnil- 


inc] auxiliaire 


15.065.000 F. 


mnités diver- 
centrale, 


- Ingénieurs des ponts et chaus- 


és, 248.316.000 


ingénieurs ad- 


tat. — Traite- 
Fr. 


techniques de s ponts 


t ind 


‘1nnités, 


aa 
ctchaussies. 


539.000 F. 


-- Agents de bureau des 1x onis et 


indemnités, 


: nlér 
camp crnen 


{ haus es. 


Chap. 112. — Service .des ] 
sées, — Rémunération des employés contra 
tuels de bureau, 73.229.000 F. 

Chap. 113. — Service des ponts 


” " = À . 
et chaussées 


- Rénunérations du personnel! contractuel 


27.971.000 F, 

Chap. 114. — Service des ponts 
— Salaires du personnel auxiliai 
francs. 

Chap. 115. — Personn 
contrôle des transports. 
deranités, 16.824.000 F. 


l non 


et chansséez 
re, 016.300.000 


spécialisé du 


— Traitements et in- 


— 'iraitements et salaires, 


Chap. 116, — Personnel spécialisé du con- 
trôle de s transports. 
69.063.000 FE. 

Chap 117. — Organismes centraux de frans 
porte, — Dépenses de personnel, 


Chap. 118, — Prime: 8 
francs. 

Chap 119. — Officiers et survei 
du service 


et indemnités, 92.768.000 F. 


maritime, — Traitements, sal 


Inémoire. 


Ge rendement des fonc- 
tionnaires des ponts et chaussées, 


142.041.600 


ilants de port 
aires 
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Cuap, 120, — Persot ] d ports mmaritit 
& partit Dépenses diverses de comumer + Traiteme et ‘gala 
é 41.269.00 F. : 
C 00 Ca rs 751000 I (} 1% ] : 
» . » ‘410 jà. 1, C1 ( } 
Cha En 4 tions civiles d idents ts8 l TI CR: | 
au Q n - Fraitetiht S ‘1 « r No ir " 
du travail, 7.373.000 I Cha 12? t à. tia e 006 fr, 
* 11 1 —— FrSOHHEe} 1e 1 , ! 
Chap. 602, — Allocat de l'Etat aux t térieur 1 À 1 ik 
; 11: 1 1 
laires di rentes d'assurances sociale 1. (UU.ARN lions 4.0 l ° 
Ait: ht } 
fran Chap. 123 ( 
h 03 — PCA ta ‘ , -Hap. 1, °c 
La RAR Em; it iu äes travaux publi des deéparter ‘ 
eg OIL «16 d INATIMoRIS, hemoire mer Tr +4 N£. = & 
At +< : 33 ‘ ICE, uit : lnadeinmnilés, à tile 
Chap. G04. — Dé] es des ex er 348.000 F. 
Mémoire C \û 121 s (ht 
Chap, 605. — PKpenses des exercices ta et ts ME 4 | 3 
nén SUnnlhe Sn AA nn heart t ateli s des ponts 4 À l Salaires 
hits De à : LES et indemnités, 84% millions dé 
lotal pour la S irtie, 12.809.000 F. } 5 cs Fil i 
À Chap, 125, — Conducteurs « 1 r € 
agents de travaux des ponts et chauss - 
RÉCAPITULATION Salair , 1.132.991 000 F. 
s. | + VIT É L Chap. 126. — Conductk 1rSs de Cha it et 
‘ie partie, - Personne 2.647 631.000 F. | agents de travaux des ponts et chau par 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des SN 


Indemnités diverses, 876.1432.000 F. 


Cbay 127. — Frais spéciaux d'a iran ucs 
ouvriers des rvices des ponts et chaussées 
en Alsace et en Lorraine, 5.500.000 F. 

Chap. 12%, — Bonifications des pensions deg 
agents, bénéficiaires de régime particulier de 


retraite, #%,000 HE 
Chap. 129, — Musée p 





rmanent des travaux 
_ l l 
public S. — Dé pen ses de personnel, 44:00 
Ch: 130. - mul 23 1,” à 
li j1. #4 hälionäle ues ponts et 
chat SSÉES. ‘ni! { ] ! 1 
AiuUuS: M ‘HIOHS CL saiairt S$ lite 
lioss 574.000 F. 


Chap. 131 — Ecole 
chaussées, — Alloc 
verses 1.964.000 F, 

Chap. 18. Laboratoire 
et chaussées. — Traitemnei {s, salaire 
demnités, 11.296.000 F. 

Chap 12%. — Commissartat 
rismc. — Traitements et 


nationale des por el 
atlons et indeinnités di- 
ntral des yonts 
s e! in 


général au tou 
indemnités du rer: 


sonne! titulaire, 12.88S 0400 F. 

Chap. 134. — Commissariat général an tous 
tisme. Cp Salaires et inde manilés du personnel 
auxiliaire, 4.561.000 F, 

Chap. 195. — Institut géogra] phiq ie national 


— Traitements du personnel titulai re, 242 1011 
tions 422.000 F, 

Chap. 136. — Institut 
— Rémunération du 
3.211.000 K, 

Chap. 137. — Institut géographique national. 
— Traitements du personnel des 
plémentaires, mémoire. 

Chap 138. - Institut Béogr: aphiq 1e national, 


bond aires € J à 13 auxiliait 1 maiiuo 
Sa ai e 1 }CTSONIK ire } ill ns 


Chap. 139. — fnstitut 
— Salaires du 


géographique 
personnel 


national, 
contractuel, 


Cadres Conte 


géographique natior 


a 
idée 
personnel ouvrier, 


28.95.00 


francs. 
Chap. 140. — Institut géographique netio- 
nal, — Allocations et indemnités diverses, 


2.851.000 F. 

Chap. 141. — Dépenses de personnel néceæ 
sitées par l'organisation et le contrôe des 
transports routiers, 125.696.000 F. 

Chap. 142. — Indemnités de résidence 
285 millions de francs 

Chap. 1%. — Supplément familial de traite- 
ment, 196 millions de francs. 

Chap. 144. — Indernnités pour difficultés ad 
miuistratives dans les départements du bag 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 21 mit. 
lions de francs. 

Chap. 145, — ‘Traitements 4 
en congé de longue 
nement des ct 
francs 


e3 fonctionnaires 
durée et frais de fonction. 


mités médicaux, 15 millions de 


Chap. 146, —Application de la réglementa. 
lon relative aux fonctionnaires ndus da 
I = 3 fonctions, mémoire, 

Chap. 147. — Rappels de rémunérations aux 
tionraires intégrés, mémoir 

Tota: pour \A 4° partie, 12.740.542000 F, 

5 parlie. Matériel, fonctionnement 


des services et treu @ uï d' entre tie ni. 


Chap. 200. — Administration 
Remboursement de frais 
Chap. M. 


centrali è 


centrale, -» 
, 2.790.000 F, 

Matériel de l'adrministr 
22,262.000 F. 

Chap. 302. — Personne] des ponts chaug- 
sées. — Remboursement de frais, 291 mil'ions 
259.006 F. 

Chap. 209. — Personnel du contrôle 


ation 


des 








transports. — Remboursement de frais, 9 mil- 
lions 19%2.000 F. 

Chap 34, — ae de port du service 
maritime, — Rembc nent de frais, 2 rmil- 








ons 43%5.,000 F 


e tn © fn à ee un 
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Clap. 905. — Persannel des. parts maritimes Chap. 502, — Suhvepüuon au service, des ein Lies — 
de _cammer e. — Remboursement de frafs, examens du permis de conduire, 49 millions SE mr” : SHBRTEES EULE 

"Chap 306. — Personnel des phares.et, ba- Chap. 203, — Subvention pour ke fonction- FU TS. Lois 
Mises — Remboursement dé frais, RAA nement des postes de secours ‘sur route, jo partie. — Personnél. 

Char. 307. — Personnel de la navigation {n- ! 500000 F. 4 
téri ure. Remborn nent de frais, 46 mil Chap. 54, — Subvention pour l'entrétien Chap. 100, — Traitements du personnel 1 
lions 418.000 F, des chaussées de Paris, 20 millions de francs. | tulaire de l'administration centrale, 48.314.009 

Chan. 308 — S | et chaus- Chan. 505. — Subvention pour le fonction- francs S 4 ù 
se; Matériel, 90 millions de francs nement des organismes de tourisme, 500 mil- Chap. 101. — Fonctionnaires détachés à 

Chap. 309, — Organismes centraux de trans- ions de francs É ; l'administration centrale ou Inis à sa dispo- 
port Matériel, rméimoire, Chap. 506. — Exploitation réglementée des sition, 16.809.000 F. 

Chap. 210, — Commissariat général au toit | voies navigables et prime compensatrice sur Chap. 102. — Traitements du personnel du 
pince. — Remboursement de frais, 4 mil [les frets, 562.500.000 F. Dhenf cadre complémentaire de l'administration 
Lion 353.000 j Chap 507, — Subvention à la société fran- | centrale, 1.592000 F. 

Chap, 312 Comm it général au tou çaise de navigation danubienne, 12 millions Chap. 103, — Rémunération du personnel 
pisrn Matériel el frais d honnerment, Lde francs. contractuel de l'administration centrale, 
B millions de frai Chap. 508, Subventions aux ports autlo- | 38.266.000 F. Cu 

Chap 343. — Institut géographique nato- E'nomes, 224 millions de francs. . Chap. 105. — Salaires du personne] AUxi- 
nal. — Remboursement de frais, 70 Inllions Chap. A9, — Participation de res aux : pus de l'administration centrale, £5.545.000 

e LEE ‘vnses du personnel de la voirie départemen- ‘ancs. n 
“4 ip. 1 Institut géographique nalo- fale de la! Seine, 51.214.000 F, : Chap. 105. — Indemnités et allocations dt. 
nil Matériel et frais de fonctionnement, Chap. 510, — Subvention exceptionnelle à Ja } verses au personnel de l’administration cen- 
24:.171.000 1} régie autonome des transports parisiens (loi trale et au personnel détaché à l’administra- 

Chap. 315. Ecole nationale des ponts et no 48-06 du 21 mars 1948, art, 22), 3.800 mit- tion centrale, 2.685.000 F. s. e. 
ch "1 Matériel, 3.102.000 F, lions de francs. Chap. 106. — Services extérieurs de l'avia- 


Laboralioire central des ponts 
Matéric!, 9.233.009 F. 
Muse. permanent 
— Matériel, 1.479.000 

- Dépenses de matériel néres- 
\rganisation et Je contrôle des 
millions de francs. 
changement de rési 


( 111 Ces, — 
Cnan 
vaux publics. 
Chap. 9518, 
sitées par l 
trazsports, routiers, 95 
Chap. 219. — Frais de 
dence, 6.922.000 F 
Chap. 320 Indemnités 


exceptionnelles d'existence, 6 


7. _— des (ra- 


lifftnutitle 
GuHeuItes 
mil'ions de 


pour 


Chap 921. — Loyers et indemnités 
giticn, 10.5#%.000 F, 

Chap, 322. — Impressions et publications du 
ministère, 24.000.000 F, 

Chap, 923. Frais de correspol 
raphique et téléphonique, 12 
rai) 

Chap. 24 
wobiles, 19 millions de francs. + 

Chap. 425, Entretien et fonctionnement 
des véhicules automobiles, 95.179.000 F, 

Chap. 32%, Congrès et missions à l'étran- 
Ch p. 327. — Entre 
tinés aux services 
ÿ.200.000 F : ; 

Chap. 328 — Routes et ponts. — Entretien 
et réparations ordinaires, 47 milliards 500 mil 
lions de francs. 

Chap. 229. — Entretien des routes du do- 
maine de Chambord, 5 millions de francs. 

Chap. 330, — Voies de navigation intérieure. 
— Lntretien et réparations ordinaires, 3 mil- 
liards de francs. 


EE ryvrf 
de réqui- 


immeubles des- 


tien des 
t chaussées, 


des ponts et 


Chap 3%, — Ports maritimes. — Entretien 
et réparations ordinaires, 1.900 millions de 
Jarcs E 

Chap 93%. — Phares, balises et signaux di- 
vers, — Entretien et réparations ordinaires, 
435 millions de francs, 

Chap. 333, — Fonctionnement et répara- 
tions ordinaires des établissements de signa- 
Hsotion maritime des territoires d'outre-mer, 
400 millions de francs, F . 

Chap. 3%. — Entretien des prisonniers de 
ri ro, mémoire 

Total pour la 5e partie, 24.156.820.000 F. 
{ Chu J0Ss { Î 

Chap. 400, — Allocations familiales, 3 mul- 

Uords 7%) millions de francs. 


Chap. 401, brestations en espèces assu- 
rées par l'Etat au titre du régime de la Sécu- 


rit sociale, 60 mh'ions de francs, 

Chap. 402, — Œuvres sociales, 939 millions 
415.000 F. 

Chap 40. — Altribulion aux personnels 
auxiliaires des allo’ations viagères annuelles 


évues à l'article 1er de la loi du 18 sep- 
exnbre 1910, 2.000 F. 
Total pour la 6° partie, 3.819.438.000 F, 


Subrentions. 


partie, — 
Chap. 200, — Subventions diverses, :1.X9 F. 
Chap 901, — Participation de la France aux 
dépenses d'organismes internationaux intéres- 
gant le ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme, 6.155.000 F, 








Chap. 511. — Subvention exceplionnelle à Ja 
Saciété nationale des chemins de fer frau- 
çais pour la couverture du déficit d’explaita- 
lion de l'exercice 1948, 8.120 millions de francs. 

Chap. 512. — Insuffisance d'exploitation des 
chiemins de fer secondaires d'intérêt général, 
9 millions de francs. 

Chap. 513. — Jnsuffisance du produit de 
l'exploitation des éhemins de fer placés sous 
séquestre ou frappés de déchéance, 917 mil- 
lions 700.000 F. 

Chap, 514. — Subventions annuelles aux en- 
reprises de chemins de fer d'intérêt local et 
de tramays, 17.100.000 F. 


Total pour la 7e partie, 13.998.240.000 F. 


Se partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 600, — Frais de justice et de répara- 
lions civiles, 465.000 F. 

Chap. 604. — Remboursement d'avances pour 
les travaux d'amélioration des ports mari- 
tunes et des prestations en natur2 des voies 
navigables et des ports maritimes, 2.907.000 F. 

Chap. 603. — Participation de PEtat à des 
éludes et travaux de chemins de fer, 500.000 F. 

Chap 604. — Remboursement à la Société 
nationale des chemins de fer français des 
ensions et rentes d'accidents acquises avant 
e {t novembre 4918 sur l’ancien réseau d’Al- 
sace et de Lorraine, 27 millions de francs. 

Chap. 605, — Retraite des agents des che- 
mins de fer secondaires d'intérêt général, des 
chemins de fer d'intérêt local et des tram- 
ways. — Versements à effectuer par l'Etat en 
exécution des lois des 22 juillet 192 et 
31 mars 1928 et de l'ordonnance du 2 décem- 
be 1944, 3.110.000 F 

Chap. 606. — Participation de FEtat à la 
conslilulion de retraites des agents des <he- 
mins de fer révoqués à la suite de la grève de 
1920 sans druit à pension et non réintégrés en 
raison de leur âge ou de leur état de santé, 
110.000 F, 

Chap. 607. — Emploi de fonds provenant de 
legs où de donations, mémoire. 

Chap. 608. — Dépenses des exercices périmés 
non frappés de déchéance, mémoire. 

Chap. 609, — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 

Total pour la Se partie, 33.792.000 F 


RÉCAPITULATION 


&e partie, — Personnel, 12.710.542.000 F. 
5e partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 24.156 millions 
82),000, F. , MA 
Ge partie. — Charges sociales, 3.819 millions 
133.000 EF. Gad 
3e partie. — Subventions, 13.998.240.000 F._ 
Se partie. — Dépenses diverses, 33.792.000 F. 
Total pour les travaux publics, transports 
et tourisme, 54.718.832.000 F. Ÿ 
Abattement global opéré en vue de limiter 
le total des dépenses ordinaires civiles au 
chiffre de 750 milliards prévu par la loi por- 
tant fixation du montant des dépenses pu- 
bliques, 3.006.950.000 F. 
Net, 51.742.8R2000 F. 





tion civile et corminereiale, — Traitements 
du personnel administratif et de maîtrise, 
64.121.000 francs. 

Chap. 107. — Services extérieurs de l'avia- 
tion civile et commerciäle, — Indémnités au 
icrsonnel administratif et de. maîtrise, 6 mil- 
ions 206.090 F. NE fé 

Chap. 108, — Services extéricurs de l’avia- 
tion civile et commerciale, — Traitements 
du_ personnel du cadre complémentaire, 
4.875.000 F. 

Chap. 409. — Services extérieurs de l’avia- 
tion civile et commerciale. — Salaires du pere 
<onnel auxiliaire, 95 .828.000 K. 

Chap. 119 — Services extérieurs de l’avia- 
fion civile et commerciale, — Indemnités au 
personnel auxiliaire et aux agents du cadre 
complémentaire, 4.937.000 F. 

. Chap. 411 — Services extérieurs de l'avia- 
tion civile et commerciale. — Salaires du per- 
sonnel ouvrier, 346.520.000 F, 

Chap. 112. — Navigation aérienne. — Trai- 
tements du personnel epécialiste, 9241.781.000 
francs. 

Chap. 142 — Navigation aérienne. — Rému- 
nération du personnel contractuel, 59.451.000 
francs. 

Chap. 11%. — Navigation aérienne. — 1m 
demnités, 193.113.000 F. 

Chap. 115. — Groupement afrien du iminis- 
ère. — Rémunération du personnel contrac- 
fuel, 67.431.000 F. 

Chap. 116. — Aviation légère ct sportive. — 
Rémunération du personnel contractuel, 
91.463.000 F, 

Chap. 117. — Météorologie nationale. — 
Traitements du personnel spécialiste, 437 mil- 
lions 760.000 F. 

Chap. 118. — MStéorologie nationale. — Ré- 
munération du personnel contractuel, 40 mil. 
lions 250.000 F. 

Chap. 119. — Météorologie nationale, — Jn- 
demnités, 61.091.000 F. 

Chap. 120. — Bases aériennes. — Traite- 
ments du personnel spécialiste, 194.941.000 F, 

Chap. 121. — Bases aériennes, — Rémuné- 
ration du personnel contractuel, 87.254.000 F. 

Chap. 122. — Bases aériennes, — Imdemni- 
tés, 9.276.000 F, 

Chap. 123. — Personnel militaire. — Soïdes 
et indemnités, 24.777.0 : 

Chap. 124 — Atlachés civils de l'air. — 
Traitements et salaires, mémoire. 

Chap. 125. — Attachés civils de l'air, — in- 
demnités, mémoire, 

Chap. 126. — Indemnités de 
200 millions de francs. 

Chap. 127. — Supplément familial de traite. 
ment, 48.836.000 F. 

Chap. 128, — Indemnités pour difficultés 
administratives dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
2.500.000 F. 


résidence, 


Chap. 129. — Traitements des fonctiannal- 
res en congé de longue durée, 6.674.000 F. 

Chap. 130. — Application de la réglements- 
lion relative aux fonctionnaires suspendus 
de leurs fonctions, mémoire. 

Chap. 1%, — Rappels de rémunération aux 
fonctionnaires, mémoire, 


Total pour la äe partie, 3.047.196.000 F. 


# 
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s partie. — Matériel, fonclionnement 
des services et travaux d'entretien. 


“hap. 300 — Matériel de l'administration 
geutraie, 14.040.000 F. + 

Chap. 301. — Remboursement de frais de 
üdéplacerment et de missions, 154.000.000 F. 

Chap. 202. — Fonctionnement du groupe- 
ment aérien du ministère. — Carburants et 
jugrédients, 98 millions de francs. 

Chap. 2022. — Remboursement forfaitaire à 
ja Cu à Air-France des frais d'escale des 
nppareils du groupement aérien du ministère, 
ds raillions de francs. | 

Chap. 803. — Aviation légère et sportive. — 
Matériel et frais de fonctionnement, 48.860.000 
francs. .. : 

Chap. 304. — Aviation légère et sportive. — 
Futretien et réparations du matériel volant, 
439 millions de francs. : 

Chap. 305. — Ports aériens et circulation 
aérienne. — Matériel et frais de fonctionne- 
ment, 206 millions de franes. 

Chap. 306. — Télécomimunicaltions et signa- 
lisation. — Matériel et frais de fonctionne- 
ment, 146.112.000 F. 

Chap. 307, — Météorologie nationale. — Ma- 
tériel et frais de fonctionnement, 52%.613.000 
drancs. 

Chap. 908. — Bases aériennes. — Matériel 
et frais de fonctionnement, 30.250.000 F 

Chap. 309. — Personnel militaire. — Aliinen- 
tation, 9.303.000 FE, 

Chap. 810 — Personnel militaire. — fabil- 
lernent et campement. — Couchage et armeu- 
b'ement, 1.912.000 F. 

Chap. St. — Indemnités pour difficuités 
exceptionnelles d'existence, 6 millions de 
francs. 

Chap. 912. — Ecoles de l'aviation civile, 
3% 953.000 EF. 


| 5e | 
Chap. 31%, — Loyers et indemnités de ré- 


quisition, 87.625.000 F 

Chap. 314. — Indemnités de réquisition. — 
Yèglements des arriérés, 93 millions de francs. 

Chap. 315. — Loyers et indemnités de réqui- 
Sition. — Payements pour pour le compte 
d'autres départements ministériels, mémoire. 

Chap. 316. — Payements à l’imprimerie na- 
tionale, 17.550.000 

Chap. 917. — Frais de correspondance télé- 
graphique et téléphonique, 490.165.000 F. 

Chap. 318. -- Acquisition de véhicules auto- 
mobiles, 38.250.000 F. 

Chap. 319 — Entretien et fonctionnement 
des véhicules automobiles, 281.270.000 F, 

Chap. 320. — Congrès et missions à l'étran- 
£er, #0 millions de francs. 

Chap. 321. — Réparations et entretien des 
raatériels aéronautiques et nauliques, 70 mil- 
lions de francs. 

eur * 822, — Entrelien des immeubles, 
#8 millions de francs. 

Chap. 9323. — Entretien des immeubles. — 
Travaux effectués pour le compte d'autres dé- 
partements ministériels, mémoire. 

Chap. 924. — Travaux d'entretien des bases 
aériennes, 764 millions de francs. 

Chap. 225. — Travaux d'entretien des bases 
aériennes. — Travaux à effectuer pour le 
compte d'autres départements ministériels, 
inémoire. 

Total pour la 5 partie, 3.795.901.000 F, 


© 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 400. — Allocations familiales, 260 mil- 
lions de francs. 

Chap. 401. — Prestations en espèces assurées 
par Etat au titre du régime de la sécurité 
Sociale, mémoire. 

Chap. 402. — Œuvres sociales, 56.307.000 F. 

Total pour la 6e partie, 316.307.000 F. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 300, — Subventions diverses, 60.874.000 
franes. 

Chap. #01. — Propagande, — Récompenses, 
6 millions de francs. 

Chap. 502. — Subvention pour la couverture 
du déficit des lignes d’intérét général exploi- 
tées par la compagnie Air-France et les entre- 
Prises associées, 1.600 millions de francs. 

Total pour la 7 partie, 1.666.871.000 F4 





S" partie. — Dé pe nses diverses, 


Chap. 600 — Frais de justice et réparaious | 


civiles, 12 millions de francs. 
Chap. 601. — Informations générales 
France et à l'étranger, 46.150.000 F, 


Chap. G02. — Emploi de fonds provenant 


de legs ou de donations, mémoire. 
Chap. 603. — Dépenses des exercices 
rimés, mémoire 

Chap. 604 — Dépenses des exercice 
mémoire. 


Totaux pour la 8e partie, 23.1%0.000 F, 


RÉCAPITULATION DU BUDGET ORDINAIRI 


4 partie. — Personnel, 3.017.196.000 1! 


os partie. — Matériel, fonctionnement de 


services et travaux d'entretien, 5.795 m 
001.000 FE. 


6e partie, — Charges sociales, 316.307.000 


18 partie, — Subventions, 1.666.874.000 EF. 
8e partie, — Dépenses diverses, 2S.150.000 F 
Total pour l'aviation civile el cormmer- 


ciale, 8.854.128.000 EF, 
Abattement global opéré en vue de ! 
le total des dépenses ordinaïres <civiles 
chiffre de 750 milliards prévu par 
tant fixation du montant des dép 
liques, 288.197.000 F. 
Net, 8.566.231.000 F, 
RÉCAPIEULATION GÉAUPAIR 
Affaires étrangères: 


. — Service des affaires Clrangèrez, 10. 
iniilions 173.000 F, 


Il, — Commissariat général aux affaires 
allemandes et autrichiennes, 4.153110 EF. 
I 


1 


I. — Haut commissariat de la Républiqu: 


française en Sarre, 8S7.740.000 F. 
Agricullure, 13.309.61.000 F. 
Anciens comballants et viclimes Ge gue 
54.413.377.000 F. 
Fducation nationale, 98.723.145.00 F, 
Finances et affaires économiques" 
L — Finances, 350.091.444.487 KF. 
IL. — Affaires économiques, 4.628.216.000 
France d'outre-mer, 4.283.420.000 EF, 
Industrie et commerce, 31.215.767.000 F, 
Intérieur, 56.560.946.000 F. 
Juslice, 9.980.915.000 F. 
Marine marchande, G.110.527.000 F, 
Présidence du conseil: 


I, — Services administratifs, 1.657.821.000 F, 
IT. — Service de presse, 4.010.618.000 F, 
HI. — Direction des journaux officit 


265.996.000 F. 
J. — Services de la défense nali 





A. 
673.591.000 EF. 
B 


. — Service de la documentalion exlé 
rieure et de contre-espionnage, 518.116.000 F, 
C. — Groupement des conlrôles radioélec 


triques, 3%1.509.000 F. 
), — Etat-major de l'Europe occiden 
263.238.000 F. 


V. — Commissariat général &u plan, 78 mi 


lions 525.000 F. 
V 


. — Secrétariat général du comité inter- 
ministériel pour les questions de coopération 


économique européenne, 27.471.000 F. 
VII 


— Haut commissariat au : ravitaille 


ment, 11.015.559.000 F. 


Reconstruction et urbanisme, 8.526 millions 


683.000 F. | 
Santé publique et populalion, 23.928 
lions 591.000 F. 


Travail et sécurité sociale, 15.969.721.000 F. 
Travaux publies, transports et tourisme 


— Travaux publics, transports et 
risme, 51.742.882.000 EF. 


— Aviation civile et commercia 


IE. 
8.566.221.000 F. 


Total pour l'état A, 719.965.538S87 PF, 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, | 
des recettes et des dépenses ordinaires des 
budgets annexes (Services civils, de l'erei 


ire 101 
cice 1919. e 


Montant des recettes: 


Caisse nationale d'épargne. 


Chap. 001. — Arrérages et primes d'arort 


sement des valeurs appartenant à Ia caisse | 
nationale d'épargne, 6.4% millions de francs. 

Chap. 0012. — Revenus des immeubles appar- 
lenant à la caisse nationale d'pargne, 1.581.000 


francs. 


limiter 


na!e: 
— Elat-major de la défense nationale, 





cou 

mpt 
Signa 

Cha 
pensi 


ces où 


Cha; 


Mont 
1 

1.007 
Ch: 

laire 


01.1 
C! 


omni 
cent 


Chap. 
tionnaires 
2.313.000 F. 

Chap 
de longue durée, ?1 

on 1h. 
Lion relati 


leurs 


Chap. 
tion des fi 
C'épargne, 

Chap. 115. 
publiqu 

Chap. 113 
de rensi 


Chap 


Chan 
lions 860.000 F. 
Chap. 
auxiliaires 


cle 


18 & ] tembre 19: 


('} 
* 
mar 


ss!) 


* LE 
{ 

1 

ur 


1iire 
Cia: 


Caisse nationale d'épargne 


Ann © nn à nm me 


18000 F. 


sum me 


LERTAZ] 


— Rajustement de 


7 millions de franc 


CARRIERES RENSOOUE 
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- Imrôt de 10 p. 


Pxert "ci es À gpl 


À a dot tion de la 


nati inale 4 épars 


Imprimerie nationale. 


LS publiques, 1.81 te da F. 


impressions gratui- 
ur 4 auteurs par Ÿe mi- 


des fournitures des jour. 


24 


Imprimerie nationale. 





Chap. 602, 
mémoire, 


Al { | des T 


i 


Ch {es 


sion de s chefs 


Chap. 3. - 
3.000 F, 


10.500.000 EF, 


509.,421.457 
Chap. 10, — 


} 


10.020.000 F, 
Chap. 11. — 
üon spéciale 


tue … 
iralics 


Chan M). 


Chap. 10. 
Chap. 103. — 


| divorce 
INtes diverses, 


104, — 





Cnap 107. - 


3.138.000 F. 
Chap. 108 
9.699.000 F. 








| Ge partie. 


Chap. 400. — 
lions 800.040 F, 
Chap. 41. — Prestations en espèces assu- 
rées par l'Etat au titre du 
rité sociale, 2 
Totaux pour la 6e partie, 


régime de la sécu- 


1: partie, 


Chap. 9500, — Con 
retrailes, 32.318.000 
8° partie. — Dépenses diverse 

Chap. 609. — Secours, 
Chap. G91. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées d L « 


Totaux pour 
Totaux Le parties, 
Chap. 603 — Excédent des recettes 
dépenses à verser au Trésor, 
Total pour l'imprimerie nationale 
liards de francs 


1.900,196.000 F, 


Légion d'honneur, 


la dette publique, 4 
Chap. 2, — hKRentes dues par suite de la ces- 

lieux de cohortes à certai 

partements, 6 Si3 F- 

domaine d'Ecouen, 


Chap, 4. — Pensions et tr 
des maisons d'éduration, 
Chap. 5. — Remboursement, 
et certains agents du personnel subalterne des 
maisons d'éducation i 


par les dames 


Chap. 6. — Produits à consommer en nature 
dans les Maisons d'éducation, 2 219.000 F. 
Chap. 7. — Produits divers, 
Chap. 8 — Produits des ‘brevets de nomi- 
halion ei de promotion. — Droits de chanreile- 
rie pour port de décorations étrangères et de 
décorations coloniales, 7.50 ] 
Chap. 9% — 
re 


Remboursement 
bres de la Lé gion he rs à et par les 
daillés militaires le leurs décorations, 
Produits de rentes avec pl 
(legs et donations), 
Chap. 12 — ‘Fonds de concours 
ptnses de la Légion d'honneur, 
Total pour la Légi : 


Légion d'honneur. 


‘ments, 9.585.000 F. 
Chan. 101. — Grande chan 
mplémentaires | 


res. 3.260.000 F. 


30.283.000 F. 
Chap. 105. — Maisons 
mpicmentaires è 

ap. 106, — Maiso iS d'édu 

res, 15.764.000 F, 


locations aux professeurs este ‘ 
gnement supérieur. - 


Chap. 109, — 
ment, 117.000 F. 
lotal, 31.210.000 F, 


supph ment familial 





Mulériel, fonctionnement des services 
ei travaux d'entretien, 
Lhap. 390. — Grande chancellerie. — 1, 
riel, 5.783.000 F. 
Chap. 301. — Fournitures faîtes par div: 


t4 
administrations ct services, 16 millions 4 
francs. 

Chap, 902 — Frais relatifs au dom: 


d'Ecouen, 20.000 F. 

y 303. — Maisons d'éducation. — té 
riel, 51.400.000 F. 

Chap. 304. — Entretien des bâtiments de à 
Légion d'honneur, 55 millions de francs. 

Chap, 305, — Maisons d'éducation. — Recois 
truction des immeubles détruits par faits 
guerre, 43 inilions de francs. 

Chap. 306, — Maisons d'éducation. — 1 
vaux d'équipement, mémoire. 

Total. 172.203.00 F. 


Charges sociales, 


Chap. 390. — Allocations familiales, 171%0 4 
francs. 

Chap. 401. — Allocations viagères aux à «8 
liaires, 60.000 F. 

Chap. 402, — Prestations en esplres asc: tes 
par l'État au titre du régime de la sécurit 


; = 
cisle, ménoire. 
Total, 1.779.009 F. 
Dépenses diverses, 
Chap. 609. — Maisons d'éducation. — ; x 


duits à consommer en nature, 2.910.000 F. 

Chap. 601. — Secours, 2.860.000 F, 

Chap. 602. — Dépenses des exerce ices périn:y 
non fr ippées à de déchéance, 20.000 F. À 

Chap. 605 — bDpenses des exercices clos 
mémoire. 

Chap, 60. — Dépenses de la Légion d'a 
neur effectuées sur fonds de concours, :n:- 
moire. 

Chap. 605, — Emploi de rentes avec alle! 
tion spéciale (legs : donations), 108.009 

Total, 5. 138.000 
Total pour Ja Légion d'honneur, 555 Lil 
Hons 429.00 EF. 


Montant des recettes: 
Ordre de la Libération, 


Chap. 4er. — Produits de legs et domilons, 
mémoire. 

Chap. 2, — Fonds de concours pour les > 
penses de l'ordre, mémoire, 

Chap. 3. — Subvention du budget géné! 
1.922.600 F, 

Chap. 4 — Recelles diverses et éventuelles, 
mémoire. 

ms pour N 2 de Ja L bération, ; ml 
lions 922420 F, 


Montant des crédit: 
Orére de la Libération. 
Personnel. 


Chap. 109, — Traitements du chancelier et 2 
personnel titulaire, 807.000 F. 

Chap. 494, — Salaires du personnel a1\i- 
liaire, 1:40 FE. 

Chap. 1402, — Indemnités diverses, 477.00 PF, 

Chap. 103 — Indemnités de rés sidence, 170.04X) 
francs. 

Chap. 104. — Suipylément familial de traile- 
ment, 13.000 F. 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 300, — Matériel, 1.389.000 F, 


Charges sociales, 


Chap. 400, — Allocations familiales, . 

Chap. 401. — Prestations en espèces assu re) 
par l'Etat an titre du régime de la sécurité 
sociale, mémoire. 


Dépenses diverses. 
Chap. 600, — Secours aux compagnons je 11 


Libération et aux médaillés de la Résist:7 7 
et œuvres sociales, 2 millions de francs, 
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ip. 601. Emploi de fonds provenant de 
te; et de donaüons, ME :imoire. S° parle, Dépenses diverses. | Dette viegère 
Total pour l'ordre de la Libération, % mil- 5 | 
lions 922.000 F. Chap 600 — Secours, 200.006 F. h Chap. 00 P ons et compléments dé 
Chap. 6002. & Gratification aux ouvriers ! pensions, 524.150.000 E 
PEN ayant apporté des perfectionnements techni- | 
montant des recctles: -“ à l'outillage, 100.000 F. | Personnel 
. dès hap. 601 — Retraits des monnaies fran 
naies et dailies. l k ; À _# ir S ui! E 
Mon ne Çaises démonétisées, 150 millions de francs. Chap. Ati - Traïternents d ecrétatrt 


( 1. — Remboursement des frais de fa- 
rh tion des monnäies d’or françaises et pro- 
: des tolérances en faible sur le litre et 
} poids de ces monnaies, mémoire, 

{ Lap. 2 — Prélèvement sur le compte d'en- 
I de la circulation monétaire, mémoire. 

Chap. 3 x — Produit brut de l'émission des 
mo! naies françaises en métaux communs, 
:93%0 rilhons de francs. 

Chap. 4 — Produit de la fabrication des 
roonnaies étrangères, coloniales ct de pays de 
protectorat, 702 millions de francs. 

(t ap. 5. — Produit de la vente des mé- 
douilles (y compris les droits d'auteur), 420 
uuhons de francs. 

Chap. 6 — Produit des fabrications anncxes 
{poincons, etc.), 3 millions de francs. 


ap. 7. — Produit de la vente ou de la 
formation du métal provenant des pièces 
j ées de la circulation 5142 inillious de 


{ & 

Chap. 8 — Recettes ac'identeltes (droits 
d'essais, droits sur les certificals délivrés aux 
csaveurs du commerce, etc.}, 100 0& F, 

Chap, 9, — Recettes sur fonds de concours, 
IHÉérNoire. 

Chap. 140, — 
fncinoire. 

Chap. 11. — Recettes sur exercices clos, 
livinoire. 

Total pour les 
5.298.100.000 F, 


Recettes sur exercices périinés, 
monnaies et médailles, 


Montant des crédits: 
Monnaies et médailles. 
TrtRE Ier, — DÉPEXSES OPPIXAITES 
4 partie . — Personnel, 


. Chap. s — Personnel commissionné, 

207 000 F 

ur hap. 401. — Indemnités au personnel com- 
riissionné, 6.065.000 F. 

Chap. 402. — Indemnités de 
& millions de francs. 

Chap. 403. — Supplément familial de traite- 
tuent, 2 millions de francs. 

Chap. 404, — Salaires, 219.944.000 F 


résidence, 


»% partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien 


Chap. 200 — Remboursement de frais, 
4:08000 F. 

Chap. 3. — Entrelien des bureaux et du 

itériel, 7.160.000 F. 

.. 0, — Impressions à commander à 
l'imprimerie nationale, 3.500.000 F. 

Chap. 303 —  Affranchissements, taxes, 
bonnements et communications télépnoni- 
ques et entretien du matériel téléphonique, 
4.300.000 F. 

Chap. 304. — Entretien des ateliers et du 
raitériel d'exploitation, 131.500.000 F. 

Chap. 305. — Matériel automobile, 5.600.000 
Îr1 nes, 

Chap. 306. — Matériel neuf et installations 
Louvéiles, 31 millions de francs. 

Chap. 307. — Fabrication des monnaies, 
1.098 millions de francs. 

SE 308, — Fabrication des médailles, 

1.312.000 EF. 

“‘Ehap. 309. — Fabrications annexes = 
pilles pour briquets, poinçons, etc.), 450 000 


francs. 
Totaux pour la 5° partie, 1.316.620.000 F, 


6 partis. — Charges sociates. 


Chap. 406. — Allocations familiales, 26 mil- 
lions 200.000 franes 

Chap, 404. — Assistance aux ouvriers atteints 
de maladie ou victimes d'accidents du travail, 
2.9,000 F. 

Ve 402. — Prestations en espèces assu- 
rces par l'Etat au titre du régime de la sécu- 
n'é sociale, mémoire. 

Totaux pour la 6° parlie, 29.500.000 F. 





Chap. 602, — Application au fonds d’entre 
tien de la circulation monétaire, mémoire. 

Chap. Gt. — Dépenses des exercices péri 
més non frappées de déchéance, néant. 

Chap. 604. — Dépenses des exercices clos, 
néant. 


: 


Chap. CO. _— Revalorisatior du fonds de | 


rouleinent, néant. 
Totaux pour la 8° part 150.300.000 F 
Chap. 606. — Application au Trésor de Fexc: 
dent des recettes sur les dépenses, 3 million: 
189.46:.000 I 


RÉCAPITULATIO 


“ partie. — Personnel, 282216.000 F. 
ue partie. — Maléricl, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 1.346.620.000 F. 
Ge partie, — Charges snciales, 29.500.000 F. 
Se partie. — Mépenses diverse:, 150.300 600 F. 
Totaux, 1.808.626.000 F. 
Excédent des recettes sur les dépense 
3.480,464.000 1 
Total pour les monnaies et médailles 
5.298.100.000 F. 


Montant des reccttes: 
Postes, télégraphes et téléphones. 
{re SECTION. RECETTES ORDINAIRE 


Recettes 

Chap. 17. — Recelles pos'ale:, 49.000 mil- 
lions de francs. 

Chap. 2. — Recettes télégraphiques et radio- 
télégraphiques,.3.570 millions de francs, 

hap. 3. — Recettes téléphoniques, 43.0% 
millions de francs. 

Chap. 4. — Recettes des services financict 
1.200 millions de francs 

Total (recettes d'exploitation), 100.620 mi 
lions de francs. 


d'e rploitation proprement dites 


Autres recelles 


Chap. 5. — Versements opérés par diverses | 


edministrations pe 9.845. 80).000 K, 
Chap. 6. — Remboursement des services 
rendus aux forces alliées, 40 millions de 
francs. 
Chap. 7 — Intérêt de sommes mises à Ja 
disposition du Trésor, 1.500 millions de francs. 


Chap. 8. — Produits des ateliers, 10 millions | 


de francs. 


Chap. 9 — Produits divers, 130 millions de | 


francs. 

Chap. 10 — Remboursement d’avances 
faites aux inspecteurs et agents principaux 
de surveillance pour achat d'automobiles et 
de motocvclettes, mémoire. 


Chap. Î1. — Produits des ventes d'objets | 
mobiliers réformés et des rebuts, 20 millions 


de francs. 


Chap. 12. — Retenue sur le traitement 
d'agents ou fonctionnaires logés, 12 millions | 


de francs. 

Chap. 13. — Dons et legs, 8.000 F. 

Chap. 14. —— Produits des placements € 
fonds, 41 millions de francs. 

Chap. 145 — Prélèvement eur le fonds 
d'amortissement, mémoire. 

Chap. 16. — Prélèvement sur le fonds de 
réserve, mémoire. 

Totaux (autres recettes) 


lions 808.000 F. 


Chap. 17. — Avances destinées à couvrir le 


déficit d'exploitation 
Total pour les postes, félégraphes ct télé- 
phones, 112 218 808.00 F. 
Montant des erédits: 
Postes, télégraphes et téléphones. 
{rs SECTION, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Dette publique. 


Chap. 091. — Service des bons et obligations 
amortissables el des 
{. 073. uUU, UUU F, 


| 
11.598.808.000 F. | 
Totaux {recettes crdin des), 112.218 mil- | 


avances qu Trésor, 


d'Etat et du personnel UÜtulaire de l'adrmini 
iration centr 3.7 * 
Chap. 101. — Adnrinmistration centrale. — 


tétrib it du ] rs | auxt! | | ot 
| tuel, 4.482.000 F. 
| Chap. 102, - Inspection £g ] ] mil 
lions 612.000 F. 
L [0 { { | d' ] dos 
télécommunications (se "3 mi 


lions 514.000 I 


{ \} {01 st « { 
168.8 13.0 i 
Cha] | Vos + iUx 1 
lions 817.000 1 
Ch N 10 SOTY { « tre i.2 
millions 101. | 
Chap. 10 Service i ir d x 
14.7051.518.0X) 1 
Chap. 108 R { list Gl5 rmile 
lions 852.000 1 
Chap tu _ À \ at il L ; 
4.195.802.000 1 
Cha 116 be. 0 ous 
CorTr nant ea, 1 %X 1904) EF 
Cha 1 Seri ! éeiali- 
809.092.000 
Chap. 11 - Ligne tallatior éleciri- 
ques et fr ports, 2.8 24, (6) À 
| Chap. 11 Si e di tux, 188 mil. 
lions 863400 1] 
Chap 11: Personnel des cadres complé- 


mentaires, 990.363 000 F 
Chap, 1495 — Supplément familial de traite- 
ment, 274.316.000 1} 


Chap 116 Indernnités 4 résidi 
3.634.382.000 } 

Chap. 117. — Indemnités évent ot 
Cciales, 43.710.708.000 F. 

Chap. 118. — Primes de rendement di 


| fonctionnaires des postes, telégraphes el tt 
ph nes, 11.602.000 EF. 


Chap. 119. Allocaltior aux agents en 
congé de longue durée, 184.510.000 1 
Chap. 1192 — Allocations à certains agents 


| mis en disponibilité d'office pour rmaladie ou 
| aux ayants droit d'agents décédés, 153 mi 
lions 625.000 F. 

Chap. 120 -- Rémunération des gérants des 
bureaux secondaires, correspondants postaux 
et divers. 494.781.000 F. 

Chap. 121 — Centre nalional d'études de: 
télécomrmuni alivns. ES du peérson- 
nel auxiliaire çt co Hat ctuel, 168.2%3%3.000 EF. 
| Chap. 122. Services extérieurs. — Rétri- 
bulion du personnel auxiliaire et contractuel, 
8.166.:52.000 F, 





Chap. 123. — Frais de remplacement, 5.744 
millions 190.000 F 
| Chap. 124. — Rajustement de là rémunéra- 
| tion des fonctionnaires des postes, Li ‘gra CS 
| ” Lee phones, 8.15:.768.000 EF. 
1242. Reclassement de ia fonction 
Rae. 13.000 millions de franes 

Chap. 125. — Contribution à la constitution 
des pensions de retraite du personnel, 
6.691 .5%0.000 EF, 

Chap. 126. — Application de la réglementa- 
tion spéciale à certains fonctionnaires suspet 
dus de leurs fonctions ou réintégrés, 3 mil- 
lions de francs 

Chap. 127. — Indemnisation des fonction- 

| naires et agents licenciés, mémoire. 
Total pour le personnel, 78.228.592.000 F. 
Matériel, fonctionnement de 
el travaux d'entretien. 
| Chap. 200. — Inde nité pour di fficu!tés 


d'existence, So 


| exceplionnie!l niiliot s ao 
| francs 
Lu hüp. 301. — Indemnités de difficultés admi- 


| nistratives dans les départements du Bas- 


liens’ 500.000 F, 


Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 116 mil 
Chap. 302. — Administration centrale. 
40€ aux. mobilier, fournitures, 45.94 000 Fr. 
Chap. 28. — Services extérie _ Cl f. 
ag laira Mobilier. — Fournitures, 
| 28192 000 E 
( C hap, 40%. pu È X 4 iT 1.108 


millions 193.000 F 
Chap. 206. — Loyers, 02.748.000 F. 
Char HW, Matériel nest $ 


ann em © nn 


nacre mn mu 


CARRIERES UE 
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{| ion, 1 


hay Mat iq 1.962 m 
lions K«1.0x) I 

Clay » Dep de fe | ement 
du re 1] onal d'études dt Ccorun 
li De IN | s de fl 

Cha! 4 Ratta ent 4 bo l 
télépli et à ra ppe 
tant, 1.929%.18 0 } ; 

Cha} 110 Trans! rTré naain- 
ri ju m ! et du pet 1 8 17%4.20; (XX) 
france 

Chap, 912 Achat de matéri InO1 
55.600.000 F. 

Chap. 313 — Entretien e1 tanctionnement 
du mat riel automobile, 4.111.620.000 HE 

Lhaäap, 514. - Aide aux foi s alliées, mé- 
more 

Chap. 215 Services « rieur Entre 
tien et amén gement des IX, 864.400,.000 
fran: 

Chap 216 Travaux et cessions à titre 
remboursable, mémoire, 

L Fotaux pour lé matériel, f: L'onni 
ment ervices’et Îles vaux d'ei 
tretic 19.247 1.00 } 

Charges sociales 

Chap. 4 - Allocations familiales du pet 
sonnel ! lulaire, 2.045.639000 F. 

Chap. 401. — Allocations familiales des per- | 
sonnels auxiliaire et contractuel, 886.728.000 
francs. 

Uhap 402 (EuYres sociales, 205.278.000 F. 

Chap. 4022. —. Prestations en espèces às- 
urées par l'Etat au titre du régime de Ja sé- 
“urité sociale, mémoire, 

Chop. 409 Attribution aux personnels 


1 
auxiliaires des allocations viagères annuelles 
prévues par l'article fer de la loi provisoire- 
ment applisable du 18 septembre 41910, 8 mil- 
bons 400.000 F. 

Tolaux pour les charges sociales, 4 
liurds 046.015 000 F, 


mi]- 
Subventions 


de fonclionne 
6.820.000 F. 


than Subventions 


juent à dlve] organismes, 


Dépenses diverses. 
— Secours, 26.418.000 F. 
- Service médical, 58.666.000 F. 

Chap 602, — Frais judiciaires et indemnités 
‘ai rentes pour dommages causés à des tiers, 
26.689.000 F, 

Chap. 603, — Indemnités pour pertes 
spoliations d'objets confiés à la poste, 
Kemboursement de mandats payés sur faux 
acquits, 82 millions de francs, 

Chap. 604. Conférences 
inlernationaux,, 70 166.000 F. 

Chap 606. — Remboursements, 

Chap. 607, 
memoire 

Chap. GR, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire, 

Chap, 609, — Emploi de fonds provenant de 


legs et de donations, 8000 F 


Chap. 600, 
Chap. 601, 


et 


— et organismes 
14.500.000 F, 


Dépenses des exercices clos, 


Chap. 610 Versement au fonds d’emor- 
tissement (loi du 930 juin 1923, art. 72), mé- | 
moire, 

Chap. 611. — Versement au fonds de ré- 
serve, mémoire, 

Chap. 612, — Financement de travaux 
d'établissement, 8.113.789.000 F. 

Chap. 613. — Versement au budget général 


. » 
mémoire, 
Totaux pour les dépenses diverses, 
liards 392 266.000 F, 


S mil- 


RÉCAPITULATION 
belle publique, 41.973.300,000 
Delte viagère, 924.450.000 F, 
lersonnel, 7S.228.593000 F. 
Magriel, fonctionnement des servi 

\ravenx d'entretien, 19.247.334.000 EF, 
Charges sociales, 4016.015.000 FE, 
Subventions, 6.820.000 EF. 

Dépenses diverses, 8.392.266.000 F. 
Total pour les postes, télégraphes 
téléphones, 112.218.808.000 F. 


F. 


cs el 


et 


Montant des recettes: 
Radiodiffusion française. 
Chap. fer, — Produit de la redevance radio- 


phonique perçue dans la métropole, 5 mil- 
liards 5 millions de francs, se 





| Traitements 





Chap, 9 — Contribution du budget de l’Al- 
gérie, 58 millions de francs. 
- Chap. 3. -- Contribution du budget de la 
Tunisie, 29 millions de francs. 
Uhap. 4. — Produit de la redevance 
phonique pere aux Antilles et à la 
miilion de francs. 
Chap. 5 — Produit des 
res ag radiophoniques, 1 
rares, 
Chap. 6 
itières, 
Chap. 


radio- 
Réu- 


1e 





et des 
de 


émissions 
million 


— Produit 
500.000 F. 
7. — Produit des dons et legs, 500.000 


des ventes d'objets et 

In 

fran Se 
Chap. 8. 


sion française 


— Remboursement à la radiodiffu- 
des services rendus par elle à 
des organismes publics on privés et à la so- 
financière de radiodiffusion, 2.500.000 F. 

Chap. 9, — Revenu des locations de maté- 
riel et d'immeubles, 1 million de francs. 

Chap. 19, — Revenu du portefeuille et des 
parlicipations de toute nature, mémoire, 

Chap. 11. Fonds de concours, recettes 
d'ordre et produits divers, 1.500.000 F. 

Chap. 42, — Prélèvement sur le fonds de 
réserve, mémoire, 

Chap. 13, — Avances destinées à couvrir le 


cicté 


déficit d exploitation, mémoire. 

Total pour la radiodiffusion francaise, 

5.801.000.009 F. 

Mo id ts ues ri) S: 

Radiodiffusion française, 
1'e porlie, — Dette publique, 

Chap. 2æ, — Service des bons et obligations 
amortissables et des avances du Trésor, 


61.323.000 F. 

Chap 2. — Remboursement au budget an- 
nexe des postes, télégraphes et téléphones 
des charges du capital investi en travaux de 
premier établissement de radiodiffusion, 7 mi!- 
lions 500.000 F, 

Folaux de la {re partie, 7L922.000 F. 


4° partie, — Personnel. 


Chap. 400, — Traitements du personnel 
fonctionnaire de l'administration centrale et 
des services extérieurs régionaux, 487 mil- 
lions 559,000 F, 

Chap. 101. Emoluments du personnel 
contractuel àe l'administration centrale et des 
services extérieurs régionaux, 75.077.000 F. 

Chap. 402, — Salaires du personnel aux!- 
liaire de l'administration centrale et des ser- 
vices extérieurs régionaux, 82.904.000 F. 

Chap, 103. — Services administratifs et tech- 
niques, — Indemnités, 72.317.000 F. 

Chap. 104. Emissions 

du personnel 
ministratif de l'ad 


_ artistiques, — 
fonctionnaire æad- 
ministration centrale et des 
services extérieurs régionaux, 16.085.000 F, 

Chap, 109. Emissions artistiques. 
Emoluments du personnel contractuel de l’ad- 
ministration centrale et des services exté- 
rieurs régionaux, 42.183.000 F. 

Chap. 106. — Emissions artistiques. —Sa- 
laires du personnel auxiliaire ée l’administra- 
lion centrale et des services extérieurs, 1 mil- 
lion 257.000 F. 

Chap. 107. — Emissions artistiques. — Ar- 
tistes et spécialistes sous contrat, 352 millions 
141.00) F 

Chap. 108, — Emissions artistiques. — Col- 
laborations au cachet ou à la vacation, 
229.90.) F. 

Chap. 109, — Emissions artistiques. — In- 
demnités, 5.415.000 F 

Chap. 110, — Emissions d'informations, — 
Rémunération du personnel, 30.019.000 F. 

Chap. 111, — Emissions d'informations. — 
Caïlaborations au cachet ou à Ja vacation, 
211.979.000 EF, 

Chap 112, — Emissions d'informations. — 
Service des selalions extérieures, 33.212.000 F. 

Chap. 113, — Emissions d'informations, — 
Indemnités, 45.432.000 F, 

Chap. 114, — Région d'Alger. — Emolu- 
ments du personnel et cachets, 108.175.000 F. 

Chap. 119. — Région de Tunis. — Emolu- 
ments du personnel et cachets, 64.788.000 F, 

Chap. 1416. — Région de Brazzaville, — Emo- 
luments du personnel et cachets, 40.736.000 F. 

Chap. 117, — Antilles et Réunion. — Emo- 
luments du personnel à cachets, 17.706.000 F. 

Chap. 418, — Indemnités du personnel des 
services d'outre-mer, 31.858.000 F, 





Chap. 119. — Cadre comp'émentalre, = Trai. 
tements, 300.000 F. 

Chap. 120. Indemnités de 
110 millions de francs. 

Chap. 121. te familial de 


rés 'd he 


tement, 5.838.000 F. 

Chap. 122, — Indemnités pour diflisult49 
administratives dans Iles départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mace]l 


1.412.000 F. 

Chap. 123. — Traitements des fonet'onnsir 
en congé de longue aurée, 4105.00 PF, 

Chap. 121. Indemnisation de fonction. 
naires et d'agents licenciés dans les cond. 
tions prévues par la loi n° 47-1680 du 20 
tembre 1947, mémoire. 

Chap. 425, — Contribution à Ja ronstitution 
des pensions de retraites du personnel titi. 
laire, 105.705.000 F. 

Chap. 126, — Rajustement de la rémuan’: 
tion des fonctionnaires et contractues de 
radiodiflusion francaise, 300 
francs. 

Chap. 127, — Amélioralion de la sitnsi 
du personnel de la radiodiffusion frangaise 
155 millions de francs, 

Totaux pour la 4e parlie 


ja 
millions 4 


, 2.910.65S.000 F, 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services des travaux d'entretien, 


Chap. 200. — Dépenses d'entretien et de 
fonctionnement des services, 132.540.060 F. 

Chap. 201, — Matériel d'exploitation techr. 
que et d’expérimentation, 652.955.000 F, 

Chap. 3502, — Emissions artistiques, — 
penses de matériel, 89.095.009 F. 

Chap. 2093. — Emissions d'information, 
Dépenses de matériel, 40.480.000 F. 

Chap. 301, — Lovers et indemnités de réquk 
sition, 50.351.000 F. 

Chap. 305. — Achat de matériel automolile, 

900.000 F 


Dé. 


Chap. 306. — Entretien et fonctionnement} 
du matériel automobile, 27.410.000 F, 

Chap. 307. — Droits d'auteurs et industrie 
du disque, 172.015.000 F. 

Chap. 308. — Frais de réception et de repré. 
sentation. 1.300.000 F 

Chap. 39, — Mécanographie des services dé 
la redevance radiophonique, 30-250,000 F. 

Chap. 310, — Aménagement des locaux, 
28 millions de francs. 

Chap. 311. — Transport du personnel), 56 mil. 
lions 203.000 F. c 

Totaux pour Ja 5 partie, 4.288 millions 


Je, . 


G partie, — Charges sociales. 


Chap. 400, — Allocations familiales, 80 1174 
lions de francs. 

Chap. 401, — Conventions avec les caisceg 
d'allocations familiales, 42.950.000 F. 

Chap. 402. — Service social, 21.215.000 F. 

Chap, 403. — Prestations en espèces effec- 
tuées par l'Etat au titre du régime de sécu- 
rité sociale, mémoire. 

Totaux pour la 6° partie, 144165.000 PF, 


Se partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 609, — Frais judiciaires, — Acciden!'s 
du travail. — Indemnités ou rentes pour dom- 
mages causés à des tiers, — Conseils et ex- 
periises, 1.500.000 F. 

Chap. 60, — Conférences et organismes in 
ternationaux, 9.635.000 EF, 

Chap. 692. — Participation de la radiodif- 
fusion française à des entreprises annexes et 
contribution à divers organismes étrangers de 
la radiodiffusion, 50.500. F. 

Chap. 603. — Participation à divers orga- 
nismes d'outre-mer, 5 millions de francs. 

Chap. 604, — Remboursement des services 
rendus à la radiodiffusion française, 425 mil- 
lions 72.000 F. 

Chap. 6042, — Conséquences de la modifica- 
tion des cours des changes de certaines mon- 
naies prévue par l'avis 352 de l'offie des 
changes (Journal officiel du 17 octobre 1%8), 
2 millions de francs. 

Chap. 605. — Emplois de fonds provenant de 
dons et legs ou recettes aflectées, mémoire 

Chap. 606. — Dépenses des exercices périmcs 
non frappées de déchéance, mémoire. 

Chap. 607, — Financement de travaux de 
reconstruction et d'équipement, 869.048.000 F. 

Chap. — Versement au fonds de ré 


serve, mémoire. 

















Chap. 609. — Versement au budge 
mémoire. 

Chap. 610. — Remboursement des avances 
reçues du Trésor en couverture des déficits 
d'exmoltation, mémoire. 

Totaux pour la 8e partie, 1.585.723.00 F. 


pee 


général, 


RÉCAPITULATION 


ra partie. — Dette PARA F, 
4e partie. — Personnel, 2.910.658.000 F. 
5 partie. — Matériol, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 1.288.529.000 F, 
6° partie. — Charges sociales, 14.165.000 F. 
8 partie. — Dépenses diverses, 1285 mil- 
lions 725.000 francs. 
Total pour la radiodiffusion 
5.601 millions de francs, 


française, 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Caisse nationale d'épargne, 6.504.6S1.0%) F 
Iraprimerie nationale, 2000 millions de 
francs. 

Légion d'honneur, 595.420.000 EF. 

Ordre de la Libération, 4.422.000 F 
Monnaies et médailles, 5.29$.10.000 F. 
Postes, télégraphes et téléphones, 112.218 
raiilions 80$.000 F. 

“Radiodiffusion française, 5.801 millions de 
francs. 


Total pour l'état B., 492:282.051.000 F, 


Etât ©, — Tableau des autorisations d'engo- 
gement de dépenses pur anficipation sur les 
crèdits de 1950. 


Agriculture. 


Chap. 515. — Aide directe ou indirecte à 
l'amélioration de la production agricole, 
32.350.000 F. 

Chap. 514 — Encouragements divers aux 
zaeilleurs exploitants agricoles, 6 millons de 
francs. 

Total pour l'agriculture, 38.350.000 F. 


Education nationale. 


Chap. 324. — Etablissements d’ensciynement 
supérieur, appartenant à l'Etat, — Travaux 
d'aménagement, 87.500.000 F 

Chap. 260, — Etablissement de l’enseignce- 
ment page appartenant à l'Etat, — Tra- 
vaux, 1% rnillions de francs. 

Chap. 3711. — Construction et aménagement 
des ceéllèges nat'onaux, centres er pro et 
écoles préparatoires d'éducation physique et 
sportive, 50 millions de francs. 

Chap. 378. — Participation aux travaux 
d'équ er grr des archives départementales, 
5 millions de francs. 

Chap. 384, — Monuments historiques appar- 
tenant à l'Etat. — Travaux de restauration 
440 millions de francs. 

ap. 385. — Monuments historiques n'’ap- 
partenant pas à l'Etat, — Travaux de restau- 
ration, 262.500.000 F. 

Chap. 339. — Bâtiments civils. — Travaux 
d'aménagement et restauration, 100 millions 
de francs 

Chap. 390 — Palais natonaux, — Travaux 
de conservation, 50 millions de fraucs. 

Chap. 530. — Hygène scolaire et universi- 
faire. — Centres médico-scolaires, 10 millions 
de francs 

Total pour l'éducation nationale, 855 mil- 
lions de francs. 


intérieur. 


Chap. 327. — Sûreté nationale. — Dépenses 
de matériel, — Equipement, 25% millions de 
francs. 

Chap. 225. —- Sûreté nationale, — Achat de 
matériel automob.le, 100 miilions de francs. 

Ebhap. 32%. — Bâtiments et travaux. — Ré- 
installations des services, 40 millions de 
francs. 

Chap. 330. — Sûreté nationale. — Travaux 
neufs, 24 millions de francs. 

Chap. 510. — Subventions de l'Etat aux col- 
lectivités locales pour l'équipement des ser- 
vices d'incendie et de secours, 580 millions 
390.000 


-000 F. 
Total pour l’intérieur, 1.009.290 000 F, 
dustice. 
Chap. 500. — Services judiciaires e{ pénilen- 


ires. — Subventions diverses, 3 millions 
de francs. 


DOCUMENTS PARTEME 








NTAIRES — ASSEMBIFF NATIONALE 





Travaux publics et transports. 


SECTION €, — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


Clap. 528. — Rouies et ponts, — Entretien 
et réparal:ons ordinaires, 2900 millions de 
irancs. 


hap. 350, — Voies âe navigation intérieure. 





— Entretien et réparations ordinaires, 660 mil- 
lions de francs. 

Chap. 331. — Ports maritimes retier 
et réparations ordinaires, 280 is di 
frar 


À 

Chap. 632. — Phares, balises et signaux di- 
vers. — Entretien et réparations ordinaires, 
$7 millions de francs. 

Chap. 353. — Fonctionnement et révarations 
ordinaires des établissements de signalisation 
inaritine des territoires d'outre-mer, 20 rmil- 
lions ae Iranes, 

Total pour Ja {re section, 4.587 millions 
de francs. 


SECTION Il, — AVIATION CIVILE ET COMMPRCIALE 


Chap. 205. — Ports aériens et circulation aé- 
rienne., — Matériel et frais de fonctionne 
ment, 50 millions de francs. 

Total pour les travaux publics et trans- 
ports, 4.637.000.000 F', 


RÉCAPITUL ATION 


Agriculture, 38.350.000 FE, 

Education nationale, 855 milli de francs 

Intérieur, 1.009 390.600 F 

Justice, 3 millions de francs 

Travaux publics et transports, 4 mill'ards 
637 millions de francs. 


Total pour l'état C, G.692.710.000 F, 


Etat D. — Tableau indiquant les chapitres ou 
s'inputent les dépenses obligatüires acquit- 
tées en plusieurs échéances au vu d'un titre 
permanent et susceptibles, pour ce motif, 
d'exrcéder le montant des crédits. 


BUDGET GÉXÉRAI 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Chap. 001, — Retraite du combattant. 

Chap. 002. — Allocations provisoires d'at- 
lente (loi du S1 mars 1919 et lois subséquen- 
tes). 

Chap. 003 — Allocations spéciales supplé- 
mentaires aux grands invalides et allocations 
du grand mutilé de guerre. 

Chap. 004. — Indemnité temporaire aux tu- 
berculeux pensionnés à 100 p. 100 non 
pitalisés. 


hoc 
int = 


Finances. 


Chap. 001, — Services des rentes perpétuel- 
les et amortissables, ainsi que des bons et 
obligations du Trésor à moyen terme. 

Chap. 023. — Rachat des concessions de ca- 
naux 

thap. 025. — Payement par annuilés des 1n- 
dernnités de dommages de guerre. 

Chap. 039, — Service de l'emprunt libéra- 
toire 3 p. 100 1948 ‘loi du 4 janvier 1918). 

Chap. 051. — Intérêt des comptes de dépôts 
au Trésor. 

Chap. 053. — Intérêts des bons du Trésor à 
couet terine et valeurs assimilées. 

Chap. 054. — Service des avances des insti- 
tuts d'émission. 

Chap. 462, — service des emprunts contrac- 
tés auprès des D = Age tr ve étrangers, de 
l'Export-Import Bank et de la Banque inter. 
üationale de la reconstruction depuis 1944 

Chap. 071. — Pensions militaires 

Chap. 072, — Pensions civiles. 

Chap, 07%. — Allocations familiales. 

Chap (077. — Allocations aux veuves sans 
pensions + 

Chap. 07. — Allocations complémentaires 
aux retraités de la caisse nationale des retrai- 
ts pour ia vieillesse, 

Chap. 080. — Indemnité spéciale temporaire 
aux retraités de l'Etat afiliôs à la caisse n 
tionale des retraites pour fa virillesse 

Chan. 08, — Pension d'invalidité 

Chan, PS6 — Pensions dn personnel des eu 
tes du Bas-Rhin, du Haut-Rhin el de la Mu 


selie. 





Santé pubiique et population. 


Chap. 421. — Allocations aux familles n°ce$ 
t : 
slteuses dont les soutiens iréispensables sonÿ 
appelés sous les drapeaux, 


RURGETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 


Chap. ter, — Intérêts à servir aux déposant® 


Légion d'honneur. 


Cha 10. — Traitements des membres ®& 


l'ordre et des médaillés milita 


Postes, télégraphes et téléphones, 


Chap, 1er, — Service des ons et obligatio® 
int rt Û 1 nt de ü : du | 


Radiodiffusion française 


Chap. 1er, — Services des bons et cbligatio® 
I ct dès avances du Trésor. 


Etat £. - Nomenclati C des services pou 1m 
seuls donner lieu à ouverture de crédita 
supplémentaires par décret en application dt 
l'article 5 du décret du 21 mai 1988, rm10dà 
fié par l'article 14 de la loi no 47-1196 da 
13 août 1947, dans le cas: d'interruption d8 
session des Chambres 


1. ——- Budget général. 


Tous les 


1o Traitements des fonclionnaire 
de longue durée ; 

20 Indemnités de résidence; 

3? Supplément farnilial de traitement; 

jo Allocations familiales; 

oo Indemnités pour difficultés 
nelles d'existence; 

6o Frais de justice, réparations civiles, dom 
mages-intérêts et indernnités des tiers; 

7e Appiicalion de la législation sur les a 
cidents du travail: 


Se salaires du persat 1e] ouvrier 


en ongi 


exceptio® 


B. — SERVICES 


CIVILS 
tffaires étrangères 


1o Frais de correspondar , de courriers @1 
de valises; 

vo Frais de voyages; 

3° Mission-participation aux conférences tæ 
ternationales ; 

4o Frais de réception des personnages étrane 
gers; 

5 Frais d'assistance à des sinistrés fran 
çais à l'étranger et avances exceptionnelles 
aux Français rapatriés; 

Go Participation de la France à des cépem 
ses internationales. 


Agriculture. 


lo Nourriture des animaux (lharas): 

2 Travaux d'entretien dans les forts d@œ 
man!ales, les dunes et les parcs; 

30 Prophylaxie des maladies contagieuses 
des animaux ; 

4o Hermboursements sur produits divers des 
forêts, 


Anciens combattants et victimes de la guerr®& 


19 Soins médicaux gratuits et frais = 
plication de la loi du 21 mars 1919 et des lots 
subséquentes: 

20 Prisonniers, déportés et réfugiés. — Mie 
biliement, — Alimentation. 


Eduration nationale, 


élémentaires, — Frais A8 


Feoles primmair 


e Amen © en à ns 


LELTAIEL ALES 


[ELU ESSAIS 
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nces et aflatres économiques 4° Impôt de 10 p. 100 sur le montant global } de finances du 31 mars 1992, art. 70). — £e 
Finances et ajjaires dé“; pds des intérêts servis aux déposants. mestriellement, 
AE d à ÉPER Situation résumée des opérations du Trésor, 
4o Frais d'expertise, — Frais judiciaires, + 


Exécution des 
L'Etat, 


condamnations à Ja charge de 


0 Frais d'établissement des rôles des con- 
4 + 
tributions directes et des taxes milées 4 


frais divers du service départemental d con- 
tributions directes; 

39 Frais d'achat £t d'entretien d'instruments 
de vérification, de plaques de contrôl2 et d’ob- 
jets de scellement nécessaires à ia conslala- 
Gon et au recouvrement de l'impôt; 

,o Remboursements sur produits indi*ec's el 
divers; 

5° Remboursement pour décharge de res- 
ponsabilité en Cas de force majeure et déhbets 
adrnis en surséance jindéfinie ; 

6 Remboursements de droits à l'exporta 


tion, 
Intérieur, 


1° Dépenses relatives aux éleciions! 

2° Parlicipation de l'Etat aux dépenses des 
services d'incendie et de secours et aux dé- 
penses résultafht de la responsabilité des com- 
mures; 

30 Secours d'extrême urgen 1x imes 
de calarnités publiques. 


Justice, 


jo Entretien des détenus: { 
2° Administration pénitentiaire ; 
39 Application de la loi du 22 juillet 4912 sut 
les tribunaux pour enfants et la liberté sur- 
veillée ; 
49 Approvisionnement des cantines: 
5e Régie directe du travail. 


Marine marchande, 
io Dépenses résultant de l'applivalion du 
exilé du travail maritime et du code 4discipli- 
naire et pénal de la marine marchande ; 

2° Bâtiments sous réquisition. — Indemnités 


de privation de jouissance et dépenses de re- 
mise en état. 
Préstéence du conseil 
Composition, impression, distribution el ex 


pédition des Journaux officiels. 


Santé publique el population 


19 Mesures générales de protection de la 
santé publique (loi du 15 février 4%2) ; 

2° Services antivénériens des départements: 

3e Allocations de maternité (population non 
active); 

io Application en Alsace et en Lor 
a Jégislation francaise en matière 
fance. 


ine de 


d'assis 
Travail et sécurité socia!e. 


2° Participation de la France au fonctionne- 
ment de l'organisalion internatioale du tra- 
vail; 

8° Aide aux travailleurs émigrants. 


Ïl, — Services militaires. 
Défense nationale, 


1° Alimentation de la troupe 
et éclairage ; 
20 Fourrages: 
3e Transports et déplacements: 
io Approvisionnements de la flotte 


auffage 


France d'outre‘mer, 


* Alimentation de la troupe; 
0 Fourrages: 


üe Transports et déplacements, 
111, -— Budgets annexes. 
('aisse nationale d'épargne. 
4° Jinpressions: 


20 Contributions et remises: 


Dépenses diverses et accidentelles : 








Postes, lélégraphes et téléphones 


jo Frais de remplacement; 

2o Travaux d'impression; 

3° Rattachement des abonnés au “if 
et travaux d'extension S'y rapportant ; 

49 Transport des correspondances, de maté- 
riel ou du personnel. 


Etat. F. — Liste non limitalive des ren. eigne- 
ments à fournir aux chambres par les diffé- 
rents services au cours de l'exercice, 


Tous les services: 

Situation des dépenses eng 
cembre précédent (loi du 10 ai 
— Publication spéciale, 

Situation trimestrielle des dépenses enga- 
gées (loi du 419 août 1922, art #4}. — (OINMU- 
hication faite au début du trimestre suivant 
aux commissions financières. 

Situation au 1 janvier de l’année en cours 
des services spéciaux du Trésor et des comptes 
spéciaux des divers services publics {loi de 
finances du 12 août 1919, art, 26), — A l'eppui 
de chaque projet de budget. 

Etat détaillé des opérations des comptes spé- 
ciaux (loi du 7 octobre 1946, art. 70), — }F'ubli- 
cation spéciale, distribuée au Parlement après 
la clôture de l'exercice. 

Bilans, comptes de profits et pertes, rap; orts 
des conseils d'administration et des ‘commis- 
saires aux comptes des entreprises :nationa- 
lisées, résultât des comptes spéciaux (loi du 
21 mars 1947, art, 70). — Fascicule distribué 
au Parlement lors de la session annuëlle. 

Tableau des créances de l'Etat français sur 
les nations étrangères (loi de finances du 
J1 juillet 1920, art. 79). — A l'appui de chaque 
projet de budget. 

Etat faisant connaître pour chacune des mis- 
sions de l'année précédente ne rentrant pas 
dans le cadre des inspections permanentes des 
divers services, — A l'appui de chaque rrojet 
de budget: 

jo Les'noms et emplois des personnes char 
gées de rnission; 

29 L'objet et la durée de celle-ci; 

30 Le montant des allocations et les bases 
d’après lesquelles elles ont été fixées (loi de 
finances du 43 juillet 1914, art. 145). 

Tableau des rémunérations et indemnités 
de toute nature acquises à chaque degré de 
l'échelle générale des traitements (loi du 
214 mars 1947, art. 69), — Comimunication faite 
chaque année aux commissions financières. 

Etat faisant connaître, par ministère et par 
service, les dépenses de personnel effectuées 
sur fonds de concours, — A l'appui de chaque 
projet de budget. ; { 

Etat faisant connaître, par ministère, les 
divers offices et organismes pourvus de l'auto- 
nomie financière et recevant des subventions 
de l'Etat, et indiquant pour chaque office, — 
A l'appui de chaque projet de budget: 

1° Le montant global des deux derniers bud- 


ra 


dt à né à 
ces au oi dé 
)ùt 1926, art. 3). 


| gets approuvés; 
19 Dépenses du fonds national de chômage; | 


2 L'effectif glogal des fonctionnaires et 
agents (personnel titulaire, contractuel et 
auxiliaire) ; 

3° Le montant des subventions et avances 
accordées par F'Etat au cours du dernior exer- 
cice. 

Etat des prévisions détaillées des recettes 
et des dépenses des offices et établissements 
aulonomes de l'Etat (art, 27 de Ja loi de 
finances du 24 décembre 1931), — A l'appui 
de chaque projet de budget, 

Agriculture : 

Emploi de fonds provenant du prélèvement 
sur le pari mutuel en faveur de l'élevage. — 
A l'appui de chaque projet de büdget. 

Etat des prévisions détaillées de recettes 
et de dépenses du fonds forestier nalional et 
situation de ce fonds au 81 décembre précé- 
dent. — À l'appui de chaque projet de bud- 
get. 

Montant, par catégorie, des recetles des 
caisses d'assurances sociales et d'allocations 
familiales agricoles durant l'exercice écoulé et 
réserves de ces caisses au 31 décembre pré- 
cédent, — A l'appui de chaque projet de bud- 
get. 

Finances : 

Etat de la situation des encaisses du Trésor 
ot de celles de la dette publique arrêté au 
31 mars et au 30 septembre f{loi de finances 
dun 16 avril 4939, art, 431, modifié par la loi 





— Mensucllement. 

Situation mensuelle de la dette publique de 
d'Etat et de la caisse autonome «'amortiser. 
nent, — Mensuellement, 

France d'outre-mer: 

Projet de budget de l'Indochine et sitnatin 
provisoire ou définitive des budgets antérieurs 
(ioi du 2% décembre 1590, art. 49, et loi du 
16 avril 189%, art. 58). — A l'appui de chaque 
rojet de budget. 

Projet de budget de Madagascar et situation 
provisoire ou définitive de chaque exerciec 
(loi du 5 avril 1898). — A l'appui de chaque 
projet, 

Budgets généraux et locaux des territoires 
G'outrc-rñer (lol de finances du 30 juin 1923, 
ürt. 160), — A l'appui de chaque budget. 

Räpports des contrôleurs financiers des gou. 
vernements généraux et rapports de l’inspec- 
tion des colonies sur l'exécution et Ja situa- 
tion des budgets généraux floi de finances du 
S) juin 1925, art, 162), — Publication spéciale, 

Elat faisant ressortir pour chacune des mis- 
jons de l’année précédente confiées sur les 
fonds des buügets locaux et ne rentrant pas 
dans le cadre des inspections perinanentes. — 
Lans les trois premiers mois de chaque an- 
née : 

49 L'objet ct la durée de celle-ci; 

2° Læ montant des dépenses qu'elle a en 
traînées (loi du 30 juin 1923, art. 163). 

Etat des décisions d'attribution des subven- 
Uons prises par le comité directeur du fonds 
d'investissement pour je développement éco- 
ncinique <t Social des territoires d'outre-mer 
durant l'exercice écoulé. — A l'appui de 
chaque projet de budget, 

Situation détaillée du fonds d'investisse- 
rent pour le développement économique et 
social des territoires d'outre-mer au 21 dé- 
cembre précédent, — A l'appui de chaque 
projet da budget, 

Justice : 

Etat indiquant les sièges, Ja composition et 
les traitements des cours d'appel, des tri- 
hunaux de première instance, des tribunaux 
de commerce, des tribunaux @e simple police 
et des justices de paix de France, et des tri- 
büunaux cantonaux de la cour d’appel de Col- 
Jnär, — A l'appui de chaque projet de budget, 

teconstruction et urbanisme: 

Etat indiquant par catégorie et pour chaque 
département le montant des prévisions de re- 
celtes et de dépenses des associations syndi- 
cales et coopératives de reconstruction et ke 
incntant des recettes et des dépenses de ces 
asscciations syndicales et coopératives durant 
l'exercice écoulé, — A l'appui de chaque pro 
jet de budget. 

Santé publique et population: 

Etat des prévisions de recettes et de dé- 
penses de FEntr'uide française et bilon de 
l'exercice écoulé, — A l'appui de chaque pro- 
jet de budget. 

Bilan de la Croix-Rouge francaise pour 
l'exercice écoulé, — A l'appui de chaqne pro- 
jet de budget. 

Travail et sécurité sociale: 

Montant des encaissements effectués par les 
caisses de sécurité sociale et d'allocations fa- 
miliales du commerce et de l'industrie durant 
l'exercice écoulé et des réserves constituées 
par ces caisses au 31 décembre précédent, — 
A ne de chaque projet de budget, 

avaux publics et transports: 

Budget de la Société nationale des chemins 
de fer. — Communication au Parlement dès 
son approbation par le conseil d'administra- 
tion de la Société nationale des chemins, de 
fer (loi de finances du 31 décembre 19%7, 
urt, 138). 

Comptes de la Société nalionale des che- 
mins de fer (loi de finances du 15% décembre 
128, art. 128), — Publié en annexé à la lot 
ue finances après approbation par Ja com- 
ruission de vérification des comptes des che- 
mins de fer. 

Postes, télégraphes et téléphones: 

Situation des réseaux téléphoniques cons- 
truits à l’aide d’avances faites par les villes, 
chembres de commerce, syndicats, etc, (loi 
de finances du 31 mars 1452, art. 58), — A 
l'appui de chaque projet de budget. 

ituation du fonds d'approvisionnement au 


% décembre précédent (décret du 18 dé- 
cembre 1923, art, 52), — 
projet de budget, 


l'appui de chaque 
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PE hdi Soi 
ANNEXE N° 1 
AFFAIRES ETRANGERES 
I. — Services des affaires étrangères. 
{ | FE 
| CRÉDITS | DIFFERENCES 
DÉSIGNATION | cn | | en | accordés ss É FE 7 ; ve 
is | Ta. | pour l'exercice 1049 | d 
: | : CRE du - En plus Fu moins 
pour l'exercica 1949, | ameuages € élendus Î 
| Î eu année pleine, 
LE. — Fa 4 | RD EEE FURCNER 1 — — = — - —— 1 
i franes, i francs. | rancs {rar 
fENCLATURE PA PARTIE DE: RÉDITS VEMANDÉS 
VITRE 4° Î 
| | 
Sors set Eme sv ee ST LE Te, % 6 . TUE DNS . . CR id Se #4 re «à do 4 
h partie. — PORSOMMOR vec s actes ones soie 2.726.76%.000 2.763.294 .000) 9.607.400 16.157.0}) 
& partie. — Matériel, fonctionnement des 
syvices et travaux d'entretien............. 4.351.010.000 1.314.472.000 68.738.000 22,200 .000 
& putie. — Charges sociales... ssoce06see 31.981.000 91.062,04) 019.000 ) 
re partie, =+ Subventions. .......s...s.ssees 9.776.863.000 2.509 .445.000 4.282.722.000 15.304.000 
g part — Dépenses diverses. .....oso000e 2.608 .955.000 1.59 .693.000 4.009,762.000 500.000) 
RE ons pompes er US eng Voie sa RE FRE CRE 
lotal pour. lettre. Iris. ccuouess 40.495.173.000 8,217.966.000 | 2,371.548.000 94.141.000 
= EE : ee ——— ——— Ùù @ _—— i— === - - _ 
Trang » {ancien JF), 
grrr Ts siñrt.ssee CRT UUTZRTES. +. ve. re See ee + ._ "He ee . æ 
PRÉ SPES | PPS a ce, RAR A LUE TR ed Mr ne S, Der rs Lens 
Total pour le titre » {ancien I... D D D D 
ne mnees Feneneeered PRES _ ann eme 
CRT T LOIS LL PO TT Pere 40.495.173.000 8.217.966 .000 2.371.348.000 93.151.000 
= ET — = === _ go = es +4 
} En plus : 2.277.20)7.000 
2 NOMEXCEATURE PAR SERVICE GESTIONNAIRE DES RÉDITS DEMANDES 
rec à SUITE TT ST ST UESs'o 8 do li tue m2 éd 2.15. € : UNS PE EE EE ET PE RP ER 0.6 4 SE ‘ 
Services  COMRMINNS. «ls ssoss ses séosssespance 4.917.776.000 2,1431.611.000 i 2,222.065.000 55.900.000 
Admini: CONNC. sssoccecropéossese 268.935 .000 232.856 .000 | 96.561.000 482.000 
Services. à F'OMRONBET... cs scoccooccscsscose 3.282 .059.000 5.801.395.000 23.000.000 12,336 .000 
Œuvres françaises à l’étranger.........., FPS 2,532,934.000 2,450.716.000 | 89,722 000 7.904.009 
Délégation temporaire française auprès du | 
conseil de coopération économique entre Ja | 
France, la Belgique, les Pays-Bas et le É 
LUXCMPOURE ss seu a sers esocieecsesvas de » | 
D'légation française auprès de l’organisation 4-8 | 
de l'aviation civile inlernationale........... 14.984.000 » , L 
Délégation française auprès du comité de 02 RES 
coopération économique européenne........ 11.743.000 14.084.(k1) . » 
Servire technique des conférences internatio- $ 
NRIOS LR ER sv dns tt nanas .... 24.518.000 41.743.000 » a 
Délégation française à l'agence interailife des mL" 42.037.000 » 7.519.000 
PÉDOTATIOME Te ST abc rer essences ss PRET 43.024.009 43.024.000 - » 
ï PE PF mu PER s man ec em) 
TOLAUX ssoosocorsonerseogensosseesesese 10.495.173.000 8.217.966 .000 2.371.318.000 94.141.000 
RER A EE _ . ; sosttif 
En plus : 2.277,207,000 














ANALYSE DES CREDITS 
PRÉAMDULE 


4) La comparwuson des crédils v 1:5 pour 
itxercice 14948 et demandés pour l'exercice 
449 ne peut être établie qu’en tenant compte 
des conditions dans lesquelles ont été ouverts 
es Crédits éestinés à la rémunération du per- 
Sonnel en 1948 et sont proposés ceux affectés 
celle rémunération pour 1949. 

dl est D: éme que les crédits demandés au 
üue de chacun des chapitres de traitements 
du budget ée l'exercice 1948 et votés par le 
Parlement étaient calculés sur la base: 

. Des échelles de traitements fixées par l'or- 
Unnance du 6 janvier 1945: 

De l'indemnité exceptionnelle de cherté de 
Vie (décret no 45-2747 éu 2 novembre 1945, 
+ par le décret no 46-23 du 4 janvier 


De l'indemnité forfaitaire de cherté de vis 
(oi no 46-1718 du 3 août 1916); 

De l'allocation provisionnelle (décret ne 47- 
ST &n 46 janvier 4947, modifié par le décret 
1° 47-1371 du 24 juillet 1947) : 

Æ Cas échéant, des versements mensuels 
aux personnels enseignants et aux magistrats 
fcrets des 46, 22 et 29 octobre 19), 





Ont été couvertes par des dotations globales 
demandées au titre pe budget des finances et 
réparties ultérieurement par arrêté entre les 
différents chapitres intéressés les dépenses ré- 
sultant de l'application éu décret du 2% juillet 
1947 (allocation spéciaie forfailaire) : 

Du décret no 48-35 du 29 février 19:38 (om- 
plément provisoire de trailement et abroga- 
tion des différentes indemnités visfes ci- 
dessus, à l'exception des versements men 
suels) ; 

Du Gécret n° 48-356 du 29 février 193$ (ma- 
joration des versements mensuels attribués 
aux personnels enseignants et aux magistrats) ; 

Du décret no 43-357 du 29 tévrier 1918, modi- 
fiant le mode de calcul de l'indemnité de ré- 
siGence ; 

Du décret no 18-1124 du 13 juillet 1936 (ma- 
Joration de reclassement en faveur des per- 
sonnels de l'Etat au titre de la À tran- 
che du reclassement de la fonction publique) ; 

Du décret n° :3-11%5 Qu 13 juillêt 19348, modi- 
flant le mode de calcul de l'indemnité de 
résidence ; 

Du décret no 19-1126 du 19 juillet 1918 moci- 
flant le régime de rémunération applicable aux 
employés auxiliaires de l'Etat; 

Du décret no 4814152 du 19 septembre 19:8 
(prime unique, uniforme et exceptionnelle) ; 


4407 








Du décret n°.48-1571 du à octobre 148 (in- 
demnités temporsire Ge cherté de vie et su 
plément temporaire d’indemnité de réskiepce); 

Du décret no 48-1572 du 9 octobre 1946 
{prime uniforme mensuelle de transport). 

Au titre du busget de l'exercice 19, la 
situation des chaÿffres de personnel s'analyse 
ainsi : 

49 Sont demandés dans le présent fascicule 
des ermédits calculés sur la base: 

Dés échelles de traitement fixées par l’or- 
donnante du 6 janvier 1945; 

Des versements mensuels aux personnels 
Ge l'enseignement et aux magistrats, 

Du complément provisoire de traitement; 

De l'indemnité de résidence telle qu'elle ré- 
sulte de l'application du décret n° 48-357 du 
29 tévrier 1948. 

a été impossible, en raison de la éate à 
partir de laquelle ont été préparées les de- 
mandes de crédits budgétaires, de tenk 
compte, comme il fût té souhaitable de Île 
faire, ées nouveaux traitements mis en vi- 
guéur à partir du 1e janvier 1948 par appli- 
cation du décret du 13 juillet 1948 au titre 
de la première tranche de reclassement de la 
fonction publique. 

2 Seront couvertes par des dotations glo- 
bales, dernandées au titre du budget des finan- 


© Amen © ns nn 
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> , D MS MÉR à D + 
FRE e = entra les différents En plus: | Net égal: 3551510000 — 4:59 

ces et réparties par arrêtés entre les différents En plus: du à LÉ 2 1, CES « (Go: 
chapitres intéressés, les dépenses résultant de Application de textes promulgués et recon- | ©.507.557.000 F. 4 

l'application * | duction de mesvres antérieures : ns ces conditions, la sharg À 
Du écret no 48-1424 du 43 juillet 1948 ins- | Extension en année pléine des mesures pré- | pondant à la situation de l'ex 1019 à 
u décret n° 46-1124 ea men cMlugt sali vues dans la loi de finances n° 48-1437 du | teint: 4.710:409.000+3.507.557.000 — à 517 1 3 
tituant une majoration de reclassæment; [it ptembre 1918, 761.000 F ed 2 1 

! Ar LQ4149& 94 juillet 14938 modi- 4 Sepi 730, IUL. ] . “. ail >, u + , 

Du décret n° , 1125 qu =" iBet , Le rl Conséquence de l'éréction en départeanents Les crédits demandés pour 1010 a, - 
finant le mode de calcul de lindemiilé de € q = * 7 ét Su HO k À 
nésicence : d « français de la Guadeloupe, de la. Martinique, |! 10.495.473.000 F. r ‘ 

Li Loti 1Q a Réunion et de la Guyane française (loi Soit une différence en plus de 22 0-+, 

bu décret n° 48-112 du 13 juillet 198 me es FRET du 23 juillet io ), néant. trancs (4). se ist 1 
diñant le régime D Be mr + APPACAPIE | Conséquence de l'alignement monétaire (loi | Cette différence est imputable 
aux employés auxiliaires de l'Etat. no 48-1500 du 26 septembre 1949), 3.324.892.000 | suivantes : 4 

Du décret n° 45-1571 du 9 octobre 193$ ins francs. ; En plus: 
tituant une indemnité temporaire de cherté Arnélioration de la situation des fonctior {o Ajustement aux besoins ré 
dé vie on supplément temporaire d'iniemn- | naires : ARPETES (total ones des prix, ; 557.000 F. 
nité ce résidence; 1° Allœation 27 le forfaitaire (total du Divers, 3.513.000 F, 

Du décret n° 48-1572 du 9 octobre 1945 ins- | crédit transféré du chap. 175 du budget des 2° Mesures nouvelles: Le à 
tituant une prime uniforme de transport; finances pour 1918), 10.451.000 F. Créations d'emplois, 287.000 F. 
ainsi que celles correspondant à la couvert 20 Différence entre le montant des crtdi Rémunérations et indemnités, € 

pa … £ : 2 . | on La as: tte 1 inilr int onsri ‘ nc É F £pi a 1014 Wu 
ture du supplément de dépenses entraîné par | demandés au titre du complément provisoire Dépenses de matériel, 17.421. 
la mis + vigueur é'une tranche comp'é- | de traitement et celui des crédits prévus pour Subventions, 1.982.729.000 F, 
mentaire de reclassement de la f pu- | les incemnités suivantes: : À Participation de la France à « » 
blicuc Indemnité exceptionnelle de snertf de vie, | internationales, 4.009.198.000 F. k 

indemnités forfaitaires de che le vie, à. 0- Total des augmentations, 2.571 ‘ 
w cation provisionnelle, 55.407.000 Y. ras 
Note prélüninaire. Acta mesures, 129.499.000 F. Le Lu moins : : 
. , Total des augmentations, 5.551.51%0&0 F, 1° Ajustement aux besoins réels 

Les crédfts ouverts pour l'exercice 1915 ] | En moins: 2° Mesures nouvelles: 
la loi de finances ne 48-1437 du 14 sepleimbre | Extension en pleir ies me Suppressions d'emplois, 44.648.040 
1948 s'élevaient à 4.710.4069.000 F. | d'économies prévues en 1915 Kémunérations et indemnités, 2.0-°.066 | 

Mais l'incidence des mesures prises dans le | Loi n° 47-1127 du 25 juin 1947 (guillotine), Dépenses de matériel, 32.200.000 1. 
courant de l'exercice 1948 ou reconduites en | 1.252.000 F. pos Dee Pi Subventions, 13.304.000 F. 

1918 et étendues en année pleine atteint le}: ‘Loi no 48-80 du 7.janvior 1948 (10 p} 100), Total des diminutions, 95,141 GX 
montant de (1) 3.507.567.000 F qui s'analyse.{ 427149.000 €. 0 me et Net égal, 2277207000 EF. 
comme suit, par grandes masses, i T [nt 1l des diHhinutUiOns, 19,953.00X F. CCE RERO 21 
ANNEXE N°2 
AFFAIRES ETRANGERES 
IT. — Commissariat général aux affaires allemandes et autrichiennes. 
CRÉDITS DIFFÉRENCES 
S +. RE Rec CES ES 4 
DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES PARA ouverts pour 1948 
ET et, lo cas échéant, en plus, en moin 
pour l'exercice 1949, C'endus en annés pleine. 
—— — —— —— —— 48 
francs. francs. france. franre 


Commissariat général aux affaires aHemandes 
et autrichiennes. 


04663 6.0, RTE 


& partie — Personnel..........,... te 
& partie. — Matériel, fonctionnement des ser. 

vices et travaux d'entretien. ....sss.ssse.es 
@ partie. — Charges sociales... secs. 
%e parlie. — Subventions ...........sssseses ee» 
8° partie. — Dépenses diverses. ....ssosossses se 


PROPRES POP NT EE 


NOMENCLATURE, PAR PARTIR, DES CRÉDITS DEMANDS 








Atanu-. hr 2Se2L AA AmÉSXsEe 


rente 2. Te 


A. RE Adminfstration CONITAÏO. ss sosoosnsscese 
B. — Allemagne 
C. ur Autriche ELLE LELEELLELRRRRLELIELLELLELLEIEET) 


Totaux. PAREIL RARELLTALELERIR ELLE LLLLIT7] 





+ nr: 52e». Ke Bees +» 


NOMENCLATURE DES CRÉDITS PAR SERVICE GESTIONNAIRE 





ULB ee ser ee re tee Ven Ge LE Ve ee St Tes ve. rx; 
2.700.214 .000 2.710.154.185 71.851.815 ©1.792.0x 
892 ,666.090 626.613.400 236.363.600 .49.741.00 

283.770 .000 201.370.000 217.000 Û 

171.944 .000 171.944.000 » 17.817.000 
909.717.000 852.208 .000 82.941.000 25.532. 
v.008.311.000 4.661.789.585 411.972.115 94.852.001 

—— =] 








En plus: 246.521.415 
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Organisation du oommissariat général 
aux affaires allemandes et autrichiennes, 


A. — ADMINISTRATION CENTRALE 
L'administration centrale du commissariat 

Sénéral aux affaires allemandes et autri- 

Chiennes est placée sous l'autorité du com- 

raie général de qui dépendent directe- 
e 


Le cabinet du commissaire général; 
Le contrôle général des territoires occupés. 


_— 





(11 $ A. De l'exrlication des différences figu- 
tant dans les développements par chapitre. 





DES MNT] 


ms mn 





Six services se partagent les différentes acti- 
vités, savoir: 

Le service du personnel, du budget et du 
contentieux (recrutement et licenciement du 
personnel, gestion des effectifs, préparation 
et exécution du budget, comptabilité, 1égis- 
lation, contentieux et sécurité sociale); 

Le service des affaires économiques et so- 
ciales (réparations - restitutions, personnes 
ve économies des Zones); 

service des affaires militaires (ésarme- 
ment militaire et industriel, transmissions) ; 

Le service des affaires techniques 2 à 
service intérieur, circulation dans les terri- 
toires occupés) ; 

Le service des affaires politiques, de l’infor- 
mation et de la documentation; 

Le service des affaires intérieures et cultu- 
relles (relations culturelles, cultes, justice), 





DETTE EE 


0. nn Lo re te ve e FRS tr: 5%u1\ 
273.269 .000 246.564.185 26.700.815 ñ 
&.158.593.000 8.905.895.000 336.788.000 82.090.0 

576.453 .000 511.330.400 18.259.600 13.137.000 
et 
6.008.311 .000 4.661.789.585 441.748.415 96.227.000 














En plus: 346.521.415 


—— ) 





La direction des services indiqués ci-4°<:us 
est assurée par des administrateurs du cadre 
temporaire du commissariat générel «us 
affaires allemandes et autrichiennes do: 
ee ne dépasse pas celui d'administrateu 

e > classe, 


B. — ALLEMAGNE 


Les services d'administration et de cor 118 
des territoires occupés en Allemagne, piocés 
sous l'autorité directe du général comrnandim 
en chef, comprennent: 

Les services de la zone; 

Les services de Berlin. 





_—— 
(1) 8 B. De l'explication des différence: 5% 





rant dans le développement par chapitre. 
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jo Zone, 

Les services de Ja zone d'occupafon s'arti 
culent en: | 
t Organes de commandement et services 
divers du commandant en chef; | 

Services centraux de gouvernement, d’admi- 
nistration et de contrôle; 

Services régionaux. 


a) Organes de commandem 
et services divers. 

Le général commandant en chef, assi 
rois conseillers (politique, adiministrati 
économique) et d’un secrétaire général, dis- 
ose des organes de commandement suivants: 

cabinet civil; 

section études et renseisnements; 

Bureau des affaires judiciaires: 

Secrétariat des conférences allemandes; 

signal center; 

section d’études juridiques et de législa- 
lion ; 

inspection des services adininisiralifs; 

Sections des liaisons; 

Mission de liaison à Paris; 

Contrôles techniques, 





b) Services centraux, 

La division politique; 

La division de l'information; 

La division de la sûreté; 

La division des affaires administratives, 
culturelles et sociales; 

La division de l'éducation publique; 

La division de l’économie générale et des 
finances; 

La division de la production industrielle; 

La division de la production agricole et du 
ravitaillement ; 

La division des communications, transmis- 
sions et postes, télégraphes et téléphones; 

La division de la peer: 

L'inspection générale du désarmement; 

Le service de l'administration générale ; 

Le service des réparations et restitutions. 

c) Services régionaus. 

Délégation générale de l'Etat rhéno-palalin; 

Délégation provinciale du Palatinat; 

Délégation supérieure dn Bade; 

Délégation supérieure du Wurtemberg. 


20 Berlin. 


a) Le général adjoint pour le groupe fran- 
“ais du conseil de contrôle, représentant per- 
sonnel du général commandant en chef fran- 
‘ais en Allemagne auprès des hautes autori- 
tés alliées de Berlin; 

b) Le gouvernement militaire français du 
Grand-Berlin assuré la participation française 
uux organismes alliés administrant Berlin et 
dirige l’administration du secteur français de 
Berlin. 


C. es AUTRICHE 


Les services du haut commissariat de la 
République française en Autriche compren- 
nent : 

La participation française au comilé exé- 
tutif de Vienne et la mission de contrôle à 
Vienne; 

Les services du haut commissarrat et la 
raission de contrôle en Autriche (provinces 
üu Tyrol et du Vorarlberg). 


HAUT COMMISSARIAT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
EN AUTRICIIE 


Le haut commissaire, assisté d’un conseiller 
politique, dispose d’un secrétariat général, 
dont dépendent deux directions: 

Direction de l’administration générale; 

Direction centrale du personnel, 
ainsi que des services civils annexes (direc- 
tion des recherches et contrôle technique), 


Comité exécutif, 


Le représentant français du comité exécutif 
üe Vienne dispose d’un cabinet et de deux 
directions, à savoir: 

Direction des affaires civiles, qui comprend 
dix divisions (finances, économie, affaires in- 
térieures, justice, contrôle des biens, trans- 
ports, P. D. R., affaires politiques, affaires 
culturelles, information), 





Direction des affaires militaires et admint 
tralives groupant deux divisions: affaires 








Yaihutairés et désarmement, et st *,5s vént 
Faux, 
Misson d rdle à \ 2 
Piacée <ous orité du géné lg ivern 
\ état-majo » com 
gtratifss 
à di A1 ’ 
e: 
liaison du go 
Millaire interalié de Vienne: 
Le æont idmini f des a ‘ 
he RE 
= 
S . 
\£ssion di )ntrôle en Au e 
r } * nt À | + tn: 
La mission de contrôle en Autrichi *oMm- 


prend 

L 
directement rattachés: 

Le détachement de contrôle du Tyro!, du 
Vorarlberg et cinq sections (transport et com- 
munications, réparations, restitutions et con- 
trôle des biens, sécurité, P.D.R., intéréts 
français), 


D. — MissiOxs ET SERVICES RATYACHÉS 
Cette rubrique groupe des services 
pensab'es à ja défense des intérêts 
dans Ja zone d'occupation en Aller 
les personnels communs aux ze 
ét aux troupes d'occupation. 

Sont également inclus dans les missions et 
services rattachés: 

Les postes de circulation à l'étranger, dont 
le fonctionnement. nécessaire pour la sécu- 
rité, constitue par ailleurs une source non 
hégligeable de recettes en devises étrangères; 

Les remboursements à la Société nationale 
des chemins de fer français des frais de fone- 
tionnement du détachement d'occupation des 
chemins de fer français en Allemagne. 

Nora. — Les nouveiles réductions d'effectifs 
afin pour l’année 1949 entraineront dans 
e courant de cet exercice une réorganisation 
des services par rapport aux indications qui 
viennent d’être énumérées dans les quatre 
rubriques ci-dessus. 





ANALYSE DES CREDITS 
Note préliminaire. 


Les crédits ouverts pour l'exercice 1918 par 
la loi de finances no 48-1437 du 11 septembre 
1918 s’élevaient à 4.138.222.000 FE. 

Mais l'incidence des mesures prises dans 
le courant de l'exercice 1918 ou reconduites 
en 1918 et étendues en année pleine atteint 
une somme de 523.67.5%85 F, s'’analysant 
ainsi : 

Augmentations : 
App'ication de textes promulgués et re- 
conduction de mesures antérieures: 

Conséquences de l'alignement monétaire 
(loi n° 49-1500 du 26 septembre 198), 73 mil- 
lions 170.0) EF, 

Amélioration de la situation des fonction- 
naires : 

Allocation spéciale forfaitaira (total des 
crédits transférés du chapitre 175 du budget 
des finances pour l'exercice 1918), 287.650.000 
francs. 

Différence entre le montant des crédits de- 
mandée au titre du complément provisoire de 
traitement et celui des crédits prévus pour 
les indemnités suivantes: indemnité excep- 
tionne'le de cherté de vie, indemnité forfai- 
taire de cherté de vie, allocation provision- 
nelle, 366.81:.875 F. 

Ajustement des crédits représentant la con- 
tribulion de l'Etat au régime de la sécurité 
sociale, 52.439.00€ F. 

Relèvement du taux des heures supplémen- 
taires en application des décrets du 29 na- 
vembre 1947 et du 9 juillet 1948, 17.292.300 F. 

Majoration de l'indemnité de résidence et 
du supplément familial de traitement (dé- 
crets des 24 juillet 1947 et 29 février 1918), 
59.065.000 F. 

Majoration des prestations familiales ‘loi 
du 2 mars 1948 et décret du 6 octobre 1948), 
122.494.000 F. 

Relèvement du taux des indemnités pour 
frais de mission et de déplacement {décret 
da 31 mai 1948), 2.120.600 F, 





a direction de Ja mission, à laquelle sont 





saut 

Augmentalion du taux des subventions 
allouées aux { S &t colonies de vacan- 
ces, RON INK) F. 





Indèmaiiés de iicen:iemi 1.018 000 F 
, Relèvesnent du salaire des ouvriers, 372.00) 
ifäncs, 
Retèverment du taux }a prime d'alimens 
tation, 1.144.400 F. 
Reevement du ! x de l'indemnité de res 
] nsabil té aux régisseurs d'avan es, 360 F, 
Cons qu e de l'application de l'ardon- 
‘dance n°9 45624 du #1 avril 1935 (restitution 
hui mobilier aux spoliés ct remplacement de 
{ nobi'it 270.000 
cons de 1] des pris o 
115.479.000 I 
Règlem le dommazg és À de 
tt.) | . 
Set le l'al = 1 ti Hoiteoia 111 
16 octobre 1938 avis n° 352, off des 
changes 5.499000 F. 
Divers ranseris). 430142.000 F 
Total des augnit ntatior &, 1.294.969.7 12 F, 
Diminutions : 


Extension en année pleine de mesures 
d'économies prévues en 1948: 
Loi ne 43-1127 du 25 juin 1947 (Guillotine), 
186.190.600 F 
Divers aménagements, 11.826.009 F. 
Loi n° 48-30 du 7 janvier 1948, 547.607.590 F 
Conséquence des réductions d'effectifs sut 
la sécurité sociale et divers, 25.239.000 F. 
Total des diminutions, 770.802.199 F. 
Net en moins, 523.567.5$5 F 


Dans ces conditions, la charge réelle ror- 


respondant à la situation de l'exercice 1918 
itteint: 


Lai de finances du 11 
1.138.222.000 FE, 
Extension en année pleine de mesures pris 
ces en 1948, 529 567.585 F. 
Total, 4.661.789.585 F. 
Les crédits demandés pour 1959 s’él Î 
à 5.008.311.000 F. 
Soit une différence en plus, 9346.521415 F 
Uette différence est imputable aux causes 
cuivantes: . 
Augmentations: 
Ajustement aux besoins réels: 
Hausse des prix, 47.449.000 F. 
Non-reconduction des vacances d'ermn'ote 
28.352.715 F. 
insuffisances de dotation, 9.116.000 F, 


ptembre 1918, 





Mesures nouvelles: 


Créations d'emplois: 

Conséquence de l'intégration du € mpte 
spécial Habillement » dans le budget du 
C. G. A. À, A. (avec prise en charge du bud- 
get général de receltes équivalentes prove- 
nant des versements opérés par le compte de 
commerce, conformément aux dispositions de 
l’article 41, dernier alinéa, de la loi n° 48-24 
du 6 janvier 1948 relative À diverses disposi- 
tons d'ordre budgétaire pour l’année 4948 et 
portant création de ressources nouvelles}, 
9.414.000 F, 


Rémunérations et indemnité 


Conséquence des licenciements, 61.626.009 
francs. 

Allocations d'habillement à certains agents 
du C. G. A. A. A. issus du cadre des sous- 


officiers, 1 million de “francs, 

Application du décret du 9 juillet 1958 af 
personnel des douanes en T. Ô., 3.600.009 F 

Indemnité pour risques atriens au persons 
nel navigant, 1.800.000 F. 

Augmentaiion de la prime d'alimentation 
à Compter des {tr novembre et 1e décembre 
19:8, 48.009.600 F. 

Augmentation de l'indemnité aux lecteur 
à luiilions de francs. 

Onuver ure d'un crédit pi visionner! pi Fr nn 
remboursement, dans des eonditions par 
culières, des frais de missions dans les zoi 
françaises d'occupation d'Allemagne et d'A 
tiche, 16.260.000 F, 

Dépenses de matériel: 

Renouvellement du pare automobile en Al 
lemagne, 30 millions de francs. 

Achat de charbon sarrois pour le chauflage 
des locaux en Autriche, 58.500.000 F. 

Entretien des véhicules de l'organisation 
änternationale des réfugiés avec fourniture 
de carburant et ingrédients, 4.494.000 PR. 

Participation de la France au pont aérien 
de Berlin, 123 millions de francs. 

Frais de fonctionnement d'organes liquida- 
teurs (Officomex et Offi-Changes), 47.820.000 


franes 
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Participation du C. G. A. À, A, 
du terra n d'aviation de Berlin-Tegel, 
lions 963.000 F. 

Participation du C. G. À. A. 
de la « forteres volante » du 
mandant en chef français en 
1.500.000 F, 


à la garde 
40 rmil- 


A. à l'entretien 
général com- 
Allemagne, 


Entretien et renouvellement du parc auio- 
mobile du service météorologique en Alle- 
magne, 3.592.000 F. 

Frais de fonctionnement des missions scien 
tifiques, 4.350.000 EF, 

Fra et dépenses des étudiants ct savants, 
6500000 F 

| tal des aus nenlal )| à 16.316.515 ] 
biroinutior 
Ajustements aux besoins réel 

Différences « cance l'emplois » 555.000 
frot 

Con cquenct h l'affil or du personnt 
ou OC CAT A \ Autriche à ui ca d 
gccurilé sociale, 1.::00,000 F. 

Suppression du transport du cout ol 
Ciel par chemin de fer, 4.106.000 EH 

\ tements aux beso I 128.000 F, 

Mesures nouvelles 


suppressions d'emploi 


Suppression du poste de haut comimnissaire 
adjoitut de la République française en Au 
triche, 716.000 1 

Transformation d'emplots au détachement 
d'occupation des chemins de fer, 1.020.000 F. 

Réduction des effectifs (nouveles réduc- 
Uons proposées (1} dans le présent projet de 
loi, compte tenu &es créations prévues pour | 
l'agence commu des exportations et des 
fmportations {J. E. L 4.], ainsi que pour la 
sous-direction d changes), 128.926.900 EF, 

\itemen! et indemnités 

(4) Le inomies résultant de ces suppres 
sions ont été éalculées dans » pt ésent pro 
lot 4 budget sur la base di rémumératior 
qui figuraient au budget du commissariat gx 
néral ües affaires allemandes et autrichiennes 
ER l'exercice 4918, c'est à-dire abstraction 
ülte de la première tranche du rectassement. 


De pius, le chiffre indiqué tient compte du 
fait que les suppressions n’interviendro! 
qu'à des dates diverses échelonnées dans le 
Cours de l'année 1949 

En réalité, les économies concernant les 


suppressions opérées dans le cadre du présent 
budget atteinoront en année pleine, y com- 
“4 is la première tranche du reclassement, 
e relèvement du taux de l'indemnité de ré- 
sidenc 6, l'inderanité tem} 0 mg de cherté de 


langue aux interprètes, 416. 
Conséquence de la 

cornpensâtrice 

200.000 F. 

Déper matérie| : 

| Réduction du pare automobile en 

| magne et en Autriche, 25.052.000 F, 

| Suppression des achats d’accessoires ct ée 
matériel électrique, 522.000 EF. 

| Economies réalisées par diminution du rem- 

boursement au ministère des postes, télégra- 

phes et téléphones (Autriche), 1.453.000 F. 


j Abandon de la création d’ Es prime de 
| F. 

| ra de l'indem- 
| nité au personnel’ chargé du 
| déminage, 


, ! 
ises a6G 


Alle- 


La 


| Total des diminutions, 169.8210 F, 

| N en plus, 316.521.415 

| ] 

| 

| Observations sur lé mode di cali ul des crédits 

applicables aux dépenses du personnel. 

La comparaison des crédits votés pour l'exer- 
ce 1938 et demandés pour l'exe rcice 1949 

| ne peut être établie qu’ei \ tenant compte €es 

| conditions dans le sq elles ont 66 ouverts les 

| crédits destinés à la rémunération du per- 

nel en 1948 et sont proposés ceux affectés 
à cette rémunération pour 1949. 


Il est rappelé que les crédits Gemandés au 
litre de chacun des chapitres de traitements 
du budget de l'exercice 1948 et votés par le 
Parlement étaient calculés sur Ja base : 


traitements fixées par l'or- 
du 6 janvier 1%5; 


Des échelles Ge 
donnance 


De l'indemnité exce ptionnelle de cherté de 
vie (décret no 45-2747 Cu 2 novernbre 4945, 
modifié par le décret n° 462% du 4 janvier 
1936 


De l'indemnité forfaitaire de cherté &e vie 
(loi n° 46-1718 du 3 août 1946); 

De l'allocation provisionnelle (décret ne 47- 
147 du 16 janvier 1947, modifié par le &écret 
n° 47-1371 du 24 juillet 1947); 

Ont été couvertes par des dotations globales 
demandées au titre du budget des finances et 
réparties ultérieurement par arrêté entre les 
différents chapitres intéressés les dépenses ré- 
sultant de l’application du décret du 9 2% juillet 
1947 (alloc ri in spéciate forfaitaire); 

Du décret no 48-355 du 29 février 1918 (com- 
plément provisoire de traitment et abrogation 
des différentes indemnités visées ci-dessus à 
| l'exception des versements mensuels); 
| Du décret n° 48-357 Gu 29 février 1946, mmo- 
diflant le mode de calcul de l'indemnité de 
résidence ; 

Du décret no 48-1124 Gu 13 juillet 1948 (ma- 
joration de reclassement en faveur des per- 








Du décret no 45-1126 Gu 15 juillet 19 


flant le régime de rémunération ap 
aux employés auxiliaires ; 
Du décret n° 48-1452 du 19 septem 148 


(prime unique, uniforme et bre rome 
Du décret ne 45-1571 du 9 octobre 1958 (in 
demnité temporaire de cherté de vie et eur. 


plément ternporaire d’indemnité de 
dence); 

Du décret no 48-4572 du 9 octo 
(prime uniforme mensuelle de transp 

Au titre du budget de l'exercice 4919, là 
situation des chapitres de personnels s'a 
ainsi: 

40 Sont dernanéés déns le présent fas 
des crédits caïlcu'és sur la base : 

Des échelles de traitements fixées par 


donnance du 6 janvier 19%; 
Du complément provisoire de traitement: 


De l'indemnité de résidence telle qu’ 
résulte de l'application du décret n° 4 
du 29 février 1918 : 

l'a été impossible, en raison de Ja date à 
partir de laquelle ont été préparées les 
mandes de crédits budgétaires, “de { 
compte, comme il eût été souhaitahl 
le faire, des nouveaux traitements mi 
vigueur à partir du 1e janvier 1948 par 


plication du décret du 13 juillet 1948 au t 
de la première tranche de reclassement 
la fonction publique; 

20 Seront donc demandés distinctement dé; 
que l'ensemble des arrêtés fixant les 1 
velles échelles de traitement seront tous pu- 
bliés les crédits traduisant les conséquent 

Du décret no 48-1124 du 13 juillet 1918 jns':- 
tuant une majoration de reclassement; 

Du décret n° 48-1125 du 24 juillet 1948 m 
fiant le mode de calcul de l'indemnité à 
résidence ; 

Du décret no 45-1126 du 13 juillet 1918 moi.- 
fiant le régime de rémunération applica) 
aux employés auxiliaires de l'Etat. 

Ces crédits sont présentement demandé: 
chapitre 189 du budget des finances; 

3° Seront couvertes par des dotations 
bales; demandées au titre du budget « 
finances (chapitre 189) et réparties par arrc- 
tés entre les différents chapitres intéressé:, 


les dépenses résultant de Flapplication: 
. Du décret no 48-1571 du 9 octobre ! 
instituant une indemnité temporaire : 


cherté de vie et un supplément tempora 
d'indemnité de résidence; 

Du décret n° 48-1572 du 9 octobre 1915 
instituant une prime uniforme de transport! ; 
ainsi que celles correspondant à Ja couver 
































vie, le supplément temporaire d’indemnité de | sonnels de J'Eiat au titre de la première tran- | ture du supplément de dépenses entraîné p: 
résidence, l'indemnité de transport pour l'ad- | che de rec'assement de la fonction publique); | la mise en viguenr d’une tranche comp! 
ministration centrale ln majoration des Du décret ne 48-1125 du 1% juillet 4948 moéi- | Mentaire de reclassement de la fonction pur 
prestations familiales, la somme de 538 mil- | fiant le mode de calcul de l'indemnité de | Plique. 
lions 227.798 F. \ résidence ; Less Los vs se Cseseemsts 
ANNSZAE N° 9:,. 
à AFFAIRES ETRANGERES 
IL. Haut commissariat de la République française en Sarre, 
NOMENCIATURE PAR PARTIE DES CRÉDITS DEMANDÉS 
CRÉDITS DIFFÉRENCES 
LIBELLI DES  CHAPITRES demandés accordés k 
pour l'exercice 1949. pour l'exercice 1948. Ea plus, Re mois. 
france. francs. francs. francs. 
lirnE 1! DÉPENSES  ORDINAIRES 
É.oe-s 4 6 EUR . MEME" ee, er N'ES CRT TE DR Asie is. 
@* partie. == POPSONN...sisessoncsecasssesst 466.526.400 011.335.000 455.191.400 » 
be partie, — Matériel fonctionnant des ser- 
vices et travaux d'entretien. ......scessseee 252,582 ,000 à 95.226.000 157.356.000 » 
6° partie. — Charges sociales. corses 52.832.000 19.857.000 932.970,000 » 
7e partie, — PODIRNIONS. Lion 70.000 .000 » 7.000.000 » 
& parie RE - Dépenses OIVOTSOS.srcccsoscséoses 4. Ki, (XX) 56.029,00 » 40.229.000 
Totaux pnsoss PTT PET ET EP SN7 qi 109 482.457.000 15.522.400 40.239.000 








En plus: 405.283.100 F. 
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Fe ——_— 
Mais l'incidence des mesures prises dans Achat de véhic it ) mil 
. ce « sait UT a ÿ ‘ui ù PSCÈ ” 3 Utle ue 4 li ( tofMuuiles iliions 
ORGANISATION DU HAUT COMMISSARIAT courant de l'exercice 198 ou ml Pr be ucules aultomuouiles, G@ millions 
$ TE hnre-cn-raipenns ordi 1939 et étendues en année pleine atteint le Célébrations et commémoralions, 1.320.000 
: x , montant de 8204409 F. francs. 
«n application des décrets du 31 décembre Sol 1.400 1 : Relèy AD LS sde “NT 
- H A 4 à ie ' d Ù i n ‘ DA! , } Tsoe 
jyi7 fixant les arputiqus du haut ru En plus : die TN nS 2 ibvention vers là 
. - . , 2 tnnti no $ rvi S a ut Me iu2 . Ca l » JV. à 4 h, 
saire EE éuhiique RE ge 1e Transferts: Total des augmentations, 32965100 F, 
gere f dt Transferts du budzet des affaires allemandes En moins: 
pare RS : : et autrichiennes, 7.093.000 F {o Ajustements aux besoins réels: 
o Les services « aut commissariat; aie Ds 2 à : ; nls aux 1 IS: 
1° pe so hd ù D Po ii 5 2° Application de textes promulgués et re- Mises au point diverses, 621.20 F. 
date" 01 aan conduelpin des mesures antérieures : 29 Mesures nouvelles: 
Améiioration de la situation des fonction- sSuppressi & d’ mplois vus po \ ), 
SERVICES DU HAUT COMMESSAIUAT naires : 7.037.000 F. à 
. . Allncatinn enfoialn farfaitnipn ft Lt not 'ota des dim ntians ” à ) {WU 
Cabinet du haut commissaire, uit ct xl e S px —p forfaitaire (total des en Fotal 4 iminutions, 7.662 00 1 
LS Palistéres di { h tre 1 L opt ec à tt en 1° J21.789 } 
secrétariat général. rap FA Tes 2 hapiire 27 du budget des Ï s Se : 
Mission économique. inances pour 1948), 10.336.518 F. 
\1.cion financière. Différence entre le montant des crédits de Observations sur | ; Le dits 
\ission juridique. anandés au titre du complément provisoire de apmicables aux. dém S DéonnSs 
lhirertion des services de contrôle, traitement et celui des crédits prévus pour Jes É . 
indemnités suivantes: indemnité exception- "a raison des crédits vot , 
: P alle “herté d« tn tr > r £ !n Mie à d “ pui ucs Ï Hi LS otés 1F 
1 — Cabinet du haut commissaire, pelle de cherté de vie, indemnité forfaitaire l'exercice 1948 demand pour l'exercice 
| de cherté de vie, allocation provisionnelle, | 1949 ne peut être établie qu’en tenant noto 
rétarié 32.061.102 F. Per “PA D ur SOERS À HU 
“ ‘{ariat. J è lies comditions dat lesquelles ont été ve 
»t politique Relèvement du taux des indemnités pour lan ro ep En rt 4 us nt PL On ris 
gabinet politique. rm é : | Î les crédits destinés à la rémunération du per- 
travaux suppkmentaires en application des | sonnel en 148 et sont proposés ceux affectés 
IL. — Secrétariat général décrets du 29 novembre 1947 et du 9 juillet | à cette rémunération pour 1439 
| D 178, LAS 000 F. Il est rappelé que les crédits demandés au 
piigations des districts de Sarrebruck, Sar- Majoration de l'indemnité de résidence (dé- [titre de ehacun des chapitres de traitement 
elouis, Neunkirchen. cret du 29 février 1938), 5.317.000 F. du budget de l'exercice 1918 et votés par lg 
services généraux: personnel, matériel, œu- Majoration des prestations famiHales (loi du | Parlement étaient calculés sur la base: 





“es sociales, logement. . | 2 mars 1938 et décret du 6 octobre 4918), Des échelles de traitements fixées par l'or 
Relations culturelles, enseignement, jeu- | 21.087.009 F. c | donnance du 6 janvier 1945: j 
nesse, sport. LE ; A , Rclèvement du er des Indemnités pour De l'indemnité exceptionnelle de cherté de | 
Relations administratives, questions syndi- | A ete — el de dk l icements (décret | vie {décret no 45-2747 du 2 novembre 1043 moe f 
Fo !: a de a ! nwédlnt nr | li cerintin! « Lu ré ee r + 1 1{r 4 ane L dde - Ÿ rel n° 407 » ju 1 J: \VIer , 
Informations, presse, action extérieure, do- | nscription d’un crédit pour frais de dérmé- | 19%); : 
cumentation, spectacles. | nagement et payement d'indemnités de mu De l'indernité forfaltaire de cherté de vie ; 
{ tation, 1 million de francs. (loi no 46-1718 Au 3 août 19% 
[L, — Mission économique, | Appheation de l'articie 8 du décret du 39 juin De l'allocation provisionnel! lfcret no 47e 1 
> | 192 relatif aux indemnités servies aux per- | 447 du 16 janvier 1917 mo par le déeéret r 
s'roduction industrielle. | sonnels français en fonction dans l'adminis- F n° 47-1371 du 24 juillet 1947 n 
“ontrôle des mines. ration sarroise, 11.160.000 F. Ont ét4 ouvertes par des dotations global # 
Contrôle des industries silérurgsiques, méca- | Application de l'arrêté du 23 septembre 1938 demandées au titre du budget des finances et À 
piques et électriques. 2 4 x ! (chauffage des Jogements), 13 millions de r' Î irbes ultérieurement par arrêté entre les ( 
Répartition et contrôle de la répartition. | francs. dilférents chapitres intéressés, les dépenses ré- * 
Chimie. 4 RARE | rotal des auginentations, 108.5901.970 F. sultant_ de l'application du dévret du 21 juil. + 
Matériaux de construction, inâustries diver- | ._ En moins: iët 1917 (allocation spéciale forfaitaire) : S 
ses. Lab : { Extension en année pleine de mesures d'éco- Du décret n° 48-555 du 29 février 1948 (com- & 
commerce extérieur. — Prix. | nomies prévues en 1918. p&ment provisoire de traitement et abrogation ‘+ 
Ravitaillement. Loi n° 48-30 du 7 janvier 1918 et ret du | des différentes indemnités visées ci-des:u3 
Travail ot main-d œuvre. 90 juin 1948, 24.380.882 F. l'exception des versements mensuels) ; ÿ 
lravaux publics el transports. Ajustements divers, 826.78 F Du décret no 48-357 du 29 février 1913 mn- D 
statistiques. ges des diminutions, 25.907.570 F, env je mode de calcul de l'indemnité de » 
Net en plus, 83.291.109 F Tüusiuence 
IV. — Mission financière. Pans ces conditi ns, la charge réella sorres- Du décret no 48-1124 du 13 juillet 1958 {ma- P 
ii cos francais et comntabhi pondant à la situation de l'exercice 1918 Joration de reclassement en faveur des pen ÿ 
Budget des écrvices français et comptabi- atteint : sonnels de l'Etat au titre de la première tra î 
Jité. ù æ si _ Loi de finances du 14 septembre 1948, ‘he du reclassement de la fonction publique) ; mn 
Contrôle des dépenses engagées. 482.457.009 F. | | Du décret n° 48-1125 du 13% juillet 1348 rmodi- s, 
Finances publiques. Extension en année pleine de mesures pri ant le mode de calcul de l'indemnité de ré- 4 
Contrôle des finances sarroises ses en 1948, 83.294.100 F : SIQEnCe , a 
Contrôle financier des organisations auto- Total, 5%69.751.100 F, Du décret no 48-1196 du 19 iuillet 4948 mo- - 
È L À 


romes. 14 Les crédits demandés pour 1939 s'élèvent à difiant le régime de sémunéralion applicable 
Budgets. — Impôts. 887.740.000 F. aux employés auxiliaires: 





Finances privées, Soit une différence en plis, 3219900 F,. Du décret n° 48-1152 du 19 septembre 1919 
Crédit, — Change. Cette diflérence es imputable aux <ause prime unique, uniforme et exceptionnel!e) : 
Contrôle des biens suivantes : Du «he ret n° 48-1571 du 9 octobre 19:8 (in- 
Assurances, En plus: demnilé lemporaire de «<herté de vie et eun- 
40 Ajustement aux besoins récls: plément inporaire d'indemnité de ss. 
V. = Mission juridique. Insuflisance de dotations calculées sur la | dence); 

: Jase du traitement rmoyen, 6.127.000 HF Du décret no 48-1572 du 9 tol } 
ntré ns invitons VWMoïc ! koi > pe : PA: peter APPSER > - nes: , SU Rps 4 

Contrôle des textes législatifs et régiemen bonifications pour services militaires, 900.900 | (prime uniforme mensuelle de transpo: 
siires. francs. Au titre du budget de l' ce 1949 Ja si- 
Suppléments de traitement et indemnités | tuation des chapitres de personnels s'analves 


nant, 4310000 F. a!nsi: 





VI. — Direction des services de contrôle. diverses du personnel ense 


Mise au poir ivers crédits de maté- Sont d és d 
Renseignements généraux. ge 748.000 F. de divers crédits de maté 4° Sont demandés dans le 4 it fa e 
Contrôle de l'administration do la police, |  Aijustement des crédits d'œuvres soctales, | *°5 "005 Cac sur la base : 
de la policé judiciaire, de la sécurité publi- 608.000 F  # \ à pe" "+ Des échelles de trailements fixées nar l'or. 

e smiss i SSArT nt, con: Le ati ; ss onnanc un 
lue, transmissions radio, désarmement, con Mise au point de crédits de fonds spéciaux, donna 


rôle des etfectifs et d'identité, r Aus ] omNns : 
uu! les eitec tifs el d'identit : ete, 5 millions de francs. Du À npément ProvisGiTe de traitemi nt: 
k resse, propagande, documentation, 1.9%.000 De 4 l'i demni & de résid » telle qu’elle 
SERVICES RATTAICHÉS francs. résulte de l'application du t no 49-337 du 

NA 1 sx 11 90 Mesures nou ] ‘ 29 février 1948. : 

Délégalion des postes, télégraphes 2t tHlé- 29 Mesures nouvelles : ù OC « 

yhones. Indemnités spéciales attribuées à certains | a € Impossible, en raison de la date à 
parur de laquelle OUNL 6e Drcparses | 3 de- 


trésorerie générale en Sarre. fonctionnaires en Sarre, 3 millions de franes. | :...: : Re ; 
Contrôles techniques. Imputation au budget de dépenses payées | nes de crédiis budgélaires, de tenir 
Office de la Sarre à Parla. suivant la procédure antérieure au rattache compile, comme il eût été souhaitable de la 
Service consulaire. ment économique, 179.600.000 F, faire, des nouveaux lrailements mis en vi- 








tt: Due = se FES gueur à partir du 1° janvier 1918 par applica- 
D Dépenses de matériel des établissem Don du ddoret du 19-tuillet 1018 40 Ne de 
hambre franco-sarroise de la cour d'appel. d'enseignement, 12 millions de francs la première tranche ge LE 
+4 ! DNS 6 Macs, première tranche de r ment de la 

Cantines scolaires et transport des élèves, | fonction publique 


ANALYSE CRÉDITS illions de fran S 

ANALYSE DES CRÉDITS 3 gr sms ie 2o Seront done demandés distinctement. dès 

Note préliminaire. Atiribution de”bourses, 2 millions de francs. | que l’ensemble des arrêtés fixant les rouvel- 
FF ; pr Subvention à l'université de la Sarre, 55 mil- | les échelles de traitements seront tous publiés 

Les crédits ouverts pour l'exercice 1938 par lions de francs, les crédits traduisant les conséquences : ; 

ja Joi de finances n° 48-1437 du 14 septembre | Subventions à divers organismes, 12 “il- Du décret no 19-112 3 juilet 1948 ins- i 

4918 s'élevaient à 482.457.000 FE. lions de francs, üituant une majoration de rcc'issement : ” 


EL, 
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a k 
Du décret n° 48-1123 du 24 juillet 1948 mo Je Seront couvertes par des dotations globa- Du décret no 48-1572 instituant une vrin 
difiant le mode de calcul de l'indemnité de 


résidenre ; 


du décret n° 48-1126 du 13 fuiilet 1958 mo- 
ifiaut le régirne de rémunération applicable 
aux employés auxiliaires de l'Etat. 


ces (chapitre 189) et réparties par arrèlés en- 


tre les différents chapitres intéressés, les dé- 


| 

| les, demandées au titre du pudget des finan- 
! 

| 

| 


penses résultant 


de l'application : 
bu décret 


#$-1571 instituant une 


n° indern- 


uniforme de transport; 1eie 
ainsi que celles correspondant & Ja couv: 

ture du suppléiment de dépenses entrainé 
la mise en vigueur d'une tranche 


pd 
Corp 





Lre d'I S © 0 6 6 D € en © 









































mentaire de reclassement Ge la fonction pü- 
Ces crédits sont présentement deinar 165 nité temporaira de Cherté de vie et un Ep bli ue, 
} + ; : f 
Qu chapitre 189 du budget des flcan:es piément lemporaire d’indemrité de résidence; A esse neisstesess ae s « 
ANNEXE N°4 
AGRICULTURE 
| = a — ER ns RER RES né aEeaheenes re 
CRÉDITS DBIFFÉRENCES 
” ; + accordés 
b£ 1 AT1io demandés pour l'exercice 1935 sd LL... 
pour l'exercice 1949. et étendus en plus en moins, 
en année pleine. 
_ — - _ es es ue nn enute RSS ER _ ee rares qd 
francs franos. ftaacs fraucs. 
OMEXCLATURK, PAR PARTIE, DES CRÉDITS DEM:ANDÉS 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . LI . . . . A . ° . . . . . . L L2 < . . . . LA . . * o L * < . L . . . . . . L2 . 
2e partie. — Deélle viagère....s..e sossese .. 1.720.000 4.700.000 » » 
Ge parile, + POMONNEL,.- rrvsosator ess cute 839. 910,000 0.006.236. 000 9,55 .076. 000 2.466.000 
6° partie, æ— Malériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entrelieh. sos... 2,311.814,00 1.588. 175.000 7900.35. 1.000,00 
6 parlie, — Charges sociales. . ss... sos das 8:71.279.000 515,688. 000 21.606.000 4.000 
fe hartie, — Subventions......,..…. ARR ER 6.51 ,121.000 6.411.319.000 462.999. 49.897.000 
5 partie Dépenses diverse cédé 182 ,5%4.000 08.273.000 81.271.000 » 
RES EL RE SERRES EE PRES 7 Et S à 
AS PRE PTT dis : 13.729 624.000 12,068 ,721,000 4.201.3811.0060 53.408.000 
Eu pus: 41.2%%0.9%05.000 
NOMENCLATURE, PAR SRIVICK GESTIONNAIRE, DES CPÉDYLS DRMANDÉS 





| ... « bahde nee À à 6 Le à, Ye 6 
S'rvice <e l'administration généra'e et du À | 
personnel, — Service d'études et de docu- | 
inelntation Inspection générale des! | 
courses et da pari mutuel — Inspection | 
générale de l'agricullure et directions des | 
services agricoies, — Direction Ges affaires: | 
professionnelles et sociales, — Sous-direction | 
de l'enseignement, — Direction de Ia pro-! 
duction agricole. — Institut natianal de Ja! 
recherche agronomique, Services vétéri-| 
naires. — Services des haras, — Service de! 
la répression des fraudes Service @e la! 
protection des végétaux. Direction géné-| 
rale du génie rural et de l'hydraulique 
agricole, — Direction générale des eaux e!} ; " 
LOTÈIS “soso se RP PTT ssh as ITS DE | 13,729 .621.000 12,008 ,721.000 4.2%50,905.000 L 
{Journal officiel du 1 septembre) et par £ S k 
ORGANISATION DU MINISTERTE l'ordonnance du 16 juillet 1945 (Journal of{i- Service de l'inspection des courses 
È L ciel du 47) fixant le cadre actuel du person- et du pari mutuel, 
Service de l'administration générale nel de l'administration centrale. 
et du personnel, 1, — ATTRIBUTIONS GÉNÉRALES 
ù A ? 
Î — ATTRIBUTIONS Services d'études et de documentation. Législation et réglementation des courses de 
Le service de l'administration génftrale et I. — ATTRIBUTIONS 


du personnel à pour mission: 5 ; 

La réglementation des personnels, l'organi- 
sation des services; 

L'examen des questions 
gestion des pensions, l'assistance médico-sa- 
ciale au personnel du ministère; 

L'administration du personnel de bureau et 
de service de l'administration centrale; 

Les relations avec le ministère des finances 
jour toutes les questions d'ordre budgétaire, 
A préparation du projet de budget annuel et 
des collectifs: 

Les relations avec le ministère des finances 
pour toutes les questions d'ordonnancement 
et de recettes intéressant le budget: 

L'établissement des états de traitements, 
d'heures supplémentaires ,de frais de dépla- 
gement. 


contenticuses, la 


1. — 


Décret du 13 décembre 1912 (Journal of!i- 
ciel du 19 décembre) en la forme de règle- 
ment d'administration publique fixant le ca- 
dre et le statut du personnel central modifié 
par les décrets du 9 août 1931 (Journal offi- 
ciel du 13} relatif aux attributions et trai- 
lerments des direcieurs çt du 24 aoûi 4993à 


TEXTES 


| Çaise et étrangère; 





Confection et diffusion de toute la documen- 
tation susceptible d’intéresser le cabinet du 
ministre, les services de l'administration cen- 
trale, les services extérieurs çt les profes- 
sionnels de l’agriculture : 

Etablissement de tous graphiques, 
schémas, pour les services centraux; 

Bibliothèque et archives; 

Dépouillement de la presse agricole fran- 


plans, 


Elaboration de revues de presse; 

Coordination des moyens de propagande et 
de vulgarisation: émissions radiophoniques, 
cinématographie agricole ; 

Statistiques, enquêtes agr'coles; 

Cinémathèque ; 

Prix Sullÿ-Olivier de Serres {secrétariat}, 


IL — TEXTES 


Décret du 27 août 1902 et acte dit loi du 
Octobre 1941 concernant la préperetion et 
l'exécution des enquêtes agricoles. 

Lois des 5 avril 1923, 8 janvier 194 et 
décret du 30 octobre 1945 (Journal officiel du 
ir novembre 1945) sur Ja cinématographie 





agricole. 


chevaux et des courses de lévriers ainsi que 
du pari mutuel correspondant, contrôle et ap- 
probation de toutes les opérations des s0- 
ciétés de courses, contrôle sur place du fonc- 
tionnement du pari mutuel sur les hippo- 
dromes et en dehors des hippodromes, comp- 
tabilité générale des paris, collaboration avec 
les différentes administrations intéressées au 
fonctionnement du pari mutuel, règlement des 
questions intéressant le personnel de l'ins- 
pection et le personnel administratif du ser- 
vice. 


Il. — PRINCIPAUX TEXTES LÉGAUX 
ET LEURS RÉFÉRENCES 


Loi du 2 juin 1891 réglementant l'autori- 
Sation el le fonctionnement des courses de 
chevaux. 

Décret du 23 mai 1929 (Journal ofjiciel du 
2 juin 1939} réglant les conditions de recru- 
lement, d'avancement et de discipline des 
inspecteurs du pari mutuel. 

Décret du 29 avril 1941 (Journal officiel du 
12 juin 1941) fixant les attributions du service 
de l'inspection des courses et du pari mutuel 

Décret du 24 février 1942 (Journal officiel 
du 27 rars 1944) modifiant le décret du 
22 avril 41%41 fixant les attributions du ser- 


Le 








-e 


ee. 














ne 





7 inspection des courses et da perl 


n 


D OT 9%4) eur les attributions du service 
gyier JS nes courses et du pari mue 


Fr” 8 janvier 1944. (Journal officiez. du 


+ 


sous-direction des relations extérieures. 


{ATTRIBUTIONS 
anier général. — Importations et 
ms, + tion, négociation et application des 
n 1, commerce et conventions internatio- 
nmerce et 
8 ords de ciearing. : ; 
M rce avec les pays alliés, — Affaires 
muchiennes et allemandes. 
“ ‘… d'importation des produits agricoles 
”auit indispensables à l’agriculture tant 
L \ francaise que de l'étranger. 


service de l'inspection générale 
de l'agriculture. 


[. — ATTRIBUTIONS 


I : de l'inspection générale de l'agri- 
euur> joue auprès du ministre le rôle de 


soseil technique permanent et de corps. de 
tnrole technique et administratif, :: 
“ot chargé plus spécialement : EXT Es 
D Hormation du ministre sur la situation 
miculture et sur l'exécution des mesures 
ar Jui : 
ontrole supérieur des services adminis- 
, notamment des directions départemen- 
tles des services agricoles, des établissements 
d'enseignement et de recherches, du service 
de a protection des végétaux, du service du 
contrtle des lois sociales en agriculture, ainsi 
qu d''tablissements et organismes profes- 
gounels dépendant du ministère de l’agricul- 
ure ou subventionnés par lui: 
De suivre l’action des conseils agricoles dé- 


j 
pi tem iuX,; 
4 





r des propositions d'affectation et 
d': ment du personnel des services pla- 
cs sous son contrôle; 


De l'organisation et de la direction des con- 
tours agricoles. 
De plus, les inspecteurs généraux de l’agri- 


œlture peuvent être chargés par le ministre 
missions d'études à l'étranger et de mis- 
giors diverses, telles que celles de comrnis- 
aire du uouvernement, de président où mem- 
bre de jurys d'examen ou de concours, de re- 
présentant du ministre au sein des commis- 
sions ministérielles et interministérielles, 
En dehors des missions d'ordre général ci- 
sü:, chacun des inspecteurs généraux est 
: de l'étude et de la mise au point d’une 
plusieurs questions de caractère technique, 
tonomique ou social. 











IT. — TEXTES 


Dérot.no 482 du 25 février 4M3 (Jaurna] 
@fliciel Cu & mars 1%3) concernant les attri- 
buio:: et l'organisation de l'inspection géné- 
pale. 


Arrélé du {er mai 4946 (Journal officiel äu 


45 rnai 1916) fixant les attributions du chef 
@ £cr'ice de l'inspection générale. 


Direction des affaires professionnelles 
et sociales. 


Ï, — ATIRIBUTIONS 





La direction a pour mission l'application de 
+ ion en vigueur en matières d’af- 
AT°s professionnelles et sociales et en par- 
en er la législation du travail en agricul- 
r Réclemenlation üe la main-d'œuvre et de 
âpyrcntissage agricole et horticole. . 
Assurances sociales et secours mutuels 
Wricoles, allocations aux vieux travailleurs, 
Baliriés agricoles. 
Allxations familiales agricoles. 
ad ssurapees mutuelles agricoles et accidents 
aval, , 
législation rurale. 
Organisation professionnelle agricole, 





Coonératives agricoles. et chambres d'agri- 
culture. 


? E A se Tai ri nt attr 
F.  Gontrôle, des lois sôcieles. on, agriculture. 


Législation du tra ! en agriculture, 
Ordonnance du 7 juillet 1945 portant créa- 
tion des commissions paritaires du travail en 
agriculture, iargées de fixer les salaires 
agricoles, 


Main-d'œuvre, — Assu ces sociales agricoles. 
Décret du 20 octobre 1935 modiltié par le dé- 
cret du 15 juin 1938 'ixant le régime des as- 
surances sociales agricoles. 
Loi du 5 avril 4941 confiant la politique 
sociale agricole au ministre de l'agriculture, 
Ordonnance du 19 octobre 1945 portant or- 
ganisation de la sécurité sociale. 


Allocations familiales agricoles. 


Règlement d’administration gublique du 
août 193% précisant les modalités d'applica- 
tion à l’agriculture de la loi du 11 mars 1932. 

Décret-loi du 29 juillet 1939 dit « Code de 
la famille ». 

Lois ‘du 13 février 49:1 portant relèvement 
du taux des allocations et modifiant les li- 
mites d'âge des enfants bénéficiaires. 

Loi du 29 mars 19it créant l'allocation dite 
de salaire unique. 

Décret du 11 décembre 4916 relatif aux allo- 
cations prénatales. 

Loi du 25 juin 19:7 (Journal officiel du 
26 juin 1947) prévoyant la fixation par la loi 
de finances de Ja subvention aux caisses d’al- 

trnlec 


locations familiales agricoles. 


re: 
M) 
+ 


Assurances mutuelles agricoles el accidents 
du travail. 


Loi du 4 juillet 4909 portant organisation des 
assurances mutuelles. 

Décret-loi du 1% juin 193 organisant le 
ontrôla des caisses d'assurances mutuelles. 

Loi du 9 avril 48% relative aux accidents du 
travail. 

Décrets des 30 juin 4899, 45 juillet 419141, 
15 décembre 1922 portant extension du béné- 
fice de la 1oi du 9 avril 1898. 

Loi du 16 mars 1943 et ordonnance du 
31 mars 1945 portant relèvement des rentes 
attribuées aux accidentés du travail, 


Législation rurale, 
Loi du 13 avril 1916 (Journal officiel du 


44 avt) fixant le statut du fermage. 


Organisation professionnelle agricole. 


Ordonnance du 42 octobre 444 relative à 
l'organisation profrceionnelle provisoire do 


l'agriculture. 
Coopération et chambres d'agriculture, 


Ordonnance du 12 octobre 1945 modifiée par 
la loi du 14 mai 1946 fixant le statut juridique 
et fiscal des coopératives agricoles. 

Règlement d’administration publique, du 
ô tévrier 1916, portant organisation des coopé- 
ratives. 


Loi du 3 janvier 1924 portant création des 
chambres d'agriculture départementales. 


Contrôle des lois sociales en agriculture. 


Arrêté du 12 mars 1948 modifiant l’organisa- 
tion du contrôle. 


Sous-direction de l'enseignement. 
I. — ATTRIBUTIONS 


La sous-direction de l’enseignement a dans 
ses attributions l'organisation de l'enseigne- 





ment public agricole et la gestion de ons 
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les établissements qui, À tous les degrés, dit 
pensent cet enseignement. 

La charte de l'enseignement agricole. êst 
la loi provisoirement applicable du 5 ju:llet 
1941 portant organisation de l'enseignement 
agricole public modifié par la {oi du 12 juiñ 
493 qui a remplacé l'ancienne législation du 
2 août 1918. 

Aux termes de la loi du 5 Juillet 1941, l'en- 
seignement agricole public comporte trois 
degrés: 

A1 

L'enseignement postscolaire public agricole 
et l’enseignement public postscolaire ménager 


aor 
ar 


premier degré: 
I £ 


Au deuxième degré: 

ire section. — Les écoles saisonnières 
d'agriculture, les écoles d'enseignement mé- 
nager agricole, les écoles spécialisées, les 
écoles régionales d'agriculture; 

2e section. — L'école nationale d’enseigne- 
ment ménager agricole, les écoles nationales 
spéci lisées, 

Au troisième degré: 

Les écoles nationales vétérinaires, ks écoles 
nationdles d'agriculture, l'institut national 
agronomique et ses sections spécialisées. 

Les enseignements et établissements dont 
1 s'agit sont répartis aînsi qu'il suit entre 
les trois burcaux qui composent la sous-direc 
tion 


{er bureau. — Enseignement supéricug 
agricole : 
Institut national agronomique et secs scc- 


tions spécialisées; 
Ecoles nationales d'agriculture et Gcoles nas 
tionales spécialisées, 
2 bureau Enseignement agricole du 
2e degré 
Ecoles spécialisées, écoles régionales d'agri- 
culture, écoles d’agriculture. 


8e bureau. — Enseignement saisonnier of 
ménager agricole: 
Ecole nationale d’ensc'gnement ménager 


. 


agricole écoles d'agriculture d'hiver fixes et 
ambulantes, écoles d'enseignement ménager 


agricole, enseignement populaire de l'agri- 
culture, foyers ruraux, rapports avec lc mi 


nistère de l'éducation nat le, 


L'appli diiull des lois de: D Ju let 1931 ct 
42 juin 1945, retardée du fait des hostilités, 
se poursuit aclivement depuis la libération, 


Les principaux textes publiés, indépendame 
ment des textes relalifs aux tra:lements, sont 


les suivants: 


Décret du # mai 1945 validant çt modifiant 
l’acte dit « décret du 17 janvier 1942 » rela- 
tif au fonclionnement financier des établis 
sements d'enseignement agricole dotés de la 
personnalité civile, 

Ordonnance du 4 juin 19:55 portant créa- 
ion et transformation d'erpplois à l'institut 
national agronomique et dans Les écoles nas 
tionales d'agriculture, 


Arrêté du 26 juin 1945 relalif au régime dé 
Scolarité des établissements d'enseignement 
agricole du 3° degré (Journal officiel des 2 et 
3 juillet). 

Décret du 22 septembre 1945 fixant les ca- 
dres du personnel enseignant de l'institut na 
tional agronomique et des écoles nationales 
d’agricullure (Journal officiel du 25 seplcMe 
bre). 


Décret du 5 dééembre 1915 créant à l'école 
nationale d’horticulture une section dite du 
paysage et de l’art des jardins et instituant 
un diplôme de paysagiste de l’école natio- 
nale d’horticulture (Journal officiel du 6 dé- 
cembre). 


Décret du 11 mars 1946 tendant À autoriser 
là nomination à titre exceptionnel de mem- 
bres du personnel enseignant de l'institut 
national agronomique et des écoles nationa- 
les d'agriculture (Journal officiel du 13 mars}, 


Décret du 24 mars 1946 tendant au maine 
tien de certaines indemnités au personnel des, 


U Ans © Tes ve — 


CAL = LIERTAIRL ALES 
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— Fe 26e 5 Er Er 
établissements agric les (Journal officiel du 
#2 lHärs Service de la protection des végétaux. 
Arrété du 29 rnars 1946 relatif x l'organisa- chers pes eng à 
tion à Vinsttut national agronomique des (DIRECTION DE LA PROPUCTION AGRICOLE) 
étude techniques ‘spécialisées (Journal offi à 
tel du 2% mars 196). L. — ATTRIBUTIONS 
‘ ñ É à 41056 r latif aux nditions S ; Ve Re 
e re gr ième année d’études des Contrôle sanitaire des végétaux, lutte conire 
Rs "2 Vir AT national agronomique et | les maladies des plantes et les animaux et 
À us nationales d'agriculture (Journal | Végétaux nuisibles à la production végétale. 
es écoies ation ù 1 ALTICU 11 L 1 À ? À Ë 
officiel du & ju s Inspection des {ab lisse mie ut et Lu rage à 
Une refonte di tous les textes ”. s € tions OURS au, 60! trôle li ORLTE iitaire { 
plication de la loi du 2 août 1918 est actuel l'Etat 
ment en préparali d lans le cadre de la Contrôle des végétaux et parties de végétaux 
nou Jégisla à l'importation et à l'exportation. 
Législation internationale relative à la pro- 
tection des végétaux. 


institut national de la recherche agronomique. 


J, — ATTRIBUTIONS 
L'institut national de la recherche agron0- 
- ,, , 
mique à pour tuission l Re ganisatioi LS exé- 
eution et la publication de tous tü avaux d 
recherche portant ur l’amélioraltit et 1e 


développement de la production ve gé tale, ac 


li production animale et sur la conservation 
[4 14 tr fortuation des produits agricoles, 
Il TEXTE 
loi 7 16-1086: du 4$. mai 1946 Jouradt offi- 
çiel du 19 portant créal:on de l'institut na- 

tient de la recherche agronomique, 
CGett Joi abroge l'acte dit « loi no 959 
8 novembre 1932 » portant réorganisation du 


normic ues, 


griice de rec int hu apT: 


Direction de la production agricole. 
I ATTRIBUTIONS 


Jduction agiicoic &@ 


La direction due l 
pour issu: 


a) orienter la pri luction ag qe compt( 
tenu de f it ulurels, Économiques € 
sociaux 

Bb) De vulgari r les mé t {echn 


(hodes et les 
eytibles - d'améliorer la } 
agricole en qualité et en quantité tout cn 
dituinuant ses prix de revient; 


ec) be mettre à la disposition des agriculteurs 
de prod iction en quant té COS" 
sant et d'une qua ité toujours meilleure 


{ de contrôler les Re 


dl; L° roantser € 


de la production agricole avec les Industries 
et les commerce iuxiliaires de là pt Jductio 
agricole ; 

e) D'organiser ] marches agricoi 

Plus généralement, € Le a vocation Four 
Cannaitte de toutes les questions que pose 


donner à la 
dans l'intérêt général di 


recherche et l'orient ition à 


roduclion agricole 
a nation, €t en 


vue de l'améiioration pro- 

gressive de la conditions paysanne. 
Er is des attributions ci-dessus désignées, 
le directe: de la produit tion agricole est 


Chargé spécialement des missions ci-après énu- 


mérees et de la gestion du personnel des 
tervices agricoles, du service de Ja protection 
des végétaux, « services sanitaires vété ri- 
paires, des écoles et laboratoires véti aires 
et du sel les haras 

[1 . Ti LE: 

AIR t à 1 octobre 1939 Journal oljicil 
du 5 octobre 1939} organisagt la direction de 
ja prodi ion agricole, 

Loi du 10 novembre 1943 (Journal officiel 
du 15 novembre 1943) réorganisant la direction 
de la produ ‘tion agricole me #1 en 1910 
lors de la création du min e du ravitail- 
Jeu nt 


Décret r° 45-S15 du 20 mai 1948 concernant 


Je plan d'orien tation et de développement de 
ja produce {x grico le. 

Arrêté. du % décembre 4948 portant attrl- 
buti dr li gestion des services agricoles 
au tour de la production agricole, 





Il TEXTES 


Ononnance du 2 novermbr 
réorganisation du service, 
Loi du 7 octobre 1946 


n \ tt 111 
acs ser\i CXICT:CUFS. 


199 portant 


portant organisation 


Services vétérinaires, 
LION DE LA PRODUCTION AGRICGIF) 


L. =, ATTRIPUTIONS 


Administration des écoles nationales vété- 
rinaires et du laboratoire de recherches vété- 
rinaires. Exercice de la médecine vétérinaire. 

Inspection générale des services vétérinaires. 
Prophylaxie des maladies des animaux. Con- 
trôle des abattoirs industriels et des frigori- 


fiques. Contrôle des services d'inspection et 
de salubrité des viandes et des produits d'ori- 
gine aninale. Inspection vétérinaire à la 
frontière, 

LE. TEXTES 


1911 ox 


sanitaires 


Décret du 29 novembre 
services vétérinaires 
taux (inspection). 

Décret du 4 raai 1923 portant organisation 
des services sanitaires “départementaux. 

Décret du 5 juin 192% portant organisation 
des nationales vétérinaires. 

Loi du 20 juillet 1955 portant organis: 
des services sanilaires vétérinaires. 

Décret du 14 juillet 1935 relatif à l’avan- 
cerment et la discipline du personnel des écoles 
natic inales vét érinaires. 


ganisant les 
dé arterneti- 


>01e5 


ation 


Service des haras, 


ECTION DE LA PRODUCTIOX AGRICOLE 


TI. -— ATTRIBUTIONS 


Le service des haras a pour mission le 
maintien et l'amélioration des rares chevaline 
et asine dans la me hein en vue de pourvoir 
aux beso C et du commerce. 


ins d 


Loi organique du 29 mai 
rrêté réglementaire 


D cret du 7 
du 29) 


1874 

du 1er seplermbre 1865. 
7 décerabre 1919 (Journal offictel 
fixant les cadres ei les traitements, 


Service de la répression des fraudes. 


J. — ATTRIBUTIONS 

Le service de la répression des fraudes a 
été créé en vue d'assurer l'application de la 
loi du {er août 1005 et des nombreuses lois 
ou règlements qui lui font suite, tendant à 
la répression des tromperies ou des tentatives 
de tromperies dans la vente de toutes les mar- 
chandises ainsi sp des falsifications des deni- 
rées alimentaires et des produits agricoles, 


Sa iäche consiste essentiellement: 


1° A rechercher et à constater, selon une 
procédure fixée par un règlement d'adrminis- 
tration pukique, les infractions à la législa- 





| 








tion sur les fraude: Comrnerciall en 
contrôle qualitatif et "troant itatif de: — 
alimentaires (naturels ou fabriq 
boissons fermentées (vins, bière, “€ ’ 


uon ferinentées (eaux ininérales, he 
zeuses, sirops et liquèurs notarimen 
produits agricoles proprement dit | 
semences en général, etc.) et d 
dises les plus diverses n'ayant 
tère agricole (charbon, essénce 
de bijouterie, etc.) : 
29 A élaborer, à soutenir à 

d'Etat, et à a pliquer les rè, gleme: d'ad 
nireton publique prévus par l'article 44 


ü 


la loi précitée du de août 1905, ec: - qe 
finir les produits NOFMAUX ; a" 
30 À assurer l'application de !a à ( 
1919, sur la protec tion des appel ns « al 
gine, modifiée et complétée par | di 
22 juillet 1927 et par le décret! loi du D 
Jet ‘1995, ainsi que l'application G2 tous leg 
lois et déerets relatifs à la céfinition & cite 
appellations de. 
49 À procéder après chäque réce 
tamnment en matière viticole, à tou 
quêtes utiles sur la compositi ne" 
qualité des Pos ts naturels; : 
50 A assurer l'application du déc du 
14 juin 1958 prescrivant dés mesures de $ 
à assurer la loyauté des transactions et à 
améliorer la qualité des produits de à 


l'exportation, 


If. - TEXLES 


Loi du 1e août 1905 (Jouraal ofji là 
5 août 1905). 

Loi du G mai 1919 (Journal ofjiciel du Sn ü 
1949). 


Décret du 22 janvier 1H9 
du 931 janvier 1919). 

Décret-loi du 11 juin 19% 
du 15 juin 1935). 

Décret du 20 juillet 


2 août 1950). 


(Journal 
{Jai i1 al O1! 
199 (Journal 


Direction générale du génie rurai 
et de l'hydraulique agricole, 
L — ATIRIBUTIOXS GÉKÉRAII 


La direction générale du génie ruru et de 


l'hydraulique agricole est chargée de tout cæ 
eo dans les attributions du iniuistère de 
l’agriculture, relève de l'art de l'ingénieur, 
abstraction faite des tâches relevant de la 


compétence de la direction générale des eaux 


et forêts, savoir: 

Travaux divers d'équipement rural ei 1Lü 
tamment : 

Remembrement, voirie agricole, à ges 
ment agricole des eaux, élec trifie atk n des 
campagnes, alimentation en, eau des porula 


hons rurales, habitat rural, installations 
lectives de traitement, de transformation et 





de conservation des produits agricoits, 14ucht 
nisme agricole. 
Police des eaux non demaniales, 1e 
des entreprises d'hydraulique agric cole 
Contrôle des associations synäicales y 4°°28 
sous la tutelle du ministère de l'agric re 


Politique de l'énergie pour l'agricul Lure 
Répartition éventuelle des car ‘buran ts, mat 
riaux et machines nécessaires à l’ag ré 


IL — TEXTES 


Décret du 24 juin 1958 relatl « di 


personne! du corps du génie rural. 





Direction générale des eaux et forris 


ATTRIBUTIONS 
I. — Gestion et surveillance des fort 18 
l'Etat, des communes el des étahtisser ent 
publiés soumises au régime farestier (ordoit- 


| hace du fer août 1827, Bulletin des Lois du 


7 août 1827, no 6759, pour l'exécution du code 
iorestier). ‘Aménagement des foréls, Cons 
iruction de routes, de travaux d'art, de tékélé- 
riques. Exploitations forestières en "régie. £ta- 
üon de recherches forestières et laboratoires 


CcrCés afin de déterminer les meilleures mé- 
_ 
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du 
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modes de production et d'utilisation du bois. Conséquence de l'alignement monétaire (loi } Le cas échéant, des versen nensu X 
n'etendue des forêts soumises au réghie f0- | n° 48-1200 du % septembre 198Y, 532.000 F personnels enseignants et aux magistrats (dé 
te ier ESt d'environ 4:500.000 hectares.) Aménagements divers en application de tex crefts des 16. 22 et 29 octobr 1976) 

H, — Surveillance de la chasse (loi du | tes promuigiés, 1:%4.390.000 F: Ont été couvertes par des tal } 

dv. . j 2e lnig 14 044 re = vale #7 à RON, 7 
3 mal 1934, Bulletin des lois qu 3 mAI S __s Amélioration de la situation des fonction bales deinandées au titre du budget des \AN= 
no #1557). Participation à la destruction des ; 


animaux nuisibles. Contrôle et guide des fédé- 
yations de sociétés de chasse (loi du 28 juin 
494t, Journal officiel du 30 juillet 4941, arrêté 
ministériel du 15 novembre 19%5, Journol offi- 
ciet du 22 novembre 1945), Repeuplement arti- 
dciel en gibier. 

1. — Surveillance de l'exercice de la pêche 
eur tous les cours d’eau non €canalisés (lui du 
#5 avril 1829, Bulletin des Lois dun 24 avril 
1929, n° 10958 et décret du 29 août 1939, Jour- 
nal officiel du 31 août 19939). Contrôle et 
guide des fédérations de soeiétés de pêche. 
Repeuplements artificiels en poissons. Labora- 
toires et établissements de piscicullure (loi 
validée n° 76 du 26 juillet 194%, Journal offi- 
ciel du 5 août 1913). 


JV. — Restauration et conservation des ter- 
sains en montagne (loi du 4 avril 1882, Bulle- 
jin des Lois du 5 avril 4882, n° 12106). Lutte 
contre es phénomènes torrentiels (barrages, 
radiers). Gazonnement, Reboisement. Am:1io- 
rations pastorales, 


V. — Reboisement et cpnservabion des 
forêts privées (loi du 2 juillet 1915, Jéurnal 
officiel du 5 juillet 1945), 

VI. — Forûts de protection (loi du 2 avril 
4922, Journal officiel du 4 nai 1922), Sur- 
veillance et contrôle des forêts privées dont 
ja conservation en bon état est reconnue né- 
cessaire au maintien des terres sur les pentes 


VII — Défense des forêts contre les incen- 
dies. Organisation d’associations syndicales 
de propriétaires forestiers (loi du 26 mars 1924, 
Journal officiel du 27 mars 1924, et acte dit 
a loi no 424 du 10 août 1933 », Journal offi- 
clel du 17 septembre 1943). 


VIII. — Contrôle des forêts dont les acqué- 
reurs ont bénéficié d'une réduction de droits 
de mutation entre vifs (loi du 16 avril 1930, 
Journal officiel Au 17 avril 1930). 


IX. — Mise en valeur et reboisement des 
toyres incultes (acte dit « loi du 27 août 
4940 », Journal officiel du 30 août 1940) (su- 
gerficie d'environ 2 millions d'hectares), 


X. — Fixation de la possibilité à exploiter 
chaque année par les propriétaires forestiers, 
Contrôle des exploitations particulières (acte 
dit « loi du 6 août 4940, » Journal officiel du 
8 août 1940)... 


XI — Organisation de la production fores- 
ère (acte dit « loi du 13 août 1940 », Joure 
nal officiel du 21 août 1910 et arrêtés Ininis- 
tériels du 10 février 1945, Journal ofjiciel du 
13 février 1945). 

(Les paragraphes X et XI impliquent prati- 
quement le contrôle d'environ 6.700.9%X) hec- 
teres de forêts particulières.) 


XII — Fonds forestier national (loi n° 46- 
2472 du 30 septembre 1946, Journal officiel du 
49 octobre 1916). 


Note préliminaire, 
Les crédits ouverts pour l'exercice 1958 par 
la loi de finances n°9 48-1437 du 14 septembre 
49:8 s’élevaient à 9.870.979.000 F, 


Mais l'incidence des mesures prises dans le 
courant de l'exercice 198 ou reconduites en 
3948 et étendues en année pleine atteint le 
montant de 2.637.742.000 F, 

Savoir. 
En plus: 
. 4e Transferts de ministère à ministère, 2 mil- 
lions 400.000 F. . 

2° Application de textes promulgués et re- 
conduction de mesures antérieures: 

Extension en annéé pieine des mesures pré- 
vues dans la loi de finances n° 49-1437 du 
4 septembre 1948, 2.200.000 F. 

Conséquence de l'érection en départements 


français de la Guadelonpe, de la Martinique, 
de là Réunion et de la Guyane française (loi 


naires (a 

a) Allocation éciale forfaitaire, 292 mil 
lions 314.000 F, 

bd) Différence entre le montant des crédits 
demandés au titre du complément provisoire 
de traitement et celui des crédits prévus pou 
les indemnités 1ivantes: indemnité excep- 
tionnelle de cherté de vie, indemnité forfai- 
taire de cherté de vie, allocation provision- 
nelle, 515.694.000 F, 


Total des augmentations, 2.839.099.000 F. 
En moins: 


19 Transfert de ministère à ministère, 12 mil 
lions 400.000 F, “ 
29 Extension en année pleine des mesures 


d'économies prévues en 4948: 

Loi n° 43-1127 du 25 juin 1947 (guillotine) 
néant. 

Loi n° 48-30 du 7 janvier 1948 (19 p. 100), 
56.277.000 F, 

39 Aménagements divers, 132.680.000 F, 

Total des.diminutions, 291.957.000 F. 
Net égal, 2.637.742.000 F. 

Dans ces conditions, la charga réelle cor- 
respondant à la situation de l'exercice 1943 
atteint: 

9.870.979.000 F + 2.637.742.000 F = 12 mil 
liards 508.721.000 F, 

Les crédits demandés pour l'exercice 1949 
s'élèvent à 13.709.624.000 FE. 

Soit une différence en plus de 1259 mdl- 
Bons 903.000 F, 

Cette différence est imputable aux causes 

suivantes 
En plus: 

{9 Transferts de la partie « dépenses de re- 
construction et d'équipement », 3.381.000 F, 

20 Ajustements aux besoins réels: 

a) Hausse des prix, 421.050.000 F, 

b) Divers, 542.054.000 F, 

Je Mesures nouvelles: 

a) Créalions d'emplois, 29.865.000 F, 

_b) Rémunérations et indemnités, 215 tmil- 
lions 044.000 F. 

c) Dépenses de matériel, 157.71999 F. 

Total des augmentations, 1.370.0143.000 F, 
En moins: 

49 Transferts de ministère à rinislère, 

néant. 


— 


29 Ajustements aux besoins réels, 99 mil- 
lions 428.000 FE. 

39 Mesures nouvelles: 

Suppressions d'emplois, 5.481009 F, 

Rémunérations et indermnités, 198.000 F. 

Matériel ct divers, 1% millions de francs 

Total, 119.1140.000 F, 
Net égal, 1.250.903.000 F. 

a) La comparaison des crédits volés pour 
l'exercice 1945 et demandés pour l'exercice 
1949 ne peut être établie qu’en tenant complo 
des conditions dans lesquelles ont été ouverts 
ies crédits destinés à la rémunération du per- 
sonnel en 1938 et sont proposés ceux affectés 
à cette rérmunération pour 1949. 


HN est rappelé que les crédits demandés 
au titre de chacun des chapitres de traite- 
ments du budget de l’exercice 1943 et votes 
par le Parlement étaient calculés sur la base: 

Des échelles de traitements fixées par l'or- 
donnance du 6 janvier 194; 

De l'indemnité exceptionnelle de cherté de 
vie (décret n° 45-2741 du 2 novembre 1945, 
modifié par le décret n° 4623 du 4 janvier 
1946) ; 

De l'indemnité forfaitaire de cherté de vie 
tloi n° 46-1718 du 3 août 1946); 


o 47- 


cse el réparties ultérieurement par arrété 


entre les différents chapitres intéresse LS 
dépenses résultant de l'application du déeret 
du 24 juillet 1947 (allocation <péciale forfa 
taire) : 

Du décret no 48-353 du 29 février 1948 «com. 


plément provisoire de traitement et abroga 
tion des différenets indemnités visées ci-des- 
sus à l'exception des versements mensuels); 
. Du décret ne 48-356 du 29 février 1948 (ma 
joration des versements mensuels attribués 
aux person] 
trats)” 


inels enseignants et aux magis- 


Du décret n° 48-257 du 29 février 1948 modl- 
flant le mode de calcul de l'indemnit4 da 
résidence ; 


Du décrel n° 48-1124 du 13 juillet 4918 (ma- 
Joration de reclassement en faveur des per- 
sonnels de l'Etat au titre de la première 
tranche du reclassement de la fonction pu- 
blique) ; 


Du décret n° 48-1125 du 13 juillet 1948 mo- 
difiant le mode de calrul de l'indemnité 42 
“ésidenct w 

Du décret no 48-1126 du 13 juillet 1948 mo- 
difiant le régime de rémunéralion applicable 
aux employés auxil aires de l'Etat; 


Du décret n° 49-1452 du 19 septembre 1948 
(prime unique, uniforme et exceptionnelle) ; 


Du décrel n° 48-1571 du 9 octobre 1948 {in- 
demnité temporaire de cherté de vie et sup- 
plément ternporaire d’indemnité de rési- 
dence) ; 


Du décret n° 484572 du 9 octobre 1948 
(prime uniforme mensuelle de transport). 


Au titre du budget de lexercice 1949 Ja 
situation des chapitres de personnel s’ana- 
lyse ainsi: 


1° Sont demandés dans le présent fascicule 
des crédits calculés sur la base: 

Des échelles de traitement fixées par l'or- 
donnance du 6 janvier 1945; 

Des versements mensuels aux personnels 
de l’enseignement et aux magistrats; 

Du complément provisoire de traitement; 


De lindemnité de résidence telle qu'elle 
résulte de l'application du décret n°9 485957 
du 29 février 1918. 

Il a été impossible, en raison de a date 
à partir de laquelle ont été préparées les de- 
mandes de crédits budgétaires, de tenir 
compte, comme il eût été souhaitable de Île 
faire, des nouveaux traitements mis en vl- 
gueur à partur du f*# Janvier 1958 par appli- 
cation du décret du 43 juillet o1d au titre 
de la première tranche de reclassement de 
la fonction publique ; 


2° Seront couvertes par des dotations ÿio- 

bales, aemandées au titre du budget des 
finances el réparties par arrêtés entre leg 
différents chapitres fntéressés, les dépenses 
résultant de l'application: 


Du aécret n° 48-1124 du 13 juillet 1948 insti- 
tuant une majoration de reclassement; 


Du iéeret ne 48-1125 modifiant le mode da 
calcul de l'indemnité de résidence; 


Du décret n° 48-1126 du 13 juillet 1943 rg- 
difiant le régime de rémunération app'irablo 
aux employés auxiliaires de l'Etat, 

Du décre! n° 48-1571 du 9 octobre 1948 insti- 
‘uant une indemnité temporaire de cherté da 
vie et un supplément temporaire d'indernnité 
de résidence ; 


Du décret n° 48-1572 du 9 octobre 1948 insti- 
tuant une prime uniforme de transport, 
ainsi que celles correspondant à la couver 
ture du supplément de dépenses entraîné par 
la mise en vigueur d'une tranche complé- 
mentaire de reclassement de la fonrtion pu- 





De l'allocation provisionnelle (décret ! 


1 
447 du 16 janvier 1917 modifié par le décret 





ho 48-1234 du juillet 1948), 122.769.000 F, 


n° 47-1371 du 24: juillet 1947); 


blique, 


Lt nr en 8 2 «4 


CRE 


LIERTAIRI ALES 


RARE RON QUE 
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ANNEXE N°5 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
= ——_—— — ————— ——— — DT D RTS SES DUT PT SE LT PAT À TR RS PE TELUS 2 nirvana + à 
CRÉDITS DIFFÉRENCES 
à PRE PERLE OC CETS, PACE ERREURS ” 
LIBELIÉS DES  CHAPITRES dominée ouverts en 148 
“a et élendus ls cas échéant Eco plus Ea moine, 
pour l'exercice 1919 en années pieine. 
1 ba RAF NT L francs francs, francs. francs. Las 
NOM: \TURE PAR PARTIE DES CRÉDITS DEMANDÉS 
Trrme Ier, — DÉPENSES ONMYA | 
œ . . » T'ES 66/09 à 0 TT Ts + Verre... 
@ partie, — Deile viagère......,.....,.... ds 23.764.416 .000 2.227.114.000 2 LE 044.000 735.712.000 
& partie. — Personnel......,,.......s..... Ps 1.2%5.020,000 1.505 .917.000 16.45, 000 à.97%. 004 
artie. — Matériel et fonctionnement des SAT de A a 
M — —" et travaux d’entretien.,,........ : 9.109.261.009 , LR ep CRE 185.292.0 
@ partie. — Changes Sociales... css... 116,530.000 43.421.000 8. .000 a. 
% partie. — Subventions... ons pensé 0.024.925 ,000 3.022 ,200.000 4.800.000 Ts. 000 
® partie. — Dtpenses diverses. ...sussonsoo eo « 126.700 ,000 1.770.000 28.200 ,060 8.225.000 
Totaux pour Je budget des anciens ae RER La 991,270,000 
cormballants et victimes de guerre. 21.766.937,000 41.468.045 .000 4.225.513,0&0 
Net en plus: 3.29:.261.000 F, 
NOMENCLATURE PAC SERVICE GESTIONNAIRE DES CRÉDITS DEMANDÉS 
BEST EL NU ee st de he er Vs tr L:Æe LES ARS LL LE CCE EE 2 5B@%T2::49 
Direction de l'administration générale, — 
Commission consultative médicale. — M- 
rection des pensions et des services médi- 
Caux — Direction du contentieux de l’état 
civil et des recherches. — Office national 
des anciens combattants et victimes de 
guerre. — Institution nationale des inva-| ——— GRR (RME SERESET He CURSUS END 0/7 PIE ne À (Lu UND Sr pe qi + 
lides nm nn nn tonnes 7 > + VUU 31 Ÿ 915 000 4.335. 13.000 855.870.000 
ART 24 Érémfet fit Éd 
Net en glus: 3.207.201.000 F, 
de contrôle des propositions de pensions d'in- | l’intérieur et des forces françaises libre: e1 
ORGANISATION ET ATTRIBUTIONS DU MI- | validité intéressant les victimes de guerre et | de leurs ayants cause, des Alsaciens et {or- 
NISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET | leurs ayants cause. rains incorporés dans l’armée allemande, des 
VICTIMES Di GUERRE Eile relève directement du ministre. Polonais et Tchécoslovaques ayant servi dans 
1 s é : Toutes les propositions formulées par les | leur armée respective sur le territoire fran- 
Æ ministi des anciens combattants et 


victimes de guerre se compose: 
D'une adm nistration centrale; 
D'un service extérieur annexe; 
De services extérieurs. 
EL — L'ADMINISTRATION CENTHAIE 
L'administralion centrale comprend! 
4 Le cabinct du ministre, l'inspection gé- 


héraie et la commission consultative médi- 
cale; 

2 La direction de l'administration géné- 
tale ; 

3° La direction des pensions et des services 
médicaux ; 

&o La direction du con‘entieux, de l'état- 
etvi! et des recherches 


de Ze cabinet du ministre, 
rale et la commission 
cale. 


l'inspection géné- 
consultative médi- 


L'inspection générale relève directement du 
man-tre Elle contrôle la gestion adminis- 
tra! ve et financière des établissements et 
services relevant soit du minisière, soit de 
l'office national des anciens combatlants et 
Victimes de guerre (centres de rélorme et 
d'appareillage, secttons départementales des 
pensions, service des soins gratuits, offices 
départementaux, écoles de rééducation, foyers 
d'hébergemen!. etc. 

Elle es! chargée, en outre, de produire, 
après enquête, les renseignements néces- 
Säires aux diverses commissions et conseils 
‘attribution de secours, conseil de discipline, 
ot... 

L'inspection généraie vérifle l'emploi des 
fonds alloués aux associations subventionnées 
Intéressant les victimes de guerre et donne 
SON avis sur ies demandes tendant à l’ouver- 
ture de nouvelles subventions. 


=. commisson consultative médicale est 


Organisme médicoégal do vérification et 


CR 


médecins experts et les commissions de ré- 
forme sont soumises à son examen. 
20 La direction de l'administration générale. 


La direction de l'administration générale 
se compose depuis la suppression de la sous- 
direction des services financiers, en applica- 
tion des décisions de la commission de la 
guiloline, de la seule sous<direction du per- 
sonnel et du matériel de l'administration 
centrale et des services extérieurs. 

Celte sous-direction comprend Îles 
suivants: 

4er bureau, — Personnel de l'administra- 
lion centrale. 

2% bureau. — 
rieurs. 


ureaux 


Personnel des services ex!{- 


3e bureau, — Matériel de l'administration 
centrale et des services extérieurs. 

D'autre part, sont directement rattachés à 
la direction de l'administration générale : 

Le 4° bureau, — Chargé du budget, de la 
comptabilité, de la liquidation et de l’apure- 
men‘ des comptes de l’ex-ministère des pri- 
sonniers de guerre, déportés et réfugiés. 

Le 5° bureau. — Chargé du contentieux et 
des litiges. * 

Le service des 


transports. 
Le bureau des 


œuvres sociales, 


3° La direction des pensions 
et des services médicaut. 
Li 
Cette direction groupe deux 
tions: 
La sous<ireclion des pensions; 
La sous-<irection des services médicaux, 
La sous-<direction des pensions se compose 
de cinq bureaux: 
Le 17 bureau procède à l'examen des de- 
mandes de pension des militaires non de car- 
rière et ayants cause dont le droit à pension 


sous-direc- 





est ouvert postérieurement au 2 septembre 
4939, des merabres des forces françaises de 


nn à 


Çais et de leurs ayants cause; 

Le 2% burcau procède À l'examen de: de- 
mandes de se des militaires non de car- 
rière dont les droits à pension sont ouver's 
antérieurement au 2 
leurs ayants cause; 

Le 3° bureau procède à l'examen des droits 
à pension: 

a) Des militaires de carrière rayés des con- 
trôles de l’activité avant le 1e octobre 194 
et de leurs avants cause: 

bd) Des marins non de carrière atteints d'in 
firmités et marins du commerce victime 
d'événements de guerre et de leurs ayanta 
cause; 

c) Des indigènes do l'Union françaïse el d8 
leurs ayants cause. 

Le 4° bureau procède À l'examen des de- 
mandes de secours el des droits à la retrait 
du combattant: 

Le 5° bureau procède à l'examen des droits 
des victimes de la guerre. 
La sous-äirection des 

groupe trois bureaux: 

Le 1er bureau est chargé de l'étude et de 
l'application des textes relatifs aux soins £TR- 
tuits (accordés aux bénéficiaires de la loi du 
31 mars 1919 et lois subséquentes) 

Le 2° bureau s’interesse à l’appareilluge de; 
mutilés (fournitures, entretien, réparation ei 


. 


remplacement des appareils de prothèse dr3 
©» 


septembre 41939 ei de 


à ‘4 


services médicaux 


mutilés de guerre et, à titre remboursaL! 
des muti'és du travail). 

Le 5% bureau dirige et coomdonne les a!li- 
butions des centres de réforme chargés do 
l'instruction administrative et médico-lég119 
des demandes de pensions d'invalidité ou Go 
revision de pensions L 

D'autre part, le Secrétariat de la direction 
des pensions est chargé: 

a) De l'élaboration des textes réglermen: 
laires et législatifs relatifs aux pensions et eux 
emplois réservés; 





b) De l'attribution de décoration, Légion 
d'honneur aux invalides, médailles des pri 
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| _tiif 
Lam 

"à L tn ! PESRER " ni! 
nniers civils et déportés de la guerre J914- 
Es 


ANALYSE DES CREDITS 





‘pe l'examen des cand'daiures aux eln- 


ais réservés ; NOLE VRÉIIMINAIRE 
4) De l'organisation des travaux des comités 
administratifs de vevision des pensions abu Les crédils ouverts au hudge!t des anciens 
sives. combattants et Victimes de guerre par Kh loi 
° s fu 14 septembre 148 s ent à la somme 
o La direction du contentieur, de 2 037 915 000 $ is Sélevalent à la somme 
to lé il » re socherchre 2.092. JU. ne 

de l'état civil et des recherches. Mais l'incidence des mesures prises dans 
le courant @e l'exercice 498 ou reconduites 


La direction du contentieux, de état civil | en 1918 et étendues en année n'eine atteint 
et des recherches se compose d'üne sous-di- | le montant de 3.416.029.000 F.. 
zetion groupant six bureaux: 

jo Bureau de Pétat civil militaire, Ce bu- 
reau tient également le fichier des victimes 94.106.221.000 F d'où une aug 
de la guerre 1939-1915 (en France), délivre de 3.297.291.000 F. 
Jes certificats d'exonération des droits de mu- Les modifications apportées dans le prése 


total pour 1948, 31.469.942.000 F 
s demandés pour l'exercice 1949 





jation, décerne la mention « mort pour là projet par rapport au budget d €xCrcCi 
France », établit les jugements déclaratifs | P°*« cédent, aménagé en année pleine, s'ana 
d'absence ou de décès; ÿSent par partie de a façon Suin 


» Bureau de l'état eivil des dénortés. Cé 
bureau procède À l’appleation du statut du 
déporté et interné résistant et du statut des DA sitiahed Dette viage 
d‘portés et jnternés politiq es; 


jo Bureau des restitutions de earps et des 














sépultures inililaires (transferts, regroupe- s 
ments, restitution des Corps aux familles, en- # 
*rclüen des cimetières nationaux et des car- , 
militaires des cimetières communaux) _— 
Le bureau délivre, en outre, les titres don- 337 du 
nant droit au vovage gratuit aux familes se cer hd he jet 1 
rendant sur les tombes des disparus: la situation des victimes de gi 
o Bureau des tribunaux. Ce bureau est | M Selevant à 3.942.999.000 °F. “ 
chargé d'instrure administrativement les re- 4 PAU es { réQuts ou res 1 la 
cours en matière de pensions et de déposer nue ci CRDDre A Sa SUNC ( 4 
les conclnsions administratives devant les tri- PPT NOUS F. , 1 \ 
bundte € pensions : _E … pos P va gr ue S sl hit q : u - 
a eau des appels Ce bureat ce le s ) tit A re évemen d" à 0 h} jou) 
recours formulés devant les cours ml dy de tr pee COR MR ouh PT 
6 Bureau du contentieux et D. À siquratles qu copier Qu 2e 3 
d'Etat, Tes allribulions de ce bure: °L tr L ] i 
sent à tous les recours tant en matièra de ent RE er le Lt “+ Lee ok 
p nsion qu'en matière de cotentieux 1dmi- me l SC CiILHIt( dis! à 1,00 }l de 
nistralif ordinaire. rs, en application de 1] 41 
du 27 février 1958 qui étab in 
I. — LE SERVICE EXTÉRIBUR ANNEXE constant entre les taux des pensions 
à ire d'invalidité des vicinhes de la 
Le service extér'eur annexe du ministère | fn M g— me . TR ; LA 
des ane jens Per PS s et victimes de guerre 1: ni re 2, ss n u eau « His d an re 
est conslitué par l'institution nationale des | H0nS à lé Ouvert par le décrel ne 418 
inv&iteé “5 | du 3 décembre 1918 pour l'attribution à comp- 
Cet étab'isse ; S ve ter Gu 1e septembre 19:38 de l'in t 
Cet tab issement à pour charge d'assurer | cherté de vie prévue par le décret 1 
la nourriture, l'entretien et Jes soins aux | du 9 octobre 1948 en faveur des fonclionaires 
grands invalides en résidence normale, I} as- | et agents de l'Etat. 
syre également la nourriture et le logement La traduction er, anne pleine de celle me 
aux pensionnés de passage convoqués par le | sure se chiffre à 4.800 millions de francs 
“entre de réforme ou le centre d' appareil- Enfin, pour l’application des dispositions de 
Joge de Paris. la loi no 48-1088 du 8 juillet 1938 é'endant }r 


bénéfice de l'allocation de grand mutilé de 
guerre aux aveugles qui se sont enrûlés dans 
la Résistance, ji! faut prévoir pour la période 
Qu der juillet 1947 au 21 décembre 1949 une 
dépense de 25.930 000 F. 
Soit pour l’ensemble de ces dépenses un 
Conformément aux dispositions du décret total de 8.516.000 K, 
ne 48-162 du 28 janvier 1948, il à été institué Toutefois, conformément aux dispasitions 
dans la France continentale, dix-uenf services | de l'arlitle 27 de la loi du 14 septembre 41938 
in‘erdépartementaux des anciens combattants | Un €rédit de 3.309 milijons de francs ouvert 
et victimes de la guerre. Chaque service est | Ch 1958 au chapitre 002 est à transférer au 
placé sous l'autorité du préfet et dirigé par budget du ministère des finances, 
un délégué principal. De pius, en raison de l'accélération des opé- 
Les services interdépartementaux compren- RS Qui DE NUE FF lépplieation me 
np né : rontroc de r se «it d'ann » = h AVI . - : ca u0! 
s. SAS des centres de réformes ct d'appa- eg 2 de s- n° 47-1081 i £. septem- 
pre 1957, Jes crédits inscrits au chapitre tk) 
fo Le service des pensions des victimes ei- | ont été calculés pour permettre le payement 
Yiles et militaires de la guerre: des allocations provisoires d'attente sur u 
20 Le service des emplois réservés : période moyenne de neuf mais. 
3% Le service de l'état civil, des successions Soit en moins, 2051.202.000 F_ 
et des sépultures militaires ’ fl apparait donc un net àe 22.327.111.000 1 
e : O7, les besoins pour l'exercice 1949 ont été 
Dans les départements, sièges des services évalués à 2%.704.140.00 F 
2 terdépartementaux, le dél‘gué principal di- De Cantie \ A. c tt S 
rige le service des soins graluits et adminis- La-diférence GR LISE. F-yésulte de: 
te ie bureau du content'eux. to Un ajustement aux besoins réels par 
Dans les autres départements, le éecrétaire Ain er ou ogg cg 7m ns ee Nr 
se de l'office départemental des anciens F 4e . ne rpg +3 na ont gl nv 
combaftonts et victmes de la guerre assume | *° 5 ans au moins, cette majoration de de- 
les se ions de délégué dépa ë nioi. di- penses, se louve cependant alicntée par une 
èr ) ariemental, I di- | Giminution du nombre total des bénéficiaires 
rige notamment le service des soins gratuits | ge ja retraite du combattant en rézression 
adininistre le bureau du contentieux. de 5 900 unités 36 802.000 F. TT 
‘As services en Corse et en on CR sont or- 2 De divers aménagernents apportés, sut 
£anisés sur le p'an départementsl et dirigés | «ans le nombfe des bénéficiaires des alloca- 
Par un délégné principal qui assure en outre | Hons provisoires d'attente, des allocations 
les fonction. de secrétaire général de l'officé | spéciales supplémentaires aux grands invali- 
départemental des anciens combattants et vic- } des et aux grands mutilés de guerre et des 
mes de la guerre indemnités de soins aux tuberculeux pen- 


L'institution nationale des invalides est 
tionnaire des crédits qui lui sont ouverts. 





HU. — LES SERVICES EXTÉRIEURS 


ne 





sionhés à 100 p. 10 | sphilatists « 
| dans l'ajustement des: taux movt st 
je hace dr ‘cul. 1.400.030. Ï 
Jolal çc£ga 1.4 ou 1 
1° partie l'erse ‘1! 








1 








Ê { 1:15 IVe i il \ ) 
du 13 sepiem 1938 lu 
lions 919.000 F 

| KG ] ( & hi - S 1 

1! ose N fois | ( l à 
et té lues 1 { U 

de 7170010) } 
soil 

1 R le rén Ÿ 
( S de Fta 

I lé N t | { i 1655 } 

nl l 4 
ni d ( ( | 1h 
La 121.827.209 

Jr] À es l il Î 
9.046.074 } 

1 

I! | { la rt Q G VI 
à ll h «lil Fe 

n b-) il 
fi t à | Î i 1. (XX F4, AL, À 
‘. 19 1 
| i 

] { let 
fi du | essal ern Lau 

n 1or1a i 1 111.0 Ù 

} | ii lt ] L LI 

! 
placer Ù ( Ù 

hargé Î dé 1} GO U00 1 

0 Ra l'a té d jis $ 

' { \ t "RES 

de | icle 17 d du frs 
f LR à 1 CI ï à l'a \ 
193 i 
} “' 
tu! ! 1h uux 1071 
jelr 10 ‘ les t 
l' ver, 9 « Fr, 
Cons e de la supprt ) du 
( 1949, 212,64:.000 1 
Folal des atign) { > IN, 10 Ü1 | 
En ni 
Yraducih { i ‘ { éco 
lisées en 1948, 121.496.201 1 
Net égal 17.00 1.0 oO F. 

Les crédits ouverts en 19438 au titre ue 
ïe partie et étendus en année pleine sea 
vaiet | 247.000 F. 

jandés pour 1919 Û 


vent à 1.925.2%20.000 F. 
D'où une augmentation de 71.973.009 Fr. 
Cette différence résulte: 
jo De la réorganisation du service chars 
d'assurer le transfert et la restitution des corps 
aux farnilles afin de permeltre une a“célf} 
tion des opérations de transfert, 45.0),000 F 
0 Du transfert du budget de l'office natio- 
nal des antiens combattants et victimes 4e 
guerre des crédits relalifs à la :émunéralion 
de 183 agents employés dans les zervires €1t- 
lérieurs. 29290000 EF. 
Total, 74.290.000 F 
A déduire: Aménagements et réductions le 
ant à diverses causes, 2.297.000 F, 
Net en plus, 51.973.000 F. 


i ’ 


ne partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et trataux d'entrelicn 


En plus, 4.748.158.000 F. 
Les crédits ouverts par la loi du 1% septerns 
bre 1938 s’élevaient à 2.574.664.000 F. 
Mais l'incidence des mesures prises dans 





lè courant de l'exercice 1948 ou r2conduites 
en 1948 et étendues en année picine atteint 
le montant de 1.::6.419.000 Æ qui S< anaiyst 
comme suil: 

4o Intégralion des dépenses prévues au ti- 


ire Il « Dépenses résultant des hostilités » 
dans la présente partie, 1.179.568.000 F. 

20o Fn'rée en vigueur de la convention en 
date du 25 mars 1947 donnant droit à des 
ductions tarifoires sur les réseaux de Ha No 


ciété nationale des chemins de fer  [runçais 
aux personnes accompagnant certain gralu] 3 
invalides, tilulaires d’une pension d’ invalidité 
d'au moins No p. 100 non bénéäciair il 


l'article 19 de la loi du S1 mars 1919, 14) muil- 
lions de franrs, 

2 Conséquence des 
res en 194%, 6.302040) F. 
4e Appiic ation des décrets nos 44-755 el à 
76 du 16 avril 1918 rclevant ies indemuilés 


aligmcine its monci 


eme © © ne mn 
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| ’ d ét naA- 
édit de 1.200.000 I 
‘ 0 Ann ! 
& à 118, ati 
| & 
(2 4) 000 } 
[ ns 1! ( i 19:29 portent 
(r» 27, (AN } 
Soi lire 1.725.000 F, qui se 
j 

Par l'a f du créd ransiéré du 

dg ” ationäa relatif ja 

ji ] des jf: s nat iles et céré- 
nonies |} liques, 1.800.000 1 ; 

Par ru « Creui BrCV OUI 
‘acha rréda des pneré acs ves 
| des n ] ja i NL pl { Fi 

Net « L ;, 2.0 | 
D n s 
} rÀ  LAA) 

l 4 il mi 1955 a ouvert ai ii- 
re de ct parlie un crédit de 33.475.000 F. 

Coï ] sfert du titre If d'un 
rédi! de 58.900000 F, le crédit de 1948 amé- 
nagé ri rt à 91 Ts EF, 3 

Pou- l'exer 919 les besoins sont éva- 

és À 16.70.0060 } 

Soit une æugmentation de 91975606 F. 

Cette différence provient: 

{o De ajustement des crédils affectés an 
règlement des indemnités de dégradations aux 

nmeubl loués équisitionnés, 3% tnil- 

r (u 4) } 

2° Du r« ement dez tarifs nwfdicaux, pbar- 
ma ( et d frais d'hospitaiisation, 
ain: « des salaires et des rentes qui peu- 
vent êt alloués, 4 millions de francs 

il 38 1,000 F 

} | ilson « la din itia du nombre 
A Dé Lx ‘aires on! unrédiats, est 
pré vi éc ri | 5.000 } 

Net « 1 x Ï 
lurng NH. Lt DATION DES DÉPMISES 
HÉSULTANT DES HOSTILI 
bi want. 

Les « prévus par la loi du 14 suplera- 
hre 1945 $S éevaié à L.400.6%.000 EF. 

La èss du titre II en 1949 d'une 
par!, et la rd »n des besoins d'autre part, 
Gle tt itiNiCTaE : f 

jo Je transfert au Lre Er d'une somme 
de 1.550.63:.000 F'; 

9 Une réduction du crédit relatif aux éé- 
penses mobilières et i amobilié res el äux lour- 
Hit { ses CS tres € néDeETSerncnt, 


b hi, net € 10 3 Î 15.602.000 Fr. 
Pou” ! mbte « budget des anciens com- 
et victimes de guerre, l'augmentation 
FI { | t projet de budgei pal 
rapport Crédits rits en 1948 traduits 
n Arnée ! s'élève si à 197,204.000 F 
RÉCA { 
[ De pré es ordi 4 
2° 1 U Lette icère, 1.437.9%2.000 F 
ï pui — pPersoni 1, 71 7 CHK F. 
r Matériel, fonctionnement des 
} 
ser et travaux d'entretien, 1.748 
aillions 17.000 I 
( rt - Charges sociales, 3.111.000 F. 
7e par! — Subventions, 1.725.000 F. 
& pal — Dépenses diverses, 31.975.000 
tr 
l ix pour le titre Ier, 3.297.2.000 F. 
1 IL. — Péponses résultant des hostill- 
l néant 
Net en plus, 2.297.294.000 F. 
a) La comparaison des crédits votés pour 


l'exercice 1948 et dernandés pour l'exercice 
1949 ne peut être établie qu'en tenant compte 
des ci nditions dans lesquelles ont été ouverts 
les crédits destinés à la rémunération du per- 
sonnel en 4948 et sont propasés ceux aflectés 
à cette rémunération pour 1949. 

IL est rappelé que les crédits demandés au 
titre de chacun des chapitres de traitements 
du budget de l'exercice 1948 et votés par le 
Parlement étaient ealcuiés sur la base: 

Des échelles de traitements fixées par l'ordon. 
nance du 6 janvier 19%; 

De l'indemnité exceptionnelle de eherté de 
vie (décret ne 45-2741 du 2 novembre 4945, 


rmodifié par le décret n°46 








196) ; 

De l'indern forfaitaire de cherté 4 
(loi n° 46-4718 du 3 août 196); 

De l’alocetion provisionnelle (décret no 47 
117 du 16 jan r 1947 modifié par le d 
no 47-1571 du 24% juilet 4947); 

Le as éct i des versements meti | 
aux personnels enseignants et aux mmagi t 


Ont été s par des dotalions glol 
demandées au titre du budget des finance 
réparties ultérieurement par arrêté entre les 
différents chapitres intéressés les dépenses ré 
sultent de l'application du décret du 24 juil! 
1947 (allocation spéciale forfaitaire) : 

Du déeret no 48-2355 du 29 février 19:8 (com- 
plément provisoire de traitement et abroga 
tion des différentes indemnités visées ci-des 
à l'exception des versements mensuels} ; 

Du décret no 48-356 du 29 février 1918 (majo- 
ralioi ments mensuels attribués aux 
personnels enseignants et aux magistrals) ; 

Du décret n° 48-357 du 29 février 1948 modi- 
flant le mode de calcul de Pirdemmité di 
résidenre 

bu décret no 4S-1124 du 13 juillet 4948 (roa- 
joration de recirssement en faveur des person. 
nels de l'Etat au titre de la première tranc! 
du reclassement de la fonction publique): 

Du décret no 4S-1195 du 13 juillèt 194$ modi- 
fiant le mode de calcul de Findermnité de rési. 
dence ; 

Du décret n° 43-1126 du 43 juillet 1948 modi 
fiant le régime de rémunération applicabl 
aux CI l16$E auxiliaires de l'Etat; 

Du décret 48-1452 du 19 septembre 191 
{prime . uniforme et exceptionnelil: 


Couvert 








1 
nes verst 





"4 
ns 


diniqut 


Du déc 18-1571 du 9 octobre 19:5 
{indemnité temporaire de cherté de vie et 
supplcinc n! temporaire d'indemnilé de rési- 
dence,; 

Du décret n f$-1572 du 9 octobre 19:8 
(prime uniforme mensuelle de transport) 

Au titre du budget de lexercice 1949 Là 
situat des chapitres de personnel s'analys: 
airisi 


40 Sont demandés dans | 
crédits calenlés sur la 
Des échelles de traitement fixées par l’ordon- 
nance du 6 janvier 1945; 

Des versements mensuels aux personnels dü 
l'enseignement et aux magistrats: 

Da complément provisoire de traitement; 

De l'indemnité de résidence Æeile qu’ell 
résulte de l'application du décret n° 48-357 du 
29 février 1913 

H a été impossible, en raison de la date 





à partir de laquelle ont été préparées les 
demandes de crédits hudgétaires, de tenir 
compte, comme il eût été souhaitable de Île 


faire, des nouveaux traitements mis en vigueur 
à partir du ?% janvier 1948 par application 
du décret du 13 juillet 1948 au titre de la 
première tranche de reclassement de la fonc- 
tion publique. 


Jo Seront couvertes par des dotalions glo- 


au titre du budget des 
finances et réparties par arrélés centre les 
différents chapitres intéressés, les dépenses 
résultant de l'application: 

Du décret no 43-1124 du #3 juillet 1948 ins- 
Ütuant une majoralion de reclassement : 

Du décret no 48-1125 du 24 juillet 4948 modi- 
fiant le mode de calcul de l'indemnité de rési- 
dence : 

Du décret n° 48-1196 du 13 juillet 4918 moûi- 
fiant le régime de rémunération applicable 
aux employés auxiliaires de l'Etat 

Du décret n° 48-1571 instituant une indem- 
nité temporaire de cherté de vie et un sup- 
plément temporaire d'indemnité de résidence; 

Du décret ne 481572 instituant une primo 
uniforme de transport: 
ainsi que celles correspondant à la couverture 
du supplément de dépenses entraîné par la 
mise en vigueur d'une tranche complémen- 
taire de reclassement de Ja fonction publique. 


Ve 2 = s'/0'"A RDS AND LA D NE 2 


ha! »+ mat " 
DAies, G0iiaraees 


LL 2. 5 


ANNEXE N°6 ) 
EDUCATION NATIONALE 
NOTES PRÉLIMINAIRE 


a) La ce des erédits votés pou’ 
l'exercice 1948 et dernandés pour l'exercice 


1919 ne jee être établie qu'en tenant compte 
itions dans lesquelles ont été ouverts 


des con 
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ts 
1 dits destinés à la r in ] 
- | en 194» et sont } inoses € x > 
e FClIHi imération )UY + 
1l est rap ‘]6 que les s dema s au 
re de chacun des Chapii de trai ts 
et de l'exercice 1943 t votés par NH 
! ent calculés sur Ja bas 
Des échelles ae traitements DxCes r l 
ju & janvier 19 | 
De l'indermnilé exeept [ Î ll 
rel ) 3717 du 2 nov 19 
di ret n9 'Aë] _ ou 1 \ 
| 
| nnité far ic 
-171S Au à &ou ion à 
[l | ucation pro » | I i 
“| 10 nviri 191 ni LE pa 
17-1371 du 2 juillet 1917) ; 
| cas échéant, des versements Je 
rsonneis ensCignall il = 3 
ets d is, 2 et 29 or 1916). vs 
ont été couvertes par des dota ns globales 
mandées ai titre du budget des finances et 
arties ulterieurement par Aarreic ertm les 
érents chapitres intérescéts les dépenses 
itant dû L'applic ion du deerel du 35 juil 
1917 ilncation spéciale forfaitaire) 
pu décret no 48-355 du 99 février 1938 (com 
ment provisoire de traitement et abroga- 
n des différentes indemnités visées ci<lessuüs 
xeeption des versements mensuels : 
Du décret n° 48-306 du 29 fc riet 1938 (rüa 
attribués 


ion des versements mensuel 





& DeTSOND S« ux magistrats) : 
bu décret du ) février 1918 
diflant ic 1 “ul de lindermilé de 
idenre 


Du décret no 48-1124 An 43 juille( 1938 (majo- 
tion de reclassement en faveur des person- 
els de l'Etat au titre de la première tranche 

reclassement de la fonction Ï ublique 

bu décret n° 48-1125 du 1 juillet 144S MAO- 
Lfiant le mode de calcul dc l'indemnité de 
résidenre : 

Du décret n° 48-1126 du 1 juilet 1918 mo- 

flant le révime de rémunération applicable 

IX employés auxiliaires de lEtai; 

lu Décret no 481452 du 19 septembre 1945 
(prime unique, uniforme et exceptionnelle) ; 

Du décrel n° 48-4571 du 9 octo! re 1948 {in- 
lemnité termporaire de cherté de vie et sUp- 
pléinent teinporaire d'indemnité de résidence) ; 

bu décret n° 484972 du 9 oct bre 19:8 prime 
uniforme inensuclle de transport). 

\o titre du hndzet de l'exercire 1919 Ja 
tuation des chapitres de personnel s’analvse 
l'Tisi 

te Sont demandés dans le présent fascicule 
des crédits ralentés sur la base: 

Des échelles de traitements fixées par For- 
donnance du @ janvier 1943: 

Des versements mensuels aux personnels de 
l'enseignement et aux magis{rats; 

Du conplément provisoire de fraitement; 

De l’inde pes de résidence telle qu'elle 
résulte de lapplication du décret no 18-257 
du 29 février 1938. 
hinpossible, en raison de la date à 
parür de laquelle ont été p1 ‘épar “es les de- 
inandes de crédits budgétaires, de tenir 
compte, comme # eût été souhaitable de le 
faire, des nouveaux traitements mis en vigueur 
à partir du fe janvier 1918 par application du 
décret du 12 ne 1938 au litre de la pre- 
Yaière tranche de lassement de la fonclion 
pi il lique 

o Seront couvertes par des dotalons 2lo- 

pales. de mandé es au titre du Ebndget des finan- 
ces et réparties par arrêtés entre Jes difffrents 
chapitres intéres les dépenses résnllant de 
l'application : : 

Do décret no 48-4121 An 13 juillet 49458 fns- 
Hinant une majoration de reclassement : 

Du décret no 481125 du 13 juittét 49%48 mo- 
fiant le mode de l'indemnité de résidence : 
Du décret n° 48-1196 du 13 juillet 1948 modi- 
liant Le régime de rémunération applicable 
ix employés auxiliaires de l'Etat. 

Du décret ne 48-1571 instituant une indem- 
nité temporaire de cherté de vie et un sup- 
vément 1emporaire d'indermnité de résidence; 
Du décret no 1$4572 instilnant une prime 
umfamme de transport : 
ainsi que celles correspondant à Ja couverture 
do supplément de dépenses entraîné par la 
mise en vienenr d'une tranche complémen- 
lire de reclassement de la fonction publique. 
Les crédits onverts en 194$ au titre du 
‘riget de l'éduralion nationale, par la loi - 
ii <eptembre 1918, s'élèvent à 67.586.998.000 F 


, 
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ls so 

rd oi .14 (CIS: 

Mais, 1 xd k g 
{ Sa les & 15 l 
‘ iil sil ‘ 1 ut 
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fort n ? ‘} à [1 
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l 187.08S.S01 I 
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{ 1 & t Le) ni M it 
et la Hi . &n 72 Î Ï 

{ ti e 4e ' 1 2 

pi | 193s ( K1 

ht \ 1® t i ï « 

0 il { Etat ls 95.541 1 

I des j { Il 

(DES Tor 3.299 004.000 1 

\Mui ba des a} ! \il 

ird EAN EX l 

Divers, 429.361.219 

IL ÿ lt Î i il ] a. Cor 
res n! x l , de 
q of 043. O0} 

T 15 i zoeti 11 dessus 
4. " fi. l 

{ Î nee Feu il 1p on 
eutri = l'Oise s €t d ninutiouns 
de | s qui sont sCCs € près: 

AuginctHalions: 

Transferts LAS fsurant précédemment 
au budget 4 ministère de la France d'out 
hier. < 569 000 r 

Créauons d'en loi=. 206.622000 F 

Transformations d'emplois, 4.171.000 F. 

Prise en Ccharg E po nu 

rés précéderminet s de di 
verses 11: tivités 

Modifications 4 ou les condi- 
tions d'aftribution des ind és, 65.449.000 F. 

Modificalions à apporter aux dolatuions pré- 
vues pour l'intégration des quafi Yux Caux 
départements d'outre-mer, 54.817.000 F, 

nsuffisance de la dotation caiculée sur la 
base du traîtement moyen des instituteurs 


primaires, 149.120.009 F. 

\uzmentation du nombre des journées di 
suppléance dans l'enseisnein rit re - 
mentaire, 82.200.000 F. 

Ajustement aux besoins réel e la dotation 
prévue pour _le supplément familial de trai- 


ciment, 47.660.000 F 


\justemenñt aux besoins réels, comple (enu 
du développement de l'enseignement et de 
la hausse des pi X 

Des crédits de matériel et de fonctionne- 
ment des services et des établissements au- 
tonomes, 3.058.412.000 F. 

Des crédits de travaux d'entrelien, «le ré- 


arations et d'aménagements, 2? 119 S49 500 F. 

Des crédits pour frais de missions et de 
tr ansports, 69.729000 F. 

Des crédits pour frais de jurys d'examens 
et.de concours, 32.093.000 EF, 

Conséquence de l'ouverture de nouveaux 
établissements scolaires et de l’accro:ssement 
du nombre des élèves, 1400519009 F, 

Relèvement de Ja partic pation di l'Etat 
aux frais de contrôle médicai scolaire et spor- 
tif, 42.111.000 F. 

Relèvem2nt du taux des bourses ect des in- 
deranités d'entretien, au ementation li nomM- 
bre des boursiers, 2 226 7 0.000 F. 

Développement des œuvres sociales en fa- 
veur des étadiants, 193.061.000 F. 

Déveijoppement de dverses œuvres socia- 
les 55.051.000 F. 

Organisation de cours de perfert 
conduisant à Ia } 


lions de francs 


onnement 
romotion ouvrière, 150 mil- 
Ouverture de Crédils pour pari ation aux 
jeux universitaires de 1949 et DOUT | D paration 
aux jeux olvmpiques de 1952 2, 43 millions de 
francs 
Total, 9.431.624.500 EF. 
Dirinutions : 
Transteris de crédits au budget de 1: 
trachon ei d'équipement, 63.670. 000 F, 
Suppressions d'emplois, 22.320.000 F. 
Suppression au 31 août 4949 de l'indemnité 
ur difficultés administratives dans les dé- 
artements du Ilaut-Rhin, du BasRhin et 
e la Moselle, 68.666.000 
Diminution du crédit prévu pour lea bowr- 
ses exceptionnelles aux étudiants victimes de 
la guerre, 50 millions je franes, 


écons- 























{ F. 
{ F, 
| 1 r 
1 ! 
2 l'e 
1 ï Es | 
Education nationale. 
1 ï 
p 
\ ice 14 US.2S0 1x \ f à 
liés pour e 1938, 47.6 t l': 
24.1 10 To. 
no ss 0 | 
pu Ma { 
LI 
.t ! = { 11 1 pu 
1919, 12.928.7:33.000 1 À . 
x ‘ OUR, K ok 401 4 l 
ëli o 2421414000 \itt 
li@ini $70.574.04 Fr. 

{ parli Chargi cociu } \ 
dés pou 1ex iC« 19:9 11.1 255.000 F: 
Crédits dt dés pour le ice 1318, b 623 
millions 54.000 1 dti es ( N 1.20 
millions 269000 1 Ï l ( 3 
11.283.000 E 

7e I ie. SUD ) Lits üvs 
}' "exercice 1949, 6.192.265.000 F; crédils 
accordés pour l’excreice 1948, 23.933.872.00) 
francs; différ es ( 1 plus, 2 304.192.000 F; 
différences en Moins, 12.749000 EF. 

&° } — Dépenses diverses: cr s de 
HANSCS }] 1r l'exet e 1949, 344.270 40 I 


crédits accordés pour l'exercice 1948, 10 
millions 474.000 F ; lirére noes en plus, 243 
iniilions 243.000 A diffère nces en Inoi 
10.300.000 I 
Totaux pour li tre Ier: crédits de- 
mandés pour l'exercice 1919, 99.443 
unions 114.000 F: crédits accordés 
pour l'exercice 1948, 66.826.483.000 F ; 
lifférences en pins, 96.868.059 000 F; 
différences en mons, 4.546.421.000 F, 


lotaux pour le titre IL — Crédits 
accordés pour l'exercice 1%, 300 
millions 5143000 F: différences «4m 
moins, 760,513.000 F 


IECATITULATION 


Titre Ier, — Crédits demandés pour l'exercice 
1949, 99.138.145.000 F: rédits accordés pour 
l'exercice 1948, 66.826.485.000 F; différences 
en plus, 36.868.079.00) F; différences en 


moins, 4.546.421.000 F. 

Tite IL. — Crédits accordés pour l'excreica 
4948, 760.513.000 1 différences en moins, 
700 .213.000 F. 

Totaux pour l'éducation nationale — 
Crédits demandés pour l'exercice 1949, 
99.148.143.000 F; crédils accordés pour 
l'exercice 1943, 67.536.998 000 } d diffé- 
rences en plus, 26.868.079.000 F; difré- 

3.306.934000 F. 

Différences: en plus, 81.561.145.900 F, 


rences en moins, 


Direction ne l'ad ixtration géne lp 


Traitements du ministre, dn secrétatre 
d'Etat et du personne] titulaire de l’adminis- 
tralion centrale: crédits Acmnandés pour 1%49, 
222 883.000 F ;accor dés pour 1938, 170.979.000 F. 

Administration centrale, — Rémunération 
du personnel contractuel: crédits demandés 

A 1949, 5.542000 F; accordés pour 1948, 

2.000 F. 

. Iministr: itior centrale, — Rémunération 
du personnel contractuel: crédits de - 
re 1949, 10572000 F; occordés pour 1948, 
2.14") OX) de francs. 

(4) La récapitu! ation de cette nomenclaiurg 
se trouve au « tableau de comparaison, par 
catégorie et par service, des crédits inccrits 
au budget ordinaire » 
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Administration centrale, — Salaires du per- 





sounel auxiliuire : 049 UO0 F; accordés pour 
1044, 39.535.000 F, 

Administration centrale. — 
rédits demandés pour 1949, 2.065 0H) F; ac- 
covdés pour 1948, 12.916.000 F, 

Fidermnités pour difficultés administrative 
dans les départements du Hout-KHhin, du Bas 
Rhin et de la Moselle: crédits deinandés pour 
1949, 47.00 FL: accordés pour 1918, 136 (NX) F. 

ludemnités de résidence: crédits demandés 
pour 1939, 79.000.000 de francs; accordés pour 
195%, 26.850.000 EF, 

supplément familial de tralternent: crédits 
lemandés pour 1949, 2.445.000 F; accordées 
pour 1948, 2.220 (XX) F 

Traitements des fonctionnaires en congé de 
lonvue durée crédits demandés pour 1949, 

15.000 F; accordés pour 1948, 4.015.000 F. 

Maiériel de l'administration centrale: cré- 
dits demandés pour 1949, GO.S56 000 F; accor- 

pour 1058K, 10 1#5.000 F. 

Adininistration centrale. — Frais de dépla 

inents et de missions: erédiis demandés 
bo 1949, 6 Ko7.00Ù) 1 « AC *ordés pour 1938, 

GO F. 

Dépenses de locations et de réquisitions: 
crédits demandés pour 1949, 2.000.000 de 
ACEET iccord: pour 1938, 4 500.000 F, 

Achat de matériel automobile: crédits Ge 
undés pour 1919, G00.000 F: accordés Four 


automoblle: crédits 
510.000 F: arcordés 


matériel 
“nande pour 1959, 
nuire JON, 2.510.000 1 
lemboursement à l'Imprimeri ! tinnale : 
| pour 1949, 25.216.000 F; à 
rés pour 1%:8, 12.216.000 F, 

Le mbour ment à l'administralion d LOS 
1! et téléphones: crédits dema 
pour 1949, 95.525.000 F; accordés pour 
Hulietin officiel du ministère de lédu tion 
nat l { Î demandés pour 1944, 

BAURIREUL de {ral : accordés bo 1 
UNE) F 
| us de fo lonnement des conseil ( l 
créd demandés pour 1949 14H00) EH) 
(rats ; ord pour 1948, 1660000 € 


17 000 EF; accordés pour 1948, 217.000 F. 
un re Social crédil demandés pour 
1040, 67.358.000 F: accordés pour 1948, 17 mil 
O6 MN) 1 
All tions farniliale crédits detnanmidss 
UE 1919, 2 10.000 EF; accordés pour 1958, 
12 408 (KW) F. 
Allocalions x ères et allocations aux vieux 
dits demandés pour 1919, 
rdés pour 1918, 300.000 F, 
Secours aux fonctionnaires et anciet 
ionnaires, à leurs veuves, orphelins ou à 
\ familles: crédits demandés nour 4949, 
j ordés pour 1913, 830.000 F. 
justice et de réparations civil 
crédits demandés pour 1949, 19.550.009 F; ac- 
cordés pour 1%48, 16.022.000 F, 
Application de la législation sur les acci- 
lents du travail: crédits demandés pour 1949, 


Crt 


+ 
i 


15.000.000 de francs: accordés pour 1948, 
1.215.000 FE. 
Honoraires de médecin et frais 1nédicaux: 
‘dits demandés pour 1949, 2.500.000 F; ac- 


‘rues pour 1538, néant 

Commissions administratives et comités 

chniques puritaires. — Frais de déplace- 
ment et de séjour: crédits demandés pour 
4919, 32.000.000 de francs; accordés pour 1948, 
néant. 

Liquidation raobillère et jinm : 
chantiers de jeunesse: crédits demandés pour 
1949, néant; accordés pour 198, 20.000.000 de 
rancs, 

Tolaux: crédits demandés pour 19419, 
74.847.000 F; accordés pour 1958, 
160.617.000 F, 





Direction de l'enseignement supérieur 


luspection générale de l'enseignement, — 
redits demandés pour 1949, 383.000 F; 

‘ordés pour 1948, 1.943.000 F. 

\dininistration académique, — Traitements 
iU perso litulaire: crédits demandés pour 


fndernnilés: 





1949, 51.196.000 F; accordés pour 1948, 37 mnil- 
lions 489.000 F. 

Adininisiration académique. — Rémunéra- 
tion du personnel contractuel: crédits dernati- 
dés pour 1949, néant; accordés pour 1948, 
833.000 E. 
Ad'uinstration acadéim'que — Salaires du 
nersonnel auxiliaire: crédits demandés pour 
1949, 8.380.000 F; accordés pour 19318, 5 rüil- 
lions 737.000 F. 

Administration académique. — Jndermnités: 
crédits demandés pour 1949, 132.000 F; accor- 
dés pour 1948, 122.000 F. 

Universités — Traitements du peisonnel ti- 
tuläire. crédits demandés pour 1949, 4 rnil- 
liard 219,741.000 F; accordés pour 1955, 
874.931.000 F. 

Universités. — Rérmunér: ation du personnel 
du cadre complémentaire: crédits demandes 
pour 19319, mémoire; à CO dés pour 1948, 1ué- 
maire. 

{ niversilés, — Salaires du persounel auxi- 
iaire: crédits demandés pour 41914, %1 rnil- 
ions 940.000 F; accordés pour 1948, 16 mnil- 
ions 988.000 F. 

Universités, — Indemnités: crédits 
dés pour 1949, 93.457.000 1 
1918, 30.320.000 F. 

Ecoles norrnales supérieures. — Traitements 
du personnel titulaire: crédits demandés pour 
1949, 101.116.000 F; accordés pour 1948, 22 mil- 
lions 859.000 F. 

Ecoles normales supéricures. Rémunéra- 
tion du personnel du cadre cormolémentaire 
crédits demandés pour 1939, 251.000 FF; accor- 
dés pour 1948, 157.000 F, 

Ecoles normales supérieures. — Salaires du 
l auxiliaire: crédits demandés nour 


derman- 
; accordés pour 


personn 









1919, 4.977.000 F; accordés pour 1958, 2 mil- 
lions 797.000 F., 
Ecoles normales Supérieures. — Indemni- 


tés: crédits demandés pour 1919, 29.411.000 F'; 
accordés pour 19:48, 14.774 000 Fr. 

Grands établissements d'enseignement su- 
périeur Traitements du personnel tihtdlaire: 
176.413.000 F; accordés pour 193S,121.377.000 F 

Grands établissements d'enseignement sn 
péricur. — Rémunération du personnel du 
cadre complémentaire: crédits deinandés pour 
1919, 8.388.000 F; accordés pour 1958, 5 mil- 
lions 196.000 F. 

Grands établissements d'enseignerent su 
périeur. — Rémunération du person nel auxi- 
liaire et contractuel! crédits demandés pour 
1949, 17.541.000 F; accordées pour. 148, 4% mil- 
lions 821000 F. 

Grands établissements d'enseignement eu- 
périeur, — Indemnités: crédits demandés 
pour 1949, 10.997.000 F; accordés pour 1958, 
1.611.000 F. 

Observaloires et institut de physique du 
globe, — Traitements du personnel titulaire: 
crédits demandés pour 1919, 44.33.0000 F; ac- 
cordés pour 1948, 27.090.000 F. 

Observatoires et institut de physique du 
globe, — Rémunération du personnel du ca- 
dre cornplémentaire: crédits demandés pour 
1949, 158.000 FF; accordés pour 14948, mémoire. 

Observatoires et institut de physique du 
globe, — Salaires du personnel auxiliaire: 
crédits demandés pour 1949, 250.000 }'; accor- 
dés pour 1948, 211.000 F. 

Observatoires et institut de physique du 
globe, — Indemnités: crédits demandés pour 
1949, 598.000 F; accordés pour 1948, 325.000 F. 

Ecole française de Rome. — Traitements du 
personnel titulaire: crédits deruandés pour 
1949, 5.953.000 F; accordés pour 1918, 4 mmil- 
lions 018.000 F, 

Ecole française de Rome. — Rémunération 
lu persmnel du cadre complémentaire: cré- 
dits demandés pour 1919, néant; accordés 
pou: 194%, mé'noire 

Ecole française de Rome. — Salaires du per- 
sonnel auxiliaire: crédits demandés pour 
1949, 877.000 F;. accordés pour 1918, 292.000 F. 

Ecole francaise de Rorne. — Indemnilés: 
crédits demandés pour 1949, 4.966.000 F; ac- 
cordés pour 1918, 3.672.000 F, 

Académie de médecine, — Traitements du 
personnel titulaire: crédits demandés pour 
1919, 788.000 F; accordés pour 1918, G12.000 F 

Académie de médecine. — Indemnités: cré- 
dits demandés pour 1919, 52.000 F; accordés 
pour 1948, 51.000 F. ° 

Institut national de France. — Traitements 
du personnel tilulaire: crédits demandés pour 
1949, 2.099.000 EF; accordés pour 1248, 1 mil 
Lion C0 000 EF, 








————. 


Institut nationai de France. — Hénrwné, 


Lions du personnel du cadre complér net: vit . 
crédits detnandés pour 1949, 126.000 F: accor. 
dés pour 1948, 51.000 F. 

Justitut nationël de France. -— Salaires: cr 


dits deinandés pour 1949, 1.591.000 EF; acc. 
dés pour 1948, 944.000 F. 

Instiiut national de France. In 
crédits demandés pour 1944, 1! A 18. 000 l 
cordés pour 4945, 3.606.000 É. 

Indemnités pour diffic ultés adn'inistratives 
dans les départern: nts du Haut-Rhin, du - 
Khin et de la Moselle: crédits deinanide a 
1949, 4.432.000 F; accordés’ pour 194%, © on 
lions 662006 F. 

Indemnités de résidence: crédits dermard 
pour 1949, 364.400.000 F; accordés pour 144 
62.873.000 EF, 

Supplément familial de troitement: créa 
demandés pour 1919, 59.855.0% F: accord 
pour 1948, 20.720.000 F. 

Traitements des fonctionnaires en concé c'e 
longue durée: crédits demandés pour 19: 
7.051.000 F; accordés pour 1948, 3.660.000 1 

Rappels de rémunération aux fonctionneirea 

Gintégrés : crédits demandés pour 190 
600.000 F; accordés pour 1948, néant, | 

Application de la réglementation relative 
aux fonctionnaires suspendus de leuts for 
tions: crédits dernandé pour 1919, 500 000 ] 
accordés pour 1948, néant. 

telèvement des hcures sapplémentaires ef. 
fecluées par Je personel enseignent: crédits 
demandés ponr 1919, néant: acco dés \ 
1958, 113.000 000 de franes, 

Rémunération des élèves de 2 année « 
écoles normales supérieures: crédits dei: 
dés pour 1949, néant; accordés nour 1! 
13.999.006 F. 

Dépenses de locations et de réquisitions: 
crédits demandés pour 1919, :.000.(00 di 
francs: accordés pour 1938, 2.000.000 de trar 

Inspection générale de l'enseignement 
Frais de déplacements et de missions: cré 
dits dernandés pour 1919, 480.000 F: accorcé 
pour 4918, 397,000 F, 

Administration académique. — Matériel 
crédits demandés pour 19! 9. 4 162 000 ee Lu 
cordés pour 1948, à 660.000 F, 

Administration icadémique. — Frais de di 
placements et de missions : crédits dernard 
pour 1949, 11.292.000 F: accordés pour 1! 1" 
6.570.900 F, 

Ecoles normales supérieures, — Matériel: 
crédits demandés jour 1949, 20.139 060 E: : 
cordés pour 191$, 21.31 000 F. 

Grands établissements d'enseignement «eu 
périeur., — Matériel: crédits deinandés y 
1919, 5.615.000 F; accordés pour 148, © 
lions 080.000 F. 

Observatoires et institut physique du glol 
— Matériel: crédits denis pour 41914, 
10.125.000 F; accordés pour 1948. 7.815.600 1 

Ecole francaise de Rome. — Matériel: ere 
dits accordés pour 1919, 2.730.000 
pour 1948, 4.290.000 F. 

Académie de médecine, — Matériei: crédit 
demandés pour 1949, 9 650.000 F; aceurd 
pour 1918, 2.450.000 F, 

Institut national de France, — Maté! 
crédits demandés pour 1919, 13.100.000 i 
accordés pour 1918, 8.961.000 F. 

Enseignement supérieur, — rais de dép! 
cements et de raiss'ons: crédits demand 
pour 1949, 11.215.000 F; accordés pour 49: 
9.600.000 F, 

Examens et concours de l'enseignement s 
Périeur: crédiis dermandés pour 1949, 8.612,04" 
francs; accordés pour 1948, 2.499000 F. 

Universités, — Trivèns d'entretien : créd 
demandés pour 1949, 970 millions de franc 
accordés pour 1918, 140 millions de francs. 


F; accord: 


Etablissements d'enseignement  supérie 
appartenant à l'Etat — Travaux d’aménas 
roent: crédits demandés pour 1949, 342 mi 


lions de francs; sccordés pour 19:18, 166 mn 
lions de francs. 

Hygiène scolaire. — Vacations de médecins 
et frais divers de contrôle médical: cerédi - 
demandés pour 1919, 615.730.009 F; accord 
pour 1918, néant. 

Hygiène scolaire, — Matériel et fonctior mn 
ment des services: crédits demandés pot 
1919, 58N.C00 F; accordés pour 1918, 550 m 
lions 900.000 F, 

Entretien des élèves pra‘esseurs de l’e 
seignement: crédits demandés pour 1914 
: ae cordés pour 1948,72.2%01.000 } 

e l'éco'e norinale supérieure 
crédits demandés pour 19149, néant, 








me. £eruent 
SOVTES : 


accordées ponr 1958, 2%) millions de francs. 
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.moités, pour, difficultés Xe eptionnèlles 
stence : pis demandés vour 1949, 


ww F;accordés pour LUS, 3.190.000 F. 
ioilles de la “nation. — Boursés: crédits 
.udés pour 1949, 101.832.000, F: KT. ordés 
our 4018, 08,719 0 F. dass 
ë jurses de l'enseignement supérieur: cere- 
mandés pour 1949, 417.312.000 F: accor- 
ï our 1938, 266. 291.000 F. 
. eigneme nt supérieur. — Bourses excep- 
‘ les: crédits demandés pour 1949, 679 
n de francs; Stoertis ! pour 1948, néant. 


| d'honneur aux étudiants: crédits de- 
mrnidés pour 1919, 40 millions de francs: ac- 
= our 1%, 3.927.000 F 

Lemboursement aux universités et facultés 
ga ruontant des exomérations de droit accor- 


des par l'Etat: crédits demandés pour 1%, 
& uillions de francs; accordés pour 1948, 
gi milhions de francs. 
‘Euvres sociales en faveur des étudiants: 
ercdie demandés pour 1949, 13 millions de 
fon: accordés pour 193$, 69 millions de 


> ntribution de YEtat au zime de la 
surité sociale des étwxliants: € Rite deman- 
â s Dour 1949, 99 mil'ions de fra anes,; aCCOT- 
; pour 1938, néant 

staurants universitaires: crédits deman- 
; pour 4949, 294 millions de francs; accor- 

pour 1943, 138.099.000 EF. 

\iocations familiales: crédits demandés 
v 1949, 250.091.000 F; accordés pour 1%48, 
60.471.000 F. 1 

{locations viagères et ailocationes aux vieux 
{ illenrs: <rédits demandés pour 1919, 
Su F; accordés pour 1938, 60.000 F 

Secours aux fonctionnaires et anciens fonc- 
tsunaires, à leurs veuves, orphelins on à 
Jeurs lamiïles: crédits demandés pour 1919, 
620.000 F; accordés pour 1938, 620.000 F. 

Uuiversité. — Subvention: crédits demandés 
our 1949, 830 ‘millions de francs: accordés 
pour 1948, 39.990.000 E F 

S ibv ntions aux universités pour renouvel- 
| nt du matériel des laboratoires de tra- 
vaux pratiques: crédits ne 2 7 pour 1919, 
x) nilions de francs; accordés pour 198, 
) Inillions de francs. 

Subvention à la Casa Velasquez: 
demandés pour 1949, 6.110.000 F; 
pour 1948, 4.710.000 F. 

su ibn ve ntion à l’école française d'archéologie 
d'Athènes : crédits demandés pour 1949, 
L'HX 008.000 F; accordés pour 198, 12.371.000 F. 
Subventions à l'institut français d'archéolo- 

orientale du Gaire: crédits demandés pour 
19, 15.115.000 F; accordés pour 1948, 21 mil- 
ns 246.000 EF. 

Subvention au palais de la découverte: cré- 
dits demandés pour 1949, 58.391.009 F; accor- 
d's pour 1948, 21.400.000 F. 

subventions aux universités et aux établis- 
seinents scientifiques pour frais extraordi- 
raires de laboratoire et ‘de travaux: crédits 
{ nandéé pour 1549, 110 millions de francs; 

dits accordés pour 1948, 55 millions de 
ü Ines. 

subventions au Collège de France et au 

ervice de la muséologie: crédits demandés 

1919, 29.950.000 F; accordés pour 1948, 

2 750,000 'F. 

Subventions de fonctionnement à divers 
orzanismes et comités d'œuvres sociales en 

veur des étudiauts: crédits dernandés pour 
1919, 42.477.000 F; accordés pour 1948, 29 mil- 
lions 797.000 francs. 

subventions aux services de documentation 
€t d'orientation scolaire et universitaire: cré- 
dits demandés pour 1949, 23.179.000 F; accor- 
ds pour 1948, 15.391000 F. 

subvention à la fondation nationale des 
sriences litiques: crédits demandés pour 
4 19, 95. 4: F; accordés pour 1948, 22 mil- 

ons 783.000 F 

suñvention à Ja fondation Thi ers: crédits de- 
Inandés pour 1919, 1.381.000 F; accordés pour 
1018, 1.170.000 F, 

Subventions aux établissements de cure, 
Pôslcure et prévention: crédits demandés 
pour 1949, 8 jé is de francs; accordés pour 
ü913, 1.999.000 
F Hygiène sco'aire et universitaire. — (Cen- 
Ües médito-Scolaires: crédits demandés pour 
49, 30.800.000 F; accordés pour 1948,30 mil- 
tions 800.000 F. 

Subventions aux associations médivo-socia- 
les: crédits demandés pour 1959, 500.000 F: 
accordés pour 4918, 500000 F. 


£ 
PI 
u: 


crédits 
accordés 


CE) 











en. me que og soma. 





Participation de l'Etat aux dépenses d'im- 
pression des thèses dé doctorat: créd!ts de- 
mandés pour 1949, 20 millions de francs; ‘ac- 
cordés pour 19%48, 40 millions de francs, 

Bourses, prêts ‘d'honneur et ex! PnÈT< ation ‘de 
droits exceptionnelles: crédits demandés pour 
1939, néant, accordés pou 1958, 673 nilhions 
de francs. 

Frais de rapatriement cet de réinstallation 
dans les départem ns du jilaut Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moë Me : crédits demandés pour 
1919, né ant; accordés pour 1958, 4 milllons 


de fran 





Dépenses exceptionnelles de locations et de 
réquisition. — Repliement d'étabiisserments 
d'enseignement public crédits demandés 
pous 1919, néant; accords pour 1948, 1 anil- 


‘ 


lion de francs. 
Totaux: crédite demandés pour 19:19, 7.406 
Pa 662.000 F; te pour 1948, 
ñ oO. 06) F. 

N. Feu — Le chapitre: « Etablissements 
d’enscignement supérieur appartenant à 
l'Etat — Travaux d'aménagement » est géré 
par la direction de !’architecture. 





lelations avec l'étranger et la Frang d'ou- 
tre-mer — Centre national de la recherche 
scientifique. — Cominémorations officieiles. 





Inspection générale de l'enseignement. — 
Traitements: crédits demandés pour 4949, 
1.566.000 F; accordés pour 1948, 1.212.000 F. 

Retèvement du taux des heures supplémen- 
taires cffectuées par le personnel enseignant: 
crédits demandés pour 1949, néant; accordés 
Jour 149143, 3 millions de francs. | 

Célébration du centenaire-de la révolution 
de 1848, de la seconde République et du tri- 
centenaire du rattachement de l'Al:ace à la 
France : crédits demandés pour 1949, mé- 
moire; accordés pour 19%8, & millions de 
francs. 

Célébration du tricentenaire de l'académie 
des beaux-arts: crédits demandés pour 194, 
néant; accordés pour 1948, 1.7.0 F. 

Expansion universitaire. — Matériel: crédits 
demandés pour 1949, 4.500.0 F; accordés 
G 198, 1.150.000 F. 

Inspection générale de l’enseignement. — 
Frais de dépl acements et de missons: crédits 
demandés pour 4919, 10.000 F; accordés 
pour 1538, ‘80.000 F. 

Coordination de l'enseignement dans Ja 
France d'outre-mer. — Iépenses de fonction- 
nement: crédits demandés pour 1949, 8.781.000 
francs; accordés pour 1948, 3.510.000 F. 

Commission d'histoire de l'occupation et de 
la libération de la France. — Dépenses de 
fonctionnement: crédits de mandé S pour 1919, 
néant; accordés pour 1948, 53 millions de 
francs. 

Comité d'histoire de la guerre, — Frais de 
fonctionnement: crédits demande pour 19%49, 
néant; accordés pour 1%48, 500.000 F, 

Centre national de la recherche scienti- 
fique: crédits demandés pour 1949, 1.255 mil- 
ions 129.04) F; accordés pour 1938, 808.159,000 
francs. 

Subvention au centre national des la ?e- 
cherche scientifique pour l’organisation d’une 
expédition Le credits demandés pour 
1949, 125.500.000 F; accordés pour 1948, 63 mil- 
lions de francs. 

Subvention au centre national de la recher- 
che scientifique peur le fonctionnement de la 
commission d'histoire de la libération de la 
France: crédits demandés pour 1949, 3 mil- 
ons de franc 8; accordés pour 1943, néant. 

Subvention au C. N. R. pour le fonction- 
BEN du comité d'histoire de la guerre: 

rédits demandés pour 1939, 1.500.000 °F; ac- 
cordés pour 1%M8, néant, 

Expansion universitaire. — Subventions: 
crédits demandés pour 1949, 11.987.000 F; ac- 
cordés pour 1918, 4.294.000 F 

Congrès et miésions en France à l’étr ou: r: 
crédits demandés pour ni 5.520.000 F; ac- 

cordés pour 1948, 2.978.000 F 
Totaux : crédits demandés pour 1919 1 
millions 663.000 F:; accordés pour 1: 
978.283.000 EF. 
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Direction de l'enseignement du second degré. 


Mmspection générale de DONNE 2 _— 
Traitement : crédits demandés Le 
44.629.000 F; acoordés pour 1948, 00 À F: 
Lycées et c illèges Falimente « du person- 





nel titulaire: crédits demandés pour 44 
9.912.616.00) F; accordés pour 1943, 6.947.531. 
francs. 

Cours <péciaux destinés aux élèves &n pe- 
tam en raison des circonstances: crédits de- 
mandés pour 1949, néant; accordés pour 1946, 
6 millions de francs. 

Indemnités aux fonctionnaires de l'enset- 
gnement du second degré: crédits demandés 
pour 149, 58.116.000 F; accordés pour 1%8, 
J9.N0NX) F, 

Indemnités pour difficullés administratives 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle: crédils demamiés pour 
190, 21 millions de francs; accordés poæ 
1938, 51.500.000 F. 

kicmnités de résidence: 1.052 mulhons de 
francs ; accordés pour 19i8, o18 millions de 
francs. 

Supp'ément familial de traitement: crédits 
demandés pour 1919, 86.640.000 F; accordés 
pour 148, 79.500.000 EF. 

Traitements des fonctionnaires en congé de 
longue durée: crédits demai nié s pour 19 
26.891.000 F; accordés pour 1913, 41.632.000 F, 

Rappels de rémunérations aux fonctionnaires 
réintézrés: crédits demandés por ur 14949, 3 mile 
lions 500.009 F: accordés pour 1948, %6 mi- 
lions de francs;. 

Application de la réglementation reiative 
aux fonctionnaires suspendus de Icurs fone- 
tions: crédits demandés pour 1919, 3.200 XX PF; 
accordés pour 1948, 7.400.000 F. 

Relèvement du taux des heures supplémen- 
taires effectuées par le personnel enseignant: 
crédits dmandés ur 1949, néant: accordés 
pour f9%4N, 63 millions de francs. 

Dkpenses de locations et de réquisitions: cré- 
dits demandés pour 1919, 15 millions - de 
francs; accordés pour 1948 néant. 

Inspection générale de l'enseignement. — 
Frais de déplacements et de missions: crédits 
demandés pour 1949, 9.321.000 F;: accordés 
pour 19%, 7.216.090 EF. 

Enseignement du second dexré, — Examens 
et concours: crédits demandés pour 1949, 
&) millions de francs; accordés pour 19%, 
22.999.000 F. 

Enseignement du second degré. — Frais de 
étage: crédits demandés pour, 1919, 22.741.000 
francs; accondés pour 1948, 10.310. 000 F. 

Enseignement du second dezré, — Frais de 
déplacements et de missions : crédits de man- 
dés pour 1949, 75.400.000 F; accordés voue 
19:86, 59.760.000 F 

Enscignement du second degré, Bourses 
de voyige: crédits demandés pour 1949, & mil- 
lions 822.009 F; accordés pour 1918, 1 "milion 
de fi anics. 

Ens eignement du second degré. -- Riblo« 

thèques et matériel scolaire: crédits deman- 
dés pour 1949, 30 millions de francs: accordés 
pour 193$, 12 millions de francs. 

Lycées, — Matériel : crédits demandés pour 
1939, 99 millions de francs: accordés pour 
1918, 530.500.000 F. 

Lycées appartenant à l'Etat. — Travaux d'en- 
tretien, grosses réparations, aménagements: 
crédits demandés pour 1949, 236 millians de 
francs; accordés pour 1948, 162.400.000 F. 

Etablissements scolaires du second de 
n’appartenant pas à l'Etat. — Travaux: crédits 
dernandés pour 1919, 252.000 F: acrordés 0onp 
1958, 252.000 F. 

Frais de voyage en France des fonctionnaf- 
res des département s d'outre-mer en congé: 
crédits demandés pour 1849, 30 milllons de 
francs; accordés pour 1948, 20 millinns de 
francs. 

Indemnités pour difficulés exceptionnelles 
d'existence: crédits demandés pour 1919, 7 
millions de france; accordés pour 198, 59 mil- 
lions de francs. 

Bourses nationales: crédits demandés pour 
1949, 1.219. + F; accordés pour 19:38 77% 
millions 460.000 F 

Pupilles de la nation. — Bourses: crédits 
demandés pour 1919, 87 millions de francs; 
accordés pour 1948, 39 millions de francs. 

Allocations familiales: crédits demandés 

pes 1919, 610.915.000 F; accordés pour 1918, 

550.000 EF, 

sie ns viagères et allocalions aux vieux 
travailleurs : crédits demandés pour 1949, 
173.00 F; accordés pour 1948, 120.000 F. 

Secours aux fonclionnaires el anciens fon<é- 
tionnaires, à leurs veuves, phelins ou à 
leurs enfants: crédits ésmsendle ur ru 
2.200.000 F; accordés pour 1948, 2.2h0 000 


Subventions aux établissements privés <h 36 
cond degré: crédits demandés pour 4949, 4 


dd Ann esm © n  m 
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sé 
taillions 70.40 F; acc s pour 1948, 94 rail- 
Hons 0.00 1! 

Enseignem du second degré. — Aide aux 
int: rnals en régie directe: cri demandé: 
pour 1949, 15 millions de fran € ‘ordis pour 
4918, 15 millions de francs 

Dép r l'Etat de la loi du 

1l lité de mé mbres 

CTex s demandés 

nes ordé3 pour 

< { tion 

créd demandés 

po 1948, 12 mii- 

fotaux : rédite demandés pou 19,9 

14.766.159.000 FF; accordés pour 1%48 
10.449.910.000 F 

N. B. — L hapitre 301 sanck 328): Ly- 
etes appartenant à l'Etat. Trava x d'entre- 
tic roses parations, aménageni € 
véré par la d tion de l'architecture. 

i l 
irection de ! seignement du mremier degré. 
ÿ { 

Inspection générale de l'enseignement. — 
Traitements : crédits demandés pour 1949, 
8.873.000 F; rdés pour 1918, 7.039.009 EF. 


Administralion académique. — Traitements 


du personnel ittulaire: crédits demandés pour 
4919 315.8:1.000 F; accordés pour 1916, 251 
mil:ions G1.000 F, 


Bémunéra 
crédits de- 
Cordes pour 


Administration ee 
tion du personel comp#mentaire: 
mandés pour 1919, 3.110.000 F; ac 


‘adémique. 


1944, 2.053.000 F. 

Administration académique. — Salaires du 
personne, auxiliaire: crédits demandés pou 
1919, 73.636.000 F; accordés pour 191$, 43 m 
lions 58 000 FE, 

Administration académique. — Indemnités 
crédits demandés pour 1919, 11652000 F; ac 


1918, 12.962.000 FF. 
normales primaires. 


cordés pour 


Ecoles — Traitements 








du. personne: titulaire: crédits dermamiés pour 
1919, 1.260.274.000 F; accordés pour 1918, 86: 
milhions 615.000 F, 

Ecoles normales primaires, — Salaires du 
personne; auxiliaire: crédits demandés pour 
1919 26.413.000 F'; accordés pour 1948, 18 mil 
v5.000 F. 

Ecoies normales primaires. — Indemr 
cré«i demandés pour 1919, 97.3%5S.000 } 
cordés pour 1948, SI.SS1.000 F 

Ecoes primaires élémentaires. — Tra 
ments du personnel titu'aire: crédits dema 
dés pour 1949, 33.598.990.000 F; accordés pout 
1918, 24.906.21.000 F. 

Ecoles primaires élémentaires. — rat 
ration des instiluteurs et instituirices Inté 
maires. crédits demandés pour 19419, 916 mil 
lions 2.000 EF; accondés pour 1938, 622,2%67.000 F. 

Evcu.es primaires élémentaires. — Frais de 
suppléance : crédits demandés pour 1419, 
1.3992.833.000 F; accordés pour 1948, 722.500.00 
francs, 

Ecoles primaires élémentaires, — Indemni- 


tés: crédits demandés pour 1949, 1.022,1431.0&h) 
irancs; accordés pour 1918, 9SS.Ss99.000 F. 

A:lovalions aux smédajiilés de l'enseignement 
srimaire: crédits demandés pour 19:58, 3 mil- 
ions 849.000 F: accordés pour 1948, 3.599.000 
[raucs, 


Ecoles nationaïies de perfectionnement, 
Rémunération du personnel: crédits deman- 
dés pour 1919, 132.571.000 F; accordés pour 
1918, 30.917.000 F. 

Indemnités pour difficultés administratives 


rtements du 
Moselle: « 


lans les dépa 
thin et de la 


Haut-Rhin, du Bas- 
crédits demandés pour 





| 











(940, 85.527 000 F : accordés pour ais, 
132 ‘millions de francs « 

Indemnités de résidence: crédits demandés 
pour 1939, 5.666 millions de francs; accordés 
pour 1948, 1.663 millions de francs 

supplément familial de traitement: crédits 
demandés pour 1919, 313 mil'ions de francs: 
accordés pour 1918, 2%8.960.000 F 

Traitements des fonctionnaires en congé de 
longue durée: crédits dernandés pour 41919, 
317.883.000 F; accordés pour 1948. 25.608.000 
francs. 

Rappels de rémunération aux fonctionnaires 
céinté grés : dits demandés pour 1949, 6 mi- 
lions 900.000 F: accordés pour 1918, néant. 

Application de la réglementation relative 
aux fonctio ire: suspendus de leurs fonc- | 
ti crédi demandés pour 1919, 5.50 000 | 
{rancs; accoriés pour 1545, 11.310.000 FE, l 
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des heures 


Relèvement du 


taux supp'émen- 
taires effeciuces f 


ar le personnel enseignant 


crédits demandés pour 1919, néant; accordés 
pour 1913, 80 milions de francs. 

Dépenses de locations et de réquisitions : 
crédits demandés pour 1919, 5.600.000 F; ac- 
cordés pour 1948, 3.000.000 F. 

Achat de matériel automobile: crédits de- 
mandés pour 1919, 850.060 F; accordés pour 
19%. 550.000 F. 


Inspection générale de 
‘rais de déplacements et 
demandée pour 1949, 
pour 1918, 3.701.000 F. 
Administration acadé 


p'acements et de mi 


miss) 


3.619.000 





Frais de dé- 
ssions: crédits demandés 


imique. 


pour_ 1949, 91. 155.000 F; accordés pour 1948, 
68.147 000 F. 

Enseignement du prernicr degré. — Frais 
de dépiacements et de missions: crédits de- 


mandés pour 1919, 112.351.000 F: 
pour 1948, VE A47.000 F. 
Ecoles normales pr iinaires, — Matériel 
ai demandés pour 1918, 242,500.000 FE; 
és pour 148, 158. 100.000 KE. 


accordés 


: cré- 
accor- 


rais généraux de l'enseignement du pre- 
nier degré: crédits demandés pour 1949, 
22.841.000 F; accordés pour 1948, 24.435.000 F. 
Constructions scolaires de l'enseignement 
du premier degré. — Travaux d'arménage- 
ment: crédits demandés pour 1949, 600 mil- 
lions de francs; accordés pour 191$, 400 mil- 


lions de francs. 

Enseignement du premier degré. Maté- 
riel, — Bibliothèques scolaires: crédits deman- 
dés pour 1949, 17 millions de francs; accordés 





pour 1915, 9.300.000 F. 

Enseignement du premier degré. — Exa- 
mens et Conconrs: di demandés pour 
1949, 25.120.000 F; accc pour 191$, 8.050.000 


francs. 
Enseignement du premier degré. — Frais de 
Stage crédits demandés pour 1919, 3.500.000 
francs; accordés pour 1948, 1.500.000 PF. 
Enseignement du prem'er degré. 
de vo Yi age : Cré« ts de mandés pour 1949, 


— bourses 


k mil- 


lions 872.000 F; ‘ordés pour 1948, 3 ini Lions 
de francs. 

Ecole re are di perf nement. — 
Travaux: crédits demandés pou 191 9, 100 mil- 
lions de francs: accordés pour 1918, 65 mil- 
lions de francs. 

Travaux manuels et praliques dans l’ensei- 
gnement du premier degré: crédits demandés 
pour 1939, 5.380.000 F; accordés pour 1948, 
5.580.000 F, 

Enseignement du premier degrés. — Ecoles 
temporawes: crédits demandés pour 4949, 
3 millions de francs: accordés pour 1948, 
6 millions de francs. 

Enseignement postscolaire agricole et mé- 


nager 34 griCie. — Subventions de premier éta 
blissement: crédits demandés pour 1949, 
900.000 F; accordés pour 1948, 99.000 F. 
Ecoles nationales de nerfec tionnement. 
Dépenses de fonctionnement: crédits deman- 
dés pour 1919, 18 pions de france: accordés 
pour 1948, 12.105.000 F 
Ecoles nationales 


de perfectionnement. 


Achat de matériel: crédits demandés pour 
1949, 12 millions de francs; accordés pour 
1918, 16.380.000 F 

Entretien des élèves-professeurs de l’ensei- 


gnement: crédits demandés pour 1949, 843 mil- 
lions 850.00 F; accordés pour 1948. 610 mi- 
lions 200.009 F, 


Frais de voyage en France des fonction- 
naires des départements d'outre-mer en 
congé: 193 millions de francs; accordés pour 
1918, 193 millions de francs. 


Indemnités pour difficultés exceptionnelles 
d'existence : crédits demandés pour 1949, 
170 millions de francs; accordés vour 1948, 
130.500 (00 K. 


Bourses nalionales : crédits demandés pour 
1949, 158.784.000 F; accordés pour 1948, 91 mil- 
lions 34.000 F. 

Pupilles de la Nation, — Bourses: crédits 
demandés pour 1949, 12 millions de francs; 
accordés pour 1948, 5:900.000 F. 


des écoles: 
1919, 51 millions de 
1948, 27.799.000 F. 


Ecoles nationales de perlec 


Caisse crédits demandés pour 


francs; accordés pou 


tionnement, — 


Bourses et trousseaux aux élèves: crédits de- 
mandés pour 1930 424.781.000 EF; accordés pour 
191$, S4.142.0Qù F. 

xnai 1949, 





— Salaires 





AUocations familiales: crédit: 


pour 494%, 1.810 millions de fran 
pour 1918, 760.725.000 F. s 
Allocations viagères et allocation: 


travailleurs : 
122.000 F; acc 
Secours au 


crédits demandé: 
ordés pour 193s, è 
x fonclionnaires 











tionnairés, à leurs uves 
leurs familles: crédits demar dés - 
à , 
3 millions de francs; accordés 
3 milions de francs. 
Cékhrati 21 du 75e iiversaire d 
lion des écoies normales primai 
Seine: cré dits dernandés pour 19419, 


cordés pour 1948, 100.000 F, 
Œuvres complémentaires de l’érol 
demandés pour 1949, millions Lg» 
accordés pour 1918, 28 Imillions de fra ; 
Dépenses résultant pour l'Etat, de ! i 
» avril 1937 sur la resvonsabilité des mermbr 


de l'enseignement public: crédits 
pour 1949, 3.200.000 F; accordés ji 1919 
3.200.000 F. « 


Bourses, prèts d'honneur et exonéra 
droits exceptionnels: crédits demand 











1949, néant; accordés pour 1948, 8 mi 
tan 

Dépenses exceplionnelies de locations ie 
réquisitions, — Repiiement d'élablis: t 
d'enseignement public crédits 4: 1 
pour 1949, néant, accordés pour 491, 2 
lions de francs. 

Totaux crédits demandés pou 1919 
47.931.810.000 F; accordés no TR 
09.134.110.000 LE. 

Direction de l'enseignement Lechniqu 
Inspection générale de l'enseignerme ; 
Traitements: crédits demandés pour 10: 


11.595.000 F; accordés pour 4948, 8.865.000 | 

Administration académique. Traiterme 
du personnel titulaire. crédits demandés } 
1949, 123.969.000 F; accordés pour 1948, 91: 
lions 602000 F 

Administration académique. — Salaires 
personne] auxiliaire: crédits  dernandés ! 
1949, 15.415.000 '; accordés pour 1948, 10: 
tions 295.000 F. 

Administration académique. In den - 
crédits demandés pour 1949, G.000 F; acrorde: 
pour 1948, 6.000 F. 

Conservaloire national des arts et métier 
Tralterments du pe rsonnel titulaire: crédits de. 
mandés pour 1919, 53. 376,000 F; accordés pour 
1948, 39.526.009 EF. 

Conservatoire national des arts et métier 
— Rémunération du personnel du cadre com- 
plémentaire: crédits demandés pour tr 
9.494.000 FF; accordés pour 1948, 5.893.000 +. 

Conservatoire national des arts et métier 

du personnel auxiliaire: créd 
demandés pour 1949, 7,17L.000 F ; accordés pou 
1948, 4.939.000 F. 

Conservatoire national des arts et mé 
— Salaires du personnel ouvrier: crédits 
mandés pour 1949, 9.519.000 F; accordés ji 
1948, 6.100.006 Fr. 

Conservatoire nalional des arts et métier? 
— Indemnités: crédits PT pour e 9 
5.851,000 F; accordés pour 1948, 2.025.000 1 

Etablissements publics d’ enselgnerne: t tec 
nique. — Tratemenis du personnel tituia 
crédits demandés pour 1949, 2.221.921.000 +, 
accordés pour 1948, 1.624. 944.000 F. 

Etablissements publics d’enseignermnet 
nique. — Indernnilés: crédits demandés s pont 
1949, 317.807,000 E ; accordés pour 1948, 1581 
lions 545. 000 F. 

Secrétaires d'orientation professionnelle 
Traitements : crédits demandés pour 1°‘1", 

0.199.000 F; ‘accordés pour 1918, 8.876.000 F. 

Centres d'apprentissage, — Rémunération 
personnel de direction et d’administrati 
crédits demandés pour 1949, 4.739.952.00 
accordés pour 1948, 750. 412.000 F. 

Centres d’ apprentissage. — Rémunéralio! 
personnel d'enseignement général: cré Fe 

mandés pour 1949, néant; accordés pour 19 
527.619.000 F, 

Centres d'apprentissage. — me po 
personnel d'enseignement professionnel 
dits demandés pour 1919, néant; accord 
1938, 1.419.610.000 F. 

Centres d’ apprentissage. — Indemn 
dits demandés pour 1949, 85 millions de fi 
accordés pour 1948, &5 millions de francs. 
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Indemnités aux stagiaires des écoles nor- |  Liablissements d'enscignement technique Enscignement techniq be 8 " 

males nationales d'apprentissage: crédits de- | n'appartenant pas à l'Elat. — Travaux: ct sense: Outillas ii p Age 

puandés pour 1949, 83.591.000 F; accordés pour | dits demi és pour 1919, 300.000 F; accot dits derma p 1910 * { ! d 

aus, #4 inillions de francs. pr AA | pour 1918, 300,600 F dés pour 1915, 1 ] 

i Indemnités pour difficultés administratives | Etablissements d'en ment  {echniqu Léve: ; ES à 
, dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- | appartenant à PEtat, — Travaux d'aménag S Te sp 

Jthin et de la Moselle: crédits demandés pour |ineñl: crédits Gomandés pour 494%, 403 mit | de 1 “ s + 

4019, 44.441.000 F; accordés pour 1948, 21 imite | 1 de fra! fr pour 193, 99 mil 1010 e À à 

lions 618.000 F. wa US 4000 1 

” Indemnités de résidence: crédits Gemandés ! ves profess de l'er \h} Ù Ù ) ) 
ur 4949, 921.600.000 L'; accordés pour 195, | mandés p 10419, 94 ni! la \ ï 

ote,944.000 F, “= : is - l des ? 151, 1.612000 tra na 
Supplément familial de traitement: crédits ; + 

demandés pour 1919, 43.030.000 F, accordé: en France « f ! ! u 

our 1918, »3,065.000 F. : LR L 1 cnis 1 GIE inner en CON li A}, '42) | i i l ‘ } 
Traitements des fonctionnaires en congé de | crédits demandés pour 14949, 4  millio Ge re à 

longue duréc: crédits demandés pour 4949, | francs; accordés pour 493$, 4 millio d +0 1° ; - ; 

11 inillions de francs; accordés pour 1948, | francs. ne A 

42.800.000 F, | lndemnités pour difficultés exceptionnel 1910 Lo 1x 
Application de la réglementation relalive aux } d'existence: crédits deruandé wie 1939, Dé : 

fonctionnaires suspendus de jeurs fonctions: | Imiions de francs; accordés pour 1938, 23 nil S le per! emen! 

crédits demandés pour 19149, 250.000 FE; accor- | lions 550.000 F. conduisar \ la promo ; 

, dés pour 41938, 210.000 F. Bourses nationales: crédits demandés pour | deman pe 1959 43 
helevement du taux des heures sunplémen- | 1919, 329.866.000 L; accordés pour 194, 224 init |: lés pour 1948, néant. 
e aires effectuées par le personnel enseignant: { ons 321.000 F. Bourses, préts d'hoi S 


crédits demandés pour 1939, néant, accordés ne de Ja sien, — Bourses: crédits | droits exceptionnels: erédils der 
Fr 98 297 auliops de as, * … A SeMaNACS pour 1949, 93.809.000 FL, accordés | 19:59, néaul, accordés pour HS, © uk 
Dépenses e locations et de réquisitions: | por 1949, 508.006 LAS francs. 

rrédits deraandés pour 1919, 3.500.000 F; ac- Enseignement technique. — Bourses et Totaux: erGlils demand ponr 17,9 











+5 | tordés pour 1948, % millions de francs. trousseulix : lits demandés pour 1919, 298 15OLISIOO F: accord ur  Alie, 
d- Achat de matériel automobile: crédits de- millions -000 F; accordés pour 1918, 254 tnil- 11.124.812,000 EF, 
} mandés pour 1949, néant; accordés pour 1935, | H0uS 782000 F, : N-B. — Les chaoit: KO n 935) 
> BR raillions de francs, Enseignement technique. — Préts  d'hon- Ftahliscemente nationaut à Je hé 
A9, Entretien du matériel automobile: erédits | NeUr: créiits demandés pour 1949, 25.016.000 EE technid lravaux d'er let 30 | 
19, femandés pour 1949, 15.6:0.000 F; accordés | a@rordés pour 1938, 40.157.000 F. incien 2989 Elablissenn ie ! 
pour 1918, 18.110.000 F. Bourses el (rousseaux aux élè: les cen- L'inent ! phar ul lra { 
Inspection générale de l'enseignement, — |! ("es d'apprentissage: crédits deinandés pour | ça nNALEN ja die | 
Frais de déplacements et de missions: crédits 1919, .0.390.133.000 F5  accoides pour 1958, | gr ! ô 
demandés pour 4949, 5.417.000 F ; accordés pour | =790.369.009 F, hs ( 
LR, 2.850.000 V. Aliocalions farailiales : crédits demandés de RER , 
L Administration académique. — Matériel: | PONT 1949, G63.2%0.000 F5; accordts pour 1953, Direc échec ” 
j crédits dermandés pour 1949, 23.520.000 F; ac- 317,500.000 F. UN LU sole ( 
curdés pour 1918, 16.500.000 F. Allocations viagères et allocations aux I pänétite de lé: : 
Adrninistration académique. — Frais de dé- | YEUX Uravailleurs: crédits demandés pour L'aaitliientes veredite dorna “sens 1018 « 
nlacements et de missions: crédits demandés | 19%, 55.000 F; accordés pour 1948, 21.009 F, 5.007.000 F: accordés pour 1938. néant _ e 
pour 4949, 16.943,000 F; accordés pour 1948, |. SéCours aux fonctionnaires ct anciens fonc- |" ggininistiation académique. > Traitemne Ç 
! 41.950.000 F. tionnaires à leurs veuves, orphelins où à leurs du perso ina} ffihiaire. mr # Done K 
| Administration académique. — Travaux d'en- | familles: crédits demandés pour 1919, 500,000 1949. 110.612.000 F: accordés pour 4918. néa " 4 
trotien: crédits demandés pour 1949, 5.2004000 | fancs; accordés pour 1915, 500.000 F. “Administration académiqu ; Sa yes. à » 
francs; accordés pour 1938, 2.200.000 F, Subvention en faveur de l'orientation pro. person el “auxil ire: crédits den = à 8 
Conservatoire national des arts et métiers. | féSSionnelle: crédits demandés pour 1949, 441 | {950 9: 911.000 D: accordée pou FAN, néant r 
— Contribution aux dépenses de fonclionne- | fAlilions de francs; accordés pour MS, 4109 Administration académique. — ldemnités : b 
ment: crédits demandés pour 19:9, 29.651.606 | luillions de francs. crédits demandés pour 1949, 438.000 k: accore Ç 
francs, accordés pour 1948, 18.281.060 Subvention aux Cours professionnels: er£- | Gés pour 1948, néant ' 
. Ecoles nationales d'enseignement technique. | As demandés pour 1919, 109.223.0440 F3 accor- Education populaire. — Cent laca! > 
— Matériel: crédits demandés pour 1949, 573 | des Pour AUS, 152,52%.000 F. — Traitements: créd lernanil po 1919 æ 
millions 023.000 F; accordés pour 191$, 292 mil- Subvention à l'école supérieure d'électrieité, | néant: accordés ponr 1918, #.663.009 1 3 » 
lions 250.060 F. à l'institut d'optique {héorique €t appliquée Education populai … Centre lucatif Ÿ 
- Collèges techniques. — Matériel: crédits de- | £t aux é£oles de radicéleetriités: crédits de- À — Rémuancration du personnel du cadre com pi 
mnandés pour 1949, 50L.700.000 F ; accordés pour | nee pour 1949, 7.620.000 F; accordés pour | plémeutaire: erédits demandés po 1949 ÿ 
4918, 191.660.000 F. PRE. néant; accordés pour 1938, mémoi 2 
Aicliers écoles. — Matériel: crédits deman- Acoles techniques privées reconnnes par Education populaire. — Ceulres éducatifs. = 
dés pour 1949, néanl; accordés pour 1948, de €! instituts spi ialisés. — Sabventions: | — Salaires du personnel auxiliaire: crédits € 
4 1willion de francs, crédits demandés pour 1949, 52.550.000 F; ac- | demandés pour 1949, néant; accordés pout ed 
Rembôursement aux préfectures des de. | COIRES pour AS, 87.550.000 Fr. LS, 5.817.000 F. 
peuses engagées pour l'examen des demandes Subvention à l'établissement srofessionnel Edueation populaire. — Centres éducatifs, 


d'exonération de Ja taxe d'apprentissage: cre- ] l'aéronautique pour couvrir lus frais de | — Indemnités: crédits demandés pour 1919, 
dits demandés pour 4919, 5.806.000 F; accer- | fonctionnement des listes }rofassionnelle el | néant: accordés pour 148, 407.000 EF. 
dés-pour 1948, 2.030.000 E° des centres d'apprentissage de l'aé:onautique : oervices extérieurs de la jeunesse et do: 


crédits demandés pour 1949, 135.522.000 F; } Sports. — Traitements du personnel Gil 





€ annee our 2510 2 PS ee accordés pour 1948, 105.:226.000 F. crédits detuandés pou: Lo, néant; accordés 
fr accordés pour 1918 93 9 (00 L ; y CAFE Son Le centenaire de Va fondation À Pour 1918, 1235.488.000 F. 

- Dr nu raie e la Société des ingénieurs civils de France: Services extérieurs de la jeunesse ct des 

Enseignement téchnique, — Frais de dépla- | crédits demandés pour 4919, néant; accordts | Sports. — Rémunération du personnel du ca- 


L 


comments ct’ missions: crédits demandés | pour 1948, 1 million de frans. compiémeniaire: crédits dernandés pou 


LA 4 . .p ; , aa é 
pour 19:19, 23: 000 F; accordés pour 1935, Ecoles shpérieures de Comimenta ss. Cas accorue pour 1918. Jrt ‘noire. 
16.888.009 F. V venlions: crédits demandés pour 1949, 2 mil. exlérièurs de la jeunesse et des 
Enscignement technique. — Bourses de | lions 706.000 F; accordés por 19, 2.525.000 Saires d per-onucl auxiliaire 
voyage: crédits demandés pour 1919, 2 mil- ranes, agi PT re andés pour 199, néant; accordés 
n de francs; accordés pour 1943, 1 raillion Enseignement fechnique —  Snbventior 20.938,000 1°. 
de francs. nr motion fins Tape “Xléricurs de Ja et des 
Frais de slage des maîtres des centres d’ap- Des domenai ur 19 122 es jar BAR lemii cré4l 4 oxand 2 
prenlissage: Crédits demandés pour 1949, pour 1918, 45.000 FE. AT Le ut dois accord po 1918, 511.000 1 
22,54).000 F; accondé:; pour 1915, 20.540.009 F. Suhvenÿpns aux inetituts da faculté nonr “éduration physique, — Traileme 
Centres d'apprentissage. — Dépenses de | la formation professionnelle des evnerts com. L'uiluiair faits demandés pour 


accordés pour 1938, 59.970.000 FE, 


fonctionnement: crédits demandés pour 1949, | tab! ‘di $ 39 
ca etz * piste S. ACHATIOR 4%, | tables: crédits demandés ponr 1949, 590.000 E : 
1.352.619.000 VF; accordés pour 1918, 916.296.0% | accordés pour 1918, 826.000 pe 0" 00 LS 


, 1 l,u 
ducation physique. — Rémun 





francs Subve: Je ; { ‘rsonnel du cadre cr ! 

d e é Der Subventions de TEtat aux droles nt onrr: ISDREPE qi] 1 Coinpiéimeniare 
Centres d'apprentissage. — Loyers: crédits | d'enseignement ménager familinl: crédits 4 à derman pour 1949, néa accordés 

demandés pour 1949, 128.625.0(0 EF, accordés | mandés pour 1949, 8 millions de francs: pour 1%, mérnoire 


‘4 sen millions de francs. cordés pour 1913, 8 millions de tranes re en re AS Pre it L 
entres d’apprentissage, — Achat de matt. Apprentissage arlisa c Su bus personnel auxiliaire: crédits demandés pou 
k è, cf med 4 entussage arlisanal. — Subventions aux 9 ‘ant: ace « 7 L 668 OÙ E 
riel: crédits emandés pour 1949, 60 millions chambres de métiers: crédits demar ne e a” n i FA où lés pont 1938, 1.688.000 l. 
de francs ; accordés pour 1915, HE) rüillionus Ü 1919 22 500.000 F : accord jour 19:S 0 : LE 0:03 d'éduca 1ofi Physi Er Réinmunéra- 
'anes, lions de francs x nc $ Dour 45, 9 Enii- à nn du personnel contractuel: cnédits dernan- 
|; S à À è " ions cs. és pour 19:9 éant: accordé ce 02 
Ttablissements nalionaux d'enseignement Faseignement technique, — Aide anx inter. 2.868 000 F CPR OR ER 
technique. _— Travaux d'entrelien: crédiis de- | nats en œégic directe: crédi's deman é 
Mandés pour 1949, % millions de francs; ac- | 1949, 10 millions de francs ; 





à iés pour Ecoles d'éducation », ilés<: 
80 S accordé our | crédits demandés pour 10% sant : rdés 
Cordés pour 1948, 22.400.000 F. g 1948, 5 millions de francs. RAR OU! ENT + grade “et pure 
HS Asstimtée mTIONAIE, — S, de 1018. — 15 mai 1949, | 
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25 milhons de 


* Ver et D 
ii. 156 ini ic y! 1 de 


travaux d'aménagement de ie de jeuncs: 


19:8, Imémoire. 
- Travaux V’ani- 


millions de francs 


Contrôle édit: a dt 





ma nés ir 1919, | cordés p ur 191$, 


‘nts du Haut-Rhin, 


lemandés pour sportif populaire, — Frais d'examen: 
« RER Le) 1 * . - . 


Lio is de fra me cs, 


accordés S “pour 1918, 
ication pee — Travaux d'entretien : 
( 91 taillions de 
* 1918, C0.500.000 F. 

lentement: a port. — - Fonctionfie emert des 


du taux des heures supplé 
personnel enseignant: 








PA 


accordés pour 1918, 


E tablissements d'enseignement 


Etablissements d'enseignement. 
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a ns 


| 

Ecoles da sorts et centres de formats 
nautique. — Malériel: cré its demamé 9 pou: 
1919, néant; accordés pour 1918, 19.245.009 p, 

Indemnités pour difficutiés exceptioitieltos 
d'existence: crédits demandés pour 19:9 
1 L.82.000 F; accordés pour 4438, 9.875.000 +. ? 

Ecoles des sports. — Bonr<es : erÉits de 
mandés pour 1949, noant, accordés Pour 192, 
1.852.004) F. 

Bourses d'éducation physique: crédits do. 
mandés pour 1%), néant; accordés pour 19: 
33 tuiilions de francs i 

Direction générale de la jeunesse et des 
sports. — Etablissements d'enseignement, — 
Bourses: crédits demandés pour 1949, %7 mi. 
lions 401.600 F : urcomcs Dour 1918, néant. 

Allocations farmmilisies: crédis déaandé 
pour 1919, 100.550 JUY F; accordés pour 1918 
02.910.000 F ë 

Secours aux fonctionnaires, anciens fonr. 
tionnaires à leurs veuves, orphelins où à 
‘urs familles: erédits demanks pour 495 
210.000 F: accordé ïs pour f9:8, 210.008 F. s 

Subventions aux instituts d' édneation pre 
sique: crédits 40m nés pour 1959, 7 Millions 
de france S; à Cordés S pour 1918, d “milions de 
francs. 

Auberses de la jrunesse et relais: crédits 
demandés pour 491%, 3 millions dc francs: 
accordés pour 19418, 13 aillions de franes 

‘Œuvres para e{ postse ‘olaires. — Méisons de 
jeunes — Mour eme nis de jeunesse: créili 
demandés pour 1919, néant; accordés pour 
1938, 102 milions de francs, 

Subventions aux muisons de culture et : 
associations d'éducation populaire: epédits die 
mändés pour 1949, néant, accprdés pour 124, 
15 millions de francs, 

Subvention à la ligue française de lensei- 
gnonent pour l’organisation de son congrès 
en 196: +rûdits demandés pour 4949, né; 
accordés pour 14358, à millions de francs, 
aimps et colonies de vacances. — Sur 
tions: crédits demaniés pour 1949, 913 mil 
lions de francs; accordés pour 1948, 559 mi! 
lions de francs 

Subventions aux fédérations et assoeiatior 
cporiives: erédils demandés pour 4949, 479 mil. 
loups ie francs; accordés pour 1918, 87 ii! 
lions 999.000 F. 

Office du sport scolaire et universitaire, — 
Subventions de fonciijonneinent et subvyer- 
lions pour les jeux universitaires internat 
haux: crédits demandés pour 4919, 24.711.) 
> incs; accordés pour 1948, 23 muiions 4 

“ancs 

Subvet = à l'office du sport scolaire 
universitaire pour les, ieux universitaires « 
TONIAUX : ” crédits loumancés pour {M0 
S ‘’nillonus de Dades: accordés pour !2#, 
ncant. 

Subventions aux centres d'initiation Spor- 
live solaire: crédits demandés pour 1949, 
néant; accordés pour 1938, 5.599.000 F, 

Subventions pour orgais ations d’épreuv 
le 1nacce: erlilts der vlés pour 1949, à mi 
lions 119.0) F; accordés pour 1948, j. 00) 
francs. 

Œuvres péri et postscolaires, maison do 
jeu Cs, maison de Ja culture, assptiation 
d'éducation populaire: € crédits demandés pour 
1919, 110 maillons Ge francs; agcordés pour 
1918, néant. 

Etudes techniques, Re a sporlil: 
crédits demandés pour 1M9, 47 millions de 
francs: accordés pour 198, 14.900.009 F. 

Activiés de plein air: crédits detnand<: 
pour 1955, æ luiltions de francs; accordis 
pour 1938, #8 millions de francs, 

Centres d'initiation sportive scolaire: cré- 
dits demaniés Re 1919, 8 millions de francs; 
nogerdes pour 1918, néant. 

Education physique. — Activités physique: 
dans les inilieux du travail: crédits derman- 
dés pour 1919, 25 millions de francs; accordés 
poux 1818, 20.500.000 F. 

Centres de rféducation physique: crédi 
demandés pour 1919, néant; accordés pour 
1928, 4 millions de francs. 

Edueation p! xsique et sports, — Formalion 
prémililaire: crédits demandés pour 49:9, mc 
foire; accordés pour 1948, mémoire. 

Frais de contrôle des fédérations et acsocir- 
tions subventionnées: crédits demandés p: 
1919, néant; accordés pour i9%38, 200.000 F. 

Subvention pour l'organisation du rassent- 
bhiement sportif international: crédits x" "À 
dés p ourl919, néani; accordés pour 49: 
6 millions de francs 

Los rer À et participation aux jeux 05m 
piques: crédits 


emandés pour 1%49, à mil 
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lions de francs, à° 
moire cs: accordés pour 4918 
\épenses D ; ris 5, nié 
Æ penses résultant ni , Ni nus 
a avril 1927 sur pour l'Etat, 4 1 teture nat 
nat L 1 sur la res pémiTe t, de la lot & du persot [ Re UT 
à l'ensetin ’ \sabitit i at > nneol ds 1 CGhvrne 
nat - smnement pub'ic: bhilité des mémbr pour 14:19 28, ixittaire : es — Salaires : 
re 1419, HX.000 + ic: crédits de rt Latt 000 ÿ 2.834.000 EH credits dem ? ] Pr 40!0 
200,000 F 000 F; accord lernaneds UN) 1 ” accordé ICHIAnue { dt 10000 F 
* at 1 f > t ' \ «ut 
To taux: cré à pour A9 Manufacture nat rdés pour AH 080 1 F; pres 
p + dl crédits d D Lu 7) nération d e nationale de lotane: fl ur 4948 
» 024.630. (4H) lemandés s An du per IG Sdovres x - créil 
2.1 Ù ic pour 491 ietnandes sonner co — Rémi Us O0 (O0 n ° 
AT. LU F p | ] ! Peut {u ( Sos 1u:0 ” atractuel n eq | lit , | i ] t 19 
° 1 AE Da + 1, 4.J0V ü) ut ” [AL \ P di, 
i Ma | : [Me FETE, F. 3 U 1 " accordé | 1u.0C0 1 | : l'J 4 7 
eni L nités ur nat : ues | . 
Ensecign ment el prodt re : crédits den Dei le de Sèvres | Direct: j 
#1 duction art iccordés re pere - ur 4 Inde | , a Ce 
vi l . Î Il { y 7 i 11 u1y )é ; | CR : 
# Inspection des nt ch ] Indemnités ] 94, 163.000 F J, =-Buu.UUU 1 | l < ; 
ments: crédits der et des lettr Pgo ml de des ! 
y its don tres Rhi éCparter 1! S bis l arts 0e! 
ons ; <a HE & \ : } { nents ète | - âne à. 
00% 027,000 F; accord de pour 1919 qui \ el de Ja Mo du Haut-Rhi tive l'o a! vraie lettres, — T 
ue" F. | rdés pour 194 M 11, 80.000 | Mie siédite donnes du Ba 97 O0 | | 
; er £ Uas, 2 mlill Indert iccord ils Get . 3 1 1 ’ 4 
(1 Académie de France à | ] Fr 4 s de résid s pour 1918 | 1 3] M 1 
u personnel t e à Rome. — Trai pour 1919, 24% résidenc: “- 1). ( | ” | 
1919, 2.2 00 F: dire: crédi i raitement 10.20.00 sua a ù I crédits den ! s = [ 
1: , . ts der: pr n nr: 4 à 4 : | di ) 470 (X | 
0 467.000 S accordes our pr es po] ù ippiht ni tr à 1 \! Æ. dé } 
8h demandés Poir | demandés po familial de | R T bio 
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: lei , 1 Socitié national des en sr : À 148 ? la C ÿquiibre des hat 
di OA 44 d , = 1 se : NC des € apitaux Inobiicrs (code fiscal des va- es avec l'é! F: “pp, rP qui 5 € es 
mins de fer francais, du département de M E jours mobilières) ÿ avec l'étrange 

DEITO ' ln ? ile «lo NE \ - + 1:04 FU, L à s fais 4 TE LR nd Ce 7 LPS 
se ne | t de la ville li Par a NS Impôt sur le chiffre d'affaires Aû par les M l roi per 18 tr les mar hand’. 

h Le e en cs © ation fi re dit «vs cd ho banquiers, assureurs, marchamls de biens et la frontière, s'ils qui en pre 
de nanque el des PAONMAC HASIONTAIES L'lotisseurs ‘code des taxes sur le chiffre hofinal, un caracière 
echange ues U'1 , POUPAIL QUES MOHAICS d'affaires). n ueme tops ic 

on * j T e s POSCOIT CRE ER # 
bil'on hnpôt de sa'klarikf nationale (ordonnance cssources, du Erésor pu- 

. | … . “ ; , onle ñ 4 ta: . : 
0° drole ia du 15 août 1ÿi9 et texies subséquents}, y ù +4 équihbre hill 
nintinane . te sy tàs6 2 É ê eurce actuehe A1 
di à: D sion du pavement des dépenses Inseriplions, radiations et publicité des i i heure < tekle, la douan 
contro! le ordonnateurs de 1 Elat el des hypothèques. Frahe: rip ton des acies d'alit- 4 ” iyiis el taxes do 
collectivités locales : nalionus immobilières (code civil, titre XVIH; 
+ dé vode de l'enregistrement, filtre X). : service dans eo double do- 


b\ Coutrôle di linan es locales d'une fa- or À : Ë = none = sus on 
ole des Opéraiions concernant le domaine immohi- maine s'exerce ans !es ecnditions définies 





çoi Ur raie; i , ! ie h { Dh . ; r pe N in Q “4 
; c Contro'e d'un certain nombre d'organ er publie et privé de l'Elat en France et en } rli code «es douanes ei des tloxes sur le 
+ d : Aigcrie, Gostion et aliénation du domaine mo- | thiiïe d'affaires, 

ELL caisse d'épargne, caisses de SCSURIC À hiiior da l'Et à pe srl os pé : 

nine at lier de l'Etat. Biens vasants et sans maîlre. En dehors de cette mission qui Ini est pro- 
nt ent: lisation des écritures de tous les Epaves, Successions en déshérenre, Gestion | pre, la douane apporte So econconbrs à un 
' dalisatl LR) Uaii S ec L ? dos si] € DESTINE 10 n se]; tes 1 ta'lo 1 {1 »= oran no! } : dt cht che 3 

comuotabies de l'État en vue de l'élabjisse- } succesel0! d ù he : «< -vagPé ve > > rès grand nombi 18 servi ès poblie +, 

imeut des comptes généraux de l'Etat et des MO bilières N— ad . De je “olleeti tés En pre nicr lieu, ( ‘te régie, par la surve le 

et des 1 i [ER ic 5 pai vs Coiiet Evil CS lance qu € le exerce aux jront dr ?S joue ti 


u ii 
tuutions cetalistiques des dépenses * + fs : 
1 pr idiiques. Ex} pro priations pour cause d'uliité |'rôle essentiel dans la protection des mono 
+ | 







recettes du budget et du Frésor, ainsi que tin Ù 
1 t ; u sr el \ 78e. 1 ! ! . l 1 Ü ub! iqt 1e, Gestion LL aiïénation des ai rimoi- holes "Etat ‘Ta Jercoi À 'ontiée PS or 
es oncrations ue 'a vite publique . ne ! ; POoics «4 Eu, Elle perçoit à senuice des mar- 
do Fventuetlement. exécution de certaines …s confis or der np a és, Mecelles du | Chaxudises en France les diverses taxes inté- 
s. RS TL Re re race vngt- roduit de la vVeuie des surpus américains. rieure 103 n die idee. eur 
opérations qui, norinalement, devraient in- : sac ET RO AR “ A nr dE ge À à %e 
coumber à d'auirrs O'pAaihi-HES (Pu\etilu li C \” 1 paie ue pie DR ee | 
Pertes à mp Dr el +: % « IV. - ADMINISTRATION DES CONTRIBUTIONS lransactions, dra:ls &0 consonmaton) et 
. INDIRECIES garantit Le recouvrement uliérieur pur la 14 


node, dlssess ie des contributions indirectes, 
L PMIXISTRATION Pr CONTRIPUTIONS TT re ALIEN Liu! gecncralcs. .. a PT . 
il. \ [T [ES ; En malière de police des personnes, ?c: 





LE DU CADASTHE A. — Assiette, recouvrement et contrôle des | 28 uis des dotrines si oppelis à proccé f 
tribut Los à impôts et taxes perçus an profit de J'Elat: ù url des deserieurs, insonmmis, C5- 

l'iUutions jénereolrse è . : | i : 

uu 9 . Taxes sur le chiffre d'affaires (loi de codt- | P05 ndivalus ayant fait l'objet de 


flcaton du 27 janvier 1911): Handats d'arréts, ls contrôtent Jes passe- 


à, ’ } intetmnt , 1h ) ! ! 1 me 1 HE y } + vw” nut 

| \ Ne L'a Inn \ des à ju UE ù Taxe À la produ ‘jon taxe eur les trans po: is dans ies gares, ports où aérodronic: 
» n& » chape LL" ce? ." sèé n »& a sv bed dr ” À. der # { y : ' na: viva 

impôis directs el taxes tées 0 © faction, élaboration d'une statistique délailiée où il n'exisie pas en permanence un service 
\HOIS directs € {axes assimilées, ! ; ” 


de Ja sûüreié nationale ct prêtent jeur £02- 


des taxes sur le chiffre d'affaires. à ‘ it; 
is cours à la police àe la navigation mar srl 


El'e est, par ailleurs, chargée de la confec- Jmnôts sur les boissons: ' : 
tion «es rôles de diverses taxes (redevance des Alcools et vins de liqueur, vins, cklres, poi- de la péthé en mer et de la navigalis 


inines, taxes #yi \dicales, certaines taxes comM- f rés et hydrome!ls (décret de codification du ps dan gr 








in les) sans ji rvenir - tout au moins 33 nove ht e à Ces agen fs assurent! également l'exéeuti 
de facon exclusive — dans les travaux d'as- Impôts (décret de codification du ! à l'entrée el àlas otie du ierrioire des ds 
sielle correspondants, 23 novembre MAT) positions concernant l'hygiène et la santé pur 
L'administration des contributions directes Vélocipèdes, taxe à la mouture et redevan- | blique, la police satire des végélaux ct 
joue enfin un rôle très important dans la | C3 comipensälrices, garanlie, licences. mentaires et” la répressio a des fraudes es 
“anfiscati des profits ilicites. nié , F nentaires et commerciale es ind » 
confiscation des profits iiicite R. — Assielle, recouvrement et contrôle des | appellations d'ori igine, ia Proisetien ds M5 ; 


B. — En dehors de ses attributions pure- taxes perçues au profit des différents oï5a- | priéié industrielle, commerciale et artistique 
ment fisvaies, l'administration des contribu- nismes ou colectivilis: Le "service des douanes su le contrôle ui 
lions di celtes est j chargée, en raison de Ja Taxe additionnelle à la taxe sur les trans- | exerce à l'entrée et à à sortie des voya- 
COPA en è de ses agents VA de la nature actions {loi de codification du 27 janvier 1915) : geurs, contribue pour une part essenii el è 
des re iseignements qu'elle dé ‘lent, d'exécuter Licences municipales, taxes sur les epec- | à l'application dn décret an 9 septembre 1° 
ou de parlitiper à divers travaux d'ordre | tacles (décret de codification du 23 novembre | et des textes suhs équents sur les opéralols 


financier o!! ' ne 


r ou unon ! t s'atistique. EUX C 
iq t | 1937). de change et le commerce ds L'or. 
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mme 
Son aclion s'exerce sur les frontières de 
rre et de mer ainsi que dans les aérodro- 
dont le nombre est en Vuie de séricux 


ro'ssemen 


… 








En raison de la situalion économique : 
tuel!e, de la pénurie di 





Î , 
des possibilités de Dé € par $ 
trafics illicites Gans plusieurs naines. Jes 
services douaniers d'ei quêtes, d recherches 
{ de répression de a fraudi ET l dau 
{ taire ont pris depu la Libérat MIT 
ünportance considérab:c. 


Note préliminaire, 
Les crédits ouverts pour l'exercice 1918 pa 
Ja loi de finances no 48-1457 du 14 septembre 
dus s'élevaient à 191.785.120.000 F. 
Mais l'incidence des mesures prises dans Je 
courant de l'exercice 1948 où rei { 
195 et étendues en année pleine aet'eint le 
nontant de 110.575.071.714 FE, 
En plus: 
fo Transfert: 


EN 








bu budget anrexe des posles, télégraphes 
el téléphones (chagitre 601 de 19481 au chapi- 
tre 601 « missions lémporaires à l'étranger », 
1.753.000 F. 

2o Application de textes promulgngsa et re- 
Conduciion de ine:ures antérieures: 

Mise au point des dotaliv des pour 5 


1 
pablics, 447.052.000 F. 

Gestion de la dette publiq 1e* 

Conséquence de la dévalualion 
scplembre 1918), 4.9S7.732.000 FE. 

Extension en année pleine des mesures 
prévues dans la loi de finances du 11 sep- 
temhre 1948, 2.102.1S8.000 EF. 

Conséquence de l'alignement moné!laire du 
17 octobre 1943, 39%1.763.000 EF, 

Charges des emprunts des groupements de 
sinistrés, 1.607.777 000 EF, 

Intérêts des comptes de dépôts du Trésor 
1.528.750.000 F. 

Intérêts des bons du Trésor à 
valeurs assimiées, 7.942.200.000 EF. 

Service des avances des inslituts d'émis- 
sion, 106.400.000 F 

Aménagements divers, 97.616.000 F. 

Atnélioration de la situalion des personnels 
retraités ou pensionnés (dette viagère): 

Péréquation el nouvelles modalités de li- 
quidalion des pensions (art. @1 et 70 de la loi 
du 20 septembre 1918), 23.679.160.000 F. 

Avance sur péréqualion (décret du 9 octo- 
bre 1918), 7.678 millions de francs. 

Indemnité temporaire de cherté de vie (dc- 
Crel du 9 octobre 1918), G.619.500.000 F, 

Relèvement du salaire servant de base an 
talcul des prestations familiales (décret du 
& octobre 1948), 244,300.0@ F. 

Relèvemeñt des pensions d'invadité (lois 
des 27 février et 14 septembre 1918), 43 mil- 
fianis 29S.001.000 F. 

Application de l'article 13 de In loi n° 48 
1995 du 31 décembre 1918 relatif à l'imputa- 
lon au chapitre des pensions militaires des 
soldes des officiers généraux du cadre de ré- 
serve, 1 milliard de francs. 

Extensiom en année pleine des mécures 
prévues dans la loi de finances du fi seplern- 
bre 1918, 191.350.722 F. 

Conséquence de l'éré à départements 
français de la Guadeloupe, de Ja Martinique, 
de Ja Réunion et de la Guyane française (loi 
no 48-1294 du 22 juillet 1918 F, 

Conséquente de la dévaluation {loi ne 48- 
4500 du 26 scpiemhre 19481, 117.155.088 F. 

Amélioration de la silualion des fonclion- 
naires (à): 

4o Allocation spécisle forfaitaire ‘lotal du 
crédit transféré du chapitre 173 du hudgel de 
1948 du ministère de: finances), 2 ; 


loi du %6 


+ 
| 
= 
je] 
e 


€: 





‘tion € 

















, 2.481.278.000 F. 

20 Différence entre Ie montant des crédits 
demandés au titre du complément provisoire 
de traitement et celui des crédits prévus pour 
les indémnilés suivantes: indemnité  excep- 
tionnelle de cherté de vie, indemnité forfai- 
taire de cherté de vie, allécalion provision 
nelle et allocation spéciale forfailaire, 4 mil- 
liards 457.041.420 F. 

39 Majoration des versements mensuels aux 
Magistrats, 1.494.000 F, 
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Li 13 

| les indemnités pour travaux nn ‘ 

| Fes, 235.5066.000 F. 

| De linden de résidence Se2 n 15 
| de francs. 

De supplément familiai de traitement, 21 
IniIIOns AH ON) 

( Des alloca } Lait ] 1.01 L 
iranes 

| Role n t di taux 

Î be | lei s ri 4 { | 

| 464.250.000 KE 

| , À . ‘ 

Î Des indemnilés d enseigneraent © { 

Ù A’'hvar 

} U CAQINOI: | ! DE 1 sis oo I! 

1 A! Ï { d | I | 11} + {| A 

| : 1 1 LENS LE PE l i ‘ 

| Agents des brigades des douar 10 n 

| lions 400 06 } 

Applicalion de la nouvelle 16 sur 

| les o1 S, 79.696.000 F, 

Rernboi RE t par l'T des Cléverne: 
exercés sur les avoirs de nt cnol 

{0 millions de francs. 

Ajustements divers résultant à l'appliea 
lion de texles promulgucs ou ae Hi > ai 
térieures 

[EL penses d pt nnel, S558.582 F. 
| Dépenses de matéric}, 70.259.006 1 
| { ire iale MOIS nat | 

| Dépenses diverses, 38.396.000 F. 

{ }\ Qur des mesures diverses prévu 

en faveur des personnels de l'Etat rédit gla- 
| bal destiné à Ôtre FCDArtU 4 tre les cl pit $ 
| intéressés à S } du: s des différ { jatht 
res, of milliards de francs 
Jotai des augr { s, 157.682 F 
En moins 
| 5. xlensi 4 ini ph l Il 
| ü eCOHOHHA pret vue { RTS 
| PR ÿ 3 
| Loi du 2% juin 193 [RE u 12.40 | 

Loi du 7 janvier 1948 (1 iUe),, 24 l 
lions 116.196 F. 

Ajustements 

Dette vi: 533 1 

Stppresstor { bal } 1 € 194 
pour l'application des m res suivent 

Indemnisation des fonctionnaires et a: 
licenciés dans les conditions prévues pa 
Jui du 5% s mbre 1917 09.035.000 1 

Loi du 19 juillet 1917 et luesu suhse 
uentes (allocation spéciale forfaitaire « 
demnités pour travaux supplément » — 
Melliards 250 millions de francs 

Rajustement de certaines indemnités rent 
senlatives de frais, 1.080 millions de fran 

» IN n L 

Relèvement des allocations familiales 1 
d s 21 décembre 1947 et 2 mars 1948), 4.70 
iillions de francs 

lotal des diminutions, 97 408 1.998 } 
Nôt Ggal: 197.682.469.51> 23.108 497.5 
110.533.974.714 1 
Dans ces conditions, la charge mn co 
| Féspondant à fa situation de l'exerci 15 
atteint:  4191.785.120 000 110.973.971.714 
OU2.307.091.714 F. 
._Les crédits demandés potr 1929 s'éli à 
Jo1.211.414.187 F. 
Soil une difl nce € de 48.851.952,779 
fran 
{ { différ eé € im) 1h X 
vante 
F1 plus 

Ajustement aux b ré 

Gestion d 

Emprunt S du 
4 Jai ier 

Subve ill tin Il 
cales pour d'éq 

. 1 1 
Hii01 fuUrai 
CNE & runt ntr { 1 
| Sel | em ints « ra ] les 
| In} vel nees en 
| VU ivires devenus la 
pro] assurer [TOS(- 
rerie 28 ‘ 1938), 
128.7 { À + 
| Hausse des prix. 1 108 678 000 F 
x 4 
| lignement rao ure du 17 0 I 1918 
| 78.410,100 
| Rémunérations et indemnités, 972.610.975 1 


L Le " sa L] és 
Travaux à ja 
ment et revision 
lions 918.000 K. 
| Equipement « 
| CE] »" 


239.652.000 KE. 


Dépenses d'im 
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| installatio 
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ières, 1 SA 1 
lions des s« es Îh s, 1 
| Al i \ i 1 
serv H US | 
lus î 
| l: : i } 
PE, Ta TO 
« le 
15. \ | 
Roi t 
«ii i ‘ {x} 
| à 4 
| \ i l $ 
« 
liuns d 
| [LE 1! Î 
Î Mi 
LI a vii S } 
| t° 
| Reva «| 
| ui 1 | il ile 
| li | Ï 
| Aulie e la { 
| Péveppen 
| graphiq d | 
| 
1” n LE) | 
| hi 
| 1 d | n À 
| }: ' « 
| perte tolitiertti \ ile ‘ 
' : 
urvs dlnill 
| Ines | l À | 
{ | X 
| 
ton CRE 
| tustert 
| : t 
| Con<équ } i 
| 17 octo Tu 1 
lion pPrevue ! * Î 
| quels li où li | 
pas élée traduili 
{ iverture des l 
| ] r € persSouhtvis d LE, 
| de francs 
| ‘Totale ae ] Î 
| En moins 
| Ajustements aux besoins réel 
| annexe de «Hiehiif 1 Î 
iarus O.siS.00U 1 
| Prest l ] 
\u | lésutue «it 1! suit 
| Hit £ , 200 tüillio di 
hr, ! U «,) ‘AK Ï 
Aï 
| S pi (a t l 
| Modit to «| rés \ 
| at 11 fit { { If 
| Tolud des dim ons, d.] 
A t (1 
NEL CH} s è Dbiki 
Î «! na td fa 
| a & ) == 
| 1 = 0) 
| { La on ] ( il 
l'exercice 1948 € desnandés } 
{ { 
| 149 1 / l eue LE au 
l | 3 dai ] \ 
les I ts deslih à la rén 
| iliol € 14 x | 
| lus ill ' POUT 1 
| Il ect : ! ! 4 
litre « j 
du |! c@t di exe UE 
| l'ar éinéedt élaleni uculés 
| ET { | {| Î eI 
Gonnance du £ i er 1945; 
De 1] CxCe] 
d \ I l 41120 
10% Fri | { A 
vier 1946); 
De :s'indermnit faitaire de 
” “ 
(101 n° 151 | t 1546 
D l'a i [ 
1 } ñ L = 
| 147 du 16 janvier 1947 modifu 
œ- en à : : + 
| 1° 45-1971 du 24 juillet 1947); 
Le cas échéa 3 verser 
aux per neis Cnseignant € 
(décrets des 16, 22 et 29 octobre 
Ont été couvertes par des dota! 
demandées au titre d finar 
uilGériEur cr pal en 
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2316 DOCUMENTS PARLEMENFAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
; d ! , ‘4: le, Du décret n° 48-4579 du 9 octobre 1948 (in- 2e Seront donc demandés dietinetement 4 
Lapplicat du décre 14 Het 1947 | demnité temporaire de cherté de vie el Sup-. | que l'ensemhle des arrêtés fNxant les n 
luca péci forf | plément temporaire d’indemnité de résidence) ; | velles échelles de traitement seront toris 

hu 1 no 403 ravrier 1048 teom- | Du décret no 48-1572 du 9 octobre 4943 | bliés les crédits traduisant les conséquences 

ne De Per Us ot atrnga. | (prune uniforme mensuelle de transport). Du décret n° 48-1124 du 13 juillet 1943 ; 
ES de Hole vd ns | au tit du budzet de l'exercice 1949 Ja | Gituant une nwijoration de reclassement : 
gr dead verre me | situation des chapitres de personnel s'ana- Du décret no 48-1125 modifiant le moe 4 
à l'EXCCPAON es VCFSENMM A Ivse ainsi l'indemnité de résidence ; 

Du décret ne #3 nmdihor Mages + À 006 {+ Sont demandés dans le présent fascicule Du décret n° 48-1126 du 13 juillet 
joratl d crseme LERSUUIS aUFIDUCS | des crédits calculés sur la base: modifiant le régime de rémunération 
üux perso nseig Iux magistrats) ; Ü Des échelles de traitement fixées par l'or- | Cable aux employés auxiliaires de l'Etat. 

Du d no 49-397 r 4948 modi- | Gonnance du 6 janvier 1945; 3° Seront couvertes par des dotations 
fiant le mo di ndetiniié Ge | Des versements mensucis aux personnels bales, demandées au titre du budzet 
résidenici | de l'enseignement 2t aux magistrats; finances el réparties par arrétés cntre 

Nu d t no 48-112f juillet 1938 {ma- | Du complément proiisoire de tra tement; dim tar S ( gr À int ressés, les dépe; 
jurat e reclassement iv des per- | De lindeinnité de résidence telle qu'elle | fCSu tant de l'application: 
sonnels de l'Etat au t la première tran- | résulte de Flapplication du décret n° 48-357 Du décret no 48-1571 instituant une inder 
che du reclassement de la fonction publique); | du 29 février 1048. | nité temporaire de cherté de vie et un 

Du décret n° 48-11 12 fuillet 1948 mo- | H a ête impossible, en Tr ison de la date à plément temporaire d'indemnité de réside 
He t le lo da de l'indernnité de \ partir de laquetle ont été préparées fes de- Dit décret no 48-1572 instituant une prin 
per sn ni CHOEUR UE l'mandes de crédits budgélaires, de tenir | uniforme de transport; 

RE | comple, comme il eût été souhaitable de te |'ainci que celles correspondant à Ja couv: 
Du décret no 48 1126 du 13 Juillet 194 moi | faire, des nouveaux traitements mis en vi- {ture du supplément de dépenses entrainé } 
fant le régie de rémunération applicable | gweur à partir du 1 janvier 1948 par applitu- | fa mise en vigueur d’une tranche compilé. 
aux empioyés auxiliaires de l'Etat; | tion du décret du 43 juillet 4948 au ütre de | mentaire de reclassement de la fonction pu. 

Du décret no 48-1452 du +9 septembre 1938 | la première tranche de reclassement de Ja | biique. 

(prime unique, uailorme Xcepoonbelie}; : fonclion publique; 
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Affaires économiques. 
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1.67.%6.1900 


07.000 4. 


517,798 .000 


























E——— — = - 5" ‘3 _ TE TS TT 7 —— TT | 
| CRÉDITS PIFFÊRENCES 
DÉSIGNATION demandés vuverks en 1945 
P 1 ke et étendus le ra3 éhfast en plus, cn méias, 
pour l'exercice 4949. en année pleine. 
— | —-—— = - — — mstengiquete | mennemeens ns preerinente —— = ——— —_— 
il franes, trases. jrance, francs, 
VOMENELATURE, PAIN PARTIE, DES CRÉDITS DEMAXDES 
TITRE [RE ORDINAIRES 
L'eseaes»s Le © 0 9» . = cel Le Vert oo MN ir SSVES VS CT ee LDTE 0e FL NA CE CC | 
je pa — FPerconnm ridaianitabls ans 2.3 ,900.000 2.251.975.099 100.99 .006 72.049 
n pi Maléri Fonctionnement N° 
des orvices et travaux, d'entretien. soso 1.020,782,000 RA3.855 .009 1%. 187.008) A,6€69.009 
& par! — Charges MO rccircidedess 33. 44. 009 017.542 .000 16.412.009 » 
ie partie, — Subvenlions....... ss vésssceevs 91.571.000 76.476.000 15.095.000 » 
& partie. — Dépenses <a 25 5 8. 460.000 7.960.000 500.600 » 
LOtAUS oo. svssdonmèdas 41.907.657.000 1.557.798 .000 269.191.) 9.732.0:0 
= EE me = ee _ ——— 0 
En pius: 259.89,900 
EE ee 9 
NOMEXCLATURF, PAR SERVICE GESTIONNAIRE, DES CRÉDITS DEXANDÉS 
EE YU r… eV Tv F » LT T tu. eee de Anse se >: RARE SP SEP TS ARR" 
im tt rviet xes 661,988. 500 588.6 .500 73.306. 000 72.069 
Servici expansio Nhique à : eran 
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ADMINISTRATION CENTRALE 


L'administration centrale comprend: 
Le burean du cabinet; 
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Le secrétariat général du comif économi- 
que tnterministériel: 

‘inspection générale : 

La direction de l'administration générale: 






La direction des relations économiques ex- 
érieures ; 
La éireclion de l’organisation économique 
et du coutiréie des entreprises publiques; 
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Son! rallachés à l'xlministration centra!e 
du d'Elil aux aflaires économt- 


secré.ariôt 






































és ‘ 
tues ex-9 Le « de l'expansion « 
ü } Les TS s €i ai! | | 
» pytér r. LS c < s | “is | | 
+4 | Crip d'étu Sous 
{ deux GrSa DCS ü&i:] À) à 1 | 
1 au ! { 
re re Lai" : [ { < hro ot! a ra S | U 
| « 
{ ù : S 1 | 
| £ 
[, — Bureau du cabinet e la] ne 
« > | ? 1 | 
( bureau assure la laison « e }k \ ) | d s ou 
Yi er! 3 services all &t ricrnet! à t Con X q & { n ‘ ( | 
procède à Ja ; { cout! : Ï { f 
el * les diverses dir: IoNs € tr : é I | 
1 1 nl 1 
binet les actes souim à la sig lu RE vent, « | défend 3 
hi é. ( ! $ s ’ Tr 
l! scsure Ja liaison avec les à : dépa l'a $ vrchés e: : 
menis M nistér:e:s, ie gsecrélarii { { 1! [he { 
Gouvernement, l’Assembl nati e et [9 où des iloires a clé d 
1 % : 
lu € seil de la Répubiique, x ‘ 4 din. ! 
SET) > l 3 } { 
I! — Secrttarint nénéral 
° | + 
du Cornité CCOnomique 1nterint St L, (4 ! j lu «4 una { » ; ; d 
“ ' - 
Le comité économique 1 Ta si h Le ; : 
ns ë« 4 vi: ii … ni i e 
‘ { de nronnséer at (rot ern le es r 
- 1 À br : | | À «: : 
cures concernant la } que économique |. 
De ) ’ ! " 
érale, Fadoption d'un plan 1: il ot les ! Ÿ D Û ( ] | ‘ 
: - : / 
directives générales pour là Conduile @8s 1 | 4 es 
n 1 " ‘ n ! 
{ 10MIqUuEs V lies £ et | 
(5 Le secrétai de « Otga- | À | ( hars d'ex J ; * 
ste C6 } 1 Gesi- | \ Î 
€ | rt iu à { i CE i 5 CI | { N } | 
st { 1 { 
. ‘ { à. Ld 
IL — Inspect ( { s { 
t ; ! 
1 à eurs CÉNÉPANX ( de 
: : { | ‘ fl l ( 
Hit ii 01 1 s | 
sur le foncliw nent « S£ b 
1 l | {x 5 i , 
KL !4 { ex ». 4 F , 
10 4 1 N l, à 
in £ ( ‘ s. d his . ; | ( 
. k.,.! & D LA 
“is vie. pére | I € 
"1 { 
Ti I { i LI 
{ NI ex { À 
(! [l 
: ( 
Lt G k - 
{ 141 LA 
. d s . LE i ] [t J 
(t v : 
1 I { 
Gro » { _ 
: ! } Le 
] _ Û à i { Î 
Dorden ñ € 
( t é'r vins : 1 a ' i : Ç 
Lr( )_€ harg } TT ‘ 
; 1 A y nor ! un mraté < “ ' - 
réeiauves au pci { { (; Or! Ï fr 
j , pi À F e à à , ! . ’ À Î 
L de l'administration centrale €t des set Les « bleurs d'Etat cs » 
" XOS a l 5 + coumot À a | = x fe 
es à xes. Elie prépare et : t } l'actin niqu d » 
1 tuir 1, inistra 1! text! ! { | 
UnaiuTe QU IDINISIr 10S Les 1 S ’ { , 4 ort é 
£ ion administrative des différentes ca- Cortêtée. € s : , [af 
{ | ü , 
tement. Elle est | prises de’toute 1 ÿ 
{ cle l'e X P4 RTE û 
. ni 
{ lt $ 0 1} { { ’ } | m 
l S ! a . ” 
\ i Ce € 0 { - 
Li 
na 
k ‘ 
| £ | | . 
{ 
C ] : 
1" < } 
F dorés o ’ ! ! 
: n ; 
1 [ | 








{ 
? : ! , of ’ 
V, — Direction des relalions ques 
extCriCuTres c | 
‘: J . ] ’ 
] e3ssentie 1 F » { { ( | 1 
RCE au LOon) CG Û 1s { i | 
Î nr r't4 q sé les a | 
L [RE 1 et ICS E Ü L î s L 
nitro El! l : 
s USpPUus qur à t { Ï . | 1 
: les échar cor La « | 
tr ' notarmm lea | é ! | 
CwaDore 225 pPiaiis à ii ri ji «À ut td 


En tiaison avec le service de 1 3i07 i* | L 
| A 7 cer, €e%6 1] S | 
ui EL | 4 | 
s ; & 
conti s intor- Gp | | 
ohjet 1 e dessin 
Cou L hs D 





l 
Fe b les { ] } C i 15 1} 
ECoSTra » Ù i à d î Î « ? : 
L = 5 e | 
1 } h ' re( ex r | 
L s rÔf è : | 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


ASSEMBLEE NATIONALE 








t 











P ( l [ | 
= | 
ét t { CHA ‘ | 
{ | LI Ve Au | 
(| 

hi 

Ceslt } { u lq | 

- | 
Cote t A ‘ FI L | 

, | 

« < EN AE 

r4 ( ' ! Î | 

! 1 | 
1 | 

Il Institut ? / tique 
} { t | t l | 
le 1 l il i | 1 | 
- et des Di | 
4 1 1 t ! 
i | d ñ | 

\ - | 

s et « jule hi ) | 
er! | el « élude 1 UUuSs 
| ‘ t { niquit | 
| | i L m4 ‘ er 
jui Î \ la € \U4 

La 4 | d'iius 
“li ] \ jique 

L'it ‘ \ ] et dx 
‘ lu P ] ui ” $ 

| 
é $ 

ui ° À 

Servict 
on: 

SUrA { lt 

A ‘ t 

4 

t A] 
a! b 
e prél ‘ 

li | OU vercice 1918 par | 
à ! { t 1-14 (| 1% pteribre | 
Î le t ; 1190830009 1 

M | | U res } Û | 
t ‘) (! Î L4 i is Î 
‘ ju: net t I 4 { { 
le 1 i u OS. :1 Yx) | 

Ar ( 

\pi itio i xl | À 
out | 11 s 1 I 

Arneliorat \ ue à &l ion 1oNCuu 
l'airt 

lo Ai péciale forfaitaire (lotal d 

di! il t 1 art 17 du budget 
«! LUE REUE PEN l Juin 0 Ou) F 
bi t x l tant d { lil 
deinait 1 titre da np ent provisoh 
de trailem t et celui des crédits prévus pour 
ivantes lemiités excep- 
li oil de cherté de vie; indemnité for- 
tait de chert de vie allocation provi 

101 et allocation spéciale forfaitaire (di 
EE \ t r cetle dernière indemnité 
au 1 | lt} \u chapitre 
EC de 1169 000 

{ { Î l I | 

SX; (M) | 

\: 

Di t €! { { 

à Î 

lu l Û 11 Coû 1 

h fan € raitement 

LIN 0) 

Pi ! 17.909.009 1 

li l { il 

io. OU) EF, 

Ï X | bi 1! s aux 
ut l & A {5 xk}) | 

Mi s diver Lx | d'obligations it 

rnationales : 

l’art coutributive de la Franse dans les d 

nses dun bureau international des exposi- 
iions, 28.000 F, 

Ada} {a do divers cr Lis aux besoins 
constatés 

Indemnité de résidencé et de logement pour 
les agents en service à l'étranger, 16.938.000 F, 

Ajustement des déduclions pour vacances 
d'emplois, 25.531.000 F, 

| 


To! 


il des augmentations, 4.761921.000 F, | 








En moin 


Fxtension « 





snnte yrleine des économies 


prevues € 1938 : : : s QU 
du 25 juin 1947 (guillotine), 01 
millions 474.00 F, 

Loi 48-44) du 
millions 742.000 F. 


Loi 47-1127 


7 janvier 4948 (10 p. 100), 155 


Suppression du centre nalional d'informa- 
‘ "1 “yr . 1! lu f: a 
Lors CCONOINIIUR, 29 IMUAHOIIS uë rancs 

Réduction des effectifs des commissions 
d'approvisionnement par suile de lapplica- 
bon «tes mesures relatives à lapurement pro- 
gressif des contrals gouvernementaux, 33 
wiillions 908.000 F, 


D; vers HALINR ENS F 


Total des diminut:ons, 362.69.000 F 


Dans « onuditions, la charge réelle I 

pondant à la situation de l'exercice 1418 
“ cint 

2149.083.000 F + 1.908.515.000 F = 4.547 
Hi ns 748 .(KNX) F. 


demandés pour 1919 s'élevant 


F. 


il en ulte une différence en plus de 259 
Hthions 9.000 1H 

Cette différence est il in 1'abie aux causes 

1 IHIPR 


Holeve net 


Il stitut di 

Paris et Lo 
Co equermu 

Eons 417.000 
Mectuiri I 


Indemuilés 


secrétaire d'Etat 


cience éconoIniIque 
1 
ndres, 1.095.000 F, 


aix bec ins réels: 
de la invention ‘cordée À 
bic 


üdpjyhiquee à 


de la hausse des prix, 91 mil- 
1 


et frais de représentation du 
200.000 YF. 


Mise en à uvre du pian de relèvement euro- 
péen: rémunération des membres de la di- 


recu 
460.562 000 F. 

Développeme 
ciale aux U, 
b'itanniques, 


EVE lo ppt Nr) 
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périeur de la 


Missions dans les d 


{ million de 


Rémunération des attachés stlag 
services coloniaux des sialistiques 


Inpressions 


nn des approvisiounements aux U, $. A., 


de la propagande commer- 
S, A. et dans les dominions 
1 miilions de francs. 
nt de l'activité du conseil sx- 
complabilité, 575.000 F. 
épartements d'outre-mer, 
francs 


iles des 
, 032.000 F. 
des rapports de la commission 
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u£ 


consultative tes domimages et réparations €t 
Conmatdes d'imprimés, 1.060.000 F, 


Œus res SOC 
lation et d' 
lrais de 
Cal, S2000 F, 
Travaux d’ 


OCCàäasSiOnnes 
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amén 
par [6 regroupement: 


alcs (dépenses de première ins- 
aménagement), 16.387.000 FE. 


oncliohneinent du cormilé imédi- 


agement ét d'installation 
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Des services centraux, 17.138.000 F. 


Des service 
u.110.000 F, 
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régiolaux €l départementaux, 


Remise en ux laissés à la dis- 
position du secteur privé par la direction gé- 
érale du contrôle et des enquêtes écono- 


niques, 19 millions de francs. 


Achat de 
mobiliers, 11 
Frais de r 


Total des 


matériel et renouvellement de 


590,000 F. 


levés dans les greffes pour les 


ivaux de l'institut national de la statis 
jue et des études économiques, 1.310.000 F, 
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de deux emplois de secrétaire 
classe, et création d’un emploi 


aux prix de {re classe, 72,000 F. 


e du contrô! 


Lis 
” 9 59,000 F. 


‘Ssions d'indemnilés À la direction gé- 


trôle el des enquêtes économi- 


.260.000 F 


dininulions, 10032000 F. 


1S pour Ies affaires économiques, 
iraison des crédits votés pour 
et demandés pour l'exercice 

tre établie qu’en tenant compte 


ü con l tions d ins lesquelles ont ét4 ouverts 
, dils destinés à la rémunération du per- 


sonnel en 1948 et sont proposés ceux affectés 


à cette munéralion pour 1919, 
Il est rap el 18 que les crédi ts demandés au 


uit nl 
aire ae chac 


Uu budget de 
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n des chapitres de traitements 
l'exercice 1948 et votés par le 


Parleme st étaient calculés sur la base: 


Des échelles de 


nnance au 


L4 


e traitements fixées par l'or- 
janvier 1915: 





De l'indemraité exceptionnelle de cherié da 
vie (décret n° 45-2547 du 2 novembre 194, 








Be Ne à « , 
modifié par le d ét n°9 46-23, du 4 jüivier 
196) ; 

be l'indemnité forfaitaire de cherté d via 


(oi n° 46-1718 du 3 août 19456); 

De l'allocation provisiol inelle tééeret no 17 
447 du 46 janvier 1947 modifié par le décret 
ne 47-1371 du 24 juillet 1947); 





Le cas échéant, des versements Mmensue}s 
aux personnels enseignants et aux magise 
trats (décrets des 16, 22 el 29 octobre {45 

Out été couvertes par des dotations g'oha 


les dernandes au titre du budget des jnan 
ces et réparties uliérieurement par arrêté en 
tre les différents chapitres intéressés, les &«. 
penses résultant de l'application du déeret du 
24 juillel 1947 (aïocation spéciale forfaitaire): 

Du décret no 45-355 du 29 février 1918 (com 
plément provisoire de traitement et abrog2- 
üon des différentes indemnités visées ci<4 
sus à l'exception des versements mensuels) 

Du décret n° 48.33% du 29 février 1948 (ma 
joration des versements mensueis atiribu 
aux personnels enseignant et aux magistrats 

Du décret no 48-357 du 29 février 1948 rnodi- 
fiant le mode de calcul de lindermmté «e 
résidence ; di 

Du décret no 43-1124 du 13 juillet 1948 (ma. 
joralion de reclassement en faveur des per- 
sonnels de l'Elat au titre Ge la première tran- 

he de re are me nt de la fonction publique); 

Du décret no 48-1125 du 13 juillet 4918 roi 
fiat À le In ho de calcu à l'indeminté de 
& sidi »6: 

Du 1 dé ret no 48-1196 du 149 jiliot 18 madi. 
flant le régime de rémuanérati Jn appiicable aux 
employés auxiliaires de l'Etat; 

Du décret n° 48-1452 du 19 "septembre 1913 
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Du décret no 48-1571 du 9 octobre 19148 ‘in 
demnilé temporaire de eherlé &e vie et supe 
plé 0 vi temporaire d'indéemaité de | 
denc 

Du Éscset no 491572 Au 9 octobre 198 
(prime uniforme mensuelle de transpor! 

Au titre du budget de lexercice 4949 la 

ation des chapiwes de personnel s'anai 
ainsi: 

Lo Sont demandés dans le présent faseieuio 
des crédits calculés sur la base: 

Des échelles de traitements fix{es par l'or. 
donnance du 6 janvier 19%; 

Des versements mensuels aux peérsonne}s de 
l'enseignement et aux magistrats; 
Du complé ment } provisoire de traitement; 

De l'indemnité de résidence telle q lé elle 
résulte de l'application du décret n° 48-357 qu 
29 té vrior 1938, 

I a impossible, en raison de la date À 
partir d laquelle ont été préparées Îles 
demandes de crédits bngétaires, de tenir 
comple, comme il eût été souhaitable de 
faire des nouveaux traitements mis en vigueur 
à partir du fer janvier 4918 par application du 
décret du 13 juillet 198 au titre de la pre- 
mière tranche de reclassement de la fonc- 
ion publique. 

90 Seront donc demandés dislinctemen dés 
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que l’ensemble des arrêtés fixant les nouvel- 
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les échelles de traitement seront tous publié 
les -crédits traduisant les conséquences 


Du décret no 48-1124 du 13 juillet 1913 fng- 
liiuant une majoration de reciäassement; 

Du décret n° 48-1125 modifiant le mode de 
calcul de l'indemnité de résidence; 

Du décret no 48-1126 du 13 juillet 1918 M1 
ditiant le régime de rémi iné ration applicab!a 
aux employés auxiliaires de l'Etat, 

3° Seront couvertes par des dotations gln- 
bales, demandées au titre du budget des # 
nances et réparties par arrêtés entre les dif- 
férents chapitres intéressés, les dépenses ré 
sultant de l'application : 

Du décret no 48-1571 du 9 octobre 19% ins- 
tituant une indemnité temporaire de cherté 
de vie et un supplément temporaire d'indem- 
nité de résidence ; 

Du décret n° 48-1572 du 9 octobre 1918 ins- 
ütuant une prime uniforme de transport; 
ainsi que celles correspondant à la couver- 
ture du supplément de dépenses entraîné pire 
la mise en vigueur d'une tranche complémen- 
taire de reclassement de Ja fonction publi 
que. 
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ANNEXE N° 9 
FRANC£Z D'OUTRE-MER 


À Dépenses civiles. 
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Organisation Direction du personnel 
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pou 14959, 132.98.600 F. 1 de la France d'outre-mer. Préparalion et exé | 
| ] l Coutentieux et comptes | civils de l'indochine; secréiarint 


en malières. services fiumuriers: $ 
06.289.060 # ; dernandés pour 19149, 58.195.000 EF. ? * Examen des projets de lois, de éécrets, d'ar- : lraliGn coloniale 
Direction des travailleurs indochinois: pré à "ÈS ou de décisions, des projets de cahier: 
diis uccerdés pour 1038, 410014204000 F; de-: des charges, anarehés, transactians, contrats | 
Wandés pour 941, 1.200.016 000 F pu engagernents de toutes sortes et des er- | 


j donnanccrments. Etudes administratives el : sf . j ï NT - , 
Personnel d'auterité et magistrats en <er- ! financières presctiles par le tuini-tre; | É gen re ce JFAYAEX 
1 


ed 
e 
/ 
Ce 
_ 


PEU 


& bureau: divers 
ECEVICES 7 astent CAUX: 


d 
Suges-ferninucs et infirinitre 





étend 





. A ne 1} CE” » “ds P * >» A 
vice daus des Teorriloire: d'outremer: crédits de doi 117 , Dia NE ee puuiies, DES, CNCHUNS 0 fer: Service gÜ- 
accordés pour 4048, 2.474.724.000 F; dernandés 2° Sousdirecion de la comptabili éd graphique, grhilecies, pusles rl COLA 
pour 1949, 2.337.601.000 F. a) Bureau du budget des dépeuses civiles 
Service social du minisière de la Frauce ! pe in PARENT GRR ARE FRRMRPRRSS, 
ei , 1 iSlCTC Ge la Frauce ; burcan du contentieus financier et im CHASSE, 
d'eutreAner : Créuils accordés pour JOUR, 4: mobilier de Fhaiut: | Secti de la re! ve r de départ. tuizs 
dtis $ : Fr: nr \z , L r rs À PL FLE) 4! 1 ieVé lit gs ‘(Dr 
mitions CC3000 1 , derniuidés poui 1910, oi c: Bureau de l'oréonnancement. Een ri anèttes-- 2 fsnaits hoc l 
milions 118.600 F ; j x € Toul ds EL ENPTEE EN TE 
RARE , ” cecGon . de la Ccompiabililé -imalières de | miles 





nicañionss Chiffres aviation civile; agriculiure ; 


Cond 








+ 4 S- [ : | quittant Paris par la voie aéricnac. 
Totaux pour la France d'outre-mer: eré | d'Lial, Caisse du minisière. À Se hwrean: pensions de l'Etat et des cnicees 
1 ps -nCeROndEs p ue 195, 05.43.0080 E; 9 Jurisconsulle : études juridiques d'ordre ! locales des reliailesi commissions de ré- à 
[CR CD 1es pour 191, 4.664.115; 000 F. ConsUitulionacel « di d'oil li C. : fur 1 
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exploitation des che- 





— ASSEMBLEE NATIONALE 











ie bureau: techniques industrielles et élec- 
* ctudes technique contingentement 
di i Caersie Clectrique; eau, 


l'agriculture, de 
ot des forcts, 
‘ TOR 1 


H u'em 1 dähs :e 


personnel 


t 1 hr CPE” 'REET x Us » » 


des cad} S 





et fo formation complémen de ce 
€ QEET documentation géné législa- 





Ù Ciudes techiniqu pou ment. 
pprovisionneinent, ete.; plan de 1 \iSa- 
Gon agricoles orvanisation des recherches 
iomiques, forestières et de médecine vé- 
térinaire exotique; oricntalion ct coordination 
des recherches. 
Quaire servict lo agriculture; 2° eaux cl 
foreëiss 49 cClevage, 49 chasse 
S l € oc [LA ste > [AA t de L } 44 i atig} . 
\.- OCrTCUd'Iat, € nees, courrier, dac- 
lyiozru! uycul uentation et archives, 


Service ; 
| t 





[ \i cUhU} organisation du cer 
\ dans les différents lerritoires d'ouire- 
Mer, rediodiifusion. 

D, Liaisons avec l'extérieur: 

tre section: télégraphie, létéphonie, prete 
Lion aéronautique ; 

2e section: yersonnet: 

B, — 1° bharéau: études; 
C, — 2e bureau: matériel: 
D. — 5e burcau: expioitalion postaie, f6lé- 


graphique, téléphonique ct radiscle 
(rique, 

n) Affaires générales : représentation des tex- 

ritoires d'outre-iner aux difflércits conseils 


permanents et congrès des 
CobHot hi : entretien 


télé- 
thinbres-poste 


pustes et des 


aiiois des 


de la France d'outre-mer. 
bj Sections spécialisées: 


1. Section pustes: services accessoires et 
financiers: 
a) sous-seet 


tion : organisation et contrôle de 


l'exploitaüon; tarifs posiaux:; poste aéricnne 
frauco-co'oniaie et julercotoniatle : 

b) Sous-section: artic'es d'argent; chèques 
poslaux; euisse d'épargne. 


>, Section ations: organisation 
et contrôle de l'expioitation des services téié- 
graphiques, téléphoniques, radiotélégraphiques 
et radioléléphoniques; conventions entre of- 
fees; rappurts avec le bureau de lunion 
internatioqale des télécrommunicaltions; turifs 
tétégraphiques et téléphoniques des régimes 
intérieurs et internationaux (en liaison avec 


télécomimeuonic 


la direction des affaires Cconomiques) ; rato- 
ciccinivité privée, 
Sercices des mines. 

Orientation des servives locaux dans [l'in 
venläire du sous-sol; légistatiôn et régicimen- 
tation mihiére; forimatiun des ingchicurs des 
princes el des géologucs 

li sLECItOn gt érale de l'ense TELL nent 
ct ue la iCu#nesse, 
Statut, organisation et recrutement du per- 


l'enseignement: législation et 9rga- 





hi l'enseigneriCnt ; examens : hour 
<es: prix d honteur: enseignement privé; do- 
cuineptalion touchant Fenseignerents æn- 


jeunesse 


UAAIFCS, 


œuvres postscolares €t 


Service aduuuistretif colonial. 


Administration avec les 
! 


services de Mar- 
seule o{ de Bordeaux des fonctionnaires e6l9- 
uiaux dans la métropole, Achat ct achemise- 
ment du  inaicriel destiné uux térritoires 
d'oulre-meTr : . 
Bureau du personnel: administration d'une 
partie qu personnel on congé ou en stage dans 
la mélropole et rétribué sur les budgets }o- 
Caux; frais de déplacement el de mission; ré- 
quisilions de Transports; administration des 
boursiers: délégations de soldes ct secours 
sur les budgets locaux; rapatriement des indi- 
gènes sur les territoires d'outre-mer; 
Burean technique: commandes et rmarchés 
de fourmimres: contrüle de Fexécution, des 
livraisons et des transports: 
Bureau de liquidalion du 
‘ordonnanecerent: 
l'agence 
ser\iices 4c 





matériel et de 
survettlance et cantrdie de 
des Uimbres-poste coloniaux et des 
Bordea ix ct de Marseille. 








Service central du travail: 
Gremnisé par arrété du 8 juin 1945 
Contrôte général de lins peection du ftras: 
suire-mer, Relations intemationales. Org 
sation internationale du travail. Li 
ouvrière et Sociale, Etu des et préparation deg 
textes, Documentalicn, st uistiques et rencei- 


o mérite 
Dutch lies, 








Le ‘ice de s'atistinnes: 
EC 


ri é «CS . 
Orientalon des services locaux et s'alis. 
lijues d'outre-mer, Centralisahon de UE 


lravaux cet 
Abnuaire 
statistiqu 


exploitation de rense ignct ments, 
statisüiqua colonial, Bull les 
*s d'outre ner et supplément s. 


Service social, 


Attributions, — Rechercher et mettre on 
œuvre tous les inôvens pratiques d'améliorer 
les conditions morales et matérielles d'exic- 
tence : 

4° Du personnel en aclivilé de cerviro et 
du personnel retraité du ministère de !a 
France d'outre-aer et des familles; 

2 es originaires des territoires d’outre. 
mer el de leurs familles lorsqu'ils se trouvent 
en Franre; 

ÿ° Dos particuliers d'or£ine métrop hiiine 
et de leurs familles établis outre-mer et se 
trouvant momentinéiment dans la métropole 

téférences, — Loj n° 655 validée du 19 no. 
vernbre 19135 (Journal officiel du 48 dé 
1943). 

Organisalon, — Service central: 

1° birecüon et secrétariat; 

2» Afjaires sénérales ; 

5? Assistance financière et sec 
Counrmission des secours; 

io Servire provisoire d'assistance 
vailieurs d'outre-rner; 

u° Assistance soi jale : 

Go Jeunesse et sports; 

7° Eurasie ns ; 

8° Rapalriés d'Indorhine! 

jo Nense ignements aux fa 

199 Coinpiabilité. 

Délégation de Paris; délsation de ét: 
délfsalion de Bordeaux. 


“embic 


rétariat Je ?a 


aux 


milles 


Inspection des celonies, 


organiques, — Lol du 25 ExrIer 
1904, article 54 Décret du ter avrn 1921 
dti par les dérrots des 4 août et 2 novembre 
1996. Arrèl£ rainistériel du 146 mai 1246. 

Attributions, — Contrôle en France et ou- 
{re-iner de Fadiministration des services civils 
(Etat, collectivités locales et établissements 
publics) et de la partie de Farmée dont les 
‘épenses incotnbent an budget du ministère 
de la France d'outre-mer, Préparation ægt ex“- 
culion du budget. Contentieux et comptes en 
inalières 

Examen des projets de lois, de décrets, d'ar- 
rôlés où de décisions, des projets de vahiers 
des charges, mar hés, transaetions, contrats 
ou engagt emen! s de toùtes sortes et des urdon- 
hancements, Etes adninistralites et finan- 
uières prescriles par le ministre, 


Textes 


F\O- 





Agence économique d£s colonies. 

R'férences: 

Lei du 22 janvier {941 (Journal offiiel on 
11 février 1914), validée par l'ordonnance du 
J août 1913. 

Attributions: 

1° Rechercha dans la métropale, les eolo- 
nies et à l'étranger, de debouchés aux jo- 
dus coloniaux et de débouchés coloniaux aux 
produits métropolitains, 

2° Participalion des colonies aux foires ct 
exposition: ; 

yo Représentation des colonies en matière 
Ceonomi 1e auprès des adiministralions, €o- 
mités et conférences ; 

4° Mise en rapport des employeurs et emn- 
ployés coloniaux et mé “tropolilains ; 

» Réunion et diffusion dans le publie d'une 
documentation relative aux ressources coin 
merciales, indnstrie les, financières el touris- 
liques de nos terriloires d'outre-mer: 

üs Informations concermant emplois et ini 
diatives privées aux co'onies ; 

3° Exceulion de touts missions d'ordre Cen- 
nomique, 











ÉP 





p'usence économique, qui avait été fnté- 
Jan l'administration centrale larsque 


rs orcée la direction de l'information en 
Mis à repris Son autonomie, depuis la Sup- 
; ion de ceile dernière (décret à ono 

« de mai 1945). Les crédits fout l'objet 
? 957 pour £#e motif de chapitres dis- 
ül 


Esote nationale de la France d'outre-mer. 


np 4 renCps : 
TE 


pécrets des 23 novembre 4889, 21 actahre 
j006, 1 dét embre 1954, D juin 156 (Journul 
olficiel du 6 juin 1916). 

Attributions: 
Formation des administrateurs el rmagis- 
: 


Service social 
du ministère de la France d'outre-mer. 


Attributions: 


Bechercher et mettre en œuvre tous ls 


moveus pratiques d'améliorer les conditions 
morales et inaiérieiles d'existence : 


to Du personnel ‘en activité de cerviee ct 
du personnel reiraité du ministère de ja 
France d'outre-mer el des famiiles; 
> Des originaires des territoires d'outre-mer 
et de leurs familles lorsqu's se trouvent en 
France, 
s Des particuliers d'origine métropolitaine 
et de leurs familles établis outre-mer et se 
trouvant inomentanénent dans la métropole, 
Références : 
Loi no 505 validée du 19 novembre 191 
(JournuE officiel üu 18 déceinbre Hi 





Organismes dépendant de la directien de 
l'agricuiture, de l'élevage et des caux et 
forêts. 

L— Section technique d'agricullure tropicale. 

Attributions: 

{ Joue pour l'agriculture, l'élevage cet les 
forots, le rôle de centre d'informalion tech- 
hique et scientifique du Gépartement, des é1a- 
tlissements de recherche et des services tech- 
hiques des territoires d'outre-mer; 

Ze Coordonne et guide les études de e6rs éta- 
hissements et services, contrôle et diffuse 
les résultats de fleurs travaux; 

og Copiribue à la formation des snfcialistes 
et techniciens nécessaires aux lerriloires 
J'outre-mer 

KRéférences: 
Décrets des 439 mai 1910 et 27 octobre 1911. 


IL — ecole sunérienure d'apylicalion 
d'agricullure trouvicale 


Attributions: 

Former les cadres de direction d'entreprises 
agricoles topeales et le personuet des ser- 
Vives techniques et scientiiques de lagrient- 
lire aux territoires d'outre-mer en compli- 
tant l'instruction technique et en assurant fa 
Spécialisation d'élèves dipoimés de Fonscigne- 
lent supérieur, 

Références* 

L'école supérieure d'application d'agrieut 
lire tropicale ou élé créée par üééret du 
29 juillet 4959 el organisée par décrel qu 
4 le 1910 modifié par décret du IE avril 
J16. 


EL —- fnstilut d'élerage et de médrcine 
UCterihuire CS juuys Lrobtiuur. 


Attributions: 

Euseigneinent postseolure pour les vélérl- 
Daires des territoires d'outre-mer stagiaires, 
recherches sur la pathologie animale des pays 
l'opieaux, recherches de zoôtechhie, études 
des produits d'origine animale, PDocinmenmi- 
ton éencernant Pc.cvage et la patholoïie du 
Lelatl outre-mer. 

Référenees: 

Créé par la loi du 20 favrler JUS, ratiacnd 
un runictèreé de la France d'ouire-sner par 
lécret-oi du 24 join 14999, l'insütut de méde- 
‘ine vétérinaire exotique à été réorganisé par 
la loi no 48-051 du 8 jun JOUR (Journal offi- 
nel du 9 juin Lis) ot a pris le nom d'insli- 
lut d'élevage et: de médceiue \étérinire des 
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Pays tropicuux, 





1913 ouiiaunt La COH)O0:: LI VU LOU, 




















: ! l t ? } l è d'Elf. à a 
Musée de la France d'outre-mer. | France oui: 0 009 À 
Référ Dees: | + » Œut Ù Ù uLs t al 
Loi du 47 nars 1920 drganieant une expasi- | Simanbie 
tion coloniale iuteralliée comportant création | - [uence L travail de Lræ- 
d'un intisée permanent de colonie | , VF 
Décret du 135 décembre 492 portant mai | : 3, 1.534.550 F 
lien du musée permanent des colonies et de |  , “in , , 
l'aquarium. | Pia lu budzet J 1 
Décret du 17 mai 193% rattachant le mucoc | 1 À iset ue 1€ 
permanent des colonies à LinsUUt sutional | QNE l ; LUS l 
d'agronomie colon Ù | 4 n ©! À \ les 2 
Décret du 39 juin 1931 organisant le inuste | Le io L 
permanent des colonies, [ ,— EX 1e de $ 
Décret du 2% juin 1939 rattachant le muüséo | 4 ALL 119, 9.330.009 
permanent des colonies au inlusicre de da | " Ù y rapai nent di 
France d'outre-mer, | IS FJ3S, 129.00. 
| i \ d l 133.665 000 1 
Organismes dépendant du service adiminis- Net | à à ) moins 1: } 
tratif colonial | gal 1. M) 1 
Attributions: | D _. le pe 
to Acsurer L'administration pour le compte | pi À ; NY Lo0û dini 
des terriloires d'outre-mer des fonelionnautes | Ep di. re 
ou agents eivils et militaires hors saudre en s ns es re 1949 sé ’ à 
congé pendant leur séjour en France où en QT wi | : 
Afrique du Nord; ae. 5 ; ) 
%0 Régier la situalion administralive des + ER rad jé pl se - 
fonetionnaires et agents civits rétiibies sm Dhs 
le budget de l'Etat qui se rendert à la eelo “€ * est imputable aux causes 
nie, rentrent en France où se trouvent en | SH: Y@aites 
iission dans le port: En p.u 
3o Etffectuer Ha réception des commandes lo Ajusirment Desoin els: 
passées à Paris par ie service administratif du Hansce des prix, 111978.000 F, 
ministère devant être fivrées dircelerment d Ï pi | 
usines où Inagüsins au port d'embarquement; | ze Me 
4 Effectuer pour le compte de FElal ou ‘num emnités, 891.000 F 
des territoires relevant du département l'en Li: S ilamiment au 8 
semble des opérations £e rapporiant à l'exé d 13 indochino:s, 
culion des eoimmmandes récues dont le non 236.52 {) i 
tant des dépenses est à Ha charge de FEtal Frais d ina! ' td travailleur ?9- 
ou des budgets des territoires d'oucc-hier chinois. 422.3517.000 | 
Référence: Crédits pi e relèvement dos 
Décret n° 429 du G juillet 1995. alu $S AU onant, 4.41 } 
€ 
Directicn des travailieurs indochinois. Total des aucmentations, 820.276.009 F. 
Références: En m 
L'ordonunance 43-1956 Qu t4 juin 19% (Jour | lo Ajuasivie À réels, 19 St ) 
nal officiel du 15 juin 193) à rattaché au ! freus: 
ministère de la France d'oulre-mer Îles tra- | o Mesures 11 
vailleurs indochinois du service de La mai | SuUphresc oh ei u-ofvimations d'emp'ois, 
d'œuvre nord-africaine el coloniale relcvant | LR EE O0 | ; 
du ministère du travail L'arrèté du 2x fun | fé] s de matériel, S50.009 F. 
199 (Journal eajficiel du 3 juillet 195) five | fHénenses de Ve <, GLK10.000 F. 
l'organisation el les attributions de la gliice- | Econonm devaut éeuker des #ana!rte 
on des travailieurs indochinois. \ imeñts d \ lochinois, 341.52+.900 
1 
31 N 
Note préliminaire. | Fatal des \ 3.852.009 FE 
Les crédits ouverte pour l'exe n LUS Ne! ésol nou | Poe: 20.236.000 mal 3 
la loi d financés no 49-1427 du 13 seotern- | 525.892.000 dual en plus 20.424.000 
bre 1918 s'é'evaient à 3.118.113.000 EF. | ai La comparaison 463 Mills voit por 
Mais l'incidence des mesures prices dans le À Mais et demandes pont sereice 1919 ne pent 
‘ourant de l'exercice 1918 où reconduiles en | dire gialmie Qu'en Le orpte des 
1948 et étendues en ammte mMeine alteint le ! tions dans Irsqueiles out & ouveris des erc- 
montant de 1.250.620.000 EF. [dits destinés à 44 rétauieration di } mel 
Soit : | eux DOS ri at pt ‘eux aflectés à ectie 
ne Lubphnt Fi ht tu) 114) 
AD texies proue: t | Il est r: ke E ts demandés L 
du: és autêrie ire : Î à ds tal ; d« traite 13 
l xtepsi Î 22 die e } [RE U les LA! - | fa QUE À | \ n J' 3 Î Ÿ î ke 
con \ jai de linances n° 43-1137 | Parement él x lues 3 la base 
da t 1958, 20.484.000 EF, | Des « pu dprà 1 mis 
Conséquence l'alignement monétaire (re. | ANNE EI 0 JERINT Ars es 
conduet:on en anné eine des crédits on- | : PE Le “ge LD, À dé sa eh véèr 
verls par 1a loi 18-1500 du 26 septembre | Le Ent PE prog eh Me 2e. 
19591, 40,858.) Lac Eur 10 arcCsut res ul 4 jaiiVici 
pee 8 ion d> fa situation des fonction- | is Ge en ONTNA : ; | é à € 
nu:ies !4;:° . ve % 
Lo ation spéclalé forfaitaire {total du À‘, yon L'ALR mr ee 
crédit transKéré du chapitre Mo du budget des | 152 li 4; ice 19 té } ‘ ec! 
finances pour l'exercice 1958), 12.763.010 I lo 23-1921 du 2: iuiltel 1947): : “e 
20 Différence contre le Montant des erédits | le « ‘ ” " j des nu nwents meheno! 
ina $ au tire du Complément proviso e ! ee ‘ ) FE - eiz ' + aus ! p 
de traitement et celui du crédit prévu pour | (lévrets des 16, 2? et 29 octobre 196) 
«C3 idern 3 SUIVaI à JO © ‘haut oS bur «à platine € bobo! s 
» Inderns € PENDU de cherté de : teynondées at 1 e biidsuet «je fi: ci 
indemnilé lortiiaire de cherté de vie, alloca donvpire uliépiconurenmt i 1 wni 3 
ÜUon provisionnele, SŒSSL.000 F: tiférents elhiapitres intéressés Jeg dé] 6 
w Relèvement Jes asoealions aux Etultires | résultant de Fapp'eation: 
de pensions m'Ates et des so,des des inspee- Bus décret dun 21 juillet 191, (allocation ssé- 
‘ “Jux des coiohies du vadre de ré- chute far! », dB is 
: lin toast HA are Un du 29 février 19443 ’eome 
À 10s pt ni n!: du personn i hate de b'ailement et abrart 
QD MISE le en Servire QAUS Lion des différentes indrrntés vistes ei-des- 
. lourre 30, 17.04) F: Bias à lex 1 ‘ot Û HIER jois) : 
10, Reièrement do ecrlies indemniles et lun décret 00 AU du 2 12,4 MA 
aloeations, 6) AN} F lopahion des ver-eiments noneuvls at'rinués 
: Can ee NL eu détvrot du 11 s<ent Ait perso nets J'ilitiug CI aux hi. 2is- 


tunes © M à nn 


RURPAAE ROUEN QUE MAMMTERE RS © 
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bu à 1° f 198 11 y Au Uilre An beradgel de l'exercire 4949 la si- , bliés 1es erédils traduisont es cons F 
tard %e tninle d fini L des chanilres de porsouuel S'amalvse Du dérret ne 45-1123 du 15 juitle! 1938 i 
ulenre | aitisi « tituant une rojsration de reclassrme;s: 
; ” 7 ; | 1o Sent demandés dans te présent fascicule Du décret ne 15-1125 du 41; JOUE 195$ ron 
Du 0 4 Î 193 el ou lits « us sur La bas: difiant le mode de ca!lcu! de l'indi CTEUTRE 
EI ET REIL de T7 11 { a P hp y! 1 ipr LS ir " ‘e Éésxicnec: 
| ac 1 . , iclles de traitement fixées par le verra A < ais 
LS De x , | donna du 6 janvier 1943: ; bu décrot no 18-1126 du 13 juillet 4918 so 
du reclasserwer 1 nt uiniqu ! MES ne le oux personnes | difiant le résine de rémunération 
Î + S : SAS UnHerÉs n Late: à l'Ktat- 
du foret mo 4e It 4 1" à ot 40%4 mn le l'enscignera nt £ aux na rats : a IX = i ‘oÿé a ec rles …— LEA di 
3 : . " x ‘ : + " 0 SCrTONHN uveric: ir des do!ta ' 
liant 1 v* in co | g ’ ité € | Du corpléimeut provisoi | raitenreut : » 5 j Le “0e vhs 610 
Fa PR SU TT TT TE DÉMO Moi M; ot À bales, demandées au Uitre du budget de 
1 Û HIALHEIC UD ICS IC QU il 4A6- | nantes ct réparties par arrètts entre des Gite 
| ET L” nlicalint dun émet o 4 1 À . ul (fs 
Du décret ri°45-119 du 1 10% mo. ! UNE 0 TAPPACAUGN QU QE 9 4%o5u7 OÙ | rents chanitres intéressés, les dépenses résul 
titit À “it le 1614 i 1 ii Î ! ù he ant di l'apalication : ‘ 
IUz cinpie \uxi j né | Jia €ié sm ble, en raison de da niatr à Bu décrel ne 48-1571 du 9 oc > ASS ins 
prit st Huins:i i à À Ai 1 e ! « ‘ [ne \ té + k nee pt 1 
! , | parlir de Taqguetle Clé préparées es de- Etituant une andemnité temporaire de 
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CABINET PU MINISTI DÉLÉGATIONS SPÉCIALISÉES 


L\SPECTION GÉNSÉMALE Le ministre de l'industrie ect du commerce 


1! 
Le 53 de l'insveclion générale de la | de diverses dire:üions spécialisés dans les {4- 
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ECTION DE L'ADMIMISINATION GÉNÉRATR 
Compéience: 
Personnel, matériel, budget, comptahit's, 
Conteulieux administratif, pad er œuvres 
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sociales, bibliothèque centrale, ete. 





DILECTIONS ET SERVICES TECHNIQUES 
lo Direciion de dla coordination industricie. 


Cette direclion harmonise les program: 
on milhodes élaborés par des directions si- 
cialisées dans les domaines produclion, rérat- 
lition, importalion, exportation, équipemen 
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1 y d 149% À 
| « 193% TU (NH l ; | D n° 48 ) 1 149 } 
| di > a : +0 
Œ dits : pour {a compense | ! mode « | de l'inden 
1 « \ 
| 1 Ll 1 { ds { AU t ! L 4 9 1 
frat | li { ] 15-1126 du 13 j { i 
1 V4 » T 1 
| (| S « 6.957.387.00 } | PCR à 1 
{ Î \ ‘ ' Ce {, 4G) 74 OU F, | D Ci \ lu _ 
\ | 
| n condit M chères. résti ot: D 1S-1 
1 ! L IH ! » La 
\ d l'e 4 ’ {: 18 | H eu { li TT 
( | ! * » 4 yo | | bu décre n° 40-19 ) 
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| ls . 1010 € cent à | demnité tempoi 
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{ ; £ ( ! ‘ | p'ime unil ‘ ( lle de 1 
Au titre dun t ln Va ; 
« | | n loc r! 
| | Æ: Ï 
| À & 
À [l , ‘ 
\ | : 
| I 3 1 
| - s ] 
| Div 2 { | à ] sS la bas 
Hi 3 | Des échelles de traitement fix 
| t .: 1 ‘art sd 
| Î L ( | À u It 1, 4) 
Î ù | [ 1 n 
Lu les % mn li aux ] 
] ‘ ‘ | Î À "1 _ : ! 
| » { Î \ Cie LE l i ni > I 
| \ En | pré- | Du comp i 
| l | 1 ñ 
(1 t t 1 : 1 
{ el O Cia | i 4 } A 
\ : à | TE | | 19 {6 r 4948 
[ ! * ' 1 . : (l 
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{ | IRATEET: { 1 étà 4 , 
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1 | | î > 10 k l l , , { 
\ | À \ nc Far \ { bite, comn LL CU 4 5 ia 11 
! 1 { A 1. des \ vi x ent ! 
| Le ; : 
199.000 1 | 7. 1 à] lu Le janvier 1918 par 
4 tra na ur t-d 13 1 t 4958 a 
+." 
é 6.000 I | | SR: D) de ri sen 
1 + = n n 1! 
| Ci [ À 
s con D iX e à \ ri par 1 lotaf 
; | ler titr iu bb 
| | 
| | 3 Nés l ! nan. s : 
, À 1 L A ut d 
) { | { { 1 ù { los 
LL ! Æ ù 
| \ | = / Ï pl 1 ton 1 d Î 
| | Du & t no 48-1121 du 13 tlet 1 
\ < ja ! lu lu na } 
‘ A } i | Dis AZ no 48-1 e | 1 
t À | R " | + y 
{ l erna- | li i 
s la H } 600 F | ( 
hercues | D t n° 55-1126 du 13 Juftet 1918 
! {: la 
1 ti Ui 
| S 218 ( + emnloväs nm 
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|  Net4 s pour je be d ri p 18-1371 du 9 1918 
| pr { où ! { ] | 
| l 1 À des 1 : pour \ ‘ n ment t npo , d 
| 1 nr {! 4 } l'ex e le 
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| 4 { e 4 LU K \ tt { oinpte Du lérrot no 13 1 2 ân Q octobre 19 
IL 5 S éie ( Ÿ Us bu UT l forme de tr. IS} 
; 1 à | \ au per Uni ( cles «co respondant à Ja À 
, h PS PA À x 1 | A : , 
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- ser: ss eee 
ANNEXE N° 11 
INTERIEUR 
ns nent ———— 
‘ | DIFFFRENCES 
DÉSIGNATION détail ouverts en 1918 | | 
+t é idus # é! t ‘ £ à 
pot l'exerci fu:9 | 
eu andre pueme | | 
? ! 
bdd | france Î | ic | 
x 0 si A, ‘ l 3 
| | 
lurnk Er. — DÉPENSES ORBINAIFES | 
| 
Sd CT RLS PURES ONIN SE OMS CE RD Er D .  _ . ENT T MR LIN M ATU EE NR. É VTT. . + 
* . . . | 
qurme LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSELTANTI | 
f DES HOSTILIFÉS (supprine}, | 
PRE ZLS NS LAS DES ES) Aéretihittd sf h ee nsqudie de tatin 7 “Au tr le CN 0 7. + Fe a 4 
> | a = Fa 
Totaux pour ke btre 11.,...,,, ei » x | » 
ct PORTO. ss isrdratute tot 17. 500.160.009 17.520.681.009 | 13.982.000 , Î 
| | 
partie. — Matériel, fonctionnement des r d 2 CETTE ET 4 | " 
cœrvices et travaux d'entretien... déétiias: 4.198.465. 00) 6.438.028. 08) | : 0). 245.00 e | 
; Les | 
L 
! 
& partie, — Charges SOCIAS.. ss sccscasgose 4.097. 182.0 3.086.882 ,000 | 609.000 | ( 
partie, — CUDVENtIONS. ..ssoscoosossssoseuee 29.995. 500.009 26.709.187 .06%x) | 166.513.000 , A 
È ; l LA 
& partie. — Dépenses divérses, sssoromomesouss 192,052.000 95.206.000 22.096.410 | , 
errant nine titane cmartnemti : is à € 
| € 
Totaux pour 16 Utro I........s.ese 07.894.440. 51.898. «07,000 | 5.995.639 .000 » ( 
_ _ — ——— LA 
= .,! 
4 
Litre IE (SUpPrIMÉ} ess sssseneseressssess ) Ù n D ( 
= ts = = = | — & 
; Ce Se ET SCANS € 
lofaux £gérérAalx FOUT L'INLCFIEUT ee 57.994 .430.00h) DT SGR (7 4H) ‘ 20 in) » 
NS | ; 
L2 
NOMENCLATURE PAR SERVICE DES CHÉDITS DEMANDÉS POUR L'RRENCICH (940 > 
ss SR I EN Ga SR Er ae ne abat ea s da iresétare-s 5 te co et ls so ve à se + De e 
1, — Bureau 6u cabinet... .....sessesssos 7.007.000 6.706 000 41.000 | , ni 
‘ : , ! M 'RIS e 2 SE F , U 
I, — Direction du personnel. .......seeresses J.141.293.00) 106. 6.33. 000 wi... OOÙ > “ 
æ 
LE 
RI. —Direction des affaires générales. ......e, 724.309.000 723.511.060) S15.000 >» £ 
ü L 4 
IV. — Direction de J'administration départe- LA 
mentale et communale. ....s.ssessssese see 18.118.S51.000 15.298 562.000 9 100.208 (y) » 
\. Direction générale de la sûreté nationak, 31.796.9411.009 24.933.951 .000 762.600 .000 » 
TOR dde db sue tee su rs vide 57.894.446.000 03.808 87.000 5.995.629.000 n 
a mas RS 
| 4° Le service du chiffre chargé du chiffre- | finances déoarternentales et communales 
à te dd 2 ADC bé à | Li CI VICQ u Hit C Î ac Cou La H LA entaivs € om 1165, on- 
ATFRIBCTIONS E à ORGANISATION {nent et du déchiffrement des <cérresnon- | trôle du personnel des collectivités locales et 






ne | des services publies cor 1céiés) 


BU MINISTERE DE L'INPERIEUR | dances secrètes adresses tant âa la méiro- 
pole qu’en Afrique du Nord et dans les cÜpar- 





; d'u é La voirie départementale et communale 
urganisation générale de l'administration | ternents d'outre-mer l'urbanisme et la protection civile relèvent 
“eilrale da mi a l'intérieur, telle qu'il ! également de 2es attributions. . Û 
existe actuellement, se trouve régie essentiel- ” Wet nee Lis 
nent par lordonn ance ( du 16 novembre 1941. I. — Direction du personnel, dm Em dl A L’ex-direction des alluires : “tn 
Flie n'a subi depuis celtg date que de kgères du imaicriecl et de la cumptabilit ; frrute-derrnad: ie me pnmt conti dits 
n > ications. : N - Cette direction est chargée de la gestion du | . En voie de réorganisalion, elle com 1 lex 
rs principaux services se Fé)arlissent ainsi | personnel de l'administration centrale, qu | Services suivants. x 
qu il suit: corps préfectoral et du cadre na! ion al d: 3 pr 14e kB Ireau des affaires roaltliques —— Chargé 
feciures. Elle gère également les différents | Ÿ EXamumær foules les auestions ayant un ca 
UL — Cabinet du ministre et services emdits du malériel concernant Ll'administra. ! laCtère politique (Assemblée nationale, Con- 
qui y sont rattachés. tion centrale, et établit le budget définitit du | Seti de la République, ronseillers généraux et 
ministère de l'intérieur. Les services de comp MUNICIPAUX) ainsi que de l'organisation des 
l° Le service des inspecteurs généraux en | tabitit@ ai si que le bureau des œuvres so- | Élections: 
sion extraordin: tire: ciales y 50 t également rattachés. F 20 Bureau d'Alsace et de Lorruine — Charv4 
2 L'inspection générale de l'administration, | ce "mn 4 Rndhur PRES D er 
nargée du contrée supérieur de tous les eoii Re nt res aux départements du Bas-Rhin, du 
cervices, élablissements _ ee Poe Mg role JE. ce “te | je l'administration Haut-Rhin et de la Moselle, notamment do 
‘ant du ministère de l’intérieur ; PPS EEE. celles ni ernant le personnel des cultes et 
3% Le hurean du cabinet chargé notamment | Cetts direction assure le contrôle du minis- M ei a sv? À gr "ré > Lorraine : 
pe reurrier. du courrier parlementaire et des | tère de l'intérieur sur tous les services dé- à Service de lia on ven Lu d Lattes 
lations interministérielles ; i parfementaux et communaux coutréle des | d'outre-mer ayan! “po r à he € gs atielle dé 
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De l'indemnité forfaitaire de 


(loi av 46-1718 du 3 aout 194 
De J'allocation provisionnelle 
7-147 du 16 janvier 1947, moditié 





1 1 it 
cret n° 47-1371 du 24 juillet 1947) 


des versem 
Selgnanis et à 
€l 29 ociol 191 





AIX teurernent 
s chapitres intéressés 





n des versements mn 
99 février 408 
mensu( 


, 1! 1f 
Cliscighialiis EL aüaix 


rSernenis 





‘Inent en 
1 au tir 


lassement de la 








Du décret n° 48-1135 du 13 i ile! 
difiant le mode de calcul de l'un il 
résidence; 





no 48-1196 du 13 juillet 19% ma 
‘cime de réraunération à; 
auxiliaires l'Etat: 

19 septembre 1 
uniforme et exceplio 
18-1371 du 9 octobre 

de chcerté 





la 
Le 


dé 


18-1452 du 


‘ret 
(prime unique, 
Du décret no 


pu 


n° 


141x 


dermnilé temporaire de vie 





plément temporaire d'indemnité d 
aence), 

Du décret n° 48-1572 du 9 oct { 
(ürime uniforme mensuelle de Ua 

Au titre du budget de l'exercice 19: 
; + : * 
Situation dues aidpiues de persulii i 
ainsi 

jo Sont deman:!l6s dans le prés 
des € À { il 1 > sSUi ja bas 

Des échelles dé { fix 





s mensuels aux 


Des versemen À | 
‘ment et magistrat 


de l'enseignt aux 





Pe l'indem résidence tell 
résulte de )11 U dé re! Ji i 
du 29 février 1 

I a été impossible, en raison de la 
à partir de laquelle ont élé préparées les 
mandes de crédits budgétaires, de 
compte, comme il eût été souhaitable 4 
faire, des nouveaux traitements mis €n 


gueur à partir du 1% janvier 1918 } 
cation du décret du 13 juillet 1938 
de la première tranche de reclassenn 
üon publique; 

2% Seront couvertes par des 4 
bales, demandées au titre du budg 
et réparties par arrêtés entre les « 
s Chapitres intéressés, les dé 
l'application : 

Du décret no 48-1124 du 13 juillet 191$ 
luant une majoration de recl 

Du décret n° 48-1125 du 24 juillet 191 
difiant Je mode calcul de l'indemn { 








f , 
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cvs 
sn! 


] L LUS 
sultant de 


1 
assenic ; 








décret no 48-4571 instituant un 
nilé temporaire de cherté de vie et un & 
plément lemporaire d’indemnité de rési 

Du décret 58-1572 instituant une 
uniforme de transport; 
ainsi que celles correspondant à Ia cou 
ture du supplément de dépenses entraine | 
la mise en vigueur d’une tranche compieimt 
laire de reclassement de Ja fonction } 
quc. 


n° 





1 * 
| d ts it du montant des subver 
Î du \ d ivités locales compte tenu en 
le i \ ] hangement ipporté par la rt 
( \ heal 
‘ 1 régime de Ja taxe 10Ca1 
. . s 
1 chiffre d'affaires et de la 
" us commun au bénéfice du- 
ie pour 41919 une | Î 
? té net 3.883.000).000 EF. 
des diminutions, 4.214.004 
, 6.719.062 - 4.2 
{ 
L : s 50.00 1 
? » des Pa ] 1] la c} » réelle corr« 
, { lé ia de xerrice 1955 
ro … t pendant à Ja SHtuiglioh t 
i j ül'eit ; 11.123.S3S.000 
\ 13. NUS NOT.CCX) 1 
- tt " t Î 
» LL ol L [RATER 1 
ii ' Ù 01.544.446. 00 F. 
1 
11 L « 1! D LL « hu L Î 
la lio 639.000 I 
{ 0 lu ti { le différence est jhnpu Lie aux causes 
1 bu « \ CO} suivant 
i É En pl 
; 1 
jte" où dvi jo Ajusfement aux besoins réels et divers, 
\ > Ga] [tk | 
iralié ere xoi Mesures nouvelies 
{ i : 
1 lu À { 211} lu ? 
Ï \ la \ - C] tion d'empl : 
1 VA ( sé 
à Î Î I relé 1 il 
‘1 (l nl nl " 
da ittrthu les Génarielrr {| c-Inez}, 
n ' = { 
tériel, du logement et Ges | 1:00 r. 
{ | est cha ( r p “ 
Bb. — Transiormalie Ê [TATE 
hal nent. de l'éd s : AA 
? À pas 7. Fitu es trans ini éh auxiliaires dans 
‘ 1 [l pour urs ne & wire but 1 x d pi TU ! ai 1 
! ne AIISS Le x ! 
ni : C6 M Ltion de l’article 4 de la loi du 2 noverubr 
il S 4 (PVR 104 722 000 | 
age à) b) Un inspecteur g ral de Ja sûrelé na 
i sürvié Nail9 lionale {1 lorai contrôleur général (n 
sure «déjà approur I lg Puariement) 
r{ 34 nis gÉéNnCrTAaUux, 151.000 Ï R Ë 
x ce) Transforma l'emplais 1s Je caûr 
\ i Dre 
la ” bliqu (PACE EC Ja Ut hu ? o.0 it. 
1 ar\ 1 e du | Il Î Fa 1 à 
: x x : d, TFransformation da le personnel de 
cot ; ; S 
ve s + l'é de police d iuxiliaire en chauifeur 
I 1 Ë le LS ) MRLLE Il 
) r'é ler : Fe : 
Dépe en 4  F. 
| b. « n nie 
\jusierm dx rs ’ euhventions 
J 
X «my 1j rCS, lidisiit ae 
francs 
Cont l f S l in de Ja tax 
cal ! iux taxes eur Je chitff 
d'aflaires 2 » Ji Irarics 
\akoraion «de r subvention: œux SOŒMCTS 
] “ “1 et d & rs 11.928 (O0 1 
| 
Res Total des au o12 VF 
1.123.83S.000 1 , . 
t Ei Hioins 
da 
A "ARE 7 1° Mesures nouvelles 
? » ‘ 111 | 3 ; 
‘ | i \ NH ess ae » { he. €! d'en ” 
LU a) Suppri e 
i cel rovisionnements en 
muleués cl1 matériaux contingentés, 4.720.000 F; 
DA I b) Suppressions d'emplois 
pe fs Deux seconds secrétaires généraux pour les 
\ : 1 x Q Mb. : , 
{ | { «in Inc J  $ dk \artements du Calx ad s ’ la Mai he, 
(il 1%-l1tui UU 161.000 F: 
{ , (NM) AA : » 
1.15 l F c) Transformations d'empl 
| pra 1 
2h Be fa litukarisation d'auxiliaires dans de cadre 
e, de la Ma ani 4 376 000 
le 1 U ï lransf Ha \ dun «€ ; ce ] SION à 
LE « \ 
' c no, LA viministi n centra'e € hef des travaux 
| }1 { 1 . 
À. x bai ts I cel Cf re ilhiisirü- 
a, U} ulwe 1933 ® Il } Ab | 
des f 'H bé: ( matériel, 8.171.000 F. 
ns. 1 , ; 
Fotal des dimit < 15.956.000 1! 
CT a \ du \ Cyal | r ! budset d l'i rieur, 
ee : “)4 } ? 
, chapi 17» du budget 699.000 F. 
1925 1.905,S19.000 1 Il nparaison des « lits votés p 
1 f ? “ voie 
tre le n t des crédits exe e 14918 et demandés pour l'exercice 
’ \olément soir 1949 ne peut être établie qu'en tenant compte 
celui des dits prévus po des conditions dans lesquelles ont été ouverts 
va nden exce] les crédits destinés à la rémunération du per- 
le ler forfai sonnel en 1948 et sont proposés Ceux affec- 
Vi n ] tés à celie rémunération pour 199. 
le { \i! nr! : Tr 
si hérmrmele e, 1 nul I est rappelé que les crédits demandés au 
: üitre de chacun des chapitres de traitements 
109 1 ?< a 
1.19 F } du budget de l'exe e 1918 et volés par le 
} > FE 01 
LL JS, ©.:19. . larleme élaient Cali s sur la bas 
ta * 1 ct Ar te dv À 3" 
née pleine d TT ‘ Des échelles Go trailements fixés par lor- 
101 donnance du 6 janvier 19%; 
LI 1 
\ juin 19%: | De }'i mnité exceptionneile de cherté de 
vie (d t no 45-2717 du 2 novembre 1945 
” + ñ A 0 1. : L( » 
| l 4120 AU i i l ü CL 4 AU) RE 6-4 [RUN 
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ANNEXE N° 13 
MARINE MARCHANDE 
E—— S t 
CREDITS | DIFFET NCES 
bÉSIGNATION dnsitinie (Ble | ert ñn 18 | } 
Let jus ei | ea rl } à 
ne ere D | | Î 
+ Anut F « | Î 
- ce raies | 
' ' 
<e 
NOMTN Al Pa 4 LIE, & i & ris ÿ 
| g | — DÉEXSES ORDINAINES | 
PAT 4 VA OL OC RE RO DER OT OT DER RE, LÉ U:S DE € à » JE CE ete à MTCTET . 
1e » — vite Via Û LBucnévtodusseisssiausse ; 5. Ma. h 7. 4Y, Ex) | w | 
cet TS 7777 SRI ARE 184). 452. GUN) 177.033: 600 | x). 060 
ts partie. — Matériel et fonctigunement a: | 
| <ervices FR EC NP PP PE RER PAT 110,062, 000 02.132.000 9 10 | 
ge vartie. — Changes sociales. . esse soccuces …. ERP, SO, 000) 414. Gt7. 0x) 661 x) 
= i CUVE IORS. rs veus cer shicuee 2.08 ART, CF) pt, feki chi) 1 TI Can) } » 
è ie, — Dépenses AIVOTS CS. .ssensemessssss ot .4KH}.txa) CT TIRER | % | Cux | 
Totaux pour le titre 1. sisosenses. ». 2.48, 000 | sit. 412.084) l UE. L 
| Net RL +1 8%) 
U IL, — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTAN] | ” 
+ ! 
PES HOSFHILITES | 
| 
se de ee Se Re ee ee Le se LET ds À 4 + v Es ep SLR DNS 8 &' e”"eLt CN 2 0 DE LA S'0'00 D 1 CRE 
bd « | l 
lutaux pour le litre I1................| | | 
RÉCAPIFULATION | | 
litre Fer, — Dénenses ordinaires............,. 6.S19.:27.000 2.525.908 .609 | 1.75 ? | d 
Jitre I. — Liquisation des dépenses résuitil | 
ROMEO satin ant trs tie 6% 6 eat è ù ] È 
Fe SEE + es & Æ Fe 
LRU AR CC à PE I LT 5 ue) HR. 009 | 1.286.389, üCe 
ji L = —— = 2 == = i= = i . 
MEXCLATURE DES CABHITS PAR SERVICE 6ES1 
lirection de lalministration générale et des s 
gens de MEF... cor ssmensrmessensessesseuee 2.822, 715.000 0.618. :54.44N) 61.110 } ST, 8! .tén) 
irecuen des affaires économiques €t 4x ma e 
, M " naval x 2,92:.787.0C0 1.612.28%.000 1.895.580. 600 PO O0 Ga 
} . 1e L . mm nn _. > . = V ; ! J u 
dixection des pêches mMariliMes.............., 6.029 .4N0) Jo. ANT. EN) 12.120.030 NAIL 
—_——— _ ——- — | — È 
MR ss oéricrmen dei er mes vies 6.S16,527,000 | 23.335.000 | 1.569.410. 04)0 16 . cit . 4) 
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ORGANISATION 
DU MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 
Attributions des différents services ct direc- 
tions de l'administration centrale de la ma- 
rine marchande, 


CABINET ET SECRÉFANIAT PU MAISIRE 

Correspondance 
nt “lqnez, 

Fravaux Jésis'atife, 


mi£ent { h 
SCI ac. Dinstüinelions l- 


Chiffre. 


Presse, Etablissement et centralisation des 
locuments à diffuser. Relalions avec Je jui 
tere «| 


nl 8 information ei de la presse. 
Pr À générale en 

tine marchande, 

Cinima, 
Exnositio 


faveur de Ja ma- 
Beaux-arts. Radiodiffusion. 


ns internationatez. 
rés commereiales cet 
en France 


Expositions. Foi- 

manifestations diverses 

et dans l'Union française. 

INSPECTION GÉNÉRALE DES SERVICES DE L'INSCRIP- 
IION MARITIME. —— INSPECTION GÉNÉRALE DE L'EN- 
SEIGNBMENT MAMITIUE, — DIRECTION DE L'ADMI- 
dISTO LION GÉNÉRALE ET PIÿ GENS DE MER 


SECRÉTARIAT 
- Sous-direction de lL'administralion 
générale. 
bureau. -— Personne] de l’adimiuistwalon 
centrale et pensions. 
er isalion et administration des person- 
3 litukaires, contractuels et auxiliaires de 


n 


'adninistratioh centrale. Questions relatives 
QUE iraitements, aux allocations et indemnités 
ae ces personnels. 
45 Concernant. 


Administwation des 
Pensions civiles. 


crédits 











2e bureau. — Personnel des services 
exlérieurs. 
Organisation et administration des différents 





corps et pe rsunnels des services exlér'enrs: ad- 
ininistraleu de l'inse ripüion harithne, offt- 
ciers «l'adminiswalion de Finseripthion maari- 
time, persomne}l administratif de l'inscription 
hr mer 7 esseurs ile La inarine marchaude 

te la navigation et u travail ma- 
| uspec Cteurs mécaniciens, syndies des 
mer, gardes mariiires, atents de !à 
surveiltance d- pêches, agents de contrûle 
des établissement de péehe., agents dun gar- 


PCrSOuuCis aAUuUXLIGWTES Ges Services 














Organisation aminisira 
Tuilalion de; diverses 
lines. 

Quesijone 
solde aux 


tive du Htlora!. Déli- 
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ANNEXE N° 44 
PRESIDENCE DU CONSEIL 


I. — Services administratifs. 
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Lu 
GANISATION DE LA DIRECTION 
DES JOURNAUX OFFICIELS | 
! üistralion des journaux officiels à « 
la loi du ?8 décembre 1880 el le dé- ! 
1 20 décembre 1830 qui ont substitué au ! 
de J'adjudication le système de lex- | 
ion directe par l'Etat. Toulefois, selon ! 
M, convention conclue avec la société ou- |! 
ie de composition ét d'impression des | 
< x officiels, et constarmiment renouve- 
depuis 18<1, celle cociété fournit le per- | 
nécessaire à la coinposition (linoty- | 
typographes, correcteurs), au clichage ! 
lhcheurs) et à l'impression du journal (rola- | 
jstes); ces ouvriers sont rétribués d’après | 
le jaires pratiqués par la presse parisicnne. | 
L'agministration fournit tout le matériel et | 
1s matières premières; elle recrule elle-mème | 
ersonnel d'entretien des machines (Taéca- | 
uns, manœuvres, bobiniers, ele.) et le per- 


nvl d'expédition (employés d2 presse, adres- 
graphistes, manutentionnaires,  filceleurs, 
vheuses, trieuses, elc.); tons ces ouvriers 
: également traités selon les conventions 
lectives de la presse parisienne et Jeur 
ewetit varie selon l'importance des travaux 
deuandés par le Parlement et les ministères. 
mdépendamment de ce personnel qui repré- 
nte, y compris les ouvriers de la soriéié de 
aposition, 00 personnes en moyenne, fa 
rection des journaux officiels Ccoraprend éga- 
uent 28 fonctionnaires titulaires; 








10 agents du cadre complémentaire de bu 
au et 4 auxiliaires (également susceptibles 
de devenir agents du cadre complémentaire 
par suppression progressive du cadre auxi- 


Les emyplais de fonctionnaires titulaires se 
artissent entre Ja direction el quatre ser- 
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Wices principaux : 


i 


Direction et réduction, 


Un directeur, un secrétaire général chargés 
de la direction générale de Fexploitation et 

sistés de deux secrétaires de rédaction et de 
deux secrétaires rédacteurs affectés à la rédac- 
bou du Journal officiel el des bulletins. 


Conptabihile, 


Can chef de service, chargé du budget, de la 
complabiité, de la régie d'avances, de 
l'agence comptable des recettes et des salai- 
tes du personnel (ouvriee et emploré); ce 
fonctionnaire est sssisté de deux seerétaires 
jédacteurs et d'un garcon de recetles, 


æ 


Matériel el service intérieur. 

Un chef de service, assisté d'un secrclaire 
‘dacteur, d'un chef surveillant, d’un préposé 
téléphoniste et de neuf agents du service inté- 
reur. Ce service est chargé des approvision- 
nernents en matières premières, de la mécani- 
me et de l'entretien, du service intérieur et 
du service social, 


Abonnements et vente, 


Un chef de service, assisté de deux ccré- 
dires rédacteurs, est chargé de tout le service 
tmmercia de vente et d'abonnements et 
d'expédition (départ-poste). 


Correspondance et tables, 


Un chef de service, assisté d’un secrétaire 
lédacteur, est chargé de la correspondance et 
üè [a rédaction de toutes les tables du Jour- 
n1l officiel (lois et décrets, débats, documents, 
Urages financiers, etc.) et des bulletins. 


La direction des journaux officiels qui était 
lisqu'en 1944 rattachée au ministère de l'in- 
‘éricur constitue, depuis l'ordonnance du 2 no- 
Vembre 1944 qui a prononcé sen rallachement 
4 ià présidence du Gouvernement. l'un des 
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Les f IVe s pour l'ex 19 8 1r 
}a ji d tira er< o 48-1427 du 14 septembre 
1918 s'élevaient à: S1U2N42 000 HE 

Mais l'incidence des mesures prises dans | 
Courant de l'exercice 1938 ou reconduites 
1943 et étendues en année pleiru il 
montant de: 22.366.000 F,soil: 

En plus: Application de textes promulgué 
et reconduction mesures antérie S 

Amélioration de la situation des foi 

ures 

{ Allécalion spéciale forfaitaire (total du 
crédit transféré du chapitre 175 du budget dé 
finances pour 191%), 074.000 EF: 

20 Différence entre le montant des crédits 


demandés an titre du compléraent provisaire 
de traitement et celui des crédits prévus pour 
les indeimnnilés suivantes: inderanilé excep 
lionnelie de cherts de Vie, indemnités fortai 
tüires de cherté de vie, allocation provision 
nelle, d’une part, et ailocation spéciaie forfai 
taire, d'autre part, 4.463.221 EF. 

Augipentalon du salaire des ouvriers, 17 
lions da francs. 
sjoration de ja cotisation à la sécurité so- 
cial art de l'Etat), 46.000 F, 

Majoraiion des {aux des heures supolému 
aires, 391.000 F. 

Augmentation : 

Des indemnités de résidence, 961000 F. 

Du supnlémenut fainiiai de traitement, 12.000 
francs. 

Des allocations familiales, 4.297 000 F. 

Des crédits accordés pour ls œuvres «<0- 
ciales, 947.000 F 

Adaptation de divers cerédits aux besoins 
constatés, 11.824 F. 

Arrondissemeat par articles et chapitres 
963 PF. 


Total des augmentations, 22.401.008 F, 








En moïins : 

Ajustemeut da dolalione, 57.654 F 
Arrondissement par articles et chap 
Cu 

Total des d'minutions, 008 F. 
Nel égal, 22.366.000 F. 

Dans ces conditions, la charg elle ear- 

respondant à la situation de l'exercice 148 
36.208.009 F, 


A » 





atteint 36.2 

Les crédits demandés pour 1949 s'élèvent à 
065.9. F. 

Soit une Gifférence en plus de 29.788.000 F. 

Cette différence est imputable aux causes 
suivautes: 

Ajustement aux hesnins réels des crédits né- 
cessaires au payeimenl: 

Du supplément femi 
francs, 

Des allocations farniliales, 1.197.000 EF. 

Frais de déplarements et de missions du 
directeur des Journaux officiels, 200.000 F. 

Conséquence des hausses de prix, 28.572.009 
francs. 

Total égal, 29.788.000 F. 

a) La comparaison des crédits volés pour 
l'exercice 1948 et demandés pour l'exercire 
1949 ne peul être établie qu’en tenant compte 
des conditions dans lesquelles ont élé ouverts 
les crédits destinés à la rémunération du per- 
sonnel en 194$, sont proposés ceux affectés 
à celle rémunération pour 1949. 

_H est rappelé que les crédits demandés au 
titre de chacun des chapitres de traitements 
du budget de l'exercice 1938 et votés par le 
Parlement étaient calculés sur la base: 

Les échelles de traitements fixées par l'or- 
donnance du 6 janvier 1945; 

De l'indemnité exreptionnelle de cherté de 
vie (décret no 45-2747 du 2 novembre 1945, 
modifié par le déerct ne 46-25 du 4 janvier 
1946) ; , 

De l'indemnité forfaitaire de cherté de vie 
(oi n° 16-1518 du 5 avüt 4946); 


e traitement, 19.000 
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Mu d ( 1S-{ 102 { epleru! tuss 
prine iiq Diforine et excé 

Du décret 1 18-1571 du 9 octobre 1958 ‘in 
dernn ti Î [ it 

nenl cinborairé « « 1 re 
| 

Du décret n 18-1572 du 9 Î 1913 

rime Unilurioe favustueile de transport) 

Au titre du hudget de l'exeprice 14359 
s tuatiou otes CHApPHTreSs Ge persona: s'anü se 
dit: 

t< sont demandes dians lt préser!l {l ciHh0 
des Credits Calcu S sur 14 Dast 

bat : " 

Des échelles trailement fix ] 
donhällle au t [aTiViet 19 

Des Versecineéils mensuels aux Dersonth üuu 
! » 
l'unscigneiment et aux magistrats; 

Du « OH pie Ti nt provisou ce de traiter 

De l'indemnité de réeiäenre telta an'elle ré- 

Ha » l'onnit t rat "0 ie | 
sue de l'application du décret 1 (DETE 

1 r ri + ne 
du 29 févr'er 1938 

LéA ns hi n # 
Il à Cité np £ e, on icon di la dat 





à partir de laquelle ont été préparées les de- 
mandes de crédits budgétaires, «à ter 

compte, Home il eût « souhaitable de li 
faire, d nouveaux trai nts mis en vi- 
gueur à partir du 1e janvier 4948 par appli- 


LI 
cation du décret du 1% juillet 494$ au tro 
t 


de la première tranche de reclasseinent do 
la fonction publique 


2° seront donc demandés dis!tiu tement dès 
que l'enseinble des arréiés fixautl 165 nouvel 
échelles de traitement ant ious pubués ! 
crédits ‘traduisant les con ŒqucricCes : 

Du décret n° 481124 du 15 juillet 4918 insti- 
tuant une majoration de reclassemen! ; 

Du décret ne 4S-1195 modifiant le mode de 
calcul de l'indemnité de résidence ; 

Du décret no 48-1196 du 19 juillet 4948 modli 
flant le régime de réiunéralion applicubie 
aux eérpployes auxiliaires de f'Etat, 


30 Seront convertes par des dotations cio- 
bales, demandées au litre du budget des fi- 
naäuces ei réparties par arrétés entire les dif- 
férents chapitres intéressés, les dépenses rG- 
sultant de l'application : 

Du décret no 48-1571 du 9 oclobre 1948 in 
liluant une indemuité tewvoraire de eherl 
de vie et un suppléinént temporaire d'ndum- 
nilé de résidence; 

Du décret ne 48-1572 dun 9 octobre 1948 
üluant une prime uhiforime de transport: 
ainsi que celles correspondant à la couveriure 
du supplément de dépenses entraîné par la 
use en vigueur d'une tranche comnlénetr:- 
luire de reciassement de la fonction pubiiqu 
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ANNEXE N°18 “7 
PRESIDENCE DU CONSEIL y 
IV. — Services de la défense nationale. RCE 


RVICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE ET DE CONTRE ESP 
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NOMENCLATURE, PAR PARTIE, DES CRÉDITS DEMANDÉS 
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CRÉDITS DIFFÉRENCFS 



































Oo x dssn: ouverts en 41918 7 
t éClendus 1 cas échia en plus en 
pour 1'exet 1949 en année pleine 4 
- = = - _ _ — | us 
fran francs francs Î be D 
iqta 
Service de documentation extérieure Le 
et de con'ré-espionnage. 
| | | 
| | 
e «+ s'C'S d'u For . . “ART TS” . re p'é L'art cu en "« ele dre Qu € vom 's Tele RON rie ait à P é 
À | | | Ssi».1:1 CO HT et M “4{) F 1 7TüsS .( 0r: 
sf | . 
à ——— vi 1 is L Fe sui 
tra { Lo APPRENTI TEE | 1:6 1.000 1 90 63.000 n,.149 he 
{ { ' . .| 21 04) » 1 < 4 
Ï | 1 17, 14h di ie LA 
s] ] 11Vt ss... .. , } » 
! 
Fota l { 1er dns DiS.116.000 r 0.631.000 99 978 (00 
di ] «| » » » “ 
| - — pr ae 
! | , 1 ” 
[ERA nenta | 20,6G::1.000 | 29,27 004 
) d | i-| mea 3 EE 7e 
i : Taser re relire cesser. | 1S.116.00) o011.160,600 Net en plus: 7.256.000 
{ {00 Attribution d'une allocation spéciale | Cette différence est imputake ; 
\ : La . i +] tte rencx { impulabie aux 8 ‘ 
\ I DITS ittente de 435 p 00 pour li personnel Hit | su,vanies 
| laire en servie en A.F.N. et aux colonies, | En bl 
\ pre ‘ | D,308.000 Æ, l 1 pIUS: 
Ü[ 44e Majoration de la cotisation à la sécurité |  Ajüsicments aux besoins réeis 
Les erédils ouverts pour l'exercice 1938, par | sociale (part de l'Etat), 1.659.389 F. |  Transformalion en suppressi 3 
1) JTE { + Se {| Diminution de la déduction pour vacances | 4, £abaitement opéré par le Par: 
nus d'indice des” mesures prises dans 16 | S'erplois (p.100 au Heu de 4,10) suppres: (AIS. 7-00 d 
| 11 { rs AU SURUS { Ù \ 1 i ! : t . ” té NO" ne + 
HS ; nr É% en | Sion de l'abattement du parlement el ajuste- Hausses des prix, 23.505.000 F. 
œil! { | { ol! vero n É A Loc atati u 9 4 ’ d 4 2 
194 et élendues en année pleine à | je | Men Q dotations, 8.342.056 FE. |  Augmentlalions des loyers, 8. | 
S - À | æratiant den cn | corvira fn P ; sk La . 
Woula u 109 Jo: ‘in À | Ju CSTAartonT ou per nel dau brobieg u | Dépenses de locations inscrites 
| l'analyse prés édemment en compte au STOU- | moire» dans le budget de l'exer 
ul | Dern nt des contrôles radioclicct{tri juies, G ril- | 97,5 gi) A Ÿ 
; Dér GO EF Poe 
En 1! ons Gus.022 F. Ajust , ; e Pre é 
LS | à , FE Ajustement de do!alions, 488.000 F. 
1 fiansfert du budget du commissariat |  Payement de la solde à l'air aux officiers \ Re M cé 
ux affair lemmandes “et autrichiennes des | I irachutistes, 29000 F. Mesures nouvelles. 
crédits destin à lentrelien des véhicules | témunérations et indemnités (personnel Remboursement des fndemnités | [A 
automobiles de la direction des recherches | des cantines militaires), 495.000 F. ques aux fonctionnaires et agents { 
+ res à un P- | , ; $ uliiss in (ture pers le 950.000 F 
en Allemagne, 16.693.000 F; [  Majoration des tarifs de cession d'habine- | UlHlSaut une voilure personnelle, 4.550.000 F. 
. ne . 'wvton : 1 innome ar * nr} bne 
€ App! ation de textes promulgi et r | ment pou les sous-officiers, 747.000 F. Ex ons on au programme des 7 1é hos 
"(ol ‘3 a! D ‘2 à csaction artici û: 
Conhdutc th des resut inlerieu] Majoralion des frais d'hospilali ation du e D. E ne + D LT à ot parucu Au 
Ainéloration de la siltualion des fonclion- | personnel militaire, 816.060 F. ”" ‘félal de Ce M Ne: H | 
| L 2 L Qiui GES QuUBpIHCIRLAUOIS, Ju V:EL2 FE: 
hair (A). Î{  Relèvement des tarifs de chemin de fer et ” ; 
yo Alocation spéciale forfaitaire (total du | augmentation du taux des indemnités de frais En moins: 
t 
î 1.: : » 4: : 
i Î 151.000 1 Extension en année pleine du crédit ouvert Sunpressions d'emplois nour ré F 
nent au titre du cha- Ÿ > 19 


volonté du Parlement, 18.252.742 F. 
Ajuslement aux besoins réels: 
Evacuation d'une partie des irmmi 

mat its occures par ie >. D. E. C. E : (A 


lions 7845:212 F. 


2 
e = 


tmmnilé L'occnai- 

n ill | 1 lili Iu « mph [ul Î pro sut! ICINNIICS QG occupa 
de traitement ct cel des crédits prévus pour 
s lemnités \ tes indemnité €: Total des augmentations, 159.601.214 F. 


l de cherié de vie, indemnité forfai- | En 


crédit transféré du chapitre 155 du budget | de déplacements, 200.000 F. | Mesures nouvelles 
| 
| 
| 

- | 

laure de cherté d vie, alilocalion provision | 

ne! 

I 





* er annomia Îinvéo nasaihls nue Vlan n 
lune part, et allocation SJ] ile for xtension en année pleine des mesures | CAEN PTE mr pe — x - \ 
itu d'autre } 4.470.008 1 economics vues en 491$, suppressiuns 2 esse 2 ne mt des rechei 4 à 
_ d’emplois\. 11.082.889 F | InaZnC, 3.019.000 F. 
Fes 116 }: mécies heut id Aiustement des crédits prévus pour l'inté- Ajustement de dotalions, 837.28 ] 
n res, Go F, | cé ; Pr HP TE . CL: To! 3 dimimntinr 93 ) 
1 , | ration dut perso] nel de l'analyse précédern- Total des diminuli ns, 25.280.212 I 
\u fat Ù il } es ner ment en Comple au groupement des Contrôles ! Net en p:us, 1.236.000 F, 





L 
\ | A it enécialis ) [EN F LL, 2, pee ee « . : : ° 
uu caul miporaire spécialisé, 18209 F; | radioélectriques, 397.365 F. | a) La comparaison des crédits vos 
| 
| 


Anpl'ivalion d léeret du 29 février 1918 | Réduction et suppression de certaines îin- | l'exercice 198 et demandés pour li 
(complément provisoire de traitement), 23 | demnilés allouées au personnel militaire, 1519 ne peut être établie qu’en tenant 


lions 485:416 1 | 1.825.000 } | 15 conditions dans lesquelles ont ét 
| : FA | lez crédits destinés à la rémunératiol 

» Applicaiton du décret du 24 juillet 4948 | Ajustement eux besoins 1 s (vacances |! 4 crédi le: SE à là TéMuUnNeral D 
de résidence), 621.479 F; | d'emplois el aménagement de dotations), | sonnel en 1943 el sont proposés Ceux 


; É a | 398.070 EF à ceile rémunération pour 1949, 
Aunlicalhion du décret du G octobre 1918 ve : cn ad ! ï PA Le FAR 
\ nent aux besoins réels des dotations ! Total des diminutions, 43.611.314 F. I est rappelé que les crédits dem 
locations familiales. 32656375 F: Net égal. 159.957.000 F litre de chacun des chapitres de trait 
, * , ; ET du budget de l'exercice 1918 et votés 


" AT \ “. L sAirai ni lag | s ces CO! linns sharon rfella corros. à ds . 
\justement du crédit prévu pour les | Dan conditions, la charge réelle corre Parlement étaient calculés sur la base: 


\ ciales, 1 au | pondant à la silnalion de l'exercice 19:38 M ?_ 21 
PS : L a . |'atteint. 511.160.000 F ES Des échelles de traitements fixées pat 
do Maintien de l'indemnité provisionnelle | on RES RME ta Lieu: donnance du 6 janvier 1945; 
de l'a'location spéciale forfaitaire pour le |. Les crédits demandés pour 1919 s'élèvent à De l'indemnité exceplionnelle de ch: 





| militaire en service en A.F.N. et vie (décret ne 45-2747 du 2 novembre 1‘ 
r1 n 1 


ct ies, 4.622 re soil une différence en plus de 7.256.000 F. 1 modifié par décret n° 46-25 du 4 janvier 1910,, 


018.516.000 F, 
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ns l'indemmiié furfailaire de cherlé do vio 
x 4 4748 du 3 Août AO4GY: 

: ation provisio nuelle 
rec . janvier 1947, modifié par le décret 
« 47-1374 du 4 juillet 1945); 


{décret I 


s1= 


#1, cas échéant, des versements mens! | 
x I rsonnels else gnants et aux Imagistats | 
“Jéereis des 16, 22 et 29 octobre 19461. 


‘oi (e été couvertes par des dotati ons «ob: i! 
smandées au titre du budget des finanecs ci 
mr js ultérieurement par arr té entre les 
el to chapitres intéreseés Îles lépi enses ré- 
de l'application du déeret du.2# juil- 
" re (allocation spéci iale forfaitaire): 
“pu décret no 48-965 du 29 février 4948 (com- 
nément provisoire de traitement et abroga- 
ïon des différentes indemnités visées ci-des- 
ue, à l'exception des versements mensuels}; 
"pa decret no 48-306 du 29 février 1948 (mir- 
sation des versements mensuels atirin 
sux personnels enseignants et aux Jiagis- 
{rals} ; 
“Da 1 décret n° 48-557 du 29 février 4919 modi- 
aut > mode de calcul de l'indemité de ré- 








u 


pu décret no 48-1194 du 13 juiltet 1949 (rna- 











Du décret n° 48-1195 du 13 juillet 4948 | 
Uiituil ü { ul À l'ind HAT 10 | 
Du dé 
fant 1! lé )'C 
IX eMiployés à 
2e. + 

bu décrel no tn'Q | 
prune unique, uhiforine et exceptionnelie) 

Du décret no 481571 du 9 octobre 19:38 (in 
uernnilt ni} tre de Cchei le. vie et I 

) . 
Pécmnent (cimporare d'indemmilé dc : 

Lu \. 

ence) : 

Du dé î 13- | 1 9 octo 1915 | 
prune uhiforme men äe transuort). | 

‘1 l n } , PE tu 
Au titre du budget de Fexercice 1949 Ja 
x : 

Luuuiur Ce chui iUut ue pti Hits à Lidi\ 


f 


io Sont demand ans le pm l 
ile des erédils calcuiés l 3 has 
Des écheiles de traitement fixées pa | 
Got lu 6 janvier 1%; 
Des versements mensu aux personne}s de | 
l'enseignernent el aux magistrats; | 
! 
Du complément provisoire de lraitement; | 
1 | 


Pe l'indemnité de résidence telle qu'elle 









les d ré s, de te ompte, 
omne il cüt vuhaitable de ke faire, des 
HOUVEAUX fraltemicnis Inis cn vigueur à partit 
lu 1 l r 14249 appheation du décre! 

u 15 juillet 195$ au titre de la première tram 
he de sement de 1 fonction puh o 

2 Seront vouveries por des dotations g 
bales, demandées au ütre du budget’ des il 
hances ct reparties par arrêtés entre tes difté 
rents cl patre l +, les dépe e dsul 

it d ppl \ 

bu + 15-1124 du 43 juillet 1948 ins 
Utuant une majoration di cluscement 

bu décret AS 115 du 93 jæilet HMS mo 
ditiant Je mode de calcul de l'indemnité de ré 
idence ; 

Du décret n° 15-1126 du 13 juillet 1924 m9 
ütiant Le résine de rémunération applicable 
uux ecmplovés \iliaires de l£Elat:; 

Bu à et n°9 48-551 justituant une indem- 
nité temporaire de vherté de vie et un suy- 
men rent tent Taie d'isdemuité de cSi- 

Du décret no 4S-1552 instituant une prime 


11} ifor he «l transport, 


iisi que celles correspondant à la conver 









































jura ion de reclassement en faveur des pri résulte de l'application du décret n° 48-957 du | ture du supplément de dépenses entrainé par 
‘x vip UNS 1 ' " , 
sonnels de V'Elat au titre de la première iran- | 29 février 4948, | HR HISe eh vigueur d'une lraneke comphthinen- 
he du reclassement de la fonction pabli | IL a été impossible, en raison de la date à | re ue 1 ssermont de la fonction publiqu 
que); purür de laqueile ont élé préparées les derman Se Rte DU Ne TS SEE 
ANNEXE N° 19 
PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
IV. — Services de la diïense natioñale. 
La GROUPEMENT DES CONTROLES RADISELECFRIQUES 
NOMENCLATURE PAR PARTIE DES CRÉDMTS BEMAXDÉS 
EE —— — = — a —— —— — = — _ - - ee — - _ - _—— —. 
RLDII DIFFÊÉRENCES 
DÉSIGNATION demandés l ouverts pour 1948 
L et ciendus ]e cas échéant cn vl'ue ü 
pour l'exercice 1949. ; <a apnée w js ns 
3 dE ART tm RS PERS RS CRE PER, PER RER EEE 4 de CASE EATE FRE 
jranes, francs, ! iLance 
Présidence du conseil. 
IV, — Services de la défense nalisnale. 
| ! 
' Î 
C. = GROUPEMENT | 
BES CONTROLES RADIOELEUTRIQUES | 
| l 
Time 1er, DÉPEXSES ORDINAIRES | | 
À 
EP ble Es Ab Rs Poll At Ca RARES LP PE 2 RON QE de CE SR NN COMENT ‘+ SN € EE NN LENS 620,1 ..e 
e partie, — Personnel .,.,..,4..........e ès 261.193.000 | 26 » | » 
i partie, — Matériel, foncitonnement des ser- : | | 
ices et travaux d'entretien. ss secoceesoosee 129.12.900 | 02 3.055.000 | 60.009 
Ge partie, — Charges SOCIAIRS, .. cssvcessesesses 51.221.000 | 1.254.000) 70.000 ! . 
ÿ partie, — Dépenses GiVCISCSe sesssserenseree 459.000 E 380.040) | » 
Totaux pour le groupement des con- | | 
rôles radioélectriques, ......... AT 322,509 .600 23.06 1.00 | 3.125.000 ] eo 0 
Es SE ne Es EE Re 5 
En } : 57.119.000 
ES QE PEER OR _— Sd dé be, : sc h a rs ds 
de bac sea © berne | à laquelle il est raltaché (actuellement secré- | €) Des centres d'interception répartis sur lo 
ATTRIBUTION ET ORGANISATION DU GROU- ! Kwiai d'Etat aux P. T. T.) laquelle centralise | lerriloire Inétropotitain, en Afrigne dit Nord, 


PEMENT DES RABIOELEC- 


TRIQUES 


CONTROLES 
A. — Allributions. 


Lo groupement des contrèles radioélectri- 
pes (tu. GC. R.) centralise en principe ia tola- 
des moyens d'interception et de radiozo- 
iiumé trie dans la mé tropole el dans l'Union 
francaise. 11 a pour mission: 

L'interception ct la radiogoniométlrie des 
‘nissions radioélectriques de loule haiure el 
de loutes origines dans un but d'infortnalion 
suvernementale et de contrôle. 

L'étude des procédures et des procédés da 
‘ransmissions radioéieclriques, ainsi que cele 
des appareils permettant leur inlerception el 
Jeur radiagoniométrie, 

La diffusion des jinterceptions et du résullal 
dos ces études auX organismes intéressés 


Le G. C. R. est un organisme (echnique de 
défense nationale à la disposition &e la pré- 
sidence du conseil. EH reçoit ses missions par 
intérmédiaire 


de l'autorité gouvernementale 








les demandes organismes intéressés et fixe 
les conditions dans lesquelles doit s'effectuer 
la diffusion des renseignements recueillis 
des re N pot img ge 

Le ( KR. joue le rôle de section particu- 
lière dû N. %. T. pour toutes les études se 
rapportant aux quesüons d'interception et de 
rathog@niorméirie, Les dépenses correspondant | 
à ces Cludes sont supportées pur le bug: 
du G. CG. R. 


B. — Organisation. 


Le groupement des contrôles xradioclect(ri- 
qJues comprend: 

a) Une direction et des services centraux eu 
fort du Mont-Vülérien, 

b) Deux directions régionales d'outre-mer, 
l’une pour FAfrique, l'aulre pour l'Extrèmez- 
Orient. 

Une troisième direction régionale existe pro 
visoirement pour les zones d'occupalion fran 
çaise d'Allemagne el d’Auitrirhe. 


? , . » 
| dans les mêmes { 





dans différents terriloires de l'Union fran- 
caise, eue que dans 1% zones d'occupation 
française d'Alemague et d'Autriche (imvyens 
provis oireunezit détachés — centres de la mé- 
tropole) 

d) Des postes de radiogoniométris répartis 

al crTiLUirCS el dans les indimes 

conditions. 

Depuis le 1 actobre 41918, le perconnel 41 
service de l'analyse G. € R. (55 agents) 64 
provisoirement trenstéré au S. D. E. ©. E. el 
t les dépenses cor jndantezs sont nppériées 


| par le budget de ce service, 





Note préliminaire 


: ‘d rt a ur l'exe e 19,48 nar 
à loi de finances no 54-4197 du 1: p'Cinlre 
39:55 Ë i 19.50 (4) F 


uns © en à en 
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Mais l'incidence des mesures prises dans le ! Dans ces conditions, la charge réelle cor- Des versements mensuels aux pers : 
Courant de l'exer e 198 ou recondintes €1 respond À Ia siluation de l'exercice 1948 a‘- de l'ensei gneutent ct aux mas sistrals : _ 
‘© ‘ “… . , ñ ‘ “t . .… " 2" .. dr . , 
4918 et étendues en p'einc alicint 40 |! teint: %19,836,000 4+-62.225.000 .330.04;1.000 F Du complément provisoire de traiten 
iontont de 69.228 l | 1 rédit deinanics Î ir 14919 s'élèvent à De 1!’ ne uité de + 
pe "1 & 1 122 5 1 14#4) F e = \ La 
En plus: | )F. Sd: : 2 115 000 F résulle de l'application cre iS-557 du 
4 Er D Soit une ffirence €1 us, 91.419.000 F. | > fé pr US Lattes 
Apu‘icaton 4 premugués c! en Jius, vi 29 février 1918. 
fuciüon de me res | |! cent ] différence t impulabie aux Causes | Jl a EE impossible, en raison de In out 
Arnélioration de la \ 1e: for r.- | suivantes: \ partir de laque! nl été pr des les 
nuire | ] Là inandes de crédits budgétair es, Ge tenir 
jo Allocation Ur forfuitairt (total lu | #7 . compte, corne jl eût été souhailah! “Pain 
nrdtil . téré du 135 d ] É fo Ajusteencnt : } ins. réels: fai! d UvVeaux tite DR © 
rréii transic i i 1 bucGe£s | i 1 . idire, i0S Houuveau) raite ni 
An à x ur 9H Ve {-9 00 1 | ee Le Ds 31 741 COÛ { RS À ro à ur À i édes s. Ini { i- 
des fini es pou In, De l, 2 0 . - RÉ RTE . sueur à paru du jan vier 191$ par ann! 
0 hiférence eul u'onlat lcs crédits | si , 1.216.000 F. cation du décret du 13 juillet fais 
denintés au titre du comn'ément nisoire 20 ‘sures nouvelles: le 1 e ranche de recla: 
Fr : D Aobed. gx rt b ses de mtéricl 018800 F se Pou première tranche de reclasseme: 
die frauvteimenmi € ili il pre | î j 1 «4 i iU:, i . I id ncii jh pi iblique. 
lemnité ant ndcmnilé € p- | Toial des ausmentalioi 28.118.000 F. 
- ii o PAPE sh r-$i-te Ce …. = | ; ; VU 20 4 5 . donc demandés distin Ü\ t 
(otttactie de « Î vie, an [EEE Li " de ? : £ à 
x , e Ever LT en ti En moins di que 1 cusemble des arrêtés fixant | 
pr pu lé itlos y: - ( pihr, 45 ai ñ | 19 Ajustement aux besoins récis, 59.000 r. + les « Le iles de trailement seror: 
| HOCAUGI sp : dis : Jo Mesures nouveiles: liés les crédits {raduisant les conso 
nution égale pou ete « e indermn' T ‘4 ; le 1 té Ke Cs0 000 F “ cicdits traduisant les cons qu: 
x chenses de aléiie 50.00 j , \0 £ 3% d LA 
* nontant du transfert prapa lu chapitre | ol _e … - er Manon P Du décret 1 * 45-1123 du 13 juillet 1948 ; 
45» du hudget des finat 0.161.000 F ; | an De Li Ta ie EE ,{ üluant une majoralion de reclassement 
3e Alocallon 524 ffaitaire dans les | Net en plus pour Le budget du groupement | Du décret no 48-425 du 24 juillet 195$ a 
: | ] niroie 10OCieC LT: & Us mile iflnnt 1 . 
t “toires d'outi 91.000 F : ls 478 00 < STE PTE - AA, Ali diflani ie mode de cal eu de l'it idem ’ 
fo Acompte de 20 p. 1 Luid 9 mi- | i ni. : 01.819.000 FE, résiienct + 
doi 12.000 EF: | « LA comparaison des crédits votés pour : Di décret n° 48-1126 du 43 jufllet 198 . 
Bo Acompte de 45 p. 100 Dakar, 2.288.000 F; | 1 exerei 1955 ct demandés pour l'exercice | flant le régime de rér unéri aUon applicable 
Co Indemnité supplén ire excentonncile | ss 19 ne peul être ét bi ‘qu ‘en tenant compte aux ecmnp 5 ‘auxiliawes de l'Etat. 
Judochine, 3.fa.00 1 IT "ts ei — né 1 à sc à A8 4 ou Seront couvertes par des dot 
; [veris les crédits destinés à gémunéralion mans : e 
fe Relévement du taux hosaire pour travail | lu personnel n l 3 Fe Hit “pi + És ; bales, demandées au titre du budg ] 
sa li Hero C1 v À ) 5 1 IUSCS CeUX : ne pt inneline nas “At 2 n 
Normal cfeciué de 1 it CI 1 w-1312 du ff TT 1 cette Kmun mu ) FA es 1910 à nan eu rt pari S pal Cntre les dir. 
A ‘; ui 1948 n ti L ) » 2, 000 i nt MINUIH ration po di vi. renits chapit res intéresst ; les dé! 
! , : LH rappelé que les crédils demancés au | sultant d: l'a Hicatiun : 
Bo Liclevetmet le i | l« il \ titre de ch et Pr chapitre le traiturents rs 
; : “ N 1 l: ir GC 1 CS lt sultr Li: PU ( Léne 
\écret no 48-597 29 r 1938), 8 mit | y hd le Ven Se à Lei nu | Du décret n° 48-1571 du 9 oc ob 19:8 
P | 1 41 1 \t 1 vi PL vuics iQ ” til ss ind: Le. à L 
1 4 2 + l 1 ] » ule t ( eh 
j ss. 000 1 | larleme “at élrient calculés 1 ta bac: 1 . il _ pe miitil repos jraire 
Oo su, ‘ t x v ve À ' Rp ar 16e CU US pp iéiaunti CiINpôordire d'in 
Re ea rat a re ° { Des échelles de traitemenis fixées par l'or- | nité de résidenc: ils s 
‘ à dalaton «à | ijpnivt ti | donnance du G janvier 40:3: IUCALE, 
faurmitint de tra ne ( I | I 9 à AE Sr ; Du décret no 48-1572 du 9 octobre 4928 ; 
le l'indemnitk vreplti à » cherté "es : 2e ee © 1 
ne indemnité exce ! le résidence | ..0e 11 CID) L A mer de d D ri © | tituant une prime unilonne de tra po 
N \ LR LL , ui \ovCinnre ! , 
ex ludochüne, 6.260.000 ! | : ARR QU Hé ,=,HOVCIADTE 1919, ainsi qu. 1e : celles correspondant à la cour re 
“ {modif par le décret ne 46-23 du 4 janvier | An supplétnent de dé 5s € Étor ! 
fo Jndemnail | “cment en Indochine, | ETYTR y sup hs Ce acCponses niraîir ] ] 
017000 1 | | 7 * lue 4 vigueur d'une tranche c np} men: 
“ Lu t | 4) De lindemnilé forfaitaire de cheri de vie À taire e reclassement de la fonctio ibliq 
1% Relèvement Au OUT (ravi Loi no 46-1718 du 3 août 1946) ; ne TRUST MONT RUN, 
Normal effcelué «d l res d'ouirc- | De l'allocation vor + elle fdferot me Z7 oo. 
ner}, 160.00 F : | LL AUOCALION Provisi nnele (UC rot n° 4; 
+ PRE 1 dE . 147 dut 16 janvier 1947 modifié par ic décret 
1e Jndemnailé Ge & nial, 929.000 F5 | mo 47-1971 Au 91-inilot 49171: NENE No of 
| 1:-loii AU ©1 JAHiCt EU ‘ ZVaNa 4 … € eÙ 
» olh » “rit ! Î « thoveti le bas 2 1 ‘ 
12°, Nporen “y : #-Pè: | Le cas échéant, des versements mensuels 
pour le caicu du ‘up duiidi & l Lux personnels enscignants ct aux magistrats PRÉSIDENCE DY CONSEIL 
Loimont en Andô6Chiue, 23.000 EL; | crels des 16, 2 ci 29 octobre 1916). 
» Holtñve int d« *Y m0 de 1 | ’ sui x ! £ £ 5 
1 I _ _L X I { Ont élé couvertes par des dotations globales IV, -—- Services de la défense nationale. 
io e { 1 > inaet * Zone ddit | ! : 
RS Donne de rpg Ê mandées au Uitre du budget des finances el 
de nr sh dti diese s ‘uen ; S |réparics ulérienrement À. arrélé entre les D. — ETAT-M JO 
5e Majoralio 1 la 10) on prévue n | différents cha} lt in! 5363 les dépenses JE ROPI CIDENTAIE 
2018 nt # ; Ep set A de Sr. Î gg Per p paé DE L'EUROPE GCCIDENTAI 
1, Lit «tirt { 1 Î L | Ps iliant de 1 Het ‘alion du décret du 1 jui 
SAHCCS speed iu | | ri l'iiel 1917 (alocalion spéciale forfaitair ê) ; ve z é : 
Jakar, 10.000 1 s Pres cg : # LES NOTE PRÉLIMINAIRE 
Du décret no 48-565 du 29 février 1918 (com- 
17 fMcléeveme | temnit f TA \p ment provisoire de lrailement et ali Le nrésent budget camnorte: 
a E SUN, \ : fra 4 sv | les-différentes indemmilés vies ci-dessus à 29, AS PERS, NP ENS ipürie : 
» (h} , , ! + p& ns ? 4 loat:an 4 ser Ë é 
OU0 E', | l'exceplion des versements mensuels); {: nd ge ame D ea où ra el denire 
{So Augmentation d Lux d bventions | Du décret ne 48-356 du 29 féveier 1938 çma- À lien 4u per onnel français mis à ia üisp 
MERS T al s 073000 K: | tarat au tion ” comilé des Com nandun ts en che 
{| iCCs auk Cafii , 4) , jaralion des ve'sciments tnensue!s attribués j 
è * a" t ut : Dre F … ; ; pe D arte de Eurüpe occidentak ; , 
too Maioration des à tions familales (loi | aux personnels enscignants et aux magis- - + : 
du 2 anurs 1038 ct déc lu 6 tobre 1948), | trats) : Les ds d'instalation et de fenci 
| soman {a 1: art'a cinti Le france « 
dSib.0u0 F; | Du décret no 45-257 du 99 février 1913 modi- AE nt di Ja parl © SIAUOMAEC « n France, 

Ke Ye le la ir. où F , Re tetes . + lats- majors des membres du Comité des co 
200 Awpglication dt Lr1 du 2 scp'einbre | fiant le mode q aicul de l'indemnité de ré- imand d ‘hef des armée le l'E 
das, 1493.00 1; | sidence ; ee S EUNI 

| « cidentalc, 
Ole Appiication de la loi du dr septembre | Du décret no 48-1121 du 13 juillet 1938 ( 
næ | 1} i 1 st i 4 Lu 0 U4 Î - A1 A+ js 11 (MA- , nr tits 
4915 sur les loyt on d'un créd joralion <e reclassement en faveur des per- KR; est À noter ae la questi Ion « ee 
' , 1 } Th , * 4 LH MA \iprs [PCR à 
a re provis,oniic ou Fr. onpels de l'E 1 au Uilre de Ja parte tranr- éd Nouveaux OPSE anisties ICT M + 
Total de ' ‘allo 115.22: 000 1 { che du reclassænent de la fonction publique) ; actuellement soumise au comité des cheis 
ucs à y Fev . | 5 . han) ee TUE‘: ts | d'élalsmajors des nations signataires dû 
| Du décret no 45-1125 du 13 juil el 19:35 mo- 


vartin dn drnve pe 
lifiant le modc de calcul de l'indcimnnilé de ae LEE 
| résidence ; 
; . | Du décret no 48-1126 dun 13 juillet 1918 mo- NOMENCLATURE, PAR PARTIE, DES CréDIis 
Au Litre de la loi no %$90 du 7 janvier 1955 | 4 fant le régune de rémunéralion applicable a avt 
{10 p. 100), 11 | aux empioyés auxiliaires de l'Etat; 

F'onomies diverse: ÎÜ Du décret no 48-1159 du 19 septembre 19 

lo Réduction de la doftalion de 19% pour | {prime unique, uniforme cl exteptionnell 
travaux suppkmeutlaires, 499.000 F; Ü Du décret no 48-1571 du 9 octobre 1938 (i 

90 Ajustement des salaires de contractuel | demnité temporaire de cherlé de’ vie ét sup- 
dans les territoires d'oulre-imer, 1.019.000 L'; 


3 Présidence du conseil, 


IV, — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 


1 | plément lelyporaire d'indemnilé de rési- D. — £Llat-major de l'Europe occidentale. 
3 Sunpression des dolalions de 1915 pour | dence); ; ge 
lndemunilé Tamiliaie d'allente et Uavaux $sup- | Du décret nv 48-1572 du 9 octobre 1918 | LÉRAT SAMIR RARERS * ° °° 


iémentaires dans les lerriloires d'oulre-mer, | (prime uniforme mensuelie de transport). 
äis cou FE; s” litre du budzel de Muilsies pe la s 4° parlie, — Personnel, 76.782.000 F. 7 
&o Conséquence du transfert de cinq em- l'ination des charit: ss du Péteoni | pt i- _ 9 partie. — Matériel, tonctionnement de: 
: dec _. Afrique du- X <à tslires là x des chapiles de personnel s nalyse | services et travaux d’entretier, 492.756.000 Y. 
hi is è Commis du AI UUu U-\o0ru CH IC UOU ainsi: Ge partie. + Charges sociales 4, 1 mi ion de 
goie, 173.000 F. lo Sont demandés dans le présent fascicule | francs. 


Tolal des diminuuions, 50.006.000 F. des crédits calculés sur la base: Se partie. — Dépenses diverses, 1.500000 T. 


Net égal: 115.521.000 — 50.096.000 = C5 mil- Des échelles de traitement fixées par l'or- Total pour l'élaiamajor de l'Europe 920 
lions 223.000 F. donnance du 6 janvier 19%; dentale, 272.038.000 F. 
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ANNEXE N° 21 
PRESiDENCE DU CONSEIL 
Y. Commissariat général du plan. 


MENCLATURE PAR PARTIE DES CRÉDITS DEMANDÉS 


























= © ON ! { ” 
DÉSIGNATION | domandés o 104» 
| RIRE et, le cas échéant, élendus! ca plus | cu 
| pour l'exercice 101 en année pleine | 
| 
> ïié GS TG & HT "| Ra . 
lrancs francs 
Présidence du conseil. | Û 
\  ccnri ; san] UT lu 
VU. -— Commissariat général du plan, | | | 
{ Î 
Tirer I — DÉPENSES ORDINAIRES | 
6 LE RO PRE EN} is AC RES ET 6 GE ae © à 6 he 8e CR NE 6 0 cle Ce de » , 
ti PR M CE 16.602.000 16.000. 04X Î p , 
Malériel, fonction nent des set 
es et travaux d'entretien.,,.....,. TETE 81.008.004 29 76.04) 12.209 0 | 9 ( EE 
tir. — Charges sociales.....…..., cosscosoe | 2.102,04) 2. 102,000 Ù 
£ . + Dépenses: AiVETSCS.seccccoooos | 20.000 | 2x1, 000 
X SÉNÉTAUX. . EP PRET LI 85.222 ,0X | 12,815.000 | 15,202 ,000 2.703. 0 
! | \ | | TARDE) Ï 
| i 
ES —— — ne ns ces = E a L 
_ = * 
ADS général ne sont pas comparables À celles des : ment dépl s vel 
» E" » jé 4 ) El +44 à . . nn L 
B. Organisation. ininisières tradilionnels où le per: ei es (l { 
d'un mülier de techniciens ont | réparti d’une facon rigide entre les divers | Le commissariat eat, 
jusqu'à ce jour, aux travaux du | directions et services, La faible import lusieurs divis y 
nissaral Zénéral sans tre rémunérés, | 1 e du personnel du comn lt, | gale entre quell | » 
umissarialt général, lui-même, ne com- : le travail d'équipe et le volüme variable des ! nel, sous ré: e des remarqu : 
nent qu'un effeclif de 124 per- | lravaux des commissions de modernisati rrespondrait héorquerne 1010, “ 
CAISX | CI effe une gra le & s ll { ] Les l l ‘ } t 
Il tr mi arin la La { 
lt its Wa’ au IIS drini lu ii } OIL cif y nl L | ll ci « €! 
= a — ——— _ z LA 
_ 
| EFFECTIFS C 
+ - 
Division techniqu 2 
Cabinet l et sécrélariat 
GRADES des Division Gconomie fivistos ) U 
du cormmissarial 9% commissions Ç 
| 1 de modernisatior al il ! finan 
général, et de leurs > 
SOUS-COMAENISSIOI " 
ñ É des (1 Et ; L C 
és de MISSION. ss. 00 Un onovonde octets e 2 97 5 1 | 1 h4 
ù ires el INICrPrèles, ..seseenoscsseusousee à IS ñ N: , “() u 
ires de bureau {1)...., NP TP PTT Variable Variabl Varia Varial Va j > 
\ linires de service (2)...... “. RE Variable Variable, Variabhl Variable \ 9 +« 
Ci { & moto yclis 3 ; dos vi Variabli Varial \ Va \ : < 
pas 
? - 
| Î 
1 
se “ A - ER PT CRE ER RE Lo 
4) Ces agents composent les services communs à toutes les divisions {pool de dactylographi s 


&npioyés aux écritures, comptabülilé, etc.). É 3 j 5 
2) Cette ratégorie d'agents groupe les plantons, gardien de nuil et hommes 4 eil | | 











(3) Pour lous les déplacements, transports et distributions nécessités par le ser 
, 1 exceptionnelle de cherté de vie, irdemnité Da ( L 
ANALYSE DES CRÉDITS forfaitaire de cherté de vie, allocalo - | res] rs 1 de !* » 
onnéllo } l r stat " * fl 
,° . . . D: J1C ait [es ii duiUai Si CLIdIt 10: 1 t ) AA 
4 L Li 1 
{ aire : À ot + - . 
Note préliminaire. minution égale pour cetle dernière i | 15.4 F. 
Les erédits ouverts pour l'exercice 1918- par | ŸU MOonlant du lransierl proposé du éuils d $ ) 
‘ ni Ananiac 1Q 119= A “ ‘ 155 du budget des finances s 07 8? {x Ï 
ia 0] de finances n° &8-1197 du 44 septembre \ijusteinent d lis 1 TE, 
{ ce? satas.t 2 æ * N » d siClnC0RE | Lt Ai L > M vo, } 
IS s'élevaient à 55.482.000 F. Ju ani €) SHEPRS 





] Etat! 1 rhcri ; \ ourits : \ 

. Mais s'incidence des mesures prises dans | 8 DRE RARE RUN, 200 Ce! té 
courant de l'exercice 498 ou reconduites | Re! honent 2 ! NA, | PEN PR RERO | RU , 
sn 1948 et étendues en année pleine atteint | eg Sn: Fa ve ch le  PragEni sig 

s nontant de 17.101.000 F. SLR PAC ANORENSS AACIRIS PES 2 RM 











| vembre 1917 et 9 juillet 1918, 1.529. 00 F. \ju:lemt 
RAS | Majoralion de l'indemnité de résid el Ia les prix, 9.,0S.000 1! 
plus : Lo "PAR A2 du supplément familial de traiteme: h Div » 1.1132.00 
on de textes promulgués et recon- | erets des 24 juillet 1947, 29 février 198 et HI 
‘-uon de mesures antér'eures: | 43 juillet 1918), 2.455.000 F. Dépenses dé 1m 10%0 1 
Amélioralion de la situalion des fonction- |  Majoration des asilocations familiales (loi lotal des augmentations, 11 F 
res (A): | du 2 mars 1918 ct décret du 6 octol 1918), l mi | ; à 
1° Allocation spéciale forfaitaire (total des | 446.000 F. \) ni 
ctédits transiérés du chapitre 475 du budget Relèvement du taux des irdemnilfs ir Réductions jugées possibies, 


des finances pour 41948, 5.240.000 T: frais de missions et de dénlacemen lécret \ ; el! 
.=* Différence entre le inontant des erédits | du 31 mai 198), 290.000 F. d'en 152000 I 
LR au litre du comipiément provisoire | : Augmentation d“ taux des subren! | « in Ni, « | 
traitement et celui des crédits prévus | allouées aux cantines. 28.000 FE, Net «€ fr ‘é 3 
es indemnités suivantes: indemnité ! Total égal, 47.101.000 EF. | satial du pl 1). 


PA AsshumTÉE NATIONATE, == $, de JOUR, — 47 mai 1919. 74 
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2 
és 1 à S nazis Il à été inanossible, en rciôn de s 
5 " t eur 4e ! 1 Iolie ont él: Dre Pi . 
44: a t - 4 24 [ 18 !o- INAIIICS 4 RUE Duigétaires x. + 
| le mode d leuf de Jin nié d oHnapl nine JE eût élC souliaita) 
i faire, S Nouveaux traitements m 
= Du décret ne 1841125: un 13 juillet MMS 11 zueur partir du 1e janvier 198 7 k 
? « 1910 Ù e Fr \ fa IL el uion du d t du 13 junlot 194% x 
i DLL l'Ftat fiire ja promu {ran- te la première tranche de reclassen ‘ 
. ‘ Medion î 6e , « aideimentis bé iu " l ] à ‘1 | bli- PR iliji pb} }in " 
t b ‘ 13 ‘ | qu do Seront donc demandé: di-üincion 
: : 12 1S-1125 An | 138 mo ue l'ensemble des arrèlés fixant : ’ 
has ; lan Le iuude 4 ie l'url é de | velles 4 hel'es de traitement seront È 
‘+ «den bliés les CHNS traduisant es co éy 
{) : ’ « li iécret 9 15-142 12 illet 1958 modi- Du décret no 18-1414 du 12 iuills { 
d ; j 15 régune V'OiNUNOrAUGN up ible Htvuant une majoräioen de rotlasce m 
! | » he-25 du à janvier IX & 400% suxil'a de l'Eloi; | Du cécret ne 48-112%3 du 43 juil $ 
j écrel 1" j 1 19 & ' 9:$S !: modifiant le mmrde de calcu! de ! i 
li it je | [TL { Keepnioti le): le résiden e: ï ° 
l hu d SHTL du 9 otshre 1938 Du décret ne 481926 du 142 juil'et 1 
+ ! r ENTIT bioraire di jh le e ef | difiant le régime de rémunération : 
‘ li, , : e d 1 supplie tn Ctnporait Î tiritle ps aux coplorés auxiliaires de l'Etat : 
" 09 Seron! courerles par es dolalio r 
À é , Du S-1532 4 9 atiubre 1938 |: bales, demaniées au Uitre du budget fi. 
1 it} ottle uetisuel Je transport}, nan'es et réoarlics par arrciés entre e_ 
1, 2 ef +9 bre 1946 du lire du hxjsel de Fexercice 4939 Ja 4 Krents chapitres inféressés, les dibcn 
d : Halions globha- lation des \ ‘ de personnel <'ana- | Sullant de lappiration: 
| - ne = e ainsi | Du décret ne #3-Lit du 9 ctobre j9; 
4 réuarti nent or arr ‘ jo Sont den l Î li t fasej- : Uluant wbe indemnité temnoraire de 
‘ mn j jes eréd { s <ur 1e Vie et nn supplément lemporaire d': : 
ÿ bes ch < de frailerment r l'or- i nilé de 1fside LANERTES 
De 1: Ù {du 23 j'allet 945 lonnance du 6 janvier #21 | .Dn décret ne 18-1572 du 9 octobre 19 3 
Li on ed L: ts De Se ls aux ncrronnels de liuant unie hr ne guiforme de ans: 
Lou de HO ivues du 29 FENTIET FSC OM | . "1 te isbes pe éclair die - nat ane retes vorrespondant 3 1 
) ! ni ailes, ni “ation ÉSRESE EE pe Less tels, lure da snppiinent de dépenses entr: à 
! | ites emmnités ses lessus à Du comment provisoire de UWaitement la mise en vigueur ‘d'une tranech 
. tion d VPF-PENer dense De lindemnité de résidence telle qu'elle : IChiäite de reociassemgent de là Ion: 
h Duo 48% du 29 février LS Me de Pannlieatjon dy gécret ne 19207 | Llique. x 
1! é ent \ < Uriho lu 29 février 1938. Ne PRIT D UE D LR bou 8 « < 
ANNEXE N° 22 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
\ Secretariat general du comité interministériel pour 3 questions de coopération économique eurepéenne. 
NOMENOI ATURE VAN PARTIE DES CRÉMTIS PEMAXRÉS 
CREDITS DIFFÉERENCES 
4 worms 
»1 “A ox demandés | pour exercice 1948 
“it « le cas echrunt, étendus en plus en mon 
p« trrreue 4 : er 
[ { CR ane peine 
— : d pre _ — ——— pe _— . 
| franve 1 frames. Jianes france 
Présincnce du conseil. 
\f Mt { t géncral du coinilé ‘rini 
ixl ol pour (Ps aie lions ‘ Cor itilreon} * 
{ ’ LA urtiim nt | 
lui ] DEPENSES ONDINAIRES | 
D, mnt | LOCALE © D" COS D'UN QUO RTE . L'er das US ESS. CE 5 © e 
we partie. Verso | ......... RELIEF EEELELE l,:21.00) 2,6),6Kk) 15.611.) » 
julie, — Male iel, fonclhonnen i des <e] 
Vives el Liavaux d'entretien... .….. 12,500.0071 NAIAGRETE 0 AN 00) 700.06 
Ge part Charges OMR dcr rois 1.4 0,00) 224 .00k} 1.251000) % 
È® pari Dep UIVOTSE Se eee soressoenee Meinwire. , Mémoire. » 
Totaux pu < ri 17 32 ral du 
olnilé à imni<iériel pour }es ques- 
1 i )} io CCUDOHLAU 
DOCRNG sc re-r Nr ES YESr era Te { 0,521 .000 RRTARCEL 21.11 000 700. 
N:t en plus: 23.712.009 
CRE : i Le secrétariat général de ce comité inter- Or, les crédiis demandés pour 19:% -<°- 
ATTRIBUTIONS DU SECRETARIAT GENERAL ministériel est cha — ©n liaison avec len- | vent à 30521049 F faisant ressortir ua à 
POUR LES QUESTIONS scmble des administrations intéressées — de | jorelion de 23.712949 F qui peul par & S 
DE COOPÉRATION ÉCOYOMIQUE EUROTVÉEXSE préparer les ikflihérations et les décisions du |inasses s'analrser de Ja façon suis 
comité interministériel et de veiller à leur cu 
La rlivipalon de la France à l'organi exécution. En plus 
! . « ; » vers! ia! nénñ ont a? re o* d'omnilanis 4e anlio fan: « 
{l curoïcennhe de cooncration économi Le scerélaria! général esl également chargé Créations d'emplois demanccs dan 
e (0, | F à hévcessilé Ja création, } de sufvre les queslions administratives cou- ; dre du présent fascicule, 1142000 I 
ri, Y'un mailé interministériel ? rantes avec Ja inission de lEconsmic Coopé- Conséquences de ces créauons d'em:! r 
ur des questions de coopération économi- | ration Adminisirion en France. les crédits de matériel. 4800009 F. 
jue euraxmenne », d'autre part, d'une délé- | Inscription d'un crédit destiné à ; 
uali permanente auprès de l'O, E. €. E. AXALYSE DES CRÉDITS | rer des personnalités extérieures à |! 
| ( nlermiuistériel est chargé d'éla- Élimi Ê histration, 4 millions de francs. 
(y es uctions nécessaires pour les né- | Note preHminatTre. | Tuial °n pius pour le secréltaria! Et ’ 
cial mecernant Ja participation de la | Les crédits ouverts par la doi ue 34-1101 23.312006 F. , 
| 1 ji unme de relèvement euro- | du 10 juillet ff s'élevaient à 29171440 F | 4) La comparaison des ‘crédits vo: iT 
| } prénarer les décisions du con- : et s'appliquaient à six mois seulement. i l'exercice 19:33 et demandés pour ji 9 
il unistres relatives à celte parti- La ‘reconduclion en antée pleine de ces | 1919 ne peut tire Jlablie qu'en lenani + 
» | le nesures d'exé rédits compte tenu de l'application de texles j des Condiljiens sans lesquelks on! éie - 
n promulgués, s'établit à 6.809.000 FE. les crédits Jeslinés à la rémunéra L 
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nnel en 1918 et sont proposés ceux affectés 
D 'ce jette rémunération pour 19% 

ni est rappeié que ks Crédits demandés au 
ire de chacun ües chapitres de traitements 
en 1913 et votés par le Parsement étaient cal- 
culés sur la bas: : 

pes échelles de traitements fixées par l'or- 
donnance du 6 janvier 19%; 


pe l'indemnité exc eptionnell le de cherté de 
vie dd cret n° 45-2747 du 2? novembre 1945, 


mocilié par ke décret n° 46-23 du 4 janvier 
4 n . . 
ne “ l'indemnité forfailaire de cherté de vie 
(li n° 16-1713 du 3 août 1946); ë 
pe l'allocation provisionnelle (décret n° 47- 
dit du 16 janvier 4947 modifié par le décret 
n° 47- 1371 du 24 juillet 1917 2 


Du décret no 18-53: 
Cifiant le mode de c 
sidence : 

Du décret ne 15-1124 du 13 juillet 1948 (majo- | gueur à partir 
ration de reclassement en faveur des person- | tion du décre 
nels de l'Etat au titre de la première tranche 
du reclassement de la fonction publique) ; fonction publi 
Du &@écret ne 48 se 5 du 13 juilie! V4 modi- 90 
fiant le mode de calcul de l'indemnité de ré- : 
sidence ; 


51 du 29 février 1913 mo- | Imances de 
aicu! de l'indemnité de ré- | compte, cormn 





D PTT n ! * : né ô Lei hell: s de {ri 
u décret n 15-1126 du 15 juillet 1913 mo- crédits traduisant 


Du décret n° 
tuant une majoration 
Du décret n° 4s « 


difiant le régime &e rémunération applicab 
aux emplois auxiliaires de l'Etat: 
Du décret n° 4sS-1152 du 19 septembre 1918 
(prime unique, uniforme et exceplionnelle) ; ‘alcu} de 
Du décrel ne 43-1571 du 9 octobre M6 (in- 
dermnilé temporaire de cherlé de vie et sup- 











se ront Ga] 


que l'ensembl le des arrèl lés fixant les nouvelles 





Credit 


1e à 


faire, des nouveaux 


du 
t äu 


a première tran 


Ju 


' 
à 


eût 


budgétaires, de tenli 


ent 


rt 


souhaitable de le 
iraitements mis en vi- 


1e Janvier 1918 par applica- 


15 


De 


L di mat! 


diten 


ent 


les 


#S-1121 
112; 
l'indemnité 

Du décret n: 


} 


J 11. 


n 


let 
I 


‘A 
UT Gi 


seront 


d 


18 au litre de 


le la 
il, di $ 


lous publiés les 


inséquences 


1 23 


" L 1€ î 
juilet 1958 insti- 


reclassement 


r 


modifiant le moe de 
sidence ; 
» 48-1126 du 13 juillet 19:18 mo- 

















difiant le résime <e rémunérition annlicahl 
Le cas échéant, €es versements mensuels plémént temporaire &’'indemnité de résidence er sim A RRRAUON app abie 
aux personnels enseignants et aux magistrats ER CRT N° ORNE TON D CORAN ANR | "SR ESS 
(décrets des 16, 22 et 29 octobre 1946). Pr uniforme mensuelle de tr ansport . lue hote ke + he par des d ons glo- 
à , | Da: N 1! am » Q 11 1! " «! l L & ”" 
ont été couvertes par des dotations globales | AU litre du buiget de l'exercice 199, | ne nes Qu lire «it butzel v. 
demandées au titre du budget des finances et Situation des chapitr s de personnel s'analyse | PES e1 éPArUes par arrete  «ifé- 
Dev ss eg ains & r s Chapitres intéressés »s «dk s r‘sul- 
réparties ultérieurement par arrêté entre les +10 demanéés dans 1 ésent f ! BE t de l'anpli ition ; | ; dites 
s ch: SS6S >] 6. #2 nues quns 1e Présent lascicui JC 1ap} br 
à (: eo Labostiolass depel ph des crédits calcu'és sur la base: | Du de et n° 18-1551 du 9 o e 1918 ins- 
Stjiti . e 4 » . n à , | im in r : nitA tour t 
l'a oplication du décret du 24 juillet 1947 Des échelles de traiteme + fixées par l’or- uant ine indemn lé tempaor ’ cherté 
location spéciale forfaitaire); j D du &@ janvier 1913 ie vie et un supp'ément Len re d'indem- 
(AOL À F , es versements mensuels pi RE personnels de té Gi SERRE - 
déc n° 48-%5 Cu 29 février 1918 {com- | l'enseisneme st aux ac “ 1! 16.1579 du , ine 
ue NS Dee à ES gg { rh Ep Sub | D a re! no fS-f 12 du 3 | | 1918 ins- 
j eg différentes indemnités visées ci-des- De lindémnit : , | A \ - cry À ue : item nt, | œ an! u ve pri me un sr | 4 a rt, 
sus à l'exception des versements mensuels) : Dé 20 locphostle de 22 le qu'elle ré- | ans! que celles eorrespondant à gt be 
sus à 1 1 ES , su te de l'anplication du ed n° 18-397 du | du supplément de dépenses « i r la 
pu décret no 48-356 du 29 février 4938 (ma- | 20 février 1918. | inise en vigueur d'une tranche complémen- 
joration dés versements mensuels. atlribués I à té impossible, en raison de la date à | laire Ge reciassement de pub'ique. 
aux personnels enseignants et aux magistrals) ; | partir de laquelle ont été préparées les de- le esse es 
ANNEXE N° 2: 
RECONSTRUCTION ET URBANISME 
eee EC = ni = . = —, 
\ ÉDITS | DIFFÉRENCES 
DÉSIGNATION demandée | 4 core pour 1913 | | 
- L x ‘ clendus s cas (Cchéan! 1 lus Et moins 
pour l'exercice 1919. | en année pleine | [ | dar 
Des ——— ee re —— _ D — 
francs. | franre, | francs | francs, 
l 
NOMENCLATURE, PAR PARTIE, DES CRÉDITS DEMANDÉS 
TUTRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Lo QU us CNT 76 D OR TETE 0 00 7 VS POUR NOR DS VU OO OT © D td 0 LL COURS v'E CT M'OU'R à. d LC NN VEN v 6 1 
4e parlie. — Personnel .....,...s...evsssvesse 1.918 .986G.000 9.180.9339.1002 2.996.112 2541.740.074 
De parie. — Matériel, fonctionnement des ser- Le 
vices Ps travaux d'entretien. ......s.ss.sesse 1.222.,046.000 1.015.005. 0600 221.131.000 112.1:50.000 
6 parlie, — Charges sociales......ss.ssssssese >. (K) 06S.026,20) 1.04), 000 12,070. 200 
1° artie — Subventions ......... sonne 05 66 1. 29. .0°0.000 419.000,000 900,000,0 0 50, 000.006 
ge partie — Dépenses AiVerses....sssssssose se GK5. 725.000 4 672.01 1.200 11.270.000 35.509.200 
ra DS PRES, COTE ES a RSS Ce a ‘ 
Totaux pour le titre Ir.........ssssee 9.226.6S3.000 8.300.415.499 1.262.387.142 1. 119. CN 
| =— = == = = =. | 
TITRE II ancien), — LIQUIDATION 
DES DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
CE  : 
Totaux pour le titre M aniiote » 105.: 10 .t00 4 LROUR CEE 
ZE AZ ——— ie - | 
RECAPITULATION 
Titre Ier, — Dépenses ordinaires.,,..,....... 9.226.683.000 8.755.415.422 1.202.387.112 s91.119.304 
Titre IL — Liquidation des dépenses résul- 
tant COS MONTS dis esse vod svose scene » « 105,505 00) » 105.305.0 0 
= ——————0 
Totaux pour la reconstruction et l’ur- 
banisme 000000 9.2%6.683.000 8.261.010. 122 L.: 2.981. 112 vN, il1 #rt 
SRE OR RER EE < 
Net en PIUS.ssessseréosnssseosessovses 306 ,672.578 500.072,578 
EE —— …—…—… …  … … … … . _ nt ———— = = _ =— = 4 
NOMENCLATURE DES CRÉDITS PAR SERVICE GMSTIONNAIRE ET Pan PARTIE 
Tire Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
D EE 


Drection générale de la coonmdinalion: 
8& partie, — Dépenses diverses....,...es es 






























A .550.000 12.500.000 9.030.000 
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_ — ns RS _ a iii: : ne 
CRÉDITS DIFFÉRENCES 
ir 5: piéces —. 
DÉSIGNATION Las. accordés pour 19,48 
ps T EAU et étendus le cas échéant en plus, Fu m 
pour l'exercice 1949. en année pleine. 
CPR EDS À sue LR sites ; ere L LE 
francs. francs. francs. frau 
J' 111 ( il ci | l 
Ge parie — Matériel, fonctionnement des ; 
I ét iravaux d'entrelien....ssosoes Mémoire, Mémoire. » 
Ge partie. — Charges socidies. .. .. :< pr 2 8.415.000 131.086.600 4.000.000 126.671 ,000 
7 irt — psubventions.,.,.... PP TT D 46.000,00) 435.00, OU) :).000 .000 » 
Se parle — Dépe] s divi CSsomoèsce secs . 7.2:).00 2 ,000.,.000 » 95,95 .00 
bre tion de j'adinin ralion central : à 
i° parti = Personnel...s.s.sec PPEFETTT NE ; 4.917.911 .000 à.008 939.932 9 ,986.142 04.01 
#® part — Matériel, fonctionnement des 7 5 ; : 
servi t travaux d'entrelien Snendds 1.222,016.000 1.011,033.000 151.000 110,150.000 
Ge partie. — Charges sociales. ..,....... PARENT 534.941 .000 536.940, 200 m1 1.999.204 
ne pa Le = h ons divet ss... . .... 116. 925.000 125. 179 .0009 1.450.000 » 
Direction di ITAVAUX : 
pari \iatériel, fonct nement des 2 
ices et travaux d'ONtrelien. 000000 . à 2,000.000 » 9 000.000 
fe partie sul Lit PPT CU ET 1.264.000 .000 18 2.008.000) 960,000 ,000 80,000 ,000 
Se partit Dé} OIVOTIBE u oh s os t A 273.064) ,000 41.020,9%) {8,5:0.000 10.509 
Tirage FE (anc'en) LiQUIDATIO 
DES DÉPENSES HÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
> … n To "6 . ee vel ee ee cer el vers ce ve Se ele LS» Sp» 0% CS RO RIT ST ©. © © 0e + ° g 
[ ur | achete : » - 105.503 .000 # 105.595 .000 
= = = EE | ————_———— == = == « 
1) # .!° | in { | 1e _ 
1° pa Pers TS PAPETT 21.275.000 172.000.000 à 150.725.00 
Q varile bépense live EE A NE ‘ 259 .4KK},000 570.000 .000 13.000.000 x 
{| 1P ri t ! l | {T ! ( . 
b" i t l l VOTE SOS. ss co 6e Mémoire. Mémoire. , , 
FIRE DÉPENSES € INAINE 
je partie. — PersONNEl. .....ssossovsssue so se i.918.586.000 5.180.599.992 2.086.112 991,710.074 
Je part — Malériel, fonctior ment des ( 
services et travaux d'entrelien...ssssssses 1.222.016.00 1.013.035.000 221.121.000 112.,1:0.000 
{ wie, — Charges sociales... PPT LEETIE 013,396 .000 068 : 626.200 4.000 000 128.670.200 
vr! _ Sub SR PATTE cost . 1.29. 000,000 919,006 .000 90.000.000 80.000.000 
je | rt De pu HVOrTSOS. co û ue TS 683,72%5.000 675.011.290 1.270.000 35.539.29 
re Te a 
taux | 1° sesossous 9.226.683. 8.559,.415.422 1.362.387.142 s9. 119. 564 
CAPITULATION GENERALE 
Tilre Jer, — Dépenses ordinaires. .....s.ssssee 9,226 ,683.000 8.199.415.429 1.362.387.142 S91.1149.564 
%itre I L'auukla ues acpenses lila 
«lt l MAO... ss sococssossesvenoscussesces es » 405.595 .000 »: 405.595.000 
“ 
fotaux Il la ’ \1 truc! n e! 1 
l'url \ PERRET CEE EEE …. 9.926 ,683.000 8.861.010.492 1.362.387 .149 996.714.304 
Net en np! codec oser ins epesredsese 000.672,578 
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ORGANISATION PU MINISTERE 
DE LA RECONSTRUCTION ET DE 


Administration Centrale. 


{ {/ Lio 

En application de la loi n° 47-1127 du 25 juin 
2937 portant réalisation d'économies et aména- 
gements de ressources et après avis du co- 
juité interministériel institué par le décret du 
8 juillet 1947, les mesures suivantes ont été 
prises par Île décret du 2 janvier 1948 : 

805 emplois, soit près de 930 p. 100 des effec- 
lifs budgétaires ont éts supprimés parmi Jes- 
{ els À post e de directeurs, 

Une direct:on des dommages de gucrre rem- 
place le commissariat général. 

Il ne reste plus ainsi au ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme que: 

L directeur général ; 

: directeurs. 

L'application de l'arlicle {0 de la loi ne 4S-3 
ou 7 janvier 1%MS instituant un prélèvement 
exceplionnel de lutte contre l'inflation, à 
conduit à une nouvelle réduction de 60 agents 
äu sc è central, 


L'URBANISME | 


EE : ite de ces dministraltion 

| centrale comprend: 

inspection générale chargée d’effectuer les 

| missi ons générales ou parti ‘ulières définies 

par le ministre en fonction des problèmes 
essentiels qu'imposent les tâches du minis- 
tère. 

La direction générale de la coordination 
\iargée de coor Fu iner les activités intérieures 
extérieures du ministère, 

Elle groupe les services communs: 

Le service du plan et de la documentation; 

Le service juridique; 

Le service financier qui relevait autrefois 

de la direction de l'administration générale. 

Là direction de l'administration générale 
chargée : 

De Ja gestion et du recrutement de toutes 
les catégories de personnel des cadres de 
l'administration centrale et d'une partie du 
personnel des services extérieurs; 

De fladministration et de l'exploilation du 
matériel ainsi que de la gestion des parcs 
automobiles. 

La direction de l'urbanisme et de l'habila- 
lion chargée : 

D'étudier les règles générales de l'urba- 
nisme et de l'aménagement urbain et rural 
i du (lerriloire; 


la su 


el 


S 





Üons 


trav 





D'établir et de suivre la réalisation des 


amimes de voirie, réseaux divers et r - 
Fe “ment; 
De contrôler le fonclionnement des a:50 
Uons syndicales de remembrement: 
D'éludier et d'établir les règlements '« 
ressant lhabitation et le permis de : - 


truire ; 

De suivre 
ment, 
regroupement des locaux sp 7 cou 

La direction des travaux charg 

De la préparation des Pur à P in 


vaux et du contrôle lechnique des mai 


prix el entreprises; 

De toutes questions intéressant les s 
riaux, les transports et les constructions pr - 
visoires ; 


Du contrôle technique et administralif 


exécutés par l'Elat et les 
cales de reconstruction; 
Du contrôle technique et adroinistrati! 
associalions syndicales el des coopératives 
reconstruction; 
Des questions concernant 
techni:iens et experts, 
















































































les questions concernant le : 
les habitations à bon marché 









































s générales relatives aux marchés de :.- 
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aux préliminaires la reconsir 
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direction des dommages de guerre char- 
F lis les règles générales applicables à 


ion des dossiers des diverses cat 


le biens sinistrés; 





2 u . - . 

, itraliser et de comptabiliser les déci. 

d'attribution et les règlements: 
contentieux administratif et juridiclion- 

matière des dommages de guert 
ntrôle des sociélés coopératives de 
shitution mobilière: 
facon générale veiller à l’appliva- 
la législation sur les dommases de 
ttributions de l'ancien service tech- 
de la construstlion iminobilière ont pour 
« grande part été contiées à la fondation 
; itre technique dn bâtiment reconnue 
établissement d'utilité publique par le 
17 décembre 1917. 
L 
Services extérieurs, 

fectifs budgétaires du personnel des 
extéricurs du ministère de la recons- 
n et de l'urbanisme qui étaient en 1917 
236 ageuts (132 permanents, 7.816 term- 
5, 6.499 contractuels, 5.809 auxiliaires} 
s réduits par le décret du 2 janvier 1948 
à 10178 agents (192 permanents, 5.878 tem- 


noraires, 9.670 Contractuels, 4.798 auxiliaires), 
: réduits une seconde fois, après interven- 
* Ja loi du 5 janvier 1918, à 15.620 agents 
ermanents, 5.538 temporaires, 5 361 c<on- 
els, 4.579 auxiliaires). 

{n ce qui concerne le nombre des déiéra- 
: départementales, le ministère de fa re 
ruction et de l'urbanisme comptait en 
me délégation dans chacun de: départe- 


ments, soit: 90, — Les Sunpressions d'emplois 
l'est fait état ci-dessus ont conduit au 
ipement d'un cerlain nombre de ser- 
départementaux ce qui a permis la sup- 

Vi n de 29 délézations départementales. 


ANALYSE DES CRÉDITS 
Note préliminaire. 


crédits ouverts pour l'exercice 19:S par 
li lui de finances no 48-1497 du 14 septembre 


S s’élevaient à 7.111.713.000 F, Mais l'inci- 
4 des mesures prises dans le courant 
exercice 1918 reconduites en 1919 et 


lues en année pleine atteint 
de 1.719.297.499 F, 
Soit: 
En plus: 
\oplication de textes promulgués et recon 
ion de mesures antérieures: : 
E\lension en année pleine des mesure: pré- 
dans la loi de finances no 48-1457 du 
‘ptembre 1918, 19 millions de francs. 
Conséquence de l'érection en département 
cais de la Guadeloupe, de la Martinique, 
\ Réunion et de la Guyane française (loi 
"13-1234 du 23 juillet 1918), néant. 
conséquence de la dévaluation (loi no 48- 
du 26 septembre 1918), néant. + Fa 
\nélioration de la situation des fonction- 


LUI 


lo 


montant 


4 


: (A) 
Allocation spéciale, forfaitaire (to!al du 
croit transféré du chapitre 475 du budget de 
IS du ministère des finances), 208.221.000 EF. 
lHifférence entre le montant des crédits de- 
nudés au titre du complément provisoire de 
‘ment et celui des crédits prévus pour 
‘indemnités suivantes: indemnité excep- 
celle de cherté de vie, indemnités forfai- 
ares de cherté de vie, allocation provision- 
allocation spéciale forfaitaire, 616 mmil- 
Lons 136.047 F. 
l'idence de Ja création du complément 
rovisolre de traitement sur les crédits né- 
res au litre des actessoires du traite- 
L principal, 263.63.517 F, 
Nicret n° 47-2275 du 29 novembre 1917 ct 
11096 du 9 juillet 14918 relatifs aux indem- 
° pour dravaux supplémentaires, 17 mil- 
lous 324139 F. 
\nplication d’autres textes promuigués: 
hicret ne 44498 qu 31 mai 1918 portant re- 
‘ment de certaines indemnités de dépla- 
onent, 6.950.000 F, 
hécret no 48814 du 9 avril 498 portant 
tentation du taux de l'indemnité kilomé- 
îr1ne, 4.400.000 F. 
ltlèvement des tarifs ferroviaires, 
950.006 F. 
Lois des 34 décernhre 1917 et 9 mars 1918, 
et ne 484555 du 6 octobre 149% re'atifs 
prestations familiales, 953.187.000 EF. 
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24 mil- 
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e . F . ne. " . [} 

Majoralion des honoraires <t indemnités p I est rap] | ] és au 
ullouées aux architectes d'encadrem et aux tre de cha d itres di 1s 
, te lor ° à la "iorre oo, um 0 du bu t dd 1015 € \ } 10 
exp s ueës doniages de guerre, ve il y | i | | 
irancs | af Ru i { À la Û 

Ajustements aivers, 7.867.200 F : : Des es de tr lé fix | l'or- 

Total des augmentalions, 1.7172.707.1993 F, | donnar du 6 janvi 1: L | 
’ | De j'indemnité ex el { ac 
_ L vie decrel 1 to-2514 à it ! t 1, 
Ext in 61 ] at 1 s) io pa | [LEE i \ L 
d'économies prévues en 1918 TM 
Loi | 11-1127 du 25 jui 19u1 (g )Ll | l) let ° f ’ | , 
£ ‘+ 1 . 
1), néant o! LS ut out 
\ CE 14 i 

Loi no 48-20 du 7 ja 191$ (10 P 104 | lu i provision OL 
03.10.71 F 17-137 du 146 janvier 1917 moditié } le dé- 

\pplicaton d'a textes promulg | cret no 47-1371 du 24 juillet 195 

Dispositions de l'article 1 | Le échéant, ds versements 1 e15 
2527 du 12 décembre 1917 p | aux } nnels 4 gta et aux 3 
de la joi de dégagement des cadres, S1.426 EF. ! {déci 16, 22 et 29 b Lo 

Application de la loi ne 48-1516 dn 26 Sep- " Ont été couverte par des dotations | 3 
lembre 193$ portant création d'emplois pet demandée l lu | des { i et 
manents (diminution du traitement moyt répart l rié men! r arrèté entre Îes 

_ * < à nl ’ " 
nouveau LOIS171 E 1 différents chapitres HiICresses le: dépenses ré- 
Total des diminutions. 51.409771 F | sultant de l'application du décret du 24 juillet 
Net Goal: 1.1::.101:.19 —_ 51.409.771 | 4917 Hocalion specia forfaila 
1.:19.295.422 EF. | Du décret no 48-5355 du ?9 février 1918 (com- 

Dans ces ronditior Ja charge réel COrrt \ plément provisoire de trailement et abrog on 
pondant à la sitnatien de l'exercice 1918 at des différentes indemnités visées ci-d us à 
teint, 8.S61.010.422 F, | l'exception di veérscinents mensue! 

Les crédits demandés pour 1919 4 ti | Du déci n° 4$-356 du 29 fé Aus \= 
9.226.683.000 | joralio des versements met 3 

. * e - — 11 st { » s 11 Li 
Soit une différence en plus de 263.672.578 L'aux pe eus (JE 
LI » t ! . 
francs (rats) ; 
pet | Du dé iS {918 mo- 
Celle différ » est imputable IX iUSCS | ais | j ; | | ‘ de 
‘ [ENRITIRE | U Lu n 1 3 
suivantes : réside] 
En phis: | Du décret 1 18-1121 15 juillet 191$ (tna- 
| torat { n fave ’ 
justement aux hoezoi ! joratit de reclassermt ( [a | 

\justement aux besoins | Sonnels de l'Etat au titre de ta prernière tran- 

Hausses de prix, 923.9353.600 F, Biéag ce + £ 

Le : | che au rt issement Ge Ia fonctu que), 
Divers Du décret 18-1125 du 45 ju 1918 mo- 

Personnel, 57.791.661 EF. difiant le mode de cal de L'indei de ré- 

Matériel, 86.822.500 F, sidence ; 

Charges sociales, 6.911.000 F, | bu décret n° 18-1126 du 45 juillet 1938 mmodi- 

Subventions aux Coopér iuves €! i-S0 fiant le régime de rém ra 
ions syndicales de recoustructio 4) | aux employés auxiliaires de l'Etat 
lions de francs. | Du décrel no 48-4452 du 19 | 115 

Dépenses divertes, 9.930.000 F. | (prime unique, uniforme et € Î lle) ; 

Mesures nouvelles: | Du décret ne 48 1571 du 9% octobre 1918 (in- 

Contrôle des prix de revient €t d'orga | demnité temporaire de cherté de vie et sup- 
ion des chantiers 200.00 EF | plément elnporaire d'inden { rési- 
1 iantiers, À. , | plément  ! | 

Dénenses de matériel, 71.310.000 F. | dence; : 

T { . 4— n 2/1 19 . “fr 1 
lotal des augmentations, 1.517.66LS11 F. Du déer l 18 15 ] vi 1915 
* pe {pri » intform [ri elle 1 tra | 

En moins: prime uniform | 
: i 1 re du budzget le l'exercire 1010 la © 

Transferts : | ne . di > phne) ,5k _ pt serai a ë 

De ministère à ministère (dépenses de di | ainsi: 
minage et de désobusage), 105.593.000 FE, | jo Sont demandés 4 le pi f : 

De là partie « Dépenses onlinaires du bud- les crédits catcu! ur La buse: 
get » à Ka partie Dépenses de reconstruction | Des échelles de traitement fixe | i or- 
et d'équipement », 407 millions de frarws. | donnance du 6 janvier 19%: #7 

Subventions au centre scientifique et tech- | Des versements mensuels aux de 
nique du bâtiment, Se millions de fra CS, l'enseignement et aux maris Î 

Dépenses de tirages de plane, 27 millions | Du complément provisoit { t: 
de francs, ge: tie à us 

: Ù 1 e l'inderonilé de résid ‘ ju‘ i 

Ajust nent aux besoins ré2is: | me de j ppli io iu d ] iS-So1 du 

Personnel, DS. 1S1 265 F 00 février Lois. 

Matériel, 66, 515.150 EF. sgh . 

“har . NT CAT , }Jl a été Hnpo sil { MERS late 4 

Charges saciales, 5.611.200 I me lo ! 1] t été 1 | 

. p- . « » "1 a (nl { : AU UN t 1 1 

Subventions aux associations svrdjeales dé parur di gr + Lèds RL CIC PreqM Ménore 
remembrement, 50 millions de france | des de crédits budgétaires, de Lie lie dec 

Pépenses diverses, 19.519900 F, | comme il eût été souhaitable du aire, des 

néne mivéällas : | nouveaux traileimnei Hills € Vi [ paru] 

Mesures nouvelles: | : ANS NES lu décrel 

Y Es "emplois: du 1 janvier 1948 par application du d 
Suppressions d'emplois | ee : 1! ‘ 
présent s ouvriers d | ! du 143 juillet 429$ au titre d \ prermicre tra 

Représernitants ouvriers de la reconsiru AL 4 | 
lion, 9.250.009 F che de reclassement de a fo on pub 

Personnel des éervices du déminare, 9 mil | 20 Seront couvertes pa q ; } { 
lions 971.000 F. bales, demande au titre du À L des fi- 

Commission de contrôle des dommages di nances et réparties pal Clés entre di 
guerre, 243.163.000 F. É | rents chapitres intéi ‘ | dé s 

Transformation d'emplois, 7.17:390 F. tant de l'application: 

Suppression de Ja participation de l'Etat Du décret no 49-1121 du 13 i à ing 
aux dépenses de personnel du service du tuant une majoralion de 1 il 
logement, 125 millions de francs é Du décret ne 441195 du. 12 juil 10% mn 

Dépenses de matériel, 43 millions de faanes. | HS le tunde Gerealeul & | 4 

Total! des diminutions, 41314925 EF, : tciehce : the .” 
7 x | , es : résidence 
Net égal pour :e budget de 1919, 565 mil- : x ; à 
lions 62.37% F | Du décret no 48-1126 du 13 ji 195 r (- 
Sr? . Sc P difiant le régime de rémunéralion àp}j Lie 

a) La comparaison des crédits volés pour |: employés auxiliaires de l'Etal 
l'exercice 1948 et demandés pour l'exercice mu déecet à 24 du 9 octobee LS Lu 
1919 ne peut être établie qu'en tenant compte | Pl re non condor! * 

Sa - 244 à < j int » jé { Hporait } 
des conditions dans lesquelles ont été onverts |! Liluai vas un hi eut » 
les crédits à la rémunération du personnel en | d2 vie et un suppecment temnpor: 


41948 et sont proposés ceux affectés à celle ré- 
raupération pour 4919 





(1) Les suppressions d'emplois effectuées €n 
application de Ja loi du 25 juin 1917 on! pris 
effet en ce qui conterne le ministère de ]a 
reconstruction et de #urbanisne, à compiler 
du fer janvier 1918, 
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2242 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
_ 
ANNEXE N° 25 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
NOMENCLATURE PAh FARTIE DES CRÉDITS DEMANDÉS 
v— “Es 7 jé NL ITS APE | LAUT TV 3 pe ———\ - 
CRÉDITS DIFFÊRENCES 
s : : ouverts F_ 
D GNATION demandes pour l'exercice 1948 ni 
pour l'exercice 1919 et, le cas échéant, étendus en plus. en moins 
en année pleine. 
. « ” POP je ee ns nr he cnrs ones tir. dns Fe 
frasce franes, franes. francs à 
Pitt DÉPEXSI INAII 
é-.20 "A 70 NO Lei . 0.64 6 Sue IRON ET VORTEX ET QUE S » guette e res 0 | 6.0 © © + + « “3 
he pa ler | FA 702,882,00 703,923.000 4.770.000 5.211.000 
ue par! Matériels | 202. JU0:$. CAN) 196,949.000 66.691.000 1.300.000 
6 parlic (PDO: SOCINICE ss s x ; el 99 299 70 (M) 18.929, 110.000 9.026.,089.,000 615.917 000 
1 l t MODVOIITIOIIS Loos codes rste .| 1.212,699,00) 243.000 531.991.000 1. 394.000 
Se n the ÉD. Sc ÉNÉTOORRRS | 1.261.040) 1.019,00) 370.000 125.000 
Er ET r nn s PRUSÉRMnS EEE SEE - —. 

pics | L1.686,000 29,703.916,000 3.495.877 000 624.107.000 
=== ———— CEPSRARNE *TORT TIEE RE è La 

En plus: 2.811. 110. 000 
Trrni Il Li DA a = = == 4 
pi DÉPENSI ! [ mi HOS LIL 

> - slide. CU LE . à © # e 9 da. ee € Re Se + + de $ 
| ER), PR mr 

] 1! É | , 16.270.000 » 16 250.000 
RTE DORE RE ET EE 

Net en moins : 46. 270. 000 

PIEULATION EE + 

1 | (f) ‘ Bree LS bisous | 53,017.686.000 20. 700.916.000 3.135.877.000 624.107. 

Ti ll Li | d dé-| 
l U dt ) | 16.270.000 » 16.970.0 

— RE ä PARENT, ER RER MT = 
L Midi | 2 317.686.000 20,722,186.000 3.495. S77.000 610.377.000 
En plus: 2.795.500. 000 
nono one ae eee 0 + + + + + + | Meliant entre eux les services 4e J'eimi: of hs 
i nistralion centrale et les services annexes on IL. — Salubrité publique. 
; . dés | ex éricurs, ele est ainsi qualifiée pour deve- 

ORGANISATION ET ATTRIBUTIONS DU OME nie l'agent non häl des relalions avec les syn- La sous-direction de l'hygiène publique et 
NISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE | dicatr, Elle prépare le budget, dépenses ci- | chargée de application de la Loi du 15 k rie 
LA POPLLATION | viies et équipement, sollicite les créJits, COn- | 1902 et en particulier lui sont soumises toul:s 

| trole leur empioi, tentralise la comptabilité s questions relatives à l’assainissement, l'hy- 

ve " te | 2 néÉral( el assure la reddition des comptes giène de l'alimentation (loi du 1er août 10), 

Di ittac! 1 cabinet, à © définitifs, PR . | les ordures ménagères, la salubrité des locaux 

vo: | Enfin le service de documentation du mi- | d'habitation, l'évacuation des eaux usées, la 

Le bu TE net ot des a res nislère jui est rattaché, pour ordre, jusqu'à protection des eaux potables (déc re! t-Joi du 
L'insp l | SA rEOEUNISAUON AU $é in de | institut nalio- | 59 octobre 1935, Journal officiel du 31 oclobre 
} cenir 11 ion sanitaire el | nai d'hFsiene, 1935). 

démozrapl | Elle a aussi dans ses attributions les quex 
L'institut patonal d'hygiène | Direction générale de l'hygiène publique | [075 re! . 
L'institut ie d'études  démozgraphi- | et des hôpitaux. Tire. santé Î paux db 

ques Ÿ 

| 1. La à \ de l'adtmini-tration gén La direction générale de l'hygiène publique 

rale, d er<o) | ju bise! el des hôpitaux comprend: * II. — Lutte contre les épidémies 
EH La à érae de J'hvgièt I | La sous-direclion de l'hygiène publique; . 

st 5 20 {io d s ) it uxX. , . .. à 

blique e{ VO UATIX | La sous-di: * des hupitaux La sous-direction de l'hygiène publique est 
IV. La ciion de PhxSgi sociale | + égatement chargée d’appiquer Ja loi du 
\ Le & ( Wen! « la nl! inacit \ SOUS-DINECTION DE L HYGIÈNE PUBI IQUE 15 févri er 1%? en ce qui concerne Ja (8 
vi, Ta | la population | - AR ere 2» SO EU contre ies épidémies. 

€ nd we gt on à truc y pp pre: A ce titre, elle assure la centralisation ct 

| rat Le la diffusion de tous les ane {s épi 

x + , 3 Ta sous-diroclion” dé ] nbhliane a | 06m! Feu tues et prescrit, d’une part, les 1ne- 
Direction 2 l'admin stration générale lénnt e TE PRySÈR pupiique, « sures de désinfclion, de désinsectisation et 
du persannel et du buäget. dans ses attribulionms l} > condi tions d'exercice rs  - et, d’ autr a le va cina nq 

| des professions de nré us n*, chirurgiens den- néces sat rh A one ne ES nm 

| » à > #2 Su, acc « { | + )L & 

( ère les chapitres ferson- | les, sages-femmes (ordonnance du 24" sep 15 février 1902 susvisée), vac scinalion mixte 
re 0.4 pr à ternbre 1945, Journal offie iel du ?S septembre Anti diphté ñ sfr ‘a aa ñ 

nel, «4n pense IVerses) CONS | 1935: ordonnance du 6 août 1945, loi du 41 oc- re idip ag ns tanique En ” a 

no ee dinces Elus | tobre 14945}, infirmières (loi du 8 avril 4946, | eg ù ne LR 7 + 4-08 re. 

cer 1  aactes quelles soient | /2urRel af ic il des S et 9 avril 19161, mas- shoes red Lo Es OR, D à octobre 

tou « il 108 : € CHES SOiCHi un bin RER TRES . SAlnnmede ini ar: « CL 0 

| seurs kRinésithérapeutes et pésdicures (loi du Q° » ‘ e 9 : € Vale 
en ar es a) avril 1916, Journal officiel du 1° mai 1916), de ee loi du rh mo. dé © 
( t'id dti de l'administration n opticiens Inneliers (acte dit loi du à juin cination .. personne es 18 
rale qui e<t comnélente pour es diverses 1954. Jon? nal ufliciel du 4% juillet 1944). soins et de prévention (loi du 2 août CET # 
questions intéressant Je personnel: <taluts En outre, la sous-direction de l'hygiène pu- Elle contrôle également l'exécution des ds- 

rlfectile, lrüilements et in nait‘s, frais de | blique Entre l'enseignement pour lobten- positions des conventions sanitaires ut: t- 

déplacement Rominaluns, affections, mue lan du diplôme d'Etat de sage-femme (acte | tionales sur la police sanitaire aux front ‘4 

tation per ‘ hements, €OnJés,% dit loi du 17 mai 1913. modifié par la loi du | terrestres, maritimes et aériennes. En à à 

mesures disei ures, el OSEO Que pou | 24 avril 1954, Journal officiel du 27 avrii 4944), | avec l'office national d'immigration, elle con 

ka liquidatio pans | d'infirmière et de puéricultrice (décret du | trle les mesures sanitaires d'immigration 
Elle s’a'cum y Sswviee intéiieur, <les Jos l 18 février 1958, Journal officiel du 19 février Eïe fait appliquer en outre la loi dn fi jun 

(à du mebi'i e< fmfrnilures de bureau. | 1998, du ff août 1912, Journal officiel du | 1934 (Journal ofliciel du 22 juin 1934) <07 3 

des impressions voitures, ete, Elle dirige | 30 seplembra, validé le 143 mars 195 et le | conditions d'autorisation des sérums el ee 

des œurres Ù la cins et Ja loi du 18 mars 1916 (Journal c{{iciel 
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— an 19 cars 296: fisant le slalul des tabora- } de Fintéreour, du !r l et de 1 sécurilé so- 
Ten, d'anaiyses médicales. cixie, des finance: es aifaires économiques — Lu mi t 
pe nus, eh liaison avec l'instiut national E et, le Cas échéani, de fa roconstruetion et de 
“one, la sou-direction de l'ingiene pu- l'urbanisme. Les dé 15 sont prices après La lutte les 1m vénériennes 
Voie est chargée des statistiques sanitaires à Avis de 4 ConMmesion di piau dé Eux pert e-i tree danuinent par ! lécret-lot du 
Lisez de dévès el du torlite des opéra- hs; LiPr pis * par larticio St de a loi du £ 29 novembre 1%, l'acte d loi du Si 4 
inhumation, ethamaiion el tran-port 21 décembre 191 4 le assure le secré- | cembhre FM 1 li du & juiliet 19% sur le 
E 3, tariui. depistoge € eut ni:ades x - 
———— ÿ' ë bte 4 pose lexéeulion d'une tranche a r $ COMASICUN Journal 0] lt du & } t 
. nuelie <le ce pan procède linstructio “: \a loi y IS août 1658 re ve | @r 
IX. — Thermalisme el climatisme technique «€ ain l strative d : dossiers, ‘en vs e! : 1 a io = À de la l | 
———4 accorm) Île cas échéant! ave * ministère de ntre Les om | Liournel ell 
> jouz-drection de l'hygiène puablique ? l'intérie {plan de déruarraz pu che sa è ei än 19 août! in : de kg : mn 
rs utes les questions intéressant le ther-Ÿ niare : men! ls eandil'ons de fo nem t A & 
ti “matisme, et no'amrment celles e fait les prop ns de eubrentions. À disnensaires antivérériens et. des rate. éd 
= au classement des stations thermales | Elle prépare chaque année le plan de prorité tele née fe Stfbimes, à 
n. ; matiques (loi du 9% septembre 1949, E di isblation des élabliecemments sanitures éde na © és d ementa 
ournat officiel du 2% septembre 1919, modi- E Sitistrés, en [iaison avec le ministère de à e! | missio des 
par l'acte dit loi du 3 avril 1912, Jonrnal | réconsiruclion et de ‘urbanisme. Eke propose \ io de 5 r 
ofiriel du 24 mai 1932}, la création des chagn- D Ia création, la translermalon et la eupores . à k 
‘ . «3 pros d'industrie, Finstilulon de la taxe de} Sn des HOpilaux €i hospires. < tion « 
100) cé et le € ortrôle de l'empiei de celte La sous<direciion des hôpilaux s'occupe #27a Î "ments à la cou 
Kio taxe daus tes stations; elle gère les établisse- lement de ia liquidation des affaires te:afi d "services à tx lens 
+ mens tuermaux nationaux: Aix-les-Bains, Vi- | à des achats de malsriets étranger linter- Una la four- 
(0 en, Fombièrc, Bourbonne, \Bourbon-l'Ar- | Médiaire de PIMPEX, la fiquida + ee s tu x dispe 
x) chunbau! penses relaiives aux événements de guerre Lie e a s 
4 . malère de police des eux minérales, | {ragatriemeatl de maïades sur leur élablisse Des subvenUons sont attribufes aux éiipen 
00 hcous-tirection instruit les demandes d'auto- men: { OFREINE. ré quisi ons, résierment «de TE saires vérérerns nonr couvrir leurs 4 iDerise à 
_ gisnt003 d'expoitation des sources (ordon- svp de fournit: res ei Vertes ©! =, 2 NON d'étabhisserment 4 israndsse nent, d'° TNT 
<? royale du 18 juin 1822: da! ion L #4 l'opération « es oO HIS AUROCrICAINS cernci d'in! Y Non d'ouiil “( 
4 V'o veille, d'uve part, à la conservalion et L € } irocède à-lFaltlribuiion aux sec teurs hice- D'autre part, fonclionne À Ix dire-tion de 
à Cunénagement des Sources d'eaux miné- piialiers de Sang pe _imédico-chiru Hd Ephygiène sociaie, sous l'autorité ces f 
ve dont déclaration d'intérèt publie est L rip - se pbs Peociété nativnale DECRAN D 'ouires qualifiés, le Ruiver sanilaire social de 
x j ncée par décret (oi du 14 juillet 1506); _ E ver à = pr “gras APTE +2 rap la np ii f 1 Loj du M à 
sim d'aure part, à l'app'isation du défret du 8 sep | 94 couts de dislribulion gs en. | 1956, Û 
00 tee 1836 modifié par Le décret-loi du À Chien ww © D Th "NL Fr nié Î 
sé 0 à 1420 lowrnal officiel du 18 mai 1900 Eu fin, c'le tralle sous ton" à s asncets éc0- ‘ nc à nf 
re ut aux périmètres de protection. . | nomiques le prabtème "de la réparütion des ” ani aptrgr" " tulipe sn 
re. Le assure la surveillance des sources {dé- prœiuits couting enté 3 à l'ensemble des établis ago ° 
set du 28 janvier 1860, moulé gar te Aécret. serments hospital ublies {bons TAT, char- é Ë 
100 li du 20 avril 1990 susvisé. bon, savon, a%oot, ge? + Ve. matérinnx de cons- L'organisation «de Ta transfusion sangurs { 
Enfin, ta sous-direction de l'hsgièn publt- teuctjir et d'entr ‘ ie e! matériaux diver on Frame ss ati : au Al sepiembre 19% “+ 
k aue est hargée du secrétariat du co DL seit supé- allouée au département de la santé pubiqu fixant le réglement-Llype des renires de trans . 
— rieur d'hygiène pubiique, assembiée consu: fusion sansune:, le contrôle des <elill ve A 
100) aïe divisée en cinq sections : . ; : Ifulisiusion Satis e. le direcuions tech - € 
es Sfrums et vaccins; . Direction de lhygsène sociale. ques concernant la Uanstusion, Faurbuliu 2 
\irnentation ; I : le l'hygie de subvealions de fouclisnnement ou d'equi- Ç 
Eau € Ssai11isse ni; a direction de l'hygiène socidie € \ ement aux cenires + transfu , SOL <ui- .. 
_—_— RnIDTOIe : Mes: gée se la politique genéralr du #rinisièére € ñ ‘5 à fa dire üc Physiène ue, Cu H 
Uvzicne industric'le. matière de prévention <outre ics fl sur ison ‘4 [moi it { ic lt- ( 
ciaux. ainsi que de préelcut san la le la E vilé et la ' ti t én € 
L rût et de l'enfa 1 CE 
B. — SOUS-DIRECTIOY DES HOPITAUX U 
jue est Ï tte rontre L ereculuse , 
°L : ier 1 — Fonclionnement administiatif et financier Es EN CRREN AE FRS RreRee. IL - Lut nire le Ca Ç 
; s des établissements hospr'alrers. La iuille contre la tubercu:acse ‘= 
HR à La souSteetinn des hôüsitsux traite toutes | enée par Fondonnance Qu SL oclobre Isis La lulte contre le cancer est régementés 4 
190), les questions se rapportant au foi ctionnerment ag encres SN 37 DOTE Pole Eee bryrgr-pafene eo on gain C 
locaux es NOUS ph ps PE er , se. “rs à 1e ti textes d apglication qu déter: minezl nolam Aciel du : vctobre l'or, qui prévoit l'orga ü 
sées, la na Hurt aux € 5 ess. es Pa + ARE ce ment organisation et le foncQCot nisatit des cenlres rrgi@naux aulicuhCÉéreUux o 
oi du pe ‘On$ InS rite ; dans a nt provisoire Bes dispensaires antluberculeux tüécrel du { rx existants et de ceux dont fa ition (A ü 
octobre mesl appicalie dt 21 décemhre 1911 et dans Lo novembre 1938, Jourrtal efliciel du 15 uo- | rerait nécessaire, S la forme d'étabtisse- s. 
, ke réslement d'administration publique du £ verre) : ments d'ulilité pubique. Le personnel mé 4 
AE AS. ? bd Des lissements de cure (sanalorium dical de ces centres est soumis à un stat! 2 
. Les disp PONS concernent cn particulier préventorium, aériur (décrets du 2%: mai | spécia, fixé par l'arrêté du 25 février 19% _ 
d “onstilution ues Et adminis Lra- | 04. : RRe Journal ofjireel Au 9% urars Air, anodifié par pad 
uves Staïut du personne] soignant, du vs Des établiscements de précure et de post. | l'arrêté du %S mars 1917 (Jowrne! officiel du 
l et Dharmasenti iqu ce, “admis cure ton décret an 1? jar Vier 29: ‘Journal it avril 19555 et par l'arrélé du %% mars 1958 
:s catégories de rmacades, la officiel dn Li janvier) a défini les hôtels de (Journal ejficrel du 12 avri MR). 
$ de journée et des honoraires | eure et fixé les règ'es fraies de sieur fonc La gestion fimancière des centres est régie 
tionneinent;; ar Les disposilions de L'arrêté on rel du 
qu st - on des hôp ta: Le È ot éæalement Des centres de placement fam'tiaux sur a ja vier 19. 
loi du n : apports avec la direction géntraie | veillé: pour les enfants en danger de <onla- La direction de lhvgie snciale élabore le 
a 1!l8 ue sécurité sociale en ce qui Co nee rne Îles ra pat tubercuiense. un arrê {! juir plan d équipennet d es ©6181 ne el e 
que. ions hosprialières. 1957 à fixé les coudibiuns lecimique: d'agré- conlrôie lesécutio 
tion et die contrôle enfin les administrations ho | sment des centres: | À Por ailenurs, en ruison du taux croissant de 
Let D <eee pe pi régime spéc ges Ft de: centres départ ment aux ae phtisio- À Ja morhidité el de la rmorlu!ilé cancéreuse, 
ane p au de Paris, assistance publique | jagie taferel du 12 rovembhre 19:28. elle élu ul orga 11 qui assurera 


de \arseille, hospices de Ljon. Wune facon générale, l'ordennanre prévoit 
Lis est gx chrent chargée de: #iablisse- ' 
inerrts nalionaux de bienfaisance, à l'excep lion 
de ceux consarrés à la réadaplalion des qéfi- 
es sensarie!s 





ts è ni dans de mriheurts u LAURE, le dépi-tase 
Forgauisaion mmédico-te: om 25 de seusembe précoce du cancer, el Fullisalon des moyens 
des services antitwerculet la nomination } d'invesligalions nécessaires à ce dépistage. 
et les aliribulions des médecins éonsubtants : 
régionaux de phtsiologie ant été fixées par 
décret du 17 avril 19%6, le stalut de: mréie- Ÿ Lulie contre la dépre. 

















Il. — Equipement hospilalier, cinus des services anlituberCuieux est €cler- 
miné par un décret du 12 juin 195. En raison de Péreclion en  departerments 

. Li sous-<brecti … des hôpitaux est également Les aliriubons de Va direction s'eter pe français des anciennes éolentes de la Guyane, 
‘nts d8 tlirsoe de régler jies ditffére: ites question re- | EN dehors du contrôte du fonctionnement de Guadeloupe, Ntarlumque et HRéurion, le pro- 
1918). aduics à Paeuipoutent hospila!.er Ju pass en ctabiissements (aus: Lens «be personnel, ques- biine de ja lutle contre fa lèpre doit retenir 
les dis- Le qui concerne les hôpilaux ei hospices pu- tions fhuancières, pr x de journée €l prise en | part'eutSrcoment lollention 44 ministère de 
Le die. charge «es males s0ignes dans ses Élablis- [ia santé publique el de .a population qu s° 
Ati È À ce litre ele effectue le recensement cet semen:s de Cufe au Lo ic à. Etati, à \ha- trouve deé<ormais charsé de imeñæér <ur <es 
acco'd dti sladstique de l'armetnent sanitaire au héraion el au contrüe de Fexéculon d'un { lerrilwires action sanitaire qu’ ine@rrbat au 
le cof- D1:- en vue de finir les régions mal équi- | programme d'équipeicni. x imnitistére de la F'ance d'outre-mer. 
ion. co 2 peint de vue hospitaier et d'en tirer Les services sont, en outre, chargés Ju con- de ta cominission créée 
Sd dès ‘{usions qui s'imposeu! (secteur pubiic | îrèke de l'appiication des dispositions gi permanent d'hygene so 
11 } ñ Lt PEINE Rs Lives iviauves à Palkeibutie in d'une indemin: lc Hi où jui 1 195%, la dire 
à vi es prépare le plan nationa! d'équipement } «le soin: aux pensigunés à 100 p. Hu pour ide étudie élaboration 
Pi AU “tr ealisalion est écheonnéé sur piu- tikber eu use (ari. *i au Û cns ons mi- farilte e dépistage €k 
officiel Bis annics, en relation avez les minis'ores E ülaires d'icvaidilé el de: re de !a lèpre, 












































2344 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES = ASSEMBLEE NATIONALE 
si D'Un 
Enfin, elle est chargée de la centralisation f blique dans le domaine pharm 1 
\ Lutte contre le rhumat Û les relalions ent les Jifférentes idministre service central de la pharmacie eit 
ions et le fonds international de secours à 1° A recherc ber, à dénoncer et à 
La d : de | le S enfance et de l'étude et de la mise au point | les fraudes dans les médicaments en 
salement de la lutte <o ectio les inodalités de l'aide apoorte à la France | avec le ministre de Fagricullure qui 
gfuumatismales, que 1] È xICHSION € ICUT | er ie FE. I, S. E. ; ses attribulions Ja répression des fr. 
retentis nent su économie générale du Sénéral : , 
. ; 4 A < hs r sonsidératior | . F RP a 0 rte. ‘ 
say ! _. ; : | curilé Sociale et de la médecine du tra- | nistres de Ja proiuclion indu-ltiel 
dans €e doma e: h ce qu ail l'économie nationale, à la prospérité , 
pe ge rt D ne uote chat an À a dustrie Jes produils- pharmaceutiques, . 
\ Ju le « irer. | , Pe le 1 vgidn sociale }= lion nécessaire à Ut àäpprôo\isihioinen 
é # du travail, avec la fisant du marché nalional. 
L Propleylari entale et lutt | le ministère de l’agri C'est adns €es conditions que le 
contre L'alCoolisnit +ssaire pour régler les central de la pharmacie dresse 
1 : ; ! | PV les aspests san le plan d'importation des produits 
; = & Me 0 ; ‘iale çt de la cutiques se réservant le contrôle 
y À hs sou 2 LEA ps de TJ'imporlalion de la streptomy: 
tage él & 4 | Fe rapid di psycho! ithies participe a ‘tHivement à tou- = pe “A PER part, pratique une pi 
hotaimiment hez |’ if l'« dit }: pro- | tes [es cConunissions €t 15- “OMMNSSIONS QUI tai fon d me : ( nee ne | 
jHèmes de la réadaptation au travail et de la ! lMailent des problèmes sanilaires et sociaux | des spéciaités pharmaccatiques 
réinsertion sociale des malades, d'assurer l'ap- | de la sécurité sociale. Elle veille à la bonne à : 
ulication des dispositions qui régementent le | articulation des services exrieurs avec les Direction générale de la population. 
fo nhement 2. ENTER “hiatriques | 0 ganismes de sécurité sociale. Elle assure La direction ménérile (ne 
PL tamment de la loi du ‘0 182% de | la coordination et le contrôle des quinze com- a direction générale de . à 
Lnin . ; d peus rt 2 l'e p -hatonnaluc pere initairha t «cn. pour tâche de pi oposer et de © "6 d 
J'ordonnanre du 18 décembre 1839, de la loi | Missions régionales d'action sanitaire ci 50 plicati li ( e du Gouvern 
Ï 3 juil'et 1879 sur les ce ions de sur. | ciale, ainsi que le contrôle des quinze com- | 2PPACAUON a p litique du  Gouvernen 
uu 23 juilet 1549 su pere d ns de sur- |: Malinales. d'arrinièn: en ce qui concérie la famille, la prot 
eillante des hôpilaux psychiatriques dépar- | PASONS TERRES € USrEAREn’, de l'enfance, l'entr'aide sociale, le n 
mentaux, du régleine modèle dus février | Elle participe également, en acco'd avec | ment et les naturalisations. 
1955 {le ministège du lravail et de la sécurné so- Elle comprend : 
En | ( la ! » l°oo- | ciale, à Ja mise en œuvre des mesures sani- La sous-direction de la famill 
ne, eue colorée à pplication des tois | taires et sociaies imposées par là médecine La sous-direction de l'entr'alde: 
du 9 seplemb {915 (Journal officiel ‘du | lu travail. La sous-direction du peuplement: 
[4 novembre 1915), 1e octobre 1917 (Journal | Le conseil permanent d'hygiène sociale, Je La sous-direction des naturalisalions 
officiel du S octobre 195), 4 novembre 149 ! comité consultatif de la translusion sanguine, 
Journal officiel du G novembre) modifié par | la commission consultttive «les malades sont A. — SOUS-DIRECTION DE LA FAMHII 
la Loi du 22 mars 1952 (Journal offaiel du Îles trois grandes <omnissions peimancnles 
2 Gill el compiélée par la loi du 6 mars | qui jouent un rôle consuitaltif quprès de ja Conformément à l'arlicle 3 du décret .in 
#93 (Journal ofjiciel du 13 mars 193%), du | direction de l'hygiène sociale. 23 décembre 1945, la sous-direct on de Îà 
vi septembre 1911 (Journal officiel du S acto | ; mille étudie, en haison avec les départen 
bre 1911 et du 28 août 19313 {Journal officiel | \ bi Statut des fonctionnaires: ministériels inté ressés, et coordonne le ù jf 
“Ju fer sept mbre 191: | à Contrôle médical. cipes el l'application d’une politique fa: 
Elle participe à l'étude de toute oposition | x sant la p: ee tion de la famille et Penc 
le loi tendant à modifier la réslementation ae Enfin, la même direction qui a partiermé à pee à la natalité. Elle assume égale 
(uelle 41 le domaine de la tte we l'al. | lPélaboration des textes d’apolication de la loi | 1 Te sponsabilité des mesur : à sh | 
“ooiisme, du 19 octobre 1936 portant statut des fone- | Prendre l Ur lutter contre l ù féaux , 
tiunnaires en ce qui concerne le contrôle de Aont be ps ere A Ja prostitution ine- 
VIIL. Proteelion sanitaire de la mère | lPélat de santé des candidats à Ja fonction jt Ts it la popu ion VRRÇENe, N à 
na at Dane: ASC AdR A É : es attributions peuvent se grouper 50 
et de l'enfant. | blique ei Floctroi des eongés de maladie on | Fr 
ide longue durée (décret portant règlement | FTAUES suivantes : 
jo Lulle contre la mortalité infantile. { d’adininistration publique du 3 août 1911 - je 
BYE | {Journal officiel du 7 aoûtl, arrêtés du 19 août jo Etudes et législation, 
La dire "A dt l'h: ‘nt 0 ale est « | 1917 ‘Journal officiel du 2% aoûl} et instruc- ani UE te tenc tous les textes 
< + A pro h Lion san La + L tion du 13% mars 4948 [Journal officiel du A da de £a compience, (ous les xl 
{ Li «ins Ines Hiallis IS _ Lit - F de: * É nviac ile LAN . 
Le 2 2 . eve } à “ | 11 "es ls collabore à Ja rédaction des gr Le statut et la protection de la famili: 
«du taux de la mortalité infantile | pee & medical” supérieur ee a Soit qu'elle en prenne l'initiative, -vt 
Les. modalités de cette protection ont été | ticte- 2 émet du 5 août 1957 précité et | Au'elle coopère à leur élaboralion, Textes 
7" Ÿ: ‘e proeeuon Ont fie l'Ucle mœdu désret du 9 août 1917 précité el! fifs au droit publie, an droit pénal où au +) 
«clerminces par lodonnante n° 40-2120 du !'qui est appelé à donner son avis dans les civil, législation de Fadoption, question 
2 novembre 1915 (Journal officiel du 3 no- | cas prévus à, l'article 7. fessionnelles intéressant la famille. Liais 
vembre 1915} dont le titre VE a €is Moses | avec le haut <omité de la population e! 
IF l'uuce 37 de Ia loi du 90 mars 1941, | Service central de la pharmacie. la famille. Etude et mise en œuvre dr 
- 1 dj lupil 1 ! Ca OH IAU di Li Î délibérations. 
1 C6 4 elle ordonnance Soit Mise CN AP- |  Anx termes de l'arlic'e : du décret du % dé- La politique des ressources familiales 
hlicalion «ans tous les départements el de {cermbre #41 (Journal ofjiciel dun 27 décembre Eludes des buduets familiaux. 
hquider les dépenses esullant de ceile appli |19:4) fixant les altribuiions du ministre de Aide matérielle à la famille: prestations "1e 
ation (dépenses ohiigaioires réparties entre ! Ja santé publique, ce dernier « chargé des | miiiales, prêt au mariage, léislalion fie 
Elal, les dé ements et les communes, | questions de pharmacie, assure Ja coordina- | réductions diverses et rislournes con 
informement a | «4 et-loi du 39 octobre 191 | lion «le iotis les servires adm nistratifs s'in- {rices 
ir Pudialon des barines des lois d'Assis. | féressant d'une façon directe à la pharmacie ». Secrétariat du comité interminis'é 
net | Le <servite central de 14 pharmacie est lor- TT farniliales + 
Vo Oro tion nt lomeontation des ‘vrà | sauisne qui, d'une Iuamere générale, inel La politiqi 1e du logement A. Rs. 
- CHLLER EEUCLL ° Me jen œuvre celle parlie des allribulions du Allocalions de logement, — ÆE'ude 4 es 
t es (A PRPRESS 6 ministre de Ja santé publique. , les questions familiales an re art de la poii- 
e du | Ace titre, it s'assure que la préparation et | tique de Fhabitation (législation des lover, 
La direction de l'hygiène sociale pique la vente de tous médicaments se font dans répartition des logements, constructions 
| du 2 Ï d1à rel les t itio! jt stahlies , $ l ( ché, etc.). 
l'autre part, 1! KGcret du 24 avril io relalif {les conditions sticteinent établies par la Jlé- Ditations 3 bon + su SR À. 
à la reslementalin des èches, pouponniè- | ojslalion en vigueur doi validée du 11 :ep- APR sociale des orgsanisies de % 
res € uttes de lait 1 l'arrêté d >) dé- to re 1 dlative à l'a “en L 1 ihar- Le 
cel 4 1947 publi : sé Journdl olii tel 4 1 | ire Sos De A gt à Fe un Etude du plan général et des 
1 d , : ‘ vs ’ — y: 6 p à} jiasien rar " 
2 janvier 195% qui a fixé les comdilions mi- | 1945. la loi du 22 mai 1916. la loi du 21 mars | °7/0Naux, en Darson avec le 
ina d'ouverture des ma d'enfants à | 1959" et la loi du 8 juillet 1918). dé ® | travail et de Ja sécurité sociale. 
u#ractère sanilaire. | ll est le cons=sciller des J rSonNar tés reînon- Lutte contre les faux sociaux : . la 
El procède également à la répartition des | s bte de :l'h relie 1 da l'indépendance » Lutte conire l'avortement, lutte Con N 4 
subventiuns de fonctionnement et d'équipe: | qe pre pneus Gt de l'indépendance » | prostitution, lutte contre Pinmoralité, 
ment. . | sntoë "e tional (OK  resorn sur 5" mai 191: Documentation familiale et démograpl 1} vs 
Elle s'occupe, par ailleurs, des questions | bi ee ce sa À se << Rapports avee les centres de documnlr 
; _ CNVEE PV pif + . D) ES 5 ses | instituant un ordre national dé pharmaciens, tion français et € trangers. Répe rtoires LE 
concernant le ministère de la santé } iblique |! modifiée par la loi du 8 avril 1916. tifs. Siatistiques. 
et de la papulation, en matière de contrôle | 1 veille à lai pplication de Ja minuticuse Relations avez l'institut national d'éttle 
Sanitaire du lait; Kigiskition et amélioration | réglementation sur les simpéflgnts et les subs- démographiques . 
àces ujet de l'équipement dg pays | lances vénéneuses {loi du 49 Juill 11 1843, mMo- , % 
é. Hunts Un 1:11 Se * . n | difiée par les lois des 12 juillet 1916, 49 juil- 30 Lei int 
» Activité de TU, NX. 4. C. et du F. 1.8, E. | jet 1922, 99 décembre 19, décent du 49 /no | 2 Re diner ji cs 
En @utre, elle assure le secrétariat du €o- | vembre 1848 portant règlement d'adminis- 
mité de l'U, N. 4. €. et le secrélariat de la | tration publique). La mise en œuvre de .l'ordonnaur 3 
commission de répartition des subrentions de D'autre part, conformément au rôle de coor- | 3 mars ag relative aux associations fami- 
il. \. A. en di die Ua devolu dd ministre de la sat 1té pu- Liales relè c de id sous-direc Uo 1 de id fe "1 14 
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DOCUMENIS P 4 
' CUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 
re à cet effet les crédi $ — ASSEMBLÉE NATIONALE 
“i gère à cet effet les crédits de : 2345 
ns aux OrSaNismMes fuüiliaux vo tetion des : 
géalisations sociales et la gest F és Arlon! ;  MRINeUrS Ma ; ; à 
vies qui leur sont cont is ui l ils où délinquants VF (L 63 « 
puil À eur soi contiés, Mers ? r 4 , the \é 4S 0 , 
ans le même ordre d'idées, elle rqnise se Res ; de, IS el » ci miles 
| rate des mères LS à D ORNE » AS: s lo & , \ n. Cv 
ù pis: . LL: res et pré pa e s deux promo- | Les tra In SU \ l il et suit Ç oui. 121 | 
nl anni leiies de la médaille de la tam 1 L LLAUINX €: nit intermi h! 1 
incaise (décret du % mars 1015 ous le | coordination, chars de ] el ] te : 
tele omité conér'onr : 4, 3, ŒRET: CE nncer . L'iVE CI s A N 4 
rôle AUS ( nité pére : Ja médaille | fo: rates concernant le dépistage, l'obse Crédils où $ TER 
la famill francaise do A ; n fé > on et \ réadant , ss { \- il ne d 11% 
4: blir un glan d'équiperm + À : Lt ons de 1ra à tee 
let d' et ébe finatu'eme \ 
Ni [ME les modalilés de contrôl AHIUCU LUE S} [ | | 
no Service social el aide aux mères | nale 1! » 1 F nirôier les assoctations rest fil “à &- À 1 ti 1 : L 
: sv ] r. la sauvegarde de lFentfance €l x huit rad, 4 AMIS), CN pus 45.942.0 ; | 
: atoes has ; su Li \ , s € 
Li lirection à pour nm! issio n de condo ner tres ic 4 \ a +3 d'organiser ges ct - nt 163 n uv s ? d 
ia ou : menée auprès des familles par pen que écn! pa A ct de rédaducation, ait si — ! : . hi} i I \ 1 
IStaunies Si Per LE 5 CU de ca es ! PF 1 1 1 ’ 4 
issistantes Si ref et uides familiales de |." taire À " pour la formation | pour ! nr : eulls 14 
que autorité qu'elles relèvent, de contro- | Ques intant les consultations psychiatri | exceptionnel re inderaité 
teur formation ct définir Le! "a it # ci S OL UC SUIVICES 5 LUX SN for! f 4 cac u e, indeiauites 
Cu. j.l )'1- 4 LE RU ‘he fl di 
s », L ië CH de vie, allocat : 
ti , & le at n! k location provi 
À cel effet, che dit responsable : ru entre Îles flérents organismes : À et a'localion Sp le forfaits | 
» SUIU ent le <o carvie 1 : __ Ÿ . y! à < [à n ] : à 
s be la pré parati on du diplome d'Etat d'assi | : de son service, les crédits qui |1 : n cque, 1 elle dernière >} 
ta » <ociale : QG Eli A uSsis- 2 alloués, à l'effet d'assurer leur éq * A1 , ‘il Ho int du tra , ne AB D 
n ment et l nr foncti Es à Ê li qui- chapitre 175 4 « al : hr | au 
De l'a plie ation de Ja loi du S avril 1916 en tion im Ha * Le cuosnement Celle repar 122.1% GG F. dé Lx plus 
er qui Concerne les assistants PSE 6 ; paque 10 CO ilrôle de l'utilisati mr F0 , 
sistantes sociales: Ab PA (à lroie € lisation « etement des 
la coordination des service } al( L LS édits (devis et pièces justifirative L d . Aju: mn t des édits tant Ja à 
bics et privés s services sociaux pu- | l'équipement, détails de Ir ge ves pour | de L'Etal au régi dela s aps Pi 
Fil Dot: fonctionnement) \ Sesuon pour ic mesures diverse, en pl irie socidie €i 
Elle s'occupe également des orsanismes ‘Elle à Sa nt}, na! #. ; + en plus 60.06.04 EF 
d'aide AIX Leone nUiHSINCS a dans Sscs nttuit ‘ Î La ttot e xte t : 
da 16 aux tères en enconrageant matérielle- éiée de rer | 8e à ributions toutes les RE Eole gs 5 textes promuigués (alloca- 
AT es associations privées et les cc | ceioner APPOTLANL AUX M'isseme d'e l’ anuliales, œuvres sociales, <«i nce 
vités publi 1eS ù es collecti- |! SCISNENM nt nour le pe : * d'assisia » et auemen * a. » 
d # « à Te qui géalisent soit Va de _ indi- | muets te is asie den et les sourds- | matériel), en plus 1.13 ation des dépenses do 
tit uclle à domicile, soit des centres RE » À ET: ÿ Le PSE gr 1.156.205.000 E 
LT d'aiie familiale. > ÿ JUCC= | BD lQuié LES cepenses TES lt . — ondusthion en annee pleille "da Je 
Elle est chars l'assistance qui reiè a” NELRASE 0 JS Leura au budse | AT Le *UILS 
É ( st CHAT cée, en outre, de développer | a dut Jui Fit ht dit 3 9 bu e a véné . Nix uc 1915 au re de 1 lutte i 
+ ; de contrôler u vec les tuinistres de l'éJuca- + Tra r is À JU uillions de fran 4 
1 Se S et de lagriculture l'éducation | C. — SOUS-DIRECTION DU CEUCLEM s'étant budget du ministère des affa : 
in ui | ° el mn nagère des jeunes filles L'cr- { l Et 1} T angseres, en fi 10 CN) [ 
QE nan e et Je règlement d'administr … | La sous-dirétion 4 s tdi à plus, 1.121.090S.GS2 1 
T nan 1e an » lille 0 Li 28 UT ratina ! lâc Lit lu peunlemi nt 3 En moins: . 0 
, à juillet 1943 l'associent de môêrm | lâche principale de tte oo 4 poil Es US 
à *{i! = S ONE 4 i n” X- l lhHudic e faciliter li nus à - LH ndu k H 
l { rôle cioëmalogra; phique 1 l’assiruikition été ur 1 Hutdisraltion €l : Û IMRETE en » nl ns ; ; 
iDe | leur 1 À CRCRTICLILTS cilri J” e de va ae Colnpression de ne #3ON! à A LL 3 { 
| & r, 1919 en moins G. AS Î ‘vel ‘35 cl °- 
l B SOUS-DIRECTION DE L'ENIR'AIWE | 1° lnmigration RéducCon des sub NE 7 
| y nnitlions 122.000 E ’ \ INOINS 9J94 
| d. vi 
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EN 
difiant le mode de 


; l'allocation provisionnelle r( 
411 du 15 janvier 1947, modifié pai 
17-371 du 24 juillet 1947); 
‘as échéant, des versement 
1 Î Y 


onne]ls énselgnants 


‘ ! 
élé cou 
} iu ! 
1 ; reu 
if ha} 
! 
tion An 
1 : 9 
th'auuii Sp 118 
décret ne 48-30 4 


hi provisoire 
: L 


des différentes indemnités visées ci-des- 
: À lexecplion des versements mensue)ls); 
bu décret ne 48-336 du 29 février 198 (ma- 


on des verseinenis 


persouneis 


décret n° 4 


bu décret no 48-1124 du 12 juil 
où de reclassement 


le FEltas au titre de 


d'4 0: “otre 


29 février 1931 (com- 


mensuels attribués 


101 41 29 février 19:18 ma- 
! l'i idanniié Jde 





Du décret no 48-1195 dn 13 juilet 1918 mo- 
difiant te mode de calcul de l'indemnité de 
résidence; 

Du décret ne 48-1126 du 43 juillet 1948 mo- 
difiant le régime de rémunération applica- 
ble aux employés auxiliaires de l'Etat; 

Du décret n° 48-1152 du 19 septembre 1918 
(prime unique, uniforme et exceptionnelle) ; 

Du décret nw 48-1571 du 9 octobre 19148 (in- 
demnilé lemporaire de cherté de vie et sup- 
plément temporaire d'indemnité de 76 
dence) ; Ê 

Du décret no 48-1572 du 9 octobre 1918 
(prime uniforme mensuelle de transport). ; 

Au tilre du budget de lexereice 1949 la si- 
luation des chapitres de personnels s'analyse 
ainsi: 

1° Sont demandés dans le présent fascicule 
des crédits calculés sur la base: 

hes écheiles de traitements fixées par l'or- 
donnance du 6 janvier 1945: 

Des versements mensuels aux personnels de 
l'enseignement et aux magistrats; 

Du complément provisoire de traitement; 

De l'indemnité de résidence telle qu'elle ré- 
sulte de l'application du décret n° 48-397 du 
29 février 1938 et du décret n° 48-123 du 
13 juillet 19183 modifiant le mode de calcul 
de l'indemnité de résidence; 

ll a été impossible, en raisün de la date à 
partis de laquelle ont été préparées les de- 


ñ Tv 


mandes de crédits budgétaires, de tenir 


ANNEXE N° 27 





compte, comme il eût été souhailabte 


faire, des nouveaux traitements mis 
gueur à partir du 1e janvier 1938 par or 
cation du décret du 13 juillet 14958 ox 


fonction publique; 


de la première tranche de reclassement 


29 Seront donc demandés distincte 
que l’ensemble des arrêtés fixant le: 
velles échelles de traitement seront tou. 
bliés les crédits traduisant les conséaqu: 

Du décret no 4S-112%4 du 13 juillet {04 , 
tituant une majoration de reclassement: 

Du décret n° 48-1126 du 13 juillet 10: 
difiant le régime de rémunération ap! 


aux employés auxiliaires de l'Etat; 
Jo Seront couvert 


es par des dotations 


bales, demandées au titre du budget 4e 


fmanves et réparties 


ar arrêtés entre lez : 


férents chapitres intéressés, ies dépenses 4 
sultant de l'application: 

Du décret no 48-1571 du 9 octobre {958 
tituant une indemnité femporaire de ehot4 
de vie et un supplément temporaire d'in 


hité de résidence; 


_Du décret no 48-1572 du 9 octobre 1913 :::. 
tituant une prime uniforme de transport, 
ainsi que celles correspondant à Ja cour: 


ture du supplément de dépenses entrafnf pa: 


la mise en vigueur d’une tranche compifin: 
taire de reclassement de la fonction pui 


que. , 


[RAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
ECrIOS |, — Travaux publics, transports et tourisme. 
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demandés ouverte en f' #s L< 
FR 1 0: et reconduils en plus. en moine, 
pour l'exercice 1919, en année pleime. 
RE TEL CARRE : s UE js 
francs. francs. france. *SOUVI} 
LA 
NOMEXCLATURE, PAR PARTIE, DES RÉDITS DEMANDÉS 
. . . . . . . L2 . . . . . . . . . . L . Li C2 . " . . L . . . Le s . L : L] . . . . LA 
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ORGANISATION DU MINISTERE DES TRA- 
VAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU 
FOURISME 


Administration centrale. x 
Bureau du cabinet et des travaux législatifs 


ouverture et répartition du courrier admi- 
ustratif, — Travaux législatifs. — Cornspon- 
dance relative aux audiences, invitations, Cé- 
réunonies. — Correspondances télégraphiques. 
_— bDépiacements ministériels. J 
Nominations et promotions dans l'Ordre <e 
la Légion d'honneur. — Srvice de presse. — 
inserüions au Journal officiel de la République 
érançaise. ne 

Bib'iothèque du ministère, 


Contrôle des dépenses engagées. 


Direction du personnel, de la comptabilité 
et de l'administration gén£trale, 


Personnel. 


Premier bureau. — Adininistration centrale 
(personnel lilulaire el auxiliaire). — ingé- 
lueurs des ponts et chaussées, ingénieurs des 
transports, contrôleurs généraux, inspecteurs 
principaux, inspecteurs et  inspecteurs-ad- 
joints des transports, inspecteurs principaux 
el inspecteurs de Ja main<'œuvre ces trans- 
ports, personnel de l’Institut géographique na- 
lional et du commissariat général au tou- 
risme. — Ecoie nationale des ponts et chaus- 
sés, — Musée permanent des travaux publics, 
— Médailles d'honneur. — Concours prèté aux 
collectivités par les services ces ponts et 
chaussées; répartition des primes de rende- 
ment. — Commissions, conseils et comités 
(autres que ceux qui dépendent directement 
de la direction générale &es chemins de fer 
et des transports). — Mise en roule de; per- 
sonne!s des départements d'outre-mer. 

Deuxième bureau. — Ingénieurs des (ra- 
vaux publics @e l'Etat (pouis el chaussées), 
adjoints techniques, commis «es ponts et 
chaussées, agents de bureau, personnel auxi- 
liaire et contractuel des services exicricurs, 
officiers et surveillants de ports. 

Troisième bureau. — Agents de la navigation 
intérieure, des ports marilithes et des phares 
et balises. — Comaucteurs de chantier, agents 
de travaux des ponts et chaussées, — Ajents 
du cadre spécial, — Ouvriers en régie — 
Frais généraux et frais de bureau des ser- 
vices des ponts et chaussées. — Frais de mis- 
sions et &e tournées. — Indemnités diverses 
(séparation, difficultés exceptionnelles de lo- 
gment, etc.). — Immeubles des services des 
ponts et chaussées (construction, aménage- 
mént, réparation, achat, location}, — Recou- 
vrement des frais de contrôle des chemins 6e 
fer G'intérêt local. — Redevances pour frais 
d'inspection des contrôles locaux de lexploi- 
lation et du travail des voies ferrées d'intérêt 
local, — Frais judiciaires. — (Concessions de 
logement dans les bâtiments de l'Elal. — [ns 
truments de précision. — Dons et legs. — Ex- 
positions. 

Quatrième bureau, — Administration géné. 
rale et questions intéressant plusieurs direc- 
tions. — Clauses et conditions générales des 
marchés, cahiers des charges, normalisation, 
réglementation du travail, législation sociale, 
protection $e la main-d'œuvre et de la produc- 
lion nalionale, réglemenialion générae con- 
crnant l’expropriation. — Pensions des fonc- 
tionnaires et ouvriers et de leurs veuves et 
orphelins. — Retenues pour la retraite des 
agents détachés. — Accidents du lravail — 
Secours. 

Service social: 

Service intéricur. — Dépenses intérieures 
fu ministère. —Travaux, entrelien et surveil- 
lance des bâtiments du ministère, — Matériel 
et mobilier. — Surveillance du personnel des 
gens de service, Impressions et publications. 
— Archives. — Franchise: postale, — Abonne- 
ments téléphoniques. — Service central des 
expéditions. 


Comptabilité. 


Premier bureau. — Préparation du budget. 
— Question C'ordre budgétaire, — Relations 
avec les commissions financières, — Prépara- 
tion des lois de crédils addilionnels et des 
lois de report de crédits. — Fonc: de concours 
(litres de perception, arrêtés, situations an- 
nuelles). — Ordonnancement sur exercices 





clos et exercices périmés et comptabilité rela- 


ve à ces exercices, — Compte définitif &es | 
dépenses, — Questions realives aux «débels, — | 


ns et observalions à la Cou 


Réiéres, injoncli 
des comptes, 
Deuxièine bureau. — Ordonnancement des 
dépenses (ordonnances de payement et ordon- 
nances de déésation), — Opérations comp! 
menlaires nples, annuiations, 
réimputations, reverseinents, elc.}. — Coutrôie 
de Llempioi des crédits et vérification des 
cials proauils par les érdonhateurs secon- 
daires. — Cautions personnelles el solijaires 
dans les marchés des ponts el chaussées: ce 
tralisation des renseignements concernant les 


accroissecments + reductions d'engagements 


(vireinents de € 


“es établissements agréés. — Remboursement 
des retenues pour la relraite. 
Laisse, — Liquiklation, ordonnanc-ment et 


+ 


payement des dépenses du personnel de lai 
iministration centrale el du conseil général 
des ponts et chaussées. 
Caisse nationale des retrailes pour la vieillesse 
et avec le service Ges assurances sociales. 
tégie complabie, 


Direction généraie des chemins de fer 
et des transports. 


Sous-direction des affaires financières. 


Premier bureau. — Chermins de fer d'intérêt 
général: concessions, conventions. — Déc 
rations d'utitilé publiqu’. — Einissions d'obli 
gations par les Compasnies, — busgel des che- 
inins de fer. — Vérilicalion des Coiptes €l rè- 
glement des subventions. — Slatistiques. — 
Légisialion et statistiques Clrangères., — Etudes 
et travaux des lignes nouvelles, — Cormmis- 


sion des marchés des cherains de fer el com- 


mission «de \érificalion &es compies des ré- 


seaux. — Voies ferrées d'intérèl local: con- | 


cessions. — Déc'arations d'utilité publique. — 


Régie directe, aflk rinage, rachats. — Finis- 
sions «d'obligations. — Vérificalion des comptes 
et règement des subventions. — Sialistiques. 


Service du contrôle des transports par fer. 


Deuxième bureau. — Tralic par fer, — Friori- 
(és. — Préparation des programmes mensue!s 
de transport par eau, par fer et par roule. — 
Commission &es priorités. — HLlablissenent 
et notification des plans de transports. — Con- 
trôle de l’exécution de ces pans. — Contrôle 
régional des transports, — Silualion du parc 
du matériel et mouvement des wagons. — 
Autorisation de transport «e mobiliers, — Ré- 
giementation des transports de cerlairs pro- 
duits industrils et de certains produits de 
ravitaillement, — Comilé de cooriination de 
transport des vins. 

Exploilalion commerciale des chemins de 
fer d'intérêt général: larifs des transports et 
laxes accessoires (faclag <t camionnage)."— 
Tarification des transports militaires. — Con- 
ventions® {arifaires entre la Société nationa'e 
des chemins de fer français et Les acministra- 
tions. — Embranchements particuliers. — Con- 
ventions internalionales. — Instructions com- 
| ge restriction de trafic sur les chemins ds 
èr. — Questions économiques d'ordre général. 


Service du contrôle des lransports rouliers, 


Troisième bureau: organisation des trans- 
ports rouliers, — Rég'eimentaiion des trans- 
ports: droits rt oblizalions é@es transporteurs 
et des usagers, interdictions, autorisations, ta- 
rifs, ete. — Exécution des transports; plans 
de transports de voyageurs ou de inarchan- 
dises, etc, — Contrôle de l'exéculion @es trans- 
poris: répression des infractions, etc. — Orga- 
nisalion pro‘essionncUe des transporteurs, 

Quatrième bureau: réparlilion des moyens 
de transports routiers. — Altribution et réqui- 
sition des véhicules et répartition des produits 
incustriels: carburants, lubrifiants, pneuma- 
tiques, pièces de rechange, etc. — Allribution 
des autorisalions de circuler et de transforma- 
tions pour la marche aux carburants de rem- 
placement, 


Service du contrôle technique 
des chemins de fer. 


Cinquième bureau. — Chemins de fer d'in- 
térêt générak, voies ferrées d'intérêt local et 
services Ge lransport sur route. — Exploitation 


technique. — Sécurité, — Hygiène. — Signali- : 


Relations avec 1 | 





| Sation. — Accidents et incidents. — Composi 
lion ec! \ite { Li À 

sixième l'intérût 
L'L F . 
général ei - Tra- 
| Vaux comnié in! 
Mebilicr. Siir- 

(axes. 
| Inspection générale du controle des Ttores 
| derrées d'interét local Service de La mdiri- 
| d'œuvre des transports, 
| 
| = 
| * bureau. — Chemins de fer d'in £ 
| ral et voies ferrées d'intérét local SCrVI 
de lransporis sur roule el par eau Condi- 
lions de travail et retrai des agents, — Cote 
| ventior interna lioua \p} ilioi d_3 
| 10 SOCHAiE 
Section centrale de coordinati 
Î des tri Sports 
| Se bureau. - Questions diverses, communcs 
| à plusieurs services, nolumiment celles con- 
| cernant lädiainistralion générale (personnel, 
| crédits, elc.). — Conseil supéricur des lrans- 
| ports 
Ï Direction des routes 
| ter bureau. — Construction et reconstruction 
des ouvrages d'art. Etablissement el exc- 
| culion des programmes d'équipement 
| 2e bureau. — Permissions de Voierie, — Ali- 
| Snements. — Police de la circulation, — Au- 
lomobiles, — Signalisations, — Publicité (loi 
du 22 août 1910). 

53 bureau. — Construction, classement, rec. 
| tification, gestion et entretien des routes na- 
Psy — Plantations - Programmes de 

grands travaux routiers Equipement rou- 
| lier. — Aménagement des grands ilinératres 
| routiers, — Auloroutes, — Routes touristiques, 
— Pistes cyclables, — Aménagement des rou- 
es nalionales dans les localités sinistrées 
Service central des roules: 
Service slalistique de reconstruction des 


pouls et chaussées. 


Direction des voies navigables el des port 
imardines. 


Sous-drecltion des voies navigables: 


de la navigation et de la pêche, - 
— Domaine public fluvial. — 
crues. — Réglementation de 
Frets et taxes diverses, 

la navigation, 


Annonce d 
l'affrètement. 


Service central des voies navigables: 


Statistique de Ja navigalion intérieure. 


faires rhénanes el danubiennes. — Voies fr 
rées des quais des ports fluviaux. — Annot 
des crues, 


Sous-direc{ion des ports maritimes. 


Je bureau des ports maritimes, — Travm 
des ports de commerce, — Phares et balis 
2 bureau des ports maritimes, — Exploit 
lion æt police des ports maritimes. Où! 
lage, — Domaine public maritime. 





Service central des ports marilimes: 


Statistique des ports maritimes. — Rép 


combustibles, — bocumentation techniqu 
temise en état des ports marilimes, — Voi 

ferrées des quais des ports maritimes. 
Service d'exploitation des ports marilimes, 


Institut géographique national, 
Altribulions générales, 


Métropole : 

a) ŒExéculion de la nourelle tria 
de la France, 

Publication des recueils de coordi 


lésiq les, 


sulat 





ke nnces 4 
\aints géo 
l 5 


Outillage 


d'établissement d’enfrelien et d'amélioratio 


> 


Ler bureau des voies navigables, — Canaux 
Cet rivières, établissement, amélioralion et €: 
trelien. 

2e bureau des voies navigables. — Exploi. 
lation el police des ports fluviaux. — Polico 


[3 


— Office national de 


Répartition des contingents et matériaux et 
de combustibles, — Documentation technique, 


— Remise en état des voies navigables. — Af. 


[Re] 


L 


IX 
1 


1 
s 


il 
lie 


ile 


lition des contingents de matériaux et de 
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Uon des fascicules donnant l'altitude 
pères de nivelleæment. 


t Ar " 11 te 
et publication de la nouveile Cart 


rance à grande échelle au 10 ue el 


le toutes les cartes dérivées : 50.000 
CERTET nAHIauare « 2 
1 
x q \ d 'UX le graphi 
«i i Le e" ral AiCz J JUNE LS 
\ 
1 de 1oule e aries aux ai - 
el au pum 
liun d'u ] { mat que 
r & ) { Ut rennes 
) l'un d imenfation dé 
rh à { 1 1:ase di ouics 
11 lAatuus. e Ë 
du Nord, — Môêmes attributions, 
à» des k élant géncralement 1€ 
L 1 1. "1 
LI cid {ale {ra ra PR — Af 1q 10 
le française. — Madagascar, — 1140- 
— helils loires: mêmes attribu- 
1 | 1 t l " vit 
Cue Cr Lu & CLAICIHCOHE 


dit Joi du fi septembre 1999 (Journal 
J entombre), portant organisa- 


de l'inslitut géographique ns- 


dit lai du 8 février 1911 (Journal offi- 
» février), portant créalion d'un Ser- 
l4MIIQue en Algérie et au Maroc, 

dit loi du 8 avril 4941 (Journal officiel 


da ri), relalive aux effectifs de J'instilut 
géographique naàa iale 

Acte dit décret du 8 avril 1911 ‘Journal affi- 
ciel du ?8 avril}, relatif au foncl'onnement de 
l'institut géographique national et portant 

lut dk son personne 

\ té du 4 septembre 1911 Jo ur? ver of{]i- 
ciel « 10 octobre 1911), porta or£ sation 
die 1 le liona'e des sciences Er igrap ij- 

\cte dit 1 lu 21 décembre 1913 (Journal 
officiel du 9 février 1941), n \difiafint les effec- 
fs de l'institut géographique natinal en vue 


ciel du 
rVICC 
D: 
= juin) 
do urnt 
FT 
! 
! 
LE 
je di 
cure 
je 1 
T 
\ 
la } 
— À 
de 1 


ie son action aux colonies. 

lit décret du 7 juin 1944 (Journal af|i- 
in), porlant réorganisation des 
hiques dans ; Union française. 


‘4 du 29 mai 1916 (Journal 2 du 





wrlant organisation du © re de 
CR REA N 1 0190 phie aérien ne 
nf ® { cl { [AR 
tion \dm (i _— Person 
Cormplabil 
1. — Géodé:ie Nivellement 
{ lopograph — Photogram 
\ a to 1 “— Pr & = 
| ( ‘ = { one 
on _ \! « ] LI rat I . 
t mag 8. Autos, — mai nents. 
naljonale des sciences géographiques. 
le d'applxation des cadres tec obabues 
it géograph'que national. 
*xes d'Afrique du Nord et servites géo- 
lues Coloniaux, — Liaison, — Cession 
S Ex l 1 de travaux rsents 
il t au [I in. — Administralion 
luve « s a a fn & opoie. 


Commissariat général au tourisme. 


} : 11e 
Ailliibulions goncrumEesS. 





1° \ D tloi du 5 Let 
portant n d'un <ommissark 
au ! «be et réorganisation 
iministratifs du tourisme, da Uh 
QU CHIMuiisme, 
Décret du 7 septembre 1935, portant règle- 
ent d'administration publique pour l'anpli- 
calion du décret-loi du 25 juillet 1935. 
Acte dil.loi du 15 octobre 19%40, porlant sup- 
ecssion du centre nalional d'expansion du 
ne, du thermalisme et du climatisme. 


Le Ve 3 GO 








Acte dit loi du 3 seplembre 1911, relatif 
aux opé ralions de iiquidalion du centre Da- 
tionai d'expansion du tourisme, du therma- 
lisme et du clirnatisime. 

Acte dit loi du 23 décembre 1930, relatif à 
l'adminisiration centrale du secrélarat d'Etat 
aux connut sicaliens, 

Loi du 27 avril 19:6, portant suveriure el 
annulation de crédits sur l'exercice 496 et 
créant un emploi de commissaire général et 
un cadre d'agents temporaires au COMmAiNisSa- 
riat général au tourisme. 

Décret du 20 mai 195, portant statul du 
persounel de ,’admini<lral on ceuirale du mi- 
nistère des travaux pubiics et des transports 
(commissariat g'£éral au lourisme). ; 

Arrèlé du 4 février 1917, porlant recansli- 
tulion du comité restreint prévu par l'acte dit 
li du 2: décemh'e 19:09 (comilé consultatif 
du tourisme); 

2o Attributions. — Le commissariat général 
au tourisme est chargé, d’une part, d'assurer 
l'organisalion du tourisme intésieur sur Je 
plan sdministratit et teunnique (régiementa- 
ion 8 nérale, équipement, services 2e docu- 
mel Sti0n, de re nseignements et d'accueil, 
etc A d'autre part, d'assurer la pubiicié tou- 
ristique française, notamment par le canal 
de ses bureaux à l'étranger. 

pl coordonne les activités des associations 
el institutions corporalives <concourant au 
lourier ne, phicées sous le contrôle du minis- 
tre des travaux publics et des transport. 

Celle action de coordinati 1 ré assurée sur 
le plan régional} par les comités égionaux 
de tourisme 








Attributions des bureaux. 

Cabinet, — Courrier, arrivée et départ; 
affaires généraies,; textes réglementaires ; 
liaison avec les ministères, 

Section. — Gestion des bureaux à l’étran- 






ler bureau. — Comités rég'onaux de tou- 
risme, —— Associalions. — Slations de tou- 








risme. — Tourisme social, thermalisme, cli- 
maltisme. 
2% bureau, — Aclivilés professionnelles 
(hôtellerie, agences de voyages, tri insports). 
3e bureau. — Propagande, éditions et dcu- 


mentation, — Statistiques 
je bureau. — Expositions et accueil. 
ue bureau, — Personnel, matériel, budget, 
comptabilité, service des cexpédilion 
Note préliminaire sur le projel 
de budget de l'exercice 1949. 


Les crédits ouverts pour exercice 493$ par 
la loi de finances n° #s- 1437, du 11 seploempre 
IQ:8, s'élevaient à 26.276.866.000 F. 

Mais l'incidence des mesures prises dans le 
courant de l'exercice 1948 ou reconduiles en 
19:58 el étendues en annfe picine atteint le 
montant de 6.721.031 000 F, d 

En plus: 


Me ur mt de textes pr omuigués et recon- 
clion de mesures _— rieures. 
“Exter sion CN änIn plei ne des mexsures 


prévues dans la Hi de fiene es n° 48-1157, du 
11 septembre 1918, 425.000 F 

Conséquence de € rection en M 
français de la Guadeloupe, de Ja Martinique, 
de la R‘union el de ja Guyane Îiranç aise (151 
ne 48-1231, du 23 juillet 1918), 349.07 6.000 F. 

Conséquence de la dévaluation {loi no 4s- 
1300, du 26 septembre 1948), 4.663.307.000 F. 

Amélioratior, de la situation des fonction- 
naires, 





jo Alocation spéciale forfailaire (totai du 
crédit transféré du chapitre 17 5 du budget de 
1218 du minisière des finances), 1.016.837, 000 


francs; 

2e Différense entre le montant des crédits 
demandés au ‘itre du € vmplé ‘ment provisoire 
de traitement et celui des crédits pré vus pour 
les indemnités suivantes: 





Indemnité ex" cplinnelle le vie 
jiniemnit faitdire de el », allo 
calïon provisionnelie, 3.2:177 , 

Ajustements divers, 163.07 1.009 F 


Toïal des augmentaions, 6.731.165.000 F, 
En mains: 
Extension <en année pleine des mesur 
d'économie prévues en 1938. 
Loi ne 43-1125, du 21 juin 1913 ‘guisoline), 
2981000 F. 





Loi no 


4.153.000 FE. 
Total des diminubons, 
Soit une r# rence en pi 

lions 21. ) F, 


Da 


‘es condi 


pondant à la 
altejni: 
millions N#7.000 F. 


Les 


26,250.866.000 + 6.727 


Cr édits 


à D1.71%R8%2 000 
Soit une différen 


48-% du 


lions, 


janvier 49 


Siltuaticr 


F 


demandés 


Ja charge 


de 


pour 


18 (10 
7.157.000 F 
15 de 6.77% 


, 


réelle 
l'exercic 


051.000 


1919 s’ 


70 CR plus de M. 


Lôns 9935.09 FE, 
Cett différence est imputable aux 
suivantes 
En pius 
19 Ajusiement aux besoins mels: 
Jlaus<e des prix 12.872.000 F, 


‘Eravaux d'eutreden 
sables, 


de Pari:, 


lines, 


chaussées 


VOIES DE 


millions 572.04) 


Allocations 


1vi 


F, 


familiales, 
le fon 


Subventions pour 
organismes de 
francs. 

Subvention pour la couverture du défi 


Ja Soci 


Cas, 


(routes, port 
ph; 


es et 


ports autonomes), 


9 


tourisme, 


té nationale 
8.120 millions de 


«lt 


Divers, 615.620.000 F. 
20 Me:ures nouvelles: 


Créati ins d'e mpiois, 
témunérations 
Dépenses de matériel, 


et 


.827 


200.000 ] 


‘lionneme: 


2:0 millions 


>s Chemins de fer 
francs. 


1.101.000 F. 


indemnités, 94.953: 


lotal des auginenlalions, 
En moins: 
jo Ajustement aux besoins réels, 252. 


2e M 


*cures nouvelles : 


SI uppressions d'emplois, 


Transformations d’e mpiois, 
Rémunérations et indemnités, 


9.5 


33.031400 F. 
21.801.349.000 


511.000 F. 


10.515.000 F 


135.000 


To'at es diminutions, 36.411.000 F. 


Net en plus, 
comparai 
198 et demandés 
1919 ne peut être établie qu'en tenant co: 


La 


l'exercice 


son 


des 


21,761.955.000 F. 


crédits votés 


pour l'ex: 


des conditions dans lesquelles ont été on 
à Ja rémunération du 


les c 


cr dits destinés 
sonnel e 


à celte ré smunération 


NH est rappelé que les 


litre de chacun des 
du budget de l'exeré ice 1918 et votés 
l'arlement étaient calculés sur la bas 


Des échelles de 
donnanre du 6 janvier 19%: 
De l'indemnité _—£x 
vie (décret no 
modifié par le 


1956) : 
De 


l'indemnité 
15-1318 du 


{loi ne 


De 


Le 


l'aHocatic 


demandées au 


ct réparties 


les différents 
penses 1 


Du 


ciale 


résultan 


farfaita ire 


Du décret no 
plémeut provisoire de 


lion des 


dessus, 


suels) : 
Du décret no 
joration des vers 


aux 


r 


ersonnels 


trats) ; 
Du décret no 


difiant 1e mode 


résidence 


décret 1 


{majoration de 
personnels de 


} 


biique) : 
Du décret ne 45-1125 du 43 juillet 195%. 
caicul de l'indemn 


difian! le mode 


résidence : 


Du 


décret ne 


, 
15 . 


déc 


Jh 


nt. 


)) 


titr 


Ni 


1918 et sont proposés ceux af 


pour 1919. 


crédits demand 


chapitres de traite 


traitements fixées pai 






re 


11 di 
1 no 


2 


30-23 


novembre 
du 4 jo 


foïfailaire de cherlé à 
août 1916) ; 


ceptionne le de chers 


provisionnelle Dec 
n° 43-147 du 16 janvier 1947, modifié ; 
décret no 47-1371 du 24 juillet 1947) ; 
cas échéa 
Aux personnels enseignants et aux masi 
(décrets des 16, 
Ont été couvertes par des dotations glin 
budget des fin: 


‘ies 


n 


et 


dau 


chapitres 
{ 4e 


. . 


in'é 


verseinents ne 


29 octobre 4946). 


ultérieurement par arrêté 


ressés, les 
Fapplication : 
dé cret du 24 juillet 191% fallosation 


18.255 dr 29 février 1918 
traitement et ab 


différentes 


à l'exception 


in de s vis 
des 


n 


semenis 


18-550 du 29 février 19% 


3s- 
î 
ut 


1° 


l'Etat 


lranche du reéclassel 


+ 


28- | 


difant le régime 
"mplorés 


aux 


t 


aux!; 


y 


nn 
ra 


ients 


1S-1121 
réclasserent 


Je 


me 


enseignants 


de 


äu 


au titre 
ent 


ae 


11% du 13 


15 


5 


de 


nsuels a!t: 


et aux m 


l'inderan 


13 juillet 
en fave 


& 


7 du 29 Kvrier 1938: 
caleu 


de la pret 
la fonction 


juiliet 194, 
Leg agir res app! 


l'Elats 
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si ——— 
à £ - [El 0) e : , 1% n . " , , 
pu décret n° ou ‘ 2 suptanbre 1918 Pa compkment provisoire de {raitement ; { Du décret no 48-1126 du 13 juillet 1938, mo- 
rt » Î à pu Î nelle): ! " 4 n ! + 1 d s , “1 A pr s ) 
ne unique, Un orme SX CR RE) : | De l'in mr ie résidence, telle qu'elle } difiant le régime de rémunération applicab!e 
décret n° 48-1571 du 9 octobre 1938 (in- | résulte de l'application du décret no 43-397 du | aux employés auxiliaires de l'Etat 
: é temporaire de cherté de vie et sun- | 29 février 1938. Jo Seront couvé 1 des dotations glo 
t temporaire d'indemnilé de rési- I! & été impo=ssih! en raison de la date À | bales demandées à ‘! » du budget des 
: | partit de laquelle ont été prépardes les de- |! finances et réparties par arrêtés entre Rs dif 
3 si : à J 1 | I t h al t réparties pa 4: W: È 
décret no 49-1572 du 9 oc!obre 19:83 | mandes de crédits budeétaires. de tenir | férents chazitres intéressés, les d ‘penses ré- 
uniforme mensuellé de transport). }{ comp mme il eût été souhaitable de le | sultant de l'applicat 
titre du budget de Fexercice 199, la si- | latre, des nouveaux traitements mis en vi- {| Du décret ne 48-1551 tuant d n 
des chapitres de personnel s'analyse | Sueur à f irlir du {er janvier 148, par appli- | nité temporaire de cherlé de vie et pp! 
: cation du décret du 13 juillet 4938, au ütre | n iporaire d'inden é d7 
Sont demandés da le présent fas ] de la première tranche de reclassement de 1 | Du décret n° 48-1572 tua l pr 
‘dits calculés sur la base | fonction publique : ; vnifo de transport 
. il ' , L ‘1 " 0 Q , ñ s la " a 
échelles de trailement fixées par l'or sd PP roc Er Ms ki juitlet 194 | ° “À 
. ñ » janvier QL” : LL t LI “t Wie Lit CRI « ( } + Du 11 
‘ 06 en Janties 195; Du décret no 18-1125 dn 43 juillet 1928 | ven 
versement mensue s HX pet ] | fiant r y I de \ à \ f . 
iement el aux luagisirals, | 
. nés ee SRE Ver ss L'5 sd 
ANNEXE N°28 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
SECTION IT. — Aviation Civile et commerciale. 
NOM: it PAR PARTIR DES « ILS DEMANDES 
me _ mn cm a hr — er a  — me 
CRÉDITS | DIFFÉRENCES 
DÉSIGNATION = . rs cu < FEasness — 
demandes ouverts en 1418 
pour l'ex ice 4919 | t élendus en ann plein 1 à ” 
r — nee _— | pen siege si SES —. 
iran irancs fran 
TITRE Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
LRO AL SUR) SUITE © en ele: € N OR id ie. e & 06 65 Du c'e 0 “à CRT he PE Cr'e Crest vr at lE à 9 .. 
Ac parties” Personnel Lu s dass ve ca uma s due à | 3.017.196.000 9 O8 OX gt 182.000 t.0600 
é irtie. — Matériel, — Fonctionnement | 
rvices et travaux d'entretien. .s.sss.s.ee| 3,795.901 .000 9 771.102.000 1.02% 799.000 , 
4 vrtie. — Charges soeiales. .sssssooossesvtoek 316.307.000 00.100.000 16.207.000 » 
x irlie. — Subventions ........0sos.oscsv0.s] 1.666.874 .000 013.869.000 731.00 .000 » 
&” partie. — Dépenses diverses. ..ssssssessrer | 2.150.000 11.500.000 13.650.000 » 
! 
; ; |” Bi sé gps Die «e-cèct mat 
Totaux pour l'aviation civile et com- | 
MAO ssnñarv cuves ciao ds dus 8.851.128 000 6.987.816.000 1.886.S13.000 | 1,221 .000 
Net en plus: 1.f66.612.000 F. 





NOMENCLATURE DES 
PAR SERVICES 


CRÉDITS DEMAXDÉS 
GESTIONNAIRES 


service de l'administration générale : 
demandés pour 1919, 1.208.483.500 F: 
«ortss pour 1919, 14988%5.500 PF. 
hirection de Ia navigation aérienne: 
iemandés pour 1949, 2.613.261.000 F; 
s pour 191$, 2.289.60:.000 F. 
reaction des transports aériens: 
| #s pour 1919, 1.609.600.000 
j 1918, 876.322.000 F. 
ection de fa metéorolegie nationale: 
' demandés pour 1949, 
turdes pour 194%, 1.095.2:3%5.700 F. 
:ction des bases aériennes: erédils dc- 
«ulés pour 1919, 1521.682.000 F; accordés 
1918, 1.165.615.000 F. 
vice de l'aviation légère et sportive: 
ui!s demandés pour 1919, 425.557.000 F; 
Cordés pour 1938. 2362.173800 F. 
lotaux* crédits demandés 
SS54.428 000 F: 


cré- 
ac- 


cré- 
äc- 
crédits de- 


2. acc 


des 


cré- 
1.385.8%4.500 F: ac- 





Cré- 


ac- 


pour 419:9, 
2 pour 1948, 


6.987816 006 F. 


accordés 


UANISATION ET ATTRIBUTIONS DU SECRE- 
l'ARTAT GENERAL A L'AVIATION CIVILE ET 
OMMERCIALE 


I, — JNSPECTION GÉNÉRALE, — MISSION 
DE CONTRÔLE 


Teiles organiques, 


i du 12 décembre 195, portant création 
\ secrétariat général à l'aviation civile 
mmMerciale. 
. lkicret du 22 décembre 1915, portant (rans- 
1 au ministère des travaux publics el des 
rinsports des attributions précédemment dé- 
°s au ministère de l'air en matière d'avia- 
civile 


meetings 


Décret du 7 mai 1916, portant attributions et | Décret 

















du 12 seplembre 196, relalif à For- 
statut de linspecteur général de l'aéronau- | ganisation du secrétariat général à Faæviu- 
lique civile et commerciale. | tion civile et commer t 
Décret du 12 septembre 1916, relalif à lot 
canisation du secrétariat général à l'avia- | Attribut 
lion civile et commerciale. | 
La 15 Lo administrati ( On 
oaniquement de la dit jon du !: nnel, di 
thril utio?r n D lu fl 1 A 11 1 1 : n 
Attributions. | la compiabilité et de l'administration géné- 
à ; rale du ministère des travaux publics et des 
| ! on o( nérile ni L'i! in j r 4 . - ” 
eat D + ont + l re. à transports. Elle assure lai c les 
raie à pour miss le renseigne I iron it ( 
ne LD D der directions du secgétariat géné de 
si le fonctionnement des or: toutes les questions con in, 
transports âériens et des services le personnel. la budret le 
s Né. à | À - ’ - 6e personnekt, Île DK t, + 
à l'exercice de la navigation aérienne, d contentieux, les pensi 
fournir au ministre toutes informations el Flle est char dl ex )n déci- 
études pouvant servir à orienter ses décisio! | 
n * : ' ” t luilies 
en imalière d'aviation civile et de 1H$po1 
aériens, tant sur le plan int Ir que s 
le plan international. III, — Direct DE à \ NI 
Mission de contrôle. — Etudes ou missi 
prescrites par le ministre, intéressant le bon Te. ( J 
| ordre des finances la régularité de l'ad- | 
ministration. | | Loi du 12 d 1955, | t de 
La mission de contrôle a pour objet de | 1; l'u i tra ! \ Ci- 
Sauvegarder les intérêts du Trésor, les droils | vile € unmerciak 
des personnes ct de constater dans tous les Déci du 22 décembre 1915, portant 1 
services l'observation des lois, ordonnances fert au ministère d t iux pub et « 
décrets, règlements el décisior s minisiérielles transports des attributions pri édernment dé 
ñ » WT nr! ; 1P!: hit } ait = i 1 
8 gg FeziIssen © I10HEUONHEINENT au] 15° | volues | fi i d | en tnaällit d = 
ira. on civil 
Décret du 12 septembre 1916, {al 
IL — SOUS-DIRECTION ADMINISTRATIVE | fanisation au secrélaria si : 
| FIV { ln ).6. 
Textes organiques. | 
Î tt { 
Loi du 12 décembre #95, portant créal | 
d'un secrétariat général à l'aviation civile ct La direct 4e ar ition aé est 
commerciale | Chargée dans la métropole et l’ensernt le 
Décret du 22 décembre 1915, portant trans- | l’Union franca 
fert au ministère des travaux 4 xblics et des | a) D'assurer la « irité la \ 
transports des al{ribunt ms précédemment dé- aérienne, d »* p1 ( 
volues au ministère de l'air en matière d'avia- les moyi Cr perso l et in 
tions civile. : { lires à et effet 





un en © ne à dm 
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b) D'établir les programmes des tétécommu- 
nicalions et d'en poursuivre ja rCalisation, 
d'assurer le fonctionnement des installations 


adiotlectriqu 
c) L'assurer t Hoitation 
et aéroffbrts de l'Etat, de contrôler 


, 
atrodromes 


l'exploi- 


di S 


tation des aér ports conrédés, des aérodromes 
Uépartententaux, communaux et privés agréés 
sons réserves des . pos LOns prévues en ce 
qui concerne Îles tributions de la direcuion 
des bases aérienne 

d) De définir l'état des besoi relatifs À 

infrastructure de l'aéronautique civile ct d'en 
ixer l'urgence 

e) De gérer le domaine aéro1 lique sur 
lequel s'exei son acli = 

h) D'étab I les j run 16 ques 

JV, — DinEctx pi TIANSPORTS AÉRIENS 
Teïtes organiques. 

Loi du 142 décemb: 191%, portant création 
d'un secretariat général à l'aviation civile 
ct cormercial 

Décret du 22 décembre 1915, portant trans- 
fert au ministère des travaux publics et des 
transports des attributions précédemment dé- 
volues au ministère de l'air, en matière d’avia- 
üion civile 

Décret du 12 septembre 196, relatif à l’or- 
gamsa'ion du secrétariat général à l’avia- 
lion vile el commerciale 


Attributions. 


La direction des transports aériens organise, 


oriente, Contrôie et coordonne l'activité des 
éntlreprises et élablissements publics et pri- 
vés de transports aériens et, d'uñe façon gé- 
hiérale, toutes les activité aéronautiques À Ca- 
raclère commercial où à caractère privé, 
Dans la limite de ses attributions. elle ins- 


fruit toutes les questions d'ordre technique, 





juridique el é'onomique, et prépare les ac- 
cords internationaux 
V, — DIRECTION DES BASES AÉRIENNES 
l'e rles organiques 

loi du 12 à nbre 1915, portant cré 
l'un lariat général à l’aviatio \ 
ammerciale 
: Décret du 22 décembre 4945, portant trans- 
lert au ministère des travaux publics et des 

inspor!s des attributions précédemment dé- 
volues au ministère de l'air en matière d’avia 
lion civile 

Décret du 1: tembre 1946, relatif À l'or 
pauisaltion du secrélarial général à l'avialior 
Uivi { Hnnefciaie 

Attributions 

Pour l'aviation civile et re nerclale. ]a 

dire on des haces aériennes chargée dans 


l'en res des territoires 


ja métropole et dans 


de l’Union française: 

lo 1) cer, d’an \ager et d'entreten les 
Crodromes et aéroports, ainsi que les instal- 
tions immobilières de l'infrastructure aéro- 
nautiqu 

29 D'élablir les programmes des travaux et 


d'en l ire | ré isation 


BUDGET ANNEXE DE LA LEGION D'HONNEUR. 


| So D'assurer l'appiication des servitudes 
aériennes; 
is De prépa sur Jes aérodromes relevant 
di ivialion civile el commercia'e, les con- 
ventions fixant les conditions d'utilisation des 
installations toutes les fois que l'utilisation 
est liée à !a construction et d'en poursuivre 
la Cormciusion; 
0 De contrôler les projets et l'exécution 


les travaux sur ÎCs aéropor concédés, sui 











l2s aérodromes départementat communaux 
vi I vé jore Q * 

Go El'e est res; de la constitution 
t de la conservalit domaine aéronau- 
{ti ] le de l'Eta 

Pour l'armée de l’4 la direction technique 
et industrielle du mi stère de ir et l’aéro- 
nautique navale, elle est cha es taches 
énumérées aux \ragraphes 1er, 2, 3 et G 

1 

ii" UCS 

VI. — SERVICE DE LA MÉTÉOROLOGIE NATIONALE 

Tertes organiques. 

Loi du 12 décembre 1943 portant création 

d'un secrétariat général à l'aviation civile et 


| commerciale 
| 


Décret du 22 décembre 1935 portant transfer 
au ministère des travaux pubiics et des trans- 
ports, des attributions précédemment dévoiues 
au ininistère de l'air en matière d'aviation 


| civile. 
| Déc 


ret du 12 septembre 19:56 r Jati if à l'org a- 


| nisation du secrétariat général à l'aviation 

| civile el commerciale, “ 

| Attributions. 

| Le service de la météorologie nationale esl 

| chargé de donner satisfaction à tous les be- 
soins de la navigalion aérienne se rapportant 


à la météorologie ai nsi qu'à toutes les autres 


| demandes d'ordre météorologique. 

{| Il effectue des recherches ge à sur la 

| météorologie générale et appliquée. HN pr épare 
es accords in!'ernationaux ayant trait à la 
météorologie et en assure l'exécution. 


VII — SERVICE DE L'AVIATION LÉGÈRE ET SPORTIVE 


Tertes 


organiques. 


Décret du 12 se ptemi re 1946 relatif à l'orga- 
nisalion du secrétariat général à l'aviation 
| civie et commerciale. 
Décret du 21 octobre 19146 portant transfert 


du ministère des armées au ministère des tra- 
vaux publies et des transports du service des 
| sports aériens. 


£ 
Attributions. 
Le cervice de l'aviation légère et sportive 
est chargé de loutes les questions relatives à 


l'aéromodélisme, à l'aérostation, au- parachur- 


tisme, an vol sans moteur, à l’aviation légère, 
à l'aviation sportive et à Ja propagande aéro- 


naulique, 


Note ire. 





prélimina 
| Les ‘édits ouverts P 
| la loi de finam 

1 1938 s'élc vaient à 


ur l'exercice 1918 par 
» 48-1137 du 14 seplembre 
2.172.011.000 F. 


1Q mc 
es ]}i 


ANNEXE N° 30 





BUDGET ANNEXE DE 


nm 
Mais l'incidence des mesures prises dans 
le courant de l'exercice 1918 ou reconduitee 
en 19:8 et élendues en “M pleine atte 
le montant de 1.815.775.000 1} 
Savoir : 
En plus: 


1. Application de textes promulgués et r 


conduction de mesures antérieures: 
Transfert du budget de reconstruction et 


d'équipement (chapitre 
francs. 

Conséquence de l'érection en départem 
français de la Guadeloupe, de la Martiniqu 
de la Réunion et de la Guyane françaiso (jo 
n° 4S- 125 i du 23 lui illet 1918), dpt F 

Conséquence de l'aligne ment monétaire (lo) 
n° 18-139) du % septembre 1918), 58 mil $ 
612.000 F. 

Amélioration de là situation des fonction 
naires: 

4. Aïlocation spéciale forfaitaire (total du 
crédit transféré du chapitre 175 du budgel des 
finances pour 1918), 261.509.000 F. 

2. Différence entre le montant des crédits 
demandés au titre du complément provisoire 
de traitement, des diverses indemnilés ei 
perte au change et celui des crédils prévus 
pour les indemnités suivantes: 

Indemnité exceptionnelle de cherté de vie, 
indemnités forfailaires de cherté de vie, ui 
location provisionnelle, 685.393.595 F. 

2. Ajusltements divers, 380.850.720 F. 

Total des augmentations, 1.819.171.315 F. 
En moins: 

Extension en année pleine des mesures jré- 
vues dans ia loi de finances no 
14 sepleembre 1938, 3.696.315 F. 

Soit net en plus, 1.815.730.000 F. 

Dans ces conditions la charge réelle corve:- 
pondant à la situation de l'exercice 1943 al 
teint. 


915), 421 millions 


l 


45-1 137 d j 


Crédits ouverts par Ja loi no 48-1437 du 
14 septembre 1918, 9.172.031.00 F. 
Net en plus indiqué ci-dessus, 1 milliard 


815.775.00) Lun 
Total, 6.97.816.0M F, 
Les crédits demandés 
8.854.128.000 EF. 
Soit une différence en plus de 
866.612.000 F 
Celte différence est imputable aux causes 
suivantes: 
En plus: 
2, Ajustement aux besoins réels: 
Hausse des prix, 965.25.00 F. 
Subvention à la compagnie 
720 millions de francs. 
Divers, 23.450.000 F. 
3. Mesures nouvelles: 
Créalions d'emplois, 1.929.000 F. 
Rémunérations et indemnités, 67.500.000 PR, 
«Dépenses de matériel et de subventions, 
498.719.009 F. 
Total des augmentations, 1.8S6.813.000 F, 
En moins *? 
Mesures nouvelles: 
Transformations d’emp'ois, 2.109.100 F, 
suppressions d'emplois, 4.629.900 F. 
+ ses du matériel, 16.192.000 F. 
Total des diminutions, 20.221.000 F. 
Net égal pour le budget de l'exercice 1949, 
1.866.612.000 F. 


pour 1919 s’éièvent à 


1 milliard 


Air-Frances 


L'ORDRE DE LA LIBERATION 


















































NOMENCLATURE PAR PARTIE DES CRÉDITS DEMANDÉS 
CRÉDITS DIFFÊÉRENCES 
DESIGN Ov aimer 07 Ron a ENTER ee es 
A demandés ouverts en 41918 1 x 
pour l'exercice 1949 et élendus en année pleine. ra vo inerte 
fraues. france. francs. francs. 
DOULO nrsanvtnan slide EN et tee ee Ve 298,000 .000 208 ,000.000 » » 
PORN Sd mata die: ‘ PR RE . 31.240.000 76.222,000 1.161.000 » 
Matériel, fonctionnement des servites et tra 413.000 
TOUL GONLOMER.., so nhsseseuin tes aténset 173.203.000 195.262.000 67.941.000 
Charges sociales. ....s tisse 054 das . 1.7:9,000 1.719.000 » » 
Dépenses diVérses. oser AN SCÉRC RES 5.198.000 3.681.000 1.517.000 » 
POLE: housses PR CLÉS CORTE En 009.420. 000 331.914.000 70.619.000 143.000 
Nèt en plus: 70.476.000 
L2 
sas . manette eZ 
Li 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEFMBLEE 


NATIONALE 2351 





at 
qe 





ORGANISATION DE LA GRANDE 
CHANCELLERIE 


p'uugantsation administrative de la grande 
ivellerie de la Légion d'honneur, telle 

He résulle des décrets crganiques des 
mars 1919 et 1% août 1920 et de Ja loi du 
. Jscembre 1913, est actueliement la sui- 


SERVICES ADMINISTRATITS 


ian des services administratifs: { chef 
L CE s'on. 


BUREAU DU SECRÉTARIAT GÉVIRAL 
+{ de bureau, 1 sous-chef de bureau. 
‘ture et entregistrement du courrier. 
— tentralisation des affaires à soumettre au 
conseu de l’ordre. — Procès-verbaux des 
nees du conseil. — Discipline des membres 
… a Légion d'honneur, des médaillés muali- 
et des titulaires de décorations fran- 
cases ou érangères ressortissant à a grame 
‘ cellerie. — Personnel de ladministrauon 
trale, — Budgèt des receltes et des dé- 

:, — Matériel. — Affaires réservées, — 
«ud'datures à la Légion d'honneur et à ja 
! ile milftaire de la grande chancelleric 
— héeoralions coloniales et étrangères. — 47 


{4er bureau. 


{ chef de bureau, 1 sous-che! de bureau. 


sunnel et fegistres matricules des 1netn-. 


sue l'ordre de la Légion d'honneur et des 
uccores de Ja médaille militaire, — Ordonnan- 
cvnont des traitements des inembres de Ja 
ivson d'honneur et des décoré®de 14 me- 
aille ralitaire. — Expédition et délivrance des 
: d'avis et de délégation, brevets, déco- 

‘13, Inédailles, confection et renouvelle- 
went des livrets de traitements de la Lé- 
£ d'honneur et de la médaille mililaire. 


% bureau 


de bureau, 1 sous-chef de bureau 
el enseignant, administratif et de 
‘e des maison: d'éducation de ja Lé- 
ieur; examen des demandes d’ad- 
élèves; missions contiées à des 
s généraux de l'instruction publi- 

matériel, entretien des bâtiments, ad- 
jiuheations et marchés de fournitures, répar- 
{lions des donations et legs affectés à Ja Lé 
! d'honneur, Secours aux membies de 


d'ordre, à leurs veuves et à leurs enfants. 






di evre 


St bureau. 


bureau agent complahie. 
] 3 générale de Ja HFecion Jd'hon- 
(adeministration centrale et maisons 





NOTE PRÉLIMDAIRE 


ié projel de budget de la Légion d'honneur 
pour l'exercice 1919 présente, Par rapport au 
l'ilgel de 1%%, les différences ci-après: 

1945 (loi de finances): recettes, 20.596.000 ; 
Srponses, 452915.000; suoplment à la dota- 
on, 402,54000 F, 

1335 {ii de finances et incidence en année 
licine des mesures prises dans le courant de 
tiacreice 1938): recettes, 43.929.0(0: dépen- 
, 4S1911.000; supplément à Ja dotation, 
S.015.000 F. 

Man: recettes, 45 090.000: dépenses, 555 mil- 
‘is 420000; supplément à la dotation, 
ur. 121.080 F. 


I, — Recettes. 


Les æevelles traduisent une augmentation 
13.103.000 EF pue rapport aux recettes 
inptées pour 1938, Cetie différence s’ana- 
ans): 

Kévement du prix des pensions et trous- 

S'1IX es élèves des maisons d'édwation, 

CIS O0ù KE, 

+ nmmmgs des frais de nourriture, 


+ 
ns. 


Produits à consommer en nature et divers, 
nt! 4x) F, | 





Rèvement du tarif de remboursement des 
fnsig es, 311004 F 
Rélèvement du tarif des brevets ét droils 
Je chancellerie, OR 000 F.. 
en plus pour les recciies, 13.402.000 


francs 


Le: { ris oanr } S dép pe <te 
l'acminietratton de 1x 1Æcion d'honneur nou 
l'exercice [oui nar ia »n de finances n° 4s- 
li57 du 11 septemi 1938, s'élévent à 
120,947 .000 

Mais l'incidence des mesnres prises dans 
le courant de l'exercice 1938 € recoit s 
on 191$ et élerdlues en ann reine, alicint 
le inoutant de 31.997.000 F, soil 


l'y LE 
En 1119 - 


\ plus: 
Application de textes promalgués et 


ai Aflloïalion spéciale forfaitaire (total du 
Crédit lransiéré du chapitre 17% «du budget 

des finances pour 193$), 3.683.000 F; 
b; Diflérence entre ls montant des 

demandés au titre du eomnément provi 
de trriteurent et celui des erdils PrevUus ! 
les indemnités grrivantes 
! 


crédits 





livbernn e\Ceptio { le el rté du vie, 
indomnité “forfaitaire de cherté de vie. allo- 
tion epéciale forfait d'autrt irt, 11 mil 
lions 135.000 ] 

c) Kelèvem de l'indemni l: résidence, 
1.256.000 F: 

dj) Rémunéraïions ct indemnités, 41.005.000 
frat CS: 

€) Ver<ements mensuces a'attente au per. 
sonnel enscigoant, 9.536.000 

> 


2. Conséquence du relèvement du plafond 
de la sécurité socitte, SS9.000 KE. 
s. Supnétment pour insulfisanre de dota- 
ion, 606.000 € + 
#4 Relescinent 
OS 00) EF 
3. Traitements des membres de l'ordre {con- 
bingent 145, 11 Huitions «le francs. 
6. Traitements des médaillfs mililaires (con- 
tingeut 19181, 15 allions de francs. 
5. Transformation d'emnlois 6 { 
ons, fr. EF, 
S. Aiustements divers, 12800 F 
, vi.109.000 F, 


ds alocations familiales, 


itularisa- 


+ 
(8 


Total des augmeniation: 
. En inoins: 
\jusiement de Ja déduction pour vacances 
d'emplois, 125,000 F. 
Suppression dé crédits spécianx, 027.009 F. 
Total des diminutions, 2.172.000 EF, 
Net égal, 51.997.006 F, 
Pans ces conditions, {a charge réelle corres- 
pondant à Ha Situation de l'exercice 1918 
atteint 11.911.000 EF. 
Les crédits demandés pour 1M9 e’élèrent à 
De. 120.0 EF, 


Soit une différence en plus de 70 millions 
146.080 FF, 
Cett» différence est impulable aux causes 
suivantes 


Ajustements aux besoins: 

Hausse ds prix, 92986000 FE, 

Fonds «de secours, 1 million de francs. 

Mesures nouvelles: 

Recrutement de 6 auxiliaires (conséquence 
de la ratification du tableau spécial), 1.063.000 
franes, 

Dépenses de matéril correspondantes, 
7.463.000 F. 

Emploi de fonds provenant de legs et do- 
nations, 7.00 EF. 

Total des augmentations, 402.526.000 F. 
En moine: 
Economics prévurs sur lentretien et les ré- 
rss des bäliments, %2 millions de 
ranes. 

Mesures nouvelles: 

Snppressions et transformations d'emplois, 
50.000 F, 

Total des diminutions, 32.050000 F, 
Net en plus, 70.476.000 F. 

a) La comparaison des crédits votés pour 
l'exercice 4918 et demandés pour l'exercice 
1949 ne peut être établie qu'en tenant compte 
des conditions dans lesquelles ont été ouverts 
les crédits destinés à Ja rémunération du per- 
sonnel en 1948 et sont proposés aux affectés à 
celle rémunération pour 1949, 

I ect rappelé que les crédits demandés au 
‘litre de chacun des chapitres de traitements 





lu ! de | 1918 et « par id 
Parlem Û t la b 

Des < de trailer fix var l'or. 
der i 1 \ 14% 

hr Il \ [ «aa 
\ | | n = | 1945, 
raodii l | iu-= t Es Vic£ 
1016 

h Î lernt { Vig 
| ne Aib-{51is il 194 

li 1 Lio! } \Vistonirei!t t n° 
145 À Il jüliViCr 194: DM l ct 

14-losl 2h Julie 1937 s 

Ï { CCC ues Verscrm hi Is 

x 1 nt S useignants €t aux ruagi 3 
(décrets des 16, 22 et 29 octobre 1%46}. 
eOn!t élé couvertes par des dotations £: 1} ut N 


demandées au titre du kudget des finances et 
réparties ullérieurcment par arrêté entre les 
différents chapitres incressés les d pruses re- 
sultant de l'application du décret du 21 juilleE 
1917 (allocation Spéciale forfaitaire) : 

Du déèret no 48-353 du 29 février 1918 (come 
plément provisoire de traitement et uliogue 
Uüon des différentes indemnités visées ci-dcSe 
sus à l'exceplion des versements menu : 
Du décret n° 48-556 du 29 février 1918 (rm 
joration des versements attribués aux persons 
neis enseignants et aux magistrais): 


Du décret no 48-557 du ?9 février 4948 modi- 
fiant le mode de caicul de lindemnilé de rési- 
dence : 


Du décret no 48-1124 du 15 juillet 1958 (ma- 
joration de reclassement en faveur des per- 
15 de l'Etat au titre de la première trans 
Che du reclassement de la fonchion pubhque) ; 

Du décret no 48-11% du 43 juillet 19148 mn- 
difiant le inode de calcul de l'indemnité de ré- 
sidence; 

Du décret no 4S-1196 du 13 juillet 1918 mo- 
difiant le régime de rémunéralion applicub'e 
aux employés auxiliaires de l'Etat; 

bn décret no 4814152 du 19 décembre 1945 
(prime unique, uniforme et exceplionnele): 

bu décret ne 48-1551 du 9 octobre 4918 (iris 
demnité temporaire de cherté de vie ct supe 
plément temporaire d'indemnité de xsésle 
dence); 

Du décret n° 481572 du ‘9 octobre 1915 
(prime uniforme mensuelle de transport). 

Au titre du budget de i’exercice 1949 Ja situe 
tion des chapitres de personnel s'analyse 
ainsi: 

io Sont demandés dans le présont fascicule 
des crédits calculés sur la base: 

Des échelles de traitement fixées par l'or 
donnance du 6 janvier 19%5; 

Des versements mensuels aux personnels do 
l'enseignement et anx magistrats; 
Du complément provisoire de traitement: 
De l'indemnité de résidence telle qu’elle 
résulte de l'application du décr't n° 48-557 

du 29 février 1%48. 

JL a été impossible, en raison de la date 
à partir de laquelle ont été préparées les de- 
mandes de crédits budgétaires, de tenir 
compte, comme il eût été souhaitable de le 
faire, des nouveaux traitements mis en vigueur 
à partir du 1e janvier 1918 par application du 
décret du 13 juillet 4958 au titre de la pre- 
rmière tranche de reclassement de Ja fonction 
publique ; 

2o seront donc demandés distinctement dès 
que l'ensemble des arrêtés fixant les nou- 
velles échelles de traitement seront tous pu- 
bliés, les crédits traduisants les conséquences : 

Du décret no 48-1121 du 13 juillet 1918 instl- 
tuant une majoration de reclassement ; 

Du décret no 48-1195 modifiant le mode de 
calcul de l'indemnité de résidence; 

Du décret no 48-1126 dn 42 juillet 1948 modi- 
fiant le régime de rémunération applicable 
aux employés auxiliaires de l'Etat; 

39 Seront couvertes par des dotations gla- 
baies, dermandées au titre du budget des fi- 
nances et réparties par arrélés entre les dit- 
férents chapitres intéressés, les dépenses 
résultant de l'application : 

Du décret no 48-1571 du 9 octobre 1948 jns- 
üituant une indemnité temporaire de cherté 
de vie et un supplément temporaire d'indern- 
nité de résidence; 

Du décret n° 48-1572? du 9 octobre 1918 fns- 
tituant une prime uniforme de transport; 
ainsi que celles correspondant à la converture 
du supplément de dépenses entraîné pes la 
mise en vigueur d'une tranche complémen- 
taire de reclassement de la fonction publique. 


2222222122: 221224241243 


sonne 


LUNIVERCITY QUE BAILSR RES 8 CE 
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ANNEXE N° 31 
BUDGET ANNEXE DES MONNAIES ET MEDAILLES 
NOMENCLATURE PAR PARTIE DES CRÉDITS DEMANDÉS 
. » n S- »” dt " 7 TT Su re ; 
CRÉDITS DIFFÉRENCE: 
DÉSIGNATION | demandés ouverts en 1148 
{ A « € clendus le cas échéan! eu plus. êr noir 
| pe l'exercice 1959 Î éù année pleine 
| francs franr< frinre francs 
Jane f DÉPENSES OP l 4 | 
. à. . . n ét se. + . | LRETA "TS ù M Me © + se « Se eh EUX © 56 € 0 ve. . 
ie pa enr e te IP PU PI EP 282.216.000 281.153S.000 1.078.000 » 
e partit Matériel Fonctionnement de 
cervic et fravaux d'entrelien,.,s.gese | 1.::10.620.000 6:9.955.000 ( 66.085.909 » è 
Ge part Charges sociales... DTA PES 24. 210,000 29:65. 000 » {U:. 04 
Se partit Dépenses diver NEA PR 190.300 ,000 i 250, 200.000 » 100,009 .006 
| x | 1.808 .636.000 | 1.220.978.000 GS7. 703.000 100. 105.000 
Excédent d dépenses.,..., | .189.161.000 | 1.051.722,000 512.958.000 
| — _ — - - ——— — —— an cons — memes — 
HE SR TT | 208 , 110.000 | 5.252.500.000 587,:062,009 68,263 .000 
| | En plus: 45.400.000 
| Î 
, se 9 20 Différence entre le montant des : 
ORGANISATION DE L'ADMINISTRATION : ANALYSE DES CREDITS ET DES RECETTES | demandés au titre de complément provi 
DES MONNAÏIES ET MEDAILLES | RAF EPL de traiternent et celui des crédits prévus 
La direction des n : méme 2 NOTE PRALRNRISE les indemnités suivantes: indemhité e 
ete de diriger k : l'exécu ré la fes tion | Le projet de budget annexe des Monnaies tionneïle de cherté de vie, indemnités forf: 
lea notes OS Mie. à les médailles, | €t Imédailtes, pour l'exercice 1919, présente | taires de cherté de vie, allocalion provisk 
Sn CCS POUUOTS CE CUS IAE, Le rapport au budget de l'exercice 1948, les | nelle, d’une part, et allocation spéciale 
ed os Ee CSSAPEUTS Qu COMMERCE 1 | 'Aiftérences ci-après : d { faitaire, d’autre part, 46.512.900 F. 
fl #7 w * il es } 6 % ai. | 1918 (loi de finances): recettes, 5.252.700.000 !  Répercussion du complément provisoire 
tt dm pete Berre à rouge à dima 4 1870 | francs; dépenses, 1.098.292.000 F3; excédent | traitement sur les divers accessoires de: 
6 mai 191% ‘ des recettes sur les dépenses à verser ay Tré- | lires des ouvriers, 30.662.000 F. 
«ti d ju 6 n 15 | sor, 4.134.407.000 F. Majoration de Ja cotisalion à la 5€ 
n 0 : n à AT . . ni » cé tr DRE 4 9° — n 
Organisation de ert et attribution { 1918 (loi de finances et incidence en année | $0 lale (part de PEL), 359.000 PF. 1 
pieine des mesures prises «ans le courant de Majoration générale des indemnités du 
Service administ l'exercice 1918): recettes, 5.252.700.000 F; dé- sonnel commissionné, 4.169.000 F. 
P mel: traitements et salaires, pensions, | penses, 1.220.978.00 F; excédent des recettes Augmentation : si FR * 
Budget, ordonnancement des dépenses et | Sur les dépenses à verser au Trésor, 4.031 De l'indemnité compensatrice, 2: 106.000 | 
lroie des crédits budgétaires. | millions 722.000 F., Des indemnités de résident ec. 10.840.000) l 
{ {ralsation des échanti! le né \ 1949: recettes, 5.298.100.000 F; «dépenses, ! pu supplément familial de lraitcin 
omission de contrôl |. | 1.S08.,626.000 l': execéde t des receltes sur les | 160.000 F, ds : jé ! Says aoû Ê 
Matériel et service in!érieur. | dépenses à verser au Trésor, 5.189.301.0@ F. | Des allocations familiales, 11.900. 00 F. 
Service commercial: | ; Du crédit accordé pour l'assistance aux 
Publicité et vente des médailles | | Recettes | vriers atteints de maladies ou viclimes 
à TEE ot 2 : | ; . tr rai 9 ” 
Conservation et garde des coins . tt Cidents du travail, 1.027.000 F. | 
nédailies, ele formant la ccllection du Les recelles prévues pour 1919 traduisent { Des indemnités pour frais de mis- 
usée. PR sd [une augmentation de 45.400.000 F par rap- | 159.009 F. 
CAIN en Re UE nan at à | port aux recettes escomptées pour 1948. ‘ Aménagement d'impôts, 2.200.000 F. 
Exposilion des méd: $ « Fr e 4 d a 14 Le rh ms - Site. frs AR i » je : 
étrançer Celte différence s'analyse ainsi: | Augmentation des retenues pour pen: 
Caisse En plus: | civiles, 764.000 F. 
Prise en charge des matières destinées à la Conséquence de Ja hausse des prix de Arrondissement des dotations par chapitre 
se ; 1 1 mt U à à de à vente : et article 100 F 
abrication des esnèces et des médail!t - No , 2 a: ie À A 4 Là : RE < 
F pre ne 2 espèces assées en déli- Des monnaies étrangères, coloniales et de Total des augmentations, 126.685.000 1 
vrance et du pi \duit de ‘a x in! : des méd iles pays de protectorat, 102 millions de francs. En moins: 
all nt «al roqauit de ii nie S 1 udinies, 3 ai r enmphris 1 & Oits , 1 5 : . 0 
Toutes les opérations de comptabilité. Re- Des médailles (y compris les droils d'au Non reconduction du crédit accord en foie 


ceites et payements des dépenses budgétaires. 


Livraisons et expédilions des monna 
Contrû 
Contrôle, vérifleation el comptage des mon- 
ues, comptabilité des fab icalions ]NoOnC- 
uires el des médailles, inventaire des lingots, 
snèces et mati eXISTa lans les \Sses 
dans le \teli ve 
erv »* de a Era 
Exécution de tous les poin , Coins el 
viroles nécessaires à la fabrication des mon- 
Lies, ainsi que les poinçons et higornes de 
a garantie, dépositaire des instruments de 
eproduüclion et des matières mières qui 
servent à celte fabricatio 
Service des essais: 
loultes les opérations de laboraloire, const 
lation du titre des Jingots, des fontes, des 


spèces et médailles fabriquées, examens des 
essayeurs du commerce 

Service de l'exploitation : 
Fabrication des monnaies et médailles, en- 
trelen et réparations des machines, instrn- 
ments et outils emploÿés à ja monnaie, tra- 
Yaux de réparation des ateliers, déposilaire du 

livre et des métaux non précieux nécessaires 
pour la fabrication, ainsi que des approvision- 

ments en charbon, huile, ete. 

Alelier annexe de Beaumont-le Roger: 


Alelier de frappe des monnaies, 








teur), 20 miliions de francs. 

Des fabrications annexes 
2.4(X),000 

Du métal brut ou tr 
pièces retirées de | 
de francs, 

Total des augmen 
En moins: 


(poinçons, etc.}, 


ansformx provenant des 
a circulation, 461 millions 


lations, 


295.100.00 F, 


Diminution du programme de frappe des 
monnaies françaises Cn mnétaux communs, 


20) millions de francs. 
Nel en plus pour les recelles, 45.100.000 F. 


Les crédils ouverts pour les dépenses de 
l'administration des monnaies et médailles, 
pour l'exercice 1918, par Ja loi de finances 
np 48-1437 du 11 seplémbre 1918 s'élevaient 
à 1.098.293.000 F. 

Mais l'incidence des prises dans te 
courant de l'exercice 1948 ou reconduites en 
1918 et étendues en année pleine atteint le 
montant de 122.683.000 F, soit: 

En plus: application de textes promulgués 
et reconduction des mesures antérieures: 


DÉPEXSRS 


Amélioration de la siluation des fonction- 
naires (a): 
fo Allocation spéciale forfaitaire (total du 


crédit transféré du chapitre 475 du budget des 
finances pour 1918), 21.256.000 F. 


pour l'installation du magasin de vente 
médailles, 14 millions de francs. 
Net égal, en plus 122.685.000 F. 

Dans ces conditions, la charge réelle corre-- 
pondant à la situation de l'exercice 1915 
teint 1.220.978.00 F. 

Les crédits demandés pour 1919 
1.808.636.000 F. 

Soit une différence en plus de 587.658.000 F° 

Celte différence est imputable aux can<es 
suivantes: 
| En plus: 

Ajustement aux besoins: 
Hausse des prix, 672.957.000 F, 
Divers, 1.012.000 F. 

Mesures nouvelles: 

Création d'emplois, 667.500 F, 


41: 


s'élèvent à 


Augmentation des rémunérations et irlcin- 
nités, 1.376.250 F 
Achat de matérie!, 14 millions de fran: 
Arrondissement des dotations par chap re 
et par article, 533 F. 4 
Total des augmentations, G689.313.283 F. 
En moins: 
Ajustement aux hesoins réels, 060.721 F. 
Suppressions d'emplois liées aux eréalio1s 





proposées ci-dessus, 641.312 F. ? 
: Incidence de ces suppressions sur les té- 
| munérations et indemnités, 262% KE, 
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PEN ù x s ir - ———— 
piminution du retrail d Erign es fran- s visées ci-des- | le la te 
qaises dé :monét isées, 100 millions de francs, nts mensuels); ! irdes de- 
j : ers, 127.000 F. évrier 1918 (ma- | ires, d teni 
‘0 tai, 101.755.283 F S ittribués ‘uhaital de ! 
r: 2 nr t 
\@ égal pour le bu t des m INTACS € t IX magis s mis en vi- 
uéldailles, en plus ES Loi -UUU PF. | 1918 par appli 
a) La comparaison des cré dis "Tes po 1r fx r 19:93 mo- | {OS au de 
Texercice 1918 et demandés pour l'exercice \ unité dé | \ * la 
449 ne peut être établie qu'en ten: int col mpte | 
des conditions dans lesquelles ont été ouverts 1933 sma- | 
de3 © crédits destinés à la rémunération du per iveur des person- | que l'e | sem b le ‘de irrèlés fixant ! vels 
son! el en 1918 et sont proposéseceux affec nière tranche | 2: l on à one le AU 1 + 
‘ è trut EMAIL m'a) is D $ 
x cette rémunération pour 1939. \ pubtique); | les + + nr rte: y regime pride À 
n est rappelé que les crédits demandés au ; ju let 1949 mo |" cdi raduisant | { ju : 
{tre de chacun des chapitre s de traitements | difiant le mode de calcul de ! lemni!é de ! Du décret n° 48-1124 du 13 juillet 1915 
‘ 1 budget de lex ‘rcice 1918 et votés par le | résidence; tituant une majoration d lassen : 
par tement étaient calculés sur la base: Du décret n° 48-1126 du 12 juillet 19:18 mo- | Du décret ne 48-1193 modifiant le n , dà 
Des échelles de traitements fixées par l'or- | difiant le régime de rémunération applicable ! calcul de l'indemnité de résidence: } 
donnance du 0 janvier 195; aux ein: AE auxiliaires de l'Etat: Î k se ET » 
be l'indemnité except onnelle de cherté de | Du décrèt no 48-1152 du 19 septembre 1918 | , Da ret no 48 1126 d 1 13 juillet 193$ mo 
vie (décret no 4n-2 se du 2 Novermpre 1915, ‘prime unique, uniforme et exceptionnelle); { riens he gp o ge Ton) . - Jon 
modifié par le décret n° 4625 du 4 janvier Du décret n° 48-1571 du 9 octobre 1958 (in- | %UX EMMUOSES auxiliaires de L'Etat; 
6) ; dom té ternporaire de chorié de vie et sup os seront convertes par des doatatio 
CES its 4! ES 1 » r! _F . ,. : l “ 
De duo ni Le ds 9 ns herté de vic | né men temporaire d'indemnité de rési- ! les, demandées au titre du budgot d an- N 
oi n° 40-1138 du $ aoû 240) ; dence): | ei parties par arrèlés entre ! diffé 
De l'allocation provisionnelle (décret np 47- | Da UE ret no 48-1572 du 9 oclobre 4918 | rents chapitres intéressés. } kpe 
di7 du 16 Janvie r 1917, moditié par le décret { (prime uhiforme mensuelle de {ransporh j tant de l'application 
n° 47-1371 du 24 juillet 1947); Au titre du budget de l'exercice 1939 la si- | puy dévret no 4 (SSL du 9 bre 105 
Le Ki. échéant, des versements mensuets | tuation des chapitres do personnel s'analyse | et in inde" rte AE. 
aux personnels enseignants et aux magistrats | ainsi: 7 UT D ce leger see dd are da BB PS th 
(Jéer e!s des 16, 29 et 2 octobre 1916). | Lo sont dei ma ls lans je pi sent [as i- | 3 . vue et In SUHpPICIMCHE à noraire d'} a!) 
. Î . > ue rusiderice, 
été couvertes par des dotations globa- |! eule di es € rédits calculés sur la base: . . *i 1 : 
{> demandées au titre du budget des finan- Des échelles ie tai eme it fixées par Li Du dévret n° 48-1572 du 9 obre 191 
ù ces et réparties ultérieurement par arrêté | donnance 6 jan ivier 4913: 1 tituamt une prime uniforme de transpor x 
entre les différents chapitres intéressés Jea bes brie MODS men nsuels [NRA . Person 1c]s | ainsi eme celles corresnon lar t À Ja rouvre 16 + 
dépenses résuilant de l’application du décret | &e l’enseignement et anx magistrats; | du supplément de dépenses entrainé par la . 
du 21 juiilet 1917 (allocation spéciale forfai | pu cotnplé ment brovisoire de traitement; | 11St en vVIueu 4j Le ont ho { 
iaire): ds cs a | De l'indemnité de résidence telle qu'elle | tai 4 issement d (ion 1h] 0 
Du décret re 48-355 du 29 février 198 {eom- ? résulte de l'application du décre 10 18-57 du {ue : ( 
glément provisoire de traitement et abroga 29 février 1918 SR e E  N E  L set ais de ; 
, 
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BUDGET ANNEXE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


NOMENCLATURE DES RECETIES ET DES DÉPENSES 


12 Nomenclature des rteetles, 



































LA 
», 
[4 
& 
Li 
LA 
[@ 
€ 
, + ras — _— _ nr ste capes annnsapeemeneres tr te ne s 
| | 
ÉVALUATIONS RECOUVREMENTS | DITFÉRENCES A  L'EXERCIT 119 - 
DÉSIGNATION proposées de Le > ns … [d 
pour l'exereice 1919 l'exercice 1915 | en plus { en moins N 
Se ee me — - _ —— ——— | —_……— 
| franes Iran Î frames, Î francs F' 
| ÿ 
fre SECTION. RECETTES ORDINAIRES | | 
HO N + à v 6.6. « e° 6 Ve © + a tro dgasle + « »+ ee = + ». . CC v ‘© . . é a Le € » EN e U 
déceltes d’ à jil | à * 10 na | s é< | 
\celies € expl tation ie )prement dites, ..o0s 1! 100,620,000,000 0. 205.000, (0H) | 60.917.040).000) | » æ 
âutres recelles....,.,..…. MR 11.508. SU. 000 1.081. 4:S.000 | 7.080.449. 000 Î 162.979. (4 2 
ie MESRINE . F ” La - L 
Totaux (recettes ordinaires). .smsoeee | 112.248. 808.000) 13.781.138.000 | GS.897.549.000 | 162,979 ,000 - 
| ds . 
| | pl CS.451.5:0.0X) 
$ = EE PRE, mme . “ ° 
20 Yomenclature des crédits 
CRÉDITS DIFFÉRENCES A  L'EXERCICI 1959 
men mm mener = pe gares | _— _…— S . —. 
» à rai tn 4 « js temandrc | 
tE , 'EXSES « 4 
NATURI DES DEÉPI } | pour l'exercice 948 wcorues 
let (Clendus le cas échéant pour l'exercice 1948 | sebsa"e Le he 
| en année pleine | 
CE — - + M cm — —— | _ —— _ mms + 
Î france, francs | france france 
h 
1e SECTION, — JIEPENSES ONRDINAIRES | 
d'A T Ts a NT CE er CL DE e © se F'ols N''e € = c'e" sie © à EN 0" TS. 'e. à 0 Gi: 4 .. CT ET | CE | 
Dette PEDIIQUE ,,,. ssocsenossesssresensrsttrse 1.973. 300 00) 1.813.:200,000 | 1::0,10),000 , 
+ hette Le SP EE NNEAE PS SUR A 321.10, (LUE 024.200, 000 10.000 » 
PEPSONNEL sssssosrnssreressescessceenen ee 18.228.5 G9.60. LES, 000 | S.42 oui. OUU 
Matériel, fonclionnement des services et tra- E e S ’ . 
e rm années er ous 19.21%.531.000 11.285 .622.000 1.9:9.652.000 
Char: ges socia!es CRRRRLRLRERERIR EEE EIRE EEE 5.016.045,000 3.088 ,209.000 Î 17.8 >. LA x) 
Subrenti ons 0 nn nt tnt 6.820,000 3.170,000 l 2. 641, O0N) 
Dés diterebe. es Soc ac tas 9.202 966.000 185.608. 000 S,206,658.,000 
or a . pee _— . —— — « 
Totaux généraux pour les P. T. T. cn : A 5e , 
4 CI CRE ES 1 seront ue Te ba 112.2918.S08.000 86.832,38; .006 { 25.189,03 1.000 97.113.000 
. En plus: 25.386.421.000 
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mt 
Nomenclalure pu service: geslionnaire des crédits demandés, 
(f millicrs de francs 
= ——— EE TT ———— 
ADMINISTRATION CENIRAIE À . SERVICES EXTÉRIEURS C N. E. T. — SERVICE Gf 
bi GNATION —— - a — —— — | ne nRnen nes 
1519 ! Jos | 1949, 4948. 1949, 495 

ms mes nt aus = = — _———_— — a =—— - ee | s _—..— ————— ———— er —— ———. mn, a 

es s e TurrvV ere del C6 sn É cop se 0 ve SL 'OUDUMEN ES 6 a een SMTP M RUE RE UN S €.e 0 6 y 

De! publiq Cross ussess . ’ ,. … 5 » | ” . n » » 

Detle Viagbre. coco. Sonde seine s cocuce 2 2 | 21 9208 3 521 908 é s 

CU NP RER 80,581 580.003 | 15.913.109 12,000 .Voi 231.197 211.06 

Matériel, fonctionne de et ; | £ Ë 
CON ds 0 INDE PIN PIN PS DOC 12.996 25.621 | 18.192 3 10.508.701 283,000 498.122 

Charges sociales....., idea ose nos etre ee IS. Ko IS Sat | 1.0.5 J040.258S 10.900 10,950 

SUDLVENLIONS soocsssoos recente ere PPPET IIS , | G.:20 2.020 » à 

Dépenses diverses........,... . EE » | 190.982 164,732 " ” 

I 1a IX 1 no le { 116 | Ù : L : ir: PA TER A ji: tt Poe pré TE UE ai 
graphe etépl 112,569 423.276 Ÿ  Go.0,531 01.09S.056 990.987 410.65s 
+ 20.003 | Er 8.555.198 + 119.959 
c = Sn DEEE À 2 
DÉPARIEMENTS  D'OUIRE-MER | DÉPENSES COMMUNES TOTAUX 
D'I U NATION - rs SERIE ENS 2 RTE = “TEE 
qui { 19 1S 1919, 191» 1949. 49: 

—— _ _ — — - — | —_ mm ne ne ee —…— — te 

VALLE SERRE TE . 48H SON . OUR ON EE À N° DE +, 0 © D by 7 ee ee ee = ”- à à 

Del PUBIIQUE,. «sou... déborde ret e Ü » 1.933.000 1.815.300 1.973.00 4.81::.500 

Detle VIAgÈrE..ssrosossconso ss s0000 0 0 80080 me , 10 - » à J21. D 1. 01N) 

un TT RÉ CE RE + 20.955 201.151 01.0:6.2S5 26.198.174 78.228.595 

Matéri far ll { di t el tr: ; s 
vaux d'entrelict diras Le 65.511 00 55 474.500 431.500 19.247.903 

Char SOCIRIES. .... de dut 2,41! 151 8.100 SK. 100 4.010.015 

PRO OR users mess … D) 10) ” » 6.520 

Dépe TUTO. rss a ns tee s… 621 2.211 S. 108.165 21.425 8.302.266 

Fota \ | {4 Sur ‘ui | Er k 
rap | N. 13 297.018 41.727.918 28.905.099 | 112.218.808 86.822.298 
186.05? + 16.221.839 | + 29.886.421 

_ PE TE Sn ies hres dé a a 
| Con: \ et entr lien al Budget annexe de la €. N. E. Ord 

ORGANISATION DE L'ADMINISTRATION CEN es et cou rain”s. | ment es dépenses, 

TRALE DU MINISTÈRE DES PO:TES<, TELI Cab rande 4 Agence ble de la C, N. E. 
GRAPHES ET TELEPHONES É bis | burcaux de poste aux 
iséé : £ Marins. | s 
Fab au | 2 ices financiers exécutés pour 1: cor 
Cabinet cu ministre. ï sie 
Dircction de la caisse nationale d'épargne, s 
x à 4 Directi ersc . 
( ù dés chèques postaux et des articles d'ar- ection du persennel 
& 1 \! L sent | | Salut du per nnel. 
{ s fl cl | . ÿ 
| Recrutem-n! Enscignement Co: . À 
È | 6 et contrôle Ces scr- | Arancement. 
irecti rÊnérs ù »S. caisse n male d'épargne, des FL mous \< a: : 47 
Direction générale des postes 1 9. 2 Charente, 4 |  Trailements. Saiaires et indemnités. | 
(NURTHET Cotgalnis ( Ch Ss POSUUUX, CS 1] lu tt ul » ] ] 50 
0 1 \ él Pexh tatio ER | lea 1 OUNreIMmM S domi il vi des elite du travail, Mouvements du PLLS 
a! rt L , : “ere pepe ve ( Discip'ine. Affaires militaires 
{ ré TL rieu e rembo à mt io ie I ; Lapr.i . <\uil liiiicdil 5, 
Ors ation et exploitation du ice po l el UE niernationa | Disüinctions honorifiques, 
{al dans le régi Hional qe 4 ; 1,1 Congés. Habillement. Circu'ation. 
. pr t Org tion s ce de comft ft | s à 

Ü H ns ent [L poc € G Le tes #4 E " tp | Accidents. Pensions, 

ment terri is d ï de contrôle dé isse nationale d'ép: , | 
Post | des centres de S postaux €t ds centres | 

ete !: rien re 1 : à : £ à HP 
0 térienn de contrôte dt es &'argent. Imprimés, | Direction cu budget et de la comptabilité. 
Or£ ition di { { | maté]! | | m technique | 

Dés ct Budget et études financières, 

Suit ut 0 > 1j ! Ta: f FT TT. x 
Mas nititai | mi Ordonnancement général et comptabilité ac 
w< ——— - = fiinisirauive centra:e. 
l'ai nOstaux | | n j’ t à:: LL & su Î : 4 A 2 * 

| | (tr L'arti ir de l'acte dil « loi du 9 février |  Compiabhitilé générale. 
Co de Fu S | { 191 re. lin a l'organisation dun secrétariat Contrôle des produits. Etah'issement 
Ma } il, Fab:icalién des valeu li d'Etat aux “ommaunicalions (secrétariat £épé- | régternent des comptes internationaux. 
ducial ra «1e x postes 6 Ccraph , t'Hpgbhanes) s. à À F : ë 
ré la fnaan en ut r é COntentiux. 
Or: { « le et « éu prévu ka fusion en une cire unique des 
vice sh ux | Services de Ja caisse nalimnale d'épargne (jus. | Documentation. Bibliothèque. Traduelion 
: . { qu'aiors direction autonome, des chèques pos- Acence 6 stable 
& G ’ \ : : ‘ , Acence Comriapie. 
be à Tex } LA taux -et des articles d'ai relevant É: 
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attribution: 


sen! 


ion de 


jronres 


aux 





ser- 
nationale d'épargne pour Île ! 


fonctionnernent desquels les erécits sont pré- 
vus au budget annexe de cette institution: 
Organisalion, exploitation 


services de 
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Direction des bâtiments et des transports. 


Acquisition 
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gemeni, gest 


10 


constroction, 
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et en 
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at 


Logement du personnel. 


SorviIce 
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\eq! 


+ 
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du 
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location, 
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{rancport routier et du matérief ferrovi 
Aménagerent des garages et ateliers. 


Organisation 


Mécanographie. Mohilier 


du 
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mets "D 
: x ; is Ce relèvement, qui sera appliqué dès S ar rappor! à vaiuath spondanie » 
Sous-direéction du service social). Premiers jours de jar vier 1930. Dre : ra un | A ine iymentation de 3.10% millions 
ro! vVément 4 r El . \e M) vi md Fran Te S } i f i 
toutes questions relatives à l'assistance so- va ce vs cà F3 d'environ 0 miens EE Fos + Er 
sante et médicale. Organisation médicale. Ecu- L'équ lib PET PR ; 7 PORN FACE, 
+ * a tr Ve k : uit t 1 esell prajel s €ia les 115 s appliquent IX ré 
( paysique € Sporis, SCcours. lors comme <u a) Tran les off j 
Receltes, 112.218 808 000 F. et : rv : “ x lus ] les 
ANALYSE DES RECETTES ET DES CREDITS Dépenses, 104.105.019.000 F | ces, 3.588 1n | 
Excédent de recettes, 8.113.789.000 F. | b) Rémunérations de <er\ except 
Projet de budget annexe des postes, Cet excédent de ‘rerelles sera affecté à la orrespondar le 1 ; \ np: 
télégraphes et télénhones. ouverture partielle des dépenses d'équim pavement des alloca sn es). 51? 
ment ons 800000 F : 
jre SECTION. — RECETTES -ET DÉPENSES On trouvera ès une brève analyse de | “A Onarat Fa. bdséoh. 0 F A 
D'EXPLOITATION chacun le r s el de dépense ymote de certain: ill 
GA F ] + oûû 1! 
NOTE PRÉLIMINAIRE j- sie. Radiodiffusio 15 200.000 1 
1 4 ' 

Le budget annexe des postes, télégraphes ct L LA DR M de etaragter A LO 
téléphones comporte, suivant les dispositions T2 conséquences de la prochaine modif- |, “Se ces Re em PNR 
mémes de la loi du 20 juin 1923 qui l'a insti- | Calion des tarifs son! traduites dans les cha- sh rc ER . : 
tué, deux grandes divisions : pilres de receiles pour un lotal de 20.509 ml |. LE hr de nl que nt 

La première section (recettes et dépenses | Dons de francs ains; répartis: RS PO " 
ordinaires) ou budget d'exploitation; Faits postaux, 13 milli irds, : Se D Sata nc À (As : 

La deuxième section (recettes et dépenses Tarifs dés services financiers, 1.200 millions, | TES M N ©! r 
extraordinaires) ou budget d'établissement. Farifs é'égraphiques, 500 millions. | 15 SNS D ee tic & :"% 

Le bwiget de Ja deuxième section pour 1949 larifs téléphoniques, 3.809 millions. 7 f) Intérôts De Done mit de 
est présenté par ailleurs dans le projet qui] ‘*fvices rendus aux administrations publi | RE ju frésor (avoirs des particuliers en 
groupe l’ensemble des prévisions établies par ques, 2.200 milions. 1 à A | comptes courants posta x), ! 500 mil ons de 
les différents départements ministériels, au compte tenu de ce compiém de ressourt- | ph ; tit) ” | 
ütre de la reconstruction et de l’équipement, | °°, l'évaluation des recelies alleinl —a SOMME | Recettes diverses, 20% millions de franc: 

Le présent projet s'applique donc unique- | de 112.*18.808.0% F qui se décompose comme | sine modification importante n'est à 
ment aux receltes et aux dépenses de la pre- | Suit D TS : ? | gnaler à ce titre, par rapport aux évalua 
mière section, c’est-à-dire au budget d’exp'oi- | Produits de l'exploitation, 100.60 millions. | ei brécédents exercices. 
tation. - Versements opérés par le Trésor ou par di- | 

Les dépenses d'exploitation sont normale. | Vérses adminisirations publiques au litre de | , Lo à 
ment couvertes par le produit des taxes, par | Stivies rendus ou de remboursements, 11.996 | M, — Prévisions de dépenses. 
les versements effectués en rémunération de | Miions. PR | Te : ; 
services rendus à d’autres administrations pu- Receiles diverses, 203 millions. Les crédits ouverts paur l'année 1918 pat 
biques et par des recettes accessoires di- 1o Produits de l'expioitalion : S | la 10 de finances n° 48-1137 du 14 seplemibre 
yversea. Par grandes branches, les produits de l'ex- 1918 Ss’élevaient à GO.SSS 519000 F. 


Or, le total des recettes évaluées d’après les 
hrifs actuels serait inférieur de 13 milliards 
de francs environ à celui des prévisions de 
dépenses et ce déficit devrait êlre couvert 
par des avances du Trésor. 

Les exercices 195% à 1918 s'étant soklés 
par des déficits s'élevant ensembh'e à 32 mil- 
jards, le total des avances incombant au 
‘Trésor atteindrait, à la fin de 1919, un total 
de l’ordré de 45 milliards de francs. 

Dans ces conditions, le Gouvernement à dé- 
cidé de procéder à un relèvement général des 
\axes, 





ploilalion sont estimés-aux sommes ci-après: | Mais l'incidence des mesures prises dans 
Services postaux : | courant de l'exercice 1958 où reconduüiles en 
Poste proprement dite, 48 milliards. | 4948, et étendues en année pleine atteint le 
Services financiers el annexes, 4.20 mil | montant de 25.913.838.00 F 

lions. | Dans ces conditions, la charge réelle corres- 
Services de télécommunications: | pondant à la situation de lexercice 1915 
Télégraphe, 5.370 millions alieint, 86,852 st 000 F. : 
AT Van sai z 1Q vrñdits emma! 3 pot! qi omn!te 
Téléphone, 43.030 millions. | Les crédits demandés pour 1959, comnii 


non tenu du financement des travaux d'é!a- 
blissement, s'élevant à 101193019000 F 
9 Jprpinmhi: à Anrie " iva : ; d Li 
2° Versements opérés par diverses adm | l'augmentation ressort à 17.272.632.000 F. 
{rations publiques : | Par grandes rubriques, les chefs d’augmen- 
Ces versements sont prévus pour une | tation qui viennent d'êlre globalement indi- 
Somme tlolaie de 11.396 millions, qui présente, | qués se décoinposent ains 


Total, 106.620 millions. 





























PROPOSITIONS PROPRES AU BUPGET DE 41949 | 
RECOXPEUCTION Re ET RSC Ge CRE SRE né | 
S À Ajustements | - 
DÉSIGNATION aë mesures * et “réels Modifications | FOTAUX 
L: | Hausse des prix. ! sad | 
antérieures, et mesures d'effectifs. 
diversez, p | 
——_…— mmanmemmmatecmerens - ? mes mess © - —— — — Æ 
(en anilliers de francs), 
DOS NE NR earotensasnvmstarer cutanées is TE 202.600 » } 120.000 » ! 120.000 
PS 0 ENT PNR MR TROP AGREE 159.900 » + 1:0 » | 10) 
ati ln listen lé SEE TE + 95.40 + 8,991.000 } 08.015 4 8.628,11 
Matériel, fonctionnement des services, travaux. ....,l+ 23.688 - 6.061.198 + 1.202.181 - 19.000 t 7.959.027 
COR DR ie de ans evene die en À 91.110 + 15.320 + 117.691 4 21.729 + 101.230 
SR lu Es Fan Es vi scene Tes de STE 10 + 3.650 » » 3.6) 
DÉRRRRES. CINE. Lise asseseénnnces vies ces SU 93.657 + 13.40 j 79.424 ” + 92.869 
hate dissistes madatinidhe masse mamie ine mate = es …— —— - R 
LOL vrais redisereesés dec LE. 25968.008 + 6.719.213 + 10.169.749 + 209.610 + 17.252.692 
tionnelle de clierté de vie, indemnités forfai- ; Annulation de crédits non renouvelih'es, 


A. — Reconduction de mesures antérieures. 


Augmentalions, 


Extension en année pleine des mesures ! 
prévues dans Ja loi de finances no 48-1137 du | 
14 septembre 1918, — Résullante® en plus, | 
221,9 millions de francs. | 

Conséquence de l'érection en départements ! 
français de la Martinique, de la Guadeloupe, | 
de Ja Réunion et de la Guyane française (loi | 
no 48-1234 du 23 juillet 1938), en plus, | 
261,2 millions de francs. 

Conséquence de la modification des taux de 
change en janvier et octobre 1919, en plus, 
41,6 millions de francs. 

Amélioration de la situation des fonction- 
naires (a): 

a) Différence entre le montant des crédils 
demandés au titre du complément provisoire 
de traitement et celui des crédits prévus pour 





les indemnités suivantes: indemnité excep- | 


en moins, 71,5 millions de franes, 
Total des diminutions, en mains, 
27,4 millions de francs. 
Soit un total net égal (résultante des 
auginentations el des diminulions) «di 
25.913,5 millions de francs. 


laires de cherté de vie, allocation provision- 
nelle, en plus, 8.100 millions de francs. 

b) Modification de taux d’indermnilés (textes 
divers), en plus, 1.075,14 millions de francs 

€). Reclassement de la fonction publique 
(ire tranche), en plus, 7.300 millions de francs. 

d} Divers, en plus, 35,9 millions de franc:. 

Crédits globaux à répartir ultérieurement, 
pat arrèlé du ministre des finances, au titre 
des mesures d'amélioration d'oclobre 198, 


| B. — Propositions propres au budget de 1919 
en plus, 8.183,83 millions de franés. | 
| 


jo Dette publique (130 millions de francs) 
x 1 La seule mesure nouvelle prévue con-isle 
Total des angmentations, en plus, e } xs 


ee : | dan ‘ouverture d’un crédit non renouvi 
26.23%0,9 millions de francs. s 1 * À { 


ble destiné à rembourser à certains départe 
men!is le reliquat des sommes versées par.eux 


Diminutions, pour l'établissement du éiéphone rural. 
Transfert de crédit au budget annexe de la 
caisse nationale d'épargne et au budget des 
finances, en moins, 1,9 millions de francs. Les augmentations de crédits proposées pet- 
Extension en année pleine des mesures | vent ôtre classées en deux grandes divisions: 
d'économies prévues en 1918, en mains, 
21: millions de franes. 


20 Dépenses de personnel. 


26% millions de francs, 


ner ohne ne or nm er 


ai Renforts et réaménagements d’effeclifs, 


_ 


rem eme 
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b) Autres mesures de personnel, 8.234 mil-g Entretien du matériel élect , 689,2 eui- D par le décret no 46-23 du 4 ja 

lions de francs. L | L lions ce ram 3. | | De ’'inde mnit£ forfaitaire de cherté d 

Total, 8.603 millions de francs. _Rattacherm nt des abonnés au {éléphon qoi no 45-1748 du 3 août 1M6) 
a) Renforts et réaménagements d'effectifs: } 359,2 millions de francs. A De l'allocation provisionnelle (décret no 
I!3 comportent, dans leur ensemble, unc Entre! en, f in ti JR DemenT M us À 147 A e. Mu 2: t juillet Oise par le d: 
nus rmeniaiion d'effectifs équivalente à 1.093 | ment du rmalcrici QUIOmMODueE, 401,3 AMUOR no 47-1371 du 2% juille 1 
u se décomposant corneme suit: de francs. Le cas échéant, des versements ri 
+ Pa d - ISA 03 Impressions 02.7 millions de francs. aux personnels nseignants et aux masi 
Créations d'emplois pures el simpits: 1.298 vel sus CS CORRE EE francs (décrets des 16, 22 et 29 octobre 49416 

PR : dos ages: cfgrés Long een app mg diese: Ont été couvertes par des dotations c 
Ko pour le service des Chèque POslaux et Entretien et aménagement des Jocaux, les demandées, certaines au titre dn ! 

« articles d'argent; 1002 In ns de francs. des finances el d'autres au titre du b 
a! ur le sers d ] x et des trans Les emesures propres à l'exercice 1949 com- | annexe des pos tes, télégraphes et tébé 

: prennent peu ! clusivernent les sui- F'et réparties ultérieurement par al rêté « 
(n r le service de l'enseignement; vaut ; : les différents chapilres “intéressés les dé: 
Ü \ 5 d t neltre le rétablis- Par! tion aux manifestations commémo ses résullant \e F application du décret 
Vus Le DR NES ie Ce PS hbranacte | 21 juillet 4947 (aïtlocalion spéciale forfait 
nont de la GCUMCME liuULUH pt Le ratives au <e enaire Qu preélnier UHIUEIt poste RE Ca Sa als = oc ne. #42 
le randes villes; français (dépense: 20 miions de francs), Du décret n° 48-255 du 29 fEvri. r 1918 ( 
#ÿ" : A nd, ie ES ps ss A D L'on T'AS s ément provisoire de traitement et abru 
ON & COBIraCUR à afecler aux Se Relèvement de 2.250 F à 3.15 F du mon lion des différentes indemnités visées ci 
di " ] dé, ‘ments L tant maximum de lx particpathn aux dé- SUS À l'exception des versements mens 
[D es de 1] er «à recettes-distriouuon Le) à SRE LE ps L Le 
: és KE om à : Du décret no 4$-256 du 29 février 1918 
) Le “ere si + ; s Se , , | joralion des versements mensuels atlril 
un 1! de 80.000 heures d'auxi- Réa { \ a ui pi \ype de mA î À aux personnels enseignants €t aux au 
(CqUuivalal \ Lo unlIies). trier Îles orrespoldances (20 Hiluons), trals 
ms d'emplois gag eflectifs el Transport du courrier aérien, sans Surlaxe, Du décret no 49-351 du 29 février 1918 

4 Cds: 4.411 « ( pEnsees T | da es TCIQUONS: fiant le inode de calcul de Findemn 
09 Ipp1 n #1 units et Un noi a) Avec tous les pays d l'I in française résidence) ; 

U cuve au , AN) };, = É ps Du décret no 48-1191 du 43 juillet 1958 ( 
lilularisations d'auxiliairess 1% créa! S b) A certai pays d'Europe (70 mii- joration de reclassement em faveur des 
0 facteurs, 50 conducleu l'autornob et}1 a: ’ sonnels de l'Etat au tilre de la première 

eurs) cot nsées par la suppression jo Charges sociules. che de reclassement de la fonclion } 
ixiliaires et d'un crédit de remplacc- Le: dépenses nouvelles prévues sous celte | que); 
équivalant à 111 unilés auxiliaires. rubrique, 457.896.000 F, concernent, pour la Du décret n° 38-1125 du 43 juillet 4938 1 
formations d'en (GS1  créal majeure partie, les allocations familiaies, au | difiant le mode de calcul de l'indemnité 

COM pen 5 par un mcImne nombre de su} s- | titre desquelles les crédits antérieurement | résidence; 

} accordés présentent une HIER sance de Du décret no 43-1126 du 13 juillet 4918 m 
Aménagements dive le : ei auxi- | l'ordre de 400 millions de CS. | fiant le régime de rémunération applic 
liaire: création de 229 unités par suppression Mais, on trouve, d'autre pe k une dépense | aux employés auxiliaires de l'Etat; 

“l'un nombre d'heures cor ndant au méme | de 23.111.009 F applicab'e aux Œuvres S9- Du décret no 48-1352 du 19 septembre ! 
mbre d'unités. : ciales et qui se répartit ainsi éarones an | (Prime unique, uniforme et exceptionnel! 
suppression de 63 unités auxiliaires {dont Le ausse des prix et ajustement aux | hu décret ne 48-1571 du 9 octobre 1918 (in- 

3 au service du contrôle des c is d'obli- Se nn ne cp demnité lemporaig de cherté de vie et sup- 

galions des P. T. T.). b) Mesures nouvelles: . | plément termporaire d'indemnité de ré: 
O notera enfin qu’ il € t proposé, par ail. Ouverlure de foyer s de j unes, 1.260.000 F. dence): | À is 

leurs, de créer 618 emplois à partir du 4# jan- Ouverture d’une maison de repos et de cure Du décret n° 18-1572 du 9 octobre 19 

190. soit 218 pour le service des télé- | pour les jeunes = Rs 3 milions de francs. | (prime uniforme mensuelle de transporl). 

vorntrunications et 200 pour le service des Affectation à l'administration des postes, Au litre du budzet de lexercice 19M9, ! 

chèques postaux, ces €réations n'ayant au- | télégraphes et téléphones d’un immeuble do- situation des chapitres de personnels s'ut 

k répercussion budgétaire sur 1949. manial, 2.110.000 F. lyse ainsi: > ; 

b) Autres me relatives aux dépenses Contribution aux frais de fonctionrement 1° PUR Mate dans le présent [as 
aiè personnel: des cantines dans les départemeuts d'outlrc- cule des crédits calculés sur Ja base: ; 
us ce titre, on pout ranger les mesures | mer, 4.760.000 F; Des éc helles de traitements fixées par l'or 

suivantes : Â &e Subventions, 3.650.000 F. donnance du 6 janvier 1915; 

AE né nec enr a de 150.000 F à . Des versements mensuels aux personnel 
iplion dun crédit provi el en vw IL est proposé de porter de 150. . À | l'enseignement et aux magistrats: 

\ l'application d'un: deuxième tranche ir 300.000 F le taux maximum de 1 subvention Du complément provisoire de traitement! 

reclassement de la fonction publique, 7.500 | susceptible d’être accordée aux communes De l'indemnilé de résidence telle qu' 

millions de fran pauvres pour la construction ou l’'amérage- résulte de l'application du décret n° 48-257 
Prise en charge par l'ademini ation de l'im- ment d'immeubles à usage de bureaux de 92 tévrier 4948. 3 ; 
! dulaire cor nda kécret ne 4S- |} POSte; . > . I a été impossible, en raison de Ja ‘à 
41 du 4er octobre 1918), 400 milli ns de Go Dépenses diverses, 92.869.000 F. à partir de laquelle ont été préparées les d: 

francs. En dehors des conséquences de la hausse mandes ce crédits x budgélaires, de U n} 
Frais de remplacer t réul t de l’allon- | des prix (13 419.000 F) et des augmentations compte, comme ji! eût etc souhaitable ue 3 

cu Te 01h. An lo duede das-ennvês àn. l'Oécesnelires Do ajuster les dotations aux faire, des nouveaux traitements mis en \i- 
nent, en 1948, de là durée des congés an- | PTE LE 4953000 F). on signalera, | Sueur à partir du 4e janvier 198 ner apr! 

, 0 MIINONnS de Irancs. pt pre dE 00 ee rovositions suivartes: ” | cation du décret du 13 juillet 498 au tit 
Extension de certains cours d'instruction, | S0US Ce litre, 168 propositions SUVARles: de la prernière tranche de reclassement 

GS millions de francs. Ajustement de la dotation pour « secours ” la fonction publique: 

Relèvement de ta des indemnités pour | 2 personnel des posies, télégraphes et 1€é- 2° Seront donc pe distinctemen| di 
lité 1 e._ 414 millions de | Prones & muülions). er que, l’ensemble des arrêtés fixant les 1 
ee y TL , à Frs 5 Renforcement 4u contrôle médico-physi010- | velles échelles de traitement seront tous jp 
j ". ; DL Te gique {910.000 F). bliés les crédits traduisant les conséq ue! ; 
\ n de aivel dOfAUONnS AUX DEL Rats découlant de la réunion à Paris. ei Du décret no 48-1121 du 13 juillet {918 i 
0 ; ft liant de la réunion à æaris, en PA ER ST D  dREt BE" reuvs ge 
css, evo INUIONS ge Iris. 1040 : tituant une majoration de reclassement; 
ee ds De } écret ne 48-1195 modifian à mode 
&° Dé] es de m tériel et de fonctionnement a) De l’asse nbKe plénière du com lé con- nn NDRENS de RS: 
des services. eultatil international téléph nique {9 mil- Du décret no 48-1126 du 13 juillet 49:8 
mentation prévue: 7.959.682.000 F dé- | lions 900,00 F); \ #7 . | difiant le régime de rémunération applical 
le essentiellement : . b) Des camiérence _£hal rgées de la revi- | x employés auxiliaires de l'Etat: 
de l'atnstement des dotations anx p3. | sion des règlements téiégraphique et télépho- 3o Seront couvertes par des dotalions £10- 
> a À 10 justement ques € HAUUNS aux d3 nique internationaux (19 m: illions de franc S). pales, demandées au Etre du présent bud 
par suite de l'extension ues ser- a) La comparaison des crédits votés pour get (chapitres 124 et 1242) et réparties par 
vices en particulier, 689.484.000 F. l'exercice 1938 et demandés pour l'exercice | ärrôtés entre les différents chapitres intéres 
Soil de la hausse des: prix, 6.661,198.000 F | 1919 ne peut être élablie qu'en tenant comple | &6s, Les dépenses résultant de lapplicalior 
qui justifie notament les relèvements de cré- des conditions dans lesquelles ont cté ou- Du décret no 48-1571 du 9 octobre 1948 ins Ge 
dits ci-après: verts les cndits deslinés à Ja rémunération | ant une indemnité temporaire de cher!‘ 
Me JS LE nobilier | du personnel en 19%8 et sont proposés ceux D px re 
( iflage, éclairage, fourn es, mobilier, | Ci per a « de vie et un supplément temporaire d'i 
, tillage, 46.7 millions de francs. altectés à cette rémuné ration pour 1949, demnité de résidence : 
de régie, 41,8 millions de francs. Il est rappelé que les crédits demandés au Du décret n° 48-4572 du 9 octobre 1918 ins- 
y . [titre de chacun des chapitres de traitements tit Me tor de trans mr Ÿ 
\achi et matières de fabrication, 112,6 | du budget de l'exercice 4948 et votés par le ituant une prime uniforme de transf E 
®e ,; de francs +R A" à Es À ainsi que celles correspondant à la <ouver- 
millions de franes. Parlement étaient calculés sur la base: ture du supplément de dépenses entraîné } 
Habillement, 197 millions de francs. Des échelles de traitements fixés par l'Or- | ja mise en vigueur d'une tranche com] 

Loyers, 87,8 millions de francs. donnance du 6 janvier 1945; mentaire de reclassement de la fonction ; 
Entretien du matériel postal, 355 millions De dg'indemnité exceptionnelle de cherté de | blique 

di vie (décret n° 45-2717 du 2 novembre 4955, CONTE US DES LE TTLESLCE 
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ANNEXE N° 3% bis 
BUDGET ANNEXC DE LA CAISSE NATIONALE D'EPARGNE 
X L À L> ii4 s EI is ta. S 
(Î Noinencliat de 4 ttu 
_ ——— . — 
s [ 
: | nés qe | ENCAISSEMENTS IDFFÉRENCES À  L'EXERCICE 1949 
DÉSIGNATION | pr'opoe | 2e | de APPEL 
| pour lexeérciee 1949 | l'exerci 1947 En : } à à 
s « : à — — — - A 
{re SECTION \ 
. n « | 
es et primes d'amortissement d 
rs apparlenant à la caisse national! 
ugue, — Revenu des immeubles appar-| 
nt à-la caisse nationale d'épargne. — 
ts des fonds conservés en comte cou 
par la caisse des dépôts et consigna- 
— Droits perçus pour avances sur pen- 
às. — Droits divers et recettes arcessoires. 
Retenues pour congés, absences où me-| | 
res disciplinaires, — Produit de la pres-| | 
ion trentenaire, — Dons et 1egs........! 6.501.681 .000 1.158.968 000 9.268.994 04 13 (00 
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& Oo! Ctl {4 ‘ 
(X 
14 
— = (v 
. 
CRÉDITS DIFFÉREXCI (L 
—— —— .-. 
DÉSIGNATION lé ve Dre | ÿ « ve 
‘ nantes Î 
| d s échéant ‘ < 
pour l'exercice 1949 : | | \ €? 
| en I { ‘ ‘ | 1 { 
me _ PRE 3 _— | Le . «À 
francs | j (2 
È " : 4 
publique. — Personnel, — Matériel © | À 
‘Honnement des SeFVILES, os Charges À 
cales, — Dépenses diverses, — Versement | | se 
budget général. ss sesssssvseesseerense G6.30:.681.000 | 1.914.149 000 | {= , | ® c: 
| | La 
Le 
7. 
1 » 
y? \ornt lalure Tai errice yeslionnatre., 
ya 
- = _ — ————————— Le 
= _ 
. } 1,7 
ADMINISTRATION CENTRALE SERVICES EXTÉRIEURS DÉPARTEMENTS D'OUTRE MFI -# 
DÉSIGNATION nn CORRE T à = L t g: 
199. | 191 1419 (043. 1019 pape . u ; 
mm. | ms nt 0e RCE Î | "1 Dre 
dE b Î e F 4 
francs | francs france { { PART ”: 
| ir Li 
+ + | = 
Delle publique. ..sssssersssseressesesssessseene » » , | : É =) 
l'ers ‘ane! ss... ones sense neeree ss... o! 05:5.000 j J 1,:5 MH) | tot Or UN) à LE | ) Sub (hr 
Matériel et fonclionnement des serviecs...... 64) .00N) | 220.0 | 27,507 (UN) TR + | “4-4 
larges sociales. ...cossooesonossessoressoneese CIS .K | 608.000 | € 0) 000 ; r | ‘ 64.000 
Dépenses diverses...» cososooosonoceonopeoseee Ù n | , | 
Totaux... SELS x FA 12.121.609 Gi Cox | SSSR [l | F 
En s : 420.000 | 1519.04 | 
= æ | 
sement au b idgel MO iii dduu es codie »° ! » | , { * . 
"ERP a AE | 
Totaux généÉTAUX....sssesoovessesoses e 92.121.000 | 32.004.000 | 868€ 000 
l | | 
DÉSEXSES COMMI XES ! OTAUX 
DÉSIGNATION she ] 
as 1942 | Los + 
PAR 
| | 
DOTÉ MR Et ete savent ect 4.024 0x) .000 3.522. 40$.1 = oi ds 
PPS El caerib aa vr sd re eric ne vie à ut) ,.U47. | 16.555.444) | 515 TT * 
Matériel et fonctionnement des servicès...... 399. 15). 000 07-41 KO | 627,00 1.0 2 K7 000 
CROP SOMME ne sus ins este sen éo se | » | ( 35 
DÉPENS ROSES terres dant red der étés ass ie. IS ,6K10 | 142.01S 4 | è 1e 000 
CT "+ Fe CNT à d 
Le SP ER EE 9.956. 24%, 04) | 1.48. 11 | 6.3: 919 000 t11 x 
PE à: Û | {XX} 
Ca 4 
Le}. 1.1! | | 
Versement au budget général... 10.863.000 321 406% | 1 C0) 
+ ° Li } 1; 
Totaux An £ . do PE TE 4: — 
Totaux SÉDÉTAUL.. . re roccosocos es vos 6.077 .054.000 1.012,79 000 { #5. CR w ! 1 } = 
s F 1.000 ic > 009 
- né £ _ sis tire: 
RE DT no Dre. F R 
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L'exrédent de versements en 1918 peut être 
ORGANISATION DES SERVICES A L'ECHELON valué à 42 milliards 250 miilions de I. — Receltes. 
: franc { ‘Avai t; ,& TU & ir 
CENTRAL à ie à Los à LS, l'avoir des déposants D D MS atteint x nms 
Les services de la caisse nationale d'épar- | atioindra donc vraisemblabement, 188 mil | comme suit: De 7 

one font parti le Ja direction de la \isse liards 720 anillions de francs. co 4 _sul 5 in | 

hationale d'épargne, des chèques postaux et | celte date, il sera servi un intérêt de . Arrérages ct primes d'amortissement 4: 

CELL uru les d argent reee au ministère des 2 4 D D jt irrôte da ol oCioure 1915), val urs &ppartenant à Ja Caisse Natior lila 

posté télégraphes ( téléphones par la loi, 7 * d'épargne, 6 1nilliards 425 millions de fra $. 

lu 9 février 1911 | | {> Pou ne année entière, kur l'avoir au Revenu des immeubles appartenant a 
Le ittributio cénéral le ces ICS fer janvier 1928, un aceroisseinent d> 3 mil. | Caisse nationale d'épargne, 1.581.000 EF 

(TEE Clé fiwes dernier Heu pur le «lé rel liarde 9 ni ti! FA e francs: Intérêts des fonds conservés en con ‘ 

ne 46-1016 du 10 mai 1916, ct définies ainsi D Pendant une durée movenne de 6 mais, çourant par la caisse des dé; ôts et cor i 

qu'il suit: PET 4 ntrôle des | Sur les excédents de versemet ls enregistrés | Lions, 60 millions de francs. 

ns. a ; t 4 arene | «ul ; 1e cours de l'année 19, td ntnhteisé Produ L de la pre SC ription tre nlenaire 7 - 
Organisali «7 res à motabitité et ment «de 455 milli d s de se ane Ps RUE lions 500.000 : , 

d mtrôle de la cai nationale d'épar- | #? _ ur hé Fra v ONE ae Ces teceltes diverses, 10.600.000 EF, 

ë hudget anni de ja caisse nationale d'épar ons 192 anilliar 220 millions de francs M, — Dépenses, 
Ordonnancement di lé} | 41. l'hysionomie d'ensemble du projet. Les crédits accordés pour l'exercice 1948 
Asence compla le la \isse itiona! ; AT | | s'éevent à 1685.353.000 F!. : 

séparane Les Prévisions Be 3 der 4 à a - 3 sect M, | Le total des dotations demandées pour 

au litre de l'exercice 1949, se résument dans | l'exercice 1919 atteint 6.363.819.000 F, 
ANALYSE DES RECEITI ET BES CREDITS UR PTS Ce er 8 F L'augmentation prévue ressort à 1 mi. 
; erertrres, 6.401,09! . lard 678. 166.000 F 
Eudzet annexe bDépens:s, 6.5063.519.000 EF. ! Ché acc vissement etat > dé 
de la caisse nat.on2'e d'épargne, | Ex : pre ad je es “+ <T | téoié été 7 ia it peut se décomposer çn 
No LIMINAII | ii hs 965 (0) F. - ; | econduction des crédits äe 1918 et anw. 
Plug de lol de ini a —————“— 2 — | häsement de ces dotations, 22.758.000 FE. 
: ” | . (A) Exeédents provoqués en grande partie | Charges des intérêts dus aux déposants et 
L'avoir à ints cu f j ier 1938 par le relève nt à 200.0 F du maximum | de l'impôt de 10 p. 10 v afférent, 1 millianl 
\ woris le< inlér il le t à | de l'avoir des livrets et par les cocralions de | 127.282.000 EF, 
46 m'hia ‘ le Î | retrait des pillets Ge 0.000 F, | Propositions nouvelles, 322,226.000 F, 
Reconduciion à lcerecreu 1919 des crédits de 1915 el aménagement de ces dotations. 
D — = EE —— —— — —— 
EPERCUSSIONS 
DÉSIGNATION mt G 
en plus. en moins, 
francs. francs, 
Comp.cioeuts d'a 5 

Mesures comprises DOU LU parle seu‘ement de l'année dans la loj no 48-1157 du 11 sep- 
lomDre AM srssvssemsestenviins este PR ST TR RU TT PONT A EDP SA teu de 11.926.000 : » 

Loi no 48-4124 au 25 juil 19% portant ouverture de crédiis pour l'exercice 1918 comme 
ConsÉqUue ü rccuon en départements français de la Guadeloupe, &e la Marlinique, 
de la Réunion et üc la Guvene français 

a) Créd'ls ou Je |. PORN DR ES DU Ne TE . …...... ….. none 11.151.000 » 
Lb) Améhaigetiv des GOLSMONS, se 00005008 0 Ssssreocsone nos nono ns see ssetonssee 150,000 » 
Revacrisason Ge [1 rémunér: tion des agen {s de l'Elal: 

Décret no 46-2717 du 2 novembr: 19:53 modifié par le décret no 46-25 du 4 janvier 4946 d 
(ndemniie exceslionneile d: cherlé de v.e)............ ordis s PER EPP EP EE TE 

Loi no 46-1518 Qu % août 1926 (indemnité forfailaire de CHENE de Vite sssescsreee soossssesse » 10.020.700 

Décret no 437-147 du {0 janvier 1917 modifié par le décrel du 21 julie 1947 (al:oc ailon À 
DrovVisiOnnaler .. soosssessse PRET PEL I OL ésssesee .… nées cé voee ss ss se L 

bevret du 2% juil {47 (allocati:7 spé ciae forfaitaire) ........ 0. SN Cu PR Te 17.220.000 47.250.000 

Décret n° 48-259 du 29 février 4948 {Compiément provisoire de lrailement).....ssssssessssse 190.772.:X0 » 

bécret n° ass du 29 février AIS (indemnités de résidence)...... dv érénèoos oriente 22,591.000 » 

Décret no 48-369 du ? tmars 1918 portant relèvement du salaire lirnite pré vu pour le calcul 
des colisat.9ns de sécurilé sociale se sys eee ne sé se à 0 ossi none ose os 95.000 . 

Décret no 48-72) da 24 avri 191 “relev: ant les aux des inde mn s de bic yclelles, ae 
chaussurt MCososoesos scoot. sonne sos nn 79.500 » 

Décret no 4*-956 du 13 inut 1948 modifiant le lat x des ndemnité S res au personnel 
de l'adraini-trafion cenirale à d:3 titres divers............. EE Sade PTE EST 936.000 » 

Décret no 43-03 du ÎS mu: TE relatif à la rélr: ‘bul lion du ! favail de nuit et du travail 
supplémentaire das les services extérieurs des postes, télégra/ hes et téléphones......…. 4.300.000 » 

Décret no 48893 du 41 n ci 191$ portant relèvement &e, certaines indemnités pour frais de 
POMADIACOMICNIS sovcosetmsvossesataséenéses best te PR LL TT A RS AA D TU NT 421.000 » 
Décrets nos 45.10% et 43 1097 du 9% juilet 1%18 porlant relèvement des inderanilés pour 
(ravaux sl Pi II) AN SP PP ER LT SP SP UE svéséatresion sé ct: 400.000 » 

Décret no 48 1121 du 13 jui.let 1918 (art. 7) fixant les base 3 de ‘cale ul du we piément farni lial 
00 EVNlessrossssertss ed ste o e share asie s MR ÉRRR TENTE sd TC 060.000 » 

Décret no 43-1175 «ui 13 ju 1918 relauf à l'indemnilé de rés de nce des fonc lionnaires 
et agents ae lhia .. boese ee APN TT TT TT APPELLE DE OT 13.500.000 » 

Décrel_ n° 4S-15:1 du 9 tobre 194$ portant alltribulion “aux ue de l'Elat d'une 

udemnité Mpor.ire 4l cherlé à Vie ER dire bites LÉ NT ER RS ET CRM CUS SCT CRE 4.500,00 # 

Décret n° 4-55 du 6 oclobre 19:38 relatif aux prestations familiaies.... HT É ES 4.000.000 
Lécret no 4S-1554 au fer oclobr: 1918 porlant aménagement du node de perception de » 
l'impôt sur les lialiemenuts €1 SŒHAÎTES.. ose osssossosessensonee RRrET 7 25.000.000 

Décret no 4841971 au % octobre 1918 portant attrioulLon aux person nels de PEU d' une e 
indemnité termporiire du cherié de vie (art, 197}... ..sssessssssssssssesessese à PTE 17.688.000 » 

Décret no aS-1372 4u 9 octotre 1948 portant allri bution aux PROS de l'État d'une 
prime unilorme mensuelle < transport. BRON desservi egee RITES PET RS TT CUT 1.352.000) » 

Crédits gobaux @Geslinés à la réalisation de la première tranc he de rec lassement décidée 
ON EM desire: RE PER PET ne do TE RS TT UT D een TU Ve EN ReUR 71.000.000 » 

Transferts d'emplois dû chopitre 1067 du budget des,postes, télégraphes el téléphones... 100.500 » 

Dolaux DETTE character ess sors ‘ SPEARS cunrssnsestessee 427 ,205.200 ; 151.280.700 
D Se = == — 4 
s prélever sur la dolation dr chapitre 112 {crédits ouverts ên 1948 pour le payement de + 276. 01.5 500 
l'allocation « Le forfluitaire)......vsivissodovsreamemmeceserreneteteuteiesteoseavest tan — 47.250.000 
Ar! id's-en des di“ers's dotations nn ne dons rennes someone tesersesssee — 6.500 
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jeh et de fon:tjonne- 
plus, 514,163.000 Fr. 


Les dépenses diverses, en moins, 11.100.000 
A 


— Dépenses de personnel, 





augmentations de € . 
re "fic 
1 is 


prévues (59 
milli2ns 263.000 F) se ït C1 


il en: 
Modifications detodits en moins, 312.000 
fans, 


Dépenses relatives aux indemnités et aulres 


mesures de personnel, en plus, 15.5:2.009 F. 


Réaïisation de la deuxième tranche de re- 
classement, en plus, 71 millions de francs. 


Ajustement des dotations, en plus, 3.000 F, 
lo Modifications d'effectifs: 
’ersonnel titulaire: 


59 créaüons d'emplois (1 cher Se section 

icipal, 8 contrôleurs principau us comn- 
Ais ou <omimnis prinfipaux) gag n par la 
suppression de 11.000 lcures Julie ation 
d'auxiliaires. 


6S transformations d'emplois (3 chefs de 
groupe en 3 surveliaéte »s, 30 commis princi- 
paux ou commis d’ordte et de comptabilité en 
3) commis principaux ou commis, 8 dames 
sténodactylographes en 8 <ommis priñcipaux 
ou € 3mmis, 1 chef de centre de îre classe en 
chef de centre hors classe, 1 chef de centre 
de % classe en 1 chef de centre de ire classe, 
à surveillant en 3 surveiliantes pri ncipales, 
2) commis principaux ou commis en 20 sur- 
veillantes, commis. principaux ou commis 
d'ordre el de comptabilité en 26 commis prin- 
c paux ou commis}, 


Personneï auxiliaire: 
Su pp ession pure et simple de iS00 heures 
j'utilisation. 


mc" de 19100 heures d'utilisation 
sgeant la création le 19 emplois de tilu- 
laires (voir ci-dessus), 


2 Indemnités et autres mesures de per- 
sonnel: 


a) Ajustement aux besoins réels des dola- 
üons afférentes: 


a re) de RE té pour travail 
spécial en plus, 710,000 F 


Aux indemnités de résidence, en plus, 2 mil- 
lions de francs. 

Aux allocations aux agents Ca <ongé de 
longue durée, en plus, 800.000 F 


A la rémunération des nes da rem- 


et l'entretien des machines comptables OcCa- 
sionueront respectivement des <épenses su- 
périeures de 1.600.900 F el 2.120.000 F à celles 
prévues pour 1918. 


Enfin, un compléme] de ft millions de 
francs est estimé nét rare pour le pavement 


des allocations paxées au budget des postes, 
télésraphes et téléphones de l'Algérie el à 
l'office t Iiisienhl 
Dépenses diterst 
Les propositions présentées à ce tlilre se 


traduisent par une réduction de 11.100.009 F. 





5 
b) Rém { fl eo des I $ ic S S 4 
lutéréts sertis aux déposant À ] Cx à 
FE | \ " ] Du ) ee À 1 29 x id 
° irge servis x -dépo- | réduction du mb nples à tra en | jora sen bugs 
: est pré ir atteindre 4.557 mil 2 4 ww l | aux c \1iSe 
le francs et 1949 contre 3.527 millions $ | 
de francs en 198, soit une augmentation de Majoration 4 1{ 
1021.802.000 F, déduction faite de Tevaluu- 3.346.000 EF. D 1 ri 3 ti9die 
) aflérente aux dt part ements d'outre-mer fiant le moûc £ 1 1 É« 
uv: : ra \ ‘5; 
rise ci-dessus dans les «17 nanctions » side 
us. 000 Fr). Br. ” Depenses ue ter cl 
1 fn { ’ } » U ] } ’ . " 
t de Joncliwnnement des services. Du décret ne 18-112 (3 juillet 1918 (ma 
\ ce chiffre s'ajoute l’augmentalion corré- Prenez sy» J \ 
À ET he …. étés Joration « eclassene on ivell EL’ 
du montant des sœimnes 4 es au titre PAT ' sonnels Etat au litre <le la premitre trans 
i ; 1 ee se intérûts sarvis som | e à î ) } | Ps - fn 2e nd 
de l'impôt de 19 p. 109 : sur les INtérels Scrvis Me e - de : i 1 ( che du rec:assement de la fonction publique) j 
x déposaLts, <e qui donne au tolai: cal IS, 41.1 . 
{ >» {0 n 102 199.0 ds 127.382.000 F. [RE u Pr iielil 
À sr 000 1U=. J X) I 1 Du <k ‘ 9 45 1125 1 1 ju et Aus 119 
4 Ja haus les-prix (+ 92.115.000 F). difiant le mode de calcul de ! lcmnité 48 rés 
€ tar ( 
Propositions nourelles. \u lex uent du PEX ut ire de la red 
vance due au budgel des postes, télégraphes Du décret ne 13-1126 du 13 juillet 1913 modis 
LINE ARTE 993 99 n et Uk ones pour les services rendns à la 
Les proposilions nourclies 329,326.000 E : ! , « , + 
Les BERPRe dr # 1 L'eaisse nationale d'éparg (+ 197 millions de | fiant le régime £e rémunéralion apmical!s 
di francs aux empioveés auxiliaires de L'Etat: 
Ip: dénences d )er ax | MIE Ra mile . Le : 
Li lépenses de personnel, EN JUS, 69 ni Lio ts \ antia dns } : é = = 
oùs M0 F. Par ailleurs, Ventretien des  jmmeubles | Du déeret ne 484452 dn 19 septembre 1919 
DIS ALI appartenant à la caisse nationale à pargne 


(prime unique, uniforme et exceptionneie) ; 


Du décret no 48-1571 du 9 octobre 14918 {in 
demnité tetnporaire de cherté de vie t 
piéinent {emporaire d'incemmnité de résitene: 


Du décret no 48-1572 du 9 octobre 1918 
(prune uniforme mensuelle de trans; 





Elles concernent: 


Le versement au fonds nôlionali de solila- 
tilé et d'action mutualiste de fonds prove- 


francs). 


Le versement à la dotation de la caisse na- 
Hionale d'épargne du montant de ses revenus 
propres (+ 4.150.000 F}), 


Le financement des travaux d'équipement 
(2e section) (— 15.880.000 F) pour lesquels au- 
cune ouverture de crédils n’est prévue au 
titre de l'exercice 1919. 


a) La comparaison des crédit $s volés pour 
l'exercice 1943 et demandés pour l'exercice 
19:19 ne peut êlre élablie qu'en tenant compte 
ces conditions dans lesquelles ont été ouverts 
les crédits destinés à la rémunération du per- 
sonnel en 1918 et sont proposés ceux affectés 
à cette rémunéralion pour 1919. 

IL est rappelé que ks crédits de mäammiés au 
lilre de chacun des chapitres de traitements 
Cu budget de l'exercice 1918 el votés par ke 
Parlement élaient calculés sur la base: 


Des échelles de traitements fixées par l'or- 
domnanc æ ÿ 6 janvier 19%; 


De l'indemnité exceptionnelle de cherté de 
vie (décret no 19-2747 du 2 novemibre 1943, mMo- 
difié par le &écret n° 46-23, du 4 janvier 1916); 


Dé l'indemnité forfaitaire de cherté de vice 
(loi no 46-1718 du 3 août 1946) ; 


De l'allocation provisionnelle (décrel n° 47- 
147 du 16 jar ivier 1947 modifié par le décret 
n 41- 1911 Cu 21 juillet 1917) ; 


Le cas échéant, des versements mensuels 
aux pérsonnels enseignants et aux magistrats 
(décrets des 16, 22 et 29 octobre 1946). 


Ont été couveries par des dotalions lobales 
demandées au titre du présent budget et éu 
budget des finances et réparties ul‘érieurement 
par arrêté entre les différents chapitres inté- 
ressés les dé pen ses résultant de l'applica! ion 
Gu décret du 21 juil'el 1917 {aliocalion spécinle 
forfaitaire) : 


Du décret n° 15-35 du 29 février 1918 (com- 





Placement, en plus, 5.165.000 F, 


plément pro vis ire de traitement et abrogation 


nant de la prescriplüion trentenaire {+ 3%.00 


Au litre du budget de l'exercice 1919, la sis 
tualion <jes chapitt s de p ‘rsonine! "ana!s 
ainsi: 

jo = cmandés « Ü la 
des CUS r la 

Des échelles de traitement! fixé Pots 

| donnance du 6 janvier 1915 

| 

| Des versements mensuels aux persona 18 

| l'enseignetent el aux magistrats; 

| Du compément m ce de lra ut; 
De l'indemnité de rési:ence telle qu'e!'e rée 


sulle de l'application du décret no 48-557 du 
29 février 1948. 


| JL a Clé impossible, en raison de la date à 


pariir de quelle ont été préparées les ce- 
mandes de crédits budygélaires, de tenir 
compte, comme il «ût #lé souhaitab!e de 8 


faire, des nouveaux {railements mis CR Vie 

gueur à parlir du fer janvier 1913 par applicae 

tion au <écret du 13 juillet 1948 au litre de 14 

première tranche de reclassement de la fonce 
L 


( } 1e 
UON pub ic. 





20 Seront donc Cemondés dis! “tement BOF. 
que l’ensemble des arrêlés fixant les nou- 
velles échelles de traitement seront ous pue 
bliés, le rédits traduisant 165 conséquences: 


Du décret no 48-1124 du 13 juillet 1918 inss 


ne ES 


lan! e tuajorauon de reclassement; 
Du décret n° 48-4125 mc:ifiant le mode dé 
calcul de l'indemnité de résidence ; 
| Du décrel ne 48-1126 du 13 juillet 1913 imgdie 
| fiant ke régime rh re munération appicable 
iUX eélnp'oyés auxi ; Le. 1 Elat. 


3o Seronl couverles por des dotations glo- 
bales, dernandées au litre du présent budget 
{chap. 112 et 413) et réparlies par arréés entre 
les différents chapitres intéressés, les dépenses 
résultant de l'application : 


Du <écret ne 48-1571 du 9 octobre 1943 insti- 
luant une indemnité temporaire de cherté 
de vie el un supplément temporaire d'inderne 
nité de résidence; 


Du décre{ no 48-1572 du 9 octobre 1943 ins 
lituant une prime uniforme €e transport; 


Ainsi que celles correspondant à la couver- 
lure du supplément de dépe nses entrainé par 
la mise en vigueur d’une tranche complémens 
taire de rec'assement de la fonction publique 
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ANNEXE N° 33 
BUDGET ANNEXE DE LA RADIODIFFUSION FRANÇAISE 
NOMENCIATURE DES RECETTES ET DES CRÉDITS 


da Nomenclature des recelles prévues. 












































e— - - = a —_——— 
| ? RECETTES DIFFÉRENCES 
DÉSIGNATION prévues prévues | rphéipgenen 
pour l'exercice 1949, pour l'exercice 1918. en plus, en moins, 
| francs, francs, francs. francs, dé: 
x nent du budget général potr dépenses! 
d'exploitatit — Versement du budget gé-| 
néral pour charges de capital, — Produit! 
de la redevance radiophonique perçue dans! 
la métropole, — Contribution du bddget de | 
l'Algérie, — Contribution du budget de la 
Tunisie, — Produit de la redevance radio- 
phonique perçue aux Antilles et à la’ Rét- 
uion, — Produit des émissions et des publi- | 
cations radiophoniques. — Produit des ven- | | | 
Les d'objets et matières. — Produit des dons 
et legs, — Remboursement à la radiodiffu- 
sion française des services rendus par elle | 
à des organismes publics ou privés et à la | 
Société financière de radiodiffusion. — Re- ; | 
venu des locations de matériel et d'inmeu- | 
bles, — Revenu du portefuille et des parti- | 
cipations de toute nature, — Fonds de con- 
cours, récetles d'ordre et porduits divers, — | 
Prélèvement sur le fonds de réserve. — Î 
avances destinées à couvrir le déficit d’ex- + | 
loitation ss... es ons teste ses see Fa 5.801.000 .000 3.092.518.000 | 5.761.000.000 9.055.518.000 
En plus: 2.708.182.000 F. 














20 Nomenclature par parlies des crédts demandés. 










































































Le = _— _ _ — ——— — _— ee 
CR£DITS DIFF£RENCES 
0 " + . Ph iv ÿ : # . e- . ri « 
DÉSIGNATION demandés accordés pour l’exercico 1948 
MONTE et éteudus en plus, €n moins. 
pour l'exercice 1940, en aunés pleine. 
PRES ’ tr _ a _—— —_——. SN, PE tt so oct} 
francs, francs, francs, francs, 
ee se ss at ze 
4! partie. — Hioite Publique. ssosonsssssoouvee à 71.925.000 45.161.000 %6.439,600 y 
4° Pure, Personnel .ccsssossscooccrosesevve 2.9410.65$.,000 2,024.990.000 885.66$,000 » 
& partie, — Matériel, fonctionnement des ser- 
vices et travaux d'entrotienNessssesesensssses 1.288.529,000 S19.673.000 468.856.000 5 
Ge parie, — Charges SOCIAÏCS.crnssssosossesese 443.163.000 1% .953.000 35.232.000 pa 
» partie. — Dépenses diverses. coopotRe een" 1.382.7295.000 293.218.000 d.092.507.000 x 
TOTAUX cscocococsocooccoonesosstvs00ece ©.801.000,000 ©.292,278,000 2.508.722.000 : E) 
3e Nomenclalure, par service gestionnaire, des crédils demandés, 
CRÊDITS DIFFÉRENCES 
DÉSIGNATION "A ouverts pour 1948 : 
lemandés 
ER 3 c el, le cas échéant, étendus en plus, £a moins, 
pour l'exercice 1949, en année pleine. 
: ss 4 , è francs. francs. fraues, francs, 
Direction générale. = Service des affaires 


L'ÉNÉPAIRS ssssssr se on css. sonssnesesssseses 164.997,000 126.251.000 43.759.000 5.016.000 
Direc 


rection des services généraux. — Service 


du PerSONNEls ss ssssssssssssneenersesenenssee 1.707.971.000 052,120.000 755.4%5.000 171,000 
Direction des services généraux. — Service 
du budget... ssssssssesssesseereesssessesesse 910.911.000 15.461.000 805.477.000 5 


Direction des eervices généraux, — Service 


central des redéevances....... sons ss. 81.300.000 22,615.000 58.655.000 


; 
Direction des services généraux, — Centre 4 . k M f 
d'enscignement CCLLLELELEEEEELEEELELEEEEEEEE 2,000,000 4.319.000 651.000 » 
Direction des services généraux. — Affaires 


MODO TES sssscssoressesenesessssessererse 45.551.000 17.080.000 100.000 9,529,000 
Direction des services généraux. — Service e 

cOOIaLR 5 5 tes uns SES aa cn het 94,215.000 19.955.000 4.260.000 Cu 
Direction des services techniques. .....sessee 1,192.418,000 710.810.000 161,108.000 9.600.000 
Direction des émissions artistiques. ...se.ssee 1.306. 266.000 1.063. 439.000 212.827.000 # 
Scrvice administratif et financier des émis- 


sions d'informalionS..ss.ssssenesscusessssses 228.928.000 272.262,000 66.676.000 

















A | 


Totaux LÉNÉTAUX- ro cooceocosorveese 5.801.000.000 | 3.992.978. 000 2.508. 722.000 
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ORGANISATION -p d É radiodiffusion francaise. la h t » AS-1557 11 il t 
DE LA R ADICDIE FUSION RUANOAISI Elle comprend: 13sS = l l GDS) 1 

Le ser des émissions unes: él Les rece vites D 
: TRE {en *qiin PEN" 1 ? “ 1 L 1 : i Ï ä 

4 radiod fusion FANS com t | h serment du plan les progräluines € leur À 3S0t in le rs 
eo Une administration cenira, Coordination, bu | le 10S,182000 F 
A reie vvténinnre ’ Î | 2 ) 

Los scrvic( L! iCUI®, Les SEFVIEES CenIrTaux da pros imaination < 


I. - ADMIXISIRATION CENFRALE 
intnistration centrale groupe les direc- 


suivantes : 








rVICCS À 


1 UIPCCUUI 1 


] 1: ‘ton des Services 
direction des services arÜsliques 


La direction des informations el du journal 


s < ® 2 2 1 . " . 

w, direction des Echanges internationaux; 
Les émissions vers (ranger 

1. Attributions de la direclion générale, 
La direction générale comprend les ser- 

nices ci-après fonctionnant sous Faulorité di 
e du directeur général: 

L'inspection générale; 


+s services d'outre-mer: 
Le service des affaires générales: 
urrier, signature, liaisons cabinel et ser- 


es, secrétariat, conseils, organismes fnter- 


naux, élCaides, <doscumentäato générale, 
ivagzes. 
AL 


Le contrôle générai des émissions: 
sysiénmatiq 
vue technique qu 
vice des relations avt 
ï dileurs, 

Le service central des reportages et des 


transmissions, 





ue «les émissio7 


‘et 
artis 








Îf, -- Aflsibutions de Ia direction 
dés services JONLIAUX, 
rvices généraux 


‘harges 











| 
de ons relalives à !a1 gestion 
ad trative et financière de la radiodiffu- 
sion francaise comprend les services ci-après! 

lo Les services administratifs proprement 
dits: 

Personnel, affaires immobilières, conten- 
tieux et réquisilions, centre d'enseignement, 
service social; 





2e Les services financiers: 
Budget, complsbhiité adminisiralive, comp- 
abhité matières, service central des rede- 





vances, -service central de liquidation des 
cachets, agence comptable. 

En outre, rentrent également dans 
butions -les services administratif el 
des services techniques, des services artis 
ques el des services d'informalon. 





IE —— Atiribulions de la direction 
des services techniques. 


La direction des services leehiniques à pour 
{äche essentielle d'assurer, dans les meiileu- 
res conditions techniques possibles, la récep- 
lion par les usagers des programmes présen- 
tés par les services artistiques el les services 
d'information. 

Elle comprend les services suivants: 

Bureau « Organisation, équipement, doen- 
imentation technique » auquet est rattaché ie 
service de Ja vérification du matériel; 

Service des études et recherches: 

Matériels el procédés nouveaux, Jlaboraloires 
el ateliers. 

Service du matériel et des installations. 

Matériel haute fréquence (centres émet. 
leurs); matériel basse fréquence fimalériel des 
centres basse fréquence, d'enregistrement de 
reporlages, de réceplion), bâtiments, services 
annexés fimatériel automubile, achats de four- 
hitures diverses). 

Services d'exploitation: 

, Exploitation générale, service des contrôles 
techniques et de Ha réceplion. 

Service de la télévision, en ce qui concerne 
ls questions techniques: 

Service intérieur central, 


IV, — Attributions de la direrlion des serrices 
artistiques. 


La direction des services artistiques est 
chargée de la composilion et de la réalismtion 
de Lons des programmes arlisiiques, Hiliérai- 
res el cullurels (à ,Fexceplion des énrissions 





chargés d 


@ la conceplueon et de 14 Cornpastuon 





des progranimes des trois grands réseaux : J 
a à | Es 
National, Parisien et Paris-Jnter; - ‘ : 5 
Les services de produelion ; Que «dadiis « Ù de 
La régie générale des émissions artistiques; anes, 
Le club d'essai: Lompient le ü 
Le conscil d À fl Ju Lt le comité de - nel lt Fed Ù un Az e 
ceture: Fe A [ e si la re j 
ñ 
] : <ervie d« ) t, { " t it ü ! P 1% s « ra 
cerne les questions arlistiques Roce de la red |; 
: L'1X \ 1 1} H l ‘le 
V. {ltributious de la direrclion d j î - 1 r 
des informations et du journal parle, ] : s 
J i 
ve À ercement à loot . 
La d lion des informations et du journal \ ent E =! H ds- 
« 4 Prises A (MT , 
parie groupe les services suivalits: : 10 1.0) 
1 + } 1° t \ (| RE PS | 1 evr 
Le service du journal parlé chargé de li EURE 101.0) 
blissement de tous les ballelins d'informa lots (SO | 
l'A L ! ..»r 0 ? 
lions destinés à la métropoie: | Van! ) 08.182 00 F. 


Le sert 
FA 


VI 


ï 1 


L irt 
} CE 
CudFrsee 


diffusion 


ice des émissions en jan ab 


Le service des émissions pou a Fra c 
l'outre-mer Dépenses 


tétributions de la diseetion à loi de fi ‘ 1S-1i37 à L's ep 

des échanges internationau | JOIN <'e Wet à 2.518.) 1 

L | te] LE: Mut= ki‘hee dé nesire es dans 
‘UON Ges CCHASES HIETHALONAUX " l l 

+ ; } Cru IN 11}! ra 
l'assurer les 1 laltions tre la radio- p-é “ c F ce : pi . à + > 
francaise et l'élranger et ST PERTE DL 1915 € cudues en à t ! Al ht 

1 | / ü Cal [ Cciranger eh 1inatlere « à il s Lo) 760 ) | 
négociation, échanges de programmes et de la &nit 


liaison avec 


(rangères à Paris. F 


Elle co 





prend : ! 





Le service des relations extétrieu lxler on ‘ tee } t l Hestres 
Le service d?s relais: nrévues dans la loi de flanc: Li) d 
Le service des enregistrements (Sclions de | 44 <optomhre 191. 16.181.000 | 
productions snécruies). Con la | 4 
ons 
ua) M cent ÿ} foi [ k}) | 
VIL — Emissions vers l'etranae, | \n ratio la la | 
Placé sous autorité immédiate du directeur rh 
- FRS SSSRT she sr Jo Ailn \ ile f ] tul du 
général, Je chef de ve service assure la ecoor- 4 ) l 
inati 'j rmiali st ln re , 53 di? PVR : . d « ‘= a 
dinatiou, 1 info mation et le controle d dii (OS du ministère na GL1S.000 E; 
férentes seclCons correspondant än pays on 9 . ; ; < 
: : o Diff \ pnire 1} in t d crédits 
granpes de pays à destination desquels sont 1 ï | 
Yu<é Ccetasie : lemandés au litre du complément provisoire 
diffusées [es émissions. » Le. : : : 
de traitement ci cit <e credlis prevus par 
) {les jindetmnileés ivante de 3 CAreN 
IE — SERVICES EXTÉRIEURS | Hionnelleg de « 6 de x leimnités forfats 
Fa EE 77 É S liires dr } & « ” a! S LL 
Les S:rvicts extérieurs comprennent 9% di- | nelle, attoention spéciale Joriullaire, 156 fi 
reclions régionales  inétropolilain s : Lille, lions 02.000 F: 
Naney, Strasbourg, LVO 1, Marsei) e, lou'ouse, Rs'venent des tiux des stibre Da 
Bordeanx, Limoges ef Rennes et 5% directions lé , anti n d «1 i 
régionales outre-mer: Alger. Tunis | Brazza ! Cu 1 
; | S: 5 
it , F à 
vi Folal di dis [l 1.f ou | 
En outre, la radiod'Fusion francaise élen: ] ; " 
( .! k à ñ n à 1 JUuIs;, 
Son activilé dans les départements nouveau Exton<s'on } \ Vpn dre ect 
d'oulie-mer: Marsnique, Guadeloupe, GUFane, EL péonemios en OS. 32055 000 } 
La Réunion: im | \ {=%27 000 I 
Les directions régionales sont placées sou | 
l'autorité d’ 0 : N Lo Gus): du 2%} ls (sul À 
au tort d'u ir'Ctenr Fegonai. ÈS Qi ( + 
Le direcleur régional réside an chef-ien d d'u! tir ét 955200) F 
a ion. H <'inspire des directives recnes du \ LD “ Us) | ; 
directeur général. H est chargé, dans <a eir- Mans ie titi * , w Se 
conseriplion, do Fenseimble des servivces de ln |, ! \ ration ax Ar 10% 
radiodiffusion francaise oebhniques. adminis 339 33 0 Le 
tratifs, émissions ærlistques et d'informa pa sidils demi die 1 } nt À 
tions Ù | 
ste dut ‘ en pi js» 2,98 mil 
ANALYSE DES RECETTES ET DES CREDITS el } 
t il 3 tissé Connie uit 
NOTE PRÉLIMINAIRE 
a nt a! } ty » « . 
Recettes. j + aux ! Je . 
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Dépenses di ichets pour les émissionss Des versements mensuels aux personnels de des travaux restant à exécuter, et la 
d'information, 2 lions de francs, l'enseignement ct aux magistrats : sion retenue lors du vole du buluet de | 
? | sernel s servi e} ;: par le Du coanpléiuent provisoire de trailement: coinpte tenu des disponibilités existant { 
demboursemn lt rvices rendus par | | Ciuu} D Et pu a 
budget annexe 4 postes, léiesi es ei tél be l'indcmnilé de résidence telle qu elle les fois ou Îles possibitités 4 engaseimen | 
phone . 8250.00 E | résulle de l'applicalion du détret n° 48-57 accordées n'ont pas élé entièrement utitis 
Dépenses de ruatériel et de transport, ; du 29 février HMS: | Pour un total de 3.800 millions des aut 
165.64,006 E | Du décret no 481%, du 13 juillet 1938 mo- | sations d'engagement sont demandées ; 
Conséquence de Péri lo en departement: difiant le régime de rérouncralion applicable L permettre l ex i ‘ution dans les ns pas +4 Il 
français de la Guad-loupe, de la Martinique, ; aux employés auxiliaires de l'Etat. | de Fannée 1919 d pi ai cho sexéculant d: 
de la Réunion et de la Guyane, 11.606.000 À. | 7} à 416 impossible, en raison de la date | » Dur A mer ven te catic Te à &# 
conséquence des mn ro ea | à pärlir de laguelle ont été préparées les de- | “a Ta à. ve Ra 
iobre 1948, 2 11H00 de Iran”:, : les «le rédiis udzcliires d ny ! ot aCCeraore, 
Contribulion à la constilulion des pensions mer so cs D Id sen «f - ee | Ces autorisations concernant les études pe! 
, LOnLripuuon à Re ES EE | comple, comme il eût été souhaitable de le : Easter tion rivile 1 
de retraile du personnel titulaire, 109,:00.00 F. | faire, des NOUVEAUX traitements rois en vi- | rech rech 3 de l'acronaulique civile {5,350 1 
Rec lassem nt de la fonction pubiique ({e el" gpeur à partir du 1+ janvier 1918 par appli- lious) le programine de recherche scienti 
d% tranches), 200 tnillions de franrs | Calion du décret du 13 juillet 1918 à re | que dans les territoires d'outre-mer (1020 roi 
en, 0e Ù ne noreonnet | du décret du 1% juillet 1918 an titre Le ù : 
Aunélr ration de la Hualioi Ac si NêL | de la première tranche de reclassement de I0nS’. ee PAL ' 
en 4äppacalion des décrels d'oclobre 19388, ja fonction publique | Deux opérations précédemment  impu 
illinns " d û > PO rifi C tu raunsf 
Lu nil l fra CPE | 90 Seront couvertes par des dotations globa- | Sur le budaet ordinaire el dont !u tran: 
Affectation anx dépenses de la 7 sectio les, demandées au titre du présent budget | 5t Prévu en 1519 au budget d'équiperne 
de l'excédent de rceiles de la fre section, ! {chapitres 126 et 197) et réparties par arrêtés conduisent à prévoir des antorisations d'en£ 
869.085.000 EF, | entre les différents Chapilres inuléressés, les gement pour 93 millions, il s'agit, d'une pa 
Divers, SRE | | dépenses résultant de Fapplfeation: | de la réinstallation de lécoie d'apprentissas 
lotai en plus, 2520.00 F. | Du décret no 48-1125 du 13 juilict 1948 ins. } Maritime de Marseille i15 millions, el, d'a 
Eu mois: | lituant une majoration de reclassement: par, des aménagements réalisés par le min 
Suppressions d'emplois, 280.00 1 pu lécre! ne 18.4 x if nt le ps ] ère de la reconstruction et de l'urbanisme 
Ajusteinents aux besoins réels {lover ice de lent “rage jant le mode de Lan centre technique du bâtiment (80 millions 
Rauio-fuxermbourg conférences i on D lé ds 19 8 qe FESRIERCE ; #4 Enfin, pour écarler lout relard dans la réa 
hales et  relgnu pour pensio civiles), | nité tr di. #- Lol istiuant ung indem- |'sation des travaux d'équipement en imoyers 
19.645.000 F, | nité temporaire de cherlé de vie et un suf- { de lransport et voies de communication 4 


Total en moins, 19.978.000 F. plément temporaire d'indemnilé de  rési- | territoires d'outre-mer une première tranche 

Nel en plus, 2,508,722.0K0 Fr. dence ; Sc DUREE JE j 5 du programme 1939 a Gté comprise dans le 

a) La comparaison des crédits votés pour Ph An 44 D 2 instituant unc prime | présent projet de loi pour un mentant de 
d'exercice 198 et demandés pour l'exercice D : 2 milliards, 


1919 ne peut être établie qu'en tenant compte | RnSt AC Celles correspondant à la conver- Au Lolal, les aulorisations d'engagement 








des concitions dans lesquelles ont él& onverls la. mise mg sq Age entrainé par | demandées s'élèvent à 76.932 millions (70.207 
les crédits destinés à la rémunération du per PRE Or tranche Ccomplé- | + 400 + 95 + 2.000). 

UE ve oo a - à menlaire de reclassement à la fonction publi- : NÉ v PAT RÉ RRS ! 
sonnet en 19% et Sont proposés ceux affectés que, pi Les crédits de payement rept sentent S 
à celle rémunération pour 1949. soimnies nécessaires pour eouvrir Les travaux 

L est rappelé que les erédits demandés au | °°... es ess ee L'exéculés au cours de l'exercice 1949 sur l'er- 
Hire de chacun des chapitres de lrailements semble des opérations en cours: is s'élèvent 
du luxgel de l'exercice 1948 et volés par le au total à 106.691 millions pour le budort 
d'arlement étaient calculés sur ja base général et 18.368 millions pour les budcels 

Des échelles de traitements fixées par lor- ANNEXE N' 5655 annexes. 
donnance du 6 janvier 1915: Les dépenses prévues en 1919 au titre des 
De l'inde mnité exceplionnelle de cherté de Te budgets annexes sont financées pour 8.985 rai 
Vle fdécret 1 W5-2717 du 2 novernbre 1915 (Sess. de 1948. — 2 séance du 25 norembre 1948 lions pour les excédents de recelles de Ia 
Te AE le décret n° 46-25 du à janvier | PET RC REC Fr TI {re secijon (Receties et dépenses ordinaire: 
1OG RENE AIRE D PROJET DE LOI portant fixation dn budget laut du budget annexe des P. T. T. que de 

De l'indemnité [(orfailaire de chert& de vie général de l'exercice 1949 (dépen<es civiles celui de la radiodiffusion, Le surplus, soil 
(oi ne 46 Lis du 3 août 4946); e de reconstruction cv! d'équipement), pré- | %%9. millions est couvert par un versement 
De l'atlecation provisionnelle, (décret n° 41 senté par M. Henri Queuille, président du | du budget sénéra!, à concurence de 9.20 mil- 
113 du 16 janvier 1947 modifié par le décret conseil des ministres. ministre des financas | lions inscrit au litre du budzet des finances 
no 4-11 du 24 juillet 1957); ct des affaires économiques et M Manrice et à concurrence de 155 inillions par des r»- 

Le cas échéant, des versements mensuc!s Petsche, secrétaire d'Etat aux finances et | Celles diverses, 
aux versonnels enseignants et aux magistrats aux affaires économiques, — (Renvoyé à la Par rapport au maximum prévu par larl 
dccrels des 16, 22 et 29 octobre 1916). Commission des finances.) : ele 1er du projet de loi portant fixation pour 

Ont été couverts par des dotations #l0ba- l'exercice 1919 des maxima des dépenses F1 
les demandées au titré du budget des finan- EXPOSE DES MOTIFS bliques, une somme de 33,300 milion 

et réparties üllérieurement par arrêté en ; (190.009 millions — 106.700 mil ions demer 

les différents chanitres intéressés les dé- Mesdames, messieurs, le Gouvernement en- | disponible. Celle somme p:rmettra la couvei 
penses réstilant de l'application du décret du | visage pour les dépenses de reconslruclion et lure en 1919 des prograinimes nouveaux Con 
1 juel HT (aHocalion spéciale forfaitaire) : ! d'équipement de l'exercice 1949 de soumettre | PS dans le second projet de loi que le Got 

La décret ne 18 %5 du 29 février 193 | au vole des assemblées: vernemment soumelira aux assemblées din: 

ompiément provisoire de traitemce nt ct abro- | Un prermier projet de loi comportant les au- les deux premiers mois de l'année 1949. 

ion des différe ntes ‘indemnités visées ci-des- | torisations nécessaires pour-là continmalign | * * ++ er is es nter rentree 

IS à lexceplion des versements mensuels): ‘ des travaux entrepris antéricurement, tant au 

Du décret no 48.356 du 29 février 4948 {ma- | titre du budget général que des budgets PROJET DE LOI 

ralion des versements mensuels attribués | annexes 

IX personnels enseignants et aux magis- Un second projet de loi relatif aux autori- Tome ler 

ül=) ; à sations correspondant: 

L | ué ret no 38-357 du 29 tévrier 1918 mo- D'une part au lancement d'opérations nou- Budyet général. 
hfant le mode de calcul de l'in'emnité de | velles dont le vote détaillé, tant pour les au- 


sidence : | torisations d'engagement ou les autorisations H est ouvert aux ministres pour les déper 
. Da éderet no 181121 du 13 juiliet 1948 {ma- | de promesses que pour les crédits de paye- | ses du budget de reconstruction et d’équipc- 
Joration de reciassement en faveur des per- | ent. pourra n'inlcrvenir que dans le pre- {| ment (services civils) de l'exercice 1949 des 

nnels de lFlal an Utre de la première |! Mmier tranesire de l’année 1949, à une dale | autorisations de programe et des crédits 
tranche du reclassement de ‘la fonction pu- telle que les {ravaux à entreprendre dès la fin | de payement s'éevant respeclivement à 














ilique) : \ de l'hiver ne souffrent aucun relard et que | 58.779.881.000 F et 106.691.815.000 F confor- 

pu Kicr Une 18.f125 du 13 juillet 49% mo- | le contrôie complet du Parlement, puisse être | mément au détail ci i-après : 
‘pant le mode de calcul de l'indemnité de | exercé: Affaires étrangères : autorisation, 73 mil- 
résidence : D'autre part aux augmentalions de capital ! lions de francs; crédit, 411 mill'ons de franr< 
Bu décret ne 48-1126 du 13 juillet 1948 mo- ; à réaliser en 1439 par les sociétés dans les- Agriculture: autorisation, 3.797.100.000 F; 
difiant le régime de rémunération applicable | quelles l'Etat est aclionnaire {sociélés d’éco- | crédit, 5.269.200.000 F. 
üux employés auxiliaires de VEtat; noinie mixe) pour permetlltre à celui-ci de Anciens combattants et vicüimes de guerre: 
_Dn décret n° 18-1152 du 19 septembre 1938 | maintenir l'importance de <es participations. | autorisation, 9.250.000: crédit, 7.313.000 F. 
prune unique, unilonme et exceptionnelle) ; Le présent projet de loi comporte, en enga- Education nationale: autorisation, 6.209 mil. 
Du décret no fR-1571 du 9 octobre 198 (inc gement €kE on }; yement, les autorisations | lions de francs; crédit 8.255.420.000 F. 
“emnil® temporaire de cherté de vie et sup- ! nécessaires pour perineltre la continuation Finances et allaires économiques: 
jiiment iemporaire d'indemnité de pési- des epéralions lancées en 1918 où au cours des L — Finances: autorisation, 36 million: 
D JO et FE | années antéricures tant au tilre du budget de francs; crédit, 9.667.269.000 EF. 

u déerot ne 18-4572 du 9 octobre 1948 | général que des budgets annexes. I. — Afuires économiques, 973 millions 
(pride uniforme mensuelle de transport}, Les autorisations d'engagement sont des- de francs; crédit, 2.182 millions de 

Au‘titre du de de l'exercice 41919. Ja | tinées essentiellement à “permet re la rééva- franc<, 3 
siluation des chapitres de personnel s'ana- | luation aux conditions économiques actuelles France d'outre-mer: 1 — Dépenses civiles: 
lvse ainsi: des prévisions relalives au coût des opérations | autorisalion, 9.163 miflions de francs; crédit, 
1° Sont demandés dans le présent fascicule | en cours. 19 milliards de francs. 
des crédits calculés sur la base: Les compléments prévus à ce titre s'élèvent Industrie el commerce: autorisations 64 mil- 
Des ér helles de traitement fixées par l'or- À à 70.657: inillions: is représentent {a difré- f lions de irancs; crédit, 2.464 inilions de 
donna du 6 janvier 1945: rence entre l'évaluation actueile du montant : francs ï 

+ 
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: se 
Intérieur : alorisation, 


Loris: 3.054.500.000 F : 
crédit, 6.216.300.000 F. 


Justice : autorisation, 17 millions de francs; 


crédit, 470 millions de francs. 

Marine marchande: autorisation, 331.700.000 
francs ; crédit, 374.300.000 F s 

Présidence du conseil : autorisation, 
115.534.000 F; crédit, 414.693.000 F. 

Reconstruction et urbanisme: autorisation, 
4.022.500.000 F; crédit, 3.650 millions de francs, 

santé publique: autorisation, 28 millions de 
francs: crédit, 331.600.000 F. 

Travail et sécurité sociale 
utant; crédit, 101.0S0.000 F. 

Travaux publics et tran<por(s: 

J, — Travaux publics et transports! aulo- 
risation, 27.628 millions de francs; cré- 
dit, 36.276 millions de francs. 

II. — Avialion civile et commerciale: au- 
torisation, 5.243 millions de francs: cré- 
dit, 11.723.500.090 F. 

Tolaux: autorisalions, 58.779.881.000 F: 
‘rédits, 106.691 845.000 F. 

Ces autorisations de programme et ces cré- 
dits de payement sont répartis par service 
et par chapitre, conformément à l’état A an- 
nexé à la présente loi. 

Les autorisations de programme prévues au 
présent article seront couvertes tant par les 
crédits ouveris par ja présente loi que par 
de nouveaux crédits à ouvrir ultéricurement 


autorisation, 


TITRE I 
Budgets annexes. 


Ari. 3. — I] est ouvert aux ministres pour 
les uépenses du budget de reconstruction et 
d'équipement (budgets annexes) de l'exer- 
cice 1919 des autorisations de programme et 
des crédits de payement s'elevant respecti- 
vement à 18.171.700.000 F et 18.368.100.000 F 
conformément au détail ci-après: 

Caisse nationale d'épargne autorisation, 
263 millions de francs; crédit, 150 millions de 
francs ; 

Postes, télégraphes et téléphones: 
tion, 16.357 millions de francs: 
millions 600.000 F:; 

Radiojiffusion: autorisation, 1.5:6.700.000 F; 
crédit, 1.610.800.000 F. 

Totaux: autorisation, 18.171.700.000 F: cré- 
dit, 18.368.00.000 F. : 

Ces autorisations de programme et ces cré- 
dits sont répartis par service et par chapitre 
conformément à l'état C annexé à la pré- 
sente lai. 

Les autorisations de programme prévues au 
présent arlicie seront couvertes tant par les 
crédits ouverts par la présente loi que par 
de nouveaux crédits à ouvrir ultérieur‘ment. 

Art. 4. — Les autorisations de programme 
accordées antérieurement sont, par service et 
par chapitre, réduites conformément à l’état D 
ennexé à Ja présente loi, des sommes corres- 
pondant aux opérations terminées. 

Art. 5. — Les recettes exlraordinaires des 
budgets annexes rattachés pour orire au bud- 
get général de l’ex°rcice 1919 sont fixées à Ja 
somme de 18.368.100.000 F conformément à 
l'état E annexé à la présente loi. 


actorisa- 
crédit, 16.577 


Titre IH 
Dispositions Spéciales. 


Arf. 6 — Los dispositions de l’article 73 de 
la loi de finances du 8 avril 1910 sont rem- 
placées par les suivants: 

« La caisse nationale d'épargne est autorisée 
à employer les deux cinquièmes de sa dota- 
tion pour acquérir des terrains et pour acqué- 
ii”, approprier ou ocnstriire d°s immeubles 
destinés à l'installation de services relevant 
du secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones (y Compris ceux qui assurent 
le ïonclionnement d? Ja caisse nationale 
d'épargne). 

« Dans tous ces, les bâätiments et les ter- 
rains demeureront Ja propriété de Ja caisse 
pationale d'épargne. 

« Les emplacements occupés dans ces im- 
meubles par les services fonclionnant sur 125 
crédits du budget annexe des postes, télégra- 
phes et téléphones donneront lieu au paye- 
ment d'un loyer. 

« Les autorisations d'emplois des fonds de 
la dotation en conformité des disposilions qui 
précèïent devront faire l'objet, pour chaque 





immeuble ou terrain, d'un décret contresigné 
par le secrélaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones et par le ministre des finanres. 

« Les prélèvements annuels sur la dotation 
ne pourront excéder le montant des crédits 
ouverts au budgel annexe de Ja caisse natio- 
nale d'épargne pour l'achat, l'appropriation 
où Ja construction des imimeulkles ou des 
terrains. » 

Art, 7. — Lo premier alinéa de l'article S7 
de la loi de finances du 30 avril 1921 moditié 
par l'article 167 de la loi du 20 juin 19% por- 
tant fixation da budget général de l'exercice 
1923 est remplacé par la rédaction suivante: 

Les dépenses engagées par l'Etat pour l'amé- 
loration, l'extension, le déblai ment et la re- 
mise en état des ports maritimes, peuvent èlre 
Couveries indépendamment des fonds de con- 
cours versés par les intéressés, au noyen 
d'avances des départements, des villes, des 
chambres de commerce où des ports autono- 
mes, remboursables par annuilés dans un 
délai maximum de vingt annés avec faculté 
de remboursement anticipé 

Art. 8, — Par application de larlicie 7 dk 
la doi de finances du 20 juin 1923, le ministre 
des finances est autorisé à émettre, en 1939, 
des bons et obiigations amortissables dans 
la jiimile du total des crédits d'équipenmmt 

|] 


alloués au titre de la deuxième section d 
budget annexe des posts, télégraphes et té 
léphones et des avancées d'r Trésor prévues 
à Parlice 25: de la loi no 48-:66 du 21 mars 


198. 

Art, 9. — 11 est intenlit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles entrainant des 
augmentations de dépenses impulables sur 
les crédits ouverts par les artirles 1er et %æ 
qui ne résuiteraient pas de Fanplication des 
lois et ordonnances antérieures ou de dispo- 
silions de la présente loi 

Les munistres ormonnateurs et 
des finances seront personnellement respon- 
sables des décisions prises à l'encontre de la 
disposition ci-dessus, 


ETAT A 


Tableau, par service et par chapilre, des 
aulorisations de programme ou de promesse 


el des crédits demandés, 
Affaires étrangères. 
ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés par l'Etat, 


Chap. 90, — Achat et aménagement d'im- 
meubles diproinaliques et consulaires: aulo 
risalion, néant; crédit, néanl. 

Chap. 901. — (Œuvres françaises à l'étran- 
gr. — Acquisitions immobilières. — Cons- 
trustions et grosces réparations d'immeubles 
appartenant à l'Elai: aulorisation, 73 millions 
de francs; crédit, & millions de francs, 


b) Travaux exécutés avec la participation 
linancière de l'Etat, 


Chap. 902, — Œuvres françaises à l'étran- 
cer. — Participalien à des acquisitions ou 
à des constructions neuves: aulorisation, 
néant; crédit, 25 millions de francs. 

Chap, 3, — Dépenses des exercise péri 
més non frappées de déchéance: aulorisa- 
tion, néant; érédit, néant. 

Totaux pour }°s affaires étrangères: au- 
torisation, 73 millions de francs; crédit, 
11 millions de francs. ; 


Agriculiure. 

RECOXSTRUCT'ON 
Chap. SON, — Reconstilution des maï'ériels 
disparus: aulorisation, 2 millions de francs; 


crédit, 21.500.000 F. 
Chap. 801. — Reconstruction des immeubles 


| 


| 
| 





1 
| 


| pement rural: autorisation, 


ÉQUIPEMEXT 


à) Travaux exécutés avec la participation 


financière de l'Etat 
Chap. 9%. Etudes et travaux d'hydraur 
lique et de génie rural. — Apuremenl «cg 


programmes antérieurs au 931 décembre f'h: 
autorisation, 1.100 millions de francs t, 
1.000 millions de francs. 

Chap. 901, — Travaux d'équipement rural! 
auiorisalion, 1.300 mullions de 
1.000 millions de francs. 

Chap. 902, — Travaux de remembremen! et 
de regroupement cullu:al: autorisation, néant; 


DU 
sy Li 1 


rancs, Creodil, 


crédit, 1.219.300.000 F. 

Chap. 93. — Restauration de Fhabitil ras 
ral: aulor:salion, néant; crédit, 352,800.) F, 

Chap. 904. — Direction généraie du gtrie 
rural et de l'hySraulique agrito'e. — Travaux 
exécutés en applicalion de l'ordonnance du 
jer mai 19195: aulorisalion, 300.000 F; crédit, 
néant. 

Chap. 905. — Réparation des destru QE 
causées par les inondalions dans les Céparie- 
ments des Pyrénées-Oriantales et de lAuhe: 
autorisation, 123 inillions de francs, crédit, 


113.300.) F 


Chap. 9052. — Loi no 18-153 du 21 mars 1958, 
Subventions aux lectivilés publiques ur 
la restauration de la voirie rurale et de l'Cqui- 


200.000 I 
Cit, 7.000.000 F 
Chap. 9053 — Loi no 48-43 du 21 mars 1919. 


| - Subventions aux collectivités publiques 

pour ja réfection des chemins forestiers e! deg 
ouvrages en forêts: autorisation, 7.909.000 F; 
crédit, 7.500.000 F. 

Chap. 906 Travaux d'aménagement agri- 
cole de la basse vallée du Rhône: autoris Pi 
©» million: de fran crédit. 33.500.000 I 

Chap. 907 — Travaux Ce mi<e en valeur de 
la Sologne : autorisation, néant: crédit, néant, 


| ventionnés 


détruits par la guerre: autorisation, 117 mil- | 


lions 600.000 F; crédit, 269.H0.000 F. 

Chap. S02. — Reconstilulion du cheptel bo- 
vin dans le département des Ardennes: aulo- 
risation, néant; crédit, néant, 

Chap. 803. — Reconstitution des forêts do- 
maniales délruiles par faits de guerre: aulo- 
risalion; néant; crédit, 27.900.000 F. 

Tolaux pour 11 reconstrution: autorisa- 
tion, 119.600:000 F; crédit, 318.500.000 F. 


| 
| 
| 
| 


Chap. 908. — Construction et aménagement 


d’abattoirs régionaux et municipaux: autorisa- 
lion, néant; crédit, néant 

Chap. 909. — Achèvement'du barrage de Case 
tillon: autorisation, 20 millions de francs; erés 


dit, 520 millions de francs 


Chap. 910, — Subvenlior exceptionneites 


pour travaux d’amélioralions pastorales el fas 
restières (achèverment as anciens l'O 
crammes): aulorisalio 20000 F; cr‘jit, 


2 500 000 F. 

Chap, 911. —- Subventions pour Hravaux 
d'améliorations pastorales el forestières: aulo- 
risation: néant; crédit, 8.200.000 F, 

Chap. 912. tebaisement Travaux <ube 
(programmes antérieurs à 1916}: 
autorisation, néant: crédit, néant 

Chap. 914. — Fixation des dunes du Nord: 
autorisation, néant; crédit, 2.800.040 F. 

Totaux pour le paragraphe a: auntorisalion, 


! 


3.096.200.000 F: crécit, 4.337.100.000 F, 


k) Travaux eréculés par l'Etat. 


Chap. 915. — Mise en valeur de Ja région deg 
Landes de Gascogne: autorisation, 109 millions 
de francs: crédit, 198.100.000 F 

Chap. 916. Travaux neufs dans les foré:s 
domaniales: autorisation, 30  millior Je 
francs; crédit, 120 millions de francs, 

Chap. 918. — Restauration des terrains en 
montagne: autorisation, 20 millions de frank 
crédit, 400 millions de francs. 

Chap. 9182. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1918. 
— Réfection des ouvrages de protection des 
terres contre les eaux et remise en éla! des 
cours d’eau non navigables et non flottabl! 
autorisation, 79 millions de francs; crédit, 
millions de franes. 

Chap. 9183. — Loi n° 48-573 du 21 rmars 1918, 
— Réparation des dommages causés dan: bes 
forêts domaniales: autorisation, 8 890.000 1 
crédit, 8.800.000 F. 

Chap 9185. — Loi n° 48-473 du 24 2nars 197$ 
— Réparation des dommages causés au canal 
de VIH et annexes et au barrage de Schies- 
rochried: autorisation, 3.S00.000 F; crédit, 
5.800.000 F. 


Chap. 9139. — Service de liaison agr.coe 06 
guerre. — Redistribution provisoire des terres 
el travaux divers de réinslallation des agricul- 
leurs expulsés: autorisation, néant; crédit, 


héant. 

Chap. 920, — Magasins d'approvisionnement 
et centres de congélation: aulor.sation, néant; 
crédit, néant, 
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Chap 991, — Arménagern t d'un centre de 
] erches €t d'expérimentation du génie ru- 
ral: autorisation, 114 millions de fran Cre- 
dit, 163.400.000 l'. 

Chap. 922 —  Elablissements d'enseigne- 
nent agricohk Travaux d'équipement: al 
orisation, 122 nillio u Iral Cre jit, 
132.600.000 1 

Chap, 923. — Istitut nal de la rech 
he agronomique, — Travaux d'équipement 
risation, roi je francs, crédit, 
15.300.000 F. 

Chap. 924. — Services vétérinaires. — Tra 
\ Y d'équiper 10 néant, CI 
dit, néant 

Chap. 925. — Services centraux. — Achève- 
ment des programmes de grands travaux pré- 
\ par la loi du 7 juill 1954: autorisalion, 
Gant; crédit, néant 

Chap. 9252. Grosse parations du canal 
| Pierlatte autorisaliot s inilions de 
francs; crédit, 25 millions de fran 

lotaux pour le paragraphe b): autorisa- 
Lion, 02.600.000 EF; crédit, 910.500.000 F 
LI A it 

( 926. Etabli d'enscignerment 
igricole, — Acquisitions: autorisation, 3 mil- 
lions de francs ; crédit, 3 millions de francs. 

Chap, 927, — Direction générale des eaux et 
foréis. — Acquisilions: aulorisation, néant; 
rédilt, néant 

Chap. 928. lust national de Ia recher- 
cl asTONOIMIQUE. — ACqQuisiions: autorisa- 
ü néant; crédit, néant. 

lotaux pour le paragraphe c): autorisa- 
Lion, 3 millions de francs; crédit, 3 mil- 
lions de francs. 
lotaux pour l'équipement: autorisation, 
3.637.800.000 F; crédit, 5.250,700.000 F. 
ip. go) Dép enses des € Xercices péri- 
ti nOn frappées de déchéance : autorisalior 
Call; Crédit, néant. 
lulaux pour Fagriculture: autorisation, 
r, 404.400,000 FE: crédit, 5 1.200.000 F, 


Anciens combattants et victimes de 1a guerre. 


RECOYSTRUCTION 


Chap, 800. — Travaux de reconstruction ct 
uc rermuse en élat des cimetières Nationaux : 
ù ation, néant; crédit, 29 0@ Le 
ÉQUIPEME 
a) 7 etéculés par l'Etat. 

Uhap. 900, — Construction, amér \agement et 
cquipemeut technique : autorisation, 9.250. 000 
francs; crédit, 7.250.000 F, 

Chap. 901. hépenses des exercices péri- 
ués non frappées de déchéance: autorisatior 

t msi Ç si a. 
à crédit, néant, 

lotaux pour les anciens combattants et 
victimes d la guerre: autorisation, 

9.250.000 F: crédit 19.000 FE, 

Education nationale, 
REtx TIOX 
R lion des cCtabl [s 
t Lât ts appartenant à l'1 
} ouu Ft issements du second 
Lez. Uitulion du matériel détruit 
il Chant à Eat: aulorisation, néant: cré- 
| int. ï 

Chap. 801. — Etablissements du second de- 
€ üppartenant à Fl'Elät, — Travaux de re- 
€ cton: it Horisation, 10 millions .de 
Jran crédit, 10 millions de francs. 

CAP, 802, — Etablissements nationaux d'en- 

- ement lechnique, — Reconsut ation du 
natériel détruit: autorisation, 40 millions de 
{ra , Crédit, 60 millions de francs. 


Chap. 803 











— Elablissements nationaux d'en- 


seignement fechnique. — Reconstruction: au- 
AUrISJON, 46.000.000 F; crédit, 50 millions de 
Irances, 

(1 RUR 801. — Inspection de l'éducal on phy- 
ique el des Sports, — KReconsGtution du ma 
tèriel détruil orisation, néant; crédit 

nt | 


| 





5. — Travaux de reconstruction des 


Chap. 80 











établissements nationaux d'éducation phy 
+t sportive: autorisalion, néant; crédit, 
+ 
806. — Protection et réparation des 
s historiques endommagés par les 
de guerre: autarisalion, 850 mil- 
{ra * crédit, 1.600 millions de 
. 807. — Bâtiments civils ct palais na- 
lHionaux, — Reconsiruct autorisation, 20 
rnillions de francs; édit, 100 millions de 

franrs, 

Totaux pour le paragraphe a: autorisation, 
096.5600.000 F: crédit, 1.420 millions de 
fran 

b) Participation aur dépenses de rTeconstruc- 
lion el de reconstilulion du matériel dé- 
truit 
Chap. S03, — Participation aux dépenses de 

reconstruction et de reconshilution du malé- 


t des établissements 
gnement supérieur et cités universi- 
autorisation, néant; crédit, néant. 

Chap. 809, — Participation aux dépenses de 
reconsiruction et de reconuslitution du ma- 
ériel des étabiissements du second degré n'ap- 
partenant pas à l'Etat: autorisalion, 6 millions 
de francs; crédit, 15.440.000 F. 

Chap. SI0, — Participation aux dépenses de 
reconstitution du malérici scolaire et des bi- 
bliothèques d'enseignement du premier degré: 
autorisation, néant; crédit, néant. 

Chap. 811, — Participation aux dépenses de 
reconstruction des € stablissemne nis du prernier 
legré : 62 milli de francs 


universités, 
d'el NE 


laires : 


a! ilorisation, IonS CS, 


crédit, 40 millions de francs, 

Chap. 812, — Participation aux dépenses de 
reconstruction et de reconstitution du maté- 
riel des élablissements d'enseignement tech- 


nique : 
crédit, 


autorisation, 18 millions de 
#0 mikions de francs. 

Chap. 813 — Education physique <t sports. 
— Participation à la rec ulion du maté- 
riel détruit: autorisation, 2 millions de francs; 
crédit, 3.030.000 F. 

Chap. 814 — Participation à la reconstitu- 
tion du matériel des salles de spectacle, con- 
servatoires, écoles nationales et sociétés de 
musique: autorisation, néant; crédit, néant. 

Chap. 815. — Participation à la reconstitution 
des fonds de livres des bibliothèques sinis- 
autorisation, néant; crédit, 120.000 F. 
Tolaux pour le paragraphe b: autorisalion, 
8 mhiions de francs; crédit, 98 millions 
290.000 EF, 


francs; 


nstil 


trinces 
LICCS, 


Chap. 816, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance: autorisation, 
uéant; crédit, néant. 

Totaux pour la reconstruction: autorisa- 
tion, 1.084.500.000 F; crédit, 1 miiliard 
91S.590.000 F. 

ÉQUIPEMENT 

$S a Travaux erécontlés et financés 

par l'Etat, 

Chap. 900, — Frais d'études et de contrô'e 


des travaux d'équipement: autorisation, 


néant; crédit, néant. 
Chap. 901. — Lycées et collèges. — Acqui- 
Sitions: autorisation, néant; crédit, néant. 
Chap. 902. — Etabliss: ments du ‘second de- 
gré appartenant à l'Etat. — Travaux: autori- 


sation, 200 millions de francs; 
lions de francs. 

Chap. 05. 
lionnement, 


crédit, 350 mmil- 


nationales de 
autorisation, 


— Ecoles perfec- 


K « 
néant; 


— Travaux: 


— Ecoles de l'ensei- 


Ii iliona’ es 


re PR A _ Arqui sitions: autorisa- 
tion, néant; crédit, néar 

Chap. 905. — Etablisse ments de l'enseigne- 
ment technique appartenant à l'Etat, — Tra- 
vaux: autorisation, néant; crédit, 200 millions 
de francs. ï 

Chap. 906. — Centres d'apprentissage, — 
Acquisitions: autorisation néant; crédit, 
néant. 

Chap. 907, — Centres d'apprentissage. — 


D 


Travaux: autorisation, 630 milhons de francs; 
crédis, 0 millions de francs. 


Chap. %08. — Ecoles nationales d'enseigne- 
ment technique. — Equipement en: matériel 
technique <et machines-outils: autorisation, 


dou millions de francs: crédit, 531.900.000 EF, 





pense | 
Chap. 969, — Centres d'apprentissage 
Equipement <n matériel technique: a: 
<alion, néant; crédit, 416.300.00 F., 
Chap. M3, — Constfuclion et aménagerma:: 


des établissements nalionaux d'éducation 
physique et sportive: autorisation, 60 milliois 
ds francs; crédit, 60 millions de francs. 

Chap. 415, — Construction et aménagemer: 
des colièges nationaux centres régionaux : 
écoles préparatoire s d'éducation physique 
spcrhive: aulorisalion, S millions de f: 
crédit, 70 millions de france. 

Chap. 916. — Centres de formation nautia 


— Construction et aménagement: auto: 
lion, 5 millions de francs; crédit, 5 mil 
de francs. 

Chap. 923, — Extension des archives : 
haie:, — Acquisitions: autorisation, 1 
crédit, néant, 

Chap. 4, — Bâtiments civils et palais na 
tionaux. — Achèvement des opérations va 
cours: autorisalion 32 millions de france; 
credit, 5.000400 F. 

Chap. 0261. — Service des caux de Verss 
lés, Marly et Saint-Cloud: aulorisalion: néarl; 


o Mmillions,de francs. 

Chap. 927, Elablissements d'enseis 
ment supérieur, — Equipement: aulorisati 
119 miilions de francs; crédit, $0 milions 4 
francs. 

Chap. 9271. 
administratifs 


crédit, 


_— EN\4 


— Megroupement des service 
Constructions neuves, — 


Frais d'études: autorisalion, néant, crédit, 
néant, : 

Chap. 98, — Aménagement des administre. 
lions centrales des minis stères : autorisati 
G millions de fran crédit, 200 mil!i 
de francs. ; 

Totaux pour le paragraphe A: autorist- 


fon, 14,555 millions de £rancs; 2,661 m 


crédit, 


lions 700.000 F. 
$ b), — Travaux eréculés avec la participat 
linancière de l'Etat. 

Chap. 932. — Centre national de la rech 
che scie nlifique. — Acquisitions: autorisalio:, 
néant; crédit, néant. l 

Chap 953. — Centre national de la rechc:- 


che scientifique. — Travaux: autorisalior, 
163 millions de francs; crédit, 210 millions € 
francs. 

Chup 931. — Centre national de la rech 
che scientifique, — Achat de matériel sciet.- 
tifique: autorisation, 44% millions de franc-; 
crédit, 60 millions de francs. 

Chap. So. — Enseignement supérieur. — 
Acquisitions: autorisation, néant; crédi!, 
8.100.000 F. “ 

Chap. 936. — Enseignement supérieur 
Travaux: autorisation, 600 millions de fran; 


crédit, 1 milliard de francs. 
Chap. 9361 — Construction de la nouvel 


autorisatio 
0 millions 


_—— de médecine de Paris: 
1376 millions de francs; crédit, 
de à Éeres 
Chap. 937. 
seignement du sceond degré. 
auliurisation, 216 millions de 
200 millions de francs. 
Chap. 9571, — Enseignement du second de- 
ré, — Participation aux dépenses résuilat! 
de l'installation d'établissements d’enscigr 
ment dans des casernes n'appartenant pa: 
l'Eta!: autorisation, néant; crédit, néant. 
Chap. 938, — Constructions scolaires 
l'enseignement du premier degré. — Subve 
tions: autorisation, 620 millions de franuc:; 
crédit, 700 millions de francs, 
Chap. 939, — Subventions 
truction de cantines 
néant; crédit, 45.600.000 F. 
Chap. 910. Constructions scolaires d° 
l'enseignement technique. — Subventions: 


— Constructions scolaires de l'en- 
— Subventliot 
francs; crédil, 











ac 


pour Ja co! 
scoaires: autorisation, 


vo. 


aut torisation, néant; crédit, 50 millions de 
francs 

Chap. 911. — Equipement en matériel lech- 
nique des établissements communaux d'en- 


secignement technique : autorisation, ncall; 
crédit, 56 millions de francs. 

Chap. 912, — Dre scolaire et univer- 
Silaire, — Acquisilions: autorisation, néant; 
crédit, néant, 


Chap. 913, — Hygiène scolaire et universi- 
taire, — Travaux: auloris sation, 48% million 
de francs: crédit, 125 millions de francs. 

Chap. 946. — Subventions aux Collectivités 
sportif (pro 


pour travaux d'aménagement 
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nr 
me du 13 novembre #90): J 
on millions de francs; crédit, 409 mm lions 


aulorisa"ion, 
francs. MF 
Chap. 917, — Subventions aux collec üivilés 

r travaux d'aménagement spærlf  (pro- 
l'umme 1946-1917): autorisation, 172 millions 
, francs: crédit, 200 millions de francs. 
Chap. Subventions au vaiversités 
et étabEssements d'enseignement pour lra- 
aux d'équipement sportif:  autorisauon, 
9. 4.000 F; erédil, 2.830.000 F, 


( ; 
938. — 








rotaux pour le paragraphe D: lorisa- 
t'on, 3.969.900.000 F: credit, 523 Inil- 
ons 120.000 F. 


Totaux poyr l'équipement: autorisation, 
3.124.200.000 F; crédit, G6.314.S30.00) F. 
Yotaux pour léduealion nationale: à1110- 
ration. 6.909 millions de francs; cré- 
dit, S.233.4120.00 F. 


Finances et affaires économiques, 
JL. — FINANCES 
RECONSTRUCTION 


Chap. S00. — Services financiers, — Recons 

autorisation, néant; créait, 156 mil- 

s 800.000 F. 

Chap, 801. — Services finanres, — Recons- 

tuton du matériel détruüil: autorisation, 
néant; Crédit, à millions de francs. 

Chap. 802, — Couverture des dépenses de 

‘onstruction du budget annexe des postes, 
élégraphes et téléphones:  aulorisalion, 
étant; crédit, 5.677.400.000 F. 

Chap. 893. — Dépenses des exercices péri- 
nés non frappées de déchéauce: autorisation, 
jéant:; crédit, néant, 

Totaux pour :a reconstruction: 


tion, néant; crédit, 





autorisa- 
5.519,20,000) FF. 


ÉQUIPEMENT 


“Chap. 900. — Achat, conctruction où amé- 
isement d'immeubles pour les servecs fi- 
nanciers: autorisation, 99 imillons de francs; 
crédit, 172.336.000 EF. 

Chap. 9419. — Services financiers, — Equipe. 
nent technique: aulorisaUon, 6 millions àe 
francs; crédit, 122.:00.000 F, 

Chap. 902. — Parlicipalon de FElat âäux 
sagmentalions du caplal des sociétés ngltio- 
aies d'économies mixles où privées: dulo- 
risadon, néant; crédit, néant. 

Chap. N. — Couverlure des avances à con- 
sentir par le Trésor pour le financement de 
ja deuxième section du budget annexe des 
postes, télégraphes ei téléphones: autorjsa- 
‘on, néant; crédil, 4.786.111.000 F. 

Chap, 901. — Couverlure des avances à con- 
sentir par ie Trésor pour le financement de 
la deuxime section du biiget annexe de Ja 
radiodiffusion française: aulorisaiion, néant; 
crédit, 766.982.060 F, 

Chap. 903. — Dépenses des exercices péri. 
més non frappées de déchéance: 
néant; crédit, néant. 





aulorisaiion, 


Totaux pour l'équipement: aulorisalion, 
6 midions de francs: crédit, 5.818.069.000 F. 
Totaux pour les finances: autorisation, 








56 mituions âe francs: crûl 


it, 9 milliards 
667.269.000 F. 


Finances et affaires économiques. 
II, — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900, — Services de l'économie nalio- 
nale, — Acquisitions €! arménagements: 
sation, mémoire; crédit, mémoire. 
Chap. ». — Couverture des hausses de prix 
ilervenues depuis le 25 oclobre 1917: aulori- 

sation, néant; crédit, néant. 

Chap. 901. — Investissement de l'Elat dans 
les départements d'outre-mer: autorisation, 
100 millions 4e francs; crédit, 850 millions de 
irancs. 

Chap. 902. — Participalion de PElat aux dé- 
penses d’inveslissement pour le développe- 
uent économique et social dans les départe- 
ments d'oulre-iner: aulorisalion, 573 millions 
de franes; crédit, 1.332 mildions de francs. 

Totaux pour les affaires économiques: au- 
iorisation, 933 millions de francs; crédit, 
2.182 millions de francs, 


aulo- 


France üG'outre-mer. 
| un LIEPENSFS ,OCIVILES 


FOUIPE MENT 


19 milliards de fr2ncs. 







nique des mines de bDbousi: aulorisaUon, 
néant; crédit, néant. 
Chap. S02. — 


! 
i 
61 M ns de francs. 


ÉGUIPEMENT 


Chap. MM. — Construction de : ‘3 6 
triques à’inlerci 
crédit, néant. 
Chap. #4. — Construction de p'pe-lines : au- 
lorisa néant; crédit, néant. 


Jnnexio#. aulorisaiio 








cherches des pétroles: autorisation 
crédit, 2,600 millions de francs. 
Chap. 907. — 





Contrals de fournitures 





sihés en exécution de la loi du 20 juillet 1910: 
autorisation, néant; #rédit, néant 

Chap. 908 — Pépenses des exercrces péri 
més non frappées de déc ; té 


fan: Ed sant 
néan; crédil, néant. 








Totaux pour équipement: autorisation, 
néant: crédit, 2.600 millions @e franes, 
Tolaux pour ;'industrie el le commerce: 


orisalion, 61 millions de francs; eré- 
(l 
} 


» * d 
2.661 millons de francs 


Intérieur. 


RECOXSTRUCTION 


Chap. 800. — Service de la sûreté national 
— bBäliments el travaux — Réinstallation des 


services. — Recontruction: autorisation, 
40 millions de francs: crédit, 401.800.009 KE. 
Chap. SÙIL — Réparation des dégradations 


anormales subies du fait de la guerre et de 
l'accupation par les chemins départementaux 
ct communaux: autorisation, néant; cCrédi!, 
100 millions de francs. 
Tolaux pour la recons'ruelion: autorisa- 
tion, 49 millions de francs: crédit 
201.800.00 F. 


FQUIPEMENT 


a) Travaur erécutés avec la participation 
financière de l'Etat. 


Chap. 902, — Plan d'équipement national. 
— Tranche de démarrage: — Subventions aux 
coilectivilés locales et aux établissements et 
services qui en dépendent pour l'exécution 
des travaux d'équipement de la vie collective 
de la nation. — Constructions publiques. — 
Hots insalubres. — flahitalion: autorisation, 
406 miliions de francs; crédit, 400 millions de 
francs. 

Chap 90. — Plan d'équipement national. 
— Tranche de démarrage. — Subventions aux 
départements el aux communes pour travaux 





de remise en état de viabilité et travaux 


Cha \X}, — £Subs \u Î is d 
Vestis hent pou] ] « \ 0 mel evono 
Hiquie social des itore d' ire-rré 
| ] SO06 Im! S { Î 
17.84} millions de franrs< 

(1 n ‘ni! —_ Install! Q 1 | viré 
aux «« t \il1ior};sa » | { Il 

#4 millions de franes. 

Chap, 2 lravaux d'am ement du 
{ in Ve i: AUD ttiou li, AK} tirii s d [ S; 
crédit, 950 mil is de francx, 

Chap, 903 — Dépenses des exercices péri 
més non frapées de déchéance: autorisat 
néant; crédil, néant. 

Fotaux pour la France d'outre-mer: auto- 
isabion, 9.165 millions de francs; erédit, 
l f 


Industrie et commerce. 
HECOXSTHUCTION 
Chap. 800. — ReconstrucEon du barr de 
Keïmbs sur le Rhin: autorisation, 6% millions 
de francs; crédit, 6% millions de franes. 
Chap. 801, — Reconstruction de l'école tech- 


Reconstruction définitive de 


l'école technique des mines de Douai: auto- 

risation, néant; crédit, néant. 
Totaux pour la recons'ruetian: aultorisa 
on, 61 millons de francs; crédit 


%s. — Subvention au bureau de re- 


uipement et d'entreliun d'usines non ré- 





d'équipement urgents du réseau roulier d: 
partem ] \ I | autorisal:o 
| 2.109 mit! le f ‘rédit, 2.200 mil 
| de fra: 

ü Irancs ; 
{ Chap. 9% Plan d'équipement national, — 
1! 


Tranch 7 iSmarrase. — Subventions 
voHectivilés locales et aux établissements et 


services qui en dépendent au litre de commu 
{ nications {véhicules ntililaires, passages d’eau 
let défense nire eaux): aulorisa 

75 tmitlions de francs; crédit, 120 millions d 

francs 
{ Chap. 905, — Plan d'équipement national 
| — Tranche de démarrage, — Subventions aux 
| collectivités Jorales el aux ablissements 
| services qui en dépendent pour constrin 
let VAN AUX l'« Fuip) lienl Spécial. — Assant 


2.24) muilhions de francs. 


| ment, - Pistribul \ d'eau et d chalen - 
| Voir.e urbaine et lotissement défectueux 
{ torisation, 1709 millions de francs; cered 
1 
î Chap. S. — subventions aux collectivités 
locales en vue de les aider à supporter les dé 
| penses laissées à eur charge par la régle- 
{ imentalion sur la reconstruction: autorisation 
110 millions de francs: crédit, 155 millions de 
iralies 
Chap. 911 - Parücipation de la métrop 
| à la construction du câble téKphonique nord- 
africain: autorisation, 194.500 000 F; crédit 
7915000) F 
| Chap 912 — Participation de l'Etat aux di 
| penses aulorisées par les lois des 30 mai et 
{4 juin {9414 pour l'exécution d'un programme 
| de travaux d'équig ment et d'urbanisme dans 


Le 
| la r‘gion pansienne et à 
sation. néant: crédit, néant 
| Tolaux pour le paragraphe a: 
{ 5.909.50).000 EF: crédit, 


Marseille: autori- 
autorisation 
2.09 AMI CMU) |! 


h lravaur exe 


ulés par l'Etat. 


| Chap. 91 — Fquipement en matérivl de 

| transmission du ministère de l'intérieur el 

! de la direction g'uctrale de la sûreté natio- 

| haie: autorisaliun, néant; crédit, 4140 millions 
de francs. 

| Chap. 916 — Services de la sûreté natio- 


{ hale, — Acquisitions d'immeubles gt de tra- 
vaux neufs: autorisation, à millions de franc: 

| crédit, 3 millions de francs. 

| Toiaux pour le paragraphe b. autorisation, 

‘ francs; crédit, 115 mil- 


» 


| n“ Miilons de 
| lions de francs 
{  Chap. 917. — Dépenses d 


[ exercices péri- 
1 


més non frappées de déchéance: autorisation, 
| üéant; crédit, néant 

\ Jolaux pour équipement: autorisalion, 

| 3.41 1.500.000 l crédit, 6.01:.900.00 1! 

| Totaux PonT ntérieur : aultorisa ion, 

3.051.300.000 F: crédit, G.216.200.000 F. 

1 

| 

| Justice, 

| FCONSTPUCTION 

| Chap. S0û Reconstruchon des bâtiments 
Péilenitures ét d'édneation surveillée : 
risahon, 10 millions de francs; crédit, 40 mil- 
l } { 


EQUIPEMENT 
Chap. 9064. — Travanx neufs aux bhâtimente 
pénitentiaires et d'éducation surveillée : 
risation, “0 riilions 
lions de francs. 
Chap. 902 — A 


11110 
de francs; crédit, 80 rnil- 


juisilions immobilière 


{ aulorisation, néant: crédit, 10 millions de 
Irancs. 

Chap, 905 Achat de matériel, autorisation, 
27 millions de francs; crédit, 40 millions de 
francs. 


Chap. 905. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance: autorisalion, 
néant: crédit, néant 

Tolaux pour l'équipement: autorisation, 
197 millions de francs; crédit, 430 ainil- 
lions de francs. 

Tolaux pour la justice: autorisation: 117 
millions de francs: crédit, 170 mil s 






de francs 


Marine marchande. 
RECOXSTRUCTION 


Chap. 801. — Application de l'article 26 dr 
Cahier des charges annexé à la convention du 
29 décembre 1920 conclue entre l'Etat et la 
Culnpäagnie des 


INCSSASETICS 
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risalion, 40 millions de francs; crédit, 10 mil- 


lions de francs. é nm 

Chap. 802. — Participation de l'Elat aux 
dévenses de reconstitution du matériel des 
sociétés de sauvetage: autorisation, 70 rnil- 


lions 200.000 EF; crédit, 93.300.000 F. 
Chap. 803. — Floltile garde-pèche et bateanx 
piloles, — Constructions et grosses réparü- 


tions: autorisation, 237 millions de fines; 
crédit, 212 millions de francs. : L 
Chap. 804. — Reconstruction et réparation 
d'immeubles des services de la inarine Inar- 
chande: autorisation, 2.100.000 F; crédit, 


4.100.000 F. 
Totaux pour Ja 
tion, :19,700.0600 F; 


reconstruction: autorisa- 
crédit, 221.700.000 F. 


ECUIPEMENT 


Chap. 900. — Achats, construction et amé- 
nagement d'immeubles pour les servires de 
la marine marchande: autorisation, 45 mil- 
Jions de frncs; crédit, 52.600.000 F. 

Totaux pour la marine marchande: auto 
risation, 2934.700.000 F; crédit, 974 mil 
lions :#K1000 F. 

Présidence du conseil. 
EQUIPEMENT 

Chap, 900 - Journaux cfficiels. — Travaux 
d'équipement auiorisation, néant; crédit, 
& ruillions de francs 

Chap. 901, Journaux officiels, — Achat 
de inatériel: autorisation, 12 millions de 
francs: crédit, 4 millions de francs. 

Chap, 902 — Etat-major de la défense 
nalionale, Travaux d'aménagement et 
d'équirement autorisation, néant; crédit, 
| 

Chap. 9% — Service de documentation 
Cx! eure et de conlre-espionnage, — ACqui- 
ition de terrains et d'immeubles: autorisa 
{li néant: crédit, mnéimoire, 

Chap. ‘Ni - Service de documentation 
extérieure et de contre-espionnage, — Tra- 
va d'équipement: aulorisation, néant; cr 
dit, néant. 

Chap. 905 - Groupement des contrôles 
wadioélectriques, — Acquisitions de terrains 
et d'imineubles: aulorisalion, néant; crédit, 
ancinmoire 

Chap. 906 — Groupement des contrôles 
radioélectriques. Travaux neufs: aulorisa- 
Lion, 197.000 EF; crédit, 263.000 F. 

Glhiap. 902. - Groupement des contrôles 
radioélectriques., — Achat de matér'el techni 
qu autorisation, 93.417.000 F; crédit, 3 mmil- 
lions »:0.000 F, L 

Chap. 908. — Participation de l'Etat aux dé- 


s du commissariat à l'énergie atomique : 
autorisation, 100 millions de francs; crédit. 
401.S00000 EF, 


Chap. 909. - Dépenses des exercices péri- 
imés non frappées de déchéance: autorisation, 

l: crédit, néant. | 
folaux pour la présidence dun conseil: 
\ultorisation, 113.541.000 F; crédit, 

Ath 635.000 FE, 
Reconstruction et urbanisme. 
RECONSTRUCTION 

Chap. 800. — Projets d'aménagement et de 


xeconustruction: autorisation, 
420 nillions de francs. 
Chap. 801. — Etudes 


néant; crédit, 


et travaux relatifs au 


plans Mass et des imineubles types: aulori- 
salion, mémoire; crédit, mémoire. 

Chap. 80%, — Reconstruction des bâtiments 
et services publics: aulorisalion, mémoire; 


crédit, mémoire. 
Chap, 807, — Opérations d'urbanisme dans 
les villes sinistrées: autorisalion, néant; cré- 
dit, 9% millions de francs. . 
Totaux pour la reconstruction: à 
lion, néant; crédit, 1070 millions 


ranrs, 


autorisa- 
de 
EQUIPEMENT 


Chap, 900. 
administratifs: 


— Regroupement des services 
autorisation, 942.500.000 F; eré- 


dit, 2.300 millions de francs. L : 

Cliup. 902. — Dépenses des exercices péri- 
més non renpess de déchéance: autorisation, 
. néant; crédi 


, néant, 





Chap. 903. — Subventions du centre scienti- 
fique et technique du bâtiment: autorisation, 
80 millions de francs; crédit, 80 millions de 
francs. 


Totaux pour l'équipement: autorisation, 
1.022.500.000 F; crédit, 2.5$0 millions de 
francs. 


Totaux pour la reconstruction et l'urba- 


nisine: autorisation, 4.022.500.000 F; cré- 
dit, 3.60 millions de francs. 
Santé publique. 
RECONSTRUCTION 
Chap. 800. — Reconstruction des établisse- 


ments hospitaliers nationaux : autorisation, 
néant; crédit, 11% millions de francs. 

Chap. 801 — Reconstruction et équipement 
des centres de contrôle sanitaire aux fron- 
lières: autorisation, 24 millions de francs; 
crédit, 27.600.000 F, 

Totaux pour la reconstruction: 
tions, 2% millions de francs; 
1:1.600.000 F, 


autorisa- 
crédits, 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900, — Œuvres et élablissements de 
bienfaisance. — Hôpitaux et hospices., — Dé- 
penses d'équipement : autorisation, néant; 
crédit, 100 mullions de francs. 

Chap, 901. — Subventions aux organismes 
d'hygiène socia'e pour dépenses d'équipe- 
ment: aulorisation, néant; crédit, 73.800.000 
francs, 

Chap. 902. — Protection de l'enfance, — Dé- 
penses d'équipement: autorisalion, 4 mililons 
de francs: crédit, 16.200.000 F, 

Chap. 90%. — Dépenses des exercices péri- 


més non frappées de déchéance; autorisa- 
ion: néant; crédit, mnémoire. 
Totaux pour l'équipement: autorisations, 


1 müllons de 
lions de francs. 

Totaux pour la santé publique: autorisa- 
tions, 28 millions de francs; crédils, 
31.600.000 F, 


francs, 


Travail et sécurité sociale, 


RECONSTRUCTION 


Chap, 800, — Reconstruction des immeu- 
bles détruits par faits de guerre: autorisa- 


Uion, néant; crédit, néant. 
Chap. S02, teconstilution des matériels 
détruits: autorisation, néant; crédit, néant. 
Totaux pour la reconstruction: aulorisa- 
lions, néant; crédits, néant, 


ÉQUIPEMENT 
Chap. 900, — Achèvement de l'immeuble 
Fontenoy : autorisation, néant; crédit, 100 mmil- 
lions de francs, 

Chap. 901. Achat de terrains ou d’im- 
meubles destinés aux maisons du travail: au- 
lorisation, néant: crédit, 1.080.000 F. 

Chap. 902. — Equipement des centres de 
formalion professionnelle : autorisation, néant; 
crédit, néant. 

Chap. 903%, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance: autorisation, 
néant; crédit, néant 

Totaux pour l'équipement: autorisations, 

néant; crédits, 101.080.000 EF, 

Totaux pour le travail et la sécurité so- 

ciale : autorisations, néant ; crédits, 
101.081.000 F, 


Travaux publics et transports. 


I — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
RECONSTRUCTION 


Chap. S01. — Roules nationales. — Travaux 
dans les localités sinistrées: autorisation, 
néant; crédit, 150 millions de francs. 

Chap. 802, — Reconstruction des ouvrages 
d'art: autorisation, 5.900 millions de francs; 
crédit, 10 milliards de francs. ’ 

Chap. 803. — Routes nationales. — Amélio- 
ralions apportées aux ponts délruits lors de 
leur æeconstruction: autorisation, 470 mil- 
lions de francs; crédit, 700 millions de francs. 

Chap. 804. — "Voies de navigation intérieure. 
— Travaux. de déblaiement et de remise en 
état: autorisation, 1.600 millions de francs; 
crédit, 1.900 millions de francs, 


crédits, 190 mmil- 





Chap. 805. — Ports maritimes. — Travaux 
de débiaiement el de remise en état: auto. 
risation, 14.300 milions de francs ; crédit 
15.300 millions de francs. ÿ 

Chap. 806. — Phares, balises et signaux di. 
vers, — Reconstruction et reconstitution de 
matériel autorisation, 1150 millions d e 
francs; crédit, 1.200 millions de francs. 

Chap. 8062. — Phares, balises ct signaux di. 


vers. — Reconstruction et reconstitution du 
matériel dans les territoires d'outre-mer: au- 
torisation, 91 millions de francs ; crédit, 


85 millions de francs. 

Chap. 812. — Dépenses des exercices péri. 
més non frappées de déchéance: autorisation 
néant; erédit, mémoire. Ë 


Totaux pour Ja reconstruction: autorisa. 
lion, 23.511 millions de francs; crédit, 
293% millions de francs. 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaur exécutés el financés par L'Elal, 


Chap. 900, — Achat, construction, aména- 
gement et grosses réparations des immeubles 
destinés aux services des travaux publics et 
transports: autorisation, 45 millions de francs; 
crédit, 455 millions de francs. 

Chap. 901 — Routes nationales. — Equi- 
pement: autorisalion, 2 milliards de francs; 
crédit, 1.300 millions de francs. 

Chap. 902, — Suppression de passages à 
niveau: autor.salion, 160 millions de francs; 
crédit, 250 millions de francs - 

Chap. 4. — Ponts des routes nationales. 
— Constructions et grosses réparations: auto- 


risation, 244 millions de francs; crédit, 200 
millions de francs. 

Chap. 90%. — Voies de navigation inté- 
rieure, — Equipement: aulorisalion, 1 mil 
liard de francs; crédit, 1.500 millions de 
francs, 

Chap. 905. — Extension du port de Stras- 
bourg: autorsalion, 25 millions de francs: 


crédit, 20 millions de francs. 

Chap. 906 Travaux de défense contre 
les eaux: autorisation, 50 millions de francs: 
crédit, 35 millions de francs. 

Chap. 907. — Aménagement et assainisse- 
ment des plaines de l'Isère, du Drac et 
la Romanche (Grésivaudtan et Oisans): auto- 
risaton, 20 millions de francs; crédit, 95 mil- 
lions de francs, 

Chap. 008, — Réparalion des dégâts causés 
par &æs inondations d'octobre 1940 et d'avril 
1912 dans les départements des Pyrénées- 
Orientales et de l'Aude: autorisation, 62 mil- 
lions de francs; crédit, 350 millions de francs. 

Chap. 909. — Ports marilimes. — ÆEquipe- 
ment: aulorisation, néant; crédit, 1.800 mil- 
lions de francs. 

Chap. 910. — Ports de pêche. — Equipe- 
ment: autorisation, néant; crédit, 400 mil- 
lions de francs. 

Chap. 911, — Etudes et travaux de chemins 
de fer exécutés par l'Etat: autorisation, 
néant; crédit, néant. 

Chap. 91%. — Institut géographique natio- 
nal. — Equipement: autorisalion, néant; cré- 
dit, 36 millions de francs 

Chap. 91%. — Phares, balises et signaux 
divers. — Amélioration, extension et restau: 
ration des établ'ssements de signalisation ma- 
rilime des terriloires d'outre-mer: autorisa 
tion, 200 millions de francs; crédit, 250 mil 
lions de francs. 

Chap. 9142. — Phares, balises et signau! 
divers dans la métropole, — Equipement 
aulor:sation, 81 millions de francs; crédit 
100 millions de francs. 

Totaux pour le paragraphe a: autorisation 
3.837 millions de francs; crédit, 6.42! 
millions de francs, 


de 


b) Travaux exécutés 
avec la participation financière de l'Etct. 


Chap. 948. Subventions allouées pat 
l'Etat pour l'execabüon des travaux d'intérêt 
local visés par la loi du 11 octobre 1910: 
autorisation, 60 millions de francs; crédit, 
30 millions de francs. ù 

Chap. 9182. — Participation aux opérations 
d'urbanisme dans les villes sinistrées: aulo- 
risation, 330 millions de francs ; crédit, 
300 millions de francs. 

Chap. 919, — Subventions pour travaux de 
défense contre les eaux: autorisation, 80 mil- 
lions de francs; créd't, 110 millions de francs. 
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099, — Subventions pour fravaux de 
contre la mer: aulorisa tion, jo mil- 
s de francs; crédit, 39 millions de francs. 
Chap. 9M. — Dépenses des exercices péri 
s Hôn frappées de déchéances: autlorisa- 

. néant; créjit, néant. 

Jotaux pour Île paragrapli e D: 
tion, 4% millions de francs; crédil 
220 millions de franes, 

Totaux pour léquipement: at 
1.317 millions de francs; crédit, 
millions de francs: 

Totaux por ur les travaux publics: aulor.- 
sation, 27.628 millions de francs; crédit, 
06,276 Sens de francs, 


Chap. 


L4 
IeNSC 


autorisa- 


iorisation, 
oil 


JI — AVIATION CIVILE ET COMMENMCIAIE 
ÉQUIPEMENT 
Travaux exécutés et financés par l'Etat. 


äulo- 
crédit, 


Matériel aéronautique : 
lüiiions de francs; 


Chap. Ma. — 
Re 1.058 
1262 71.000 F, 

{ hap. 9152, — Subvention an budget annexe 
les constructons aéronautiques puur la cou- 
\erlure des dépenses d'études el prototypes 

itéressant laviation civile el commerciale : 


autorisation, 3.720 twillions de francs; crédit, 
29 millions de franes. d 
Chap. 953. — Expérimentation ct essais 


auto- 
crédit, 324 


d'u lation de matfriel aéronaulique: 
alion, 415 millions de franes: 
nillions de francs. 

Chap. 916. —. Equipement technique de 
J'ai ronautique civile el commerciale: aulori- 
ation, néant: crédit, 2.859 m.flions de franes. 

Chap. 17, — Travaux et installations de 
l'aéronautique: autorisation, néant; Crédit, 
2.127 inillions de francs. 

Chap. 818, — Travaux et instatations effec- 
tués pour le comple d'aulres départements 
duhistériels: autorisation, mémoire; erédit, 
mémoire, 

Chap. {19 — Dépenses des exercices péri- 
inés non frappées de déchéance: autorisation, 
auinoire; crédit, mémoire. 

Totaux pour l'avialion civile el <ommer- 
ciale: aulorisation, 32% millons «de 
francs: crédit, 11.523.500.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Affaires CHARGES: auto 
"is de francs: erédit, 
Agriculture: 
cd ‘ S: 0 


risation, 33 mil- 
111 allions de francs, 
aû FN ratio 1,#3.301.100.000 F; 
209.00 F. 

Anciens “ombattants et victimes de Ja 
cuerre: aulorisation, 9.260.000 F; crédit, 
1.983.000 F. 

Edu‘“alon nationaie: 1! ep 6.209 
uiilions de fraucs; crédit, 8.233.420.000 F. 

F'nanres et affaires économiques : 

J, — Finances, aulorisalion, 6 millions 
de francs: crédit, 9.667.669.009 F, 

Il. — Affaires économiques: autorisalion, 
9353 millons de francs: crédit, 2.182 mil- 
lions de fràänrs, 

France d'outre-mer: I a tn _civi iles 
autorisation, 9,163 milions de francs; cré- 
dit, 19 milliards de francs. 

lhidustrie et commerce : aulorisation, 
lions de franc<; crédit, 2.661 
francs 





61 mil- 


millions de 
Intérieur: aulorsalon, 2.951::500.00 F; 
crédit, 6.216.300.000 F 
Justice: aulorisalion, 117 millions de francs 
crédit, 130 millions de francs 
Marine marchande: antorisation, 234 mil- 
Uons 300.000 F; crédit, 374.300.000 F, 
’résiden.e du consel: autorisation, 415 mil- 
lions 531.000 F; crédit, 414,633.000 F. 
Reconstruction et urbanisme: autorisation, 
1.022.,240.600 F:; crédit, 3.650 millions de francs. 
Santé pub'ique: autorisation, 28 millions 
de francs; crédit, 2331.600.000 F 
Travail et sécurité sociale: 
néant; crédit, 101.0S0.000 F. 
Travaux publics et transports: 
EL — Travaux publics et transports: auto- 
risalion, 27.628 millions de francs: cré- 
dit, 36.276 millions de franûs 
IH. — Aviation civile et commerciale: 
autorisation, 5.243 millions de francs; 
crédit, 11.723.500.000 F. 
Totaux pour J'élat A: 
53.7:2.884.000 F; crédit, 
691.S15.000 F, 


autorisation, 


autori: ation, 
106 milliards 





NATIONALE 








Affaires étrangères. 





IE 

Chan. ‘x \ } ïl en d im 
Hein ‘ itut) 1 mis u d.rrs Le il 

LHhap rs - 1} vres fÎ { ses à 1! ] 
get \ ii s ihnnoimiitres, — Cons 
tractous el tosses réparalions d'immeubles 
apparieua à l'Etat, 13.680.080) F. 

Chap. 902, — tŒEuvres francaises à l'étral 
cer. — Pa p 1h à des quisitions ou à 
Les 0 ru HS neuves n2.012.0h) F. 

{ hap. 07% — be Ps des exervices péri 
Mi, hou ff üuhées de déchéance, héani. 


Agriculture. 
JECOXSTRUCTION 


Chap. S00. Reconstitution des 
disparus, 19,804),000 F. 

Chap. Sui. — Reconstruction des 
bles détruits par la guerre, 

Chap. 802. — Reconstitulion du cheptel 
bovin dans 1e département des Ardennes, 
2 millions de francs. 

Chap. S03 — Reconslilution des forèts do- 
mania'es détruiles par faits de guerre, 
20,900,000 F. 

Total pour la reconstruction, 111 
900.00 F. 


maléric}s 


iHNIHQU- 
76.600.000 F. 


millions 


ÉQUIPEMENT 


ä) lraraur cr ‘cultes atec la parts tion 
finaneière de UEtat 

hap. 900. 

lique et de 


Etudes cet 


travaux d'hydrau 
génie .rural. 


Apurement des pro 


grammes antérieurs au 51 décembre 419%:, 
S90.800,000 F. 


CBap. 901, — Travaux d'équipement rural, 
159.200.000 F. 

Chap. 902, — ‘Travaux de reimembrement 
ct de regroupement culfural, néant. 

Chap. 99. — Re-lauration de Phabilat rural, 
1.619.200.00 F. 

Chap. 901 — Direction générale du génie 
rural et de lhydraulique agricale. Travaux 
exécutés en application de l'ordennance du 
{er nai 1945, 33.500.000 F 

Chap. 995. — Réparation des deslruelions 
causees par les inondations dans les dJépar- 
lements des Pirénées-Orientales el de FAude, 
néant. 

Chap. 9032 — Loi n° 48-173 du 21 mars 
1948. — Subventions aux colleclivilés publi- 
ques pour la re<slauralion de la voirie rurale 
et de l’éauinement rural, néant. 

Chap 905% — Loi n° 48-473 du 1 mars 
194$. — Subventions aux collectivités publi- 
ques pour la réfection des chemins forestiers 
et des ouvrages en foréis, néant. 

Chap. 906, — Travaux d'aménagements agri- 
coles de la basse vallée du Rhône, 97 millions 
600.000 F, 

Chap. 907. — 
de la Sologne, 

Chap. 938. 


Travaux de mise en valeur 
173.600.000 F. 
— Construction ef aménagement 


d'aballoir: régionaux el municipaux, 3 mil- 


lions 700.009 F. 
Chap. 909 — 
Castillon, néant. 
Chap. 91 — 


Achèvement du barrage de 


Subventions exceptionnelles 
pour travaux d'amélieralions pastorals et 
forestières (arhèvement des anciens program- 
mes), 5.200.000 F 
Chap. NL — 
d'améliorations 
10.100.000 F., 
Chap. 912. — Rehoisement. 
ventionnés 
9.800.000 F 
Chap. 914. 
néant. 
Teial pour le paragraphe a), 3.027 mil- 
ons 800.000 F 


Subventions 


pour travaux 
pastorales ct 


forestières, 


— Travaux sub- 
(programmes anléngeurs à 1956), 


— Fixation des dunes Ju Nord, 


b) Traviux exécutés par l'Etat. 


Chap. 915. — Mise en valeur de la région 
des Lande: de Gascogne, 148.900.00) F. 

Chap. 916 — Travaux neufs dans les forêts 
domaniales, 120 millions de francs, 

Chap. 918, — Restauration des terrains en 
montagne, 11.700.000 F, 








2357 
Ééismimmaätsensèssdphtdi — 
Chap. 912. - Fos ») 45-119 du 21 mars 
195. — HR Lun des cuvrages de protection 
\ Et te pr 
tes l î Y'i le < Li | renise en et 
les co ‘ 1 ti \ et n flolla- 
\ 
ivi 
(tag. OST - Loi ù 15-152 du ?{1 mars 
195s. IN parution ues dolinages cause: 
dans } fe s doma t in 
Chap. YISr. Loi ue S453 du 21 mar: 
fois Réparation d?s d nages CANSÉS au 
canal de FHE et annex: i üu barrage de 
Sehiesrochricd, néant 
Chap. 19 sensice linison agricol 
de gucrn Redistrioution provisoire des 


terres el travaux divers de réins 
asricu Heurs expulsés, néant 


lallañon des 


Chap. 920, — Magasins d'approvisionnement 
el ct es de onvelaliot near! 

Chap. 921 Aménagement d'un centre de 

cherches « d'ex Lu lation du £euké ru- 
ri lioati 

Ghap 23 - Elakr ,ssonm 3 d'« i2n0- 
tuent azricuie Fravaux d'équiperme 
31 OO) FE 

Chap. 3 — Institut national de la rh 
‘he agronomique, — Travaux d'équipement, 
lSRELIRCEEES D 

Chap. "3 - Services vétérinaires. Fra- 
vaux d'équipement, néa 

Chap. 925, — Services centraux, — Achèv 
ment des prozrammes de Zrands Uar\aux pré- 
Vus par la hu du 37-53-19 6680.00) F. 

Chap. 9232 Grosses réxmrations du canal 
de Pixre.alie, néant. 

Toial ur le paragraphe D, 383.600.000 F. 
} {cg tisdions, 

Chap, ‘28, Elablissements d'encscignte 
ment azri ue, — ACqUi-ilro S, Delhi. à 

Chap 27, — Direction générale des eaux 
el forèts Acquisiuons<, 6.700.000 F. 

Chap Us. lastitet naional de la rchore 
che agronomique, Acauë#ilions, 13 mi 


ons SN F. 
Chav, 92, — Dépenses des exervices péri- 
més non frappées de déchéance, néant, 
Chap, 9930 — Entretien des prisonnivrs de 
guerre ulilisés à des travaux de reconstruc- 
lion et d'équipement, néant. 


Total pour le paragraphe c, 50.500.0M 


francs. 

Total pour l'équisement,  3.161.900.009 
francs 

Total pour l'agri ‘ullure, 2.5:6.80000 F, 


Anciens combattants et victimes de guerre, 
RECOXSTRUCTION 
Chap. 00, — Travaux 


de rernise en diat des € 
122004) F. 


de reconstruction #4 


EQUIPEMENT 


Chap, 6, Construction, aménagement ef 
Cjuipenent technique, anti 
Chap, ‘#l, — Dépenses des exercices péri- 
més don frappées de dé héance, néant, 
Total, 122 009 F. 


Education nationale, 
RECOXSTRLCTION 


a) Reconstruction des établissements 
cl balunents apyartenant à l'Etat, 


Chap, SN, — Etablissements du second de- 
gré. — Réconslitution du matériel détruit 


sopartenant à l'Etat, néant. 

Chap. 801. — Etablissements dn second de- 
2re appartenant à l'Elat, — Travaux de re- 
construction, néant. 

Chap. 802 — Elahisswments nati 
d'enseignement technique, -— Reconetitutioh 
du snalériel détruit, 30.200.000 F, 

Chap, SG. — Etablissements nalionaux 
d'enseignement technique, — Reconstruc- 
on, néant, 

Uhap, 801, — Inspection de l'éducation phys 
siyue et des sports, — "7 gtiéngns du 10% 
iGriel détruit, 1.320.000 F 

Chap, 805. — Travaux de reconstruction 
das établissements nalionaux d'éducation 
physique et sportive, 


152000 F, 


inclières nationaux, 


_e 
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_———— à — — _ ee — — + 
F nement spécial (assaints fssCme! t, distr!- Chap. 90%. — Service de documentation ex 
| d'eau); Voirie urbaine et lolissements | lérieure et de. contre-espionnage. — A i Travaux publics et transporis 
‘ tucux, 8os millions de francs. " tion de terrains et d'immeubles, néant. 
" chap, 908. — Subventions aux colloctivités Chap. ». — Servic € de cute extf- ] TRAVA 
soues en vue de les aider à supporter les | rieure et de contre-espionnage. — Travaux 
dcneuses laissées à leur charge par la régle- | d'équipemer mr ion sr 8 | 
mentation sur la reconstruction, 12 millions Chap. 5, — Groupernent des cont:@les ra- 
à [rancs. dioélect Iiques, - silion le terrains »| Ciia Sr)! k: a ; | 
« Chap. 11. — Parlic ipatio n de la mélr 0? nole d'imme ible s, 6 Een ; L , dans | | _ 
à }1 construct ion du câble tékphonique sou- Chap. 906. — Grounement des contrôes ra- | francs. 
L sorran nord-africain, 4 milliard de 1 "Ancs. dioélectriques. — Travaux neufs, > millions Chap. 807. — Recor : 
its ë _e : 0 £ : l . idY UxX il ED Ve Ali 11 . Î i { «! 3 » 
Chap. 912. — Participation de l'Elat aux df- 100.000 EF. d'art, 7.94% millions de fra 
es autorisées par les lois des 90 mai et Chap. 907. — Gr ‘ment des contrôles ra- Chan. 80: Ro les nationale a 
| 1941 pour l'exécution d' un pro ramme d ioélec li iqu S \ h il ie ma! rie! tac] . rue ratio S 11h 0 AUX ] dd 0 
uipement ct d’ urbanisme” dans la région | 55 -09.000 F. Ain re CLS DE * * [leur reconstruction 67 millions de ! ; 
‘sienne et à Marseille, néant. Chan. #4 « Pértiiléthes a ets sud dt Ce M Te Gi ecumes à * 
rotal pour le paragraphe A, 3991 millions penis S S «Iu Car mmissarial t à j'éne g e a 0 uiq 1e — Travau “de déblaien t et de rem À 
äe fran Se 600 tri ilions de fra CS. te état - Juiliar IS « {1 
ee È 3 Chap. 900. — Dépenses des exercices péri- Chap. S03, — Torts marit Tr 
b) Travaux exéculés par l'Etat, més non frappées de déchéance, néant. de déblaiement ct di ( : 
Total nour la nrésidence du insril liards de francs 
r… 9 _— ere ph hi PHCSIICTIUE 1 ( } & à ; 
, 94. Equi a nt en matériel de 685 millions de francs. à Chap. S06, — p li * 
taission dan ministèr re de l'intérieur et de livers. — Reconst an 
rection générale de la süreté nationale, s F matériel néant 
aillions de francs. Reconstruction et urbanisme. Chap “M das béton al 
ap, MG, = Services de la sûreté natio- SRE ere divers. — Reconstruction et reconstitution du 
na. — Acquisilions d'immcubles et travaux RECONSTRUCTION matéricl dans les territoires d'outre-mer 
+, 27.040600 F “ ? > peste - 4 : dé ‘ ? 
» “le ” . “han. 800, — Pr t: ’e nav ‘nt et de néant, 
‘oial pour Île paragraphe 237.040.000 F. !, Cha s dis nt oJe sd x +3 JS ment ei Chap. 819 — Déhenses d vercie 
ip. 917. — Dépenses _ exer ives péri reconstruction, 310 millions de francs. ANA P. — , PUVDORSES GES CXCPCICES RETI- 
ü y franrées de déchéance un d Chap. 801. — ÆEtudes et travaux relati À au rotal frappées de déchéance A y 
tal pour l'ém upement, 4.228.050.000 F. lan masse et des immeubles [pes mémoire. SH di : 19 
al pour uléricur, 1 S92.919.000 FE. . Ë han. S07. — Opé: ‘ations d'urbanisme d ans i Ï Je f 3 LT 
. es villes sinistrées, mémoire. +4 
Total n la reconstruction. %40 millions A 
Justice. pe 7 to is À fe “de . ÉQUIVEMENT 2: 
L 
, . \ 
HECOXSTRUCTION EQUIPEMENT a) Travaux erécutés ] ÜUEL (X 
v] » 11 [1 1 : + 
800. — Reconstruction de hâliments 4 à fe: = Fesrou ist À jets baie Giap. 900. \°1 NnSFUCUO "à 
ge teutiaires et d'éducation surveillée, 7 mil | Ministralifs, néant, - menant at erosibs ménsrations dus i ' ” 
4 ; trüh : Chap. 602. — Dépenses des exerci e : PT ef nie 1 Y À. il Î En 
> ñ ués non frappées de déchéance, néant. rh Sous 16 n lion de fra | «2 
EQUIPEMENT Chap. 005, — Subvention du centre scienti- CI ap, 1 Et = 2 at F l'a ë «{ 
7 fique et technique du bâtiment, néant il. à dia jet < 
901. — Travaux neufs aux bâlments F Total rt Que. la rec re mt Jeu et l'urba- ment, ” miilions de fran : La 
f tentiaires €@t de l'éducation & irveulliée, nisme 510 millions ak francs 7) RE Lnap,. 02, » - Sup} re : l l nn 
&i nuliions de francs. 4 ni Mel Le Dre niveau, 12 milli ms de incs. LR 
‘ap. #02, — Acquisitions immobilières, Sunté bii i 09 CRD. PN, — Ion des rouies nalo! ” + 
&é millions de francs. u“nté publique et population. No Yoles à ARRTIE ei 
Cha: 9. — “hals matériel, 7 mil 4hap. 04, — Voies de naviga H £ 
Cap. 808. — Achats de matériel, 7 millions RECOXSTRUCTIOR Wu Moinen Pr À F 
de {tancs. : ne IpCICNT, le anit, | ’ U 
Chap. 90%. — Dépenses des exercices péri- | Chap. &00. — Reconstruction des ét Pen du & 
wi non frappées de déchéance, néant. ments nationaux, néant. ie: ty nr Dr Que. de bn | 4 
E pour l'équipement, 34 millions de Chap. S01. — Reconstruction et équipement eaux, ï ant perdre it F. de 
rances, dez centres de contrôle canilatrn Lu: ph 2e ci + 1e Le ù . ; . e . 
Tle PR > RAR TA é ins e £ - HLUUIC Sallidire aux )11- han. 907. — Aménacemen et n \ir - | 
des là justice, S6 milions de tières, néant, ment rs plaines de l'Isère, du Dra le 1 [3 
rancs, Total pour 1a reconstruction, né t Romanche Grésivaudan et Ooisan ee int. n* 
Marine marchande. Chap. 908. — Réparation des dégâls cau U | 
ÉQN ICEMEXT par les inondations d'octobre 1940 et à nd 
TECONSTRUCTION 1952 dans les départements des Pyréné 4 
Chap. 900. — (Œuvres et établissem ce | Orientales et de l'Aude, néant z: 
Chap. 801. — \p pplication de l’arlicle 3% du bienfaisance. — Hôpitaux et hospices. — Dé- Chap. 900 — Ports m mir Fu Fr £; 
cahier des charges annexé à la convention du | Penses d'équipement, néant. did nage ts’ d Equipe bf 
3 décembre 192% conclue entre V'Etat et la l'hye 901. al Subventions aux organismes cr 91 ya loi ac ! e. IUIPC- 
compagnie ds messageries maritimes, 935 | “Jgièræ Sociale pour dépenses d'équipement, | MENT, Néant. nd t! le cl 
millions de francs. 10.500.000 F. , Chap. 9. — FE de: ct lravaux de 
ns, ET pin , { p réentés 1 Ttat nan! 
Chap. 602. — Participation de l'Etat aux dé- | Chap. 90% — Protection de l'enfance. — | detre PE nalionat 
penses de reconstitution du matériel des so- Chen 008 d'équipement, néant. à PRE Le li ement arit ENT ue 0 TR 
cités de sauvelage, 8.500.000 F, 1ap — Dépenses des exercices péri- ons " OL: Fi Ph Éne  onlee | ai + 
ap. 805. — Floitilles garde-pêches et ba- et iräppées de déchéance, néant. aNers. — lsélieetion. etiandion et rostan- 
‘aux-pilotes. — Constructions et grosses ré- otal pour l'équipement, 10.500.000 F. ation les établisser enis le signalisalion ma 
puratiins 23.500.000 F, Totah>pour Ja,santé publique .et-populs- | TAÏON GES ELADISSEINENS de SIATALISAIMN Inde 
L— £ t tion, 10.500.000 F. * ritime des terriloires d'outre-mer, rméant. 
sie — Reconstruel ion et réparations Chap. 9142. — Phares, balises et sisnnnx 
d Pre re des services de la marine mar- divers. — Equipement dans la métropol 
? « £ 1 . JUIF nt da a Haut H ç 
inde, 6.900.000 F. à : Travail et sécurité sociale. néant. 
Totar pour la reconstruction, 2375.900.000 F. Total pour le he «, 459 m'llin 
Total pour le paragra à nl 4 
RECONSTRECTION de fi 
ÉQUIPEMEXT k 
Chap. 800. — Reconstruction d'immeubles b\ T : - ; : 
* ! : A $ gi b r'ataug PTÉCUICS AUCC une Pa ! 
Chap. 900. — Achat, constructions, aména- ar ru par faits de € de LE Re ro N L. financière de L'Eti 
gement et grosses réparations des immeubles chap. 801. — Reconslitution des matériels 
ctiné DD Ne) Las v Fo détruits, 1.421.000 F. 
destinés aux services de la marine mar- Total ir la reconstrucli ° 021.000 F Chan. 918 — Subventions alloué 1% 
cinde, 37.800.000 F. PP NE MR ES | sen Piies pour l'exécution des travaux d'in 
Total pour Ja marine marchande, 313 mil- 1 térêt local visés par la loi du 11 octobre 1940, 
lions 700.000 F. ÉQUIPEMENT néant. 
Chap. 9182 — Parlicipati 1x 
soi -: Chap. 900, — Achèvement de l'immeuble | 4 I ve dans le lles sinistrée 
Présidenc u conser GHap. AU, - nt de HIHCUVIC l'urbanisme dans les vill | ét 
ue Fontenay, 4.602.000 F. Chap. 919. — Subvention pour travaux de 
cé ap, 901, — Achats de terrains onu d'im- | défense contre les eaux, néan! 
TUE meubles destinés aux maisons du travail, | Chap. 92%. — Subvention pour tras de 
A EU OURS néant. défense contre la mer, néant. 
chap, 900. Rue Journaux officiels. — Travaux Chap. 902. — Pquipement des centres de Chap. 921. — Dépenses des exe « 
‘qmipement, néant. mit formation professionnelle, 326.220.000 F. rimés non frapnées de déchéance, int 
Chap. 901. — Journaux officiels. — Achat de Chap. 903. — Dépénses des exercices péri Total pour le parasranhe h. néa 
uitériel, néant. à ; : més non ft appées de er néant. Total pou puipement, 159 millions da 
Chap. », — Elat-major de la défense natlo- Total pour | ‘quipernent, é F. francs 
l — 1: avaux d'aménagement el d'équipe- Total pour le travail et la sécrut iale, Toial pour 1e J - 
ment, 92 millions de frames. 333.813.000 F, ports, 12.245 n IS 
25 AsSSEwmÉE NATIONALE. — S. de 1948. — 17 mai 1919. 75 
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Il, — AVIATK VILE FT COMMI ALR 
UIPEMENT 
| Ma rt ju 1 

MENU — hello ti } t à 
] & «| & à Jia your ja 
“ui 1 4 “hpeiise= CLiki l Tout 
iypes *-sà ‘aviation civile et )H1MCT- 
“iale néant x 

Chap, 915, — Espérimentation ssais 
d'utilis in de malériel aéronautique, néant 

Chap 16. Equipement technique de 
J'aéronaultique civile et minerciale, néant 

Chap. 915. Travaux et jinstallalions de 
l'aérona 1iique, {815 millions de francs, 

Chap. 91$. — Travaux et installations effec- 
tués pour le compte d'autres départements 
Bin | 200 mio le francs - 

Chap, 919 Héperises xercices périmés 
i f If le { héan néant. 

Jotal \ avi À vile et mmer 
ne, 5.519 mitlio de f < 


RÉCAPIEULATION 


dffaires €lra 
Agriculture 


hgèresz, 0 092 000 F. 
4.576.800.000 EF. 


Anciens combattants et victimes dt guerre, 
22.000 F., 
Education nationale, 2.092.780.000 F. 
Finances et affaires économiques: 
. Finances, 9305.461.000 F, 
JI. Affaires économiques, néant J 
France d'outre-mer (dépenses civiles), do 
millions 500.000 F, 
Industrie et commerce, néant, 
lutérieur, 4.893.312.000 F. 
Justice, N6 millions de fran 
Marine marchande, 314.700.000 F. 
Présidence du conseil, GS tuillions de 
francs. 


Reconstruction ct urbanisme, 9140 millions 
de francs. 3 
Santé publique et population, 10.500.000 F. 
Travail et sécurité sociale, :553.81:3.000 F. 
Fravaux publics et (ransports: 

I. Travaux publics et transports, 
Millions de frane: ; 

I, Aviation civile et commerciale, 7.219 
millions de franrs. 

lotal pour l'état PB, 33.951.110.000 F. 


13.20» 


ETAT C 


Jableau, par service ct par chapitre, des au- 


losisalions de prograintnic Ou ue proinesse 
et des crédits demandés. 


Caisse nationale d'épargne, 
EQUIPEMENT 


Chap. 900, — Equipement. — Matériel el ou- 

üillage: autorisation, néant; crédit, néant. 
Chap. 901, — Achat, approprialion où Cons- 
{ruction d'immeubles: autorisation, 268 mil- 
lions de francs; crédit, 40 milliops de francs. 
Chap. 902. — Itpenses des exercices péri- 
nés non frappées de déchéance: autorisa- 

dion, néant; crédit, mémoire. 
lotaux pour la caisse nationale d'épargne : 
autorisation, 268 millions de francs; cré- 
dit, 150 millions de francs. 


Postes, télégraphes et téléphones. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Reconstruction. — Rétribution 
le la main-d'œuvre exceptionnelle: autorisa- 
tion, néant; crédit, 30 millions de francs. 

Chap. 801, — Reconstruction, — Allocations 
familiales de la main-d'œuvre exceptionnelle : 
uutorisation: néant; crédit, 3 millions de 
francs, 

Chap. 802, — Reconstruction. — Indemnités 
éventuelles et spéciales du personnel titu- 
laire: autorisation, néant; crédit 20 millions 
de francs. 

Chap. 803, — Reconstruction. — Transport 
à pres, trad du matériel: autorisation, néant; 
crédit, 7? millions de francs. 

Chap, 804. — Reconsuction, — Bâtiments: 


autorisation, 1.000 millions de francs; crédit, 
1.200 millions de francs. 

Chap. 805. — Recgnstruction, — Matériel 
postal: autorisation, 7% millions de francs? 


crédit, 50.100.000 F, 


Chap. 806. — Reconstruction, — Matéricl 
‘lectrique et radio-électrique: aulorisation, 
9 150 miilions de francs; crédit, 2.340 millions 
de francs, 

Chap. 807. — Reconstruction. — Matériel de 
transport routier: autorisation, 7 millions de 
francs; crédit, 7 millions de francs. 

Chap. #08, — Reconstruction. — à 
des exercices périmés non frappées de dé- 
chéance : autorisation, néant; crédit, mémoire. 

Totaux pour la reconstruction: autorisa- 
ion. %#.232 millions francs; crédit, 
0.037.300.04h) EF. 


de 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900, 


Equipement, — Bàliments: au- 

lorisalion, 2.900 ullions; crédit, 2.200 mil 
lions de francs, 

Chap. 901. — Equipement, — Malériel pos- 


{al: autorisation, 400 millions de francs; cré 
dit. 08.600.009 F. 
Chap. 902, — Equipement. — Matériel élec- 





trique et radio-électrique: autorisation, 9.800 
lüillions de fraucs; crédit, 10.000 miliions de 
francs. 

Chap. 90%. — Equipement, — Malérel de 
{transport routier: autorisation, 25 Iuillions de 
francs; crédit, 91.600.000 F. 

Chap. 994. — Equipement, — Dépenses des 
exéreiees périmés non frappées de déchéance: 
autorisation, néant; crédit, mémoire. 


Totaux pour l'équipement: antorisalion. 
12.125 1nflions de francs; crédit, 12.900 
millions 200.000 F. 


DÉPENSES DIVERSES 
Chap. 905. Remboursement des avances 
instituées par l'africle 58 de la loi du 31 mars 
1992: autorisation, néant; crédit, 6 millions 
de franes. 
Tofaux pour les posles, télégraphes et 16- 
léphones: autorisation, 46.557 millions 


de francs: ctédit, 16.5737.600.000 F. 


Radiodiffusion française. 


RECONSTRUCTION 


Chap, 809, — Travaux de reconstruction. — 
Outillage et bâtiments: autorisation, 91.500.000 
francs: crédit, 130800.000 F. 

Chap. Of, Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance: aulorisalion, 
néant; Crédit, mémMoire. 


Totaux pour la reconstruction: autorisa- 
on, 91.500.000 F; crédit, 130.800.000 F, 


EQUIPEMENT 
Chap. 900 — Travaux de programme, 
Oulllage pour la radiodiffusion (métropole) : 
autorisation, 766,100.00@ F; crédit, 700 millions 
de franes. 

Chap. 9. — Travaux de programme, — 
Bätiments pour la radiodiffusion (métropole) : 
aulorisalion, 363 millions de fräness; crédit, 
450 millions de francs. 

Chap. 902. — Travaux de programme. — 
Outillage pour la télévision (métropole): au- 
gone, 162.500.000 F; crédit, 200 millions 
e Irancs. 

Chap. 903, — Travaux de programme, — 
Bâtiments pour la télévision (métropole) : 
autorisation, 70.400.000 F; crédit, 420 millions 
de francs. 

Chap. 901 — Travaux de programme. — 
Equipement du réseau radiophonique africain. 
— Outillage: autorisation, 76.200.000 F; cré- 
dit, 40 millions de francs. 

Chap, 905, — Travaux de programme. 
Equipement du réseau radiophonique africain. 

Bâtiments: autorisation, 47 millions de 
francs; crédit, néant, 

Chap. 906, — Dépenses des exercites péri- 
més non frappées de déchéance: autorisation, 
néant; crédit, mémoire. 

Totaux pour l'équipement: autorisation, 

1,455.200.006 F; crédit, 1.510 millions de 
ès. 


Totaux pour Ja radiodiflusion française 


_—. 





À EBI0 00 où pt 1,702.000 M er, 





RÉCAPITULATION 


Caisse d'épargne: autorisation, 28 :, 

de francs; crédit, 450 millions de frane: 
Postes, télégraphes et téléphones: ; s. 
tion, 16.397 millions de francss crédit, 1,7 
millions 600,000 F, és 
Radiodiffusion française: autori: 
1.5:6.700.000 F; crédit, 1.6:0.800.0M F. à 
Totaux pour l’état C: autorissnr 
18.1:1.:00.000 F; crédit, 18.368.400 0, p° 


ETAT D 
Réduction des autorisations de progruii es 
pour tenir compte des opérations 
nces. 


Caisse nationale d'épargne. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 900, — Equipement, — Maé 


i 
outillage, néant, 
Chap. 901, — Achat, appropriation gx ons 


ruction d'immeubles, 3.120.009 F, 

Chap. 902. — Dépenses des exerci éris 
ms non frappées de déchéance, néa:t 

Toial pour la caisse d'épargne, 32e P 


Postes, télegraphes et téléphones. 
RECONSTRUCTION 
Chap. S00. — Reconstruction. — x 
de la moin-l'œuvre exception] 


Chap. 80f, — Reconstruction. 
familiuies de la main-d'œuvre 


elle, néant, 

1 " 
— Alicaiions 
excepilsine 


néant. 
Chap. 82. — Reconstruction, — Indemuits 
éventuelles et spéciales du personnel ! e, 
néant. 
Chap. 805. — Reconstruction. — Tras:por 


et emballage du matériel, néant, 

Chap. 50%, — Reconstruction, — Bâtiments, 
19.700.000 F, 

Chap. 805. — Reconstruction. — Matériet 198 
Lai, 208.500,0&) F, 3 

Chap. 806. — Reconstruction, — Mat:riel 
électrique et radio électrique, 400.%9.08 F, 

Chap. 807. — Reconstruction, — Matéric! 
transport routier, 52.600.000 F. 

Total pour la reconstruction, 681.799.600 F, 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 9. 
G36.900.000 F, 
Chap. 901. — Equipement, — Matériel 
230.700.000 F, 

Chap. 902. — Equipement. — Matérie! 
trique et radioélectrique, 3.239.700. Fr. 

Chap. 903. — Equipement, — Matkr:! &æ 
transport routiter, 275 miliions de fran:: 

Chap. 904. — Equipement. — Dépenses: 
exercices périmés non frappées de désire 
néant. 

Total pour l’quipement, 4.428.460 1 


— Bâtiments 


— Equipement, 


des 
€, 


DÉPENSES DIVERES 
Chap. 905. — Remboursement des avi: 
instituées par l’article 58 de la loi du 21 774% 
1932, néant. 
Total pour les postes, télégraphes €! ‘4 
phones, 5.110 millions de franres. 


Radiodiffusion française. 
RECOXSTRUCTION 


Chap. 900. -- Travaux de reconstruction 


Outillage el bâtiments, 4.900.009 F. 
ÉQUIPEMENT 
Chap. 900. — TravauX de program - 


Qué pur la radiodiffusion (métrouoie}, 


Chap. 901. — Travaux de programme. — 
timents pour la radiodiffusion (méir}0e}s 
6 millions de francs. 4 

Chap. 904. — Travaux de programm®. -- Ou- 
{illage pour la télévision (métropok), : 
lions de francs. 

Chap. 903. — Travaux de programic. — Bé- 
timents pour la télévision (métropole, 1432 
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PR” 
Chap. 904 — Travaux de programme. — 
Euipeent du réseau radiophonique africain. 
— butillage, néant. 
Chap. 909. — Travaux de programme. — 
Ci Tres * du er radiophonique africain. 
patiments, néant. 
Motal poër l'équipement, 41.300.000 F.. 
Total pour la radiosiffusion française, 
200.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Caisse nationale d'épargne, 3.120.000 F. 
Postes, télégraphes, téléphones, 5.119 mil- 
; de francs. 
adiodiffusion française, 19.200.000 F, 
Jotat pour l'état D, 2.162.520.000 F. 


Caisse nationale d'épargne. 


de SECTION, — RECETTES EXTRAGRDINAIRES 





Chap. 100. — Pré'èvement sur les fonds de 
la dotation pour achat, appropriation au cans- 
à ion G'ummeubles, 150 millions de francs. 


Postes, télégraphes et téléphones. 
d% SECTION, — RECETTES EXTIRAORDINANES 


Recettes à charge de remboursement 
ou d'armnoilisscraent, 


Chap. 100. — Avances du Trésor à litre 
remboursable, 4.38G.11L004) F, 

Chap. 401. — Produit de l'émission des bons 
et obligations amortissables, mémoire, 

Chap. 102. — Avantes instilutes par l'ar- 
tile 38 de la loi du 31 mars 1932, mémoire. 

Chan. 103. — Avances des départements pour 
l'établissement du téléphone aulomalique ru- 
gai, mémoire. 

Receltes à titre définitif. 

Chap. 10%. — Versement de l'excédent des 
récelles d'exploitation de la première seclion, 
6.11:.389.000 F. 

Chap. 105. — Remboursement au budget an- 
nee des dépenses effectuces par application 
de la toi du 5 octobre 1932 relative aux tra- 
yaux de reconstruction, 3.677.100.000 F. 

Chan. 106. — Fonds de concours et produits 
assimilés, mémoire. 

Chap. 107. — Produits des ventes d'objets 
Biouilicrs et divers, mémoire. 


. Recettes d'ordre. 


Chap. 108 — Prélèvement sur le fonds 
d'amortissement, mémoire. " 
Chap. 109. — Prélèvement Sur le fonds de 
késerve, mémoire. 
Total pour les postes, télégraphes et té- 
Képhones, 16.5:7.600.000 EF. * 


Radiodiffusion française. 
de SECTION, — RECETIES EXTRAORDINAIRES 


Clap 4100. — Affectation à la couverture 
des dépenses de reconstruction et d'équipe- 
ment de l'excédent de recette de la pre- 
tüière section, S69.018.000 F. 

Chap. 1401. — Avances du Trésor et em- 
prunt<, 766.582.000 EF. 

Chap, 102% — Fonds de concours, recettes 
d'ordre et produits divers, 200,000 F. 

Chap 103. — Produit de Ja verte du ma- 
lériet, 5 millions de francs. 

Chap. 1064, — Produit de la vente d'immeu- 
bles, rnémoire. 

Chap. 104 — Produit de la vente des va- 
curs du portefeuille, mémoire. 

Total pour Ia radiodiffusion française, 
1.610.500.000 F. 


RÉCAPITULATION ; . 


Caisse nationale d'épargne, 150 millions de 


francs. 


Postes, télégraphes et téléphones, 16 mil- 

liards 571.600.000 Æ. 

Radiodiffusion française, 1.6 
à 


0.800.000 F. 
Total pour l’état E, 15.26. 


1 
100.000 F. 








ANNEXE N° 5656 


{Sess. de 148. — %e séance du 25 novembre 1945.) 


PROSET DE LOI fixant l'évaluation des voies 
et moyens 411 budget général de l'exercice 
1949 et relalif à diverses dispositions d'ordre 
financier, présenté par M. Henri Queuille, 
président du conseil des ministres, minisire 

«des finances et des affaires économiques, el 
M. Maurice-Pelsche, secrélaire d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques. — 

l 1 es ) 


(Renvoyé à la commission des flna 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, le projet de loi 
n° 5104 portant fixalion des maxima des dé- 
penses publiques et évaluations des voies ct 
moyens à défini les limites, en receltes el 
dépenses, du budget général de l'exercice 
1919. 

Le présent projet de loi présente, d'une part, 
l'analyse des voies et moyens évalués à 41.230 
milliards de francs par l'article 5 du projet de 
loi no 5.751 et, soumet d'autre part, à votre 
approbalion un cerlain nombre de dispositions 
d'ordre financier se rapportant aux receltes 
publiques. 

Le délail des évaluations des voies et 
movens est donné, ligne par ligne, dans l'état 
annexé au présent projet de loi qu'accompa 
gne également un tableau où se trouvent dé- 
veloppés et comparés les chiffres d'évalua- 
tions proposés pour 1949. 

Les disposilions d'ordre financier ont élé 
groupées selon leur Gbjet propre sous Ies ti- 
tres suivants : 

Titre Ier. — Dispositions relatives aux re- 
celles du budget général. 

Titre I. — Dispositions relalives au Trésor 

Titre HE — Dispositions relatives aux collec- 
livilés locales, collectivités publiques et lerri- 
loires d'outre-mer, 

Tilre IV. — Dispositions diverses, 

Chaque projet d'article es! accompagné d'un 
exposé des molifs qui en commente 
mes, et en justifie la nécessité. 

Telle est dans ses lignes essentielles l'éco- 
nomie du texte que le Gouvernement a l'hon- 
neur de soumettre à vos délibéralions. 





les ler- 


Titre Jer 


Dispositions relatives aux recettes 
du budget général. 


$ 1°7. — EVALUATION DES VOIES ET MOYENS 
Article 1er, 
Répartilion des voies el moyens. 


Texte de l'article. — La répartition des voies 
et moyens applicables au budget général de 
l'exercice 1919, évaiuée à 1.250 milliards de 
francs par l’article 5 du projet de loi portant 
fixation pour l'exercice 1919 du rnaxima des 
dépenses publiques, est fixée conformément 
à l’élat A annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. — Le tatal des voics el 
moyens applicable au budget général do 
l'exercice 1619 a été évalué à 1.250 inilliards 
de francs par l’article 5 du projet de loi por: 
tant fixation pour 1919 du maxina des dépen- 
ses publiques. 

Le détail des évaluations est donné ligne 
par ligne dans le tableau annexé au présent 
exposé ainsi que dans le fascicule annexé au 
présent projet de loi. 


$ 2. — DISPOSITIONS RELATIVES AUX RECETTES 
FISCALES ET DOMANIALES 


Arlicle 2, 
Publicité relative aux colis Jamiliaux. 


Texte de l'article. — Les personnes physi- 
ques ou morales qui font paraître des annon- 
ces par lesquelles eiles s'offrent à procurer à 
l'étranger des marchandises, doivent obliga- 
loirement sous les peines prévues par le code 
des douanes, préciser dans lesdites annonces, 
quelle qu'en soit la forme, que les importa- 
teurs devront se conformer aux lois el règle- 





ments douaniers ainsi qu'aux lois et règle- 
ments sur le coutrôle du commerce extérieur 
et des changes. 

Exposé des motifs. — Depuis un certain 
temps, le trafic des « colis fanuliaux » à pris 
un développement considérable. Certaines 
maisons, au imoyen d'une publicité alléchante, 
se font remetlre ou adresser des fonds pour 
la livraison de colis contenant des denrérs 
contingentées ou des produits de luxe. 


Ces colis sont déclarés omme « colis fa- 
miliaux v. Il s'agit en réalité d'opérations de 


caractère commercial qui doivent êlre ex- 
ciues des facilités permetlant actuellement 


l'entrée ci franchise et a r dispense des for. 





HP n in At ' . 

malilés inhérentes au contrôle du commerce 

extérieur et des changes, des envois exXpeIICS 
1 


à leurs parenis ou à leurs atnis par des per- 


Il en résulte des conflits incessants entt 
la douane et les destinataires s l 
bonne foi, 

Pour remédier à ces inconvénients, le pro 
jet d'article ei-dessus tend à rendre obligatoire 
dans les annonces publicilaires relatives aux 
envois de ce genre, faites ou par voie de 
presse, par circulaires ou sous tout autre 
forme, l'indication expresse que l'importalion 
deineure, dans tous les cas, subordonnée à 
l'accomplissement des diverses formalités con. 
cernant la douane et le contrôle du commerce 
exterieur et des changes, 

L'inobservation de cette prescription entrat. 
ner l'appicalion de la sanction la moins 


forte prévue par le code des douanes dont la 
mise en vigueur est prévue pour le {er jan- 
Vier 1919, c'est-à-dire une amende de 10.000 
00.000 F. 
Article 3 
Réqir e douanier snécial de la re Jion 
sSanarienne, 
Texte de l'article. — 1. La législation et la 


réslementation douanières en vigueur en Al 
surie sont applicables dans Ja zone propre- 
wouent saharienne de l'Algérie, telle qu'elle est 
définie par décret, sous réserve des excep- 
tions ou dérogations prévues aux arlicles sui. 
vanlis. 

2. Des arrêtés du gouverneur général peu- 
vent exonérer des droils et laxes de douane 
lès marchandises énumérées ci-après, expé- 
dites pour y être consommées à 
le la zone proprement saharienne : 

a) Les céréaies, farines et dé: vÉs : 

b) Les sucres raffinés et les produits 


destination 


D'OQUILS SUe 
Crés L 
c) Les denrées coïoniales (cafés, thés, pai- 
vres, Canciles, clous et grilfes de girofle, rna- 
ris, Mmuscades, piments, etc.): 
d) Le pétrole lampant I bougies et tous 


autres produits, destinés à l'éclairage par 
‘ombustion ; 

e) Les médicaments de toutes sortes; 

l) Les tissus. 

3. Dans les circonstances exceptionnelles, le 
gouverneur général peut étendre par arrêté 
pris après avis de l’Assemblée alzérienne ou, 
en Cas d'urgence, de sa commission des 
finances, le bénéfice des dispositions du pa- 
ragraphe 2 ciessns à des marchandises au- 
res que celles reprises audit paragraphe. 

Ces arrêtés sont immédiatement applicables 
et doivent être soumis à la ratification du 
Gouvernement dans le délai d'un mois. 

4. Les conditions auxquelles est subordonnée 

l'exonéralion sont fixées par des arrêtés du 
gouverneur général. 
». Des arrêtés du gouverneur général fixent 
les règles relatives à l’exéculion du service 
des douanes à l’intérieur de la zone propre- 
ment sahgrienne visée au paragraphe {7 ci- 
dessus, k 

6. Les infractions aux dispositions des pa- 
ragraphes 2 et 3 du présent arlicte et aux 
arrètés prévus pour leur application sont cons- 
tatée:, poursuivies et réprimées, comme en 
matière de fausses déclarations de destination 
conformément aux disposions du code des 
douanes. 

Exposé des motifs, — Les territoires du Sud- 
algérien bénéficiaient, dans le passé, d'un ré- 
gime douanier spécial. 

En vertu de larticle 15 de la loi du 16 avril 
1893 et du décret d'application du 17 décem. 
bre 1%, cerlaines marchandises imporlées 


Se 


R DES 235612 


CRETAIRLIALEL 
ssiiisé 1:52 2745VU 


15 


DOYEN QT 


25: 2 © 


ART TE 
PPLRLLRL 





DOCUMENTS PARLEMEMIAIRES 


ASSEMBLEE 


NATIONALE 














2372 il 
+ de ris a! dtterminé ent Tex! » l'arti 7 - L'articke 4 de la loi conditions fx es, par l'article 2 d 
Lire { vdicez e { mot % PES d' nis de 1 2 jui 192 « insuluant des laxe sé du 24 ja ee” ; me n Jixé ae 90 À on 
[PEN] t } Ten Ü ment san ienne. il } F >t e de L d I : indus- Fou PTE al ss déposant d'une gemi 
D'a : : e, : 5 septembre 4907 tr , et l'imniatriculation au registre du breve POurTa opLcnir iajournement 
A MC Hé on des oasis une | commerce » est abrogé et r'mplhicé par Ja délivrance d'un brevet a'lavention p 
a 134 1 Av > x = ù : | us “ di sition suivante : Toute inc tion et IoOuveRhes péri S Ji excédan! pas trois 
| s d . tut - + és ; ou ii Î toute radiation eff “e sur le registre d?s | en sus des aisp s:LOns de article 11 « 
re Con: {: ( brevets donnent !reu à la peraiption, au | 10i du 5 juillet 1944, à la condition d' 
. Ne “ ; r< A ES l >) 47-185 du profit d : lrésor, d'une laxe de 50 F, », mu'er la demande SOIt avant ie 90 juin 
Ur taricie 5 À butée Texte de l'arlice 8 — Un décret rendu sur | soit un mois au moins avant l'ex] 
Pis »s st “EA écial de - [Ja proposition du minisu e l’industrie et | de l1 période en cours cl «d'acquitt: 
: en À « du de j al À \ et a leur trail du conrnmerce t'du ministre des finances. et Le F LE rep rs a o.000 I 
ri 1 = : ; ] FF PP né : > fixer PA tan Î premiere annee, 4.9 F pour 1 Ge 
lorm ER * ne" he- res we tas “ ou ? re er et r'é ve à. cn ù eh mn gr e! 10.00) F pour Ja troisième. La tas 
prés . es d orge) er es Die re payable par avance el pour l'année « 
crét ; | nimes L Va r, itaire de délivrance de copies Exposé des moûfs, — Aux termes di 
; - “ts og“ — - ri toc a!! QT Drevels d'ihVeniioil OU ue cerli Ucle “- de la loi validée du 21 janvier 
ren emb e LA ë RAS watent | ficats d'additiont : « sur la demande des intéressés et : « 
he 8 3 _ qui, Ë DS Do Rejevan’e per pour fourniture de rn- na 4 1° fr nl 4 nn taxe de 100 ! 
hartenne d'un régime douanie écial ont | Srignenents Sur Ja situation du versement [17° SA pr SALE # Fs th des 
; oi geo des annuitée de-brevets: d'in "el ion ne conte ant au une réqu 
ll nL pa it pas possih ( effet, d'anp Redevanes perçue pour fourniture de re- cr qe ee s; Me dar à er De ns 
auee ‘ ans ans la 70 désertiqu ja productions photographiques de brevels, DE ne quite qui Sera x 
législaiion et Ja régementalton doudiLeres; 'rix de vente &x fa “rte de pr late pe demande pourra être formu'“ 
l'installatio minédiate du service des doua prix de venise des tables de levels, prix de “in t rage) ‘4 " jé ue Ne mes 
l'installation j nee sado l'abonnement au service intézral des fasci- le dépôt dn brevet et concerner mu 
hes dans ces régions Se heurlermt « es . DU nddé a pc" Hi reve!s déposé e& réquisilior ; 
difficultés matérielles quasi insurmontables el cules de brevets; ' . sit 4 %> "alren e Ve s ’ 
‘ isjonnerait des dépenses hors de propor- Lit i4 Ienuase k jes ,enve oppes parforées He © ; ure va 6 rise Ÿ ur } 
lon avec les intérêts en ÿ prévu par Ja loi du fi juillet 1909 et par Le Le À À a i s ( se " 1} À à 
D'autre part, la perception des droits de | décret du 10 mars 1911... ; di lances, risquaicut de ne pouvolr ei 
douane snr les produits de première nécessité, Exposé des motifs. — Une loi ne 48-900 du Our Gigi j' trans dns HO re 
expédiés vers la région saharienne, risquerait > j in 1938 à aulorisé le Prési lent de Ja Répu- û 2 i d b 4 es : we A 2 rc : 
de peser lourdement sur la condition des pa- blique _ ralifier ] re Con] balervenu le xD “me revendication de pri rité, “ie à h 
pulalions pauvres di contrées. 1957 à la Haye, ct'relalif à la création d'un Pasistanos du us à made de brev. 
Enfin, il parait jadispensable de moetire Je burn international les brevets à la Haye. is, moitura “leu être “dpposé 4 sc 
Gouvernement ou ses représentants en Algé- L'état d'avan'em mt des travaux paremen- Un à 4 rot lans + S PAYS. +1 the 
re en mesure d'assur r, dans les eirconstan aires dans les autres nalions, dont les re- E 4 rétablissemet Fe les ‘ommunie : 
exceplionnelles, Je ravilaillement du sud | Présentints ont revèlu de leur signature l'ac-- é + > D'ou on à a 
verte) ( ni est amenacé de diseltes à] ulales, to dl dont il s'agit, permet de prevoir que le Des x rh d pre 1 + pre va . « 
Le maintien d'un régime douanier très sou: | Purau sera en situation de fonctionner à Pr, 2 dat . Ah ss D 
s pour: là résinn sont S''nst die m dater du fr janvier 1919, née fs S + ais a Ft à CONEORUD - 
ement justitié L'ac ‘ord du 6 juin 1947 implique une parti- tr Pass te qui : nt ours pré- 
Le projet d'arlicle « les l } ob; t de C pation des Elals cisnalaires aux dépenses peer ct de me eg bu A cg ou Pie d 
liser Celle mesure. 1 pose en principe que | du ya international. tt ui à po Sbilité de "maintenir "an secr 
éeistalion « néolementaiion uanières Cetle participation se chiffre pour la France |, Post CE pes Re 
: “vie e v. ie rié rt De apoli- à 400.000 florins, c'est à- lire, au COURS ofti- sous ue ue DL de dos on Le 
able: da is là Zone S harienne ; mais il admet par CE 1 novembre 19318, à 59 mil- d' utreprendre L'exploitation d'invention 
, inces deérog OS el res.e dE #. < ils iv! re ‘elles < je s B 
C'est ainsi q ns GOi arrôtés dû gouverneur La partiipalion d: la Belgique et de 1 US DO Dore À D “té enr: 
2onéral pourro L'exonérer des droils et taxes Hal! inde est d éza! > fmporlauce ce meitr » fin à ete sossibilité à con 
de douane marchandise nt Ja liste L'obiet des articles proposés est de compen- du 91 Jécembre CAO Sn 
gure dans le texte. En outre, dans des cir- | S0T par d#s recelles corresjondantes la dé- Cependant, il convient de ménager la 
mstinces excepüonnelles, le gouverneur gé- | Pense qui résiite pour > budget de l'Etat du | Ge certains inventeurs, par exemple \ 
il Ders Da  rnû té étendi ! bénéfice vemement de la part eontributive de la France . s L ifé ë dér ei , PE ù de LE" 
16 pe à, dre le bénéfice 1: buretu internafonlt de là Move. qui ont pré cr : déposer eur demande à 
de l'exemption à d'autres marchandises; ces ‘ vet aux Etats-Unis sans revendication de ji 
derniers arrêt pris après avis de l’assem- rité (afin d'obtenir un brevet valable 
blée algérienne ou, en cas d'urgence, de la \rticle 9 sept ans à compter de sa délivrance}, pit 
mminission des finances, seront imimédiate- que de revendiquer le bénéfice de laver 
ment appli able mais devront être soi mis a {{{ribution de licence sans condilion sur franco-américain, lequel, conformément | 
la ratification du uouvernement da le délai Les bretets ex-allemands (accord de Londres loi américaine, ne permettrait d'’obien 
RES à: où du 27 juillet 196). brevet que d’une durée de vingt ans, à con1- 
Les autres disposilions du texte ont pour ter de la première demande, et réserver je 
objet de renvoyer à des arrêtés gubernato- lexte de l'article, — Est autorisée la per- | droit des-tiers. Il y a, dès lors, un intéret : 
riaux pour les conditi ns 4 appli ition de plion, au profit du Trésor, d'une taxe de | lain à ce que’les demandeurs soient mi: : k 
exonération €t es modalités d’exécuiion du | ss:aetère administratif perçue à l’occasion de | MéMeE de retarder d'une année la publi: à 
SeTY fans là Zoné proprement s harienne l'allribulion par l'Elat de licence sans condi- | de leur brevet français afin qu'elle n 
Les Infractions aux dispositions de ce texte l'{ion sur des brevets d'invention ayant appar- | vienne pas-avant la décision qui sera 4: °', 
di etes «'applicaton seront Téprimées Ltenn à des Allemands, conformément à l'ac- | ‘près une procédure assez longue d’ex 


1 


Home va matière de fausses déclarations de 


<lestimat! ù conformément au “le des 
u \iu 
\rlicles 4 à 8. 
l'ompensation des dépenses résultant de la 
uwlicipation francaise. aux frais de fonction- 
nement du bureau international de la Haye. 
Trxle de l'article 4 — Toute demande d'avis 
ir la nouveauté d’une invention donne lieu 
au proiit du Trésor à la perception d’une taxe 
spéciaie de 4.000 F, 
lexte de l'article 5. — L'article 7 de la loi 


du D juillet 1844 sur les brevets d'invention 
abrogé et remplacé par les dispositions 
suivaniès « aucun dépôt de brevet d'inven- 
ton ne sera reçu que sur la présentation d’un 
récépissé constatant le versement d'une 
somme de 200 F à titre de taxe de dépôt et 
de première annuité de brevet ». 
Texte <le l'artiche 6, — L'article 
du 19 mars 1997 « tendant à 
mode de fixation du montant de la taxe de 
publication à percevoir lors du dépôt d’un 
brevet d'invention ou d'un certificat d'’akli- 
tion » est abrogé et remplacé par les dis- 
positions suivantes: « Le montant de la taxe 
blication ne dépassera par 2.500 F; il 
vera fixé par arrêté du ministre de lindmstrie 
ommerce et du ministre finances 


es! 


2 de Ja loi 
instituer un 


« } 
l 


er on des 


el des aflaires économiques », 





con de Londres du 27 juillet 1916, Le mon- 
lant de celle taxe est fixé à 10.000 F par 
brevet. 

Exposë des motifs, — La taxe spéciale dont 
la crallon est proposée ci-dessous est destinée 
à couvrir les dépenses incombant à l'Etat à 
l'oceason é@es attributions de licences sans 
cowdilion sur les brevets ex-alemands, qui 
ont fait l'objel des accords de Londres du 
27 juillet 4946. 

Un projet de loi régementant l'attribution 
de ces licences sera soumis intessamment 
au Parlement. 

La délivrance de ces licences implique une 
responsabilité de l'administralion et certaines 
formalités assez compliquées. 

Comme il est pratiqué dans cerlains pays 
Glrangers, notamment en Belgique, Hoilande, 
U. $, A., une taxe pourrait être prélevée à 

OCCasi dont le montant serait sus- 
10.000 F, 





ct plible d'atteindre 


Article 40. 


Report de la date à partir de laquelle prendra 
[in la faculté d'ajourner la délivrance des 
brevets, 


l'article. — La éate à laquelle 
la facullé d’ajournement de la 
d'un brevet d'invention dans les 


Texte de 
prendra fir 
délivrance 





préalable, sur leur demande de brevet 
ricain. 

Pour -limiler le nombre des dem 
d'ajournement, il semble nécessaire de £iLot- 
dônner cette facullé au payement d’une lave 
assez élevée, 


Article 11. 


Fixant le taux du droit d'eramen pour Île 
brevet d'études du premier cycle de L'erte 
gneMment du second degré. 


Texte de l’article. — L'article 23 de la li 
de finances du 26 septembre 1948 est modiiié 
comme suil: 

« Art, 23, Les candidats au hrevel 
d'études du premier cycle de l'enseigne net 
du second degré, institué par le décret du 
20 octobre 1947 sont assujettis à un dr" 
d'examen de 200 F, 

Les élèves boursiers sont exemptés à 
droit ». 

Expôsé des motifs. — Les droits auxquels 
sont ucinellement assujettis les candidats a 4 
brevet d’études du premier cycle de len‘ei- 
gnement est neltement insuffisant pour cour 
vrir les frais entrainés par l'examen. C'est 
panel il est demandé que ce taux soil re- 
evé el porté à 200 F. À ce niveau il cou- 
vrirail environ les deux tiers des déper:t 
occasionnées par le déroulement des épreuve. 
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à le création, par décret du 13 août 1947, L'autre part, ce serait répondre à la préoe | Ce IX Ha pa note | 
d * carte professionnelle délivrée par les | Cupaliun du Ksislateur de 192% que de consa |  Gælle silualion à pour effel de comnprom 
s du ministère de l'agriculture et exigée | Creer la recelle à provenir de la taxe, aux | fre des aléréis de FElat qui 1 _ 
tout ressorlissant étranger pour l'exercice recherches { t essais concernat L Les « vers da S la perce «| Lx 4 lies la 
territoire français de la prof:ssion amendernt nis el its Cngrais ainsi qu'à 4 | CONITC-pat ü Cars Ù q 
d'oxploilant agricole, veloppement de l'emploi rationnel des sels de } assume. 
La mise en vigueur de ce déeret a dû étre | polasse. il pparail doi aire, (l 
dictée jusqu’à ce jour, faute du personnel Tei est l'objet de ce projet d'arlicte ont | | Abu 0 ,‘axte proposé, -#s proceu à 
suîisant pour en assurer l'applicalion tant à À les dispositions ont rencontré l'agrément de | eveEme] Lau luux de ces Lux 191 
l'échelon central qu'à l'échelon départe- | la confédération générale de l'agricuilure €? | +1 
meulal, du conseil d'administration des mines doma | Ai 15 (X 
Le présent article a pour objet de créer les | niales de polasse d'Alsace, A. 
resources qui permettront au ministère de | Relonte des codes fiscaux autres que le cod (x 
sriculture, sans accroissement de ses ser- sticlh 4 des douanes. — Sursis à l'applical de la A 
Y permanents, d'assurer la délivranre de sé | noureclle codijicati 3 de. 
la carte professionnelle; dans l'attente des | .. . 4... , ee Pa. Met C2 
| niers ratlachements, il est prevu, par lFiralion t es rois «ae - site 7 taire à t | Texte de Flarticle. - Les disnt ’ .… 
ailleurs, au projet de budget de l'exercice porlation Sur les Tiandes où @ als Conse rt CS; | code général des impôts annexé au décret du > 
4919. l'ouverture d'un crédit de démarraze de préparations einer laires a base de viaru : | Y décembre 1918 DU etes  reotes à : 
millions de francs à inscrire à un chapitre abats et issucs de conserre de poissons €L | codes actuellement en vigueur dans la me- À 
nouveau 3452: « Frais d'élablissement des de cruslacés. | sure où elles ne sont pas contraires aux di : 
cartes professionnelles d'explailants agricoles % D : , posilions du décret portant: réforme fiscal " 
étrangers ». rexte de l'article - Les droits de visit | appelées à entrer en application à la dale du À 
sanilaire à l'importation sur les viandes où |! 4er janvier 1949. Toutefois, la promulsalion tn “ 
: a abats de toute nature frais on conservés par | serà différée jusqu'à ce qu'il ait | étre pr : 
Article 13. un procédé quelconque, sur les préparations |egdé par règlement d'admit istration publique : 


s alimentaires à ba<e de viande, abats et issues 
R ement du taux de la redevance pereue et sur les conserves de poissons et de crus- venu code avec ces dernières disnosiions 

à la vente des sels de polassre. tacés, seront fixés par décret, contresigné pat Exposé des maolifs, — 14 dé rel du % décem- 

le ministre des finances et des affaires écono- | bre 4058 portant refonte des codes fiscanx pri 
Texte de l'article. — Le taux de îa red»- | miques et le ministre de l'agriculture. voit, dans Son article ?, que l'entrée en 

vince que tout exrloitant de mine de potasse Exposé des moti's. — L'article 41 de Ia loi | cueur du nouveau code sera éventuellement 
esl tenu de verser au Trésor sur l'ansermble ; du 7 juillet 1933 a élendu à divers produits | différé pour perinettre <a mise en harmonie 
des quantités vendues est porté à trente | à base de viande, ahats et issues ainsi qu'aux | avec les disposilions du décret portant réf 


à la mise en harmonie de l'ensemble du nou- 
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lrancs par tonne de potasse pure, à compter | conserves de poissons et de crustacés, l'ins- | fiscale, en date da même jour, dont il à été 
ui 17 janvier 1049, pection de salubrité prévue à leur enirée en | prévu qu'elles eront en appli n le 
Le produit de cette redevance, versé au Tré- | France pour les viandes fraiches par la loi | 4er janvier 1919 Da l'esp du Couverne 4 
sor à titre de ionds de concours pour dé- | du 5 avril 487 modifiée par la loi du | ment, la refonte des ancie ies Fiseauix < 
, penses d'intérêt public, sera rattaché au bud- |! 2% juin 488, doi in bi en effet, a la orhle “6 
g°! du ministère de l'agriculture cet affecté Mais alors que le droit de visite sanitaire | fiscale réaisée par texte 4 L Ilest, d c£ 


à l1 réalisation des recherches, essais et pro- | à l'importation sur les viandes fraiches peut 
pasendes d'action concernant l'amendement | être fixé par décret. le droit de visite Sani- 
! pe ons! Li : . : : : 2 " 
des sols, leur fertilisation et plus spéciale- | taire sur les autres denrées a été fixé par un 


vén ts de tous ordres au'i v aurait à « 
blicr simultanément 


‘ 


ment la vulgarisation de l'emploi des engrais | texte législatif. 1 est souhailable d'harmoniser |! valle, au Journal officiel deux séries d tes 
potassiques. sur ce point la législation. | qui seraient en parti outradicloires, Toute- 
, Exposé des motifs. — L'arlicle 47 de la loi Le présent projet d'article tend à étendre le ! fois le conseil d'Etat : L étuis des doutes 
du 29 avril 1226 avait prescrit le versement | mode de fixalion du droit de visite sañilairt sur la légalité de ! Upulation précitée qui, 
(7! ul * redevance de 4,370 F par tonne de pro- | à l'importation sur les vinndes fraiches au dans la mesure où elle d ce à l’article 5 de 
ui pur vendu, à la charge de tout exploi- droit de visite Sur les autres denrées. la oi du 17 août 1948 prescrivant que les co- 
à de mines de potasse È des et textes refondus entreron!t obligatoire- 
. à l'époque, le chlorure de potassium tirant nS se Te ment en vigueur le 4e janvier 1919, paraît 
& o0 p. 400, c'est-à-dire le sel de potasse d'uti- Articles 15 à 17. excéder la délégation consentie au Gounverne- 
lisation la plus courante, élait colé 466 F la . ment par le Parlement, il à été jugé néce 

tonuo « départ » ce qui correspondait à un | Firalion du taur des lares perçues à l'occa- | saire d'y substituer une disposition lézisla- 
prix de 932 F pour la tonne de potaser pure. sion du contrôle dans les abattoirs indus | tive propre À récul: 2 | gp - 

L'arrêté du 30 décembre 1917 a taxé le chlo- triels, les, abattoirs particuliers, dans les ! contestation possible, 

Ture de même dosage à 8.190 F. En aypylica- fabriques de consertes d'origine carnce, À Tel est l'objet du texte ci-dessus qu pre- 
lio:: des récents décrets de haisse, ce prix se | voit, au < rplus, que la tise ef barmonie 4 
Uouve aujourd'hui fixé à 7.271 F, ce qui équi- Texte de l'article 15. — L'alinéa 2 de l'arti- | la nouvelle codification avee les dispositions 


! { 19: 
iul pour la tonne de potasse pure, à un prix | Cle 9 de la joi du 7 juiiet 1953 est ainsi | du décret portant réforme fiscale s' ffecluera 
l 


de IUT F « francs » et pratiquement à modifié : par règlement d'administration publique, ce 
di. Oui F après déduction du forfait de trans- « Une taxe de cinquante centimes {0,50 F) | qui est de nature à donner au larlrrment tou- 
por! \ 


à par kilogramme de viande nelle abaîtue est | {es les garanties désirables quant à l'exécution 
Je prix de vente de la tonne de potasse | perçue par le Trésor pour frais de surveillance | de ce travail. 
5 L donc trouvé porté à un coefficient supé- | de ces élablissements. » | ° 
rene à 15 par rapport au prix de 1926. Texte de l'article 16. — Le paragraphe ? de | 
. Var contre, la redevance prévue a élé jm- | l'article 10 de la loi du 7 juillet 1933 est uinsi | $ 
Moilisée à son taux de 4,35 F. Le produit | modifié : Ps rosiers 
qu'ell ‘es avec ; 
rendement IMUalement eseomple avec le « Dans les communes où l'inspection n'est 
nu n : 7 pas organisée conformément aux dispositions 
Re de 19% avait également prévu que ci-dessus, ii y est pourvu par le préfet, et une 
DS servirait à avoriser le dévelop- taxe de un franc {4 F) au us par kilo- 
1 e emploi des engrais potassiques. gramme de viande nelle abattue est perçue 
PA ee ur aujourd'hui qu'il s'agit là d’une | äu profit du Trésor pour frais de visite et de 
BUcclation trop étroite. L'emploi des sels de poinçonnage. » 
e. 


exte de l'arlicle 19, — Le paragraphe IL de 
l'article 1S$ et l’article 190 du décret du 
9 décembre 1918 portant réforme fiscale sont 
abrogés. 

Les tarifs des taxes addilionnelles anx droits 
de mutation édictées par les articles 748 
\®® alinéa) €L 749 {8° alinéa) du code de l'en- 
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registrement ainsi que par l'article 9 (8e ali- 


néa) de la Joi no 47-2559 du 22 décembre 1947, 
lequel article continuera à produire effet du- 
raut l'année 1949, sont respectivement fixés à 
4,5% p. 100 et 3 p. 100, à compter du 1 jan- 
vier 1949. 

Texte de l’article 20, — 1° A partir de Ja 
méme date, sont respectivement fixés: 

A 9 p. 100 les tarifs visés an 1° du paragra- 
re jer de l'article 188 et à l'alinéa 2 de lar- 


icle 194 du décret du 9 décembre 198 por- 
tant réforme fiscale 
A 2,30 p. 100 les tarifs visés au 2° du pa- 


ragraphe 1e de l’article 188 et à l’article 205 
du mème décret. 

90 Demeure toutefois fixé à 
rif du droit établi par l'arlicle 
l'enregistrement. 

Texte de l'article 21. — Les taxes locales 
additionnelles aux droits de mulalion à titre 
onéreux ne s'appliquent pas aux ventes des 
meubles visés per l'article 197 du décret du 
9 décembre 1948 porlant réforme fiscale. 

Exposé des molifs. — Le décret du 9 
cembre 1948 portant réforme fiscale avait 
prévu la suppression des laxes perçues en ad- 
dition à certains droits de mutation à titre 
onéreux aux profils des déparlements et des 
cornmunes 

D'autre part, il avait unifié sur la base de 
41 p. 100 Île tarif général des droits de mula- 
tion à titre onéreux. 

Au cours de Ja discussion devant l'Assem- 
blée nationale du projet de loi n° 571, 
jl est apparu qu'il convenait de ne pas priver 
les collectivités locales du produit des taxes 
additionnelles susvisées, 

Les articles ci-dessus ont pour objet de 
réaliser la mesure par voie de modification 
des arlicles correspondants du décret porlant 
zéforme fiscale, 

Le premier de ces articles maintient la per- 
ceplion desdites taxes et en fixe le tarif à des 
taux qui, compte tenu de l'accroissement de 
rendement attendu de la délente réaliste dans 
les droits de mutation et du renforcement du 
contrôle, sont de nalure à assurer aux col- 
lectivités locales des ressources au moins équi- 
valentes à celles que taxes leur procu- 
rent actuellement, 

Corrélativement le deuxième article réduit 
le taux du droit de mutation perçu au profit 
de l'Etat dans des condilions qui, raalgré le 
rélablissement des taxes additionnelles, con- 
serveront au dégrèvement réalisé par la ré- 
forine fiscale un intérêt appréciable, 

Enfin, le troisième article exonère des taxes 
additionnelles certaines ventes de meubles qui, 
pour des raisons diverses et justifiées, bénéfi- 
cient d'un régime de faveur. 


11 -p. 109 le ta- 


526 du code de 


dé- 


ces 


Titre If 
Dispositions relatives au Trésor. 
“Article 22, 


Autorisation de procéder en 1949 à des opéra- 
tions de conversion ou à des émissions de 
rentes, 


Texte de l’article 
ces et des affaires 
risé à procéder en 
fixées par décret: 

49 A des opérations facullalives de con- 
version de la dette publique et de renouvel]- 
lement ou de consolidation de Ja dette flot- 
tante ainsi que de la dette à échéance mas- 
sive du Trésor; 

20 A des émissions de rentes perpétuelles 
et de titres à long, moyen et court terme 
pour couvrir les avances que le Trésor con- 
sentira en conformité des lois et ordoennan- 
ces en vigueur ainsi que les autres charges 
de Ja trésorerie, 

Exposé des motifs. — L'article 48 de Ja loi 
ne 48-24 du 6 janvier 1948 avait autorisé le 
ministre des finances et des affaires économi-, 
ques à procéder en 1918, dans les conditions 
tlixées par décret, à des émissions à moyen 
ou à court terme pour couvrir les charges 
de la trésorerie, Ces dispositions ont été com- 
plétées par l’article 69 de la loi n° 48-1516 du 
26 septembre 1918 qui a donné au ministre Ja 
même faculté en ce qui concerne l'émission 
ces rentes perpétuelles ou de titres à long 
terme pour permellre notamment la couver- 
lure des dépenses d'investissement payables 


— Le ministre des finan- 
économiques est aulo- 
1919 dans jes conditions 





en 1948. L'objet du présent article est d’ac- 
corder ces mémes facultés au ministre des 
tinances et des affaires économiques pour 
l'exercice 1949. 


Article 23. 


ulôture des opérations de liquidalion 
des emprunts mexicains 1864-186. 


Texte de l'article, — La clôture des opéra- 
tions de liquidation des emprunts mex:cains 
186-185 interviendra à l'expiration du troi- 
sième mois qui suivra celui de la promuiga- 
lion de la présente loi. 

Seront déchus de leurs droits, à l'égard de 
la liquidation, les porteurs d'obligations 6 pour 
100 1864, d'obligations 1865 (ire et 2e séries) 
et de coupons cinquantenaires d'obligations 
186n ({re et 2e séries) qui n'auront pas déposé 
leurs titres au liqu:dateur avant la date pré- 
vue ci-dessus pour la clôture des opérations, 

Seront également déchus de leurs droits 
les porteurs de bulletins spéciaux émis en 
conformité de l'article 11 du décret du 10 dé- 
cembre 1868 qui, avant la même dale de clô- 
ture des opéralions, n'auront pas rapporté 
lesdits bulletins spéciaux à la caisse des dé- 
pôts et consignations. 

Les rentes et le numéraire constituant les 
reliquats d’actif de la liquidation seront, après 
a cloture de ladite liquidation, remis au Tré- 
sor publie par la caisse des dépôts et consi- 
gnations dans les conditions qui seront déter- 
minées par arrêté du ministre des finances. 

Exposé des motifs, — Pour assurer l’exé- 
cution de ses obligalions envers la France 
aux termes de la convention de Miramar du 
16 août 186%, le gouvernement mexicain émil 
en France deux emprunts, en 1864: et 1865 
{deux séries), 

A la suile des &vénements politiques qui 
entrainèrent, en 4867, la chute du gouver- 
nement impérial du Mexique, le gouverne- 
ment français proposa au corps législatif l’in- 
demnisalion des porteurs de litres mexicains, 
au moyen de ressources diverses provenant 
d'un versement de garantie effectué par l’em- 
prunteur, de l’explo:lation des douanes mexi- 
caines par l'administration francaise (18ü6) 
et d’une rente 3 p. 400 inscrite au Grand Livre 
de fa dette publique. 

L'indemnisation des porteurs résulte de l’ar- 
ticle 29 de la loi de finances du 2 août 1868. 

Une ps répartition intlervint en 1869 
suivie d’une répartition du reliquat disponible 
réglée par un arrêté du 25 mars 1870. En 1915, 
l'actif provenant de rentes et fonds déposés à 
la caisse des dépôts et consignations en 1830 
était mis en liquidation. 

Les opérations de iiquidation restent ouver- 
tes depuis 1915. Pratiquement, elles peuvent 
être considérées comme terminées. En eflet, 
depuis 1932, 22 titres seulement ont été dépo- 
sés entre les mains du liquidaleur pour rece- 
voir une répartition globale de 130 F de rente 
3 f: 100 et 136 F en numéraire. 

en que plus de trente années se soient 
écoulées depuis l'ouverture de la liquidation 
en 1915, il ne semble pas que la prescription 
puisse, sans contestation possible, être opposée 
aux porteurs qui se présenteraient éventuelle- 
ment, la liquidation donnant droit à une at- 
tribution en rentes 3 p. 100, imprescrirtibles. 

Il semble préférable, dans ces conditions, de 
mellre un terme à <es opérations de -—Jiquida- 
tion en prescrivant le retour à l'Elat du reli- 
quait d’actif géné par la caisse des dépôts et 
consignations. 

Tel est l'objet du présent projet d'article. 


Arlicle 24, g: 
Relatif au payement par chèques et virements. 


Texte de l’article, — Le paragraphe {er de 
la loi validée du 22 octobre 1910 relative aux 
règlements par chèques et virements, moditié 
par l’article 7 de la loi validée du 1*# février 
1913, par l'article {er de l'ordonnance n° 45-2528 
du ?6 octobre 1945, par l'article 162 de Ja loi 
de finances du 7 octobre 196, et par l’arti- 
cle 92 de la loi no 48-1516 du 26 septembre 
19:38 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes: 

« 1° Les règlements effectués en payement 
de loyers, transports, services, fournitures, tra- 
vaux ou afférents à des acquisitions sous quel- 
que forme que ce soit d'immeubles ou d'ob- 





jets mobiliers lorsqu'its dépassent la semi 
de 50.000 F ou ont pour objet le paveme;,t :; 
fractions d’une dette globale supérieu.e à° 
chiffre. » 

Exposé des motifs. — Aux termes de la ! 
validée du 22 oclobre 1910, les règlements 
fectués en payement de traitements, salar 
loyers, transports ou l'avaux devaient oblic 
toirement se faire par chèques barrés qu vire. 
ments lorsqu'ils dépassaient certaines Linites 
qui ont été portées par l’article 92 de ja 
du 26 septembre 19:38 à 20.000 F pour les : 
tements et salaires ct à 20.000 F pour ‘ve: 
glements de fournitures, loyers, trans99r!s « 
travaux. 

Plusieurs chambres de commer:e ont d'o 
et déjà signalé que la limite de 20 €€6 F anni 
raissait dans la situation économique actuelle 
comme insuffisante et qu'elle arportait 
gène marquée au règlement d’ün grand non 
bre de transactions courantes. Cette gêne « 
d'autant plus sensible aux intéressés que 
sanctions dont les infractions étaient :; 
qu’alors assorties ont'été aggravées par larti- 
cle 93 de la loi précitée du 26 septembre fus. 

JL semble que la demande des chambres &e 
commerce puisse êlre satisfaite et que le «: 
trôle puisse même êlre plus efficacement 
suré en élant concentré sur les opérations ; 
portantes,. 

C’est la raison pour laquelle il est propos 
de relever de 20.000 à 50.000 F Ja limite des 
payements en nunkraire pour les loyers, {trans 
ports, fournitures, travaux ou acquisilions 
diverses. 


Article 95. 


Ratilication de la convention passée cntr 
le ministre des finances et le gourerneur 
de la Banque de France. 


Texte de l’article. — Est approuvée la con- 
vention passée le 2 décembre 1948 entre 
ministre des finances et le gouverneur de la 
Banque de France. 

Exposé des motifs — Le Parlement à 
exprimé à plusieurs reprises le désir de voi 
réviser Jes conventions qui fixent le taux et 
les bases de calcul des redevances dues par 
l'Etat aux instituts d'émission, 

Pour répondre à ce désir, le ministre à 
conclu avec le gouverneur. de la Banque de 
France, le 2 décembre 198, une convention 
supprimant les diverses commissions caleu- 
liées jusqu'ici sur le montant des avances à 
l'Elat et des bons négociables remis en rè- 
glement de cessions d'or et prévoyant l'ins- 
iltution, avec effet du 4er janvier 14938, d'un 
nouveau ®ystème de rémunération mieux 
adapté à son objet. Ë 

La Banque recevra désormais une comimis- 
sion calculée sur le montant moyen de la 
circulation « improductive », c’est-à-dire de 
la circulation des billets émis dans le seul 
intérêt de l'Elat (par opposilion à la circula- 
tion « productive » qui correspond au total 
des postes commerciaux de l'actif du hilan). 

Le taux de celle rémunération est fixé à 
2,79 ‘p. 1.000. 

. Le projet d'article de loi ci-joint a pour ob- 
jet la ralification de celle convention, qui est 
rédigée comme suit: 

Entre les soussignés: M. Henri Queuil'e, 
président du conseil des ministres, ministre 
des finances et des affaires économiques, 
agissant au nom de-lElat, d'une parl; et 
M. Emmanuel Monick, gouverneur de 1 
Banque de France, dûment autorisé par déii- 
béralion du tonseil général de Ja Banque de 
France en date du 2 décembre 1948, d'aulr 
part. I1 a été convenu ce qui suit: 

Art. 4er, — Les commissions attribuées à 
la Banque de France, à titre de rembource 
ment de frais sur les avances à l'Etat et su) 
les bons du Trésor négociables, sont sup 
primées, 

Art. 2. — En rempiacement, le Trésor s'en. 
gage à verser à la Banque une somme calcu 
lée à raison de 2,75 p. 1.000 par an, sur le 
montant de la circulalion improductive. 

Les règlements correspondants seront opé 
rés par semestre, fin mai et fin novembre. 

Art, 3. — Le montant de la circulation iin- 
productive est déterminé en déduisant du 
solde moyen des billets en circulation à 
moyenne de Ja circulation productive tel: 
qu'elle a été définie par l'arlicie 166 des st 
luts codifiés, 
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nbsfe et A7. - ntin et : à * . … . m4 
art. $ La présente Convenuon prend visile où de poinçonnage des viandes «on! ' 
n au de janvier 1948; elle cst dispensée | elles assument le contrôle sanitaire, qu'il A! ! 
€: Je, LUE , . 2 
de: droits de timbre et d'enregistrement. s'agisse de viandes foraines ou de viandes état tai . dr Sir à nddéde. le: édié 
Seible ire aris 9 dé rovenant d'animaux abattus sur le territoire | <Arm0 NY RCE. } Le 
1 en exemplaire à Paris, le 2 dé- ns la COMMUNS. j x pa titi 1 de ” cevtimes add cl ra 
ptatere 49. à Le tarve rar ee le aita 1 e ect figé à principe » I fo de 
£< sdrsér La 0 aux Maäxinum de CELLC LaxC L IX nt 4 : 
e Lu_.et ce régie .,… À deux francs par kilogramme de viande nette, l iétés non 0 
Le résident du conseil des, ninisires, elle ne eut, toutefois. être perçue à un taux ext : l'article : ii 
manisire des finances el des affaires | excédant celui de la taxe d'abatage. Cette taxe exte : Lu He orisé \ P o 
économiques, ne peut frapper, au profit d'une même com- : pue n 2 +. Le en « 470 ak gros 
IL QUELTILE, mune, les viandes déjà soumises" à la dage | A PMP CUS sat + 
Lu et approuvé: instituée au précédent article. BA Dee: pag À pe bee , 
1 vouverneur de la Banque de France Texte de l’article 30. — Pour l'assiette des Le produit de ces centimes, les frais d'as- 
d E. MOXIK , taxes prévues aux deux articles précédents, | Sétte et non vateur et les frais de perception 
dE ia s'il ne peut être procédé à la pesée de Ta ! &,t calculés et recouvrés comme en matière 
viande nette, il sera fait application des dis- | à, centimes départementaux et communaux, 
TITRE HI positions du décret du à) juifict 1915 qui 4 L'emploi des res irves nereurs el apr "us 
déterminé, pour chaque nature et catégorie Li Qu mrésent article eat fixé ainsi puit suit : 
*2: : PRET *« n “1.1! dc if 1 t x rendeounen l'A \ ai 1 UiTISE QUI 464 OUL, 
Dispositions relatives aux collectivites locales, d animal” le poid vif moyen et le rendcinent jo Frais de gestion des biens des chambres 
coltectivités publiques et territoires d’outre- | © Vite nelle. 


mer. 

Articles 926 et 27. 

Reconduclion et aménagement de cerlaines 
dspusitions de la loi n° 47-259 du % dé- 
cembre 1947 portant création de ressources 
nouveHes pour les départerients el Les 
communes. 


gexte de l’article 26, — Les disposilions des 
aulcies 4er, 8, 4 et 11 de la ioi no 47-2359 du 
2 aécembre 1947 demeurent en vigueur. 

Texte de l’article 27. — Les arlicles 41 (qua- 
trièrme alinéa) et 16 (troisième alinéa) du 
décret du 41 décembre 19%, tels qu'ils ont été 
moiiiés en dernier lieu par l’article 5 de Ja 
loi 1° 47-2359 du 22 décembre 1947, relatifs 
à la taxe d'enlèvement des ordures ménagères 
et à la taxe de déversement à l'égout son 
à uouveau modifiés comme suil: 

« Art, 11 (quatrième alinéa}. — Le montant 
île l1 taxe ne peut excéder 35 p. 100 du revenu 
imposable, » 

Aït, 46 (troisième alinéa), — Le montant 
de ta taxe ne peut excéder 45 p. 100 du revenu 
inposable, » : 

Le paragraphe 4er de l’article 78 de l’ordon- 
hance n° 45-252 du 19 octobre 145 relative 
aux impôts directs et aux taxes assimilées 
percus au profit des départements, des com- 
unes @t des divers établissements publics 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle est ainsi modifié: 

« Le montant de la taxe ne peut excéder 
4 p. 100 Au revenu imposable, » 

Le paragraphe 1? de Particle S? de l’ordon- 
haurr susvisée est ainsi modilié: 

« Le montant de la taxe ne peut 
80 p. 100 du revenu imposable, » 

Exposé des motifs. — La loi n° 17-2259 du 
22 décembre 1917 a mis à la disposition des 
départements et des communes un <ertain 
nombre de ressources nouvelles. Mais, l’appli- 
cation de ce texte ayant été limitée À l’exer- 
Cice 1948, il convient maintenant de recon- 
duire celles de ses dispositions qui ne sont 
susceptibles d’être affectées par la réforme 
du système fiscal de l'Etat ainsi que celles 
qui sent relatives à la participation de FEtat 
aux dépenses d'intérêt général supportées par 
les communes et à la subvention compensa- 
trice allouée aux départements. 

A cette occasion, en raison de l'accroisse- 
ment sensible des dépenses supportées par 
les communes pour le fonclionnement de 
leurs services publies, il paraît nécessaire de 
relever de 350 p. 100 les taux maxima dont 
Peuvent être assorlies la taxe d'enlèvement 
des ordures ménagères et la taxe de déverse- 
ment à légoult. 


excéder 


Arlicies 28 à 22. 


Turc d'abalage perçue par les communes. 


Texte de l'article 28, — Les communes 
€xpioilant un abattoir sont tenues d'instituer 
Une axe sur les viandes de toute nature 
üballues dans cet établissement, 

Le taux de cetle taxe ne peut excéder trois 
francs par kilogramme de viande nette. 

En outre, dans ja limite d'un franc par 
kilogramme de viande nette, les communes 
Peuvent instituer une surtaxe destinée à 
amortir les dépenses engagées pour la cons- 
iruction, la réédif'cation ou la inodernisation 
de l'abaltoir. 

, Texte de l'article 29, — Les communes sont 
&nucs d'institucr une taxe pour frais de 


Texte de l’article 21, — Les laxes d'abatage 
et de visite et de poinçconnage sont instiluces 
par délibération du conseil municipal, approu- 
vées par le préfet ou le sous-préfet lorsque 
celui-ci règle le budget de la commune, après 
avis du directeur départemental des services 
vélérinaires, 

Ces taxes sont recouvrées par l'administra- 
tion municipale. 

Texte de l'article 32, — Sont abrogées toutes 
dispositions Coulraires aux arlicies 28 à 31 de 
la présente loi, et notamment les arlicies 1« 
et 5 de la loi du 8 janvier 19095, le para- 
graphe 1e de l'article 6» de la loi du $ avril 
1910, l’article 128 de la loi du 13% juillet 1911, 
les articles 4er et 2 de la loi du S janvier 1921, 
Particle 59 du décret du à novembre 4926, 
le troisième paragraphe de l’article 10 de la 
loi du 7 juillet 49%, les artices 7 et 8 du 
décret du 4% juin 1958, l'arlicle 101 de l'ordon- 
nance n° 45-274 Au ? novembre 1%» ct les 
arlicies 22 à 25 de la loi n° 46-551 du 27 avril 
1916. 

Exposé des molifs. — Le régime auquel est 
actuellement soumise la taxe d'abatage appa- 
rait, en certaines de ses modalités, corurne 
très imparfait. 

Bien que sa perception soit normalement 
fondée sur la notion de service rendu, celte 
taxe frappe, en effet, toutes les viandes pro- 
venant d'abatages effectués sur le territoire 
communal, même si ceux-ci ont eu lieu dans 
des établissements privés. 

Par ailleurs, les communes dont l'aballoir 
est silué en dehors de leur terriluire ne peu- 
vent percevoir la taxe et se trouvent privées 
d'une ressource qui devrait, en principe, leur 


reven'r et leur permettre d'assurer le bon 
fonclionnement et l'entretien de l'élablisse- 
ment. 


fnfin, le recouvrement de la taxe par l'ad- 
pninistration des contributions directes n'a 
pas entrainé Fa suppression des agents muni- 
cipaux chargés de percevoir certaines laxes 
annexes comine Ja taxe de visile et de poin- 
connage des viandes, Bien plus, devant la dif. 
ficulié d'exiger Ja laxe. d'abatage sur décla- 
ralion mensueile des redevables, comme en 
iaalière de taxes sur le chiffre d'affaires, 1’ad- 
tainistration clle-même a dû en confier fa 
liquidation et l'encaissement aux agents mu. 
nicipaux, bien que ceux-ci n'y soient pas 
légalement habilités et que cette siluation 
puisse entrainer des liliges. 

Pour remédier à ces divers inconvénients, 
il parait nécessaire d’une part, de soustraire 
dun champ d'application de la taxe d'abatage, 
pour les soumettre à la taxe de visile et de 
poinçconnage, les viandes provenant d'aba- 
lage fails en tueries particulières, d'autre 
part, de perimellre aux communes de perce- 
voir la taxe à leur profit dès lors que l'aba- 
tage a Yieu dans l’abattoir leur appartenant, 
inéme si celui-ci n'est pas situé sur leur ter- 
ritoire, enfin, de confier par un’lexte légis- 
latif à Ges employés municipaux, la percep- 
lion de ladite taxe. 

En outre, pour tenir compte de l'augmen- 
lation des charges supportées par les commu- 
nes, tant pour le fonctionnement de leurs 
abattoirs que pour la rémunération du per- 
sonnel qui v est employé, il convient de pré- 
voir un léger relèvement des taux de la taxe 
d'abatage el de la taxe de visile et de poin- 
connage des viandes. 

Enfin, afin de permettre aux collectivités 
d'arnortir les dépeñses engagées par elles pour 
la construction Gôu la modernisation «es 
abattoirs, est envisagée la création d'une sur- 
. taxe à la taxe d'abalage, 








d’agriculiure 
1921 et de 


créées par a loi du 


unvier 
l'assemblée { ( 


permanente des pré- 


sidents des chambres d'agricuilure créée par 
le décret-loi du 50 cetobre 4455: Gi p. 100; 
20 Participation aux frais de fonctiunne 


ment des offices régionaux des transpaits et 
des postes, télégrapl tété 
leur union: 26 p. 100, 


Un arrêté interministériel fixera les modall- 
tés d'attribution aux organismes bénéficiaires, 
visés aux alinéas 19 çt 2e ci-dessus des res- 
sources ainsi réparties. 

Exposé des motifs — Cet article, dont les 
dispositions essentielles figurent chaque an- 
née dans la doi de finances, prévoil, par rap- 
port à l'exercice 1918, une augmentation 
(36 p. 100 au lieu de 28 p. 400) de Ja part re- 


venant aux offices de transport el des rostes, 
télégraphes et téléphones, dont le 
budget pour 1919 se trouve à 
environ en raison de l'élévation considérable 


des dépenses qui incombent à ces organismes 
L'augmentation du pourcentage ainsi attri« 
bué aux offices des transports et des post 
télégraphes et téléphones est jraput £ 
celui revenant aux in br d'agricul 
Ga p. 100 au lieu de 72 p. 100}, cell OÙ- 
vant provisoirern nt supporter celte dim |= 
tion des crédits qui fleur sont affectés pour 
l'entretien et Ja conserm ion de leurs hiens. 
Comme les années précédentes ces six cen- 
times additionnels constituent pour les orga- 
nismes professionnels au profit desquels 15 


doivent être perçus, des res rces indispen- 


it 
sabies. 


\rlic! | 
dnposition au prolit 4 collectivil locales 
des rhuims el ta]: dans tes 4 p tlements 
d'outre-mer. 
Texte de l'arlicle. — L {arifs maxima des 
droils assimilés aux droils d'uclroi de mer 
visés aux articles G des décrets ns 48 Ju, 


hS-510 et 41$ 513 du 90 inars 1918 sont, en ce 
qui concerne les rhums, tafñas et autres al- 
Covls, portés respectivement à 6.000 F par 
hectolitre d'alcool pur pour les départements 
de la Guadeloupe et de la Martinique et à 
5.000 F pour le déparlernent de la Guyane, 

Le tarif inaxunum exprimé en francs 
C. F. A, de ln taxe de consommation visée à 
l'article 4 du décret n° 48-512 du 90 mars 1935 
concernant le département de la Réunion est, 
en ce qui concerne le$ rhums et tafias, 
à 2.600 F par hectoliire d'alcool pur. 

Exposé des motifs. — Les décrets du 
29 mars 19:38 porlant introduction dans Îles 
départements d'outre-mer de a législation 
et de la réglementalion relalives aux contri- 
butions indirectes ont donné à ces terriluires 
la possibilité d'instiluer des taxes sur cer- 
tains produits de large consommation (rhume, 
sucre, vanille...) Le taux de res taxes, qui 
sont perçues au profit des colleclivités loca- 
les, est fixé dans certaines limites par délibé. 
ration du conseil général approuvé par décret. 

Pour le d'parlement de la Réunion, Île 


poric 


maximum acluel prévu pour des rhums est 
de 1.22%) F C. F. A. par heclolitre d'alcool 
pur. Le conseil général de ce départemgnt à 


demandé, dans le double but de combattre 
l'alcootisme et de procurer de: ressources aux 
collectivités locales, que ce laril 1naximum 
soit triplé. 

S'agissaut d'une taxe facuilative et en ral- 
son des molifs invoqués, il parail Gpporlun 
d'accorder le relèvement dermardé, Dans un 


souci d'unilormité, uue Ciévalion parultic du 
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plafond 
à 2.00k) 
pur - 


tem 
que, 


Lion 


Mau Co) 


ou de 


d'ail urs, 
tualbiere 
grdinaires 
DLRLEIRIIREIRN 


les contrainte 


toutefois, 


Par 
tendu 
creoun 
donna 
létard 
d'« tal 
rete 
un NI, 
fio nn 
\o N 
c'e { 
rafus 
His tra 
par | 
force 
“eur 
Lion : 
charge 

] 
pour 
d'élat 


fréquemment que 
üihe de s' 
d'autorisation 
vienne 
jurrii ‘lion 
gt les 
lenleurs 
insotvabili 
Trésor, 

En vue de hâter 
LIRE de 
des di biteurs de 
périssement des moyens de preuve, 
de combler 
forcant 
derment 
décerné à son encontre, 

Tel est l'objet du projet d'article ei« 
qui complète i 


par 


voyant 
enr € 


l'état 


hectolitre d'a!coo 
pour les dépar- 


justification l’adinission en caducité : 


premier alinéa, « 
s arrôtés par Îles ministres 


cornporlent pas, 


iStunte, 


competence des tribunaux 





la loi de 1808 est, comne 


PC 
(lt 


tibunal compétent 
1 Vote do loppo ition j 
et le Trésor, défen- 


en cons‘quence 


uvremepnt des créan- 


Wauvaise foi et 


à prendre position rapi- 


, nullité, dans un 4 
à compier de [à n 





Arlicle 36. 


Admission en caducité de certaines créances 
de l'Etat. 


Texte de l’article, — Les dispositions de l'ar- 
{ivle 1er de l'ordonnance du 30 décembre 1944 
tendant à faciliter l'apurement des Créances 
de l'Etat sont modiflées ainsi qu'il suit: 

a Art, 4%, — L'agent judiciaire du ‘Trésor 
public pourra arr reg directement el sans 

« 4° Des créances inférieures ou égales à 
10.XN EF prises en charge dans ses écritures 
et non recouvrées: 

« 2o Des créances supérieures à 10.000 F ct 
inférieures à 50.009 F qui, dans les dix an- 
nées de la date de teur notification, n’ont pu 
ôlre recouvrées. » 

Exposé des motifs. — Une ordonnance du 
30 décembre 1941 a autorisé l'agent judiciaire 
du ‘Trésor publie à prononcer directement 
l'admission en cadueite: 

« 49 Des créances inférieures ou égales à 
1.000 F prises en charge dans ses écritures et 
non recouvrées; 

« 20 Des créances comprises entre 4.000 et 
5.000 F qui, dans les dix années de la date 
de leur notification, n’ont pu Ctre recouvrées. 

Or, l'examen de la comptabilité de l'agence 
judiciaire permet de constater qu’au cours de 
ces dernières uünnées les prises en charges 
annuelles ont sensiblement augmenté en 
nombre et en importance, par suite de la 
hausse constante du coût de la vie et de 
l'extension des attributions de FÉtat. 

It en résulte que les dispositions de l'or- 
donnance susvisée ne sont plus en rapport, 
pour ce qui est du quantum des créances 
susceptibles d'ètre admises directement en 
Lon-valeur, avec l'ampleur de la tâche qui 
iucombe à agent judiciaire. 

En vue de faciliter l’apurement des créan- 
ces de l'Etat, étrangères à l'impôt et au do- 
maine, il convient, tout en respectant Ja dis- 
tinction introduite par l'ordonnance dù 30 dé- 
cembre 1913, de relever les maxima prévus 
par ladite ordonnance. 

La disposition ci-dessus à en conséquence 
pour objet de porter respectivement à 10.009 F 
et à 50.000 F les maxima ac'uellement en vi- 


gucur, 


ibrogalion de l'article 
de La Loi du 29 avril 19€, 


Texte de l'article. — L'article 38 de la loi 
de finances du 29 avril 1926 est abrosé. 

Exposé des motifs. — L'article 38 de ia loi 
de finances du 29 avril 1926 avait mis à la 
charge des condamnés les frais de confection 
et Jde distribution des avertissements en- 
voyés par le percepleur en matière de ra- 
couvreient d'amendes et de condamnatj2rs 
pécuniaires, Ce droit, qui avait été fixé à 
do centimes n'a jamais été relevé, 

Lo fravail nécessaire au recouvrement Jde 
celte taxe parait disproporlionné aux produits 
recueillis; d'autre part, le tarif forfaitaire ins- 
Llué pour le remboursement à l'Etat des frais 
de correspondante dans les procédures pé- 
los faisant l'objet d'un projet de releve- 
ment, on peut considérer que la faxe de 
J reptines est incorporée aux frais de poste. 

Par suite, Fabrogation de l'article 3$ 42 ja 
loi de finances du 29 avril 1926 semble s'im- 


Ardcle 38. 


Relécement du taux de Termboursement à 
FEtet des frais de port des lettres el paquets 
dans les procédures pénales, 


Texte de l'arlicle, — La loi du 22 juiilet 
1918 est modifiée ainsi qu'il suit; 

Le port de: Icitres et paquels, envoyés par 
la poste en franchise au cours des procédures 
pérnoies, est perçu, anrès tout jugement ou 
arrèt définitif des juridictions npressives cén- 
tenant condamnation aux dépens, en appli- 
quant Au lari? uñilaire d'affranchissement 
dans le régime intérieur de la le‘tr: ordinaire 
du premier échelon de poids les enofficicnts 
fortaitaires ci-après: 

Affaires de simple police: 
jo Portée directement à l'audience, 


na 


DJ isée Ch appel, Ü. 





39 Portée à l'audience après instuet 

4o Jugée en appel, 16, 

50 Jugée en cüussation, 40, 

Affaires correctionnelles : 

40 Portée directement à ['äudienve 

20 Jugée en appel, 30. 

9° Portée à l'audience après instru x 

19 Jugée en appel, 38, 

59 Jugée en cassation, 62. 

Affaires criminelles : 

fe Devant ja cour d'assises, 160, 

29 Devant les autres juridictions © É: 
tentes pour prononcer des condammna 
minelles, 169. 

9 En cassation, 2%, 

Ces droits sont portés par les greffi 
les extraits et recouvrés comine ! 
lire. 

En outre, en matière criminelle, corre 
nelle ou de simple police, lorsqu'une € # 
pondance postale est préalab'ement af. 
che, ou lorsqu'un télégramme est en ; 
le montant des frais y relatifs est avan: ! 
les crédits de la justice eriminelle eat ê 
sur l'extrait du jugement ou d'arrêt pour 1e 
recouvrés sur le condamné. 

Une majoration de 29 p. 400 est perçue 
chaque condamné en sus 4g premier, 

Exposé des motifs, — L'arlicle 48 do la ni 
du 5 rai 1859, modifié par Particle 6 € 
li de finances du 30 décembre 1903 (Bull 
des lois, 4 semestre 1904, p. 4%) a in:li 
pour le remboursement à l'Etat des irais . 
port des lettres et papes dans les pro. 
dures pénales, un larif forfaitaire va: 
avez les procédures et les juridiction ; 
montant de ces frais étant rerouvré su: !e 
condamnés après jugement définitif. 

Aux termes de l'article 416 du décret à 
26 juillet 1947 qui reproduit sur ce port là 
disposition du décret du 3% octobre 1924 52 
le3 frais de justice criminelle « les droits 
correspondance postale. sont perçus dan: !: 3 
conditions fixées par les lois de finan:es 

La loi du 22 juillet 1948 avait établi ua ‘if 
correspondant aux taxes postales alors en \i- 
gueur. Depuis cette date, les frais d'aff 1 
chissement on! été sensiblement relevés. 

Le présent article de loi établit une coiies- 
pondance ente les taxes postales en vigucun 
et le tarif de remboursement; il prévoit, en 
outre, la substitution au terme d’ « ineul} 5» 
figurant à l’article 2 de la loi du 22 ju rt 
1918 celui de « condamné », - 

L'interprétation du terme « inenipé » ati 
donné lieu en pratique à des difficultés à 
terprélation que la nouvelle rédaction 
meltra d'éviter, 


r ts 
ds «4 


Article 99. 
Prorogation de la loterie nationale. 


Texte de l'article. — Est prorogé pour 1118 
période de deux ans, à compler du 47 ; 
vier 19:9, la Joterie nationale fnstituée 
l’article 26 de la loi de finances du 51 
1993. 

Exposé des motifs. — Ja loterie nationic 
dont l'existence était périodiquement proloi- 
ée par la l6i de finances a été prorogée pour 
rois ans, à compter du 1 janvier 19:6 pr 
l'article 82 de la loi de finances du 29! ‘'é- 
cembre 1M5. Elle devrait donc, sauf di:}: -:« 
tions nouvelles, cesser son activité à la fn 
du présent exercice. 

Le Gouvernement propose de La prorzer 
Pour une nouvelle période de deux ans 


Article 40. 


Conditions d'aliénation des immeubles 
des organismes d'habitation à Lon 7aarlA 

Texte de l'article. — Les immeubles édifiés 
ou acquis dans le caüre de la législation sur 
les habitations à bon marché ne peuvent êlre 
cédés par les organismes d'habitations à bo 
marché qu'à un prix de vente équivalent à 
leur valeur réélle. 

Exposé des motifs. — Pour remédier à leur: 
difficultés financières, les organismes d'hab 
tations à bon marché ont été fréquemment 
conduits, au cours des dernières année:, à 
aliéner tout ou partie de leur patrimoine. Por 
éviter qne les cessions consenties dans ces 
conditions ne donnent lieu à des abus de à 
part des spéculaleurs, Ja loi du 3 septembie 
1915 à subordonné la validité des contrals 44 
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enle passés par les organismes à l’approba- times, au pris fixé par arrêté conjoint du Consia vUTs s et rép , con 
an du ministre de la reconstruction et de | ministre des finances et du ministre de la j en Imau de f 4 nn @ 

d'urbanisme et à celle du ministre des finan- | marine marchande, sur proposition du conseil | tion € né aux disp du co 
5 el des affaires économiques. Une difficulté | d'adrmingstration de l'office. » F des do 4 : | 
Vordre juridique s’est cependan élevée en Exposé des motifs. — L'offiie scientifique : Art. 4. — derma d'avis s \ 
se dqili concerne le prix auquel les Organismes et technique des pêcki s pnaritimes exerce Il: | Tea ité d'une inve on do a 1h 
ouvaient céder leurs immeubles. La thèse a | contrile sanitaire de la fabrication des con- |! un Trésor, à la ré )n « x 
alé eu effet soutenue qu'il n'était pas possible, serves de poisson et produits de la ner. | le de 1.000 l j À 
nour l'organisme, d'exiger des prix supérieurs La garantie de ce contrôle est assurée par | Art. : . L'a: Ù s ja lo 
an prix de revient et de réaliser ainsi des la délivrance de certificats qui doivent être | ISi4 s les breveis d on à 
hénclices. Celte thèse qui pouvait se justifier obligatoirement joints aux caisses de consel et rempia pa: e dispositions suiva es 
en fcriode de stabilité économique conduit, | ves à la sortie des usines Le | « aucun dépôl de breve d'invent _ne < 
en période de déprécialion inonélaire, à obli- A convient actuellement de relever le prix | reçu que sur la présentait récépiss 
cer ies organismes à vendre à des Prix déri- Perou par l'office pour la délivrance de ces | nstala É, ‘rsen t, au nu [R 
soi us. : certificats, | 4x) F à de taxe d e! de pren 
” Le projel d'article ci-dessns a pour objet de En eflet, son maximum fixé en dernier lien | ann de brevet » Lai RL ' 4 , 19 ' 
permettre aux organismes de vendre leurs im- | par larticie 112 de la loi du 7% octobre 1%6 Art, 6. — L'article 2 de Ja loi du 19 m 
ineubles à des prix correspondant à la valeur | est au coefficient 5 sewiemenut par rapport au | 1957 tendant à instil mode de fixa 
selle. tarif adopté en 1910. | tion du montant de la laxe de puh icatio 
Article 41, Par ailleurs, il paraît opportun d adapte rune | à percevor lors du dépôt d un brevét d'in 
procédure plus simple pour la modification de ! vention où d'un certificat d'alitio € 


Turilicalion de l'éleclricilé el du gaz. 


Texte de l’article. — Xa tarification de l’élec- 
iricié et du gaz est réglée, pour l'ensembie 
du territoire, par arrêtés pris par le ministre 
des finances et des affaires économiques et 
par ‘e ministre de l’industrie et dn commerce 
dans le cadre de la législation sur les prix, 

Nonobstant toutes clauses contraires des 
conventions el-cabiers des charges relatives 
notamment aux délais d'application et aux 
modalités d'approbation des tarifs, Les dispo- 
sitions des arrôtés visés au premier alinéa du 
présent article seront applicables dans les qé- 
lais fixés par l’'omonnance n° 45-1:$5 du 
#0 juin 1945 relative aux prix. 

Exposé des motifs. — Le Parlement a été 
récemment saisi de projets tendant à accorder 
à Electricité de France ou Gaz de France des 
sübvenlions destinées à couvrir les déficits du 
corable d'exploitation (loi äu 29 septembre 
148: 5.200 millions; projet n° 5393: G rnil- 
liards). Au titre du projel de budget des ser- 
vices civits (dépenses ordinaires), pour 1949, 
il est prévu, à ce titre, l'octroi d'une sub- 
vention de 6.500 millions au Gaz de France. 

Pour limiter ces déficits et par suite des sub- 
venlions budgétaires, il parait indispensab'e 
de donner au Gouvernement les moyens d’as- 
surer une application générale et simultanée 
sur l'ensemble du territoire des disposilions 
tarifaires édictées dans le cadre de la législa- 
tion sur les prix, en évitant tout relard dans 
l'app'ication des hausses autorisées. 

reste cntendn que les principes digagis 
par l'arrêté du conseil d'Efat du 23 juin 1948 
ne seront atteints en aucune manière par la 
wesire proposée, 


Article 42. 


Major@ion du taux de la redevance instiluée 
par L'article 10, premier alinér, de la loi 
du 25 avril 4924 sur l'eraiploi obliguloire des 
mutilés de guerre. 


Texte de l’arlicle. — Le taux de la rede- 
vance instituée par l’article 10, premier alinéa, 
de la loi du 26 avril 1924, sur l'emploi obliga- 
toire des mulilés de guerre est porté à 150 F 
par jour. Celte disposition est applicable à 
«sompler du premier jour du trimestre qui suit 
la dale de promulgation de la présente loi. 

Exposé des molifs. — L'article 10, premier 
alinéa, de Ja loi du 26 avril 1944, sur l'emploi 
ôbligaloire des mulilés de guerre a prévu une 
redevance de 6 F par jour ouvrable à la 
charge des employeurs ne <e conformant pas 
aux dispositions de Jadite loi, 

Le taux de 6 F par jour ne permettant 
plus actuellement de faire respecter les dispo- 
sitions légales sur les emplois réservés, la 
présente proposition à pour objel de porter 
ce taux à 450 E par jour ouvrable, 


Arlicle 42. 


Relatif à l'exercice du contrôle sanitaire 
de la fabrication des<oïsertes de poisson 
et produils de mer, 


Texte de l'arlic'e. — Le deuxième paragra- 
vhe de l'article 3 du décret du 45 mai 1940, 
relalif au contrôle de da fabrication des con- 
serves de poissons, crustacés et autres pro- 
duits des pêches maritimes, modifié par l'arti- 
le 112 de la loi de finances du 7 eclobre 1916 
est à nouveau modifié comme suit: 

« Ces cerlificats sont Gélivrés par l'office 
Selentifique et- technique des pêches mari- 





ce Laril, qui pourrait èlre réalisé à l'avenir 
par simple arrêté interministériel pris sur pro- 
position du conseil d'administration de l'offle 


Tel est l'objei du présent arlicle di 
PROJET DE TOI 
Tiree ler 
Dispositions relatives aux recettes 
du budget général, 
$ 197. -- Lvalualion des voies et Moyens, 


Art. fer, — La répartition des voles el 
moyens applicables aux. budget général de 
l'exercice 1919, évaluée à 1.250 milliards de 
s par l'arlicle à du projet de loi por- 
tant fixation pour l'exercice 1949 du maxima 

s d‘penses pub'iques, est fixée conformé- 


l'étal A annexé à la préesnie 1 





c D] ‘ 


EE, Disposilions rela! 110$ 
aux vecelles fiscales et dornaniules, 


Art, 2. — Les personnes phys'ques on mo- 


sous les peines prévues par le code des 
douanes, préciser dans lesdites annonces, 


lurus devront se conformer aux lois et rè.- 
g:ements douaniers ainsi qu'aux lois et rè- 
glements sur le contrôle du commerce calé- 
rieur el des changes. 

Art, 3, — 1, La législalon et la réglemen. 
tation douanières eu vigueur en Algérie son! 
applicables dans la zone proprement saha- 
rienne de l'Algérie, telle qu'elle est délinio 
par décret, sous 16serve des exceptions ou 
dérogations prévues aux articles suivants. 

2. Des arrêtés du gouverneur général pt 
vent Conérer des droits ct taxes de Goua 
ies marchandises énumétées ci-après, expc- 
diées pour y êlre consommées à destination 
de la zone proprement saharienne: 

a) Les céréales, farines et dérivés: 

L) Les sucres raffinés el les produits s 
CTES, 

c) Les denrées coloniales (cafés, thés, pol 
vres, Cannelles, clous cl grilles de girofle, 
macis, muscades, piments, elec.) ; 

d) Le pétrole iampant, les bougies et tous 


i- 


autres produits destinés à l'éclairage par com 
bustion ; 
e) Les médicaments de loutes sortes; 
Les tissus 
J Dans les circonstances éxceplionn£iles, 
le gouverneur général peut étendre par ar 


rêté pris après av's de l’Assemblée a! 
rienne ou, en Cas d'urgence, de sa comm 
sion des finances, le bénéfice des disposi- 
tions du paragraphe 2 ci-dessus à des mar- 
chandises autres que celles reprises audit 
paragraphe. 

Ces arrêlés sont immédiatement applicables 
et doivent être soumis à la ratification du 
Gouvernement dans le délai d'un mois, 

4, Les conditions auxquelles est subordon 
née l'exonération sont fixées par des arrété: 
du gouverneur général. 

5. Does arrêtés du gouverneur général fixent 
les règles relalives à l'exécution du service 
ces douanes à l’intérieur de ja zone propre- 
ment saharienne visée au paragraphe 4® ci. 
dessus, 

6, Les infractions aux dispositions des pa- 








ragraphes 2 et 3 du présent articte et aux 
Ras Ip 


rAt, nr: # a L{ : e 
ari@tes prévus pour leur application sont 


abrogé et remplacé par les dispositions 

vantes: « Le montant de la taxe de publicite: 

tion ne dépassera pas 2.50 F, il scra lxe 
« 





par arrêté du ministre de l'industrie et 4 
commerce et du ministre des flan el de 
affaires économiques F 

Art, 7. — L'article 4 de la loi du 26 juin 
1920 « instituant des taxes spéciales pour lé 
service de la propriété industrielle et lim: 
matriculation au reg stre du commerce e:l 
abrogé et remplacé par la «ispositio sui 
vante: « Toute inscriplion et loute radiation 


cffectuée sur 
leu à la perception, au prof lu Tré 
d'une taxe de 50 F 


le regisire des brevets ut 


Art. 8, — Un décret rendu enr la prepositio 
du miustre de l'industrie et du comimaerc 
et du ruinistre des finances et des affairt 
économiques fixera le montant des taxes cv! 
redevances ci<lessous énumérée 

Taxe forfaitaire de délivrance de copies of 
ficielles de brevets d'invention où de certitt 


cats d'addition ; 

Redevance pereue pour fourniture de 1: 
sugnements sur la silualion du verseru 
des annuilés de brevets; 

Redevance perçue pour fourniture de repro 
ductions photographiques de brevets 

Prix de venie des fascicules de brevets 
prix de vente des lables de brevels, prix de 
l'abonnement au service intégral des fase! 
cules de brevets; 

Gardiennage des enveloppes perforces prévi 
par la loi du 1% juillet 1909 ct par le aécrel 
au 10 mars 4915 

Art, 9. — Est aulorisée la perception ax 
profit du Trésor d'une taxe de caractère au 
tainistratif perçue à l'occasion de Fatigibu 
lion par J'Etat de licences sans condition, sul 
des brevets d'invention ayant appartenu à def 
Allemands, conformément à l'accord de Loi 
dres du 27 juillet 1916, Le montant de cette 
taxe cst fixé à 10.000 EE par brevet. 

Art. 10, — La date à laquelle prendra 1 
la faculté d'ajournement de Ia délivrance d'un 
brevet d'invention dans 1cs conditions fixées 
par l’article 2 de la loi du 23 janvier 194, 
est fixé au 90 juin 1919. 


Toutefo S le déposant d' ine demande de 
brevet pourra oblenir l'ajournement de !a 
délivrance d'un brevet d'invention pour di 


nouvelles périodes n'excédant pas trois ans, 
cn sus des dispositions de l'article {1 de la 
loi du 5 juillel 184%, à la condition d'en for- 
muler la demande soit avant le 40 juin 1949, 
soit un mois au moins avant l'expiration 
la période en cours et d'acquil'er une taxe 
dont le montant est fixé à 5.000 F pour la pu 

mière année; 7.53% X pour la deuxitine e! 
10.000 F pour la troisième, La taxe est payabl 
Par avance et pour l'année enlière, 

Art. 41, — L'article 23 de la loi de finances 
du 26 septembre 1918 est modifié comme suil: 

« Art. 25. — Les candidats au brevet d'étu- 
des du premier cyele de l'enseignement du 
second degré instilué par l cret du 2% oc- 
tobre 1947 sont assujetlis à un droit d'examen 
de 200 F. 

a Les élèves boursiers sont 
ce droit », 

Art. 12, — La carte professionnelle d'exp'ol- 
tant qui sera délivrée, €en application des 
dispositions du décret Gn 1% août 1947, aux 
étrangers exerçant en France la profession 
d’exploitant agricole, est assujellie, en sus du 
droit de timbre prévu à l'article 205 bis du 
code du timbre, à Ja perception d'une laxe 
additionnelle de 250 F, 

Le produit de cette taxe sera veref an Tré- 
sor à litre de fonds de concours et rutllaché 
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au budget du ministère de l’agriculture, en 
vue de couvri 


de ladite professionnelle 


UC, 

e taux de la redevanre tout 
tant de mine de potasse est lent ée 
rser au Trésor sur l’ensemble des quantités 
vendues est porté à 30 F par tonne de polasse 

à compter du 1° janvier 1949. 
produit de cette redevance, versé au 
à tre de fonds dr ‘our dé- 
ntérét publie, sera rattaché æuw bud- 
sière de l'agriculture cet affecté 
ition des recherches, essais ct pro- 
tion concernant l'amenderrent 
t ferllisation et pius epéciale- 


ation de l'emploi 


ne 
1 
concours 


des engrais 
3 


' is caniltaire à 

les vlandes ou abats de toute 

ais ou conservés par un procédé 

nque, sur les préparations alimentaires 

à base de viande, abat et issues et sur les 

mserves de poissons et de crustacés, seront 

fixés par décr par le ministre 

tes finanres et des affaires économiques et le 
Wuinistre de l'agriculture, 

Art, 15, — L'alinéa 2 de l'article 9 de la 

du 7 juillet 1993 est ainsi modifié: 

Une taxe de cinquante centimes (50 cen- 

par kilogramme de viande neîlte abat- 

percue par le Trésor pour frais de 
rveillance de ces établissements ». 

Art, 16, — Le paragraphe 2 de l'article 10 

la loi du 7 juillet f95% est ainsi modifié: 

u Dans les communes où l'inspection n’est 
pas organisée conformément aux dispositions 
ci-dessus, Il y est pourvu par le préfet, et 
une taxe de un franc (1 F}) au plus par kilo- 
‘ramme de viande nette abattue est perçue 

profit du Trésor pour frais de visite el 
pomçonrnage. 

Art, 17. — Le paragraphe 9 de Particle 45 
de la loi du 7 juillet 1955 est modifié ainsi 
qu'il su: 

a line taxe de rc 
lines} par k 
vrés aux ache 
Trésor, » 

Art, 19, — Les 
ral des impôts annexé au déeret du 9 décem- 
bre 1418 se subelituent à celles des endes ac- 

en vigueur, dans la mesure où 
iles ne sont pas contraires aux dispositions 
du décret portant réforme fiscale appelées à 
entrer en application à la date du tr janvier 
1919, Toutefois, la promulgation en sera dil- 
jusqu'à ce qu'il ait pu élre procédé 
par règlement d'administration publique à Ja 
inise en harmonie de l'ensemble du nouveau 
avec ces dernières dispositions. 

Art 19, — Le paragraphe II de l'article 188 
et l'article 490 du décret dun 9 décembre 1948 
portant fiscale sont abrogés. 

Les {arifs des taxes additionnelles 
droits de mutation édictées par les articles 
719 (8e alinéa) et 719 (8e alinéa) du code de 
l'enregistrement ainsi que par Flartièle 9 

alinéa} de la loi ne 47-2359 du % décem- 
1947, lequel article continuera à produire 
durant l'année 1949, sont respective- 
ment fixés à 1.50 p. 100 et 5 100, à compter 
dur fer janvier 1959 

\rt, 90, — 10 A partir 

nt respectivement fixés : 

A 9 p. 100 les tarifs visés au f° du 
raphe Ier de l’article 488 et à l'alinéa 
l'article 194 du décret du 9 décembre 
portant réforme fiscale; 

A 2,50 p. 100 les tarifs visés au 2e du pars- 

ape ler de l’article 188 et à l'article 205 du 
jJhcrne décret ; 

de Pemeure toutefois 
{tarif du droit établi par 
de l'enregistrement, 

Art. 21, — Les taxes locales additionnelles 
inx droits de mutation à titre onéreux ne 
‘appliquent pas aux ventes des meubles vi- 

s par l’article 197 du décret du 9 décem- 
re f9:S porlant 


droëts de visite 


11 


! ntite 16 , 
L COonITCSEmt 


ct 


nquante cent 


opramtne et des 


teurs est perçue 


mes (:0 cen- 
prodnits Îi- 
profit du 


dispositions dn rade eénc- 


‘ 
ivreoeæ 
1 
couc 


réforme 
aux 


h e 


etfot 


même 


fixé à 11 400 le 
| 306 du code 


l'arlicle 


€ 
LA 


V 


réforme fiscale, 


Tire ‘Il 
Dispositions relatives au Trésor. 
art, 22 — Le ministre des finances et des 
aires ceonomiques est autorisé à procéder 
1 1919 dans les conditions fixées par déeret: 


\ des opérations facultatives de conver- 
la delle publique et de renouryelle- 


r les dépenses occasionnées par 





ment ou de consolidation de la dette flottante 
ainsi que de ia dette à échéance massive du 
Trésor ; 

90 A des émissions de rentes peypétueiles 
et de litres à long, moyen et court terme 
pour couvrir les avances que le Trésor con- 
sentira en conformité des lois et ordonnances 
cn vigueur ainsi que les autres charges de 
la (résorcrie. 

Art. 23%, — La clôture des opérations de li- 
quidation des enrprunts inexicains 864-186: 
interviendra à l'expiration du troisième mois 
qui suivra celui de Ja promulgation de Ja 
résente Joi. 

Seront déchus de leurs droits, à l'égard de 
la liquidation, les porteurs d'obligations 
ü p. 1009 186%, d'obligations 1865 (fe et 2e sé- 
ries) et de coupons einquintenaires d'obHga- 
Lions 1862 (fer el 2e séries) + auront pas 
déposé leurs titres au fHiquidateur avant Ja 
dale prévue ci-dessus pour la clôture des opé- 
rations, 

Seront également déchus de fleurs droits 
les porteurs de bulletins spéciaux émis en 
conformilé de FPartiele 41 dun déeret dun 19 dé- 
cembre 1868 qui, avant la méme date de elô- 
lure des opérations, n'auront pas rapporté 
lesdits bulletins spéciaux à Ja cuisse des dé- 
poils et consignatiens. 

Les rentes et Ie numéraire constituant les 
reliquats d’aetif de la liquidation ‘seront, 
après la clôture de ladite liquidation, remis 
au Trésor publie par la caisse des dépôts et 
consignalions, dans les conditions qui seront 
déterminées par arrèlé du mimistre : des 
linances. 

Art, 2%, — Le 
de la loi validée 
aux réglements 


paragraphe 10 de l'article ter 

du 22 octobre 1940 relative 
par chèques et virements, 
modifié par Particle 7 de la loi validée du 
1 février 1955, par l'article 1er de l’ordon- 
nance n° 45-252 du 26 octobre 1945, par l'ar- 
ticle 162 de Ja loi de finances du 7 octobre 
1916, et par l'article 92 de la loi no 48-1516 
du 26 septembre 1938, est remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« fo Les règlements cffectués en payement 
de loyers, transports, services, fouruiltures, 
travaux où afférents à des acquisitions sous 
quelque forme que ce soit d'immeubles ou 
d'objets mobiliers ITor:qu'ils dépassent Ja 
somme de 50.000 F on ont pour objet le paye- 
ment par fractions d'une détte globale supé- 
rieure à ce chiffre ». 

Art, 25. — Est approwwée Ja convention 
passée le 2 décerhbre 194$ entre le ministre 
des finances et le gouverneur de la Banque 
de France. 

Trrre I 


Dispositions relatives aux collectivités locales, 
collectivités publiques et territoires d’outre- 
mer. 


art. 26, — Les dispositions des articles 4er, 

1 et 11 de la loi n° 47-2359 du 22? décembre 
1917 demeurent en vigueur. 

Art. 27. — Les articles {1 {ïe alinéa} et 16 
(3e alinéa) du décret du 11 septembre 4926, 
tels qu'ils ont été modifiés en dernier lieu 
par l’artiele 5 de la Joi n° 47-2339 du 22 dé- 
ceinbre 1947, relalifs à la taxe d'enlèvement 
des ardures ménagères et à la taxe de déver- 
sement à l'égout, sont à nouveau modifiés 
cornine suit: 

« Art, 1 (ie alinéa). — Le montant de la 
taxe ne peut excéder 5 p. 400 du revenu im- 
posable, » 

# Art. 16 (3% alinéa). — Le montant'de la 
taxe ne peut excéder 45 p. 1400 du revenu im- 
posable. » 

Le paragraphe 4er de l'article 78 de l’ordon- 
nance n° 45-2522 du 19 octobre 19% relative 
aux impôts directs et aux taxes assimilées 
perçus au profit des départements, des com- 
munes el des divers établissements publies 
dans les départements du Bas-Rhin, du Ilaut- 
Rhin et de la Moselle, est ainsi modifié: 

« Le montant de là taxe ne peul excéder 
45 p 100 du revenu imposable. » 

Le paragraphe. {er de l'article &3 de l'ardon- 
nance susvisée est ainsi modifié: 

« Le montant de la taxe ne peut excéder 
30 p. 100 du revenu imposable. » 

Art. 28, — Les communes exploitant un 
abaltoir sont tenues d'institucr une taxe sur 
les viandes de toute nature abattues dans cet 
établissement. . 





Le taux de cette taxe ne peut excéder tree 
[runcs par kilogramme de viande nette. 

En oulre, dans la Jlimile d'un franc var 
kiogramme de viande nette, les cémmune. 
peuvent instituer une surlaxe destinée 
amorlir les dépenses engagées pour la cons. 
truelion, la réédifieation ou la imnodernisiti 
de Pabatloir. 

Art. 29, — Les communes-sont tenues d'in 
tituer une taxe pour frais de visile ou de soi 
counage des viandes dont clles assument | 
contrôle sanilaire, qu’il s'agisse de viandes 
foraines ou de viandes provenant é'aniu 
abattus sur le territoire de la commume. 

Le laux maximum de celle viande est fixé à 
2 F par kilagramme de viande nette: elle je 
peut, toutefois, être perçue à un taux execédtanf 
cefni de la taxe d’abatage. Cette taxe me peut 
frapper, au profit d’une méimé commune, les 
viandes déjà soumises à Ha taxe institu: 
précédent arbele, 

Art. 90. — Pour Passiette des taxes prévues 
aux deux arlicles précédents, s’il ne peut ctre 
procédé à la pesée de Ja viande nette, :E sera 
fait application des dispositions du décret du 
1S juillet 1913 qui à déterniné, pour ehaone 
nature ct catégorie d'animal, le poids it 
moyen et le rendement en viande nette. 

Art. 31. — Les taxes d’abatage et de visite 
et de pomncéennage sent insliluées par dciihé- 
ration du conseit municipal, approuvées par 
le préfel où le sous-préfet. Lorsque eclui«i 
règle le budget de la commune, après svi 
du directeur départemental des services 
rinaires. 

Ces taxes sont recouvrécs par l'admin:istra- 
tiors municipale. 

Art, 22, — Sont abrogées toutes dispesilions 
contraires aux articles 28 à 5 de la présente 
loi et, notamment, les articles {er et 5 de la loi 
du 8 janvier 1995, le paragraphe 1er de j'arti- 
cle 65 de la loi du8 avril #0, Fartiele 428 de ja 
loi du 13 juillet 4914, les articles 4er et 2 de la Jai 
du 8 janvier 1921, Particle 59 du déeret du 
5 rovembre 1926, le troisième paragraphe de 
Particle 10 de la loi du 7 juillet 1933, les arti- 
cles 7 et 8 du déeret du 1% juin 4938, Farti- 
cle 104 de l'ordonnance ne 45-2674 dm 2 no- 
vembre 1915 et les articles 22 à 25 de Ha lui 
ne 46-854 du 27 avril 1966. 

Art, 93. — Est autorisée la perception, en 
1919, des six centimes additionnels au prin- 
cipal de la contribution foncière des propriétés 
non bâties, prévus à l’article 9337 du code £é- 
néral des impôts directs. 

Le produit de ces centimes, les frais 
d’assielle et non-valeur et les frais de. peicep- 
tion sont calculés et recouvrés comme en 
matière de centimes départementaux et com- 


1x 


| HAUNaUx. 


L'emploi des ressources perçues en applica- 
tion du présent article cest fixé ainsi qu'il 
suit: ; 

40 Frais de gestion des biens des chambres 
d'agriculture créées par la loi du 3 janvier 
1924 et de l'assemblée permanente des prési- 
dents des chambres d'agriculture créée par 
le décret-loi du 39 oetobre 1935: 63 p. 14; 
.2o Participation aux frais de fonctiennement 
des. offices régionaux des transports et des 
posies, télégraphes et téléphones et de jeur 
union: 36 p. 100. 

Un arrêté interministériel fixera les moda- 
lités d’altribulion aux organismes bénéfi- 
ciaires, visés aux alinéas 1° et 2° ci-dessus 
des ressources ainsi réparties. 

Art, 24. — Les tarifs maxima des droits a5- 
similés aux droits de mer visés aux arlicles 6 
des décrets no 49-539, 45-510 et 48-513 du 
26 mars 1948 sont, en ce qui concerne les 
rhums, tafias et autres alcools, portés respec- 
tivement à 6.000 F par hectlolitre d’alcock pur 
pour les départements de l1 Güadeloupe et 
de la Martinique et à 3.09% F pour le départe- 
ment de la Guyane. 

Le tarif maximum exprimé en francs C.F.A, 
de la taxe de consommation visée à j'article 4 
du décret n° 48-542 du 30 mars 1988 concer- 
nant le département de la Réunion est, en ce 
qui concerne les rhums et tafias, porté à 
3.600 F par hectolitre d'alcool pur. ; 


TITRE IV 
Dispositions diverses. 
Art. 55. — Les dispositions de l'article 54 


de la loi du 13 avril 1888 portant fixation du 
budget général des dépenses et des receftæ 


+ 
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 — 
de l'exercice 1898 sont modifiées et complétées 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 51. — Les états arrêtés par les mi- 
pistres formant titres de perception des créau- 
ces de l'Etat qui ne comportent pas, en vertu 
de la législation existante, un Inode spécial 
de recouvrement ou de poursuites, ont force 
éxceuloire jusqu'à opposition de la partie in- 
acressée devant la juridiclion compélente, 

“x L'opposition doit être faite, à peine de 
vallité, dans un délai de deux mois à comp- 
ter de la notifrcation au débileur de F'élat exc- 
aiotre. 

- Lorsque la matière est de la compétence 
ÿes tribunaux ordinaires, l'opposition est ju- 
gée comme en matière Sommaire. » 

Art. 26, — Les dispositions de l'article {er de 
l'ordonnance du 30 décembre 1911: tendant à 
faciliter l'apurement des créances de J'Etal 
it modifiées ainsi qu'il suil: 

« Art. 1er, — L'agent'judiciaire du Trésor 
public pourra prononcer directement €l sans 
gusificalion l’admission en caducilé; 

« to Des créances inférieures ou égales à 
40.000 F prises en charze dans ses écritures 
£l non recouvrées; 

« 20 Des créances supérieures à 10.000 F et 
intérieures à 50.000 F qui, dans les dix an- 
nées de la date de leur notificalion, n'auront 
pu èlre recouvrées. » 

« Art, 57. — L'article 38 de !a loi de finan- 
ces du 29 avril 4926 est abrogé, » 

Art, 38, — La loi du 22 juillet 191$ est mo- 
difiée ainsi qu'il suil: 

Le port des lettres et paquels, envoyés par 
la poste en franchise au cours des procédures 
pénales, est perçu, après fout jugement ou 
arrêt définitif des juridictions répressives con- 
tenant condamnalion aux dépens, en appli- 
quant au tarif unilaire d’affranchissement dans 
le régime intérieur de la leltre ordinaire du 
premier échelon de poids les coelficients for- 
failaires ci-après: 


PIE 


Affaires de simple police: 

4e l'ortée directement à l'audience, 3; 

Jo Jugée en appel, 6; 

5» Portée à l'audience après instruction, 43; 

1° Jugée en appel, 16; 

09 Jugée en cassation, 40. 

Affaires correctionnelles: 

1o Portée directement à l'audience, 11; 

2o Jugée en appel, %; 

39 Portée à l'audience après instruction, 20: 

4° Jugée en appel, 538; 

vo Jugée en cassaiion, 63. 

Affaires criminelles: 

4° Devant la cour d'assises, 160: 

29 Devant les autres juridictions compéten- 
fes pour prononcer les condamnalions crimi- 
uclles, 160; 

En cassalion, 2€0. 

Ces droits sont portés par les grefliers sur 
les extraits cl recouvrés comine frais de jus- 
lice. 

En outre, en matière criminelle, correction- 
uelle ou de simple police, lorsqu'une cCorres- 
pondance postale est préalablement affranchie, 
ou lorsqu'un lélégrarnme est envoyé, le mon- 
tant des frais y relatifs esl avancé sur les 
crédits de la justice criminelle et porlé sur 
l'extrait du jugement ou d'arrêt pour être re- 
couvré sur le condamné. 

Une majoration de 20 p. 100 est perçue pour 
chaque condamné en sus du premier. 

Art, 39, — Est prorogée pour une période de 
deux ans, à compter du {er janvier 1949, la la- 
terie nationale instiluée par l'article 936 de 
la loi de finances du 31 mai 193. 

Art. 40, — Les immeubles édifiés ou acquis 
dans le cadre de la législation Sur les habila- 
ons à bon marché ne peuvent être cédés par 
les organismes d'habitalions à bon marché 
Œœu'à un prix de vente équivalent à leur va- 
leur réelle. 

Art. 41. — La tarification de l'électricité et 
du gaz est réglée, pour l’ensemble du terri- 
tuire, par arrêtés pris par le ministre des finan- 
ces et des aflaires économiques et par le 
tainistre de l’industrie et du commerce dans 
le cadre de la législation sur les prix. 

Nonobetant toutes clauses contraires des con- 
véntions el cahiers dés charges relalives no- 
lammment aux déjais d'application et aux moda- 
lilés d'approbation des larifs, les dispositions 
des arrèlés visés au premier alinéa du présent 
article seront applicables dans les délais fixés 
gar l'ordonnance n° 45-1153 du 30 juin 1915 
clalive aux prix, 





Art. 42, — Le taux de la redevance instituée 
par l'arlicle 10, premier alinéa, de la loi du 
26 avril 1924 sur l'emploi obligatoire des muti- 
lés de guerre est porté à 150 F par jour ou- 
vrable. Cette disposition est applicable à comp- 
ter du premier jour du trimestre qui suit la 
date de promulgation de la présente loi. 

Art. 13. — Le deuxième paragraphe de l'arti- 
cle 3 du décret du 15 mai 1910, relatif au con- 
trôle de la fabrication des conserves de pois- 
sons, crustacés et autres prodints des pêches 
maritimes, modifié par l'arlicle 112 de la li 
de finances du 7 octobre 1946 est à nouveau 
modiflé comme suit: 

« Ces certificats sont délivrés par l'office 
scientifique et technique des pêches mariti- 
Ines, au prix fixé par arrèlé conjoint du mi- 
histre des finances el du ministre de la ma- 
rine marchande, sur proposition du conseil 
d'administration de l'oftice. » 

Art, 44. — Toutes contributions directes ou 
indirectes autres que celles qui sont aulorisées 
ee les lois ou ordonnances en vigueur où par 
a présente loi à quelque titre que ce soit ou 
quelque dénomination qu'elles se perçoivent 
sont formellement interdites à peine contre les 
employés qui confectionneraient les rôles el 
tarifs et ceux qui en feraient le recouvrement 
d'être poursuivis comme concussionnaires 
sans préjudice de l'action en réjélilion peu- 
dant trois années contre tous receveurs-percep- 
teurs ou individus qui en auraient fail la per- 
ceplion. 

Sont également punissables des peines pré- 
vues à l'égard des concussionnaires {ous dé- 
lenteurs de l'autorilé publique qui sous une 
forme quelconque et pour quelque molif que 
ce soit auront sans l'aulorisalion de la foi ac- 
cordé des exonérations ou franchises de 
droits, impôts et taxes publics ou auront effec- 
tué graluitement la délivrance des pri 
établissements de l'Etat. 

La présente loi sera exécutée comme loi de 
l'Etat. 


“Hiuils des 


ETAT 


Tableau des voies el moyens applicables 
au vudget général de l'erercice 1949, 


I. — Produits recouvrables en France. 
$ 197, — IMPÔTS ET MONO:OLES 
4e Produils des contribulions directes. 


Pe 4er, — Contributions directes, centi- 
Ines d'Elat et taxes assimilées aux contribu- 
lions directes, 215.678 millions de francs, 
Chap. 2, — Jmpôls perçus par voie de rele- 
nue à la source, 133.700 millions de francs, 
Tolaux, 518.778 millions de francs, 


20 Produits de l'enregistrement, 


Mutations à titre onéreux: 

Chap. 3. — Meubles: créances, rentes, prix 
d'offices, 1.178.466.000 FE. 

Chap. 4. — Meubles: Fonds de commerce, 
9.007.796.000 F. 

Chap. 5. — Meubles corporels, 4.100 millions 
de francs. 

Chap. 6, — Immeubles et droils immobi- 
liers, 12.161.676.000 F, 

Mutations à titre graluil: 

Chap. 7, — Entre vifs (donations), 1 mil- 
liard 591.790.000 F, 

Chap. 8. — Par décès, 15.297.698.000 F, 

Chap. 9. — Mulalions: Taxe représenlalive 
du droit d'accroissement, 590.000 F. 

Chap. 10. — Autres conventions et actes ci- 
vils, administralifs et de l'état civil, 6 mil- 
liards 739.730.000 F. 

Chap. 11, — Actes judiciaires et extrajndi- 
ciaires, 1.554.828.000 F 

Chap. 12, — Hypothèques, 942,886.000 F, 

Chap. 13. — Taxe spéciale sur les eonven- 
lions d'assurances, 7.133.218.000 F, 

Chap. 14, — Pénalités {droits et derni-droits 
en sus, amendes), 258.%%6.000 F, 

Chap, 15, — Recettes diverses, 279.95S.000 F. 

Totaux, 51.529,992.000 EF, 


» 


2° s'roduils du timbre. 


Chap, 16, — Timbre unique, 1.628.915. F. 

Chap, 17. — Actes et écrils assujellis au 
(mbre de dimension, 2098.6200@% F, 

Chap. 18. — Contrats de capitwisation et 
d'épargne, 128.11S.000 F, 





Chap. 19, — Contrats de transports, 949 mile 
lions 9:0.tnk) EF 

Chap. 20, — Permis de conduire et récépise 
sés de mise en circulalion des automobiles, 
210,314.000 F, 

Chap. 21. — Passeports, 411.218.009 F 

Chap. 22, — Permis de chasse, 7S1.910,00 PF, 

Chap. 25, — Rachat du droit de timbre des 
valeurs mobilières, % milliards de francs. 


Chap. 21 — Pénalités (amendes de contra- 
vention), S.714.000 F 
Chap. 25. — Receltles diverses, 19.612.000 F4, 


Total, 12.267.561 000 F, 


9 Produits de l' mpôot Su les opérations 


de bou se, 


Chap. 26, — Impôts sur les opérations tra 


1 Île 
lées dans .es bourses de vaicurs el pénaiiés, 
1.60) milliohs Ge francs, 

Chap. 27, — Impôt sur les ipérations tral. 
tées dans les bourses de conmmerce 11.000 F, 


Total, 1.600.541.000 1] 
5° Produits de l'impôt cur Le rerenu 
des capilaua mobiliers. 

Chap. 2$S, — Revenus des valeur 
elc, 4.000 millions de francs. 

Total, 3 milliards de francs, 


\ e 
s Hmoimieres 
CS: 


(E] Pl oduits de ! npot de olidarité natio ale, 
l \ s phvsiq 
Chap. 29. — Prélèverne ir le capital, 
2,500 in ns de fra 
CI ip 4) Contribu!io s { | NE 
men!, 1.100 mülions de fra 
Personnes morales: 
Chap. 01 Sociétés ava leur Û en 
France, mémaoir( 
Chap. 32. — Sociélés ayant ur sège hors 


de France, mémoire. 


Chap. 5 — Personnes mora!es aulres que 


les sociétés, 50 millions de francs. 

Chap. 54. — Pénalités, S00 millions de 
francs. 

Chap. So. — Produits de la débile, mémoire. 


Chap. 936. — Majoralion de 25 p, 100 de 
l'impôt de solidarité nalionale, 1.000 millions 
de francs, 

Total, 6.000 millions de francs, 


50 l'roduils des douanes. 

Chap, 5. 
11.107.00S.000 EF, 

Chap. 98. — Droils 0.239.000 F. 

Chap. 39. — Droits de navigalon, 613 mil. 
lions 658.00 F. 

Chap. 40. — Autres droits et 
cessoires, 1.028.996.000 F. 

Chap. 41. — Amendes et confis 
181:.216.000 F. 

Tolx., 36:901.117.000 F, 


— Droits à  l'impor!alion, 


} n 
de sorlie, 


recelles Ce 


ilions,f 


0 Produits des contributions indire: les, 


Droils sur les boissons: 

Chap. 42, — Vins, cidres, poï 
mels, 9.951.000.00) de francs, 

Chap. 4% — Droils sur les 
J0.612.000.000 de francs, 

Chap. 4%, — Taxe exceplionnelle sur les 
eaux-de-vie de cognac et d'armagnac, 145 mile 
lions de francs. 

Chap. 45. — Taxes spéc'ales sur les vins de 
liqueurs et caux-de-vie à appellation d'origine 
contrôlée ou réglementée, mémoire. 

Chap. 46, — Taxe sur les vélocipèdes, 
900 mil'ions de francs. 

Droits divers et recettes différen 

Chap. 48, — Droits divers de 
6) millions Ge francs, 

Chap. 49, — Garantie des matières d’or ct 
d'argent, 400 millions de francs, 

Chap. Amendes, confiscaltions et 
droits sur acquit non rentrés, 280 millions de 
francs. 

Chap. 51. — Autres droits et rectles à dif- 
férents litres, 1.000 millions de francs 


Total, 43.971 millions de francs, 


et hydro 


alcools, 


ts titres: 
licences, 


00, — 


90 Produit de la tare sur Le chiffre d'affaires, 


Taxe à Ia produclion, 


Chap, 53. — Pénalités, 80 
francs. 
Tolat, 290.009 millions de francs. 


millions de 


tune © ns + 
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G 1 T F4 transactions, 
4'1 } 
1{io Produits du onspole des pou lres à [eu. 
Chap r, — P la x À pou 
L'EL 1 Î I 
| 
D \ {er | 
1 
1 l « | 
2 F } t li “. Jill | 
Jions 9202 1 
jo Prod l , 1.099 1 
jo le ni ir. 3 ons | 
de h t 11 1 th) Ï | 
' 1 
»2 | | RUN ir 1 d 
ci IX i irus à [ra 
6e Produit ({ upo d sol | 
{ 
nale, 6 1 | F : 
To \ x 417000 
so l'rodu ‘ l } , 
i ‘1 1 é à 
‘i j' { 1 I 
fi “() Ju 
lue t 
 PALLURT | { 
| l le lres à 
: t 
jeu, ! » 1 | 
{ (u,0 vint Ï 
] l | (UE ! 
{ Il 
k Î { 1 AL IRHIELLES 
' 1 } 
Chap IN ent D ja Cal 1 Q- 
noie d'anortissem du prod Mt net di 
l'explora 11 du : \IUL des allumettes, 
> 1 f 
d.7o0 ill «| rar à 
Chap. 57 Versement au budget général 
de l'excédi { el { { Us fi ves de 
lu | { | (| norti Ii cur Îles 
chars “| ta ciment, 35.50 millions 
de francs ? dE ; 
Chap. }; tice résultant de la frappe 
de 10 | U di recettes 1 
les « La l ition des incdiull 
484, 101 l y 
{ 11) Ex i t | rt { 1 
. Î ’ l 
[RE { LL |} it 1 1e, 90 nu 
lions ur | : 
Chap, où Produit brut de l'exploitation 
di mmanufun os ilionales des Gobetis el 
«| SOvres, 3 Hilton de Irancs. ' à 
{ p. O1. Bénéfices nets de 1 exploitation 
des postes, | raphes et téléphones affectés 
aux rt 1 buduet générak mémoire. 
, , nait | de ‘xploitation 
Chap. à . Produits bruis dc 1'expioitauol 
en régie des Journaux officiels, 9366 millions 
d LE 
{ p t ' { 4 l'explo ition 
il \ isse d'Alsice, 90 m:ilions de 
I à 
Chap. Gi Produit brut du servir( des 
eaux de es et de Marlv, 76.410.000 F, 
{ | - lxred t des recctles eur les 
lé} du vive des ences, 200 millions 
| ! Vog 
1 “ ] 
| il { pau > 
t u 
Lal { Lx des 1 elles ICS 
lé; | A ‘ tructioi acro- 
Dé Ù 
{ , UN Excédent di ttes sur ]les 
dep Ü ou vive dus constructions et 
armes navales, IeumoIrer, 
{ ‘mn (9 Fxccalt 1 lu eur les 
d s du dcs fal ations d'arme- 
ment. memoire 
| l le igraphe ?, 82915 mil 
6.000 1 


0 Produits et revenus du domaine 
{ 18 les reveveurs des domaines, 
11.0 vi A de francs, 

Chap. 71. — Produit de la liquidation de 
bit ayaut appartenu à des Elals ou des 
ressortissants ennemis et attribué à l'Etat 
francais, 400 millions de francs. 

Chap. 32 — Part revenant au budget sur 
le ut net de la liquidalion des surplus, 
10 | rs de francs, 





Chap. 73. — Produits et revenus de titres 
ou valeurs appartenant à l'Elat du chef de 
ses participations financières, 480 millions de 
francs. ° 

Uhap. 71. — Produits des forêts encaissés 
par les trésoriers-payeurs généraux. — Coupes 
de bois et exploitalions accidentelles vendues 
en bloc sur pied avec précomplage sur Ja 
possibilité; bois de chañffage fourni au ser- 
vive foreslier, 2.550 millions de francs. 

Chap. 75, — Produits des foréts encaissés 
par les receveurs des domaines. — Chasse, 
inenus produits, ele., 2.400 milions de francs, 

fotal pour le ] 2 245.990 Imiltiions 


paragraphe 5, 
Î 1 


Ü fra & 
£ 5. — Probuirs DIVERS 
Affaires ctrangeres, 

Chap {< — produits des “hancctleries 
diplomaliques el Consuiatres, 350 millions de 
fran . 

Chap. 2, — Contribution aux depenses mili- 
lairés dé là niciropyuie, INCIHOIre. 

Agricuilure., 

Chap, x: broits de visite et d'inspet tion 
du béluil el des viandes, 150 nmuilious de 
francs. " 

Chap. 4. — Contrhulion des départements, 


comiaunes €i 
de garderie el 
Inists äu 
francs 
Chap. 5. — Produils des analyses et travaux 


établissements publics aux frais 
administration des forêts sou- 
réghine foreshier, 2% millions de 


scientifiques de la direction de la répression 


des fraudes, 2.500 millions de francs, 

Chap. 6 — Recelles à provenir de l'appli- 
cation de l'ordonnance du 2 novembre 1%9 
organisant Ja protection des  végélaux, 
310 millions de francs. 

Chap, 7. — Frais d'adjudication des produits 
en bois encaissés {ant par les trésoriers- 
payeurs généraux que par les receycurs des 
domaines, 70 milliohs de francs. 

Chap. S. — Taxe supplémentaire sur les 
adjudications de coupes de bois, %5 millions 
dé francs, 

Chap. 9 — Remboursement par la caisse 
nalicnale de crédit agricole el par Foffice 
halional jinterprofessionnel des céréales des 
dépenses mises à leur charge par le décret- 
loi du 17 juin 1928, 20.190.000 F, 


Anciens combattants. 


Chap. 10. —— Remboursement des appareils 
de prothèse livrés aux mutilés du travail par 
tes centres d'apprentissage des mutilés dépen- 
dant des services des anciens combattants, 
49 millions de fra 


niCcs, 


Défense nationale, 


Chap. 11. — Produit du travail des détenus 
dans les ateliers et pénitenciers militaires et 
recouvrement de frais de poursuiles, 1 million 
500.000 F. 

Chap. 42. — Produit des droits d'entrée et 
rêcelles diverses du la marine, 
000.000 F. 

Chap, 43. — Rerelles des transports aériens 
Huvens mMililaires, 150 millions de francs. 


? x 1 
IL a Cl ac 


N 1] 

Education nationale. 

Chap. 14. — Produits des droits d'examens 
et redevances collégiales, 25.622.009 F 


Chap. 15. — Droit de vérification des alcoo- 
mètres, densimètres et thermomètres médi- 
caux, 72 millions de francs. 

Finances et afjaires économiques. 
+], — Finances. 
Chap. 16. — Participation des communes 


peur les dépenses de réfection du cadastre et 


recettes diverses du service du cadastre, 
43 millions de francs. è 
Chap. 17. — Versements des collectivités 


locales, des organismes publics et des parti- 
culiers pour frais de confection des rôles et 
exécution de travaux accessoires par le ser- 
vice des contributions directes, 902 millions 
de francs. 

Chap. 18, — Recettes diverses des inspec- 
teurs de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, 750 millions de franes, 








Chap. 19. — Prélèvement effeclué sur k 
laires des conservateurs des hypothèqu. 
vertu du décret du 27 mai 1946, 450 ini ; 
de francs. 

Chap. 20. — Recouvrements de frais de ? 
lice, de frais de poursuites et d'mstaire, 
159 millions de francs. 

Chap. 21. — Recelles diverses des rec 
des douanes, 109 millions de francs. 

Chap. 22, — Receltes diverses des conti 
lions indirecles, 716 millions de francs. 

Chap. 23. — Redevances versées par | 
ceveurs buralistes, 300 millions de fra 

Chap. 21. — Versement au budget de: 
néfices du <service des alcools, mémotre. 

Chap. 2%. — Reversement effectué yar !» 
service des alcoo!s sur le prix de cession, 1ic« 
moire. à 

Chap. 26. — Remboursement par la ar: 
des dépenses d'administration, de contro! 
de sécurité effectuées par la France en terri- 
loire sarrois, 9.271 millions de francs. 

Chap. 27, — Remboursement par la Sara 
des dépenses à sa charge imputées au buidrct 
francais: et de la part lui incombant eur lose 
dépenses communes, 310 milliohs de fran 

Chap, 28. — Produit de la loterie nationale 
3.317.060.00 EF. 

Chap. 29 — Recelles en atlénuation des 
frais de trésorerie, 1 milliard de franes. 

Chap, 90. Recelles en atténuation des 
dépenses de la dette flottante, 4.496.590.4%06 } 

Chap. 91 — Remboursement par la Socicts 
nalionale des chemins de fer français de la 
part ui incombant dans la charge des errt« 
prunts contractés par le Trésor en application 
du décret du ?8 août 1937, 1.631.282.000 F. 

Chap. 32, — Part de l'Etat dans les intercls 
des avances effectuées par le crédit national 
{art, 2 de la convention approuvée par ia lot 
du 10 octobre 1919 et de la convention apurot- 
vée par Particle 6: de la loi de finances du 
o1 décembre 1937} et dans les bénéfices 1éali- 
sés par cet établissement (art. 44 de la con- 
vention du 7 juillet 14919 ratifiée par la ici dut 

1919), 4.020.000 F. 


40 octobre 

Chap, 33. — Proddits ordinaires des recettes 
des finances, 12 millions de franes. 

Chap. 3%. — Produits des amendes et con- 
darmnalions pécuniaires, 2.500 millions «do 
francs. 

Chap. 935. — Taxe spéciale sur les dérois 
de devises et de valeurs mobilières étranzereg 
et sur les conversions d’avoirs à Fétranser, 
mémoire. 

Chap. 36. — Remboursement par divers gou- 
vernements étrangers, par l'Algérie et les co- 
lonies des frais de confection et d'expédition 
de papiers timbrés et de timbres mobi, 
k millions de francs, ; 

Chap. 37. — Impôt progressif sur le produit 
brut des jeux dans les casinos régis par lo lof 
du 15 juin 1907, 950 millions de franes. 

Chap. 38, — Prélèvement sur le pari rmu- 
{uel, 710 millions de francs. . 

Chap. 39, — Recettes diverses des serviceg 
extérieurs du Trésor, 7 millions de francs. 

Chap. 40, — Produit de la majoration édic- 
tée, en matière de contributions directes, pour 
les versements d’acomptes effectués en re- 
lard, mémoire. 

Chap. 41. — Produit de Ja taxe prévue par 
lParticie 3 de la loi, provisoirement applica- 
ble, du 12 juillet 191, relative an payernent 
des pensions de l'Etat par mandat-carte pos!al 
ou par virement de compte, 5.550.000 F, 

Chap. 42. — Recettes diverses recouvré?s ar 
litre de l'apurement et de la liquidation des 

dommages de la guerre 1914-1918, 4 millions 
de francs. 

Chap. 43. — Recouvrements poursuivis pa} 
l'agent judiciaire du Trésor. — Recelles sur 
débets non compris dans l'actif de l'adiminis- 
tration des finances, 225 millions de fran:s, 

Chap. 44. — Récupération et mobili:1tiom 
des créances de l'Etat, 1.589.690.000 F, 

Chap. 45. Revision des march“s 
guerre, 6 millions de francs. 

Chap. 46. — Contribution de diverses «0m 
nistrations au fonds spécial de retraites dei 
ouvriers des établissements industriels « 
l'Etat, 189.127.000 F. 

Chap. 47. — Remboursement par la cais:e 
autonome de dépenses faites pour son corpn'e, 
116.749.000 F, 

Chap. 48. — Annuités et intérêts rever:és 
ar la caisse des dépôts et consignations pour 
es avances failes par son intermédiaire pour 
le financement des travaux entrepris pol” 

lutter contre le chômage, 20.300.000 F, 


dé 


Lu 
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Lans 








Chap. 49, — Part de la caisse d’amortisse- 

dans le service des rentes 5 4/2 p, 100 

dv? et3p. 400 1945 émises ponr la conversion 

des rentes 4 1/2 p. 400. 1952 (tranche Bb), 
HI 1.022 000 F. 

Chap. 50 — Remboursement par la caisse 
autonome de la part mise à la charge du Tré- 
ë dans . l'amertissement de La delle des 
grands réseaux de chemins de fer en appli- 

alon des conventions du 21 août 1937 ct 
9 -cptembre 4939, 1.850 millions de francs. 

(hap. 51. — Reversement par la caisse au(o- 
; * du montant des coupons des titres de 
Y'eroprunt 7 p. 400 1924-1939 délenus par elle, 
#, millions de francs. 

Chap. 52. — Bénéfices réalisés par la caisse 
€ dépôts et consignalions, mémoire. 

Chap. 53, — Versement au budget général 
{ l'excédent du fonds de réserve des caisses 
d'épargne, mémoire. 

chap. 5% — Contribulion aux frais de 
n role et de surveillance de l'Elat en mma- 
t d'assurances (application de l'ordon- 
} * du 29 septembre 1945) et aux frais de 
{ onnement du conseil nalional des assu- 
; es, 403.900.000 F, 

Chap. 95. — Annuilés à verser par les <o- 
‘« de crédit iramobilier, les caisses régio- 
: de crédit agricole, les sociétés et oflices 
blies d'habitations à bon marché pour 
‘amortissement des prêts consentis pour le 
npte de l'Etat par la caisse des dépôts et 


ln tent veut pm 


consignations en application des lois des 
& décembre 1922, 13 juillet 198 et du décret 
go 145 mai 1934, 500 millions de francs. 

Chap. 56. — Annuilés à verser par les s0- 
€ 


tés de crédit immobilier, les caisses régio- 
les de crédit agricole, les sociétés et offices 
l 


ï 

iblics d'habitations à bon marché pour 
mortissement des prêts consentis en eppli- 
cation de la loi du 27 juillet 493%, 5 millions 
ü: francs, 

Chap. 57. — Annuilés et intérêts à verser 
‘ar la caisse nalionale de crédit agricole pour 
s avances mises à sa disposition par l'Etat 
our faciliter l'établissement et l'exploitation 


l> réseaux ruraux d'électricité {loi du 2 août 


} « 
L 
423), 34 millions de francs. 

Chap. 535$, — Annuilés à verser par la caisse 
nabonale de crédit agricole pour les avances 
tuises à sa disposition en application des lois 
des 15 juillet 1928, 30 mars 1%31 et 20 juil- 
d:1 1552, 40 millions de francs. 

Chap, 59, — Annuilés à verser par la caiste 
nilionale de crédit agricole pour les avances 
mises à sa disposition en application des lois 
des 4 août 1929 et 22 juillet 192, 30 millions 
de francs. 

Chap, 60. — Annuités à verser par divers 
pour les avances consenties en application 
d': lois des 8 avril et 16 avril 1920, 300.000 F. 

Chap. 61. — Annuilés à verser par la caisse 


T 
Rises à sa disposition en application de la 
l 


Chap, 62. — Annuités à verser par ja caisse 
nalicena!e de crédit agricole pour les avances 
mises à sa disposition par l'Elat en applica- 
lion dr: décret du 24 mai 19%3 relatif à l'amé 
: ation du logement rural, 12 millions de 
rarCé, 

Chap. 63. — Annuités à verser par ‘a caisse 
notionale de crédit agricole pour les avances 
mises à sa disposition par l'Etat en appiivi 
ticn du décret du 17 juin 1958 relatif ax tra- 
vaux d'équipement rural, 8 millions de francs. 

Chap. 64 — Remboursements effecinés par 
le: départements pour les prêts à eux con- 
sentis en application des articles 442 ot 122 de 
la loi de fiannres du 30 décembre 1928, 36 mil- 
ls 700.000 F. 

Chap. 6%. — Part de l'Etat dans jies béné- 
fccs de l'exploitation de la compagnie franco- 
fcpagnote des chemins de fer de Tanger à 
F7, némoire. 

Lbap. 66 — Annuites versées par ji caisse 
des dépôts et consignations pour les prêts 
fuis par son intermédiaire en vue da finan- 
coment des travaux de circonstanse (ordon- 
Dance du {er mai 1945}, 24.800.000 F 





Chap. 67. — Annuités à verser par :a caisse 


ralionale de crédit agricole pour les avances 
mises à sa. disposition par | Etat en applira- 
Lion de Ja loi du 24 mai 1946 relative à \'atiri 
bction de prêts d'installation aux jeunes agri- 
Culleurs, 30 millions de francs. 

Chap, 68. — Annuilés à verser par la caisse 
r.liorae de crédit agricole pour :es avances 
mises à la disposition de cel établissement 
en vue de j'atiribulion de préis destinés à 





permettre aux agricultaurs et arlisins ruraux 
anciens prisonniers €t snvicns 185 
Céder à l'exploitation egricme ou à i'expiu!a 
lion arlisanale rurale, &) znilhions de francs 
Chap. 69, — Annuités à verser par la caisse 
raliopale de crédit agricole pour tes avances 


mise: à sa disposition cn application de Far 
, « 


ticie 23 de Ja loi de fin du 21 mars 1918. 
20,000 FE, 

Chap. 70, — Annnilés à verser var Ja 
chambre syndicale des banques podainires 
pou: les avances mises à sa dispasilion par 
L'Etat en application de ;'xrdonnan:e du 5 « 
bre 1945 relative à d {s aux ens } 
sonriers de L e! dr 6} 

800 millions de francs 

Cabp.. 71. — Rénéfices réalsés par les ] 
ques notionalisées mémoire 
Chap. 72. — Remboursement ce divers frais 
de gestion et de contrôte 2) 1: Ge 
francs 

Chap. 73. — Annuités diverses, 1.971000 P. 

Chap. 74, — Participation des services fu 
cièrement autonomes aux dépenses de fonc 
tionr ement des cités adminuistratir( S, I 


moire 

Chap. 75. — Récupération en cours d'er 
quête de crédits sur la gestion de la D.C.ER, 
mémoire, 

Chap. 76. — Versement au budget dm sold 
créditeur du fonds spécial de garantie contre 
les risques de guerre du malériel en cons 
truclion, mémoire. 


II. — Affaires économiques. 

Chap. 77, — Contribution des offices et €ta 
blissements publics de l'Etat dotés de l'auto 
nomie financière et des compagnies de navi- 
galion subventionnées, sociétés d'économie 
mix'e, entreprise de toute nature avant fai! 
appel au concours financier de l'Elat, 4 mil- 
lions 200.000 EF 

Chap. 78. — Produits des pénalités infligées 
à la diligence des services du contrôle des 
prix pour infractions à la Kégislation des prix 
et dun ravitaillement, 1 milliard de francs. 

Chap. 79, — Prélèvements sur les primes 
encaissées par le service de l'assuranre-crédit 
pour les dépenses de fonctionnement de ec 
service, néant 

Chap. 80. — Produits des renseignements 
de notcriété fournis par les services des ren- 
seignements du commerce exléricur, 4 mil- 
lion 500.000 F, 


France d'outre-mer. 


Chap. 8{. — Retenues .sur la solde du per- 
sonne! militaire et assimilé pour frais de (rai- 
tement dans les hôpitaux, 9.761.000 F 

Chap. 82. — Contribution des territoires 
d'outre-mer aux dépenses militaires de la mé- 
trepole et aux dépenses de l'aéronautiquê mi- 
litaire aux territoires d'outre-mer, mémoire. 

Chap. 83. — Remboursement forfaitaire par 
les territcires d'outre-mer des dépenses de re- 
lève des officiers du corps de santé et des 
infirmiers placés hors cadre pour être mis à 
la disposition des services locaux, 60 millions 
918.00 F. 

Chap. &4. — Remboursement par les ter 
toires d'outre-mer et pays à mandat des « 
penses administratives de la caisse interco 
niale des retraites, 19.500000 F. 

Chap. 85. — Contribution des territoires 
d'outre-mer aux dépenses du service social 
caionial, mémoire 

Chap. 86, — Recettes du service de la main- 
d'œuvre indigène ‘travailleurs. indochinois}, 
520.24:.000 F. 

Chap. 87. — Contribution de solidarité à la 
réparation des dommages de guerre subis par 
l'ensemble de t’Union française, 323 millions 
2.000 


Industrie el commerce. 
LE 


Chap. 88. — Avances aux sociétés coopé 
ratives d'artisans, aux banques populaires et 
aux unions artisanales de crédit, mémoire. 

Chap. 89. — Taxe sur les dépôts de dessins 
et modèles, 1.070 000 F. 

Chap. 90. — Taxe d'enregistrement inlerna- 
tional des marques de fabrique et de cor- 
merce, 7.900.000 F, 

Chap. M. — Taxe d'immatriculation au re- 
gistre du “ommerce, au registre des sociétés 
et au registre des métiers, G.5410.000 F, 





Chap. 92. — Droit de vérification primitive 
et perodique des instruments de mesure 
Où toill s de francs 

Ch 1p OÙ. — Taxes diverses perçues naar Le 
service qe la propriete indusirielle en rému- 
REFALrON oes services Fe tiou 
G millions de francs 

Chap. 95. — Rede: 


Va t | t L 
contrôle sur place et ti iuxX de jaugeage 
effectués hors de leurs } \iUX p agents 
lu service des poids et ] tres sur la de 
mande &e pari iliers, 22 millions de fr 3. 

Chap Où. — Taxe des brevets d'invent hs 
70 millions de francs 

Chap. 96. — Redevances pour fs le con 
trôle de chemins de f Im { 1 000 F. 

C} "m's |! | ( ent bven- 
lion: l orurtes à daes Cx itat ni ores 
el pplicalion du décret du 6 m 1929 
modi ] la loi } Vi er [ cable 

EF 3941 nl 1910 et « ] ] r't 
mu app | { L ( 195 17 mil- 
| de francs 

Cha! 08. — R vanre fr { 
trûle des distr | t et 
des concess S { rec ] jues, 
j millions de franes 

Chap. 99, — Redeva { pour f le con 
trôle d \I} ‘duc! d irar et de la 
distributio du gaz, 9 0.00 1 

Chap. 100, — Rermboursem ( nuités et 
avances par la socicti Electricité de France » 
et par diverses sociétés de product d'éner 
gie hydroélectrique, 6.520.000 1 

Chap. 101. — Remboursement des avances 
consenties à la régie autonome des pétroles, 
mémoire 

Chap. 1092. — Pedevances annuelles et rem- 
boursement d'avances consenties par l'Elat en 


vertu de contrats d'équipement et d'entretien 
d'usines, 45 millions de francs. 

Chap. 103. — Redevances pour licences 
fabrication de matériel dont la propritlé in- 
dustrielle appartient à l'Etat, mémoire 

Chap. 104. — Produit des amendes adminis 
tratives prononcées en malière de répartition 
de produits industrels (loi provisoirement 
applicable du 29 juillet 19%), mémoire. 

Chap. 105. — Recettes à provenir des péna- 
lités perçues pour dépassement des mxima 
de consommation de gaz et d'électricité, 
10 millions de francs. > 

Chap. 106 — Bénéfice d'exploitation des bas- 
sins houillers de l’Aquitaine et des Cévennes 
pendant Ja période de réquisition, mémoire. 

Chap 107. — Taxes d'épreuves d'appareils 


à pression de vapeur ou de gaz, 6 millions 
de francs 
Intérieur 
Chap. 108. — Contingents des départements 
et des communes dans les dépenses failes 
pour leur police, 438 millions de francs. 
Chap. 109.-— Contribution de l'Algérie aux 


dép nses imititairé de sé 
de francs. 


) nit na 
= IMIHIOTS 


Chap. 110. — Produits des établissements pée 
nitentiaires et d'éducation surveillée, G5 mil- 
lions de francs 

Chap. 111. — Produits consommés en nalure 
dans les services pénitentiaires et d’éducalion 
surveillée, 450 millions de francs. 


Marine marchande. 


Chap. 112, — Droit de visite de sécurité de 


la navigation maritime, 13 millions de francs, 
Chap 3 — Remboursement des dépenses 
administratives du service des transports ma- 


ritimes, 81.672.000 F 
Chap. 114. — Produits de l'exploitation des 
navires de la flotte en gérance acquis avant 
nbre 1915, 250 millions de francs. 


le 1e septem! 


Ravitaillemert. 


Chap. 115. — Redevances perçue n appli- 
cation des lois relatives à Ja fixation du prix 
légal du blé, mémoire. 

Chap. 116. — Redevances sur cartes profes- 
sionnelles et sur cartes d'acheteurs, 59 mil. 
lions de francs. 






Reconstruction et urbanisme. 


Chap. 117. — Produit de la revision des 
marchés opérés en applicalion de l'article 105 
de la loi du 7 octobre 196, C00 mullions de 
francs. 
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Santé publique et population. Postes, télégraphes el téléphones. 11. — Produits recouvrables en Algérie. 
“di | le l'administ & er. — PRODUITS ET REVENUS DU DOMAINE 

: uit fixe de vis hap. 140, — Contribulion de l’administra- DE L'ETAT 

Chap. 118 — Produit du droit fixe de visa Ch 1] : Le ntribulion de 1 ni 
.- narmaceutieues. 7.2 6 KE tiot nostes, télégraphes et téléphones aux d - à “Ans 

… LR dévenus des lazarets MIE rotreites re me À Dersonnel s0 het, ne régime Produits du domaine autre que le domai:.» 
hap , — Revent | auzare! blis 


gements sanitaires, 21 millions de francs. 
Chap. 120. — Remboursement, par les Cais 
des frais engagés 


ses d'assurances sociales, 5 
par Etat au titre des prisonniers et déportés 


assurés sociaux, en application de l'ordon- 


nance du 26 mai 1915 instituant une aide 
médicale temporaire en faveur des prisonniers 
et déportés, 10 millions de francs. è 
Chap, 1421 — Remboursements parte par 
les réfugiés des fournitures distribue . 23 tuil 


lions de francs 


Chap. 42. — Remboursement par l'organisa- 


tion internationale des réfugi des frais de 
transport des persunnes déplacces el de leur 
famille, mémoire, 
Travail el secure soi alé 
Redevances pour la réWribution 


Chap. 123. - 
des délégués mineurs 
les exploitants de mines 
ces en cas d'accidents, des 
pacilté temporaire et des -frais 


et remboursement par 
de: primes d'assuran- 
indemnités d’inca- 
médicaux et 


pharmaceutiques supportés pa: le Trésor, en 
exécution de la loj du 13 décembre 1912, 906 
millions de francs, 


Chap. 121, — Remboursement par caisse 
nationale de sécurité sociale des frais d’admi- 
nistralion de Ja direction générale et des ser- 
vices régionaux des assul ialés, 7% 
millions 676.000 F 

Chap. 125 Redevance pour l'emploi obli- 
gatoire des rmulil 11.500.000 F. 

Char. 126. — Recette du service de la main- 
d'œuvre indigène ({ravailleurs nord-africains), 
2 miilions de francs. 

Chap. 127, —  Versements des employeurs 
pour emploi de prisonniers de guerre, 2.%#0 
inillions de francs 

Chap, 412$. — Contribution des employeurs 
aux frais de voyage des travailleurs anciens 
prisonniers de guerre bénéficiant d'un congé 
en Allemagne, mémoire 

Chap. 129..— Versement de la contre-partie 
en francs des marks remis aux prisonniers de 
guerre transformés, mémoire. 


anres so 


Travaux publics et transports. 
Chap. 190. — Redevances pour frais de con- 
trole el de surveillance des chemins de fer en 
France, 73.900.000 F. 

Chap, 131, — Redevantes et remboursements 
divers dus par les comragnies de chemins de 
fer d'intérêt local et entreprises shnilaires, 
1 million de francs 

Chap. 132, — Reversements divers 
par les compagnies de chemins de fer et par 
la Société nationale des chemins de fer 
çais, 40 millions de francs. 

Chap. 143, — Produits 
aux formalités de réception 
Jnolocvelelles et remorques 
27 millions de francs, 

Chap. 131 Versement au Trésor de 
nuilé représentative des charges de 
d'établissement du réseau d'Alsare 
raine pour les dépenses eff 
1921, 53.882.000 F, 


droits 


ex 


des afférents 
automobiies, 


d'automobiles, 


l'an- 
capital 
ut de Lor- 
luées de 1871 à 

Chap. 1933, — Part revenant à l'Etat dans le 
froduit net d'exploitation dun chemin de fer 
de Somain à Anzin el à la frontière belge, mé- 
inoire k 

Chap. 1936. — Taxe additionnelle à la taxe de 
&éciour, 20 millions de francs, 

Chap. 197, — Versement de la ville de Paris 
sur les bénéfice: on redevances de la € M pA- 
gnie du chemin de fer métropolitain, mémoire. 

Chap. 138, — Taxe d'atterrisage et droits 
d'usage perçus sur les aérodromes de l'Etat, 
produits de location de hangars et rembourse- 
ments divers par les compagnies de naviga- 
lion atrienne sun\entionnées, 150 millions de 


l'an 
Caisse nationale d'épargne. 
Chap. 1939, — Excédent des recettes sur les 


dépenses du budget annexe de la caisse na- 
LI » n . 
Lonale d'épargne, 110 millions de francs. 





général des pensions civiles, 4.736 millions de 
Irancs. 

Chap. 411. — Remboursement par l’adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones 
d d'amorlissement de bons el 


le 
… 125.200,000 F. 


s charges ses 
1 " r,! 
ligalions amorlissarmnes, 


Radiodiffusion française, 

Chap. 112. — Contribution forfaitaire de la 
radiodiffusion aux charges de pension du per- 
sonne!, 93.239.000 F. 


Divers Services, 


Chap. 113. — Relenues pour pensions civiles 
et mmililaires, 11.380 milhons de francs. 

Chap, 141. — Remboursement par cerlains 
comples spéciaux des dépenses de personnel 
applicables à leur fonclionnement, mémoire. 

Chay. tir, — Receltes à provenir de l’apu- 
remené des comptes spéciaux clos en applica- 
tion de la loi n° 48-25 du 6 janvier 1918 et des 
lois subséquentes, mémoire. 

Chap. 146, — Remboursement de frais de 
scolarité, de pensions el de trousseaux par les 
anciens élèves des écoles du Gouvernement 
qui quittent prématurément le service de 
l'Etat, 7.500.000 F, 

Chap, 147. — Pensions et trousseaux des élè- 
ves des écoles du Gouvernement, %5 millions 
de francs. 

Chap. 145. — Droits d'inscription pour Îles 
examens, de diplômes et de scolarité perçus 
dans différentes écoles du Gouvernement, 
3 millions de francs. 

Chap, 149, — Produit de la vente des ruibli- 
cations du Gouvernement, 10 millions de 
francs. 

Chap. 150, — Receltes à provenir de confé- 
rences et expositions, mémoire. 

Chap. 451, — Retenues ‘de logement effec- 
tuces sur les émoluments de fonctionnaires et 
officiers logés dans des immeubles appartenant 
à l'Etat ou loués par l'Etat, 14 millions de 
francs. 

Chap. 152, — Reversements de fonds sur les 
dépenses des ministères ne donnant pas lieu 
à rétablissement de crédits, 5 milliards de 
francs. 

Chap. 153. — Fonds de concours pour dépen- 
ses d'intérèt public, mémoire. 

Chap. 194. — Produits de legs et de dona- 
{ions attribués à l'Etat ou à diverses adminis- 
lations publiques, mémoire. 

Chap. 155. — Recettes accidentelles à diffé- 
rente Litres, 42.4 millions de francs, 

Chap. 496, — Recettes diverses, 100 millions 
de francs. 

Chap. 137. — Réinlégralion au budget géné- 
ral des recettes des établissements dont l'au- 
lonomie à élé supprimée par le décret du 
29 mars 1939, 17 miliions de francs. 

Chap, 158, — Reversement des sommes per- 
cues par les représentants de l'Etat dans les 
organismes pnblies et d'économie mixte ainsi 
q ïe dans les comimissions, 6 millions de 
rancs 

Chap. 159 — Re‘ettes à provenir de l’aprli- 
cation de la loi du 143 août 1910 et des lois 
subséquentes, mémoire, 

Chap. 160, — Versement au Trésor des pro- 
duits visés par l’article 5, dernier alinéa, de 
l'ordonnance n° 45-11 du 6 janvier 1915, 1.400 
millions de francs. 

Chap. 161. — Ressources à provenir de l'ap- 
plication des règles relatives aux eumuls des 
rémunérations d'activité, 40 millions de francs. 

Total pour le parographe 4, 68.137.783.000 
francs. 


_ El 
$ 5. — RESSOURCES EXCEPTIONNEILIES 


Chap. 162. — Produit de la liquidation des 

hiens ilaliens en Tunisie, 500 millions de 
francs. 

Chap. 465. — Sommes à provenir de l'appli- 
cation de laccord franco-ilalien du 29 no- 
vembre 1947, mémoire. 

Total pour le paragraphe 


2, 000 millions 
de francs, c 





forestier. 


Chap. 164. — Produits du domaîne autre 
le dornaine forestier, %5 millions de francs, 

Chap. 165. — Aliénations d'objets mobiliers 
(provenant des services de la guerre, de :à 
narine et des manufactures de PElat), 76 mt 
lions de francs. 

Chap. 166, — Alénations d'immeubles ‘pros 
venant des services de la guerre, de la n 
rine, des poudreries nalionales et des ma 
factures de l'Elal), 500.000 F. 

Talal pour le paragraphe Ier, 405 millions 
500.000 F. 


$ 2, — PRODUITS PIVERS 


Chap. 167. — Produits du travail des dir. 
nus dans les aleliers et pénilenciers mililiis 
res en Algére, 600.000 F. 

Chap. 168. — Relenues et autres prodiis 
recouvrés en vertu de la loi du 14 avril 1424 
en Algérie, 100 millions de francs. 

Total pour le paragraphe 2, 400 milcrg 
600.000 K, 

Total pour les produits recouvrables en 
Algérie, 206.100.000 F, 


III. — Produits recouvrables 
dans les départements d'outre-mer. 


Chap. 169. — Produits recouvrables dans lee 
déparlements d'outre-mer, 3 millions «é 
francs. 

RÉCAPITULATION 


J. — Produits recouvrables en France: 
8 ler, — Jmpôts et monopoles, 1.069 mil- 
liards 466.947.000 F, 
2. — Explotations industrielles, 82 m1!- 
liards 215.768.000 F. 
J. — Produils et revenus du domaine 
de l'Etat, 26.990 millions de francs. 
8 4. — Produits divers, 68.137.783.000 F. 
8 5. — Ressources exceplionnelles, 500 
millions de francs. 
IT, — Produits recouvrables en Algérie: 
$ Ier, — Produils et revenus du domaine 
de l'Etat, 105.500.000 EF, 
$ 2, — Produits divers, 100.600.000 F, 
IT, — Produits recouvrables dans les dé- 
parlements d’outre-mer, 3 milliards de francs, 
Total pour leS voies et moyens applicables 
au budget général de l'exercice 4919, 
1.250.455.998.000 FE, 


ANNEXES AU PROJET DE LOI 


TOME I 
DECRET PORTANT REFORME FISCALE 


EXPOSE DES MOTIFS 


Conformément aux disposilions de l’article 5 
de la loi du 47 août 198, le Gouvernement à 
préparé des décreis de réforme fiscale qu 
sont annexés à ja loi de finances pour 1919, 

Depuis plusieurs années, la réforme fisc e 
s'inscrit au premier rang parmi les préoceupas 
tions de l’opinion publique, du Parlement ct! 
du Gouvernement, Mais jusqu'ici, eeuls des 
aménagements ont pu êlre apportés à la légis- 
lation en vigueur. Au contraire, les dispos:« 
tions présentées actuellement tendent à réalise 
ser une réforme d'ensemble du système des 
impôts français. Toutefois, il a fallu, pour !c4 
arrèter, tenir compte du fait que, dans j'étit 
actuel des finances publiques, a prudence 
s’'imposait lorsqu'il s'agissait de toucher à 
l'instrument dont le fonctionnement régulier 
permet à la nation de pourvoir à ses dépenses, 

La première donnée qui devait s'imposer dE 
Gouvernement élait, en etfet, l'importance des 
charges du budget et de la trésorerie. 

A cet égard, il serait illusoire de croire qua 
l'on peut attendre de la réforme fiscale, cons!- 
dérée isolément, un allégement de la char:q 
qui pèse sur la nation, C’est oublier que 4 
masse des impôls n’est pas déterminée arbis 
traiement, mais en fonclion des besoins axe 
quels il faut faire face, Cerles, le Gouverne4 
ment entend poursuivre en ce domaine !4 
politique d'économies amorcée par ses préde- 
cesseurs. Mais une telle politique ne sauraif 
porter des fruils avant que cerlains dél4 
soient écoulés, 
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} apparaît clairement qu'une véritable æt 
sa1stawe réforme fiscale ne peul se re = re 
S sar un dépacement du poids de l'impôt. 
S'il æst exacl que certaines calégories d: 
cosribuables et certaines activités écono- 





miques supf ee une Charge excessive, i! 
n'est possible de leur demander moins qu'en 
demandant plus à d’autres par l'élargissemen 


de l'assiette et Ia revision «des 
is" Aa 4x. 

Une réforme qui prétendrait échapper à cet 
imowalif ne <eruil qu’un leurre. C'est pour- 
quoi ke Gouvernement n'entend pas placer ja 
réforme fiscale qu'il à élaborée <ous le signe 
de da facilité. Les allégements des laux qu'il 

mseulis dossqu'ils lui ont paru légitimes 
compensés soit par la majoration 
d'autres tarifs, soit par la revision de <er- 
laines exonérations. 

: seconde donnée qui :'est imposée au 
ouvernement es st D 18 des impértec lions 
’ ”ssstèrme fisc: ctuel, imperfections qui 
s'inccrivent dans k, textes, mais plus encore 
dans des faits, et qui dérivent presque toutes, 

rectement où indirectement, de l’ilporlauce 
de in frande. 

} plus de 


vanlares 


, ‘4 
on! €& 


vingl ans, une _ 


ma ce ænlre ke fs et 





néfaste 








cé ke "audeurs,. 
dont és <emiribuab'es honnêtes — 2 civisune 
ou par nécessik — font les frais. La dissimur- 

d'une par! de la matière imposable à 

aint des gouvernements successifs à 
dematder au Parecment des relètements des 
ta . Mais celie <kévalion dés taux, accroissant 
l'intérêt des dissimwations, déterminait-à son 
toux “me exlension de la fraude, qui rendait 
souvent inéviiable une nouveïle agsravalion 


Celle situation, combinée avec da 
salaires et des prix au cours de 
pe années, a conduit à un rétr 
de l'assielle réelle des Impôl =, 
fmment, leur assiette légale dimi- 

la si. Au fur et à mesure que la charae 
lheorique de l'impôt se faisait plus lourde. 
| paraissait plis justifié d'y soustraire le: 
calories sociales les moins favorisées et les 
activités économiques les plus intéressantes 
Pre-6 «Je tout es paris, le tégis auteur Consen- 
tai! des ahallements, rédugtions, exonération: 
résimes de faveur adi compliquaient Ja 
alien æt réduisaient encore Son Charnp 
0 a hfmil “ation. 

Dans le même temps et en <ontre-partie de 
ces abandons, les gouvernements sollicitaien 
nouvelles annes fiscales: 0! blizations sup- 
pifimentaires imp des aux contribuables, ren- 
E. nent des pouvoirs de co: tôle. élablisse 
meut de taux plus sévères, frappant tout aussi 
bien et tour à iour les secteurs jugés sociale- 








meut où économiquement ininiéressants, ceux 
où la dissimulation sévissait avec le plus d'in- 


lensilé, œu ceux, au contraire, qui demeu- 
raient les plus proäuctifs parce que des rai- 
sons techniques y limitaient l'imporsance de 
la fraude. 

Enfia, l'afaiblissement des pièces maîtresses 
du sysièrne fiscal obligeait tout à la fois à 
mainienir en vizueur d'anciens impôts <on- 
damnés en principe — dans le domaine de da 
fiscalité locale nelamment — «€! à créer sans 
cesse de nouveaux impôts, exceptionnels ou 
permanents. 

ais, dans une très large mesure, tout ce 
tes réformes aliaie al à l'encontre du but visé 
La compl cation des formalitfs, Ja A A ro 
lion des régimes spéc aux, qu'ils fussent de 
faveur ou de déf aveur, da coexistence de sys- 
tèmes fiscaux anciens fondée sur des prin- 
Cipes différents, l'accroissement du nombre 
des impôts surchargeaient à tel point les ser- 
vices qu'ils n'étaient plus à m£me d'assurer 
deur tâche essentielle: 1e contrôle. Auesi bien, 
la proportion des redevables vérifiés n'a guère 
cessé de décrite au cours des années 
Jécentes, 

C'estæen partant " <es données de fait que 
Je Gonvernement a tracé les deux lignes de 
v v de fa étorhe envisagée : 

“réquation des. charges fiscales, 
di ine plus grande justice; 

Simplification, en vue d'une plus 
FRERES et d'un meilleur contrôle, 

- premier lieu, le Gouvernement s'est 
ef rrcé de réaliser une répartilion de la etarge 
fiscate plus conforme aux facultés eontribu- 
tires de chacun, JL a donc modifié dans ce 
bu! les règles d’assiette et les taux d'un cer 
tan nombre d’ impôts : 

1° Dans toute la mesure du pesible, lime. 
Sion sur des ha<es forfailaires a 6lé rempla 
Cée par l’imposilion des revenus ou valeurs 


en vuc 


exacte 


: 





ver te bénéfice 








réelies. 
lement, 
ont éle 


Dans toule ln mesure du possible éga- 
les qualiticalions pureineut juridiqu 
abandonnées pour la recherche des 
Économiques ; 
20 Quand la nature de la matière imposable 
Xigeait ie müintien d'ure évaluation forfai- 
aire, les règles d'assiette ont &té modifiée: 
afin d'obtenir une meilleure approxkmatio 
sn ÉCOuOIn que ; 
vo Toutes les exonérations d'impôts ont ét 
réexami À Celels qui paraissaient abusives 
Ou avaicni perdu leur justification originelle 
ont Eté supprimées. Parmi les autres, un cet 
ain nombre ont élé déplacées, dans la pers 
peclive du système fise al, en vue d'en ré: 
aux sei uls | RE qü 
le législateur avait réellement entendu fav 


riser; 


réalités 





même ordre d'idéez, le régime 
{s à la base à té &tnénas 
système de décole dégresaive, s'il mmajatient 
et, pariois, élargit Les avantages légitim2ment 
accords aux pelils contribuables, en retire 
le bénéfice aux Lilulaires de revenus ünpor- 
lants, pour lesquels ils consiituaicut une fa- 
veur difficilement justfiable ; 

0 Conformément aux direcüves tracées par 
le Parlement, le Couvernement s'est efflorré 
d'assurer aux contribuables chargés de fa- 
maille des avantages an moins égaux, et par- 
fois supérieurs, à Ceux dont ils bénéficient 
actuel} lemme nt. 

Des deux Tignes de force de la résorn \ fis- 
cael, le Gouvernement rappelle que la simpli- 
fication est, peut-être, Ja plus 


TRpOr tante. 
Outre les avantages qu'elle comporte pou 


4° Dans le 
des uballeimen 








les contribuables, elle est la condition de 
lue d'une reprise des contrôles sans laquelle 
les inégalités actnelles — jinégalités de fait 
au bénéfice des framdeurs — <'aggraveraient. 


Or, ni la haute compéte nce , ni le remarquable 

«évoucment des agents des administrations 

financières ne pertmeliront d'exercer un con 

trôle efficace aussi long temps que la cor mnplexité 

des 10is et des règlements contraindra le per 

sonpel à des bes: jgnes complexes et parti vis 
ériles. 

C'est pourquoi le Gouvernemtent s'est en. 
agé dans la voie des simpüficalions sous 
leurs aspects les plus divers: 

lo Les impôts, droits ou laxez à faible ren- 
dement sont supprimés; 

20 Lez divers impôts, droits on taxes, fls- 
cales ou parafiscales, qui frappaient selon des 
règles Kgèrement différentes une méme ma- 
tière imposable sont unifiés et fusionnés: 

20 Les règles d'imposition ou d'exonération 
&pplicables aux divers impôts sont, autant 
que possible, mise en harmonie, et les rvé- 
simes d’exceplion, limités; 





fo £es tarifs font également l'objet à'un 
double eflort d'harmonisalion et d'allégermen 
par la réduction des nombres des taux: 


09 Le recouvrement, je contrôle, le <onten 
lieux, les obligations des redevab les, des péna- 
lités, les délais, les formalités diverses, la 
présentation même es textes fiscaux donnent 


également dieu à des simplifications appré- 
ciablez. D'autres, plus sensibles encore, sont 


projelées, ans de cadre de la ré: rganisation 
administrative, dont Ve Parlerment a posé es 
principes au début de 1938 en instiluant Le 
contrôle unique et le casier fisral et dont la 
création d'une direction générale des impôts 
a constitué Ja gremière étape. 

Au surplus — et le Gouvernement 
devoir insister sur ce point — jés principes 
de Ja réforme sont 1i£s les uns aux autres. 

La péréquation des charges fiscales ne sera 
pas une expression vide de sens dans la tme- 
sure où des simplifications srstématiques 
donneront à l'administration la possibilité de 
lutler avec succès coutre les fraudeurs. 

La résarplion de la fraudé reste, on ne sau- 
rait trop le mépéter, la clé de voûte de toute 
réforme fiscale «dont on ne voudrait pas 

u'elle fût illusoire, Aussi le Gouvernement, 

ans le même temps où il s'efforce d'alléger 
Ja charge des contribuables honnêtes, 
n'hésite-Lil pas à prévoir un renforceinent 


croit 


des moyens de contrôle et de preuve dont il 
dispose et une sévère agcravalion des péna 
lilés. fl juge intaiérahle en æffet, que 
l'égoïsni" des mauvais ciloy et \S puisse, sans 
Cire durement: saneÜonné, compromeiltre 
retour à une fisalilf saine. 
‘insutrant, des princines qu wiennent 
è és, le Gouvernement s'est ralle 








à un svstème d'impôts 4 L les er des Il 
pres Sont les suivantes: 

le Un im put su e revenu des personnrs 
physiques Coinpot {an une taxe proporlian- 

elle et une surlaxe pr igressive @i Un fapoi 
sur les sociétés et aulres ersonues fnorales 
se subslitueraent à tons Les impois actu 
sur les revenus et à toutes les taxes assi- 


laiées perçues au profil de l'Eia 
l'on de ia taxe d'apjueulissage ; 
2e La {axe à la produclion el la 








"ausactions seraient maintenues : 

u° Las Aus de uulalivo ü li} t les tra 

ris de la rechesse acan « eraxient 
un des éléments essentiels du système fiscul 
mais leurs taux seraient al 

49 De nombreux aménagements seraient 
apportés aux autres imp Le plus grand 
nombre serafent supprimés, Pour les autres, 
des mesures seraient prises { vi dt 5 
plifier l'assietle, le contrôle el r'e | 
inaent. NH s'agit nolamment des droits pen 
à l'etcasion de 1 10fHUIIC 4 l'€ eg 
nent, dé droil le timi ce { Du 
Lions indirecies 

En er —æ d'impôts directs perçus au pro. 
fi de . la rélorne introduit plus de clarlié 
en dislinguant, du il {ie le d ‘impôt, 
lus revenus des personnes pujsques €l ceux 
des personnes morales. 

Les premiers sont soumis à un 4mpôt £ 
néral unique «4 01m) vortant deux éléments: uns 
taxe proporiionenlie qui se subhstit IX 
tuelles ec dues 4 tune s X2 progressive q 
remp'ace l'actue impôt g |. Mais, t S 
que les cédules et l’a ien jimpnôl gx | 
n'avaient Pas la em assiette, les deux ( 
denis du nouvel impôt ont les raéêrnes bas 

En outre, si ta naliure dés choses exige quo 
Chague-calégorie de revenus ait <es règles 
d'évaluation propres, un cMort à lé réalisé 
en vue d'approcher, dans 1 Le , la réa 
lilé économique. 

La déleriminalion de: bé dusirie!s 
el commerciaux et celle des hénéliees non 
Commerciaux ne font l'objet que de rmodifice- 
tions de «tail. Pour les uns comme pour les 
autres, la réforme mndintient la existenr: 
d'un régime d'évaluation forfaita ét d'uu 


régime de déclaration du Lénéfie réel 
Les règies prévues pour l'évalu 

néflices 4e l'exploitation agricole ten 

permetlre une meilleure apprécialion des s$ 


i 
tuations individuelles en délachanl Jes re 
ments à l’hectare des éval ations cadastrues, 
Jorsque celles-ci sont inulilisables el en o1g 
nisant le classement des exploilali en piu- 
sieurs catégories. 

Les revenus fonciers sont dé<or:nais imp. 
sés Sur la base des revenu: rée Pour tou:, 
cette réforme constitue u ht e de j 
lice. Pour les roprié taire “d il euimmes ur 


bains à usage ‘ 
senter un allègement con<xkérahl 
L'évaluation “des revenue mobiliers fait és. 
lement l'obfet d'une tran<fortmation 
La notion juridique de 
placée par une détermination cornplable des 
sommes mises à la disposition des 
Cette réfor me simplifie grandement 
des distributions qui <ern désorn 
avec celui des bénéfices réalisés 
sonne morale, Elle est seule de 7m: 
mettre efficacement l'impositior 
butions occultes qui ronsiiuel 


nt, à 
tuelle, un des procédés di 


Drümrtru 


LI 
distribution æst rem. 





CEE 1 
fraude le: 


plus ré- 


pandus, L’imposition des revenus mobiliers 
qui, sous le régime anWrieur, restait pour 
ainsi dire en marge du système d'hnpôls c4- 


dulaires, se 
grée dans 


de cons: 


trouve ainsi complé 'erment 
le nouvel jempôt 
quence, elle pe 


int. 
unidue. Par voie 
s'annlidue qu'aux re 


venus, à l'exclusion des opérations en capit 
que frapperont des droits d'enregistrement 


adaptés à la mature de <ees opérations. 

La détermination des traitements +t salaires 
iouposables n’est pas modifiée, Mais la 
pension de l'anrienne cédule à laguelle i:3 
étaient soumis ayant constitué une modalité 

la récente remise en ordre des salaires, 
ne serait pas possible de revenir sur £ette 
décision sans poser à nouveau Île problème 
des salaires. Aussi Le mode 4e percenlion élu- 
bli par de décret du 4% octobre 148 est 
maintenu, Par voie de conséquente, les salai- 
res échapperont à la taxe praporlionneile qi 
remplace l'ancienne rédule. ils seront retenus 
pour l'assiette de ln laxe progressive. 

Le {aux de la taxe propor lo: nelle est fixé 
\uus les Je, CRUE n au LaUiX 


SU=- 
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100 qui représente un allégement 
appréciable par rapport aux tarifs actuels de 
la plupart ées cédules 
3 petits contribuab'es bénéficient d'une 
= de 9.000 F d'impôts correspondant à 
une Jimite d'exonération de 50.000 F. Pour 
ks pelils propriélaires 
gaient d'aucun abattement et Jes peliis 
ploitants agricoles éont l'abattement se 
{ 10,000 F, cette mesure représenice une 
oration sensible <e leur sort. Dégressive 
rtance du revenu, la décote c2s$se 
er aux titulai l in 


ilaires de 


de 18 p. 
15 


pont 
p otre 


ex- 


revenus 


in faux réduit de moitié sur 
‘lion du revenu qui n'excède pas 200.00 

ncs est prévu pour les salariés (quand, Ga 
‘as exceptionnels, is seront soumis à Ja 
lionnelle), les artisans et les mém- 
professions lihérales autres que les 
ges et offis, La combinaison 
L de la décoie porle, pour 
Ja limite d'exonération à 

, 


‘tucelement consentlés 
de famille sur ]lg 
cédulaires seroni 


‘anciions à 

iables chargés 

Jeurs jrnpôts 
duaintenues 

Les taux rltenus pour la surlaxe progressive 

inparalbries à ceux de l'actuel impôt gé 

eur le revenu, Toutefois, les tranches 

s'appliquent Jes divers taux sont 

‘!, par conséquent, la charge réelle 

fe l'impôt se trouve allégée. En outre, l’abat- 

l l porté à 120.000 F, Le 


tement « base est 
ent familial n'est pas mo- 


système 
ii" 
ne cetile 
{ribuab'e 
dointe à 
paraitre 
nécessaires « 
dulaires 
L'inpôt est rImais 
jinporlantie, par voie 
sur la base des dernières impositions établies 
réserve de régularisation ultérieure, 
cours de l’année même de la réalisation 
revenus, Toulefois, afin d'éviter que le 
passage du système actuel an système nou- 
véau n'entraie le payement d'un double jm- 
pôt durant l'année 1949, les 
seront! cispensés de payer le premier acompte 


tu * NH ‘4 M 0 d » 
résuitan ii l'appiicauon du nouveau SYS- 


‘ote est établie pour chaaue con- 
, à son domicile fiscal. 


l’uniformisation des taux, 


s de cumul de cé 


revenus 


dés 


payable pour 


SUU 


dé la retenue à la source n’est 
lirab'e, en dehors des traitements et sa- 
qu'à la taxe proportionnelle frappant 
revenus mobiliers, 11 est abandonné pour 


Le système 


res 


bénéfices des professions non commerceia- | 
jour lesquels il est apparu, à l’expérience, 


il peut difficil 
satisfaisante. 
En intégrant l'imposition ées revenus mobi- 
crs dans l'impôt unique sur le revenu des 
I physiques, la réforme élaborée par 
é Gouvernement rend gon caractère véritable 
à l'imposition bénéfices æéalisés par les 
ersonnes morales; celui d’une imposition 
ur generis, réalisant une superposition justi- 
fée tant par l'avantage économique que cons- 
a formation des réserves en franchise 
de upôt progressif sur le revenu, que par 
a disparilion de la taxe &es biens de main- 
norte, 
| An 0 } val 


, » 1 
1e ;i Tao 


ment fonctionner de manière 


sons 


des 


0! 


rme n'a ] uement une 

En délachant l'imposition 

des personnes physiques, 

gislatcur d'assurer à tout 

noment un équilibre satisfaisant entre Ja 

ge fiscale unes el des aulr'es, compte 
la eilualion économique. 


nas sou 
vaieur liworique. 
les socitiés de celle 


elle permet au K 


uusx 


nn r ninairs : bk£n£ e ! 
rappe, en principe, les bénéfices 


par Jes 


personnes 


sociétés de capitaux et les 
morales assimilées. Toutefois, une 
upiion est ouverte aux sociétés de personnes 
qui désireraient se placer sous le mème 
régime fiscal que les sociélés de capitaux. 
Le taux de l'impôt est fixé à 21 p. 400. ]JI 
«K passe donc 
applicable aux bénéfices réalisés par les per- 
sonnes physiques, Cette surcharge est justifiée 
à la fos par la faculté dont disposent les 
sociéiés de former des réserves en franchise 
de ja surlaxe progressive et par la réduction 
«le l'impôt sur les revenus distribués. dont le 
aux se trouve ramené de 90 à 48 p. 100. 
. F1 malière d'impôts sur le chiffre d’affaires, 
la axe à la production et la taxe sur les 
ransa sont maln(enues l’une et l'autre. 


OS 


fonciers qui ne jouis-: 


limi- | 





Celte mesure, | 
| fait dis- ! 
calculs compliqués aeluellement , 
\ ca | «emeurant, 


acomptes caleulés | 


contribuables ; 





d'un tiers le taux proportionnel ! 





La première représente une part trop impor- 
tante dans les ressources du Trésor pour que 
l’on puisse, sans dangers graves, en envisager 
la twaneformation profonde. Le Gouvernement 
rappelle, cependant, que la suppression du 
régune de suepension de la taxe, M réaisée, 
a constitué un premier pas vers le système 
de Ja taxe sur la valeur ajoutée, dont l’adop- 
tion a été souvent et fortement préconisée. 

Quant à la taxe sur les transactions, elle 
constitue un instrument de contrôle et de 
statistique lrop précieux pour que Sa Suppres- 
sion ne comporte beaucoup plus d’inconvé- 
nients que d'avantages. 

En outre, cette taxe est appelée, dans le 
plan du Gouvernement, à jouer un rôle impor- 
tant pour le financement des budgets dépar- 
témentaux et communaux, H ne semble pas, 
en effet, que la taxe locale sur le chiffre d’af- 
faires puisse être maintenue dans son étal 
actuel: son assiette, qui repose sur Ja notion 
de vente à la comsommation et diffère, par 
conséquent, des bases des autres taxes sur le 
chiffre d'affaires, la diversité de ses taux selon 
les localités, les difficultés inhérentes à la 
localisation de la matière imposable, créent 
des anomalies qui doivent disparaitre. AUSS{ 
le Gouvernement envisage-t-il de rempiacer 
ces taxes par une majoration de la taxe sur 
les transactions acquittée en dehors du cyele 
de la production. Son produit serait versé e 
partie à un fonds de péréqualion, ainsi qu'il 
sera exposé à propos de la fiscalité Jocale. 

Outre cette réforme essentielle, quelques 
autres modifications sont apportées aux impôts 
sur le chiffre d’affaires. La plus importante 
concerne le régime des artisans. Encore que 
l'exonération de la taxe à da production poar 
les objels fabriqués sr ceux-ci constitue un? 
tradition ancienne, elle ne parait aucunement 
justifiée dès lors qu'il s’agit d’un impôt récu- 
pérable sur les consommateurs, Jl apparaît, au 
que les artisans étahlissent le 
plus souvent leur prix <omme s'ils avaient 
acquitté la taxe et retirent ainsi de lexoné- 
ration un supplément anormal de bénéfice. 

Quant au mode d’assiette des taxes, les trois 
régimes du forfait, des acomptes provisionneis 
et de la taxation à l'effectif sont maintenus 
sous réserve d'aménagements de détail. 

A n'eskpas envisagé de réformes notables 
en matière de contributions indirectes propre- 
ment dites. D'ailleurs, le Gouvernement rap- 
pelle qu'après les nombreuses suppressions de 
Hroits réalisées par des textes antérieurs, seuls 
subsistent, comine sources de recettes nota- 
bles, les impôts sur les alcools et les boissons 
hygiéniques, l'impôt sur les vélñcipèdes, Is 
droits de garantie des matières précieuses et 
lès taxes sur les spectacles recouvrées au pro: 
tit des collectivités locales. 

Quelques simplifications 
apportées aux texles concernant €es divers 


Les droits de timbre ant fait l'objet de 
simplifications radicales d’un double point 4e 
vue, D'une part, sur le plan administratif, la 
débite du timbre, qui imposait un travai! 
considérable à des agents mieux qualifiés pour 
d’autres tâches, sera désormais jumelée avec 
la vente des tabacs. D'autre part, les tarifs 
sont considérablement simplifiée. Certains 
droits, tel le droit de timbre sur les affiches, 
sont purement el simplement supprimés, D'au- 
tres $e trouvent allégés par la suppression de 
régimes spéciaux ou par la revision du ‘ail. 
Tel est le cas du droit de timbre de quitlan‘e. 

Les droits d'enregistrement sont l'un des 
Jomaines où la volonté simplificaltrice du Gou- 
vernement a pu s'exercer avec le plus de 
fruit, Deux séries de réforme ont élé appor- 
tées au régime actuel. 

Les unes, qui sont essentiellement d'ordre 
idininistratif, eoucernent Ja formalité elle- 
même. En accord avec la chancellerie, le 
ministre des finances envisage à cet égard 
une simplification de la formaté qui serait 
donnée sur présentalion ou d'états où de Lor- 
dereaux comportant l'analyse des actes. Le 
léger surcroît de travail qui en résultera pour 
le3 officiers ministériels sera compensé far 
l’octwoi d'une rémunération adéquate, De nom- 
breux actes seront d'ailleurs, à l'avenir, tota- 
tement dispensés de la formalité, 

Les autres dispositions concernent le mon- 
tant des droits, De nombreux droits propor- 
tionnels, d’un faible rendement, sont trans- 
formés en droits fixes, D’autres sont fusion- 
nés avec les taxes diverses frappant les mé- 
mes actes ou des actes consécutifs. Les ta- 
rifs des droits fixes sont, eux-mêmes, & li- 
fiés et ramenés à quelques quolités simples, 


de détail sont 


| droils. 


Les droits de mutation entre vifs 
décès sont maintenus et modifiés sur plus 
points. 

Les droits de mutation à titre onér 
trouvent allégés par la suppression des 
taxes perçues au profit des collectivités 
cales. Le barème des droits de sucres. 
est sensiblement transformé. Les sueces<i 
entre époux sont assimilées aux success 
en ligne directe, Celles-ci sont soumises sa 
même régime, qu'elles s'ouvrent en lign 
cendan!te ou descendante. En contre-partie 
les tarifs sont légèrement relevés pour 
transmissions en ligne collatérale ou e:: 
non parents, Néanmoins, €es suceussions !« 
néficient, comme les successions €n is 
directe, d’une détente du barème progie:-! 
telle que le tarif maximum ne sera pins 8; 
plicable qu’au delà de 22 millions de fraure 
environ. 

Une réforme profonde est également 
duite dans la procédure de contrôle des : 
suffisances de prix ou d'évaluation. Le 7: 
cours à l'expertise qui accompagne, en r°2« 
\générale, les instances judiciaires née: 
l’occasion de contestations sur les valeurs « 
vant de base aux droits de mutation, sera « 
sormais précédé de l'intervention d'une co 
mission départementale paritaire analogue 
la commission qui fonctionne en matt. 
d'impôts directs, Cette mesure doit const 
un premier pas dans la voie de Funificaton 
des contentieux fiscaux. 

La réforme des finances locales a déjà 
l’objet d’un projet de loi déposé sur le bar: 
de l’Assemblée. Mais, à l’occasion de ja 
forme d'ensemble de la fiscalité, le Gourer- 
nement a estimé qu'il pouvait et devail or. 
visager une solution plus radicale du pio 
blème. 

Cependant, les solutions envisagées sole 
vent, en <e qui concerne Ja fiscalité Ilacals 
directe, des problèmes complexes et délais 
Le Gouvernement a jugé convenable, dau: 
ces conditions, de présenter les texles au 
quels il se ralliera sous la forme d’un proje 
de Jloi qui sera déposé prochainement sur le 
bureau de l’Assemblée. 

Par contre, la réforme de la taxe lol 
additionnelle aux taxes sur le chiffre d'alla- 
res devant entrer en application dès le déh: 
de l’année prochaine, il a paru préférable de 
l'inclure dans le projet de décret ci-joi! 

Cette taxe locale se présente sous la forme 
d’un supplément à la taxe sur les transae- 
tions payée par les non-producteurs; son p'o- 
duit sera versé pour partie à la commune a: 
au déparlement dans lesquels la recelte a 
été faite, et pour partie à un fonds de pére 
quation national réparti par l'Etat et les à 
torités départementales selon des règles 
établies. 

Ces règles prendront en considération: 

D'une par!, les charges des collectivités 
locales; 

D'autre part, l'effort accompli par chsque 
collectivité dans le domaine de la fiscalité 
directe. 

Enfin, conformément aux dispositions de 
l’arlicle 49 de la loi n° 48-23 du 6 janvier 
1948 et de l’article 3 ($ 2) de la loi du 17 août 
1948, le Gouvernement a procédé à une re- 
fonte générale des codes fiscaux. Tel est l'ob- 
jet de Ja deuxième série de décrets annexés 
à la loi de finances. 

JH lui à paru prématuré d'y inclure les 
dispositions résultant de la réfoïme en cours 
Aussi a-t-il réalisé la refonte des codes sur 
la base de textes actuellement en vigueur. 
Jis comportent, outre une présentation no 
velle, certaines mesures d’unification qui 
dent nécessaire Ja sanction Kgislative dans la 
forme prévue par la loi du 17 août 191%. 

ces décrels, comme le présent texte, sont 
annexés au projet de loi de finances pour 
l'exercice 1949 et, les uns ou les autres, doi- 
vent recevoir force législalive, selon les op- 
tions que le Parlement exercera, s'ils n'ont 

as élé rejetés ou modifiés avant le 21 décen 
re 19e. 

Quand le décret portant réforme fiscale 
aura force légale, le Gouvernement procédera, 
à bref délai, dès après le 4er janvier 1949 à la 
fusion des deux textes. Au cas où la réforme 
fiscale ne serait pas applicable le 4er janvier 
199, le décret portant codification des texte: 
existants entrerait en vigueur au début de 
l'an prochain. 

A cette occasion, le Gouvernement marque 
son désir de poursuivre son effort de simpli- 





fication de Ja fiscalité dans le domaine des 
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axclarations et des obligations diverses jim- La cor jon foncière des propriétés y nelte. Il en résulte qu'en fait, 
posées aux redevables et aux du con- | bâties. jusqu'à nouvel ordre, effec!ivement soumis à 
tentieux, des pénalités, du recouvrement et La toxe des biens de mainm ladite taxe tuins te L 
des délais de prescription dont la diversité La redevance fixe des mines gères et les pensions S visé C 
celon les impôts doit pouy ir encore être ré- La taxe eur & pro luctions mi: tehà és, lit or 
duit En emplacement de ces divers impôts, le | 

elles sont, dans leurs grandes lignes, les | même article prév l'établissement de deux 
jisnositions que Je Gouvernemeïl présente grands impôt ni eaux SECTION nn — PE1 S | 
eu Parlement. 11 croit devoir altirer l'atten- jo Un jmpôt sur le rev les onnes BASE D'IM sien 
sion sur les deux traits essentiels de cette physiques 
rétorine, 20 Ur npôt sur les hénéfices "eV à | 
" En premier lieu, elle se présente "omme | Jos so lés et a Ines es, 
nn 6] semble. Responsable de lé juilibre des Quant à la taxe ve, » à pa Pers $ ICS 
finances publiques, le Gouvernement serait | — en raison de tiuir spéciale - 
contraint si cet ensemble était profondément | devoir étre maint nue, Sous réserve d’un rex! ° ice. — L \t & 1 
modifié de remeltre en cause Cerlaines des | modification de son laux, dans le nouveau | 404 sonnes physiques est dù pi S 
dispositions qu'il à prévues. système d'impôts direets perçus au profit de | sonnes nhvsiau s qui a tété pa te 

En second lieu, celle réforme, dans une | l'Elat. ‘un des iinnots sur des revenus énumét \u 
très large mesure, est liée à Ja 1 raanisa- rer r alinéa de l'article 1 ci-dessus 

In à ininistrative, qu'elle doit lacilter, LIVRE 1er Toutefois, chaque chef de famille est fmpa- 
ÿ Une Parts el qui coRIugaNe Son cilicacité, sahie, dans les condilions el sous les 1scrves 
d'autre part Elle ne peut porter lous ses IMPOT SUR LE REVENU DES PERSONNES prévues à l'article 106 du code général des 
tuits qu'après la réorganisalion, nécessaire- impôts directs, tant en ruson de ses revenus 
ment délicate, des services fiscaux. PHYSIQUES { np rte Lu TE de ceux de sa femine et de 

Entin et surtout, elle pose, dans toute sa citer #4 PRES NE | 
nravi | rohlème de l: fo contre 1: CHAPITRE 1er ses enfanis mineurs habiant avt + 
gravile, 1e propice de la Jai VUS" Ju En cas de décès du contribuable nn 
fraude 1 IN 1COSIAIrT » na vt ] } + SE « we 
4 ete Millie er 1 Dee, Cu de Dispositions génerales. | afférent aux bénéces ou revenus non ; 


peut être 


vre, l'importance Méêmme des 
tuelle 





actuelles doit permettre d'espérer que, 
abstraction faite des circonstances qui peu- 
vent nécessiter un 


effort exceptionnel, un 
légement des taux puisse dans l'avenir ètre 
visagé. 

Le Gouvernement, en présentant ces dé- 
arels de réforme fiscale, a pris ses respon- 
gabilités, I souhaile que les eontribuabies 
défaillants prennent conscience de leurs de- 
“airs, }l espère aussi que son effort permet- 
a, dans les années qui viennent, de répartir 
avec plus d'équité la participalion de chaque 

yen aux Charges publiques, 


= be 





TITRE Jer 


Impôts directs. 


druumération des impôts et tares supprimés, 
créés ou modifiés. 


Texte des articles, — Art, 4er, — Sont sup- 
pimés à dater du {« janvier 1919, l'impôt 
sur e3 bénéfices industriels et commerciaux, 
#impôt sur les bénéfices de l’exploilationt agri- 
&ole, l'impôt sur les traitements, salaires, 
gensions et rentes viagères, l'impôt sur les 
bércfices des professions non commerciales, 
d'impôt général sur le revenu, a contribution 
foncière des propriétés bâties, Ja contribution 
foncière des propriétés non bâlies, la taxe 
spéciale sur le chiffre d’affaires, la taxe des 
liens de mainmorte et la redevance fixe des 
fines visés au livre 1 du code général des 
impôts directs, la taxe sur les productions 
täraichères perçue au profit du fonds national 
de soiidarité agricole, en vertu de l’article 319 
uu même <ode et l'impôt sur le revenu des 
capitaux mobiliers prévu au titre LIT du code 
éscal des valeurs mobilières. 

NH est établi: 

Un impôt sur le revenu des personnes ph 
siques 

Un impôt sur les bénéfices ou revenus des 
sociétés et autres personnes morales 

Art, 9, — La taxe d'apprentissage +st mo- 

difiée conformément aux dispositions des arti- 
tes 109 à 113 du présent décret, 
È Exposé des motifs. — L'arliele 1e énumère 
les impôts actueilement perçus au profit de 
l'Etat dont la suppression est prévue à Comp- 
ler Qu 1er janvier 1949 Ce sont: 

L'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux. 

La laxa smésinle sur le chiffre d'affaires 

L'impôt sur les bénéfices de lexploitation 
agricole. 
L'impôt sur les traitements, 
Sins et rentes viagères. 

L'impôt sur les bénéfices des 
Ton commerciaies. 

.. L'impôt sur le revenu des eapitaux mobi- 
diers, 

L'impôt générsl sur le revenu, 
La contribution foncière des 
)4iles. 


Salaires, pen- 


professions 


proprictés 





SECTIOX 1 
Article 4 


Structure de l'impot. 


' 
A: 1t 


Texte de l’article. — L'impôt sur 
des personnes physiques comprend 


1° Une taxe proportionnelle frapsant le 
bénéfices industriels et commerciaux, les In 
néfices de ;’exploitalion agricole, les traite 
ments, salaires, indemnités, émnoiuments, per 


néfices des 


eTenUSs 


sions et rentes viagères, les 1 
professions non commerciales el 
assimilés, Jes revenus fonciers el les revenus 
de capitaux mobiliers visés 
du présent décret; 

2 Une surtaxe progressive fi 
venu net giobal du contribuab ini 
conformément aux dispositions des articles 59 
à 64 ci-après. 

Exposé des motifs. — L'impôt sur 4e revenu 
des personnes physiques frappera l'ensemble 
des revenus perçus par Jes personnes dont il 
s’agit. 

Toutefois, afin de concilier la nécessité, 
d’une part, d'assurer à eet impôt un champ 
d'application étendu — condilion indispensa- 
ble pour assurer au Trésor des recettes suf- 
fisanies — et, d'autre part, de lui donner un 
caractère personnel en vue d'ajuster son 
montant à -la faculté contributive des inté- 
ressés, il est apparu qu'il convenait de pré- 
voir que ;edit jmpôt comprendrait: 

4° Une taxe proportionnelle frappant uni- 
formément — sous déduction seulement d’une 
décote dégressive — tous les revenus précé- 
demment atteints par les impôts eétdulaires: 

2° Une surlaxe progressive — dont l'écono- 
mie est analogue à celle de l'impôt général 
acluel — frappant, sous déduction d'un abat- 
tement à la base, le revenu net global des 
contribuables et pour l'établissement de la- 
quelle il sera — par le jeu du quotient fami- 
Lal — largement tenu compte de la situation 
de famille des intéressés. 


Mais cette taxe ct cette surtaxe ne consli- ! 


tuent, en réalité, que deux éléments d'un 
même impôt, toutes compensations devant no- 
tamment être opérées entre Ja taxe et la sur- 
taxe en cas de dégrèvement 6u d'insuffisance 
de taxation affectant l’une ou l'autre. 

En principe, les traitements, salaires, indem- 
nités, émoluments, pensions et rentes via- 
gères scront — ainsi qu'il est indiqué ci-des- 
sus — passibles de la taxe proportionnelle au 
même litre que les autres revenus. 

Toutefois, dans la généralité des cas, le ver- 
sement forfaitaire de 5 p. 100 prévu par J'ar- 
ticle 70 du présent décret tiendra lieu de la 
taxe proportionnelle. Aussi l’article 50 du pré- 
sent décret prévoit-il, d'une part, que les som- 

es payées à litre de traitements, sdlaires, 
indemnités et émoluments ainsi que les pen- 
sions de retraite servies par l'Etat, les collec- 
tivités publiques et les Caisses régulièrement 
autorisées donneront lieu à un versement for- 
faitaire égal à 5 p. 100 (ou 3 p. 100) de leur 
montant à la charge de l’employeur ou des 
organismes payeurs et, d’autre part, que les 
revenus soumis à ce versement he seront pas 
compris dans les bases de la taxe proportion- 





taxés est &tabli au nom du défunt et à Ja 


chars de <a surcession. 


Exposé des motifs. — Cet artivle pase, en 
principe, que les personnes passibles de Fim- 
pôt sur le revenu des personnes physiques = 
’est-à-dire soit seu'ement de la taxe propor 
ionnelle, suil sculement la surtaxe, soit à 
à lois de la taxe proportionnelle et de la su 
taxe — seront toutes les personnes physiques 


qui, sous le régime actuesvinent en vizucur, 
sont passibles soit de l'impôt sur les bénétices 
industrie}s et commerciaux, de 1'impôt sur les 
bénéfices de l'exploitation agricole, de l'impôt 
sur les traitements, salaires, pensions et ren- 
tes viagères, de l'impôt sur les bénéflces des 
professions non commerciales, 

tion foncière ou de l'impôt sur 
capitaux modhiliers, soil de 
sur le revenu. À 

Le champ d'application du nouvel impôt est 
done, en fait, le même que celui des jmpôts 
cédulaires et de l'impôt général sur le revenir 

Toutefois, tandis que, sous le régime actuel, 
les membres d’une méme famille exerçant 
une profession ou exploitant un commerce 
différent sont personnellement imposables aux 
impôts cédulaires chacun pour les profits 
qu'ils retirent de ladite pro'ession ou explai- 
tation, chaque chef de famille sera désormais 
imposable, en principe, sous une cote unique 
pour Ja totalité tant de ses revenus person- 
nels que pour ceux de sa femme et de ses 
enfants mineurs habitant avec lui. c 

Cependant, comme actuellement en maèrs 
d'impôt général sur le revenu, l'intéressé con- 
servera la possibilité de demander une jimpa- 
sition distincte pour ses enfants lorsqu'ils tire- 
ront un revenu de leur propre travail ou 
d'une fortune indépendante de la sienne, 

D'autre part, la lemme mariée fera égale- 
ment J'objet d’une imposition distincte: 

Lorsqu'elle sera sépare de biens et 
vivra pas avec son mari; | 

Lorsque étant en instanre de séparation de 
corps où de divorce, elle résidera séparément 
de son mari dans les conditions prévues à 
l'article 236 du code civil; 

Lorsque ayant été abandonnée par son mat 
ou ayant abandonné elle-même le domicile 
conjugal, elle disposera de revenus distincts 
de ceux de son tari. 

Enfin, l’article 4 prévoit qu’en cas de décès 
du contribuable l'impôt aférent aux béuéfices 
ou revenus non encore taxés séra établi au 
nom du défunt et à la charge de la succes- 


sion, 


de ja contri 
Je revenu de 
1 


’impôt FM 


n8 


Base d'inmposilion. 


Texte de l'article, — L'impôt est dû chaque 
année à raison des bénéfices ou revenus que 
le contribuable réalise ou dont il dispose au 
cours de la même année. 

Le bénéfice ou revenu irnposable est cons- 
ütué par l'excédent du produit brul, y com- 
pris la valeur des profits et avantages dont 
le contribuable a joui en nature, sur les dé- 
penses effectuées eñ vue de l'acquisition et 
de la conservation du revenu, 

Exposé des motifs. — A l'heure actuelle Les 
impôts cédulaires — exception faite de l'#n- 
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pôt sur les iraitements et salaires et de l'im- 
pêt sur les bénéflces des professions non 
commerciales en ce qui concerne les revenus 
imposés par voie de retenue à Ja source — 


sont étabiis, ainsi d’ailleurs que l'impôt g#- 
néral sur le revenu, au titre d’une année df#- 
terminée d'après les bénéfices ou venus 
réalisés ou perçus par Le <ontribuablig au 


cour: de l’année précédente, L 
Moüitiant cette règle, l’article 5 dispose que 


l'impôt portera désormais chaque année sur 
Je montant des bénéfices ou revenus de ladite 
anne. 

Cet article transpose, d'autre part, Ga je 
cadre de l'impôt sur le revenu des personnes 


physiqu's, la définition du revenu imposable 
donnée, en metitre À pv 9 général sur le 
revenu, par l'article 4114-4 An coce général des 
impôts directs et d’après laquelle ce revenu 
ést constitué par l'excédent du produit bru!, x 
compris la valeur des profils #1 avantages dont 
le contribuable a joui en mature, sur les dé 
pensrs eflectnées on vne &e Tacquisiti 

de la conservation du revenu. 


Mnn 
ü 


Secriox III 
Articles 6€ et 7 
Lieu d'imposition. 


Texie des artivles. Art. 6. cÔn 
tribuable à une résidence unique en France, 
l'impôt est établi au Teu de celle résiknce, 

Si le contribuable possède plusieurs résiden- 
ces en France, il est assujetti à l'impôt au 
hou @ù À! «st réputé posséder son principal 
établissement. 

des personnes <omiciliées à l'étranger et ies 
fonctionnaires ou agents de l'Etat exerçant 
leurs fonctions ou chargés de mission ans 
un pays éiranger sont, lorsqu'ils sont redeva 
bles de l'impôt sur le revenu «des personnes 


— Si 


- physiques æt dorsqu'ils ne possèdent pas de ré- 


sidence en France, imposables, les premières 
an lieu &e leurs principaux intérêts en France, 
el les seconds au siège du service qui les 
administre. 

Art. 7. — Lorsqu'un contribuable a déplacé 
Sait su résidence, soit le lieu de son principal 
établissement, les cotisations dont il st ve- 
dévable au titre de l'impôt sur le revenu @es 
pèrsennes physiques, tant pour l'année au 
oours de laquelle s'est produit le changenrent 
que pour les années antérieures non atteintes 
par ja prescription, peuvent valablement être 
établies au u d'imposilion qui <orrespond 
à sa nouvelle situation. 

Exposé des motifs. — Sous le régime actuel- 
lement en er chaque contribuable peut 
être imposé, à raison de ses divers revenus, 
Gans des endroits différents. C'est ainsi que 
l'impôt sur les bénéfices industriels et -com- 
merciaux est établi au siège de la direction 
de l'entreprise, l'impôt sur des bénéfices des 
professions non commerciales au lieu d'xer- 
cie de la ession, l'impôt sur les bénéfires 
de l'exploitation agricole, suivant le cas, au 
siège de l'exploitation -ou @ans la commune où 
d'intéressé & son habitation principale, l'im 
pôt général sur le revenu au lieu de la rési- 
dence principale. 

L'article G prévoit que désormais toutes ces 
fmpositions seront centralisées «<t établies 
sous une cote unique au lieu de la résidence 
du contribuable en France et, en <as de 
ralité de résicences en France, au lieu où fi 
est réputé posséder son principal établisse- 
ment. 

En ce qui Concerne les personnes ‘domici- 
Mes à l'étranger et les Tonclionrairos ou 
agents de l'Etat exerçant leurs fonctions ou 
Chargés de mission dans un pays étranger, le 
inême article dispose, Par analogie avec Ja 
règle actuellement en vigneur en matière 
d'impôt général enr Île revenu, que ces conlri- 
buables seront imposables, lorsqu'ils n'ont 
pas de résidence en France, au leu de leurs 
grincipaux intérêts ou au siège du service 
qui les administre, ; 

Quant à l’article 7, fl se borne à transposer 
dans le cadre de l'impôt eur ke revenu des 
pre physiques les dispositions de lar- 

140 du eodo général des #mpûls directs 
gl déoide qu'en cas de,déplicement soit du 

Ôge -de Ta direction «le T'entreprise, soil du 
Heu du principal tablisement on de l'exer- 
cice 4e Ra prolession, soit du domicile ou de 





t pi | 
LDH € 


plu | 





la résidence ærincipale, les cotisations alé 
rentes aux irmmpôts sur ls revenus peuvent 
valablement être Æ<lablies à la nouæïlk 
adresse, tant pour Texercice au Cours du- 
quel est eurvenu 1e changement que pour }5 
exercices antérieurs nou alteinits par la pres- 
cription 


CHAPITRE 11 
Revenus imposahles ‘!l). 


SEcrtox f. 


BÉNÉTIOFS NEC STIES 
ÊT COMMERCIAUX, 
Article 8. 
Déjinith Ps bé) 6] rrs industrie è 
cl commercant. 
Text de l'artiche. 


N — Sont considérés Comm: 
es industriels æt 


hénéfi | comiInerciaux, pour 
l'application de la taxe prôéportionnelle, les 
UCI [ A 


élites réalisés par des personnes phyai- 


ques dans des entreprises expioilées en 





France el provenant de d'exercice des 

sions visés aux articles {1 et 3 (4°, 

et 1°) du code général es impôts directs, 
Exp S des motifs. — L'article 8 précise 

que sont considérés eormme bénéfices indus- 


triels et Connuercianx, pour l'application de 
la taxe proportionnelle, les fices réalisés 
ar des persannes physiques dans les entre- 
irises exXnlüilées en France €+t provenant de 
l'exercic professions visées aux arti- 
5» {10, 50, 60 çt Te) du code géné- 
ral des ÿupôts directs, c'est-à-dire les béné- 
lices réulises : 

1° Par «les personnes physiques -exn'oitant 
des æntreprises commerciales, 1miuetrielies ou 
arlisanaie:, es concessionnaires de 1rminés, 
les amediataires et sous amediataires de con- 
cessions minières, les titulaires de permis 
d'exploitalion de mines et les explorateurs 
de imines de pétrole et de gaz combustibles : 

20 Par es personnes phrsiques se livrant à 
des opérations d'intermédiuires pour z'achat 
ou a vente d'immendkkes ou <es fonds «de 
conmmerce ou qui, habituellement, achètent 
en deur nom les mêmes biens en vus -de des 
revendre ; 

So Par les personnes physiques qui procè- 
dent au dotissement et à la vente dans les 
conditions prévues par l'acte dit loi d'urba- 
nisme n° 1 du 15 juin 1%5, de terrains leur 
appartenant’ 

4o Par Jes personnes physiques qui.dannent 
en location un établissement commercial au 
industriel muni du mobilier ou «du anatérie! 
nécessaire à son exploitation, que l1 .ocation 
comprenne, ou mon, tout ou parlie des élé- 
ments dnconporels u fonds de commerce eu 
d'industrie, 

50 Par les adjudi'ataires, concessionnmaires 
et dermiers de -droits COMIMUNAUX, 

Ges Lénéfices sont, en ‘ait, tons ceux qmi 
relèvent actuellement de l'impôt snr des bé- 
néfices industriels et Commerciaux æet «qui 
sont réalisés pur des personnes physiques, 


“ mm 


Ans 
cs 





(1) Le chapitre Il traite Ge ka détermination, 
d'une part, des revenus qui entrer æn 
cornpie pour le <aicul de la taxe proportien- 
nelle «t, d'autre part, du revenu net global 
passible de la surlaxe. 

En ce qui <onverne les 


] revenus à retenir 
pour Télahlissement 


&e da taxc proportion- 
nelle, 00 signiera .que de principe «ie da terri- 
torialité de Tim Gt Conlinuera à recevoir en 
application dans la mesure où il est actuelke- 
ment. applicable en matière d'impôts cédu- 
laires, 

Par contre, pour la surlaxe, €t par andlagie 
avec les règks en vigueur. ca malitre d'im- 
pôt général eur le revenu, da base d'impo- 
sition sera constituée par da totalité des reve- 
nüs perçus tant en France qu'à l'étranger, 
sauf, dien entendu, dans le cas “où des con- 
ventions, tendant à éviter les douhles .impo- 
sitions, passtes entre Ja France æt des pays 
étrangers, en disposeraient autrement, 

Enfin, # convient ée noter que par suit” 
de 1 suppression de l'impôt foncier, les nou- 
velkes dispositions ne dislinguent pins le 1e- 
venu Aoncier des bénülices d'exploitation en 


ce qui concerne les immeubrs afcrtés 
entrerrtise ou à une exploitation. 





Artick 9, 


Mode de détermination des Lénéjies 
indushoiels el conmmmeitiaur, 


Texte de l'article. — Sous réserve des din 
positions de l'articæe 5 æi-dessus et de ! 

Cle 97 «i-uprès, les bénéfices fIndnstrie 
Cormmercianx sont, paur l'assiette &: l'in 
sur le revenu «les personnes physiques, dé 
terminés dans 15 conditions prévues aux 
arlicies 5, G, 7, 7 bis, 7 ter, 4 quinquies, $ 
(à l'exception d'u 1° dudit article), 12 à © 
180 et Oi ler (2 adinéu) du code gérer 
des impéls directs, et compile tenn des d Spo- 
sitions des articies 69 à 74 de l’oslonnanra 
ne 45-484 dn 43 août 145 et de l’article 4e 
de la dei no 35800 au 15 mai 194 re 

à ja revision des bians. 

Pour l'anplivation de la 
à Tl'urlicic &, dudit coûe, les reves ds 
valeurs et capitaux 1n0biliers sont détermines 
confomnimeut aux <ispoïiuons de ja ses 
tion IV du présent Charitre, 

Expos des me@iifs, — L'article 9, qui fire ve 
tuëde de dékriminalion des bénélices murs 
triels ct conmnerciaux, se réfère, en arini;: 
aux règies actiellement Ên vigueur en 42. 
tière d'impôt cédiluire sur les béneüces ir 
dustricis æl COTRMucrCRaUx. 

E s'ensuit ‘que, <otmpte 1enu des Ai 
ons de l'arbicle 5 ci-dessus, Ja taxe propor- 
tionnelle gera établis chaque année sur jes 
bérnélices obtenus pendant ladile année ou 
au Cours du ou <les exercices Cros pendant ‘3 
méme année {arl, 6 du code général des 
pôts directs), 

Ces ténélices seront, conformément aux 
pratiques du commerce gt de l'industrie, ce. 
terminés d'agres Les résuiluls d'enreunhie 
@pérations de toute nature effectuses pur jes 
cujreprises, y compris notamment %es € 
sions d'éléments quelconques de jaclif, soi 
en cours, soit en fin d'exploilation (1). 

[ls don: constitués, en principe, | 
la différence entre des valeurs de l'actif 1 
à la clôture et à l'ouverture de ja péri 
dont les résallals doivent servir de »n2s° À 
l'impôt diminuée des supp'éments d'apport ei 
augraciiléc «es prélèvements effectués ail 
cours de cetle période par l'exploitant, Facüi 
net s’entendant de l'excédent des valet 
d'actif sur de totai formé au passif par | 
créances des tiers, les amortissenwents et les 
provisions justifiée (ait. 7 du <oëg généri. 

L'atiele © maintient d'ailleurs la déro- 
tion apporlée à ce principe par d'arlicie 401 ter, 
% alinéa, du code général æt relalive à li 
déduction, sons diverses eomditions et as 
certaines diuiles, de da rémunération «4u 
conjoint de l'exploitant. 

Par contre, ke revenu des immeubles fist 
rent à l'actif n'étant plus soumis À un 1m- 
pôt parlicutier, aucune réfattion n'amra pus 
— coutrürement à règle prévue à c 
Écard <n matière d'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux — à êlre appor'ce 
île ce chef aux bases de Ja taxe, 

Le même principe aurait dû dogiqnemeit 
conduire à maintenir es revois mébil:$ 
dans les bénéfices des entreprises ; 
reçoivent, 

Mais la taxe proportionnelle devant re 
préomplée par le payeur sur es PETCNU:, 
il a paru préférahle de maintenir is dispnsi 
tions -de l'article S. 2%, du code général, qi 
prévoient ja déduction des revenns — 1nûHe 
lor<qu'Üs sont exonérés de préconmpb? 
aprés imputalion à ces revenus d'une quo:e- 
purt des frais et charges y afférents. 

La base ninri définie de da taxe proporti Ne 
nelle sern, suivant l'importance af chitlre 
d'aflairs des intéressés, déterminée s"1 
d'après le régime du forfait, soit d'après !8 
régime de da cdérclanmtion du bénéliec r‘cl. 
A vet Lgard, l'article ® se rélère purement ct 
simplement ant dispositions artuelles du ende 
général tart, 13 à 4%, æt #6 à 19). 


ET 
= »#! 


délneton prévue 
#6 


ac 
ii al 


seront 


qui 


_—_ 


fl) Vontelois, en ce qui concerne ksS Et 
treprises soumises au régime du forfait, ©r5 
plus-values ne seront — comme actpellkmen 
— juposables que lorsque da cession ou 1! 
cesation interviendra Mmnins de cinq 118 
après l'achai où h création de l'entreprise, 
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CE TT « . . 
Enfin, il résulte du mème article que de- 
eurent applicables : $ L 
L'exonération réciproque prévue, par divers 
accords et conventions passés par la France 
avec certains pays, en Ce qui concerne les en- 
reprises de navigation maritime (art, 5 C. G.); 
Les règles du report déficitaire (art. 42 C. 
à) - 


77 dispositions particulières concernant les 
entreprises placées sous la dépendance ou pos- 
cédant le contrôle d'entreprises situces à 
l'étranger (art. 20 C. G.); 

Et celles relalives aux entreprises indus 
ielles où commerciales qui élendent leur 
activité à des opéralions agricoles ou non com- 
merciales (art. 100 C. G.), 


Arlicle 10. 
Evaluation des stocks. 


rexte de l’article, — Les stocks sont évalués 
an prix de revient ou au cours du jour de 
la clôture de l’exercice, si ce cours est infé- 
rieur au prix de revient. 

Les travaux en cours sont évalués au prix 
de revient. 

Pour la vérification matérielle des stocks, 
les fonctionnaires des administrations finan- 
cières peuvent être suppléés par d'autres fonc- 
tionnaires spécialement conmissionnés en 
vue de chaque opération, 

Exposé des motifs. — L'article 10 du décret 
a trait à l'évaluation des stocks. 

l! précise tout d’abord, conformément aux 
res actuellement en vigueur, d'une part, 
que“les stocks doivent être évalués au prix 
de revient ou au cours du jour à la clôture de 
l'exercice si ce cours est inférieur au prix de 
revient et, d'autre part, que les travaux en 
cours doivent être évalués au prix de revient. 

Ce mode d'évaluation — qui est conforme 
aux usages généralement admis dans le com- 
merce et l’industrie — est le seul qui puisse 
en principe être retenu, Il est d’ailleurs, au 
point de vue fiscal, nettement à l'avantage des 
entreprises puisque, tout en leur permettant 
de faire abstraction de la plus-value qui se 
trouve en puissance dans le stock lorsque le 
cours du jour est supérieur au prix de re- 
vient, il les autorise à tenir compte des 
moins-values constatées en cas de haisse du 
tours du jour au-dessous du prix de revient. 

Toutefois, il est certain qu'en raison de la 
hausse des prix, certaines entreprises se trou- 
vent actuellement contraintes, pour reconsti- 
tuer le stock nécessaire à leurs fabrications, 
de réinvestir en- achats de marchandises une 
fraction importante de leurs recetles. Pour 
tenir compte de cette situation, une disrosi- 
tion insérée sous l’article 280 du présent dé- 
cret prévoit, pour 1919, en ce qui concerne 
lesdites entreprises, une mesure spéciale d’as- 
souplissement. 

L'article 10 stipule, d'autre part, que, pour 
la vérification matérielle des stocks, les fonc- 
tionnaires des administrations financières 
pourront être suppléés par d'autres fonction- 
neires qui seront spécialement commission- 
nés en vue de chaque opération. 


SECTION II, = DÉNÉFICES DE L'EXPLOITATION 
AGRICOLE 


Article 11, 


1 Définition 
du bénéfice de l'exploitation agricole, 


Texte de l’article, — Sont considérés comme 
bénéfices de l'exploitation agricole pour l'ap- 
plication de la taxe proportionnelle les reve- 
nus que l'exploitation de biens rwaux pro- 
Cure Soit aux fermiers, mélayers, colons par- 
tiaires, soit aux propriétaires eux-mêmes, 

Ces bénéfices comprennent notamment ceux 
qui proviennent de la production forestière, 
même si les propriétaires se bornent à vendre 
les coupes de hois sur pied. 

Ils comprennent également les produits de 
l'exploitation de champignonnières en ga!eries 
souterraines et ceux des exploitations apico!es, 
avicoles et ostréicoles. 

Toutefois, les dispositions de l'alinéa ei- 
fleseus ne s'appliquent qu'aux viticulteurs qui 
hourrissent les oiseaux ou volailles principa- 
Hi avec les produils de Jeurs exploita- 
ions. 

Exposé des motifs. — I, L'article 51 du 
tode général des impôts directs dispose a 
tuellement que les bénéfices de l'exploitation 
ägricole s'entendent de ceux qui sont réalisés 





soit par les propriétaires exploitants en sus 
du revenu foncier, soit par les fermiers, mé- 
tayers ou colons partiair»s, 

Or, la distinction établie par ce texte entre 
le bénéfice agricole et la rente du sol — ac- 
tuellement atteinte par la contribution fon- 


| 


cière apparait peu satisfaisante dans le €as | 


d'un propriétaire exploitant seul ou en mé- 
tavage le fonds lui appartenant 

Dans cette situation, le bénéfice agricole 
constitue, en effet, un tout qui rémunère aussi 
bien le capital immobilier et mobilier investi 
dans l'exploitation que le travail personnel 
de l'exploitant et dont il est assez arbitraire 
de distraire, en vue de l'imposer séparément, 
une fraction qui est censée correspondre au 
revenu foncier des bâtiments et terrains affec- 
tés à l'exploitation. 

II. Sous le régime actuellement en vigueur, 
les propriétés boisées exploitées en vue de la 
vente des. coupes sont soumises exclusivement 
à la contribution foncière. 

Ouant aux bois industriels, ils sont assu- 
jetlis, d'une part, à ladite contribution d'après 
le seul produit des coues de bois et, d'autre 
part, à l'impôt sur les bénéfices de l’exploila- 
tion agricole à raison des revenus provenant! 
de la vente des produits divers — tels que 
fruits, écorce ou résine — dont il n’est pas 
tenu cempte pour la déterminalion du revenu 
servant de base à da contribution foncière. 

Or, l'exploitation d’un terrain en vue de la 
production de bois constitue un mode par- 
ticulier de culture qui ne diffère des autres 
modes d'exploitation agricole que par la du- 


rée exceptionnellement longue du cvcle de | 


production. 

HI, Conformément aux disposilions de lar- 
licle 78-2 du code général des impôts directs, 
les exploitants de champignonnières en ga- 
leries souterraines, les aviculteurs, les api- 
culteurs et les ostréiculleurs relèvent actuel- 
lement de l'impôt sur les bénéfices des pro- 
fessions non commerciales. 

Mais, en fait, la situation des exploitants 
de champignonnière, des ostréiculiteurs et des 
apiculteurs — dont les opérations consistent 
essentiellement dans la mise en œuvre 
d'éléments naturels — s'apparente étroite- 
ment à celle des agriculteurs. 

IL en est de même des aviculteurs, sauf 
dans le cas où, ne nourrissant pas principale- 
ment les oiseaux ou volailles qu'ils élèvent 
avec des produits provenant de leur propre 
exploitation, ils doivent plutôt être considé- 
rés comme exerçant une activité de nature 
commerciale. 

Le classement de ces diverses catégories de 
contribuables dans la cédule des bénéfices 
des professions non commerciales apparaîl 
donc peu satisfaisant. 

IV. L'article 41 tend à remédier à ces ano- 
malies, dont Ja survivance s’expliquait uni 
quement par des considérations d'ordre tech- 
niques auxquelles Ja réforme projetée enlève 
toute valeur. 

Le nouveau texte stipule tout d’abord ge 
le bénéfice agricole des propriétaires exploi- 
lants comprend notamment le revenu qu'ils 
relireraient de leurs propriétés s'ils se hbor- 
naient à les affermer, ce revenu devant, bien 


entendu, être corrélativement exclu de la : 


catégorie des revenus fonciers pour l'applica- 
tion de Ja taxe proportionnelle, 

De même, les revenus provenant de la pra- 
duction forestière seront désormais considé- 
rés non plus ‘comme des revenus fonciers 


mais comme des bénéfices agricoles, même | 


dans le cas où les propriétaires se bornent à 
vendre les coupes sur pied. 

Enfin, le nouveau texle range dans la caté- 
gorie des bénéfices agricoles les produits de 
l’expoilation des champignonnières en gale- 
ries souterraines, ceux des exploitations api- 
coles et ostréicoles ainsi que les bénéfices 
réalisés par les aviculteurs qui nourissent 
leurs oiseaux ou volailles principalement avec 
les produits provenant de leur propre exploi- 
tation 


Article 12. 


Mode de détermination du bénéfice réel 
de l'exploitation agricole. 


Texte de l’article. — Sous réserve des dis- 
positions de l'article h ci-dessus, de l’ar- 
ticle 57 ci-après et des deux derniers alinéas 
du présent article, le bénéfice réel de l'ex- 
ploitation agricole est déterminé conformé- 
ment aux articles 53 et 51 du code général 
des impôts directs. 


Toutefois, pour cette détermination, est 
tenu compte d’une part, de la différence 
antre les valeurs des produits et des animaux 
destinés à la vente à la clôlure et à l'ouver- 
ture de la pégode dont les résultats sont re- 
tenus pour !'établissement de l'impôt, d'au- 
tre part, des amortissements correspondant à 
la durée normale des éléments de l'actif im- 
mobilisé 

Lorsque le contribuable est propriétaire des 
bâtiments et des terrains atfectés à l’expioi- 
tation, aucune déduction nest apportée de 
ce chef au bénéfice agricose. 

En ce qui concerne l’exp:oitation des bois, 
aulnaies, saussales et oseraies, le bénéfice 
annuel est déterminé conformément aux dis- 
positions de l’article 48 ci-après. 

Exposé des motifs, — Cet article maintient, 
en principe, les règles actuelles de déiermi- 
nation du bénéfice réel de l'exploitation agri- 
cale, 

Toutefois, il précise que, pour cette déter- 
mination, il devra étre tenu compte des 
amortissements correspondant à la durce 
normale des éléments de l'actif immobilisé, 
ainsi que de la différence entre les valeurs 
des produits et des animaux destinés à la 
vente, à la clôture et à -l'ouverture de la 
période d'imposition. 

D'autre part, adaplant les dispositions en 
vigueur à la nouvelle définition du bénéfice 
agricole donnée par l'article 11 du projet, il 
prévoit que, dans le cas où le contribuable 
est propriétaire des bâtiments et des terrains 
affectés à l'exploitation, aucune réfaction ne 
sera apportés de ce chef au bénéfice agricole, 

Il se réfère, enfin, pour la détermination 
du bénéfice provenant de l'exploitation des 
bois, aulnaies, saussaies et oseraies, à des 
dispositions particulières qui font l'objet de 
l'article 18 du présent décret, 


Article 13. 


Evaluation forfaitaire du bénéjice agricole, 
® 

Texte de l'article. — 1. Sous réserve de 
la faculté de dénonciation prévue à l'ar- 
ticle 19 ci-après, le bénéfice imposable est 
déterminé forfäitairement conformément aux 
prescriptions des paragraphes suivants. 

2. Le bénéfice forfaitaire est déterminé par 
hectare, pour chaque calégorie ou chaque 
nature d'exploitation, d’après la valeur des 
récoltes levées et des autres produits de la 
ferme réalisés au cours de l’année civile di- 
minuée des frais et charges supportés au 
cours de la même année, à l'exception du 
fermage. 

Toutefois, pour certaines natures de eul- 
tures ou d'exploitations, il peut être déter- 
miné d’après tous autres éléments appropriés 
permettant d'évaluer le bénéfice moyen des 
cultures ou exploitations de même nature 
dans le département qu dans la région agri- 
cole. 

En ce qui concerne les exploilations de 
polyculture, il est distingué pour le départe- 
ment ou pour chaque région agricole consi- 
dérée, plusieurs ca'égories pour chacune des- 
quelles est fixé un bénéfice forfaitaire moyen 
à l’hectare. ! 

Ces catégories sont déterminées en tenant 
compte de la nature des cullures et de leur 
importance, ainsi que des autres éléments 
qui, indépendamment de la personne de l’ex- 
p'oitant, influent sur les résultats de lexploi- 
tation. Elles peuvent être fixées d’après l’im- 
portance du revenu cadastral moyen de l’ex- 
ploitation lorsque les évaluations cadastrales 
correspondent assez exactement à la produc- 
tivité actuelle ou peuvent être facilernent 
corrigées afin de les mettre en harmonie avec 
l'élat actuel des exp'oitations, 

3. Sous réserve du cas visé au deuxème 
ainéa du paragraphe 2 ci-dessus, le bénéfice 
forfaitaire de chaque explotation est obtenu 
en multipliant le bénéfice forfaitaire moyen 
à l’hectare correspondant à la catégorie ou à 
la nature de l'exploitation considérée par la 
superficie de cette exploitation. 

Toutefois, il est fait abstraction de la su- 
perficie des parcelles dont par £uite d'événe- 
ment extraordinaire, tel que grêle, gelée, 
inondation, la récoite a été perdue ou réduite 
de telle manière qu'elle n’a pas suffi à cou- 
vrir la quote-part des frais et charges d'ex- 
pioitation correspondant à ces parcelles. Celle 
disposition n'est pas applicable dans le cas 
où la perte ayant été générale, i! en a été 
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tenu ci mpte pour la fixation du bénéfice for- 
faitaire moyen à l'hectare. 

4. En ce qui concerne les terres prises à 
ferme par l'exploitant, le montant du fer- 
mage moyen correspondant à %a catégorie ou 
à la nature de l’expoitation est retranché du 
bénéfice obtenu conformément au paragra- 
he 3 ou au deuxième alinéa du paragraphe 2 


53 du code 





Exposé des mutifs. — L'articl 
général des imp irects dispose que, sous 
ré ve de la fa té de dénonciation du for- 
fu le bénéfice‘ agricole imposable est en 
princif évalué forfaitairement en multipliant 
le revenu servant de base à la contribution 
LE re des terra exploités par un coeffl 
ci fixé annuellement, pour l'ensemble 
Üuépartement ou pour chaque région a£gt 2 
du méme département, par la commission 
départementale des impôts directs ou, en cas 
d'appel, par la comn centrale perma 
ht { 

1 [0 > : l ” pl , du mm article 

svoil que pour rlaines natures de cullu- 


U | 
res où d exploitulions qui, €n raison de condi- 
t étre exclues du 
régime général, le bénéfice agricole forfailaire 
peut être déterminé sans référence au revenu 
cadastral, soit directement d'après le béné- 
fice moyen à l'hectare, soit d’après tous au- 
tres éléments appropriés permettant d'évaluer 
le bénéfice moyen des cultures ou exploita- 
tions de même nature dans le département 
la région agricole. 

L'article 13 d projet de décret maintient 
le principe de l'évaluation forfaitaire du hé- 
néfice agricole sous réserve du droit de dé- 


Mais, en vue de permettre une meilleure 
la] 1 orfait, le nouveau texte 
supprime l'obligation de déterminer le béné:- 
fice forfaitaire de toutes les natures de cultu- 
re:. d'après les revenus figurant au cadastre 
— dont les imperfections sont la cause prin- 
cipale des insuffisances et des inégalités du 
régin e actuel — et prévoit un système plus 
soupe dont le principe s'inspire des disposi- 
tions précitées de l'article 2, paragraphe 4, 


du code général des impôts directs. 

Ce système se présente comme suit: 

1, — Pour chaque nature de cultures ou 
d'exploilatibns, il sera fixé, en principe, dans 
le cadre du département ou de chaque ré- 
Eion agricole d'un même département, un 
bénéfice moyen à l'heclare déterminé en 
fonction, d'une part, de la valeur des récoltes 
levées et des autres produits de la ferme réa- 
lisés au cours de l’année civile et, d'autre 
part — sous la réserve indiquée plus loin — 
des frais et charges d'exploitalion supportés 
ul cours de la même année, 

En outre, afin de tenir compte des difé- 
rences de productivité existant entre les ex: 


ploilalions de polycul!ture, il sera distingué, 
en ce qui concerne -ces exploitations, plu- 
siet catégories pour chacune desquelles un 


bénéfice moyen à l'hectare sera fixé dans les 
condilions définies ci-dessus. 
Le classement des exploitations dans ces 
calégories sera effectué, en principe, en pre- 
nant en considération les natures de cultures 
et leur importance, «€ { 
rale, tous les éléments qui — indépendam- 
ne de l'exploitant — seront 
susceplibles d'infuer sur le 1 
l'exploitation 
Toulelois, Ja base cadastrale n'est as 
abandonnée et, dans le cas où les évalua- 


"Ans 1 
ndement de 


ment à la productivité actuelle des exploita- 
tions ou, tout au moins, peuvent, grâce à 
quelques corrections de faible importance, 
être facilement mises en harmonie avec cette 
roductivité, le classement pourra être effec- 
ué en partant desdites évaluations. 

Enfin, comme le rendement à l’hectare 
pourra n'être pas uniforme pour certaines 
natures de cultures ou d'exploitations parti- 
culières, le nouveau texte — reprenant une 
disposition de l'article 52, paragraphe 4 du 
code général des impôls directs — prévoil 
que le bénéfice forfaitaire pourra éventuel- 
lement êlre évalué en fonction d'éléments 
iutres que la svprerficie el caractéristiques 
des exploitations envisagées 


U, — Inspiré par le souci d'introduire dans 
le régiine de taxation forfaitaire toutes les 
dl nciations dGésirables, le texte contient, 
en oulre, des dispositions destinées à tenir 





compte du fait qu’en raison de la charge sup- 
rléinentaire que constitue pour lui le paye- 
ment d'un ferrmage, le cultivateur qui loue 
les terres comprises dans son exploitation ne 
réalise, toutes choses égales d’ailleurs, qu’un 
revenu inférieur à celui d’un propriétaire ex- 
loitant. 

I est prés À cet égard que, pour la fixa- 
tion des bénéfires moyens à l'hectare et des 
autres élérments de calcul du bénéfice forfai- 
taire visés ci-dessus, il ne sera pas fait état, 
paron les frais et Charges d'exploilation, du 
montant des fermages, 

Mais il sera procédé à une évaluation du 
fermage moyen correspondant à chaque na- 
ture ou catégorie d'exploitations. 

En ce qui concerne les terres prises à ferme 
oûr l'exploilant, le montant de ce fermage 
moyen sera retranché du bénéfice forfaitaire 
caiculé en fonction des bénéfices moyens ou 
élémenis précités. 

IL — Adaptant au nouveau mode de taxa- 
tion les règes actuc!lement prévues en cas 
de pertes de récoltes, le texte dispose enfin 
qu'il devra être fait abstraction, pour le cal- 
cul du bénéfice forfaitaire de chaque exploi- 
tant, de la superficie des parcelles dont, par 
suite d'événement extraordinaire, tel que 
grêle, gelée, inondation, la récolte aura été 
perdue ou réduite de telle manière qu'elle 
n'aura pas suffi à couvrir la quote-part des 
frais et charges d'exploitation correspondant 
à ces parcelles. 

Toutefois, cette disposition ne sera pas ap- 
rlicable dans le cas où, la perte ayant été 
générale, il en aura été tenu compte pour la 
fixation du bénéfice forfaitaire mvyen à l'hec- 
{are, 

Article 44. 


Fixation des éléments à retenir pour le calcul 
du bénéjice agricole forfaitaire. 


Texte de l'article. — 1. Le bénéfice agricole 
forfaitaire visé à l’arlicle précédent, ainsi que 
le ferrgage moyen correspondant à chaque 
catégorie où à ‘haque nature d'exploitations 
sont déterminés, pour chaque département ou 
pour chaque région agricole, dans les condi- 
ions suivantes, 

Le directeur départemental des contributions 
directes soumet chaque année entre le 4er et 
le 31 décembre à la commission départemen- 
tale prévue à l’article 352 du code général des 
impôts directs des propositions portant, d’une 
part, sur les natures de culture ou d’exploi- 
lation qui doivent faire l'objet d'une évalua- 
tion spéciale, d'autre part, sur les catégories 
d'exploitations de polyculture, sur le-bénéfice 
moyen et sur le fermage moyen qu'il y a lieu 
de fixer pour chacune de ces catégories confor- 
mément au paragraphe 2 de l’arlicle 15 ci-des- 
sus 

La commission entend, à titre consultatif, 
le directeur des services agricoles. 

. Elle ne peut prendre de décision qu'à la ma- 
jorité des membres présents. 

Lorsque la commission a pris une décision, 
celle-ci est notifiée dans les cinq jours aux 
présidents des fédérations départementales de 
syndicats d’exploitants agricoles. Dans les dix 
jours qui suivent celte notification, les pré- 
sidents des fédérations départementales de 
syndicats d'exploitants agricoles et le directeur 
des contribukons directes peuvent respective- 
ment faire appel de la décision de la com- 
mission départementale devant la commission 
centrale prévue à l’article 352 bis du code gé 
néral des impôts directs. 

En cas de partage égal des voix, ou si la 
commission départementale n’a pas délibéré 
dans le délai prévu ci-dessus, le président 
constate que cette commission n'a pas pris 
de décision. 

Dans ce cas, comme dans celui d'appel, les 
béhéfices forfaitaires et les fermages moyens 
sont fixés par la commissioln centrale. 

Les bénéfices forfaitaires et les fermages 
moyens définitivement arrêtés conformément 
aux dispositions du présent article sont pu- 
bliés au Journal officiel. 

2, Par dérogation aux disposilions du deu- 
xième alinéa du paragraphe ,4* ci-dessus, 
vour certaines cultures spéciales dont la va- 
rs des récolles ne peut pas être appréciée 
avec une exactitude suffisante avant la fin de- 
l'année de l'imposition, la fixation des béné- 
fices forfaitaires peut être retardée jusqu'au 
1er mai de l’année suivante. 


sommet 

Exposé des molifs, — Cet article déter:. 
la procédure à suivre pour la fixation tant des 
bénéfices moyens à l'hectare et des autre 
éléments devant servir de base au calcul q 
bénéfice agricole forfaitaire que du fermive 
moyen correspondant à chaque nature | 
légorie d'exploitations. 

C'est à la commission déparlementale des 
impôts directs, qui est déjà chargée d'un re! 
analogue sous le régime actuel, qu'incormber 
la mission de procéder à cette fixation, 

A cet effet, le directeur départemen!:! 4 
contributions directes soumettra à La co. 
mission, entre le 4e et le 31 décembre à 
chaque année, des propositions portant eur 
les catégories d'exploitations de polycul 
ainsi que sur les natures de cultures ou 
ploitations devant faire l'objet d'une 
tion particulière. 

Il est prévu toutefois que pour c 
cultures spéciales dont la valeur des 7 
ne pourra pas — en raison, notamment, 
l'importance des variations de cours su: 
tibles de se produire pendant une certaine 
riode après la levée de ces récoltes — 
appréciée avec une exactitude suffisante ax 
la fin de l'année de l'imposition, la fixa! 
des hénéfices forfaitaires pourra être retard 
jusqu'au 47 mai de l’année suivante. 

Sous le régime actuellement en vis 
dans le cas de désaccord, au sein de ja ( 
mission départementale, entre les quatre mem. 
bres fonctionnaires et les quatre représer. 
tants des agriculteurs, le conflit est tranché 
grâce à la voix prépondérante du présidi 
qui est le directeur départemental des contr. 
butions directes. 

En vue d'éviter désormais les inconvénient: 
que l'exercice de cette prérogative a fréquern 
ment provoqués, sur le plan local, entre l'ad- 
ministration et les organismes professionnel; 
agricoles, le nouveaux texte stipule qu’en c: 
de partage égal des voix des membres de li 
commission départementale, cette dernitre 
sera considérée comme n'ayant pas pris de 
décision. 

Il en sera de même lorsque la commis: 
r'aura pas délibéré avant l'expiration Gu de- 
lai imparti par la Joi, 

Dans ces deux cas, comme dans celui d'ap- 
pel, les bénéfices forfaitaires et les fermarg 
moyens seront fixés par la commission ce 
trale permanente prévue à l’article 352 bis 
du code général des impôts directs. 

En ce qui concerne enfin l'exercice du dro 
d'appel contre les décisions des çommissi 
départementa'es, ainsi que la publication : 
Journal officiel âes chiffres arrêtés par ce: 
commissions ou par la commission centrale, 
le texte maintient intégralement les règle 
aprlicables sous le régime actuel, 


(a 


Article 45. 


Régime spécial applicable aux exploitations 
üuportantes. 


Texte de l’article. — I est constitué da 
chaque région agricole une catégorie s$] 
ciale pour les exploitations de re où 
sont employés, à titre habituel, plus de € 
salariés en sus des membres de la fami 
de l'exploitant. 

Le bénéfice forfaitaire correspondant 
cette catégorie est déterminé sans 
compte du montant des dépenses de mi 
d'œuvre, des intérêts des dettes contraci 
poûr les besoins de l’exploitatfon et du ! 
mAge. 

Ces dépenses sont admises en déducti 
du forfait pour leur montant réel, sur dé 
fation @4 contribuable, dans les condili 
prévues à l’article 20 ci-après. 

Exposé des motifs. — En vue de { 
compte de la situation particulière des exp 
lations agricoïes importantes et d'assurer, « 
ce qui les concerne, une plus grande cc! 
cordance entre le forfait et le hénéfice 7€ 
cet articie prévoit la constitution, dans ci 
que région agricole, d'une catégorie spéci: 
pour tes es mg GE de polyculture où 50 
employés plus de cinq salariés en sus € 
membres de la famiile de l’exploitant. 

Le bénéfice forfaitaire à l’heclare cor! 
pondant à cette catégorie sera fixé sans | 
compte des dépenses de main-d'œuvre, 
intérêts des dettes contracitées pour les 
&oins de l’expoitalion et du fermage. 

Le montant réel de ces charges — à 





l'importance yarie sensiblement suivant 
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yoloitations de l'espèce considérée — sera } de l'année d'imposition le bénéfice moyen à Le droit de dénonciation peut êlre exercé 
okuite déduit du bénéfice farfaitaire de cha- | J'hectare déterminé en retranchant du produit | par l'inspecteur des contributions directes 
que contribuable, Sur déclaralion de ce der- | hrnt moyen par hectare correspondant à la | jusqu’an J1 décembre suivant, 

uier. F nature des bois coupés le montant moyen par La dénonciation du forfait par le contribua- 
G ; Articles 16 et 47, heclare des frais d'exploitation (peuplement, | ble est valable pour l'année cons durée ef 

gestion, assurance, entrelien, garde et coupé) | pour res deux années suivantes. 
cuasscment des erploilations de polyculture. | nécessités durant la période qui s'écoule nor- Si le contribuable a une comptabilité com- 
é malement entre deux coupes, plète et régulière, le bénéfice réel qui d 
rexte &s arlicles. — Art, 46. — Le clas- in ce qui concerne les bois exploités en | être substitué au forfait dénoncé est celui de 
sement des exploitations dans les catégories | vue de la vente de produits tels que les fruits, | la période de douze mois terminée à la date 
vévies aux aïlicies 13 et 15 ci-dessus est | l'écorce ou la résine, le bénéfice provenant | du dernier bilan dressé au cours de l'a et 
etectuc par l'inspecteur des contributions di- | des coupes de bois, déterminé ainsi qu'il est | de l’:mposition. 
rectes Si sgcant avec la commission commu- | ind qué ci-dessus, est ajouté pour le ealcui Si le contribuable ne tient pas une Le 
uae des impôts directs. Pour l'exécuüon de | du bénéfice forfailaire imposable à celui qui | bilit lè gulit tsia i 
ce travail, l'inspecteur des contributions di- | résulte de la récolte desdits produits. n'a « | Cour l'année 
N peut être suppléé par un autre fonc- Lorsque les bois sont coupés par le proprié- { le D ( sable est ivatoiret ü= 
ire de l'adiminislralion des Cuniribu- | faire lui-mème et donnent lieu à des trans- ui d année cefvile, 
directes eèt du cadastre. formations ne présentant pas un caractère in- Le déficit subi pendant X l'« 

Lorsque le classement est faït d’après Je dustriel, le bénfice résultant de ces transfor- | md est sidéré con e se 8 
: 1 cadastral moyen des exploitations €on- | mations est compris dans l'évaluation du bé l'exercice suivant et déduit dun hénéf Le 
juméinent au Gernier alinéa du paragraphe 2 | néfice agricole. lisé pendant ledit exe e. Si ce hénétirce 
de l'article 15, la commission peut, d'ac- l'évaluation des divers éléments de calcul n'est pas suffisant pour que la déduction 
cord avec le représentant de l'adminisiration, du Lénéflce forfaitaire défini par le present pui > Cut itturaiement opérée Li PXCUU iù 
opérer les corrections justifiées par les chan- | article est faite suivant la procédure prévue | du déficit est reporté successivement jusqu'au 
vements de nature de cu.lure où de produc- | à l'article 14 ci-dessus. cinquème ex: * qui t l'exercire i= 
ivité qu’elle constate, Exposé des motifs. — L'article 11 du présent | faire 

La liste des exploitations avec l'indication | décret range däns la catégorie des hénétices Exposé des moûufs, — Cet article maintient 
le la superficie et de la catégorie de cha- | de l’exploilation agricole tous les profits qui | le droit de dénoncalion du forfait reconnu 
c d'elles est, par les soins du maire, afli- 





chée pendant quinze jours à Ja mairie. 

Jusqu'à lexpiration de ce délai, le classe- 
ment peut faire l'objet à&’un appel par les 
exploitants intéressés devant la commission 
jépartementale des impôts directs. 

Un délégué de la commission communale 
des impôts directs et le représentant de J'ad- 
ministration sont convoqués à la séance de 
la commission déparlementale. 

Celle-ci statue après avoir entendu leurs 0b- 
servalions. 

Sa décision, qui est notifiée à l'inspecteur 
les contributions: directes, au maire et à 
l'intéressé, est définilive. 

Art. 17, — En vue du classement &es ex- 
ploilations prévu à Particle précédent, l’ins- 
pecleur des contributions directes peut de- 
mander aux exploilants tous renseignements 
de nature à permettre d’apprécier Je rende- 
ment des exploitations, notamment Ja su- 
perficie totale, la superficie affectée à cha- 
jue nature de culture, l'importance du chep- 
tel et les éléments particuiers productifs de 
profits accessoires, 

Les renseignements demandés doivent êlre 
fournis dans un délai &e vingt jours. 

Exposé des motifs, — L'article 46 fixe les 
conditions dans lesquelles les exploitations de 
polyculture devront être classées dans les ea- 
égories prévues aux articles 143 et 15 du pré- 
sent décret, 

Ce classement sera effectué dans ehaque 
commune par l'inspecteur des contributions 
directes ou par spn suppléant, avec le con- 
cours de la commission communale des im- 
pôts directs. 

Pour que l'opération envisagée puisse êlre 
réalisée avec toute l'exactitude désirable, 
l'article 47 prévoit d'ailleurs que les exploi- 
lants auront à fournir, si l’inspeeteur le leur 
«emande, tous renseignements utiles sur la 
‘onsistance et les éléments de productivité 
de leur exploitation. 

Dans le cas où le classement sera fait 
d'après l'importance du revenu cadastral 
moyen des exploitalions, la commission 
pourra, avec l'accord du représentant de l’ad- 
ninistration, opérer les corrections destinées 
à mettre ce revenu en harmonie avec l'état 
icluel des exploitations. 

La liste des exploitations, avec l'indication 
ie la superficie’et de la catégorie de cha- 
tune d'elles, sera atfichée pendant quinze 
jours à la mairie. 

Jusqu'à l'expiration de ce déhi, les exploi- 
knts intéressés pourront contester le classe- 
ment devant la commission départementale 
des impôts directs, qui statuera souveraine- 
ment après avoir entendu jes observations 
d'un délégué de la commission communale 
e! du représemant de j'administralion. 


Article 18. 


Régime spécial applicable aux _erploitations 
lorestières. 


Texte de l’article. — En ce qui concerne 
les hois, aulnaies, saussaies, oseraies, exploi- 
tés exclusivement en vue des coupes, le bé- 
héfice imposable est calculé en appliquant à 
la superficic des coupes effectuées au çours 








previennent de la production forestière et, 
hotamment, les produits de coupes de bois 
qui, jusqu’à présent, étaient, au point de vue 
fiscal, considérés exclusivement comme des 
revenus fonciers. 

Toutefois, ce mode d'exploitation présen- 
tant un caractère particulier du fait de la du- 
rée exceplionnellement longue du cycle de 
prodnction, il apparait nécessaire de prévoir 
à son égard un régime spécial de taxation. 

Tel est l’objet du présent article, 

Ce lexte dispose lout d’abord qu'en ce qui 
concerne les bois, aulnaies, saussaies, ose- 
raies eXploités exclusivement en vue des cou- 
pes, ie bénéfice imposable sera calculé en 
appliquant à la eat des coupes eflec- 
tuées au cours de l’année d'imposition — cet 
non pas à la superficie lolale des parcelles 
boisées — un bénéfice moyen à l'heclare. 

Ce bénéfice moyen sera oblenu en retran- 
chant du produit brut moyen par hectare 
correspondant à la nalure des bois coupés le 
montant moyen par hectare des frais d'ex- 
ploitation — tels que dépenses de peuplement, 
de gestion, d'assurance, d'entretien, de garde 
et de coupe — supportés durant 1 période 
qui s'écoule normalement entre deux cou- 
pes, 

Bien entendu, pour ce qui est des bois dits 
« industriels », exploilés également en vue de 
la vente de produits tels que les fruits, 
l'écorce ou la résine, le bénéfice résultant de 
la récolte de ces produits sera ajouté au bé- 
néfice provenant des coupes de bois et dé- 
terminé dans les conditions indiquées ci- 
dessus. 

D'auire part, il est prévu que lorsqu'un pro- 
riétaire coupera lui-même les bois prove- 
nant des forêts dont il est propriélaire et 
leur fera subir des transformalions qui, 
compile tenu des condilions dans eauciies 
elles seront etfecluées, pourront être concsi- 
dérées comme ne présentant pas un carac- 
tère industriel, le bénéfice résultant de ces 
transformations devra étre pris en considéra- 
tion pour la détermination du bénéfice agri- 
cols. 

Le nouveau texte dispose enfin que les di- 


vers éléments de calcul du bénéfice forfai- 
1 


taire qui s'y trouve défini seront arrètés sui- 
vant ‘a procédure prévue à l'artiele 4% ci- 


dessus 
Article 19, 
Dénoncialion du forfait. 


Texte de l’article, — Le forfait visé aux ar- 
ticles 143 à 17 peut être dénoncé en vue d'y 
substituer, pour l’ensemble des exploitalions 
du contribuable, le montant du bénéfice réel 
déterminé conformément aux dispositions de 
l’articie 12 ci-dessus, 

Celte dénonciation peut êlre faile par le 
contribuable dans les quinze jours de la dé- 
termination définitive du classement de son 
exploitation s’il s'agit d’une exploitation de 
poiyculture, êt avant le 4er avril s'il s’agit 
d'une autre exploitation, Toutefois, dans le 
cas visé au paragraphe 2 de l’article 14, ce 
délai est prolongé jusqu’au dernier jour du 
mois suivant celui de la publication des béné- 
fices {orlaitaires au Journal officiel, 








sous le régime acluel, tant à l’administrat Où 
qu’au contribuable et adaple les conditone 
dns: ‘ice de ce droit aux nouvelles règles 
issement de l'impôt 

Aux termes de cet arlicle, le contribua 
pourra eflecluer la dénonciation dans les 
jours de la détermination détinitive 


HiZc 


5 
du classement de son exploitation s'il s'ag 
d'une exploitation de polyculture, et avant le 
fer avril s’il s'agit d’une 


tutre exploitation, 
Toutefois, en ee qui con 


erne les cultures 


spéciales pour lesquelles la fixation des bé- 
néficcs forfaitaires pourra ëlre retardée jus 
qu'au {er mai de l'année suivant celle de lime 
position, le délai de dénonciation par le ME 
tribuable sera prolongé jusqu'à la An du mois 
suivant celui de la publicælion ‘de « Dénée 
fices au Journal officiel. 

Quant au droit de dénonc'ation de | cpres 
teur, il! pourra étre exercé, comme acluc!les 
ment, jusqu’au 31 décembre. 

D'autre part, le nouveau texte prévoit ques 


+ . u 
si le contribuable à une comptabilité régu- 
lière et complèle, le bénéfice réel qui devr: 
être substitué au forfail dénoncé sera celn 


i 
de la période de douze mois terminée à la 
date du dernier bilan dressé au cui de 
l’année de l'Hnposilion. 

Par ‘onlre, dans le cas où le contrihnable 


ne tiendra pas une complabilité complète et 
régulière, comme dans le cas où aucun bilan 
n'aura été dressé au cours de l'année de 
l'imposition, le bénéfice imposable est obli 
galoirement Cceiui de l'année civile. 

En outre, corame, malgré le rapprochement 
que les nouvelles dispositions tendent à réas 
liser entre les deux notions du bénéfice for« 
faitaire et du bénéfice réel, ii subsistera néce 
sairement entre elles certaines ‘différences, 
notamment — ainsi qu'il résulte des indica« 
tions ci-dessus — en ce qui touche la période 
dont les résultats doivent servir de base à 
l'impôt, il a paru nécessaire de prévoir que 
la dénonciation du forfait par l'exploi! 






Ti 


aura effet pour une fériole de trois ans. 
Enfin, le texte maintient les règles actuelle. 
ment prévues à l'article 51: du code général 
des impôts directs en ce qui concerne le re- 
port des défci 
‘ a Et &L. 


enseignements et justifications à fournir pat 
le contribuable en cas de denonciation du 
e dénonciation, 


R 


forfait ou en vue de et 


‘ 


Texte des articles. — Art. 20. — Le contrié 
buable qui dénonce le forfait doit, s’il tient 
une comptabilité complète et régulière, indte 
quer en même temps le montant de som 
bénéfice réel et joindre à l'appui de «cette! 
déclaration la copie du compte de pertes e 
pe et du bilan de la pér cie dont les résulé 
ats doivent scrvir -de base à l’impôt, ainsk 
qu'un relevé des amortissements et des pro 
visions effectués par prélèvement sur les bé- 
néfices. 

S'il ne possède pas une comptabilité régus 
lière et complète, il doit indiquer le montanf 
approximatif de son bénéfice réel. 

Dans les deux #4s, le contribuable qui dé 
nonce le [orfuit doit adresser, en outre, à j'ings 
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pecteur des contributions directes, les rensei 
gnements ci-après : CA 

Pour chaque nature de culture: quantités 
récoltées, quantités vendues, quantilés exis- 
tant en stock à l'ouverture et à la clôture de 
la période dont les résultats doivent être 
relenus pour l'établissement de l'impôt, 

Montant des recettes brutes; 

Montant des fermages ; 

Montant des salaires payés: 

Montant des intérêts de dettes 
pour les besoins de l'exploitation; 

Noms et qualité des personnes 
l'exploitation. 

Ces renseignemnts doivent êlre produils 
avant l'expiration du délai prévu au deuxième 
alinéa de l'arlicle 19 ci-dessus. 

Tous éclarcisserments utiles doivent être 
fournis à l'inspecteur des contributions di- 
recles sur sa demande dans le délai de vingt 
jours à partir de la réceplion de cette de 
mande, . ” ; 

En ce qui concerne les deux années sui- 
vant celle de la dénonciation du forfail, les 
renseignements et documents visés ci-dessus 
doivent parvenir à l'inspecteur des contribu- 
tions directes avant le 1° mars 

Art. 2%, — En vue de la dénonciation du 
forfait, l'inspecteur des contribulions directes 
peut demander au contribuable de lui four- 
nir, dans un délai de vingt jours, les rensei- 
gnements et documents exigés par l'article 

“édent des expoilants qui dénoncent le 


contractées 


vivant sur 


Exposé des motifs. — L'article 20: précise 
les renseignements et justifications que devra 
fournir l'exploitant agricole qui dénoncera le 
forfait 

Le nouveau texte prévoit que, si le contri- 
buable tient une comptabilité complèle et ré- 
gulière, il devra, en même temps qu'il dé- 
nonce le forfait, indiquer le montant de son 
bénéfice réel et joindre à cette déc'aralion 
la copie du comple de pertes et profits et 
du bilan de Ja période dont les résultats 
doivent servir de base à l'impôt, ainsi qu'un 
relevé des amortissements el des provisions 
effectuées par prélèvement sur les bénénces. 
* A défaut de comptabilité régulière et com- 
plète, l'intéressé devra indiquer le montant 
approximatif de son bénélice réel 

Dans les deux cas, il devra adresser, en 
outre, à l'inspecteur des contributions directes, 
avant l'expiralion du délai de dénonciation 
du forfait, certains renseignements qui sont 
indispensables pour permettre d'évaluer ou de 
contrôler utilement le montant du bénéfice 
réel et dont la plupart sont d'ailleurs déjà 
exists, sous le régime actuel, des contri- 
buables qui dénoncent le forfait. 

Pour les deux années suivant celle de la 
dénonciatien du forfait, les documents et ren- 
seignements visés ci-dessus devront parvenir 
à l'inspecteur avant le 1e mars. 

L'article 20 impose enfin au contribuable 
qui se sera ainsi placé sous le régime du 
bénéfice réel l'obligation de répondre, dans 
un délai de vingt jours, aux demandes 
d'éclaircissement qui pourront lui être adres- 
sées par l'inspecteur, 

Quant à l'article 21, il pus que l’ins- 
pecleur qui se propose de dénoncer le forfait 
eut, au Dréaiuble, inviter le contribuable à 
ui fournir, dans un délai de vingt jours, les 
renseignements et documents exigés des 
exploitants qui dénoncent le forfait. 

Ce texte ne fait que reprendre une disposi- 
tion qui fait actuellement l'objet du deuxième 
alinéa de l'article 93 bis, paragraphe 1, du 
code général des impôts directs, 


Article 22. 


Procédure d'évaluation 
du bénéJice agricole réel. 


Texte de l'article. — 1° Lorsque le forfait 
un été dénoncé, l'inspecteur notifle au contri- 
buab'e le bénéfice d'après lequel il se propose 
de le taxer. 

Le contribuable a un délai de vingt jours 
pour produire ses observations, 

%o En cas de désaccord entre l'inspecteur 
et le contribuable sur la fixation du bénéfice 
réel, ce désaccord est soumis à l'appréciation 
de la commission départementale des impôts 
directs dans les conditions prévues à l’arti- 
cle 392 du code général des-impôts directs. 





L'avis de la commission est nolifié au con- 
tribuable par l'inspecteur qui l'informe en 
méme temps du chiffre qu'il relient comme 
base d'imposition. 

Si cette base est conforme à l'appréciation 
de la commission, le contribuable ne peut 
obtenir de réduction par voie de réclamation 
devant la juridiction conlentieuse qu'en appor- 
tant la preuve du chiffre exact de béné- 
fices,. 

Dans le contraire, la charge de la 
preuve incombe à l’adminisiration en tant 
que le bénéfice retenu pour l'assiette de 
l'impôt excède l'apprécialion de la commis- 
Sion, 

Exposé des motifs. — Cet article maintient 
Intégralement les règles prévues à Tl'ar- 
licle 53 bis du code général des impôts directs 
en ce qui concerne la procédure d'évaluation 
du bénéfice agricole réel. 


CS 


Cas 


arlicie 23. 


Ltablissement de l'impôt dans les ras de bail 
à portion de fruits, de Changement d'etpltoi- 
tant et de décès de l'erploitant. 


Texte de l'artic'e. — pans le cas de bail 
à portion de fruits, le bailleur et le métayer 
sont personnellement imposés pour la part 
de revenu imposable revenant à chacun d'eux 


posable au nom de l'exploitant qui a levé les 
récolles au cours de l'année de l'imposition. 
Si l'exploitant sortant et l'exploitant entrant 
ant participé l'un et l’autre aux récolles, le 
bénéfice forfaitaire est partagé an prorata de 
ln durée d'exploitation de chacun d'eux av 
cours de l’année considérée. 
Les mêmes dispositions 
dans le cas où le 
décès de l'exploitant, 
Exposé des motifs. — Cet article reproduit 
les règles actuellement prévues à l'arlicle 23 
du code général des impôts directs en ee qui 
concerne l'établissement de l'impôt dans Îes 
vas de bail à portion de fruits, de changement 
d’exploitant ct de décès de l'exploitant, 


sont 
changement 


applicables 
résulte du 


Article 24. 


Renseignements à fournir par les propriélatres. 


Texte de l'article. — A chaque renouvelle- 
ment où modification de bail à portion de 
fruits, le bailleur est tenu de faire connaitre, 
dans le délai de trois mois, à l'inspecteur des 
contributions directes Au siège de l'exploita- 
tion la part proportionnelle de ehacune des 
parties. 

Qu'il s'agisse de bail à ferme ou de colonat 
partiaire, le propriétaire est tenu de remettre 
à l'inspecteur, à chaque renouvellement ou 
Inodification du bail, dans le délai de trois 
mois, une déclaration indiquant la désigna- 
tion de l'exploitation, par référence au ea- 
dastre, et sa superficie totale, ainsi que les 
nom et prénoms du fermier ou du métarer 

En cas de location de parcelles isolées, les 
mêmes renseignements sont fournis pour 
chaque location nouvelle. 

Toute infraction aux dispositions du présent 
article donne lieu à l'application d’une 
amende fiscale de 5.000 F en ce qui concerne 
les infractions aux premier et deuxième ali- 
néas et de 1.000 F en ce qui concerne chaque 
infraction au troisième alinéa. 

Les dispositions de l’article 77 du code géné- 
ral des impôts directs sont applicables aux 
amendes fiscales prévues ci-dessus, 

Exposé des motifs, — Cet articlt reprend 
les règles actuellement prévues à l'article 57 
du code général des impôts directs en ce qui 
concerne les renseignements que doivent 
fournir les propriétaires en cas de renouvel- 
lement ou de modification de bail à portion 
de fruils ou de bail à ferme. 

Toutefois, en vue de permettre à l’adminis- 
tration d'être en possession de tous les élé- 
ments nécessaires pour établir correctement 
les impositions, il est précisé que, dans le 
cas de location de parcelles isolées, les 
mêmes renseignements devront être fournis 
pour chaque location nouvelle. 

D'autre part, si le nouveau texte nc reprend 
pas la disposilion de l'article 57 précité en 
vertu de laquelle le défaut de production des 
déclarations prévues audit article entraine la 





LL 
mise de l'impôt à la charge du propritlai: 
prévoit, par contre, que 1es manquemerts 
aux olbigations qu'il édicle seront saucl 
nés par des amendes fiscales. 

« 


Article 25. 


Composition de la Commission centra 
permanente. 


Texte de l'article. — La commissio 
trale permanente instituée par l'articie 
du code général des impôts directs et 
tente pour fixer les bénéfices agricol: 
faitaires dans les conditions prévues 
licle 41% ci-dessus comprend, outre 
membres énumérés à l'article 252 bis su 
une personnalité ayant une compétenc 
c'ale en matière agricole ou foncière di 
par le ministre des finances. 

La commission centrale peut entend: 
représentants des fédérations départeimen 
de syndicats agricoles intéressées, 

Exposé des motifs. — L'article 11 ci-d 
supprimant la voix prépondérante du di 
teur des contributions directes au sein 
commission départementale et précisant à 
cas de partage égal des voix dans cetle ça 
mission, Ja décision apparliendra de n 
droit à la commission centrale, Fimpor 
du rôle de celle dernière se trouve e 
accrue. 

I a paru convenah'e, à cette occasion, à 
part, de renforcer l'autorilé de la commission 
centrale en y introduisant une personnalité 
ayant une compétence reconnue en malière 
agricole ou foncière qui sera désignée pu 
le ministre des finances, d'autre part, de 
révoir que cette commission pourra entendre 
es représentants des fédérations déparlemen: 
lales des syndicats agricoles intéressces. 


SECHIGX HIT, — TRAITEMENTS, SALAIRES, 


Li RENTES VIAGÈRES 


PENSIONS 


Arbcie 9%. 


Mode de détermination des trailements. #n- 
deminités et émoluments, salaires, pensions 
et rentes viagèrcs imposables, 
Texte de l'article, — Le montant des trait 

ments publics ct privés, des indemnités ct 

éméluments, des salaires, des pensions et des 
rentes viagères est, pour l'établissement de 
l'impôt sur le revenu des personnes phys:- 
ques, délerminé dans les conditions prevurs 

aux articles 61, 68 à 64 bis, 50, 72, 72 Lis, 7, 

76 et 71 du code général des impôts directs 
Toutefois les dispositions nécessaires en vue 

d'uniformiser les règles de détermination du 
montant net des traitements et salaires pour 
l'établissernent de l'impôt et pour la perceh- 
lion des cotisations de sécurité sociale pour- 
ront être prises par décret. 

Exposé des motifs. — Conformément aux 
dispositions de cet article, les traitements pit 
blics et privés, les indemnités et émolumeuts, 
les pensions et reules viagères seront, poui 
l'établissement de l'impôl sur le revenu des 
personnes physiques, délerminés suivant les 
roèmes règles que celles actuellement en vi 
gueur en matière d'impôt cédulaire et d'ira- 
pôt générul sur le revenu 

Le nouveau texte prévoit toutefois que des 
dispositions pourront être prises par décret en 
vue d'uniformiser les règles de déterminalion 
du montant net des traitements et salaires 
pou: l'établissement de l'impôt et pour la pe: 
céplion des cotisations de sécurité sociale. 

Sous celte réserve, le montant net du re- 
venu imposable sera, comme sous le régie 
actuel, oblenu en déduisant du montant brut 
des sommes payées et des avantages en à!- 
went ou en nalure accordés au cours de l'au- 
liée de l'imposition: 

1° Les relenues failes par l'employeur en 
vue de la constilulion de pensions ou de 1v- 
traites, # 

20 La cotisation ouvrière aux assurances 57 
ciales; 

3 Les frais inhérents à la fonction où À 
l'emploi lorsqu'ils ne sont pas couverts pi 
des allocalions spéciales. 

D'autre part, les diverses exemplion:s acte! 
lement prévues à l'arlicle GL du code génial 
des impôts directs sont maintenues. 

Enfin, comme aclueilement, les emplayeurs 
et débirentiers devront, sous peine d'amendes 
liscales, souscrire, chaque aunée, la déc 
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PT, 
des traitements, indemuités, émoïwmente, 
, cours de l'année pérédente, 
" routefois, ces dispositions ne recevront im- 
sdiatement teur plein effet qu'en vue de la 
pauon du revenu global devant servir 
2 L4 


nsions et rentes viagères qu'ils ont payés | val 





il 
ce base à la surtaxe progressive, H à paru, 
en effet, que — sauf quelques exceptions — 
Jimpct étant à ia charge des employeurs à 
, d'augmentation de salaire pour le per- 
e', it était préférable de prévoir le pave- 


ment global de la taxe proportionnelle affw- 


14 


rente aux <aiaires et à certaines pensions 
cnns la forms d'un versement effectué par 
Les employeurs et les débirentiers (cf. art. 54 


Truacuilleurs à déemicile. 





de l'impôt, les gains réalisés dans l'exercice 
de leur profession par lec travailleurs à di 
smieite répondant à la définition donnée par 
PFaticle ‘ du livre 4° du eode «x travail 
sont considérés comme des salaires. 

Exposé des motifs, — Les travailleurs à do- 
mile sont actuellement, au point de vue fis- 
al, soumis à des régimes différents suivant 


Texte de l'arlicle. — Four l'élabliscecrment | 
: 





irat de lonage de services où qu'ils jouiscent 
d'une entière indépendance dans j'wrganisa- 
ton et Fexécution de leur travaul. 

Leur rémunération est, dans le premier ca, 
voncidérée comme mn salaire et, dans le se- 
emd, comme le produit d'une activité indus- 
rielle. 

Bien que justifiée en droit, cette diffé- 
rence de trailement souïève depuis hingtemps 
de vives protestations de Fi part des inté- 
rescés, principalement depuis que l'article 33 
du livre {er du code du travail a assimiké, en 
pripeipe, à des salariés, pour l'applieation de 
la Kégislation du travail, tous les travailleurs 
à domicile qui travaillent dans les conditions 
gui anles : 

ie Ils exécutent, moyennant une rémunéra- 
tion ferfaitaire pour le compte d'un 0x de 
vlusieurs élablissements industricls, cormer- 
ciaux, artisanaux, de quelque nature qu'ils 
soient, un travail qui leur est confié, soit di- 
rectement, soit Par um comni<:siongaire qu 
intermédiaire : 

S Ms travaillent habiluellement et réguliè- 
remient soit seuls, soit avec leur conjoint eu 
leurs enfants de moins de seize anus (17 ans 
si l'enfant peut être eousidéré comme étant 
en apprentissage chez ses parents) €t un 
auxiliaire (1). 

Le même article précise d'ailleurs que, dès 
‘irstant où ces conditions sont rémpiies, les 
ntéressés doivent être considérés comme des 
ravailteurs à domicile sans .qu'il y ait lieu de 
echercher s'il existe entre eux et leur em- 
loyeur un lien de subordination juridique eu 
sTs travaillent sous la surveillance 1mmé- 
diate et habituelle de l'employeur, ni si le 
Jacal où ils travaillent et loutilig>: qu'is 
exploient leur appartiennent où non, ni s'ils 
fe procurent eux-mêmes Ou non les fourm- 
tures accessoires, et sans qu'il y ait non plus 
lieu de s'attacher à la circonstance qu'ils 
sont inscrits ou non au registre des méliers. 

Enfin, conservent la qualité de travailleurs 
à domicile ceux qui, en même temps que 
leur travail, fournissent tout où partie des 
matières premières mises en œuvre, lorsque 
ces matières premières leur sont vendues par 
un donneur d'ouvrage qui acquiert ensuite 
l'objet fabriqué ou par un fournisseur indi- 
qué par le donneur d'ouvrage et auquel les 
travailleurs sont tenus de s'adresser. 

Or, il faut reconnaître que la disänetion 
actuellement faite, au point de vue fixal, 
entre ouvrier à domicile salarié et travailleur 
à domieile indépendant est, en pratique, sou- 
vent délicate à épérer. 

D'autre part, il est certain que, quelle que 
soit la nature juridique du contrat (louage 
d'ouvrage ou louage de services} qui ies lie 
à leurs employeurs, la rémunération de ces 


Ce 


ne 


Pet #4 + 





_ (} Cec résulte de lapplcation des arti- 
des 3 et © de l'ordonnance ne 472154 Qu 
#9 octobre 145 fixant Ie régime des gseu- 
rènces sociales applicables adx assurés des 
pe non commerciales qui à remplacé 
le décret du 28 gctobre 195 auquel renvaic 
l'article 39 au livre ler du code du travail. 


! 





bus) t s F 
19 iles $ ( {, ens { 
it 1e 
} ne pi ] & 11 } PI , } on- 
ht + A " t 
venait de supprimer » distn i est 
ine source d'inégaliltés et re difficuités en 
précisant que les zains réalisés dans lexer- 
pie n ! ral as Bon + D. ns. à 
ice de leur profession par les travailleurs à 
i0lntelie répondant ü ja defini de [l'arti- 
6e JS k U jer } ‘de du tra ont 
désormais cor sidérés, dans IS s 
comme des salaires. 
let est l’objet de l'artiele 27. 
SECTION [IV BÉXÉFICE DES PUOFT 
ON MMERCMLES ET REVEXUS Y i.ES 
{rlicle 28. 
Detinition des bénélirces des professions 


Loir Commerciales et des Fr renus y assimilés. 


Texte de l'article, — Sont considérés comme 


| prevenant de Fexercies d'une profession non 
| “ommerciale ou comme revenus assimilés aux 


| bénéfices non commerciaux et soumis, à ee 


tre, à l'impôt sur le revenu des personnes 
plrysiques, les bénéfices et révenus visés aux 
arbieles TS, 95 et 93 du code général des impôts 


\ directs à l'exception des revenus provenant 


s sont liés à leur employeur par un con- | 


le lx location du droit de chasse où du droit 
d'affichage par les propriétaires ou usufrui- 
liers, des redevances tréfoncières, des pre- 
dits de lexplaitation de champignennieres 
cn galeries soulerraines et deg produitg des 
exploitalions avicoles, apicoles ef ostréireles, 
Exposé des motifs. — Cet arlicle prévoit, 
par référence aux articles 78, 95 el #8 du 
code général des impôts directs, que <eront 
considérés eonfme provenant de l'exercice 


| d’une.profession non commerciale où comme 
| revenus assimilés aux bénéflkes non eomrmer- 
, Ciaux, pour l'application de Fimpôt sur le re- 








| venu des personnes physiques, les bénéfices: 


Des profeseions libérales; 

Des charges et offices dont Jes tilulaires 
n'ont pas la qualité de eommercants: 

Et de toutes oceupation<, exploitations M- 
cratives el sourees de profits qui ne eorres- 
pondent ni à l’exerciee d'une profescion jin- 
dusirielle, commerciale ou salariée, ni à une 
cxploitation agricole, ni à la gestion de biens 
immenbles. 

Lecdits bénéfices comprendront done p:!ara- 
ment comme actuellement : 

Les produits des opérations de hourse cffec- 
tuées à titre habituel par les particulit 

Les produits des droits d'auteur } S pal 
les écrivains ou compositeurs el par icurs 


\ Hériliers ou lepataires, 


Les produits perçus par les inventeurs au 
lilre soit de la concession de licences d'exploi- 
{ation de leurs brevets, soit de la cession ou 
de la concession de marques de fabrique, pro- 
cédés ou formules de fabrication. 

L'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques sera dù à raison des bénélices ou re- 
venus ainsi définis lorsqu'ils rémunéreront 
une activité déployée en France ou seront 
réalisés en France, que les bénéficiaires y 
aient où non une installation professionnelle 
permanenle. 

Par contre, ne seront plus considéré: comme 
provenant de lexcreice d'une profession uen 
commerciale : 





Les revenus tirés de la location du drait de 
chasce ou du droit d'affichage par les proprié- 
taires ou usufruitiers et les redevances tré- 


foncières qui sont rattachés, pour l'assiette 
de Ja taxe proportionnelle, aux revenus des 
immeubles correspendants ; 

Les produits de l'exploitation de champi- 
gnonnières en galeries souterraines et les 
produits des exploitations avicoles, apicoles 
et ostréicoles qui, conformément à leur na- 
ture, sont considérés désormais carmnmme des 
bénéfiees de l'exploitation agricole. 


Article 99. 


Mode de détermination des bénéfices 
des yrofessians. non commerciales. 


Texte de l'article. — Sous réserve des dis- 
positions de l’article 5 ci-dessus et des arti- 
cles 930, 9f ct 57 ci-après, les bénéfices des 
rofessions non commerciales sont, pour 
’assiette de l'impôt sur le revenu des per- 
csonnes physiques, déterminés dans les rondi- 
tons prévues aux articles 79, 0, 86 à 9 bis, 
96 et 98 du code général des impôts directs. 
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ee 


n le est pro- 


Toutefois, rsque le contribua! 
j 


priélaire de locaux affectés à l'exercice de sa 
préfession, aucune déduction n'est aprnortée, 


de ce chef, ax bénéfiec imposabie. 
Les gains provenant de la cession des 
charges et offices visés au deuweine alréa 
cle 79 du code précilé sont détermmmés 
par rapport à la valeur de la charge ew de 
l'office au fe janvier 1951, majorée dans la 
{ on moyenne de l'augmentation des 
lanifs réglementaires depuis cette dat 
Exposé des motifs. — L'article 29 qui fixe 
& Inode de détermination des bénéfices des 
prelessions nom commerciales se réfère en 
principe aux règles acluellement en vigueur 


! 


en ce qui concerne les bénétices de celie na- 
ture, 

H s'ensuit que, comple tenu des lispe 
eitions de l'article 5 ci-dessus. l'impôt sera dû 


chaque aunée à raison du béuélice net do 
ladite année. 

Ce bénéfice sera constitué par l'excédent 
des recelles totales sur les dépenses nécessi- 
tées par Fexeércice de la profession, y compris 
notarnment, sous diverses conditions ct dans 
certaines limites, la rémunération du conjoint 
de l'exploitant. 

Il licndra compte, comme actuellement, non 
seuloment des gains ou pertes provenant soit 
de La réalisation des éléments de l'actif affvc- 
(és à l'exercice de la profession, soit des ces- 
sions de charges et offices, mais également de 
loules indernnités reçues en cantre-partie de 
la cessation de l'exercice de La profession au 
du tran<fert d’une clientèle. 

Muis l'article 57 ci-après prévoit que ces 
gains o7 indemnités ne seront désormais re- 
tenus que pour la moitié de leur mantant 


tant en ee qui concerne l'établissement de la 
laxe propertionctle que pour la détermination 
de Ia Di d' uuposition de la surtaxe progres- 
ave. 

D'autre part, pour tenir compte du fait que 
les honoraires perçus par fes tilulaires de 
charges t ffices soumus au contrôle de la 
chancelteris sant strictement tarifés, js à 
paru possib'e de prévoir que les gains pri- 
vegaut de [a cession desdites charges et of- 
fices seront déterminés par rapport à la va- 


leur de la charge ou de l'office au fer janvier 





[At mai dans la proportion moyenne de 
l'augmen'a 1 des tarifs réglementaires de- 
pt [l EE, 

v di terminée les 

ri hlu ent li 2 rec (les, 

| \ - une actuellement — 

otre rt ( r le [ht ies à es r- 
van! ru L ati INquit \ nent. 

P | en 4 i \ rvant à 
le { t U JHUS, lors- 
ju nl propriétaire, 
souris À | icle 29 pré- 

€ ! j \ plus — con- 

1 ten aueur 
— À | la base de 
l'impôt 

Le | ni | fini sera d8- 
erril —- [ positions de 
| art le A} rt — S Il hes Ccqn- 
lilions qu cerner! \-dire lorsque le 
co buabl 1 n | istalntion pro- 
fessionnell!e rmanente, soit d'après le régime 
de la déc) ion contrôlée, snil d’après le ré- 
girme d évaluation axinrmietrative 

Lors que | contribuable n'a 15 l'instoha- 
tion professionnelle permanente en France, 
la base de ja taxe propoeriion dont i} sera 
rede val r ie de retenue à !lr source, à 
l'exclusion de li surlaxt enler , era cal- 
culée forfaitairement en appliquant X <Orri- 
ues qui li nt pay: i vr de 
930 p. 18 sil cit de la rêm mn d'nne 
aeuivite 0 } um} 1iM ins 
? 


Procédure d'écaluation du bénélire "£quie, 

Texte de l'article, — Lorsque le délégué deat 
lPinterventin st prévue à l'article Sy bis Au 
code zénéral des npéts directs n'a pas “6 


désigné par l'organisme rompétent dans le dé- 
lai d'un mois à partir de la demande adrez 
sée à cet orzamisme par le directeur des cou- 
tribulions directes, la procédure d'impositior 
eut être enzagée sans consultation d’un dé- 
févué. 

Lorsque le délégué a élé consulté, il doit 
fournir son is dans le délai d'un mois à pare 
tir de la demande qui lui a été faile par Fins 
pecteur. 


s ses REZ SD 


tt immnmemse 


RAI RE nt 
suit si DIADTAIN 


LIN CDOITNVY NT 
; ss 


MAIS nn LAS E À 
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Par modification au cinquième alinéa de tant du revenu brut et le total des ù 
l'article 86 quater el au quatrième alinéa de SECTION V, — REVENUS FONCIERS de la propricté. F 
l'article 89 bis du code général des impôts di- Cette définition ne fait que reprendre 
rects, dans le cas de désaccord persistant Article 92. une autre forme, celle fisuraut déjà à 
a examen des observations du contribua- ae 111-1 du code général des impôts dire 


ble par l'inspecteur, le différend est soumis 





directement à la cormmuaission départementale 
des impôts directs 

Expo de motifs, — I. — Conformément 
aux dispositions d urlicles £9 €t #9 bis du 

de général des impots directs, le bénéfice 
(RRFRELL able € l, e ce qui concerne les con- 
tribuables qui ne sont pas en mesure de four- 
nir la déclaration de leur Bénéfice réet ct 
tout justificatior util ou qui désirent 6p- 

r pour le régime de l'évalualion adminis- 
trative, déterminé ] l'inspecteur des contlri- 
bulions dit 0s aprt consultation du délégué 
désigné par l'organisme départermet lal de 
Pordre professionnel ou par le syndieat ou 
l'a ation Je plus représentatif de Ia pro- 
fe \ dur le département, 

{ disposit visées à l'article 29 qui 
précède, demeurent 6n  viguent 

Muis dt retards ont, dans 
ement Colt constaté soit dans 

où du dacicg ü} velé à être 
soit dal la ! Inc par « 
sr" 1 

Pour pallier ! perturbations que ces re- 
tai eutraineut dans l'assiette de liropôt, 
l'urticie 29 du projet de décret slipul \e 

Que la procédure d'imposition pourra être 
ensant ins consultation d'un délégué, lors- 
que celui-ci n'anra pas élé désigné par l'or 
ganisime compélent dans le délai d'un. mois 
à paitir de la demande adressée à cet orga- 
nisine pur Je dit eur des contributions di 
recti re 

Que le délégué devra, lorsqu'il aura été 
consuilé, fournir son avis dans le déiai d'un 
mois à partir de la dermande qui iul aura élé 
faile par l'inspecteur, 

[LR D'autre part, en vue de remédier aux 
relards et aux difficultés qu'entrainait la 
consullation d'un préconciliateur tout en 
donuaant aux contribuables lassuranre que 
leur siluatlion sera examinée avec tout le 
soin nécessaire, le dernier alinéa de l'ar- 
tele 930 prévoit qu'en cas de désaccord entre 
le contribualie et l'inspecteur au sujet soil 


des recliflealions apportées par ce dernier au 
bénétiice déclaré, suit de la détermination du 


hénéflee évaiué par voie administalive, 1e 

différend sera soumis directement à la com- 

ui-son départementale des jinpôts directs. 
Arlicle 91. 

AR: aie Sp ciud an licable aur arlistes non 
domiciliés en l'rance et y donnant des 
représt nialions ou des concerts. 

Texte de Particle Pour l'impasilon des 


l'arlicle 98 du code géné- 
directs ét par modification à 
cet article, la fraction de la recetle effective 
comprise entire 20.000 F et 400.000 F est 
complée pour deux cinquièmes et la fraction 


personnes visces à 
ral des linpol- 


dépassant 100.000 EF csi compice ] trois 
Ciniquièincs 

Exposé des motifs — L'article 98 du code 
général des impôts directs prévoit un mode 
articulier de détermination de la base de 
L'impot en ce qui concerne les arlisles de 
théâtre ou de music-hall, musiciôns et auires 
non domiciliés en France et y organisant où- 
casiounellenme eux-mêmes ct pour leur 
compte des représentations et des concerts, 

Eu ce qui concerne ces artistes et musi 
ciei lumpôt est calculé d'après la recette 
effective, défaleation  faile du vaontlant des 
droi ct taxes frappant les entrées et en 
complant pour un cinquième Ja fra n de 
cœælie récelte qui n'excède pus 4.00 | pour 
deux cinquièmes la fractüoi “omnprise cotre 
3.001 et 12.000 EF et pour trois cinquiemes la 


fraction dépassant 12.000 F. 
Ce mode de dclermn ation au 
maintenu 


Toutefois, pour tenir compile de l'auzmen 
tation du Prix des places des héatres et 
music-hall et, par suite, des receites, l'ar 
ticie #1 du projet de décret prévu que c'est 
seuleiment la f lion de la tectivi 


= Y ee 
creilte ef 
{ 


00e EF et tout | 


comprise ere sera 
conpiée pour deux CHrAWeINes ( la fraction 
«té: a ant ii tuu) Y { ; scra ti RTE ice pot }l 


gros cinquitincs, 


-TEvCnUus 








doivent élre 
des Tevenus 


des Tevennus 
dans la 


Désignation 
COMpTiS 
fonciers. 


qui 
categorie 


Texte de l'article, — Les revenus des pro- 
priétés bâliecs et non bâties, lorsqu'ils ne 
sont pas compris dans les bénéfices d’une en- 
treprise industriclle ou commerciale, d’une 
exploitation agricole ou d'une profession non 
commerciale, sont évalués conformément aux 
règles délerminées par les articles ci-après, 

Exposé des motifs, — Sous le régime ac- 
luel, les revenus des propriétés bâlies et les 
des propriélés non bâties dont le 
contribuable est propriétaire sont assujellis 
dans tous les cas à la contribution foncière, 
quelle que soit l'affectation de ces propriétés. 
Mais, lorsque ces dernières sont affectées à 
une exploitalion industrielle, commerciale ou 
agricole, où à l'exercice d'une profession non 
conunerciale, le revenu d’après lequel elles 
sont cotisées à l'impôt foncier est — afin 
d'éviter une double hnposilion — üdmis en 
déüuction des bénéfices professionnels af 
sibles de l'impôt cédulaire correspondant 
(code général des impôls directs, art. 8-19, 
5a 2 ct 19-10). 

Or, une discriminalion 
à la réalité des faits. 

Il est évident, en cffet, que le bénéfice 
d'exploifalion constitue un tout qui rému- 
nère aussi bien les capitaux engagés par lex- 
ploitant que son activité personnelle et qu'il 
y à aucune raison d'en distraire arbitraire- 
ment, en vue de la soumettre à un inpôt 
différent de l'anpôt professionnel, une frac- 
tion qui est censée correspondre à la rému- 
néralion des éléinents de lacbf immobilier. 

C'est pourquoi il a élé prévu ci-dessus (ef, 
art. 9, 41 et 29) que les bénéfices profession- 
nels feront état, dorénavant, des résultats 
d'ensembie de l'exploitation ou de la pro- 
fession sans qu'il y ait Heu d’en distraire Ia 
fraction provenant des ge qu foncières. 

Corrélativement, l'article 32 dispose que, 
dans la mesure où elle frappe distinctement 
les revenus fonciers, la taxe proportionnelle 
ne portera que sur les revenus des proprié- 
Es bnties et non bâlies qui ne sont pas déjà 
compris dans des bénéfices professionnes. 


contraire 


(11 
telle 


cSt 


Arlicle 93. 
Définilion du revenu nel foncier. 


Texte de l'article, — Le revenu net est égal 
à la différence entre le montant du revenu 
brut. et le total des charges de la propriété. 

Exposé des motifs, — D'après les règles ac- 
luellement en vigueur, Ja contribution fon- 
cière des propéétés bâties et la contribution 
foncière des propriétés non bâties ont pour 
base des revenus nels cadastraux qui sont 
normalement revisés tous les dix ou vingt 
ans, suivant qu'il s’agit de propriétés bâties 
où de propriétés non bâties, aucune modifi- 
cation ne devant, en principe, être apportée 
à celte évaluation daus l'intervalle de deux 


revisions successives. 


De même, pour l'assiette de l'impôt général, | 


c'est également le revenu net cadastral qui 
esl pris en considération en ce qui concerne 
les propriétés dont le contribuable se réserve 
la jouissance où qu'it exploite directement ou 
par métayer, C'est seulement lorsque les pro- 
priélés sont louées ou affermées que leur re- 
venu est évalué en retranchant du revenu brut 
le montant des charges correspondantes. 

Or, il est évident que ce système ne sau- 
rait être maintenu dès l'instant où, la contri- 
hution foncière étant supprimée, l'imposition 
des revenus/fonciers ne sera plus assurée que 
dans le cadre de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques. 

La taxe proportionnelle frappant, en effet, 
d'un même taux les revenus de quelque na- 
tire qu'ils soient, il importe, pour que soit res- 
pectée l'égalité fiscale, que ces revenus soient 
délerminés sensiblement de la même manière. 

L'arlicle 33 prévoit, en conséquence, un 
inoude de délerinination annuelle du revenu 
rcel 

IH précise que le revenu net foncier à com- 
prendre dans-les bases de:la taxe praportion- 
nelle sera égal à Ia différence entre le imon- 





en matière d'impôt général sur le revenu, \ 
elle est plus compgréhensive que cette der 
et s'applique, sans distinction, à tous le 
meubles, qu'ils soient loués où affern 
que le propriétaire s'en réserve la jouissa 

A titre transitoire, les revenus servant da 
base actuellement à la contribution tor 3 
seront d’ailleurs Conservés pour le calcul 4, 
impositions départementales et communaute: 

D'autre part, les nouvelles dispositior 
mettent pas obstacle à l'exécution de la 
sion exceptionnelle des évaluations for 


drag 
des propriétés non bâlies ordonnée par 
du 13 nai 1918. 
Articles 34 et 35. 
Mode de détermination du retenu brut loñcier 
Texte des articles. — Art, 9%, — En ce qui 


concerne les immeubles où parties d'immei 
bles donnés en location, le revenu brut ec! 
constitué par le montant des receltes hratoc 
perçues par le propriétaire, augmenté du in 
tant des dépenses incombant normalerment à 
ce dernier et mises par les conventions à là 
charge des locataires et diminué du moutans 
des dépenses supportées par le propriétaire 
pour le compte des locataires. 

Dans les recettes brutes de la rroprifté 
comprises notamment celles qui proviennent 
de la location du droit d'affichage ou du d 
de chasse, de la concession du droit d’exploi 
lalion des carrières, de redevances tréfoncities 
où autres redevances analogues ayant leur 
origine dans le droit de propriété ou d'u: 
fruit. 

Art, 35. — En ce qui concerne les iron 
bles ou parties d'immeubles dont le propri 
taire se réserve la jouissance, le revenu brut 
est constitué par le montant du loyer qu'ils 
pourraient produire s'ils étaient donnés en lo- 
cation. Il est évalué par comparaison avec les 
immeubles ou parties d'immeubles sim aires 
faisant l’objet d'une location normale, on, à 
défaut, par voie d'appréciation directe, 11 es! 
majoré, s'il y a lieu, des recettes visées au 
deuxième alinéa de l'article précédent. 

Exposé des motifs. — L'article 3% fixe le: 
condilions dans lesquelles devra être dé!ei. 
miné le revenu brut des immeubles ou parc 
d'immeubles donnés en location. 

D'une facon générale, le retenu brut sera 
constitué par le montant des recettes brates 
perçues par le propriélaire. Mais ce montant 
devra être, s’il ÿ a lieu, d’une part, augmente 
du inonlant des dépenses incombant normale. 
ment à ce dernier et mises par les conventiona 
à la charge des locataires, et, d'autre pari, 
diminué du montant des dépenses supportées 
per le propriétaire pour le compte des ! 

aires. 

Cette définition du revenu brut est conforme 
aux principes actuellement suivis tant pour 
l'évaluation des revenus fonciers en vue de 
l'assielte de ja contribution foncière lors des 
rovisions périodiques que pour la détermini- 
lion des revenus des propriétés louées ou af- 
fermées en vue de l'élablissement de d'impct 
général, 

L'article 3% ajoute toutefois, dans son 
deuxième alinéa, que les recettes brules 4e- 
vront faire état, le cas échéant, de certains 
revenus accessoires dont il à été fait ab:trar- 
tion jusqu'alors pour l'évaluation des revenus 
fonciers et qui relèvent actuellement de l'im- 
pôt sur les bénéfices des professions non €0m- 
merciales. Ce sont, notamment, les recettes 
provenant de la location du droit d'affichage, 
üe la location du droit de chasse, des reic- 
vances tréfoncières et de la conces:ion «1 
droit d'exploitation des carrières. 

Ces recettes proviennent, en effet, de 11 mie 
à la disposition de tiers par le propriétaire «ie 
cerlains droits atlachés aux propriétés for: 
cières, Elles présentent dès lors inconlestah'r 
ment le caractère de revenus immobiliers °: 
il est normal, dans ces conditions, de les r:- 
lacher purement et simplement à la calé: 
des revenus fonciers pour l'assiette de la Lie 
Froporlionnelle. 

L'article 35 règle le mode de détermin 
du revenu brut des immeubles dont Je pic 
aire se réserve la jouissance, 


Le 
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it à 8 > E 
Tandis que, sous le régime actuel, Je revenu Toutefois, ces dépenses ne pourront être : des constructions nouvelles, r:construttions et 
des propriétés non louées ou affermées est, relranchiées du revenu brut que ‘si et dans ! additions de constructions. 


dans tous les cas — et méme pour l'assiette 
te l'impôt général — fixé au revenu forfaitaire 
servant de base à Ja contribution foncière, 
cet article stipule que le revenu hrat d'après 
lequel devra être calculé le revenu foncier à 
-etenir dans les bases de Ja taxe proportion- 
nelle sera constitué par le montant du loyer 
que lesdites pr pourraient produire si 
elles étaient données en location. 

Le revenu brut à retenir sera ainsi Ia va- 
teur réelle de l'avantage en nature que la 
jouissance directe de son immeuble }rocure 
au proprictaire. k 

conformément aux errements suivis jusqu'à 
nrésent. lors des revisions foncières périodi- 
ques ainsi que pour l'établissement de la taxe 
d'habitation et de la contribution des paten- 
tes, la valeur lo’ative brute de l'immeubie 
occupé par le propriétaire sera évaluée soit 
par comparaison avec des immeub!'es 6u par- 
es d'immeubles similaires dont le lover aura 
été régulièrement constaté ou sera nototre- 
zaent connu, soit, à défaut, par voic d'appré- 
viation directe. 

Mais, de même que pour les propriétés 
toutes où affermées, le revenu brut ainsi ob- 
tenu devra, en tout état de eante, êlre aug- 
menté, s’il y à lieu, du montant des recettes 
accessoires que le propriétaire retire effecti- 
vement de Ia concession à des tiers de cer- 
tains droits afférents aux immeubles dont il 
ce réserve par ailleurs là jouissance (location 
du droit d'affwhage ou du droit de chasse, re- 
devances tréfoncières, confession du droit 
d'exploitation de carrières, etc.). 


Article 9%. 
Charges déduelibles du revenu Urul fencier, 


Texte de l'article, — Les charges de la 
propriété déductibles pour la détermination 
du revenu net comprennent: le raontant des 
dépenses de réparations et d'entretien, des 
frais de gérance et de rémunération des con- 
cterges effectivement supportés par le proprié- 
taire, et une déduction forfaitaire représen- 
tant les autres frais de gestion, l'assurance 
et l'amortissement, 

Cette déduction est fixée à 20 p. 100 du re- 
venu brut pour les immeubles urbains cl à 
5 p. 100 pour les propriétés rurales. 

Sont également admis en déduction du re- 
venu brut les intérêts des dettes contractées 
pour l'acquisition, la construction, la répara- 
tion ou l'amélioration d’un immeuble et ga- 
ranties par hypothèque, privilège ou anti- 
chrèse sur cet immeuble, 

Dans le cas où le montant des charges dé- 
passe celui du revenu brut le défirit en ré- 
sultant est eonsidéré comme une charge 
venant en déduction des revenus fonciers des 
années suivautes, jusqu'à la cinquième in- 
chusivement. 

Exposé des mobfs. — L'arlicle 36 définit les 
charges de la propriété qui, conformément à 
l'article 33 ci-dessus, seront déductibles du 
montant du revenu brut en vue de la déter- 
mination du revenu net foncier. 

D'après l'articie 1112 du code général des 
impôts directs, le propriétaire d'immeubles 
loués nu affermés peut, actuellement, pour 
l'assiette de l'impôt général sur le revenu, 
eue sur le revenu brut de ces proprié- 
LES: 

.Une réduction forfuilaire de 20 p. 100 à 
litre de frais de geslion, d'assurance et 
d'amortissement ; 

Une déduction égale an montant des tra- 
er: exécutés pour l'enlreticn des immeu- 

es. 


D'autre part, l'article 4 de Ja lol n° 48-23 


du 6 janviér 1948 a prévu que, pour l'établis- 
sement de l'impôt général dû au titre de 4948, 
l2 montant réel des frais de gérance et de 
rémunéralion du concierge serait admis en 
déduction du revenu brut des immeubles 
bâtis loués, en sus de la déduction forfattaire 
de p. 1400 précitée, dans les mêmes condi- 
pour l'entretien de ces immeubles, 

L'article 936 reprend, en les rendant perma- 
rentes, l'ensemble de ces dispositions, 

a) Aux termes de cet article, constituent 
en premier lieu des charges déductibles les 
dépenses de réparation et d'entretien et les 


frais de gérauwr et de rémunération du 
-oncierge, 











que le montant des travaux exécutés , 


ia mesure où eïles seront effectivement sup- 
portées par le pruoprictaire, Devra, par contre, 
ètre maintenu dans ce revenu le montant des 
dépenses que ce dernier récupcrera sur ses 
Jocalaires, 

l n'y aura pas lieu, bien entendu, de com- 
prendre dans Îes frais de réparations et d’en- 
tretien les sommes qui seront déprnsées nour 
donner une plus-value aux imiweuhles où en 
accroilre le rendement, 

b) D'autre part, il sera appliqué au 
brut une déduction forfaitaire 
les autres frais de (frais 
ministration générale), ainsi que les 
d'assurance el d'amortissement, 


revenu 
représentant 


gestion 


| pour 


divers d'ad- | 


oasis 
irals | 


Le pourcentage de cette déduction est fixé ; 
à 20 p. 100 du revenu brut — comme actueile- 


inent — en ce 
urbains, 
pour les propriélés rurales. 

Par imimeubies urbains, il convient d'en- 
tendre non seulement les immeubles sis dans 
jes villes, inais également Iles immeubles 
d'habitation et Jeurs dépendances situés dans 
les bourgs et villages des communes rurales. 

Par propriélés rurales, on désigne celles qui 
comprennent soit seulement des terrains non 
batis, soit à la fois des immeubles bâtis et, 
principalement, des terrains non hâtis (no- 
tamiment les proprictés affectées à lexploita- 
lion agricole}, 

La déduction de 20 p. 100 {ou de 5 p, 10) 
sera calculée sur le montant du revenu brut 


qui concerne les immeubles 


IL est, par contre, limité à 5 p. 100 | 


effet, q le 
d'in 


Il dispose, à cet 


revenu des, 
immeubles ou parties 


AT 


neubles n: 


ment construits et bénéficiant de l'exemption 
temporaire susviste ne sera pas compris dans 
le total des revenus servant de base à la taxo 
praportionnelle. 

Cette disposition frouvera son application, 


non seulement pour les immeubles art 
ment en cours d'exemption, 
ceux qui, venant à éire achevés posté- 
rieurement au 31 décembre 1918, auraient 
bénéficié d: inémes condition 
exemplhon, 
Le revenu foncier ainsi e«e'u ( 
la {uxe doit s'entendre du revenu net tel 
est dctini à J | 


mais égalet 


ins les 
les passes Go 
qu'il 
l'article 93 ci-dessus. Il s’ensu tr 
notamment, que les charges afférentes aux 
imimenhbies dont il s'agit ne pourront en au- 
eun eas étre retranchées du total des revenus 
f N 


| Î ers à relenir dans les bases de la taxe 
| 
| 
| SEctiox VI, — REVENUS 
| DES CAPITAUX MOBILIERS (1). 
| 

fre Sous-SECTION. — Produits des actions 
| et parts sociales, — Revenus assimilés, 
| 
Î Article 98. 
| Champ d'application 

des nourelies dispo ilions, 
Texte de l'article, — Les dispositions des a?s 


déterminé dans les conditions prévues à Far- | 


licle 2% en çe qui concerne les propriétés 
jouées ou affermées et dans les conditions 
fixées à l’article 35 pour ce qui est des pro- 
priétés dont le contribuahle se réserve Ja 
jouissance, 

€) Seront également compris, le cas 
échéant, dans les charges déductibles du re- 
venu brut foncier, les inféréls des dettes con- 
tractées pour l'acquisition, la construction, la 


réparation ou l'amélioration d'un inyneuble | 


et garanties par hypothèque, 
antichrèse sur cet immeuble, 

Cette déduction remplace le dégrèvement 
qui était accordé jusqu'alors en pareil eas sur 
impôt foncier en principal, par application 
de l'articie 28 bis du code général des im- 
Jôts directs. 

d) Enfin, conférant la sanction législative à 
Ja solution déjà admise par l'administration 
en matière d'impôt général sur le revenu, Je 
dernier atinéa de l'arlicle 36 stipule que, dans 
le cas où le montant lotal des charges affé- 


privilège ou 


rentes à une année déterminée excédera Je | 
revenu brut Ge ladite année, le déficit en ré-, 


sultant sera — dans Îles mêmes conditions 
que pour les revenus professionnels — consi- 
déré comme une charge des revenus fonciers 
des années suivante jusqu'à la cinquième in- 
ciusiverment, 


Arlicle 97. 
Excinptions temporaires. 


Texte de l'article, — Le revenu net des im- 
meubies ou parties d'immeubles nouvelle- 
ent construits et bénéfiriant de l'exemption 
temporaire prévue aux arlicies 160 à 170 du 
code général des impôts directs n'est pas 
compris dans le total des revenus servant de 
base à la taxe proportionnelle, 

Exposé des motifs. — Le code général des 
impôts directs édicte actuellement, en ma- 
üère tant de contribulion foncière des pro- 
priétés bâties que de contribution foncière 
des propriétés non bâfies, des exemptions 
temporaires, énumérées aux articles 160 À 179 

t 187 à 187 quater, et dont l'institution a été 
motivée nar le désir d'encourager l'agriculture 
ou la construction des immenbles, 


licles 59 à 46 ci-après fixent les règles sui 
vant lesquelles sont déterminés les revenus 
distribués par: 

1° Les personnes morales passibles de lim 
pôt prévu au livre I du tre 1 du présent 
décret ; 

20 Les personnes morales et associations en 
participation qui se sont \olontairement 
cées sous le même régime fiscal en exerçant 
l'option prévue à l'article 93, paragraphe HH. 

Klles s’apoliquent, même en labsence do 
l'option visée ci-dessus, aux revenus distr!- 
bués aux commanditaires, dans les sociétés en 
commandite simple, et aux autres 
que ceux indéfiniment responsables dans 128 
associations en participation. 

Les revenus distribués par Îles personnes 
morales exonérées de l'impôt prévu &u livre H 
susvisé sont également délerninés conformé- 
ment aux mêmes règles, 

Exposé des motifs. — Le nouveau Inode de 
taxation des produits des valeurs mohilières 
francaises (revenus des actions et parts sû- 
ciales, revenus assimilés) concerne toutes les 
personnes inoralcs — et plus parüecutièrerment 
les sociétés — passibles d'autre part de Fan- 
pôt sur les sociétés et par conséquent: 

Les sociétés de capitaux obligatoirement 
soumises à eéel impôt; 

Les sociétés civiles, lorsqu'elles 
bles de l'impôt sur les sociktes: 

es sociétés en nom collectif, les 
en commandite shinple et les a: 
parlicipalion ayant oplé pour le 
socictss de capilaux. 

Sur ce dernicr point, le champ d'appliva- 
tion des dispositions envisag'es diffère de celui 
de l'impôt sur le revenu des capitaux In0bl- 
liers, car, à l'heure actuelle, seule les sociétés 
en comnuandite simple remplissant certaines 
conditions peuvent opter pour le régime des 
sociétés en commandite par actions, 

Par conlre, de même que l'impôt sur la 
revenu des capitaux mobiliers s'applique aux 
revenus distribués aux commanditaires dans 
les sociétés en commandite simple, de même 
le mode de taxation susvisé s'appliquera à ces 
sociétés pour les revenus dont ji s'agit, même 


pla 


AsSoCIes 


sont passi- 
i 


souiciég 
sociations én 
résine dc3 


, lorsgw'elles n'auront pas exerré l'option pour 


En principe, ces exonéralions devraient être ! 


complètement supprimées dans le cadre de la 
taxe proportionnelle, car leur maintien irait 
directement à l'encontre du principe qui est 
à ja base même de la réforme et d'après le- 
quel cette taxe doit frapper le revenu réel, 

Toutefois, compte tenu de ja situation par- 
ticulière de l'habitation en France, il n'a pas 
aru possible de revenir sur les avantages que 
a loi accorde actuellement aux propritaires 
qui fent construire des immeubles. 

L'article 37 transpose, en conséquence, dans 
le cadre de la taxe proportionnelle, l’exemp- 
tion temporaire d'impôt foncier prévue aux 
articles 160 à 170 du code général à l'égard 


le régime des sociétés de capitaux, Il en sera 

(41 Actuellement, les revenus de capitaux 
mobiliers sont frappés par l'impôt sur le re- 
venu des capitaux mobiliers qui est un impot 
cédulaire, Ces revenus sont ensuite compris 
pour le montant net dans le revenu g'obal 
du contribuable pour Fassiette de limpot gé- 
nérai sur Je revenu. PNR 

Dans le régime envisagé, la taxation des 
produits dont il s'agit s'inscrit dans + cadre 
général de l'imposition des revenus du coptlri- 
buäble à l'impôt unique sur le revenn des 
personnes gi 1 y sont soumis surres- 
sivement à la faxe proportionnelle el à le 





surlaxe progressive. 
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de méme dans les associations en parlicipa- Rentreront aussi dans le champ d’applica- Lorsque d’ailleurs les sommes Ssusvisées «4 
li j' la par! de bénéfices revenant aux | lion de celle disposition les sounmes distri | ront remboursfes à la personne morale, clles 
asser autres que ceux indéfiniment respon- | buécs aux associés, aclionnaires ct porteurs | viendront en déduelion, tant de la muse de 
sabl de parts, soit par préèvement sur les réser- | cevenus imposables, que du revenu person. 

Quai aux revenus distribufs par les per- | ves autrement que par voie de distributions | nel de l'associé, pour la période d'imposition 
soune- invrales exontrées de l'impôt sur les | d’actions ou parts gratuites à la siite de l’in- | au cours de laquelle le remboursement sera 
sociéie<, Îs seront délermminés eux aussi, con- | corporation des réserves au capital, soit à | effectivement intervenu. L 
fonnénient aux règles contenues dans la pré- | tire d'amortissement du capital. Confirmant l'application d'une règle existant 
sente 5eus-section. Actueliement, Le revenu passible de Tim- i 


Le sy-tème envisagé 
détermination des re 
perte deux phases : 


incerne la 
com- 


, en ce qui € 


enus imposab'es 


1° Le calcul de la masse des revenus distri- 

pués 
20 ] leu! d revenus individuels. 

La première phase fait l'objet des articles 39 

à 31, la deuxième, des articles 4 et 1. 

CALCLL BE LA MASSE DES REVENUS DISTRIBUÉS 
Arlic'es 29, 40 et &i, 
Défimt io l ad 'S Terenus distribu ; À Wo li de 
détermination de La masse Ürs revenus 
distribue 
Texte 4 articles. Art, 29. — ] sont 
consid Comme revenus distr:buis 
19 Tous Iles bénéfices ou proaiuils qui ne 
Solit } ris en rose! ou Imcorpo au Ca- 
pital 
2° lou!'es les sommes on va mises à 
la dispesition des associés, actionnaires ou 
porteurs de parts et non prélevées r les 
bénéfi 

Les sommes imposables sont déterminées 


pour cl 


ique période retenue pour l'établisse- 
metit «4 


‘impôt sur les sociéfs par ia <om- 


Paraison des bilens de clôture ce ladite pé- 
Tiode et de la .périouc précédente selon des 
Mmodali#s fixées par décret en conseil d'Etat. 

li En ce qui concerne les sociétés cxer- 
ça une activité « France £<ans y avoir 
leux siège sociai, les sommes imposables sont 
limitées à Va quotilé des répartitions effec- 
tuées par lesdites sariétés déterminée sui- 
val modalités fixées par décret en con- 
set! d'Fta 

Art. Pour l'application du paragra- 
phe ie Ge l'article 99 les bénéfices s’en- 
tend ie ceux qui ont été "reicnus pour 
J'ass ie l'impOt sur les sociétés. 

Tor ces bénéfices sont augmeutés 
de c« qui sont lesalement eXonérfs dudit 
impôt ansi que de ux que Ja société a 
réalisis dans des entreprises exploitées hors 
de f1 é €! diminués des sommes payées 
au titre de l'impôt sur Jes sociétés et de l’im- 
pôt sûr & revenu dout la personne morale 
per personnelli uent reder ble en vertu 
de ! 46 Ci-apre: 

A! LL — Soi otamment considérés 
com! nus &@ 1CS : 

«ui à preuve co re, 105 sowmines mises 
à la 4'-position des associés directement ou 
par fx nes ou sociétés inlerposées à ti- 
tre d'a,anuces, de préis ou d'acomptes. 

Lor ces sommes sont remboursées à 
la personne morale, el'es viennent en dé- 
duction des rever imposables pour la pé- 
riode d'imposition au cours de laquelæe le 
remboursement est effectivement intervenu; 

b) Les sommes ou valeurs attribuées aux 
porteurs de parts bénéficiaires où de fondi- 


teur au titre du rachat de ces parls; 
c}) Les rémunérations et avantages occultes. 
Exposé des maolifs, — T — L'article 29 fixe 


lo champ d'applicalion es nouvelles dispo- 
siti el trace, dans ses principes, le mode 
Se d#ierminauon de la inasse des revenus 

a) Scion le paragraphe I de article 99, 
Jes rercaus distribués comprendront: 

D'une part, tous les bénéfices ou produits 
qui ne seront pas lis en réserve OU incor- 
pors au capital, c'est-à-dire, en fait, les bé- 
néfices distribués sous quelque forme que ce 
soil, 

A €gard, le champ d'appiication de l'im- 
pôt pourra être plus vaste dans le régime ac- 
lue, &ans la mesure où <erlains bénéfices, 
Sans élro mis ofliciellement en distribution, 
pourreux: être transférés aux associés; 

D'autre part, les sommes ou valeurs mises 


à la disposidon des associés, acliannaires ou 
et de parts et non plerées sur les 


Énétices 


Seront ainsi susceplübles é’être atteintes 
lc souwumes versées aux intéressés, notam- 
ment à tilre de prèt ou de rachal de parts 
de fondateur (voir art. 41), 








pôt est déterminé: 


Pour les actions, par le dividende fixé 
d'après les délibérations des assemblées gé- 
nérales d'actionnaires ou des conseils d’ad- 


rainistration, les comptes rendus ou tous au- 
tres documents anal0£ues; 

Pour les parts d’intérês et commanäitles, 
soit par les délibérations des assemblées gé- 
nérales des assocés ou des <onseils d'adini- 
nistration soit, à défaut de délibération, au 
rmoyen d'une déclaration à souscrire dans les 
trois inois de la clôture de l'exercice, faisant 
counaître les bénéfices ou produils eflecti- 
vement distribués, 

Le régime envisagé est tout dififrent. 

La masse es sommes imposablse sera dé- 
terminée d'une manière Complable par la 
coraparaison du bilan de l’exercice et du bi- 
lan de l'exercice précédent. Elle sera danc 
théoriquement indépendante des dividendes 
et prodnits que la société déclarera Imellre en 
distribution. Les déclarations de la socitté 
n'inlervienaront que pour Ja détermination 
du revenu imposable individuel (voir art. 45). 

Les modalilés de fixation de la masse des 
sommes imposables seront arrélées par dé- 
cret. Celle-ci sera déterminée par la <ompa- 
raison des résultats de l'exercice avec les 
varialions de l'investissement conslalées au 
cours de cet exercice. 

Il résultera donc &e cette nouvelle méthode 
que l'impôt frappera désormais les sommes 


distribuées au cours &G’un exercice €t non 
au titre de <et exercice. 
b) Dans le régime actuel, les sociétés étran- 


gères exercamt une aclivé en France sont 
souinises à l'impôt sur le revenu des va- 
leurs mohiières d'après une fraction des bé- 
néfices distribués par elle déterminée en fonc: 
tion de la valeur des biens qu’elles exploitent 
dans nolre pays comparée à l’ensemble de 
leurs hiens (quotité imposable), Ce régime 
est maintenu. 
II. — Dans le régime envisagé, la détermi- 
nation de la masse des hénéfices distribués 
sera faile ainsi qu'il a élé indiqué ci-dessus 
en fonclion des bénéfices réalisés par ja so- 
ciélé, 

Ces hénélices s'entenûront des résuliats re- 


tenus pour l'assiette de Fimpôt sur les s0- 
c'étés, c'est-à-dire après application, le cas 
échéant, des redressements qui ont pu être 


faits par le service, 

Ils devront être: 

Augmentés des bénéfices dont il n'aura pas 
élé tenu compte pour la détermination des 
résultat susvisés. Il s'agit, en l'occurrence, 
principalement des bénéfices réalisés hors de 
France et qui, par conséquent, n'auront pas 
été retenus pour l'assiette de l'impôt sur les 
sociétés ; 

Et diminués des sommes payées au litre de 
l'impôt sur des sociétés et de l'impôt sur le 
revenu dont la personne morale pourra être 
personnellement redevable. Ces impôts me 
pourront, en eflet, être compris dans les char- 
ges déductibles pour l'établissement de l’im- 
pôt sur les sociétés, 

En somme, le texte tend à déterminer de 
la manière da plus prérise possible la masse 
de bénéfices susceptibles d'être distribués. 

Il n'existe pas de disposition analogue dans 
le régime A. ec les sommes taxables étant 
déterminées directement d’après le montant 
des distributions. Celles-ci comprennent les bé- 
nétices réalisés tant en France qu'à l'étran- 
ger. 

Ht. — L'article 41 expticite l'article 39. Même 
à l'heure actuelle, dès l'instant où etles dégui- 
sent, en fait, une distribution de revenus 
taxables, les sommes mises à la disposition 
des associés, notamment à titre d'avances ou 
de prêts, sont susceptibles d'être imposées. 

Mais c'est à l'administration qu'il appartient 
de faire la preuve de la dissimulation. 

Dans le règime envisagé, les sommes dont 
il s'agit — ainsi que les acomptes versés aux 
associés — seront présumés présenter le 
caractère de revenus distribués. 

La preuve contraire incembera donc au 
centribuabie. 


1 





actuellement, l’article 41 vise également les 
sormmes où valeurs allribuées aux porleurs de 
parts bénéficiaires on de fondateur au Utre 
du rachat de ces parts. : 

I! considère enfin corame revenus dislribufs 
les rémunérations el avantages occultes, 


Article 42. 


Sommes considérées comme ne présentant pas 
de caractère de revenus distribués. 


Texte de l'urliele. — Ne sont pas considérés 
connue revenus distribués : 

4° Les répariilions présentant pour les asso- 
ciés ou actionnaires le caractère de rembour. 
sements d'apports où de primes d'émission, 
Toutefois, une répartition n'est réputée pré. 
senter ce caractère que si tous les bénéfices 
et les réserves autres que la réserve légale 
ont été auparavant répartis. 

Sous réserve des disposilions du paragre. 
phe ë° ci-après, me sont pas considérées 
comrmne des apports pour l'application de {a 
présente disposition : 

a) Les réserves incorporées au capita!; 

b) Les sommes incorporées au €apilal on 
aux réserves (primes de fusion) à l’occasion 
d'une fusion de sociétés; 

29 Les amor!issements de tout ou partie de 
leur capital social, parts d'intérêts ou come 
mandites effectués par les sociétés concession. 
naires de l'Etat, des départements, des con 
unes et autres collectivités publiques, lors- 
que ces amortissements sont justifiés par la 
caducité de tout on partie de Pactif social, 
nolanmment par dépérissernent progressif on 
par obligation de remise en fin de concession 
à l’autoriti concédante. Le caractère d'amor- 
lissement de l'opération et la légitimité de 
l'exonération seront constalés, dans chaque 
cas, Gans «des conditions fixées par décret: 

ä° Les rembourcements consécutifs à la fi- 
quidation de la société et portant: 

a) Sur les réserves incorporées au capital, 
sous les régimes antérieurs à l'entrée en v: 
gueur des présentes dispositions; 

b) Sur le capital amorti, à concurrence de 
la fraction ayant, lors de f'arnorlissement 
supporté l'impôt sur le revenu des valeur: 
mobilières ou l'impôt sur le revenu des pet 
sonnes physiques: 

c) Sur les sommes incorporées au capital 
ou aux réserves {primes de fusion) à l'occa- 
sion d’une fusion antérieure à l'entrée en 
vigueur des présentes disposilions si, el dans 
la mesure où elles ont supporté, à raison de 
la fusion, l'impôt sur le revenu des valeurs 
mobilières ou la taxe additionnelle prévues 
à l’article 448 du code de l'enregistrement; 

4o Les sommes mises à la me er des 
associés, dès lors qu'elles constituent In re- 
munération d'un prêt, d'un serviee ou d’une 
fonction, et sont valablement comprises dar:- 
les charges déductibles pour l'assiette de l'itu: 
pôt sur Îes sociétés. 

Exposé des motifs. — 1° En principe, l'im- 
pôt sur le revenu des valeurs mobilières n’est 
pas applicable aux sommes attribuées aux 
associés ou porteurs de parts à titre de rem 
boursement le leurs apports. 

C'est également en application du même 
principe que, dans le régime envisagé, les 
remboursements d'apports ne seront pas Con- 
sidérés comme des revenus distribnés ; mais il 
n'en sera ainsi que si lous les bénélces et 
les réserves autres qne la réserve tégale ont 
été auparavant répartis, ce qui tend à prévenir 
la fraude consistant à distribuer des bénsfices 
ou réserves en dissimulant <ette opération 
sous la forine d'une réduction de capilal {voir 
également plus loin, 3°). 

En vertu de cette disposition, toute réduc- 
tion du capitat rendra l'impôt exigible sur le 
montant du capital réduit, s’il subsiste des 
réserves au bilan. Il en sera ainsi notamment 
en Ces de rachat en bourse par la sociél® 
de ses propes actions (suivi d'une réduction 
de capital) ou si la société veut procéder à 


une liquidation partielle de son actif. 
Les remboursements de primes d'émission 

seront affranchis d'impét dans les mêmes cor: 

dilions que 


ies remboursements des autres 
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gpports, tandis qu’à l'heure actuelle ils ne 
D résentent Je curactère de remboursement 
d'apports qu'à l'égard des actionnaires qui ont 
été oppelés à les verser, 

50 Par dérogation à la règle selan laquelle 
les amortissemnents de capilal effeclués en 
cours de société sont passibles de l'impôt sur 
Je revenu des valeurs mobilières, les reinbour- 
cements où amortissements totaux ou parüels 
du capital effectués avant la dissolu!ion ou la 
paise en liquidation ne sont pas soutais actuel- 
jement audit impôt: 

a Dans les sociétés dont les slaluts ont 
prévu antérieurement à la promulgation de 
{a Joi du 13 juillet 1925 l'amortissement obli- 
galoire des actions; : Q 

b\ Dans les sociétés concessionnaires dont 
actif subit un dépérissement progressif ou 
devra être remis sans indemnité à lauloriié 
concédante en fin de concession. 

Le nouveau texte ne prévoit plus d'excep- 
{ion pour les sociélés dont les staluls ont 
revu antérieurement à la promulgation de 
f loi du 143 juillet 1925 l'amortissement obli- 
galoire des actions. 

Par contre, il maintient l'exontration des 
amortissements de capital effeciués par les 
sociétés concessionnaires : 

ÿo a) Depuis Le {er septembre 1912, les dis- 
fribulions de réserves effectuées sous Ja 
forme d'angmentation du capital sont exonc- 
yées de Fimpôt sur le rexenu des valeurs 
mobilières: mais elles sont soumises à une 
taxe additionnelle de 145 p. 100 au droit 
d'apport en société, réduite à 5 p. 100 par la 
loi du 16 juin 1948 en ce qui touche la capi- 
{alisation de Ja réserve spéciale de récévalua- 
lion, 





L'inpôt dû lors de la liquidation de la 
tocicté est calculé sur la différence entre la 


valeur du fonds 
social, lequel 
capitalistes. 

Dans le régime envisagé, l'incorporalion de 
réserves an Capilal sera affranshie d'impôt 
sur le revenu (laxe proportionnelle). 

D'autre part, Ja taxe addilionnelle au droit 
d'epport sera supprimée en tant qu'elle rem- 
placera l'impôt sur le revenu des valeurs 
hobilières. 

En revanche, les sommes akribuées à titre 
de remboursemênt de réserves -capilalisées 
après l'entrée en vigueur du présent décret 
seront imposables, même si ce rembourse- 
ment intervient en fin de société, 

Toulefois, par application du principe non 
bis in idem, le montant de l'impôt dû à rai- 
son de ces remboursements sera diminué du 
montant de la taxe additionnelle au droit 
d'apport perçue à l’occasion de l'incorpora- 
Hion des réserves au capital et dont Je taux 
est réduit à 10 p. 100 par l’article 191 ci-après 
(le taux restant fixé à 5 p. 100 en ce qui 
concerne les réserves de réévaluation) ; 

b) Comme maintenant, lorsque les sommes 
Alouées au litre de remboursement d'actions 
auront supporté l'impôt sur le revenu, Ja 
féparliion de actif entre es porteurs 
d'actions de jouissance sera, dans le projet, 
à la liquidation de la soc'élé et jusqu'à 
concurrence du pair des actions originaires. 
tonsidérée comme un remboursement de capi- 
lil non imposable; 

€) Depuis le 4er septembre 1942, les plus- 
Values de fusion sont exoncrées definitive- 
ment de l'impôt sur le revenu des valeurs 
Mobilières, mais supportent, en contre-partie, 
une taxe de 15 p. 100 additionnelle au droit 
d'apport, réduite à 5 p. 100 par Ja loi du 
46 juin 1948, 
.L'impôt sur le revenu des valeurs mobi- 
lières dû lors de la liquidation de la socicté 
ëbsorbante ou nouvelle est calculé sur Ja 
différence entre la valeur du fonds social et 
le capital de cette société augmenté 4m mon- 
tnt de la prime de fusion (c'est-à-dire les 
üpporlts originaires augmentés des sommes 
ayant supporté l'impôt sur le revenu des va- 
Jeurs mobilières ou la taxe additionnelle à 
l'occasion de Ja fusion). 

Dans l'avenir, les plus-values de fusion se- 
Jont, en vertu de l’article 44 ci-après, exoné- 
ices de d'impôt sur le revenu (taxe propor- 
fionnelle). Mais, en contre-partie, les scmmes 
attribuées anx actionnaires de Ja société 
äbsorhée, à la suite d'une réduction de capi- 
{al ou lors de la liquidation de Ja société 
tbsorhantte ou nouvelle, en sus de leur 
apport originaire, seront soumises à l'impôt 
En vVerlu des dispositions combinées des xrli- 
Cles 39 et 42, 4°. Cet impôt ne séra d’ailleurs 
perçu que sous déduelion du montant de la 


{al 


Capit 


FCSCrvCSs 


social et celle du 
| 


comprend alors les 





taxe additionnelle antéricurement 
à l’occasion de la fusion. 

Toutefois, lorsqu'elles auront, à l'occasion 
d’une fusion antérieure aux dispositions nou- 
velles, supporté, soit l'impôt sur le revenu 
des valeurs mobilières, soit la taxe addition- 
nelle au droit d'apport, les sommes incorpo- 
rées au Capital où aux réserves 
fusion) de la société absorbante ou nouvelle 
éehapperont à l'impôt sur le revenu à Ja liqui- 
dation de celte dernière société; 

4o Actuellement, les intérêts de prêts sont, 
en règle générale, soumis à l'impôt sur le 
revenu des valeurs mobilières, m£ine lorsque 
ie créancier est un associé. 

Les sommes alloutes à des associés à titre 
de rémunération d'un service ou d'une fonc- 
tion échappent, en principe, à l'impôt sur 
le revenu des valeurs mobilières, à moins 
qu'il ne s'agisse, en réalité, d'une distribu- 
tion de dividendes déguisée, 

En tout état de cause, les tantièmes, jetons 
de présence, remboursements forfaitaires de 
frais des administrateurs de sociélés ano- 
nymes sont — sous réserve d'une exception 
admise pour certains dirigeants — assujettis 
à l'impôt sur le revenu des valeurss mobi- 
lières. 

Désormais, les sommes mises à la disposi- 
tion des associés, actionnaires ou porteurs de 
parts seront, en vertu de l'article 29, consi- 
dérées comme des revenus distribués même 
lorsqu'elles ne seront pas prélevées sur jes 
bénéfices. 

Toutefois, cette règle comportera une excep- 


supportce 


(primes de, 


| 
| 
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tion pour les sommes qui constilueront effec- | 


tivement la rémunération d’un prêt, d'un ser- 
vice ou d'une fonction et le texte présume 
qu'il en sera ainsi lorsqu'elles auront été 
régulièrement comprises dans les charges dé- 
duclübles de Ia personne morale pour 
l'assiette de l'impôt sur les sociélés. 

Les sommes en question seront alors taxées 
dans les conditions prévues pour Ja 
de revenu correspondante. 


natiise 
nature 


Arbücle 45. 


Sommes versées par les associés dans la crisse 
sociale en sus de leur part de capilal. 


Texte de l'article. — Les sammes mises par 
les associés à la disposition de Ja société en 
sus de leur part de capital, lorsqu'elles ont 
dépassé en moyenne la moilié du capital so- 
cial pendant les exercices clos au cours de 
quatre années consécutives, sont considérées, 
à concurrence de ce chiffre moyen, comme 
un supplément d'apport effectué à la clôture 
du dernier des exercices -susvisés. 

Exposé des molifs. — Cet article tend à 
faire considérer comme un supplément 
d'apport les sommes versées par les associés 
dans Ja caisse sociale en sus de leur part 
de capilal, dès lors qu'elies auront alleint un 
chiffre important pendant une période assez 
longue. 

Par suile, le remboursemeni de ces som- 
mes ne pourra êlre effectuée en franchise 
d'impôt — comme le remboursement du ca- 
pital lui-même — qne S tous les bénéfices 
ou réserves ont été auparavant répartis 

Celle mesure a pour but de déjouer la 
fraude consistant à distribuer des bénéfices 
aux associés sous le couvert du rembourse- 
ment d'une avance conseultic par eux à la 
saciété, 

Elle est, d'autre part, de nature à inciter les 
sociétés à se constluer avec un capilal suf- 
fisant. 


Article 44. 
Exonération des plus-volues de fusion. 


Texte de larlisle, — En cas de fusion de 
sociétés les attribulions gratuites d'actions ou 
de parts sociales (parts de capital) de la so- 
ciété absarbante onu nouvelle àux membres de 
la sociélé absorbée ne sont pas considérées 
comme des distributions imposables au regard 
de l'article 939 ci-dessus, 

Exposé des motifs, — Les plus-values résul- 
lant de Flattribution gratuile d'actions, de 
parts bénéficiaires, de parts -sociales ou d'obli- 
gations à la suite de fusions de sociétés ano- 
nymes, en commandilé par actions ou à res- 
ponsabilité limitée sont, à l'heure actuelle, 
exonérées de l'impôt sur le revenu des va- 
leurs mobilières. . 

L'article 41 du projet maintient l’exonéra- 
tion de principe des plus-values de fusions, 


DS 





mais en limite l'application aux distributions 
gratuites d'actions où de parts sociales (parts 
de capital). 

Les plus-values provisoirement exuonérées 
seront — on le rappelle — imposées lors des 
réductions de capital où de la liquidation de 
la société absorbante ou nouvelle {voir art. 42) 


CAICUL DES REVENUS INDIVIPDUEIS 
Article 45. 
Délermination des 


fonction de la 
bués. 


individuels € 
revenus distri 


revenus 
inasse des 


Texte de l'article, — Pour chaque période 
d'imposition, la masse des revenus distribués 
déterminée conformément aux dispositions des 
articles 99 à 44 ci-dessus est 
conune réparlie entre les bénéficiaires, 
l'évaluation du revenu de chacun d'eux, à 
concurrence des chiffres indiqués dans les 
déclarations fournies por la personne morale 
dans les condilions prévues à l'article 106—H1 
20, ci-après. 

Exposé des motifs, — A 


considérée 
pour 


l'heure actuelle, 
les revenus des capitaux mobiliers entrant 
dans le décompte du revenu global pour las- 
sietle de l'impôt général sur le revenu com- 
prennent notamment toutes les distributions 
passibles de l'impôt sur le revenu des eapi- 
taux mobiliers, Les revenus de cetle nature 
qui ne sont point passibles de ce dernier im- 
pôt sont néanmoins soumis à l'impôt général 
s'ils ne sont pas exonérés de ce dernier lim- 
pôt par une disposition spéciale 

Le régime envisagé est, dans son principe, 
assez différent: 

La masse des revenus distribuës se présen- 
tera, en effet, comme fl'ensemble des reve- 
nus individuels. Elle devra donc être répartie 
entré les intéressés pour la détrmination de 
la cotisation — et notamment de la surtaxe 
progressive — dont chacu d'eux sera redeva 
ble k 

Cette répartition résullera des déclarations 
de la société, 

Elle portera sur la masse des revenus dis- 
tribués telle qu'elle délerminée pour 
‘haque période d'imposition. 

En d'autres termes, il devra — théorique- 
ment — y avoir correspondance absolue pour 
une période d'imposilion donnée entre, d'une 
part, la masse des revenus distribués, d'autre 
part, l'ensemble des revenus individuels tre- 
venus mobiliers) tels qu's seront retenus 
pour l'assielle de la surlaxe progressive, 


sera 


Arliele 46. 
Imposition des rémunérations occultes. 


Texte de l’article, — Au cas où la masse 
des revenus distribués excède le montant lo- 
lal des distribu'ions tel qu'il résulte des dé- 
clarations de la personne morale visées à 
l’article 45, celle-ci est invitée à fournir à 
l'administration dans un délai de vingt jours 
toutes indications complémentaires sur les bé- 
néficiaires de l'excédent de distribution. 

En cas de refus ou à délaut de réponse dans 
ce délai, les sommes correspondantes sont 
soumises au nom de la personne morale, à 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
calculé : 

19 Au taux normal de la 
nelle fixé par larlicle 69: 

20 Au taux le plus élevé de la surtaxc pré- 
vue à l'article 71. 

Le montant de l'impôt payé à ce titre par la 
personne morale n'est pas admis en déduc- 
lion pour l'établissement de l'impôt sur les 
sociétés dû par la personne morale. 

Exposé des motifs. — En fait, l'impossibilité 
de prouver qu'une rémunération occulte à été 
effectivement encaissée par un associé prive 
à l'heure actuelle l'administration des rioyens 
de percevoir l'impôt sur le revenu des va- 
leurs mobilières sur les sommes correspon- 
dantes. 

Dans le régime envisagé, faute de désigner 
les bénéficiaires des revenus imposables, Ja 
société sera personnellement redevable de 
l'impôt correspondant à ces revenus, c'esl-à- 
dire de Ja taxe proportionnelle et de la sur- 
taxe progressive au taux le plns élevé. 

Il en résultera que, désormais, les rémunéra- 
tions occultes seront soumises non seulement 
comme maintenant à Ja surtaxe progressive 


taxe proportion- 


(ancien impôt général sur le revenu) et à 


tunes © em 2 
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it'e éz bles <eront unis au ré- 
l ° revenus «| créances, dé ct 
\ en ir 4e sous-section). 
LA sente sous-seretiot ne concerne donc 
tue li venus des obligations, effets publi 
es titres d'emprunts négociables émis 
ciét t collectii rançaises, 
L'article 47 ci-dessus reprend la définition 
revenu imposable qui résulte actuellement 
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revenant aux assoc 
»s répartitions faites 
aux porteurs 
mômes $0 


*S CN nom, 

aux associés, aux 
de parts de fon- 
des iétés, à un titre auira 


d'émission. Une répartition n'est ré- 


l'apport ou de prime que si tous les 
es ou réserves ont étf auparavant ré: 
montait des tantièmes, jetons de pré: 
remboursements forfailaires de frais et 





autres rémunéralions, revenant à que} ; 


que litre que ce soit, à l'administrateur uni 
que où aux mermbres des consoils d'adminis- 
ration des sociétés visées au 1° du présent 


article; 1 1 R 

5 Les jelons de présence payes aux acuon- 
naires des visées au 1° à l'occasion 
des assembiCes générales; 


» étés 


&r 





Ge Les intérèts, artérages ct tous autres pro- 
duits des obligations des sociétés, compagnies 
et entreprises désignées aux 4° et 20 ci-dessus; 

7° Les intérêts, arrérages ct tous aulres pro- 
duits des rentes, obligations et autres elfets 

blics des gouver clrangers aius] 
4 des corporations provinces étran- 
x ot do ! re <tabl ment pubiic 
La 1: . 

So Les lots et primes de remboursement 


aux porteurs des tilres 


Vis Go get 7° du présent article; 

Jo Les produils des « trusts », quelle que 

it la consistance des biens composant £es 
\rusls; 

100 Les redevanr wallies) ou fractions 
de redevances dues pour l'exploilalion des 
nappes de pétrole ou «le gaz nalurel. 

Les dividendes, intérèls, arrérages et tous 

es produits des litres de loute nature émis 
j' es sociétés, compagnies, entreprises finan- 
ièr imiustrielles ‘iales, civiles el 


Cornmetf 


ayant leur siège 
e de l'Union française 


Snéralement que 


c elconq 
social dans un terriloit 


cérie, les torritores ou départements d'outre- 
ner et les collectivités et établissements pu- 
blics situés sur ces terriloires sont soumis à 
‘impôt d'après les règles et les taux en vi- 
ueur dans ces territoires où ces collecliviiés 


ont leur siège effectil. 
Exposé des motifs. — L'arlicle 49 se borne à 
énumérez les revenus imposables en adap- 
tant dans la mesure ulile les dispositions ac- 
tuellement en vigueur, en matière Ge revenus 





de valeurs étrangères, aux nouvelles règles 
lracées en ce qui Co ne les revenus des 
valeurs françaises, 

Ar! () 


Produits de valeurs mobilières étrangères 
considérés comme ne présentant pas Le Cas 
ractère de retenus imposables. 


Texte de l’article, — Ne sont pas considérés 
comme revenus au sens de l’article 49: 

io Les amortissements de tout ou partie du 
capital social, des parts d'intérêts où ccm- 
imandites effectués par les sociélés concession- 
naires de l'Etat français, de l'Algérie, des ter- 
riloires d'outre-mer et des Etats associés ra€m- 
bres de l'Union française, ainsi que des dé- 
partements, communes et autres collectivités 
publiques de l’Union française, Gès i01s que 
ces amorlissements sont juslifiés par la cadu- 
cité de tout ou partie de l'actif social, notam- 
imnent par dépérissement progressif où par 
obligation de remise en fin de concession à 
l'autorité concédante ; 

20 Les remboursements sur les r£scrves 
incorporées au capital avant la dale d'entrée 
en vigueur des présentes dispositions &insi 
que les sommes incorporées uvant celle date 
au Capilal où aux réserves à l'occasion d'une 
fusion 

Exposé des L'article 50 adapte 
aux valeurs étrangères les règles fixées pour 
les valeurs françaises en ce qui concerné les 
amortissements du Capilal des sociflés con- 
cessionnaires et }es remboursements sur les 
réserves incorporées au ‘capital, ou, en cas de 
fusion, au capital ou aux réserves de la s0- 
absorbante ou nouvelle. 


int 
LAC Rt BIUAHIRL 


Article 51. 
Détermination du revenu imposable 
des valeurs étrangères. 


Texte de l’article. — Le revenu est déler- 
miné | we la valeur brute çn monnaie fran- 
Caise des produits encaissés d’après le cours 
du change au jour des payements, sans au- 
tre déduction que celle des impôts établis 
dans le pays d'origine et dont le payement 
incombe au bénéficiaire. 

Le montant des lots est fixé par le montant 
même du lot en monnaie française. 

Pour les primes de remboursement, le re- 
venu est déterminé par la différence entre 
la somme remboursée et le taux d'émission 


.- sous l’article 70 bis du cod: 





des emprunts dans les conditions visées à l'ur. 
ticle 48. 

Exposé des motifs. — L'arlicle 51 reprod 
une règle existant à l'heure actuelle 
qui concerne Ja détermination du reve 


À 


posable des valeurs étrangères, 
Arlicle 52, 


Régime appl'cable aux titres fundiny 
émis par les Elals étrangers. 

Texie de l’article, — En ce qui concerne !a 
lilres funding émis par lès Elats étrange: 
le fait générateur de l'impôt est reporté 
l'époque de la première négociation de : 
litres. 

Dans ce cas, le revenu imposable est déter. 
rminé par le prix de la négociation. 

Exposé des motifs. La règle tracée 
l'article 52 en Ce qui touche es litres fundine 
émis par les Etats étrangers figurait déjà 

fiscal des val 


? 


mobilières. 


se Sous-S£criox, — Revenus des créa 
dépots ct cautionnements. 


Définition des revenus des créances, dépôts 
et caulionneiments. 


Texte de l’article. — Sont considérés comme 
revenus, au sens de la présente sous-seclion, 
lorsqu'ils ne tigurent pas dans les receltes 
provenant de l'exercice d’une profession 11 
dustriclle, commerciale ou agricole, ou d’une 
exploitation minière, les intérêts, arrérages et 
touts autres produits: 

4 Des créances hypothécaires, privilégiées 
ct chirographaires, à l'exclusion de celles r« 
présentées par des obligations, effets publics 
et autres titres d'emprunts négociables et 
trant dans les prévisions des 2e et 3e sous-sc 
tions ci-dessus; 

20 Des dépôts de sommes d'argent à vus 
ou à échéance fixe, quel que soit le déposi- 
+ vd et quelle que soit l'affectation du dé- 
pô, 

3o Des cautionhements 

4o Des comptes courants. 

Exposé des molifs. — Figurent désormais 
dans celle section, les revenus des emprunts 
contractés par des personnes morales lorsque 
ces emprunts ne sont pas représentés par des 
litres négociables (voir 2e sous-section). 

Par contre, n'y sont plus compris les r 
venus des prêts — consentis autrement que 
sous forme de titres négociables — créances, 
dépôts et cautionnements lorsqu'ils figurent 
dans Iles receltes d’une exploitation indus- 
trielle, commerciale ou agricole. Dans ce cas, 
en cäet, ces revenus sont soumis soit à l'im- 
pôt sur le revenu des personnes physiques 
au titre des bénéfices industriels et commer- 
ciaux ou, le cas échéant, des bénéfices agri- 
coles, soit à l'impôt sur les sociétés. 


en numéraire ; 


Article 51, 


Mode d'imposilion des revenus des créances, 
dépôts et caulionnements. 

Texte à l’article. — Le revenu est déterminé 
par le montant brut des intérêts, arrérages 
ou tous autres produils des vakurs désignées 
à l'article 55. 

L'impôt est dû par le seul fait, soit du 
parement des intérêts, de quelque manière 
qu'il soit effectué, soit de leur inseription au 
débit où au crédit L'un compte, 

En cas de capitatisation des intérêts d'un 
prix de vente de fonds de commerce, } fait 
génératenr <e l'impôt est reporté à la date du 
pavement effectif des intérêts 

Exposé des motifs. — L'article 54 repren 
certaines règk#s tracées par le code fiscal des 
valeurs mobilières (art. 73 et 73 bis) en ce 
qui concerne la détermination du revenu jm 
vosable et le fait générateur de l'impôt. 

Article 55. 
Produits de filiales et produits perçus 
par les sociétés d'investissement. 


Texte de l'article. — Les dividendes et pro 
Cuits exonérés de l'impôt sur le revenu de; 
valeurs mobilières en vertu des articles 153, 
151 et 151 bis du code fiscal des valeurs m0- 
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sont comptés dans les bénéfices imposables | pour l'évaluation des revenus passibles de la | élevé, auquel cas ce dernier litre FVira ps 
pour Ja moitié Ge leur montant. taxe proportionnelle : Lea ex Ps L'EMpOsItON, à ” j 
Exposé des motifs. — En vue d’assouplir le lo Intérêts des dettes et emprunts à Ja | IR À acntelie gt pr nd ae pu ns * 
régime de l'imposition des plus-values, l’art. | Charge du contribuable; À RE RS SD LE un | 
cle 27 prévoit que le plus-values provenant 2e Arrérages de rentes payés par lui à tilre | ssésive à raison des revenu Me ul st 
de la cession en fin d'exploitation d'éléments | ohligaloire et gratuit; 4 | de nronriétés exnloltatione con à Don pe DR en Le 
de l'actif immobilisé ainsi que les indemnités 3e Sous réserve des dispositions de l’arti- | 55 “exercées en France 0: L PENSHIONS S138S 24 
récues en contre-partie &@e la cessation de | Cle 61 ci-après, taus impôts directs et taxes | seren! exonérés de :’ Ps ee si :5 — } 
l'exercice de la profession ou du transfert | s“ssimilées acquittés par Jul ou se rapportant | she de. PS CEE A TE ni 
d'une clientèle ne seront désormais retenues | aux déclarations par lui souscrites au eours | joie © Pass: eur 
que pour la moitié de leur montant, tant en | de l'année précédente, à l'exception de la |‘ de bnitioéndiée Ps 
ce qui concerne l'établissement de la taxe pro- | taxe sur les, locaux insuffisamment ocompés, | nt peurs panne, OI QEOUTS de TEAM 
rtionnelle que pour la détermination de la | ainsi que des majoralions de droits pour dé- | {in “ans un pave élrargue 4 net tt lnIse 
Lise d'imposilion &e la surlaxe progressive, faut ou insuffisance de déclaration; ce Pets de ! Pays étranger et exonérés dans 
äo Cotisations à sa charge au tilre des assu- | Mr Je 99 PAUL personne! sur l'ensembis 
rance: sociales: 1 * phare eront Ifnpo iles d'apri | 
Article 58. 5o Vercements effectués en vue de la re- | M mes règles que ribuabies à . 


, he :: PIS ENES traite mnluaiisle du combattant; ERP 
Non déduction de Fimpôt pour l'étabiissement 6o En cas de cession où de cessation d'en- | . V+ — D'autre part, a iune modification ne 


de la tare proportionnelle. treprise, déficits affectant l'exercice de liqui. | *°Ta apporie gl Lt e de texallon forfaf- 
dation. compte tenu, s'il y 4 lieu, des pertes | on 4 apres les e gnes ex rieurs le rt ins 
Texte de l'arücle. — Pour la détermination | des cinq dernières années qui n'auraient pas | TeVnus prévus par l'arlisle 45 de la loi no 47. 


. Ë à +78 pp 4 j | 4125 du 95 juin 1937 modifié | | 

des revenus nets visés aux sections 1 à V | été imputées sur les revenus de lx même | fl du fo jun 1847 modifié par l'ariicle 5 de 

du présent chapitre, l'impôt sur le revenu des | catégorie passibles de la taxe proportionnelle, | "4,101 n° 45-1117 du 24 seplembre 198. 
3, sauf justification contraire fournie 


_ 
ed 
a 
— 
4 
+ 





personnes physiques n'est pas admis en dé- 31. —— N'entreront as en comple pour Ja ! pur le contribuable, le revenu net £lobal de- 
d iction. \éter ation de la ase de la eurtax o. | es ; ’ il 1 BIOOAE e 

ca gressive, les différents revenus visés à vart. | vant Servir de base à la surtaxe proyressive, 
Exposé Ges motifs. — Par analogie avec les | #TES"IYE, 4CS au! ù po» À NUS VISES à 14TU- | des personnes ayant en France leur domicile 
dispositions du premier alinéa de l’article | 410 du code général des impôts directs, 


savoir: réel ne pourra être inféricur à une nm 
101 fer du code général des impôts directs saroe ET 4... forfaitaire déterminée en appliquant à certains 
qui prévoient que pour l'établissement des | Les intérèls des bons émis par le Trésor | éléments du train de vie de l'intéres:é 
impôls cédulaires ne sont admis en déduction | à l'échéance de cinq ans au plus. rème fixé par la loi du 
des bénéfices ou revenus ‘imposables ni l'im- | . Les srrérages des rentes perpétuelles 4 p. 400 : citée, 
pôt céuulaire, nt l'impôt foncier et les taxes | émises en 4935, ; La base de la surlaxe progressive élant, par 
accessoires afférentes aux immeubles apparte- Les lots ainsi que les primes de rembour- | analogie avec les règles actuellement en vi 
nant aux contribuables, l’article 58 stipule | sement attachés aux bons et obligations émis | gueur en matière d'impôt général, con<lituée 
que l'impôt sur le revenu des personnes phy- | avec l'autorisation du ministre des finances, 
siques ne sera pas déductible pour la déter- | Les pensions, prestations et allocations 
mination des revenus nets servant de base à | actueilement exonérées de l'impôt sur 168 | France qu'à l'étranger, l'article 59 prévoit que 
la taxe proportionnelle. salaires en vertu de l'article 61 du code des | les revenus nets des différentes calégories en 


| 
| 
e | 
Lé taux de ladite taxe a d'ailleurs été fixé impôts directs, à l'exclusion des rentes visées | trant dans la Composition di revenu net gl 
| 


1 septemb 1918 5. 


) 


en principe, ainsi qu'il a été indiqué ci-dessus 
par la totalité des revenus perçus tant en 


« ; eu paragraphe tte dudit article. bal seront évalués d'après les règles prévue 

pe RU Se Que non éséuetion, Les allocations d'attente versées aux sinis- | aux articles 8 à 56 ci-dessus, sans Qu'il y ait | 
Par contre, la taxe d'apprentissage sera dé | trés par falls de guerre, en aplication des < 
Sormais déductible. : dispositions de la lei no 37-161 du 20 août 


| lieu de distinguer suivant que ces revenns 
l'ant leur source en France ou hors de France 
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Une exception est faite toutefois en ce qui [ présent décret, ne disposer de la quote-part Exposé des motifs. — Cet article pose er 


concerne les bénéfices des entreprises €t ex- 
ploitations situées hors de France qui, ne 
pouvant être fixés suivant les règles prévucs 
par le présent décret pour la détermination 
forfaitaire des revenus imposables, devront 
dans tous les Cas être retenus pour leur mon- 
tant réel. 


Article 61. 


Déduction de la tare proportionnelle 
pour l'établissement de la suriare progressive. 

Texte de l'article, — Pour le calcul du re- 
venu net global, l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques n'est admis en déduction 
que jusqu'a concurrence du montant de la 
taxe proportionnelle. 


Exposé des motifs. — Par analogie avec 1cs 
dispositions de l'article 98 cidessus concer- 
nant la détermination des revenus neis pas- 


sibles de la taxe proportionnelle, l'amicle 61 
prévoit que seule la taxe proportionnelle — à 
l'exclusion de la surlaxe pros sera 
admise en déduction pour le calcul du revenu 
net global. 

Le barème prévu pour le calcul de la sur- 
taxe dont la progressivité est nettement moins 
accentuée que dfns le barème actuel de lim 
pôt général sur le revenu a d'ailleurs été éta 


reSSIVe — 


bli en tenant compte de la non léduction de 
la surtaxe afférente aux revenus de l'année 
vrécédente, 
Article 62 
Imposition des plus-values provenant 
de la cession de droits SoC\aur. 


— Les plus-values prove- 
visces à 


lexte de l'arli le, 
| 


ant de la cession de droits Sociaux, 
l'article 112 Lis du code général des impôts 
directs, ne sont comprises dans le revenu nel 
global servant de base à la surlaxe que 51 
leur montant dépasse 100.000 F. Dans ce cas, 
elles ne sont complées que pour la moilé de 
leur montant, 

Exposé des motifs. — Conformément aux 


dispositions de l'article 112 bis du code géné- 
ral des impôts directs actuellement en  vi- 
gueur, lorsqu'un associé, actionnaire, ComM- 
Imandilaire ou porteur de parts bénéficiaires 
cède à un tiers pendant la durée de la société 
tout ou partie de ses droits sociaux, l'excé- 
dent du prix de cession sur le prix d'acqui- 
silion de ces droits est compris dans les bases 
de l'impôt général dù par l'intéressé. 

Toutefois, l'imposition de la plus-value ainsi 
réalisée est subordonnée aux deux conditions 
suivantes 

{o Que l'intéressé ou son conjoint, es as- 
cendants ou descendants exercent où aient 
exercé, au cours des cinq dernières années, 
des fonctions d'administrateur ou de gérant 
dans la sociélé et que les droits des mêmes 
personnes dans les bénéfices sociaux aient dé. 
passé ensemble 25 p. 100 de ces bénéfices au 
cours de la même période; 

90 Que le montant de la plus-value réalisée 
dépasse 20.000 F. 

Enfin, ces dispositions ne sont pas applica- 
bles aux associés en nom collectif et aux 
gérants des sociétés en commandite simple 
qui sont imposables, chaque, année, à raison 
de la quote-part des bénéfices sociaux corres 
pondant à leurs droits dans la société. : 

L'articte 62 maiatient le principe de l'im- 
position à la surtaxe progressive des plus- 
values visées ci-dessus, 

Toutelois, il prévoit que ces plus-values ne 
seront désormais comprises dans le revenu 
net global servant de base à la surtaxe que 
si leur montant excède 100.000 F. 

D'autre part, il précise que, dans ce cas, 
lesdites plus-values ne seront complées qu 
pour la moitié de leur montant. 


Article 63. 


diégime applicable aux associés en nom col- 
lectif, aux associés-gérants des Sociélés en 
commandite simple et aux membres des 
associations en participation. 


Texte de l'article. — Les associés en nom 
collectif, les associés-géränts des sociétés en 
commandite simple, les membres des associa- 
tions en participation sont réputés, lorsque 
ces sociétés ou associations ont exercé l'op- 
ion prévue à l'article 93, paragraphe HI, du 





leur revenant dans les bénéfices sociaux Inis 
en réserve qu'au moment de la mise en dis 
tribution de ces réserves. Mais les sommes qui 
leur sont allouées à titre de rémunération de 
leurs fonctions ou de leurs apports sont com- 
prises dans les bases de la surtaxe, même si 
les résullats de l'exercice social sont défici- 
laires. 

Exposé des motifs, — Suivant les disposi- 
tions de l'article 11-19 du code général des 
impôts directs, les associés-gérants des socié- 
tés en commandite par actions sont, pour 
l'établissement de l'impôt général sur le re- 
venu, répulés ne disposer de la quote-part 
leur revenant dans les bénéfices sociaux affec- 
tés à la constitution de réserves qu'au mo- 


ment de la mise en distribution desdites 
réserves, Mais les sommes qui leur sont 


allouées à titre de rémunération de leurs 
fonctions ou de leurs apports sont comprises 
dans les bases dudit impôt, même si les ré- 
sultats de l'exercice social sont déficitai”es. 

Conformément, d'autre part, au paragraphe ? 
dudit article, les mêmes règles sont appli- 
cables aux associés-gérants des sociélés en 
commandite simple qui ont optè pour le ré- 


giume fiscal des sociétés en cominandite par 
actions dans les conditions prévues par ce 
dernier texte. 


Il résulte de l'article 59 cj-<lessus que les 
dispositions de l'article 113-1 du code des im- 
pôls directs relatives aux asociés-gérants des 
sociétés en commandite par actions sont! 
maintenues sans changement pour l'établis 
sement de la surtaxe progressive, 

Mais, adaptant es dispositions de l'article 
15-2 du même code aux modifications appor- 
tées au régime fiscal des sociétés et autres 
personnes morales, l'arlicle 63 p'évoit que les 
associés en nom collectif, les associés-gérants 
des sociétés en commandite simpie et les 
membres des associations en participation qui 
auront exercé l'aption visée à l'arlicle 92, 
paragraphe HI du présent décret, seront, désor- 
mais, Soumis à Ja surtaxe prog'essive dans 
les.mêmes conditions que les associés-gérants 
des sociélés par actions, 


Article 61. 


Etalement pour le calcul de la surtare des 
bénéfices provenant de la vente de coupes 
de bois, 


Texte de l'article. — Lorsque le revenu 
exceptionnel visé au premier alinéa de l'ar- 
ticle 113 bis du code général des impôts di- 
rects provient de coupes de bois qui ne sont 
réalisées qu’à des intervalles de plus de cinq 
ans, le contribuable peut demander que ce 
revenu soit répari, pour l'établissement de 
la surtaxe, non seulement sur les années non 
couvertes par la p'escription, mais encore sur 
les cinq années suivant celle de la réalisa- 
tion dudit revenu, 

Exposé des motifs. — Etant donné le long 
intervalle de temps qui dans cerlains Cas sé- 
pare deux coupes de bois consécutives, il est 
uécessairaz d'admettre des règles spéciales 
pour l'étalement des revenus provenant des 
roupes de cette nature, afin d'éviter l'impo- 
sition excessive qui pourrait résulter de l'ap- 
plicalion de la surtaxe progressive. 


CHAPITRE HI 

Calcul de l'impôt. 

— TAXE PROPORTIONNELLE 
Article 65. 


Etablissement de la tare proportionnelle 
sous une Cole unique. 


SECTION I. 


Texte de l’article. — Sous réserve des dis- 
positions de l'article 69 ci-après, pour le cal- 
cul de la taxe proportionnelle, les ‘bénéfices 
des professions industrielles, commerciales, 
artisanales et ceux de l'explatation minière, 
les bénéfices de l'exploitation agricole, les 
traitements, salaires, pensions et rentes via- 
gères, les bénéfices tirés de l'exercice d'une 
profession non commerciale, les revenus fon- 
ciers déterminés conformément aux erticles 8 
à 37 ci-dessus, et les revenus de capitaux mo- 
biliers n'ayant pas déjà subi le précomple de 
ladile taxe sont totalisés et imposés sous une 
cote unique. 





principe que la base de la taxe proportion 
helle sera constituée par le total des geve 
des diverses catégories définies au chapit » Il 
ci-dessus el déterminés conformément : 


r& ; at 

règles qui leur sont prop’es à l'exception 24 

tefois des revenus de Capitaux mobiliers av int 

subi le précompte de la taxe et des traite. 

ments, Salaires et pensions ayant donne jiey 

au versement forfaitaire à la charge des er: 

ployeurs on des caisses servant ces pensions 

(cf, ci-après art, 69). . ÿ k 
Articles 66 et 67. 

Calcul de la tare Proportionnelte, 

Règles yénérales. 

Texte des articles. — Art, G6. — Toute frar. 


tion du revenu lotal qui n'excède pas 1000 Rp 
est négligée, : 
Le taux de la taxe est fixé à 1$ p. 1% 
Toutefois, en ce qui concerne les traits. 
mênts, salaires, pensions et rentes Via 
les bénéfices des artisans et assimilés viscs à 
l'article 23 du code général des impôts d'rocu 
ainsi que les bénéfices des professions nog 


commerciales définis à l'article 28 cr-descus 
l'exception des produits des charges et oftlée 
et des bénéfices où revenus ne provenant na 
d'un travail personnel du bénéficiaire, Le tac 


est réduit de moitié pour la fraction des 
bénéfices n'excédant pas 200.000 EF. 

Art. 67. — Lorsque le montant de la taxe 
proportionnelle calculé comme il ect « 
l'article 66 ci-dessus n'excède pas 9000 EL, |: 
colisation correspondante n'est pas mis 
recouvrement, 

Lorsque ce montant est compris outre 
4.000 F et 27.000 F, la cotisation corr 
dante est élablie sous déduction d'une dé 
egale à la moitié de la différence existant « 
{re le chiffre de 27.000 F et ledit montant 

Exposé des motifs, — Dans un bul de sim 
plification, la réforme projetée résere prinri 
palement à la surtaxe progressive le : 
d'ajuster, par le jeu de l'abattement à Ja buse 
du quotient familial et du taux progressif, ! 
charge fiscale de chaque redevable à sa fa 
cullé contributive. 

Quant à la taxe proportionnelle, il est ap 
paru nécessaire de lui conférer un caractèr: 
réel prédominant, de telle manière que — 
sous réserve de l'application éventuelle de fi 
décote dégressive prévue à l'article 67 — elle 
frappe uniformément, sans distinguer suiva 
l'origine et le montant du revenu du con! 
buable, l'ensemble des revenus précéderiment 
atteints par les impôts cédulaires. 

Conformément à ce principe, l'article GG du 
décret dispose que la {axe proportionnelle es 
calcule en appliquant au revenu tolal prea 
lablement arrondi au millier de francs irfé. 
rieur un taux unique de 18 p. 10 qui, saut 
pour les salariés, les artisans et les redevable: 
de l'irapôt sur les bénéfices des profession: 
non commerciales soumis au régime de la re 
tenue à la source, constitue un taux sensible- 
ment inférieur à ceux des impôls cédulaircs 
artuels. 

Il à toutefois paru nécessaire d'apporter au 
principe défini ci-dessus un tempérament 
destiné à tenir compte — sans pour autan 
compromettre la simplicité des nouvelles rè- 
gles de taxation — de la situation des con‘ii 
buables dont les revenus proviennent entière- 
ment ou tout au moins pour une très large 
part de leur travail personnel et qui, pour |: 
plupart, bénéficient actuellement d'un traite- 
Er spécial pour le calcul de l'impôt cédu- 
aire. 

C'est pourquoi le dernier alinéa de l'art 
cle 66 prévoit qu'en ce qui concerne les tra: 
tements, salaires, pensions et rentes viagèrc», 
les bénéfices des artisans et assimilés visés à 
l'article 23 du code général des impôts directs 
ainsi que les bénéfices “des professions non 
commerciales à l'exception des produits °° 
charges et offices et des bénéfices ou revenu 
— tels que les produits des droits d'auteur ç1 
d'inventeur perçus par les héritiers des écr 
vains, compositeurs et inventeurs, les pro- 
duits de la sous-location des immeubles 01 
les produits des opéralions de bourse effrc 
tuées à titre habiluel par les particuliers — 
ne provenant pas d'un travail personnel di 
bénéficiaire, !e taux de la taxe sera réduit d' 
moitié pour la fraction desdits bénéfices n'us- 
cédant pas 200.000 EF. 

D'autre part, afin de ne pas exiger des con 
tribuables qui ne disposent que de faibles 1c- 
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eindra 27.009 F. 


ticle 68. 


Calcul de la tare proportionnelle 
Réductions pour charges de fainille. 


Yexte de FPartiele. — Sur le moplant de Ia 
taxe proportionnelle calculée conformément 
aux articles 65 à 67 ci-dessus, le contribuable 
a droit aux réductions pour eharg°s de fa- 
mille prévues à l'article 192 du code général 
de: jinpots directs, 

Exposé des ges” — L'artiele 68 maintient, 
pour le calcul de la taxe proportionneile, les 
réductions pour charges de famille actuelle- 
ment prévues en matière d'impôts cédulaires, 
à Particle 402 du code général des impôts di- 
v ets. 


Article 69 


Calcul de la taxe proportionnelle. Règles 
applicables aux revenus des capilau£ Tn0- 
biléers. 


Texte de l'article, — En ce qui concerne les 
revenus des capitaux mobiliers visés aux ar- 
ticles 38 à 22 du présent décret el soumis au 
précompte de la taxe proportionnelle lors du 
payement, conformément aux articles 79 à 
Si ci-après, le taux de cette taxe est fixé à 
48 p. 160. 

Toutefois, les intérêts, arrérages et autres 

produits des obligations bénéficiant pour Fim- 
pôt sur le revenu dee capitaux mobiliers d’un 
taux inférieur à 48 p. 100 continuent à héné- 
ficier du méme taux pour l'application de Ja 
taxe proportionne!le, La même disposilion est 
spplicable dans les mêmes conditions en €e 
qui concerne les produits des emprunts non 
représentés par des obligations et les intérêts 
servis à leurs we pr par les caisses d'épar- 
gne ordinaires et la caisse nationate d'épar- 
gne. 
_ Exposé des motifs. — L'article 69 dispose 
que les revenus des capitaux mobiliers qui 
supportent, lors de leur payement, le pré- 
corupte de Ha taxe prôportionnelle, sont en 
principe passihles, pour le calcul de Jadite 
axe, d-laux de 18 p. 100. a est également 
prévu à l'égard des revenus de loute nalure 
imposables pur voie de rûle. 

Le nôouvean texte précise toutefois que dans 
le cas où ils sont actuellement soumis à Fim- 
pôt sur le revenn des caplaux mobikers 
d'après un taux inférieur à 18 p. 106, les inté- 
rèts, arrérages et autres produits des oblign- 
tions continuent à bénéficier du même taux 
réduit pour l'application de la taxe proportion 
nelle, La même disposition est appliea le aux 
produits des emprunts non représentés par 
des obligations négociables ainsi qu'en tout 
état de cause, anx intérèts servis à Jeurs dé- 
posumls par Ics caisses d'épargne. 


Article 70. 


Régime spécial applicable aux traitements, 
aux sulaires et à cerluines pensions. 


Texte de l'article. — Jusqu'à uns date qui 


era fixée par décret, les sommes payées à U- 


tre de traitements, salaires, indemnités «et 


émolumerits, y eo! M vale des avan- 
lages 61 natu € nt i un Verse- 
ment forfaitair e leur mon 








taines professions, notamment ceiles qui re- 
lèvent du régime agricole au regard des lois 
sur la sécurilé sociale et celles qui compor- 
tent habituellement une rémund 
Läires-pourboires 

Ex \pOSé des motifs. — Eu principe, les (rai- 
fements pui es el privés, les indemnités el 
émoluments, les pensions el rentes viagères 
devro:! être relenus pour leur monta net 
dans le revenu total servant de base à l'im- 
pôt sur le revenu des personnes physiques. 

Toutefois, ainsi qu’il a 6 indiqué plus haut 
(ef, art. 26), ji à puu que — sauf queiques 
Cxceplions — l'impôt frappant ictlement 
ces rémunéralions est mis à la eharze des etm- 
pioyeurs, à Hire d'augmoentalion de sahires 
pour le personnel. I est donc préférable d9 
prévoir le payement gobal de la taxe propor- 
tionnelle affronte aux saaires et à cerlaines 
pensions sous la forme d’un versement effec- 
lié par les employeurs el les dhuirentiers. 

L'arlisie 70 dispose en conséquence que, jns- 





alon pur sa- 











qu'à une dale qui sera fixée par décret, les 
Somme = parées à lire de lral'ermnis, sa- 
laäires, indemnités et émolument:, v compris 


la valeur des avantages en mature, donneront 
lieu — comme sous ke régime a ‘lement 
en vigueur — à un versement faitaire sal 
à 5 p. 100 de leur montant au profl ñ 1 Trésor, 
versement qui sera à la charge des Loir 
es où des organisines qui parent! ces rérmu- 
néralions. Mais, à la <ifférence du régime ins- 
Utué par le décret no 48-154 du t# oclobre 
1938, il ne sera plus prorédé, apres la fin de 
Pannée. à Ia régularisation des versements 
forfaitaires ainsi effleclués par ajasment du 
cour g de ves versements au montant de 
impôt qui aurail été dû par les salariés. 

Corrélativement!, les tr ait ments, salaires, 
élan et émoinmments soumis au verse- 
ment forfaitaire susvisé ne seront pas com- 
pris dans les hases de la taxe proportionnelle 
pour le caicul de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques dû par les bénéficiaires. 

L'arlicle 70 ajonte que les mêmes disposi- 
Hons seront applicables aux pensions de re- 
traites servies par l'Efat, les collectivités pu- 
bliques et les Caisses régulièrement auteri- 
*s. Toulefois, en ce qui concerne €<es pen- 
sions, le versement forfaitaire mis à la 
charge des organismes débileurs sera fixé à 
3 p. 100 — au lieu de 5 p. 100 — du montant 
des arrérages correspondants. 

Le même article confie enfin à un décret le 
soin de fixer les conditions et mod: itss d'ap- 
plica! ion des disposiions analysées ci-dessus. 
Ce décret — qui pourra prévoir des règle: <pé- 

ciales pour le catent du versement forfaitaire 
en ce qui concerne certaines profession<:, no- 
tamment celles qui relèvent du régime aæri- 
co'e au regard des lois sur la sécur:lt# sociale 
— s'atta “hera, tout particulièrement, à unifler 
la base de pere ep jon du versement forfaitaire 
avec la base de calcul des cotisations dues au 
titre de :a sécurilé Sociale. 












SECTIOX HE — SURTAXE PROGRESSIVE 
Artickes 71 et 72. 


Calcul de la Surlaxe progressive 


Texte des articles. — Art. 51. — La surtaxe 
progressive est calculée, dans les conditions 
prévues aux articles 115 à 118 du code général 
des impôts directs, sur le revenu net global 





L hes sont poriés respecireiment À 
99 p. 100 el à 70 p. 109 en ce qui concerne ies 
onlribuables célibataires, divorcés ou veuls 
n° ayan: d l'enfant à leur charge er u’en- 
trant pas dans l'un des cas énumérés par l'ar- 
ticle 117 ñ 1 code général dos impôts directs. 
Exposé des motifs. Les articles 11» à 1148 
du code général des impôts direcis aluelle- 
men €n +igueur prévuienl que le revruu met 
global à raison duquel le chef de famille est 
passible de l'impôt général est, avait toute 
taxation, divisé en un certain nom "e de parts 
fixé suivant la situation de famille de l'inté 


TESSC 

Le revenn correspondant à une part entière 
St laxé par application du tarif m À l’ar- 
itle JIS is. L'impôt uinsi calcuké est multi. 
lié par le nombre de parts précéjemment 
etenu pour oblemi la cotisation totale due 
ar le chef de famille “u titre de l'inpot gé- 
icru!, 


ip Le P : 

L'article 1 du présent projet repremt, dans 
le cadre de la surtaxe progressive, le système 
du qu'en! fumilial ainsi prévu, le reveau net 
global à reteni: étant délerminé dans Les cen- 
dilons prévues aux articles 59 à 64 ci-dessus, 

Quan! à d'article 72 il fixe Le barème appli- 
cale pour le caleul de la surtaxe prouressive, 
Suivant les dispositions actuellement em vi- 
gueur de zénéral des impôts «ivects, 
art. 10%), les personnes dont le rever impo- 
sable n'excède pas la somme de iv.008 F 
sent alffranchies de l'impôt général su: le re- 
venu. autre part, conformément à l'ar- 
tiele 11S bis du mème code, le revenu corres- 
pondau! à un+ part enlitre est taxé par appli- 
cation d'un larif progressif par lr'anrhe do 
revenu. 

En raison de l'évolution économique, it est 
apparu nécessaire de porler à #04xr F le 
monlaui du rainimum de revenu exoncré de 
la surtaxe pragressive et de reviser le tarif 
actuellement en vigueur en matière d'impôt 
général. 

A cet effet, l'article 72 prévoit de nouvelles 
tranches de progressivilé (8 au ileu de 5) 
comporlan Jes aux s'échelonnant de 
10 p. 106 pour la fraction comprise centre 
120.000 F et 200.090 F à 69 p. 100 ur Ja frac- 
tion supérieure à 3 millions de Eones 

D'autre part, des laux majorés som n “Évus 
comme aclucilement en matière d'impôt gé- 
néral sur le revenu en ce qui concerne les 
contribuabes célibataires, divorcés 01 veufs 
qui, naävant pas d'enfant à leur charze et 
w'entrant dans aucun des cas énumirés par 
l’article 117 du code céné'al des irupats di- 
recls disposeront de revenus 
2 millions de francs. 

Dans son ensemble, le tarif afnsi prevu faît 
ressortir, par rapport &u tarif actuel'ement 
appliqué en matière d'impôt général, un allé- 
gemen!t <scnsille de la charge fiscale incom- 
bant à l'ensemble des contribuables. Par le 
Jeu du quolient familial, cet allégement sera 
d’ailleu:s d'autant plus important le Îles 
charges de farmille des intéressés seront plus 


.. 1 
granuecs. 





upéricurs à 


SBETION LI 
Article 73. 

Fmputatin de la tare proportionnelle rerçue 
par rie de retenue à la source. 
Tex'e de l'arlicle. — La taxe proportionnelle 
perçue pa ie de précornpte en execution 
des les et 76 ci-après, Sur des revenm 
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A + : 2-1 3 , 1: : ï ce e ?r 1 
compris dons la base d'imposition dé finie à | des particuliers, sociétés ou associalions d@o- 
l'article 65, est retranchée de la cotisalion | miciliés ou étabtis hors ‘de Fran et jayce 

L à y nés S | u “ se. « 1! É .— P 
forraice par » | il de ja taxi propol lionnelle | dans les con litions pre yues à l'aruice C5, pa- 
ut de la surtaxe calculées conformément aux | ragraphe du code général des impôts di- 

{ wrésent cl tri | rects 
dispositions du IL CHU : | PEUT ENT RE : = 

1! 186 des motifs - L'article 73 dispose | Les bfaéfiriaires sont tenus de fournir les 

np _ ‘ : 1 à N Dr Î cimelils isés  arti ‘S 70 t 72 
que, lorsque Ja laxe prof nelle sera pe” | Fepeimen vi aux articles 50 et 72 du 
Que par voie de pt ompte, en eXCCU 1 ut IEC (a. ie. : ok: > T 
articles 75 ct 76 ci-après, sur des revenus COM- | Exposé des motifs, — L'article 70 ci-lessus 
en s a « U ‘ “ ‘ar l ss ( n1 sreormont forfai. 
pris dans la base d'imposition di fn à l'a | qui — corn lai sh ‘ne eat au vi rs men’ jor ta 
ici Lu, le rhoritul [ de ceits taxe devra Cire | [EEE (1 ii doit € efiv iuc Î ir C3 , i,)10 ;° urs 
rétranché de la « tisation globale due par le | e! L s cébitet LE el T, (NSIONS -— à Sp 130 Gi 
contibuable au titre de l'impôt sur Je.rcvenu | la taxe proportionnelle les salaireï, d'une tna- 
des versonneés physiqu Ja quelle sera for- | nière générale, et les pensions lorsqu'eiles 
race ] ar le total de la taxe prop rtionr che ei | sont servies par l'Elat, les collectivités publi- 
de ja surtaxe ca'culées conformément aus | ques el les caisses régulièrement autorisées, 
dispositions du présent chapitr 1 he visé pas les pensions privées ci cs rentes 

En fait, cette disposition ne trouvera son | viagère versées par des particuliers non plus 
ipplicâtion — jusqu'à Ja date qui seri fixée | que les salaires et pensions payées de l'élran- 
pur le décret prévu à l'article 76 ci-dessus — | ger à un bénéficiaire domicilié en France. 
qu'en ce qui concerne les pensions privées L'article 73 dispose qu'en ce qui conterne 
pour lesquelles la taxe proporlionnele devra | ces sommes, la taxe proportionnelle devra être 
être perçue par voie de retenu à la source | retenue à la source dans les mêmes roni- 
et les salaires et pensions payés de l'étranger | tions que l'est actuellement l'impôt sur les 
à des bénéficiaires domiciliés en Frante, ces traitements et salair . 
derniers dermeura tenus — comme sous Île Le même articie précise que ces dispositions 
régime actuel — d'efflectusr eux-mêmes le | deviendront aptiie ables en ce qui conecrne 
versement des retenues afférentes aux | la perceplion de la taxe proportionnelic sur 
sommes qui leur sont versées, les traitements, salaires et pensions de toute 

Par contre, en ce qui concerne notammn nt | nalure en cas de suppression du versement 


les revenus mobiliers soumis au précompie 


de la taxe, il n'\ aura pas lieu de procéder à 
J'imputation visée ci-dessus, ces Tevenus ne 
devunt pas, en effet, être Com] dans Ia 


ba d arucie 6 


finie à 1 


CHAPITRE IV 
Modalités de perception. 





forf ailaire prévu par 
Quant à l'arlicle 76, 
| dans le cadre de 1 


l'article 70 susvisé. 

il <e borne à transposer 
taxe proporlionnelle les 
règles actuellement prévues, par les articles 67, 
paragr aphe 2, et %5 du code général des im- 
directs pour la perceplion de l'impôt 
cédulaire dù par les personnes domiciliées en 
France qui reçoivent de particuliers, 
onu associations dormiciliés ou établis 
France des traitements, indemnités ct 
ments, pensions et rentes viagères. 


TES 


sociétés 
hors de 
étnolu- 





Ces contribuables se trouvent ainsi tenus: 
Arlicle 74 D'une part, de calculer eux-mêmes le mon- 
tant de la (axe proportionnelle afférente aux 
l'erceplion par voie de rôles sommes qui leur sont ainsi payées et d'en 
; effectuer le versement à la caisse du percep- 
Texte de l'article, — Sous réserve n lis- teur, 
posilions des arlicles 7o à SL CI-üupres, l'impôt D'autre part, de souserire chaque année la 
sur le revenu des personnes physiq ICS CSU | déclaration des sommes perçues an cours de 
pereu par voie de rôles dans les maitions l'année précédente et du montant COFTCSPON- 
prévu aux arlicles 594, Son, gui €L 59S OU | dant de Ia taxe versée au perceple 
code général des impôls directs. , 
Toutefois, les cotisations d'un montant i Article 77 
férieur à 400 F ne sont pas mises en Fecou NE | 
vrement. à Re 27 ; , Mode d'imposilion des revenus perçus par les 
Exposé des molils. — L'article 74 dispose | contribuables erercant une “profession non 
que l'impôt sur le revenu des personnes PRY- | commerciale et n'ayant pas en France d'ins- 
siques sera perçu, en principe, par voie de | tallations professionnelles permanentes. 
rôles, dans lès mêmes conditions que sous Île | 
régime actuel, remarque élant faile que les | Texte de l’article, — Les sommes payées, en 
cotisations d'un montant inférieur à 100 F ne | rémunération de l'activité dé ployée en France 
seront pas mises en recouvrement, RE dans l'exercice de l'une des professions vi- 
ll era fait toutefois exception au principe sées à l'article 2S ci-dessus, à des personnes 
ci-dessus à l'égard des rentes viagèr es, de | n'ayant pas d'installations professionnelles en 
certaines pe nsi \s et de certains salaires (visés | France ainsi que les Dé néfices, revenus, pro- 
aux articles 75 et 76 ci-après) et de la plupart | duits et redevances visés audit article qui sont 
des revenus de *eapitit mobiliers (art. 77 | réalisés en France par les mêmes personnes, 
à 67) pour lesquels la taxe proportionnelle | sont, sous réserve des disposilions de l'ar- 
sera perçue à la source, ticle 91 ci-dessus et de celles du deuxième 
rte je présent article, imposés à la taxe 
; RE proportionnelle dans les conditions spécifiées 
Quoron JE, — RÉGIME DE LA PERCEPTION À IA 9 icles « (el » gé > 
ge : OR Des aux articles 95 à 99 du code général des im- 


AIS NI CAPITAUX MOBILIERNS 


VENUS DE 


do du perceplio 1 de La tart 1 


oporlt onne 
1 


aiférente aux traitements, salaires, pensions 
et rentes viagères. 

Texte des articles, — Art. 70. — Les Le 

ns qui ne bénéficient pas du régime prévu 
à L'article 70 ci-dessus et les rentes viag ères 
don vent lieu à la retenue de la taxe propor- 
tionnelle et à son versement au Trésor rar 


l débirentier dans les conditions prévues aux 


articles 67, paragri iphe 1ex, 68 et 69 du code 
général des impôis directs et Fous les sanc- 
tions édictées par les articles 74 à 77 du rcme 
code. 

Les mômes dispositions deviendront appli 
tables en ce qui concerne la per>p'ion de la 
taxo proportionnelle sur ics traitements, £a- 
Jaires ei pénsio is de toule nature en cas de 


supuression du versement forlailaire prévu par 


l'article 70 susvisé, : 

Art, 76, — La taxe proportionnelle due à 
rais des t ments, indemnités et émo- 
l! S pet à i viager 6. ns 
à « loi i en Er è pui 
75 Assem NATIONALE. — S. de 491$. — 17 


pôts directs 

Pour le calcul de l'impôt, il est fait appli- 
cation du taux de 18 p. 100. 

Exposé des motifs, — L’arlicle 77 règle le 
mode d'imposition des revenus pereus par les 
contribuables qui, exerçant une profession 
non Commerciale, n'ont pas en France d'ins- 
{allations professionnelle 3 permanentes, 

Il stipule que les sommes payées en rému- 
nération de l’activité déployée en France par 
ces contribuables, ainsi que les bénéfices, re- 
| venus, produits et redevances visés à l'ar- 

ticle 29 ci-dessus qui seront réalisés en France 
par les mêmes personnes, seront, en prin- 
cipe, soumis à la taxe proportionnelle dans 
| les mêmes conditions que celles actuellement 
prévues par les articles 95 à 99 du code géné- 
ral des impôts directs, 

Toutefois, pour le calcul de l'impôt, il 
fait application du taux de 18 p. 100. 

D° er part, en ce qui concerne les arlistes 
de théâtre ou de mysic-hall, musiciens et au- 
T, non domiciliés en France et y organisant 
occasionnellement eux-mêmes ef pour leur 
propre compte des représentations ou des con. 
certs, l'impôt sera calculé sur la baïe déter- 
minée dans les ci à l’article 31 


SETA 





ndilions prévues 


mai 1949, 





Arllcles 78 à S2, 


Perceplion de la taxe proportionnelle «! 


auærevenus des aclions et parts, au 





nus assimilés et aux intérels et produit $ 

obligations et emprunts négociables. 

Texte des articles. Art, 78. — Er 
concerne Îles revenus | des valeurs mobil: 
visés aux articles 38 à 41 et 47 ci-des 
l'impôt sur le revenu des personnes phiys 
est, à concurrence de la taxe proporlior 
payé par la personne qui eflectue la ct 
huiion, à charge par elle d'en retenir le : 
tant sur les sommes versées aux bénéli $ 
desdits revenus. 

Art. 79, — l'impôt correspondant aux 
nus visés à l'article précédent est liquidé 
versé aux dates, dans les condilions €! 
les sanclions prévues pour d'impôt su: 
sociétés, 

Pour les emprunts dont le revenu est fixé 


et déterminé à l'avance 


te e, il est payé aux date 
susvisées en quatre 


termes égaux, d'aprés 
les produits annuels afférents à ces valeurs 
Art. SO, Les sociétés qui exercent : 
activité en France sansey avoir leur «si 
social peuvent contracter avec 1e Trésor à 
abonnement pour le payement, à conecurrenve 
de la Laxe proportionnelle, de l'impôt su 
revenu des personnes physiques afféront 
leurs aclions, paris où obligations qui et 
lent en France. Hans ce cas, "Vin pot don! 
sielte peut reposer sur une quouté des til 
iélerrninés selon des modtalilés fixées par « 
cret est retenu aux bénéficiaires des produ 


el versé au Trésor par la société dans 
conditions et délais et sous les sanctions \: 
sées à l’article 79 ci-dessus. En outre, là & 
ciété doit, pour en garantir le recouv'emn 
faire agréer un représentant responsable où 
verser un cautionnement dans Jes condili 
fixées par aécrei, 

Art. - Pour les produits visés à l': 
cle 49 au prése nt décret et à défaut de labo 
nement prévu à l'article précédent, l'im] 
est relenu, à concurrence de la taxe pr 
tionnelle, par le banquier, changeur où toi 
autre personne qui effectue en France 


payement de ces produits. 

Les dispositions des arlieles 6% à GG, C9 
et 70 du code fiscal des valeurs mobilièr. 
ainsi que les textes pris pour leur exécutio 
soft applicables pour Ja retenue el le par 
ment dudit impôt. 

Art, S2, — Les personnes, 
collectivités ayant leur 
dence habituelle ou leur 


sociétés ou autres 
domicile, eur rési- 
siège en France qi 


se font envoyer à l'étranger ou encaisse: 
à l'étranger, soit directement, soit par un i 
termédiaire quelconque, des produits visé: 


à l'article 49, sont lenues de comprendre ces 
revenus dans leur déclaration annuelle en 
vue de l'établissement de la taxe proporlior 

nelle dans les conditions fixées par la se 

tion 1 du chapitre HI ci-dessus et sous l 

sanctions prévues par l’arlicle 151 du code £ 

néral des impôts directs. 

Art. 83, — [, — L'Etat ét le service des } 
tes, des télégraphes et des léléphones so 
dispensés de reienir la taxe proportionn el 
sur les produits visés à l’articke 47. 

En ce qui concerne les autres collectivité: 
publiques, l'obligation de retenir l'impôt pr 
portionnel n'est pas applicable aux produ:i(s 
des obligations et autres titres d'emprunl!: 
négociables exemptés de l'impôt sur le r« 
venu des valeurs Inobilières en vertu des à 
ticles 106 {5, 14 et 14 bis) et 191 du ct 
fiscal des valeurs mobilières. 

« 11. — La di spense prévue au paragraphe p 
cédent est applicable: 

a) Aux emprunts obligataires contraclé 
avant le {er mars 1919 par les organise mes 
sés aux arlicles 122, 123, 135 (lo et 20), 1:! 
et 142 du code fiscal des Sue mobilières 

b) Aux emprunts obligataires rentrant dat 
les LS É ions des articles 106 (40, 5o, 8o, Q, 
400, 119, 120 et 150), 107 bis, 123 ter, 125 qu 
ter el 119 bis dau même code ; 

c) Aux produits visés à l’article 127 (to 
40 bis) du code fiscal des valcurs mobil ère 

Exposé des motifs. — I, — L'article 78 pos 
en principe qu’en ce qui concerne les re 
nus des actions et patls et revenus ass mil 
{art, 38, à 41) ainsi que les intérêts él pi 
duits des obligations et emprunls négo 
bles (art. 47), l'impôt sur le revenu des I 
sonnes physiques sera, à concurrence de 
laxe proportionnelle, payé par la personne q 
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a , ” 
etectue la distribution — € est-àdire la per- 
Cane morale ou collectivité débitrice des re: 
venus, intérêts et produils susvisés — à 
charge par elie d'en retenir Île montant sur 
les somimes versées aux bénéficiaires de ces 
1131 i } ions. 

GE tn, ü n'y à donc pas de changement 
axce le régime actuel. 

nn. — L'artelo 79 précise que, pour les re- 
veuus des valeurs mobilières françaises, l'im- 
pot est liquidé el versé aux dates, dans les 
cunditions et sous les sanctions prévues pour 
l'impôt sur les sociélés, c'est-à<dire dans des 
conditions se rapprochant de celles prévues 
actuellement en matière d'impôt sur le re- 
venu des valeurs mobilières (cl. art. 107). 

Plus spécialement, pour les emprunts dont 
te revenu est fixé ct déterminé à l'avance, 
j! est payé, aux dates susvisées, en quatre 
termes égaux, d'après les produits anuuels 
ullérents à ces valeurs. 

Ii. — L'article 80 maintient, à l'égard des 
socictés qui exercent une activité en France 
sinus Ÿ avoir leur siège social, le régime de 
j « abonnement » pour le payement de l'im 
st sur le revenu des personnes physiques 
flaxe proportionnelle) aflérent à Jeurs actions, 
parts et obigaicus quiciretmicnl Gaus ve 

YyS. 
PE etiote 1 stipule qu'à défaut d'abonne- 
ment, l'unpôt sur le revenu des personnes 
physiques Haxe proportionnelle) est, comme 
maintenant pour l'impôt sur le revenn es 
valeurs mobilières, retenu par le banquier, 
changeur où autre personne qui effectue le 
avement des produits des valeurs émises 
a de France. 

IV. — En cas d'envoi de produits de l'étran- 
ger où d'encaissement à l'étranger, l'impôt 
ne sera plus acquitté comme maintetant, à 
l'adruinistration de L'enregistrement dans les 
{rois prem'ers mois de l'année, mais il sera 
ayé, en vertu de l'article 82 du décret, selon 
le mode général prévu pour l'impôt non re- 
tenu à la source. Les bénéficiaires de ces 
roduits devront donc les comprendre dans 
ur déclaration annuelle en vue de i'établis- 
sement de la taxe proportionnelle, 

V. — L'article 83 maintient, en ce qui con- 
cerne les produits des obligations où em- 
punis négociables, les exemptions d'impôl 
sur le revenu des valeurs mobilières accor- 
dées en considération de la personne de l'ern- 
pruuleur ainsi que celle prévue en faveur des 
Pre distribués par les coopératives agri- 
coles. 

Mais ces exemptions se présenteront désor- 
mais sous la forme d'une dispense de pré- 
corapte de l'impôt sur le revenu {lake propor- 
lionuelle), 


CHAPITRE V 


Obligations des contribuables. — Vérifioation 
des déclarations. — Taxation d'office. 


Article 81. 
Obligations des contribuables, 
Texte de l'article. — En vue de l'élablisse- 
racnt de l'impôt sur le revenu des personnes 


physiques, toute personne passible soit de Ia 
axe proportionnelle, soit de la surtaxe est 


EN Ponge etes et do, fre par eiit, à. 
l'inspecteur dés contributions directes du lieu 


de sa résidence ou de son principal établisse- 
juent une déclaration détaillée de ses revenus 
et bénéfices, de ses charges de famille ainsi 
que de ses signes extérieurs de richesse. 

En outre, en vue du contrôle des bénéfices 
servant de base à la taxe proportionnelle, le 
centribuable doit faire parvenir à l'inspec- 
iour des contributions directes du siège de 
la direction de ses entreprises ou du lieu de 
l'exercice de sa profession, s'il est différent 
du lieu de sa résidence, les déclaralions et 
renseignements prévus aux arlicles 13, 16, 
85 fer ou 89 du code général des impôts 
directs. 

Les déclarations prévues aux articles 45 
et 20 du présent décret sont adressées à l'ins- 
pos des contributions directes du lieu de 
“exploitation ou du stège de la direction com- 
inune des exploitations, en cas de pluralité 
d'exploitations, 

Les noms et adresses des bénéficiaires d'in- 
lérêts ou d'arrérages dont le contribuable de- 
mande la déduction doivent élre obligaloire- 
ment déclarés avet l'indication des sommes 
versées à chacun des intéressés. 











Le contenu et la présentation des décla- 
rations sont précisés par un décret. 

Les déclarations doivent parvenir À l'ins- 
pecteur des contributions directes avant 1e 
{7 rmars. Toutefois, ce délai est prolongé jus- 
qu'au 31 mars en ce qui concerne Îles Com- 
merçants et industriels qui arrètent leur exer- 
cice comptable Le S5t décembre. 

Les exploitants agricoles hénéile 
souscrire leur déclaration du même délai que 
celui qui leur est imparli pour dénoncer {ec 
forfait. 

Exposé des motifs. — L'article 81 fixe les 
oblisations auxquelles seront tenus les contri- 
buables en vue de l'établissement de l'impôt 
sur le rèvenu des personnes physiques. 

Aux termes de cet article, toute personne 
passible, soit de la taxe proportionneHe, soit 
de la surtaxe, devra souscrire une déclaration 
délailiée de ses revenus et bénéfices, de ses 
charges de famille ainsi que de ses signes 
cxléricurs de richesse. 

Cctie déclaration qui sera analogue à celle 
actucliement prévue en matière d'impôt géné- 
ral su: le revenu devra êlre transmise à lins- 
pecteur des contributions directes du Wen de 


sa résidence Ou de son prineipal.dlablisse- 
fa © ta RSR 


ient pour 


AC Loc = 


D'autre part, en vue du contrôle des béné- 
fl:es servant de base à la taxe proportion- 
nel», Je contribuable devra faire parveuir à 
l'inspecteur des contributions directes dun 
sise de la direction de ses entreprises ou du 
lieu de l'exercice de sa profession, s'il esl 
différent de sa résidence, les déclarations ac- 
tucilement exigées par les articles 43, 16, 
86 ter ou 89 du code général des impôts di- 
rucis-en vue de l'établissement de l'impôt 
sur lez bénéfices industriels et commerciaux 
où de l'impôt sur les bénéfices des professions 
non commerciales. Les déclarations de béné- 
fes agricoles prévues aux articles 13 et 20 du 
présent décret seront adressées à l'inspecteur 
des contributions directes du lieu de l'exploi- 
tation ou du siège de la direction commune 
des exploilations, s'il en existe plusieurs. 

Dans tous les cas, le contribuable devra 


obligatoirement indiquer les noms et adresses | 


des bénéficiaires d'intérêts onu G'arrérages 
dont it demande Ja déduction, ainsi que ! 
mentant des sommes versées à ce Uilre 
cun des intéressés, 

L'article 84 confie, d'autre part, à un décret 
le soin de préciser le contenu et la présen- 
lation de chacune des déclarations visées ci- 
Cols. 


à cha- 


A stipule que ces déclarations devront par- 
venir à l'inspecteur des contributions directes 
habilité pour les recevoir, en princi 
le 1er mars, 

Toutefois, ce délai sera prolongé jusqu'au 


», avant 
pe, avan 


Q ar » ir cepne à sominere {s | 
1 mars en ce qui concerne les comimnercant des impôts directs) ; ” 


et industriels dont l'exercice comptable est 
arrêlé le 31 @écembre. 

Les exploitants agricoles bénéficieront, pour 
souscrire leur dét'aration, du même délai que 
celui qui leur est imparli pour dénoncer le 
forfait — c'est-à-dire d’un délai prenant fin, 
soit quinze jours après la détermination défi- 
nitive du classement de leur exploitation, 
s'it s'agit d’une exploitalion de polyculture, 
soit le 91 mars s'il s'agit d'une autre exploi 
tation — ce “nm tant d'uilleurs être pro- 
longé dans les conditions prévues à l'ar- 
tiet 44 ($ 2) pour tes exploitalions portant sur 
certaines cullures spéciales. 


Article %, 


Vérification des déclaralions 
Tuxation d'office. 


Texte de l'article. — Les dispositions du 
code général des impôts directs relatives à 
la vérification des déclarations et à la taxa- 
tion d'office sont applicables pour la détermi- 
nation des revenus passibles tant de la taxe 
proportionnelle que de la surlaxe. 

Exposé des motifs. — L'article S prévoit, 
d'une facon générale, que les dispositions du 
code général des impôts directs relætives à la 
vérification des déclarations €t à la taxation 
d'office seront applicables pour la détermina- 
tion des revenus" passibles tant de la taxe 
proportionnelle que de Ja surlaxe. 

Ses dispositions Een bien en- 
tendu, distinctement pour les revénus de cha- 
que catégorie, 
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CHAPITRE VI 
Articles SG ct 87. 
Majorations d'impôts. 
Texle des articles. — Art. 86 — Le contri 


büable qui n'a pas fait parvenir dans le dél 
réglementaire la déclaration prévue au pre- 
mier alinéa de l'article 84 ci-dessus est taxé 
l'office et sa cotisation (taxe proportiont 
el surtaxt cst majorée de 23% p. 100 à 

Art. 87. — Lorsque le contribuable n'a dé 
claré qu'un revenu insuflisant d'au moins un 
dixième, la majoration de ?5 p. 100 est appli- 
quée au montant des droits corresponda 


La majoration est portée à 100 P 100 
que, l'insuffisance excédant le dixième du 
revenu imposable ou la somme de 100.000 F 
le contribuable n'établit pas sa bonne foi. 

La non-production de la déclaration spéciale 


visée au deuxiéme alinéa de l'article S4 ci ” 


dessus est considérée comme une insuffisance 


-ct donne lieu à l'application de la majora- 


lion de 25 p, 100 prévue par le premier alinéa 
du présent article. H en est de inèime dé 14 
non-présentation des documents dont la jro- 
duetion est exigée par les disposilions du code 
général des impots directs ou par celles du 
présent décret à l'appui des déclarations vi- 
sées ci-dessus, 

. Les articles 131 et 122 du code général des 
impôts directs sont applicables en ce qui con- 


cerne les déclarations souserites pour l'éta- 
b! ement de l'impôt sur TE revenu des per- 


sonnes physiques. 
Exposé des mmolifs. — L'article 8G prévoil 
que le contribuable qui n'aura pas fait pare 
venir dans 1e délai réglementaire à l'inspec- 
{eur des contributions directes la déclaration 
à laquelle il est tenu en vertu de l'article 84 
(ler alinéa) ci-dessus sera taxé d'oilice. Sa 
cotisation — taxe proportionnelle et surtaxe 
— Sera, en Outre, majorée de 9%5 p. 100. 
L'article SG fixe les majorations qui seront 
applicables aux contribuables qui, avant sous- 
crit dans le délai réglementaire, la déclaration 
prévue à l'article 84 (fer alinéa) ci-dessus 
h'auront déclaré que des revenus insuflisants! 
Lorsque le contribuable n'aura 
qu'un revenu insuffisant d'au moins un 
dixième, la majoration de 25 p. 400 sera appli- 
quée au montant des droils correspondant au 
revenu non déclaré. 
i InCIme majoration sera applicable: 
En cas de non-production de la déclaration 
Spéciale visée au deuxième alinéa de l'arti- 
prévue en 
matière de bénéfices industriels ct cominer- 
Claux et de bénéfices non commerciaux par 
les articles 15, 16, 86 ter et 89 du code général 


déclaré 


En cas de non-présentation des documents 
dont la production est exigée par les disposi- 
tions du code général des impôts directs ou 
par celles du présent décret à l'appui des 
déclarations visées ci-dessus. 

Lorsque, l'insuflisance excédant le dixième 
du revenu imposable ou la somme de 100.000 
francs, le contribuable n'établira pas sa bonne 
foi, la majoration sera portée à 400 p. 100 du 
montant des droits correspondant au revenu 
non déclaré. 


L'article #7 rend, d'autre part, applicables, 


en ce qui concerne les déclarations souscrites 
pour l'établissement de l'impôt sur le revenu 
des PRES physiques, les dispositions des 
articles 131 el 122 du code général des impôts 
directs aui fixent respeclivement les sanctions 
encourues, en malière d'impôt général: 

D'une part, par tout contribuable qui, en- 
caissant directement ou indirectement des 
revenus à l'élranger, ne les à pas mentionnés 
Séparément dans sa déclaration; 

D'autre part, par tout contribuable qui 4 
commis des ineéxaclitudes ou des omissions 
dans la déclaration des signes exléricurs de 
dépenses, 

CHAPITRE VII 
Articles 88 à 91. 


Dispositions applicables en cas de cession, 
de cessalion ou de déces, 


Texte des articles. — Art. 88. — Dans 10 Cas 
de cession ou de cessation, en totalité ou en 
partie, d'une entreprise industrielle, commer- 
ciale, artisanale ou minière, ainsi que dans 
le cas de décès de l'exploitant d'une telle 
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en 1äi- 


ia taxe propol 
{ 4 re 


» 


Cuireprise, louuncie duc 
d bénéfi réalisés dans ti 
n'ont pas encore ÉlÉ 

] récCouvré 


l'art | Z 


Ja ci nn d lement » l'acti 
des dispositions de l'article 57 ci-dessus. 

Toutelois. lorsqu'il s'agit de contribuables 
sournis au régime du forfait, le forfait appli- 
cablc pour l'année de la cession, de la cessa- 
Lion ou du peut étre dénoncé en vue 
de l'imposition des bénéfices réalisés au cours 
de cette dernière année. 

En cas de cession ou de cessation d’4 
prise, celte dénonciation peut être effectuée 
par le contribuable dans le délai de dix jaurs 
vise au para rap} e 4 de l'article 26 précité, 
et par l'inspecicur des com ibutions directes 
gusqu'à la tin d 
dit délai. 

En cas de 
de dénonciation peut 
ayants droit du défunt dans un délai dt 
mois à partir de la date du décès, et par l'irs- 
pecteur dans le mème délai augmenté &'un 
pois 

Art. 89, — Dans Île cessation de 
d'exercice d'une profession comimerciale, 
ja taxe proportionnelle due en raison des pé 
nétices provenant de l'exercice de celte pro- 
fession et qui n'ont pas encore été imposés 
est immédiatement établie et recouvrée dans 
les conditions prévues à l'article 91 bis du 
code géneral des impôts directs. 

d6, — Les impositions mises à la charge 
contribuable en cas de cession ou de 
ation, par application des articles 88 el 89 
ci-dessus, viennent, Île échéant, en dé- 
duction du montant de la taxe properliennelle 
ultérieurement établie conformérnent Aux 
dispositions de l'artichi descus, en ralson 
de l'ensemble des hénétices et revenus visés 
audit article et réalisés contribuable 
au © de l'année de la cession où de la 
cessation. 


Art. #1. 


dectes 


ty 


droit 
les 


Cix 


de Vexploïtant, le 


être exercé par 


décès 


de 


non 


cas 


Cas 
ww C1 


ours 


’ 


décès du contri 
L 


pans lu i Et 
buable, la surinxe progressive est établie dans 
bes prévues à l'article 114 quin 
quies du code général des impôts directs. 

Toutes revenus dont la disposition 
résulte du décès du contribuable ou que 
dernier à acquis sans en avoir la disposition 
avant son déces font l'objet d'une imposition 
distincte or ‘is ne devaient échoir norma- 
lement qu'au cours d’une année postérieure 
à celle du décès, 

Exposé des motifs. — T7. — L'article 88 re- 
prend dans l'ensemble, pour l'établissement 
de ln taxe proportkmmnelle, les disposiions de 
l'artiche 26 du code général des impôts directs 
qui prévoient l'imposition immédiate à Ja cé- 
dule des bénéfices ncore taxés, dans le 
cas de cession ou de cessation d'une cnire- 
commerciale, arlisanale ou 
duns le cas de de 


Condition 


[ 
es 


ce 


Non € 
prise industrielle, 
inatuere ainst que 
l'exploitant d'une telie entreprise. 

Une modification est cepemdant apportée an 
régime acluel en ce qui concerne Îles coutri- 
buables soumis au régime du forfait. 

Alors que jusqu'à présent ces contribuables 
Ctaient obligatoirement impots, au titre de 
l'année de la cession, äe la cessation ou du 
dérès, d'après le forfait retenu pour l'année 
précédente et ajusté au prorata du temps 
écoulé du 1er janvier jusqu'an jour de la ces- 
sion, de la cessation on du décès, le nouveau 
texte prévoit que le forfait apmicable pour 
l'année de la de Ja cessation ou du 
décès peut être dénoncé en vue de limposi- 
hon des bénéfices réalisés au cours de cette 
dernière année, 

En cas de cession 
prise, cette dénenciation pent être effectuée 
par le contribuable dans le délai de dix jours 
jui lui est imparti pour la production de sa 
déclaration de cession, et par l'inspecteur des 
contributions directes jusqu'à la fin du mois 
euivant l'expiration dudil délai, 

En cas de décès de l'exploilant, le droit de 
lénonciation peut être exercé par les ayants 
droit du défunt dans le délai de six mois qui 
leur est assigné, À partir du décès, pour four- 

ir les renseignements nécessaires à l'éta- 

sement de l'imposition, et par J'inspecteur 
le méme délai augmenté d'un mois. 

L'arlicie 89 ne fait que transposer, dans 

de ja taxe proportionnelle, les dis- 

le l'article M bis du code général 


ec vs 


cession, 


ou dc cessation d'entre- 


. 


11:10 | 


: rnois suivant l'expiration du- | 


\ des jmpôis direcis qui prévoient l'imposilion , 
iünédiate à la cédule des bénéfices non en- | 
dans le ras de cessation de l’exer- 
cice d'une profession non commerciale ainsi | 
contribuabie | 


Core 


taxés 
tax . 


décès d'un 
profession. 


que aans le cas de 


cxcrçant une telle 


HU. — Afin d'éviter une double taxation, | 


l'article 4 prévoit que les impositions mises 


(] 


sion ou de cessation, par application des ar- 
les &S ct S9, viendront en déduction de la 
proportionnelle ultérieurement établie ; 
dans les conditions normales, en 
l'ensemble des bénéfices ‘ou revenus réalisés 
par ce contribuable au cours de l’année de 
la ression où de la cessation, 
IV. — Quant à l'article 94, 
‘ensemble, pour l'établissement de la sur- 
axe progressive, les dispositions de l'article 
! 
ects qui prévoient la 
‘impôt général sur Je 
Ds au 
non en 


taxation jimmédiale à 
revenu, en cas de dé- 


} 
1 
i 
! 
i 
I 
] 


core 


de son décès, d'autre part, des revenus dont 
la distribution ou le versement résulle du 
déves et de ceux qu'il à acquis sans €n avoir 
la disposition avant son décès, 

11 est apparu toutefois que ce texte peut 


| que, le décès ayant eu lieu peu avant la fin 
de l'année, le contribuable avait acquis à 
cette date des revenus qui auraient constitné 
l'essentiel de ses ressources de l'année sui- 
vante, En pareil cas, l'impôt se trouve porter 
eur des revenus correspondant en réalité à 
vressivilté du tarif, une taxalion 
plus lourde qu'elle ne l'œeût eté si le contri- 
buable n'élait pas mort, 


sition résulte du décès du contribuable ou 
position, avant son décès, tont l'objel d'une 
imposition distincte lorsqu'ils ne «devaient 
normalement échoir qu'au cours d'une année 


postérieure à celle du décès, 
LIVRET 


IMPOT SUR LES BENEFICES DES SOCIETES 
ET AUTRES PERSONNES MORALES 


Article 92. 
Institution d'un impôt sur les sociétés, 


Texte de l'article, — L’'impôût établi 
licle 4e du présent décret porte sur l'ensemble 
des bénéfices ou revenus réalisés par les çer- 
sonnes morales désignées à l’article 93 ci-après. 

Il est désigné sous le nom d'impôt sur les 
SOCICLES. 

Exposé des motifs. — L'imposilion des per- 
cannes morales — et notamment des sociôlés 
de capitaux — est assurée par l'impôt sur les 
béncfices des sociétfs et autres personnes Mmo- 
rales — désigné plus simplembni, sous le nom 
d'impôt sur les sociétés — qui frappe annuel- 
lement l'ensemble des bénéfices ou revenus 
réalisés Jar les personnes morales dont il 


s'agit. 
SECTION 1 
\rlicle 93. 


tés el collectivités imposables, 
Texte de l'article, — J, — Sont passibles de 
l'impôt sur les sociétés, quel que soit leur ob- 
jet, les sociétés anonymes, les sociétés en 
commandite par actions et les sociétés à res- 
onsabilité ijinitée, les sociétés coopératives et 
leurs uniôns ainsi que les établissements pu- 
blics, les organismes de l'Etat jouissant de 
l'autonomie financière, les organismes des dé- 
parlements et des communes et toutes autres 
personnes morales se livrant à une exploita- 
tion ou à des opérations de caractère lucratif. 
IL. Môme lorsqu'elles ne revêtent pas 
l'une des formes visées au paragraphe I, Îles 
saviéiés civiles sont également passibles dudit 
impôt lorsqu'elles <e livrent à une exploitation 
ou à des opérations visées à l'arlicle 8 du pré- 


—_— 





sent décret, 


ia charge d'un contribuable, en cas de ces- ! 


raison de | 


il reprend dans | 
i quinquies du code général des impôts di- | 


ontribuable, d’une part, des bénéfices ! 
taxés et des revenus dont le dé- | 
fuut a eu la disposition au cours de l'année | 


aboutir à des conséquences excessives lors- | 


deux années et il en résulte, du fait de la pro- | 
beaucoup 





En vue d'éviter cette anomalie, le nouveau | 
texte prévoit que les revenus dont la dispo- | 


que ce dernier à acquis, sans en avoir la dis- | ,yn commandite simple remplissdnt certaines 


ar l'or- 





ue 

IIT. — Les sociétés en nom calleetif, ve cn 
ciétés en commandite simple et les associa. 
tions en participation Sont soumises à l'imyit 
sur les sociés sj elles optent pour leur as 
jettissement à cet impôt dans les Gond tions 
prévues à l’articie 108 ci-après. ] 

Cette-option entraîne lapplication anx:ites 


| sociétés, sous réserve des excertions pi 


par le présent décret, de l'ensemble des 4: 
sitions auxquelles sont soumises les per: 


, Morales visces au paragraphe 1% du ; 
| article. 


IV. — Mème à défaut d'option, l'impot 
les sociftés s'applique, dans les sociétés 


,. Tes 
livement, à ceux des associés où coproprictai. 
res dont les noms et adresses n'ont nas ct 
indiqués à l'administration. | 

V. — Sous réserve des exemptions pr“vies 
aux articles 459 et 185 du vrode général des 
impôts directs, les départements, les commu. 
nes, les établissements publics autres que les 
étab'issements scicatifiques, d'enseignement 
et d'assistance, les a:socthations et collectivités 
non soumis à l'impôt sur les sociétés en verti 
d'une autre dispasition sont assujettis audit 
impôt à raison des revenus qu'ils tirent de 
l'exploitation où de l'occupation de leurs in: 
meubles bâtis et non bâtis, 

Exposé des motifs. — J, — En ce qui con. 
cerne les sociétés de capitaux ainsi que les 
établissements publics À caractère indu:l1;el 
ou commercial. le champ d'application de l'im- 
pôt sur les sorittés est pratiquement le méme 
que celui de l'impôt sur les bénéfices indus. 
triels et commerciaux. 

FL, — Les sociétés civiles sont soumises À 
l'impôt sur les sociétés dans les eas où elles 
sunt actuellement passibles de l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux. 

HI. — A l'heure artuelle, seules les socié(fa 


conditions sont susceptibles d'opter pour le 
régirne de taxation des sociétés de eapitanx, 
c'est-à-dire, en laccurence, des sociétés en 
commandite par actions. 

La disposition envisagée tend à donner ln 
même possibilité aux saciétés en nom rollez- 
Uf, aux sociétés en commandite simple et aux 
associations en participation. 

Elle permettra aux associés de res cociét(s 

e ne pas avoir à acquitter la surtaxe yro- 
gressive — remplaçant, en fait, Pimpot géné. 
ral sur le revenu — sur les bénéfices suciaux 
is en réserve. 

Mais, en contre-partie, les sociftés en cause 
sont appelées à supporter les mêmes charges 
fiscales que les sociétés de capitaux. 

IV. — La situation des commanditaires es 
sensiblement “omparable à celle des act 
haire:, 

H s'ensuit que, méme si la société en com- 
mandite simple h'a pas opté, la part de bé. 
fices revenant aux commanditaires doil <up- 
porter les mêmes charges fiscales que les 5: 
nélices réalisés par une société de capitaux. 

Tel est l'objet du paragraphe IV de l'aiti- 
cle 95 qui soumet à l'impôt sur les sociclis 
la part de bénéfices dont il s’agit. 

Celte disposilion — entièrement nouvelle en 

ce qui touche la taxation des bénéfices aæéali- 
sés — est La con<équence de l'institution d'un 
régime d'imposition différent pour les sociétés 
de vapiteux d'une part, les particuliers d'autro 
part. 
Elle s'applique également, dans les associa- 
lions en participation, y compris les syndicats 
financiers et les socictés de coæropriétaires de 
navires, à la part de hénéfices correspondant 
aux droits des assorits dont les noms et 
adresses n'ont pas élé indiqués à l’administra- 
tion. 

V. — Du fait de la snppression de l'impôt 
foncier en tant qu'impôt distinet, les dépar- 
tements, les communes, les établissements 
ublics, associations et autres collectivités se 
rouveraient désormais exonérés de tout im- 
ee à raison des revenus qu'ils tirent de 
“exploitation où de l'occupation de leurs im- 
meubles. 

Ces revenus sont, dès lors, soumis à l’in- 
pot sur les sociétés, sous réserve toutefois 
es exemptions permanentes prévues, en Ma- 
Hère d'impôt foncier, en ce qui concerne CCI- 
lains des unmeubles susrisés, 
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SECTIOX Il 
Article 91, 
Eremptions et régimes particulie 


Texte de l'article. — I, — Sont cxoncris € 

nipot: 
I Lo Les caisses de crédit agrico'e mutuel v 
«tes dans le décret de codification du 29 avril 
qu, : 
9o Les syndicals agricoles et les coopéra- 
{ ves agricoles d'approvisionneinent et 
d'achat ainsi que leurs unions fonclionnant 
conformément auux dispositions légales 
les régissent. 

I. — Les sociélés coopéralives de produc- 
tion, transformalion, conservation çl vente 
de produits agricoles €t leurs unions fonc- 
{onnant conformément aux dispositions i- 
gales qui les régissent ne sont soumises à 
l'impôt sur les socicités qu à raison de Ja 
moilié de Jeurs bénéfices, 

HI, — Les sociétés françaises par actions 
dont la constitution à été upprouvée par ar- 
rété du rainistre des finances çt du ministre 
de l'industrie ct du commerce qui ont pour 
objet de financer, sous quelque forme que ce 
soit, les Organismes de recherches de pro- 
duits pétroliers en France, dans les départle- 
ments et terriloires d'outre-mer €çt dans les 
territoires et Etats associés, sont affranchics 
de l'impôt sur les sociétés pour la partie de 
leurs bénéfices réinvestis dans ces organis- 
mes suivant les conditions fixées par üurrêlé 
iuinistériel. 

Exposé des motifs. — 1. — L'exemption 
d'iupôl sur les bénéfices industriels et Com- 
merciaux prévue à l'article 4 (80 et 9°) du 
code général des jmpôts directs en faveur 
des caisses de crédit agricole mutuel, des 
syndicats agricoles @t des coopératives agri- 
coles d’approvisionnement et d'achat est 
mainterue dans le cadre de l'impôt sur les 
sociétés. 

IL — A l'heure actuelle, les sociétés coo- 
pératives de production, transformation, Con- 
servalion et vente de produits agricoles et 
leurs unions fonctionnant conformément aux 
dispositions légales qui les régissent sont, en 
verlu de l'article 4-159 du code général des 
impols directs, exemplées de l'impôt sur jies 
bénéfices industriels et commerciaux sauf 
pour les opérations effectuées dans un ma- 
gasin de vente au détail distinct de leur éta- 
blissement principal, 

Cependant, en ce qui concerne Jes opéra- 
tions de transformation, l'exemption ne porte 
que sur les produits ou sous-produits destinés 
à l'alimentation de l'homme ou des ani- 
maux ou pouvant être utilisés, à tilre de ma- 
lières premières, dans l'agriculture ou l'in- 
dustrie. 

Dans le système envisagé, les sociétés coo- 
pératives dont ji s'agit ne sont soumises à 
l'impôt sur les sociétés que sur la moitié de 
tour bénéfice, mais sans aucune exception 
suivant la nature de leurs opérations. 

I, — L'exonération partielle dont béné- 
ficient, en vertu de l'article 4-20o du code gé- 
néral des impôts directs, les sociétés fran- 
caises ayant pour objet de financer les orga- 
nismes de recherches de produits pétroliers 
est maintenue. 

l'ar contre, l'exemption prévue par lar- 
Uxle 4490 du même code en faveur des ré- 
‘es départementales et communales exploi- 
sut des services publics n'élant pas reprise, 
°c {rouve supprimée. 

La situation des sociétés d'investissement 
et réglée par l’article 101, 


ai 
1'u 








SECTIOX JF, — DÉTERMIXATION PU BÉNÉTICE 
IMPOSABLE 


Article 9%, 


Mode de détermination du béné/ire 
imposable. — Principe. 


Texte de l'article, — Sous réserve des dis- 
vusitions des articles 96 à 104 ci-après, les 
vnéfices passibles de l'impôt prévu à l'ar- 
utile 92 sont déterminés d'après les règles 
fixées pour l'établissement de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques (taxe pro- 
portionnale) en ce qui concerne les héné- 
ices des professions industrielles et commer- 
ciales (régime du bénéfice réel). 

Exposé es motifs. — Le bénéfice soumis 
à l'impôt sur les sociétés est — sous réserve 


de certaines dérogations et dispositions parti- 
culières prévues par les articles suivants — 
déterminé d’après les règles fixées pour VE 
blissement de l'impôt sur les bénéfices Imdus- 
triels et commerciaux (régime du bénéfice 
réel} telles qu'elles sont reprises €t, le cas 
uchéant, modifiées pour l'assiette de limpôl 
sur le revenu des personnes physiques (taxe 
proportionnelle}, 

Ce bénéfice comprend notamment les re- 
venus fonciers afférents aux imineubies CXIS- 
ET 


nt dans Ie patrimoine de la société, 
Article 96 


Revenus de valeurs mobilières 
à l'actif de la société, 


Î qurant 


Texte de l'article. — Les dispositions de 
l'article 8, 2, du code général des jmpôts 
directs ne sont pas applicables pour la deéter- 
mination du bénétice imposable des persot 
nes morales ou associations visées à lat 
licle 95. 

Exposé des motifs, — A l'heure acluelle, 
pour l'établissement de l'impôt sur les béné- 
fices industriels et commerciaux, le bénéfice 
imposable est, sous certaines réserves, dé- 
terminé en retranchant notamment du bént- 
fice nel total de l'entreprise le montant des 
revenus de valeurs mobilières figurant à son 
actif, défalcation faite d'une quote-part des 
frais et charges, 

Pans le régime envisagé, les revenus dont il 
s’agit restent, au contraire, compris dans le 
bénéfice imposable; mais, en revanche, les 
sommes payées au titre de la taxe proportion 
nelle à raison desdils revenus sont imputées 
sur les sommes dues au titre de l'impôt sur 
les sociétés dont là société bénéficiaire de ces 
revenus est personnellement redevable, 

En d’autres termes, on sub<litue le principe 
de la déduction « impôl sur impôt » à la d“ 
duclion revenue sur révenu » (voir arii 
cle 105, $ li. 

Arlicle 97, 
Intérêts des prêts ou des dépôts 
consentis à la sociélé par les associés. 


Texte de l'article. — Les intérêts servis aux 
associés où actionnaires à raison des sornines 
versées par eux dans la caisse sociale en sus 
de leur part du capital ne sont admis dans les 
charges déductibles, pour l'établissement de 
l'impôt, que dans la limite de ceux calculés 
au taux des avances de la Banque de France 
majoré de deux points. En outre, Ja déduction 
n'est admise, en ce qui concerne les sommes 
versées par les associés ou aclionnaires possé- 
dant en droit ou en fait la direction de l'en- 
treprise, que dans la mesure où ces sornmes 
n’excèdent pas, pour l'ensemble desdits asso- 
ciés ou actionnaires, la moitié du capilal so 
cial. 

Exposé des motifs. — Cet arlicle maintient, 
en l'adaplant à Ja matière de l'impôt sur les 
sociétés, la règle — tracée par l'arlicle 7, pa- 
ragraphe 3, 3°, du code | eng des impots 
directs — de la limitation des sommes portées 
dans les charges déductibles au litre des inté- 
rûts servis aux associés ou actionnaires à rai- 
son des sommes versées par eux dans la caisse 
sociale en sus de leur part du capital. 

I accentue, en outre, celle limitalion en 
abaissant à la moitié du capital social — au 
lieu du montant de ce capilal — le chiffre 
au-dessus duquel les sommes versées par les 
associés ou actionnaires possédant en droit 
ou en fail la direction de l'entreprise ne peu- 
vent plus donner lieu à la déduction d'inté- 
rèts pour l'établissement de l'impôt. 


Arlicie 98. 


l'ériunérations allouées aux associés en nom 
des sociétés de personnes, aux gérants Ta- 
forilaires des sociétés à responsabilité limi- 
tée et aux membres des associations en par- 
licipation. 


Texte de l'article. — Dans les sociétés à res- 
ponsabilité limitée dont les gérants sont ma- 
joritaires, de même que dans les sociélés çn 
commandite, les sociétés en nom collectif et 
les associations en participation ayant exercé 
“a res prévue à l'article 93, paragraphe IN, 
ci-dessus, les traitements, remboursements for- 
faitaires de frais et toutes autres rémunéra- 





tions ne son! admis dans les charges déducli- 


bles pour l'établissement de l'impôt que pour 
deux gérants, comimandilés ou associts et 
ians la limite de 400.000 F par an pour chacun 
d'eux et, en outre, à la condition que ces 
rémunérations correspondent à un travail! ef- 
fectif et qu'elles aient donné lieu a 
ment des cotisations prévues pot 1 
sociale, les allocations familial | 

prélèvements sociaux el fiscaux en vizueur 
Pour l'applicatioi de la présente dis, osilion 


Ù 
les gérants qui mont pas personnellement la 
prepriélé de parts sociales sont considérés 
comme associés si leur conjoint ou leurs en- 
L 


fants non émancipés ont la qualit 
Dans ce cas, comme dans celui où le gérant 


est associé, les parts appartenant en toute 
propriété où en usufruit au conjoint et aux 
enfants non émancipés du gérant sont HiSie 
dérées comme possedécs par ce dernier 
Exposé des motifs, — A l'heure actuelle, 
les rémunérations que s'allouent les associés 


en non dans les sociétés de personnes où qui 
sont altribuées aux gérants majoritaires des 
sociétés à responsabilité Hmilée sont rappor- 
tées aux bénéfices imposables de Ia société 
pour l'établissement de l'impôt sur les léné- 
lices industriels et corminerciaux 

Désormais, les rémunérations dont il s'agit 
seront admises en déduction dans les socittés 
en commandite, les sociétés en nom collec- 
lif et les associalions en participation ayant 
op'é pour le régime des sociétés de capilaux, 

doutefois, ectte Géduction est limitée aux 
réinunérations versées à deux gérants, com- 
mandilés ou associés et au cas où ces rému- 
nérations n'excédent pas 400.000 F par an 
pour chacun d'eux. Elles doivent, en outre, 
avoir donné lieu au versement des cotisa- 
licns prévues pour la sécurité sociale, les alla- 
cations familiales où autres prélève 
Ciaux el fiscaux ci vigueur, 


Imenls S0- 


Non déduction de l'impôt sur le sociétés et 
de l'impôt sur les 


l'établissement de l'impot. 


lersontnes Phuslque s pour 


Texte de l'article L'impôt sur les s0- 
ciétés et l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques ne sont pas admis dans les charges 
déductibles pour l'établissement di l'impôt. 

Exposé des motifs. — A l'heure actuelle, ni 
l'impôt cédulaire ni l'impôt foncier ne sont 
admis dans les charges déductibles pour l'as- 
siette de l'impôt sur les béncfices industriels 
et commerciaux. 

li en sera de même, dans le régime envi. 
sagé, pour l'impôt sur les sociétés et l'impot 
sur le revenn des personnes physiques, qui 
peuvent éventuellement être mis à la charge 
des sociétés. 


Article 100. 


Règles spéciales applicables aur socitlés lCoa- 
péralives de consSomimauiion, aur sociélés 
coopératives ouvrieres de production ct aus 
banques populaires. 


Texte de l'article, — Sont admis en déd'ic- 
tion : 

4o En ce qui concerne es sociétés coopéra- 
lives de Consomination, les bonis provent nt 
des opéralions failes avec les associés et dis- 
tribués à ces derniers au prorata de la com- 
mande de chacun d'eux; 

29 En ce qui concerne les sociétls Coopéri- 
tives ouvrières de production, Ia part des 
Lénéfices nets qui est distribuée aux tra- 
voilleurs dans les conditions prévues à l'ar: 
licle 30 du livre HE du code du travail. 

5° En ce qui concerne les banques populai- 
res, les sommes versées en verlu des arti- 
cles 4° et 5 de la loi du 13 août 19% en reme 
boursement des avances de l'Etat. 

Exposé des motifs. — L'article 400 se borne 
à reprendre les dispositions de l'arlicle 11 du 
code général des hnpôts directs relatives 4 
certaines particularités de la détermination du 
bénéfice imposable des sociétés coopératives 
de consommation et des sociétés coopéralives 
ouvrières de production. 

I tend, en outre, à permettre aux banques 
populaires de comprendre dans leurs charges 
déductibles les sommes que ces établisse- 
ments sont tenus de verser à la chambre syn- 
dicale des banques populaires en exécution 
des articles {°r (29) et 5 de la loi du 1% août 
1956 en remboursement des avances qui leur 
avaient été antérieurement consenties par 





l'Etat, 


Hit CU DOITY 
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Tégime parliculier applicable nux sociclss 
d'invaslissemment, Li éraion € plus 
values de fusion où de ission de 50- 
cicles 
Texte de l'articke, — IT — Les plus-valurs 

provenant de la cessi di tres « 

«0 iule réalisée ir l s ‘fe 

objet exclusif la gestion d° pe 

valeurs mobilièr et constit 

conditions fixées par l'omonna du \0- 

vembre 194% relative au ciétés d'inrvesthsse- 

Juent ne ni pas con] ri s dan les bérnétices 

iniposables. 


11, — Le 


“plles ré à- 


plus-values 


autrre que 


li Ci ur re » marchaniist , résuliant de l'at- 
tribution gratuite d'actions ou de parts s9- 
ciales (paris de capital), à la suite de fusions 
de sociétés anonyrnes, en commandite por ac- 
| 1S OÙ à rt jou abuité limitée > hi exon(- 


rées de l'impôt sur les socittés, 

1 en est de même des plus -values autres 
que celles réalistes sur les marchandises ré- 
sullani de l'attribution graltwuie d'aclioñs où 
de parts paris Ge capital) à la suie 
de l'apport par une sociclé anvunyine, en cum 
mandite par actions ou à responsabilité limi- 
lée, à une autre société, « msutute sous l'une 
de ces formes, d'une partie de ses éléments 
d'ac'if à condition : A 

fo Que ]n bénéficiaire de l'appor 
de nätionalhil" françuise au sens dé L'ar- 
lUicle 417 du code de l'enregistrenm ni; 


' 
ut idit > 


soucie 


. Que l'apport ait &ié préalablement agrré 


par le cormnissariat général au plan de imoder- 
hisation et d'équipement, 

Toutefois, l'application des dis des 
deux ulinéas précédenis est 


subordonnée A 
l'obligation constatée dans l'acte de fusion où 


osuons 


d'apport, pour la societé absorbante où nou- 
velle ou pou Ja sociCK It ijuiairc de jar 
pari 

a) De calculer, en ce qui cencerne les élé- 
ments aulres que les inmarchandises compri- 
ses dans l'appart, les atmorusseineuts aunuels 


à prélever sur lés bénéfices ainsi que les 
plus-values ultéricures résullaut de la réali- 
salion de ces Gléinenis d'aprés Ie prix de re- 
vient qu'elles comportaient pour les sociétés 
fusionnées ou pour la socicié apporteuse, di- 
duction faile des amorlisseinents déjà réalisés 
par elles; 

b) D'inscrire immédiatement à son passif, 
en contre-partie des éléments d'acÜf pris en 
charge, des provisions pour renouvellement 
des stocks, de l'oulillage et du maléricl égales 
à celles figurant au moment de Ja fusion ou 
de l'apport dans les écritures des sociéiés fu- 


onnées ou de k société apporteuse et qu 
claient afférents aux éléments apportés, 
L'obligauon prévue au «a de l'alinéa qui 


précode n'est pas applicable aux fusions ou 
“ports visés au présent articie qui auront 
été malisés avant le 1 janvier 19%) sous ré- 
serve qu'ils aient reçu l'agrément du minis- 
tre des finances après avis du commissariat au 
plan de modernisation et d'équipement, 

Exposé des motifs, — L'article 401 reproduit 
les dispositions du paragraphe #4 de l'arti- 
cle 7 bis du code général des impôts directs 
relatives au régime particulier des sociétés 
d'investissement prévues par l'ordonnance du 
2 novembre 4945. 

Toutefois, en vue de faciliter Je fonclionne- 
ment de ces sociétés, il a paru nécessaire de 
supprimer les condiiions auxquelles élait jus- 
qu'à présent subordonnée l'exonération des 
plus-values provenant de la cession de titres 
ou de parts sociales réalisée par fesdiles 60- 
cictés, 

D'autre part, les dispositions de l'arti- 
cle 7 quater du même code complétées par 
celles de l'article 14% de la loi n° 48-978 du 
16 juin 19483 — relatives aux fusions et aux 
soissions de sociélés — sont reprises par 1e 
nouveau texte avec certaines modifications, 
dont l’une tend à favoriser les optrations de 
fusions et de scissions de sociétés réalisées 
avant lo 4er janvier 19%, 


Section IV 
Article 102. 
Personnes imposables, — Lieu d'imposition, 


Texte de l'article. — L'impôt est établi sous 
une cote vnique au nom de Ja personne mo- 
pale ou association pour l'ensemble de ses ac- 





iivités i jo aides en France au Sicgc de la 
dire id es entreprises Ou, à défaut, au 
licu de son principal élabiissement, Toutefois, 
€ ce qiu onccrne les personnes moral S 
avant des liens de filiation où d'in'erpen- 
dance 41 d'autres personnes morales où 


cuireprises, Je lieu d impositi a peut êlre fixé 


par décision du inipisire des finances. 
Nats les cas visés au paragraphe IV de sar- 
ticie 43, l'impôt est établi au nom de la so- 
ou du gérant connu des tiers et ai siège 
le la direction de l'exploitation commune. 
Exposé des motifs, — Les sociétés de peêr- 
SO L associalions en participation avant 
opté pour le régime des sucicics de Capitaux 
ront, comime ces dernières, iinposées sous 
Mir 


est (tendue à la {a 
bénéfire correspondant 


xalion de la 


part de aux droits 


des comnandilaires, dans es sociétés en 
commandite simple n'ayant pas eserré l'op- 


on, et, dans les assoriations en partiripaüon 
trouvant dans Ja méme situation, à ceux 
des acsocifs dont les noms et ndrezs n'au- 


von pas été indiqués à l'adininistration, 


SECTION V 


Article 


fo. 
Cali ul de ! inipol, 


Texte de l'articte, — T7. — Pour le raleul de 
impôt, toute fraclion du lénéfice inposahic 
inférieure à 1.009 F ect négiisée, 

Le {aux de l'irapôt est fixé à 24 p. 400, 

H, — sur justificAtions, la lase proportien- 
nelle déjà acquitiée sur certains éléments du 
bénéfice de la personne morale est imputée 
sur le montant de j'impôt à sa charge en 
vertu du présent livre, 

Toutefois, Ya déduction à opérer de ce chef 
ne peut excéder la fraction de ce dernier jn- 
pot correspondant au montant desdits revenus 

HE, — Pour lFimoutation prévue au para 
graphe JE, la personne morac est consid 
ame ayant supporté la taxe proportionnelle 
au taux de 13 p. 4% en qui concerne : 

a) Les imérèts et produits visés au 2e ali- 
néa de l'artic'e G9; 

b) Les dividendes 
Ucie 55; 

c) Les revenus visés aux arlicles 49 (der- 
uier alinéa), 56 et 83. 

uisposiijon du € de 
, en tant qu'ele concerne les dividendes 

t produits visés à l'article 151 du code fis- 

valeurs mobilières, Be du b du 
alinéa, ne sont toulefais pas appli- 
lorsque le bénéficaire desdits revenus 

pris une entreprise enregisue 
dans les conditions prévues à l'article 7 de 
l'acte dit loi provisoirement applicable du 
1; juin 19, une eulreprise de p'acement ou 
de gestion de valenrs mobilières ou une Sso- 
cicté ou une compagnie autorisée par le gou- 
vernernent à Jaire des opérations ce crédit 
Joncicr. 

IV. — Le montant de l'impôt su es s9- 
ciétés dû pour un exercite par les sociétés 
ou organismes visés à l'article 52 ($S 2) du 
code fiscal des valeurs mobilières est, sur 
demande desdites sociétés on organismes, di- 
minué d'une somme égale aux deux liers 
de celles qui auront été versées au cours du 
inéême exercice au titre de l'impôt sur dc re- 


rée 


[NE 


et produits visés à 


l'alinéa précédent 


Cai des cen 
mnûôme 
cabies, 
est une 


venu des per physiques {laxe propor- 
lionnelle) à raison des revenus d'actions ou 
de paris sociales distribués à leurs mem- 
bros 


V. — Les conditions d'application des pa- 
ragraphes II à IV du présent articie sont fi- 
xées par décret en conseil d'Elat, 

VI, — Les dispositions des paragraphes II 
et LE du présent article ne sont pas appli- 
cables aux entreprises d’assurantes ou de ré- 
assurances, de + sugpeugr be ou d'épargne. 

Exposé des moiifs, — F, — La règle d’ar- 
rondissement de la base d'imposition est la 
même qu'en matière d'impôt sur les béné- 
Hces inaustriels et commerciaux. 

Le laux de l'impôt sur les bénéfices indns- 
lriels et commerciaux est actueilcment de 
24 p. 100. Mais il est élevé à 28 d: 100 pour 
les entreprises ayant bénéficié des disposi- 
lions des articles 17 (réévaluation des bi- 
lans) et 6 (réduction d'impôt en faveur des 
bénéfices investis dans les ctocks) de Ja lai 
ne 48-809 du 13 mal 1948. 





L'imn l S SoCéiés à un faux « 
qui est fixé à 23 p. 409. ‘ 
IL, —- A l'hcurm actuelle — on Je : + 
nr art, 06) — les sociétés retranche. 
eur bénéfice net, défalcation fait» 
e-part de frais et charges, les + 
l } Hart l 4 e Cars ) ICS TCvt 
vacurs mob lières Dsurant à leur getir 
La disposition Gu paragraphe IL de 
le {ri incrétise In règle eslon lan 
dans le ame envisagé, d’une part «: « 
venus resichi Compris dans Ja base di 
pôt sur les saciétés, d'autre part, la lave 
porüunnele les ayant frappés est re 
au montant de * dernier impôt. 


Tou‘cfois, la déd 


ICtion ainsi amérée ne r 
excéder la fraction dudit impôt 
daut au montant des revenus dont il su 

MI, — Le principe « excnplion vaut 
ment » conduit à considérer que Ja 
morale à eupnorté au taux &e 48 p. !0 
taxe proportionnelle correspondant, , 
pari, aux intérits eu produits des [tre 
continuent à profiter d’une atlénunati 
taux, d'autre pari aux revenus mmobiiers 
sont totalement disucnsés &e Hadite taxa 

Toutefois, sur ce dernier point, une « 
on prévue pour les élablissements Jo 
banque ou de crédit, les entreprises de 
roment où de gestion de valeurs mobi: 
et les sov'éks de crédit foncier afin «0 
soumettre à un régime équivalant à con 


Ccorr 


personne 


L LI 
est 


7 ” … . . , 
leur est appliqué en malière d'impôt sur j:3 
hénéfices indusiriels et commerciaux denu s 


l'entrée en vigucur de la loi du 31 décuhe 
1045. 


IV, — Afin €3 tenir comante de l'avar 3 
dont hénéficiaient certaines sociétés ou le 
ganismes ({coopéralits où de erédit mutuel 
principalement) du fait que leurs dictrhi 
Uüons étaient soumises à l'impôt sur !e 
venu des valeurs mobilières d'après un x 


rédu ft, le nouveau lexie admet — cor 2! 
vement à la suppression 6e toutes les at. 
nations de Ce genre an regard de l'imypot 
sur Je revenu des personnes physiques — 
Pimpulation su: le montant de l'impôt sur Les 
soriétés dù par lesdits organismes ou socit is 
d'une fraction égule aux deux ti 
sommes qu'ils auront versfes au la 
taxe propnriionneïle sur Jes distribut!:o1s 
fäites à leurs membres. 

V. — Le paragraphe V de l'article 103 «{:- 
puie qu'un décret fixcra les conditions d'u) 
plication des hnpulalions prévues aux parde 
graphes IT à TV. 

VI. — Contrairement à la règle fixée pour 
la généralité des entreprises (voir ci-dessus) 
les revenus àc capilaux mobilicrs ne sait 
pas déduits du bénéfite net pour la déteru- 
nalion du lénéfice iruposable des entreprises 
d'assurances ou de’rcassurances, de capiiul 
sation ou d'épargne à la cédule des bénétices 
imdustmels et commerciaux, 

Un régime équivalent est maintenu par [lo 
viragraphe VI de l’article 403 qui, en ce mi 
ouche <es entreprises, supprime l'imputalion, 
sur le anoütant de l'impôt sur les soucis 
don! elles sont redevables, de Ha faxe p'0- 


lines 

uvrs acs 
1! 1 
re 


portionnelle qu’elles ont déjà acquitlée à 
son ae jeurs revenus mobiliers, 


Srcrton VI 
Artcle 404. 
Etablissement de l'impôt. 


Toxie de l'ariicle. — T, — L'impèt sur 15 
sociétés esl établi dans les mêmes conditions 
et sous les mêmes sanctions que l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques (bénéfices 
industriels et commerciaux — régime d'in 
sition d'après le bénéfice réel). 

IL — En cas de dissolution, de transfarma- 
tion entraînant Ja emation d'un étre moiil 
nouveau, d'apport en soc, de fusion, 02 
transfert du siège où dun établisseme:t ! 
l'étranger, l'impôt sur les sociétés est élan i 
dans les conditions prévues au premier aline 
de l'articie 83 ci-dessus. 

raphe I 


Exposé des motifs, — 1, — Le drag € 
de l'article 104 concerne les règles étahii:- 
sement de l'impôt — notamment la procédu 
d'imposition — et les sanctions correspoi- 
dantes. 

Ces règ'es et sanctions sont les mêmes 
que pour l'impôt sur le revenu des personncs 
physiques (bénéfices industriels et comme 
ciaux — régime d'imposition d’après le bc- 
néfice réel). 
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pu. — En vertu du paragraphe IE du même 
nrticle les dispositions relatives an cas Ge ces- 
con où de cessation d'entreprise sont appli- 
cables, notamment en cas de dissolution, de 
transformation, d'apport en société, ainsi que 
de fusion et dé transfert du sière ou d'un 
cabisenent à PFétranger. 


SECTION VII 
Articles 165 el 106. 
Obligations des personnes morales. 


des articles. — Art, 109, — Les sa- 
( entreprises et associations visées à 
article 9% sont tenues de faire des déclara. 
{ions d'existence, de inédifieation du pacte 
ewiat ét des condilions d'exercice de Ia pro- 
fession dans les conditions el délais qui seront 
fixés par arrêté ministériel. 

VToute jafraction aux dispositions de l'alinfa 
qui précète scra sanctionnée dans les condi- 
lions prévues aux articles 86 et ST ci-dessus. 
Art. 406. — I — Les personnes morales e! 
associations passibles de Fimpôt institué par 
le présent livre sont tenues de souscrire l ‘S 
déclarations prévues pour l'assielle de l'impôt 
sur ie revenu des persunnes physiques en ce 
qui concerne les bénéfices indusirieis et com- 
inerciaux (régime de l'imposilion d'après le 
lénétice réel). 
ulefois, ka déclaration dun bénéfice ou dn 
déficit est faile dans les trois mois de la 
clôture de l'exercice ou, si ancun exereies 
n'est clos au cours d'une année, avant le 
{er avril de l'année suivante. 

Elle précise les sommes aout les personnes 
morales demandent l'immmilation sur Le mon- 
fant de leur cotisation en veriu des paragra- 
phes if à 1V de Particle 105. 

Hi. — Les personnes morales et associations 
tisées au paragraphe | ci-dessus sont tenues 
de fournir, en même teraps que leur décla- 
ralion de hénéliee où de déficit, outre Les 
pièces prévues à l'article 107 du code général 
des impôls directs: 

4° Les comptes rendus et les extraits des 
dihbérations des couseis d'administration ou 
Ces actionnaires. 

Les entreprises d'assurances où de réassu- 
rances, de Capitalisation où d'épargne rermet- 
tent, en outre, un double du compte rendu 
détaillé et des tableaux annexes qu'elles four- 
nissent à a direction des assurances ; 

2 Un état indiquant, sous une forme qui 
sera précisée par arrêlé ministériel, les héné- 
fices répartis aux associés, aglionnaires ou 
porteurs de parts, ainsi que les sommes ou 
valeurs mises à leur disposition au eours de 
la période retenue pour l'assiette de l'impôt 
sur les sociétés et présentant le caractère de 
revenus distribués au sens de la section VI dm 
chapitre H du livre Er du présent litre. 

Exposé des molifs, — Les sociétés sont 
acluellement tenues de produire à ladminis- 
lralion de l'enregistrement des déchrations 
d'existence et de modificalions du pacte social. 

C'est une obligalion de celte nature que 
l'arlicle 40 impose aux personnes moraes 
pascibles de l'impôt sur les sociétés. 

Quant à l'article 406 il se borne à adapter 
Qu nouveau régime fiscal des sociétés de capi- 
{aux les déclarations imposées par le code 
général des impôts directs aux contribnables 
passibles de l'impôt sur les b£néiices indus- 
iriels et cormmertiaux ou, Spécialement, aux 
£ocistés, 

Toutefois, alors qu'à l'heure actnelle la d#- 
Claration annuelle du bénéfice où dn défrit 
CS souscrite avant Ile fr avril, elle devra 
désarmais être produite, en principe, dans les 
lrois mois de Ja elôture de l'exervice. 


Texte 


cotés, 
! 
i 





Fi 





Stemox VII 
Article 107. 
Recouvrement. 


Texte de l'article. — LE — L'imnpôl dû en 
vertu du présent livre est payé au percep- 
teur en quatre termes égaux déterminés pro- 
Visrement d'après le résullai du dernier 
Cxercice régé et calculé sur les quatre cin- 
quièmes du bénéfice Haposable et, en ce qui 
Concerne les sociétés nouvellement créées, 
LÀ produit évalué à 10 p. 100 du capital 

Ci, 





Les pareme its t Cir lfectuss d 


daive Cire eflectufs dans g an} œuvres 

les vingt premiers jours des mois de ffvrier, | d'ipprentissag 
Bit, avt el novembre de chaque annér. C'est seulement dans I mesure où les rade- 

JE — Ds la remise de Ka déclaration prévue ! vables ne s'en affranchissent pas en assn- 
à l'article 106 ($ Ii, deuxième ct trorsième | mant des dépenses de cette nature qu'elle 
alinéa:, il est procédé à une liquidation ée RE it des recett spécialement destinées à 
l'isnpôt dù à raisan des résultals de la période cnseignerment technique et aux laboratoires 
visee par colle déclaration. S'it résulte de cette screntitiqu 
liquidation un complément d'impôt an profil bès lors, si l'on s'en tenait aux principes 
du ‘Trésor, il est réf 


inuuédiatement acquitie. 
ire, l'excédent versé cst 
cxercices ts ou rem 
société est arrivée à son terme où 
l restée déficitaire pendant deux CxCr- 
cices conse 


Dans le cas conti 
impuié sur Îles 
boursé si la 


cmivcaon 


si elle es 
culs. 

En cas d'absence de déclaration où de « 
claration tardive, la liquidation est faite 
d'office et Ja cotisation majorée dans 1es con- 
ditions prévues à l'article &6. 


Exposé des moiifs. — A Fheure actuelle, 
Fiinpôt sur ies bénéfices industriels et com- 
mérciaux est, en principe, payé après la mise 
en recouvrement du rôle. Toutefois, il donne 


lieu, le cas échéant, au versement d'acompies 
provisionnels le 4e février ct le 4er mai. 

Dans le régime envisagé, l'impôt sur Îles 
sociétés sera acquitté en quatre termes 1ri- 
mestricls égaux délerrainés provisoirement en 
fonction des résuhtals du dernier exercire ré- 

lé. La liquidation de l'impôt sera effectuée 
$ la suile de la rernise de la déciaration an- 
nuëelle des bénéfices ou déficits (voir art, 49% 
lle donnera lieu au versement d'um comnié- 
ment d'impôt on à l'imputation de l'excédent 
de versement sur los exercices suivants. 

En d'autres termes, le node actuel de jraye- 
ment de l'impôt sur le revenu des capitaux 
mobiliers est élenau à l'impôt sur 1cs soctéics, 

SECTION IX 

Arücle 160$. 
Dispusiliuns diverses, 
Texte de l'article. — Les sociétés en 
collectif, les sociétés en cormmanele simph 
et les associations en participation qui exer- 
cent l'option prévue à l’article 93, para- 
graphe HI, doivent notifier ceite option dans 
des condilions qui seront fixées par arrèté 
ministériel, 

Cette option peut Cire notifiée dans les 
{rois premiers mois de chaque année. Etle 
est valable à partir de l'année en cours. Dans 
lous les cas, elle est irrévocable. 

Exposé des motifs. — L'article 108 fixe fes 
délais dans lesquels les sociétés en nom col- 
lectif, les sociétés en commandite simpie €t 
les associations en participation pourronl 
opler pour le régime fisc: 

Capitaux, 

li spécifie que, dans tous 165 
option sera irrévacable. 

Quant aux conditions dans lesqn 
oplion devra être noliliée à l'adminisiratiot 
elles scront préc:s6 1 arrété ministé- 
riel. 


nom 





* 











.s0Cs par un arc 
LIVRE HI 


D'APPRENTISSAGE 
Article 


109, 
Personnes imposables. 


Texte de l'article, — Sous réserve dec rxcep- 
lions énumérées à l’article 419 ci-après, la 
taxe d'apprentissage prévue aux articles 41 
à 471 du code général des jmpôts directs est 
due, à compter du ?er janvier 4M9: 

4o l'ar les personnes physiques, ainsi qne 
par les sociétés en nom coltectif, en conrman- 
dite sicaple ct par les associations en parti- 
cipation n'ayant pas opté pour le régime appli- 
cable aux sociétés par aélions, qui cxervent 
une activilé visce à l'article 8 du présent 
décret; 

20 Par les sociétés, associations et arga- 
nismes passibles de l'impôt sur les hénéfices 
dus socivtés et autres personnes morales dans 
les conditions prévues aux paragraphes 1 
à IV de l'article 93 ci-dessus, quel que soil 
leur objet. 

Exposé des motifs. — Ja taxe d'aprren- 
Üissage n'est pas exclusivement un jinstru- 
ment fiscal. Elle n'a pas pour but, en cifet, 
de procurer des ressources au budget général, 
taais prinéipaliement — par le moyen des 
cxonéralions qu'elle comporte — d'inciter Les 
chefs d'enulrerrises à lormer cux-mêmes des 


| 
| 














ee 


de shmpüfication qui inspirent la réforme, la 
taxe d'apl devrait être supprimée. 

Néammoins, le présent décret en prévoit je 
mainticn en raison, tant de In valeur écone- 
rique ct sociale du développement de 


rentissage 


l'apprentissage ct de l’enseignement tech- 
nique que de Fatiachement des milieux inté- 





rosxés aux formes 
q 1e perti a J'i xist 


exencratio 


indirectes d'encouragement 
nce de ladite taxe et 
s dont elle est assortie, 

H est mème prévu une certaine augmenta- 
lion du taux de la taxe. inférieure, ceperiant 
à celle que précon sment des pn 
rieurs établis par les services de 
1 t technique. 


des 


, 
Hiets 


l'enseigne 


L [NS 
a 


1er 


En outre, les texles propasés tendant à 
simplifier l'assiette de Ja taxe en Ja liant 
plus étroitement aux prélèvements fiscaux et 


sociaux portant sur les safaires du commerce 
et de l'industrie. 

L'article 109 qui fixe le champ d'application 
de 1x taxe d'apprentissage se borne à repren- 
dre les disposilions du premier alinéa de F'ar- 
ele 4 du code général des impôts direets en 
les adaptant aux modificalions qui sont a 


tp 
rides par les dispositions des livres Ier et If 
du présent décret su régime fiscal des sociétés 
el personnes physiques. 
Arlicle 110, 
Personn al/ranchies de la tar 
Texte de l'article, — Sont affiranchs de Ia 


artisans inscrits au registre des mé- 
liers et les veuves d'artisans occupan! un ou 
plusieurs apprentis de moins de dix-huit ans 
uvec lesquels un contrat régulier d'apprentis 
sage a été passé dans les conditions prévues 
aux articles fer, 2 et 3 du livre Ier du code 
du travail, lorsque ln base annuelle d'impo- 
siion déterminée conformément aux dispost- 





tions de l'article 111 ci-après n'excède pas 
u0U.00 1 

2 1 sociétés par actions où à responsahi- 
lité limitée avant pour objet exclusif les di- 


vers ordres d'enseignement. 

Exposé des malifs. Suivant les dispo:i- 

lious actuellement en vigucur, sont afiranchis 
d apprentissase : 

4o Les chefs d'entreprise pour Jlesque's Ja 





ba: d'in osillon n'excède pas 10.06) F: 

2 Les personnes énimmérmées à l'article 23 
d'u de inéral des impôts directs: 

00 le: sociétés pa actions où À rt PONS 
bilitä Jirmil aval jour Objel exclusif les 
divers ordres « mot 

L'ar!i 119 “nt sans modification 
cette dernièr n 

En revanche, onération visée an prra- 
graphe fer el-descus qui ne présente, en fait, 
aucun intérêt pour les redevables et compti- 


querait inutilement le 
supprimée. 

De même, fl n’a pas paru opportun de 
maintenir Fexernption en faveur des 
nes — autres que les artisens et venves d'aær- 
tisane — visées à l'article 23 du code général 


calcul de la taxe, 


est 


pETSOri- 





des impôts direc qui ne sont pas normaie- 
meni appetes à contribuer aux dépenses 


iveau texie exonère de la 
u'il : lieu désormais de 
nsicérer si les futéressés sont admis ou non 
au hénéfire des dispositions de l'article #3 
du code précité — {ous les artisans inscrits 
au registre des méliers et veuves d'artisans 
qui occupent un ou plusieurs apprentis de 
moins de dix-huit ans avec lesquels un contrat 
régulier d'apprentissage a él4 passé dans les 
conditicns prévues par les ‘articles 4°, 2 et 3 
du livre Fr du code du travail, lorsque leur 
base d'imposition n'excède pas 500.000 F, 


" . nit 
1 1 Y ail 


I 
Î 


Article F1. 


Base de la 


taxe. 


La taxe porte chaque 
CXOMCTA LORS Nr Vtes 
du coûc général des 





cone— = ms 
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AU ERUÉ DELIIAIN LL LESC ES 
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montant total des ap- 
indemnités et rétribu- 
lions queiconques — y Compris les avantages 
èn argent ou en nature ainsi que les salai- 
res-pourbüires léis qu'is sont relenus pour 
la méme année en vue de l'application de 
l'impôt sur le revenu Ces personnes physiques 
(taxe proportionnelle). 

Exposé des motifs. — Conformément aux 
dispositions de l'article 35 du code général des 


impots directs, < 


ur le 
, 
pointements, salaires, 


jmpôts directs, la taxe d'apprentissage est 
établie chaque année sur le montant tolai 
des appointements, salaires et rétributions 


quelconques payés par le chef d'entreprise au 
cours de la pérince dont les résuitals sont 
retenus pour l'assiette de l'impôt cédulaire de 
ja méme année. 

La base de la taxe comprend, outre les £0m 
mes payées en argent, 14 valeur profils 
el avantages alloués en nature ainsi que Île 
montant des pourboires dans la mesure où ils 
constiluent la rémunération Cu personnel. Le 
montant des salaires-pourboires est forfaitaire- 
ment fixé au chiffre retenu pour le décomple 
des primes d'assurance contre les accidents 
du travail, 

L'article 


des 


{Il n'apporte aucun changement 


à la définition des éléments À retenir pour 
l'établissement de la faxe é'apprentissage, 


telle qu'elle résulle des disposiliorrs visées ci- 
dessus, 

Par contre, !! modifle 
«uivants le mode de d 
ments: 

jo Les appointements, 
avanlages en argent 01 en 
pourboires, etc. servant de base À la taxe 
d'apprentissage seront désormais, en vue €@e 
l'assiette de ladite taxe, déterminés dans les 
mêmes conditions que pour l'application 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
(taxe proportionnelle) frappant les Dénéficiai- 


sur 


points 


, LA 
Ces cic- 


les deux 


lerninalion de 


calaires, indemnités, 
nature, Salaires- 


dé 


res de ces appointements; 
2e La taxe d'apprentissage portera chaque 
année — comme ce dernier impôt — sur les 


salaires, appointements et rétributions allouëis 


au cours de la même année. 

Enfin, aucune modificalion n'est apportée 
au régime des exonérations tolaies ou par 
tielles prévues par les articles 41 et +7 du 
code général des impôts directs, 

A! 0 112 
Calcul de la taxe 

Texte de l'articie. — Le taux de la taxe 
est fixé à 0,40 p. 100, 

Expos des motifs. En vue é'accroilre le 
produit de la taxe d'apprentissage, l'arlicie 110 
porte de 0,20 p. 100 à 0,10 p. 100 ie laux 
de ladile laxe, 

Ar! e 113. 
Déclarations des employeurs, 

loxte de l’article, - Fn vue de l’établisee- 

ment de la taxe, les contr nt tenus 


buab'es $ 
} la déclaration 


1 
année, gans 


d'indiquer chaque 


prévue à l'article 70 Gu oode général des 
nnpôts directs, le total des appointements, 
salaires, indemnliés et rétributions quelcon- 


ques, y compris les salaires-pourboires déter- 
juinés comme en matière Ce ‘urité sociale 
et la valeur des avantages en nalure, alloués 
à leur personnel pendant l’année précédente 

Exposé des molifs, L'article 113 prévoit 
qu'en vue de l'établissement de la taxe, les 
contribuables seront tenus liquer chaque 
année, dans la Céciaratlon qu'ils doivent pro 
duire dans :es conditions fixées par l’article 7C 
du code général des impôts directs, Je total 
‘les appointements, salaires, Imcemnités et ré- 
tribulions quelconques y compris les salai- 
res-pourboires dél omme en matière 

: 


d'in 
ü 141 


rininés « 


de sécurilé sociale — et la valeur des avan- 
tags en nature alloués à leur personnel 
pendant l'année précédente. 
Arlicie 114. 
Dispositions transitoires 
Texte de l'article, — Tant que les (raite- 


ments, salaires, indemnités et émoluments 
donneront lieu au versement forfaitaire prévu 
à l'article 70 ci-Gessus, la taxe d'apprentissage 
sera calcul sur le total des rémunérations 
avant servi de base aux versements eflectués 
à ce titre au cours de l'année d'imposition, 
comple tenu des esonéralions accordées pour 
Jadite année, 











! vigueur, 





Exposé des motifs. — Dans un but de sim- 
plifiation, l'article 414 prévoit, qu'à titre tran- 
sitoire, aussi Jongtemps que les traitements, 
salaires, intemnités et émoluments donneront 
lisu au versement forfaitaire prévu à l'arti- 
cle 70 ci-dessus, la laxe d'apprentissage Sera 
calculée sur le total des rémunérations ayant 
servi de base au versemerit effectué à ce titre 


au cours de lannée d'imposition, compte 
teni des exonérations qui seront accordies 
pour ladite année, 


LIVRE IV 


DISPOSITIONS DIVERSES 
CONCERNANT LES IMPOTS DIRECTS 


CHAPITRE Ie 
Disnositions générales, 


SgctiON L 


Muintien de dispositions législalires 
ou réglementaires. 
115 et 116. 

Texte des articles, — Art. 115. -- Les dispo- 
sions du eode général des impôts directs 
relatives : : 

A la déclaration des courtages, commissions, 
ristournes, des droits d'auteur, des rémuné- 
rations d’associés et de parts de bénéfices 
(art. 103 bis à 103 quinquies); 

Aux mesures de publicité {art. 136); 

Aux chorges de famille des contribuables 
étrangers (art, 13); 

4 l'imposition des droits omis (art. 459 ct 
139 bis): 

Aux amendes fiscales et peines cerrection- 
nelles (art. 416 À 150 bis); 

Au recouvrement, aux réclamations 
secret professionnel (art. 441 à 145); 

Au droit de communication (art. 491 à 1%); 

Au controle des revenus mobilicrs (art 
iv6 ter et 156 qualer); 

au 


A la répression des 
156 quinquies), 
<ont applicables pour l'établissement des im- 
pôts prévus par le présent tilre, dans Ja mec- 
sure où eiles ne sont pas modifiées par ses 
dispositions. ; 
Art. 116. — Les dispositions réglementaires 
en vigueur antéricurement au 1e janvier 1949 
et relatives À l'assiette, au contentieux et au 
recouvrement des impôts supprimés restent 
applicables en ce qui concerne les impôts 
élablis par le présent litre dans la mesure 
où elles ne sont pas contraires aux nouvelles 
dispositions prévues par le présent décret. 
Exposé des motifs — L'article 113 dispose 
que, pour l'établissement des impôts prévus 
par le projet de décret, sont maintenues en 
À dans la mesure où elles ne sont pas 
modifites par le nouveau texte, les disposi- 
lions du code général des impôls directs re- 
latives: 

A la déclaration des courtages, commissions, 
ristournes, des droits d'auleur, des rémuné- 


Articles 








et au 


abus droit (art, 


ralions d'associés et de parts de bénéfices 
(urt. 103 bis à 103 quinquies); 
Aux mesures de publicité ‘art. 136): 


contribuables 


159 et 


Aux charges de familles des 
élrangers (art. 413$): 

A l'imposition des droits omis (art. 
1939 bis): 

Aux amendes fiscales et peines correction- 
nelles (art. 116 à 150 Uis); 

Au recouvrement, aux réclamations 
secret professionnel (art. 4141 à 155); 

Au droit de communication (art. 151 à 156): 


et au 


Au contrôle des revenus mobiliers (art. 
156 1er et 156 qualer): 

A la répression des abus du droit (art. 
156 quinquies\, 

Quant à l'article 116 du décret, il prévoit 


que les dispositions réglementaires en vigueur 
antérienrement au 1 janvier 1949 et relatives 
à l'assiette, au contentieux et au recouvre- 
ment des impôls supprimés continueront à 
trouver leur application en ce qui concerne 
les impôts élablis par le décret, dans la me- 
sure où eîles ne sont pas contraires aux nou- 
velles dispositions que contient celui-ci. 


Imposilion des droits omis. 
Article 117. 
Texte de l'article, — Le droit de reprise des 


omissions totales on partielles ou des erreurs 
coumises dans l'applicalion des tarifs, prévu 


au paragraphe 1e de l'arlicle 1399 du codo 
général des hnpôts directs peut être exerré 
usqu'à l'expirôtion de la quatrième annts 
suivant celle au tite de laquelle l'impositiog 
est due. 


Exposé des motifs, — L'article 139 du cola 


général des impôts directs actuellement en 
vigueur dispose, dans son paragraphe jer, 
que les omissions totales ou partielles cone. 


tatées dans l'assiette de J'un quelconque cs 
impôts sur les revenus ou taxes annexes 
ainsi que les errcurs commises dans l'appli 
cation des tarifs, peuvent être réparées jus. 
qu'à l'expiration de la troisième année suivant 
celle au titre de laquelle l'imposition cst due, 

L'impôt sur je revenu des personnes phy 
siques, l'impôt sur les bénéfices des socitée 
et autres personnes morales et la taxe d'ap- 
prenlissage devant êlre élablis chaque année 

raison des bénéfices, revenus où rétributions 
afférents à la même année, il est indispenea. 
ble, pour maintenir pendant Ja même durée 
le droit de reprise de l'administration, de pré. 
voir que l'imposition des droits omis pourra 
dorénavant élre effectuée jusqu'à l'expiration 
de la quatrième année suivant celle au lite 
de laquelle elle est élablie, Tel est le bul de 
l'article 417. 


Présentation et rontenx 
des déclarations fiscales. 
Article 118, 

Texle de l’article, — Le Gouvernement peut 
fixer par décret, dans la mesure où la lévis. 
lation en vigueur ne les a pas fixés, Les ren. 
seignements que doivent contenir les déclin. 


rations fiscales en vue de l'application des 
impôts et laxes existant, ainsi que Je nombre 
d'exemplaires de ces déclarations que dait 


fournir chaque contribuable. 

Exposé des motifs. — En vue de permettre, 
dans le cadre de la future organisation ad. 
ministrative, d'utiliser, avec toute Peffisacita 
désirable, les déclarations fiscales pour l'ap- 
plicalion des impôls et taxes existants, l’ar- 
ticle 118 prévoit que, dans la mesure où il 
n'est pas disposé timitativement par la lgis- 
lation en vigueur, un décret peut fixer le 
nombre d'exemplaires de ces déclarations que 
doit fournir chaque contribuable ainsi que leg 
renseignements qu'elles doivent contenir, 


SECTIOX LU 
Articles 119 à 421. 
Recouvrement des impôts direels. 


Texle de l'article, — Art, 119. — 1, L’: 
cle 333 du code général des impôts directes es 
abrogé. 

2, Les contributions, impôts, taxes et pro. 
duils recouvrés comme en matière de contii 
butions directes sont exigibles dans les condi- 
lions ci-après: 

Rôles mis 
inois de: 

Janvier, février, mars 
gibilité, {er juillet, 

Mai, juin, juillet et août: — Date d'exigibl. 
lité, {er novembre. 

Septembre, octobre, novembre et décemhre, 
— Date d'exigiblité, 1 mars de l’année sui- 
vante. 

3. Une majoration de 10 p. 400 sera appnliquéo 
au montant des cotisations ou fractions de 
cotisations qui n'auront pas été régiées aux 
dates ci-après: 

Cotisations ou fractions de cotisations. 
Comprises dans les rôles mis en recouvre 
ment durant les mois de: 

Janvier, février, mars et avril. — Non 14 
glées le 13 juillet suivant. 

Mai, juin, juillet et août, — Non réglées !4 
15 novembre suivant. 

Septembre, octobre, novembre et décembre, 
— Non réglées le 15 mars de l’année suivante. 
. 4. Toutelois, cette majoration ne pourra êlre 
cumulée avec celle prévue au deuxième all 
néa du paragraphe II, 2° de Particle 420 du 
présent décret. 

5. Le déménagement hors du ressort de ]a 
perception, à moins que le contribuabie n'ail 
fait connaître, avec justifications à l'appui, 
son nouveau domicile, et la vente volontaire 
ou forcée entraînent l’exigibilité immédiate 
de la totalité de l'impôt, dès la mise en re- 


ar! 


en recouvrement durant les 


et avril. — Date d'exi- 





couvrement Ju rôle. Entraîne également J'exi- 
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cihitité immédiate et totale, l'application d'une 
majoration pour non déclaration ou déclara 
tion tandive ou insuffisante des revenus ei 
bénéfices imposables. 

En cas de cession ou de cessation d’entre. 
prise ou de l'exercice d'une profession non 
comme’ciaie, ou de décès de l'exploitant ou 
eu contribuable, Fimpôt sur le revenu des 
personnes physiques, Fimpôt sur les sociétés 
et la taxe d'apprentissage é{ablis dans les con- 
ditions prévues aux artictes & à 91 et 104 e1- 
dessus et à Particle 43 au code général des 
impôts directs sont immédiatement exigibles 
pour la totalité. 

Sont également exigibles immédiatement 
pour la totalité les droits et amendes fiscales 
visés à l'article 73 du même code. 

Art. 190. — L L'article 95 bis du coûe géné. 
ral des impôts directs cessera de produire ses 
ellets le 31 octobre 1949. 

A partir de la même date les 
suivantes eutrercnt en vigueur: 

JE. — 1o Les impositions visées aux livres Jer 
ct I du titre ler du présent décret doivent 
par dérogation aux dispositions de l'article 119 
videssus être acquittées en trois versements 
aux dates et dans les conditions ci-après: 

4x novembre de l'année au cours de la- 
quelle sont réalisés les eevenus servant de 
base aux impositions. — Somenc égale aux 
deux cinquièmes des cotisations mises à la 
charge du redevable dans les rôles concernant 
la dernière année au titre de laqueile ji a été 
imposé. 

ie mars de l'année suivante. — Somme 
(gale au versement exigible le 1% novembre 
précédent. 

fer juillet de l'année suivante. = somme 
égale aux impositions wiises en recouvrement 
par voie de rôles sur les revenus de l'année 
précédente sous déduction des sommes déjà 
exigibles les {er novembre et 17 mars précé- 
dents. 

Toutefois, les contribuables assujettis aux 
dispositions du présent article seront dispensés 
du versement exigible le 1°r novembre 1949. 
Les sommes du versement desquelles ils au. 
ront été ainsi dispensés seront déduites des 
irapositions assises à leur nom sur les revenus 
de l'année 1949. 

20 A défaut de payement volontaire, le re- 
couvrement des sommes devenues ainsi exi- 
gibles pourra être assuré el poursuivi dans les 
conditions fixées aux chapitres HI €t IV du 
ütre IV du livre LUI du code général des im- 
pôts directs. 

En outre, si l'un des versements ci-dessus 
prévus n'a pas été intégralement acquitté Le 
4» du mois au cours duque! il est devenu exi- 
£ible, une majoration de 10 p. 100 est appli- 
Œuée aux sommes non réglées, et les cotisa- 
tions établies au nom du contribuable au titre 
desdites impositions pour année dont il 
s'agit sont exigibles en totalité dès la mise eu 
recouvrement des rôles; 

è Lorsque les rôles seront mis en recouvre- 
incnt aprés le 31 mai de l'année suivant celle 
au cours de laquelle ont été encaissés les re: 
venus servant de base aux impositions, les dis- 
Positions de l'article 119 ci-dessus s'applique- 
10nt aux somines restant dues par les contri- 
buables qui ont satisfait aux conditions fixées 
par le 1° du présent paragraphe; 

4o Le contribuable qui estimera que le mon- 
lant des versements effectués au titre d’une 
année est égal ou supérieur aux cotisations 
dont il sera finalement redevable pourra s° 
dispenser des autres versements prévus pour 
celle année en remettant au percepteur du 
lieu d'imposition, quinze jours avant la date 
d’exigibilité du prochain versement à ceffcc- 
luer, une déclaration datée et signée. 

Si, à la suite de la mise en recouvrement 
du rôle, la déclaration faite au percepteur est 
reconnue inexacte de plus du dixième, le con- 
Uibuable sera passible des sanctions prévues 
au deuxième alinéa du 2° du présent para- 
graphe. 

Aucune sanction ne sera appliquée lorsqne 
la différence constatée résultera de Fapplica- 
tion d’une loi intervenue postérieurement à 
la date du dépôt de la déclaration visée ci- 
dessus; 

5° Un décret rendu sur a proposition du mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ucs déterminera les conditions d'application 
u présent article. 

Ce décret pourra également prévoir des dis. 
Positions particulières applicables aux contri- 


; 
=. 








buables qui auront 16 compris dans les rôles 
des imposilions ci-dessus visées pour uns 
somme n'excédant pas un maxiaum fixé par 
arrêté du ministère des finances et des affai 
res économiques. 

Art. 421. — }. — Le recouvrement des Ssom- 
mes dues au titre des versements prévus par 


L : 1 € . Ar « 

l'article 120 ci-dessus peut tre poursuivi con 
tre les personnes qui sont tenues, en vertu 
des articles 291, 392, 395 et 396 du code géné- 


n ! ir ranmte au nv "y 
ral des Impôts direcis au payerent 


positions en l’acquit lesquelles ces versements 
doivent être définitivement inpuWs. 

IE — Le privilège institué pat l’article 2% 
du code général des impôts directs peut être 


exercé pour le recouvrement des versements 
qui doivent tre effectués par les contribu: 
bles en exécution de l’article 4120 ci-dessus 
avant la mise en recouvrement des rôles dans 
lesquels seront comprises les imposilions et 
lacquit desquelles les versements seront im 
pulés et dès l'exigibilité desdils versements, 

I. — Les obligations imposées aux tiers 
par l’article 400 du code général des impôts 
directs s'étendent, avant la mise en recouvre- 
meni des rôles, au règ'ement des soinmes qui 
doivent êlre payées par les contribuables au 
litre des versements prévus por l'article 120 
ci-dessus. 

Art. 122. — Sous réserve des dispositions de 
l'article 107 du présent décret, les dispositions 
des articles 120 et 121 ci-dessus sont égale- 
ment applicables à l’impfñt sur les sociétés. 

Exposé des motifs. — Suivant une règle tra- 
ditionnelle nettement établie, les anciennes 
contribulions directes assises sur fa situation 
des biens telle qu’elle existe au cours d’une 
année déterrninée sont exigibles au cours de 
la même année. 

Cette règle n'a pu être observée en matière 
d'impôt général sur le revenu et d'impôts cé 
dulaires, dont les cotisations sont mises en re- 
couvrement à une.date assez éloignée de la 
perception des revenus servant de base aux 
cotisations. 

LH apparaît, cependant, que pour de muilti- 
ples raisons, il serait à la fois logique et né- 
cessaire de percevoir ces impôts aussitôt que 
possible après l'encaissermrent par es contri- 
buables des revenus leur servant de base. S'il 
ne peut être question d'asseoir impôt au 
moment même où sont perçus les revenus, il 
est possible, par contre, de conrevoir un 8: 
tème de règlement comportant des versements 
d'acomptes provisionnels exigibles à une date 
rapprochée de la fin de Fannée civile, époque 
où une partie imporlante de ces revenus à 
déja élé encaissée. 

Certes, l’article 3S3 Lis du code général des 
impots directs impose déjà à certains redeva 
bles de verser des acomptles préalablenient à 
l'émission des rôles, mas le premier de ces 
acomples n'est exigible qu'après Fe 
ment de l'intégralilé des revenus vant ( 
base à l'impôt général sur Île revenu ct aux 
impôts cédulaires. 

On est done naturellement conduit à adopter 
un système de verserments d'acomptes appii- 
cable seulement aux imposilions sur les rev 
nus. Il est apparu néanmoins qu'on avait pas 
intérêt à multiplier le nombre des acomptes 
et que l’on pouvait se limiter à exiger deux 
acormptes provisionnels, l'un au {7 novembre 
de l’année au cours de laqnelle sont encaissés 
les revenus servant de base aux impositions, 
l'autre au 7 mars de l'année suivante. Le 
solde des impositions serait, en principe, régk 
le 17r juillet. 

En limitant l'application du régime avs 
acomples auxdites Hapositions, il sera possible 
d'informer suffisamment à temps les contri- 
buables des sommes qu'ils auront à verser le 
4er novembre et le 1% mars et de leur adres- 
ser, lors de la mise en recouvrement des rû- 
les, des averlissements où il sera tenu compte 
du montant des acomples qui auront dû étre 
versés. De telles dispositions facilileront gran- 
dement les démarches des redevables et la 
tâche de l'administration. Comme par le passé, 
les contribuables pourront, sous certaines con- 
ditions, se dispenser de verser les acompics 
si leurs imposilions doivent Cire inférieures à 
celles de l’année la plus récente. 

En ce qui concerne l'impôt sur les sociétés, 
le régime des acomptes est fixé par l'arti- 
cle 107 du présent décret conformément aux 
règles gi gear cu vigueur pour le paye- 
rhent de l'impôt sur le revenu des valeurs mo- 
bilières. 


Caisse- 
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Par contre, en ce qui conc ] antres 
contributions direetes, en égard La rrglti 
phcité des cot let fai montant e 
moyenne, en 1 at lé ses difft 
cuhtés pratiques q! V'ExT la 
montr { es un résime 
d'acomptes provisi IS, quel | L'ac 
Coæratuion à { Y me e la doit 
d'ailleurs, êtr o! ] res 
omtribulions, par une émission ! ruride 
di rüles le l » lInpo | iou- 
JOUFrS Cie VCrs | date 

w \ 
| pi cha { | l 1 avg 
{iss nt 

D e } { ] pat ii iX rede 
vables «d trop f | déim il a 
serablé judicieux de f { ler dates 
d'exgibilité des impositions figura tix rûics 
avec celles di Verseau jui il est ques- 
ut b “qd uinent 

Toulelois des inesures sont prévues afin 
d'éx i | üivalion d l'année pro 
chaio des noux [le <posit ji vien 
nent d'étr décrites, NN iMposenl aux contrt- 
buabhles ui harge !{ op ] de, pui qu'ils <Q- 
rtient Gans l'obligation d'ucquittet ir Jeurs 
JON us de Fanné 10, indépendamment 
d'u premier acompte sur les impôts afférents 
à ces revenus, a totalité d'impot sis sur 
les re US Us L'ainiee ARICrICUI 

Enfin, pour tenir compte des nouvelles rà- 


gles d'’exigibilité de l'impôt, il y a lieu de 
compléter certaines dispositions du « 
néral des impôts directs relatives à la respon- 
sabilité et aux obligations des tiers cf 

vilège institué par l'article 399 


Ces dernièns dispositie is s'appl ment d'afl- 
leurs aussi bjen à l'impôt sur les soeiélés qu'A 
l impôt sur le revenu des personnes physiques. 

el « Pobjel des quaire art { 18 


CHAPITRE II 
Dispositions diverses. 
I 1fo des 


snunératio 





A le 12 

Tex & Î iC wliont, 
les sociétés à respo Liu et 3 
sociétés € HOM if, en command 
SIM .6 ou !es 10 ons €! ation 
ayant exerré lop nm prévue à P avrapl 1! 
de l'article 93 du présent décret 4 directe- 
ment où par l'entremise de tiers, versent à 
des personnes dont elles ne èlent pas 
identité, dans les conditions prévues à Far- 
ticle 10% bis du code général des jrnnôt 
directs, les sommes visées audit article, sont 
assujetties à l'impôt sur les personnes pli 
siques (surtaxe progressive an taux le pius 
cree) a raiiso fi au Ir L € cle 
somnies. 

Cette taxation est établie dans rs conditions 
et sous iles sancliot » pFUvue 1 | iivie 129 bis 


dudit code. 


Exposé des motifs. — L'article. 129 bi du 
code général aes tip 3 direcls pri nil quo 
les sociétés par aclions, les sociéiés à respou- 
sabilité limitée et les sociélés en commandite 


simple ayant opté pour le régime applicable 
aux sociétés en comrnandite par actions qui 
directement @u par l'entremise d'un tie 


*! 


versent à des personnes dont elles ne révèlent 
pas l'identité, dans les condilions prévues à 
l'antip} 


l'article 103% bis du même rode, les sommes 
(commissions, courtage, honoraires, ets.) 


visées audit article, sont assujetties à l'impôt 
général sur le revenu à rai 1 du mnoulant 
ginbal de ces sommes. 

L'article 183 du décret 6e borne à transno 


ser, dans le cadre de la surlaxe progressive, 
ces dispositions, qui trouveront désormais leur 
application à l'égard de foules per30 LIMS 1110- 
rales passibles de l'impôt sur lee sociétés, y 
compris, par conséquent, les sociéi£és en nont 


collectif ou associations en participation q 
conformément aux dispositions de l'article #97, 
auront oplé pour le régime apnicabc aux 
personnes morales. 


Arlicle 121 


Désignation des représentant des econtri. 
buables à la commission départementale des 
impôts direels et à La commission ecntrali 
vermance ile, 


Texte de Y'arti visée 
aux articles #9 et 559 bis du code général di 


imp d < b fl 3 


le. — Les commissions 


vom um 2 en « 


SÉONICLCODCITN DE 


PAIE A me 


aRiésré DOLAPAIN LISA ESS 


Le 71 


rt nr rent LaIS # 2 
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lorsque 163 organismes chargés de désigner les 
représentants d contribuabies ont disposé 
d' 1 à lai d'un Mmiuis pour pro A ler à celle 
désignation à pa de la demande qui leur 
à élé adress le directeur départemental 
des contributions directes ou par le miniswe 
des 

Expo les mmolifs, — La imission dépar- 
tem nlaie d 1n190:5 dil el 1 OMmINHIS- 
vu l À 2 et 20 lu code géné- 
sion central n tivement pré- 
ral à M r - o imposées de 
inembres fon inairé et de présentants 
di | Ï ‘ | ribuap; dési- 
gnés par les nes professionnels jinté- 
r 

V ’ le retard apporté 4 “eT- 
ta \ ganismi à la nominaljon 
de rs 4 4 entrave fonctionnement 
norma; desdilé minissions, l'a! e 124 du 
1 ] écre oit que celes-ci seront 
Vaiablement constituée “que les oryanis- 
Di ie 1er | cprésentants des 
co ab t disp d'un délai d’un 
mois pour procéder à celte désignalion à par- 
lir de la demande qui leur a 4 il ée pat 
Je directeur dé artemental dé contributions 
vire ju ir le ministre des fi cs 

1 le 197 

Rederance départementale et communale 
= les unes. Cluorure de sodiuin. 

Texte de l'article. — L'article 3% quater du 
code général des impôts directs est abrogé. 


Exposé des molifs. —#fLe présent article a 
po tr objet d'étendre 16 « hamp d'application 
de la redevance des mines aux exiractions de 
chiorure de sodimn, 


TITRE I 
Formalité de l'enregistrement, 
1. SUPPRESSION DE 


DROITS PROPORTIONXELS 


Articl 1%0 à 


131. 
Suppression de divers droits proyorlionnels. 


Le pre- 
l'eure- 


Textes des articles. Art, 4126. 
juier alinéa de l'arlicle 3 du code de 
gistement est modifié ainsi qu’il suit: 

« Le droit fixe s'applique aux actes qui ne 
constatent ni transmission de propriété, d'usu- 
fruit ou de jouis de biens meubles ou 
unmeubles, ni condamnation de sommes et 
valeurs, ni apport en mariage, ni apport en 
société, ni partage de biens ineubles ou jim- 
meubles et, d'une façon générale, à tous au- 
res actes, méme exeimpts de l'enregistrement, 


ance 


qui sout présentés volontairement à la for- 
analilé ». 

Art. 127. — Le premier alinéa de l'article 4 
du code de l'enregistrement est Imodiflé ainsi 


qu'il suit: 

« Le droit proportionnel ou le droit progres- 
Sif est établi pour les transmissions de pro- 
priété, d'usufruit ou de jouissance de biens 
meubles où immeubles soit entre vifs, soit par 
décès, les condamnations de sommes et va- 
leurs ainsi que pour les actes constatant un 
üpport en mariage, un apport en société, un 
partage de biens meubles ou immeubles ». 

Art. 123 — Les transports, cessions et autres 
mutations qui en sont faits au mème titre, 
sont assujettis à un droit de 4 F par 100 F. 

Ce droit est perçu sur le capital exprimé 
dans l'acte et qui en fait l’objet, 

Art, 129. — L'article 
£istrement est abrogé et remplacé par les dis- 
positions suivantes: 

« Sous réserve de ce qui est à l’article 444, 
les constitutions de rentes soit perpétuelles, 
soit viagères, et. de pensions, à titre onéreux, 





113 du code de l’enre- 


ainsi que les cessions, transports et autres 
mutations qui en sont faits au même titre, 
sont assujellis à un droit de 1 F par 109 F. | 


Il en est de même des remboursements ou 
rachats de rentes et redevances de toute na- 
ture, sauf ce qui est stipulé à l’article 41, para- 
graphe 2. » 

Art, 1430, — Le taux de la taxe sur les for- 
malités hypothécaires est fixé à 1 F par 100 F 
pour les inscriplions et à 50 centimes par 400 F 
tr les mentions de subrogations et radia- 
Ions. 

Le taux de Ja taxe est porté à 5 F par 100 F 
pour les inscriptions prises en vertu d'actes 


portant Qbligations hypothécaires au profh du | triennales 


ce re bé Rs me 0 





+ 


porteur de la grosse, de billets à ordre no- 
{ariés contenant constitution d’hypothèques, 
ainsi que de tous autres titres d'obligations 
hypothécaires dont la cession, pour être par- 


faite, n’est pas soumise aux dispositions de 
l'article 4690 du code civil, 


Le mêrne tarif est également applicable anx 


insériptions prises en vertu d'actes d’obliga- 
lions hypothécaires nominatives, Jorsqu'ils 


autorisent la création de billets 


int 
onslatent ou 
\r 


à ordre en représentalion desdites obligations, 

Toutefois, Ja disposition qui précède n’est 
pas applicable aux inscriptions prises en verlu 
desdits actes, lorsque le montant des prèts 
qui en font l’objet est destiné à être investi 
dans des constructions iromobilières, à Ja con- 
dition que les billets à ordre dont la ‘création 
est constatée ou autorisée ne puissent tre à 
plus de trois mois d'échéance et que le pré- 
teur prenne dans l'acte l'engagement de ne 
pas consentir d'autre cession des billets à 
ordre que celle résultant de lescompte de ces 


billets, Dans le où engagement ne 
serait pas respecté, le prêteur aurait à acquit- 
ter le complément de taxe et, en outre, unÿ 
taxe supplémentaire égale à la moitié du com- 
plément, 


cas cet 


Art. 151 — Sont abrogés les articles 28, 
0, 54, 33, 35, 47, 98, 42, 1931 bis, 167 bis, 354, 
15%, 350, 360, 361, 264, 369 bis, 370, 373, 37 
à 278, 379, 382, 396, 399, 423 à 425, 435, 456, 
At, 432, 419, 469 à 472 Lis, 477 Lis du code de 
} 


l'enregistrement. 

Exposé des motifs, — Les articles ci-desens 
tendent à simplifier la perception des impôts 
d'enregistrement, 

La suppression d'un grand nombre de droits 
proportionnels qu'ils prévoient constilue une 
réforme fondamentale inspirée par le souci 
de simplification qui a dominé l’ensemble des 
dispositions dont le Gouvernement propose 
l'adoption, Le droit proportionnel disparailra 
pour les actes ou conventions suivants: 

Obligations, billets à ordre et autres eflets 
négociables, réalisations de crédit; 

Actes constitutifs d'hypothèques maritimes, 
fluviales et sur aéronefs; 

Atermoiements, prorogations de délais, 
nouveaux de rentes; 

Cautionnements et indemnités 
engagements d'immeubles; 

Quittancæs et libérations de toute nature; 

Mainlevées d'hypothèques; 

Marchés; 

Délivrances de legs: 

Collocations (ordres, contributions, réparti- 
tions aux créanciers en matière de faillite 04 
de liquidation judiciaire). 

Porlant sur des droits à faible rendement, 
cette suppression n’entrainera qu’une perte de 
recolle peu importante qui sera d’ailleurs com- 
pensée en partie par un relèvement approprié 
de la taxe sur les formalités hypothécaires, 
exigible lors des inscriptions, subrogations £f 
radiations, 


titres 


mobilières, 


Articles 192 à 437. 
Baux, — Régime fiscal, — Modijicalions 
diverses, 


Texte des articles, — Art. 192. — Les para- 
graphes 1% à 3 de l'article 24 du code de 
l'enregistrement sont remplacés pur les dispo- 
sions suivantes: 

« Art. 24. — $ 1er, — Pour les baux, sous- 
baux et prorogalions de baux de biens meu- 
bles, fonds de commerce et immeubles, la 
valeur visée à l’article 23 est déterminée par 
le prix annuel exprimé, en y ajoutant les 
charges imposés au preneur. 

« $ 3. — Si le montant du droit est frac- 
tionné comme il est prévu à l'article 130 ci- 
après, cette estimation ne vaudra que pour la 
première période. Pour chacune des périodes 
uilérieures, les parties seront tenues 
crire une nouvelle déclaration estimative (le 
surplus sans changement)... », 

Art. 133, — L'article 190 du code de l’en- 
registrement est abrogé et remplacé par la 
disposition suivante: 

«Art. 190. — $ 1er, — Le droit proportionnel 
exigible sur les mutations de jouissance d'im- 
meubles et de fonds de commerce est perçu 
lors de l'enregistrement de l'acte ou de Ja 
déclaration. ; 

« 8 2, — Toulefois, le montant du droit est 
fractionné: 

« a) S'il s’agit d’un bail à durée fixe, en 
autant de payements qu'il y a de périodes 
ans Ja durée du bail; 


ea rooms 





+ 

« b) S'il s’agit d’un bail à périodes, en 
autant de payements que le bail comporte 
PerIourns, 

« Chaque payement représente le droit af4. 
rent au loyer et aux Charges stipulés pour 
période à iaquelle il s'applique, sauf aux !; 
lies, si le bail est à périodes €t si la péri 
dépasse trois ans, à requéæir le frac 
ment prévu ci-dessus. 

« Le droit afférent à la première pfrioa 
ail est seul acquitté lors de l’enresisti 


4 
L 


tionnge 


ment de l'acte ou de la déclaration; celii 
utférent aux pérrodes suivantes est payé da 
le mois du commencement de la nouvelle ns. 


riode, à la diligence du propriétaire et di 
locataire, sous la peine édictée à Particle t40 
est perçu LE le tarif en ‘vigucur à 
commencement de la période, 
« Les règles de perception fixées an présent 
paragraphe s'appliquent aux baux de pâtorage 
ét nourriture d'animaux, aux baux à echeplel 
ou reconnaissance de bestianx. 

« 8 3. — Le droit proportionnel exigible sue 

les actes portant baux de meubles, autres 
que les fonds de commerce, Gu baux à nour- 
riture de personnes, lorsque la durée cit 
mitée, est percu lors de lPenregistrement do 
ces actes, pour toute la durée du bail, Pour 
locations inféricures À une année et 
nouvelables par tacite reconduction, le drul 
t perçu pour une anhiéC au moins. 
« Toutelois, les personnes se livrant hah!. 
fnellement à la location de biens meubles 
peuvent être autorisées à acquitter le droit 
proportionnel de bail annuellement, sur état, 
suivant les modalités fixées par un arrélé di 
ininistre des finances. Dans £e cas, la formi- 
té de l'enregistrement à Jaquelle Pacte de 
location reste soumis donne lieu à la percep- 
tion du droit fixe de 10 F. 

« L'arrèté du ministre des finances déter- 
mine également les comhtions que doivent 
remplir les personnes appelées à bénéficier de 
ce régime spécial, les garanties à exiger, le 
cas échéant, et, d'une manière générale, les 
modalités d'application ». 

Art. 134. — L'article 160 du code de lenre- 
gistrement est abrogé ct remplacé par la dis- 
position suivante: 

« Art, 160. — & {°r, — En €co qui coneerne 
les baux ayant donné lien au fractionnement 
prévu au paragraphe 2 de larticie 120, lo 
payement des droits afférents aux périodes 
autres que la première a lieu dans le délai 
fixé au paragraphe 2 dudit article 130, à peine, 
pour chacune des parties, d’un droit en sus 
égal au droit simple, sans pouvoir être init 
rieur à 900 F. 

a 8 2, — A défaut de payement dun droit 
proportionnel dans le délai fixé par Parrèt4 
prévu au paragraphe 3 de Particle 130, Jes 
personnes se livrant habituellement 4 ja 
locations de biens meubles et bénéficiant des 
dispositions du paragraphe 3 dudit arlicle 13%, 
sont passibles, personnellement et sans re- 
cours, nonobstant toute stipulation contraire, 
d’un droit en sus, lequel ne peut étre infé- 
rieur à 509 F », 

Art. 135, — Les cessions, esubrogations, ré 
trocessions et résilialions de baux de biens do 
ge nature sont enregistrés au droit fixe de 

nF 


ji: 


les 


L 
[AS 


Art. 196, — I. — Le premier alinéa de Par. 
ticle 354 du code de l'enregistrement est m9- 
difié ainsi qu'il suit: 

« Sont assujeltis au droit de 1 p. 100 lors- 
que la durée est limitée, les baux, sous-baux 
et prorogations conventionneïles ou Mgales 
de baux d'immeubles, de fonds de rommerce 
et autres biens meubles, ainsi que les baux 
de pâturage et nourriture d’animaux, es 


{ baux à cheptel ou reconnaissances de bes- 


e SOUS- 


tiaux ct les baux à nourrilure de personnes ». 

IL — Sous réserve des dispositions des ar- 
licles 135, 197, 148, 119, 154 et 155, le régime 
fiscal actuel demeure applicable aux baux, 
sous-baux et prorogalions de baux de Liens 
immeubles. 

Art. 137, — Sont abragés les articles 58, 121, 
161, 161 bis, 958 et 56: du code de Fenregi:- 
trement, 

Exposé des motifs, — Le présent article à 
Pour objet de simplifier et d’unifler les règles 
de perception du droit de bail qui deviendra 
notamment exigible sur les bapx de fonds de 
commerce dont l'enregistrement est prévu, 
par ailleurs, même lorsqu'ils sont verbaux. 
.Indépendamment de cette réforme essen- 
lielle, les articles ci-dessus comportent diffé- 
rentes mesures de simplification, 
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En premier lieu, le bénéfice de l'enregis- Les adjudications h la folle enchère, lors Le mois de l'entrée en possession, de déclara: 
{: ment au droit fixe est accordé aux actes que le prix n'est pas superieur à ceiul de la tions détaillées et Testimatives, sur des for 
constatant des cessions, subrogations, rétro- ! précédente adjudication, si elle a été enre miles spéciaes délivrées par 1 \ddministrati n 
cessions et résiliations de baux de toute na- | gistrée. rt. 147. — Doivent être enregistrés dans Île 
{ sera mis ainsi un lerme à Ja disparité Les déclarations ou élections de command À délai d'ur mois à compter de leur date, des 


ture. 
drs règles actuellement 
actes. de À 
D'autre part, le fraciionnement de l'impôt 
est supprimé en matière de baux de meu- 
bles. Cependant, un régime spécial 5e paye- 
J 
Le 


applicables à ces 


nent sur état dont les modalités pratiques 
ovront être fixées par arrôté du ministre des 


bles consentis par des 
baux qui portent notamment sur des machi- 
nes À écrire, des machines à calcuier, e!c., 
et qui sont très nombreux dans les grandes 
villes, sont généralement établis pour une du- 
rée très courte et renouvelables et 10 recou- 
vrement des droits auxquels ils donnent ou- 
verlure occasionre des pertes de temps appré- 
janies. 

“Gant abrogées, enfin, ies disposilions spé- 
cintes tendant à soumettre au régime fiscal 
des haux les haux emiphytéotiques qui, pat 
ur nature, constituent des les transtatufs 


uctes 
t.ntiratale 
de droits réeis. 


WU. — RÉDUCTION DU NOMBRE DES BROITS FIXES 
Arlicles 128 à 142. 
durneuclature des actes sujets aux droits {ires, 
Réduction du nombre des tarifs, 

Texte des articles, — Art 128. — Sont çn- 
regisirés au droit fixe de 100 F Les certifilrais 
de propriété visés à l'urlcle 45 de la io du 
S6 tuars 1927. 

Art. 49, 
de #0 EF: 

Les acceptations pures et simples de sur 
cessions, legs ou cotnmunautés. 

Les renonciations pures et simples à suc- 
cession, legs où communautés. 

Les actes et écrits qui ont Ia 
constitution d'associations en  parlicipation 
ayant uniquement en vuc des études, ou des 
secherches, à l'exclusion de toute opération 
d'expioitation, à la condition que ces actes 
él écrits ne portent aucune transmission entre 
les associés et autres personnes. 

Les actes sous-seings privés rédigés en cxé- 
cution : 

a) De In oi du 29 décembre 1931, pour 
conslater les ventes à crédit de véhicules 
Où tracteurs automabiles; 

L) De la loi provisoirement appicable du 
2 novembre 1911, pour conslater les ventes 
à crédit de tracteurs agricoles. 

Tous actes et contrats exclusivement relatifs 
à la concession par l'auteur ou $es représen- 
tants du droit de reproduire ou d'exécuter 
une œuvre iittéraire où artistique. 

Les certitcats de propriété auires que Ceux 
visés à l’articke qui précède, 

Les inventaires de meubles, objets mebi- 
liers, titres et papiers. 

Hi est dû un droit pour chaque vacation, 

Toutefois, les inventaires dressés après fail- 
lite, dans les cas prévus par les articles 443, 
#1 et 479 du code de commerce ne sont 
assujettis chacun qu’à un seul droit fixe d’en- 
registrement de 9500 EF, quel que soit le nom- 
bre des vacations. 

Les ciôlures d’'inventaires. 

Les contrats de mariage ne contenant que 
la déelaration du régime adopté par les fulurs 
Saïs constater de leur part aucun apport, 
où qui constatent des apports donnant ourer- 
lure à un droit proportionnel moins élevé, 

Les prigées de meubles. 

Les testaments et tous autres actes de libé- 
Talité qui ne contiennent que des dispositions 
soumises à l'événement du décès, et les dis- 
pPosilions de même nature qui sont faites 
par contrat de mariage entre les fulurs où 
bar d'autres personnes. 

EL généralement tous actes qui ne se trou- 
Vent larifés par aucun autre article de 3a 
Codification des lois sur l'enregistrement et 
qui ne peuvént donner lieu au droit propor- 
Uonne! ôù au droit progressif. 

Art, 1440. — Sont enregistrés au droit fixe 
de 1.000 F: 

Les actes de dissolution de société qui ne 
orlent aucune transmission de biens meu: 
les où immeubles entre les associés ou au- 
Ues personnes, 


€ ‘ tetnfle ! Inn°1 
— Sont enregistrés au droit fixe 


1" nat 
our objet la 





où d'ami, lorsque command 
à été réservée dans l'acte d'adjudication où 
le contrat de vente et que la d 
faite par un acte public et notifife dans les 
vingt-quatre heures de i’adjudication ou du 
Contrai. 

Les réunions de l'usufruit à la propriété 
oncrées par acte de cession lorsque le de- 
réguine ant 


membrement à cu leu x 
rieur à la mise en vigueur des articles 45 et 
1i de la loi du 23 février 1901 (a 10 et 71 
du code de l'enregistrement} et lorsque la 


cession n'est pas faite pour un prix Supérieur 
à celui sur equel le droit a perçu 
de l'aliénation de la propriété, 

Art. 4il. — Les certificats de vie sont dis 
peusés de l'enregistrement, 

Art. 1492 — Les sæerticles 33 (exceplior 
faile des dispositions figurant sous les aliréas 
2% à 4 du no 6 dudit article), 929, 227 çexcep- 
ion faite des dispositions figurant sous les 
numéros 91°, 990, © t: ludit arti- 


êéte GI 1 )Y' 5 





00, Jo bis et 09 
cle), 329 bis, 330, 332 et 331 du code de 


l'enregistrement sont abrogis. 


Exposé des motifs. — Les artickes ciessus 
donnent une nouvelle énumération des actes 
qui, en dehors des jugements et des actes 


qui leur sont assimilés, seront désormais sou- 
is aux droits fiws d'enregistrement. 
Une simpl'fication consid 








la suppression de plus d'une centaine de 
droits, dont la plupart visaient des actes judi- 
ciaires ou extrajudiciaires qui seront désor- 


mais dispensés de la formaiité, 


En dehois de certains actes soumis obliga- 
Uirement à Ia formaiité, même lorsqu'its 
ne revélent pas la forme notariée (accepia- 


Hons et répudiations de successions, certif 
Cats de propriété, inventaires, prices de meu- 
,. actes de dissolution de sociétés}, cette 
liste comprend un certain nombre de couven 
tions lesquelles il à paru justillé de 
maintenir la dispense de droit groportionne} 
dont elles profitent atluelemenut! 

D'autre nari, la rélorine qui est prapssée se 
{aduit par da réduction du nombre des tarif:, 
qui seront désormais ramenés à uois, soi 
100 El, 500 F el 1.000 F. 

I! va de soi que la simplification très impor- 
tante qui est ainsi introduite dans l'économie 
des droits d'enregistrement va entrainer 
l'abandon de nombreuses perceptions portant 
sur des opérations qui échapperont à l'impôi, 
Elle doit trouver sa contre-partie dans l'ajus- 

l: 


bies 


1e 
POiLT 


lement des tarils qui ne porteront plus désor- 
"mais que sur les acles les plus importants 


HIT, — SUPPRESSION DE LA FORMANIIÉ OBLIGATOIRE 
DE L'ENRECISTREMENT POUR DIVERS ACTES EL UNI 
FICTION LES DÉLAIS DE PRÉSENTAÏION À IA FOR- 
MALITE 


Articles 113 à 1@. 


Suppression de l'obligation de l'enregistrement 
pour tous les actes ne présentant pas un 
intérét fiscal, direct ou indirect, — Nomen 
clature des actes et mutations restant asstu- 
jettis à Ja formalité, — Unificalion des délais 
d'enregistrement. 


Texte Ges articles. — Art. 143. — Les act 
des notaires doivent tre enregislrés d 
délai d'un mois. 

Art. 14. — Doivent également êlre cnregis 
trés dans le délal d'un mois, à compter d 
leur dale, les procès-verbaux de conciliation 
dressés par les juges de paix, les sentences ar 
bitrales en cas d'ordonnance d’exequatur, les 
sentences arbilrales et ks accords survenus 
en cours d'inslance, ou en cours où en suite 
de la procédure prévue par l’article 429 du 
code de procédure civile, les ordonnances de 
référé ainsi que les jugements et arréls, en 
premier ou en dernier ressort, contenant des 
dispositions défintiives en toute matière. 

Art. 155. — Les actes portant transmission 
de propriété ou d'’usufruit de biens immeu- 
bles, de fonds do commerce on de ciientèlss, 
ou cession de droit à un baïl ou au bénéfice 
d’une promesse de bail portant sur tout ou 
partie d’un immeuble doivent être enregistrés 
pr le délai d'un mols à compiler de leur 

arc. 

Art. 146. — A défaut d'actes, les mutations 
visées à l'arlicie précédent font l'objet, dans 


aus 1e 


à 
La 





cites portant mutation de propriété ou d'usu 


fruit de biens meubles 

Art. 148. — Sont assujettis à l'enregistre 
ment dans le délai d'un inois, à mpter de 
Jeur date, les actes portant mutation de } 
sance de biens meubles et immeubles 

Art 149, — A dé! le Conv « 
les mutations de jouissance de b imeu 
bles fon l'obj ir de bailleur lt i 
tions délailkes et cestimatives 

La forine t le d \i de dé] t d { 1UCIR 
rations ainsi que toute condition 
d'ap} lication de Ia à SpOo<sitiol qu précède 
sont fixés par arrèté du ministre des finances 

Art lou, — A défa il le )f1\ ntions « tes 
les imulations ainsi qi les pro ittons A 
ventionnelles ou légales de jouissance de 
fonds de commerce font l’objet, par ie hail 
leur, de déclarations délailles et estimatives 
dans le délai d'un mois à npter de l'entrée 


en jouissance. 


Les condilions d'application de la disposition 
qui précède sont fixées par arrêté du nunistre 
des finance: 

Art. 151: — Sont assujeltis À d'enregistre 
ment, dans le délai d’ mois à comij dt 
leur date 

{o Les ( tea Ï rta L a p'at r Oo! TÉ{ ! 
liation de successions, legs où communautés 

29 Les certificats de propriété; 

jo Les inventaires de meubles, objets mobi 
lierz, tilres et papiers el 1cs prisées de meu 
bles; 

Lo ‘Tous actes on écrits onstatant la na 
{ure, la consistance ou la valeur des hien!: 


éppartemant à chacun des époux lors de lit 

cékKbralion du mariage ; 

5e Tous les actes constatant la formation, là 

prorogation, la transformation ou la dissolu 

lion d’une sociéié, l'augmentation, l'amortis 

sement où la réduclion de son capital; 
un parlage de 

{ 


bie: ! 
ire que cé 


6° Les actes constatant 
meubles et itumeubles, à quelque 
soit, 

Art. 452. — IPn'y à pas de délai de rigueur 
pour l'enregistrement de tous autres acles que 
ceux mentionnés dans les articles 99 et % da 
code d'enregistrement et dans les articles 14 
à 151 ci-dessus. 

Art, 193. — Ja disposition de 
précède est applicable aux marclu 
réputés actes de commerce par les articlt 
632, 63 et Gi no 1 du code de comimertce, 
faits ou passés sous signature privée et don 
nant lieu au droit proportionnel établi pat 
Î 160 (alinéa 1) du code de l’enregis 


l'article qui 
5s et traités 


4 
. 


trement. 

Le droit proportionnel édicté par ledit article 
est perçu lorsqu'un jugement portant condam 
nation où reconnaissance intervient sur ces 
inarchés et traités, où lorsqu'un acte public 


lement sur Ja partie du prix ou des sommes 
faisant l'objet soit de la condamnation ou re- 
‘onnaissance, soil des dispositions de l'acte 
publi 


Art. 151. — A défaut d'enregistrement ou de 
déclaration dans les délais fixés par les arti- 
cles 155 à 118 ci-dessus des actes et mutations 
visés dans lesdits articles, l'ancien et le nou- 
veau possesseur, le baïlleur et le preneur son 
tenus solidairement d’un droit en sus, leq 
ne peut être inférieur à 500 F. 

Art. 153. — A défaut de déclarætion., dans !e 
délai fixé par l'arrêté ministériel prévu à l'ar- 
licle 159 ci-dessus, des mutations de j 
sance d'immeubles visées audit article, 
bailleur est tenu personnellement el sans 1 
cours, nonobslant toute stipulallon contraire, 
d'une amende fixe de 509 F. 

Art. 156, — A défaut de déclaration, dans le 
délai fixé par l'article 150 ci-dessus, des muta- 
lions verbales de jouissance de fonds de com- 
merce visées audit article, le bailleur est tenu 
de get ct sans recours, nonobstant 
oute stipulation contraire, d’un droit en sus, 
lequel ne peut être inférieur à 500 F. 

Art. 157. — À défaut d'enregistrement, dans 
le délai fixé par l'article 151 ci-dessus, des 
actes où écrits visés audit article, les parties 
sont tenues solidairement au payement d'un 
droit en sus, lequel ne peut Cire inférieur à 
000 F. 
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Nrt. 158. — Les notaires, huissiers, greffiers, 
avoués et autres officiers publics et les auto- 
rités adrministrath ne peuvent faire 6ù rê- 
diger un acte \ vertu Ou eh Conséquence 
d'un act ourm obligatoirement à Fenre- 
gictrement r la minute ou Foriginal, l'an- 
lux à ley minutes, le recevoir en dépôt, 
bi le délivrer en t, extra je où ex- 
pédition, avant qu'il ait él registré, alors 
jh e qu l4 jéloi pour lenrt ristrement ne 
alt 1S € ex t \ pe de œ“n [0 
d'au ] ‘ ; ire persy clement du 
= & t } 6 toits « yutre cites de 
{ t ture qu signifleut à partie 1 par 
affich t proclamatl 
Ï notaires peuvent 1t4 faire des 
i 1 où en yuence d'actes 
dont ! lélai d'enregistrement est pas en 
Core nl s Ja comditi que cha- 
cun d es actes soit annexé à celui dans 
lequel il se trouve mentionné, qu'il Soit sou- 
ils mé ni] I lui à la formalité 
de l'enregistrement et que les notaires soient 
per ellement responsables, non Seulement 
d d'enregislréern et« urnbre,. Mais 
encore des anendes auxquelles cel acte peut 
[ 1VeT sutett} 
\ 1:59 Le | n i de l'article 686 
d “de de l'euregi ent cest complété 
mn i qu'il suil 
Hans d ùs 1es di silions en 
\ L \ acte duit êtr etreg é gras, 
en «wbet 1 au droit fixe, ces formalniés peur 
nt élro ipprinces, rclardées ou simpli 
ll s » 
art. 160 Sont abrogés lt l les 7% À 89 
91 7. 49 à 102, 444 à 19 303 H}6, vt 428 
du le de l'enregistrement 
Expo ë di IOTt:S LA À les cialt 15 
{ nour objet de préciser, wnple tenu des 
nl pt qui dorni nt la réforme fiscale, les 
] }! condilro dans les wlles les actes 
et convention eront désorm US ussu}t Luis à 


la formalité de l'enregistrement, 


Aucune inodificalion n'a été anportéc à cot 
égard au régiine dk ictes notari en raison 
d e traditionnel de con trète ŒuE ra ur à 
l'adimiui ration ei cit aucre, ues déro- 
sal s pourront toutefois éme apportées à 
cette règle, par voie de décret, p ur des actes 
he donnant ouverture qu'au droit fixe et ne 
pr entant oucun intérôt du point de vue du 


coutrolée de la situation patrimoniale où 
ibuables. Tel est le but de la 
modification apportée à l'article GS6 du code 
de l'enregistrement par larticke 159. 

La réforme 
bligatinn de l'enregistrement pour 


nier 
tous les 


ahoutit par co itre, À $ 1P} 


( 
actes extra-judiciaires en dehors des cas où 
ces actes sont st ptibles de former le tire 
d'un 1] on passible du droit proportion. 
uel ou du droit pi igressif (ventes mobiières, 
acles constataut un “anporl en mariage, eic.). 

Quant aux acles judiciaires, l'enuregistre- 
ment n'est maintenu que pour les acles mel- 
tant Un à un litige {jugements contenant des 


ji t » à } ! 
posiions définitives, procès verbaux de 


conciliation, sentences arbilrales ayant donné 
heu à la procédure L'execquatur el ac cu rs ou 
compromis survenus en cours d'instance} et 
pour cerlains s recus ou dressés par les 
greffiers et présentant un intérêt du point de 
vue du contrôle des droils (acceptalions et 
épudiations de successions, légs ou commu- 
lLautés, inventaires, certificats de propriété) 

En ce jui Concerne les actes autres que 
ceux vis iessus, l'obligation de l'enre 

trement restreinte, en principe, à ceux 


ent ouverture à un droit 
progressif, Ne $se- 


Us 
st qua aon! 


de ces act 
nel ou à un droit 


fl ropor!i mn 


ront donc soumis à l'enregistrement que les 
Les administratifs et les actes sous seings 
ivés constatant une mutation; v seront éga- 
lement assujettis les actes sous seings privés 
vonstatant un apport en mariage, un apport 


en société où un partage. Par dérogation à 
ette règle, et en raison de l'intérêt qu'ils 
présentent du point de vue du contrèle des 
inutations, demeureront, en outre, obligatoi- 
rement soumis à la formalité, les testaments 
déposés chez les nolaires, les actes relatifs à 


la profession de marchands de biens et tous 
les acles formant le titre d'engagements réci- 
draques entre une société et ses membres. 


D'autre 
lévlarées 
mids de 


part, devront ètre obligatorrement 
à l'avenir, les locations verbales de 
ommerce, de facon à les assuicttür 


( nl | 
a ut Lui, 





I convient de noter, par ailleurs, que, dans 
un but de simplifie ation, be délai d'enregis- 
trement de tous les ac tes et mutations sujets 
\ la formalité a été fixé uniformément à un 
mois, abetraction faite des testaments ct des 
actes relatifs à la profession de marchands 
de biens pour les uels il à paru op} ortun de 
maintenir les ictuels fixés respective- 
les arti- 


délais a 


ment à trois mois et à dix jours par 
cles 90 et %3 du code de l'enregistrement. 
D'autre part, a été supprimé le délai suppié- 


par les textes en 
bailleur, ou 


d'un mois accordé 


à l'ancien possesseur ou 


mentaire 
vigueur 


à la partie à la charge de laquelle aucune 
portion des droits ne doit définitivement 
rester, l'expérience ayant permis de constater 


que les parties n’usaient jamais, en pratique, 
de ce délai supplémentaire. 

Il convient d'observer, enfin, que la réforme 
it disparaitre la notion de l'usage et met fin 
nombreuses difficultés auxquelles donnait 


lieu l'application de celte Lhéorie. Quant aux 


modifications aj pue au régime des actes 
de commerce, elles n'ont d'autre objet que 
de tenir compte de la cuppression du droit 
proportionnel de marché, réalisée par lar- 
bielle 134 
IV. RÉFORME DU RÉGIME FISCAL DES ACTES 
J! DICJAIRES ET EXTRAJT DICIAIRES 


Articles 161 à 172. 


actes iudiciai- 


Eéforme du régime il des | 
Simplificalions 


es el extrajudiciaires, — 


diverses, 


Texte des articles. Art. 161. — Sor.i Cnre- 
gistrés au droit fixe de 400 F: 

Les procès-verbaux de conciliation dressés 
par les juges de paix, desquels il ne résulte 
aucune disposition donnant lieu au droit pro- 


au droit progressif ou dont le 


portionnel ou ! 
droit progressif 


le droit proportionnel ou ie 
ne s'éléverait pas à 900 F. 
Art. 1462. — Sont enregistrés au droit fixe 
de 900 F: 
Les jugement 
jus es de paix at les 
lorsque ces jugements et 


de la PES e ordinaire et _ 
rdonnances de référ 
ordonnances ne peu 


vent donner lieu au drait proportionnel ou 
au droit progressif ou donner it ouverture à 
moins de à00 F de droit proportionnel ou de 
droit progressif. 

Art. 16%. — Sont enregistrés au droit fixe 


la police correctionnelle 
première instance, en 
premier où en ressort, contenant des 
dispositions définitives qui ne peuvent don- 
ner lieu au droit proportionnel ou au droit 


Les jug re mn nts de 
t les jugements de 


dernier 


progressif, ou «donn nt ouverture à moins de 
250 EF de droit proportionnel ou de droit 
progressif. 

Art. 16: — Sont enregistrés au droit fixe 


de 5.000 F: 

Les fspernents des tribunaux criminels et 
les arrêts des cours d'appel contenant des 
dispositions dé finitives qui ne peuvent donner 
lien au droit proportionnel ou au droit pro- 
gressif ou donnent ouverture à inoins de 
5.000 F de droit proportionnel ou de droit 
progressif. 

Art. 169. — Sont € 
de 10.000 F: 

Æs arrêts 
et du 


iregistrés au droit fixe 


définitifs de la cour de 
conseil d'Etat. 


cassation 


Ce droit est réduit de moitié en cas de 
pourvoi en cassation contre les jugements 
rendus par les juges de paix et des trois 


quarts en cas de recours pour excès de pou- 


voir contre les actes des diverées autorités 
administratives, 
Art. 466. — Les sentences arhitrales, les 


accords survenus en cours d'instance, en 
cours où en suile d'expertise où d'arbitrage 
donnent ouverture aux droits prévus par les 
arlickes qui précèdent pour les jugements et 
arrêts, selon le degré de la juridiction saisie 
du lilige ou ne mg compétente pour 
connaître de l’aflaire soit en premier, soit 
en dernier ressort. 

Art. 167, — Le tarif prévu aux articles 163 
el 164 ci-dessus est porté respectivement à 
3.000 F et à 10.000 F pour les jugements de 
première instance et les arrêls des cours 
d'appel prononcant un divorce. 

Art. 168. — Les ordonnances de référé, les 
jugements, les sentences arbilrales et les 
arréis son! 


passibles sur le montant des con- 





damnalons prononcées d'un droit de 4 F 
100 F. 

Lorsque le droit de tionnel à êté arqui! 
sur un jugement rendu par défaut, le Dértep 
tion sur le jugement contradictoire qui pe F 
intervenir n'a lieu que sur le supplément 
des co! net : il en est de mèine pour 
les jugements et arrêts rendus sur ap L 

Art. 169 — Lo droit prévu à l'article } ÉCÉe 
dent n'est pas exigible: 

49 Sur les jugements, sentences arhitrales 
et arrêts en tant qu'ils ondonnent le payÿe- 
ment d'une pension à litre d’aliments; 

20 Sur les jugements et arrèts prononçant 
un divorce, 

Art. 170 — Le troisième alinéa de l'art 
cle 4% dn code de l'enregistrement est abrogé 
et remplacé par l'alitka suivant: 

« Sont également seules débitrices des 
droits les parties condamnées aux dépens 
lorsque le jugement on l'arrêt alloue une in. 
demnité, une pension, une rente ou des doi 





mages-iutérèts en matière d'accidents ». 

Art. 171 — Les sentences arbitraies et les 
accords entrant dans le . prévisions de l'arti- 
cle 144 doivent faire l'objet d’un procès 
ver bal, lequel est déposé au greffe du tribu- 
nal compétent dans le délai de vingt jours 
et enregistré, le tout à peine de nuilité 

Les pièces sont annextes au procès-verbal. 
Les droits exigibles sont acquittés par 10 


gre fier. 

Toute contraventi Ion aux 
sent article est puuie 
au montant du droit 
cire inférieugæ à 1. 

Art. 1792. — Les arrélés des conseils de pré- 
feciure assujettis an ‘timbre et à l’en- 
registrement. Ils donnent ouverture au droit 
fixe de 2.500 F prévu par l'article 163 ci. 
dessus et, le Cas échéant, au droit proportion 
nel établi par l'article 468. 

Un décret pris sur le rapport du ministre 
des finance es, avant le 30 juin 1949, fixera !à 
date d'entrée en vignenr et les ‘conditions 
d'application de cette disposition, et, ratam- 
ment, la liste des exemptions dont pourront 

certaines décisions des consri!s de 


.<ispositi ons du pi 4 
d'une amende égale 
r-mohfftie sans % voir 


d + 
SONL 








bénéficier 
préfecture. 

Art. 173. I. — Sont assujettis à uno 
laxe de 50 ] F° ‘les exploits autres que ceux 
relatifs à une inslance en toute matière, jus- 
ques et y compris les significations des juge- 
ments définit ifs, ou à une conciliation devant 
les juges de paix et qui ne contiennent au- 
cune disposition pouvant donner lieu au droit 
proportionnel ou au droit progressif d'enre- 
gistrement. 

Ces actes doivent 
délai de dix jours à 
soit au bureau de 
rédacteur, soit au 
€t6 faits. 

$ IE — Les actes passihles de la taxe prévuo 
au paragraphe 1 ci-dessus sont dispensés des 
droils de timbre exigibles tant sur l'original 
que sur les extraits, copies où expéditions 

$ LIT. — La taxe est coumise aux règles qui 
gouvernent l'exigibilité Ja restitution et le 
recouvrement des droits d’enregistrerment; 
elle est perçue au vu du bordereau à ny r 
conformément aux dispositions de lJ'arti- 
cle 176. 11 est obliga! oi*ement fait mention 
sur les actes, extrails, copies ou expéditions, 
de la date du bordereau et du numéro d'ins- 
cription sur lequel figurent les a£tes dudit 


bordereau. 
L'enregistrement du bordereau 


& IV. — 
prévu au aragraphe précédent m'est pas de 


nn 


ûtre présentés dans un 
compter de leur date, 
la résklence de lhuissier 
buroan da lieu où ils ont 


nature à faire courir ja pr ND at édictée 
par l’arlicle 298-1 du code de l'enregistrement. 
S V. — Toute contravention aux dispositions 


des paragraphes TI et II cidessus est 
d' une amende de 19.000 F, 

. — Les exemptions, dont bénéficient en 
us d'enrezis strement, en verin de la lé- 
gislation en vigueur, les exploits visés au pa- 
ragraphe Ier, sont applicables à Ja taxe instli- 
tuée par le présent ‘article, Les dispositions 
relauves à l'enregistrement en débet lui sont 

galement applicables. 

Art. 17%4. — Les droils de greffe établis de- 
vant la cour de cassation, Île conseil d'Etal 
el la cour des comptes, sont supprimés. 

Art. 475. — Les articles 32, 29, 234 (der- 
2" alinéa), 287, 339, 0, st, 3H, 79 
u code de l'enregistrement sont abrogé. 
me des motifs, — Ainsi qu'à a été 
indiqué sous les articles 143 à 160, il résulte 
de la forme réaliste par ksdits artic les que 


punie 


283 a 
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Ja formalité de l'enregistrement n'est main- 
tenus désormais que pour les jugemnels ei 
arrèts contenant des dispositions définitives 
les procès-verbaux de conciliation dressés par 
les juges de paix, ainsi que pour les sentences 
grhitrales ayant donné lieu à une ordonnance 
d'excquatur, accords ou compromis survenus 
en cours d'instance. En dehors de ces actes 
ct j'gements, les actes extrajudiciaires et ju 
diciaires ne Seront plus sujets à la formalité 


que lorsqu'ils donneront ouverture à un des 
oils proporlionnels ou progressifs non sup. 
primés. 
En régime spécial a dû, toutefois, être prévu 
ur les actes extrajudiciaes. Si la dispense 


la présentation à l'inspecteur de l'enre- 
strement des procès-verbaux de contraven 
tion aux lois et règlements et des actes de 
proc{dure, lesquels, en de nombreux cas, sont 
déja exonérés de l'enregistrement en vertu 
de dispositions Jlégislalives parliculières, ne 
pésente pas de réels inconvénients, il n'en 
serail pas de même en ce qui concerne Jes 
exploits d’huissiers, intervenus en dehors 
d'une instance (constals, sommations, con- 
gés, commandements, ele.\. J1 serait à crain- 
dre, en effet, que cetle dispense ne soit mise 
à proût pour faire constater dans les actes de 
lespece, des conventions sujettes au droit 
proporlionne! ou au droit progressif, sans les 
soumettre en fait à la formalités. L'administra- 
tion serait pratiquement désarmée pour dé- 
couvrir ces fraudes, les exploits n'étant pas 
comme la généralité des autres actes publics, 
élablis en minute. D'autre part, et pour les 
mêmes motifs, il serait à peu près impossible 
de contrôler lapposilion sur l'original de l'ex- 
ploit des timbres dus tant sur cet original 
que sur les copies délivrées aux parties. } 
a paru indispensable, dès Jors, de maintenir 
là présentation, à l'inspecteur de l'enregistre- 
uent, de cette catégorie d'actes et de les sou- 
meltlre, à celle occasion, à une laxe forfai- 
{aire de 2:00 F, représentative des droits de 
Uümbre et d'enregistrement supprimés. 

En ce qui concerne les jugements et arrêts, 
je droit fixe ou proportionnel anxquels ils 
donnent ouverture a ét& augmenté sensible- 
uent pour tenir compie de Ia dispense géné- 
tale d'enregistrement dont bénéticicront dé- 
sormais les actes de procédure. Un tarif ma- 
Joré à été maintenu en ce qui concerne Jes 
jugements et arrêts prononçant un divorce, 
jaais en vue d'éviler les difficultés rencontrées 
«:lueilement pour le recouvrement des droits 
sur la partie condamnée aux dépens, ces 
mêmes jugements ont été dispensés du droit 
propurtionnel. En seront également exonérés, 
dans le mème but et égaiement par souci 
d'équité, tous jugements et arrêts ordonnant 
le payement d'une pension à titre d'aliments 
Corrélativement, il a été procédé à un amé- 
nageent du troisième alinéa de l'article 126 
du code de l'enregistrement qui prévoit l'en- 
registrement provisoire au droit fixe à la re- 
quête de la partie non condamnée aux dépens 
de certaines décisions judiciaires. 

Par ailleurs, en vue d'assurer, dans toute 
la mesure du possible, la perception des droits 
sur les sentences arbitrales et sur les accords 
intervenus en cours d'instance, et éviter que 
ces actes bénéficient sans contre-partie de la 
dispense générale des droits d'enregistrement 
sur les actes de la procédure, des modifica- 
tions ont été apportées aux dispositions du 
dernier alinéa de l’article 6 de la loi du 
4 avril 49% (CG. E., art. 231) restées inopérantes 
du fait qu'elles n'étaient assorties d'aucune 
sanction. Les mesures envisagées à cet égard 
édictent, à peine de nullité, l'obligation d’éta- 
blir un procès-verbal pour toute sentence 
arbitrale ayant donné lieu à une ordonnance 
d'exequatur et pour tout accord ou compromis 
survenu en cours d'instance, cn cours ou en 
suite d'expertise ou d'arbitrage. Ce procès- 
verbal devra, sous la même sanction, être 
déposé dans les vingt jours au grefle du tri- 
bunal compétent et présenté à Ja formalité 
ee les soins du greffier, tenu de faire 
‘avance des droits exigibles. Il est prévu, 
d'autre part, en vue de mettre fin une 
anomalie du régime actuel, de soumettre au 
{imbre et à l'enregistrement, dans les mêmes 
conditions que les autres décisions judiciaires, 
les arrôtés des conéeils de préfecture. L'entrée 
en ur de cette réforme a toutefois été 
reportée à une date ultérieure, qu! sera fixée 
par décret pris avant le 30 juin 1919, en vue de 





permelire d'établir la liste des exemplions 
qu'il paraîtra utile d'insluit 





Enfin, dans un but de samplifialion, ont 
été supprimés où abrogés: 

Le Visa es çconc si is q L dar ]a pra- 
tique, conslilue une formalité dénour d'iu 
térûôt: 

Les droits de greffe nercus d \ la cout 
la ï “hr Ï 
u Cassauioit, i } li d'Ela ct l } uc>s 
Comp es 

Le régime de fa ble aux ven 
judiciaires d'imn Les. do | dl 
passe ' à S 44) int } ê ju L à 
depuis la sunpression « la taxe d ira;s de 
justice & les adjudications 

V. — SIMPLIFICATION DE LA FORMALITÉ 
DK L'ENRERISTIMMENT 
s nil licalin de ia formalile 
de d'enregistrement, 
Articies 176 à 150. 

L DE" « ! 1 . . A 

Téex!e des arliicies. — Ari. 1:6 — Les 
nolaires, huissiers, greffiers et autorités adini- 


nistratives sont tenus chaque {ois qu'ils pré- 
ugements ou arrèêls à la 
| 


sonient des 
formalilé de rement, de dé 
bureau un récapilulatif de ces 
actes, jugements ou arrêts élabii par € 
en double exemplaire, eur des formux 
imées qui leur sont fournies gratuitement par 
l'administration des finances, A défaut, la lor- 
imalilé de J'enregistrement est refusée, 

La même obligalion incombe aux huissiers 
lorsqu'ils présentent au bureau de l'enr 
lrement des actes exempts de la formalité, 
luäis Soumis à la taxe élablie par larticie 173. 

Art. 171. — L'article 212 du code de l'enre- 
gistrement est modifié comme suit: 

«a Art. 212, — En vue de la constatation des 
mutations cadastraes et de leur application 
régulière dans les rûü:es de la contribution fon- 
cière, les nolaires sont tenus de déposer au 
bureau de l'enregisweiment, at nomment où ils 
souinettent la minüle des actes passés devant 
eux à la formalité de l'enregistrement, un 
extrait sommaire, en quatre exermpiaires, de 
ceux de ces aëles qui portent, à un litre 
quelconque, transialion où attribution de pro- 
priélé immobilière. 

«a La même obligation existe pour les gref- 
fiers en ce qui concerne les acles judiciaires 
de la même nature que ceux visés au para- 
graphe précédent. 

« Les extraits dont ji! 
des imprimés fournis gratuilemeut par l'adti- 
nistralion des finances. 

« A défaut d'exécution des prescrip'ions des 
{rois preiniers alinéas du présent 
formalité de l'enregistrement est ref 265 

Art. 118. — Pour les acles extra-judiciaires 
dispensés de la formalité de l'enregistrement, 
luais soumis à la taxe établie par l'article 179, 
la quittance de cette laxe est donnée, pour 
l'ensemble des actes présentés en même 
temps au bureau de l'enregistrement, sur l'un 
des exemplaires du bordereau de dépôt vis à 
l'article 176, qui est restilué à l'huissier, 

Art. 179. — Lorsqu'ils présentent à la for- 
malilé de l'enregistrement un acte de par- 
tage ou de donation-partage contenant un 
labieau des abandonnements, les notaires 30ont 
tenus de déposer, au bureau, une copie de 
ce tab'eau, établie en un seul exemplaire, si 
une forrauie imprimée qui leur est fournie 
gratuitement par l'adminisiration des finances. 
A défaut, la formalilé de l'enregiswement est 
refusée. 

Art. 180. — Un décret, pris sur le rapport 
du garde des sceaux, ministre.de la juslice, €t 
du ministre des finances, fixera Ja date d'en- 
trée en vigueur des articles 176 à 479 el les 
condilions de rémunéralion des officiers Iminis- 
tériels. 

Exposé des motifs. — La formalité de l'en- 
registrement consiste, en règle générale, soit 
dans l'analyse d’un acte, soit dans la ‘rans- 
cription d'une déclaration de mutation ver- 
bale sur un registre tenu par le receveur cen- 
{ral ou l'inspecteur. Ce n’est que dans des cas 
exceplionnels (locations verbales d'immeubles, 
mutations par décès) que l'enregistrem2nt se 
réduit à une simple recette effeciuée, non sur 
un registre de formalités, mais sur un 
registre à souches, au vu de déclaralions qui 
sont entièrement l'œuvre des parlies et rédi- 

s sur des formules imprimées mises à leur 
ps par l'administration. 

inéi, dans la og Le partie des cas, le 
receveur central ou l'inspecteur de l'enregis- 
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actes sotrimi \ la formalité 

Cha iuC Por Cal 1 on [A 1 1 il di] e 
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Cette rélorme comportera, il est vrai, un 
Cérlain surcroit de travail pau: | officiers 
pub'ics el manistériels et les reprisentants des 
collectivités pubiiqu Mais, dans ilique, 
beaucoup d'entre eux joignent déj, très sou- 
vent, à leurs dépôts, vu “in! i uiatif des 
wtes, Il serait prévu, d'aille ‘ “ur Îa- 
veur, une reérnunet ion 

L'adoption des dispositions des artiles 176 à 
ISO permettrait la réalisation de Ja orme 
cnvisagée, dont la mise en apnliration serait 
subonbon ” à Ja pubhlicalio d'un »{, pris 
eur le æœappôrt deu garde des sceaux et du 
minikire des fina ces, 

VI u MESURES Ne HMATIONALIS TION 
CONCERNANT LA FORMALAITI bit Ï ISCHRIMENT 
\ JS] 

Disoositions ln laintes D DRLLU EETE D 
de La disposent tinposable, 

Texte de l'article — Art, 181. — L'article 9 
du code de l'enregistrement est abros ct 


TCtnpiacé par Ja disposition suivante : 
« Art, à, — Lorsqu'un acte remfertme deux 


dispositions tarifées différemment, mais qui, 
à raison de leur corrélation, ne sont pas de 
nature à donner ouverture à la pluralité des 
droils, la dispomilion qui Sert de base à la 
perceplion est celle qui donne licu au tarif 


le plus éle vé ». 

Exposé des motifs. — Lorsqu'un acte con- 
tient deux dispositions dépendantes corréla- 
lives dont chacune est soumise à un tarif 
différent, aucune règle légale ne permet de 
déterminer quelle est celle qu'il convient de 
laxer: el est le Cas, notamment, des consli- 
tutions de rentes moyennant l'abandon ds 
créances ou de valeurs mobilières, des ces- 
sions de biens en échange de biens d'autre 
nature où en échange d'obigations de faire, 
etc. etc. 

En pratique, il convient de considérer qu'il 
n'y à pas cumul des dir lité. Seu'e Ja i *po- 
sition qui donne lieu au droit le plus élevé 
doit servir de base à Mk perception. 


Le présent article vise à combler celle 
lacune de la légishition actuelle, 


Articles 132 à 481 


Relèvement des minima des droils shnples 
et des arnendes, 


Texte des articles, — Art. 182, — Sont fixés 
à 100 F: 

fo Le minimum du droit porporlionnel on 
du droit progressif, prévu par l'article 41 du 





code de l'enregistrement; 
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| s L 4 ( er? nm! in 
Lre LS e de 29 à 400 F le MTEQUM Droits de mutation. 
rt 1,9 ! ! 1 t vw à ul 1 L Gu aryii } ai ssif a 
: | e r sur les mutmions ou eur les avtes, J. — DÉTENTE DES TARES 
pr . , . — tr p izements, ainsi q' e Juini- | 
ist 1 { à \ A h ram d r {axe hroothéeagire : Arüivies 185 et 186. 
Art, 41 1 \ jan 1 droit | 2 A porter de %# à 5 F le minimum des Droils de mutation à titre gratuit 
pra du ( it Te et des | RL LE 1 en & borits 5e tarif . 
e ; i dl mal. x. —" qui de. À ‘suhofiues à msi dlin ess A Ja | Æ Fe mm du tarif, è 
vues le y ua ( l | vingtaine spé ire dés Sommbes € À valeurs | Te vie des arlirkes, — Aït, 1869. — Ï L 
fait a! ets t Le imes et | immises au droit proportignnel où au droit | c'e Mo di code de 1 enregisireinent ext 7119 
vataur \ 1.060 1 | progressif, où anx autres taxes perçues en | Gill ainsi qu'il suit 
: ‘ | ru «du le de l'enregistrement. a rè, le | « Art, 4, — Les droits de mutalion e 
Expos « tif l de tenir | consistant à négliger Rule fra n inférieure | décès sont fix aux tarifs ci-après amour !à 
comat: di neutation générale des prix ! à 1.0% F i part nelle reuciilie par chaque avani dreil: 
TARIF APPEICABLE 
NDICATIOX 1! DECRP DE PARENTÉ à Ja fration de port nelie comprise enlre: 
el L e d'exfa ’ le défunt {et :0000 F | 4). 60 | 100.601 590 got 2.000 601 An dla 
| et 100.000 F | et 500.000 F | ot 2.069.060 F el 10.00.000 EF de 10.609 60) P 
E - - —— - — ee 
p. 100. p. +09. { p. 100. p. 10. p. 1. p. 109, 
Fa : et entre éqous | 
Trois enfants où plus vivar u représentés 2 4 8 12 16 »£ 
Deux enfants vivants Où repremenies,,,......, 2,50 D | 10 1 2 1 
l'in enfant Vivahl oi repré: MBosonconso ses . 7.M) 10 | LC 1) =) m<' 
Pas d'éeulanl Vivant vu FEPICSENIE...,,0 csà 12,04} 1» | 2 30 20 
49 
En ligi Matéralc: | 
Entre frères Qt SQURS......r.rsesrres S 97 50 30 | 5 10 15 55 
F1 onu ht ou! iantes el hDevetix où DIeres, 1 00 | 4 is ot 66 
MALE s— nts au delà du troisième degré el | ne | » 2 
eulre personnes dun parenles.,..,... Mr PTE . 99,99 12 | 19 Ju | 65 i 
Cé. rs — a ST cd _ _— RÉ re Rs = ee 
Toutefni les droits incombant à chaque ! 2 p. = en ligne directe et entire époux, 1! 70 p. 100 entre parents an delà du traisième 
sui sil uvenl excéder lidXUA |: lursque Île défunt laisse un eufant vivant ou | degré et entre personnes non parenies. 
chapre | mé enté | Art. 180, — L' aricie 409 du code de l'énre. 
100 n liene directe acrendante et | gistrement est Le 
2 100, en ligne directe « ] | r p. me.  — ca y | s pe hd re . Dos a | Exposé des motits, : Le tarif actuel de 3 
lorsque le défunt ai ur fa: 3 | se D ep sprl Ve" lies | dreits de mutation à titre gratuit fart. 405 d 
vivants ou représentés ; QI ES d'enfaat vivant ou représente; | code de l'enregistrement) résulte de la loi d 
p. 1006 entre frères et sœurs; | 9 novembre 19410 qui a maintenu la division do 
9% p. 409. en ligne directe et entre époux, | | l’actif en treize tranches établi par la loi du 
ler le 4] il laisse deux enfin uhl A p. 109 entre oncles où lantes el neveux | %1 décembre 196. 
ou revrésent | ou nièees; Î Ce tarif est actuellement le suivant: 
. TARIF APPLICABLE À LA FRACTION DE PART NETTE COMPRISE ENTRE: 
- — = — ee ———— — ——— — ot 
NDICATION DU DEGRS DE PARENTÉ | dl ! | ; 
L e | de e A 4 ". ml Buil LS sl 8e -3; “nr 84.2. 
| w _ = — | & Zssies:elsisls 3|3% ë 8|T& 
u | * |3:812-:2818+8 5.8 2:81 $8:|218:) 488 5 se1ls8s) +5: 
el du nombre d'enfants du donaleur et du défunt, … |°Slstal Sete vS|<E £ È & PB Ss< << PE &* 
| 5 |s SIS SI6 sf 14 s18-.18e01450198,128,188.) 25, 
Be , — ai Er S|" sl" sT 41 21272 =! 
Bt | * " +, Ts, = 
sé strié Ptnehe lentes srl a cr Pc FACE 
p. 100 | p. 400 | p. 100 | p. 100 | p. 400 | p. 109 | p. 400 ! p. 169 | p. 169 | p. 109 | p. 100 | p. 100 |; p. {W 
En ane d le descendante & nier 
degré : 
Un enfa it vivant où mpréseni,....., …. 3 20 7,00 7,20 11,60 15,10 19,80 |! 98,50 | 34 38 | 4% 48,00 97.5 665 
Deux enfan!s vivants ou renmrésentés.... .… 1,19 2 n 6,60 &,80 12,10 17,60 25.50 26.50 x) 6,90 46,00 52 
Frois enfants ou plus vivants ou reprc- 
DURÉE sms rss shaaaiists pis ns . 1,10 1,:0 2,80 5 6,60 8,80 | 44,90 | 17,60 | 19,80 | 31,5 3) 37,5 | 4% 
En ligne directe descenvante au-dt du 
premier degré : 
Ua enfant vivant oi représenté........... 80 6,10 | 10 12,50. | 16,50 | 22 30,50 | 36 L | 40,50 | 46 19,50 | 58,50 7,50 
Deux enfants vivants où regrést nés. …. …. 2,90 4,0 6,60 19 2,50 | 17 241,50 | 29 4,50 410 4,5% | 59 | #5 
Trois enfants ou pins vivants ou repré- 
DOS. sons sms se smssvomosesans. | 29% À 4 5,50 | 8,80 | 12,10 | 16,50 | 2 21,50 | 3 28,00 | 44 52 39,50 
Faire poux : 
Pas d'enfant vivant où représenté...) 6,10 | 41 17,6 | 22 2,5 93 97, pe) 47,5 52 99 64 74 
Un enfant vivant où rmrésenté. . «see one 4 7,70 | 11,60 | 45,40 | 19,20 | 25,50 | 32,50 | 58 42,50 | 47 nm 66,50 | 68,50 
beux enfants vivants où représentés... 2, À, 6,6) 8,88 | 15,20 | 17,60 | 22 26,0 1 2,00 | 43 v1 99,50 
lrois enfants ou plus vivants ou repré- 
PT REPRRIEPENEN RTE ssoscosesomssse || 2,90 | 3} &10 | 6,10 60 | 13,20 | 17,60 | 2 26,0 | 31 40 48,50 | 55,7 
En ligne dirècte ascendante : 
Pas d'enfant vivant où représmnté..,,sees 6,60 | 12,10 | 19,90 | 24,50 | © 25,00 | 46,50 | 52 ETR 6: 74,59 | 7 
Un enfant vivant ou représenté.........e 00 8,80 | 13,2 7,60 | 34,90 | 2 5 Al 46,50 | 02 57,00 | 6: 71,0 
beux enfants vivants ou représentés...... 9 6,60 8,80 | 11 16,00 | 2 271,00 | 53 28,20 | 44 19,00 | 5 (Er 
Trois enfants ou glus vivants ou repré- | : 
Sont .scoéss osssekeeras si ARRET LI 4,10 5 6,60 8,30 | 11 16,50 | 2 27,50 | 33 | 38,509 | 44 , 49,:0 ! © 
En ligne collatérale : 
Entre féius: OÙ HOMME... coco dos PET 19 80 22 F, #} 3.09 32. 8.29 | 51 5) 59,50 6 68,50 % 79,50 
Entre oncles ou tantes et neveux et mièces. |! 2800 | 27,50 | 33 38,4 | 44 19 50 & 55 07 6 @ 71,56 | 7 62,00 
Entre grands ondes ou gand'lantes et ÿ 
pelits neveux ou petites nièces et entre | 
COUSINS BEFMANS. . sus e vers someone s | JÂ A 10 4 49,50 | 53 55 59,50 | 6% 68,59 | 75 79,50 | 64 
Entre parents au delà du quatrième degré et p ‘D 
A strds personnes NO PATENÉER, ....sossesese | 95,00 | 40 4! 48,50 | D BG 59,50 | 66 10,50 | 7% 79,0 | 88,50 | 38 




















2 AP Sen ér 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





oemenftation de Ja valeur des biens {axés 
si survenue depuis une dizaine d'années 






ec’: ! k DT 
a ravé la charge de l'impôt, toul en enk- 
vant une partie de sa sigiulicalion à la pro- 


gre:si ilé des droils. 

Fu æflet, da division de l'aciif recueilli en 
tranches trop étroites about à une taxation 
mrouressive rigoureuse des palrimoines que 
l hausse des æprix permet de considérer, à 
l'heure actuelle, comme très modestes, Cette 
juxation apparaît d'autant plus rigoureuse que 
le degré de parenté entre le défunt ou le do- 
mateur et ses ayants droit est moins éloigné 

D'autre part, en sens inverse, l'application 
dcs rnaxgna actuels conduil, pour un grand 
nombre de success.ons de petite et movernne 
importance, à la subsütution d'un tarif pro- 
yortionnel au tarif progressif (1). 

il a paru équitable, pour tenir comple de 
l'évolution de Ja situalion depuis 1%410, di 
codifier les diverses tranches du lableau des 
dro:ls de mutation à titre gratuit et de pré- 
voir des taux qui, sans entrainer une perte 
de recette excessive, alleindraient 1e maxi- 
anna pour un actif {axé relativement élevé. 

L'articie 486 du projet qui réalise ceite ré- 
forme apporte une autre modificalion impor- 
tante à la législation existante dans le même 
but d'équité; ÿl assimile, du pomt de vus 
des tarifs, 1es transmissions en ligne directe 
ct les transinissions entre époux et aboutit 
cinsi à une simplification daus la liquidation 
de: droits. 

cette gg mrven se trouve, d'ailleurs, 
accrue par da fusion en une seule des deux 
dernières lignes de l'ancien tarif. 

hans l'ensemble, le nouveau régime des 
droits de eautation à litre gratuit doit se lra- 
Quire par un allégement sensible de l'impôt, 
puisque la perte de receltes qui en résultera 
peut être évaluée à 2 milliards environ, soit 
une réduction de 12,50 b 100. 

Les exemples suivants montrent que, dans 
diverses situations, la charge de l'impôt sc 
druuvera sensiblement d'minuée. 

C'est ainsi que, d'après le régime actuelle- 
ment en vigueur, une succession de 41 pil- 
lions, revenant pour 3.500.000 F à chacun des 
trois enfants du défunt et pour le surplus, 
soit 500.000 F, à un frère du défunt, légataire 
particutier, rendrait cxigihle 41.645.480 F de 
droits, alors qu'avec Je système proposé 
trompte tenu de l’abaltement porté de 500.000 
à un million &e franes), le total de l'impot à 
acquiller se trouverait ramené à 1 million 
23.180 F, 

D'autre part, actuellement, une snecession 
de 4.200.000 F dévolue aux deux enfants du 
défunt et à son pelit-fils venant par représen- 
fulion de son père prédécédé aural payé 








El 
{1} Les maxima sont applicables : 
En ligne directe descendante au 4er degré: 
Le défunt laissant trois eufants ou pus, à 
partir de 7.729.760 F. 
Le défunt laissant deux enfants, 
de 6.669.606 F. 
Le défunt laissant un 
2.149 300 F, 
Eu digne directe descendante 
4er degré : 
Le défunt laissant tneis enfants ou plus, à 
parUr de 1.215.860 F, 
Le défunt laissant deux enfants, à partir de 
2.189.400 EF. 
Le Géfuut laissant un enfant, à partr de 
4.949.210 F. 
En ligne directe ascendante: 
Le défunt laissant trois enfants ou plus, À 
Partir de 1.533.200 F, 
Le défunt laissant deux enfants, 
4.289.590 F, 
Le défunt laissant un enfant, à 
926.440 F, 
Le défunt ne laissant pas d'enfant, $35.740 F. 
Entre éponx: 
Le @éfunt laissant trois enfants ou pus, à 
partir de 2631060 F. 
Le défunt laissant deux enfants, à partir 
de 2.896.660 F. 
Le défunt laissant un enfant, à partir do 
4.396.100 F. 
Le @éfant me laissant pas d'enfant, 1 million 
019.510 F. 
Entre frères et sœurs, à partir de 254.760 F. 
Entre encles et neveux, à partir de 502.500 F. 
Entre grands-oncies æt pelits-neveux et ‘en- 
tre cousins germains, à partir de 311600 F. 
Eutre parents au delà du 4 degré et entre 


à partir 
enfant, à parüir de 


au delà du 


à partir de 


partir de 


personnes non parentes, à parür de 249.8% F.; 











| 


290.640 F, elle n'acquitterait pli compte tenu 
de l'abatieament porté de 584.000 à uu milli 
de francs uuc 109.000 } d 1] le barcmi 
propose, 

De mème, pour une succession de même 


imporlance deévolue, par égales parts, aux 
deux enfants du défunt et au conjoint su 
vivant, des di 
451240 Y, 
06 2h) 


is exigibles seraient de 
d'après de barème acluel, el de 
F après le bar pro 

Une part de 2300069 F devolue à l'époux s 
vivant sans enfant parerail 
francs Ha jora tion de 15 ph, tx) Compri-e Ü « 
lieu de t61.167 F, si l'époux avait un enfant, 
les dreits seraient respectivement de 6x.7:10 1 
et de 495,62: F: duns <e dernier Cas, ls se- 
raient de 168.70 EF (contre 268.125 F) pour 
une part de 1 million de francs et de 68.70 E 
(contre #0440 F) pour une part de 3 millions 
de franss. 

Une part netle de 50.000 F serait taxée à 
1250 F, eu lieu de 1.730 F si elle re\ 
un enfant dans une suecession où le défunt 
laisse deux enfants; dévolue à l'époux sur 
vant, ele supporlerait également 1250 F au 
licu de 5000 F. 

Les mvantages accordés aux autres lignes 
sont évidemment moins sensibles, Si une part 
de 1 ranillion de francs dévelue à un frère se 
trouve taxée, dans de nouveau harème, à 
268.700 F (au lieu de 400.609 F} et celle dévolue 
à un neveu à 412.500 F (au Hen de 450.60 I 
une transmission à titre gratuit s'opérant en 
tre étrangers Ssupgporterait désormais 546.20 F 
de droit, au dieu de 508.000 F, Mais pour une 
art de 500000 F, transmise Ctrangers, 
Be droits ne s'élèveraient, avec le nonvean 
barème, qu'à 236.2 F, et non plus à 250.000 
rancs sous le régime actuel. 

Les taux proposés, qui sont particulièrement 
favorables aux transmissions de faible et de 
moyenne importance suivent, dans chaque 
ligne une progression Jogique eu égard av 
degré de parenté des ‘essibles et au norn 
bre d'enfants laissés par le défunt ou le do 
naleur. 

Le maximum des droits n'est app! 
parts égales ou supérieures à 22.625.000 F, 
quels que soient le degré de parenté de Fayar 
ê 


roit et le nombre des enfants laissés par le 


1rètne on0S6. 


si? 


désormais #01.8 


1 
1 


maynit + 
CHAT à 


cutre 
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défunt on le donateur. 
L'article 486 abroge d'article 409 du code d 
l'enregistrement qui faisait bénéfiicr du tarit 
en ligne direcle descendente au premier degré 
les successions de grands-parents à pelits-en 
fants par suite du prédécès du père ou de la 
mère tué à l'ennemi ou décédé des suiles de 
faits de guerre. Gelte disposilion devient sm 


objet du fait de l'assujeilissemient par l'arli- 
cle 483 de toules les transmissions en ligne 


direcle descendante au même tari! 
Arlicle 157. 

Droits de mulalion à titre gratuit, — Ma, 
tion de labaltement à lu base eccord en 
raison de la situation de jamille du donateur 
ou du défunt, 


Texte de l'article. — L'abatlement 


d prévu par 
l'article 408 (aïinéa 147) du code de l'enregis- 
tremeut est por de 200.000 F à 1 milliuu àc 
francs. 

Exposé des motifs, — L'arlile 405 du code 
de d'enregistrement prévoit que dans toute 
succession où le défunt laiss mains {rois 


enfants vivants ou représentés, il est effectué 
uu abattement de 509.000 F sur da parte cha 
cun des eufants vivants ou représentés. Cet 
abattement est également applicable, en vertu 
de l'article 401 du même code, aux donations 
entre vifs, lursque le douuleur à au moins trois 
enfants. 

En vue de tenir compte, dans toute Ja 
mesure compalilbie avec les nécessités dmd- 
gélaires, de la hausse des prix et des valeurs 
intervenues Ces dernières années, le présent 


trust 


aricie majore de 240.600 FE le montant de 
la déduction dont à s'agit. 


188 à 19. 

Suppression des taxes additionnelles aux droits 
de mutalion à tire onéreur perçues au 
grofit des départements et des comrnunes, 
— Aménagement el uniicalion @es tarys. 


né alne 
AL AILVICS 





. Texte des arlicies, — Art. 188, — 1, — Sont 
XCS : 

4 À 11 @ 
mauta li: 
ces F 


400 es tarifs des droits de 
à titre oméreux prévus par les arii- 
doi (ler giinéa), 





866, 0712, @%, 439, 











A1, t He » «a . 
£” À lu 1 ‘ ‘ i 
à N l! 1 | L! ia 
Joi ! BARS 1‘tis | 

ne n 
guru 

" o \ 

If, Les s «6 et à du code de 
4 
1 it l 





0, - Lillitute- 
l > ii sil ut 
l'e ctren 

rt. 490 — 1 182 h 4 e j7- 
RON UE 2! { 

Ex 6 « "1 - Les «| s 
tendit pe -slu h lo rs 
additiot L Les: ( a de mutation à 1'tro 
ONCFCUX peroueés «ii Prat «es cui vs 
locales, à introd d sensible — 
de s'onmire d'un tiers environ — ra HnTe6 
fiscale pesant actuellement sur les mutations 
à Utre onéreux, Cet allgemer doit conduire 
à une tueil isshelle « l'inpô lonsnt- 
fisance des ] déclarés ne po | trou- 
ver Lie ex eo aus l'excès des taux €!l bo 
contrd des « 4 à ns jou I Cire «€ hat 
ave } s deffi 

En Ti ces mé res détente, 
les &CŒUISIUO EN hier "1 en vi 
1] UN regroupement d'usine { @lhtrar durs 
les prévisio de l'article 11 de la ioi an 
15 juin {49% portant arménagements fiscaux 
bénéficieront de dégrèvements parallèles qui 
aflecteront éc nent es cessions de droit 
à un ! l P 4 ICS pui {t Ca 
nobilières 

En out } d'ér1 ce d'immeub'es 
sern réqauit de 7,3% 1 50 à tu), correstii- 
dunt à le a 1 normal du droit de 
mutation à titre or 

Enfin, le tarif différentiel q été prévu 
par l'ar 1 13-84 de Ja lo 21 ms 10:17 
pour |} vente x enclhuès gubliques de 
inertie re nieverent à Les HE de 
la 1X à li e départ i c:l Ut 
pi 

\ le 191 
Invorpore! Je  rése —  Réluctum 
du tard la taxe utrii h au drutl 
d'apport 

Texte de ar — Je taux de la taxe 
additionnelle 64 par l'article 418 du code 
de l'enregistrer cit réduit de 15 10 


pour LLEES 1 
Fxposé de 
porr obje! qe TCaurre Ce 








le taux de ja taxe addiho 
port, exigibl ur les à 
Imcorporalion QC TCSCTvEes 
ciété. 

Cette réd plique par le $0 de 
res] { COoTn] Ü l'abaissement dd 
tarif de l’ir po I les revenus distribué 
par les sociétés qui est prévu par ailleurs dau5 
le présent décret, In relation qui a existé jus- 
qu'ici entre la charge de l'impôt sur les pro- 
duits des actions et des parts et le laux du 
droit addilionr droit d'apport instilué 
per larti le 418 du code de l'enregistrement 
Cet! tion ! e subsister les disposiions 
de 1 | 43 de da loi n° 48-93 du 16 juin 
198 qui a déjà abaissé de 45 p. 400 à 5 p. 460 


Lie 

le taux de la taxe additionnelle exigible en 
s orporation &u Capilal de la réserve 
spéciale de réévahration, Eïle ne porte pas 


alteinte, d'autre part, au régime temporaire 
institué par l'article 9 de Ja méme loi, dont 
le deuxième alinéa a réduit à 5 p. 100, jus- 
qu'au 4% janvier 1951, le taux de Ha taxes 
addiGionnelie au à d'a üpphicable aux 
actes de fusion de sociélés 


IL — UNIPICATION DE TARIPS ET ÉLANGISSrA 
LE L ASSIETTE DE CERTAINS PROIT 
Articles 49 cet 19%. 
de verts et d'obligation®. 
du régime fiscal. 


Cessions d'actions, 


Unifrcation 


Texte des articles. — Art. 492. — T'article 341 
du code de l'enregistrement est complété ainsi 
qu'il suit: 

« Les actes portant cession 
parts de fondateur ou de parts bénéficiaires 
OU cession de parts d'intéréls dans les $s0- 
ciétés dont le capital n'est pas divisé en ac- 
tions sont assujettis à un droil de 3 # par 
100 F. 


d'actions, de 


été DEAIIREIM LAPS ARS 


&- à 


rene nes Lai # À 
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« Le droit est réduit à 2,59 F par 400 F 
jorsque } titres cédés sont soumis aux dis- 
positions de l'article 6 de la loi provisoiri meiit 
#pplicable du 28 février 1941. 


clales forunies par l'administration, doivent 


| rester déposés au burcau où la formalité est 


| 


| 


| ception, 


Ce droit est liquidé ainsi qu'il est dit à 
l'article 44. | 
Art. 14 Les arles po tant ce ion d'obi:i | 
gations négociables d cociéiés, départernent5, | 
Cornu el élablissements publics sont as- | 
sujeltis à un droit de 4 F par 400 F. | 
Ce droit est li juidé ainsi qu il est dit à l’ar- | 
ti le 11 
Exposé des motif A la S » de ]la sup- 
pression, réalisée par Ja loi du 31 décembre 
1945, du droit de transmission sur les litres 
hégoriables de valeurs mobilières, les cessions 
d'actions, de parts de fondateur on de paris 
bénéficiaires, et d'obligations, constatées par | 
acte, Sé ont 1rouvées replacées sous lem- | 


laut cession d'actions, de parts de fondateur 
ou de parts bénéficiaires devaient être assu- 
ettis au droit de 7,50 p .100 (G, E. art. 460), 
liquidé sur le prix de la cession, augmenté des 
charges, ou sur la valeur réelle des titres cé- 
dés, si cette Valeur est supérièure Gun prix 
a UT Te des charges, En vue d'atténuer, 


loutefois, la rigueur excessive de Ja 


ceplion du droit de vente mobilière sur ces 
actes, et nolamment sur les soultes de par- 
lages s'impulant sur des aetions ou des parts 
de fondateur, il à été décidé, à tre de me- 
sure de tempérament, que les transmissions 
des titres dont il s'agil, constatées par un 
acte ne donneraient ouverture qu'à un droit 
de 1 p. 100, Toutefois le régime des actes de 
commerce reste applicable aux actes réunis- 
sant les conditions exigées par larticie 328 
du code de l'enregistrement, c'est à-dire à 


ceux qui sont faits seings privés 
entent le caractère comimercial pour 
u l'autre des parties contractantes. 


sous 


‘ t pré- 
l’une 


En ce qui concerne les actes constatant une 


transinission d'obligations Leio iables, ils 
sont passibles du droit de 1 p. 100 qui frappe 
les cessions de créance, mais ce droit est 
liquidé, non le prix de la cession ou la 
Valeur méclle des litres, mais sur leur valeur 


hotminale 

Les articles 19 et ir àbjet de 
faire disparaitre ahvmalies, en soumettant 
à des règles uniformes, du point de vue du 
mode de liquidation, les actes constatant une 
cession de titres négociables de valeurs mo- 
hilières, quelle qu'en soit la nature, et ceux 
portant transmission à titre onéreux de parts 
d'intérêt. Par contre, il à paru possible de 
porter à 3 p. 100 le taux du droit applicable 

Lt 


193 ont 


rs 


aux cessions de parts sociales, ces titres étant 
représentatifs de biens meubles où immeubles 
dont Ja mutation donnerait lieu à un droit 
bien supérieur à 3 p. 100, 

Toutefois, pour tenir compte dun droit spé- 
Cial établi par l'arlicle 173 ter du cdoe fiscal 
ces valeurs mobilières, le taux est réduit à 
2,30 p. 100, lorsque les cessions sont sou- 
mises à 1a réglementation prévue par l'ar- 
lele G de la loi provisoirement applicable du 
+ lévrier 1941, 

Cession d fonds 4 himerce 
Applicalion du tarif des ve s d'immeubles, 
Articles 191 et 195 

loxle des articles, — Art, 194 — L'arti. 
‘le 371 du code de l’enregistrem nt est Imo- 
diff et complété ainsi qu'il suit: 
trt. 9371. — Les mutations de dpriéié à 
titre onéreux de fonds de commerce ou de 
c'ientèles sont souinises à un droit de 11 F 
pur 100 1 
.«“ Ce droit est perçu sur le prix de la vente 
de l'achalandage, de la cession du droit au 


bail et des objets mobiliers ou autres servant 
à l'exploitation du fonds. Ces objets doiven 
donner lieu à un inventaire, détaillé et esti- 
inalif dans un état distinct dont trois exem- 
miss rédigés sur des formules spéciales 
ournies par l’administration, doivent rester 
déposés au bureau où Ja formalité est re- 
quise. 

« Les Marchandises neuves garnissant le 
fonds ne sont assujettis qu'à un droit de 
2 F par 100 F, à condition qu'il soit stipulé 
tn ce qui les concerne, un prix particulier 
et qu’elles soient désignées et estimées article 
par arlicle dans un état distinct, dont quatre 
éwupnlaires, rédigés sur des formules spé- 


7 ren 


‘quise, » 

: Art 195. — Le titre XI du livre H du code 
de l'enregistrement est abrogé. s 

Exposé des motifs. — Les articles ci-dessus 
tendent à unifier les taux du droit de mula- 
tion à titre onéreux exigible, sur les ventes 
d'immeubles et sur les cessions de fonds de 
commerce. ra ; “ 

L'application à ces dernières cessions d'un 
{arif moins élevé que celui frappant les mula- 
tions immobilières ne se justifiait, en effet, 
du point de vue juridique que d'après la con- 
aujourd'hui désuèle, qui faisait des 
imimeubles les éléments les plus précieux des 
patrimoines. D'autre part, il n'est pas douteux 
qu'il y ait intérêt à décourager Îles spécula- 
tions ‘abusives dont les fonds de comanerte 
ont fait l'objet depuis plusieurs années. 

Au surplus, la chargé fiscale globale pesant 
sur les cessions de fonds de commerce se 
trouvera sensiblement allégée, en définitive, 
par la disparition vies laxes locales d'enregis- 
trement el, en outre, par la suppression, dans 
un but de simplication, du droit d'inscription 
du privilège du vendeur et du droit de nan 
tissement de fonds de commerce, prévus par 
le titre XI du livre II de la codification 
actuelle de l'enregistrement. di 

Par ailleurs, il a paru opportun d'imposer 
aux parties l'ob'igation d'une part de procé- 
der à une évaluation détaillée du matériel 
cédé avee Je fonds, en vue de faciliter le 
contrôle de la sincérité du prix stipulé en ce 
qui le concerne, d'autre part, de fournir un 
état détaiik de ce matériel, et des marchan- 
dises, en plusieurs exemplaires, afin de facl 
liter Ja constitution du casier fiscal et de 
vermeltre le contrôle des jmpôts assis par 
Le diverses administrations susceptibles d'en 


{tirer parti pour le contrôle de l'assielte des 








impôts recouvrés par elles. 
Eatension des dispositions de l'article 254 
du code de l'enregistrement, 
Article 196, 
Texte de l'article. — Les disnositions du 
code de l'enregistrement applicables aux mu- 
tations de propriété à titre onéreux de fonds 


| de commerce ou de clientèles sont étendues 


à toute convention à titre onéreux, ayant 
pour effet de permeltre à une personne d’exer- 
cer une profession, une fonction ou un em- 
ploi occupé par un précédent titulaire, même 
lorsque ladite convention €onclue avec ce 
tilulaire ou ses ayants cause ne s'accompagne 
pas d'une cession de elientèle. 


Les droits sont exigibles sur toutes les 
sommes dont le payement est imposé, dt 


chef do la convention, sous quelque dénomi- 
nation que ce soit, au successeur, ainsi que 
sur toutes les charges lui incombant au 
même titre. 

Exposé des motifs, — Fn l'état acluel de 
la législation, les uispositions fiscales appli- 
cables aux cessions de propriété à titre oné- 
reux de fonds de commerce et de clientèle 
laissent en dehors de leur chämp d'application 
un cerlain nombre de conventions qui béné- 
ficient d’une exemplion complète d'impôt, 
dans le cas où aucun acte n’est dressé pour 
les constater, ou d'une imposition à un laux 


moins élevé, lorsqu'un écrit révèle l'accord 


des parties, Tel est le cas, notamment, de 
certaines cessions de clientèles (clientèles 
médicales, cabinets dentaires, etc.) et des 


contrats de cession du droit d'exercer cer- 
taines fonctions ou certains emplois, tels que 
la gérance de débits do tabac 

Au moment où le Gouvernement propose 
une simplification €@es droits d'enregistrement 
et un allégement substantiel des formalités 
imposées à l’ensemble des contribuables, il 
lui paraît équitable, conformément aux prin- 
cipes d'une saine politique fiscale, d'élargir 
l'assielle du droit de mutation en l'étendant 
à des conventions qui, sans que cette excep- 
tion se justifls, n’y sont pas assujellies, 

Tel est l'objet Cu texté proposé, 


Arlicle 197, 
Ventes mobilières bénéJictant d'un régime 
de faveur. Unification des tarifs. 


Texte de l'article, — Sont assujéttis à un 
droit de 3 francs par 100 francs: 

4o Les abandonnements pour fait d’assu- 
fance ou grossé aventure; 


EPP REP TR SU Mie. 


29 Les ventes d'animaux, réfollwe, encrais 
instruments et autres objets mobiliers déc 
dant d'une exploitation agricote; 

30 Les ventes &: meubles et marchandices 
æ sont faites conformément à l’article 492 
u code de commerce (art. 486 nouveau); 
4° Les ventes volontaires aux énchères en 
gros, et dans les formes privues par la | 
du 28 mai 1858, £+s marchandises comprise 

au tableau annexé à ladite loi: 

50 Les ventes publiques de marchandises 
en gros, autorisées où ordonnées comme il ei 
dit aux grticles {er et 2 de la loi du 3 juillet 
1561; 


lis 


6° Les ventes publiques d'objets éonnés on 
gage, prévues par le paragraphe 2 de l'art 
cle 93 du code de commerce, modifié pur la 
loi du 23 mai 1863; 

1° Lés ventes opérfes en vertu de l’arlic'e 11 
de la loi &u 99 avril 1906 sur les warrau!j 
agricoles ; 

8o Les ventes optrées en vertu de la lof gn 
8 août 1913 eur les warrants hôteliers, en 
cas de non-payerment du Warrant; 

90 Les ventes de marchandises avariées pa 
suite d'événements de mer et 6e débris da 
navirés naufragés, 

Exposé deg motifs, — L'article ci<lessus 
jour objet, en premier lieu, d'’unifier sur la 
Deus du tarif de 3 p. 100 les taux réduits 
actuellement appiicables à certaines ventes do 
meubles, 

Le maintien de ces tarifs qui, À l'époque 
où üs ont él£ instilués, représentaient la moi. 
tif ou le quart du taux de droit commun des 
ventes mobilières. alors fixé à 2 p. 1090, ne cs 
justifie pas, le droit de vente mobilière ayant 
été porté, par suite de rajustements successifs, 
à 7,590 p. 100, Il a paru normal, dans &s 
conditions, de fixer uniformément le tarif des 
ventes de meubles bénéficiant d'un régime €e 
faveur à 3 p. 100, taux applicable actueHément 
aux v#htes de biens dépendant d’une exploita- 
tion agricoïe ef qui ne peut être considéré 
comme excessif puisqu'il sera dorénavant ex- 
clusif de toute perception au profit des collec. 
tivités locales, 


Ji. — MESURES D'ASSOUPLISSEMENT 
DANS LA LÉGISLATION 


arlicles 198 à 201. 


Mutations à titr2 gratuit, Réforme du moudé 
d'évaluation des biens meubles. 


Texte des articles. — Art. 198, — L'article 53 
du code de l'enregistrement est abrogé el 
remplacé par la disposition suivante: 

& 8 fer, — La valeur de la propriété ds 
biens meubles est déterminée, pour la liqui- 
Galion et le payment des droits de mulalion 
par «écès, d'après la céclaration détaillée et 
estimative des parties, sans que cette évalue- 
tion puisse êlre inférieure ni au prix exprimé 
dans les actes de vente, lorsque <ette vente 
a lieu dans les deux années Gu décès, ni à 
l'estimation contenue dans les inventaires et 
autres actes estimnatifs, dressés ou passés dans 
lé cinq annéès du décès, 

& $ 2. — Toutefois, pour les meubles men. 
blants, et sans que j’administration ait à en 
justifier l'existence, la valeur imposable ne 
p‘ut être inférieure à 10 p. 100 de l’ensemblo 
ces autres valeurs mobilières et immobilières 
de la succession, 

& $ 3, — En ce qui concerne les bijoux, 
pierreries, objects d'art ou de collection, la 
valeur imposable ne peut, sous réserve de ce 
qui est dit au paragraphe 1er, être inférieure 
à G0 p. 109 de l'évaluation faite dans k3 
conirals ou cenventions d'assurances contre 
le vol on contre l'incendie en cours au jour 
Cu décès et conclus par le défunt, son eonr- 

int ou ses auteurs, moins dé dix ans avant 

’ouvériure de la succession, sauf preuve con- 
taire, 

S'il exislé plusieusr polices susceptibles 
d'être retenués pour l'application du forfait, 
celui-ci est calculé sur ia moyenne des éva- 
luations figurant dans cés polices, 

« 8 4. — Les dispositions du présent artic!8 
ne sont eme ni aux créances, ni aux 
rentes, actions, obligations, effets publics et 
autres biens meubles Cont la valeur et 10 
mode d'évaluation sont détermin£g par de3 





| dispositions spéciales », 
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sntinmt TE 1 . 
art. 499. — L'article 53 du code de l'en- 
rogisitrement est modifié ainsi qu'il suil: 

« Les cispositions &dcs paragraphes 1% et 5 
de l'article précédent sont applicables à la 
liquidation et au payement des droits de mu- 
{ation entre vifs à titre gratuit, toutes les fois 
que les meubes transmis sont vendus dans 
les deux ans @e l'acte de donation ou que, 
s'agissant de bijoux, de pierreries, d'objets 
d'art ou de co'lection, ils font l'objet d'une 
assurance contre le vol ou contre l'incendie 
en cours à la date &e cel acte et conclue par 
le donateur, san conjoint ou ses auteurs de- 
puis moins Ge dix ans ». 

Art. 200 — L'artice 263 du code de l'enre- 

cistrement est modifié et complété ainsi qu'ii 
suit : 
« Les héritiers, donalaires ou légataires, 
dans les déclarations de mutation par déces, 
les parties dans les actes constatant une trans- 
uission entre vifs à titre graluit doivent faire 
connaître si lea bijoux, pixrreries, objets d’ar: 
ou de collection compris «ans la mutation 
étaient l’objet d'un contrat d'assurance contr 
le col ou contre l'incendie en cours au jour 
du décès ou de l'acte, et, au cas de l'affirma 
live, indiquer la €ate du contrat, le nom ou 
la raison Sociale et le domicile de l'assureur, 
ainsi que le montant des risques. 

« Toute contravention aux dispositions de 
l'alinéa qui précède est punie d'une amende 
égale au coub'e du éroil dont le Trésor a été 
irustre ». 

Art. 901. — $ I. — Le premier alinéa de 
l'article 269 du codec de jJ'enregistrement est 
modifié ainsi qu'il suil: 

«a Les sociétés, compagnie: d'assurances et 
tous- autres assureurs français et étrangers 
qui auraient assuré contre le vol ou contre 
l'incendie, en vertu d'un contrat ou d’une 
convention en cours à l'époque du décès, des 
bijoux, pierreries, objets d'art on de callec- 
tion, situés en France. (le reste sans chan- 
gement) ». ‘ 

8 II — Le dernier alinéa dudit article est 
modifié ainsi qu'il sul: 

« Quiconque a contrevenn aux dispositions 
qui précèdent est passible d'une amende de 
40.000 FE »s. 

Exposé des motifs. — La règle actuellement 
prévue par l'article 52, ne 2 du code de l’en- 
registrement, qui consisle à relenir, pour 
l'estimation des meubles corporels dépendant 
d'une succession ou faisant l’objet d'une do- 
mation entre vifs, un pourcentage de Ja va- 
leur pour laquelle ces meubles sont assurés 
contre l'incendie a donné lieu ces dernières 
années à de vives critiques. Il ne peut être 
contesté, en effet, que l'application de cette 
règle incite les scuscripteurs de police d’assu- 
rauces à minorer ja valeur attribuée aux biens 
assurés, ou, tout au moins, à ne pas procé- 
der au rajustement de celle valeur en fonc- 
on des conditions économiques actuelles. J! 
en césulte un préjudice pour les assurés qui 
ne bénéficient plus d'une garantie suffisante 
et pour les compagnies d'assurances dont 
l'équilibre financier cest compromis par les 
réticences de leurs clients lorsqu'il s'agit 
d'ajuster la valeur des bions assurés au ni- 
veau actuel des prix. 

Il a paru nécessaire dans ces conditions de 
Supprimer ce mode d'évaluation et de s’en 
tenir à une appréciation forfaitaire de la va- 
leur des meubles meublants par rapport à la 
Valeur des autres actifs de la succession, Ce 
rapport, fixé à 16 p. 100, correspond, d’après 
les statistiques les plus récentes, à la propor- 
tion existant actuellement entre la valeur des 
meubles corporels et celle des autres biens 
énoncés dans les déclarations de succession. 
Quant eaux meubles corporels donnés entre 
Vis, leur valeür sera déterminée, en prin- 
Cipe, par une déclaralion estimative des par- 
lies soumise au contrôle de l'administration. 

L'évaluation d'après un pourcentage de la 

Valeur assurée soit contre l'incendie, soit con- 
tre le vol, ne s°ra maintenue que pour les 
objets de grande valeur, n’avant pas le carac- 
fère de meuties meublants, tels que les bi- 
Joux, picrreries, objets d'art ou de caollec- 
tion. 
, Enfin, les prix obtenus lors de la revente 
es biens dans un délai de deux ans de la 
mutation, et 1e5 évaluations contenues dans 
les % actes estimatifs intervenus dans un délai 
de cinq aus continueront à servir de base à 
Ja perception des droits, mais seulement dans 
le cas où ces grix on évaluations seront snpé- 
Tieurs aux estimations résullant de l'applica 
lion des règles susvisées. 

















Articles 202 à 201 
Mutat par décès. Aména t d l 

gations imposées aux assureurs en vue d 

garantir le payement des droits dt 

sion afférents à de invlemnités da 

rances sur la vie. 

Texte des articles. — Art, 202, — Le £ 
graphe 3 de l’arti 6 « ce V4 
gistrement est « ] 1 
ou: 

e Lt ï { = € 

T d a! { 1 ‘ us 
fran( { qu les « blssernents, ag { 
€i succurs 1] s en Fra » des sociétés, cormn- 
pagnies, caisses, organismes Où assureur 
étrangers ne peuvent se libérer des sommes 
rentes ou émoluments quelconques dus pal 
eux, à raison ou à l'occasion du décès di 
l'assuré, à tout bénéficiaire domicilié 
Fra ‘est sur la pre 

( sans frais pal 


l'inspecteur de l'enregistrement dans la forme 








indiquée au premier alinéa de l'article 254 ci- | 
essus, et constatant soit l'acquitte nt, soit | 
la nou-exigibilité de l'impôt de mutation par 





décès. 

lis peuvent, toutefois, sur la demande écrit 
des bénéficiaires, établie sur papier non tin- 
bré, verser tout ou partie des sommes dues 
par eux, en l'acquit des droits de mutation 
par décès, à l'inspecteur compétent pour 1 
cevoir :a déclaration de snccession 

Les dispositions du présent paragraphe ne 
sont pas applicables lorsque les sommes, ren 
tes ou émoluments quelconques aus à raison 
ou à l’occasion du décès de l'assuré n'exci 
dent pas 500.000 EF et reviennent au conjoint 
survivant où à des successibles en ligne di- 
recte n'ayant pas à l'étranger un domicile 
fait ou de droit, 

Art. 203. — Le premier alinéa de l'article 271 
du code de l'enregistrement est modifié 
comme suit: 





« Les prescriptions des deux premiers al 
néas du paragraphe 3 de l'article 270 sor 
applicables... », 


(Le reste sans changement. 

Art. 204. — I, — L'amende de 900 F é4dicti 
par les arlicles 27%, paragraphe 4, 2: 
graphe 2 et 272 {alinéa 2) du code ée l'enre 
gistrement est portée à 5.000 F. 

I. — Les amendes variables de 500 F à 
5.000 F et de 1.000 F à 10.000 F prévues res- 
pectivement par les articles 27% {alinéa 4* 
et 272 bis (alinéa 3) du code de l’enregistre 
ment sont remplacées per une amende varia- 
ble de 5.000 F à 50.006 F. 

Exposé des motifs. — D'après l'article 270 
ee 3, du code de l'enrecistrement, 
»s Compagnies d'assurances sur la vie nm 
peuvent se libérer des sommes, rentes ou 
émoluments quelconques dus par elles, à 
raison du décès de l'assuré, que sur la pré- 
sentalion d'un certificat délivré sans frais 
par l'inspecteur de l'enregistrement et co 
latant soit le rayement de l'inpot de muta- 
tion par décès, soil sa non-exigibilité: el 
peuvent cependant, se borner à retenir, jus- 
qu'à la présentation du certificat de V'insp 
teur, la somme correspondant au montant di 
l'impôt exigible. 

Sous sa forme actuelle, ce texte n'atteint 
ni les compagnies d'’assuranres contre le: 
accidents, ni les caisses, organismes où au 
tre assureurs qui ne revêtent pas la forme 
de sociétés, bien que les indemnités pavées 
par ces assureurs en raison du décès de l'us 
suré soient, €n principe, assujetties à la 
perception des droits de mutation par décès. 

L'articke 202 a pour ohjet de remédier À 
cette lacune de la législation qui risque, er 
certains cas, de faire subir au Trésor de gra- 
ves préjudices. Corrélativement, il tend à fa- 
ciliter la tâche des assujettis en autorisant 
les bénéficiaires de l'assurance à déléguer 
au Trésor l'indemnité nécessaire an pavement 
des droits. F prévoit, en outre, aue Îles for 
matités imposées 4 l'article 270, paragra- 
phe du code de l'enregistrement ne seront 
pes exigées lorsque l'indemnité d'assurance: 
revient au conjoint survivant ou à des héri- 
liers en ligne directe n'ayant pas leur domi- 
cile à l'étranger et que le montant de ladite 
indemnité n'excède pas 500.000 F, 

Quant à l'article 20%, il n'a d'autre but que 
d'adapter au niveau actuel des valeurs, L 
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} de fr 8, irndépendarin nt « 1 

th a, À la vente € réal 

{ de deux ans de Ja date du 

cépissé, 1e vit de mutation à tit onéreux 

exigible sur la vente de la maison « de 
l'appartement sera réduit à 3 p. 400, la vente 
du terrain do int lieu au droit o aire de 
imutatiounn 

« Dans les ver d'immeubles par apparte- 
ment, ‘e prix du terrain est déterminé selon 
le rapport existant entre la surf de lay- 
parlement vendu <t celle de tous les apparte- 

Inents, on compris dans ce total la sum 

ficie des part: de l'immeuble qui ne sont 

ras affertées à l'usage exclusif do l'un des 

Copropriciaires 
Exposé des motifs, — 1 vue de favoriser 

la reprise de laclivilé du Lâliiment, l'art 

cle 2 4 ja ïù du 25 1956, modifié pan 
un décret du 17 juin 1458, <t que reproduit 
l'urticle h07 Lis du code ut l'enregistrement, 

a édiclé, s ct condiliou:, un résine 

de faveur pour les mutations de muisons ou 

d'apparien ils Co its spécialement po 
1. Be ar ICS € repreneurs pait os [AE 

regune comiporte une exonération des or L 

Proporuonnels de routation sur le prix de 

vente de Ja cou:tni ion, ces divers droits et 

taxes n'étant exigibles que sur le prix de 
vente du terrain. En contre-parti de €ces 
avantag l'entrepreneur doil acquitl la 
taxe à Ja proquelion sur le Prix d vent uv 
la MAISON OÙ \pparltements 

Le régime institué pa l'a 457 Lis est 
anormal, 1 est, en effet, contraire aux prit 
cipes du droit civil et du droit fiscal. qu't 
mutation porlunt sur un fmmmeuble envisagé 
lans ut état futur d'achèvement soit enn- 
sidérée comme une affaire commereinle ju 


Ciable de Ja taxe à la production, alors que 


tradhiiionneilement, tout opéralio | int 
sur Un jmimeuble présente le caractère civil. 
on à pliq [ la Vi age, da ln con 
cepiion qi à pr \ ilu, SiNION Pour] le f 


que Ja taxe snr bes transactions n'existall s 
au méernent de ‘a promulgation de la doi du 


2 mars 1925, que l'opération soit assuke 
à la taxe À la production, sa supporter 
paralièlement ja taxe sur les trancartions et ‘n 
taxe locaie additionnelle anx taxes sur le 
Chiffre d'affaires, qui ont ét£ institnées depuis 
ors. 

D'autre part, l'exonération de droits de n 

te 


tation n'étant applicable que lorsque le prix 
de vente de la maison où de l'appartement 
est inféru U' à un certain fato 11 ] 
Jement à ? millions de francs 


tentéos À indves : een gt ; 
tentées de minorer ce prix pour profiter di 
efovt 4 


avantages prévus et l'administration, même 
dans ië Cas où la valeurt ] de la maiso! 
para très © lp Ç } HU n à pour 
fuire dr) à ! ‘ 1 r P(:= a 

l -1 


à its sie ii 
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de la proct lure d'expertise: 


[1 


ul 


- Les articles 168 à 
hit aDroses 
suivantes, 


SECTION I, — Des insuffisances. 


a Art. 
Servi de 


10 
base à 


— Si le prix ou l'évaluation ayant 
] nn du droit pro- 
paraît inférieur à 
biens transmis ou 
peut, lJosque l'ac 
l'es timation ne s'est pas fait à 
déf le redevable devant la com- 
départementale 4e iliation jnsti- 
l'article 169, en vue de fixer la valeur 


ia percepik 
où progressif 

vénale réelle des 

l'administration 


portionnel 
la valeur 
énoncés, 
Cor] 
l'amiable, 
Iniseion 
luée par 
taxable. 
« Le recours à celte 
‘sé pour 


sur 
ièere 


conc 


commi ssion est 
ris tous les actes où déclarations cons 
tatant la transmission où l'énonciation: 

« jo De Ja POS à de l’usufruit ou de la 
jouissance de biens ‘ubles, de fonds de 
commerce, y compri archandises 


au!o- 


» 








neuves 


qui en dépendent, de che) ntèl 5, de navires ©Cu 
de bateaux; 

a 29 D'un droit à un bail ou du hénéfire 
d'une promesse de bail portant sur tout ou 
partie d'un immeuble, 

« Art, 169, — 1 — Il est fnctitué, dans 
Chaque déparlement, une commission de 
conciliation compoece : 

« {0 Du directeur de l'enregistrement et des 


domaines, où de son délégué : 
« 20 D'un inspecteur principal 
trement et des domaines: 
« Jo D'un inspecteur principal des 
Uions directes et du cadastre: 
io D'un inspecteur principal des € 


de l'enregis- 
contribu- 
ntribu- 
aire désigné par la 
s du département, 


ou les 
ou de 
représentants des contribua- 
désignés 
rce parmi 
ou anciens 
ndusiricls, éligibles aux UWri- 
nnerce, 
üitulaire et deux supp 
fédérations départeme 
dicals d'exploitation agricole 
parmi les propriélaires ruraux passibles de 
l'impôt gs les bénéfices de l'exploitation 
Lorsqu'il existe dans un département 


suppkants 
com 
ou industriels 


chambres de 
les comimercants 
coinerecal] 
bunaux de c 
Un 
! 


par les 


léants désignés 
nlales des syn- 
du département, 


agricole, 


plusieurs fédéralions de syndicats d'exploi- 
lanis agricoles, les membres de la commis- 
ion sont nommés par le préfet sur proposi- 
Uon de ces. fédérations. 

« Un Ululaire et deux suppléan!ts choisis 
par la ou les chambres syndicales de proprié- 
aires au dép artemet.t, 

.« Les représentants ainsi désignés doivent 
être de nationalité rancçaise, âgés de vingt- 
con ans au moins et jouir de leu rs droils ci- 
Vus, 

«If, — La commission est présidé e par le 
directeur de l'enregisyemeht, des domaines el 
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du timbre ou son délégué. Un inspecteur de 
cette administration 1emplit les fonctions de 
Set mehr. t assisle aux ances avec VOIX 


consullative, 


« JI, — Les membres non fonctüonnaires de 
la commission sont noinmés pour un an ?I 
leu: mandat est renouvelable, Hs sont soumis 
iux obligations du st t professionnol. 

IV. — La commission se réunit sur la Con- 
vocation du directeur 4 Lors risiremer 

\ La commission délihère alab! nent à 
on01] fn qu'il y ait au moi 15 quaire mem- 
bres présents, y compris le président. En ras 
de partage Cal des voix, la voix du président 
st pi pondé'antle ), 

Art. 170. — Le € niribuable est cité par 
sunple da S TCCOLHT indé avec accusé de ré- 
ception devai il la commission départeme Atale 
de con iliatio , dans le ressort äe laquelle 
ies biens sont si ues, ou jmmatricuiés s'il 
‘agit de navires ou de bateaux. 

« Lorsque des bi ens ne formant qu'une 
seule exploitation sont situés sur rot urs 
départements, la commission compétente est 


celle du départem ent sur le territoire di quel 
trouve le siège de l'exploitation, où à ‘dé- 
faut de siège la plus grande partie des biens. 
« La cilatior 1, qui est interruptive de pres- 
cription, doit être adressée dans les trois ans 
à compter du jour l'enregistrement de 
l'acte ou de la déclaration. Ce délai est réduit 
à un an en matiè’e fonds de commerce. 


NE 


de 


de 


« Les contribuables intéressés sont convo- 
quées vingt jours au moins avant la daie de 
la réunion. 115 sont invités à se faire en- 


tendre, ou à faire parvenir leurs observations 
écrites, Hs Leuven se faire assister par une 
personne de leur choix ou désigner un man- 
dataire dûment habilité ». 

« Art. 171. — Si l'accord ne peut s'établir 
entre l'administration et les parties, ou si ces 
dernières ne comparaissent pas ou n'ont pas 
fait parvenir leurs observations écriles, la 
commission émet un avis qui est notifié par 
lettre recommandée avec accusé de réception. 

a Art. — Dans le délai de vingt jours 
à compter de la notification de l'avis de la 
commission, l'administration et les parties 
peuvent saisir le conseil de préfecture dans le 
ressort duquel se trouvent silués les biens. 

« L'affaire est instruile et jugée par le 
conseil de préfecture selon les règles de pro- 
cédure relalives aux réclamations en matière 
de contributions directes et de taxes assimi- 
lées à ces contributions, avec les dis De bons 
x dans les conditions spécifié es par la loi du 
22 juillet 4889. En aucun cas, l'expertise n'est 
obligatoire par le conseil ». 

« Art. 173. — Les arrêtés sont notifiés 
requete des d'recteurs départementaux 
huissier ou par la voie administrative et le 
délai de deux mois imparti pour saisir le 
conseil d'Etat court, pour le contribuable, du 
jour de la notific ation de l'arrêté et, pour le 
ministre, du jour de l'arrivée du dossier au 
ministère ou de la date de la significalion faite 
au ministre, » 

« Ant. 171. Indépendarnment du droit 
simple exigible sur le complément d’esliina- 
tion, les parties acquitlent solidairement, 3a- 
Voir : 

« 4o Si l'insuffisance est reconnue amiable- 
ment avant citation des redevables devant la 
commission ou au cours de la procédure de 
conciliation, un demi-droit en sus; 

« 20 Si l'insuffisance est reconnue amiable- 
nent après la notification de l'avis de la com- 
mission, mais avant la décision du conseil 
de préfecture, un droit en sus et les frais de 
toute nature auxquels ont donné lieu les pro- 
cédures : 

« 3° Dans les autres cas, un double droit 
en sus et les frais de loule nature des procé- 

dures. 

Toutefois, aucune pénalité n’est encourue 
et ‘les frais de procédure restent à la charg 
de l'administralion lorsque l'insuffisance est 
inférieure au huitième du prix exprimé ou de 
la valeur déclarée. » 

Exposé des motifs. — La procédure de l'ex- 
ertise, telle qu’elle est actuellement fixée par 
es articles 108 et suivants du code de l’enre- 
gistrement est lente et compliquée, Le présent 
arlicle de loi a pour but d’y substiluer des 

règles plus simples et plus rapides. 

Il institue, À cet effet, une procédure de 
conciliation obligatoire devant une commis- 

ns départementale chargée, à défaut d'ac- 
cord, de donner son avis sur la valeur réelle 
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des biens dont l'évaluation à été jugée lion 
fHisanie, 

Pour fixer la composition de cette con hs 
sion, le nouveau texte s'inspire des principes 
qui sont appliqués en malière d” linpôts sur leg 
revenus, Afin d'asshrer aux avis de la con. 


mission le maximum d'autorité ct de 
tence, il a paru souhailable, comme en 
tière d’ex} proprialion pour cause d'utilité 
blique (commissi nm axbitrale d'évaluali:) 
d'adjoi indre à la commission un notaire dont 
l'expérience sera précie et des repr 
tants qualifiés des organisations syndicales da 
propriétaires et des organisimes professionnels, 

La procédure devant Ia commission sera 
cimple et exclura toute formalité inutile, 
Lorsqu'un accord amiable sur le prix où j'éva- 
lualion n'aura pu être obtenu, l'agent ch 
du contrôle en avise ra le «directenr de l'e 
gistrement qui décidera, s'il y a Heu de sori- 
mettre l'affaire à Ja commission, Le rede 
vable en sera avisé par lettre La 4 = ee 
A la date indiquée dans cet avis, le reder 
pourra comparaître devant la commission 01 
s'y faire repr ésenter par un avocat. La com. 
mission a, en outre, la possibilité de citer 
toute personne susceptible de léclairer el do 
se transporter sur les lieux ou déléguer un do 
ses membres à cet effet. 

Afin de donner à la réforme toute son eff. 
cacité, il a paru nécestaire de laisser aux avis 
de la commission un caractère consultafi et, 
à défaut d'accord, de faire fixer lPestimation 
par k3 conseils de préfecture statuant écinine 
<n matière de contributions directes et qui 
ont déjà à connaître, notamment, de touies 
les contestations qui naiscent en matière d’ime 
posilion des bénéfices industriels et commer- 
CIaux. 

Là réforme constilue ainsi, en même temps 
qu'une simplification, un premier pas vers 
l'unification du contentieux spplicable aux di- 
vers impôts, 


uce 


VU) 


Article 207. 


Mutation à titre pratuit. — Inexactiüude dun 
l’évalualion des titres cotés. — Sanctions, 


Texte de l'article, — Le code de l’enregis- 
trement est complété par un article 178 ainsi 
CONÇU: 

« Al. 158. — Toute contravention aux 4is- 
posilions des deux premiers alinéas de lar- 
licle 49 entraine, indépendamment Au corm- 
plé went de droits simples exigible, l’appliea- 
tion d’un droit en sus, encouru personnelle- 
ment par le rédacteur de l'acte ou, en cas 40 
déclaration de succession, par les personnes 

dés gnées à l'article 256. 

Exposé des motifs. — En lé 
législation, aucune pénalité ne sanctionne 
l'erreur dans l'évaluation des titres cotés en 
bourse compris dans les actes de donation 


tat actuel de la 


et les déclarations de suceession. Cette la- 
cune ne trouverait, désormais, comblée par 
l'adoption de l'article ci-<lesens, qui est dé- 


Dourvu de tout effet rétroactif et pe tronvera 
à s'appliquer qu'aux suecessions déposées 
après son entrée en vigueur, 


Article 208, 


Ornissions dans les successions n'ayant donné 
uuverlure à aucun droit. — Sanctions. 


Texte de l’article. — Le code de l’enregis- 
trement est complété par un article 16% bis 
ainsi Conçu: 

« Art, 1464 bis. — Une amende fixe do 
1.000 F est applicable aux omissions consla- 


fées dans les déclarations de suecession 
n'ayant donné ouverture à aucun droit, jors- 
que la réparation de ces irrégularités n'en- 


traine pas l’exigibilité des pénalités prévues 
à l'article qui "précède. Lorsqu’au contraire 
la réparation desdites irrégularités rend appli- 
cables les sanctions édictées par cet article, 
celles-ci ne peuvent en aucun cas être infé- 
rieures à 10 p. 10) du montant total des 
sommes réintégrées. » 

Exposé des motifs. — En exécution de l'ar- 
cle 408 du code de l'enregistrement, il es 
effectué, dans toute succession où le défunt 
laisse au moins trois enfants vivants ou re- 
présentés au moment de l'ouverture de 11 
succession, un abattement de 500.000 F, qui 
sera porté à 1 million de francs par l'ar- 
üicle 487 ci-dessus, sur la part de chaeun des 
enfants vivants ou représentés, L'article 410 
du même code accorde, en outre, aux succes- 
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n | Le pu . is ût « subies : Article 921. 
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r la valeug exacte live, est perçue par un nornbre très restreint Timbre des affiches. — Suppre 
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| finances de l'AS } ; toute nature. 
éembke nationste du projet de loi ne 26145 Suppression de la laxe spéciale sur Les armes Un texte ultérieur délerminera, le eas 
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s Les taxes sur les vins, cidres, poirés et j le droit de circulation applicable à ces pro- Les tarifs du droit de circulation seraient 


yvuromels perçues au profit du fonds nativnal 
: solidarité agricole; | 
Ve, La retenue sur le prix du vin et des 
ous destinée au fonds naliunal de progrès 
pps cole. 
“En conséquence, les articles 124 fer, 173 bis 
+ 1e ter du code des contributions indirectes 
«ont abrogés et, dans les autres articles de 
ce code, notamment les articles 124 bis, 431 
et 14 bis, toutes les références aux taxes 
et à la retenue susvisées sont supprinces. 
art, 225. — En remplacement des taxes 
ou retenues supprimées en vertu de l'article 
pr cédent: ; : ; 

jo Le droit de consommation sur l'alcool 
est porté à 29.200 F ue hectolitre d'alcool 
pur pour les vins de liqueur d'origine fran- 
caise bénéficiant d'une appellation d’origine 
contrôlée et à 58.00) F par hectolitre d'alcool 
sur pour les autres vins de liqueur circulant 
sous le couvert de titres de mouvement 
orange et les eaux-de-vie assorties d'une ap- 
pellation d'origine contrôlée ou réglementée. 

(Les autres tarifs prévus par l’article 23 du 
code des contributions indirectes demeurent 
sans changement.) 

Les droits perçus sur les produits affectés 
par le relèvement de larifs du droit de con- 
sommation sur l'alcool subissent, au profit du 
fonds national de progrès agricole, un prétè- 
vement fixé à 20 F par hectolitre d’alcool 
Ur. 

% Le droit de circulation prévu par l'ar- 
ticle 173, paragraphes a et b du code des 
contributions indirectes est porté, par hec- 
tolitre : 

A 504 F pour les vins à appellation d'origine 
contrôlée ; 

A 252 K pour les autres vins; 

A 126 F pour les cidres, poirés et hydro- 
mels. 

Les sommes pérçues au titre du droit de 
circulation visé ei-dessus sont attribuées à 
raison de 60/126 au Trésor, 65/126 au fonds 
nilional de solidarité agricole et 1/126 au 
fonds national de progrès agricole. 

art, 226, — L'article 184 quater du code 
des contributions indirectes est ainsi modi- 


fé: 

« IL est attribué respectivement à l'institut 
national des appellations d’origine pour les 
vins et eaux-de-vie, et au comité national de 
propagande en faveur du vin en remplacc- 
men* des anciennes cotisations profession- 
nelles des producteurs affectées au budget 
sénéral par le décret du 20 mars 1939, une 
part prélevée sur Ja fraction revenant respec- 
tivement au ‘frésor et au fonds national de 
solidarité agricole, du produit du droit de 
consommation et du droit de circulation pré- 
vus aux articles 23 et 173 dans la mesure où 
“es droits s'appliquent aux vins, vins de 
iqjueur et eaux-de-vie à appellation d'origine 
contrôlée où réglementée. 

« Des arrèlés du ministre des finances dé- 
terminent chaque année l'importance de ces 
prélèvements avec lesquels l'institut organise 
la défense des appellations et la lulle contre 
ia fraude en France et à l'étranger. » 

Art, 227, — Les marchands en gros de 

boissons seront admis à déclarer à la recette 
buraliste les quantités de vins, cidres, poirés, 
hydromels, eaux-de-vie et vins de liqueur 
ayant supporté respectivement Ja taxe de s0- 
lidarité agricole, Ja taxe Lors sur les vins 
de liqueur et les eaux-de-vie à appellation 
d'origine contrôlée ou réglementée, ou la re- 
tenue sur le prix du vin perçue au profit du 
fonds national de progrès agricole. Les mêmes 
déclarations pourront étre souscrites par les 
distillateurs de profession pour les caux-de- 
vie à appellation d'origine contrôlée ou régle- 
mentée qu'ils ont reçues grevées desdites 
axes spéciales ou de ladite retenue. 
. Ces déclarations seront faites dans les cinq 
Jours suivant la date d'entrée en vigueur 
de la présente loi pour les quantités en Ja 
possession des intéressés, et, dans le même 
délai, compté de l’arrivée à destination, pour 
celles en cours de transport. Elles indiqueront 
par espèce de boissons et en distinguant 
celles qui sont assorties d’une appellation 
d'origine contrôlée ou réglementée, le volume, 
s'il s’agit de vins, cidres, poirés ou hydro- 
mels, le volume, le degré et l'alcool pur s'il 
s'agit d’eaux-de-vie ou de vins de liqueur, 

Après vérification par le service des con- 
fributions indirectes, les déclarants obtien- 
dront, lors de l'expédition des produits visés, 


l'imputalion sur le droit de consommation ou 








duils, des taxes et de la retenue susvisées, 
décompiées à raison des tarifs en vigueur lors 
de la publication de la présente loi. 

Les fausses déclarations et les déclarations 
inexactes seront punies, à la requête de f'ad- 
ministration des contributions indirectes, 
d'une amende fiscale de 509 à 35.000 F, du 
quintuple des taxes et de la retenue afférentes 
aux quantités déclarées indûment ou inexacte- 
ment, et de la confiscation de ces méêines 
quantités. 

Art. 228. — No sont pas applicables dans 
les départements de Ja Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique el de la Réunion, 
les dispositions des articles précédents rela- 
lives au droit de circulation. 

Exposé des motifs. — Indépendamment des 
taxes sur le chiffre d'afaires qui frappent 
les boissons dans les conditions de droit com- 
mun, les alcools supportent actuellement des 
impôts ou taxes muiliples, qui sont nolam- 
ment: 

I. — Le droit de consommation, dont les 
tarifs sont ainsi fixés: 

lo 11.400 F pour les quantités fabriquées 
par les producteurs récollants et réservées 
à leur propre consommation; 

20 40.800 F pour les quantités utilisées à 
la préparation de vins mousseux et de vins 
doux naturels bénéficiant du régime fiscal 
des vins; 

39 4.800 F pour les produits de parfumerie 
et de toilette ainsi que pour les produits à 
base d'alcool ayant un caractère exclusive- 
ment médicamenteux et impropres à la con- 
sommation de bouche figurant sur une Jiste 
établie par arrêté du ministre des finances; 

4° 48.00 F pour les rhume; 

5o 28.800 F pour les vins de liqueur d’ori- 
gine française bénéficiant d'une appellalion 
d'origine contrôlée ou réglementée; 

60 57.600 F pour tous les autres produits. 

II. — Une retenue sur le prix destinée au 
fonds national de progrès agricole et dont le 
montant s'élève à: 

2 F par hectolitre en volume pour les vins 
de liqueur, vermouths et mistelles ; 

20 F par hectolitre d'alcool pur pour les 
caux-de-vie, les alcools de vin où de mare 
de raisin. 

II. — La faxe epéciale sur les boissons à 
appellation d'origine contrôlée ou réglemen- 
(6e : 

100 F par hectolitre d’alcool pur pour les 
vins de liqueur; 

250 F par hectolitre d'alcool pur pour les 
caux-de-vie, 

Le droit de consommation est perçu au mo- 
ment de la délivrance du congé, c'est-à-dire 
au moment de la vente par le récoltant ou, 
lus généralement, par un marchand en gros 
à un simple particulier où à un détaillant. 

La retenue destinée au fonds de progrès 
agricole est effectuée à la sortie de la pro- 
priété quelle que soit la destination du pro- 
duit. La taxe Spéciale eur les alcools bénéfi- 
ciant d’une appellation est perçue à la sortie 
du lieu de production ou lors du dédouane- 

elle que soit la destination du pro- 


Ces taxes ont été créces à des fins parti- 
culières el à des époques diverses. Le fait 
géncrateur de l'imposition n'est pas commun 
et l'ensemble de ce système d'imposition est 
complexe. Aussi dans le cadre d'une simplifi- 
cation de la fiscalité, est-il apparu opportun 
de procéder à une: adaptation des tarifs de la 
retenue sur le prix et de la taxe spéciale 
cusvisées en vue de fusionner ces laxes avec 
le droit de consommation. 

La fiscalité applicable au vin et au cidre 
présentant la même complexité que celle qui 
porte eur l'alcool, une réforme analogue doit 
conduire à incorporer dans les droits de cir- 
culation sur les vins et cidres la retenue sur 
le prix destinée au fonds national de progrès 
agricole (2 F par hectolitre) et la taxe des- 
linée au fonds national de solidarité agricole 
(260 F ou 130 F par hectolitre selon qu'il 
s’agit de vins d'appellation d’origine con- 
trôlée où de vins ordinaires; 65 F par hecto- 
Etre pour les cidres et poirés). 

La mesure s'accompagne de que'ques lé- 
gères retouches tendant à la mise en harmonie 
des tarifs telles que l'institution d'un prélè- 
vement de 1 F par hectolitre pour les cidres 
et poires au profit du fonds de progrès agricole 
et l'élévation de 2 à F par hectolitre du 
montant de la retenue sur les vins à appella- 
tion d'origine contrôlée, affectée au même 
fonds, 





alors fixés ainsi qu'il suit par Mectolitre: 

504 F pour les vins à appellation d'origine 
contrôlée ; 

252 F pour les autres vins: 

126 F pour les cidres, poirés et hydromels, 

La répartition entre les diverses parties pre- 
nantes (Trésor, fonds nalional de solidarité 
agricole, fonds national de progrès agricuic) 
s'effectuerait sur le plan national. 

It convient de noter: ! 

jo Que les aménagements envisagés per- 
mettent d'augmenter d'une vingtaine de nik 
lions les ressources du fonds national di 
progrès agricole et de 690 millions celles du 
fonds national de solidariki agricole; 
20 Que la fusion des diverses axes sus- 
visées avec le droit de consommation 
ou de circulation vins) permet d'exonerer 
les boissons exportées des laxes dont elles 
élaient précédemment grevées (fonds natio- 
nal de solidarité agricole, progrès agricole, 
taxe spéciale sur les <piritteux bénélic:ant 
d'une appellation contrôlée ou réglementée). 
Cette exemption ne peut avoir que d'heureuses 
répercussions sur le commerce d'exportation, 

3° Qu'en raison de la situation économique 
acltueile des départements de Ja Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique el de la 
Réunion. il a paru préférale de ne pas éten- 
dre à ces terriloires les nouveaux tarifs du 
droit de circulation. 


\r00!S) 


TAXE SUR LES VIANDES PERCU PROFIT PU FONDS 
NATIONAL DE SOLIDARITÉ AGHICOLE 


1 c } os 
Articles 9 et 230. 


Texte des arlicles. — Art. 229, — Sont sup 
primces : 

La taxe de 6 F et pa 
viande, la taxe de 6 F par kilogrammime d'abats, 
la taxe de 2,50 F par kilogramme de euirs 
inctituces au profit du fonds nationol de 
solidarité agricole par l'article 3 de la lai 
validée du 8 février 19132 et les lois subsé 
quentes, 

Art. 230. — En remplacement des laxes sup- 
primées en vertu de l'article précédent, il 
est institué au profit du fonds national de 
solidarité agricole une taxe de 2 p. 100 sur 
les viandes fraiches issues des animaux da 
boucherie (équidés, bovidés, euidés, ovidés 
et caprins). Celle taxe est portée à 3 p. 109 
pour les viandes ou produits à base de viande 
Soumis à la taxe à La production prévue au 
lanux de 10 p. 100. 

Celte taxe est acquiltée par les personnes 
radevables de la taxe à la production prévue 
aux arlicles 1er et 11 du code des taxes eur 
le chitfre d'affaires et dans les mêmi 
tions que ladite taxe. 

Les infractions aux d<positions du présent 
arlicle sont constatées et poursuivies comme 
en malière de taxe à Ja production et sont 
assorties des pénalités fiscales prévues pour 
celte dernière. 


kilogramme de 


con&l- 


Les dispositions du présent article ne sont 
pas applicables dans les départements de Ja 
Guadeloupe, de Ja Guyane, de la Martinique 
ct de la Réunion. 

Exposé des motifs — Les viandes ennt ac 
tuellement passibles à certain nom de 
taxes locales avant plus ou moins le caractère 
de rémunération de services rendus et, en 
outre, des taxes sur le chiffre d'affaires ct 
d’une taxe dont le produit est desti all 
fonds national de solidarité agricole 

Le taux de la taxi la product de 
» p. 100 pour les viandes fraîches et Ge 19 
pour 100 pour les viarx rava 

La (axe perçue mn fond | do 
colidarité agricole «& { di 


8 F par kilogramme de vlande net!le pour 
le porc; 

6 F par kilogramme d 
les autres animaux de | eric ; 

6 F ps kilogramme pour les abate: 
2,20 F par kilogramme pour les cuirs verts 
et les peaux brutes. 

Ce système d’imposition est complexe. Ausei, 
tant dans un but de simplification que pour 
répon au vœu exprimé par certains parle- 
mentaires, il a paru possible de donner à la 
taxe du fonds national de solidarité agricole 
la même assiette et les mêmes modalitég 
de perception qu'à la taxe à la production. 

Cette unification est réalisée par la sup- 
pression de la taxe epécifique qui frappe les 
viandes, les abats, les cuire verts et les peaux 
brutes et, en contre-partie, par l'institution 


le viande nelle pour 
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« | ( ( ne] , p. 400 selpn 
{ 1 1 \ [ irava ces 
{ ‘ ] 100 «à ] { ur 
4 Î ha u de solidari agricoie 
I 1 moins équivalentt \ celes 
{ ivrnel] promu ites par 14 ax sp cifique 

{ réforme constitue Île prolongernei 
normal di eue a él réa De, ! Inatie € 
de taxes sur le chiffre d'affaires, par 1 6rGo 

: p à FE 
Jiü au l 7n4 1915 « 1brog \ tan 
six e « ila et à 111 lt viand 
à la x la produrlUon 
1 NTS DE TIM DE co 
DE CAPTIAlISAIM È bi RER 
Ar! { L 2 D 
D timbre d contrats de capitalisation 
et d'e rynt 

Tex! article Art, 2931. — Le tarif 
[el its de tirubi j' vus par les articles 
499 ct 410 du code du timbre est porté à 
G Y par 1.000 F ou fraction de 4.000 F, sauf 


dans le cas ou le droit de limbre de quittance 
L'est pas exigible. 

12 Le code du timbre est compiété 
ar un article 410 bis ainsi concu: 

a Art, 110 bis La perception du droit 
de tin pro] | prévu par les arli- 
cles 103 et 110 couvre le droit de timbre de 
quiliathice exigible sur les reçu lélivrés exclu- 
siven t pour conslaler le versement des 
pri ou des souscriplions.» 

Exp il motifs, — Dans les entreprises 
di ipitalisation les plus finportantes, le ver- 
sement des primes est constaté au ruoyen de 


l'apposilion de vignettes sur le contrat même 
ou sur une feuille annexe, Ce système sim- 


plifle considérablement la tâche des compa- 


gli Car il leur Évile de délivrer des Quar- 
tar: vs 

Les vignettes dont il s'agit constituant, entre 
les nains du souscripteur, le titre du verse- 
ment des primes, le Uimbre des quiltances est 
exigible tous les fois qu le montant de ces 
primes dépasse le chiffre limile exempté 
(GC. T., arl. 465). La perception de cet impôt 
ée heurte à de sérieuses difficultés d'assiette 
et de recouvrement, en raison notamment, 
du caractère fongible des polices de capilali- 


1 

galion et de la iaulliplicil des contrats qui 
j 
Le 


peur êlre souscrils par un même sous- 
Ccripteur, Elle est de nature à faire perdre aux 
entreprises de capitalisalion tout le bénéfice 
des Iiplicalons que Jeur procure le SYS- 
tèine de Çonslalalion du paycment des primes 
il li en de vignettes 

Devant cetle silutalon, et étant donné l'in- 
Cidenve identique du druil de timbre de quit- 
{a e «du dro \ ad tirabre S] écial des contrats 
di pitalisation, qui l'un et l'autre sont, en 
principe, à la charye des souscripte rs, fl a 
paru } ible, en procédant à un relèvement 
ul { de ce dernier iinpôtl, qui est acltuelle- 
nent de & F par 4.000 F, de prévoir que sa per- 
Ceplion couvrirail désorinais le droit de timbre 
de quillunce exigible sur les reçus délivrés 
exclush pour msluler le versement 
[A piines où di uscriplions,. 


7 AMÉNAGEMENT DE PHIVITÈGES 


OÙ AVANTAGES FISCAUX 
A: 2 2 
Î SU} { cl d'a: 
Cu ipplicalion. 
Texie des articles, — Art. 233, — Le premier 


1, 1 
Cuut ucs 


{ l'article 1% du 
le chiffre d'affaires 
qu'il suil: 

4 s affaires faïes en Frence par les per- 
Sonnes qui, Mabitucliement ou occasionnelle- 


] [l 
tuiiira ae 


laxes sur 
esl modilit el rédigé ainsi 


“+ 
Juent, achètent pour revendre ou accomplissent 
des actes relevant d'une aclivité industrielle, 
Commerciale ou artisanale, sous soumises; » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 234, — 11 est ajouté à l’article 4 du 
code des taxes sur le chiffre d'affaires deux 
alinéas ainsi rédigfs : 

« Sous le bénéfice de la distinction prévue 
à l'article 26, 2°, ci-après, les mêmes taxes 
sont applicables aux sociétés coopératives agri- 
coles el aux organismes fonctionnant dans 1e 
Cadre de la coopéralion agricole. » 








a Va ad in a 2 End fl 





Art. 925, — Le premier alinéa de l'article % 
du code taxes sur le chiffre d'affaires 
est modifié ct rédigé ainsi qu'il suit : 

« Sont frappées d'une taxe de 4 p. 400 les 
affaires faites cn France par les personnes 


des 


qui. habituellement ou occasionnellernent, 
achètent pour rex endre onu accormplissent des 
actes relevant d'une activité industriclie, COm- 





merciale ou artisanale. » 

Exposé des motifs, — Les modifications ap- 
portées au régime d'imposition des revenus et, 
en particulier, l'institution d'un jmpôt sui 
le revenu des personnes physiques ne per- 
meéllaut plus de définir les opérations jmpo- 
sables aux taxes sur le chiffre d'affaires par 
référence aux dispositions du code général 
des impots directs, Le projet de modilication 
des articles 4er et 933 du code des axes sur 
le chiffre d'affaires a pour objet de définit 
directement les opérations imposables. 

En outre, la rédaction qui est proposée 
pour le premier alinéa de l'article 4er du 
code des taxes sur le chiffre d'affaires doit 
entrainer Ja suppression de l'exonération de 
Ja taxe à la production dont bénéficient ac- 
luellement les artisans et les contribuabies 
qui eur sont assimilés visés par l'article 25 
du code général des impôts directs. 

Celle mesure répond aux principes fonda- 
mentaux de la réforme fiscale dont le Gouver- 
nement propose l'adoption, Les taxes sur le 
chiffre d'affaires et notamment la taxe à la 
roduction sont, en effet, des impôts qui sont 
Moerporés dans les prix et supporlés par les 
consommateurs, Les intermédiaires qui les 
retiennent pour le compte du Trésor ne sont 
que des collecteurs de l'impôt. Or, bien qu'ils 
bénéficient actuellement d'une exonération 
totale de la taxe à la production, les artisans 
pratiquent, en fait, des prix équivalents à 
ceux des industriels el des commerçants sou- 
lnis au régine du droit commun; ces prix 
comprennent la taxe à la production dent le 


montant, lorsque la vente est effectuée par 
un artisan, s'ajoute purement et simplement 
au hbénéfice normal, alors qu'il est reversé 


au Trésor lorsqu'il s’agit de tout autre rede- 
vable, La suppression du régime spécial des 
artisans au regard de la taxe à la production 
s'inspire donc d'une saine conceplion de la 
pote fiscale et doit permeltre de réta- 
ir le jeu normal de la concurrente entre 
producteurs. Le supplément annuel de res- 
sources à altendre de Ja mnodification proposée 
s'élève à 3 milliards environ 

I faut noter d'ailleurs que le Gouvernement 
propose dans la partie du texte concernant 
l'impôt sur je revenu des personnes physiques 
un régiine spécial destiné à tenir compte de 
la situation particulière des artisans. C'est faire 
œuvre plus juste que de faire porter l’avan- 
lage qui peut leur être accordé sur l'impôt 
sur le revenu, dont le caractère personnel 
est indiscutable, au licu de l'instrer dans le 
cadre des taxes sur le chiffre d'affaires pour 
lesquelles l'artisan ne peut et ne doit être 
qu'un intermédiaire enlre le Trésor çt le con- 
sonminaleur, 

Le dernier article cidessus, enfin, a trait 
à la silualion des coopératives agricoles au 
regard de la taxe à la production. De €e point 
de vue le régime fiscal de ces organismes est 
actuellement foncüon de leur situalion au 
regard des impôts cédulaires sur le revenu. 
Ne supportent pratiquement la taxe à la pro- 
duclion qu'un petil nombre d'opérations réali- 
sées dans des Inagasins de délail distincts de 
l'établissement principal des coopératives, des 
o6péralions portant sur de produits finis manu- 
facturés où cncore certaines affaires failes 
avec des usagers non sociélaires, Par contre, 
la taxe sur les transactions es exigible, en 
verlu de l’arlicle 9 dû décret du 143 mai 1939, 
sur les affaires qui ne peuvent €lre consi- 
dérées coinme consliluant le prolongement &e 
l'activité agricoie, Celte dualité de régime 
s'explique diffictiement pour deux taxes qui 
doivent, en principe, avoir la même incidence 
et frapper les mêines opérations, Par ailleurs, 
la coopération agricole a pris une importance 
telle qu'elle concurrence sérieusement Yacti- 
vité commercial, Pour réaliser l'égalité des 
charges fiscales entre tous ceux qui font œu- 
vre de produclhion quelle que soit la forrñe 
juridique de leur aclivilé, il y a lieu de sou- 
mettre à la laxe à la production les affaires 
faites par les Coopératives agricoles et déjà 
imposables à la taxe sur les transactions. 

Au gsurplus, dans tous les autres domaines 
de l'activité eng les coopéralives sup- 
portent les mêmes charges de fiscalité imdi- 





ho 
recte que l'industrie où le commerce, 
ne voit pas les raisons qui peuvent 
h maintenir les coopératives agricoles 4 
une situation privilégiée dès l'instant qu 
accormplissent des Gpérations qui ne cons 
tuent pas le prolongement direct de l'actiy 
agricole. 

Le produit à attendre de celle imp 

est de 460 millions par an. 


Article 2%. 
Taxe À la production, — 
Définition des producteurs, 


Texte de l'article, — L'article 7 du cata 
des taxes sur le chiffre d'affaires est imoditis 
et médigé ainsi qu'il suit: 

« Art. 7. — Par producteur il faut entesre 

« a) Les personnes ou sociétés... » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Exposé des motifs. — La nouvelle rédaction 
de l'arlicle 7 du code des taxes sur le chiffre 
d'affaires telle qu'elle résulte du projet d'ar. 
ticle ci-dessus est la conséquence de la sup 
pression du régime d'exception des artisi 
et des contribuables qui leur sont assimie, 
pour l'assietie de la taxe à la production. 


Article 237, 


Taxe à la production de 2,50 p. 109, 
Opérations 1mposables, 
Texte de l'article, — Les alinéas a el € as 
l'article 41 bis du code des taxes sur !e 


chiffre d'affaires sont modifiés et rédigés ain 
qu'il suit: 

« &) Les opérations de louange de choses 6 
de services, les preslations de services de 
toute espèce et, en général, toutes les on. 
rations visées à l'article {er (20) ci-dessus; 
ds se. ve tee Er Me. ee «ue 

a é) Les affaires réalisées par les lolisseur: 
lcs marchands de hiens et assimilés. 

Les ventes d'articles él de matières d'octa 
sion... 

(Le reste sans changement.) » 

Exposé des motifs. — La suppression d: 
régime d'exonération dont bénéficient {es 
artisans au regard de ln taxe à la products 
entraine une modification de la rédaction « 
l'alinéa a de l’article A1 bis du code ce 
taxes sur le chiffre d'affaires. 

Quant à la nominalion de l'alinéa € à 
même arlicle, elle tend à exclure du Cham: 
d'application de la taxe à Ia production & 
3,90 p. 400 les ventes de maisons et d'appar 
tements visées par l'article 457 bis du cod 
de l'enregistrement, Ces opérations doive 
être sourmises désormais à un droit de mu- 
talion réduit (cf, art, 205 du présent lexte 


Arlicles 298 à 240. 


Timbre des contra!s de transports. — 
Mesures d'unification et aménagements divers, 


Texte de l'article. — Art. 28. — L'ar 
cle 175 du code du timbre est abrogé. 

Exposé des motifs, — Le tarif majoré dr 
droit de timbre applicable aux bulletins d 
pédilion des colis postaux de plus de 5 k: 
grammes ne se justific plus depuis que li 
nouvelle convention postale du 5 novyemh 
1916 a fusionné complètement, tout en man 
lenant leur qualification propre, les colis pos- 
taux et les petits colis vilesse unique jusuu à 
20 kilogramnimnes. 

Du moment que ces deux calégories € 
colis font l'objet, depuis l'enirée en vigue 
de cecile convention d’un régime identique at 
regard de la réglementation des transpor!., 
et acquillent le droit de timbre suivant k 
Inœlaltés de payement identiques (ef, décr' 
du 9 septembre 1%47, Journal officiel du 2, 
il paraît logique de pousser l’assimilatu! 
plus loin en supprimant la dualité de tar! 
existants. Celle suppression a d'ailleurs €: 
demandée par l'adininistration des postes. 

Tel est l'objet du présent article. 

Texte de l'article, — Art, 239, — L —Hc: 
ajouté à l'article 450 du code du timbre ü 
alinéa ainsi conçu: 

« Les entrepreneurs cl intermédiaires pr 
cités peuvent être dispensés, sur leur d! 
mande, d'établir les récépissés spéciaux vit: 
par le deuxième alinéa du présent article € 


autorisés à acquitter sur étais le droit de tin 
bre afférent à leurs expéditions en groupag”, 
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ministration. » 
4 — A l'article 181 A 
eude du timbre, le root « alinéa » est subs 
, au not « paragraphe ». 
posé des motifs. — Depuis la 


rs 1872, les entreprises de messageries et 
le insports qui 


en groupage par fer, sont tenues 

elles-mêmes, indépendamrnent dm bordereau 

taillé destiné à la gare expéditrice, autant 
ie réecépissés spéciaux qu'il y a de destinatali- 

{ A+ TÉCÉPIssés, 

à ces derniers sont rédigés sur des formules 
ubrées que les compagnies d 








si s, moyennant Je rembourcement des 
frais de transport et du droit de timbre prévu 
per l'article 169 du €. T. 


« 
t des expéditions ! 


d'établir | 


t des modalités qui seront ExCes par! 


dernière phrase) du | 


| 


loi du © 


qui sont remis | 


le chemins de | 
y tiennent à la disposition desdites entre- | 


La rédaction de ces récépiscés entraîne pour ! 


es eulreprises ct intermédiaires do trans- 
sort des complications et des pertes de temps, 
notamment dans le cas où l'expédition en 
sroupage concerne de nombreux destinataires 
“ua lorsqu'il s'agit d'expéditions rapides de 
denrées périssables. 

IL parait possible, sans compromettre Jes 
jnutérêts du Trésor, d'assonplir Lx Hégislation 
actuelle en permetlant aux entreprises de se 
dispenser, sur leur äemande, de l'obligation 
qui leur est faite actuellement, d'établir des 
récépissés spéciaux et d'acqnitter l'impéf en 
“ampte avec Je Trésor, suivant des modalités 
à fixer par arrêté, 

Texte de l'article, — Art, 256, — Les tarifs 
de 1,50 EF et 0,80 F édicté#s par le titre VIE du 
code du timbre et modifiés en dernier Jieu 
par l'article 11 dun déeret ne 45-1557 du 7 octo- 
bre 1948, sont portés respectivement, à comp- 
ler du {er janvier 1:49, à 40 Fet 5 F. 

Exposé des motifs, — Alors que le droit de 
timbre des contrats de transport marilime 
s'est trouvé augmenté lors de chaque modifi- 
valion des tarifs du druit de limbre de di- 
mension, par contre, les droits de timbre spé- 
ciaux qui frappent les Iaitres de voiture et 
autres titres de transpert par route ou par fer 
n'ont subi depuis 149% que Ie relèvement 
modique réalisé par le décret du 7 octobre 
“MS, Etant donné que ces derniers tilres de 
transport élaient, à l'origine, escujettis au 
imbre de dimension et que l'impôt spécial qui 
lui a été substitué couvre à la fois le droit de 
timbre de dimension et le droit de timbre de 
quittance sur la décharge donnée par le des- 
finataire, il à paru possible, sans que la me- 
sure soit de naliure à entramer une incidence 
appréciable sur le prix &es transports, de por- 
er respectivement de 0,89 F à 5 F et de 150 F 
à 10 F les tarifs de droit de timbre spéciaux 
prévus par le titre VIF Ge la codification du 
imbre, Toutefois, aneune modiflcation n'est 
spportée aux tarifs de faveur prévus par les 
srlicles 179 et 179 Dis dn code du timbre, en 
"8 qui concerne les colis agricoles (colis pas- 
faux familiaux et petits colis farniliaux) et les 
tolis de journaux. 


IV. —  ASSOUPLISSEMENT DB JA  LÂGISLATION 
ACTUELLE EN MATIÈRES DE TIMBRE DE QUITTANCR ET 
RELÈVEMENT DU DROIT DR TIMBRÉ DE DINMENSION 
KT DU DROIT DES REÇUS DE TITRES, VALEURS QU 
ORIRTS. 


Articles il à 24. 
<imbre de quittance. — Revision du tarif. — 

Exonération au profit des quitlantes des 

comptables publics. — Rclèvement du chif- 

{re limite exempte, 

Texte de l'article. — Art. 941. — L'arlicle 443 
lu code du timbre est abrogé et remplacé par 
es dispositions suivantes : 

« Art. 115. — JT, — Est fixé à: 

« 3 F quand les sommes n'excèdent pas 
4x} F: 


57 quand les sommes sont comprises 
entre 500 F et 1.000 F; 
« 10 F quand les sommes sont comprises 


<ntre +. et 2 F; 
« quan s sommes sont comprises 
enire 5.000 F et 10.000 F. 
«WF PR re tr les sommes sont comprises 
entire 10.000 et 50.000 F; 
« Et au delà: 10 F en sus par fraction de 
10.000 PF, le droit de timbre des titres, de quel- 
nature qu'ils soient, signés ou non signés, 
its sous signatures privées, qui emportent 





———“_" 
lihé tion ou qui constatent 4 pa Ver 13 Où 1942 à assi l 10 LL à 
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Exposé des matifs, — En relation avec le | du Chiffre Hmile au s Juquel les tan 
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quel les quittances sont exemptes du droit de eradue ne se justifie pius dans la conjone 
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vient d'ajuster les tarifs du droit de timbre- | 'ansporis urbains, en raison de l'impossihi. 


quitlance qui sont restés inchangis depuis 
lente en vigueur de la loi du 7 oetobre 1946. 

Tel est le but du présent article qui, en 
même temps, prévoit une gradualion plus 
huancée que la précédente, notamment en ce 
qui concerne les quittances de sommes supé- 
rieures à 50.000 F. 

Corrélativement, le {arif du droit de timbre 
fixe des reçus de titres, valeurs on achats et 
des reçus de dépôts d'espèces chez les ban- 
quiers et agents de change ou dans !°s cais- 
ses de crédit agricole serait 
à SF. 

Les termes « un comptable public » ant été 
Sugpelmés du texte du dernier aliuéa de l'ar 
licle 115, du code du timbre en raison du fait 
que toutes Jcs quittances délivrées par les 
comptables publics seront, en vertu de l'arti- 
ele 232 nouveau, exemptes du drait de timbre. 

Texte de l'article. — Art. 242, — L'article 417 
du code Ju timbre est abrogé et remplacé par 
une disposiion ainsi conçue! 

« Aït. 117. — Sont dispensées du droit de 
timbre édicté par l'article 115, les quittances 
ue toute nature données ou recues par les 
comptables publies. Toutefois cette disposi- 
lion n'est pas applicable aux agents compta- 
bles ou complables particuliers des organis- 
res entrant dans les prévisions de l'article 4et 
de l'arrêté du 31 janvier 1942, pris pour l’ap- 
plication de l’article 4 de la lai 
ment applicable @u 28 juin 1911. 

« La délivrance des quittances dans les cas 
visés à l'alinéa précédent n'en demeure pas 
Moins obligatoire, » 

Exposé des motifs. — Dans un but de sim- 
plification pour les comptables publics, Far- 
licle 43-I de la loi no 48-23 du 6 janvier 1948 
a exernpté du droit de timbre prévu à l'arti- 
cle 115 C.T., les quittances données ou re- 
ques par l'Etat, les départements, kes com- 
munes et les établissements publies non vi- 
sés par l'article fer de Farrété du 31 janvier 
1912, Par contre, il a maintenu l'exigihilité de 
l'impôt pour les quittances délivrées ou re- 
çues par les organismes entrant dans les pré- 
visions de cet arrèlé, sanf dans le cas où ces 
quittances sont erdées à l'occasion de paye- 
ments intervenus entre ces organismes el 
l'une des collectivités bénéficiaires de la nou- 


provisoire- 


| velle exonération. 


Inspirées par le souci de décharger eomplè- 
tement les comptables publics de l'obligation 
d’apposer des timbres sur les quitlances qu'ils 
délivrent où reçoivent et de tenir une caisse 
particulière pour la comptabilité de ces vi- 
guelles, ces dispositions n'ont pas alteint 
entièrement le résultat escomp'é, puisqu'amssi 
bien, en l’état actuel du texte, les comptables 
directs du Trésor restent tenus, lorsque les 
De pes qu'ils reçoivent ou effectuent sont 
aits pour le compte d'un organisme entrant 
dans les prévisions de l'arrêté du 31 janvier 
1942 (caisse des dépôts et consignations, no- 
tamment) d'apposer un timbre sur les quit- 
tances établies pour constater çes payernents. 

L'articke 242 tend à remédier à cet état de 
choses en exonérant de Fimpôt, d'une ma- 
nière générale, les quittances de toute na- 
ture qui sont délivrées ou reçues par des 
comptables publies, 

Par contre, demeureront assujetties au tim- 
bre les quittances fournies ou reçues par les 
agents comptables et eomplabes particuliers 
des organismes que l'axrèté du 91 janvier 





! où se trouvent ginéralement ces en're- 
prises d'effectuer Ie recensement, méme ap- 
proximatif, du nombre de transports d’une 
valeur supérieure à 10 F et de déterminer 
€xacteiment les sorumes dues au Trésor, 

Le relèvement du chiffre limite d'exemp- 
Üon à 100 F serait de nature À sapp riner où 


wi 
\ atténuer res diffioultés tout pe: enant 
compie de l'évolution générale des valeurs, 
LD) LR À 
Arlicle 244. 
Rel ient des tarifs du droit de timbre 
de line! Ston 
Tex'e a irticle." — Les tarifs de w) F, 
120 F, 90 F, 60 1 io F et 30 F édictes por 
le { du mbre s Ps FliCt 13 et 
suivanis, du titre IL et ks articles 154 et 
suivants du titre VIE, mxditiés par d'arlicle 8 
au di ret n°9 1° 1557 ji 7 bre 19:58, éonit 
portés respect:vemen compter du { . 


vier 1949 à 360 F, 210 F, 180 F, 129 F, 4) F 
pt 4} F. 

Exposé des motifs. — Les tarifs du droit 
de timbre de dimension ont été fixés en der- 
nier lieu par l'article 3 du décret du 7 oc 
tobre 1948 à: 

30 F pour la demifeuille de petit papier! 

4» F pour la demi-feuille de moyen parier; 

@ F pour la feuille de petit papier; 

90 F pour la feuille je moyen pap'er: 

120 F pour la feuille de grand papier; 

150 F pour la feuille de grand registre. 

Ces larifs représentent le quintuple des 
droits en vigueur en #%% et cinquante fois 
ceux de 1913, observation faite que la demie 
feuille de moyen papier a été créée seul 
ment par la loi du 4 octobre 1941. 

Pour tenir compte de la hausce des prix 
et des valeurs intervenues depuis 1%, et 
Pour compenser les pertes de recettes qui 
résu'teront de la suppression ou de l'armnéna- 
gement de divers droits proportionnels da 
timbre prévus par le présent déeret, il pe 


rait nécessaire de relever le tarif actuel du 
ümbre de dimension qui n'est plus en rap- 
port avez lés conditions 3 


nomhues ace 
tuelles 

Tel est le projet de l'article 244 dont l'adop- 
lon permet d'escompete un supplément da 


Te tes annuelles d'environ 1.65% millions 


V. — RENFORCEMENT DES SASCTIONS 
Arlicle 245, 
Taxes Sur le cluffre d'affaires, 
Indemnité de retard, 


Texte de l'article. — Le premier allnca dé 
l'article 59 du eode des taxes sur le chiffra 
d'afloires est modifié ct rédigé ainsi qu'il 


suit: 


* 





il ns le payement, soit 
de l'impôt exigible d'après le relevé prévu 
à l'article 53 ou d'après le forfait, soit des 
acompies ou du soke exigible à la suite do 
la liquidation définilive, toutes autres for. 
malités requises par les articles 18, 50, 351 
à 55 ayant été remplies, le redevable paycra, 
en sus, une indemnité égale à 5 p, 1%) du 
tro de l'impôt qui aurait dû étre ac 
quitté. 

« Toutefois, le taux de cette indemnité est 
ramené à 2 p. 109, si le payement est effec- 
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iué € re la da Î r le règlement et 
ù rein Our « li vant 

‘ Si Le pas ni nlervient après le der 
nier jour dudit n l est exigé, en outre, 
une indemnité de 4 p. 100 par mois ou frac- 
{io le mois d Ielard & ['p CITÉ itaire » 

Exposé d motifs. — La tendance s'es! 
manifestée de la part de certains redevable 
à déposer systémaliquement leurs  déclar 
tions réglementaires en malièr de taxes eur 
de chiffre d'affaire s acquitter J'impôt 
Cot Jant. La seu sanction prévue dar 
{ \ une dermnité de 4 p. 100 par m0 
rl r« d., de I I ‘ prete reut acquille 
celle \li ( erver le bénéfi de 
trésore jue leur } ire le payement tu 
dif de l'imipot puisque le coût global de 
avances bançuir est peu C'oigné du taux de 
Ja pt 1 . ions ue D 

Pour déjouer ces Toanœuvres Pre JM übies 

aux intérêts du Trésor, il est apparu néces- 
saire de sanclonuer le retard dans le paye 
uent des droils pa ut pénali 6 de © P. {uk 
du monlant de limpôt, \ppiiquant au pre 
anicr inois de relard, Après le premier Im 
l'intérêt de 5 p. 100 sera majoré de 4 p. 190 
ar mois ou fraction de mois de retard sup 
plémentaire, Par contre, pour les payrements 
elfes {tux apres ja date fixée pour le règle- 
ment des droits mais avant le premier jout 
du mois suivant, le taux de l'indemnité sera 
ramené de 5 à ? p. 10 

NH faut pr er qu'usant de son droit de 
fransa Ù l'admit rati pourra faire re- 
nuse totale ou partiele de celle inderanilé 
et Jüuniter ainsi la pénalité en fonction, no- 
tanmimenut, du préjud.ce subi par le Trésor, 

{ esi permis d'attendre de ceile mesure 
un plément de recçes de l'ordre de wi 
duilliuus de francs par an 

Article 216, 
Tui ur les transactions. — Achats. 

Texte de l'art la, L'article 39, 9, du 
cad: les taxes sur le chiffre d'ulfuires est 
cotuplelé comme 14 sui 

« Les signalaires de ces attestations sont 
personnellement redevab'es de Ja taxe s'il 


celle-ci n'a pas été ac 


Exposé des motifs. — Les achats effectués 
par des personnes redevables de Ja taxe sur 
des transactions auprès de non commerçants, 
‘tement, soit par intermédiaires, en 
la revente Sont passibles de la taxe 
transactions 

Lorsque les acheteurs ont recours pour ces 
achais à des intermédiaires, ils sont dispen- 
sés du payement de la taxe en question, si 
les inlermédiares leur fournissent une at- 
teslation indiquaut qu'ils out acquitté eux- 
Juôines l'impôt, 

1! ext logique, dans ces conditions, de ren- 
dre les signataires de altestations per- 
sonne!lement responsalhles du payement de 
cette taxe lorsqu'ils assureut qu'ils l'ont ef- 
&clvement acqu.lice, 


est prouvé qu'en fail 
quil'ée, » 


oit dire 
de 


ur les 


ces 


Article 247. 
en cas d'infraction 


Institution d'une pénalité 
peyement du 


s'appliqua nt 


mbre sur états. 


our règles au 


croit de ti 
1e 


l'article, — Il est ajouté au code 
du Utubre un article 47 b$s ainsi vonçu: 

« Art. 17 bis, — Toute infraction aux textes 
qui réglementent le payement des droits de 
timbre en compte avec le Trésor, est passi- 
ble d'une amende de 10.000 F, 

Exposé des motifs, — Le système actuel de 
payement sur états de certains droits de tim- 
bre (droit gradué de quittance, droit de tim- 
bre des contrats de capitalisation et d’épar- 
gue, droit de timbre de dimension des bulle- 
lins de souscription) ne comporte l'applica- 
tion d'aucune sanction pécuniaire en cas d'in- 
fraction. 

Le seul moyen d'action dont dispose l'admi- 
nistralion contre les redevables qui s’abs- 
tiennent d'effectuer dans les délais réglemen- 
aires le renversement au Trésor des droits 
qu'ils ont fait payer à leurs clients ou cor- 
respondants consiste dans le retrait de l'au- 
lorisalion de payer le droit de timbre eur 
états 

Colle mesure est insuffisante et it est op- 
poritun, pour la sauvegarde des intérêts du 


Te | QE de 





Rime 7 ee ee open dr M 

















Trésor, de ‘lionner par une amende assez 
forte, toute contr } aux dispositions 
des textes qui régissent le mode du paremenl 
des di ] étais. 


1x rt , 
ie oui 


nl "7 . ee 
its de Umnore suf 


VI. — HRATIONALISATION DZ L'ASSIFTIE, 
DU RECOUVREMENT ET DES TARIHS 
Arliclkes 248 et 219 
Tares sur le chiffre d'afaires, 
Recouvrement de l'ünpot à 


Texte des arlicles. — Art. 918. — NN est 
ajouté au paragraphe 3 de J'aerticle 53 du 
code des taxes sur le chiffre d'affaires, un 






troisième alinéa rédigé ainsi qu'il suit: 

«a En Cas d'inexaclitude dans la déclara- 
tion prévue au paragraphe fer, b ci-dessus ou 
en cas d'infraction à la régiermentalion éca- 
nomique relevée au cours de l'année d'impo- 





sition à la charge de l'intéressé, le forfail 
précédemment fixé est annuk, H est rem- 
placé, lorsque le chiffre d'affaires rectifid 


n'excède pas le maximum prévu aä&u para- 
graphe 1er ci-dessus, par un nouveau forfait 
valable pour Ia même an) sans préjudire 
des pénalités prévues à l'article 959 du présent 
code. » 

Art, 219. — L'article 55 du code des taxes 
sur le chiffre d'affaires est modifié el rédigé 
ainsi qu'il suit: 

« Art. Do. — Paragraphe fer, Sont dispensés, 


ce, 


sur eur demande, des olligalions édictées 
par l'arlic'e 53 ci-dessus, les redevables pos. 
sédant une Inslailation permarente qui s'eu- 
gagent: 

« fo A acquitter mensuellement, à titre 


d'acompte el sur présentaton d'un bulletin 


d'échéance conforme au modèle fourni par 
l'adininislralon, une somine délerminée par 
eux en fonclion de leur chiffre d'affaires et 


des laxes auxqueles ils se trouvent assujet- 
Us. Sauf justification, celte somme ne saurait 
être inférieure au douzième de l'impôt dû 
pour l'année précédente. 

« Si les acomptes mensuels sont inférieurs 
à 10,000 F, les intéressés sont autorisés à les 
verser par lrimesire, 

« 2o A déposer, avant le {er février de cha- 
que année, une déclaralion qui indiquera 
leur Chiffre d'affaires de l'année précédente, 
en faisant ressortir distinclement les fractions 
de ce chiffre exemplées où passibles de l’im- 
pôt à chaque taux, et à acquitter s'il y a lieu, 
avant le 25 avril, le complément d'impôt ré- 
sullant de la comparaison des droits effecti- 
vement dus el des acompies versés confor- 
mément aux prescriptions ci-dessus, Au cas 
d'excédent, celui-ci soit imputé sur les 
acombples exigibes ultérieurement, soit resti- 
tué si le redevable a cessé d'èlre assujetti à 
l'impôt. 

Paragraphe 2. Au cas où il résullerait de 
la déclaralion de régularisation visée c:-des- 
sus ou des contrôles effectués que le total 
des acormptes versés au cours de l’année ou 
de l’un des trimestres éhus a été inférieur 
de 20 p 100 au moins ax montant total des 
sommes etffeclivement dues, ke redevable 
Supporlera une pénalité égae à 50 p. 100 du 
montant des droits dont le payement a été 
ainsi retardé, indépendamment des pénalités 
afférentes aux insuffisances de déclaration et 
prévues à l’article 59 ci-après. » 

Exposé des motifs — La disposition envi- 
Sagce dans le premier projet d'article ci-des- 
sus ouvre à l'administration le droit de revi- 
ser les forfaits établis sur une base insuff- 
sanle lorsque celle insuffisance résulte soit 
de renseignements inexacts fournis par les 
redevables, sait de dissimulations du chiffre 
d'affaires réel coïncidant avec une infraction 
à la réglementation économique. 

Corollaire des dispositions applicables aux 
redevables placés sous le régime forfaitaire 
en €e qui concerne le payement des impôts 
sur les revenus, celle possibilité de revision 
ne fait pas échec à la dénonciation obliga- 
loire des forfaits — déjà prévue par le code 
des taxes sur le chiffre d'affaires — en cas 
d'évolution du volume des opérations taxa- 
bles excédant de plus de 50 p. 100 les bases 
retenues pour la conclusion desdits forfaits. 

Le supplément annuel de recettes à atten- 
dre de ia revision des forfaits envisagée peut 
être chiffré à 100 millions de francs. 

Quant au régime des acompies provision- 
nels celui-ci élait, aux termes de l'article 20 


est 


ces LR io pi 


| 
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de la loi du G janvier 1938, obligatoir 


y" 


les contribuables dont le chiffre d' 
annuel n'excédait pas 3 inillions de fr, 
par an, S'il s'agissait de redevables 4 


commerce principal était de vendre de: 
Chandises, objeis, fournitures €t de 
érnporicr Où à consommer sur place, 
fournir le logement, et 1.200.000 FE s 
sait d'autres redevabies, 

11 comportait, pour les assujettis, 4 
lion de verser mensue lement où trim 
lement des acomples Pas d'après Fimpol 
au tilre de l’année précédente. 

Au cours de l'année 1918, Qurant 
sont intervenues des modifications fréqus 
les dans les taux et l'assielte des Laxes, 


! 


rigidité du régime des acompt'es pr 
nels a engendré de très grandes dtifi $ 
d'application, tant pour Îles redevables qu 


pour les services d'assictié et de recouvre. 
ment. 

ainsi apparu nécessaire de r 

à ce msime caractère facultatif. 

Par ail'eurs, et afin de donner à ce ré: 
une souplesse suifisante, il à paru oppo 
d'autoriser les redevables à Verser pro 
nellement en cours d'année des acom 
non plus fixés d'après l'impôt dû au 
l'année précédente, mais calculés an 
malivement d'après le volume de leurs a! 
faires imposables. 

Toulefois, afin d'éviter que Jes intéressés 
n'effecluent en cours d'année des verseme 
anormalement bas, une pénaité importante 
sanctionne le préjudice que causerait au 1 
scr tout relard dans le eèglement des d 
exigibles. 


son 


Article 250. 
Tare locale additionnelle aux tares 
sur le chijjre d'ajjaires. 


Texte de l'article, — Les articles 41 à 4 
du code des taxes sur le chiffre d'affaires 
sont abrogés et remplacés par 1es disposilions 
ci-après : 

« Arf, 1, — Les affaires visées aux arti 
cles 35 € 36, 20, du présent code, sont frap- 
pées d'une axe locale au taux uniiorine de 
1,90 p. 100, 

« Art, 42, — Sont exemplées du payement 
de cette taxe les opérations de façon visées 
à l’article 12, 200 du présent code ainsi que 
les ventes donnant lieu au payement di 
taxe à la production au taux de 10 p. {uw 
ou de 4 p. 100, à l'exception toutefois üe 
celles qui bénéficient des dispositions de lai- 
ticle 14, &8 1°, 40 ci-dessus relalives 
ventes au détail, » 

Exposé des motifs. — Mepuis sa création 
par la loi du 6 novembre 14941, la axe Jacal 
additionnelle à Ja {axe sur les lransactions 
a fait l’objet de nombreuses modifications 
tendant soit à étendre son champ d’applirt 
tion, soit à permeilre à chaque commune de 
bénéficier au maximum des ressources qui 
celte taxe élait susceptible de lui procurer. 

H en est résulté un régime compliqué qu 
s’est révélé d'une application délicate et qu 
gène l’activité des redevables du fait, nolani- 
iment, de la faculié laissée aux communes de 
fixer le tarif de la taxe (dans la limite d° 
0,25 p. 100 à 1,75 p. 100), ce qui conduit da: 
des lerritoires voisins à une {rès grande mi 
liplicité de tarifs et fausse les règles de li 
concurrence. 

Les complications actuelles provenant sur- 
tout de la ditficullé de définir les opération: 
taxables et de déterminer la commune au pr- 
fit de laquelle l'impôt doit être perçu pol 
une opération donnée, il a paru opportun. 
d'une part, d'étendre Île champ d’applicatio 
de la laxe à toutes les opérations soumisc- 
à la taxe sur les transactions et, d'autre pat, 
de prévoir la perception de la taxe locale « 
un taux uniforme dans toutes les commi 
nes. 

Toutefois, pour conserver, dans toute la mi. 
sure du possible, à la taxe dont l'institulio 
est proposée son caractère d'impôt sur !i 
consommation locale et pour éviter une int: 
dence oo lourde sur les prix, les affaires qi 
donneront lieu au payement de la taxe à l: 
roduction ne seront pas soumises à la tax° 
ocale bien qu’elles soient passibles de la tax 
sur les transactions. Néanmoins, dans le cà° 
où ces affaires seraient conclues à un pri: 
de détail et par quantités de détail, et où, 
par suite, le producteur vendeur bénéficicrai!, 
our l'assiette de la taxe à la production, de 
‘abattement ou de la réfaction réglementairt, 


aux 
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 RRRIERES 
y a paru nécessaire de prévoir que la taxe 
ncae serait exigible. 





; par ailleurs, et Comme dans le passé, les 
ymportations, les achats elfectuts par des 
eounmercants auprès des Er rsonnes non AaSsn- 
‘ies à la taxe sur les transacüonus et les 


{ vaux de façon etlectué 3 pour le compte 40 
si œjucieurs passibles de la taxe à la produc 
(il Re” exonérés de la taxe local 
Cette réforme procurera aux « 

n… sup} olément de ressources qui pent 
milliard de francs sur 1a 


tuels. 


) lué à 14 
Luce des Prix di 





colUectitates locales du 
locale additionnelle au 


d'affaures 


tition entre les 
vraluit de la taxe 
tures sur lé chiffre 
lexte de l'article. — 8 E. æ produit de 
la taxe locale visée à l'article . veédent es 
attribaé définitivement à concurrence de 
co p. 100 à la commune du lieu de receuvre 
ment et à concurrence de 15 p. 100 au dopar- 
tement du lieu de recouvrement. 

$ Il. — Le reliquat est réparti entre Îles 
d'partements et l'ensemble des communes 
d “chaque département suivant un mode d 
1 tition fixé pour l'exercice suivant avant 
NET juillet de chague année par comité 

prenant en majorité des présidenis de 
seils généraux et des maires. 

$ II -— Le conseil général fixe le mode 
de répartition des somines allouées à l'en- 
semble des communes du département, col- 
formément aux paragraphes précédents. 
in choix doit porter sur l'un des systèmes 
de répartition qui auront été arrôlés à cel 
elfet par le comité susvisé où sur une CoMM- 
hinaison de deux ou plusieurs de res Sys- 
icries., 

& IV. — Une somme égale à 75 p. 109 du 
produit de Ja taxe dans le département de 
ia Seine sera répartie suivant lies modalités 
actuellement en vigueur pour la répartition 
du produit de la taxe locale sur les venies 
à la consommation. 

8 V. — Un règlement d'administration pu- 
blique déterminera : 

{o La composition et les modalités de fonce 
{i Ed À nt du comilé prévu au parñagr: 1phe l: 

20 Les modalités d'élection des meimbres 
de ce comité; 

20 Les modalités de versement aux dépar- 
tements de la Guadeloupe ct de la Guvane, de 
la Martinique et de la Réunion. 

Exposé des motifs, — La modilcation, en 
1919, du régime actuel des subventions de 
l'Etat aux collectivités locales et la dispari- 
lion de la taxe additionnelle sur les ventes 
à la consommation et prestations de services 
ont conduit à créer une taxe locale addition- 
nelle aux taxes sur le chiffre d'affaires dont 
le produit doit compenser pou les départe- 
ments et les cominunes la perte de ressour- 
ces susceptible d’en résulter. 

L'élargissement de l'assiette de Ja nou- 
velle taxe permet de penser que les collec- 
livités locales retireront des ressources équi- 
valentes à celles qu'elles perçoivent aclueile- 
nent en se voyant atlribuer: 

do En ce qui concerne les communes, 
60 p. 100 du P ‘oduit de la taxe perçue sur 
leux territoire 

2e En ce qui concerne les départements, 
{5 p. 100 du produit de la taxe perçue sur 
leur territoire. 

En vue de parer aux inégalités de réparti- 
lion que ne peut manquer nt entrainer l'ap- 
plication de ces pourcentages, le solde du 
produit de cette taxe — soit 25 p. 400 — sera 
réparti entre les départements et les com- 
inunes d'après une procédure qui fait tnèer- 
venir des représentants de collectivités int 
ars>-çcez, 





“4 


Article 292, 


Peyement du timbre sur élats. 

Texte de l'article. — Le premier alinéa de 
l'article 3 du code du timbre est abrogé et 
remplacé par ta disposition suivante 

« Dans les divers cas où, en iatière d’im- 
pôts, le payement est attesté par Le 
de timbres, vignettes ou marques, l'adminis- 
{ration peut, sous certaines conditions, auto- 
riser les redevances, soit à aequitter les droits 
sur états ou d'après un système forfaitaire, 
soit à substituer aux figurines des empreintes 





n S i 1 [n | [ 
réalabiement LE À à agrémeé 
Fxposé de motifs — (rt artici \ mm 
ob È ] Î 1 hr ire L 1 ; la 1 
timbr lispocition général 1 
l'admi [l istra 1, cle le juge opp 
étendre, par arrété, à d’aut ég 
droit de limbre, le mode de } 
états qui n’est actuelement pr par 
textes en vigueur qu’en qui rc | 
timbre de quittance, ke timbre de (# 
de capitalisation et d'e pargne { 
des contrats de {ransport par fer 
En mmalicre de timbre dire Û 
sociétés ont lé admises, par un: Hipie « ! 
SOU D adnmntsiralive à acquuter « Co 
avec le Trésor, les droits afférents bu 
üns de souscription à augmentation Cu la 


souscription 


La disposition ci-dessus aura l'intérêt 4 


régulariser 
l& cas éch 
ln imôn 


d'autres « 


Fente du 


Text: de 


du timbre 
« Art. 6. 
dre ou di 
inipression 
mission  « 
Toutefois, 
les reccveé 
de tabacs 
lions sont 
ou distrib 

«a Les ti 
brés saisis 
commerce 
de l'alineé 


uer ces papiers et 
mbres, papiers et impressions tim 


a qui 


du capital. 


cette silualion cet 


éant, à l'administration, d'étendre 
possibilité à d’autres écrit j 
tégorics de redevabl 
Article 2 
[ bre pa1 les à l« de ti 
l'article. — L'article G du de 
est modifié comme suit: 


— Aucune personne 


stribuer des tirnbr 


s timbrés qu'en vertm d'une com 


le l’administralion des fin { 
les gérants de dét de tabacs et 
urs buralistes qui gèrent le débit 


annexé à leur 
habilités de plein 


bureau de déclara 
droit à vendre 
impressions. 


chez ceux qui s’en 


en contravention à 
précède sont 


prolit du Trésor. » 


Exposé { 
nées, 
forcée d'a 


l'impôt du “timi re: la modernisation des 
modes d’ecquittement du droit par lextensior 
des payements sur états et l'usage des ma 
chines à timbrer, ainsi que l'augmentation 
récente du nombre des nr CotnInis 


sionnés ]| 
et celle d 
devenue e 


l'adininistration des 


lies inotifs, — Depui 


léger les règles de 


a suppression di 


es timbres mobiles 
ffective le 4° 


crétisont ces efforts. 


Il est souhaitable de poursuivre celle poli- 


tique visa 
conditions 
+ l'adn 


blic les ti 


nt à utiliser dans 


les qualité: 


mobiles et papiers timbrés. 
Tel est l’objet de l’article 25 


nouvelle r 


timbre, te 


gauon faite aux comptables publics et offi- 
s'approvisionner directe- 
s les bureaux d'enregistrement ct 
sur le plan 
moyens appropriés pour réaliser Ha 
réfurine € 


ciers minis 


ment dan 
permellra 
tratif, les 


Normalisation du format du papier 1 


Texle di 
partir de 
maines ft 

Papier I 
0,5 SA, 


Papier n 
Demi-fei 


0,27; large 
IL — Le 


édaction de l’articte 
nd essentiellement à 


tériels de 
de prendre, 


visagée. 


Artieles 254 à 256. 


5 gens 9, —— Art. 29h — LE — À 
| 3 ceront fixées par décr 

l'administration « l'enregistrement, des do- 
du timbre fabriquera des papiers 
rectangulaires dans les dimensions ci- 


dates 


egistre. — Hauteur, 


orrna).- 
lle de 
ur, 0,3%. 


prix de ces nouvi 


fixé comme suit: 


Papier r 
Papier n 


Demi-feuille de papier normal, 7 F. 

I. — Les papiers timbrés actuellement en 
et dont les dimensions sont fixée: par 
code du timbre, 


nsage, 


l'article 44 du 





supprimés 


egistre, 300 F. 
ormmal, 150 F. 


s par décret, 


finances s'est « 


st pterbr 1947, con 


du personnel dont dis- 
inistration flscale en co 
débitants de tabacs qui vendent déjà au pu- 
mbres-poste, la débite des timbres 


Mauteur, 0.27 
papier normal. —" Haut 


AUX papiers 6< 


ne peut ven- 
e, papiers ou 


permettent 1 


IX disposition 
confisqués au 
ninci 

S PiUsi 


perception ac 


ümbres D 
de dimension, 


les meilleures 


nfiant aux 


3 qui, rar une 
ü du code du 
abroger l'obli- 


adminis 


après ® 


42 ; largeur, 


0 


largeur, 0,4 2. 


pour ront être 
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wie 46 Cest 
| (EL la pui i du 
; ‘ tux ‘ rs à na!s 
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1 n ni 
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| i XHCdAU l ont 
1 li {) 1 i t 
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[ X { out 
le obliva i l t 1 
t n 
10 Î Il 1 1 n ‘ hi 
late 1 
1 l D LE ) 
t l } . 

[REUEE 1! LL suit in 
tie { 1 ivre “u ? 
L À 

{ pit RERTELES SSP 

Lot | a « an 1 cepte7 ; 4917 
par | et du 30 août 1947. 1 ri- 
buables | IN { t'inei ement hi 
cert ‘ COM nn 4 IX-Mmemes Îles 
papiers qu'ils dest IA 1! 1 \ de 
leurs & et Cerits 

li a paru possible d er vins 1 dans 
celte voi en Îles tx tes 
papiers du format dit i avoir 
à supporter le (arit | la uerni 
feuille où à la feuill vel nie 

Tel est l'obeit de »,i x { 1, 
dans un but d ti sation, prévoient Ja 
fabrication par 1! ninistratton de 1: ipiers 
\tiiibres tit tOrtnATt Coriesho übi x «di 
ll Ù } > à 
S S ItUET aux | il l 
ni) 

LR! [L ) 
D re Î (4 tuile du 
Wolf Î u el. 

li Xi ü l'arti le \ < Ty Î 1 
orapl = pre i le l'art: 2 du 
le d rmbri par 1 [0 

iOHS 1) , 

« S2 Les permis de conduire ie 
cules <i-dessi visé rles rose: ? Yi t 
lieu pour toute percephion au profit dun Trésor, 
au ji ivernent d'u taxe de 400 F ani, pour 
les véhicules RE . touvre to lus 
extensions de validité de comtuite Celte taxe 


est doublée À les dunlirata, sant ‘dans le 
cas où leur t jusitfie par Ja 


délivrance est 
détérioration ou l'usure du permis origin aire. 


Exposé des motifs, — L'établissement d nne 
taxe sur les permis de conduire qui est due 
eutant de His que ces permis bon! l'ohjet 
d'extensions de validité de conduite, à <ou- 
levé de nombreuses protestalions, Ces exten- 
sions sont en effet demandées, dans la quasi- 
généralité des cas, par des salariés, excrcant 
la profe n de conducteurs, Il semble dieme 
logique de n'assujettir désormais le perm 
de conduire qu'a une seule taxe quel que 


soit le nombre à extensions de validité 
de conduite dont il pourra faire Fobjct. 
+ le ci-cseus tend. par ailleurs, à por- 
de 9500 F à 400) F le taux de là taxe, pour 
tenir compte, notamment, de laugimentalion 
du tarif du droit de titmbre de dimension que 
couvre en partie le droit dont il s'agit 
Texte de l'arlicle, — Art, 28, — L'article 22% 
du code du timbre est abrogé et remplaré 


par les dispositions suivant 





rt. 22), — $& 1« À og fe des 
déclarations de inise en circulation d véhi- 
cules automobil 5, des motocveltette d'une 
cylindrée supéricure à 125 centimètres cubes 


et de lous autres véhicules à moteur {cartes 
grises), donnent lieu, pour toute perception 
au protit du Tré or, au pa) ment d'une taxe 


dont le taux est fixé à: 
500 F pour les véhicules d’une pri sance 
infe rieureé ou égale à 5 4 her UX-VALEUT ; 
1.000 : pour les véhicules d'une puissance 


supérie uT à oo ChHEVAUX-VADOMUT 1H41S 11 dé 
passant pas 10 chewaux-vapeur ; 

2.000 F pour les véhicules d'une puise 
supérieure à 10 chevaux-vapeur, mais nc dé 
passant pas 15 chevanx-vapeur : 

« 4.000 F pour les véhicules d'une pu; 
cupé rionre à 16 chevaux-vapeur. 

« $ 2. — Les taxes visées an para 
qui précède sont réduites de moitié 
concerne : 

« a) Les véhienles utilitaires d’une rharge 


utile, éscale ou nuérieure à deux to v< 


Ince 


sance 


aphe 
en ce qui 


auiétsé DÉANPAIM SES ES 


rene nm ent D Mod 
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tracteur 
vélomoteiun { ] bicyi let{ H( 


moteur auxiliaire de 20 125 centimeires 
cubes de cylindrée. 

« Pour les ri morqi S ] {aux de la {ax 
est fixé à 1000 F. 

« & + —— ,] 8 réci “ni rc des dé Jar itions 
de mise en circulation des séries W et WY 


donnent lieu pour toute perception au prof 


du Trésor au payement d'une taxe dont 
taux cest fixé respectivement à 2.000 ct 1.000 
fran: 

« $ 4. — Les taxes visées aux paragraphes 1, 
2 et 3 ci-dessus, dont le inontant est imprimé 
sur 1] récépissé sont doublées pour les 


duplicata, sauf dans ig cas où leur délivrance 


est justifiée par la détérioration ou l'usure 
du récépissé originaire, » 

Texte de l'article, — #rt. 259, — Un arrêté 
interministériel flxera la date d'entrée en 
vigueur des articles 257 et 258 

Expo 6 des motifs. En l'état actuel de 
la législation, les taxes de timbre perçues à 
l'occasion de la délivrance des récépissés de 


déclaralion de mise en circulation des 


cul automobiles ne tiennent pas compte 
de la puissance des véhicules. 

Les cartes grises constituant de véritables 
titres de propriété, il semble normal de les 


gradué dont 
puissance ct 
véhicule, sauf 
utilitair les 
d'un régime de 


assujettir désormais à un droil 
le montant soit fonction de la 
ar là rame de la valeur du 
ë faire bénéficier les voituri 
tracteurs et les vélormoteurs 
faveur 


Quant au doublement de la taxe sur les 
duplicala de permis de conduire et de cartes 
grises, il se justifie difficilement lorsque la 
duplicalum est demandé en remplacement 
d'un titre usagé. I est évident, en effet, que 
les agents chargés de la police de la ciret 
lation ont le plus grand intérêt à ce que les 
titres qui leur sont présentes soient on bon 
état et parfaitement lisibles. 

Le présent article tend à modifier sur ces 
deux points la législation en vigueur. 

Article 260 
ppression du pepier spécin 
Por 41 aux officiers ministériels. 

Texte de l'article, — TI. — Le premier ana 
de l'article 69 du code du timbre est remplacé 
par les disposilions suivantes: 


Lorsqu'ils usent de la faculté accordée pat 


l'article 46, les notaires, huissiers, grefficrs, 
avoués et autres officiers ministériels, ainsi 
que les arbitres et défenseurs officieux sont 
tenus d'employer des papiers correspondant 
à un lype agréé par un arrèlé du ministre des 
finance 

1. — L'article 70 du code du timbre ces! 
abrogi 

Expo les motifs. — L'article 3 de la loi 
du 26 septembre 1948 a ttorisé les ofliciers 


à reproduire par des 

les acicÿ rédigés en 
Muis certains procédés 
peuvent être em- 
originaux ont 


publics où ministériels 
inoyens photographique 
la forme authentique 
de reproduction 
+ que si les 


drec'e en 
ininutes ou 


té rédigés sur du papier transparent ou trans 
lucide. 

Or, l'arlicle 69 du codec du timbre oblige les 
notaires et autres officiers ministériels qui 
désirent utiliser des papiers autres q iQ Ceux 
de la débite à employer un papier Spécial 
opaque fourni par l'administration. ( elte dis- 
positio motivée unique nent par le souci 
d'assurer une bonne conservalion des actes, 
met obstacle à l'utilisation de ces procédés 
de reproduction 

Hi ne parait pas possible d'envisager la four- 
niture par l'atelier général du timbre de 


CoImnposi- 
sont en 


P à} ier dont la 


HOUVeAUX pes de 
hnique de fabrication 


lüiou et la te 


pleine évolution. 
Eu vue de favoriser la rationalisation du 
iravail dans les oflires ministériels et dans 


préierable de supprimer 
papier spécial fourni 


les greffes, il sembli 


l'emaoloi obligaloire d'ui 


par l'administration et d'autoriser les intéres- 
sés à uliliser des papiers du commerce de 
types alement éludiés en vue de leur 
reproduction, sauf à maintenir un contrôle 
en vue d'écarter tous ceux qui ne présen- 
leraicnt pas les qualités indispensables de 
inscrvat on, 

lei est l'objet du présent article, 


= ms — 
RU TR PERRIER RIRE neue eu Danone mardis 





VII. RÉGLEMENTATION DES TAXES FARAFISCALES 


Article 261 


eplions faites pour le comple de divers 
oTryunismes, 


Perc 


l'article, — Aucun droit ou taxe 
perçu au profit d'organismes 
eg ou privés et inclus dans les prix sans 
nt ie la loi en ait autorisé l'insütution et réglé 
les inodalites d'assiette et de recouvrement, 

Les perceplions failes pour le compile de 
ces Organisines qui n'ont pas fait l'objet d'une 
autorisation légale explecue seront nulles de 
plein droit si, avant le 50 juin 1919, les textes 
qui les instiluent n'ont pas été soumis à 
une homologation qui sera prononcée par dé- 
cret contresigné par les secrétaires d'Elat aux 
finances €t aux affaires économiques et, le 
cas échéant, par le manistre intéressé. Ceux 
qui ordonneraient ces perceptions et ceux qui 
en feraient le recouvrement seraient poursui- 
vis comme concussionnaires, 

Exposé inolifs. — La multiplicité des 
taxes parafiscales qui existent dans tous les 
uomaines et qui constituent dans 1a plupan 
des cas des survivances de la réglementation 
édictée au cours de l'occupation pèse assez 
lourdement sur les prix el créé une concur 


Texte de 
ne peul cire 


ues 


rence entre l'Elat ct les organismes prives 
pour l'assiette de s impôts indirects. Elle con 
duit parfois à cor ncéder le droit de percevoir 
l'inipôot à des organismes dont l'utilité n'est 
pus coufirmée et dont les dépenses ne sont 
pas toujours strictement contrôlées, 


H convient de revenir à une saine conce 
tion de Ja politique financière en posant fe 
priucipe qu'aucun impôt ne 4 dus. être perçu 
sur le consommateur par qaelque collectivito 
que ce soit, s'il n’a pas été consenti par le 
Parlement. 

Afin d'apurer le passé il est nécessaire de 
prévoir également que les organismes qui bé- 
uéficicnt actuellement de ressources parafis- 
cales soient appelés à les faire hormologuer 
à bref détai pur décret pris sur le rapport du 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques. 

VIII, — AMÉNAGEMENTS DE DÉIAIL 
Article 262, 


Circulation des boissons. Factures-congés. 

Texte de l'article, — Le paragraphe € des 
arlicles 124 et 184 du code des contributions 
indirectes est complété ainsi qu'il suit: 

« Pour tenir lieu des congés, des titres de 
mouvement, dits factures-congés, peuvent être 
confiés aux redevables, sur leur demande et 
moyennant un eautionnement spécial, à 
charge pour les inté ressés d'en faire compléter 
l'impre ssion et de les utiliser dans les condi- 
tions déterminées par arrêté du ministre des 
finances qui fixe, en outre, les mentions de- 
vant figurer sur les factures- -congés el les 
bases du cautionnement spécial. 

Exposé des motifs, — Les marchands en 
gros sont tenus de faire accompagner chaque 
livraison de hoïssons expédiées à la consom- 
Imation, d'un congé et d'une facture, celle-ci 
portant d'ailleurs une référence au titre de 
mouvement délivré. 

Par mesure de simplifica tion, il est proposé 
d'établir un titre de mouvement nouveau dit 
« faclure-congé » qui rempli cerait, à la de- 
mande des rodevables s, les congés et les fac- 
tures commerciales et grouperait sur un même 
document les énônciations d'ordre fiscal et 
commercial. 

Cette modification diminuerait la tâche des 


négociants en boissons tout en facilitant le 
contrôle flscal, 
e | 

Arlicle 263. 


Définition des produits déductibles 
pour le calcul de da taxe à la production. 


Texte de l'article. — Il est ajouté à l'ar- 
ticle 9, $ a, du code des taxes sur le chiffre 
d'affaires un avant-dernicr alinéa ainsi conçu: 

« Les contestations relatives au classement 
des matières el produits dans les catégories 
visées ci-dessus ouvrant droit à la déduction 
sont déférées au comité d'expertise chargé de 
statuer sur les contestations portant sur l’es- 
pèce et la valeur des marchandises déclarées 
dans les bureaux de douane, En la circons- 
tance, le représentant du directeur 
des douanes et l'expert désigné par l’'adminis- 


énéral - 





7 
tration des douanes sont remplacés ro 
tivement par un représentant du directeur 
néral des impôts et un expert désigné à 
le directeur général des impôts. » ï 

Exposé des motifs, — Pour Île calcul d 
taxe à la production les achats et les 
tations sont déductibles lorsqu'ils portent à 

Les matières premières où produits entr 
intégralement où pour une partie de les 
éléments dans 11 composition de prod 
objets ultérieurement passibles de la taxe « 
question ; 

Les matières ou produits ne constiluant 
un outillage qui normalement et sans 
dans 16 produit fini sont détruits on perdent 
leurs qualités spécifiques au cours d'ui 
upération de fabrication, 

Or, la détermination des produits pour 
être considérés comme des matières prei 
ou comme perdant leurs qualités spécif 
au cours d'une seule opération de fabrica 
cornporte une part d'appréciation de } 
technique. 1 à donc paru opportun de ! 
arhitrer par un comité. d'experlise Kuale, 
composé de techniciens spécialisés, et dé 
prévu par la législation douanière, les cor 
lations auxquelles donne lieu cecile dél 
nation. 

Cette procédure doit éviter de nembr 
instances devant les tribunaux adininistra 
qui d'ailleurs font fréquemment appel à là 
procédure d'expertise pour inslruire les all: 





res qui fleur sont soumises. 
D'autre part, cette procédure simplifiée li 
era le règlement des contestations nt il 





s'agit. 
Arlicle 264, 


Taïe à la production de 4 p. 100, 
Animaux de Loucherie. 
l'article, 


Texte de — L'article 11, & ©, & 


code des taxes sur le chiffre d'affuircs € 
coinplété ainsi qu'il suit: 
« €) Animaux de boucherie et viandes 


ches en provenant, aliments 

Le reste sans changement.) 

Exposé des motifs, —- A défaut d’une dis 
sition spéciale les animaux de boucherie soul 
actuellement imposables à la taxe à la pro 
duclion au taux de 10 p. 100 alors que ! 
viandes fraiches prove nant de ces animaux 1 
supportent que le taux réduit de 4 p. 1% 
prévu par l’article 11 € du code des taxes sut 
le chiffre d'affaires. Si celle dualité de rég 
n'entrainail aucune difficulté jusqu'à l'entré 
en vigueur du décret du 23 septembre 491: 
puisque le régime suspe nsif trouvait soi 
application normale entre redevables assujet- 
tis aux taxes de 10 p. 100 et de 4 p. 109, 
n'en va plus de même depuis l'institution du 
système des payements fractionnés. Légale 
ment, les redevables de la taxe de 10 p. 10 
(éleveurs) doitent facturer celle-ci à leu 
clients qui sont généralement les bouchers 
passibles de la taxe de 4 p. 100; mais ces dt 
hiers 6% le droit de déduire la totalité de li 
taxe acquittée à l'achat, Il s'ensuit que si le 
vues supportent bien en définitive la seul 
taxe de 4 p. 100 les assujettis ne peuvent pas 
effectuer l'imputation à laquelle ils ont th 

Pour permettre le jeu normal de l’impu 
tion, il est donc opportun de prévoir que k 
animaux de boucherie et les viandes en pi 
venant seront dorénavant soumis à un régi 
fiscal identique 


COMPOSÉS... » 


Article 265. 


Taxe à la production. 
Entrepreneurs de travaur. 
Texte de 4 
l'artic le 
d' ss 


l'article. — Le paragraphe 
15 du code des taxes sur %e chifit 
est modifié et rédigé comine suil!: 
— Pour les entrepreneurs de travau 
le chiffre d'affaires est constitué par le mo 

tant des marchés, mémoires ou factures. C: 
pendant, en ce qui concerne les travaux in” 
mobiliers, le montant des fournitures utilis 
dans l'exécution des travaux est admis 
déduction du total desdits marchés, mémo: 
ou factures jusqu'à concurrence de la var! 
effectivement soumise à la taxe à la produ 
tion au moment de la rat 5 faite par !C 
dernier producteur fiscal. 

Exposé des motifs, — “Pour les entreprc- 
neurs de travaux, la valeur des fourniture: 
précéderament grev ées de la taxe, faites à l'o 
casi de l'exécution des travaux n'est pa: 
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{ 1 » LU - , (x ' « a r ù . - 
r Li articles A0 ter, quater, 107, 109 2 D'ami iger le: modalités de Tecouvre- { nant aux contribuables ne sont pas admi 
C2 A in code nér « impôts d'rects ment de ja Laxe Au chiffre d'affaires, des en déduction des b£uéiices où TCvrCu * 
so! be L exerci droits d'enregistrement æt des contributions | posables. 
Je 1 couvrement à li ! indirectes ee à _perm tre à un Aucune fraction de l'impôt général sur 
cé  — itlo 1s 4 & l men e { ni ny ve « hi À poursuivre le récou- revenu établi au titre de l'année 198 ou } 
Erapi ., 68 “uites ne note directe ot 2e PS AUO ŒPIUL des ?M- |! années antérieures n'est sémise en déduction 
L'opposition aux à ce ] à es. nv | pets ects et dans les mêmes formes. L'es- | pour le calcul du revenu uet globa! ) 
pe : . {0 , que, : | inrée + se Lei g- A ù cu p— LE. pa i A de base à la surtaxe. 
te for ac Lacie, S Sur 14 Lon-éxigibiii uire GC perception du Uilre de poursuite qu “vnosé Âve ifa alanio à 
de la somune réclaméce résultant du paye étaient confondus dans la contrainte. E est Exposé des motifs. — Par analogie avec | 
ment eéllecitué ou « lu prescripl acquise élabK, pour les droits non payés, un titre disposilions de l’article 461 ter du code gér, 
ne a? nn "4 le vesrcoetis di snnctate 191 mpiumna de tros Tai des impôts directs et des articles 58 ‘ 
pos ement à 1011 qu 7-7 de percepuon qui constate là créance de l'ad- du décret, le présent article prévoit que 
pari pour former &;-posilion au litre de per- | ministration, interrompt la prescription et | our l'établisserent de l'imvôt sur le te” 
Ception ou de tout aut if ne remettant | donne ouverture au délai vend lequel le pour l'établissement d« rnpôt sur ler l 
n1 ivei { iclai pendant lequ € +  PDerconnes re ae 4 ; 
à ! ] le | raôrme | radogal d 3 des personnes physiques (taxe Topo 
+ re eite et le calcul méme | redevable peut conlester le bien fondé de nelle) et de l'impôt sur les société le 
€ ] pôt ’imposilior syvant le iuce roit. C j tmp ” =. ee «+ Dh. VS LS 
M 2 ns. SELS tés 4 Lin position devant le jus du droit. Ce titre | hôts cédulaires mis en recouvrement au {tr 
Î t VA 1a | | ie perception a donc un objet analogne à à |’s a 4018 3 ! ses épi 
à 17 ; Du - A es : de l'année 198 ou des années antérierr 
l'ai 107 bis du code général des impô celui du rôle. Les poursuites en recouvrement À f ‘ £ nn 
€ rect le tri! | comnétæ pour statuer débute Lt e1 rniiies il 1 Viet æ » 4 et l'umpôt foncier afférent aux nmeul 
Étant = + : vi eu «- : jJuUtenL CHsSUu LB, 5 1 À a Heu, par un COMm- appartenant aux contribuables ne seront | 
- “æ e premier Cas, 10 ATibunat CINE | mandement qui procède du titre de percep- | a@mis en déduction des bénéfices où reven 
et, dans 1e secor ie juge de Timpôt. tion et sont continuées avec les formes 01- | ijn»posables Hi F a A é4 
Le tonctionnaire avant qualit ue statuer dinaires in posapics, 
« s - i FT we rie , dE > ke Cr vanche n nntant nœ 4 { 
su le demande revendication d'“ bjets Les disposilio 1 du rode gi néral des impôts d En goss. 1 À . ce ns “+ 
Füi et sur les opp te aux actes de directs relatives aux poursuites sont, per all- Sera éventuelle ni g ue, . = se pv 
poursuiles dans tes conditions fixées aux ar- | leurs, rendues applicables aux deux autres bal servant de base à la surtaxé progre: ive. 
Ucles 497 et 407 bis du code général des im- | catégories d'impôts avec, le cas & héant, les H convient de remarquer toutefois que, cor: 
pots directs est, suivant Île service auq 1el aménagements nécessaires. formément aux dispositions expresses du pa 
appartient le comptable poursuiva] le tré ragrapbe MI de l'articke 5 de la loi no 44417 
Sorier payeur génera, ke directeur de l'en la. és du 21 septembre 1948, le montant de la ma 
repistrement et des dormaînes ou le dire Article 254. ioration de deux décimes appliquée, en verin 


ieur des contributions indirectes. 

6, ! conditions dans lesquelles sont taxés 
Jes frais de poursuites à recouvrer eur les 
débiteurs seront fixées par arTêlé ministériel 

Art 274 — Toutes dispositions contraire 


à îles des arlicies 270 et 272 ci-dessus sont 
La date et les conditions de mise en appli- 
Talion des dispositions de:dits articles seront 
fixées par décret en conseil d'Etat 
Exposé des motifs, — A J'hcure actuelle, le 
Pécourrement des divers jinpôis est confié 
à des comptables différents: comptables du 


Trésor pour les mnpôts directs et laxes assi 
anilées, comptables des contributions indi- 
rectes cl de l'enregistrement pour les taxes 
sur Je “hiffre dhiffuires et les autres droits 
€i lues relevant de ces deux administrations, 

H eu résulle que lorsqu'un contribuable — 
ei nularmment un commercant — est en dif- 
ficul ou même nplement €n retard pour 


die poyeument de ses impots, le recouvrement 
: TE . ë nm * * 

créances du Trésor incombe générale- 

deux ou trois comptables différeuts. 


Cæetile situalon ne Va pas sans de nombreux 
inconi£nicnts sur lesquels il est jinulike d'in- 
Sister. 11 y aurail donc intérêl à ce que, dans 
corlains cas, 1e recouvrement de ces diverses 
créances puisse tre confé à un seul et 
tale compluble qui aurait qualité pour 
amerager les payements, premmlre Jes me- 
bsures destinées à garanti les droits du Tré- 
Sor et, le cas Cché , Procéder aux pou 
suite 

Toutefois, en l'état actuel de Ta législa- 
À cette Ceutralisation des poursuiles en 
dre les mains d'un seul agent se heurterait 


à des difficultés résullant des modalités dif 
rentes de cecouvrement des impôts direcls, 
ce part,-et les impôts perçus par les ad 
miuistations de l'enregistrement €t des cou 
tributions indirectes, d'autre parl: 

Les premiers sont, en effet, perçus par voie 
e rôle, ce qui entraîne une séparalion com- 
plle entre l'assiette et son contentieux — 
qui incombent au service des contributions 
dirccies, et 1e recouvrement et les difficul 
dés auxquelles celui-ci peut donner lieu — 


qui sont du ressort du service du Trésor. 
Les seconds, perçus généralement à la 
Suile de déclarations, ne peuvent faire 1'ob- 


lis donnent lieu, en cas de non 


jet de rôles 
l'établissement de contraintes 


parement, à 


exécutoires comportant un commandement 
et qui constiluent à la fois le titre consla- 


tant la créance de l'administration et le pre- 
enier acte de poursuite. L'assiette çt le re 
Couvrement ne sont donc ras séparés. D'au- 
fre part, il existe pour les poursuiles en ma- 
Uère de contributions directes, un eéertain 
nombre de procédures simplifiées et de 
Yosiüons exorbitantes du droit commun qui 
ne sont pas, en l'état actuel de la législation, 
apylicebles au recouvrem im- 
pots. 

Les textes proposés ont pour objet: 

4° De permettre an ministre de confier à 
uno même comptable k recouvrement de 
CICULLCS resso! San de SETVICES, 


11R. 
42 


atitrpz 
dut 5 


ni de 5 





sh ee RE 


Revision des Codes fiscaux. 


Texte de l'article. — Avant le {er juillet 1949 
il scra procédé par décrets à. la refonte des 
codes fiscaux pour les mettre en harmonie 


avec les disposilions contenues dans le pré- 
sent décret. 

Cette codification pourra comporter en ou- 
tre des dispositions tendant à coordonner les 
procédures de contrôle, de recouvrement et de 
contentieux et à simplifier les formalités ou 
déclarations imposées aux redevables. 

Exposé des motifs. — Le décret de codifi- 
cation annexé à la loi de finances de 1949 
{tome HT) a été élaboré sans tenir compte des 
suppressions €t modifications d'impôts pré- 
vues par Je décret portant réforme fiscale, Il 
sera donc nécessaire de procéder à une nou- 
velle revision des codes pour y intégrer les 
dispositions contennes dans 1e décret relatif 
à la réforme fiscale. 

Par ailleurs les modifications et surtont les 
simplificalions apportées dans la fiscalité par 
celle réforme doivent permeitre de réaliser 
une coordination plus poussée des procédu- 
res de contrôle, de recouvrement et de conten- 
tieux. aménagements, qui ne touchent 
ni J'assietie, ni 1e taux des impûts, seront réa- 
lisés à l'oc de la nouvelle revision des 


Ces 


aston 


TITRE VI 
Dispositions transitoires. 
Article 975. 


Etablissement des 
au titre des années 


im positions directes dues 
18 et antérieuses, 


Texte de l'article. — Les imposilions primi- 


tives ou supplémentaires, dues au titre des 
années 191$ et antérieures continueront à 
Ôtre établies, jnsqu'à l'expiration des délais 


de répéltlion, d’après les dispositions en vi- 
gueur antérieurement au fer janvier 1949. 
Exposé des motifs. — L'article 275 prévoit 
que les impositions primitives et supplémen- 
taires restant dues au titre de 191$ et des 
années précédentes continueront à étre éta- 
blies, jusqu’à l'expiration des délais de répé- 
ütion, conformément à la législation en vi- 
aucur antérieurement au 4er janvier 1949, 


Arlicle 276. 


Cenditions dans lesquelles les cotisalions 
émises au titre des années 1918 ct enté- 
rieures peuvent éire admises en déduction 
pour l'assiette des nouveaux impôts. 


Texte de Particle. — Pour létablissement 
de l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques (laxe proportionnelle) et de limpôt 
sur les sociétés, les impôts cédulaires mis en 
recouvrement au titre de l'année 1948 ou des 
années antérieures et l'impôt foncier (part 





L de T'Etal) afférent aux immeubles apparte- 





du paragraphe I, premier alinéa, dudit ai 
cle, aux cotisations d'hnpôts cédulaires éinises 
au titre de l'année 1948, pourra être dédui 
pe l'assiette de la taxe proportionnelle et de 

"impôt sur les sociétés dus en 41949 à raisou 
des bénétices de ladile année. 

Par analogie avec les règles prévues p: 
l'article 59 &Gu décret, Particle 276 disnos 
enfin qu'aucune fraction de limpôt général 
sur le revenu établi au titre de l'année 1918 
ou des années antérieures ne sera admis 
en déduction pour le calcul du revenu ne! 
global servant de base à la surtaxe progre 
sive. 

La bold 


Arlicle 277. 
Règies relatives à l'établissement et au rrcnm 
trement des cotisations afférentes aux b: 

néfices et revenus réalisés en 1918. 


Texte de l’article. — L'impôt sur les sociétés 
et l'impôt sur le revenu des personnes ph} 
sisues {taxe proportionnelle el surtaxe) 
rents aux bénéfices et revenus réalisés e1 
1948 seront élablis au titre de 4949 d'art 
le montant desdits bénéfices eu revenus. 

I en sera de même de la taxe d'aporri 
tissage Ctablie à raison des salaires et oulrt 
rémunérations payés en 1948. 

Les impôts et taxes susvisés donneront Let 
aux versements prévus à Particle 353 bis « 
code général des impôts directs tel D es 
maintenu en vigueur jusqu'au 31 octobre 1! 
par l'article 120 du présent décret. 

Exposé. des motifs. — L'article 277 


“i 


af? 
«ill 


fixe les 


conditious dans lesquelles les bénéfices ci 
revenus réalisés eu 1918 seront soumis à 
l'impôt. 

Conformément aux nouvelles dispositions 


qui entreront en vigueur à compter du 1 ja 
vier 1949, ces bénéfices ou revenus serurni 
soumis en 1949, soit à l'impôt sur les sociclrs 
soit à l'impôt sur le revenu des person 
hysiques (proportionnelle et surtaxe) « 
es conditions prévues au présent décrel. 
Les mêmes dispositions seront applicel:e: 
à la taxe d'apprentissage établie à raison des 
salaires et autres rémunéralions payés (1! 
191$, 
Arlicle 238. 

Déclaration à souscrire en 1949 en tur ae 
l'établissement de la taxe d'apprentissage. 


— Pour létablissomer! 


le 


Texte de l'articie. 
de la taxe d'apprentissage portant sur 
salaires et antres rémunérations payés €! 
1948, il sera tenu compte du montant toits 
des appointements, salaires, indemnités vi 
rétributions quelconques effectivement à lc: 
semble de leur personnel — y compris I°- 
avantages en nature ou en argent et les Si 
laires pourboires — après déduction de |! 
cotisation ouvrière de sécurité sociale et de. 
retenues pour la retraile. 

Exposé des motifs, — Cet article précis 


nature des renselgnements que les ent 


+ 
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: 
vrises devront fournir en 1949 en vue de l'éta- 
N sement de Ja taxe d'apprentissage portant 
=: es salaires et autres rémunérations payés 


en 194%. 
Article 279, 


pélai spécial imparti aux Sociétés pour la 
production de la déclaration des resultats 
des exercices Clos en 1918, 


Texte de l'article. — Les sociéiés soumises 
à impôt institué par le livre JE du titre 1« 
ju présent décret devront souscrire la décla- 
tion des résultats de l’année 1938 onu de 
rexercice clos en 1918, dans le délai prévu à 
jarticle 84 ci-dessus. 

Exposé des motifs. — L'article 105 du dé- 
cret dispose que les sociétés soumises à Fim- 
st sur lè revenu des personnes morales de- 
vront, en principe, souscrire la déclaration de 
keurs bénéfices dans un délai de lrois mois à 
partir de la clôture de l'exercice. 

cette disposition ne pouvant évidemmen 
recevoir sa pleine application pour 1949, Var 
ile 279 prévoit, à titre transitoire, que les 
sociétés susvisées devront souscrire la décla- 
ration des résultats des exercices clos en 191$ 
dans le délai prévu à l’article &x en ce qui 
concerne les déclarations pour l'établissement 
de l'iinpôt sur ke revenu des personnes phy- 
siques — C'est-à-dire avant Ie {°° mars 1919, 
ou avant le 1er avril 1919 si l'exercice esi 
clos le Si décembre 1918. 


t 
Le 


Article 980, 


Dolation des approvisionnements techniques. 
— Modulités de Son émnposilion, 


Texte de l’article, — 10 Le bénéfice net des 
exercices clos en 1948 peut, en ce qui con- 
cerne les entreprises ayant pour ohjet Ha 
fabrication ou la vente après transformation 
de matières, produits ou marchandises, étre 
déterminé sous déduction d’une dotation par 
débit du compte d'exploitation à un compte 
d'approvisionnements techniques. Le montant 
de cette dotation ne peut dépasser ni la dif- 
jécernse entre les valeurs des stocks détlermi- 
nées conformément aux dispositions de l'ar- 
licle 10, à la clôture et à l'ouverture dudit 
exersice, ni la moitié de la valeur du stock 
de cet exercice. 

2° Cetle dotation est axée pour la moilié 4e 
son montant à l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques -ou à l'impôt sur Jes so- 
ciétés. 

do L'impôt sur Ja revenu des personnes 
physiques ou l'impôt sur les sociélés corres- 
pondant à la différence entre la cotisation 
qui aurait été due au titre de 19:59 à raison 
dx {olal formé par le bénéfice net et la do- 
alion susvisée et l'imposition effectivement 
élabiig en vertu du paragraphe précédent 
sera mis en recouvrement en 1951 dans le 
cas et dans la mesure où la valeur du stock 
existant à la clôture du dernier exercice ter- 
miné avant le 4° janvier de ladite année 
sera inférieure au chiffre obtenu en muiti- 
pliant Ja valeur du stock à la date du bilan 
de l'exercice 1913 par le rapport des indices 
moyens des prix de gros industriels des an- 
nes 1953 et 194. 

I deviendra exigible immédiatement en cas 
Je cession ou de cessation d'entreprise. 

49 Un décret fixera les conditions dans les- 
quelles une dotation de même nature que 
celle qui est visée par le présent article 
Pourra être constituée en ce qui concerne Îles 
entreprises commerciales, compte tenu de la 
durée normale da renouvellement des stocks, 
Hnsi que la fraction de cette dotalion qui 
sera soumise à l'impôt dans les condilions 
prévues aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus, 
Exposé des motifs — En raisin de la 
hausse des prix, certaines entreprises — et, 
en particulier, les entreprises industrielles 
où la rotation des stocks est relativement 
plus lente — se trouvent actuellement con- 
traintes, pour reconstituer les approvision- 
nhements nécessaires à leurs fabrications, de 
’énvestir en achats de matières premières 
et en approvisionnements indispensables une 
fraction importante de leurs bénéfices. 

Dans ces conditions, fl à paru opportun de 
IcCondujire pour 1919, en ce qui concerne ces 








entreprises, une mesure analogue À celle 
adoptée pour 1948 par l'article 6 de la loi 
ne 43-809 du 13 mai 1948. 

A cet effet, l’article 310 prévoir que les 
cnireprises ayant pour objet la fabrication ou 
la vente après transformation de matières, 
produits ou marchandises seront autorisées 
à constituer dans les écritures de l'exercice 
918 par le débit du compte d'exploitation, 
une dotation correspondant anx sommes né- 
cessaires pour reconstituer leur approvision 
nements techniques. 

En principe, le montant de cetle dotation 
pourra atlleindre la différence entire les va- 
leurs des stocks, dé'erminées au prix de re- 
vient Où au Cours du jour s'il est inférieur 
au prix de revient, à la clôture et à l'ouver- 
ture de l'exercice considéré, 

Toutefois, eu égard à la hausse morenne 
des prix de gros industriels en 1918 — qui 
est de l'ordre de 100 p. 100 par rapport à 1947 
— il est précisé que la dotation dont il s'agit 
ne pourra excéder la moilié de la valeur du 
stock à la clôture de l'exercice 1918. 

Cette dotation ne sera taxée que d'après 
un taux réduit de moilié et sera soumise 
pour moilié seulement à Ja surtaxe. 

Mais le bénéfice de la mesure aïnsi envi- 
sagée ne pouvant, en raison même de son 
objet, qu'ètre provisoire, il est etüpulé qu'un 
compiément d'imposition sera mis en recou- 
vreinment en 1954 dans le cas et dans la me- 
sure où la valeur du stock existant à la 
clô‘ure du dernier exercice terminé avant 


date du bilan de l'exercice 19198 par le rap- 
port des indices moyens des prix de gros 
industriels des années 1953 et 1918. Ce com- 
blément d'imposilion deviendra exig ble jm- 
médialement en cas de cession ou de cessa- 
üion d'entreprise, 


Artic'e 281. 


Dispositions spéciales aux entreprses trans- 
formant des natières premières  étran- 
gères, 


disposilions prévues à l'article précédent un 
décret fixera les règles d’après lesquelles des 
provisions pour flactuation des cours peuvent 
être relranchées des bénéfices des entreprises 
dont l'activité consiste essentiellement À 
transformer directement des matières pre- 
mières acquises sur les marchés jnlernatio- 
aux 

Exposé des motifs — La situation parti- 
culière de ces entreorises dont les approvi- 
sionnements sont tribulaires des variations 
des changes et des possibilités de payement 
en devises étrangères nécessitent des dispo- 
sitions spéciales s’ajoutant, le cas échéant, à 
celles qui Concernent la généralilé des indus- 
aa 


[a 


Texte de l'article. — Sans préjud'ce des 








Arlicles 282 et 255. 


Règles snéciales applicables pour l'imposilit ñ 
des bénéfices agricoles de l'année 1918. 


Texte des articles. — Art. 982, — Pour la 
fixation des bénéfices agricoles forfaitaires 
imposables au titre de 1949, d’après les ré- 
sultats de 1948, le délai fixé par le deuxième 
alinéa du paragraphe 1% de l'article 1% ei- 
dessus est prolongé jusqu'au 31 janvier 1919. 

Les contribuables pourront dénoncer le for- 
fait jusqu’au dernier jour du mais suivant 
celui de la publication des bénéfices forfai- 
{aires au Journal officiel ou dans'les ouinze 
jours de la fixation définilive du classement 
de leur exploitation. 

Art. 283, — Le bénéfice agricole réel qui 
doit être retenu en cas de dénonciation du 
forfait visé à l’article précédent est celui de 
la période de douze mois terminée à la dete 
du dernier bilan dressé en 19:8 ou celui de 
l'année civile 4948, suivant la distinction pré- 
vue à l’article 19 du présent décret. 

Exposé des motifs, — Ajinsi qu'il a été 
indiqué plus haut, le deuxième alinéa âu pa- 
ragraphe 4e de larticle 1% prévoit que Île 
directeur départemental des contributions 
directes soumet chaque année, entre le 4e 
et le 51 décembre, à la commission départe- 
raentale des impôts directs diverses proposi- 
tions relatives à la détermination du bénéfice 
agricole forfailaire. 


. Articles 284 à 2S7. 





D ou — S 

L'article 2S2 dispose, à titre transitoire, 
que, pour la fixation des bénéfices agsivoles 
forfailaires imposables au titre de 1949, 


d'après les résultats de 14918, le délai ninsi 
prévu sera prolongé jusqu'au 3% janvier 1949. 

Le deuxième alinéa du même article stipule 
d'autre part que, par dérogalion aux dispos 
lions du paragraphe 2 de l'article {4 et à 
celles de l'article 19, les contribuables pour- 
ront en 1919, dénoncer le forfait agricota 
jusqu'au dernier jour du mois suivant celui 
de la publication des bénéfices forfai 
Journal ofjiciel ou dans les quinze jours de 
la fixation définitive du classement de leur 
exploitation 

L'article 283 vise le cas de dénan-uation 
du forfait agricole qui devrait nortmalcment 


être relenu pour l'établissement de l'impôt 
cn 1949. 
Faisant application, en pareil cas, des dàis- 


positions générales de larticlg 19 ci-dessus, 
il stipule que le bénéfice réel à retenir doit 
être, suivant la distinction prévue audit ar- 
ticle : 

Soit celui de la période de douze mais 
terminée à la date du dernier bilan dressé 
en 1958, si le contribuable à une comy:labi- 
lité cemplèle et régulière; 

Soit celui de l'année civile 148, & je een- 
tribuable ne tient pas une complabilité 
complète et régulière on si aucun büan n'a 
été dressé au cours de ladile année, 


- 


Pmpôt sur les trailements et srlaigs. Peg®æ 
tarisation des versements forfaudtaires vfJec- 
tués par les employeurs et des retenues 
subies par les bénéjiciaires, 


Texte des articles, — Art, 9284 — En co 
qui concerne les traitements, Salaires, pen- 
sions et rentes viagères parés en 1948, :1 sera 
procédé dans les conditions prévues aux ar- 
licles ?2S5 et 286 ci-après à la régu'arisation 
des versements forfaitaires effectués en vert 
du décret no 48-1544 du {7 octobre 198 et 
des retenus supportées au titre de t'impôt 
cédulaire par les bénéficiaires de ces {raite- 
ments, salaires, pensions et rentes viagères, 

Art. 255. — À, — Lor-q lt h montant total 
des versements forfaitaires qu'il aura effec- 
lués du 4% septembre au 31 décembre 1943 
au titre de Pimpôt sur les trallements, sa 
laires, pensions et rentes viagères, ei CxCCU- 
Culbion des dispositions du décret n° 48-1541 
du 1er octobre {ui$, sera supérieur à la sommo 
qu'il aurait dû verser pa pplicat de ces 
dispositions, lermploveur pourra obtenir ja 
restitution de l'excédent par voie de récla- 
mation adressée avant le {ef avril 1919 au 


directeur départemental dt contribulioit di- 
recles dont dépend le siége de Ja direcÜion 
de ses entrepri<es ou, à défaut, le lieu de Su 
principal établissement, 

2, — Lorsque le total des versements forfa!- 
taires visés au paragraphe 1° ci-dessus Sera 
supérieur au total des retenues afferentes aux 


sotumes passibles de l'impôt cédulaire payées 


L 
du 1 septembre au 31 décembre 4958, l'em- 
ployeur pourra obtenir la restitution do lex- 
cédent en présentant, dans les conditions et 
délais prévus audit paragraphe, une réclama- 
Uon appuyée de loules les juslifications utiles, 
Pour lPapplication de l'alinéa qui précède, 


le montant des retenues afférentes aux som- 
mes imposables payées par l'employeur s en- 
tend du total des relenues effectivement opé- 
rées au titre de l'impôt cédulaire et des rele- 
nues q ui auraient été effectutes, dans le rés 
gime normal, sur les sommes imposables 
ayant donné lieu au versement de linnlernilé 


conpensatrice do l'impôt. 

Sou: réserve du droit pour l'employeur d’e 
établir le chiffre exact, le montant de ces 
dernières relenues Sera, pour chacune des 
personnes ayant bénéficié de l'indemnité com- 
pensatrice visée à l'alinéa précédent, consi« 
déré comme égal à l'impôt correspondant au 
total des sommes ayant donné Jieu au paye- 
ment de cette indemnité et ealcult confor- 
mément aux règles fixées par le code gé 
des impots directs, mais en réduisant pro- 
portionnellement à la période à laquelle £<e 
rapportent lesdites sommes l'abattement à 14 
base ainsi que les diverses limites annuelles 
prévues par ces diverses Jimites annuelles 
prévues par ces di-positions tant pour la dé- 
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« .., i 
{ | 4 « 14 
ni A cet € t ce périod «| treni 
jou { [ piée pour un mois 

I i nination des InINnes iMpPosa 
] linta | | il ra fait 

nf t aux di ] Hons 
« ] : du « LA 4er octobre 1538, 
ours 1 1 ct ] ‘ de l'i , 

» ] que Je n uit 1otal d retenu 
cffeclhivement opéi par l'empioyeur au 
« rs « quatre dermiers mois de l'annte 1943 
£CFra OrIPUT üU 1HOUHiLAALIL versejriel fur- 
faila effect ù rà n dk ones ITA 
subi x ( tenue ont été appli 
qui l'emplos ir sCora, sous réserve de Ja 
CoTu) tion pouvant résulter de l'application 
ral «ll fr Î «li DAaraAgT phes + et 2 ct 
«| U jinposé d'u orme égale au mon 
tant « la différer existant entre lesdites 
retei et ledit versement forfaitaire. 

L'im] \ sera assurée par voie de rôles 
Q | être Clabiis cl mis en recouvre 
il : nt ET et dAais prévus il 
l'art 129 du code général des impôts &i 
10e 

A Pourront également être réparé ar 
“: { on es condilions Pt délais 
Vis paragra précédent et sans preju- 
‘ l'application des dispositions de l'arti- 
cle G du déerct « ter octobre 1918, toute 
On ni ile ou particle et toute erreu 
co dans Ja détermination où la remise 
au Ti r di versements forfaitaires 

€ Les droits inis en recouvrement en 
exceulion d paragraphes 3 et 4 ci-dessus 
eeront établis au lieu du siège de la direction 
des entrepñses ou, à défaut, au licu du prin- 
Cipal établissement 

Il sera fait AfPolealton, 16 Cas évchcan di 
Gi] de iarticic 130 du coûc £ ] 
Ü impots direct 

Art. 286. —- 1. — Par dérogation aux dispos:- 
tious de l'art 13: bis du code général des 
jrmpôts directs, la totalisation des traitements, 
sudairi | ions et rentes viagères de Imême 
source € le sources différentes dont le con- 
tibuablt ira disposé pendant l’année 1948 
FCIA ( | : distinctement pour la période 
ail au d* septembre 1%8 et pour la 
Beoriouit ivant 

Pour celle tolalisalion, il fait abs!rac- 
Lion, en ce qui concerne la deuxième période, 
des traitement salaires et pensions pour les- 
quel * contribualie a eu droit à une indem- 
ut NOTE irice di | 11 put 

2, - Les droits effectivement di ron! 
él | [ag nt pot chacune d Ces 
périodes d'après les revenus imposables cor- 
res! ts et conformément aux règles de 
calcul de l'impôt fixées par 
CL Cul [M ral aces mpôt { 
en réd I d'un ticrs pat 
l' ri et « deux tier | 1 
de a | \ ! } ill que 
Jinit ul 1ell: pal es Le 
lions tant poër la détermination de Ja base 
d'impi on que pour le calcul] des réductions 
pour charges do famille. 

J La régular lion sel opérée dans 
es condilions prévues à l'art »\ 73 his susvisé 

à comparant le lotui des droits calculés pour 


les conformément aux 
l'alinéa qu pri éde cel le 
: effectivement 


1 

hacune des deux périod 
rescriplions de 

1 
| 


L 
LA 
Lg sé ; NN 
loulcfois, en aucun les droits latssés 
contribuable ne pourront excé- 


cas, 


der le montant de l'irmpôt cCaiculé d’après 
es 1égles prévues par le code général des 
mpoô!s directs et en tenant corapte de l’en- 
sembie des traitements, salaires, pensions et 
rentes viagères — y compris ceux qui ont 
donné lieu au payement de l'indemnité com- 


pensatrice — que l'intéressé aura perçus pen- 
dant l'année 1948. 

Art, 287. — En vue de l'apnlication des dis- 
positions des ar Ï 
personnes tem 
des lraitements, salaires et pensions prévue 
aux articles 70 et 72 du code général des 
imnpois directs devront fournir les renseigne- 
menls énumérés à l'article 70 susvisé Sépa- 
rément en ce qui concerne chacune des deux 
Périodes visées audit article 28%, 

Elles devront, en outre, meéntienner dans 
£euc ucclaralon le iuonlant des versements 





forfaitaires qu'elles auront effectués en appli- 
cation du déeret n° 484554 dau 1% octobre 
19% en raison des sommes jmmposables payées 
per elles au cours de Ja deuxième période 
ci-dessus visée et le total de ces sommes. 
Exposé motifs. — 1, — Le décret du 
4 octobre 19:S portant aménagement du 
mode de perceplion de l'impôt sur les traite- 


des 


ments, saluires, pensions et rentes viagères 
dispose dans son article 4 que les versements 
forfaitaires qni ont été effectués par les cra- 
ployeurs en 18 en exécution de son arti- 
cle 4er, donneront Jieu à régularisalion dans 


les conditions fixées par les codes ou textes 
fiscaux qui réaliseront la réforme fiscale pré- 
vue par l’article 5 (alinéa 4er, 2) de la Loi 
du 17 août 1y43. 

D'auire part, conformément aux preserip- 
tions de l’article 73 bis du code général des 
jnpôts directs, il devra ire proccdé (Cgale- 
ment, après l'expiration de l’année 1913, à la 
régularisation de la situation uu regard de 
l'impôt des bénéficiaires de traitements, sa- 
laires, pensions et rentes viagères. 

Mais, les disnosilions en vertu desqueiles 
los salaires el les pensions publiques ont été 
assortis à compiler du 1 septembre 4918 d'une 
indemnité égale au montant de l'impôt y 
aflérent ont créé pour les bénéficiaires de 

salaires el de ces pensions une situation 
nouvelle qui nécessile une adaptalion des 
régularisation prévue par 


Inodalilés de Ja 
ledit articie 73 bis. 

L'article récise que la régularisation 
les versements forfaitaires effectués par les 
mployeurs el la régularisation de la silua- 
ues couiribuables cux-mêmes devront 

tre respectivement effectuées d'après les rè- 
£.es lracées par les articles 285 et 286 ci-après. 

IH. — L'artic!t flxe les conditions dans 
lesquelles il sera procédé à la régularisation 
des versements forfailaires efleciués par les 
eInp:oyeurs, 

Jl prévoit, dans son paragraphe 
lorsque le montant des versements forfailaires 
efleclués sera supérieur à celui qui aurait nor- 
malement dù être opéré, l'employeur pourra 
oblenir la restitution de l'excédent en adres- 
sant une réc.amat au directeur départe- 
mental des contributions direcles avant le 
4er avril 1948, c'est-à-dire dans le même délai 
que cejui qui imparli aux contribuables eux- 
inëmes par l'article 73 bis, pour demanaer, 
je cas échéant, Ja restitulion des droits qu'ils 
ünl supportés en {trop par voie de retenue. 

mvc les omissions ou erreurs Com- 
mises par les employeurs dans la détermini- 
tion la mise au Trésor des verse- 
inents forfailaires po en vertu des dis- 
positions du paragraphe 4, Ctre réparées 
l'administration par voie de rôle émis dans 

déiai général de répétition prévu par L'ar- 
licle 159 du code général des impôts directs, 


ces 


248 


or 
Po] 


jer, que, 


lon 


rsement 


} + 
uu i 1 


rront 
11: lit, 





nor 
Ju 








Mais, les cas où es omissions ou des er: 
reurs ont été commises par l'employeur dans 
le calcul des sommes remises au percepteur 
au litre du versement forfaitaire ne sont pas 
les seuls qui appellent une régularisation. 


n 


En effet, le versement ; 
posilions mûmes du décret du 1 octobre 4948, 
effectué par l'employeur en représentation 
des relenues afférentes aux salaires alloués 
par celui-ci à son personnel. 

LH est donc équitable de prévoir que, lors- 
que l'ensemble des versements qu'il aura ef- 
leciués du 1er septembre 4938 au 31 décem:- 
bre 4%18 sera supérieur à l'impôt correspon- 
dant aux soinimes jinposables payées par lui 
peudanti la inûrie période, l'employeur pourra 
également oblenir le reiuboursemenut de ca 
excédent €en proauisant à cet effet, dans ln 
déjai indiqué ci-dessus, une demande appuyée 
de louies les justificalons utiles. 

Tel est l'objel du paragraphe 2 
cle 255. 

Pour délerminer le montant de l'impôt cor- 
respondant aux somines imposables qu'il a 
payées, il n'est pas possible d'exiger de l’em- 
ployeur qu'il judique, pour €haque bénéfi- 
Ciaire, le montant lotal des retenues afféren- 
tes à chacun des payements faits à l'inté- 
ressé, 

. En effet, en ce qui concerne les sommes 
imposables qui doivent, en vertu de ia légis- 
lalion &es salaires, êlre assorlies de l'indem- 
nité compensatrice de l'impôt, la liquidation 
de la relenue est sans intérèt pratique et 
l'empioyeur peut se dispenser de procéder à 
celte Lquidalion ainsi qu'il y esl d'uilleurs au- 


est, d’après les dis- 


de l'arli- 


mer chat 0 
me NÉ: ire 





tarisé, à titre de sis 
me alinéa de l'article 1° du décret 4 
(obre 4948. 


nplifieatien, par le 





Le troisième alinéa du paragraphe 9 4 
ticie 285 dispose, en conséquence, «q 
dans le cas où l'employeur sera en d 


4e justifier du montant exact des retenu 

auraient normalement exigibles su 

rémunérations ayant donné lieu au verse 

de l'indemnité compensatrice, €e monta 

sera déterminé forfaitairement en calculun 

pour chacun des salariés de l'entreprise, l'in 
t correspondant — compte tenu du nomh 


6lé 


DO Cf \ 
de mois pendant lesquels l'intéressé a été oc. 
cupé euire le £r septembre et le 31 décen 
bre 1915 — au total des sommes jmpos 

à lui payées pendant cette période, lindem 
nité compensatrice devant, en tout éial de 
cause, rester cxclue desdites sommes. 

Bien entendu, au montant global des 
teuucs évaluées forfaitairement dans les 
ditions indiquées ci-dessus, il y aura lie 
ainsi que le prévoit le deuxième alinéa 4 
paragraphe 2 de l’article 185, d'ajouter c 
des retenues que l'employeur aura effectis 
ment opérées sur les payveiments ne donna 
pas lieu au versement de l'ilemmnilé come. 
satrice, C'est le total ainsi oblenu qui üe. 
présentera le montant nel des retenues à 
comparer au montant des versements forf 
taires remis à La caisse du percepteur. 

En dehors des cas d'omissions ou d'erreurs 
commises dans la délermination des ve: 
ments forfailaires remis au percepteur, 
modalités prévues pour là régularisation € 
cluent l'élablissemert de tout supplément de 
droits à la charge de l'employeur au tre « 
ces versements. 

Toutefois, lorsque le montant des reten 
fiscales effectivement opérées par l'emploi 
sur les sommes jimposables qui n'ont pas 
donné licu au payement de l'indemnité céru- 
peusatrice de l'impôt est supérieur à celui des 
versements forfaitaires effectués à raison « 
ces sommes, il est indispensable d'assurer le 
reversement au Trésor par l'employeur de 
l'excédent de ces œetenues sur lesdits verse. 
mieuls. 

Le paragraphe 3 prévoit, à cet effet, qu'une 
soinme égale à cet excédent sera mise à la 
charge de l'employeur par voie de rôles. 

I, — article 286 trace les règles appl- 
cables pour la régularisation de la situation 
des contribuables passibles de l'impôt sur ls 
traitements, salaires, pensions et rentes Vii- 
gvres. 

D'anrès l’article 73 bis du code général re 
imipôis directs, ii est procédé après l'expiri- 
tion de l'année d'imposition à Ja totalisatio 
des revenues imposables dont ce contribux- 
ble a disposé au cours de celle année. Lor-- 
que l'impôt dont l'intéressé est effective 
redevable a disposé au cours de celte anné: 
Lorsque l'impôt dont l'intéressé est effx 
vement redevable a raison de ces rever 
est supérieur aux retenues qu'il à supp 
ives, le complément de droits exigible ce: 
percu par voie de rôles et dans le ças con- 
traire le. trop perçu est restitué au coulr.- 
buable sur sa demande. 

Or, les salariés et les titulaires de pensia 
publiques doivent, depuis le 47 seplembr 
1938, recevoir, à titre d'augmentation de lc": 
rémunération ou de leur pension, une ji: 
demnité d'un montant exactement égal à 
l'impoôl afférent à ces rémunérations ou pen 
sions et se trouvent ainsi soustraits pratique- 
men! à l'application effective de cet impôt. 

Eu égard à cette situation, l'article 286 pré- 
voit que la régularisation sera faite en coi- 
sidérant disüincitement Ja période couruc d 
{er janvier au 31 août 1948 et celle qui s'étend 
du 1 septembre au 31 décembre 1948. 

Pour cette seconde période, il sera fait com- 
plèterment abstraction des revenus donuan 
leu au versement de l'indemnité compensi- 
trice de l'impôt et, par conséquent, seuls se- 
ront pris en considération les revenus qui 
Laurent pas élé assortis de cette indemnité. 

L'impôt effectivement dû pour chacune <°: 
deux périodes sera calculé d’après les 
prévues par le code général des impôts d: 
rects, mais en tenant compte de la période de 
huit où de quatre mois à ltquelle s’appiique 
cet impôt, c'est-à-dire en réduisant d’un ers 
ou de deux tiers l'abaltemont à la base, ainsi 
que les diverses limites annuelles prévue: 
dar les disposilions de ce code laut pour la 
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ee ns 
ïnation de la base d’im Üon de 
€ cul des réa Lens our chars «'t 
j 
t le montant total des droits ainsi cal- 
nour chacune dez deux ! | 4 
comparé au montant des retenues q ii 
t été opérées pendant l'année 19418 su: 
nus des contribuables. 
: . 

Les modalités ainsi pr la o 
tion pouvant Conduit ins CH 
résultat moins à a ppii- 
\ pure et simple 4 s 

ticte 73 bis, le Aernici l'artics 





4; dispose qu'en aucun cas les droits 

43 à la charge du coniribuable ne pourron 
excéder le montant de l’npôt calculé en (e- 
nant compte de l’ensemble des revenus — ) 
uinpr.s CCUX e auront donné Jiou au ver- 
ment de l'indemnité compensatrite — per 
par l'intéressé pendant l'année 198, 








IV. — L'article 287 précise les ronseigne- 
ments qui devront être fournis 4Adans la décla- 


un des salaires de 1948 en vue de per 
neutre l'application des disnositin Î 
scies pr ‘dents relatifs aux régular.süulions. 


” * © o 
Arlicle 288, 


Réqularisalion des retenues effectuées en 48 
sur les Dbenepiees non Cornmerciaur 151p0- 
sés par voie de perception à la Source, 


Texte de l’article, — Les revenus où Léné- 
fes des professions non Commerciales gour 
kesquels l'impôt cédulaire a € perçu en 
19% par voie de retenue à la smice dans 
les conditions prévues aux articles 54 et 85 du 
code général des impôts directs n’entrent pas 
en compte pour la détermination de la base 
de la taxe proportionnells établie au tie de 
49,9 sur 1es revenus de 194. 

Les retenues ainsi effectuées seront régu 
larisées conformément aux règles fixées aux 
quatre premiers alindas de l'arüicle €5 ter du 
rade préciié, sans qu'il y ait lieu de faire 
élat des revenus d’autres sources PeÇçus par 
la contribuable en 404$. 

En vue de celle réguiarisation, il sera fait 
£&pplhicalion, pour le calcul de l'impôt sur les 
bénélices des proiessions non cuintereiaics 
retenu à la source, du taux de 15 p. 4 
d'un abattement à ja base «le :8.000 F, 

Toutefois, dans le cas où le contribuable 
aura disposé également en 19148 de revenus 
pasciblos de l'hmnôt sur Jes traitements, <a- 
iaires, pensions et rentes viagères, l’applica- 
tion des dispositions visées ci-dessus ne 
pourra avoir pour effet de faire bénéficier 
l'intéressé d'un total d’abattements sapéricur 
au montant de l'abattement prévu pour fa 
régularisation de ce dernier impôt. 

Exposé des motifs. — En vu? d'éviler nn 
double emp'oi, l'articite 288 prévoit que Îles 
evenus ou bénéflces des professions non 
commerciales pour lesquels l'impôt cédulaire 
à été perçu en 1948 par voie de retenue à la 
source, dans des conditions prévues aux arii- 
cles 84 et »35 du code géréral des impôts 
directs, n'entrerent pas en <ompte pour da 
détermination de la hase de la taxe propor- 
üonnelle établie au titre de 1949 sur les re- 
venus de 194$. 

H précise d'autre part que les retenues 
ainsi effectuées seront régularistes confer- 
mément aux règles fixées aux quatre pre- 
miers alinéas de l'article & ter dn code pré- 
cité, sans qu’ il y ait lieu de faire élat des 
revenus d’autres Sources perçus par IC con- 
tribuable en 1918. 

Toutefois, pour tenir compte du fait que le 
régime de la perception à da source de l'ispôt 
sur les bénéfices des professions non com- 
merciales institué par l'article 9 de Ja loi 
du 13 mars 4948 n’est entré en application 
qu'à compter du {er juillet 4948, l'article 288 
stipule qu'en vue de da régularisation dudit 
impôl, l'abattement à la base de 6.000 F 
révu pour la cédule des traitements et sa- 
laires sera réduit de moitié. 

D'autre part, afin d'éviter que kes contiri- 
buables qui auront disposé en 1948 de revenus 
pes de l'impôt sur les lraitemenis, &a- 
iatres, pensions et rentes viagères, ne béné- 
ftient de deux abattements à la base, pour 
la régularisation, d'une part, des retenues 
eflectuées au litre de l'impôt sur les bénéfices 
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terciaies Hhon SOUNUS AU Fed 10 ia récit 
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par les redevables en 1918, sans que 


_] 
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hiers puissent bénéficier d'un total d'abaite- 
met mérieur à celui prévu pour limpôi | 
cur ces tralsements et saiuires. 


4 t ,\ an 
Madalites temporai pe de recourremenmt de la 
taxe preporlionnelle ufferenie uw CUCuUsS 


de vuieurs mobiutres. 


Texte de l'article, — Jusqu'à une dütle qui 
sera fixée par arrôté du ministre 





des fhaces 
et des affaires économiques, l'impôt <ur le 
revenu des personnes physiques (laxe propor- 
tionneïle) afférent aux revenus de valeurs 
mobilières visés aux artichkes 3 à 52 du pré- 
cent décret sera recouvré suivant les muda- 
litts précédemment en vigueur pour Ia per- 
ception de l'hnpôt sur 1e revenu des capitaux 
mobiliers, 


Les disposilions transilnires me 
ce qui concerne a liquidation de l'in 
rent aux revenus visés à d'alinéa précéden 
pourront être fixées par décret. Ce déer 
fixera la date à partir de laguelte les dispo- 
silions de l'article 107 ci-dessus entreront en 
application, 


"essatres en 





Exposé des malifs, — La mise #n anmniication 
lu nouveau mode d'assielle et de perreption 
de l'impôt sur les revenus de valenrs 1mobi- 
lières devant nécessairement demander un 
certain délai, l’article 289 prévoit qu'à titre 
transitoire, jusqu'à une date qui sera fixée 
uitéricurement par arrèké du ministre des fi- 
panoes et des affaires économiques, la taxe 
proporuonnelle afférente auxdits revenus sera 
recouvrée suivant les me@dalités aclue lement 
en vigueur, Les soriélés et collectivités de- 
vront donc continuer jusqu'à celte date à 
eifecluer comme maintenant leurs verseinents 
trunestriels. 


Quant aux disposilions transiloires néces- | 


saires en Ce qui concerne Ja liquidalion de 
l'impôt afférent aux revenus dont il s'agit, 
ujles pourront, en verlu du réêine arlicie, élre 
fixées par décret, 
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en de plusieurs espèc 
pour la vente en demi-gros où aux parti- 
culiers de vêtements co 
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fectionnés — où pour 
ros ou en détail de qnin- 
de ferronnerie 
nage — ou pour ja vente 
détail d'épicerie, hqueurs et conserves, k droit 
Comme il suit d'aprèg 
la valeur iocalive des locaux occupés: 


ect d'articles de rmé- 


«n dermi-gros on en 





VALEUR LOCATIVE 








Pour la fraction de Ha valeur locative de l'en- 
semble de l'établissement : 

Comprise entre: 

O et 200.000 francs. .ssocesosse 

200.000 et 400.00) francs... 

400.000) ét 600.000 MMS cost icoèe 

690.000 et 1.200.000 francs... ......6 

1.200.000 et 2.000.000 de francs....,.... 

2.000.000 et 4.000.000 de fTARCS.so.ssves 

Supérieure à 4000.00 de francs... 
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A l'éganl des architectes, avocats inscrits 
aux tab eaux des cours et tribunaux, avocats 
au conseil d'Etat el à Ja cour de cassation, 





avoués, cabinet dentaire 
établissement 
médicaux ou chir 


(tenant un), cabinet 
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£ p.46 nissa nriseurs, conscils juridi- | mmcrce, médecins, notaires, officiers de sant, laux d'encouragement à la produc! tex 
ques, dentistes, greffiers, huissiers, inguieurs | référendaires au sceau, vétérinaires, Chefs | pour l'année 498. " 
civil! juristes étrangers, magnéliseurs, InAnN- | d'institution et maitres de pension, le droit Le présent article a pour ahie! 
datai agréés prés les tribunaux de com- | proportionnel est fixé comme suit: nir €v lauxs pour l'année 191%, 
- | “F5 és à RS Article 265. 
LERSASES PPS CT De ere TAUX Modalités d'application du prése 
où est exerrée la nrofeseion de l'ensemble de l'établissement. : 
PTS Dot 2 je 1. AL __ | Texte de: l'artic'e. — Les modailit 
7 + : | calion du présent lexle seront 1 l 
\ Cemprise entre 0 el 12.49 frances........., 27 Ar uucrel. 
vtr ARE Couprise entre 12.000 el 18.000 francs,....... jus j 
{ Supérieure à 18.000 francs... ss... ’ E° Décret n° du 9 décemre 1948 
| portant réforme fisca'e. 
| Comprise entre 0 et 9.000 francs ; .… 2 : " 
Communes d pau le 100,000 } dé : re pu À on f: “+ He É Air Le président du conseil des minis 
habitants... Sunéricure à 42240 francs... es... LE” b° uistre des finances et des affai'es 
| iiques, 
, tante À COMP ‘ntre 0 et 7.090 francs... PAT U NT" 909 sur le rapport du ministre de l'intéri 
Cominunes de 106,060 habilants ? nr ntre 7.000 et 11.000 francs........ 410 du secrélaire d'Etat aux finances € { 
OÙ AU-dESSQUS...s.rsensrerss | Supérieure à 11.000 francs... er brel & affaires économiques ; 
| D''OROOUT MVNO ROMNRS © JO e + € 
Décrè!c: : 
Ï des n f ] nouvelles disnosi- 9 Cetle réduction est d'un tiers dans le dé TITRE 1e 
Uons qui résuliere la réforme des lnjo- ! parleinent de [a Guvane. £ Impôts directs. 
sitior local ne po trouver leur appli- | Il, — En outre, dans le département de la 
cation pour 4939, il apparait indispensable | Réunion, il est tenu comple, pour l'apjuiva- | Enrinéralion des impôts ct tares sum 
d'apporier, diverses retouches à certains | ion des dispositions du présent décret, du créés où modijics. 
droits fixes de patenté qui, constitués par une | l{jux de Conversion monétaire applicabie, à = ù k, 
taxe ad valorem, subissent, par suite de Ja | l'intérieur de la zone franc, dans les rapaorts Art. fer, ve Sont supprimés à dater 4 
hausse des prix et contrairement à la géné- | de la France métropolitaine et de ce départe- | 1% janvier 1919 l'impôt sur les bénéfices in. 
ralilé des autres éroits fixes, une augmenta- | ment. dusiriels et commerciaux, Pimpôt sur ls: 
tion d'autant plus difficile à supporter qu'ils | dÆxposé des molifs. — En vertu de larti- bénéfices de l'exploitation agricole, l'lnpo 
frappent des professions dont Ja taxation est | ticle 75 de la Constitution, aux termes 4u- | Sur les traitements, salaires, pensions et 
déjà. en elle-même, ceialivement lourde. quel « le régune législatif des départements rentes .YIasereÿ, l'impôt sus l:s bénélices des 
Celte mesure 4 ; entreprises d'assuran- | d'oulreiner est le inème que celvs des dé- | Prolessions non COMmen iales, limpot géné- 
ces l'incendie el les entreprises de | parlements métropolitains, sauf les exceptions ral sur le revenu, la contribution foncitr 
snocii cles, déterminées par la loi », les dispositions du des propriéiis bâties, la contribution foncière 
En ce qui concerne les premières, Ja fixa- | Présen décret sont, en principe, applicabies _e An oh fair Ep à la taxe spe “st sur 
tion du droit fixe en prir ipal 1 1.50 F au lieu de plein droit dans les départements de 1a se if + s d'at rie Poe taxe des biens ds 
_ 5 Musss La le cROMUT  SSSU- Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique iuaintmorte el la redevance fixe des mines 
de 2 Ê pa RP Se dE “9927 Let de ja Réunion. visés au livre Ier du code général des imnû: 
rés aboulira eu fait, pour l'ensemble de CU Toutelois il a paru nécessaire d'apporter | directs, la taxe sur les productions maat. 
entreprises, à compenser PAUSIMENAUON PAT LA ce principe deux dérogalions en ce qui tou- | chères perçue au profit du fonis national de 
rapport à AJau «es ipita I ussures, qui se Che linpot, sur 4€ revenu des personnes phy- solidarité agrico:e, en verlu de lüôriiele ©: 
011 i rus du seul fait de la dépréciation siques cel l'impôt sur les sociétés: 1 cu méme code, et l'impôt sur le revenu des 
de la nait a) En raison des différences pouvant exis- | Capitaux mobiliers prévu au titre IE du cou 
Pour les entreprencurs de spectacles les | ler entre le régime etfectif des salaires dans | fiscal des valeurs mobilières. 
droits fixes calculs en fonction des receltes la inélropole, d'une part, et dans <es dé- ll est établi: 
out 46 semaniés de manière à compenser Ja ! Pariemenus, d'autre part, il a paru préférable Un impôt sur le revenu des personnes piy- 
hausse effective de ces droits fixes constatée, | de laisser au ininistre des finances le soin | siques; 





























du 


les 


de l'augmentation 
‘boutir à ce résuilat 
divisés par 3,0. 
aména- 
êlre ap 


e 
depuis 19%, à la sui 
prix des } ‘es. Pour 
tarifs en visueur onu! 


Dans je 





été 

ima ordre ie 
méme onlre des 
Cermenls également 
portés aux droits 


d'idées, 
paru devoir of 
prop@rtionnels de patente 
dont le taux augmente, pour certaines pro- 
fessi avec le montant de la valeur locative 
et qui sont, par suite, calculés sur des tran- 
ches valeurs locatives devenues trop étraoi- 
tes par suite de l'augmentation des loyers des 
locaux professionnels. 


un! 


de 


Tel est le cas, en premier licu, des profes- 
Sions libérales pour lesquelles les valeurs 1Jo- 
Calives marquant la limite des tranches sus- 
Visees onl paru devoir êire triplés. 


Tel est le cas, aussi des grands magasins 
our lesquels le droit calcuié sur la valeur 
Dee ve subit actuellement une progression 
d'autant pus rapide que Je tarif les concer- 
nant n'a pas élé modifié depuis 19%. En ce 
qui concerne ces étalissements, les Jimiles 


acluelles par devoir êlre muliplices 


uissent 


, a 
Arlicies 292 2035. 


el 
Régime des départements d'outre-mer. 


arlicles. — Art. 202, — Les dis- 
posilions de l'article 70 du présent décret ne 
sont pas upplicables dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de Ja Mari- 
nique et de la Réunion. 

Toutefois, elles pourront être rendues appli- 
Cables dans ces déparlements par arrèlés du 
iiuistre des finances. 

Art, 299, — I, — Dans les départements de 
la Guadeloupe, de Ja Martinique et de la Réu- 
hion, Les taux à appliquer pour le calcul de 
la taxe proportionnelle et de l'impôt sur les 
sociétés sont ceux en vigueur dans la métro- 
poie diminués proviosiwement d'un quart, sauf, 
s'il y a lieu, arrondissement à l’unilé la plus 
Voisine. 


des 


Textes 





d'apprécier si de node de versement 
laire prévu, 


forfai- 
à titre provisoire, par l'article 7 
en ce qui concerne la taxe proportionnelle 
frappant les traitements et- salaires pouvait 
êlre appliqué dans les départements dont il 
s'agit. Tel est l'objet de l'article 292 qui re- 
prend Sur ce poiut une disposition figurant 


déjà dans le décrel ne 48-1514 du 1'r octo- 
bré 1918 (art, S) portant aménagement du 


imode de percepiion de l'impôt sur les trai- 
lements el saluires, pensions el rentes via- 
gères ; 

En vue de faciliter la transition entre 
les taux respectifs des me directs métro- 
politains et de ceux, sensiblement moins éle- 
vés, naguère encore en vigueur dans des dé- 
parlements d'outre-mer transiüon déjà 
athorcég pur les décrets du 20 mars 1918 — 
l'article 293, paragraphe Ier, dispose que le 
taux de la laxe proportionnelle et celui de 
l'impôt sur les sociétés seront provisoirement 
diminués d’un quart dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Murtinique et de 
la Réunion, cette diminution étant portée au 
tiers dans le département de la Guyane qui 


bénéficie actuellement de taux réduits et 
égard à sa situation particulière. 
En ce qui concerne spécialement le dâé- 


partement de la Réunion, le même article 
prévoit, en outre, dans son paragraphe H — 
comme le faisait d'ailleurs l'article 22 du dé- 
cret no 48-596 du 30 mars 19:83 — qu'il sera 
tenu comple du fait que ce département <e 
trouve placé, du point de vue monétaire, 
sous 1e régime du franc C F. A. 


Article 295, 


Taxe d'encouragement à la production 
textile. 


Texte de l'article, — les disposlions de 
l'article 19, paragraphe ler, de la loi n° 48-23 
du 6 janvier 1918 relalif à da taxe d'encoura- 
cement à la production textile sont prorogés 
jusqu'au 31 décembre 1949. 

Exposé des motifs. — La loi du 6 janvier 
1948 a ramené de 1 p. 400 à 0,20 p. 400 le 





Un impôt sur les b&néfices ou revenus d': 
sociétés et autres personnes morales. 

Art. 2, — La taxe d'apprentissage cl 
difée conformément aux disposilions des ai- 
ticles 109 à 111 du présent décret, 


IMPOT SUR LE REVENU DES PERSONNES 
PHYSIQUES 


CHAPITRE ler 
Dispositions générales. 
SECTION À. — STRUCTURE DE L'IMPÔT 


Art. 3. — L'impôt sur le revenu des ;:7- 
sonnes physiques comprend: 

1° Une taxe proportionnelle frappant Île: 
bénéfices industriels et commerciaux, les ! 
néfices de l'exploitation agricole, les traite 
ments, salaires, indeennités, émoluments, pen 
sions et rentes viagères, les bénéfices des pro 
fessions non commerciales et revenus y à::: 
imilés, les revenus fonciers et les revenus 4° 
capitaux mobiliers visés aux articles 8 à :: 
du présent décret; 

2o Une surlaxe progressive frappant le 1° 
venu net global du contribuable conform* 
ment aux dispositions des articles 09 4 t 
ci-après. 


SECTION JI, — PERSONNES IMPOSABLES. — Bisa 
D'IMPOSITION 


Personnes imposables. 


Art, 4. — L'impôt sur le revenu des };:7 
sonnes physiques est dû par les person: 
physiques qui auraient été passibles de | 
des impôts sur les revenus au 4e alinéa 
l'article 1er ci-dessus, ; 

Toutelvis, chaque chef de famille est ir: 
posable, dans les conditions et sous les 1<- 
serves prévues à l'article 106 du code génét: 
des impôts directs, tant en raison de ses r° 
venus personnels que de ceux de sa femni: 
c! de ses enfants mineurs habitant avec lui. 
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titi 
à 

1 
ent aux béméfices ou revenus non encore 
és est établi au nom du défunt et à la 


narze de ia succession. 


cudiey 
Base d'imposilion. 


ait, 5. — L'impôt est dû chaque année à 
aison des bénéfices ou revenus que le contri- 
puable réalise ou dont il dispose au cours de 
ja même année. 

* Le bénéfice ou revenu imposable est cons- 
jtué par l'excédent du produit brut, y co 
wis la valeur des profits et avai itages dont le 
contribuable a joui en nature, sur les « 
nses effectuées en vue de l'acquisition et de 
ja conservation du revenu, 


SECTION HIT, — LIEU D'IMPOSITION 


6. — Si le contribuable a une rési- 
nique en France, l'impôt est élabli 

it he de cts résidence 
Si lo contribuable possède plusieur rési- 


dences en France, il est assujetti à l'impôt 
au leu ou il est réputé passe ler son princi- 
pal Ctablissement. 





Les personnes domiciliées à l’étanger et 
les fonctionnaires ou agents de l’Elat exer- 
çant leurs fonctions ou chargés de mission 
dans un pas étranger sont, lorsqu'ils sont re- 
devables de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques et lorsqu'is ne poss sèdent 
pas de résidence en.France, ismposables, les 
premières au lien de leurs princ ipaux inté- 
réts en France et, les seconds, au siège du 
service qui les administre. 

Art, 7. — Lorsqu'un contribuable a déplacé 
sa résidence, soit Je lieu de son princi- 
pal établissement, les cotisations dont il est 
vable au ütre de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques, tant pour l’année 
au cours de laquelle s'est produit le change- 
me : que pour les années antérienres non 
atteintes par la prescription, peuvent valable- 

1 nt être établies au lieu d'imposition qui 
œressond à sa nouvelle situation. 





CHAPITRE 11 
Revenus imposables. 


SECTION T, — BÉNÉFICES IVDUSFRIELS 

ET COMMERCIAUX 

Défination des bénéfices industriels 
et coinmerciaur, 


Art, 8. — Sont ronsidérés comme bénéfices 
industriels et commerciaux, pour l'application 
de la taxe proportionnelle, es bénéfices réa- 
lisés par des personnes physiqr ues dans des 
entreprises exploitées en Fran LEON provenant 
de l'exercice des profeesiol Se Y 3 aux arti- 
cles der et 3 (40, 50, Go et 79) le séné- 


«al des impôts directs, 


Mode de détermination 
des Lénéjices industriels et commerciaux, 
Art, 9, — Sous réserve des dispositions de 
l'article à ci-dessus et de l'article 57 ci-après 
les bénéfices industriels et commerciaux sont, 
pour lassiette de l'impôt sur le revenu @es 
personnes physiques, dé! ve gt dans les 
conditions prévues aux articies », 6, 7, 7 bis, 
7 ter, T quinquies, 8 (à l'exception du 1° 
dudit article), 12 à 20, 109 et 101 ter (2e ali- 
néa) du code géné ral des impôts directs et 
compte lenu des dispositions des articles 69 
à 74 de l'ordonnance n° 45-1820 du 45 août 
145 et de l'article {er de la loi n° 48-809 du 
13 mai 1938 relatives à la revision des bizans. 
Pour l'application de la déduclion prévue 
à l'article 8-20 dulit code, les revenus des 
valeurs et capitaux mobiliers sont déterminés 
“oniomnément aux dispositions de la sec- 
ion VI du présent chapitre 





Evaluation des stocks. 


Art, 10, -— Les stocks sont évalués au gris 
de revient on au cours du jour de la clôture 
de J'exercice, si ce cours est jrférieur au prix 
de revient. 

Les travaux en cours sont évalués au prix 
de revient. 





15 de décès du contribuable, l'impôt af- ! ur 
les fanctionn aires il 


8 ! 
res peuvent être — : < par d'auires fonc 
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TION IF, — BÉxÉr E L'I x 
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tHallON Uu orne) 1 ti 
agricul 

. 11. — Sont consid 

expioitalion agricol 





vt TS, colons 


eux-mêmes. 





fices comprennent notamment 
proviennent de la pro : 
les propriétaires se bornent à vendre 
los coupes de bois sur mied. 


duction forestiè 


comprennent également les produits de 





bilisé. 


Le au b 
aulnaies, 


jons de 


bénéfice 


3 app 
cænt 


lement 


Dloitation de : han pignonnières en galerie 
souterraine s et Ceux des expioilalious ap 
avicoles et ostré 


. 
To 6 Fois 


ne 
11C 


i re 





‘oies. 
, les dispositions de l'alinéa ci-des 
liiquent qu'aux aviculleurs qui 
les ciseaux ou voailles princi] 


ji AUiLS 1C à C3 ps 
i i 


dite 1inatiorr du hénélice réel 





le l'exploitation agricole. 


— Sous réservé des disnositions de 


l'article 5 “rage de l'article 51 I-apres 
eux derniers alinéas du présent at 

bénétice 
déterminé 
du £ode 
Touteiois, 
nu comple, d'une part, de la différence €ï 


les valeurs des produiis ef des animaux des- 


réel de l'exploitation agricole esl 


comformément aux articles 55 et 
cénéral des impoôlis directs. 


n ’ N "1 
pour celle delerininauon, 11 €: 





à la vente, à la clôture et à l’ouvt 
de Ja période dont les résultats sont 
our l'établissement de l'impôt, d'autre 
ue; aiyr isSCnents orrespondaut à L 
male des éléments de l'actif imma 
juc le contribuable est pmpriétaire d 
ime its et des terrains affectés à lexp: 
n, aucune déduction n'est apporice de 
snéfice agricole. 
ce qui concerne l'exploitation des boi 
saussaies et oseraiez, le b'néfce : 
est déierminé co nfot "mément aux dispo- 





l’article 18 ci-après. 


luation forfaitaire du bénéfice a: lé 
— ]!. Sous æéserve de Ja fa 
tion prévue à | j-après 
imposable es riaili 
I 


LA 
Uux 


nf 
{ 


ment ou 
dérée, 


ploiialion lorsque "les évaluations 
correspondent assez exaclement à la produ 


conformément à 
paras raphes 
Le hénéfice forfaitaire est déterminé par 
pour chaque caiégorie ou cha [ue 


tous 


ince, ainsi {ue 
È dépendamment de L 





vuivanis 


d'exploitation, d’après la valeur des r 
levées et des autres produits de la ferm 
au cours de l année civile diminu 
‘ais et charges supportés au cours de 
année à {lee 2 vod du fermage 


pour certaines natures de cuilut 
ré délermit 





partement ou dans la région ag 


qui concerne les exploitations 


polyculture, il est distingué pour le départe 
our chaque région agricole eonsi 
plusieurs catégories pour chacune des- 
que! les est fixé un bénéfice forfaitaire Inoye 
nociare. 
8 Catégories sont délerminées en tenan 
de la nature 4 illures et de 
des autres éléments q 
1 


influ nt £<ur les résultats {1e l'ex plai il- 
El! peuvi : être fixées à après l'A 
pestance du reve] cadast ral inoyen de l’ex- 


actuelle ou peuvent être facilement 


sous 


ditaire 


rigées afin de les mettre en harmonie avec 
l’élat actuel des exploitations. 
réserve du cas visé au deuxième 
mer du paragraphe 2 ci-dessus, le bénéfice 
de chaque exp'oitation est obtenu 
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Annexe n° 5656 





—— — 


Classement des exploitations de polyculture. 





Art, 16. — Le c'assement des exploitations 
dans les catégories prévues aux articles 13 
et 13 ci-dessus est effectué par l'inspecleu 
des contributions directes siégeant ave la 
cominission comrmunae des impots directs 
Pour l'exécution de travail, l'inspecteur 
des conributions dire peut être suppléé 
par un aulre fonclionnaire de l'administration 
des contributions directes Qt du cadasire. 

Lorsque le classement € fait d'après 
revenu cadastral immvyen des cxpoilalions con 
formément au dernier alinéa du paragraphe 2 
de l'article 13, la cominission peut, d'accord 
avec le représentant de l'adininistration, opé- 


pat les ch inge- 


rer lies corrections justifiées 


ments de nature de cullure ou de productivité 
qu'ele consiate. ; ; 

La liste des exploitations avec l'indication 
de la superficie et de Ja ‘orie de chacun 
d'elles est, par les soins du maire, affichée 
pendant quinze jours à 4a MAT 

Jusqu'à l'expiration de ce déai, fe classe 
ment peut faire l'ob,et d'un appel par } 
éxpioitants intéressés devant la cotminissio 
départementale des impôts direcls., 

Ün délégué de la commission communale 


"4 = ! r Ka tar la te 
impôts directs et Je représentant de l'au- 





mi! ation sont convoques À la séan de 
la commission départèmentale. À 
Celle-ci statue après cntendu leur 


Observations. : su : 
Sa décision, qui est nasñee à 
des contributions direcles, au na 


LH 


à t 
l'in { 
€ à» 4? 
‘ra 11 VUE 
et à 411 


tére:sé, est définitive 

Art. 7. — En vue du classement des exploi- 
tations prévu à l'article précédent, l'inspec- 
teur des contributions directes peut derman- 


der aux exphwitants tous renseignements de 
nature à permettre d'apprécier le rendement 
des exploitations, notanunent la superficie 


totale, la superficie affectée à chaque nature 


de cuiture, l'importance du cheptel et les 
éléments particuliers productifs de profits 
accessoires 


Les renseignements demandés doivent Clre 
fouruis dans un délai de vingl jours 


Réui n° SU tal apple able aua ploilatio 
forestières. 
Art 18. — En ce qui concerne les (bois, 
aulnauics, saussaies, oseraies, exp'oités exclu- 
sivemont en vue des coupes, le bénétice im- 


able cest calculé en appliquant à la supet 


po 





fcie des coupes effectuées au cours de l'an- 
hée d'imposition Ie béntlice moyen à lhec- 
tare délerminé en relranchant du produit 
brut moyen par hectare correspondant à la 
nature des bois coupés le montant moye 
par hectare des frais d'exploilation (peupie- 
ment, gestion, assurance, entretien, gard et 
coupe) nécessités durant Ja période qui 
s'écoule normalement entre deux coupes. 

En ce qui concerne les bois exploités et 
vue de la vente de produits tels que les 
fruits, l'écorce ou la résine, le bénéfice pro 
venant des coupes de bois, déterminé ainé 
qu'il est indiqué ci-dessus, est ajouté pour le 
calcul du bénéfice forfaitaire jimunsab'e à 
a qui résulte de la récolle desdits pro 

uit 

lorsque les bois éont coupés par le pro 
Priélaire lui-même et donnent lieu à de 
UWransiormations ne présentant pas un carac 
ère industriel, le bénéfice résultant de ce 
transformations est cotmpris dans l'évaluation 
du bénéfice agricole. 

L'évaluation des divers éléments de caleul 
du bénéflce forfaitaire défini par le présent! 

| est faille suivant la rocédul ] Ur 


article 
à l'article 44 


ci-dessus 


Dénonciation du forfait 
Art. 19, — Le forfait visé aux articles 143 à 
di peut ètre dénoncé en vue d'y substituer, 
sa l'ensemble des exploitations du contri- 
juable, le montant du hénéficé réel déter- 
miné conformément aux dispositions de l'ar 
üicle 12 ci-dessus. 






Celie dénonciation peut être faite par Île 
Contribuable dans les quinze jours de ‘a dé- 
lermiualion définilive du classement de son 
Cxploitation s'il s'agit d’une exploitation de 


polycullure, et avant le 4er avril s'il 6'agil 
d'une autre exp'oilalion, Toutefois, dans le 
Cas visé au paragraphe 2? l 1 


de l'arti 1e 
76 Assrwmrii de 1918, 


! » 
14, CC 


NATIONALE, — $S, — 


! 


| 


| 





délai est prolongé jusqu’au dernier jour au 
mois suivant celui ue la publication des béné- 
flecs forfaitaires au Journal officiel. 

Le droit de dénonciation peut être exercé 
l'inspecteur des coniribulions directes 
décembre suivant. 

La dénoncialion du forfait par le contri- 
duable est valabie pour l'année considérée 
et pour les deux années suivantes. 
coniribuabie a une comptabilité com- 
plète et régulière, le bénéfice réel qui doit 
être substitué au forfait dénoncé est celui de 
la période de douze mois terminée à la dale 
du dernier bilan dressé au cours de lanné? 
de l'inposition. 

Si le contribuable ne tient pas une compla- 
hilité complète et régulière ou si aucun bi- 


par | l 
Jusqu'au 91 


lin n'a été dressé au cours de l’année sus- 
visée, le Rénétice imposable est cb'igatoire- 
ment celui de l'année civile. 

Le déficit subi pendant nn exercice déter- 
ininé sst considéré comme une charge de 
l'exercice suivant et déduit du bénéfice réa- 
is pendant ledit extroite, Si ce bénéfice 
n'est pas suffisant pour que la diduction 
puisse tre intégraiement opérée, l'ex'édent 


du déficit est reporié successivement jusqu'au 
cinquième exercice suit l'exercice défi- 
Cilaire. 


qui 


Renseignements ct justifications à fournir 
par le contrisuable en cas de dénonciation 
du forfait où ên vue de cette dénonciction., 

Le 


Art. 20. contribuable qui dénonce le 


fortait doit, s'il tient une complapinilté Com- 
g'ète et régulière, indiquer en mêtiie temps 
l: montent de son bénéfice réel et joindre à 
l'appui de cette déclaration Ia copie, du 


couupte de perles et profits et du bilan de la 
période dont les résultats doivent servir de 
base à l'impôt ainsi qu'un relevé des amor- 
{issements el des provisions effectués par pré- 
lèvement sur les bénéfices. 

S'il ne possède pas une comptabilité régu- 
lière et comp'ète, il doit indiquer le montan: 
approximatif de son bénétice réel. 

Dans les deux cas, le contribuable qui dé- 
nonce le forfait doit adresser, en outre, à 
l'inspecteur contributions directes, les 
renseignements ci-après: 

Four chaque nature de culture: quantités 
récoilées, quantités existant en stock à l’ou- 
verture et à la clôture de la période dont les 
résultats doivent être retenus pour l'élablis- 
sement de l'inpôt; 

Montant des recciets brutes; 

Montant des fermages; 

Montant des salaires payés: 

Montant des intérèts de detles 
pour besoins de l'exploitation; 

Noms et qualité des 
l'exploitation. 

Ces renseignements doivent étre produits 
avant l'expiration du délai prévu au deuxième 
aiinéa de Particle 19 ci-dessus, 

Tous éclaireissements uliles doivent être 
fournis à l'inspecteur des contributions direc- 
tes sur sa demande dans le délai de vingt 
jours à parlir de la réception de cette de- 
mande. 

En ce qui concerne les deux années suivant 
celle de la dénonciation du forfait, les‘rensei- 
gneinents et documents visés ci-dessus doi- 
vont parvenir à l'inspecteur des contributions 
directes avant le 14° mars. 

Art. 21, — En vue de 1a dénonciation du 
forfait, l'inspecteur des contributions directes 
peut demander au contribuable de lui fournir 
dans un délai de vingt jours les renseigne- 
ments el documents exigés par l'article pré- 

d 


des 


conlraciées 
les 


vivant sur 


personens 


cédent des exp'oilants qui dénencent le for- 
fait. 

. 
Procédure d'évaluation du Vénéfice agricole 


réel, 


Art. 22. — 1. Lorsque le forfait a été de- 
noncé, d'inspecteur nolifie au contribuable le 
bénéfice d'après iequel il se propose de le 
taxer. 

Le contribuable à un délai de vingt jours 
pour produire ses observations. 

En cas de désaccord entre l'inspecteur 
el le contribuable sur la fixation du bénéfice 
réel, ce désaccord est soumis à l'appréciation 
de la commission départementaic des impôts 


Li] 
_, 


Ÿ mai 04 





directs dans les conditions prévues à v 





cle 252 du code géséral des impôts hi 
L'avis de la commission est nolifif au cos. 
tribuable par l'inspecteur qui l'inforrue en 
même temps du chiffre qu'il réliest coma 
Lase d'imposition. he 
Si cetle base cst conforme à l'apnrécia: 
F né 5€ à , Part ion 
de la commission, le contribuable ne nou 
obterir de réduction par voie de réclamntion 
devant la juridiction contemtieuse qu'en £ 
lant Ja preuve du chiffre exact de ss 
néfices 27 
Dans le <as cofitraire, la charge de 1 
preuve incombe à l'aäministration «€: t 
que le bénéfice retenu pour l'assiette de Lire 
pôt excède l'appréciation de La commission 


Etablissement de l'impôt dans les cas de bi 
à portion de fruits, de changement d' 
ploiant et de décès de l'exploitant. 


Art. 2%. — Dans le cas de bai! 
fruits, le bailleur et 1e métayer sont per 


nellement jmposés pour la part de : \ 
imposable revenant à chacun d'eux, propor. 


tionnellemenut à Icur participation dans es 
produits 

Dans le cûs de changement d'exploitant, ta 
bénéfice de l'exploitälion transférée est im. 
posable au nom de l'exploitant qui a levé 
Iles récoltes au cours de l'année de l'imposi- 
tion, Si l'exploitant sortant ct l'exploitant 
cotrant ont partiripé l'un et l'autre aux ri. 
colles, le bénéfiee forfaitaire est partagé au 
prorala de la durée d'exploitation de chacun 
d'eux au cours de l’armée considérée 

Les mêmes dispositions sont applicables 
dans Je cas où le changement résulte du 
décès de l'exploitant. 


Renseignements à fournir par les 

proprictaires. 
Art. 953. — A chaque renouvellement ou 
modification de bail à portion de fruits le 
baïleur est tenu de faire connaitre, dans le 
délai de trois mois, à l'inspecteur des co 
tributions directes du siège de l'exploitation, 
l part préportionneïle de chacune des par- 
les. 

Qu'il s'agisse de bail à ferme ou de colanat 
Parliaire, le propriétaire est tenu de remettre 
à l'inspecteur à chaque renouvellement «@ 
inodification du bail, dans je délai de 410 
Inois, une déclaration indiquant la dés'guu- 
tion de l’exploltation, par référence au cadus- 
tre, et sa superficie totale, ainsi que les nom 
Ci prénoms du fermier ou du mftlaver. 

En cas de location de parcel!es ifolées, 1 


.< 





: Jices, 105 
mémes renseignements sont Nis 
chaque Jocalion nouvelle. 

Toute infraction aux dispositions du nré- 


sent article donne leu à l'application d'une 
amende fiscale de 5.009 F en ce qui concernt 
les infractions aux {er et 2 aiinéas et de 
1000 F en e8 qui concerne chaque jafraction 
au 3° alinéa. 

Les dispositions de.l'article 77 du code ef- 
néral des impôts directs sont applicables aut 
amendes fiscales prévues ci-dessus. 


Composilion de la commission centrale 
permanente, , 

Art 2%, — La commiss'on centrale perm1- 
nente insliltuée par l’article 352 bis du code 
général dés impôts directs et compétente 
pour fixer les bénéfices agricoles forfaitaires 
dans es conditions prévues à l'article 44 c:- 
dessus comprend, outre les membres €nu- 
mérés à l'article 352 bis susvisé, une per- 
sonnalité ayant une compétence spéciale e 
matière agricole ou foncière désignée par 1e 
m'nisire des finances, A 

La commission centrale peut entendre 1°5 
représentants des fédérations départeme:- 
taies de syndicats agricoles intéressées. 


SECTION TIT, — TRAITEMENTS, SALAIRES, PENSIONS 
ET RBNIES VIAGÈRES 


Mode de détermination des” traitements 
indemnités et émoluments, salaires, pen- 
sions et rentes viagères imposables. 


Aït %6, — Le montant des traïtemen!: 
publics et privés, des indemnités-et émolu- 
ments, des salaires, des pensions et des ren- 


tes viagères est, pour l'établissement de 'im- 
pôl sur le revenu des personnes physique: 


76 

















Annexe n° 5656 (ile). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


2433 





pis" 
asterminé dans les conditions prévues aux 
articles 61, 63 à 64 bis, 70, 72, 72 bis, B, 
"5 et 77 du code général des impôts directs. 
" voutefois les dispositions nécessaires en 
vue d'unifonniser les règles de détermina- 
tion, du montant net des traitements et sa- 
jaires pour l'établissement de l'impôt et pour 
Ja perception des cotisations de sécurité s0- 
gia.e pourront ètre prises par décret. 


Travailleurs & dornicie, 
rt. 37. — Pour l'établissement de l'impôt, 


ke: gains réalisés dans l'exercice de leur pro- 
tession par les travailleurs à domicile répon- 


dant à la définilion donnée par l'article 33 
du livre 4 du code du travail sont consi- 
déres comme des salaires, 


SECTION EV. — BÉNÉFICES DES PROFESSIONS 
NON COMMERCIALES ÆT DES REVENUS Y ASSIMILÉS 


Dijinilion des professions non comnmerciaes 
et des rerenus y asstmilés,. 


Ar. 98. — Sont considérés comme 
nant de exercice d'une profession non 
merciale ou comme revenus assimilés aux 
benéfices non commerciaux et soumis, à ce 
titre, à l’inpôt sur le revenu des personnes 
physiques, les bénéfices et revenus visés aux 
arlicies 76, % et 9% du code général des 
jupôts directs à l’excepton des revenus pro- 
venant de la location du «droit de chasse ou 
du droit d'affichage par les propr'étaires ou 
usu'ruitiers, des redevances "tréfoncières, des 
produits de l'exploitation des champignon- 
nières en galeries souterraines et des pro- 
duits des expioilations avi‘oies, apicoies et 
ostreicoles. 


prove- 


Mode de détermination des bénéfices 
des professions non commerces. 


Ar!. 29, — Sous réseme des dispositions de 
l'arlicle © ci<lessus et des articles 30, 31 et 
957, ci-après, les bénéfices des professions 
non commerciales sont, pour l'assiette de 
l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques, déterminés dans les conditions prévues 
aux articles 79, 80, 86 à 689 bis, 9% et % du 
code général des impôts directs, 

Toutefois, lorsque le coniribuabie est pro- 
rétaire de locaux affectés à l'exercice de sa 
rfession, aucune déduction n'est apportée, 
e ce chef, au bénéfice imposable. 

Les gains provenant de la cession des 
charges et offices visés au deuxième alinéa de 
l'article 79 du code précité sont déterminés 
ar rapport à la valeur de la charge ou de 
’office au {er janvier 4941 majorée dans la 
proportion moyenne de laugmentalion des 
tarifs régiementaires depuis cette date. 


Procédure d'évaluation du bénéfice imposable. 


Art. 30. — Lorsque le délégué dont l’inter- 
vention est prévue à l'article 89 bis du code 
général des impôts directs n'a pas été désigné 
par l'organisme compétent dans le délai d'un 
mois à partir de la demande adressée à cet 
Organisme par le directeur des contributions 
directes, da procédure d'imposition peut être 
engagée sans consultation d’un délégué. 

Lorsque le délégué a été consulté, ji @oit 
fournir son avis dans le délai d'un mois à 
partir de la demande qui lui a été faite par 
l'inspecteur. 

Par modification au cinquième alinéa de 
l'article 86 quater et au quatrième alinéa de 
l'article 89 bis du code général des impôts 
recis, dans le cas de désaccord persistant 

ès examen des observations du contri- 
buable par l'inspecteur, le différend est sou- 


mis directement à la comanission départe- 
mentale des impôts directs. 
Régime spécial applicable aux artistes non 


dorniciliés en France et y donnant des re- 
présentations ou des concerts. 


Art. 91. — Pour l'imposition des personnes 
visées à l’article 98 du code général des im- 
pôts directs et par modification à cet article, 
la fraction de la recelte eflective comprise 
entre 20.0 F el 100.000 F est comptée pour 

ux cinquièmes et la fraction dépassant 

000 F est comptée pour trois cinquièmes. 


Coln- | 


SECTION V, — REVENLS FONCIERS 


Désignation des revenus qui doivent être 
compris dans la catégorie des revenus fon- 
ciers. 

Art. 2. — Les revenus des propri 
et non bâties, lorsqu'ils ne 
dans les bénéfices d'une 
trielle ou commerciale, 
agricole ou d'une profession non 
Ciale, sont évalués conformément 5 


on aux règles 
déterminées par les articles ci-après. 


Sont Pas 
eltreprise 
d'une 


indus- 
exp'aitalion 
commer- 


Définition du revenu net foncier, 


Art. 33. — Le revenu net est égal à la dif- 
loial des charges de la propriété, 


Mode de détermination du revenu brut foncier. 

Art, 34. — En ce qui concerne les immeu- 
bles ou parties d'imineubles données en loca- 
tion, le revenu brut est constitué par le mon- 
tant des recettes brutes perçu 
laire, augmenté du montant des dépenses 
incoinbant normalement à £<e dernier et mi- 
ses par les conventions à la charge des loca- 
taires et diminné du montlan! des dépeners 
supportées par le propriétaire pouf le comple 
des locataires. 

Dans Les receltes brutes de la propritié 
sont comprises notamment celles qui provien- 
nent de la location du droit 
du droit de chasse, de la concession du droit 
d’exp'oitation des carrières, de redevances 
tréfoncières ou autres rèdevances analogues 
ayant leur origine dans le droit de propriétà 
ou d'usufruit. 

Art. 3. — En ce qui concerne les immeu. 
bles ou parties d'immeubles dont le proprié- 
taire se réserve la jouissance, le revenu brut 
est constilué par le montant du loyer qu'ils 
pen produire s'ils étaient donnés en 
ocalion, MH est évalué par comparaison avec 
les jiimineubles ou parlies d'immeubles éimi- 
laires faisant l’objet d'une location normale, 
ou, à défaut, par voie d'appréciation direc!e. 
Il est majoré, s'il y a lieu, des receites vi- 

sS au deuxième alinéa de l'article précé- 
+ dent. 


Charges déductibles du revenu brut foncier, 


Art. 36. — Les charges de la propriété dé. 
ductibles pour la détermination du revenu net 
comprennent: le montant des dépenses de 
réparations et d’entretien, des frais de gérance 
et de rémunération des concierge effective- 
ment supportés par le propriélaire, et uns 
déduction forfaitaire représentant les autres 
frais de gestion, l'assurance et l'amortisse- 
ment. 

Cette déduction est fixée à 20 p. 100 du re- 
venu brut pour les immeulbes urbains et à 

p. 100 pour-les propriétés rurales. 

* Sont également admis en déduction du re- 
venu brut les intérêts des deltes contractées 
pour l'acquisition, la construction, la répara- 
tion ou l'amélioration d'un immeuble et 
garanties par hypothèque, privilège ou anti- 
chrèse sur cet immeuble. 

Dans le cas où le montant des charges dé- 
passe celui du revenu brut, le déficit en ré- 
sultant est considéré comme une charge ve- 
nant en déduction des revenus fonciers des 
années suivantes, jusqu’à la cinquième inclu- 
sivement, 

Exemptions temporaires. 


Art. 37. — Le revenu net des immeubles ou 
parties d'immeubles nouvellement construits 
et bénéficiant de l’exemption temporaire 
prévue aux articles 150 à 470 du code général 
des impôts directs n'est pas compris dans Le 
total des revenus servant de base à la taxe 
proportionneke. 


Secrion VI. — REVENUS DES CAPITAUX MOBILIERS 


SOuS-SECTION. — Produits des actions et parts 
sociales. — Revenus assimilés. — Champ 
d'application des noixelles dispositions. 
Art. 28. — Les dispositions des articles 3 

à 46 ci-après fixent les règles suivant le 

quelles sont déterminés les revenus distribués 

par : . 

do Les personnes morales passibles de l’im- 





pôt prévu au livre H du titre Ier du présent 
décret; 


M AssEmpiég NATIONALB, = S. de 4918, — 29 mai 1919, 


‘lés balies | 
compris | 


| 


} 
1 


| 


férence entre le montant du revenu brut et le | 





»s par le propric- | 


d'aftichage ou | 





% Les morales et associalions en 
participation qui se sont voiontairement pla- 
cées sous le même régime fiscal en exerçant 
l'option prévue à l'arüele 93, paragraphe IH. 

Êlles s'appliquent, même en l'absence de 
l'option visée ci-dessus, aux revenus distri- 
bués aux commanditaires, dans les sociétés 
en commandite simple, et aux associés autres 
que ceux indéfiniment responsables dans les 
associations en participation. 

Les revenus distribués par les personnes 
morales exonérées de l'impôt prévu au livre IE 
susvisé sont également déterminés 
ment aux mêmes règles, 


personnes 


conformé- 


CALCUL DE LA MASSE DES REVENUS DISIHIBLES 


Définition des revenus distribués. — Mode de 


détermination de la masse des revenus dis- 
tribueës, 
Art. 39. — 1. — Sont considérés comme re- 


venus distribues : 

{o Tous les bénéfice ou produits qui ne sont 
pas mis en réserve ou incorporés au capilal, 

Jo Toules les sommes ou valeurs mises à la 
disposition des associés, actionnaires ou por- 
teurs dé paris et non prélevées sur le béné- 
fices. 

Les sommes imposables sont déterminées 
pour chaque période retenue pour létablisse- 
ment de l'impôt sur les sociétés par la coimn- 
paraison des bilans de clôture de ladite pé- 
riode et de la période précédente selon des 
modalités fixées par décret en conseil d'Etat. 

Il. — En ce qui concerne les sociétés exer- 
çant une activité en France sans y avoir leur 
siège social, !es sommes imposables sont lirni- 
liées à une quotité des répartitions effectuées 
par lesdites sociétés, déterminée suivant des 
inodalilés flxées par décret en conseil d'Etat. 

Art. 40, — Pour l'application du paragra- 
phe I-4o de l'article 39 les bénéfices s’enten- 
dent de ceux qui ont été retenus pour l'as- 
siette de l’impôt sur les sociétés. 

Toutefois, ces bénéfices sont augmentés de 
ceux qui sont légalement exonérés dudit im 
+ ainsi que de ceux que ba sociélé a réa- 
isés dans des entreprises exploitées hors de 
France et diminués des sommes payées au 
titre de l'impôt sur les sociétés et de l'impôt 
sur le revenu dont la personne morale peut 
être personnellement redevable en vertu de 
l'article 46 ci-après, 

Art. #1, — Sont notamment 
comme revenus distribués : 

a) Sauf preuve contraire, les sommes mises 
à la disposition des associés directement ou 
par personnes ou sociétés interposées à titre 
d'avances, de prêts ou d'acomples. 

Lorsque ces sommes sont remboursées à la 
personne morale, elles viennent en déduction 
des revenus imposables pour la période d'im- 
position au cours de laquelle le rembourse- 
nent est effectivement intervenu; 

b) Les sommes ou valeurs attribuées aux 
porteurs de parts bénéficfaires ou de fonda- 
teur au titre du rachat de ces parts; 

c) Les rémunérations et avantages occultes. 


considérés 


Som mes 
pas le 


considérées 
caractère de 


comme ne 
TeCUenus 


pré sentant 
distribués, 


Art. 42. — Ne sont pas considérés comme 
revenus distribués : 

1° Les répartitions présentant pour les asso- 
ciés ou actionnaires le caractèra de rembour- 
sements d’apports ou de primes d'émission, 
Toutefois, une répartition n'est réputée pré- 
senter ce caractère que si tous leS bénéfices 
et les réserves autres qué la réserve légale 
ont été auparavant répartis. 

Sous réserve des dispositions du 
phe 30 ai-après, ne sont pas 


paragra- 


considérées 


.<omme des apports pour l'application de la 


présente disposition: 

a) Los réserves incorporées au capital: 

b) Les sommes incorporées aw capital 03 
aux réserves (primes de fusion) à l'ocr 
d'une fusion de sociétés; 

2° Les amortissements de tout ou partie 
de leur capital social, parte d'intérêt ou com: 
mandites effectués E2 


isiort 


! j HIÈCIUÉS par 165 sociétés 
sionnäires de l'Etat, des départen 
communes et autres collectivités publi 


lorsque ces amortissements sont justi 





ï : 


la caducité de tout ou partie de l'ac if social 


notamment par dépérissement progressif ou 
par obligation de remise en fin de “o ssion 


à l'autorité concédante. Le c 


iractère 
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— 


tissement de l'opération et la Kgilimilé de : autres titres d’ermprunt.négociables émis par 


l'exonéraliun seront constalés, daus chaque 
cas, dans des conditions fixéees par décret, 
3o Les remboursements consécutifs à la 
jjjuidation de la société et portant: 

uj Sur les réserves incorporées au capital, 
sous les régimes antérieurs à lentrée en vi- 


gueur des présentes disposiiions, 
b) sur le capilal amorli, à Concurrence 


de 


ja fraction avant, lors de l'amortisesment, 
supporté l'inpot sur le revenu des valeurs 


mobilières ou l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques, « ; 
mines incorporées au capilal 


c) sur les s )'pO î 
ou aux réserves (primes de fusion) à l'occa- 
sion d'une fusion antérieure à l'entrée en vi 
gneur des présentes dispositions si el dans 
la mesure où elles ont supporte, à raison de 
la fusion, l'impôt sur le revenu des valeurs : 
mobitières ou la taxe addilionnelle prévue à 
l'urticie 518 du code de lesregiswement,; 

jo Les somines mises à Ja disposition des 
associés dès lors qu'elles constituent la rému- 
néralion d'un pret, d'un service ou d'une 
fonction et sent valablement compris”s dans 
les charges dédu:tibles pour l'assiette de 
l'impôt sur les eoriétés, 

Sommes verstes par les associés dans la 
caisse sociale" en sus de leur part de Capt- 
tal. 

Art. 49%. — Les sommes mises par les asso- 


ciés à !a dispo-ilion de la société en sus de 


leur part di apital lorsqu'elles ont dépassé 
en inoyenne la moitié du capi'al social pen- 
dant les exercices clos au cours de quutre 
années consécutivez, sont considér‘es, à con- 


comme 


cio'ure 


un 
du 


cuürrence de ce chiffre 
supplément d'apport efféclué à 
deruier des excerci susvisés, 


moyen, 


id 


cs 


Exontration des plus-values de fusion. 


Art 1. — En cas de fusion de sociétés les 
äallribulions graluiles d'arlions ou de paris 
sociales (parts de capital) de la société ahsor- 
bante ou nouvelle aux membres de la société 
absorbée ne pas consid'rées comme des 
distr:bulions imposables au regard de larti- 
Cle 59 ci-dessus. 


nt 
SU 


ALUUL DES REV\EXUS INDIVIDUELS 


Délerminelion des rerenus individuels en 
fonction de la masse des revenus distrh 
bues. 

Art. 45 Pour chaque période d'imposi- 
{ioun, ‘a masse des revenus distribués déter- 
nince conformément aux dispositions des 
arliries 49 " 1t ci-dessus est ‘Oo Sidér« eè 
comme répartie entre les bénéficiaires, pour 
l'évaluation du revenu de chacun d'eux, à 
concurrence des chitfres indiqués dans 1r6 
déclarations fournies par la personne morale 

vues à l'article 106-11 


dans les condilions prt 
2 ciaprès. 


iunéralions occultes 


Art. 46. — Au cüs où la masse des revenus 
distribués sicède le montant total des distri- 
butions tel qu'il résu'te des déclarations de 
la personne? mat visée à l'arlicle 45, celie- 
ci est invitée à fournir à l'administration 
dans un délai de vingt jours, foules jindica- 
tions complémentaires sur les benéliriaires 
de l'exrédent de distribution. 

En cas de refus ou à défaut de réponse 
dans ce délai, les sommes correspondantes 


sont soumises au nom de la nersonne morale, 
à l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques calculé: 

fo Au taux normal de la (axe proporlion- 
pelle fNx6 par j'article 69; 

do Au taux 'e plus élevé de la surtaxe pré- 
vus à l'article 71. 

Lo montant de l'impôt payé à ce titre par 


la personne morale n'est pas admis en dé- 
duction pour l'établissement de l'impôt sur 
lès sociélés dù par la personne morale. 


2e Sous-Skcriox, — Revenus des obligations. 


Art, 47. — Sant considérés comme revenus 
au sens des présentes dispositions : 

jo Les intérêts, arrérages et tous autres 
produits des obligations, effets publics el tous 





l'Etat, les départemeuls, communes el éla- 
#blissoments publirs français, les associations 
ue louie nälure el les eociélés, Compagnies el 
dhlreprises quexonques financières, indus- 
trielies, comincercia'es ou civiles française: ; 
Les lots et primes remboursemeit 
payés aux oorleurs des méines lilres. 


29 de 


Art. 48, Le revenu est déterminé: 
fo Pour les obligations, effets publics et 


emprunts, par les intérûts, arrérages, re, cnus 
ct lous autres produits distribués dame l'an- 
née ; 

2o Pour les lois par le imonlant mème du 
lot ; 

Jo Pour les primes de remboursement par 
la différence entre la Somme rembour:ée et 
le taux d'émission des emprunts, Un décret 
délérmiue 'e taux d'émission à relenir pour 
ia liquidation de l'impot sur ces primes. 


3e SOUS-SECTION. — Revenus des valeurs mobi 


lières émises hors de trance el retenus 
ussinilés. 
Uevenus des valeurs inobilières élrangères 


uipuosables. 
Art. 19. — Sont considérés comme revenus 
au sens de la présenle sous-seclion: 

o Les dividendes, jintéréls, arrérages et 
(ous aulres produiis des actions de loule na- 
ture et des puris de fondateur des sociélés, 
compaguies on entreprises financières, indus- 
trielles, commerciales, civiles et g‘néraie- 
men! quelconques dont le siège social est 
situé à l'élranuger, quelle que soit l’époque 
de ‘leur création; 

2e Les intéréis, produits et bénéfices des 
parts d'intérèt ei comimandités dans les so- 
ciélés, compagnies et entreprises ayant leur 
siège social à l'étranger et dont le capital 
n'est pas divisé en aclions à l'exception tou- 
tefois: 

a) Des produits de parts dans les sociétés 
cornmerciales en nom collectif; 

b) Des produils des so'iétés en commandite 
simple revenant aux associés en nom: 

do Les répartitions failes aux associés, aux 
actionnaires et aux porteurs de parts de fon- 
dateur des mêmes sociétés, à un litre autre 
que celui de remboursement d'apport ou 
äe prime d'émission, Une répartilion n'est 
réputée présenter le caractère d’un rembour- 
sement d'apport ou de prime que si tous les 
hénéfices ou réserves ont été auparavant ré- 
j'arlie; 

4e Le montant des fantièmes, jetons de pré 
sence, remboursements forfaitaires de frais et 
toutes autres rémunéralions, revenant à quel- 
que litre que ce soit, à l'administrateur uni- 
que ou aux membres des conseils d’adminis- 
‘ration des sociétés visées au 1e du présen! 
article; 

so Les jelons de présence payés aux action- 
naires des sociétés visées au 1° à l'occasion 
des assembkées générales ; 

6 Les intérèts, arrérages et tous aulres 
produits des obligations des sociétés, com- 
pägnies et entreprises désignées aux 1° el 20 
ci-dessus ; 

To Les intérêts, arrérages et tous autres pro- 


duils des rentes, obligations et aulres effets 
publics des gouvernements étrangers ainsi 


que des corporations, villes, provinces élran- 
gères et de lout autre établissement public 
élranger; 

8o Les Jols et primes de remboursement 
payés aux créanciers el aux porteurs des li- 
tres visés aux 6° et 7° du présent article; 

9o Les produits des « trasts », quelle que 
soit la consistance des biens composant ces 
trusts: 

100 Les redevances (royaïlies) ou fractions 
de redevances dues pour l'exploitation des 
nappes de pétrole ou de gaz naturel. 

Les dividendes, intérèts, arrérages et tous 
autres produits des titres de toute nature émis 
par les sociétés, compagnies, entreprises fi- 
nancières, industrielles, commerciales, ci- 
viles et généralement quelconques, ayant leur 
siège social dans un terriloire de FUÜnion 
française autre que la métropole, ainsi que 
par l'Algérie, les territoires ou départements 
d'outre-mer et les collectivités et établisse- 
ments publics situés sur ces lerriloires sont 
soumis à limpôt d’après les règles et les 
laux en vigueur dans le terriloire où ces 
collectivités ont leur siège effeclil, 





——— 


Produits de valeurs mobilières étre. 
considérés comme ne présentant pas Le 
caractère de revenus imposables. 


Art, 50. — Xe sont pas consilérés com: 


* > ne 7e. 
venus au sens de l'atticle 49: 

fo Les amortissements de tout eu raxtjs 
du capital social, des parts d'intérêts 6ù com. 
mandites effectués par les sociétés conree. 


sionnaires de l'Etat français, de l'Algérie dc 
lerritoires d'outre-mer et des Etats asco ie 
mernbres de l'Union francaise, ainsi que 
départements, communes et autres €éoileetiri. 
tés publiques de F'Union francaise, dès j@r< as 
ces amortissements sont justifiés par Ja ads. 
cité de tout ou partie de lartif social, no:am. 
ment par dépérissement progressif où par 
obligalion de remise en fin de concescsn à 
l'autorité concédante; 

._ 2e Les remboursements sur es résere: 
incorporées au capital avant la date d'enirée 
en vigueur des présentes dispositions am 
que les sommes incorporées avant «elle 4 

au Capilal où aux réserves à l'occasion d'ie 
fusion. 





Détermination du revenu imposable 
des valeurs étrangères. 


4rt. 51, — Le revenu est déterminé par la 
valeur brule en monnaie francaise des 
duils envaissés d'après le cours du change 
au jour des payements sans autre dédurtiun 
que celle des impoôls établis dans le ; 
origine et dont le payement incombe an 
bénéficiaire. 

Le montant des lots est fixé par le 
tant même du lot en monnaie française. 

Pour les primes de remboursement, 


nave 


venu est déterminé par la différence « 
la somme #emboursée et le taux d’émis- 
des emprunts dans les condilions visces 


l'article 48. 


Régime applicable 
aux titres Junding émis par les Etats étrangers, 


Art, 52. — En ce qui concerne les tilres 
funding émis par les Eiats étrangere, le fait 
générateur de limnôt est reporté à l'époque 
de la preinière négociation de ces titres. 

Dans çé cas, le revenu imnosable est déter. 
miné par le prix de la négociation. 


: 


4e SOUS-SRCTIOX, — Revenus des créances, 


dépôts et cautlionnements. 


Définitions de revenus des créances, dépôts 
el cautionnements. 


Art, 53, — Sont considérés comme revi 
au sens de la présente sous-seclion, lorequ :! 
ne figurent pas dans les recettes prova 
de j'exercice d'une profession industriel 
commerciale ou agricole, ou d'une exp'aila- 
tion minière, les intérêts, arrérages el tous 
autres produits: 

1e Des créances hypothécaires, privilégées 
et chirographaires, à l'exclusion de celles re- 
présentées par des obligations, effets publics 
et autres lilres d'emprunts négociables en- 
{rant dans les prévisions des deuxième et tro.- 
sième sous-seclion ci-dessus; 

20 Des dépôls de sommes d'argent à vu? 
ou à échéance fixe, quel que soit le déposi- 
taire et quelle que soit l'affectation du dep 

Jo Des caulionnements en numéraire; 

äe Des comptes courants. 


+ us 





Mode d'imposition des revenus des créanres, 
dépôts et caulionnements. 


Art. 54. — Le revenu est déterminé par !e 
montant brut des intérêls, arrérages où au- 
tres produits des valeurs désignées à l'ar- 
licle 53. 

L'impôt est dû par le eeul fait, soit du par 
ment des inlérêls, de quelque manière qu i 
soit effleclué, soit de leur inscriplion su dt! 
ou au crédit d'un compte. 

En cas de capilalisation des intérêts 411 
prix de vente de fonds de commerce, le fai 
généraleur de l'impôt est reporté à Ja die 41 
payemeni elfecli des intérèls. . 














op. 
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Dre 
Produits de filiales et produits perçus Régime applicable aux associés en nom col- | Calcul de la tare prommrtionnelle Hegles 
par les sociélés d'imvestissement, lecli, aux associés gérants des sociétés en applicables aux revenus des capitaux mobt- 
commandite simple et aux membres des liers. 
Art, 55. — Les dividendes et produits exo- associations en participatiun, art 69 : 
.:; de l'impôt sur le revenu des valeurs #60 d'a bi Ë . 69. = En 1 $ 
“livres en vertu des articles 153, 154 et Art. 63. — Les associés en nom collectif, N RC PNONX MODIRErS VISES AUX à 3 À 
Bu bis du code fiscal des valeurs mobilières les associés gros des sœciélés en comman- + = au à dk ret el soumis au pré 
sont exemptes de la taxe proportionnelle dans dite simple, les membres des associations en | FOMPe @ë ‘à, de Propordo Le 
Les sndilions et sous les réserves fixées par | participation sont réputés, lorsque ces sociétés | 1 1 _. CORREMCRER « X à 8 1 Si 
. articles en ce qui concerne ledit impôt. | OU associations ont exercé l'option prévue à | £iapres, 18 LAUX de ceiie Le € té à 
ce l'article 93, paragraphe LI, du présent décret, | 18,p. 10... ; 
ne disposer de La quote-part leur revenant Toutefois »s s, arréra { l 5 
5e Sous-SECTION. — Eronérations, dans les bénéfices sociaux mis en réserve | Produits des oblizalions iC UCI OUT n 
qu'au moment de la mise en distribution de | #9! UF %, TENTnU des Caj “y MODLICrTS 
Exemplions. ces réserves. Mais les sommes qui leur sont | ‘Un taux inférieur à 18 p. 109 co N À 
allouées à titre de rémunération de leurs de | ucie E ru. lente 
as. . — Les produits des valeurs mobi- fonctions ou de leurs apports sont comprises | *; + _ Lu a 4 
Léo: visées aux articles 158, 153 bis, 159, 162 dans les bases de la surtaxe, même si les en ones cage pen te 
et : du code fiscal des valeurs mobilières résultats de l'exercice sœial sont déficitaires. n HS -obiontt x. 
son! dispensés de l'impôt proportionnel sur ir y nil n5s Los Sie, 
ge re\cnu, Etalement pour le calcul de la surtaxe des | S el la caisse eo 
bénéfices provenant de la vente des coupes | d'éparz 
Sretton VIE — DISPOSITIONS COMMUXES de bois , 
\ DIVERSES CATÉGORIMS DE REVENUS Art. 64, — Lorsque le revenu exceptionnel Régime spéc al applicabl aux traiter É 
; ni FF visé au premier alinéa de l'article 113 bis AUX SARMTES € à CETIQURES pPénSIO 
Attinuation de l'imposition des plus-values | qu code général des impôts directs provient seb de,  Msiuà uit ède Gui Golfe 
de cession. de coupes de bois qui ne sont réalisées qu'à | bar décret les somines navées à litre de trai- 
des intervalles de plus de cinq ans, le contri- | femments. <alaires. indemnités et émoluments 
as 57, — Les plus-values provenant de là | buable peut demander que ce revenu soit | ÿ comoris la var ir des avantages en nature. 
œssion d'éément d'actif immobilisé en fin | réparti, pour l'établissement de la surtaxe, | Sonneront lieu à un versement fortaitare 
d'exploitation ou en cas de cession partieïle | non seulement sur les années non couvertes | ésal à 5 np. 100 de leur montant au oroflt du 
d'en reprise et les indemnités reçues en con- par da prescriplion, mais encore Sur les cinq Trésor et à la cl \ree des pe sonnes ou des 
tre-pariie de la ne ve z PORTE Ft années suivant celle de la ralisation dudit | organismes qui payen s traitem sa 
profession ou du transfert d'une clientèle sont ! revenu, 161 indemnilés et émoluments 
comnplées dans les bénéfices imposables pour 5 25 Les traitements, salaires, indemnités et 
ia moitié de leur montant, CHAPITRE TI Pr | 
Caloul de l'impôt, pe compris dans les bases de ia laxe N por 
lon-téduction de l'impôt pour l'établissement ES A RW en TERRE Que 
\ ! tuCton 4 imp ul LT " a É du du vénu des personnes phvsiques dû par les bé- 
de la taxe proportionnelle, SECTION I, — Taxe PROPORTIONNELLE £ Le è ë 


Art, 33. — Pour la äétermination des reve- 
nus ncls visés aux sections 1 à V du présent 
chapitre, l'impôt sur le revenu des personnes 
phisiques n'est pas admis en déduction. 


SECTION VIII, — REVENU NET GLOBAL 


Mois de détermination du revenu net glo- 
bal servant de base à la surlaxe progres- 


è 


Art. 59. — Sous réserve des dispositions des 
ares 60 à 64 ci-après, le revenu net global 
servant de base à la surlaxe progressive est 
déterminé dans les conditions prévues aux 
articles 109, 110, 112 à 112 ter, 113 & 1), 113 bis 
à !!: quater du code général des jimpôts 
directs et à l’article 15 de la loi n° 47411% 
du > juin 1947 modifié par l’article 5 de la 
loi no 48-1477 du 24 septembre 1918. 

Art. 60, — Les revenus nets des diverses 
calésories entrant dans la composition du re- 
venu net global éont évalués d'après les rè- 
ges prévues aux articles 8 à % ci-dessus, 
sans qu'il y ait lieu de distinguer suivant 
que ces revenus ont leur source en France 
ou hors de France. 

Toutefois, en ce qui concerne les entreprises 
et exploitations eituées hors de France, les 
ng'es fixées par le présent décret pour la 
déiermitalion forfaitaire des bénéfices impo- 
Siïes ne sont pas applicables. 


Déduction de la tare proportionnelle 
Pour l'établissement de la surlare progressive, 


Art, 61. — Pour le calcul du revenu net 
global, l'impôt sur le revenu des personnes 
Physiques n’est admis en déduction que jus- 
qu'i et dépit du montant de la taxe pro- 
porlionnelle, 


Imposilion des plus-values 
L'ovenant de la cession de droits sociaux. 


Art, 62, — Les plus-values provenant de la 
Céssion de droits sociaux visées à l'article 
412 bis du code général des impôts directs 
ne sont comprises dans le revenu net global 
Brvant de base à la surtaxe que si leur 


Montant dépasse 100.000 F. Dans ce cas, elles 
À À comptées que pour la moitié de leur 
montant, : 





Etablissement de la tare proportionnelle 
sous une Cole unique, 


Art, 65. — Sous réserve dos dispositions 
de l'article 69 ci-après, pour le calcul de Ja 
taxe proportionnelle, les bénéfices des profes- 
sions industrielles, commerciales, arlisanales 
et ceux de l’exploilation minière, les bénéfices 
de l'exploitation agricole, les traitements, sa- 
laires, pensions et rentes viagères, les béné- 
fices tirés de l'exercice d'une profession non 
commerciale, les revenus fonciers déterminés 
conformément aux articles 8 à 27 ci-dessus 
et les revenus de capitaux mobiliers n'ayant 
pas déjà subi le précomple de ladile taxe, 
sont tolalisés et imposés sous une cote 
unique. 


Calcul de la tare proportionnelle, 
Règles générales, 


Art, GG, — Toute fraction du revenu total 
qui n'excède pas 1.000 F est négligée. 

Le taux de la taxe est fixé à 18 p. 100. 

Toutcfois, en ce qui concerne les traite- 
ments, salaires, pensions et rentes viagères, 
les bénéfices des arlisans et aimilés visés 
à l’arlicle 23 du code général des impôts 
directs, ainsi que les bénéfices des profes- 
sions non commemiales définis à l'article ?% 
ci-dessus, à. l'exception des produits des 
charges et offices et des bénéfices ou revenus 
ne provenant pas d'un travail personnel du 
bénéficiaire, le taux est réduit de moitié pour 
la fraction desdits bénéfices n'excédant pas 
200.000 EF, ; 

Art, 67. — Lorsque le montlant de la taxe 
proportionnelle cakulé comme it est dit à 
l’article 66 ci-dessus n'excède pas 9000 F, la 
cotisation correspondante n'est pas mise en 
recouvrement, 

Lorsque ce montant est compris entre 9.000 
et 27.000 F, la cotisation correspondante est 
établie sous déduction d'une décote égale à 
la moitié de la différence existant entre le 
chiffre de 27.000 F et ledit montant, 


Calcul de la taxe proportionnelle. Réductions 
pour charges de famille, 


Art. 63. — Sur le montant de la taxe pro- 
portionnelle calculée conformément aux ar- 
ticles 65 à 67 ci-dessus, le contribuable a droit 
aux réduclions pour charges de famille pré- 
vues à l’article 192 du code général des impôts 
| directs, 








néficigires. 
Les mêmes dispositions sont applicables aux 


pensions de relraite servies par l'Etat 

lectiviltés publiques et es caisses régulière. 
ment autorisées. Le versement forfailaire mis 
à la charge des organismes débileurs de res 
pensions est fixé à 3 p. 100 du moutant des 


arrérages desdiles pensions. 





1 
Les condilions et modalités d'application de 
ces disposilions, ainsi que les sanclions fs- 
cales appiicables en <as d'infraction, sero 
fixées par décret, Il pourra être l par 4 
décret des règles spéciales pou caïrul du 
vérsement forfaitaire en ce qui « et- 


taines profess ons, notamment celles qui relè. 
» 1? ‘ 








vent du régime agricole au regard des 3 
sur la sécurité sociale et celles qui compor- 
tent habituellement une rémunération par 


salaires-pourboires. 


SECTION Il, — SURTAXE pri 


ESSIVE 
Calcul de la Surlare progressive. 


Art. 71. — La surtaxe progressive est caleu- 
lée, dans les ndiltions prevues aux a! 
c'es 115 à 118 du code général des impôts di- 
recls, eur le revenu net global déterminé con- 
flommément aix dispositions des articles 59 
à 61 ci<lessus. 

tt. 72 — La surlaxe est calculée en te- 
nant pour nulle la fraction de chaque part de 
revenu qui n'excède pas 120.000 F et en ap- 
pliquant les taux de: 

10 p. 100 à la fraction coenprise entre 120.009 
et 200.000 F; 

15 p. 100 à la fracti 
et 200.600 F; 

20 p. 100 à la fraction comprise entre 200.000 
et 500.00 F: 

2 p. 100 à la fraction comprise entre 500.009 
et 800.000. F: 

#0) p. 100 à la fraction comprise entre 800.000 
et 1.200.000 F ; 

10 p. 100 à la fraction comprise entre 
1.200.000 et deux millions de francs: 

0 p. 100 à la fraction comprise entre deux 
Millions et trois millions de francs; 

60 p. 100 la fraction supérieure à trois 
Millions de francs. 

Les taux prévus ci-dessus pour les deux 
dernières branches sont pori$s respective. 
ment à 55 p. 100 et à 70 p. 100 en ce qui 
concerne les contribuables célibataires, di 








nn comprise entre 200.009 


r 
1 


vés ou veufs n'ayant pas d'enfant à ieur 
charge et n'entran! 15 «dans l'un des cas 
énumérés par l'article 117 du code général 


des lHnpois directs. 


À its 


éèss iia fai 


is. 


Mars tre hadé à à 
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Secriox JIIL —— IMPUTATION DE LA TAXE PRO- 
PORTIONKELLE JENÇUE PAR VOIE DE RETENUE A 
LA [EL E 
Art, 73 — ] taxe pnraport nmnélle perçue 

par voie de précompte en exécution des ar- 

ticles TP 4 L i ir des revenus com- 
pris dal \ base d'imnocition définie à l'ar- 
ticle 65, « # e de la cotisation formée 
ar le | axe proportionnele et de 
4 surtaxt ilculées conformément aux dis- 
positions du présent chapitre. 
i ] 


CHAPITRE 1V 
Modalités de perception. 


SECTI PERCEPTION PAR VOIE DE RÔLES 

ArT, 74, — à les dispositions des 
arlicles 75 à St près, l'impôt sur le re- 
venu des } physiques cst perçu par 
Voie «li es dans dl ndiljons prévu aux 
art 1, 1 et 325$ du code général 
ours HaDULS «ii à 

Toute foi ( tisations d'un montant jin- 
férieur à 10 & l | pas mises en Tecou- 
vremen! 


SECTION I]. — HwGiME DE LA PERCEPTION A LA 
SOURCE ET DISPOSITIONS PARTICULIÈRES A CER- 
TAINS HREVEAUS BE CAPITAUX MOBILIERS 

Mode de perception de la tarte proportion- 

» aflérente aux trailements, 
rentes viugcres,. 
Aït, 79. — Les pensions qui ne bénéficient 
vas du régime prévu à l'article 50 ci-dessus et 
ntes viagtres donnent ;ieu à la retenue 


salaires, 


de Ja taxe pro; elle et à son versement 
au Trésor var le déhirentier dans les condi- 
tions prévues aux artichkes 67, 61, 68 et 69 
du code général des impôls directs et sous 
les sinetiune dictées par les articles 74 à 13 
du môme 

Le mêmes dispositions deviendront appli- 
Cébles en « jui concerne Ja perception de ia 
taxe proporlisnnelle sur les traitements, Sa- 


ns Je toute nature en tas de 
ippression du versement forfaitaire prévu 


pat ] a! ‘le 50 <a ie, 
taxe pronortionne le due à 


raison des traitements, indemnités et émo- 
lument pens rentes viagères versés 
à des porsonnes domiciliées en France Mr 
des partiruliers, & lés où a&sswiations d0- 
miciliés on é?al hors de France est pavée 
dans les € . È vues À Particle 61, 8 2, 
“il le © sies jImnOôls airee ts, 

Los Péncficiaire cont tenus de fournir les 
rensets I s aux arlicles :°0 t 72 
au ilUINE cu 
Mode d'imposition des revenus perçus Pr 


les contribuables exerçant une profession 
non commerciale et n'ayant pas, en France, 
d'installations professionnelles permanentes. 


Art. 71. dés "Te "e mmrose rémuné- 
l'activité déployée en France dans 
| e des professions visées à 
l'article 28 ci-deseus, à des persinnes n'ayant 


payées en 






pas d'instaliations professionnelles en Frante 
uinsi que ! revenus, produits et 
redevances visés audit article qui sont mali- 
sés en | par les mêmes personnes, sont, 
SOUS 7 lispositions de l’article 31 
ci le lu 2e alinta du présent 
article, imposés à la taxe proportionnelle 
dans ;ivs con s sptcifites aux articles % 
à 9 du code général des impôts directs. 

Pour le leu) de i'impôt, il est fait appit- 
cation du taux de 18 p. 100, 
l'erception de la taxe proportionnelle affé- 


i u nus des actions et parts, aux 
evenus assimiés ct aux intérêts el pro- 
duits des igations et emprunis négo- 
cables, 

Art. 78. — En ce qui concerne les revenus 
des valeurs moabllières visés aux articles 3% 
\ dl et 47 ci-dessus, l'impôt sur le revenu 
des pe es physique est, à concurrence 
de la taxe nroporlionnelle, payé par la per- 


sonne qui effactue la distribution à charge 
par <lle d'en retenir je montant sur les 
nmes verstes aux bénéficiaires desdits 





—., 








Art. 79. — L'impôt correspondant aux re- 
venus visés à l'article précédent est liquidé 
et versé aux doutes, dans les conditions et 
sous les sanctions prévues pour l'unpôt sur 
les sociétés. 

Pour les emprunts dont le revenu est fixé 
et déterminé à l'avance Ïil est payé aux 
dates susvisées en quatre termes (Cgaux, 
d'après les produits annuels afférents à ces 
valeurs. 

Art. #0, — Les sociétés qui exercent une 
activité en France sans y avoir leur siège 
social peuvent contracter avec ie Trésor un 
abonnement pour le payement, à <oncur- 
rence de la taxe proprrtionnelle, de 1 impôt 
sur le revenu des personnes physiques aifé- 
rent à leurs actions, paris ou obiigasons qui 
cireulent en France. Dans ce cas, l'impôt 
dont l'assielte peut reposer sur une quolité 
des titres déterminée selon modalités 
fixées par décret est retenu aux bénéficiaires 
des produits et versé au Trésor par la société 
dans les conditions et déïuis et sous les sanc- 

‘article 59 ci-dessus, En outre, 
réecouvre- 





des 


ms visées à l'article 


} 144 , r vararti ? 
la société doit, pour en garantir le 


nent, faire agréer un représentant respon- 
sable ou verser un cautionnement dans les 
nditions fixées par décret, 

Art, Si. — Pour les produits visés à l’ar- 


ticle 49 du présent décret et à défaut de 
l'abonnement prévu à l'article récédent, 
l'impôt est retenu, à concurrence de la taxe 
proportionnel, par le banquier, changeur ou 
toute autre personne qui effectue en France 
le payement de ces produits. 

Les dispositions des articles 61 À 66, 69 bis 
et 7) du code fiscal des valeurs mobilières, 
ainsi que les textes pris pour leur exécuti2n, 
sont applicables pour la retenue et le paye- 
ment dudit impôt. 

Art. 82 — Les personnes, sociétés Ou autres 
collectivités ayant leur domicile, ieur rési- 
dence habituelle ou leur siège en France qui 
se font envoyer de l'étranger ou encaissent 
à l'étranger, soit directement, soit par un 
intermédisire quelconque, «des produits visés 
à l'article 39 sont tenues de comprendre £es 
revenus dans leur déclaration annueile en 
vue de l'établissement de Ja taxe proportion- 
nelle dans les conditions fixées par la sec- 
tion 1 du chapitre IN ci-dessus et sous les 
sanctions prévues par l’article 131 du code 
général des impôts directs, 

Art, 83. — 1. — L'Etat et le service des 
postes, des téégraphes et des téléphones 
sont disrensés de retenir K' taxe propirtion- 
nelle sur les produils visés à l’article 47. 

En ce qui concerne les autres collectivités 
publiques, l'obligation de retenir l'impôt pro- 
portionnel n'est pas applicable aux produits 
des obligations et autres titres d’emprunts 
négociables exemptlés de ;'impôt sur le re- 


venu des valeurs mobilières en verluedes 
articles 106 (3, 14 et 43 bis) et 191 du code 
fiscal des valeurs mobilières. 


II. — La dispense prévue au paragraphe pré- 
cédent est applicable : 

a) Aux emprunts obligataires contractés 
avant le fer mars 19:2 par les organismes 
visés aux articles 122, 123, 4935 (4e et 20), 
re et 142 du code fiscal des valeurs mobi- 
ières ; 

b) Aux emprunts obligataires rentrant dans 
les prévisions des articles 406 {4o, 50, 8e, ÿo, 
100, 410, 420 et 150), 107 bis, 133 ter, 123 qua- 
ter, 134 ter et 149 bis du même code; 

c) Aux produits visés à l’article 427 (fe et 
io bis) du code fiscal des valeurs mobilières. 


CHAPITRE V 


Obiigations des contribuables. — Vérification 
des déclarations, — Taxation d'office. 


Obligations des contribuables. 


Art. 83, — En vue de l'établissement de 
l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques, toute personne passible soit de la taxe 
proportionnelle, soit de la surtaxe est tenue 
e souscrire et de faire parvenir à l'inspec- 
teur des contributions directes du lieu de sa 
résidence où de son panecipal établissement 
une déclaration détaillée de ses revenus et 
bénéfices, de ses charges de famille ainsi que 
de ses signes extérieurs de richesse. 

En outre, en vue du contrôle des bénéfices 
servant de base à la taxe proportionnelle, le 
contribuable doit faire parvenir à l'inspecteur 
des contributions directes du siège de la di- 





reclion de ses entreprises ou du Lieu de l'exes 
cice de sa profession, s’il est différent qu |: 
de sa résidence, les déclarations et rence. 


ments prévus, articles 15, 16, 86 ter où #5 à 
code général des impôts directs. +: 

Les déclarations prévues aux ællcles { ep 
20 du présent décret sont adressées À : 55 
pecteur des contributions directes du lien de 


l'exploitation ou du siège de la direction com. 
mune des exploitations, en cas de plur:iitg 
d'exploitations. | 

Les noms et adresses des bénéficiaires : 
térèts ou d’arrérages dont le contriBuab! 
mande la déduction doivent être oblig à 
ment déclarés avec lPindication des soumises 
versées à chacun des intéressés. : 

Le contenu et la présentation des & 
tions sont précisés par un décret, 

Les déclarations doivent parvenir à l'incnee 
teur des contributions directes avant 
ir mars. Toutefois, ce délai est prolongé 
jusqu'au 31 mers en ce qui concerne Îles com 
merçants et industriels qui arrêtent leur exer. 
cice complable le 31 décembre. 

Les exploitants agricoles bénéficient peur 
souscrire leur déclaration du même délai ue 
celui qui leur est imparti pour dénonce; 
forfait. 


3 
‘li de 


Vérilication des déclarations. — Taxati 
d'office. 


Art. Si. — Les dispositions du code général 
des impôts direetS relatives à la vérihieation 
des déclarations et à la taxation d’effle con 
applicables pour la détermination des revenns 
passibles tant de la taxe proportionnelle ona 
de la surtaxe. | : 


CHAPITRE VI 
Majorations d'impôts. 


Art. 86. — Le contribuable qui n’a pas fait 
parvenir dans le délai réglementaire la décla- 
ration prévue au premier alinéa de l'article 8&4 
ci-dessus est taxé d'office et sa cotisation 
(taxe proportionnelle et surtaxe) est majo- 
rée de 25 p. 100. 

Art, 87. — Lorsque le contribuable n'a 46. 
claré qu’un revenu insuffisant d'au mois un 


, dixième, la majoration de 25 p. 400 est apuli- 


quée au montant des droits correspondant 
au revenu non déclaré. . 

La majoration est portée à 100 p. 109 lors. 
que, l'insuffisance excédant le dixième du re- 
venu imposable ou la somme de 400.00 F, 
le contribuable n'’établit pas sa bonne foi. 

La non production de la déclaration spéciale 
visée au deuxième alinéa de Particle 84 ci- 
dessus est considérée comme une insuffisance 
et donne lieu à l'application de la majoration 
de 25 p. 100 prévue par le premier alinéa du 
présent article. II en est de même de la non 
présentation des documents dont la produc- 
tion est exigée 4 les dispositions du code 
général des impôts directs ou par celles du 
présent décret à l’appui des déclarations vi- 
sées ci-dessus. 

Les articles 131 et 132 du code général des 
impôts directs sont applicables en ce ne 
cerne les déclarations souscrites pour l’éla- 
blissement de l’impôt sur le revenu des pti- 
sonnes physiques. 


CHAPITRE VII 


Dispositions applicables en cas de cession, 
de cessation ou de décès, 


Art. S8, — Dans le cas de cession ou do 
cessation, en totalité ou en partie, d’une €r- 
treprise industrielle, commeïciale, artisanale 
ou minière, ainsi que dans le cas de décès 
de l'exploitant d’une telle entreprise, la taxe 
proportionnelle due en raison des bénéfices 
réalisés dans cette entreprise et qui n'ont pas 
encore été imposés est immédiatement €!2- 
blie et recouvrée dans les conditions prévues 
à l’article 26 du code général des impôts di- 
rects, sous réserve, en ce qui concerne }°5 
plus-values provenant de la cession des élt- 
ments de l'actif immobilisé, des dispositions 
de l’article 57 ci-dessus, ‘ 

Toutefois, lorsqu'il s’agit de contribuables 
soumis au régime du forfait, le forfait appli- 
cable pour l’année de la cession, de la cessa- 
tion ou du décès peut être dénoncé en vue 
de l'imposition des bénéfices réalisés au cours 


de cette dernière année, 
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En cas de cessi n d’e 
prise, cette dénor l eliec 
bp contribuable dans le de: dix 


n iu paragraphe 1% de l'article 26 précité 
et par l'inspecteur des contrihut ns directe 
jusqu'à la fin du mois suivant l'expiration 
dudit délai. 





Fn Cas de décès de l'expl itant, le dr 
de dénoncialion peut être exer \ | 
avants droit du défunt dans un délai de six 
mois à partir de la dale du décès, et } 
l'inspecteur dans le même délai auzunet 

HioIs. 
” à Sy, — Dans le cas de 
J'exercice d’une profession non con 
\a proportionnelle due en raison d 
} ices provenant de l'exercice de « 
p! lussion êt qui n'ont pas encore é ji 


6: est immédialement établie et recour 
dans les conditions prévues à l'articie 91 bis 
du code général des impôts directs. 

Aït. 90. — Les impositions mise 
charze d'un contribuable en cas de cession 
où de cessation, par application des arli- 
cles SS et S9 ci-dessus, vicnnent, le cas 
échéant, en déduction du montant de Ja taxe 
proportionnelle ultérieurement établie, confor- 
mément aux disposilions de l'article 6 ci- 
dessus, en raison de l'ensemble des bénéfices 
ét revenus \isés audit article et réalisés par 
ce contribuable au cours de l'année de 1] 
Ccssion ou de la cessation. 

Art. 91. — Dans le cas de décès du contri- 
buable, la surtaxe progressive est établie dans 
les conditions prévues à l’article 111 quinquies 
du code ‘général des impôts directs. 
Tontefois, les revenus dont la disposition 
‘sulte du décès du contribuable ou que ce 

nier à acquis sans en avoir la disposition 

t son décès font l’objet d'une imposition 
stincte lorsqu'ils ne devaient échoir norma- 
ment qu'au cours d'une année postérieure 
celle du décès. 


ua 
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—— 





22409 


e 


LIVRE 


Impôt sur les bénéfices des sociétés 
et autres personnes morales, 


Institution d'un impôt sur les sociélés. 


Art. 92. — L'impôt élabli par l’article 4°r &u 
ésent décret porte sur l’ensemble des béné- 
fires ou revenus réalisés par les personnes 
morales désignées à l’article 93 vi-après. 

Il est désigné sous le nom d'impôt sur jes 
Suciélés. 


SecrTiox 1. — Sociétés el collectivités 
imposables. 


Art, 93. — I. — Sont passibles de l'impôt 
su: les sociétés, quel que soit leur objet, les 
sociétés anonymes, les sociélés en cormman- 
dite per actions et les sociétés à responsa- 
bilité limitée, les sociétés coopératives et leurs 
unions ainsi que les établissements publics, 
les organismes de l'Etat jouissant de FPauto- 
nomie financière, les organismes des dépar- 
tements et des communes et toutes autres 
personnes morales se livrant à une exploita- 
tion ou à des opérations de caractère Iucratif. 

I. — Même lorsqu’ellkes ne revêtent pas 
l'une des formes visées au paragraphe H, is 
suciclés civiles sont également passibles dur- 
dit impôt lorsqu'elles se livrent à une exploi- 
lalion ou à des opérations visées à l’arlicie 
8 du présent décret. 

UE. — Les sociétés en nom collectif, les so- 
Ciélés en commandile simple et les associa- 
Lous en participation sont soumises à l’im- 
pôl sur les sociétés si elles optent pour leur 
assujéttissement à cet impôt dans les condi- 
Uons prévues à Particle 4108 ci-après, 

Celle option entraine l'application auxdites 
Sociétés, sous réserve des exceptions prévues 
par le présent décret, de l’ensemble des dis- 
Positions auxquelles sont soumises le: per- 
sounes morales visées au paragraphe 
présent urlicle. 

— Même à défaut d'option, l'impôt sur 
les sociétés s'applique, dans les socié'és en 
Coimmandite simple, dans les associations en 
barlcipalion, y compris les syndicats. finan- 
Ciers, et dans les sociétés de copropriétaires 
de navires, à la part de bénéfices cOrrespon- 
dant aux droits des cominandilaires et, res- 
Peclivement, à ceux des associés ou copro- 
Pr'iétaires dont les noms et adresses n'ont pas 








v. so en \ ] S 
tuix s 1,9 et 185 du tod énéral des 
t& LL [TN " 
nes { bi ments ] S ne ie ] 
établisset ts scientifiq di ig vi 
et d » . 14 ao Li Lt L > et € raat ... 
tés non soumis à l'impôt sur les sociétés « 
verlu dune autre dispo so sujet{ 
audit impôt à raison des revenus qu'ils tire 
de l'ex! i { de ! palion de 1 > 
immeubles bâtis et non bâlis. 
S ( Il — FE M \ i IH GIMES 
PAnI S 
\ — I. — Sont exonérés de l'impôt 
1° 1 de Ï i t \ 
Sées Quns décret de codification du 29 av 
1910 : 
2° Les syndicats agricoles et les « U} 
ves agricoles d'approvisionnement et d'a 


ainsi que leurs unions fonctionnant conformé 
ment aux dispositions légales qui les régis- 
sent. 

1. — Les sociétés coopératives de produc 
tion, transformation, conservalion et vente de 
produils agricoles et leurs unions fonction- 
nant conformément aux dispositions légales 
qui les régissent ne sont soumises à l'impôt 
sur les sociétés qu'à raison de Ja moitié de 
leurs bénéfices. 

. — Les sociélés françaises par aclions 
dont la constitution a été approuvée par ar- 
rèlé du ministre des finances et du ministre 
de l'industrie et du commerce qui ont pour 
objet de tinancer, sous quelque forme que 
ce soit, les organismes de recherches de pro- 
duits pétroliers en France, dans les départe- 
ments et territoires d'outre-mer et dans les 
territoires et Etats associés, sont affranchies 
de l'impôt sur les sociétés pour la partie de 
leurs bénéfices réinvestis dans ces organis- 
mes Suivant des conditions fixées par arrêlé 

? 


ministériel. 





LÉNÉFICE 


SECTION IL — DNÉTERMISATION DU 
IMPOSABLE 


Mode de détermination du bénéjice 
imposable. — Principe. 


Art. 95, — Sous réserve des dispositions des 
articles 96 à 401 ci-après, les bénéfices pas- 
Sibles de l'impôt prévu à l'article 92 sont dé- 
terminés d’après les règles fixées pour l’éta- 
blissement de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques {laxe proportionnelle) en 
ce qui concerne les bénéfices des professions 


industrielles et commerciales (régime du bé- 
néfice réel). . 


Revenus de valeurs mobilières figurant 
à i actu de la sociéte. 


Art. 96. — Les dispositions de l’article 8 
du code général des impôts directs ne soi 
pas applicables pour la détermination du be 
néfice imposable -des personnes morales ou 


associations visées à l'article 95. 


Intéréts des prêts ou des dépôts consentis 
4.3. # ! l 
à da société par les associes. 


Art. 97. — Les intérêts servis aux associés 
Où actionnaires à raison des somines vérsécs 
Par eux dans la caisse sociale en sus de leur 
Part du capital ne sont adinis dans les char- 
ges déductibles, pour l'établissement de l'im- 
pôt, que dans la limite de ceux calculés au 
taux des avances de la Banque de France 
majoré de deux points. En outre, la déduc- 
fion n'est admise, en ce.qui concerne les 
sommes versées par les associés ou action- 
näires possédant en droit ou en fait la direc- 
tion de l’entreprise, que dans la mesure où 
ces sornmes n'excèdent pas, pour l’ensemble 
desdits associés ou actionnaires, la moitié du 
Capital social. 


Rémunérations allonées aur associés en nom 
des sociétés de personnes, aux gérants mwjo- 
THaires des sociétés à responsabilité limitée 
et aur mernbres des associations en parti 
Cipatton 


Art. 98, — Dans les sociétés à responsabilité 
limitée dont les gérants sont majoritaires, de 
méine que dans les sociétés en commandite, 
les sociités en nom collectif et les associa- 





été indiqués à l’adininistration, 





prévue à 1 SH les trai- 
toments, re r-en s le frais 
et toutes autres 1 nérat »< | admis 
da les ci es déd les ] Fétablis- 
sell vo ] ï 1 h S, 
lités ou s \ lin « 

100.000 F par | | l'eux, et, en 
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l 1 lie î \ } ( 
{ | vues pour Ja \ | il 
local! familiales « = ] ‘ nts 
> Li X et Îl Ux en | 

P | | on de la} | ion, 
les £ q n'ont pas ! lement la 
propriété de parts social S considérés 
corinne : ‘s ai le [ Ù { leurs en- 
fants 1 émant S 4 la qualité d'associé. 

Da ce cas, comme dans celui où le gérant 
est Se les ] ; ant € (ou'e 
proprie pi { u fr Col et aux 
unl én il | \ ont cons 
di es CGthine possédces ! € À \'I 
Non-déduction de l nôt sur ! sociétés et 

de ! impot sur les personne iyues pour 


St] , » 
l'éta uHissement de l'i ipuE. 


LL. ‘try A evir oz encidtée pt ‘i 
Art. 99. — L'impôt sur | iétés et l'im 
pôt sur le revenu des personnes ph\siques 
ne sont pas admis dans le harges déduc- 


tibles pour l'établissement de l'impôt. 


Règles spéciales applicables aux 
coopératives de consommniation, aux sociétés 
coopératives ouvrières de prit luction el auc 
banques populaires. 


sociétés 


Art. 400. — Sont adnis en | 

fo En ce qui concerne les sociétés coopé- 
ratives de consommation, les bouis provenant 
des opéralions faites av les à et dis- 


tribués à ces derniers au prorata de la com- 
mande de chacun d’et 

2 En ce qui concerne Îles 1165 coopé- 
ralives ouvrières de production, la part des 
bénéfices nets qui est distribuée aux travail 
leurs dans les conditions prévues à l'arücle 230 
du livre III du code du travail; 

30 En ce qui concerne les banques popu- 
laires, les sommes versées en vertu des ar- 
ticles 4er et 5 de la loi du 143 août 1936, en 
remboursement des avances de l'Etat. 





Régime particulier applicable aur sociétés 
d'investissement. — Exonération des plus- 
values de fusion ou de S$s Sr de sociétés. 
Art. 401. — 1. — Les plus-values provenant 
de la cession de f{lires où du 
réalisée par les sociétés ayaril pour objet ex- 
clusif la gestion d'un portefeuille de valeurs 
mobilières et constituées dans les conditions 
fixées par l'ordonnance du 2 novembre 195 
relative aux sociétés d'investi nt ne sont 
pas comprises dans les bénéfices linposables. 
. — Les plus-values, autres que celles réali 
sées sur les marchandises, résultant de Fat- 
tribution gratuite d'actions ou de parts so- 
Ciales (parts de capital), à la suite de fusions 
de sociétés anonymes, en commandite par 
actions où à responsabilité limitée sont exo- 
nérées de l'impôt sur les sociétés. 

Il en est de même des plus-values autres 
que celles réalisées sur les marchandises ré 
sullant de Fattribution gratuite d'actions ou 
de parts sociales (parts de capital) à la suite 
de l'apport par une société anonyrne, en Coïn- 
mandite par actions ou à responsabilité li- 
“mitée, à une autre société, constituée sous 
l’une de ces formes, d'une partie de ses élé- 
ments d'actif, à condition: 

19 Que la société bénéficiaire de l'apport 
soit de nationalité française au sens de l’ar- 
ticle 447 du code de l'enregistrement; 

2° Que l'apport ait été préalablement agréé 
par le commissariat général au plan de mo- 
dernisation et d'équipement. 

Toutefois, l'application des dispositions des 
deux alinéas précédents est subordonnée à 
l'obligation, constatée dans l'acte de fusion 
ou d'apport, pour la ci absorbante ou 
nouvelle ou pour la bénéficiaire de 
l'apport: 

a) De calculer, en ce qui roncerne les élé- 
ments autres que les marchandises comprises 
dans i’apport, les amortissements annuels à 
prélever sur les bénéfices ainsi que les plus- 
values ultérieures résultant de là réalisation 
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dépendance avec d'autres personnes morales 
ou entreprises, le lieu d'imposition peut étre 
fixé par décision du ministre des finances. 
Dans les cas visés au paragraphe IV de l’ar- 
93, l'impôt est établi au nom de la so- 
ou du gérant connu des tiers et au 
siège de la direction de J'exploitation com- 
mune, 


ticle 


A 
cierie 


SECTION V,. — CALCUL DE L'IMPÔT 
Art. 103. — J, — Pour le calcul de l'im- 
pôt, toute fraction du bénéfice imposable in- 


férieuge à 1.000 F est négligée. 

Le taux de l'impôt est fixé à 24 p. 100. 

I, — Sur justifications, la taxe proportion- 
nelle déjà acquittée sur certains éléments du 
bénéfice de la personne morale est imputée 
sur le montant de J'impôt à sa charge en 
vertu du présent livre. 

Toutefois, la déduction à opérer de ce chef 
ne peut excéder la fraction de ce dernier 
impôt correspondant au montant desdits re- 
venus. 
— Pour j'imputalion prévue au para- 
graphe I, la personne morale est considérée 
comme avant supporté la taxe proportionnelle 
au taux de 18 p. 100 en ce qui concerne: 

a) Les intérêts et produits visés au deuxième 
alinéa de l’article 69; 
nil Les dividendes et produits visés à l'ar- 
icie 9, 

c) Les revenus visés aux articles 49 (der- 
nier alinéa), 56 et 83. 

La disposition du € de l'alinéa précédent 
et, en même temps qu'elle concerne les di- 
videndes et produits visés à l’article 154 du 
code fiscal des valeurs mobilières, celle du b 
du même alinéa, ne sont toutefois pas appli- 
cables lorsque le bénéficiaire desdits revenus 
est une banque, une entreprise enregistrée 
dans les conditions prévues à l'article 7 de 
l'acte dit loi provisoirement applicable du 
14 juin 1941, une entreprise de placement ou 
de gestion de valeurs mobilières ou une s0- 
ciété ou compagnie autorisée par le Gouver- 
nement à faire des opéralions de crédit fon- 
cier, 

IV. — Le montant de l'impôt sur les socié- 
tés dû pour un exercice par les sociétés ou 
organismes visés à l’article 52 ($ 2) du code 
fiscal des valeurs mobilières est, sur demande 
desdits sociétés ou organismes, diminué d’une 
somme égale aux deux tiers de celles qui 
auront été versées au cours du même exer- 
cice au titre de l’impôt sur le revenu des 
personnes physiques (taxe proportionnelle) à 
raison des revenus d'actions ou de parts 50- 
ciales distribués à leurs memkhres. 

V. — Les conditions d'application des pa- 
ragraphes II à IV du présent article sont 
fixées par décret en conseil d'Etat. 

VI. — Les dispositions des paragraphes I] 
et III du présent article ne sont pas appli- 
cables aux entreprises d'assurances ou de 
réassurances, de capitalisation ou d'épargne. 





céclarations prévues pour l'assiette de l'im- 
pôt sur le revenu des personnes physiques en 
ce qui concerne les bénéfices industriels et 
commerciaux (régime de l'imposition d’après 
ls bénéfice réel). 

Toutefois, la déclaration du bénéfice ou cu 
déficit est faile dans les trois mois de la clô- 
ture de l'exercice ou, si aucun exercice n’est 
clos au cours €’une année, avant le 4er avril 
de l’année suivante. 

Elle précise les sommes dont les personnes 
morales demandent l’imputation sur le mon- 
tant de leur cotisation en vertu des para- 
graphes II à IV @e l'article 103. 

Il. — Les personnes morales et associations 
visées au paragraphe I! ci-dessus sont tenues 
de fournir, en même temps 
ration’ de bénéfice ou de déficit, outre les 
pièces prévues à l'article 17 Gu code général 
des impôts directs: 

io Les comptes rendus et les extraits des 
délibérations des conseils &’administration ou 
des actionnaires. Les entreprises d'assurances 
ou de réassurances, de capitalisation ou 
d'épargne remettent, en outre, un double du 
compte rendu détaillé et des tableaux annexes 
qu'elles fournissent à la direction des assu- 
rances; 

2o Un état indiquant, sous une forme qui 
sera précisée par arrété ministériel, les béné- 
fices répartis aux asssociés, actionnaires ou 
portéurs de parts ainsi que les sommes ou 
valeurs miss à leur Gisposition au cours 
Ge la période retenue pour l'assiette de l’im- 
pôt sur les sociétés et présentant le caractère 
de revenus distribués au sens de la section VI 
du chapitre II du livre Ier du présent titre. 

SECTION VIII, — RECOUVREMENT 

Art. 407. — I. — L'impôt dû en vertu du 
présent livre est paxé au percepteur en quatre 
termes égaux déterminés provisoirement 
C’après le résultat du dernier exercice réglé 
et calculé sur les quatre cinquièmes du béné- 


fice imposable et, en ce qui concerne les s0- | 


ciétés nouvellement créées, sur le produit éva- 
lué à 10 p. 100 du capital social. 

Les payements doivent étre effectués dans 
les vingt premiers jours des mois de février, 
mai, août et novembre de chaque année. 


Il. — Dès la remise de la déclaration prévue , 


à l'articke 106, paragraphe 1, deuxième et 
troisième alinéas, il est procédé à une liquida- 
tion de l'impôt dû à raison des résultats de 
la période visée par cette déclaration. S’il ré- 
sute de cette liquidation un complément €’im- 
pôt au profit du Trésor, il est immédiatement 
acquitté. Dans le cas contraire, l'excédent 


versé est imputé sur Î°s exercices suivants | 


ou remboursé si la société est arrivée à son 
terme ou si elle est restée déficitaire pendant 
deux exercices consécutifs. 

En cas d'absence de déclaration ou de dé- 
claration tardive, la liquidation est faite d’of- 
fice et ia cotisation majorée Gans les condi- 
tions prévues à l'article &. 


ue leur décla-: 








nismes passibles de l'impôt sur les bénéfices 
des sociétés et autres personnes morales ans 
les conditions prévues aux paragraphes I à IV 
li 93 ci-dessus, quel que soit ler 
opjet. 


Personnes aff[ranchies de la taxe. 


Art. 110. — Sont affranchis de la taxe: 

1° Les artisans inscrits au registre des mé 
tiers et les veuves d'artisans occupant un 
ou plusieurs apprentis de moins de dix-huit 
ans avec lesquels un contrat régulier d'ap- 
prentissage a été passé dans les conditions 
prévues aux articles 1er, 2 et 3 du livre ie 
Gu code du travail, lorsque la base annuelle 
d'imposition déterminée conformément aux 


! dispositions de l’article 111 ci-après n’excèdé 


pas 500.000 F; 

20 Les sociétés par aclions ou à TESPOnsa- 
bilité limitée ayant pour objet exclusif les di- 
vers ordres d'enseignement. 


Base de la taxe. 


Art. 111. — La taxe porte chaque année, 
sous réserve des exontrations prévues par les 
articles 4% à 47 du coce général des impôts 
directs, sur le montant total des anpointe- 
ments, salaires, incemnités et rétributions 
quelconques — y compris les avantages en 
argent ou en nature ainsi que les salaires — 
pourboires — tels qu'ils sont retenus pour la 
même année en vue de l'application de lime 
pôt sur le revenu des personnes physiques 
({axe proportionnelle). 


Calcul de la taxe. 
Art. 412. — Le taux de la taxe est fixé & 
0,10 p. 100. 


Déclarations des employeurs. 


Art, 113, — En vue de l'établissement de Ja 
taxe, les contribuables sont tenus c'indiquer 
chaque année dans la déclaration prévue 
l’article 70 du code général des impôts directs 
le total des appointements, salaires, indem- 
nités et rélributions quelconques, compris 
les salaires — pourboires déterminés comme 
en matière de sécurité sociale et la valeur des 
avantages en nature, alloués à leur person- 
nel pendant l’année précédénte. 


Dispositions transitoires. 


Art. 1414. — Tant que les traitements, sa. 
laires, indemnités et émoluments donneront 
lieu au versement forfaitaire prévu à jl’ar« 
ticle 70 ci-dessus, la taxe d’apprentissage ser& 
calculée sur le total des rémunérations ayant 
servi d> base aux versements effectués à ce 
titre au cours de l’année d’imposition, compte 
mm des exontrations accordées pour ladite 
année, . 
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LIVRE IV 


DISPOSITIONS DIVERSES 
CONCERNANT LES IMFOTS DIRECTS 


CHAPITRE er 
Dispositions générales, 
SECTION 1 


Maidien de dispositions législatives 
ou réglementaires, 


art, 415 — Les disposilions du code général 
des impôts directs relatives: 

À da déclaration des coustages, Commissions, 
risiournes, des droits d'auteur, des rémunéra- 
tions d'associés et de paris de bénéfices {art 
40s bis à 193 quinquies); 

Aux mesures de publicilé (art, 136); 

Aux charges de famille des contribuables 
étrangers (art, 155); 

A d'imposition des droils omis (art, 139 et 
1H bis); 

Aux amendes fisales et peines correction- 
relies (art. 146 à 15% üis); 

Au recouvrement, aux réclamations et au 
secret professionnel (art. 141 à 145); 

Au droit de communication (art. 10t à 156); 

Au contrôle des revenus ainébiliers (art 
1% ter et 1% qualer); 

A ia répression des abus du droit (art, 155 
aumquies), 
sont M pin pour l'établissement des im- 
pôls prévus par le présent titre, dans la me- 
sure où elles ne sont pas modifites par ses 
«ispositions, 

Art. 116, — Les dispositions réglementaires 
en vigueur antérieurement au {er janvier 199 
el rehilives à l'assielle, au contentieux et au 
recouvrement des impôts supprimés restent 
applicables en <e qui comerne lee impôts 
ébablis par le présent titre dans la mesure où 
elks ne Sont pas contraires aux nouvelles dis- 
posilions prévues par le présent décret, 


Imposilions de droils omis, 


Art, 117, — Le droit de reprise des omissions 
lolates où parlielles, ou des erreurs Commises 
dans Go rar des tarifs, prévu au para- 
graphe EL de l’article 129 du code général des 
impôts directs peut être exercé jusqu'à l’ex- 
piration de la quatrième année suivant celle 
du litre de laquelle l'imposition est due, 


Présentation et contenu des déclarations 
fiscales, 


Art, 118. — Le Gouvernement peut fixer par 
dérvet, dans la mesure où ta législation en 
vigueur ne les a pas fixés, les renscignements 
que doivent contenir les déclarations fiscales 
en vue de l'application des impôts et taxes 
existants, ainsi que le nombre d'exemyplaires 
de ces déclarations que doit fournir chaque 
contribuable, 


SRCtIOx IL, — RECOUVREMENT DES IMPÔTS DINECTS 


Art, 419 — 1, L'article 5& du code général 
des impôts directs es! abrogé. 

2. Les contributions, impôts, {axes et pro- 
duits recouvrés comme en matière de con- 
iributions diretes sont exigibles dans les 
conbüiong <i-après : 

Janvier, février, mars et avril, — 4er juillet. 

Mai, juin, juillet et août. — 1er novembre. 

Septembre, octobre, novembre et décem- 
bre, — 4e nan de l'année suivante. 

3, Une majoration de 10 p. 100 sera anpli- 
quée au montant des colisations où fractions 
de cetisatiens qui n'auront pas élé cégiées 
üuux dates ci-après: 

Janvier, février, mars et avril, — 15 juület 
Sutvant, 

Mai, juin, juitlet et août. — 15 novembre 
Suivant. 

; Septembre, octobre, novembre et décem- 
dre, — 45 mars de l’année suivante 

4. Touteluis, celte rmajoration ne pourra 
(lire cumulée ava: celle prévue au paragra- 
pue H 2e de l'article 12 ent décret. 
_*. Le déménagement ters du ressort de la 
Jéicéplion, à inoins que & contribuable n'ait 
lait connaître, avec justifications à l'appui, 
Son nouveau domicile, et la vente volontaire 
Où forcée entraînent l'exigibilité immédiate 





de la totalité de l'imnôt, dès la mise en re- 
Couvroment du rôle, Lnirrine également l'exi- 
gibililé immédiate et totale, l'appüication d'une 
ina joration ur non-bwharalion ou déclara- 
lion tardive ou insuffisante des revenus et 
bénefices imposables. 

En Cas de cession ou de cessation d'entre- 
prise ou de l'exercice d'une profession non 
commerciale, ou de décès de l'exploitant, ou 
au contribuable, l'anpôl sur le revenu des 
personnes physiques, l'impôl sur les sociétés 
Ct da {axe d'appreniissage élablis dans les 
conmdilions prévues aux articles 8 à 91 ct 10: 
ci-dessus el à l'article 45 du code général des 
impôts directs sont immédiatement exigibles 
pour {a tolalité, 

Sont également exigibles immédia'ement 
pour la toialité les droits et amendes fiscales 
visés à l’arlicle 71 du mèêtne code, 

Art. UM), — {1 — L'article 383 bis du code 
général des imoôts directs cessera de pro- 
duire ses effets te 31 octohre 1949. 

A parlir de la mème date, les disposilions 
suivantes enireront en vigueur: 

— 1o Les imposilions visées aux livres 
ler et LI du titre ler du présent décret doi- 
vent, par dérogalion aux disposilions de Far- 
ticle 119 ci-dessus, ire acquillées en trois 
versements aux dates el dans les conditions 
ci-après: 

ter novembre d: l’année au cours de la- 
quelle sont réalisés les revenus servant de 
base aux impositions, — Somme égale aux 
9/1 des cotisations mises à la charse du re- 
devable dans les œôles concernant là dernière 
année au litre de laquelle il a été imposé. 

ter mars de l'année suivante — Somme 
égale au versement exigible le 1° novembre 
précédent. 

ler juillet de l’année euivante, — Somme 
égale aux impositions #nises en Frécourrenent 
par vaic de rôles sur les revenus de l'année 
préédente sous déduction des sommes exi- 
gibles les 1 novembre et 1° murs preéci- 
dents, 

Toulefois, es contribuables assujettis aux 
disposilions du présent arlicle seront dispen- 
és du verseineut exigihe le 1 novembre 
1919. Les somines du versement desquelles 
ils auront élé ainsi dispensés seront déduiles 
des huposilions assises à leur nom sur les 
revenus de l'année 1939; 

90 A défaut de payement volontaire, le re- 
couvrement des sonmmes devenues ainsi exi- 
gibles pourra Cire assuré et poursuivi dans 
les conditions fixées aux chapitres IH et IV 
du titre IV du livre HI du code général des 
impôts dir°cis. 

En outre, si l’un des versements ci-dessus 
prévus n'a pas élé intégralement acquillé le 
45 du mois au cours duquel il est devenn 
exigible, une majoration de 10 p. 100 est 
appliquée aux sommes non régiées et les co- 
tisations établies au nom du contribuable au 
titre desdites imposilions pour l'année dont 
i. s'agit sont exigibles en tolalité dès la mise 
en recouvrement des rôûies; 

Lorsque les rûies seront mis en recou- 
vrement après de 31 mai de l'année suivant 
celle au cours de laquelle ont été encaissés 
les revenus servant de base aux irapositions, 
les disposilions de l'article 119 ci-dessus s'ap- 
pliqueront aux somimes restant dues par les 
coulribuables qui ont satisfait aux conditions 
fixées par le 10 du présent paragraphe: 

ho Le contribuable qui eslimera que Île 
montant des versements effecinés au titre 
d'une année est égal ou Supérieur aux coli- 
salions dont il sera finalement redevable 
pourra ce dispenser des autres versements 
prévus pour celte année en rermmellant au per- 
cepteur du lieu d'imposilion, quinze jours 
avant ta date d’exigibililé du prochain verse- 
ment à effectuer, une déclaration datée et 
signée. 

Si, à la suite de la mise en recouvrement 
du rôte, la déciaration faite au percepteur est 
réconnue. inexacte de plus du dixiôme, Île 
contribuable sera passihie des sanctions pré- 
"vues au deuxième alinéa du 2% du prfsent 
paragraphe. 

Aucune sanction ne sera appliquée lorsque 
la différence conslatée résuitera de l’applica- 
tion d'une loi intervenue postérieurement à 
la date du dépôt de la déclaration visée ci- 
dessus: 

os Un décret rendu sur la proposition du 
miaistre des finances et des affaires écono- 


miques déterminera les conditions d'applica- 


tion du présent article, Ce décret pourra éga- 
lement prévoir des 
applicables aux contribuabies qui auront été 
compris dans les rôles des imposilions ci-des- 
sus visées pour une somme n'excédant pas 
un maximum fixé par arrêté du minisire 


n it: , , tior berne 
disposons PArUCUu 


des finances et des aff és é'onomidques 

Art. 121. — 1. — Le recouvrement des som- 
mes dues au litre des versements prévus par 
l'article 120 ci-dessus peut être poursuivi come 
tre les personnes qui sont tenues, en vertu 
des articles 291, 392, 995 et 396 du code gé- 
néral d impôts directs au pavement des ime- 
10Sitio en Jl'acquit desquelles ces verse- 
ments doivent être définitiveme imputés 

I, — Le privilège institué r l'a le 3929 
du code général des impôts directs peut être 
exercé pour le recouvrement des versements 
qui doivent être eflectués par les contribna- 
bles en exécution de Flarticle 120 ci-dessus 
avant la mise en recouvrement des rôles dans 
lesquels Seront comprises les imposilions en 
l'acquit desquelles les versements seront ime 
putés et dès l'exigil desdits versements. 

HE — Les obligations imposées aux tiers 
par l'article 400 du code général des impôts 
äirt s s'étenden avant la mis { 'COUVre. 
ment des rûles, au règlement des sommes 
qui doivent êlre pavées par les contribuables 


au titre des versements prévus par farlicie 
120 ci-d 3 
art, 4372 Si 


— SOUS 
de l'article 107 du présent décret, les dispo- 
citons des arlicles 120 et 11 lessus nt 
égr'e À 1h! LA } ir di s0e 


CHAPITRE 1 


Dispositions diverses. 


L iposilion des réimunératior 0 [! 
| : ." « . , . : 
Art. 123. — Les sociétés par actions, les 
sociélés à responsahilité limilée et les socié- 


tés en nom collectif. en commandite simple 
ou les associations en partie avant 
exercé l'option prévue au paragraphe HI de 
l'article 95 du présent décret qui, directement 
ou par l'entrermise de tier:, versent à des per- 
sonnes dont elles ne révèlent pas l'identité, 
dans les conditions prévues à l’article 102 bis 
du code général des impôts directs, les som- 
mes visées audit article, sont assujetties à 
l'impôt sur les personnes physiques (surlaxe 
progressive au ftanx Île plus élevé) à raison 
du montant total de ces sornimes, 

Cetle taxation est élahlie dans les condi- 
tions et sons les sanctions prévues à l'arti- 
cle 129 bis dudit code: 


pation 


Désignation des représentants des conlribua- 
Ules à la commission départementale des 
impots directs el à la commussion centrale 
permanente. 


Art, 124 — Les commissions visées aux 
articles 952 et 352 bis du code général des 
impôts directs sont valablement constituées 
lorsque les organismes chargés de désigner 
les représentants des contribuables ont dis- 
posé d'un délai d’un mois pour procéder À 
Celle désignation à partir de la demande qui 
leur a été adressée par le directenr départe. 
mental des contributions directes ou par le 
ministre des finances, 


Rederonre départementale et communale 
des mines. — Chlorure de sodium. 


Art. 195. — L'article 3%6 quater du code 


général des impôls directs est abri nÛ. 


TITRE I! 
Formalité de l'enregistrement. 
L. — SUPPRESSION DE DROITS PHOPORTIONNELS 
Suppression de divers droits proportionnels, 


Art. 196, — Le premier alinéa de l'article 3 
du code de l'enregistrement €est modifié 
#insi qu'il suit: 

« Le droit fixe s'applique aux actes qui ne 
Constalent ni ranstnission de propriété, 
d'usufruit ou de jouissance de biens meubles 
ou immeubles, ni condaranation de sommes 


e! vaieurs, ni apport en mariage, ni apport 





en sociélé, ni partage de biens iacubles ou 


D OHESER SAME SE 


MEL EIL NT 2) 
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Hinmeubles et, d'une façon générale, à tous 


autres actes, méme exempts de l’enregistre- 
ment, qui sont présentés volontairement à 
Ja formalité. » 

Art, 127. — Le premier alinéa de l’article 4 


du code de l'enregistrement est modifié ainsi 
qu'il suit: ; 

« Le droit proportionnel ou le droit pro- 
gressif est établi pour les transnissions de 
ropriété, d'usufruit ou de jouissance de 
biche meubles ou immeubles soit entre vifs, 
goit par décès, les condamnations de sommes 
et valeurs ainsi que pour les actes constatant 
un apport en mariage, un apport en société, 


un partage de biens meubles ou immeu- 
bles. » 

Art, 428, — Les transports, cessions et au- 
tres mutations à titre onéreux de créances 


sunt assujettis à un droit de 1 F par 100 F. 
Ce droit est perçu sur le capital exprimé 
dans l'acte et qui en fait l’objet. 
Art, 129. — L'article 443 du code de l'enre- 
gistrement est abrogé et remplacé par les dis- 


positions suivantes : 

« Sous réserve de ce qui est dit à l'arti- 
cle 444, les cons'ilutions de rentes soit per- 
péluelles, soit viagères, et de pensions, à 
titre onéreux, ainsi que les cessions, trans- 
ports et autres mutations qui en sont fails 
su méme titre, sont assujeltis à un droit 


Go 1 F par 100 F, 

Il en est de mérme des remboursements ou 
rachals de rentes et redevances de toute na- 
ture, sauf ce qui est stipulé à l’article 41, 
paragraphe 2. » 

Art. 430, — Le taux de la taxe sur les for- 
malités hypothécaires est fixé à 1 F par 
400 F pour les inscriptions et à 0 F 50 par 


300 F pour Jes mentions de subrogations et 
radiations, 

Le taux de la taxe est porté à 5 F par 
100 F pour les inscriptions prises en vertu 


d'actes portant obligations hypothécaires au 
profit du porteur de la grosse, de billets à 
ordre notariés contenant constitution d’hypo- 


thèques, ainsi que de tous autres titres 
d'obligations hypothécaires dont la cession, 
pour étre parlaile, n'est pas soumise aux 


dispositions de l'article 1690 du code civil. 

Le même {arif est égalemeht applicable aux 
inscriptions prises en vertu d’actes d’obliga- 
tions hypothécaires nominatives, lorsqu'ils 
constatent ou autorisent Ja création de bil- 
lets à-ordre en représentation desdites obliga- 
tions. 

Toutefois, Ja disposition qui précède n'est 

pas applicable aux inseriplions prises en vertu 
desdits actes, lorsque le montant des prêts 
qui en font l'objet est destiné à étre investi 
dans des constructions immobilières, à la con- 
dition que les billets à ordre dont la création 
est constatée ou autorisée ne puissent être à 
plus de trois mois d'échéance et que le pré- 
teur prenne dans l'acte l'engagement de ne 
pas consentir d'autre cession des billets à 
urdre que celle résultant de l'escompte de 
ces billets, Dans le cas où cet engagement 
ne serait pas respecté, le préleur aurait à 
acquitter le complément de taxe et, en outre, 
une taxe supplémentaire égale à la moilié du 
complément, 
— Sont abragés les articles 28, 29, 
38, 42, 191 bis, 167 bis, 352, 
3, 309, 960, 361, 364, 369 Lis, 370, 373, 376 
à 378, 379, 382, 396, 399, 423 à 425, 439, 436, 
441, 442, 419, 469 à 472 bis, 477 bis du code de 
l'enregistrement. 


Baur, — Régime fiscal. — Modifications 
diverses. 


Art, 432, — Les paragraphe 1+ et 3 de l'ar- 
ticle 21 du code de J’enregistrement sont rem- 
placés par les dispositions suivantes: 

« Art, 24. — & 1er, — Pour les baux, sous- 
baux et prorogalions de baux de biens meu- 
bles, fonds de commerce et immeubles, la 
valeur visée à l’article 23 est déterminée par 
Je prix annuel exprimé, en y ajoutant les 
charges imposées au preneur. 

« $ 3. — Si le montant du droit est frac- 
tionné comme il est prévu à l'article 430 ei- 
après, celte estimation ne vaudra que pour la 
première période. Pour chacune des périodes 
ultérieures, les parties seront tenues de sous- 
crire une nouvelle déclaration estimative, » 

Le surplus sans changement.) 





Art. 429%. — L'articke 1430 du code de l’enre- 
gistrement est abrogé et remplacé par le dis- 
position suivante : ; 

« Art. 49%. — & fr, — Le droit proportion- 
nel exigible sur les mutations de jouissance 
d'immeubles et de fonds de commerce est 
me lors de l'enregistrement de l'acte ou de 
a déclaration. 

« 8 2. — Toutefois, le montant du droit est 
fractionné : 

« a) S'il s'agit d'un bail à durée fixe, en 
autant de payements qu'il a de périodes 


Wiennales dans la durée du bail; 
« db) S'il s'agit d'un bail à périodes, en 


autant de payements que le bail comporte de 
périodes. ; 

« Chaque payement représente le droit af- 
férent au loyer et aux charges stipulées pour 
la période à Jaquelle il s'applique, sauf aux 
parties, si le bail est à périodes et si la pé- 
riode dépasse trois ans, à requérir le frac- 
jonnement prévu ci-dessus. 

« Le droit afférent à la première période du 
bail est seul acquitté lors de l’enregistrement 
de l'acte ou de la déclaration; celui afférent 
aux périodes suivantes est payé dans le mois 
du commencement de la nouvelle période à 
Ja diligence du pare et du locataire, 
sous la peine édictée à l'article 460. H est 
perçu d'après le tarif en vigueur au commen- 
cement de la période. 

« Les règles de perception fixées au présent 
paragraphe s'appliquent aux baux de pâturage 
et nourriture d'animaux, aux baux à cheptel 
ou reconnaissance de bestiaux. 

« 8 3, — Le droit proportionnel exigible sur 
les actes portant baux de meubles, autres 
que les fonds de commerce ou baux à nour- 
rilure de personnes, lorsque la durée est limi- 
tée, est perçu lors de l'enregistrement de ces 
actes, pour toute la durée du bail, Pour les 
locations inférieures à une année et renou- 
velables par tacite reconduction, le droit est 
perçu pour une année au moins. 

« Toutefois, les personnes se livrant habi- 
tuellement à Ja location de biens meubles 
peuvent ire autorisées à acquitter le droit 
proportionnel de bail annuellement, sur état, 
suivant les modalités fixées par un arrêté du 
ministre des finances. Dans ce cas, la forma- 
lilé de l'enregistrement à laquelle Pacte de 
location reste soumis donne lieu à la percep- 
tion du droit fixe de 400 F. 

«a L'arrêté du ministre des finances déter- 
mine également les conditions que doivent 
remplir les personnes appelées à bénéficier 
de ce régime spécial, les garanties à exiger, 
le cas échéant, et, d'une manière générale, 
les modalités d'application. » 

Art. 434. — L'article 460 du code de l’enre- 
gistrement est abrogé et remplacé par la dis- 
position suivante : 

« Art. 160, — & 1er, — En ce qui concerne 
les baux ayant donné lieu au fractionnement 
prévu au paragraphe ? de l’article 430, le 
payement des droits afférents aux riodes 
autres que la première a lieu dans le délai 
fixé au paragraphe 2 dudit article 1430, à peine, 
pour chacune des parties, d’un droit en sus 
égal au droit simple, sans pouvoir être infé- 
rieur à 500 F. 

« $ 2. — A défaut de payement du droit 
proportionnel dans le délai fixé par l'arrêté 
prévu au paragraphe 3 de l'article 130, les 
personnes se Jivrant habituellement à la loca- 
tion de biens meubles et bénéficiant des dis- 
positions du paragraphe 3 dudit article 130, 
sont passibles, personnellement, et sans re- 
cours, nonobstant loute stipulation contraire, 
d’un droit en sus, lequel ne peut être infé- 
rieur à 500 F. » 

Art. 195, — Les cessions, subrogalions, ré- 
trocessions et résiljiations de baux de biens 
de toute nature sont enregistrées au droit fixe 
de 10 F, ; 

Art. 196. — I. — Le premier alinéa de l’ar- 
ticle 354 du code de l'enregistrement est mo- 
difié ainsi qu'il suit: 

« Sont assujettis au droit de 4 p. 400, lors- 
que la durée est limitée, les baux, sous-baux 
et prorogations conventionnelles ou légales de 
baux d'immeubles, de fonds de commerce et 
autres biens meubles, ainsi que les baux de 
mer et nourriture d’animaux, les baux 

cheptel ou reconnaissaances de bestiaux et 
les baux à nourriture de personnes. » 

II. — Sous réserve des dispositions des arti- 
cles 135, 437, 448, 449, 154 et 1455, le régime 
fiscal actuel demeure applicable aux baux, 





sous-baux et prorogations de baux de ji: 
immeubles, 

Art. 437. — Sont abrogés les articles 
431, 161, 161 bis, 358 et 764 du code de l'en. 
registrement. 


II, — RÉDUCTION DU NOMBRE DES DROITS 


Nomenclature des actes sujets aux droits fixes, 
Réduction du nombre des tarifs. 

Art. 438. — Sont enregistrés au droit fixe 
de 100 F les certificats de propriélé visés 
à l'article 45 de la loi du 26 mars 1927. 

Art. 1439, — Sont enregistrés au droit fixe 
de 00 F: 


Les acceptations pures et simples de euc. 
cessions, legs ou communautés; 

Les renonciations pures et simples à en 
cessions, legs ou communautés; 

Les actes et écrits qui ont pour objet la 
constitution d'associations en participation 
ayant uniquement en vue des études ou des 
recherches, à l'exclusion de toute opération 
d'exploitation, à la condition que ces acles e1 
écrits ne portent aucune transmission entre 
les associés et autres personnes; 

Les actes sous-seings privés rédigés en exé- 
cution: 

a) De la loi du 29 décembre 1934, pour 
constater les ventes à crédit de véhicules ou 
tracteurs automobiles; 

b) De la loi provisoirement applicable du 
2 novembre 1941, pour constater les ventes 
à crédit de tracteurs agricoles; 

Tous actes et contrats exclusivement rela- 
tifs à la concession par l’auteur ou ses repré- 
sentants du droit de reproduire ou d'exécuter 
une œuvre littéraire ou artistique; 

Les certificats de propriété autres que ceux 
visés à l’article qui précède; 

Les inventaires de meubles, objets mobi- 
liers, titres et papiers. 

ll est dû un droit pour chaque vacation. 

Toutefois, les inventaires dressés, après 
faillite, dans les cas prévus par les articles 
455, 457 et 479 du code de commerce ne sont 
assujettis chacun qu’à un seul droit fixe d'en- 
registrement de 500 F, quel que soit le nom- 
bre des vacalions. 

Les clôlures d'inventaires; 

Les contrats de mariage ne contenant que 
lä déclaration du gégime adopté par les futurs 
sans constater de ieur part aucun apport, ou 
qui constatent des apports donnant ouverture 
à un droit proportionnel moins élevé; 

Les prisées de meubles; 

Les testaments et tous autres actes de lihé- 
ralité qui ne contiennent que des dispositions 
soumises à l'événement du décès, et les dis- 
positions de même nature qui sont faites 
par contrat de mariage entre les fulurs ou 
per d’autres personnes; 

Et généralement tous actes qui ne se trou- 
vent tarifés par sucun autre article de Ja 
codification des lois sur l’enregistrement et 
qui ne peuvent donner jieu au droit propor- 
tionnel ou au droit progressif. 

Art. 1410. — Sont enregistrés au droit fixe 
de 1.000 F: 

Les actes de dissolution de société qui ne 
ortent aucune transmission de biens meu- 
bles ou immeubles entre les associés ou 
autres personnes; 

Les adjudications à la folle enchère, lors- 
que le prix n’est pas supérieur à celui de Ja 
précédente adjudicalion, si elle a été enre- 
gistrée ; 

Les déciarations ou élections de e>»mmand 
ou d'ami, lorsque la facullé délire command 
a été réservée dans l’acte d’adjudication ou 
le contrat de vente et que la déclaration est 
faite par acte public et notifiée dans les 
vingt-quatre heures de l’adjudication ou du 
contrat; 

Les réunions de l'usufruit à ls propriété 
opérées par acte de cession lofsque le dé- 
membrement à eu lieu sous le régime an- 
térieur à la mise en vigueur des articles 43 
et 14 de la ioi du 25 février 1901 (art. 7 
et 71 du code de l'enregistrement) et lors 
que la cession n'est pas faite pour un pri 
supérieur à celui sur lequel le droit à été 
perçu lors de l'alinéation de la propriété. 

Art. 441, — Les certificats de vie sont dis 
pensés de l'enregistrement. 


Ce 





Art. 112, — Les articles 323 (exceplion 


: faite des dispositions figurant sous les sl 
u ne 6 dudit article), 325, 321 


néas 2 à 4 
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déclarations détaillées el eslimatives, 

La forme et le délai de dépôt de ces décla- 
ralions ainsi que toutes autres conditions 
d'apolication de la disposition qui précède 
sont fixés par arrûlé du ministre des finan- 
" 

. 150, — À défaut de conventions écrites, 
7 4 "intétions ainsi que les prorogations 
conventionnelles ou légales de jouissance de 
fonds de commerce font l'objet, par le bail- 
leur, de déclarations détailkes et estimatives 
dans le délai d’un mois à compter de l'en- 
trée en jouissance. 

Les conditions d'application de l# disposi- 
tion qui précède sont fixées par arrèté du 


ministre des finances. 
Art. 451. — Sont assujettis à l'enregistre- 
ment, dans le délai d’un mois à compter de 


leur date : 

1° Les actes portant acceptation ou à: à 
distion de successions, legs ou communautés 

% Les certificats de propriété; 

3° Les inventaires de meubles, 
ue iers, titres et papiers et les 

Jies, 

4 Tous actes ou écrits 
ture, .a consistance ou da 
appartenant à chacun des 
célébration du mariage; 

5° Tous les actes constatant la formation, 
la prorogation, la transformation ou la dis- 
sltition à une société, l'augmentation, l'amor- 
tissement ou la rédéction de son capital : 

6» Les wctes constatant uni partage de biens 
meubles et immeubics, à quelque titre que 
ce soit, 

Art. 1452, — I n'y à pas de 


objets mo- 
prisées de meu- 
constatant Ka na- 
valeur des biens 
époux lors de la 


délai de rigueur 


pour l'enregistrement de tous autres actes 
que ceux mentionnés dans les articles 90 et 
% du code d'enregistrement ct dans les arti- 


cles 113 à 151 cidessus. 

Art. 153, — Ta disposition de l'article qui 
précède est applic able aux marchés et traités 
réputés actes de commerce par les arti- 








igni à partie ou par 
affiches et proclamations, 

Les nolaires peuvent, 
actes en vertu ou en 
dont le délai d'enregistrement n'est pas 
encore expiré, mais sous la condilion que 
chacun de ces actes soit annexé à celui dans 
lequel il se trouve png e qu’il soit sou- 
mis en même temps que lui à formalité de 
l'enregistrement et que les notaires soient 
personne:ilement responsables, non seulement 
des droits d’enregis strement et de timbre, mais 
encore des amendes auxquelles cet acte peut 
se trouver assujelli, 

Art, 159, — Le premier alinéa de l’article 686 
du code de l'enregistrement est compté 
ainsi qu'il suit: 

s Dans le cas où d'après les disposilions en 
vigueur, un acte dait être enregistré gratis, en 
débet, ou au droit fixe, ces formalités peu- 
vent êlre supprimées, retardées ou simpli- 
fiées. » 

Art. 160. 
89, 91 à 97 
28 du 


toutefois, faire des 


€ onséqueru e d'actes 


— Sont abrogés :es 
, 99 à 102, 194 à 197, 


code de l'enregistrement. 


articles 73 à 


203 à 206 et 


IV. — RÉFORME DU IÉGIME FISCAL 
DES ACTES JUDICIAIRES ET EXTRAJUDICIAIRES 


Simplifications diverses, 


Art. 161. — au droit fixe de 
00 F: 

# procès-verbaux de conciliation dressés 
par les jüiges de paix, desquels il ne résulte 
aucune disposition donnant lieu au droit pro- 
portionne! où au droit progressif ou dont le 
droit proportionnel ou le droit progréssif ne 
s'éléverait pas à 300 

Art. 462..— Sont enregistrés 
de 500 F: 


Sont enregistré 


au droit fixe 


Les {use ements de !a police ordinaire €Ct des 
juges de paix, les ordon nanees de réfé ré, lors- 
que ces jugements et ordonnances ne peuvent 





; 


ondamnations; il en est de même pour les 
jugements et arrèts rendus sur appel, 

Art, 169. — Le droit prévu à l'article 
dent n'est nas ve re 

19 Sur les juge men sentences arbhilrales 
et arrêts en tant qu'ils or lonnent le payernent 
d nr e pension, à titre d'aliments; 

20 Sur les jugements et arrèls prononçant 
un divorce. 

Art. 170. — Le troisième alinéa de l’article 
1%6 du code de l'enregistrement est 
et remplacé par l'alinéa suivant: 

« Sont rendus seules débitrices des droils 
les parties condamnées aux dépens lor ’ 
jugement ou l'arrêt alloue une indemnité, une 
pension, une rente ou des dommages-intérêts 
en matière d'accidents. » 

Art, 171. — Les sentences arbitrales et %es 
accords entrant dans les EU de l'ar- 
ticle 144 doivent faire l'objet d’un procès- 
verbal, lequel est déposé au greffe du dibun al 
compétent dans le délai de vingt jours et en- 
registré, le tout à veine de nullité. 

Les pièci >s sont annexées au procès-verbal. 
Les droits exigibles sont acquittés par le gret- 
fier. 

Toute contravention aux dispositions du pré- 
sent article est punie d'une amende égale au 
montant dû droit exigible, sans pouvoir être 
inférieure à 1.000 F, 

Art. 172. — Les arrêtés des conseils 
fecture sont assujettis au timb re et à l'enre- 
gistrement. Ils donnent ouvert ure au droit 
fixe de 2.500 F prévu par l’article 163 ci-dessus 


= 
prace- 


de pré- 


et, le cas échéant, au droit proportionnel éta- 
bli par l’article 168. 
Un décret ris sur le rapport dy tre des 


finances, avant le 30 juin 1919, Axe ra la date 
d'entrée en vigueur et leg conditions d'appli- 
cation de cetle disposition, et, nolarnment, 
la liste les | xemptions d ont pourront béné- 
ficter certaines décistons des conseils de” Drér 
* st 


ire 
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Art. 153 — & 1, — Sont assujettis à une 
taxe de 5 F les exploits auires que €C'ux 
ilatifs à une jimelance en toute maliere jus- 


ques €t y compris les significations des juge- 
ments def ifs,-ou à une conciliation devant 
es juges de paix et qui ne contiennent anicune 
disposition poirvant donner lieux au droit pro- 


portionnel où au droit progressif d'euregisire- 
nent, 

Ces actes doive êlre yrésentés dans un 
délai de d jours à compter de ieur dale, 
it au bureau #e la résidence de l'huissier 
rédacteur, & bureau du ïieu où is ont 
it fait 

S 1! I 1 C bles de Ja taxe prévue 
au paragwaphe | ci-dessus sont dispensés des 
droits de nhre exigibles tant sur l'original 
que eur les extraits, copies ou expéditions. 

S III, — La taxe est soumise aux règles qui 
gouvernent exigibitilé, la restitution et le 
recouvrement des droils d'enregistrement: elle 
est perçue au vu du bordereau à déposer con- 
forimément aux dispositions de l’article 476. 
ll est obligaloirement fait mention sur les 
actes, extraits, copies où expéditions, de la 
date du eau et du numéro d'inscription 
sur Jeque}1 figurent les actes audit bordereau. 

8 IV. — L'enregistrement du bordereau | 


J évu au paragraphe précédent n'est pas de 
f la prescription édictée 


iilure à faire courir Ja 


par l’a le 298-1 du code de l'enregistrement. 
& V. — Toute contravention aux dispositions 
des paragraphes FE et IT ci-dessus est punie 
«d'une an de de 10.000 F. 

& VI — Les exemptions, dont bénéficient 
en matière d'enregistrement, en vertu de Ja 
ivislalion en vigueur, les exploits visés au 
rara e ler, sont applicables à la taxe 





le présent article, Les disposi- 








| 


déposer au bureau un bordereau récapitulatif 
de ces acles, jugements où arrêts élabii par 
eux, en double exemplaire, sur des formules 
huprimécs qui leur sont fournies graluitement 
par l'adiminisiration des finances. A défaut, 
la forimalilé de l'enregistrement est refusée, 

La même obligation incombe aux huissiers, 
losrqu'ils présentent au bureau de l'enregistre- 
ment des actes exempte de la farmalilé. mais 


soumis à la taxe établie par l'article {73 du 
présent décret. 
Art. 177. — L'arlicle 212 da code de l’enre- 


tistrement est modifié comme suit: 


« Art. 219. — En vue de Ja constatation des 
mutalions cadastrales et de leur application 
régulière dans les rôles de Ja contwibution 
foncière, les notaires sont tenus de déposer 
au bureau de enregistrement, au moment 
où is soumettent Ja minule des actes passés 
devant eux à la formalité de l'enregistrement, 
un extrait sommaire, en quatre exemplaires, 
de ceux de ces actes qui portent, à un titre 
quelconque, transiation ou atlribulion de pro 
priélé immobilière. 

« La même obligation existe pour les grel- 
fiers en ce qui concerne les acles judiciaires 
de la même nature que ceux visés au paragra- 
phe précédent. 

« Les extraits dont il s'agit sont établis sur 
des imprimés fournis graluilement par l'admi- 
nistralion des finances. 

« A défaut d'exécution des prescriplions des 
{rois pwemiers alinéas da présent article, la 
formalité de l'enregistrement est refusée. » 

Art, 178. — Pour les actes extrajudiciaires 
dispensés de la formalité de l'enregistrement, 
mais soumis à la taxe établie par l’article 473, 








en vigueur des arlicles 176 à 179 et les cendi- 
tions de rémunération des ofMfiriers mrinisice- 
fieis. 


VE — MESURES DE RATIONALISATION OONCEN VD 
LA FORMALIIÉ DE L'ENREGISTREMENT 
Dispositions dépendantes. 
Détermination de la disposition imposable, 


Art. 481. — L'arlicle 5 du code de l’enrezgis. 
trement est abrogé et remplacé par la dispo- 
sition suivante: 

« Art, 5, — Lorsqu'un acte renferme e@cux 
dispositions tarilées diflléremment, mais qui, 
à raison de leur corrélation, ne Sont pas de 
nature à donner ouverture à la pluralité des 
droits, Ja disposition qui sert de bace à 
perceplion est celle qui donne lieu au ! 
le plus élevé, » 


arif 


Relèvement des minime des droits simples 
et des amendes. 
Art, 182. — Sont fixés à 100 F: 


ie Le minimum du droit propertionne!t «y 
du droit progressif, prévu par l’article 11 du 
code de l'enregistrement; 

2° Le minimum de la taxe proportionnrel'a 
édiclée par l'article 366 du code de l'enregise 
trement. 

Art. 483, — Le minimum des amendes et 
droits en sus édictés par le code de j'enre- 
gistrement est fixé à OÙ F. 

Art. 463. — Pour la perception du droit 
proportionnel ou du droit progressif, et des 
taxes proportionnelles de tou!e malure, pré- 












































n relative à l'enregistrement en debet la quittance de cette taxe est donnée, pour vues par le code de l'enregisirement, ïl ec 
ini sont également applicables. l'ensemble des actes présentés en même temps es abstraction des fractions de sommes ef 
«rt. 134. — Les droils de greffe établis d®- | au bureau de l'enregistrement, sur l’un des | #EUrS IIRTIeUTES à 1.000 F, 
want la cour de cassation, le conseil d'Elat et | exemplaires du bordereau de dépôt visé à l'ar- 
la cour des comptes, son! 8 pprimes. bike licle 176 qui est restitué à l'huissier. TITRE IN 
Ar. 219 AREAS Ty F0 =: a . Art. 179. — Lorsqu'ils présentent à la forma- 
aunea), EN € sie : D 7 gs 4 ul: lité de l'enregistrement un acle de partage Droits de mutations. 
code mure diametre ne nÈE jai ou de donation-partage contenant un tableau 
, des abandonnements, les nolaires sont tenus Î .— DÉTENTE DES TAMIFS 
\ GYMPLIFICATION DE LA FONMALITÉ de déposer, au bureau, une copie de ce ta- 
andere via id | te gone ce on y TT TL Droits de mulalion à titre gratuit. 
ormuie IMpIMCE qui ieur est Ioufrie £Fatul- tevisior à ar 
Simphficalion de l1@ formalité | tement par l'administration des finances, A Revision ‘du tarif. 
de l'enregistrennter | défaut, la formalité de l'enregistrement est Art. 185. — L'article 305 dun code de l'en- 
Art. 176 Les notaires, huissiers, greffiers | Te"uSee- registrement est modifié ainsi qu'il suit: 
el aulorilés administratives sont teuus, chaque | Art. 480. — Un décret, pris sur le rapport du « Art. 405. — Les droits de mutatien par 
fo $ 1 i S ésentent des actes, jug tuenuts ou | garde des sceaux, ministre de la justice, et du | décès sont fixés aux tarifs ci-après pour l& 
ps 'eormalté de l'enresistreiment, de | ministre des finances, fixera la date d'entrée ! part nette recueillie par chaque ayant droits 
— qe EE 
TARIF APPLICABLE À LA FRACTION DE PART NETTE 
INPICATION DU DEGRÉ DE PARENTE comprise entre : 
él Cu somhre d'enfants laissés par le défunt. 1 F et 30.044 | 100.004 500.001 2.000.001 Au delà de 
50 000 F. | el 100.009 F. | et 500001 F. | et 2.000.006 F.}|el 10.000.000 F. 10.006.600 F. 
x d ; p. 100, p. +06, p. 100, p. 160, p. 100, p. 100. 
En ligne directe et entre époux: " : 
rois enfants ou plus vivants ou Tr DrésentÉS. .soscocosee 2 4 & 12 16 2i 
Deux enfants \ivamis où TEPréSeNLÉS, sescomsporeoneses 2.4 5 10 15 206 30 
Un enfant vivant Où TEPrTÉSENIÉ. ..sssnsnomrssmsmneres 1,50 19 45 24) 29 KE 
Pas d'enfant vivant Où représenté. ssssemsssensesssseuee 52,50 45 20 ) 30 50 
En ligne collatéraie : Fe . = 
Entre frères et S@UPS......00 NP RE PES TE TT 21,50 30 5 40 #5 5 
Entre oncles ou tantles et neveux OU HIÈCES......eo..s « 3 36 42 4S 4 66 
Entre parents au delà du troisième degré et entre per- ? , 1 
sonnés NON PAarentes. . sesssssosrenraneessenenesss es 38,50 42 4 56 63 73 
Toutèélois, les droits incombant à chaque 50 p. 400 entre frères et sœurs: mn 22 | RIT 
successible peuyent excéder Les Imaxima 60 p. 100 entre oncles ou tantes, et neveux | Suppression des taxes additionnelles aux 
ci-èorès: NUE, ou nièce:: droits de mutation à titre onéreur percue 
do 1 10 p. 400 entre parents au delà du troisième au profit des départements el des cer 
20 p. 100 en ligne directe el entre époux, degré et entre personnes non parenes munes, — Aménagement et ünificalion 4e8 
lorsque le défunt li trois en \ plus Art. 186, — L'article 409 du cle de l’enre- tarifs. 


ViVanis où represenies, gistrement est abrogé. 


Art. 1%. — I, — Sont fixés: 


25 p. 100, en ligne directe ei entire époux, 4e A #1 p. 100 les tarifs des droils de muta- 
lorsque le défunt laisse deux ets VNANS Eproite de mutation à titre gratuit: — Majora- | tion à titre onéreux prévus par les atti- 
Où replCselks, tion de l'abattement à la base acrordé à cles 356, 307 (1er alinéa}, 306, 972, 395, 4%, 

9 p. 100, en ligne digne direcle et entre | raison de la situation de famille du donateur | 450, 451 et 452 du code de l'enregistrement; 


20 A 5 p. 100 le tarif du droit de mutation 
à titre onéreux prévu à l'article 41 de la loi 
ne 416978 du 16 juin 1918, portant aménage- 
ments fiscaux. 

Il, — Les articles 748 et 749 Qu code dé 
" d'euregistrement sont abrogés, 


vi- ou du défunt. 

Art, 487. — L'abattement prévu par lar- 
ticle 408 (alinéa 1er) du code de lenresistre- 
ment est porté de 590.000 F à 1 million de 
| francs. 


époux, lorsque le défunt laisse un enfant 


vant ou représenté; 


» 





“endante et en- 
jalsse is 





% p. 100, en ligne directe as 
] défun! 
resellé, 


tre 6e! x lorsque le 


u eh 


AT 
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rt. 139. — Est réduit de 7,0 p. 100 à 
54 p. 100 le droit d'échange de biens immo- 
pers prévu par l'article 3:1 du code de l'en- 
resistremment. 

art. 190. — L'article 18-2 b de La loi no 47-520 
du ©! mars 1917 est supprime. 


incorporation de réserves. — Réduction du 


tarif de la taxe additionnelle au droit d'ap- 

port. 

art. 191. — Le taux de la taxe addition- 
“elle édiciée par l'arlicie 4i8 du code de 


j'enrezgistrement est réduit de 15 à 10 p. 100. 


II, — UNIFICATION DE TARIFS ET ÉLANGISSEMENT 
DE L'ASSIETIE DE CERTALMS DROITS 


Cessions d'actions, de parts el d'obligalions. 
: Unificalion du régime fiscal. 


art. 19%.,— L'article 314 du code de l’en- 
resistrement est complélé ainsi qu'il suit: 
Les acles porlant cession d'actions, de 

le fondateur ou de parts bénéficiaires 
ja ces-ion de parts d'intérêts dans les socié- 

dont le capital n’est pas divisé en ac- 
ns sont assujettis à un droit de à F par 
dia) F. 

Le droit est réduit à 2,50 EF par 1400 F lors- 
que les titres cédés sont soumis aux dispo- 
sitions de larticle 6 de la loi provisoirement 
applicabe du ?8 février 1911. 

« Ce droit est liquidé ainsi qu'il est dit 
à l'article 44. » 

Art. 493. — Les actes portant cession d'obli- 
galions négociables des sociélés, départements, 
communes €t établissements publics sont as- 
sujelüs à un droit de 1 F par 100 F. 

Ce droit est liquidé ainSt qu'il est dit à 
d'ariicle 41. 

Cessions de [Jonds de commerce. — Application 
du tariÿ des ventes d'immeubles, 


Aut. 19% — L'article 374 du code de l’en- 
registremment est modifié el complélé ainsi 
qu'il suil: 

« Art. 314. — Les mutations de propriété 
à litre onéreux de fonds de cointmerce ou de 
clientèle sont soumises à un droit de 11 F 
par 190 F. 

« Ce droit est perçu sur le prix de vente 
de l'achalandage, de la cession du droit au 
bail et des objets mobiliers ou autres ser- 
vant à l'exploitation du fonds. Ces objets doi- 
vent donner lieu à un inventaire, détaillé 

t estimatif dans un état distinct dont trois 
exemplaires, rédigés sur des formules spécia- 
les fournies par l'administration, doivent res- 
ter déposées au bureau où la formalité est 
requise. 

« Les marchandises neuves garnissant le 
fonds ne sont assujellies qu'à un droit de 
2 K par 400 F, à condition qu'il soit sti- 
pulé, en ce qui les concerne, un prix par- 
ticulier, et qu'elles soient désignées et esti- 
mée,s arlicle par article dans un état dis- 
tinct, dont quatre exemplaires, rédigés sur 
des formules spéciales fournies par d'admi- 
fisiraiion, doivent rester déposés au bureau 
où la formalité est requise. » 


Art, 195. — Le titre XI du livre Ii du code 
de l'enregistrement est abrogé. 


Extension des dispositions de l'article 34 
du code de l'enregistrement, 


Art. 196, — Les dispositions du code de 
l'enregistrement appicables aux mulalions de 
propriélé à titre onéreux de fonde de <om- 
merce ou de clientèles sont étendues à toute 
convention à titre onéreux, ayant pour effet de 

ermeltre à une personne d'exercer une pro- 
e3sion, une fonction ou un emploi occupé 
nr un précédent titulaire, même lorsque 

ite convention conclue avec ce titulaire ou 
ses ayants cause ne s'accompagne pas d'une 
cession de clientèle. 

Les droits sont exigibles sur toutes les som- 
- Mmes dont le payement est imposé, du chef 

de la convention, sous quelque dénomination 
que ce soit, au successeur, ainsi que sur 
foutes les charges lui incombant au même 





Ventes mobilières bénéficiant d'un régime 
de faveur. — Unification des tarys. 


Art. 197. — Sont ijellis à 
3 F par 100 F: 

{o Les abandonnements 
ranceé ou grosse avenlure; 


un droit de 
pour fait d'assu- 
2° Les ventes d'animaux, récoltes, 
instruments et autres objels mobilier 
pendant d'une exploitation agricole; 
3° Les ventes de meubles et marchandises 
qui sont faites conforméiment à l'arlicle 492 
du code de commerce (art, 136 nouveau); 
4o Les ventes volontaires aux enchères, et 


y 
& un 
i 


gros et dans les formes prévues par la loi 
du 25 ,mai 1$3, des marchandises compri- 
ses au tableau annexé à Jadite loi; 


oo Les ventes pub'iques de marchandises 
en gros aulorisées ou ordonnées comine il 
est dit aux articles is et 2 de la loi du 
à juillet 1861: 

6° Les ventes publiques d'objets donnés 


en gage, prévues par le parag 


time 93 du code de commerce, modifié par 
la loi du 23 mai 1861: 
ïo Les ventes opérées en verln de l'arti- 






cle 11 de la loi du 3% avril 19% sur les 
warrants agricoles: 
8o Les ventes opérées en vert de Ta loi 


du 8 août 1913 sur des warrants hôteliers, 
en cas de non-payement du Warrant: 
99 Les ventes de marchandises avariées 


ar suite d'événements de mer et de débris 


par 
de navires naufragés. 
JE 


— MESURES D'ASSOUPLISSEMENT 


DANS LA LÉGISLATION 

Mutations à titre gratuit, réforme du mode 
d'évaluation des biens meubles. 

Art. 198. — L'article 52 du code de l’en- 

registrement est abrogé et cemplacé par la 


disposition suivante: 

« & 1er. — La valeur «de la propriété des 
biens meubles est délerminée, pour la liqui- 
dalion et le payement des droits de mula- 
tion par décès, d’après la déclaration détail- 
lée et estimative des parlies, sans que cette 
évaluation puise tre inférieure ni au prix 
exprimé dans les actes de vente, lorsque 
celte vente a lieu dans les deux années 
du décès, ni à l'estimation contenue dans 
les inventaires et autres actes eslimatifs, 
dressés ou passés dans les cinq années du 
décès. 

« $ 2. — Toutefois, pour des meubles meu- 
blants, et sans que l'administration ait à 
en justifier l'existence, la valeur imposable 
ne peut être inférieure à 19 p 100 de l'en- 
éemble des autres valeurs mobilières et im- 
mobiiières de da succession. 

« $ 3. — En ce qui concerne les bijoux, 
pierreries, objets d'art ou de collection, Ja 
valeur imposable ne peut, sous réserve de ce 
qui est dit au paragraphe 1er, être inférieure 
à 60 p. 100 de l'évaluation faite dans les con- 
trals ou conventions d'assurances contre de 
vol ou contre l'incendie en cours au jour 
du décès et conclus par le défunt, son con- 
oint ou ses auleues, moins de dix ans avant 
ouverture de la succession, sauf preuve con- 
traire. 

« S'il existe plusieurs polices susceplibles 
d'être retenues pour l'application du forfait, 
celui-ci est calculé sur la moyenne des éva- 
luations figurant dans ces polices. 

« $ 4. — Les dispositions du présent arli- 
cle ne sont applicabtes ni aux <réances, ni 
aux rentes, actions, obligations, effets publics 
et autres biens meubles dont la valeur et le 
mode d'évalualoin sont délerminés par des 
disposilions spéciales. » 

Art. 199, — L'article 53 du code de l’en- 
registrement est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les disposilions des paragraphes {er et 2 
de l'article précédent sont applicables à la 
liquidation et au payement des droits de mu- 
tation entre vifs à titre gratuit, toutes les 
fois que les meules transmis sont vendus 
dans les deux ans de l'acte de donation ou 
que, s'agissant de bijoux, de pierreries, d’ob- 
jets d'art ou de collection, ils font l’objet 
d’une assurance contre le vol ou l'incendie 
en cours à la date de cet acte et conclue 
par le donateur, son conjoint ou ses au- 
eurs depuis moins de dix ans. » 

Art. 200. — L'article 38 du code de l'enre- 
gistrement est modifié et complété ainsi qu'il 
suit: 

« Les héritiers, donataires ou légalaires, 
dans les déclarations de imutalion par déces, 





les parties dans les actes 
transmission entre vifs à 
faire connaitre si les bijoux, pierrerit 
d'art ou de collection compris dans la muta- 
tion étaient l'objet d'un contrat d'assuranve 
contre le vol ou contre l'incendie en cours 


constatant 


uns 
1 


tite turit nt 
re ZSrdaiuiIL GUIVCIHEL 


\Ÿ ipt 
s, obet3 


au jour du décès ou de d'acte, et, au <cas 
de l'affirmatlive, indiquer la date du contrat, 
le nom ou la raison sociale, et le domicile 
de l'assureur, ainsi que le montant dés ris- 
ques, 

« Toute contravention aux dispositions de 
l'alinéa qui précède est punie d'une amende 
égale au double du droit dont le Trésor a eté 
frustré, » 

Art. 201. — $ Ier, — Le premier alin'a de 
l'article 269 du code de l'enregistrement est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Les sociétés, npasnies d'assurances € 
tous autres assureurs français el élrangers 
qui auraient assuré conire le vol ou contre 
l'incendie, en vertu d'1 contrat ou d'unsa 
convention en cours à l'époque du décès, des 
bijoux, pierreries, œbjels d'art ou de colle 
tion, silués en France (le resle sans chan- 


gement). » ' 
$ 11, — Le dernier alinéa dudit 
modifié ainsi qu'il su 


« qui onque à ] event aux d S: 4 
qui précèdent es s e d’une amende de 
10.009 1! » 

Mutalions par décès. — Aména Je m t des 


obligations imposées aux assureurs en 


de garantir le payement des droits de suc: 

cession afférents à des indemnités d'assu- 

rances sur la vie 

Art. 202. — Le paragraphe 3 de l'a le 279 
du code de l'en! sistrement est imodilié et 
complété ainsi qu'il 

« Les sociétés mpugnies, caisses ou or£ga- 


, }! 
nismes d'assurances et tous autres assureurs 
français ainsi que les établissements, age 
et succursales en France, des sociétés, com 
pagnies, Caisses, organismes ou assureury 
Ctrangers ne peuvent se likérer des sommes 


’ 


rentes ou émoluments quelconques dus par 
eux, à raison ou à l'occasion du décès de 
l'assuré, à tout bénéficiaire domicilié en 
France ou à l'étranger, si ce n'est sur la 


présentation d’un 


‘ertificat délivré sans frais 
ei l'inspecteur de |’ 


l'enregistrement dans Ja 
orme indiquée au premier alinéa de Flarti- 
cle 261 ci-dessus, et conslalant soit l'acquilte- 
ment, soit la non-ex:gibilité de l'impôt de 
mutation par décès, 

Ils peuvent, toutefois, sur la demande écrite 
des bénéficiaires, établie sur papier non tim- 
bré, verser tout ou parlie des sommes dues 
par eux, en l'acquit des droits de mutation 
par décès, à l'inspecteur compétent pour re- 
cevoir la déclaration de succession. 

Les dispositions du présent paragraphe ne 


Sont pas applicables lorsque les sommes, 
rentes où émoluments quelconques dus à 
raison ou à l'occasion du décès de l'assuré 


n’excèdent pas 500.000 F et 
conjoint survivant ou à des 
ligne directe n'ayant pas à 
micile de fait ou de droit, » 

Art. 20%, — Le premier alinéa de l'article 971 
du code de l'enregistrement est modifié 
comme suit: 

«a Les prescriptions des deux premiers ali. 
néas du paragraphe 3 de l'article 270 sont 
applicables... » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 216, — I, — L'armende de 509 F édictée 
par les articles 270 ($ 4), 271 (8 2?) et 272 
(alinéa 2) du code de l'enregistrement 
poriée à 5.000 F, 

IT. — Les amendes variables de 50 F À 
5.000 F et de 1.000 F à 10000 F prévues res- 
pectivement par les articles 272 (alinéa 1°) 
et 272 bis 


reviennent 


Ci hlos 
suceessEouies 


au 
en 
l'élranger un do- 


est 


(alinéa 3) du code de l'enregistre- 
ment sont remplacées par une amende va- 
tiable de 5.000 F à 20.000 F. 

Immeubles d'habitation construits en vue 
de la vente, — Améntgement du régime 


liscal. 


Art. 205. — L'article 457 bis du code de 
l'enregistrement est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes: 

a Art. 457 bis, — Les personnes ou sociétés 
disposées à construire en vue de Ja vente, des 
maisons destinées exclusivement À l'habila- 
tion, étant entendu qne lé rez-de-chaussée 
pourra tre aflecté à un industriel çu 


ngno 
1Sa2e 


= 


FM TN ILTZLTLT 7: 


th srtmhé ue % 

















ee 


2444 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





commercial, auront la faculté de souscrire, 
le commencement des travaux, au bu- 
reau de l'enregistrement du lieu de la cons- 
truction à édifier, une déclaration dont il sera 
délivré ré épi sé et ; 

« jo La sifuation exacte et 1a 
rrain sur lequel la maison sera construile; 
, o Le prix fixé pour Ja vente de ce lerrain, 
“lJarahion étant contresignée par le pro- 
le cas où le consirucieur en 


vant 


1; "1 nt. 
INGKEUATE: 
wrfarn 
curiace au 


1 


priélaire, dans 
à 


rait pas gæopriétaire lui-même, 

a 3° Le yrix forfaitaire auquel il s'engage 
à vendre la maison ou chacun des apparte- 
ments destinés à étre vendus isolément. Cha- 
cun des appartements est klenlifié d'une ma- 
nière précise, avec l'indication de sa super- 
ficie exacte 


u Si le prix de la vente ou la valeur vénale 


de la maison 6ù de l'appartement ne dépasse 
pas ? millions de francs, indépendamment du 
prix du terrain, et si la vente eît réalisée 
dans un délai de deux ans de la date du 
récé cé, le droit de mutation à titre oné- 

4 ete eur la vente de la maison ou 
le l'appartement sera réduit à 3 p. 100, la 
vente du terra ] nt lieu au droit ordi- 
haire d nulation. 

« Dans les ventes d'immeubles par apparte- 
ment, le prix in terrain est déterminé selon 
le rapport existant entre la surface de Fap- 
pariement vendu et celle de tous les appar- 
tements, non compris dans ce total la super- 
flcie des parties de l'immeuble qui ne sont 
pas affectées à l'usage exclusif de l'un des 
copropriétaire Û 

JV. — AMÉLIORATION DU CONTRÔLE 


Réforme de la procéaure d'expertise. 
Art. 9%, — Les articles 168 À 174 dn code 
sont abrogés et remplacés 


par les die] tions suivantes: 


SETON Ï!. — Des insuffisances. 

Si le prix ou l'évaluation ayant 
servi de base à la perception du droit prapor- 
tionnel eu progressif paraît inférieur à la 


valeur vénale réelle des biens transmis où 
énoncés, l'administration peut, lorsque l'ac- 
cord sur l'estimation ne s'est pas fait à 


l'amiable, devant Ja 


conciliation 


détérer Île redevable 
départementale de 


instituée par l'arlicle 169, en vue de fixer la 
Vali w {axable, 
« Le rerours à cette commission eît auto- 
IS pour lous Jes actes ou décjarations consta- 
int la transmission ou l'énonciation: 
jo De la propriété, de d'usufruit on de la 


jouissance de biens immeubles, de fonds de 
commerce, y compris les marchandises neu- 
ves qui en &pendent, de, clientèles, de navi- 
res ou de bateaux; 

D'un droit à un bail ou du bénéfice 
d'une promesse de bail portant sur tout ou 
partie d'un immeuble. » 

a Art, 169, — }, — ]] est institué, dans 
chaque département, une commission @e con- 
Cilialion composée : 

« 140 Da directeur de l'enregistrement et des 
domaines ou de son délégué; 

« 20 D'un inspecteur principal de l’enregis- 
trement et des domaines; 

«a Jo D'un inspecteur principal des. contri- 
butions directes et du cadastre; 

: « 40 D'un inspecteur principal des contri- 
)utions mn 

« 5e D'un notaire désigné var la ou les 

chambres de notaires du département, ou de 


nnldnnt: 
son suppléant; 


« 2 


t t . 
UC es 


«a Go De trois repfésentants des contribua- 
bles, savoir: 

« Un titulaire et deux suppKants désignés 
par la ou les chambres de commerce parmi 


les commerçants ou industriels, ou anciens 
commerçants ou industriels, éligibles aux tri- 
bunaux de commerce; 

« Un titulaire et deux suppléants désignés 
par les fédérations départementales des syn- 
dicats d'exploitation agricole du département, 
parmi les propriétaires ruraux passibles de 
l'impôt sur ks bénéfices de l'exploitation agri- 
cole. Lorsqu'il existe dans un département 
plusieurs fédérations de syndicats d'’exploi- 
tants agriceles, les membres de ja <ommis- 
sion sont nommés par le préfet sur proposi- 


tion de ces fédérations: 





« Un titulaire et deux suppiéanis choisis 
par la ou les chambres syndicakes de praprié- 
aires du département, 

« Les représentants ainsi désignés doivent 
îlre de nationalité française, agés de vingt- 
cinq uns au moins et jouir de leurs droits 
« JE, — La commission est présklée par le 
directeur de J'enregistrement, des darmaines 
et du timbre, ou son délégué. Un inspecteur 
de cette administration remplit Jes fopctions 
de secrétaire et assiste aux séances avec voix 
consultative. 

« IIS, — Les membres non fonctionnaires 
de la commiseion sont nommés pour un an 
et leur mandat est renouvelable. Ils sont sou- 
lis aux obligations du secret professionnel. 


« IV. — Lx commission se réunit sur Ja 
convocation du directeur de l'enregistrement. 
« La comrmission délibère vaiabiement à 


condition qu'il y 
bres présents, y compris le 
de partage égal des voix, la 
est prépondérante. D 

« Art, 170, — Le contribuable est 
simple avis recommandé avec accusé de ge * 
tion devant Ja commission départementale de 
‘onciliation, -dans le ressort de lJaquelFe les 
biens sont siiués, ou immatriculés s'il s’agit 
je navires où de bateaux 

a Lorsque des biens ne formant qu'une seu'e 
explaitation sont situés sur plusieurs départe- 
ments, Ja commission compétente est celle 
du aétparlement sur le territoire duquel se 
trouve je siège de l'exploitation, ou à défaut 
de siège la plus grande partie des biens. 

« La citation qui est interruptive de pres- 
criplion doit être adressée dans les trois ans 
À compter du jour de l'enregistrement de 
l'acte ou de Ja déclaration, Ce délai est réduit 
à un an en matière de fonds de commerce. 

« Les contribuables intéressés sont convo- 
qués vingt jours au moins avant la date de 
la réunion. Ils sont invités à se faire «enten- 
dre, où à faire parvenir leurs observations 
écrites. Ils peuvent se faire assister par une 
personne de leur choix ou désigner un man- 
dalaire dûment habilité, » 

« Art. 171. — Si l'accord ne peut s'établir 
entre l'administration et les parties, ou si ces 
dernières ne comparaissent pas ou n'ont pas 
fait parvenir leurs obwwrvations écrites, la 
commission émet un avis qui est notifié par 
lettre recommandée avec accusé de récep- 
tion » 

« Art. 172. — Dans le délai de vingt jours 
à compler de la notificalion de l'avis de Ja 
commission, l'administration et des parties 
peuvent saisir le conseil de préfecture dans 
le ressort duquel se trouvent situés les biens. 

« L'affaire est instruite et jugée par le con- 
ceil de préfecture selon les règles de procé- 
dure relatives aux réclamations en matière 
de contributions directes et de taxes assimi- 
lées à ces contributions avec les distinctions 
et dans les conditions spécifiées par la loi 
du 22 juillet 1889, En aucun cas, l'expertise 
n'est obligatoire pour le conseil. » 

« Art. 173. — Les arrêtés sont notifiés à la 
requêto des directeurs départementaux par 
huissier où par la vore administralive et le 
délai de deux mois imparti pour saisir le 
conseil d'Etat court pour le contribuable du 
jour de la notification de l'arrêté et, pour le 
ministre, du jour de l’arrivée du dossier au 
ministère ou de la date de la signification 
faite au ministre. » 

« Art. 474 — Indépendamment du droit 
simple exigible sur ie complément d’estima- 
tion, les parties acquittent solidairement, sa- 
voir: 

a 4o Si l'insuffisance est reconnue amiable- 
ment avant citation des redevables devant Ja 
commission ou àu cours de la procédure de 
conciliation, un demi-droit en sus; 

« 20 Si l'insuffisance est reconnue amiable- 
ment après la notification de l'avis de la com- 
mission du conseil de préfecture, mais avant 
la nolitication de la décision, un droit en sus 
et les frais de toule nature auxquels ont 
donné lieu les procédures; 

« 3e Dans les autres cas, un double droit 
2 sus et les frais de toute nalure des procé- 

ures. 

« Toutefois, aucune pénalité n’est encourue 
et les trais de procédure restent à la charge 
de l'administra lorsque l'insuffisance est 
inférieure au huitième du prix exprimé ou de 
la valeur déclarée. « 


dil au moins qu mie mM- 
Ï président. En cas 
voix du président 


1 LA 
t cité 


par 
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Mutations à titre gratuit. — Inerectitutes 
duns l'évaluation des titres cotés. — une. 
tions. 


Art. 207. — Le code de l'enregistrement 4 
compmélé par un arlcle 178 ainsi <oncu: 
Art. 173. — Toute contravention aux disro 
citions des deux premiers alinéas de l’article 
39 entraine, indépendamment du complément 
> droits smples exigible, l'application N 
, énCouru personnellement par le 
rédacteur de l'acte ou, en cas de déclaration 
de euceession, par les personnes désignées à 
l'article 256. » 


Omissions dans les successions n'ayant donné 
ouverture à aucun droit, — Sanctions, 


Art. 208. — Le code de l'enregistrement est 
complété par un article 164% bis ainsi concu: 

« Art. 464 bis. — Une amende fixe de 1.010 
francs est apphcable aux omissions con:ta 
tées dans les déclarations de, succession 
n'ayant donné ouverture à aucun droit, lors. 
que la réparation de ces irrégularités n'en 
traine pas l’exigibilité des pénalités prévues 
à l’article qui précède. Lorsque, au contraire, 
la réparation desdites irrégularités rend ap- 
plicables les sanctions édictées par cet arti- 
cle, celles-ci ne peuvent en aucun tas étre 
inférieures à 10 p. 100 du montant total des 
sommes réintégrées, » 


de cessation des locations 
de coffres-forts 


Avis 


Art. 209. — TI, — Les deux premiers alindis 
de l’article 272 bis du code de lPenregis 
ment sont remplacés par les dispositions cuis 
vantes: 

«a Les personnes et sociétés visées aux art} 
cles 260, premier alinéa, 262, premier alinéa 
et 2704 paragraphe Ier, sont tenues d’adrescer 
au directeur de l'enregistrement du départe- 
ment de leur résidence: 

« 4e Avis de toute location de coffre-fort, 
qui ne fait pas suile à une location santé. 
rieure pour laquelle un avis a déjà été fourni; 

«a 2e Avis de la cessalion de toute location à 
laquelle une location nouvelle ne fait pes im- 
médiatement suite. rc 

« Les avis sont établis sur des formules ima 
primées, délivrées sans frais par }J'adminis- 
tration; ils indiquent les noms et prénoms 
des locataires, la date et le lieu de leur nais- 
sance, leur domicile, les noms et prénoms de 
leur conjoint, s’ils sont mariés, Ja durée de la 
location et, suivant le cas, la date ée celte 
dernière ou celle de la cessation. Les avis sort 
envoyés dans la quinzaine de cette date; i} 
en est donné récépissé. » 

La date d'entrée en vigueur des dispositions 
prévues au paragraphe 1 ci-dessus est fixée au 
fer janvier 1950. 


Îre. 


Recoutrement des droils de succession. 
Privilège du Trésor. 


Art. 210. — J, — L'article 320 bis du code 
de l'enregistrement est complélé par un éeu- 
xième alinéa ainsi conçu: 

a Le Trésor dispose, en outre, pour !e re- 
couvrement des droits de mutation par dé- 
cès, du privilège sur les immeubles de la suc- 
cession institué par le paragraphe # de Far- 
ticle 136, à charge de l’inscrire dans le éélai 
de six mois à compter de l'expiration du dé- 
lai pour souscrire la déclaration de succes- 
sion. » 

I. — Les disposilions prévues au paragras 
phe I ci-dessus ne sont applicables qu'aux 
successions ouverles à partir de l'entrée en 
vigueur du présent article. 


Cessions de droits sociaux consécutives à un 
apport de biens en nature, — Mesures en 
vue de faire échec à la fraude. 


Art. 244. — I. — Le premier alinéa de l'ar- 
ticle 350 du code de l'enregistrement esi con- 
piété ainsi qu'il suit: 

« Les cessions d’actions d'apport et de parts 
de fondateurs... (le reste sans changement). » 

II. — Le troisième alinéa dudit article est 
nr 4 et remplacé par la disposition sul- 
vante: 

« Les dispositions qui précèdent sont appli- 
cables aux cessions de parts d'intérêts dans 
les sociétés dont le capital n'est pas divisé 
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en actions, quand ces Cess ; interviennent 
tonus les trois ans de la réalisalion définitive 
da l'apport fait à la société, » 
Art, 942, — Les conventions portant cessior 
promes ] cession de ] d 
d les socielés lont le « Miui mest pas di 
vis n actions doivent, peine de 1 
€ tatées par aries li 
Conventions affectées d'une condition suspen- 
»,, — Déte {10 tarif et la 
valeur imposuble. 
Art. 913. — Le code de l'enregistrement est 


complété par un article 4 bis ainsi « 


trt. 4 bis. — En ce qui concerne les mu- 
ta s et conventions affleciées d'une cord 
tion suspensive, les tarifs applicables et les 


valeurs imposables sont déterminés en se pla- 
cant à la date de la réalisalion de la condi- 
tion. » 


Ventes d'immeubles par destination. 
Prix particulier el désignation détaillée. 


Art. 21%, — L'arlicle 46 du code de l’enre- 
gistrement esi complété par un alinéa ainsi 


’, 


Corne 


Lorsque Ja mulalion porte à la fois sur 
des immeubles par nature et sur des immeu- 
bles par destination ces derniers doivent faire 
l'objet d'un prix parliculier et d’une désigna- 
tion détyllée. » 
TITRE IV 
impôts indirects, 

LE — SUPPRESSION D'IMPÔTS 
CONTRIBUTIONS INDIRECTES 


Suppression des droits d'octroi. 





Art. 915. — Les droits d'oglroi sont suppri- 
à compiler du 1« 1919. 





Suppression de la tare 
sur les établissements de nuit. 
rt. 216. — Sont abrogés: 
alinéa 18 de l’article 1° de la loi du 13 


À 
1 


août 1926. 

Les dispositions de l'article 4 de la loi du 
45 août 1926 relatives à Ja taxe départeinen- 
taie sur les établissements de nuit, 


Suppression de la tare spéciale 
sur les armes à feu. 


Art, 247, — L'article 22 du décret du 18 
avril 1929 portant création d’une taxe spéciale 
de 19,80 p. 100 sur certaines catégories d'ar- 
mes à feu est abrogé, 


DROITS DE TIMBRE 
Letires de nages et obligations du Crédit fon- 
cier. — Suppression du droit de timbre yro- 
porlionnel. 


Art, 918. — Les articles 102 et 103 du code 
du timbre sont abrogé 


Billets de banque. — Suppression du timbre 
g'oportionnel. 


Art, 219, — Les articles 104 et 105 du code 


Actes sous seing privé d'avances sur titres. 
Suppression du droit de timbre spécial. 
Art. 229, — Les articles 111 à 114 du code 

du timbre sont abrogés. 


Timbre des affiches. — Suppression. 
_ Art. 221. — Le litre VI du code du timbre 
est abrogé. 


Suppression de l'obligation de timbrer en cas 
e production en justice des actes non sujets 
au timbre par leur nature. 


. Art. 222. — L'article 18 du code du timbre 
est abrogé, 
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Art. 224 - sont imées 

4e ! s ta Sym 1 N es Y% s le 
Ju t | CaUuX-u ; à üp} 1 G ur] 
8 { I e « églementce ; 

20 1 (axes 8 l vins, cidres, poirés e 
hydrom pérçues au profit du fonds 0 
al de solidarité agricole; 

Jo La retenue sur le prix du vin et des 
alcools destinée au fonds national de progrès 
agricole. 

En conséquence, les articles 124 ter, 173 His 
et 181 fer du code des contributions indi- 
reéctes sont abrogés et, dans les autres art 
cles de ce code, notarniment les url les 24 Dis 


1 
- érences aux taxes 
et à la relenue susvisées sont supprimées 
Art. 225, — En remplacement Qes taxes on 
retenues supprimées en vertu de l'article pré- 
cédent: 
1° Le droit de consommation sur l'alcool est 
porté à 29.200 F par hecloliire d'alcoo! put 
pour les vins de liqueur d'origine française 
bénéficiant d’une appellation d'origine cot 
trôlée et à 5©$S.000 F par hectolitre d'alcool 
pur pour les autres vins de liqueur circu- 


451 el 184 bis, toutes les ré 


lant sous le couvert de titres de mouvement 
orge el les eaux-de-vie assorties d'une a};} e] 
latinn d’origine contrôlée ou réglementée. 

(Les autres tarifs prévus par l'article 2% du 
code des contributions irdirectes demeurent 
san: changement 

Les droits perct sur les produits affect 
par le relèvement des tar iu droit de cor 
sommation sur F'alcoo! subissent 1 profit du 
forcs national de P ogres griCO: l prélè 
vement sixé à 20 F par he litre d’alcoo! pur 

20 Le droit de circulation prévu par l'a 
ticle 173 ($$ a) et I lu code 4 ( 1 
tions indirectes est port par hecto e 

A 1 F pour les vins à ap; d'ori 
o1n contrôice 

A 252 F pour les autres vins; 

A 126 F pour les cidres, poirés et hydro- 





Les sommes perçues au titre du droit de 
circulation visé ci-dessus sont attribuée \ 
raison de 6G0/126 au Trésor, 65126 au fonds 
national de solidarité agricole et 1/126 au 
fonds national de progrès agricole. 

Art, 226, — L'urticle 1484 qualer du code di 
contributions indirectes est insi nu f 


« 11 est attribué respectivement à l'insti 
national des appellations d'origine pour 1} 


vins et €éaux-de-vie et au comité national 
de propagande en faveur du vin, en rempi 
cement des anciennes cotisations professiol 
nelles des producteurs affectées au budget g 
néral par le décret du 20 mars 1929, une part 


prélevée sur la fraction revenant respective 
ment au Trésor et au fonds national de 
darité agricole, du produit du droit de 
sommation et du droit de circulation prévus 
aux articles 25 et 173 dans la mesure où ces 
droits s'appliquent aux vins, vins de liqueur, 
et eaux-de-vie à appeMation d'origine contrô 
lée ou réglementée. 

« Des arrêtés du ministre des finances dé- 
terminent chaque année l'importance de ces 
prélôvements avec lesquels l'institut organise 
la défense des appelations et la Iutte contre 
la fraude en France et à l'étranger. » 

Art, 227, — Les marchands en 
t admis à déclarer à la 
buraliste les quantités de vins, cidre 
byrdromets, eaux-de-vie et vins de l 
avant supporté respectivement fa taxe de so- 
lidarité agricole, 1a taxe spéciale sur les vins 
de liqueur et les eaux-de-vie à appellation 
d'origine contrôlée ou réglementée, ou la re- 
tenue sur le prix du vin perçue au profit du 
fonds national de progrès agricole. Les mêmes 
déclarations pourront être souscrites par Îles 
distillateurs de profession pour les eaux-de-vie 
à appellation d'origine contrôlée ou régle- 
menlée qu'ils ont reçues grevées desdites 
taxes spéciaies ou de ladite retenue. 

Ces déclarations seront faites dans les cinq 
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Art. 931. — Le tarif d d le timbre 
prévus par les artici 109 et {iv du code du 
limbre est porté à 6 F par 1.000 F ou fraction 
le 1.000 F, sauf dans le Cas 1 le droil de 
quitt ect le 


pa 1 article 110 Lis ainsi 
Art. 410 bis. — La perception du droit de 
tin HI N } rtiont el Pré IT | ür le 109 
et 11 e le droit de ! br de auitlanres 
exIO ir de ri | { ivement 
pour constater le versement des primes ou 
ues SouscI jt 1715 ) 
III, — SUPPRESSI JU AMÉNAGEMENT 
DE FRHIVILEGES OU AVANIAUE Î iL x 
Taxes sur le chiffre d'affaires. — Cham 
d'upplica i0?} 
art. 233. — Le premier alinéa de l'article 11 
lu code des taxes r 1 ff l'affuires es) 
modifié et rédigé ai qu'il suñ 
« Les affaires faites en Frai par les per 
£<OT S q ti, habitwellemernt « h n 1 
ni ichètent pour revendre où accomplis- 
sent de actes relevant d e act é indus- 
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ciale ou 


ri e, CoMmmMmer | artisanale, sont sou- 
nises,,, » 

Le reste sans changement.) 

Art, 2%. — ]1 est ajouté à l'article {er du 
code di axes sur lt hiffre d'affaires deux 
alinéas ainsi rédigé 

« Sous le bénéfice de la distinction prévue 
à l'article 96, 20, ci-après, les mêmes laxes 
sont applicables aux ocliété coopératives 
a£ oles et aux organismes analogues fonc- 
tiuonnant dans le cadre de la coopération agri- 
col: 

Art, 235. — Le premier alinéa de l'article 35 
du code des taxes sur le chiffre d'affaires 
est mod et rédigé ainsi qu'il suit : 

sont frappées d'une taxe de 1 p. 100 les 
affaires faites en France par les personnes 
qui, habituellement ou occasionnellement, 
achèlent pour revendre ou accomplissent des 
acte relevant d'une activité indu trielle, COir- 
mn ile ou artisanale, » 

Taré ( la vrodu tion — Déjinition 

des producteurs, 

Al 236. — L'article 7 du code des taxes 
sur le chiffre d'affaires est modifié et rédigé 
ainsi qu'il suit : 

« AN. 7. — Par producteur il faut entendre : 

« « Les Personre ou sorti tés 1 

Le resle de l'article is changement.) 

Tare à la production de 3,50 p. 100. 

Opcralions imposables. 

Art. 237. — Les alinéas a et c de l’article 
41 bis du code des taxes sur le chiffre d'af- 
faires sont modifiés et rédigés ainsi qu'il 
suit : 

« àa) Les opérations de louage de choses 
ou de services, les prestations de services de 
toute espèce el, en général, toutes les opé- 


ralions visées à l'article 4er (20) ci-dessus; 


ee 


« c) Les affaires réalisées par les lotisseurs, 
les marchands de biens et assimilés. » 


…læs ventes d'articles et de matières 
d'occasion... » 
(Le reste sans changement.) 


Timbre des contrats de transports. — Mesures 
d'unificalion. et aménagements divers, 


Art. 23, — L'article 175 du code du timbre 
est abrogé, 

Art, 299, — J], — 11 est ajouté à l'article 180 
du timbre un alinéa ainsi conçu : 

« Les entrepreneurs et intermédiaires pré- 
cités peuvent être dispensés, sur leur de- 
mande, d'établir les récépissés spéciaux visés 
par le deuxième alinéa du présent article et 
autorisés à acquitter sur états le droit de 
Uüimbre afférent à leurs expéditions en grou- 
page, suivant des modalités qui seront fixées 
par l'administration, » 

11 A l'article 181 (dernière phrase) du 
code du timbre, le mot « alinéa » est substi- 


lué au mot « paragraphe ». 
art. 210, — Les tarifs de 1,50 F et 0,50 F | 
édictés par le livre VIT du code du timbre 


et modifiés en dernier lieu par l'article 41 du 
décret no 48-4357 du 7 octobre 1948 sont portés 
respectivement, à compter du 4er janvier 1949, 
à {0Fet5F 


IV ASSOUPIISSEMENT DE LA LÉGISLATION 
ACTUELLE EN MATIÈRE DE TIMBRE DE QUITTANCE ET 


KELBVEMENT DU DROIT DE TIMBRE DE DIMENSION 


EL DU DHOIT DES REÇUS DE TITHES, VALEURS OU 
OBJEIS 
Timbre de quiltance. — Revision du tarif. 


Exonération au profit 
comptables publics. 
fre limite erempté. 


des quittances des 
— Relèvement du chij- 


Art. 241. — L'article 115 du code du limbre 
est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 115, — 1, — Est fixé à : 

« 3 F, quand les sommes n'excèdent 
200 F: 

« 5 F, quand les sommes 
entre 500 et 4.000 F; 

« 10 F, quand les sommes 
entre 1.000 et 5.000 F; 

« X%) F, quand les sommes 
entre 5.000 et 10,000 F; 


pas 
sont comprises 
sont comprises 


sont comprises 


| ainsi 


| timbre édité 





« 50 F, quand les sommes 5ont comprises 
entre 10.006 et 50.000 F 

« Et au delà : 10 F en sus par fraction de 
10.000 F, le droit de timbre des titres, de 
quelque nalure qu'ils soient, signés ou non 
signés, faits sous signatures privées, qui em- 
portent libération ou qui constatent des paye- 
ments ou des versements de sommes. 

« Il. — Sont frappés d'un droit de timbre- 
quittance uniforme de 5 F : 

« {0 Les titres comportant reçu pur et sim- 
ple, libération ou décharge de titres, valeurs 
ou objets, exception faite des reçus relatifs 
aux chèques remis à l'encaissement; 

« 20 Les reçus constatant un dépôt d'espèces 
effectué chez un banquier, une entreprise ou 
une personne enregistrés auprès du comité 
permanent d'organisation professionnelle des 
banques, entreprises et établissements finan- 


ciers, conformément aux articles 4er et 7 de 
la loi du 14 juin 1941, un agent de change, 
un courtier en valeurs mobilières ou à une 


caisse de crédit agricole, » 
Art. . — L'article 117 du code du timbre 
est abrogé et rempiacé par une disposition 
conçue : 
«a Art, 117. 


242 





— Sont dispensées du droit de 
par l’article 115, les quittances 
de toute nalure données Ou reçus par les 
comptables publics, Toutelois cette disposi- 
tion n’est pas applicable aux agents compta- 
bles ou comptables particuliers des organis- 
mes entrant dans les prévisions de l’article 4er 
de l'arrêté du 3 vd 1912, pris pour l’ap- 
plication de l'arlicle 4 de la loi provisoirement 


| upplicable du 28 juin 1951. 


« La délivrance des quittanres dans les 
cas visés à l'alinéa précédent n'en demeure 
pas moins obligatoire, » 

Art. 243 — L'article 405 du code du timbre 
est modifié comme suit: 

« Sont également dispensés du droit de 
timbre de quittance: 

« {0 Les quitlances de 100 F et au-des- 
SOUS... » 

(Le reste sans changement.) 


Relèvement des tarifs du droit de timbre 
de dimension. 


Art, 2%. — Les tarifs de 180 F, 120 F, ®© PF, 


| 60 F, 45 F el 30 F édictés par le code du 
| timbre sous les articles 49 et suivants, du 


titre Il 








et les arliles 18% et suivants du 
titre VIT, modifiés par J'article 8- du décret 
ne 48-1557 du 7 octobre 1918, sont portés res- 
peclivement, à compler du 1er janvier 1949, 
à 260 F, 210 F, 180 F, 120 F, 90 F et 60 F. 


V. — REXFORCEMENT DES SANCTIONS 
Taxe sur le chiffre d'affaires, — Indemnité 
de retard, 


Art. 215 — Le premicr alinéa de l’article 59 
du code des taxes sur le chiffre d’aflaires est 
modifié et réligé ainsi qu'il suit: 

sg En cas de retard dans le payement, soit 
de l'impôt exigible d’après le relevé prévu à 
l'article 53 ou d'après le forfait, soit des 
acomptes ou du solde exigible à la suite de 
Ja liquidation définilive, toutes autres forma- 
lités requises par les articles 18, 50, 51 à 55 
ayant été remplies, le redevable payera, en 
sus, une indemnité égale à 5 p. 100 du mon- 
tant de l'impôt qui aurait dû être acquitté. 

« Toulefois, le taux de cette indemnité est 
ramené à ? p, 100, si le payement est effectué 
entre la date fixés poar ke règlement et le pre- 
mier jour du mois suivant, 

« Si le payement intervient après le der- 
nier jour dudit mois, il est exigé, en outre, 
une indemnité de 1 p. 100 par mois ou frac- 
ion de mois de retani supplémentaire, » 


Tare sur les transactions, — Achats. 


Art. 936 — L'article 36, 3°, du code des 
taxes sur le chiffre d'affaires, est complété 
comme jl suit: 

« Les signataires de ces attestations sont 
personnellement redevaibles de la taxe sil 
est prouvé qu'en fait celle-ci n’a pas été ac- 
quiliée. x 

















— 


Institulion d'une pénalité en cas d'infraction 
aux règles s'appliquant au payement du 
droit -de timbre sur état, 


Art, 217, — 11 est ajouté au code du timbhre 
un arlicle 17 Lis ainsi conçu: 
« Art, 17 bis, — Toute infraction aux lextes 


! qui réglementent le payement des droit da 
| timbre en compte avec le Trésor, esi passi- 


ble d'une amende de 10.000 F. » 


VI. 


DU 


RATIONALISATION DE L'ASSIETTE, 
RECOUVREMENT ET DES TARIFS 


Tares sur le chiffre d'affaires. 
Recouvrement de l'impôt. 


Art, 243 — I] est ajouté au paragraphe 3 de 
| l'article 54 du code des taxes sur le chiffre 
d’affaires, un troisième alinéa rédigé ainsi 


qu'il suit: 

« En Cas d’inexactitude dans la déclaralion 
prévue au paragraphe 4e b ci-dessous ou en 
cas d'infraction à la réglementation écanomi- 
que relevée au cours de l’année d'imposition 
à la charge de l'intéressé, le forfait précé- 
demment fixé est annulé. IL est remplacé, 
lorsque le chiffre d'affaires rectifé n'excède 
pas le maximum prévu au paragraphe 1e ei- 
dessus, par un nouveau forfait valable pour 
la même année, sans préjudice des pénalités 
prévues à l'artitle 29 du présent code, » 

Art, 249, — L'article 55 du code des {axes 
sur le chiffre d'affaires est modifié et rédigé 
ainsi qu'il suit: 

« Art, 55. — $ 1er. — Sont dispensés, sur 
leur demande, des obligations édictées par 
l'article 53 ci-dessus, les redevables possédant 
une instailation permanente qui s'engagent: 

« 1° A acquitter mensuellement, à titre 
d'acomple et sur présentation d’un bulletin 
d'échéance conforme au modèle fourni par 
l'administration, une somme déterminée par 
eux en fonction de leur chiffre d’affaires et 
des taxes auxquelles ils se trouvent assujet- 
lis. Sauf justification, cette somme ne sau« 
rait être inférieure au douzième de l'impôt 
dù pour l’année précédente, 

« Si ies acomples mensuels sont inférieurs 
à 10.000 F, les intéressés sont autorisés à les 
verser par trimestre; 

« 20: À déposer, avant le 4er février de cha 
que année, une déclaration qui indiquera leur 
chiffre d’affaires de l’année précédente, en 
faisant ressortir distinctement les fraclions 
de ce chiffre exemptées ou passibles de l’im- 
ôt à chaque taux et à acquitter, s’il y à 
ieu, avant le % avril, le complément d'im- 
pôt résultant de la comparaison des droits 
effectivement dus et des acomptes versés 
conformément aux prescriptions €i-dessus, Au 
cas d’excédent, celui-ci est, soit, imputé sur 
les acomples exigibles ultérieurement, soit 
restitué si le redevable a cessé d’être assujetti 
à l'impôt, 

« $ 2. — Au cas où il résulterait de la dé- 
claration de régularisation visée ci-dessus où 
des contrôles effectués que le total des 
acomples versés au cours de l’année ou de 
l'un des trimestres échus a été inférieur de 
20 100 au moins au montant total des 
sommes effectivement dues, le redevable sup- 
portera une pénalité égale à 50 p. 100 du 
montant des droits dont le payement a été 
ainsi retardé, indépendamment des pénalités 
afférentes aux insuffisances de déclaralion et 
prévues à l’article 59 ci-après. » 


Taxes locales additionnelles aux tares 
sur Le chiffre d'affaires. 


Art, 950. — Les articles 41 à 45 du cods 
des taxes sur le chiffre d’affaires sont abrogés 
et remplacés par les dispositions ci-après: 

« Art. 41. — Les affaires visées aux arti- 
cles 35 et 36, 20, du présent code sont frap- 

es d’une taxe locale au taux uniforme de 

0 p. 100, 

« Art, 42. — Sont exemptées du payement 
de cette taxe les opérations de façon visées à 
l'article 12, 20e, du présent code ainsi que 
les ventes donnant lieu au payement de la 
taxe à la production aux taux de 40 p. 100 
ou de 4 j 00, à l'exception toutefois de celles 

ui bénéficient des dispositions de l’article 14 
Û A à do ci-dessus relatives aux ventes au 

ail. 
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en 


grépartition entre les collectivités locales du 
produit de la tare locale additionnelle aux 
taures sur le chifire d'affarres. 

Art. 251. — $ ler, — Le produit de la taxe 
Jocate visée à l’article précédent est altribuée 
définitivement à concurrence de 60 p. 100 à 
la commune du licu de recouvrement et à 
concurrence de 15 p. 190 au département du 
lieu de recouvrement, 

$ ti. — Le reliquat est réparti entre les dé- 
martements et l'ensemble des communes de 
\ que département suivant un mode de re- 
narhuiltion fixé pour l'exercice suivant avant le 
5! juillet de chaque année par un comilé 

présidenis de 

8 I, — Le conseil général fixe la rande de 
répartition des sommes allouées à l'ensemble 
des communes du département conformément 
aux paragraphes précédents. 

Son choix doit porler sur l'un des systèmes 
de répartition qui auront élé arrêlés à cet 
effet par le comité susvisé ou sur une combi. 
raison de deux ou plusieurs de ces systèmes, 

$ IV. — Une somme égale à 7 p. 100 du 
produit de la taxe dans le département de Ja 
Seine sera répartie suivant les modalités ac- 
tucitement en vigueur pour la répartition du 
produit de la laxe locale sur les ventes à Ia 
consommation. 

$ V. — Un règlement d'administration 
blique déterminera : 

lo La composition et les modalités de fonc- 
tionnement du comilé prévu au paragraphe 1; 

2o Les modalités d'élection des membres 
de ce comité: 

to Les modalités de versement aux dépar- 
tements et aux communes du produit de la 
taxe locale: 

#> Les modalités d'’anplication dans les dé- 
parciriments de la Guadelouge et de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion. 


'U- 


1 


Payement du limbre sur élals, 


Art. 252. — Le premier alinéa de l'arlicle 3 
du code du timbre est abrogé el reinplacé 
par la disposilion suivante: 

« Dans les divers cas où, en matière d’im- 
pots, le payement est altesié par l'apposilion 
de limbres, vignelles ou marques, l'adminis- 
tralion peut, sous cerlaines conditions, auto- 
miser les redevables, soit à acquitter les droits 
sur 4lats où d'après un système forfaitaire, 
soit à subslituer aux figurines des empreintes 
imprimées à l'aide de machines spéciales 
préalablement soumises à son agrément, » 


Vente du timbre par les débilants de tabacs. 


Art. 253. — L'arlicle 6 du code du timbre 
e5t modifié comme suit: 

« Art. 6, — Aucune personne ne peut vendre 
ou distribuer des timhse. papiers ou impres- 
sions timbrées qu’en veriu d'une <ommission 
de l'administration des finances. Toutefois, les 

érants de débits de tabacs et les receveurs 

uralistes qui gèrent le déhit de tabacs an- 
nexé à leur bureau de déciarations sont habi- 
lités de plein droit à vendre ou distribuer ces 
Pariers et impressions. 

«a Les timbres, papiers et impressions tim- 
brés saisis chez ceux qui s'en permettent le 
commerce en contravention aux dispositions 
de l'alinéa qui précède sont confisqués au 
profit du Trésor. » 


Normalisation du format du papier timbré. 


Art, 954, — 1 — A partir de dates qui seront 
fixées par décret, l’adininistration de l'enrezis- 
trement des domaines et du timbre fabriquera 
des papiers rectangulaires dans les dimensions 
Ci-a près : 

Papier registre: hauteur, 0,12; largeur, 0,51. 

Papier normal: hauteur, 0,27; largeur, 0,12. 

Demi-feuille de papier normal: hauteur, 
0,7; largeur, 0,21. 

ll. —,19 prix de ces nouveaux papiers est 
fixé comme suit: 

Papier registre, 900 F. 

Papier normal, 150 F. 

Pemi-feuille de papier normal, 75 F. 

Hf. — Les papiers timbrés aciuellement en 
Usage, et dont les dimensions sont fixée: par 
l'ariicie #4 du code du limbre, pourront Elre 
supprimés par décret, 





Art, 255. — Les contribuables qui usent de 
la faculté accordée par l'arlicle 46 du code du 
timbre, peuvent, dès la publication du p'é- 
sent texte, utiliser des papiers des formats 
de la feuille ou de la demi-feuille du gapier 


normal, en acquittant les droils correspon- 
dants. 
Art. 256. — Un décret déterminera le nom- 


bre de ligues que pourro! 4 
piers employés à des expéditions, qui sero 
à dimension de 0 m. ?7 pour la hauteur et 


12 pour Ia largeur. 


contenir les pa- 


Droils vlutils à la vonduile des véhi 


. 1 
Mal jicalion du 


regtne ac(uel, 

Art. 957. — Le parasraphe 2, {er alinéa, de 
l'arlicie 222 du code du tunbre 
par les dispositions suivantes: 

« $ 2. — Les permis de conduire des véhi- 
cules ci-dessus visés aries 
lieu, pour toute perception au prolit du Tré- 
sor, au payement d'une laxe de 400 F qui, 
pour les véhicules automobiles, couvre toutes 
les extensions de validilé de conduite, Celle 


taxe est doublée pour les duplicata, sauf dans 
1 


est relcpiate 


YUusCs 


“le cas où leur délivrance est jusüflée par la 


détérioralion ou l'usure du permis origi- 
aire, » s L 
Art. 258. — L'arlicle 223 du code du timbre 


est abrogé el 
suivantes” 

« Art. 223. — S Er. — Les récépissés des dé- 
clarations de mise en circulation des véhi- 
cules automobiles, des molocyelelles d'une cy- 
lindrée Supérieure à 123 ceulimèlres cubes et 
de tous autres véhicules à moleur (Cartes gri- 
ses), donnent lieu, pour toule perception au 
profit du Trésor, au payeinent d'une taxe dont 
le taux est fixé à: 

« 5 F pour les véhicules d'une puissance 
inférieure ou égale à 9 chevaux-vapeur; 

« 1.000 FE pour les véhicules d'une puissance 
supérieure à © chevaux-vapeur ins ne dé- 
passant pas 10 chevaux-vapeur; 

« 2,000 F pour les véhicules d'une puissance 
supérieure à 10 chevaux-vapeur, Inuis ne dé- 
passant pas 16 chevaux-vapeur; 

a 4.000 F pour les véhicules d'une puissance 
supérieure à 16 chevaux-vapeur. 

« $ 2, — Les taxes visées au paragraphe qui 


reinpiacé par les disposilions 


précède sont réduiles de moilié en Ce qui 
concerne : bre. 
« a) Les véhicules ulilitaires d'une charge 


ulile, égale ou supérieure à deux tonnes, 

« b) Les tracteurs; 

« €) Les vélomoteurs et les bicyckelles à 
moleur auxiliaire de 00 à 129 cenlineèlres Cu- 
bes de cylindrée. 

« Pour les remorques, le Laux de la taxe est 
fixé à 1.000 F. 

« $ 5. — Les récépissés des déclarations de 
mise en circulation des séries W el WW don- 
nent lieu pour toute perceplion au profit du 
Trésor au payement d'une taxe dont le aux 
est fixé respectivement à 2.000 et 1.000 F. 

« $ 4. — Les taxes visées aux paragraphes 
der, 2 et 3 ci-dessus, dont le montant est jm- 


rimé sur les récépissés, sont doublées pour ; 


es duplicata, sauf dans le cas où lenr déli- 
vrance est juslifiéce par la détérioration ou 
l'usure du récépissé originaire. » 

Art. 259. — Un arrêté interministériel fixera 
la date d'entrée en vigueur des articles 297 
el 258, 


Suppression du papier spécial destiné 
aux officiers ministériels, 


Art. 960, — I, — Le premier alinéa de l'ar- 
ticle 69 du code du timbre esl remplacé par 
les disposilions suivantes: ' 

Lorsqu'ils usent de la faculté accordée par 
l'article 46, les notaires, huissiers, greflfers, 
avoués et autres officiers ministériels, ainsi 
que les arbitres et défenseurs officieux sont 
tenus d'employer des papiers correspondant à 
un tvpe agréé par un arrêlé du ministre des 
finances. 

IL — 
abrogé. 


VII — MÉGLEMENTATION DES TAXES PANRATISCALES 


l'erceplions Jaites pour le compte 
de divers organisines, 


Art. 261. — Aucun droit ou taxe ne peut 
être perçu au profit d'organismes publics ou 
privés et inclus dans les prix sans que la loi 


L'article 70 du code du timbre est | 


ana 
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Y b 
pèce el la valeur 4 mar id ] Utés 


dans les bureaux de douane 

« En la circonstance, :e +hrésentant du 
directeur général des douanes et l'expert dé. 
signé par 


l'administration des douanes sont 
remplacés respectivement par un représentant 
du direcelur général des impôts et un expert 
dé: gné par la direclion geuèra.e des impôts. » 


Taxe à la production de 40 p. 1400. 


Atumaux de boucheri 


Art 264. — L'article 11, paragraph 
Code des laxes sur le cluffre d'affaire 
Coimplété ainsi qu'il suil: 

« €) Animaux de boucherie et v'andes 
ches en provenant, aliments composés. ». 

(Le reste sans changem 
Tare à La production — FEnliepieneurs 

de travaur., 


Art. 265. — Le paragraphe 3 de l'article 1# 
du le des taxes sur le chiffre l'affaires est 
modifié et rédigé comme suit: 

« 8 à. — Pour les entrepreneurs de travaux, 
le chiffre d'affaires est constitué par le mou 
lant des marchés, mémoires ou factures. Ce- 
pendant, en ce qui concerne les travaux im- 
mobiliers, le 


montant des fournitures utili- 
sées dans l'exécution des travaux est admis 
en dédaclion du total desdits marchés. mé- 


moires ou factures jusqu'à concurrence de la 
valeur effeclivement soumise & fa taxe à la 
produclion au moment de la livraison lTaile 
Par le dernier producleur fiscal, » 


Opérations de pensions sur rejjets publics 
entre banques. — Régime liscal. 


Art, 266. — Sont exonftrés des taxes su? 
le chiffre d’affaires les intérêts des prêts de 
forme particulière, dénommés « pensions », 
garantis par des bons émis par le Trésor qu 
des acceptations du crédit national, que con- 
cluent entre eux les banques et ceux des 
é!'ablissements financiers et 4es organismes 
publics ou semi-publics habilités à réaliser de 
telles onfrations. 

Art. 267. — L'article 99 du.code des taxes 
sur de chiffre d'affaires est ocmplélé par le 
paragraphe 129 ainsi conçu: 

« 120 Les affaires effectuées dans 
de leur activité réglementée par les sociétés 
ou cornpagnies autorisées par le CGouverne- 
ment à faire des opérations de crédil foncier, » 


le cadre 


2 


hh es 08 be à à 
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TITRE V 


Dispositions communes. 


Sanction intre le: fau: ‘ compltubulite $ 

A Ds - le emier alinéa de l'article 47 
de la | 13-23 du 6 janvier 1938 € 1bro sx 
él rempiacé par “a eulvant: 

« ! Lt 1 e f it | nelil 
de pas-er ou de faire passer d 4 res, 
# Je po ou f 6e pas 4] 4 ires 
inexacles ou fi 4 y livre journal ou au 

Vre 1 i l'r6 I ji S ! s 
el 9 4 le de commerct uU dans JoCu- 
Jrit (1 u w!) te « { Leéll où iqu cf 
sera t | | Il b r \ d L Gt elte na 
ture ser | j'une amende d 1.000 E 
à deux 1 DE e francs t d'un peine 
d l ) mois d'em} ohneiment ou 
de c de cet jeux pein culement 


Publicité des infra lions liscales. 

Art, 269, — L'arlicle 21 d à joi du 13 mai 
1448 porlant aménagement de cerlains impôts 
dire est abrogé el mjlacé par les dispo- 
& ME \Vait 

La dt ntribuab van! « ouru 
à Îa e de redressem opérés par les 
ü corn El hargs s dé i-=<ielte de l'im- 
pô € \près épuisem t des voies de recours, 
des mao ons de dro ou des amendes 
fisca'es iptrieures 1 20.000 FF en matière 


d'impôts sur le revenu, de laxes sur le chiffre 





d'afluires et de droits de mutation, est affi- 
chée, pendant trois mois, sur les panneaux 
réservés à l'affichage des pub} cations offi- 
cielies de la commune où ces contribuables 
ont leur domisile, Elle est, en outre, insérée 
dans un journal d'’unnonces HKgaies de l'ar- 
gondissement ou du département. 

«a Celle liste comporte l'indication des nom, 
prénoms, profession et adresse des conlreve- 
hants, celle de la nature des infractions com- 
Ti<t montant d majorations ou amen- 
des appliquées ainsi que le montant des bases 
sur lesquelles avait été élablie l'imposition 
primitive, le montant du redressement de ces 
bas el de l'impôt correspondant. 

« L'affichage et l'insertion sont opérés à la 
re enrce des directeurs des administrations 
f'nanc is ] haque département et le prix 
Liu est supporlé par les contrevenantis 

« Toutelo:ss, lorsqu'elles n acheront aucun 
{ ère frauduleux aux contraventions com- 
Jul idininistralions financières pour- 
rant d nser de la <anction qui précède les 

ntribuables dont Ja bonne foi sera ainsi 
p me 

La Ï | | \ fofaie ou “pa 1e 1e 1|a 
} prévue lessus p tout autre moy 
sea | «| \ erbprise hell 1uUn an à 
cinq à l'une amende de 1.000 à 10.000 
ou d | es deux peines. » 


Unificalion des poursuites ù 
pour le recouvrement des Givers impôts. 


Art. 270 — Le recouvrement des impôts el 
él $* 1 de le somme doll la percep- 
to ent! iux CT es qu Fré-or de 
l'e gisl ent. des butions indirectes 
él des domaines pourra, par arrêté minisié- 
riv}, « ( { différenmme à des comp 
tabes eY | dt ir, ou de l'autre de ces 
La $ 

\ 21, — L4é ormes de Te ivrement 
des dr et laxes dont la perceplion incombe 
normalemen IX com les du Trésor né 
Sal \ njifices 

art 2,2 Les droits, taxes, redevances el 
en géucrul loules il} L'ons et somines quel- 
conqu dont ,a per lion incombe nonnale- 
ment aux services de l'enregitrement, des 
Col bulions  indirevtes et des domaines, 
seronl, quel que sait 1e complabe qui er Sera 
chars recouvrés suivant les formes CI-apres : 

1, Ues créances feront, à défaut de pare- 
met, l'objet d'un titre de perception indivi- 
ju 1 Co if, établi par les agents du ser- 
vice compétent, visé el déclare exécutoire 
sans frais par le j de paix du canton où 
10 bureau de perception est. établi. 

Ce e de perceplor est notifié par lettre 
récormmandée avec accusé de réeplion. La n- 
vf \ à 1 par ex s'il s'agit d'un 
Ulre de perceplion colecul, 


rompt la prescription 


| réclamées 





La notification contient sommation d'avoir 

à payer sans délai les droits réclamés. 
Ceux-ci bninédiatement exigibles. 

La notification du titre de perception inter- 

] courant contre l'admni- 


stralion et y substitue la prescription de 


sont 


droit commun. 
2, Le redevable qui conteste le bien-fondé 
de ia réciamation ou la quotité des sommes 


peut former opposition dans les 


trois mois de la réception de la notification. 
L'opposition est motivée avec assignation 


devant le tribunal 
le fond du droit, 
L'ass onalion obéit aux 
la légi-lation en vigueur 
gorie d'impôt. 
L'opposition n'inlerrompt pas l'exécution du 
üilre de perceplion, Toutefois, le redevable 
peut surseoir au parement de ;a somme con- 
lestée s'il le demande dans son opposition en 
fixant le montant du dégrèvement auquel il 
prétend où en en précisant les bases et à con- 
dilion de constituer des garanties propres à 
ouvrement de la somme <contes- 


»Hnpétent pour statuer sur 


règles prévues 
pour chaque 


par 


caté- 


assurer le re 
téc. 

A défaut de garanties, le redevable qui a 
réclamé le bénéfite de ja présente dispasi- 
ion peut êlre poursujvi jusqu’à la saisie in- 
ciusivement pour Ja partie contestée, sans 
qu'il y ait lieu d'altendre la décision de lé 
juridiction compétente, 

J, Les poursuites procédant du titre de per- 
ception peuvent éêlre engagées douze jours 
après la notification de ce titre à défaut de 
payement ou d'opposition avec constitution 
de garanties dans les conditions prévues à 
l'article précédent 

Eles ont lieu ministère d'huissier ou 
de tout autre habilité à exercer des 
poursuiles à Ja requfle du complatle chargé 
du recouvrement. 

Les acles sont soumis au point de vue de la 
forme aux règles du droit commun. 

Toutefois les commandements peuvent être 
notifiés par la poste: par letlre recommandée 
avec demande d'avis de réception; €es actes 
de poursuite échappent alors aux conditions 
générales de validité des exploits telies 
quelles sont fixées par le code de procédure 


civile. 


par 


agent 


i. Tout litre de perception et tout acte de 
pee sont réputés être nolifiés non seu- 
ement pour le recouvrement de la somme 


portée audit litre, mais encore pour celui de 
loules les sommes se rapportant au même 
fait générateur d'impôt ou à la même décia- 
ration, qui viendraent à échoir avant que le 
contribuablé se soit libéré ou dont l’exigibi- 
lité aurait été révélée après lJ'élablissement 
du titre de perceplion, 

». Les articles 406 ter, 405 quater, 407, 409 
et 412 du code général des impôts directs sont 
appicables aux poursuites exercées pour le 
recouvrement des droits, taxes, redevances, 
imposilions el Simmes visées au paragraphe 
{er ci-dessus 


L'opnosilion &ux actes de poursuites ne peut 


être fondée que, soit sur l'irrégularité de 
forme de l'acte, soit sur la non exigibilité 


de la somme réclamée résultant du payement 
effectué onu de la pres-ription acquise posté- 
rieurement à l'expiration du délai imparti 
pour former opposition au titre de perception 
ou de tout autre motif re remetlant pas en 
question l'assieïte e le caicul même de l'im- 
pa ’ 
” Elle vidée dans les conditions fixées à 
l'arlicle 407 bis du code général des impôts 
directs, le tribunal compétent pour statuer 
élant, dans le premier cas, le tribunal civil 
et. dans le seeond, le juge de l'impôt. 

Le fonctionnaire ayant qualité pour statuer 
sur les demandes en revendication d'objets 
saisis el sur les pos tions aux actes de pour- 
suiles dans les conditions fixées aux arti- 
cles 407 et 4107 bis du code général des im- 
pôts directs est, suivant le service auquel 
appartient le complable poursuivant, le tréso- 
rier-payeur générai, le directeur de l'enregis- 
lremeLt et des domaines ou le directeur des 
contributions Ï : 


est 


ndirecles. * 

6. Les condilions &Gans lesquelles sont laxés 
les frais de poursuites à recouvrer sur les dé- 
bileurs seron \ées par arrêté ministériel, 
— ‘Toutes dispositims contraires 
arlicles 270 el 272 ci-dessus sant 


li 


1! 
fi 


abrogces. | ] 

La dale et les conditions de mise en appli- 
calion des disposilions desdits articles seront 
fixées par décret en consel, d'Etat. 


des disposilions 








Revision des codes fiscaux. 


Art. 274, — Avant Je {er juillet 1949 |! core 
procédé par décrets à la refonte des catos 
fiscaux pour les mettre en harmonie ave: 
dispositions contenues dans le présent décret, 

Gelle codification pourra comporter en outre 

à tendant à coordonner es 
procédures de contrôle, de recouvrement et 
de contentieux et à simplifier les formalité 


£ n A ù 
ou déclaralions imposées aux redevables, 


TITRE VI 
Dispositions transitoires. 


Etablissement des impositions directes durs 
au titre des années 198 et antérieures. 


Art. 276. …— Les impositions primitives ou 
supplémentaires dues au titre des années 1038 
et antérieures continueront à être étahice, 
jusqu'à l’expiralion des délais de répé 
d'après les dispositions en 
rement au {er janvier 1949. 


ilion, 


vigueur antlérieu- 


Conditions dans lesquelles les cotisations érii 
ses au titre des années 198 et antérieures 
peuvent être admises en déduction jour 
l'assiette des nouveaux impôts en 1%. 


Art. 256. — Pour l’élablissément de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques (lüxe 
roportionnelle} et de l'impôt sur les sociélés 
des impôts cédulaires mis en recouvremc À 
au titre de l’année 1948 ou des années anté- 
rieures et impôt foncier (part de JElat} 
afférent aux immeubles apparlenant aux con- 
tribuables ne sont pas admis en déduclion 
des bénéfices ou revenus imposables. 

Aucune fraction de l'impôt énéral sur le 
revenu élablt au titre de l’année 4948 où «les 
années antérieures n'est admise en déduction 
pour de calcul du revenu net global servant 
de base à la surlaxe, 


Règles relatives à l'établissement et au re- 
couvrermment des cotisations afférentes aux 
bénéfices et revenus réalisés en 198. 


Art, 2717. — L'impôt sur les société et 
l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques (taxe proportionnelle et surtaxe) aflé- 
rents aux bénéfices et revenus réalisés en 
1918 seront établis au titre de 1919 d’après 
le montant desdits bénéfices ou revenus. 

IL en sera de même de la taxe d’appren- 
tissage étabiie à raison des salaires et aulres 
rémunérations payés en 1918. 

Les impôts et taxes susvisés donneront lieu 
aux versements prévus à l’article 43 bis du 
code général des impôts directs tel qu'il esi 
maintenu en vigueur jusqu’au 31 octobre 
1919 par l’article 120 du présent décret. 


Déclaration à souscrire en 1949 en vue 
de l'établissement de la taxe d'apprentissage, 


Art, 27%. — Pour l'établissement de la taxe 
d'apprentissage portant sur des salaires et aw 
tres rémunérations payés en 1948, il sera tenu 
compte du montant total des appointements, 
salaires, indemnités et rétribulions quelcon- 
ques effecivement payés à l’ensemble de leur 
personnel — y compris les avantages en na- 
ture ou en argent et les salaires pourboires — 
après déduction de la cotisation ouvrière, d8 
sécurité sociale et des retenues pour là re- 
traite. 


Délai spécial imparti aux sociétés pour la pra 
duction de la déclaration des résultats def 
exercices clos en 1918. 


Art. 979. — Les sociélés soumises à l'im 
pôt institué par le livre II du titre Ier dé 
présent décret devront souscrire la déciaras 
tion des résullats de l'année 1948 ou de l'exers 
cice clods en 198 dans le délai prévu 
l’article 81 ci-dessus. 


Dotation des approvisionnements techniques, 
Modalités de son imposition. 


Art. 080. — J. — Le bénéfice net des exe 
cices clos en 1%8 peut, en ce qui er 
les entreprises ayant pour objet Ja fabrica 
ou la vente après transformation de matiès 
res, produits ou marchandises, êlre déter- 


miné soue déduction d'une dotation par débi 


+ 
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compte d'exploitation à un compte d'ap- 
vyssonnement technique. Le montant de 
…e dotation ne peut dépasser ni }a diffé- 

e entre les vaieurs de slocks delerminées 

utormément aux disposilions de l'article 10, 
ja clôture et à l'ouverture dudit exercice, 
; la moilié de la valeur äu stock à la clô- 
ire de cet exercice. 
M — Celte dotalion est laxée pour la moi- 
ué de son montant à l'impôt sur le revenu 
des p‘rsonnes phyeiques où à l'impôt sur !es 
& es, 

ul. — L'impôt sur Je revenu des person- 
nes physiques ou l'impôt sur les sociétés cor- 
zespondant à la différence entre la cotisation 
rui aurait été due au titre de 1419 à raison 
du total formé par le bénéfice net et la do- 
ati suévisée el l'imposition effectivement 
blie en vertu du paragraphe précédent sera 
mis en recouvrement en 19%53% dans le cas et 
dans la mesure où la valeur du stock exis- 
tant à la clôture du dernier exercice ter- 
miné avant le {er janvier de ladite année sera 
inférieure au chiffre oblenu en multipliant la 
valeur du stock à la date du bilan de l'exer- 
cice 1938 par de rapport des indices moyens 
des prix de gras industriles des années 193 
et 1918. 

Il deviendra exigible immédiatement en <as 
de cession ou de cessation d'entreprise. 

IV. — Un décret fixera les condilions dans 
lesquelles une dotation de même nalure que 
celle qui est visée par le présent article 
ourra être conelituée en ce qui concerne 
#4 entreprises commerciales, comple tenu de 
la durée normale de renouvellement des 
<tocks, ainsi que Ja fraction de cette dota- 
tion qui sera soumise à l'impôt dans les con- 
ditions prévues aux paragraphes 2 et 3 ci-des- 
sus. 


mt et Lee > 4 AM À 
- nes 





Disposition s<péciale aux entreprises trans- 
lormant des malieres premières  élran- 
gères. 


Art, 981. — Sane préjudice des dispositions 
révues à l’article précédent un décret fixera 
les wègles d'après lesquelles des provisions 
pour fluctuation des cours peuvent être re- 
tranchées des bénéfices des entreprises dont 
l'activité consiste eesenticllement à transfor- 
mer directement des matières premières ac- 
quises sur les marchés inlernalionaux. 


Règles spéciales apmicables pour l'imposition 
des bénéfices agricoles de l’année 198. 


Art. 982. — Pour la fixation des bénéfices 
agricoles forfaitaires imposables au filtre de 
4949, d’après les résultats de 19:%8, le délai 
fixé’ par le deuxième alinéa du paragra- 
phe 4er de l’article 13 ci-dessus est prolongé 
jusqu'au 31 janvier 1919. e 

Les contribuables pourront dénoncer le for- 
fait jusqu'au dernier jour du mois suivant 
celui de la publication des bénéfices forfai- 
täires au Journal officiel on dans les quinze 
jours de la fixalion définitive du classement 
de leur exploitalion. 

Art. 283. — Le lténéfice agricole réel qui 
doit être retenu en €as de dénonciation du 
forfait visé à l’article précédent est celui de 
la période de douze mois terminée à la date 
du dernier bilan dressé en 19:58 ou celui de 
l'année civile 1939, suivant la distinction pré- 
vue à l'article 19 du présent décret. 


Impôt sur les traitements et salaires, réqu- 
larisation des versements forfaitaires effec- 
tués par les employeurs et des retenues 
subies par les bénéficiaires, 


Art. 28 — En ce qui concerne les traite- 
ments, salaires, pensions et rentes viagères 
pavés en 1918, il sera procédé dans les <on- 
dilions prévues aux articles 285 et 286 ci-après 
à la régularisation des versements forfaitai- 
res effectués en vertu du décret no 48-15%1 
du 4er octobre 1918 et des relenues suppor- 
fées au titre de impôt cédulaire par les 
bénéficiaires de ces traitements, salaires, pen- 
sions et rentes viagères, 


Art. 985. — 41. Lorsque le montant total 
des versements forfaitaires qu'il aura effec- 
lués du 1er septembre au 31 décembre 1918 
âu titre de l'impôt sur les traitements, salai- 
res, pensions et rentes viagères, en exécu- 
tion des dispositions du décret n° 48-1544 du 
4 octobre 1938, sera supérieur à la somme 


- 








qu'il aurait dû verser par application de ces 
dispositions, l'employé ur po 1rra ablenir la res- 
Ululion de j'excédent par voie de réclama- 
tion adressée avant le 1er avril 1919 au di- 
recteur départemental des contributions di- 
rectes dont dépemi le siège de Ja direction 
de ses entreprises ou, à défaut, le lieu de 
SOn principal établissement 

2. Lorsque le total des versements forfaitai- 
res visés au paragraphe 1% ci-dessus sera 
superieur au {otal des retenues afférentes aux 
sommes passibles de J'im 
du fer septembre au 31 décembre 1918, l’em- 
ployeur pourra obtenir la restitution de l'ex- 
Cédent en présentant, dans les conditions et 
délais prévus audit paragraphe, une récla- 
malion appuyée de toutes les justifications 
utiles 

Pour l'application de l'alinéa qui précède, 
le montant des retenues afférentes aux som- 
mes imposables payées par l'employeur s'en- 
tend du total des retenues effectivement opx- 
rées au titre de l'impôt cédulaire et 4 
retenues qui auraient élé etfectuées, dans le 
régime normal, sur les sommes imposables 
avant donné lieu au versement de l'indem- 
nilé compensatrice de l'impôt. 

Sous réserve du droit pour l’emoloveur 
d’en établir je chiffre exact, le montant de 
ces dernières retenues sera, pour chacune 
des personnes ayant hénéficié de l'indemnité 
compensatrice visée à l'alinéa précédent, con- 
Sidéré cormne égal à l'impôt correspondant 
au total des sormmes ayant donné lieu au 
À enr de cette indemnité et calculé con- 
ormément aux règles fixées par le code gé- 
nérai des jmpôts directs, mais en réduisant 
proporlionnelement à la période à laquelle 
se rapportent lesdites sommes l'aballernent À 
la base ainsi que les diverses luniles an- 
nuelles prévues par ces dispositions tant pour 
la délerminalion de la base d'imposition que 
pour le calcul des réductions pour eharges 
de familie. A cet effect; toute période de trente 
jours commentée est comptée pour un mois. 

Pour la délerminalion des sommes impo- 
Sables visées à l’alinéa qui précède, il sera 
fait abstraction, conformément aux disposi- 
tions de l'article 4 du décret du 1% éctohre 
1948, des indeinnités compensatrices de l'ira 
pôL. 

3. Lorsque le montant total des retenues 
effectivement apérées par l'employeur au 
cours des quatre derniers mois de l'année 1938 
sera supérieur au montant du versement for- 
faitaire effectué à raison des sommes impo- 
sables auxquelles ces retenues ont été ap- 
pliquées, l'employeur sera, sous réserve de 
la compensation pouvant résulter de l’appli 
cation des dispositions des paragraphes ter et 2 
ci-dessus, imposé d’une somme égale au mon- 
tant de Ja différence existant entre lesdites 
retenues et ledit versement forfaitaire. 

L'imposilion sera assurée par voie de rôles 

qui pourront être établis et mis en recouvre- 
ment dans les conditions et délais prévus à 
l'article 139 du code général des impts di- 
recis, 
4. Pourront également tre réparées par 
voie de rôles, dans les conditions et délais 
visés au paragraphe précédent et sans pré- 
judice des dispositions de l’article 6 dun dé- 
cret du fe octobre 19:18, toute omission totale 
ou partielle et toute erreur comanise dans la 
détermination ou la remise au Trésor des ver- 
sement: forfaitaires. 

». Les droits mis en recouvrement en exé 
cution des paragraphes 3 et 4 ci-dessus seront 
établis au lieu du siège de la direction des 
entreprises ou, à défaut, au lieu du principal 
établissement. 

IH sera fait application, le cas échéant, des 
dispositions de l'article {io du de génrra) 
des impôts directs. 

Art. 286. — 1. Par dérogation aux disposi- 
lions de l'article 73 bis du code général des 
impôts direcis, la totaïisation des traitements, 
salaires, pensions et rentes viagères de méme 
source ou-de sources différentes dont le con 
tribuable aura disposé pendant l'année 1948 
sera effectuée distinctement pour la -période 
antérieure au {er septembre {%:8 et pour la 
période suivante. 

Pour cette totalisalion, il sera fait ahs<trac- 
lion, en ce qui concerne la deuxième période, 
des traitements, salaires et pensions pour Îes- 
quels le contribuable a eu droit à uñe indern- 
nité compensatrice de l'impôt. 

2. Les droits effectivement dus seront dé- 
terminés séparément pour chacune de ces 
périodès d'après les revenus imposables cor- 


j ôt cédukire payées 





respondants et conformément aux règles 
calcul de l'impôt fixées par les dispositions 
du code général des impôts directs, mais en 
réduisant d'un liers pour la première période 
et de deux tiers pour la seconde l'aballement 
à la base ainsi que les diverses limites an- 
nueëlles prévues par ces dispositions tant pour 


de 


la détermination de la base d’imposilion que 
pour le calcul des réductions pour charges de 
famille. 

3. La régularisation sera opérée dans les 
conditions prévues à l'arlicle 53 bis susvisé en 


comparant le total des droits calculés pour 
chacune des deux périodes conformément aux 
prescriptions de l'alinéa qui précède et Île 
montant global des retenues effectivement 
supportées par le contribuabl 

Toutefois, en aucun cas, les droits laissés 
à la charge du contribuable ne pourrot 
der le montant de l'impôt calculé d'après leg 
règles prévues par le code général des iinpôts 
directs et en tenant compte de l'ensemble des 
trailements, salaires, pensions el rentes via- 
gères — y compris Ceux qui ont donné lieu 
au pavement de l'indemnité compensatricé — 
que l'intéressés aura perçus pendant l'innée 
1938. 

Art. 287, — En vue de l'application des dis- 
positions des articles 285 et 286 ci-dessus, les 
personnes tenues de souscrire la déclaration 
des traitements, salaires et pensions prévue 
aux articles 70 et 72 du code général des im- 
pôts directs devront fournir les renseigne- 
ments énumérés à Particle 70 susvisé séparé- 
ment en ce qui concerne chacune des deux 
périodes visées audit article 26. 

Elles devront, en outre, mentionner dans 
cêtte déclaralion le montant des versements 
forfaitaires qu’elles auront effectués en appli- 
cation du décret ne 48-4544 du 1e octobre 1918 
en raison des sommes imposables payées par 
elles au cours de la deuxième période ci-desg- 
sus visée et le total de ces sommes, 


{ 
{ 


Régularisation des retenues effectuées en 1918 
sur les bénéfices non COMMETCIAUL 1111P0SÈS 
par voie de perception à la source. 


Art. 288. — Les revenus ou bénéfices des 
rofessiôns non commerciales pour lesquels 
’impôt cédulaire à élé perçu en 1948 par voie 
de retenue à la source dans les conditions pré- 
vues aux arlicles 84 et 85 du code général des 
impôts directs n’entrent pas en Cormple pour 
la détermination de la base de la taxe propor- 
tionnelle établie au litre de 1919 sur les reve- 
nus de 1918. 

Les retenues ainsi effectuées seront régula- 
risées conformément aux règles fixées aux 
quatre premiers alinéas de Particle S5 ter du 
code précilé, sans qu'il y ait lieu de faire état 
des revenus d’autres sources pcreus ar le 
contribuable en 1938 

En vue de cette régularisation, il { l 
application, pour le calcul de Fimpôt sur les 
bénéfices des professions non ecormnereiaigs 
retenu à la source, du faux de #5 p. 100 ct 
d'un abattement à la base de 4S 000 } 

Toutefois, dans le cas où le “on'ribmble 
aura disposé également en 1958 de revenus 
passibles de l'impôt sur les traitements, sa- 
laires, pensions et rentes viagères, l’apalira 
tion des dispositions visées ri-deseus ne ponrra 
avoir pour effet de faire bénéficier Fintérossé 
d’un total d'abattements supérieur a mon 
tant de l'abattement prévu pour la régularj- 
sation de ce dernier impôt 


Modalités temporaires de recouvrement de la 
tare proportionnelle afférente aua ; 


D] 
de valeurs nobilières. 

Art. 289. — Jusqu'à une date qui \ fisc 
par arrêté du ministre des finances el ces 
affaires économiques, Finpôt r de revenu 
des personnes physiques (laxe proportion 
nelle) afférent aux revenus de valeurs mobi- 
lières visés aux articles 38 à 52 du présent dé- 


cret sera récouvré suivant les modalités pré- 
cédemment en vigueur pour la percep'ion de 
l'impôt sur le revenu des capitaux mobliers. 

Les dispositions transiloires nécessaires en 
ce qui concerne la liquidation de l'impôt af- 
férent aux revenus visés à l'alinéa précédent 
pourront étre fixées par décret. Ce dévret 
fixera la date à partir de laquelle les disgosi- 
tions de l'article 107 ci-dessus enlr'iout en 
application. 


.» 
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Modontés termporaires de répartition entre Les ! 


collectiours locales du produit de la tar 
locate additionnelle aux tares sur le chiffre 
d'affaires. 


Art, 2%) ._ Ponr l'exercice 4949, la fraction 
de 1x taxe addilionnelle aux taxes sur 
le chiffre d'affaires qui doit être répartie entre 
les départements et les communes le sera à 


locale 


I, Tableau C (5° peste). 

Concerts publics (Entrepreneur de): : 

1/2% d'une recelte complète, si les concerts 
ont lieu plus de trois fois par sernaine); 

41509 si les concerts n’ont lieu qu'une, deux 
ou trois fois par semaine, s 

Spectacle forain, tel que théâtre, cirque, etc. 
(Directeur de): 

A5 d'une receile complèle pour les élta- 
blissements donnant deux ou plusieurs repré- 




















concurrence de pertes de recettes résultant settations par matinée où soirée ; 
des moditkation «gros ombre eg por h | 1/100 pour ceux qui ne donnent qu'une-Tre- 
dont US mément AUX di posi | présentation par malinée ou soirée. 
ous de l'article 227 |  Speclacies (birecteur de): ; 
k -#+ | io 1/2% d’une représentation complete dans 
| les théâtres où l’on joue tous les jours; 
An | 1 du tarif des palentes en ce qui 20 4/50 si l’on ne joue pas tous les jours 
concerne céilains droits ad Valoremn ou pro- | et si la troupe est sédentaire; 
gressifs | 3e Si la troupe n’est pas sédentaire, c’est-à- 
| dire si elle ne réside pas quatre mois consé 
‘ A 9] 1919 l on de pa cuits dans la même ville: 60 F. 
ente prévus par tableaux de fa nomen Là 
chatur - eénéral | commerces, industries el Ji, Tableau D. 
pro! ns annexée au code général des im- | A l'égard des patentables tenant un maga- 
pots directs par lécret du 27 décernbre 19%4, | sin de plusieurs espèces de tarchandises pere 
tets qu'ils ont 4lé modifiés on complétés par ou pour la vente en demi-£ros ou aux parli- 
le sub<équents, sont modifiés coran culers de vétements confeclionnés — ou pour 
$ | la vente en demi-gros ou en délail de quin- 
L Tableau C (fre partir) | cailierie, de ferronnerie et d'articles de mé- 
A rances no muluelles contre l'incendie | nage ou pour la vente en detni-gros où en 
(Entreprise d'): déiail d'épicerie, liqueurs et conserves, 1e 
1,40 EE par chaque million de capitaux assu droit preportionnel est fixé comme ïl suit 
ré (te resle sans changernernt | d'après la valeur localive des Jocaux occupés: 
- _— ——2— 
DANS LES VILLES 
VALEUR LOCATIVE A PARIS |De plus 4e 100.000, De 100.000 âmes 
âmes. "| et au-dessous 
2 — _ ee _ — _ — — — —— ——-— 
Pour ‘a fraction de In vale C1 le l'e 
“mie de l'établisseme 
{ LHUS »\ e! 
0 et AI, CAN) ANCS...0000 0 n LS ju 42° 
00,000 114) , (NX) ALCS. 00 00 . 1.9 12e at 
100,000 et 600.000 francs... a {2e 10» &° 
600.000 et 1.200.000 francs........ SES {oe #" 7e 
1.209.000 et 2.600.000 de francs... € re € 
2.000.000 et 1.000,00 de francs......., > 1/1 1.4 1/4 
otupericure à 4,000,000 de francs... 15 1/5 15 
A lézard des architectes, avorats inscrils y ques, dentistes, greflicrs, huissiers, ingénieurs 


aux tableaux des ci 


‘als 


au conseil d'Elat et à la cour de cassation, 
avoués, cabinet dentaire (tenant un), cabinet 
ou établissement de consultations ou soins 


médicaux ou chirurgicaux (tenant un), chirur- 
giens, cominissaires-priseurs, conseils juridi- 


civils, juristes étrangers, magnéliseurs, Mman- 
dalaires agréés près les tribunaux de com- 
merce, médecins, notaires, officiers de santé, 
référendaires au sceau, vétérinaires, chefs 
d'institution et maitres de pension, le droit 
proportionnel esl fixé comme suit: . 














LS — _ _ — re rc a —_—_—— — 
COMMUNES | FRACTION DE LA VALEUR LOCATIVE TAUX 
où ost exarcée la prolession | de l'ensemble de l'Etablissement, HE) 
ee —_——— s | — —_————— mn ui 
Comprise entre 0 et 12.006 francs... rss 2% 
Paris dénonce torse Comprise entre 12000 et 1S.000 [rancsS. so.esse {ue 
| supérieure à 18.000 francs...........,. ss &e 
| 
Coin ines de pl le 100000 \ Comprise entre 0 et 9.000 franes......,..... … 20e 
habitants : Comprise entre 9.009 et 15.500 francs, sos. 10 
PSN EE Supérieure à 15.500 francs......., 0000 x 
Cominunes de 100.000 habitants { Comprise entre 0 et 7.000 francs... ira 20° 
el au-dessous. | Coraprise entre 7.000 et 11.009 francs... 10 
; à à Supérieure à 11.080 francs. ....,. soso &e 
es re no col 
pains hé gi NEUTRE TE Cette réquetion est d'un tiers dans le dépar- 
tégime des départements d'outre-mer. lement de la Guyane. 
Art. 292, — Les dispositions de l'article 70 | , Il: — En outre, dans le département de la 
du présent Gseret ne sont pas applicables dans | Réunion, il est tenu compte, pour 'applica- 
les départements de la Guadeloupe, de la | UON ces dispositions du présent éécret, du 


de Ja Murlinique et de la Réunion. 
Toutefois, elles pourront être rendues appli- 


cab dans ces départements par arrèlés du 
ministre des finances. 

Art. 293, — 1, — Dans les départements de 
la Guaceloupe, de la Marlinique et de la Réu- 


non, les taux à appliquer pour le calcul de 
La taxe proportionnelle et de l'impôt sur les 
socitlés sont ceux en vigueur dans la métro- 


pole, diminués provisoirement d'un quart, 
Sauf, S'il y a lieu, arrondissement à l'unité 


[1 « Le 
da plus voisine, 





taux de conversion monétaire applicable, à 
l'intérieur de la zone franc, dans les rapports 
de la France métropolitaine et de ce départe- 
menl, 


Taxes d'encouragement à la production textile. 


Art. 294, — Les dispositions de l’article 19, 
paragraphe 1, de la loi n° 48-33 du 6 janvier 
1948 relatif à la taxe d'encouragement à la 
production textite sont prorogées jusqu'au 
91 décembre 1919. 





| 





Modalités 


Art. 99%, — Les modalités £’applicalion dx 
présent texte seront réglées par décrets. : 

Art. 2045 — Le ministre des finances et 4, 
affaires économiques, le ministre de lin 
rieur et le secrétaire d'Etat aux finances 
aux affaires économiques sont chargés «4 
l'exécution du présent décret qui sera publ 


| : v. ; L 
au Journal officiel de la Répub'ique francaise, 


d'application, 


/ 


‘ 
et 
ja 


TOME IL 


Décret portant refonte du code des tiouance, 
APPORT AU PAÉSEDENT DU CONSEIL DES MINISTUES 


1 Led Konrr ù 
le 7 décembre 


1915, 


Monsieur le présiéent, 


L'arli“ie 5 de la loi n° 48-126 du 17 
19:13 tendant au redresseinent éconumique € 
linancier à invilé Le Gouvernement à proc 
à une refonte d’ensemible des codts liscau 
avant le 10 décembre 19148. 

Le projelt de code des douanes ci 
été élabhi en exéculion de celte prescriplion. 
Conformément au vœu Lu dariemenl, 
texte terxd à normaliser, à sSimplilier et à 
apporler plus de clarié dans une imalière 
liculièremeut complexe. 

de la codification douanière a 
porté à la fois sur la forine el sur le fond. 

Dans sa forme actuelle, le code des douane 
consliiue une inosaïque de textes Iégisilalifs. 
On en compte plus de 220 parmi lesquels & 
sont antérieurs à 1900. Les pius imporiants 
datent de la période révolutionnaire. La loi 
du 6-2 août 1591 est demeurée le fondernent 
de la codification malgré les modification 
successives qui lui on été apportées en raison 
des nécessités &u moment. $es origines ex- 
pliquent Ie caractère désuet et la rédacti 
archaïque du cle actuel ainsi que son ma 
que d'harmonie et de cohésion. 

C3 manque de cohésion est particulière. 
men! sensible en ce qui concerne les dispos:- 
tions répressives qui sont éparses dans le: 
différents chapitres du code au lieu d'êlre ra:- 
semblées &ans le titre X spécialement consi- 


Fe 
I AU X 


üù revision 


cré au contentieux. Les 126 aclicles de ce 
titres ne constituent, en effet, que la moilii 
des articles du code relatifs au contentieux 


des douanes 

D'autie part, la codification se trouve alour- 
die par un nombre important d'articles qui 
n'intéressent pas spécialement ou directement 
l’adruinislration des douanes, Tel est le 
des artic'es 489 À à G relatifs au droit de 
communication des fonctionnaires des finan- 
ces, des articles 506 à 508 concernant le cau- 
tionnement des comptables et dont les dispo- 
sitions ne sont pas particulières aux conpla- 
bles des douanes, des arlicies %16 à 917 qua 
ter, 219 à 323 bis. etc., codifiant les règles 
applicables à l'iraporlalion dans les territoires 
français d'outre-mer placés en dehors @e la 
juridiction de l'administration ds douanes 
métropolitaines. 

En ce qui concerne. la forme, la refonte d1 
code des douanes a, dès lors, consisté essn- 
üellement: ; 

A reviser complètment le plan de l'ouvrage 
de manière à rassembler les <ispositions 
communes à un même régime. Dans cet or- 
Cre d'idées, toules les dispositions cantern- 
tieuses ont éié groupées dans le titre XI! di 
projet; s 

A moderniser la rédaction du texte en s'ef- 
forçant de la rendre plus claire; 

A disjoindre les dispositions n’'intérezsant 
pas directement l'administration des douanes, 
étant entendu que les textes ainsi disjaints 
ne seront pas abrogés, le décret portant re- 
fonte du eode les maintenant expressément 
en vigueur. 

On rappelle 
1947, pris en 


Cas 


que le décret du 2 septembre 
application de l'article 28 € 11 
loi ne 45-0193 du 21 décembre 1943 avait déjt 
supprimé la plupart des dispositions régle- 
mentaires contenues dans le code des dou1- 
nes. Celles qu'on y trouve encore n'ont pas 
té reproduites dans la nouvelle codification. 

Profondément mogifié dans la forme, le nou- 
veau cœie des douanes ne diffère pas Ssehsi- 
blment du code actnel quant au fond. 

Les principes traditionnels de la li <dou1- 
nière ont é6t# maintenus dans le titre I du 
projet. Des précisions ont été apportées sur 
certains points, C'est ainsi que le territoire 
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anier, les Giflérents tarifs de douane (gé- 
intermédiaire et minimum), l'origine et 
espèce des marchandises ont élé définis, 
outormément à la doctrine actuelle. La no- 
n de transport direct dont l'application a 
jours donné lieu à de grands difficultés_.et 
j n'est plus en concordance avec les ac- 
uris de Genève et la charte de la Havane a 
6, par contre, abandonnée, sauf pour les 
nes entre la mélropole et es territoires 
nvais d'outre-mer. Des garanties nouvelles 
t été prévues en faveur des importateurs 
ri l'on à accordé la possibilité de contester 
décisions de classement de l’'administra- 
na devant un érgänisime spécialement créé 
à cet effet sous le nom de comité supérieur 
du tarif des douanes. Ce Groit de réclamation, 
oui constitue une innovation importante dans 
ja législation douanière, fera l’objet plus loin 
d'un développement particulier, 
Les articles du code actuel relatifs aux pou- 
oirs du Gouvernement en matière douanijèrs 
t été reproduits dans le projet ci-joint sans 
ification. 
Aucune modification importante n’a été non 
vus apportée aux dispositions en vigueur con- 
cernant l'organisation et le fonctionnement 
du service des douanes, qui’se trouvent grou- 
es dans le titre II de la nouvelle codifica- 
ion, On à pris soin de préciser, dans l’arti- 


pt 


En pu vue pr 


e. 


; 


mn td Ds bte 










t 

tiol 

cle 43 du nouveau texte, que le champ d’ac- 
tion du service des douanes est constilué par 
es régions frontières comprises dans le rayon 
des douanes, L'action de la douane ne peut, 
en effet, s'exercer en dehors du rayon que 
dans des cas expressément définis, c’est-à-dire 
principalement en cas de recherche dans les 
écritures des personnes intéressées à des opé- 
rations de douane (art. 65 du projet), en cas 
de recherche de marchandises soumises en 
tous lieux à Ja justification d'origine parce 
qu'elles alimentent des courants de fraude 
importants (art. 213) et en cas de poursuite 
à vue de marchandises prises en chasse dans 
le rayon qui ont réussi à franchir les limites 
de celui-ci (art. 332). Ces différents cas sont 
déjà prévus par la législation actuelle. 

La définition du rayon des douanes (art. 44) 
est elle-même conforme à celle qui en est 
donnée par le code actufllement applicable, 
compile tenu du décret du 28 juillet 1%4 qui 
a porté à 20 kilomètres la profondeur du rayon 
des côtes à terre. 

Les règles concernant la circulation et la 
détention des marchandises dans le rayon, 
qui font l’objet du nouveau titre VIII, n'ont 
pas subi de changement. Leur abandon »ri- 
verait de toute efficacité l’action du service 
des douanes qui n'aurait plus la possibilité de 
réprimer la fraude dès lors qu'elle aurait pu 
franchir sans encombre la frontière du terri- 
toire douanier. 

Le nouveau code (art. 206) atténue cep”n- 
dant la rigueur des prescriptions des articles 
482 et 483 de la codification actuelle, qui inter- 
disent les dépôts de marchandises prohibées 
ou fortement taxées dans le rayon des doua- 
nes, Il a été précisé, en effet, que les mar- 
chandises prohibées ou fortement taxées à 
l'entrée pourraient être détenues dans le rayon 
sous réserve de la production des titres d’ori- 
gin®, Les stocks de marchandises prohibées 
où taxées à la sortie, autres que du cru du 
pays, ont été autorisés, d'autre part, lorsqu'ils 
ne dépassent pas les besoins normaux de 
l'exploitation ou les besoins familiaux du dé- 
tenteur, appréciés selon les usages locaux. 
Ces dispositions sont, sans conteste, beaucoup 
pus souples et rationnelles que l'interiiction 
rulale édictée par la législation en vigueur. 

Aussi bien, le projet ci-annexé prévoit-il que 
des assouplissements pourront être apportés 
par l'administration aux servitudes du rayon, 
chaque fois que cela sera possible, et nolam- 
ment en ce qui concerne le compte ouvert du 
bétail, conformément au vœu des auteurs de 
la proposition de loi n° 452. 

L'obligation de conduire les marchandises 
dans un bureau de douane et de les déclarer 
en détail constitue, avec les dispositions rela- 
Üves au rayon, l’une des bases fondamentales 
de la loi douanière, sans laquelle le contrôle 
des échanges et l'application du tarif des 
douanes ne seraient pas possibles. Elle a 
donc été maintenue dans le projet ci-joint 
(titres HI et IV). 

Mais une facilité nouvelle a été accordée 
aux importateurs. Alors que le code actuel 
resorit de déclarer immédiatement en détail 
2s marchandises importées par les voies ter- 





réstres, un délai de trois jours a été prévu 
pour l'accomplissement de cette formalité à 
la condition qu'une déclaration sornmaire ait 
été présentée dès l'arrivée des marchandises 
au bureau pour en permeltre la prise en 
charge. 

Celle mesure unifie les délais prévus pour 
déposer la déclaration en détail, puisque pour 
les importations pgr les voies marilime ou 
aérienn2 les importateurs ont déjà trois jours 
pour présenter leur déclaration après dépot 
du manifeste à titre de déclaration sommaire. 

n notera que, pour les importations par 
terre, les importateurs qui veulent enlever 
leurs marchaniises immédiatement pourraient 
les déclarer en détail dès l’arrivée ac bureau 
sans avoir à déposer préalablement de déel 
ration sommaire, celle-æi ne restant obiig 
toire que dans le cas d'imporlalion par ner 
ou par air 

Fans le cadre des facilités d'ordre douanier, 
les trois grands régimes suspensifs de douane: 
transit, entrepôt et admission temporaire, qui 
permettent aux transporteurs, aux négociants 
et aux industriels de recevoir les marchan- 
dises en suspension temporaire du payement 
des droits ont, bien entendu, été mainlenus 
en wigueur. Le titre V n'apporte, à cet égard, 
aucune modification notable à la’légisiation 
actuelle 

On à comblé, par ailleurs, trois lacunes du 
code actuel en codifiant: 


a) Le régime des usines exercées par la 
douane qui s'applique aux raffineries de pé- 


trole et aux usines de produits chimiques 
de synthèse qui traitent des proiuils p£tro- 
liers; 

b) Le régime de l'exportation temporaire 
des produits destinés à recevoir un complé- 
ment de main-d'œuvre à l'étranger; 

c) Le régime de l'exportation temporal 
des objets appartenant aux voyageurs T 
dant en France qui vont séjourner momen- 
tanément hors du territoire douanier. 

Par contre, on n’a pas repris le régime de 
l'admission temporaire spéciale (art. 198 du 
code actuel) ni celui du remboursement à 
forfait (art. 233 à 235). 

Le premier avait été créé à titre transitoire 
en 1919 à la suite de l'instilution des coeffi- 
cients de majoration des droits de douane, 
pour éviter les difficultés que celte mesure 
aurait entraînées pour les industries exporla- 
trices ne bénéficiant pas de l'admission tem- 
oraire norinale. Il consistait à admeltre au 
bénéfice des anciens droits, sans application 
des coefficients, les marchandises destiné”s 
à être réexportées. La loi du 2 mars 1928, qui 
a incorporé les coefficients aux droits de base, 
l'avait maintenu à titre provisoire jusqu'à la 
promulgation de la loi portant revision génc- 
rale du tarif des douanes. Ce régime transi- 
toire qui est en vigueur depuis près de trente 
ans ne présente plus aujourd'hui qu'un jin- 
térêt très limité. Sa suppression peut être 
décidée sans aucun inconvénient puisqu'aussi 
bien les règles de l'admission temporaire nor- 
male vourraient être, en cas de besoin, appli- 
quées par décret aux marchandises qui én 
hénéficiaient. 

Quant au régime du remboursement à for- 
fait, qui a été prévu par la loi du 11 janvier 
1892 en faveur des tissus de coton ‘exportés, 
il consiste à rembourser forfaitairem nt une 
partie des droits de douane répulés avoir 
été perçus à l'importation sur les matières 
premières utilisées. C’est le seul drawback 
qui existe encore dans la législation doua- 
nière. I1 n’a pas été possible de Je main- 
tenir, car il ne peut fonctionner dans sa 
forme actuelle que si les droits sont spéci- 
fiques; or, le nouveau tarif douanier *st at 
valorem. Son importance économique est 
d’ailleurs relativement faible, puisqu'en 19%, 
on avait remboursé aux exportateurs juté- 
ressés 2.473.082 F seulement. Sa suppression 
pure et simple parait désirable, étant donné 
les complications très grandes qu'entrainait 
son application. Pour sauvegarder les intérêts 
de l'industrie cotonnière, le régime d> l'ad- 
mission temporaire normale pourrait être 
éventuellement accordée par décrel aux fils 
de coton. 

Contrairement aux régimes suspensifs qui 
s'appliquent à des marchandises séjournant 
momentanément en France, les franchises 

révues par le’titre VIL consacré aux opéra- 
ions privilégiées, concernent des mmarchan- 
dises appelées à demeurer sur le terriloire 


re 









douanier où qui soul ex] 3 dé! ive- 
nrent. 

Ces franchises sont celles prévues ! \r la 
code actuel. Elles concernent notan S 
privilèges diplomatiques, les marchandises 
nationales Afivendues qui sont relournées à 
l'expéditeur 2t les produits d'avitaillement 

Le régime des propriélés Jimitgophes prévu 
par l'ordonnance du 13% octobre 1St1 aui 
n'avait pas été codifié jusqu'à ce fait 


l'objet du chapitre DE du litre VII du nou- 
veau code, 


Les dispositions concernant Ja tion 
reproduisent également les articles « le 
actuel relatifs au régime admi { des 
navires, aux hypothèques maritimes et à ja 
navigalion réservée 

Les seules modifications notables q leur 
ont ét& apporlées lendeat à sim} - 


nlil£e 
maiies, 


C’est ainsi que le serment et le can! e- 
ment qui sont exigés par les artick { et 
312 du code des douanes pour obtenir la fran- 
cisalion des ravires ont 4 ipprimés dans 
la nouvelle codification. Par le serment, l'in- 
téressé affirmer être propriétaire du \vire. 
Mais, en raison du ravière perso | du 
serment, cette formalité ne peut être remplie 
par les sociétés de telle sorte qu'en règle 
stricte la francisation des navires apparte. 


nant à des sociélés devrait 
fusée. On a pensé que cette formalité pouvait 
être remplacée par ja production des titres de 
propriélé des navires. 


Quant au cautionnement, destiné à garantir 
les nontp y ? nI 1 ! 1 \ 
ies eng: cements du proprietaire des ivires, 
il est apparu comme une obligation inutile. 


Dans un but de simplification également 
le droit de congé prévu par l'article 955 du 
code actuel a été suppriné, Il avait produit 
100.000 F en 1947. 

On pourrait s'étonner que le droit de congé 
soit lé seul impôt dont on ait proposé la 
suppression alors que l’un des points essen- 
tiels de l'article 5 de la loi du 17 août 19138 
vise la réduction du nombre des droits et 
taxes. 

C'est que les mesures qui pouvaient 
prises dans ce sens en inalière de douane 
ont été réalisées précédemment. 

La plupart des taxes assimilées aux droits 
de douane qui avaient élé créées avant Ja 
guerre sont aujourd'hui supprimées. La taxe 
sur les importateurs de produits contingentés 
a été fusionnée avec les droits de douane 
par l’article 40 de la loi n° 45-0195 du 31 dé- 
cembre 195. Les dernières taxes spéciales ont 
été abragées par l’article 29 de la loi n° 48- 
23 du 6 janvier 1948 porlant réforme fiscale 
(café, cacao, sisal, céréales serondaires) et 
par l'arrêté du 3 mai 1938 (rhums 

Le droit de passeport, qui élail percu à 
l’occasion de la délivrance, aux navires étran- 
gers, du permis de mettre en mer, a été 
supprimé par l'article 30 de la loi n° 48-23 
déjà citée 

Aussi bien, les autres taxes percues par 
la douane, indépendamment des” droits de 
douane proprement dits, sont-elles peu nom- 
breuses. 

I est indispensable de main! 
font l’objet du titre X de la 
fication. 


t être 


- celles qui 


nouvæie codi- 


Les taxes intérieures sur les denrées colo- 
niales et les produits pétroliers ainsi que le 
droit de timbre douanier ne sauraient tre 
abrogés étant donné leur rendement (1). 

La suppression des droits de quai, qui font 
partie des ressources ordinaires des ports au- 
tonomes, et des taxes de péage perçues pour 
le compte des collectivités locales ou des 
établissements publics, détlruirait l'équilibre 
des budgets locaux. 

Les autres taxes perçues à l'importation 
correspondent, enfin, à des impôts person- 
nels (taxe sur les voyageurs de cornmerce) 
ou réels (taxes sur le ch'ffre d'affaires, taxes 
intérieures) exigés à l’intérieur du territoire: 
elles suivront nécessairement le sort de ces 
derniers. 





(1) Pour les 10 premiers mois de l'année 
1918, le produit de ces taxes s'élève: 

A 1.300 millions pour les taxes intérieures 
sur les denrées coloniales ; 

A 34.700 millions pour celles sur les pro- 
duits pétroliers; 

A 394 millions pour le droit de timbre doua- 
nier. 





LE + mue mn 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 











pe, ] 10 et règlements de f ilalien, le orojet françalks à él acceplé en 

vé ip! da nû. | principe par la délégation itaienne., 
lilions sur ] l due d rri- | Dans un régirne d'union douanière, 15 Con- 
aniler. | testations portant sur là classdh:ation des 
lat ! lle nré ! f des | marchandises dans le taril douanier Commun 
d ga fo 1 cel règle 4 Î r de la | sauraient être réglées par les tribunaux 
Lorse de l'Algér { dérogal ont 616 Hticiair d Etats membree, Pour réaliser 
re | s dans ! tre XI d \ nouvel! nité de doctrine sans laquelle l'égalité dans 
’ v ition. elle ) été )IT ‘tées pa la protectior douanière ne saurait exister 
Celis qui © EU rdé iux nouveaux | entre les pavs particrpants, Un orsan sine in- 
dépa ts d'o ner par le lécrets du | lernational chargé des classements douaniers 

97 décembre 1947 } en application de la | est nécessaire. KR r 

æ i : ii ' ri re ‘ r PTT an 
Joi du 19 mars 1916 érigeant en départeinents Le <comié superieur du taril des douanes 
francça les territoires de Ja G jeloupe, de | pourrait être éventuellerment élargi pour COns- 
ln G . de la Martinique et de la Réu- | iituer cet organisme internatiohüi. pe : 
1 C'est <zalement dans un sens favoralle aux 
L ‘piine des 2 franches 1 tin et | assujettis que le nouveau code modifie le 
fluvia et celui q est applicable anx pro régine du dépôt de douane, C'est-à-dire le ré- 
duits de l'Union francaise ont été reproduits | giune sous lequel sont placées les marchan- 
in i io q d nodifica- | uises qui restent en douane pour un motif 
tions de forme quelconque, A l'expiralion d'un délai déter- 
Les différentes modificaüor gnale ci- | aniné, cekes qui n'ont pas été relirées du 

dessu int da ‘ vmble peu importantes, | dépôt: par leurs propriétaires sont vendues. 
Sur ! poit cependant, la nouvelle codi- li existe actuellement deux grandes sortes 
ficatio fort profondément la législation | de dépôt: : à u « 
actueil Le dépôt qui résulte de la loi des 6-22 août 
Indé] lamment du droit de réclamation | 4791 et qui s'applique aux marchandises dé- 
contre les décisions de classement de l'ad- | clarées à l'importation et aux marchandises 
ministration, dont on a parlé plus haut, cette | destinées à l'exportation qui ont élé conduites 

réforme, à laquelle on consacrera les déve- ! dans tes h treaux de douane; : ; 
loppements qui vont suivre, porte sur le ré- Et le dépôt issu de la loi du 4 germinal 
gime du dépôt et sur le contenlieux doua- | an II, qui concerne les marchandises impor- 
nie tées non déclarées en délail dans le délai 

lle n'a pas po fflet d’'aggraver la légis- | légal. | 

lation en vigueur Dans le premier système, kes droits des pro- 
On ne discute plus aujourd’hui le droit d’'as- 
sitmilation que l'article 16 de la loi du 28 avril 
1516 a conféré À l'adrninistration pour classer 
les marchandises non reprises dans le tarif 
ou susceplibles d'être rangées dans deux ru- 
briq différentes du tableau des droits. Mais 


on reproche à la législation actuelle de renûrc 
difiicile le recours des redevables qui contes- 
tent le bien fondé de; décisions administrati- 
ves de classement, En dehors du recours de- 


vant le conseil d'Etat pour excès de pouvoir, 
le redevable n'a d'autre ressource, en effet, 
que d'importer le produit en cause et de le 
déclarer sous une rubrique tarifaire différente 
Je celle désignée par l'administration, mais 
qu *stime, pour sa part, plus conforme à 
l'esprit de la loi. I en résulte un litige qui 
est porté devant le comité d’expertise légale 
et, le cas échéant, devant le juge de paix. Si 


la décision arbitrale ou judiciaire donne rai- 


son au déclarant, l'administration s'incline: 
Mais Si le point de vue de la douane est con- 
firms, une fausse déclaration d'esnèce peut 


être retenue à la charge de l'importateur. 

Le système arant été critiqué avec juste 
raison, l'administralion a envisagé de créer 
un cormilé supérieur du tarif des douanes de- 
vant lequ es intéressés pourraient, avant 
d'effectuer leurs importations, attaquer les 
uécisions administratives de classement, sans 
se mettre déiibérément en état d'iafrmaction. 

Les articles 29 à 23 du projet ci-joint ten- 
à réaliser celle rmesure. 

comité qui comprendrait 
des techniciens du tarif assurerait au nouvel 
emganisme une compétence indiscutable, La 
néprésenfation de chacune des parties en pré- 
see par un expert choisi par elles et ke rôle 
Purement consultatif dévolu aux membres 
fonctionnaires du comité lui conléreraient 
limkpendance qu'exigent à da fois les prin- 
Cipes du droit français et la charte interna- 
livuale du commerce, 

Le comité se subatituerait, en outre, au co- 
raité d'expertise HKégule appelé à statuer sur 
les contestations intéressant l'espèce, l'ori- 
gine ou la valeur des produits importés ou 
exportés (articles 194 à 106 du projet). Mais, 
alors qu'actuellement les experts doivent se 
Dorner à définir la tmarchandise sans pouvoir 
la classer dans le tarif, ce qui oblige à porter 
le différend devant le juge de paix lorsque le 
“ésaccord porte non pas sur KR définilion du 
produit mais sur sa tarification, le comité su- 
périeur du {arif indiquerait quel est le droit 
applicable. Ainsi serait accélérée la solution 
de nombreuses contestations que les juges de 
paix doivent aujounl'hui résoudre, 

Aussi bien, cette réfomne constituerait-elle 
la première mesure d’unification des législa- 
tions douanières française et italienne dans 
le cadre de l'union douanière prévue par la 
déclaration de Turin, Soumis à Rome en sep- 
tem ernier douanier franco- 


1 
1 


La composition du 


re dernier au comité 





priétaires sont sauvegardés puisque, s'il y à 
vente, le produit de la vente tenu à leur 
disposition. Dans le second régime, au con- 
traire, Les marchandises deviennent propriété 
de l'Etat lorsqu'ellés n'ont pas été déclarées 
dans un délai de deux mois: dans ce cas, le 
produit de la vente est acquis au Trésor. 

Ce double système se justifie difficilement. 
On a coutume de voir dans celui de l’an I un 
régime coercilif destiné à obliger les impor- 
tateurs à déclarer en détail leurs marchan- 
dises rapidement, Maïs cette mesure coerci- 
tive ne peut présenter d'intérêt que pour les 
importations par mer on par air, car le fait 
de ne pas déposer la déclaration en détail pour 
les importations par les voies terrestres est 
déjà sanctionné par le code des douanes, 

Dans le cadre de la loi du 17 août 1918, il a 
paru souhaitable d'unifier les deux régimes de 
dépôt, Le titre VI du projet ci-joint relalif au 
dépôt de douane prévoit des règles d'une 
simplicité plus grande, qui sauvegardent les 
droits des propriétaires même lorsqu'il s'agit 
de marchandises non déclarées en détail dans 
le délai légal. 

Le régime proposé apporte donc des garan- 
ties nouvelles aux importateurs puisque la 
dépossession prescrite par la loi du 4 germi- 
nai an HI n'est plus prévue, sauf pour les 
colis d'une valeur inférieure à 2.000 F non re- 
tirés du dépôt dans un délai de quatre mois : 
la vente à l'unité de ces colis, qui contiennent 
généralernent des objets disparates, compli- 
querait la tâche dn service des douanes et ne 
procurerait, en définitive, que des enchères 
insignifiantes; pour ces raisons, il n'a pas 
paru possible de lez soumettre à la règle com- 
mune. 

Dans la rédaction du titre XII relatif au con- 
tenlieux douanier, on retrouve toujours le 
même souci de simplifier et d'unifier les rè- 
gles relatives à la constatation et à la pour- 
suite des infractions de douane. 

Le code actuel prévoit quarante sanctions 
différentes en matière de contraventions et 
sept en matière de délits. 


Celle multiplicité de pénalités ne tend mul- 
lement à nuancer la répression en propor- 
tionnant les sanctions à la gravité des infrac- 
tions. Elle est due uniquement à ce que Île 
droit pénal douanier s'est développé durant 
un siècle et demi en créant de nouvelles in- 
fractions et de nouvelles sanctions au lieu 
de procéder par voie d'assimilalion à un cer- 
tain nombre d'infractions et de sanctions de 
référence. 

A cet état de choses, il convient d'opposer 
la simplicité du code pénal, en matière de 
contraventions de simple police où il n'existe 
que quatre classes de contraventions de gra- 
vité croissante. 

Cet exemple a été suivi pour la rédaction 
du projet ci-joint. Les infractions douanières 


est 





es 
ont été réparties en quatré classes de 4 
ventions et en trois classes de délits. Celta 
division constitue seulement une 


non ui strl 


ficatiun, 1üais aussi une adaptation des pp. 
lités à ja nature et à la gravité des in! 
lions. Elle se traduit, en général, \ 


atténuation des pénalités qui demeurert 
pendant suffisantes. La sanction la plus 


en snatière de contraventions s'élève, effet 
au triple de la valcur des marchandi:es a 
lieu du décuple -de cette valeur. ]l en 
de même en matière de délits où l'am 


la plus élevée est égale au quadruple au les 

du sextuple de la valeur des objets confisy 
En ce qui concerne les poursuites, de 

cisions ont été apportées sur l'action de | 


ministration contre la succession des dci. 
quants décédés (art. 344 et 382, $ #4 du vro 


jet) et sur l’inapplicabilité de la prescrit 
biennale lorsque la douane a ignoré l'ex 
tence du fait g&nérateur de son droit {art 

$ ?). 

En matière de précédure enfin, les la 
du code actuel ont élé comblées, 

Les règles de compétence 7ralione loci q 
ne fixe pas la codification en vigueur, l'arl. 
cle 14 de la loi des 27-29 mars 481: n'avau 
pas été codifié, out été précisées (art. 551, 
Conformément à la doctrine, la contrare: 
nalisation des délits à été prévue (art, 6, 
$ 2). En accord avec les instructions &u mi. 
nisière de la justice, il a été expressémenl 
indiqué que la procédure des flagrants délits 
est applicable en matière de douane 

Une seule disposition vraiment nouvelle a 
été insérée dans le titre XII, en vue de ren. 
dre obligatoires à l’égard des contrebandiers 
résidant à l'étranger jes dispositions de L'ur- 
ticle 114 du code d'instruction criminelle qui 
permet aux magistrats instructeurs de subor. 
donner la mise en liberté provisoire des pré- 
venus à l'obligation de fournir un caulion- 
nement, A l'heure actuelle, le juge peut ren- 
dre une ordonnance de mise en liberté pure 
et simple, Car il n'est pas tenu, en droil, de 
faire garantir les pénalités douanières, Dans 
la pralique, il consulte sans doute les serv. 
ces des douanes sur le montant de la cauton 
à exiger, mais ce n’est là qu’une mesure de 
courtoisie, À cet égard, l'article 364 du pro 
jet de code prévoit désormais une obligation, 

Les autres dispositions codifiées dans le ti- 
tre Ad du projet ci-joint qui ne figurent pas 
dans le code actuel sont conformes à la ju- 
risprudence. 

Le nouveau code des douanes ne comprend 
que 410 articles alors que le cade actuelle. 
ment en vigueur en comporte 621: ces chillres 
donnent la mesure du travail de rationalt- 
sation et de simplification qui a été entrepris. 

Il maintient cependant les dispositions es- 
sentielles de la législation actuelle, mais il 
apporle également des facilités nouvelles el 
importantes aux assujettis. D'une plus grarde 
clarté que le code actuel, il doit permettre 
aux redevables de mieux connaître leurs obil- 
gations. Il est enfin de nature à simplifier li 
tâche de l'administration et celle des tribu- 
naäaux, 

Le projet de décret ci-joint que j'ai l'hon 
neur de soumettre à volre approbation ter 
à le mettre en vigueur à dater du 4% j11- 
vier 1949. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de mon respectueux dévouement. 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux afJaires économiques, 
MAUFICE-PETSCHE. 


art wub), 


Décret portant refonte du cote des douanes 


Le président du conseil des ministres, m'- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques, 

Sur le rapport du secrétaire d'Elat aux fi- 
nances et aux affaires économiques, 


2... . .. . 


Déerète: 


Art, 4er, — Les dispositions du code des 
douanes sont rnodifiées et refondues conlot- 
mément au code ci-annexé. 

Art, 2. — Sont maintenues en vigueur les 
dispositions des textes suivants qui élaient Co- 
difiées dans le code des douanes applicable 
à la date du 31 décembre 4948 et qui n'ont 
pas été reprises dans le code ci-annexé. 
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ATt. 4, — 1. — Les produits éni amérés à! 
‘article 204 du code des douanes en vigueur | 


à la date du 31 décembre 1938 continueront | 
\ bénéficier du régime de l'adr nission tempo- 
raire dans les mêmes conditions qu'antérieu- 
rement. Les infractions aux décrets conrer- 
nant l'admission temporaire des cacaos des- | 
nés à l'extraction du beurre de cacao seront 
‘outefois sanctionnées par les peines prévues 
par le code ci-annexé. 
— Les sucres continueront également à 
hénéficier du régime de l'edmission tempo- 
raire dans les conditions prévues par les arti- 
‘les 94 et 221 à 230 inclus du code des douanes 
en vigueur à la date du 31 décembre 1938. 
3. — Les dispositions visées par les para- 
graphes 4e et 2 du présent erticle pourront 


être modifiées Je décret 


t "ondition 
fixées par l’arlicle 169 (88 1 t 2) du cod 
c-annexé. 

Art, 5. — 1, — Sont abrogées les dispositions 
lu eôde des douanes appl léables à la date du 


31 décembre 1938, à |} 


extention de celles | 


| visées par les articies 2 et 3 ci-dessus 


2, — Sont égal ement abrogées les dicposi- 
lions des texies ci-après: 


Loi des 6-22 3oût 179% (art. 29 du tilre Il); 


‘9 


Loi du 9 floréal an VIL 


Art. 6. — 1, — Les gr 
| et 104 à 106 inclus du 
| ront en ii ur à une 
\ par décr 


icles 29 à 233 intius 


code ei-an per entre- 


datde qui sera fixée 





2, — Jusqu'à la mise en eur des articles 
és au paragraphe fer du présent artirle 
dispositior de lirles 89 à 91 “Jus 
1 ] des LA bies à 1 aate du 
il décembre 1443, demeure t en application. 
- 
Art, 7. — Les en0 s d'ordre régle. 
" nt , v oi 1 sle 
e 5 dans le code ; doua- 
F 11114 nent [a b e, par décret 
1 s 17-1719 ju 2 sept li > 1947 et par | ice 
| 5 > Ci-dessus, res!leront re vent D vi 
| Sueur jusqu'à la iblicalion des textes régle. 
| { prévus pr ie Ci-annexé, 
| 4e 
VAN URL ninistre des finanres et das 
| affaires ea . é , er 
! 3 CEOLUINn qUuCS , sé de CXÉCUe 
| tion du présent décret, qui gera publié 34 
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CODE DES DOUANES 


fi IRE ler 


PRINCIPES GENERAUX 
REGIME DES DOUANES 


Cuapitre Ier 
Cénéralités. 
I - Le territoire douanier com 
Loit de 1g France continen- 


e, des îles françaises voisines 
] départements français 
l'Algérie, ainsi que leurs 


iles 
nes franches, soustraites à tout 
régime des douanes, peuvent 
Jans les territoires susvisés 
rritoire ou parties de terri- 
peuvent être inclus dans 1e 
Da “toutes les parties du terri 
doit e conformer aux 
rèvlen {s douaniers 
l lois et règlements doua- 
t êli ppliq sans égard à Ja 
persol 
Thil ] nortét O1 EXPO 
opte ne sont 
1 dérogation, 
CHA I! 


i | | entrent su 

FIL Œ jui en sorieut Sont 

is, des droits d'imporla 

{ lie au larif 

\ mportation, Île tarif des 

rend le urif aninitnum et le 

rif général est appl ible aux 

| pas aullliscs au 
ri tintin 

TRE indises peuvent être 

di droit intermédiaires entire 

{ l el ceux du tarif mini- 

A | \ , il n'existe qu’un 

s disnosiltions du prése t code 

s mA! iandises fer! ‘ment taxées 

t qu'aux marchandises dési- 

rrélé du ininistre des finances 


dont le droit inserit au tarif 


d'importaltio excède 10 P. 100 s'il 


roit ad valorem oi représente 
10) die la val r, à la date de 
; | igil d'un droit spéci 


Cuaviree HI 


Pouvoirs généraux du Gouvernement. 


CMON 1] Droits de douane. 
D 1s d imporia ton. 
ju ju à \ date qui sera fixée 
droits de douane applicables 
et aux mmalières premieres ne- 
ravitaillement et à Findustrie 
que leur incidence est suscep- 


provoquer une hausse du coût de la 


sowement suspendus ou dimi- 
irrôlés du ministre des finances 
res uniques et du minisire 
le Ja ressou 
Le ministre des finances peut, 


pris sur l'avis conforme du mi- 
‘ble de la ressource, rétablir les 


douane provisoireme nt suspendus 
\ance du 8 juillet 19%4 relative au 
louanier et fiscal des importations ou 


le taux 

1, — Des décrets peuvent provi- 
en cas d'urgence dtminuer les 
malières premières nécessaires 


aclés doivent tre présentés en 


projets de loi à l'Assemblée nalio- 


fin de sa session, si elle est 
la session la plus prochaine, 


1. — Dans les circonstanc»s 
*- et quand Je prix du pain 
aux menaçant pour l'alimenta- 
le Gouvernement peut, en l'ab- 


Parlement, suspendre, en tout ou 
eret pris en conseil des mi- 
droits d'entrée en ce 
les produits Ci-aprèa: 


qui con- 








DÉSIGNATION DES PRODUITS 


Froment, épeautre 


(grains). 
Avoine (grains). 


Farines de froment, 


tre et de méteil 


Gruaux, semmoutes, 
mondés ou perlés, 


Fécules auires, 
Päles alimentaires, 
Biscuils de mer. 


méteil 


d'Cpt au- 


grains 





minisires, 


fois que le droff du 
les droits sur la farine et sur 
subir une réduction 


blé se 


propor- 


esure prise par le Gouvernement 
soumise à Ja ratification 
's l'ouvert ure de la prochaine session. 


du Parle- 


— En cas de mobilisation 


sur le terrilore 


Gouvernement peut, par décr 
suspendre, 
taxes douanières sur l'ensemble 


ï 


métropoli- 


el pris 
en tout 


elconque des marchandises 





DÉSIGNATION RES 


PRODUITS 








Viandes salées, 
liaricols 1 À bte 
Lentilles. 

Froment (grains). 
Orge {grains 
Avoine (grains). 
Farine de froment. 





. —-Le Gouvernement 


par décret pris 


au relèvement des 
les p’oduils ci-après 


laxes douanières sont rélablies, en 
parlie, par décrets sous 
que les circonstances le per- 


la même 


est auta- 


conseil 


droits de 








DÉSIGNATION DES PRODUITS 





Animaux des espèces 
ovine, caprine cet 
Viandes fraiches ou 


lées, 


bovine, 


porcine. 


.conge- 


Produits dérivés des viandes. 


Laits et produits de 


rie, 
Ponmnes de (terre, 
Céréales, 
Produits de la 
malt, amidons el 
Belteraves. 
Houblon. 
Sucres el sucreries 
Vins. 
Bois communs de 
légories, bruls, 
SC1CS, 


la laite- 


minoterie, 
fécules, 


loules ca- 
équarris ou 


Liège et ouvrages en liège. 





doit en ordonner l'exé 
aux dispositions 
5 uoventbre 1870. 

— Un projet de 





— Une disposition spéciale de ce décret 
cution immédiate, <0n- 
du décret du 


oi portant ratification 


être présenté à l'Assemblée 


dans les cinq jours qui suivent la 
de ce dernier ou si l’Assemblée 





"© 
nationale est en vacances ou ne siège pas 
dès le début de sa prochaine sessions * ” 

1. — Le supplément de taxe provisoirement 
perçu ou consigné à la douane, n'est dir. 
tivement acquis au Trésor publie qu’ près 
le vole de la ioi, Si le projet du Gouver 
ment est retiré ou tejelé par le Par lement 
ou adoplé seulement en partie, la diff 
entre ke droit perçu et celui qui est Hate 
ment maintenu ou établi doit être remho 
sée aux déclarants, 





r- 


$ 2. — Droits d'exportation. 

Art. 11. — 1. — Des décrets peuvent, provisoi. 
rement et en Cas d'urgence, détérminer 
droits d'exportation auxque! 3 seront assujettis 
les produits du sl ét de l'industrie national: 

2. — Les actes doivent être présentés en 
Dirme de projets de lois à l'Assemblée nat 
na avant lx fin de sa session, si ele est 
réunie, OU à la session la pius prochaire 


si elle ne l'est pas, , 
SECTION IT —- Concession dés droits du tar 


muntinumm et de droits intermédiaires 


Art, 15, — Le Gouverrement est autorisé à 
conceder par décret les droits de douane du 
tarif minimum aux pays qui font bénéti-.er 
les marchandises françaises d'avantages ton 
rélatifs 

art. 16. — Le Gouvernement est autorisé à 
négocier avec les pays élrangers Ja conces- 
sion, pour une durée déterminée, de drois 
intermédiaires, entre ceux du tarif général et 
ceux du tarif minimum, en échange d'avan- 
lages correlalils. 


SECTION IE — Chuses douanières contenues 
dans {es lraités el conventions de co 
merce, 


Art. 19 — 1. — Les disposilions intéressant 
le régitne couanier ou le larif contenues dans 
ies arrangements, conventions ou traités de 
commerce el leurs annex*s, sous que'que 
forme qu'ils aient été rédigés, peuvent être 
mises provisoi gg en applivation par dé- 
cret à partir de la date du dépôt sur le bu. 
reau de l'Assemblée nationale du projet de 
loi tendant à la ratification desdits arranze- 
ments, conventions ou trailés et leurs an- 
nexes 

2. — Dans l'intervalle des sessions par'e- 
menlaires el pencant es ajournements . 
Parlement, le Gouvernement peut néanmoin 
mellre provisoirement en application les dis 
positions visées au paragraphe {er ci-dessus, 
mais il doit, dès la rentrée du Parlement, 
effectuer le dépôt du projet de loi portant 
ralificaltion. 


SECTION IV, — Mesures particulières. 


Art. 18, — 1, — Le Gouvernement peut par 
décrets pris en conseil des ministres: 

au) Appliquer des surlaxes pouvant alleindia 
jusqu'au double des droits inscrits au tarit 
général ou égales à la valeur de la marchan- 
dise, à lout ou partie des marchandises or- 
ginaires de pays qui appiiquent à des mar- 
chandises ffançaises des surlaxes ou des droits 
parliculièrement élevés; 

Appiiquer des surtaxes équivalentes à tou 
ou parlie des inarchandises originajres de pas 
qui traitent les produils français moins favo- 
rablement que les produits d'autres Etats; 

b) Dans les cas prévus aux deux alin'as 

récédents, frapper d'un droit ad valoren 
fisqu'à concurrence de 5% p. 400 tout ou part 
des articles exempts d’après le tarif; 

c) Saut Stipuiations conventionnelles con! 
res, assujeltir par réciprocité telles ou tel, les 
marchandises étrangères à des droits, taxes 
ou formalités de toute nature identiques ou 
analogues, seion le cas, à ceux qui, dans les 
pays d'origine, sont applicables à telles où 
telles marc chandises françaises ; 

d) Etablir ur droit compensateur sur le: 
er É laxées ou non qui bénéficient 
dans pays d'origine ou de provenant 
d'une tr ou d’ure subvention directe 01 
indirecie à l'exportatin, quels qu'en soient la 

nature, l’origine ou ie mode d'attribution ainsi 


que sur les marchandises originaires ou en 
provenance de cerlains pays, lorsque les prix 
e ces marchandises à la frontière française 
marqueront ure réduction d'au moins 
pour 100 par rapport aux prix d'importation 
qui ont servi de base à l'établissement du 
arf minimum applicable, Toutefois, cette 
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‘ : jli sera was applicable Art, %, — Les condilions de ténctionne- 
te Scies pr Dei "æs aschaee SeCTION VIT. — Règlements généreux 


jorsque ’ Lars ns 

«e: étrangères à ja frontière française $ 
artschera à une baisse gérérae des prix de 
lient constatée à la fois en Frañce et dans 
TE mincpaux pays producteurs; met 
“prendre d'urgence, dans les c3s où 1es 
mesures arrélées par des pays étrange rs sont 
ME atsre À entraver le commerce français, 
Loutes dispositions appropriées aux ciro)ns- 


tan0€ 


‘ Les mesures prises par sp} lHca!ion des 
hocitions du paragraphe pré‘édent seront 
“onortées suivant la même procédure. 

\rt 19. — Les décrets prévus à l'article 18 
nt étre soumis à la ratification du Parle- 


doivent ; k. " — 
a : immédiatement, s'il est réuni, sinon 


“as rouverture de la session suivante. 

ÿ art 90. — Lorsque le pavilion français est 
coumis, dans un pays étranger, à des droits 
cn à des eharges aquelkonques dont les na- 


vies de ce pays sont exempts o1 à un traile- 
ment moins favorable que celi accordé aux 
nayres d'autres puissances, le Gouvernement 
e autorisé à établir sur les navires dudit 
pave et sur leur cargaison des taxes jupees 
éressaires pour compenser les désavantages 
dont est frappé le pavillon français. 


SECTION V. — Prohibitions. 


ki. — Disposilions communes à l'importation 
et à l’exporlalion. 
ut, 91. — En cas de mobilisation, en cas 
‘suroscjon manifeste mettant Je pays dans 
ja nécessité de pourvoir à sa defense, en 
vésode de tension extérieure lorsque 1es Cir- 
consiances l'exigent, le Gouvernement peut 
réglementer où suspendre l'importation et 
exportation de certaines marchandises, par 
décrets pris en conseil des ministres. Ces dé- 
exets sont pris sur Ja proposilion du minisire 
barcé de l'organisation économique de Ia 
nation pour le temps de guerre. 
9, — Dispositions spéciales à l'exportation. 
art, 22, — 4, — Des décrets peuvent provi- 
soirement et en cas d'urgence mermetlre ou 
uspendre l'exportation des produits du sol et 
de l'industrie nalionaie. L 
9, — Ces actes doivent étre présentés, en 
forme de projets de loi, à l’Assemblée natio- 
pate avant la fin de sa session si elle est 
mie où à la session la plus prochaine, si 
ele ne l’est é  n 
Aït, 23, — Par dérogation aux artic'es 21 el 
22 ci-dessus, les prohibitions d'exportation 
nouvent, jusqu’à une date qui sera fixée par 
décret, être établies par des arrêtés du minis- 
des finances et du ministre rhargé des 

affaires économiques, après avis du ministre 
responsable de la ressource. 


)as. 


skcriox VIE — Restrictions d'entrée, de sortie, 
de tonnage et de conditionnement. 


art, 91. — Des arrêtés du 
finances peuvent: AR 

{o Limiter la compétence de certains bu- 
reaux de douane et désigner ceux par lesquels 
levront s'effectuer obligatoirement ceriaines 
cpérations douanières; é 

2e Décider que certaines marchandises ne 
pourront être importées ou exporlées que par 
des navires d'un tonnage déterminé et fixer 
ce tonnage; LL 

3e Fixer, pour certaines marchandises, des 
règles particulières de conditionnement. 


ministre des 


Secrion VII. — Octroi de la clause transiloire. 


Art. 95. — 4. — Les marchandises auxquel- 
les s'appliquent les décrets pris en vertu des 
artieles 42 (8 2) 43 et 18 (8 a, b, c et d) ci- 
dessus, que l’on justifie avoir été expédiées 
directement à deslination du territoire doua- 
nier avant la date d'insertion desdits décrets 
uu Journal officiel, sont admises au régime 
antérieur plus favorable lorsqu'elles sont dé- 
clarées pour la consommation sans avoir été 
placées en entrepôt ou constituées en dépôt. 
Les justifications doivent résuller des derniers 
titres de transport créés, avant la date d’in- 
Sertion des décrets susvisés au Journal ofji- 
ciel, à destination directe et exclusive d'une 
localité du territoire douanier. 

2. — ‘Tout acte inslituant ou modifiant des 
mesures douanières peut, par une disposition 
‘xprésse, accorder le bénéfice de la clause 
iransitoire prévue au paragraphe précédent. 





des douanes, 


Art, 26. — Les règlements généraux relatifs 
à l'application des droits sont fixés par ar- 
rètés du ministre des finances et du ministre 
chargé des affaires économiques, publiés au 
Jourual ofliciel, 


CHAPITRE IV 
Conditions d'application de la loi tarifaire, 


SECTION I, — Généralités. 

Art 27, — 4, — Les produits importés ou 
exportés sont soumis à la loi tarifaire dans 
l'état où iis se trouvent au moment où celle-ci 
leur devient applicable. 

2. — Toutefois, le service des dénanes peut 
autoriser la séparation des marchandises qui, 
dans un mème chargement, auraient été dé- 
tériorées à la suite d'événements survenus 
avänt enregistrement de la déclaration en dé- 


tail; les Inarchandises avariées doivent étre 
Soit détruites immédiatement, soit réexpor- 


tées ou réexpédiées à l'intérieur suivant le 
Cas, soit taxées selon leur nouvel état. 

J. — Les droits, taxes et surtaxes spécifi- 
ques sont perçues sans égard à la valeur rela- 
live on au degré de conservation Inar- 
chandises. 


[l 
ucs 


SECTION 11. — Espèce des marchandises. 
$ 4er, — Définition, assimilation et classement. 

Art, 28, — 4, — L'espèce des marchandises 
est la dénominalion qui leur est attribuée par 
le tarif des douanes. 

2. — Les marchandises qui ne figurent pas 
au tarif des douanes sont assimilées aux oh- 
jets les plus analogues par des décisions du 
directeur général de douanes, 

5. — La position du tarif des douanes dans 
laquelle une marchandise doit étre comprise, 
lorsque cetle marchandise est susceptible 
d'être rangée dans plusieurs positions tari- 
faires, est déterminée par une décision de 
Classement du directeur général des douanes, 

. — Les décisions par lesquelles le direc- 
teur général des douanes prononce les 
Milalions et Jes classements y compris celles 
bar lesquelles il lee modifie sont insérée au 
Journat ofjiciel et deviennet exéculoires dans 
les délais normaux de publication, 


aselr- 


$ 2. — Réclamations contre les décisions 
d'assimmilation el de classement 

Art, %. — En cas de conteélation relative 
aux décisions visées à l'article % ci<bessus, Ja 
réclamation est soumise à une rommission 
administrative, dile comité supérieur du tarif 
des douanes, qui slatue sur arma- 
tion, 

Art, 90, — 1. — Le comité supérieur du 
tarif des douanes siège auprès du ministre 
Chargé des affaires éconaniques. 

2. — 1l est présidé par un consciller 
et comprend: 

Un représentant du 
affaires économiques ; 

Un représentant du ministre 
de la ressource; 

Un représentant du direteur 
douanes ; 

Deux représentants des chambres de 
Inerce ; 

Deux experts désignés l'un par l'adminis- 
ration des douanes, l’autre par le requérant, 

J. — Le président et les membres du cœinité 
supérieur du tarif des douanes, autres que les 
ceux experts, ainsi que leurs suppléants sont 
nommés par décret, 

4. — Les exp°rts doivent être choisis pour 
chaque eflaire sur une liste dressée par le 
ministre des finances et le ministre chargé 
des affaires économiques sur la proposition 
des autres ministres intéressés, 

», — Les représentants du ministre chargé 
des afaires économiques, du ministre respon- 
sable de la ressource et du directeur général 
des douanes ont seulement voix consultative. 

Art, 31, — Les frais occasionnés par le fonc- 
tionnement du comité supéricur du tarif des 
douanes sont à-la charge de l'Etat. 

Art. 32, — La destwuclion ou la détériora- 
‘ion des maïchandises où documents soumis 
au comité ne peut donner lieu à l'atwibution 
d'aucune indemnité, 


celle r4 


d'Etat 


ministre chargé des 


com- 





Den! au CONMILG et Les indemnités À attribuer 
aux experis son! fIxÉS par 


des finances et d 


arrêtés du eministra 
inistre chargé des aff reg 


Origine des ra 





Art, 94, — !. — A l'importation, les droits 
sont ! CUS SU:VAHL 1 A ut ] i= 
üises 

2, — À] ns S ss, si in à PA « t 
celui où ce produit à é!é Ité, extrait du 
sol ou fabriqué. 

3 — Des arrêtés du ministre des 1 ces 
et du ministre chargé des affaires Cronomis 
ques fixent les tègles à suivre pour dét°rmi- 
ner l'origine des produits récoltés, ex!raitg 
du sol où fabriqués dans un pays et ! ulés 
ensuile dans un autre paye 
4 — Lis produits importés ne bénéficient 
Qu traitement «do faveur attribué à leur ori- 
gine que s'il est régulièrement justifé de 
celle origine. Des arrêtés du ministr des 
finances et Gu ministre chargé des affaires 
économiques fixent les comlitions dan eS- 
quelles Jes jusUificalions d'orisine doivent êlre 
proœniles el les cas où Lés«i ne Sonil pas 


exigées. 


Vaieur de 


S {er, — A l'in 


marchands S, 
ion, 

n l } 
hill CSI Ut t el 1 it HU RE: 
Heu €t au smotnent où celie-ci 
la “ouane, 

2 — Cite eur q doit. le cas échéant 


’ 
11e «] OU TITRE é $ 


LL 


e arrondie à la cent 
Yoisine, est constituée : 

a) Soit par le prix d'achat des marc! 
dises, majoré des frais nécessaires pour :'imn- 
portalion jusqu'au lieu d'introdétion dans le 
terriloure donanier (transport, fret, drai de 
sortie, COIDINISSION, prix des embhaihgs non 
lakés séparément, elc.); 

b) Soit par le prix de gros pratiqué sur le 
marché intérieur du pays d'orgine ou d'ex- 
pélilion majoré des frais susvisée: 

L 


c} Soit par le prix de pros d'exportation de 
2 pays égalenrmnt majoré des frais susvisée ? 

d) Soit par le prix de cross pratiqué eur 16 
marché intérieur francais, pour Les enarr ane 
üises similaires Je celles #mportées, déluxe 
tion faite des droits d'entrée valculés eur la 
base du tarif minimum, ainsi que des autres 
droits et ax 
selon que l'un l’antre d es x t le 
plus leve à 

3. — Toute! la valeur indiquée au $ a) 
ne pourra être appliquée pan iministration 
des douanes qu'à des marcharu s dont Ja 
l'an n { » 
décret, 

14, — Si la marchandise est passible de 
droits de douane ad valorem, la dx ion 
joit étre œppuyée d'une f ire za! ir 
l'autorité «diplomelique où consulair ill= 
caise Des accorde de réciorocité peuvent pré 
Voir la subetitulion à celle légalisation d'un 
visa éinanant d'organismes agréés par le 
Gouvernement français. Cet agrément pourra 
être reliré s'il est constaté [ue ces organis- 
unes ne présentent pus 1 garanties néres- 
suires, 

5, — Le service des doua Pr it €: en 
outre, la production des anarchés, contrats, 
correspondances, ett., relalifs à l'opération, 

6, — Les factures Î es documaente snevi- 
és ne dient pas l'apnréijalion du service des 
douanes, hj ceile du comité supérieur du 
tarif, 


8 2. — A l'exportation. 
Art, %, — A l'exportation, la valeur à d“cla 
rer es Celle de la marchandise 


au point de 
sortie, majoré?, ke cas échéant, des fra: de 
transpgt jusqu’à la frontière rmais non com- 
pris ke montant: 

a) Des droits de sorlie: 

b) Des taxes intérieures et charges <simi- 
bires dont il a été Hcharg 
porlaleur, 


1 
aonte 


SecTiOn V. — Poids des marchandises. 

Art, 37. — Des arrêtés du ministre des 
finances et du ministre chargé des affares 
économiques fixent les cormditions dans les- 


quelles doit étre effectuée la vérification des 
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marchandises taxées au poids et le régime 
des emballages importés pleins. Le poids im- 
posable des marchandises taxées au poids net 
eut être déterminé par l'applicalion d'une 
fare forfaitaire 


CHAPITRE V 
Prohibitions, 


Seerion 1, — Généralités. 

At 8, — 1, — Pour l'application du pré- 
: dérées comme prohibées 
toules inarchandises dont l'importation ou 
l'exporlalion est interdite à quelque tilre que 
c2 soit, ou souinise à des restrictions, à des 
1ègles de qualité ou de conditionnement ou 
ê formalités particulières. 

9, — Lorsque l'importation ou lexportation 
permise que sur. présentation d'une au- 
torisalion, licence, certificat, etc., la mar- 
chandise est prohilée si elle n’est pas accom- 
pagnée d'un titre régulier ou si elle est pré- 

e 


Sent coxie, Sont Cons 


sentée sous le couvert d'un titre non applis 
coble 

3 Tous titres portant autorisation 
d'imporlition ou d'exportation (licences ou 
autres titres analogue ne peuvent, en au- 
cun cas, faire l'objet d'un prêt, d'une vente, 
d'une cession et, d'une manière générale, 
d'une transaction quelconque de la part des 
tiluluires anxquels il ont été nominalive- 
met \rdés, 


SkCTION II Prolhubitions relatives à la pro- 


teclion des marques et des indications 

d'origine. 

art, 39. — 1 Sont prohilés à l'entrée, 
exclus de l’entrepôt, du transit, et de la cir- 
Gulalion, tous produits étrangers, naturels ou 
fabriqués, portant soit sur eux-mêmes, soit 
sur d emballages, caisses, ballots, enve- 
loppes, bandes ou étiquettes, etc., une mar- 
que de fabrique ou de comimerce, un nom, 
un sisne ou une indication quelconque de 
nalure à faire croire qu'ils ont été fabriqués 


en France ou qu'ils sont d'origine française. 
2 — Cette disposition s'applique également 
AUX 


produits étrangers, fabriqués ou naturels, 
pblenus dans une localilé de même nom 
qu'une localité francaise, qui ne portent pas, 


en même temps que le nom de cette localité, 


le nom du pays d'origine et la mention 
« Importé », en caraclèr manifestement 
apparent 

Art. 40 Sont prohibés à l'entrée et exclus 
de l'entrepôt tous produits étrangers qui ne 
salisfont pas aux obligalions imposées, en 


matière d'indication d'origine, par la loi du 
20 avril 1932 et les décrets pris pour son exé- 








utioi 
SECTION HI. — Prohibilions relatives 
à la protection du tralic des ports français. 
Art. 41 Sont prohibées à l'importation 
par terre les marchandises désignées ci-des- 
sous pour lesquelles il n'est pas justifié, dans 
les conditions réglementaires, qu’elles sont 
venues en transport direct depuis le lieu 
d'origine jusqu'en France: 
ee a À 
NUMERO 
du tarif DESIGNATION DES PRODUITS 
douanier 
— - shot té à 
Ex 210 A Pyrites de fer non grillées. 
319 Phosphates de calcium natu- 
s rels. 
20 Minerais de fer. 
292 Minerais de manganèse, 
290 Minerais de zinc. 
y! Houilles crues. = 
6 | Brai de goudron de houille. 
Ex :28 1 Laines en masse el en peaux. 
t Q79 
&%) À \tes à papier. 


P 
N7S Lin 


brut, teillé ou peigné. 

Coton en masse, égrené, éCru. 

S91 Sisal en filasse et étoupe, en 
déchets ou en effilochés, 
pur ou mélangé. 








CHAPITRE VI 


Contrôle du commerce extérieur 
et des changes. 


Art. 42. — Indépendamment des obligations 
prévues par le présent code, les importateurs 
et les exportateurs doivent se conformer à la 
réglementation du contrôle du commerce ex- 
térieur et des changes. 


TITRE I 


ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT 
DU SERVICE DES DOUANES 


CHapitTRe 1°° 


Champ d'action du service des douanes. 


art, 4% — 1. — L'action du service des 
douanes s'exerce normalement dans le rayon 
des douanes. 

3, — Elle s'exerce, en outre, dans les condi- 
tions fixées par le présent code, dans la par- 
lie du terriloire douanier non comprise dans 
le rayon. 

Art. 4%, — 1. — Le rayon des douanes com- 
prend une zone maritime et une zone lerres- 
tre. 

9, — La zone marilime est comprise entre 
le littoral et une limite extérieure située en 
mer à 20 kilomètres des cûles. 

3. — La Zone terrestre s'étend: 

a) Sur les frontières maritimes, entre Je 
litioral et une ligne tracée à 20 kilomètres en 
deçà du rivage de la mer et des rives des 
fleuves, rivières et canaux affluant à la mer 
jusqu'au dernier bureau de douane silué en 
amont, ainsi que dans un rayon de 20 kilo- 
mètres autour dudit bureau; 

b) Sur les frontières de terre, entre la limite 
du territoire douanier et une ligne tracée à 
0 kilomètres en decà. 

4. — Pour faciliter la répression de la fraude, 
la profondeur de la zone terrestre peut être 
portée, sur une mesure variable, jusqu'à 60 
kilomètres par des arrètés du ministre des 
finances, 

». — Les distances sont calculées à vol 
d'oiseau sans égard aux sinuosités des roules. 

Art, 45, — Le tracé de la limile inlérieure 
de la zone terrestre du rayon est fixé par des 
arrêtés du ministre des finances qui doivent 
être affichés à la diligence du préfet dans 
loules les communes comprises dans le rayon. 


CHAPITRE II 


Organisation des bureaux et des brigades 
de douane. 
des 


— Etablissement bureaux 


de douane. 


SECTION I. 


formalités douanières 
que dans les 


Art, 46, — 1. — Les 
ne peuvent être accomplies 
bureaux de douane. 

2, — Des dérogations à celle règle peuvent 
re accordées par arrêtés du directeur géné- 
il des douanes. 

Art. 47. — 1. — Les bureaux de douane sont 
établis et supprimés par des arrêtés du minis- 
tre des finances Sur la proposition du 
directeur général des douanes. 

2. — Lorsque le bureau est situé à l'inté- 
rieur du rayon des douanes, l'arrêté qui pres- 
crit sa création ou sa suppression doit être 
affiché, à la diligence du préfet, dans la com- 
mune où se trouve le bureau et dans les 
communes limitrophes. 

Art. 48. — L'administralion des douanes est 
tenue de faire apposer sur la façade de cha- 
que bureau, en un endroit très apparent, un 


{ 
r 
1 


tableau den ces mots: « Bureau des 
douanes françaises. » 
Art. 49, — 4, — Des arrêtés du directeur 


général des douanes fixent les heures d’ouver- 
ture et de fermeture des bureaux de douane. 

2. — La durée d'ouverture des bureaux de 
douane ne peut toutefois être inférieure à 
huit heures, du fer avril au 20 septembre, 
et à sept heures, du {+ octobre au 31 mars, 
sauf en ce qui concerne les bureaux annexes 
dont l'ouverture peut être limitée à certains 
jours ou même À certaines heures par se- 


maine. 





—————_—_—_—_ 


SECTION I. — Etablissement des brigni 
de douane, 


Art 50. — Les brigades de douane t 
créées el supprimées par des dévisio 


- li lu 
directeur général des douanes. 


SECTION HIT, — Dispositions communes 
aux bureauc et aux brigades de douane, 


Art. 51. —- 1. — Les barrières, burcaux 
postes ou clôtures destinés à la garde el 4 |: 
surveillance des frontières, peuvent e 
établis sur le terrain qui est nécessaire, à 
charge pour l'Etat de payer la vaieur de ce 


terrain de gré à gré. 

2. — Les bureaux de douane peuvent êlre 
placés dans les maisons qui sout Les plus 
convenables au service publie et à celui de 
l'administration, à l'exception toutefois do 
celles qui sont occupées par les prepriélaires 
Le loyer desdites maisons est fixé par le bail 
ou, sil n'y en a pas, d'après l'estimation d'ex- 
perls. Les dédomimagements d'usage sont dus 
aux locataires qui seraient déplacés avant 
l'expiration de leurs baux. 

3. — Les inaisons et einplacements loués 
par baux par l'adininistralion des douanes 
sont, lorsque les circonstances et l'inlérét du 
service exigent le déplacement des bureaux 
ou postes, remis aux propriétaires; il est pavé 
à ces derniers une indemnité qui est fixce 
conformément à l'usage des lieux. 

Art. 52. — 1, — Les administrations muni- 
cipales et, à ieur défaut, celes du départe- 
ment sont tenues, lors des réquisitions qui 
leur sont faites par les chefs du service des 
douanes, de désigner les maisons et emplace. 
ments propres à l'établissement des bureaux 
el au logement des agents. 

2. — La désignation ne doit porter que sur 
les maisons ou emplacements qui ne sont 
point occupés par les propriétaires, à moins 
qu'il n’y ait impossibilité absoiue de sen 
procurer d’autres; dans ce Cas, une partie du 
local tenu par les propriétaires doit être pro- 
visoirement affectée au service des bureaux 
et au logement des agents, 

3. — Les administrations municipales et 
celes du département doivent prendre sans 
dél&i les mesures nécessaires pour que les- 
dits maïsons- et empiacements soient mis à 
la disposition des agents des douanes, 


CHariTRe II 


immunités, sauvegarde et obligations 
des agenis des douanes. 


Art. 53. — 1. — Les agents des douares 
sont sous la sauvegarde spéciale de la i 
H est défendu à toute personne: 

a) De les injurier, de les maltraiter où d 
les troubler dans l'exercice de leurs fonctions; 

b) De s'opposer à cet exercice. 

2. — Les autorilés civiles et miitaires sont 
tenues à la première réquisition de prèt-: 
main forte aux agents des douanes pour l'a 
complissemenrt de leur mission. 

Art, 51. — 1, — Sous réserve des coni 
tiors d'âge établies par les lois en vigueur, 
les agents des douanes de tout grade doire! 
prêter serment devant le tribunal de pr°- 
Mière instance de l'arrondissement dans 1:- 
ne se trouve la résidence où js sont no! 
més. 


2. — La prestation de serment est enrez 
trée sans frais au greffe du tribunal, L'acte 
de ce serment est dispensé de timbre et d'e 
registrement. Il est transcrit gratuitement s 
les comanissions d'emploi visées à l'art 
suivant. 

Art. 5%. — Dans l'exercice de leurs ! 
tions les agents des douanes doivent 6: 
munis de leur commission d'emploi fais 
mention de ;eur por de serment: i 
sont tenus de l’exhiber à la première rèq! 
sition. 

Art, 56, — 1, — Les agents des douanes 
pour l'exercice de leurs fonctions, le àr 
au port d'armes. 

2. - Outre le cas de légitime défense, 
peuvent en faire usage: 

a) Lorsque des violences ou voies de 
sont exercées contre eux ou lorsqu'ils s°: 
menacés par des individus - 














sole 
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») Jarsqu'ils ne peuverit immobiliser autre- . ù 
mUht Tes véhicuies, embarcations et autres SECTION II, — Visites domiciliaires. SB:rION Mr à: ôle do 
moyens de transport dont les conducteurs des € s j : 
n'obtempèrent pas à l'ordre d'arrêt; ” Art. 61. — {, — Pour la recherche d's mar- , ? 

c) Lorsqu'ils ne peuvent autrement s'Oppo- | chandises détenues frauduleusement dans le Art., 06. —,4. — Les = à des 
sir au passage d'une réunion de personres rayon des douanes, à l'exception des agglomé- |; douanes acces es Sun à ste 
qui ne s'arrélent pas aux Sonwnalions que leur | rations dont la population s'élève au moins | Sédentlaires où ambula y Ci es 
pont adressées ; . . à 2000 habitants, ainsi que pour kr recherche | de tri, en correspond : v > 

d) Lorsqu'ils ne peuvent capturer vivant les | en tous lieux des marchandises soumises aux | 1 eur, po ER en 4 les 
chiens, les chevaux et autr£s animaux em- | dispositions de l'article 213 ci-après, les agents | agents des gx 06, 
ployés pour la fraude ou que l'on tente d'im- | des douanes peuvent procéder à des visites d origine intérieure ou extt e, à ] ép- 
porter ou d'exporter frauduleusement ou qui | domiciliaires en se faisant accompagner d’un | tion des envois en \ en'e ou 
greulent irrégu:lèrement. officiér municipal du lieu ou d'un officier de | paraissant renfermer des objels de ire 
" art, 57. — Tout agent des douanes qui est | police judiciaire. | de ceux visés au présent arlicle 
destilué de son emploi ou qui le quitte est 2. — En aucun cas, ces visites ne pe ivent | 2. = L'administralion des post l à (O- 
tenu de remettre iminédiatement à son adMi- | &ire faites pendant la nuit | risce à Ssoumeiire au Cohlrole Gotualier, dans 
nistration sa commission d'emploi, les regis- 3. — Les agents des douanes ptuvent inter- | les condilions pr vues par les convet et 
tres, sceaux, armes et objels À équipement venir sans l'assistance d’un officier municipal | arrangements de l'Union poste niverseile, 
dont il est chargé pour son service et de ren- | Qu lieu où d’un officier de police judiciaire; | les envois frappés de prohibition à Fimporta- 
dre ses comples. a) Pour opérer les visites, recensements et | tion, passibles de droits ou taxes per par 

Art. 58. — 1, — Les agents des brigades de | contrôles à domicile chez les titulaires d'un | le service des douanes ou soumis à des res- 
fouane doivent souscrire l'engagement de | comple ouvert d'animaux ou d'un titre de | Wiclions où formalités à 1'entrée. : 

pacage ; 3. — L'administration des posles est CL£aie- 


uitter, pendant cinq années, le rayon des 
Duanéi, au cas Où ils seraient révoqués, à 
moins qu'ils ne retournent au domicile qu'ils 
avaient, dans le rayon, avant d'entrer dans 
l'administration des douanes, 

2. — Les agents révoqués qui n'obtempè- 
yent pas, dans le mois, à la sommation de 
quitter le rayon sont poursuivis par le pro- 
eureur de la République près le tribunal cor- 
rectionnel, arrêtés et condamnés aux mêmes 
peines que celles déterminées par les articles 
271 et 272 du code pénal. 

Art, 59. — 4, — Il est interdit aux agents 
des douanes, sous les peines prévues par Je 
tode pénal contre les fonctionnaires publics 
qui se laissent corrompre, de recevoir directe- 
nent ou indirectement quelque gratification, 
jécompense ou présent. 

2. — Le coupable qui dénonce la corrup- 
tjon est absous des peines, amendes et con- 
fiscations. 


- 


CHAPITRE IV 
Pouvoirs des agents dés douanes. 


Section I. — Droit de visite des marchandi- 
ses, des moyens de transport et des person- 
nes- 


Art. 60. — Pour l'application des disposi- 
tions du présent code et en vue de Ja recher- 
che de la fraude, les agents des douanes peu- 
vent procéder à la visiie des marchandises et 
des moyens de transport et à celle des per- 
sonnes, 


Art. 61. — 1. — Tout conducteur de moyen 
de transport doit se soumettre aux injonctions 
des agents des douanes. 


2. — Ces derniers peuvent faire usage de 
tous engins appropriés pour immobiliser les 
moyens de transport quand les conducteurs 
ne s'arrêtent pas à leurs injonctions. 


Art. 62. — Les agents des douanes peuvent 
Visiter tous navires au-dessous de 400 ton- 
neaux de jauge nette se trouvant dans la zone 
Maritime du rayon des douanes. 


Art. 63. — 1, — Les agents des douanes peu- 
vent aller à bord de tous bâtiments, y com- 
pris les navires de guerre, qui se trouvent 
dans les ports ou rades où qui montent ou 
descendent les rivières et canaux. Ils peuvent 
À one Soi jusqu'à leur déchargement ou sor- 
ie. 


2. — Les capitaines et commandants doi- 


vent recevoir kes agents des douanes, les ac- 
compagner et, S'ils le demandent, faire ou- 
vrir les écoutilles, les chambres et armoir-s 
de leur bâtiment, ainsi que les colis désignés 
pour la visite. En cas de refus, les agents 
peuvent demander l'assistance d'un juge (ou 
EE | en à pas sur le lieu, d’un officier mu- 
Hicipal dudit lieu ou d'un officier de police 
judiciaire) qui est tenu de faire ouvrir les 
écoutilles, chambres, armoires et colis; il est 
dressé procès-verbal de cette ouverture et des 
Constatations, faites aux frais des capitaines 
où commandants. 

3. — Les agents chargés de la vérification 
des bâtiments et cargaisons peuvent, au cou- 
cher du soleil, fermer les écoutilles qui ne 
Pourront être ouvertes qu'en leur présence. 

4. — Sur les navires de guerre, les visites 
ne las être faites après le coucher du 





b) Pour la recherche des marchandises qui, 
poursuivies à vue sans interruplion dans les 


conditions prévues par l'article 332 ci-après, | 


sont introduites dans une maison ou 
bâtiment méêine sis en dehors du rayon. 

4. — S'il y a refus d'ouverture d?s portes, 
les agents des douanes peuvent les ‘faire ou- 
vrir en présence d'un officier municipal du 
lieu ou d'un officier de police judiciaire. 


autre 


SrGïION IT. — Droit de communication 
parliculier a l'administration des douanes. 


Art, 65. — 1. — Les agents des douanes 
ayant au moins le grade d’inspecteur adjoint 
ou de receveur et les officiers d£s douanes 
peuvent exiger la communication des papiers 
et documents de toute nature relatifs aux opé- 
rations intéressant leur service: 

aÿ Dans les gares de chemins de fer (lettres 
de woiture, factures, feuilles de chargement, 
livres, registres, elc.); : 

b) Dans les locaux des compagnies de navi- 
gation maritime et fluwiale et chez les arma- 
teurs, consignataires et courtiers maritimes 
{manifestes de fret, connaissements, billets 
de bord, avis d'expédition, orires de livrai- 
son, elc.); 

c) Dans les locaux des compagnies de navi- 
gation aérienne (bulletins d'expédition, notes 
et bordereaux de livraison, registres de maga- 
sins, etc.); 4 

d) Dans les locaux des entreprises de trans- 
port par route (registres de prise en charge, 
carnets d'enregistrement des colis, carnets de 
livraison, feuilles de route, lettres de voiture, 
bordereaux d'expédition, etc.); [ 

e) Dans les locaux des agenres, y Compris 
celles dites de « transports rapides », qui Se 
chargent de la réception, du groupage, de 
l'expédition par tous modes de loeomotien 
‘fer, route, eau, air) et de la livraison de 
tous colis (bordereaux détaillés d’expéditions 
collectives, récépissés, carnets de livraison, 
&lc.) ; Nue 

f) Chez les commissionnaires ou transilai- 
res; * ÿ ue sé: 

gi Chez les concessionnaires d'entrepois, 
docks et magasins généraux (registres el dos- 
siérs de dépôt, carnets de warrants et de hnan- 
tissement, registres d'entrée et de sortie des 
marchandises, situation des marchandises, 
comptabilité matières, etc.); FRET 

h) Chez les destinataires ou les expéditeurs 
réels des marchandises déclarées en douane; 

in Et, en général, chez toutes !Ès personnes 
physiques ou morales directement ou indirec- 
tement intéressées à des opérations régulières 
ou irrégulières relevant de la compétence du 
service des douanes. | 

9 — Les divers documents visés ci-dessus 
doivent étre conservés par les intéressés pen- 
dant un délai de trois ans, à compter de Ja 
date d'envoi des colis, pour les expéditeurs, 
et à compter de la date de leur récepuion, 
pour les deslinataires, : Lt 

3. — Au cours des contrôes et des enquêé- 





tes opérés chez les personnes ou socié ti s vi- | 
sées au paragraphe {er du présent article, les 


agents des douanes désignés par ce méme 
paragraphe peuvent procéder à la saisie des 
documents dé toute nature (comptabilité, 
fsctures, copies de letires, carnets de chè- 
ques, traites, comptes de banque, ec.) pro- 


pres à facililer l'acconplssement de eur 
mission, 


ment auloriste à soumettre au contrôle doua- 
hier les envois frappés de prohibition à l'ex- 
porlation, passibles de droits ou taxes pere 
par le service des douanes ou soumis à des 
restrictions ou formalités rlie 

4. — ]] ne peut, en aucun cas, étre porté 
atteinte au secret des correspond 


d 14 St 


SECTION V. — Présentation des passe ports. 


Art, 67. — Les agents des douanes peuvent 
contrôler l'identité des per:onnes qui entrent 
dans le terriloire douanier ou qui en sortent, 
Où qui circulent dans le rayon des douanes. 


TITRE HI 


CONDUITE DES MARCHANDISES 
EN DOUANE 


CHariiRe 1 
Importation. 
SECTION Ï. — Transports par mer. 


Art. 68, — 14, — Les marchandises arrivant 
par mer doivent être inscrites sur le mant 
feste ou état général du chargement du næ 
vire. 

2. — Ce document doit 
capitaine; il doit 
nombre des colis, 
la nature des 
chargement. 

3. — Il est interdit de présenter comme 
unité, dans le manifeste, plusieurs colis fer 
més réunis de quelque manière que ce soit, 

4. — Les marchandises pokibées doivent 
être portées au manifeste sous Jeur véritabl 
dénomination, par nature et espèce, 

Art, 69. — Le capitaine d'un navire arrivé 
dans la zone maritime du rayon des douanes 
doit, à la première réquisilion : 


être signé par 1e 
mentionner l'espèce et 18 
leurs Inarques et numéros, 
marchandises et Ilcs lieux de 








a) sourneltre l'original du manife- au 
Visa ne Cariclur des agents des douan qui 
se rendent à bord; 

b) Leur remetlre une copie du manifeste. 

Art. 70, — Sauf en Cas de foi Inajeur@ 
dûment justifié, les navires ne peuvent accos- 
ter que dans les ports pourvus d'un bureat 
de douane. 

Art. 71. — À son « !. le 
Capilaine est tenu de | de 
bord au visa des agen 

Art. 72, — 1. — Dans les vingt-qualre heures 


de l’arrivée du navire dans le port, le caple 
laine doit déposer au bureau de douane : 

a) A litre de déclaralion sommai: 

Le manifeste de la cargaison avec, le cas 
éahéant, sa traduction authentique ; 

Les manifestes spéciaux des provisions de 
bord et des marchandises de pacotille up} 
tenant aux membres de l'équipage ; 

b) Les chartes-parties ou connais: ments, 
acte de nationalité et tous autres di 
_ pourront être exigés par l’admini<trotion 
es douanes en vue de l'application des 
sures douanières. 

2. — La déclaralion sommaire doit 
déposée méme lorsque les navires sont sur 
lest. 

3. — Le délai de vingt-quatre heures prévu 
au paragraphe 4e ci-deseus ne court pas les 


dimanches et jours fériés. 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 











= 


Tr Es 
10ane 


anles 





proposer 


ana 


créances 


0) 


« 


décla- 


Art. 73. — 14. — Le chargement des na | ie directeur général des douanes est 
vire , neul ; eu aue dans l'enceinte Cnarrrer I senté. cette chambre, dont le règlement est 
4 . \ le doua )n s dot soumis à l'agprobation du ministre des f 
étal xportation, ces el du ministre chargé du commerce, est 

2 Aucune marchandise ne pent ftre Art. 83. — 1. — Les marchandises desti- appelée à donner en a sue les dem 
déchargée ou { \rd qu'avec l'aulorisa- ées à être exnortées doivent être conduites |? les retraits d'asréments de comm 
He à Dal des douanes et @u'ên | 298: à PIEC-CRDORITOS RENNES déclarées | maire en douane, Elle peut, en outre, pr 
Lo ice. Les déchargements et trans- à était au de douane pOur ÿ être CSS LS Letmit d'agrément, : 
hordements doive avoir lieu pendant es br pau: les frontières terrestres. 11 est in- Art. 91. — Les <ommissionnaires en dou 
he e nditions fixées par des | tercit aux transporteurs de prendre aucun agréés constituent un fonds de garantie, doté 
arrûtés du dire général des 4ouanes. | chemin tendant à contourner ou à éviter les de da personnalilé civile, qui couvre, à l'égard 

\ 74 Les nmandants des navires | bureaux de douane de l'adninistration des douanes, les 
dr marine tmiltaire uationa'e sont tenu - du Trésor à l'encontre des commissionnaires 
nr \ to formalités TITRE IV en douane agréés et de leurs caulions 
auxquel! « j ‘ ipituines des TITRE 1 Art. 92, — 1, — Toule personne physique og 
na OPERATIONS DE DEDOUANEMENT morale qui accomplit pour autrui des opéra. 

lions de douane doit les inscrire sur des r6- 

" Ce ab Cuarreee ler eg pe M me Le: À 7 pe fixées 
‘ vd 3 ; si à { e directeur général des € s. 

terresl Déclaration en détail. ; 2, — Elle est tenue de conserver lesdits r£« 

Secniox L — Caractère obligatoire pertoires ainsi que les correspondantes ef 

A ‘ l'outes les n indises de 1à déclaration en détail, documents relalils à ses opérations douanib« 
LULU s frontières terr joiven 3 res perlant trois ans à compter de Ja data 
être à ô uu plus prochain bu Art. 85. — 1. — Toutes les marchandises | d'enregistrement des déclarations de douans 
reau de do p ui route la plus directe | importées ou exportées doivent faire l'objet | correspondantes, 
dé A | {et d'une déc'aralion en détail leur assignant un |: Art. 95, — Les frais et commissions À per. 

n Villes ne bi nt ètre introduites ans | régime dauanier, cevoir par les rominissionnaires en douanes 
les ni ul Atiments avant d'avoir 2, — L'exemplion des droits et taxes soit | agréés font l'obiet de tarifs soumis À l’homo. 
ét Lt ent | à l'entrée, soit à la sortie, ne dispense pas de | lozation du ministre chargé du commerce 
dé $ Ü l'obligation prévue par le présent arlicle. … |'après avis des chambres de commerce, 

À Fous lesser Arl. 85. — 1, — La Géclaration en détail doit rt, 64, — 1, — Les conditions d'application 
Je le h : d'importance secondaire | flre déposée dans un bureau de douane Ou- | des dispositions des articles 86 à 95 sont fixées 
V uu ra ernatio vert à !'œperalior d manière envisagé? ES | des arrètés des ministres intéressés. 
per à du p pu À ut } parti = mr lle ne peu étre présentée avant 1 aT- = — Ces arrêtés déterminent les conditions 
rh Len e du Ces Direaux rivée des mar handises, an bureau, dans kesquelles les services publics, concéics 

s 1 marchandises ne peuvent circuler D. — A l'importation, elle doit Etre dépo- | ou subventionnés, peuvent accompli pou 
Sans atliertsà a ervice des douanes sur ÿ ’ Lor "il ‘y n13 déclarati ns des opérations de dédonanement ei les 
le "OU y a paragraphe précéd nt, a -0TS({U il n L a pas déclara ion, som- oblizations qui icur incombent à cet égard, 
nan | de leur fermeture maire, dès l’arrivé des marchandises au bu- 

2 oi es .. | teau ou, si les marchandises sont arrivées 3 : s sr 

\ 1 out conducteur «de MAT- | avant l'ouverture Cu bureau, dès selte ouver- Section IT, — Forme, énonciations 
cha | rivée au bureau de | jupe : el enregistrement des déclarations en délan, 
d ren ire d douane S, à b) Dans le cas contraire, dans un délai de 
ti déclara mimaire, Une feuille Ge ltrpis jours francs après l'arrivée des marchan- Art 95, — 1, — Les déclarations en déluil 
Ti qu'il S NL. [ dises au burau {non compris les dimanches | doivent êlre failes par écrit. 

| uulises prohib 1 et jours fériés) et pendant les heures d'ou- 2. — Elles doivent contenir toutes les indie 
(u te Seuil qd 0 SOUS | verture du bureau. calions nécessaires pour l'application des mr. 
le e d ninatiot ir nalure el 4. — A l’exporlalion, elle doit fire déposée | sures douanières et pour l'élalissement des 
€: : dans les mêmes conditions que ciles prévues | statistiques de douane, 

La déclaratio ominaire n'est Pas | au paragraphe 3, alinéa a) du présent article. S. — Elles doivent tre signées par le 
ex) rchandiscs sont déclarées en rant. 
délal dés leur arrivée au bureau. SeCTION IT — Personnes habilitées à déclarer 4. — Le directeur géntral des douanes dé- 

ï Les inarchandises qui ariivent apres les marchandises en délai, — Commission- | termine par arrêté la forme des déclarations, 
la fermeture du b … ee pe sont «+ naires en douane. les -Enoncialions qu'elles doivent contenir et 
QE la es aupetkiances «auul 1 TRES , s documents qui doiven êtr 18x65. 
banau jusqu'au moment de son vuverture: | Art. 86. — Les marchancises fmportées ou à pores us cou @, + en 
dans re cas, la déclaration sommaire doit | Cxpurites doivent eire déciares, en détail Par | éement de la déclaration écrite par une décia- 
étre au <ervi des douunes dès lou- teurs propritiaircts ou par AE personnes ou ration verbale. 
ver | but les marchandises ne | Services STARS me here 8 gr rar + Art, 96. — Lorsque plusieurs articles sont 
sont pas décta unédialement en délail, | SIONNAiTE en gouane OU L'AUOPBANON CE QUE erris sur la inême formule de déclaration, 

douaner 4 ns les age ce À au les chaque article est considéré comme ayant fait 
. iriucles 4 is anis :s°nt coGe. hi , {n : < 
Srorios I Transports par la vaie aérienne. ' 87. x ape Nul sù sr faire profession Û es et TT nee 
Mon an ait n our avait : 4 alit£ 22 4, Csmge L'est ae | À *S Ê GI 
N vas RE D PURE RS PRE unité dans les déclarations plusieurs colis fer- 

A 1 | Les aëronels qui eHeciuen ENT LS Se Dé éd NUN nés, réunis de quelque manière que ce soit. 
un parcou rualional doivent, pour fian- | des marchandises ll na élé agréé cormme Art. 98, — 1, — Les personnes habilitées à 
chier la iteiiuie, vie la roule acriChne qui RE ES var le mi. | déposer les déclarations en détail, lorsqu’elifs 
iour él im nisire des finances sur la proposilion du di- | fie sont pas en possession des ékments néces- 

) lis peuvent se poser que sur Îles ! Lecteur général des douanes et après avis d'un | saires pour les établir, peuvent être autorisées 
aéropurts douane comité dont la composition est fixée par arrêté ül examiner 125 er ogg Leo ve dt 

Art. 79 Le: marchandises fransportées | du aninistre des finances et du ministre + #4 ee des 's ras decl den 
par aéronet doivent être inscrites sur un mani- | chargé du commerce. La décisien ministérielle | 9/0F$ Présenter à la douane une déclar 


leste sis pat 
ce document 
condition que 


“utnandaut de l'appareil; 
tbli dans tes mêrmes 
elles prévues, pour les nuvi- 


res, par l'arlicie GS ciiessus 

Ari. 0 | Le roumimaudant de l'aéronet 
doit présenter le manifeste aux agents des 
douanes à la premmie'e réquisition, 

2 I dhit reinettre ce docuinent, à litre 
de déclaration soute, uti bureau de 


douane de l'aéroport aver, 1e cas échéant, sa 


traduclion authentique, des l'arrivée de l'an 
pareil ou, si l'appareil arrive avant l'ouver- 
ture burvau. dès celle ouverture. 


interd 
» marci 


Sont ts tous déc- 


andises en Cours 


*e commandant de l'aéronef 

ieler en cours de roule 
irrier postal dans les lieux pour 
Mcicllement désicnés ainsi que les mar- 
Chandises chargées dont le jet est indispen- 
Sable au salut de laéronel, 


Ant. S2. — [es disnositions du paragraphe ? 
de l'arlirle 73 concernant les déchargenents 


i 


harderments sant anpliraties aux trans- 
ports cfeclués rit la voie aérieunr. 





fixe ls ou les bureaux de douane pour Îes- 
quels l'agrément est valable. 

3, — Le ministre des finances peut, euivant 
la même procédure, retirer son agrément à 
ire temporaire ou définitif 

Art 8, = 4, __ Toute personne morale ou 
physique qui, sans exercer fa profession de 
commissionnaire en douans entend, À l'or- 
cas'on le son hrrlustrie on de son commerce, 
faire à fa douane des déclarations en détail 
pour autrui, doit oblenir l'autorisation de dé- 
douane”, 

9 — Celte autorisation est acranmée 
teumporaire et réveable et pour des opéra- 
tions portant Sur des amarchandises détermi- 
nées, dans les conditions fixées par l'alinéa 2 
de l'article 87. 

Art, S9. — 1. — L'agrément de commission- 
naire en douane est donné à titre personnel. 
Lorsqu'il s'agit d'une société, il doit être ob- 
tenu pour la sociéié et pour toute personne 
habile à représenter la société, 

2, — En aucun ens, 1e refns on le retrait, 
temporaire ou définitif, de l'agrément ou de 
l'autorisation de dédouaner ne peut ouvrir 
droit À indemnité où dommages-intérèts, 

art Où — Les commiscionnaires en douane 
agréés élisent une chambre de discipline où 


à titre. 





provisoire qui ne peut, en aucun €as, les dis- 
ra de l'obligation de la déclaralion en 
iail. 

3, — Toute manipulation susceptible de m0- 
difier la présentation des rnarchandises ayant 
fait l’objet de déclarations provisoires est in- 
ierdite. Le. 

3. — La forme des déclarations provisoires 
ot les conditions dans lesquelles peut avoir 
lieu l'examen préalable des marchandises sont 
déterminées par arrêté du directeur général 
des douanes. 

Art. 99, — 1. — Les déclarations en détail 
reconnues recevables mar les agents des 
douanes sont inimédiaterment enregisirées par 

Ux. 

À 9 — Sont considérées comme irrecevables 

les déclarations irrégulières dans Ja forme ou 
ui ne sont pas accompagnées des document 
ont la production est obligatoire. 

Art. 400. — 4. — Après leur enregistrement, 
les déclarations ne peuvent plus être modi- 
tiéfs. 

9, — Néanmoins, le jour même du dépôt de 
In déclaration et avant le commencement do 
la vérification, les déciarants peuvent recti- 
fler leurs déclarations en détail, quant au 
poids, au nombre, à la mesure ou à la vais uf, 
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s Ps 
à la condition de représenter le même nombre 
de colis, revêtus des mêmes marques €t nu- 
mér ros que C®UX primi itivement énoncés, ainsi 
que les mémes espèces de marcha] \dises. 
CHAPITRE Il 
Vérification des marchandises. 


SECTION 1. — Conditions dans lesquelles 
a lieu la vérification des marchandises. 


101. — 1. — Après enregistrement de 
déc Taratl on en dét tail, le service des ous 
pr cède, s'il le juge utile, à la vérification de 
tout ou partie des marc handises déclarées. 

> — En cas de contestation le déclarant 
a Le droit de récuser l°s résultats üe la vérifi- 
cal tion partielle et de demander la vérification 
suicurale des énonciations de la déclaration 
eur lesquelles porte la contestation. 

Art. 102. — 1, — La vérification des mar- 
\idises déclarées dans les bureaux de 
1ane ne peut être faite que dans les ma- 
ins de la douane ou dans les lieux dési- 
és à cet effet par le service des douanes. 
3 — Le transport des marchandises sur 
ls lieux de la vérification, le déballage, le 
remballage et toutes les autres manipulations 
nécessitées par la vérification sont effectuées 
aux (rai t sous la responsablité du décla- 
" IL. 








— Les maÿchandises qui ont été conduites 
dan is [es magasins de la douane ou sur les 
jieux de la vérification ne peuvent être dépla- 
cées sans Ja permission du service des 
douanes. 

4. — Les personnes employées par le dé- 
clarant pour la manipulation des marchan- 
dises en douane doivent être agréées par le 
service des douanes 
ment, l'accès des magasins de la douane et 
des lieux désignés pour la vérification leur 
est interdit. 

Art. 403. — 14, — La vérification à lieu en 
présence du déclarant. 

2, — Lorsque le déclarant re se présente 
pas pour assister à la vérification, le service 
des douanes lui notifie par lettre recom- 
mandée son intertion de commencer les 5 
rations de visite, ou de les poursuivre s’il les 
avait suspendues; si, à l’expiration d’un délai 
de huit jours après cette notification, celle-ci 
est restée sans effet, le juge de paix du can- 
ton où est silué le bureau de Lnsns dési- 
gne d'office, à la requête du receveur des 
douanes, une personne pour représenter le 
a défaillant et assister à la vérica- 
ion. 


SECTION II. — Règlement des contestations por- 
tant sur l'espèce, l'origine ou la waleur des 
marchandises, 


Art. 104. — 1 — Dans le cas où le ser- 
vice des douanes conteste, au moment de la 
vérification des marchandises, les énoncia- 
tions de a déclaration relatives à l'espèce, à 
l'origine ou à la valeur et où le déclarant 
n'accepte pas à l'appréciation du service, la 
contestation est portée devant le comité su- 
périeur du tarif des douanes. 

2. — Toutefois, il n’y a pas lieu de recou- 
rir audit comité, lorsque la loi prévoit une 
procédure partie ulière pour déterminer l’es- 
pèce, l'origine ou la valeur des marchan- 
dises. 

Art. 105. — 41. — Dans le cas prévu au 
paragraphe Aer de l’article 104 ci-dessus, les 
deux experts appelés à siéger au comité 
supérieur du tarif des douanes sont dési- 
nés dans les mêmes condilions que celles 
ixées par l’article 20 du présent code, l'un 
par l'administration des douanes, lautre par 
e déc'arant. 

2 — En cas de refus de l’une des par- 
ties de désigrer son expert, celui-ci est 
nommé, à la requête de l'autre partie, par 
le président du comité supérieur du tarif 
des douänes. 

Art. 106. — La décision du comité supé- 
rieur du tarif des douanes doit préciser la 
osition tarifaire de la marchandise qui a 

ait l’objet de la contestation. 


SECTION HILL — Application des résultats 
de la vérification. 


Art. 107. — 1. — Les droits, taxes et autres 
mesures douanières sont appliqués d’après 
les résultats de la vérification et, le cas 
échéant, conformément à la décision du co- 
mité supérieur du tarif des douanes. 


à défaut de cet agré-: 





2, — Lorsque le service ne procède pas à 
la vérification des marchandises déclarées, 
les droits, taxes et autres mesures douanières 
sont apriiqués d'après les énoncialions de 
la déclaration. 

CHAPITRE IE 


Liquidation et acquittement des droits 
et taxes. 
SECTION EL. — Liquidation des droits et laxes 
Art. 108, — Sauf application aes disposi 
tions trahsiloires prévues par 
dessus, les droits et taxes à percevoir sont 
ceux qui sont en vigueur à la date d'enre 
gistrement de la déclaration en dé ail. 
art. 109. — 1. — Les droits et taxes exigi- 
bles pour chaque article d'une mème décla- 
ration sont arrondis au franc le plus voisin. 
2. La s somine totale à percevoir pour l'en- 
semble de marchandises reprises sur une 
même d! ara ion est arrondie à Ja diz - 
de francs la p'us voisine. 


SECTION 11. — Payement au comptant. 


Art. 410. — 1. — Les d@roits et taxes li- 
quidés par le service des douanes sont paya- 
bles au comptant. 

2, — Les agents chargés de la perception 
des droits et laxes sont tenus d'en donner 
TT ei 

— Les registres de parement des droits 
et ‘tages peuvelt être constilués par des feuil- 
lets établis par des procédés mécanographi 
ques et ensuite reliés. 

Art. 111, — 1. — Les droits et taxes ne sont 
pas dus sur les marchandises dont l'adminis- 
tration des douanes accepte l'abandon à son 
profit. 

2. — - Les marchandises dont l'abandon est 
accepté par l'adininistration des douanes 
sont vendues aux enchères pubiiques par 
cette administration. 


SECTION III, — Crédit des droits ct taxes. 


Art. 412. — 1. — Les redevables peuvent 
être admis à présenter des obligations dû- 
ment cautionnées, à quatre mois d'échéance. 
pour le payement des droits et taxes recou- 
vrés par l’administration des douanes 

2. — Ces obiigations ne sont pas admises 
lorsque la somme à payer d'après chaque 
dé 7 est inférieure à 25.000 F. 

3. — Elles donnent lieu à un intérêt de re- 
tard et à une remise spéciale dont le taux et 
le montant sont fixés par des arrelcs du 
ministre des finances. 

&. — La remise spéciale ne peut dé 
un tiers de franc pour 14 


( 


CHAPITRE IV 
Enlèvement des marchandises. 
SECTION I, — Règles générales. 


Art. 113. — 1, — Aucune marchandise ne 
peut être relirée des bureaux de douane si 
les droits et taxes n’ont pas été préalable- 
mont payés, consignés ou garantis. , 

— Les marchandises ne peuvent être en- 
Lis sans l'autorisation du service des doua- 
nes. 

3. — Dès la délivrance de cette autorisalion, 
les marchandises doivent êlre enlevées. 


SECTION JI. — Crédit d'enlèvement. 


Art. 114 — 1, — Les receveurs des douanes 
peuvent laisser enlever les marchandises au 
fur et à mesure des vérifications et avant li- 
quidation et acquittement des droits et taxes 
exigibles, moyennant sounussion dûment cau- 
tionnée et sous l'obligation, pour les rede- 
vables, de payer une remise de 1 p. 1000 du 
montant des droits et taxes qui seront liqui- 
dés, 

2. — La répartition de la remise de 4 p. 1000 
entre le comptable et le Trésor est fixée par 
arrêté du ministre des finances. 


SECTION IL — Embarquement et conduite à 
l'étranger des marchandises destinées à 
l'exportation. 


Art. 115. — 1. — Après accomplissement des 
formalités douanières, les marchandises des- 
üinées à étre exporlées par la voie rmeritirne 





ou aérienne doivent être immédiatement mi 
ses à bord des navires ou des aéronefs. 
2. — Celes qui doivent tre exportées par 


les voies terrestres doivent être conduil: 111 
médiatement et directement à l'étranger 

Art. 116. — Le chargement et le {ransbor 
dement des marchandises destinées à l'expor- 
tation sont soumis aux micines disposilions 
que celles prévu 

a) AUX parag raph 8 4 et 2 de l'article 73 
ci-dessus, s'il s’agit d'un Xporlalion par 
mer; 

bj Au paragraphe 2 de ce même le, 
S'il s’agit d’une exporlation par la x aé- 

Art 117. — 1. — Au I ou 
sur lest, 1 [ t & r du m mM- 
plisseme les formalités d Û et sans 
èlre muni 

— Des expéditions de douane concer t lé 
navire Jui même el Sa Cargaisoi 

— D'un manifeste visé par la douane et pré- 
sentant séparément les marchand de réex- 
portation suivant qu'elles sont origin es de 
l'étranger ou des terriloires d’outre mer de 
l'Union française 

2. — Le manifeste, les connnaisseme et 
les expéditions de douane doivent être ! pré- 
sentés à toute réquisition des agents des douane 
nes. 

Art. 118, — Les commandants de la marine 


Militaire nationale quittant les ports doivent 
remplir toutes les formalités auxquelles sont 


assujettis les capilaines des navires mar- 
chands. 

Art, 419. — 1. — Les aéronefs civils et mlit- 
taires qui sortent du territoire da t ne 
peuvent prendre leur vol que des aéroports 
douaniers. 

2. — Les mêmes dispositions que celles 
prévues par les articles 78 (S$ fer), 79, 80 
8 1er) et 8t du présent code sont ap es 
iuxdits aéronefs et à leurs rgaisons. 


TITRE V 


REGIMES DOUANIERS SUSPENSIFS 
ET EXPORTATIONS TEMPORAIRES 


CHAPITRE er 
Régime général des acquits-à-caution, 
Art. 120. — 1. — Les marchandises doivent 


étre pl ces sous le couv rt d'a quils-à-cau- 
lion lorsqu'elles sont transport l 

voies terrestres, maritime ou aérienne, d’un 
point à un autre du territoire douani 
suspension de droits, taxes ou Se bilions. 


$ par 


2. — Le directeur géné: ral des douanes peut 
prescrire l’étabhlisseme d'acqu t< à ‘aution 
pour garantir l’arrivée F* destination de cer. 
taines marchandises ou l'accomplissement de 
‘ertaines formalités. ÿ 

Art. 121. — L'acquit-à-caution comporte, 
outre la déclaration détaillée des marchan- 
dises, l’engagement so'idaire du principal 
obligé et de sa caution de satisfaire, dans les 


Jélais fixés et sous les peines de droit, Le. 


obligations prévues par les lois et règlements 
Art. 122. Si les marchandisss ne po 
pas prohibées, la garantie de Ja caulion peut 


être rempiacée par ja consignation des droits 
et taxes. 

Art. 123. — 1. — Les engagements souscrits 
sont annulés æt, le cas échéant, 1cs sommes 
consignées sont remboursées au vu du ceértie 
cat de décharge donné par les” agents des 
douanes attestant que les obligali 


Igalions SOUS= 
Lt élé remplis. 


rites Oni 


2.:— Le directeur général des douanes peut, 


pour prévenir la fraude, subordonner la dé- 
charge des acquils-à-caution souscrits pour 
garantir l'exportation de certaines 
dises, à la production d’un certificat l 
soit par les douanés étrangères dans le pays 
de destination, étab'issant que lesdites mar- 
‘handises sont sorties du territoire douanier. 
Art. 124. — | — La décharge n’est acco] ‘dég 
jJue pour es quantblés représenttes au lieu 
je destination. 





2. — Les quantités non représentés sont 
passibies des droits et taxes en vigueur à 
a date d'enregistrement des acquits et tes 
pénalités encourues sont déterminées, le cas 
échéant, d'après ces mêmes droits el taxes. 
Si ks marchandises sont prohilées, je prine 
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\xpédites sous le régime du trans ) 

ut Cine 2 détail et à rad ordinaire Les poudres et explosifs: vice des douanes en mêmes quantités. Si le: 

méme cos eus Don TR Les margarines, conserves de poissons et | marchandises sont prohibées, ils sont tenu 
phrphe her ue 16$ marcnandises aecia de légumes, prunes, pruneaux, noix, éerneaux | au payement de leur valeur. 

Trees pou la consommation. SPA : et semences de trèfls violel et de luzerne, 2. — Toutefois, les déficits provenant soil 

Aït. — pen Dès L'arrix ée à des ” lon, l'ac- d'origine étrangère, qui ne satisfont pas aux de l’extrac ra des poussières, pierres et in 

q ne à er Beer + pres 7 ions kr s ou réglementaires édic- Aide poil de causes natureiles, sont admis 

: papeg À pepe eine ad Aura ; ées à leur égan en franchise. 

gune douanier assigné aux marchandises. Art, 112, — Des arrêtés du ministre ées fi- | 3. — Lorsque la perte des marchandises pla- 

nances, pris après avis du ministre chargé du | cées en entrepôt réel résulte d'un cas de 

pédition d'un premier bureau | commerce et, s’ii y a lieu, des autres minis- | force majeure dûment constaté, les entreposi- 


louane sur un deuxième bureau après | tres intéressés, peuvent prononcer d’autres | taires Sont dis spenses du ayement des à 

déclaration sommaire. excusions el, notamment, interdire la consti- | et taxes, ou, si les marchandises sont p 
AE : ET tution en entrepôt des produits similaires de nie à du payement de leur valeur 

\rt, 459, — L'administration à douanes | ceux fabriqués ou récollés dans un centre . — Quand il y & eu vol de marchandise* 
| «ispenser de la déclaration hu au | français de Due Le d: fabrication &ont padles s en entrepôt réel, les entrepositaires 

premier bureau de douane les mai \andises | le nom donne un cachet d'origine. sont également dispensés du payement des 
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droits et taxes ou de la valeur, sek n Je cas, 
gi la preuve du vol est dûment établie, 

5, — Siles marchandises sont 2ssurces, il 
doit être justifié que l'assuranee ne couvre 
que leur valeur en entrepôt; à défaut de celte 
justification, les dispositions des paragraphes 3 
et 4 du présent article ne sont pas applicables. 


5 5. — Marchandises restant en entrepôt réel 
# à l'expiration des délais. 

art. 449. — 1. — A l'expiration du délai 
tixé par l'article 416, les marchandises placées 
en entrepôt réel doivent être réexpartées Ou, 
ci elles ne sont pas prohibées; sourmises aux 
groits et taxes d'importation. AE 
9 — A défaut, sommation est faite à l'en- 
trepositaire, à son domicile, s’il est présent, 
su à celui du maire, s’il est absent, d'avoir à 
gatisfaire à June ou à lantre de ses obliga- 
tions. Si la sommation reste sans effet dans 
le délai d'un mois, les marchandises sont 
vendues aux enchères publiqnes par ladmi- 
nistration des douanes. Le produit de la vente, 
géduetion faite des droits et taxes Gans le cas 
de mise à la consommation, et des frais de 
magasinage et de toute auire nature, est 
versé à la caisse des dépôts et consignations 
our être remis au propriétaire s'il est ré- 
damé dans les deux ans à partir du jour de 
la vente ou, à défaut de réclamation dans ce 
délai, définitivement acquis au Trésor. Les 
marchandises dont l'importation est prohihée 
ne peuvent élre vendues que pour Ja réex- 
portation. 


Secrion HI, — Entrepôt spécial. 


& ter, — Ouverture de l’entrepôt spécial. 

Art. 1450. — 4, — L'entrepôt spécial peut 
être autorisé: 

a} Pour les marchandises dont la présence 
dans l’entrepôt réel présenlte des dangers ou 
est susceptible d’altérer la qualité des autres 
produits; ‘ 

L) Pour les marchandises dont la conser- 
vation exige des installations spéciales, 

Des arrêtés du ministre des finances pris 
après avis du ministre chargé du commerce 
et, 21 a lieu, des autres ministres 1nté- 
ressés, désignent les produits sdmissibles en 
entrepôt sp cial. 

2, — L'autorisation d'ouvrir un entrepôt 
spécial est accordée par le directeur général 
ües douanes, 

3. — Les locaux de l’entrepôt spécial sont 
fournis par le concessionnaire: ils doivent être 
agréés par l'administration des douanes et 
sont fermés dans les mêmes condilions que 
l'entrepôt réel. 

4. — Les frais d'exercice de l’entrepôt spé- 
cial sont à la charge du concessionnaire. Les 
dispositions prévues pour l'entrepôt réel par 
l’article 144 (8 2) ci-dessus sont applicables à 
l’entrepôt spécial, 

Art. 451. — Les entrepositaires doivent pren- 
dre l'engagement cautionné de réexporter les 
marchandises ou, si elles ne sont pas prohi- 
bées, d’acquitter les droits et taxes en vi- 
gueur au moment où elles seront versées à 
la consommation, et ce, dans le délai fixé 
par l’article 452. 


$ 2. — Séjour des marchandises 
en entrepôt spécial. 

Art. 452. — Les marchandises peuvent sé- 
journer en entrepôt spécial pendant trois 
äns. 

Art. 453. — Les règles fixées pour l’entrepôt 
réel par les articles 117 et 443 ($S 1°, 2, 3 
at 5) sont applicables à l’entrepôt spécial. 


Secrion IV. — Entrepôt fictif. 


$ 4er, — Etablissement de l’entrepôt fictif. 

“Art. 454, — 1. — Des arrêtés du ministre 
des finances, pris après avis du ministre 
chargé du commerce et, s’il y a lieu, des 
autres ministres intéressés, désignent les pro- 
duits admissibles en entrepôt fictif et les 
pe où des entrepôts fictifs peuvent être 
établis. 

2. — L'entrepôt fictif est constitué dans les 
magasins du commerce, sous Ja garantie d’un 
eng nt cautionné, de réexporter les mar- 
ch s ou, si celles-ci ne sont pas prohi- 
bées, de payer les àroits et taxes en vigueur 
au moment où elles seront versées à ja con- 
sommation, et ce, dans le délai fixé par J'ar- 
ücle 155 ci-après, 





3. — Dans les localités où le bureau de 
douane est à l’entrepôt réel et où les frais 
d'exercice dudit entrepôt sont à la charge 
du concessionnaire, une partie de la dépense 
est supportée par les soumissionnaires à en- 
trepôt fictif en proportion du travail occa- 
sionné an servite des douanes, à moins que 
l'entrepôr fictif n'ait été aulorisé que pour 
obvier à l'insuffisance des magasins ue L'EN- 
trepôt réel, 
$ 2. — Séjour des marchandises en ei ôt 

ficüf et manipulations autorisées. 

Art. 455. — Les marchandises peuvent sé- 
journer en entrepôt fictif pendant deux ans. 

Art. 156. — Les règles fixées pour l’entrepôt 
réel par le paragraphe 1er de l'article 448 ci- 
dessus, sont applicables à lentrepot ! 
même en cas Jde vol ou de sinislre. 

Art. 157. — Des arrêtés du ministre des 


CE 


IL, 





ris sur l'avis conforme du ininis- 
du commerce et, s'il y a lieu, | 
s ministres intéressés, peuvent, Sous 
»nditions, autoriser des manipula- 
ntrepôt fictif et, le cas é&écheé 
allouer en franchise des droits ei “es, les 


déficits résultant de ces opérations 


Secrion V, — Dispositions diverses applicables 
à tous Les entrepots. 


Art. 458. — Durant leur séjour en entrepôt, 
les marchandises doivent être représentées à 
toute réquisition des agents des douanes qui 
peuvent procéder à tous contrôles et recense- 
ments qu'ils jugent utiles, 

Art. 199. — Exceptionnellement et à eon- 
dition que les marchandises soient en bon 
état, les délais fixés par les articles 146, 152 
et 155 ci-dessus peuvent être prolongés par 
Padministration des douanes, sur la demande 
des entrepositaires. à 

Art. 460. — 1, — Les expéditions d’un en- 
trepôt sur un autre entrepôt ou sur un bu- 
reau de douane et les réexportations d’entre- 
pôt s'effectuent par mer sous la garantie d’ac- 
quits-à-caution et par terre sous le régime 


du transit, 


2 — Lorsque l'expédition a lien par terre 
sous le régime du transit international, l’en- 
trepositaire expéditeur est contraint le payer 
les droits et taxes sur les déficits qui seraient 
constatés ou la valeur de ces déficits s'il s’agit 
de marchandises prohibées, nonobstant l'in- 
tégrité du scellement. 

. — Les expéditeurs doivent justifier, dans 
le délai fixé, par la production d'un certi- 
ficat des douanes du pays de destination que 
les marchandises exporlées par aéronefs en 
“décharge de comptes d'entrepôt sont sorties 
du territoire douanier. 

Art. 161, — 1. — En cas de mise à la 
consommation ensuite d'’entrepôt, les droits 
et taxes applicables sont ceux en vigueur à 
la date d'enregistrement de la déclaration 
en délail pour la consommation. 

2. — Lorsqu'ils doivent être liquidés sur 
les déficits, les droits et taxes applicables sont 
ceux en vigueur à la date de la dernière 
sortie de en 4 

3. — Lorsqu'ils doivent être liquidés sur 
des marchandises soustraites de l'entrepôt, 
les droits et taxes applicables sont ceux en 
vigueur à la date de la constatation de la 
soustraction. 

4. — Pour les marchandises toxées ad valo- 
rem où prohibées, la valeur à considérer est, 
selon le cas, celle desdites marchandises à 
l'une des dates visées aux paragraphes 4e, 
2 et 3 du présent article. 

Art. 162, — Des arrêtés du ministre des 
finances, pris sur l'avis conforme des autres 
ministres intéressés, déterminent les condi- 
tions d'application des dispositions du pré- 
sent chapitre, 


CHAPITRE V 
Usines exercées par le service des douanes. 
SECTION I. = Généralités, 


Art. 163, — Les usines exercées sont des 
établissements placés sous la surveillance de 
l’edministration en vue de permettre la mise 
en œuvre où la fabrication de produits en 
suspension totale ou partielle des droits et 
taxes dont ils sont passibles. 





SecrioN II. — Raf/ineries de pétrule. 


\rt, 161. — Les établissements qu TO 

nt des ! minérales lours dérivés 

ou des prxiuils jimilés repris aux Mi 

ros 332 À s à 341 inclus du tarif des 

uanes sont « ratoirement “s s le 
égime de lusi exerrée, 

Art. 165. — 1. — Les huiles minérales brutes 
mportées sont admises en exemption des 
droits de douane dans es usines exercées 
visées à l’art 163 ci-dk 13. 

9 — L'entrée dans lesdites usines des pro- 
duits dérivés du pétrole où assimilés énumé 
rés aux articles 293 inclus à 341 inclus du tarif 
des douanes ainsi que l'entrée des mélanges 
1, un À = p nv! à 


1S réserve du 
àane dont ji:s sont 


S pro { 110 


ayement des droits &e à 


pa*sibles, s'ils sont d'origine étrang: 
Toutefois, les résidus immortés, destinés au 
vracking ou à la fabrication de road-oils e& 
haltes pour l'entretien des routes, sont ad- 
mis dans ces usines en exemption des droits 
ñ 
)uane & 3 its ns f S r dé- 

cret 

Art. 165. — 1. — Les huiles minérales brutes 
et les produits du pétrol 1 assimilés nt 
admis dans les usines visées À Particle fe, 
en ss ispension 4e la taxe térieure ( a 


à l'article 263 du présent code. 

2, — L’exisibilité de tta taxe ect rennrtéa 
à la sortie de l'usine. Lorsque ces produits 
sont versés À la consommation intérieure, la 


taxe ect perçue selon le taux en vigueur à la 
date d'enregistrement de la déclarat \ €] 
détail 


Art. 467. — 1. — Les conditions :d'appli- 
cation des articles 163 à 186 précédente, notarm- 
ment en ce qui concerne les modalités de 
l'exercice et la définition des produits, sont 
fixées par décret. 

2, — Une commission permanente inctilnée 
auprès du ministre chargé de lindustrie et 
du commerce (direction des carburan!'s} et 
dont la composition est fixée par décret @ 
pour attribution d'émettre des avis sur louteg 
les questions relatives à L'application s dis- 


positions desdits articles, 


SECTION JE. - Usines fabriaqr ant des 3 Miuils 
chimiques de synthèse à partir de produits 
du pétrole. 


Art. 168, — 1. — Les hydr 
nationale ou étrangère destinés à servir de 
matières premières dans la fabrication de pro- 
duits chimiques de synthèse peuvent ôîôtre 
admis en cxemption totale ou partielle de la 
taxe intérieure de consommation prévue à 
l'article 265. 

2, — Le montant de l'exonération applica- 
ble aux hydrocarbures ainsi que les conditions 
de mise en œuvre de ces produits sont fixés 
par décret pris en forme de règlement d'ad- 
ministration publique afrès avis d'une com- 
mission spéciale. 

Cette commission, dont la composition est 
fixée par décret, a, en outre, ur ailribu- 
tion d'émettre des avis sur toutes les ques- 
tions relatives à l'application du présent 
article. 

8. — Les exonérations accordées aux para- 
graphes 4 et 2 sont supprimées chaque fois 
ve les entreprises bénéficiaires fabriquant 
des produits chimiques de svnthèse À partir 
da produits pétroliers issus du charbon ne 
sont pas autonomes et spécialisées dans cette 
seu'e production. 


CHAPITRE VI 
Admission temporaire, 


Art, 469. — 1. — T'admission temparaire, 
en suspension des droits et taxes, des pro- 
duits destinés à étre fabriqués ou à recevoir 
un complément de main-d'œuvre dans le ter- 
ritoire douanier est accordée: 

a) Par la loi, s'il s’agit de produits agri- 
coles ou forestiers: F 

b) Par décret, s'1 s’agit d’autres produits. 

2. — L'admission temporaire des sucres im- 
portés ge être modifée par décret. 

3. — Le directeur général des douanes peut 
accorder des autorisations d'admission temn- 
poraire dans les cas suivants: 

Demande d'introduction d'abjets pour 1é+ 
parations, essais où expériences; 








2462 


a —— 


n. 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Dernandes d'introduction présentant un ca- 
ractère individuel et exceptionnel non suscep- 
tible d'être généralisé; 


Dernandes d'introduction d'emballages à 
ŒCtup.it 
Art. 170. — Pour bénéficier de l'admission 


temporaire, les “ jinportateurs doivent sous- 
crire ua acquit-à-caution par lequel ils s’en- 


gazent: 
a) A réexporler ou à constituer en entrepôt 


les produits admis temperairement, dans up 
délai de six mois; ; 
b) A satisfaire aux obligations prescrites 


la loi et les règlements sur ;’admission 
poraire et à supporter les sanctions appli- 
cables en cas d'infraction ou de non-décharge 


des acquits. 

Art, 131, — Les constatations des labora- 
toires du ministère des finances concernant 
la compos'tion des marchardises présentées à 
la décharge des acquits d'admission tempo- 
raire sont définitives. 

Art, 172 — Les produits expédiés de l’une 
des parties du territoire douanier dans une 
autre partie de ce même territoire ne sont 


pas adinis à la décharge des comptes d’admis- 


sion !emporaire, sauf dérogations spéciales 
prévues gar arrûtés du ministre des finances. 

Al. 173. — Les expéditeurs doivent justi- 
fier, dans :e délai fixé, par la production d’un 


cerilicat des douanes du pays de destination 


que les marchandises exportées par aéronefs 
en décharge de comptes d'admission tempo- 
faire sont sorties du territoire douanier. 


Art. 154, — Lorsque les produits admis tem- 
porairenrent n'ont pas élé réexportés ou placés 
en entrepôt, la régularisation des acquits 

sion temporaire peut être autorisée, à 
exceplionnel, moyennant le rs ge ve 


des droits et laxes en vigueur à la date d’en- 
registrement cesdits acquits, majorés, si les 
droits et taxes n'ont pas été consignés, de 
l'intérét légal de retard calculé à partir de 
celle imûme date. 


CuaPpreme VII 
Exportation temporaire, 


art. {75 Des arrêtés du ministre des fi- 
nances «lt des minisires chargés de l'industrie 
ét du commerce fixent: 

a) Les condilions €ans lesquelles l'adminis- 
tralion des douanes peut autoriser l’exporta- 
tlon lemporaire des produits envoyés hors du 
trriloire douanier pour recevoir un complé- 


ment de main-d'œuvre; 

b\ Les modalités selon lesquelles ces pro- 
duits seront soumis au payement des droits 
et taxes G'entrée lors de leur réimportation. 


Cuarrrnk VIH 


Importation et exportation temporaires des 
objets personnels appartenant aux voya- 
geurs. 

SkCTIox EL — Importation temporaire. 

Art. 176, — 1, — Les voyageurs qui viennent 
séjourrer temporairement dans le territoire 
douanier peuvent importer en suspension des 
droits et taxes d'entrée les objets des catéga- 
nes non prohibées à l'importation qui leur ap- 
partiennent, à charge de réexpédition à l'iden- 
tique dans le délai d'un an. 

D, — Lesdits objets doivent être placés sous 
le couvert d'acquits-à-caution. La garan'ie de 
la caution peut être remplacée par la consi- 
gnation des droits et taxes. L 

3. — Les titres d'importation temporaire 
doivent être représentés à toute réquisition 


des agents des douanes ou de toute autre 
administration, Lu 
4. — Les conditions d'application du pré- 


sent article sont fixées par des arrêtés du mi- 
hisire des finances. 

Art, 177. — Le titulaire d’un titre d’impor- 
tation temporaire peut être exceptionnellement 
autorisé à conserver en France pour son usage 
personnel les objets importés temporairement, 
moyennant le payement des droits et taxes 
en vigueur à la date de la dernière prise en 
charge du titre, majorés, si les droits et taxes 
n'ont pas été consignés, de l'intérêt légal de 
relard calculé à partir de cette même date. 


$ 





Skcti0N II. Erportation temporaire. 


Art. 178. — 1, — Les voyageurs qui ont 
leur principale résidence ou leur principal 
établissement dans le terriloire douanier et 
qui vont séjourner temporairement hors de 
ce territoire peuvent exporter en suspension 
des droits et taxes de sortie les objets non 
prohibés à l'exportation qui leur appartien- 
nent. 


2 — L'exportation desdits objets donne 
lieu à la déilvrance d'un passavant descriptif. 
3. — A la condition d'être réimportés dans 


le délai d'un an, par la personne même qui 
les a exportés, les objets visés au paragra- 
phe 1 du présent article, ne sont pas soumis 
lors de leur réimporlalion dans le terriloire 
douanier aux droits, taxes et prohibitions 
d'entrée. 

4 — Les conditions d'application du pré- 
sent arlicle sont fixées par des arrèlés du mi- 
nistre des finances. 


CHaritne IX 
Pacages. 


Art. 179. — 1. — Les animaux appartenant 
aux catégories visées par l’article 208 ci-après 
qui viennent de l'extérieur pacager sur le ter- 
riloire douanier, doivent faire l’objet d’acquits- 
à-caulion par lesquels les imporlaleurs s’en- 
gagent : 

a) À les réexporter hors du territoire doua- 
nier dans le délai fixé; 

b) A satisfaire aux obligations prescrites 
par la loi et les règlements douaniers et à 
supporter Ics sanctions applicables en .cas 
d'infraction ou de non-décharge des acquits 

2, — Les animaux mis bas pendant le pa- 
cage sur le territoire douanier sont considé- 
rés comme originaires de ce territoire. 

Art. 480, — 1. — Les animaux appartenant 
aux catégories visées par l’article 208 ci-après 
qui vont pacager hors du territoire douanier, 
doivent faire l’objet d'acquits-à-caution par 
lesquels les exportateurs s'engagent à les ré- 
peste dans ce territoire, dans le délai 

xé. 

9, — La formalité du passavant est substi- 
tuée à celle de l'acquit-à-caution lorsque les 
animaux ne sont passibles d'aucun droit de 
sortie et que leur exportation n’est pas prohi- 
bée où soumise à des restrictions ou forma- 
lités particulières. 

3. — Les animaux mis bas pendant le pa- 
cage hors du territoire douanier sont consi- 
dérés comme d'origine étrangère. 

Art. 481. — Des arrêtés du directeur général 
des douanies déterminent les modalités 
d'applicalion des articles 179 et 180 qui pré- 
cèdent 


TITRE VI 
DEPOT DE DOUANE 
Cuarrtre ler 
Constitution des marchandises en dépôt. 


Art. 182, — 1. — Sont constituées d'office 
en dépôt par le service des douanes: 

a) Les marchandises qui, à l'importation, 
pen pas été déclarées en détail dans le délai 
éga : 

) Les marchandises qui restent en douane 
pour un autre motif. 

9, — Lorsque les marchandises sont sans 
valeur vénale, la douane peut faire procéder 
À leur destruction. 

Art, 1$, — Les marchandises constituées 
en dépôt de douane sont inscrites su’ un re- 
gistre spécial. 

Art. 184 — 1, — Les marchandises en dé- 
pôt de douane demeurent aux risques des 
propriétaires; leur détérioration, altération ou 
déperdition pendant leur séjour en dépôt ne 
peut donner lieu à dommages et intérêts, 
quelle qu'en soit la cause. 

2. — Les frais de toute nature résultant de 
la constitution et du séjour en dépôt sont à 
la charge des marchandises. 

Art. 185. — Les agents des douanes ne peu- 
vent procéder à l'ouverture des solis consti- 
tués en dépôt de douane et à la vérification 
de leur contenu qu'en présence du proprié- 
taire ou du destinataire ou, à défaut, d'une 

ersonne désignée ne le juge de paix du can- 
on dans les conditions prévues par l’arti- 
cle 103 ci-dessus, 





CHaritTRE IL 
Vente des marchandises en dépôt, 


Art. 186. — 1. — Les marchandises qui 
n’ont pas été enlevées dans le délai de quatre 
mois dater de leur inscription au registre 
de dépôt sont vendues aux enchères publi. 
ques. 

2. — Les marchandises périssables ou en 
mauvais état de nservation peuvent être 


vendues immédiatement avec l'autorisation 
du juge de paix du canton. 
3. — Les marchandises d'une valeur infé. 


rieure à 2.000 F pv ne sont pas enlevées 
à l'expiration du délai de quatre mois vit 
au paragraphe {er ci-dessus, sont considérées 
comme abandonnées. L'administration des 
douanes peut les vendre aux enchères publi 
ques ou en faire don à des hôpitaux, hos- 


pices ou autres établissements de bienfai- 
sance 
Art. 187, — 1, — La vente des marchandises 


est effectuée par les soins de l'administration 
des douanes au plus offrant et dernier enché- 
risseur. 

2. — Les marchandises sont vendues libres 
de tous droits et taxes perçus par la douane 
avec facullé, pour l'adjudicataire, d'en dis- 
poser pour toutes les destinations autorisées 
par la législation et la réglementation en vi- 
gucur. 

Art. 1488, — 1, — Le produit de la vente 
est affeclé, par ordre de priorité et à due con. 
curtencee ; 

a) Au règlement des frais et autres dé- 
penses accessoires de toute nature, engagés 
jar la douane pour la constitution et le s- 
|èl en dépôt ainsi que pour la vente des 
marchandises, 

b) Au recouvrement des droits et taxes dont 
sont passibles les marchandises en raison de 
la destination qui leur ‘est donnée; 

c) Au règlement de tous autres frais pou- 
vant grever les marchandises. 

2. — Le reliquat est versé à la caisse des 
dépôts et consienations où il reste pendant 
deux ans à la disposition du propriétaire des 
marchandises ou des ayants droit. Passé ce 
délai, il est acquis au Trésor. Toutefois, lors- 

ue les marchandises n’ont donné lieu qu'à 

es enchères inférieures à 2.000 F, le reliquat 
est pris sans délai en recette au budget, 


TITRE VIH 
OPERATIONS PRIVILEGIEES 
CHaritrg 1er 
Admissions en franchise, 


Art. 189 — 4, — Par dérogation aux arti- 
cles 3 et 4 ci-dessus, le ministre des finances 
peut autoriser l'importation, en franchise des 
droits et taxes: 


a) Des marchandises originaires du terri- 
toire douanier ou nationalisées par le paye- 
ment des droits, en relour de l'étranger ou 
d'un territoire de l’Union française; 


b) Des envois destinés aux ambassadeurs, 
aux services diplomatiques et consulaires et 
aux membres étrangers de certains orga- 
nismes internationaux officiels siégeant en 
France; 

c) Des envois destinés à la Croix-Rouge 
française et aux autres œuvres de solidarité 
de caractère national; 


Des envois exceptionnels dépourvus de 
tout caractère commercial. 


2. — Les conditions d'application du pré- 
sent article ainsi que la liste &es organismes 
internationaux officiels et des œuvres de soli- 
darité visés au paragraphe {+ ci-dessus sont 
fixés par des arrêtés signés du ministre des 
finances, du ministre des affaires étrangères, 
du ministre chargé des affaires économiques 
et du ministre chargé de l’industrie. Ces arrê 
tés peuvent subordonner l’admission en fran 
chise à la condition de réciprocité de la part 
des pays étrangers et décider que les objets 
ayant bénéficié de la franchise ne pourront 
pas être cédés, à titre onéreux ou gratuit, 
ou affectés à d'autres destinations pendant 
un délai déterminé. 
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NL . . Ar!. 203. Les Pour l' ule VOOR de s ni LAN 
Cuarrrne I TITRE VUI dises souinises au réghne du compte ouvert, le 
A service des à anes he peut #'abhlir de passa- 
avitaitlement des navires et des aéronefs. | CIRCULATION ET DETENTION DES MAR- |; que po espèces et quantités inscri- 
|  CHANDISES A L'INTERIEUR DU TERRI- | {és qu coule de L'expedi eu. 
Secrros I. — Dispositions spéciales aux navires. TOIRE DOUANIER. Art. 201. — Les agents des douanes pen 
vent se transporter au 1 où les marchan- 
art, 1490. — Sont exemptés des droits de | Cuaprine le pre - ns? en exiger la présen- 
nane, des taxes intérieures ainsi que des ' Ë \ ation avant } en èvement. 
ee CE le chiffre d'affaires les lhvdrocar- Circulation et détention des marchandises Art. 905. — 1. — Les transporteurs t Le 
pures et les houilles destinés à l'avitailtement dans la zone terrestre du rayon des doua- | 11 de ne pas S'écarter de la oute tue 
des navires de la marine française qui Da- | nes. ou le passav {, sauf e force majeur 
viguent en mer ou sur les cours d'eau affluant | dûment justifh 
à la mer jusqu'au dernier bureau de douane. | Secrion FE. — Circulation des marchandises 2. — lis doivent représenter le narchan- 
‘ lises einsi que les passavants et autres tires 
art. 491. — 1. — Les vivres et provisions de | Art. 497. — 4. — Les marchandises ne | en tenant lieu: 
pord n’excédant pas le nécessaire apportés } peuvent errculer dans la zone lerresire dn a) Aux divers bureaux de d ° ce 
par les navires venant de l'étranger ne sent ; rayon des douanes sans être a-compagnées | trouvent sur leur route; 
pas soumis aux droits et taxes d'entrée Jors- | d'un passavant. : b) lors des bureaux, à loule réquisition des 
qu'ils restent à bord. 2. — Le directeur général des douanes | agents de douanes. 
Done  riogiolans dù hé .\ | peut dispenser cerlaines Inarchandises de 
+ le PR PL te À, cette formalité et déterminer ies conditions SECTION Il — Déte lion $S ”14rc/h1a1 <e 
RL RS en Ciel et cauitte auxquelles celle dispense est subordonnée. j , : dntss 
apres UULe 1 téhht ê ucCqun - ? . ’ / , | 
e : des droits et taxes exigibles. Ù Art, 498, — 4, — Les marchandises sou- Art. 206. — Sont interdites dans le rayon des 


art. 192. — 4, — Les vivres et provisions 
ie bord n'excédant pas le nécessaire ermbar- 
qués sur les navires à destination de lélran- 
ver ne sont pas soumis aux droils el taxes de 
sortie. 

9 — Si les quantités que j'on veut embar- 
quer paraissent trop fortes, relalivement au 
nombre des hommes d'équipage et à celui 
des passagers ainsi qu'à la durée présumée 
du voyage, l'administration des douanes peul 
exiger que les armateurs où capilaines fas- 
sent déterminer ces quantités par le tribu- 
nat de commerce ou, à défaut, par les offi- 
ciers municipaux du lieu. 

3. — Dans tous les cas, le nombre des 
hommes d'équipage, celui des passagers, les 
quantités et espères des vivres embarqués 
sont portés sur le permis d'embarquement 
qui doit être visé par les agents des douanes. 


Art, 493. — Les vivres qui sont embarqnés 
dans ur port autre que le port de départ 
sont mentjonnés sur le permis d'embarque- 
ment, sauf, en cas de difficulté pour la dé- 
termination des quantités, à se conformer 
aux dispositions de l'article précédent. 


Art. 19%. — Au retour d’un navire français 
dans un port du terriloire douanier, le €eapi- 
taine représente le permis d’emharquement 
gui à pris au départ; les vivres où provi- 
sions restant sont déchargés, après déclara- 
bon, en exermption de ious droits el laxes. 


SECTION JE. 


aux 


Disposiliuns £spéciales 
aéronefs. 

Art. 193. — Sont exeimplés des droits de 
douane, des taxes intérieures, ainsi que des 
taxes sur le chiffre d'affaires, les hydrocar- 
bures destinés à l’avitaillement des aéronefs 
français, militaires ou civils, qui effectuent 
une navigalion au-dessus de la mer ou au 
delà des frontières. 


CuAPITRE III 


Propriétés limitrophes. 


Art. 196. — 1. — Les récoltes provenant 
tes hiens fonds que les Français possèdent 
à l'étranger, dans la zone comprise entre 
la frontière et une figne tracée à cinq kilo- 
mètres au delà, sont affranchies des droits 
ct taxes d'entrée perçus par l'administration 
des douanes. 


2. — Les récoltes provenant des biens 
londs possédés en France, dans la zone com- 
brise entre la frontière et une ligne tracée 
ä cinq kilomètres en deçà, par des per- 
sonnes résidant eflettivement à l'élranger, 
saut affranchies, sous réserve de réciprocité, 
des draits et taxes de sortie perçus par l'ad- 
ministration des douvnes. 


3. — Par récoltes, on entend les produits 
annuels de la terre, à l'exclusion des bois, 
des matériaux et, en général, des objets 
dont la production exige plus d'une année. 

4. — Les conditions d'application des dis- 
posilions di -précent article sont fixées par 


des dévisions du directeur général des 
douanes. 





mises à la formalité du passavant provenant 
de l'intérieur du territoire douanier qui pé- 
nètrent dans la zone terrestre du rayon des 
douanes doivent être conduites au bureau 
de douane Je plus proche pour y être dé 
clarées dans la même forme que pour lac- 
quiliement des droits. j 

2. — Les transporteurs desdites marchandi- 
ses doivent présenter aux agents des doua- 
nes à la première réquisition: 

a) Les titres de transport dont 
teurs; 

b) Le échéant, les titres de régie et 
autres expéditions accompagnant les marchan- 
dises ; 


ils sont por- 


Cas 


c) Des quittances attestant que ces mar- 
chandises ont été régulièrement importées 


ou des factures d'achat, bordereaux de fabri- 
cation ou toutes autres justifications d’ori- 
gine émanant de personnes ou sociétés régu- 
lièrement établies à l'intérieur du territoire 
«douanier, 

Art. 499, — 4. — Les marchandises sou- 
mises à la formalilé du passavant que Fon dé- 


| sire enlever dans la zone terrestre du rayon 














| des douanes pour y circuler ou pour êlre 


transportées hors du rayon dans l'intérieur 
du territoire douanier, doivent être déclarées 
au bureu de douane le plus proche du lieu 
d'enlèvément. 

2. — Cette déclaration doit être faite avant 
l'enlèvement des marchandises, à moins quë 
le service des douanes ne subordonne la déli- 
vrance du pas$savant à la présentation des- 
dites marchandises au bureau, auquel cas 
leur enlèvement et leur transport jusqu’au 
bureau a lieu sous *e couvert des documents 
visés au $ 2 de l’article 198 ci-dessus. 

Art. 200. — Les passavants nécessaires au 
transport dans la zone terrestre du rayon des 
douanes, des marchandises visées aux ar!i- 
cles 198 et 199 ci-dessus, sont délivrés par les 
bureaux de douane où ces marchandises ont 
été déclarées. 

Art, 201, — 1, — Les passavants nécessaires 
au transport des marchandises importées qui 
doivent circuler dans la zone terrestre du 
rayon après dédouanement sont dékvrés par 
les bureaux de douane où lesdites marchandi- 
ses ont été déclarées en détail. 

2, — Les quittances, acquits-à-caulion et 
autres expédilions de douane peuvent tenir 
eu de passavants; dans ce cas, ces docu- 
ments doivent comporter toutes les indications 
dont sont revélus les passavants. 


Art. 202, — 4, = Les passavants et autres 
expéditions destinées à couvrir la circulation 
des marchandises dans la zone terrestre du 
rayon des douanes doivent indiquer le lieu de 
destination desdites marchandises, la route à 
parcourir et le délai dans lequel le transport 
doit être effectué. A J'expiration du délai fixé, 
le transport n'est plus couvert par les docu- 


| ments délivrés. 


2. — Pour les marchandises enlevées dans 
la zone terrestre du rayon des douanes, les 
assavants doivent comporler les mêmes 
indications que ci-dessus ét, en outre, la dési- 
gnation précise du lieu du dépôt des mar- 
chandises ainsi que le jour et l'heure de leur 
enlèvement. 

3. — La forme des passavants, es conditions 
de leur délivrance el leur emploi sont détey- 


minés par des arrêlés du directeur général 


| des douanes. 





douanes, à lexception des 
dont la population s'élève 
mille habitants: 

a) La détention de marchandises prohilées 
ou fortement taxes à l'entrée pour lesquelles 
on ne peut produire, à la première réquisi- 
tion des agents des douanes, soit des quit- 
tüunces attestant que <es marchandises ont eté 
Kgulièrement importées, soit des factures 
d'achat, bordereaux de fabrication ou toutes 
autres jusüfleations d'origine émanant de çer- 
sonnes ou sociétés régulièreinent étabies à 


auglomérat 
moins à 


uns 


au deux 


l'intérieur du territoire douanier; 

b) La détention de s' &ks de mmarchan lises, 
anlres que du cru du pays, prohibtes on 
tuxées à la sortie, non jusüfiés par les besoins 
normaux de l'exploitation ou dont l'impor- 
lance excède manifestement les hesoins de 
l'approvisionnement familial appréciés selon 


les usages locaux. 
Secriox III — Compte ouvert 
des marchandises. 

Art. 207. — 1, — Dans la zone des deux kilo- 
mètres et demi des frontières terresties du 
territoire douanier, à l'exception des agg'omé- 
rations dont la population s'élève au moins à 
2.000 habitants, tout commercant est tenu de 
faire inscrire au bureau de douane je plus 
proche, sur les regisres ouverts à eet effet, les 
marchandises des catégories prohilées ou for- 
lement taxées qu'il reçoit en magasin. 

2. — 11 doit justifier que les marchandises 
déclarées sont d'origine francaise ou, <i elles 
sont d’origine étrangère, qu'elles ont été ré- 
gulièrement importées, en produisant des: pas- 
savants, quitlances de douane où autres cxpé- 
dilions. 

3. — Les agents des douanes peuvent véri- 
fer, dans les magasins du déclarant, l'exaeti- 
tude de ses déclarations. 


SECTION IV. — Comple ouverl du bétait. 


Art. 208. — 4, — Dans la zone “omprise en- 
tre la frontière terrestre du territoire deanier 
et une iigne située à deux kilemètres en deçà 
de la lgne des bureaux et brigades de 
douane les plus rapprochés de l'étranger, les 
animaux des catégories désignées par arrôtés 
du ministre des finances et des ministres 
chargés des affaires économiques et de l'agri- 
iulture doivent être déclarés par leurs d'ten- 
teurs au bureau de douane le plus volsin. 

2 Cette déclaration constitue la base 
d'un comple ouvert tenu par les agents des 
douanes pour chaque assujetti, Ce compte 
ouvert est annoté au fur et à mesure des aug- 
mentations et des diminulions d'après les dé- 
clarations faites par les assujettis. 

Art. 209. — Des arrêtés du ministre des 
finances et des ministres chargés des affaires 
économiques et de l'agriculture peuvent: 

a) Désigner les parties de la zone définie À 
l'article précédent où la formalité du compte 
ouvert ne sera pas exigée; 

b) Porter jusqu’à 5 kilomètres la distance 
de 2 kilomètres prévue au paragraphe fe de 
l'article précédent er- vue de faciliter la ré- 
pression de la fraude. 

Art. 210. — 1. — Dans la zone soumise à 
la formalité dun compte ouvert,-les enimaux 
ne péuyent circuler Ou pacoger sans un ac- 

uit à caution délivré par le service des 

ouanes, 


DA — 


ge ge em 


mer cree d 
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9 Des décisions du directeur général des francisation, à défaut de quoi le navir 
douanes peuvent substituer la formalité du $ 2. — Conditions requ'ses pour oblenir répué étranger. 0 roi . 
passavan! à celle de l'acquit-à-caution. la franc:salion. Art. 228. — Les noms sous lesquels les 

A! 211. — 1, — Les agents des douanes Art, 249 -— 1. — Pour oblenir la francisa- vires sont françisés ne fard être 
peuvent procéder aux visites, recensements €l tion, les navires doivent: gcs sans autorisation de l'administralion des 
contrôles qu'ils jugent nécessaires pour l'ap- a) Appartenir pour moilié au moins à des | douanes. É 
plication des dispositions relatives au compte Français: 6 “parations avi 
ouvert, à la circulation ct au pacage. b) Avoir été consiruils dans le terriloire $ 6. ho = op sc sd æ hier français 

2. — Les acquils-a-raution où PASSATANS | 4e l'Enion française dans lequel iis doivent urs ‘Qu _terrhieire “Ceuanier, 
do ver être représentés à toute réqui- | âtre francisés où y avoir acquitté les droits Art. 229. — 1. — S'il est procédé, hors du 
sitio F: ; PR et taxes d'importation exigibles, à moins | lerriloïre douanier, à la réparation d'un 

Art, 212 Des à du directeur génê- |'qu'ils n'aient été déclarés de bonne prise | vire français, les matériaux et ohjets i 
ral di 4 nes déterminent les modal lÉS | faite sur l'ennemi ou confisqués pour :nfrac- pe, sont passibles des droits de douare, 
d'a} ion du régine du comple ouvert du | {jsn aux lois françaises. à moins que les frais de réparation n'ex 6. 
béta 9 — Les navires peuvent être | dent pas 2.000 F par tonneau de jauge bruts 


SECTION Installation de moulins et d'éta- 
blissements industriels dans la zone terres- 
tre du rayon des douanes 
Art 21%, — Dans la zone terresire du rayon 

des douancs, à l'exception des agglomérations 

dont la populat on s'élève au moins à 200% 


habitants ta construction où l'installation des 
moulins et des établissements industriels est 
subordonnée à l'autorisation du préfet; celle 
autorisalion n'est arrordée que sur avis favo- 
rable du directeur des douanes. 


Art. 214, — 1, — Le préfet peut ordonner la 
fermelure ou le déplacement des moulins et 
des établissements industrels situés dans la 


zone terrestre du rayon des douanes lorsqu'il 
a élé conslalé par jugement que ces établis- 
sements ont favorisé la contrebande. 

9, — 11 est accordé, pour effectuer le dé- 
placement, un délai qui ne peut être inférieur 
Î un àan. 


CharirnE II 
Règles spéciales applicables sur l'ensemble 


du territoire douanier à certaines catégories 
de marchandises. 


Art. 215. — 1. — Ceux qui détiennent ou 
transportent Tes marchandises spécialement 
désigades par des arrûlés du ministre des 
finances doivent, à première réquisition des 


agenis des douanes, produire soit des quil- 
tances attestant que ces marchandises ont 
été régulièrement importées, soit des factures 
d'achat, bordereaux de fabrication ou toutes 
autres justifications d'origine émanant de per- 
sonnes ou sociétés régulièrement établies à 
l'intérieur du territoire douanier. 

2, — Ceux qui ont détenu, transporté, 
vendu, cédé où échangé lesdites marchandises 
et ceux qui ont établi les justifications d’ori- 

ine sont également tenus de présenter les 
ocuments visés au paragraphe {er ci-dessus 
à toute réquisition des agents des douanes 
formulée dans un délai de trois ans, soit à 
partir du moment où les marchandises ont 
cessé d'être entre leurs mains, soit à partir 
de la date de délivrance des justifications 
d'origine. 

3. — Ne tombent pas sous l'application de 
ces dispositions les marchandises que les dé- 
tenteurs, transporteurs, ou ceux qui les ont 
détenues, transportées, vendues, cédées ou 
fchangées prouvent, par la production de 
leurs écritures, avoir 616 importées, détenues 
ou acquises en France antérieurement à la 
date de publifation des arrébés susvisés. 


TITRE IK 
NAVIGATION 
CHarrmme Ier 
Régime administratif des navires. 


Secriox I. — Francisation des navires. 


$ 1er, — Généralités. 


Ar!, 216. — La francisation est l'acte ad- 
ministralif qui confère au navire le droit de 
orter le pavillon français, avec les- privi- 

+ qui s'y attachent. 
Tout navire Oo qui prend 
e de francisa- 


Art. 217, — 


la mer doit avoir à bord son ac 


tion. 

Art. 919. — Tes navires frétés pour le 
compte de l'Etat sont dispensés de l'acte de 
francisation. 

Æ ASSEMPLÉE NATIONALE. = S. de 1918, 





A étrangers 
également francisés dans un 
l'Union française lorsque, à la 
naufrage sur les côtes de ce 
sont devenus entièrement proprélé francaise 
et sont montés par des Français, après répa- 
ralions s’élevant au quadruple au moins de 
leur prix d'achat. 

Art, 220. — 1. — Est inlerdile la francisa- 
tion de tout navire de pêche, à vapeur ou à 
moteur," de plus de 400 :lanneaux de jauge 
brule et âgé de plus de cinq ans. 

2, — Toutefois, des dérogations à celte in- 
tenliction peuvent êlre accordées par le mi- 
nistre chargé de la marine marchande. 

Art. 221, — Les navires appartenant à des 
sociétés ne peuvent être francisés que sous 
les conditions suivantes: 


territoire de 
suite d'un 


a) La société propriétaire doit avoir son 
siège social dans lun «des territoires de 


l'Union française; 

b) Le cas échéant, le conseil d'administra- 
tion ou de surveillance doit comprendre une 
majorité de ciloyens français et le président 
du conseil d'administralon ou de surveil- 
lance, le directeur général, s’il y en a un, 
et le gérant doivent êlre français; 

c) S'il s'agit d'une société en nom collectif, 
les apports des associés français doivent re- 
présenter au moins 90 p. 100 du capital soc'al. 

Art. 222, — 4, — Les Français, propriétaires 
en totalité ou en partie de navires à franci- 
ser ou francisés doivent résider dans l'un 
des territoires de l’Union française. 

2, — S'ils résident en pays étranger, ils 
doivent être associés d’une maison de com- 
merce française faisant le commerce dans 
l'un des territoires de l'Union française et 
ils ont à prouver, par le certificat du consul 
de France dans l’État où ils résident, qu'ils 
n'ont point prêté serment de fidélité à cet 
Etat et qu'ils y sont soumis à la juridiction 
consulaire française. 

Art. 223. — Les officiers, patrons et marins 
composant l'équipage des navires français de 
commerce, de pêche et de plaisance doivent, 
dans une proportion définie par arrêlé du 
ministre chargé de Ja marine marchande, 
être de nationalité française. 


$ 3. — Jaugeage des navires. 
Art. 92%, — Le service des douanes procède 
au jaugeage des navires dont on demande la 
francisation et il établit le certificat de jauge. 


8 & — Droit de francisation, 
art, 295, — La #r# 


cisation fixé comme suit: 

De moins de 100 tonneaux, 60 centimes par 
tonneau. 

De 400 tonneaux à 200 tonneaux exclusive- 
ment, 120 F par navire. 

De 200 tonneaux à 300 tonneaux exclusive- 
ment, 160 F par navire. 

De 300 tonneaux et au-dessus, 160 F par 
navire et 40 F par 100 tonneaux en sus de 
300. Towie fraction de 400 tonneaux est 
comptée comme 100 tonneaux. 


$ 5. — Acte de francisation, 


Art. 226. — L'administration des douanes 
délivre l'acte de francisation après accom- 
plissement des formalités prévues par les ar- 
ticles qui précèdent et par l'article 243 <cl- 
dessous. 

Art, 227. — 1, — En cas de perte de l'acte 
de francisation, le propriétaire peut en obte- 
nir un nouveau, sous réserve du payement 
du droit de francisation. 

2, — Lorsqu'un changement quelconque 
est apporté aux caractéristiques du navire, 
telles qu'elles sont mentionnées sur l'acte de 
francisation, le propriétaire de ce navire dait 
provoquer ia délivrance d'un nouvel acte de 


— 20 mai 1949, 


terriloire, ils | 


| d'un nâvire” 
donne lieu au payement d'un droit de fran-’ 





ou que la nécessité de frais plus élevés ja 
soit conslalée par le rapport signé et affiruié 
par le capilaine et les autres officiers du na 
vire, vérifié et approuvé: - 

Soit par le consul au vu, le cas échéant 
des allesta ions d'un ou plusieurs experts 0e! 
signés par lui; 

Soit, à défaut, par deux négociants francas 
résidant dans le pays où oni eu lieu les re. 
parations. 

2, — En vue de la liquidation des droits et 
laxés éventuellement exigibles, une déclare 
Uon du détail et du coû, des réparations et. 
fecltuées hors de la partie du territoire dou. 
nier dans laquelle est situé le port d'attache 
doit être déposée, par le propriélaire du na- 
vire, au bureau de douane dudit port d'atla- 
che dans un délai de 15 ou 30 jours à comn- 
ter de la sortie du port où ont été effectuces 
les réparalions, selon que ce dernier port est 
ou non Situé dans les limites du cabotacse 
international. Toutefois, si avant l'expiration 
de ce déiai, le navire vient à toucher un part 
de la partie du terriloire douanier dans ln- 
gun il est atiaché, la déclaration doit é6tre 
déposée au bureau de douane de ce port durs 
les trois jours de l'arrivée. 

3. — Le rapport prévu au paragraphe {°e 
du présent article dait, le cas échéant, être 
annexé à la déclaration. | 


8 7. — Ventes de navires francisés. 

Art. 230. — 1, — Tout acte de vente de n2- 
vire ou de partie de navire doit contenir 

a) Le nom et la désignation du navire: 

b) La date et le numéro de l'acte de fran- 
cisation ; 

c) La copie in exlenso des extraits dudit 
acte relatifs au port d'attache, À l'immatricu- 
lation, au tonnage, à l'identité, à la co: 
truction et à l'âge du navire. 

2. — L'acte de vente doit être présent“ 
dans le délai d'un mois au service des doun- 
nes du port d'at'ache du navire, lequel an- 
note en conséquence l'ac'e de francisation. 


SECTION Il, — Congés. 


Art. 931. — Tout navire français qui pren 
la mer doit avoir à bord un congé délivré 
par le service des douanes du port d'attache. 

Art. 232, — Sont dispensés du congé: 

a) Les navires affranchis de Ja francisatioi: 

b) En CE de guerre, les navires hosji- 
taliers remplissant les conditions prescrite: 
Dar articles {er, 2 et.3 de * canveni: 
Eice dates ana he 
SEGTION IT. — Dispositions relatives 
à la francisation et aux congés. 


Art, 233. — Les actes de francisation et !°: 
congés doivent, dans les vingt-quatre heur 
de l'érrivée du navire, être déposés au burea 
de douane où ils demeurent jusqu’au dépar: 

Art. 294, — 4. — Tout navire francisé dar: 
une partie du territoire douanier qui tran:- 
fère son port d'attache dans une autre partie 
de ce même territoire est tenu d’acquitter l: 
différence pouvant exister entre les droits d° 
douane, les droits de francisation et les autre: 
droits ou taxes précédemment acquittés <! 
ceux qui sont exigibles dans le lieu où +: 
situé le nouveau port d’attache. 

2. — La même règle est applicable à tout 
navire francisé dans un territoire douanier qu 
transfère son port d'attache dans une par! 
dudit territoire douanier. 

Art. 235. — 4, — L'acte de francisalion et ! 
congé ne peuvent être utüisés que pour |: 
service du navire pour lequel ils ont été dé: 
vrés. Il est interdit aux propriéiaires de n:- 
vires de vendre, donner, prêter ou autremei 
disposer de ces documents. ; 

2. — Les propriétaires de navires sont tenu: 
de rapporter l'acte de francisation et le con£: 
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au bureau de douane du port d'aïtache, dans ! 


un délai de trois mois, si ce navire esl perdu 
de quelque manière que ce soit ou si les con- 
ditions requises pour la fraucisalion ne sont 
plus satisfaites. 


Section IV. — Passeports. 


art. 23%6. — Tout navire étranger qui prend 
la mer doit avoir à bord un passeport déli- 
vré par le service des douanes. 


Secriox V. — Hypothèéques mmarilimes. 
g 17. — Constilulion de l'hypothèque. 
Art. 297. 

d'hypothèques; ils ne peuvent êlre hypothé- 

qués que par la conveulion des parlies. 
"Art. 28. — Le contrat par lequel Fhvpothè- 
ue est consenlie doit être rédigé par écrit; 
d peut être fait par acles sous signalures pri- 
vées. 
art. 299. — 1. — L'hypolhèque sur le na- 
vie ne peut êlre consentlie que par le pro- 
piulaire ou-par sun mandélaire justifiant d'un 
mandat spécial. 

9! Si le navire a plusieurs propriétaires, 

il peul êlre hypothéqué par l'armaleur tiltu- 


| Cipal des douanes. 
— Les navires sont susceptibles | 


par le requérant, dont l'un 
sur le titre présenté, Is contiennent: 

a) Les noms, prénoms el domiciles du 
créancier et du débiteur, et leur profession, 
s'ils en ont une; 

Lb) La date et la nature du titre: 

c) Le montant de la créance exprimée dans 
le titre; 

d) Les conventions relatives aux intérêts et 
aux remboursements: 

e) Le nom et la législation du navire hypo: 
théqué, la cate de l'acte de francisation 
ou de la déclaration de la mise en construc- 
tion ; 

{) Election de domicile par le créancier 
dans le lieu de la résidence du receve 


peut être porté 


ur pri > 


Art, 245. — 4, — Le receveur prin- 
cipal des douanes fait mention sui 
son registre du conlenu des bordereaux, 


et remet au requérant l'expédilion du litre 
s'il est authentique et l'un des borderecaux, 
ani pied duquel il certifie avoir fait 
criplion. 

2. — Toutes les fois que les inscriplions 
sont prises où renouvelies, une copie du 
bordereau signé par lé&requérant est adres- 
sée par le receveur principal des douanes a! 


l'ins- 


| siège de la direction des douanes à laquelle 


| ressorlit 
% 


aire pour les besoins de l'armement où de | 


In navigation, avec l'aultorisalion de la majo- 
rié, telle qu'elle est élablie par l'article 220 


du code de commerce et celle du juge, comme | 


299 


+ 


il est dit à l’article dudit code. 

5. — Dans le cas où l'un des copropriétaires 
veut hvpothéquer sa part indivise dans Île 
navire, il ne peut le faire qu'avec l’uutarisa- 
tion de la majorité, conformément à l'arti- 
Cle 220 du code de commerce. 

Art, 219, — L'hypothèque contente enr Île 
navire ou sur Ja porlion du navire s'étend, 
à inoins de convention contraire, au corps du 
navire, aux agrès, apparaux, machines et au- 
tres accessoires. 

Art. 211, — 1. — L'hypothèque trarilims 
eut être constiluée sur un navire en cons- 
ruclion, Dans ce cas, l'hypothèque doit être 
précédée d'une déclaration faite au receveur 
principal du bureau de douane dans la cir- 
ie duquel le navire est en construc- 

nn, 

2. — Cette déclaration doit indiquer la lon- 
gueur de la quille du navire et approxima- 
Uvement ses autres dimensions, ainsi que son 
ionnavce présumé, Elle doit mentionner l'em- 
placement de la mise en chantier du navire. 


3 2. 


Art, 22, — 1. — L'hypothèque est rendue 
publique par l'inscriplion sur un registre spé- 
cial tenu par le receveur principal du burean 
de douane dans la circonscription duquel le 
havire est en construction, où au bureau dans 
lequel le navire est immatriculé, s'il est déjà 
pourvu d'un acte de francisation. 

2. — Des arrêtés du ministre des finances 
déterminent, pour les chantiers de conslruc- 
tion établis en dehors de la zone terrestre 
du rayon définie par l'article 44, paragraphe 3, 
De bureau de douane dans la circonscrip- 

n duquel ils doivent être compris. 

Art. 243, — 1. — Tout propriétaire d'un 
havire construit dans un territoire de l'Union 
française qui demande à le faire admettre 

la francisation est tenu de joindre aux 
Plèces requises à cet effet un élat des ins- 
criplions prises sur le navire en construc- 
tion ou un cerlificat qu'il n'en existe ou- 
cure, 

2. — Les inscriplions non rayées sont re- 

riées d'office à leurs dates respectives, par 
€ receveur principal des douanes, sur le re- 
gistre du lieu de francisation si celui-ci est 
autre que ceiui de la construction. 

8. — Si le navire change de port d'immatri- 
cule, les inscriplions non rayées sont pa- 
réilement reportées d'office par le receveur 
Principal des douanes du nouveau port où il 
est immatriculé sur son registre et avec men- 
tion de leurs dates respectives. 

Art. 244. — 1. — Pour opérer l'inscription, 
il est présenté au bureau du receveur prinel- 
pal des douanes un des originaux du titre 
Conetitutit d'hypothèque, lequel reste dé- 
posé s’il est sous seing privé ou recu en bre- 
vet, où une cxpédition s’il en existe minute. 

2. — 11 y est joint deux bordereaux signés 


| 
edponeithé ns PPT sh hé 
Publicité de l'hypothèque inaritime. | jour viennent en concurrence, nonobstant la 


bureau. 

3. — En cas de changements de domicile, 
mutalions, subrogations, radiations, saisies, 
un exirait des réquisilions ou procès- 
verbaux y relatifs doit êlre également adressé 


son 


elc., 


à la direction des douanes. Lesdites copies 
où extraits, accompagnés d'une ampliation 


de ‘a soumission de francisalion, sont cer- 
lifiés par ie receveur principal des douanes, 
qui les revêt, selon le cas, des indications 
relatives numéro des inscriptions, à la 


ail 


t dule d'enregistrement des inscriptions, chan- 
cements de domicile, subrogalions et radia- 
lions, Ces pièces sont conservées pendant 
dix ans pour servir à la reconshilulion des 
dossiers d'hypothèques en cas de destruc- 
lion des registres du bureau. Lorsque les 


bureaux de la direction des douanes et ceux 
de la conservation des hypothèques cont si- 
tuës dans le même immeuble, lesdiles piè- 
ces £<ont adressées et conservées à la 
direction générale des douanes. 


8 à. 
Art. 
sieurs 
sur Ja 


— Effets de l'hypothèque marilime. 

216. — 14, — S'il y a deux ou plu- 
hypothèques sur le même navire on 
même part de propriélé du navire, 


| le rang est déterminé par l'ordre de priorité 
| des dates de l'inscription. 


2. — Les hypothèques inscrites le même 


| différence des heures de l'inscription. 





Art. 247. — L'inscription conserve l’hypo- 
Uhèque pendant dix ans, à compter du jour 
de sa date; son eflet cesse si l'inscription 
n’a pas été renouvelée avant l'expiration de 
ce délai sur le registre tenu en douane. 

Art. 218. — Si le titre constitutif de l’hypo- 
{hèque est à ordre, sa négociation par voie 


d'endossement emporte la translation du 
droit hypothécaire. 
Art. 249, — L'inscription garantit, au même 


rang que le capital, deux années d'intérêt 
en sus de l'année courante. 


$ 4 — Radialions. 


Art. 250. — Les inscriptions sont rayées, 
soit du consentement des parties intéressées 
ayant capacité à cet efet, soit en vertu d'un 
higement en dernier ressort ou passé en 
force de chose jugée. 

Art. 251. . — À défaut de jugement, 
la radiation fotale ou partielle de l'inscrip- 
tion ne peut être opérée par le receveur 
principal des douanes que sur le dépôt d'un 
acte authentique de consentement à la ra- 
diation donné par ie créancier où son ces- 
siennaire justifiant de ses droits. 

2. — Dans le cas où l'acte constitutif de 
l'hypothèque est sous seing privé ou si, 
étant authentique, il a été reçu en brevet 
il est communiqué au receveur principal 
des douanes qui y mentionne, séance te- 


nante, la radiation totale au partielle. 

8 5. — Etxt des inscriptions. — Saisie. 
Art. 252 — 4. — Le receveur prin- 
cipal des douanes est tenu de  déli- 
vrer, à (ous çceux qui le requièrent, 
l'état des inscriptions subsistant sur le 
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RE TE 


| ger n 
| celles consenties en France, que du jour de 


du navire. 
M : 


navire ou un certificat qu'il n'en existe 
“une. 

2. — Le procès-verbal de saisie sera trans- 
crit au bureau du receveur principal des 
douanes du lieu où le navire est en construc- 
tion ou de celui où il est immatriculé, dans 
le délai de trois jours, avec augmentation 
d'un jour par cinq myriamètres de la dis- 
tance du lieu où se trouve le tribunal qui doit 
connaitre de la saisie et de ses suites. 

— Dans la huitaine, le receveur des 
douanes délivrera un état des inscriptions. 


$ G. — Veutes. 
Art, 9253. — 1, — La vente volontaire d'un 
navire grevé d'hypothèques à un étranger, 


en quelque eu qu'elle intervienne, est inter- 
dite. Tout acte fait en fraude de cetle dispo- 
sition est nul et rend le vendeur passible 
des peines portées par l'arlicle 408 du code 
pénal. L'article 465 du méme code peut être 


ap pliqué. 

2 —— Toute personne qui, frauduleusement, 
a, par quelque moyen que ce soit, procuré 
une nationalité étrangère au navire hypo- 
ihéqué par elle. où par-eeux dont elle et 
l'ayant droit, est punie des peines portées 
à l'article 408 du code pénal. L'article 463 
du même code peut ètre appliqué. 

3. — Les hypothèques consenties à l'étran 
‘ont d'effet à l'égard des tiers, romine 
leur inscriplion sur les registres de la recette 
principale des douanes du port d'imimnatricule 

— Sont 
thèques 
l'étranget 


néanmoins valables les hvpo- 
sur le navire acheté à 

{ avant sa francisation dans un ter- 
titoire de l'Union française, pourvu qu'elles 
sojent régulièrement inscrites par Île consul 
français sur le congé provisoire de naviga- 
tion et reportées sur le registre du receveur 
principal des douanes du lieu où le navire 
est imrmatriculé, 

5, — Ce report est fait sur la réquisilion du 
créancier, qui doit produire à l'appui le bor- 
dereau prescrit par l’article 244 ci-dessns. 

6. — Les dispositions du présent article sont 


constituées 


| mentionnées sur l'acte de francisation. 
| 


| tonneaux de jauge 


8 7. — Navires susceptibles d'hypothèque. 
Art. 254. — 4. — Les navires de 20 tonneaux 


PAL 


| et au-dessus sont seuls susceptibles d'hypo- 
thèque. 


2. — Toulelois, les navires de 3 à 20 
brute sont susceplibles 
d'hypothèque, mais exclusivement au profit 
des sociélés de crédit maritime et de l'Etat 
pour la garantie du remboursement de leurs 
prêts ou avances, 

3. — Cette dernière disposition est appli- 
cable dans les territoires de l'Union française. 
4. — Les conditions d'application dans les 
territoires de l'Union française non compris 
dans le territoire douanier sont fixées par dé- 
crets pris en forme de règlements d’admi- 
nistration publique. 


$ 8. — Remises et salaires. — Responsabilité 
de l'administration, / 


Art. 255. — 1, — Le tarif des droits à perce- 
voir par les employés de l'administration des 
douanes, ainsi que le cautionnement spécial 
à leur imposer à raison des actes visés à la 
présente section, sont fixés par des décrets 

ris dans la forme des règlements d'adminis- 

ation publique. 

2, — La responsabilité de l'administration 
des douanes du fait de ses agents ne s'appli- 
que pas aux attributions conférées aux reca- 
veurs principaux par les dispositions qui pré- 
cèdent. 

Art. 256. — Les attributions conférées en 
matière d'hypothèque maritime aux titulaires 
des recettes principales des douanes conver- 
ties en recettes particulières ou subordonnées 
sont exercées par les nouveaux titulaires des- 
| dites recetles particulières ou subordonnées. 


Cnaprrme Il 
Navigation réservée, 
Art. 257. — 1. -— Sont réservés au 


français les transports effectués : 
a) Entre les ports de la métropole; 


pavillon 











b) Entre les ports algériens: 
”" c) Entre les ports métropolitains et ! 


) Lu f t4 
\ algériens. 
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2. sont 8 ds à cel égard aux navires | 4. — Restent admissibles au bénéfice de ; 
françnis les mavires tunisiens Où rBarocains | leur origine les mmarehamdises en cours de CHAPIERE IH 
zoue ftrançoise de l'empire chérBen). s | route qui sont justifiées avoir ét8 expédiées L 
& — Les transports entre les ports algériens | avant la publication du décret au Jouruai offi- Reläches forcées. 
, nt, sur lVautorisation du gouverneur gé- | ciel. os és 
peuvenr, SUF FGULOrISAON « . É Art. 261. — Les ifaines qui sont forcée 


néral, êlre iahs par navires étangers, 


a” 





} Art 900. — 4. — Sont également réser rvées de relâcher par fortune de mer, pou 8 
L ns. — $. — Sont également TÉSCrrES | aux ! ivires f anca s, tun siebs ou Inarocui d'ennemis ou autres cas fortuits, sont { 
: pavälon français tunisien ou marocain | %2s H@NLCS REMER, SUARSER à res s les vingt-quatre heures arrivée" 
on D de 7 emrire chézifen), les | (Zone francaise de l'empire ché 1 lien), dans dans 105, VIRGTNeNS DCUres de leur arrivée, 
sé Muse : Pire : kb les CONGILIONS IêvLUES da'ixX artic les oi à 259 68 justifier, par un rapport, des Cause: de 
| à e les po d'un même d tement | aui précèdent, les opérations de relhorquage | 1à seit _ en Le Let rt à ce qui est 
! pe ] J | 'ellectuces : | prescri | qe l'arluicie 42 aessus. 
français d'ouire-m« dd Ye | Art. % Les marchandises se ! 
L) # e les ports des départements 1ù a) A l'intérieur des ports ou des eaux ter- | 
: - [! 


LUlAGE De, « e 4 la U\uiit el de Lu Martini ritori iles de LA 11K irof ue, ue l'Algérie et des dûment it is! iifi ce ne sont suje ttes à 
| départements français d'outre-mer; droit ou taxe, sauf le cas où le capitan x 
Fr ministte de b) Entre les ports d'un de ces mêmes ter- | obligé de les vendre. Dans le cas contrair 
Wausports, pris après avis du ministre di ritoires : les marchandises peuvent être déchargées e 
dnances re \A] s ailaures | , lacées aux frais des capitaines ou armateur 
Entre 1 norts « }: nas | 2] 1 pti : " YF 
| jues D t réserver aux na ; e) Entn les port le la br ve" à - Se dans un local fermé à deux clefs différentes, 
{raucais les uspurts de certaines marchan- | l'Algérie ainsi quer LR POTA © dont l’une est détenue par le service des 
lises iginaires des départements français } deloupe, de la Guyane et de la Martinique, douanes, jusqu’au moment de leur réexporta 
r tr pl . ! …1 Q * Î ® 
d'outre-mer Jeztu 2 dis 2. Les escales ou relâches volontaires | tion. Les capitaines et armateurs peu sent 
] 1 


vant à 

: bord des navires dont la reiâche force > est 
| 

t 


et 
3 


® 
r 





œ 
A 


Yi es ! S de { vil ts et “2. - ap À ÿ . 12 f les ir n< à rde nn ) 
ON PS, À à F ince métraculitäne ou de | à l'étranger n'ont pas pour elfet de modifier | DER K s faire transh rde r de bord à bon 
A DRE ER PP | le caractère de ces opérations, à moins qu'il 2. d'autres ve + he I ra sé ucclarceg 
db} Ente les ports de la Réunion et des | ne soit justifié qu’au cours desdites escales | nS :e8 CORGITIOnS réglementaires. 
nul départements fran KE d'outre-mei | ou relâches le navire remorqué à embarqué 
. nt : y Hinne nré. | Ou débarqué des marchandises représentant . 
« - ]! peut Atre dérogé aux dispositions pré ou dt urq . DE AP Tu 4 
Rs. par 1e A... Whe le el par le paragra- | ensemble, en tonneaux d’alfrétement, Je tiers CHAPITRE EN 
ES Ji 18 D - }! . nds - ‘sb 5 i 


phe 2 du vrésent article par dés décisions de | #2 moins de sa jauge nette, ou subi des Marchandises sauvées des naufrages. 
administration locale de l'inscription mari | réparations dont e coût excède 300 F pa Epaves. 
A 7 bein. tonneau de jauge brute totale. 


Ant. 259 — f. — Fn cas d'év Ànrrenee ex: 3. — Toutefois, le pavillon étranger peut 
ser tionne!lsa vant pour effet «i TOMpre 0 ! ètre admis à pratiquer les opt rations de re- | 
lemporairement les relations 1BariUmMes TES morquage susvisées dans le cas où il n’exis- | 
vées au pavillon français, le (Gouvernement ! férgit pas de remorqueur franc ais dis ponible 


Art. 263. — Sont réputées étrangères, saut 
justifications cantraires, les Ad ne 0 SaU- 
vées des naufrages et les épaves de touta 
nature recueillies ou récupérées sur les côtes 


anodin aus ion gels du seil des Fe. + où en mer. 
pt at She! ire, par décret pris en Conseil « ou sutflisant s& sur plac e ni dans ! ; ports fran- 5 on! 7 d = 
ministres et pe u#ant tout 1e temps que ire | cais plus proches que les ports f attache des Re sc ae Re à ag À me 
relte interruplion, l'application de l'article 294 ! jomoñaucurs étrangers qui pourraient être | : , PIAUCES SOUS le u veillance 
ci-dessus : TT LR À sibsci dos ME. P services Ge la marine et de la douane. 
: A5 < requis. 


2, — It peut également, dans la même forme ' 
et durant la même période, admettre excep- | 4. — Les remorqueurs étrangers sont admis TITRE 
tionnellement au bénéfice de leur origine les | à pénétrer dans les ports français, ’ Su X 
roduits qui, par suile de l'interruption des | qu'ils remorquent des navires où chalands, à 
+ lations normales, ne pans ôtre importés | se tir d’un port étranger ou du large au delà TAXES DIVERSES PERÇUES PAR LA DOUANE 
dans les conditions régleme s- | de la limite des - iux territoriales, soit lors- CuerrRE ler 
lice de <e régime est réser | qu'ils viennent prendre à la remorque des 
duits accompagnés d'un navires @u A pour les conduire dans Taxes intérieures. 
dans les conditions fixées | un port étranger où au delà de la Himite des 








des douanes. ; eaux territoriales, leurs opérations à Finté- Art. 965. — #, — Les produits repris aut 

% — Le retour au régime normal est pro- | rieur des ports devant se borner à la € onduite | tableaux À et B ci-après sont passibles d’ure 
nonvé ans la même forme aussitôt que les on à la prise du navire à son posie d d'unar- taxe intérieure de “OusoIMmaUun dont le t&rif 
eirconstances Je permettent | rage. l'est fixé comine suit: 


TariLRau A. — Denrées coloniales. 
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| 
NUMERO | s UNITÉS | 
Ju tanif | BÉSIGNATBON BES PRODUITS : QUOTITÉS 
de perceplion. 
ds douanes 
ptit _ _ " EP TP RE RIVE TN MANN TES MM CRENT > 
francs, 
EL À {4 VOPT. soso dé detsonsataadetseseresseeserendattensssesnmede nues ss. 100 KZ net, 1. 65 
1 VB {4 OFTx« JEU Li U }U j Le 
Non décalée. sscosereurs Sac osis era ete APTE PETEL ELLES ETUDE 100 kg net. 2.430 
| Décalé soscsscomomomssess css snnneneuee APPEILETILIIE LEE II ECIIIELTECLCENEETECET 140 kg net. 9%) 
2 Eh& suites senenssenmenneesen sets de nées ans sente ss PTE CE CIEL ETC OLETIEE 169 kg net, 1.780 
3 | Vanille ..coscanensscenesemeneunsssssesssess scoot attenante lt ts NT ler Es 100 ky net. 2.080 
4 A et B POINTS .s.occccns asso cssnenmenestomsesssessesss ados res ossconoséessrtsus ss escs seche REED ky net. 2. 40 
@ A et R |: Piment ........ssmsnemsssennesnsee ENV VEN IDE TATT ON demarre ze sr liés 100 kg net. 3.260 
Sn Camuelle et fleurs de canneker...... STATE PET PT PE TE tres sn ntno msn sde de 100 kg net. 1.420 
s7 CR sde cédé de due dar hs sen 66 ais sauar a sde ns ss aes es e és añse mod ssésänte de 100 kg net, 1.480 
NOIX T1 \ti 
FR COQUES. .seuennerese éco at a aTe désckvabntnsdur nait RS ÉÉSRRN ALINSENSS 100 kg nét. 1.520 
SANS COQUES, ,.. suronnerenene nes messes nr nn nn een nnnnettes 100 kg net, 2 460 
«a | Macis nn néenee ss anse APPLE EETEEE css esrstes crane auue See de de 1) ky net. ; 2 560 
ww | Amromes €t CARdAIMOMES. . soso enmeneensnne sement sense snrenenmeneneneeattnesee 100 Kg net. ‘ 2.460 
130 G | Extrait de vanille (0160rÉSime)... ....sssunsnens sons se ado déndnde soit dant gs 100 kg net, 3.320 
176 | Cacao en fèves et brisures de fèves...............s.s TETE TELE CT CEE LIT LELILE CCE 100 kg net. 590 
177 Coques, pelures, pousses et pi Mic des de cacao........ scée cuaditdée cac ANR de to) k2 net, 520 
178 | Cacao en masse où en tablettes... sh cit RÉ seit converse asnènemsss sense ee 109 kg net, 640) 
179 | Beurre de cacao, y compris la £ e et l'huile de CACAO....sssnessessesesessenns ee 100 kg net, 610 
180 | Cacao en DOUTE... so KE TES sa a NME di dede ANS er UNS LARMES €; 190 kg net. 640 
41 Chocolat contenant en cac 
| 12 p. 100 el MANS. essor ssmoneseses dus dnisñéseonenéeusdéssésalassiués es ER ES derui-brut, 260 
Î De 42 P 100 ex 1 - MMOME . sc nnsossossens ten ns sandssssse seance ee HREU kz derni-brut, 340 
| Plus de 55 p. duel NCIS Es cenesesssssssessssssesses. | 100 kg demi-brut. CP 
152 | Confiseries au ca | Me CACAO OÙ AN chocolat table ait <s et bâtons fonr- 
rés, bouchées, truffes, pralines, bonbons, etc.) préparations diverses, nan dé- 
nommees ni >s ailleurs, comportant du Cacao, du heurre de Cacao ou 
} du chocolat, avec ou sans sucre où autres substances ahimenta ie PRE sous. | 100 ke demi-brut, 940 
à | Extraits, essences et préparations analogues à base de café 
M ee ee SAR just? RSS à .905 
| OP RP PR NET DS QG SR OR RE PO ER 166 kg net, 9.785 
hist EN CEE EE pe RO TES 
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—_ — a dr éhicslins 
TabLkat B. — Produits péli “'iey 
_ — _ mena St _ : = = uns À 
. [MÉROA J £S 
‘« à Fo DÉSIGNATION DES PRODUITS pod GUOTIT 
» È des douanes 0. porcepiise 
e ve nn ind ci = + ii RER —- ci" x is "+ “i * S gene 
de nca 
4 | £ 
En À ge \etB Pétroles naturels b’uts et produits assimi'és. ........ TEE ” OT 100 kg (4 
5 Gaz de pélrole (propane el butane commerciaux 
$ ke sous conditions d'emploi fixées par décret....... ANR RER ri TET toi 
os LT PRO PRE RE POP RE PAR QE OO a RE PE PP A Lou 2 ju 
- Produits légers du pétrole et produits assimilés: 
dy 331 Essentes de pélroie......,.,. ET PP RER RP PE OO PP PR RAT Hecto | 1< 
et oo1 B White Spiril............, snsnssesero ss ee PLELETITEET Rrerserapenise ape aéré nates Hectoli | DEL 
rs w Pétrole Jam pari nr los PRES TL RS RE SP EL Pr CT EN DOC CPE H li | tax 
tes, È 01 D Produits SYACRELQUOS. screens en ets p een se nes il 1! l'a ! s nro 
à de: e sk 
x La 1 
Ytae & FOR AS 
û \ 1 sp | Produits de distillation des schistes. esse. ge TR lien 
À À …, F  | Carburants constitués par le mélange d'essence: | situ 
è lés avec d'autres cornbustibles liquides, sans alc | Tu 1re da 
L | pétrole 
2 F | 1 À 
| ‘4 oi G MUR Séadnrn rien tanins auenes te rhone Heclo! | (PET 
| Produits lourds du pétrole et produi 
\ Gas-oils: 
Destlinés à la carburalion du gi Î f 
lions d'emplois fixées par SR D I ns tr ae se sua Ca Né des H! ‘ 
«auf CR LIN A ROSE RO PR Les SR dé des Il #) 
Sue 3%, B Fuel-oils fluides : 
l'a Sous condilions d'emplois fixées par décrel......,...., RSR NT e Lu A EL 100 k e! | 170 
ôtes A de Mel mes TR QT RES RE NÉS 100 k: net | Ta ipplicahle 
a C Fuel-oils lourds: di! ‘ 1ssag 
2v68 k , | 5 & _ 
des Sous condilions d'emplois fixées par décret... soso. , s…. .. 100 kz net | % 
PSN ANNEE PRET ET nos LS Neue cie ss es s RE PU {CM : x [Taxe intérieure nan " 
Huiles lourdes de pétrole et produits assimilés, Jubrifiants à base de produils du line à papers 
pétrole : + 4 1 26 R i< | 
336 À Huile blanche Lÿpe waterwhite (dile de vaseline on de paraffine... 100 ke nel Lo" | sp 
ANE 24 R Spindle ét:marnut de -graeagt.. ss secsotesenesnarssensose se ass ee ET 400 ke rot 1 0 
So € Autres fhuiles da graissage}) et lubrifiants contenant des produits du } 
ou assimilés, en toutes proportions. HS ER OS SN MN EP DT 100 kg net 1.540 
37 IN PL RE CRC RS TE sn tc ea ae lan ét rain eo eue de de n'a à 100 k2 net CATIT 
” N PORC NN ET rien eue ei CCE TITI III LILI I 1 K2 (RUE 
DJ Cires de FË ilrole et de schiste : 
À f # MOIS its se roues nn nn none nommer Donner enensssensseesees {EN Kk t 154 
ur.@ Lx POS Pisovises-ssceets d RP et ls rasé dec RTS dti El eue AS e Su 1) k2 t ou 
tarif Autres produits du pélole et produits assimilés, non dénormn ! Oupris 
à à ailleurs: ; . 
0 A Produits bitumeux froads-oils, bitumes de pétrole, brais durs, brais mous 
re émulsions, cut-backs et simiiaires)................,.. MER sn ee rer sde 160 k2 0 
310 À 2 Gaz de pétrole aul'es 7. ceux A AU DUPAÉRD Rens eco non nee 86e 4 . 1.0) n 2 
10 B M ne cn eue FUN csiers A A PP EEE TL REP 109 kKz net, RL LL 
oil Cokes de pé (role et produits ASSimIlÉS. sr crccc ee PP AT COR PET UTE RER ER ace 100 ke net u 
——s 
2 — Sauf disposition spéciale contraire, les : | En dech de ces tinii'es, mail de la taxe 
produits composés de uenréces coloniales pas- CHAPITRE i-des 
‘ : sibles de taxes intérieures de consommation Droi “rs | 
‘à ecquillent sur: l'ensemble, et quelles que roits de navigation. | \ la sorte 
S0:cul les proportions du mélange, la taxe SECTION E — Droit de quai. | Navires ermbarquant des passagers ou des 
interieure afférente à la partie au mélange Se E | | Mmarchatalises à destination de ports autres 
li jl1s fortement imposée, Si". — Généralités. | que ceux de France ou d'Algérie situés 
ñ ci à Rio Art. 979, = 1, — Le droit de quai est pereu | l Û ! les « bo » . 
Aït, 266, — Les tarifs des taxes intérieures | sue jo navire ‘d'apr À gts gr Pt + Bi FF : : NN k ad dd us chi 
- de consommation visés à #arlicle 26» peuvent RES de és TT À Dix se fs 
être modifié : d intel les fi nelte et d'après la natur el l'import ance des | En decà de s lin MO le la taxe 
4h sg iés par arrêlé du ministre des fi- opéral ions effectuées dans chaque port. R te Ù 1 
: lances. 2, — Les taxes qui le con<lituent sont as- ' gs 
Aït. 267 — 1, — Les taxes intérieures de | similées aux droits de douane pour la forme AE 212. — Pour les navires faisant des es- 
Consommation visées à l’article 265 ci-dessus | des déclarations, le mode de recourrement et | cales sueecessives, exclusiverment dans les 
sont perçues dans les mêmes conditions et sui- | le mode de répression des infractions, Elles | ports de France où d'Algérie, les taxes ci-des- 
vant les mêmes règles que les droits de | sant payées pour les navires de tout pavillon, | sus sont perçues, SI Y à feu, à l'entrée dans 
douane el, le cas échéant, cumulalivement | par le Capilaine, l’armateur ou leur représen- | le premier: port et à la sortie du dernier. 
avec ceux-ci tant, dans les vingt jours de l'arrivée el avant | Toutes les autres entrées ou sorties d nnent 
2 — Le service des douanes est chargé, | Le Ego du navire | : eu à le pes ns on d'une laxe de 4 F. 
ans tous les cas, de l'assiette, de la liquida- PA — Le produit du droit de quai fait parlie { Art. 253. — Pour les navires faisant le ser- 
ion : du recouvrement des taxes intérieures | dCs ressources ordinaires des ports autonomes. | ji 4es lignes régulières mises à la di-pocl 
dont s'agit. 1. ou st Des dé ros ations peuve ni tre a ppor- | tion d , ublie, suivant des ini ‘r r + ré, ‘a 
Art 9 tées au droit de-quai, en faveur de certains | Gate Re 4 ven sn gt» Be À ei 
r£, pi — Les taxes de consommation pré ports sinistrés, par arrûtés conjoints du re or lié Be “a ect Ja téte de ligne élant 
Vues par l’article 265 ci-dessus ne sont pas 1 td sc Çç | en France, les taxes ci-dessus sont percues, 
apolicabl AP I nistre des finances et des rministri hare S s'il y a lieu, à l'entrée dans le port tête de 
Phicables en Asgérie. des alfaires économiques, des travaux publics | Bon? ot à fa conti d 4%, e. 
et dés transsorts. r | ligne et à la sortie de ce port. La taxe à 
ï ! percevoir dans les ports d'escaie est réduite à 
CuaPitRe Il à _ 8 2 — Taxes sur les navires. 2 F pour chaque entrée ou sorlie. 
n : Art. 271. — ]1 est perçu par tonneau de Art. 274, — Tout navire faisant le service 
Droit de timbre douanier, jauge nette, dans chaque port, une taxe cal- d une + re gulièr € Ti e à la di pos:ton 
ji culée ainsi qu'il suit: du pub!i Ê suivant un itinéraire et à des dates 
A". 269. — Il est perçu sur toute quittance tanitéé 4 fixés e l'avance, la tête de lgne étant en 
délivrée ar l’administrati ouanes A l'entrée: France ou à l'étranger, bénéficie des réduc- 
; ion des lanes € , > des réduc 
lalive aux droits et taxes inscrits au tarif Navires débarquant des passigers ou des tions ‘suivantes 
entrée ou de eortie ainsi qu'aux taxes inté- ! marchandises embarquées da 3 de: s poris au- 20 p. 100 s'il appartient À une ligne avant 
nd S de consomimnation prévues par l'ar- | tres que ceux de France ou d'Algérie situés: | au moins un départ par mois; 
EE ci-dessus, un droit de timbre égal à .Au delà des limites du cal te interna- 40 p. 100 s'il! appartient à une ligne ayant 
ss D. 100 du montant de celle quittance, tional, 2 F. au moins deux départs par mois; 
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à g \ | ticle 257 du présent code et ayant fait escale 
au ! | à l'étranger pour y laisser des marchandises | 8 3. — Taxes sur les marchand 
60 "M ( à une L 1 | Sans en enÿyarquer;, L Art, 277. — 5 —-Iest perçu sur chaq " 
CE par Les navires entrant sur lest, alors même | Vire, d'après le tonnage de Marchand 1 
| à u’ils prel nt du et de sortie; | barquées 1 débarquees et quel que : 3 
L I n . régime douanier qui Île est assig 
9 e , Les norqueurs, ne ] avec un NA- | taxe calculée ainsi qu’il cuit: ” 
n re à jeur remorque; | a) Marchandises en provenanre ou " 
; a d ar- Li atimente destiné LH dént ù { tination du long cours (par tonne nr ja 
t 2 ë S01nIn é « : | où fraction de tonne) : 
( 1 d Les navires de £ | Au débarquement, — re çcatégori F: 
] Les navires affectés à la ] et à l’entre 2° catégorie, 68 F. 6 
| 278 | tien des câbles télégra; et téléphoni |. A l’embarquement, — {re catégorie, F} 
. | ques sous-marins: | 2e catégorie, 24 F. 
\ Les bateaux de nee: | ni. *. ; cer Pad. 4 nanee + t- 
A t 4 £ I " rec f à d 1 e trac | cab. in tr sb" a, de frac : 1 
: ss vie S | UrTS Y D] | navire | Ca J01aze 1 “eTnationai auires { a 
r na | A rs cha 3 exclusivement du produit | France et d'Algérie (par tonne mét } 
A \ G8 pe ies iranca s et à )bj Nobiiers à | Iraction de tonne): | | 
l'usage ! | 3 pê l'S ; | Au débarquement, — fre catégorie, 17 F: 
Le ] f € n! S + ybarauant | 2e catégorie, 34 F. 
\ Lou a à #e ent aucun va A l’embarquement. — 1re catég j 
d 8 RS ro. ent | 2° catégorie, 12 F. 
\ hdi D |  c) Marchandises en provenance ou 
d it | En temps de £ », les navires hospita- | nation des ports de France ou 
Ë 5 mplissant di 8 rites par | ex mption. 
les ‘les 1, 2 et 3 de la ion signée | 2, — La première catégorie comp 2 
6 \ à la Haye le 143 e 7. I marchandises énumérées ci-après: 
_ __ T1 — — — - —  —— nes + D 
| NUMERO 
NATION DES PRODUITS PRES s DÉSIGNATION DES PRODUITS 
4 | au larif Couanier, 
; ren | | — - —— — … 
| 
eau | 312 Cokes et semi-cokes. 
\ | ( | 313 Agelomérés de houille, 
d tes 4 | 326 Brai de goudron de houille. 
Ï l | 332 A et B |Pétroles naturels bruts et praduils assimike. 
Fx. 26 i | 3 A l 
ï lale br | 35 B Gas oils et fuel oils, 
ls, et | 335 C \ 
] | x» FH Spindle et mazout de graissage. 
] | | 310 A Produits bitumeux : road oiis, braïis di € 
cé alels pour l'empier- | mous, elec. 
Il Ex. 943 Brai de cire de lignite. 
] 574 C Scories àe déphosphoration. 
I < || 763 A Bois de feu : bûrhes, fagots, ele, 
| | 765 A Bois ronds bruits communs. 
| Ex. #18 Pavés en pierre nalurelle. 
t : Ex. 11% Briques de construction en terre commune, ) cfa 
E | nissées, émaillées ou coloriées. 
\ | é | Ex. 11% Tuiles en terre commune, non vernissées, éinailléeg 
{ ! le teifères. || ou coloriées. 
\i d'alum bauxite), | Ex. 1197 Poteries de bâtiment et accessoires de couverture ex 
j d ivre | terre commune, non vernissées, émaillées 01 
lai s bhaltilures et autres dit ls de la !| coloriées. 
ter et de l'acier. |) 120 A et B |Ferrailles, déchets et débris d'ouvrages de fontes, 
] \ ét cendre mâchofers). | | de fer et d'aricrs 
À | Divers | Froduits métallurgiques. 
&. — _ _ — _— _ a — Es | 
1 le catégorie comprend toutes 1 mandes, de la Belgique, des Pavs-Bas, de 3. — Les réductions du tarif à 1437 F, € PF 
les lice. | l'Espagne, du Portugal, de l'Ilalie, de la Tani- | et 23 F ne s'appliquent, pour les voyageurs, 
6, — PS pplication de la taxe prévue | sie et du Maroc: UT à ceux qui viennent de lEspagne, dà6 
hagr tp fn ra ) | l'ilalie B lé T isi EL À 
de cntiiirés Corn état à À as 131 F par passager de cabine ou apparte- es 05 RER 
\ t lisose il en est de n ù ment de luxe; ; 
d vaux, ânes et pe lets. ons de | 9 E Der passer de 7°, 2 et 3 classe; SECHON II, — Taxes de péages. 
de L ect idérée comme équi- | F par émigran!; . S 1er, — Généralité 
\a art de tonr Passagers en provenance on à destination É nee 
Se 4 Y s du payement de la | de pays autres que ceux qui sont dénommés Art. 280, —,4, — Il peut être perçu 
tax à l'alinéa précédent : dans un port maritime, ses annexes 6t 
I embarqués pour le ravi- | 349 F par passager ocenpant une cabine ou | dépendances, au profit d'un  départe- 
tailleme pi l’approvisionnement en un appartement de luxe: ment, d'une commune, d’une chermbre 
combustihles des navires : 12 F par passager de {re claéce: de commerce ou de tout autre établissement 
bi Les bagages et les anprovisionnements | 497 F par passager de 2e et 3e classe; public » des taxes locales de péages pour assu- 
tr té s pussagers. 6 F par émigrant. rer le service des emprunts confractés ou des 


— Taxes eur les passagers. 


Art, 278, — 4, — ]] est pérçqu, pour <haque 


passager embarqué ou débarqué, une (taxe 
calewée ainsi qu'il suil: 

a) Passagers en provenance ou à cestina- 
tion du long cours: 
627 F par passager de cabine ou apparle- 
ment dt 1Xe ; 
364 F par passager de fre classe; 
273 F par passager de 2 classe, 

37 F par passager de 9° classe, 

16 F par émigrant, 


en provenance ou à destina- 
s ports autres que ceux de Mrance ou 


b) Passagers 


in. dt 
A ter 


g cjiués dans les limites du caho: 
igt ite:natièonal: 

Passage en provenance ou à destination | décu 
des Les britanniques, des îles anglo-nor- | l’article 


2 — Les passagers embarqués sur réqui- 
sition des autorilés où bénéficiant d’un tarif 
spécial réduit, imposé par les contrats passés 
entre l'Etat et les compagnies maritimes, ne 
donnent lieu à aucune perception de taxe. 


5. — Dispositions spéciales à l'Algérie. 


Art. 279, — 1, — Les taxes prévues aux 
erticles 271, 272, 273, 277 et 278 ne sont 
perques dans les ports d'Algérie ’à l’en- 
trée, en tenant compte seulement des voya- 
geurs el des marchandises débarqués, 

2. — Toutefois, le maximum des droits à 
percevoir sur les navire+, d'après l’article 275, 
est limité au déeuple des droits prévus par 
l’article 277 et non pas fixé, comme pour 
les ports méiropolitains, à la sornme de ce 





décuple et du double des droits prévus par 





allocations offertes en vue de subvenir à l'éte- 
hlissement, à l’amélioration ou au renouvel- 
lement des ouvrages ou de l'outillage publie 
de ce port et de ses accès, ainsi qu'à certaines 
dépenses d'exploitation et d'entretien. 

. — Ces taxes, dont les conditions d'assiett 
et les modalités d’application sont fixées par 
décret, peuvent comprendre: 

a) Des taxes sur les navires, les marchans 
dises et les voyageurs; 

b) Des taxes sur le produit du poisson 
barqué ; 

c) Des taxes de séjour. ; 

Art. 281. — Les taxes sont instituées, aprés 
avis des services compétents et notamment 
du service des douanes, par um arsôté du mi 
nistre chargé des traÿaux 
transports et du ministre de qui relève la cel 
leetivité ou l'organisme h 
porveni être modifiées dans Jles 
ormes. 


Gt 
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Art. 282. — Les taxes de péage sont exigi- 
bles trente jours après la publication au Jour- 
na! officiel de l'acte inslilutif ou modificatil. 

$s 2. — Recouvrement des taxes. 

art. 233, — 4, — Les diverses taxes de péage 
sont rorouvrées, pour le compile du départe- 
ment, de la la commune ou de l'établisse- 
ment public bénéficiaire, par l'administration 
des douanes, qui peut recourir, pour la liqui- 
dation et le recouvrement, à l'ermploi d'un 
persoiinel auxiliaire commissionné ,à temps 
par le directeur des douanes et assermenté. 

9. — Ces taxes sont assimilées aux droits 
de douane pour la forme des déclarations, 
le made de perception et notamment le re- 
couvrement par voie de contrainte, le mod 





ie répression des infractions, les règles di 
coinpétence et de procédure sur l'application 
des tarifs. 

— Les frais de perception et de procé- 


dure sont prélevés sur les recclics des taxes 
CHAPITRE IV 


Taxe sur les voyageurs de commerce. 





. — Toule personne, négociant, 
él OU COMIENIS Voyageur, voyageant en 
n vue d'y recucillir des commandes 
le compte des maisons élablirs en pays 
cer, est soumise, selon les principes de 
a réciprocité, à des droits et taxes équivalant 
ceux que ‘supportent, dans ces pays, les 
oelants, industriels, où commis-voyageurs 
y livrant aux mêmes opérations pour le 
orupte des maisons établies en France. 
2. — Ja perception de ces droits et taxes 
est cectuée par l'administration des douanes 
cominue en malière de droits de douane. 


tr ire 


La 


© On +4 Po ou 
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CHAPITRE V 
Droits et taxes divers. 


Art. 285, — L'administration des douanes est 
Egaicrmeut chargée de recouvrer ou de faire 
garastir la perception des taxes sur le chiffre 
d'atinires, des taxes intérieures prévues par 
la légisialion des contributions indirectes et 
de tous autres droits et taxes exigibles à l'im- 
porlalion ou à l'exportation. 


TITRE XI 


RECGIMES PROPRES A CERTAINS TEPRITOI- 
RES ET REGIME DOUANIER DES ECHAN- 
GES ENTRE DIFFERENTES PARTIES DE 
L'UNION FRANÇAISE 


CHaritRe ler 
Zones franches maritimes et fluviales. 


Section 1, — Constitution et concession 
des zones franches. 


Art. 286. — 1, — Dans tout port mariäme ou 
Uluvi:l, une partie des dépendances du port 
dénommée « zone ‘ranche maritime ou flu- 
Viale » peut étre souslraite au régime des 
ouanes. 

2. — La zone franche est instituée sur Ja 
demande de la chambre de commerce, ou, si 
le purt est placé sous le régime de l'autono- 
mie, sur la demand: du conseil d'administra- 
tion du port et l'avis favorable de la cham- 
bre de commerce, par un décret pris en 
Couseul d'Etat, sur le rapport du rninistre des 
finances et des miuistres chargés du com- 
mMerce, des travaux publics, de la marine 
fnarcuande, de l'intérieur et de l’agriculture, 
&pres enquêle et avis du comité du groupe- 
ment économique régional, de la chatnbre dé- 
bartementale d'agriculture intéressée et des 
conseils municipaux des communes sur le 
territoire desquelles la zone franche doit 
s'étendre. 

3. — Ce décret détermine les opérations 
qui seront autorisées dans la zone et dé- 
clare, s'il y a lieu, l'utilté publique. I dé- 


termine les limites de la zune franche, la- 


Quelle peut comprendre, non seulement des 


terrsins faisant déjà parlie du dormaine pu- 
blic, mais aussi des progriétés particulières 
D seront incorporées à ce domaine par voie 
acquisition amiable ou par voie d'expropria- 
Gon conformément à la législation en vi- 
gueur, - 





4. — Il détermine enfin, s'il y a lieu, celles 
des taxes de péage et de séjour des mar:han- 


dises instiluées duns le port qui ne seront pas 


perçues duns la zone franche ou qui y se- 
ront perçues sur des bases ou avec des taux 
differents. 

Art. 987, — 1, — Le décret inslitutif concède | 
la zone franchie, soit au port autonome, soit 
à la chambre de commerce, suivant que le 


port est, où mon, placé sous le régime de 


2, — Le conrté mnaire est tei d'él 
et d'ex ile S s {( I I l 
one franche, aux conditions «€ calne ‘ 
charves approuvé pa le 4 ret nstituti < 
Inagasins, hangars, voies ferrées et outillage 
Né'EssSaires à L'emmagasinase, au transport e 
1 La manute »n des marc Lises 

3. — Le supplém frais auquel d 

eu la surveillance de la Zone franche 
l'administration de< do es est à la charge 
dil ‘oncessiIonnaire Lt 5 } 104 € 1 
| cu décret institutif 

1. — Les taxes d’ ( s ins 1 
faites par le concessionnaire sont trees 
dans la limite des maxhna déterrminés par le 
cahier des charges, par le conseil d'adminis 
tration si le port est autonome, et dans le «as 


contraire, Far un arrêté du ministre charg 
des travaux publics ou de son délégue 








 —7 Les opérations de rt nnaissance. dé 
barquement mA! itantion r vrtefait a LUor 
son ne donnent lieu à au‘un monopole e€1 
faveur du concessionnaire. 
R 1” vin ni sr Cr tr to , un 
6, — En vue de lui permettre de subvenir à 
l'établissement, à l'amélioration et an renou- 
ellement des ouvrages et de l'outillage pu- 
UT l'exploitation mis À sa harre | hlis 
erment publ mnmcessionnn p t tre t 
risé à percevoir à son profit, s les merchan- 
lises da barq liées où embarquées dans tes 
s, des t de péese 
. ’ t \r 
> dt us Ut è: 
lp t \ ? tar 
nt ranches fl es 
conci n peut, 
le ( totem «| ü 
1 > À { nai res s du )[11- 
| e ct des travaux publi { \ des 
sou<-traitant a2 s pa eux ( on 
de tout ou partie de ses installalions et la 
perceplion des taxes d'usage 
2. — Il peut également rétrocéder la con- 
cession avec le consentement du mi des 


finances et des ministres chargés du com- 


raerce et des travaux publics, à l'approbation 
desquels le traité de rétrocession doit être 
cumis. 

3. — Dans l’un et l'autre cas, le conces 
sionnajre reste responsable, tant vis-à-vis & 
l'Etat qu'à l'égard des tiers, de l'accompli 


ment des Corvditions et obligations imposécs 
pas le câhier des charges. 

4. — Les terrains et bâtiments compris da 
la zone franche peuvent, avec l'autorisation 
du ministre des finances et des ministres 
chargés du commerce et des travaux publics, 
faire l'objet de locations d'une durée de trente 
ans au plus en vue de l'installation d'établis- 
semments comincrciaux destinés à des opéra- 
tons entrant dans te cadre de celles que pré- 
voit l’article 295 ci-après. Les conditions de 
ces locations sent, s'il y a lieu, déterminées 
par le cahier des charges de la concession. 

5. — Les sous-traitants, rélrocessionnaires 
et locataires doivent être, soit des partieuliers 
de nationalité française, soit des sociétés pri- 
vées ayant dans «ur conseil d'administration 
ou de surveillance une majorité de citoyens 
francais et dont le président du conseil d'ad- 
rainistralion ou le gérant doivent être Fran- 
cats. 





Art. 289, — Le déeret institnant la zone 
franche et le cahier des charges déterminent 
notamment: 

u) Les modes de clôture de la zone franche 
et les moyens de surveillance; 

b) Les exceptions qui peuvent être appor- 
té:s aux disposilions de l'article 296 ci-apres 
en faveur des agents chargés de In surveil- 
tance où Œu personnel travaillant dans l'en- 
ceinte de la zone; 

c) Les festrictions imposant l'obligation de 
ne livrer À la consommation que des objels 
où marchandises ayant acquitté les charges 


fiscales ; 


d: L'obliga 
Sacs, de 


uon pour les fûts, les caisses où 
porter en caracières infflfbiles la 









mel. ion + zane franche maritime ç6ù fluviale 
de... » {ici le nom de la comrauns où est 
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Les produit gt | [ 03 

| Dors 10 Il 

Li Et rit do l vn1 

rs dt l'itiert couloru 

Li D 2 is a orif { { i 

I \ étrange l 1 l 
récipients, une marque indétéh dicutrive 
du puys d'origine; 

Les conserves de | de légumes 
les prunés, prun qui 
ne Usfont p aux pri (L ics 
11 juillet 1% 2 juin 1' ‘a 1930 

Le roduits étrangers 7 t in 
dication d'origine exig | ta 

Cl =0 à: 1992 

La sacchurine et ses 8 : 

Les contrefocons en lib { 

Les semences de trèfle vioiet ct de lizerne 
d'origine étrangère ne tist i! | aux 
conditions de coloration prescrites par Ha loi 
du 20 juillet 1927 et les lext rendus pour 
son up} cation ; 

Tous les produils agricoles visés par l'ar- 


ticle 43 du présent code, sauf dérogations qui 
pourraient Ôtre accordées par decrei 
ce) Toutes marchandises ne figurant pas aux 


alinéas à et b ci-deseus et qnmi seraient dési- 
gnées pur un décret en conseil des ministres. 
SECT IT SCJOour l } 4 5 
dans les ïones frant ; 
Art. 292, — 14. — Les marcha: : origl 
naires des pays étrangers ou des terr loges 


français d'outre-mer auteristes à pénétrer 
dans la zone franche sont affranchies à teur 
entrée, pendant leur séjour et à leur sarlie 


pour la réexporlation, de tous druils, taxes 
ou suriuxes frappant l'importahion, la cireu- 
lation, Ja consommation où la production 

2. — Les marchandises excuptes de droits 


de douane, ainsi que les produnts pris sur le 
marché intérieur, peuvent entrer dans la zone 
franche. 

3. — A l'égard des produits provenant du 
resrché iutériear, l'entrée en zone est assi- 
milée à une exportation pour ce qui conrerne 
les exonérations d'ordre fiscal, l'application 
des droits et les prohibitions de sortte. L'en- 


coraine une exportation pour la décharge des 


cornptes d'entrepôt et d'adraission tempo- 
raire. sauf lorsque la législation ou a régle- 
mentation en vigueur font obligation d'ex- 
porter effectivement, “hors du  territaire 


métropolitain, les produits enlreposCs ou les 


sil 1 VF PTT 
produits Copensaleurs, 























2470 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
_ nr . : — 

à — Toutes prohibitions affectant le transit, j qui déterminerant les modalités d'application | de douane et aux prohibitions de sortie el d'en 
le transbonement ou la sortie des marechan- | spéciale à « n de res territoires. trée, sous réserve que leur transport ail licu 
dises peuvent étre rendues applicables aux 2, — Sont exceplignnellement autorisés | directement et que leur origine soil ju-Ufiée, 
zones franches par décrets contresignes par | dans les zones francñes d’Algérie, les mélan- 2, — Toutefois, les prohibilions où restric- 
le ministre des f es et par 16 min ire ges du | $s élrangel avec les tabacs in- Uous d'entrée établies dans l'une des parties 
chargé des 1 publics. : gen: du territoire douanier dans un intérêt d'ordra 

: ren des Gispe r ee CuaprrenE II public où comme conséquence d'un mono- 
cle e Dre 22, 109 À de pole sont applicables aux marchandises deg 
ue l du tire X dép ve gs eu Régimes particuliers de la Corse, des dépar- nm sg er Roger vtr sauf dé- 
gi en zont he comme sur le let tements français d'outre-mer et de PAI- | logätioii speciale Prevur pe ce et. | 
loire d serie. Art. 304 — Les produits qui ont acquitté 

É SECTION 1, — Corse. les droits de douane dans lune des parties 

art, 293, — 1 Peuvent être autorisées in née Ts 2 du territoire douanier et qui sont importés 
da! | 2 { fra he toutes opéi itions de | Art. 299. - Par déi ZAUON Aux uispos i10nS dans une autre partie de ce même territoire, 
triage, d nge, d'assortiment de cri- Je l'arlicie 2 du présent code, le café vert v sont soumis, le cas échéant, au payement 
blase, de division, de torréfactuion, «ie en fèves el P it ules, ex-n° S1-A du tarif de la différence pouvant exister entre les 
brovage, à onvassage, de puivérisation de douan er, et le tabac, nos 255 A et B, 236 et droits applicables dans le territoire d'impor- 
nareliatidllst et lou au res qui sero! t dé- 257 du tarif uouarier, sont Souris a des tation el ceux qu'ils ont précédemment 
terminées par des décrets rendus sur le rap aroils Sp iUuX à jeur imporlalton en Corse. 


port du ministre des finances, après avis des 
ministres chargés du commerce et de lagri- 
cullure 

2, — La manipulation des tabacs étrangers 
est autoriste dans les zones franches, 

Art 294, — 1, — Sont et demeurent appli- 


cables dans les zones franches, l'article 29 
ci-dessus, les lois des 28 juille: 1824, 23 juin 
4857, 26 novembre 1873 ct 26 mars 1930, sur 
les marques de fabrique et de commerce, les 
fausses indications d'origine et de prove- 
nance, ainsi que les lois, traités ct arrange- 
ments internationaux pour la protection de Ïa 
né industrielle et ja suppression des 
ausses indications d'origine, et enfin tous les 
articles de lois on de règlements en vigueur 
dans jes por:s maritimes ou fluviaux en ce 
qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions 
des articles 286 à 298 du présent code. 

2, — En outre, sont interdits dans les zones 
franches: 

a) Toute apposition sur des produits origi- 
naires de l'étranger, soit en totalité, soit en 
pes, naturels et fabriqués, sur leurs enve- 
oppes, étiquettes, marques, etc, sur les im- 
primés où écrits s’y rattachant, d'un signe 
ou d'une désignation ou indication quelcon- 
que de nature à foire croire que lesdits pro- 
duits proviennent intégralement de la France 
métropolitaine, d'un déparement ou d'un 
territoire français d'outre-mer; 

b) Tout usage de signes, désignations ou 
Indications prérités et tout acte de vente ou 
mise en vente des produils ci-dessus mention- 
nés portant ces signes, désignations ou indi- 
ca ions. 


SRCTION IV, — Jntroduction sur le territoire 
douanier des marchandises placées dans 
les zones franches. 


Art. 295. — Les marchandises de toute ori- 
gine placées dans les zones franches mari- 
lunes où fluviales ne peuvent être introduites 
dans Je territoire douanier que sous les con- 
dilions imposées aux marchandises étran- 
yères et moyennant payement, en sus des 
droits de douane du tarif général, des taxes 
et surlaxes de toute nalure afférentes aux 
produits similaires des pays étrangers, 
d'après les taux les plus élevés prévus pour 
ces taxes et surltaxes. 


SECTION V, — Dispositions diverses. 


Arf. 296 — ]l est interdit d'habiter, de con- 
sonner et de vendre au détail dans les 
zones franches, sauf les exceptions visées à 
l'alinéa b de l'article ?89 does, 

Art 207, — Des règlements d’administra- 
bon publique, pris sur le rapport du minis- 
re des finances et des ministres chargés du 
commerce, des travaux publics, de la ma- 
rine marchande, de l'inétrieur et de l'agri- 
culture déterminent les conditions d'’ap- 
plication des articles 286 à 296 ci-dessus 
et, notamment, la spécification détaillée 
des droits, impôts et tlaxes- dont les mar- 
chandises et Jes opérations failes par les 
usagers sont exoncrées par application des 
dispositions de l'article 292, les formes de 
l'enquéte prévue à l'article 286 et les motèles 
d'après jesquels doivent être rédigés Îles 
cahiers des charges prévus à l'article 287. 

Art. 298, — {. — Les articles ci-dessus sont 
applicables à l'Algérie. Jis seront rendus ap- 
plicables aux territoires français d'outre-mer 
par des règlements d'administration publique, 





SECTION HE — Départements français d'outre- 
ner de &@ Guadrloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion. 


Art. 300. — 1, — Les préfets ou les conseils 
généraux des départements français d’outre- 
mer «te Ja Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion, le chef du ser- 
vice des douanes entendu, peuvent demander 
des dérogalions au tarif des douanes métropo- 
litain. 

2, — I'est statut définitivement par décret 
sur l’adoplion ou le rejet des demandes pré- 
sentées, Jusqu'à ce qu'il ait élé statué, les 
produits pour lesquels les dérogalions sont 
demandées restent soumis aux conditions du 
larif antérieur. 

3 — L'ensemble des dérogations autorisées 
pour chacun des départements français d’ou- 
lre-mer forme « le tarif douanier spécial » du 
département, 

| — Il doit être tenu compte, pour la dé- 
terminal.on des droits et taxes applicables 
dans ies départements français d'outre-mer, 
du taux de conversion monétaire pouvant 
exister à l'intérieur de la zone franc, entre 
la France métropolitaine et ces départements. 


SECTION IH, — Algérie. 


Art. 901, — 1. — Par dérogation aux disposi- 
lions de l’article 2 du présent code, les pro- 
duits énumérés ci-après font l'objet d’une 
tarification spéciale à l'importation en Algé- 
rie. 








NUMÉRO 
ou tarit DÉSIGNATION DES PRODUITS 
douanier, 4 
Rx. 84 A Caté vert en fèves et pellicu- 
IPs, 
925 A Tabacs bruts en feuilles ou 
en côtes, 
2% Tabacs fabriqués. 
392 À à 311 Pétrole: et (rires assimilés, 
inclus. produits dérivés des pétro- 
les, 








2 — La nomenclature des produits repris 
au tarif spécial de l'Algérie peut être modifiée 
par décrets, Ces décrets doivent être convertis 
en projets de loi el soumis au Parlement dans 
le délai d'une année, 

3. — Des décisions de l'assemblée algérienne 
peuvent modifier le taux dés droits inscrits 
au tarif spécial de l'Algérie, Elles ne devien- 
nent exéculoires qu'après avoir été homolo- 
guées par décret. 

Art, 302, — Les arrêtés pris en application 
de F'article 23 cidessns, pour fixer la com- 
pétence des bureaux de douane de l'Algérie, 
doivent être signés par le ministre des 
finances et par le ministre de l'intérieur. 


CuariTRE III 


Régime douanier des échanges entre 
les différentes parties du territoire douanier. 


Art. 303. — 1. — Sauf disposition spéciale 
contraire, lessproduits originaires du territoire 
douanier circulant entre deux parties de ce 
méme territoire ne sont pas soumis aux droits 





acquitiés, 
CHAPITRE IV 


Importations des territoires de l'Union fran 
çaise non compris dans le territcire doua- 
nier et exportations vers ces territoires, 


SECTION 1, — Généralités. 


Art. 205. — Le bénéfice des régimes de fs 
veur accordés aux produits originaires des 
territoires de l'Union française, non compris 
dans le territoire douanier, est subordonné au 
transport direct des marchandises et à Ja jus- 
tificalion de leur origine. 

Art. 306. — 1. — Les mêmes disposilions que 
celles prévues par l’article 304 ci dessus sont 
applicables aux produits importés dans le 
territoire douanier après avoir été soumis aux 
droits de douane dans les territoires français 
d'outre-mer ou dans les territoires sous tu- 
telle visés à l’article 308 du présent code ou 
encore en Indochine ou en Tunisle. 

9. — Pour l'application du présent article, 
on entend par droits de douane les droits 
frappant, à l'entrée des territoires français 
d'outre-mer ou des territoires sous tutelle, 
les marchandises étrangères à l'exclusion des 
marchandises nationales, 

Art. 307, — 14. — Les prohibilions ou res- 
trictions d'entrée établies dans un intérét 
d'ordre publie ou comme conséquence d'un 
monopole sont applicables aux marchandises 
importées des territoires de l’Union française 
non compris dans le terrioire douanier, sauf 
dérogation spéciale prévue par décret. 

2, — Les droits et les prohibitions de sortie 
établis dans le territoire douanier ne sont 
pas applicables aux expéditions à deslinalion 
des territoires français d'outre-mer ct des ter- 
ritoires sous tutelle, 


SecTION II, — Inportalions des trerriloires 
francais d'outre-mer et des territoires sous 
tutelle. 


$ Le, — Ciassificalion des territoires. 


Art, 908, — Au point de vue du régimé 
douanier, les territoires français d'outre-mer 
et les territoires sous tutelle sont ciassés en 
deux groupes: 

149 Ceux qui sont assimilés à la métropole, 
savoir: l'archipel des Comores, Madagascar 
‘y conpris Diego-Suarez) et ses dépendances; 

2o Ceux qui sont dotés d'un régime spécial 
ca groune comprend les territoires français 
d'outre-mer éutres que ceux désignés au pa- 
ragraphe précédent et les terriloires sous tu- 
telle, 


8 2. — Produits originaires des territoires 
du premier groupe. 


Art 309. — Les produits originaires des ter- 
riloires du premier groupe sont admis en 
franchise des droits de douane dans le terri- 
toir2 douanier. 


$ 3 — Produits originaires des territoires 
du deuxième groupe. 


Art 310. — 1. — Sont admis en fran'nse 
des droits de douane à l'entrée dans ïe ‘erri- 
toire douanier: 

a) Les proouits désignés ci-après originaires 
des territoires du second groupe ainsi que les 
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gui res tex no 92 C du tarif douanier d'ori- 
gi francaise provenant des établissemonts 
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NUMERO 
du tarif 
douanier. 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 









de à "rm" 20E . —— _ 
1 118 B Bois odorants 
Ex. 1423 Bois de teinture 
46 À à 455 Sucres et sugreries. 
7 tt B Bois de feu. 
704 Charbon de bais, 
"5 AetB Bois ronds bruls 
rw À ct B Bois équarris ou s 
‘6: Aet B Bois sciés non dé! és ni 
compris ailieurs, 
768 Pavés en bois. 
169 Traverses pour voies ferrées 
et autres bois sous rails. 
710 1ctB Bois de tonnellerie. 


, 


{ 
17% Bois feuillandis, lisses, lalles, 
échalas fendus, 
17 Pieux et piquets 
Sciures, 


5 Farine de bois. 











Les matières premières deslinées 
ü e et les denrées d'alimentation origi- 
aires des territoires du second groupe qui 
accordent un régime préférentiel aux produits 
du territoire douanier, La diste de ces ma- 
tières et denrées est fixée par décrets pris 
sur la proposition des minisirés chargés de 
la lrance d'ouremer, des finances, des 
aifrires économiques, de l’agricuilure el de 
; istrie; 
€) Dans la limite d'un contingent de 45.009 
tonnes, les huiles d'arachides (n° 146 E et 
ex, 116 O du tarif douanier) originaires de 
l’Atritue occidentale française, accompagnées 
d'une licence d’importalion délivrée dans les 
conditions fixées par arrêté du ministre chargé 
ue la France d'outre-mer. 
— Des décrets pris dans la même forme 
que ceux prévus à l'alinéa b) du paragra- 
phe 17 du présent article, peuvent accorder 
ja franchise ou des réductions de droits à 
d'autres produits des tertiloires du second 


en vertu des dis- 
K aragraphes der b) et 2 du pré- 
sent article, doivent être soumis à la ratifi- 
cation du Parlement en même temps qu'ils 
sont publiés au Journal officiel si le Parle- 
menait est réuni ou à la session la plus pro- 
haine S'il né l’est pas. 

4. — Les produits des territoires du seco 
groupe qui ne sont pas admis en franc 
ou à des droits réiuits, Sont Soumis aux di 
du tarif minimum applicables dans le ter 
toire d'importation. 


3, — Les décrets pris 
positions des 





nd 
tee 






SECTION III, = Jinporlations d'Indachine. 


Art, 911. = 4, — Des décrets pris sur la 
Droposition du gouverneur général de l'Indo- 
chine et contresignés par le minitire des 
finañces et par les ministres chargés des at- 
faires économiques, de l'agriculture, de l'in- 
dusttie et de la France d'outre-mer, déter- 


Mminent, chaque année, avant le 15 décem- | 


bre, pour l'année suivante, la liste des pro- 
duits ériginaires d’iIndochine qui seront admis 
en franchise des droits de douane dans le ter- 
riioire douanier. 


— À l'importation dans le territoire doua- 


D] 
nièt, les droits applicables, en tarif général et | 


en tarif minimum, aux marchandises ongi- 
Düires d'Indochine qui ne sont pas admises 
en franchise des droits de douane, sont éta- 
dlis par décrets contresignés par le ministre 
des tinances et par les ministres chargés des 
diiaires économiques et de la France d'outre- 
mer, 

Des modérations de droits à l'entrée dans 
le territoire douanier peuvent être accondée: 
Suivant la même procédure aux marchandises 
originaires d'indochine. 








| 





$ 197, — 1m ions en ] à métro 

La e < 3 fra 155 

dou er 

A, — Régin | { s v es 

À — 1, = Sont admis en 1 hise des 
droits L à 1! art ni il 
méiTo (a t dan ne dl arlten {3 at 
Ça: â tre x les prod j 2 e tu 
sienne dénommés 

a) J ] , 7 rrar } li ann 
d'importat de 70000 1 ec Vée vins 
{| raisins ! dont le 1 que - né 
dépasse pas 11 degrés ct d Ï ts és au 
soufre 

db) En fus du tontingent be: oh du 
la limit: d'une qua éoa! \ À 180 de 


< A É “1 à 14 atà Qt 
queu et les mOUis Œulés au souire ; 


c)'Jusqu'à concurrence d’un conlingent de 
12.000 hectolitres d'alcool vinique pur, Îles al- 
coo!s représentant le produit de la distillation 


de 100 000 hectolitres de vin: 

d) Sans lamitation, les produits de culture 
destinées à remplarer celle de la ° 
conapris leurs transformalion à 


l'état desséché ou conservés par q 


prod uilts de 








cédé que ce soit; ces produits sont 
nés par décrets pris sur la propos 
ministre chargé des affaires élrangères 
des affair £ i )] ju \e l'a 
et äe il ustrie. 
— Lesn les et Jes vins de liqueur 


visés au paragraphe 4er (b) ci-dessus doivent 
être obligatoirement fabriqués à l'aide d'al- 
cool vinique, Get alcoo! n'est pas imputé sur 
le contingent annuel d'importation de 42,00 
hectolitres prévu au paragraphe 4er (c) du 
présent article. Ce continge annuel d’'im- 
portation de 12.000 hectolitres ne reut, en 
aucun cas, être importé sous forme de vin 

3. — Les produits vinicoles tunisiens jim- 

portés en sus des contingents fixés au para- 
graphe 4e (a et b) ci-dessus sont, jusqu'à 
concurrence de 500.000 hertolitres, soumis à 
une taxe de 30 K par hectolitre, nelle de 
toutes majorations, sous réserve que leur li- 
tre alcoolique ne dépasse pas 44 degrés. 
Les produits vinicoles tunisiens non 
admissibles au bénéfice des conlingents pré- 
vus ci-dessus sont soumis aux droits du tarif 
minimum. 

5, — Les droits et taxes perçus en applica- 
lion des deux paragraphes précédents sont 
après prélèvement de 10 p. 100 au profit du 
fonds commun de propagande vinicole, rever- 
sés au budget tunisien, à charge, par celui-ci 
de les emplover exclusivement à la résorplion 
des excédents, soit par l'arrachage obligatoire 
du vignoble et son remp'arement par d'autres 
cultures, soit par l'organisation de débouchés 
pour les vins en excédent, soit enfin par Ja 
transformalion de ces vins en produils ex- 
portables. 

6. — Le contingent global de vins tunisiens 
admissible en franchise des droits de douane 
en vue de sa consommation dans ja métro- 
pole ct dans les départements d'outre-mer 
sera augmenté aulomatiquement, en Cas 
d'uné récolte métropole-Algérie inférieure à 
60 millions d’hectolitres, d'une quantité éva- 
luée sur la base suivante: 20.000 hectolitres 
pour chaque milliün de déficit conslalé sur ce 
chiffre de 60 millions. 

Art. 913. — 1, — A dater de leur mise à la 
consominalion dans le territoire douanier, les 
produits vinicoles tunisiens sont soumis, à 
tous points de vue, au même régime que les 
produits similaires français et aigériens. 
uls peuvent bénéficier des disposi- 
tions pfévus à l'article 212 ci-dessus, les pro- 
duits provenant de vignobles plantés soit an- 
téricnremenut au 1% anars 1925, solt posté. 
rieurement à celle date lorsqu'il s'agit du 
remplacement de vignobles préexislants. 

3. — L'applicallon de ces différentes me- 
cures est subordonnée à la condition que les 
expéditions soient échelonnées sans que le 
contingent expédié vers la France métropo- 
litaine et les départements français d'ouitre- 
mer puisse dépasser par période de deux mois 
175.000 héctalitres pour Charun des deux cor 
tingents visés à l'article 13 ci-dessus admis. 
sibles en franchise ou avec payement de Ja 
laxe de 30 F par hectolitre, 


4 — 


Nr2 





{ TAS nrinsinpe A 


4 — IL Ë 
à la répartilion de ces contingent: enrs lou 
produ: teurs Sont établis par le gouvernement 


tuniseu 


Cats 
r Y 
— ] À | des € {s 
LI LA } ! t 
Ar us 6 ns Ed S( ? 
L ni . 1 4 I 3 
{ rs à ex ct $ 
créd Y 12 
tés | l Î 1 
et dans les départemet franc d 
méer ne pP Ivent : ati Cas au 
co! not + de l'ex rirp S at 
2, — Par contn si € } raztor A 
111 1! L) we 
ponibles pour l'exportation, en exvéda 123 
con! un décz peut autoriser Tour ft 
portat en France métropolitaine et d les 
départem s français d'outre-mer ,nu In 
filce du régime de fave dans la limite dus 
quantités jugées utiles l isfaire aux b 
soins du pays de desti 1n et sous la f 
serve eéxpres que les * 1 tés d { 
C litto nt À à ] 
1 
in La } 


Art. 315, — Des décrets peuvent admet 
fi inchisé d 


3 droits de douane, en France mé- 





tropolilaine et dans les départéemen carte 
d'outr ner, les pr duits d'origir e tumisier Ft 
tres que ceux visés à l'article 212 cide 
loutelois, cette ! re és 


l'apmication de 
subordonnée à D: 
a) Les procuils similaires français doivent 
bénéficier du e à { 
Tunisie ; 

b) Les produits similaires étrangers doivent 
ètre soumis en Tunisie au mèn tait douua- 
nifr qu'à l'entrée en France métropolitaine. 

Art. 916, — Les produits d'origi 
non visés ci<lessus sont soumis, à l'entrée en 
France métropolitaine æet dans les dépurte- 
ments français d'outre-mer, aux 


ine tunidonna 


droits les 


plus favorables perçus daria territoire d'im- 
portation sur lès produits similaires étrangers 
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ser L'importati 

droits de dou 


uits d’origine tunisienne sin 
laires de ceux qui sont admisæibles én frar 
1 , |’ . 


Crus des droils de Gouane à l'entrée 4 Tu- 
nisié lorsqu'ils sont originaires du terriloire 
douanier; 

b) Dés produits similaires de ceux visés an 


paragraphe «a ci-dessus, importés en Algérie 
par la voie de la Tunisie lorsqu'ils éont origi- 
nairés du territoire douanier où lorsqu'ils ont 
acquittf les droits de douane exigibles à l’én- 
trée ans ce territoire. 

3. — Les marchandises importées en éxcé- 
dent des contingents admissibles en franchise 
des droits de douane prévus par le paragra- 
phe ©? du présent article, ainsi que ls mar- 
chandises non visées par ledit article, impor. 
tes de Tunisie en Algérie, sont soumisas dans 
ce Cernier territoire au régime fixé par les 
articles 812 à 316 ci-dessus. 

$ 3. — Condilions d'admission aux tarifs 

de faveur. 

Art. 318, — L'application des traitements 
de favêur prévus par les articles 9312 à 317 
vrécédents st subordonnée aux conditions gé- 
hérales fixées par l'artick 205 du présent 
code et, en outre, aux conditions suivantes: 

a) Lex produits tunisiens importés par mer 
doivent : 

Etre expldiés de l’un ées 
ci-après: Tunis, la Goulette, Bizerte, Sousse, 
Soulssa, Monastir, Mehdia, Sfax, Gabès, 
Diérbha, Zarzis et Tabarku. Des arrêtés des mi- 
nistres intétessés peuvent mmodifiér la lste 
de cez ports; 


tra 1 nst Le nnr dos n° 
Etre {1 sp T3 na i 1 


porte désignés 


f ivirs français: 


b) Les macthandises viwes à l'article 217 
(8 2 b) cidéssus, importées par lérre où par 
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mer, doivent être accompagnées d'un certif- és 11 Ad ie : a : C. — Saisies sur les navires et bateaux 

cat atlestant qu'elles sont originaires du ter- 8 2, — Formalités genéraies et obligatoires pontés: 
riioire douanier ou qu’elles ont été nationall- à peine de nullité des procès-verbaux de art. 331. — A l'égard des saisies faites sn 
F. s lans le ter? oire wouanter par le paye- Sa1s)e. les navires et bateaux pontés, lorsque lo dé 
PR RO Art. 2% — 1. — Autant que les circons- | chargement ne peut avoir lieu tout de suite, 
tances peuvent le permettre, les marchandises | les Saisissants apposent les scellés sur les 
Secrion V Importations du Maroc et moyens de transport saisis sont conduits | panneaux et écoulilles des bâtiments. Le pro. 


(zone française). 


Art, 319, — 4. — Les produits originaires 
d# la zone française du Maroc sont admis en 
franchise des droils de douane à l'entrée dans 
le territoire douanier dans la limite &ées con- 
tingenis et sous les conditions fixées par des 
arrétés des ministrés intéressés. 

2, — Pour les produits manufacturés, tels 
que les tissus, poteries, ouvrages en peaux, 
pelloteries, ouvrages en métaux, en bois ou 
en matière diverses, la franchise ne s’aÿ- 
plique qu'aux seuls arlicles du genre habituel- 

ment fabriqués au Maroc, à l'exclusion de 


tous objets d'imitation marocaine ou étran- 
gère. 

Art, 9290, — Les produits originaires de la 
zone française du Maroc importés en sus des 


<onlingents admissibles en franchise des droits 
«de .douane bénéficient, à leur entrée dans le 
erriloire douanier, des droits les plus fava- 
s applicabits dans le territoire d’impor- 
n aux produits similaires étrangers. 

Art. 91. — 4, — L'application des traite- 
ments de faveur prévus par les articles précé- 
denis est subordonnée aux conditions géné- 


gales d'origine et de transport fixées par l'ar- 
üicle 9305 ci-dessus. 

2. — En ce qui concerne les tapis de laine 
axant droit à Ja franchise, le transport en 
droiture n'est pas interrompu pari l’escale 
faite, dans un port quelconqug du Maroc, 
pour y opérer des chargements où des déchar- 
gement!s, lorsque les tapis n'ont pas quitté le 


bord. Le navire transporteur 
charger dans le port 
sibles ou 


est autorisé à 
’cscale des tapis, pas- 
non des droits, similaires de ceux 
our lesquels l'admission au régime de faveur 
lemandée. 

I] doit être justifié, à l’art 


ivée à destination, 


Lie les tapis embarqués au port de prime 
abord n'ont pas été débarqués au port 
u t ‘ale 

3. — De même, sont considérés comme im- 


poriés directement les tapis de laine chargés 
da les porls de Ja zone française et trané- 
bord£s à Tanger sur des bateaur de la même 
compagnie, française ou marocaine, à ser- 


vices réguliers, lorsque le transbordement s’ef- 
fectne sous la surveillance de l'autorité fran- 
çaiée, qui en cerlifle. 
Diû ‘TION VI. —… Importations 
des Nouvelles-Hébrides. 

Art. A2. — Des décrets déterminent Île 
résuue douanier applicable aux produits ori- 
#inaires des Nouveiles-Hébrides, lorsque ces 


produi!s sont récollés ou fabriqués par les 
c'ablissements commerciaux ou agricoles pos- 
dés 4 exploités par des Français ou par 
des sociétés civiles ou commerciales fran- 
cais 


TITRE XII 


CONTENTIEUX 
CHAPITRE Her 
Constatation des infractions douanières, 


SECTION E, — Constatation par procès-verbal 
de saisie. 


S fer, — Personnes appelées à opérer 
s saisies, droils el obligations deë saisissants. 
Art, ®9, — 1. — Les infractions aux lois et 
règlements douaniers peuvent être constatées 
par un agent des douanes ou de toute autre 
administration. 
2 Ceux qui constatent une infraction 
douanière ont le droit de saisir tous objets 
passibles de confiscation, de retenir les expé- 
di'ions et tous autres documents relatifs aux 
objets saisis et de procéder à la retenue pré- 
ventive des objets affectés à la sureté des 
pénalités. 
3, — ls ne peuvent procéder à la capture 
des prévenus qu'en cas de flagrant délit, 


9 dit 





au bureau ou au poste de douane le plus pro- 
che du lieu de ja saisie. Ceux qui ont effectué 
la saisie y rédigent de suite leur procès-verbal. 

2, — Lorsqu'il existe dans une même loca- 
lité plusieurs bureaux ou postes de douane, 
le procès-verbal peut être rédigé indifférem- 
ment dans l’un quelconque d’entre eux. 

3. — En cas de saisie dans une maison, le 
procès-verbal peut y être valablement rédigé. 

— Les marchandises et les moyens de 
transport saisie qu'on ne peut conduire im- 
médiatement au bureau peuvent être confiés 
à la garde du prévenu ou d’un tiers sur les 
lieux de la saisie ou dans une autre localité. 

Art. 325, — Les procès-verbaux énontent la 
date et la cause de la saisie; la déclaration qui 
a été faite au prévenu; les noms, qualités et 
demeures des saisissants et de la personne 
chargée des poursuites; la nature des objets 
saisis et quantité; la présence du pré- 
venu à leur description ou la sommation qui 
lui a été faite d'y assister; le nom et Ja qua- 
lité du gardien; le Lieu de la rédaction du 
procès-verbal et l'heure de sa clôture. 

Art. 326, — 1, — Lorsque les marchandises 
saisies ne sont pas prohibées, il est offert 
mainlevée des moyens de transport sous cau- 
tion solvable ou sous consignation de Ja va- 
leur. 

2, — Cette offre, ainsi que la réponse, sont 
mentionnées au procès-verbal. 

Art. 527. — 1, — Si le prévenu est présent, 
le procès-verbal énonce qu'il lui en a été 
donné jiecture, qu’il a été interpellé de le si- 
gner et qu'il en a reçu tout de suite copie; il 
comporte citation à comparaître dans les 
vingt-quatre heures devant le juge de paix du 
canton, sauf en malière correctionnelle où la 
citation est donnée dans des conditions indi- 
quées à l’article 365 ci-après. 

2, — Jorsque le prévenu est absent la co- 
pie est affichée dans les vingi-quatre heures 
à la porte du bureau ou du posie de douane, 
ou à la mairie du licu de rédaction du procès- 
verbal s’il n'existe dans ce lieu ni bureau, ni 
poste de douane, 

Art. 228, — 4, — Les procès-verbaux sont 
aïfirmés devant le juge de paix ou son sup- 
pléant, dans le délai donné pour comparaître; 
l'affirmation énonce qu'il en a été donné lec- 
ture à l'affirmant. 

9, — En matière correctionnelle ou crimi- 
nelle, les saisissants ont trois jours pour affir- 
mer leurs procès-verbaux. 

3. — Les agents des douanes et les fonc- 
tionnaires assermentés des autres adminisira- 
tions sont toutefois dispensés de la formalité 
de l'affirmation. 


Vol 
icur 


& 2. — Formalités relatives 


à quelques saisies particulières. 


A. — Saisies portant sûr le taux et sur 
l'alléralion des expéditions: 


Art. 329, -— 1, — Si le motif de la saisie 
porte .sur le faux ou l'altération des expédi- 
tions, le procès-verbal énonce le genre de 
faux, les aitérations ou surcharges. 

2. — Lesdites expéditions, signées et para- 
phées ne varielur par les saisissants, sont an- 
nexées au procès-verbal qui contient la som- 
mation faite au prévenu de les signer et sa 
réponse. 

B. — Saisies à domicile: 

Art. 390. — 1, — En cas de saisie à domi- 
cile, les marchandises non grohibées ne sont 
pas déplacées, sous réserve que le prévenu 
donne caulion solvable de leur valeur. Si le 
prévenu ne fournit pas caulion, ou s’il s’agit 
d'objets prohibés, les marchandises sont trans- 
ortèées au plus prochain bureau ou confiées 

un tiers gardien constitué soit sur les lieux 
de la saisie, soit dans une autre localité. 

2. — L'officier municipal du lieu où l'offi- 
cier de police judiciaire, intervenu dans les 
conditions prévues à l’article 64 ci-dessus, doit 
assister à la rédaction du procès-verbal; en 
cas de refus, il suffit, pour la régularité des 
opérations, ee le procès-verbal contienne la 
mention de la réquisition et du refus. 





cès-verbal, qui est dressé au fur et à mec 
du déchargement, fait mention du nombre, 
des marques et des numéros des ballots, cais. 
ses et tonneaux, La description en detail 
n'est faite qu'au bureau, en présence du pré- 
venu ou après sommation d’y assister; il lui 
est donné copie à chaque vacation. 


D, — Siisies en dehors du rayon: 

Art. 332. — 1, — En dehors du rayon, 
dispositions des arlicles précédents sont appli. 
cables aux infractions relevées dans les 
reaux, entrepôts et autres lieux de l'intérieur 
soumis à la surveillance du service des 
douanes. 

2. — Des saisies peuvent également être 
pratiquées en tous lieux dans les cas de pour 
suite à vue, d'infraction à l’article 215 ci<es. 
sus ou de découverte inopinée de marclan- 
dises dont l'origine frauduleuse ressort mani 
festement des déclarations de leur détenteur 
ou de documents probants trouvés en sa pas 
session. 

3. — En cas de saisie après pouriuile à 
vue, le procès-verbal doit constater: 

a) S'il s’agit de marchandises assujellies à 
la formalité du passavant, que lesdites mare. 
chandises ont été suivies sans interruption 
depuis leur franchissement de la limite inté- 
rieure du rayon jusqu’au moment de leur sai- 
sie et qu'elles étaient dépourvues de l'expé- 
dition nécessaire à leur transport dans le 
rayon des douanes; 

) S'il s’agit d’autres marchandit:es, 
lesdites marchandises ont été suivies sans 
interruption depuis leur franchissement de Ia 
frontière jusqu’au moment de leur saisie. 

4. — Lorsque la saisie est effectuée en de- 
hors du rayon, le procès-verbal peut être ré- 
digé soit au bureau ou au poste de douane 
le plus proche du lieu de la saisie, soit au 
siège de la brigade de gendarmerie, au bu- 
reau d'un fonctionnaire des finances ou à 
la mairie du lieu. 

8 4. — Règles à observer après la rédact{on 
du procès-verbal de saisie. 


Art. 333. — 1. — Après affirmation, s'il v & 
lieu, les procès-verbaux constatant les délits 
de douane sont remis au procureur de la Ré- 
publique et les prévenus capturés sont tra- 
duits devant ce magistrat. 

2, — A cet effet, les autorités civiies ct mi- 
lilaires sont tenues de prêter main-forle aux 
agents des douanes à la première réquisition. 


SECTION Il — Constatation par procès-verbal 
de constat. 


Art. 934. — 1. — Les résultats des contrôles 
opérés dans les conditions prévues à l'arti- 
cle 65 ci-dessus et, d’une manière générale, 
ceux des enquêtes et interrogatoires effectués 
par les agents des douanes sont consignés 
dans des procès-verbaux de constat, 

2, — Ces procès-verbaux énoncent la date 
et le lieu des contrôles et des enquêtes effec- 
tués, la nature des constatations faites et 
des renseignements recueillis, la saisie des ào- 
cuments, s'il a lieu, ainsi que les noms, 
qualité et résidence administrative des agents 
verbalisateurs. Ils indiquent, en outre, que 
ceux chez qui l'enquête ou le contrôle a été 
effectué ont été informés de la date et du 
heu de la rédaction du rapport et que sommas 
tion leur a-été faite d'assister à cette rédac- 
tion; si ces personnes sont présentes à la 
rédaction, its précisent que lecture leur en 
a été faile et qu'elles ont été interpellées de 
le signer, 


SECTION III -—- Dispositions communes aud 
procès-verbaux de saisie et aux procès-ver- 
baux de constat. 


Sas. — Timbre et enregistrement. 


Art. 335. — Les procès-verbaux de douane 
ainsi que les soumissions et transactions en 
tenant lieu sont dispensés des formalités de 
timbre et d'enregistrement. 
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$ 2. — Force probante des procès-verbaux 
uliers et voies outeérles aux prévenus 
couire celte foi légale. 
art. 236. — 1. — Les procès-verbaux de 
douane rédigés par deux agents des douanes 
ou de toute autre administration font foi jus- 
au'à inscription de faux des conslalaliuns ma- 
&éricles qu'ils relatent. L LS 
"9 — Jls ne font foi que jusqu'à preuve con- 
traure de l'exactitude et de la sincérité des 
aveux et déclarations qu'ils rapportent, 

Art. 531 — — Les procès-verbaux de 
douane rédigés par un seul agent font foi jus- 
qu'à preuve contraire. 

5 — En matière d'infractions constatées par 
procès-verbal de constat à la suite d'un cor- 
frôle d'écritures, la preuve contraire ne peut 
être rapportée qu’au moyen de documenis de 
date certaine antérieure à celle de l'enquête 
effectuée par les agents verbalisateurs, 

Art. 338. — 14. — Les tribunaux ne peuvent 
admettre contre les procès-verbaux de douane 
d'autres nullités que celles résullant ue 
J'omission des formalités prescrites par les ar- 
ticles 329 (8 4er), 324 à 592 et 354 ci-dessus. 

3 — Toutefois, sera nulle et de nul effet 
toute saisie de marchandises non prohibées à 
l'importation ou à l'exportation ou non forte- 
ment taxées qui auraient dépassé un bureau 
de douane sur Ja facade duquel le tabicau 
prévu à l'article 48 ci-dessus n'aurait pas été 
apposé. ; ét ; 

Art. 339. — 1. — Celui qui veut s'inscrire en 
faux contre un procès-verbal est tenu d'en 
faire déclaration par écrit, en personne où 
par un fondé de pouvoir spécial passé devant 
notaire, au plus tard’ à l'audience indiquée 
par la sommation de comparaitre devant le 
tribunal qui doit connaître de l'infraction. 

2, — 1 doit, dans les trois jours suivants, 
faire au greffe dudit tribunal le dépôt des 
moyens de faux et des‘noms et qualités des 
témoins qu'il veut faire entendre : le tout sous 
peine de déchéance de l'inseriplion de faux. 

3. — Celle déclaration est reçue el signée 
par le juge et le greffier, dans le cus où le 
déclarant ne sait écrire ni signer. 

Art, 310, — 4. — Dans le cas d’une inscrip- 
tion de faux contre un procès-verbal consta- 
tant la fraude, si l'inscription est faile dans 
le délai et suivant Ja forme prescrits par l’ar- 
ticle précédent et en supposant que les 
moyens de faux, s'ils élaient prouvés, détrui- 
sent l’existence de la fraude à l'égard de l'ins- 
crivant, le procureur de la République fait 
les diligences convenabies pour y faire statuer 
sans délai. 

2, — 11 est sursis, conformément à l'arti- 
cle 460 du code d'instruction criminelle, au 
jugernent de l'infraction jusqu'après le juge- 
ment de l'inscriplion de faux; et, néanmoins, 
le tribunal saisi de l'infraction ordonne pro- 
visoirement la vente des marchandises su- 
jettes à dépérissement et des animaux qui 
auront servi au transport, 

Art. 311. — Lorsqu'une inscription de faux 
n'a pas été faite dans le délai et suivant les 
formes déterminés par l’article 339 ci-dessus, 
il est, sans y avoir aucun égard, procédé à 
l'instruction et au jugement de l'affaire. 


Cuaritee II 
Poursuites, 
SecTION I. — Disposilions générales. 


Art, 312, — Tous délits et contraventions 
prévus par les lois sur les douanes peuvent 
être poursuivis et prouvés par toutes les voies 
de droit alors même qu'aucune saisie n'aurait 
pu être effectuée dans le rayon des douanes 
ou hors de ce rayon ou que les marchandises 
ayant fait l’objet d’une déclaration n’'au- 
ralent donné lieu à aucune observation. 

Art. 3148. — Le procureur de la République 
est tenu de faire d'office toutes les poursuites 
nécessaires pour découvrir les entrepreneurs, 
assureurs et, généralement, tous les intéres- 
sés à la contrebande. 

Art, 344, — Lorsque l'auteur d'une infrac- 
tion douanière vient à décéder avant l'Inter- 
vention d’un Le eee définitif ou d'une {rans- 
action, l'administration est fondée à exercer 
contre la succession une action tendant à 
faire prononcer par le tribunal de paix la con- 
fscation des objets passibles de cette sanction 
OU, si ceux-ci n'ont pu être saisis, la condam- 





nation au payement d'une somme égaue à 11 
valeur desdits objets et calcuiée d'apres le 
cours du marche intérieur à l'époque où ja 
fraude a éié commise. 


SkCTION Il. — Poursuite par vote de contrainte. 
$ 1er, — Erapioi de la contrainte. 


Art. 515. — Les directeurs et Îes 
des douanes peuvent décerner contrainte pour 
le recouvrement des droits et laxes de toute 
hälure que l'administration des douanes est 
chargée de percevoir, pour le payement de: 
droits, amendes ct aulres sormmnes dunes en 
cas d'incxécution des engagements contenus 
dans les acquits-à<aution et <oumissions et 
d'une manière générale, dans tous les cas 
où ils sont en mesure d'établir qu'une somma 

uelconque est due à l'administration des 
ananes. 

Art. 316. —- NS peuvent également décer 
contrainte dans le Cas prévu à l'article 57 
1 


aessus. 


! recovei 





8 2 — Titres. 

Art. 917. — La contrainte doil comporte: 
copie du lilre qui établit ia créance, 

Art. 418. — 1. — Les contraintes sont visées 
sans frais par le juge de paix. 

2. — Les juges ne peuvent, sous quelque 
prétexte que ce soit, refuser le visa de toutes 
contraintes qui leur sont présentées, sous 
peine d'être, en ‘eur propre et privé nom, 
responsables des objets pour lesquels elles 
sont dévernées. 

Art, 419. — Les contraintes <ont signiflées 
dans les conditions prévues à l'article 562 
après. 


SECTION HT. — Extinction des droils 
de voursuile et de répression 


$ 1er, — Transaction 

Art 90. — 1. — L'administration des doua 
nes est autorisée à transiger avec Ics per- 
sunnes poursuivies pour infraction douanière, 

2. — La transaction peut intervenir avant 
cit après jugement définitif. 

3 — Dans le éecond cas, [1 transaction 
lisse subsisler les peines. corporelles. 

$ 2. — Prescription de l'action. 

Art. 351, — Les dispositions de l'article 638 
du code d'instruction criminelle sont applica- 
bles à l'action du ministère public el à celle 
de l'administration des douanes, 


8 3. — Prescriptions des droits particuliers 
de l'administration et des redevables. 
A. — Prescription contre les redevabl®s: 

Art. 352. — Aucune personne n'est receva- 
bie à former, contre l'administration des 
douanes, des demandes en restitution de 
droits et de marchandises et payements de 
loyers, deux ans après l'époque que les ré- 
clamaleurs donnent aux payements des droits, 
dépôts des marchandises et échéances des 
lbyers. 

Art: %3. — L'administration est déchargée 
envers les redevables, trois ans après chaque 
année expirée, de la garde des registres de 
recelles et autres de ladite anncg, sans pou 
voir être tenue de les représenter, s'il y 
avait des instances encore subsistantes pour 
les instructions et jugements desquelles jes- 
dits registres et pièces fussent nécessaires. 

B. — l'rescription contre l'administration 

Art. 254. — L'administration des douanes est 
non recevable à former aucune demande en 
payement des droits, deux ans après que 
lesüils droits auraient dû être payés. 

C. — Cas où les prescriptions de courte 
durée n’ont pas lieu: 

Art. 355, — 1. — Les prescriptions visées par 
les articles 352, 353 et 354 ci-dessus n'ont pas 
lieu et deviennent trentenaires quand il y a, 
avant les termes prévus, contrainte décernée 
et signifiée, demande formée en justice, con- 
damnation, promess, convention ou obliga- 
tion particulière et spéciale relative à l'objet 
qui est répété. 

2. — Il en est de même à l'égard de la 
prescriptiün visée à l’article 354 lorsque c’est 
par un acte frauduleux €u redevable que l'ad 
ministration a ignoré l'existence du fait gé- 
nérateur de son droit et n'a pu exercér l’action 
qui lui compélait pour en poursuivre l'exé- 
cution. 








ST L — Tribuna immpétents 
é ficre d aouud 
S !{ Com if 1l À 
\ Dé — 1! - Les tribunaux sont seuils 


ontraventitus 


Li Lt ut 
douanières el du lout ce qui peul y avols 


rapport 

2 - 1!s sont également compnéter.s pou 
prononre es tkainiiaitot fiscales Sancs 

mnnant les d dou s lorsque l'admi- 
nistration renonce à l'exen rs poursuiles 
correclionneles 

5. —— 1!s jugent, en outre, les contestations 
concernant le refus de payer es droils, les 
oppositions à contrainte, la non-décharge des 
acquits-a-caution el les auire affaires de 


douane 
Art, 301 s 4 - Les tribunaux correction 
ne!s connaissent de tous les &æelits de douane, 
2. — 1!s connaissent pareillement des Cut} 
aventions de douane connexes, accessoires 


ou se rattachant à un cGélit de douane ou 
de ali HU! 
| à - - Compétence ratio loct 

Art, 35% _ 1, — Les instances résullant 
d'infraciions douanières vonstalées par procès 
verbal de saisie sont portées devant le trl- 
bunal dans le ressort duquel est silué 16 
buréau de dousne le plus proche du iku de 
constatation de l'infraction. 

2, — Les oppositions à contrainte sont for- 
mées dévant le tribunal Ge paix dans le res- 


sort duquel est silué le -bureau de douang 
où la contrainte a élé décernée. 

— Les règles ordinaires de compétence en 
‘ur sur le ierriloire 1] applicables aux 


\ l 
auires Instances. 


Srerio Il. — Procédure devant les ju [ions 
civiles. 


$ 1er, — Cilalion à comparaître. 

Art. 359. — Dans les instances résullant de 
contraventions aux lois de douane, la citation 
à comparaivwe devant le juge de paix est 
donnée soit par le procès-verbal mème qui 
constate la contravention dans la forme et 19 
délai indiqués à l'article 927 cidessus, soit, 
comme pour les autres instances, conformé- 
ment aux articles 1 à 7 du code de pro- 

il 


cédure civile. 
8 2. — Jugement. 

Art. 360. 1. — Au jour indiqué pour la 
comparution, le juge entend la partie, si elle 
est présente, et est tenu de rendre tout de 
suite son jugement. 

2. — Si les circonstances nécessitent un 
délai, ce délai, sauf le cas prévu par l'arti- 
cle 310 ci-dessus, ne peut excéder trois jours 
ct le jugement de renvoi doit autoriser Ja 
vente provisoire des marchandises sujettes à 
dépérissement el des animaux servant au 
transport. 


$ 3. — Appel des jugements rendus 
par les juges de paix. 

Art. 261. — 1. — Tous jugements rendus par 
les juges de paix en matière douanière sont 
soumis à l'appel, quelle que soit l'importance 
du litige. 

2. — L'appel doit être notifié dans la hul- 
laine de Ja signification du jugement, sans 
cilation préalable; après ce délai il n’esi point 
recevable et le jugement est exécuté pure- 
ment et simplement, la déclaration d'appel 
contient assignaätion à trois jours devant la 
tribunal civil dans le ressort duquel se trouve 
le juge de puix qui à rendu le jugement. 

3. — Ce délai de trois jours est augmenté 
des délais de distance prévus par l'arlicle 108 
du code de procédure civile, 

4. — Le tribunal d'appel est tenu de pro- 
noncer dans les délais fixés par la loi pour 
les appels de jugements du juge de paix. 

8 4. — Signifi 
autres actes de procédure. 


t 
Art. 962, — 1. — Les significations à l’ad. 


sattar log fes . = 
AtOIL C3 } Igemenis 


| Ministration des douanes sont faltes à l'agent 


: 
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<'i \ p reeagrt dun tribunal et, dans le 
” ; | elle lui est donnée au do micile 
du » eur la République près ce tri- 
buna} 

2 ’ r {rois Jours au moins 
entre li de Ja tation et celui indiqué 
pol imparution, 

3. — Si, au jour fixé, il ne comparaît pas 
en person e tribunal est tenu de rendre 

jug | 

4 — Si, le prévenu comparaissant, il y 4 
] rder une remise, elle ne peut 
« les nq jours et, de cinquième jour, le 
r'ho nonce partie présente ou absente. 

5 se autres règles de pro “dur e en vi- 
g r « territaire eont appli ables aux 
juzen te, oppositions et appel. 

; \ Pourro en ’ tion. 
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toutes les instanct 
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h ot 
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\ les dot es peuvent 
{ < ) ane, tous exploits et 
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I » fa s peuvent, toutelois, se 
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4 ises saisies qu’en jugeant défi- 

velrt tout, sous peine de nullité des 
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£ 3 — Dispos'tiors particulières aux instances 
résultant d'infractions douanières, 
A, — Preuves de non-contravention: 

Art. 379. — ] s toute tion eur une saisie, 
lies preuves de HOli-cOi true sont à la 
Charg I Sais 

B, — Action en garantie 

Art, 354, = {, La confiscation des marclian- 
lises saisies peut éire poursuivie contre les 
conducteurs ou déciarants sans que l'admi- 
nisiration des douanes soit tenue de mettre 
en cause les propriétaires quand même ils lui 
seraient indiqués. 

2. Toutelois, si les propriétaires interve- 
naient ou élaient appelés en garantie par 
ceux sur lesqueis les saisies ont été faites, 
les tribunaux statueront, ainsi que de droit, 
sur les interventions ou sur les appels en 


parue. 


#€. — Confiscation des objets saisis sur 
iconnus et des minutes: 

Art. 310, — 41, L'administration des doua- 

nes peut demander au tribunal de paix, sur 

simple requête, la confiscation en nature des 


objets saisis sur des inconnus ou sur 
individus qui n'ont pas fait l'objet de pour- 
suites en raison du peu d'importance de Ja 
fraude. 





2. IJ1 est statué sur ladile demande gar 
une seule ordonnance, même si ia requête 
se rapporte à plusieurs saisies faites séparé- 
ment. 

D. — Revendication des objets saisis: 

Art, 970, — 4, Les objets saisis ou confis- 
qués ne peuvent être revendiqués par les 
propriétaires, ni le prix, qu’il sait consigné 
ou non, réclamé par les créancie à 
priviégiés, sauf leur recours 
teurs de l fraude. 

2. Les délais d'appel, de ticree opposition 
et de verte expiré, toutes éttions el 
ictions sont non recevabies, 


— Fausses déclarations: 


911, — Sous réserve des dispositions 
de l’article 4100 (S 2) ci-dessus, la vérité ou 
fausselé des déclarations doit être jugée sur 


a été 


premièrement déclaré. 


CHAPITRE IV 


Exécution des jugements, des contraintes 
et des onligations en matière douanière, 
SECTION ], — 


Sûretés garantissant l'exécution. 


S 1er, — Droit de rétention. 
Art. 93178, — Dans tous les cas de constata- 
tion d'infracttn douanière flagrante, les 
movens de transport et les marchandises 


litigieuses non passibles de confiscation peu- 


ve pour sûreté des pénalités encaurues, 
être retenus jusqu'à ee qu'i soit fourni cau- 
tion on ‘versé consignation du montant des- 
dites pénalités, 

S .— Privièg 5 El hypothèq es, SUDVI gation. 


— 1. — L'administration des doua- 

les droits, confiscation, amende et 
reslitulion, privilège et préférence à tous 
créanciers sur les meubles et etfets mobiliers 
des redevables, à l'exception & s trai s de jus- 
tice el autres privilégiés , de ce qui est dû pour 
six mais de loyer seulement, et sauf aussi la 
revendication dûment formée par les proprié- 
taires des marchandises en nature qui sont 
encore emballées. 

2. — L'administration a parcillement hypo- 
thèque sur les immeubles des redevables mais 
pour les droits seulement. 

3. — Les contraintes douanlères empor(ent 
hypothèque de la même manière et aux 





mêmes conditions que lees condamnations 
émanées de l'autorité judiciaire. 
Art. 330, — Les producteurs, importateurs, 


raflineurs distributeurs el négociants en gros 
d'huiles minérales, dérivés et résidus, ben- 
zols et produits similaires, bénéficient, pour le 
recouvrement de la partie de leur créance 
représentant le montant des droits de douane 
ct taxes de toute nature, grevant les hulles 
minérales et — —vg ainsi que les benzois et 
produits assimilés, d'un privilège sur les 





biens meubles de leur débiteur qui pied 
gang immédiatement anrès celui que jof 


ceorde à l'administration des douanes, US 
= ant celui qui est fondé sur le nantissemne) 

Art. 381. 1. — Les commissionnaires en 
douane agréés qui ont acquitié pour un tiers 
des droits, taxes ou amend:s de douane, son 
subrogés au privilège de ! la douane quelles à 18 
soient les modalités de recouvrement ob:er- 
vées par eux à l'égard de ce tiers. 

2. — Toutefois, cette subrogation ne leut, 
en aucun ‘as, être opposée aux admin. <trà- 
tons de | Étai. 

3. — Les dispositions du présent article j 
applicables aux pavements effectués bar lo 
fonds de garantie dans les condilions \istes 
à l'article 91 ci-dessus. 


SECTION II. — Voies d'exécution. 
$ 1er, — Règles générales. 


Art. 
et arrêts 


382, — 1, — L'oxécution des jug: monte 
rendus en matière de douane yeut 
avoir lien par tontes voies de droit. 

2, — Les jugements cet arrêts portant con- 
damnation pour infraction » ix Jois de douens 
sont, en outre, exécutés par corps. 

3, — Les contraintes sont exécutoires far 
toutes voies de droit, sauf par corps. L'exé- 
cution des contraintes ne pel it être suspendu 
par aucune oppos ition ou autre acte. 

4. — Lorsqu'un contrevenant vient à 44- 
céder avant d’avoir effectué le règlement &es 
amendes, confiscations et autres <ondamna- 
tions pécuniaires prono des contre par 
jugement définitif, _ stipu!ées ‘dans ! es trans 
actions on soumissions contentienees ac *ep- 
iées par lui, le ma à aqua peut en étre 
poursuivi contre Ja succession par toutes vos 
de droit, sauf par Corps. 


$ 2. — Droits particuliers réservés à la douane, 


Art. 383. — L'administration est autorisée à ne 
faire aucun payement en veriu des jugeinc nis 
allaqués par des voies d'opposition, d'appel ou 
de cassation, à moins qu'au préalabie ceux 
au profit desquels lesdits jugements ont été 
rendus n'aient donné bonne et suftisante 
caution pour sûreté des sommes à eux adju- 


mainlevée ob- 
aux lois dont l'exé- 
culion est confiée à l'administration des 
douanes est accordée pur jugements contre 
lesquels une voie de recours est introduite, la 
remise n'en est faile à ceux au profit desqr tels 
lesdits jugements ont été rendus que sous 
bonne et suffisante caution de leur valeur. 
La mainlevée ne peut jamais être acvordée 
our les marchandises dont l'entrée cest ægro- 
Eibée 

Art. 3985. — Toutes saisies du produ't des 
droits, faites entre les mains des eurs 
ou en celles des redevables envers l'adiminis- 
tration, t nulles et de nul effet; no! r0bs tant 
lesdites saisies, les redevables sont cor itraints 
au payement des sommes par eux dues. 

Art. 386. — Dans le cas d’apposition de scel- 


hi 


des 


Art. 383. — Lorsque la 
s pour infraction 


reve 





son 





lés sur les effets et papiers ‘des comntables, 
les registres de recettes et autres de } année 
courante ne doivent pas être renfermés sous 
les scellés. Eee registres sont seulement 

rrêtés et] 1ÉS er le jauge, qui ] et 

\ l'agent cha cé »* ha recelle par intérim, 1e- 
quel en demeure garant comme dépositiire de 
justice, et il en est fait mention dans le 
procès-verbal d'apposition des scellés. 

Art. 351. — 1. — Dans les cas qui EE 
ront célérité, le juge de paix pourra, sut a: 
quête de l'administration des douane: anto- 
riser la saisie, à titre conservatoire, a effets 
mobiliers des prévenus, soit en vertu d'un 
jugement de condamnation, soit même avent 


us 
— L'ordonnance du juge sera ex' 
nonobstant opposition ou appel. Il pour 
donné mainlevée de la saisie si le saisi four- 
nit une caution jugée suftisinte. 

8.<— Les demandes en validité ou on main- 
levée de la saisie sont de la compétence 
juge de paix. 


1toiTe 


être 






8 3. — Exercice anticipé de la contrainte 
par Corps. 

Art. 388. — Tout individu condemné pour 
contrebande est, nonobstant & où pourvéi 
en cassation, meintenu en détention jusqu à 
ce qu’il ait acquitté le montant des rondm121- 
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SEE 
tions pécuniaires prononcées contre lui, <e- 
pendaut la durée de la détention ne peut ex- 

er cee fixée par la législation relative à 
la contrainte par Corps. 


8 i. — Aliénation des marchandises saisies 
çour infraction aux lois de douane. 

A — Vente avant jugement des marchan- 
dises périssables el des moyens de trans- 
port: 

art. 239. — f, — En cas de saisie de moyens 
de transport dont la remise sous caution aura 
été offerte par procès-verbal et n'aura pas été 
acceptée par la partie ainsi qu'en cas de sai- 
sie d'objets qui ne pourront être conservés 
sans courir le risque de détérioration, il sera, 
à l1 diligence de l'administration des douanes 
et en vertu de la permission du juge de paix 
le plus voisin ou du juge d'instruction, pro- 
céds à la vente par enchères des objets 


— L'ordonnance portant permis de ven- 
dre sera signifiée dans le jour à la.partie ad- 
ver» conformément aux disposilions de l'ar- 

le 62 ($S 2) ci-dessus avec déclaration 





immédiatement procédé à la vente, 


qu 1! à : - 
{ant en l'absence qu'en présence, altendu le 
péril en la demeure. . J 

3. — L'ordonnance du juge de paix ou du 


juge d'instruction sera exécutée nonobstant 
opposition où appel. 

, — Le produit de la vente sera déposé 
dans la caissa de Ja douane pour en êlre 
disnosé ainsi qu'il sera statué en définilive 
eu le tribunal chargé de se prononcer sur 
à 


saisie. 


B. — Aliénation des marchandises confis- 
quées où abandonnées par transaction: 
\et. 290. — 4, — Les objets confisqués ou 
abandonnés sont aliénés par le service des 
douanes dans jes eondilions fixées par arrêlé 
du ministre des finances lorsque le juge- 
ment de confiscation est ets en force de 
chose jugée où après ralification de l'aban- 
don consenti par transaction. 
2. — ‘Toultelois, les jugements et ordon- 
nauces portant confiscalion de marchandises 


saisies sur des particuliers inconnus, et par 


eux abandonnées et non réclamées, ne sont 
execulés qrun mois après leur affichage, 
tant à la porte du bureau qu'à celle de l'au- 


ditoire dn juge de paix; passé ce délai, 
aucune demande en répélilion n'est rece- 
vable, 


SrcTioN HT, — Répartition du produit 
des amendes et confiscations. 


Art. 991. — 1. — La part attribuée au 
Trésor dans les produits d'amendes et de 
confiscalions résullant d'affaires suivies à la 
requête de l'administration des douanes est 
de 10 p. 100 du produit net des saisies. 

2. — Les conditions dans lesquelles le sur- 
plus est réparti sont déterminées par arrêlés 
du ministre des finances qui, dans le cas de 
limitation des sommes revenant aux ayants 
droit, sont applicables à la répartition des 
produits non distribués à la date de publica- 
dun desdits arrèlés au Journal officiel. 


CHAPITRE V 
Responsabilité et solidarité. 
SECTION I, — Responsabil{é pénale. 


$ Aer, — Délenteurs. 


Art. 992, — 14. — Le détenteur de mar- 
chandises de fraude cest réputé responsable 
de la fraude. 
- 2 — Toutefois, les transporteurs publics 
ne sont pas considérés, eux et leurs pré- 
Dos ou agents, comme contrevenants 
orsque, par une désignation exacte et régu- 
lière de leurs commettunts, ils mettent l'ad- 
Ministration en mesure d'exercer utilement 
des poursuites contre les véritables auteurs 
de Ia fraude. 


$ 2. — Capitaines de navires, commandants 
d'aéronefs. 

Art. 9393. — 1, — Les capitaines de na- 
vires, bateaux, embarcations et les com- 
imandants d’aéronefs sont réputés res- 
Fonsables des omissions et inexaclitudes 
relevées dans les manifestes et, d’une 
manière générale, des infractions <ommises 
à bon de leur bâtiment. 








2. — Toutefois, les peines d'emprisonne- 
ment édiciées par le présent code ne sont 
app'icables aux commandants des navires de 
commerce ou de guerre où des aéronefs mi- 
lilaires on commerciaux qu'en cas de faute 
personnelle. 

Art. 991. — Le capitaine est déchargé de 
toute responsabilité : 

a) Dans le cas d'infraction visé à l'arti- 
cle 424, 20, ci-après, s'il administre la preuve 
qu'il a rempli tous ses devoirs de surveillance 
ou si le délinquant est découvert; 

b) Dans le cas d'infraction visé à l'erti- 
cie 424, 30, ci-après, s'il justifie que des ava- 
ries sérieuses ont nécessité le déroulement du 
navire et à condition que ces évéements 
aient été consignés au journal de bord avan 
la visite du service des douanes, 

8 3 — Déclarants. 


Art. 239%. — Les signataires de déclarations 
sont responsables des omissions, inexaciiludes 
et autres irrégularités relevées dans les Gécja. 
rations, sauf leur recours contre leurs comi- 
meltants. 





$ 4. — Commissionnaires en douane agréés 
Art 9. — 1. — Les cormmmissionnaires en 
douane agréés sont responsables des Gpéra- 
tions en douane effectuées par leurs soins. 
2. — Les peines d'emprisonnement é‘hctées 
par le présent code ne leur sont applicables 
qu'eu cas de faute personnelle. 


$S 5. — Soumissionnaires. 


Ar 997, — 1. — Les soumissionnaires sun 
responsables de l'inexéculion des engage 





Imeénit,; souscrits, sauf leur recours contre les 
transporleurs et autres mandataires, 

2. — A cet effet, le service auquel les mar- 
chardises sont représentées ne donne dé- 
charge que pour les quantités à l'égard des- 
quelles les engagements ont été remp'is dans 
le délai et les pénalités réprir@ant l'infrachon 
sont poursuivies au bureau d'émission contre 


les soumissionnaires et leurs cautiol 


$S 6. — Complices 
Art, 998, — Les disposiliot s des a s 59 
et 60 du code pénai sont applicable aux com- 
plicez de déiits douaniers. 
$ 7. — lutéressés à la fraude 
ArT 99. — 1, — Ceux qui ont partiripé 


coinme intéressés d'une manière quelconque 
à un délit de contrebande où à un délit d im- 
poriation ou d'exportation sans déclaration 
sont passibles des mèimnes peines que [°s &:- 
teurs de l'iniraction et, en outre, des peitns 
privaltives de droits édictées par l'ur'icle - 
ci-après. \ 

2. — Sont réputés intéressés: 

a Les entrepreneurs, tnemnbres d'entrenrise 
aseureurs, assurés, bailleurs de fonds, pro- 
priclaires de marchandises et, en Zénvrai, 
ceux qui ont un inléièt direct à la iraude: 

b;, Ceux qui ont coopéré d'une manière 
quelconque à un ensemb'e d'actes accori 
plis par un cerlain nombre d'individus agis 
san’ de concert, d'après un plan de fil 
arrêté pour assurer le résullal poursuivi en 
CoIHInUun, 

c) Ceux qui ont, sciemment, soit couvert 
les agissements des fraudeurs ou tenié de 
leur procurer l'impunilé, soit achelé ou dé- 
tenu même en dehors du rayon, 42s mmar- 
chandises provenant d'un délit de contre 
bante ou d'importation sans déclaration. 

Arc. 400. — Seux qui ont acheté ou detenu, 
même en dehors du rayon, dès marchandises 
importées en contrebande où sans déclara- 
on, en quantité supérieure à celle des be- 
soins de leur consommation familiale, sont 
passibles des sanelions contraventionne!les de 


é 
la 4 classe, 


SECTION IE, — Responsabilité civile. 
8 tr, — Responsabilité de l'administralion. 

Art 4. — L'administration des douanes 
est responsable du fait de ses employés, dans 
l'exercice et pour raison de leurs fonctions 
seulement, sauf son recours contre ‘ux ou 
iuurs cautions. 

Art 402 — Lorsqu'une suisie opérée en 
veriu de l’article 323 (8 2; ci-dessus n'est pas 
fendée le propriétaire des marchandises a 
droit à un intérêt d'indemnilé, à ‘aison de 





es 


1 p. 100 par mois de la valeur des objets 
saisis, depuis l'époque de la retenue jisqu à 
cell: de la remise ou de l'offre qui ‘ui en a 
éts faite 

Art 405. — S'il n'est point constaté qu'il 
y at motif de saisie, il dait être payé la 
somme de 900 F à celui au domicile duquel 
les recherches ont été faites, en vertu de l'ar. 
tici# Gi ci-dessus, sauf plus grands dominazes 
et intérêts auxquels les circonstances de la 
visite peuvent éventuellement donner lieu. 


$ ?. — Responsabilité des propriétaires 
des marchandises 
Art. 401. — Les propriétaires des mmarchan- 
dises sort responsables civilement du fait de 
leurs employés en ce qui concerne !es droits, 
cations, amendes et dépens. 


$ 3 — Responsabilité solidaire des cautions. 
Art. 405. — Les cautions son 

même titre que les principaux obligés, 48 

paver les droits et taxes, pénalités pécu- 

niüires et aulres sommes dues ir les rede- 


vables qu'ils ont caulionnés. 


SgcrION III » 15 lnrnite 
Art. 406. — 1. — Les ndamaations con 
tre plusieurs personnes pour un rmôme fail dé 
fraude, sont solidaires, tant pour les péna- 
lités pécuniaires tenant heu de conf in 


que pour l'amende et les dépens 


2 — |! n'en est autrement qu'i ! 
infractions aux articles 35 (8 fer) et ü1 !$ 1er) 


ci-dessus qui sont sanclionmeées par des amen. 
des individuelles. 

Art. 407. — Les propriétaire: aes-marchan- 
dises de fraude, ceux qui se sont chargés de 
lés importer ou de les exporter, les Inléressés 


à la ficude, les compli 
tous colidares et ront 
pour le payement de l'amende des 
1 


teratit lit l ie contiscatio! di $ dépel PA 


‘es el adhérents sont 







Cuaprrue VI 


Dispositions TvTépressives, 


, 


SECTION ] Classification de infractions 
douanicres et peines principales, 


S 17. — Généralités, 
Art, 408. — Il existe quatre classes de con: 
{raventions douanières et trois classes de dé- 


lits douaniers 
Art. 104. _ Toute tentative 
nier est considérée 


82 — C 
A. — Première classe: 

Art. 410, — 1. — Est passible d'une amende 
de 10.000 à 50.000 F toute intraction aux dis- 
positions des lois et règlements que ladmi- 
nistration des douanes est chargée d'appli- 
quer lorsque celle irrégulariké n'est pas plus 
sévèrement réprinée par le présent cod: 

2. — Tombent, en particulier, sous coup 
des dispositions de l'alinéa précédent: 

a) Toute omission où inexacitude portant 
sur l'une des indications que les déc'arationg 
doivent contenir lorsque l'irrégularité n'a au- 
cune influence sur l'application des droits ou 
des prohibitions; 

b) Toute omission d'in<cr tion aux répere 


toires, tout refus de communication 


le dél tira 
comine le délit mêime. 


ntraventions douanières 


de l reg 






toute dissimulation de pièces où d'oj 
dans les cas prévus aux articles 65 et 9 
dessus ; 

c) Toulg infraction aux di-posilions des are 
ticles 53 (8 Aer) 61, 69 b LEMN $ 1er), 
15. (9 2), 2, 25 et 51 dessus ou aux 
dispositions des arrêtés pr 0 l'ann tion 
de l'arlicle 21 (8 2) du présent le 

B. — Deuxième classe: 
Êê . 1 or , st }as ble d ine atneride 
Art. 411 1 Est } le 


égale au triple des droits el taxes éludés 6u 
compromis, sans préjudice du payement des 
droits et taxes exigibles, toute infraction aux 
dispositions des lois et règlements que l'ade 
iniuistration des douanes est chargée d'appli- 
quer lorsque cette irrégularité a pour but ou 
pour résultat d'éluder où de comprometlre le 
recouvrement d’un droit on d'une taxe quel- 
tonque et qu'elle n'est pas spécialement ré- 
primée par le présent code, 
2. — Tombent, en ul 
des dispositions du 





lil 108 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 





Art. 425. — Sont réputés imp tés ou expor- 
tés sans déclaration les colis excédant le 
soiabre déclaré. 


Art. 426. — Sont réputés importation ou | 


exp vrtation sans déclaration de 
prohibées 4 A É 

40 T: vute infraction aux dispositions de l'ar- 
ticie 28 (8 3) ci-dessus ainsi que Île fait d'avoir 
obtenu ou tenté d 'obl cuir in délivrance de 
l'uu des titres vis ü article 5 ({$S 3 pre- 
cité, soit par contrefaçon de sceaux publics, 
soit par fausses déclarations où par tous 
autres moyens franauieux; 

Toute fauise déclaration avant nour but 
ou pour effet d'éluder l'applicätion des me- 
eures de prohibilior { 
dises prohibées à l'entrée € la sortie qui 
ant élé déclarées sous une dénomination fai- 
sant ressortir la pr hibition qui les fr ippe ne 
sont point saisies: celles deslinées à l'impor- 
tation sont renvorées à l'étranger ; celles 
dont la sortie est dernandée restent en France n 

3° Les fausses déclarations dans l'espèce, 
la valeur ou l'origine des marchandises ou 
dan: la dési ation du deéxslinuatuire réel ou 
de l'expéditeur récl lorsque ces infractions 
ont été commises à l'aide de factures, certi- 
pen ou tous autres documents faux, 

cts, incomplets où non applicables. 

7 42 Vi, — Sat t ré utés importat ion 5 Sans 
ration de marchandises prohibé ‘es 
débarquement en fraude des “objets 
visés à l’arlicle 4214-20 ci-dessus ; 

2° Le défaut de, dépôt, dans les délais im 
partis, de la déclaration prévue par l'arti 
cle 229 (S 2) ci-dessus ;° 
oo La francisation frauduleuse des navires: 

L' 


lüarchandises 











4» L'immatriculation dans les séries nor- 
males d'automobiles, de motocycicettes ou 
d'afronefs Sans accomplissement préalabl 
de: formalités douanières; 

* Le délournement de marchandises pro- 
hibé. s de leur destination privilégiée 

Art, 428, — 1, — Est réputé èxporta 





saus déclaration de marchandises pronibées 
toute infraction aux dispositions Soit 
tives, soit réglementaires portant pr: 
d'exportalion ôu de récxportat 
subordonnant l'expo orta ati mn ou la ré ‘export: tion 
au parement de droits, de taxes ou à l’accom- 
lisseinent de form il63 particulières lorsque 
a fraude à été faite ou tentée dei les bu- 
pe C 
t 





Eu e 


2 
.. 


reaux et qu’elle n'est pas ement ré- 
primmée par une autre disposition ‘du présent 
vu © 

2, — Dans le cas où les marchandises avant 
été exportées par dérogation à une prohibi- 
tion de sortie, à destination d'un pays déter- 
mit, sont, après arrivée dans ce pays, réex- 
pédiées sur uñ pays tiers, l’exportateur esl 
passible des peines de l'exportation sans dé- 
claration s'il est établi que cette réexpédilion 
a été eflect uée sur ses instructions, à son 
instigation ou avec sa complicité, ou encore 
s'il est démontré qu'il en a tiré profit ou qu'il 
avait connaissance de la réexpédition pro- 
jetée au moment de l'exportation. 

Art. 429. = 1, —— An départ de la Corse, de 

l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc à desti- 
pation de la France continentale et vire versu, 
l'exportation ou la tentative 
sans déclaration donne lieu. indépendam- 
ment des sanctions prévues per la \ée Loge 
du territoire de départ, à l'application des pé- 
palités édictées en cas d'importation sans dé- 
claralion dans le territoire de destination, sous 
réserve qu'il s'agisse de marchandises qui, à 
l'entrée dans le territoire de destination, sont 
Prouibées, assujellies à des droils de consom- 
malion inlérieure ou fortement taxées. 
Le service des douanes du territoire 
d3 départ est autorisé à percevoir au profit 
du budget du territoire de destination, le 
méntant des réparations pécuniaires ainsi en- 
courues, 


_ sta 


SecTioN IE. — Peines complémentaires. 


$ 47 — Confiscation. 


Art. 430, — Indépendamment des autres 
sanctions prévues par le présent code, sont 
Cconfisqués: 

1° Les marchandises qui ont élé ou de- 
Vaient être substituées dans les cas prévus 
aux articles 4H ($ 2 à, 417 ($ 2 ©) et 42-L: 

% Les marchandises présentées au départ 
dans le cas prévu par l'arlicle 4449 ci- 
dessus; 

3 Les moyens de transport dans le cas 
preiu par l'arlicic 61 ($ 1) ci-des:us. 


pendant, les marchan- | 


d'expor tation | 


| $ 2 — aAstreinte 
| Art. 421. — Indépendamment de l'amende 
| encourue pour refits ‘de communication dan: 
| les conditions prévues aux articles 63 et 12 
cIdessu s, les € ntrevenants doivent être con- 
| damnés à représenter les livres, 
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| SECTION HE — Cas pe liculiers d'application 
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$ 1°, — Confiscalion 
Art. 434. — 1. — Dans les Cas d'infra Sr. 
visés aux articles 421-220 et 4125-40, la confis 
UÜon he peut être prononvée qu'à l'égard des 
objets de fraude. Toutefois. les marchandises 


masquant la fraude et ies moven: de transport 
ayant Sersi au débarquement et à l'enlève- 
ment des objets frauduleux sont confisqués 
lorsqu'il est élmbli que le possesseur de res 
moyens de transport est complice des frau- 
deurs. 

2, — Dans le cas de nouvel établissement 
d'un bureau, les marchandises non prohibées 
à l'impostalion où à l'éxportation où non for- 
tement laxées ne sont sujettes à confiscation, 
pour n'y avoir pas été conduites ou dé‘larées 
deux Mois après la publication ordonnée 

ar l'arti le 47, paragraphe 2 ci-desaus. 

\et. 435 — Lorsque les objets susceptibles 
de confiscation n'ont pu être saisis ou lorsque, 
. ayant été saisis, la douane en fait la demande, 
le tribunal prononce, pour tenir lieu de la 
confiscation, la condamnalion au payement 
d'une somme égale à la valeur représentée 
par lesdits obiets et calrukée d’après le cours 
du marché intérieur à l'époque où la fraude à 
été commise 


$ 2 — Modulités spéviales de caïcul 
des pénalités pécuniaires. 


art. 4936. — Lorsqu'il n'est pas possible de 
déterminer le montant ces droits et taxes réel- 
lement exigibles ou ‘à valeur réelle des mar- 
chandises Htigieuses, en parliculier dans tes 
cas d’inf{rac tion prévus par les artic'es 411 





LEZ OUT: 2130 et 42-20, les 
pénalités sant liquidées sur la base dun tarif 
génér 1" lHicnble à la catégorie Aa pus tor- 

J tement tuxte des imurchuidises de méme 
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TOME Ill 


Décret portant refonte du oode général dés 
contributions directes, du code fiscal des 
valeurs mobilières, du cote des taxes sur 19 
chiffre d'affaires, du code des impôts indi- 
rects, du coda de l'enregistrement et du 
code du iimbre, 


EXPOSE DES MOTIFS 


L'article 3 de la loi no 48-128 « 


lu 17 août 


19: lendant au redresser it éco tnique ct 
financier a invité le Gouvernement & procéder 
à une refonte d'ensemble des codes et textes 
fiscaux en vue de réduire le nombre des 
impôts, droits et taxea d'aménager et de nor- 
maiiser leurs règles d’ap] ition, de simpli- 


fler les formalités exigées des contribuables et 
les tâches irmpartics aux administrations finan, 
- ières de coordonner les protédnres da 

‘ontrôle, de recouvrement et de contelyieux 
et à So! imettre au Parlement les codes et les 
textes ainsi relondns en an 
loi de finances de 1919, - 
devant entrer obligatoirement en vlisueur Île 
jer janvier 1919. Dans la matière des impôts 
sur le revenu, des taxes eur le chiffre d'af- 
faires et des droits d'enregistrement et de 
timbre, la mission ainsi contite au Gornverne- 
ment n'a pas paru pouvoir être exécitfa dans 
lé cadre de la seui'e refon te des codce fiscaux. 
Ainei que le précise l'e xp0s6 des motifs du 
décret portant "rétorme fisc ale il n été jngeé, 
en éflet, prématuré d'inclure dans la nuvelle 
codifealion certaines réformes de notre syz 
tème fiscal qui, par leur ffnportance, justi- 
flaient leur présentation en un texte séparé 
ur fequel l'altention da Parlem pourrait 
plus spécialement 3e porter. 

La felonte des codes flaconx ansvisés s’est 
donc opérée sug la base des textes acluelle- 
ment en vigt ‘teur et elle ne comporte, dés lors, 
dans le sens des directives (racées par Île 
Patïernent, que la réalisation de mesures d'trn- 
portance secondaire qui rev h le caractère 
d'ajusternents et d'adaptations bien plus que 
celui de véritables réformes. 

L'intérêt de la tâche accomplie, en ce qui 
concerne la refonte des codes. rézlde essen- 
tiellernent dans une présentation améliorée et 
plus rationnelle de leure dispositions en fegard 
des q' ! elle flgus ent las lots et i frratz & d’ ot ft elles 
sont extraites pour permettre da <'y référer 





ei den Consulier évenluelement les 'avaux 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 

h es ainsi que les commentaires C'est dans le domaine de chaque nature g uniformément le 31 mars de l'année suivant 
administratifs qui en unt élé donné: d'impôls que l'effort de coordinalion et de | celle de la mise en recouvrement du rùle, 

En premier lieu, et comme conséquence de | simplificalion a été le plus poussé. A la vérité, | Toutefois a été maintenu le délai spécial de 
la n de la d ‘on générale des linpôts cet effort conditionne je premier et c'est pour- | présentaliun des demandes molivées par deg 
s'est avérée la nécessité de réunir en un seul | quoi il a paru nécessaire de l'intensifier. Ses | pertes de récoltes, car il est indispensable, 
texte les lois relatives aux impôts que les | résultats en sont plus spécialement accusés |! dans ce Cas, que l'effet du sinistre puisse être 
ain tio des contributione direcles, des | dans la matière des pénaiités, des procédures constaté avant l'enl: vement des récoltes, 
contributions indirectes et de l'enregistrement | et des prescriptions, où la diversité qui s’y | L'uniflcation et la simplification en celle ma- 
e! nbre sont chargées d'établir, Leurs | rencontrait et qui ienait aux apports succes- | tière.ont donc été poussées aussi loin jug 
as fs auront désonmais pouvoir de | sifs dont notre système d'impôts a bénéficié | possible. 
contrôler indistinctement l'ensemble de ces | sans qu'une liaison véritalle fût établie entre Une autre disposition sanctionne la rèvlc de 
un juveke présentation est ainsi à eux à pu ètre considérablement réduite. Si jurisprudence suivant laquelle ul contribuable 
la l'unif on souhailable dans tous | une rationalisation systémalique n'a pu être | ne peut étendre devant le conseil de préfec- 
les rs de la fiscalité. opérée, c'est que ja loi fiscale doit s’Adapler à | ture la portée de sa réclamation primitive, 

LA nique comporte une autre fnnova- | des situations extrémement variables et QUE | Mais elle précise que le réclamant sera admis 
tic ‘ r ‘mbler, dans une partie | la diversilé de ses slipulations parucipe de | à soulever tous moyens nouveaux sous Ja 
« te à fiscalité d’Elat, les impôts et la nature même de son objet. c ; seule réserve de ne pas augmenter ie chiftre 
taxes D 3 ] administrations finan- Sous le bénéfice de ces observalions géné- | du dégrèvement demandé au cours de la pros 
cie iu profit des collectivités locales et de | rales, sont analystes succinctement ci-après, | cédure rpéliminaire. 
divers orsanismes, Dane cette partie ont été | par catégorie d'impôts, les innovations qui Enfin l’article 383 bis du code général des 


s les dispositions concer- 
nant Je laux et ;'assiette de certaines taxes 
qui, bien qu'avant été fixés par règlement 
à tin ition publique, relèvent essentielle. 

loi, afin qu'à cet 


nent du domaine de la 


égard la codification réalisée 6e présente sous 
la forn d'une documentation compiète’ et 
homogè:ie 

Eu revanche, ont été extraites des anciens 
codes certaines dispositions qui ne revétlent 
qu'un caractère régiementaire et qui alourdis- 


Saient sans nécessité réelle les textes légaux. 
C'est ainsi, notamment, qu'ont été éliminées: 
du code de l'enregistrement, les parties de ce 
code jJixant les modadités d'établissement et de 
dépôt des locations verbaies d'immeubles, les 
condilions de payement fractionné de certains 
impôts corne les droits de mutation par 
décès, celles du versement au Trésor de la 
iaxe spéciale perçue sur des conventions d’as- 
éurances, du code du timbre, diverses disposi- 
Üons ayant trait aux modes de perception et 
réglementant nolarmnent l'emploi des vignet- 
tes mobiies 

La refonte des codes fiscaux s’est, en outre, 
traduite par une elassification plus rationnelle 
des inalières codifiées, Dans cet ordre d'idées, 
il convient de signaler l'effort fait pour éépa- 
rer nettement les dispositions relatives à l’as- 
siette et au tarif de l’impôt de celles concer- 
pant le recouvrement, les pénalités, les pro- 
cédures et les prescriptions, Ces dernières dié- 
posilions on! élé gronnées dans des chapitres 
communs à l'ensemble des impôts el taxes 
rawelnblé:, 

Au ineine ordre de préoccupations se rat- 
tache la contraction réalisée, en matière de 
droits d'enregistrement, des parties de l’ancien 
code qui trailajent de l’assielle et du tarif de 
l'import et qui se trouvaient dispersées, ainsi 
que la présentation sous la forme d’une liste 
Unique des réghnes ETES et des exemp- 
tions interessant à la fois les droits d'enregis- 
tremen!, les droils d'hypothèques et les droits 
de timbre, 

G'est surtout 10 désir de voir à la fois sim- 
pülier ei coordonner la législation fiscale qui 
& ja<piré la recommandation faite au Gouver- 
heiment de procéder à la refonte des codes 
Hscatx, Si les mesures de simplification doi- 
vent plus spéciaement résuller de la réforme 
filseale qui fait l'objet d'un texte distinct, un 
souci d'ounifieation se manifeste également 
dähs la nouvelle codification. Mais s'agit 
là d'une tâche délicale et complexe, qui ne 
pourra élire accomplie que progressivement et 
qui exigera sans doute de nouveaux recours à 
l'intervention jégislative lorsqu'il pourra être 
quesiion, par exeinple, de soumeltre à une 
de ion unique les contestations relatives à 
‘impôt où d'organiser des procédures uni- 
fonnes pour le règlement des litiges fiscaux. 
Le délai dont a disposé le Gouvernement n’a 
pas permis de mener à bonne fin cette tâche 
qui devra être poursuivie, comme le prévôit, 
du reste, un article spécial du décret portant 
rélorme fiscale 

L'effort d’unification dont fait état la nou- 
velle codification et qui se traduit, indépen- 
dammment de diverses mesures de détail, par 
la réunion dans des nm à spéciaux de 
lextes communs à l’ensemble des administra- 
lions financières, ne peut donc être considéré 
que comme une première étape. Etape impor- 
tante, cependant, car le fait d'avoir rassemblé 
dans des chapitres uniques, lors même 
qu'elles demeurent réglées par des textes dif- 
férents, des matières communes à ces admi- 
nistrations préfigure déjà une unification plus 
complète do la législation fiscale dans les sec- 
teurs où j est @ priori possible de la con- 
ceroir, 





méritent plus spécialement d’être signalées. 

Impôts directs et taxes assimilées. — Le 
délai #e reprise en Imauère d'impôt foncier, 
qui était de quatre ans, se trouve désormais 
ramené à trois ans, comme en matière d'im- 
pôts sur le revenu, : ; 

Il est prévu que, par voie d'accords interna- 
tionaux et sur la base de ia réciprocilé, l’ad- 
ministration fiscale pourra exonérer de l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux 
les compagnies de navigalion aérienne étran- 
gères dans les conditions où elle est déjà 
autorisée à le faire pour les compagnies de 
navigation maritime. 

Un aménagement est réalisé dans les moda- 
lités de calcul de l'impôt sur les bénéfices des 
professions non commerciales dû par les 
artistes non domiciliés en France qui y Oorga- 
nisent occasionnellement eux-mêmes et pour 
leur comple des représentations et des 
concerts. Cet aménagement a pour but d’adap- 
ter le calcul de l'impôt aux conditions écono- 
miques actuelles et au relèvement des abatte- 
ments à la base dont ont bénéficié les autres 
contribuables assujettis à la même cédule. 

Un ajustement de même nature esl prévu 
pour l'appiication de l'impôt général sur le 
revenu à la plus-value résultant de la cession 
de droits sociaux. La limite d'exonération de 
ces plus-values, sous réserve d'ailleurs des 
autres conditions à remolir pour justifier l’im- 
position, est portée de 20.000 à 100.000 F. 

L'article 1881-20 unifle Ja sanction applicable 

our tenue de comptabilité irrégulière sur la 
Ene des amendes encourues en cas de ma- 
nœuvres frauduleuses en vue de se soustraire 
à l'assiette et au payement de l'impôt. Le 
maximum de l'amende s’en trouvera d'ailleurs 
réduit. De même et par souci d’homogénéité, 
des dispositions spéciales étendent les peines 
correctionnelles qui frappent, chez les contri- 
buables, ‘es tentatives de dissimulation frau- 
duleuse aux agissements des intermédiaires 
qui tentent de s’entremettre pour favoriser 
le transfert de capilaux à l'étranger et l’ap- 
préhension de revenus en fraude des droits 
du Trésor, ou unilient les peines de cette 
nature qui sanc‘ionnent certains délits. 
.Enfin la nouvelle codification réalise l'essen- 
tiel de la réforme du contentieux des contri- 
butions directes qui avait fait l’objet du projet 
de loi n° 1:66, déposé le 29 mai 1917 sur le 
bureau de l'Assemblée nationale et qui n'avait 
pu encore être swumis à ses délibérations. 
Dorénavant, une distinction sera nattement 
établie entre les affaires ressortissant de la 
juridiction contenticuse et celles qui appar- 
Hennent à la juridiction gracieuse. Relèveront 
de la preinière, non seulement les demandes 
en décharge on réduction proprement dites, 
mais encore {outes les demandes qui tendront 
à l'exercice d’un droit reconnu par un texte 
légal ou réglementaire, Ja juridiction gra- 
cieuse ne s’occupant plus que des demandes 
fondées sur linsolvabilité du contribuable ou 
faisant appel à Ja bienveillance de l'autorité 
administrative 

Le même désir de clarté et de simplification 
a conduit à rechercher l'unification des délais 
de réclamation Pans r'état actuel des textes, 
il existe des délais de huit jours, quinze jours, 
un mois, trois mois et six mois, Les uns 
parlent du fer janvier, d'autres de dates âi- 
verses: le délai général dépend d'une date 
inscrite sur l'avertissement (celle de la mise 
en recouvrement du rôle). La nouvelle codi- 
fcation pose en principe, d'une part, que les 
réclamations sont recevables dès la mise en 
recouvrement du rôle ou dès la nalisation de 
l'événement qui les motive; d'autre part, que, 
dans la généralité des cas, le délai de présen- 
talon des demandes de (loute nature expire 


. 





impôts directs qui appliquait aulomalique- 
ment un intérêt de retard, au contribuable 
dont la réclamation, comportant sursis de 
payement, avait été rejetée par le conseil de 
préfecture, est modifié. C’est au conseil Iui- 
même qu'ä appartiendra à l'avenir d’appréciæ 
si l'instance du redevable présentait un carac- 
tère dilatoire et si le débouté de ce dernier 
motive l’exigibilité de l'intérêt de retard sus- 
visé. : 

Par ailieurs, diverses mesures sont prévues 
pour accélérer, dans l'intérêt des contribua- 
bles, l'instruction des réclamations, sans por- 
ter a!teinte aux garanties que les intéressés 
sont en droit d'exiger. 

Impôts sur le revenu des valeurs mobi. 
lières. — Ancune modification intéressant 
l'assiette de l'impôt n’est réalisée dans la nou 
velle codification. Ce soin a été réservé au 
décret portant réforme fiscale. La codification 
s'est bornée en cette matière, comme dans 
celles de l'enregistrement et .du timbre, à 
simplifier le régime des pénalités qui ne s’en 
trouve d’ailleurs pas aggravé dans l'ensemble, 
Aux amendes de quotités diverses qui étaient 
jusqu'à présent appliquées (50 F, 100 F, 
1.000 F, 5.000 F, 10.000 F, 25.000 F en cas de 
récidive) sont substitués: d’une part, une 
sanction uniforme de 1.000 F lorsque la con- 
travention n’a pas entrainé le défaut de paye- 
ment total ou partiel de l'impôt; d'autre part, 
une amende égale à 1 p. 100 des sommes exi- 
gibles par mois ou fraction de mois de retard 
lorsque ls payement de l'impôt a été différé, 
amende analogue à celle qui est exicée en 
matière de droits de mutation par décès. Un 
droit en sus est dû lorsque l'infraction con- 
siste dans une inexactitude où une omission 
ayant occasionné un préjudice au Trésor. La 
pénalit& du quintuple de l'impôt éludé est 
maintenue en ce qui concerne Îles infractions 
relatives à l'imposition des produits de valeurs 
mobilières étrangères non abonnées ou du 
revenu des créances, dépôts et cautionne- 
ments. Mais la disposition qui prévoyait en 
cerlains eas la possibilité d'exercer un droit 
de répélition au delà du délai normal de pres- 
criotion {5 ans, pour le seul calcul de la 
pénalité, à été purement et simplement sup- 
primée. 

Taxes sur le chiffre d’affaires, — ]1 n’a été 
apporté que très peu de modifications au code 
des taxes sur le chiffre d’affaires. En cette 
matière, la nouvelle codification réalise l’adap- 
tation de certains chiffres qui ne correspons 
daient plus à la situation actuelle: arrondis- 
sement de la somme imposable à la centaine 
de francs Ja plus voisine (au lieu de Ja 


dizaine); élévation de 300 F à 5.000 F de la 


somme au-dessous de laqueile les achats au 
comptant peuvent être inscrits globalement en 
fin de journée sur le registre spécial du ehif- 
fre d’affaires. 

La seule modification vraiment digne d’être 
signalée consiste dans l'unification des péna: 
lités édictées pour sanctionner le refus de 
communication, par un redevable, de ses do- 
cuments comptables. Les amendes qui seront 
désormais infligées dans les cas de l'espèce 
seront celles prévues pour le droit de commu- 
nication général donné à l’administration des 
finances par la loi du 34 juillet 4920 qui fait 
l’objet de dispositions communes à l’ensem- 
ble des administrations fiscales. 

Contributions indirectes. — Pour les con- 
tributions indirectes proprement dites, le plan 
du code a été revisé complètement de ma- 
nière à rassembler les ge rer communes 
a à supprimer celles qui faisaient double em- 
Pi0L. 
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te | 1] { Le aditication 
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Le «le { | à les inno- 
\ ns pu veau ce, dans 
e taire |] S ot S uouverne 
met rlicle de la loi du 17 août 1948 
Une di:) lion de ce décret déroge cependant 
à celle loi en tant qu'elle prescrit Ja mise ên 
x nine ‘ù fer inv 1919, des 
cod { X refondus J a paru, en effet, 
de ble de , nulguer le nouveau code 
qu'a - ré le£ réformes proposées 
ni l ° { fin dont | pet Fev qu'e es 
Pret nt inliral 1 e date, 1n arti- 
Cle du décr 1 joint If en néquehce 
que cette prommulsation puurra être différée 
“ e celle erltion du 6 attendant, 
W lisnhositions des anciens codes domenre- 
r: t vigueur sous réserve des modifieations 
que la réforme fiscale v aura introduites à 
} Ï 11} 1" J vie] 1919 


Décret portant refonte du code général des 
imnols directs, du code fiscal des valeurs 
mobilières, du code des taxes sur le chiffre 
d'affaires du code des Contributions indi- 
rectes, du code de l'enregistrement et du 
cote du timbre, 


Le président du conseil des 1S, mi 
isi les f t des af économ 
Lu 
qut 

S Ù ort du secrétaire d'Etat aux 
finances el aux affaires économ lues, 

E à Q'ÉORTA UNIS. dt QU ECE STASS NE 
De { 

Art. fer, — Les disposillons du code général 
des mpl s direcis, du code fiscal des valeurs 
mobilières, du code des taxes sur le chiffre 
d'affaires, du code des contributions inâirectes, 


de l'enregistrement et du code du 
imbre sont modifiées et refondues en un code 
nique Code général des impôls » 
li exil Cci-annex 


11, { 
Intuie * 
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Art. 2 — Les dispositions légales des an- 

ns des 1 fandus ceseeront d’être àapPpil:a- 
bles à compter du je janvier 1949. 

Toutefois, Fentrée en vigucur du nouveau 

Ï era tuelement différée pour petr- 
Ù nn en harmonie avec les dispo- 
sillons du décrt réforme fiscale, en 


late de ur, dont il a été prévu qu'elles 






entreront en application le {er janvier 1949. 
Da s, jusqu'à la date de promuiga- 
lion de la ‘odifitation ainsi revisée 
t complétée, les dispositions des codes an- 
e je eT pplicables. 
Art. 3. — Par dérogation aux dispositions 
lu ! | e l’article précédent, se- 
{ näilhicnues €l1 vigueur: 
jo Les disposilions des textes énumérés ci- 
pré q é! odiées dans le code des 
contribulions indi s applicable à la date 
du 31 décemi 1933 et qui n'ont pas été re- 


nnexé: 








Loi du 9 août 1908 2) complétant Ja 

du ! it 1X sur 14 répre ssion d ?S frau- 
À 157 

Déc: lu 29 1939 relatif À la fa- 
mille et à ja 1 é française, article 136: 

r . 157 1! . 

20 Les dispo: ns des textes énumérés ci- 
apré ju ement applicables par 
l'ordo ] it 19:4 portant réla- 
blissement de la légalité républicaine et par 
les textes sub:équei qui étatent codifiées 
dans ie da ntributions indirectes ap- 
plicable à la date du 31 décembre 1948 et qui 
n'ont pas été reprises dans le code ci-annexé: 

Loi du 23558 nl 1951 modifiant la joi du 
2% août 1910: articie 31 partie, 91 parlie et 
125 parlie; 

Loi no 952 du 18 novembre 1942, articles Î 
\ 8, relative à 1 tution d'une taxe excep- 

onnelle | ix-de-vie de Cognac on 
d'Armacg | ; 27 bis à 27 novies. 

A: 1. — Le : :lre des finances et des 

[fa économiques est chargé de l'exécution 
du prés déeret qui sera publié au Journal 
officiel de la Répubiique française. 


CODE GENERAL DES 
LIVRE PREMIER 
ASSIETTE ET LIQUIDATION BE L'IMPOT 


IMPOTS 


PREMIERE PARTIE IMPOTS D'ETAT 


Tire jer 
Impôts direct et taxes assimilées. 
Cuarrtne Ier. — CONTRIBUTIONS FONCIÈRES 


Section 1 — Contribution foncière 


des propriétés bâties. 
I. — Propriétés imposables. 


. Art, fer, — I]! 


AY | lé 
anrnure it 


est établi 
propriétés 


une contribution 
bâties telles 


sur les 


que maisons, fabriques et manuiactures, for- 
ges, moulins el auires usines — l'excep- 
tion de celles qui en sont expressément exo- 
nérée par les dispos:lions du présent code. 
Loi du 3 frimaire an vu, articles 4, 2, 5, 
82, 87 et 88. 
Art. 2. — Sont également soumis à la contri- 


bution foncière des propriétés bâties: 

1o Les terrains non cultivés employés à un 
usage commercial ou industriel, tels que 
chantiers, lieux de dépôt de marchandises et 
autres emplacements de même nature, soit 
que le propriétaire les occupe, soit qu'il les 
fasse occuper par d'autres à titre graluit ou 
OnCreux; 

20 L'outillage des établissements industriels 
allaché au fonds à perpétuelle demeure, dans 
les conditions indiquées au premier paragra- 
phe de l'article 529 du code civil, ou repo- 
sant sur des fondations spèciales faisant corps 
avec l'immeuble, ainsi que toutes installations 
commerciales où industrielles assimilables à 
des constructions; 

3° Les bains cu moulins sur bateaux, les 
bacs, bateaux de blanchisserie et autres de 
même nature, lors mème qu'ils ne sont point 
construits sur piliers ou piiotis, et qu'ils sont 
seulement retenus par des amarres; 

& Les terrains cultivés ou non, utilisés pour 
la publicité commerciale ou industrielle par 
panneaux-réclames, affiches-écrans ou affiches 





sur portatif spécial, élablis au delà d'une «is- 
tance de 100 mètres autour de toute agz'omé- 


ralion de maisons ou de bâtiments 
14» Loi du 29 décembre 148815, article fer: 
20 Joi du 29 décembre 1914, article 23 
(9e alinéa}; loi du 31 décembre 1937, ar- 
ticle 42; 39 loi du 18 juillet 1836, arti- 
cle 2: 40 Joi du 12 juillet 1912, articles {+ 
e i 


II, — Exemptions permanentes. 
art. 3 
foncière 


— Sont exemptés de la contril 
des propriéiés bâties: 

jo Les immeubles nationaux, départemen- 
taux et cofmunaux affeclés à un service 
public ou d'utilité générale et non produclfs 


til ñ 


de revenus, notamiment: : 
Les palais, châteaux et bâtiments nalio- 
naux, le Palais-Bourbon et le Palais du 


Luxembourg; 

Le Panthéon, l'hôtel des 
militaire, l’école poly echnique, ]a 
thèque nationale; 


Invalides, l'école 
Hiblio- 


Les bâtiments affectés au logement des 1ni- 
nistres, des administrations et de leurs bu- 
YOAUX 

Les bâtiments occupés par les cours de 
justice et les tribunaux; 

Les Iveées, prylanées, écoles et rnais 
d'éducation nationale, les bibliothèques pu- 
bliqu el musées; 

Les hôtels des préfectures et sons-nréfec- 
tures, les maisons communales, les maisons 


d'école appartenant aux comiImunes; 
Les hospices, dépôts de mendicilé, prisons, 
maisons de détention; 
Les magasins, casernes et autres Ælahlisse- 
ments militaires, à l'exception des arsenaux; 
Les bâliments formant dépendance néci 





saire des cimetières, y compris les cimetières 
constiués en venu de larlicle 43 du décret 


du 22 février 4940 pour la sépulture des mili- 
taires alliés et dont FEtat a concédé la libre 
disposition aux gouvernements intéressés; 
Les haras. 

Sous réserve des dispositions du paragra- 
phe So du présent article et de l'article 4 
ci-après, cette exemplion n’est pas applcable 
aux immeubles appartenant à des étabhlisse- 
ments publics autres que les élablissements 
scientifiques, d'enseignement et d'assistance, 
ni aux organismes de F'Etat, des départe- 
ment ou des communes ayant un caractère 
industriel où commercial; 

0 Les ouvrages élabiis pour la distribution 
de l'eau po'abie et appartenant à des come 
unes rurales ou syndicats de Communes; 

Jo Les édifices affectés à l'exercice du culte 
appartenant à Fl'Etat, aux départements ou 
aux communes ou attribués, en veriu des 
dispositions de l'arlicle 4 de la Joi du 9 dé- 
cermbre 195, aux associalions ou unions pré- 

ues par le titre IV de ladite loi ainsi que 
ceux altribués en veriu des dispositions de 


l'article 112 de la loi du 29 avril 1926 aux as- 
socialions visées par cet article et ceux ac- 
quis ou cCdifiés par lesdiles associäWons ou 


unions ; 

4° Les bâliments appartenant aux associa- 
tions de mutilés de la guerre ou du travail 
reconnues d'utilité publique et affectés. à 
l'hospitalisation des membres de ces associa- 
tions : 

9° Les bâtiments servant aux exploi ationsg 
rurales tels que granges, écuries, greniers, 
caves, celliers,_prèssoirs et autres, destinés, 
soit à loger les besliaux de fermes et métai- 
ries ainsi que le gardien de ces bestiaux, soit 
à serrer les récolles et, dans les mêmes con- 


ditions, les bâtiments affectés à un usage 
agricole par les sociétés coopératives agri- 
coles, les unions de sociétés coopératives 


agricoles où unions de cogpéra ives agricoles 
et de coopératives de consommation consti- 
tuées et fonclionnant conformément aux dis- 
posilions légales qui les régissent, ainsi que 
par les collectivités visées à l'article 16 (3e 
4° el 501 de l’annexe au décret du 29 avril 
1910 porlant codificalion des dispositions lé- 
gislalives régissant le crédit mu.uecl et la 
coopéralion agricoles. 

Les coopéralives de blé peuvent, sans per- 
dre le bénéfice des dispositions ci-dessus, 
louer tout ou partie de leurs magasins à l’of- 
fice nalional interprofessionnel des céréales 
en vue du logement des blés excédentaires; 

Go Les abris contre les bombardements 
aériens élablis en exécution des lois el rè- 
glements relalifs à la défense passive et reme 
plissant les conditions fixées par un décret 
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mes par les lois validées des 19 avril 4941, 9 Art. 48. — La valeur localive des sols des circonstances exceptionnelles toute dimu 
29 rmars 1952 et 41 juin 4942 et par l’ordon- | bâtiments de toute nature et des terrains | tion durable de la valeur locative d'or im 
nuance n° 46-2677 du 2 noverabre 19%. | formant urre SRE RE ps meuble ayant = effet - rämene st 

4° Loi du 21: 1926, art, 31; 2° lai à iromédiate de ces constructions entre, 16 Cas | valeur locative au-dessous des quatre à 

{ uvril 19% loi no 45-019 d échéant, dans l'estimation du revenu Servant | quièmes de la valeur locative #0 de 
51 décembr 1955, art. 441; 30 loi d de base à la contribution foncière des proprié- Loi du 8 août 1890, art. 7 fer et 9% aline 
= ril 1933, «a nique: loi n° 450195 téa bâties afférente aux constructions. décret-loi du 30 juillet 1957, art. ? 
du 1 décembre 1945, art. 44; 4e loi n° 45- Loi du 29 mars 4914, art. 8. ; loi di 21 avril 1939, art, 5 

ou, du st avcermmbre 4949, EL t, 4#: 1oi Art, 19. — Les constructions nouvelles, re- Art, %. — Par dérogation aux 4 

no 45-0495 du 41 décembre 1045, art. 45 construc un 5 et additions de consirui uuni, äu du premier alinéa de l'article pré cé ÿ 

Art, 13, — Les immeubles ou portions d'im- Sens de l'article 5 d . présent code, fat HAE Calcu!, dans les conditions flxées n ir. 
DURS. CUT DORA ur CONTE compare RS Obinraune” où elles sont | Ucle & de la lol du 45 mars 449, des non. 
Wié x de por Ù d'iru "te vale. q = de tes xt de ia commune où eales ss velles bases de cotisation applicab'es, 

rn.i 4 lit de 1Tre, élament, ors «et Niuvus, : à 9: nvx ét hhicz n & indn 
le il truction, ti orairement exernptés de { Leur évaluation est effectuée par Len ps Æ ) inoent CDO COMM me | 
a co ibution ft en an] ion ce l'ar- eur des contrii QUES directes assisté de Ia ks 2 ter ne Co e. 4 hs _ _1C8 
ficie 11 ci-dessus, bénéfi ent, h compter 4 cornmission « ‘Hum inale des impôts . rects. pr cs D À S ’ 
l’antic ant cel de leur a Aer de in. éa) loj du 8 août 1890, art, 9 (fer aïi- | à Loi æ 4: ibes 1912, at. : (D. ET 
ui gp re à « * mn À ce OT “4 ANtstue. 2e alinéa) 101 du & août 1990, art. 41; loi Vrier 10). | L 
. tols être inférivure À deux du 43 janvier 1941, annexe L Art. 2%. — Les dispositions des arlivies 93 
am , LL die 2" dE : à - : MR et 21 ci-dessus ne font pas obslacle 

L tro aûn un bénéfice de cette ex- B. — Revision es Évaluations. les propriétaires demandent, dans les 
émolin emporai le propriéta doit pro- Art. 20. — Les évaluations servant de base et délais 9 linaires, le dégri ve ment [et . 
duit \ rai nine est situé la contribution foncière des PI ropriétés baA- portions afférentes s. des hameubies ü!] l« 
le hi nt une d« tion spé juns 1 Mit 1 ; tous les dix ans par l’ins- | les d'immeubles ayant cessé d Cu 
conditions fixées par décret pecteur des contributions directes assisté de soble See amrment en ças de démolitiur 01 

les d'spositions du présent la coramission communale des impôts directs. de cor version fic: bâtiment rural, où 
op pi es qu'a immeub bans le cas de refus par les commissaires, libles de déné ficier d'une exernption 
dans les conditions prévues par la 164 soit de prêter leur concours aux travaux de nent: ou temporai re d'impôt foncic: ; 
sur lu reconstruction d’immeub d'haWita- |! revision, soit de signer le procès-verbal des Loi du 15 septembr e 1*07, art, 2 ; l 
Un its par f do guerre et seulement | opérations, comme daus le cas de désaccord ÿ, aout 1526, art. 7 _(39 alinéa) ; À 
lorsi l'imineuble reconstruit cst d’une sur- | entre l'inspecteur et les commissaires, le tra- 45 Tnt ars 1942, art, 5 (2: ©. du & 
face utilisable semblable à celle de l'immeu vail d'évaluation est arr + par le directeur vrier 1943) 
ble 4 it des contributions directes du cadasire. j ? t ne 

Ar!. 14. Les immeubles ou portions d'im- La revision est haie au cours de la | D. — Pépar ation des insuffi An los d'« d« 
met! aflectés À l'habitation et auvelés à | période décennale dans les conditions qui tin résui ant du défaut ou de L'in { . 
bénsi des iron tés fiscale instit 165 sont fixées par décret. ÿ : de la déclaration du propriétaire. 
par l’article 41 ci-dessus cessent d'avoir droit Loi du 8 août 1890, art. 8 (1 alinéa); loi Art, 26, — Les insuffisances d'éval 
à « immunités lorsqu'ils sont ultérieure du 15 janvier 1941, annexe 1. constatées après la revision exceptionn: 
ment affectés à la location en meubié où à un Art, 2L — 1, En cas d'ét isserment, de éveluations goss par la loi du 142 & 
auti age que l'habitation, à compter de | revision ou de renouvellement du cadastre | 4941 et résultant du défaut ou de l’inex 
l’ar tromédiaternt t postérieu à cellt dans une commune, Je nmis re tude de !a be prévue par l'art 
de leur changement d'affectation, sans toute- | Peut prescrire une nouvelle évaluation “it de ladite loi peuvent être réparées à 
fois pouvoir €tri is à la tribut'on re vi nu di À p Eee" s bâlics, conforméimen époque 
foncicre avant l'expiration du délai d'exemp- | dUX 105 Fee de citenstunves edc eption- Les rehaussements correspondants font l'o. 
4 par l'arl “ 34 du préset t code. + d1,, Pat es . at en mg ds me À : : de particuliers jusqu’à ce ns 3 

Toutefois, en eas de changement d'affecta- | elles, il se produit dans l'intervalle de deux pliqués dans les rôles généra 
tlon dans les rafmes conditfons des immmeu- | Uvisions décennäles une depréclalion geénc- Lez cotisations afférentes à ces rchau 
bles où portions d'immeubles achevés entre , rale des propriétés bâties, soit de l'intégralité, | ments sont caiculées, tant en principal qu« 

) po£i NnCUDIES ALH nor soit d'une fraction notable d'une commune ; 4 Né A 

ei en viguour du décret-loi du 17 juin | conseil municinal a le droit de dernander | Certimes additionnels, d'après les taux en vi 
49S le 21 décemi 1941, l'exemption pré- | 7,4 ect \ HAE à n _ nouvel évaluation gueur pour l'année en cours, mais alles sont 
VU4 paragraphe 1 a de l'article 11 ci-dessus ! 17” pe n ».# "de lenvermbi le de Ja | Multipliées par le nombre d'années éroulées 
es! uite à dix a , des propriétés 2 De ee ; & nf + depins la première application des résultats 

Loi du 4er avril 1 art, M (0e alinéa); dé- | € y à 18, E la charge pour « clie-ci de sup- de la reviston exceplionnelle ou, s'il s'agit 

€! du 2 mai 1938 (Prod n), art. 9 | PA nue ee nouvelles évaluations | d'un immeuble acquis depuis cette date, par 
(D 10 février 1929 : décret du 17 juir or établi ge. — de Fà D x Ja contribu- le nombre d'années écoulées depuis le er j 
1938 (Constructions nouvelles, exoné tio: Honiles ele: les res des années posté- vier de J'arm ‘6e suivant celle: de l'acquis! 
si ef * \ { tourna ant 1 sai MUILAL VUS > 4 4 - : , ta ; uncl 
io d'in 1 A. o 1 À. e r 4939), loi | rieures à l'achèvement du travail, jusqu'à À toutefois pouvoir être plus que qua: 
art. 13, — Les déclarations de construction | rediion périodique. | Loi du 15 mars 4962, art. 3 (D. C. du 15 &- 
2 er de Con vod. sûr : Der rue É cl CUT 4. Loi du 29 mars 1914, art. 24; loi du VTICT 1945). 

pee rie at nr A ons pt 15 mars 1912, art, G. 
impols prévues À icle 11 CirsSUS, POUT | 9, Loi du 8 août 4890, art, 8 (2° alinéa). V, — Dégrèvements spéciaux. 
la fraclon de la I 16 ŒUSCRPUNR resan 3. Loi du 8 août 1800, art. 8 (3% alinéa); : 0 
à courir à parur du 1% Janvier de l'anné loi du 29 mars 1911, art, 4 et 21. Ari. 27. — 4, Les tribuab'es peuven « 
SUN celle de ! productior ac Art, 22. — Dans le délai d'un mois à comp- | tenir le dégri rem nt = l'impôt foncier: 

Loi du 31 mars 1952, art 6; lo! du 15 fé- | ter de la date de mise en recouvrement du En cas de démolition, même volontaire, 4° 

vrier 14995, at que (D. CL, 17 octobre | premier rôle établi d'après les résultats de | la totalité ou d’une partie d'un immeutl 
100 : à an ei chaque révision, il est délivré gratuitement, | bAÿ, à partir du premier jour du mois sui: 

A — Les bles édfiés sur des | sur Teur demande, aux contribuables non do- | vant le commenceinent de Ja démolitio) E 
Joti ents irrégul @t prives, pour C6! miciliés dans la commune nf e rôle En cas de vacance d’une maison norim ale- 
motif, de l'exermption d'impôt Pr VUO à 1àT- | concerne, copie du détail des évaluations attri- | ment destinée à la location, ou d'inexpluiia- 
ti | ci-dessus, bénéficient dé (le exem!} buées à leurs immeubtes. ou d'un immeuble utilisé par le contribua- 
toi la fract de la gt ode d'exception | Leg avertissements afférents audit rôle | b'e lui-même à usage commercial ou indus- 
restait Courir, à compier de l'année, au | reproduisent l'alinéa précédent. tricl, à partir du premier jour du mois sut 
cour: de laqnelle lotissements sont régu- | Pour les propriétés industrielles, le détail | vant celui du début de la vacance, ou de 
lièvre autorises ee ns exc. | COMprend deux chiffres distincts, Lun | l’inexp'oitation jusqu'au dernier jour du mois 

Loi «4 1 mars 192, art. 5; Lo In 1 *SEVTIET | concernant le bâtiment, l’antre la partie de | au cours duquel la vacance ou l'inexploi 

es, art, unique (D, G 17 octobre 196). | l'outillage imposée à la contribution foncière | tion a pris fn. 
| des propriéi és baties. Pans ce dernier cas, le dégrèvement st Sur 
IV. — Base de l'imposition. | Loi du 29 mars 4914, art, 12 et 22; loi du | bordonné à la triple condition que la vac 
i «3 | 16 avril 1920, art. 6. ou l'inexploitation soit indépendante de ] Ia V 
A. — Revenn net imposarle | ds Me. de FPS lonté du contrihuab'e, qu'elle ait une durée 

Art. 17. — Lu côntribution foncière des ! \C. — Fixité des évaluations. de troïs mois au moins et qu'elle affec 
propi ; bâties est réglée en raison de la Art. 22, — Les contribuables ne sont admis | Ia totaiité de l'immeuble, soit une par 4 1e SU: 
Valeu. locative de ces propriétés, sous déduc- ! À réclamer contre l'évaluation attribuée à | ceptib'e de location ou d' exploitation séparée 
tion de 50 p. 100 en considération des _ frais 5 leurs immeubles qu'après la mise en recou- 2. Les réclamations sont introduites dans !°: 
de gestion, d'assurance, d'amortisse ent, vrement de checun des deux premiers rôles formes et délais indiqués aux articles 204, 
d'entretien et de réparations (4). dans lesquels ces imme ns ont été imposés -067, paragraphe ©, et 2068 du présent cad 

Loi du 8 août 14% 5 (fer atiném ; loi et dans le déla | prévu à l'article 2067 1 du 1. Loi du 15 septembre 1807, art, 38; lof di 

« 16 juillet 1:40, art. 2; du % avri présent code. S août 1885 art. So, décret-loi du 2? 

1923, art, 5; loi du 31 décembre #31, En ce qui concerne les rôles subséquents,. vembre : 909, art. 4er, . " 

art, 9, lot du fo murs 1912, act, 4 (D, C. js peuvent réclamer dans le mème délai, 2. Décret-loi du 14 juin 1953 (Exempi0" 

1x février 1945). anrès la mise en recouvrement de chaque d'impôt foncier et réforme de nrocédure, 
ee mm Ole, MPEUe, ur euite de circonstances art. 3 (D. C. du 10 février 1989). 

(4) La valeur locative est déterminée sans exceptionnelles, leurs immeubles ont subi Art. 25, — Sont dégrevés d'offiee de !°: 
tenir compte des majorations de loyers résul. une dépréciation pi foncier, pour l'immeuble habité excius: 
tant la lol n° 48-1960 du 17 septembre | Pour ‘application de l'alinéa prérédent, est | ment par eux, lorsquils ne sont pas pesib 
fous considérée notamment comme résultant de de Put pot £C héral sur le revenu ou d'un à: 
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édulaires frappant les b'néfices ou 
s professionnels, 1es propriélaires ou 
üiers d'immeubles bâlis âgés de plus 
an cinq ans au {1% janvier de l’an- 
l'imposition ou atteints d'une infir 

1 d'une invalidité Jes empêchant de 

; par leur iravail, aux nécessités de 
Les propriétaires d'immeubles bâtis peuvent 
dégrèvement Îolal ou partiel des 


1 r : ! : : 
’ ons afférentes à leurs immeubles lors- 
au revenus qu'ils en tirent, joints à leurs 
autres ressources, ne leur permettent pas de 
catisfaire aux besoins normaux de l'existence 
et de s'acquitter envers le Trésor 
Loi ne 46-21%% du 7 octobre 1916, art, 179 
{er et 2% alinéa). 
cection I. — Contribution foncière 
des propriétés non bâties. 
L — Propriétés imposables. 
art. 29. — Il est établi une contribution 
anpuelle sur les propriétés non bâties de 
toute nalure, Y Compris les terrains occupés 


par les chemins de fer, les carrières, mines 
et tourbières, les étangs, les salines et marais 
salants, à l'exception de celles qui en sont 
expressément exonérées par les dispositions 
du présent code. 
oi du 3 frimaire an vin, art. 4er, 75, 79 et 
81; loi du 21 juillet 1897, art. 5. 


II. — Eremplions permanentes. 


Art. 30. — Sont exemptés de la contribu- 
tion foncière des propriétés non bâlies: 

jo Les rues, les places publiques servant 
aux foires et marchés, les grandes routes, les 
chomins publics vicinaux, les rivières; 

2o Les propriétés de l'Elat, des départements 
et des communes affectées à un service pu- 
bic ou d'utililé générale el non productives 
de revenus. 

Tels sont notamment: 

Les jardins attenant aux bâtiments publics 
et hospices visés au 1° de l'article 3 du pré- 
sent code; 

Le jardin des planies de Paris, les jardins 
de bolaniqgue des départements, leurs pépi- 
nières et celles faites au compte du Gouverne- 
ment par l'administration des forêts et des 
ponts et chaussées; 

les cimetières, y compris ceux constitués 
en vertu de l’article 13 du décret du 22 fé- 
voier 1930 pour la sépullure des militaires 
alliés et dont l'Etat a concédé la libre dispo- 
siion aux. gouvernements intéressés, ainsi 
que les voies d'accès à ces cimetières; 

Les fortifications et glacis en dépendant. 

sous réserve des dispositions du paragra- 
phe 5° du présent article et de l'article 3 
ci-après, cette exemplion n’est pas app'icable 
aux propriétés des établissements publics 
uuires que les établissements scientifiques, 
d'enseignement et d'assistance, ni à celles des 
organismes de l'Etat, des départements on des 
comraunes, ayant un caractère industriel ou 
commercial: 

4 Les sols des bâtiments de toute nature 
et les terrains formant une dépendance indis- 
pensable et immédiate de ces constructions, 
ainsi que les terrains et emplacements em- 
ployés à un usage commercial ou industriel 
visés au 10 de l’article 2 du présent code; 

4° Les jardins attenant aux bâtiments pour 
lesquels les assaciations de mutilés de la 
Euerre où du travail sont exemptés de Ja con- 
Hibution foncière des propriétés bâties en 
veriu de l'article 3-40; ÿ 
5° Les terrains appartenant aux associations 
Syndicales de propriétaires prévues par l'ar- 
Ucle 2% de la loi des 11 octobre 1940-12 juil- 
let 1941 relative à la reconstruction des &m- 
Meubles d'habitation partiellement ou tolale- 
lient détruits par suite d'actes de guerre. 

14° Loi du 3 frimaire an vu, art. 403; 2 loi 
du 3 frimaire an vu, art. 106; recueil mé- 
thodique de 1811, art. 403; loi du 30 juin 
1920, art. 22: loi du 28 juin 1941, art. 4, 
loi du 31 décembre 1941, art. 37 et arré- 
tés d'application du 31 janvier 1912 (D. 
C. 28 oclobre 1942) ; loi du 7 octobre 1942, 
art 20 (D. C. 18 février 193); loi 
n° 46-228 du 14 octobre 1946, art. uni- 
que: 3° loi du 29 mars 1914, art 3 ec 4: 
40 loi du 31 mars 1931, art. 7; 5° loi du 
1 Oclobre 1912, art, 20 (D, C. 18 février 
1913). 





Art. 31. — Les bois et forêts de l'Etat sont 
dispensés de la contribution fon'ière, mais 
seulement en ee « concerne la ition 
en prui ipal ï ; du pi tit de i t 

1 en est de mme des opriôtes rie 
nant à «es 4 mes de l'E Val i - 
ractère dustriel ou ninercial el ne é 
liCiant pas de mie fina dre 

| Ji t les [E Ni es IN des ali 
néas t s dt ent NI « Harticl 
lières, ! "4 S su t it sation 
en p j à compter du prerni jour du 
Iois S li t 1 nut 

Loi du {9 ventôüse a IX, art ; ÉCR 

du S tai ft t. 7: 10i d ) à [RS 3: 
art. 114: loi du {3 janvier 19%! exe 1 
ni du ?8 juin 1941, art. 4 du 91! décem- 
bre 1931, 31 et arrôtés d'an iti dau 
{ janvier 1932 (D. { À obre 1942), 
17 CRE ermnptu > 1e ; uires 
Art. 32 — 1. — Sont exonérés de la contri- 


bulion foncière des 

1o Les terrains ensementvés, 
plantés en bois, 
années du semis, de 
replantation ; 

20 Les marais desséchés, pendant les vingt 
premières années après le dessécheiment: 

3° Les terres incuiles, les terres vaines et 
vagues ou en friche depuis quinze ans, qui 
sont plantées en mûriers on arbres fruitiers 
ou mises en culiure, pendant les dix pre- 
mières années après le défrichement ou la 
plantation. 

2. — Pour bénéficier de l'exonération pré- 
vue au paragraphe fer ci-deseus, le contribna- 
ble doit former une réclamation dans le délai 
ordinaire des demandes de dégrèévement. 

Lorsque la réclamation est présentée après 
l'expiration du délai, mais au cours d'une an- 
née comprise dans les cinq prermières années 
de la période pour laquelle l'exemption est 

révue, elle donne lieu à l'exonération pour 

a fraction de ladite période restant À courir 

à partir du {er janvier de l'année de sa pré- 
sentation. 

1. — 10 Décret-loi du 20 juillet 1994, art. 4; 
loi du 13 janvier 1931, annexe 1]; 20 Joi 
du 3 frimaire an Vi, art. 1!t: loi du 
43 janvier 1941, annexe 1: 39 loi du 3 fri- 
maire an VII, art. 112 et 111: loi du 13 jan- 
vier 1951, annexe 1: 2, — Loi di 3 frimaire 
an VIT, art, 117; loi du 17 juillet 41895, 
art. 15; Décret-loi du 20 juillet 1934, art. 4; 
loi du 13 janvier 1941, annexe I. 


Lropriélés ron bâties : 
plantés ou re- 


la plantation où de la 


4 


.IV. — Base de l'imposition, 


le. 


A. — Revenu net jimposul 

Art, 33. — La contribution foncière des pro- 
rriétés non bâties est réglée en raison du re- 
venu de ces propriété: tel qu'il résulte des ta- 
rifs établis, par natures de culture et de pro- 

riété, conformément aux règles tracées par 
‘instruction ministérielle du 31 décembre 
1908. 

Pour le caleul des cotisations ledit 
est diminué d'un cinquième. 

A titre transitoire, au fur et à mesure de 
l'achèvement, dans chaque commane ou dans 
une poruon déterminée du territoire commu- 
nal, des opérations prescrites par l’article 2 
de la loi du 16 avril 1990, les résultats de ces 
opérations sont utilisés pour l'assiette de Ja 
contribution foncière, en faisant application 
des tarifs actueilement en vigueur; au préala- 
ble, ces tarifs sont mis, s’il y a lieu, en côn- 
cordance avec le nouveau classement. 

Loi du 29 mars 19114, art. 2: lai du 16 avril 

1930. art 4; loi du 15 mars 1932, art. 7 

rt. 34. — Lorsqu'une propriété est affectée 
par un changement de nature de culture 
n'ayant pas un caractère temporaire ou si 
elle devient passible de la contribution fon- 
cière des propriétés non bâties, soit pour la 
première fois, soit après avoir cessé tempo- 
rairement d'y êlre assujeitie, notamment 
lorsqu'elle ne rentre plus dans la catégorie 
des terrains visés aux arliçles 2-19 et 30-39 du 
résent code, il lui est attribué une évaluation 
xée par un représentant de j’administration 
assisté de la commission communale des im- 
pôts directs d'après les tarifs arrêtés pour les 
propriétés de même nature existant dans la 
commune, Ou, s’il n'en exisle pas de telles, 


revenu 
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pendant les irente premières. 
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d'après un tarif élabli } | e6 
Ceux qui sont appliqués aux autres proprietés. 

Loi du 29 mars 1914, loi « j 

vier 1941. annexe | i 18 809 i 

1948, t 20 

rt 39 — Jusq | { y! 
lats de Îa revision a Dre os 
articles 27 et ?2S de la loi i-S0Y al 
1938, le revenu net imposabl ] r! SI 
qu'il est indiqué aux deux à les } s 
est uniformément majoré de 500 p fin 

Loi du 3 aoû! 1926. art. 23; loi du 26 avril 

1950 rt 12: Joi du 31 décent! 1941, 
art. 16: loi n° 46-2915 du 25 décen tit, 
t. 39 
B. — Revision d 

Art. 36. — Les évaluations servant ” hace 
à la contribution foncière des propi L'on 
bâties sont, dans chaque commun: rt “es 
fous les vingt ans. 

Lors de cette revision, le tarif des évalua 
üons et le classement des pa les pa üu= 
lure de culture et pur.classe sont élul 
le représentant de l'administration assisté de 
la commission communale des impôts directs, 


Lorsque le territoire d’une conupune com- 
porte un ensemble de propriétés boisées de 109 
hectares au DURIINDUID, UI agent du serice 
lorestier est adjoint à la commission, avec 
voix consullalive, pour l'évaluation des pro- 
iriétés boisées si l'administralion des eaux et 
forets le demande. 

Un où piusieurs auxiliaires, nommés par 
le directeur des contributions directes et du 
cadastre et rétribués par la commune, peu- 
vent Cire appeiés à concourir aux opérations 
de la revision des évaluations, soit à la de- 
‘nande du conseil municipal, soit d'office en 
cas de refus des membres de la commission 
communale de participer au travail 

Dans le cas de refus par les commissaires 
soit de prèter leur concours aux travaux de 
revision, soit de signer le procès verbal des 
opérations, comme dans le cas de désaccord 
entre le représentant de l'administration et 
les commissaires, 1e travail d'évaluation. est 
arrôté par le directeur des contributions di- 
rectes. Toutefois, les tarifs des évaluations par 
nature de culture et de propriété qui n'ont 
pu ètre arrêtés par le service des contribu- 
tions directes et du cadastre d'accord avec la 
commission communale sont arrêlés par Ja 
commission départementale des impôt: directs 
prévue à l’article 1397 du présent code 

La revision est échelonnée au cours de la 
période vicennale dans les conditions qui 
sont fixées par décret. 

Loi du 29 mars 1914, art, 7 (fer alinéa), 8 
et 9 (ter alinéa) ; loi du 930 décembre 19%, 
art. 8; loi du 31 décembre 1931, arl 4; 

i 13 janvier 1941, annexe 1 

Art. 97. — Les tarifs arrétés soit par le ser- 
vice du cadastre d'accord avec la commission 
communale, soit par la commission départe- 
mentale, sont, par les soins du directeur des 
contributions directes et du cadastre, noûfés 
au maire, qui doit, dans un délai de einq 
jours à compter de cette nolifilcalion, les faire 
afficher à la porte de la mairie el adresser au 
directeur un certificat attestant que eetle for 
malité à été remplie. 

Loi du 29 mars, art. 9 (2e alinéa); lot du 

15 janvier 1941, annexe 1 

Art 38. — Dans le mois qui suit l'affichage 
des tarifs, le anaire dûment aulorisé pur Île 
conseil municipal, et le directeur des contri- 
butions directes et du cadastre peuvent res- 
pectivement faire appel des décisions de l'une 
ou de l'autre des commissions visées à l'arli- 
cle précédent devant la commiss'on centrale 
prévue à l’article 1798 du présent code, qui 
statue définitivement, * 

Loi du 29 mars 1914, art 
1931, art. 5; loi du 
annexe I. 

Art. 39, — Les contribuables sont Cgalerment 
admis à contester, dans les conditions et délai 
prévus à l’article qui précède, les tarifs affé- 
rents à une nature de culture ou de propriété. 
Toutefois, la réclamation produile à cet etfet 
n'est recevable que si le ou les signataires 
de ceite réclarnation possèdent plus de la 
moitié de la superficie des terrains auxquels 
‘erre les tarifs contestés. 

Loi du 29 rnars 1914, art, 11. 

Art. 40. — Lorsque des contestations contre 
les tarifs établis par l'administration, d’ac- 
cord avec les commissions communales ou 
par les commissions départementales, ont été 


10: Joi du 31 mars 
13 janvier 41941, 
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en service à cette date, elles ne devi 
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ss étions : . ns 
° ce à . au “ ani 1 réel: aliot des con- 
riées devent la Comrissou Ceuiraic par Aït. 44. Le droit de réciamalion ; k : 
| OURS | directeurs des contributions | tribyabses s'exerce dans les conditions et dé- | Section IN. — Dispositions communes au» 
dire et du cadastre où les contribuables, À lais fixés par l'article 43 ci-dessus À Ja euile contributions Joncières des propriétés bi, F 
le: imposable int néanmoins dé de chacune des revisions auxquelles il est et des proyriélés non bâties. 
tern conformément à ces tarfis et com- | procédé par application des articles 9% et 41 du 
we ÿ Poe | sent © \ ect à ñ rc à « Ê 
pris dans les rôles. dis présent « ode. Il en es di RS PER une IL — Lieu d'imposition. 
o Û contestatior viennent à fair i VU propriélé a êi£ évaluée par apya ation de i ar- 
de d fav L bles à IX 600 ribuab > Rd 99 mars 1915, art. 17 Art. 50. — Toute propriété foncière, bi n 
adégri HET [IS So! ciroa ivVernedi a rat: 1 1 2. la . " re 34! 2 à cel LE à non bâtie, doit ètre imposée dans la 
1 esse l ‘ trait il pro Art, 4%, — Les coutribuabies Sont adrnis à : Ê > 
ru ar 1 n ch: hf nt 4 lacs ‘ent de ul elle est située. 
c ne 1 SIUON SURPIEI demander un changement au Gassement @ Loi du * messidor an VIL art. ? 
6 avr qui d 13 ja teurs propriétés quand celles-ci ont subi une ses fs * Ph. rhhries | un 
éciati notable et durable, par suite Art, 51, — Par dérogation aux à q 
L JU li 10 1U MC L ul € è ’ LS La à - er £ 
ii, 4HDEXx DRE TE indépendants de la | de l'article précédent, la valeur localive de jy 
ñ ’ ! ° 1 d'évént CniS API 18, indepen | D à torce motrice des chutes d’eau et er 
lonté des intéressés el affectant le fond À PS CELL : RS: * S 
l'étal vi- R 08 RS réclamations sont {or- | Aménagements utilisés par les eptrejn : 
t du cada 1e } méme du terrain. Les réclamations BE O 'drauliques ,concédées est, pour l'assi 
Ti es fi es peut pres és mulées dans le délal prevu au paragrapne, la contribution foncière des proori 
h de l'article 2067 du présent code, après la mise here > x ed vel 
luation £ 4 propric 1 balies sement du rôle de l’année suivant | ties répartie entre les communes sur 
aa di es par les à À M gs + De Le et M4 ritoire desquelles sont situés les on 
S 6] t ! A )U13 di ‘Hat st SUR [ JUIL CS . w … 4 sn LI 
é À [1 lu un | 1 y UR i i génie civil, compte lenu de l'impno j 
s'il PAS } à cette éva g “ «+ ES oi oi art. 48 ces ouvrages et de l’existenre éven c 
tr , de ag -mrg co. Art. 46. — Les dispositi | us 43 | retenues d'eau. Les pourcentages fix 
rl 40 es dispositions acs 1S 4 4 + SO Dos. | 
1a 4 | ] de cuiture « | e- Pas + à SES LU OR ans du hoîne] réparliion sont inscrits dans Île ca 
nant « ment sont utilisés | €t äi du pK er re gr nets pe ot Le charges de la concession et ne peu 
ju té de la contribution foncière dès | À Ce due des proprielaires GÉMATR, QUE À LE nevisés qu'en cas de modification de 
èe es pére ss: st forines et délais ordinaires, le dégrèvement des | 4,7 1 Le pl 
1 dans la mrmune, des vaux : à 24 robes pe aux sarcelles avant stetance de la concession. 
cad en fa application des tarifs | ÆMPOSITIONS ANCIENNES QUES ELU sable Un décret rendu sur la proposition du : 
ll | é danc( ces e faire partie de la matière imposable tre des finances. du ministre de l'ir 
t 1 ai À A1O0U, CH) i - À - . indñrior , P* <. tés 4 S nan $, au I S l in 
ti ve iveau classcinent où € ptibies de béncil ne ru sg du ministre de l'industrie et du 
périnanente ou temporaire d'impôt JOoncier. Anis » mile , Pa Pr " 
A isitoire, qu'une évalual géné- Loi du 9 mars 1944, art, 49 précise le mode de détermination des }; 
é n ‘ , nréent ! les iltats sui UU 29 INUEE : , À . ; . ; centages pré VUS à ] alinéa pri céder ‘ | 
{ tatés duns le tures Art. 47. — 1, Par dérogation au principe de }! que les conditions d'application dudit 
de « ré OÙ provenant du nonve lase( la fixité des évaluations posé par les arli- Les dispositions ci-dessus sont im: 
D 4 ôt ililisés, pour l'assiette de cles 4 16 du pt sent code, les changements ment appicables de plein droit aux 
la cor foncière. dans les conditions | de nature de culture n ayant pas un caractère jons mises en service à dater du 1* 
indi néa nrécédent. dès l'achève. | temporaire sont constatés annuell: ment soit | 1946. En ce qui concerne les instaliati 
men! { x cadn 4 soit sur déclaralion du contribuable, 


du terrioire CONMUnAI, 


Î EE. 


Lu rovis:0n des évaluatiot , dulis une 
ru e peut être demandée par 1e maire, 
autori à_.cet effet par le conseil municipal, 
si, ost: eéurermelt:l La cu icre evu ilion, 
il s praŒuit, pa suite de circons:tances 
cxce fioni elles, ni «! préc ation LlT portar te 
et générale, des propriétés, soit de la totalité, 
goit d partie notable de la commune 

La demande formée à ce sujet est \umise 
suc vermment à la cornmission d: parterre 
tale et à la commission centrale el, sur avis 
favorah de ces commissions, le ministre des 
finai peut prescrit l'exécution de cette 

“revisio qui est effectuée dans les inêmes 
con que les Tr ons périodiques. 

Les frais de ] n sont ipporiés par 
la " L 

les Lu 
Si, dans les conunui où il aura été fait 


ion des dispositions du présent para- 
graphe, accroissement notable de la valeur 


des } ‘tés vient à être constaté uliérieure- 
net ministre des- finances peut faire 
proc ivant la fin de la période vicennale 
en cour, à une nouvelle revision des évalua- 
tior 

3. — Les évaluations établies dans les cas 
vise à présent articie ne servent de base à 
l'impôt que dans les rûles des années posié- 
rieures à celle de l'achèvement du travail. 


Elles sont, en tout flat de cause, revisées à 
l'expiration de la période vicennale en cours, 
par üpplication de l'arlicle 36 ci-dessus, 


comme s'il n'avait pas été procédé à une revi- 
SiOli spéciale, 
1o Lo! du 29 mars 1914, art. 14: loi du 
15 mars 41942, art. 8; 20 loi du ?9 mars 
(M4, art, 48 (3° et 4e alinéa): loi du 


13 janvier 1941, 
29 mars 1914, art, 13 (5° alinéa. 
Art. 42, — Les dispositions des deux pre: 
ilinéas de l’article 22 du présent code, 
relalives à la communication aux contribua- 


annexe 1}; So loi du 


bles in domiciliés dans la commune du dé- 
fail des évaluations attribuées à leurs immeu- 
bles, sont applicables à la contr'bution fon- 


tière des propriétés non bâties. 
Loi du 29 mars 4914, art, 12. 


C, — Fixité des évaluations. 


Art 33, — Les contribuables ne sont admis 
à contester le classement assigné à leurs im 
meubles non bâtis qu'après Ia mise en re- 
couvrernent de chacun des deux prermers rôles 
établis suivant les résultats de 1a nouvelle éva- 
luatiorn et dans le délai prévu à l'article 2067, 
$ 197 du présent code. 

Loi du 29 mars 1914, art. 45, 








rects. 

Ces changements sont appliqués dans Îles 
rôles de l'année suivante. 

9. Les déclarations des contribables sont 
adressées à la mairie de la commune où les 


dans le premier mois 
Elles doivent indiquer les 
(section, lieudit, nu- 


propriétés sont situées, 
d2 chaque année. 
désignations cadasirares 
t 


méro du plan et contenance des parcelles af 
fectées par les changements}. 
Les nouvelles évaluations établies en vertu 


du présent article peuvent être contestées 

dans. les conditions et délais fixés par l’arli- 

cle 44 pour es propriétés nouvellément impo- 

sables évaluées par appiication de Particle 91 
Loi n° 48-S09 du 13 mai 1938, art. 90. 


V. — Dégrèvements spéchaux. 


Art. 48. — En cas de disparition d'un im- 
meuble non bâti par suite d’un événement 
extraordinaire, il est accordé au contribuable, 
sur réclamation présentée dans les formes et 
délais prévus aux articles 2066, 2067, para- 
graphe 4er, et 206$, le dégrèvement de l'impôt 
foncier atférent à l'immeuble à partir du pre- 
mier jour du mois suivant la disparition. 

Loi du 15 septembre 1807, art. 37; décret-loi 
du 14 juin 1958 (exemptions d'impôt fon- 
cier et réforme de procédure), art. 3 (D. C. 
10 février 1939). 

Art. 49. — En cas de pertes de récoites sur 
pied par suite de grêle, gelée, inondation, in- 
cendie ou autres événements extraordinaires, 
il est accordé au contribuable, sur réclama- 
tion présentée dans les formes et délais pré- 
vus aux articles 2066, 2067, paragraphe 4, et 
2068, un dégrèvement proportionnel de l'impôt 
foncier afférent pour l'année en cours aux par- 
celles atteintes. 

Lorsque les pertes de récoltes visées à l'ali- 
néa précédent affectent une partie notable 
de ja commune, je maire peut formuler au 
nom de l'ensemble des contribuables susvi- 
sés, une réclamation collective qui est pré- 
sentée et instruite conformément aux dispo- 
sitions des articles 2067, paragraphe 4, 2068 
et 2069, 3° alinéa. 

Toutefois, il n'est accordé aucun dégrève- 
ment d'impôt pour pertes de récoltes subies 
tu fait de la grêle par les agriculléurs non as- 
surés. : 

Arrêté du 24 floréal an VII, art. %4 à 27: 
loi du 15 septembre 1807, art. 37; loi du 
1 mars 1992, art. 135 {ter alinéa): loi du 
31 décembre 1937, art. 122 (D. C. 17 avril 
1938); décret-loi du 14 juin 193$ lexemp- 
tions d'impôt foncier et réforme de procé- 
dure), art 3 (D. C. 10 février 1939); loi du 
2 avril 1942, art, 4er, 





applicables qu'à partir du 1% janvier 
née où les résultats de la prochaine 1 
des évaluations des propriétés bâties en! 
en vigueur. 

Loi n° 45-195 du 31 décembre 1945, 
I. — Débileur de l'impôt. 


Art. 52, — Toute propriété, bâlie ou : 
lie, doit êlre imposée sous le nom du n 
taire actuel, sauf le cas prévu à l’arti 
du présent code, 

Lorsqu'un immeuble est grevé d’usuf: 
joué par bail emptiytéotique, la contrib 
foncière est établie au nom de l’usufrui! 
de l'emphvtéote, par application de l'article 6 
du code civil ou de l'article 8 de la 
25 juin 1902, 

Loi du 2 messidor an VII, art. 4er, 

Art. 53, — Les contribuables ne peurent 
s'affranchir Ge l'imposition à laquelle les ter. 
res vaines et vagues, les landes et bruyère: 
et les terrains habituellement inondés où 4: 
vastés par les eaux doivent tre soumis, que 
s’il est renoncé à ces propriétés au proût d 
la commune dans laquelle elles sont située. 

La déclaration détaillée de cet abandon per. 


péluel est faite par écrit au secrétariat de 
l'admicistration municipale, par le prop': 
laire ou par un fondé de pouvoir spécial. 

Les cotisations des terrains ainsi aband 
nés comprises dans les rôles élablis antériou 
rement à l'abandon restent à la charge du 
contribuable imposé. 

Pour les rôles postérieurs, la contribution 
foncière est supportée par la commune. 

C'est également à la commune qu'income 
le payement de la contribution foncière aile- 
rente aux marais et terres vaines et vague: 
qui n'ont aucun propriétaire particulier ainsi 
qu'aux terrains connus sous le nom de bie 
communaux, tant qu'ii ne sont point part 
gés. 

La contribution due par des terrain: qui n° 
sont communs qu'à certaines portions des ln? 
bitants d'une commune est acquittée par ce* 
habitants. 

Loi du © 


/ 


frimaire an VIl, art, 66 et 109. 


ITU, — Calcul de l'impôt. 


Art. 54, — Pour le calcul de la contribi' 
foncière des propriétés bâties et non ba! 
il est fait application au revenu net ln 
sable du taux de 16 p. 100. 
Décret-loi dun 20 juillet 1934, art. fer: 10 
43 janvier 49%1, annexe f; loi du 24 0c 
tobre 1912, art, 6, 2, 
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viennent ensuite en déduction des résultats 
du bilan dans lequel ils sont compris. 
qu'il est dressé des bilans successifs 
eours d'une inême année, les résultats 
sont lolalisés pour l'assiette de l'impôt dû 
titre de l'année suivante. 

Lois codifiées (D. 15 octobre 1926), art. 

loi du 20 décembre 1928, art. 3, 


Art, 67 {. — Sous réserve de la déduc- 
tion des revenus fon'iers et mobiliers prévue 
à l'article 72 ci-après, le bénéfice imposable 
bst le bénéfice net, déterminé d’après les ré- 
sullats d'ensemble des opérations de toute na- 
ture effectuées par les entreprises, y compris 
notamment les cessions d'éléments quelcon- 


au 
en 
au 


n. 
% 


ques de l'actif, soit en cours, soit en fin d'ex- 
ploitation. 

2. — Le bénéfice net est constitué par la 
différence entre les valeurs de l'actif net à la 


clôture et à l'ouverture de la période dont les 
résultats doivent servir de base à l'impôt di- 
minuée des suppléments d'apport et auginen- 


te des prélèvements effectués au cours de 
celte période par l'exploitant on par les as- 
sociés. L'actif net s'entend de l'excédent des 
valeurs d'actif sur le tolal formé au passif 
par les créances des tiers, les amorlisserments 


et les provisions justifié, 


5. Le lénéfice net est établi sous déduc- 
tlon de loules charges, celles cotnprenant 
notari inetnil: 

4e le frai cénéraux de toute nature, les 
dépe ‘ de personnel et de main d'œuvre, le 
lover des iomeubles dont l'entreprise est lo- 
calure, Toulefois, les frais de représentation, 
de mission et de déplacement déductibles ne 
peuvent dépasser des maxirna par décrels pris 


en conseil de: mimstres; 

20 Le unortissements réellement effectués 
par l'entreprise, dans la limite de ceux qui 
sont générolement admis d'après les usazes 
de chaque nature d'industrie, de commerce 
ou d'exploitation, impris ceux qui auraient 
été «diffé; ill d'exercices antérieurs 
dé Aire 

Jo [es intérêts servis aux associés à raison 
des Sorti versées par eux dans la caisse 
socirle, en <us de leur part du capilat, quelle 

ue soit la forme de la soriété, dans la limite 

e ceux calcuk ut taux des avances de 
Banque de Fran'‘e majoré de deux points. 
Dan- les sociétés par actions où à responsabi- 
lité limilée, fa déducton n'est admise, en ce 
qui concerne les somine: versées par les as- 
soc les actionnaires possédant en droit ou 
en fait la direction de l'entreprise, que dans 
mesure où ces somines n'exrèdent pas, Four 
l'en-emb'e desdits associés ou actConnaires, le 
monltaul ipital social; 

‘9 Le mpôls à la charge de l'entreprise, 
miIS en recouvrement au cours de l'exercice, 
sou réserie de l'exceplion prévue à l'arti- 
cle :,12 iprès, Si des dégrèvements sont ulté- 
rieurernent à irdés sur ces impôts, leur mon- 
tant entre dans les recettes de Fexercice au 
coli luquel l'exploitant est avisé de leur 
ordounancetment: 

50 Li rovisions constitites en vue de faire 
face à de: perles on charges nettement préci- 
se: el que événements en ours rendent pra- 
bab': à ondition qu'elles aient été effec- 
tiveinent constatées dans les écritures de 
l'exercice et figurent au relevé des provisions 
prevu à l'article #3 ci-après, 

Un à té du ministre des finances fixe les 
limiles dans lesquelles sont admises les pro- 
visons destinées à faire face aux risques par- 
ticuliers afférents aux opéralions de crédit à 
muien el à long lerme. 

Les provisions qui, en tout en en partie, 
recoivent un emploi non conforme à leur 
de li ou deviennent sans objet au cours 
d'un exercice ultérieur sont rapportées aux 
recelles dudit exermive. Lorsque le rapport n’a 

as cile tué par l'entreprise elle-même, 
l'aim n'stralion peut procéder aux redresse- 
me! nicessaires dès qu'elle constate que les 
provisions sont devenues sans objet. Dans ce 
cas, le ovisions sont, S'il y a lieu, rappor- 
té tx recelles du plus ancien des exercices 
guinis à \érifilcation. 

4 — Les transactions, amendes, confi:ca- 

de toute nature mises à la 


tlons. pénalités 

ue d untrevenants aux dispositions lé- 
gules régissant prix, le ravitaillement, la 
des divers produits et l'assiette 


ls 








des impôts, contributions et taxes, ne sont pas 

adrnises en déduction des bénéfi‘es soumis à 
l'impôt. 

4. Lois codifées (D. 15 octobre 1920), art. 4; 

doi du 23 février 1933, art. 46 &s alinéa); 

1 


lois codifiées (D. 20 juillet 19541, art, 
({sr alinéa); loi du 13 janvier 1911, an- 
nexe À; 

2. Loi du 13 janvier 1911, annexe I. 

3. (1® alinéa). Lois codiflées (D. 15 octo- 


bre 1926, art. 4: lois codifiées (D. ?0 juillet 


1991), art, 7 (ler alinéa); loi du 13 jan- 
vier 1941, annexe I. 

3. 4° Lois codifiées (D. 13 octobre 1926), 
art, à et 5; lois codififes (D. 20 juillet 


1954, art. 7, 19, loi. dn 13 janvier 
nexe 1: loi no 45-1177 du 24 
1918, art. 6. 


1911, an- 
septembre 


3. 29 Lois codiflées (D. 43 octobre 1926), 
art. 4; lois codifiées (D, % julilet 1991), 
art. 7, 20; loi du 13 janvier 1941, au- 
nexe Î 
. 39 Lois codifiées (D, 20 juillet 1951), art, 7, 
Ju, loi du 15 janvier 1%41, annexe 1. 

3. 19 Lois codifiées (D. 20 juillet 1931), art. 7, 
19: Loi du 13 janvier 1911, annexe 1: loi 
du 23 février 1912, art. {er. 

3. »9 Lois codifiées (D. 20 juillet 1934), 
art. 3, o; décret-loi du 2 mai 1933 (pro- 
dustion}, art, 34; loi du 1% janvier 1%41, 
annexe |; ordonnance n° 45-221 du 51 mars 
1945, art. 2: ordonnance no 43-1820 du 
15 ot 49%, art. 76: loi no 45-0193 du 
ol décembre 1919, art. 21, 11 (D. C. {er avril 
fu u,. 

si. Loi du 23 février 19452, art. ter et 2 

Art. GS. — 1. Par dérogation aux disposi 


tions du paragraphe fe 


de l’article précédent, 
les 


provenant de la cession en 
d'exploitation des éléments de l'actif 
immobilisé ne sont pas comprises dans le bé- 
néfice iniposable de l'exercice alu COUrTS duquel 
elles ont 616 réalisées, si le contribuable prend 
l'engagement de réinvestir en immobilisations 
dans entreprise, avant l'expiration d'un 
délai de trois ans À partir de la clôture de cet 
exercice, vue sormime égale au montant de ces 
plus-values ajoutées au prix de revient des 
éléments cédés. 

2. Pour l'application de l'alinéa qui pré- 
cède, les valeurs constituant portefeuille 
ne sant considérées comme faisant partie de 
l'actif immohilisé que si elles sont entrées 
dans le patrimoine de l'entreprise cinq ans 
au 1aoius avant la date de la cession. 

D'autre part, sont assimilées à des immobi- 
lisations les acquisitions d'actions ou de parts 
ayant pour effet d'assurer à Fexploilant la 
pieine propriété de 30 p. 100 au moins du ca- 
pitai d'une tierce entreprise. 

Aucun pourcentage minimum ne sera exigé 
lorsque les acquisilions d'action: opérées en 
remploi d'immobilisations cédées conformé- 
ment aux disposilions ci-dessus seront réali- 
sées dans le cadre et sous les condilions pré- 
vues par l'article 10 de la loi du 16 juin 1948 


pius-values 
cours 


sut 


le 


portant aménagements fiscaux. 

3. Si le remploi est effectué dans le délai 
prévu au paragraphe 1er ci-dessus, les plus- 
values distraites du bénéfice imposable song 
considérées comme affectées à  l'armortisse- 
ment des nouvelles immobilisations et vien- 


nent en déduction du prix de revient pour 


le calcul des armmortissements et des plus 
vaiues réalisées ultérieurement. 
Dans le cas contraire, elles sont rapportées 


au bénéfice imposable de l'exercice au cours 
duquel à expiré le délai ci-dessus. 
æs plus-values provenant de la cession 
de titres ou de parts sociales réalisée par les 
sociétés avant pour objet exclusif la gestion 
d'un portefeuille de valeurs mobilières et 
constiluées dans les conditions fixées par 
l'ordonnance du 2 novembre 1915 relalive aux 
d'investissement, ne sont pas com- 
prises dans les bénéfices imposables lorsqu'il 
est jusüifié que le prix de cession de ces titres 
ou parts a été remployé en valeurs mobilières 
par la société dans un délai de trois mois à 
partir de la date de la cession et que la plus- 
value à été portée à une réserve spéciale ins- 
crite au passif du bilan et sur laquelle sont 
imputées les pertes provenant d'opérations de 
même nature. , 

Cette réserve est rapportée au 


posabie, en 


res 


socièles 


ortéé bénéfice im- 
cas de distribution, sous quelque 





Moses 
forme que ce soit, de même que dans i, 


; Ni Cus 
de cession ou de cessation d'entreprise, 


1 et 3. Décret du 3 février 1949, art. 4er. 
loi du 13 janvier 19, annexe 1; loi (y 
J1 janvier 1944, art. 4er; 2, Loi du 21 jun. 
vier 194%, arl. 1; ordonnance du 9 äoût 
1951, tableau IT (D. C. {er avril 1946: Jui 


n° 48-7:8 du 16 juin 1948, art. 12: 4. Ordon- 
nance n° 45-2710 du ? novembre 149:; 
urt, 14. s 

Art. 69. — La plus-value du fonds de com- 
merce (éléments corporels et incorporels 
constatée à l'occasion du décès de l'exploitant 
ou de la cession ou de la cessation par ce der. 
vier de son exploilation n’est pas comprise 
dans le bénéfice imposable lorsque l'explo 
tation est continuée soit par un où plusieurs 
héritiers ou successibles en ligne directe on 
par le conjoint survivant, soit par une société 
en nom collectif, en commandite simple ou 
à responsabilité limitée constituée exelusive- 
ment soil entre lesdits héritiers ou surcessi. 
bles en ligne directe, soit entre eux et le con 
joint survivant ou le précédent exploitant 

L'application de celle disposition est sub 
donnée à l'obligation pour les nouveaux 
exploitants: 

1° De n'apporter aucune augmentation aux 
évaluations des éléments d'actif figurant au 
dernier bilan dressé par lancien exploitant, 
la différence entre la valeur d'apport de-dits 
éléments et leur évaluation comptable pm 
vant toutefois, en cas de constitution d'une 
société à responsabilité limilée, être inscrit: 
à l'actif du bilan social sous un poste don 
il sera fait abstraction pour le caleul de 
amertissements à prélever sur les bénéfices 
et des plus-values ultérieures résultant de la 
réalisation de ces éléments; 

20 D'inserire immédiatement à leur passif, 
en contre-partie des éléments d'aelif pris en 
charge, des provisions pour renouvellement 
des stocks, de l'outillage et du matériel égalra 


Sr 


à celles figurant dans les écritures du pré- 
cédent exploitant. 
Loi du 12 août 1942 (no 5681, art. fer; lai 
‘) 


n° 48-809 du 4% mai 1948, art, 2, 

. 10. — Les plus-values autres que cel'es 
réa'isées sur les marchandises résultant de 
l'attribution gratuite d'actions, de parts héné- 
ficiaires, de parts sociales ou d'obligations, à 
la suile de fusions de sociétés anonyines, en 
commandite par actions où à responsabilité 
limitée opérées à compter du 1 septembre 
1942 sont exonérées de l'impôt sur les béné- 
fices industriels et commerciaux. 

ll en est de méme des plus-values autres 
que celles réalisées sur les marchandises dé- 
gagées par les actes qui constalent l'apport 
par une société anonyme, en comimandile par 


actions ou à responsabilité limilée, à urnes 
autre société, constitnée sous l'une de ces 
formes, d'une partie de ses éléments d’acti 


à condition: 

{o Que la sociélé bénéficiaire de l'apport 
soit de nationalité francaise au sens de l'arli- 
cle 831 du présent code; 

2° Que l'apport ait été préalablement agréé 
par le commissariat général au plan de mo- 
dernisation et d'équipement. 

Toulefois, l'application des disposilions des 
deux alinéas précédents est subordonnée à 
l'obligation, constatée dans l'acte de fusion 
ou d'apport, pour la société absorbante où 
nouvelle ou pour la socicté bénéficiaire de 
l'apport: 

4e De calculer, en ce qui concerne les élé- 
ments aulres que les marchandises compris 
dans l'apport, les amorlissements annuels à 
prélever sur les bénéfices ainsi que les plus- 
vaues ultérieures résultant de la réalisation 
de ces éléments, d'après le prix d® revient 
qu'ils comportaient pour les sociétés fusion- 
uées on pour la sociéié apporteuse, dédu:- 
tion faite des amorligsements déjà réalisées 
par elles; 

2o D'inscrire immédiatement à son passi!, 
en contreparlie des éléments d'actif pris c! 
charge, des provisions pour renouvellemen 
des stocks, de l’oulillage et du matériel égale 
à celles figurant au momnt de la fusion 0 
de l'apport dans les écritures des sociélés f 
sionnées ou de !a société apporleuse et qui 
étaient afférentes aux éléments apportés. 

Loi du 12 août 1%2 (no 769), art. 4; ! 

n° 48-953 du 16 juin 1%M8, art. 44. 

Ari. 74. — La plus-value résultant, pour le: 
entreprises e ont accepté la conversion pre- 
vue par la loi no 3% du 25 février 1M2, ae 
l'échange des litres de rentes 4 1/2 p. 100 140 


+ 
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responsabilité limitée, les rémunérations 
quées aux associés-gérants et portées dans 
+ vais et charges ne sont pas admises en 
“luction lorsque la majorité des parts s0- 
iles est possédée par l'ensemble des ausso- 
ciés-gérants. 
Pour l'application de la présente disposition, 
S gérants qui n'ont pas persennellement la 
vroprié te de parts sociales sont considérés 
cornme associés si leur conjoint ou leurs en- 





à la foi 8 aux deux Calegories LT “ÉVUES 
mier alinéa du prése mt article, 
imposabl également fixé forfaiteirement, 
pour mble des opérations de l’entre- 
prise, lorsqu'aucune de gs ani es de 5 mil- 
ions de francs et de 








} : À > : ? 

Par dérog ion, aux dispositions des trois 
slinéas qui précèdent, les contribuables qui | 
sont an mesure de satisfaire sux prescriptions 


au pre- | 
le hénélice | 


200.60 F n'est | 


| 


du % 13 dé emh re ta:6 } 
du 13 mai 1938, art. 3 ct décret n° 18-1419 
du 27 août 1948 art, 3 
Art, 61. — £n cas d'in \aciitude des rensel- 
gnements fournis conformén 
cldessus où en cas d'inf i0 
tation économique au cours de l’année yrécé- 
dant celle de l'imposition, le tortait urécé 
demment fxé set annulé ot, 
faires n'excède pas le maximum prévu à 





2i lb chiffre 


Re a de mn 














52 


oem ane» ve 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





placé par un nouvcau forfait. 
fait application, s'il y a lieu, des majo- 
rations prévues à l'urlicle 1865. 
Loi n° 46-2914 du 235 décembre 1916, art, s 4 
Setion V. — Régime de l'imposiion 
d'après Le bénéfice réel, 


Art S2 Les contribuables dont le chiffre 
d'affaires dépasse 35 1nillions de francs ou 
4.200.000 EF, suivant la distinction indiquée à 
l'article 7 cidesæus, sont tenus de reineltre 
à l'inspecteur des contributions directes, 
avant le ter avril de chaque année, une décla- 
cation du montant leur bénéfice ltnpo- 
sable de l'année où de l'exemice précé-lent. 

Si l'entreprise a élé déficitaire, la décla- 
dy montant du déficit est produite 

imèine délu, 
codifiées (D. 


de 


dans le 
15 o‘lobre 192%), art, 8; 
lois codifiées (U. 20 juillet 19}, art. 16; 
nù du 31 décembre 1958, art, 4-1 (D. C. 
1929); décret loi du ?1 avril 
1929. art, fer: loi du 13 janvier 1911, an- 
nexe !: loi du %1 janvier 195, art. 2; 
o 43-0195 du 51 décembre 19%, art, 3; 
i no 46-2914 du 23 décembre 196, art 19; 
u® 33-809 du 13 mai 1918, art. 3 et - 
cret no 48-1319 du 27 août 1918, art. 4. 
Art, 83, — Les contribuables visés à l’arti- 
cle précédent sont tenus de faire connaitre 
à l'inspecteur, dans les deux mois suivant la 
clôture de chaque exercice, Ja valeur — au 
prix de revient ou au cours du jour de la 
clôture si ce cours est inférieur au prix de 
revical du stock existant à la fin de l'exer- 
cice. 
ls doivent, en outre, indiquer, dans la dé- 
claration dont la production est prévue à l’ar- 
ticle 82, le montant de leur chitfre d'affaires 
ainsi que le nom et l'adresse du ou des Comp- 
tables ou experts chargés de tenir leur comp- 
tabililé ou d'en déterminer ou d'en contrôler 
les résultats généraux, en précisant si ces 
techniciens font ou non partie du personnel 
Salarié de leur entreprise. Hs peuvent, le cas 
échéant, joindre à celte déclaration les ob- 
servalions essentielles et les conclusions si- 
gnées qui ont pu leur être remises par les 
experts comptables ou les comptables agréés 
chargés par eux, dans les limites de leur 
compétence, d'établir, contrôler ou apprécier 
leur bilan et leur compte de perles et pro- 
fit: 


février 


de fournir, en même temps 


1s sont tenus 


que leur déclaration, un résumé de leur 
compte de pertes et profits, une copie de leur 


bilan et un relevé de leurs amortissements et 
des provisions constituées par prélèvement 
sur les bénéfices, avec l'indication précise de 
l'objet de ces amortissements et provisions. 

Les sociétés soumises aux disposition de l’ar- 
ticle 448 v joignent une copie des documents 
qu'elles déposent au bureau de l'enregistre- 
ment pour la perception de l'impôt sur le 
revenu des valeurs mobilières. 

Les entreprises d'assurance ou de réassu- 
rance, de capitalisation ou d'épargne remet- 
tent, en outre, un double du compte rendu 
détaillé et des tableaux annexes par elles 
fournis au ministère des finances. 

Le déclarant est tenu de représenter, à toute 
réquisition de l'inspecteur ou d’un suppléant 
ayant au moins le grade de contrôleur, tous 
documents complables, inventaires, copies 
de lettres, pièces de recettes et de dépenses 
de nature à justifler l'exactitude des résullats 
indiqués dans sa déclaration. 

Si la comptabilité est tenue en langue étran- 
ère, une traduction certifiée par un traduc- 
bur juré doit être représentée à toule réqui- 
sition de l'inspecteur, 

Les contribuables visés au premier alinéa 
de l'article 78 qui ont demandé à étre soumis 
au régime de l'imposition d'après le bénéfice 
nel sont tenus de fournir, en même temps 
que leur déclaration, en sus des renselgne- 
ments et documents énumérés au présent ar- 
ticle, la déclaration prévue au deuxième ali- 
néa de l’article &0. 

Lois codifiées (D. 145 octobre 1926), article 40; 
lois codifiées (D. 20 juillet 1934), article 
17; décret du 21 décembre 1934 (codifica- 
tion annexée au), article 55 (D. C. 4er avril 
1916) ; loi no 46-2914 du 23 décembre 1946, 

le 24-41; loi n° 47-520 du 21 mars 1947, 
article 4; loi n° 48-24 du 6 janvier 1948, ar- 
icle 15: loi n° 4S-809 du 12 mai 1948, 
riicle 3, et déc u° 43-1919 du 27 août 


Tei ii 
tint L 
(Cie à 





Art. Si. — L'inspecteur vérifie les déclara- 
tions. 

LL entend les intéressés lorsque leur audi- 
tion lui paraît utile ou lorsqu'ils demandent 
à fournir des explications orales. 11 peut rec- 
tifier les déclarations, Mais il fait alors con- 
naitre au *ontribuable la rectification qu’il 
envisage et jui en indique les motifs. IL in- 
vite eu méme tenps l'intéressé à faire par- 
venir son acceplation ou ses observations dans 
un délai de vingt jours. A défaut de réponse 
dans ce délai, l'inspecteur fixe la base de 
l'imposition, sous réserve du droit de récla- 
mation de l'inléressés après l'établissement du 
rôle. 

Si, des observations ayant été présentées 
dans le même délai, le désaccord persiste, il 
peut être soumis à l'appréciation de la com- 
imission départementale des impôts directs 
prévue à l'article 1797 du présent code. 

L'avis de la commission est notifié an 
tribuable par l'inspecteur, qui l'informe, en 


même temps, du chiffre d'après lequel il se 
propose de le taxer. 
Si cette taxation est conforme à l'apprécii- 


on de la comimission, le contribuable ne 


con- | 


! 


peut oblenir de réduction par voie de réela- | 


mation devant la juridiction contentieuze 
qu'en apportant la preuve du chiffre exact de 
ses bénélices. 

Dans le cas contraire, la charge de la preuve 
incombe à l'administration, en tant que le 
bénéfice relenu pour l'assielle de impôt 
excède l'appréciation de la commission. 

Lois codifiées (D. 15 octobre 1926), arlicles”11, 
42 et 15); lois codiflées (D. 20 juillet 1954) ; 
article 18; loi du 41 décembre 1936, arti- 
cle 21; loi du 31 décembre 1957, article 5; 
loi du 15 janvier 1941, annexe I, 

Art. 83, — Les ingénieurs des mines peu- 
vent, au lieu et plate des agents des contri- 
but'ons directes ou concurremment “vec ces 
agents, être appelés à vérilier les déclarations 
des contribuabies visés à l'aritcle 61, aJinéa 2, 
et des entreprises exploilant des carrières. 

Lois codifices (D, 20 juillet 1931}, art. 49. 

Art. 86. — Pour l'établissement de ;s’impôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux 
dû par les entreprises qui sont sous la dépen- 
dance ou qui possèdent le contrôle d’entre- 
prises siluées hors de France, les bénéfices 
indirectement transférés à ces dernières, soit 
par voie de majoratien ou de diminution des 
prix d'achat ou de vente, soit par tout autre 
moyen, sont incorporés aux résuitats accusés 
par les Comptabilités, Il est procédé de même 
a l'égard des entreprises qui sont sous Ja 
dépendance d'une entreprise ou d’un groupe 
possédant également le contrôle d'entreprises 
situées hors de France. 

A défaut d'éléments précis pour opérer les 
redressements prévus à l'alinéa précédent, 
les produits impossbies sont déterminés par 
comparaison avec ceux des entreprises simi- 
laires exploités normalement, 

Loi du 21 mai 1933, article 76. 

Art. 87, — Les déclarations des contribuables 
visés à l'arlicle 82 ci-dessus qui ne fournis- 
sent pas, à l'appui, les renseignements pré- 
vus l'arlicie 83 peuvent faire ;, objet de 
rectifications d'office. 

Lorsque la comptabilité produite par les 
contribuables qui ont opté pour le régime 
de l'imposition d’après le bénéfice réel n'est 

as reconnue régulière, l'imposition est éta- 
lie dans es conditions prèvues à l'alinéa 
précédent. 

Dans les deux cas, il est fait application 
de la majoration fixée à l'article 1864. 

Lois codifiées {D, 15 octobre 19%), article 13; 
lois codiflées (D. 2% juillet 193%), arti- 
cle 18; loi ne 46-2914 du 23 décembre 1946, 
article 21, 

Art. 88, — Le contribuable soumis à la 
déclaration de son béréfice réel qui n’a pas 
produit celle déclaration dans le délai pres- 
crit à l’article 82 ci-dessus est imposé d'office 
et sa cotisation est majorée dans les condi- 
tions prévues à l'arlicle 1864, 

Dis codifiées (D. 15 octobre 19%) 
cle 16; iois codifiées (D. 20 fuillet 
article 921, 


arti- 


» 
1931), 


Section VI. — Personnes imposables. 
Lieu d'imposition. 


Art. 89, — L'’impôt est €tabli au nom de 
chaque exploitant, pour l'ensemble de ses 
entreprises exploitées en France, au siège 





| pus d’autres concours que celui de 





| être employé comme apprenti pendant 


PT NE 
de la direction des entreprises ou, à 4'rs 
au lieu du principal établissement, Tour: 
en ce qui concerne les sociétés et entres 
ayant des liens de fiiation ou d'intei 
dance avec d'autres sociétés ou ent: 
le lieu d'imposition peut étre fixé par 4! 
sion du ministre des finances. 1 | 

Dans les sociétés en nom collectif, ci J 
des associés est personnellement imposé n 
la part des bénéfices sorjiaux cérrespuid 
à ses droils dans la société, 

Dans les sociétés en commandite simols 
l'impôt eset élabii au nom de chacun 
Corminandités pour sa part respective de béraé 
fices e!, pour le surplus, au nom de la soit 

Toutefois, en ce qui cancerne les so 
en commandite simple, qui ont exerré 
tion prévue à l’article 31 du présent 
l'imposition est élablie Sous une cote unique 

Dans les associations en participation, y 
compris les syndicats financiers, et dans 6j 
sociétés de “copropriétaires de navire, si 
participauls ou copropriétaires exploite 
France à litre personnel, une entreprse dans 
les produits de laquelle entre leur pa 
bénéfices, celle part est comprise dans Le 
bénéfice imposable de ladite entreprise. Dans 
le Cas coutraire, chacun des gérants couny 
des tiers est imposable personnellement pour 
sa part dans les bénéfices de l’associatior, ou 
de la soriété et les bénéfices revenant aux 
autres coparticipants ou copropriétaires sn 

3 
Ù 


; 
"1Ÿ 
cs 


+ w 


imposés collectivement au nom des 
et au lieu de la direction de l'exploitatior 
commune 


Lois cod'fiées (D, 15. octobre 19%), artice fi; 
décret du % mars 1939, arlicie 1°: lai 
du 135 janvier 1931, annexe 1; loi n° 45. 


0j du 31 décembre 1919, arlicle G1. 
Section VIE — Calcul de l'impot. 


Art. 90. — Pour le calcul de l'impôt, toute 
fraction du bénéfice jimposab'e inférieure à 
1.000 F e:t négligée. 

Pour les particuliers et les associés en rom 
collectif, l'unpôt ne porte que sur la fraction 
du bénéfice net qui excède 60.000 F, 

Le taux de l'impôt est fixé à 24 p. 100. L est 
toutelois élevé à 28 p. 100 pour les eilre- 
prises qui ont revisé leur bilan dans 10: 
ditions prévues par l'arlic'e 37 du pré-ent 
code. 

Ces taux sont réduits de moitié en ce qui 
concerne les gains exceptionnels réalis's ea 
cas de cession ou de cessation totale où par- 


| Uelle d'entreprise. 


L'impôt calculé comme ïl est dit ci-dessus 
est réduit, s’il y a lieu, en raison des chartes 
de famille du contribuable conformément à 
l’article 320 ci-après. 

Lois codiflées (D. 16 octobre 1926), art. !°: 
lois codifiées (D. 20 juillet 1931), art. 22: 
loi du 12 février 1938, art. 4er; loi du 
13 janvier 19%1, annexe 1; loi du 24 0° 10- 
bre 1942, art, 4er; loi du 31 janvier 1911, 
art. 3; loi no 48-809 du 43 mai 1918, art. ». 


Art. 91. — Par dérogation aux dispositions 
de Particle précédént, sont laxés d’après 18 
tarif appiicab'e à ja cédule des traitements et 


salaires : 

1e Les ouvriers travaillant chez eux, soit à 
la main, soit à l’aide de la force motrice, que 
les instruments de travail soient ou non leur 

ropriété, lorsqu'ils opèrent exclusivement à 
acon pour le compte d’industriels ou de con: 
merçants, avec des matières premières four 
nies par ces derniers, et lorsqu'ils 2 er 
eu! 
femme, de leurs père et mère, de leurs er 
fants et petits-enfants, d'un compagnon el 
d'un apprenti de moins de dix-huit ans ave 
lequel un contrat régulier d'apprentissage ® 
été passé dans les conditions prévues par l': 
oi er, 2 ct 3 du livre Ier du code du tr: 
vail, 

Tout ouvrier qui, pensionné en vertu de ! 
loi du 31 mars 1919 ou en vertu de la légi: 
tion sur les accidents du travail, a été obli: 
de changer de profession en raison de l'inct- 
pacilé de travail résultant de la guerre ©! 
d'un accident, peut, quel que soit son âg° 
une 


année, sans que cet emploi entraîne con! 
l'employeur la déchéance du bénéfice du r°- 
. sent arlicle, 
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Le nombre des compagnons et porté à 
trois pour rouvrier façonnier possesseur d'un 
stelier dans lequel chaque compagnon exé- 


autant séparément la façon de sa pièce ou le 
traveil de Sa spécialité reçoit du chef d’ale- 
er une quote-part prélevée sur le prix de 
{a y n pereu par ce dernier et fixée conforméc- 
me t aux usages locaux de la corporation; 
20 Les artisans travaillant ch Z EUX OU au 
gehors, qui se livrent principalement à Ja 
vente du produit de leur propre travail et qui 
sent pas d'autres concours que celui des 
personnes énumérées au paragraphe 4e, 


rn arrèté du ministre des finances fixe les 


conditions dans lesquelles les artisans et fa- 
conniers ruraux peuvent, sans perdre le bé- 
néice des dispositions du présent article, uti- 
r, en sus du compagnon et de l'apprenti 
prévus au paragraphe 1° ci-dessus, un ou plu- 
ieurs Compagnons Ou apprentis lorsque 
ceux-ci leur sont confiés en vertu de contrats 
epéciaux d'apprentissage de durée limitée 
nassés entre le ministre du travail et les arli- 
sans ou façonniers visés ci-dessus; 
La veuve de l’ouvrier et celle de l’arti- 
can travailiant dans les conditions prévues 
agraphes 1° et 20 ci-dessus, lorsqu'elle 


a 


ie la profession précédemment exercée 
par :0N Mari. 

dispositions des paragraphes 10, 20 et 3° 
ci-dessus s'appliquent dans tous les cas pré- 


s sans qu'il y ait à disüinguer suivant que 

] onnier ou l'artisan travaille à titre indi- 
viduel, en société en nom “co!llectif ou en 

( uunauté d’intérèts avec les personnes 
nt le concours est autorisé; 





4o Les personnes qui vendent elles-mêmes 
el pour leur compte, en ambulance dans les 
rues, dans les lieux de passage et dans les 
marchés, des marchandises de faible valeur 
ou de menus comestibles, à la condition que 
ces personnes soient munies d’autorisations 
adminisiralives €t que les marchandises des- 
inées à la vente soient transportées autre- 

it que par véhicule automobile ou que 
par voilure at{elée:; 
so Les rariniers propriélaires d’un seul ba- 
iu qu'ils conduisent et gèrent eux-mêmes, 
à la condition que le baleau ne soit pas auto- 


moteur ; 


‘ 


Go Les chauffeurs et cochers proprittaires 
d'une ou de deux voitures qu'ils conduisent 
et gèrent eux-mêmes, à 11 condition que les 
deux voitures ne soient pas mises simultané- 
ment en service, qu'elles ne comportent pas 
plus de sept places et que les prix de trans- 
port soient conformes à un tarif rég'emena- 
taire; 

70 Les pêcheurs se livrant personnellement 
à la pêche des poissons, crustacés, coquilla- 
ges et autres produits de la mer ou d'eau 
douce, ainsi que les veuves de ces pécheurs 
lrsqu'elles continuent à exploiter le bateau 
dont se servait leur mari; 

8° Les cullivateurs effectuant accessoire- 
ment des transports pour autrui, au moyen 
des attelages qu'ils entretiennent pour les 
besoins de leur exploitation agricole; 


% Les ramasseurs de lait qui, n’effectuant 
pas d’autres opérations de transport pour au- 
uui, se bornent à recueillir le lait dans les 
fermes pour le compte d’industriels, de com- 
merçants ou de coopératives, s’ils n’emploient 
que les concours prévus au paragraphe 4° ci- 
dessus et s'ils n’uli'isent qu'une voiture auto- 
mobile ou deux voitures attelées, la deuxième 
voiture ne devant, dans ce cas, que servir 
accessoirement et pour amener à la première 
le lait d’une parie de la tournée pendant la 
période de forte production. 


La présente disposition est applicable, sui- 
vant les mémes distinctions, à ceux qui effec- 
tuent le ramassage du lait au moyen d’un 
bateau mû mécaniquement ou de deux ba- 
leaux mus à bras ou à voiles; 


100 Les-inscrits maritimes exerçant la pro- 
fession de batelier et propriétaires d'une ou 
de deux embarcations qu'ils conduisent : et 
gèrent eux-mêmes, à condition que les deux 
embarcations ne soient pas mises simultané 
ment en service, qu'elles ne mesurent pas 
plus de huit mètres à la flottaison et que les 
prix de transport soient conformes à un tarif 
établi par l'autorité municipale; 





ils Les rouliers propriétaires de l£ur atte 
lage qu'ils conduisent eux-mêmes. 
Lois codiflées (D. 15 octobre 1926), art. 42 
(lier alinéa); lois codifiées (D. 20 fuille} 
1934), art. 23 (4er alinéa): loi ne 48-23 du 





G janvier 1948, art. 3; 1° lois coditiées 
(D. 1% octobre 1926), art. 42, 1°; loi du 
M0 décembre 1028, art. 44; loi du 21 mars 


192%, art, unique; loi du 30 mars 4929, 
rt. 17; loi n° 46-2126 du 30 octobre 1946, 
art. S3 et 91: 20 lois codiflées (D. 15 octo- 
bre 1926), art. 42, 20; Joi du 4er juin 191, 
f D, GC. 28 octobre 19:2 I 

45-532 du 31 mars 1945. tabl. II (D. C. 
ril 4916) ; 30 lois codifiées (D. 415 oc- 
1 6), art. 42, 30; lois codifiées (D, 
9- juillet 1931), art. 23, 30; 4o lois codi- 
flées (D. 15 octobre 1926), art. 42, 4; 
50 Juis codifiées (D. 145 octobre 192%) 
>, 50; lois coditiées (D, 20 juillet 






© 





nnance 





rt. 42 
4931), art. 23, 50: 60 lois codiflées (D. 
45 octobre 1926), art. 42, Go; lois codi- 
tiées (D. 20 juiliet 1991), art. 
du 31 aécembre 1936 (budget), art. 4; 
To lois codifiées (D. 15 octobre 419%), 
art. 42, To; lis codifiées (D. 20 juillet 
4931), art. 93, 70: 8o loi du 30 décembre 
4928, art. 143; 9o loi du 30 juin 1990, art, 28; 
lois codifiées (D. 20 juillet 1954), art. 93, 
90: 190 loi du 31 mars 1931, art. 6: 110 loi 
no 48-809 du 13 mai 1948, art. S. 


fc ion VIT. — Cession où Ces: tion 


d'entreprise L 


Art. 92. — 1. Dans le cas de cession ou de 
cessation, en lotalité ou en partie, d'une en- 
treprise, l'impôt sur jes bénéfices industriels 
el commerciaux dû en raison des bénéfices 
qui n’ont pas encore élé taxés est immédiate. 
inent établi. 


es contribuables doivent, dans 











dix jours déterminé comme il est indiqué 
ci-après, aviser l'inspecteur de la cession ou 
*de la cessation et lui faire connaitre !a date à 
laquelle elle a été ou sera effective, ainsi que, 
s’il y à lieu, les nom, prénoms et adresse du 
cessionnaire 

Le délai de dix joyrs commence à courir: 


Lorsqu'il S'agit de la vente ou de Ja cession 
d'un fonds de commen jour où Ja vente 
ou la cêssion a été put dans un journal 
d'annonces légales, conformément aux pres- 
criplions du premier alinéa de l'article 3 de la 
loi du 17 mars 1909, modifié par l'article 4er 
de la loi du 31 juiilet 1913; 

Lorsqu'il s’agit de la vente ou de la cession 
d’autres entrepris, du jour où l'acquéreur 
ou le cessionnaire a pris effectivement la di- 
reclion des exploitations; 

Lorsqu'il s’agit de la cessation d'entreprises, 
du jour de la fermelure définitive des établis- 
sements. 

2. Pour les contribuables soumis au régime 
du forfait, le bénéfice imposable de l’année 
en cours est fixé au montant du bénéfice for 
faitaire retenu pour }'année précédente et 
ajusté au prorata du temps écoulé du 1° jan- 
vier jusqu'au jour où la cession ou Ia cessa- 
tion est devenue effective, tout mois com- 
mencé étant compté pour un mois entier, Tou- 
tefois, si ce forfait a été dénoncé, dans les 
conditions prévues au premier alinéa de J’ar- 
ticle 80 ou s’il n’a pas encore été fixé de for- 
fait, le bénéfice imposable est évalué suivant 
la procédure instiluée par l’article 79 du pré- 
sent code d'après les résultats ob'enus depuis 
le 4er janvier. 

En cas de cession ou de cessation d'’entre- 
prise dans un délai de cinq ans après la créa- 
tion ou l'achat de celle-ci, le bénéfice impa 
sable est augmenté du montant des gains 
exceptionnels provenant de la vente du fonds 
de comrnerce ou de Ja cession des stocks et 
des éléments de l'actif immobilisé. 

Pour l'application de cette disposition, les 
redevables de celte catégarie sont tenus de 
faire parvenir à l'inspecteur, dans le délai de 
dix jours prévu au paragraphe 1er, outre les 
renseignements visés audit paragraphe, une 
déclaration indiquant le montant net des 
gains exceptionnels visés à l'alinéa précédent 
et de produire, à l'appui de cette déclaration, 
toutes juslifications utiles. fs peuvent, dans 
le même délai, opter pour l'imposition d’après 
le bénéfice réel en ce qui concerne la période 
écoulée entre le 1er janvier et la date de la 
cession ou de la cessation de l’entreprise 

3. Les contribuables non assujettis au forfait 
sont tenus de faire parvenir à l'inspecteur, 








dans le délai de dix jours pr" 
graphe 1er, outre les renseignements visés ae 
dit paragraphe, la déclaration de leur bénéfice 


réel accempagnée d'un résumé de | pie 
de pertes et profits 
4. Si les contribuable nposés d'après leur 
bénéfice réel ne produisent pa es déclara- 
tions onu renseignem $ Vis \ \ra- 
graphes {er et 3 du prés \ e ou si, invités 
à fournir à l'appui de !a déclara \ de leur 
bénéfice réel les justifications nécessaires, 118 
s’abstiennent de les donner dans les dix ur$ 
qui suivent la réception de l'avis qui le est 
adressé à cet effet, les bases d'imposition 
sont arrêtées d'office « est fait lic ae 
tion de la majoration des droits prévus à l'am 
ticle 1861 
9. A l’exceplio lieux d 6a9 
du paragraphe 2, | positions du présent 
article sont applicables dans le cas de décès 
de l'exploit int. Dans e cas, les 1 SCIgNne- 
ments nécessaires pour l'établissement de 
l'impôt sont produits par les ayants droit du 
défunt dans les six \ le la da Ü érès, 
1 Lois odil S IL 15 octoh 1926), 
art. 22; lois dif: (D. 20 juillet 1934), 
À 26; loi n° 4S-809 du 13 n 1Uu18, 
a , S4et à 15-1319 du 27 août 
1918, art. G; 2. Lois codifiées (D, 15 octo- 
bre 1926 ] ée: 101 D iü-2914 d d 
cembre 1946, art. 22: loi n: S-R0O di} 
{3 mai 1948, },), 8 2, 3 et 4 et : ret 
» 48-1319 du 27 uit Us 1] t !, 1213 
üodifiées (D. 13 y! 19926), ar lo!g 
Codil 1} } | | fu: { #5, 
loi no 48-809 du 1 | 1918, à SAet 
dé o 48-1319 du ?7 août 1918 L €: 
ï. LA xd ifl D 15 octobre 1! art. 
22; lois codifliées (D. du 20 j t 1934), 
rt, 26, 5. Loi du 31 mars 1932, art, 7: 
loi n° 48-809 du 15 1j 1058 { 4 et 
di 


CHAPITRE IH] — | S 
de LI p t ug 
Ut ] — E2 U 4 
Î Jices ipo 

Art. 95. — En imp ( \ sw 
les bénéfices de l'expoilalion agi li 

Ces bénéfices s'entendent de ceux qui sont 
réalisés soil par les propriétaires expioilants 
en sus du revenu foncier, soit par les fem 
miers, mélayers ou co'ons partia 


Lois codiflées (D. 15 oclobre 1926, art. 3%); 
loi Gu 13 janvier 1941, annexe 1; loi du 


91 janvier 1942, art. 1; ord du 
k décembre 193, art. 1°, d té exXéçie 
toire par l'ordor 1 (EN RRE du 

6 juin 1955, tab'eau Hi, 
Art, 94. — 1. Sous réserve des disposi'iong 
du paragraphe 4 du présent article el «de la 


faculté de dénonciation prévue à l'article 
le bénéfice agricole est évalué forfailui ement 
en muitipliant le revenu servant 
la contribution foncière des terrains exploités 
par un coefficient déterminé come 41 est dif 
au paragraphe 3 ci-après. 

2. Dans le cas où, par application des arti- 
cles 48 et 19 du présent code, il été accordé 
dégrèvement total ou partiel de l'impôt foncier 
pour perles survenues au cours de l'année 


précédant celle de | npos ti , le revenu fon- 
ciér imposable ayant servi de base au calcul 
Cu dégrèvement est distrait des bases d'éva- 
uation du bénéfice agrico'e lorsque, la perte 
suhie n'étant pas générale, le coefficient ap »i- 
cable pour la détermination de ce lénéficé 
n'en lient pas cormple. 


3. Le coefficient prévu au paragraphe fer ci 
dessus est obtenu dans chaque département 
par la comparaison du bénélice moyen à l'hec- 
lare et du revenu foncier imposable moyen 
correspondant. 1! peut étre le même pour l'en 
semble du département ou différent selon les 
régions agricoles du départ-ment. Il est dé- 
terminé d'après la consistance habituelle @es 
exploitations dans le département où dans M 
région agricole. Toutefois, il peut Ctre préva 
des coefficients particuliers pour certaines n& 
tures de cultures. 

k. Pour certaines natures de cullures 00 
d'exploitations qui, en raison de conditions 
particulières, doivent être exclues du résimé 
général prévu aux paragraphes 4er à 9 
dessus, le bénéfice agricole forfaitaire peut 
être délerminé sans référence au TeVenA S@F- 
vant £e base à la contribution foncitre, soft 
directement d'après le bénéfire moy-n à lhees 
tare, soit d'après tous aulres éléments appres 
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vr« | t ûce en Le montant des fermages, des rétributions | 
d: ; ré re | en jrgent du personnel salarié et, le cas | Section TM, — Calcul de l'impôt, 
an? rez DES) Chant, le montant des intérêts des dettes É ù 
co ontractées pour les besoins de l'exploitation. Art. 99. — Pour 1e calcul de l'impôt, touts 
‘ ,à Ù +Se- L'inspecteur qui se propose de dénoncer 1e ! fraclion du bénéfice imposable inlerieure à 
I i es 1 , lait peut, au préalable, inviter le contri- | 1-00 F est négiigée. 
î 3 fr "ue b à Ju fournir les roftmes indications L ai pôl he pore que sur Ja fra ion du A 
a ' LOEDT i q { « es» luns ‘um délai de vingé fours nifice ne! qui excède 10.000 F. 
( , A 3 ‘ nie Le taux de l'impôt est fixé à 91 ne 
or . ee Da im etl r s, l'inspecteur nmtilie one. on EUL CE Hsv 8 22 D. 100 
( * à u ribusble le bénéfice d'après lequel ji! L'imp« ainsi calculé est œéduit, s! y 
ä ‘ \ l ! LUS | 7 æ de le tar: | a lieu, en raîson des charges de famille 4 
: 7 mé av} . es 'ovnlnitant P : F e , 
“ - e civile précédent Le contribuable à un dal de vingt jours | l'exploitant dans les conditons prévues à 
« 10 &o- ! 1 mroft sez observations. | l'article 215 ci-après. 
} 4 | ar- En cas de désaccord entre l'inspecteur Lois codififes (D, 15 octohre 1926), art, 23 
{ ] à } le directeur des ‘%s nie : la fivatio En AD " doi du 29 dérembre 1929, art. 4: loi du 
à La : “on ae; re! ce désaccord est sou IS À ]° 31 mars 1490, art. 10: ais codifñérs n 
: 1 « : bee ke Æ ue ia COMM ssion dé artementale 20 juillet 143%), art. 56; loi du 13 ja 2 
y 17 10 dirt 1 des CARITIBUUONS Ge | ets prévue à l'article 1797 ; | 1941, annexe 1: loi du 24 octobre 19% 
| [ x Ma ; « LÊe : + gùr %- enr À pate 0 s " art 9: 1n Au % janvior 4024 avt ! + 
LD 3 L'avis de la comuission est nolifié au Eh ns JO OU 2e ONE ES TL: 1 
li d ES, , : S " tri ne 45-0195 du 31 décembre 1945, art 
D i « en e notifca. | contribuable par l'inspecteur qui l’infomme en | ge ji DÉS de PT me 
tion sidier tédératio départe- 1 ême temps + chiffre qu'il $e propose de re- | : 
- ïtants agricoles | tenir comme base d'imposition. | Section IV. — Renseignements à fourni 
et le d d ens di s peu-{ Si ceite base est conlorme à l'appréciation par les proprié'aires. 
vi ! nel 4 ; va ! d2 Ja commission, le contribuable ne peut . s 
de 1 la | obtenir de réduction par voie de réclamation Art. 109. — A chaque renouvellement 4% 
comini e pr à | devant la juridiction contentieuse qu’en àap- | modifloation de bail, le bailleur est tenu de 
l'arti j ottant la preuve du chiffre exact de ses | remettre à l'inspecteur des contributions d.- 
Dans « ’ l ( l cn nÉlices. | rectes, dans le délai de trois MOIS, une d“c!à- 
raission d 1 e déci- | Dans le cas contraire, la charge de la preuve | ration dont le contenu est fixé par décret. 
Sion « ii} À us et ‘ornbe à l'adiministialion, en tanl que le 4 défaut de dérlaration, l'impôt est élab 
s'il x } ) forfa MPOS A bénélice relenu pour l'assiette de l'impôt | au nom du propriétaire. 
bles des u € ne généra ède l'an tiot  ] tninissioi | 
n E ic dppiULIULIUI GE id LMILAMIISD I UAI, 
Ave Ge me rs esters lens Loi dn 51 4 cembre 196, articie 51; 10 AU | Carine IV. — IMPÜT SUR LES TRAITEMENTS, 
es JHAT IRIS } jar r 4941, annexe Î. | SATAIRES DENGIONS ET DEXTES VIACÈMI 
* ' - , LAIRES, PENSIONS €T MREXTES VIAGÈRES 
Les C4 s ei l tices forfaitaires s er PF ANEETE : de | PASMESS, 
an direb en ve Pig des es Art. 97. — Pour l'évaluation du bénéfice | RANE 
miss 1 de da co ‘ à el, dans les conditions prévues à l’article 96, | Section I, — Revenus imposables. 
" Shirit seul H dan! "1" pe roie n17 HZ 
{ Al ‘ s | Jo1 rnal of | { dr! s vers pendan un exercice peui ctre Ar! 101 ns À à ll est établi nn imoût 10. 
Lois « D: 1 « bre 406), art. 91: ‘porté Sur les béntlices des exercices sui | 181 eur les revenus. nrovenant des traite 
décet ! ñ an | vants jusqu'au cinquième inciusivement, dans lens. -smities ei _ 28 2 Les “fnée es 
J ie les conditions prévues à l'article 76 cidessus | Ments publics et privés, des indemnités € 
nl | { 1 s l, | « . UCI ll Ci 2 émol ments, des caja res «des pènus ons ét des 
# { M | pour les entreprises induslrielles et commer- D RES PU RE DE se 
i } y les | rentes viagères, 
i ja] 1941, pe D : ae ! es traltements ind nnités mm 
ke 1 bre 1941. art S: Loi du % novembre 19%, article 3: décret- | 7... Mes Re. es im le = 
? # 3 > : ré Fl ICS | Dit > CU: HO NEA 
( L j et 10 loi du 6 octobre 495. article 4er (Fin. {M SES CE ES latié à 
; : En <: Bnd où A4 , a il eu 4° Lorsque le hénéficiaire est domicilié en 
| | n® à oi du 31 dérembre 1%5%, article 81 | 7 fi s ser ve Dole à te 
D. C. 47 avril 493%): loi du 13 ianvier | France, alors même que l'activité rémunérée 
\ I 4 En nnere le crlonvance no 43-3315 du | S'éxerveralt Hors de France où. que l'em- 
cé el VU « Stt- à "ide ro hr — a U | ploveur serait domicilié ou établi hors de 
tue 110 d'un —. Pa ss Asian | Fran 
LE du éfce ._ {2° lorsque Île À est 4omicilié 
rie Section Il. — Personnes imposables. — Lieu | hors de France, à ü condilion que 
{ 1 e! { par d'up0s Li01 | l'activit ré! s'exerce en France et que 
} pren mois à ! dpciltes. {l'employeur soit domicilié ou établi en 
Ô droit de dune art. 98 L'impôt est élabli au nom d8 | France. 
Ca h t à la fin de | l'expioïta oi au siège de l'efploitation Si Les trattements. indemnités et émoluments 
ni cal 4 unique, soit au siège de la direc- payés par l'Elat à des fonctionnaires ou 
é xp irole | Uon commune des exploitations, s’il existe | agents civils où militaires exerçant leurs fo: 
“ en! des 5 gro- | Une telle direction disüncte de 1a résidenge | tions hors de Frence sont imposables lors- 
x l'élevage €t des au- | habituelle du contribuable, soit, dans les qu'Üs sont exemptés d'impôt dans le pars où 
Ari né «4 s par | autres Cas, dans la commune ou l'exploitan: | les bénéficisires exercent leur activité. 
d'e \ 5 an cours | à Son habitation principale. 3. — Les pensions et rentes viagères sont 
ü - | Si l'exploitant n'est pas domicilié en imposables: : : 
? 1! vf + Alahli a: nu l'n% 1 ip ‘ #. À 21: 
À : | Let pa ons | Fran ( l'iny ot est élabli au licu de l'exploi- 40 Lorsque le bénéficiaire est domicilié en 
1" la © où vonrs de | tütion principale. L : France, alors même que le débileur serait do- 
, 4 x nn d'éién Î Dans le cas de changement d'’exploitant, | mieilié on é'abli hors de Franre:; 
: , + # nn » ve” 11m ne 2 sr” é _svt 
NT à Ll'exploita. | l'umpôt correspondant à l'exploita‘ion transfé- 9% Lorsque le bénéfic'aire est domiriié hots 
{ eat nn Lou | réo est établi au nom de de Vo qui & | de France, à la condition que le débiteur soit 
. « ” 1 » Vo z Spnitpz ar nnre LE. PA CONTE È 44 " en, 
L loita progriélatre des 1m. | levé les re te RE A rs) pee domicilié ou établi en France. 
eu s à l'exploitalion, le bénéfice ts ge l n Rottan! otrant |  — un Pour l'application de la présente disposition, 
réel est dét déduction du revenu | ire aux récolles. le bénéfice ph en ce qui concerne les pensions publiques, le 
d'a lequel ces sont colisés à | Gi pates au nrorata’de la durée d'exploita, | débiteur s'entend du comptable assignataire, 
l'in es partagé au prorala Ge la aurce exp oita- 4. Lois codifiées (D. 15 octobre 10%), 
. , " 2 )n > chatun d'et au Cours de l'année = : sr : se APR : à 
Po fixation à d" e agrivole réc des w  dè chacun d'eux au cours de l'année con art. 41; loi du 13 janvier 1911, annexa 1: 
à " s " L : : ” 
bois industriels, le pæod des conpes de hois | = 2 e énis : mciiamets bé HS his > Lois cadifites {D: 20 juillet 1994), art, 74 
nef el aucun cas, êlre compris dans les PL RE liant Qu d8cè à 76, loi du 13 janvier 1941, annexe ]; 
recettes” brutes d'exploitation. Les dépenses dans le cas de changernent ré suliant u iéc S omonnante us a5524 du 31 mars 1945, 
efférentes à la production du bois sont, corn de l'exploltant, Dans ce £as, l'impôt aflérent art. 10. 


rélalivet {, distraites des frais d'exploita- 


Lois codifiées (D, 45 octôbre 49%), article 49: 
loi du 23 décembre 1963, article 21; 1j 
du 31 décerne 19%, erticle 80: loi du 
ol décembre 1997, article 10; loi du 43 far 


| du 13 fan- 

1911, annexe 1; loi du 31 Gécembre 

article 4; déécret-lol du 17 juin 1938 
résineux et industriels), article 3; 

loi du 13 janvier 1941, annexe 1; 

nance ne 45-215 du 2% octobre 196, ar. 
t pe 


3 
vais 
; 


» ou 


Art. 6. — 1. Le contribuable qui dénonce 
le lurfail est tenu d'indiquer son bénéfices réel 
ét de fournir à l'appui les justifications né- 
céssaires, À défaut de commabilité régulière. 
{1 dui appartient de faire connaître notam- 
ment : 
nature et la contenan 
Qultures ; 

Le: receltes bruies d'e 


ve des prir 


188 


ent! 1 
KMoita in, 








aux bénéfices réalisés par l'exploitant délunt 
et non encore taxés est établi au nom de © 
dernier et à la charge de sa succession. 

Dans le cas de bail à portion de fruils, le 
bailleur et le métayer sont personnellement 
imiposés pour la part de revenu impôsabie re- 
venant à chacun d'eux proportionnellement à 
leurs participations dons les produits, Toute- 
fois, l'abattement applicable pour le calcul de 
imp ot ne joue pour le bailieur que sur l’en- 
semble de ses propriétés. 

Dans le cas d'exploitation 
l'impôt est établi euivant les règies 
aux deuxième et troisième alinéas 
Ucle 89 ci-dessus 

Lois codifiées (D, 15 octobre 1926), art. 83; 


en association, 
révues 
e l'ar- 


oi du 30 décembre 1928, art. 40; loi du 
43 janvier 1941, annexe 1; oenmlonnance 
ne 47-2505 du 25 octobre 1945, art. 3; lol 
no 654495 du # décembre 1915 (D. CG. 


éè- 


ter avril 1946); 


iot ne 46294 du 
corabre 1916, art, 21 


1. 





Art, 102. — Sont affranchis de l'impôt: 

4o Les allocations spéciales deslinées à cou- 
vrir les frais inhérents à la fonction ou à l'ém- 
ploi et effectivement utilisées conformément 
à leur œbjet; 

20 Les allocations de maternité, les alloca- 
tions familiales, l'allocation de salaire unique, 
les allocations prénatales, les allocations de 
logement, les &llocations d'assistance à la 
farnille, les Majorations de retraite ou ds 
pension nour charges de famille; 

30 Les sommes attribuées à l'héritier d’un 
exploitant agricole au üUtre du contrat de tra- 
vall à salaire différé prévu par l'article 63 
du décret-loi du 2% juillet 1929 relatif à la 
farnille et à la natalité françaises; 

£o Les pensions servies en vertu de la lof 
du 31 mers 1919, à l'exclusion de la partie 
des pensions mixtes, visées à l'article 60 
(8 2} de ladite loi, qui correspond à la durée 


des services: 


in 
1 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 

















De” - = 
ro Les pensions servies en vertu de la lo elle « fix à 10. 100 de la fract de ce 
( >, juin 1919 aux victimes iviles de la revenu qui 7" assé pas 200.000 F et à Secrtox IV. — Mode de percep 7 A 
Ù e ou à leurs ayanis droit; 9 p. 100 de la fraction dudit revenu qui 
Eéo La retraite du combattant, instituée par | dépasse c« iffre. s Art, 109. — 1. L'in ( | 
lé rticles 197 à 199 de la loi du 16 avril Toutefois, « e q ct { { S LE S de relenut w t { | 
-o Les traitements attachés à la Légion | de frais 1 il supcrieur à 10 100, | ployeu 1 Je dépireliilt 
d eur et à la médaille militaire; un arrélé ministériel fixe le taux de la dédue: | bli en t ice 
go Les Î s temporaires, p'estations | lion dont les itrbuables ap; À ces Les retenues port > 
et tes vi »s Servies aux victimes d’ac- | professions peuvent bénéfi ier en s« e la | revenus imp t 
€ s du travail ou à leurs ayauis droit; déduction forfailaire visée à l'alinéa précé- | miné dans les com 
do Les allocations, y compris celles de chô- | dent. cles 104 où 105 ci-de 
: ndemnités et prestations servies, sous Les intéressés sont également . jus Les retenues à efle 
n ue forme que ce soit, par l'Etat, les cal- hfier je inontant de leurs frais éels 0 1S vines établis da 
lestrilés et les établissements publics, en | forme de réclamation adressée au direct: es par le décer Ù 
ä ition des lois et décrets d'assistance et | départemental des contributions directes dans 
d'as-urante, S le délai prevu au paragraphe 3 de larti- 2. Les contriboables dom S 
Les rentes viagères servies par applica- | Cle 2067 du présent code qui reçoivent de part à 
{ de l'article ®% de la loi du :#) décembre Lois codifiées (D. 20 juillet t. 6% | sociations domiciliés ou ( € 
jo, de l'article 5 de la loi du 175 ptembre el 7; décret-loi du 30 octobre fin. | des traitements, indemnités mn ‘ 1 
yo, de l'article {er de la loi du 1* octobre n° 4), art. 2: déeret-loi du 10 n nbre laires, pensions ou rent \iagt “li 
yo, et de l'article 6 de la loi no 652 du % juin 1909, art, 3: loi du 43 janvier 1941, | de calculer eux-mèmes l'impôt F1 iX 
{0 annexe 1: loi du 91 janvier 1944, art. 6; | sommes qui leur sont ivées et de \i le 
{io Les rentes viagères constituées confor- ordonnance du 30 décembre 1944. art. 1er: | montant de cet impôt au Trésor dans les 
mément aux dispositions de l'arti:le 4 du dé- loi n° 46-2914 du 23 décembre 1916, art. 30. | ditions et délais fixés en ce jui concerne 
cret n° 13-109 du 19 janvier 1935. # Art. 105, — Pour les salariés travaillant par retenues à opérer par le elnhphovel 
jo Décre t-loi du 10 novembre 1929, art. 2, | intermittence ou dont la profession comporte birentiers 
Go; loi du 13 janvier 191, annexe 1; loi | des embauchages et débanchages fréquents 1. Lois codiféées (D 20 jaillet 111, ; 
ne 16-2914 du 23 décembre 196, art. 28; } ainsi que pour les gens de maison et les décret-loi du 10 novembre 1#%, à I, 
%0o Jois codifiées (D, 15 octobre 1926), | ouvriers agricoles, les bases d'imposition peu- loi du 13 janvier 1941, annete |: tone 
art. 43; loi du 27 décembre 1927, art, 7; | vent être fixées forfaitairement par arrété nanre du 30 décembre 194%, art ; 2 Loi 
d‘eret-Joi du 10 novembre 1939, art. 2, 50: | ministériel du 15 janvier 1941, anuexe 1 
du 43 janvier 1941, annexe 1; 50 dé- Ordonnance du 30 décembre 1944, art. 2. 
-loi du 29 juillet 1939, art. 74: loi du SECTION V, — Oblinutions des employeurs 
13 Janvier 1941, annexe 1; fe lois codifiées k et débirenters 
D. 13 octobre 19%), art, 43: loi du 27 dé- Section 11, — Personnes imposables. 2 
cermbre 1927, art. 7: loi du 23 décembre Art. 110. — Toute persanne physique où mo 
‘933, art. 2: décret-loi du 10 novembre Art. 406. — L'impôt est dû par les bénc- raie qui paye des Sommes lnposable<s est te- 
1939, art, 2, fo; Joi du 13 janvier 1911, an- | ficiuires des revenus imposables, nue d'effectuer pour le compte du ft a 
nexe 1: 5o décret-loi du 10 novembre 1929, IL porte: chaque année sur les traitements, | retenue de l'impot 
art, 2, So; loi du 13 janvier 4911, annexe I: indemnités, émoluments, salaires, pensions el Elle doit, pour chaque bénéficiaire d'un 


60 joi du 16 avril 19%, art. 499: décrel-loi 
du {0 novembre 193%, art. ?, 20: Joi du 
{3 janvier 1951, annexe 1: 7o décret-loi du 
{8 novembre 1959, art, 2, 70; Jui du #5 jan- 
vier 1951, annexe 1: 8o loi du 27 dé- 
cembre 1927, art. 7; loi du ?3 décembre 
1933, art, 22; décrel-oi du 10 novembre 
1959, art, 9, 30; loi du 13 janvier 1941, an- 
nexe 1: 9o décret-loi du 10 novembre 1929. 
art. 2, 90; loi du 13 janvier 1911, annexe I: 
100 loj du 20 décembre 1928, art. ©: loi 
du 17 septembre 1952, art, 5: loi du 1°r ac- 
tobre 1936, art. {er (D, C. 9 mars 1927); 
décretdoi du 10 novembre 1929, art, 419; 
ni du 13 janvier {91{,annexe 1: loi du 
26 juin 192, art, 7 (D. C. 18 février 1913); 
loi du fer ceptembre 1952, art, 5 (D. C. 
18 février 1945) ; 119 ordonnance du 30 dé- 
cembre 1943, art. 15 et décret no 43-109 
: , janvier 1935, art. 5 (D, C. fer Gvril 
016). 

Art, 10%, — Pour la détermination des bases 
d'imposition, il est tenu compte du montant 
net des traitements, indemnités et émoln- 
ments, salaires, pensions et rentes viagères, 
ainsi que de tous les avantäges en argent ou 
en nalure accordés aux intéressés en sus des 
tratements, indemnitfs, 4molumenis, salaires, 
pensions et rentes viagères proprement dits, 

L'eslimation des rémunérations allonées 
sous la forme d'avantages en nature est faite 
d'anrès les évalualions prévues pour l'appli- 
calon aux salariés du régime de sécnrité 
Socle Jorsque le montant des sommes effec- 
tement perçues en espèces par le bénéfi- 
Caire n'est pas Supérieur au chiffre limite 
fé pour le calcul des cotisations afférentes 
à ce régime d’assurances et, dans le cas 
Con'raire, d’après leur valeur réelle. 

Lois codifiéeS (D, 15% octobre 1926), art. 16; 
lois codifiées (D, 20 juillet 1924), art. 35, 
loi du 13 janvier 1911, annexe 1: loi 
n° 46-2911 du 23 décembre 1916, art. 29. 

Art. 104. — Le montant net du revenu impo- 
Sible est délerminé en déduisant du montant 
brut «les sommes payées et des avantages en 
är;ent ou en nature accordés: 

1° Les retenues faites par l'employeur en 
4 Nes la constitution de pensions ou de 

‘IF4i es; 

2° La colisalion ouvrière aux assurances 
Socjales ; 

A. Les frais inhérents à la fonction ou à 
einploi lorsqu'ils ne sont pas couverts par 
Ues allocations spéciales. 

La déduetion à effectuer du chef des frais 
Professionnels est caiculée forfaitairement en 
fonction du revenu brut, après défalcation 
des retenues visées aux nos {e ét 20 ci-dessus; 








rentes viagères payés aux intéressés au cours 
de la même année. 
Lois codifiées (D. 15 octobre 1926), art. 44: 
lois codifiées (D 20 juillet 193%), art. 62 
et 395; loi du 15 janvier 1941, annexe LE. 


Seclion HT, — Calcul de l'impôt. 


Art. 107. — Pour le calcul de l'impôt, toute 
fraction de réveni annuel n'excédant pas 
1.000 F est négligée. 

L'impôt ne porte que sur fi 
revenu net annuel qui excède 
96.000 F, 

Le taux de l'impôt est fixé à 15 p. 100. 

Lois codifiées (D. 13 octobre 1426), art, 47 
dernier alinéa €t 48; loi du 30 décembre 
1923, art, 2; loi du 29 décembre 1929, 
url. 5; lois codiliées (D. 20 juillet 1994), 
art. 65: loi du 15 janvier 1941, annexe f; 
Joi du 21 octobre 1942, art, 3; ordonnance 
du 40 décembre 194%, art. 3: ordonnanee 
no 45-2112 du 2 novembre 19%, art, fer; 
loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945, art. 4; 
loi no 46-1719 du 2 août 1936, art, 4%; loi 
no 48-25 du 6 janvier 1948, art, 1%, 

Art. 408. — sur l'impôt calculé comme il est 
dit à l’article 407 ci-dessus, ke contribuable a 
droit aux réduelions pour charges de famille 
prévues, à lParlicie So ci-après. 

A cet égard, la situation de famille dont il 
doit être tenu comple est celle existant au 
31 décembre de l'année d'imposilion telle 
qu'elle est définie à l’article 1@ ci-dessus. 

Sont considérés comme enfants à la charge 
du contribuable, ceux qui sont désignés à 
l'article 296 ci-après relatif à l'impôt général 
sur le revenu. Toutefois, par dérogation aux 
définitions dudit article, la limite d'âge de 
vingt et un ans est prolongée jusqu'au 31 dé- 
cembre suivant le vingt el unième.anniver- 
saire, 

Les différences constatées en fin d'année 
entre le total des relennes effectuées à Ja 
source et le comple établi sur la situation de 
famille au 31 décembre, el ne résultant exclu- 
sivement que du fait de naissance où décès 
survenus en cours d'année, ne donnent lieu 
ni à taxation complémentaire ni à dégrève- 
ment, 

Lois codifiées (D. 15 octobre 1926), art. 67; 
lois codifites (D 20 juillet 1934), art. 66; 
loi du #3 janv'er 1941, annexe 1: loi du 
21 octobre 1942, art, 3; ordonnance du 
30 décembre 195%, art. 4; ordonnance 
n° 45-2712 dn 2 novembre 1943, art. 1er: 
lojÿ no 454195 du 31 décembre 195, art. 9 
(D. C. {fr avril 1946}; loi n° 48-25 du 6 jan- 
vier 1948, art. 2, L 


fraction du 


1 
la somme de 











payement imposable, mentionner sur son li 
vre, fichier ou auîre document destiné à l'en- 
registrement de la paye, ou, à défaut, sur un 
livre spécial: 

La date, la nature et le montant de ce paye- 
ment; 

Le montant des retenues ofpérées; 

Le nombre d'enfants déclarés par le bénéf- 
Caire <comime étant à sa charge au jour 
d'échéance de ce payement, 

Les documents sur lesquels sont enrezs{trés 
les pavements et les retenues effe'tueés doi- 
vent être conservés jusqu'à l'expration de la 
troisième année suivant celle au titre de la- 
quelle les retenues sont faites is doivent, à 
toute époque et sous peine des sanctions pré- 
vues à l'article 1879-1 du présent cole, être 
communiqués sur leur dernande aux agents 
des contributions directes. 

Les employeurs qui sont tenus, en vertu des 
dispositions du code du travail, de délivrer, 
lors de chaque payement de salaires, une 
pièce justifilcative aux bénéficiaires, doivent 
indiquer sur cette pièce le montant des rete- 
nues oçérftes au titre de l'impôt rédulaire. 

Lois codiflées (D. 20 juillet 1924), art, 76; 
loi du 13 janvier 1911, annexe 1; loi du 

94 octobre 1942 art. % 20: loi ne 48-23 
du 6 janvier 1948, art, 2, Il 

Art. 111. — Toute personne physique où mo- 
rale versant des traitements, émoluments, sa- 
laires ou rétributions imposables e<t tenue de 
remeitre, dans le courant du mois de janvier 
de chaque année, &u dire‘teur des contribue 
tions directes du lieu de son domicie eu du 
sièse de l'établissement on du bureau qui en 
a effectaé le payement, une déclaration dont 
le contenu est fixé par décret. 

Lois codifiées (D. 15 octobre 1926), art. 49; 
lois codifites (D. 20 juillet 192%, nrt. 67; 
loi du #3 janvier 1951. annexe H: loi du 
24 octobre 1942, art. 9, 2° el 114, 4° el 2°, 

Art. 112 — En ce qui concerne les person- 
nes rétribuées par un seul employeur, la dé- 
claration prévue à l'article pré‘édent n'est 
exigée que pour celles dont les traitements, 
salaires ou rétributions, ramehés à l'année, 
excèdent 60.000 F et pour celles qui, bien que 
n’avant reçu que des rémunérations dont 16 
montant total, ramené à l'année, est inférieur 
à se chiffre, ont néanmoins supporté des re- 
tenues. 

La déclaration doit être produile quel que 
soit le montant ramené à Fannée des rému-. 
nérations qui leur ont été versées, pour Îles 
personnes qui remplissent des fonclions sus- 
ceptibles d'être exercées simultanément an- 
près de plusieurs entreprises, telles que les 
fonctions de membre ou secrétaire de comité 
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ino 48-809 du 43 mai.1918, art. de jeur Dbénéfi tet def IF ppui | Nil 13 
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: ” ne * < Me | L 4 ee .. 2 
effectuées fait ap parait re Une. ! isuff sance de ner PT évu œ 2 irc le 181 ci-après et à Art}. 134 —-L inspecteur détermine e hé 
ces dernières, le complément de drul exigible es pièces justificatives. Dh néfice imposable à l'aide des indications fours 
est pere au moyen de rôles qui peuvent S'il juge les renseignements et justifications | nies par ontribuable en vertu de l'articte 
te établis et mis en récent ivrement dans 1 es fourmis insuffisants, il établit la base de l'im- précédent ainst: que de tous autres rrnseigmes 
conditions.et désais prévus par l ul asgilion et notifle en cor tribpuat le le hiffre ments en sa: possession at après avoir CO 
du rrésent: code. Ce complétn ent qu'il se propose de substiti 1 celui de Ià | sulté le délégué désigné par lorgarisme dé- 
établi conformément aux dis spositions déclaration en ji 


tièle 136 ci-après. 

Dans le cas où le contrihuahle à perçu au 
comrs de la même année des revenus passi- 
bles. de l'impôt sur les traitements, salaires, 
pensions et rentes viagères, la:rég nilarisation 
prévue ci-dessus englobe lesdits revenus ainsi 
que les relenues y afférentes subies par i'in- 
téressé, 

Lorsque le contribuable a disposé czale ment 
de: bénéfices où de revenus relévant de la cé- 
dule des professions non commmerciules mais 
-NOn soumis au régime de la perception à la 
source, il procédé è la taxation d” men 
des: héné ifiées ou revenus visés par le présent 
article dans lès conditions prévues par l'ar- 
tie: 514 ci-après. 

Dans ce cas, chaque catégorie de revenu 
ést laxée d° après le taux y allérent ét l'abat- 
{onent à la base ne peut dépasser celui qu 
est prévu en matière d'impôt sur les traite 
ments, salaires, pensions et ren tes viagètes. 

Loi ne 48-809 du 13 mai 19848, article 9. 


Art. 126. — Les personnes qui, en vertu des 
‘ispositions des articles: 422 et 123 ci-dessus, 
doivent cffectuer la retenue de l'impôt sur 
les: bénéfices de professions non commercia- 
les sont tenues de souscrire la déclaration 
prévue: par: l’article 317 ou par l'article 318 
chaprès pour toutes es sommes sur lesquel- 
les:la retenue de l'impôt a été pratiquée, quel 
que ré leur montant. Cette déraration doit, 
en outre, être complétée dans les conditions 
fixées par décret. 

Ji rmême: déclaration “isit être produite, 

ce qui les concerne, par les contribuables 
visés à. l'article 122-% pe À dommeisés 
en France, recoivent de partienliers, sociétés 
Oo: assoctations domiciliés ow établis hors de 
ER. en rémunération de: ser ere pro- 

des sommres passiblés de l'impôt 
sur les: bénéfices des proféssié®s nom com- 


mreretales 
el n° 48-809 du 13 mel 446, articlé % 








diqu ant les motifs qui lui 
paraissent justifier le redressement, 

Il invité en même temps l'inté ressé à pré- 
senter,. s’il ya eu, 568 4 bservations par & ri 
où verbalèment dan s un à ai de vingt jours. 

Sk:le désaccord persiste, celui-ci peut, à la 
demande du, contribuable, être soumis à. un 
préconciliateur désigné pay l'organisme dépar- 
temental de l'ordre professionnel on par le 
syndicat ow l'association la plus représemta- 
tive de la profession dans le département. A 
défaut par les partics d'entériner l'avis du pré- 
conciliateur, le désaccom est sonmis à l'ap- 
préciation dela commission départementale 
dés impôts directs prévue par l'artiele 1797 
du présent code. 

L'avis de læ commission est 
contribuable par l'inspectemr, qui 
même temps du chiffre d'après 
propose de le taxer. 4 

Si cette taxation est confôrme À l'apprécla 
tion de la commission, le contribuable ne peut 
obtenir de réduction par voie de réclamation 
devant la juridfetion contentiense qu'en ap- 
portant ia preuve du chiffre exact dé ses béné- 
tiees 


Dâns le cas contraire, la charge de la preuve 
incombe à: l'administration en {ant que le 
bénéfice retenu pour: l’assielle de l'impôt ex- 
céde l'appréciation de ja commission. 

Lois codifiées (D, 15 octobre. 1926), art. 59 
à G2; loi du: 28 février. 1933, art. 39; loi 
du # décembre, 1996, art. 2, loi du 
43 janvier 19H, annexe 1; loi-du 24-oœetobr 
4942, art, 13: lot n° 45-495 du 31 éBoem- 
bre 1945, art. 631, lot no 48-409 du 13 mai 
1948, art, 

Art. 131. 


notifié au 
l'informe en 
lequel il se 


Les contribuables qui désirent 
(tre imposés d'après léwr déclaration comtrô- 
lée sont tenus: d'avoir um livre-journal servi 
au jour lé jour et présentant le détail dé leurs 
recettes et de leurs dépenses Drap 

doivent conserver ce regis D 
toutes les ptèces jus ctifegures Fsnra L'e l’expire- 


partèementail de l’ordre professionnel ou par 
le: syndicat où l'association le plus PrÉSETIe 
tatif de la profession dans le département. 


L'évaluation faite par l'inspecteur est netts 
fée au contribuable, qui dispose d'un délai 
le vingt jours à partir de la: réception de 


cette notification pour faire parvenir son ae 
“eptation ou formuler ses observations en ire 


quäut le chiite qu'il serait disposé à accep- 
ter. 
Si. le contribuable n'accepte pas iiftre 


qui Ini à notifié de son côolé, l'ins- 
pecteur n'admet pas celui qui lui est proposé 
par l’imtéressé dans ses observations, désac- 
cord est soumis à la commission dénarlemen- 
tale des impôts directs, qui fe ntant 
du bénéfice imposable 


Le différend peut, à la demandée d°s inté. 
ressés, tre soumis à l'avis d’un p" Onda 
teur: désigné, suivant le cas,, par ;'organisme 
départemental de l'ordre professionnel, ou par 


le syndicat ou:l’organis: tion le plus reurésen. 
tatif de la profession dans le département, 
S'il n'aboutit pas à un accord, l'avis du pré- 
conciliateur est communiqué à la cominission 
départementale des iinpéts directs. 

Le contribuable peut demander, ; la vois 
contentieuse, après la inise en re: ement 
du rôle, 4 réduetion dn bénéfice i Jui à 
été assigné, à condition de prouver que cebgi. 
ci est! supériewr ou bénéfice met qu'il à effee 
tivement réalisé au: cours de: l'année prété- 
dente. : 

Loi ne 


18-309 du 13 mai 1948, article 9 


C. — Disposi!i 


Art. 195. — Tout contribuable passible da 
l'impôt sur les bénéfices des professions non 
commmercistès X: raison ‘de bénéfices #1 TOve- 
nus: non soumis au: régime dé læ perception 
à la source et qui n'a souserit dans les délais 
légaux ancune des déclarations prévues aux 

129 et: 183 ci-dessus est {axé d'office, 


PAUNnEeS. 





sauf réclamation après l'établissement du rôte, 

















2494 DOCCMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
et sa cotisation est “Inajorée dans les condi- | a été publiée au Journal officiel la nomina- Ï Art. 1445. — En ce qui concerne les arlistes 
ons fixées à l'article 1K64. ; . quon du nouveau lilulaire de la charge ou | de théâtre ou de music-hall, musiciens et 
Loi difiées (D, 13 octobre 1926), arti- de l'office et du jour de la cessation effec- | autres non domiciliés en France et y org 
“! 61 et 65 2 ülinéa)}; lois coditiées tive si elle est postérieure à cette publi- ! nisant occasionnellement eux-mêmes et pour 
[l x) juillet 1981, irt cles 91 et 9%; loi calion : leur propre compte des représentations ou des 
1 15 janvier 1941, annexe 1; loi du 21 nc- 2. En ce qui concerne les bénéfices cu re- | concerts, l'impôt est calculé d'après la re- 
obre 1912, article 15; loi ne 48809 du | venus luposables par voie de relenue à la | celte effective, défalcation faite du moutant 
13 auai 1938, arlicle 9. source, les contribuables doivent, dans le | des droits ct taxes frappant les entrées et en 
délai de dix jours prévu au paragraphe 1, dé- | comptant pour un cinquième la fraction de 
IV. Personnes imposables. clarer le montant total des revenus bruls | cette recette qui n'excède pas 29.000 F pour 
Lieu d'imposition. acquis depuis le 1% janvier de l'année en | deux cinquièmes la fraction comprise entre 
cours, le inontant des retenues qu'ils ont ! 20.001 et 100.000 F et pour trois cinquièmes 
Art. 1°6 L'impôt est établi au nom des subies et, s'ils désirent en obtenir la déduc- | 1a fraction dépassant 100.000 FE, 
bén res des revenus imposables, au lieu | tion, le montant rée] des frais qu'ils ont sup- L'impôt est acquitté dans les condilions 
de l'exercice de la profession ou, le cas de depuis la même date pour l'exercice de | prévues à l'article 1813 ci-après. 
échéa du principal établissement. J leur prof: ssion. fl est procédé immédiatement Lois codifiées (D. 20 juillet 1934), article 98: 
. En ce qui concerne les sociétés en nom col- | à la régularisation prévue à l'atlicle 125 ci- loi du 13% janvier 1931, annexe 1: loi du 
Ject » sociétés en C mrmandite simple et de=sus , | . 31 décembre 1941, articles 4° el 2 (D. ( 
les à :0 en participation, l'impôt est En ce qui concerne les hénéfices ou re- 4er avril 1946). ” à 
Cl (pl les conditions prévues à l'arb- venus nôfh soumMIS au régine de la perceplion Art. 144, — U lécret déte ES * 
cle l j : Re à Ja source, les contribuables sont tenus de sures Led se mdr scà ni ons +4 
Loi odifices D. 15 octobre 1926), arti- | faire parvenir à l'inspecteur, dans le même tion des articles 140 à Le A. ; PPuCa- 
cle 35 lois codifites (D. 20 juillet 1954), | délai, la déclaration prévue à l'article 129 + y difié 5 3% À ré NT es , 
rlicte &: loi du 13% janvier 194, an: | ou à l'article 133 ci-dessus. is codifiées (D. 20 juillet 1931), article 90. 
Si les contribuables ne produisent pas la 
déclaration visée au premier où au deuxième CHarrtee VI, — IMPÔT SUR TE REVENU 
\ - Calcul de l'impôt. alinéa du présent paragraphe, les bases d'im- DES VALEURS MOBILIÈRES 
position sont arrêtées d'office et il est fait È 
Ari. 137, — 1, En ce qui concerne les bé- | application de la majoration de droils pré- Seclion T1, — Valeurs mobilières. 
néfles ouimis au réghnoe de perception à la | vue à l'artirle 1864. 
source prevue à l'article 122 ci-dessus, l'impôt 3. Les dispositions du présent article sont L, — Revenus et produits imposables. 
est établi d'après le tarif applicable à la cé- | applicables dans le cas de dérès du contri- 
du {ruilements et Re. : buabie, Dans e a, les PE _ 19 Dispositions générales: 
2, En ee qui concerne les autres bénéfices | cessaires pour l'établissement de l'impôt son : = F4 Fee M un 
ou revenus visés à l'arlicle 118, toute fraction | produits par les ayants droit du défunt dans PE gr Le re 8 
de bénéfice inférieure à 1.000 F est négligée. | les six mois de la date du décès. op + a ne EE 
L'inpot ne porte que sur la fraction du Loi du 1% janvier 1911, annexe 1: loi du OA Er Ed revenu des capitaux mo- 
bénehive nel qui excède la sbmrmme de 60.000 F. 2% octobre 1992, article 13; loi n° 48-809 {o be Na intérêts, arrérages et 
à | » p ! Qt 1x6 ñ " a | AS nrtiol . 4 “ © - , dm 
Le aux @ Per chere flxe : bénéfices du 15 mai 198, article 9. tous autres produits des actions de toute na- 
2 A 24 p sf a LDLC 2e en vont ture et des parts de fondateur des sociétés 
nat a avai DersOnNEl au Moine, Section I. — Contribuables n'ayant pas en compagnies ou entreprises françaises et étran- 
ainsi que pour les produits de l'exploitation France d'installation professionnelle  pcr- | gt res, financières, industrielles, commerciales, 
x 4 cimannire nn miries LRANER manente. civils et généralement quelconques, quelle 
ve “. # 8 aies Flene DOL. que soit l'époque de leur créalion; 
| ‘ pour les produits des exploita ions avi à 10 Léa: s £ te à nt ie ñ 90 Aux intérèts roduits et bénéfices des 
coic=, üp uies et ostrék oles; Art. 11 ie 63 sommes pasees, < n rcmune- - À cd F- . P à < Fe ne 44 
29 A 21 P 100 pour les autres bénéfices ration de l'activité déployce en France dans parts _d'Intérel. ei ‘CORMAaRERES, Caps pa no 
ou revenus visés à l'article 118 précité, y com- l'exercice d'une des professions visées à l’ar- ciéte S» sr a rmk 5 et entreprises françaises 
pris les bénéfices des charges et offices. ticle 418 ci-dessus, à des personnes où so- el étrangères dont le capital n’est pas divisé 
Toutefois, pour les entreprises ostréicoles et ciétés n'avant pas d installation profession- se he at ns SE dé F y É 
mytilicotes exploitées par une main-d'œuvre | nelle en France, ainsi que les bénéfices, re- , se 4 ' “à 8 perd vip + et 
familiale, l'impôt porte sur la fraction du | venus, produits et reievances énumérés | amorlissements totaux ou partiels que les 
bénétice net qui excède la somme de 40.000 F | audit article qui sont réalisés en France par | Soc létés désignées dans EP 
et son taux est fixé à 15 p. 400. les mêmes personnes ou sociétés, sont im- | cèdent effectuent sur le montant de leurs 


Ces taux sont réduits de moitié en ce qui 
concerne les gains exceptionnels provenant 
de: cessions de charges ou d'offlices ou des 
Indemnités reçues en contre-partie de la ces- 
sation de l'exercice de la profession ou du 
transfert d'une clientèle. 


L'unpôt calculé comme il est dit ci-dessus 
est réduit, s'il y a lieu, en raison des charges 
de famille du contribuable dans les condi- 
lions prévues à l’article 320 ci-après. 

1. Loi no 48-809 du 1% mai 1938, article 9. 

» Lois coditiées (Ir. 13 octobre 1926), arti- 

cle 36: loi du 30 décembre 198, article 2; 
is vodifiées (D, 20 juillet 1934), article 83; 
loi dy 13 janvier 1941, annexe 1; loi du 
', octobre 1942, article 4; loi n° 4S-809 du 
15 mai 1948, articles 9 et 11. 

Art. 12% Par dérogation aux dispositions 


du paragraphe ? de l'article précédent, la part 
l'article 119-3 ci-dessus du bénéfice 
6 par les médecins, chirurgiens den- 
tisles, sages femmes et auxiliaires médicaux 
laxée d'après le tarif applicable à la cé- 


dule des traitements et salaires 

Loi n° 48-809 du 13 mai 1948, article 24 

ie alinéa. 

Art, 139, — 1, Dans le ras de cessation de 
l'exercice de la profession, l'impôt sur les 
béncfices des professions non commerciales 
dû en raison des bénéfices qui n'ont pas en- 
core €té taxés — y compris ceux qui pro- 


vienen! de créances acquises et non encore 
recouvrées est immédiatement établi. 

Les contribuables doivent, dans un délai de 
dix jours délerminé comme il est indiqué ci- 
après, aviser l'htspecteur de la cessation et 
faire connaître la date à laquelle elle a 
6 ou sera effective, ainsi que, s’il y a lieu, 
‘5 nom, prénoms et adresse du successeur. 
Le délai de dix jours dont il est question 
commence à courir: 

Lorsqu'il s'agit de la cessation de l'exercice 
d'une profession autre que l'exploitation d’une 
charge où d'en office, du jour où la cessation 
à clé effective : 

Lorsqu'il s'agit de la cessation de l’exploi- 
tation d'une charge ou d’un office, du jour où 


1 
1151 
ju 


t 
1 
it 





posés dans les conditions 
ticles 141 et 142 ci-dessous. = 

En Ce qui concerne les droits d'auteur et 
les produits perçus au titre soit de la Conces- 
sion de licentes d'exploitation de brevets, soit 
de la cession ou de la concession de marques 
de fabrique, procédés où formuies de fabri- 
cation, les disposilions de l'alinéa précédent 
s'appliquent, que le bénéficiaire de ces droits 
ou produits soit l'écrivain, le compositeur ou 
l'inventeur lui-même ou qu'il les ait acquis 
à titre gratuit ou onéreux, Les mêmes dispo- 
sitions s'appliquent également, que le béné- 
ficiaire des droits ou produits soit une per- 
sonne physique on une sociélé, quelle que 
soit dans ce cas la forme de la société, 

Lois codifiées (D, 20 juillet 14934), article 95; 
loi du 143 janvier 1941, annexe 1; loi n° 
45809 du 1% mai 1948, article 9, 

Art. 441. — L'impôt est perçu par voie de 
retenue opérée sur le montant net des som- 
mes imposables, au moment où leur paye- 
ment est effectué. 

Ce montant est déterminé en appliquant 
aux sommes payées une déduction de 50 p. 
100 s’il s’agit de la rémunération d'une acli- 
vité déployée en France et de 20 p. 100 dans 
les autres cas. 

Pour le calcul de l'impôt, il esi fait appli- 
cation du taux prévu au paragraphe 1% où 
au paragraphe 2-2° de l’article 137, suivant 
qu'ii s'agit où non de la rémunération d’un 
travail personnel du bénéficiaire. - 

Lois codifiées (D. 20 juillet 4934), article 96; 

loi du 143 janvier 1941, annexe 1; loi du 
94 octobre 1942, article 4; loi n° 48-809 du 
43 mai 1948, article 9. é 

Art, 442. — Les particuliers, sociétés et as- 
sociations qui payent les sommes imposables 
sont tenus d'effectuer, pour le compte du 
Trésor, la retenue de \'impôt. 

lis versent le produit des retenues aux 


spiciliées aux ar- 


| caisses du Trésor dans les conditions et sous 


les sanctions prévues aux articles 1815, 4870 

et 4871. s À 
Lois codifiées (D. 20 pe 1934), article 97; 
_loi du 13 janvier 4941, annexe IL, 





actions, parts d'intérêt ou commandites, avant 
leur dissolution ou leur mise en liquidation; 

45 Au montant des tantièmes, Jetons de 
présence, remboursements forfaitaires de frais 
et toutes autres rémunérations, revenant à 
quelque titre que ce soit à l'administrateur 
unique ou aux membres des conseils d'adimi- 


nistralion des sociétés visées au n° 1 qui 
précède ; À 
no Aux traitements, remboursements forfai- 


taires de frais et toutes autres rémunérations 
revenant aux associés comimandités, dans les 
saciélés en commandite simple qui ont exercé 
l'option prévue au second alinéa de l'article 
231; 

Go Aux jetons de présence payés aux action 
naires des sociétés visées au no 4, à l'occa- 
sion des assemblées générales; 

70 Aux intérêts, arrérages et tous autres 
produits des obligations et emprunts de toute 
nature des départements, communes et éla- 
blissements publics français, des sociétés, 
compegnies ei entreprises francaises et élran- 
gères désignées aux numéros 1 et 2 qui pré- 
cèdent, ainsi que des corporalions, vil'es, pro. 
vinces étrangères et de lout autre élablisse- 
ment public etranger; 

S Aux intérêts, arrérages et tous autres pro- 
duits des rentes, obligations et autres effets 
publics des colonies françaises et des gouvor- 
nement: étrangers; 

9o Aux lots et primes de remboursement 
pavés ‘aux créanciers et aux porteurs d’obli- 
galions, eftets publies et tous autres titres 
d'emprunt français ou étrangers ainsi qu'aux 
porteurs d'effels publics et fonds d'Elals 
étrangers; 

10° Aux produits des trusts constifués à 
l'étranger, quelle que soit la consistance des 
biens composant ces trusts; 

11e Aux redevances (royaities) ou fractions 
de redevances dues pour l'exploitation dei 
nappes de pétrole ou de gaz naturel. 

2, Les revenus ci-dessus désignés sun‘ dé- 
terminés, pour le payement de l'impût con- 
formément aux dispositions des articies 446, 
135 et 190. 
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L'impôt est dn, que les See OÙ VAENTS p blie é‘ranger, pe nt soumettre à un impôt l na ent à | - 
distribuées soient vu non prélevées sur des | équivalent à celui q et établi sur ext | ciers nds. s es te ot de 
énéfices. des valeurs françaises urs inns ya 1 LA jou fuit 
Pen cas db réunion, de quelque mraniére | tions et res d'ernxgru q e que soi 9 e . 
elle s'opère, de toutes es a 1 ons où parts ur dénomination }! i'ehlen ou | pres JUL L S + 
d'une société entre les INamnsS & ui} © il 8ss0- lenr cotation. néz it exposilon en vente U ; } 1 , 1 
cie, l'impôt est acquitté par cet assorié dans France ji mer 193 
ja mesure de l’excédent du fonds social sur S di: | $ di e 153, | L : L 
Je capital social. à assieite peut rep une 1 8 
Lu: dividendes, intérèts, arréraces, bérméli du ca: le dé ! k 3 
ces et produits visés aux aliméas 19 et 2e du s les n Les 1 | e. ils ñ lon 
paregraphe 1 ci-dessus s'entendent : 2 toutes aleurs et sous les ons 1 e 
somines ou valeurs attribuées, à que'que épa- rticle 1S9t. 
re que ce soit, aux assowiés et porteurs de t d’adi 3 publique A + 1 r 
parts, à un autre titre que celui de rembouc- blissen de } t i! ae te 
sement de leurs apports. . cet impot, alisi qu ules 3 s (e érer mediater 4 
Lois du 29 juin 1872, article 1e; du 24 juin essaires pour l'ex i pres ‘ ôt où sans faire ù pur 
1875, article 5; du 13 juillet 14#4, article Lois du 29 juin 1532, à GE 45 « - ss rats « t a 
12: du 29 mars M4, artieles 5 et 32; du 1914, articie 93; du 31 juilet 1929, art + émetteur du titre & 1 
13 juillet 1925, articles 79 et Su: du 4 avril cle 5 ne ait justitié que te : 8 
1926, article 30; du 29 avril 1426, article rt. 4952. — Le désabonnm | avance à été effectuée par vn - 
17: du 34 juillet 1929, artiele 9: du 3 mars } visés à l'article qui précède résu) exclusi Pt » SOUMIS aux prescript du nrés 
14, article 20: du 51 décembre 13% por- ment d’une déclaration écrite de Fa collec- | sent article et des articles sniva 
tant réforme fiscale, article 50: décrets | tivité étrangère, déposée contre récépissé au | Lois du 29 mars 1914, article 5; du 9 moe 
dun 8 juillet 1937, article 37; du 30 mars | bureau de l'enregistrement compéteut ou | vembre 494% article 6. 
1989, article 4e; loi du % novemhre 4943, | adressée, par la poste, sous pli recommandé, Art. 457. — Toute personne qui demande 
article 3. et indiquant la da'e, postétieure à la décla- | en France le payement de ces coupons, chès 
ration, à partir de laquelle la collectivité en- | ques « instruments de crédit doit déposr 


20 Règles spéciales aux valeurs fran- 
Quiscs. 

dit, 146. — Le revenu est déterminé: 

j» Pour les actions, par le dividende fixé 
d'après les délibérations des assemblées géné- 
raies d'actionnaires ou des conseils d'admi- 
nistration, les comples rendus ou tous autres 
documents analogues; 

2e Pour les obligalions ou emprunts, par 
l'intérêt ou le revenu distribué dans l'année; 

ÿe Pour les parts d'intérèts et cormmandites, 
soit par les délibérations des assemblées géné- 
rales des associés ou des corxeils d'adminis- 
trotion, soit, à défaut de délibération, au 
moyen d’une déclaration à souscrire dans les 
iris mois de la clèture de l'exercice, faisant 
counaitre les bénéfices ou produits effective- 
ment distribués ; 

19 Pour les lots, par le montant même du 
lot en monnaie française ; 

59 Pour les primes de remboursement, par 
la différence entre la sonune remboursé et 
le taux d'émission des empruits. 

Lois du 29 juin 1872, article 2; du 21 juin 
1875, article 5; du 29 mars 1941, article 13. 

Art, 447. — Pour l'application de l'impôt aux 
produits visés par lL'ariicle 145-4°, sont assi- 
rnilés aux membres des conseils d'administra- 
tion des sociétés du droit français, les mem- 
bres des conseils de surveillance de sociétés 
anonymes, constituées dnas les départements 
du Bas-Rhin, du Ilaut-Rhin et de la Moselle 
sous le régime du code de commerce alle- 
mand et régies par ce code, en exécution du 
premier alinéa de l'article 18 de la loi du 
£er juin 1924, 

Loi du 31 mai 1933, article S7. 

Art. 148. — Les comptes rendus et les 
extraits des délibérations des conseil d'admi- 
uistration ou des actionnaires sont déposés 
dans les vingt jours de leur date, au bureau 
de l’enregistrement du siège social. 

Loi du 29 juin 1872, article 2. 

Art, 119. — Le montant de la taxe est 
avancé, sauf leur recours, par les sociétés, 
ompagnies, entreprises, villes, départements 
ou établissements publics, 

Loi. du 29 juin 1872, article 3. 

Art. 150, — Sont déterminés I 
nents d'administration publique, & : 

ie Les époques de payemeni et toutes les 

autres mesures nécessaires à l'application da 
a taxe établie sur les produits désignés aux 
numéros 1, 2 et 7 de l’article 115); 
_ 2e Le mode d'évaluation du taux d'émission 
les obligations et emprunts visés au ne 9 de 
l'article 145, ainsi que toute autre mesure 
d'exécution: 

% Le mode de payement et tou es autres 
mesures d’exéculion de la taxe applicable 
aux produits visés par le no 3 de l'article 145; 

io Le mode d'établissement et Ia perception 

* la taxe établie sur les produils visés par 
ue 4 de l’article 14. 

Lois. du 29 juin 1872, arlcle 4; du 21 juin 
IST5, article 5: du 13 juillet 19141. arti- 
cle 12; du 13 juillet 195, article 80: 

% Rèsles spéciales aux valeurs étran- 
eres abonnées: 

\rt. 154. — Les sociflés, compagnies, en- 
"ises, corporations, villes, pravinces étran- 





eo 112 
des reégie- 


avoir: 











stTes, ainsi que tout autre établissement pu- 





LP nt + À + 
tend faire cesser les effets de l'abonnement 














en meme temps et à l'appui, un bordereæu 


el Cours. daté dont elle peut exiger un récépissé, 
A défaut de déclaration, la collectivité de- ! bordereau ne porte ni le nom, ni la signa- 
meure tenue de l'impôt du revenu ni l'adresse de lui qui ! os 
au titre de l'abonnement contracté, sans pm | qui effectue le payement doit ü 8 
judice du droit, pour l’administraiisn, de pla- | fmmédialement sur le bordereau le montant 
cer les titres sous le régime des valeurs m0- | de l'impôt qu'il a retenu ou avancé. 
bilières étrangères non abonnées à compter | Les personnes désignées dans l'article pré 
du jour de la disparit l'éprisement | cédeut, qui négocient en France des coupons, 
de la garantie légale constituée par ! )iec- éheques où autres instroments de édit sur 
tivité étrangère pour le pavement de l'impôt. | lesquels l'impôt a déja été retenu, soit par 
Loi du 29 maïs 191, article 8 eiles-mernes, soit par un précédent intermé- 
Art, 453 — L'inpôt établi sur les prod S diaire, doivent joindre, à l'appui de chaque 
visés au n° 4 de l’article 145 n'est perçu que | transmission, un bordereau daté et signé, 


sur la quote-part de ces produits distribuée à | 


ceux des bénéficiaires qui sont domiciliés en 


France ou y résident, | 


Il est payé dans les condilions fix 
un règlement d'administration pnbliqne et 
: - Eee 


sous les sanctions édiclées par l'a ie 1N91 
Toutefois, à défaut de payement r las 
sociétés dans le délai prévu au méimne règie- 


u 
ment, le recouvrement de la taxe peut être | 


poursuivi directement contre chacun des béné- 
ficiaires qui sont domiciliés en France ou y 
résident. 
Loi du 20 décembre 1916, article 12: dfcret 
du 8 juillet 1957, articie 38; loi du 29 mars 
1941, article 18. 


Art. 15%, — Lorsque les dividende 


lende:, intérêts, | 


arrérages et tous auires produits des valeurs 
inobilières étrangères soumis à un iipôt équi- 
valent à ceiui qui atteint les valeurs françaises 
sont stipulés payables [ 

lnonnaies étrangères 


+ 


, au choix des porteurs 


L 
soit en or, et qu'ils sont {ouchés en monnaies 
étrangères, l’excès de leur valeur en mx lie 
française au cours du jour du payement sur 
leur montant nominal \ francs français sup- 
porte l’impôtl élabli par l'arlicle 145 au tarif 
de 25 p. 100. 

L'acquittement de cefta taxe incombe Ù 
rsonnes visées par 3 articles 136, 127 et 


L'impôt est assis et perçu sur les bases «at 
! “ } 






dans les conditions flx(es par les a 3 10ù 
à 15 
Loi du 22 mars 1924, article M: de t du 
! r & . ‘ 
o 1 et 1935, 1, au 29 ars 
194, article 49. | 
| 
1° Règles <p 1les aux valnt \gù- | 
es IN aibonnées € is | 
Li * 
À 14 > CURTIS. l 
Art. 155. — Les intérêts, arrérages ou tous | 
: mhulurt L À 1 
autres produits des vale 


mobilières étran- | 
»#ères non abonnées et des fonds d'Etats | 
étrangers sont aseujettis à F | 
de retenue opérée par le banquier, changeur 
où toute autre personne qui en éffecuc en 
| 
! 
| 
| 






France le payement. 
Lois du 2% mars 1914, article 94: du 9 na- 

vembre 14443, art! 
Art. 156, — Sont seu 
ession ou commerce dQ recu: 
rayer, a “heter onu négocier les ; 
ques ou autres instruments de erédit 
pour le payement des dividendee, 





+ 





créés 


intérêts 


arrérages ou produits quelconques de titres ou 
Valeurs designée Gans ie &e précéd . 


fo Les banquiers, les entreprises ou les | 
Personne: enregistrés annrès du comité per- | 
manent d'organisation profesgtonneile des | 


| cles 155 et 1%. 


! 
| 
| 
Î 
sit en ira] 3, soil en | 
n 


{ 
registres sur papier non timbré, cotés et para 
phis, sur lesquels elles inserivent, jour ]} 
jour, sans blanc ni interligne, toute opération 
de pavement onu de négociation de conuvon 
chèques ou autres instruments de crédit sujets 
à la retenue de l'impôt. 

Les registres et les bordereaux cont con- 
servés pendant cinq ans et représentés x tou @ 
réguisition œux agents de l'enregistrement. 

Un règlement d'administration publique dé- 
termine les époqnes de vemament de lmpot, 
les indications que doivent contenir les borde- 
reaux, les récépissés et les registres, le mon- 
tant des remises, leur mode de payement, 
ainsi que toutes les autres mesures néces- 
saires pour l'exécution des dispositions conte. 
nnes dans le présent artice! 1 


Les mêmes personnes doivent tenir deux 
Lg 


e et dans [es arti- 

Lois du 29 mars 1914, article 5%; du 9 no- 
mbre 1943, article 7. 

Art, 158, — Doivent souscrire, dans les trois 

premiers Inois de unnée, au bureau ds 

l enregistrement de leur domicile on résidenco 


ou de le ir siège, » déciaration nom Datuiva 
d de des produi.s lcaissés au urs à) 
l': e précédente et acquitter l'impôt sur la 
m int de cette déclarant On : : 


{ ni 
. 1° Les personnes, sociétés ou tr 0 !- 
eCcUvICs ayant leur dornicile, leur résidenca 
babituelle ou leur siège en France qui se font 
envoyer de l'étranger ow encaissent à l’étran- 
ger, soit directement, soit par un intermc- 
diaire quelconque, des dividendes, intérêts, 
arrérages et tous autres produits de titres 
uu valeurs mobilières é rangères: 

29 Les personnes, sociétés ou autres collec- 
tvités ayant leur domicile, leur résidence hahi. 
luelle où leur siège en France qui encais- 
sen! di 3 produits autres que ceux de valeurs 
mobilières, 

is des 29 mars 4914, article 97: dun M tuil 

let 1929, article 9; dn 16 février 19%: ar- 
ticie 6; décret du 8 juillet 1937, article 29; 
loi du 9 novembre 143, articles 8 & 10, ” 

Art. 159, — Les agents de l'administration 
de l'enregistrement ayant au moins le grade 
de coutrôleur adjoint ou d’inspecteur adjoint 
peuvent demander aux personnes désignées à 
l’article 458 des éclaircissements ainsi que des 
justifications pour l’applica ion de l'impôt. 

La demande peut être faite verbalement 
ou par écrit. Lorsqu'elle est formulée per 
lettre recommandée avec aceusé de récel 
tion, il doît y être satisfait dans un délai da 
deux mois, - 

A défont de réponse dns le délai on ef la 
réponse ne renferme pas les éclaircissements 
où justitieatons demandés, le montant des 
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roduits taxables peut étre fixé d'office € 
Padmint ration de l'enregistrement peut ré- 


Clamer les droits et les pénalités ainsi déter- 
poiri , 
Le redevable taxe d'office dans les conditions 


indiquées à l'alinéa qui précède peut obtenir 


l'annulation de la réclamation ou la restilu- 
tion de l'impôt acquitté en apportant Ja 
preu que son imposition n'est pas fondée 
ou quelle est excessive 

Loi du 9 novembre 193, article 11. 

Art. 160, — L'impôt sur le revenu dés capi- 
taux immobiliers, applicable aux titres funding 
Érni: par les Etats étrar gcrs, € t exigible, lors 
de la promère négociation de ces litres el 
liquidé sur le prix de la négocialion. 

bécret du 20 octobre 1935, article {7 (finan- 

ces, n° 92). 

Art. 164 — Sont soumises au régime fiscal 
applicable aux titres émis par les sociélés 
élrangères non abonnce les séries spéciales 
d'obligations émises à l'étranger par les Coim- 


de fer 


'adininistration 


francais d'intérêt 
des chentns de 


pagnies de chernins 


sénéral et 1 
Fe de l'Elat 


Les justifications à fouruir à l'administration 


de l'enregistrement par les compagnies émel- 
trices et les conditions de chaque émission 
parliélle sont réglées par arrêtés pris par Îcs 
ministres des finances ct des travaux publics. 

Loi du 27 mars 1920, article unique. 

Art. 162, — Les séries spéciales d'obliga- 
tions émises à l'étranger sur autorisation du 
ministre des finances du 11 novernbre 1918 au 


31 décembre 1942 et du 1er mars 1939 au 31 dé- 


cembre 190 sont soumises, pour toute leur 
durée. au régime fiscal applicable aux titres 
émis par les sociétés étrangères non abon- 
nées, 
Les conditions d'application de cette me- 
sure int réglées pat décret 
Lois du Ôt décembre 1921, article 21; du 
14 décembre 1926. article 24: du 30 mars 
1929, article 21; décret du 14 février 1959, 
article {°r, 
1! Lieu ef payement de l'impüt, 
Art, 463, — Les sommes dues par les socié- 


tés francaises du chef de l'impôt sur re- 
venu des valeurs mobilières, sont versées au 
bureau de l'enregistrement désigné par lad- 
ministration et qui peut être soit celui du 
siège social, soit celui du siège administratif, 


le 


soit celui du principal établissement. 

Loi du 28 février 1953, article 45. 

Art, 16%. — 4. Les sociétés civiles de per- 
sonnes conformément aux articles 1832 et 
sulvants du code civil, les sociétés en nom 
collectif, les sociétés en commandite simple 


iciétés à responsabilité limitée consti- 


tuées conformément à la loi du 7 mars 1995 
sont tenues de faire, au bureau de l’enregis- 


trement du lieu où elles ont le siège de leur 


principal établissement, une déclaration con- 
tenant: 
fo L'objel, le siège et la durée de la so- 


ciété ; 

90 La date de l'acte constitutif et, s’il y a 
lieu, du ou des actes modificatifs, ainsi que 
celle de l'enregistrement de chacun de ces 
actes, dont un exemplaire sur papier non 
timbré, dûment certifié, est joint à la décla- 
ration; 


30 Le: nom, prénoms et domicile de chacun 
des a:sociés, directeurs ou gérants: 

fo La nature et Ja valeur des biens mobi- 
liers, constituant les apports; 


“eo Les droîts attribués aux sociétés dans le 


partage des bénéfices et de l'actif social, que 
ces droits soient ou non constatés par des 


titres délivrés aux ayants droit, 
Cette déclaration doit être faite dans le 
mois de la constitution définitive desdites 60- 


En cas de modification dans la constitution 
de l'actit social, de changement de siège, de 
remplacement du directeur ou gérant ou 
d'un ou plusieurs des associés, lesdites sa- 
otétés doivent en faire la déclaration dans le 
délai d’un mois au bureau qui a reçu la dé- 
claration primitive et déposer en même temps 
un exemplaire de l'acte modificatif. 

9, A défaut de la déclaration prévue au pa- 
ragraphe qui précède, les actes constitutifs ou 


modificatfs des sociétés qui s'y trouvent vi- 
sées ne sont pas opposables à l'administra- 
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tion pour la perception de tous impôls ou 
laxes exigibes en verlu des lois en vigueur. 

Loi du 13 juillet 1925, articles 63% et 86; dé- 

cret du #0 octobre 1955, article 8 (finances, 
ne 17;; ordonnance du 30 décembre 1944, 
arlicle 90. 

Arl. 165. — Les dispositions de l’arlicle 164 
sont applicables aux sociétés civiles constt- 
tuées à l'étranger entre personnes de natlona- 
lité francaise où comprenant un ou plusieurs 
associés francais. Les déclarations prévues à 
‘et article sont faites au bureau de l'enregis- 
trement du domicile de l'associé ou de l'un 
| quelconque des associés français. 
| Ces sociétés demeurent soumses en France 
| à toutes les ob igations fiscales qui incombent 


aux sociétés étrangères en vertu des lois en 

| vigueur, notamment de l'article 3 du décret 
| portant règlement d'administration pubiique, 
| prévu par l'arlicle 150, n° 1, relatif à l'impôt 
| sur le revenu des biens, meubles possédés en 
| France par les sociétés, compagnies et entre- 
| prises étrangères, 


cle 63. 


Loi du 13 juillet 1925, art 


Art. 166, — Les sociétés, compagnies et en- 
treprises élrangères visées par l'article 451 
let le règement d'administration publique 
| prévu pour l'exécution de cet article, sont te- 


nues, préalab'ement à leur établissement en 
France, de déposer au bureau de l'enregis- 
trement dans le ressort duquel se manifeste 
pour la première fois leur existence, un exem- 
plaire cer!iflé de leur acte d'association. 

Loi du 13 avril 1898, article 12. 

Art. 167, — Des jin<ertions au Journal offi- 
| ciel font connaître la liste des valeurs é'ran- 
| gères pour lesquelles un représentant respon- 
sable des droits de timbre el de l'impôt sur 
le revenu a élé agréé, 

Un règlement d'administration publique dé- 
termine les meswres d'application du présent 
article ainsi que les cond'ltions dans lesquelles 
la réalisalion d’un cautionnement peutêtre 
substiltuée à la désignation d’un représentant 
responsable, 

Loi du 13 avril 


HT. — Tarif de l'impüt. 


Art. 168. — Le tarif de l'impôt sur le re- 
venu appleable aux produits visés à l'arli- 
cle 113 ci-dessus est, sous réserve de Ce qui 
est dit aux arlicles 169 et 196 ci-après, fixé, 
savoir : 

14° À p. 100 pour tous les produits autres 
que ceux désignés aux numéros 2 et 3 ci 
après; 

20 A 20 p. 100 pour les produits cités à 
l'alinéa 4° dudit article 15; + 

39 A 40 p. 100 pour les lots payés aux € 
enciers et aux porteurs d'obligations. 

A ces taux et sous les mêmes réserves, 
s'ajoute depuis le 15 avril 1941 une surtaxe 
exceplionnel'e de 5 p. 100 qui est perçue en 
même temps que l'impôt cédulaire, sur les 
mêmes bases et dans les mêmes conditions, 

Lois du 29 mars 1941, article fer; du 29 mars 

1911, articles 13 et 17; arrêté du 31 jan- 
vier 1982 (art. 5); lois du 29 mai 1912, 
article 5; du 4er février 1943, article 5; du 
21 mars 1947, article 11-1. 

Art. 169, — & !. — Par dérogation à l'ar- 
| ticle précédent, le tarif de 25 p. 100 édiclé 
par le no 1 de cet article est réduit à 10 p. 


LS 


ré- 


cent, à l'exclusion de toute surtaxe, en ce 
qui concerne les intérêts, arrérages et au- 
tres produits des obligations négociables 


émises en représentation d'emprunts contrae 
tés depuis le 15 avril 1911 par les eociétés 
françaises. 

Les obligations émises par les sociétés qui, 
après le 45 avril 1941, auront, en excédent 
des amortissements contractuels obligatoires, 
remboursé des emprunts antérieurement 
émis, ne bénéficieront de la réduction de fa- 
rif prévue par l'alinéa qui précède qu’à comp- 
ter de l'échéance normale des emprunts rem- 
boursés; toutefois, le tarif réduit sera immé- 
diatement applicable à la fraction de l'em- 
prunt nouveau qui excédera le capital rem- 
boursé. 

La limitation établie À l'alinéa qui précède 
ne s'applique pas aux émissions destinées à 
assurer le remboursement anticipé: 

4o Des emprunts visés aux articles 161 et 

90 Des obligations dont les intérêts bénéf- 
cient des tarifs réduits prévus aux articles 217 
et 218, mais seulement pendant la période au 
rai 1942. 
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cours de laquelle les emprunts rembourse 
par anticipation auraient profité de ces {ar 

se Des abligalons dont les intérêts sont : 
sujettis au tarif réduit établi par le 
alinéa du présent article. 

& 2 Sous réserve des  exemp'ior: 
prévues par la seclion IH du prése: 
Chapitre, le tarif de l'impôt est égalermne 
réduit à 10 p. 100, à l'exclusion de toute 
taxe, en ce qui concerne les dividendes 
térêts, arrérages, produits et revenus vis 
à l'article 145, lorsque leur payement est à 
la charge de l'une des collectivilés suivante 
Caisses de crédit marilime mutuel el 
ciélés coopératives maritimes consliluées et 
fonctionnant conformément à la loi du 1 dé 
cembre 1912: 

Offices publ d'habitations à bon ma: 
et socictés d'habitations à bon marché et de 
crédit immobiier régis par la loi du 5 « 
Cemmbre 1922, uuions constituées par ces : 
ces et ces sociétés en exécution des arlicle: 
ct 6 de la loi du 13 juillet 1928, société 


as 
preluier 


| 
1 


1Cs 





da 
bains-douches, sociétés el associations de 
dins ouvriers conslÜtutes conformément à 14 
loi du 51 octobre 1941, sociétés fonction ait 
pour lapplication dé l'article 46 de la lo da 
» décembre 1922, lorsqu'elles justifient 
l'observation des prescriptons de eelle 1 
par tous jes acquéreurs de jardins et de 
champs, 

Socittés de caution mutuelle et handques 
populaires dont les staluts et le fonclionre. % 
Ment sont conformes aux dispositions Lézis. 4 
latives etréglementaires eh vigueur: 

Sociétés coopératives et unions de sociilés ë 
coopératives d'artisans visées dans les lois des 
27 décembre 1923 et 2{ mars 19%{: 


Sociétés coopératives ouvrières de produce. à 
lion et de crédit el banques coopératives 01. è 
vrières visées par le titre Il du livre Il da 
Code du travail et de Ja prévoyanre social 


Sociétés de toute nalure dites de coop 
tion formées exclusivement entre quyriers 


arlisans ; 
Assoc'ations visées à l’article 220-2° du pré- 
sent code. 


$ 5. — Les dispositions du paragraphe {er 
ci<lessus sont applicables aux produils: 

1° Des obligations et parts bénéficiaires vi- 
sées aux articles 2 et 8 de la loi du 2 à. 


cembre 1915, relalive à la nationalisation de 
la Banque de France et des grandes banques 
et à l’organisation du crédit: 

2e Des obligations délivrées en exéculion 
titre II de la loi du 8 avril 1946 sur la 
nalionalisation de l'électricité et du gaz; 

oo Des parts Ménéficiaires visées à l'artc'e 
7 de la loi du 25 avril 1916, relative à la na- 
tionalisalion de certaines sociétés d'assura 
ces et à l'industrie des assurances en France: 

4° Des obligalions délivrées en exéculion di 
titre Il de la loi du 17 mai 1946, relative à la 
nationalisation des cofbustibles minéraux 

Loi du 29 mars 1911, article 14; arrèté du 

51 janvier 1912, article 5; ordonnances du 
4 décembre 191%, du 6 juin 149%; loi d 
8 avril 1916, article 50; loi du 16 juin 191%, 
article 9%6; loi du 8 août 4947, arlicle 26-!: 
lis du 8 avril 1946, article 50: du 12 a0ù 





1938, article 10; loi du 25 avril 1946, ar- 
licle 995: lois du 17 mai 1946, article 54; 
du 2% août 1918, article &. 
Section II. — Créances, dépôts 
et cautionnements. 


I. — Revenus imposables. — Lieu et modes 
de payement de l'impôt. 


rt. 190, — LORS sur le revenu des capl- 
taux mobiliers établi par les articles 4h 6! 
suivants s'applique aux intérêls, arrérages ei 


tous autres produits: 
1° Des créances hypothécaires, privilégiées 
et chirographaires, à l'exclusion de toute op+- 
ration conmmnerciale ne présentant pas ls 
caractère judiciaire d’un prêt; 
2° Des dépôts de sommes d'argent, à vue 01 
à échéance fixe, quel que soit le dépositaire 
et quelle que soit l'affectation du dépot; 
3° Des cautionnements en numéraire; 
4e Des comptes courants. ES 
Lois du 31 juillet 1917, article 38; du 20 «- 
cembre 1%8, article 29; décret du 8 jui: 
let 1997, article 6. 
Art. 1%. — L'impôt est hHiquidé sur le moï- 
tant brut des intérêts, arrérages ou tous auire: 
produits des valeurs désignées à l'article 470. 
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11 est dû, par le seul fait, soit du payement 
des intérêts, de queïque manière quil soit 
cdectué, soit de leur inscription au débit ou 
au crédit d'un compte, dès lors que le créan- 
cr a son domicile ou sa résidence habituelle 
en France ou y possède un élablisserment 
industriel ou commercial dont dépend la 
créance, le dépôt ou le cautionnement. 

11 est à la charge exclusive du créander, 
nonobstant toute clause contraire, quelle qu'en 
soit la date; toutefois, le créancier et le débi- 
teur en sont tenus solidairement. 

En ce qui concerne les caisses d'épargne, 
J'impôt est calculé sur le montant des somimes 
versées aux caisses ordinaires par la caisse 
des dépôts et consignations pour assurer le 
service des intérêts et sur le montant global 
des intérêls servis à ses déposants par la 
caisse nationale, ER 

Lois du 31 juillet 4917, article 40; du % juin 
1920, article 52; arrêté du 31 janvier 19% 
article 6. 

Art. 172, — En cas de capilglisation des inté- 
réts d'un prix de vente de fonds de corm- 
merce, le fait générateur de l'impôt est re- 
poris à la date du payement efflecuil des inté- 


Décret du. article 86. 
AN, Too. — 1 


des créances consliatées par acte nolarié passé 
çn France, l'impôt est retenu Jors du paye- 
ment des intérêts et versé, dans le mois qui 
suit. par le débiteur des intérêts au bureau 
de l'enregistrement de son darnicile réel, ou 
au bureau de l'enregistrement du doinicile 
élu si l'élection de domicile a été faite en 


l'étude d'un notaire. Ce versement est accom- 
pagné d'uue déclaration du montant des jinté- 
rôts payés; il peut être fait par le nolaire au 
nom et pour le comple du débiteur. 
Toutefois, si l'acte constatant la créance sti- 
pie que l'intérêt est payable en deux ou plu- 


sieurs termes d'une durée inférieure à une 
année, le versement prévu par l'ainéa qui 


précède est effectué dans le mois qui suil la 
date de l'échéance des intérèls afférents au 
dernier terme annuel. 

Loi du 31 mai 1935, article 60; décret du 

11 juillet 1934, article 3. 

Art. 173. — Lorsque le débiteur a son dorni- 
viie hors de France, le créancier des intérêts 
acquitté l'impôt au bureau de l'enregisire- 
ment de son domicile, dans les délais fixés à 
l'article 17%6-b; le payement est accompagné 
d'une déclaration établie dans la forme pré- 
vue au deuxième alinéa de l'article 180. 

Lois du 81 mai 1935, article 81; du 11 jan- 
vier 191, article 2. 

Art. 175. — Tant que les conventions approu- 
vées par les deux lois du 45 juillet 1933 se- 
ront en vigueur, lorsque le <réancier a son 
domicile ou sa résidence en Ilalie ou en Bel- 
gique, l'impôt est avancé par le débiteur des 
julérêts, arrérages et {ous autres produits, sauf 
son recours contre le créancier: l'impôt est 
acquilté dans les condilions fixées par les 
articles 173 et 1% et sous les sanctions pré- 
vues à l'article 48%. 

Deux lois du 13 juillet 1933, article 2. 

Art 136. — Dans tous les cas autres que 
Ceux visés aux articles 173 et 171, l'impôt est 
acquitté, savoir: 

a) Si le payement des intérêts ou leur ins- 
criplion au t ou au crédit d’un compile 






es! effect ar l’apposition de tim- 
bres mobiles titane. soit sur le 
compte où F est opérée. Toutefois, 
un Fam net d'administration publique éta- 
blit règles spéciales pour l'acquiliement 
de l'impôt sur les intérèls portés au débit ou 
au crédit d'un compte; 


b\ Si le payement des intér£!s ou leur ins- 
cription au débit ou au crédit d’un compte 
est effectué hors de France on si le paye- 
ment des intérêts a lieu en France sans créa- 
tion d'un écrit pour le constater, au vu d'un 
déclaration du montant de ces intérêts à sous- 
Crire par le créancier au bureau de lenregis- 
irement dans les trois premiers mois de l'an- 
née suivante. 

Loi du %5 juin 1920, article 52. 


Art, 477, —- Lorsque les intérêts d'une 
créance constatée par acte notarié passé en 
France n'ont pas été payés à l'échéance ou 


que cette créance a fait rt d'un rem- 
Doursement, le débiteur, ou le notaire au 
nom de <e dernier, en fait ia déclaration au 
bureau désigné à l'article 173 dans les deux 
mois qui suivent la date de l'échéance ou 
du remboursement. 
pee si l'acte constalant la créance sti- 
ie que l'intérêt est payable en deux ou plu- 


N ce qui concerne les intérêts 


| publique délermine 





th à 


sicurs termes d’une 


! durée inférieure à ure 
nnée où 


que le remboursement du capital 
peut être effectué en deux ou piusieurs 
comptes annuels, les déclarations prévues 
jar l'alinéa qui précède sont effectuées dans 
es deux mois qui suivent la dernitre échtance 
anauelle des intérèts ou je payement du der- 
nier acompte annuel, 

Si la créance a fait l'objet d'une déiéga- 
tion ou de toute autre opération ayant pour 
effet de substiluer un nouveau débiteur au 
débileur primitif, la déciaration en est faite 
au même bureau, par le nouveau débiteuf 
ou le notaire, dans les deux mois qui suivenl 
la date de l'opération. 

À 81; du 


Loi du 31 méi 1935, art, 
il juillet 193%, art, 4. 

Art, 173. — Lorsque le débiteur des intérêts 
est domicilié à i’étranger, le créancier sous- 
crit la déclaration prescrite par l'article 477 
dans le cas où les intérêts n'ont pas été payés 
dans le délai fixé par ledit article ou bien 
lorsque Ja créance à fait objet soit d'un rem- 
boursement, soit d'un transport ou de toute 
autre opération ayant pour ellet de substituer 
un nouveau créancier au créancier primitif. 

Loi du 31 mai 1988, sg 81. Pr 

Art, 470 Dans ÏcS Cas prévus par les 
articles 173 et 17%4, S'il est procédé au rein- 
boursement total ou partiel d'une créance 
comportant des intérêts impayés, l'impôt est 
calculé en  imputant ce remboursement 
d'ahord sur les intérêts. 

Celty disposition ne s'applique pas aux ré- 
ductions de dettes judiciairement constalées 
noi qu'aux remboursements par voie 
d'ordre ou de contribution amiable ou judi- 
ciaire. 

loi du 31 mai 1933, 

art, 1. 


Af£o : 
décret 


pius 


art. 63. 
Un règlement 


d'adm nistration 
es mesures d'exccution 
des articies 170 et 176. 

Les déciarations prévues par les articles 173 
et 17: sont souscriles sur des formules déli- 
vrées sans frais par l’admifistration dont les 
énoncialions et ia fonme sont déterminées 
par un arrêté ministériel, Cet arrêté fixe les 
conditions Jesqueiles le notaire peut 
souscrire, sous la forme de déclarations col- 
lectives, les déclarations dont il s’agit et dé- 
ienmine es énonciations de ces déclarations 
collectives. 

Lois du 31 juillet 1917, art. 43; du 31 mai 
di juillet 1954, 


sous 


art. 9, 

Art, 1481, — Le notaire qui reçoit un acte 
d'obligation est tenu de donner lecture aux 
parties des dispositions des articles 170, U71, 
1891 a ct 1SX, 

Mention expresse de celte lecture est fuite 
dans l'acte, 

Loi du 31 décembre 191, art, 25. 

Art. 182, — L'inscription de privilge prise 
pour ia garantie du prix de vente d'un fonds 
de commerce ne peut être radiée qui s'il est 
justifié que l'impôt édieté par l'article 470 a 
été acquilté sur les intérêts de ce prix. 

Celle disposition a un caractère interpré- 
{ati en ce qui concerne l'application de cet 
impôt aux intérêls des prix de vente de fonds 
de commerce. 

pis du 13 juillet a 2 du 11 juil- 


Art, 183, — Les ins ns de tous autres 
privilèges, hypothèques ou nantissements, 
prises pour la garantie des créances producti- 
ves d'intéréts, ne peuvent être radiées quo 
s' est justifié que Je même impôt a été 
acquitté sur les intérêts, 

Un décret détermine la forme et le mode 
de production des juslifilcations, 

Loi du 29 avril 19%, art. 48. 
Art. 481. — En ce qui concerne les intérêts 


dus en verlu d'actes nolariés passés en 
France, les dispositions des articles 182 et 
intérêts 


183 cessent d'ètre applicables aux 
échus postérieurement à la promulgation de 
la loi du 31 mai 1933. à 

Loi du 31 mai 1933, art. 86. 


M. — Tarif de l'impôt. 


Art. 185, — Le larif de l'impôt est de 
25 p. 100. 

À ce taux s'ajoute <épuis le 15 avril 1941 
une surtaxe exceptionnelle de 5 p. 100 qui 
est perçue en même temps que l'impôt cédu- 
laire, sur les mémés bases et dans les mêmes 
conditions, 


19 AssHgLés NATIONALE. — S. de 1948. — 97 mai 41949. 











| général de la caisse des 
| tions, des trésoriers 





Ledit taux est, toutefois, réduit à 10 p. 100, 
à l'exclusion de toute surtaxe, pour les inlé- 
rèts, arrérages et autres produits des comptes 
de dépôts et des comptes co ; visés à 
l'article 170, ouverts dans les écritures d'un 


banquier, &'une entreprise ou 
2nregisirée  auyu 


1 


d'une personne 
comilé permanent 


ès 


ou 
d'organisation profession des banques, 
entreprises et établissements financiers con- 
formément aux articles 4er et 7 de la loi du 
14 juin 1941, d'un agent de change, d'un 
courtier en valeurs mobilières, d caissier 


dépôts et consigna- 


payeurs généraux ou des 
réceveurs particuliers &es finances, des éta- 
blissements de crédit municipal et des caisses 
de crédit agricole, quelle que soit la date de 


l'ouverture des comptes. 

Sous réserve des exemptions pré 
section IT du présent ch 
visé à l'alinéa précé 


vues par la 
itre, le tarif réduit 
ap ibie. 
1o aux intérêts, arrérages et produits visés à 
l'arlicke 170 lorsque lour payement est à la 
charze de l’une es collectivités énumérés 
au paragraphe 2 de l'article 169; 2o aux inté- 
rêts servis à leurs déposants par les caisses 
d'épargne ordinaires 


L 
pli 


! el la caisse naiionale 
d'épargne. 
Loi du 29 mars 1911, article M: arrêté du 
31 janvier 1942, articles 5 et 6; loi du 
der février 1443, articke 3. 
Section IN. — Exemplions et régimes 
SpPCCIAUT, 
L .. Valeurs françaises 
Amorlissément de capilal. 
Art, 186. — La disposition de l’article 145, 
| n° 5, nest pas applicab'e aux amortissements 
qui seraient faits par une réalisation d'actif 
et au moyen de prélèvements sur les élé- 
ments autres que le comple « profits et 
perles », les réserves ou provisions Civerses 





| 


de bilan. 

De même, elle ne s'applique pas: 

19 Aux sociétés dont les staluts ont prévu 
antérieurement à la promulgation de la lol 
du 15 juillet 1925, l'amortissement obligatoira 


| des aclions; 


29 Aux sociétés concessionnaires de l'Etat, 
des départements, des communes, des colo- 
nies et proteclorats, qui établissent que 
l'amortlissément par remboursement de tout 


ou partie de leur capital social, parts d'inté- 
rêls ou commandites, est justifié par la cadu- 
cité de tout ou partie de leur actif social, no- 
lamment par dépérissement progressif ou par 
obligations de remise en fin de concession À 
l'autorité concédante, Un règlement d’admi- 
nistration publique fixe les conditions dans 
lesquels est constaté, dans chaque cas, que 
l'opération a bien le caractère d’amortisse- 
ment et que l'exonération est légitime. 


Lois du 43 juillet 145, article 60; du 
31 mars 19%, article 21. 
Art, 187, — Lorsque les actions ont 6t4 


remboursées par un des moyens non expres- 
sément excius par le premier alinéa de l'ar- 
ticle, qui précède, à la liquidation de la so- 
ciété, la répartition de l'actif entre les por< 
teurs d'actions de jouissance et jusqu'à con- 
currence du pair des actions originaires est 
considérée comme un remboursement de €a- 
pital non imposable à l'impôt sur le revenu. 
Loi du 13 juillet 1925, art. 80. 


Comptes courants. 
Art. 488. — Les «ispositions de l’article 170, 


1°, et 135, ne sont pas applicables aux inté- 
rôts, arrérages et tous autres produits des 
comptes courants figurant dans les recettes 


provenant de l'exercice d'une profession in- 
dustriëlle, commerciale ou agricole ou d’une 
er rm minière, sous la double condi- 
lOn : 

40 Que les contractantes alent l’un et l'autre 
l'une des qualités d'industrie], de commer 
çant ou d’exploitalion agricole ou mintèré: 

20 Qué les opérations inscrites au compt4 
courant se rattachent exclusivement à l'in. 
dustrie, au commerce ou à l'exploitation des 
deux parties. 

Décret du % août 1997, article f; loi du 

dr févriér 1943, article 4, 


Crédit à court terme et à moyen terme. 


Art. 189, — Sont affranchis de l'impôt sur 
revenu des capitaux mobiliers: 
1° Les intérmts des prêts, d'une durée de 


le 


cinq ans au maximum, et quelle qu'en soit 
79 
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]a f 1e 1 À aes tt { rISCS indus- 
{rielhe ou conim iivs ir de banques ou 
par des entreprises ou personnes enregistrées 
dar 3 comdilions prévues à l'a 1 de 
Ja loi du 14 juin 1911, lorsque des établisse- 
1nents agrre à t effet par Le ministre des 
finances ne seront engagés à esc mpter ou à 
recevoir en nanlissement les effets de com- 
nerve qui ent être ém en represen 
tation « I le crédit ou, .0rsque, 
en tabs e rngement d'un élabluisse- 
ment agr l Ca ialionale d marchés 
de l'Eta apport sa garantie sous {orme 
d'aval ou 1 » d P 
29 Le ivarice enties 
ces ef par les « erments agrécs Sus- 
v { 
Loi du 21 r 493 a le 23; ordon- 
nonce d'i 25 ) , 4) ] le 47 
Art, 190, — &S aifr his de lFimpôt sur 
de revenu des capitaux mobi s les térê!s 
des avanees ent es c la garantie d 
Trésor en application de l'ordonnance du 
G novembre 1954, relative aux facilités ex- 
ceptionnelles de crédit accordées aux. enire- 
\rises privées industrielles et commerciales, 
modifiée par | | nce du 26 mai 195 et 
par l'art 169 de la loi-du 31 décembre 493. 
Ordi nces du 6 novembre 1954, article 19; 
du 26 mai 1955 icle er: loi du 51 dé- 
ct 1%19 lin) 
C1 { n mobil'ère. 
| 191 Sont affranchis do l'impôt sur 
le nu 4 nôobiliers, les intérêts 
des l 115 et ou es de erédit pour 
le Qquiis l ) | | { itérût a cl 
al once à ! \pru Ir € exécution du titre 
3 du décret du 2» août 1997 1 vue d'en 
courager la € \ immobilière 
Cette disn \ n'est pa \ipplicable aux 
intérêts des emprunt! res de cré- 
dit pour :esqu la dermande de honification 
d'intérot 1 d eu à 4 nent par 
Je vices de l’ onomt J le que pos- 
térieurement au ter août 195% 
Di du 31 décembre 1937, a le 16; décret 
d 29 ] t 19 È N 
Crédit au petit commerce et à la petite 
el moyenn industrie. 
Art. 1492. — Les emprunts contractés anté- 
rieurement au {er mars 1912 par les socictés 


de 


cauuion 


{ 


muluelle et les banques populaires 


dont les slatuts et le fonc tonner nent sont 

comormes aux dispositions Kgislalives et ré- 

g'ementaires en vigueur sont | exanérés de 

l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers. 
Loi du 13 mai 1947, articles 8 et 10; arrêté 

du 51 janv 1942, articles £4-3° et 7. 
Crédit aux s0 ts coopératives d’arti 5 
et aux p' : daru 13 


Art. 193 
de dotation 
de l'impôt 


et cautionne 
Les emprunts € 


tk sur te fonds 
exoneres 


es, dépôts 
, 


consen! 
lit artisanal sont 


créance 


du Ccrex 
ir le revenu des 
ments 


ntractés 


intérieurement au 


der mars 192 par les sociétés coopératives 
et unions de sociétés coopératives d'artisans 
visées dans les lois des 27 décembre 4933 et 
21 mars 194! sont exempts de Fimpôt sur le 
revenu des capitaux mobiliers 
Loi du 27 décembre 193, article 3; décret 
du 29 juillet 1939, article 11; loi du 21 
mars 1911, article 14; arrêté du 31 jan 
vier 1912, articies 4-39 et 7. 
Crédit colonial, . 
Art. 195. — Les intérêts des prêts consentis 
par le erédit colonial sont exempts dans la 
métropole, de li mpôt sur le revenu des va- 


lourr 


Décret du 


s mobilières et 


des créances. 
S août 19995, article 42. 


Crédit en vue du développement et de la 
modernisation de l'outillage industriel et 
commercial. 

Art. 195. — Sont affranchis de l'impôt sur 
le revenu des capitaux mobiliers, les intérèts 
l emprunts et ouvertures de crédits con- 
sentis à compter du {er janvier 1939 et pour 
lesquels une bonification est allouée à lem- 
prunteur en exécution du titre II du décret 
du 25 ût 1927, tendant à Ja modernisation 
et au dévi ‘lopper nent de l'outillage des entrce- 
} lustrielles et commercia:es. 

Cette disposition n'es t pas applicable anx 
intérêts des emprun ts et ouvertures de crédit 
pour lesquels la demande de bonificalion d'in- 

















r | 
1 )u1 
& nint ( v ( t 
France, da es conditions prévues par l’ar- 
ticle 11 de la ivention du 8 it 14945 ap- 
prouvée par ,; ordonnance du 2 vembre 1915. 
Crédit n me 

Art. 198. — Les intérêts, arrérages et tous 
autres produits des ouvertures de crédit et 
des prêts consentis vs exécution de la con- 
vention approuvée par la loi du ter août 1928, 
sont exempls de l'impôt sur le revenu des 


capitaux mobiliers. 


Loi du 1er août 1928, article 4. 
Crédit maritime mutuel. 

Art. 199, — Les intérêts de tons les prêts 
consentis par les caisses de Crédit marilime 
mutuel, consütuées et fonctionnant contar 
mément à la loi du # décembre 1913, sont 
aff inchis de l'impôt sur le revenu des ca 
I ix mobiliers, 

Loi du 4 embre 1928, a ticle 30 


Crédit 

Art. 900. — Li impot 
applicable aux intérôts des 
consentis par les mon!s-de 
de crédit municipal. 
Loi du 16 octobre 


Crédit 


municipal. 


! 11 
sur ie revenu n 





1919, article 2. 
mutuel et coopération agricoles. 
Art. 208. Les dispositions relatives. à 
l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers 
ne s'appliquent: 
fo Ni aux parts di 


ntérêt, emprunts ou 


L 
t 
sociétés ou unions de 


obligations de sociétés 
coopératives agricoles visées par l’ordonnance 
du 12 octobre 1945, relative au statut juri- 
dique de ja coopération agricole, ainsi que 


CC llec 


de 


des sociétés d'intérêt 
bénéficié des avances 

2° Ni aux emprunts 
jer mars 1912 


tit agricole ayant 
l'Etat; 

contractés avant le 
par les sociétés de crédit agri- 





cole mutuel visées dans le décre t de coditica- 
tion du 29 avril 1910. 

30 Ni aux intérêts des prêts consentis, 
même avant le ter janvier 1928, par les eais- 
ses de crédit agricole constituées et fonc- 


tionnant conformément au décret précité du 
29 avril 49%; 
4o Ni aux intérêts arrérages et tous autres 


produits des comptes courants éuverts dans 


les établissements de crédit aux noms des 
caisses de crédit mutuel agricole. 
L'exonération pievue par le no 4 du pré- 
sent article n’est pas étendue aux intérêts 
des dépôts elfectués par les non-adhérents 
auxdiles Caisses. 
Lois des 5 août 1920, article 31; du 27 dé- 
cembre 1927, article 149; du 16 avril 1930, 


article 33: décret-loi du 8 août 1935; loi 


du 26 août 1936, article 4; dé crets des 91 
août 1937: 17 juin 1938, articies 5 et 22 
29 avril 1910 ; arrêté du 31 janvier 1942! 


articles 4-39 et 7; ki du 4 septembre 1943; 
ordonnances du 4 décembre 1943, 


arli- 


cle 1x; du 16 octobre 1915, 

édit national, 
Art, 202. — sont exempts de l'impôt sur 
le revenu des capitaux mobiliers: . 
fo Pour toule sa durée, l'avance consentie 
par le Crédit nat ional en exécuti on de l'arti- 

cle 5 de la loi du 14 avril 1932 
2» Les intérêts des avant es consen nties an- 
téricurement au der mars 1912 par le Crédit 


national au crédit colonial pour l'objet social; 
3° Les avances consenties par je Crédit na- 
tional en vertu de la con\ enti on du 46 décem- 


bre 1927, approuvée par J'article 64 de la loi 
du 31 décembre 4937; 
hi. Les Aniére els, A effets à court terme 











191, pour |’ jon de 





la législation sur la 


réparation des dommages résultant d'actes 
de guerre au causés par les inondations doc. 
tobre 1910 et d'avril 4942. 


Béné ticient de LE mér ne immunité les ints 
S A - avances vues par les “hp 1e 
8 la loi du Le juiliet oi créant un régi. 
Jin profit des indus. 
par actes 


rêt 
11 « 






ces avances. 


1! | avril ou? ; art 3 ks 
août 1935, article 11 
nvier 1942, articles 4.3 
21 décembre 4437, arti. 
des 3 mars 4911, artt- 
41, articie 14: 3%} sen. 
€ à setn} s 
> ie, 28 octobre 1942, 
ar 2 
Art. 209. — Sont exempis des taxes qui fran. 
pent ies vaeurs mobilières 
io Pour toute leur du 
crédit national, 





quotilé égale au 
les annuilés vi: 
qui sont consent! 

20 Les 0biig 


l’article 209 et 
r cet établissement 
évrier 1932 émiees par 


4 


bu 3 


le crédit national, pour une quotité égale au 
monlant des prèts visés par l'a arücte 2 de ] 
loi du {4 avril 19%; 


2° Pour toute leur durée, les titres én I 
le crédit national, en vertu de la conve ation 
du i2 février 1931, approuvée par la du 15 mairg 
1934; 


4o Pour toute leur durée, les emprunts émis 
pa le crédit national en vertu des conven 
tions des 49 août 1937. 19 décembre 
16 novembre 1958 et 11 février 49%, ap 






u 
vées respectivement par le décret du 31 aoû! 
1937. l’article 6: de la loi du 81 décembre 1997, 
l’article 57 de la loi du 31 décembre 1%8 et 
la loi du 18 mars 1%r4, ainsi que les annui!é; 
destinées à en assurer le service; 

oo Pour toute leur durée, les obligations et 
bons à long ou à moyen terme émis confor- 
mément à Ta ! loi du 3 mars 1941 relative aux 
>pérations financières assurées par le crédit 
national en exécution de la législation sur la 
réparalion des dommages causés par fai's da 
guerre, ainsi que les annuités versées 
l'Etat pour en assurer le service. 

Il en est de même des bons et obligations 
souscrits et des annuités vereées, dans. ‘le 

I 


ü 
P r 


mêmes comlilions, pour l'exécution de la lég: 
lation sur la réparation des dommages c causé 
par les inondations d'ociobre 194 et 
1942 : 

6éo Pour toute Lo r durée 
émises ee le crédit nationa 


les obligations 
en reprée0nta- 


tion de Femprunt visé à l’article 4er de la loi 
du 29 mai 19:73 approuvant un contrat entre 


inter- 
4 Av, 
dér de 


le Gouvernement français et la Banque 
nationale pour la reconstruction et 
loppement. 

Loi du 44 avril 1932, 


7 
2] 
ic 


article 3; du 3 mar3 


1934, ar icle 2; décret du 31 août 1957, ar- 
ticle 3; lois du 31 décembre’ 1927, arti- 


cle 61; du 3t décembre 1958, article 51: 
du 3 mars 1%1, article 3; du 1e juillet 
19%t, article 14: du © septembre pe, ar 
ticle 1er: du 23 oc re 1952 arlicle 5; 
du 18 märs 19#1, article 2; du 29 mai 1947. 
article : - 


nprunts des territoires français d'outre-mer 

F-- Etats associés et pays sous mandal fran- 

çais. 

Art. 203. — Sont affranchis de l'impôt sur 
le revenu des capitaux mobiliers les intérèts 
arrérages et tous autres produite des rentes, 
obligations et autres effets publiez émis à par- 
tir de l'entrée en vigueur de Ja loi du 29 dé- 
cembre 1929, par l'Algérie, les territoires fran- 
çais d’outre-mer, les Etats associés et pays 
sous mandat françaie. 

1929, article 48. 


Loi du 29 décembre 
Emprunts des départements, communes 
el établissements publics. 


Art. 205. — Les intérêts, arrérages et tous 
autres produits des emprunts contractés, « 
partir de l'entrée en vigueur de la loi du 29 dé- 
cembre 1929, par les départements, commu- 
nes, syndicats de communes et établissement! ; 
publics auprès de la caiese des dépôts et con 
signations, du crén foncier, du €eréd'l natio- 
nal et des caisses d'épargne, "sant exoncrés de 
l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers. 
Les intérêts, au? Crages et tous autres pro- 
dus des emprunt s émis directemént dans le 
public par les mêmes collectivités, à partir de 
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l'entrée en vigw 
de la même CA LT | 

L'exonération s'applique à tous les emprunts 
éruis par les mêmes colleclivilés avant le 
ge janvier 1930, quand l'impôt aura été pris 
en charge par lesdites coheclvites. 

Toutefois, elle ne profile pas aux emprunts 
contractés à partir du {°r mars 1912, les 
conditions prévues aux deux premiers alinéas 
du présent article, tant par les orranismes 
entrant dans les prévisions de l'articie {1 de 
l'arrèté du 31 janvier 1932 pris pour l'appiica- 
tion de l’article 4 de la loi du 2% juin 1911. 
que pour le comple de ces organi 
"Lois du 29 décembre 192, LT 

16 avril 1990, article 51; arrêté du 81 jan- 
vier 1942, articles 4er, 2-3e et 7. 

Art. 906. — Les intérêts des prêls c<onsen- 
tis par le Trésor aux collectivités et établisse- 
ments publics dans les conditions prévues à 
l'article 4 de l'ordonnance du {er mai 1919, en 
vue du financement des travaux de circons- 
tance à entreprendre pour favoriser la reprise 
de l'activité générale et l'emploi des chômeurs 
e! des prisonniers rapatriés, sont exonérés de 
{out impôt frappant les revenus des capitaux 
pobiilers. kr : 

Ordonnance du {er mai 1945, article 4. 

Art. 207. — Sont exempts des taxes qui frap- 
pent les valeurs mobilières: ; 

jo Les titres d'obägations non négociable; 


de ladite loi, bénéficient 





1 


dans 











peuvent être autorisés à émettre à l'étranger 
dans les conditions spécifiées par l'article 11 
de la loi du 23 septembre 1916 et l'article uni- 
que de celle du 29 septembre 1919; 

20 Les emprunts autres que par souscrip- 
tion publique émis par les départements, les 
communes et les syndicats de communes si- 
tués dans ‘a zone délimitée par l'arrêté du 11 
goût 1919 pour l'application de la loi du 17 
avril 14949 et détenteurs d'obligations inalié- 
nables visées par l'article 10 de la loi du 
2s février 1925, mais seulement jusqu'à 
concurrence du montant des obligations gaà- 
geant ces emprunts; 

‘e Les titres d'obligations non cotées en 
bourse que les départements, les Communes, 
syndicats de communes et élablissements pu- 
biics ont émis postérieurement au 1° janvier 
1939. 

Toutefois, ces exemptions ne sont pas appli 
cables aux titres afférents à des emprunts 
contractés à partir du {er mars 1942 par les or- 
ganismes entrant dans les prévisions de l'ar 
ticle {er de l'arrêté du 31 janvier 1942 pris en 
exécution de l'article 4 de la loi du ?$S juin 
{il ou pour le comple de ces organismes; 

4o Les titres d'obligations cotées en bourse 
que les départements, les communes, syn 
licats de communes ct établissements publics 
ont émis postéricurement au 1° avril 19%». 

Toutefois, ces exemptions ne sont pas appii- 
cables aux émissions destinées à assurer le 
remboursement anticipé d'emprunts non ex0- 
nérés jusqu'à l'échéance normale de ces em- 
prunts, ainsi qu'aux titres afférents à des em:- 
prunis contraclés par des organismes entrant 
dans les prévisions de l'article 4 de l'acte dit 
arrêlé du 31 janvier 192 pris en exécution 
de l’article 4 de l'acte dit loi du 28 juin 1941 
ou pour le compte de ces organismes. 

vo Les obligations émises par les collecti 
vités et établissements pubics en représen 
tation d'emprunts extérieurs contractés dans 
le cadre de l’article 23 de la loi du 13 août 
4947, pour faire face à des dépenses de recons- 
iruction et d'équipement 

Lois du 29 septembre 1919, article unique; du 

29 avril 1926, article 127; du 31 décembre 
1938, article 9; arrêlé du 31 janvier 1942, 
articles 4 et 2; ordonnance du 31 mars 
1915. article 45; loi du 13 août 1947, arti- 


cn 


€ 2. 





Emprunts des sinistrés. 
Art. 208. — Sont exempts de l'impôt sur le 
revenu des capilaux mobiliers: 
{° Dans la limite du gage, les intérêts des 


{ à l’articie 40 de la loi du ?S févri 








rèls contractés par les sinistrés el gagés par | 
es tilres qui leur sont délivrés en conforniité | 


de l’article 17 de la loi du 28 février 1926; 
2° Les intérêts des avances consenties par 
les groupements de sinistrés à leurs membres, 
dans les conditions prévues par l'artice 4 
de la loi du 30 mars 1947. 
Lois du 29 avri: 1926, article 126; du 30 mars 
4947, article 48, 





| au compte spécial de compensation, le verse- 


Art. 209. — Sont exempts des taxes 
frappent les valeurs mobilières: 


à +4 


{eo Pour toute leur durée, les annuités s& 
vies par l'Etat et les emprunts coniraciés par 
les sinisirés ou groupements de sinist 
conformément aux articles 152 et suivants d 
la loi du 21 juillet 1920, 67 de Ia loi du 51 d 
cembre 1920 et 40 de la soi du ?8 février 1921 
ainsi que les emprunts contraclés par les com- 

uU céernmunes €l dépar- 


inunes, groupements de 


ni LI 
f 
tements des r 


Suions dévaslées, conforméimen 
r'i9%1: 

2° Pour toule leur durée, les emprunts con- 
tractés par Jes groupements de sinistrés avec 
la garantie de l'Etat, conformément à l'arti 
cie 45 de lai loi du 30 mars 1947, ainsi qu 
annuilés versées par l'Elat et les sinistrés 
conformément à l'article 46 de la même loi. 

Loi du 2S février 1924, article 40; du 21 mars 

1921, article 2; du 30 mars 1947, article 48. 

Ari. 210. — Sont exempls de s'impôt 
laire sur le revenu les intérêts, arrérages « 
tous autres produits des prêts consentis par le 
Crédit foncier de France, les régio- 
nales de crédit agricole et le Crédit national 
en exécution des conventions approuvées par 
la loi du 16 avril 1930 relative à la réparation 
des dommages causés par les et les 
crues du {er au 10 mars 1990, 

Loi du 16 avril 1950, article G 

Art. 211. — Sont exonérés de 
revenu des capitaux mobiliers: 

Les intérêts des prêts consentis en exécution 
de la loi du 12 juillet 4911 relative au finan- 
cement des dépenses de réparalion et de 
reconstruction des immeubles partiellement 
ou totalement détruits par suite d'actes de 
guerre OU par suite des inondations surtenues 
au mois d'octobre 1910 et non couverles par 
la participation de l'Etat; 

Les intérêts des prêts consentis dans les 
condilions fixées par celte loi au profit des pro- 
priétaires d'immeubles sinistrés par suit ù 
inondations survenues en avril 4912 dans les 
départements de l'Aude et des Pyrénées 
{ales ; * 


, 


CAISSES 


Orages 


‘impôt sur le 


Les intérêts des prêts consentis en applic. 
tion de l’article 44 de la loi du %8 octobre 
146 sur les dommages de guerre. 

Lois du 12 juillet 1941, article 5; du 29 mars 
1942, article 4er, du {1 juin 1942, arti- 
cle fer; du 8 août 1947, article 27. 

j Les emprunts de toute nature 
exclusivement contractés en vue d'effectuer, 
ment des somines dues par les anciens attri- 
bulaires des frais supplémentaires pour pro 
duits finis sont, à la condition qu'ils aient été 
réalisés dans le délai de six mois à compter 
de la promulgation de la ioi du 44 avril 1922, 
ou de la date de la notification de la nouvelle 
décision définitive, exempts, pour 
durée, de l'impôt sur le revenu. 

Loi du 14 avril, article 2. 


Exportation. — Groupement d'entreprises 

industriciles el commerciales. 

Art. 213. — Sont exonérés de l'impôt sur le 
revenu des vaeurs mobilières les dividende s 
et autres produits distribués par les filiales 
de vente constituées à l'étranger par les grou- 
pements agréés visés à l’article 4 du décret 
du 24 mai 198, lorsque ces dividendes ou au- 
tres produits reviennent soit aux groupements 
eux-mêmes, soit aux entreprises adhérentes 
et que la distribution a lieu au plus tard dans 
l'année qui suit la clôture du cinquième exer 
cice social. M 

La même exonération est applicable lorsque 
es groupements professionnels contrôlent 
effectivement des filiales de vente crées à 
l'étranger par des entreprises adhérentes; 
dans cette hypothèse, la distribution doit avoir 
lieu au plus tard dans l’année qui suit la clô 
ture du cinquième exercice social à compter 
de l'adhésion au groupement des entrearises 
susvisées, ou à compter du jour où le groupe- 
ment à €lé agréé, si cet agrémant esl posté- 
rieur. 

Lorsque les groupements agréés sont consti. 
tués en sociétés, les dividendes et autres pro 
duits distribués par ces groupements aux en- 
reprises adhérentes sont exonérés du même 
impôt, dans la mesure des produits touchés 
par lesdits groupements, au cours de l'exer- 
cice, et provenant soit des filiass visées aux 





: alinéas précédents, soit des établissements de 


vente à l'étranger. 
Décrets du 24 mai 1958, article 5; du 24 mars 
4959, article 4er, 
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rex LS 
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illise i , crédit, 
au ] it rtl if L vtt de 
Met t affect \ tina il d pêra 
lo n ir des ga 
\ en À etrans ] mple à 
les Il e| MIT ints | l pe 
prix de travaux le ! lont le ri 
vien { S de la voi du 
16 août ! N | d'Eta 
bécre 1 décerni 1993 1e 4er, 
} 
la bon A 
rt * 
Art. 21 S aftt de npôt sur 
ie revt 1 des pitaux mob rs 
{° Les ol t l avant 


t itatron et CIuprunts 0m 
le fer pnars 1412 par les sociétés d'habitations 
à bon marché et de crédit immobilier régies 
par la loi du 5 décembre 1922, les sociétés de 
bains-douches, les sociétés et associations de 
jardins ouvriers constituées conformément à 
la loi du 51 octobre 1941, les sociétés fonction. 
nant pour l'application de l'article 46 de la loi 
du 5 décembre 1922, pourvu qu'elles justifient 
de l'observation des pres riplions de cetle der 
nière loi par tous les acquéreurs de jardin 
de champs; 

20 Les emsrunts contractés avant le fer mars 
1942 par les lions à bon 
marché créés en vertu des articles 8 et sui- 


Pre pt » 
offices publics d'hab 


vants de la loi précitée du 5 décembre 199% et 
par les unions de sociétés et les unions d'offl- 
ces constituées en exécution des articles oct6 
de la loi du 1% juillet 1928: 

3° æSs prêts CunsSeI lis ot es dé! ts effe . 
tués Ù 


tant par les collec! 
n° { du présent | 

blics et les fondations 
marché constitués et fonctionnan 
ment à la loi du 5 décembre 1492 et par les 
associations re s 
vertu de l'article 


4° Les prèts consen!is aux particuliers par | 
caisses d'épargne en exéculuion de l'arlite 37 
de ladite loi; 

5e Les emprunts contractés par les offices 
publics, sociétés et fondations d'hahitations à 
bon marché dans les conditions fixées par l'ar 


ticle 5 de la loi du 27 juillet 19%4, ainsi que 





les annuilés servies par l'Etat, en exécution 
dudit article 
ois du 5 décembre 1922 les 63, 64, ( 
69, 50 et 71; du 13 juil 1923, ticse G 
du 27 juillet 1934, le 7: du 31 dé 
bre 1923. article €s rêté du 91 janvier 
1432 ici 1-00 et 
Art 16. — I prêts consentis par {li 
aisses dépar nenlales en exécution de 1! 
OÙ du 15 mars 19% facilitant l'aménagement 
es lol nen!ts défect ix, sont exonérés de 
i not u À rev ucs Cahihiaux mn bili 15: 
Loi du 15 mars 1%8, article 15 
Obligati | iétés françaises 


Art. 217. — Le tarif de l'impôt sur le re- 





venu d Capilaux mobiliers sera réduit di 
moilié pendant vingt ans à partir de l’émis- 
sion des obligatior en Ce qui Concerne le 
produits des en pruntis émis | stérik irement 
à la promuigalion du décret du 31 décembre 
1938 et avant le 1er août 1929. 
Les emprunts émis } les s qui au- 
post nent la Û prormul- 
Gil décret et avant le 1° janvier 
ursé en excédent des amortisse- 
ractuellement obligatcires, des em 
prunts antérieurement émis, ne bénéficieront 
des dispositions q précèdent que dans la 
mesuré 1 le capital de l'emprunt nouveau 
excédera le apital remboursé par anti Ipü- 


tion. 
Toutefois, cette limitation ne 
aux émissions destinées à irer le rem- 
boursement anti pé des emprunts visés aux 
articles 161 ct 162 de la présente codification. 
Aopntz Ait 9 44 nhe » ap 
Décrets du 21 décembre 1938, articie 1er, du 


‘applique pas 


‘ 





t également réduit de moitié 
pendant vingt ans, le tarif de l'impôt sur le 

U des capitiux mobiliers applicable aux 
Intérêts des obligations négociables des socié- 
lies pour les emprunts contractés postérieure- 











lat l à 14 Hi > b nt 1 À i 
as Vélib] IU5Y C1 « l 5 à u {oi 

! cinprui él pat lés qui ont, 
postérieurement à la date la promuis li 
dudit décret el avant ration de lé , 
suivant Celle de 1a « salion des hosülit 5 4 
embour<é ñ excédent des «mort ILE D FRE | 
contractu ÎLeune nt obliyaloires, des elnprunis | 
antérieurement €mmns, ne bu cront des { 
dispositions qui précédent que Gal 1 = | 
sure où le capital de l'emprunt nouveau excé- | 
dera le capilal remboursé par anuripetuon | 

Décret du 7 1 verni 1950, 121 2, 

i du 29 mai 1%41, | A 
Postes, tél “léphores 

Ar! 9. — Sont exempt d t | 
frappent les valeurs mohliti | | 
Lu érn par | dit l | 
l > RTL { lén 1 

Loi du 23 di lil ET, é 21. 

}! enli u moyen de fonds d Cmpr t 

Art. 220, — Sont exoncrés de l'impôt sur 
ke revenu des capitaux imobaliers 

jo Li il | airérages ct itres pr «lt it3 
des prèts consentis sous ulle Jorme q 1el- 
conque par les personnes de nationalité fran- 
caise exerçant Je commerce de banque ou 
une profession qui sv rattache ainsi que par 
loutes sociétés francaises au moyen des fonds 
qu'elles se procurent en corractint des Cl 
prunts soumis eux-mêmes à l'impôt sur le 
levenu des « INITauX Hi bi &.in 

do Les intérêts, arrérages el autres produi 
de: prèls Counseniis Sous un foyine quet- 
conque et des dépôts effectués par les as30- 
ciations constituées en vus de mettre à la 
disposition de leurs membres ou des asso 
ciations <cimilaires auxanuellos elles sont aff 
liées ou qui leur sont affiliées, les fords 
qu'elles se procurent en I \clant des eni- 
prunts ou en recevant des dépôts 

Le montant des prèts exonérés ne peul 
excéder celui des emprunts contractés ou des 
dipôts reçus et il doit en êlre justifié par la 
société, la personne ou lascociation, 

Lois du 21 juillet 1920, article 29; du 16 avril 

49230, arlicle 32: du 16 février 1992, arücle 
4; du 51 déveinbre 1944, article 26. 

Art. 221 _— ], Sont exonérés de l'impôt 
cur Île revenu à capilaux mobiliers, lors- 
qu'ils sont encaissés par et pour ]g comp'e 
des hanquiers, des établissements financiers 
enregistrés dans les conditions prévues à l'ar- 
üicle 7 de l'acte dit loi provisoirement appli- 


cable du 14 juin 1941, des entreprises de pla- 


cement ou de gestion de valeurs mobilières, 
ainsi que des ciélés ou compagnies auto- 
risées par le Gouvernement à faire des opé- 


: 


ralions de «€ rédit foncier, les m 


duits de prêts 


nou représentés par des litres négociables, 
ainsi que les produits visés à l'article 13% 
du présent code 

foutetois cette exonération ne s'applique 
pas aux produils des opérations réalisées pat 
les personnes on établissements susvisés au 
imayen de leurs fonis propres. 

1. Les dispositions de l'article précédent 
ne sont pas applicables aux persannes et Cla- 
blissements visés au premier alinéa du pré- 
sent articie 

Loi du ui dt mi 3 195, il icle 02 e! De 

Prèls sur gage aux cullivaleurs. 

art, 229, — Sont exempts des taxes qui 

frappent les valeurs mobilières, les rh sur 


consentis aux caltivateurs par les négo- 
ciants en grains et graines ou produits a 
dans les conditions fixées par l’article 
dor du décret du 39 octobre 1935, tendant à 
instituer le prêt sur gage ou nantissement 
cotre grainetiers et récoftants. 





coles, 


Décret du 20 oclobre 1935 fministère de 
l'agriculture, n° 5), article 2; loi du 31 dé- 


cernbre 1927, article 64. 


Reprise de l'activité économique. 


Art, 923, — Sont exonérés de l'impôt sur 
L + ‘4 tu 
le revenu des capitaux mobiliers, les intérétis 


des prêts consentis en vertu de l'ordonnance 

, octobre 445 relative à l'attribution de 
anciens prisonnicrs de guerre, dé- 
ou rlugiés, en vue de la remise en 
aclivilé ou l'installation d'une pelile en- 
rept industrielle ou commerciale ou d'una 
coireprise 


de 


arlisanale. 
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tions \'1& \ê 
I lation d Cu} tal. 
art, 2985. — Les distribui de réserves 
ef! à € ter du fe septembre 191 
\ forin h in ta!ion capital sont 
nér de l'impôt x le JCvernu Ces Capl- 
tu ili 

Fou is, lorsque ces distribu‘ions sont 
Lis utives à une réduction de c'pital non 
Ce par Îles p ss les 1 à une apé- 
n quelconque liquant remboursement 
lirect 1 indirect de capital én franchiee de 
imnpôt sur le re ricurement 
1 1er juiliet 1912 de dix ans, 
! ne uvent } l'exempton 
h [ l'alinéa ] me el et dons 
1 mesure ou l'augmentation de eapilal en 

ésuftant excède Je capital remhoursé, 
Lorsque es distributions sont suivies dans 
le délai de dix ans, d'une réduction de ca- 
jtai non motivée par des pérltes où d’une 
opération quelconque impliquant rembourse- 
ment direct on indirect da Capital en fran- 
“hise d'impô!, elles sont déchues du bénéfice 
le lexemplion pour une somme égale au 
nortant du remboursement et les droits exi- 
bles doivent ètre acquittés dans les vingt 
proiniers jours du trimestre suivant celui 
de j'événement qui a entrainé la déchéance 


is les 


Loi du 12 août 
kr w) 


sanctions édiciées par l'article 1891. 
1942, article 1%. 


Art. 295, — Jes distributions de réserves 
effectuées entre le {er avril 1939 et le 3% juin 


1940, sous Ja forme d'augmentation de captal, 
bénéficient d'une rédncüon de moitié de F:m- 
pôt sur le revenu des capilaux mobiliers. 
Les disuibulit ‘es à l'alinéa précédent, 
lorsqu'elles interviennent après une réduction 
de capital réaliste depuis le {er avril 4929, ne 
peuvent bénéficier du régime fiscal prévu au- 
dit alinéa que sur l’augmentation de capital 
définitivement réalisée par rapport au capilal 
social tel qu'il exisluit au fer avril 1939. 
Lorsque, dans Le délai de cina ans, elles sont 
eunivies d’une réduction de capital, de quelque 
importance par des 


lis ViSe( 


t 


qu'elie soit, non inotivée 






perles sociales, où d’une opéralion quel- 
conque impliquant remboursement direct on 
indirect du *“apital aux assaciés, ces «istri- 
butions sont déchues du bénéfice du méme 


régime dans la où n'excèdent 
nas le montant de la réduction du capital. 
Les droits supplémentaires peuvent ètre 
réclanés dans les cinq ans de l'événement 
qui aura entraîné la déchéance. 
Les dispositions des 2e, 3e et 4e I 
présent article s'appliquent à toutes 
tribulions de réserves réalisées depuis l’en- 
trée en vigueur du décret du 39 rrars 4949, 
Décret du 30 mars 1939, article 2; loi du 
SL décembre 1939, arlicie 4. 


mesure elles 






Socitté nationale des chemins de fer français, 
Sont exonérés de l'impôt sur 
valeurs mobilières les ob} ga- 
administrations des che- 
et d'Alsace et de Lor- 
des chemins de fer 


226, — 1. 
des 

ions et bons 

mins de fer de l'Etat 

raine, des compagnies 
du Nord, de l'Est, de Paris à CGrléans, de 
Paris à Lvon et à la Méditerranée, et du 
Midi, ainsi que ceux du syndicat du chemin 
de fer de grande ceinture détenus au 31 dé- 
cembre 1937 par ies caisses de retraites, de 
pensions-accidents et de prévoyance visées à 
l’article 39 de la convention du 31 août 1937, 
approuvée par un décret du même jour, ainsi 
que, en cas de conversion, les titres des mé- 
réseaux délivrés en représentaton de 
ces bons et obligations. 

2. Sont exonérés de l'impôt sur le revenu 
des capitaux mobiliers: 

a) Tous les intérêts ef produits des actions 
A de la Société nationaie des chemins de 
fer français pendant la durée de blocage de 
ces actions prévue à l’artcie 2 de la conven- 
tion du 931 août 1937, approuvée par un dé- 
cret du même jour; 

b) Les sommes versées par la Soriété na- 
lionale des chemins de fer français aux com- 
pagnies des chemins de fer du Nord, de l'Est, 
de Paris à Orléans, de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée et du Midi en vertu de l'article 
» de la convention du 31 août 1937 approu- 
vée par un décret du même jour. 

bécret du 5t août 1937, article 10. 

Art, 227, — Les titres d'emprunts de la So- 
ciété nationale des chemins de fer français 
cont exonérés de tous impôts et laxes sur 
les valeurs mobilières lorsqu'iis sont détenus 


des 


nies 





ar les com] 


puni iU A $ 
à Orléans, de Paris à Lyon et à la Méd à 
née et du Midi. 
Les Litres émis par les compagnies enevi. 
cées dans l'intérèt de l'exploita! on d'1 
min de fer, titres dont la Société naticnale 
est ceule déhilrire à l'égard des porteurs nag 
application de la convention du 1 août 1547, 


béneticient des méimnes exonéraiions lorsou':;s 


sont délenns par la comyagnte éipetirice 
Ces exonérations, qui ont effet du 4 mn. 
vir 1458, prendront fin, pour les compagiirs 
du Nord et de l'Est, ali 1 décembre 1" k, 
date prévue par l’article 4 du décret-loi du 
JL août 4447 et pour les autres compagnies 





à l'expiration de leurs eanvessions actuelies, 
Loi du 5 novetnbre 1941, arucie 2. 
Art. 223. — Les dispositions de Farlicla 
{15-90 ne sont pas applicables aux prime 


de remboursement provenant de l'échange 
ütres prévu par l'article 4 de la loi du 3 « 
*“embre 1947 relalive à certains aménage- 
ments de la detle de l'Etat, de la Societé 
linnale des chemins de fer français el de la 
ville de Paris, L'impôt sur ke revenu 
pitaux mobiliers sera perçu iors du rexubour- 
sement aux vorleurs des titres des nouveaux 
ront répulés avoir été étuis 
à un taux d'émission égal pour chacun d'eux, 
à Ja movenne des laux d'émission des 
prunts regroupés, cette moyenne étant calcue 
lée sur La base des capitaux nominatifs nan 
amorus de ces emprunts au moment de 
l'échange, 

Loi du 
Sociétés anonymes à participation ouvrière 

Ati, 229, 
frappent les 
de travail des 


des ea 





emprunts, qui St 


ol décembre 1917, arücle G. 

— Sont exemples des taxes nui 
valeurs mobilières les actiong 
sociétés anonyimes à partie. pa- 


lion ouvrière visées par Ja loi du 26 avri 
1847, dans iesquelles Ie nombre de ces a- 
lions est égai au moins au quart du nomh'@ 


des actions du capital, 
Loi du 26 avril 1917, arlicle 1, 
Sociflés à responsabilité limitée. 
Art. 930. — Dans les sociétés prévurs par 
la loi din 7 mars 192%, les dividendes, jinté- 
rêts, arrérages et produits des parts reve- 
hant à deux associés gérants seulement et 
n'excédant pas 50.000 F pour chacun, sont 
dispensés de l'impôt sur le revenu des ca- 
pitaux mobiliers 
Lois Gu 7 mars 1925, article 42; du 28 fé 
vrier 1923, article 47. 
Sociclés avant pour objet des biens 
situés en Tunisie. 


Art, 231. — Lorsqu'une société, compagnie 
ou entreprise frança Se a pour objet des biens 
situés en Tunisie, l'impôt sur le revenu dû 
de ce chef dans à régence est imputé sur 
l'impôt exigible en France, pour 18 même 
exercice, par application de dla section I 
du présent chapitre. 

Loi du 29 juin 1955, 


_) 


arlcle 1er, 


Sociétés civiles de mines, 

Art. 232. — Ne donne pas ouverture à la 
taxe sur 10 revenu des valeurs mobilières 
l'augmentation du capital des sociétés civi- 
les de mines ayant leur exploitation en pays 
envahi ou dévasté par l'ennemi, qui se trans- 
forment en sociétés anonymes dans les con- 
ditions prévues par l’article unique de la loi 
du 25 septembre 1919, pourvu que l’augmen- 
tation soit réalisée exclusivement au moyen 
de vaieurs prélevées sur le fonds social exis- 
tant au moment de la transformation. 

Lois du 23 seplembre 41919, article unique; 

du 31 juillet 1929, article 18; du 31 dé- 
cembre 1920, arlicle 9 


Sociétés de coopération. 
Art, 2933. — L'impôt sur le revenu des ca- 
pilaux mobiliers n’est pas applicable aux em- 
prunis où obligations émis antérieurement au 
1e mars 142 par les sociétés de toute na- 
ture, dites de coopération, formées exclusive- 
ment entre ouvriers ou artisans et par les 
associalions de toule nature, quels qu'en 
soient l’objet et la dénomination, constiluces 
exclusivement par ces sociétés coopératives. 

Lois du 30 décembre 1903, articke 21; du 

8 avril 1910, article 2; arrêté du 31 jan- 

vior 1942, articles 4-3° et 7. 
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Art. 954 — I en est de même en ce qui 
concerne les emprunts où obligations émis 
avant le 1er mars 1942 par les sociétés coopé- 
ralives ouvrières de production €l de 
anisi que par les banques coopéralives ou- 
vrières visées par le tire HE du Livre HI du 
cote du travail et de la prévoyance sociale. 

Lois des 18 décembre 1915, articles 6 et 10; 

51 janvicr 122 article uniq 2% février 
14 


k, ve, à 
4927; arrété du 91 janvier 


CNET 
CreuiL 


i 


1912, articles 


Art. 935. — Lorsqu'une société française 
réunit, en vue d'assurer les dro ls des porteurs 
francais, les actions cu obligations d'une ou 
plusieurs sociétés élrangères et qu elle déli- 
vre, en représentation de ces aclious Gu obli- 
gations, des titres spéciaux émis par clie- 
méine comporlant l'indication précise des 
titres que chacun d'eux a pour but de rem- 
placer, les produits de ces titres sont, pour 
chaque exercice, exonérés de la taxe sur Île 
revenu dans la mesure où il est jusufié qu'ils 
correspondent aux dividendes et intérôts dis- 
bués par la ou Jes sociétés Ctrangères pour 
le môême exercice el que.ces revenus ont 
acauiité l'impôt prévu par les aïticles 119, 
dut et 15. 
Loi du 31 juillet 1920, article 30. 


Sociétés de reboisement. 
art. 996. — Les sociétés de rehoisement vi- 
sées dans l'article 22 de là loi du 51 décem- 
bre 1921 sont dispensées, pour leurs titres 
d'actions, de l'avance de l'impôt sur Ie revenu 
aféront au premier exercice social 
Loi du 31 décembre 1921, art. 22 


Sociétés en commandite simp!e. 


Act. 231. dispositions de l'article 
42e ne s’applquent dans les sociétés en 
commandite, dont le capital n'est pas divisé 
en actions, qu'au montant de la commandite. 

Toutefois, lorsque le montant de la com- 
mandile dépasse 25 100 du capital social, 
les sociétés en commandite simpie peuvent, 
sous réserve des dispositions du ne 5 de l’ar- 
ticio 145 opter pour le régime applicable aux 
sociétés en commandite par actions et à leurs 
membres. Dans ce cas, l'impôt est applicable 
aux intérêts, produits et bénéfices annucis des 
parts d'intérêt appartenant aux commandilés 
comme à ceux de la cormandite. 

Le bénéfice des dispositions de l'alinéa pré- 
tédent est retiré aux sociétés qui, ayant ou- 
vert à un ou plusieurs de leurs associés des 
cornptes courants eu des comptes d’avances ou 
de prèts, leur consentent un découvert excé- 
dant le quart de leur part dans le capital so- 

al 


— Les 





2 
— 


L'option prévue par le second alinéa du 
ésent article est notifiée à l'inspecteur de 
enregistrement du siège de la direction de 
ociété, 


La notification indique la désignation de ‘a 





société et l'adresse du siège social, les nom, | 


Prénoms et adresse de chacun des associés 
gérants, ainsi qua Ja répartition du capital so- 
Cial entre les gérants el les commanditaires. 
Eile cst signée par tous les associés gérants. 
L'inspecteur de l'enregistrement en délivre 
récépissé. L'option est irrévocabie. 

Loi du 1er décembre 1875, article 4; dé- 

cret du 230 mars 1929, article 1. 

Art. 233, — Dans les sociétés en comman- 
dite simple qui ont exercé l'option prévus 
an second alinéa de l'article 237, les traite- 
ments, remboursements forfaitaires de frais 
et toutes autres rémunérations sont, pour 
deux commandités, lorsqu'iès n’excèdent pas 
75.000 F par an peur chacun d'eux, exonérés 
É+ l'impôt sur le revenu des valeurs mobi- 
Tes. 


Décret du 2 





anars 1929, article 4°, 


Sociétés en nom collectif. 


Ari. 239, … Les dispositions de l’article 145- 
Be ne sont pas applicables: 

4° Aux parts d'intérêt dans Iles sociétés 
Cormrnerciales en nom coliectif; 

2° Aux parts d'intérêt dans les sociétés 
civiles de personnes assujellies à l'impôt sur 
lcs hénélices des professions non commer- 
Ciales ou sur les traitements ct salaires dont 
l'actif ne comprend que les biens mobiliers 
nécessaires à l'exercice de la profession des 
associés; 


3° Aux parts d'intérêt dans Îles 
civiles de personnes assujetties à l'impôt sur 


les bénéfices de lexploitation agricole, cons 
litutes exclusivement entre agriculteurs par 
ticipant personnellement à l'exploitation de 
l’entreprise sociale et dont l'actif ne com 


prend que les biens nécessaires à l’exerci 

de la profession des associés. 

Lois des fi décembre 1873, art. 4er; 
{| unique; 30 mai 1942, art. fer; 


} l } 
iiLEC UU 


décembre 1%, art, 92 
Socittés mutualistes 

Art. 910. —— Les soriélés mutualistes qui 

sections de jardins ouvriers des- 


tinées à mettre des jardins à la disposition 


de leurs & hér ‘is, à Cnargse pou] ceux Ci 
de les cultiver et d'en jouir pour les seul 
besoins de leur fover, bénéficient des av 
tages prévus par Îles articles 169 et 215 ca 
la présente codification « faveur des ass 


Cialions s de ja 
Ne bénclicient pas de ces 


s£ 


et sociciôs ü 
avanlagrs les 
sociétés visées à l'arücle 4? de l’'ordonnen 
du 19 oclobre 1945 qui choisissent plus d'un 
adiminislrateur sur quatre parmi leurs men 
bres Cirangers. 

Ordonuauce du 19 octobre 1945, art. 42 et 71 

Sociclés par actions, 

Art. 241. — Les dispositions de l'article 4415- 
Je ne sont pas äpplicables aux rembourse- 
ments et arnortissements effleclués sur je 
montant des actions à droit de vote privilégié 


| pour l'exécution de la loi du 15 novembre 


! 





1953. 

La remise en contre-valeur, au détenteur 
d'une action à vole plural supprimée, d'une 
action ordinaire d'un nominal plus éicvé, est 
exonérée de l'impôt sur le revenu des valeurs 
mobilières. 

Loi du 13 novembre 19%, art. 2 

Art, 212. — La perception de l'impôt sur 
le revenu des valeurs mobilières à à la suite 
des fusions de sociétés par actions ou à res- 
ponsabilité limitée existant à la date du 
4er avril 1939 sur les plus-values résultant 
de lattribulion gratuite d'actions, de parts 
bénéficiaires, d'obligations, ou de parts so- 
ciales, est reporiée à la dissolution de la 
sociélé absorbante ou nouvelle, où à l'époque 
du remboursement total au partiel, sous quei- 
que forme qu'il soit effectué, des actions, 
parts bénéficiaires, obligations ou parts So- 
ciales altribuées gratuitement, 

Le bénéfice de la disposition qui 
est subordonné à la condition que doutes les 
sociétés nouvelles onu anciennes soient de 
naticnalité francaise, et que l'acte constatar 
Ja fusion ou l'absorption définitive soit cu- 
registré avant le 1er janvier 1940, 

Pour l'application du présent article, sont 
assimilées: 

4o Aux sociétés françaises, les sociétés cons 
tituces dans Îles termes des lois françaises el 
avant leur dans les territoires 
d'outre-mer et les Etats associés dépendant 
de l'Union française 

20 Aux sociélés par actions, Îles sociétés 
minières régics par Le articles 73 et suivants 
de Ia loi focale du 16 décembre 1872, provi- 
soirement maintenue cn vigueur dans les cé- 
parlements du Haut-Rhin, du baskRhn et 
de la Moselle 

Lois du 19 mars 1929, art. 25; du 16 février 

4922, art 7; du 28 février 1451, art. 12: 
du 30 mars 1955, art. 47; du 19 février 
4936, art. 13; décrets du 2 mai 1958, 
art. 26; du 90 mars 1439, art 19. 

Art. 943. — Les plus-values résultant de 
l'attribution gratuite d'actions, de parts béné- 
ficiaires, de parts socialés on d'obligations, à 
la suite de fusions de sociétés anonymes, en 
commandite par actions ou à responsabilité 
limi'ée réalisées à compler dn {7 septembre 
1942 son! excnérées Ge l'impôt sur le revenu 
des capitaux mobiliers. 

Toutefois, si postérieurement au 4*r jut'iet 
1942 et dans les dix ans précédant la tusion, 
le capital de la société absorbée on des cecré 
tés anciennes a fait l’objet d'nne réduction non 
motivée par des pertes sociales, les pus-va- 
lues ne peuvent bénéficier de l'exonération 
prévue à l'alinéa précédent qu'à concurrence 
de la fraction qui excède le wontant de la ré- 
duction. 

Si dans des dix ans suivant la fusion, 1 est 
procédé à une réduétion &e capitaux non moti- 
vée par despertes sociales où àun rembourse- 
ment Lotai ou partiel des obligations atlribuées 


P récède 





siècre social 











gratuitement, r! s-yvalues sont déchues 
Lt r1 d i \ ipital rem- 
b sé aux parts ou y! ilinas at- 
tril gr | l'exen in dont 
elles avaient bénéficié, et les d exieib es 
douivent être ] s par In & “té ahsor- 
Lai ou "al s es x preriuers 
jo du trimesti ; suit lui |  urs du 
{] A él it pour<sem e des 
S ins édictk par l'articie 1S91 

Loi 4 19:12 rticle 2 

Art s 21 — {es <0 LR] f il u te 16! 
tuées pa act R t exonérérs 1 D; 0 
sur le revenu, établi par la section IT du pré- 
sent chapitre ir | intérêts, arrerages et 
ti ce 4 r0g Wu des : le s et 
Ccaul nements, dependant des iccursries 
| agences de ces socilé Cia üor uv 








I s <ociétéfs visées À l'al 1 qui pré le 
sant d pre Hi sea SOUS ICS Mic [ il 1} ue 
1 li sur te revenu qe CA THLATX )l 
po les inlérèls, arrérages el tou itres p'u 
du. { | Î { svnli ü Cihent que par 
<0 I pl à 4 h'iqu el sans délivran da 
Lires mégociables, aux coll vi' élran£s 
res désignées par Particle 143-739. 

Lo: du 16 février 1932, article 149 

Art, 245. — & 1 Lorsqu'une société fran- 
çaise par actions où à responsabilité limitéo 
possède, soit des aclions nominatives d'une 
scciété française par actions, soit des paris 
d'intérêt d'une société française à respor si- 
bilité limitée, les dividendes distribués par la 
pre tuit cociié son pour chaque exercice, 
exe 1 l'impôt sur ke revenu des capi- 
taux rs, dans la mesure ‘du inoaltant 
net dk in faile de l'impôl sur :e revenu 
des valeurs mobilières, des produits des à 


lions où des parts d'initérèt de la seconde so- 
ciéie touchés par elle au cour: de l'ex+rcice, 
à condition: 

40 Si Ja sec: 
avant le fer Janvier LM : 

al Que ntirôt possé- 
dées par la première société representent 00 
p. 44) au moins du capital de la seconde $ 
cité : 

b; Qu'elles aient €t# souscriles à l'émission 
et soient toujours restées inscrites au noin de 
la prernière société ; 
Si la seconde 
{er janvier 1919: 
Gi Que lcs actions ou parts d'intérit pos:é- 
dées par la première société représentent au 
moins 90 p. 100 du capilal de la seconde sur 
Ciété ; 

b) Qu'eïles aie! 


1 DAT. 14 - ! ‘ 
ip € lé 14 a été coxliluée 


: 4 . te 
les actions OÙ Paris à 





cocié té 


t é!& sonseritrs à l'Amisston 





et soient loujours restées inscrites au rom ug 
ia société ou qu'elles soient détenues depuis 
ceux années consSéculives au moins sous la 
{Grice nominativi 

ïo Que dans les deux cas, les produits des 
clic et parts d'intérét possédées par la pre- 
ère été aient acquitié l'innpôt r ie 
[AA 1 des Y irs mmolnlières 

Toutefois, aucun pour minimim ne 
sera exigé lorsque | ou paris d'i 
ler po:sédées par la é sociélé ini 
auront €té rernises en représentation d'ap 
por!s faits dans le cadre conditions pré 
vues par l'arlicle 10 4e du 16 jun F3 
Î "1 t arnénagermnents 


82 La disp-nse établie par le prem'er 
paragraphe du présent article s'applique aux 
sociétés françaises par actions et à responsa- 
bilité limitée qui ont souscrit à l'émission et 
conservé sous Ja forine nominalive, quel qu'en 
soit le nombre: 

aj Soit des obl'oations des anciens grands 
réseaux français de chemin ée fer d'intérêt 
général ou des chemins de fer de grande cein- 
Î Paris, ou de la société nationale des 
chemins de fer français, lorsque la souscrip- 
tion est antérieure au 17 décembre 1941; 

b) Soit des obligations de la société natio- 
nale des chemins de fer francais, lorsque ces 
obligations proviennent de la conversion effec- 
tuée en vertu de la loi du 2? décembre 4941 
de titres visés à l'alinéa qui précède et sous- 
crils eux-mérocs à Fémission. 

& 3. Cetle dispense s'applique égalernent 
lorsqu'une société propriétarre de Kuxes de 
Gewerkschaflen a vecu des actions nouvelles 
en échange des Kuxes de Gewerkschafien 
transformées en exécution du denxièrme afinéa 
de l’article 3 de la loi du 9 lévrier 1955, reia- 
tive à l'introduction de la législation mimére 
française dans les départements du  Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 











‘émission 
nom de la 
t antérieure 
s bution des 
sceptibi 


irs 


ct! 
ou 


>, arti 2 "OÙ 13 
3: du 31 décem- 
nt rélorme fiscale article Du: 

juin 1938, article 3 
‘cembre 1941, article 5; du 19 février 
article 4; du j 1948, arti- 


es 


1 
lois du 


révae À l’arti- 
applicable, sous les conditions 
article, aux sociétés françaises 
responsabilité limitce qui 


fixées par cel 
par actions et à 
poseèdent: 
4e Des actions nominatives ou des paris 
d'intérêt de sociétés de même forme consti- 
tuées dans les termes de la loi française et 
avant leur siège dans un territoire ou Etat 
associé : 
2o Des actions 
d'intérêt de 
uu à responsahilité 


nominatives at 
étrangères 
limitée. 


sociéiés 


Lois du 41 juillet 4929, article 4; du 
cembre 1936, portant réforme 
cle 4; du 

1. 


fiscale, 

19 février 1943, article 2. 

Les dividendes distribués par 168 
cociétés françaises par actions ayant pour 
objet exclusif la gestion d’un portefeuille de 
= mobilières et constituées dans des 
conditions fixées par l’erdonnance du 2 no- 
vembre 1945 relative aux d'investis- 
sement sont, pour chaque exercice, exonérés 
de l'impôt sur le revenu des capitaux mobi- 
iers dans la mesure du montant net, déduc- 
ion faite de l'impôt sur le revenu des va- 
leurs mobilières, des produits encaissés au 
cours de l'exercice, des actions, des parts de 
fondateur, des parts d'intérêt et des obliga- 
ions qu'elles détiennent, à condilion de jus- 
lifier que ces produits ont supporté l'impôt 
ir le revenu des valeurs mobilières ’ 
pro t d'actions, de parts de 

‘Je part ‘obligations 

iétés étaient proprictaires où 
au moment de l'encaissement d 

Ordonnance du ? novembre 

ue 418-1685 du 90 octob 

Art. 248. — L'exonération p icle 

récédent est applicable, sous les inêmes con- 

francaises par actions, 
dont la constitution à été aprouvée par arrêlé 
du ministre finances et du ministre de 
l'industrie et du commerce, ayant pour objet 
exclusif de financer, sous quelque forme que 
ce soit, les organismes de recher pro- 
du:ts pétroliers, en France, dans les départe 
ments et territoires d'outre-mer et dans les 
territoires et états pour les produits 
distribués retirés de ce financement, 

Loi du 26 septembre 1948, article 6. 

Art. 249, — 8 ter, — Tant que les soctétés 
anonymes ne se sont pas conformées aux pres- 
criptions de la loi du 16 novembre 1940, mo 
difiée par celle du 4 mars 1943, les aisposi- 
tions de l'article 1445-40 ne el gp pas 
aux produits revenant soit aux admunisira 
teurs délégués ou directeurs, en sus des som- 
es attribuées aux autres membres du con- 
soil d'administration, soit à l'administ'alour 
unique, et en tant qu'ils c@rrespondent à leur 
Uüavail de direction. 

Toutefois, la disposition qui précède ne peui 
profiter, pour chaque socicié qu'à deux à 
riinistraseurs nommément désignés. 

8 2 — A compter du jour où les sartélés 
u;\, mnis leurs hurmonié avec les 


#4 
sg 


sociétés 


enaivt 


d'intérêts ou d 


JiLIONS, { souletes 


di s 
haëe tn 
Hies dt 


associIes 


statuts en 
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lois précitées, les disposi 

115-419 ne s'appliquent pas 
irrespondant à des fonctions de 
enant en sus des SOININES ài- 


lu conseil d'administration; 
nistrateur adjoint au présicent, 
cteur général, dans les condi- 
par l'alinéa 4e de l’article 2 
16 novembre 140 modifié par 
Ja loi du 4 mars 1953; 
inistraleur provisoirement délé- 
iu des alinéas 4 et 5 du même ar 
remplir en totalité ou en patin 
ions de président du conseil 4'admi 
MAL « 
8 3. — En ce qui concerne les administra- 
urs ayant exercé une fonction salariée dans 
la société durant cinq ans au moins avant 
d'accéder au conseil d'administration et conti- 
nuant à occuper dans la société un eimpioi 
salarié, les dispositions de l’article 145-409 ne 
s'ayplhiquent qu'aux produits leur revenant €p 
leur qualité d'administrateur. 
i du 19 décembre 1926, article 4; 
du 8 juillet 1937, article 40; 
cembre 1937, arlicle 17; 
irticles 26 et 28; du 29 
cle 1er, 

Art. 250. — Les dispositions de l'article 145- 
9 ne sont pas applicables aux primes ie rem- 
bourcement provenant de l'échange de titres 
prévu par l'article {2 de la loi du 31 décemore 
1547 relalive à cerlains aménagements de a 
dette de l'Etat, de la Société nationale des 
chemins de fer francais et de la ville de Pa- 
ris, Sauf en ce qui concerne Ja fraction de la 
prime de remboursement de lemprunt 2.5 p. 
100 1910, qui sera versée en numéraire. Les 
ütres du nouvel emprunt seront, au regard ae 
l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers, 
cersidérés comme ayant élé émis au pair. 

Loi du 31 décembre 1947, article 14, 


décret 
lois du 31 cé- 
du 29 mars 4941, 
avril 13, arti- 


Warrants, 


Art 9251. L'impôt sur le revenu des cani- 
taux mobiliers n’est pas applicable aux avan- 
ces failes aux sociétés au moyen d'endosse- 
isents de Warrants. 

La même dispense s'applique aux prêts con- 
senti: à des producteurs de vin, avec inecrip- 

nn d'engagement de garantie sur récoltes, 
conditions prévues par les articles 
{er el 2 du décret du 23 octobre 1935, accor- 
dant des faciités nouvelles aux viticulteurs 
pour le financement de leurs récolles, 

Li du 28 dérembre 18%, article 3t; décret 


1 .) +; A RUE ntfs € 
du 23 octobre 195, article 2. 


dars les 


I. — Valcurs étrangères. 


art, 252. 


2 — Sont libérées de toute charge 
les fonds et placements de la banqgue « 
règlements internationaux provenant des ps 
ments de l'Allemagne. 

Accord international du 20 janvier 1930, ar- 

- Sont exempts des taxes sur ies 
valeurs mobilières les titres émis en repté- 
sertalion de Ja tranche française, s'élevant à 
10.450.) F, de l'emprunt contracté par la 

ion européenne du Danube. 
i S décembre 1931, article unique. 

Art. 254. — Sont affranchis de toutes taxes 
sur les valeurs mobilières les titres émis par 
les gouvernements étrangers en représenta- 
lion des dettes commerciales de leurs patio- 
naux. 

Décret du 30 octobre 1935, art. 4° 

meree et industrie n° 51), 

Art. 255, — Les titres émis sur le marché 
français en vue de la négociation des an- 
nuilés allemandes attribuées à la France en 
exécution des accords du 20 janvier 1930 sont 
exempts de l'impôt sur le revenu étabii par 
l’article 149. 

Lot du 7 avril 1950, art. à. 

Art. 256. — Sont exonérés de l'impôt sur 
le revenu des capitaux mobiliers: 

1° Les dividendes, intérêts, arrérages et 
tous autres produits des actions, obligations 
et emprunts des sociélés, compagnies, entre- 
irises et personnes publiques tunisiennes, à 
l'exception de celui qui est à la charge des 
sociélés, compagnies et entreprises qui ont 
pour objet des biens silyés en France: 

2° Les produits visés au n° 4 de l'artele 15 
qui sont distribués par les sociétés tuui- 


(COM- 





siennes à leurs administrateurs ou aux mem. 
bres de Jeurs conseils d'administration. 

Bénéficient de ka même dispense les effets 
publics et obligations qui, à dater de Fa pro. 
mulgalion de la loi du 22 mars 1928, ont €14 
émis en France par le gouvernement marco. 
cain par application des lois des 18 juillet 
1920 et 22 inars 1928, autorisant le 
nement chérifien à contracter des emprui 
de 744.149.000 F et 819.822.000 F. 

Lois du 22 raars 4928, art. unique; du 

20 juillet 1992, art. ter, du 28 juin 1955, 
art. 2. 

Art. — Sont dispensés de la taxe Au 
revenu établie par Particle {45 sur le revenu 
des valeurs étrangères qui ne sont pas sous 
mises au régime de l'abonnement, les divi« 
dendes, intérèts, arrérages el tous autres pro- 
duits des valeurs mobilières étrangères que 
les sociétés d'assurances ect de réassurances 
françaises sont obligatoirement tenues de 
déposer et de maintenir en dépôt à l'étranger, 
pour constituer des cautionnermments, des ré« 
serves mathématiques et toutes autres ré« 
serves pour sinistres à régler et pour risques 
en cours, lorsque cette obligation est impo- 
sée aux sociélés précitées, soit par les lois 
locales, soit par les clauses de leurs traités 
de réassurance qui les astreignent à parti- 
ciper, dans la meusre des risques pris en 
réassurance, aux dépôts imposés par les lois 
locales aux sociélés réassurées. 

Cette exonération est subordonnée à la jus 
lification des dépôts ainsi constitués à l'étran- 
ger; elle cesse dès que ces dépôts ne ren- 
trent plus dans les prévisions de l'alinéa qui 
précède. à 

La même exonération est applicable aux 
dividendes, intérèts, arrérages et tous autres 
produits des valeurs mobilières étrangères n'ens 
trant pas dans les prévisions de l'alinéa 1°, 
lorsque ces valeurs représentent des réserves 
techniques que les sociétés d'assurances fran- 
çaises investissent en valeurs libellées en 
monnaies étrangères, en exécution de lar- 
ticle 465 du décret du 30 décembre 198, et 
dans la mesure où les valeurs correspondent 
à des réserves techniques obligatoires cal- 
culées d'après la législation française sur le 
contrôle des assurances, 

Loi du 13 juillet 4925, art. 77; décrets 4u 

44 juin 1958, art, 4er, 24 mars 1999, art. 1, 

Art. 258. — Dans les cas prévus par les 
articles 224 et 243, l'exonération de l'impôt 
sur le revenu des capitaux mobiliers est su- 
bordonnée à la justification du payement da 
la taxe établie par l'article 836 lorsque l’aug- 
mentation de capital est réalisé par une s)- 
ciété étrangère ou qu'à la suite de fusions 
les associés recoivent des actions, obligations, 
parts sociales ou parts bénéficiaires de Ss0- 
ciétés étrangères. 

Loi du 6 février 1943, art. 4. 

Art. 959, — L'impôt établi par la section 
II du présent chapitre n’est pas applicable: 

{o Aux intérêts des créances hypothécaires 
gagées sur des imineubles silués en Tunisie; 

2o Aux arrérages des rentes d’enzel gagées 
sur des immeubies situés en Tunisie. 

Lorsque le titulaire d’une créance gagée par 
des immeubles situés en France a son domi 
cie ou sa résidence habituelle en Tunisie, 
l'impôt sur le revenu <e celle créance est 
acquitté par le débiteur des intérête, arré- 
rages ou {ous autres produits, sauf son res 
cours contre le créancier, dans les conditions 
fixés par les articles 173 et 176 et sous les 
sanctions établies par les articlés 1.891-a et 
1.892 

Lai du 20 juillet 4992, art. 2. 

Art. 900, — Les bénéfices réalisés par led 
entreprises de navigation maritime ou 
aérienne étsbliies à l'étranger et provenant 
d® l'exploitation de navires ou d’aéronefs 
étrangers it exempts d'impôts, à condition 
que le dans lequél ces navires ou aéro- 
nefs ngers sont imimatlriculés accorde 
une exemption équivalente aux eutreprisis 
françaises 4e navigation. 

Les modalités de cette exemption et les 
impôts compris dans l'exonération seront 
fixés, pour chaque pays, par un accord diplo- 
matique. Hs feront l'objet d'un décret conire« 
signé par le ministre des finances et soumis, 
dans 'e délai de rois mois, à la ralification 
législative. É 

Les bénéfices 
consenti 
l'alinéa 
vigation 


COUV ETe 


9: 


réalisés Jans les pays ayant 
l'exonéralion réciproque prévue à 
précédent, par les entreprises de na- 
naritime ou aérienne qui ont leur 
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xièine alinéa du paragraphe 1% qu présent 
ärlicie. Quiconque est convaincu d'avoir en- 
Caissé, sOus Son nom des coupons apparte- 
nant à des tiers en vue de faire échapper ces 
derniers à l'apphc itis on de l'impôt es! passible 
des peines prévues à l'article 185S1-10. 

Les livres, pièces et «ocuments de nature 
à pet maettre la vérificalion des relevés prévus 
au présent article, qui ne sont pas soumis à 
un Gilai de conservation pius étendu, doivent, 
sous les sanctions édictées par l'article 1.856, 
être conservés dans le bureau, l'ag-nce ou la 
succursale où ils ont été établis, à la disposi- 
tion des agents de l'aäministration des con- 
tributions directes, jusqu'à la fin de la qua- 
trième année suivant <elle au cours de 1a- 
quelle ls payements correspondants ont été 


effectués. “ 
Déc rot du 6 juillet 1937, articles ler et 2 
(D loi du 1 juin 


let 
GC. 17 avril 198): décret- 
41938 {contrôle fiscal), article 4% (D. C. 
dû février 1999); loi Gu 43 janvier 19411, 
annexe 1. 

‘Art. 962. — Les sociétés ou compagnies 
agents de change, changeurs, banquiers, 
escompteurs, officiers pubiics ou ministériels 
et toutes personnes, sociétés ou associations 
recevant häbituellement en dépôt des valeurs 
mobilières, sont tenus d’adresser, au direc- 
teur des contributions directes de leur rési- 
dence, avis de l'ouverture et de la clôture de 


tout compte de dépôt, de titres, valeurs ou 
espèces, compte d'avances, compie courant 
ou autre. 


Les avis sont ftablis sur des formules dont 
le modèle est arrêté par ;’agministration; ils 
indiquent les noms, prénoms et adresses des 
tituiaires des comptes, Ils sont envoyés dans 
les dix preguers jours du mois qui suit celui 





1° Le dernier bilan certifié pour copie con- 
forme ou la mention qu'il n'en a pus élé 


:ement indiqués le mon- 
tant des ob 15 qui ne ne déjà été 
émises par la ciété, ax vec imération des 
garanties qui y sont attac es et, S'i s'agit 
d'une nouvelle émission d obligations, 
nombre ainsi que la valeur des titres à 
émettre, l'intérêt à payer pour chacun d'eux, 
l'époque et les conditions de remboursement 
et les garanties sur .esquelles repose la nou- 
velle émission. 

H doit, er outre, étre fait mention des 
avantages elipulés au profit des fondateurs et 
des administraleurs, du gérant ou de toute 
autre personne, des apports en nature et de 
leur mode de rémunération, des modälités de 
convocation aux assemblées générales et de 
leur __ de réunion. 

Les émetteurs, exposants, metleurs en 
vente et introducteurs doivent être domiciliés 
en France ils sont tenus de revêtir ;a no- 
tice ci-dessus de leur signature et de leur 
adresse. 

Les affiches, prospectus et circulaires doi- 
vent reprduir e les énonciations de ja notice 
et contenir la mention de l'insertion de ladite 
notice au bulletin annexe du Jowrnal officiel, 
avec De au numéro dans lequel elle 
a été publié 

Les Ares es dans les Journaux doivent re- 
produire les mêmes énontiatiôns ou, tout au 
moins, un-extrait de ces énônciations avec 
référence à ladite nolice et indicalion du nu- 
néro gu bulletin annexe du Journal officiel 
dans lequel elle a élé publiée, 





. 
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Art 968. Le infractions Y 4 p inns 

STE: « \ pré lernt t 

sanclonnées par les dois et décrets d'où ce3 
1° : 

1ispo éont €x ile } s iv Cira 

co! it pi ] 1 { in ions 

financières 

Section VI. — Disposilions diverses. 


Chemins de fer et servie 
ports automobiles ermoité 
ments et Les communes, 


Art. 209. — Les voies ferrées d'intérêt lo- 
cal exploitées par les départements et com- 
mupes et les servi publics de transporis 
automobiles exploités par les mêmes coliec- 
üivités pour remplacer ou compléter lesdites 
voies ferrées sont soumis, en ce qui concerne 
les droits, taxes et contri bi ilions de toute na- 
ture, au même régime que le voies ferrées 
concédées de même catégori 

Loi du 21 juillet 1913, “article 25; 161 de (- 

iances du 51 décembre 1928, article 10. 
Dégrèvement de l'impôt applicable aux reve- 
nus de valeurs mobilières constituées en 
gage ou nantissement de créances. 

Art. 270. — Lorsque des valeurs mobilières 
ont été constiluées en eg ze où nanlssement 
de créances, le débiteur peut obtenir le rexn- 
boursement de l'impôt s 1e le revenu desdites 
valeurs jusqu’ à concurrence des droits perçgus 
sur les intérêts de sa dette et à la condition : 

D'en faire la demande et de juslilier 


publics de trans 
par les départes 


Sa 





que la dette existe réellement et que les inté- 
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rôts de la dette alléguée ont été effective- 
ment payés au créancier et qu'ils ont été 
rappés de l'impôt prévu par l'article 170; 
De justifier que limpôt sur le revenu 
des titres constitués en gage incombe au por- 
teur de ces titres et a été payé par lui. 

Loi du 91 juillet 1917, article 42. 


50 
a 


Dégrèvement d'impôt 
faveur des petits porteurs. 

Art, 271, — Les titulaires des titres nomi- 
nalifs d'obligations émis par les villes ou 


on 


départements français, le Crédit foncier de | 


France et les 


socictés 
chemins 


ou compagnies Cconces- 
sionnaires de de fer français ou 
coloniaux ont droit au remboursement de la 
moitié de l'impôt sur le revenu des capitaux 
mobiliers payé par eux par voie de retenue 
sur le montant des arrérages ou intéréts de 
leurs titres, par application de l’article 146-209, 
et de l’article 145, à la condition: 

io Qu'ils justifient avoir eu un*# résidence 
habituelle en France au 1e janvier de l’an- 
née pendant laquelle ils ont touché lesdits 
arrérages ou intérêts; 

20 Qu'ils justifient qu'ils n’ont pas été 
sables à l'impôt général sur 
Les revenus dont ils ont disposé 
de celte année. 

Ce remboursement ne peut être demandé 
que pendant l’année qui suit celle de la per- 
ception des arrérages ou intérêts. 


im- 
l'ensemble 
au cours 


Un règlement d'administration publique dé- 
termine les conditions d'application du pré- 
sent article, 

Lois du 25 juin 1920, article 51; du 16 avril 

1950, arlicle 90. 


Emprunts communaux. 
Reversement de l'impôt par le Trésor. 





Art, 272. — Le montant de l'impôt sur le 
revenu des capitaux mobiliers perçu sur Îles 
intérêts, arrérages et tous autres produits 
| des emprunts émis, depuis l'entrée en vigueur 
de l'article 50 de la loi du 25 juin 19260, par 
les départements, communes et établisse- 
ments publics et dont la conversion ou le 
remboursement ne peut être effectué, est 
versé aux collectivités emprunleuses 

En ce qui concerne les prêts consentis 
par le Crédit foncier de France et correspon- 
dant à l'émission des emprunts 7 p. 100 1926 
(obligations communales), et 7 p. 100 1927, 
le montant de l'impôt sur le revenu des ca- 
pitaux mobiliers, perçu sur les intérêts, arré- 
rages et tous autres produits de ces emprunts. 
est versé aux départements, communes et 
établissements publics pe rs lesdits prêts 
ont été consentis, de façon à réduire les inté- 
rêts effectivement supportés par les collec- 
tivités intéressées aux laux indiqués dans le 
tableau ci-après. 
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Dans le cas où — au cours de la période 
d'application de la disposition prévue au 
deuxième alinéa du présent article — le tarif 
de l'impôt sur le revenu des capitaux mobi- 
hers viendrait à être modifié, les réductions 
du taux d'intérêt résultant du tab'eau ci- 
dessus seraient elles-mêmes modifiées dans 
la proportion du nouveau tarif de l'impôt au 
tarif actuellement en vigueur. 

Un arrêté du ministre des finances déter- 
mine les conditions d'application du présent 
erlicle, 

Loi du 31 mars 1991, article 64. 


Réintégralion des établissements publics 

dans le droit commun. 

Art, 273. Est supprimée à compter du 
der mars 1942 l’exemption d'impôt sur le re- 
venu dont pouvaient bénéficier en leur qua- 
lité d'établissements publics d'Etat, certains 
des organismes entrant dans les prévisions de 
l'article 1er de l'arrêté du 31 janvier 1942 pris 
pour l'application de l’article 4 de la loi du 
PS juin 1911. 

Arrêlé du 91 janvier 1912, articles 1er, 2 et 7. 


Fommes et valeurs atteintes par la prescrip- 
tion, — Attribution à l'Etat. 

‘Art, 974 — Sont définitivement acquis à 
d'Etat: 

jo Le montant des coupons, intérêts on di- 
videndes, atteints par la Rs quin- 
quennale ou conventionnelle et afférents à 
des actions, purts de fondateur ou obligations 
négociables, émises par toute société com- 
smerciale ou civile ou par toute collectivité 
soit privée, soit publique: 

2° Les actions, parts de fondateurs, obliga- 
ons et autres valeurs mobilières des mé- 
mes collectivités, lorsqu'elles sont atteintes 
À. prescription trentenaire ou convention- 
ueile; 

3e Les dépôts de sommes d'argent et d’une 
manière générale, tous avoirs en espèces 
dans les banques, les établissements de crédit 
ét tous autres établissements qui reçoivent, 
des fonds en dépôt ou en compte courant, 


lorsque ces dépôts ou avoirs n'ont fait l’objet 
de la part des ayants droit, d'aucune opéra- 
ton ou réclamation depuis trente années; 
jo Les dépôts de titres et, d’une manière 
générale, tous avoirs en titres dans les ban- 
ques et autres établissements qui reçoivent 
des titres en dépôt ou pour toute aütre cause 
lorsque ces dépôts ou avoirs n’ont fait l’ob- 
jet, de la part des ayants droit, d'aucune opé- 
ration ou réclamation depuis trente années. 
Par dérogation à J'artice 42 du décret du 
oclobre 1931, les transferts des titres no- 
minatifs acquis à l'Etat dans les conditions 
prévues par le présent article sont eflectués 
sur la production de ces titres et d’une at- 
testation du directeur départemental des do- 
maines, certiflant je droit de l'Etat. 

Lais du 25 juin 1920, article 111; du 29 avril 
1926, article 35; du 31 décembre 1936, 
portant réforme fiscale, article 56; du 
29 mars 41941, article 27; arrêté du 31 jan- 
vier 1942, arlicle 4. 


or 


pet) 


Cuaritre VII. — IMPÔT GÉNÉRAL SUR LE REVENU 
Section I. — Personnes imposables. 


Art. 975. — Il est établi un impôt général 
sur le revenu. - 

ur coming (D. 20 juillet 193%), article 

103. 

Art. 2736. — 4, L'impôt général sur le revenu 
est dû au 1 janvier de chagu2 année par 
toutes les personnes ayant en France une ré- 
sidence habituelle. s 

Sont considérées comme ayant en France 
une résidence habituelle: 

1° Les personnes qui y possèdent une ha- 
bitation à leur disposition à titre de propric- 
taires, d’usufruitiers ou de locataires, lorsque 
dans ce dernier cas, Ia location est conclue 
soit par convention uniqne, soit par conven- 
tions Successives, pour une période continue 
d'au moins une année; 

20 Les personnes jui, sans disposer en 
France d’une haäbilation dans les conditions 





définies à l'alinéa précédent, ont méanimoins 
en France le lieu de leur séjour principal. 


2. Sont également nassibles de l'impôt sv 
néral, mème en l'absence de résidence nai. 
tuelle en France: 

4° Les personnes de nationalité franc: 
domiciliées à l'étranser et disposant de re: 
nus de propriétés, exploitations où professior 
sises ou exercées en France, lorsque 
venus sont, en verlu d'une 
entre Ja France et 
elles sont domiciliées, 
personnel sur 


Ces 
convention 
ie Pays dans lea 
exonérés de | 
J'ensemble des revenus 


"lys 
cIue 


Les fonclionnai'rss ou agents de l'E!at 
exerçant leurs fonciions on chargés de mis- 
sion dans un pays étranger, S'ils sont exonérés 
dans re pays de l'impôt personnel sur j'en 
semble des revenns. 

Lois codififes (D, 15 octobre 1926), article 71 

et 52; Loi du 13 janvier 191, annexe 

Ordonnance no 45-024 du 31 murs 195, 
article 11. 

Art. 2717. — 1, Chaque chef de famille est 
imposable tant en raison de ses revenus per- 
sonnels que de ceux de sa femme et des en- 
fants considérés comme étant à sa charge au 
sens de l’article 2% ci-après. 

En cas de décès de ja femme, les revenus 
perçus par le mari après le décès et acquis 
antérieurement au décès par l’un ou l’autre 
des époux sont compris en totalité dans !e 
revenu imposable du mari. 

2. Par dérogation au premier alinéa du para. 
graphe précédent, le contribuable peut récla, 
mer des imposilions distinctes pour ses en: 
fants lorsqu'ils tirent un revenu de leur 
propre travail ou d’une fortune indépendante 
de la sienne. 

3. La femme mariée fait l’objet d’une impo. 
sition distincte: 

a) Lorsqu'elle est séparée de biens et ne vil 
{pas avec Son mari, 

b) Lorsque étant en instance de séparation 
de corps ou de divorce, elle réside séparément 
de son mari dans les conditions prévues par 
l'article 236 du code civil; dans ce cas la pro- 
vision alimentaire qui lui est allouée pour sen 
entretien et celui de ses enfants est comptée 
dans Jes revenus imposables de l’intéressée, 

c) Lorsque, ayant été abandonnée par son 
mari ou ayant abandonné elle-même le domi- 
cie conjugal, elle dispose de revenus distincis 
de ceux de son mari. 

La femme mariée est, en outre, personnel- 
lement imposable pour les revenus dont elle 
a disposé pendant l’année de son mariage jus- 
qu’à la dale de celui-ci. 

Lois codifiées (D. 15 octobre 1926), art. 73; 

Lois codifiées (D. 20 juillet 4954), art. 106; 
Loi du 13 janvier 1941, annexe L 

Art. 258. — Sont affranchis de l'impôt: 

{o Les personnes dont le revenu imposable, 
divisé, conformément aux dispositions de; 
arlicles 993 et suivants du présent code, par 
le nombre de parts fixé d’après leur situation 
et leurs charges de famille, n'excède pas Ja 
somme de 100.000 F; 

29 Les arnbassadeurs et agents diplomati. 
ques, les consuls et agents consulaires 48 
nationalité étrangère, mais ceulement dan3 
la mesure où les pays qu'ils reprécentent con- 
cèdent des avantages analogues aux agents 
diplomatiques et çonsulaires français. 

40 Lois codifiées (D. 45 octobre 1926), artis 

cle 74, 19; loi du 30 décembre 1918, arti- 
cle 2; loi du 31 janvier 19%4, article 8; 
loi n° 45-0195 du 31 décembre 195, ar- 
ticle 8: loi n° 48-809 du 13 mai 1948, ar- 
ticle 41, 

a codifiées (D. 15 octobre 196), arli- 
e 


74, 20, 
Section IT. — Revenu imposeble. 


Art. 279. — L'impôt est établi d’après le 
montant total du revenu net annuel dont dis- 
pose chaque contribuable. Ge revenu net est 
déterminé eu égard aux propriiés et aux ca- 

itaux que possède le contribuable, aux pro- 
essions qu'il exerce, aux traitements, salai- 
res, pensions et rentes viagères dont il jouit 
ainsi qu'aux bénéfices de toutes opérations 
lucralives auxquelles il 6e livre, sous déduc- 
tion des charges ci-après lorsqu'elles n’en- 
trent pas en comple pour l'évaluation des re- 
venus cédu!aires: 

io Intérèls des emprunts et dettes à la 
charge du contribuabie ; 

2° Arréragts de rentes payées par Jui à titre 
obligatoire et gratui; 

3e Tous impôts directs et taxes assimilées 





acquittés par Jui ou se rapportant aux décla- 
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tions par lui souscrites, dans les délais lé- 
CAUX, aù cours de l'année précédente, à l'ex- 
ception de la taxe sur les locaux in-uffisam- 
ment occupés élablie en application de l'ar- 
ticle 18 de l'ordonnance n° 45-2394 du 11 oc- 
tobre 1945 ainsi que des majorations de draits 
pour défaut ou inexactitude de déclaration. 
Houtetois, l'impôt général sur le revenu est 
déduit à concurrence d'un quart seulement. 

Si des dégrèvements sont ullérieuremnent 
accordés sur ces ap eg leur montant est rap- 
norté aux revenus de l'année au cours de la- 
quelle le contribuable est avisé de leur ordon- 
jancement; | 
. 1° Versements effectués à titre de colisa- 
tions de sécurité sociale: 

5o Versements effectués en vue de la re- 
traite mutualiste du combattant orzanisée par 
Ja loi du 4 août 1923 et la loi du 3 décemuire 
498, article 427, e : 

6 En cas de cession ou de cessation d'en- 
treprise, les déficits affectant l'exercice de 
liquidation, compile tenu, S'il y à lieu, des perles 
des cinq années précédentes, qui n'auraient 
pu être impuütées Sur ie revenu cédulaire. 

Lois codifées (D. 15 octobre 19%), article %6,; 

loi du 26 mars 1927, article 31; lois codi- 
fiées (D. 20 juillet 1934). article 4109: lai 
du 51 décembre 1926, article 31; loi du 
1% janvier 49: annexe I; loi du 31 dé- 
cembre 195%, article 11-I: loi du 21 oc- 
tobre 1942, article 14: ordonnance no :5- 
20 du 4 octobre 495, article 6 





no 15-019 du 31 décembre 1955, 9; 
Joi ne 47-1165 du 8 août 1917, à 29 : 


joi ne 48-809 du {3 mai 1938, arlicle 45. 
Art. 250. — N'entrent pas en coinple pour la 
détermination des somimes passibles de l'im- 
pôt: à 

{o Dans les conditions prévues par un rè- 
glement d'adminiswauon publique, les reve- 
nus afférents aux propriétés classées parmi 
les monuments historiques ; 

90 Les intérêts des bons émis par le Trésor 
à l'échéance de cinq ans au plus; 

sc Les arrérages des renles perpétuelles 
4 p. 100 émises en 195 et les arrérages, payés 
Jusqu'au 31 décembre 1%i5, des titres de ren- 
tes 3 p. 100 1942 amortissables remis aux por- 
teurs de rentes perpéluelles 4 p. 400 1925 qui 
ont accepté la conversion prévue par la loi 
n° 333 du % février 1912; 

io Les lols,. ainsi que les primes de rem- 
boursement allachées aux bons et obligations 
émis avec l'autorisation du ministre des finan- 
ces; 

oo Les pensions, prestations et allocations 
exonérées de l'impôt cédulaire en vertu de 
l'article 102 ci-dessus, à l'exclusion des rentes 

isées au paragraphe 11° dudit article; 

Ge Les allocations d'attente versées aux Si- 
nistrés par faits de guerre en application des 
dispositions de la loi no 47-1631 du 20 août 
4917, modifiée par l'article 20 de la loi n° 48- 
68% du 13 mai 1948; 

T° Les gratifications allonées aux vieux tra- 
Vailleurs à l'occasion de la délivrance de Ja 
Médaille d'honneur par le ministère du tra- 
vail. 

1° Décret-loj du 20 octobre 19% (éducation 

nalionale, ne 12) {[D. C, 17 octobre 19361) ; 
loi du 43 janvier {9il, annexe 1; 2 lois 
codifiées {D. 13 octobre 19%), art. 77: lois 
codififes (D. 20 juillet 1934), art. 110; loi 
du 31 décembre 19% (budget), art, 115 
(D, C. 9 mars 1927); loi du 3 mars 1928, 
art, 2 (D, C. 10 février 1939); décret-loi 
du 21 avril 1939, art. 4er; loi du 6 septem- 
bre 1910; loi du 1% janvier 1941, annexe !; 
ordonnance n° 45-52% du 31 mars 195, 
art, 1er; décret du 16 mai 1947, art. 5; 
loi n° 48-1516 du 26 septembre 1918, art. 2; 
go lois codifiées (D. 15 octobre 192%), 
art. 77; lois codifites (D. 20 juillet 1951, 
art. 110; loi du 25 février 1912 (n° 333), 
art. 2 (D. C. 18 février 1943); 4° loi du 
13 janvier 1941, annexe 1; 5° lois codifiées 
(D. 45 octobre 1926), art. 77; loi du 27 dc. 
cembre 1927, art. 7; loi du 23 décembre 
1933, art, 22; lois codifiées (D. 20 juillet 
1931), art. 110; loi du 13 janvier 1944, an- 
nexe ]; ordonnance du 3% décembre 1944, 
art, 45 et décret n° 45-109 du 19 janvier 
1945, art. 5 (D. G. 1er avril 1946): Go loi 
du {æ septembre 194?, art. 5. (D. C. 18 fé- 
vrier 4943); loi n° 47-1631 du 20 août 1947, 
ürt, 8 et 9; loi no 48-809 du 13 mai 1948, 
art, 2%; To loj n° 43-809 du 13 mai 1958, 
art. 16, 





Art. 291. — 1. Le revenu net correspondant 
aux diverses sources de revenus énumérées à 
l'article 219 est déterminé chaque année 
A'après leur produit respectif pendant la pré- 
cédente année. 

1! est constitué par l'excédent du produit 
brut effectivement réalisé, y compris la va- 
leur des profits et avantages dont le contri- 
buable a joui en nature, sur les dépenses et- 
fectuées en vus de l'acquisition et de la con- 
servalion du revenu. 

9. Le revenu net foncier des propriétés hpA- 
ties et non bâties est évalué, en ce qui con- 
cerne les pronriétés dont le contribuable se 
réserve la jouissance ou qu'il exploite direc- 
tement ou par métayer, d'après les règles ap- 
plicables pour l'assiette de l'impôt foncier. N 
est évalué, en ce qui con‘erne les propriétés 
louées ou affermées, en défalquant du revenu 
brut (1) le montant réel des travaux exécutés 
pour l'entretien des immeubles ainsi qu'une 
déduction forfaitaire représentant les frais de 
gestion, d'assurance et d'amortissement et cal- 
culée à raison de 20 p. 100 du revenu brut. 

+. Les revenus de capitaux mobiliers com- 
prennent notamment loutes les distributio: 
passibles de l'impôt cédulaire prévu au €ha- 
Piltre VI du présent titre. Les revenus de cette 
nature qui ne sont point passibles de l'impôt 
Cédulaire sont néanmoins soumis à l'impôl 
général s'ils ne sont pas exonérés de ce der 
hier impôt par une disposition spéciale. 

Lorsqu'ils sont payables en espèces lez o- 


venus visés au présent paragraphe sont sou. 
mis à l'impôt général sur le revenu au titre 
de l'année suivant celle, soit de leur paye- 
ment en espèces ou par chèques, soit de leur 
inscription au crédit d'un compte, 


4. Les bénéfices des professions indust ar 
commerciales, artisanales et ceux de l'ex 
tation minière, les bénéfices de l'exploitation 





agricole, ainsi que les bénéfices tirés de l'exer- 
Ccice d'une profession non commerciale sont 
délerminés dans les eèmes conditions que 


Air |’ : : s ir ni S le , 
po ii i issielie des Lipots cédulaires \ ] 


} Il Li 
sout respectivement applicables. Les béné- 
fices réalisés par les associations en parlici- 
pation, y compris les syndicats financiers, et 
par les sociétés de copropriétaires de navires 
sont, pour Ja quote-part revenant à chaqu 
participant ou syndicataire, lorsque celte 
quote-part n'entre pas dans les produits d'une 
exploitation ou d'une profession exercée à 
litre personnel, soumis à l'impôt général sur 
le revenu au litre de l'année suivant celle 
de leur répartition. 

Toutefois, dans le cas des entreprises indus- 
trielles, comimerciales, artisanales ou agrico- 
les qui sont soumises à l'impôt cédulaire 
d'après leur bénéfice réel et dont les résul- 
tats d'ensemble comprennent des revenus re- 
levant de plusieurs cédules ou provenant d'ex- 
ploitalions situées hors de France, il est fail 
état de ces résullats d'ensemble sans qu'il y 
ait lieu de les décomposer entre leur divers 
éléments dans la déclaration prévue à l'ar- 
ticle 2938 ci-après, lorsque, pour lesdites entre- 
prises, un exercice accuse des résultats d’en- 
semble déficitaires, le déficit global de cel 
exercice est, pour l'assielte de l'impôt géné- 
ral, reporté sur les résultats globaux des exer- 
cices suivants jusqu'au cinquième inclusive- 
ment, dans les conditions prévues à l'article 76 
Ccidessus. 

». Les revenus provenant de traitements pu- 
blics et privés, indemnités et émoluments, 
salaires, pensions et rentes viazères, sont dé- 
terminés comme en matière d'impôt cédu- 
aire. Toutefois, la déduction forfaitaire pour 
frais inhérents à la fonction ou à l'emploi 
est calculée sur le revenu net versé par l'ein- 
ployeur, après défalcation des retenues pour 
la retraite, les assurances sociales et l'impôt 
cédulaire. 

Lois codifiées (D. 15 oclobre 193%), art. 79: 

loi du 27 décembre 1927, art. 6: loi du 
0 décembre 192%, art. 3: loi du 28 fé- 
vrier 1933, art. 10; lois codifiées (D. 90 juil- 
let 14954), art. 111; déeret-loi du 20 octobre 
19%, (fin n° 53), art. 4er; loi du 31 dé- 
cembre 1937, art. 7; loi du 13 janvier 1941, 
annexe 1; loi du 24 octobre 1942, art. 9, 2o, 

\rt, 282. — Les sommes provenant des 

runboursements et amorlissements totaux 


_— 





{1} Le revenu brut est déterminé sans te- 
nir compte des majorations de loyer résul- 
{ani de la loi n° 48-1360 du 4° septembre 1948. 














OÙ par s effectués par 1 59 €s fran- 
çaises el étrangères sur le montant de leurs 
actions I ts d'intérêts ou COorHinanu tes, 
avaut leur dissolulion ou leur mise €t LHqUI- 
dation nt exonérées de l'impôt général, 
lorsqu'elles sont exemplées de l'impôt sur 
le revenu des ipitaux mobili pa ippli 
cation de l'article 16 

sont égal: [| exo « «l 1 t géné- 
al sur le reveil, dan t 15 di hist Uuons 
de rUserves sous 1 fo L » 1 Mr nta dll Ua 
Capilai ou de fusions de sociéti piév \uXx 
articles 22% et 243 du présent code, l'attril 
tion gratuile d'actions, de parts bénéficiai- 
res, de parts social ou d'obligat ou 
les plus-values résultant de cette attribution 
dans la mesure où \itribulions ou plus- 
values bénéficient de l'exeraplion de l'impôt 
sur le revenu des valeurs mobilières 

Tou!efois, dans 4es cas déchéanc: pré- 
VUS au troisième alinéa cha les arti- 
cles précités ces mêmes bi Où plusg- 
values sont À due concurren considérées 
cormme un revenu imposable au titre de l'an: 
née suivant celle de la «dk héanc( pour les 
porteur litres q ol bénéficié person- 


i «ue À 
hellement des immunités a 


rdées par la 
présente loi. 


es plus-values résultant de fusior je so- 

Ciélés malisées dans les conditions prévues 
}' ,! ; j 1 ñ 

par 1arlicie 851 du présent code et enregis- 


trées avant le 1er janvier 1912 restent so 





mises à l'impôt général su re Ve \ ilre 
de l'anrx int lle de la dissolution 
la société absorbante ou nouvelle ou du rem- 
boursement total ou partiel, sous quelque 
forme qu'il soit cit ;, act arts 
bénæficiaires, purts social ou oblig ns at- 
tribuées gratuitement 
is Codifiées 1) l Ô h [42 art 13: 
lof du 28 février 193%, art. 46: loi du 
ot) mars 1935, art. ? ù du 10 février 
1936, art, 15; décretloi du 2 mai 1938 
(proaneClion), art. 33 et 26 (D. C. 10 fé- 
vricr 1929); loi du 31 décembre 1 129, 
art. 43 et 11; loi du 13 janvier 191!, an- 
nexe 1; loi (no 769).du 12 août 1949, 
art. 9. 
Art, 28%. — Lorsqu'un associé. actionnaire 
Commanditaire ou porteur de parts bénéf- 


Ciaires cède à un tiers, pendant la dure de 
la société, tout o 


1 par de ses droits ) 
ciaux, l'excédent du prix de cession r le 
prix d'acquisition de ci troits « npris 
dans es bases de l'impôt général Uù par 
l'intéressé 

Toutefois, l'imposition de la plus-value ainet 
réalisée est subordonnée aux deux condi- 
. 15 sli ante: 

40 Où l'intér « 4 1 njoit e 
ascendant ou dd endant excrcent ou 
aternil exercé \!1 cou le (RE U dacrnie- 
res a] s des »n"tiol d'admini 1- 
traiteur ou de gérant ans la ociété et 
qu le droits di il F“ ! lans 
les bénéfice SOCIAUX 4aiCI y 01 ble 
DS 1 100 de ce D pa fi al )UT J la 


même période; 
20 Que le montant de la plus-value réalisée 
l 


dépasse 100900 F, 

Ces disnositions ne sont pas applicables aux 
associés en nom ‘ol til et aux érant des 
sociétés en commandite simole qui Sont jen- 


posables “haque arnée À raison de la quote- 
part des bénéfices sociaux correspondant à 
icurs droits dans la société. 

Loi du 13 janvier 1911, annexée I: loi du 
{3 mars 1951, art. 12: ordonnance n° 43- 
1820 du 15 août 1935, art. 67. 

Art. 23. — Le bont attribué, lors de la 
liquidation d'une soci 6, aux titulaires de 
droits Sociaux en sus de la valeur nomi- 
nale de leurs parts ou actions n'est com- 
pris dans les bases de l'impôt général sur 
le revenu que jusqu'à concurrence de l'excé- 
dent du prix du remboursement des droits 
Sociaux annulés sur le prix d'acquisition de 


ces droits, dans le Cas ou ce dernier est 
supérieur à la valeur nominale, 
La même règle est applicable dans le cas 


où la sociélé rachète au cours de son exis- 
tence les droits de cerlains associés, ace 
tionnaires ou morteurs de parts bénéflciaires. 

Loi du 13 janvier 191, annexe 1. 

Art, 285. — Les associés gérants des sn- 
ciétés en commandite par actions et les as- 
sociés gérants des sociétés en commandite 
simple qui ont exercé l'option prévue à l'ar- 
ticle 321 du présent code sont réputés ne 
disposer de la quote-part eur revenant dans 
les bénéflces sociaux affectés à la constitu- 
lion de réserves qu’au moment de la «mise 
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en distr 
somines 


les résultats 
41934), 
T 


nre 
> 


20 juillet 


ja moyenne des 
asquels ce contribua- 
noût gé néral au titre 
les, l'intéressé peut 
pour l'établis- 

sur l'année de 
antérieures non 


eu, au cours 

in de revenus 
ormale de lent 
de plusieurs an- 
s visés an pré: 
répartis sur la 
“ance normala 
contribuable a 
ns ou entre 
on générateurs 


re L 


Revenu i les 


nc 


1 
posable 


non «au? 


ntribuables de 
ii « leur domicile 
s conformément aux 
à 286 
{ s, sont exclus revenu 
imposable de ces contribuables les revenus 
de source étrangère à raison desquels les 
-ossés justifient avoir élé Sourmns à un 
onnel sur ler obal dans 19 
ils sont originaires. 
idérés comme avant leur domi- 
pour l'application de la pré- 
disposition, les étrangers ayant sur le 
writoire francais le centre de Heurs inté- 
rêts ou conservant leur résidence habituelle 
en jrance depuis plus de cinq ans. 
9 "y O 


er venu gl 


‘ance, 


En ce qui concerne kes contribuables, 
ise ou étrangère, n'ayant 
as leur domicile France mais Y 
possédant une ou résidences, le 
vosable est fixé à une somme égale 

la valeur locative de Ja ou 
qu'is possèdent en France, 

revenus de source française 

t un chiffre plus 

base 


de n ti an 
réel en 
plusieurs 


jonnôût 
co venus de 


caise pour l’aprlication de la présente dis- 


1 ncidérés » re cource 


de propriélés 


mobilières fran- 
revenus de tous 
s placés en France; 
d'exploitations situées en 


le valeurs 

s ain ue les r autres 
LIAaux S 
c) Les 

Les revenus tirés de professions exer- 
en France, les pensions de retraite et 
I viavères servies par des personnes ou 
collectivités établies en France, ainsi que les 
produits visés À l’article 418 ci-dessus, lors- 
qu'ils se rapportent à des opérations effec- 
tuées en France où lorsque le débiteur des 
revenus est établi en France. 

9 Les contribuables domiciliés en Algé- 
ri on dans l'un des territoires français d’ou- 
tre-mer où est perçu un impôt sur le re- 
venu global pouvent, sous condition de réci- 
procilé. tre exonérés de l'impôt général dans 
la métropole à raison des résidences secon- 

rés qu'ils y possèdent. 

\difites (D. 43 octobre 19%), art. 80; 
codifiées (D. 20 juillet 1934). art. 114; 
décembre 4936, art. 3; loi du 

} janvier 491, annexe I. ? 

Art. 8, — 4. — Les personnes de nalio- 
nalité francaise n'ayant pas de résidence ha- 
biluelle en France et passibles de l'impol gé- 


sant 
rentes 





néral en vertu du paragraphe 2-1° de l’article 
976 ci-dessus sont imposables à raison de leurs 
revenus de source francaise qui sont exoné- 


rés de l'impôt personnel sur l'ensemble des, 


dans le pays de leur domicile. Pour 
l'application de la présente disposition, les 
revenus de source française s'entendent uni- 
quement des revenus tirés de propriétés, ex- 
ploitations ou professions sises ou exertées 
en France. 

Les personnes visées à 


revenus 


; l'alinéa ci-dessus, 
t tenues, dans les vingt jours de la demande 

i lour est adressée à cet effet par le service 

: contributions directes, de désigner un re- 
présentant en France autorisé à recevoir les 
communications relatives à l’assielle, au re- 
couvrement et au contentieux de l'impôt. 

2 — Sous réserve des dispositions du der- 
nier alinéa de l’article 292 ci-après, les fonc- 
tionnaires ou agents de l’Elat exerçant leurs 
fonctions ou chargés de mission dans un 
pays étranger et exonérés dans ce pays de 
l'impôt personnel sur l’ensemble des reve- 

is sont imposables d’après les mêmes rè- 

que les contribuables domiciliés en 
annexe l]; 


ne c nes! lus a Li 
ice n° 45-02: du Ji mars 


3 janvier 1941, 
1915 


Ordonn 19, 


15 
ait. 11 


Section IV. — Re: l'ac- 
quisilion d'un domicile ou d'une résidence 
en France. 


nus de l'année de 


Art. 289. Lorsqu'un contribuable précé- 
demiment domicilié à l'étranger transfère son 
domicile en France, les revenus dont l'impo- 
sition est entraînée par l'établissement du 
domicile en France ne sont comptés que du 
jour de cet établissement. 

La méme règle est applicable dans le cas 
du contribuable qui, n'ayant pas antlérieu- 
rement de résidence habituelle en France, y 
acquiert la disposition d’une telle résidence. 

Loi du 13 janvier 1941, annexe I. 


Section V. — Revenus de l'année du trans- 
fert du dom cile à l'étranger ou de l'aban- 
don de toute résidence en France. 


Art. 290, — 14. — Le contribuable domi- 
cilié en France qui transfère son domicile à 
l'étranger est passible de l'impôt général sur 
le revenu à raison des revenus dont il a dis- 
posé pendant l’année de son départ jusqu’à 
la date de celui-ci, des hénéfices industriels 
et commerciaux qu'il a réalisés depuis la fin 
du dernier exercice taxé, et de tous revenus 
qu'il a acquis sans en avoir la disposition an- 
térieurement à son départ. 

Les revenus visés au présent article sont 
imposés d’après les règles applicables au 4 
janvier de l'année du départ. En ce qui con- 
cerne les revenus délerminés forfaitairement 
ou par voie d'évaluation administrative, il est 
fait état, s’il y a lieu, du montant du forfait 
où de évaluation administrative fixé pour 
l'année précédente, ajusté à la durée de la 
période écoulée entre lo 1: janvier et la date 
du départ, 

2. — Une déclaration provisoire des reve- 

nus imposables en vertu du présent article 
est mr dans les dix jours qui précèdent 
la demande de passeport. Elle est soumise 
aux règles et sanctions prévues à l'égard des 
déclarations annuelles. Elle peut étre com- 
plétée, s’il y a lieu, jusqu'à l'expiration des 
trois premiers mois de l'année suivant celle 
du départ, A défaut de déclaration rectifica 
tive souscrile dans re délai, la déclaration 
provisoire est considérée comme confirmée 
par l'intéressé. 
Les mêmes règles sont applicables 
dans le cas d'abandon de toute résidence en 
France, 

«Loi du 13 janvier 1911, annexe I, 


n A — 


Section VI. — Revenus de l'année du décès. 


Art. 209. — 1, — Les revenus dont le con- 
tribuable a disposé pendant l’année de son 
décès et les bénéfices industriels et commer- 
claux qu’il a réalisés depuis la fin du dernier 
exercice taxé sont imposés d'après les règles 
applicables au {+ janvier de l’année du décès. 
ll en est de même des revenus dont la distri- 
bulion ou le versement résulte du décès du 
contribuable, s'ils n'ont pas été précédem- 
nicut imposés et de ceux qu'il a acquis sans 





en avoir la disposition antérieurement à son 
décès, En ce qui concerne les revenus déter 
minés forfaitairement Qu par voie d'évalua. 
tion administrative, il est fait état, s'il y 
lieu, du montant du forfait ou de l'évalualia 
administrative fixé pour l’année précéder 
ajusté à la durée de la période écoule 

le 1er janvier et la date du décès. 

Toutefois, les revenus dont la disiributi 
ou le versement résulte du décès du co 
buable ou que ce dernier a acquis 
avoir la disposition avant son décès fon 
l’objet d’une imposition distincte lorsqu'ils n 
devaient échoir normalement qu'au 
d'une année postérieure à celle du déci 

2, — La déclaration des revenus impo:abl 
en vertu du présent aticle est produite p 
les ayants droit du défunt dans les six mois 
de la date du décès. Elle est soumise aux 
règles et sanctions prévues à l'égard des déela- 
rations annuelles, Les demandes d'éclai 
ments ou de justications ainsi que les notifi. 
cations prévues aux articles 304 et 90 ci 
dessous peuvent èlre valablement aûüressées à 
l'un quelconque des ayants droit ou des signa. 
taires de la déclaration de suecession. 

1. Loi du 31 mars 1992, article 14; lois eoû 
fiées (D. 20 juillet 1931), article 424, 2e ali 
néa: loi du 13 janvier 19%, anueye 
2. Loi du 5t mars 1932, article 10; loi 
13 janvier 1941, annexe L 


ISSC- 


Section VII — Lieu d'imposition. 


Art 299 — £i le contribuable a une 
dence unique, l'impôt est établi au di 
celte résidence. 

Si le contribuable possède plusieurs résiden- 
ces, il est assujetti à l'impôt au lieu où il est 
réputé posséder son principal établissement. 

Les personnes visées au paragraphe 2-le de 
l’article 276 ci-dessus sont imposables au lieu 
où elles possèdent en France leurs principaux 
intérèts, Ceiles visées au 2° dudit paragraphe 
sont imposables au siège du service qui des 
administre. 

Lois codifiées (D. 15 octobre 1926), article %; 

loi du 13 janvier 1944, annexe L 


u de 


Section VIII. — Calcul de l'impôt. 


Art. 903. — Pour le cal:ul de l'impôt, 14 
revenu imposable, arrondi au millier de francs 
inférieur, est divisé en un certain nombre de 
parts fixé, conformément à l'article 294 ei- 
après, d’après la situation et les charges de 
famille du contribuable. 

Le revenu correspondan 
est taxé par 
l’article 297. 

L'impôt dù par le contribuable est égal au 
produit de za cotisation ainsi obtenue par I 
nombre de parts. 

lois codifiées (D. 15 octobre 1926), article 83; 

loi ne 45-015 Qu 21 décembre 1945, ar 
ticle 9. 

Art. 294, — Le nombre de parts à prendre 
en considération pour la division du revenu 
imposable prévue à l'article précédent est fixé 
comme suit: 

Célibataire, divorcé ou veuf sans enfant à 
charge, 1. 

Marié sans enfant à charge (après trois ans 
de mariage), 1,5. 

Marié sans enfant à charge (avant trois ans 
de mariage), 2. 

Célibataire ou divorcé ayant un enfant à 
charge, 2. 

Marié ou veuf ayant un enfant à charge, 25. 

Célibataire ou divorcé äyant deux enfants à 
charge, 3. 

Célibataire ou divorcé ayant trois enfants 
à charge, 3. 

Mari ou veuf ayant trois enfants à charge, 


) à une pert cntière 
application du tarif prévu 


, #4 

Célibataire ou divorcé ayant quatre enfants 
à charge, 3,5. 

Et ainsi de suite en augmentant d’une demi- 
part par enfant à la charge du contribuable. 

En cas d'imposition séparée des époux par 
application du paragraphe 3 de l’article 277 
ci-dessus, chaque époux est considéré comme 
un célibataire ayant à sa charge les enfants 
dont il a la garde. 

Le veuf qui à à <a charge un ou plusieurs 
enfants non issus de son mariage avec le corn- 
joint décédé est traité comme un célibataire 
ayant à sa charge le même nombre d’enfani:. 
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pour les exercices 1918 et 1919, les années An . s \ — | s t égale- 
@e caplivité des anciens prisonniers de guerre | Section IX. — Déclaration des revenus ! { Fr. d les liiiona 
n'entrent pas dans le décompte des trois an- | tunposables, fix | | s élét le ieur 
nées de mariage prévues au preluicr alinéa | {rai ë vi 
ci-dessus. 3 : | Art. 298. — 4, Tous les contribuables pas Les clément rele nt x dont 1e 
Lois codifiées (P. 15 octobre 1926), article Si; sibles de l'inpôt sont tenus de sous re tri t } la 
loi du 29 décembre 1929 (art. 7}; lois co de renouveler chaque année une déclaratio \ À i | pen 
diticées “D. 20 juillet 1931), article 115; loi du | de leur revenu global avec l'indicaii pat da l'a è pi 
21 décembre 1936 (art. 36); loi du 13 jan- | nature de revenu, des éléments qui Le com 1 du 311 | 13); | ifiées 
vier 1941, annexe 1; loi du 31 janvier | posent suivant les distinctions ci-après: D. 2 }]j EC 131; loi 
49%4 (art. 8); loi n° 45-019 du 21 décem- \evenu foncier des propriélés exploitées di n° 48-25 du 6 j 18 1 
bre 1945 (art. 9); loi no 48-S09 du 15 mai | dictement par le contribuable ou dont à s Art. 0! | 4 { , licéeg 
4918 (art. 19). réserve la jouissance ; r ou d'apri ui \odèlg 

Art, 295. — Par dérogation aux dispositions Revenu foncier des propriétés louées où af- | est étahli } lu mit inees 
qui précèdent, le revenu imposable des con- fermée; eo? | Lie Les déclarati dûment signé: it 1! 
tribuables n'ayant pas d'enfant à leur charge Reveau des valeurs et capitauv mobiliers | qnises 0 iresse à l'inspes r des cuntri 
est divisé par 1,5 s’il s’agit de contribuables provenant: 22. : ñ ( r n délivre 1 pisse 
célibataires, divorcés ou veufs et par 2 s'il! , 4) De valeurs mobilières, actions, parts de Lo lifiées (D, 13 octobre 192 irti 
s'agit de contribuables mariés, lorsque ces fondateur, obligations, litres de rentes, cles &t ? éa) ct 87: lo idifiées 
contribuables : | L} De lantièmes el ielons de présence ; (D. 20 juillet 1934 ticle 122 
a) Ont un ou plusieurs enfants majeurs ou €) De parts de comimandile simple ou de Art. “09 Lea déciaratios ; ues dans 
faisant l'objet d'une imposition distincte; parts de sociétés à responsabilité limitée; los trois Drome mels de the Fée 

b) Ont eu un ou plusieurs enfants qui sont | d) De créances, dépôts, cautionnements et |” Lois codifiées (D. 45 oclobre 19% "st 
morts, à la condition que l’un d'eux au moins | autres placements: FE “cle 88: loi du 43 janvier 1941, annexe L 
ait atteint l'âge de seize ans ou que l'un d'eux |  Bénélices de professions industrirles, com- : PRIT UD ME SO NL 2 
au moins soit décédé par suite de faits de. merciales, artisanales ou de l'exploitation mi- 
guerr® ; LS. ? FE , Seclion X. — Vérification des & ms 

ce) Sont titulaires d'une pension prévue par Rénéfices de l'exploitation agricole : 
les lois des 31 mars 1919 et 24 juin 199, soit Traitements publics et privés, indemnités ei art. 303. — L’insnecleur vérifie | léclara- 
pour une invalidité de 40 p. 100 ou au-dessus, | émoluments, salaires; tions. Éoar 
goit à titre de veuve: | Pensions et rentes viagères; y il peut demander au contribuable des éclair- 

d) Sont titulaires d’une pension d'invalidité | Bénéfices des prof ‘SSiOns commerciales. cissements i ; 
pou accident du travail de 40 p. 100 ou au- | Les déclarations mentionnent scparément le Il peut, « outre, lui demander des iustl 
dessus ; | montant des revenus, de quelque nature qu'ils tications : . dr 5 ‘ , 

e) Ont adopté un enfant, à la condition que, : Soient, encaissés directement ou indirectement a) Au sujet de sa situation et d : charges 
si l'adoption a eu lieu alors que l'enfant était : à l'étranger. A défaut, le contribuable est ré- | je farmilte : 5 
agé de plus de dix ans, cet enfant ait été | Pulé les avoir omis et il est tenu de verser le b) Au sujet des charges relranchés du 
à la charge de l’adoptant comme enfant re- | SUPplément d'impôt correspondant ainsi que | revenu global per application de Laruele 279 
cueilli dans les conditions prévues à Ll’arti- | là Majoralion prévue à l'article 1866. Si la |: teseus té | - 
cle 296 ci-après depuis l’âge de dix ans. Cette | dissimulation est établie, le contribuable est, IL peut également lui demander des justifi- 
disposition n’est pas applicable si l'enfant est | en Outre, puni des peines prévues à l'arti- | cations lorsqu'il a réuni des éléments permet 
décédé avant d'avoir atteint l'âge de seize pr À do À st dù N dix SR tant d'établir que contribuable peut avoir 
ans. , Les contribuables qui entendent bénéficier | Ges revenus plus importants que ceux qui font 
Loi no 45-0195 du 31 décembre 1935 (art. 9); | des dispositions de l'article 286 ci-dessus doi- | j'épjet de sa déclaration, En particulier, si le 

joi ne 48-337 du 27 février 4948 (art. 24); | VENT joindre à leur déclaration une rate in- | contribuable alegue Ja poses ion de’ bons 
loi no 45-809 du 13 mai 19:85 (art. 17). diquant, avec toutes les justifications uliles, ou de titres dont les intérêts où arrérages sont 


Art. 296. — Sont considérés comme étant à | 


Ja charge du contribuable, à la condition de 
n'avoir pas de revenus distincts de ceux qui 
servent de base à l'imposition de ce dernier: 
4° Ses enfants, s’ils sont âgés de moins de 
vingt et un ans ou s'ils sont infirmes. La li- 
rmite d'âge de vingt et un üns peut être pro- 
iongée de cinq années au plus pour les en- 
fauts dont les éludes ont été retardées par 
des événements résultant des hostilités tels 
que refus du S. T. O., engagement dans Îles 
armées francaises et les organisations de la 
résistance ou inlernement consécutif à des 
acies de résistance; 
20 Sous les mêmes conditions, les enfants 
recucillis par lui à son propre foyer. 
Lois codifiées (D. 15 octobre 1926), article 82: 
loi du 29 décembre 1929 (art. 8); loi du 
31 mars 1920 (art. 11); lois rcodifiées 
(D. 20 juillet 1934), article 116; Joi 
n° 45-0195 du 31 décembre 1945 (art. 9); 
loi no 47-520 du 21 mars 1947 (art. 83). 
Art. 297. — L'impôt est calculé en tenant 


pour nulle la fraction de chaque part de re- | 


venu qui n'excède pas 100.000 F et en appli- 
quant les taux de: 

42 p .100 à la fraction comprise entre 100.000 
ct 200.000 F: 

2% p. 100 à la fraction comprise entre 200.000 
et 500.000 F; 

26 p. 100 à la fraction comprise entre 500.00 
et 4 million de francs; 

48 p. 100 à la fraction comprise entre 4 mil- 
lion et 2 millions de francs; 

60 p. 100 à la fraction supérieure à 2 rail- 
lions de francs. 

Toutefois, en ce qui concerne les contribua: 
bles célibataires, divorcés ou veufs n'ayant 


le total des revenus dont l'échelonnement est 
demandé, l'origine desdits revenus et leur 
répartition sur Ja période d’échelonnement, 

2. Pour les personnes visées à l'article 287-2 
et à l'article 287-4, la déclaration est limitée à 
l'indication des revenus définis par ces dis- 
positions. 

3. Sont assujetties à la déclaration prévue 
au paragraphe {+ du présent aritcle, quel que 
soit le montant de leur revenu, les personnes 
qui possèdent un avion de tourisme ou une 
voilure automobile de tourisme ou un vacht 
de p'aisance ou un baleau de plaisance, celles 
qui emploient un Gomestique, celles qui ont 
à leur disposition une ou plusieurs résidences 
secondaires, permanentes ou temporaires, en 
France ou hors de France, celles dont la va- 
leur localaive de la résidence principale ex 
cède 6.000 F à Paris et dans les communes 
situées dans un rayon de 30 kilomèlres de 
Paris, 3.000 F dans les villes de plus de 50.000 
habitants ou 1.500 F dans les autres localités. 

Lois codifiées (D. 145 octobre 1926), arti 

cle 8G (ler et 5e alinéa); lois codifié 
(D. 20 juillet 1934), article 119; loi du 
ot décembre 1936 (art. 29); loi du 13 jan- 
vier 1941, annexe 1; loi n° 48-23 du G jan- 
vier 1948 (art. GC). 

Art. 299. — Les déclarants doivent fournir 
toutes indications nécessaires au sujet de leur 
situation ct de leurs charges de famille. 

Hs doivent également, pour avoir droit an 
bénéfice des déductians prévues à l’article 279 


| ci-dessus, produire l’état des charges à retran- 


pas d’enfant à leur charge et n’entrant pas | Pi L \ | À 
| Cile du créancier, la nature ainsi que ia date 


dans l’un des cas énumérés à l'article 29% 
ci-dessus, les taux susvisés de 48 p. 100 et 
60 p. 109 sont respectivement portés à 54 p. 100 
et 70 p. 100. 

Lois codifiées (D. 15 octobre 1926), arti- 
cle 83; loi du 40 décembre 1928 (art. 2); 
lois codifiées (D. 20 juillet 1931); arli- 
cle 417; loi du 31 décernbre 1936 (art. 37); 
décret-loi du 40 novembre 4939 (art. 2); 
loi du 143 janvier 1941, annexe 1; loi du 
24 octobre 1942 (art. 8); loi du 31 jan- 
vier 4944 (art. 9); loi no 45-0195 du 51 dé- 
cembre 4945 (art. 9); loi n° 46-2944 du 
23% décembre 1946 (art. 33); loi n° 48-809 
du 13 mai 1948 (ari. 18). 


QE 


cher de leur revenu global en vertu dudit 
article, 

Cet état précise: 

Au sujet des dettes contractées et des rentes 
payées à titre obligatoire, le nom et le Gomi 


du titre constatant la créance et, s’il y 4 lieu, 
le nom et la résidence de l'officier public 
qui a dressé l'acte, ou la juridiction dont 
émane le jugement, enfin, le chiffre des in 
térêéts ou arrérages annuels; 

Au sujet des impôts directes et des taxes 
assimilées, la nature de chaque contribution, 
le lieu de l'imposition, l'article du rôle el 
le montant de la cotisation. 

Lois codifiées (D. 15 octobre 1926), aril 
cle 86 (2 et 3 alinéa); lois codifiées 
(D. 20 juillet 1934), article 120; loi du 
91 décembre 1924 (art. 11, 20); loi du 
2: octobre 1944 (art. 44), 





exclus du décompte des revenus imposab!es 
en vertu de l'article 280 ci-dessus, Pi specteut 
peut exiger la preuve de la poss 
bons ou titres et celle de la date à laaue!le 
ils sont entrés dans le palrimoine de l'inté- 
resse. 

Lois codifiétes (D. 43 octobre 1926), arti- 
cle 91; loi du 23 décembre 1443 (art. 6): 
lois codifiées (D. 20 juillet 1434), arti- 
cie 125. 


Art. 304. — Les demandes d'éel ernept{s 


et de justifications doivent indiquer expiivite- 
ment les points sur lesquels clles portent et 
assigner au contribuable, pour fournir sa ré 
ponse, un délai qui ne peut être inférieur à 
vingt jours: 
Lois codifiées (D, 20 juillet 1934), article 426. 
Art, Oo, - L'ir pecte Ir à le droit de recti 
fier les déclarations, mais il doit au préalable 
adresser au contribuable l'indication des élé- 
ments qu'il se propose de retenir commeo 
base de son imposition et l'inviler à se faire 
entendre ou à faire par r son acceptation 
ou ses observalions dans un délai de vingt 
jours 
Lois codifiée (D, 145 octobre 1926), arti- 
cle M: loi du 2% décembre 1933 rt. 6); 
lois codifit (D, 20 juillet 1934), arti- 
cle 127 


Section XI. — Taration forlailaire d'après 


l'après 


des signes cexrléricurs de ceérlains revenus. 
Art. 306. — Sauf justification contraire four- 
nie par le « ibual le revenu imposab!o 


i ; 

e pourra Clre inféricur à une somme for- 
aitaire délermir appliquant à certains 
léments du train de vi d s contribuables 1e 

Valeur locative de la résidence principale, 
déduction faite de celle s'appliquant aux lo- 
Caux ayant un caraclère professionnel: six 
fais la valeur locative. 

Valeur locative d résidences secondaires 
en France et hors de Fränce: six fois la va- 
leur locative. 

Domestiques, précepteurs, préceptrices, gou- 
vernantes, à l'exclusion du prernier domes- 
tique au service d'un pensionné de guerre 
hénéficiaire du statut des grands invalides et, 
pour le personnel férainin, de celui qui donne 
lieu à l'exonération d'impôt en raison de la 

















DOCUMENTS 


ence À fanis en } fige, de vicillards 

t d'impot ; 

Pour la première personne du ffminin 
hs de mi il t 0.000 ! 

Pour cha nersonne du sexe ‘€ en 
sus d [A ji lt 1)INK) PF, 

P - le premier homme Agé de moin: de 
soixante anis, à ImOInSs au'il ne coit érn Hifsure 
de justifier que son état physique est InCoIm 

atfhle avec tous travaux de force: 301.000 F. 

l | " 4 1 inr” 

Pour chaque NOIMIE EH 2U5 UU ji HUCE: 
EUX F, 

Voiture iutomobiles destinées au transport 

"3 personnes, par cheval-vapeur de la puis 
sance de chaque voiture, lorsque cette pui 

e est supeorirure ou aie à 16 C'evaux 
vapeur, lorsque 1e vélhi ee. moins d trois 
ine d'âge ‘1, lorsque <a v&ieur vénale élarl 

ieu à 1 millions de francs au 17 jan 
, x L 
vier de l'a e d'inpo-ibon 1).C00U EF, 

Voitures automobiles destinées au transport 
da personnes, par cheval-vapycur de Ja puis 
sale Qt chaque voaur’, celle puissant 
hélaut Cormmpiéc que pour MoiuC avt mini 
juum de 8 chevaux-vapeur pour les voitures 

vant plus de 10 ans d'ag”, ainsi que pour 

t 1 mt pi. 

ue d'au plus 11 het X-VaNCOur apparit 
üut aux p onnés de guerre bénéficiaires 
du statut des grands invalides, ainsi qu'aux 


grands invalides du travail à S5 Fr. 100 et plus: 


42.000 FF. 
Les 


revenus forfaitaires du täabloan ci-dessus 


sout valables pour Part el sont diminués 
d'un abaitement égel au pourcentage d'abat- 
lement de la zonc de saialise Gu neu consi- 
cere, 

Pour l’applicalon des dis] lions qui pré- 
cédeut, la valour locative est délermminée soit 
au imoven de baux écrits où de déclarations 
de locations verbales dûment enregistrées, 


soil par Comparaison avr: d'autres locaux dont 
le lover aura été régulièrement constaté ou 
csèra notoirement connu et, à défaut de ces 
éiéiments, par voie d'appréciation. 

Les éléments dont il sera fait état pour Je 
calcul du revenu minimum sont ceux dont le 
contribuah'e, sa fernme et les autres membres 
de sa famille cui habitent avec lui auront dis- 


posé pendant l’année précédant celle de Fim- 
Jos!) 

Geront déduits de la somme forfaitaire dé- 
terminée en vertu du présent article, tous 


les revenus dont le contribuable justifiera 
avoir eu la disposition au cours de l'année 
précédant eclle de lanposition et qui sont 


affranchis, à un titre quelconque, 


de l'iinpôl 





général sur Ie revenu. 
Loi no 47-1497 du 92% juin 1947 (art. 45); 
loi ne 48-1177 du 24 septembre 1938 (art. 4). 
AY XI H 1 d'affire. 
Arl. 907 Est {axé d'off 
1 Tout contribualle qui n'a nas fait sa 
jéciaralion et dont ke revenu net délemniné 
amine il est dit aux es 279 à 6 ci-des- 
is el divi nionmément aux dispositions 
des licles 293 et suivsnts du présent code, 
par le nombre de parts tixé d'après sa situa- 
bon el ses charges de famille, Jupasse le 
hi: fT1 exo d'impôts; 
os Tout co ruahle q s'est abstenu de 
t ondre aux demandes d il emells ou 
ÿ istifications de l'inspecteur; 
39 Tout contribuable dont les dépenses per- 
£ elles, osltensibies et notaires, augmentes 
de ses revenus nature, dépassent le total 


xonéré et qui n'a pas fait de déclaration ou 
lont ie revenu déclaré, défalcation faite des 
rges énuménées à l'article 29 est infc- 
rieur au tolal des mêmes dépenses el reve- 
nature. En ce qui concerne ces con- 
tibuables, la base d'imposition à défaut 
éléments <ertains permettant de ieur attri- 
\uer un revenu supérieur, flxée à une somme 
Cygiie au montant des dépenses et des reve- 
is en nature diminué du anontant des reve- 


de j'impôt par l'article 280. 


ct 
CS, 


LS ffrar « 
15 dira rtCalis 


PDans le cas visé au présent paragranhe, l'ins- 
pecte préalablement l'établissement du 


nolille la base de taxation au contri- 


iabie qui dispose d'un délai de vingt jours | 


observations ; 

‘w Tout contribuable qui, passible de l'im- 
volt sur le revenu dans les condilions pré- 
e 4er de l'article 28 ci<es- 
répondre à la demande 


nr 4pr eAne 
presenter ses 


\VU°s au Daragraplh 


PARLEMENTAIRES ASSEMPLEE 


NATIONALE 















Ju directes l'invi- 
1 L 4 lance. 
1° } bra 193%), 

luis codifites (D. 
e 123, Le et 2°, Joi 
nexe J; Jo Joi du 
li du 23 décem- 
jüis coditiées (D, 
‘ 128, 3°; 4 loi du 
13 janvier 1951 exe |} 

Art. %S. — En «as de désaccord avec lins- 
recteur, le contribuable taxé d'ofiice ne peut 
vbtenir, par ia vuié conténlieuse, la deciarge 
ou la réduction de Ja côlisation qui lui a été 
assignée qu'en apportant la preuve de l'exa- 

ilion «le son imposition 

L ‘odifices (D. Lo tabre 4926), artele 91 

'e alinéa}: Jois codifées (D. 20 juillet 

1931), article 129 

ion XIF, — Imposifion des 1€munéralions 
oucrulies, 

Art, 909. — Les sociétés par actions, Îles 
S és à responsabilité iinitée et les s0- 

s en commandite suinpie ayant op'é pour 
ie prévu à l'article 321 ci-après qui, 
directement ou par l'entremise de liers, ver- 

‘nt à s personnes dont elles ne révèlent 
pas l'identité dans les conditions prévues à 
l'articie 317 du présent code, :es saumes 
visées audit artlicie sont assujetties à lim- 
pôt général sur le revenu à raison du smon- 
{ant global de ces sommes. 

L'inposition porte chaque année sur les 
sommes payées au Co TES de la période rete- 
nue pour l'assiette de l'impôt sur les béné- 
fices industrie:s et commerc'aux dû au titre 
de ja mème année. Elie est établie au nom 
de la sociélé et calcuïée par application au 


montant lolal des somines susvisées du taux 
maximum prévu à l'article 297 ci-dessus. 

La déclaration des sommes taxables est 
faite en même temps que celer e à l’im- 
pôt sur les bénéfices industriels et commer- 
Cl&uX, 

Les dispositions des arlicles 243 à 206, 1861, 
IAG5 ef 2102 s'appliquent aux imposilions éla- 
blies en vertu du présent aricie, 
ticle ne 


L'application du présent ar! 


tnt. 
JUREU 


met pas 





l 
obstacle à l'imposition des sommes visées 
ci-dessus au noin de lur Ifnéfiriaire réel 
lirsque ce dernier peut être identifié par :'ad- 


inini<tration. 
Décret-loi du 21 avrit 14939, arlir'e 
du 13 janvier 1951, annexe T; li 
du 6 janvier 1918, articie 6, 





AUX 
IMPOTS CÉDULAIRES VISÉS DANS LES CHAPITRES II 


— COMMUXFS 


Cuaprtae VHI. DISPOSITIONS 


A V ET A L'IMPOT GÉNÉRAL SUR LE REVEXU 
Section I. — Impôts cédulaires 
visés dans tes chapitres IE à V. 


I. — Bénéfices et revenus imposables, 
art, 910. — Pour l'établissement de l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux 
et de Fimpôt sur les bénéfices des professions 
non commerciales, le salaire du conjoint par- 


ticipant effectivement à l'exercice de “a pro- 
fession peut, à la demande du contribuable, 
être déduit du bénéfice imposable dans la 


limite de 150.000 F, à la condition que ce 
salaire ait donné lieu au versement des coti- 
sations prévues pour la sécurité sociale, des 
üllocations familiales et autres prélèvements 
sociaux en vigueur. Ce salaire qui, en aucun 
cas, ne peut être inférieur au salaire moyen 


| départementai est soumis à l'impôt cédulaire 


correspondant, 

Loi no 43-809 du 13 mai 1948, articre 4. 

Art. 311. — Les chefs d'entreprise ainsi que 
les contribuables relevant de l'impôt sur les 
bénéfices des professions non commerciales 








qui n'ont pas déclaré les sommes visées au | 


fer alinéa de l’article 317 ci-après perdent le 
droit de les porter dans leurs frais profes- 
sionnels pour l'établissement de leurs pra- 
pres impositions. 

L'appaication de cette sanction ne met pas 
obstacle à celle de l'amende prévue à Parti- 
cle 1874 ci-après, ni à l'imposition des mêmes 


| sommes au nom du bénéficiaire conformément 


au 2e alinéa de l’article 347. 


| 


Loi du 28 février 1953, article 38 (2° alinéa); 
codifiées (D. 20 juillet 19%), arti- 


TS 
105 





| ou 





Art. 312, — Pour l'établissement des jmpôts 
céduaires, he sont admis en déduction des 
bénéfires où revenus hmposables ni l'impat 
cédulaire, ni l'impôt foncier et les laxes aces- 
saires afférents aux immeubles appartenant 
au contribuable 

Lois du 23 février 


1942, article 1er, 5e; loi du 
24 oclobre 


, 
) article 9 % 
12, article d, &*. 






Il. — Finposüiion des contribuables disposant 
de reicnus professionnels provenant «de 
suurces différentes. 


Art. 913. — Lorsqu'une entreprise indus. 
triele ou cormtnerciäk étend son activité à 


les opérations relevant de la cédule agricole 
de Ja céduie des professions non commer- 
ciales, les résullats de ces opérations, déter- 
minés suivant les règles propres à l'impôt sur 
les bénéfices industrieis et commerciaux, sont 
compris dans les bases audit impôt. 

Lois codifiées (D. 20 juillet 19%), article 100, 

Aït, 9314. — Lorsqu'un contribuable a dis- 
posé au cours de ja même année de revenus 
provenant de sources différentes passibles de 
plusieurs des jinpôts cédulaires visés aux cha- 
pilres IT à V ci-lessus ou de revenus rel°vant 
de la mème céju:e, mais laxés d'après un 
tarif différent, chaque catégorie de revenus 
est, réserve de l'application de l’arti- 
cle 3143 ci-dessus, taxée d'après le taux et les 
règles qui lui sont propres. Mais le total des 
abaltements applicables à ces différantes caté- 
rories de revenus est fimilé au montant de 
l'abattement prévu pour celui des impôts 
cédulaires correspondants qui comporte l'abat- 
tement le plus élevé, 

Dans cette limile les abattements prévus 
par Les articles 90, 99, 407 et 137 du présent 
code sont accordés sur les revenus des caté- 
sories correspondantes en commençant par 
celle qui est laxée d'après le taux le plus 
élevé et dans ordre décroissant des taux. 

Four l'applicalion de cette disposition, ent 
ce qui concerne les traitements, salaires, pen- 
sions et rentes viagères, il est fait état des 
revenus {axés au litre de Fannée pendant 
laquelle les autres revenus où bénéfices ont 
ülé réalisés, La régularisation est etfectuée 
par voie de rüie conformément à l'article 416 
ci-dessus 
Lois codifiées (D. 15 octobre 1926), article &; 

loi du 51 mars 1952, article 8; lois codi- 

fiées (D. 20 juillet 1934), article 101: Jot 
du 1% janvier 1941, annexe 1; loi du 

24 octobre 492, article 5; loi no 48-809 du 

45 inai 1948, article 13. 


MINS 
SOLS 


JU, — Héductions pour charges de famille, 


Art. 315. — Les réductions pour charges de 
famille applicables à l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux, à l'impôt sur les 
bénéfices de #”exploitation agricole, à lim- 
pôt sur les trailements, salaires, pensions et 
rentes viagères et à limpôt sur les bénéfices 
des professions non commerciales sont fixées 
comine suit: 

15 p. 100 pour chacun des deux premiers 
enfants à charge ; 

45 p. 100 pour chaque enfant à charge à 
partir du troisième. 

Le montant total des réductions accordées 
en execution du présent article ne peut dépas- 
ser 4.000 F pee chacun des deux premiers 
enfants à la charge du coniribuable et 
12.000 F pour chaque enfant à partir du troi- 
sième. 

Sont considérés comme enfants à la chargé 
du contribuable ceux qui sont désignés à 
l'article 296 relatif à l'impôt général sur lo 
revenu, sauf, en ce qui concerne les réduc- 
tions appieables à l'impôt sur les traitements, 
salaires, pensions et rentes viagères, les dis+ 
__—— particulières de Flarticle 408 ci- 
dessus, 

Lois codifiées (D. 15 octobre 1996), article 67; 
loi du 29 décembre 1929, articie 6; lois 
codifiées (D. 20 juillet 1934), article 402; 
loi du 13 janvier 1941, annexe H}; loi du 
24 octobre 1942, article 7; loi n° 45-0195 
du 31 décembre 1945, article 9 ( D. C. 
er avri: 4916); loi no 48-23 du 6 janvier 
4948, article 3. à 

Art. 316. — Pour s'assurer le bénéfice des 
réductions pour charges de famille, les con- 
tribuables doivent faire parvenir à linspec- 


cle GS, 2°; loi du 43 janvier 1%, annexe I. t teur du licu de leur domicile une déclaration 
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indiquant les nom, prénoms, date et leu de 
naissance de chacun des enfants à leur charge. 

Les déclaralions indiquent également es 
impôts sur lesquels sont susceplibles de por- 
ter les dégrèvements et le licu où ces impôts 
doivent êlre établis. 4 

Les déclarations sont reçues dans le délai 
prévu à l'article 202 relatif à l'impôt généras; 
clles sont valables tant que leur indications 
n'ont pas cessé d'être exactes; dans je cas 
contraire, elles doivent ëêlre renvuvæiéces dans 
de délui ci-dessus indiqué. 

Lois codifées (D. 49 octobre 1926, article 68. 


1Y. — Déclaration des commission 8, courtages, 
ristournes, honoraires, des droits d'auteur, 
des Témunéraiiuons d'ussucus el des juris 
de bénéjices. 


Art. 217. — Los ehefs d'entreprise ainsi que 
les contribuabies relevant de Litupôt sur les 
hénéfices des professions non commerciales, 
qui, à l’occasion de l'exercice de leur profes- 
sion, versent à des tiers ne faisant point par- 
{ie de leur personnel salarié, des Corinis- 
sions, courtages, rislournes commerciales ou 
autres, vacations, honoraires occasionnels ou 
non, gratifications et autres rémunérations, 
doivent déclarer ces sommes dans les condi- 
tions prévues aux articies 1114 ct 114 ci-dessus, 
lursqu'elles dépassent 5.000 F par an pour un 
mème bénéficiaire. 

Lesdites sommes sont colisées, au nom du 
hénéficiaire, à l'impôt céduraire correspondant 
à la nature d'activité au titre de laqueïile ce 
dernier les a perçues. 

La partie versante qui n’a pas déclaré les 
sommes visées au présent article est passible 
des sanctions prévues aux articles 311 et 1874, 

Lois codifiées (D. 15 octobre 1926), article 50 

(3% alinéa); loi du 28 février 19%, arti- 
cle 33 (2° alinéa); iois codifiées (D. 20 juil- 
let 19%), article 63, 2°; loi du 13 janvier 
1%1, annexe 1; ordonnance du 20 décem- 
bre 4944, articie 490. 

Art. 318, — Les entreprises, sociétés ou asso- 
ciations qui procèdent à l'encaissement et a 
versement des droits d'auteur ou d'inventeur 
sont tenues de déclarer, dans les conditions 
prévues aux articles 111 et 114 ci-dessus et 
sous les sanctions édictées par l'article 1874, 
le montant des sommes dépassant 5.000 F par 
an, qu'elles versent à :eurs membres ou à 
leurs mandants. 

Loi du 25 février 1933, article 28 (3° alinéa); 

lois codifiées (D. 20 juillet 1934), arti- 
cle 69; loi du 13 janvier 1941, annexe 1; 
ordonnance du SÙ décembre 4944, arti- 
cle 10. 

Art. 319. — 1. Les sociétés en nom collectif, 
en commandite simple, à responsabilité 
limitée, les associations en participation et 
res sociétés de copropriétaire de navires sont 
tenues de fournir à l'inspecteur des contri- 
butions directes, en même temps que la dé- 
Claration annueëile prévue par les articles &, 
429 et 135 ci-dessus et sous les sanctions édic- 
tées par l’article 1874, un élat indiquant les 
conditions dans lesquelles leurs bénéfices sont 
répartis ou ont été distribués entre les asso- 
ciés et coparlicipants, 

Les modalités d'application de la disposition 
qui précède sont fixées par décret. 

2. Les sociétés annonymes sont tenues de 
déclarer, dans les conditions prévues par l’ar- 
ticle 112, 2 alinéa, du pere code, le mon- 
dant des tantièmes et jetons de présence 
versés au cours de l’année précédente aux 
membres de leur conseil d'administration et 
passibles de l’impôt sur le revenu des valeurs 
inobilières, 

Les sociétés en commandite par actions dé- 
clarent dans :es mêmes conditions les sommes 
allouées aux associés-gérants à titre de rému- 
nération de leurs fonctions ou de leur apports 
dans la mesure où ces apports ne sont pas 
représentés par des actions ou parts bénéfi- 
ciures. 

Loi du 43 janvier 1911, annexe I, 


Section IL — Impôts céduluires visés dans 
les chapitres II à V ct impôt géncral sur 
de revenu. 


L — Charges de famille. 
Contribuables étrangers. 


Art. 320, — Sous réserve des frailés de 
réciprocité qui existent actuellement ou qui 
seront passés entre la France el æ&s Days 
Éirangers, les réductions d'irapôts ou de laxes, 





les dégrèvements à la base, les déductions 
accordées par les lois en vigueur pour d°s 
raisons de charges de famille ne sont ay} 
cables qu'aux cilovens et aux personnes 
ginaires des territoires dépendant de 
française et des Etats associés, 

Lois coditices (D. 15 ocilobre 19 

cie 101. 


I. — tégime {i cal des sociétés en com 
dite simple. — Oplion pour le réginu ] 
sociétés en cominandite par action 


Art. 221, — Lorsque le montant de ! 
mandile dépasse 25 p. 100 du cap 
les sociétés en commandite simpl uvent 
opler pour le régime applicable aux sociétés 
en commandile par actions et à leurs met 
bres en malière d'impôts cédulaire 
1ôt général sur le re 
pôt général dû par les 
établi suivant les règle 

Le bénéfice du régime résultant 
prévue cidesens est reliré aux pui, 
ayant ouvert à un ou plusieurs assnciés des 
complices courants ou des comptes d'avances 
ou de prèls, leur consentent un 
excédani le quart de leur part dans le capila 
social. Dans ce cas, les réserves conslitué 





et a 


t 
, 
eCs 


sous ce régime sont comprises dans les bases 


de l'impôt général dû par les associés-gérants ! 


au titre de l'année suivante, Il en est de 
méme lorsque le montant de a commandite 
cesse d’être supérieur à 25 p. 100 du 
social. 


capila! 


L'option prévue au 4er alinéa du présent 
article est notifiée à l'inspecteur des contri- 
butions directes du sièwe de Ja cirectio de 
la société, La notilication indique la dési 
tion de Ja société et l'adresse du siège 
les nom, prénoms et adresse de chacun des 
associés-gérants, ainsi que la ré | 
capital social entre es gérants et 


Ha- 


soc, 


partilion d 
t les comiman- 
ditaires, Elle est signée par tous :es associés- 
gérants, L'inspecteur en délivre 
L'option est irrévorahle, 
Décret du 39 mars 19%; loi du 13 janvier 
4911, annexe I. 


récépissé. 


TI. — Imposition des droits js 


$S aroûis omis, 


Compensation. 


Art. 922, — 4, Les omissions totales ou par- 
lielles constatées dans l'assiette de l'un quel- 
conque des impôls el taxes visés aux cha- 


pitres IT à V, VIT ct IX (sections I et Il), di 
présent titre ainsi que les erreurs comuist 
dans l'établissement des imposilions 
calcul des cotisations correspondantes neuve 
être réparées dans les conditions prévues à 
l’article 2102. 

2. — Les imposilions établies après le décè 
du contribuable en vertu de l'article 21 
ainsi que toutes autres jimposilions dues } 
les héritiers du chef du défunt, constitue 
une dette déductible de l'actif successoral pour 
la perception des droits de mutation par décès, 
Elles ne sont pas ad 


ou Je 
nt 


auinis's en déduct Uii ru l 
revenu des héritiers pour l'établissement des 
impôts cédulaires et de l'impôt général dont 
ces derniers sont passibles. 

3. Les impositions éiablies en veriu du pré- 
sent article supportent, s'il y a lieu, les majo- 
rations de drolis ou droits en sus prévus par 
les dispositions relatives à l'impôt qu'elles 
concernent. 

4. Lois codifiées (D. 15 octobre 4926), ar 

ticle 70; lois codifites (D. 20 juillet 1951), 
erticle 129; loi du 43 janvier 1941, annex 1; 


AT 


2. Loi du 31 mars 193%, article 40; loi du 

3 janvier 1941, annexe I. 
3. Loi du Er 1911, annexe I. 
Art. 423, — Œn ce qui conctrne les contri- 
buables relevant de l'un quelconqgne des jim- 
pôts et taxes visés aux chapitres II à V, VIL 
et IX (sections 1 et 11), du présent titre, l'ad- 
ministration peut effectuer toute compensation 
soit entre les différents impôts et les inscéfi- 
sances où omissions constatées au titre des 
différents impôts cédulaires portant sur les 
revenus d'une même année, soit entre, d'une 
art, le total des impôts cédulaires et de 
impot général portant sur les revenus d'une 
méme année et, d'autre part, le montant des 
retenues à la source subies ou des impôts 
cédulaires établis eur lesdits revencs. 

Loi du 10 août 1943, article 1%; loi ne 48-809 

du 13 mai 1948, article 22-2. 


venu. Dans ce cas, l'im- 
associés-gérants est 
t 


s prévues à l'article 2%. | 


découvert | 
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1. — Mesures de pubilci 
Ar! 5. — 4. La liste 4 contribuables 
assujettis à l'ir t sur les lénéfices indu 
triels et coimmers x, à l'impôt sur les bét 
flces de xp! gricole, à l'impôt 
| Les béni s de fessions n CONMMECrORRES 
let à l'in pét gti ral si le revenn, dresst 
distinclement pour cl in de ces impôts, est 
| déposée par la direction des contribctions di- 
| rectr de chan cu ri t Ga lies pnairles 








des communes of t lé s imnositions 
et tenue à la disposition de tous les contri- 
| buables de la commune, L'administration peut 
en prescrire l'affichage. De 
Les contribuables avant niusteurs résid 
étabiissements € exploitations, peuvent 
mander en souscrivaut leur déciaration i 
leur nom sait cominuniqué aux rnairies d 
dépéndent ces résidences, élabiissements ou 
cxp'oilaiions 
‘hacune de ces ites mentionne, pour l'ion- 
pôt qu'elle concerne, la mminiaum de bénéfice 
ou revenu nel imposable ainsi que les abat- 
tements et réductions applicables pour tel 
| compte de la situation el des cherges de 
| famille des contribuahies 


| L'insp ‘cteur des contributions directes re- 

l'eucitle, chaque année, les observations et avis 
L - 

nue la commission communale des impôts 


avour à 


_ 
pee) 
’ 
— 
a 
ul 
me 
1 


* e : ve ‘ rar 
) La liste des contribuables avant enco 





cuite de ! des curacténisées, consta 


L 
émontrées per l'admin 


1 tration, et apres 

! énuisement des voiles de recours, des maäjo- 
| rations de droits prévus en cas d'insuffisance 
de déclaration excluant l'erreur COMMIISI de 


| bonne foi ou des atnerdes fiscales supérieures 


|A 20.000 F est aff pendi il trois 1nOIS, 
[sur les pannerux réservés à l'affichage des 
| publications officielles de la ocmmune vu 

| contribuables ont leur éomicile. 

| elle comporte l'indication de la nalure des 


infractions cornmises, le rmoniant des majora 
tions ou amendes appii iuées et, le cas é héan'’ 
le montant des hénéfhi 5 où revenus décictcs 
de ceux définitivement reenus. 

“ette liste . + adress ‘e par la direction des 
contributions directes de chaque département 
| aux Inaires des communes intéressées. : 
| 3, La publi ation tolaie ou vartielle, p: r to! 
l'autre moyen, des listes prévues ci-dessna sera 
punie dans les conditions flxées à l'article 4881. 
| Lois codifiées (D. 45 octobre 1926, artirle 402: 
| 

1 


loi du 28 février 19%, arlicle 51; loi n° 46 


iele 28; 101 


rs 


9914 du 22 décembre 1916, à 
ne 48-209 du 13 mai 1948, article 24. 





VII. — Répression des abus du droit. 


Art. 227. — 4. Toute opération conclue st 
la forme d'un contrat où d'un acte juritqu. 
quelconque et dissimclant une réalisation ot 

| un transfert de bénéfices on de revenus, effrc- 
tués direclement où psr personnes où société: 
interposées n'est pas opposable à l'administra- 
| ion des contributions directe s, qui a Je drolt 
| après avoir pris l'avis du comité consuitati! 
dont ja composition est indiquée au “PAFAGTA- 
| phe 2 du présent erticle, de restituer à l'opé- 
{ itable ca \CrTOiUEZ 
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dents, il est élabli une taxe spéciale sur le 
chitfre d'affaires provenant de la vente au 
délail de denrées ou marchandises, :orsque 
le montant de ces ventes pendant la période 
dont les résullats sont relenus pour lPass'ette 
de l'impôt cédulaire dépasse 19 millisns de 
francs, abstraction faite exportaiions à 
destination de terriloires autres que Ceux fäi- 
sant partie de l’Union française, 

Lois codifites {D. 15 octobre 1926), article 23; 


des 


lois coditiées (D. 20 juillet 1934), arti- 
cle 27 décret-loi du 24 avril 1940, 
arlicle 3; loi no 48-235 du 6 janvier 1948, 
article 18 A. 


Art. 9329, — La mêmo taxe est applicable 
aux établissements de banque ou de créüit, 
ainsi qu'aux entreprises d'assurances, de capi- 
talisalion ou d'épargne lorsque chiffre 
d'affaires excède 10 millions de francs. 

En ce qui c les établissement de 
banque ou de crédit, le chiffre d'affaires doit 
s'entendre du montant des courtages, com- 
missions, reinises, salaires, prix de losalion, 
droits de garde, 2scomples sous dé- 


ieur 





oncerne 


intérêts, 


duction des réescomptes, agios, résullats des 
opérations sur tilres et autres profits défini- 
livement acquis, À Flexecluson des revenus 


des valeurs imobilières en portefeuil'e. 

En ce qui concerne les entreprises d'’as 
nces, le chiffre d’affaires doit nten 
du montant des primes encaissées, à 1 : 
ion des primes relatives aux ass 

rilimes, aux assurances 


enkire 
"ext ep- 
uranres ma- 


crédit à l'exportation 


ou reçues en réassurances. 

Pour les entreprises de capitalisation, il est 
fait état du montant dés versements faits 
par les souscripteurs. 

Pour les sociétés d'épargne, ne sont rete 
nus que les prélèvements faits sur les ver- 
sements en vue des frais de geslian. 

Lois codifites (D. 1» octobre 1926), arti- 
clo 24; loi du 11 mars 1928, à » fer: 
Jois codifiées (D. 20 juillet 1934), arti- 
cle 2S: loi n° 43-23 üu © jauvier 1918 
article 1$ BR. 
rl. 990, — Pour les môsisons à succursales 

les, le ch'ffre d'affaires sur lequel s'éta- 


la taxe spéciale est le chiffre global 
affaires Hinposables réalistos par toutes 
succursales installées soit dans la ville 
du siège principal, soit dans des villes diffé- 
entes, 

Dans le cas où l'exploitation de 
succursales est assurée par une ou plusieurs 
sociétés filiales, la taxe epéciale est établie 
au nom de la société-mère pour l’ensemble 
des afflares imposables réalisées par elle ét 
par ses filiales, Un règlement d'administration 
pubiique détermine les conditions d'applica- 
tion de la présente disposition, 

Le chiffre d’aftaires dont il a lieu de 
faire état, en vue de l'application de cette 
disposition, est, pour la société-mère et pour 
chaque filiale, celui qui correspond à la pé- 
riode dont les réeullats sont retenus pour 
l'établissement de l'impôt sur les bénéficés 
industriels et commerciaux dû par chacune 
de ces sociétés, 


certaines 








et 1821-1 sont applicables à la déclaration du 


chiffre d’affaires non encore imposé, ainsi 
qu'à l'établissement et au recouvrement de 
la taxe y afférente, 

Lois codiflées (D. 15 octobre 41926), arti- 


cle 27; loi du 16 avril 193, 
loi du 31 mars 193, arlicle 7; 


article 10; 
lois codi- 


fées (D. 20 juillet 1934), article 51 
HI, — Calcul de la tare, 
Art, 9333. — Pour le calcul de la taxe, 


toute fract'on du chiffre d'affaires n’excédant 
pas un million est négligée, 
Le taux de la taxe cest fx$ conformément 
au tarif suivant: 
1 p. 1.000 de Ja fraction du chiffre d’affaires 
comprise entre 15 et 20 millions; 
2 p. 1.000 de la fraction du chiffre d’affaires 
comprise entre 20 et 50 millions; 
3 p. 1.000 de Ja fraction du chiffre d'affaires 
comprise entre 50 et 109 millions; 
4 p. 1.000 de la fraction du chiffre d'affaires 
comprise entre 199 et 150 millions; 
5 p. 1.000 de la fraction du chiffre d’affaires 
comprise entre 150 et 200 millions; 
À. p. 41.000 au-dessus de 200 millions de 
rancs. 
codifiées (D. 15 octobre 41926), arti- 
lois codiflées (D. 29 juillet 1934), 
| € 


5 no LQ 99 A 
40j N° 450 y 


6 janvicr 1948, article 18 R. 
Section Il, — Taïe d'apprentissage, 


I, — Entreprises imposables et base de la tare. 


Art, 391. — Toute personne ou société. pas- 
s'ble de l'impôt sur les bénéfices industriels 


et commertiaux est assujellie à une taxe 
d'apprentissage, dont le produit est inscrit 
au budget de l'Elai pour y recevoir l’affecta- 
üon prévue par la ioi. 

Art, 935. — La taxe est 
année sur le montant total 
ments, salaires et rétributions 
payés par le chef d'entreprise au cours de 
la période dont les résultats sont retenus 
pour l'assiette de l'impôt cédulaire de la 
même année. 

La base de la taxe comprend, outre les 
sommes payées en argent, la valeur des pro- 
fits et avantages aloués en nature, ainsi 
que le montant des pourboires dans la mesure 
où ils contituent la rémunération du person- 
nel. Le montant des salaires-pourboires est 
forfailairement fixé au chiffre retenu pour 
le décompte des primes d’assurances contre 
les accidents du travail, 

Loi du 13 juillet 1925, article 25 (1er, 2e et 
%e alinéas); lois codifiées (D. 20 juillet 
4934), article 34; loi du 13 juillet 1935, 
article 25 (4e alinéa); Joi du 16 avril 49%, 
article 69; loi du 43 janvier 1941, annexe I. 

Art. 236. — Sont affranchis de Ja taxe: 

io Les chefs d'entreprise pour lesquels Jr 
base d'imposition déterminée conformément 
à l'article précédent n'excède pas 10.000 F; 
LA 


établie chaque 
des appointe- 
quelconques 
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en « éuence le $ Lis lHiflées (D. 13% octobre 1926), arti- 20 Lés personnes énumérées à l'article 94 
tt d in} - Û r cle 25; loi du 28 février 1933, artice 37; ci-dessus; PRET tai nEnanc 
les pa ; lois codifiées (D. 20 juillet 1994), arti- Jo Les socle és par ac jons ou à Tes nsas 

Sy la taxat ! ju cle 29 em 4 2 brité Re pou À sgnur exclusif les 
mité, | ! cr Yi A 33 s venies d om0o bDile nt | divers ordre d'enseignement, 
en ( de 4 1 t la jurid 1 inch d : un r jo et 20 Loi du 13 juillet 195, article 23 
content Lois codiflées !D. 15 octobre 1 (5e alinéa); lois coditiées (D. 20 juiiet 

2, Le com ! ff j su pa ph cle 26; loi du 91 mars 1951, 1931), arti le 36; 30 décret-loi du 9) oc 
précéd loi du 31 mai 1933, article tobre 1935, (fin, no 10) article 1er, 

lin € er d’} ] 28 juin 1951, article 4, loi du 51 

Lors de 3, nes 0 PA IR Il, — Etablissement et calcul de la taxe, 

Un prof r des facuhHés de d À du 31 janvier 1912 (D. C. 28 oct ; 

Le direct e Æ pe né À à Art. 337. — La taxe est établie au nom dd 
Les ir remiers membres énunwres € Il. — Mode d'établissement de la taxe. chaque exploitant, pour l'ensemb'e de ses 
pe sONL ROMMES pal RTE el _ entreprises exploitées en France, au sièga 
( qui de » À | OÙ plus « Art. 232, — Les contribuab'es soumis à | de la direction des entreprises ou, à défaut, 
agents superi d | ‘ laxe sont tenus de faire, dans Je délai | au :ieu du principal établissement. 
our remr 3 1 uoss PP 5 | prévu à l'article 82 ci-dessus, la déclaration Tout chef d'entreprise est tenu de remettràä 
uu con nas du montant de leurs ventes en détail ou, | à ce! effet, chaque année, à l'inspecteur des 

j 1 1 1944, I pour les redevables autres que les entreprises | contributions directes, dans le délai prévu à 

de vente, du chiffre total de leurs affaires | l’article 82 ci-dessus, une déclaration dont le 

HIATITRE IX. — TAXES DIVEI pendant la période dont les résullats sont | contenu est fixé par décret. 
relenus en conformité de l’articie 65 ci-dessus Lois codifiées (D. 20 juillet 1934), artl- 
Section TI. ra pécial pour l'établissement de l'impôt sur les béné- cles 37 et 5S; loi du 13 janvier 1941, 

sur le chiffre d'affaire fices industriels et commerciaux et de pré- annexe 1. 
L — Entreprises mposables et b rer À l'appui de celle déclaration, px art. a L'inspecteur vérifie les déclas 
de la taxe es jusulicauiuns LecCssaires pour €n (abuir rations. 

ù l’exactilude, : I entend les intéressés lorsque leur awils 

Art. 328 —  Jndépendamment de Fimpôl Dans le cas de cessation ou de cession tion lui parait utile, ou lorsqu'ils demandent 
sur les bénéfices industriels et nrmerciaux, | d'entreprise, ainsi que dans le cas de décès | 3 fournir des explications orales. 

{el qu'il est organisé par les à les précé- | de l'exploitant, les dispositions des articles 92 


Il peut rectifier les déclarations. Mais il fait 
au contribuable la rectificae 

tion qu'il envisage et lui en indique ieg 
motifs. 


Il invite en même temps l'intéressé à faird 
parvenir son acceptation ou ses observationg 
dans un délai de vingt jours. 

A défaut de réponse dans ce délai, l’inspece 
teur fixe la base d'imposition sous réserve 4 
droit de réclamation de l'intéressé après l’étas 
blissement du rôle. 

Lois codifiées (D. 20 juillet 1934), article 29, 

Art. 339, — Pour: le caleul de la taxe, touto 
fraction du montant global des appointementg 
rues n'excédant pas 1.000 F est né 
gligée. 

Le taux de la taxe est fixé à 0,20 p. 100, 

Lois codifiées (D. 20 juillet 1934), article 40. 

Art, 340. — Le contribuable qui n’a pag 
souscrit sa déclaration dans le délai prévu à 
l’article 82 ci-dessus est imposé d'office et sa 
cotisation est majorée dans les conditiong 
prévues à l’article 1864. 

Loi du 13 juillet 1995, article 25 (f{e al néa)s 

loi du 29 avril 1926, article 7; lois codifiteg 
(D. 20 juillet 1934), article 41. 

Art. 341. — Dans le cas de cession ou 49 
cessation d'entreprise ainsi que dans le ca3 
de décès de l'exploitant, les dispositions des 
articles 92 et 4N21-4 sont applicables à !a 
déclaration des appointements, salaires et ré« 
tributions qui n'ont pas encore donné lieu à 
l'application de la taxe, ainsi qu'à l’établis« 
sement et au recouvrement des cotisationg 
correspondantes, 

Lois codifiées (D, 20 juillet 193%), article 43 


alors connaitre 


UT. — Æronérations totales ou partielles. 


Art, 332, — Des exonérations totales ou par- 
ticiles peuvent être accordées aux assujettis, 
sur leur demande, par les comités départe- 
mentaux de l’enseignement technique, dans 
15 conditions fixées par décret. 

Les décisions de ces comités sont snscep« 
tibles d'appel devant la commission perma- 
nente du conseil supérieur de l’enseignement 
technique qui statue en dernier ressort, Tou- 
tefois, jusqu’à une date qui sera fixée par 
un décret contresigné par le ministre de 
l'éducation nationale et le ministre des 
finances, les appels seront présentés devant 
une commission spéciale dont Ja composition, 
l’organisation et le fonctionnement sont dé 
terminés par décret. 

Loi du 13 juillet 1925, article 25 (Ge, 7e et 

42 alinéas), loi du 10 mars 1937, article 1% 
{D. C. 17 avril 198); loi du 46 novembre 


1942, article 1er; ordonnance no 45-2591 
du 2 novembre 1945, tableau II: loi 


n° 46-898 du 3 mai 1946, article unique. 
Art, 943. — En cas de cession ou de cessa- 
lon d'entreprise, ainsi que dans le cas de 
décès de l'exploitant, le préfet arrête le mon 
tant des exonérations dont il y a lieu de tenir 
compte pour l'établissement de l'imposition 
immédiatement exigible, Cette imposition est 
ultérieurement rectifiée, s'il y a lieu, confor- 
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mément à la décision du comité départ men- 
tal par voie de dégrèvement d'oflice ou d'im- 
position supplémentaire. re ni 

Lois codifiées (D. 20 juillet 195%), article 46. 


Section I, — Taxe des biens de mainmorte. 
Art. 244, — N'est établi une taxe annuelle, 
repr( entative des droits de transmission 
entre vifs et par décès, sur les biens immeu- 
bles, passibles de la contribution foncière, 
appartenant aux organismes de l'Etat ayant 
un caractère industrie! ou commercial et 
bénéficant de l'autonomie financière, aux 
départements, communes, hureaux de bien- 
faisance, hospices, établissements de charité, 
et tous établissements publics légalement 
autorisés, ainsi qu'aux sociétés anonymes et 
toutes collectivités qui ont une existence 
propre et qui subs:stent indépendamment des 
mutations qui peuvent se produire dans leur 
personnel. : 

Loi du 20 février 4819, article 4e; loi du 
31 mars 1905, article 2; loi du 28 jui 
491, article 4, loi du 91 décembre 1941, 
article 87 et arrêtés d'application du 
31 janvier 1942 (D. C. 2S octobre 19%2). 

Art. 215. — Sont exempiées de la taxe éla- 
blie par l'article 244 ci-dessus: 

4o Les sociétés en nom collectif où en com- 
mandite simple; : 

2o Les sociétés anonyines avant pour objet 
exclusif l'achat et Ja vente d'immeubles, sauf 
en ce qui concerne ceux de leurs immeubles 

u'elles exploitent, ou qui ne sont pas des- 
tinés à Ctre vendus; 

3° Les associations syndicales de proprié- 
taires prévues par l'arucle 23 de la loi des 
di octobre 1940-12 juillet 1941 relative à la 
reconstruction des immeubles d’habilation 
partiellement où totalement délruits par suite 
d'actes de guerre. 

do Loi du 31 mars 1903, article 2; 2° loi du 
14 décembre 1875, artcle unique; #° loi 
du 7 octobre 1%42, arlicie 20 (D. C. 18 fg- 
vrier 1943). 

Art. 246. — La taxe est calculée à raison 
de 20 p. 100 des revenus pris pour base de 
Ja contribution foncière des propriétés bâties 
et de la contribution foncière des propriétés 
non bâlies, 

Toutefois, ce taux est réduil à 10 p. 100 en 
ce qui concerne: 

1° Les biens appartenant aux + gs cr 
communes et établissements publics d’assis- 
tance et de bienfaisance, aux sociétés, fonda- 
tions et offices d'habitations à bon marché 
ct aux sociétés de crédit immobilier visés aux 
articles 67, 71 et 74 de la loi du 5 décembre 
4922, ainsi qu'aux sociélés cocpératives arli- 
sanales appelées par l'article 4 de la loi du 
2 août 1932? à bénéficier des exemptions accor- 
dées par la loi du 5 décembre 1922; 

20 Les biens appartenant à des établisse- 
ments d'utilité publique dont les ressources 
sont exclusivement affectées à des œuvres 
d'assistance et de bienfaisance, et en tant 
seulement que ces biens ont été affectés et 
continuent d'être affectés récllement à ces 
œuvres, 

Décret-loi du 29 juillet 1924, article 8: oi 

du 31 décembre 14937, article 9: loi du 
43 janvier 1941, annexe I. 

Art, 947. — La taxe est établie et perçue 
Suivant les formes prescrites pour l'assiette 
et le recouvrement de la coniribution fon- 
cière, 

Loi du 20 février 1849, article 2; loi du 

2 avril 4942, article 2-A. 
… Art. 348. — Les propriétés qui, dans le cours 
de l’année, deviennent imposables à la taxe, 
ÿ sont assujetties à partir du premier du mois 
pendant lequel elles en sont devenues pas- 
sibles. . 

Sont imposables, par voie de rôle supplé- 
menliaire, les propriétés passibles de la taxe 
qui ont été omises aux rôles primitifs, mais 
les droits ne sont dus qu'à partir du 4er jan- 
Vier Ge l’année pour laquelle le rôle primitif 
a éié émis, 

Loi du 29 décembre 1884, article 2, 





utui 
Section IV. — Redevance lite des mines. 
Art. 349. — Les concessionnaires de mines, 


les titulaires de permis d'exploitation de 
mines, les explorateurs de mines de pétrole 


et de gaz combustibles sont tenus de payer 
à l'Etat une redevance fixe. 

i du 21 avril 4810, article 33: loi du 
23 juin 1927, article 2; loi du 16 décembre 
1932, article 2 (5e alinéa). 
Art, 350. — Sont exemptées de la rede- 
vance fixe les concessions de mit 
bustibles dont le périmètre n'est pas supérieur 
à 4300 hectares et le revenu net à 1.500 F. 
Toutefois, l'exemption ne s'applique pas à la 
redevance mise à la charge des concessio 
inexpioitées depuis dix ans par l'article 364. 
Décret-loi du 20 juillet 1934, art, 9 (der! 


L 
alinéa). 


Art, 351. — La redevance fixe est annuell 
et réglée d'après l'étendue de ja concession 
ou des terrains compris dans le périmètre du 
permis; elle est calculée d'après le tarif ci- 


4° Concessions ordinaires: 1,10 F par hec- 


Ce droit est porté à 7 F par hectare de ter- 
rain compris dans l'étendue de chacune des 
concessions inexploitées depuis dix ans; 

29 Permis d'exploitation de mines: 1,40 F 
par hectare; 

3° Permis exclusif de recherche de pétrole 
et de gaz combustible: 

4,10 F par hectare de la superficie iniliale 
du permis, pour les 50.000 premiers hectares: 

0,00 F par hectare de ladite superficie du 
0.001 au 200.000 hectare; 

0,10 F par hectare de la même superficie 
au-dessus de 200.00 hectares. 

2° La redevance fixe est due: 

4o Pour les concessions ordinaires, à partir 
du 1*# janvier de la troisième année qui suit 
celle au cours de laquelle le décret de con- 
cession est intervenu; 

2° Pour les permis d'exploitation de mines 
et les permis exclusifs de recherches de pé- 
trole et de gaz combustible, depuis le 1e du 
mois qui suit celui &u cours duquel le per- 
mis a élé délivré jusqu'à la fin du mois où il 
a cessé d’être valable. 

1. Loi du 21 avril 1810, article 54; loi du 
16 décembre 1922, article 2 (5 alinéa); 
loi du 98 juin 1927, article 2 (1er alinéa); 
décret-loi du 20 juillet 1934, article 9; dé- 
cret-loi du 17 juin 498 (mines et car- 
rières), article 3 (D. C. 49 février 1939) : 
loi du 13 janvier 4941, annaxe 1: loi du 
& février 1945, article 4e (D. C. 4e avril 
1516). 

2. 40 Loi du 8 avril 1910, article 4-1. 

2. 29 Loi du 16 décembre 1922, article 2 


(7e alinéa) ; loi du 28 juin 1927, article 2 
4er alinéa. 


Art. 252, — La redevance fixe des mines est 
imposée el recouvrée comimne la contribution 
foncière. 


Loi du $S avril 4910, article 4-IV. 


Section V. — Tare spéciale à la charge des 
Propriétaires de terrains non bâtis de la ré- 
gion des Landes de Gascogne. 


Art, 353. — A titre de participation aux tra- 
vaux d'intérêt générai entrepris en vue de la 
rnise en valeur des Landes de Gas-ogne et 
des bassins hydrographiques qui en dépen- 
dent, prévus à l'article 3 de l'ordonnance 
n° 45-852 du 28 avril 1915, tous les proprié- 
taires de terrains non bâlis situés dans les 
communes désignées par arrêté du ministre 
de l’agriculture (1), à l'exception des forêts 
domaniales, sont soumis pendant une durée 
de dix ans, à daler du 4 janvier 1916, à une 
taxe de 30 F par hectare de la superlicie des- 
dits terrains. 

Les rôles de cette taxe sont établis et re- 
couvrés et leurs réclamalions instruites et 
jugées comme en matière de contribution fon- 
cière. 

Toute mutation de cote prononcée en ma- 
tière d'impôt foncier en application des dis- 
positions des articles 57 et 58 de la présente 
codification entraîne de plein droit pour l’an- 
née considérée la mutation de la taxe cor- 
respondante au nom du nouveau propriétaire. 

Ordonnance. n° 45-852 du 28 avril 1945, 

article 7. 





(1} Arrêté du 5 novembre 1945 (Journal of/i- 





* ciel du 21). 





Tire I 


Taxes sur le Chiffre d'aflaires. 





CHAPIT Ï — Tax À à. ION 
DS 1, — À î 

À i - | Fra par 
l pers { } 1- 
N) 1 lle F ie \ { ou 
i upli t «€ à t d proics- 
ion l \ i pat 1, 
dt rt 1] { ue, 
Ssorit SOU S 

19 I { { | à une 
taxe de 40 p { N \ i p. 400 
pour les opér ‘ li Ci 
auprès ; 

2° En ce qui c toutes OpCra- 
l \ unie (ax 1x 

louteft » 3 t exclues du champ d ppli 1- 
tion de ces taxes, les affaires de ver , de 
commission et de courtage portant sur les 
produits pétroliers ou assimilés repris à l'ar- 


licle 265'du code des douancs et soumis aux 
taxes de consommation prévues par cel arlicie, 
Comprenant la taxe unique fusion 

Par dérogation aux disposilions de l'alinéa 
précédent, dans les départements de la Gua- 
deloupe, de la Martinique et de la Réunion 
les affaires de vente, de commission et de 


courlage portant sur lesdits produits pétroliers 
ou assimilés, sont égal ent exclues du 
champ d'appli nm des läixes visées au pré- 
sent article, monobstant la non-application, 
dans ces d parlements, des taxes intérie > 
de consommation comprenant la taxe unique 


fusionnée 
Loi du 25 juin 1920, article 59: loi du 31 dé 


1 U- 
cembre 1936, articles 2 et S: décret-loi du 
8 juillet 4957, arti 10; décrel-loij du 
12 novembre 1938, articles 95 et 3%: loi du 
8 septembre 1911, article 2; loi du 44 fé- 
vrier 1946, article 48; loi du 6 janvier 4198, 
articles 22 et 2 


Art. 355. — A l'importation et à l'intérieur 
le laux de la taxe à la produclion peut être 
porté, par décret, de 10 p. 400 à % p. 100 ou 
de 3,50 p. 100 à 12 p. 100 en ce qui concerne 
les produits ou les visés ci-après: 

io Les ventes et les imnortations de mar- 


alffair 


Chandises dont la liste sera établie par dé- 
Crets; 

0 Les livra ns d mit ; M handises 
qu'un fabricant ou corn | fait à lui- 
même pour ses pres bi { de ses 
diverses eXproitä | 

J Les affaires eff par les étal e- 
ments vendant (à sur ] qui 
seront définis } (l 

ho I iffaires effectt par les étal e- 
ments dits « de création »; 

dv Les affaires réalisées par | tituts de 
beauté, 1 étab!i enits és el le 
salons di coiffure q Î ici par dt 
crets; 

Go Les affaires ?: s par les éta) e- 
ments de spectacles et aulres, soumis aux 
impôts prévus pur les articles 1702 et 1704 


inclus du présent code et, d'une manière gé- 
nérale, les prestations et locations de sert 
qui seront définies par décret. 

La taxe de 25 p. 100 est exigible quelle que 
soit la situation des personnes imposables au 
regard des dispositions du premier paragra- 
phe de l’article précédent. 

Loi du 24 octobre 1912, article 5, 43 et 43 

ordonnance du 31 mars 1935, article : 
loi du 31 décembre 1945. urlitle 17; loi 
du 7 octobre 1916, article 40: loi du 
3 août 1947, article 6; loi du 6 janvier 
1918, arlicle 27. 

Art. 356. — Une affaire ect réputée faite en 
France, s’il s'agit d’une vente, lorsque celle-ci 
est réalisée aux conditions de livraison de 
la marchandise en France, s’il s’agit de toute 





ctloi du 24 juillet 1934, article 4er, & 9. 
Art. 397 £ t soumises aux 
iaxes de 10 p. 100 ou de 3,50 p. 100: 

1° Les opérations eflectuées par toutes per- 
sonnes sous quelque dénorminailan qu'elles 
agissent et quelle que soit leur situalion au 
point de vue l'impôt cédulaire, qui vendent 
où livrent en France pour le comple de per- 
sonnes étrangères; 





— Sont égaler 


‘ 
4 
: 
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ps 

L I optradions eff ht par eprt 
sSeOTILAI at onInerce au s qu eux ti 
sabl 1 la dule di ilaires; 

Ï ent de mais et d'apparts 
mi ls € rant da S es pi de li 

1561 du présent €eodi 

1 LA livrail )] ! 111 16] tant < fait «a 
] jettit 1) cl la ! «tt nt { 
{ | a fabriquée ec les pi Ü i I 
colle, 

] vrai faites à lui-même par un 
product «| produit extrai ou fabriqut 
p' lui et qu'il utyise jt pour besoir 
o!1 { * de e (l erses exploits ns LR 
« iné entrepi de travaux, ut affaire 
di presi il «à lv ou de vente ü 
co inel r pare 

Décret-loi du ?4 juille 1934, art. 47, 8 4 
et 4 b: loi du 25 mars 1956, art, 2: décret 
Joi du 25 août 19357, art, »; accret-101 au 
24 mai 1938, a! er: loi du 24 oclobrt 
1912 15 
Art. 358 Est ujelti à Ja ixe di 
10 } 100 ucha pi tout perst ne, à ui 
PAaruieu Ier 
jo Le pierres précieuses, perles ou objets 
d'occasion dans la fal ation desquels sont 
entrées des pierres précieuses ou des perles; 
o De produits passibles d'un impôt indirect 
de rconsomination, de circulation ou de fa- 


brieation. 


Loi du 31 1996, art. 4: Joi du 


décembre 


31 décembre 19411, art. 20: ordonnance du 

3 mars 1945, art. 930; décret du 25 sep- 
tembre 1938, art, 4. 

Section 11. — Taxe de 10 p. 100 (et 4 p. 100). 

J. — Produits passibles de la tare de 4 p. 100. 

Art. 9359. La taxe de 4% p. 100 prévue au 


4° de l'ariicle 354 du présent code s applique 
aux importations et ‘aux opéralions iiposa- 
bles effectutes par les assujettis définis aux 
articles 360 et 361 dudit code portant sur les 
produits énumérés ci-après: 

a) Charbon de lignites, 
de houille, tourbe, charbon de bois 
méres ; 

b) Eau, gaz, élec ricitf, air 
destiné à la traction routière, 


brais 
ct agglo- 


terre, cokes, 


comprimé, gaz 
vapeur d'eau 


u!lilisée pour le chauffage central urbain, 
sous réserve des disposilions de l’article 907, 
20, ci-après ; 

ce) Viandes fraiches, aliments composés des- 
tinés à l'alimentation du bétail et des ani- 


maux de basse produits agricoles ayant 
subi une préparalion où une manipula ion ne 
modiflant pas leur caractère et qui s'impose 
pour les rendre propres à la consommation 


Cour, 


pu à l'utilisation en l'état, La nomenclature 
le ces produits agricoles cest fixée par arré- 
tés du ministre des finances, 

Loi du 31 décembre 1936, art. 5: décre:-loi 
du 12 novembre 1998, art, 25 et 2%6: dé- 
cret du 31 décembre 1938, art. 15; décret 
du 21 avril 1939, art, 4er: loi du 24 oc- 
tobre 1912, art, 44: ordonnance du 31 mars 
1919, art. 32; loi du 6 janvier 1918, art, 23. 


Art, 960, — Sont assujettis à la taxe de 


jo Les } teurs ; 

20 Les comn ints qui, recevant des pro- 
dui's soit en vue de l'exportation, soit en 
vue de la vente à d'autres producteurs, ont 
pris la position de producteur, ainsi que les 
personnes effectuant les opérations visées aux 
arlicles 958 et 9372 (2e alinta) du présent 
code : 

Jo Les sociétés qui importent des marchan- 
dises fabriquées par leurs filiales ou leur so- 


ère établies hors de France: pour l'ap- 
plica ion de celte disposition, la définition des 
filiales est celle qui est donnée par le second 
du paragraphe 2 de l’article 309 ci- 


Loi du 31 décembre 19%, art, 3, 88 4 et G; 

iécrel du 25 septembre fois, art. 6. 

Art, 361. — Par producteur il faut entendre, 
a l'excoplion des artisans remplissant les 
conditions prévues par l'article 91 du présént 
code: 

a) Les personnes ou socittés qui, à titre 
principal où à titre accessoire, fabriquent les 
produits où leur font subir des façons com- 
portant ou non l'emploi d'autres matières 
soit pour la fabrication des produits, soi! pour 
Jeur présentation commerciale ; 





qui se subs- 


b) Les personnes ou sociétés 
pour effectuer 


ituent en fait au fabricant 

ses usines, soit méme en dehors de 
es usines, toutes opérations se rapporant à 
a fabrication ou à la présentalion Comimer- 
ale définitive de produits paque- 


t 


soit dans 


mise en 


age ou récipients, expéditions, dépôts), que 
ceux-ci soient ou non vendus sous la mar- 
que ou au nom de ceux qui fout ces opcra- 
ions, 

{ Lre personnes Ou £0 ictés qui font ef- 
fe er par des tiers les opérations VISCCs aux 
alinéas a et b ci-des us, 

d) Les personnes possédant la qualité de 
marchands en gros de boissons, au sens de 

rticlée 577 du present code. 

Loi du 31 décembre 1936, art. 3, 8 4; dé- 


cret-loi du 2% août 1939, art. 2: loi du 
31 décembre 1941, art. 21; loi du 6 jan- 
vicr 1948, art. 25. 


HI. — Opérations inposables, 


Art. 902. — La taxe de 10 p. 100 est per- 
eue : 

io Sur les ventes faites par les producteurs 
et les commerçants producteurs, 


Le 

Toutefois, en ce qui concerne les produits 
d'achat revendus en l’état à des non-produc- 
leurs, les redevables autres que ceux visés à 
l'articie 361, d), sont dispensés du payement 
de la taxe, sous réserve de se conformer aux 
disposilions de l'article 3695, . deuxième ali- 
néa ; 

20 Sur les 
pré ent code. 


achats visés à l'article 358 du 


Loi du 31 décembre 1926, art. 2; décret-loi 
du 2% mai 193%, art, 3: déeret-loi du 
24 août 1998, art. 3; décret du 25 sep- 


tembre 19:18, art. 6. 


IV. — Payements fractionnés. 


déduction, 
369, 


Art. 363, — Ouvrent droit à la 
dans les conditions prévues à J'arlicie 
paragraphe 4er, 40: 

a) Les achats et les importations portant 
sur : 

Les matières premières où produits entrés 
intégralement ou pour une partie de leurs 
éléments dans la composition de produits ou 
objets ullérieurement passibles de la taxe de 
10 p. 100; 

Les matières ou produits ne constiluant pas 
un oulillage qui, normalement et sans en- 
trer dans le produits fini, sont détruits on 
perdent leurs qualités spécifiques au cours 
d'une seule opération de fabrication; 

Les objets livrés à l'exportation ou à d'au- 
tres producteurs ; 

b) Les achas effectués par les marchands 
en gros de boissons et portant sur les pro- 
duits visés à l’article 358, 2. 


Décret-loi du 2% mai 1938, art. 4: décret- 
loi du 24 août 1939, art. 4; décret du 
+ 


2 septembre 1948, art, G. 


V — Obligation relative à 
des factures. 


l'établissement 


Art. 930614. — Les faclures établies par les 
producteurs pour les ventes de marchandises 
passibles de la taxe à la produc!'ion doivent 


obligatoirement faire apparaître d’une ma- 
nière distincte le montant de la taxe à la 


production incluse dans le prix total, 

Qu'il ait ou non la qualité de producteur, 
le vendeur qui mentionne cette taxe lors- 
qu'elle n'est pas effectivement payée en est 
réputé personnellement débiteur et tombe 
sous le coup des pénalités édictées par l’ar- 
ticle 1895 du présent code. 

Loi du 31 décembre 1936, art. 3, 8 7: 


ê loi du 
14 avril 1942, art, 12; décrel du 25 sep- 
tembre 1938, art. S. 


VI, — Obligations des négociants producteurs. 


Art. 965. — Les commerçants ayant pris la 
position de producteur et les producteurs qui 
revendent en J'étal des produits d'achat sont 
QEUrRA aux obligations générales des produc- 
eurs. 

En outre, les redevables qui entendent bé- 
néficier des disposiions de l’article 362, 10, 


deuxième alinéa du présent code, doivent 
suivre distinctement dans leur comptabilité 


les produits d'achat vendus en l'éta 
non producteurs. 
Décret du 25 septembre 1918, 


à des 
article 10. 








SECTION II. — Taxe de 3,50 p. 100, 


Art. 366. — La taxe dc 9,50 p. 100 est nercus 
cumulativement sur: éd 

a) Les opérations de louage de choses on 
de services, les prestations de services de 
toute espèce et, en général, toutes jes opé- 
rations visése à l'article 954, 29, -ci-dessus, à 
l'exception de celles effectuées par les art 
sans remplissant les conditions prévues par 
l'article 91 du présent code; 

b) Les affaires portant sur la consommation 
sur place; 

c) Les affaires réalisées par les lotisseurs, 
les marchands de biens et assimilés, ainsi que 
les ventes de maisons et d'appartements en- 
trant dans les prévisions de Flarticle 156 du 
présent code; 

d) Les ventes d'articles et de matières d'oc- 
casion. 

Loi du 31 décembre 1936, article 5; décret- 
loi du 27 juin 1938, articles 2 et 3; Jui 
du 2% octobre 1942, article 44; loi du 
6 janvier 1948, article 23. 


SECTION IV, — Exronéralions. 

Art. 967, — Sont exemptées de Ja taxa 
de 10 p. 100 et de la taxe de 3,50 p. 100 pré- 
vues à l'article 354 ci-dessus: 

jo Les affaires de vente, de commission, 
de courtage et de facon portant sur le pain, 
les farines destinées à la fabrication du pain 
et les céréales destinées à la fabrication de 
ces farines; 

20 Les affaires de vente portant sur le lait 
livré pour l'alimentation à l'élat nalurel, la 
crème de lait, les beurres et les fromages; 

3e Les affaires effectuées par les pécheurs 
et armateurs à la pêche, en ce qui concerne 
la vente des produits de leur pêche (pois- 
sons, crustacés, coquillages frais ou conser- 
vés à l’état frais par un procédé frigorifique) ; 

4° Les affaires effectuées par les entrepre- 
neurs de spectacles et autres attractions et 
divertissements assimilés et soumises à ja 
taxe prévue par les articles 1708 à 1711 du 
présent code lorsqu'elles bénéficient du tarif 
réduit prévu par l'article 1705 dudit code; 

5e Les affaires effectuées par les œuvres 
ayant pour but l’organisation de restaurants 
à bon marché réservés aux étudiants, à la 
condition que l'exploitation de ces restaurants 
ne donne lieu à aucun bénéfice; 

6 Les affaires ayant pour objet exclusif 
l'érection de monuments aux morts de la 
guerre ou à la gloire de nos armées et des 
armées alliées et conclues avee une collec- 
tivité publique ou un groupement régulièrc- 
ment constitué; 

70 a) Les affaires effectuées par les entre- 
prises de journaux, mais seulement en ce 
qui concerne le produit des abonnements, de 
la vente au numéro et de la vente des dé- 
chets d'imprimerie, ainsi que les travaux de 
composition et d'impression de leurs jour- 
naux, sous la réserve que ces journaux rem- 
plissent les conditions prévues par le décret 
du 43 juillet 1934, pris en application de lar- 
licle 52 de la loi du 28 février 1931; 

b) Les ventes faites aux entreprises visées 
à l'alinéa précédent et portant sur les pa- 
piers destinés à l'impression de leurs jour- 
neux, les ventes de produits destinés à la 
fabrication de ces papiers et les frais de livrai- 
son des journaux édités par ces mêmes en- 
treprises; 

&o a) Les affaires effectuées par les œuvres 
phitanthropiques, charitables ou poursuivant 
des buts entièrement désintéressés, en ce qui 
concerne la vente de leur propre bulletin ou 
annuaire et des déchets d'imprimerie, ainsi 
que les travaux de composition et d'impres- 
sion de ces publications; 

b) Les ventes faites aux œuvres susvisées 
et portant sur les papiers destinés à l’impres- 
sion de leur bullefin ou annuaire, les ventes 
de produits destinés à la fabrication de ces 
papiers et les frais de livraison desdits bulle- 
tins ou annuaires; 

9e Les aflaires de vente portant sur Jes 
livres, à concurrence de 0 p. 100 du prix 
de vente; 

19% Les affaires effectuées par les chantiers 
de constructions navales et consistant soit 
dans la construction, la réparation ou la trans- 
formalion de bâtiments de mer français ou 
Cirangers de la marine marchande ou des 
béches. ou des bätiments de guerre desiinés 
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à des puissances étrangères, soit dans la four- 
nilure de tous arlickes et produits 
à étre incorporés dans les mêmes hâliments 

Bénéficient de la même exoneralioh sous 
{es inèmes condilions: 

Les atfaires relatives à la construction de 
hatcaux fluviaux destinés à la navigali il 
je Rhin et sur les fleuves internationaux; 
Les affaires consistant dans la vente d'en- 
ns et filets de pêche destinés à la péche 


jarithne ; 
la vente 


destinés 


11 
ji” Les allaires avant pour objet 

des produits inonopolisés par l'Elat ain:i que 

is timbres el papiers litnhrés débilés par 

l'Etat; 

jo Les ventes d'eau, de gaz, d'électricté 
et d'air comprimé effectuées par les exploi- 
tants de séivices publics à des tarifs fixés 
ou hormologués par Fautlorité publique; 

j3o Les ailaires effectuées par les courtiers 
en marchandises inscrits ou assermentés, el 
seulement lorsqu'ils agissent en cetle qualité, 
par les agents de charge, les courtiers inari 
umes, les courtiers d'assurances mari 
uu sociétés, mais eéxciusivement lorsqu'elles 
donnent lieu à des commissions ou courtages 
jixés par les lois, décrets ou arrètlés, 

4io Les affaires assujetties à l'impôt sur les 
opérations de Bourse des valeurs prévu par 
les articles 4431 et suivants du présent code; 

{5° Les affaires assujellies à limpôt sur 
les opérations de Bourse de commerce prévu 
par les articles 1139 et Suivants du présent 
“ode, à l’exclusion de ceiles qui délerininent 
l'arrêt de la filière; 

160 Les affaires effectuées par les sociélés 
de capitalisation et assujetties à l'impôt prévu 
par l’article 1061 du présent code; 

479 Les affaires effectuées par les sociétés 
ou compaguies d'assurances et tous autres 
assureurs, quelle que soit la nature des ris- 


times 


ques assurés, et qui sont soumises à la taxe 
prévue à l'article 780 du présent code; 


io Les opérations de commission et de 
courtage afférentes à des produits passibles 
de Ja taxe de 10 p. 100, ainsi que les travaux 
de façon exécutés pour le compte de produc- 
teurs passibles de cette taxe; 
19> Les opérations de façon portant sur des 
marchandises destinées à l'exportation, dans 
la rmesure où ces marchandises sont Cxpor- 
tées directement par le façonnier. 
Loi du 25 juin 1920, article 60, 20, 3°, 4o, 
50, 60, 89, 90, 100; loi du 30 juin 1923, 
article 12; loi du 4 avril 1926, article 97; 


loi du 26 mars 1927, articles 959 et 60; 
» loi du 10 août 1929, articles 5 et 7; loi 
du 6 mars 1932, article unique; décret 


an 27 décembre 1934, article 5, 219 et 25°: 
loi du 31 décembre 1936, articles 5, 6 
ut 7; décret-loi du 8 juitlet 1937, article 71; 
décret-loi du 25 août 1937, article 6; 
loi du 31 décembre 1957, ariieles 29 ct 30; 
déeret-loi du 24 mars 1938, article 4°; 
décret-loi du 17 juin 1938, article 1%; 
décret-loi du 42 novembre 1938, article 4er; 
loi du 31 décembre 1938, article 16; décret- 
loi du 21 avril 1939, article 2; décret du 
2% août 1929, article 5; arrêté du 91 jan- 
vier 4942, arlicle 6; loi du 2% octobre 
4932, article 45; loi du 31 octobre 1942, 
art. 15; loi du 31 janvier 194%, article 22. 

Art. 368. — Sont cxemptées des taxes de 
350 p. 100 et 10 p. 100 les affaires s’appli- 
quant à des opérations de ventes, de com- 
mission ou de courtage qui portent sur des 
vhjets ou marchandises exportés. 

Toutefois, sont exclues de celte exonéra- 
tion les ventes effectuées par les antiquaires 
bu pour leur compte et portant sur les eu- 
riosités, antiquités, livres anciens, ameuble- 
ments ou objets de collection, ainsi que Îles 
ventes portant sur les peinures, aquareîles, 
pastels, dessins, sculptures criginales, gravu- 
res ou estampes, à l’exceplion des ventes por- 
lant sur les collections d'histoire naturelle, 


les , peintures, aquarelles, dessins, pastels, 
sculptures originales, gravures, estampes, 


émanant d'artistes vivants ou morts depuis 
moins de vingt ans. 

Loi du 25 juin 1920, article 72; loi du 31 dé- 
cembre 1921, article 20: décret-Joi du 
24 juillet 1934, article 3; loi du 31 dé- 
cembre 1936, arlicle G. 


SEQTION V. — Assictie des tares. 


Art. 369. — & fer, — Pour la liquidation 
de l'impôt, le chiflre d'affaires est constitué 
bar je myntant des véntes vu par la valeur 

















des objets remis en payement en ce qui cor s seuls déhourg 
cerne: t ll lé ei di cétoua- 
en p: Ines V d tr 1 ée] c Le 1 kg ut justiilé uesdits 
ucs { { { 1 { Le | . 

jels et, généralement, des biens meubles ou Pou & if- 
inimeubes auélcondues fre dat { { 1e 

Toutefois, duns le cas de ventes d4 produii uit Ne tn l es. 
laxäbles à 10 p. 100 ou à 4 p. 190 faites au ja enuè } ( ul 
détüil à un prix de détail, la valeur in ut Û i à |oc- 
sable est 1c prix de gros. Ce prix de gros est n travau ni- 
déterminé en appliquant au prix de détail ls qu tures {Te c- 
soit une réfacltion forfaitaire de 20 p. 106, soit | tivement 4 i xe de 19 } 100 
un abattement égal aux deu liers du Pour { 1 { tri { il 
centage moyen de bénéfice brut réalisé sur d ob; | mate non 
Jes ventes de Fannée précédente. Le mod: NÉS por i iu !iM ‘ cin 
de déterinination choisi s'applique à la tola \ { 
lilé des venies réalisées pendant l'agnée en ] ju 2; 192 e G2; Q dé- 
os po dE he - he PRE. 

n où tre, le producteurs sont autorisés à i t 1025 » 9, paragral 1 et 
déduire, chaque mois, de Ia taxe à la produr 5: 2, mai 1958, é 10 
tion applicable à leurs opérations, le montant 
e coiie: 

— qui figure sur leurs factures d'achat dt SECTION V] Fait générateur 
matières où produits visés à l’article 965; + à , 1 
7 ou qui a été acquitiée lors de l'impor- *- as. Le midi rico et npût 
ation des mêmes matières ou produits spas 7 \ 
re Fe, l'achat de nroauits HS Ets a En ce qui incerne la taxe de 10 p. 100, 
cle 358. par la livraison di marchandise ; 

Ceite déduction ne peut être effectuée que p+ En ce qui concerne la taxe de 3,50 p. 100 
sur Ja déclaration déposée par les redevables | PT encaissement du prix; loutelors, les re- 
au titre du mois suivant celui de l'établisse- | “Vables peuvent êlre autorisés à l'arquilter 
ment de ces factures ou de la réalisation de | {Près les débits, auquel cas, le fait généra 
ces importations ou achats. . st 0 » ! le 4} bit lui-m ne 3 

Sauf en cas d'exportation, la déduction sus- mr png ME _ on "es 
visée ne peut aboutir à un remboursement, cembre 1%, article 10; décret du 2 avril 
méme partiel, de la taxe ayant grevé une co. be 
marchandise déterminée; 

20 Les personnes, sous quelque dénomina- SECTION VII, — Dispositions diverses. 
lion qu'elles agissent, qui opèrent en France 
pour le compte de personens étrangères: Art, 1 iïburants ob sous 

3 Les cominissionnaires, représentant, | le contrôle de Fadmi tion par le mé- 
mandataires ou intermédiaires qui ne sont | lange de benzo!s ou d'essences avee de l'al 
pas uniquement rémunérés par une commis- | cool éthylique où méthylique et tous autres 
sion dont le taux préalablement fixé d'après | produits autorisés sont éxontrés de la laxe de 
le prix ou la quantité de marchandises est | 10 p. 100, sous reserve de l'acquillement de 
exclusif de tout profit, ou qui ne reudent pas | celte taxe sir tous ceux des produits entrés 


compile à leur commettant du prix auquel ils 


ont traité avec l’autre contrartant. 
8 2 Dans le cas où des ventes sont 
effectuées par une société qui est la filiale 


d'une société assujeilie à Ja taxe de 10 p. 100 


ou dont celle-ci est Ja filiale, Ja taxe de 
10 p. 1400 due est assise, non sur le prix dé 
vente de la société productrice à la société 


acheteuse, mais sur le prix de vente appli- 
qué par celle dernière. 

Sont considérées comme filiales, les sociétés 
définies par le règlement d’adrainistration pu 
blique du 28 juin 1933, prévu à larlicle 950 
du présent code; 

8 3. En ce qui concerne les achats visés 
à l'article 358 du présent code, la valeur im- 
posable ect le prix d'achat auginenté du mon- 
tant de Ja taxe y afférente; 

$ 4. — Dans les cas prévus aux articles 955 

< (40 et 5°) du présent code, les récep- 
tions à Ulre gratuit ou onéreux et les livrai- 
sons sont imposables sur le prix normal de 
vente en gros des produits similaires; 

$ 5. Un décret détermine la liste des pro- 
duits finis utilisés dans l'industrie, suscep- 
tibles de consommation rapide, qui bénéf- 
cient sur leur valeur imposable d'une réfac- 
tion de 29 p. 100. Cette réfaction est imputée 
cur le montant des affaires laxables déclarées 
par l'industriel utilisateur. 

Loi du 25 juin 1920, art. 62; loi du 13 juillet 

1925, art. 84: loi du 41 mars 1942, art. 31; 
décret-loi du 24 juillet 1934, art. 3; loi 
du 21 décembre 1936, art. 3; décret-loi du 
91 mai 1928, art. 7 et 9; décret du 24 août 
4939, art. 6: loi du 24 octobre 1912, 
art. 45; loi du 931 décembre 1942, art. 16; 
décret du 25 septembre 1948, art. 9. 

Art. 370. — & 4er, Pour les personnes fai- 
sant acte de commissionnaire, représentent, 
nandataire, intermédidire (à Fexception de 









ceux visés à l'article 359, & 4er, 3°, ci-des- 
sus), de facçonnier, loueur de choses, entre- 
preneur ou joueur de services, banquier, 
escompteur, changeur, le chiffre d'affaires 


imposable ect constitué 
courlages, commissions remises, salaires, 
p'ix de location, intérêts, escomples, agios 
ét autres profits définitivement acquis. 

£ 2, Toutefois, en ce qui concérne les com- 


par le montant des 


missionnaires de transport ou transilaires 
même traitant à forfait, le chiffre d'affaires 
est constitué par Jeur rémunération brute, 


c'est-à-dire var la lolalité des sommes encaus- 





n da m 
intérieure à 


dans la compoesil 
frappés d'une 


lange qui n'ont pas 


laquelle 


tavo 
1aixt 





est incorpore une taxe inique spéciale 
Les mélanges, autres que les carburants, 
formés en partie de produits pétroliers ou 
assimilés, sont, quel que soit l'usage auquel 
is sont destinés, <outnis à la taxe de 10 p. 100 
sous deduction des droits représentatifs de la 
taxe unique fusionnée avec ia taxe intérieure 
de consommation prévue par l'article 265 du 
code des douanes qui auront été pavées sur 
les produits pélruliers ou siinilkés contenus 
dans lesdits mé:angrs 
Loi du 31 décembre 1996, article 8: décret- 
loi du 12 novembre 193%, article 42: dé- 
crét du 24 août 1939, article 8: loi du 
ot décembre 1941, article 22; loi du 6 jan- 
vier 1948, article 23. , 


= Apyl cation de S {ares 


à l'unportation, 


Art, 27393. — Sous réserve des dispositions 
de l'article 9735 ci-après les imporlaiions en 
France, y compris la Corse, sont soumises: 


jo À la taxe de 10 p. 10 en ce qui concerne 
les marchandises passibles de celte taxe en 
vertu de J'arliele 354 du présent code; 


2o A la taxe de 5,509 p. 100 en ce qui con- 
cerne les objets de collection tels qu'ils 
sont repris au chapitre 108 du tarif des 


douanes, 

Le fait générateur de la taxe de {0 p. 100 
ou de 3,50 p. 100 est l'importation. Le rede- 
vable de ces taxes est Je déclarant en douane, 

Loi du 31 décembre 1%%, artickés à et 5, 

7° et Se; décret-loi du 8 juillet 1937, ar- 
licle 70; décret-loi du 24 août 19%, ar- 
ticle 9; du 14 septembre 19%41, arti- 
1er; joi du 24 octobre 1942, article 49$ 
de finances 1913, article 18; dé- 

du 2 septembre 1%M8, article 3, 

Art, 9374, — La valeur imposable est, à 
l'unporlation, celle que les marchandises ont 
dans le lieu et au t où elles sont pré- 


loi 


pour 


Honei) 
centées à la douane, addition faite des droits 
d'entrée, y corpris surtaxes de prove- 
nance, des taxes intérieures, des droits et 
taxes perçus cumulativement avec les droits 
dè douane, ainsi que des taxes à la produc- 
Lin et sur :es transactions effectivement ac- 
quittées au moment de i importalion. 

Le lo'al des taxes cumulées en application 
des dispositions qui précèdent est arrondi gu 
franc ie bius voisin. 


loc 
irs 
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» ces sourtes et 


ments à destin 


établissement 
ition de l’ étranger. 


d'a ducteurs, &e RS ou dépôts 
app int aux producteurs, doivent être ef- 
tectués sous le lien d’ acquit-à-caution garan- 
tissant, en cas de non décharge, le payement 


du double des droits exigibles. Ces titres de 
mouvement tot ront, s’il y a licu, le 
payer nt de ln surtaxe communale prévue à 
Wibeis à 


\ètate 


né) 


artici 23 ci-après. 
Les dtbitants se livrant à la gazéificalion 
de hoissons deslinées à la consommation sur 


dans leurs 
quiiter Ja 


spé 


établissements pourront ac- 
taxe moyennant je versement d’un 
‘lal établi dans les conûilions fixées 
par l'article 388 ci-après. 
Décret du 19 mai 4939, arlicle 4; lol du 
6 septembre 1942, article 4. 


Crarrire M 
Art. 379. 


L p. 100 les 


— TAXE SUR LES TRANSACTIONS 

— Sont frappées d'une taxe de 
affaires faites en France par les 
personnes qui, habituellement, ou occasion- 
nellement, achètent pour revendre ou accom- 
plissent des actes relevant des professions as- 
sujelties à l'impôt établi par le livre I, pre- 
mière partie, tire 4, chapitre Il du présent 





du 26 juillet 4940; loi du 27 janvier 4914. 

Art. 980. — Sont également soumis à la taxe 
de 4 p. 400: 

1° Les importations; 

20 Les livraisons de marchansises par les 
coopératives et organismes d'achat en com- 
mun créés par des commerçants ou G@es parti- 
culiers ; 

3° Les achats effectués par les personnes vi- 
sées à l’arliche précédent auprès de non-com- 
merçants, soit directement, soit par l’intermé- 
diaire de courtiers, commissionn: aires, manda- 
taires, elc., en vue de la revente en l'état 
ou après transiormation 

Var ils ont recours aux intermédiaires vi- 
sés à l'alinéa ci-dessus, les acheteurs demeu- 
rent tenus d’acquitier eux-mêmes la taxe, à 
moins que ces intermédiaires attestent sur 
leurs factures ou bordereaux que ladite taxe 
a déjà été payée, soit par le vendeur, soit 
par eux-mêmes, 

Décret loi du 21 avril 1999, 2; loi 

du 6 janvier 41918, article 90. 

Art. 281. — Les opéralions effectuées par 
les Sociétés eee ne sont pas impo- 

sont de même mature que 
se livrent habituellement un 
Eee agissan individuellement. Ces 


article 





parütion de marchandises destinées à l’utili- 
sation ou à la consommation personnelle ou 
familiale ; 

2e Sur la différence entre le prix d'achat et 
le prix de vente des me en ce qui 
concerne les groupements cons! itués entre 
commerçants et industriels pour les livraisons 
portant sur des matières premières, objets où 
marchandises, destinés à être revendus par 
les adhérents, avec ou sans transformation, 
ou utilisés pour les besoins de leur industre 
ou commerce 

ren du 13 mal 1939, article 7. 


Art. 383, — Sont exempiées de la taxe: 
40 Les affaires consistant dans la yenie du 
pain; 


20 Les affaires consistant dans la vente du 


: Jait à l’état naturel; 


Jo Les recettes réalisées à l'entrée des ter- 
rains de Sports par les clubs d'amateurs ne 
réalisant aucun bénéfice; 

4e Les affaires consistant dans la vente de: 
journaux remplissant les conditions prévue: 
par le décret du 43 juillet 4954; 

5° La vente des produits monopolisés par 
l'Etat, ainsi que les timbres et papiers tim- 
bré s débi tés par l'Etat; 





ia 
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Lin 
Go Les affaires assujetties à l'impôt sur les 
rations de bourse des valeurs, prévu par 
; articles 1131 et suivants du présent code; 
7e Les affaires assujetties à l'impôt sur les 
onérations @e bourse de commerce, prévu par 
les articles 1139 et suivants du présent codp, 
à l'exclusion de celies qui déterminent l'arrêt 
de la filière; 





] ] 





so Les aflaires effectuées par les sociélés | 


de capitalisation et assujellies à l'impôt prévu 
par l'article 1061 du présent code; 

do Les affaires effectuées par les sociétés 01 
compagnies d’assurances et tous autres as- 
sureurs, quelle que soit la nature des risques 
assurés, et qui sont soumies à la laxe prévue 
à l'artice 780 du présent code; 

id Les opéralions de façon 





r 


ortant sur des 


F 
marchandises introduites en France sous le 
régime de l'admission temporaire et destinées 
à ètre récxporlées sous forme de produits fi- 


nis ou semi-finis; 

io Les ventes nt pour effet de réaliser 
l'exportation directe des marchandises, 

Décret-loi du 21 avril 1939, article 4; Joi 
du 31 janvier 1944, article 23; décret du 
2 août 1945, article fer; loi du 6 janvier 
1948, arlicle 24; loi du 16 juin 1918, erti- 
cle 29. 

Art. 384. — Le fait générateur de la taxe 
de 4 p, 400 est constitué: 

10 Bus les affaires visées à l’article 379 ci- 
dessus, par J’encaissement du prix des mar- 
chandises vendues ou é@es services rendus; 

20 Pour les affaires visées à l'article 380 
par le dédouanement, la livraison ou j'achet 
des marchandises, 

Décret-loi du 21 avril 1939, article 3. 

Art, 385. — Le chiffre d’affaires imposable à 
la taxe sur les transactions est déterminé par 
la somme des payements constitutifs du prix 
des ventes ou des services, tous frais et taxes 
compris. 

En cas d'échanges de marchandises ou de 
services, le prix à considérer pour }'imposi- 
tion est celui attribué aux marchandises ou 


au 
uyu 


aux services, Sans que ce prix puisse être 
inférieur au prix normal @es méèmes mar- 


chandises ou services. 

En ce qui concerne les importations, {a va- 
teur imposable est celle que les marchandises 
ont dans le Leu et au moment où elles sont 


présentées à la douane, addition faite des 
droits d'entrée (y compris les surlaxes de pro- 


venance) des taxes intérieures, des droits et 
(axes perçus cumulativement avec les droits 
de douane, ainsi que des taxes à la produc- 
tion et sur les transactions effectivement ac- 
quititées au moment de Fimportalion. Le total 

‘es taxes cumukées en appacalion des dispo- 
sitions qui précèdent est arrondi au franc le 
plus voisin. 

Pour les livraisons visées à l’aiïnéa 29 do 
Particle 380 ci-dessus, la valeur à relenir est 
elle attribuée aux marchandises par les ‘or- 
ganismes où établissements qui effectuent ces 
vraisons, sans que cette valeur puisse être 
inférieure à la valeur commercia.e desdites 
marchandises dans le lieu où elles sont Li- 
vrées. 

En ce qui concerne les opérations visées à 
l'alinéa 3 dudit article, la valeur imposabie 
est le prix d’achat des marchandises aug- 
puenté de tous droits et laxes, 


Jécret-loi du 21 avril 1939, article 5: loi 
du 6 janvier 1918, artic.e 26; loi du 15 jun 


1948, arlicie 90, 
CHAPITRE IV, = DISPOSITIONS COMMUXES 


SECTION I, — Redervables de 
Leurs obligations. 


l'impôt. 


I, — Débiteurs de l'impôt. 


Art, 386. — Les taxes prévues au présent 
tre sont acquittées par Îles personnes cffec- 
tuant les opérations imposables, 

Lorsqu'une personne n’ayant pas é’étah!lis- 
sement en France et n’y résidant pas a acheté 
en France des marchandises ou objets qu’elle 
donne l’ordre de livrer en France à un tiers 
auquel elle les a revendus, la livraison opérée 
en vertu de cet onlre, procédant d’une vente 
faite en France par une maison élrangère, 
doit, indépendamment de l'impôt applicable 
à l'affaire réalisée par le vendeur français 
être également soumise à l'impôt. Ce second 
impôt est acquitté par la personne interve. 
nant en quelque qualité que ce soit pour de 


. 





deur é! per et, à déf par le vi 
aeur français, 
Loi du 25 juin 1920, article G2; décret-X 
au 23 Ju Ut 1934, !: iécret du 
24 décembr 1933 > 46, loi du 
44 avril 1942, erticle 4er 
"4 ? > 
II. — Assiette de l'impôt 


res frappent 





— Les taxes eur le 
ra les sommes jimposabes suivies 
100 F en 100 F, l’a 
opérée à la cenlaine la plus voisine. 
Lorsqu'une personne effectue conc 
ment des opcralions se rapporlant 
ries prévues aux articles du présent 
tilre son chiffre d’affaires est déterminé en 
appliquant à chacun des ipes d'opérations 


rondisse me 


irrem- 
à plus'eurs 






les es fixées par ces articles. 
Si l'impôt a été perçu à l'occasion de ven- 
tes ou de servicse qui sont par la suite rési- 


liés, annulés ou qui restent impayés, il est 
imputé sur l’impôt @ù pour les affaires failes 
ultérieurement; il est reslitué si la personne 
qui l’a acquitté a cessé d’y être assujettie. 


Loi du 25 juin 1920, ariicle 62 
du 24 juillet 1934, article 3; loi 
4942, article 4er, 

Art. 338 

lez taxes l 

de remeltre chaque 
"272: 


:1 
1 


: décret-loi 
du 14 avril 
it redevable de l'une 

litre est tenu 
mois au bureau du rece- 
dépend et dans le délai fixé par 





0 nt 
QUHEL : 





té, un relevé conforme au modèle pres- 
crit par administration indiquant, d'une 
part, le montant total ae ses affaires réa isées, 


d'autre 
bles. 
Lorsque !1 


part, le détail de ses opérations {axa- 


taxe exigible mensuellement est 


inférieure à 10.09% F, les contribuables sont 
admis à déposer leurs relevés par trimestre. 
Les redevables placés sous le régime des 
acomples provisionnels sont dispensés de 
l'obligation prévue ci-deseus, Is ont seule- 


ment à déposer, avant le 4 février de cha- 
que année, une déclaration qui indique leur 
chiffre d’affaires de l'année précédente, en 
faisant ressortir distinctement les fractions de 
ce chiffre exemplées ou passibies 4e l'impôt 
à chaque taux, 

I Sur leur demande, les redevables, 
non producteurs an sens de l'article 361 du 
present code, et dont le chiffre d'affaires glo- 
hal n’excède pas 200.000 F par an, peuvent 
ètre admis à se libérer moyennant le verse- 
ment d'un forfait. 

Le montant du forfait servant de base à 
l'impôt est établi par ladminisfration, après 
entente avec le redevable, d’après l’impor- 
tance présumée des opérations taxables. 

Le forfait est établi pour une période 4’une 
année, il est renouvelable d'année en annéë 
par tacite reconduction, sauf dénonciation par 
le contribuable ou par ladministration au 
cours des deux premiers mois de l’année sui- 
vanie. 

Lorsque le 


chiffre d’affaires réalisé au cours 
de l’année écouiée a varié, en plus ou en 
moins, de 50 p. 109 au minimum par rapport 
à la base choisie pour ja conc'usion du for- 
fait, cette dénoni jati in est obligatoire pour 
le redevable avant le 1er février et le forfaii 
cesse de plein droit ses effets. 

Les dispositions du présent article ne 
pas applicables aux lolisscurs, aux marchands 
ae biens et assimilfs, ni aux redevables visés 


li 


: 
soni 


au deuxième alinéa de l'article 1827. 
Loi du 25 juin 1920, le 6 
30 mars 1923, arlie.e 13; lo 
bre 19%3%, article 10: } 
articles 2 et 4; loi du 25 ji 1920, article 
62; décret-loi du 24 juillet ÿ, article 3; 
décret-loi du 12 novembre 193%, article 20; 
décret-loi du 3 novembre 1929, article 3; 
loi de finances pour 1945, article 17. 


du 





0 * 
7 


14 avril 192, 
} 
L 


JE. — Obligations générales des redevables. 


assujettie à 
l’une des taxes prévues au présent litre doit: 

1o Dans les quinze jours du commencement 
de ses opérations, souscrire au bureau dési- 
gné par un arrêté une déclaration conforme 
au modèle fourni par l'administration. Une 
déclaration est également obligatoire en cas 
de cessation d'entreprise; 

2° Si elle ne tient pas habituellement une 
comptabilité permettant de délerminer son 
chiffre d'affaires tel qu'il est défini par le 
présent titre, avoir un livre aux pages nu- 
mérotées sur lequel elle inscrit, jour par jour, 





le & OF n, 
ses « s e.les q le 
À 1 1 } il t C9 
a dx bi \ ù 
, 
10  . OU dt ” 
i Il 
rem S ; X 
{ Q L 
1 »” î 1 1 
fé ires à (MK) ! ( 
né à la An « C] 4 Li 
[l tant des 
est Lot a il uu 
I ) + s I 1 nm} Ï 
lil 1 1s1 | S }1.t s JUSU 
f ives S h s 4 ces r les 
redevab s Hi res « i 1 : 
doivent ê! ET endant un délai de 
trois ans, à Ï r d \ de la dt ère 
opéralion 1! e sur le livre ou d 1 
date à laqu les i s ont élé élabies;: 
3e Fournir aux ag s des contril ons in- 
dire s, ainsi qu'à ceux des autres services 
{inar rs désignés par d et, pour chaque 
Catégorie d'’as jé Us tant 1 pri pal Cta- 
blissement que dans les s ursales ou agen 
ces, toutes juslifications nécessaires à la f.xa- 
tion des opérations im} s, Sans préjudice 
des dispos {1 s de l’articl 2120 du pr ent 
code ; 
4° Four! sur un imprimé remis par l'ad- 
ministration, tous renseignements relatifs à 
son activilé professioni 
Loi du 925 ju n 1492) a s 66 et G dx et 
du 2% décembre 1934, articles 18, 19 et 20; 
loi du 21 décembre 1! | loi 
du 14 avril 1942, icle 11; loi du 8 sep- 
tembre 1912, a e 9 
Art. 9390. — Les redevahles admis au Héné- 
fice du forfa int dispensés des obligations 
prescrites aux articles : et 389, 2° el 3° du 
| 


résent code 





Ils sont cepenäant tenus 

a) De ver, pendant le délai prévn 
à l’article : 2 et de représenth 1x 
agents des condributions indirectes et auires 
agents habilités, les factures d'acha!s des 


raarchandises destinées à Ja ver 


db) D’adresser, avant le 1er 
que année, au service des contributions 
rectes dans ie ressort duquel 


profession, un exemplaire de |: 4 
prescrile par l'article 78 au présent code 
Décret-loi du 12 novemt 1998, article 9; 
loi du 31 décembre 193%, article 4; loi du 
6 janvier 19:38, article 21. 
IV. — Obl s spérroles aux Marchands 


Art, 091. — Indép iarmmment d Cri 
tions d'ordre généra ixquelles t tenus 
les redevabies des ixes ir le chiffre d'af- 
faires, les marchands de bic et assimilés 
sont <oum's 1X ob IS eu) res Daf es 
articles 535-3 €, 952, 1913, paragraphe 1er et 
)1:57 du L' L code 

Loi du 13 juillet 1935 | ne rei Gu 

21 d Mibre 151 i 21 
V _— Car d { rce 

Art. 992. — Toute personne se livrant en 
France, ailleurs qu'en boutique où "masasin, 
1 des vente l'objelts où marchandises quel- 
conques est tenu oute réquisition des 
magistrats et foncti ir visés à l'alinéa 
ci-après, de justifier, soit qu'elle est inserile 


t qu'eile opère en 
ur le compte 


au registre du cominerce, s 
qualité de commis où emplos 


d'une personne insvrite audit registre, et à 
défaut, de produire une carle de commerce 
qui lui est délivrée après parement d'une 
somme suffisante pour garantir Je recouvre 
ment des jimmpôls et taxes visés au présent 


livre, {re partie, titre Ier, chapitre I et VII et 
titre II du présent cade 

Le droit de réquisition prévu ci-dessus est 
exercé par les maires, adjoints, juges de paix 
et tous officiers ou agents de police munici- 


pale ou judiciaire, ainsi que par les agents des 
administrations financières par ceux du 


service de la 
Loi du 3 


répression des fraudes, 
lécemt! 
déere t-loi au 2 


‘re 1931, articles "3. 8, 9: 
juifiet 1935, articie 9; 





sans b'anc ni rature, le montant de chacune 


} 
du 51 décern) 1926, article 40, 
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S 1 044 d rpplical 

A 4 — 12 tréoc! hi és d'andlicatia | 
dispositions contenues dat présent ! , | 
rejalis aux Obligations des redevable - t | 
lxées par arrêté. | 

{ «… oc! [ L 4 52 L 1: ni a . 1 
2: janvier 1944, u 2 
{ PITER Taxi PÉCIALE 
[ht RL 

Ar! 1. — Les ven! et les impa ons 
d r h feu, n ‘ l d'occa nn, dont 
J'érrun tion est faite pur décret, comportent 
Je ] nent d'une fÎ: d'une vVuleur égale à 
40 & 1006 de celle 4 arines, exigible de 
tous 1 arquéreurs F liers on sociétés 
lorsque l'achat n'est pas fait en vuc d'une 
reve 

Sort ec“on6sé 

49 Les vrnies a 1P4i sur mA 
chés réguliers: 

20 1] ventes directes À Jl'exportaljor 

Les modalités de 7 Û où &e Ce (axe 
so Ôcs par 4 

L d 15 avril 1999, a 2 

Tite NI 


Contributions indirectes et monopoles fiscaux. 
CHAPITRE 1, — Rorssons 
SECTI EH à Alcools 
À. … vu BOY LION 
1. — A 
Obli: di fabr ant et des ma bands 
art, 59 — Tout fabricant ou marchand 
d'appareils propres à la distillation, à da faubri- 
Galon eu au repassage d'eaux-de-vic ou d'es- 
prits est tenu, lrois jours au moins avant le 
Cconntnchccinent de la fabrication ou du com- 
mer de faire la déclaralion de sa profes 
sjot la recette buraliste et de désigner le 
nombre, la nalure et Ja capacité des appareils 
où poruous d'appareils qu'il à en Sa posses- 
sion das le lieu de son domicile ou ailleurs. 

Loi du %1 mars 190% article 42. 

Art. 206. — Le fabricant ou inarchand doit 
inscrire, sur un registre spécial dont la pré- 
sentation pe êire exigee par les agents des 
contributions indirectes, ses fabrications et 
se I bt101 sUCCUSSIVES, ainsi que ies noIns 
« lerneures des personnes auxquelles ji! & 


livré, à quelque Llre que cæ Suit, des appareils 


ou porlions d'appareils, Au fur ct à mesure de 
Jeut ‘vement ou de leur réception, les 
appareils el portions d'appar on la passes- 
sion des fabricants ct marchands sont pris en 


ooraple,; les excédents sont saisissabies:; les 
Mmanquams non juslüifiés donnent leu, pour 
Chaque appareil ou portion d'appareil, à l'ap- 
pet des pénaltités ecncourues, 

Loi du 29 décembre 1f06, article 12; loi du 


4? 
anis el marchands sont 


sauinis, dans leurs aleliers, magasins et autres 


lücaux professionnels, aux visiles des agents 
des contributions indirectes qui peuvent Y 
eif er les vérificafions nécessaires, 

Loi du 21 mars 190, articie 12, 


Obligations des particuliers. 
DUR 


Art. : _— Tout particuier qui cède acci- 
lentelement un alarmbic ou portion d'alambic 


éenl 
est tena de faire connaître à la recette bura- 
liste daus les quinze jours de la cession les 
um et domicile de l'acquéreur. 


Loi du 29 décembre 490, arlicle 42. 
Circulation 


290, — A l'exception des alambics des 
ambulants, les appareils ou purtions 
d'apparedis propres à la distillation, à la fabri- 
calion eu au repassage d'eaux-<de-vie ou d'es- 
prits, ne peuvent circuler en tous lieux, en 
debors des propriétés privées, qu'en vertu 
d'acquits-à-caution, Ces arquilts sont seuie- 
ment déchargés dorsque lesdits appareils ou 
portions d'appareils ont élé reconnus au lieu 
de destination, ou au point de sortie du terri- 
loire s'] sont expédiés à l'étranger, 
Loi du Si mars 1908, arlicie 4% 


art 
1 


JOolterirs 








Obligation des détenteurs. 

Art. 400, — Tout détenteur d'appareils ou 
de portions d'appareils propres à la distilla- 
tion, à la fabricalion ou au repassage d'eatx- 
de-vie ou d'esprils, est lenu de faire au bu- 
reau des con ind rectes, dans Îles 
cinq jours qui son entrée en pos 
session, une déclaralti énoncant le nornbre, 


la nature et la capacilé de ses appareils où 
portions d'appareiis. 

Les appareils sont, 
moyennant uu droit de 
diatemeu?. 

Le; appart 
dant les pé 
usage. Is 
ou déposés 


uistration. 


s'il v a licu, poinçonnés 


200 F, perçu immé- 
ils doivent demeurer scellés pen- 

où il n'en est pas fait 
peuvent être conservés à domicie 
dans un local agréé par l'adrmni- 


riodes 


Les détenteurs sont tenus de représenter 
à toule réquisition du service des contribu- 
Lons indirectes les appareils scellés ou non 


scellés en leur possession, Tant qu'ils ont la 
libre diposilion des appareils, les détenteurs 
sont astreints au contrôle du service dans 
les conditions déterminées par l’article 433 
el les décreis rendus pour son exécution. 
Toutefois, pour les bouilieurs de cru, ce con- 
irôle s'exerce seulement dans les locaux où 
se trouvent ies appareils €t dans les inter- 
valles Ge temps ci-après, savoir: 

Pendant les mois de janvier, février, no- 
vembre et décembre, depuis sept heures qu 
rnulin jusqu’à six heures du soir; 

Pendunt les mois de mars, avril, septembre 
et octobre, depuis six heures du malin jus- 
qu'à sept heures du soir; 

Pendant les mois de mai, juin, juillet et 
août, depuis cinq heures du inatin jusqu'à 
huit heures du soir. 

Loi du 2$S avril 1816, article 

sl mars 1905, arlicie 14; 
1918. article 33 






236; loi du 
à 


loi du 16 juin 


Art. 401, — Sous les conditions déterminées 
par l'administration, peuvent êlre dispensés 


de la formalilé du scellkement et des visites 

de nuit prévues par l'article précédent: 
jo Les détenteurs d'alambics d'essai, 

qu'ils sont définis par arrêté ministériel; 

20 Les ctablissements scientifiques et d'en- 
seignement pour les appareils exclusivement 
destinés à des expériences; 

% Les pharmaciens diplômés ; 

4o Les personnes qui justifient de la néces- 
sité de faire emploi d'appareils de distillation 
pour des usages déterminés et qui ne meltent 
en œuvre aucune matière alcoolique. 

Toutefois, le bénéfice de cette exception 
n'est acquis qu'aux détenteurs pourvus d'une 
autorisation personnelle donnée par l'adrai- 
nistration., Celte autorisation peut toujours 
ôlre révoquée 

Loi du 31 mras 190, article 45. 

Art. 402, — Les dispositions concernant Jes 
alambics s'appliquent à tous autres appareils 
pouvant servir à ja fabrication ou au repas- 
sage d'eaux-de-vie où d’esprits, 

Loi du 31 mars 143, article 47. 


tels 


Mesures d'application. 

Art, 403. — Des décrets fixent les modalités 
d'application des dispositions relalives aux 
alambics, | | 

Loi du 931 mars 1903, article 25. 


a Li - 


I. -— Dispositions générales. 
Déclarations. 

Art. 405. — Doivent faire l'objet d’une décla- 
ration à la recelte buraliste, dans un délai 
fixé par décret: 

4° La préparation, en vue de la distillation, 
de macéralions de grains, de matières fari- 
neuses ou amylaocées, la mise en fermenta- 
tion de matières sucrées, et toute opération 
chimique ayant pour conséquence directe ou 
indirecie une production d'alcool; 

29 La fabricalion ou le repassage d'eaux- 
te-vie, esprits et liquides alcool ques de toute 
nature, que ces opérations aient lieu par 
distillation ou par tous autres moyens. 

La déchration doit indiquer le siège de 
l'établissement ou de la d'stillerie, la nature 
et la provenance des produits mis en œuvre. 
Elle est complétée au fur et à mesure de la 
pré - vu ou de l'introduction de nouveaux 

r $, 

P'Loi du 29 décembre 41900, article 9, loi du 
äl mars AUS articles 47 ei 48. 





PE 7 URR 
Distillation de marcs de raisine. 

Art. 405. — Est interdite la distillation 
imares de raisins, transformés où non en 
tions, ne renfermant pas, par 
grammes : 

& 1] 6) d'alcool 
degré minimum d 
au enoins ; 

à 1 %s d'alcool pur, dans 
degré minimuin des vius 
äu raoins ; 

# litres d'alcool pur, dans les autres ré 

Décret-loi du 50 juillet 4935, ært. 11, 


“ii 


100 k 


ur, dans les régions : 
5 vins est fixé à 19 de 


Y 
1 
L 


III. — Compteurs. 


Art. 406. — Des arrêtés ministériels qdétpe 
minent la date et les modalités de l’appos 
sur les apparcils de distillation utilisés par 
bouilleurs de profession, par les bouilleurs 4: 
cru où pour leur compile de compleurs agrc. 
par l'administration, d 

Les indications des compteurs font fol 
qu'à preuve contraire, pour da prise en c| 
des quantités d’alcoo! produites. 

Les compteurs utilisés par les bouilleur 
profession, par les bouilleurs de cru où po 
leur compte sont achetés par les intéressés o 
donnés en location par l'administration, |. 
lärif de location Clant fixé par arrêté minis 
tériel. 

Le relevé de ces compteurs cest opéré 
plus lard, quinze jours après la fin des {r 
vaux. 

ll est interdit de fausser sciemment 
indications des compteurs ou de nuire, par | 
moyen quelconque, à leur fonctionnement, 

Loi du ?8 décembre 4908, art. 11; décret 

19 juillet 1933, art. 44; loi du 29 juillet 19: 


art. 2. 


IV, — Bouilleurs de cru. 
Définition, 

Art. 407, — Sont considér£s comme hou! 
leurs de cru les propriélaires, fermiers, 1: 
tayers où vignerons qui distillent ou font 4 
tiller des vins, cidres ou poirés, rares, lir 
cerises, prunes €t prunelles provenant exc! 
sivement de leur récolte et qui ne se livre 
pas au commerce des alcools dans le canto 
du lieu de distillation et les communes ln 
trophes de ce canton. 

Est admise également sous le régime de: 
houilleurs de cru la distillation de vins, mar: 
et lies provenant de vendanges ou de moû 
chaptalisés dans les limites et conditions i- 
gales 

Loi du 29 juillet 1837, art. 8: loi du 10 2 

1839, art. 45; loi du #1 mars 190, art. 
loi du 22 avril 1905, art. 12; 
1931, art. 11. 

Art. 408, — Sont soumis an même ré2i 
que les bouilleurs de cru, mais ne bénéficie 
pas de l'allocation en franchise, les prod 
teurs qui, n'exerçant pas le commerce d 
alcools dans le canton du lieu de distilluti 
et les communes limitrophes de ce canot 
mettent en œuvre des fruits frais autres « 
ceux énumérés à l'article précédent et pro: : 
nant exclusivement de leur récoite. : 

Loi du ?8 février 1923, art. 2. 

Art. 400, — Tout bouilleur de cru a dr 
pour la campagne pendant laquelle les alco 
sont fabriqués, à une allocation en francl 
de 16 litres d'alcool pur. 

En cas de métavage, l'allocation appart 
au métayer qui à la facuité d'en rélroce 
une partie à son propriétaire, conformin 
aux usages ruraux en vigueur dans la ré: 
sous réserve que la tolalité des quantités 
celui-ci bénéficie en franchise, le cas éch'i 
ne dépasse jamais 10 litres d'alcool pur, 

Loi du 28 février 1925, art. 3. 


loi du 4 juil 














Lieux de distillation. 


Art, 410, — Les distillations opérées par !"\ 
bouilleurs de cru ou pour leur compte n° 
vent avoir lieu soit en atelier public, soit p'° 
des associations coopéralives, 

Les distillations à domicile sont interaitr: 

Loi du 28 février 19%, article 2; loi du 

20 juilict 1910, arlicle 4er. 

Art. 411. — A la demande des conseils mn 
cipaux où des syndicats agricoles et de bou 
leurs, il est ouvért au moins un atelier } 
blic de distillation par commune ou harn 
sur des eraplacerments ou logaux publics di 
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_— 


vdministration des contributions jinidircetes 


june, après avis du conseil muñicipal, et 
«ù les heures de travail sont fixées par cette 
aministration. è 

Loi du 22 avril 1065, arliele 42 
art, 412, — Sont couskerces ct 
ons coopératives les groupem 
rjétaires, fermiers Cl Inélayers 
ndicats professionnels ou en associations 
onératives de distillation, qui déposent leurs 
soparcils el leurs aleools et effectuent la dis- 
ïjation des vins, cidres, poirés, lies, mares, 
erices, prunes Où pruneues provenant ex- 
iusivement de la récolle de leurs membres 
ans des locaux gérés par lesdits syndicats ou 
“ations et agréés par l'administration. 
Les dispositions des lois et règlements sur 
les distilleries sont appiicabies à l'agencement 
les locaux gérés par les syndicats ou asso- 
cations coopératives el aux opérations qui y 
«nt pratiquées. 

Les membres de chaque cyndicat ou as<0- 
ation coopérative sont selidairement respon- 
ahles de toutes les infractions commises dans 
, local commun. Les syndicats professionneis 
ot associations coopératives peuvent toutefois 
nrésenter à l'agrément de Fadministration 
doux de leurs membres qui sont soliklsirement 
esponsables des infractions commises dans 
le focal commun et des droits sur les man- 
suants constatés, sauf le recours contre les 
membres du syndicat ou les ascociés te! qu'il 
est réglé par les statuts. 
Loi du 91 mars 41905, 

99 avril 195, article 1. 









article 22; loi du 


Déclarations. 

art. 413. — Pour les distil'ations failes en 
atelier publie où dans les locaux des asso- 
ations coopéralives, Les bouilleurs de cru 
«ont personnellement dispensés de toute décla- 
lion: l'accomplissement de cette formalité, 
ui doit avoir Heu trois jours avant le com- 
encement des travaux, incombe, soit an pos- 

seur de l'alanbic (professionnel où simple 
particulier), soit au gérant de l'associalion. 

Le transport des matières premières et des 
produits fabriqués s'effectue sous le lien d’ac- 
quits-à-caution ou de Haissez-passer. 

La dépôt de registres de titres de mouve- 
ment au siège d'une brûlerie coopéralive ou 
d'un atelier public est obligatoire, lorsque le 
vérant de l’association ou F'exploilant d'atelier 
jublie en formule la demande. 

Les eaux-de-vie ne doivent être enlewes 
qu'après reconpaissance du service. A défaut 
de reconnaissance, l'enlèvement peut étre 
opéré à partir de midi pour les eaux<e-vie 
obtenues dans la matinéc ou provenant de 
dsüllations antérieures et à la fin des opé- 
rations de distilations de chaque journée, 

Les ceaux-<de-vie produites en atelier public 
peuvent être emimagasinées en suspension 
des droits dans un local commun soumis aux 
visites du service des contributions indirectes 
el sans comrunicalion intérieures avec d’au- 
res locaux contenant de l'alcool, 

Loi du 21 mars 4903, article 22: loi du 

22 avril 1905, artiele 43% ct 44, décret du 
49 juillet 4924, article 10. 


s . 
Cantionnement, 


art. 444. — Avant de commencer leurs apé- 
rations, les exploitants d'ateliers publics et 
les associations coopératives de distillation 
peuvent être tenus de présenter une eaution 
solvable qui s'engage solidairement avec eux 
à payer les droits constatés à leur charge. 
Loi du 2 août 4872, article G. 


Vérifications. 
_ Art. 445. — Les distillations faites à l'ate- 
wr publie ou dans les locaux des associations 
coopératives sont soumises aux vérifications 
du service des contributions indirectes à qui 
les contribuables sont tenus de fournir le pet- 
sonnel el les ustensiles nécessaires pour Le 
contrôle. 
Loi du 31 mars 1908, article 19 et 22; loi du 
2 févricr 1925, article 2 


Liquidation de l'impôt. 


Art, 416, — Pour les quantités fabriquées en 
Sus de J’allocation en franchise, les bouilleurs 
de cru ont la facuité d'acquitter immédiates 
ment les droits ou de réclamer l'ouverture 
d'un compte réglé par campagne du {* sep- 
wmbre au 51 août de l'année suivante, 





Dans le 









NATIONAEB 


| Pré nis r as, il eur est arordé, sut | jour du lou « S \ l a ioule 
le produit de la distillation, une remise de es par les « ot elles 
49 p, 100. | Loi du 31 m [tu 6; loi du 6 jane 
bans le second cas, ils jouissent de la dé- | r 191%, 2 ; 
duction accordée aux marchands en gros pour 
ouilage, coulage et déchets de magasin. R y ina! 
L'administration des coniributions indirectes Art. 429 Le lV'alamil lan 
“octde, chez les bouilleurs de era avant w- |, xp" " es %”" rt 
lamé le crédit des droits, à un récoement, Mer De cos Le A ne ne 
qui ne peut être opéré qu'a mament de le | 1 + | + « ï | ; —— vs 
campagne suivante de distillation, | et hùve , e dis! fi u : Le 
Au cours de ce récoklement, ks bouilleurs | gnantités et espèces de m Le _ 
{ cru ont la faculis de se faire assister de | 0 vre € ut he le 1 , t  — 
deux témoins jeurs qui peu t, s'ils ! | ou y d r ie 
jugent utile, dires à rocè=-ver ob ; intra vous 
bal, sans que li es témoins puisse | ’ rs ; si 1.1 : p 
faire obstacle à l’actian des agents. = | I , l'il \ h Pr Se 2 ne pet 
Les bouilleurs de cru qui déplacent leurs | produits obt S.à à L chaene nttes 
al-ools autrement que pour les conduire de d & Le à 1 à : + $ > = 
la brülerie au siège de l'exploitation d'où à défaut en ! pr pe ; É nie ” 
émanent les malières premières avant servi Lo loxaur « prése r Île » À 
à leur fabrication, ne peuvent conserver le | tou'e ation des sente tes co tome 
crédit de l'impôt qu’à la condition de se sou- | indirectes ÿ- vw "don ile pen 
mcltre à toutes les obligations des marchands | 1; iporaire, & dt > ’ pe ; = 
un Tous. : : livre à l'exercice di À rofvssion j sr 
Loi du 28 avril 116, arliele 90: loi du Loi du 29 décembre 1900, art 41: 1! lit 
ot mrars 1995, article 19: loi du 28 février 1 mars 1903, art. t i dur :H dx nève 


1933, article 2; décret du 19 juillet 1934, 
article 12; loi du 29 juil 1910, article 4er; 
ioi du 6 janvier 198, articles 27 et ?S. 








Douilleurs de cru convaincus de fraude. 
Art. 417. — Indépendamment des pénalités 
encourues, le houilleur de eru qui a enlevé 
où laissé enlever de chez lui des <piritueux 
sans titre de mouvement on avec un titre de 
mouvement inapphicable devient soumis au 
réghme des bouilleurs de profession pour toule 
la durée de la campagne en cours et de la 
campagne suivante. De ce fait, les quantités 
de spiritueux exislant en sa i 
vent être déclarées et prises en charge ou 
coumices à l'impôt, sous déduelion de cciles 
pour lesquelles il est justifié du payment an- 
icrieur des droits. 
Loi du 29 décernbre 4900. article 10: 
ol mars 195, article 20; loi du 
vier 1907, article 19. 


possession doi 


loi du 


H) jan- 


Mesures d'app'icalion 

Art. 418. — Des décrets déterminent 
datités d'application des dispositions 
aux bouilleurs de cru. 

Loi du 91 1aars 1505, article 23. 

V. — Bouilleurs ambulants. 
Permis de circulation, 

Art. 419. — Tout alambic ulilsé par un 
loueur ambulant ne peut être mis en cireu- 
lation ni stationner sur la voie publique, dans 
une cour non fermée où sur un emplacement 
non clos n'appartenant pas au poscesseur de 
l'appareil, sans que Ia déclaration en ait été 
faite à la recette buraliste quarante-huit 
heures d'avance et sans que Je conducteur 
soit muui d'un permis de circulation. 

La déclaration et le permis de circulation 
doivent indiquer le numéro de poinçonne- 
nement de l’alambie, sa capacité, le jour où 
commencera et celui où finira sa mise en ci 
culation, Iles communes éans lesquel 
doit être conduit, 

Décret du 15 avril 1884, art. 93. 

Art. 420, — Le permis de circuler est valabie 
pour un mois au plus ct pour les communes 
comprises dans là circonscriplion du posie 
J'exercice d’où il émane, En cas de passage 
dans une autre circonseription, il peut êlre 
échangé sans condition de délai. 

Il doit être représenté à toute réquisition 
des employés. 

A défaut d'accomplissement des formalités 
édictées, le permis de circulation cesce de 
produire ses effets et le loueur d’alambhie am- 
bulant ne peut en obtenir un nouveau avant 
un délai de six mois, porté à un an en cas de 
récidive. 

Décret du 15 avril 184, art, 31; 

cembre 1%X), art. 11. 


Cir- 


loi du 29 dé- 


Déclarations 

Art. 421, — Dès son arrivée dans une com- 
mune, tout loueur d'alambis ambulant est 
tenu de déclarer à la recette buraliste le nom 
et le domicile des personnes pour le compte 
desquelles l'appareil doit étre successivement 
utilisé, ainsi que la date à laquelle commen- 
cent les opérations ehez chacune d'elles, Ces 
indications peuvent, pendant ja durée du sé- 








Une ampliation des inscriptions faites l ce 
registre, dûünrent siunée par la pro eur € 
pal leur il Î bulant, 4 \ise 
par elui L au « t lès 1 hCvo] il des 
l Varx. 

Ï ou 91 mars 1909, art. 16 

V! ce Di illate S dt 1 "ot 
Déibnitie 

Art, 423. — Sont consiléré houle 
leurs et dislillateurs de arotess t te +, 
en celte quabits, da déclarre les bo qwils 
possèdent au sière de leurs étab nents 
ét dans l'étendue du nton où «6 tués 
lesdits établissements et les comrru: l'eni- 
trophes de e canton, les personnes Gui cocié. 
tés qui distillent ou re tifiont des duts 
d'achat ou des maticres de récolle s que 
ailes visées aux Uries 407 et 40 

Loi d G j el 1%51 C6 1: 

Obligations 

Art. 425 — Lan ‘laration prévue à l'ar- 
licle 404 doit ftre faite par Jes distitinteurs 
de profession quinze jours avant le commen- 


coment des Wmvaux, Ces irniustriels sont, err 
outre, tenus de déclarer par écrit la conlte- 
nance de leurs chaudières, cuves et bacs avant 


de s'en servir; ils f l'eau el les ou- 


urnissent 


vriers nécessaires pour vérifler les contenanecs 
déclarées, L'opération, dirigée par les agents 
des *“ontributions indirec es, est constatée par 
un procès-verbal: chaque vaissean doit porter 
un numéro et l'indication de sa ecantrrance. 

Loi du 28 avril 1816, articles 447, 118, 139 

et tu 

Art, 42%. — Il est défendn de modifier, chan. 
ger ou altérer la contenanre des chaudières, 
cuves et bars ou d'en étabiir de : aux 
sans en avoir fait la déclaration par écrit, 
vingt-quatre heures à l'avance: l'usage decdits 
ustensik‘s est interdit jusqu'à ce que leur 


contenance ait été vérifiée, 
Loi du % avril 1316, articles 113 et 140. 
Art. 427. — Avant de commencer leurs opé- 








rat s, 165 distil iteurs à professi 1 doive nf 
présenter une caution solvable qui s'engage 
solilairement avec eux à payer les droits cons- 
Le À 1" “} re 
latés à leur charge. 
Loi du 2 août 1872, arücle 6; 10i du 21! rs 
irticle 22, 
— Toute cormmunleatic les 
ét le Lis voisines 1- 
P par le distll: est interdit 
avril 1816, : le 12 
Art. 429, — Sauf si le lieu du débit ect tota- 
lement siparé de l'atelier de fan , là 
vente au détail des boissons ne peut l{re faite 
par les distiliateurs pendant fa durée de leur 
lauricalion. 
Loi du 28 avrit 1816, article 69. 
Ter 1% des comptes 
Art. 450. — Les boissons, autres que les 
Spirilueux, in! luites sous acdqint i caution 


Qu fabriquées dans les distilierics y sont #i:5ca 
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en g ime mati es à la fois à raison de 50 F par hectolitre 
po “1 d rs de raisins secs pris en char 
pur qu 3 reniferm Art. 43 eut exercer la profession Loi du 26 juillet 1890, arlicie 
] Ï ) d mn [Un 4 t e 9 de fab sins en avoir fait du 11 ja iv.er 1892, article 
Art, 491 Les d ] 1 ment préalabl n à la ‘cette bura- 16 juin 1938. article 33 
d ntributions indirect S à l'lijste et s ris la position fiscale dec Art. 416, — Les fabriques de 
co r, dc grc à € ü\ les QSUTAtEUTS L'archand en gros ou de débitant de hoissons. | laisins secs sont «soumises aux 
de fe nn, d'u l » d l 10 pour Loi n°4 1 4824, art. 1er; loi du agents des contributions indirectes et Ï 
Ju co rsion en al des idres, pol 6 jar 97 Si le régime de la permanence 
r: marcs ou fruits | art HR \'erd AUX liqt visites et exercices peuvent être f 
Loi du 23 avril 1816, ar 112 marchands « pla is les a nuit, s'il résulte des déclarations q 
N 129 loutes les « elatives | de leurs f vins, es ou éablissements sont en activité. 
à ln e d's comntes € x vérifirations | àt de s’v fabrication d’eaux-de- Loi du 28 avril 1816, article 235: Ini an 
chez les marchands en gros & ap Dies vie: ils peuvent seulement restifier les 17 juil'et 18$9, article 12; loi du 2% ; 
aux di-tillateurs de pmaof de-vie prises en charge à leur compte. Les 1890, artcle 3. 
Loi d 6 décembre 196, article 15. vins, cidres, ou poirés en leur possession . , 2 
; > doivent étre logés dans des magasins n'ayant Droit de circulation. 
Visil ( eri 10] avec les ateliers de fabrication el les babi Art. 417. — Les raisins éecs à boissons na 
Art. 4 — Les distillat s de proft M | lations voisines aucune autre Comraunicalion | peuvent circuler qu'en vertu d'acquits-à-cau. 
col imis de jour st de nuit, même en cas | que par la voie publique ton garantissant le payement du droit de 
d'ina é de leurs ibli ne] rx visi- Loi no 4 du 24 juin 1824, article 5. consommation à raison de 30 litres d'alcool 
tes et fications des agents des contributions LA 5 T7. par 1(0 Kkilogrammes, s'ils sont à desbnati 
indirectes et tenus de leur ouvrir à toute ré- Absinthe et liqueurs similaires. de fabricants ou entreposilaires, ct le pave. 
qui \ leurs maisons, al'llers, magasins, Art, 499, — Sont prohibées la fabrication, | ment des droits de circulalion à raison de 
Cu et cellier la circulation, la détention en vue de la | 200 F par 400 kilogrammes, s'ils sont 
Toulefois, quand 1 ne sont pas en | vente et la vente de l'absinthe et &es liqueurs destination de particuliers pour leur con | 
act 6, les en V4 e ! ent pénétrer | similaires dont les caractères sont déterminés | malion de famille. 
pendant la nuit chez | | (eu qui ont | par décret. Loi du 26 juilet 189%, article Aer: loi du 
fait apposer des scellés sur leurs appareils Loi du 17 juillet 1922, article 1er. G avril 1897, articke 2; loi du 16 juin i0x, 
ou adopté un système de distillation en vase article 3 
Clos agrt ir l'administration ou qui, pen- Produits pharmaceutiques à base d’aicool. Art, 418. — Chez les entrepositaires da 
dant je travail, munissent leurs appareils de Art. 40. — Les produits pharmaceutiques | laisins secs en nalure et Sur la justification 
disii lion d un compteur agréé et vérifié par | à base d'alcool exclusivement médicamen- | dù service, l'administration peut allouer des 
l'administration. ; (eux, dont la liste est élablie par des arrêtés | déchets de magasin jusqu’à concurrence de 
Les llés ne peuvent « ( s m'en | ministériels rendue sur l'avis du conseil de | # P. 100 des quantités prises en charge. 
présence d sens ou, les agents ne Se |'la facullé de pharmacie de Paris, ne peuvent Loi SE juillet 1890, article 8 
orés nient pas après Ia déclaration faile par l'être fabriqués que dans des locaux séparés Ar. 419. — Un décret détermine les diver- 
l'ind ‘ qu'une he près celle fix par la voe publique de ceux dans lesquels ses ohligations imposées aux fabricants de 
pou \ reprise du travail il est produit des alcools, fabriqué ou détenu boissons de raisins secs, notamment les cor 








Art. 41 Sont délermintes par décret les 
cond d'agencem nt d aistiueries, les 
mie es propres à à la pri en charge 
et |! Vigalions 4 til'atet en parti- 
culier celles résultant d l'art précédent, 

Loi d { mars IS74, à du 29 décen 

bre 1400, art. 9 

Vi! lFabricatio? e produits divers. 
Mis , vern 

\ | I et produits similaires. 

Art. 495 Toute infraction de mistelles, 
\ nouths, vins d liqu « apéritifs à 
base de vin, de cidre ou de noiré, effectuée 
en vue de la vente par une personne autre 
qu’ producteur mettant exclusivement en 
œuvre d vroduit e sa récolle, doit être 
pre | d'u déciaration fui \ la recette 

1 ju heures a nt Je début des 
opérat dans les willes et douze heures dans 

$ \pagnes. Cette déclarati indique 1e 
volume et le de des vins, cidres ou poirées 
à viner et de l'alcool à ajouter; l'alcool pur 
con! 1 naturellem dans les vins, cidres 
ou { unis à la prise en charge 
ou \vement droits propres à l'alcool. 

Li parateurs doive en er à rem- 
bo l'adn il l uit d rais 
des la 

Le l Ù s q ] er Sur 
Ja n e des Iuits 4 t arti 

1] ‘es au ité d'exper chargé de 
stal r | Co) s portant sur l’es- 
Ï { la valeur « ma [l déclarées 
da es bureaux de douane 

Ï la sta! ] pré nt du direc- 
l l des in°s et l'ex \ désigné 
par | l des à t rempla- 

vent ] U eprésentant du 
di £ il di impôts et un expert 
Ü Par la echo [A Crea des im ût 
] la 43 avril! 1898, art. 21, i0i au 6 ji liet 
1951 art. Ai 

A 156. — Il est accardé a fabr nts de 
m es, sur les alc u'ils emploient au 
multaze, pour coux les déchets de fabrication 
CO] à leu mpte, L déduction fixée 
au XIMA M : 

A 3 p. 100 pour les alcools ayant servi à la 
fa! tion de misté s hl hes 

à » np. 100 pour les alcooïs ayant servi à Ja 
fa! 1 1 de nistel s { 

| | t déterm » > d'ap! 


£alio lu présent arltk 
Loi du 21 mars 1936, art. 4°, 





ds alcools dénaturés ou 
d'alcool dénaturé. 

Loi du 26 décembre 1908, 

du ?9 avril 


Produits 


des produils à base 





1920 anrlicin 90 
19206, arilCie AU. 


: m 51 
de parfumerie et de toilette. 


Art, 441. — Les produils de parfumerie ét 
de toilette à base d'alcool ou présentés sous 
une dénomination qui, d'a 


! ‘ ? 
> usages, 
t 


s'applique à des produils rei de l’al- 
cool, ne peuvent tre fabriqués, importés 
transportés, détenus en vue de la vente, 


mis en vente ou vendus que si leur richesse 
alcooï'que réelle atleint au moins 50 degrés 
Gay-Lussac, à la température de 15 degrés C., 
et si cette richesse est indiquée clarement 
sur les récipients, factures et papiers 
commerciaux. 

Des arrêlés ministériels peuvent toutefois 
admettre un titre alcoolique inférieur à 50 de- 
pour les produits dont la destination 
jusiifle cet abaissement. 

Décret-loi du & juillet 1937, article 16. 


tnnz 
\UUS 
gres 


VIII. — Boissons de raisins secs. 


Art. 419, — Le produit de la fermentation 
des raisins secs avec de l’eau ne peut être 
expédié, vendu ou mis en vente que sous 
le nom de « boisson de raisins secs »; il 
en est de même du mélange de ce produit, 
quelles qu'en soient les proporlions, avec du 
vin. 

Loi du 

192 


L QQn ntint LE n 
14 août 1889, article 3; 

pti! 
9, arlicie 2. 


Art. 413, — Les fûts ou récipients conte- 
rant des bhbolssons de raisins secs doivent 
porter en gros caractères « boissons de rai- 
sins secs ». Les livres, factures, lettres de 


voiture, connaissements doivent contenir les 
mêmes indications. 

Loi du 14 août 1889, article 4. 

Art 444. — Quiconque veut fabriquer des 


boissons de raisins secs pour en faire corm- 
merce est tenu de le déclarer à la recetle 
Lisva liet 

buraliste. 


Loi du 26 juillet 1800, article 2; loi du 6 jan- 
vier 1948, articie 27. 

Art. 445. — 11 est ouvert à chaque fabri- 
cant: 

4o Un compte de matières premières; 

2e Un compte général et un compte auxi- 
liaire de fabrication; 

3o Un compte de produits achevés, 

Le compte général est chargé du produit 
effectif de la fabrication sans que la prise 
en charge puisse être inférieure à trois hec- 
tolitres de boissons par 100 kilogrammes de 
raisins secs. Un droit de fabrication est perçu 





diltons dans lequelles les comptes sont établis 


ei restes. 


B., — MÉGIME ÉCONOMIQUE 
I. — Production, 


Alcools réservés à l'Etat. 

Art. 450, — Est réservée à l’Elat, représenté 
Par le service des alcools, la production des 
alcools éthyliques à l'exception: 

1o Des eaux-devie ne présentant pas les 
Caraclères de spiritueux rectifiés: 

a Fabriquées par les bouilleurs de cru ou 
pour leur comple dans la limite de l'allocali 
en franchise; 

b Provenant de la distillation des frui!s 
frais autres que les pommes, poires et ra.- 
sins ou leur sous-produits; 

€ Ayant droit à une appellation d'origine 
contrôlée ou réglementée. 

20 Des genièvres, répondant aux conditions 
fixées par l’article 452, 

Sont éga'ement réservés à l'Etat les alcoo!s 
produits en Aïgérie par la distillation, 
l'état de fruits frais, de figues, dattes et 
caroubes. 

Lorsque l'institut national des appellations 
d'origine doit se prononcer sur le contrôle 
d'une eau-de-vie, le directeur du service de: 
alcools, ou son représentant, participe au 
délibérations et les décrets à intervenir sont 
contresignés par le ministre des finances, 

Loi du 13 janvier 4941, art. 4er. 

Art. 451. Les quantités d’alcool n: 
réservé à l'Etat, fabriquées par les bouilleurs 
de profession, les coopératives de distillali 
et les récollants travaillant en atelier publ 
ou à domicile, en sus de la moyenne des 
quantités d'alcool de même nature obtenue: 
au cours des trois années précédentes, d 
vent être tenues, dans les conditions fixées 
par l’administration, à Ja disposition du ser- 
vice des alcools pour être affectées aux be- 
soins de la carburation. Toutefois ces dispo- 
silions ne s'appliquent pas: 

a) Aux eaux-de-vie bénéficiant de titres de 
mouvement jaune d'or; 

b) Aux quantités d'alcool représentant l'a'- 
location en franchise accordée aux bouilleurs 
de <ru. 

Loi du 22 juin 1954, art. 5, 


Genièvres. 

Art, 452, — Ne sont pas réservés à l’Elat !°3 
genièvres obtenus dans les établissement: 
spéciaux, ne produisant pas de trois-six, Fe la 
distillation simple du seigle, du blé, de l'or: 
et de l’avoine et susceplibles d’être livres 
sans Coupage à la consommation, 

















DOCUMENTS 








— 
fe 1 tits ‘ ( : Aa v 

Toutefois, la quanuuit de gerniexre po int 

tre obtenue est limitée x la meyenne des 


-oduites annuellemen 





quantuites 





établissement pendant la période de 1910 à 
4913 

Si le prix de vente moyen des genièvres fa- 
briqués dans 1es uitions spéci 1 para- 
graphe précédent inicrieur au prix de 
vente moyen des alcools de vin, ces genièvres 
sont frappés, à la sûr! ie des établiisse henis de 
production, sur i'alcool y contenu, d'une sur- 
lixe égale à la différence entre les deux prix 
de vente. Les prix de ve ens, rappor 
tés à l'hectolitre d’al arc} iise 

1e prise chez le distill nt ni- 
nés chaque trime cenièvres, 
i'après les indications fo r la cham- 
bre de commerce de Lille $ 





te vin, d'après les cours publiés par chac 
des chambres de commu crce le Montn 
géziers, Ni me S et Narbon Cette s 


At 1 





il Qu servi 





lé ernbre 1920, articie 13: loi du 
x 1924, arlicle 12; décret-loi du 
21 1939, article 5. 
ns din Q4 


Loi di 3 juin. 194, 

Art. 45 st i 
Algérie, la distillation de 
mière importée de l’étrang 
françaises 6u des pays ( 
tion est faite pour les 
distillation et importées 
inite des contingents fxés chaque année par 
décret, 

Loi du & juillet 1933,  artl le 2; Joi du 31 dé- 
cembre 1937, art 2k 





Pre 
ren 
re] 





II. — Achat, 


Obligation d'achat, 

Art. 455, — Les alcooïs réservés à l'Etat sont 
obligat toirement acquis par lui pourvu qu'ils 
répondent aux types et conditions déterminés 
par le service des alcools qui, sur délégation 
du ministre des finances, five également les 
cond jiti ons de recette at ux Al lies doivent sa- 

isfaire les différentes qualités d’alcoo), ainsi 
que les conditions de payement, d' nimaga- 
sinage et d'enlèvement. 

Décret-loi du 21 avril 1939, article fer, 





Contingents. 


ag 156. — Les quantités d’ak icaol, à acheter 
par le service des alcools peur Chaque cam- 
pagne allant du te serpetmbre d’une année 
au 31 août de l’année suivante, sont fixées 
comme suit, en hectolitres d' alcoi | pur me- 
surés à la température de 15 degrés centi- 
grades: 

Alcools de betteraves, 2.180.000. 

Alcools de mélasses, 525.000. 

Alcoois de racines, tubercules et tiges de 
plantes annuelles, 50.606, 

Alcools de grains, de synthèse el divers, 
29,000. 

Alcools de vins, 325.000. 

Alcc6ls de marcs de raisins dilués ou non, 
299,000. 

Meools de cidres ou de poirés, 25.000, 

Alcools de pommes ou de poires, 290.000, 

Le contingent d'alcools de vins peut être 
augmenté, compte tenu de la différence de 
puix d'achat des alcools de vins et des alcools 
de marcs de raisin, par réduction du contin- 
gent d’alcools de marcs. 

Décret-loi du 21 avril 1929, article 4er; loi du 

6 janvier 1948, article 28. 

Art, 457 — Le ministre des finances fixe 
pour chaque campagne, dans la limite des 
“ontingents et l'importance de la pro- 
duction des diverses qualités d'alcools néces- 
saires aux Br de la consommation, ainsi 
que . + répartition entre les usines produc- 
trices, com! pte tenu des passibilités techni- 
ques “e ces dernières: 

Décrel-loi du 2£ avril 4939, art. 4er. 

Art, 468 — Le contingent de 2.480.000 hecto- 
litres d'alcools de belteraves est réparti à 
concurrence de 2300.06090 hectolitres dans les 
conditions fixées par la loi du 31 mars 1923 
et par le décret du %0 juillet #95 : il est affecté 
à concurrence de 180.000 heclolitres à la dé- 
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le l ai x } ravi t 
raiust ent d “ u S ,  d ! 
S 1 irs g e 191: 18 { j Ï I 
q 3 k PTE } j du à 
17 t 138 Fe LE ” 
H t $ 1 1 } + 
C: Le | r: nt ‘ " n 
{ « k ü 
ù | 
7 : A Q ll 
uire i L S 
tn ) ‘ l 
.N où : » . , . be il LL le 
0 + ? de : ’ & à 
de x Ï - Fin | inencement ù ion \ l 
. Lette mission est gée de répar Bi Le 
4 :l s au prix de parité dont il . 
Uff ds éy s entri és | Ç par. des 
1 au s, qui lui 1 ‘ Ï à r | 
m ; par lé | es purl û | . ’ f : | | 
l Ÿ ti ) ] tt l'ai 
= { + (| N ? 1! Q na? 
sin iss pre e , + 1h ] (4 7 t 1941 {er 
L pi \ 1 l Art 1 { ? " 
ies l 1 «| ) délai d qui 1 $ y , Ë Nacre » 
Ù I fi ( "y An VE. il ’ 
t ] s a nm 1 Ù à L 1 pi iduit 1 des 
1 t i { [l pu €] Ge ré ‘ un » ( - Î tes Ù non 
{ompé » ou défi e au contingent Q 3 «( SE ( eux 
pue À sine onflit ave es pa IrsS | 1 2 » FF 1er te dit 
, + t t loi ln ?1 » 4940 et di a 7 
et ù + + per - - y a | L ] 1 | lécen al 
t a ëér] } ( ) nt " è m . 
_ il . |: # N pa ‘ Sur pro - arnmei Pre à à 
I o L » 1e Ésigrn ot l'artie] RAY Le pris à irauon 
k met s ? IT LA { pEUL étre de chaque cumpag Histil » par Île 
i t d me | té | tro { " t ! ! |] : 
” : | ( ministre des fina es Ut ie mi Sire « L gris 
IOUrS h ignes 1 vol és 1 culture transforn t ( 0 0 ts leg 
ducUuôn ainsi cifectu quantités d'udcocl, calculées comme il est dit 
Les contingents itilisés ne ] 15 | ci-dessus, pour les distileries qui liflent 
elque rme e <Q l'ubjet de avoir rempli jies obligations d l ilure 
ssions où de transfert quelles elles sont soumises 
mn dé ris : Les contingents 1 attribués | M [ue 
étitude pe ps … + ons usine sont ensuite augmentés à la fin de 
d'ap ation chaque eampagne des quantités que fait res- 
ri . : 
Hiécre(-lo "Æ se ortir le caleul prévu au emier } rraphe 
loi qu dun présent article dans la mesure aù elles 
dépassent le montant d 1 Conting t précé 
Rep { ntingents demment accordé. 
; Les contingents globaux accordées aux di- 
Art. 459. — Si, au cours d'une campagne, | verses productions alcooligènes sont :meEn- 
les contingents légaux ne sont pas abserbhés tés à chaque eampag du montant hou- 
entièrement, les 0 S ivanite nt veaux contingents provenant de a in<for- 
appliquées : mation des contrats réalisés € ition 
lo Les fractions inutilisées des contingents | des dispositains du } nt art 
d'alcools de betteraves, d’alcools de racines | ju 7 j' = 
et de tubercules et r' Icools de mélasses son 
reportées en valeur nette sur les campagnes I il 
suivantes, sans que les contingents globaux : 
d’une campagne puissent dépasser 2 rmilliens \ - ; ae . 
706.000 hectolitres pour les alcools de bette- | fn nAL prix @ 
raves, 73.009 hectolitres pour les alcools de - : - 
racines et tubercules et 800000 lectolitres D di mi pp ( 
pour les alcools de mélas e3; pou os àa:t001 DL 1S dans dt ? Ï 
20 Les fractions inutilisées des contingents | Xeptionnelles 4 x de re 1 pein 
d'alcools de cidres ou de poirés et d'alcool DéCRIX, LENS ROUE 18, DAURr 7 
de Ou; 0 » poires son converues er i JUL ICS 1 ds han S 
ù cree rire tte = à gs ce F— hs — 2 ) ee a - nan adités 
gnes suivantes augmentés de quantités d’al- +5 juin 191, art 6 Là 
cools correspondant à l’économie nelle réali- En De cent 
sée sur la ou les campagnes précédentes, 7-5 Die su 
d Les fractions inulilisées des eontingents | r2ve5 « st fixé À pa ee 
d'alcools de vins et d'’alcools de marcs de Les prix d'achal ee ee 
raisins sont converties en valeur nette et | 577", nt déterminés en ap 
l’économie réalisée est portée au crédit qu | MCICNTS SUINAMRS au L APS 0 
compte spécial de la viticulture. Le fr va . » , ae tt t 
Les contingents d’alcao!ls de pommes et de Alecols & mélasses, 0.68: 
poires ainsi que les eontingents d'alcoolës de \lcools de gr _ de svnthèse et 
cidres et de poirés, y compris, éventuellement, 0.60: ; 
les reports inulilisés des campagnes précé- Alcools de vins. 270: 
dentes, peuvent, sur avis du conseil supé- Alcoots de cidres ou de noirés, 9 
rieur des alcools, être convertis en valeur \coo!s de pommes, 2,%4 | 
de façon à permettre, à concurrence de la ols de marcs de ra 1.60 
somme totale ainsi dégagée, l'achat, à un prix Po obtenir les prix pre a- 
moindre par he toit 6, de quantités supé- 008 des contingents, les rs doi- 
ricures à celles indiquées à l'article 456. vent justifier que les prix IX pro 
Des décrets, rendus après avis du conseil ducteurs des matières prernières EIL T'AP- 
supérie ur des or fixent, sous les sance port avec ceux des alcools. des 
tions qu'ils édictent, toutes les mesures né- | ministres des finances et de l'agriculture 
cessaire s pour Posgédie sation du marché des S } fixent loules les mesures nécessaires pour 
fruits à cidre ou à poiré et de leurs dérivés | l’appliea ion de la d position qui nrécède. 
et, en particulier, des pommes et des poires En cas d'infraction, indépendamment des 
des! tinées à la distillerie en vue de la produc- | pénalités encourues et du mboursement, 
nm d'alcools réservés à l'Etat. x producteurs. des metèues. ‘possi res, deg 
Ces décrets peuvent également fixer les E --— er 
conditions dans lesquelles est effectuée entre (1; Voir nota à la suite de l'article 494. 
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d'a! } ex: Î pci { }' 
nant de la distillatio le bell de ra 
€int de tuberet ] 4 iarcs d 
raisin 1 cidres où poirt «i luines © 
de poir est étal à lase du prix d 
{ O1 | 6) | i i 1 com] 
tenu d ra de d Irata i a dénatu 
ration ct de transport | des frais £g 
néraux di fra l'' itio du sei 
vice, rix ne } it oO ) excéder ! 
deux du prix payé pour l'alcool de bet 
teravt | à précéder nna { 

Le ! d'achat d a!cot le mélasses ex 
céden ait est fixé à deux tiers du prix des 
alcools de mélasses du « ti M: 

Pour | alcOO!s len!a rovenant de 
matiôt iutres qu pe \ ci-desst li 
prix d'achat ne peut « ler 60 p. 100 4 
prix d'achat di (e ( mélass( d 
con cent | 

Décrel-loi du 91 a 1939, art, 4er: 10 u 

ps A et ibre 19:2 a | 
III, - { Û 
Pri le 

Art. 405 - Des arrêtés du ministre des fi- 

nances fixent les prix de vente des al 115 


Tésers à l'Etat 

Décre -loi du 21 avril 1099, art, fer, 

Art. 166, — Le prix de sion des a!lC00!s 
destinés À la carburation est fixé sur la base 
du prix de revient de l'essence, majoré d'une 
somme de 85 F par hectolitre, L'application 
de cetle disposition est toutefo suspendue 
jusqu'à une date qui sera fixce par décision 
ministérielle 

Décret-Joi du 91 avril 1929, art. fer; loi du 

10 juillet 149414, art. ter, 


Prélèvement sur le prix de cessior 


Art, 467, — Le ministre di finances est au 
torisé à fixer par arrèté la somme 
vice des alcools peut être appelé à reverser 
au budget de L'Elat où au budget algérien 


selon que l'alcoo { destin \ là Fran 
contincutale et À ‘a Cors: u aux dépar 
ments algérie] par hectoiilre d'alcoo! 


ù t 
re ‘édé pour la fabrication des apéritifs au 
orisés, vins de liqueur, mistelles et produits 
Similaires, spiritueux eaux-de-vie 


de fantaisie, vins de cararlère non exclusive 


| 0 ihhoises, 





ment médicamen eux, vins doux naturels, 
vins monssenux, extraits, teintures, alcoolats 
el produits similaires, où pour tout autre 


usage 
Loi du 25 juin 1957, ar. 11. 


IV, — Répar 1e 
] Ï P 015 1h vai0 & 
Art. 168. — Les alcools achetés par l'Etat 
sont rétrocédés pour tous usag 
Les vinug et mutazge*, de même que la 
préparalion des produils de parfumerie et de 
loiletle el celle des produits pharmaceutiques, 
ayant un iraclère exclusivement médica- 
menteux Gestinés à la consominatiot in 
rieure, nt obligaloiremet effectués a 


des alfoo!s rélrocédés par l'Etat 
Décret-loi du ?1 avi 1959 article 4er, 


Payement des alco0°s 

Art, 469. — Lorsque la valeur des aicools 
acquis en une seule fois du service des al- 
Cools dépasse 3.000 F, le payement peut et 
être opéré par obligations cautionnées ou don- 
ner lieu, sur présentation d'une caution et 
jar souscription d'une leltre de change, à 
is] d'un crédit de soixante jours au maxi- 
muin, 

Les p criplion s des décrets el arrêlés ren- 
dus pour si applicalion &e l'arlic:e 1827, dernier 
alinéa, du présent code sont applicables à ces 
effets de crédit qui sont, toutefois, soumis 
aux dispositions communes prévues pour les 
obligations cautionnées à l'article 14835 dudit 
code, en ce qui concerne la remise spéciale 
et l'intérêt exigible en cas de défaut de ‘paye 
ment à l'échéance. Les {raies de nent date 
à trois jours de leur émission, les obligations 
À six jours de leur signature, 


me tent 


rétrocédés. 


{4j Voir _nota à la suile de l'article 491, 











de l'Etat, chaque mo, une quantité d'alcoo 
éthylique, comptée en aicoul pur, Correspon- 
daut à un pourcentage minimum, détertuil 
ainsi qu'il est inaiqué ci-dessous des quant 
té ar eux dédouninées dans le mois pre- 
céd $ 
L'alcool ainsi cédé doit être exclusivement 
destiné à :a force motrice, 
En cas d'infraction aux dispositions ci-des 
le ministre de l'industrie et er commerce 
( autorisé à suspendre ou à tirer les li- 
es d'importation 


L'obligation prévue au premier alinéa ne 
s'applique pas aux beuzols, benzines, 
nes ou essences de houile employés à la fa 
brication de gnalières colorantes el de produils 


(uiIUC- 


Des décrets fixent les modalités d' appl 
lion des disposilions ci-dessus, et no tam me nt 
iuinimuim oblgaloire d'aicoôl 
à acquérir et la formule de dénaturation. 

Loi du 28 février 1933, arlicie 6; loi du 

23 fSvrier 1934, arlicle 20; décrel-li du 
29 juillet 1939, article 2; daécret-loi du 
4 oclobre 1939, arlicie 2. 
Art, 471. — En outre, pour 


ob'enir les li- 
cences d'importation visées à l'artci 


Cie précé- 





dent, les importateurs d'essences de pétrole 
et autres, pures ou en mélange, sont tenus 


d'ajouter, en mélange à toutes es quantités 
d'essences jinportées par eux, à l'exception 
aes essences tourisme telles qu'elles sont dé- 
ies par arrêtés ministériels et des « white 
produits non destinés à la 
rnotrice, 25 litres au moins à litres 
au plus d'alcool acquis de l'Etat, dans les con- 
dilions spécifiées ci-dessus, par 100 litres d’es- 
sence, Toutefois, une fraction d'essence À ace 





urits » ou autres 





èlre remplacée par de l’'alcoo méth} lique 
dans des conditions fixées par aryèlés Ininis- 
WA e! 


Le pourcentage d’alcool à ajouter obliga- 
loirement, fa dale et les modalités d'appli- 
‘ation de la aisposition faisant l'objet de l’ali- 
néa précédent, ainsi que les conditions dans 
lesquelles es mélanges doivent être livrés 
au publ'e, sont fixés par arrêtés ministériels. 

Si l'applicalion des dispositions prévues au 
présent article ne permet pas l'emploi, er 
lolalilé, à la force motrice, des alcools repris 
par les importateurs, l'obligation de mélange 
est iminédialement élendue aux essences 
« tourisme » par arrêté ministériel. 

L'a cool cédé aux importateurs visés ci-<des- 
sus doit être exclusivement destiné à la force 
motrice, 

Ind#pendamment des sanclions spA vues au 
troisième alinéa de l’arlicle précécent, les im- 
poriateurs qui, dans le délai de s0 xani! e jours 
à l'expiration du mois dans lequel ils ont 
effectué l'imporlation d'essence frappée de 
l'obligation de reprise d'alcool, n'ont pas pris 
livraison des quantités d’alcoo! dont ils doi- 
vent assurer - réprise, sont tenus au paye- 
ment d'une indemnité de 25 centimes par 
jour de retard et par hectolitre d'alcool pur. 
Le produ:t de celle indeninité est vers au 
compte du service des alcools, et son re- 
couvrement assuré selon les formes propres 
l'administralion des contributions indirectes. 

Loi du 4 juillét 1931, article 9: loi du 

31 mars 19%2, arlicle 36; décret-loi du 
29 juillel 1999, artic.e 1er, 








Contngentement des alcools 
pour usages domestiques, 


Art. 472. — Les alcools destinés à être dé- 
nalurés par le procédé général, en vue @e la 
vente pour les usages domestiques, sont li- 
vrés dans la limite des contingents que le 
service des alcools détermine pour chaque dé- 
naturateur, 





Loi du 2 janvier 1941, art. 1%, 


Augmentalion des prix de cession. 
Reprise des stocks, 


Art, 473. — En 
D u 


cas d'augmentation des prig 


, 1 i 
4 { \ de l'alcool iivré par l'Etat, 
quantités détenues ou achetées par les ul 
lisaieurs en excédent de celles représen 


stock moyen des douze mois préce 
sont frappées de la différence entre les à 
let t Les nouveaux prix de cession; les : 
celles correspondantes bénéficient goit 
budset du servire des alcools, soit au b 
rénéral, selon que l'augmentation est réalis 
au profit de l’un ou j’autre de ces budgets 
Les somines exigibles peuvent être a 





tées par obligations caulionnées sou 
dans les conditions prévues pour Île payt 


du prix des alcools de rétrocession. 
alion des disposit'ons “es deux a 
écédents est suspendue jusqu'à nou 
ordre à l'égard des stocks d’alcoo! destinés à 
la carbura ; 
Loi du fer oc!lobre 49:10, ‘ 
29 novembre 1943, art. 1er; loi du 6 jau 
vier 1918, ari. 25. 





V. — Redevances. 
Redcvance générale, 


Art. 471. — Tous alcools non acquis du ser. 
vice des a,cools et utilisés à un usage impii- 

opération à caractère industriel ou 
des manipulations faisant perdre au produi! 
en vertu de la Kégisiation re lative à la rénre 
sion des fraudes, le droit à la dénomination 
générique d'eau-de-vic, sont soumis à une re 
devance au profit de ce service, Cetle rede- 
vance, dout le taux est fixé par arrêlé minis- 
téricl, es t égale à la différence entre le prix 
de cession , par le service, de l'alcool pour la 
fabrica( ion des apéritifs et le prix d’acl 
par le service, des alcools rectifiés extra 
neutres de Imarcs 

Décret-loi du 21 avril 1929, art. 4er. 

Art, 479. — Des arrètés ministériels fixent 
les conditions aans lesquelles les alcools m« 
thyliques entrant dans la préparation de mé 
lange carburants ou utilisés en franchise du 
droit généra: de consommation peuvent êtr 
exonérés de la redevance, lorsqu'ils sont ac- 
quis par L'intermédiaire du service des alcools. 

Décret-loi du 21 avril 1939, art, 1er, 


Redevances spécia'es 


Art, 416. — Pour les produits désignés ci- 
après, la redevance est fixée à une somme 
Ggale à la différence entre le prix de cession, 
majoré de 100 F, &es alcool! destinés à la 
fabricalion d’apéritifs et le prix moyen sur ie 
marché desdits produits: 

19 Faux-devie ayant droit à l'appellation 
contrôlée « Cognac » ou « Armägnac », ulili- 
sées à la fabrication des liqueurs ou apér: 
tifs; 

2» A'cools ayant droit à l'appeilalon con- 
trôlée « Esprit de Cognac » et utilisés à la 
préparalion de vins mousseux; 

39 Rhums et tafias naturels et les kirschs 
entrant dans la composition de grogs ou 
punchs, selon les usages et procédés de fa- 
bricalion constants, ce dont chaque industrie 
intéressée doit adininistrer la preuve en ce 
. touche ses propres procuits. 

» prix moven sur le marché est délerminé 
à a fin de chaque trimestre, par arrêté mi- 
nisiériel, d’après les cours pratiqués durant 
les trois mois précédents sur les places de 
Cognac pour les eaux-devie de Cognac, de 
Coudom, pour les eaux-de-vie d’ Armagnae, de 
Marseille, Bordeaux et le Havre pour les 
rhums et tafias, de Strasbourg et Fougerolies 
pour les kirschs. 

Les contestations sur la nature et les qua- 
lilés des eaux-de-vie visés aux paragraphes 
préc cédents sont déférées au comité a’experlise 
prévu à l'article 435. 

Décret-oi du 21 avril 1929 , art. der, 


VI. — Importations. 


Importations. 


Art. 477. — Est réservée à l'Etat l'importa- 
tion des alcooks d'origine ou de provenance 
étrangère Qu <oloniale. 

Loi du 25 juin 1920, art. 89. 

Art. 478. — Des dérogations à la 
0 coieneder peuvent *cependant 
ces. 


ohibilion 
tre accor- 
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e nxde-vi lion : . Peer — : nc Pire dpt 
Mais, dans « ds ne à 4 de Vie, A. leurs, Est interdi . égaleme: t, sauf autorisation exo t 1450 ! «l france ect + 4 
vins <e liqueur, apéri ifs à base de vin. gins, accordée dans la forme ci-dessus \ tranefor- dy. be ge Ù ie francs est a!!tribuée 

wiskies et autres préparations a'cooliques con- | mation en cu ce ! rodnction 4, ’ N mens. : ? 

| vr4ie 4 x ne da ProGucCUOn «x i AC! } i di à + er 
gommables en l'élal, d’origine coloniak ou | rectifié, d'usines produisant de pe PRES ! 1999, art. er, 
ctrangère, Sont assujelus au payement d'une | rectiliés à la date d’e sé Bed We . eg 

, Le « pat iut il €] à Can ! ! ! ' ME 

gurtaxe sur l'alcool contenu égale à la ditlé- | décret-loi 4 1 21 avril 1939 mp bee mn. iturc 
rence entre le double du prix d'achat des Les autorisations visées: l ésen! article \rt, 487. — I Scrilures du <ervice 
alcoois de mt lasse, hors .Continge LE," et. ‘10 sont soumises à re ion tous > tr : ans < UrRs aiconIs eSC OU t un compile sx | des- 
prix de ven e, par 1e St Tvice des alcools, de dans ce déiai, elles n'ont pas ele <u s d perce ace lents des ne 3 Vili- 
V'aicoo! destiné à la fabrication des apéritifs commencement d'exécu D h': Se leux sect 

Pour les produils à base & alcool ron dési- riode de trois ns par , } a è A hn \ gu 

gnés ‘i-dessus, la surlaxe est égale À la diffé- | rûté a: à LE Von Ft SENS a) Au crédit om non utiisées au 
à L - \ uoudait u Ji 1 «tu à : ‘ , : ” > Le 

r nce ntre de pri X d'achat des u;couis de m- Un ar! ! ET : br à | { sr] x nét 

Jass hors conlinsent et le prix de vente «e m tre ilture fixe 1 . 1Pa il l'a it est imputé 

l ! 1, , 4 u 1 US { Si 4 LU À n 
} 1ieool Les ri ja fabic: it: 1, à li tel eur, du l'exéculi evisions qui + e | Y a lieu, le ver 
v du DRSMIETE. ( otte <urtaxe est versée au ir pro] 1 commiscio à à ( du | prévu à ! pré 

apte du service des alroo:s, premier du pr t | t 
écret-] du 9 vril 1029 Si" à é | js 4 | rest a! le . , 
}h rec loi du 21 avril 1959, art 9 € d ; Les ‘usines aires d'un condine nt au D “a ] S »]d r't teur 1 lébut 
PS AE : ; litre de l’une ro tions réservées ü laque Campagne serait inférieur à 3 
Réception des départements d'outre-mer. PÉtat : où ‘soi sions . AE Pré CEE 2 | millions de francs l'insulfsänee œeralt 00 : 
* Si S à F Leu U uu Si Hi u Uhr [u ut A RE » à “tr 4 
art, 479. — A J'égard des prod tits à base | d'alcool à fournir au titre de ces mêmes pro. | Verte par be Trésor qui récupérerait ses avan- 
d alcoo!, destinés à la consommation ” de bou- | ductions doivent posséder une capacité de ces sur les bénéfices du compte général; 
che, me Ultrant pas plus de 635 degrés prove. | Slockage égale ou suptrieure à 70 p. 100 de sd Au débit, Le s dépenses pour achats d'al- 
nant des départements d'outre -mer et intro- | leur contingent ou des quantités soumission. | ©001S viniques, frais généraux correspondants, 
duits en France continentale, en Corse ou en | nées. Lorsqu'il n’est pas satisfait à cette con. | Payement des lraitements et indemnités des 
aisérie, la M homer prévue à l'article précé- | dition dans un délai maximum d'une année | foncUonnaires des contributions indirectes ou 
dent est rempla cé par une soulle pe rcue par apres une mise en demeure du service des | S1YerSes CHarg de Fapplication des lois sur 
l'admir iistration ces douanes pour le compile aicoo!s, le con!lingnt attribué à une usine id V ticultui et, é* ‘hiueilement, chats d'al- 
de la régie commerciai è des alcoo!s. Cette | peut être ramené à 70 p. 100 de sa capacité vols de vin de preslation Obligatoire dont la 
soul!e est égale à la différence entre le prix | de sloc Kage. valeur ne serait pas imputée sur la de 
de cession des alco0!s pour la fabrication des Décret-oi du 21 avril 1939, article fer; loi Gu | SEcUon. 
apéritifs et Le prix moyen des rhums et tafias 7 août 1944, articie 1e, A la seconde section sont inscrits : 
nus, déterminé à la fin de chaque trimestre a) Au crédit, la valeur nette des auantités 
par, décision du directeur du service ces al Répartilion des contingents de betteraves. non utilisées sur les contingents d'alcools do 
C00!s d’ up rès les pri x « délivrés sous douane », 12 k ; à vin et de marcs de raisin, Ai és où non dans 
pri atit qués sur les javes de Marseille, Bordeaux Art, 484, — En vue d'assurer la réparution les conditions fixées à l’article 459 (3°) et le 

Le Ilavre. des contingents de betteraves à sucre cormes- | prix net de vente des sbeute- 

Le taux de Ja soute peut toutefois être pondant aux contingents d'alcools de bette- b) Au débit, les arhats effectuée, dans les 
porté, pe un arrêté du ministre des finances, | FAves attribués aux distilleries, il est créé, | limites et conditions fixées annuellement par 
à un chiffre égal à la différence entre le prix | auprès de cnaque usne, > COMMISSION | les décrets édictant Ja distillation obligatoire 

RE » Ê F à . . L | ’ t : C7 ' 

de cession es alcools pour la fabrication des | Iixle de con! rôle des contingentements, dont | de tout ou partie des alcools de prestation (4). 
apéritifs &t le prix d'achat des alcools de ms- | les modalités de constitution et de fonction- Décret-loi du 21 avril 1939, art. 4, 

lasse hors contingent. nement sont établis par arrêtés ministériels 
Décret du 30 mars 194, art. 4. pris après avis de la commission &e contin- Bourse «des alcools, 
gentement prévue à l’article 458. + LRQ Q } Rés 
“ia ‘ n ’ . r'L. UD. — Pie 1! 4 l ‘rine » 
Rhums. Le prix des belteraves livrées pour la pro- Art, 4 Ir le TRarcag à (erme €e.R 


\ourie de vcommerve de ane le tn 
Art, 480. — Peuvent être importés en duction des quantités d'alcools hors contin- pos Ar cer pale À * + REPOS 
Frante continentale, en Corse et en Algérie, | 821 est établi en évaluant forfailairment le Lu juiilet 1995. pe gyirgphies tte 
en exemption de la surtaxe et de la soulte montant des frais supplémentaires qu'entrai Lécret-loi du 90 juillet 1995, art. 48 

prévues ci-dessus et jusqu'à concurrence d’une nerail, pour la distilierie considérée, le ira- ÿ re; M 62 8 AS Q 
quantité annuelle fixée jusqu'au 31 décembre vail en suppiément d'une tonne de hettsravis 


L . Modalités d’'applica 
1919 à 202.650 hectolitres d'alcoot pur, les | \édenlaire, Aucune charge de frais géné- À énsens 


rhums et tafias originaires des co'onies fran- | T2UX. frais d’er ntrelien, charge financière, ne Aït. 489. Æ Des décrets pris sur le rappon 
raises «t des départements G'outre-mer pré- péut être incorpor. ‘e dans ce montant. : au ministre des Tinances fixent les modalités 
sentant ies caractères spécitiques définis par Ce prix est fixé par la comnission g nérale | © applicalion «le ja présente section, notam- 
les décrets rendus en exécution de Ja loi du ée contingentement visée à l'arlicle 4% et | Meni les conditions dans lesquelles le service 





Ur août 149% sur la répression des fraudes dans les condilions déterminées par cet ar- | des Contributions indirectes tient et règle, 


4 1 ch 
. AE er. 5 . £ À 8 122 les utilisateurs ou les entrenositaires, le 
ommérciales et ne titrant pas plus de 65 de- | MCE. ,,. ë Le je se mc "- «do one Dig À mu 
prés : : l d Décret-loi du ?1 avril 1939, art. 4er, comptes d'alcool de rétrocession et di pro- 
breSs. : À : 4 lunite À haca do tolc nla 8 
Des décrets déterminent les modalités d'ap- ; k . é nontn he tradhenrre 
plicalion de cette <isposition et celles de la Répartition des mélasses + j 
épartition des rl : OS D 4. 23 Champ d'application. 
répartition des rhums et tafias entre les colo- Art. 395. — Il doit être réservé sur la pro- - | 
nies et ls départements d'outre-mer. duction indigène de mélasces ‘de sustotie où Art. 499. — Les dispositions relatives au 8. 
Loi du 27 décembre 1933, article 23; ordon- | 4% eaftinerie et dans limil na, 2e | gime économique de l'alcool sont applicables: 
nance an 9 novembre" 4915, art, ler: dé- de raffinerie et dans la limite de 120.000 ton- jo Dans la métronole, y compris le ddes 
cret du 30 mars 1916 t. _. nes par campagne, les quantités nécessaires | 5ments da la Cort les 3 ere Là Fr NE "4 
. ‘ ar aux éleveurs et ( iréparateurs d'aliments ÿ , , du Haut-Rhin, du Bas- 
Art. 481. — Les rhums et taflas des d‘par: . _ er LE moy > JA MEntS |'Khin et de la Moselle; 
tements d'outre-mer et des colonies françaises | M£aSSés pour la nourrilure des animaux. 2° En Algérie Ù 
: ; Es SR D dat Le prix de ces mélasses est fixé par arrûtés PER 
jin porté: sus ontingent légi 1 LE og de Reg ns de 3° Dans les départements d'outre-mer, sous 
portés en sus du contingent légal sont |'ninisiériels en tenant compte du prix des ba pig ago pont gp LR 


assujettis à une surtaxe perçue "LP Dre penses PS réserve des disposilions du décret nr 48-53 
compte Gu service des alcooïs égale pe dou- pe - A gr So:i ln lovuwarie etat du 20 mars 1948. ; . 
ble de la différence entre le prix d'achat des | Pa EE PTE tiati nr à Pt he Décret-loi du 2% juillet 19%, art. 51: décret 
alcools de mélasse hors contingent et ‘e prix hi °s hs étalon s 72 Auon ARE. ru gare du 99 mars 1918. | | \ 
de vente par ledit service de l'alcool destiné | Non 1 Délai sont Mupes excuslfement aux | 
à la fabrication des anéritifs. utilisateurs par les sucreries et, éventuelle. 


“y : - à ss Infractions 
Loi du 27 décembre 1923, art. 93: décret- mént, les raffineries. Des arrités PRES M À 


* 1 - es ix les jons d' li de cet! Art. 491, — Les infractions aux prescripti 
loi du 21 avril 1999, art. 8: décret qu | nxent les conditions d'application de cette | Al ft Les lniractions aux prescriptions 
0 mare 1948 He thés ; mesur’. des textes législatifs ou réglementaires re- 
Mare 1945, Art. S. Décret-loi du %Æ avril 1929, art. 4er. latifs au régime économique de Falcoo! sont 
He constatées et poursuivies comme en matière 
F Vinaigres. ; Fonctionnement financier de la régie de contributions indirectes où de ntribu- 
Art. 482 — Les vinaigres importés de commerciale des alcools. Uons diverses. 
l'étranger ac qi littent une surtaxe égale à la LE À L'LEMRSS Décret-loi du 29 juillet 4929, art, 441 
différence entre le prix d° achat des alc00] s de Art. 486. — La Trésor consent au service des Nota, — En application de l'article ter de la 
mélasse hors contingent et le prix de cession ra les avances nécessaires à son fonc- | loi du 2 seplembre 1912 sont suspendues jus- 
par l'Etat des alcools livrés aux fabricants de | tionnement. qu'à une da qui sera fixée par décret les 
vinaigres élabiis en France. Cette surtaxe est Sur 5 montant de ses recettes. et dans la | disposilinr suiva Les : : | 
) pe a En e n nle ou on 1 Luhii ML av uLc > à 4113 3 à ten $ #21 R 4 * , a 
perçue au Pi du Service de alcools. limite d'un maximum de 100 mi ijot \1s de Art, 4 art. 464, art. 486, $ 2, art 
Loi du 9 juin 1921, art. 5; décret-loi du °ANCE prvle s Alsnols dr 1 
91 avril 1909, art. Let 5. francs, le service des alcoaks crédit Ja c16- 
Le d. ture de chaque campagne, le copie spécia C. — RÉGIME FISCAL 
: Ë 2 de la viticullure d’une somme suffisante pour ; si res 
VII, — Dispositions diverses, porter à 2900 millions le solde créditeur de ) 7h be sidi 
£ we Te él À A M à ana D lion des produits. 
la première section dudit compte spécial (1). 
Constructicns d'usines nouvelles. Après remboursement, s'il y a lieu, des Art, 492 — Pour l'application des articles 


Lx ; Er TIR avances du Trésor, les bénéfices sont altri- | qui suiveut, sont compris sous la dénomina- 
Art. 483, — Est désormais interdite Ja cons- bués au fo: 1ds de réserve du service, dans | tion d'alcool !es eaux-le-vie, esprits, l'queurs, 

















iruciion d'’usimes nouvelles destinées à “ | la limite de 50 ie de francs par an. La | fruits à l’eau apéritif ? 
À & { 2 siné ( 5 an Li fruits à l’eau-de-vie, apéritifs, vermouths 
production des alcooïs réservés à l'Elat, sauf | fraction des bénéfices comprise entre 50 et | vins de liqueur, miitehés et autres spiritueux ? 
autorisation accordée par arrêté ministériel | 150 millions de fraics est répartie, par moi- À quelconques, les vins artificiels, les boissons 
üprès avis favorable dune commission dont | tif, entre le fonds de réserve du service et perdrans à 
la composition est fixée par décmt, le "budget général, La fraction des bénéfices (1} Voir not 
#4 
tu 
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on 
de ra cecs et en général. tous les liqui- Art. 496, — Chez Îles rnarchands en g70s 
ces oliques non dénommés, ainsi que lou- | qui détiennent des alcoo!s appartenant à des 
t | ration base alcoolique catégories différemment imposées, les mMman- 
So. assimilés au point de fiscal à | quants passibles sont soumis au tarif le plus 
l'alcoot éthylique les corps appartenant à la | élevé. Sont soumis à ce même tarif les man- 
farmi chimique des alcools ou présentant | quants imposables constatés aux compies qes 
une fonction chimique alcoo!, susceptibles d coopératives de distillation ou des brûueries 
remplacer l'alcoo! élhylique dans l'un queéi licales 
conque de ses emplois Loi du 6 janvier 1948, art. 2b 
Des décisions du ministre des fina d 
terminent ceux de ces prouu iuxquels s'ap- Exemptio! 
pliqu ni la dispo pr ii pr em dir de Art. 497. — Sont exempts du droit de con 
où f irrier 4197 ar! % É loi rh 96 jui L 4 sommation, S ans pérjudi e & quan iLés aitu - 
1390 art. 9: loi du 6 avril 1897, à 1' puées pe Mn 7. oux 20 He SUR ES A 
loi du 12 avril 4898, art. 21: loi du 29 dé- titre d'ailoi al n lamitiale : à SELS NS | 
cembre 1900, art. 4er: loi du 30 mars | ,, 1° Les - 001$ prb er ce gr pe 
100. art. 1%: 1 du 30 janvier 4907, l'étranger ou des colonies françaises, sous ré- 


193. — Est int rdit tout mélange à l’al- 
coo! éihylique de lu ) 
milés au point de vue fi ‘ai 
Loi du 16 décembre 1397, art 5; loi du 
ô1 mai 1955, art. 91. 


» 1 { al 
franchise de dix litres d'alcool pur accord 
aux bouilleurs de cru, les alcools supporte 
un droit de consommation dont le tarif 
fixé, par heéctolitre d’alcoo! pur: 

19 À 14.400 F pour les quantités f: 
par les producteurs récoitants el 
à leur propre consommation; 

20 A 10.800 F P ur les quantités 
à la préparation « 
doux naturels bénéficiant du régime 
des vins; 

3° A 4.800 F pour les produits de parfume- 
rie et de toilette, ainsi que pour les produits 
à base d'alcool ayant un caractère exclusi- 
vement médicamenteux et impropres à la con- 
sommation de bouche figurant sur une liste 
établie par arrêté du ministre des finances; 

4 45.000 F pour les rhums; 

09 À 97.600 F pour tous les autres produits 
sauf pour les vins de liqueur d'origine fran- 
Çaise bénéficiant d'une appellation d'origine 
controié le droit de cor t 








utilisées 
e vins mousseux el de vins 


fiscal 


e dont Le sommation est 
fixé à 28.500 F 

Les alcools libérés du droit de consomr 
régime de l'effeclif par les pro- 
ducleurs récoltants peuvent, moyennant Je 
complément de droils exigibles, 


pas ie) du 
être expédiés à la consommation. 

A l'égard des alcoo!s bénéficiant d’un tarif 
réduit, l'administration peut prescrire toutes 
mesures de contrôle, d'identification ou au- 
tres, fin d'a 1rer l'utili ation de S alcools 
lux usages cCormportant l'application dudit 


Loi du 6 janvier 1948, art. 24; loi 


I 
1915, art, 33; loi du 24 septembre 1948, 
art 9 

Art. 495, — Je droit de consommation est 


liquidé lors de l'expédilion à la consommation 
la constatation des manquants 

Il est déterminé en raison de l'alcoo! pur 
contenu dans les produits, avec minimum 
d'imposition de 15 di orés, pour les liqueurs, 
les vins de liqueur et les apéritifs à base de 
vin €t de 30 degrés pour les autres produits. 
L'alcool! pur se détermine en multipliant Je 
volume réel (mesuré à la température de 
45 degrés centigrades) par le degré centési- 
mal constaté au moyen de l’alcoomètre de 
Gay-Lussac, au besoin après distillation ou 
toute opération donnant des résultats analo- 
gues. Toutefois, pour les corps présentant une 
lonclion chimique alcool, l'imposition s'effec- 
lue d'après le volume mesuré à-la tempéra- 
ture de 15 degrés centigrades. 

Il cst interdit d’altérer la densité des alcoo 
ee un mélange opéré dans le but de fraude 


es droits. 


S 
r 


Il est fait état de la richesse alcoolique to- 
tale, acquise et en puissance: 

4° Pour les vins artificiels et les boissons 
de raisins secs; 

% Pour les produits médicamenteux à base 
d'alcool! y compris, le cas échéant, la richesse 
des vins ou des vins doux naturels entrant 
dans leur composition. 

Loi du 22 février 1M8, art. 4er; ]0j du G jan- 

vier 4948, art. 9%. 





serve que leur sortie du terriloire, à effectuer 
par l’un des bureaux désignés par décrets, soit 
régulièrement constatée, sans préjudice, le 
cas échéant, des formalités prévues dans des 
conventions avec des nalions voisines, 

2o Les alcools expédiés à des distillateurs 
ou bouilleurs de profession, à des marchands 
en gros, à des fabricants de vinaigres, à Ja 
condition qu'ils soient pris en charge au 
compte des destinataires; 

30 Sous réserve du contrôle à exercer par 
l’adrninistration, les alcoo!s envoyés de l’élran- 
ger, à titre de dons ou de secours aux prison- 
niers de guerre internés en France; 

4o Les alcools dénaturés dans les conditions 
fixées par les articles 600 à 645 et les décrels 
rendus pour leur exécution; 

59 Les alcools employés dans les conditions 
réglementaires pour le vinage des vins desti- 
nés à l'exportation; 

G° Les alcools expédiés par un débitant ou 
un simple particulier non récoltant d’une de 
ses caves, ep les localilés où il existe une 
surveillance effective et permanente des en- 
trées, dans un autre domicile. En cas de dé- 
ménagement, si le lieu d'enlèvement est situé 
en dehors d'une ville possédant une surveil- 
lance aux entrées, la franchise peut être ac- 
cordée sur justification du payement anté- 
rieur de l'impôt, 

Loi du 28 avril 4816, art. 5 et 8; loi du 21 mai 

1924, art. To. 


II. — Taxes spéciales. 


Eaux-de-vie à appellation d’origine contrôlée 
ou réglementée. 

Art. 498. _— Les eaux-de-vie à appellation 
d'origine contrôlée ou réglementée enlevées 
des lieux de production sous titres de mouve- 
ment blancs, modèle 1909 où jaune d’or, sont 
soumises à une taxe spéciale dont le taux est 
fixé à 250 F par hectolitre d’alcool pur. 

Cette taxe est assise et recouvrée comme 
en matière de droit de consommation et sous 
les sanctions édictées pour les enlèvements de 
spuilueux sans tliire de mourement. 

Loi du 17 décembre 1941, art, 4°; 

16 juin 1948, art 33. 


loi du 





Vins de liqueur à appellation d'origine 
contrôlée. 

Art. 499. — Les vins de liqueur à appellation 
d'origine contrôlée enlevés des points d’im- 
portation ou des chais des préparateurs sous 
litre de mouvement orange sont soumis à 
une taxe spéciale dont le taux est fixé à 
100 F par hectolilre d'alcool pur. 

Celle Laxe est assise et recouvrée comme en 
malière de droit de consommation et sous 
les sanctions édiclées pour les enlèvements 
de spiritueux sans litre de mouvement. 

Loi du 20 juin 1937, art. 2; loi du 20 mars 

1939, art. 2; loi du 16 juin 1948, art. 33. 


SECTION II, — Vins et cidres. 
À. — PRODUCTION 
J, — Déclara!ions. 
Récolte. 
_ Art. 500. — Sans préjudice des obligations 
imposées mg la loi du 6 mai 1919, par le 
décret-loi du 50 juillet 1925 ou les textes sub- 
séquents, relatifs à la protection des appella- 
tions d'origine, chaque année, après la ré- 
colle, tout propriétaire, fermier, métayer, 
récoltant du vin, doit déclarer à la mairie de 
la commune où il fait son vin : 
1° Lu superficie des vignes en production 
qu'il possède ou exploite; 





20 La quantité totale du vin produit en « 
tinguant ies vins rouges ou rosés et les 1; 
blancs, avec inention spéciale des vin 
chaque catégorie provenant des cépages do: 
la plantation est interdite en application d 
l'article 6 de la loi du 24 décernbre 195:: 

39° S'il y a lieu, le volume ou le poids da 
vendanges fraîches ou la quantilé de m 
qu'il à expédiés. 

Dans chaque département, le délai 4 
lequel doivent étre faites les déclaration: 
récolte est fixé annuellement par le pré 
après avis du conseil général, à une ér 
aussi rapprochée que possible de la fin à 
vendanges et écoulages et au plus tard 
25 novembre, 

Sous aucun prétexte, les récoltants ne 
vent être autorisés soit individuellement 
collectivement, à déclarer leur récolte a; 
la date fixée par l'arrêté du préfet, 

Loi du 29 juin 1907, art. 4er; loi du 5 « 
cermbre 1922, art. unique; loi du 4 
let 1921, art. 1er; loi du 24 déc 
4934, art. 9; décret-loi du 91 mai 1 
art. 2. 

Stocks. 

Art. 501. — La déclaration des stocks 1 
tant dans les caves doit être souscrite, c} 
année, avant le 1 septembre, avec les dis. 
tinctions prévues pour la récolte au 2° de 
l’article précédent. 

Loi du 4 juillet 1931, art. 4er; loi du 28 rn 
1936, art. 7; loi du 12 juillet 19 
art. 4er, 

Dispositions communes. 

Art. 502, — Les déclarations de récolle et 
stocks peuvent, en outre, renfermer des ind 
cations fixées par décret et sont inscrites s 
le nom du déclarant sur un registre restant à 
la mairie et qui doit être communiqué à !{ 
requérant. Elles sont signées par le déclarant 
sur le registre; il en est donné récépissé 

Copie est transmise, par les soins de li 
mairie, au receveur buraliste de la localité, 
qui ne peut délivrer au nom du déclarant de 
titres de mouvement pour une quantité de 
vin supérieure à celle déclarée. 

Le relevé nominatif des déclarations e: 
affiché à Ja mairie. 

Dès le début de la récolte, au fur et à 
mesure des nécessilés de la vente, des décli- 
rations partielles peuvent être faites dans les 
conditions précédentes, sauf l'affichage q 
lieu après la déclaration totale. 

Loi du 29 juin 1907, art. 4er, 

Art. 50% — Les agents du service de la 
répression des fraudes et les agents des 
tribulions indirectes peuvent pénétrer libre- 
ment dans les chais des viticulteurs po 
vérifier les déclarations de récolle ou de 
stock et prélever des échantillons de vi 
danges, de moûts ou de vius. 

Loi du 16 novembre 1942, art. 4er, 


}a 


IL — Vinage. 

Art. 501. — Même lorsque la pratique € 
connue de l’achcteur ou du consommateur, 
toute addition d'alcool est interdite dans les 
vins destinés à la consommation intérieure à 
l'exception des vins mousseux <et des vins 
doux naturels. 

Loi du 24 juillet 1891, art. 4er et 2. 

Art, 505. — Les vins destinés à l'étranger 
ou aux colonies françaises peuvent, dans tous 
les départements, soit au port d’embarquc- 
ment ou au point de sortie, soit au lieu d'ex- 
pédition, recevoir, en franchise des droits, 
une addition d’alcool, pourvu que le mélangé 
soit opéré en présence des agents des contri- 
hutions indirectes, soit dans les conditions 
fixées par arrêté ministériel, et que l'expor- 
tation soit opérée immédiatement. 

Si elles ne sont pas effectuées sur un 
ernplacement désigné ou agréé par l'admin:- 
tration, les opérations de vinage donnent lieu 
au payement des frais de surveillanre. 

Décret du 19 juillet 1934, art. 15; décret «du 

3 mai 1938, art. 4er; décret-loi du 29 no- 
vembre 1999, art. 3. 


UI. — Vins mousseux. 


Vins mousseux. 


Art. 506. — Toute personne fabriquant dant 
la même commune ou dans deux commuie3 
limitrophes des vins mousseux à Ja fois par 
la fermentation en bouteilles, par le proccdé 
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, cuve close, par le procédé de gazéification, 4 
| lement par deux de ces procédés, est 
roue de souscrire à la recette buraliste une 









lion de chacune de ces fabricati 
“out producteur de vin mousseux Isar 
| seu de ces procédés est dispensé ue 
iéclaration de fabrication 

récoltants doivent souscrire cette décla. 
“lion pour toutes les fabrications de vins 
ousseux effectuées, dans les mômes cormii- 

à l’intérieur d'un périmètre comprenant 
ton de récolte des vins et les cantons 
jimitrophes de ce canton. 

Les til de mouvement dé 
scompagner les vins mentionnent, sui 
déclarations des expéditeurs, la nature du pro- 
édé de fabrication emploxé. 
“pécret-loi du 14 juin 195$, 


res 


art. 2, 


Art. 507, — Peuvent seuls conserver leur 
appellation d'origine, les vins rendus mous- 
ux par fermentalion en bouteilles dans l'aire 





raphique de l'appellation revendiquie, 
Toutefois l'appellation d’origine peut étre con- 
| ‘ux dans le 





ervéè pour les vins rendus mous® 
département d'origine et les départements 
trophes, pourvu que celle extension 
aille pas à l'encontre des disposilions légales 
ou régitementaires en vigueur. 

Des décrets déterminent les modalités 


d'an- 
* an 
nlical 


| ion du présent article et de l'article pré- 

1 + 
UECUUII EL, 

Décret-loi du 11 juin 1938, art. 3 et 4. 

Appareils à gazéifiér. 

Art. 508. — Les fabricants, importateurs et 
commerçants d'appareils ou parties d'appa- 
reils propres à la fabricätion de vins mous- 
«eux en cuve close ou gazéifiés sont astreints 
à la tenue d'un répertoire indiquant les da'es 
des livraisons et les noms et adresses des des- 
inataires. 

Tout détenteur d'appareils ou parties d'ap- 
pareils est tenu de faire à la recette buraliste, 
dans les cinq jours qui suivent son entrée 
en possession, une déclaration énonçant le 
nombre, la nature et la capacité de ces apyra- 
ils ou portions d'appareils. 

Les agents des contributions 'ndirectes et 
du service de la répression des fraudes sont 
qualifiés pour assurer l'application du présent 
article. 

Décret-loi du 1% juin 14938, art. 2. 

IV, — Vins doux naturels. 
Vins doux naturels. 

Art, 509. — La dénomination de « vin doux 
nalurel » est réservée aux vins: 

Provenant exclusivement de vendanges de 
muscat, de grenache, de maccabéo ou de 
malvoisie; toutefois, sont admises les ven- 
langes oblenues sur des parcelles complan- 
es dans la limite maximum de 10 p. 100 
dy nombre total de pieds avee des cépages 
utres que les quatre désignés ci-dessus ; 

Obtenus dans ja limite d’une production de 
1) hectolitres de moût à l'hectare:; 

Possédant une richesse alcoolique totale 
acquise ou en puissance d’au moins 14 degrés : 

Ayant reçu, en cours de fermentation, un 

&pport déterminé en alcoot pur, de 5 p. 100 
tu minimum et de 10 p. 100 au maximum du 
volume des moûts, d’alcools titrant au moins 
%) degrés Gay-Lussae. 
. La déclaration de fabrication doit indiquer 
ie numéro du plan cadastral et la situation 
des parcelles dans lesquelles sont récoltées 
ls vendanges. 

Décret-loi du 31 mai 1938, art. 9. 


Art, 519, — A la demande des producteurs 
ti sur la justification de leur nature sont 


Haintenus sous le régime ordinaire des vins: 
4° Les vins doux naturels à appellation 
d'origine contrôlée ; 

2 Les autres vins doux naturels obtenus, 
dins les communes ne bénéficiant pas d’une 
telle appellation, sur les exploitations ou par 
les caves coopératives qui se Jlivraient à leur 
préparation avant la publication de la loi du 
2 août 1942, et ce dans la limite des quan- 
il!£s produites annuellament avant cette pu- 
ilicatien. 

Loi du 13 août 1947, art. 5. 

Art, 511. — L'alcool empioyé au mutage des 
vins doux naturels bénéficiant du régime ordi- 
ïaire des vins est admis en décharge moyen- 
nant le payement du droit de consommation. 
L'opération doit être effectuée en présence 





du service des contributions indirectes, et 








dans ns fixées par l’administr n 
chez ou dans les magasins des 
coopéri ricoles constituées en confor- 
mité ie la co ion agricole. 
Les préparateurs de vins doux naturels doi- 
nt rembourser à l'aëäministration le mon- 
tant des frais de surveillance 
Loi du 13 avril 189%, art, 21 et 22: loi du 
uÙ j in 1907, ar 12; loi du 15 it et 1914, 
rt. 3: d et-loi du 31 m 19 t. 10; 
décret du 19 juillet 1934, art. 24; loi du 
13 août 1917, art. 5. 
V. — Sucrages. 
nterdiction d'emploi du glucose 
Art. 512, — Est prohilé# l'emploi de ose 
dans la vinification, soit en première cuvée, 
soit pour la préparation d'un second vin par 
versement d’eau sur les mnarcs 
Loi du 31 mars 1909, art, 32 


Art, 513. — Le sucrage en première cuvée 
est interdit dans les départements du ressort 
des cours d'appel d'Aix, Nimes, de Mont. 
pellier, de Toulouse, d'Agen, de Pau, de Bor- 
deaux et en Algérie. 

Toutefois, le miuistre de l’agriculture peut, 
sur avis conforme de la commission consul- 
tative de la viticulture, autoriser le sucrage 
dans les départements ou fractions de déoar- 
tements compris dans la partie du te’riloire 
désignée à l'alinéa précédent. 

Toute personne achetant des vendanges dans 
la région où le sucrage en première cuvée 
est interdit et qui ne destine pas #xcius:ve- 
ment à sa consommation familiale la totililé 
du vin obtenu, ne peut se livrer à aucune 
opération de sucrage en première cuvée 

Dans les départements ou parties d2 dépar- 
tements où il est permis, le sucrage ne peut 
porter sur des moûts ou vendanges 
d'hybrides producteurs directs, plantés posté- 
rieurement à la promuigalion de la loi du 
1 août 1929. 

Loi du 4 août 1929, art. 

1931, art. G. 


ISSUS 
{er: loi du 


Période, 


Art. 514 — L'emploi du sucre peut seule- 


ment avoir lieu durant la période des ven- 
danges. Dans chaque département, un ar 


rélé du préfet détermine ladite période après 
avis du conseil général. 

Lai du 6 août 1905, art. {°r. 

Déclarations. 

Art. 515. — Quiconque veut ajouter du 
ere à la vendange est tenu d'en faire Ja 
claration trois jours au mains à l'avance à 
la recette buraliste, La quantité de sucre 
ajoutée ne peut être supérieure à 9 kilogram- 
mes par trois hectolitées de vendanges, ni à 


su- 


dé- 


200 kilogrammes par hectare de vigne en pro- 
duction, Le sucre ainsi utilisé est frappé 
d'une taxe de 1.000 F par 100 kilogramines 


due au moment de l'emploi. A l’intérieur des 
régions délimilées de Cognac et d’'Armagnac, 
lés noms des producteurs qui se sont livrés 
à l'opération de sucrage en première cuvée 
sont relevées, dans chaque coinmune, Sur un 
régistre spécial, à la recette buraliste. 

Loi du 28 janvier 4903, art. 7; loi du 29 juin 
1907, art. 5; loi du 16 juin 1948, art. 35. 
Détention et circulation des 

Art. 516. — Toute personne qui, en même 
temps que des vins destinés à la vente, des 
vendanges, moûts, lies ou marcs de raisins, 
désire avoir en sa possession une quantité 
de sucre ou de glucose supérieure à 25 kilo- 
grammes est tenue d’en faire préalablement 
la déclaration et de fournir des justifications 
d'emploi. Cette disposition n’est pas applica- 
ble aux détaillants qui ne détiennent pas des 
vendanges, moûls, marcs de raisins, fer- 
ments ou levures. 

Loi du 6 août 1905, art. 2 et 3; loi du 2 

juin 1907, art. 8. 

Aït. 517. — Tout détenteur d’une quantité 
de sucre ou de glucose supérieure à 206 ki- 
logrammes et dont le commerce ou l'indus- 
{rie n'implique pas la possession de sucre ou 
de glucose ‘est tenu d’en faire Ja déclaration 
à la recette buraliste ét de se soumettre aux 
visites des agents des contributions indirec- 


4 . 
it >, 


sucres. 
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Loi du 29 ji 1907 ù 

Art. 919 — T œ|u- 
cose ff) ro | ‘ ) Û I its il 
moins à ] > LEE S u 
ComIn [ [l [ t pa u Û 
qui en ui} Û d ire üccom 
pagné d ic qui est remis à 
la pr ste par le (RE e dai 
les « \fi fl ireés sui\ Li ralion 
du délai de | + : [TRE ianit aincu 
d'avoir, en violal des di-} du pre 
sent irlicie, Hvt sans icdquit { { du 
sucre où du glucose par quanlités perieu 
res à 25 kilogrammes est assujetti pendant ja 
campügne el cours et la rampagne su vante, 
à tenir un compte d'entrées et de sorties des 
sucres et glucoses et à se soumet IX vVé- 
riflcations de l'administration 

Loi du G août 1995, art. 3 et 1: 1 du 29 

juin 1907, art. &. 
Mesures d \ 

Art 21) Des déi ts rogl 1 condi- 
tions L'üp} ion d irticies 0613, 015 et 016, 
le service des contribut ons lir tes est 
chargé du coutrôle de leur exécu ji 

Loi du 2S janvier 1903, art. 7. 

VI. — Piquettes el vins 
Défi ions 

Aït, 521, — Sont considérés 

lo Comme piquelle, le produit de &TIe Ne 
tation des marcs de raisins frais a ‘ eau, 
Sans addition de sucre; 

2 Comme vin de sucre, le produit de Ja 
fermentalion de marcs de raisins frais avec 
de l'eau et du susre, 

La fabrication des piquettes et des vins d9 
sucre peut seu,ement avoi] eu aura à po 
wiode des vendanges fixée dans chaque dépar- 
tement par arrûlé pr lorai; elle ne peut, 
en aucun cas, dispenser les lt s de 
satisfaire intégralement aux ohiigalions Hnpo 

. l’ar = { 4 A 
* 3 » Lui 10 4 QU Coûue Qu 
I ju 11 juilet 1891, art. 17; loi du 16 no- 
vempre 1942, i 1 
N 4 na = (1 
RCZIMme ] l£. 

Art, 522, — Sont ses aul fabhrique®e 
de; ] les ou des S n uti- 
que 16 1a somim ) fun itie 
et dom ju 5 s dé l'e nh'e 
des déciara )ns de ré lé let ph pour 
l'anné ue | JuUrs, U s D Lu ln = 1 1re à 
Lx) hectoiitres de vin 

Toutelois, l'autorisation de fabriquer des pi< 
quelies ou des vins de sucre peul êlre accor- 
dée, exclusivement pour la consommatlio 
farniliale et dornestique, par décret du minis- 
tre de l’agriculture déterminant les communes 
et les cantons où lemploi de ces boissons 
familiales est conforme aux usages locaux, 
lovaux et constants 

Ce au Ù 1 doit être demandée par le 
propriéta ‘ le Vis ON en cas de 
mélayage) 1 août de chaque année; 
la dernande r | licalion exacte du 
pe nnel ir l’exoloilalion. le droit 
étant lin ectolitres our le propriétaire 
et sa fau 5 hectalitres par personne 

nlové ir la or télé « 
cmp A ® ir 11 Î fe av 3 
quantuiic 19Jid,, €eACeuCr } 
btres 

Toute fabrication de piqueltes ou de 1 de 
sucre doit être d irée à la recette buralisie 
trois jours au moins à l'avance 





Loi du 6 août 1905, art. 3. 


dent 


Cette déclaration peut être co 





Régime temporaire. 

Par dérogation aux d »sitions 
emiers alinéas de l'arluicle précaie 
juU'à vu date qui sera fixée par 

les viliculleurs Sont auloriis à 





net 3 ad ei rer ne VAR SAT ARNO CR ain AK TRS ETAT ASE 
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un LE AR RTS 
fabriquer, avec les marcs de leur rfe ] Chez les marchands en gros qui détiennent ! le lieu d'enlèvement 
f s ! à leur consommnatx [a- les vins apoartenant à des < itégores d ÎTé- ville poss ml mon 10 
i le remment imposées les manquan!s passiuies la franchise peut 
Loi du 16 no re 1912, art. 4 sont répartis entre ces catégories praportion- | fournie la justification du 
lornent a'ix quantités ex! diées ü "pPuI ce : impôt. 
Ï CI )ns diverses l'ottvertur ol Ina ré a «li COMpie. Lz du 2 ayril 1515. article +. &, 8. 8 ot On} 
art, 3 s rdites la f ja | Loi du 13 97, article 4 Lo mai d 
[1 ‘ ” : np 4 D 
{ 1 1 CH u Û 4 Ÿ P i à l: CE 
x ! { de | [ue supéi à 1 « à pass ar it ; U G art 
{1 juil 1901 a er : du € les du double droit de « ur ja cie 3: loi da 51 mal 19%4, artice 7. 
159:i, art, ÿ, 104 AU 0 aou 1% art, 12 Jan! d'a “1 co : F qu { 
et! f ! ji ,, Fri des! les vins présentant une for Epcriox IE, — Circulation. 
\ P vine da ma 2 vir d'a l 6h , 2 Iegres s & ID 
Or et à vi irtificiela saisis chez |! sés comme alcool pur. : J. — Dispositions communes, 
produ ur de ces vins ou chez le négociant T fois, ins connus comme pré 
doivent étre transformés en «älcoo! aprè lunt naturellement une furce alcooÏque su] Art, 526, — Aucun entèvement, déplaremons 
payerne de Jeu vaeur Ou êlre dGctruils rieure À 45 degrés sans dénasser 18 degrés | où transnort d’alcools, vins, Cidres, poirés 0 
| ] t ni 1 oui 1 Le! LIN. 1 ve! soul 1ül | is alu (x 14 À che? LAS récoHant { X pa Ones ne peut être fait Sans déciar 1ti0 
‘ ; de scrver £ | li à iteur, à rnen! sur l’ecquit-à-caution, et | I lable de l'expédieur ou de l'acheteur e: 
chat C3 inlacles = afrauchis des doubles droits de consomma- | sans que de transporteur soit muni d’un titr 
du 6 août 1905, art, 7. Üon. ER _ | de mouvement pris au bureau des contriby 
. Les 4 , ! ‘ Id ant du nr indirectes. 
VI! I ” li ir ein des 1 également aäl 1ffit d’un seul titre de mouvement pour 
] d im [ s véhicules a Va] t la même desli | 
\ lou : | é pr } \ QG | ) Coms chire 4% ct 4 chant ensembie. 
de : doit êlre | éd d'u { cgrés aration d'enlèvement pour les char. 
ra $ | tro Jours l'av ‘ l Î ait cé ÿnl 1871, article 3: Ki d supérieurs à 4 hectoiitre d'alcool 
Leci buralis! Un à détermine | 2 août 1852, article 5%; lol du 13 avril 189$, | et circulant sous acquit-à-caution doit ( 
rt 1 rott 'apatid lacren nu 1 | ’ . y) ct n it lv . ; LU 
con de. déclaration, laqui pe riicle 22; i0i du 35 ju 1921, article 2, | faite deux heures au moins à l'avance 
être « rôle jusqu'à l'expira on d'u di ice peut apposer une vignelie ou un & 
à . tin G tra x 4 t T 
d À [ PE ti + - fir Exera s qui doit tre présenté intact à l'arr. 
) JU © JU 1 ; Le 4 
rt rat … PXEMNITeQ \ lr 1 1 à . in . + 
à \i hé. - Qui CAC: au oroui GC C:: 041 Loi du 94 avril 1816. et €: | 
mt it t \ 1ut » 1 » Q y . 
f RÉGIME FISC\ euon F Es fe dr. bi du A décembre 1897, article 8; 4 
Cat 19 1 Vins, €'Ql a és ip 2 du 31 mai 193$, article 5. 
I. Définilion cs produits, transporte de son pressir ou Gun pressoir Art. 097. — 11 est déiivré un congé lorsqn 
er F is à - rte + À Le 2 i L 1 L , A 1 
\ Fr | és n0 4 PS CURE _ «‘du e li 4 | le droit est exigible à l'enlèvement; un pas 
Le toits Tics Bo our + M | savant ou nn laissez-passer lorsque la fra 
um r ta “162 san 4 c } n'A A ’ 
urt 597. — NM est interdit de fabrique s *- ve re ES CULOL pi Per chise de l'impôt peut être accordée; un acqu 
‘ 11 ô à *) & as 1e mi e € u_uU à narit: . : n Y6 à . . 
de de mettre en vente on de déter e ge Je = +24 S+ _ “ vie n L à" ; à aution lorsque le droit est consigné ou s 
PERL n + : aire ermier ou Jrelieur à ent garanti k 
el x de la vente, sons Je nom de vin, C4 "hr rañte .e10 1} F 1] sure D cment garanti. ’ 
ré où hydromel, des produit 1x À jeux Pr à: | ph Tes Fi nit L'adininistration des contributions ind rect 
l \ \ [mi 1 : & |! à »Q ner Q e3 nai + ! de n . : 
da À 1 €finition don: « dl { h: r ani 4" dir pee À sr 0 peu substituer aux congés l'ap posit ion 
v Hasns nar le Gent , mini Med Daux auth@lsuques OÙ à USapcs 0 Lez récipients d'une visnette représ ntatix 
- UiTres. les droits de consommation “47 l'alconi 
talio! pi OAI LUE rendus © cxê: n de la } las res rAyne an eux alinéas scé- bete : ë 4 pen Al x 
ai du {er août 1905 sur la répression des fra | ag Ê Tntére : Durs imis à sel à ( Lei du 28 avril 1816, arlicke 6; loi du ol d 
des commercial : AUS, 165 INICFCSRCS SON au ” € | leut ; cembre 19%, article 25. 
s eu TEL va Ÿ eatcre i 00 AA nd 2 TP é 
e ont 1800 article 4er- lol Ân JUX-M he mis à Art. 598. — Doivent circuler sous le couvert: 
Jai l4 AOÛT 1559, a ie 17, 10i au 6 avril dispos es agents des Car , : a : 
s97 article 3 = fps get art a) D'acquits-à-caution, les boissons enlcvées 
À ut seZ-nasSe »N- Per : 
Art. … Sont comanrls s ln d ai Me Ant de: le À destination: : 
iri à 1-13 su : il ) “1 » " …r pa . : 
tion de vin, cidre ou poiré, dans les disposi hr r l'exempti des droits 1< De négociants, marchands en gros. 4 
in, . ns 1 Ï bre. GuI lif exelmnptlon >S darois VE e j 
tion {: nt code, le vin, ie cidre ou le ; ju premier env oi el ous aulres soumis aux exercice 
se at Hot) nai + de Mmtbinc a0 1 Fe ANG PRRCON PORTE CENTS ‘nts des contributions indirectes av 
b hit it: [E] [ent IX anie, et s aiquidt N lhros ! Ci < ifler de <Pee dro ts à , 
piéser t sous les divers élats par lesquels " Le t ‘s'il { pas souscrit de 6 I Es ce enr 
L ] ; | 1 ! ‘a 19 : ed : : Fr rh 20 Des dénaturateurs et icants Yi 
peu le | roduit o raisin ACL Ja poruiit déclaratiô | irie e déclarer la quan- ne dénaturateurs et fabricants de vi 
Ut ui: poire «&t 1:34 \ moût J [il & id At til totale ) , ab! LA Il ne a1 lus Î à ? PPT £ 
g Ï \ > 4à4 oQ » « il cor { ! c Le UE Fa “ 8e l ui = 5 L | 9° De , étranger où des col niCs francça L 
L 1 \ Q VW ALISUUC CS «€ ve Lo à” :e" > ss , rhe 21 ra 
Lai du 6 Jui let 1951, articie 14 ÿ Oo! ; "> ont é! u st dé D'ambassadeurs et autres mé mt > 
rw sise PL OCENST | corps dipiomatique directement accrédités a 
\ de diffusion 0 | le que les pro- | PTÉS du chef de l'Eiat; 
”) PAG USE A b\ De passavants ou de laissez-pesser. Île 
\ I t prohibée la fa nr a 8 be »! ( à L. ; s Pt Avants | î Ads SC pr “1 1 
. ; her - der . di CZ « s hors boissons pour lesquelles est fournie la justil 
: 15 its par le procédé dit « it les 1 ci ne. | sr cation du payement antérieur des + ci | 
i au { 11 acda L-A- C4 on o KR Le à het . ; 
8 lufllet 4012. articl ju 1 | Rnassees Un AGgiiEACAUUON €Ù | alcools ramenés par les houilleurs de cru 4 
sh Ulu 11101 Jouy, drtiCcie 4. Q soumellent, alu 110U de GeSUNAMON, à touics {a brûerie an cire de leur ce: cploitatio! 4 
L . . € ua: = = LU À LI 
hotosons de lbs sich _ Len lgaliotis Hnposces aux Hi chands en les vins. cidres. poirés et hydromels ép'ac 
pi H ICS 10%, TOS e Æ ’ Z 
, sé: s par les réco!tants dan s les conditions prévu 
Art, 520, — Suivent le même régime fiscal | 4° Dans les conditions fixées par décrets, À l’article 531, 49 et : 
aue le re. les hoïissons de no’ s on da es quanlités de vin disnarues au cours do 6- FPobets PTT Ex Léa : ni énn " 
lue kire, le ns de pommes où de ; 4 ; J p< €} De congés, les tisse déplac£es dan; 
y ” s & ches produites autrement que pit Ba À de es dirat on par le {ro réguiiè- tous les autres cas x 
f e \erla a porntnes 1 rés r | IL UCCdrCC>, : 1 ri tele ï 
an \ tion 4 F PET s où poire RE il F4 EE vs ju orties 16-bt he nl Loi du 8 avril 1916, artic'e id 
Ches, à degré alcoolique i re | de- Ai du 2 lula il, aruicles 419 146: Mi 97, mors 4817 rticlte 42: ia tan s à 
# ° 1 Air . 0 À. du 4 août 1813 article #1: F Ju 29 dé- 2 013 1, articie , i du J aeccm 4 
Ë al du à avr 47 Celle à cembre 1900, articie. 2: 01 du 45 juiliet bre 1900, article 2; loi du 9 juin 1921, 8 
D EU sé cd to] ; € : .& UT de © Din t tire 3; loi du 15 juillet 1921, arlicie | 
…h, Ce t L 1 63 à | D ANIET AA» 5 Ai st pe 
1939 ticte 41: loi du 6 (anvier * 49:9 décret du 31 mars 1913, article 4e ; Did | 
pl Droil de elreutation. hr Mi ). 00 LA Nr G janvier 1948, article 27, # 


ATUC:S 26. 
Tarifs Art, So. — Sont égnemenrt exemplés du elarail tte 
rarifs, droit de cireulation les vins, cidres, poirés Déclarations d’en'èvement, 

Art, 531 — IN est percu un droit de cireu- | et hydromels t, 299. = Il n'est délivré de congé, acqui' 
lation, dont le tarif est fixé par hectalitre: fo Enlevés à destination de Pétranger ou | à-Caution, passavant o6u laissez-passer que su 

a) À 210 F pour les vins à appellation d'or | des eglonies françaises sous réserve que leur déclaration énonçant: 
£ine contrôlée; sorlie du territoire soit régu'iérement eons- 1° Les quantités, espèces et qualités de hois- 

b} A 120 F pour les autres vins: latée aux bureaux de douane dont la liste est | sons (et, pour les alcoo!s, Ja contenance d° 

c) À G0 F pour s cidres, poirés et hydro | fixée ÿ par décret, sans préjudice, 16 €Cas | chaque fût et le degré avec un naméro Cü:- 
mels: : échéat, des formalités prévues dans des 46n0- | respondant à celui placé sur le ft}: 

d) A 40 F pour les piquettes déplacées par | ventions avec les natidns voisines; 2o La dat: précise de l'enlèvement, les lie 
les récoltants, pour leur propre consommation 29 Expédiés à des distillateurs de profes. | d'enèvement et de destination ou, s’il s'agit 
en dehors du canton de récolte et des can- À sion, à des marchands en gros, à des fabri- | d'envois à Pétranger, le point de sortie; 
tons lhinitrophes de ce canton cants de vinaigre, à condition qu'ils sôtent So Les noms, prénoms, professions et adres- 

Loi du il tévrier 194, article 12%: lot au | pris en charge au compte des destinataires, | ses des expéditeurs et acheteurs ou desuini- 

} août 1947 ,arlicle 4; loi du 16 juin 19:38, 3o Envoyés de l'étranger, à titre de dons | taires; 
rlicle 33. on de secours anxz prisonniers de guerre in- 4° L'indie ation des principaux lieux de pas- 
Asslette. ternés en France, sous réserve du contrôle | sage que doit traverser je chargement et cel! 

t. & era ti à esercer par l'aéministi ir À des aivers modes de transport qui doiver: 
Art, 5 D — Le droit de cirouiation est do Expédiés par un débitant on ur s'mple tre successivement employés avec les men- 
fiquidé iors de l'expédition à la consommation | particulier non récoltant d'une de ses caves, | tions utiles pour en assurer l'identification, 
ou de In constatelion des manquants. Les | dans les Incaiités où existe une surveillance | notamment, dsns le cas de transport par véh: 
droits sur les inanquants soul payés dès ja Feffectite et permanente aux entrées, dans un | cule automobile, la marque de la voiture €: 


















consiatauion, autre domicile, En cas de d'm'ragement, sit son numéro d'irmmatriculation. 
































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NAI 
certes rerdes 
Eventuellement, je numéro du tire de mou oui e ou ral ement) &s uise \eours , 
verment, Sa date, à asi que la désignation an CRE po hädis séy ÿl : 1 | 
bureau d'énission Goivent étre imentiannes 2 3 des ! s q en | 
eur Les factures, bordereaux ou flches de livrai- nt mention au verso 4 ex] S | 
co 13 et plus général! ous documents ‘ident de force ri rt sil rot ni 
remis au destin nant les HILL déchargement In vel Û 1 à i | eau ! 
des transpories. , _[ ou le transvasement imi it des liquides, | 
Jai du 28 avril 1816, articles 8 et 10: lai | ces opérations uvent lt eu sans d | 
du 3 février 1532, arlicle 1; loi du 21 juin | gation préalable, à charge } » lei | 
1973, article 6; décret-loi du 91 mai 193$, | de faire constater l'accide | s où, | 
article 8. à leur défaut, par le maire ou e ia | 
Art. 540. — Sont interdites toute déclaration | commune Ja plus voisine. | 
d'enlèvement faite sous un non supposé ou Loi du 98 avril 486, art 15 
ous le nom d’un tiers sans son consentement Art. 547. —- Le conducteur d harcetn | 
et toute déctara'ion avant pour but de simuler | Gont le tra rt t suspendu est ! d'en | 
un entèvement de boissons non livement faire la déclaration à 1 ecette b liste, « a | 
réalisé. les vingt-quatre heures ct it us, à | 
‘ Loi du 6 avril 4997, article 4, le décha ( nent des jissons. Les congés, à | 
Art, 541. — Les cxpéditeurs de boissans ts-à-caution, ssavants l ez-passer | 
nouvent <&& dispe ser de déclarer le NOM des uit conse s par les ac 3 jusq l'a la | 
destinataires et sont admis à ne faire désigner, se du transport: js sont visés et remis au | 
ç les €: pé litions, que le lieu de destination, dépaïr iprès véri VUUIt UES a-%e ph res | 
à charge d'y faire compléter la déclaration | sont être roorécentées aux agents à ! , 
à la recette buralis'e avant que les Conduc- | Guisiion. Le déini e a! le touie la 
teurs puissent décharger les véhicules où ÎN- | äurfe pendant laquelle le ! t a été in: 
rroduire les boissons chez les desiinataires, tarro mou. ; 
jai du 21 avri 1992, article 45. Loi Ju % vril 1816 rt. 13 et 4. | 
Boissons Warrentées. Tolérances sur déclarations. — Creux de route | 
Art. 512. — Les porteurs de warrants agr!- art, 548. — Une tolérance de ! p. 400 est | 
etes sur des alcooïs où des vins peuvent | sscordée aux expéditeurs sur leurs déclara. | 
demander aux agents des coniributions indie À'éjônse mais les quantités onrues en excé. | 
rectes de n'accorder qu'avec leur agrém nt dent sont prises en charge au compte da des: | 
les acquits-A-caution ou des congés permet. Uinataire * | 
{ant le déplacement de ces haissons, ” es déductions réclamées 7 ulase de | 
Si les Warrants ne sont pas remboursés à | ,,,5 <ont réglées d'apri s dist s par- | 
l'échéance, les porteurs peuvent, en outre, urues. l'espèce des 1 des s moyens | 
demander eux-mêmes les titres de mouvement | RS rancooct <a durée la 
nécessaires à l'enièvement des produits war- 0e Sond ch y 2 il est « NNCr at 1e 
rantés. SU RS Ne pers e ï Lee 
Loi du 30 avril 1906, article 8; décrel-loi du |: FER nés x .. . a ) co. 
28 septembre 1955, article ». ar #4 RS ue d CEL Co Re _ 
Obligations des transport ITS, Loi du 28 vil 18,5, { | i 2] } 
. ns, 4 | 
art. 543, — Les boissons doivent fire con- ane brisées Jaugeage 
duites à la destination déciarée dans Je délai a dns PNR 
porté eur l'expédition, Ce délai est fixé en Art. 919. — AUS. PET q PERTE Le 
raison des distances à parcourir et des moyens | r“sultat d'un augease fait Par les 4sents 


de transport. 

Si le chargement doit emprunter successive- 
ment divers modes de transport, un délai 
spécial est fixé pour le premier parcours jus- 
qu'à la gare du chemin de fer ou jusqu’au 
paint de départ des véhicules au des hateanx. 

Loi du 29 avril 1916, article 12; loi du 
19 juillet 1880, artiele 13, 

Art. 544 — Les transporteure et conducteurs 
de boissons sont tenus d’exhiber à toute ré. 
quisition des personnes habilitées à verbaliser 
à l'instant même de la réquisilion 
passavants, acquits-à-caution ou la 
dont ils doivent être porteurs. 

Faute de représentation de ces pièces où 
en cas de fraude ou de contravention, les em- 
ployés saisissent le chargement, En cas d'ex- 
pédition inapplicable et si l'ilentité du char- 
sement n'est pas contestée la saisie ect li- 
milée aux récipients sur lesquels les difté 
rences sont constatées. 

A défaut de caution solvable ct pour ga- 
rantie de l'amende, sont égélement saisis les 
Véhicules, chevaux et autres objets servant au 
transport. 

Les marchandises faisant partie des char. 
‘emments et qui ne sont pus en fraude sont 
endues au propriétaire, 

Loi du 28 avril 1846, art. 17; loi du 23 avril 
1856, article unique; loi du 28 février 
4872, art. 5; loi du 21 juin 4873, art. 2; 
loi du 29 décembre 120%, art. 14; loi du 
6 août 1905, art. 21. 

Art. 545. — Pour les chargements dépassent 

i hectolitre d’alcool pur où 5 hectolitres de 
vins et circulant sous acquit-à-caution, j'ad- 
rüinistration exige que le titre de mouve- 
nent soit visé en cours de transport à un ou 
plusieurs bureaux des contributions indirec. 
tes, des douanes, de l'octroi, ou, le €as 
échéant, par la gendarmerie du lieu de <es 
bureaux. Le défaut de visa entraîne, indépen- 
danmment des peines encourues, le refus da 
“charge de l’acquit-à-caution. 

Loi du 16 décembre 1897, art, 8: loi du 
18 juillet 1904, art. 4er; loi du 6 août 1905, 
art 12; loi du 45 juillet 1207, art. 2; loi 
du 16 juin 1918, art. 38. 

Art. 546, — Toute opération nécessaire à Ja 

Conservation des boissons (transvasement, 





ISSCZ-D! 


on 





des contributions indirectes peut requérir qu'il 


soit opéré un nouveau jaugeage, en présence 
d'un officier publie, par ui expert nommé par 
le juge de paix et dont €e 4 er recoil le 
serment, L'administration peut faire vérifier 
l'orération par un contre-exnert nmé pal 
le président du trihunal, Les friis de l’une où 
de l'autre vérification sont à la charge de la 
partie qui a élevé mal à propos la contest 
on. 
Loi du 28 avril 4916, art. 436. 


: 


Exemplions des formalités à la 
Art, 550. — Sont affranc 
la circulation: 
lo Quelle que soit la quantité déplacée, les 
alcoois dénaturés t rocédé général 


1 : n 
DL VULIL 10 pat 
PEN TAF PAR . ! Aavoe e ! 
ct IGs P'OQULS QUuUVES picpuics uiet LLS di 


circulation. 


his des formalités à 


COQ; 

90 Dans la limite de 10 litres en volume, les 
produits pharmaceutiques à base d'alcool ex- 
clusivement médicamenteux, dont la liste est 
établie par des arrêtés ministériels rendus sur 
l'avis du conseil de la faculté de pharmacie 
de Paris, et sous la condition qu'il ait été jus- 
tifié du payement des droits sur les alcools 
ermplovés à leur préparation; 

3° Dans ja limite de trois boutcilles par per- 
sonne, les vins, cidres, poirés et hydromels 
destinés à l'usage des voyageurs en cours de 
roule ; 

ao Les petites quantités de vins, cidres ou 
poirés transportées à bras ou à dos d'homme, 
par les récoltants de leur pressoir ou d'un 
pressoir public à leurs caves ou celliers ou 
de l’une à l’autre de leurs caves. 

Loi du 28 avril 1816, art. 18; loi du 29 dé- 
cembre 1900, art. 2; loi du 31 mars 1903, 
art. 30; loi du 45 juillet 1921, art. 3; dé 
cret du 31 mars 1945, art, 4er, 


Circulation entre la France, la Corso 
et l'Algérie. 

Art. 551 — Les alcools expédiés, soit de 
France (y compris la Corse) à destination de 
l'Algérie, soit d'Algérie en France (y compris 
la Cor&), soit de France en Corse ou réci- 
proquement et’ les vins ou les moûts concen- 
trés de raisins expédiés, soit de France en Al 
gérie, soit d'Algérie en France, ne peuvent 
circuler qu’en vertu d'acquits-à-caution des 
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Epalement es él [l 
Art . — La Contenan } ervoirz 
{ li i sue i d } } CS 3 
unés au franspol le l'alcool doit ctre dé. 
irée à la retelte buraliste et £ ée ou 
Ù te d'une manière apparente sur chacun 
d'eux, avant qu'il puisse en étre f usase, 
elite Contenance est inesurée dans [= 
uons délerminees par l'article 429. 
Loi du 16 décembre 197, art, 4 
Décla de la ! el du poid 

art. 4, — Pour infe 

rs à un heclolitre d'alcoo | CXHÉS 
lileurs d' Î { { { { l [ «il lt rs 
déclarations la désignalion d » et ou 
poids brut le chaqu fut | 14 
! 1 füt en regard, à n- 
p laquelle le d'£ [ue à et 

ü déc mbr( 1897, il 7 
Plon! 

Art Ue) - Les alcools cpeult “l 3 103 
Vina.grerius où dans les <täblissel this do 
deénaturation sont placés au départ sous ig 
plomb d2 l'administration et y sont inaintes 
nus jusqu'à dénaturation s 

L'ad istration à la faculté, aux conditions 
qu'elle déterraine, de reuoucer à e obli- 


du 19 juillet 


Jusificalion des transports 
sous acquits tution, 
Art. 536. — Tout destinataire de boissons 


spiritueuses accompagrées d'un 
ion et qui auront parcouru un t 
rieur à 2u kilomètres est tenu de re} 
en même temps que ledit acquit, les buile 
de transport, lettres de voiture et co 
sements applicables au chargement, 


A défaut de l’accomplissement de cette for 
malité et dans le cas où il ne résuiterait pas 


des pièces représentées que le transport 
spirilueux a réellement eu lieu dans les € 
ditions de la déclaralion, les doubles dro: 
garantis par l'acquit-à-caution deviennent 
exigibles sans préjudice de toutes autres i 
nes encourues pour contravention. 

Loi du 28 février 1872, art. 


) 
su | 


NI. — Disposilion spéciale aux vins. 


Alleslation du récoltant-vendeur. 
6 Art, 557. — Pour les enlèvements de ving 
de plus de 20 hectolitres, par congés et en 
toutes quantités par acquits-à-caution, lors 
que la déclaration d'enlèvement n'est nag 


faite par le détenteur actuel des boissons, élla 

doit ètre accompagnée d'une attestation de 

celui-ci confirmant la réalité de l'opération. 
Loi du 18 juillet 1904, art, 2; loi du G août 

1905, art. 10, 

IV. — Vendanges. fruits à cidre 
levures ulcoolique S, Taar( 
sèches de raisins. 


Vendanges, 


08, — À l'exception & 


1 1 . 1 
’ : acs raisins Ge 
} e, les vend ge rai 


1e8, autres Que C 
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1] r « | ve de fermentalion, à 
linieri du ca I | récolle « d Can 
{ {l ropl ont OUT 3 JUX Jin vs 
format 1] ulalion que les x t pus 
sibli d I li 113 à ra } d'un h 19 
litre de vin pour 150 litres où 190 kilogranrm 
de [KE 

l 1 49 juillet 1951 A: + 

Fruils à cidre ct à} 

art. 5 — Les fruits à ire ou à poi 
autres je iX OCplares Pal l: I } nis 
lu livu de récoils à leur domi >, OU au 
pra ir où à la cuve de fermentation, à lin- 
térice du périmètre visé à l'article précédent, 
son UNIS aux mMmÔÊm rmalilés à la cir- 
culalion que | idre poirés et passibles 
du 1néme droit à rais de 1 hectolitres de 
cidre ou de poiré par 10 hectolitres de pom 
nés où de poire 

Les frui \ rid ou à poiré destinés 
à la fal ilion de boissons sont soumis au 
mnéines (o rinalités, à raison de 2 kilogramimes 
de fruits pour un hectoltire de boisson 

Loi du 16 avril 1990, art, 42; loi du 8 f#- 

vrier 1942, art. 3; loi du 14 février 1946, 
ari, {. 

Levures a liques Mar de raisins 

et lit CcHes 

Art. 560, - lout expéditeur de marcs de 
raisins, de lies sèches et de levures ooliques 
est li de munir, à la recette buraliste, 
d'un laïssez-passer indiquant Je poids des pro 
duils expédi et l'adresse du destinaluire, 

Loi du 29 juin 1907, art. 9. 

V. — Tilres de mourement CCiaux 
1° Alcools 
G éralitt 

Art, 56! Il est délivré, pour le transport 
di iloo des tilres de mou net 1 quits 
ä-Caul { sur pa] s de qualre cou 
le htférer ) blanche, jaune d'or ou 
ora 

Les titres de mouvement élablis sur papier 
rose sont applicables à la généralité des spi 
dilucux, quelle qu'en soit la pr venance. 

Les titres de mouvement sur papier blanc 
mentionnent, soit Ja substance avec laquelle 
ont été fabriqués les alcools, soit, sous les 
condilions fixée par l'administration, l'appel 
lation Co rôke ou réglementée dont ces 
ulroo! vf as=<or!\ 

Les titre le mouvement $ papier jaune 
d'or so ipplicables aux eaux-de-vie béné- 
feiant des appellalions oices Ci iC ou 
\rnazna 

Les litres de mouvement sur papier orange 
sont ap} bles aux vins de liqueur assorus 
u 1] lation d'origine contrôlée 

Loi du 31 mars 1903 (2 loi du 6 août 

1x 2: loi à M) juin 1937, art 2 
€ rel-! du 2? oùt 1937, art. 10: 
| | du 931 mai 193$, art. G; loi du 
17 embre 1941, a 1 
Eaux-de-\ et alcoo!s naturel 
I ca l és mndi 1902 
irantissant Ja substance 

A! ATRL _ Lit tit s d mouvement sur 
: i hi rodèle 1 s'appliquent exclu- 
r \ { 

{o Aux eanx-de-vie et alcools naturels pro 
veni ent de la distillation des 
vins, cid poirés, marcs, cerises et pru 
nes ; 

2° Aux alcools et caux-de-vie ob s par 
Ja distillation de vins et de marcs ] { nt 
de vendanges sucrées en première cuvée dans 
les limites et conditions légales: 

3o Aux rhums et taflas naturels pour les- 
quels, lors de leur importation, il est justifié 
de | provenance directe des colonies fran- 
çaises ou des départements créés par la loi 
du 19 mars 18165 

yo Aux genièvi fabriqués dans les condi- 
tions spécifiées à l'article 452 

Ces acquits-à-caution comportent un bulle- 


t de substance e », 


Lors de leur 





ren li S le bullelin est restitué au 
d itaire, où détruit par les soins des em- 
i le destinataire est un marchand en 
] lu a ma 1902 rt 9 li lun ! 1il- 
let 14907, art, 4; loi du & j [A 4 se À 
art. & 


! 
} 
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Art. 563 — Peuvent seuls obtenir la dél 
vrance de titres de mou nt sur papier 
bla nodèle 190 j 

a) Les bouiil 3 distillateurs qui pro- 
duisent is | contrôle d l'administration 
des contributions indirec'es, les alcoo!s visés 
aux alinéas fo, 20 €t 40 de l'article précédent 
et qui ne recoivent du de s aucune autre 
espèce de spirilueux; 

b) Les négociants détenant ces mêmes al- 

Û à la condition que ceux-ci aient élé 
eminagasinés distinctement et qu'ils soient 
suivis à la demandg des intéressés, à un 
compte spécial pour leur volume et l'alcool 
pur qu'ils représentent 

c) Les importateurs de rhums et laflas natu- 
rels fournissant les juslifirations de prove- 
nance prévues à l'alinéa 2 de l'article pré- 
édent, 

Acquits-à-caution et congés modèle 1909 


garantissant la substance cet l'origine.) 


Loi du 31 mars 1903, art. 22; loi du 15 juil- 
let 1907, art. 5; lui du 81 décembre 1938, 
art. 20, 

Art. 564. — Lez titres de mouvement su 
papier blanc, modèle 1939, sont obligatoires 
\ la sortie des lieux de production, Hs s'ap- 
e juent exclusivement aux eaux-de-vie à 


pellation d'origine contrôlée ou réglementée 


i “l'ex eption de celles bénéficiant des appel- 
lations contrôlées Cognac où Armagnac. 
Hs mentionnent la nature et le lieu d'ori- 


gine des mmalières premières mises en œuvre, 
Is comportent un bulletin dit « cerlificat de 
subs{ance et d'appeilalion d'origine contrôlée 


ou réglementée ». Lors de la remise des 
icquits-à-caution au service, le bullelin est 
restitué au deslinataire, où détruit par Îles 
soins des employés si le destinataire est un 
marchand en gros. 

Loi du G août 1905, art, ? loi du 4 août 
1929, art. 9; loi du 17 décembre 1941, 
art. fer, 

Art. 96. — Peuvent seuls obtenir la déli- 
vrance de titres de mouvement sur papièr 
blanc, modèle 1909 : 

a) Les bouilleurs ou distillateurs qui pro- 
duisent sous le controle de l'administration 
des contributions indirectes les eaux-de-vie 


à appellalion d'origine contrôlée ou 
mentée visées an premier alinéa de 
précédent et qui ne recoivent du 
aueune autre espèce de spiritueux; 

b) Les négociants détenant 
eaux-de-vie, à la condition que celles-ci aient 
emmazgasinées distinctement et qu'elles 
‘nt suivies, à la demande des intéressés, 
à un comple spécial pour leur volume el 
l'alcool pur qu'elles représentent. 


réule. 
l'article 
dehors 
ces mêmes 


s £ 
cie 


Soit 


Loi du 31 mars 1903, art. 23; loi du 15 juil- 
let 1907, art. 3; loi du 31 décembre 1958, 
art. 20; loi du 17 décembre 19141, art. 4er, 
Eaux-de-vie de cognac ou d’armagnac. 

Art. 966, — Peuvent seuls obtenir la déli- 

vrance de titres de mouvement sur papier 


jaune d'or : 

a) Les bouilleurs ou distillateurs qui, ne 
recevant du dehors aucune autre espèce de 
spiritueux, produisent, le contrôle de 
l'administration des contributions indirectes, 
des eaux-de-vie ayant droit à l'appellation 


sous 





d'origine contrôlée Cognac ou Armagnac: 

b) Les négociants détenant ces mêmes 
eaux-de-vie, à la condition que celles-ci soient 
placées dans un magasin séparé par la voie 
publique de tout local renfermant des spiri- 
ltueux de toute autre origine. 


L'inscription d’une sous-appellation sur les 
titres de mouvement jaune d’or, avec garantie 
de l'administration, est subordonnée à l'em- 
magasinement dans des conditions identiques 
des eaux-de-vie pouvant prétendre à cette 
sous-appellation 

Loi du 31 mars 1902, 

1929, art. 1er, 2 et 
19957, art, 11, 

Art. 567. Les titres 
papier jaune d'or ne peuvent, en aucun cas, 
ètre délivrés pour les eaux-de-vie provenant 
de la mise en œuvre de vins chaptalisés. 

La délivrance aux bouilleurs de profession 
de l’acquit jaune d'or est subordonnée à le 
jusüfication que les producteur s des vins mis 


art. 23: loi du 4 août 


3; décret-loi du 2 août 


de mouvement sur 


en œuvre ne se sont livrés à aucune opéra- 
tion de sucrage en première cuvée. Cette jus- 
tification est fournie sous forme d’atlestations, 


délivrées par le service des contributions indi- 
re ‘les du lieu de produc tion en même temps 
que ke titre de mouvement ap} cab! e aux vins, 
Ces attestations sont revrésentées var le bouit- 





leur avec les acquits-à-caution 
à lécilimer le gi ge 
Loi du G août 1905, art. 6: loi du | 
art. 4er; loi du 4 juillet 1994, art, 1 
Art. o68. — Les titres de mouvem 
papier jaune d'or mentionnent la na 
matières premières Inises en œuvr 
appellalions contrôlées générales Cognac 
Arinagnac, où les sous-appeilations de 
mêmes régions, à la condition, dans « 
nier cas, que les eaux-de-vie soient « 


casinées dans des locaux spéciaux si 
tous autres par la voie publique. 

Les acquils-à-caution de l'espèce com 
un budeün dit « certificat de 
d'origine contrôlée de région délimit 
lors de sa remise de ces acquits au s … 
restitué au deslinataire, ou détruit 
soins des agents si le destlinalaire es 
chand en gros 


cu! 


Loi du 4 août 1929, art. 4er et décret-lo 

du 25 août 14997, art 11. 

Art. 56), — Des titres de mouvement 
papier jaune d'or doivent  obligat 


accompagner les eaux-de-vie expédiées 
gions productrices ou circulant à Fintéri 
gions, sons les appellations susvi 
appellations de crus partieuli 


ces ré 
sotis des 


des distilatenrs, récoltants ou non, 
les négociants desdites régions. 
Loi du 15 juillet 1907, art, 4; loi du 4 


2920, art, 49-612. 

Art. &70, — Les eaux-de-vie qui, à Ja da 
du 31 août 1937, étaient prises en 
un compte jaune d'or peuvent cire 
des titres de mouvement jaune dd 
réserve du payement au fur et à mes Ü 
veules, de la taxe spéciale sur les 
vie à appellation d'origine contrôlée ou 
menté € 

Loi du 95 août 1937, art. 10 et 11. 


Vins de liqueur 
peilalion d'origine contrôlé 


à ap 


Art. 571. — Les vins de liqueur béné! 
d'une appellation d'orisine contrôlée reu 
Jent avec des titres de mouvement de couleur 
orange, mentionnant cette appellation 


Toutefois, il peut être fait usage de 
de couleur rose en cas de livraison à un n 
destinataire, dans la limite globale de 12 ! 
en volume, de vins de ‘iqueur assortis d'u 
appellation d'origine contrôlée et d’autr 
rilueux, Dans cette éventualilé, les an 
tions contrôlées doivent être mentionnée: 
le congé et les quantités de vin de liqu 
correspondantes inscriles dans une col 
distincte de celle réservée aux autres 
tueux. 

Loi du 20 juin 1997, art. 2 


nt 9: k 
CL J >; d' 


du 21 mai 199$, art, 6. 
20 Vins. 
Art. 972, — Los vins bénéficiant d’une a} 
sation d'origine contrôlée circulent avec d 
titres de mouvement de couleur verle m 


tionnant cette appellation. 

Toutefois, il peut être fait usage de con: 
de couleur bulle en cas de livraison à 
même destinataire, dans la limite globale 
GO Jitres, de vins assortis d’une appella 
d'origine contrôlée et d’autres boissons ]} 
sibles du droit de circuiation; dans cette 6v« 


tualité, les appellations contrôlées doivi 
être mentionnées sur le congé et les qua 


tités de vins correspondantes inscrites 
une colonne distincte de celle 
autres liquides, 
Décret-loi du 30 juiliet 1935, 
loi du 31 mai 1958, art. 7 


da 
réservée a 


art. 22: dé 


VI. — Disposilions diverses. 
Art, 573. — Lorsqu'un décret attribue 
litre de mouvement de couleur spéciale 
une appellation d'origine contrôlée ou ré: 
mentée, des décrets peuvent décider qu’au 
produit assorti de cette appellation ne p° 
circuler sans être accompagné du même ! 
de mouvement et sans remplir les cundili 
que sa délivrance impose, 

Cette décision ne peut être prise sur 
proposition de institut national des 
lions d’origine des vins et eaux-de- 

Loi du 3 avril 1942, art. 4er, 

Art, 574. — Les vins de liqueur détenus 
des négociants êt les eaux-de-vie existant « 
les chais des négociants et des product 


or) k 





lors de l'institution d’ une appellation d’orisil 
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_ st 
contrôlée ou réglementée peuvent, s'ils rem- 20 Les personnes qui, en cas de change- s'assurer de la é des opérations. Ct 
‘cent les conditions requises pour bénéfi- | ment de domicile, vendent les boissons vérifications n'ont 1 que dans les magasins, 
ler de ladite appellation, être admis à eir- | qu'elles dent reçues pour leur consomima- À | t t depuis le lever 
ner, respectivement, sous le couvert de ütres ion k ZE S jusqu'au coucl 1 soleil es ne pi vent 
‘ mouvement orange ou de titres sur papier 3e Les personnes vendant après décès les e empèchées j \ obstacle du fat 
blanc modèle 1909, moyennant le payement | boissons dépendant de la succession dune «es ma ind l S ix-ci doiv tou- 
des taxes spéciales sur les boissons à appel- autr À er ne n ag pas la qualité de mar- s étre en n , Soit . ux-mêm 9 
intiongs d’origine contrôlée ou réglementée, | chan 1 gros ou de distidateur; | ‘ ! sunts, d( 
coit dans les trois mois suivant l'expertise, 49 Les sociétés )péralives agi ol se | | { dos 
«uit, sur la demande des intéressés, au fur et} leurs u is, consiituces en conformité «au Xq - L étre d es 
à mesure des ventes, statut de la coopération agricole, ve dant | È nt 
Pour bénéficier de cette mesure, les inté- | exclusivement les nr oles de leurs memi , 3 l \ fond et tres 
rescés doivent déclarer à la recette-buraliste | vinifiées, dislillées ou isformées en n- éci LS, que | des al os. 
dans es dix jours suivant la publication du | mun. f 1 7 F ( t, le cas échéant, 
uéeret relatif à l’appellation, les quantités de Loi du 28 avril 1816, art. 99; loi du 26 & « sil & td ibres, d'a!'coots 
vins de liqueur ou d’eaux-de-vie pour les- cembre 1908, art, 16; loi du 8 t 19% ! l its à D d'al- 
“uelles ils revendiquent le droit aux titres de art. 31; loi du 5 août 1929, art, 33; { C6 | i que l'a lation 
ouvement spéciaux. Le contrôle qualificatif nance du 42 octobre 1915 vi d eur 
des produits déclarés est assuré par une com- ix-de-vie 
mission d'experts dont la composition et le Obligations. Loi à , il 1S s 26, 101 146, 
fanclionnement sont réglés par décret rendu RARE" ds loi du 2 \ S e , loi 
UE : ; : 2 Sp iants, les n ne 3 
après avis de l'institut national des appella- |, ER res } t 48 ) 
dons d'origine. EURE le roulage, déposi- 
Les mémes dispositions S appliquent aux taires et tous autres qui veulent faire :e com- 
vins détenus par les négociants et admis au | Hire en gros des alcools, vins, cidres, poirés urt. 586 En cas 4 estation les 
pénéfice des titres pe ere + Age Sur sd et hvdromels sont tenus d'en souscrire la | ent 7 Se 2 Lu ne: s pers run 
vert. Ces vins sont passibles au titre de Ia sclaration préalable à la recette buraliste er Tv 3 . a - pq 
taxe de solidarité agrico,c d'une imposition ” d'in ques ‘1e rh ral ce: rs des =. Apres. gr À « > d Smositios ee 
comprémentaire égale par hectolitre, à la dif- lités des boissons qu'ils possèdent ile À lieu l'a 4 0 ables 1iSpo s de 
férence entre le taux applicable aux vins à | Ge leur domicile et dans le canton et ses com- Loi du 2S avril 1816 ticle 146 
appellation d'origine contrôlée et celui dont | unes limitrophes du canton dans lequel sont 
les vins cansidérés ont déjà été frappés. 4 situés leurs établissements. ibn 
Loi du 20 juin 1937, art. 1,2 et 3; décret- En souscrivant sa déclaration de profession, | 
loi du 20 mars 1999, art. 2; loi du 17 dé- |'{out marchand en gros doit présenter une Art. 587. — Il est accordé aux marchands 
cembre 1941, art. 1e; décret-loi du 50 jule | caution solvable, qui s'engage solidairement | en gros une tolérance de 5 p. 100 sur les dé- 
let 1935, art. 22; loi du 20 juin 1997, avec lui à payer les droits constatés à sa | Cl {10 qu'ils ont à faire en vertu l'ar- 
art. 4er; loi du 27 avril 1936, art. 25. charge o ticle 35. Les quantités reconnues en plus 
Loi du 28 avril 1816, art. 97 et 141; décret- | dans les limiles de celte tolérance sont sim- 
SECTION IV. — Commerce. loi du 17 mars 1852, art. 20; loi du | p'ement ajouiées et jes q en moins 
de s 2 août 1872, art. G. j relranchées, mais t: d constaté à 
I. — Dispositions générales. Art. 580, — La contenance des vaisseaux, | la balance finale du mpte donne lieu à 
foudres et autres récipients d’une capacité | pr verbal 
Alcools. supérieure à 40 hectoiitres, en usage chez Loi du 19 juillet 1880, article 10: i 1 
art, 575. — Quiconque veut exercer le com- | ses marchands en gros doit être déclarée à la 29 décembre 1900, 
merce des alcools est tenu de prendre la posi- | recette buraliste et marquée sur chacun d'eux. | 
tion de débitant ou de marchand en gros de | Aucun de ces vaisseaux, foudres et récipients | Dédi } 
boissons. à ne peut être mis en service sans que la con- |  ., . h ! . 
Loi du 28 avril 1816, art. 50 et 97. tenance en ait élé vérifiée dans les conditions . 29. — H est aik iinuenement aux 
déterminées par l'article 425. marchands en gros pour iilage ige, 
Vins, cidres, poirés et hydromels. Loi du 19 juillet 1880, art. &. soulirage, afffaiblisserment de degré et pour 
Art, 5%. — Chez les marchands en gros | tous autres déchels, une déduction, calenlée 


Art. 576. — Toute personne autre qu’un 
propriétaire récoltant qui, en vue de la vente 
en gros ou en détail, fabrique des vins, cidres, 
poirés ou hydromels, est tenue d'en faire 
préalablement la déciaration à Ja recette 
uraliste et de se soumettre à toutes les obli- 
cations imposées aux marchands en gros ou 
aux débitants. Elle doit, de plus, acquitier lea 
droits immédiatement après chaque fabrica- 
tion si la boisson est destinée à la vente au 
détail, Les vendanges, fruits à cidre ou à 
poiré, expédiés en vue de ces fabrications peu- 
vent être recus sous acquits-à-caution par les 
marchands en gros et les distillateurs. 

Loi du 29 décembre 190, art. 8, S8 2 et 3; 

décret du 19 juislet 1934, art. 35, 


IT, — Marchands en gros. 


Définition. 

Art. 577, — Est considéré comme marchand 
eil gros: 

1e Celui qui reçoit et expédie des alcool!s, 
ou des vins, cidres, poirés et hydromels par 
quantités supérieures à 6Q litres, soit pour son 
compte, soit pour ie compte d'autrui, ou qui 
revend de ces mêmes boissons d'achat; 

2o Le débitant de boissons qui, en tous 
lieux, procède dans ses magasins, cuves ou 
celiers, au coupage, au collage ou au flilrage 
des vins, cidres, poirés et hydromels. Est 
réputé procéder à ces manipulations le com- 
Inerçant qui, se livrant à la vente au détail 
desdites boissons, autrement qu’à consommer 
sur place, possède des cuves, foudres et tous 
autres récipients d’une capacilé supérieure à 
12 hectolitres. 

Loi du 28 avril 1816, art. 98; décret du 

19 juillet 1934, art. 4%. 

Art, 578. — Ne sont pas considérés comme 
marchands en gros: 

1° Les particuliers recevant accidenteile- 
ment une pièce, une caisse ou un panier de 
vin, cidre, poiré ou hydromel, pour le parta- 
ter avec d’autres personnes, pourvu que, dans 
sa déclaration, l'expéditeur ait énoncé, outre 
le nom et le domicile du destinataire, ceux 
des copartageants el la quantité destinée à 
chacun d'eux; 





de spiritueux les produils en bouteille doi- 
vent être rangés distinctement par degré de 
richesse alcoolique et le degré doit être in- 
diqué d’une manière apparente par des éli- 
quettes. 

Loi du 26 mars 1872, article 7, 

Art. 52, — Lorsque les boissons reçues 
par acquits-à-côution ont été véritiées par le 
service des contributions indirectes et recon- 
nues entièrement conformes à l'expédition, 
les marchands en gros peuvent transvaser, 





mélanger et couper ces boissons, hors la pré- | 


sènce des employés. 
Loi du 28 avril 1816, article 100 
23 février 1872, articie 3. 


; loi du 


Comptes, 

Art. 283. — IL est tenu, pour les alcools, 
vins, cidres, poirés et hydromels en la pos- 
session des marchands en gros, un comple 
d'entrées et de sorties dont les charges sont 
établies d’après les expéditions que ces né- 
gociants sont tenus de représenter, sous peine 
de saisie. et les décharges d'après les titres 
de mouvement délivrées au vu de leurs décla- 
ralions d'enlèvement. 

Li du 28 avril 1816, article 100, 

Art. 184. — Pour les eaux-de-vie et alcools 
naiurels bénéficiant de titres de mouvement 


blanc ou jaune d'or un compte spécial est | 


su'vi et les spiritueux qui y sont pris en 
chärge ne peuvent être l'objet d'aucun cou- 
page avec d’autres spiritueux provenant du 
comple général, ni d'aucune addition de sub- 
slances propres à en modifier la composition 
ou le goût, Si un mouillage est nécessaire 
pue les ramener au degré de consommation, 
‘opération doit faire l’objet d'une déclaration 
préalable indiquant la quantité d'eau qui 
doit être ajoutée et l'augmentation de volume 
escomptée. 
Loi du 31 mars 
4 août 1929, 
Visites et vérifications, — Recensement, 
Art, 5%. — Les employés peuvent faire les 
vérifications nécessaires pour constater les 
quantités de boissons restant en magasin ou 


1903, article 29; loi du 
aorlicles 1e et 2. 


en raison du séjour des boissons en maga- 
sins, dont le taux est fixé: : 

19 À 6 p. 100 pour les boissons loges dans 
dé 3 fût er hais no ] 1 ht it 
intériet r ou extérieur d lité à às eur 
étar éité ; 

29 À 2,50 p. 100 pour les b TCH[ICT* 
mées dans d'autres récipient | 

Des arrêtés du ministre des finances pe 
vènt allouer, dans les limites et conditions 


qu'ils déterminent, une déd 


aire au pl | 


iclion supplémen- 
plus égale à 0,50 p. 440 des quantités 
expédiées à des tiers. 

Lécret-loi du 29 décembre 1939. ar 


le 1er: 
loi du 16 ° 


Juin 


1948, à e 31, 
Art. ON), — Quand les déchets réeullant 
+ 1 : ! . '. n 
de Ia fabrication d'extraits alcooliques, de 


liqueurs ou de la préparation de fruits à 


l’eau-de-vie ne sont pas couverts par la dé- 
duction ci-dessus, les liquoristes et les fabri- 
quants d'eau de senleur obtiennent, à cet 
Ce rd, un 1f plémi it de déduction 

Co supplément est réglé, lors de chaque 
recensement, dans la limite de 3 P. 100 de3 


quarnti d'alcool afférentes aux extraits al- 


cooliques, aux liqueurs et aux fruits ou jug 
de fruits à l’eau-de-vie fabriqués par distile 
lation Gu par \ de] nen$ 
précédent. 

Le e fat 3 1 } ! | Î \ 

‘ ff Le. 0 | { { ct 
2° i suivies 1 ni S 
r Le ? N . 

1 1 CeCr4 d Là € PI Le 
cat du présent : 

Loi du 18 décembre 1897, article 10, para 
graph 2, 5, 9 et dern uecrel Qu Ji inarg 
1949, article tr, 

Ma qu (8 im} 1b:6 . 

Art 590. — Toutes 3 quantités de boise 
sons manquantes en sus des déductions sont 
soumises aux droils indirects et à la taxe à 


la production. Mais 


ces droits ne sont défi- 
nilivement 


acquis à l'administration qu'après 

«a clôture du trimestre d'octobre de chaque 
oque à laquelle est définitivement 

t chaque marchand en 


compte de 
Toutefois, est immédiatement imposé 


année, é! 
arrété le 


gro8, 
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ke manquant cxtraordina re Tei onnu en sus | y ait bai! par acte authentique pour les caves, 
FA déchet légal accordé pour l'année en ileliers, inagasins et aulres lieux où sont pla- 
ère. cées lesdites boissons. 

Ai no 2 du 24 juin 4821, article 2: loi | Toute communication fntfricure entre les 
no % du 2% juin 182%, acticle 5; loi du | débitants et les maisons voisines est inter- 
20 juillet 1837, arti 7; loi dn 29 dé- | dite et l'administration esl autorisée à exiger 
cembre 1900, article 7, loi du 14 février | qu'elle soit scellée. 

1246, article 15. Loi du 2 avril 1816, art. 61, 
zrédit d’enlèven isiles et vérifications. 
Crédit 4 I t Visit rificat 
Art. 591. — Pour les expéditions des mar- | Art. 598. — Les Gébitants de hotscons sont 
chands en gros et des disülla! le unpte | assujettis dôns leurs caves, magasins et au- 
est arrèle par dizaine et le payement effectné | tres locaux affeclés au commerce, aux vi- 
dans le délai d'un mois à partir de l'arrêté, | sites des agents des contributions indirectes 
sans que le crédit puisse porter sur une quan- | qui peuvent effectuer les vérifications et pré- 
tité suyéricure à la moilié des restes en n | lèévement nécessaires pour l'application des 
gasins, Une caution spéciaic est exigée pour | lois concernant les fraudes commerciales et 
ce crédit. 

Loi du 22 février 1913, article 4; loi dn 
5 juin 192%, article 87; loi du 14% août 
1917, article 4; loi d 16 juin 1948, ar- 

cle 45. 
Vente au détail 

Art. 992, — Les marchands en gros son! 

autorisés à vendre de boissons en délai 
dans des magasins séparés et n'ayant avec les 
magasins de gros et les ateliers de fabr 
tion d'autre communication que par la voi 
publique 

Loi du 19 juillet 1880, arlice 7. 

Cessation de commerce, 

Art. 593%, — Nul ne peut faire une déciar 
] 

tion de cesser le cominerce de marchand € 
gros tant qu'il détient des boissons reçues 
en raison de ce commerce, sauf si la qua « 
réstante n'excède pas cecile 7 nnueé Jk 
gairt pour sa propre c SONIA ALLO 

Loi du 2$S avril 1816, art 10» 

UN. — Débitants, 
je Débilants récoiant 

Art. 591 — Tout propriétaire récollar qui 

désire vendre au délai! les vins, cidres, po 
nés et hydromels provenant de sa récolle est 
tenn d'en faire préalablement la déclaration 
à la recette buraliste, d'acquilter les droits 
sur les boissons destinfes à la vente et de se 
soumettre à toutes ! obligati IMpPOsCes 
aux débitlants 

Loi du 9 décembre 190, art. &, & 4er 

26 Autres débilants. 
Définition 

art Fr. — Les cabareliers, aubergisles, 
traiteurs, restaurateurs, maitres d'hôtels gai 
nis, cafetiers, liquoristes, buvetiers, débilants 
de vin, concierges et autres donnant à man 
ger au jour, au mois ou à l’année el, en gé- 
déral, les personnes qui veulent se livrer à 
ln vente au détail d'aicools ou à celle de 
boissons ne provenant pas de leur récoile, 


leurs opérations, 


doivent, avant de commerecr 
\ recetle buraliste 


en faire la déclaration 


; 
à 1 

et désigner le lieu de vente, les espèces el 

quantités de boissons possédées en ce lieu et 

dune le canton et les connnunes limitrophes 

du canlon dans lequel est sit l'établisse- 

pen 

Les boissons ains!t déclarées sont prises e 
Charge à titre imposable, sauf justification du 
payement antérieur des droits. 

Toute introduction uilérieure de boissons 
doit Clre légitinmée par une expédition regu- 
uère 

doi du 98 avril 4816, art. 90 ct 53; loi du 

25 avril 1836, art, unique. 
Livraison des boissons, 
Art. 596. — Les détaillants peuvent livrer, 


gans être assujettis aux obligations de mar- 
chand en gros, des quantités de vins, cidres, 
poiré: ou hydromels pouvant atteindre 60 li- 
tres par destinalaire; 
de circulation n'est pas exigé pour ces livrai- 
sans lorsqu'il est justifié de l'acquittement 
antérieur de l'impôt. 

Lai du 3 mars 1921, art, 18; loi du G jan- 

vier 1948, art. 27. 


Communications intérieures et recel. 


Art. — Il est interdit aux débitants de 
dissimuler des boissons dans leurs maisons 
ou ailleurs et à tous propriétaires ou princi- 
Re locataires de laisser entrer chez eux des 
Jois<ons appartenant aux débitants, sans qu'il 
79 ASSEMBLÉE NATIONALE, — 


en 
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CE 


S. de 1948. 





les fraudes fiscales, Ces visites peuvent avoir 

eu, pendant le jour, du lever au coucher | 
du soil et de nuit, pendant tout le temps 
que les licux de délut restent ouverts au.pu- 
blic. 


Loi du 28 avril 1816, art. 
ceinbre 1910, 
1941, art. 27. 


ni du 29 dé- 
arl. 0; loi 24 septembre 


Alcools. — Tenue de comptes. 


Art. 999, — Dans les communes où il 
n'existe pas de surveillance effective et per- 
manente aux entrées, il peut être tenu pour 


les débitants le ième compte de spiriteux que 
pour les inarchands en gros, Les décharges 
sont établies d'après les enlèvements effectués 
sous le couvert de titres de mouvement et 
les manqgants reconnus lors des vérifications ; 
les excédents sont saisissahles dans HTE 
ines conditions que pour les marchands en 
pros, 


Loi du 29 décembre 1900, art. G. 


Lué 
irs 


Secriox V, — Régimes particuliers. 


I. — Alcools dénaturés, 


Alcools destinés à des usages industriels. 


Art. GW), — Bénéficient de ia franchise du 
| droit de consommation, les alcools dénaiurés 
suivant un procédé aulorisé et sous'la sur- 
ilance du service des contributions indi- 


| L'alcool, 


| par 


| de 


le payement du drait | 


| 


| 
| 
| 
| 
À 


ei 


rectes, soit dans l'établissement même où ils 
ont été produits, soit dans tout autre établis- 
sement dont les installations en vue de la dé- 


haturalion ont été agréées par l'administra- 
lion. 

Loi du 16 décembre 1897, art. 2 et 3. 
Art, GO01. — Les industriels qui dénaturent 
soil en vue de la vente, soit pour les 
de Jeur industrie, doivent être pour- 
d'une aulorisation personnelle donnée 
l'administration des contributions indi- 
recles, Celle autorisation peut étre retirée en 
cas d'abus, par décision du ministre des 
linances. 


besoins 
Vus 


Les industriels qui ne dénaturent pas ex- 
elusivement en vue de la vente sont tenus 
d'inscrire leurs opérations, ainsi que leurs 
réceptions et livraisons, au moment où is y 


procèdent, sur un registre tenu à la disposi- 
Uüion du service des contributions indirectes. 

Loi du 31 mai 19355, art. 99. 

Art. C02, — Les personnes qui dénaturent 
l'aicool ou qui font usage d'alcool dénaluré 
pour les besoins de leur industrie sont sou- 
mises, dans leurs ateliers, magasins et autres 
ocaux professionnels, aux visites des agents 
cette administration, qui peuvent y eifec- 
uer les vérifications nécessaires, 

Loi du 31 mai 1955, art, 99. 

Art, 605. Les personnes qui veulent se 
livrer au commerce des alcoo!s dénalurés sui- 
vant le procédé général, ou faire usage de 
res alcools pour les besoins de leur industrie, 
doivent en faire la déciaralion au service des 
contributions indirectes, 

Loi du 51 mai 1953, art. 99. 


Alcools destinés à la carburation. 

Art. 603%, — L'emploi pour la <carburation 
de tous autres aicools que ceux rétrocédés 
par l'Elat est interdit, saut autorisation spé- 
Ciale de l'administration des contributions jin- 
directes, = 

Décret-loi du 29 janvier 1937, art. 4°, 

Mesures d'applicalion. 

Arl. 605, — Des décrets fixent les modalités 
d'application des disposilions qui précèdent 
el, notamment, les formalités auxquelles sont 
assujettis la préparation, la circulation, la dé- 
mai 1949, 


| inélange avec 
| 
| 
| 


Annexe n° 565@ 





tention et l'emploi des aléools dénaturés 
| vue de la carburalion, soit en nature soil 
© des hydrocarbures a pr 
ration des mélanges carburants. ? 

Décrel-loi du 29 janvier 1937, art. 4. 


en 
eu 
et la pri j'a- 


IL. — Matières absorbantes. 


Art. 696, — La fabrication, Ja Circulation 
| la détention et l'emploi de toutes substance 
| susceptibles de permettre soit la régénérat 
| des produits qui ont été soumis à une d 
| Luration en vertu de la législation fiscale 
| l’épuralion d'eaux-de-vie en vue de leur don- 
| ner des caractères analogues à ceux des eni. 

ritucux obtenus par rectification peuvent faira 
l'objet d'un contrôle dont la nature 
modalilés sont fixées par décrets. 
Décret-loi du 8 juillet 1937, art. 


ion 
eLa- 


Soit 


ct jes 
15. 


INT, — Vinaiares, 

Art. 607, — Les matières premières 
| bles de droits indirects et destinées à ja fabri. 
cation de vinaigres sont, lors de leur intro. 
duction en vinuigrerie, déclarées et prises en 
charge : | 


pas 1. 


19 S'il s'agit de vins, cidres, poirts et 
hydromels: pour leur volume; 
2° S'il s’agit d'autres liquides pour leur 


teneur en alcool pur déterminée au dixicine 
de degré. 3 
Après leur fransformation en dilution acétn- 
| alcooliques, qui doit avoir lieu dans les con- 
ditions déterminées par l'administration, ce: 
boissons et liquides sont affranchis des droi! 


. » . . ? 
dont ils élaient passibles. 

Les visites où reconnaissances du service 
des contributions indirectes et les inventai 


CR 2 


ont lieu seion les règles régissant les ma 
chands en gros de boissons, 

Les manquants constatés lors des inven- 
taires et excédant les déductions légales soit 
frappés de la taxe à la production et, selon 
la nalure des produits, du droit de circulalion 
ou du droit de consommation, 

Loi du 9 juin 1924, art. 3. 


IV, — Prélèvements d'échantillons. 





| Art. G08. — Les distillateurs de profession, 
| les dénaturateurs d'alcool et les personnes qui 
font usage d'alcool dénaturé pour les besoins 
de leur industrie sont tenus de livrer gratui 
tement les échantillons, prélevés aux fins 
| d'analyse, de matières premières d'alcool, de 
substances dénaturantes et de produits ache 
vés où en cours de fabrication. 
Loi du 16 avril 4805, art. 14; loi du 9%6 dé- 
cembre 1908, art. 45; loi du 31 mai 49%, 
art. "99: 


V. 


— Régime spécial de Paris. 


Art. 609, — Sont interdits à l’intéricur de 
| la ville de Paris: 
| 40 La détention de tous appareils propres 

à la distillation, à la fabrication ou au repas- 
sage d'eaux-de-vie ou d’esprits. Des excep 
lions à cetle règle peuvent être accordées, 
sous forme d’autorisations individuelles, tou- 
jours révocables, aux personnes qui justifient 
de la nécessité de faire usage d'appareils à 
distiller pour les besoins de leur profession; 
| 20 La fabrication ou la rectification d'al- 
| cool. Celle disposition ne s'applique pas à la 
| fabricalion de vins de liqueur ou de ver- 
mouths; 

30 La préparalion de liquides fermentés au- 
tres que les bières, En conséquence, l'intro- 
duction de raisins de euve dans la ville de 
Paris, cat prohibée. Sont assimilés aux fruits, 
les raisins de {able expédiés en grande vi- 
lesse et ceux introduits autrement qu'en 
grande vitesse, pourvu, dans ce dernier cas, 
qu'ils soient contenus dans des paniers ou 
colis d'un poids maximum de 12 kg; 

4° Le commerce en gros des boissons, avec 
le bénéfice du crédit des droits, sauf si ce 
commerce est exercé dans les entrepôts récls 
où il est soumis à toutes les obligations en 
la matière. Toutefois, le régime de l’admis- 
sion temporaire est applicable dans des con- 
ditions fixées par décret aux alcools intro- 
duits dans Paris pour y Ctre transformés en 
spiritueux composés. Les négociants admis au 
bénéfice de ce régime ont droit à des déduc- 
tions pour ouillage, coulage, affaiblissement 
de degré et déchets de fabrication. Hs rem- 
| boursent les frais de surveillance. 
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pass © 
tout détenteur d'alcool installé dans la ville 
de Paris est tenu de justifier la provenance 
du ses boissons. À | 
Loi du 4er mai 1822, art. 49; loi du 20 juilt- 
jet 1825, art. unique; loi du 16 février 
4875; loi du 16 décembre 1897, art. 16; 
loi du 31 mars 14905, art. 14; loi du 6 aont 
19005, art. 9 et 114; loi du 17 avril 1906, 
art. 68; loi du 26 décembre 1908, art. 1°; 
décret-loi du 25 juin 195, art. 6. 


yI. — Dispositions spéctaies aux départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, de la Moselle €t 
ge la Corse. 


Art, 610. — Les dispositions du présent 
chapitre ne font pas échec aux dispositions 
spéciales prévues en matière d'alcools, de 
vins, cidres, poirés et hydromels par les textes 
eu vigueur, à l'égard des départements de la 
Corse. du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
boselie. ; ; de 4 

Loi du 29 mars 4897, art. G; loi du 28 fé- 

vrier 1923, art. 4; loi du 1% avril 1929, 
art, 4er, décret du 27 juin 1930. 


uns HE — Importations, - 


Art Gt. "Les alcocts, vins, cidres, poirés 
ct hydromels importés sont soumis à toutes 


les dispositions prévues par la législation 1n- 
{érieure. 


Décre! du 19 juillet 4953, art. 29, 


GARANTIR DES MATIÈRES D'OR, 


BE PLATINE 


Cuaritme IL — 
D'ARGENT KT 


Section !. — Titre des ouvrages, 


Art. 612. — Les ouvrages d'or, d'argent ct 
do platine, fabriqués en France, doivent € ro 
conformes aux titres prescrits par la loi. 

Ges titres, ou la quantilé de fin contenue 
dans chaque pièce, s'expriment en miilièmes. 

Loi du 19 bumaire an VI, art. 1# et 2: loi 

du 8 avril 1910, art. 37. 

Art. 613. — Il y a trois titres légaux pour 
les ouvrages en or: 920 millièmes; 816 mil- 
lièmes; 750 mil'ièmes. Deux pour les Ouvra- 
‘es en argent 920 millièmes, 800 millièmes. 
n pour les ouvrages en plaine: %0 milliè- 
mes. 

L'iridium associé au platine est 
comme platine. 

La tolérance des titres est de 3 millièmes 
reur l'or, de 5 millièmes pour l'argent et de 
40 millièmes pour le platine. 

Loi du 19 brumaire on VI, art. 4 

du 8 avril 1949, art 27 


Vis 


compté 


et 5; loi 


SECTION IL — Poinçons. 

Art. 61%. — La garantie du titre des ouvra- 
ges d'or, d'argent €. de patine est assurée 
‘ar des poinçons appliqués sur chaque pièce, 

la suite d'un essai et conformément aux 
règles Ctablies ci-après, " 

du 19 brumaire an VI, art, 7; loi du 
8 avril 1910, art. 37. 
a Art 615. — Les M S D  — 
eux poinçons: celui abricant et celui 
bitéau de garantic. 

«Le poinçon du fabricant a la forme d’un 
losange renfermant la leltre initiale de son 
nom £€t le symbole choisi par lui. 11 peut Cre 
gravé par tel artiste qu'il lui plait de choi- 


sir. 

‘Le poincon de garantie est apposé après 
essai des ouvrages dont il garantit le titre: il 
atteste également lo payement du droit de 
garantie. 

.La forme des poinçons ainsi que les condi- 
tions dans lesquelles ils sont apposés sont 
fixées. par décret. 

Loi du 19 brumaire an VI, art. 8 et 9: ar- 
rêté du 17 nivôse an VI, art. 1 et 2; or- 
donnanco du 7 avril 183$, art. 4. 

Art. 616. — Lorsque la nécessité en est re- 
connue l'autorité publique peut faire appli- 
quer un poincon dit e de recense ». 

Loi du 19 brumaire an VI, art. 8 et 15. 

Art, 617. — Il est interdit de détenir ou de 
metire en vente des ouvrages marqués de 
faux poinçons ou sur lesquels les marques 
des poinçons se trouvent entées, soudées ou 
contretirées. Ces ouvrages sont saisis dans 
tous les cas. 

Ent du 19 brumaire an VI, art. 103 et 109; 

loi du 8 avril 1910, art. 97. 





SECTION III, — Droits de garantie et d'essai. 
I, — Droits de garantie, 


Art. GAS, — Les ouvrages d'or, d'argent € 


de palire supportent un droit de garanti 
fixé, par hectogrammme, à: 
6.000 F pour lés ouvrages de platine; 


4.000 F pour les ouvrages d'or; 

100 F pour les ouvrages d'argent. 

Loi du 6 janvier 1948, art. ?s. 

Art. 619. — Les ouvrages déposés at m 
de-piété et dans !es autres établissements 
destinés à des ventes ou à des dépôts de 
vente sont assujettis aux droits de garantie 
lorsqu'ils ne les ont pas éupportés 


V1, art 98. 


ura il . 
dépôl 

Loi du 19 brumaire an 

11. — Droils d'essai, 

Art. 620. — L'essai donne lieu À la I 
ception d’un dro:t fixé comme suit: 

Essais au touchau. 

Plaline: 12 F par décagramme ou fraction 
de décagramme ; 

Or: 6 F par décagranmne Cou fraction de 
déCagrammme ; 

Argent: 12 F par hectogramme jusqu'à 
400 grammes: au-dessus de 400 grammes: 
48 F par © kilogrammes ou fraction de * kilo- 
grammes, 

Essais à la coupelle: 

P'atine: 200 F par opératio 

Qr: 120 F par opération; 

Argent: 48 F par opération. 

Essais par Ja voie humide: 

Argent: 4$ F par opératon. 

Pour lès ouvrages présentés en lots prox 
nant do la même fonte, il peut être fait à 


-h 


essai à la coupelle par 120 grammes de pla- 
ne où d'or et un essai à la coupelle ou 
un essai par Ja voie humide par 2 kilo- 
grammes ou fraction de ? kilogrsmimes d'a 


gent. 
Décret-loi du 93 août 1937, art. 
8 août 1917, art. 45. 

Art. 621 — Lorsque le titre d’un ouvrage 
d'or, d'argent on de patine est trouvé infé- 
rEUT au bas des titres prescrits par 
la loi, il peut être procédé à un second essai, 
ma's seulement sur la demande du 
laire. 

Si le second essai 
du premier, le propriétaire pare le 
essai e! l'ouvrage lui est remis, a 
été rompu en sa présence. 

Si le prem'er essai est infirmé par le se- 





plus 
propric- 
confirme les résultats 
double 


près avoir 


cond. le propriétaire n'a qu'un seul essai à 
payer. 
Art. 622. — Si l’essayeur suppose qu’un 


Guvrage d'or, de verimeil, d'argent ou de pla- 
üne est fourré de fer, de cuivre ou de toute 
autre matière étrangère, il le fait couper en 
présence du propriétaire. Si la fraude est 
reconnue, l'ouvrage est saisi sans préjudice 
des sanctions appl'cables; si la fraude n'est 
pas reconnue, le dommage est payé au pro- 
priétaire par :’adroinistation, 

Loi Gu 19 brumaire an VI, art. C5; loi du 

8 avril 1910, art 97. 


IH, — Eremptions. 


Art, -—- Sont dispensés du droit d'essai 
et du droit de garantie les ouvrages de joail- 
lérie, dont la monture est très légère ct 
contient Ges pierres ou per'es fines ou fausses, 
des cristaux ou dont la surface est entière- 
ment émaiike, on enfin qui ne peuvent sup- 
porter l'empreinte des poincons sans dété- 
tioraiion. 

Arrêté du 1 messidor an VI, art, 4e, 


SECTION IV, — Obligations des redevables. 
I, — Fabricants. 


Art, 624, — Les fabricants d'ouvrages d'or, 
d'argent et de platine sont tenus de se faire 
connaître au bureau de garantie dont ils dé- 
pendent et d'y faire insculper leur poincçon 
particulier, avec leur nom, sur une planche 
de cuivre à ce dest née, Le contrôleur de la 
garantie veille à ce que le même symbole ne 
Soit pas empioyé par deux fabricants de son 
ressort. 

Loi du 19 brumäire an VI, art, 72; loi du 

8 avril 1910, art. 27. 
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Art. C2: —… "1 ' s qui dépar. 
ti & t et | ou !c pl An 
pour le commerrt pnimni reés- 
priseu officic « org Ines 
A] \ 
jut [ue nu ii S \ ve S 
À } 
établissem di | ij { } 
iTe l ù nnellement «4 vt 
es l dres d d 
{ « ne «( { ! [I \ , 
ke 1 ] ouvri 0! { I & » 
{ i pois sseu [oi ‘ { crea 
rs {4 D s q { ‘ 
inatiècres de pour l'exi 4 leur 
pi : s é 13 « tu l 
tion bu Da 4 Co | { 
t est { l sisi des ‘ ; 
et d“l ré û! lu " 
1 du 19 b i \1 Î ] 11 
ru " tot 1 LI , 
si, ) À u = i 
1911, 1 


HI. — Obligations co 


Art. 626, — Les fabricants et 
doivent porter an ln 
relèvent leurs onvi 
trés et marqués. 


marchands 
garant'e dont ils 
es pour y Cire essayés, 


réeau de 


u 
15 


Pour tre acceptés à l'essai, ces ouvrages 
doivent port: l'empreini du ! ’ du 
fabricant! Ctra CZ ava pour nef )ll= 
ver a e altération au cours du finissage 

Loi 4 1% Lrumaire «a \I irt. 48 et 71. 

Art. 627 — Les « po 11 de 
marques et achetés ir | fabricant e! 
marcha Int!) } usage het el 
aotvent é e { ‘ { t | « leg 
4 heure 1 brise 

lout ouvrage d « t on de platine 
trouvé hevé et i I chez ali. 
cant ou marchand d l i de 

Lorsaue les objets isis « ent des 
plerres où perles, la confiscat4 ue porie 


» 
que sur le mélal préci 
Déclaration du 26 janvier 1740, art 17 et 


217, loi du 19 brumaire an Vi, art. 107: 
ordonnance du 19 septembre 181; loi du 





8 avril 1910, art 27. 

28, — Les fabricants et h ; 
I t de platine ouvrés ou non 
nr un registre, coté et pa: 


phé Par l'administration muni 
el 


les marchands 


nala “s 
paie, sur 


lequel ïils inscrivent la nature, le nombre, 
le poids et le titre des matières des ouvrages 
d’or, d'argent ou de platine qu'ils achètent 
ou vendent, avec les noms ct demeures de 
CEUX 4 qui 15 les ont achetés. 

Ces dispositions sont applicables: 

40 Aux € mmissaires-priseurs, officiers mi- 
istériels où organisnres quelconques (monts- 
le Ï ié 6 © ill 8 de vente, é tablissem: nts de 
crédit municipal, etc.) effectuant, même oren- 


s'onnellement, des ver 
matières d’or, d'argent 


ou non ouvrées: 


tes on adijudications de 
ou de plaline, ouvrées 


29 Aux tntermédiaires, ouvriers en cham- 
bre, seriisseur polisseurs, etc, et, d'uré 





manière générale, à toutes les personnes qui 
détiennent des matières de l'espèce pour 
l'exercice de leur profession. 

Les personnes ou organismes visés an pré. 
sent article doivent inscrire sur leur regls- 
tre, qui doit Qtre présenté À l'autorité pu- 
blique, à toute réquisition, toutes leurs récep. 
Bons où livraisons de malières d'or, d'argent 


Ou de plaline, ouvrées ou non ouvrées, méme 


si €!l ne sont pas conséculives à des achats 
ou à des ventes 

Loi-du 19 heumaire an VI, art. 74, 76, et 

81; loi du 8 avril 1910, art. 37; loi du 


22 juillet 1941, art, 4er, 
Art. 629. — Les ouvrages neufs déposés chez 
fabricants et marchands en vue de la 
vente, et les ouvrages usagés que lesdits fa- 
bricants ont reçus en dépôt, à quelque titre 
que Ce soit el notamment pour réparalion, 
doivent également étre inscrits sur ce registre, 
dans les conditions prévues À l’article précé- 
dent, au moment de l'entrée et au moment 
de la sortie. 

L'inscription sur le registre des articles 
d'horlegerie usagés revétus des POyiCoNns cou- 
ranis n'est toutefois pas obligatoire. 

Déclaration du 26 janvier 1719, art. 

rêté du 16 prairial an VIL 

Art. 650. — Les fabricants ct marchands ne 
Peuvent acheter que de personnes connues 
ou ayant des répondants connus d'eux. 
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DOCUXENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 4 
Lorsque 1 achats de matières, ouvrages, Les manquants constatés d'ouvrages fabri- Les assujettis sont tenus de fournir, le <a9 
lingots itine, or ou argent, ont on- | qu \ vue de l'exportation donnent lieu à | échéant, les balances et les poids nécessaires 
; nerse 8 do! liées à l’étran- 1 rédaction d'un procès-verbal, pour effectuer les véritirations. 
Eden iptions à faire flzurer sur le Loi du 25 janvier 188%, art. 5; loi du 8 avril Loi du 19 brumaire an VI, art. 71, 9% et 104: 
s Do 4 ge ee eslents doivent 1910 rt. 37; loi du 19 décembre 19%, décret du 28 floréal an XHE, art. un que: 
{ { " vu à \ 15 «ti n ’ ,» À à € à , 
At: | Pare s attestant que les t, 11 ordonnance du 5 mai 1820, art. 9; loi du 
droits ta { il 5 à } e cn Fi 1 h \ 623. — Les mn nentaires 20 janvier 1884, art. 4; loi du 25 février 
on! « payés ‘ létern <-# : céréeter ils 1901, art, 26; loi qu 39 mars 1902, art, 20; 
j À lu 1 h n VI, f +- loi du « t susnendues ju il en soit A du 8 avril 1510, art. 937 
J jJUWICE 1920, art. Je. em t déc ëép icilités accor- 
| dées aux fab "A: bijoutiers, joailliers : SECTION IX. — Modalités d'application. 
IV. WMarchants ambulants. D D Rniété gg #78 jui | 4884 _ Art. 644. — Les ss pu d'application ds 
ne l’exéention de In loi an % ianvier 48as | l'impôt visé au présent chapitre et, 
Art. C1. Le marchands ambhulants ou |! 1 De fi Lei lion de IA Ï À L 2) JOROE 1 ent, celles qui é- re ri en Le 
fora sd | . or, à nt ou plat À & # 1 Fan a 1itOi GUCS VIJOUX d (UUS UUCS HU ouvrages, à l'app »xition des poinçons, à 
sont ter à lcar arrivée dans une commune, | * TT ge ,j ior 4884, art. 6: loi dû 16 octo- | nisation et au fonctionnement des 
de j À li L ani sas - RC | ‘ de garante sont fixées par décret, 
ce! | 1 { cr 1L { 1X ou , ”: 
Î 1 11 lé Li 
= nids QUVrS D tloe us t 1FS. , , ÉtE — CHAPITRE IF, — DROITS DIVERS 
Lol du 1 + 1 oh nelle Eee Dur SECTION I, — Vélacipèdes. 
Art L'ad istration 1 | , : 4 nt être Art. 615. — Il est établi sur les vélocipèdes 
£on à fait ir el remeth à l'admi $ x cm)lo: pour être | et appareils analogues non munis d'une ma- 
ti n d tril 1 1 es les ouvra léciarés, 1 , plomb ! ir été frap- | Chine motrice un impôt annuel fixé à 109 F 
ges d'or, d'argent où de plaline non aceom- GS r l'inpc r{ateur, du poincon dit « de res- | par place. ; ; 
pagnés de bordereaux ou de factures, ou non onsabililé », qui est Scumis aux mêmes règles Toutefois, ce droit n’est pas applicable lors- 
marqués, ou € * les ouvrages dont les mar- 1e le poincon de maître du fabricant, iis sont | que les appareils sont achetés pour leur usage 
qu para 111 fai oi HI C4 envovés au bureau de garantie le plus voisin personnel par des mnutilés de la gucrre ou des 
qui n'ont pas : déclarés conformément à ù ils sont marqués s'ils possèdent l’un des | anciens miltaires et marins, titulaires de 
l'article | lent. {itres légaux. Ils suaportent des droits égaux ïensions concédées pour blessures reçues ou 
L'administration municipale fait ex à ceux rçus pour les ouvrages de même | infirmilés contractées au service, paralysés 
! HArqUues « VI par des personnes | Lat fabriqués en France. ou amputés de l’un ou des deux inembres 
ci étenies, aln d'en tater la légitimité sont exceptés des dispositions ci-dessus: inférieurs. PERTE s è 
Loi du 19 b ire an VI L 95 et 91 10 ] bjets d’or, d'argent et de platine Loi du 30 janvier 4907, art. 23; loi du 
loi du Sa 10, art, 35; loi du 30 juin | apoartenant aux ambassadeurs et envoyés des o1 décembre 1924, art. 4t; loi du 22 juin 
4923, art icca étrangères : à 1927, art. 4er; loi du 26 avril 1950, art, 2; 
ET bijoux d’or et de platine, À l’usage lo; du 16 juin 1948, art. 53. 
: = nersonnel des wovageurs, et les ouvrages en Art, 616, — Aucun vélocipède fmposable ne 
SECTION V, — Lxpoi n argent servant également à leur personne | peut élre mis en circulation sans avoir été 
" ve ourvu que leur poids n'excède pas en totalité | revêtu d'une marque fiscale fournie contre 
4 623, — Lorsque les ouvrag l'or, d'ar- LE hectasranimes payement de l'impôt par l'administration des ; 
gel 1 de platine fabrication française, | * Loi du 149 brumaire an VI, art. 223: loi du | “ontributions indirectes. ï 
revél l'en} te des} ns réglemen- “41 janvier 4892. art. 47: loi du 8 avril 4910, Les marques sont renouvelables tous les ans 
taires t €) ôlre vendus à POSER . [et valables du 1 janvier au 31 décembre. 
l'étr li le garar est remboursé cr. S £ Leur modèle, ainsi que les conditions dans 
à l'exportateur Art. 610. — Lorsque des ouvrages d'or, d AT" { lesquelles elles doivent étre fixées aux appa ; 
Les fabricants ou marchands qui demandent gent et de platine venant de lélranger ©U ! reils sont déterminés par arrêtés ministériels. 
le remboursement des droits doivent présenter | introduits en France en vertu des exceptions Les vérifications nécessaires au contrôle do 
les objets à l'un des bureaux de garantie spé- | prévues au 2° de l'article précédent sont MIS ! l'impôt peuvent étre effectuées sur la voie 
ciuenent désignés à cet eilet, Les poinçons | dans le commerce, ils doivent être portés an | hublique, dans tes établissements ouverts au 
sont oblitérés. bureau de garantie pour y étre marqués, et is public et en tous autres lieux où les agents 
' La restitution est subordonnée à la présen- | acquittent alors le même droit que ceux fabri- qualifiés pour opérer ces vérifications ont léga- 
tation, dans le délai de trois mois, d’un certi- | qués en France. : À , … RU TO NE lement accès. 
ficat de l'adaninistration des douanes ou de Loi du 149 brumaire an VI, art, 2%; loi du Loi du 30 janvier 4907, art. 23; décret du 
celle des postes constatent la surlie de France 8 avril 1910, art. 97. 19 juillet 1934, art, 51; loi du 31 décembre 
des ouvra: exportés. En cas de sorties par 4941, art. 26. à 
" pn rtifica \ f“tahli » no 
d ete * _ at cest 1DIL Par la douant SECTION VII. Le Fabrication du plaqué el du : 
I ji ln 26 décembre 1008, art. (8: loi du doublé d'or, d'argent et de platine sur tous SECTION II. — Droit de timbre. 
Date 2910, Qt 84; lol Qu SL El 2, Art. 647. — Les expéditions + quittances 
art 49. id ann vent nlaatar tou. | délivrées par l'administration des contribu- 
Art. 6%. — Les ouvrages d'or, d'argent ou |, Art. 61. re pad é SR re de Mdr lions indirectes sont marquées d'un timbro 
de platine peuvent, dans les conditions fixées | ?'€1 ee RES Die est tenu d'en faire | spécial, dont le prix est fixé à 10 F. 
par décret, être exportés sans marque des | OU RCI pe Hp cm sta de garantie Sont exempls du droit de timbre les congés 
poinçons intérieurs et sans payement des | 14 déclaration au Dureat VE art. 93: ordon- | êt quitiances qui ne portent pas perception 
droils de garantie. s Loi du 19 brumaire an Lo loi du S avril | d'une somme supérieure au double de ce 
Loi du 40 août 1899, art. 16: lol du 8 avril nance du » mal 1820, art, 9; loi du 8 avri droit. : 
1910, art. 37. | 1910, art. ST. ; Est fixé au seul droit de timbre, le coût des È 
Art. 695. — 11 existe, pour la fabrication des Art, 652, — Les fabricants de plaqué ou de acquits-à-caution Icvés par les bouilleurs de k 
boîtes de montres d'or lement, destinées | doublé peuvent employer l'or, l'argent et le Cru: | è 
exclusivement à l'exportation, un quatrième | plaline dans telies proportions quus jugent fo Pour accompagner les alambies déplacés 
titre légal à 583 millièmes, lequel est obli- | convenable, et ils ne doivent acheter ufs | dans le ressort de la recette buraliste où ils 
eatoire iatières d’or, d argent et dc plaune que ue se trouvent; 1 : 
Un poincon spécial indiquant le titre et une | personnes connues d'eux. 2° Pour le transport des matières premières 
emprein particulière signifiant qu'elles sont Is sont tenus: pains noces, | du siège de l’exploitation à l'atelier publie ou à 
destinées à l'exportation sont appliquées sur io De mettre sur chacun de leurs ouvrages | à Ja brûlerie ceopérative vu syndicale; 
ces boites jar le bureau de garantie. leur poinçon particulier; s ct ahelLES 3e Pour le transport des produits fabriqués 
Loi du 3 ia r ISS4, art. 4er. 2° D'inscrire, jour par jour, leurs ventes de l'atelier public an de la brüerie au siège 
Art. 696, — Les fabricants d'orfèvrerie, joail. | SUE UN registre coté et paraphé par l'adininis- de l'exploitation d'où proviennent les ma- à 
terie. biiouterie sont seuls autorisés à tabriquer | tation municipale. DRIVE üères premières, TT ARR 1 NA 
ms. re + pere | na Loi du 19 brurmaire an VI, art. 14, 9%, 9 et Loi du 28 avril 4816, art, 243; loi du 17 avril 
\ tous autres litres des objets d'or, de AU %; loi du 8 avril 1910, art. 97. 1906, art. 12: décret du 19 juillet 19%, 
TT in Dr VS art. 40; joi du 24 octobre 4942, art. 57; 
lation. joi > juin 1948 93. 
Les objets ains! fabriqués ne peuvent en Secriox VIII — Visites ct vérifications. loi du 46 juin 1948, art, 3 
icyn cas, sous peine de saisie, être livrés à ; , TE 
\ consommalion intérieure et ils ne sont art. 642. — Les agents des bureaux de garan- Secriox TITI. — Droit d expédition 
lamais revétus des Puee k À rs + Ps tie et tous les agents des contributions indi- et de recommandation. 
laivert tro ardauées aussitô apres i acCnCve- pi É ge alitA de Ç . : : 
DER, 33 6 un pa on de m tre res e mr ge dE of rl er Art. 618. — Le prix des acquits-à-caution 
Lol’ du 25 Janvier 1884, art. 2, 7, @: loi qu | Visites et vérifications ch les ouvrages d’or, | ©t,des passavants est fixé à 15 F, non com- 
à avril 1910, art. 37 soumis à la lézisiation sur les ouvrages ©, | ns Je coût du timbre, 
8 avril 4910, art. s7. ù . | d'argent et de platine, ainsi que chez les fon- Moyennant le payerent d'un droit supplé- 
rt, 637. — Sont ap ne ag ar Le deurs et appréteurs de ces métaux. mentaire de 15 F, lès acquits-à-caution aecom- 
! négnciants exnortateurs toutes e j RS e 4 
ai Soéitions x la k cistellon ir le commerce Ces visites et réaen ons ous D Lo sa des alcoo!s peuvent ètre recorniman 
: + Vatin n a tiè ‘on utions indirectes € TE 
des matères d'or, d'argent et de plat ne, Con +R ve À Fu She accompagner par Loi du 29 décembre 1990, art. 3; lot. dn 
pati vec celles Ges deux articles PRIGe | SEURS  PORFERS SN 7 d 16 juin 1948, art. 35. 
dents 1'ESSaTeUur, . , 
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eurrence de quantités à fixer annurilemet 
par décret, d'après le chuffre de la p 1 ont 
Loi du 16 février 1923, arl, 3; L du 25 Gt 


cernbre 19933, art. 15 el tu. 


El. » Su ’ anre 
Art. 673 . Les bois d'allumettes h'anches 
ou soufrée avant mrnns de 19 « mel 
ü lo t Lu mèches filles n vit ou ei 
téart ivaut un diarméètr fét 1 3 rh 
liimétres et coupée à des 1 HOUTS ( nprises 
entre 20 et 50 millimèlires, les baîles vides el 
cartonnages destinés à ontenir des alu 
mettes, ne peuvent être délenns sans une 
autorisation de l'administration des contrrbu- 
ions indirectes et ne peuvent Clré mms en} 
jreusalion que sous la iran d'un arauit- | 
à-caution qui dott être repré 6 ec les 
parchandises eu servi les con tion 
indirectes du lieu de destination 


Loi du 90 janvier 1907, art, 27. 
Art. 674, — Sous 165 
aviicies 1888 à 1892, nul ne peut se livrer soit 
&, débilage des bois d'allumettes, sait.à Ja 


fabrication des allumeties soufrées, soit au 


filage des mèches en ciré ou en sléarine 

" ‘ tu , . 
soit à la fabrication des boîles vides et ca 
t 1 1 


. n ! » > 
Wiiages GCSUNES à CONMICIUT GES uHUIHCLICS, 
fait préalablement Ja déclara- 


u des contributions nulirectes. 


Sh he à pas 
Gion au burea 


tal 
[a 


1" 1! 
Ces rications sont souinises à la survell- 


lai à des ages. 


Loi du 20 janvier 1907, art. 98 

Art. 675. — Nul ne peut, sans autorisation de 
l'adiministra! 1 des contributions vdirectes, 
ce livrer soit la fabrication d'allumettes $s 


ntimètires de lon- 


frées ayant moins de 10 ce 
bois pour Co) [ec- 


gueur, soit au débitage de 
tionner des tives on fs de hois ropres in 
médiaterment ou après tionnerment à la 


fabrication des allhrimeilles, | 
Les fabricants autorisés nt soumis à Ja 
surveillance des agents des contributi ini 
ect dans des conditions détermit par 

décret | 

Les produits fabriqués ne pouvent êlre mis ! 

: Int la pramtin d'uur | 

en CIFCUIAUION que sous 1 £'arantiie d UN | 


icquit-à- caulion qui doit êlre représen'é 


aä ve 


les marchandises au servire des contributions 
lirectes du lieu de destination. 
Ces formalités sont également applicab} 
iX bois filés importes, 


Loi du & avril 1910, art. 
1913, art. 19. 

Art. 676, — Nul ne peut avoir en provision 
des allumettes chimiques, autres que 
des manufactures de l'Etat et celte provision 
ne peut excéder ? kilogramme, à moins que 
les allumettes chimiques ne soent revêtues 
de marques légales 


1 


celles 


Cette limite de 1 kilogramme n’est pas 
applicable aux débhitants de boissons, cafe- 
hiers, aulx commétr- 


rgistes, hôteliers, ni aux 
cants mettant graluitemeut des allumettes 
chimiques à ja disposition de leurs clients, à 
l'égard des produils tenus 
la disposition du consommatenr:; mais ceux 
qui sont trouvés délenteurs d'ailumettes chi- 
miques de provenance frauduleuse sont cons- 
äilués en contravention 

Loi du 28 avril 1816, art, 217; loi du 28 juil- 


SECTION IL], — Phosphore. 


Art. 677. — La fabrication, la circulation, 
la vente et l'emploi du phosphore sont sou- 
“ils à la surveillance de l'administration des 
contributions indireceles, 

Un décret détermine les conditions dans 
lesquelles s'exerce cette surveillance, ainsi 
que les formaltés à remplir par les indus- 
iriels, les importateurs et les négociants, 

Loi du 19 juillet 1845, art. 4er; loi du 16 avril 

1895, art, 21. 


, 


SecriON IV, — Poudres à feu, 


I, — fabrication et vente, 
art, 678, — Les poudres à feu sont fabri- 


quées pour le compte de l'Elat sous la direc- 
uon et la surveillance de l'administration. 


Les poudreries et raffineries de salpêtre et | 


de soufre appartenant à l'Etat ressortissent 


ENTS PARLEMENTAIRES 


par les 


ostensiblement à | 





— ASSEMBLEE NATIONALE 





bul'ons duquel entrent le personnel et le 
imailériel de ces établissements 
Lo 1 {3 fructider an V, art 16; loi du 
- 15 ivembre 1873, art. {° 
| Art, 679. — L’miportalion des poudres à feu 
FE « Ï est in'erd É 
| Loi du 13% fructidor an V t. 21: décret dd 
{ tr mars 1852 
Art. 680. — La vente d poudres t faile 
pour 1 compte de l'E nt, ut dans les entre 
puis acs CONFIDUHUONS iHdire S, SOIL par ues 
d ints ponrvus dé commissions à cet elfet, 
Les poudres à feu ne peuvent creuler 


qu'accompagnées de titres de monvement 


lorsque les quantités transportées dépassent 
2 kilograrmmes. 
Loi « 1 À Î n V, »rt [34 Jai du 


. "A 
Art. GS. — Les prix des poudres à livrer 
aux services consommeateurs sont fixés par 
le ministwe de la guerre après entente avec 


» ministre des finances. 


Loi du 13% ju Met 1924, art. 99. 


Art. 682 La fabrication et la vente des 
poudres sont interdites, sauf autorisation spé 
ciale donnee par le service des poudres, pour 
la fabricalion, et par les préfets, pour la 
vente 


Es! également interdile, sauf autorisation 
snéc ale, la détention de poudre en quantité 
supérieure à 2 kilogrammes. 

13 fructidor an V, art. 93: loi 


{ 
183%, art. 2; décret du 25 ina 


Art. GK3. — Est interdite la vente ainsi que 
la détention de loule quantité de poudre de 
œuerre 


Toutefois, l'administration des rontributions 
peut, aux conditions fixées par des 
decrels, laire livrer de ses entrepôts des pou- 
ares de guerre aux armaleurs et négociants 
qui en font la demande, pour l'armement et 
le coinmerce marilime, ou l'exportation par 


la voie de terre. Eke peut également faire 
A = n » . n . n 
uivrer aux aäriliviers palentés Ics quantités 
qu'ils juslifient leur élire nécessaires, en 


s'engageant à produire, toutes les fois qu'ils 
en sont requis, la justiBicalion de l'achat des 
poudres. 

Décret du 23 pluviôse an XI, art. 4er et 15: 
ordonnance du 25 imars A48f8, art, fer: 
ordonnance du 49 juillet 1829, art f®; 
loi du 24 1mai 1894, art. 2. 


IL. — Dérogalions au monopole, 


a) Dynamites et explosifs à 
de nilroglycérine. 


base 


Art. 68%. — Par dérogation à l’article GS0, 
la dynamnite et les poudres à base de nitro- 
glycérine peuvent être fabriquées dans des 
élablissements particuliers, moyennant le 
payement d'un impôt. 

La perception de cet impôt est assurée au 
moyen de Flexercice par les employés des 
contributions indirectes. Cet exercice donne 
lieu au payement des frais de surveillance. 

L'importation des dynamites ne peut être 
eflectuée qu'avec lautorisation du Gouver- 
nement, Les dyvnamites importées sont sou- 
, mises à un droit de douane ainsi qu'aux for- 

malités prévues pour les produits fabriqués 
à l’intérieur. 

Loi du 8 mars 1875, art. 4er et 5; décret du 

19 juillet 1994; art. 24. 

Art, 685. — Le droit à percevoir ne peut 
être supérieur à 39 F par kilogramme de 
dynamite et autres explosifs à base de nitro- 
glycérine, quelles que soient la nature et la 
proportion des absorbants employés dans la 
composition. 

Les dynamites fabriquées en France ct des- 
tinces à lexportation sont déchargées de l’im- 
vôt fixé à l'alinéa précédent. 

Loi du 8 mars 1875, art. 2 et 5; décret du 
3 mai 1938; décret du 29 novembre 1959, 
art. 3; loi du 16 juin 1948, art. 35. 

Art. 686, — Le Gouvernement est autorisé 
à appliquer aux dynamites, dans les limites 
fixées par l'article précédent, un droit gradué 
d'après la puissance des explosifs. 

Loi du 30 juillet 493, art. 48; loi du 3 août 

1926, art, 2; décret du 3 août 1926, art. 4er. 


Art 687. — Aucune fabrique de dynamite 
ou d'explosifs à base de nitroglycérine ne 
| peut s'établir sans l'autorisation du Gouver- 
| nement. L'au‘orisalion spécifie l'emplacement 





au département de la guerre, dans les attxl- | do l'usine et les conditions de toute nature 





auxquelles doivent être 
lon et san exploitation. 

Les fabriques de dynamile Sent d'ailleurs 
assujelties aux lois et règiements qui régis 
sent les établissements dangereux et jinsas 
iubres de première Classe. 

Tout fabricant de dynamile doit déposer 
cnire les mains de l'Elüt, avant de cominer- 
cet son exploitation, et pour Chacun de ses 
établissements, un cautionnement de 50.000 l 
produetif d'intérêts à 93 p. 190. Ce cauti 
ment peut être fourni en rentes sur 

Loi du 8 mars 1835, art. 3. 

Art. 688, — Les fabricants eu débitants d 
dynarmnile issimilés aux débitants de 
poudre. Les rnèmes règlements leur sont ap- 
plicabies, Le Gouvernement peut, en outre, 
soumettre la conservation, la vente et ja 
transport de la dynamite à tels règ'ements 
nouveaux qui paraissent nécessités par les 
bescins de la sûreté générale. 

Loi du 8 mars 1875, art. 4. 

t. 689. — Le Gouvernement antorise, dans 

l2s cas où il le juge convenable, la fabrica- 
lion de la nitroglycérine sur le licu d’em- 
ploi. 
‘ Les Industriels qui veulent profitet de erite 
autorisation doivent indiquer dans leur de- 
mande ta nature ct l'importance des travaux 
qu'ils comptent effectuer au moyen de la 
uitroglvcérine. 

Le règlement de la redevance à payer est 
établi, à l'expiration de chaque trhnestre, 
d'après les quantités de nitroglycérine em- 
ployées aux travaux récllement effectués, à 
raison de 20 F par kilogrammme de nitrogiy- 
cérine. 

Lot du S mars 1875, art. 6: déeret du 3 mai 

193: décret du 29 novembre 1999, art. 3; 

loi du 16 juin 1248 


eft}1! 


nnises £a Co 





sont 


« 


. art &. 


L) Explos'fs et composés chimiques nouveaux. 
Explosifs à loxygène hquide. 


Art. 690, — Après avis de la commiasion 
des snb-<tances explosives qui entend à ‘titre 
consullatif un représen!ant des usagers et un 
représentant des ouvriers mineurs, des aulo- 
risatons peuvent être acenrdées pour la fabri- 
cation at l'emploi aux travaux de mine des 
explosifs et composés chimiques explosibles 
NONIVEAUX, 

Les demandes d'autorisation doivent étro 
adressées au miu:stère de ja guerre (diregtion 
des poudres). 

Des décrets déterminent les conditions d’an- 
plication du présent article et fixent Fimpôt 
gradné d'après la puissance d'utilisation pra- 
tique des explosifs. 

Loi du 8 mars 1875, art. 7; lai du 2 avril 

1925, art. 33. 

Art. 691. — Les exptosifs à l'oxygène liquida 
sont soumis à un impôt calculé d’après 10 
poids de la malière absorhante. 

Décret du 12 avrii 1921, art. 4er: loi du 

29 avril 1926, art. 33. 

Art. 692 — Lez industriels autorisés, en 
application de article 690 doivent faire 
accepter par le munistre de la guerre (direc- 
tion des poudres), dont la décision est noti- 
fée à l'administration des contributions indi- 
rectes, les types de cartouches qu'ils ont 
l'intenlion de fabriquer. Chaque cartouche 
doit être revêtue d'une étiquette mentionnant 
de façon distincte, le poids du charbon 
qu'elle contient et le poids des autres matiè- 
res composantes, y compris le papier de l’en- 
veloppe. Un signe distinctif très visible, 
apposé sur l'enveloppe extérieure numéro ou 
lettre), permet de se référer à la composi- 
tion indiquée. 


Décret du 12 avril 1924, art, 3; loi du 
29 avril 1926, art. 33. 
Art. 693 — Les cartouches de matière 


absorbante ne peuvent être expédiées ou 
livrées à la consommation qu'après acquitte- 
ment de l'impôt calculé comme il est dit à 
l’article 6H et elles ne peuvent cireuler 
qu'accompagnées de titres de mouvement 
lorsque les quantités transportées dépassent 
2 kilogrammes. 

Décret du 12 avril 19%, art, 4; lol du 

29 avrit 1926, art 3. 

Art. 69%. — Les concessions accordées en 
vertu de l'article 690 sont subordennées à 
l'engagement par les industriels de se sou- 
mettre à toutes les obligations que l'adminis- 
tration des contributions indirectes juge uti- 


les dans l'intérêt du Trésor touchant notam- 
meni le mode de surveillapce appliqué aux 
























































DOCU MENTS P A’ LEMENTAIR ES — ASSEMRI EE 
_ , Le 
usines, le nboursæment des frais de sur- g ter d lois, sont t s de jus de } 
Y | e, encement des fabriques, M | des ; res 6 } 
tenue des upies de produils fabriqués. le: Décret du 16 mars 12! a >. } 
formalités el mplir pour obteuir l'exat Li 2% an 1916. « 297 : du G août 1% 
de l'impôt sur ls quantités de cariouches a ir, 15 et 16 
"7 Art “02 a ENT L ve 
C>pt” | 9 Re L + 4 ù À À » — L S { ' 
Jécret du 12 avril 1921, art. G; loi du | nloyés des douanes sont par eux « sÉCS 
29 avril 1926, art. 35. pi s pro hain € tre; " des co À i 
Art. Cd. — L'inohservation des obligations ectes all à ces matières 
t 


jraposées aux ind istriels 0 itorisés entraîne 
Je retrait de la 
yeéjudice des pénalités qui peuvent Ctre en- 
courues pour Ccou:raven Uon aux lois et règle- 
meuis qui régissel it le rmonopoe, 


conceé:sion daccorivte, sans 


Les ingénieurs des pou ire s, comme Îles 
scenls des contribulions indirect ont le 
droit de lues 


contrôler les opérations eff 
tous Is auleliers préparant di 


: 

industriels 

de ces fonc 
t de sortie d 
irticle précédent 

Décret du 12 avril 1991, art. 7 et 8; loi du 

29 avril 4926. art, 3 

Art. 696. — Si, pour des motifs de 1 
vite pub! ique, le Gouvernement jugeait néces- 
a à ü interdire d'une manière définilive ou 
ternporaire la fabrication prévue par les arti- 
cles 6%4, 689 et 69 dans une ou plusieurs 
usines, ou de supprimer des dépôts ou des 
débits de dynamile, ces interdictions et sup- 
pressions pourraient Clre prononcées eur un 
avis rendu par le consei! d'Etat, après avoir 
entendu des partiés. sans que les fabricants 
dépositaires Ou débitænts aient le droit de 
demander aucune indemnité pour les dom- 
oages directs ou indirecls que Ces mesures 
pourraient leur causer. 

Loi du 8 mars 1575, art, 9. 


doivent tenir à Ja dispo- 
i le registre d'en- 


ue est prévue par 


1 "y 17 =. 
uunanaires 


nt la te: 








3 chargées pour l'usage spécial 
des sociéiés de tir, 


Art. 647, — Nonobstant les dispositions de 
l'article 679, les ministres de la guerre et des 
finances peuvent autoriser l'admission en 
France de cartouches chargées utilisabies pour 
les : rmes autres que celkes dont se compose 
l'armement militaire de la France. 

Loi du 1e août 1874, art, 4er, 

Art. 698. — Les personnes qui, en vertu 
d'une commission, sont autorisées à avoir en 
leur possession des pouüres à feu, à charge de 
justifier de leur emploi, font cette justifica- 
ti in dans les formes qui sont acte ‘rminée 
les instractions administratives, à la pret 
réquisition des agents de l’adimimistratior 
coniribulions indirectes. 

Dé rot du 16 naurs 1812, ari. 16. 


I, — Disposilions dive 





Arl 699, — Les décrels déterm ni nent les pr rix 
euxques les poudres 
espèce, soit de chasse, soit de min è, livrés à 
la consommation jeure ou à l'exporta- 
tion, doivent être vendus par l'administra- 
tion des contributions indirectes. 

Le prix des poudres à feu livrées au 
verneinent général de l'Avérie et 
ct territoires de l'Union française 
prévu pour l'export ir mg 
. I ne peut étre vendu ou mis en vente en 
Agéfie que des poudres à feu prorenant du 
service | Inétrop olitain du monopole, 

Loi du 39 décembre 4%3%5, art. 29: 

nance e du sl mars 1949, art. 93. 

Art, 300. — Les parties 
comprises entre ja frontière irapco-suisee €t 
la ligne des: douanes telle qu ’ebe a été fixée 
par arrèlé minislériel, en exécution de la loi 
Cu 17 mars 4928, sont sournises, à l'égard du 
laonopoie des poudres à cu, aux méines dis- 
posilions que l'ensemble Au pays. 

Loi du 27 décemnre 1932, art, 4°, 

Art. 701, — L'administration dés contribu- 


inté 






gou- 
aux can à 
est D'ix 


ordon- 
vs et: 99. 
du ter ritoire national 





lions indirectes est spécialement chargée de la 
récherche æet de la saisie des poudres, soil 
étrangères, soit fabriquées hors des poudre- 
Ties de l'Etat, qui circulent çu sont vendues 
en fraude sur le territoire national. 

Décret du 24 août 4812, art, 4er; décret du 

36 mvars 1513, art, 1%: ordonnance du 
2 mars 181$, art. 4. 

Art. 702. — Les agents des contributions in- 
directes sont autorisés à cutrer en tout temps 
dans les ateliers, fabriques et magasins des 
fobricants, marchands et débit lants, qui, aux 


Art. 703. — Il est défendu aux gardes de 


arsenaux de terre et de ner, à ous m \ires, 
ouvriers et empiovés dans Îles pouudreries, de 
vendrt ou écl in er aucune pou cos 
peine de destilution et d'u létent | Î 
est de {1 S Inois ir les irdes-maca: ot 
mil taïres, € d'u! in our les ouvriers el mi 
OovÉs des pondi PAPE, 

Loi du 13 fructidor, an V, art. 929 

Art. 705. — A leur entrée dans les ports | 
nr i nes, les ca ta à «lp 7 viré ( “tilé 
que lieu qu'ils viennent, sont obligés, dans les 
vingt-quatr heures, de faire au burcau d 


D 


douanes, ou à dé? ut, au commissaire de 


rnarine, la dé ratios des poudres qu'ils on | 
à bord et de les déposer, dans le jour «au - | 
vant, dans les mavasins d'un entrenôl des | 
contributions indirectes; ces poudres leur sont | 
rendnes à leur sorlie desdits ports | 
Lui du 143 fructidor, an V, art. 91. 
Cuaritre V. — DISPOSITIONS COMMUNES 
A L ENSEMBLE DES CONTRIEUTIUSS 1 ECIES 
criox I. — Formalités générales 
à l'endèvericent. 

Art. 706. — Il est interdit À quiconque de 
laisser enlever de chez lui, sans a mplis 
sement des formalités réglementaires, des | 
objets, produits ou inarchandises SOUMIS aux 
droits où à la réglementation. 


SECTION IL — Acquil i-Cauli Es 


I. — Généralités. 
— En cas de délivrance d'un ac- 
marchandises sujet es 
s'engage à rapporter 
certificat de l’ar- 
handises à leur destina- 


Art. 707 
quit-à-caulion pour des 
à l'impôt, l'expéditeur 
dans un délai déterminé un 
rivée desdites mat 
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\ les nat 3 
{ 14 : at t ) ai dr 
à 1 \ | in 1924 
" l [l \ n} Î ri f 
Ar = l Q 1 tion 
{ " ‘ | «| ‘ ire cn 
Le j : PXx 
péditio | « du; 
cala rm | s « « ' à harge, 
les 6 \ Ÿ cotirn es et de 
à ' è l { soi TER 
q s res l à 1 { s 14 u 
LL. lo { 3 [LAL T . 
| \Î 

( e «4 11 (jt , { 

à 11 S V à <eulem Î } 
dans la ets d provieni 
ue « [ERERRTEELL ‘ il i Où ract.on, 
1 Mi ( ( har pour id Qui 
tit résentée | lamment du procès 
vel | êt raprorlé | r irac tan 
à « vices <spériaux. Si la différen € 
{ l'ex; Lit est ù 
id i 11 jJuari i t À À S 
y à creux de ro \ somme ni 
tant i application L'4 Le 
eng ment. Si la différn e en plus, te 
destinataire est tenu d'acquiliter sur l'excé- 
dent la comme résultant de l'application du 
même tarif. 

Ordonnance du 11 juin 1816, art. 5 

Az? 711 = Li Ê r! 1 ar dàt iroe sl. 
en Ï on on nliucinuir 1] VÉ en] er - 
res , | le dt h ! ia doit 
’ À 





leur sortie du territoire 
à défaut de ceile just 


tion déclarée ou de 
et s'engage à payer, 
fica lion : 

fo S'il s'agit de dynarnile où 
loz 1es, 

2e S'il 
portation 
volume {9! 
consommation 

o° Dans tous les autres cas, 


que l'act 


explosifs ana 
une amende égale au droit 

s'agit de vins visés en vue de l'ex- 
le double droit de circulation sur Îe 
al du liquide et le doulde droit de 
sur le quanti é d'alcool a joutér : 
le double droit 
quit-à-caution a pour ebjct de garan- 
le maximum 
soumission, l'ex- 


En outre, s'il ne consigne 
le la sormimne prévue à ln 








péditeur donne caution soivable qui s'engag 
solidairement avec Jui à rapporter de cerli- 
filcat de décharge. 
l'acqui.-à-caution s'applique à des 
marchand ses non suit es tt l'in} l. l'et 1- 
gement de l’expé liteur et de sa caution so'i- 
daire vise l’obiigation de rapporter rtil 
cat de décharge sous noie des sar ns 
édiciées par les textes ICgis'alifs ou rég'cinen- 
taires en vigueur 
Décret du 2% juin 1815, art. 20; ordonnance 
du A1 juin 4816, art. 4e: dérret du 
17. mars 1822, art. 22: doi Gu 21 juin 1473, 
art 40 ; loi du 29 décembre 1909, art, 2. 
IL — Certificats de décharge 
e 
Art. 705. — Les acquits-àä-caulion applicables 


à des marchandises enlevées pour l'intérieur 
ne sont déchargés qu’ après Ja prise en 
charze des quantités y émoncées, « le { 

naiaire es assujetti aux exercices des ern- 
plovés des contributions indirectes ie 
pavement du droit dans le cas où il est dn 


dtect)- 


à l'arrivée, où enfin la recannaissance maté- 
rielle des marchandises s'il n'y a ni prise 


en charge ni acquittement des droits. 

Les ucquits-à caution délivrés pour nccom- 
pagner des marchandises à deslinalion de 
l'éranger sont déchargés après la sortie du 
territoire ou l'embarqu “ment et après accom- 
plssement, s'il y à licu, des formalités pré- 





| 1 I l a 
iécharge pour | marc ises qui ne s0i 
pas représenices, OÙ q 1e h nt qu apres 
l'expiration du terme fixé par l'acquil-à cau 
tion, ni pour celles qui 1 nt pas de le 
pèce énoncée dans l'acquit-à Ion ou pa 
lesquelles Ks s‘ellemenis prescrits par la loi 
ne son pas Intaicis 

Le cerlificat de décharge doit également êlre 


à<aution 
iritueuse 


4° Lorsque, à l'appui d'un acquit 
avant accompagné des D [ 3 
qui ont parcouru un trajet de plus de 20 kila- 
mètres, le destin présenter 1es 
bulletins de transport, lelltres de voiture et 


ISSO!IS SI 


connai-semen! applicables au chargement, 
ou, à défaut, jusüfier que le transport des 
spiritueux à ment cu lieu dans les con- 
diti 16 ] laratior 

‘) « F | rs! “ mm! - 
an { 2 de | | 
tre n onu de plus d'un |! litre 4 1 
pui | recu en cou ] 1cs 
vi f | Gépart 

Ord e du 11 tin 1916, art. 4: ! d'u 

où février 18 al > et 3° lot 4 16 HE 

cembre 1807, : 8; | lu 15 juillet 1907 

ari, 2. 
IV, — P” rip! 

Art. "217 s. leg certificats @i A h ve T1 
sont np rar ! dans rs «dl nie fixes pat 
la in el I 1 pas eu Corsigr 
{1e iu dépar! l'admnistratiot des tt jif 
bulions indirecles déc uw cot [ co 
ies soun Q] | ei jet { l $ pou 
le payernent des drons prévus a l'engage- 
ment. L'action de l'administralion doi éure 
intentée, SOUS pelikt de décf nice 

io S'il cagit d'un acquil-à-caution recom- 
m 1ô en ihiü re de Sprilueux., dans 10 Gétias 
de quarante jours après l'expirauon du déi 
ix NhsyOI 

do S'il s’agit d'un acq h-caution non re 
Cotnina (| { S j & unré 
l'ex} { [ transport. 

Ordont lu 11 111 #; Jai du 

+, 11 L 1900 À L 10 au 91 jun L 
17 (| 
rt. 114 — Si les soumissionnaires rafpor- 





tent, dans je terme de Six mois apres 
ration des délais fixés par la soumission, le 
certificat de décharge en bonne forme, déli- 
vré en temps utile, ks sommes quus ot 
payées leur sont remhour<ées, 

Après je délai de six mois, réclama- 
tion n'est admise et les droits sont acquis 
au Trésor, Comune perceplion ordinaire, jus- 


l'ex mi- 


nucune 
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eu'à concurrence du montant de l'impôt In- 
térieur, € ] surpius à üitre d’am le, 
Ordonnance du 11 juin 1816, art. 8 et 9. 
Art. 715 Lorsque it t ificats lc dé 
charge sont reconnus faux, les soumiss:onnai- 
res et leurs cautiôns ne &: t tent ] 3 
id ul] purement vile cornformé 
i L lis n ] judi tes 
boursuiles \ éxercer coire qui ue droit, 
nine € matière dd [ ition 1 dHeTa- 
ti d'écritures, L'adrninistralion a quatri 
nois pour s'assurer de la validité des certif- 
its de décharge et intenter 1 ; après 
e délai, elle n'est pl recevab à former 
é une demande. 
Ordonnance du 11 j' in 181 art i 
Art. 516. — La prescriplion de quatre mois 


fdictée ci-dessus ne s'applique pas à l’action 
correctionnelle résultant de contraventions 
aux lois et règlements en malière de contri- 
butions indirectes { tte ut (EL n est exCrcec 
dans les délais et formes ordinaire 

Loi du 30 janvier 1907, art. 22. 


SECTION IIL, — Registr( ù portalifs, 
Art. 717. Les registres portalifs tenus par 
ies agents des contributioi indirectes sont 
ratés el paraphés par les juges de paix; les 
registres de perceplion ou de déclaration et 
fous autres pouvant servir à établir les droits 
du Trésor el ceux des redevables sont cotés 
et paraphés par un des fonctionnaires publics 
que les préfcls ou sous-préfels désignent à cet 
effet 
Les actes inscrits par les employés, au cours 
de leurs exercices, sur les registres portatifs, 
font foi en justice jusqu'à inscription de 
feux 
Loi du 98 avril 1816, art. 241 et 212, 


Section 1V, — Entreprises de transport, 

Art 718. — Les compagnies de chemins de 
fer, de même que toutes les entreprises ou 
ompagnies de transport quelle que soit la 
voie empruntée, sont tenues de communiquer 
aux agents des contributions indirectes, tant 
ou siège de l'exploitation que dans les gares, 
stations, dépôts et succursales, les registres 
et documénts de toute nature concernant le 
transport d'objets soumis à l'impôt. Elles doi- 
vent déclarer à la recette buraliste de Jleur 
circonscription leurs lieux de dépôts et donner 
aux agents des contributions indirectes libre 
aceès dans ces locaux. 

Tout refus de communication ou d'exercice 
est constaté par procès-verbal, 

Loi du 19 nai 1941, art, 5. 


SECTION V. — Modification des tarifs 
d'! npôts indirei {£, 


Art. 719, — Des arrêlés ministériels peuvent 
raoditier les tarifs des impôts indirects et des 
droits intérieurs de consommation perçus par 
administration des contributions indirectes 
tn de maintenir le rapport qui existait à 
la date à laquelle ont été fixés les tarifs en 
vigueur, entre les prix des produits et le mon- 
tant de l'impôt applicable à ces produits. 

Loi du 28 juin 194, art. 2; loi du 6 janvier 

1948, art. 21. 

Art. 720, — Les arrêtés ministériels prévus 

l'article précédent fixent les conditions dans 


x 
? 
lesquelles les quantités de produits imposa- 
l 
t 


se trouvant en cours de transport ou dé- 

nus lors des changements de tarifs, par des 

commerçants ou dépositaires, doivent étre dé- 

clarées par leurs détenteurs et soumises aux 
compléments de droits exigibles, 

oute infraction est relevée par procès- 


in 1934, art. , 


SECTION VI — Dénaluralion. — Ai 
ue nouvcaux proccucs, 


Art. 721, — Lorsque Ja franchise des draits 
chyr un produit sourtnis à un impôt perçu par 
l'adiministration des contributions indirectes 
est subordonnée à une dénaturation préala- 
ble, l'emploi de nouveanx procédés de déna- 
turalion est autorisé par le ministre des 
finances, au vu de l'avis du chef de service 
des ‘laboraloires du ministère des finances. 

Décret du 19 juillet 1995, art. 16, 





Secricx VII — Visites et vérilications. 


Art. 722, — Sous réserve des dispositions 
ialement prévues, les visites et exercices 
les agents sont autorisés à faire ne peu- 

vent avoir Jieu que pendant le jour. 

Les visites et vérifications que les agents 
sont autorisés à faire pendant le jour seule- 
ment ne peuvent avoir lieu que dans les in- 
tervalies de temps ci-après: 

Pendant les mois de janvier, février, no- 
vembre et décernbre, depuis 7 heures du ma- 
üin jusqu'à 6 heures Gu soir; 

Pendant les mois de mars, avril, septem- 
bre et octobre, depuis 6 heures du inatin 
jusqu'à 7 heures du soir; 

Pendant les mois de mai, juin, juillet et 
inalin jusqu à 


j 
. 
août, depuis 5 heures du 
8 heures du soir. 

Loi du 23 avril 1816, art. 26, À 


F- 


n et 236, 


SecTION VIII, — Frais de surveillance. 


Art. 723, — Les frais d'exercice que les 
redevables sont tenus de rembourser à l’ad- 
iministration des contributions indirectes, en 
vertu de dispositions législatives ou régle- 
mentaires, consistent dans le versement du 
traitement brut moyen du grade auquel 
appartiennent les agents attachés en perma- 
nence à l'établissement, majoré de 20 p. 100, 
à titre de frais généraux et des différentes 
indemnités effectivement touchées par ces 
agents. 

La rémunération servant de base au cal- 
cul des frais de surveillance est celle d’un 
fonciüonnaire ayant deux enfants à charge 
dans la localité où se trouve situé l'établis- 
serment, Ces frais sont payables par trimes- 
tre indivisible et d'avance. 

Dans le cas de surveillance intermittente, 
la somme à rembourser est calculée, pour 
chaque heure de vacalion, à raison de 
1/2.200 des émoluments déterminés comme 
il est dit ci-dessus, toute fraction inférieure 
à trente minutes étant comptée pour une 
demi-heure, Le remboursement est exigible 
après chaque opération. 

La perception des frais d'exercice décomp- 
ts «ans les conditions indiquées ci-dessus 
peut être étendue par décret aux vacations 
effectuées en vue d’arcorder des rembourse- 
ments où décharges de droits ou tous autres 
avantages, 

Décret du 19 juillet 19%4, art. 24; lol du 

7 février 4942, art. 1er, 


SECTION IX. — Recettes buralises. 


Art. 724, — L'administration des contribu- 
tonus indirectes établit un bureau dans toutes 
les communes où il est présenté un habitant 
solvable qui puisse remplir les fonctions de 
buralisie. 

Les heures d'ouverture et les conditions de 
fonctionnement des receltes buralistes sont 
fixées par arrêté. 

Loi du 28 avril 1816, art. 233. 


Tirnx IV, — Enregistrement, hypothèques 
et timbre. 


CHAPITRE [°T, — DROITS D'ENREGISTREMENT’ 
SECTION I, — Généralités, 


Ar!, 725, — Les droits d'enregistrement 
sont fixes, proportionnels ou progressifs sui- 
vant la Ts des actes et mutalions qui y 
sont assujettis, 

Loi du 22 frimaire an VII, art. 2 et 3. 

Art. 726, — Le droit fixe s'applique aux 
actes civils, soit judiciaires ou  extrajudi- 


claires, qui ne contiennent ni obligation, ni 
libération, ni condamnation, collocalion ou 
liquidation de somines et valeurs, ni 
trance i ia | Ù id! ‘ne H 

transmissions de propriété, d’usufruit ou de 
jouissance de biens meubles ou immeubles, 
à l'exception de ceux de celle nature qui 

j q 


sont visés dans les articles 773 et suivants. 

Loi du 2 frimaire an VII, art. 8. 

Art, 727, — Le droit proportionnel ou le 
droit progressif est établi pour les obliga- 
tions libératiens, condamnations, collocations 
ou liquidations de sommes et valeurs, et 
pour toute transmission de propriété, d’usuy- 
fruit ou de jouissance de biens meubles el 
immeubles, soit entre vifs, soit par décès, 
ainsi que pour certains actes qui ne ren- 
Jermen! pas de disyosiions de celle nature 





et qui sont visés dans les articles 73 et sui. 
vanl<, 

Ces, droits sont assis sur les valeurs. 

Le mode de liquidation du droit propor- 
tionnel et du droit progressif est fixé par 
décret. 

Lois des 22 frimaire an VII, art. 4&4, du 
28 avril 1893, art. 19. 

Art. 728. — Lorsque, dans un acte quel- 
conque, soit civil, soit judiciaire ou extra. 
judiciaire, il y a plusieurs dispositions indé. 
pendantes ou ne dérivant pas nécessaire- 
ment les unes des autres, il est dû pour 
chacune d'elles, et selon son espèce, un 
droit particulier. La quotité en est détermi- 
née par l'article de la présente codification 
dans lequel la disposition se trouve classée, 
ou auquel elle se rapporte. 

Loi du 22 frimaire an VII, art. 41. 

Art. 729, — Sont affranchies de la plura- 
lité édictée par l'article qui précède, dan3 
les actes civils, judiciaires ou extrajudi- 
ciaires, les dispositions indépendantes et non 
sujettes au aroit proportionnel. 

Lorsqu'un acle contient plusieurs disposi- 
tions indépendantes donnant ouverture, les 
unes au droit proportionnel, les autres à 
un droit fixe, il n’est rien perçu sur ces der- 
nières dispositions, sauf application du 
droit fixe le plus élevé comme minimum 
de perception, si le montant des droits pro- 
portionnels exigibles est inférieur. 

Décret du 30 octobre 195, art. 5 (Ministèro 
des finances, n° 17). 

Art, 730. — Les actes civils et extrajudi- 
ciaires sont enregistrés sur les minutes, bre- 
vels où originaux. L 
Lot du 22 frimaire an VII, art, 7, premier 
aunea, 

Art, 731, — Tous actes judiciaires en ma- 
tière civile, tous jugements en matière cri- 
minelle, correctionnelle ou de police, sont 
également, sans exception, soumis à l'enre- 
gistrement sur ces minules ou originaux. 

Loi du 23 avril 1816, art. 38, premier ali- 
néa. 

Art. 732, — HN n’est dû aucun droit d'en- 
registrement pour les extraits, copies où 
expéditions des actes qui doivent êlre enre- 
gistrés sur les minutes ou originaux. 

Loi du 22 frimaire an VII, art, 8, premier 
alinéa. 

Art. 733. — Les jours et heures d'ouverture 
au public des bureaux de lenregistrement, 
des domaines et du timbre et des bureaux des 
hypothèques sont fixés par décret. 


Secriox IL, — Des délais pour l'enregistrement 
des actes et déclarations, 


Art. 73%. — Le jour de la date de Pacte on 
celui de l'ouverture de ka succession n’est pas 
compté dans les délais impartis pour l’enre- 
gistrement des actes et des déclarations. 

Lorsque l'expiration du délai prévu pour 
cette formalité ou pour le payement de l'im- 
pôt coïncide avec un jour de fermeture du 
bureau, ce délai est prorogé jusqu’au premier 
jour ouvrable qui suit. 

Loi du 22 frunaire an VII, art. 25, décret du 

23 novembre 1926, art. 2. 

Art. 735. — Doivent être enregistrés: 

4. Dans un délai de quatre jours: 

{9 A compter de leur date ou de leur affir 
mation, à peine de nullité; 

a) Les procès-verbaux relatifs à la police du 
roulage el des messageries publiques; 

b) Les procès-verbaux prévus par 'arti 
cle 470 du code forestier, ainsi que ceux pré- 
vus par l'article 47 de la loi du 15 avril 1829 
relatif à la pêche fluviale; 

20 A compter de leur réception: 

Les procès-verbaux de contravention aux 
lois postales, la date de la récertion étant 
conslatée par le receveur des postes chargé de 
requérir la formalité, au moyen d'une men- 
tion inscrite sur le procès-verbal, signée et 
revêtue du timbre à date du bureau. 

2, Dans un délai de six jours: 

Les actes de protèt faits par les notaires et 
par les huissiers. 

3. Dans un délai de dix jours: 

«) Les actes des huissiers et autres ayant 
re de faire des exploits et des procès-ver- 
aux, sauf ce qui est dit aux paragraphes 1, 
2 et 4 du présent article; 

b) Les actes de ventes publiques mobilières 
dressés par les commissaires priseurs, cour- 
tiers ou autres ofticiers ministériels ou pu- 
blics, 
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l'arre ernout « (fi ils e3 ent let 
foncti 
g 1°, 1] du 22 frimaire an VII, art. 26 
S j' r » « 
& 2 Loi du 22 frimaire an VII, art. 26, $ 2 
& Loi du 22 frimai à VE, t. 26, 8 J 
art. 751. — Pa iÔr« l l’artic| qui 
n cle & t ba " intra ntion 
i lo) t Ü 1) | \ux bureaux 
{ l'art | t d s ident ( 
€ü) iarits 
} lu 91 mars 1909, ft, 40 L fer, 
\ l ri LA t 1 1 € ! ite 1 
LL ! 
blique .« enchères de meubles, efl 
jui ETIEET Ï Î1 ) et lon 1] 
| Q 1bjets Im nl neo IX it être ent 
l qu'a bureaux où ch Liu 
prescrites le 961 ont cté faites 
Loi du 22 bP V1 an VII, art ü, & 1er, 
art. 703 Ï ! nent à actes sous 
FCINLS Ï s qui doivent être présentés à 
cette formalité dans un délai fixé par la 191 


d'entre eux portant transmis- 
( isufruit ou de jouissance 
de biens homeubles, de fonds de commerce 
ou de clientèle, ou cess'on d’un droit à un 
hail ou du bénéfice d’une promesse de ba 

concernant tout où partie d'un immeuble, au 


bureau de la situation des biens, et, pour 


a heu pour cetix 


sion de propriete, CE 


tous les autres, au bureau du domicilé de 
l'une dt parties contractantes. 
Lois du 29 juin 1918, art. 13; du 13 juillet 
1929, art, %, 
Art. 754. — Les déclarations de mutations 


verbales d'immeubles, de fouds de commerce 
ou de clientèles, ainsi que les déclarations 
de cessions verbales d’un droit à un bail ou 
du bénéfice d’une promesse de bail portant 
sur tout où partie d’un immeuble, doivent 
être faites au bureau de la situation des biens. 
Lois du 28 février 1872, art. 8, alinca 2; du 
13 juillet 1929, art, 99, alinéa 3. 

Art. 709. — Les actes sous signature privée 
autres que ceux visés à l'article 733 et les 
actes passés en pays ctrangers peuvent étre 
enregistrés dans tous les bureaux fndistincte- 
ment. 

Loi du 22 frimaire an VIE, art. 26, 8 4. 

Art. 7:56. — Los testaments faits en pays 
étrangers ne peuvent étre exécutés sur Îles 
biens situés en France, qu'après avoir été en- 
registrés au bureau du domicile du teslateur, 
s'il en a conservé un, sinon au bureau de son 
dernier domicie connu en France; et dans 
le cas où le testament contient des disposi- 
tions d'immeubles qui y sont situés, il doit 
être, en outre, enregistré au bureau de la si- 
fuation de ces jmimeubles, sans qu'il puisse 
€tre exigé nn double droit, 

Code civil, art. 1000. 


, 
Mutations par décès. 


Art 797. — Les mutations par décès sont en- 
régistrées au bureau du domicile du décédé, 
quelle que soit la situation des valeurs mobi- 
lières où immobilières à déclarer. 

A défaut de domicie en France, la déclara- 
Uon est passée au bureau du lieu du décès 
ou, si le décès n'est pas survenu en France, 
à ceux des bureaux qui sont désignés par l'ad- 
ministration (1) 

Loi du 23 février 1901, art, 16, alinéas 4er 

et 2. 

Art, 708, — Dans le cas où la succession 
d'une personne comprend à la fois des biens 
linposables en Algérie, et des biens imposables 
en France, la déclaration de l'ensemble de la 
succession est faite au bureau de renregis- 
tremment du domicile, 

A défaut de domicile en France ou en Aigé- 

rie, la déclaration est souscrite au bureau du 
lieu du décès et, st le décès est survenu hors 
de France ou d'Algérie, aux bureaux qui son! 
désignés par l'administration. 
Le bureau qui recoit la déclaration est com- 
tent pour liquider et percevoir les drolls 
'Xigibles pour le compte du budget de la mé- 
lropole ou de ,'Algérie. 

Les hériliers qui demandent à différer 1e 
payement des droits déposent leur demande 
üu bureau compétent pour recevoir Ja décla- 
ralon. 

Loi du 29 décembre 1919, art. 17. 


8. 
> 





1) 1 bureau des successions de Paris (D, 
M. F, du 26 juillet 1928) 


|. 





crenon IV. — Des tarifs applicables et de 14 
liquidation des droits. — Disposdion guné- 
rale. 


Art. 759. — Les droits à percevoir pour l’en- 


eg nent des-actes et mutations sont fixés 
ux taux et quotités tarifés par les articles 
livants, 

il ne peut être perceu moins de 59 F dans 
Je cas où es sommes et valeurs ne produi- 
raient pas 50 F de droit protortionnel ou de 
lroit progressif, sous réserve de ce qui es 


it À s'article S11 ci-après. 

Lois du ?2 frimaire an VIN art. G7; 
& 4er, 480: art, 69, 8 2, 9; du 27 ventôse 
an IX, art. 3: du 26 janvier 1592, art. 17; 
décrets du 3 août 1926, art, 17; du 12 no- 
vembre 1938, art, 14: lois du 2% octobre 
1942, art. 22: du 7 octobre 1916, ort, 43; 
du 23 seplembre 1948, art. 11; décret du 
octobre 1949, art. 1°, 


art. 68, 


4 
JL. — Droits lixes (1). 


Actes sujels à un droit fixe de 50 F. 

Art. 700, 
de 59 F: 

j» Les actes de produit avec demande en 
collation en matière d'ordre ct de contribn- 
tions judiciaires; 

2° Les exploits relalifs aux procédures en 
matière civile devant les juges de paix, fus- 
ques et y compris les significations des juge- 
ments définitifs; 

3 Les exploits concernant la police ordi- 
naire et les tribunaux de police correction- 
nelle et criminels, soit entre parties, soit sur 
la poursuite du ministère public, lorsqu'il y 
à pen civile ; 

4° Les protôts, les interventions à protêt et 
Is dénonciations de protèt; 

59 Les actes de poursuites et fous autres 
actes, tant en action qu’en défense, ayant 
our objet, soit le reconvrement des contri- 
utions publiques et de toutes autres som- 
mes dues à Ptat, ainsi que des contribu- 
ions locales, soit le recouvrement des som- 
mes dues par mois de nourrices, sauf Jlors- 
qu'il s’agit de cotes, droits et créances 
n'excédant pas en total la somme de 100 F 
et sauf aussi ce qui est dit à l’article 4238-10 

Les jugements des tribunaux en matière 
de contributions publiques ou locales, et au- 
tres sommes dues à PEtat et aux établisse- 
ments locaux, sont assujettis aux mêmes 
droits d'enregistrement que ceux rendus 
entre particuliers. 

Loi du 24 septembre 1948, art, 11; décret 
du 7 octobre 1948, art, 1%; 19 loi du 
26 janvier 1892, art. 9; décret du 3 août 
1926, art. 1; décret du 12 novembre 
1938, art. 1414; 2° lois du 22 frimaire 
an VIF, art. 68, $ fer, 300, alinéas 1er et 2: 
du 19 juillet 1845, art. 5; du 19 février 
1874, art. 2; du 26 janvier 1892, art. G: 
décret du 3 août 1926, art, 1%; décret 
du 12 novembre 193%, art 14%; 3° lois 
du 22 frimaire an VIl, art. G3, $ 1er, 48: 
du 19 février 1574, art. 2; du 28 avri 
1893, art. 22; décret du 3 août 1926, 
art. fer: décret du 12 novembre 1938, 
art. 14; 40 Jois du 22 frimaire an Vi, 
art GS, 8 1er, 30°, alinéas 1 et 2: du 
24 mai 1834, art. 23; du 19 février 1974, 
art. 2; du 28 avri 1893, art. 22; décret 
du 3 août 1926, art. 4er: décret du 12 no 
vernbre 19938, art. 15; 5° alinéa f+r, Lois 
du 22 frimaire an VIE, art. 68, $ 14°, 200, 
alinéas fer et 2; du 28 avril 14816, art. 43, 
130; du 16 juin 18%4, art. G; du {8 juillet 
1911, art. 20, décret du 3 août 1926, 
art, 1e: décret du 12 novembre 1958, 
art. 14; alinéa 2 Loi du 28 avril 1816, 
art. 99. 


— Sont enregistrés au droit fxe 


Actes sujets à un droit fixe de 100 F. 

Art. 761. — Sont enregistrés au droit fixe 
de 100 F: 

1° Les certificats purs et simples par acte 
judiciaire ; 

2o Les certificats de proprifté visés à l’ar- 
Uele 15 de la loi du 26 mars 1927; 

Jo Les certiticats de vie et ceux de résl- 
dence ; 





(1) L'application des droits fixes comporte 
des exceptions qui sont énumérées au cha- 
pitre V ci-après. 





4 Les collations d'actes et pièces, où deg 
extraits d’iceux, par acte judiciaire, 

5° Les adoptions devant le juge de paix; 

6° Les plans, procès-verbaux, certificate, 
significations, jugements, Conirais, quit- 
taunces et actes autres que ceux visés por 
Vartiele ...., ayant pour objet exclusif la 
construction, l'entretien et la réparition des 
chemins départementaux et vicinaux, des 
chemins ruraux, des chemins d'exploitation 
entrepris par des associations syndicales üu- 
torisées ; 

jo Les récépissés de marchandises déposé 
dans les magasins généraux; 

So Les actes (les cédules exceplées) prépa- 
ratoires, interlocutoires ou d'instruction de; 
juges de paix; certificats d'individualité, visa 
de pièces et poursuites préalables à l'exercice 
de Ja contrainte par corps; les oppositions à 
levée de scellés, par comparence personnells 
dans He procès-verbal; les ordonnances &t 
mandements d'assigner es opposants À 
scellés et tous autres actes des juges de ee 
non classés dans les articles qui précède 
et dans ceux qui suivent; 

9° Les procès-verbaux des juges de palr 
{autres que les procès-verbaux de conciliation 
ou de non-conciliation et que ceux classés 
dans les articles suivants) desquels il ne ré- 
sulte aucune disposition donnant lieu au droit 
proportionnel, où dont le droit proportionnel 
ne s'élèverait pas à 100 F; 

19e Les actes (les exploits exceplés) de la 
poiice ordinaire et des tribunaux de police 
correctionnelle et eriminels, et les dépôts et 
décharges aux greffes desdits tribunaux, dans 
les cas où il y a partie civile; 

io Et généralement tous actes judiciaires 
qui ne 5e trouvent dénommés dans aucun des 
articles précédents ou suivants et qui ne 
peuvent donner lieu au droit proportionnel); 

129 Les exploits, les significations, les com- 
mandements, demandes, notifications, cita. 
tions, offres ne faisant pas titre au créancier 
et non acceptées, oppositions, sommatlons, 
procès-verbaux, assignations, protestations, 
publications et affiches, saisies, Saisies-arrêts, 
séquestres, mainlevées, et généralement tous 
actes extra-judiciaires des huissiers ou de leur 
ministère, qui ne peuvent donner lieu au droit 
proportionnel et qui ne mr pr expressément 
visés dans les articles précédents ou dans les 
articles sulvants, sauf les exceptions mention- 
nées dans }a présente codification; 

43° Les procès-verbaux et rapports d’em- 
ployés, gardes, commissaires, séquestres, ex- 
perts, arpenteurs et agents forestiers ou 
ruraux lorsqu'ils ont le caractère d'actes extr1- 
judiciaires; 

fio Les procès-verbaux de déls et contra- 
ventions aux règlements généraux de polire 
où d'impositions ; 

159 Et généralement tous actes extra- 
judiciaires qui ne se trouvent dénommés dans 
aucun des articles précédents ou suivants et 
qui ne peuvent douner licu au droit propor- 
tionnel. 

Loi du 24 septembre 19238, art. 11; décret 

du 7 octobre 1938, art fer; 19 lois du 
22 frimaire an VII, art. 68, $ 1er 170: du 
98 février 1872, art. 4; 20 loi du 16 avril 
199, art. 27; 3 lois du 22 frimaire an Vit, 
urt, 68, 8 1er, 170; du 18 mai 18%, art. 8; 
au ?8 février 1852, art, 4; décret du 24 août 
1806, art. 10; décret du 30 octobre 193, 
art. o. Minis'ère des finances, ne 17.); 
4o lois du 22 frimaire an VII art. €, 
$ 1er 180, alinéa ter: au 28 février 1872, 
art. 4: décret du 30 octobre 19%, art, 5. 
{Ministère des finances, no 17,; 5e Jois 
du ?2 frimaire an VI, art. 2 er, 99 
au 928 février 1872, art 43; 19 lojs du 21 mai 
1836, art. 20; du 20 août 1881, art 18; 
du 18 mai 1850, art. 8; du 28 février 1872, 
art, 4; décret du 1% juin 1938, art. 21; 
loi de finances du 51 décembre 1938, 
art. 11; loi du 31 décembre 1945, art. 3; 
‘lo lois du 28 mai 1858. art, 13; du 28 fé- 
vrier 1872, art, 4: 8° lois du 22 frimaire 
an VII, art. GS, & fer, 460: du 28 février 
1872, art 4; 9 lois du 22 frimaire an VA, 
"art. 68, 8 1er, 470; du 28 février 1572, 
art. 41; 100 lois dn 2 frimatre en VI, 
art, 68, $ 1°, 48°; du 28 février 1872, art. 4; 
flo lois du 22 frimaire an VII, art 6, 
$S 4%, 5lo; du 28 février 1872, art. 4; 
120 lois du 22 frimaire an VI, art. 68, 
S {er, 599, alinéa 4er; du 28 avril 1816, 


rt, 43, 130; Qu 19 février 1874, art 2; 
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du 26 janvier 1892, art 7 ct 8; du 28 avril 
4=02, art. 22; décret du 50 octobre 1935, 
art. ». (Ministère des finances, no 17.); 
{3e lois du 22 frimaire an VII, art. 68, 
$ 4er, 350; du 28 avril 1816, art. 45, 16°; 
du 19 février 1874, art. 2; du 28 avril 1895, 
art. 22; 4%o lois du 22 frimaire an VII, 
art. 68, $ der, 20e: du 23 avril 1826, art. 43, 
16°: du 19 février 1874, art. 2; du 28 avril 
1895, art. 22; 450 Lois du 22 frimaire an V 
art. 63, $ 1er, 5to; du 2$ avril 1816, art. 
130: du 19 février 1874, art. 2; du ?S av 
1393, art. 22. 


Te 


il 


Actes sujets à un droit fixe de 15 F. 


Art. 762. — Sont 
de 17% E : 
yo Les abstentions, répudiations et renon- 
iations à successions, legs ou communautés, 
lorsqu elles sont pures el simples, si elles ne 
sont pas faites en justice; 
20 Les acceplations de successions, legs on 
communautss, lorsqu'elles sont pures el sim 
yies, si elles ne sont pas faites en justice, 
uo Les acceptations de transports où délé- 
gations de créances à terme, faites par actes 
séparés, lorsque le droit proportionnel a été 
acquitté pour le transport ou la délégation; 

Et celles qui se font dans les actes mêmes 
de délégation de créances aussi à terme; 

4e Les acquiescemen:s purs et simples 
quand ils ne sont point faits en jusüice; 

“5e Les actes de notoricté; 

6e Les actes qui ne contiennent que l'exécu- 
{ion, le complément et la consommation d'ac- 
es antérieurs enregistrés ; 

To Les actes refaits pour cause de nullité 
ou autre motif, sans aucun changement qui 
ajoute aux objets des conventions où à leur 
valeur; 

So Les adoptlions par acte civil; 

Go Les attestations pures et simples; 

10° Les avis de parents et 103 procès-verbaux 
do nomination de tuteurs et curateurs; 

1ie Les autorisations pures et simples; 

12° Les déclaralions de constitu ion 
bien de famille prévues par l'article 6 de fa 
loi du 12 juillet 190%, lorsqu'elles forment 
l'objet unique d’un acte notarié; 

13 Les cautionnements en immeubles où 
en rentes fournis par les conservateurs des 
hypothèques ; 

1x Les certificats de ca 
nements; 

15° Les certificats purs et simpl 
civil ou par acte administratif; 

16 Les collations d'actes el pièces ou des 
extraits d'iceux par acte civil ou 
administratif, par quetque 
qu'elles soient faites; 

13° Les consentements purs et simples; 

18° Les conventions et les cahiers des char- 
ges relatifs aux voix ferrées d'intérêt local; 

19° Toutes les conventions relatives aux 
concessions et rélrocessions de services pu- 
blics de transports par voitures au‘omobiles 
subventionnés par l'Etat ou les départements, 
ainsi que les cahiers des charges annexés: 

20e Les actes de cession des allocations 
visées à l'article 9 {ter et 2° alinéa) de la loi 
du 1% août 1928 sur le crédit maritime, modi- 
fé par l'article 3 de la loi du 26 juillet 4934: 

21° Les décharges également pures ct 5im- 
rles, et les récépissés de pièces; 

22e Les déclarations aussi pures ct simples 
en matière civile et de commerce ; 

23° Les déclarations établies en exteution 
de l'articlo 1 de la loi du 2 octobre 4941 
relative aux justifications à produire à l’appui 
de demandes en réduction d'impôt foncier, 
Toutefois, le droit proportionnel prévu à l'ar- 
ticie 827 de la présente codification est perçu 
à l'exclusion du droit fixe, lorsqu'il lui est 
inférieur ; 

210 Les dépôts d'actes et pièces 
officiers publics; 

25° Les dépôts et consignations de sommes 
et effets mobiliers chez des officiers publics, 
lorsqu'ils n'opèrent pas la libération des dépo- 
Sants, et les décharges qu'en donnent ,*A 
dépesants ou leurs héritiers, lorsque la retnise 
des objets déposés leur est faite; 

26° Les reconnaissances des préposés de la 
caisse des dépôts et consignalions pour les 
Somines consignées dans leurs mains; 

270 Les désistements purs ct simples: 

28° Les actes de mutation de propriété et 
ceux relatifs au règlement des indemnités 
pour payement de plus-value des immeubles, 


enregistrés au droil fixe 


d'un 


: u 1 AT 
utions et de caution- 


S, Par acte 


par acte 


officier public 


chez des 


dans les cas prévus par les articles 91 et 21 


I 
1 


de la loi du 16 septembre 1507 sur le dessé 
chement des marais; 

2% Les devis d'ouvrages et entreprises q 
ne contiennent aucune obligation di H 
et valeur, ni quittance; 

0e Les exploits et autres actes du ministère 
des huissiers, relatifs aux procédures devant 


les cours d'appel, jusques et v compris la 


à Î 
Signification des arrèts définitifs. 

sont excepliées les déclarations d'anpel ct 
les significalions d'avoué à avoué: 


; 
at 4 av Out it, 


ol Les 


dans les 


significations d'avo 
slunces 

au conseit d'Etat. 
Le droit est réduit de moitié «4 \ Cas 
pourvoi en cassation contre Ics jugeine 
rendus par Je 


il à la cour de cassation el 


S juges de paix; 
J 


actes constatant l'attributi d 
tif net faite à un ou plusieurs organism 
altributaires par une société d'habitations à 
bon inurché, en vertu du paragraphe {er de 
l'article 5 de la loi du 5 décembre 1922 por 


l/ ' n ‘ 
des Jois sur les 


à bon marché et la petite propriété, modifié 
par l'article 1er de a ‘oi « 
ile que Soit la nature des bi 
dans l'actif net attribué 

Cette dispostion est applicable aux 
jmrmobilier qui font 
à 21 de ladite loi du 
qu'aux sociétés coopératives arti- 
aux groupements de ces mèmes 


ôdilication 


de Crédit 
articles 19 
12 ainsi 

+ 


SoLurs € 


Coopmratives constitués en conformité av 
l'article 3 de 1a loi du 27 décembre 1923 « 
NMalhsaut les opérations désignées à l'arti 


cle 4e de la loi du ? août 1932 facil 


constiuclion des ‘ocaux à usage artisanal: 

sso Les résolutions volontaires ou  jud 
Ciaires de contrats de vente de maisons in 
dividueles à bon marché visées par l'arli 


cie 2 de la loi du 5 décembre 192 con 
truites par les bureaux de bienfaisance et 


d'ass liC« hospict S où HODIEUUX, les 
caisses d'épargne, les socitftés d { 
Lion: { pat des paru iliers 

Cette disposition est applicatli 


4. AUX Jardins ou 
ticle 46 de la jioi du 5 décembre 122: 
b. Aux logements où maisons individuelles 














à bo marché qui font l'ohjet de l'article 2 
de la la du 13% juillet 192, dont les disp 
tions continuent à produire effet pour les 
opérations financières au titre de ladite loi; 

€, Aux locaux à usage artisanal reéntrut 
dans les prévisions de l'artiche 47 de Ja lo 
du 2 août 1932 facilitant la construrtion de 
ces focanx; 

o1 Le; cessions amiables d'habitations in- 
dividuelies à bon inarché ayant pour but ée 
substituer des personnes solvables remplis 
sant les conditions de la législation sur les 
habitations à bon marché aux bénéficiaires 
de cette législation { } | istitiel cire da: 
l'in:possibilité de jes habiter ou « privés 
des ressources nécessaires pour faire face 
à leurs ob'isations. 

Le hénéfice de celte disposition n'est a° 
quis qu'aux cessions autorisées dans l'inté 
rét Gu r:couvrement de la créance de P'Etat 
par le ministère des finances, sur ln propo- 
sition du comilé permancnt du consch supé- 
rieur des habitations à bon marché; 

ss° Les transferts de propriété à titre gra- 
tuit, cffectués par les communes ou les dé- 

s au nom des offices publics d'ha 
Éita à bon marché prévus par la lol du 
5 décembre 24 

sc Les à afférents aux emprunts con 
tructés r les collectivités hénéficiaires des 
disposit ns de l'article © de la du 21 jui- 
let 1931; 

so Les inventaires de meubles, objels mo 
Liliers, titres el papiers, 

1 est dû un droit pour chaque vacalion, 

Toutefois, les inventaires dressés après fail 


ile, daas les cas prévus par les articles 455, 
157 et 479 du code de commerce, ne sont as. 
chacun qu'à un seul droit fixe quel 
soit le nombre des vacations; 
Ss Les clôtures d'inventaires; 

uvo Les jugemeuts de la police ordinaire, 
les jugements des juges de paix ct les pro- 
cès-verbaux de conciliation où de non-conci- 
liation dressés par ces magistrats, lorsqu'ils 
ne donnent pas ouverture au droit propor- 
tionnel où progressif ou que le droit propor- 
tionnel ou progressif ne s'élève pas à 175 F; 








| 4e Les lettres missives qui ne contiennent 
Ai obligation, ni quiltance, ni aucune autre 
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co du À lieu (A À tion: 

io Les s de x 

1: fo lea à l ét n hée 
pa s EN af} 1ti n |a { ls l à] 
f92s fa ta l vent dt OUSSC- 
4! W ll f { 

fie Les acte vent mutation à titre 
n tux, d ] « ( $ 1\ } 
{ b teat se | nan il nn 

il soit à 1 \ le 

io Les marclu na 
\ 

I \ 1 " n 1 , 
{ ui { Ï Le U 
mal 

A ] ‘ “ } nt et 
bres ] ] ‘ . \ inal 
\ 1 [LE | Lin { et arli- 

s d'ar! Ï üs \4 des tra 
Viux pr \ l'air 1 | lu 

1 Pi Li L nl . 
17 Janivit 1959 

150 1 d'ex 1 
me ! 

4 Les { { } ts su dépôts « On: 
signations d ma indist f  S l°5$ 
fra [l ‘ {10 ut Compagnies Inou 
tri et d ‘ 1 eo. da le « Vu ] | . 
ti 95 du code de commet texte ant 
ri”: “ Ja modifiration : ortéée par la ‘ol 
{ n l 14 ss + { q A { il I but 
licls 1222 

Le «! | ] l | { | [e ] 

: l 
(1 il est Le LS | 

lo Les à d'ouve | ‘ 

uo JL. prises de | ( ‘ 
les enregistrés 

Ste Les prise mou) 

59%0 Li pr w verl ‘ port l - 
plos ° Lire stattit S Ux 
perl àr; eu « { i 
DATI 
ra 

< Les procès-ver] x d'art tj ; re 
{ issu et de li el 

I est dû un droit : { \ 

loutefois ] proces-VOerDaux d'a Û 1ION, 
d ré On lisa ct d ] ut d cellé . 
d { nrés faillite daus les ca ] vus par 
n p = 
les arti S 4on, 4 € 4179 du code de com 
mnerce ne sont jet chacun qu'à un il 
droit fixe, quel qui ) { ibre di wa 

L ] 
lot 

5! Li pl I et } pe ° 
] contenant ‘ li] latio fl 3 
donnant ijeu à d proportionn 

4 ] s l'ro0] 11 ein) { {= 
nées et non s ptibles d'estimatis 

. , 
Go ] tificat pures « \ples d 
les en form 

7 Le 1 1 ! ot L - 
} Y i au { nn ! ttitile 
La : 

» Les Ï ! ets | fa 
par act ithent l 0 ( 
l du ictes 1 

90 Les rétractatior et ré il 

60e 1] uctes de toute 1 ivant po 
obic! 1 ! ] 

id { ittit ‘ EPLRE to} © il 
dissolutior des groupements prof Is 
visés par l'article {er du dé u din 15 
et ayant ré l'a 1e! 1 par ce 

J. " : . Î d'u: L' « 
po iti 

Gfe Les soumis Q c'e | r'é hi elles 
fa.tes en iustice r des Objels Inis «( 1 
imettre en adiud io ou en é ot! h 
le In ‘hés à Passer, lorsqu'el s «Ü l $ 
par actes séparés de l'adjudication : 

“o » a : ? 

b Les act: porial réducti in du {aux [ETES 
intérêts échus où à échoir d'un: e 

63° Les à il { s | I en 
exécution: 

a) De la loi du 29 4 mbre 1953, pou 

, } pe À 
tater les ventes à crédit de véhicules ou ! - 


leurs automobile 
b) De la loi du © novembre 


1951, pour cor 
laler les ventes à crédit de tracteurs agriwoles 
ou les contrats de vente et d'instatlalion sure 
les véhicules automobiles de gazozène et de 
tout appareillage destiné à substituer à l'em- 
ploi de l'essence l'usage d'une autre source 
d'énergie ; 


Gie Les actes portant subrogalion de nantis. 
sement en conformité avec l'artiele 5 du dé 
cret du 30 octobre 145 relatif au financeme: 
des marchés de l'Etat et des collectivité pu 
bliques ; 

659 Tous actes et 
relatifs à la concre 
représentant 


contrats exclusi crnent 
SsiOn par l'auteur où $cs 
s du droit de reproduire ou d'exé- 
Cculer une œuvre lilléraire ou artistique ; 
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Art, 763. — Les marchés et traités réputés 
x “l-} 


de comimerce per les articles 642, G3 








ionnet suivant les articles S17 
Ga) de la présente codification 














Lois d 1 {1 


liquidation, collocation ou reconnais- 
sance intervient sur ces marchés et trailés, ou 
‘un acte public est fait ou rédigé en consé- 


6, M 11S St 


sur la partie du prix 


ies sommes faisant l’objet soit de La con- 
ition, liquidation, collocation ou recon- 
ane, soit des dispositions de lacte pu- 


juin 41859, art. 2; du 28 février 
1872, art. 4; décret au 3 août 1926, art. fe; 
dau 30 octobre 1%5, art. 5. (Ministère des 
finances, no 17.) Décret du 12 novembre 
038. art. 14; loi du 24 octobre 1949, art, 22 

161. — Les dispositions de Particle 763 


sont étendues aux actes et écrits sous sis: na- 


privées qui ont pour objet la constitu- 


ton d'associations en participation ayant unt- 
quement en vue des études ou des recherches, 


exclusion de (oute opération d'exploitation, 
condition que ces actes et écrits ne por- 


nt ni obligätion, ni libération, ni transmis 
n entre les assis ou autres personnes. 


mêmes dispositions s’appiiquent aux 


rations de vente faites pour le compte de 


îtat par la « Société nationale de vente des 


lus » chargée de la liquidation du maté- 
dit « surplus » .cquie par l'Etat. 


Décret du 30 mars 1999, art. 1°; loi du 


3250 F: 


: août 196, art. 8 
Actes sujets à un droit fixe de 39 F. 


1069. — Sont enregistrés au droit fixe de 


lo Les adjudications à folle enchère, lorsque 
le prix n'est pas supérieur à celui de la pré- 
céiente adjudication, si elle a été enrezistrée; 
20 Les compromis où nominations d'arbitres 
qui ne contiennent ausune obligation de som- 
mes et valeurs donnant lieu au droit propor 


néa {e7; 4%0 lois du 10 août 1929, 


tionnel; 


trimaire an VIE, 


Les connaissements ou ronnaissances 


de chargement par mer; 

40 Les déclarations ou élections de command 
ou d’ami, lorsque la faculté d’élire un com- 
mand a été réservée dans Facte d’adindication 


; du 23 avril 1816, art. 43, 
, du 28 février 1872, art. 4 
‘ptemibre 1830, art. unique; du 39 avril 


contrat de vente et que la déclaration 


est faite par acte publie et notifkfe dans les 
vingt-quatre heures de ladjudication ou du 
contrat; 

Tout adjudicataire des biens domaniaux 
peut, dans les trois jours de ‘adjudication, 
faire des déclarations d'ami eu de command 
sans que les citoyens en faveur desquels ces 
déclarations sont faites soient tenus à un droit 
d'enregistrement autre que celui qu'aurait 
pavé l’adjudicataire lui-même ; 

5° Les prestations de serment des greffiers 
et huissiers des juges de paix pour eulrer en 
fonctions ; 

Go Les actes de prestation de serment des 
agents salariés par les départements, commu- 
nes, établissements publics ou d'utilité publi- 
que dont le traitement et ses accessoires 
n'excèdent pas 73.000 F: 

so Les actes de prestation de serment des 


5°; du 28 avril 1816, art. 43, 
0: du 18 nai 1850, art. 8: 


24 mai 1894, art, 11: 240 lois du 22 frimaire 
. CS, 8 fer, 360: du 2? 


frimaire an VIL art. 68, 
3 28 février 1872, 


gardes des particuliers dont le traitement et 
<es accessoires l'excèdent pas 50.000 F; 

$° Les transactions, en quelque matière que 
ce soit, qui ne contiennent aucune stipula- 
lion de somme et valeur ni dispositions sou- 
mises par la présente codification à un plus 
furt droit d'enregistrement: 

ÿo Les réunions de lusuiruit à la propriété 
apérées par acte de cession lorsque le démem- 
brement a eu lien sous le régime antérieur 
à la mise en vigueur des articles 13 et 14 de 
la loi du 21 février 1904 (art. 774, 774, 863 et 861 


frimaire an VIH, 
$ 1°r, 390; du 28 avril 1816, art. 43, 
190: du 28 février 1872, art. 
frimaire an VII, art. 68, & 4er, 


frimaire an VII, 


avril 4816, art. du 28 _avril 1816, 


"1 


décret du 24 m k 
lu 22 frimaire an VII, ar 
ai 1850, art. S; du 28 février 1872, 
4; 620 Gücret du 21 septembre 1995, 
; à décembre 1934, 


t. 68, 8 fer, 430: 


la présente codification) et lorsque la 


cession n'est pas faite pe un prix supé- 
e 


;: du 2 novembre 1941, art. 1er et 3: 


li rieur à celui sur lequel 
619 décret du 20 octobre 435, art. 5, ali- 


1 22 frimaire an VI 


droit a élé perçu 


lars de i’aliénation de la propriété. 

Le droit fixe n'est pas exigible pour toute 
réunion de l'usufruit à la propriété, opérée 
ar acte de cession, dont le prix principal ne 
dépasse pas deux mille francs ‘2. F):; 

100 Les unions et directions de créanciers; 

Si elles portent obligation de sommes dé- 
terminées par les coïntéressés envers un ou 
plusieurs d’entre eux ou autres personnes 
chargées d'agir pour l'union, il est perçu un 
droit particulier, comme pour ochligation; 


2S avril 1816, art. 43, 


üao Joi du 15 juillet 1954, art. 47; GGo dé- 
ret du 30 octobre 1935, art. 41 (ministère 
des travaux publics, no 17.); 61e décrets 
tu 31 août 1937, art. 23: du 12 novembre 

30; 680 loi du 2t mars 
1948, art. 58; 6ûo loi du 51 décembre 19, 


8 4, 26°: du 


1938, annexe A, art. 


, olo; du 185 mai 1850, art. 8; 
28 février 1372, art. à 





rt. 68, & 1er, 28°; du 
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jijo Les ordonnances des juges des — Ne tes a 
naux civils de première instance, rendue ‘sur Ant, En à : = S jn « 
requêles ou mémoires, celles de référé “de xi s à un droit fixe de 00 F. | 
compulsoire et d'injonc tion, celles } rtant Art. 566. — Sont et : ( 
perthiissioi de saisir- suser, revendiquer { ] 700 F: i ‘ 5 
vendre; 7 Ar t des 

Les ordonnances portant > | ù |: au 
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Valcur de la nue propricée el dt usufruit. 
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prie le | ifru ‘ I neubles et 
ALTER huit os { roiné { l li ol 1 
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jo Pour l trancm ue à titre onér x de 
hiet utres que créance renles ou hensions, 


mit! | 
4 s articles 


par le prix expranr, el Y à 
capital sauf apniication 
orts en mn 


20 lour les an] 


franc os | cine bi ir Uk 
Vvéluatiu"i [uité d ia iitè ernivante £1 
V'u airu { À ut LP ii révoiu 
l'usuliuit « csudnié aux Sepi dixièmes €l la 
nue propricié aux rois dixièmes de la pro 
priéié entière, le qu'eik üoit re uluct 
d'après lus 1ègies sur l'enregistrement. Au 
dessus de cel âge, cetlg proportion est dimi 
nue pour l'usufruit et auzmentée pour Ja 
huge proprifié d'un dixième pour cha jue pé 
riode de. dix ans, saus fraction, A partir de 
suisante-dix ans révolus de l'âge de lusufrui 
lier, la proportion est fixée à un dixième pour 
“usuteuit et à neuf dixièmes pour la nue pro 
vrièlté. Pour d uiner 14 leur de la nu 
propriété, il n'est tenu coupte que dés usu 
fruits ouvt ia jour de mutation de cetli 
ue propriét \ 

1,1 vaut CO ui: 4 Pour ine au! ‘e fixe est 
csliné aux doux dixièmes de la valeur de la 
propriété entière pour chaque ! “le de dix 
EN de la durte de l'usufruit, sans fraction et 
sans égard à l'Age de l'usufruit 

” lou it's on res à term PA les rentes 
perpétuelles où non perpétuelles et pen 
iuiis Créées Où (Täausmises à quelque titre que 
e soit, et vour l'amortissement de ces rentes 


" 
[! 
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la propriclé cntiè 


ir une quotité de Ja valeur de 
re, établie suivant les règles 


indiquées au paragraphe préofent, d'après le 
capilal! déierminé par les articles 818, 823 et 
FL 

H. H n'est rien dû pour la réunion de l’usu- 
fruit à Ja propriété lorsque cette réanion a 
leu par l'expiration du teuaps fixé pour Ja du- 
] lu l'usufruil 


Lois du 25 février 4001, art, 13: du 15 
vembre 1983, art, 9 
Art, 719, ) 


no- 


le dnit proportionnel 
valeur de fa nue-propriété ou 


lélorminée dans les conditions 


dixées aux 2° et 5° du paragraphe I de l'ar- 
licle précéd les actes font connaitre, sous 
Jes éanctions édictées par l'article 1936 en cas 
d'indications inexactes, la date et le lieu de 


la naissance de l'usufruitier; et, si la nais- 
sance est arrivée hors de France ou d'Algérie, 
il est, en justifié de cette date avant 
l'enregistrement: à défaut de quoi, il est 
berçu les droits les plus élevés qui pourraient 
être dus an Trésor, sauf comme il est dit à 
l'article 20%, restitution du trop-perçu dans 
le délai de deux ans eur la représentation de 
j'act naissance, dans le cas où a nais- 
lieu hors de France ou d'AI- 


outre, 


5 CIC de 
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Loi du 25 février 1901, art. 44 


Affirmation de sincérité. 


Art, 776, — Dans tout acte ou d&'claration 
ayant pour objet, soit une vente d'immeu- 
bles, soit une cession de fonds de commerce 
ou du droit à un bail onu du bénéfice d’une 
promesse de bail portant sur tout ou partio 
d'un immeuble, soit un échange ou un par- 

(t) L'application tes droils proportionnels 
Crmporlte des exceptions qui sont énumérées 
üu chapitre V ci-après. 
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de ne h 1 de verieure acqu 
échangistes, roparltageants, | Ss IMaris, 
rs ou adininistraleurs égaux sont tenus 
d termine cle ou Ja laration par une 
in a!nsi içu « La partie soussignée 
fl 16, St ie péines édictéee par l'orticle 8 
je la i du 1 ivril 4918 (art. 1927 du pré- 
| q le présent te (ou !a pré- 
sente déclaration) exprime l'intégralité du 
prix de la soulte conven », 
La mention prescrite par l'alinéa qui pré- 
de doit ètre écrite de la main du déclarant 
u de la parlie à l'acte, si ce dernier cst sous 
- ure 'Ivee. 
Lois du 18 avril 4OIR, art, 7; du 1% juillet 


1925, art. 6, 17 aunéa, 


te 
sulIrtsS 


à transcription. 


Art, 771, — Dans tous les cas où les actes 
t de nature à être {ranscrits au bureau 
des hypothèques, le droit cst augmenté de 


L! 
9 F par 100 F et la transcription ne donne 


lieu à aucun droit proportionnel autre que 
la taxe prévue à l'arlicle 933. , 
Celte disposition n'est pas applicable aux 


ilations ct relours de parla- 
immeubles, aux ventes et au- 
titre onéreux des mêmes 


échanges, aux li 
, biens 
ges de hi 

ires mulations à 


LENS 
] du 928 avril 1846. art. 54 Ateret du 
li anars 149%5, art. 2: lois du 9% vociobre 
1947, art. 26; du % seplernbre 4948, art. 11; 


décret du 7 octobre 1948, art. 4. 


R + A mutation 
Abandonnements (fait d'assurance on 
aveniurc), 


sta + : imnac:fhloc —— 
tes et s impostles. 


Art, 713, — Les abandonnements pour fait 
d'assurance ou grosse aveniure sont assu- 
jetus à un droit ée 1,20 F pour 10 F. 


Ce droit est perçu sur la valeur des 
ibarndonnés, 
En temps de 
lemi-droit, 


objets 


guerre, il n'est dû qu’un 
Lai du 22 frimaire an VI, art. 69, & 2, 4°; 
décret du 20 juillet 14931, art. 2; lois du 
21 octobre 1912, art. 2%; du 24 septembre 


1948, art 11; décret du 7 octobre 19:8, 
art. 4. 
Assurances, 
Art. 779. — Sauf ce qui est dit aux articles 


1 
livants, les acies et contrats d'assurances 
sont enregistrés au droit de 2 F par 10 F. 

Le droit est perçu sur la valeur de la prime 
ct de ses accessoires. 

Loi dn 51 janvier 1944, art. 49. 

Art. 380, — Toule convention d'assurance 
ou de rente viagère conclue avec une société 
ou corapagnie d'assurances ou avec tout autre 
assureur français ou étranger est soumise, 
quels que soient le lieu et la date auxquels 
elle est ou 4 été conclue, à une taxe annuelle 
et obligatoire moyennant le payement de la- 
quelle tout écrit qui constate sa formation, 
sa modification ou sa résiliation amiable, ainsi 
Jue les expéditions, extraits ou copies qui en 
sont délivrés sont, quel que soit le lieu où ils 
sont où ont élé rédigés, dispensés du droit de 
timbre et enregistrés gratis lorsque la forma- 
lité est requise. 

La taxe est perçue sur le montant des 
sommes stipulces au profit de l'assureur et de 
tous accessoires dont celui-ci bénéficie direc- 
tement ou indirectement du fait de l'asssuré. 

Loi da 41 janvier 1944, article A. 

Art. 781. — Le tarif de la taxe est fixé: 

1e À 3,50 p. 109 pour les assurances contre 
les risques de toute nature de navigation ma- 
ritime, fluviale ou aérienne ; 

20 A 30 p. 100 pour les assurances contre 
l'incendie, sauf en ce qui concerne celles 
souscriles auprès des caisses départementales 
pour lesquelles le tarif est de 25 p. 100; 

3 A 3,20 p. 100 pour les assurances sur la 
vie et assimilées, y compris les contrats de 
rente différée de trois ans et plus; 

io 5,40 p. 100 pour les contrats de rente 
viagère, y compris les contrats de rente dif- 
férée de moins de trois ans; 

oo À 0,20 p. 100 pour les assurances des cré- 
dits à l'exportation ; 

60 À 6 p. 100 pour loutes autres assurances. 

Les risques d'incendie couverts par des as- 
surances ayant pour objet des risques de 
transport sont compris dans les risques visés 
sous le n° 1° ou sous le n° 6° âu présent 
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ir, sont _assuie à la taxe. 

$ 2. Pour les contrats autres que les contrats 
de rente immédiate et les contrats à prime 
annuelle euonstante, la taxe peut ètre rem- 


placée par une rédevance équivalente prise 
en charge par les caisses et dont le monñlant 

t PxXE d'acvord avec le ministre des finances, 

Les Conirats de rente différée de moins de 
lois ans sont assioiks aux contWats de rente 
avec elleis immédiats. 

$S 3. Pour l'application du présent erticle, 
les contrats de rente différée de moins de 
trois ans sont assimilés aux contrats du rer 
avec effets immédiats. 

Loi du 31 janvier 19%, article 21. 

Art 763, — &8 1er, Nonobstant les disposi 

des articles 42% et 1535, les contrats 

d'assurance sur In vie souscrits auprès de la 
Caisse nationale d'assurance en cas de décès 
et des caisses autonomes mutualisies sont as- 
sujeutis à la taxe. 

$ 2. Pour les contrats autres que les con- 
traits à prirne annuelle constante, la taxe peut 
Ce rempiacée par une redevance éÉquiva- 
leute prise en charge par les caisses et dont 
le montant est fixé d'accord avec le ministre 
des finances, 

Loi du 31 janvier 1954, article 21. 

Art, 384, — La taxe est perçue dans des 

nditions qui sont fixées par décret. 


Alemoicments. 


aterméiments ecnire déhi. 
urs ect créanciers, autres que Ceux. qui in- 
‘viennent en inatière de faillite ou de liqui- 
dalion judiciaire, sont acsujetüis à un éroil do 
1 fr, 26 par 100 F 
Le droit est percu sur les sommes que Je 
débiteur s'oblige à payer, 
Lois du 22 frimaire an VH, article 69 :8 2), 4°; 
décret du 141 mars 19%, artic 
24 octobre 1942, arlicle %; 
tembre 1948, article 11; décret du 7 oc- 
tobre 1935, article 4. 


Art. 785. — Les 
] 


Baux, 


Art, 766. — Les baux à ferme ou à loyer de 
biens meubles ou immeubles, les baux de pa- 
lurage et nourriture d'animaux, les baux à 
cheplel ou reconnaissances de bestiaux, €! 
les baux ou conventions pour nourriture de 
personnes, lorsque M durée est limitée, les 
sous-baux, subrogations, cessions, réiroces- 
sions et prorogations conventionnelles ou Ï€ 
gales de baux sont assujettis à un droit de 
L1F par 10 F. 

Les baux des biens de l'Etat sont assujettis 
au mème droit. 

I, La valeur servant d’assiette à l'impôt est 
déterminée par le prix annuel exprimé, en } 
ajoutant les charges imposées au preneur. 

Le droit est dû sur le prix cumulé de toute 
les années sauf fractionnement du payemenl 
dans des conditions fixées par décret. 

Si le prix du bail ou de la location est sti- 
pulé payable en nature ou sur la base dt 
cours de certains produits, le droit est liquidé 
d'après la valeur des produils au jour du con- 
trat, déterminée par une déclaration estime. 
tive des parties. 

Si le montant du droit est fractionné, cette 
estimation ne vaut que pour la première pé- 
riode. Pour chacune des périodes ultérieures, 
les parties sont tenues de souscrire une nou- 
velle déclaration estimative de la valeur de: 
produits au jour du commencement de 1] 
1 qui servira de base à la liquidation des 
roits. 

Les droits afférents aux périodes com- 
mencées après l'entrée en vigueur de ja loi 
du 31 décembre 1912 sont Jliquidés d’après les 
règles qui précèdent, quelle que soit la date 
du bail auquel elles se rapportent. 

Les dispositions des alinéas 3 et 4 du pré- 
sent paragraphe sont applicables aux baux à 
portion de fruits, pour la part revenant au 
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bailleur, dont la quotité doit €tre préalable- Le droit est perçu indépe tnisiènaunt de celui 
ment déclarée | de la disposition que le caulk ITW la | 
Lois du 2 frimaire an VII, article G9 ($ 2), | garantie ou l'indemnité à EL objet, mais | 
2; dernier alinéa; du 16 juin 1821; arti- Sans pourvoi r l'excéder | 
c'e 4er: décrets du 144 mars 149 A article >. 1 n'est perçu qu'un demi-<roit pour les can- | 


lu 8 juillet 1937, article 2; lois du 21 oc- 
tobre 1942, article 26; du 15 
1945, article 3%. 

Art. 787. — Les baux à vie de biens 
meubles et ce vx dont la durée est i à 
sont assujettis au droit @e 7,50 F par 100 F. 

Les baux de mé me nature de biens immeu- 
bles sont assujettis à un droit de 45 F par 
düû F. 

Il. — Pour les baux dont la durée est illi- 
milée, la valeur servant d’assiette à l'impôt 
déterminée par un capital formé de vingt fois 
la sente ou le prix annuel, et les charges 
auzsi annuelles, en y ajoutant égacment es 
autres charges en capitai, «t les deniers d’en- 
déc, s'il en est stipulé. 

Pour les baux à vie, sans ton 
ceux faits sur une ou plusieurs têtes, cette 

valeur est déterminée par un capital formé de 
dix fois le prix ct les charges annuels, en } 
ajoutant de môme Ile montant des deniers 
d'entrée et des autres charges, s’il s'en trouve 
d'expiimés. 

Les objets en nature s'évaluent comme ji 
est prescrit à l’article précédent. 

Loi du % frimaire an VII, article 45, 2% et 

3°; article 69, 8 5, Ze et 7, 2°: décret du 
Ai mars 1922," articie 2; lois du 24 octobre 
4952, article 26; du 15 rovembre 1945, ar- 
ticke 3 et 51; du 14 février 1916, article 2. 

Art, 178$. — “Touie cession d’un droit à un 
ait ou du bénéfice d’une promesse de bail 
portant sur tout où partie d’un immeuble, 
quelle que soit la forme qui lui est donnée 
par les parties, qu'eile soit qualifiée cession 
de pas de porte, indemnité de départ ou autre- 
ment, est soumise à un droit d'enregistrement 
de {1 E par 100 F. 

Ce droit est perçu sur Je montant de Ja 
somme ou indemnité stipule par ke cédant à 
son profit. Il est indépendant de ceeini qui 
peut être dû pour la mutalion de jouissance 
des biens loués. 

Lot du 13 Juillet 1925 (art. 33%); décret du 
20 ju illet 193% (art. 2); lois du 14 février 
1926 (art, 2), Au 21 mars 1947 (art, 48, 20). 

Art. 789, — Les locations, soit écrites, soit 
verbales, du droit de pêche et du droit de 
chasse sont soumises à une taxe annuelle de 
14 K par 100 F, qui est liquidée sur le prix 
nugmenté des charges. 

Les modalités d'application … la présente 
Gispositi in sont fixécs par décré 

Lai du 24 septembre rh (art. 
du 7 octobre 1948 (ar 
rt, 790, — Les actes Sont itutifs d'emphy- 

ose ne sont as sujcttis qu'a: ix droi 5 d’enre- 
gistrement établis pour les baux à ferme ou à 
doyer d'une durée limitée. 

Les mutations de toute nature avant pour 

objet, en matière de bai! Nas dr otique, soit 
le droit du baïilleur, sait le droit du preneur, 
sont soumises aux d: Spositi ins de la présente 
codification concernant ks transmissions de 
propriété d'immeubles, 

Le droit est liquidé sur la valeur vénale 
déterminée par une déclaration estimative des 
parties 

Loi du 25 juin 1902 {art. 


Biliets à ordre e! 


Art. 791. — Sous réserve de ce qui est dit 
l’artic <- 819 au sujet des billet ts à ordre nots- 
riés contenant constitution d'hypothèques, ies 
hi Llets à ordre, lettres de change et lous au- 
tres effets négociables sont soumis à un droit 
de 1,20 F par 400 F 

ns peuvent être présentés à l'enregistre- 
pr nt qu avec k3 protét is qu ii en eur äaient é!s 
aits. 

Lois du 22 frifnaire an VIT (art. 63, 8 2, Go}; 

du 23 février 1872 art. 10 décret du 
4% mars 1933 (art. 2); lois u % octobre 
1942 (art. 28); du 24 septembre 19:83 (art- 
41); décret du 7 octobre 1948 (art. 4). 


novernDre 


distinction de 






11); décret 


$ 





11). 


autres effets En EE 


TE ee et indemnités mobilières. 
19. — Sous réserve da ce qui est dit 
k Ts le 704, les cautionnements de sommes 
el objets mobiliers, les garanties mobilières €! 
les indemnités de même nature sont ass! ijeitis 


à uu droit de CG F bar juu E, 








lionnerne! 


biiqu - 


ils des Compiabies envers :à 





Loi du 22 fri maire an VII art. 69, & 9, eo 
décret du 9 © ‘tobre 195, art. 1! Minis- 
tère des finances, n° 33) Lois du 24 octo 
bre 1912, art, 2%; du 24 septembre 1% 
art. 11: décret du 7 octobre 1 )is. art 1 

‘Art. 799. — Sont également sujets au droit 

de 0,69 + par 1x) FE, les can n1 nents, à 
se représenter ou de r présenter n Îk { 
7 Mit pe 


cas de ani La en liberté ] rovisoire, SU { en veriti 
d'un sauf- comluit dans les cas prévus par le 
code de p iroce } irt e 
merce, soit en matière civile, soit en matière 
correciionnel:e ou crimine:le. 


t par le code de com 


Loi du 93 avr 
%) juillet 
1912, arl 
décret du 





| 
PE } 1 { 
seplernbre 1958, art. 11; 


1938, art. 4. 





baux visés 

celui fixé par ledit arlicie. 

Lois du 16 juin 1824, art, {°r, alinéa 2: du 
2 juin 1920, art. 8e. 


"npt v PET 14 ntanatinns | » " " 
Ela IUJUS OÙ QCCATAUQS QC CHINA] 


Art. 7! Le — Les élections ou déclaration 
command on d'ami, eur ‘adjudi £ 
trat de vente de biens meubles, lorsque le À 
tion est faile après les vinat-qual re heures, ou 
sans que Ja fac té d'élire un Fret id « 
été réservée da ve l'acte d' adjudica! on de 





contrat de vente, sont assujelles a droi 
prévu à l'article 843. 
Loi du 22 frimare an 69, $ 5, 4 


du 29 juin 1920, art. 2 


) 
» Re" « Fais À lampnt ar 0 
1903, art. De — Voir ESuementr are b13 


Art. 796. — Les élections ou déclaratione de 
conuanand Où d'ami, par suile Ris rt ition 
ou contrat de vente de biens immeubies, si 


la déclaration 
heures de | 
lorsque la facuilé 
pas été réservée, sont 
prévu à l'articie 829. 
Lois du &2 frimaire an VII art. G3 %. 
du 5 juin 1929, art. 35; du 31 juillet 1929, 
lu 23 décermbre 1933, art. 19; du 
a décemi re 1911, art. 31: du 44 févri 
1916, art. 2: du 81 mars 1947, art. 18, 20. 
Art, 797 
prévu dans l’artiel 
jours, en ce qui concerne les adjud 
ventes de biens de l'Etat 
Lois du %6 vendémiaire an VII, art. 11; du 
o1 mars 1903. art. 6. 


r à 
nrès WI vingt= quat re 
ou du contral, où 
un command n'y à 
assujet tlies au droit 








ètre. À nait. srècé i iso doni Si 
— Le délai d vingt-quatre heures 


fe) précédent est por: à (rois 





nv nt 4 na nf « 
Contrals de mariage. 


Art. . — 7 Sous réserve de ce a ji est dit 
à l'article 708, les con!rals de mariage qui n 
contienne nt r auires y asitions qu des dé- 
clarations, de la part des futurs, æ. ce qu'ils 
apportent eux-mê nes en nariage çt se cons- 
liiuent sans aucune ulation avantageuse 
pour eux, sont csuisUs à un droit de 0,60 F 
par 109 F, qui est hiqui lé Ur Je montant nei 
des apports personnels des futurs époux, 

La reconnaissance y énoncée, de ja part du 
futur, d’avoir reçu Ja dat apportée par ja 
future ne donne pas lieu à un droit parti- 
culier, 


Si les futurs sont 


( dotés par leurs _ascen- 
ants, ou s'il leur est fait des donations par 
des “coll itéraux ou autres personnes non 
parentes, par leur contrat de mariage, les 
droits, dans ce cas, sont perçus ainsi qu'ils 


sont réglés dans l'arlicie 9%. 
Donnent ouverture au droit fixé par le pre- 
mier alinéa ei-dessus, tous actes ou écrits qui 
constatent la nature, la consistance ou Ja 
valeur des biens appartenant à chacun des 
époux lors de la célébration du mariage. 

Lois du 2 frimaire an Ji art. 65, 4 3, 2°: 
du ?8 février 1872. ar 4er, jo; du CS avril 
1993, art. 19, alinéa 2: décrets dun o sep- 
tembre 91935, art. 4; du S juillet 4937, 
art. 1{: lois du 21 octobre 1959 art. %: 
du 15 novembre 1943, art. 9: du % 

tembre 1958, art. 11; décret du 7 ociobre 
4915, ark à 








{ d 
Art 70 - La ! r! | LA 
d Cr { } N { ! ' Die ue 
ü Î s pa Lo cu 
Vi r | 
l' « 1 Q (n 
1x LI 
Art. S ] Ï 1 s et 
sim s $ ke 1,20 E 
r 10 F q | des 
“! ) ( t t s 
Loi du 25 février 1872, art, {er 6°, décret 
du 2 em { | bi 
3 obre 19: 9 ! 1, Verni : 
1913 L 91: 1 e 1918, art. 11; 
« { 10 ure 195 4 
] | Q Ml Ve 
Art. #0! Les iarges de mime ti 
bles $ uu dm i \ K pur 
lux) F 
Le droit est pt sur la valeur d'une des 
paris, squ'il n'y à autun retour. à y à 
retour, le uro st Pay à raison de 7,0 F 
par ft) F sur lu moirre portion, el comme 
pour ventre sur ke retour ou la plus-value. 
Les immeubl:s, quelle que soit leur nature 
sont estimés d'après leur valeur vénale r 
à la dale de la transmission, & apres la dk 
claralion esti Ive des paris 
Néa MIE dans | dcux ! q 
ont n mac ( SUIVI L'acit } ha a, 3 
immeubles transmis ont fait l'obj:l d'une 
adjudication, soit par autorité de justice, soit 
voioniaire, Aa admission des élr'angers, les 
droits exigibles ne peuvent être calculés sur 
une somme inférient 1 prix <k actjuadie a- 
ion, n ÿ àäjouk \t toules k { res en CA- 
pital, à noitis qu'il he soil } 1sthhi que la 
consistance des immeubles à subi, daus lin- 


tervaiie, des transfon 
modifier la va uw. 


nalions suscepu 


Lois du 22 frimaire an VII, art. @9, $ 5 
du 22 ayril 14 rl, à 21 mai 1%! 
art, fer: décret du 11 mars 193, a 
lois du ?4 octobre 198 art, 26; du 14 fé 
c e < 
vrier 1915, 2 
Art, SU. Les cetours d'échanges de biens 
fmmeubles t assujettis au droit prévu 
l'article 8%, 
Lois du >» 1! 
du % juin 19% 
10% nr! {9 : 2 
du 13 févr 
1912, a 18-2 
Art. S03 Les 
meubles $S j 


par 100 F, qui « 





embre 19 \ 
M1, art. 1 
Yonds de commerce et client 
Mutations à titre onéreux 
Art S09 — Yes mutant dr root LA 
titre onére de ! de coramerce ou de 
chentèles s Ssourni rs. o1 de 8 1 


Ce droit e2t peren eur la ‘prix do In vente 
de l'achalandaze, de la ceesion du droit au 
* objets mobillers ou autres servant 
piultation du fonds, à la seule exception 
Jee gene nb” neuves gapnise int le fonds. 


Ces marchandises ne sont pas etes qu a 
Let tr p ,4F par 10 ) F à cor idition qu'it soit 
pour els \ prix arliculier %Æt 

qu'elles soient désis nécs et est mées, artlc!'e 
par article, dans Île conirat ou la déclara tion. 


Lois du 28 févi 


bre-1923, art. 19: 





12, art 7: 
lécret 4u 
dé eanb 


LI 

Lt . 
- " ” . + 
inance du 2 novemb 


du %3 décem- 
20 fuitlet 19%, 
1911, art, 29: 
1955, art, 2: 
2, du 21 mars 





{ #2 , 
1916, ar 
’ 


constitutifs). 


d'er re 


IHynothèques marilimes, fluviales 
el sur aéronefs (actes 


islrement de 
L .:. «! , n 
l'acte constitutif d’i by pol hè +4 “iaritime, üi- 
seing privé, est fixé à 
crédit $01 it 
1062-49, 





(1) ù Les 


‘mverture de 
fixe (urt.) 
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Le droit est liquidé sur le Capital exprimé 
dans l'acte et qui en fait l’objet. 

Dans le cas de transmission de biens, l'obit- 
gation consentie par le même acte, pour tou& 
ou partie du prix entre les contractants, ne 
peut être assujettie à un droit particulier d'en- 
registrement, 

Loi du 22 frimaire an VIH, art, 69, 8 3, 30» 

décret du %0 juillet 1934, art. 2; lois du 
94 octobre 19:12, art. 96 et 27; du 24 seps 
tembre 1948, art. 11; décret du 7 oclobrè 
1918, art. 4. 

Art. 819. — Est porté à 6 F par 100 F le 
droit de 1,20 F par 100 F applicable, en vertu 


| de l’article 818, aux billets à ordre notariés 


| contenant 


constitution d’hypothèque, ainsi 


| qu'à tous autres titres d’obligations hypothé- 





0% 1 10 1 é fixes d’ montant égal à celui des minima ! 
li fix audit article, 
LA 15 1 1907 Loi du 6 janvier 1938, art. 34, II. 
« IT (us 2, du # } Art. 813, — Dans le cas prévu par le troi- 
2; du 42 n 1 ème alin£a de l’article 1814, les parties non 
li i M2 er idamnées aux dépens peuvent faire enregis- 
Ü 1918 Le ius décisions moyennant le payement d'un 
« « lu i it fixe égal au minimum de perception } 
| [ ‘ d édicié par l’article 811. A cet effet, le greffier | 
l’ | doit certifier en marge de la minute, que la ! 
ou t ile lormalité est requise par la partie non con- ; 
di \ ire et efs, € damnée aux dépens | 
fix { F ; 100 F du ] La décision ainsi enregistrée au droit fixe | 
créa est réputée non enregistrée à l'égard des par- | 
Loi « 1921 11 du is du { condamnées aux dépens qui ne peuvent 
{ l » (M Eu c 1 léëver 1a décision sans acquitter le complément 
va | i 12 vel 1958 les droits, Les obligations et sanctions qui in- 
| L 1 1912 ù;5 } combent aux grefliers en matièr d déli- 
el i ‘An 1958, art. 11; « vrance de grosses ou d'expédilions sont appli- 
{ y h 1% ; ( Cabies 
Jugermen et arrél - Répartitions - aux Le droit fixe acquitté conformément aux dis- 
créanciers en matière de fa 4 : de | posilions du premier alinéa du présent article 
liquidalion judiciaire, — 0 tribu- | ést imputé sur les droits dus par les parties | 
lions judiciair condamihées aux dépens 
art 607 — Los: ! i créanciers Décret du 17 juin 1938, art. 2. 
ei matter de fa e ou li4 l'LlICianrt 
sont souiniss à un droit pron 1 de Licitations. 
Rr \ag 1 ‘ 
sg 7e N + pr e perçue sur le montant des art SIA. — Les parts et portions acquises 
sommes mises en distribution. pd Hcitations de biens moubles indivis sont 
Loi du 26 janvier 1892, art. 15, 20, et° 46, | *5*ujetlies an droit prévu à l'article 844. 
$ {er { , décret du 14 mars 1933, art 9: Lois qu 22 irimnaire an VI, art. 69, LS Go : 
lois du 2: octobre #M2?, art. %; du du 25 juin 1920, art. 2; décret du 14 mars 


21 septembre 1958, art 11; décret du 7 oc- 
tobre 148, art, 4, 

Art, 808, — Les ordres judiciaims et les 
contributions de même nature, ainsi que les 
distributions de prix réglées à l’audience con- 
formément à l’article 713 du code de nprocé- 
dure civile, sont assujeltis à un droit de 
1,20 F par 100 F. 

Ce droit est perçu sur Île 
£tnmes mises en distribulion. 

Loi du 2% janvier 189, art, 15, 2°, et 46, 

8 4, 20: décret du 20 juillet 1934, art, 2: 
lois du 21 octobre 195, art. 2%: du 
21 septembre 1M8, art, 11; décret du 
7 octobre 1918, art, 4. 

Art, 809 — Les jugements autres que ceux 
Visés à l'article 1273, les sentences arbitrales 
el les arrêts sont passibles, sur le montant en 
principal des condamnations prononcées, d’une 
taxe judiciaire de 3,50 F par 100 F. 

Lorque le droit proportionnel a été acquitté 
sur un jugement rendu par défaut, la per- 
ception sur le jugement contradictoire qui 
peut intervenir, n'a lieu que éur le supplé- 
ment des condamnations: il en est de même 
pour les jugeinents et arrêts rendus sur 


montant des 


appel. 

Lois du 26 janvier 189%, art, 45, 10: du 
6 janvier 18, art, 32 et 4}: di M sem 
termbre 1948, art, 11; décret du 7 octo- 
bre 1918, art, 4. 

Ari. 810, — Lorsqu'une cond 

rendue Sur une demande non établie 

litre enregistré et susceptible de l'être, le dit 
auquel l’objet de la demande aurait donné 
leu, s'il avait été convenu par acte publie, 
el 1 indépendamment du droit dù pour 
l'acle où le jugeunent qui a prononcé Ja con- 
#amnation 








. an à ‘ "IT ' an e © à 

LA il d 1 Se À naire an VII, rt. Oo, S à, go, 
alinéa 5, 

Art, Si. — Jl ne peut être perçu moins de: 


pour les jugements de la police 
ordinaire, les jugements des juges de paix 
cès-verbaux de conciliation ou de 
hon-conciliation dressés par <es magistrats; 
2° S00 E° pour les jugements de la police 
torreclionnelle et les jugements de première 
fnstance : 
uv 1.600 F pour les jugements des tribu- 
iux criminels et les arrêts des cours d'appel. 
Le tarif prévu à l'alinéa qui précède est 
porté respectivement à 5.000 F et à 40.000 F 
nour les jugements de première instance et 
les arrèls des cours d'appel prononçant un 
tivorce, 

Dans aucun cas, l’ensemble des droits pro- 
portionnels ne peut être inférieur au mini- 
uium déterminé par le présent article. 

Lois du 6 pare 1948, art, 34, 1; du 24 sep- 

tembre 1948, art, di; décret du 7 octobre 


" 


1918, art, 4er. 

Art, 813, — Lorsqu'ils ne donnent pas one 
serture au droit proportionnel, les jugements, 
*ehtences, et arrêts sont pasc!bles, suivant les 
gisünolions é£lablies à l'article Si, de droits 








1933, art. 4 
après, 

Art, 815. — Les parts et portions indivises 
de biens immeubles acquises par licitation 
soat assujetties au droit prévu à l’article 839. 

Lois du 22 frimaire an VIH, art. G9, & 7, 40; 

du 13 juillet 1925, art. At; du 4 avril 1996, 
art. 30: du 31 décembre 1941, art, 31; du 


44 février 1916, art, 2. 


Voir également art. 813 ci- 


Mainlevées, 

Art. S{6, — Les consentements à mainlevées 
totales où partielles d'hypothèques terrrestres 
sont assujelties à un droit d'enregistrement de 
0,60 F par 100 F, qui est liquidé sur le 
miontant des sommes faisant l'objet de la 
mainlevée. 

Lois du 928 février 1872, art, 4er, %: du 
10 juillet 1885, art. 2; du 28 avril 1893, 
art. 20; du 13 juillet 4907, art. unique; du 
o juillet 1917, art. 26, alinéa 2; du 31 mai 
1924, art. 14; décrets du 14 mars 1933, 
art 2; du 12 novembre 1938, art. 14: lois 
du 24 octobre 1942, art. 26 et 27; du 24 sep- 
tembre 1948, art. 11; décret du 7 octobre 
1918, art, 4. 

Marchés. 

Art. 817, — Sont assujetlis à un droit de 
1,20 F par 100 F, liquidé sur le prix exprimé 
ou l'évaluation qui est faite des objets qui 
en sont susceptibles, les adjudications au ra- 
bais et marchés pour constructions, répara- 
lions et entretien, et tous autres objets mo- 
biliers susceptibles d’estimation, faits entre 
particuliers, qui ne contiennent ni vente, ni 
promesse de livrer des marchandises, denrées 
ou autres objets mobiliers, sauf ce qui est dit 
à l’article 763 ci-dessus. 

Loi du 22 frimaire an VII, art. 14 n° 4, 69, 
8 3, 10; décret du 20 juillet 1994, art. 2; 
lois du 24 octobre 1942, art. 26; du 31 dé- 
cembre 1955, art. 35; du 2% septembre 
1938, art. 11; décret du 7 octobre 1948, 
art. 4, 


Obligations de sommes, cessions de créances, 
délégations, reconnaissances. 

Art, 818. — Sous réserve de ce qui est dit 
aux articles 819 et 820, les contrats, transac- 
tions, promesses de payer, arrêtés de comptes 
billets, mandats, les transports, cessions el 
délégations de créances à terme, les déléga- 
tions de prix stipulées dans un contrat, pour 
acquilter des créances à terme envers un 
Uers, sans énonciation de titre enregistré 
sauf, pour ce cas, la restitution dans le délai 
prescrit, s’Il est justifié d’un titre précédem- 
ment enregistré, les reconnaissances, celles 
de dépôts de sommes chez des particuliers, et 
tous autres actes ou écrits qui contiennnent 
obligations de sommes sans libéralité et sans 

ue l'obligation soit le prix d’une transmis- 
sion de meubles ou immeubles non enregis- 
trée, sont assujelüs à un droit de 4,20 FE par 
40 F, 





caires dont la cession, pour être parfaite, n’est 
pas soumise aux dispositions de l’article 1690 
du code civil, 

Le même tarif est également applicable aux 
actes d'obligations hypothécaires nominatives, 
lorsqu'ils constatent ou autorisent la création 
de billets à ordre en représentation desditcg 
obligations, 

Toutefois, la disposition qui précède n’est 
pas applicable auxdits actes lorsque le mon- 
tant des prêts qui en font l’objet est destiné 
à être investi dans des constructions immobl- 
lières, à la condition que les billets à ordre 
dont la création est constatée ou autorisée ne 
puissent être à plus de trois mois d'échéance 
et que le prêteur prenne dans l'acte l’engages 
ment de ne pas consentir d’autre cession de3 
billets à ordre que celle résultant de l’es- 
compte de ces billets. Dans le cas où cet en 
gagement ne serait pas respecté, le prèteur 
aurait à acquitter le complément de droit, 
et en outre, un droit supplémentaire égal à 
la moitié du complément. 

Loi du 31 décembre 4981, art. 24; décrets 
du 14 mars 1933, art. 2; du 28 février 
1939, art, 1e; lois du 24 octobre 1942, 
art, 26; du 24 septembre 1948, art. 11; 
décret du 7 octobre 1948, art. 4. 

Art. 829. — Est porté également à 6 F pa 
100 F le droit de 1,20 F par 100 F applicable, 
en vertu de l'article 818, aux actes portant 
wbligations hypothécaires au profit du por- 
teur de la grosse. 

Loi du 13 juillet 1925, art. 47; décret du 
20 juillet 1934, art. 2; lois du 24 octobre 
1942, art, 26; du 24 septembre 1948, arl. 415 
décret du 7 octobre 1948, art. 4. 


| Ordres et contributions autres que les ordreÿ 


et contributions judiciaires. 


Art. 821. — Les ordres amiables sont assu- 
jettis à un droit de 1,20 F par 400 F. 

Ce droit est perçu sur le montant des som 
mes mises en distribution. 

Loi du 26 janvier 1892, art. 15, 20, et 16, 
$S 3; décret du 14 mars 1933, art. 2; lois 
du 24 octobre 1942, art. 26; du 24 septem- 
bre 1948, art. 11; décret du 7 octobre 1948, 
art. 4. 

Art. 822. — Les ordres autres que ceux visés 
à l’article précédent et à l’article 808, ainsi 
que les ecllocalions et distributions amiables 
de sommes qui ne contiennent ni obligations 
ni transport par le débiteur sont assujettis à 
un droit de 1,20 K par 100 F. 

Lois du 22 frimaire an VII, art, G8, & 3, 20; 
du 28 février 1872, art. 5, 19; décret du 
20 juillet 1934, art. 2; lois du 24 octobre 
1942, art. 26; du 24 septembre 4948, art. 41; 
décret du 7 octobre 1918, art, 4 


Partages, 


Art. 823. — Les partages de biens meubles 
et immeubles entre copropriétaires, cohéri- 
tiers et coassociés, à quelque titre que ca 
soit, pourvu qu’il en soit justifié, sont assu- 
pre à un droit de 0,60 F par 100 F, qui est 
iquidé sur le montant de l'actif net partagé. 

S'il y a retour, le droit sur ce qui en est 
l'objet est perçu au taux réglé No les ven- 
tes, conformément à l’article 824 ci-après. 


Loïs du 22 frimaire an VII, art, 68, $ 3, 20: 


meubles £ont assujeltüis au droit prévu à l'ar- 
cle 848, 
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tion des parties si la valeur réelle t supé ces évaluations et indications, les droits soit 
1 rjetire Au D augmenté des charges. perçus au tarif immwibi.ier. 
Les adjudications à la tolle enchère de biens Les dispositions qui precèdent sont app: 
À } { i ni h'és nt as ijett & 1 mème droit, mais { de part 3 d'intéret, dans ; 
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} 99 Loin À | 1 L + ie Cessionnaire. 
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À y NA e 1LF pa Es r- M < we er Pi dv ne ex- | Piens français de même nature à 
100 1 ou me 34 de Ac ne “15 aen ler au ie : Lois du 18 maj 1850, art. 7, alinéa 2; 42 
Le droit " Red nt 1 rl Éosravesrganhe rxie 24 août 1871, art. 4, alinéa 2; du 10 août 
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no Les dons et Jegs fait aux associations f gail aus cesse s de l'existence {s de timi t été 
“turelles, aux unions d’ascotjations ouitu- | cie eur Ie droit mis à <a charze. il À | - ; : sp ge bi! un 
+ es et aux tons means autorisées, y a lieu i \4 rtan Fn 4 CU + dr it tit ‘ , ù ’ à ; © 
“ge Loi du 25 février 4901, arlicle 49, ali | par l'article &S, d'u de : de S_ procès-verbaux Level 
néu 3: Décret du 20 juillet 1934, article 2; | à condit . 
rer” » : Î t 11 Hu- 
Loi du 48 juin 4911, article 19; 20 Lois | 1e Que la vaeur de !a rt to y tr " Le ous 
du 5 juin 19%, article 8; du 30 juin | par | soit pas sum ? 4x) 000 . | Tv DPPCRE 
1093, article 24, dernier alinéa; décret du | 2° Que l'ensemti des r us nete des | rgr-es ‘ + n 
a juillet 1934, article 2; 3e Loi Gun 5 dé- | deux WUX, retenu pour l'assiette | "te 
cembre 192, srticle 72, alinéa 1: Dé- } gänéral « le 7m jù de l'annee | A 2 I en s 
cret du % jui'let 1924, article 2; 4e Loi | de 1 LI ; nn 17 les 911 te — 
du 5 dévermt bre 1928, ariicle 28, alinéa 2; pas f x) lu e ! : pa 
Decr t du 20 juillet 1934, articie 2; 5° Loi Loi 1 1: mabre 19% ! ( pi “ 
du 31 mars 194, article 12; Décret du < ES L L : 
x) juilleL 199%, article 2: 60 et 70 loi nu Fe . m 
du 14» novembre AY, srticle 35. Us PIS SRCCMAES ë 2 t 6 ob'1 
art 9005. — Les dons ct béta nas an Sn doi | gations éd s à | le M | 
nés de guerre frappés li ES HD | Les plis an 
"ÿ D 10070 minimum, Ci S es UoiFre = é plis <arl 168 | nt vi s forn $ 
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éaité par l'article 993. route personne on us qui | Loi du 48 avril 4918, art. ( 
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militaires et naril _ütuia ires de pe ions | 1 dt in |; ’ d (Tres- 10, 1 il: y! 1 1 
oncédées pour bles res reçues ou infirmi- | 20, | he 1 : 
et maladies contrat tées en servi avant 1 ' va bi 1 dl Û l de l'e £ 1 
2 août 1914, quelle ue soit la date &e leur? l'enregistrement de sa résidence €t, s'il v a ni (à) ésaut \ t 
se en réforme. : . heu, à celui de chacune de ses « ursulcs - \ de coffres-farts 
Lois du 25 iuin 1920, ar! le 22. a! “a > ou agences houant des sd {res f c: i ont élablis cur les f hi un 
du 22 juin 1927, article 4; du Y% rovermn- 20 Tenir un répertoire Al! habétique non | p? CCS, GEHVTE( s fr Pat Jr ira 
re 1940, article 15. cujet au tiunbre présentant, ax ention des | 1° mGIquent ROTRS Ti x des 
art. 906. — Pour la perception des droits de | pièces justificatives produites, les om, prè Le ne À “por Q 
mutation à titre gratuit, il n’est pas tenn | noms, profeséion, domicie et résidence réets | “ le LE d-0 u 
comple du lien de parenté neu'tant de l'adop- | de tons les occupants de coffres-ferts et ze | , ol naries, et Ja 4 
ion. numéro du roff fort loué: | We on, | | (AA t Ves du | IT 
elte disposition n’est pas applicable aux Ce répertoire est tenu sur fiches: Jes dates | 1 &: 44 pp meet ue. mp 
-— nissions entrant dans les pré vis l0ns d S t heures d'ouverture des coffres-forts sont L Gi up i > RD int mi t 
alinéas 1er, 3 et 4 de l'article 1 du codec | mentionnées sur la fiche de chaque locataire , 
civile, ainsi qu'à celles + ies en faveur: dans l'ordre chronologique ; ; Lot 
to D'enfants issus d’un premier mariage du Inscrire sur un registre où carnet étang | Fan t en 
conjoint de l’adoptant; cur papier non timbré, avee indication de la s dévolus à des Ji 
20 be pupilles de la nation ou de l'assis- E date et de l'heure auxquelles elle se jm le, - + Si 7” 
tance publique ainsi que d'érphe‘ins d'un | tes nor, adresse et qualité de tout VPT- ne nues 
père pe pour la France; sonne qui t proctder à l'ouverture d'un À 914 — Tout ha 
3e D'adoptés qui, dans leur minarilé et ! coffre-fort et exig que ræeile personne ap- É 1 d'un fonds de fu tué en jrauce 
pendant six ans au moine, auront recn de |! pose sa signaiure sur ledit registre ou car. | et dépendant d'un u 0 int 
adoptant des secours et des soins non in- | net après ave verifif, sous les <ainrtions | ou plusieurs héritiers, Kgalaires ou # es 
ler rompPue ; prévues par l'article 5927 en cas d na- | ayant à l'étranger leur Gomicile de 1 ou de 
4o D’ adoptés dont le ou les adontants ont ! tan fraudnlet | droit, ne peut se libérer du prix d'aca tion 
serdu, morts pour la France, tous leurs des- 1) Si lle cest personnelleg 1 | est sur la prés d'u at 
cepdants en iigrne directe; ‘oftre-fort, äau'elle n'a connaissance d'aucun | délivré sans frais par 1} foncti naire TO 
5 D'adoptés doat Les liens de parenté avec | décès rendant applicables les dispositions de | pétent de l’enregistrem ] la fort in- 
la famiiie naturelle ont été déc'arés rompus | l’article 911 (décès de son propre conjoint non | diquée au premi wa de l'article #5 el 
par le tribunal chargé de l'homologation de | séparé de corps et, dans le cas où la location | tt t, soit la nette 
l'acte d'adoption, en exécution de l'article 9352 | n'est pas exclusive, d'un de ses colocataires | exigibii l'inpôt d ulation par ééci 
du code civil. ou du conjoint non séparé de corps de Fun ! à m il ne préf { nir, pour là ga 
6e Des successibles en ligne directe descen- | de ses colocataires) ; | te du Trésor, et rot ver jusqn pre 
dante des personnes visées “aux nes %0 à 5° b) Si elie n’est pas personnellement loca- | Se1 du { ( ur 
ci-dessus. laire du coffre-fort, qu'elle n'a pas « Mnais- | Soin ég d 16 
Loi du 46 avril 19, article 22: Ai de fi. sance du décès s it du locataire ou de l'un | su | DrixX 
nances du 31 décembre 1938, article 12: ! des colocataires, soit du conjoint non séparé | L 1 16 avril 1990, art. 2% 
Décret du 29 juillet 199, article 107; Lol | de corps du locataire ou de l'un des loca Ï ij \ de rente Ftat 
du 30 décembre 19:43, article 21 {aires ; et titres nomin s 4 nunt de t iires 
Art. 907. — Les héritiers, donataires ou Jlé- 49 Représenter et communiquer lesdits ré- Fransfi 
fataires acceptants sont tenus, pour les biens | pertoi res, IX tres Gu eërnels à toutes de- | \ | S 1 t efert, | uta- 
ur advenant par l'effet d'une renonciation | mandes des sn de l'administration de l'en- |! Lion, Fa 6 1 porte le remhour 
à une succession, à un legs ou à une dona- cgistrernent. | sement ti ] Etat 
lion, d’acquitter, au ütre des droits de mu- Lois du 43 avril 1918, art, 4: du 91 décem- | ou dt tres nomi fs des sociél | rte 
tation par décès, une somme qui, nonobs- bre 1936, portant réforme fiscale, art. 49, | ment mounes et établissent $ pubiies 
lant tous abattements, réductions ou exemp- $ 2 et 3; du 15 novembre 1943! art. 22; |! t d itulaires décédés ou déciarés 
lions, ne peut être inférieure à celle que je ordonnance du 931 mars 184n, art. 48. ‘ peut Ch que in pri 
icnonçant aurait payée, s’il avait accepté Art. 911, — Aucun coffre-fort ou coraparti- ‘ d'un tutcat livré sans f par 
Les tarifs édictés par les articles 902, 9035 | ment de coffre-fort tenu en location ne peut | te ! mnäaire Comp t de l'enregistre- 
À 90% sont seuls applicables aux biens” qui, | être ouvert par qui que ce soit après le décès, | ment! tatan 1 du d de 
bar suite de renonciation, reviennent aux col- | soit du locataire ou de lun des locataires, | rautati par déces, 
ectivités bénéficiant desdits tarifs pour ies | soit de son conjoint, s'il n'y a pas entre enx 8 2. — Dans le cas où le tr insfe rt, la miuta- 
gs leur grrr À ersonnellement et leur | séparation de corps, qu’en présence d'un ne- , la convers au pot - ou le rembour- 
onférant le droit l'accroissement. taire requis à cet effet par tous les ayants sement donne lieu à k pi dut ‘Lion [al uni EU 
Les ue ci-dessus sont applicables | droit à la succession ou dir notaire désigné | flcat de "proprié! \ nformément aux 
en cas de renonciation postérieure à l'entrée | par le président du tribunal civil en cas de | articles 12 et su du décret du 25 octobre 
en Le pi de la loi du 15 novernbre 1943, | désaccord et sur la demande de l'un des | 1951 tif au le À titres nominatifs, 
lue lle” que soit ja date de l'ouverture de la avants droit; avis des lieu, jour et heure 4 par otaire français, il appartient au iC- 
Jccession. l'ouverture est donné par le notaire trois jours | teur de ce document d'y viser, s'H y eu, 
Lois du 13 juillet 1995, article 51; du 15 no- | francs à l'avance, “par lettre recommandée | le certificat prévu au par iphe qui précède, 
vembre 1%43, article 34. avec acensé de réception, au directeur dévar- | La resnonsabilité dn cer le c 0 
rt. 908. =— Les droits liquidés conformé- } temental de l'enregistrement pour qu'un de | cas, substiluée à ct ie la sociélé où (ue 
ren aux articles 893 et suivants sont ré- | ses agents puisse y être présent, Livits 
duits de 25 p. 100 en cas de donation par Le procès-verbal constate l'ouverture du cof- Décret du 90 octobre 1995, art. 5 (mirstère 
contrat de mariage ou de donation-partage { fre-fort et contient l'énnmération complète et des finances, n° 40 
lite conformément à l'article 4075 du code | délaillée de tous les titres, sommes ou objets Art. 916. — Lorsq le À fert, Ja V= 
civil quelconques qui # sont contenus. tion ou la conversion au porteur est eff ée 
La transcription des «donations ne donne S'il y est trouvé des testaments ou autres | en vue ou à l'occasion de la négociation des 
leu à aucun droit proportionnel autre que !a | papiers cachetés ou s'il s'élève des dificuliés | titres, le certificat du fonctionnaire compé- 
\ixe prévue à l'article 973. au cours de l'opération, le notaire procède | tent de l'enregistrement visé à rare précé- 
Lois du 44 mars 1942, article 8; du 24 octo- | conformément aux articles 916, 918, 919, 920, | dent, peut être remplacé par une dé ration 
bre 4942, article 32. 921 et 922 du code de procédure civile. des parties, établie sur papier non timb ré, dé- 
. Art. 909, — Lorsque au moment de l’ouver- Les procès-verbaux sont exempts de limbre | signant avee précision : s titres ouxquels "elle 
ure de ses droits à la succession, le con- | et enregistrés gratis, mais il ne peut pas en | s'applique et fndiqua que l'aliénation est 
joint du défunt est âgé de plus de soixante | être délivré expédition ou copie et il ne peut | faite pour permettre d ot nler les droits de 
ans où atteint d’une infirmité le mettant ! pas en étre fait usage par acte public on | mutation par décés, et que fe produit en sera 
dans l'impossibilité de subvenir par son tra- À devant toute autorité constituée sans que les | versé directernent au bureau où doit étre s0us- 
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écès, à moins qu'ell ne pi nt retenir Offices (U ismISSIONs, créa 3 
] la gara ju T1 | ver jus- ét suppressions 

\ la présent lu certificat dudit fonc- 8, — Tout traité ou convent nt 
; ir . à 
une somme égale an montant de jet la transtnission, à titre on 
l'impôt calculé sur les sommes, rentes ou d'un office, de la clientèle, des 
émoluments p u répertoires, recouvrements et 
1 2 ticle 45, alinéa 8 j en dépendant, doit être const 
‘ vants; d 4 à 1926, article 933; | écrit et enregistré, avant d'être : 
du 9 mn 1910, article 10; du 15 no- | l'appui de la demande de nominalion du su: 
veml 1 , T Z cesseur désigné 
Ar! Q91 I du para- En cas de transmission de l'office par 
_” LUS 4. a p- 4 E: 
— ‘ re père not. 1 à un héritier ou légataire unique, ce «4 
| I «dl 1 d LS | , Ï it s luir x l'an li d ca lemande 
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iu l ur de l’enre egistre 

par ement de leur résidence Îles 

oms et domicile de chacun des dé- 

i que la date de l'ouverture du 

Ils doivent, <- plus, dans la quinzaine de 

ja notificatio qui leur est faite par l’admi- 

nistration + l'enregistrement, du décès de 

l'un des déposants et sous Ja sanction édictée 

par le dernier paragra dudit article 920, 

dresser au directeur l'enregistrement de 

leur résidence la liste s {itres, sommes ou 

valeurs existant, au j du décès, au crédit 
des colitulaires du compte. 

Loi du 31 mars 1905, art. 7, alinéas 2 et 3. 












Valeurs mobilières déposées et immeubles 
existant à l'élanger, — Envoi en possession 
spécial 
Art. 929%. — Dans tous les cas où une suc- 

sion ouverte en France et régie par la loi 
inçaise comprend des biens mobiliers ou 
nmobiliers de quelque nature que ce soit, 
déposés ou existant à l'étrai un envoi en 
possession Spécial de ces biens_doit être pro- 
noncé sur requèle, par une ordonnance du 
président du tribunal de première inslance 
dans le ressort duquel la succession est ou- 
Celle ordonnance doit contenir l’énuméra- 
tion de tous les biens meueers ou immobi- 
liers dont &« ymposent les ‘léinents ainsi 
décrits du patrimoine transmis 

Le serment est délé sur Ja sincérité de 
l'énumération 

L'ordonnance est visée pour timbre et en- 

! o trés FA lis 
L'ordonnance n’est pas nécessaire si le juge- 

ment d'envoi en possession rendu au profit 

lu conjoint survivant en vertu de l’article 770 

du “le civil contient l'énumération ci-dessus 

requise. Il en est de même dans le cas où 
une Oo! inance rendue conformément à l'ar- 
‘le 1008 du code civil satisfait aux mêines 

] "es )LIOnS 

Loi dn 13% juillet 19%, art, 52: décret du 
12 novembre 198, art. 7. 

02%, — Les débiteurs, détenteurs ou 
| itaires, à quelque titre que ce soit, des 
valeurs successorales ci-dessus visées, ne peu- 
vent en faire la remise aux héritiers, Iéga- 
{aires ou donalaires, soit directement entre 
leurs mains, soit indirectement par les mains 
de tierces P Son 8, qu'après que l'envoi en 
possession a été prono cé dans les conditions 
prévues à l'artiel le 923. 


“) 
1925, ar. 54. 
Dans les inventaires 
notoriété destinés à établir les 
ayants droit à une succession, 
être faite de l'obligation qui 
ceux-ci d'obtenir l'envoi en pos- 
jal prévu à l’article 923 pour jus- 
tifier de leurs qualilés et se faire remettre les 
successorales visées audit article. 
; peut êlre délivré aucun extrait desdits 
sans que celle mention y soit repro- 


Loi du 13 juillet 
Art. 
les 
qualités 
mention doit 
incombe à 
session spé 


ä ) 


des 


et dans 


tas 





Loi du 13 juillet 1925, art. 55, 





charges qui peuvent ajouter au prix, « 





pliquant, pour chacung des fractions 
augmenté des charges, les tarifs ci-a 

De 1 à 5.000 F: 1 p. 100: 

De 5.001 à 50.000 F: 3 100 ; 

De 50.001 à 100.000 F: 5 p. 100: 

De 100.001 à 200.000 F: 6 p. 10; 

Au-dessus de 200,000 F: 8 p. 100. 

Lois du % juin 1811, g 1; du 30 j t 
1913, art. 10, alinéa 1er; du 13 juillet 1925, 
art. 98, alinéa 1er; du 2% octobre 419: 
art, 26; ordonnance du 2 novembre 1955, 
art. 22. 


Art. 928, $ fer — En cas de création de : 


clles charges où de nomination de nouv 


titulaires sans ei - ntation, par suite de 
litulion où pour tout autre motif, s’il - 
posé aux nôüuveaux titulaires le pren t 
d'une somme déterminée, pour la valeur de 
l'office, le droit est exigible sur cette in. 
nité d'après les tarifs fixés à l’article 927 
2. — Le droit doit être acquitté avant la 
pi restation de serment du nouveau titulair 
Lois du 2%5 juin 1841, art. 12: du 20 juillet 
191%, art. 10: du 13 juillet 199%5, art. 28 
décret du 1% mars 1933, art. 2; loi du 
21 octobre 1912, art. 3. 
Art. 929 — En cas de suppression 4 
titre d'office, lorsqu'à défaut de traité l'or 


nance qui prononce l'extinction fixe un 
demnité à payer au titulaire de l'offic 
primé ou à héritiers, l'expédition de cett 
ordonnance doit être enregistrée dans le 

“> la délivance. 


Le droit est pers sur le montant de j'in 


ses 


demnité, d'apr les tarifs fixés à 1 
cle 927 
Loi ‘an 25 juin 1841, art. 43: décret dn 
14 mars 1933, art. 2; loi du 2% octoh 
1942, art. 31. 


SECTION V. — Obligations des ofliciers pub! 
et ministériels, des assujettis divers et $ 

agents du service de l'enregistrement 

Actes en conséquence 

Art. 930. — Les notaires, 

avoués et jes ‘rétaires des admi nistra! 

tr es et muni ipales ne peuvent del ' 

en brevet, copie ou expédition, aucun ac 


mis : l'enregistrement sur la minute ou 
it 1! 


huissiers, gref 
se 


cer 


gin ni faire aucun autre acte en cor 
que nce, avant qu'il ait été enregistré, qu 
même le délai pour l’enregistrement ne st 


pas encore expiré. 
Sont exceptés les exploits et autres ac 
cette nalure qui se signifient à partie ou p 
er et proclamations, et les effets 1 
a Die 
Néanmoins, à l'égard des actes que le mÊêma 
officier aurait reçus, et dont le délai d'e 
gistrement ne serait pas encore expiré, il | 
en énoncer la date, avec la mention que let 


acte sera présenté à l'enregistrement eu 
même temps que celui qui contient ladi 


mention; mais, dans aucun cas, l'enregis 

ment du second acte ne peut être requis à 

celui du premier, sous les peines de droi à 
Lois du 22 frimaire an VII art. 41; 

15 novembre 1943, art, 48; loi du > 

avril 1816, art, 56. 

391. — Aucun notaire, huissier, greffcr, 


Art. 


secrélaire, avoué ou autre officier public n° 
peut faire ou rédiger un acte en vertu d'un 


acte sous signature privée, ou passé en pay 




















Fr 
ui 


[LR 


lement res ponsabtes des 

L' 
rale de la 
d'or 
Pacte n’a pas été 


reau, 


si 


s'il 





Le 


Art. 937. — Il ne 
dans un acte 
Hay 





jalures privées OU 
jui sont soumis à l'enreg 


15 centrales et locales de 


el 











T 
1 16 | fR25, 13 »22 N 
1905, art. 10 
133. — Il est défe hu à vat at au 
ln recevoir a ,y qeta ,t 
- acte dn dénût 
+ exc 143 tocstam , 1 A hez 
= es par ! teurs 
> du 22 frimaire an V k TL 13: L 45 
ve nbre 1918, art. 48. 
4. — D est fait mention 15 ! DE) 
sditio ns des actes vub de À l U] 
res q doivent 6 [ rois 3 \3 
} 4 . } } 
nes, de Ja quittance € s pi 3, une 
" ATRE ' 
rip n Lil @ et entière de Crée > t 
» 
lle mention € tite dans les minutes 
etes pub & € judic ciairos ou extra- 
cs, qui $e font en vertu d'actes 1 
3 \ " 


1314 





Lois du 22 frimai I 

{5 novembre 1912 irt 
rt. 935. — Tout à 
igation, cession onu rétr 
contenir la reproduction 
on d'enregistrement 








ù du 13 juillet 1925, le 37, dernier 
alinéa: décret du 20 ju 1933, le 9, 
alinéa 8. 





aux &iministra- 

prendre aucun 

té, en faveur des particukers, sur des ac- 

non enregistrés, à pe.ne d’être pel 

droits. 

arrêté doit contenir la reproduction itié- 

mention d'enregistrement; en cas 
l'agent compétent exige le droit, 

enregistré dans 
sauf restituton dans le délai prescrit, 

est ensuite justifié de l'enregistrement de 

‘te sur lequel l'arrêté a été pris. 

oi du 22 frimaire an VIH, article 47; décret 

du 95 août 1937, article oi du 

1918, arlicle 28 

peut être fait mention 

public d'aucun acte passé en 


s élranger ou dans les départements et 


rt. 956 — Il est défendu 


te ? 


ri ! 
ULIRICIT 


iission, 
con br 





territoires d'outre-mer et les États associés. 
membres de FUnion française, qu il n'ait ac- 
quitté les mêmes droits que s'il avait été 


sou 


Lorsque, 
néa de l’article, 
gistrés 
d'outre-mer 


ue 


complément de 


rê 


et 


Lois du 28 avril 


il 
perçus dans ce départe ment, ce 
L 


serit en France et pour des biens s 
France. 

dans le Cas 1 isé au deuxième _ 

les 339 ac les ont élé enr 

dans un département ou taritubse 
ou dans un Etat associé, membre 
l'Union française, 1] n’est perçu qu'un 
droit égal à la différence en- 
France et ceux 
territoire ou 


les. droits exigibles en 


Etat. 

1816, art 
vier 1948, article 29. 
Art, 938. — Les actes de procuration, de 
isentement et d'autorisation, dressés aux 


icle 58; du G jan- 


rmées ou dans le cours d’um voyage mari- 


um 
du 


ulil 


e, dans les conditions prévues par la loi 
sg jun 1893, ne peuvent ètre valablement 
isés qu'après ‘avoir été enregistrés. 


Loi du L juin 1893, article 4. 


A 


nation _ rendue sur un ac 
juzerment ou la ‘ 
ntion et énonce le montant du droit payé, 


nt 


la 


rt. 939. — Toutes les fois qu’une condam- 
te € nregistré, le 
sentence fait 


LLC 


arbitrale en 


late du payement et le nom du bureau 


POCUME 
JS 0 ME, 





























TS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NA 
où il { ] 1 ce? 
S 11 it di i 1! 3 à rs 
üa agen onpet i 
exi£ ia 1S ét A 
t: Î Lu 1 ta s 
» dé!: si t te ji 
l’enreg £ 

li Î 1 i it; 

| S } 2 ll vri 

D \ = » 

Ii 
art I t 
[ S til lé tern doi 
(} » r » f 
gra t ar ! 4 I 
nicn CISTI4tur > } } I ‘ 
I le cé au } 1 " 

il e la form | 

Il 

1} 14 u | ’ l ins 

«t > ar ) » | un cle | Î 

Lois du 29 1918 } 14: « } 

14 Ù 4 lrp > ! n 19 < 
15-1 , 

Art. 941 Par « ra! 1 À L CH } 
cédent, s actes sou ei 3 vés d ti 
ces su ouies an ; leurs aue i 
de f d'El franca } d eu ém 
ses ! le Tr { ont disne 
«jepôot d 1 i } Ï | 
ment 

Eoi du {1 pte » 1919, à 

néa 29 
Actes trans<la ont trail [5 

unmobilière. — Relevé à 

&ervice des mutalions cada 

Ari. M2 — En vue de la constata 1 
uutations cadastrales et de \ 
régulière dans les rôles de la ct l 
foncière, les notaires sont tenus de « se 

u bureau de l'enreg strement, au moment 
at 7! imettent la minute des s pa 
devant eux à la formalité de lem 
nent, nn extrait sommaire de ceux d 
1 j t t h (! il )r] ju » r 
intion où attribution de pro Û 
ière. 

La méènie ob!l,gation existe po T ere 
fers en ce qui concerne les actes jud 
de la-même nature que Ceux S au pa 
graphe précédent 

Les extrans dont il s’agit sont établis 
les imprimés fournis gratuitement par l'xdl 
iminisirat on des finance 

un décret fixe les honoraires auxquels pt 
donner droit la rédaction de ces extra 

Loi du 20 mai 1915, at inique 

rt 94 Le notaire qui reçoit un 
de va hange vu de partage cest ] 
de don ure aux parties des dispo 
des arti ) et 1925 el de celles de ! 
icle 966 ode pénal. 

Me exprt 8 de € e lé { » cit f 
dans 

Lot vril 1918, article 10 

Art. 935 Le notaire qui dre Ù ( 
taire grès décès est lenu, avant la ch L 
d’: mer qu'au rs des opérations il n’a 
0 té l'existence d’ancune valeur où 





créanc ce Pin he que €. iles portées dans l'acte, 
compte de banque étrangère, el 
qu'il n a. déc ouvert aucune trace de lexis 
ï mpte fndivi 
jt de ‘fonds ou de litres, soit d'un 


: , Hdar 
avec SULUuTIIUC. 





\ssistance Judiciaire. - 


de jugement ou de l'exéculoire. 


Art. 9%5. — Les grefflers sont tenus, dans 
le mois du jugement contenant liquidation 
ces dépens Gu de la taxe des frais par le 


juge, 


de transmeltre au fonctionnaire compé- 

de l'enregistrement l'extrait du juige- 

nt ou l’exécutare 

Lois du 22 janvier 16:f, article 20; du 10 
juillet 49%; du 15 novembre 





1939, arti- 


— Déclaration. 
— Toute personne de nationalit 
rançaise dicliée ou résidant habituelle 
n ? pranice, conservant à l'étranger des 
b'ens mobil ers où immobili rs, possédant en 
France des créances sur l étranger producti- 


Pts non représçnlées par des 


SCT. 


Art. 936. : 


vés d'intérêts, ou 








En 








DOCUMENTS PABLEMENTAIRES — 











ORNE TEE QE £ AE, 











—  ASSE MBLEE 








1 re contient 
Ai d bier C lo for 
Obligati ] dre 
4 , — Toute f au été ! 
[ des ba ra! ) l'aire ! C - Par ; lei 
ia verni! )l ri s, leur situation et 
Ja, Ne + (es qui ont pour 
F- pe É 1.t Où la jouissance 
( 4 [AESES 
«, ‘ ; tregistrement 
do Ur fuire la déc! le déiai d 1 crefticrs et les 
{ npler du ciment des 0} Hisirations Centrales et 
ci-dessus 1 1 bureau de F4 f tous les trois mois 
» it ue ( Eeu, Dh tionnaires COoIm,- 
& ch { di { dl 011Ce te; t d le 1 résid nee 
2e Tenir deux 010! qu ji ioncent dans Jeur visa 
51) ii UINDTC, p ur p 107, [le nombre ds acles inscrits, Cette présenta- 
ins À ni inter! PUS 06 A4 ! CDon iieu, chaque année, dans la première 
+ ” - I 4 . : ! tv 4 di Caû du Chacur des mois dc janvier, avril, 
4 An i ét ! - I juillet el octobre 
PPT A pd vie il 4 tach AE Indépendäminent de la représentation or- 
PPUFERNE a'inicrméiai SA UPS à donnée par l'urticle précédent, les notaires, 
PEU bag see Ac pes CE l'huissiers, greffiers et secrétaires sont tenus 
oné , el : . D pi | Le { Pen juut Ju rs Le + ri Pac s PF. toute re 
| fu ] … é] s de nresisitrement qui 
jo Mtirinér:: à e dn ront | RP SP ENS, 
de : } Poe | Le pré pos dans ce Cas, reèqi iert l’assis- 
fcubie l' ; ed | tance d'un officier municipal, où de l'agent 
ia 1 . | ou de l'adjo de la commune du lieu, pour 
+ ts juillet 40 re | dresser, en sa présence, procès verbal du refus 
, - L | qui ini à été fait 
| . 145 répertoires sont cotfs çt paraphés, 
Savoir: ceux des greffiers de la justice de 
i D CS. 1 D , Notaires et huissiers, par le Juge de paix 
4 . Tout 4 “afior ; - | d' leur domicile: ceux des gr-fflers des cours 
et mn autres au nériées :denc: le et tribunacx, par le président ou le juge eom- 
rnnexé à la lo 6 juillet 4857 el | mis à cet effet, et x des secrétaires d’s 
étah:es ] r da loi du 48 ina! an Ji sc | {: ” s ions, par le président de l'adminis- 
‘, T ' x [ME 1 dune 
k nE a. { } , \ | | 4. Li 3 dis{ sposilions relatives à la tenue et 
nt es 7 : | au dépôt des réperto ires sont applicables aux 
pale dits ( l CGmninissaires priseu et aux courtiers do 
ls SCU Û les regi es dl nn | commerce, mais serterne pour les procès 
1 C1 res € u es prog €n | verbaux de vi de meubles et de marchan- 
| dises, 6e poil EL ‘es fans H ‘onscquence 
Los du 4 juillet 1897 17 | de ces L pou S : Se rise 
Veinbre 194 e 48 Î OV F 
\ [4 d nn: nd ; | $ 1} Lol du 2 frinaire an VII, ariicles 19 
de rendre à nent uu dé eu 4; au Jo ina 1918, article &; du 15-n0- 
- 4, 3 < ven 1945, article 48: ($ 2). Lois du 
saveur 4 | pt | | 22 ‘rimaise, an VIT, articles M et 52: du 
À + de Es] ue 2, ES à 16 juin 1824, art. 10 (alinéa 107): du 13 no- 
PSE 27 AE srpet ne À PR unbre 1915, article 48; ($ 3). Loi du 22 
: . » ac à ax à due irnmaire, an VII, article 53: décret du 5 no- 
| | vembre 1926, article 3; loi du 21 août 1929, 
fic ou à s COnT4 ; | ic.e fr, (8 4). Loi du 16 juin 1924, ar- 
L ss di } | et Tilt vs res | Uule 11 ( ilinéa jer) d 
rs j illet 1237 tons Moine | Art. 9%. — Indépendamment des obliga- 
issairse de pal us de cons | HU DE EE incombent en vertu de l'ar- 
‘ # Lens et d' - licle précédent, les huissiers et le s greftiers 
Éd t leurs proc aux {or , enr sur un registre non timbré, coté et 
tent de le rement | paraphé par le président du tribunal Civil, 
l ficateurs « ju tres agente de 1 des répertoires à colonnes sur lesquels ils 
Tee { " , { iiscriveni, jour par jour, sans blanc ni inter- 
< , '  Loù ? \ AA n u | rt et )E! ET ; 1" \ "1e u not 
iu- mêm iro toutes les | Lis par crdre de numéros, re te tes, 
1 ’ de qu'ils | ,: | CAB {s, Jugriments el arrêts qui son t dispen- 
Jon, | sés des formalités du timbr et « de l'enregis- 
‘ ! : trement. 
Les f I 1j CnTeELs- | Ch ( à s articie du réncrtoir 1t'ent 
l Û «of! yit « rt { sS “ho nl Naque ar: As auf Peru: 01 LE 
t sur lat on qui leur est | 1 Son NUMÉTas 
{ s nrocès-verba ranports. 1; | -° La dat de l'acte; 
( v contrat | sanctions juré 3° Sa nature, | , 
" | jai i Les noms ct prénoms des parties et leur 
ln d juillet 1 Fo Mmnicil ; 
; | {0 Chaque acte porté sur ce rôpertoire doil 
être annoté de son numéro d'ordre, 
Les greffiers sont tenus d'inscrire à ce ré- 
dir \ { Î | CIS, greiut perloire les bullolins n° 3 du casier judiciaire 
SEUT COTES SA riSeUTs, urüers par eux dk livrés. 
q in . COUT €s el au- Loi du 26 janvier 1892, article 19. 
ue crinédiai rt. 957. — Les huissiers et les greffiers pré- 
x Le , | sentent sous les mêmes sanctions ce répertoire 
y Les >, AUSSI SU Lau nisa du fonctionnaire compétent de l’enre- 
les socréta Tes Ces AdiNIRISrALINNs Cen- | gistrement de leur réside ice, qui le vise et 
{ra € municipales tiennent des répertoires qui énonce dans son visa le numéro du der- 
à cuionnes, sur lesquels ils inserivent, jour | nier acte insc rit. Cette présentation à lieu: 
ar jour sans blanc pi interligne, et par ot Pour les huissiers, les 4er, 6, 41, 16, 21 et 
uTe Ge Tir 05, trot 26: 
lo Les notaires, tous les actes et contrats Pour les grefflers, les {er el 16 de chaque 
qa'its reçoivent, méme ceux qui sont passés | mois. 
en brevet, Si le jour fixé pour le visa est un jour 
de Les huissiers, tous les actes et exploits | férié, le visa est apposé le len demain 
le leur ministère; Lois du 31 juillet 1920, articie 25; du 15 no- 
%e Les greffers, tous les actes et jugements vembre 1943, article 48. 
qui, aux termes de la pr éser ite coditication, Art. 958. — Les courliers et autres intermé- 
doivent être enregistrés sur les minutes; diaires qui, résidant en France, prêtent habi- 
4 E 4. secrétaires, les actes des adminis- | {ücllement ou occasionneliement leur entre- 
dénommés dans l'article 79%, para | mise pour des opérations d'assurances conclues 
- ph d, jo, b, avec des assureurs étrangers n'ayani cn 
ae ee cote mme A Mec FE à La À Par 9 ps Dr 7 Qi 





NATIONALE 








France ni établissement, ni ag nee, nl su 
sale, ni représentant responsable, it t 
d'avoir un répertoire non sujet au timbre 

coté, paraphé ct visé, soit par un des jures 
du tribunal de comm rce, soit par le juge 4 
DR sur leg uel ils consignent, jour par | 
par ordre de Jale, el sots une série ir 
ON» ie de numéros, toutes les oper: 
passées par leur ntrémise; ils y meutiont 

la date de l'assurance, sa durèe, le nom de 
l'assureur, le nom et l'adresse de l'assuré, !n 
nalure des risques, leur situation réelle « 
présumée selon les distinctions prévues à li 
licie 1217, le montant des capitaux assur 

des rentes constituées, celui des sommes 
pulées au profit de l'assureur et de leurs à 
Soires, 1es échéances desdites sommes, 
montant de la laxe qu'ils ont à verser au Tr 
sor dans les conditions fixées par le déc: 
prévu à l’article 783 ou le motif pour l'quel 
ils n’ont pas à verser ladite taxe; pour 
conventions comportant une clause de rec 
ducetion, il est fait mention de läite cla 
dans la colonne de la durée. Les aver 
polices d’aliment ou d'application y porte 


une référence à ja police primitiv 








A la fin de chaque trimestre, le court 
intermédiaire établit un relevé du rép 
cone rnaut le trimestre entier el dé pose « 
rolevé à l'appui du versement prévu à l'ai 
381 

Loi du 91 janvier 1934, article 21. 


Sociciés, compagnies d'assurances 
et autres assureurs. 
Art. 999. — Los sociétés et compasni *S d'as- 
surances et tous autres assureurs, les c 
tiers et tous autres intermédiuires, visés à 


l'article précédent, sont tenus de faire, au | 

reau de l'enregistrement du li'u où ils « 

le siège de leur principal établissement « 

leur résidence, avant de comm neer leurs 0 

rations, une déclaration énoncant la nature de 
opérations, et les noms du directeur de 

la société où du chef de l'établissement 

Les sccictés et compagnies d'assurances n 


ces 


ritimes sont tenues de faire une déclara: 
distincte au bureau de l'enregistrement du 


siège de chaque agenc 
de l'agent. 


Loi du 51 


e, en précisant le 


janvier 19%, article 21. 


Art. 960, — Les assureurs étrangers $ 
tenus, en outre, de foire agréer par l'adu 
uistration de l'enregistrement un reprn 


tant français personneïlement responsable « 
la taxe et des pénalités. 

Les agréments et ies retraits des iSQTIe 
tants responsables sont publiés au Journal 0! 
liciel, à la diligence l'administration de 
l'enregistrement. L'adm'nistration publie, €! 
que année, au Journal officiel, dans :e ce 
rant du mois de janvier, une liste des à: 
reurs étrangers ayant un représentant 1: 
ponsable à Ja date du 21 déc 


embre précéd 
Loi du 3L janvier 1944, article 2L 


de 


Ventes publiques de meubles. 


961, — £es meubles, effets, marchon 
ises, bois, fruits, récoltes et tous autres c1:- 
jets mobiliers ne peuvent être vendus pub 

quement et par enchères, qu'en présence ce! 
par le ministère d'officiers publics ayant qua- 
lité pour y procéder 

Aucun officier public ne peut procéder 
une vente publique et par enchères d'ob 
mobiliers qu'il n'en ait préalah ement fait la 
déclaration au bureeu de l'enregistrement 
dans l'arrondissement duquel la vente a licu 

Loi du 22 pluviôse an VIH, articles 4« ct ? 

Art 962 — La délearation est rédigée en 
double exemplaire, datée et signée par l'ofl- 
cier public. Elle contient !es noms, qualité et 
domicile de l'officier, ceux du requérant, ceux 
de la personne dont le mobilier est mis en 
vente, l'indication de l'endroit où se fait 
vente et celle du jour et de l'heure de 50 
ouverture. Elle ne peut servir que pour |: 
mobilier de celui qu y est dénomimné. 

La déclaralion est déposée au bureau et 
enregistrée sans frais. L'un des exemplaire: 
rédigé sur papier on est remis, revêtu E 
la inention de l'enregistrement, à l'offic 
publie, qui doit l'anneser au procès- verbal d: 
la vente, L'autre exemplaire, établi sur ! 
pier non timbré “est conservé au bureau. 

Lois du 22 pluviôse an VII, article 2; 


Art. 





16 juillet 1 tb, article 8. 

















nt 
art. 963. — Chaque objet adjugé est porté 
de suile au procès-verbal; le pr.x y est écrit 
‘ ites .etires et rs l'one en cnirires 
(haque séance et signce vai { 
sn à » 
ficiel punir, 
I qu'une venie à lieu par suite d ( 
t | en est fait mention au procès-verbal, 
\dication de la date de Firnve ire, du 


5m du notaire qui y a procédé 
tance de l'enregistrement 
dau 2 pl 


] » 
: février 1992, articles 1er et à 






art. 064. — Les préposés de l'administration 


de l'enregistrement sont autorisés à se J 
porter dans tous les Leux où <e font des 
ventes publiques et par enchères, et à s’y 


taire représenter les procès-verbaux de vente 
et Les copies des déclarations préa'ables. 

ll: dressent des prorès-verbaux des contra- 
ventons qu’ils ont reconnues et constatées: 
peuvent même requérir l'assistance d'un 
oficikr municipaï. où de l'agent, ou de l'ad- 
joint de la commune ou de la municipalité où 
it la vente. 

Les poursu.tes et Instances ont lieu ainsi 

et de la manière prescrite à la seclion V du 

chapitre HI du ‘ivre LE de la présente codifica- 

tien 

Loi du 22 pluviôse, an VII, article 8. 

Art. 965 — Sont dispensés de la déclaration 

jonnée par l’article 961 {2e alinéa) kes ot- 
iers publics qu ont à procéder aux ventes 

de moblier national et à celles des 

des monts-de-piété, 

Loi du > pluviôse, an VIT, article 9. 

art. 966. — Les courtiers qui procèdent à 
ées ventes publiques de marchandises en gros 
ou d'objets donnés en gage, dans les condi- 
tions prévues par la loi du 28 ma 1858, la loi 
du 3 juillet 14861 ou Particle 93 du code de 
commerce, modifié par la loi du 23 mai 1863, 
se conformant aux dispositions ci-dessus, Con- 
cernant les ventes publiques de meubles, 

Lois du 28 rnai 1858, article 2; du 3 juillet 

461, article 3; du 23 mai 1869, article 
uaique. 








tfate 
Cie 


CHAPITRE If. — DROITS D'HYPOTHÈQUES 


Secriox I. — Droit de transcription, 

Art. 967 — J est perçu, au profit du Trésor 
pubiic, un droit sur la transcription des actes 
emportant mutalion de propriété nnimobilière 
et des actes assujettis à cette formalité par les 
lois en vigueur, sauf ce qui est dit à l'arti- 
cle 970. 

Loi du 21 ventôse, an VIH, article 19. 

Art. 963. — Le droit sur la transcription des 
actes emportant mutation de propriétés im- 
mobilières est de 2 p. 100 du prix intésral des- 
dites mutations, suivant qu'il a été réglé à 
l'enregistrement. 

Lois du 21 ventôse an VII, article 25; du D 
juin 1920: articie %5:; décret du 14 mars 
1933, article 2; loi du 24 octobre 1942, 
article 26. 

Art. 969. — Les actes de transmission d'im- 
meub.es çt droits uninobiliers, susceptibles 
de transcription, amsi que les actes de société 
constatant un apport immobilier, ne sont assu 
jettis à la formalité de la transcription que 
pour la taxe établie par l'article 973 outre le 
droit du conservateur, :orsque jes droits en 
ont été acquittés de la manière prescrite par 


les articles 777, 796, S01, &15, 824 2e al. 
535 et 829 

Loi du 2$ avril 1816, article 61. 

Art. 970 — La transcription des actes ou 


jugements qui n'étaient pas soumis à cette 
formalité avant la loi du 23 mars 1855 cet faite 
moyennant la taxe édictée par l'article 973. 

Loi du 23 mars 1855, article 12. 

Art 971 — L'acte constitutif de l'emphy 
théose n’est assujetti qu'aux droits de trans- 
cription établis pour les baux à ferme ou à 
loyer d’une durée limitée. 

Loi du 25 juin 1902, article 44. 

Art, 972. — Si s même acte donne lieu à 
transcription dans plusieurs bureaux, le droit 
de transcription et la taxe établie par l'arti- 
cle 973 sont acquittés ainsi qu’il est porté à 
l'article 979 pour les inseriptions. 

Loi du 21 ventôse, an VE, article 26. 
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re a INSCFILe 
Les inscriptions faites d'o 
ment à !| ticle [Us du cod ivil car 
exemptes de la taxe; celle-ci doit être acquit 
tée lors du renouvellement desdites il rip 
tions : 
3° Pour les mentions des subrogatians et ] 
diations, sur la somme exprimée dans l'acte 
x : : 
à défaut de sonne, la taxe est perçue Sur 1a 


valeur du 
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Où hvpothécaire faisant l'objet 





1 
de la forma, En cas de réduction de lhvyp 
thèque, la tax t liquidée sur le imontant de 
la dette ou si la valeur de l'immeuble 
affranchi, si cette valeur « iférieure, Si 





plusieurs eréancié onsentent des réductions 
sur le même immeuble, la perception ne peut 
excéder le montant de la taxe calculée sur a 


valeur de l'irnmeuble, 


re 


n décret flxe le mode de jutda à dt 
la taxe 

IN ne peut ètre perçu moins de 50 F pou 
les formalités qui ne produiraient pas 00 E 


de taxe proportionnelle, 
Lois du 27 juillet 1960, art. 2: 30 avril 


2° du 
\ 


1921, art. 4; décret du 12 novembre 1938 
art, 12: lois du 24% octobre 1912, art. 22 
du 7 octobre 196, art. 33; du 21 septem 
bre 1948, art. 11: décret du 7 octobre 18. 


art, d. 

Art. Le taux de la taxe établie pat 
l'article précédent, est fixé à trente centime: 
pour cent (0 F. 30 p. 109) pour les formalités 
désignées sous le n°9 3 dudit article, et à 
soixante centimes pour cent (0 F. &) p. 100) 
pour toutes les autres formalités. 


974. — 


Toutefois, le taux de 9 F. 60 pour 109 est 
réduit de inoitié pour la transcription des 
actes visés dans l'article 12 de la loi du 


23 mars 1855 et des actes de donation eonte- 
nant partage, faits entre vifs, conlormément 
à Particle 1075 du code civil, ainsi que pour 
l’inseription des hypothèques prises en veriu 
d'actes d'ouverture de crédit, non réalisé: Île 
cormplément de la taxe de 0 F. 60 p. 109 de- 
vient exigibie lors de la réalisation ultérieure 
du crédit. 

Le taux Ge 0 F. 60 p. 100 est égal 
réduit de moitié pour Ja Î 


ment 


ra 


nncerintinrt 
trans rijiion dre 


actes où jugements visés dans le no 5 de l’ur- 

ticle 47 de la loi du 23 mars 1855. 
Lois du 27 juillet 1960, art, 3: du 20 avril 
a . 





1. art. 5: décret du 44 rnars 1923, art. 
décret du 30 octobre 1939. art, 6 (imninis- 
tère de la justice, n° 6): lois du 24 ac- 
tobre 1942. art, 26: du 21 seplembre 14914, 
art. 11: décret du 7 octobre 1959. art. 4. 

Art. 975. — Si les sammies et valeurs ne son 
pas déterminées dans les actes où extraits 
donnant lieu à la formalité, les requérants 
sont tenus d'y suppléer par une déclaration 
estimative, laquelle ne peut être inférieure à 
celle fournir. le cas échéant, au bureau 
enregistrement 

Loi du 27 juillet 1000, art 4. 

Art. 956 — Sont applicables à la taxe prévue 
à l’article 973 les dispositions coucernant les 
droits d’hypothèques qui n'ont rien de 
traire à celles des articles 973, 9554, 975, 977 et 
1957. 

Loi du 27 juillet 1900, art. G {alinéa 4er), 

Art. 977. — Si la même mention de subro:- 
gaiion ou de radiation est requise dans plu- 
sieurs bureaux, le droli est acquitté aine qu'il 
est porté aux articles 972 959 vour a 
transeriptions. et les inceri 

Loi du 27 juillet 1909, art. G 


ut 


SECTION IH. — Dispositions spéciales 
à la ture sur les inscriptions. 
938. 


Art. — n'est payé qu'un seul drait 
d'inscription pour chaque créance, quel que 
soit d'ailleurs nombre des créancitrs re 
quérants et celui des débiteurs grevés 


1 





01 du 21 ventôse, an VIF, arücle 21. 
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art } « "1 : ! { l nn] 
I piu urs but \tuiX 10 
roi 1 il dans remier 
Dur \ our chacune des au- 
il Û i ple salaire du pro- 
\ de Îa uttanco 
r du à urs 
de : 
\ 8 lan l Y 
1 « 1,0 
« . { 1 
« W \ ! a 
1 1 Ui uv 
i i 
II, artiv. _ 
A = —— ! log + 
iR bliq ixX ho: | 
v i { « ients pu À t 
[ À i i ] t d'hypothèq 
Loi du 21 1, art. 23 
\i l | d'acq ement, de !a 
art ‘ |, aux « 3 ed 
[E L « «| » [pe | f LL] 4 
di 1 14 193 av \ 1 CL3 
uurt Lu \ Pis étés }! } 
verital | ortant hy} que 
J Claire 
L'ins t \ d dque est prit eo cag 
coChea li ion « Lre h public, POornTsUL 
de in agen! judiciair 
t d [A ; ein | co 
{a pres 
t 19 
hlla le ii l 
il ju 
tant sur lo bonlerenu destiné 
1e sur le bordereau à remettra 
h que de droits sont dun 
29 D'en poursuivre le recouvrement \F 
tes débiteurs dans vingt jours are ia 
date de Pinecription 
Loi du 21 ventôse, an VII, articie 2%: 
trt. O3. — L'inserpluon indéfinie, qui 4 
pour objet la conservalion d'un simple droit 
ŒhYE the que € Mr }, Sans ecregahc*e 1S= 
tante, n'est point sulelte À la taxe propartion- 
nells rég'ée dan irlicle 974 saut ce qui 
est dit à cet #rliele au sujet des inscriptions 
prises en vertu d'art d'ouverturg de crédit 
non encore réall 
Loi du 6 messidor. an VII, article fer 
Art. 083. — Si le droit éventuel qui « dennÿ 
lien à linseriplion indéfinie se convert #n 
MOTS ITU éelle, le droit propor ionnel est 4 
jr © capital de la créance, 
Loi du 6 m lo an VII article - 
Art, Ko — L'enregistreinent 4 aucune Iran 
saction 1 quittance de payernent de Kdi!a 
nce ne peut ét vquis que le droit nro- 
tiognel d'in ion n'ait été préaiah!c- 
ment à titté 
1 1 6 !i 4 VII, articie 3 
> UN IV _ i us it ÿ CVOrADIiUIt 
Art, 986 Les préposts de la réyie à a 
vorcervalion des inèdues sont chargés: 
to De l'exécution d ortalitsé civiles nrege 
rites pour la conservation des hypothèques 
et la consolidation des mutations de proprié- 
tés jifnimobhilières: 
2° De la ‘rcepouan des droits établis ou 
profit du Tré:u: publie pour chacune des for- 
lialité 
Loi } 91 ntôce, an VII, article 3 
Art. 995. — les d s «Jus pour les forma- 
j! pothécaire cont payés davanre Par 





nee 30 
emis et 
tu ornée 
is du 21: ve Vil, art 7 1 
21 juiliet 1990, a lg Q (fer al }. 
Carr LIT, — Dnor:s DR TIME 
SECTION . — Droits de timbre propreme {18, 
I. — Dispositions générelr 
éhéralité4 
Art, 988 - La contribution du timbre est 
“iablle ] uz Îles pap rs deéstirés aux at 
tes elvils et judiciaires et anx écritures qui 
peuvent ètre produites en juslce ct y faire 
bi. 
L Ju 131 , 2n Vl, iriicle 4er, 








DOCUMENTS PARLE) 


IMENTAIRES — ASSEMBLE£E NATIONALE 

















a — (Cet contribution est de 
tes : 

mière € le droit de timbr imposé 
en raison de la dimension Gu fpaäapicl 
st fait usage, 

L econde est le droit de timbre dont la 
auo est déterminée € f Î < va- 
leurs « mées dans 165 ( VA t 
ouver I 

Loi du 13 brt » an VII rticle 2. 

Ar! ULL - Eell est a ilt Ç I 
l'en! de J iers timbrés de la débite, { 
paf iprlication de lempr te d üumbre i 
l'ex \rdinait sur 1le5 pan de no mn 
TeCCVOIrT Cet formalité, soit par l'apposil 
de timbres mobiles, soit au 1! en du vis 
pou timbre, soit « f ] l ion ou su 
la production d'états ou d'exi | 

Art 991. - Chaque timi H le disin 
men! n prix et a pou és ie les m 
« Républiqne francaise » 

Loi du 13 brumaire an VII, art ! 

Ari. 992 Dans les divers cas où le paye 
nent € attesté pal l'apposilion ch umpres, 
vignelles ou raarques. l'administration - peut 
autori les redevables à subsliluer, à Ces 
figurine des empreintes imprimé l'aide 


de machines spéciasæs préalablement Souint- 


ses à son agrément . 

Le mmtnistre des finances « auturisé à COI 
sentir aux contribuables 1 remise de 0,90 
p. 100 sur le montant des droits pere da 
es ! ditions 

Lois du 16 avril 1930, artlcles 98 et 39 

Débiteurs d droit 

AI 003 Ent p éjudice dé di »sition: 
particulières relatées dans la présente codif 
cation, sont solidaires pour le payement des 
droits de timbre: 

Tous les signataires, pour les actes synallag 
maliques, 

Les prôteurs ct 105 € inteurs, pour 
obligations ; 

Les officiers ministéri qui t reçu ou ré- 
digé des actes énongant ac ou livre: 
non tunbrés 

Loi du 2 avri! 1816. arti pe 

Art. % - Le timbre « | { entr 

l blique et 1 CuUYe!f { à la chars 
or « derniers 

Cette disposition n'est } applicable aux 
établissements publics de l'Etat autres que les 
établissements scientifiques, d'e eiNnCInt $ 
d'a lance et de bienfaisancc 

lois des 13 brumaire an VI], art. 29; 29 avt 

122%, article 16; arrêté du 81 janvier 1912 
{ # 
Prescriptions el prohibiti € 

\ Me, — AuCunC person e ne M vol 
arc « distribut a 1 timbre qu'ei 
vertu d'une commission de la régie. 

Le papier saisi chez ceux qui sen permet 
lent ainsi le commerce est confisqué au pi 


ft de la République. 
Les comptables de l'Etat, des départements, 
des connnunes et des établissements publics, 


ainsi que les officiers ministériels, sont tenus 


de \rovisionner directement dans les bu- 
zeaux d'enregistrement 

Sont réputés non timbrés les actes et 
écrits do quelque nat qu'ils soient, éla 
blis en contravention aux prescriptions de 
J'alinta précédent 


Lois des 13 brumaire an VI], article 27, du 


16 juin 1524, article 10; du 15 novembre 
1915, article 10; décret du 30 octobre 1935, 


(ministère des finances, n° 19); 
lois de finances du 21 décembre 1936, ar- 
ticle 70, du #1 décembre 1942, article 9. 

Ari. 096. — L'empreinte du timbre ne peut 

Cire couverte d'écriture, ni altérée. 

du 13 brumaire an VIl, article 21. 

097. — Il est fait défense aux notaires, 
greffiers, arbitres et experts d'agir, 

aux juges de prononcer aucun jugement, et 

aux udininistrations publiques de rendre au- 
cun ariôté, sur un âäcle, registre ou effet de 
commerce non écrit sur papier timbré du tim- 
bre ]} til, Ou non visé pour timbre saui 


. - ogg" as” 4 
l'ex cpuon mentionnée à l'article 41000 


Aucun juge ou officier public ne peut non 
plus coter ei parapher un registre assujetti au 
timbre, si les feuilles n'en sont timbhrées. 

Loi du 13% brumaire an Vil, article 24; dé- 

gret du 2% août 4957, article 22, 











Art. 998. — Lorsqu'un effet, certificat d'a 
tion, titre, ‘ivre, bordereau, police d'assu- 
rance, ou tout autre 8 net au tmpbre ei 
mon enregistré est mentionné dans un act 
public, judiciaire ou extrajudiciaire et ne doit 
pas tre représenté &äi IinOI it de tenrce- 
wistrement de cet acte, l'officier public ou 
officier minist el est tenu de déclarer Fx- 
pressément dans {acte si le tire esi revétu 
du timbre prescrit, ct d'énoncer le monlant 
du droit de timbre payé. 

Lois des 5 juin 1850, article 49; 15 novermm- 

bre 1913, arlicle 10 

Art. 999. — 11 est également fait défense 

iX a£unts d l'enregis! ment 

le D'enregistrer aucun acie qui ne serait 
pas eur papier timbré du timbre prescrit ou 
qui n'aurait pas été visé pour üirnbre,; 


20 D'admettre à la fo 


ma'ité de l'enrogis 
Tr ‘ »! 


trement des protèts d'effts négociables, sans 
sé faire représenter. ces eflels en bonne 
forme 


Loi du 13 brumaire an VII, article 25 


Art 1000. — Les écritures privées qui au- 
raient été faites sur papier non timbré, sans 
contravention aux lois du tirabre, qu'ique 
non comprices nommément dans les excep- 
lious, ne peuvent étre produites en justico 
sans avoir été soumises au timbre. 

Toute'ois, cette prohibition ne s'applique 


pas aux devis d'ouvrages et entreprises et 


aux lettres missives, tar f£s par les numéros 

290 et 400 de l’article 762 du présent code 
En outre, au cours de la nrocédure prévue 
ar ie décret du 25 août 1927 instituant en fa 


commerçants 
homoiogué, il peut 
yement de droits, dus 


eur des débiteurs 
règlement 
tre fait usage, 


‘ 4 ln 
amiable 


sans pa 


crits faits éur papier non timbré sans con- 

ravention aux lois du timthre 

Lois du 13 brumair article 20; du 
16 juin 182%, artic rot du 25 août 
937, article 22; 1938, artiole 4: 


lois du 15 nove article 140; d 
21 mars 1947. 
1947, article 2 

Art. 1004. Tout acte fait on pascé en 
pays étranger, ou dans les terriloires francais 
ire-mer où le timbre n'aurait pas enrore 
établi, est soumis au timbre avant qu'il 
en être fait aucun usage en France, 





TA 
u U 
ct 


Ï n se 





soit dans un acte public, soit dans une décla- } 


ration quelconque, soit devant une autorité 
indiciaire ou administrative 

Loi du 13 brumraire an VII, art: 12. 

Art. 1002. — Les actes et jugem°ins passés 
ou rendus en Tunisie ou au Maroc sont, au 
point de vue de la perception des droits do 
timbre en France, assimilés à ceux passés ou 
rendus dans les territoires français d'outre- 
Iner Où ces impôts sont élabiis, 

Loi du %0 juin 1924, art. 12. 


II. — Timbre de dimension. 
Modes de 


Art. 1003 — Les papiers timbrés débilés par 
la régie sont fabriqués dans les dimensions et 
selon les modèles déterminés par décret 

Lois des 13 brumaire an VII, art. 8: 4 oc- 

tobre 1941, art. 4er, 

Art. 1004. Les contribuables @: veulent 
se servir de papiers autres qua Îles papiers 
timbrés de la régie sont admis, dans les con- 
ditions fixées par le décret prévu à l’article 
précédent, à Îles timbrer cux-mêmes, avant 
d'en faire usage, au moyen de timbres mo- 
biles du modèle unique créé par le décret du 
9 juillet 1925. 

ls sont autorisés, également, à les faire 
{imbrer à l'extraordinaire, avant usage, par 
l'administration de l'enregistrement qui em- 
ploie, pour ce service, les empreintes y rela 
lives. 

Lois des 43 brumaire an VII, art, 7; 21 mars 

4947, art. 15; décret du 20 avril 4947, art. 8 

Art, 4005. — Les agents de l'enregistrement 
peuvent suppléer à la formalité du visa au 
inoven de J'apposition des timbres mobiles 
dont l'emploi est autorisé par l’article 100% 

Ces tirabres sont apposés el annulés immé- 
diatement au moyen du cachet dateur du bu 
reau. 

Lois des 2 juillet 1862, art. 24; 27 juillet 

1870, art. 6; 21 mars 1947, art. 15; décret 
du 20 août 41947, art. 5. 

Art. 1006, — Sont considérés comme non 
{imbrés les actes ou écrits sur lesquels le 
ümbre mobile a été apposé ou obliléré après 


perception. 





usage ou sans l’accormplissement des 
tions prescrites, cu sur lesquels à ét6 à 
un timbre ayant déjà servi. 
Lois des 2 juiliet 1862, 
4810, art. 6; 21 mars 19117, 
du 20 août 19:7, art. C. 
Tarifs. 
prix des papiers timbres 
et les droits de tiralu: 
des papiers contribuables sont 1 
risés à timbrer eux-mêmes ou qu'ils fon: ! 
brer, sont fixés ainsi qu'il suit, en raison 


r } Ds 67 £ 
art, 27: 917 ! 


1007. 
par la régie 
que les 


Art. 
fourni 


Celle de petit papier: 60 F; 

La demi-feuille de moyen papier: 45 F,° 

Et la demi-feuille de petit papier: 20 F. 

Lois des 143 brumaire an VII, art, 8; 4 or. 
tobre 1941, art. 2; 21 janvier 1944, art 
ordonnance du 31 mars 19%, art, ! 
4er alinéa: lois des 7 octobre 1946, art. 1 

t. 11; décret du 7 oc- 


21 septembre 1918, ai 
tobre 1918, art. 8 

Art. 4008. — Si les papiers ou le parchemin 
que les contribuables sont admis à timbrer 
dans les conditions prévues à l’article 4004 et 
ceux présentés an timbrage se trouvent éê! 
de dimensions différentes de celles des papier: 
timbrés fournis por l'administration, le timn- 
bre, quant au droit établi en raison Ge la di- 
mension, est payé au prix du format supé- 
rieur. 

Lois des 13 brumaire an VIH, articl 
21 mars 1947, article 18; décret du 20 aoû 
4947, article 8. 

Art. 4009, — I n'y a point de droit de tim. 
bre supérieur à 180 F ni inférieur à 20 F, 
quelle que soit la dimension du papier, soit 
au-dessus de grand registre, soit au-Gesso! 
de la dermi-feuille de petit papier 

Lois des 13 brumaire an VII, article 8; 21 
janvier 194%, article 33, lois des 7 octobr 
1916, article 13; 24 septembre 1958, ar! 
cle 41; décret du 7 octobre 418, : 
cle 8 


Acles soumis au timbre de dimension. 
Règles générales: 

Art. 4019. — Sont assujeilis au droit de tim- 
bre établi en raison de la dimension tous 
papiers à employer pour les actes œet écritures, 
soit pubiics, soit privés, savoir: 

& 1er — 40 Les actes des notaires et !°s ex 
traits, copies et expéditions qui en sont dél 
vrés; 

20 Ceux des huissiers, et les copies et expf- 
ditions qu'ils en délivrent; 

So Les actes et procès-verbaux des gard 
cet de tous autres employés où agents ayau! 
droit de verbaliser et les copies qui en & 
délivrées; 

4e Les actes et jugements de la justice & 
paix, des bureaux de paix et de conciliation 
de la police ordinairé, des lribunaux et € 
arbitres, et les extraits, Copies et expédiiions 
qui en sont délivrés; 

5o Les actes particuliers des juges de paix 
et de leurs greffiers, ceux des autres juges € 
ceux reçus aux grefles ou par les greffiers, 
ainsi que les extraits, copies et expéditions 
qui s’en délivrent: 

Go Les actes des avoucs ou défenseurs off- 
cieux près les tribunaux et les copies ou €i- 
péditions qui en sont faites ou signifiées; 

7° Les consultations, mémoires, observations 
et précis signés des hommes de lois et défen- 
seurs officieux; 

8o Les actes des autorités constituées admi 
nistratives qui sont assujettis à l’enregisit 
ment ou qui se délivrent aux citoyens €: 
toutes les expéditions et extraits des actes, 
arrêtés et délibérations desdites autorités, qui 
sont délivrés aux citoyens; 

99 Les actes des autorités administratives c° 
des établissements publics porlant transm 
sion de propriété, d’usufruit et de jouissance 
et les cautionnements relatifs à ces actes; 

10° Les acles entre particuliers sous signa- 
ture privée et les doubles des comples de 
recette ou gestion particulière; . 

11° Et généralement tous actes et écritures, 
extrails, copies et expéditions, soit publics, 
soit privés, devant ou pouvant faire titre, O1 
être produits pour obligation, décharge, jus 
tificalion, demande ou défense, exception faite 
loutelois des pétitions el mémoires, MCINC €n 
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torme de lettres, présentées aux ministres, à f oinformes aux dispositions de Ia loi d 
toutes les autorités constituées, et aux admi- 13 mars 1917, ainsi que des banques pop 
: sjrations ou établissements publics. er remplissent les conditions prévues 
& 2, — 19 Les registres de l'autorité jud me loi. 
aire où s'écrivent des actes sujets à l'en- certificats de parts ro vb 
vouistrement sur les minutes, et les réper- tés pératives S « pro- 
es des greffiers; actes sous le Co s ministres 
ceux des administrations centrales et et des finances | a 
municipales tenus pour objets qui leur sont tre souscrit que | Re pe 9 2e 
culiers et n'ayant point de rapport à urs membres, et dont x nrôts « 
fadministralion générale, et les répertoires s de crédit ne s nsentis au’i 
rs secrétaires; à étés ; 
Ceux des notaires, huissiers et res ù m ites, originaux et exnéd S 
officiers publics et ministériels et leurs réper- | 4es actes ou procès-verbaux de verte 
ï» Ceux &es fermiers des postes et messa- à 5.000 F: GS 3e mr: 2 
eries io Les cahiers des charges relatifs à ces 
tro Ceux des compagnies et sociétés d'ac- nb sp pis net, un + mg és: du 
tant re<s * na 4 «licatié e orsaile le nr à ‘la 5 
lé Ceux des établissements particuliers et ru, lications, lorsque le prix excède 5.000 
maisons particulières d'éducation, e 159 Les recours portés devant Je conseil 
70 Ceux des agents d'alfaires, directeurs, d'Etat, en vertu de ja loi des 7 et ti Ô bre 
visseurs, Syndics de créanciers et entre- | ;-9 contre les actes es autorités à iministra- 
eneurs de travaux et fournitures; Din dot noel. 2e 4 Le 
{ | à à ; Lube PSS s sr: uves pour j1HCOoMmpElLHCe OÙ exXCCSs de pou- 
So Ceux des banquiers, négociants, arma voirs : 


teurs, marchands, fabricants, commission- 
aires, agents de change, courtiers, ouvriers 
gt artisans, / à 

go Et généralement tous livres, registres et 
minutes &e leltes qui sont de nature à êélre 
sroduits en justice et dans le cas d’y faire 
loi, ainsi que les extraits, Copies et expédi- 
ons qui sont délivrés desdits livres et re- 


o ois des 43 brumaire an VII, article 42; 
45 mai 1818, article 78; 29 mars 1897, 
article 42; ordonnance du 31 mars 41945, 
article 16; lois des 31 décembre 19%, 
article 35; G janvier 1948, article 42. 


art. 1011. — Le seuls actes dont il doit être 
tenu répertoire sur papier timbré, Cans les 
prélectures, sous-préfectures et mairies, sont 


eux dénommés à l'article précédent, para- 
graphé der, 9o, 
Loi du 4% mai 1818, article 82. 
Applications particulières: 
Art. 14012. — Sont notamment soumis au 


timbre de dimension, par application de l’ar- 
ticle 1010: 

jo Les expéditions destinées aux parties 
des ordonnances de nomination des avocals 
à la cour de cassätion, notaires, avonés, 
gr'fliers, huissiers, agents de change, cour- 
ers et commissaires-priseurs ; 

20 L'un <es deux exemplaires de la décla- 
ation que tout oflicier public doit déposer 
an bureau de l’enregistrement avant de pro- 
céder à une vente publique et par enchères 


d'objets mobiliers; l’exemplaire soumis au 
ümbre est celui destiné à être annexé au 


procès-verbal de la vente; 

3o Les demandes adressées par les contri- 
buables aux greffes des conseils de préfecture 
tn matière de contribulions directes et de 
taxes assimilées; 

4o Les mandats afférents aux réclamations 
jatroduites ou soutenues pour autrui, en ma- 
uère de contributions directes; 

59 Le recours contre les arrêtés du conseil 


de préfecture rendus sur les réclamations en 
matière de contribution; 
60 Les récépissés prévus par la loi du 


23 mai 1858 sur jes négociations concernant 
kks marchandises déposées dans Iles maga- 
sins généraux; 
.7° Les avertissements donnés, aux termes 
Go la loi du 2 mai 1855, avant toute citation 
fn justice; ils sont rédigés par le greflier du 
jufe de paix sur papier au timbre de 39 F; 
ko Les procuralions données par le créancier 
Siisissant en vertu de l’article 73 du livre 4e 
A a du travail et de la prévoyance s0- 
Clare ; 

J% L#s mandatements ou bordereaux de 
tollcations éélivrés aux créanciers par les 
srefliers, en malière d'ordre et de contribu- 
ton. Ces documents sont rédigés sur du 
peut papier au tarif ordinaire de 30 F ou 
de 60 F,. Ils contiennent trente-cinq lignes 
À la page et de vingt à vingt-cinq syllabes 
à la ligne, compensation faite d’une feuille 
à l’autre; 

199 Les actes reçus dans ïes conditions in4li- 
quées par la loi du 8 juin 189%; ils ne peuvent 
(ire valablement utilisés qu'après avoir été 
ümbrés ; 

fo Les certifikats 
des sociétés de 
s.aluts 


de parts non négociahles 
caution mutuelle dont les 
el le fonctionnement sont reconnus 





16 Les recours contre les décisions portant 
refus de Jiquidalion ou contre es liquidations 
de pensions; 


17o Les appels formés devant le conseil 
d'Etat contre les décisions des conseils de 
préfecture au sujet des litiges visés à l'ar- 


licle 1er, 20, du décret du 5 mai 1934, portant 
extension des attributions juridiclionnelles des 
conseils de préfecture; 

18o Les recours pour excès de pouvoirs ou 
vioiation de la joi formés, en matière de pen- 
sions, devant le cinseil d'Etat ou Ja cormrnis- 
sion Spéciale de cassation à lui adjointe tem- 
porairement, dans les conditions prévues par 
la loi du #9 décembre 1942 sur la revis on 
pensions abusives et par le décret du 8 août 
19% relatif à la commission spéciale de 
sation adjointe temporairement au coi 
d'Etat; 

199 Les actes étsblis pour constater des 
conventions d'assurances ou de rentes via- 
gères et tous avenants auxdites conventions 
ainsi que les expédilions, copies ou extraits 
ui en sont délivrés, sous réserve, toutelois, 
de ce qui est dit aux articles 780 à 784. 

do Loi du 21 avril 182, article 345; 20 Joi du 

16 juiliet 1921, article 8; 20 10is des 31 mars 
49932 article 4; 13 janvier 191, article 5; 
40 ais des 21 avril 1832, article 28; 13 juil- 
let 1%, article 17; 13 janvier 1911, arti- 
cle 5; 5° lois des 21 avril 1832, article 20; 
13 janvier 1941, arlicie 5; Go loi du 28 mai 
1855, article 13; 7e lois des 23 août 1871, 
irticle 21; 31 janvier 19%, article 3; lois 
des 1 octobre 1%M6, article 13; 24 septem- 


aucs 


Cas- 


se 


bre 1918, article 11; décret du 7 octobre 
19138, arlicle 8; 8s+ loi du 4 août 1930, 
irticle 9; 9o Lois des 26 janvier 189, 
article 14; 31 janvier 194, article 3; lois 


7 oclobre 1946, articie 13; 24 septem- 
198, article 11; décret du 7 o 


des 


bre tobre 


1948, article 8; 100 loi du 8 juin 189, 
article 4: Alo loi du 13 mars 1917, arli- 
cles 8 et 19; 120 lois des {8 décembre 


1915, articles 6 et 19; 3 janvier 1934, article 
unique ; 25 février 1917, annexe, articles 40 
et 52; 130 lai du 13 juillet 19%5, articie 67; 
440 Joi du 13 juillet 1925, article 67; ff 


du 17 avrii 1906, article 4; 169 loi au 
17 avril 1906, article 4; {7° décret du 
29 oclobre 1935, article 2 (ministère de 


l'intérieur, no 13); 180 Joi du 15 novemn- 
bre 1943, article 1er; 19e loi du 31 janvier 
19%, arlicle 48, 


« 


Règles spéciales aux copies d’exploits. 

Art, 10193, — Le droit de timbre des copies 
des exploits et des significations de tous juge- 
ments, acles ou pièces est acquitté par les 
officiers ministériels dans les conditions qui 
sont fixées règlement d'administration 
publique. 

Les copies des exploits, celles des significa- 
tions de tous jugements, actes ou pièces doi- 
vent être correcies, lisibles et sans abrévia- 
tions. Le règlement d'administration publique 
prévu à l'alinéa précédent détermine le nom- 
bre de lignes et de syllabes que doivent conte- 
nir les copies. 

Lois des 2 juillet 1862, art. 90: 29 décembre 

J8T3, art. 2, 3 gl 4; 26 décembre 1908, 


. vs 


par 











Art. 1014 — 1] { té 

] {ce | a 

S - {  mil- 
ù s 
[U eux, er 
= . iul f Le 

Les t = 
vent | 
l'ex " l ( 
dans ! \ l \ 

L 19 1 \ : t 

4 “) août (oui ) 

Art. 4015. — P ] € e 1011 
les s o mn 
I » 4 t 
l » à Lit Î L lié t d 

5 frais | ‘ ti es 
OI iux el m es ü t pict 
SpoCidi fo pal l'adin I 

loutefo i | h t lans ce ( 
loi 1 [l [a î 
dimensions que 1] plier ou ef 
feuill de } Li À i ur: e 

Ne peuvent être id 1x pa Ps a 
œistrals taxateurs q es exploits rédigés sim 
& Papi avant l À el HR TREUUR 
ind: juées À alinéa $ | { 

Loi du 206 <ecen h 4 dé ct dt 

40 août 1917 ! 

Art. 1016. —— Les notaires, grefflers, hitres 
el secrétaires des ilit rations { uires 
dépositaires pubiics peuveñt employer 
pour les expedil'ons, €) pies qu'ils 
délivrent des I S \ minute et dt 
ceux déposés ou À Xe lu pa ef 
format, de la demi-feuille de moyen | lé 
la feuille de moyen papier on des formals 
supérieurs à cctte dernière feuille, dont le 
prix est de 99 F, Ce prix t aussi celui du 
tunbre du parchemin que Fon veut ermployer 
pour expédition, sans égard à la din on, 
si toutefois elle est au-dessous de lle du 
Imoyeil papier. 

Les huissiers et autres afficlers publi ou 
ministériels doivent employer du papier des 
mêmes formats pour les expéditions äes pro- 
cès-verbaux de vents de mobil 

Les certificats de vie des renliers et de 
pensionnaires de l'Etat où des adininistrations 
et établissements publics sont cxpédiés sur 
papier du plus pelt format 

Lois des 142% brumaire ôn VII art, 19: 


2% avril 1816, art. 693; 4 octobre “1941; 


art. 4; 951 janvier 1944, art. 93: ordonnante 


du 31 mars 1935, art 43, ter alinéa: loi dun 
7 octobre 1916, art 13: décret du 20 août 
1917, art. 15: loi du 2% septembre 1138, 
art. 11: décret du 7 octol ioia art. 8 
Art. 4017. — Le papier timbré qui a été em- 
ployé à un acte qq | ique 1 eut plus ser. 
vir pour un aulre , quand mème le pre- 
nier n'aurait Pas € ichevé 
Loi du 13 brumai i 





méme feuille « pal timbré, 7 l il 
tout usage ou règlemen ira 

sont ex entes : Les ralticativ du les 
nassés en l'absenc des parties it ju ut 
tes prix de ventes, el les d rembourse 
ments de contrats de institution ou obliga- 
tion, les inventaires, procès-verbaux et autres 
actes qui ne peuvent ëti msonvnés dans un 
née jour et dans la rmnéme vacation, Île 
procès-verbaux de reconnaissance et levée de 
scellëés qu'on peut faire à la suite du proc 
verbal d'apposition, et les signifialions des 
huissiers qui peuvent également étre écrite: 
à la suite des jugements et autres pièces dont 
il est délivré copic. HI peut él donné plu- 
sieurs quittances authentiques 1 délivrées 
par les comptables de deniers pui sur 
nee même feuille de papier thinmbré pour 
acompte d’une seule et même créance ou 
d’un seul terme de fermage ou ! t Toutes 
autres quittances qui it donné ir une 
même feuille de papier timbré n'ont pas 
plus d'effet que elle cent sur pa DE 
timbré 

Loi du 13 brumaire an VII, art. 23 

Art. 1019. — Les payi <mpl des 
expéditions ne peuvent contenir, compensa- 
tion faite d’une feuille à l'autre, plus de qua- 
ranle-deux lignes par page 

Lois des 13 brumai VIE, N ; i oc- 


lobrc 25 
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\ à ne déclaration. préala- tres carrés ou fraction de % décimèt: 7.E 
{ uscrile et de droit de | rés, lorsque la surface jraposable « | 
1 s rieure à 1 mètre carré. 
] urticle 17, 3 août 4921 Loi du 31 mars 192, art. 49 
x ‘ ‘ ‘ t ar ot OU article ‘ of Li 
a ] ; DE ü 4 ner x ne Art. {« M. Le Le droil de tir 11 ' * 
J _ dé 7 D Un assujetties les affiches lumineuses pern 
Dre ONE orti tes visées à l'article 102% et les affich 
43: ] PER are - _ À 1 QUI 5 int apr clarnes ct enseignes qui leur sont as 
PUR D | Nsés et | PORÉGR SON dOns 28 OU SO ST 2 à à 
a ji} POSCES, JUL AU HN HU AVETt BL Fig monde des parties, être acquitlé par péri 
ob} nan hinlie ( lin ü deus une voiture, quelle qu'elle soit, servant dite F5 ré tipo 
€ . ÿ . 88 2 a+ Dunes mensuelles. Dans ce cas, la quotité du dr 
uu ] 1 au transport qu punmiic, SON assirgilées, en ce est portée jar 1 Éd ré et #4 " ES 
| « qui conc« le tarif du droit de timb CXxi An FN par Tete ag €L par Inois à: 
1 ° “iuie, aux à $ Sur r Préparé OU PTro- K ou) F pour les affiches placées à 
gCes \ e l'art cédeiit liraites d'une cœnmuüune dont la po 
x Loi « ) juillet 191 11; décret du | n'excède pas 400.000 bablianl ; 
1 r ti) av \ ‘ _ , H " 
x S s ce da pari 15 août 1926, articic 4®. 20 0 F pour les affiches dans ] 
li ' il | ) | TA ? d une CoMmnauIe dent là jo pui iuli € 
: : ( 100.860 hab te: 
i { 4 PUITS » 
{ | , | de tin ds fo 130 K pour Paris. 
Ne \ 2 peintes 6t LÉ pe re en : 
éd noruler Î ‘ inscrites dans E outre, des me ains, détermints 
ss" un lieu pub nôme ce ne ge- | doublés pour la fraction de la supericic à 
a rüil ni sut construction, | Affiches excédant 30 mètres carrés. 
de | autre dit Les a iutres que celtes Loi du 99 avril 1926, art. 12; décrets 
L | iapriine { narnuscriies sur papier, SOMm 8 juillet 1937, art. 61; 2 mai 1938, art, « 
\ " : SOuiNIsEs, par péTioces quinquennales, à un 20 novembre 1929, art. 4; lois des 7 
d'acte le 1 4,1 droit de tisubre de 80 F7} noire Carré OÙ | bre 1916, art. 19 et 39; 24 septembre 118 
: ne : i | fi = it A roi CATT À HE ; art, 11; décret du 7 octobre 1938, art. 1 
- £ | # droit cest doublé pour la fraciio JL \e « A 5 
Loi « iiaire an VI, art. ! mr ent e- pour la fraction de Ia Art. 4031, — Les affiches lumineuses o! 
| Sup PHCIC GCs QiHiCNCS CACEUANL uv fnivues Cui ; 3 ‘ r s vil ‘ 
à) rés (1) nues soit au moyen de projections interm 
. . nr nrè " F . P antncs A iv Fe 
« — na ‘tâches ‘visées eran} tentes ou successives sur un transparent 4 
Age > Hi. - Le fc] visées au paragraphe ll sur un écran, soit ” Le ? ep F 
lont l'existence au mé@ment de la qe : % < NON ITU 0 SUN aim 
\ s papier de la loi du 7 octobt e 1%6 remontait à cinq de points lumineux susceptibles de forme 
Naire | MarusCi s ï ais au 1n0s supportent un nouveau droit de successivement les différentes lettres de l'a! 
Jeu it un droit de timbre « la « 5 | {jnbre au taril Fésdit qui à dûù étre acquitté phebet dans le même espace, s0it au mo: 4 
ee Péc Ae le manière un en ne | ant le 4e Janvier 4987 au lureau de l'en où troie Le ee Goes ct: 
101.1 an isirement où l'affiche a été > ; 2e à CARS D 
mit ” _. = [a = + déclarée quel que soit 1 “wmbre des annonces ! 
{ 12 « el l iériode quit quennale à laqt iclle S "ap plique ce 1 À to " e romort te5 annonces, à u! 
5 1 nouveau droit est complée à partir de la pro- | droit de timbre mensuel de: 
Au-de 12 dévinui et den is mulgation de Ja loi nrécitée, 250 F à Paris; 
qu'à 25 déchipeues ca 6 1 . Les affiches dont la durée d'exis Pa était so F dans les communes de plus de | 
Auicssus de 25 décun s, jusqu'à 50 d inférieure à cinq ans au moment de la pre- | 160.900 habitants; A 
cimi Carrés : 9 1 | mulgation de la loi du 7 octobre 1916 doivent So F dans ies communes de 10.000 à 100.0 : 
Au-des de 50 décimiires carrés, À | acquitter un nouveau droit au tarif prévu ci- | habitants; ? 
9 mit \ 12 | dessus au fur et à mesure que cette ee sh : 
I 2 | 1 L c 1 n°! © Er! ans nes de moins de 19.4 
Au délh de cette dune : 6 F en pius | est atleinte. Ce pagement doit avoir liceu dans | x ab +. sis PERRET MN 
par inèlre carré où fraction de mètre carré, es trois mois qui suivent cette échénnce. "En oùte tes ‘tafite aimé détèrminés son! 
Loi du $S avril 18i0 lü: décrets des Lois des 26 juillet 14893, article 49; 8 awril À aoubés no: BUS OR SUEERS 3 
\ t 10 5 + ve r 4910 icles 48 et 91: À , “2 [doublés pour la fraction de la superficie d 
1946. art. 1 S juiltet 1937, art. 58: 10, s 18 et 21; décret du 3 août Hu hpe ovré nt € tone made 
3 mA 1928 , o 0 mh : LE | 40% 4: décret du $8 jui le t 4927, dnvties excédant «NU mit tres CaTTés. 
HAL ü :  HOVOrTHINTE Lun, | PR ; LUC It np "hi 3 ar ini fpnatinn nf 
art. 4: lois des 45 novembre 14% ar an: | article 59: loi du 51 décembr 4088. ice { droit est dû par muois, sans fractio { 
: ni 13, A 4 rucie 8 art pa » d'avance. 
1 wclobre 410% rt. 45 € “+ 24 sentembre |! 47: décrets des 2 mai 4038, article 9: 29 | * ï + tes 9 = a n tot on 3 
194x LL 11: décret du 7 octol is, | novermbre 1939, article 4; lois des 7 octo- ais des 25 juin 1920, art. 4; 43 juiiet 195, à 
art. 4 h bre 1946, articie 47; 24 septembre 198$, ar- art. 68; décrel Au 31 maïs 1999, art. ! : 
b 4non L ticle 41: décrot du 7 oetobr QLR artt. lois des 7 octobre 1916, art. 20; 24 st i= 
A! { Le na er D | he A CE LR 4 | et du à oet Dre 4956, arti no 40! L # : + le 2 ‘ 
; papier } af fich | cle 4 bre 1948, art. 11; décret du 7 octobre 198, 
is r ! 1 | 1 
q Le D nini ( l'enregis art. 40. 
rornt #s parlieu D ot tirmbrer extra. | . - . AE : 12 À 
oréine émis Soir à he veti | Aifiches lumineuses. Art. 1002. — Sont assimilées aux affict £ 
ncère ke, ; le LÉ mincuses, pour l'application des droits 6! 
Les affiches peuvent étre imprimé Re AE ? De, UN ETUIS lumineuses, cons- | Par les articles qui précèdent: : 
pol pourvu que le tim? = iuées par là réunion de leitres ou de signes « Les réclames lumineuses et les enseisne: Fe 
$ a : t laficha ù Inslaues spécialement Sur une charpente ou | qui réunissent les Caractères spécifiques « 
nl { LSIS. 6:18! «Q sur ‘Un Support quelconque, peu rendre une affiches lumineuses, tels qu'is sont ücfui: 1 
, nano Visible tant là lui que le jour sont | aux arlcies 1028 et 1001; Fa 
Art. 4109: D et 4 à POS oumises un arüi ae tnbre dont Ja quotité % Les affleches sur papier, les affiches Fi 
est égalem suit = CE oSl Axee par an à 110 F par mètre carré ou | tes et les enseignes éclairées la nuit au mx 
Des ms + Fe ® 3 4 pe ll a ge Inc : C&TT<. La su face in pasable üu un dispos itif spécial. 
ches ! , : es &i est la suriace du rect gle dont iles cûlés Loi du 13 juillei 192, art. 69, 
I tfle]l AAIA ! : | Passent pa les POINntE CxUXtRAeSs de la figure Art. 14023 Sant assimilées m1 Os , 
: ; ur papier déjà imprimé , Le AT. 1093 we Sont assimiiées aux 4aiCHCs 1: 
w e tres affiches « \D Rs, - rnineuses de Ja plus grande dimension les 
papit sont dou rsque Îes iles na Entth CRE le onde. dc 
La forme et jes cond d'emploi 4 5 27 Liu lorsque + Les | tlanes faites de quelqe façon que ce soit 
vigni détermi par 16 pulation dépasse 100:000 hnbitants: | 22 PentTent pes duns a catégorie dus afñci 
( aë stration public ä oit est triplé "AU DAS, | odinaires faites par projections amine: 
ne à ce ks - mi n les tarifs ainsi déterminés sont ou non el inscriptions permancnies où fu£ tir 2 
Jos diz ns de 1] “1e 4059 D mp el mm Be ves, teïles que les projections ou inscript : 
I à 97 fl : y # - ; LL fraction de Ja superticie ues sur le sol, Sur le ciel, ete 3 
j , rl s ER BuI sol, Sur ke ciel, . 
jee0, articles 4x « 0 Aknori no ant 0 mèlres carrés. 5 du {2 juillet 199%, ar a 
CE Dee 7 te avril 1910, art. 20; 25 juin 1920, pe à. ee er 2 > # 
{ 13 juillet 1923. aært. 68; 6 juillet jt 1004. — Le é droit de timbre afférent out 
J J 4% + + ne À » “ “ntr 
Affches sur papier préparé où prot O2 « rels des 90 juillet 19%, art. 2: ati hes el réclames obtenues dans latino: 
Art. 400: Lui -Gb Se) does | S juillet 1957, art. 60; 2 mai 4938, art. 9; | Phère, soil par projections de jumées, s 
prépas tion cuil enr OS nue et o) novembre 1999, art. 4: lois des 7 octo: | Per Projections lumineuses, soil au moyen €: 
ln du re es DE ons À bre 4946, art. 18: 9 septembre 1948, | tout auire procédé de projection, est can‘: 
où préparé Soi qu'ees ce trouvent pro | art, 115 décret du octobre 1958, art. 10 SR Re AE 
)U } , Soit qu'elles ce trouvent pruit- | Ar! 102: N ati 2 TR DRE pareil de projection 
x bquiusr +." AS Art. 102 Par dérogation à l'articie prévé- - ces” 
: ni ut V ra u 7 vis . | s “crie d < ER 1 : Ans * ae " : D dd D: “ 
î er Pr HR RE droit annuel de timbre applicab'e anx Le 8 CNE. NE ES e ge 
ot on DU TISSU TS | Nes lumineuses ainsi qu'aux enseignes et nt art, 9, 29 novembre 1% at “, 
leu appasiion on les uit coflées sur une taite, AT eh leur : sr 1 . 14 4 pbs ir æ lois ‘des 1 octobre 1ouG. art. 21 à: SA è 
plaque de métal, etc., sônt assujetties à en | file lc dhanres ent 1iQuicé Dar 25 4 . à septembre 1948, art 41; décret du 3 e- 
droit de trobre égal à trois fois ci lui des afti- 1e 32 Hapres, est liquide cé 2 décunè- “ "10 L art, 14, à Ü 4 
ches sur papier ordinaire i | L D TES. ec /"R TT Ne or tobre 2, pis 10. < 
Le timbrage peut avoir lieu à l'ext 1 FE article 4 de la loi du 42 avril 4933, rc- Art, 1055. — L'apposition des affiches visées 
‘ UIAas Et ; ' ou 1eu it rAo!? ive < inhiini 1 etie î À 5 WA 2° }%° } 
maire. | À la r— d jai “ _ E | Jative à ja publicité par panneaux- réclame, aux articles 1027, 4028, 4051, 1032, 1633 et 1 
ul, ! \ i ure ai! A 4 e » ‘ “ * \G N nt » ice « 54 - # ’ & î + | 
Ve R tue JS pa - pe | bar affiches et aux enseignes (Journal officiel doit être précédée d'une déclaration au | 
ninistration publique déterminera Je Udud- {du 45 avril 1943, page 40204, limite à 16 mê- À reau as l'enregistrement. Un règlement € x1- 
: D POS EURE ES. CURE | {re s carrés la surface maxima des affiches, | miuistration publique détermine les conditions 
u) Cet ÈS Mie ue, CS ra SAR : | pPauneaux-v" { ianire, pe nitures e! tous autres dans ml. ce! tte déciaration est coUuicr ie 
{ règ comyr COPERAANL Ci n procédés de publicité ne constituant s de: : : 
; : à ° . À «i 11 in Jan LUE 62 - - A+ LI 4 LA . 
ex ! voir chümitre \ Ci-anrès). | ensci ' % LU { CousUtUuan pa CS | et le dreit de timbre pavé À 
i sCigrnes. Lei Gu $S avi 1940, art. 21. 























POCL 





Dispesiton conmmune. 
fiches visé nor ! 


art, 1000. Les sic 1£S Visces par CS - 
icles 1922, 1629, 1925, 10217, Jus Lg x 4), ans 
A mesure où elles sent assimilables aux a 
“hes mentionnées à deux dernit ÿ a! 
les, les affiches visées par les articles 1932 et 





ces 


1533 sont passibies du double drail carrespon- 

dant à leur dimension, si elles contiennent 
lus de cinq annonces distinctes. 

* Loi du 9 avril 1940, art, 19; dicrets les 
"$ août 1926, art. 4; 19 août 1925, « Le. 


Déhiteurs des droits. 

— Les auteurs des affiches sur pa- 

manuscrites «lt 
: 


art, 1937. 


vier ordinaire imgrimées ou 
affiches sur papier préparé où 1 


es aux articles 1022 et 1025 sont déMm'eurs 
des droits de timbre, rve de ce qui 
est dit à l’article cap 

Sont réputés être les rs des " 





}es D jsounes qui ll oitent di ja pui licité. 
” Les affiches Sur papier ordinaire imprimées 
1 manuscrites Sont lorsqu'elles on 
été soustraites à l'impôt. Le 
” Loi du $ ayril 1910, art. 6; li du 
miaire, 4h VI, art. 60. RCA | 
Art, 1033. — Par dérogation à la ticle qui 
nrécède les imprimeurs sont responsanies des 
droit affiches sorties de leurs 





lacérées 


9 vendé- 





roits de timbre des 
nressez, quand les auteurs 
q 


Ua i 
» 


L desdites affici 
w sont pas désignés par le texte imprimé eu 
que ce texte désigne comme tels des graupe- 
pents ou collectivités autres que les dépar- 


tements, communes, établissements puñlic 
ou d'utilité publique et les sociétés civiles € 
mmerciales. 

De même l’afficheur est seul tenu du paye- 
nent des droits et amendes exigibles à raison 
de l'apposition dans un lieu couvert puhife de 
cailendriers-réclame non préalablement Um- 
i ni revêtus de timbres mobiles réguhère- 


ucC 
ne>, 


ment oblitérés et u’entrant pas dans la caté- 
m n « *. tal. “2 
sorie des enseignes visées par l'article 1320, 


Doit être considérée comme afiicheur, pour 
l'application de l'alinéa qui précède, toute 
sonne qui a libre disposition ou la jouis- 
nce du lieu couvert publie, soit à titre de 


ipriétaire ou d’usufruilier, soit à titre de 


sérant ou d’administateur, de locataire où de 
‘oncessionnaire. d 
Décret du 30 octobre 1955, art. 1e (minis- 


tère des finances, n° 6); lui du 15 juiilet 

#4, art. 33. 
Art. 1089. — Dans l'hypothèse prévue au 
rnier alinéa de l'article 102% ou lorsqu'il 
des affiches visées aux articles 1027, 
1028, 1051, 1032, 1638 et 1024, le payement des 
droits de timbre incombe à la personne tenue 
de souscrire la déclaration prévue à l'ar- 
icle 1035. 1-1 

Ce payement, toutefois, peut êlre poursuivi 
solidairerment contre la personne dans }inié- 
rêt de laquelle Faffiche a été apposée, 

Loi du 26 décembre 189, art. 9. 





IV. — Timbre proportionnel. 
Effets négociubles el non neéguciubles. 


Généralités. 

Art 1040. — Sous réserve des exceptions 
prévues aux articles 1043 et 1019, sont assu- 
jeltis au droit de timbre en raison des som- 
mes et valeurs, les billets à ordre ou au 
porteur, les rescriptions, mandats, retraites, 
mandements, ordonnances et tous autres effets 
négociables on de commerce, même les leitres 
de change tirées par seconde, troisième et 
luplicata et ceux faits en France et payables 
aors de France. 

Lois des 13 brumaire 
1850, art. 1er; 22 octobre 1940, art, 
17 mai 1941, 23 février 1942, 1 févrie 
1943, art, 2, 


Art, 104, — Les billets et obligations non 
négociables et les mandats terme eu de 
ulace en place sont assujettis au timbre pro- 
Porionnel, comme il en est usé pour Îles 
billets à ordre, letires de change et autres 
ufets négociables, 

Loi du 6 prairial an VII, art. 6. 

. Art, 1042, — Sont soumis au droit de tim- 
ire proportionnel indiqué aux deux articles 
précédents les billets, obligations, délégations, 
et tous mandats non négociables, quelles que 
soient, d’ailleurs, leur forme ou leur dénomi- 
nation, servant à procurer une remise de 
londs de place à place 


an VII, art. 14; 5 juin 
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Loi du 1er DA 15 

so) y {o 

Art, 104%. — Les effets lran- 
mcr, SOL les territoires } 
dans lesquels le timbre varait pas 4 
êté établi, et payabies en France ivauil 
qu 1S puisse eif L } pie où 
ai puit L' Is au nt = 1 
umipre 

Loi du 5 juin 1859, art. 2. 

Art. 4945. Sont également mi 
timbre tes effets tirés de l'étrans sur | 
our ef négos les, CllUUS-ES, 1 entés ou 
acquittés ex France. 

L i du 23 aout iS71, ù L 2 

e 
lrarif des 4 3 

Art. 194 Est flxé à 2 1 RLUE 
fi ti 3 Lu FF le 
tionnel de bre apolicab 

19 Aux lettres de cha à ( 1 
dt POrlCur, « s elfe € 
ConInertvé 

20 Aux | s et oblig ‘ | 
Lies ; 

50 cations et tous m la | 
négociables, quelles qu t.li forme « 
leur dénomination. 

Lois des 4 avril 1996, art. 3: % 

1949, art, 41: 94 mars 1947 art, 16. 
Art. 1017. — Les lettres de change, hillets 


à ordre ow au porteur, mandats, retraites et 


tous autres effets négocianles où de commerce 


tirés de létranger sur l'étranger et circulant 
en France, ainsi que tous les effets de même 
nature tirés de létranger et yables en 
France, ne sont assuietiis qu'à un droit d 
Uüimbre proportienne 4) nimes par 


nel fxé à 
2.00) F ou par fraction de 2,099 F. 
Y 


‘ 
t 


Ces effets peuvent être valablement tim- 
brés au moyen de timbres mobiles en ge 


nn France. 
Lois des 29 décembre #87% art. 9: 4 avril 
1926, art. 34: 16 avril 1420, art. 98. 
Art 1048. — Celui qui recoit qu Î 
teur un effet non limbré, conformément à 
l’artic'o 1016, est tenu de le faire pour 
timbre dans les quinze jeurs de sa date ou 
avant l'échéance si cet effet à moins de quinze 
jours de date et, dans tous les » avant 
toule négociation. 
Ce visa pour timbre est soumis à un droit 
porté au triple de celui aui eût été exigible 
S'il avait élé régulièrement acquitté et qui 
s'ajoute au montant de l'effet 
toute stipulation contraire. 
Les dispositions des deux alinéas qui pré- 
cèdent sont applicables aux lett 


sousct ND 


viser 


Cas 


+ nonobstant 


2s de Change, 
billets à ordre ou autres effets souscrits en 
France et payables hors de France. 
Lois des 5 juin 1800, art, 2 et 9: 4 avril 
1926, art. 31. 

Art. 1049. — Ne sont passibles que d'un droit 
de timbre fixe de 2,5% F les effets de com- 
merce revêtus, dès leur création, d’une men- 
tion de domiciliation, au Heu de payement 
désigné, chez un banquier, une entreprise ou 
une personne enregistrées auprès de l’orga- 
nisme compétent en matière de banques, 
entreprises et établissements financiers, un 
agent de change, un courtier en valeurs mobi- 
lières, le caissier général de la caisse des 
dépôts et consignations, les trésoriers-payeurs 
généraux ow les receveurs particuliers des 
finances, les établissements de crédit muni- 
cipal et les caisses de crédit agricole ou dans 
un centre de chèques postaux. 

Les eflets qui, tirés hors de France, sont 
suseeptibles de donner Keu à la perception du 
droit de timbre proportionnel conformément 
aux articles 1044 ei 1045 bénéficient du même 
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Art 105 — Le t Le » 
Û re WA fini Ÿ e i il 
, Lorimemenit [IE tés 
18 et 1059, ut, 1 imcht 

its ts l 
or ii ] 
ordés par là loi ; x 
isseurs et ! tres )biges 
Est égaleme | vu ua awrit 
les draits de timl t d d!1 Î ju 
rues X Ce des )uUrs à N \'it ii 
poræur de tout autre eut jt l nbre et 
\ timbré ou non visé pour Umbr 1fur« 
iérnent aux inÔmes à TE 
F du 5 ] 1) fai apte. E 1 JD) Os 
19%, at, 1 Ü Ju ; 
le l'intérierl » 0 1 >9 )= 
L 1930, art. 5: du 23 février 1942: Lor 16. 
vrier 1949, art 2 
\ 105%. — Les con'reyenants 3 IX 
»s 1957, 1958 et 1059 Jurnis sol- 
ment an payement du droit de timbre 
aoendes pro s na l'a » 49 0, 


Le porteur fait l 
amendes, sauf son recours 

sont passibles, pour ce qui n'est pas à 
Charge personnelle, Ce recours s'exerce a- 
vant la juridiction compétente pour eon 


roit et de ces 
: COUX qui en 
L 


l 11 par 
avance @e ce d 


*onir 


ia © 
de l’action en remboursement de l'eff 
i du 5 juin !850, ert. 6 
Art. 1055, — Il est interdit à toutes person. 
nes, à toutes sociétés, à tous étahliss 


mets 
puLues,, 4 encaisser ou de faire encaisser pour 
leur comple où pour le compte d'autrui, 
mème sans leur acquit, des effets de come 

e ou touies autres valeurs visées à l’arti- 
cie 1042 non js où non visés pour tim- 


LUET 


Lili lb, 


uin 1859, art, 7; du 24 septeme 
ret du 7 octobre 1948, 


_— Toute mention ou co nation 
I uit sur Je titre, soit en 
lu titre, est nulle, si elle es lative 
à des effets nom timbrés ou non visés poug 
timbre. 

Loi du 5 juin 1859, art. 8 

Art. 1037. — Les dispositions des articles 
1048, 1053 à 1936 sont applicables aux lettres 
de change, billets à ordre on autres effet 
souscrits en France et payables hors de 
France 

Loi du 5 juin 1859, art. 9. 
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par ] ‘raux, et endos- 
irément des récépissés, 
s des articles 1040, 1043, 
droit de timbre peut être acquitté dans 


1046, 1048 et 1049. 


ns prévues 




















’ 1" Le nriit ln tim 
Ar! 1061 — Sont issibies Qu droit ue ur- 
»* des effets de comm 
" prAar sta 
jo Les warrants agricoles, les warrants hôt 
et les Warrants péiroiiers, 
d Li 3 enZ7aAgeJl inis de PTE E DE iè SuUI re )1® 
= u avtirnla LE An 1 rat di 
le vin, prévus à l'arlicie 46 du décret du 
) avril 4940 portant codification des dispi 
ons législatives régissant le crédit mutuel 
la coopéraiion agrirois, k 
9 nts créés en anplication du dé- 
+ Les wa Nnis Crets CI af} auto Qi i 
du 2% juin 1939 organisant 1e Warran- 
re en faveur des titulaires de conventions 
\ h ex ion du décret-loi du 2 m 
938 portant ouverture de crédits pour l'exé 
ion d'un programme exceplionnel de dé- 
se nationale; 
‘0 Les warrants créés en exécution de l’ar- 
» 7, no 5, du décret du 29 juillet 1939 
, ».f | minpenr » nnel de 
latif à l'office national iulerprofess:onnel des 
1! nm 


warrants industriels instilués par la 


) septembre 1910, sur le finance- 

n fabrications de démarrage faisant 

ettres d'agrément, inodifiée pat 
! 


e du 3 mai 1915 et par J'article 167 
u 31 décembre 194. 
9) avril 1906, 
rt, 45: 21 avril 4993, arLva41; 
93 octobre 1935, art 2; 31 août 41937, 
rt. 11; code du crédit mutuel et la 
‘ration agricoles (décret du 29 avril 
1910), art. 46 et 191; décrels des 24 juin 
1939, art. 20: 29 juillet 1939, art. 7-00; lois 
des 12 septembre 190, art. 16 (al. 2); 
{7 novembre 1910, art, 1, 12 juin 1945; 
rdonnance du 3 mai 1955; loi du 51 dé- 
cembre 1919, art, 168. 





V. — Timbre des quittances, 
Généralités. — Tarifs, 
Art, 1065. — Est fixé à: 
> 9 . 2, à nt 
hù centimes quand les sornimes n CXCCdCnt 


, 


j F quand les sommes sont comprises entre 


0 el 100 F; 


3 F quand les sommes sont comprises entr 
100 et 1.000 EF: 

5 F quand les sommes son! comprises entre 
1.000 el 10.000 F; 

10 F quand les sommes sont comprises €n- 
{re 10.000 EF et 50.000 F: 

Et au delà: 10 F en sus par nouvelle frac- 
tion de 50.000 F, 
le droit de timbre des titres, de quelque na- 
ture qu'ils soient, signés ou non signés, fails 
sous signatures privées, qui emportent libéra- 
{ion ou qui constatent des payerments ou des 
versements de sommes. 

Sont frappés d'un de timbre-quittance uni- 
forme d'un franc: 

jo Les litres comportant reçu pur et sim- 
ple, libéralion ou décl * de titres, valeurs 
ou objets, exception des reçus relatifs 
aux chèques remis à l’encaissement; 

20 Les reçus constatant un dépôt d'espèces 
effectué chez un banquier, une entreprise ou 

‘ie personne enregistrée auprès du comité 
permanent d'organisation professionnelle des 
banques, entreprises et établissements finan- 

‘rs, conformément aux articles 47 et 7 dé 
la loi du 1% juin 1941, un agent de change, 
un courtier en valeurs mobilières, un comp- 
table public ou à une caisse de crédit agri- 


(1) 





Lois des 98 février 1923, art. 5; 24 octobre 

t. 42: 15 novembre 1943, art. 3; 
o1 janvier 1934, art, 39; 7 oclobre 196, 
art. 14. 


Art. 106G — Le droit est dû pour chaque 
+! 


» 


e, reçu, décharge ou quiliance. 


Il n’est applicable qu'aux actes faits sous 
signatures privées et ne contenant pas de 
dispositions autres que ‘ceiles spéciliées à l'ar- 


ticle précédent . 

Loi du 23 août 1871, art. 48. 

Art. 4067. — Les quiltances des douanes et 
des contributions indirectes sont soumises à 
un timbre spécial, 

Loi du 25 juin 1920, art. 56; arrêté du 

31 janvier 1942, art, 2. 

Art. 4068. — Par dérogation aux dispositions 
de l'article 1069, les tickets du pari mutuel 
sur les hippodroines et hors des hippodromes 
sont frappés d’un droit de timbre proportion- 
nel au montant des sommes engagées dans 


par 100 F pour Jes sociélés de c 
siennes et de 0 F 70 pour Lin) k 
cidiés de courses de province. 

Le produit de ce droit de timbre est 


: 


par les sociélés de courses, sous leur k 
sabilité, et versé par elles au Trésor. ] ; 
ciétés de courses doivent, à cet égard, 

former aux modes de justification et : ; 


ques de payement délerminés par |' 
tration. 

Les tickets du 
dromes sont fi pres, dans les Incines 
tions, d'un droit de limbre de 0 E 
10 

Toutes dispositions contraires rela 
droit de timbre sur les tickets du pari 
organisé à l’occasion des courses de à 
et des courses de lévriers sont abrog 


Loi du 16 juin 191$, art. 27, 


ari mutuel sur les 


Æ 4 


Modes de perception. 


Art, 4069 — Le droit de timbre-q nra 
peut être acquitté par l’apposition d'un 
bre mobile. 

n règlement d'administration publiq 
termine la forme et les condiljons d' 
des timbres mobiles. ; 

Lois des 23 août 1871, art. 48 et 21: 45 ue 
vembre 1943, art 10; 7 octobre 19% 
art, 99. 

Art. 1070. — La somme, dont le payement 

iminédiat est autorisé en malière d’infra 

à ia police de la route par le décret du 
tembre 1928, modifié par Je décret du 12 
vembre 1956 ainsi que par la loi du 5 mar 
1941, est fixée à forfait à raison de l'am 

et de tous les éléments perçus au profit 
Trésor, 

Décrets des 30 septembre 1998, art. 6: 12 no. 
veurbre 1936, art. 4: lois des 5 mars 191, 
art, 19; 23 février 1944, art, 40. 

Art. 4071. — Sont considérés comm 

timbrés les actes, pièces ou écrits sur l: 
le timbre mobile aurait été apposé ea 
complissement des conditions prescrit 
sur lesquels aurait élé apposé un 
ayant déjà servi. 

Loi du 23 août 1871, art. 24. 


Débilcurs du droit, 
Art. 14072, — Le droit de timbre est à | 


charge du débiteur; néanmoins, le cer 
qui à donné quittance, reçu ou décha 
contravention aux dispositions de Particle {0 
et de l’arlicle 1066, est tenu personnellem 
et sans recours, nonobstant toute stipul 
contraire, du montant des droits, frai 
amendes, 

Lois des 23 août 4871, art, 23; G 

1918, ait. 43-2, 


7 


J 


Dispositions spéciales à la Société na! 
des chemins de fer français, 


Art. 14073. — Le montant des droits d 
bre-quittance sur les billets de voyageurs 
les bulletins de bagages à verser au 1 
par la Société notionale des chemins de | 
français est déterminé forfaitairement 
l'application, au nombre total des bill 
au nombre total des bulletins de bagage: 
taux unitaires moyens calculés dans les 
ditions qui sont fixées par décret. 

Ces taux moyens pourront être revisés à | 
demande soit du ministre des finances, 
de la Société nationale des chemins à 
français. Ils le seront obligatoirement tou 
Cinq ans 

Décret du 20 juillet 1934, art, 25. 


VI, — Timbre des chèques. 


Atr. 1074. — Le chèque ne peut être 
que sur un banquier, une entreprise Ou ! 
personne enregistrée auprès du comité | 
manent d'organisation professionnelle des b:r- 
ques, entreprises et établissements finance! 
conformément aux articles 4e et 7 de la | 
du 1% juin 1941, un agent de change, ul 
courtier en valeurs mobilières, le caissier £C 
néral de la caisse des dépôts et consignatioi®, 
les trésoriers-payeurs généraux ou i2s T'\ 
veurs particuliers des finances, les 6 
ments de crédit municipal et les caisses € 
crédit agricole, 

Les titres tirés et payables en France $ 








une même course. Son taux est de 0 EÆ 60 


forme de chèques sur toute autre personhc 
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Art. 1094. — Les connalssements venant de a. La carte qui sera délivrée aux étrangers 
l'étranger sont soumis, svant tout usage en Secniox 1, — Droits de Gélivrance exerçant une profession agricole (propriétaires 


France, à des droits de timbre équivalents à 


ceux établis sur les connaissons créés en 
France 
LH est perçu sur le connaissement en la 


droit minimum de 
du connaissement 


108$6Ss10n du Capiiuirh lili 
60 F représentant le timbre 





cidessus désigné ot | du consignataire de 
la inarchandise 

Ce droit est perçu par | nn de t'mbr 
taobiles, 

Lois des 30 mars 185 \ 1: 31 janvier 

1945, art. 23: ordonnance du 81 rars 1913, 
art. 18, der alinéa: loi du 7 octobre 1946, 
art, 4%: loi du 24 septembre 193$, art. 11; 
décret du 7 octobre 194%, art. 11. 

Art. 1095, — S'il est créé on France pins 
de quatre connaissements, ces connaisscrnéents 
suppkmentaires ont SOUIHIS ChacUr à Un 
droit de 3 F 

Ces drolis supplémentaires ] nt être per- 
çus au moyen de tal Jnobiles, IIS sont 
upn C ir 16 connaissen t existant entre 
es nains du capitaine, et en non bre égal à 
celui des originaux qui auraient été rédigés et 
dont Ie nombre doit être mentionné, Co 
tnémment à l'article 1525 du code Ccivi k 

Dans le Cas où cetie mentin e serdil pa 
faite l'original représenté par le capital 
U est perçu un droil trijnle Ge celui IMmdiqué 
par l'a le 10 

Lois des 30 mars 15: 5%: 91 janv! 

1045. art. 22: on u 21 mars 1913, 
art, 43, der alinéa: lois des 3 octobre 194 
H 15: 21 sepli mbre 1%: ri LEE décore 
du 3 octobre 1048, art. 11. 

Av, 1095 Les qu tes « 4 it de tirnbre 
us cConnalssemments sui | resp [F 1 
le pris du grand papier, du petit papier et 4 
la deuni-feuilie de petit guapiez de dincnsion. 

Loi du 22 mars 1924, art. 11 

Art, 4097 — Les capitaines de navires fran 
tais ou étrangers doivent exliper agents 
des douanes, soit à l'entrée, soit surlie, 
les couraissements dont ils doivent Ctre po 
leurs, au terme de l'article 1005 ci-dessus. 

Loi du 50 mars 18572, at. t 

Art, 0% . Un règlerne d'adrainistratior 
publi détermine du forme et les comidl 
linns d'emploi des Uinl ; inobiles visés a 
artivl lou et SUIvVarts, ai qu toutes 
autres inesures @ exeCcuon 

Lois des 30 mars 187%, art. 5: 95 mai 1652, 

art i 

Art. 1099 . formules d connaisse 
souents vouvent éire revel s de l'empreinte 
du timbre Gans les départen 

Loi du 30 mars 1871, art 

Art. 1100. — Le droit de Umbre établi s 
les couraissements est perçu aux tarifs fixes 
par les articles 1084 et 15 | chaque expé 
dit pour les transports prévus par les con 
ventions visées dans les lois des 3 mars 155! 
42 avril 199%, 17 juiilet 4807 el 17 mai 1946. 

Le règlement d'administration publique 
prévu à l'article 1098 ci-dessus détermine 1es 
eues d'exécution du présent article. 

Le a mars 1681, rt. 5%: 12 avril 159, 

art, %: 47 juillet 1807, art, ?; 29 j 1018 
“ LA 
Tran y 

At {int — 1 ON Lirat 1 Î s! Î di 
miarchandises par &r es! nsltaté par une 
lettre de voiture où un récépissé. Ce tite doit 
conulerir, outre les énonciations prévues par 
l'arlicte 10% du code de comraerce, l'indication 
que ! {fransport est efleclné par déronel, 
“Loi du 31 mai 1924, art, 99. 

Dispo ins Snéclales à la Société nationale 
des chernins de fer iranças. 

Art 1102 — Le montant dcs droits de timbre 
à verser au Trésor par la Société nationale 


des chemins de fer francais en application des 
articles 1078, 1079, 1087, 1088 ct 1091 est dé 
tortuiué forfaitairement par l'application, au 
nombre total de dépôts de bagages ou d'ex- 
péditions, de taux unitaires moyens calcuks 
dans les conditions qui sont fixées par décret. 
Ces taux moyens pourront être revisés à la 
demande soit du ministre des finances, soit de 
]1n Socitté nationale des chemins de français. 
15 le seront obligatoirement tous les gp ans. 
Décret du 17 juin 1938, art, ter (voir décre! 
‘odification du 16 juin 1944, art 22). 


— S. de 198. 


de 


ASSEMULÉE NATIONALE, — 








2 mai 


de documents et perceplions diverses. 


d'entrée dans les cercles 
et Casinos, 


J. — Carles 


Art Nul ne peut pénétrer 
dans les salles où, conformément à Ja loi du 
15 juin 1907, les jeux de hasard sont autorisés, 
sans être muni d'une carte délivrée par Île 
directeur de l'établissement et dont 10 prix 
ininimum est fixé par le préfet du départe- 


1103. 8 1er, — 


* est passible d'un droit de timbre 
uotité est fixée cornme suit: 

i l'entrée est valable pour la journée; 
300 F si l'entrée est valable pour la semaine; 
600 F si l'entrée est valable pour un mois; 
1.500 F si l'entrée est Valable pour la sai- 


Le droit de timbre aïnsi étahli est acquitté 


par l'apposition, sur les cartes, de timbres 
imobiies. La forme ct les conditions d'emploi 
de ces timbres sont déterminées par décret. 
£ © - Les dispositions qui précèdent ne 
cont gas applicables aux cartes d'entrée dans 
les salles de jeux de boule, 
Loi du #1 juillet 1929, art. 16 B: décrets des 
3 août 1926, art. 6; 2 mai 1938, art. 9; 
% novembre 1999, art. 4: lois des 8 août 
1947, art. 29; 91 septembre 1918, art. 11; 
décret du 7 octobre 1918, art, 14. 
Art 110%. — Sont considérées’ comme non 
{irabrées les Cartes sur lesquelles le timbre 
nobile aurait été apposé sans l'accomplisse- 


nent des conditions prescrites par le décret 
mentionné à l'article précédent, on les- 
quelles aurait été apposé un timbre, mobile 


SOTN 


cuir 
oui 


avaut déjn & 
Loi du 31 juillet 1920, article 46 D. 


JI, — Cartes d'identité et de séjour. 


Art. 1109. — Les cartes d'identité, quelle 
que soit l'autorité qui les délivre, sont assu- 
jetties, soit lors de leur délivrance, soit lors 
de leur visa ou de leur renouvellement, lors- 
que ces formalités sont obligatoires d’après ,es 
règles en vigueur, à un droit de timbre de ja 
quotité ci-après 
40 F pour la carte d'identité profession- 
nelle des voyageurs ou représentants de com- 
merce, établie par ia loi du 8 octobre 1919; 
40 F' pour la carte frontalière visée à l'ar- 
{irle 16 de Ja loi du 31 décembre 1947; 
&û F pour toutes autres Cartes d'identité. 
Le droit de timbre se substitue, le cas 
échéant, aux diverses taxes auxquelles don- 
haicnt ouverture, en vertu des lois précitées, 
les cartes comprises dans les deux premières 
catégories ci-dessus 
Un règlement d'administration publique dé- 
termine les conditions d'application de Tl'im- 
pot qui est acquitté soit au moyen de timbres 
inobites, soit par l'apposition du timbre à 
l'extraordinaire. 
Loi du 29 avril 4921, article 43%: décrets des 
5 août 1926, article 6: 2 mai 1938, articie 
9; %0 novembre 1959, article 4; lois des 
4 voars 1945, article 1er; 23 décembre 41946, 
article 90: 2% septembre 41%8, article 11: 
décret du 7 1938, article 43. 


st) 


octobre 
Art. 4106. — Les cartes de séjour des étran- 

sont assujetties, lors de leur délivrance 
de leur renouvellement à la perception 
d'une somme de 150 F. Cette somme est per- 
Que pour une durée d'un an pour les résidents 
temporaires, de trois ans pour les _ résidents 
ordinaires et de dix ans pour es résidents pri- 
vilégiés. 

Lois des 16 octobre 19%, article 4er: 9% sep- 
termbre 1948, article 41; décret du 7 octo- 
bre 4918, article 4%, 

Art. 1107 — La carte spéciale délivrée aux 
étrangers exerçant une profession commer- 
ciale où industrielle est assujettie, lors de sa 
délivrance ou de son renouvellement, à la per- 
ception d'une somme de: 

a) 8.000 F. lorsque sa validité est supérieure 
à trois ans; 

b) 5.500 F lorsque sa validité est supérieure 
à un an, mais inférieure ou égale à trois ans; 

€) 1.500 F lorsque sa validité est inférieure 
ou égale à un an. 

La carte délivrée aux artisans qui exercent 
leur activité dans les conditions déterminées 
par l’article 91 est assujettie, dans les condi- 
tions indiquées ci-dessus, à la perception d’une 
somme moitié moindre 


1919. 





ou exploitants, à l'exclusion de ceux ayant 
repris une exploitation abandonnée} est assu. 
jeltie à la perception d'une somme de 3:49 
francs, quelle que soit la durée de validité, 

Lois des 31 décembre 1935, article 13; 8 août 

4917, article 38; 21 septembre 1948, ar! 
cle 11; décret du 7 octobre 4948, article 
15. 
II. — Casiers jud'ciaires. 


Art. 4108. — Le bulletin ne 3 du casier ju. 
diciaire, délivré à la personne qu'il Concerne, 
est soumis à un droit de timbre de 36 F qui 
est acquitté dans les formes déterminées Par 
un règlement d'administration publique. 

Loi du 31 juillet 1929, article 2; décrets des 

8 août 19395, article 4er; 17 juin 4938, arti. 
cle 1; lois des 13 novembre 19%, a&rlicle 
40: 31 janvier 1944, article 35; 7 octobre 
4916, article 27. 

Art. 4109 — Les bulletins n° 3 du casier 
diciaire délivrés par le casier central sont 
sujettis, au profil du Trésor, à une taxe équi- 
valente au prix des bulletins no 5 du casier 
Judic'aire délivrés par les greffiers. 

Cette {axe peut être acquittée au moven d) 
l'apposition de timbres mobiles fiscaux. 

Un décret déterminera les conditions d'ap- 
plicaüon du présent article. 

Loi du 90 ruars 1929, article 26, 


in 
lle 
JU 

à 


IV. — Contrôle des marques de fabrique. 


Art. 14110 — Tout propriétaire d’une marque 
de fabrique ou de commerce, déposée confor- 
méiment à Ja loi du 23 juin 1857, peut être ad- 
ms, sur sa réquisition écrite, à faire appoxer 
par l'Etat sur les étiquettes, bandes ou enve- 
oppes en papier ou en tissus, sur lesquelles 
figure sa marque, un timbre pécial destiné à 
affirmer l'authenticité de cette marque. 

Loi du 26 novembre 1873, article 1°; décret 

du 20 juillet 1934, article 16. 

Art. 4111. — 1! est perçu au profit de l'Etat, 
pour chaque apposition du timbre, un droit 
qui peut varier de 45 centimes à 92 fr. 50. [a 
quotité en est proportionnée à la valeur ds 
objets sur lesquels doivent étre apposées jes 
cliquettes en papier ou .en tissu. Cette quo- 
tité est établie par des règlements d'adminis- 
{ration publique qui déterminent, en outre, Les 
conditions à remplir pour être. admis à ob- 
tenir l’apposition du timbre, les lieux dans 
lesquels cette apposilion peut être effectuée, 
ainsi que les autres mesures d'exécution, 

Loi du 26 novembre 1873, articles 2 et ?; 

décrets des 20 juillet 1934, articles 17 €! 
48; 2 mai 1958, article 9; 29 novembh: 
4929, article 4. 

Art. 1142. — Le timbre de l'Etat apposé sur 
une marque de fabrique ou de commerce fait 
partie intégrante de cette marque. 

A défaut par l'Etat de poursuivre en France 
ou à l'étranger la contrefaçon ou la falsifica- 
tion dudit timbre, la poursuite peut être exer 
cée par le propriétaire de la inarque. 

Loi du 26 novembre 1873, article 7. 

Art. 1113. — Les dispositions qui précèdert 
sont applicables en Algérie ct dans les terri 
toires francais d'outre-mer. 

Loi du 26 novembre 1873, article 8. 


V. — Droits d'inscription à certains examens 


Art. 4114. — Les droits d'inscription à cer 
tains examens sont acquittés, à la diligence 
des candidats, par l’apposition de timbres mo- 
biles du modèle unique institué par le décret 
du 9 juillet 1925 sur la demande qu’ils adres- 
sent à l’autorité compétente. 

Les timbres sont en ce cas immédiatement 
oblitérés soit par l’apposilion de la signatur 
à l'encre noire de l'autorité compétente et di 
la date de l’oblitération, soit par l’apposilion 
d'un cachet réglementaire applique à l'encre 
grassé. L'oblitération est faite de telle ma- 
nière que la signature ou l’empreinte filgur 
partie sur la demande et partie sur le timbre 
mobile. 

Décret du 20 juillet 1991, articles 29 et 30. 


VI. — Formalités administralives. 


Art. 1115. — Un droit de timbre de 25 F 
est perçu pour la délivrance et le renouve!- 
lement des carnets d'identité de nomade: 
étrangers prévus par la loi du 16 juillet 1917. 
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,: carnets d'identité des nomades Clrangers 
doivent être présentés qu rénouvelierment dans 
; ans. 
es dot de timbre de 50 F est perçu des 
norades étransers pour Ja délivrance de la 
plaque de contrôle spécial prévue par la loi 
du 16 juiliet 1912; cette plaque n'est assujettie 
à renouvellement qu'en €as de perle ou de 
étéri on. 
géo avril 1926, art. 42; décret du 12 no- 
“vembre 493, art. 18; joi du 24 septembre 
498, art. 11; décret du 7 octobre 198, 
art. 44. ; 
art. 4116. — Les visas des livres Ou rezisires 
des logeurs, auhergistes où hôteliers, des bro- 
canteurs, des pharmaciens, des commerçants 
autorisés à SE livrer à la fabrication des armes 
et raunitions, des bijoutiers et aulres com- 
mercants se livrant au comrçree des matiè- 
res d'or et d'argent donnent lieu à la per- 
cention d’une taxe de 8 F. 
doi du & avril 4996, art. 43; décret du 42 no- 
“vembre 49%, art. 48: loi du 24 scpteru- 
bre 4948, art. 11; decret du 7 octobre 1018, 
art. 44. 
art. MAT. — Une taxe de 10 F cest perçue 
noix la délivrance des certiieats de résilience 
et de nationalité, ainsi que pour chaque exem- 
pare des déclarations de nationalité, sans 
prjulice des droits de timbre. = 
Loi « avril 4926, art. 41: décrets 


Wu iliis des 
art, 3: 142 novembre 


1958, 


art, 485 loi du 24 septembre 1948, art. 11; 
décret du 7 octobre 49348, art, 41. 
art, 4116. —- 4. Une taxe de 2.500 F est 


Pour la délivrance du récépissé de déela- 
ralion d'ouverture de débits de boissons, uinsi 
que de translation on de rutation. 

. Une taxe de 50 F est pereue: * 

la délivrance du récépissé de décla- 
raion de la yrofession de commerçants €n 
guhstances vénéneuses ; , 

Pour la délivrance du bulletin d'inscrip- 

jun de brocarteur; 

Pour la délivrance du récépissé de déclara- 

tion à la personne désirant se livrer au com- 
merce des armes et des munitions. 

Loi du 4 avril 14926, art. 45: décret du 12 no- 
vembre 419%S, art. 2%; loi du 7 octobre 
4945, art, 52; loi du 24 septembre 1948, 
art. 11; décret du 7 octobre 1948, art. 11. 


Art. 4119, — Toute déclaration d'objet perdu 
ou trouvé est assujettie à la perception d’une 
{axe de 40 F pour tout obiet d’une valeur 
supérieure à 100 F et inférieure à 1.000 F; 
d'une taxe de. 20 F pour une valeur supé- 
rieu:e à 4.000 F. NE 

Cette taxc est acquitlée par le propriélaire 
de l'objet perdu ou, à défaut, par l'inventeur, 
lorsqu'il retire l'objet à l'expiralion des délais 

AUX. 

Loi du 4 avri: 19%6, art. 46: décret du 12 no- 

vernbre 195$, art. 18; loi du 24 septembre 
Eu ‘où 11; décret du 3 octobre 1948, 
art. 


| 


Art. 90 — Les taxes instituées par ‘es 
articcs 4115 à 1119 sont indépendantes des 
roits timbre exigibles en vertu de la 
lécislation en vigueur. 
Un üécret détermine 
cation des taxes, 
tuoyen de tirmbres 


c3 condilions d'a pli- 
i acquiitées soit au 


dus, soit gar l'apposi- 
ton de Timbres à ordiqaire. . 

Lci du 4 avri , art. 4i, 

Art, 4121, — Toute pièce présentée à la 
légalisation du ministère de la justice donne 
lieu au payement d’une taxe de 80 F qui 
est perçue au moyen de l’apposition, à la di- 
ligencg du requérant et sous la responsabilité 
du fonctionnaire chargé de la formalité, à côté 
de sa signature, d'un ou plusieurs linbres 
mobiles modèle unique créé par le décret 
du 9 juillet 1925, H 

Les timbres sont immédiatement oblilérés, 







Soit par l’apposition de la signature à l'encre. 


noire de ce fonctionnâire et de la date de 
l'oblitération, soit par l’apposition d'un cachet 
Tizlementaire appliqué à l'encre grasse. 
L'obiitérauon est faite de telle manière que 
arlie de la signature et de la date, on de 
empreinte, figure sur le timbre mobile et 
Parle sur le papier sur lequel le timbre est 
apnosé, 

Lois des 13 juillet 1925, art. 106: 3 août 19%, 
art. 2: décrets des 3 décembre 19%, 
art, 1e7; 12 novembre 1938, art, 18; lois 
des 8 août 1947,art. 41: 21 septembre 1918, 
art. 41; décret du 7 octobre 1948, art. 44; 
décret du 3 décembre 192%, art. 2 et à 
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Art. 4122 — Toute pièce présentée à la 1é- 
gislation où au visa du ministère de la France 
d'outre-mer âcnne lieu à la perceplion d'une 
taxe de S0 F 


Lois des 19 décembre 49%, art, %: 97 dé 


céembre 4927, art, #6; décret du 12 n 
vernbre 1958, art. 48; lois des 8 août 1937 
art. 42; 24 septembre 198, art. 11; dé- 
cret du 1 oc.obre 1958, art. 11; 


YIL 


Art. 112%. —- La durée de validité des pas- 
seports délivrés en France est fixé à deux ans 
Le prix en est de 800 F, y compris les frais 
de papier et de timbre et tous frais d'expé- 
dition. Le montant de la taxe est imiprimé 
sur les passeports. 

Lois des 7 octobre 1916, art. 26; 2% septem 
bre 19:58, ari. 11; décret du 3 octobre 1915, 
art, 12, 

Art, 1124. — Chaque visa de passeport Ctran- 

ger, dont la durée de valiäité ne peut être 

supérieure à un an, donne lieu à la p'r- 

ception d'un droit de 400 F si le visa est 

valable pour l'aller et le retour, et de 70 F 

s'il m'est valable que pour la sortie. 

Un règlement d'administration publique dé- 

termine les conditions d'application du présent 

article et de l’article précédent, ainsi que tou- 
les mesures d'exéculion. 

Lois des 27 décembre 1923, art. 33; 930 mars 

1929, art. 98: 31 janvier 19%4, art. 51; 

7 octobre 196, art. 26; 24 septembre 1958, 


Pa » te 
— aSSepOris « 


art. 11; décret du 7 octobre 1915, art. 12. 
VILIL. — Permis de ciasse, 
Art. 1195. — La délivrance des permis de 


chasse donne lieu au pavement d'un droit de 
timbre de 1.400 F au profit de l'Elat, et d'une 
sorame de 900 F, au profit de la commune dont 
le maire a donné l'avis énoncé par l'article 5 
de la loi du % mai 18%, modifié, s'il s'agit 
d’une pertmis général valable pour tout le ter- 
riloire français. 

Pour les permis départementaux, utilisables 
seulement dans le département où le permis 
a été délivré et dans les arrondissements li- 
œitrophes, le droit de timbre perçu au pro- 
fit de l'Etat est réduit à 400 F, la perception 
communale derneurant fixée à 200 F. 

D'autre part, le montant de la cotisation 
des porteurs de permis de chasse en tant que 
fnembres d'une société déparlementale de 
chasseurs, fixé en dernier lieu à 100 F par 
l’article 2 de la Joi no 46-1822 du 19 août 
4916, est porté à 900 F, 

Les dispositions du présent article ont effet 
pour la péirode de chasse comprise entre le 
4er juillet 19:38 et le 20 juin 1949 et pour les 
périodes subséquentes. 

Lois des 25 juin 1920, art, 4%: 98 février 
1951, art, 9: 43 août 1936, art. 4: décrets 
des 2 mai 1938, art. 9; 29 novermbre 1929, 
art. 4; lois des 19 août 4916, art. 4er; 
2% septembre 1948, art. 42. 

Art. 1126. — Les permis de chasse, à quelque 
époque qu'ils soient délivrés, sont valables 
pour uné anne à partir du 4er juillet. 

Lois des 2% juin 4920, art. 45: 13 août 193%, 

art, 4; 19 août 1946, art. 4. 


IX. = Véhicules à moteur, 


Permis de conduire, 


Art. 4127, — Le Groit de délivrance ou de 
prorogation de validité des certificats interna- 
tionaux pour automobiles et des bermis inter- 
nalionaux de conduire, visés par la conven- 
tion internationale du 24 avrik 4926, fixé à 
450 F est acquitté au moyen de l’apposition sur 
chacun de ces titres, de timbres mobiles ou 
de l'empreinte du timbre à l'extraordinaire. 
‘ Ces documents ne sont pas soumis au {im- 
bre <e dimension 

Un règlement d'administration publique dé- 
temmine les conditions d'applicalion de celte 
disposition. 

Loi du 16 avril 1930, art. 29: décrets des 
2 mai 1958, art. 9; 29 novembre 1939, art. 4; 
lois des 7 octobre 1916, art, 29: 24 sep- 
tembre 4938, art. 11; décret du 7 oclobre 
1948, art. 14. 

Art, 4128.,— $ 107, — Le droit d'examen pour 
l'obtention du permis de conduire les véhis 
cules automobiles, les motocyclettes d’une cy- 
lindrée supérieure à 1% centimèlres cubes et 
tous autres véhicules à moteur, fixé à 150 F, 





1 > timbre jiit sur la de- 
1 | q 1 ht se à 1 aultori! { DE lt Le 
$ 2. — Les per s ae nduire les véhicules 
Î s Vis 1 S C= « nent lieu, 
po toute 1 Pre du Trésor, au 
pavemi {ax 1x) } { ite taxe est 
do Le poil ui} [RL 
Elle est : I ] ] tion 
SI les Litres, ciIn} { liunbre à l'ex- 
traor re 
Le du 2% ju 10 te 1] du 
26 août 195% ar 1 des 51 aécembre 
1 lo, at : ps 7 | 1916, a 0: 21 SCp- 
tembre 1918, a 1 d du 7 octobre 
19:68, art. 11 
Récé) s déclarations 
de mise en circulation des véhicules à moteur, 
Art. 1129. — $ 4er, — Les récépissés des dé 
clarations de mise en afrculation des véhicules 
aulornobiles, des motocyeleltes d'une cylindrée 


Supérieure à 1% centimètres cubes, des remor- 
ques et de tous auires véhicules à moteur (cars 
les grises) donnent lieu, pour toute perception 
au profit du Trésor, au payement d'une taxe 
de 400 K. Getle taxe cest doubiée pour les dus 
plicata. 
$ 2, — Les taxes visées au paragraphe 
précède sont réduites de moilié en ce qui 
concerne les vélomoleurs et les bicyclettes À 
moteur auxiliaire de 9$ à 125 c'ntimèires cubes 
de cylindrée. 

$ 3. — Les récépissés des déclarations 
mise en circulation des véhicules imm 
ans les séries W et WW donnent lieu 


toute pere 1 profit du Trésor, au 


qui 


': 
puon 


mént d’une taxe dont le taux est fixé pece 
livement à 400 F et 1:50 F. 

$ # — Les taxes visées aux n \ragra \hes nre 
mier, ? et 3 ci-dessus sont acq des au moyen 


de lapposition sur les tilres de ‘IHpreil { “Ju 
{Üüimbre à l'extraordinaire 
Décret du 20 juillet 1954, art, 22: Lois 


des 
7 octobre 49:6, art. 21: 91 


‘“nlembre 1918, 


art. 41; décret du 7 octobre 4948, art. 44. 
Art. 4190. — Un décret détermine les conat- 
tions d'application des articles À 


1128 el 1129 


Décret du 20 juitlel 1954, art 
SECTION II, — Impôts sur les opéra 
de bou se 


Bourses de valeurs. 

Art. 1131, — Toute opération de bourse ayan4 
pour Gbjet l'achat ou la vente au comptant 
Ou à terme de valeurs de toute nature donnera 
lieu à la rédaction d’un hordereau soumis à 
un droit de timbre dont la quotité est fixée à 


fhion£ 





G F par 1.000 F ou fraction de 1.04) F du 
montant Ce l'opération, calculé d'après le taux 
de la négociation. 

Sur les opérations de report, le droit est de 


0,55 F par 1.000 F ou fraction de 
En ce qui concerne les opéralions relatives 
aux rèntes sur l'Etat français, ce droit est fixé 
à 0,015 F par 1.000 F pour les opérations au 
compiant où à terme et à 0,60675 F pour les 
opérations de report. 
Lois des 28 avril 1893, art. %8: 98 d'cembre 
1895, art. 8; décret des ? mai 1998, art. 9: 
: 135 mai 1938, art, 1%; 29 novermbre-#0", 


1.000 T 


14 février 196, art, 3: 
art. 49. 

Art, 4132, — En cas dé cessions directs 
réalisées conformément aux dispositions ds 
l'article 6 ds la Li provisoirement applicable 
du 28 février 1941, il est perçu, dans les condi. 
tions qui sont fixées par. un arrêté du ministre 
des finances, un droit Ce 3 F par 1.000 F ou 
fraction de 4.000 F €u prix édclaré on de la 
valeur réelle si elle est supérieure au prix. 

Lois des 31 décembre 1945, art. 81-H: 14 fée 

vrier- 1916, art, 3; du 23 décembre 1916 
art. 49, 

Art. 113. — Les bordereaux, rédigés confore 
mément à l'article 1121 pour coustater les opte 
rations de Bourse doivent faire ressortir dig 
tinctment le montant de l'impôt payé au Tré- 
sor et le montant Ges courtages ou commige 
sions revenant au rédacteur du bordereau, 

Loi du 25 juin 4920, art. 47. 

Art. 113%. — Quiconque fait 
tuel de récueillir des 


23 décembre 1946, 


commerre habls 


offres et des demandes 








de valeurs de bourse doit, à toute réquisition 
des agents de l'enregistrement s'il s'agit ce 
valurs admises à la cote officielle, repré 
des bordereaux d'agent de change ou 








est acquilté, à la diligence du candidat, par 
mai 1914 


borde 


81 


connaîilre les numéros el les dates des 


ot: 4; lois des 15 novembre 194tft, ter 
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t, ect assu- 
pou 1r 4.4) 


est prescrite par 
à un at 


l'article précéden 
fixe de 0, 16 F 


iettie 





sur la somme totale des opérations d'ac hat et 
de venle, sans pr ju de l'application, s'il 
v à lieu, de la taxe sur le chiffre d'af: res su? 
le ! | des rmarchandises livrées 

Lois des 21 février 1912, art, 9: 4 


décrets | 





1926, ort. 40; 





9: 23 novembre 4939, art. 4. 
Art. 4151. — Les s, les ission- 
} te vu'res ! 0 LR sie es à 
1 icniue au i re üuIYEI lie décia- 
on }j lai \ bureau dé - l'adrmmi- 
nt " _ 27 » + 
étration et acquitter personneHement les 
droits établis i article précédent, d ns 
qu'ils ne justifient du payement de ces droits 
k 4 
1110 pi 
4 : r 
La ] 
q €XITOalis 











pres. 

Loi AU Ji K 

Art. 1112. — \dministration ! 
pudimque «acit S Héve>sAaires ! 

ir aeslré exécution des arlicles 1199 à 
Jiri et 43 

Loi du 23 février 1912, rt. 41, 

Art. 41493. — En addition du droit pré par 
l'article 11410, il e:t perçu une surtaxe de 
0,031 p. 41.000 jes « itions conceruant les k © 
«TC AE | 

Le pi it de cette surtaxe contribue à four- | 
nir les ressources nécessaires à J'exéulion des | 
mesures de défense du | Marc ik da blé sp ar ap- 
plication des dispositions de la loi du {6 juilet 
PEU 


Lai du 10 juillet 49%, arlicle 21; décrets des 


2 anai 1938, art. 9, 29 novembre 1939, 
ar rl. 4. 


Art, 1144. — Est répulée nulle dans les rap- 
ports entre les donneurs d'ordres et l’intermé- 


diaire toute opération de marchandises traitée 


dans un marché à terme étranger et résultant 
d'ordres recus en territoire français, si elle 
n'est pas inscrite sur un répertoire coté et 
paraphé par le président du tribunal de com- 


merre. 


La nullité prévue par l'alinéa qui précède 
ne peut élire invoquée que par le donnêur 
d'ordres 

itions concernant Ta tenue du ré- 





droit auquel sont assujetlies les 
ns d'achat et de vente de marc han- 
terme ou à livrer, sont applicables aux 
ses par les deux premiere ali néas 
au pi ésent arue 

Un décret déter nine les 
pour assurer l'exécution du présent 
Loi du 28 février 1934, art. 410. 


À 


opéra ons Y 
mesures nicessaires 


article. 


r 


— AUTRES DROITS, 
LE SERVICE DE L'ENREGISTREMEXT 


CrapirrE IV. 
RECOUVRES PAR 


Seorox T, — Taxe d’'accroissement. 


Art. 1145, — Le droit d'accroissement est 
pivé par toutes les eociélés ou assxiwions 
civiles dont les statuts admettent l'adjonction de 
nduveaux mméinbres ei contiennent une clause 

| det réversion au profit des membres restants, 
de la part de ceux qui cessent Je faire partie 


de la société ou assoc iation. 


Ce droif consiste en une taxe annuelle et 


obligatoire sur la valeur brute des biens meu- 
bles et imme ub: es possédés par les sociétés et 
assoctati ons désignées par l'alinéa qui pré- 


cède, 

Lois du % décembre 1880, art. 4; du 29 dé- 
cembre 1S84, art. 9 (alinéa 4er) ; du 16 avril 
1805, art. 3 ler) ; du 24 octobre 49%, 
art. $. 

Axt. 1436. — La taxe est fixée à vingt-cinq 
itimes pour cent (0,25 p. +00) de-la valeur 

Kcifiée à l'article précédent; le taux en est 

porté à cinquante centimes pour cent (0,50 





pour 100) pour les immeubles possédés: par 
elles des sociétés et associations visées au 
nêéme article qui ne sont pas assujeliies à la 
taxe de mainmorte établie pr la loi du 
20 février 4849, Le payement en est effectué, 





pour l'année écoulée, dans les trois premiers 
mois de l'anñe suivante, au bureau de l'en- 
registrement du siège social désigné à cet 
\ ctiet, sur ja remise d'une déelaralion détaillée 


| po ir 


| gation de } 


IMPÔTS ET TAXES | 











faisant connaitre Ja <onsistance et Ja vale re 
des biens. 


Loi du 16 avril 4895, art. 4; décret äu 
44 mars 19%, art. 2; lo) du M ocre 
1932, art. 38. 


Art, 4147, — Le défaut de ee 


ment dan: Je 
délai fixé est puni d'un droit 


ne peut être inférieur à cinq cents francs 
(200 E 

Sous réserve -le ce qui est dit à l’artjels 1 
un droit en sus est — ie en <as à , 
sion ou d'insuffisance d'évaluation con» 
dans la déclaration suncr le pour l'as a 
de l'impôt, 

Lois du 46 avril 1895, art. 5: du 2: 5 
tembre 194$, art. 11; décret du 7 0 
19418, arl. 9. 

SECTION II — Tare complémentaire 
exceptionnelle Sur la première mutat: 
Art. 1148. — Toute mutlation de 

à lilre onéreux d'immeubles ou de dro 
mobiliers, de fonds de commerce ou de - 
| tèle, ainsi que les échanges et les p 
{ avec souiie des mêmes biens, donne 
au moment de l'enregistrement des à ! 


à la perception d’un: 


es déclarations, Xe 
taire exceptionnelle de 4 ! S 


compiéme 
100. 





Toutefoi cette taxe n'est pas app! » 
aix marchandises neuves garnissant les ; 

| de commerce où de clientile ni aux ” 
1 licitations de biens de mineurs, d'abse ts 


ü "hi iterdits. 
Elle n'est pas applicable 
d'i: nme! ibles ne dépassant 
s'agit d'une opération isolée. 
F4 taxe complémentaire n'€ 
seule fois, au moment de Xe 
mission. 
Toutefois, pour les Aneaux d'ha bitation qui 
seront construits postérieurement À ] Ja promul- 
la loi du 3 août 192%6, s'ils con: : 
dus avant d'être achevés ou dans l'ar de 


où 





| leur achèvement, la taxe complémentaire -e: 


perçue seulement au moment de la deuxième 
ransmiseion. ; . 

Hi est fait une mention <néciale du : e- 
ment de l'anpôt en marge de l'acle enr: 





ou dans la quittance des droits perçu 
déclaration. 

taxe complémentaire est applicalle à 
tous leS actes non encore enregistrés et ax 
mutations non déclarées au moment «e 


promuigatiag de la loi du 3 août 486. 

Le produit de la taxe -complémentaire e:f 
intégralement affecté à l'amortissement de la 
delte publique, 

Elle peut être acquittée par anticipation © 


une déclaration estimative souscrile sous :8 
contrôle de l'administration. 

Si la transmission de propriété # lieu “13 
| Jes deux ans ds cette déclaration pour u! L' 
supérieur, l'administration répète le con; :- 


ment de droit sur k différence. 

Lois du 3 août 1926, art. 18: du 4 

4930, art. 142; du 2% octobre 1942, art. 2. 

Art. 1149, — Le payement de la taxe con- 
plémentaire et exceptionnelle sur Ja preuve 
mutation peut ètre effectuée en valeur: 1 
Trécor dans la proportion fixée par le conseil 
d'administration de la caisse autonome 
gestion des bons de la défense nationale, d'ex\- 
ploitation indu:trielle des tabacs et. d’amor 
sement de la «iette publique. 

La valeur de reprise de ces 
fixée par décret. 

La liste des valeurs suzceptibles d'être e- 
çues en payement est établie par arrété + 
ministre des finances après avis du con:"il 
d'administration de la raisse antonome de 
gestion des bôns de Ja défense nationale, & 
ploitation industrielle des tabacs et d'amor!:- 
sement de Ja dette publique. 

Lois du 3 août 19%6, art. %'; 

1926, art. 26. 

Art. 1150, — La taxe complémentaire ex rr- 
times préyue par l'article 1148 est per 
pour les échanges, sur la valeur de cha} € 
lot, au tarif provisoire et réduit de 2 p. 100. 

La première mut ation subsiquente de l'in 


, 


divers titres ect 


du 49 décemtirs 


ou l'autre lot qui ne rentre pas elie-m:111e 
dans un cas l'exonération donne dieu : 1 
perception du ccenplément de taxe au lau\ 2 
2 p. 400. 

Si l'an des deux lots échangés est excmot 
de la taxe, ou à déjà supporié celle tëxe «1 
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nee — 
ein tarif, la taxe sp: pre au {aux de II. — Production sur défaut: \ 
à p. MNT RER CS FANS 0. Dar Entrée de production au greffe, 200 F, VYPORUOR SUR... P aux 
La taxe n'est pas due sur le lot comprenan Ecresistrement de la production, 250 F Mômes d j : 
des immeubles dont la valeur globale ne ué- Port de pièces chez le rapporteut 0 F°. ot os {4 | TLIITES 
3 ES 2e = . “. T Een oi | A A 2 e + dd < di H PpYA its 4 . é 
passe pas 5.000 F, s'il s'agit d'une opération Chaque rôle à 15 F, le rôle 15 F, Tierce-oppo ) 
sole. DS SS | Comimittitur, 200 F. mes d Ie pour un ! 
Lois du 46 avril 1930, art. 13; du 24 octobre Certilicat de défaut. 350 F me a _i ” obsons.… 
1942, art. 26. Pelrait de pièces, 850 F, Recours en ! 
art. 14151. — La taxe excep'ionnelle de Par rôle supplémentaire, 15 F | “ | Aiegner 
4 p. 100 sur la première mutation prévue par Défense: ; S Nimes à À ge T8 
l'article 1148 n'est pas applicable aux acqui- Entrée de production au greffe, 900 F LL PORN QC OUR, 29 ! 
sions immobilières faites à l'aide des em- Enregistrement de la production, 0 F nan bras anodin 
prunts contractés auprès des sociétés de cré- Port de pièces chez ie rapporte ir, 70 L 
dit immobilier, conformément à l'article 19 Chaque rôle à 15 F, le rôle 13 F, À ; —— 
de la loi du 5 décembre 1922 sur les habita- Retrait de pièces, 250 F. F ! ' 
tions à bon marché. L Par rôle supplémentaire, 15 F y oi) onu CES, ROUES QU 
Lois du 19 décembre 1926, art. 25; du 24 oc- "xnédi PET NT re tres 
ù : ’ , a QU Expédition d'arrêt de cassation! t. {1 I { le] 
tobre 1942, art. 96. . SAPOIUUR €'AFIEL 4 Cassation: ATL. los, — L adminiISTaAtuion « résiste 
irt 4152. — Dans le cas prévu par l'arti- | Signature, 400 F, re oil rade haies on 
cle 1561 l'acquéreur n'a à payer la laxe ex- Chaque rôle, 30 F. di RE 
n eptionnelle et complémentaire de première AREA it ; hon Ta es des rélére aires sCeA 
mutation que Sur Je prix dé vente du terrain. ntervention. + \1ice prés s pur l'article 23 de \ loi du 
Décret du 17 juin 1958, art. 1er, Entrée de pridüction au greffe, 200 F. de lil 192 4 nüuis ! L e 
Art. 4153. — Pour l'application de la taxe cnregistrement de la produclion, 250 F. — Décret du 36 octobre 19 t 9 alinéa 1e 
à la première mutation, les bâtiments recons- I TL de pièces chez le rdupportieur, 10 EF. el a! ; \ - ë » AL =» a 1 
. b L dit ÿ, diliiCd 2°‘ 


{ruits en applicalion de la loi du 23 octobre Chaque rôle à 45 F, un rôie 4 F, 
M Ÿ datr: ie Q” ] * 
di SUP les doïimazïes de guerre sont cons!i- Retrait de pièces, 200 | À 


dérés comme substitués aux bâtiments dont Par rôle supplémentaire, 45 F. ? dr 
_ 3 au vTendeu ou lu Crtvancie gagiste d'un 

















la destruction a ouv le droit à indemnité 
k = "CLR [ I , Mar r ñ man Sn e onds de »11»mmner 
ï uème s'ils sont édifiés à un aulre emplace- Remende en réglement € Jupes. REX | 
| ment. Expédition de arrêt de soit-commui qué : Art. 1159 — En matière de vente ou de 
î Lai du ?8 octobre 196, art. 70 chaque rôle, 30 F. na ssement de fond e Com le dr t 
ÿ , Le J Le : J ë d : lui 11 à 101iU% LI it Ce, 18 roi 
c Art. Jui. So L'article précédent peut être Dépôt ue l'arrêt de soit COMMUuniIqUe ; a 111 tion de la créa » a V idet ou du 
: invoqué à l'occasion des mutations de pro- 1 — Production contradictoire, 90 F. cméancier gagiste est fixé à vingt-cinq cen- 
} prévues par l'ordonnance du 8 septem- 11, — Production sur défaut: times par cent francs, I est perçu lors de 
l 1949, autorisant la construction directe Certificat de défaut, 300 F. l'enregistre! U4 | { \ s ix 
par l'Etat ou par des associations syndicales Arrêt de la chambre des requêtes: où la portion « \ Non paié et lors de 
de reconstruction d'immeubles d'habilation de Chaque rôle, 20 F. l'enregistrement « it d 
caraclère définitif, ainsi que des apports de taaque TuIc, D F. (S'il y a pourvoi subsi- | Sur le capital de Ja 
propriétaires sinistrés aux sociétés jiemmohi- diaire, les frais sont ceux dun pourvoi or- | ,,Le droit d'inseri in les D- 
lières visées à l'article 9 de ladite ordon- | dinaire.) tions” prises en renouvellement est pu par 
nance. Toutefois, en <e qui concerne la re- RESORTS à l'administration de l'enreg \ pré- 
vente des terrains et immeubles bâtis, ainsi Opposition à un arrêt par défaut sentation des bord \ à Î {au 
à À , 8 |: * ml N > ref } : L 
q l'attribution des terrains et immeubles de la chambre civile, greffa du tribunal de commerce 
bälis appartenant aux sociétés immobilières, Arrèt admettant l'opposition: Loi, du 17 murs 1%9 d t dun 
Je bénéfice dudit articie ne peut êlre invoqué Signalure, 700 F. 14, raars 1955, à x « PA NT 
a s. ls * A . + d 
qu'à concurrence d'un prix ou d'un apport Chaque rôle, 2 F. ve, art. 26 
: É PPYyi * Ê r Wu } 
au plus égal au montant de la dépense de Dépôt de la défense: AT 1160. — Tous - à l'arti- 
réparation au de reconstruction avant servi Méêmes droits que pour une défense en ma- cle 1551 ci-dessus Sont dispensés du droit d'ins- 
de base à la fixation de la participation finan- | tière ordiraire. criplion de nanlissement de fonds de com- 
ciôre de l'Etat. e à merce prévu à l'article précédenl 
Ordonnances du 10 avril 1945, art. 97; du Tierce-0pp sition. L ; du. 19 àüo it 1922, art 20; décret du 
à ; r= 4 RE : x : G juillet 1955, art 
8 septembre 1945, art, 11. Committitur, 200 F Art. “116! "L'inscrio! 1 tyita 
LR NÉ Se den ou i ait Oh ATL, AUS, “riotion du nprivilèe 
A Le A5, Pour les acquisitions immo- Droit de retrait, 200 F. atcordé à l'acquéreur dépa M hèr-t'arits - 
bilières visées à l'article 810 la taxe à la pre- de la loi du 17 i UN un : 3 
mière mulalion ne sera, le cas échfant, exi- Demardie en forclusion., article 9 nonies dans | u 29 : 1 D, 
gible qu'at oment « ! mission snbhsé PAT rite CAE ANUS ue NON UE E 
me qu'au m ment de la transmission subsé- Committilur, 00 F. Su sbolnée cos: fois y 
Le . :.e 2 7 { 1 
de Le Certilicat de défaut, 350 F Loi du 17 juillet 1997 { 
| EL i dt f, ul a! art , L Le B. à . " ; L 2 A. L 
i du 16 juin 1948, art. 1. Demande en interprélalion d'arrêt par dé- Art. 1162. — Tous les äcles concernant les 
Art. 1156. — Pour les acles visés aux arti- | faut É°+ "4 inscriptions, mainlevées ou radiations, fait en 
st 29: Qu « ay À na nr iû À + : L “à 'otdo: + dr 4 ed s 
cles 832 el 835, la laxe à la première muta- Mômes droits que pour une demande en for- | €Xécution de lordonnante du 1% mars 1944 
| lion ne sera, le cas échéant, exigible q l'au cusion. relative à l'attribul! on d' incezs de trésorerie 
moment de la transmission subséquente. aux entreprises concessionnaires de services 
nrhli ennt o 


Loi du 16 juin 1918, art. 9 et 10. Extrait d'arrêt de rejet du pourvoi publics Sont dispensés du droit d'inscription 
s certifié conforme gar le greflier. du créa C 
S'gnoture, 700 F. 
Chaque rôle, 20 F, 
r effe ét : PES R. pourvoi, de non-pourvoi . 
e pro du Trésor devant la cour de cassation, ou de n n-dt else délivré par le grellier, 
e conseil d'Etat et la cour des comptes sont Certificat, 350 F. 
Le. encaissés par le receveur de l'enregistrement comes Ps 
1 at dûéta inéz € nt . \S [a me 
| | e, délerminés comime suit : SEIL D ÉTAT Art. 1163, — Les actes faits en vertu et 
: ] Section du contentieux, rap l'exécution de la loi du 9 avril 159%, sur 
, COUR DE CASSATION . es accidents du travail, sont exemplés des 
recours ordinaires, formalités de l'enregistrement et du timbre, 
à l'exception des procès-verbaux de concilia- 


Sectiox IL, — Droits de grefle et de sceau. 


Art, 4197, — Les droits de gr 








‘ Matières civiles. Dépôt du recours: ic À 

| Dépôt, 250 F tion, des jugements, des acles d'appel et de 

L Pourvois ordinaires et pourvols Committitur, 200 F. de tone Due ae tar anre de la cheme- 

contre les décisions des juslices de paix. Ordonnance de soit-communiqué, 250 F, denté bénélsisire d'un re te Vo l'acci- 

n6 de vis Mo 'E denle éticiarre d'une rente viagère, une 
Dépôt du mémoire ampliatif, 60 F, partie du capital nécessaire pour l'établisse- 


; Dépôt du pourvoi : Défense-dépüt, 20 F. ment de celte re! le, et Ï \& i te dr iû 
Committitur, 200 F. Réplique-dépôt, 250 F. les a tes ainsi exca 16 ge A 4 ur Ÿ 
\otrait de pièces, 200 F, Production-dépôt, 250 Fe ümbre et enre 7 és ol 1e ie. en 
En 2, PER ixpéditi arrêt: 2 ROED CT COFGEISUES BraUS, IOFIQU'E ÿ à Bet 
Expédition d'arrêt d'admission: RL er arret d la formalité de l'enregistrement. 
o Signature, 700 F. Chaque rôle 20 F PS ner du timbre et de l'enregistre- 
‘h: L . Le ês : . « \eni xpédition di rocès.verhs "an. dE 
, Chaque rôle, 20 F. d Certificats divers délivrés par le secrétaire, que les =. pe A+ ? M de pe 
, , diÉ LE e : : AFUUY e Nt se i Cilvrer € 
e Dépôt de l'arrêt d'admission: 20 FE. dés adits où exécution de l’article 12 de la même loi 
6 L — Production contradictoire : Retrait de pièces après l'arrêt, 250 F, Les dispositions du premier alinéa du x 
Eatré d oduction tre, 200 rent 4 Doré sent article sont applicables à tous à tes hits 
qu ce à ni 9 si É .« : vri San À pee aDlEs à (OUS ACLES Ia 
e de production au greffe, 209 F. Lois du 29 frimaire an IV, art. 4; du 91 avril | ou rendus en vertu et pour l'application de 


A E nrègistrement de “à pr uc tion, < 1) EF » 15° = art 1; décret du 31 mai 1 ; ar 4 , )i d VI i | + 1 3 [ LEE 2 

9: 22 | a 2, de 02; Ja k 3 av 19 9 accor nt les pe” attné A 
e Port de pièces chez le rappor ieu 10 . loi du LE ) juin 19 23, art. 1 nm d L t l t je 3 aise { t ns ph + re t ; d’ À ei 1 “ + du | 
# = + tr F FI 12 1 écre du er | l Lit dcCCcCiaerils 


Chaque rôle à 45 F, un rôle 15 F Sur 

e e 1 , le 15 F, 3 août 1926, art. 1er; décret du 12 nivem- | travail on à leurs ayants dro é 

- Commit{ilur, 200 F. bre 1998, art. 13; :0is du 7 octobre 1916, Loi du 9 avril 189 ar 42 =; 29; décret dœæ » 

. Retrait de pièces, DPF. art. 34; du 2i soplembre 1918, art, 11; dé- { mai 1929, art. 1°, Lo: loi du 3 av n : 
ar rôle supplémentaire, 45 EF, cret du 3 octobre 1918, art. 2, 192, art, 12 RE à, 
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Acquisilans, échanges et pa ages 
1 s par J'Eta 

Art. 1161. — Les acquisitions et € hang4 S 
fait: ir l'État, les partages de liens e7 
lu: particul , et tous aulres es 
fai! i # J'et 0 enregistrés 2 tis. 

Ceite dd OSILION HESt pas rpp! able ax 
éta! E publæs de l'Etat autres Le 
les 4 publics scientifiques, à €l 
6" hi L {ance et de bienf nre 

1 du frimaire an VIT, a 70, $ ?, n° 1 

arrvie 1! janvier 1912, 2 
A: ne 4 wwubles par l!| 3 Képarte- 
mien! { x nuues ei vue 4 1a FA en ‘ 
peu i SHiUIL à À | CG piv 


statant les acqui- 
sion nmeubles fa par les départements 
ou les mmimunes, en vue de revente apres 
lotissement, dans onditions prévues par 
la loi dn 31 actobre 1M9, sont exoneres de 
tous dro à enre2 crmment et di pot LrèK] CS. 
Pour béne er d exonérations, 10s actes 
portent la mention expresse qu ls sont faits 
en vert des dispositions de la loi du JE 
tobre 1919 et du présent article, 
Les actes de revente après le lotissement 
doivent stipuler que le département où ja 


frais nécve<- 
transmis spcla- 
3 droits de mutation, et qu'il en à 
compte nor a fixation <u prix 


wtobre 1919, art. 8; du 29 avril 


commune <e charge de tons les 
gaires pour accomplir la 
lement 4: 
été tenu 


sion, 


56. — Ne donnent lieu à 
ceplion au protit au Trésor les ) 
faites à larmiable et à titre onereux par Les 
départements, communes où syhdicals de 
communes destinés à l'enseignement publie, 

l'assistance où à l'hygiène sociale, ainsi 
qu'aux (rava d'urbanisme et de construc- 
tion, sous réserve qu'un arrêlé préfectoral à 
décharé, er cas d'urgence, l'utilité publique 
de ces acquisilions, sans qu'il soit besoin de 
proccder formalités d'enquête. 


‘une per- 


acquisitions 


dux 


La présente disposition est applicable aux 
acquisittons faites par les offices publics 
d'habitations à bon marché en exéeution des 
lois des 5 décembre 1923 et 15 juillel 1928, 


Loi du 30 décembre 1928, art. 22. 


Actes administratifs 
— Sont exemplés de la formalité 
nregistrement, tant sur la mine que 


sur l'expédition, tous les actes, arrètés et dé- 


cisions des autortiés admynuistralives auires 
que ceux énumérés ci-agres : 

a) Les actes des autorités aïministratives 
et des établissements publics perlant (transmis 
sion de propriôté, d'usufruit et de jouissance; 

b) Les cautionnements relatifs à ces actes. 

Loi du 15 mai 1818, art. 738 et SO. 

Art. 1168. Tous les artes, arrêtés et déci- 
sions d vutorités administratives non dénom- 
més dans l'article 1010 ($ 4e), no 9 et dans 
l'article 1012, ne 26, sont exempis de timbre. 

Sont également exonérés les registres de 
toutes les administrations publiques et des 
élahlissements publics pour ordre et adiminuis- 
tration géuvrale. 

Lois du 15 mai 1818, art. 80: du 43 bru- 

t. 16, 29, $ 


maire an VIF, art ter; du 6 jan- 
vier 1948, art, 42-2. 

Art, 1169, — Ne sont pas saumis au régime 
des actes admimestralfs et sout assimilés, au 
point de vue de la perception des droits d'en- 
registrement et de timbre, à ceux des entre- 
prises privées les actes passés par les orga- 
nismes entrant dans les prévisions de laær- 
ticle 1er de l'arrèté du 3 janvier 192 pris 
our l'application de l'article 4 de la loi du 
S juin 1941. 

arrêté du 31 janvier 1942, art. 4er. 


Actes passés avant l'établissement 
de l'enregistrement. 
art. 1170. — Sont exemptés de la formalité 


de l'enregistrement les actes passés en forme 
authentique avant l'élablissement de lenre- 
gistrement, dans”l'ancien territaire de France, 
t passés également en forme authen- 


eL Ceux 
tique, où sous signature privée, dans les pays 
founis, cl qui ÿ ont acquis une dale certaine 


suivant les lois de ces pays ainsi que les 
mutations qui se sont opérées par décès avant 
ja réunion desdits pays. 


°2 frimaire an VIF, art. 


! 
Loi du 22 


70, 8 3, ne 16. 


Actes de l’état civil. 
\rt. 4171. — Sont exemptés de la formalité 


revistrement les actes de HaissSances, 

et inariages recus par les oftieiers de 
tat eivil et les extraits qui en sont délivrés. 
oi du *? frimeire an VH, art. %, $ 5, n° 


yet. M72 — Sont exemptés de la formalité 
le l'enregistrement et du timbre les actes 


le procédure (à l'exception des jugements) à 


\ requôle du ministère publie ayant pour 
10 ] &parer les omissions et faire les rec- 
tifi on r les registres de l’état civil d'ac- 
s qui intéressent les individus notoirement 


90 Le remplacer es *s de l'état civil 
crdus où incendiés par les événements de 
‘uerre, et de euppléer aux registres qui N au- 
aient pas été tenus. . 

Sont enregistrés gratis et exempts de timbre 


ct 
reristrt 


les jugements à Ja redguéte du ministère 

public avant le même objet. 

Loi du %5 mars 1847, art, 7o; décret du 
11 rmai 1929, art. fer, ne 15. 


Art. 1173. — Les registres de l’€tat eivil et 
les tables annuelles et décennales de <es 
registres sont dispensés du timbre. 

Loi du 3t décembre 1958, art. 8. 

Art. 1173, — Sont également exemptés de 
la formalité de l'enregistrement et du timbre 
tous actes relatifs aux procédures introduites 
à la requèle du ministère publie et ayant pour 
objet soit de reconstituer les registres de 
l'état civil détruits ou perdus par suite d'évé- 
nements de guerre, soit de rétablir ou de com- 
pléter des actes de l'élat civil se rapportant 
à la période écoulce depuis le début des hosti. 
liltés (@icrre 1913-1919). 

Les jugements rendus sur ces procédures 
sont enregistrés gratis et exempts de timbre. 

Lez registres destinés à remplacer ceux qui 
ont é!# perdus ou détruits sont exempts de 
timbre. 

Loi jer juin 1916, art. unique; décret 

mai 1929, art. 1er, no 45. 
115. — Sont également exemplés de 
formalité de l'enregistrement et du timbre 
actes de notoriété qui, aux termes de la 
loi «du 20 juin 1920, modifiée par la loi du 
6 février 194t, peuvent suppléer tous les actes 
de l'état civil dont les originaux ont été dé- 
truits ou sont disparus par suite d’un sinistre 
ou de faits de guerre, jusqu'à ce que la re- 
constitution ou la restitution des registres ait 
élé ellectuée. 

Loi du 26 juin 1920, art. 2, no 2; décret 

du 11 mai 1929, art. 1er, no 26; décret du 
2à mai 1940, art. 1er; loi du 6 février 1941, 
art. te. 

Art. 1176. — Sont dressés sans frais les 
actes de notoriété établis en application de 
la loi du 29 avril 1943 pour suppléer aux actes 
de l'état civil dressés qu transcrits dans cer- 
lains territsires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer &t dont il est impossible 
de se procurer des expéditions en raison de 
l'interruplüon des commumications. 

L'expédition en est délivrée par le greffier 

la justice de paix dans les mêmes condi- 
tions que le serait l'expédition de l'acte qu'elle 
remplace. 

Loi du 29 avril 1943, art. Z 

Art. 1177. — Sont enregistrés gratis et dis- 
pensés du timbre les actes que comportent 
les procédures introduites en application de 
l’article 00 dn code civil, modifié par l’erdon- 
nance du 20 octobre 1915, ainsi que les dé- 
cisions, extrails, copies, grosses et expéditions 
qui en sont délivrés. 

Art. 90 nouveau du code eivil; ordonnance 

du 90 octobre 1945, art. fer, 


la 
les 


1 
‘je 


Actes et archives détruits par suite 
d'événements de guerre. 


Art. 1178. — Sont exemptés de la formalité 
de De <t du timbre, les divers 
actes et formalités visés à l’article 6 de la 
loi du 15 décembre 192, relative à la reconsti- 
lution des actes et archives détruits dans les 
départements par suile des événements de 
Jucrre. 

Loi du .15 décembre 1923, art, 6; décret du 





11 mai 1929, art. 1er, 26e, 





_—… 

Art. 4179. — Indépendamment des actee jm 
gements et registres mentonnés dans | 2: 
cle 1174, tous les actes qu'il y a Heu de re. 
constituer par suite de sinistre où de fails da 
guerre, ainsi que toutes les formalités @e pre 
cédure ayant cette reconstitution pour ohiet 
cont dispensés de Ja formalité & Pen “ie 
trement et du timbre, à moins, en @e qui con. 
cerne les actes reconslitués, que les dut 
applicables à Vlacte original n'aient pas :t4 
acquiltés. Les expéditions des jugements dos. 
tinés à tenir lieu de registres de Pétat . vi 
sont dispensés de la formalité du timbre. 4 
cune formalité d'enregistrement et de tinbre 
ne peut être réclamée sur les pièces produi 
tes à l'occasion de l'application de la loi rré. 
citée du 15 décembre 1923, modifiée par la :04 
du G février 19141, 

Les dispositions qui précèdent ne <'aphif 
quent pas aux actes détruits par suite in 
sinistre chez un officier public où minisle. el, 

Eoi du G février 1944, art. 2. 

Art. 4180 — Sont dispensés de Fenrecistre. 
ment et du timbre les actes et formalités f:itg 
en exécution de la loi du 19 juillet 49214, re[2 
tive : 

149 À la reconstitution des comptes de: 44. 
pôts et consignations effectués aux Caisse: dn 
trésorier-payeur général et des reéteveurs jar. 
ticuliers des finances dont les archives on! 6lé 
détruites au cours de la guerre 1914-1919: 

20 A la reconstilulion des archives des caig 
ses d'épargne. 

Loi du 49 juillet 1924, art. 9 et 12; décret da 

44 rmai 4929, art. 1er, neo 2. 

Art. 1181, — Les actes et pièces de ‘ouila 
\alure, exclusivement relatifs à l'exécution je 
la loi du 26 août 1942 ayant pour objet l1 re 
constitution des archives hypothécaires délrui- 
les où disparues au cours de la guerre <ont 
dispensés de l'enregistrement et du timbre 

I ne peut être réclamé ni droit, ni péna 
lilés sur les pièces produites par les inléres 
sés devant la commission ou le tribunal dans 
les instances exclusivement relatives à l'ap- 
plicalion de ladite loi. ÿ 

Le conservateur des hypothèques délivre 
aux parties qui le requièrent, pour cons iter 
le rétablissement de chaque formalité, un 
certificat sur papier non timbré. 

Lois du 40 mars 1922, art. 17 et 48; du % 

août 19:12, art. 11. 

Art, 1182. — Sont également dispencé: 4 
l'enregistrement et du timbre les actes ct 1.6 
ces de foutes nalure exclusivement relalil: à 
l'exécution de la loi du 27 janvier 49%4 avont 
pour objet la reconstitution des registres «ue 
tiennent les greffiers des tribunaux de come 
merce pour l'inseriplion des privilèges ‘ur 
fonds de commerce ou des warrants et «1 
ont été détruils ou ont disraru au Cours dé 
la guerre. 

LH ne peut être réclamé ni droits ni pina 
lités sur les pièces produites par les ini'1e9 
sés devant la commission 6u le tribunal dns 
les instances exclusivement relatives à l'aps 
plication de ladite loi 

Le certificat que le greffier du tribunal dé 
cornmerce délivre aux parties qui ke reui1ès 
rent, pour constater le rélablissermment de ‘ia 
que formalité, est établi sur papier men ‘im 
re. 


Loi du 27 janvier 4944, art. 15 et 46. 


Adjudicalions et marchés. 


Art. 1183. — 1, — Sont dispensés de la for- 
malité de l'enregistrement et du timbre, 3 
adjudications au rabais et marchés pour :01:- 
truclions, réparaiions, entretien, approyi-n- 
nements et fournitures dont le prix doi! ‘re 
payé par le Trésor public, les départemeite, 
les communes et les établissements puihics 
n'entrant pas dans les prévisions de Par!i le 
4er de l'arrêté du 34 janvier 1912 S pour 
+ gaie de l’article 4 de la loi du 28 juin 

EE 

2. — Les mêmes dispenses sont icahlez 
aux adjudications et marchés de le la- 
ture passés en France par une autorité ad - 
nistrailive pour le compte des départemen!: ci 
territoires d'outre-mer dépendant de l'Urion 
française ou des Etats associés, et dont le piix 
doit être payé pur les budgets locaux, ani 
qu'aux actes de même nature sont pa: 

ar les autorilés administratives hors ‘4 

rance. 


3. — Sont affranchis du droit prepoertionr el 
de mutation à Utre onéreux dans Jes mar"! 
bassés par le ministre de la guerre pour ie 
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sor sont enregistrées en débet sur les procédures de conciliation et d'arbi- | du nembre de ceux dont tes lois ordonnent 
. : , sé 3 ee Le *"aze l'er registronmment dans un delni dé une, les 
PS nregistre ts È } traze. : à . + Ce 
] 5, droits d'e cg trement ont assimilés Lois du 27 décembre 189, art. 14: du %1 juin | droits d'enresistrement de ecrs actes et litres 
pou: le recouvrement, les poursuites, a pro- hs. F: cr = mai 400 | : 
: e cerinti F A * IPL art. 211: décret du 11 mai 489, Sûl assimilés à coux des actes de la rOCÉ- 
cédire et la description, an principal de ïa nt Se ne 9: doi du 4 mars 1908. art 49, | ur 
co: lamnation. Toutefois, si le Trésor est con- PUS. Je OS LT D 4 L'enregistrement ou le visa pour 
danné, il est dispensé du payement des droits. Art. 1196. — Est assimiée dans ous Ses MS. en dilet eu vi série! ca tormnt 
Décret du 30 octobre 495, art. 6 (minis- | efleis à un conirat écrit d'apprentissage la dé- | funore en ehel ou r pr PR Sn de 
tà < ancez no 47) claration que le père. la mère ou le représen- | lien doit mentionm r la date de a décision 
re des finances, ne 1 q F 
, Lits sa ni rer » l'audicte 2 | qui admet au bénéfice de l'assistance judi- 
tant d'un mineur sont, en veriu de l'axlicte 2 ! Qui : ! € sta jud 


Aliénés. 

Ar!. 1188. — La requête, le jugement e! le 
autres acles auxquels peuvent donner lieu le 
Jec'umations prévues par l'arlicle 29 de la loi 
du 0 juin 1483 sur les adiénés sont enregis- 
ds el visés pour limbre en débet. 

Loi du 38 juin 1838, art, 29. 


Allocations aux vicux travailleurs. 


Art 4189. — Les certificats, actes de votn- 
iris el toutes autres pièces concernant €xciu- 
svenent l'exécution de la loi du 14 mnurs 451 
relilive à l'allocation aux vieux travailleurs 
son! pe “ur de l'enregistrement et du tim- 
= - à la condition de s'y référer expressé- 


Lois du 43 mai 191, art. 1er; du 8 novem- 
bre 1943. 

Ari. 4490, — Les pièces relatives à l’applica- 
Üou de la loi du 13 septembre 1945, fixant la 
dal: d'application de la loi du 22 mmai 4946 sur 
la :énér ion de la sécuriké sociaie en ce 
qu: concerne l’assurance-vieillesse, inetituant 
U'e allocation temporaire aux vieux, et rela- 
Üve à l'aide à l'Etat aux catégories sociale éco- 
Loniquement faibles sont dispensées du tim- 
bre el des droits d'enregistrement, à la condi- 
lion de s’y référer expressément. 

Loi du 43 septembre 19%, art. 3. 


Amendes et condamnations pécuniaires. 


, At. A9, — Sont exempts de Ja formalité de 
l'erregistrement et du timbre les actes et 
Pie 'es relatifs aux commandements, smisies et 
Ve'es ayant peur objet le recouvrement des 
de ndes et condamnations pécuniaires dont le 
le vivement est ou sera confié aux percep- 
lus en agplicalion de l'article 25 de lu loi 
u -3 décembre 1873. 
Loi du 30 décémbre 198, 


tn 1 


art, 19. 


Apparells à pression de vapeur et de gaz. 
Procès-verbaux. 


Art. 1192. — Sont soumis au visa nréyu à 
Parlicie 4569 les procès- verbaux dresiés er 
ex -ulion des articles 21 de la loi du 21 juiet 

” concernant es contraventions aux règle- 
Dieuis sur les appareils et baicaux à vapeur et 

ue la loi du © ocicbre 1945 relative aux ap- 
Parei!s à pression de vapeur employés à terre 
Él aux appareils À pression de gaz employés 





de la loi du 20 mars 19%, lenus de faire, 
quand ils entendent employer <e mineur 


comine apprenti. 
Loi du 20 mars 198, art, 2. 


Armée. 

Art. 11497. — Sont exemplés de la formalité 
de l'enregistrement et du timbre les engage- 
anenls, enrôlements, congés, certificats, car- 
toncires, passeporls, quittances de prét et four- 
niture, bülels d'étape, de subsistance et de 
logernent, tant pour le service de terre que 
pour le service de mer, les actes faits en 
exécution des articles 6 et 26 de la loi du 
31 mars 1928 sur le recraiement de l'armec 
et tous autres actes de jun el l'Autre adrmuinis- 
tration non comuris dans ies aruiclies précé- 
dents ou snivanis. 

Sont aussi cxermptés de la formalité de :’en- 
registrement es rôles d'équipages ci des en- 
gagements de smalelots et gens de mer de la 
marine marchande. 

Lois des 22 frimaire an VII, art. %Q, para- 

graphe 2, n° 15; du 51 ænars 4%8,; décret 
du 11 rai 1929, ar 1, ne 7%. 


Tu, 


Assistance à la famille et aux femmes 
en couches, 


Art. 41%. — Les demandes, certificats, re- 
cours, quiliänces et aulres actes faits en vertu 
du chapitre IV da titre 1 du décret du 
99 juillet 199, relatif à la famille et à 1 
nalolité françaises, et avant exctusivernent 
pour objet le service de l'assistance à ja fa- 
aille, sont dispensés de la formalité de l'en- 
registren «nt et du timbre. 

Sont cispensés d'enregistrement çt re fim- 
bre les acles et décisions faits ou rends en 
vertu et pour l'exécution de l'article 16 Lis 
du décret du ?9 juillet 1929. 

Lois du 1% juitiet 49122, art. 6 et 49; éScret 

du 11 mai 1929, art. 4er, me 5: lnis,u 
11 cctobre 4%40, art. 2 et 4; du 13 novern 
bre 1912, art. 2 

Art, 119, — Le pourvoi devant Ve ranseil 
d'Elat visé par l'articke 9 de la loi du 17 juin 
1913 (modifié par da loi du 15 jutict 1914, 
sur ie repos des femmes en Coucacs, €:t juge 
sans frais et dispensé dn limbre. 


ciaire ; il n'a d'effet, quant aux actes st Uitres 
produits par l'assisté, que pour le procès dans 

lequel la production à eu en 
8 — Les frais de transpurt des juges, 
cperls, 1e3 


des officiers ministéricis «et des 


honoraires de ces derniers, les taxes des 16- 
moins dont i'audilion a €lé autorisée pér 18 
tribunal ou le juge et, en gfréral, tous les 
frais dus à des ticrs mon @jificicrs nugi:lé- 
riels, sont avancés par le Trésor, Le parizrae 
pie 3 du préseat arlicle s'apphique au re'ous 

Srumont de ces avarees 
Lois dun 99 jancier 1851, avt, # pt 14: du 
99 juitlet 1991; décret du 11 crai 723, 


condaronation au: 
pronontée contre l'adsersuire de l'as- 
sisié, la toxe comprend tous les droits, frais 
de teule nature, honoraires et érmolumemts 
 aurail été ter L'y avait 


cas dé 


u s'il 
l'assistance judiciaire 
vier 1851, art. 17; du 10 juil- 

rt. 1203, $ 1er, — Dans le cas por 
l'article précédent, la condamnation est pro- 
nontée ct l'exécutoire est délivré au nom do 
l'adminuistralion de J'enregistremenut qui en 
potreui. le recouvrement comme €n Imalticre 


É 
prévil 
Li 


d'enresistrement, sauf le dreit ponr l'ossisl 
de csnecurir aux actes de poursuile, 200) nn 
teunent avec l'adrninistration, lorsque ce a est 
utile pour executer les décisions renducs et 


en conserver tes elel5 


8 9% — Les frais, faits sous le bénéfice de 
l'assistance judiciaire, des p&wédurez d'exé- 
cution æt des instances relatives à cette exé- 
Cntic: vntre J'assisté et la partie poursuivis 
qui aursient 66 discoutim pendiues 
pendani yuus d'une année, sont r‘pités dns 
par la purlis pours livié \'ions vu 
décisions ecnlraires. L'exécutoire est délivré 


conformément au paragrañhe 1% qui précède. 


iÉes où eu:! 


D nait 
sa u pu» uit 


8 3 — IH est délivré un exéoutuire séparé 
au nom de dadile adrministration pour les 
droits qui, ne devant pas être compris dan 


l'exécutoire délivré contre la narlie aÂverse, 
restent dus par l'assiské au Trésor, comfor- 
laément au cinquième paragraphe de l'artie 
Cie 1201. 

$ 4 — L'adininistration de l'enregistrement 
fait immédiatement aux divers ayants droit 





Loi du 17 juin 191% art. ©; loi du 15 juil- 
let 1911, article unique. 


la distribution 4les sommes recouvrées, sous 
relcnue des frais de régie à 8 D. 100 édictés 
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Ionnance du . mm. ii 


< strement et d’hypoth#ques, 
pièces el écrits de toute nai ure pas- 


assoc iations fa 





. » ‘ 6 r , 
uu ÿ ils 1949, à À 


Associations ouvrières. 
Art, 4212. — Les actes à passer pour Ja 
stitution des associations ouvrières, encou- 





ivées en exéculion du décret du 5 juillet 
1Si8, ainsi que ceux constalant les p faits 
pir l'Etat à ces associations, sont enregisirés 
pra! 


e nero Q!: rt 
Loi du 15 noyembre 1818, art. 1e, 








Art. 4213, — 1. Les s0 )u »s d’as- 
S es inuluelies agrl oles constit iées con- 
for né me à la loi du 4 juihet 100, sont 
exemples de tous droits d'enregistrement et 
de timbr« ilres que le droit de timbre des 
quittances 
2, Les actes de prêts aux sociétés ran- 
ces et de réassurances mutuelles agi icoles 
t dispensés des droits d'enregistrement ét 
de lim ire. 
} 1 


r n .: : LE PA! to e 1 L at 
LOi «ii 4 jJURIEL 1JUU, 101 au ÿ1 





Art, 1214. — Sont exonérées de la taxe spé- 
Ô les conventions d'assurances: 

jo Les ré ances, £s0us reserv( de Co qui 
ést dit à s’art le 4217: 

20 Les assurances bénréfi jant, en vertu de 
dispositions excepiionnelles, de xonération 
des droits de timbre et d’enregislrement, 

Loi du 31 janvier 1914, art, 21, 

Art. 1215. — Sont également exonérées de 
la taxe 

a) Pour la titalité, les rentes constituées 
auprès des Caisses autonomes mi iuaiistes par 
des adhérents dont l'affiialion est antirieure 


au {er janvier 1956; 

b) Les rentes 56 uscrites Je la caisse 
nationale des retraites pour !a vieiliesse en 
verlu de € nirais conclus ge a le 1er jai ivier 
1956, L 


auprès « 


concurrente de 6.090 F de rente pour 
l'ensemble des rentes de ci k nalure consti- 
tuées sur une même téle; 


c) Les versements à la caisse nationale des 
elrailes pour la vieillesse opérés par l'Etat, 
les départements, :es communes, les colonies, 
les éliblissements publics, les versements des 
collect ivilé s polfessionnelles it en con- 


agissa! 


formilé avec un régime de relraile ou «le pré- 
voyance, ge versements faits en vertu de Ja 
législation reiative aux accidents du travail 
el aux p nsions C rngréganistes. 

Loi du 31 janvier 1914, art, 21. 

Art, 1216. — Sont, en outre, exontrés de la 


taxe : 

a) Pour la totalité, les capilaux assurés au- 
près des caisses aulonomes mulualisies par 
adhérents dont l’affiliation est antérieure 
au 1e janvier 1936: 

b) Les capitaux assurés auprès de la 
nationale d'assurance en cas de déces, 
vertu de contrats antérieurs au {er j 
1936, à concurrence Ge 50.000 F pour l’ensem- 
ble des capilaux dont il s’agit, assurés sur 
une même tête: 

c) Les versements optrés par l'Etat, ‘es dé- 
partements, les communes, les colonies, les 
€! \blissements publics les versements des col- 
lectivités prifessionnelles agissant en confor- 

5 avec un régime de retraite ou de pré- 


tns 
oces 


mits 
ince, ain£i que les contrats d'assurances 


1 
cunporaires souscrits en 


{ S exécution des :0is 
des 4 dé’embre 1913, %4 octobre 1919. 5 août 
1920, 5 décembre 1922, 13 juillet 1928 et 2 août 


1922. 

Loi du 31 janvier 1944, art. 21. 

Art, 17, disp nsés de la taxe: 

jo Les contrats d’asst urances sur la vie ou de 
reules viagères souscrits par des personnes 
n'ayi int en France ni domicile ni résidence ha- 


— Sont 


20 Tous autres contrats, si et dans la mre- 
sure où le risque se trouve situé hors de 
France rapporte pas à unu établisse- 
ment industriel, commercial ou agricole sis en 
France; à défaut Ce situation matérielle cer- 
laine ou de rapport certain avec un établisse- 
ment industriel, commercial ou agrico!e, les 
risques sont dr gr À situés au lieu du domicile 
ou du principal établissement du souscripteur. 

Mais il ne peut être fait usage en France de 
ces contrats, soit par acte publie, soit en jus- 
tice ou devant toute autre autorité cons! iltuée, 
s’is n'ont été préalablement soumis à }a for- 
malilé du visa pour timbre et de l’enregistre- 
ment. - 
Œl'e formalité est- donnée moyennant le 
payement de ja laxe sur l'ensemble <es som- 





ou ne ce 





nue 
mes stipulées au profit de l'assureur, afflérintes 
aux années reslant à courir. ; 

Toutefois, pour les contrats afférénts à «eg 


risques situés cu réputés situés dans les 
nies françaises ou dans | les pays de prolecicraq 
français, la double formaiité est donnée gra 
si l'assureur est Français, ou au tarif rédii 
de moitié, dans le cas contraire. 

C ‘assurances de risques visés aux nes {o 


LES TrCa: 
et 2° sont soumises aux dispositions du pré:e:4 


article. Toutefois, Ve enregistrement £<es con. 
trats, préalablement à leur usage en France, 1e 


molive la perception de la laxe que si el dans 
la mesure où il n'est pas justifié du payement 


de la taxe sur les contrats d'assurances corres 
por ndà { 

Loi du 31 janvier 1944, art. 

Assurances sociales. 

Art. 1219. — Est dispensé de tout ûr oit te 
rec jui, conformément à l’article 91, Paradis 
g1 ret du ?8 octobre 1935 li 
1 t, 





des assurantes sociales, peat 


ôtre- fo mé devant le Conseil d'Etat par les 


cases. primaires SR penta'es et aulres, au 
cas où l'agr it du ministre du travail !cug 
est rejusé. 
Décret du ociobre 1935, art. 31, 8 3 (mie 
nistère du trava il, n° 2%). 





2 sont exempts des droi ts Ce time 
, d'enregistrement et de la taxe hypolhié. 
caire tous les tes relatifs aux acquisitions 
d immeubles et prêts prévus par les artic'es 53 
et 38, 8 10, du décret du 28 octobre 1935 «et 13, 
$ 1er décret du 30 du même mois sur Les 
assurance es sociales. 
Décrets du 28 octob re 1935, art. 33 et 38, $ 10: 
Gu 30 octobre 1995, art. 43, $ 4er (ministère du 


travail, nos 26 et 30). 

Sont disper 154 16 la formali!é 

de l'enresistrement et du timbre les pièces 104 

latives à l'exécution des décrets des 28 et 50 0c« 
lobre 1935 sur les assurances sociales. 

Sont également di spensés de la formalité 48 


1220. — & 





l'enregisi em: nt et du timbre les jugements 
ou arrêts ainsi que les extraits, copies, gros:es 


o1 expédit tions qui en so at délivrés et, généra- 
lement, tous les actes &e procédure auxque!s 
donne lieu lapplic ation des assurances s0i 4 


les. Ils doivent portier nne mention expres: 
se référant à l'artic le 26 du décret du 28 oc- 
tobre 193. 

Sont exemplées du droit de timbre les 





ches imprimés ou non, apposées par les org 
nisines d'administration ou de gestion «es 
assurances sociales ayant pour objet exclusif la 
vuülgar isation des assurances sociales, ainsi que 
ja pub! livation des comptes rendus et condi- 
tions de fonctionnement de ces organismes. 

Décrets du 28 octobre 1995, art. 26, & er 

du % octobre 1935, art. 43, $ {er (ministèr re 
du travail, nos. 28 et 29): äécrets du % oc 
tobre 1995, art. 26, $ 2; du 30 octobre 1925, 
art. 43, $ 4e (minis stère du travail, nos 54 
et 29). 

Art. 421 — Les transferts d’actif prévus pif 
l'ordonnance du 18 octobre 1945, relative à !a 
liquidation de l'institut national d'action sanhi- 
air des assurances sociales et au transfert 
de <es attributions ne sont pas passibles Ges 
droits &e mutation 

Ordonnance du 148 octobre 1945, art, 6. 


Avances sur titres. 


Art — Sont dispensés du timbre et 
enregistrés gratis, quand Ja formalité a re- 
quise, les acts d'avances sur titres de fo ds 
à Etat franc ais où valeurs émises par le Tié- 
sor [ra ne ais. 

Loi du 11 septembre 1919,.art. 1er. 


1992 


—_——… 


Avertissements en justice de paix. 


Art, 4223 — Les cédules ou averlissemet! 
pour citer, soit devant la justice de paix, soit 
devant le bureau de tent ion, sont ex2mp13 
de la formalité de l’enregi istrement, sauf 2 
droit sur la signification 4 

Loi du 22 frimaire an VIE, art. 70, $ 3, n° {0; 

du 18 her -midor an VII 


AVOUCS, 


Art. 1224. — £ont dispensés de la formalité 
de l'enregistrement et du timibre les actes de 


procécure d'avoué à avoué devant les tribu- 
naux de première instance et les cours d’apre!, 
ainsi que les exploits de 
mêmes actes, 

Loi du 26 janvier 1892, art. 5, 


signification de ces 








nb des 
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is 
panque des règlements internationaux. 
irt. 4225. — Sont libérés de toute charge fis 

x Les fonds et placements de la banque d 

- ernationaux provenant des paye 


pe 


S 

ernagsne. ‘ 6 

jai da 7 avril 1990, art. 1°, accords du 
x janvier 1950, art. 10. 


à Spy à 
à tt AUX. 


«+ 12%, — Ne donnent lieu à la perceplion 
n droit de limbre: 

u ! , 1, N ntif: 0 { 
La délivrance qu certificat de jaugeage, 
)’ mt ? L 11 16» …. : s - 
i par 1arucie 4 du décret &u 29 mars 
> ja délivrance du permis de navigalion, 
j par l'arliele 59 du décret du 11 avril 


» La délivrance du certificat de capacité 
nour la conduite des bateaux à propulsion mé- 


( que, institué par l’article G1 du <cécret du 
47 il 143% 


t du % octobre 1935, art. 2, 3 et 4 {mi- 
nistore des travaux publics, no 


Lo 


Baux. 


Ar’. 1227. — Tous actes exclusivement rela- 
{js à l'exécution du décret du 17 juin 1938, 
ndant à d'abrogation du régime exteplionnel 
üd> propriété appelé complant et s’y référant 
expressément sont dispensés des droils de 
timbre, <'enregistrement et d’hypothèques, 
utres que le droit de mutations à titre onc- 
* taxe hypothécaire sur les vent»s, les 
; ou les plus-values d'échanges, 
pocret du 17 juin 4939, art. 9. 
\rt. 422$, — Sont dispensés des droits de 





\ CL 


Un "4 4 


Les conventions de réduction dé . fer- 
rie passées ‘entre propriélaire et fermier, 
] ipplication de la loi du 8 avril 1933 autori- 
sant la réduction du prix des baux à ferme; 

Le procès-verbal de conciliation et l’or- 
nance de résiliation prévus respectivement 
aux paragraphés 4 et 5 de l'article 3 de la 

visée ; 

c' Tous les actes de procédur: et toutes les 
ro entions nouvelles prévues par la loi du 
2 juillet 193% tendent à modifrer la loi du 
8 avril 4933 susvisée, même s'il s'agit de con- 
ventions passées directement eutre jes parties, 
eu «ehors de toute procédure, mais à condi- 
t pour ces dernières, qu'elles ajent été 
Ê es dé les six mois de la promulgation 
U iuite 101, 

: du 8 avril 1923, art. 9 et 10; du 2 juillet 
4905, art à. 

Aït. 1220, — Est dispensé du timbre le re- 
gisire, coté et paraphé par le président, sur 
lequel Ïl mentionne tous les actes, décisions 
el forrnalités auxquels donne lieu l'exécution 
de l'ordonnance du 4 décembre 19%: relative 
aux commissions paritaires compétenies pour 
Sialuer sur les contestations entre bailleurs et 
b'ereurs de baux à ferme, et dont l’inobser- 
Vauioa est de nalure à motiver le pourvoi 
prévu à l’article 25 de la mème ordonnance. 

Lois des 4 septembre 1945, art. 21: 17 avril 

1%; ordonnance du #4 décémbre 1944, 
art, 24. 

Art. 42%. — En cas d’éviction d’un acqué- 
reur, l'exercice du droit de préemption ineti- 
tué par le chapitre 1er, du titre ler, de l’or- 
donnance du 17 octobre 1945, relative au sta- 
tui juridique du fermage, ne donne pas ou- 
verire à la perception de nouveaux droits 
de mutation et de transcription. 

Ordonnance du 17 octobre 1915, art. 11. 

Ait. 1231. — Les dispositions de l'article 789 
rclires aux locations du droit de pêche et 
du droit de chasse ne sont pus applicables: 

1° Aux locations de pêches consenties aux 
a5socialions de pêcheurs à la ligne, bénéfi- 
Cialres de la loi du 20 janvier 1902 et des dé- 
crets des 47 février 1903 et 31 mai 1942, ni aux 
te caopératives de pêcheurs profession- 

5, 

2% A l'exploitation utilitaire de la pêche 
dan: les étangs de toute nature ; 

3 Aux locations du droit de pâêcwe ou du 
droit de chasse consenties aux locataires des 
immeubles sur lesquels s'exercent ces droits 

lois du 31 juillet 192%, art. 49; du 43 juil. 

a art. 86; du 31 décembre 1955, 





Art 12% — Ï tran Là LOI 7e > ir 
l'a 1? de la loi du 12 juillet 198 de l'act 
de constitution d'un bien de famille insais 
sable ce donne lien À 1 pe nl cune 
taxe a rofit du Trésor. 

Loi du 8 avril 1910, art. 13, alinéa 3. 


int aux communes et aux éta- 





»nts publics, — Coupes et a ué- 
ture 
ALL Le 
AI . — Les actes relatifs aux c 05 
et « rés en nature, en ex ion des 
arli 142 et 1403 du code for. r, sont en- 
registrés et visés pour timbre en débet, et il 
n'y à lieu à la perception des droits que dans 
le cas de poursuites devant les tribunaux. 
Code ! stier, art. 404. 
Brevets d'invention. 
Art. 12931. — La première expédilion des 
brevels d'invention est détivrée sans fra 


Lois des 5 juillet 18%, art. 41: 7 avril 1902, 
art. 17, 

Caisse centrale de la France d'outre-mer. 

Art, 12235. — Sont exempls de tous droits 
d'enregistrement et de timbre aulre que le 
droit de timbre des quittances, les acles, piè- 
ces et écrits de toute nature concernant Ja 
caisse centrale de la France d'outre-mer, ses 
agences ct succursules. 

Ordonnante du 29 juillet 1955, art. S. 


Caisses d'assurances créées par la lo! 
du 11 juillet 186%. 


Art. 12%. — Les certificats, actes de noto- 
riété et 4 tres piè ‘es ext lusiverne \t relatives 
à li ution de la loi du 11 juillet 1868 por- 
tant créalion de deux caisses d'a rances, 


l’une en cas de décès, et l’autre 
cidents résultant de travaux ag 
dustriels, sont exemplés de la 
l'enregistrement ei du timbre. 
Loi du 11 juillet 1868, art. 19: décrets du 
11 oai 1929, art. 1er, no 25; du 28 no- 
vermbre 1929, 


en Cas d’ac- 
coles et in- 
formalilé de 


Caisses d'épargne. 


Art. 1237, — Les registres et 
l'usage des caisses d'épargne sont exempts 
des droits de timbre. 

Les pouvoirs à donner par les porteurs de 
livrets qui veulent vendre leurs inscriptions 
dan 15 cas pévus par la loi du 21 novembre 
4818 sont exempts du timbre et de l'enregis- 
trement. 

Les autres pièces à produire pour la vente 
dans certains cas, telles que <cerlificats de 
propriété, intitulés d'inventaires, etc., son! 
aussi exemples du timbre et de l'enregistre- 
ment. 

Les imprimés, écrils et actes de toute es- 
pèce nécessaires pour le service des caisses 
d'épargne sont exempts de la formalilé du 
timbre. 

Lois du 5 juin 1835, art. 9: du 21 novembre 

4838, art. 3; du 9 avril 1881, art. 21. 

Art. 123$. — Les certificats de propriété et 
actes de notoriété exigés par les caisses 
d'éparzne pour effectuer le remboursement, le 
transfert où le renouvellement des livrets ap- 
partenant aux litulaires décéiés ou décla- 
rés absents sont exempts de limbre et enre- 
gistrés gralis, 

Loi du 20 juillet 1895, art. 2. 


Caisse nationale d'épargne. 





Art. 1299, — Les disnosilions inscriles à l’ar- 
ticle 12%7 sont applicables à la caisse nalio- 
nale d'épargne, 

Les certificats de propriété et actes de noto- 
riété visés à l'article 12% sont exemptés de 
la formatité de l'enregistrement et du timbre 
quand ils sont exigés par la caisse nalionale 
d'épargne. 

Loi du 9 avril 1881, art. 20; décret du 11 mai 

4929, art. 4er, n° 7. 


Caisse de retraite et de prévoyance 
des clercs de notaire. 
Art. 1340. — Les pièces exclusivement rela- 
tives à l'exécution de Ia loi du 42 juillet 1997 
instituant une caisse de retraite el de pré- 


[4 ü res ex 
l'exé n 1 » 1 ‘ au 
2 juillet 1886 rela \ la nale 
LE 1e ait hr S { i 
le la f ialité « 
Sont (6 de 
enregisi | a 3 
i «al i LR 
> re 1 L | { ) Le 
L a } s acq À 
DURE Con} êrn Ü 4 
vies au per<0onhné o {i ratio 
publiques par Ja i i d \ites 
P “ir 1 eillesse. 
es q 1 3 dél à { { de la 
lai du 20 j t 1386, pour rernboursement de 
L ipita X Te 'TY al payeinei a à razes da 
rentes viagères et di per 113 de retra tes, 
bénéficient également de l'imimunilé de time 
bre. 
3 du 4 j 1850, art, 11: du % juillet 
1886, art. 21: di t du 1! mai 49%, - 
rt 1, ne 3% } ] NW ji LT, 
irt. 7: déeret du 11 m 1929, a jet 
n° 0; k J0 inai 15 “ 
Cas 0 
art. 1949. — Sont ( n{ lu droit e! 4e 
la fo i du B I Ï des i 
demnités pour er jai 1200 
lies et aut cas Î 
Loi du 43 I \a un \ 16 » 4, 
e ” 
LE 


Art, 424 — Le bullet nl a \ ja 
diciaire délivré à la person qu'il « 3 
est dispensé du timbre et de la formalité de 


l'enregistrement. 
Loi du 31 juillet 1920, art. 25. 
Art. 1214. — Les actes, jugements et arrêts 
relatifs à la procédure organisée par la loi 
du 5 août 1809 (art. 14), ruodifiée par la loi 
u 11 juillet 14900, pour la rectification des 
mentions portées aux casiers judiciaires sont 
enregistrés et visés pour timbre en débet, 
Lais du 5 août 1999, art. 11; du 11 juille$ 
1900, art. 1%, 


Certificats de maladie. 


Art. 1215. — Sont exceplés dun droit et de te 
formalité du timbre Ics certificats de mac 
ladie délivrés par les médecins non assrr- 
mezlés, quand ces documents concernen 
agents accomplissant un service actif do 
l'Etat. 

Loi du 29 mars 1987, art, 4, 


Certificats de résidente et de nationalité. 


Art, 1246. — Les dispositions de l’article ALT 
ne sont pas applicalurs aux etriificats de rés 
sidence et de nationalité deslinés à Cire pra 
duits à l'appui des demandes de pension pré- 
sentées au titre des lois des 31 mars 4919, 
24 juin 1919 et 28 juillet 4921 

Ces certificats doivent, pour bénéficier da 
l'exemption édictée par le present texte, con- 
tenir la mention expresse de leur desticutions 

Loi du 27 décembre 1927, art. 17, 


Certificats de vie. 

Art. 1247. — Les certificats de vie délivrée 
par les notaires pour le payement des rentes 
viagères et pensions sur l'Élat ne sont point 
sujels à enregistrement, 

Loi du 22 frimalre an VIE art. C8, $ 17-17, 
Certificats représentatifs de titres étrangers. 
Art. 1218. — Les actions des sociétés étran- 
gères, négociées sur un marché, ne peuvent 
être livrées aux acquéreurs que sous la forme 
de certificats norninatifs dort les ronditions 
d'établissement, la forme ct le mode de ces- 
sion sont déterminés par un arrêté du mminis- 
tre des finances. Ces certificats sont établis 
Sur papier non tirubré. 





Loi du 28 février 1911, art, 4e, 
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de commerce. 


Chambres d'agriculture. ( ques ({Protûts de}, — M indats de virement 
es ie sur la Banque de France. 
A 1249, — Tous les actes judiciaires aux 1 CHE. 
« donnent lieu les instances prévues aux Art. 1257, — En cas de protét d’un chèque, 
a 10 et 11 de Ja loi éu 3 janvier 1925 | }a formalité de l'enregistrement et du timbre 
co! nt | c| \ix:ecs d' icu'ture DEL t donnée en débet; le recouvremte nt des 
ai: | Û du timbr2 et de la a ex + 0 q droits est poursuivi par le Trésor contre le &- 
‘ trement, & xt lion de ciles rci reur. 
À à d ' cn tic ‘ d ! t Est assimilé au chèque, objet d’un protôt, 
4 réclamations | < par l'article 9 d6 | en ce qui concerne la formalité de l'enregis- 
cette loi sont faites fi \ la mairie trement et les droits exigibles, le mandat de 
Le juge de paix statue sans fr: virement sur la Banque de France donnant 
clamati lieu à une notification de non-ex culion effec- 
Le pourvoi ntre d n du ji3e de | tuée par application de l'article 148-B du code 
| est it'é 1] iral 
s Loi 3 janvier 1924, art. 9, 10, 11, 12; dé- 
cret du 41 mai 41929, art, 4er, no 42. 
Art. 41250. - La. règle édictée par L'erli 
cle 1411, relativement à l'exemption du timbre 
di [! h4 | ‘ { le des { ndida D ect 
ä|| ble ] mbre > U ï1 
cuiliure 
Loi du 3 vier 1924, rt. #7 
Art, 4258, Li réclamations et recours 
LE \ l'ai lG 18 d loi 1 + Jai 1923 
sont jus y acte et pièct de 
ci pro dures { { î de Umbri | a 
la formalité de egisli cri, 
Loi du 4 janvie] 1923, t 18, der I li 
ru d et du 11 mai 1929, art. 1‘ 12 
Chambres de métier 
A 1252 I d Ï { Jl 1l pre 
ni Ï | l'i 1594 C upres in 
dj/pil abl en maticre de { nations co re 
la confectic des listes relatives aux él ions 
dc: haimb { de nét 3 
Un cas de recours au conseil d'Etat contre 
la décision du conseil de préfecture statuant 
su ue protestation formulée contre jies élec- 
tio ux chambres de métiers, le pourvoi est 
ju, I frais t Speouse du limbre., 
Loi du 26 juillet 1925, art. 6. 
Chemins de fer et transports publics de voya 
geurs (Pollce des), — Procès-verbaux 


Sont soumis au Visa prévu à 


Art 233. - 
l'article 1569 H proces-verbaux dressés en 
vertu de l'article 25% de la loi du 15 juillet 1S19 
sur la police des chemins de fer et de l'arti- 
ele 3 de l'ordonnance du 5 mai 195 relative 
aux infractions à la police des services de 
transport public de voyageurs, 


Lorsque, sur les poursuites engagées par Îles 
aulorités compétentes, des personnes visées à 
l'article {7 de l'ordonnance précitée du à mai 
4939, après avoir refusé d’acquitter immédia 
tement toutes les sommes régulièrement 
£ibles, se déclareront alors prètes à effectuer 
ce versement, elles seront (tenues de suppor- 
ter, en cas d'abandon des poursuites, outre 
le payement des sommes susvisées, le coût de 
l'enregistrement et du timbre du vrocès-verba] 
dont elles auront été l'objet, 

Ces droits d'enregistrement et de timbre 
seront versés au Trésor par bordereau inen- 


Et: l spé ial. 
Loi du 15 ju décret dn 


exl- 


iltet 14815, art, 24; 


{ti mai 1929, art. 4er: ordonnance du 5 mai 
1949, art, 5 et 6. 
Chèques. 
Art, 1254 Le chèque postal n’est pas sOu- 


mais à la loi du 14 juin 1865 modifiée par le 
décret du 30 octobre 199%, ni aux autres dis- 
rnant le chèque hancaire, 

17 novembre 1951, art. 6. 

Art, 1255, — Les chèques sont exempls de 


Loi du fer février 1943, art. 2: ordonnance 
Dr] , 
ir 


du 26 octobre 1945, art. à. 

art. 1256, — Le chèque peut être payable 
au domicile d'un tiers, soit dans la localité 
où le tiré a son domicile, soit dans une autre 


ocalité, à condilion toutefois que le tiers soit 
un banquier ou un bureau de chèques pos- 
taux. 


Lors de la présentation d’un chèque à l’en- 
caissement, l'addition sur le chèque de la do- 
miciliation pour parement soit à Ja Banque 
de France, soit dans une banque ayant un 
coinple à la Banque de France, soit dans un 
bureau de chèques postaux, ne donnera ou- 
verlure à aucun droit de timbre. 

Cette domiciliation ne pourra, au surplus, 
être faile contre la volonté du porteur, à 
moins que le chèque ne soit barré et que HK 
domiciliation n'ait lieu à la Banque de France 
sur la même place, 

Loi du 4er février 1953, art. 10, 





Loi du 44 juin 1865, art. 57 a; décrets du 
24 mai 1938, art. 3; du 29 juillet 1939, 
art. 3. 

Cinématographie. 
Art. 4258, — Sont exempts de Ja formalité 


de l'enregistrement Iles états, certificais, Co- 
pies et extraits délivrés par le conservateur 
du registre publie, conformément aux dispo- 
citions de l'article 7 de la loi du 22 février 
1944 relative à la publicité des actes, conven- 
tions et jugements en malière de Cinématogra- 
phie, 


Loi du 22 février 1944, art. 10. 


nô états, les certificats, les copies et 
extraits tenus ou dressés en exécution des 


la Joi du 22 février 1911; 

2 Les pièces produites pour l'accomplisse- 
ment d’une des formalités visées à ladite Joi 
restent déposées au registre public, à 
condition que ces pièces mentionnent expres- 

ment leur destination, 

Loi du 22 février 194%, art. 9, 


" 
y. 


Colis postaux. 


Art, 1260, — Les aîtes de toute nature re- 
latifs aux marchés passés par l’Elat et ayant 
exclusivement pour objet l'exécution des deux 
conventions conclues pour l'organisation du 
service des colis postaux en France et dans 
les relalions internationales et approuvées par 
Ja loi du 3 mars 18$S1, ainsi que l’exécution 
de Ja Joi du 2% juillet 181 qui supprime 
les limiles de volume et de dimension impo- 
sées aux colis postäux et applique à ces colis 
le régime de l'envoi contre remboursement 
sont dispensés de Ja formalité de l’enregistre- 
ment et du timbre, 

La même dispense est applicable aux actes 
de toute nature relatifs aux marchés passés 
par l'Elat en exécution des lois des 12 avril 
1892 et 17 juillet 1897 concernant le service 


des colis postaux, 
Lois du 3 mars 1881, art. S: du 24 juillet 
1681, art, 7; du 12 avril 1892, art. 5; du 
17 juillet 1897, art. 2; décret du 11 mai 
1929, art, 1er, no 6. 

Art. 1261. — Les récéplssés, bulletins d’ex- 
pédition et décharges relatifs au transport 
des colis pastaux expédiés €t distribués dans 
Le «1 #0 de la même ville sont exempts du 
timbre. 

Le droit de timbre établi par les arti- 
cles 1084 et 1085 n’est pas percu sur les bul- 
lelins d'expédition de colis postaux transitant 
por la France ou l'Algérie, 

Enis du 24 juillet 1881, art. G; 


: du 24 juillet 
1881, art, ) 


1e; du 2% juillet 1881, art. 6. 


Commerce. 

Art, 1262, — Sont dispensés 
cerlificats d'origine pour les 
françaises destinées à l'exportation et les 
carles de légiimalion exigées des commis- 
voyageurs à l'étranger, qui sont délivrées par 
les chambres de commerce en exécution de 
l'article 16 de la loi du 9 avril 1898. 

Loi du 25 février 1901, art, 23. 


du timbre les 
marchandises 


Communes. — Actions en responsabilité. 


Art. 1253. — Les communes sont dispensées 
provisoirement du payement des sommes dues 
au Trésor pour draits d'enregistrement et de 
timbre, à raison des actions en responsabilÿé 
civile visées par la loi du 16 avril 1914, modi- 
fiant les articles 106, 107, 108 et 109 de la loi 
municipale du 5 avril 1#4, en ce qui con- 
cerne les dégats et dommages résultant des 
crimes et délits commis à force ouverte ou 
par violence, sur leur terriloire, par des at- 
troupements ou des rassemblements armés ou 





: <éhtéanns 
requête des communes, les jugements dons 
l'enregistrement leur incomhe, les actes et 
Ütres produits par elles pour justifier de }rurs 
droits et qualités, sont enresistrés et vis: 
pour timbre en débet, Les droits dont le 
payement à été différé deviennent exigihies 
dès que les décisions judiciaires sont détini. 
lives à l'égard des communes qui s’en lin 
rent, le cas échéant, conformément aux die. 
positions de l'article 106 nouveau | 
suisvisée de 1881. 


Lois du 5 avril 1881, art. 106; du 16 r'I 
1913, 
Communes sinisirées 


Art, 1264. — Sont dispensés de tous draits 
d'enregistrement, de timbre et d'hypothèques, 
à condition de se référer expressément à la loi 
d'urbanisme du 15 juin 1943, les actes, pères 
écrits et formalités qui concernent létablisse. 
ment et la réalisation des projets d'aménice. 
ment des communes sinistrées, 

Lorsque par application de l'article 67 
décret du $ août 1935 relatif à l’expropria'ion 
pour eause d'uûiit$ publique, laecquision 
d'immeubles où de parties d'immeubles 
alignement à ét déclarée d'utilité publ 4 
en vue de la reconstruction totale ou par- 
Uelle de ces communes, la rélrocession totale 
ou parlieile de ces immeubles où pari°g 
d'immeubles aux habitants sinistrés ne donne 
lieu à aucune perception au profit du Tr 


Lois du 30 décembre 1928, art. 26: du 
16 avril 1930, art. 14: décret du 8 ût 


1935, art. 67; loi du 15 juin 1943, art. 67. 
Comptables publies, 

Art, 1265. — Sont exceptés du droit et de 
la formalité du timbre: 

1o Tous les comptes rendus par des <omp 
tables publies, les doubles, autres que cein 
du complable, de chaque compte de recelte 
ou gestion particulière et privée; 

20 Les registres des receveurs des contribu- 
tions publiques et autres préposés publies, 

49 Loi du 13 brumaire an VIF, art. 146, to, 

$ 4; 20 loi du 13 brumaire an VIE, art, 16, 
9%, 8 3. 
Comptes, — Pièces justificatives. 

Art. 1256, — Les quittances de fournisseurt, 
ouvriers, Maitre de pension et autres de 
même nature, produiles comme pièces jus!i- 
ficatives du compie, sont dispensées de l'en. 
registrement. 

Code de procédure civile, art. 537. 
Confiscation de profits illicites, 


Art. 1267, — Sont dispensés de tous droits 
d'enregistrement, de timbre et d’hypothèquer, 
les actes et documents établis à l’occasion de 
la procédure devant les comités départemen- 
laux ou devant le conseil supérieur institués 
par l'ordonnance n 18 octobre 1944, tendant À 
confisquer les profits illicites, modifiée, come 
plétée et codifiée par l'ordonnance du G jan- 
vier 1945. 

Ordonnances An 18 octobre 1911, art, 21: du 

6 janvier 1915 art. 37, ' 
Conseils de famille. 

Art. 1268, — Les procuralions visées pa? 
l'article 412 du <ode eivil sont exemptées de 
la formalité de l'enregistrement et du timbre, 

Loi du 20 mars 1917; décret du 41 mai 1929, 

art, fer, no 10. 


Conseils de préfecture et conseil d'Etat. 


Art. 1269. — Les copies certinégs conformes 
par le requérant, qui accompadaent les re- 
quêtes présentées soit par les particuliers, 
soit par l'administration, par application de 
la loi du 22 juillet 1889 sur la p'océdure à 
suivre devant les conseils de nréfeeture et 
qui sont destinées à être notififes aux parlies 
en cause, ne sont pas assujetties au timbre. 

Loi du 22 juillet 1889, art, 3. 

Art. 1250, — Le recours au conseil d'Etat 
contre les arrêtés des conseils de préfecture 
peut avoir lieu sans frais et sans linterven- 
tion d'un avocat au conseil d'Etat en matière: 

4° De contributions directes ou de taxes à 
ces contribulions pour le recouvrement, le 
droit de timbre restant toutefois exigible en 
ce cas; 

20 D'élections: 

39 De contraventions aux lois et règlements 
sur la grande voirie et autres contraventions 


non armés. Les acles de procédure faits à la | dont Ja répression apparlient au conseil de 
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préfecture, ainsi que J'anticipation sur les 
chietnuns vicCinaux. Ë À 

| Lois du 25 Imars 1891, ant. 29; du % juil 
18 art. 61; du 13 janvier 1911, urt. 5. 
Art. 1271. — (En <ças d'experlise ordonnée 
par un conseil de préfecture, la prestation de 
serment du ou des experts et lexpédilion d 
procès-verbal ne donnent lieu à aucun 
d'enregistrement. 

ri du 22 juillet 1889, art. 16. 





t. 427. — Sont enregistrés en débet et 
{a s sans autres frais que des droits de 


ire 


1 
A! 
Lun! 
1° 


Les recours pour excès de pouvoir contre 
les actes des diverses autorités adininistra- 
tüives, g ; ; ; 

90 Les requêtes contre la concession cet le 
refus de pension; 

5e Les requètes dirigées contre 1Cs arrêtés 

es conseiss de préfeclure statuan 
litiges relatifs à la nomination, à l'avance- 
ment, à la discipline, aux émoluments, 
peusions des fonctionnaires des départements 
des comtmunes et des établissements pu 
autres que lés Clablissements nationaux 
néraiement, de tous les liliges d'ordre 
viduel concérnant ces fonclionnaires; 

4e Les requêtes dirigées contre les arrêt 
des conseils du contentieux. administratit 
tuant sur les litiges de même nature que ceux 
visés à l'alinéa à du présent article et concer- 
aant les fonctionuaires co'oniaux; 

5e Les recours pour excès de pouvoirs ou 
violation de la loi formés, en matière de pen- 
sious, devant le conseil d'Etat ou la commis- 
sion spéciale de cassation à lui adjointe tem- 
orairement, dans les conditions prévues par 
fs loi du 29 décembre 192 sur la revision des 
pensions abusives et par le décret du 8 août 
4923 relatif à la commission spéciale de cas- 
sation adjointe temporairement au conseil 
d'Etat. 

En cas de rejet total ou partiel de la re- 
quêie, les droits d'enregistrement du recours 
et de l'arrêt sont dus par le requérant. Il en 
est de même lorsque l'arrêt constate qu'il n'y 
a lieu de statuer, à moins que celle décision 
ne soit motivée sur le relrait de l’acte attaqué, 
opéré postérieurement à l'introduction du re- 
cours, auquel cas le requérant n'est tenu de 
payer aucun droit d'enregistrement. 

Loi du 17 avril 1906, art. 4; décret du 30 oc- 

tobre 49%, art. 2 {ministère de l'intérieur, 
n° 13): lois du 18 décembre 1910, art. 41; 
du 15 noveinbre 1945, art. 28. 


t sur les 





Conseils de prud'hommes et conseils 
consultatifs du travail. 

Art. 4973. — Sont dispensés d’enregistre- 
ment et de timbre les actes de procédure, les 
jugements et tous actes nécessaires à leur 
exécution dans les procédures devant les con- 
seils de prud'hommes. 

Cette disposition est applicable aux causes 

rtées en appel ou devant la cour de <assa- 
ion, jusques et y compris les éignifications 
des arrêts définitifs. Elle l’est aussi à toules 
les causes qui sont de la compétence des 
conseils de prud'hommes et dont les juzes de 
paix sont saisis dans les lieux où çes conseils 
ae sont pas élablis. 

Loi du 6 janvier 1918, art. 26. 

Art. 1274 — Sont dispensés de timbre les 
ouvoirs pou se faire représenter devant les 
onseiis de prud'hommes. Ces pouvoirs peu- 
vent être donnés au bas de l'original où de la 
copie de l'assignalion. 

Loi du G janvier 1918, art. 23. 

Art. 1275. — Les dispositions de l'article 1554 
ci-après sont applicables en matière d'élections 
Baux conseil de prud'hommes €t aux conseils 
consultatifs du travail. 

oi du 21 juin 1924, art. 20, 92 ct 130. 
Conseils municipaux, 

Art, 4276. — En cas de recours au conseil 
"Etat contre la décision du conseil de préfec. 
ure “latuant sur une réclamation formulée 
sontre les opérations électorales municipales, 
te pourvoi est jugé sqns frais. 

Loi du 5 avril 1884, art. 40. 

Contrat de travail à salaire différé. 

Art. 1277, — La transmission par décès du 
bénéfice du contrat de travail à salaire différé 
dont la dévolution est régie par l'article 64 du 
décret du 29 juillet 1939 relatif à la famille 
et à la natalité françaises est dispensée de 
tout droit de succession. 

L'aitribution faite à l'héritier créancier pour 
le remplir des droits de créance visés à l'ar- 





’ 
cepüion d'a in droi 
Décret du 29 juillet 1959, url. 65 et 67. 


Contiibulions et taxes. — Somimes du 
à l'Etat 
1 } [4 , 


ie 

dements, Saisies el ventes avant } ob} 
le recouvrement des Ur { es « 
des taxes assimilées; 

2° Tous actes de poursuiles ou autres, tant 
on dermande qu'en def e, avant pou 5] 
le recouvrement des conti tions 1bliq 
et de toutes autres somn dues à FEtal 
quelque titre et pour quelque objet q 
soit, même des contributions locales, quand 
il s'avil de cotes de 1 } et au-dessous o 
de droits de créances n'excédant pas au total 
la somme de 100 F, le tout sans préjudice « 
ce qui est dit au paragraphe précédent 

uo Les quitlances des contributions, 4 


créances el revenus payés à Ja nation et celles 

pour charges locales; 
1° Les ordonnances de décharce ou de ré- 

duclion, remise ou modération d'imposi 

les quiltances y relatives 

d'iceux : 

5e Les récépissés délivrés aux collecteur 
aux receveurs de deniers publics et de co 
butions locales, et les compte 
gestions publiques. 

io Loi du 18 juillet 1911, art. 2 DB: 90 | 

du 22 frimaire an Vi, art, 70, $ ©, 1 
décret du 14 nai 1929, art, der, no f{1: 
9° loi du 22 frimaire an VIE, art. 70, 8 5, 
no 5; 40 loi du 2 fritnaire an VH, art. 70, 
$ à, n° 6; 5° loi du 22 frimaire an VIH, 
art.-70, $ 3, n° 7. 

Art. 1279, — Sont cxempts 
€u timbre : 

1° Les actes et pièces relalifs aux com- 
mandements, saisies ct ventes avant pour 
objet le recouvrement des contributions direc- 
tes et des taxes assimilées; 

29 Les quittances ou récépissés, délivrés aux 
collecteurs et receveurs des deniers publics; 
celles que les collecteurs des contributions 
directes peuvent délivrer aux contribuables et 
celles des contributions indirectes qui s'expé 
dients sur les actes; : 

ÿo Les réclamalions de toute nature pré- 
sentées par les contribuables, en matière de 
contributions directes el des taxes assimilées 
à la direction des contribulions directes dont 
dépend le lieu de l'imposition ; 

Loi du 18 juillet 4911, art. 20: °° loi du 

15 brumaire an VIE art. 16, 1, $ 6; ÿo loi 
du 1 inars 1932, art. 4. 

Art. 128. — Sont exempts du droit de timbre 
Spécial des quittances, les quittances ou ré- 
Cépissés délivrés par les comptables du Trésor, 
des a gen de et des communes pour cons- 
tater le payement de taxes départementales 
ou municipales pereues au moven de rôles 
élablis par Fadministralion des contributions 
directes. 

Lois des 1° août 1921, art. 20; 20 juin 198, 

art. 15. , 

Art. 1281. — Sont prononrés sans frais, les 
dégrèvements concernant la taxe des pres 
tations pour chemins vicinaux. 

Loi du 28 juillet 182% art. 5. 

Art. 1282, — Sont soumis au visa pré l 
l'article 1569, les procès-verbaux rapportés à 
la requête de l'administration des douanes et 
les soumissions en tenant lieu, ainsi que les 
procès-verbaux rapportés à la requête de l'od- 
ministration des contributions indirectes, sanf 
à ces administration à poursuivre contre les 
contrevenants le recouvrement des droits 
d'enregistrement et de timbre. 

Loi du 26 décembre 1%8, art. S: décret d 

11 mai 1929, art. {°r, no 4. 


de la formalité 





Contrôle des prix, stôcks et restricti 
de consommation, 


ta 


Art. 1283. — Sont dispensés de la formalité 
ct des droils d'enregistrement et du timbre 
les procès-verbaux et rapports constatant des 
infractions aux dispositions €u décret du 
20 mai 1910 tendant à organiser le contrôle 
de l'exécution des textes législatifs et régle- 
meéntaires portänt restriction de consoraina- 
tion, limitation des majoralions de prix et 
déclaration de 3tocks. 

Décret du 20 mai 1910, art. 8; ordonnances 

du 20 juin 194, 
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Art. 1285, Ne rendent pas exigible 
de thnbre proportionnel prévu par le! 
1010 et suivauts les mentions con! 
diminution du montant des effets et 
souserits par les 
crédit agricole et dont l'échéance a 
prorogée en vertu de la loi du 24 mar 

Loi du 21 mars 1926, art, 9. 

Art. 14286. — Sont enregistrés gratis: 

1° Les acles et contrats relatifs ai 
visés à l'article 67 de l'annexe au de 
29 avril 1940 portant codificalion des 
lions législalives régissant le crédit 
et la coopération agricoles ; 

20 Les actes et contrats relatifs a 
à moven terme 
ses de Crédit agricole en application d 
Cle 66-2 de l'annexe au décret pré 
-J avril 1910, en vue de la 1 paralion € 


1 
es résultant de Sinisires non assurab 
ue Les actes et co irals Cconcernan 
lisseiments lb vus par le deuxiéin | 


l'article 7 de la loi du Tr Loùt jo! ja) 


le constitutif du nant 

t droil d'obligation com 
fmant le titre du prét garauti par le 1 
ment, l'ininunité s'applique Cgalera 
droit, e 


Les dispositions ‘des deux alinéas ant 


itant Ia 


Warralitæ 
ernprunleurs des Caisses de 


ura été 


5 1906. 


IX prôtg 


crel du 
disposi- 
inutues 


IX prêts 
L 
spéClaux accordés par fi 


' CUS 
e l'arti- 
cité du 
les DCL= 


L . 
ICS, 


ernt 

me for 
(RTE LE 
il à co 


] Prés 
cédent sont applicables aux actes et contra à 
{ *raant les nant! tn s prévus à l'ar. 
ticle 7 de la loi du 26 ju 1952 relative à la 
fixation du prix du blé et des céréae ON 
qures pour la campagne 19121943, à l'article 
30 de l'ordonnai au 6 noveinbre 1914 reln- 
live au Imarché des céréales po Carpe 
gne 1944-1955 et à l’article 8 de l'ord 4 
du 2: août 1915 rcja ve au Ii Gers C'rCa- 
les pour la campagne 1943-1946 
Les actes et contrats visés a nes 40 pt 9e 
ci-dessus sont également exen | de tous 
droits de Umhb et d'h:\ èq { 

Décrets du 23 octobre 1955, art. 2, alinéa 4: 
du 20 oviobre 1%5 La ilinea 1° ini 
üistère de l'agriculture, n° 5}; du 29 avril 
910, annex rt. 66, 67 et 188; loi du #9 

} 


y © . 
7; ordonnance du G 


Art. 14287. — Les pièces d'état-civil 


sairés aux emprunteurs en 


ire 1951, art. 10; du 24 août 1955, art. 8 


DOVEIILe 


LÉCCS 


vue de l’applica- 


on de l'ordonnance du 29 octobre 1945 rela. 


tive à Ll’atitributi 
nuluel aux 


rèts du crédit 


r5 et artisans 





agricole 
lUraux 
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ride et anciens du par 


ais et sur papier | 


12 


D en nn en 








rs : 


nn pt 4 M ne 


se = 2 pu à 


la condition que 


‘corde en exfé- 


lion d'une &npiiation de 


arrété ministériel prévu par l’article 5 du 
Mcret du 9% octobrg 4997. | 
L'exonération édistée par le premier alinéa 
1 présent article ne s'étend s au droit 
“vrévu par les articles 819 et 820. 
* Sont en outre, dispensés de la taxe 0- 
hécaire instituée par les articles 973 et 9% 
Î iyvpothécaires prises en garan- 


s emprunts visés au premier alinéa du 


1 


hypo- 





Lenmt arti ta 
: à |addies a + 
Décret du 2 mai 19%, art. 23 et 24. 
Crédit n t \nal 
art, 12992. — Sont disp \sés de tous droits 
| À 
: 
} ñ * 
d npre « a Si UCE i 
{> Les actes Es entre la soriété de cré- 
' 4 ge 
{ jonal gt les à its droit pour constaier 
Le \ pan 
putiol!i, Y sement OU J8 Fretiyu e- 
} 
A : 
€ 








1 
1! 
e 
$ 0! 
A 1293, — = dispensés de la formalité 
1rOi!s o nent et de tumbre 
s a onsta t lé uns et ouvertu- 
s de tit g traites tirées 
xécution de !a lobre 1940 et 
L S le \al ainsi que les 
t onsta L ssion de ces garanlies 
] du 7 décembre 1940, art. 3. 
A 1294, — sont pensés de tous droits 
"enregist nent t de timbre, ainsi que de 
ile taxe quelkonqu us les actes passés 
ir Je Crédit national pour constater Pattri- 
ition, le versement ou le remboursement 
es allocalions et participations financières de 


s par Les lois visées à l’article 4er 


l'Etat Drévi 


éçu 

e Ja loi du 3 mars 1941, relative aux opéra- 
ns financières assurées par le crédit natio- 

nal en exécution de la législation sur ja répa- 

ralion des dommages causés par faits de 


guerre, et pour effectuer les provisions néces- 
caires à quel jue caisse que ce soit. 
it dispens formalités d’enregistre- 
nent et de timbre les actes de nantissement 
les réquisitions de payement visés à l’arti- 
le 4 de la loi du,3 mars 1911 précitée. 
Seront enregistrées gratis et dispensées du 
les conventions qui intervien- 
dront entre J'Etat et le crédit national en 
application des lois relatives à la réparation 
les dommages causés par faits de guerre. 
Béncficient également des immunités édic- 
s par les trois alinéas précédents les opéra- 
ectuees et les acles passés par le 
national pour l'application de la loi du 
jer juillet 4941 un régime provisoire 
l'avances au bénéfice des industriels et com- 


SO! 


s { 
LUUS CI 
radit 


CUIR 


réant 
creant 


nerçants sinistrés par actes de guerre dont 
s entreprises ont subi seulement des dégâts 


Lois du 3 m 
LL Et: 1 


Art. 1299. — 


ars 4941, art. 5; du 


#. 
* \" te 4, Amnite 
Sont exempts du droits 


io Les effets à court terme souscrits en exé- 
à de la loi du 3 mars 19 
| 2o Les avances prévues aux articles 7 et 41 
| de la loi du 4e juillet 1941, ainsi que les 
traites ou billets émis en représentation de 


uuion de l'article 


suUsvIit e; 


| ces avances. 


(8 1er) loi du 3 


mars 4941, art. 4: (8 2) loi 
du {er ju 


illel 1941, art. 14, 2° alinéa, 
Croix-Rouge française, 
Art. 1296. — Jusqu'à une date qui sera fixée 
ltérieurement par décret, les dons et legs de 
ile nature consentis au bénéfice de l'asso- 
cialion La Croix-Rouge française, reconnue 
| d'utilité publique par la loi du 7 août 1940, 
| sont exermpts de tous droits d'enregistrement 
| et de timbre, sous mMserve de leur accepta- 
Uon mgulière par le comité de direction. 
Jusqu'à une même daie sont également exo- 
‘es de tous droits d’enregistrement, de 
mbre et d’hpothèques, l'acquisition et la 
jocation par la Croix-Rouge française des im- 
, meubles nécessaires à son fonctionnement. 
Loi du {er décembre 19410, art, 1, 


t 


‘rhac 





Déclarations d'appel (récépissés de). 

Art. 4997. — Le récépissé de Ja déelaration 
d'appel visée à l’article 456 du code de procs- 
dure civile est délivré sans frais à l’avou 
déclarant. s NL 

Décret du 20 octobre 1925, drt, 5 (ministère 

de la justice, n° 2). 
Demandes et offres d'emplol. 

Art. 1298. — Sont exemptées du droit de 

timbre les affiches manuscrites concernant 
exclusivement les demandes et offres d'emn- 
ai. + ; 
ll en est de même des affiches, imprimses 
ou non, concernant exclusivement les offres 
et demandes de travail et d'emploi apposées 
par les offices publics départementaux où lo- 
caux et par les bureaux municipaux de place. 
ment gratuit. 

Lois des 25 juillet 1893, art. 48; 28 décem- 
e 14910, annexe, art. 86; 2 juin 1929, 
art. 43. 


» 
i 


Dépenses publiques. 

Art. 1299. — Sont exemptés de. la formalité 
de l'enregistrement: 

4° Les rescriptions, mandats et ordonnances 
de payement sur les caisses nalionales, leurs 
endossements et acquits; 

20 Les quittances des fonclionnatres et em- 
ployés salariés par l'Elat, pour leurs uaite- 
ments et émoluments 

4 Loi du 22 frimaire an VII, art. 70, & 3, 

no 4; 2° lois du 22 frimaire an VI, 
ari. 70, $ 3, n° 3. 
Dette publique. 

Art. 1200. — J, — Sont exemptés de la for- 
malité de l'enregistrement, les inscriptions 
sur le Grand-Livre de la dette publique, leurs 
transferts et mutations autres que les muta- 
tions entre vifs à titre gratuit et les muta- 
tions par décès, les quittances des intérêts 
= en sont payés, et tous les effets de Ja 
dette publique inscrits ou à inscrire défini. 
tivement ; 

Les inscriptions sur le Grand-Livre 4e la 
dette nationale et les effets publics sont “ga 
lement exemptés de la formalité du timbre. 

II. — Sont exemptés des formalités de l'en- 
registrement et du timbre: 

10 Les actes sous seing privé tendant uni- 
quement à la liquidation de la dette publi- 
que, et en tant qu'ils servent aux opéraiisns 
de fa liquidation; 

20 Les actes des administrations et commis- 
saires-liquidateurs relatifs auxditeg liquida- 
tions; 

3o Les actes et écrits ayant exelusivement 
rour objet le renouvellement, le remplace. 
ment, la mutation, le transfert, le rembourse. 
ment ou la conversion au porteur des incerip- 
tions de rentes sur l'Etat, ainsi que ceux dont 
la production peut être exigée en vue du 
payement des arrérages desdites rentes. 

Pour bénéficier de celle exemption, les ac- 
tes ou écrits doivent mentionner exprescé- 
ment leur destination et contenir la désisna- 
tion complète et détaillée des tilres de rente 
qu'ils concernent. 

Lois du 22 frimaire, an VII, art. 70, $ 

np 3; du 2% frimaire an VII, art, 4e et 2 
du 18 mai 1850, art. 7; du 16 avril 1920 
art. 2%; du 8 août 1947, ait. 94-1 et 2. 

Art. 1201. — Sont exonérés des droits d'en- 
registrement et de timbre les actes qui <ons- 
talent la transmission à titre onéreux des 
titres d’annuités émis en exécution de l'ar- 
ticle 4er de la loi du 27 mars 194. 

Loi du 27 mars 1954, art, 3. 

Art. 4302, — Sont exemptés de la formalité 
de l'enregistrement toutes les pièces avant 
directement et exclusivement pour objet de 
versement à la caisse aufonome de gestion 
des bons de la défense nationale et d’amor- 
tissement de la dette publique des contribu- 
tions volontaires prévues à l’article 42 de la 
loi du 31 mars 149% et àel’article 6 €e la loi 
du 7 août 49%. 

L'exemption prévue à l'alinéa précédent est 
subordonnée à la condition que les pièce 
mentionnent expresséinent leur destisalion. 
Ces pièces ne peuvent, en aucun €as, servir 
à une autre fin, sans avoir préalablement ac- 
quitté les droits exigibles d'aprèe la dégisi2tion 
en vigueur. 

Lol”du 26 mark 4907, art. 75: décret du 

44 mai 4929, art. der, me %; décret du 
28 novembre 1929, 


» 
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ss cé 
4 ‘ , > * { portées devant le juge de paix par simpic dé- 
Distribution d'énergie. Procès-verbaux,. claration faite sans frais En 
rt. 1303. — Sont soumis au visa prévu à | Le juge de paix statue sans frais. Art. 4290. — Sont considérés comme enset 
j'a icle 1969, les procès-verbaux dressés en | Les acles judiciaires auxquels donnc 1 | ones et ex ! du à de timtl l a'f- 
vertu de l’article % de la loi du 15 juin 19% | Ceile instance devant le juge de paix ne s0 ches et tableaux-annonces appo \ l'inté- 
sur les distribulions d'énergie. pas soumis au timbre. | rieur d'un établiss où le prod an- 
Loi du 15 juin 1906, art. %; décret du | Le pourvoi contre la décision du juge de paix | noncé est en vente, où à l'extérieur, sur les 
41 mai 19%, art. der, no 1. est formé par simple requête, dénoncé el jugé | murs mêmes de cet établissement ou de ses 
\ « Sans frais. dépendances, lorsque les affiches où t \ux- 
Domaine-relraite. | Les réclamations contre les éleclions des | annonces ont exclusive | objet d'indi- 
art. 4291. — Les reçus délivrés par les membres des tribunaux de Wuimerce sont quer le produ t vendu 
€ F br de crédit agricoie mutuel pour Cons- iugées sans frais par ja cour d appel. Loi du 8 avril 1910, art. 2? 
di>2c d - Ce / 4 “Me \ 1 rrvoi on satian von're l'arrôt Fo 
4e r les vérseinentis eflec{ux s par les titu- , 14 POUFVOI QI Cas 9] * lLTE à üurPret rendu Fr | : 
Jaires de livrels de domaine-retraite au cours !: Par ce le cour est instruit sans frais ( 1 
du mois anniversaire de leur naissance sont Loi du 11 janvier 1995, art, 5, 6 et 11, Art. 1321, — Jusqu'à une date qui sera fixée 
dispensés du timbre. | ? ï De, à. ultérieurement par décret, les dons «et legs 
Les pièces d'état-civil nécessaires aux tra- | Elèves en pharmacie, de toute nature conset in bénéfice de l'œu- 
ailleurs pour la souscriplion ou la gestion | Art, 1311, — Les registres visés par l'arti- | “Te de l'entraide française, réorganisée par 
des livrets de domainerelraite sont déiivrées | «Je 90 de li du % juillet 4950 et destirés | l'ordonnance du 15 décembre 191, sont 
sans frais et sur papier libre soit aux inté- | à recevoir l'inscription des élèves stagiaires exe mp de tous droits d'enregistrement et de 
pressés re soit à la caisse nationale | en pharmacie, ainsi que les extraits de ces mur md sous ré erve de f l a eptation ré- 
de crédit agrico.e, registres, sont dispensés de la formalité el des | SU!ere par ie commu de q UE. 
Décret du 24 mai 1933, art, 2 et 13. droits d’er ane sr et de timbre. Jusqu'à la p+ late, sont également exo- 
Loi mn Poitiot RC « ; nérées de tous droits d'enregistrement, de time 
Loi du 26 juillet 1860, art. 20, ar di SE one oo enres l 
Dommages à la propriété privée par suite k bre ei d hypothi ques | acquisition el la loca- 
de l'exécution de travaux publics. Ermicration, — Procès-verbaux. en par l'œuvre de l'entra pp mé aise des 
hé ‘ nmeuuies nécessaires à son fonclionneme 
305 So lité art, 1215. — Sont soumis au visa prévu à EE RE DA LS ement. 
art. 1305. — Sont exemplés de la formalité | Art, Iülo. sont soumis : isa Prevu « = 
de l'enregistrement et du linvbre les plans, | l'article 1269, les procès-verbaux dressés en Entreprises d'assurances et de canitalisation. 
procès-verbaux, certifivals, significations, ju- | verlu de l'article 11 de a loi du 18 juillet lransferts de porteleuille de contrats. 
e anntneats : « ne « lres actes | 6) ul 4 or: on du : 
dr ca sg ee ce Rat Pont et | per rca décret du Art. 1322. — Sont dispensés de tous droits 


its en vertu de la loi du 29 décembre 1892 
sur les dommages causés à la propriété privée 
par l'exéculion des travaux pubiics. 

Loi du 29 décembre 1892, art, 19; décret du 

it mai 1929, art. 1er, no 22. 

Art. 14306. — Les ordonnances visées par l'ar- 
ticle der de la loi du 4 avril 1889 sur le code 
rural, relativement à la vente des animaux 
non gardés, ou dont le gardien est inconnu, 
ayant causé des dommages, sont affichés sur 
papier libre et sans frais à la porte &e la 

a1r1e. 

Foi du 4 avril 1889, art. 4er, 


Eaux minérales, — Procès-verbaux. 


Art. 1307. — Sont soumis au visa prévu à 
l'article 1560 les procès-verbaux dressés en 
vertu des articles 13 et 14 de la loi du 4% juil- 
le! 1856 eur la conservation et l'aménagement 
des sources d'eaux minéraies, 

Loi du 14 juillet 185%, art, 146; décret du 

{1 mai 1929, art. 4er, n° 1. 


Effets de commerce {endossements et acquits). 


Art, 1308. — Les endossements et acquils 
de: lettres de change, billets à ordre et autres 
effets négociables sont exemp'és de la forma- 
Lt de l'enregistrement. 

Lois du % frimaire an VIT, art. 70, $ 2, 

no 45; du 28 avril 1816, art. ©, du PS fé- 
vrier 1872, art. 10. 


Elections, 


Art. 1309 — Sont exemptés de la formalité 
de l'enregistrement les actes de la procédure 
felalive aux inscriplions sur les :istes électo- 
gales, ainsi qu'aux réclamations el aux re- 
cours, tant contre ces inscrplions que conlre 
les opérations électorales. 

Loi du 45 mars 1849, art. 13; décret du 

14 mai 4929, art, 4er, no 42. 

Art, 4310. — Tous les actes judiciaires sont, 
en matière électorale, dispensés du timbre. 

Les extraits des actes de naissance nécessai- 
res pou rélablir l’âge des électeurs sont déii- 
Vrés gratuitement, sur papier libre, à tout 
réclamant, ds portent, en têle de leur texte, 
l'énonciation de leur destination spéciale et ne 
sont admis pour aucune aulre, 

loi du 45 mars 1849, art, 15. 

Art, 1311 — Sont affranchies du timbre les 
affiches électorales d'un candidat, contenant 
sa profession de foi, une circuiaire signée de 
lui ou seulement son nom, 

Loi du 11 mai 1868, art, 2. 

Art. 14312. — La disposition qui précède est 
applicable aux élections municipales. 

En cas de recours au conseil d'Elat contre 
la décision du conseil de préfecture statuant 
sur une réclamation formulkée contre les opé- 
rations électiraies municipales ou contre des 
éloctions du maire ou des adjoints, le pourvoi 
est jugé sans frais et dispensé du timbre, 

Lois du 5 avril 1881, art. 14, 40 et 79. 

Art. 4513, — Les réclamations comre la 
confection des listes relatives à l'élection des 
Meubres des tribunaux de commerce sont 








18 juillet 1860, art. 11; 
Al mai 1929, art. 4er, no 4, 
Emprunts. 

Art. 1316. — Sont dispensés du timbre Îles 
actes afférents aux emprunts contractés par 
les collectivités bénéficiaires des dispositions 
des articles {er et 2 de la loi du 41 juillet 4954, 
avant pour obiet d'autoriser ie payement de 
subventions engagées au profit des collecti- 

vités pour l'exécution de divers travaux, 

Loi du {1 juillet 1993, art, &. 


Assistance à l'enfance. 

Art. 4217. — Les certificats, significations, 
jugements, contrats, Cr el aulres ac- 
tes faits en vertu de la loi du 15 avril 1945, 
relative à l'assistance à l'enfance, et des lois 
des 24 juillet 1889, 49 avril 1808, 27 juillet 4942 


et du décret-loi du 20 octobre 19%, concernant 
exciusivement le service de l'assistance 


l'enfance, sont dispensés du timbre et enre- 
gistrés gratis lorsqu'il y à lieu à la formalité 
de l'enregistrement, sans préjudice du béré- 
flce de la loi du 40 juillet 4991 sur l'assistance 
judiciaire. 

L'acte d'émancipation prévue par l’article 45 
de la loi du 15 avril 1443 est délivré sans frais. 

Les comptes de tutelle sont approuvés par 
le conseil de famille et rendus sans frais. 

Les décomptes des mois de nourrice et pen- 
sions sont exempts de l'enregistrement et du 
tumbre. 

Le contrat d'apprentissage où de placement 
prévu à l'article 2S est exempt de lunbre. 

Les requêtes visées dans les articles 17, 21 et 
23 de la loi susvisée du 21 juillet 4889 sur la 
proiection des enfants maltrailtés ou morale- 
ment abandonnés sont exempt“es de la for- 
malité de l'enregistrement et du timbre. 

Lois des 24% juillet 4889, art. 18, 21 et 23; 
du 27 juin 1964, art. 12, 46, 18, 53 el 54; 
décret du 11 mai 1929, art. fer, no 41%; loi 
du 15 avril 1933, art. 45, 19 et 49. 

Art, 4518. — ‘Lorsqu'un pupille du service 
de l'assistance à l'enfance, par des actes d'im- 
moralité, de violence ou de cruauté, donne 
des sujets de mécontentement très graves, le 
tribunal civil, statuant en chambre du con- 
seil, peut, sur le rapport du préfei, après exa- 
men psychiatrique effectué dans un centre 
d'observation et de triage, décider, sans frais, 


| qu'il sera conflé, pour une période qu'il dé- 


terminera, mais qui ne pourra excéder l'époque 
de sa majorité, à une œuvre de redressement 
on de rééducation ou à un établissement qua- 
lifé pour le recevoir ou, à défaut, à un éta- 
blissement d'éducation surveilkée relevant du 
ministère de la justice, 

Lois du 28 juin 1904, art, 2; du 15 avril 
1913, art. 32. 


Engagement des mineurs. 


Art. 4919, — Les délibérations des conseils 
de famille exclusivement relatives à l'engage- 
ment des mineurs sont exemptées de la forma- 
lité de l’'enrezistrement et du timbre. 

Décret du 11 mai 1929, art. 4er, no 14. 





d'enregistrement et d'hypothèques les trans- 
ferts de lilles de. contrats ct des ré- 
serves Inobilières o6u iminobilières afférentes 
à ces contrats, lorsqu'ils sont faits en vertu 
des dispositions des articles 11 el 27 (alinéa 
du décret du 14 juin 1938 

Loi du 2? février 1911, art, 6. 


poi efe 


Entreprises de p'esse et d'information. 

Art. 4223. — Sont dispensés du timbre et 
enregistrés gratis, lorsqu'ils donnent lieu à 
la formalité . de l'enregistrement, tous les 
actes faits en applicalion de la loi du 11 mal 
1936, portant transfert et dévolution Ac biens 
et d'éléments d'aclif d'entreprises de presse 
et d'information, 

Loi du 11 mai 196, art. 10. 


Etablissements de bienfaisance n'ivée. 

Art. 19321. — Les certificats, déclaralions et 
quitlances délivrés en exécution de la loi du 
14 | des 1933, relative à la surveillance des 
établissements de bienfaisance privée, sont 
enregislés gratis, lorsqu'il y a lieu à la for. 
malité de l'enregistrement el soni dispensés 
de timbre. / 

Les contrats de placement visés par i'ar. 
licle 24 bis de la loi du 14 janvier 1933 uodt- 
fiée par l’article 5 du décret du 17 jnin 19% 
sont établis en deux exemplaires sur papier 
libre. 

Lois du 4 janvier 1993, art, %; du 11 jan- 

vier 1955, art. 2% bis el 28; 
17 juin 1998, art. 5, 
Etablissements d'utilité publique, 

Art. 19335, — Ne donne lieu à aucune percep- 
Uon au profit du Trésor la lransraission cffece 
luée, sous quelque forme que ce soit ei dans 
un intérêt général ou de bonne administra- 
tion, au profit d’un établissement reconnn 
d'utilité publique, de tout où partis des biens 
appartenant à un organisme poursuivant une 
œuvre d'intérêt public. 

Le bénéfice de la disposilion qui précèds 
est subordonné à la double conditioin que los 
biens dont il s'agit restent affectés au même 
objet et que leur transmission intervienne 
dans un intérêt général ou de bonne awtrmi- 
nistralion. La réalisation de cette condition 
est constatée par le décret en conseil d'Elat 
qui autorise le transfert des hiens, 


Loi du 31 décembre 1915, art. 57, 


Etrangers, 

Art. 1326. — Les extraits du registre d'imme- 
triculation des étrangers, prévus par la loi du 
8 août 1895, sont délivrés aux <éciarants dans 
la forme des actes de l'état civil el moyennant 
les mêmes droits. 

Loi du 8 août 1893, art. 4e, 

Exercice de la médecine, 

Art. 1927, — Les docteurs en médecine, les 
chirurgiens-dentistes et les sages-femmes sont 
tenus, dans le mois qui suit Kur fiablisse- 
ment, de faire enregistrer, sans frais, leue 


litre. à ia vréfeclure ou sous-préfecture et au, 
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gr'fle Cu tribunal civil de leur arrondisse- 
ment 
Le fait de porter son domicile dans 
département oblige à un neuvel 
ment du titre dans ke mème déral. 
Ceux ou oeues qui, n’exerçaut plus 
deux 0 veulent <e livrer à l'exer 


autr 
In ail 


CIWCZzisUre- 


depuis 


ns, ice de 


1 


leur professwn, doivent faire enresisirei jeur 
titre dans les mémes comdiiiens. 
Loi du 36 novembre 1892, art. 9. 


la médecine vétérinaire. 


Art, 1229, — Tout vétérinaire ou docteur-vé- 
térinuire désirant exercer sa profession est 
tenu, dans le mois qui suit son élabiissement, 
de taire enregistrer, sans frais, son diplôme 
à la pélecture de son département et au grefle 


son errowdissement, Le 
) donncite dan in autre dé- 
oblige à un nouvel enrgistrement 


l a nn 
ribuual civil «ii 
rer & 
Î 


partcrnent 


Qu diplome dans le méme délai. 
doi du 17 juin 193$, art. 4 


Expéditions. 


Art. 1329, Sont dispensées du limbre Îles 
expéditions délivrées par le greflicr 4ics jus- 
lices de paix ‘en Inalière civhe et par des se- 
crétuires des vonseils de prud hommes 

Loi du 26 janvier 1892, art, 12 


Expropriation d'utilité 

Art. 4590, — Les plans, procès-verbaux, cer- 
tilicats, signilicalions, contrats et autres actes 
fuils en vertu du &écret du 8 août 1%5, relatif 
à l'xproprialion pour cause d'utilité pub.iqne, 
sont exermplés de la formetité de l'enregistre- 


pour cause publique. 


ment et du timbre, à l'exception des juge- 
menis des contrats de rente, des actes fixant 
l'indemnité ct ees quiitances qui sarl enregis- 
trés gralis, lorsqu'il y à lieu à la formalité de 


l'curegistrement 

ll n'est pertu aucun droit pour la transcrip- 
Uon au bureau des hypothèques des actes et 
vonirals visés au présent ar! 

Loi Cu 3 mai 1811, art. 5; d 

193%, art. st, alinéa 2. 

Art, 1931. — Les disposilions de 
cédent sont applicah:es : 

1o A lous les actes ou contrats 
de terrain, même 
en exécution d’un 


aY 1 
arucie. 
{ 


re! du 8 août 


l’articie pré- 


acquisition 


pOoUrTSUIVis 


108 ou bâtis, 
pian d'aligne- 


ment régulièrement approuvé pour l'ouver- 
ture, le redressement, l'élargissement des rues 
onu puces publiques, des chemins vicinaux et 


des chemins raranx reCOTmus ; 

9% A lous les artes et contrats relatifs aux 
terrains acquis pour la voie publique par sim- 
ple mesure de voirie, dans les conditions pré- 
vués par le décret-l0i Cu 26 mars 1852 relatif 
aux rues de Paris 

HN n'est perçu aucun droit pour !a transcrip- 
tion au bureau des hypothègnes des actes et 
gontrats v an présent articie. 

Lois du 13 avril 1900, art. 5; du 40 avril 1912. 
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tes et liquidations judiciaires, 

“. iffranchis de la formalité 
ie le strement et du timbre les actes 
rédigés en exécution des lois relatives aux fail- 


Sont 


reg 
itCe 


lites et liquidations judircialres et dont l'énu- 
mération suit: les déclarations de cessation 
de payement, les bilans, les dépôts de bilans, 


des nffiches et certificats d'insertion relatifs à 


Ja déclaration de faïllite ou aux convocations 
de créanciers, les actes de dépot des inven- 
taires, des transactions et ouires actes, les 
pro erbatrx d'ascemblées, Ce dires, d'ob- 
servations æt délibérations de créanciers; les 
états des créances présumées; les actes de 


produit, les yreguètes adressées au juge-com- 
missaire, les @rdonnances et décisions de ce 
magisirat; les rapports et comptes -<des syn- 
dics; les Stats de répartition; les procès-ver- 
baux de vérilication et &'affirmation de créan- 
ces; concordats on alermoiements. Toutefois, 

(férents actes continnent à rester soumis 
à la formalilé du répertoire, 


Les quitlances de réparlition données par 
les créanchrs restent soumises au droit de 


tilmbre spécin établi par l'article 1965. 
Loi dn 26 janvier 1892, art, 10. 


Art, 1393. — Lorsque les deniers appartenant 
à la faillite ne peuvent sufire immédiatemrént 
aux fraise de jugement de déclaration €@e la 
faillite, d'affiche et d'insertion de ce jugement 


dans les journaux, d'apposition, de garde et 
de levée des ceellés, d’arrestalion æt d'incar- 
céralion Cu faillit, l'avance de ces frais est 
fuite, cyr ordonnance du jnge-commissaire, 
par le T public, qui én est r“mbours par 


Wicnr 
ES 
à . 


relatifs à! 





privilège eur les prermiers recouvrements, 
sans péjudi’e du pruvirège du propriélaire. 
Cette disposition est applicable à la proct- 
d'oppel du jugement «ke faillile. 

Code du commerce, art. 461. 


dure 


Greffiers. 


Art. 13%. — Sont rédigés eur papier non 
timbré es révcépissés délivrés aux greffiers, 
par k fonctionnaire compétent de l’enregistre- 
inent, des extraits de jugements que desdits 
crefficrs doivent fourmir en exécntion de l’ar- 
ücle 1995 -de la présente codification. 

Loi du 23 avril 18#6, art. 38. 

Art. 43%, — Est tenu, par le greffier du juge 
<lJe paix, sur papier non timibré, le regrlre 
constatant l'envai et k résullat des averlisse- 
ments visés à l'article 4012-30 ci-dessus. 


Loi du 2 mai 1855, art. 2. 
Gucrre. 


Actions en justice. — Prescriplions. 
Délais de procédure : 

Art, 13365. — Son: enregistrés gratis ét dis- 
pensées du timbre les décisions, exlrails, Co- 
pics, grosses où expédilions qui en <ont dé- 
livrés, de même que tous les actes auxquels 
donne lieu l’apphcation des arlicles 3 æt 
de te loi du 27 septembre 1910 modifiés par la 
koi du 47 novemhre t941. 

Les actes el pièces ci-dessus visés doivent 
mentionner æxpressément qu'is sont faits en 
exécution de la loi du 27 seplemdbmre 1910. 

Lois du 27 septembre 1940, art. 3; du 17 no- 

vembre 1911, ært. 4er, 

Art. 143937. — 1. L'autorisation de la levée 
des suspensions édictées par Farticke {er qu 
décret du te septembre 1939 relatif aux ac- 
tions en justice «et aux prescriptions -<t délais 
de procédure intéressant les mobilisés, est 
acoopdée sans frais. 

L'oxlonnance y relalive est dispensée d'en- 
cegistrement. 


— 


ÏI. Sont enregistrés gratis et dispensés du! 


timbre, à condilion qu'ils se réfèrent expressé- 
ment aux textes en exécution desquels ils 
sont faits, tous les actes de procédure né- 
cessités par l'application: 

a) Des artickes 2 à 410 du décret du 29 no- 
vembre 1939 tendant à la reprise du cours de 
certains délais suspendus au pnfñit des mo- 
bHisés par le décret du ter septembre 4939; 

b) Du décret du 2% mai 19% relatif aux 
délais æt actions en justice intéressant les 
habitants es zones comprises dans les opé- 
rations de guerre et du décret du 80 mai 1910 
éiendant les disposilions du décret précité du 
2% mai 19410; 

c) De la loi du 27 février 1941 tendant à la 
reprise du cours de verlains fais suspendus 
au profit des mobilisés par le décret du {er sep- 
tembre +939. 

Décrets du fer septembre 1939, art. 2; -du 
3 novembre 1939 art. fer; du 29 noverm- 
bre 1999, art. 11; dun 26 mai 1910, art. 6: 
du 39 mai 41940, art. 6; loi du 27 février 


Art. — Est “lispensée de timbre et 
d'enregistrement l'ordonnance rendue en exé- 


cution de l’arlirle 2 de la loi du 11 octobre ! 


191 relative aux actions en fustice et aux 
prescmiptions et délais de procédure. 

Lois du 14 octobre 1911, art. 2: 

1913, art. €. 

Adjudicalions et marchés. 

rt. 4399. — Sont dispensées du timbre et 
des droits d'enregistrement les conventions de 
liquidation et les dérisions ministérielles en 
tenant lien, prévues à l’article 2 de l’ordon- 
nance du 2 novembre 195, relalive aux 
marchés et commandes passés par les puis- 
sances ennemies ou ex-ennemies ou pour leur 
compte. 

Sngnis du 2 novembre 1915, art. 41. 

Autorisation maritale, 

Art, 1219, — La requête, la décision et les 
expéditions qui sont délivrées en exécution 
de 1a loi du 3 mars 1911 modifiant, en raison 
des circonstances nées de la guerre, les dis- 
positions légales relatives À l’autoriealion ma- 
ritale, sont exemptés des formalités de l’enre- 
gistrement et du timbre, à eondition qu'elles 
portent Ja mention expresse qu'elles sont 
faites en exécution du texte précité. 

Loi du 3 mars 1941, art, A. 

Baux : 

Art. 4941, 8 der, — Les décisions, ainsi que 
es extraits, copies, grosses ou expéditions, et 
généralement tous les actes de procédure aux- 
quels donne lieu l'application de k loi du 


du % mai 





9 mars 1M8, relative aux modifications our. 
tées aux baux à lover par l'élat de sx 
sont exemplés de limbre et cnregisirées » 
ls portent la mention expresse qu'il: ! 
faits en exécution de cette Jai. 

Toutefois, au cas où les parties prod: ; 


à l'appui de leurs prétentions des actes 0 
titres rédigés sur papier non timbré con! 
rement aux prescriptions des lois sur k n- 
bre ou non enregistrés et qui { 
nombre de ceux dont les leis ordonnent 
registrement dans un délai déterminé, ja 
mission arbitrale devrait, conformémreut à 
l'article 203, ordonner d'offite le @é“pat an 
greffe de ces actes pour y étre immédiaien: 
soumis à :a formalité de l’enregistremen 

Les pouvoirs visés dans l'article 4 @e ja 
loi précitée du 9 mars 1919 sont dispen-t: de 
ja formalité de l'enregistrement et du Lim 

Le registre, tenu en exécution de l'article 59 
est établi sur papier non timbré. 

8 2. — Sont dispensés du timbre et ere. 


Seralent «y 


gistrés gras, s'ils portent la mention exe. 
qu'ils sont faits en exéculion des texs 
après, les décisions, extraits, copies, £: 5 
ou ‘expédilions qui en sont délivrés, 


que Les significalions qui en sont failvs, de 
même que tous les actes de procédure rela fs 
aux contestations de:toule nature guxguel:s 
peuvent donner lieu les prescriptions: 

a) Des #rlicres 3 et suivants du «décret 4 
29 novembre 1939 portant modification de la 
loi du 28 juin 4938 (endant à régier le stiutut 
de la copropriété des immeubles diviés par 
appariements ; 

D) Du décrel du 29 novembre 4939 amtorsunt 
la revision du prix de certaines localios 
conclues en-prévision ou en raison ges évéic- 
ments de guerre; 

c) Pe la loi du 16 juillet 1920 relative 
locations des réfugiés; 

d) Me la loi du 26 février 19%1 relative au 
payement des loyers arrirés des locaux d'hu- 
bilation ou à usage professionnel; 

e) De la loi du ?S juillet 1942 relative aux 
baux à loyer d'immeubles détruits par suite 
d'actes de gucrre; 

f) De l'article 4 de Ja loi du 30 mai 19:13 
portant prorogation de La loi du te avrit 1126 
réglant les rapports entre bailleurs «et locu- 
taires de locaux d'habitation et connermant le 
maintien dans les lieux des travailleurs en 
Allemagne, modifié et campiété par l'artic e L'r 
de la loi du 22 juin 1944; 

9) De l’acle dit loi du 4 septembre {915 
relatif à la stabiiisation des baux à fer: 
validé et modifié par l'ordonnance du 2 : 
1915, sous réserve, S'il y a dieu, de la perre] 
tion du droit au bail sur le montant à 
l'augmentation du fermage. 

Les conventions faites æen application &e M 
mème loi et modificalives des baux æen cours 
sont dispensés, dans les mêmes candiio!:, 
des droits d'enregistrement et de timbre; 


aux 


h) De l’arlicle 2 de la loi du 1er février 1914 
relative aux locaux d’habitation ou à usuge 


professionnel; 

à) De l'ordonnance du 14 novembre 1914 
concernant la réintégration de certains loca- 
taires. 

$ 3. — Dénéficient également des disposi- 
tions du paragraphe 2 }es contestations civues 
entre buillours et locataires relatives à l'ap- 
plication de l’erdonnance du 11 octobre 1945 
instituant des mesures exceplionnelles «æt tem- 
poraires en vue de remédier à la crise du 
loxement, 

Loi du 9 mars 198, art. 48 et 53; «écrets 
du 26 septembre 1939, art. 22; .@u $er juin 
1910, art. 4e; loi du 25 novembre 4940, 
art. 2; décrets du 29 novembre 4939, art. 6 
et 7; du 1e juin 4940, art, 22; dois du 
16 juillet 1940, art. 8; du 26 février #41, 
art. 7, du 28 février 4941, art. 41; du 
28 juillet 1942, art. 8; du 30 mai 4943, 
art, 4; du 4 septembre 4943, ant. #40; du 
er février 1914, art. 3; du 22 juin t%44, 
art, 4e; ordonnances du 14 novembre 
1944, art. 5; du 30 décembre 4944, art. {°: 
du 3 mai 19%45, art. 9; ordonnance du 
11 octobre 1945, art. 38. 


Conversion monétaire en Alsace-Laorreire: 
Art. 4342. — Sont dispensés du timbre et 
des droits d'enregistrement toutes pièces, dé- 
clarations, reçus, quittances et autres actes 
établis pour l'exécution de l’ordonganer du 


15 novembre 1914, portant conversion moné- 
les fractions libérées “des 


taire dans trois 
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oi 
déonrtenrents 
de : Moselle. ge si - 
donnance du 15 novembre 1941, art. 6 
“coopératives agricoles de culture méca- 
nique (£): 
irt. 4583, — Sont exempts, pendant la durée 
ostiités, de tous droits d'enregistrement 
iles, pièces et écrits de toute nature 
ernunt les coopératives agriceies de cul- 
mécanique constiluées en vue de la Mise 
“nmun des moyens de culture. 
foutefois, pour toutes les sociétés qui au- 
ront été constituées pour une durée supéricure 
à celle des hostilités, les droits auxquels au- 
rent donné ouverture les actes de eons!'ilu- 
tion de ces sociétés deviendront exigibles 
LI 


u Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 


Rd — 





ns le mois qui suivra l'expiration d’un dékai 
in & compter de la publication du décret 
fixant la date de cessation des hostilités, 
Décret du 26 septembre 1989, art, 4er; loi 
du % janvier 1941, art, fer. 
Dévalution de biens récupérés: 
Art, 1344 — Les requêtes adressées À l’ad- 
minstration, les jugements, les extraits, co- 
pie, zrosses, expéditions qui en sont délivrés, 
ainsi que tous les actes de procédure concer- 
l'application de l’ordonnance du 11 avril 
relative à la dévolution de certains 
; meubles récupérés par l'Elat à la suite 
d'actes de pillage commis par l'occupant, re 
dounent Heu à aucune perception au profit 
du Trésor, à Ta condition de porter une inen- 
tion de référence à ladite ordonnance, 
Ordonnance du 11 avril 1945, art. 8. 
Dommages divers: 
tt. #33 — Sont exonérés de tout droit 
d'enregistrement, de timbre et d’hypothèques, 
à condition qu'ils se réfèrent expressément 
aux textes ci-après, les acles et écrits eon- 
cernant exclusivement : 
lo L'application de la loi du 23 juillet 1940, 
comylétée par la loi du 3 septembre 19:09, au- 
t 
T 


4%, 
bi 


torisant des avances du Trésor en vue de la 
orise de Flactivilé agricole: 

2e L'application du décret du 28 février 1910 
portant allribulion d’une avance de 200 rnil- 
lions À l'office national de Ia navigation en 
Y 
balexux de navigation intérieure, lorsque les 
travaux de construction ou de réparation sont 
la conséquence de dommages couverts per 
l'assurance contre les risques de guerre ins 
titnée par le décret du 9 septembre 19359 pour 
ls corns de bateaux de navigation intérieure. 
Loi du 41 mars 1941, art. 4er et 2. 

Entreprises concessionnaires de services 

publics: 

\rt, 4916, — Les actes, pièces, écrits et tous 
effets relatifs 
l'ordonnance du 13 mars 1944, relative à Pat- 
tribulion davances de trésorerie aux entre- 
Jrses Concessionnaires .de services publics 
sant dispensés de timbre et enregistrés gratis, 

sont, en outre, dispensés de tous droits 
h;pothéeaires les actes conrernant ‘es inserip- 
ions, mainlevées ou radiations. faits en exé- 

Cülion 4e VFordonnance susvisée. 

Urionnance du !3 mars 194%, art. 4. 

Légitimation des enfants naturels: 

Art. 1547. — Les actes nécessités par les 
nsiinces en légitimation prévus par la ioi éu 

erabre 1941 validée et modiliée par l’or- 
ace du 2 décembre 1914 sont dispensés 
e timbre et enregistrés grats lorsqu'il y a 
nn à la formalité de l'enregistrement 

Loi du 2 novembre 191, art. 1er: ordon- 

nance du 2 décembre 1944, art. fer et 9. 
Matériel de guerre. — Nationalisation de 
la fabrication: \ 

Art. #58. — Sont enregistrées sans percep- 
Uon de droits les sentences arbitrales prévues 
à l'article 4er de la Toi du 11 août 1986 sur 
la nationalisation de la fabrication des maté- 
lisls de guerre. 

Loi du 11 août 1986, art. 4er. 

Monuments aux morts de la guerre : 

Art. 4349, — Sont exemptés de tous droits 
d'enregistrement, de timbre et. d’hypothèques, 
15 plans, proces-verbæux, certificats, significa- 
lions, jugements, contrats, quittances, affi- 
ches et autres actes passés par l'Etat, les dé- 
parlements les communes, les établissements 
publics ou d'utitité publique, les sociétés par- 
Uüculières ew autres groupements réguligre- 
ent constitués, ainsi que par les gouverne- 
ments alliés et ayant pour objet exclusif 
lérechieon de monuments aux morts de la 





3 











{1 Evemplion maintenue jueqgn'au {er mars 


aux mesures d'application des 


guerre ou à la gloire de nos armes et des 
armées alliées. 

Pour bénéficier de cette exemption, les dif- 
férents actes ou pièces visées à l'alinéa qui 
précède doivent faire mention expresse de la 
présente disposition. 

Ainsi qu'il est dit à l'article 1417, les dons 
et legs faits aux colleclivités précilées, en 
tant qu'ils sont affectés, par li volonté e€x- 
presse du donateur ou du testateur, à lérec- 
tion de ces monuments, sout dispensés des 
droits de mutlatiog. 

Loi du 30 juin 1923, art. 12. 

Mutilés : 

Art. 1950. — Sont exemptées des drailts de 
timbre et enregistrées gratis les procura- 
ions, révocations et décharges de procura- 
tions et toutes notifications de chacun &@e ces 
actes auxquels sont obligés de recourir les 
mutilés de la guerre, civils ou militaires, que 
la netmwre de leurs blessures empêche de si 
gner. 

Pour bénélicier de cette immunitf, il doit 
être justifié que FPimpossibilité de signer est 
le résullat de la mutilafion et que celle-ci est 
consécutive aux événements de guerre. 

Cette justitication est fournie par Ia dé- 
claration faite à l'officier ministériel instru- 
mentant et inscrite dans l'acte et par la pro- 
duetion à l'agent compétent de lenregistre- 
ment du certilicat de réforme Gu de pension 
et, le cas échéant, du certificat délivré sans 
rais par l'autorité militaire. 

Les procuralions collectives ou celles qui 
sont assujetties à d'autres droits que Le “droit 
fixe et leur révocation, décharge et netifica- 
tion ne jouissent pas de celle immumité. 

Loi du 18 novembre 14946, art. 4, 2 et 4. 

Art. 4354 — Sont exemplées du droit & 
timbre institué par l'article 4105 les eartes 
d'identité délivrées par les préfectures dal:3 
les conditions fixées par l'instruction interrmi- 
nistérielle du 15 février 1920, pour- permettre 
aux grands mutilés de bénéficier des réduc- 
tions de tarif sur le prix de transport par che 
min de fer prévues par la loi du 14 févriei 
1920. 

Loi du. 16 juillet 1991, art. 10. 

Nullité des actes de spoiialion: 

Art. 1952. — Est dispensé du timbre et d’er 
registrement le procès-verbal dressé en exé- 
cution de l’article 4 de l'ordonnance du 11 no- 
vembre 194% portant appliealion de lorden- 
nance du 12 novembre 1943 sur la nullité des 
actes de spoliation accomplis par l'ennemi et 
sous son contrôle. 

Ordonnance du 4% novembre 1944, art. 4. 

Art. 1993, — Les ; 
copies, grosses ou expédilions qui en sont 
délivrés, ainsi que Kks sig qui « 
sont failes, de même que tous les actes 4 
procédure auxquels donne lieu lapplieatior 
de l'ordonnance du 21 avril 1945, portal 
deuxième application de Fordennance 4 
12 novembre 1943, sur la nullité des actes de 
spoliation accomplis par l'ennemi ou sous son 
contrôle et édictant la reslitution aux vic- 
times de ces actes de ceux de leurs biens 
qui ont fait l'objet d’astes de di:position sont 

1 
> 


lécisions, les exirai 


#i ! F 
HCaAUONS 


à 
4 
t 
, 
1 


dispensés de toute per'eplion au profit d 
Trésor. Us portent la mention qu'ils sont faits 
en exécution de ce texle 

Ordonnance du 21 avril 1943, art. 24. 

Procuration pour mariage et actes divers 

Art. 1354 — Sont dispensés du timbre et 
de l'enregistrement les actes âe procuration 
ainsi que les actes de consentement à mariage 
et les déclarations d'autorisation maritale con- 
sentis ou passé par des militaires et marins 
présents sous les drapeaux, en temps de 
guerre, Où prisouniers de guerre. 

} Lois du avril 1915, art fr; dur 19 août 
4915, art. et et 2: du 3 avril 1M8, art, 2; 
décret du 9 septembre 1939, art. fer, 
Ravitaillement de la nation en temps de 

guerre : 

Art. 1955. — Sont dispensés des droits de 

| timbre et de la formalité de l'enregistrement : 

| fo tous actes et contrals ayant exclusivement 
pour objet les opérations prévues aux at- 

tictes 3 et suivants de la loi du 20 août 1%47 

relative à la liquidation du compte spécial 

«e Ravitailement général de la nation en temps 

de gnerrc »; 
2% Les contrats conclus en exécution du 

premier alinéx de L'article 3 de la boi du 
® février 1941 tendant à accroitre et à mettre 

à le disposition du ravitaillement général Ja 


.… 





(loi du 28 février 1948, art, 4er çl 4). 


produclionu de certaines denrées agricoles; 


I -verbaux dressés en application 
de da loi du 2% janvier 19ik relalive aux 


agents de contrôle du ravitaillement ; 


. 


te Les procès-verbaux constatant Iles tm 
fractions visées par la lni du 31 décembre 
1912 relative à la constatation, Kk poursuile, 
la répression des iuractions aux règles du 
ravitaillen À 

ue Les proces verbaux constatant Les ine 
fractior visées pa 1 loi du * ma 1914 
inodiflant la loi du 27 septembre 4941 portant 
création d'un eermité national imterproies- 


sionnel des viandes, moditiée par la loi du 


6e Les nrorès-verbaux dr ( ir les agents 
visés à l'article 1 ‘ la 1 d 20 avril 
1944, relatix t 14 CM 1 «it raclions 
en inalitr d'imposition, de livraison et ae 
collecte de: produits agricuies Hn€ urcs au 
ravitaillement ; 

eo Les procès-verbaux de contraventions 

dressés par les agents commissionnés par les 
préfets dans les condilions fixi par l'ar- 
l lL de l'ordonnamce 4 17 juidel 1915, 
sur le ravitaillement en lait et en produils 
lhiliers. 

Lois du 31 décembre 1912, art. 5; du 45 no 
vembre 145, art. 41: du 21 rnars 1966, 
art. 2: du 2 on 1944, art ordon- 
nance du 17 let 1#%%9, à 5; foi du 
20 août 1947, art. 9 
Ré pu ition t F1 ile 

thon dez bie et des ex ; "1 
trées du fait des host 

art. 1936 — Sont dispensés du timbre et 

enregistrés gratis les actes fails en exéculion 


de la loi du 12 juillet 191, et relatifs aux 


opérations de flnanceme des dépenses de 
réparalion et de reconstruction des immeubles 
parfiellement au totalement détruits par suile 
d'actes de guerre et 1 verles par la par- 
ticipation de l'Era 

Aucune taxe Hypolhe re n'est pe 13 lors 
de l'inseription ou de la rad n du privi- 
lègce institué par l'a le ÿ de ! pire 3 
du #2 juillet 1%4L. 

La dispense de timbre édictée par le pre- 
mier alinéa du présent a! è sapplique aux 
eflets de enmmerce qui pe étre créés 
en representallon des pri consent dans les 
conditior fixées par ectte & et aux actes 
d'aval auxauels es el S | suscepl les 
de dot lue 

Li du 12 ] t1 6. à 

Art, 1997, — 1 Û objet la 

li 1 4 Er ù] { 63 
q co ] ces 
Le 4 & (ta LE La i t Si 
I 3 l | 1= « Ô i 3 prévues 
I 7 d du 00 mars 
19 d ‘ e gISires 

I 1 ri s L L » 1 7 LI { 53 1 ne 2. 

Art. 1998. — Les )i | contor. 
m is 0S1110 au pri uit a 
de Particle 42 de Ka toi des 11 ( bre 1910- 
12 juillet 1941, modifié par l'arti ol de ja 


loi du 7 octobre 14%, relative à la reconstruc- 
tion des immeubles d'habitation partiellement 
ou totalement détruits par suite d'actes de 
guerre, sont exouérées de tout droit de trans- 





Lois du 1! octobre 1910, art. 12: 
let 191, 
art. 37: 
art. 29: 

Art. 4259 — L'arficle qui 


ht .0 neltit 
CabDie à !I PEL OU > 4 


du 12 juil- 
. fe; - du 7 octobre 1942, 
nnanic s septembre 1915, 





préeède est appli 
ion des exploitations 
agricoles et entreprises artisanales rurales. 

Art. 1900, — Les actes, jugements, pièces 
et éerits qui concernent l'application de la lof 
du 23 octobre 2% sur lez dommages de 
guerre sont. à la condition qu'ils s'y réfè- 
rent expres:ément, du timbre et 
de tous droits d'enregistrement et d’hypothè- 
ques. 

Les dispxitions de l'alinéa précédent ns 
s'appliquent pas aux actes constatant jes mue 
tations de Mens sinistrés, sauf ai elles résui- 
tent de l'acquisition par les communes, les 
départements, les offices publics et les socié- 
tés d'habitations & bon marché, d'immeubles 
d'habitation sinistrés et des droits à indem- 
unité vs afférents, et à condition que Facquisi- 
toi cnit faite en vue de la construrtion d’'ha- 
hilalions à bon marché ou de l'aménagement 


evicez 1} 
de services puh 


exone res 





* Loi du 28 octobre 1916, art. 69, 2linéa 4er, 





, 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








Art. 4X1. — Toutes les expéditions d'actes y La preuve du sinistre est établie par un 
d'état « 1 a i que toutes les pièces sou- | certificat délivré sans frais par le maire de la 
Ju la Jégalisat du maire, destinées à : commune sinistréc et sous sa responsi té, 
él * dans la ] ition des dossiers que | Loi du 31 décembre 1943, art. 1er, 2 et 3; 
le ; t te de déposer en vue de | ordonnance du 20 décembre 19%1, art. 26. 
L: « p' ns prévues par la lé- art. 1369. — Les certificats des maires éta- 
gisialis * la reconstruction, sont déliv s | blis par application de l’article 3 de la loi du 
sans f j ] ü et par les greffes ! 31 décembre 1943 relalive à la dciivrance gra- 
des IX. | tuite de duplicata de certaines pièces d'iden- 

0! > du 1 1945, art. 16 et 27. | tité aux sinistrés victimes de bombardements 

rt 4362 — Sont exonérées de tous im- | * nt délivrés Fran frais. , £ 
%- les all ions d'attente versées en appli- | Loi du 51 d cembre 1913, art. 3. 
cation de la loi du 1e septembre 1942, ainsi | Festaments de militaires: F2 ‘üb 
ue l'allocation d'attente instituée par la loi é Arf. 1350. — Les testaments reçus dans es 
+ % août 1917 en faveur des sinistrés par | lOTMes Prévues par les articles 981 à 984 et 
faits de guerre | 989 du code civil ainsi que 1°3 testaments 

Lo LA eptembre 1942, art. 5; loi du | oiographes faits par des militaires pendant la 

30 août 1947, art. 8 | durée des hostilités, sont exempts du droit 

Art 196% — Les biens enlevés, ainsi que | de timbre de dimension et enregistrés graus, 
les! SE es À où totales it détruits’ | pourvus: a) qu'ils ne contiennent pas de dis- 
e DD Der Os VU sont | POSIliIONs au profit de personnes autres que 

PAR OUPQL UNS DRE SOS 1. [les héritiers en ligne directe ou le conjoint; 
assimilés aux biens partiellement où totalé- | &) que le testateur soit décédé dans les condi- 
ment détruits par sulle d'actes À gr tions et les délais spécifiés à l’article 6 de la 

Ordonnance du 8 septembre 1945, art. 4. | ji un 26 décembre 1944. 

Art. 1964, — L'article 1360 peut êlre invo- L'exemption du droit d'enregistrement ne 
qué à l'occasion des mutations de propriété | s'applique qu'au droit fixe. 

Hs és par l'ordonnance du 8 septembre Lois du 16 avril 1917, art. 3; du 24 octobre 

4», aulorisant la construction directe par 1942, art. 22, 
d'Etat ou par des associations syndicales de Transports par chemins de fer: 


reconstruction d'immeubles d'habitation de 
caractère définitif, ainsi que des apports de 
propriétaires sinistrés aux sociétés immobiliè- 
res visées à l’arlicle 9 de ladite ordonnance. 
Toutefois, en ce qui concerne la revente des 
terrains et immeubles bâtis, ainsi que l’attri- 
bution des terrains et immeubles bâtis appar- 
tenant aux sociétés immobilières, le bénéfice 
des dispositions desdits articles ne peut être 
invoqué qu'à concurrence d’un prix ou d’un 
apport au plus égal au montant de la dépense 
de réparalion ou de reconstruction ayant 
servi de base à la fixation de la participation 
financière de l'Etat, 
Ordonnance du 8 septembre 1945, art, 41. 


Art. 1965, — Les actes, pièces, écrits qui 
concernent J’exécution du remembrement 


prévu par la loi du 14 avril 1947 sont, à la | 


condition de s'y référer expressément, dis- 
pensés du timbre et exonérés de tous droits 
d'enregistrement et d’hypothèques. 
Loi du 14 avril 1947, art, 6. 
Stpultures des militaires : 


Act. 1366. Les dispositions de l’arti- 
cie 136, relatif à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, sont applicables aux actes 
assts en exécution du décret du 22 février 
%0 concernant les sépullures militaires, 

Loi du 29 décembre 1945, art. 5; décret du 

22 février 1910, art. 5, 

Successions des militaires (1): 


Art. 4%7. — Les objets que possèdent sur 
ux les militaires des armées ‘françaises et 
alliées tués à l'ennemi ou décédés des suites 
de blessures reçues ou de maladies contrac- 
Kes sur le champ de bataille et, jusqu’à con- 
currence de mille francs (1.000 K), les som- 
mes dont ils sont porteurs ou qui peuvent 
leur être dues par l'autorité Mililaire, sont 
exempts tant de la déclaration que de l'impôt 
de mutation par décès. 

Celle exemption profite à tous les héritiers, 
fégalaires où donataires. 1 en est justifié par 
la production d'un certificat de l'autorité mi- 
ilaire dispensé de timbre et établissant que 
le décès entre dans les prévisions de cet ar- 
cie, 

. Loi du 31 décembre 1999, art. 42. 
Sinistrés par suile de faits de guerre: 


Art. 4368. — Les personnes sinistrées par 
guile de faits de guerre peuvent obtenir gra- 
luitement, dans un délai de six mois à comp- 
er, de l'entrée en vigueur de l'ordon- 
hance du 30 décembre 1944, pour les sinistres 
autres que ceux résultant de bombardements, 
poit du sinistre qui les a affectés, les dupli- 
tal de pièces d'identité, permis de conduire 
pu pièces analogues délivrés par les autorités 
+ al et dont ils ont perdu J'origi- 
ai. 

Péur bénéficier des dispositions qui précè- 


soit 


dent, ces duplicata doivent eobligaloirement 
tre revêlus d’une mention de référence à 
l'ordonnance précitée. 

ne 0 — ae — 








Art, 4371, — Les procès-verbaux dressés par 
les fonctionnaires et agents visés à l’article 7 
de l'ordonnance du 28 octobre 1%%4, relative à 
la réglementation des transports par chemins 
de fer, sont dispensés de timbre et de la for- 
malité de l'enregistrement. 

Ordonnance du 28 octobre 1944, art, 7. 

Victimes de la guerre (1): 

Art, 1372. — Sont dispensées du timbre et 
enregistrées gratis les demandes adressées 
au ministre de la guerre en vue de bénéficier 
des lois du 24 juin 1919 et du 26 juillet 4941 
sur les réparations accordées aux victimes de 
la guerre. 

Lois du 24 juin 1919, art. 5; du 2%6 juillet 

1941, art. 4er, 

Art. 1373, — Sont dispensés du timbre et 
enregistrés gratis les actes ou part qui sont 
| exclusivement relatifs à l'application du dé- 
cret du 18 novembre 1939 ayant pour objet 
de simplifier les formalilés imposées aux hé- 
ritiers en ligne directe et conjoint des mŸ 
litaires ou marins tués à l'ennemi et des civils 
décédés par suite des faits de guerre, et qui 
ne mention de l'usage auquel ils sont des- 
inés, 

Décre! du 18 novembre 1939, art, 8. 


Habitalions à bon marché et petite pro- 
riélé, — Sociétés de bains-douches et de 
jardins ouvriers. 


Art. 4974, — Les certificats des maires établis 
par application de l’article 61 de Ja loi du 5 dé- 
cembre 1922 portant codification des lois sur 
les habitations à bon marché et la petite 
propriété sont délivrés sans frais, 

Loi du 5 décembre 1922, art. 61. 

Art, 14375, — Les actes nécessaires À la 
conslilulion et à la dissolution des associa- 
tions de construction ou de crédit telles 
qu'elles sont définies dans la loi du 5 décem- 
| bre 1922 portant codification des lois Sur les 
habitations à bon marché et la petite pro- 
priété, sont dispensés du timbre et enregis- 
trés gratis s'ils remplissent les conditions 
fixées à l'article 8, premier alinéa, c’est-à- 
! dire s’ils ne portent ni obligation, ni libéra- 
tion, ni transmission de ‘biens meubles ou 
immeubles entre les associés ou autres per- 
sonnes,. 

Les pouvoirs en vue de la représentation 
aux assemblées générales sont dispensés du 
timbre. 

Toutefois, les sociétés dont il s’agit restent 
soumises au droit de timbre-quittance. D'autre 
part, les sociétés d’habitations à bon marché 
ne sont admises au bénéfice des exonérations 
qui précèdent ge qu'elles remplissent 
les conditions énumérées à l’article 4 de la 
loi du 5 décembre 1922. 

Loi du 5 décembre 1922, art. 62. 

Art. 1376. — Les dispositions de l’article 
précédent sont étendues: 

1o Aux éociétés de bains-douches, aux so- 
ciété de jardins ouvriers constituées confor- 
mément à la loi du 5 décembre 1922 et aux 
associations de jardins ouvriers reconnus 
d'utilité publique; 











4 


A oir aussi arlücle 449, 


| dd) Nour aussi arücle 49, 





20 Aux sociétés fonctionnant pour l'annii, 
cation de l’article 46 de la loi du 5 décerire 
1%2, pourvu qu'elles justifient de l'obsersa. 
tion des prescriptions de ladite loi par 8 


les acquéreurs de jardins ou champs; 

3o Aux sociétés coopératives artisanales ain 
qu'aux groupements de ces mêmes coopira 
lives constituées en conformité de Flarlicie 3 
de la loi du 27 décembre 1923. 

Lois du 5 décembre 1922, art. 69 et 70; ày 

a août 1932, art. 1er. 

Art. 13%7. — Sont exempiéos du droit 
timbre les affiches, imprimées ou non, 
sont apposées par les comités de patronige 
des habitations à bon marché et de la prés 
voyance sociale et qui ont exclusivement pour 
objet la vulgarisation des dispositions léxis 
tives et réglementaires concernant les ha! 
tations à bon marché, la petite propriété, lcs 
jardins ouvriers et les bains-douches, toutes 
es mesures relatives à leur aménagement, 
ainsi que toutes les dispositions prises en exé 
cution du troisième alinéa de l'artick 77 de 
la loi du 5 décembre 1922. Ë 6 

Sont également dispensés du timbre les 
actes afférents aux emprunts contractés pur 
les colectivilés bénéficiaires des dispositions 
de l’article 5 de la loi du 27 juillet 494 rela- 
tive à la construction d'habitations à cn 
narché. 
der alinéa: loi du 5 décembre 1922, art. 79; 

de alinéa: loi du 27 juillet 1934, art. 7. 

Art. 4978. — Pour les actes constatant Tatlri 
bulion d'actif net faite à un ou plusieurs cr- 

anismes attribulaires, par une société d’ha- 
Fitations à bon marché, en vertu du paragra- 
phe 4er de l’article 5 de la loi du 5 décembre 
1922, modifié par la loi du 9 mars 1932 la for- 
malité de la transcription des hypothèques est 
opérée, s’il y a lieu, moyennant le droit mi- 
nimum, quelle que soit la nature des biens 
compris dans l'actif net attribué. ; 

Cette disposition est. applicable aux sociétés 
de crédit immobiliier Le font l’objet des ar- 
ticles 49 à 21 de ladite loi du 5 décembre 1922 
ainsi qu'aux sociétés coopératives artisanales 
et aux groupements de ces mêmes Coopéra- 
tives constituées en conformité de l’articie 3 
de la loi du 27 décembre 1923 et réalisant les 
opérations désignées à l’article 4 de la joi 
du 2 août 1932 facilitant la construction des 
locaux à usage artisanal. 

Lois du 5 décembre 1922, art. 5, alinéa ?; 
art. 20, alinéa 3; du 9 mars 4932, article 
4er; du 2 août 1932, art. 4er, dernier alinéa} 
du 145 novembre 1943, art. 46. 


Houillères nationales. 


Art. 4379. — Les actes relatifs à la concet}. 
tation des houillères nalionales et aux Opérae 
tions prévues aux articles 2 et 3 de l’ordom 
nance du 13 décembre 1944 portant institution 
des « Houillères nationales du Nord et du Pas- 
de-Calais » sont dispensés de timbre et da 
tous droits d'enregistrement, 

Ordonnance du 13 décembre 1944, art. 30. 


Hypothèques. — Dépôt au greffe 
du double des registres. 


Art. 1380. — I. — Sont dispensés de timbre 
et d'enregistrement les pièces visées par l’ar- 
ticle 2148 du code civil, modifié par l’article 
4er de la loi du 1° mars 1918, relative à la sup- 
pression du registre des inscriptions en ma- 
tière hypothécaire, comme devant être an- 
nexées, dans le cas prévu par cet article, aux 
contrats et cahiers des charges. 

II. — Sont enregistrés gratis: 

4° Les attestations notariées visées dans !e 
n° 6 de l’article ler de la loi du 23 mars 1855; 

2° Les actes de dépôt au rang des minutes 
d'un notaire des actes sous seings privés de 
vente, d'échange et de partage d'immeubles 
ou de droits immobiliers, lorsque les sommes 
et valeurs de toute nature énoncées dans les 
actes déposés et passibles du droit proportion- 
nel ne dépassent pas 5.000 F. 

LI. — La formalité au bureau des hypothè- 
ques ne donne pas ouverture au droit de 
transcription et à la taxe hypothécaire pour 
les attestations notariées visées dans le n° 6 
À Sasune 1x de la loi précitée du 23 mars 


Dile 


i- 
ile 


Il en est de même, en te qui concerne le 
droit de transcription, pour les actes et juge- 
ments visés dans le n° 5 du même article. 

Code civil, art. 2148; loi du 47 mars 1919, 

art. 17; décret du 30 octobre 4935, art. 7 
{ministêre de la justice, n° 6); loi du 10 
avril 1939, art. unique; du 24 octobre 4942, 
art 26, 
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art. 4381. — Sont affranchis du timbre: 

4 Les registres de toute nature tenus dans 
Je: bureaux d'hypothèques, 

« Les bordereaux d'inscriptions; 

se Les pièces produites par les requérants 

our obtenir l'accomplissement dés formalités 

ypothécaires et qui restent déposées au bu- 
peau des hypothèques; 

4» Les reconnaissances de dépôts remises 
aux requérants en exécution de l’article 2200 
du sode civil et les états, certificats, extraits 
et copies dressés par les conservateurs; 

se Les copies des actes visés par l'article 
am®?, 139 et 14°, de la présente codification, 
destinées à être déposées au bureau des hypo- 
thèques. 

Les pièces visées au n° 3 ci-dessus mention- 
nent expressément qu'elles sont destinées à 
étre déposées au bureau des hypothèques pour 
obtenir l'accomplissement d’une formalité hy- 
pothécaire qui doit être spécifiée, Elles ne peu- 
vent servir à aucune autre fin. 

ds, 29, 30, 4e, loi du 27 juillet 4900, art. 47; 

50: Jois du 13 juillet 1925, art. 67; du 27 
juillet 4900, art. 4er, 

Art, 4982, — Est effectué sans frais le dépôt 
au greffe du tribunal, conformément à l'ar- 
ticle 2200, nouveau, du code civil, d’un des 
doubies du registre tenu par les conservateurs 
des hypothèques en exécution dudit article. 

Code <ivil, art. 2200; li du 5 janvier 4875. 


Indigents. 

Art, 4382. — Les extraits des registres de 
d'état civi:, les actes de notoriété, de consen- 
tement, de publication, les délibérations de 
conseil de famille, la notification, s'il y a lieu, 
les certificats de libération du service mili- 
taire, ïes dispenses pour cause de parenté, 
d'slliance eu d'âge, les actes de reconnais- 
sance des enfants naturels, les œ@ertificats 
constatant la célébration civile du mariage, les 


“cles de procédure, les ordonnances, juge- 


ments et arrêts dont la production est néces- 
saire dans les cas prévus par l’articie 4er de Ja 
lo: du 40 décenvbre 180, ayant pour objet de 
faciliter le mariage des indigents, la légitima- 
tion de leurs enfants returels et le retrait de 
ce: enfants déposés dans les hospices, sont 
dispensés d'enregistrement et exemptés de 
timbre. 

Les actes de notification, comme les actes 
de consentement, sont exermpts de tous droits, 
frais et honoraires, à l'égard des officiers 
ministériels qui les dressent; il en est de 
même pour les actes de consentement reçus 
à l'étranger par les agents diplomatiques ou 
consulaires français. 

Sont admises au béréfice des dispositions 
du présent article, les personnes qui justifient 
d'un certificat d'indigence à elles délivré par 
le commisssire de police, ou par le maire 
dans ies communes où il n'existe pas de com- 
missaire de police, sur le vu d’un extrait du 
rôle des contributions constatant que les par- 
ties intéressées payent moins de 10 F, ou 
d'un certificat du percepteur de leur com- 
mune portant qu’elles ne sont pas imposées. 
Les actes, extraits, copies ou expéditions dé- 
livrés menlionnent expressément qu’ils sont 


‘destinés à servir à la célébration d’un ma- 


Tiage entre indigents, à la légitimation ou au 
retrait de ieurs enfants naturels déposés dans 
les hospices. 

Ils ne peuvent servir à d’autres fins. 

Le certificat prévu par l'alinéa 3 ci-dessus 
est délivré en plusieurs originaux, lorsqu'il 
mr être produit à divers officlers de l'état 
Civu. 

Néanmoins, les réquisitions des procureurs 
de la Bépublique tiennent iieu des originaux 
ci-dessus prescrits, pourvu qu'elles mention- 
nent le dépôt du certificat d'indigence à leur 
parquet. 

L'extrait du rôle ou 1e certificat négatif du 
percepteur est annexé aux pièces déposées 


Pour 1a célébration du mariage. 


Les dispositions qui précèdent sont applica- 
bles au mariage entre Français et étrangers. 
Lois du 10 décembre 1850, art. 4, 6, 7, 8 et 
8; du 31 mars 1929; du 15 novembre 1943, 
art. 48. 

Art, 4284 — Sont affranc'is des droits de 
toute nature les avis des parents de mineurs 
dont ;’indigence est constatée, conformément 
à l'article 6 et au premier alinéa de l'article 8 
de la loi du 10 décembre 18. , 

Mème dispense est concédée aux actes né- 
cessares pour la convocation et la constitu- 








tion des conseils de famille et l'homo:ogation 9 vrier 1942 relalive À l'inrentaire et à Ja mise 
des délibérations prises dans ces conseils dans | en valour 4 rés incult 
le tas d'indigence des mineurs, Ces actes sont Loi du 19 février 1942, art. 12. à 
exemptés de ia formalité de l'enregistrement Art. 14592, — Sont disp , des @roits de 
et du timbre, à l'exclusion des procès-verbaux | til d'enregistn l'hypothèques, à 
de délibération et des décisions accordant ou | la condition qu'ils se réter | ia 
refusant ;’homelogation. Les procès-verbaux et | 25 Ina: 1945 à t des terres 
décisions ainsi exceptés sont enregistrés gratis | abando Ù Cu 
et dispensés du timbre. tivoes P | de la 
Les personnes dont l'interdiction est de- | Juain-d'œuvre agr dit et complés 
mandée et les interdits sont, dans les wèrmes | lant loi 1 N Ù L< bre 1941 
Cas, assimilés aux mineurs, ei les œi du 19 février 1942 et ne 669 
es dispenses sont applicables aux actes toi ac! fs à l'a2- 
et jugements nécessaires pour l'organisation \ A À \ 
et la surveillance de la tutelle des eniu ji 25 Mmüi 19 11. 
natureis. E 
Loi du % janvier 189, art, 12; du 2 juil Jardins ouvrier 
4907, art. 3 (code civil, art. 289); décret | art, 1298 I | ior extr conieg, 
du 11 aiai 1929, art, 4er, ne 10. | grosses « evpédi! s qui en sent délivrés, 
Art. 1385. — Les quitlances des secours ( £ \ s qui € faite 
payés aux indigents sont exceplés du droit | de 1 | les à 4 h 
Ci de la formalité de timbre. ausquets « iieu l'ar { " LR ]a loi 
Les certificats d'indigence en sont égale- | du 7 mai 196, portant codification et mudifl- 
ment exceptés. | cation de 1. législation sur les jardins ou- 
Loi du 13 brumaire an VII art. 16, 10 | vriers, sont dispensés du timbre et enregis- 
($ 7 et 10), loi du 27 décembre 4925, | t gratis. Ils portent la mention expresse 


art. 9. 
Art. 4986. — Les passeports, ainsi que les 
visas de passeports à délivrer aux personnes 
véritablement indigentes et reconnues hors 
d'état d'en t 


acquitter le montant, sont délivrés 
gratu ten er 
CEE AA LE) 






Art. 7. — Les cartes de séjour délivrées | 
aux étrange sont éxonérées du 
jayement prét ir l'article 





: e ] 
4106 du présent code, à la condition qu'il 60it 
fait mention expresse du motif de la dispensu. 
Sous la même condition, la ! 
délivrée aux étrangers indigen! 
l'exercice d’un 
tisanale, est 
l’article 1107 
Lois du 16 octobre 1916, art. 3; 
4947, art. 38-2, 


arte spécialise 


profession exclusivement ar- 


exonérée de la taxe établie par 


© sun 
au o aout 


Inondations. 
Art. 1388. — Les eomimes versées par l'Etat 


Ly 
conforinéinient aux dispositions du prefuiet 


| 


{ ] 
s, en vue de | 
l 





olinéas de l’article 42 de a loi des 11 octobre | 
1940-12 juillet 14941, modifié par l'article 81 
de la loi du 7 octobre 1942, en vue de la re- 
consitution des meubles rneublanls, objets 


tr 


r Y : naar 3 
IDULIUCID QUITUIS ui L ») 


ménager: 
ons d'octobre 1940, d'avril 1942 et à 


et effets mn 
inond' 





décembre 1944, dans les immeubles atteints 
par celles-ci, sont exonérées de tout droit de 
transmission à cause de rnort. 

Ordonnances du 8 septembre 1945, art, 9; 


du 2 novernbre 1945, art. 4 ct 6 
Art. 4380, — 1. Sont dispensés du timbre et 
enregistrés gratis les actes faits en exécution 
de la koi du 12 juillet 4941 re'atifs aux opé- 
rations de financement des dépenses de ré- 


paration et de reconstruction des immeubles | 


partiellement ou totalement détruits au cours 
des inondations d'octobre 1940, d'avril 1942 ou 
de décernbre 19144 et non couvertes par la par- 
ticipation de l'Etat. 

En outre, aucune taxe hypothécaire n'est 
perçue lors de l'inscription ou de la radiation 
du privilège institué par l'article 58 de la loi 
du 12 juillet 1941 précitée. 

2. Sont également dispensés du timbre les 
eflets de commerce qui peuvent Ctre créés en 
représentation des prêts consentis dans les 
conditions fixées par cette loi et les actes 
d'aval auxquels ces effets sont susceptibles 
ce donner lieu. 

Lois du 12 + pr 1941, art. 5; du 19 avril 
1951, art. 12; du 29 mars 1942, du 41 juin 
4942, ordonnance du 2 novembre 1%, 
art. 197 et 6. 

Art. 1990. — Les dispositions de l’article 
129% sont applicables aux opérations que le 
Crédit national est appelé à effectuer en exé- 
cution des textes relatifs à la réparation des 
dommages causés par les inondations d’octo- 
bre 1940, d'avril 1942 et de décembre 1944. 

cr :r-Sisb du 2 novembre 4945, art. 4°- 
ct 6. 


Inventaire et mise en valeur 
des terres incultes. 

Art 4291. — Sont dispensés de timbre et 
d'enregistrement et exonérés des droits d’hy- 
potnèques les contrats de concession, certi- 

cats, procès-verbaux et, d’une façon géné- 
rale, tous actes se rapportant au classement 
ou à la concession prévus par la loi du 49 fé 





| prévu à l’article 1569, le 





\ils en exéculion 
produites à 1€@C 
bénéficient des 


Les pièces 
procédures 
ions. 

Loi du 7 mai 1946, art. 9, 

Justice militaire. 

Art. 1294. — Toutes assignations, citations 
et notifications aux témoins, il 
par l’article 70 de la loi du 9 mars 1! 
de justice militaire) sont faites 
la gendarmerie ou par tous autres agents de 
la force pul 


LMI UC. 
Loi du % mars 1928, art. 70. 


Art, 40%. — 4,1 


es Jégalisations d mas 
tures d'officiers publics sont exe 3 de 
la formalité de l'enregistrement. 
®, Par dérogation aux articles 1121 et 1122, 
ect Jégalisés Lu visés gratuitement, par les 
soins des rninistères de la justice et de la 
France d'outre-mer, les documents utilisés 
par les personnes qui justifient de leur indi- 
gence en la forme prévue par les lois sur 
l'assistance fu iciaire, afnsi q les docu- 


ments élablis dans un intérêt administrati 


1 du 22 f r in VII, art. 70, $ 3, 
1 11: « 15, juikl 1925, ar 106; du 
3. a 1926, art. 2: à t du 2 décembre 
1926, art. 2: lois du 19 à bre 4925, 
à D; 27 déc re 192 : Qt 
cret du 142 novemt 100$, a 1 

Lignes télégraphiques, — Procès-verbaux, 


Art, 1396. — Sont également soumis 


és en vertu de l'article 10 du décret du 
| 27 décernbre 1551 sur les lignes télégraphi- 
ques. 


Décret du 27 décembre art, 
14929, art. 4, n° 14, 
Livres de cornmerce. 

Art. 4997. — 1. Les livres de commerce son? 
affranchis du timbre, 
" 2. Les procès-verbaux de cote et paraphe 
des livres de commerce, quéilles qu'en soit 
la forme, sont exempts de la formalité de 
l'enregistrement, 

Lois du % juillet 1597, art. 4; du 22 avril 

1905, art, 9. 


Livret agricole de prévoyance. 


Art. 1298, — L'exemplion de timbre, accot- 
dée pour la constatation des versements effec- 
tués à la Caisse nationale des retraites pour 
la vieillesse par l'article 4%11 et à ln Caisse 
natfonale d'assurance en Cas de décès par 
l’article 12% de la présente codification, est 
étendue aux quittances délivrées par les s0- 
ciétés appelées à recevoir les versements Gpé- 
rés, en vertu de la loi du 18 décembre 1925, 
sur le livret agricole de prévoyance, 

Loi du 18 décembre 1925, art, 2, 


Loterie nationale, 


Art 4299. — Les procès-verbaux visés par 
l'article 17 du décret du 8 août 1925, relatit 





à La veule de représentations de fractions de 
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pi! ‘ t, 1 1,4 ric , ti \ale., e nf d pt ] S 
d': £ ernent « timbre, 
h I 1 “ octo! re 445 i Î j dert 
F 1, m istère dé Î s, Jle 
Loti 
Ar! (4 T« 1 t t et 
ïn) { (1 l 1 
45 192 1 (RETL gement «4 
sell 4 . ( « ju 
d: I 
Ïl , 1992 art. 15 
Ma [ P 
A vt { ! ï " te ot 
l: « t ii | | «| { 
<! f au {j ] ‘ " 
EU 
1, Le 3 t 1° L, i 
M 
{ 1109. — Les d trat de 
nl ia rerii X irlesepar le i 
{ 6) ] \ de l’a » 4394, 3° alinéa, du 
cod: | t daéil | [rai 
Sont co \1l m ? d 4 cit I 1 { li re 
: t t 
}: il 1 } \ « « di LUTuUTrs 
époux tu de 1 le 63 du <ode l 
Code civil, art, 1393, lois du 10 juillet 1850; 
Ju 16 décembre 1912 t, 4: du 29 juil- 
let 1943, art. 4; ordonnance du 2 novem- 
bre 1945, art 9 
Art. 14103 - Les actes énnmérés aux arti- 
cles 154 et 1595 du code civil, modifiés par 
: . « n ! Ù 
Ja loi du 2 février 1933, et relatifs au dissen- 
ment des parents en matière de mariage, 
sont exempls de limbre et de la formalité 
de l'enregistrement, 
Code civil, art, 155, alinéa 2: loj du 2 fé- 
vrier 1993, art. G; décret du 11 mai 4929, 
ir. jer n° 7 
Art, 140%. — Les actes constatant Jes options 


l'article 4er de l’or- 
donnance du 2 novembre 1945 concernant lé 
droit matrimonial applicable dans les dépar- 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle, sont dispensés du timbre et des 
droits d’enreg:strement, à la condition de ne 
comporter d'autres mutations de propriété 
que celles dérivant directement de la substi- 
tution de régime et d’être établis dans les 


délais fixés soit par le texte précité, soit 
par l’article unique de la loi du 2 octobre 
4916, relalive au droit matrimonial dans les 


départements susvisés, 
Ordonnance du 2 novembre 
Loi du 2 octobre 1945, art, 


1945, art. 84. 
unique. 


Marine, , 


— $ fer, — Les actes de l'état 
acies de notoriété et toules autres 
pièces relatives à l'exécution des lois des 
21 avril 1898, 29 décembre 1905, {4er janvier 
4930 et 12 avril 1941 sont dispensés des droits 
de timbre et d'enregistrement, 

8 2. — Rénéficient de la même dispense 
les recours ouverts aux intéressés: 

49 Devant le conseil de préfecture interdé- 
parlemental contre 1es décisions de l'admi- 
nistralion de l'inscriplion maritime prises en 
application de l'article 5 de la loi du 14 juillet 
1908 modifié par l'arliclo 6 du décret du 
80 octobre 1935 relatif à la simplification du 
décomptage des taxes au profit de l’établis- 
sement nalional des invalides de la marine 
et modifiant diverses dispositions concernant 
cet établissement; 

29 Devant le conseil d'Etat contre les déci- 
sions ministérielles rendues en application de 
l'article 11 de la loi du 12 avril 1911 déter- 
minant le régime des pensions de retraile des 
marins français de commerce, de pêche ou 
de plaisance et des agents du service géné- 
gal à bord des navires. 

8 1er, lois du 21 avril 1893, art. 27; du 

29 décembre 1905, art, 26; du 4er janvier 


Art. 1405. 


civil, les 


1939, art, 52: décret du 17 juin 1958, 
art, fer; Joi du 12 avril 1941, art. 37; 
8 2, décret du 30 octobre 1935, art. 6 


(ministère de la marine marchande n° 4); 
loi du 12 avril 1941, art. 

Art. 1406 — Les disposilions des articles 
4220 et 1415 du présent code sont applicables 
en ce qui concerne la caisse générale de 
prévoyance des marins et de leurs familles 
en cas d'accident, de maladie, d'invalidité et 
de maternité. 

Décret du 17 juin 1938, art, 60. 











actes ou conventions 
intervenant en exécution de loi du 28 fé- 


ter Ar ' n 
rit 1948 portant organisation de ja ma- 
rine marchande sont exonérés des droils 
d'enrey.sirem 1 


de timbre et d’hypothèques. 
1913, art. 29. 
nérés de tous impôts 


payées, en verlu de la loi du 


Art. 1308. — Sont €) 


14 septembre 1949, aux marins s’exposant à 
( isques particuliers, où versées au fonds 
de secours institués, pour les marins et leurs 


milles victimes de faits de guerre, par la 
loi du 4 octobre 1951, 
i du #& octobre 1941 
Mémoire factures et dé 

Art. 14109. — Sont 
timbre 


rnptes. 


dispensés du droit de 
de dimension les mémoires, factures 
décomptes des créances dont le prix doit 

vé par le Trésor public, les départe- 
ments, les cominunes et les élablissements 


Loi du 6 janvier 1918, art. 44. 


Mines domaniales de 


potasse d’Alsace. 
Art. 4410, — Les mémoires et factures pro- 
duits par les fournisseurs et entrepreneurs, 
créanciers des mines domaniales de potasse 
d'Alsace ne sont pas assujettis aux droits de 


timbre de dimension institués par l'arti- 

cle 1040. 

Loi du 13 juillet 1925, art. 4140, 
Monts-de-picté. 

Art. 4411. — Les obligations, reconnais- 

sances et tous actes concernant l’adminis- 


tation des monts-de-piété sont exempts des 
drroits de timbre et d’enregislrement, 
Loi du 24 juin 1854, art. 8. 


Monuments historiques. 


Art. 1412, — Ne donne lieu à aucune per- 
ception au profit du Trésor la transcription 
au bureau des hypothèques de la situation 
de l'immeuble, de tout arrêlé ou décret qui 
prononce un classement d'immeubles comme 
monuments historiques conformément à l’ar- 
ticle 1er de la loi du 31 décembre 1943. 

Loi du 31 décembre 1913, art. 4er, al. 4. 


de caractère 
scientifique, légen- 


Monuments naturels et sites 
artistique, historique, 


daire ou pitloresque. 


Art. 4413. — S$ 4er. — Ne donne lieu à 
aucune perception au profit du Trésor la 
transcription au bureau des hypothèques de 
la situation de l'immeuble, de tout arrêté ou 
décret prononçant un classement de monu- 
ment naturel ou site dans les conditions pré- 
vues au titre II de la loi du 2 mai 1930. 

$ 2, — 1] en est de même de la transcription 
effectuée, par les soins de l'administration 
des beaux-arts, conformément à l’article 18 
de la loi du 2 mai 1930, des décrets de pro- 
tection des monuments naturels et sites. 

8 3. — Les dispositions qui précèdent sont 
applicables aux monuments naturels et aux 
sites régulièrement classés avant la promul- 
gation de la loi du 2 mai 1930, conformément 
aux dispositions de la loi du 21 avril 1906. 

$ 4. — La transcription au bureau des hypo- 
thèques, par les soins de l’administration des 
beaux-arts, des extraits d’arrètés de classe- 
ment prévus à l’article 26 de la loi du 2 mai 
1930 ne donne lieu à aucune perception au 
profit du Trésor, 

$ 5. — Les dispositions du paragraphe 2 du 
présent article sont applicables aux zones de 
protection qui peuvent ètre établies, confor- 
mément à l'article 28 de la loi du 2 mai 1950, 
autour des monuments historiques classés 
en vertu de la loi du 31 décembre 1913. 

$ fer, loi du 2 mai 1930, art. 40; & 2, loi du 

2 mai 1930, art. 18; 8 3, loi du 2 mai 1930, 
art, 26, alinéa {°r; $ 4, loi du 2 mai 1990, 
eù 26, alinéa 2; 8 5, loi du 2 mai 19%, 
art. 28. 


Mutations à titre gratuit. 

Art. 4414 — Les départements, les com- 
munes, es établissements publics hospita- 
liers el les bureaux de bienfaisance sont dis- 
pensés des droits de mutation à titre gratuit 
sur les biens qui leur adviennent par dona- 
lion ou succession, 

Celle exonération s'applique aux successions 
ouvertes avant la promulgation de la loi du 


eme te 





46 avril 1920 qui n'auraient pas encore ét4 
acceptées ni approuvées par l'autorité ami. 
nistrative. 

Loi du 16 avril 4930, art. 21. 

Art. 14415, — Les droits d’enregistrement et 
autres à percevoir sur les lbéralilés files 


aux organismes d’administralion et de ges. 
tion des assurances sociales ou de séeuritg 


sociale sont les mèmes que ceux perçus pour 
les libéralités faites aux hôpilaux, hosjices 
ct bureaux de bienfa:sance. 

Décrets du 28 octobre 1995, art. 26, $ 1er; 
du 30 octobre 1935, art. 13, $ 1er {n Je 
tère du travail, nos 28 et 29); ordonnance 
du 4 octobre 1945, art. 60. 

Art. 1116, — Sont exemptés des droits de 


mutation à titre gratuit, es dons et legs 
d'œuvres d'art, de monuments où d'objets 
ayant un caractère historique, de livres, 


d’'imprimés ou de manuscrits, faits aux éta- 
blissements pourvus de la personnalité eivile, 
autres que ceux visés à l’article précédent, 
si ces œuvres et objets sont destinés à tigu- 
rer dans une collection publique. 

Lois du 25 juin 1920, art. 33; du 939 juin 

4928, art. 24. 

Art. 1317. — Sont également dispensés des 
droits de mutation, les dons et legs fails aux 
établissements publics ou d'utilité publique 
autres que ceux visés à l’article 1414, aux 
sociétés particulières ou autres groupernents 
régulièrement constitués, en tant qu'ils sont 
affeciés, par la volonté expresse du donateur 
ou du testateur, à *#érection de monuments 
aux morts de la guerre ou à la gloire de nos 
armes et des armées alliées. 

Loi du 50 juin 1923, art. 42. 

Art. 1118, — Sont également exempts de 
tous droits d’enregistrement, les lbéralités, 
dons ou legs faits aux unions, sociétés coopé- 
ralives de reconstruction visées par la loi du 
12 juillet 1921. 

Loi du 12.juillet 1924, art. 43. 

Art. 1419 — $S fer, — Sont exemptes de 
l’impôt de mutation par décès, les successions: 

1° Des miitaires des armées françaises et 
alliées, morts sous les drapeaux pendant la 
durée de la guerre; 

2° Des militaires qui, soit sous les drapeaux, 
soit après renvoi dans leurs foyers, seront 
morts, dans Fannée à compter de Ja eessa- 
tion des hostilités, de blessures reçues ou de 
maladies contractées pendant la guerre; 

3° De toute personne ayant la nationalité 
francaise ou celle d’un pays allié dont le 
décès aura été provoqué, soit au cours des 
hostilités, soit dans les trois mois à compter 
de Ja cessation des hostilités, par faits de 
guerre suivant Ja définition qui en sera donnée 
pour les réparations à accorder aux victimes 
civiles de la gucrre; 

4° Des personnes décédées en captivité ou 
des conséquences immédiates et directes de 
leur captivité dans le délai prévu au n° 2 
qui précède, après avoir été internées poûr 
faits de résistance; 

5° Des personnes décédées au cours de leur 
déportation ou des conséquences immédiates 
et directes de leur déportation, dans le déiai 
prévu au n° 3 qui précède; 

$ 2. — L’exemption ne profite, toutefois, 
qu'aux parts netles recueillies par les ascen- 
dants, les descendants et par le conjoint du 
défunt. 

$ 5. — L'’exemption de l'impôt n’entraine 
pas la dispense de la déclaration des succes- 
sions; 

4e est subordonnée à la condition que cette 
déclaration soit accompagnée:  . 

4° Dans les cas visés aux nos 4 et 2 dau 
paragraphe 4e, d’un certificat de l'autorité 
militaire dispensé de timbre et constatant que 
la mort a élé causée par une blessure reçue 
ou une maladie contractée pendant Ja guerre; 

2° Dans les cas visés par les no® 3, 4 et d 
du paragraphe 1er, d’un certificat de l'autorité 
militaire ou civile compétente dispensé de 
pere et établissant les circonstances du 

cès. 

Lois du 25 février 1928: du 231 décembre 

1939, art. 10; du 30 décembre 1944, art. 2; 
du 51 mars 1935, art. 19. 

Art. 1420, — Les créances sur déhiteurs 
domiciliés en France et les titres de valeurs 
mobilières françaises dépendant de la suc- 
cession d'une personne domiciliée en Tunisie 
mt dispensés des droits de mutation par 
èces. 


Loi du 20 juillet 1992, art. 3. 














te 
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art. 1421. — Pour l’assieitle des droils de 
ii ition par décès, à l'exception de ceux per- 
ur les successions entre parents au de 
atrième degré ou entre personnes non 
immeubles bâtis dont 


Û 15 à 
À nies, la valeur des 
f construction à été commencée entre le 
mars et le 4er octobre 1939 et achevées 
t le 1er janvier 1942 n’enire pas en ligne 
de compte, à la condition que ces immeubles 
ient fait l'objet d'aucune mutation de pro- 
antérieure. 


[h 

p'' nostematinne € 4 tlne nn manrkâne 
Les constructions sont réputées commencées, 

dans les villes où le permis de construire est 

obligatoire, le jour de la demande du 

et dans les autres locali és à la date ind 

dans la déclaration souscrite en exécutior 

fartile 51 du présent code, 
L'exonération est subordonnée à 


1 


la produc- 


io D'une copie certifiée conforme par l’auto- 
rité compétente soit du permis de construire, 
soit de la déclaration de construction susvisée; 
2o D'un cerlificat du maire, enregistré sans 
frais, au bureau de l'enregistrement, de la si- 
tuation des biens, avant le 4 mars 1912, pré- 
cisant la désignation cadastrale des jrmmeu- 
bles, les nom, prénoms et domicile du pro- 
priétaire ainsi que la date d'achèvement des 
constructiens. 

A défaut d'enregistrement du certificat dans 
le délai fixé, les parlies se trouvent déchues 
du bénéfice des dispositions du présent ar- 
tnïn 

du 


Décret du 28 février 1939, art. 3 
12 novembre 1940, art. 2 

Art. 4422, — Pour l'assiette des droits de 
mutation par décès, à l'exception de ceux per- 
çus sur les successions entre parents au delà 
du quatrième degré ou entre personnes non 
parentes, le montant des travaux d'entretien, 
de réparation ou d'améliora ion exéeutés et 
pare par le défunt entre le fer mars 1999 et 
e {er janvier 49H sur un immeuble bâti lui 
ea ar est déduit de la valeur de cet im- 
meuble, 

Cette déduction est subordonnée aux condi- 
tions suivantes: 

io Le montant des travaux doit excéder le 
quadruple de la valeur locative cadastrale de 
l'immeuble sans pouvoir être inférieur à 
10.000 F'; 

20 ;1 est justifié de la valeur locative cadas- 
trale de l'immeuble et du coût constaté et 
contrôlé des travaux par un certificat délivré 
par le service des coniributions directes el en- 
registré, sans frais, au bureau de l’enregistre- 
ment de la situation de l'immeuble, au plus 
tard le 1er octobre 1941, à peine de déchéance. 
Pour l'établissement dudit certificat, qui pré- 
cise, en outre, la désignation cadastrale de 
l'immeuble, les devis, mémoires et factures 
acquités doivent être présentés au directeur 
des contributions directes du lieu de la situa- 
tion de l'immeuble dans les trois premiers 
mois de 1941, 

En aucun cas, la déduction autorisée ne 
eut excéder les trois quarts de la valeur de 
immeuble déterminée au jour de l’ouverture 

de la succession. 

Décret du 28 février 1939, art. 3; loi du 

42 novembre 1910, art. 5. 

Art. 4423. —-Pour l'assie'te des droits d’en- 
registrement exigibles sur les donations entre 
vifs enregistrées avant le 4er janvier 1955, et 
autres que les donations entre parents au delà 
du quatrième degré ou entre personnes non 
arentes, la valeur des immeubles bâtis dont 
a construction à élé commencée entre le 
4er mars et le {er octobre 1939 et achevée avant 
le. 4er janvier 1932 n'entre pas en ligne de 
compte dans les conditions et sous les ré- 
serves prévues à l’article 1421 ci-dessus, 

Décret du 28 février 1939, art. 2 : 

42 novembre 1910, art. 2. 

Art. 1124. — Pour l'assielte des droits de do- 
nation entre vifs, à l’exceplion de deux per- 
us sur les donations entre parents au delà 
u quatrième degré ou entre personnes non 
parentes, le montant des traux d'entretien, 
de réparation ou d'amélioration, exécutés et 
payés par le donateur entre le 1er mars 19%9 
et le 4% janvier 1941 sur un immeuble bâti 
lui appartenant, est déduit de la valeur im- 
posable dudit immeuble, lors de la première 
mutation entre vifs à titre gratuit qui suit la 

date de l'achèvement des travaux. Cette dé- 
duction est subordonnée aux conditions sui- 
vanles: 

4° L'acte de donation doit être enregistré 
avant le 1° janvier 455; 


»" lof 


loi du 
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2° Le montant des travaux doit excéder le y IL — La remise des ohlgations visées à 
quadruple de la valeur Incative cadastrale de e 15 « Lo | e ne done lieu 
l'immeuble, sans pouvoir être inférieur à | à : \ au Hit du T 
10.000 F: 111 _— [2 1 Ss anc ens As 

3° Les justifications exigfes par le n° 2 de |! 3 S $ ées, des 
l'article 1422 de la présente codilicalion doi ni t S Ï èun \éa 
vent re produites au moment de la forma- ! de 1! ] 1 7 191 ne 
lité d 1 à la pu } üu eli- 

En aucun cas, la dédurtion autorisée ne } reg 
peut excédet s trois quarts de la valeur dé | ] 17 HAUT 17 et 31 
l'immeuble au jour de la « io} | 

Xeret du 28 février 1939, art. 2; loi du | Na iLon des s aériens 

12 novembre 1910, art. 3 \ 11931, — Sont ex s de tous droits 
- { | t ] f 's 
Nantiss it de fonds de commerce F + Si juin 

Art. 44%3. — Sont affranchis du timbre le | 1953 porta les rts 
registre des inscriptions tenu par le grefier |; acrk 
h ex 110 di il le 25 de la loi du | U 1 20 juin 1955 {. 4 
17 mars 1909, relative à la vente et au nan- | ve | 
üissement des fonds de commerce, les borde- U ) des « 3 Ù Ê) 
reaux d'inscription, les recormais-ances de ar 
dépôt, les états, les certificats, extraits et C0- | ‘Art, 1432. — Sont disp s des dr et 
pies dressés en exécution de ladite loi, ainsi | forma 3 { s de n hés 
que !?s pièces produites pour obtenir l'ac- | ‘hats ou | ir l'Etat et 
complissement d'une formalité el qui res- | ayant exclusiven pour objet les opéra- 
tent d“pos au greffe, et les copies ien |: s \ \ l {u 20 juin AIX, re- 
sont délivrées en exécution de l'arlicle 32, | Jativ ‘à la on d'u ff ct | des 
paragraphe 3, à la condilion que ces pièces | produits chimiques aç & 
inentionnent expressément leur destinalion, Loi du 29 juin 1918, art. 5 

: “< à J 

Loi du 17 mars 1909, art. 34. 

Art. 1126, — Les bordereaux d’inscrip- Office d'approx nent français 
tions, ainsi que les états ou certificats et Art. 1439 — Sont exemnts de : droite 
copies d'acte de vente sous seing privé par | 4'onrosiciren at: di n à : » à 
les greffiers, en exécution de la loi du 17 mars | 4, le imbre des qu paré piè- 
1909 relative à la vente et au nantissement |, Ms ŒRAIE Je LUZ paint soie ar 

À x 4 La t ecriis ae ioute Haäatu onct \anit 1 OI 
des fonds de commerce, sont exempts de la | 5.5 'annrar nent fran ses SUC- 
formalité de l'enregistrement. cursales ou agences r.” CE 

: . : 4009. art. 34 as e 
Loi du 17 mars 1909, art. 34. Ordonnance du 8 janvier 1944, art. 8 
Nalionalisation de la Banque de France its , ” 
{ 1 5 à Vi 


et des grandes banques. 

Art. 14197. — Tous actes et conventions in- 
tervenant en exécution de la loi du 2 décem- 
bre 1925, relative à la nationalisation de la 
Banque de France et des grandes banques 
et à l'organisation du erédit, sont exonerés 
des droits d'enregistrement, de timbre et 
d'hypothèques. 

Lois du 2 décembre 1945, art. 20; du 8 août 

1947, art. 36-1. 


Nationalisation de certaines 
sociétés d'assurances, 

Art. 1228 — I. Sont exonérés du timbre et 
des droits d'enregistrement tous actes et con- 
ventions intervenant pour l'organisation des 
entreprises nationalisées et de la caisse cen- 
trale de réassurance, le transfert à l'Etat des 
sociétés nationalisées et tous autres transferts 


de patrimoine et de portefeuille prononcés 
en exécution de la loi du 25 avril 1916 reia- 
tive à la nationalisation de certaines so- 


ciétés d'assurances et à l'industrie des assu- 
rances en France. 

ll. La remise des parts visées à l'article 7 
de la loi précitée ne donne lieu à aucune 
perception au profit du Trésor, 

Loi du 2 avril 1916, art 9. 

Nationalisauon de l'électricité et du gaz. 

Art. 1429, — I. — Tous actes et conventions 
intervenant en exécut:on de la loi du 8 avri. 
1916 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz sont exonérés &es droils d'enregistre- 
ment et de timbre. 

ll. — Les ventes de courant intervenues en- 
tre les établissements visés par la loi du 
8 avril 1955 précitée aïnsi que les prestations 
qu'ils se fournissent entre eux ne donnent 
lieu à aucun droit et taxe perçus par l'adm:- 
nistration de l'enregistrement. 

. — La remise des obligations visées à 
Particle 13 de «a loi du 8 avril 1946 précitée 
ne donne lieu à aucune perception au profit 
du Trésor. 

IV. — La constitution, entre les anciens 
actionnaires des entreprises nalionalisées, des 
nouvelles sociélés visées au deuxième a.inéa 
de l’arlicle 15 de la loi du 8 avril 1916, ne 
äonne lieu à la perception d'aucun droit d'en- 
reg.strement proportionnel. 

Loi du 8 avril 1946, art. 5 et 15. 


_— 


Nationalisation des combustibles minéraux. 
Art. 1420, — I, — Tous actes 
tions intervenant en exécution de ja loi du 
17 mai 1916, relative à la nationalisation des 
combustibles minéraux, sont exonérés du tim- 
bre et des droits d'enregistrement. 


et conven- 








exempls de re. 
Loi du 1er février 1953, art. 2, 


, À 
)rocès 


dressés 


let 1913 rég 
nf 
Ii 


\ verbaux 
écution de la loi du 29 jui 

| répression des 1nira 
produits 


matière de iion des 
triels, sont dispensés des formalités 
droits d'enregistrement et de timbre. 

ên est de même des procès-verbaux é 





produits 
h:m'que, 
Lois du G juillet 

let 1913, art. 3. 


roanication 
1 1 LLIONTE 


de la ré 


( 
buton des produits 1H spensab es à l'agrl- 
CLiture. 

Art 1:36 — L S procès verbaux de conéta- 
tation des infractions à la 161 du 19 novembre 
1913 relative à l’organisation de la répartition 
et de Ja distribution d°s produits indispen- 
sables à l'agriculture sont dispensés des for- 
malités et des droits de fimbre et d'enregis- 


vembre 1913, art. 4. 
vriers mineurs. 


Ari. 1137, — Tous actes, documents et pièces 


quelconques à fournir pour l'exécution de la 
loi du 25 février 1914, modifiant la joi du 
29 juin 1894 et créant une caisse autonome 
| de retraites des ouvriers mineurs, sont dis- 
pensés des droits de timbre et 4’enregistre- 





ent 

Loi du 25 février 1914, art. 14. 
Art. 1438. — Les transferts mobiliers ou im- 
mobiliers auxquels donne Heu l'application 
de l'article 4er du décret du 30 octobre 19%, 
portant nouvel aménagement de l'assurance 
professionnelle des ouvriers mineurs d Alsace 
et de Lorraine, ne sont souinis à aucun droit 
de mutation. 

Décret du 30 octobre 1935, art. 4er, 

Art. 1439. — Sont exemptés du timbre et 
de la formalité de l’enregistrement-les certi- 
ficats, actes de notoriété rt autres pières ex- 
clusivement relative à l'exécution des disposi- 
tions des articles 8% à 96 de la loi du 31 mars 
1903 sur la retraite des ouvriers et employés 
des min?s. 

Loi du 31 mars 1903, art, 97, décret 


écret du 11 mal 
4929, art. 4er, n° 29, 
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Art. 1:40, — Le juge de paix statue sans 
frais sur les contestations visées à l'articte 41 
de la loi du 21 mars 19%, modifiant la loi du 


@ juin 41894 sur les caisses de secours des 
puvriers mineurs. 

C2 pourvoi en cassation contre la décision 
du juse do palx est également jugé sans frais 

Tous les actes sont dispensés du timbre 
pt enregistrés gratis 

£o! du 21 mars 1999, art. 41. 

Art. 1441. — Le recours au conseil d'Etat, 
visé à l’article 42 de la loi précitée du 21 mars 
49%, «st dispensé des droils d'enregistrement 
pt de timbre. 

Loi dun 21 môrs 1990, art, 42. 

Ari. 1442. — La procédure visée à l’article 26 
de la loi prêcitée du 29 juin 1891 fait sans 
re 

1 actes, documents et pièces quelconques 
à produire en vertu dudit article 26 et de 
l'art 21 sont dispensés du timbre et enrc- 
gisux gratis. 

Loi du 29 juin 189%, art. 26 et 27. 

Art. 1143, — Les arlicles 1536 et 1229 de Ja 


f éseute codification, relatifs aux s 
ualistes, s'appliquent aux sociélf 


vriers et employés des mi 


tés mu- 
s de £e ù 


entr 
LU UI à 


es { 


Loi du 91 anars 1930, art. 146, ordonnance 
LR 19 oct LA ; 1915, art. 79. 
la eports. 

Art. 1444 — Les passeports délivrés par 
l'adr lraiton publique sont exeimpiés de la 
forma té de l'enregistrement. 

Loi du 2 frimaire an vu, art 70, 8 3, no #4. 

Pêche. 

A 1145, — Sont exemptés au timbre et 
fe la formalité de l’euregistremn 

1° Tous les actes de la procédure visée yat 
l'article 8 de la loi du 23 juin 1916 relative 
à la répression des infractions au règlement 
péri du 25 juin 1843, sur les pécheries dans 
les à situces entre les côtes de France et 
Celles du Royaume-Uni de la Grande-Brelagne 
et « ‘Irlande ; 

£e Les citations, actes de procédure et jug®- 
mer visés à l'article 21 du décret du 9 jan- 
vler 1552, sur l'exercice de la pêche côtière; 

2. Décret du 9 janvier 1892, art. 21; décret du 

A1 rnai 4929, art. 4er, no 49 b. 

3° ! citations, actes de procédure et juge. 
mén's visés par l'article 5 de la loi du 19 jan- 
vier 1544, relative à la répression des infrac- 
tior la convention internationale du 6 mal 
4532 r la police de la pêche dans l1 mer du 


ors des eaux terrilt 


Non { deh 


ë. i du 145 janvier 1884, art. 5; décret dû 
11 mai 1929, art. 1e, n°019 @ 
«| | dau 25 juin 1846, art. : décrel du 
11 rai 4920 art. 4er, no 19 a: 
1146, — Sont soumis au visa prévu à 
L'article 4:09: 

a) En ce qui concerne la formalité de l’en- 
regisitrement : 

% Les procès-verbaux faits en exécution 
de Îa Jai du 4 mars 1888, ayant pour objet 
d'interdire la pêche aux étrangers dans les 
€aux terriloriales de France et d'Algérie, 

2 les procès-verbaux relatifs à la pêche 
fuvi 

ü) En ce qui concerne les formalités de 


l'enregistrement et du visa pour timbre: 
Les procès-verbaux dressés pour contraven- 
tions au décret du ?3 mars 1852, relatif à la 


pêche du hareng, et aux décrets intervenus 
pour son exécution 
Loi du 15 avril 1829, art. 47; décret du 
28 mars 1852, art. 14; loi du 4° mars 
4588, art, 5; décret du 11 mai 1929, 
art. 4er, no 


Pensions civiles et militaires. 

Art. 14447. — Sont exempts du timbre les 
tCertlicats délivrés par les maires ou les no- 
taire: aux titulaires de pensions inscrites au 
grand livre de a dette viagère, ou à leurs 
représentants légaux, lorsqu'ils ne savent ou 
ne peuvent signer, où ne peuvent se dépla- 
cer, et qu'ils font encaisser les coupons de 

ension par un tiers, en conformité de la loi 

u © septembre 1919.° 

Lol du 5 septembre 41919, art, 2. 

Art. 1448. — Sous réserve des dispositions 
du n° 5 de l'article 4272 et de l’article 4012- 
dB du présent code sont dispensés de la for- 
malilé du timbre ct de l'enregistrement les 
décisions, ainsi que les extraits, copies ou 
expéditions qui en sont délivrés, et générale- 





mn | 
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ment tous les actes de procédure auxquels 
donne lieu l'application soit de la loi du 
31 mars 1919, soit du décret du 8 août 14925 
relatif à la commission spéciale de cassation 


adjointe temporairement au conseil d'Etat. 
Ils portent la mention man ht qu'ils sont 
faits en exécution soit de la loi, soit du dé- 


cret précité. 

Bénéficient, en particulier, de l'immunité 
ainsi édictée, les pièces de procédure et le 
jugement visés à l’article 24 de ladite loi. 

Le pouvoir à produire en vertu de l'arti- 
clé 29 de la méme loi est dispensé de la 
formalité de l'enregistrement et du timbre. 

Joi du 31 mars 1949, art. 43 et 44; décret 

du 8 août 19%5, art, 9 ct 11: décret du 
25 août 1995, art. 13; loi du 15 novembre 
1913, art. 42. 

Art. 4449. — Les anciens militaires et ma- 
nns titulaires de pensions concédées pouf 
blessures reçues ou infirmités et maladies 
contractées en service avant le 2 août 1944, 
quelle que soit la dale de leur mise en ré- 
forme, ainsi que leurs ayants cause, béné- 
ficient, même s'ils n’ont pas repris du service 
depuis le 2 août 1914, des dispositions de 
l'article précédent, dans le cas prévu à l'ar- 
ticle 4er de la loi du 22 juin 1927. 

Loi du 22 juin 4927. 

Art. 1450. — Ont lieu sans frais les recours 
formés devant la commission supérieure de 
revision des pensions ou ses sections, par 
application des articles 43, 44 et 15 de la lot 
du 29 décembre 1942 sur la revision des 
pensions abusives. 

Sont dispensées du timbre et de la forma- 
lité de l'enregistrement les décisions de la 
commission supérieure de revision ainsi que 
les copies ou expéditions qui en sont déli- 
vrées, et généralement tous les actes de pro- 
cédure auxquels donnent lieu lesdits recours. 
Ils portent la mention expresse qu'ils sont 
faits en exécution des articles 43, 14 ou 145 
précités de la loi du 29 décembre 4942. 

Décret du 25 août 1937, art 12; loi 

29 décembre 49%, art. 46. 

Art. 4451. — Les actes de procédure prévus 
4 l'arlicie 2 de la loi du 14 mars 4915 relative 
aux droits à pension des fonctionnaires civils 


du 










de l'Etat qui accomplissent en temps de 
guerre un service militaire, et de leurs veuves 


ou orphelins, dans les cas de blessures ou de 
décès résultant de l'exécution de ce service, 
et à l’article 4 de la loi du 25 avril 4919 
sur les droits à pension des fonctionnatres 
victimes de faits de guerre sont exempts des 
droits de timbre et d'enregistrement, 

Loi du 14 mars 1915, art. 2; du 25 avril 

4919, art, 4 . 

Art. 1452. — Sont exempt‘es du droit ée tim- 
bre institué par l'article 4105 les cartés d'iden- 
tité délivrées par les mairies, en exécution des 
arrêtés interministériels des 23 décernbre 1%20 
et 26 février 1921, pour permettre aux pen- 
sionnés de l'Elat de percevoir le montant des 
arrérages de leur pension sans production de 
certificat de vie. 

Loi du 16 juillet 1921, art.10. 

Art. 1459, — Les qe des avances sur 
pensions faites par la caisse nationale d’épar- 
gne, les caisses d'épargne ordinaires, les 
monts-de-piélé et l'établissements des invalides 
dé la marine sont dispensés du timbre. 

Loi du 26 juiilet 1917, art. 40. 

Art. 1154. — Les actes €e l’état civil et tou- 
tes les autres pièces à produire à l'appui dés 
demandes de pension par les sapeurs-pompiers 
ou leurs ayants droit sont délivrés graluite- 
ment ét dispensés des droits d'enregistrement 
et de timbre. 

Loi du 27 juillet 1930, art. 5. 

Plans d'extension et c'aménagement des villes. 

Art. 1455. — Est établi sur papier libre le 
cértificat délivré, en double exemplaire, par le 
maire, conformément à l’article 6 de Ja loi du 
49 juillet 1924 complétant la loi du 1: mars 
1N8 relalive aux plans d'extension et d’amé- 
nagement «és villes. 

Loi du 19 juillet 1924, art. 6. 


Poids et mesures. — Procès-verbaux. 


Art. 144956. — Sont soumis au visa prévu À 
l’article 1969, les procès-verbaux mentionnés 
à l’article 41 de l’ordonnance du 17 avril 1839, 
relative à la vérification des poids et mesures, 
sauf à suivre le recouvrement &@es droits con- 
tre le condamné. 

Ordonnance du 17 avril 1899, art. 42; décret 

du 11 mai 1929, art, 4er, n° & 








Police. 
Art. 1157, — Sont exemptés: 
1° De la formalité de l'enregistrement tome 
les actes «et procès-verbaux (autres que ceux 
des huissiers et gendarmes) et jugements cor 
cernant la police générale et à sûreté et 
vindicte publique; 

2° De la formalité du timbre et de l'erre. 
gistrement les actes des huissiers et gen 
mes en snatière criminelle, ceux concernant a 
police générale et <e sûreté et la vindicte pu. 
blique, les actes de la procédure d'assise, à 
l'exception des actes soumis à l'enregistre. 
ment en débet par suite de l’existénce d'une 
partie civile. 

Loi du 22 frimaire an VII, art. 70, $ 2, nos 3 
et 8 3, n° 9; décret du 11 mai 1929, art, 1°, 
n° 21; loj du 15 novembre 1915, art. 42. 

Art. 1458. — Sont exceptés du droit et da 

la formalité Cu timbre les actes de police ge. 
nérale et de vindicte publique et Îles <opies 
des pièces de procédure criminelle qui do: 
vent ètre délivrées sans frais. 

Loi du 13 brumaire an VII, art. 16, 40, 8 11, 

Art. 4159, — Les jugements et arrèls, en mac 

tière de simple police ou de police correction. 
nélle, sont enregistrés et visés pour timbre 
en débet. 

Loi du 22 frimaire an VE, art. 70, $ 4æ, n° 5: 
ordonnance du 22 mai 14816, art. 4: Cécret 
du 11 mai 4929, art. 4er, no 2; loi du 45 no- 
vembre 1942, art. 39 

Art. 1460. — Sont également soumis" au visa 

prévu à l’article 1569, sous réserve de ce qu 
est dit à l'article 449, les actes faits & ]la 
réquêle du ministère public près les tribu. 
naux, ainsi que les actes et procès-verbaux 
des huissiers, gendarmes, préposés, gardes 
champêtrés ou forestiers (autres que ceux des 
particuliers) et, généralement, tous actes et 
gg Mg concernant la simple police ou 
a police correctionnelle et qui ont pour ob} 4 
la poursuile et la répression des délits et cou- 
traventions aux règlements généraux de po- 
lice et <'impositions, sauf à suivre le recou- 
vrement des droits contre les parliés condam- 
nées aux dépens. 

Loi du 25 mars 1817, art. 74; code foresler, 
art. 188: décret du 11 mai 1929, art, 4er, 
nos {et2; loi du 15 novembre: 1942, art. 40; 
ordonnance du 30 décembre 1944, À 






nrt 
dt. 


Postes et télégraphes. 


Art. 1461. — Les procès-verbaux dressés en 
France pour constater la présence sur des 
correspondances de timbres-poste étrangers 
contrefaits on ayant déjà servi, sont assi- 
mikés aux actes passés à l'étranger et, par 
suite, sont exernpts du timbre et de la for- 
malité de Fenregistrement à moins qu'il n'en 
sot fait usage en France. 

Loi du 43 avril 1892, art. 4. 

Art. 4462. — Sont exclues de l’anplication de 
l'article 1165 les cartes d'identité délivrées par 
l'administration des postes dans les condi- 
tions détemminées par l’article 6 de la loi du 
29 mars 1920, 

Loi du 29 avril 1921, art, 4%. ; 

Art. 4463. — Les mandats d'articles d'argent 
émis et payés par la poste, soit en France 
soit dans les territoires français d'outre-mer, 
ainsi que les bons de posle, sont exempts do 
tout droit de timbre. 

Lois des 18 mars 4879, article unique; 
29 juin 1882, art. 8. 


Pouvoirs publics. 


Art. 1161. — Les actes du Parlement et ceux 
du pouvoir exécutif sont exemptés de la for- 
malité du tunbre et de l'enregistrement. 

Loi T 2 frimaire an VI, art, 70, 8 3, 

n° 1 
Prestations de serment. 


Art. 1165. — Les actes de prestation de ser- 
ment des agents salariés par l'Etat sont dis- 


pensés du timbre et d'enregistrement. 
Loi du 16 avril 1930, art, 2 
Art. 1466. — Lez personnes suppléant les 


huissiers, conformément aux dispositions do 
la loi du 27 décembre 1923, prêtent serment 
sans frais. 

Il en est de même des suppléants de tous 
officiers publics ou ministériels autorisés par 
la loi à présenter un successeur et appelés 
sous les drapeaux en cas de mobilisation gé- 


nérale. 
Loi du 27 décerabre 1923, art. 3; décret du 


der seplembre 1999, art. à 

















mt 


prêts d'installation aux jeunes agriculieurs 

art. 1467. — Les actes, contrats et écris 
exclusivement relatifs à l'applicalion de l'ar- 
ticle 55 du texte annexé au décret du 29 avril 
au:0, portant codification des dispositions lé- 


+ 
gislatives régissant Jde crédit mutuel € ] 
+ 

( 


À A 
coonération agricoles, modifié par la loi du 
94 enai 1916, notaïnment les extraits des actes 
d'état-civil, sont dispensés de tous üruits de 
timbre et d'enregistrement. 

Loi du 23 mai 1946, art. 4e, 
Production, transport et ‘distribution 
de l'électricité et du gaz. 
Art. 4368. — Les dispositions prévues à l'ar- 


ticle 4330 relatif à l’expropriation pour cause 
d'utilité publique sont étendues aux plans 
rocès-verbaux, certificats, jugements, con- 
als, quittances et autres actes relatifs à 
d'établissement des servitudes prévues par la 
législation en vigueur sur l'électricité et le 
£a7. 

Loi du 8 avril 1946, art. 49. 


Propriété industrielle, 

Art. 4469. — Les certificats de dépôts de 
dessins et modèles délivrés par les secrétaires 
des conseils de prud'hommes, en exécution de 
l'article 5 de la loi du 14 juillet 1909, sur Ja 
mére industrielle, sont exemptés de la 
ormalité de l'enregistrement 

Lois du 18 mai 1806, art. 14: du 14 juillet 

4909; décrets du 11 mai 1929, art. 4er, no 
37; du 28 novembre 1929, 


Prostitution des mineurs. 

Art, 1470. — Les actes de procédure, juge- 
ments et arrêtés prévus par la loi du 17 avril 
4908, concernant la prostitution des mineurs, 
ainsi que les contrats de placement prévus à 
l'article 4 de la même loi, sont exemptés du 
timbre et de la lormalité de l'enregistrement. 

Loi du 11 avril 198, art. %3:; décret du 

41 mai 1929, art. 4er, no 2. 


Protection de l'épargne. 

Art. 4471. — Les pouvoirs visés à l'avant- 
dernier alinéa de l'article 47 du décret du 
30 octobre 1955 sont dispensés de la formalité 
de l'enregistrement et du timbre. 

Décret du 30 octobre 1935, art. 38 et 39. 


Protection des végétaux. 

Art. 1472. — Les procès-verbaux dressés en 
Pxéculion des lois des 25 mars 1941 et 6 avril 
4912 et du décret du 22 juilet 1942, relatifs à 
la protection des végétaux sont dispensés de 
k formalité de l’enregistrement et du timbre. 

Loi du 15 novembre 1943, art. 44. 


Pupilles de la nation. 


Art. 1473. — Tous les actes ou pièces ayant 
pxclusivement pour objet la protection des 
pupilles de la nation sont exemptés de Ja for- 
malité de l’enregistrement et du timbre. 

Loi du 27 juillet 4917, art. 31; décret du 

41 mai 1929, art. 4er, no 21, 


Quittances et reçus. 


Art. 1474 — Sont exemptés du droit de 
timbre de quittance les acquits inscrits sur 
les chèques, ou sur titre séparé du chèque, 
lans le cas prévu par l’article 34 de la loi du 
L4 juin 1855 modifié par le décret du 30 oc- 
bobre 1935 uniflant le droit en matière de 
bhèques, ainsi que sur les lettres de change, 
billets à ordre et autres efforts de commerce 
assujettis au droit proportionnel ou au droit 
Be l’article 1049. 

Lois des 23 août 1871, art. 20; 14 juin 1865, 
art. 34; décret du 30 octobre 1935, art, 4e 
(ministère du commerce et de lindustrie, 
no 8); lois des 22 octobre 1910, art. 5; 
47 mai 1941; 23 février 192; ter février 
4913, art. 2. 

Art, 1475. — Sont également dispensés du 

droit de timbre de quittance: 
do Les quittances de 10 F et au-dessous 
quand il ne s’agit pas d’un acompte ou d’une 
quittance finale sur une plus forte somme; 

2° Les reconnaissances et reçus donnés soit 
Par lettres, soit autrement, pour constater la 
remise d'effets de commerce à négocier, à ac- 
tepter ou à encaisser; 

30 Les écrits ayant pour objet soit la reprise 

des marchandises livrées à condition ou des 
anyeloppes et récipients ayant servi à des di- 
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vraisons, soit la dédu 1 d 1 val: les 
n 4 $ OÙ 1 ( que e 
repris 1 e déduction so c 
es P ] ] S 1 par & | $- 
» US 3 Lt 
io Loi du 21 août 1874, art. ? L 0 
lars 1872, t. 4: 30 ] & Î 
24, du 13 juillet 1911 ; 

Art. 1476. — To ite q ittanc4 1 ë 
LA es D ie à chèa ] tir = ] } r 

| ds œ le 1iSS'e1 \ 
du Tré *, un trésorier g }l, un 

evt lier des f le 
de hèqu« tal, ou par en ba 1e, 
1 par Y it postal, est > du droit 
le timbre de ittance à la lition de men 

in 

Si le règlement a lieu par chèque, la date 
et le numéro du chèque, ainsi que le nom du 
iré ou le numéro du compte postal et l'indi- 
cation du bureau de chèques postaux qui tent 


ce compte; 

Si le-règlement a lieu par virement en 
banque, la date de l’ordre de virement, là 
date de son exécution et la désignation des 
banques qui ont concouru à l'opération, et, si 
le règlement a lieu par virement postal, la 
date et le numéro du chèque de virement, le 
numéro du comple posta: déhité et la dale du 
débit et l'indication du bureay de chèques 
postaux qui tient ce compte. 

Loi du 31 décembre 1924, art. 8. 

Art. 1477. — Sont dispensées du droit de 
timbre édicié par v’arlicle 1065, les quittan- 
ces fournies à l'Elat, aux départements, aux 
communes et aux établissements publics ou 
déiivrées en eur nom. Toutefois, cette dis- 
position n’est pas applicable aux organismes 
entrant dans les prévisions de l'article {er Ge 
l’acte dit arrêlé du 31 janvier 1942, pris pour 
l'application de l'article 4 de l’acte dit loi du 
28 juin 1941. 

La déhvrance des quittances dans les cas 
visés à alinéa précédent n’en demeure pas 
moins obligaloire. 

Loi du 25 juin 4920, art. 56; arrêté du 

31 janvier 1942, art. 2; loi du 6 janvier 
1938, arl. 43. 


Reboisement, 

Art. 1438. — Les actes nécessaires à la 
constilulion des sociétés fondées uniquement 
en vue du reboisement et @ont les statuts 
ont été préalablement approuvés par le mi- 
nistre de l’agricullure, sont dispensés du 
timbre et enregistrés gratis s’ils rempiissen{ 
les conditions prévues à l'arlicle 831, pre- 
mier alinéa, c'est-à-dire s'ils ne portent ni 
obligation, ni libération, ni transmission de 
biens meubies ou immeulxes entre les assa- 
ciés ou autres personnes. 

Loi du 31 décembre 1921, art. 22. 

Art. 4479. — Les actes relalifs à l’applica- 
tion de la loi du 21 janvier 1912 sur le re- 
boisement et s’y référant sont dispensés de 
tous droits d'enregistrement, de timbre el 
d’hypothèques. 

Loi du 21 janvier 41942, art. 44. 

Reconnaissance d’enfants naturels. 

Art, 1480, — Les msg er are gp 
naturels, quelle qu’en soit la forme, son 
exemptées de la formalité de l’enregistre- 
ment. 

Lot du 31 mars 1903, art. 9; décret du 
41 mai 41929, art. 1er, no 25. 
Art. 1481. — Est exemptée du droit de tim- 
bre l'expédition de Aa Dr 
antérieur à là naissance de l’enfant, délivrée 
en vue de l'établissement de l’acle de nais- 

sanee, 

Loi du 16 avril 4930, art. 26. 

Reconstitution de Ja batlellerie. 

Art. 1182. — Sont dispensés äe tous fm- 
pôts, droits et taxes les actes, pièces ou 
écrits dressés en exécution des troisième el 
quatrième alinéas de l’article 58 de Ja loi du 
27 avril 1946, portant ouverture el annulalion 
de crédits sur l'exercice 1946. 

Loi du 27 avril 1916, art. 58. 





Reconstitution de {a flotte de pêche. 


Art, 1483. — Tous actes et écrits conceT- 
nant exclusivement l'application des articles 
119 et 150 de la loi du 7 octobre 1946, relalifs 
aux mesures destinées à faciliter la réalisa- 

pee du programme de reconstitution de Ja 





flotte &e pêche, sont dispensés du Ürmbre et 
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Art. 13 Le registre ! efte en 
OX AU Gt Î n 10 au di et « , aout 
1937, modifié par la loi du 6 août 11 . 
tiluant pour les petites ‘ ; 
une procédure de recou rétuenut sin l 
établi sur papier non )b : 

Les certifica dont 1 GCUN net tn CS 

H ’ ] ? 1 na à t (1 . 
sitée par l'exécution dudit éccret, dû 
pensés d'enresistrement et de Üimbre. 


Décrets du ?» août 1937, à t 10 à 1 à juin 
1958, art, itr; ioi du 6 août 1941. 


Registre du comimerce. 


Art. 118C. - Les dé larations visc 5 pal les 
articles 4, 6 et 9 de la loi du 18 mars 1919, 
tendant à la création d'un registre du tom: 
meérce, modifiée par les arlivies 3 €l # du 
décret du 30 octobre 1935, relatifs anx foi 


malités de publicité des sociétés, sont rCdi- 
16es sur papier hnre 
° Loi du 18 mars 4919, art. 1, 6, 9 € 
décret du 240 octobre 49%, art 3 el 4 
(ministère de la justice, ne 15). re 
Sont également rédigées sur papier Hnre: 
fo Les copies d'inscription au registre éu 
commerce, délivrées en exéeution de larli- 
ele 46 de la loi du 18 mars 1919, modifiée par 
l’article 4 du décret du 90 octobre 1935 pré- 
cité; , 
do Les copies des pièces déposées au grefe 
du tribunal de commerce par les socitiés 
commerciales étrangères en vertu de l'ar- 
ticle 9 de la loi du 18 mars 1919, modifiée 
par l’article 4 du décret du 90 octobre 4999, 
précité. . . | 
Art. 1497. — Sont disper es d'enresisire- 
ment les deux conies sur timbre de l'acte de 
société, traduit. s'il y a licu, en langue fran- 
çaise, et certillées conformes par l'autorité 
étrangère compétente, qui doivent être dépo- 
stes au greffe du tribunal, aux fins d'imma- 
triculation dans le registre du commeree par 
celui qui prend la direction d'une sureur- 
sale ou agence établie en France par touia 
société commerciale étrangère. 
Décret du 30 octobre 1935 (art, 4, modiflant 
l’art. 9 de la lot du 18 mars 1919 (ministère 
de la justice, n° 45). 


Registre des méliers, 


Art. 1488. — Sont établies sur papier libre® 
to Les déclarations souscriles en vue de 


l'immatriculation des artisans au regisire des 
métiers, en exécution de l'article 4 de ja 10} 


du 27 mars 193; 

2% Les copies d'inscriptions portées au re- 
gistre des métiers délivrées par les grefliers 
où par le directeur de l'office national de Ja 
propriété industrielle A 

Loi du 27 mars 19934, art. 4 et 8; décrel du 

30 octobre 1925, art. 3 et à (ministère do 
la justice, no 15). 


Règlement amiable homologué. 


Art, 1489, — Tous actes faits en vertu du 
décret du 25 août 197,. instituant en 
faveur des débiteurs cominercants el ar- 
tisans le règiement amiable homologué, 
et s'y rélérant expressément, sont  af- 
franchis de la formalité de l’enregistre- 
ment à l'exception des dJistes de créan- 
ciers visés à l’article 3, n° 2, des jugements 
d'homologation prévus à l'article 43, et des 
ordonnances de référé rendues en conformité 
de l'article 143, qui sont enregistrés gratis. 

Hs sont en outre dispensés de tous droits 
de timbre autres que ceux élabiis par les pa- 
ragraphes IV, V et VI de la section I du 
chapitre III du ue IV du livre Ex du prc- 
seul code, 
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Tous actes judiciaires 
tésuitant Ja rermise 


o1 
d'une 


extra judiciaires 


de vente ou d'une 


adjudication dans les Condilions prévue & I 
l'article 25 du décret précité sont dispe ù 
de droits de timbre et d'enregistrement 
Décret du 25 août 1987, art. 22 et 23. 
I nents € territoi différ 3 
ut Î f 1 
A 1490, — £Eont exemi] de to droit 
d'enregistrement et de timi déclar 
to { Cpissés et actes de tous genres éta- 
blis en exécution des dispositions des décrets 
visés aux titres HE çt IV de ln loi du 26 dé- 
cembre 1955 relative à certaines conséquences 
de la mod fication di taux d hatns dai 
la ' ira 
1 lb à Ï 11 7 
t de illatio | | l 
ut r£g1e Cir1q l t Ù i 1 
Art. 44%, — La cor itution d cités vi- 
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{j ‘ ü }!} TE Hit Ci it 1% ü i üu üuUCUIE 
perceplion au profit du Tr Ù l Co 
dition [iXGGs au deuxième ail i AC ir ice 
ÿ de la loi précitée du 14 ptet 141, 
Loi Gui 14 seple Di 1941 art } 
Re i 1l j11 
\ 119 La procé de réha ition 
des fa! Vu I ke ir! 601 « 612 
‘i code ae t mn est je lim 
] { d'enregistrem 
Loi du 23 mars 1% &, 
Art. 1493. — Dai { les « ! Fa 
( quioine paragra le l’ar 621 « le 
di con crim par da } me et 
t S e iragra] d l'a! (23 au 
1 ) { el la réhal en 
In} 1 leurre «li inmjatit Î I IrvoO! 
er 1-si n forn l | ié ou ses 
l s est inst « | Tous 
les à le la proré Lin- 
bre t enregistrés r _ 
] 10 D ] l 
] embrement « | le, 
échal 
(] fi : LA | ) , 
1 1 1 } u l l il { Las 
l | OA ru { Q ill € 10 
Ôra l tou its à s ou formalité CA 
Pi { { re | f l'an iti dl la loi 
dr 9 ra 1911, avant Ù { ie f lite: 
le reinetnbrenu ‘ La pris{ rurale, 
hi erunts de 1 gistrement 
de t et d’1 èqu que | € 
trait s « ’ ‘ 
déilvrés po l'exécution de 'a loi. l'our M 
no! { a cet CXORCTAUO le acles on 
réquisitions de formalit doivent porler la 
racution expresse qu'ils sont faits par appli 
cation de lu lot du 91: 1911 
Au cas où les part $ prod t devant les 
corn ions instiluées par celle loi, des ac- 
tes non timbrés ni enregistrés et qui seraient 
du a ges de ceux dont les lois vordonnent 
le timbrage q' l'enregistrement dans un dé:- 


lai dé roiné les « sions doivent 
ner d'oflice le dépôt de 


ces 
immédiatement soumis à la ; 

t 

1 


\taim 


ordon- 
acles pour étre 
rinaliié du tüim- 


bre el de l'enregistreme nt. 

Lois du 27 novembre 1918, art. 1; du 12 
août 1919, art. 7; décret du 3% octobre 
1955, art. 10 ministère de l'agriculture, 
n 2); loi du 9 mars 1941, art. %6 


Art 1495, — Les échanges d'inimeubles ru- 
raux effectués conformément aux disposi- 
tions de la loi du 3 novembre 1884 sont 
exempts de tous droits au profit de }Etat 
dans les conditions prévues à lJ'artiche pré- 


cédent et au décret porinat règicment d'ad- 


ministra tion + prévu par l'article 3 
de la loi du mars 141. 

Lois du 27 novembre 4918, art. A alinéa 2: 

du 12 août 1919, art. 7: décret du 20 oc- 


tobre 1935, art, 10 {minis 
culture ne 12); loi du 9 mars 1911, art. 


d, 


tère 











Art. 4496. — Par dérogation aux articles 
1943 €! 449%, les sonites et plus-values d'échan- 
es jndividuels d'immeubles ruraux, réalisés 
dans tes conditions prévues par :a ‘oi du 3 
novembre 1881, sont pasibles du droit affé- 
rent aux mutations immobilières à «tre Gné- 
FE'IX. 

Eu: (0 hvpothèse, les ulles on. vulus 
vai d'échanges individ { à | 
droit atférent aux mutations immobilières à 

ONereux. 

Loi du 340 juin 1925, arl 2. 

Reprise de lactivilé économique, 

Art. 1497, — Sont dispensés le la formal ité 
du timbre:et des droit: d'enregistrement: 

1° Tous actes et co ar its avant exclusive- 
ment pour objct les éralions prévüës par 
l'ordonnance du 4 oc tobre 1e concernant ia 
repri normale des cultures, sur les terri- 
toires où elles ont été totalement ou partiel. 


lement inf 
20 Tous 


errompues 


du fait de la guerre; 
actes et formalités dressés 


su 


accomplis pour l'application de l’ordonnance 
du 5 octobre 1919, r lative à l'atiri ibution de 
prêts aux anciens prisonniers de guerre, dé 
portés ou réfugiés, en vue de la remise en 
activité ou de l'installation d'une petile Lo 
p e industrielle ou commerciale ou d’un 
entreprise arl is anale. Les acties et f rnali tés 
sont également dispens 6s de tous droils d l'hy- 

thèqu s 

4° Ordonnance du 4 octobre 19%: art. 42; 


) sl 


20 ordonuante du 5 oclobre 14355, art. 140 


Réquisitions 








Art. 1198. — Les procès-verbaux, certificate, 
sisnilications, jugements, contrais, quitlances 
et autres actes faits en vérlu de la du 
3 juil'et 1877 sur les réquisilions militaires, 
et exclusivement = \ réglement de 
l'indemailé, sont { du linbre et en- 
I tr gratis lor y a lieu à la forma- 
lité de l'enre: istre miel 

Les procès ve certificats, significa- 
tions, jugements, co s, quittar dressés 
en vertu de l'ar! e 44 de Ja même l ( 
So] t 1877 (modifiée par la loi du 20 - 
let 4918 ei tif aux dégâts et inages 
causés aux propriétés par les Îroupes et aux 
réquisitions militaires sont également exem 
pités de la formalité du timbre et de l'enre- 
gi ment 
du 18 décembre 1878; du 20 juillet 

98, art, 5; décret du 11 mai 1929, art. 4er, 
28. 
1499, — Les s actes de nanti$sements, 
ces et généralement tous actes passés 








"appli ados du décret dun 9 septembre 
nmiant à faciliter ia trésorerie des en- 
es dont les slocks ont fait l'objet de 
rcquisilion, sont dispensés du timbre et enre- 
gistrés gratis, 
LDécrel du 9 septembre 1929, art, 5. 

Art. 4500. — Les disposiñions de l'article 
11% sont appli ables aux réquisilions faites: 
1o En veriu de l'art 17, dernier alinéa 
de la loi du 22 mars ait, sur l'expioitati on 
réglementée des voies navigables et la coût 

dinalion par transport par fer et pur navi 
lion intérieure ; 

2 En vertu de Particle 48 de la Ini du 
1 Mai 1946, portant codilication et modifica- 

n de la législation, relalive aux jardins 
OUVriers ; 

39 En exééution de l'arlicle 4% de la loi du 
7 décembre 1912, relative à la création et au 


fonctionnement des 
taires,. 

Lois du 18-août 1940, art. 

1941, art du 951 

du ? décembre 1942, 


restaurants communau- 


4; du 9 mars 
octobre 1911, art. 18; 
art. ». 


Rélablissement de la légalité républicaine, 
mesures diverses. 

Art. 1501. — Sont dispensés de tous droits 
d'enregistrement de timbre et d'hypothèques 
les actes, pièces et écrits de toute nature: 

lo Concernant les opérations visées à l'ar- 
ticle 5 de l'ordonnance du ? octobre 1943 por- 
tant statut provisoire des groupements cpor- 
lifs et de jeunesse : 

2° l'assés où rédigés en exécution de l'or- 
donnance du 3 juin 1911 sur les groupements 
syndicaux de la marine marchande ; 

Jo Passés ou rédigés en exéculion de 
donnance du 27 jui t 1944, relative au rét1- 
bliscement de la liberté syndicale, modiliée 
pür l'ordonnance du 2 septembre 1944; 


l'or- 


yo Passés ou rédigés en exécution de l'or- 
donnance du 42 octobre 19%, déclarant nuls 
et de nul effet les actes et textes tendaut à 
l'organisalion corporalite de l’agriculture et 
prévoyant une organisation \8 


* Orga profession n è 
provisoire de l'agricullure ; 


59 Passés ou redigés en exécution de l'or. 
donnance du 15 décembre AOL, relative au 
| Télablissement des syndicats de médecins, de 
raticiens de l'art dentaire, de pharmaciens 
de sage:-ferntnes modifiée par l'ordonnance 

| 4 embre 19%; 
Go Pascés ou rédigés en exécution de l'or. 
de ince du 18 janvier 1945 relative à l’orgas 








{ 





tion provisoire de l'artisanat; 


nisa 

1° Passés ou rcdigés en exéculon de la lo! 
du 20 août 194, relalive au rétablissement des 
À dicut: de vétérinait "ES: 


octobre 1943, art. 2: 
du 3 juin 4944, art. 5; 
‘e du 27 juillet 1944, art. 27; 


Ordénnance du 2 
2o (Ordonnance 
HO Ordon! a! 


4° Ordonnance du 12 octobre 195%, art. 11; 
59 Ordonnance du 15 décembre 1954, 
art. 22; 6° Ordonnance du 48 janvier 19:53, 
art. 9: loi du 27 août 1947; 7° Loi du 
27 août 1947, art 7 

Art. 4502, — Ont lieu sans frais: 

1° Les opérations de restilution effectuées 


en exécution de here are du 16 octo! 





1911 relative à la restitution par Padministr: 

tion dez domaines de certai ins biens mis sous 
seit] stre: 

f opérations de restitution et de déva- 

vues par l'ordonnance du 18 avril 

Uve à la dévolution des biens de la 

des œuvres de l’eneignement pue 


l'association nationale des œuvres 
et postscoliires de l’enseignement 
se: unions départementales, ainsi 
stitution des biens ayant appartenu 
‘jations scolaires et postscolaires dis- 
par application de l'acte dit loi du 


t de 





bre 1940, 
4° Ordonnance du 16 octobre 1944, art. 2: 
20 Ordonnance du 148 avril 1935, art. 4 et 5. 


Art. 430%, — Sont dis és de tous droits 


pens 








d'enregistrement toutes pièces et documents 
soumis organismes institués par Pordon- 
nance du 16 octobre 1914 sur l'épuration dans 
les entreprises ou établis par eux. 
Ordonnance du 16 octobre 1944, art. 21. 


Reku:les ouvrières et paysannes. 


1501. —- Sauf ce qui est dit à l'artic 

après les certificats, actes de notoriété 
autres re es exclusivement relati- 
l'exécutio » la loi du 5 avril 1910 5 
raites euvrièr *s et paysannes, sont dis- 
des droits de timbre et d’enregistre- 


Le recours au conseil d'Etat prévu par l’ar- 
ticle 17 de la loi est formé avec di ispense de 
tout droit, Celui qui est prévu par l’article 22 
contre les arrêtés ministériels statuant sur 
les réclamations relatives aux allocations pré- 
vues par mg loi a lieu sans frais. 

Tous les actes relatifs aux prêls visés par 
Sete le 19 de la mème loi sont exempts de 


Art 
1505 ci 
et 
yes à 

les re! 
penses 
ment 


toutes 





1 du 5 avril 4910, art. 


l 17, 19 et 22. 
. 1505. — Tous acles, 


documents et pièces 


quele onques à produire dans les procédures 
visées aux articies 32 et 33 de la loi précitée 
du 5 avri! 1910 sont exemptés du timbre et 
de la forma if de l'enregistrement. 


du © avrit 1910, art 


Loi 


32 et 33; décret du 


11 mai 1929, art. 4er, mo 39. 
Art. 4506 — Sont exemptées du droit de 


üimbre les affiches, imprimées ou non, appo- 
par les caisses d'assurances visées à 
l'article 14 de la loi du 5 avril 4910-27 février 
1912 sur les retraites ouvrières et ayant pour 
objet exclusif La vulgarisation des staluts, 
comples rendus et condit ions de fonctionne- 
ment de ces caisses en conformité de Ja loi 
du 5 avril 1910. 

Loi du 17 août 1915, 


$sces 


art. unique. 

Relrailes des agents des chemins de fer se- 
condaires d'intérêt gfnéral, des chemins de 
fer d'intérêt local et des tramways. 


Art 1507 — Les certificats, actes de noto- 
riélé et autres p'èces relatives à l'exécution 
de la loi du 22 juillet 192 sur les retraites 
des agents des chemins de fer secondaires 
d'intérêt général, des chemins de fer d'inté- 


Lol local ei des ULainways, sont délivrés gra- 
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mont et exermmn!és um timnhr t 
ement et exemplés du timbre et fe: ü} I ides [! parer 
walité de l'enregistrement. s et de les nelles des Gfficiers et as:imi- g paragra] ; et 40 : ‘ 
i à 1 9 juillet 102 art 25 : s ; É : t = = 1 rés à SK te nensuco}lt ucs { lo « 1 JL = 9 «le !a ne 
41 mai 1929, art. 1er, n° 29, sgh Los e et de m2r, en activité, en | 1] ee ) \ timbré 
k-aC tx réforine et des officiers gin Î : . Se. , vu irucies 9 1; 
Can SR de: Le iX «in cadre de réserve < _ . 
R VISIO des pro ès CTiInHnheéis Cc) Des so k ) à ‘ e ,! . ; 
et correctionnels, et dssimilés mg ie « DORE ES OONIRRUES À , ni | np! Ï 
ds À La Cil 10NCU0NS au deia de la à | , nl 1 
Art. 1508, & fer, — Les frais des inslanres en Se de service. | | 
revision des procès criminels et  correction- [tre S salaires, aphointements ite. À _ Ti « S TA ui 
els. faits postérieurement à l'arrêt de rece- ! et soldes catrent dans Jes prévis RS J 
n. 1 Ie Et : } pre 3 S i «es 
vabilté, sont avancés par le Trésor, de larhele fe Ge la loi du 24 août 1%4 cg + nef * au 1 t rès 
Si l'arrêt ou le jugement définitif de revi LOI d'A 21 oui 1999, arlicle 19 n_—— à 
sion prononce une condarnnation, il met à la m+ LA î 
charge du condamné le remboursement des " Saisie immobilière | dj” | 
frais envers L'Etat et envers les demai S ut Li ns à | Décret An 20 be io ticle 6 <- 
en revision, S'il y à lieu. Le dernandeur « cle Gy cer a er À cg à d'arti a ù 
revision qui succombe dans son inslance est saisie per, rte Pa le relalil à la | 3, j 
condamné à tous les frais. fe 12 Déoufien RES ES CUS ; “ en er _ 
8 ?. — Les frais de instance devant les as L. ml + pes et d'une copie certiti cou- | art. 1:52 Sant d | » et 
chambres de revision instituées par l'ordon- me per lui jué ho SUivant de la <omm | les droits l | on- 
nance du 6 juillet 1943, relative à la légitimité ps ns a em SR Wrals ayant € Verne jet les opé 
des actes accomplis pour la cause de la libé- | qe es sGiié dite 056 | rations = 4 "À no 
ration de la France et à la revision des Con- | tion D © établie sans fraïs la déc'ara- | 19$4 insiitua rlations et 
damnations intervenues pour ces faits, sunt | cle 699 précité ER Eu 
avancés par le Trésor qui en poursuit le rém- | Décret du 17 juin 12% VOTE L 1 1954, article 11 
boursement auprès des dermandeurs qui ont PPS PRE RSS A £ ! | " 
cuccombé. Chan£s Fr à Serviludes n t — Procès-verbaux. 
g ter, loi du 8 juin 4895; & 2, ordonnance du Scelés, délégation eu greffier. art. 152: Sout soumis au à à 
6 juillet 1945, art, 7. Art. 1516. — La délégation du juge de paix Particle 1569 des | 
rôles au greffier pour les opérations de ecelkis, 4° Les procès-verbaux ssés par les sardes 
tôles. prévue à l'article 907 du code de procédure | ge: du! 10 aoû Siiler les contraventions ad 
ke * il » A ar : 6 uecre: 4t 1 3 r la ù 
Art, 1509. _ Les rôles émis pour ie recou- re Fe par la loi du ? juillet 1909, est a as L À aot 1853 s lé classement Jes 
vrement des licences municipales dont l'éta- ms rh op. pre ve : sur les : tud p bre : 
blissement est autorisé par l'article 5, 8 2, Loi du 2 juillet 4%9, article unique. MN Truite 7 "Pen 
de la loi du 29 décembre 197, en addition du Pre D Les procès-verbaux 
droit de licence perçu pour le compte du Tré- nel ire des Me ie Co IR ON 
sor, sont exceptés du timbre Art. {917 Les piè i à !’ i au décret du 16 aoû Reg - ee. 
.  : ; rt. 1517. — Les pièces relatives i appli- | au décret du 16 août 13 ! s] ! 
Loi du 14 décembre 1900, art, unique. cation de ja iégis'ation de er Ÿ à ph rt de la zone f ù “ D 2a - Lo ge x 
Art. 1510. — Les rôles émis pour le recouvre sont dispensies des droits de timbre et d'en- tributions de la : il) Si : pe «I es : = 
ment de la taxe annuelle sur la valeur vénale | rugisirement à la condilion de s'y référer vaux publics: ai nosnelies (ra- 
des propriétés non bâties instituée par l'arti- | expressément. QE TE - Jo Les procès-verbaux ssés par 
cle 4 du décret du 30 juillet 1957 relatif aux Les jugements ou arrêts ainsi que les | des d'artillm ur constater le ps A + 
impositions départementales et communales | extrails, gro&es où expéditions qui en sont | Lions à la loi du 22 juin 189 qui « des 
sont dispensés du timbre. délivrés, et généralement tous les actes de | 27viludes autour de imaga ras \} ù — 
Décret du 50 juillet 1437, art. 4. procédure auxquels donne dieu application la guerre et de la marine. si ” 
+ e É  “# er" £ +6 “ 4 
de la législation de sécurité sociale, sont dis Les droits exigib! nt 
; Des. Lit SSL » sCc ; sociale, So] In 1. \VISIIMCs Sont 1ves p on- 
Rouïage. — Procès-verbaux. pensés du timbre et de la formaité de l’enre- | trevenant après le jugement dsf nr ou 
Art. 4511. — Sont soumis au visa prévu à gen eq ns doivent porter une mendon | tn maenentée de ces druits est sul 
l'article 1369 en ce qui concerne la formalité mn. gr d Ju mé à + 2 late El d'orien- pee + Re ce l'enregistrement 
de l'enregistrement, les procès-verbaux rela-  - _ ie À ours portant organisation Jere ts dan 10 à ait 1453, articles 40 rt 47: 
tily à ln police du roulage ci des messageries è la sécurité sociale. dv du 16 août 1853, article M: Loi Au ?? juin 
publiques. sr bide) à La, procédure cpéciale instituée par Ja loi 1854, article 1 et du 1t mai !929 ar 
: of . ” pe nu n 4048 nortar . ? : ù } Fr ‘ ar 
Loi du 30 mai 1851, art. 19: dé de (ail tn ge 1916 portant réorganisation des ticle ter, mo 1 
1929. art. 4e, ntenti ux de la sécurité sociale et de la Coais + À 
Cnes sociale agricole est gratuite et sans | """" ontle de mins d2 fer fi s 
Saisie-arrêt de salaires ras. Art. 1525, — act latifs } j 
: e-arrêt de salaires. Ordonnance du 4 octobre 4945, artic'es 60 | tution à JE L elatifs à la consy- 
er 1512. — 2 registre tenu au creffe de et 61; loi du 24 octobre 1946, article 51 fer Fa tiÇurrs Créé pa l “ e me C : 
chaque justice de paix, sur lequel « ds. dot | Ou Ms dan, 3 août 3109 D a er 
cé don ds à PE equel sont men- | Art. 1518. — Sont dispensées de timbre les | 1, août 1957 approuvée par le décret du 
; dci us @ cles, d'une nature quelcon- | affiches, imprimées ou non, apposes par les | méme jour, ainsi que ceux relalifs à la mut 
que décisions et formalités auxquels donne | orzanisines de sécurité snciale, ayant pour | tion des biens et droits transférés s nt *0- 
eu l'exécution de fa seclion I du Chapitre IV, | objet exclusif la vulgarisation de la législa- | nérés de tous droits l'enregistrer ndaut 
titre III, livre 1er, du code du travai objet exclusif la vulgarisation dela législa- LE ceninton esistrement 
. ‘ , du code du travail et de | tion de ia sécurité sociale, ainsi que la publi- | La transcription 4 es act au M 
Æ prévoyance sociale, relative à la saisie-arrêt | cation de comptes rendus et conditions de | hypothèques ne donne lieu à te 
et la cession des salaires et appoiutements, | fonctionnement de ces organismes. | tion au profit an Trésor sud 
est établi sur papier non timbré. Ordonnance dun 4 octobre 19,45, article G2: Décret du 31 août 1937 ticle 23 
Lois des 27 juillet 1924 ; art. 4; 4 août 4990, | loi du 15 novernbre 1943, article 11. bé. GS 
art, 9; décret du 11 mai 1929, art, ter, 310, 4519. — Tous les actes relatifs aux acqui Lex ymes à ciIpauon « crée 
art. 1548, — Tous les actes, décisions et for. | sitions d'immeubles _ et D ns nl dot. 198 — ei 
code di ar: dans l'article 72 du livre Ier Qu | caisses de sécurité sociale sont sutolisfes à | AUX dispositions « MONS D UD UT 
mt À ge res en | effectuer sont exempts des droits d'enregis- | li du 3% juillet 1857. complété PL 0 a 
A F st & 3 Peuis Salaires trement n tj re € Milan - — | du 3% av 7 se : rt À | ane ne # 
et petits trailements sont rédigés sur papier t . ES ue + FPS 26 av | JL enr les s0ci À s anonymes & 
on — CPP hr . Li 43 CIS 3 i Li à 31 arte di 10 4 Ua} 2 U ( 0 nt afiran ire 
non timbré ainsi que leurs copies prévues | de l'ordonnance du 4 octobre QUE ® fans | aui co rene leu Pc Si 1ffranchies, ce 
dans la section 1 du chapitre IV et exemplés | organisation de 1a s6 i octobre 4945 portant | Qui concerne leurs statuts où actes d'angmen« 
de Ja formalité de l’ 'ist Né dt organisation de la sécurilé sociale sont opérés | ation de Capila!, des droits de timbre 
din-die a e l'enregistrement, à l'excep- | sans frais et ne donnent pas lieu à la per- | régistremet * CS CL d'En 
ion des jugements qui sont enregistrés gratis. | ception des druits de mu (ati n, | montant des 4 x siditits _ 
Les lettres recommandées, les procurations Ordonnance du 4 oc es 1955 neditss Loi à à De Tavan 
du saisi et du liers-saisi et les quittances don- #4 == È U +4 OCtoDre 1943, arlicies 60 | « : À 1911, art. 1e 
nées au cours de la procédure sont également , | = : { 
dispensés du timbre et de la iormalité de Séparation des église t de l'Etat t. 1527 page 
l'euregistrement, Séparation des églises et äe 1 Etat. | , À y | est « s frais ré es 
RP se faire représenter par | Art. 1520, — Les attributions visées dans | DER * vs Fr 2 les couiliong 
autre officier c ièrement inscrit ou par” tout | l’article 40, 8 1° de la loi du 9 décembre 195 | lembre 1957 concr Fa Lee Fr à 
= e officier ministériel du ressort, dispensé | Sur la séparation des églises et de l'Etal ne | live % ï . £3 CUT 
. rocuration ou encore par tout mandataire ! donnent lieu à aucune perception au profil | "ts lave ; 
eur choix, auquel cas les procurations don- | du Trésor. | ne nié déposés aux greffes de 1e 
uées er le créancier saisissant doivent être | Loi du 9 décembre 1905, article 10 RS SC DURE GIVA RORL CE 
“Elles sont soumises pr De d'enregistre Art. 1521. — Sont affranchis du droit de Loi du 10 pterni RS 
mil. cnregistre- ed 4 arréés et décrels, les transferts, Art. 1528. — Ne donn ] 1 À 
ranseriptions, inscriptions et mai wées | caption au r:oft du Trésor !a dévolu pe 
Re 7 sur 2 art. 4e, mo M; loi | mentions et certificats opérés où LE | = mr ! a re Trésor 13 évolution faite 
livre Her), art DES . Ÿ (code du travai!, + SE NES et décrets ou des déci- | agricole de l'exe ec â | ok d'un 
nil jons de justice menti : Perle ER il nei sur de 
Art. 4514. — Les dispositions de l'article pré- 8 2, de ha nus EL ms à du le 10, | capital social des euciétés p'ralives agri- 
cédent sont applicables en matière de saisie- | 43 avril 4908. PR RS A LCR éhssutes. j 
“7 de ÿ es, à Le mémoire préalable À toute action c Loi du 13 novembre 152 1 4% et 4 
s salaires, appointements et ftralte- mn if À méracire iusil ÿ ACUGN CR Fe- Art, 1929, — S'elfecine sans auire ! ] 
“ À Hot | "ments Ite- | prise et te mémoire juslificatif déposé par | la rému ion d ee lo D 
enis netionnaires civils, {out créancier, en valu respectivement des | de la ja Le SNeEE 28 RES De GES 
ES 1 la } l 16 aix OU ou tribunal « ivil, 
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di Lee : bération de l’assemhlé Cette disposition n'est: pas appli! ble aux ; + * 122 
. pe "ons ui! ’ 1. +4 és Se y ti e traristnissi ji s de propriété, d'usuirtit ou ‘de Taxes sur le chiffre d'allaires. 
+ é es 2 de sociétés cocnéi jouissance de biens meubles st inmeubles, Art. 1511. De. Les demandes formulées en 
1e À résies par l'ordonnance du | soit entre vifs, soit par décès, ouulefois, SonL l'exécution de l'article 1823 du présent coda 
4 ; »bi lib 1 que dun double ou dr exotlé] de us droits d ne s E me! , da sont dispensées lu timbre. LS 
le n de 4 t# fe récémissé E timbre et 4 hypotl eques, les han her eilec- Loi du 27 janvier 1941, art. 55. 
de «lépol derneure, le foi its au roi tés en application des arlicles 2% 00, sl Art. 1543. — Les obligations Cautionnées qui 
x tre L 81, ainsi qu au chapitre I du ut IT de lor- peuvent élre souserites en vertu des dispo 
Fr” x s‘dinosée mt exonér£es du droit | donnance du 19 octobre 1915. de 4 , | Sitions de l'article 4827 du présent code pour 
de { , à moi qu'elles L’'ex mpti n des droits d n: of Ours ee le payemen: de l'impôt sont dispensés du droit J 
‘ bic la fort: d'a sur] 100 icable aux sociétés de secours des ouvri‘rs proportionnel prévu à l’article 1046 du pré- - 
nl CL CIApPrO ES des mines. vs Pere . , sen! code 3 
Oro e du ! re 1915, art, 3 ei &. Les cvrlifirats, actes de noloriéié el autres Loi du 27 janvier 1944, art. 53, 
art. 150 \ iccune per- | pi excinsivement relatives à J'exéculiot l P 
cp Timor opera de donnant ju 19 octobre 1915 sont dis- Tilres au porteur perdus ou volés. ; 
fois ivemel UE Pets! S t PRO SRE ARE SR PURE Art. 1546, — La quittance du coût de la 
c! ) PE ralion pu- À Festsiremen cf ; publicalion au bulletin spécial des agents da 
bit à \ borna Lois du 1% ai 1 189% ar! 16 19 an change, prévue à l'article 41 de la loi du 
du oc io ui « ul é! OÙ Mai _ 1899, irt. ru. 40 + qu | 45 juin {#72 sur les titres au porteur, es! 
Coop ra unio les 19 ol bre 195, art. 72; loi du 45 no- dispensée d'enregistrement. 
opéra ILUE Otis { il veunbre 1915, art M no: DÈVE Le certificat prévu à l’article 17 de la môma 
ci tu nenls à Ù A 15917, — Dont daisper lu PME A L'loi et délivré par le syndicat des agents da 
elle ( hi) 1 les, pouvoirs sous scings privés, les FEÇUS de COU- | change en vue de la Sommation à faire par | 
Ordonnance du 8 0 re {M rt. 3 sations des membres honoraires où pariCl |'je porteur d'un tire frappé d'opposition n'est 
\ < loits d’en- ['pants, les r'çus des sommes vorstes aux PE | bas soumis au droit d'enregistrement. 
res nent, de tin d'hypothèques, ionnés ou à leurs ayants droit, ainsi que Lois du 15 juin 1872, art, 2 et 17; du 8 fé: 
peut d | l iriir de la | les registres on carneïs à souche qui Ssef vent vrier 14902, art. 4er et 2. 
pronmuisation de rdonnance du 142 octobre au payement des prestations, 
49% relatin au Statut jurrtique de la « HULL Loi du le avril 1595, art. 19 2 ‘ Transports. 
ration agricole, tous actes conc'roant les fu [Art 158, — Les RE nt 2 di Art. 1347. — Sont enregistrés et visés pour 
sions de iét voératives agricole ainsi e qui CUT t rit 1es BOCICLES HiiLU a istes sou timbre en débet: S i 
que les dissolutions de Syndirais profession l'acte, AUS a dant oux Lédé- | p 4°, és procès-verbaux constatant des in. 
neis asricoie Apart nt er CHIUCHEIN ni ae- | cities au rhgas és NYTP i +: alist +3, fraclions aux dispositions législatives et ré. 
vo'ulion de l'exe nt d'aclif À des sociéics ralions d'unions di sociétés anutualistes, clementaires : A3 EEE es + a 
cs eh Ordonnance du 19 ortobre 4M5, art, G2. gelnehläires intervenues Ou à intervenir en 
COOPErQUNES AGECOS 19% ER Art. 15:50. — Les sociétés mnutualistes qui ont maälière de coordination de transports ferro- 
Ononnance QU 1 CRE EU PE sr | 24 âne sstions 45 landins cuvriers/ dentiniése ES QU NN RS 
Ar sn, — Sont exempls Ge Los Groits | CFOC 00S SECUIONS NC JEFOIR ve à pal ee 29 Les procès-verbaux constatant des in 
d'enregistrement ct de timbre autres que le | à mettre des jardins à la disposition de Ieurs |éctions à la loi du 2? mars 4941 sur l'ex. 
droit de tunbre des quillances, les actes, adhérents, à charge celine Von + Ah ploitation réglementée ces voies navigables 
Mèces et écrits de toute nature concernant | ver et d'en jouir pour les seuls besoins de | et ja coondination des transports par ler el 
es cowpératives de bé où de céréales. leur foyer, bénéficient des avantages prévus par navigation intériure OU aux  arrètés 
Sout, en outre, exonérés du timbre des quit par l’article 4376 de la présente codification, d'application de ce texte: 
Lances les reçus de blé délivrés par les coopé- En faveur des associations et sociétés de jar- 20 Les procès-verbaux ‘constatant les in: 
ralives à leurs adhérents U usagers, à la ins ouvriers, P lions visées ; icle 97 S , 4 
comdilion que ces reçus ne Couliennent pas Ordonnance du 19 octobre 1945, art. 71. ; 2. ré cv Le, ad pd ance 
d'autres décharges Art. 1510. — Ne bénéficient pas des avan- VOYAgeurs. 
Les moulins coomératifs, les roopératives | tages prévus par les articles 1536 et 1559 de -: 


Se : t h acto} EL 1 9 in LE 
agricoles de wmonnere et de meunerie-boulan- [la présente codification les sociétés mutualistes DELIORS A0 90 actobes, 185, nié. à, AEn6s 3; 


à: CR à 5 (rainistôn des travaux publics), n° 14; 

erie créés et fonciionnant sous le régime | visées à 1 arlicle 42 de l'ordonnance du 19 oc- du 4 novembre 198 (énhere L'an. 50) : 
f. l'ordonnance du {12 octobre 194 sont con- | tobre 1943 qui choisissent plus d’un adminis- loi du 2 mars 4941, art. 29: ordonnance 
didérés comime coopéralives de blé trateur sur quatre parmi leurs membres étran- i ; 


cu cet ; du 24 octobre 1935, art. 29. 
Lois du: 15 août 19965, art, 90 et 2%; du | gers. 


16 juillet 1957, art, 46; ” ret du A n TR rs 2 ep er AP d Contrats et certificats Ce travail. 

1908, art, 32; décret au 15 novemore 195, AT, oil, — NC donne pas Heu a percep- + “10 ënr : 

arrêlé du & janvier 49, art, 4; ordon- | tion de droits de mutation la transformation PA LE Phd Sont exempts de timbre et 

nances du à déeinbre 1955, art. 17; du | en sociétés mutualistes, dans les condilions jo Le "contrat à: travail entre les chefs ou 

42 oclobre 194. prévues par l'articie 81 de l'ordonnance du | iiscteurs des établissements industriels ou 
En Dre. # 19 octobre 1945, des institutions, associations commerciaux. des exploitations agricoles ou 
Sociétés coopmiratives artisanaies. on groupements de toute nature visés au pre- forestières et leurs ouvriers : =. 

+ 40 x “étés coopératives arti- | mier alinéa de l'article 2 de cette ordon- ii D: | 24 20 ; 

Art, 1993. — Les sociélés coopérativi Le 2 . % 20 Les certificats de travail délivrés aux 
ganaies réalisant les opéralions désignées à | nance. dé .& ouvrit-rs, employés ou serviteurs, encore 
Tarticle der de la loi du ? août 1932 et leurs Ordonnance du 19 octobre 1945, art. 81. qu'ils ctenient d'autres mentions que 
membres béncticienut des exermplions fisraies . + > a ee er , s] 
accordées par les arlictes 1934 el 1373 de la Sociétés par actions. celles prévues au paragraphe 4% de Parucle 


24, livre Ir, du code du travail, toutes les 
Art. 4342. — Les actes ou pièces exclusive- | fois que ces mentions ne continnent ni 

ment relatifs À l'exécution de ta loi du 13 no- | obligation, ni quittance, ni aucune conven- 

vembre 14933 réglementant le droit de vote | tion @onnant lie au droit proportionnel. 


réscute codification aux socié&s d’habilation 
) Hal 


Loi du 2 août 1929, art, fer, 9e alinéa. 


Sociétés mutualistes. dans les assemblées d'actionnaires des so- La formule « libre de tout engagement » 
+ ... a. ciétés par actions sont dispensés des droits | et toute autre constatant l'expiration régu- 
Ari, 134. — Le juse de paix siatue SANS d'enregistrement, à l'exclusion -du droit d'ap- | lière du contrat de travail, les qualités pro- 
Qrais sur les contestations visces à L'artitie Z4 | port édicté par l’article 831 ci-dessus. fessionnelles et les services rendus, son! 
de l'ordonnance du 19 oclobre 1935 portant Lois du 13 novembre 1955, art. 3, alinéa 7; | comprises dans l'exemption. 
sait de la mulualilé el relatives à la validiié du 2 février 1944, art. 2. 4° Lois du 26 décembre 1908, art. 59; *u 
de; oératlons él rales. ‘ 28 décembre 4910, art, 19; 20 Joi du 
Le pourvoi conire la décision du juge de Sociétés en commandite par actions. F juillet 74 art. 4# (code du travail, 
ix cest jugé 15 frais iv er . 24 graphe 2). 
"hou Ur Es nl à spencés de timbre et} Art. 1543 — Le projet de statuts que le nt non tee ds dns 
buresistrés grati fondateur d'une société en commandite par Travail ds enfants. 
Loi du ter avril 4898. art. 16: ordonnance du | actions doit, aux termes de l’article {er de LS LA sl V 
1 oclobre 1945, art 24. la loi du 24 juillet 1867, déposer, ayant toute Art. 1549. — Le cerlificat prévu par 1: 
Art fun, — Les recours au conseil d'Etat, | souscription du capital, au greffe du tribunal ticle 2 de la Joi an 22 mars 181 pour 2 
révus par tes articles 6 et 27 de l'ordonnance | de commerce du siège social, est établi sur tater l'age des enfants employés dans er 
f, (9 octobre 1943, portant statut de la 1@u- | papier a "1 nil = mie dr À 3) l'oflicier de l'état-civil 
é en cas de refus ou de retrait d'appro- Est également établi sur papier libre l'exem- ES inie 
Eatio d'une société mutualiste, sont dispen- plaire du bullelin de souscription qui doit être |, . ere qu À au” es, l nee 9 is 
dés de tous frais. remis à tout souscripteur d'actions d’une s0- eh U 1° mal rat paémmdr4 que Vs êlé. 
La mème dispense est applicable aux re- | ciété en commandite en vertu de l’article 4er, | I8N!S Ont acquis : Instruction primaire ele 


ours exercés en «as de refus d'approbation | douzième alinéa, de la loi du 24 juillet 4867 | Mentaire, mg À pepes > RO 
des inodilicalions slalutaires des sociétés mu- modifiée par l’article 4er du décret du 31 août [Les che re li ap ag payÿsi + travail 
tualisies, où de retrait d'approbation du rè- | 1937, complétant diverses dispositions de cette lo dite à r it” coue du tra 

glement d'une œuvre sociale, d'un service fl. | loi et de la loi du 13 novembre 1933 régle- | SON déitrés à lite RU nt 0: 
Dancier où d'une caisse autonome mutualiste | mentant le droit de vote dans les assemblées aunéa, 101 du mars 1641, AL 


- el senti è 2% alinéa, loi du 19 mai 187%, art. 9; 

de vieillesse, d'accident et de décès, viscs au d'actionnaires. » +4 jf" PAS ne 

Share IL du titre HE de ladite crdonnance. | Les dispositions qui précèdent sont applf- > alinéa, 4 du 2% novembre 1912, an 
Loi du der avril 189, arlicles 6 et 30: or- | cables aux sociétés par actions placées sous nexe, art, 4, 


donnance du 19 octobre 1945, arlicies 6, | le régime da la loi du 24 juillet 4867 et exis- 
7, 51, 51 tant à la date du décret du 31 août 4937 pré- Trésor public. | 

\ 1526. — Tous les actes intéressant les À ci:6. Art. 1550. — Le bon dé monnaie délivré, 

aciétés Imulualistes sont exempts des droits Loi du 94 juillet 4867, art. 1er; décret du | en exécution de l'article 3 de la loi du 

le linbie et d'enregistrement, 31 août 1937, art. der et 9. 4 juillet 1874 contre le versement des m& 
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a d 
mères d'or et d'argent, est, comme 1fs #fleis | sur un caler des charges ou procès-verhai prix forfaitaire auquel il s'engage à 
| St r : ! . . à si : . " » } : 
eu au Trésor, exemplé du droit de | de mise en vente, ainsi que le déclara- \ison ou chacun des appartements 
imbre. : és | LION de COMMArIe et 1 mèm à otre vendus isolément. Chacun des 
Loi du 31 juillet 1879, art. à | OU enrare ut « p © o Le! ts ct le n 4 4 à manièr x. 6 
; = n ispensés du timbhr ta co cmt ; er ratphol, + 
Art. 1501. — Sont iSpenses du iimbre, ue | efte ] pa 111 ÊTs ] ] lindication de \ sut rficie tx ie. 
m taxe hypothécaire édictée par les artic®s | reur Si Le NN x dépasse 5s ? m de 
. #1 ictrés patis 101s à an: - SL Se * < 
973 vtt 974 £êt enregistrés gratis, 15 les | 1 1905, 2 fr s r !1 maisor } ! de nt, 
r npen . imnsnrintinne r td 1 
actes con! ernant les inscriptions, Tmain- | Le droit ? \d i t du \ in, e! sÈ 
jevées ou radiations, faits en exécution : | Sr TS si L vi vaiisée « \ délai de deux 
4» De la joi du 10 août 1922, réglementant | ticle 939 est ré 13 par! 3 1 dat épissé oué 
naviesitÀ * D , nôtre : | \ ve cs . : + » Je 
réxercice du privilège du Trésor pour le isitions de r ’ s d ? rent 
reconvrement de ia contribution sur Les | ête: À la conditlor | t ; r de 
bnétices de guerre: | 2 es DS 2 in 
50 Du décret du 16 juillet 1935, instituant EE pre * api I s te 
un mpôt spécial sur les hénéfi als : ru ; 1 1 
par les € rises travaillant pour la dé- “ps : , e m 
è : S ‘qu | | 0 di 
de ù d'expl + $ e+ 
tiennent l'engagel t par , l 4 
Ï et ses | = t (1 & , d t 
, te n ] È (is { ôts, | ; œ if cs 
l ru 1 | N 
s les | 1 1} $ 14 
| Î l'« ( Ja 
7: dv'es la 
nracem { 1 l COL 
te cé | uit D 17 juin 1$ r 
ré is le } Dié mt t d \ Ï D » : la 
{ , il LA { di { } CUX « s 4 .- 
gal à la mu e 1à4 cdi 39 LL l ii y Le 
Î & n! 6 ] ] } ‘ + ‘ irs 
papier ‘AUX S 0 ] | 139 r 1%: \'e 
i du 49 juillet 194, | des eaux et forêts | ( l er 
l'ordonnance du 9 octa- | Pour la garantie du parement des droits | im | > 
| gomple hentuires et sui én laires « tuel 1 \ fit x | ; la 
tions contre les ! lement exigibles, le Trésor possède sur | [4 il Ê x. 
tic F ( ] es membres des ! meuble objet | la mutation un privilège | ( est &s x Ne 
ü ommerce sont portées devant | Loi du 16 avril 1950, art. 15. dilions S 
le paix par simple déclaralion failé | Art. 14%60. — Le droit proportionnel {o L’ tatant { a r@ 
sa | par les articles 839 et Säi du t code zistre L Je 4er j 1955 ; 
ue sans frais. | ainsi que la taxe complém exception o Le n nt des travaux doit r le 
3 act auxquels donne lieu | nelle sur la première mutation “ji à J'ar tuadruple de la valour lo ve cad e de 
t ‘y x 7 î D } 1% nt { : Sur imée 1 ‘ rot n “ 
celte inslanc ie juge de paix sont | {icle 4148 it supprimés pour la premi l'immeuble, ins pouvoir ètre inf à 
exemptés de la firmaiité de l'euregistre- ; mutation à titre onéreux des immeubles do 10.000 F; 
ment. la construction a été commencée entre 1] %0 Le Aoatio ; par le ») de 
: + . à 7 ré Le) 5 ï ii 3 \iz } = À 
Le pouvoir contre la décision du juge de | 1 mars et le 1 octobre 1939 et achevée | l'article 1422 de la prés odifica aie 
paix est formé par simple requête, dénoncé | avant le 4er janvier 14942, à la condition q ent être uroduites au moment d 2- 
et jugé sans frais cette première mutation soit enregistrée avant | tit ; ù 





D t 


Les réclamations contre les élections 
mbres des tribunaux de commerce 
agées sans frais par la cour d'appel. 
Le pourvoi en cassation contre l'arrêt rendu 
par cette cour est également instruit sans 
rais. 
Loi du 14 janvier 1933, art. 5 et G 

Art. 15959. — Les actes de procédure, les 
décisions ainsi que les contrats de p'acement 
prévus par ia loi du 22 juillet 4912 sur Les 
tribunaux pour enfants sont exemptés du 
timbre et de l'enregistrement, 

foi du 22 juillet 1912, art. 13; décret du 

di mai 1929, art, 4er, no 33, 


des 


m" À 
SUuL 


04 


Tutelle. 

Art, 1506, — £st dispensé du timbre et de 
l'enregistrement l'acte d’huissier portant noti- 
fication au tuteur de sa nomination dans les 
conditions prévues à l'article 882 du code de 
procédure civile. 

Article S82 du code de procédure civile; 

loi du 15 juület 1944, art. {®r; ordonnance 
du 9 octobre 1915. 
Vente d'immeubles. 

Art. 1557. — Sont affranchis du timbre: 

40 Les minutes, originaux et expédilions 
des actes d'échange d'immeubles; 

do Les minutes, originaux et expéditions des 
actes ou procès-verbaux de vente ou licila- 
tion d’immeubies dont le grix n'est pas 
supérieur à 2.000 F, 

Les cahiers des ch&rges ne sont soumis au 
timbre de dimension qu'après la réalisation 
des ventes ou adjudications, et seulement si 
le prix excède 5.000 F. 

Lois «= avril 1905, art. 6; 13 juillet 19%, 

art. 67. 

Art. 4558, — L'exemption du timbre n'est 
pas applicable aux actes, procès-verbaux el 
cahiers des charges spécifiés à l’article pré- 
cédent, qui cofliennent des dispositions in- 
dépendantes dans le sens de ;’article 728 de 
la présente codification. Pourtant, ne peu- 
vent pas être considérées comme disposi- 
tions indépendantes, pour l'application du 

ent article, la procuration donnée dans 
de ces actes pour toucher le prix ou 
ulte, ou rendre les immeubles compris 


L 














le 4er janvier 1955. 

Le droit proportionnel ci-dessus visé est 
duil des trois quarts pour la pr 
üon à titre onéreux des jimmti 
dont la construction aura élé 
après le 4x mars 1939, à la 
celle première mutation soit enreg 
le 4+r janvier 1955. 

Les constructions sont réputées 
cées, dans les villes où le permis de cons- 
truire est obligatoire, le jour de la demande 
du pernis, et dans les autres localités, à la 
date indiquée dans la déclaration souscrite en 
exéculion de l’article 161, 1e alinéa, du code 





nmiere muta- 
ibles bâtis 
commencee 
condition au: 


f 


sirée avant 


commen- 





subordonnée à la 


T produc- 
‘appui de l'acte ou de la déclaration 


tion, à 


de mutation d’une copie, certifiée conforme 
par l'autorité compétente, soit du permis de 


construire, soit de la déclarati 
lions susvisée. 

Pour l'anplication de l'exonération 
au premier alinéa du présent article, 


nn de construc 





prévue 
il est 


u bureau de l’enregistre- 
ment de Ja n des bi 
jer mars 1942, préci$ant la dési; 
trale des immeubles, les 
domicile du propriétaire 
d'achèvement des constructi 
d'enregistrement de ce cert 








fice des dispositions dudit alinéa. 


cumuler avec celui des dispositions des arti- 
cles 1421 et 1422. 
Décret du 28 février 1999, 
42 novembre 1940, art. 2; 
15 août 1945, art. ‘©, 

Art. 1561. — Les entrepreneurs patentés dis- 
posés à construire des maisons pour les mettre 
en vente et qui en font la déclaration à l'en- 
registrement, obtiennent, pour chaque mai- 
son, un récépissé indiquant d'après leur pro 
pre déclaration: 

1o La situation exacte et la surface du ter- 
rain sur lequel,la Maison sera construite; 

2e Le prix fixé pour la vente de ce terrain, 
contresigné par lé propriétaire, dans le cas @6ù 
l'entrepreneur n’en serait pas propriétaire lui- 
même ; . 


art. 4: Joi du 


ordonnance 








es treis quarts de \acur 


le l'immeubie au jour de la mruta 
Décret du 2% février 1920 art. 4: !:i dy 
y2 novembre 1940, ar } 
Ventes judiciaires d'immeub! 

Art. 1505. — $ fer, — Les ventes judiriatres 
d'immeubles dont le prix principal d'adiudi- 
cation ne dépasse pas huit mille frar # 009 
francs) sont l'objet des dégrèvements D'evus 
aux articles 1565 et 1966. 

82. — ] s mis en e par ! ‘me 
lé mt réunis pour le calcul du prix d’ad- 
judication, et la valeur de s non 63 
entre dans eut pour irs mises TiXs 

8 3 — La vente uit ire des n 

1jue profite du bénéfice des artic] 1:63 
1 17, d ès les mêm règics. 

tobre 188, art. 4er; d t du 

15 ju 1958, art. 3 

Art, 1561. — $ fer, — Le bénéfice « rti- 
les 1453 à s'applique outes 4 tes 

diciaires inmreuble Len: | a! [A 

e mn est dit « I le 1°» si 
qu à 1 lents dé A $uT« 
encei t à folle nt 

S 2 — bans les procéaurée ya ‘ ré 
objet que la vente sur 1 ilion, £i les irn- 
aneubles à ter, dont ises à ; ont 

PR: s . £ 
intéri I it 8.000 F, appar nent LL V LS 
ment à lnineurs ou incapables i «es 
majeurs, ces rniers 4 t se réunir aux 
représentant de inc a e pour è 14 
venise ail ileu sur requetl nrnre 51 [te 
ineubles naïent ment à de hi 

; iseil de f 


est incidente aux opéralions de liquidalion et 
partage, le hénéflce des arlicles 1563 à 1567 
est acquis à lous kes actes néceesaires pour 
parvenir à l'adjudication, à partir du vahier 
des charges inelusivemen!; les frais anté- 
rieurs ne sont pas employés en frais de vente, 
Loi du 23 octobre 1881, art, 2; décret du 
17 juin 1958, art. 3. ! 
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rt. 4365. — $ er, — Lomsque le prix d’ad- | la copie des inscriptions d'emprunt, le certi- =-h 1 WE 
ss sation “calculé comme 11 er! dit en l'ar- | ficat négatit et le certificat de radiation men- DEUXIEME PARTIE. — IMPOSITIONS por. 
ticle 15653, ne dépasse pas huit mille francs | tionnés aux articles 6 et 7 de la méme loi; QUES AU PROFIT DES COLLECTIVITES LOe 


(8.000 F) et est devenu définitif par l'expira- 
tion du délai de la surenchère (prévue par 
les artiles 708 et 9655 du code de procédure 
civile, et 573 dû code de commerce), toutes 
les sommes payées au Trésor public pou 
droits de timbre, d'enregistrement, de greffe 
et d hypothèques, applicables aux actes rédi- 
rés en exécution de la loi pour parvenir à 
fadjndication, sont restitués ainsi qu'il est 
stipulé dans l'article 1566 ci-après. 

8 2 — Lorsque le prix d'adjudiation ne 
dépasse pas quatre mille francs (4.000 I , les 
divers agents de la loi subissent une réduc- 
tion d'un quart sur les émoluments à eux dus 
et alloués en taxe conformémeont au tarif du 
40 octobre 1841. 


8 3 — L'état des frais de poursuite est 
dressé par distinction entre les droits du Tré- 
Sor 61 Ceux des azvnts de la 10i : il est axé 


et annexé au jugriment ou au procè-verbal 
d'adijudicalion, 

Loi du %3 octobre 1884. art, à et 4; décret 

du 17 juin 19%, arl. 9. 

Art. 1566. — $S 1er. — Le jugement ou le 
rocès-verbal d'adjudication constate que Île 
Pénénce des articles 153 à 1567 est acquis à 
la vente si le prix d’adjudication ne dépasse 
a5 huit mille francs (8.000 F). IL ordonne 
a restitution par le Trésor public des sommes 
à lui pavecs pour les causes énoncées en 
l'article 1265, lesquelles doivent être retran- 
chées de l'état taxé, et, de plus, il réduit 
d'un quart les émoiuments des ugents de la 
loi compris en l'état, si le prix d'adjudication 
est inférieur ou ézal à quatre milk francs 
(4.00% F), La disposition du jugement ou du 
rocès-verbal d'adjudication relative à la fixa- 
Fon des droils à restituer cest susceptible 
d'opposilion pendant trois jours à compter de 
l'enregistrement, de l'acte de vente, de la 
part des intéressés, Cette opposition est for- 
imée et jugée comme en matière d'opposition 
à taxe, S'il n'y a pas eu d'opposition, il en 
est justifié par un certificat du greffier en <as 
de jugement rendu sur l'opposition, il est 
roduil un extrait de ce jugement; le tout a 
Le sans frais, 
$ 2, — Le fonclionnaire de l'enregistrement 
qui procède &k l'enregistreanent du jugement 
ou du procès-verbal d'adjudication restitue à 
l'avoué poursuivant, sur sa simple décharge 
et sur la remise d'un extrait délivré sans frais 
de l'ordre de restitution, le tout darts les 
vingt-trois jours de cette adijüdication, les 
sommes perçues par le Trésor public et com- 
prises en l'état taxé. 

8 3. — Je greffier du tribunal ou le notaire 
délégué pour la vente délivre à l’adjudica- 
taire un extrait suffisant pour la transcriplion 
de son titre, et au vendeur, mais seulement 
dans de cas de non-payement du prix ou de 
non-exécution des conditions de l'adjudiation, 
un extrait en la forme exécutoire. 

Loi du 23 octobre 1884, art, © et 4; décret 

du 17 juin 198, art. 8. 

Art. 1567. — Le tribunal devant lequel se 
oursuit une e d'immeuble dont Ja mise 
f prix est inférieure à huit mille francs (8.000 
francs) peut, par le jugement qui doit fixer 
les jours et les conditions de l'adjudication, 
ou par le jugement qui autorise la vente, 
ordonner 
40 Que les p'acards et insertions ne con- 
tiendront qu'une désignation très sommaire 
des jimmoubles: le prix des insertions sera de 
da moilié de celui fixé pour les autres ventes 
judiciaires; 

20 Que les placards seront même manus- 
crits et apposés, sans procès-verbal d'huissier, 
dans les lieux que le tribunal indiquera, et 
ce, par dérogation à l'arlicle 609 du code de 
procédure civile. 

Loi du 2% octobre 1884, art. 5; décret du 


17 juin 1998, art. 9. 
Warrants. 


Art, 156$. — Sont dispensés du timbre et de 
ln formalité de l'enregistrement les lettres 
e! accusés de réceplion, les renonciations, ac- 
ceplalions et consentement prévus: 

fo aux articles 2, 3, 10 et 11 de la loi du 
80 avril 1906 sur les warrants agricoles, le 

Pgistre sur lequel les warrants sont inscrits, 





Par la loi du 8 août 1913, relative au 
warrant hôtelier, le registre sur lequel Îles 
watrants sont inscrits, la copie des inscrip- 
tions de warrants, le certificat négatif, le cer- 
tificat de radiation mentionné à l’article 7 de 
ladite loi; 

30 Par la loi du 21 avril 1932 créant des 
warrants pétroliers, le registre sur lequel les 
warrants pétroiiers sont inscrits, la copie des 
inscriptions du warrant, le certificat négati 
et le certificat de radiation mentionnés aux 
articles 4 et 5 de ladite Loi; 

4o Par le décret du 24 juin 1929 organisant 
le warranlage en faveur des titulaires de 
conventions passées en exéculion du décret- 
loi du 2 mai 1938 portant ouverture de crédits 
pour l'exécution d'un programme exceplion- 
nel de défense nationale, ainsi que le regis- 
tre sur lequel les warrants sont inscrits, la 
copie des inscriptions du warrant, le certifi- 
cat négatif et le certificat de radiation men- 
tionnés à l'article 10 dudit décret du 24 juin 
1999, 

Sont également dispensés du timbre et de 
la formalité de l'enregistrement les pièces, 
actes ou registres de même nalure prévus par 
l'article 7, no 5, du décret du 29 juillet 1939 
relatif à l'office national interprofcssionuel 
des céréales; 

59 Par la loi du 12 septembre 1910 sur le 
financement des fabrications de démarrage 
faisant l’objet de lettres d'agrément, modi- 
fiée par l'ordonnance du 3 mai 1945 et par 
l’article 168 de 1a loi du 31 décembre 1945, 
ainsi que le registre sur lequel les warrants 
industriels sont inscrits, la copie des inscrip- 
tions du warrant, le certificat négatif et le 
certificat de radiation mentionnés à l'article 5 
de la loi précitée du 12 septembre 1910. 

Loi du 20 avril 14906, art. 17; 1° loi du 
30 avril 1906, art. 17; 20 loi du 8 août 
1918, art. 45: ® loi du 21.avril 192, 
art. 17: 4o décrets du 24% juin 1939, art. 20; 
du 29 juillet 1959, art, 7; loi du 17 novem- 
bre 1910, art, 4er; 50 lois du 12 septembre 
1910, art 16; du 12 juin 194; ordonnance 

du 3 mai 195, loi du 31 décembre 19%, 
art, 168. 


Dispositions générales. 


Actes soumis à un visa spécial tenant lieu 
de l'enregistrement et du visa pour tim- 
bre en débet, autres que ceux relatifs à 
l'assistance judiciaire. 


Art. 14569. — La formalité de l'enregistre- 
ment et du visa pour timbre en débet peut 
être remplacée par un visa daté et signé du 
fonctionnaire de l'enregistrement compétent. 

Ce visa contient le détail des droits posté- 
rieurement exigibles, libellé en chiffres, et le 
total de ces droits en toutes lettres. 

Les actes soumis au visa prévu au premier 
alinéa du présent article doivent être présen- 
tés à ce visa dans les délais impartis pour la 
formalité de l'enregistrement, sous les sanc- 
tions édictées par les textes en vigueur. 

Décret du 11 mai 1929, art. 1er, alinéas 4er, 

2 et 3. 

Art, 1579, — Dans le ons où, d'après les 
dispositions en vigueur, un acte doit être en- 
registré gralis ou en débat ou visé pour 
timbre gratis ou en débet, ces formalités 
peuvent être supprimées, retardées ou sim- 
plifiées. 

En <as de suppression, relard ou simpli- 
fication des formalités en débet, le droit de 
recouvrement du Trésor s'exerce sur les mèê- 
mes sommes et dons les mêmes conditions 
qu'actuellement. 

Des décrets contresignés par le ministre des 
finances énumèrent les actes dispensés des 
formalités, ainsi que les conditions auxquelles 
cette dispense est subordonnée et à défaut 
desquelles les droits frappant normalement des 
actes de même nalure deviendraient exigi- 
bles au comptant; ils déterminent également 
toutes les mesures nécessaires à l'exécution 
de la présente disposilion, 

Loi du 30 décembre 198, art, 90, 

Art. 14571. — Dans tous les ças où la loi 
fiscale prévoit une exemption des droits de 
timbre, cette exemption emporle également 
dispense de la formalité. 

Loi du 15 novembre 1913, art. 11 
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CALES ET DE DIVERS ORGANISMES 
Trrng Ie, — Impositions communales. 


CHAPITRE 19, — IMPÔTS DIRECIS ET TAXES 
ASSIMILEES 


Secriox EL — Centimes additionnels perce 
au projit des Cominunes. 


I. — Contributions sur lesquelles portent 

les centimes additionnels. 

Art. 1532, — Il est perçu au profit des com. 
munes des centimes additionnels aux « is 
butions foncières des propriétés bâties et des 
ropriétés non bâties, telles qu'elles sont in. 
lies en verlu des articles {er à C0 du pre. 
sent code 

Loi du 8 août 1890, art, 26; loi du 29 mars 

1924. art 25 à 27. 

Art. 4573 — Nonobstant la suppression 
comme impôt d'Etat de la contribution quo 
lière et de la contribution des patentes d 
les règles d’assiette sont fixées par les arii 
cles 1575 à 1636 ci-après, les centimes con. 
munaux portant sur ces contribulions cor 


D 


nuent d'être établis et perçus suivait leg 
modalités en vigueur antérieurement à cecile 
ds 

in remplacement du prélèvement antériou. 


reiment effectué au profit des cominunes sur 
le principal de la contribution des palentes, 
huit centimes portant sur <ette contribution 
sont, chaque année, ajoutés d'office anx im. 
positions Votées par les conseils municipaux 
en veriu des lois en vigueur. 

Loi du 81 juillet 1917, art. 44, {er alinéa. 


IL — Délermination des principaux filfs 
servant de base au calcul du produit des 
centimes additionnels. 


Art. 1574 — Le principal fictif qui, dans 


tchaque commune, Sert de base au produil 


des centimes communaux visés aux articles 
1572 et 1573 est déterminé dans les comii- 
tions prévues aux articles 1722 à 172 du 
titre Il ci-après. 


Secriox Il. — Contribution mobilière. 


L — Personnes imposables. 


Aït. 1579, — La contribution mobilière est 
due par chaque habitant français et par cha: 
> rer étranger de tout sexe, jouissant de sc 

roits et non réputé indigent 

Sont considérés comme jouissant de leurs 
droits les veuves et les femmes séparées de 
Jeurs maris, les garcons et filles majeurs ou 
mineurs ayant des moyens suffisants d'exis- 
tence, soit par leur fortune personnelle, soit 
par la profession qu'ils exercent, lors mêne 
qu'ils habitent avec leur père, mère, tuleur 
ou curateur. 

Loi du 21 avril 1832, art. 12. 

Art. 4:16, — Les organismes de l'Etat, des 
départements ou des communes ainsi que 
les établissements publics, à l'exception des 
élablissements scientifiques, d'enseignement 
et d'assistance et des ,associations syndicales 
visécs à l’article 1377, 30, ci-après, Sont pas- 
sibles de la contribution mobilière pour les 
locaux meublés sans caraclère industriel ou 


| Conmnercial qu'ils occupent. 


Loi du 28 juin 19%, art. 4: loi du 91 dé. 
cembre 194, art. 37 et arrêtés d'appli 
cation du 31 janvier 1932 (D. C. 2 octo. 
bre 1932); loi du 7 octobre 1912, art. 20 
(D. GC. 15 février 1943). 


Il, — Exempiions. 
Art. 4577 — Sont exemptés de la contri- 
bution mobilière : 
1° Pendant la durée de leur service dans 
l'armée active, les hormmes de troupe mariés 
lorsque le principal fictif servant de base 
_ - are de leur cotisation ne dépasse pas 


’ 

2* Pour leur résidence officielle, les am- 
bassadeurs et les agents étrangers jouissant 
des jimmunilés diplomatiques, ainsi que les 
consuls et agents consulaires ‘de nationalit4 
Ctrangère dans la mesure où les conventions 
intervenues avec le pays qu'ils représentent 
accordent des avantages analogues aux con- 
suls et agents consulaires français: 

vo Les nssociations syndicales de proprié- 
taires prévues par l’article 23 de la loi des 
11 oclobre 1910, 42 juillet 1941 relatiye à la 
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seconstruction des immeubles d'habifation 


jartiellement ou totalement détruits par suite | 


gactes de guerre. ) R 
jo Loi du 7 août 1913, art. 49; 2° décret 
du 7 thermidor an Il, art. 47; 3° loi du 
7 octobre 1942, art, 20 (D. C. 18 ïiévrier 
4913). 
Art, 4978. Sont dégrevés d'off 
tribution mobilière, dans les 


e de Îla 
condilion 


em 





to: n " , S 
prévues à l'article 2080 du présent code, les 
père et mère de sept enfants mineurs, vi- 
vants, légitimes ou reconnus, domiciliés dar 





les communes autres que celles visées à l'ai 
la 1588, 40, ci-après, lorsque le principal fic- 
t servant de base au calcul de leur 
tion ne dépasse pas 10 F. 
du 8 avril 1S90, art. 31; ordonnance du 
2 novembre 19144, art. 4e, 

1519. — Sont dégrevés d'office de la 
itribution mobilière (1), lorsqu'ils ne sont 
pas passibies de l'impôt général sur le revenu 


CO U- 





ou d'un des impôts céduiaires frappant les 
bénélices ou revenus professionnels, les con- 


de plus de soixante-cinq ans 
de l’année de l'imposition, ou 
U infirmilé qu d’une invalidité 
empêchant de subvenir par leur travail 
ix nécessitfs de l'existence. , 
Toul fois, 











celte disposition n'est pas applica- 
hla aux contribuables assujeltis au titre de 
l'aunég considérée à la taxe de compensation 
ir les locaux insuffisamment occupés insli- 
tuée par l'article 18 de l’omdonnante n° 45- 
23944 du 11 oclobre 1915 ou qui habitent en 
commun avec des personnes n@& remplissant 
pas les conditions prévucs à l'alinéa précé- 
gent. 
L'exonération n'est accordée que pour les 


locaux constituant lFhabitation principale des 
contribuables. 

Les dégrèvements sont prononcés par le di- 
récteur des contributions directes dans les 
conditions prévues à l'article 2080. 

Loi no 46-19% du 13 septembré 1946, art. 17. 


? 


HI. — Base d'imposition. 

Art. 1580, — Les loyers matriciels servant de 
base à la contribution mobilière sont fixés 
par la commission communale ges impôts di 
zects d’après la valeur locative d'habitation de 
chaque contribuable (2). 

Les parties de bâtiments consacrées à l'ha- 
bitation personnelle doivent seules être com- 
prises dans l'évaluation des loyers, à l'exclu- 
sion des magasins, boutiques, auberges, usi- 
nes et ateliers à raison desquels les contri- 
buables payent patente, des bâtiments servant 
aux exploitations rurales, des locaux destinés 
au logement des élèves dans les écoles et 
pensionnats et &Gés bureaux des fonctionnaires 
publics. 

Loi du 26 mars 1831, art. 8; loi du 21 avril 
4832, art. 17. 2e alinéa; loi du 31 juillet 4917, 
art. 44, 3e alinéa; loi du 13 janvier 19141, an- 
nexe I. 

Art. 1581. — Les fonctionnaires et les em- 
ployés civils et mililaires logés gratuitement 
dans les bâtiments appartenant à l'Elat, aux 
départèments, aux communes où aux hos- 
picés, sont imposables d’après la valeur Joca- 
tive des parties de ces batiments affectées 

leur habitation personnelle. 

Loi du 21 avril 4832, art. 15. 

Art. 14582, — Les habitants qui occupent des 
appartements gagnis sont assujeltis à la con: 
tribution mobilière à raison de la valcur loca 
tive de leur logement évalué comme un loge- 
ment non meublé. 

Loi du 21 avril 1832, art. 16. 

Aït, 1583, — 1, — Dans les chefs-ieux de 
département, dans les villes comptant au 
moins 9.000 âmes de population agglomérée 
et dans toutes les communes où il est prozédé 
sur la demande des conseils municipaux, à 
un recensement à domicile des contribuables, 
la base de la contribution mobilière est ohte- 
pue en retranchant obligatoirement du lover 
matriciel -de chaque redevable, pour chaque 
personne à sa charge, une sormine au moins 
égal au quotient convenablement arrondi 
du loyer malriciel moyen par douze fois la 
nombre moy:n de personnes à charge par 
fover. 


Dans les mêmes communes, les conseils 
municipaux peuvent, en oulre. dans les con- 
ditions prévues à l'article 158 ci-après, deman- 





(1) Pour les taxes annexes, voir article 1670. 
(2) La valeur jocalive est déterminée sans 
tenir comple des majorations de loyers résul- 
fant de la loi no 43-1360 du 4er septembre 1938. 
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+ dis , pins) dut. 5 er 10, 20 et 93e (ter al); 4e et 50 Loi du 
po ok SE DRE er Te AT UR FACPTSE 19 ævril 1905, art, 9 (2e al.) et 10; loi Gu 
pe - . : ; er 0m 12° Les sociétés m Lu et unions de 5 août 1929, art. 3; loi du 28 février 19%, 
rare ch alien ous Ge Mess QE. CE ERREURS art. 3; loi du 15 août 19%, art. 5 D. C. 
ke hela 4. À hot. nt tue L'Par US dISPOsIUOns ICSaICS portant stalut de 9 mars 1937); loi du 26 août 4956, art. 4 
nel , Fe ONU, (D. C. 9 mars 1937) ; décret du ?3 novern- 
_" 35 s 159 Les sociélés d'habitalions à bon marché; bre 1997 (D. C. 17 avril 19); décret-loi 
eu rt tt de lor- Les sociélés de hain:-douwches. les sociétés du 17 juin 198 (Office du blé), ert. 5 (b. 
do | le TE L'de jariins ouvriers et les sociélés de crédil C. 10 février 1939): décret-loi du 12 ne. 
ui l - ittnobilter constituées et fonctionnant confor- vembre 1258 {Production du blé), art. {°° 
ces P-. À oDje : ; mem 1 la loi du 5 décemb'e 192: (D. C. 10 février 1939); décret &u 29 avril 
a a ) le 1 pu es 119 Le; capitaines de navi de commerce 1910 (codification annexée au), art. J 
4 À ! s, a ne naviguant pas pour leur compte ; (D. C. 1er avril 1946) ; loi du 11 novembré 
ru Fée DRE Les commis et toules lea personnes travail 4940, art. 497 (D. G. 197 avril 1916) ; or ag A 
au - - lant à gages, à facon et à da joi rnée dans les nantce n° 45-2925 du 12 octobre 1919, art. Es) 
eh - | Maisons, ateliers et boutiques des personnes (D. C. 4e avril 1916); Ge loi du 19 avril 
Led de kur profession : L 1965, art. & (ler al.); 7° loi du 19 juillet 
de a 11 Le As $ 1830, art, 17, 3o (3° al.) ; 8e loi du 15 juil- 
üo: nes, | 5 PRE let 1880, art. 17, 2o (5e al.): loi du 4 dé- 
de me D , vd. - ségr ÎR rn cembre 195, art. 8: loi du 13 décermnbr: 
QU \10 M Ne Pneu DURE Où PEROU 1622, art. 47; loi du 31 décembre 1997, art, 4 
to: 4 ales en vue | 29 SOrNt FOMMUNEFrES par des TéMmISes PrO- (D. C. 17 avril 195$): 9° loi Au 13 mars 


du 195 il s exc | - por‘tonnelles où des appointements liXe5, : a 4917, art 8 et 10; 10° loi du 15 juilket 

b) &oi: « irs Seuls & res | COndiuon qu'is ne lassent aucune opération 4880, art. 17, 40; 110 loi du 15 juillet 4880, 
$ t prod nécessaires à leurs } POUrT ‘eur compile personnel et quis Soient art. 17, 30 (2e al.); loi du 8 avril 1910, 
expos | liés aux müisous qu'ils re sent nt par un art. 4; loi du 45 avril 1957, art. fer (D. C. 


\ 





( s l L de leurs co l écrit in liq af Ja n l des ner" 171 avril 1928) : do loi du 8 avril 4910, 
sociétaires, p ir ve exclusif, du ma- | Chandises à vendre, la 7 sion dans laquelle art. 5; loi du 19 mars 1%%S, art. 18: or. 
tériel, de ie Cumeonis agrl ls doivent exercer leur action, le taux des donnance n° 43-2456 @u 19 octobre 1945, 


cor: : MEN 0Ù TERRES RIOPRETIGRRSUES "QU art, 89 (D. C. Ter avril 1916); 13° Joi du 
s .] de cn rie do aulou£cs, 5 décembre 1922, art. 63, 69 et 70; 149 lot 
con: et . | ormément aux 10 Les ouvriers travaillant chez eux ou du 15 juillet 1880, art. 17, 50 (ler et 4e al.): 
< s du à 1 ril 140 por- | chez les particuiiers, soit qu'ils travaillent à loi u 30 juin 1923, art. 2; loi du 16 avri} 
tant codiil de: di tions Ifgisialives | façon, soit qu'ils travailleul pour jeur compte 19%, art. 66; 15° loi du 15 juillet 1850, 
rég.s: n 1 el Ja coopéralion | el avec des imatières à eux appartenant, qu’ils art. 17, 50 (5e. 6° et 7° al.) : décret-loi du 
ri à | c nes enumeres L'aienl ou non une enseigne ou une boutique, 2 mai 19% (produelion), art. 26; 16° lai 
“aprés et & plibles d'adhérer à ces caisses | lorsqu'ils n'occupent pas de compagnen et du 27 décembre 1927, art, 3; lai du 31 dé- 
en vertu de Farlicke 16 de sadile codifiation: { n'ulliseut que le concours d'un apprenti ce cembre 1926 (buagel}, art. 4: 170 loi du 
Associatior syndicales ayant un Objet | moins de dix-huit ans, muni d'un contrat 21 décembre 192%, ar 3: code du travail, 
exc lil: nt agrico | d'appreulissase passé dans les conditions pré- livre III, art, 40: lot du 3 janvier 4921, 
gricale nt pour objet, soit d vues par Les arlicles 1er, 2 el 3 du livre Er du art, unique; loi du 2 août 1922, art. 1er: 

+ de fabr de toutes matières, L'code du travail. décrel-loi du 12 novembre 1938 (coordina- 


| La veuve qui co ue, avec l'aide d'un seul tion des transports et statut des bate- 
l'as te t VAUX ouvrier et d'un seul apprentit rempiissant les liers) annexe €, art. 6 (D. C. 10 février 
oies d co ue ater Une Fé- L'condilions ci-dessus, la profession précédem- 1959) : loi du 21 mars 1941, art. 2 (D. €, 


gion où * Agziomuration rürale d'instalja- ment exercée par son mari ; 28 octobre 1942) ; 180 loi du 45 juillet 1888, 
‘re ret C4 cles iGo Le : d art, 17 (5, 8e al.}: loi du 19 avril 1905, 


; s chauffeurs et c<ochers propriétaires : Re - 
u i ; [rizo ; | red s art. S: 19e Jo 33 t É 
que. + - ms ge A d'une où deux voitures qu'ils conduisent et art. S; 190 Joi du 16 juin 1933, art, 











d'er co 6. € nA y ul * | gèrent eux-mêmes, taxés d'après le tarif de Re 1599. cou Pour Lg sara d des pr à vo ÿ 
HR ” Lol l'impôt sur les traitements et salaires par | H9n8 du paragraphe 15° de l’article précédent, 
par uetuon de :ogements hYglent- |, plication du paragraghe 6e de l'ertic'e 91 | ne Sont point considérés comme compagnons - 
ques deslineés à des r$ ruraux, Où bien | présent code à Ta condition que Les deux | Où apprentis la femme travaillant avec son 
pour l'a ration de bâtiments agricoles re- D ithras ne soient pas mises sinuttantment | Mari. ni les enfants travaillant avec leur père 
connu luures par le corps du géhie rural; | à service qu'ehes 5 comportent pas nlus de | t Mère, ni le simple manœuvre dont le con- 
Mon que leurs opératens partent 'encnves | Sept places et que les conditions ds transport | Cours es indispensable à l'exercice de la pro- 
Ep, CAUUIS POTIERE EXCIURINE À epient conformes à un tarif réglementaire: | {eSsion. 
ment sur 54 ù instruments néces- | S9enf conformes à u : es ogg core! À Loi du 13 juillet 1880, art, 17 (dernier ali- 
gaire: : e ons agricoles elles- ED Les soc les cc operatives et unions «8 néa): décret-loi du ? mai 19% (produc- 
mêmes : societies cooperauves d artisans lorsqu eiles tion), art. 27 
Gociétés: d'élevage, associations agricoles re- ait t constiluées et D dans ”* de 1 et 
connues par la loi et dépendant du ministère À ditions prévues par l'arüic'e 2 de la li du it fix 
de d'avric ir, a t pour obiet de fan pe 21 mars 1941 et, dans les mêmes conditions, MI, — Droit fixe. 
la produce igricole, ainsi que leurs unions les sociftés caopératives et unions de sociétés Art. 1600. — Le droit fixe est établi: 
et fédéra coopératives de patrons bateliers prévues par Eu égard à la population et d'après un tarif 
Les chambres d'agricullure: le décret-loi du 12 novembre 193$; générai, pour les industries et professions énu- 
G Les propricluires ou locataires louant Les sociéiés coopératives ouvrières de pro- | mérées dans le tableau A; 
accidentellement une parlie de leur habitation } duclion et de crécit dont les statuts el le Eu égard à la population et d'après un tarif 
person loreque daiveurs €cede lcaluon L'foncGonnement sont reconnus confonnes au { exceplionnel pour les industries el professions 
De présente aucun caraclère pér:odique;, livre LE du code du travail; borlées dans le tableau B; 
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Sañs avoir égard à la populalon, pour celles | ment forcés de chômer pendant une partie exerve, dans 

ii font l’objet du tableau C. PL . [de l'année équivalente au moins à q ( es À  ! dis- 

Loi du 15 juillet 1880, art. 3 (2°, 9e, äe et 5° | mois. es on prof 13 

alinéas). Loi du 15 juillet 1880, art. 11. f el dif t, 
art. 4601. — Pour les professions dont le taux plicabl Ia 
droit fixe varie en raison de la popuialion du IV. — Droit proportionnel. le x le plus « 4, 
lien où elles sont exercées, les tarifs sont “oc ' : ; # sont « e 

GAS Nu latis Hu Ai 2 Art. 4607. — Le droit proportionnel est établi 9 
appliqués d’après la population qui à été dé- |" COS LS NE eue Loose e droit pro Ve 
terminée par le dernier décret de dénombre | EN Pan eae Penn pan \ la] ù 

1sines 1 1Crs angal rerHhst Î t'ers 

nent. be , TL , e 
7 Néanmoins lorsque ce dénombrement fait el autres locaux servant à l'exercice des pro- ! er et 2e ali 

LA 1 2117; 1 DU UC VA 1 i LT ISIONS acahloc s somnris les nets! ) 1 _ dise 
passer une commune dans une catégorie su- | POS re D RS de tu , art. 5 

érieure À celle dont elle faisait précédem- eh! à god à étés à ice 1DIES G€ Lilipt | : 
ment partie, l'augmentation du droit fixe n'est I! za | P' sh Lx sel reer ES : 7 à aù à r 
eppliquée que pour moitié pendant les cinq | 1! CSL au lors métne que No its 
premières années, 11 en est de méme dans be | °° it concédés à titre 6ri SP 6 du su: t 
«as de changement de catégorie de popula- La valeur locative est minee soil al 

à PRE EME étui es . 4 | moyen de baux authentiques ou de déclara- > Vi à 
tion résultant du rattachement de communes ae dt rl à : x } de : 
ou fractions de communes tions de locations verbales düment eurpt ue ü8 

La réduction de droit fixe prévue à l'alinéa trées, soit par Comparaison avec d’autres r « et ‘ nt 
nécédent est étendue, dans les viles dont | OCaux dont le loyer aura ele TéEUNET ment “ , k, 
fa population totale est de plus de 5.000 âmes, | CEnstalé ou sera noloirement connu ef, à dé- | ol de 
aux portions de territoire qu'un nouveau Gé- gs me cit ba es, pes M$ d pd he à (A qui dem + 
nombrement fait passer de la partie non | :iiSements inouaricls est cat-ulé sur la | teur'a le 
égglomérée dans la partie asglomérée. Re song mere 2 Le did ts seu : dans la: va 

Dans les communes dont la population to- ai agir t + fe pers on co à or rh + de du nt 
tale est de plus de 5.000 âmes, les palentables arr id téri ds d6. 5 4 D de bles d' 

D. : PUF Has novens matériels de roduc {io es e 
exerçant dans la pariie non eggiomérée, telle J, x 1 | té SET UN PER ; é , Ê 
qu’elle résulte des tableaux de dénombrement, Loi = En rs Fe 12; loi du 1 dé de pan 
des professions imposées eu égard à la popu- Art 1608 "LOS: patentil'es dé ge is 
lation payent le droit fixe d'après le tarif appli- | "ot ge classes excr pe NS roles SP - 
cable à la population non agglomérée. ne du ue Se qui. Sén oil A in art. 7 

Les patentables exerçant lesdites professions | omant na'cont dans nine “Cc1t60 
dans la partie agglomérée payent le droit fixe HS 2 É g che D D RS Ch à 3 
d'après le tarif applicable la population | Fe RL 5 LS ee , 
‘otale M. CEE : nu ri h de vue du droit p oportionné!, à être traités 

Loi du 15 juillet 4880, art, 5 {sauf dernier | COMME précédeminent, jusqu'à ce qu'un li : 

alinéa) et art. 6; loi du 19 avril 4905, | Cond décret de dénombrement ait maintenu $ $ 
art 4er et D + loi du 13 ia vier 1911 lesdites Communes dans Ia rt ne Û rorie. A a t 
annexe II : ti - Le régime transiloire prévu à l'alinéa pré- + 

. res ; d cédent ést également ann! ble dans le cas V4 di 

Art, 1602. — Le patentabla qui, dans le de changement de catégorie de 1 lation d [ , 
même établissement, exerce plusieurs COM- | méenltant du rattachement de communes ou ere ; 
merces, industries Ou professions ne peut | fractions de communes. MATE ( B« 
être soumis qu'à un seul droit fixe. Ce droit Loi du ‘3 juillet 18°0 art. 16: loi du 19 avril X 1 a 3 
est le plus élevé de ceux qu'il aurait à payer 400%. art. 6: loi du 4% janvier 1911 D « 5 
s’il élait assujetti à aulant de droits fixes qu'il annexe IL RS k “ Ï 3 
exerce le professions. rs 4 - as -matäntahles ‘dée %e Ce nes 

np û " 4 13. — 5 Ni ntablies des °, 6, din ; 

Si les professions exercées dans le même un, l Loi du 1 1850, ) 


7e et 8e classes exercant leur profession dans 


établissement comportent, pour le droit fixe, 








- « + ï des portions de territoire nouvellement com- * ‘ 
soit seulement des taxes variables à raison du d'en ss Ne Line. ée _ iiiss : | le pétrin mécanique pour lens fab: t 
nombre d'employés, d'ouvriers, de machines au point de se du droit proportion! el, à | sont ie perso ( e dépasse pas deux 
ou autres éléments d'imposition, soit à la fois | âtre traités cor da oies Les dE host te 14 nes | de l'a . 
des taxes de celle nature et des taxes déter- | 5 en appi tre RTS de de n. [ton de patente elle L 
minées, c’est-à-dire arrêtées à un chiffre in- brement SV RE- Ta agé cd 5 a D UE r du 19 ( 1 sixièn “8 
variable le patentable est assujetti aux taxes oi du 15 tuillet 1880. art. 5: loi d avrig | Suivant celle permiint laqueile Fa tren$iorma- 
variables d'après tous les éléments d'imposi- a mt SR te. Cl mr Nan 
ion afférents aux professions exercées, mais y "tr aa {; ! al idu27{h 1912, art, 3 
; ; as UP Art. 1610, — Le droit proportionnel est paré - 

p NnAve Le s élevéa deg taxes tar. . . : 0 } L . 1 + te EEE F7 «l « } de 
he gg que la plus élevée des laxes déter dans toutes les communes où sont situés les ji, À “à po mien y | 
” Loi du 45 juillet 1880, art. 7 magasins, boutiques, usines, ateliers, hangars, | "es automohites ne sont <oumis  tucqu'à 

; 8 remies, chantiers et autres locaux servant PS rte % ASE » 
Art. 1603, — Le patentable ayant plusieurs à l'exercice des professions "Hasta bles | e ; 1 _ , À ue ! bee LA : 
D te M d'EndceS UMéntes + Loi du 15 juillet 1880, art, 44 (1er alinéa), | F ie « its d n s 8 | L re L qu à 13 Hi « 
7 spèc spèces érentes est, à x 2 RC a ÉTES V6 jé aisonot, | CS GIONS GE PALER(O 7, ANCFORLS, 
que! que soit le tableau auquel il appartient MR D PONS CHR an . po. |  Décret'du 31 mars 1939, art. fer, 
comme patentable, passible d'un droit fixe | 527 Le LP soie gr Dors PIOPOT- | Art, 1617. — Lorsqu'un patentable exploite 
en raison du commerce, de l'industrie ou de a ages 2 pe la NE DURE D a | plus de cinq étah'issements, boutiques, maya 
Ja profession exercé dans chacun de ces éla- | nénagements utilisés par les “entreprises | 5 Où entrepôts pour la vente de denrées et 
blissements, bouliques ou magasins. Fruit, _s > dites #2 pr l'assiette de | marchandises, les droits fixe et proportionnel 
Les droits fixes sont imposables dans les | dense oatonten répartie entre | de-patente afférents à chacun de ces éiabiis- 
communes où sont situés les élablissements, gs mms des RE teref À gr sites | sements, d'après les tari's en vigueur, sont 
boutiques ou magasins qui y donnent lieu. À RE Vo di .# x nn RE QUEUES | augmentés a'un quart si le nombre des éta- 
Loi du 15 juillet 1880, art. S. sont 3ilues les Ouvrages de £Cn'e CIVI!, COMPIE | blissements ne dépas: s dix, d'un tiers 
ù ; tenu de l'importance de ces ouvrages et de | s'il ect ec a t > .4 
Art. 160%. — Le patentable qui exploite un | phvistonca éver ] saisis 5 M EX - 1} cire onze el Vingt, de Mmui- 
établissement industriel et qui n’y etlectue l'existence éventuelle de retenues d'eau. Les | {j6 s'il est compris entre vingt el ua et " 
pas 2 vents les produits act éme pra pourcentages fixant celle répartition sont ! quante et doubés s’il est périeur à cin- 
as l: » Se st 63 Habbo de : PR Mg oo EE + jou s’i Lt supérieur à cin 
droit fixe pour le magasin séparé dans lequel or Le es + pi 9 pd | SUR RES ET SEAT 
sont vendus exclusivement en gros les seuls | &3s de modifkation de la consistance de la re spl + PF À ee pe C:-1e8- 
roduits de sa fabrication. us ; SR | | Si que leélabissement situé ail 
; Toutefois, si la vente a lieu dans plusieurs Mar rendu sur la proposition dn reprise remplit æs conditions né- 
magasins, l'exemption de droit fixe accordée ministre des finances. du mi istre de l'inté- | rene re sde De _ASSujeu aux Qrgils pre- 
par l'alinéa précédent n’est applicable qu'à | jour et du ministre de la production indus. | , gard des magasins de plusieurs es- 
celui de ces magasins qui est le plus rappro- es et du gg ee fs rh iction ir w pèces de marchandises, dans le tableau h an- 
ché du centre de l'établissement de fabrica- ser qe Mon ee eg 4e Dec + me Dire 5 | nexé au présent code, cet établissement sup 
tion. Les autres sont imposés conformément | POur‘entages prevus à l'atinéa précédent ainsi | porte, quel que soit le nombre de ses em- 
aux dispositions de l’article 1603 ci-dessus. que les conditions d'application dudit alin(a. | ployés, la taxe par spécialités, à l'exausion 
ni : ( Les dispositions ci-dessus sont immédiale- ! de la taxe aéterminée, à mins que celle der- 
Loi du 15 juillet 1880, art. 9. ; \: : - + à a { ET 
os Dans 1 #5 pe da FE . | ment applicables de plein droit aux installa- | nière taxe ne soit supérieure à la taxe par 
"2 nn ei fx établissements À Fa tions mises en service à dater du {er janvier | spécialités, 
b— lesquels À NE fixe nue est réglé | 1946. En ce qui concerne les installations | L'exemption du droit proportionnel prévu 
+. vd À + gr es re er es ages déjà en service à cette date, elles ne devien- | au tableau D annexé au préscnt code | les 
tente cine ans Le con comes sus joe | dront applicables qu'à partir du fer janvier de | patentables des septième et huitième classe 
solxante-cinq ans ne sont compiés dans 165 | l’année où les résullats de la prochaine revi- | du tabieau A dons les communes de 29.000 
éléments de cotisation que pour la moitié de i j iélé ât: 
F sn. vf. pr: sion des évaluations des propriélés bâties | habitants et au-dessous n'est pas applicable 
Jeur nombre. treront en vigue: pa et me 7 À } 
Loi du 45 juillet 1880, art, 40 entreront en vigueur. aux catégories d'établissements visées au pre- 
: -? L . 


: ; ù Loi no 45-0195 du 31 décembre 1945, art, 65 | mier alinéa du présent arlicle, 
. Art, 1606. — Dans les usines fonclionnan à 67 (D. C. fer avril 1946). Sont exemplés des disposilions du présent 
exclusivement à l’aide de moteurs hydrauli- Ë arf x sp 


o 
= 
’ 





: r et ; arliäe les élablis | ins lesquels un 
ques, le droit fixe est réduit de moilié pour (1) La valeur locative est déterminée sans | fäbricant vend exclusivement Les produits de 
ceux des éléments de cotisation qui, par | tenir compte des majorations de loyers résul- | sa fabrication 








manque ou par crue d'eau, sont périodique- | tant de la loi ne 48-1360 du 4er septembre 1948. Loi du 27 février 1912. art, 3 
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Re 
d'exercer, à moins que, par sa nature, la Art, 169. — En cas de fermeture des éta- 
VI, — Personnalité de la patente. profession he puisse pas êlre exercée pendant | blissements, magasins, boutiques et ateliers, 
s:t 1618, — Les patentes sont personnelles | toute l’année. | Hp N par suite de décès, de liquidation judiciaire où 
et : peuvent servir qu'à ceux à qui elles Loi du 15 ji il { 1856, art. 28; loi du 25 avril | de fait eo déclarée, ou Hour Cause d’expro- 
son! délivrées. EU ÉT à priation ou d expulsion, ies droits ne sont dus 
Jpi du 15 juillet 1880, arl 20 (premier ali Do e dernier cas, la Contribulion est due re pour le passé et le mois courant, Sur la 
néa). pour l'an 6e entière. ! elle que soit l'époqe r CLARA LION des parties intéressées, il est 
A 1619 Les maxi et femme séparés de | à laquelle la profession aura été entreprise. 1 | accordé dérbarge du surplus de la taxe. 
Lie ne doivent qu'une pateute, à moins | en est de anêime en ce qui concerne les indi- Loi du 15 juillet 1889, art, 28; loi du 8 août 
qu aient des établissements distincts, au- vidus trouvés à — ( époque q iekconque de 1500, ari #, loi du 51 mars 1951, art, 08. 
au cas chacun d'eux doit avoir sn palente l'année exerçant ]a rofe-sion de marchalf APR" 
à séparément es drois fixC el propot forain, Colportecr, se teur de troupe ambu- à _ Vu F5 Justifications Le 
tion lonte, entrepreneur d'amusements <t jeux à produire par les redevables. 
L» 15 juillet 1880, art. 19 iLlics non sédentaire €t tous autres paten- Ar! Gel, — Tout patentable est tenn 
Ar! 1629. Tout individu transportant de tables dout la profession n'est pas exercée d'exhiher sa vatente lorsqu'il en est requis 
ro indises de Coramune € run , Lors À à dem tixe, lorsqu'ils ne peuvent justifier | par les mais“ adjoints, juges de paix et 
nu mdr . =. pour l£ 7 Fe = ven _ leur unposition régulière à ladite contri- tous autres officicrs ou agents de police judi- 
cu ou de fabricant L'ienu à avoir ur Ju t10 Ciaii 
pa’ personnetlc qui est, son, le nr Art. 1626. — 4. Les’ patentés qui, dans Île Loi du 15 juifet 1880, art. 32. 
cel de marchand forain avec les IVe cours de l'année, entresrennent une jæafes- Art. 46%, — Le patenté qui à égaré sa 
Lêle de somme ou voilure à bras, av Vol | sion comportant un droit fixe plus élevé que | patente où qui est dans le cas d'en justifier 
iurc à deux roues où A Qquaire FOURS À AU L'cclui qui était afféreut à la profession qu'ils | hors de son doinicile peut se faire délivrer 
ou sieurs colliers, cele de marchand to- cxerca cnt d'abord, où qui transportent leur | un certificat par 1e directeur ou par l'inspec- 
; il bateau ou ‘le de m hand de vins établissement dans nue commune d'une plus eur cs contributions directes. Ce certificat 
vendant au moÿt 4 VW 4 rest br SE forte po} uintion, sont tenus de payer au fro- fait Ja ntion des notifs qui obligent le pa- 
1 du À ri 1580, art , 01 « QUIL L'iita ui supplément de droit fixe _ à le réclamer et duit êlre sur papier 
PUO, 4Tt. 22 "PSE a É 4 , eni UnDTri 
Art. 164. — Dans les soriétés en nom col. | 1! est égalment dû un supplément de Got À LOT du 15 juillet 1950, art. 35. 
lectif, l'associé principal paye seul la 1oialité ei ve "a Lg de re Art. 163%, — Les individus qui exercent, 
du droit fixe æfflérent à Îa profess'on. Le t Lu a * Lroer cor lesquels is ont été hors de la commune de leur domicile, une 
môme droit est divisé en autant de parts | à li iv m ut a et par ceux Gr entre- profession imposable sont tenus de justifier, 
és qu'il y a d'associés en nom collectif, arc wa de ide Le droit | à toute réquisition, de leur imposition à la 
él une de ces parts est imposée à chaque roncrtionnil Ds eve. passioie ŒUR ED LE Ltente, À peine de saisie ou de séquestre, à 
as * secondaire. Néanmoins, pour les asso- LE ra unaléments sont dus à comoter du | feurs frais, des marchandises par eux mises 
ci habituellement employés comme siuiples LeS Sun} pe it nn PR 2 Pn e en vente et des instruments servant à l’exer- 
ou\! ;s dans les travaux de l'association, . du mois dans icquel les _cirangennt BIS |'cice de leur profession, à moins qu'is ne 
celle part ne doit jarnais dépasser le viug- prévus par les deux alinéas ci-dessus out Cté donnent caution suffisante jusqu'à la repré- 
here du droit fixe inposabie au nom de | Opéres. EDS à sentation de la patente ou la production de la 
l'as-ucié principal. Le 2 Les marchands déballc ns visés à l'ar- preuve que la pateute a él6 délivrée. Si les 
L'associé principal et les associés secon- À licle 1397 ci-dessus qui prolongent ieur SÉJOUT À individus non munis de patente exercent dans 
dar: sont imposés au droit fixe dans les dans une même localilé au delà de huit jours | Ja cornruune de leur doraicile, il est seulement 
Couiuunes où sont situés les établissements, | sont passibles, à partir du 4er Qu mois de dressé des procès-verbaux qui sont transmis 
bouliques ou magasins qui y donnent lieu. | teur arrivée, d'un supplément de droits égal |! immédiatement aux agents des contributions 
Le droit praporlionnel est établi au nom | à la différence entre le montant des droits Ÿ directes. 


de l'associé principal sur tous les locaux qui 


servent à la société pour l'exerece de son 
industrie. | ; 3 
Loi du 45 juillet 1880, art. 20 (2°, 2 et 


1° ülinéas). 
Aï!l. 1622, — Par exception aux dispositions 
de l'arlicle qui précède, dans les sociétés en 
nom collectif qui sont passbles des droits 


de yalente pour lexercice de professions 
Tai dans le tableau C annexé au présent 
code ct tarifiées en raison du nombre des 
ou machines, instruments, moyens de 


production ou autres éléments variables d’im- 
posilion, l'associé principal paye seul le droit 
lixe; :es autres associés en sont affranchis. 
Var exception aux mérmes disposilions, dans 
6; sociétés en nom colleelif qui sont passibles 
de diuils de paltente pour l'exercice de pro- 
fi s rangées dans le tablean B annexé au 
t code, le droit de patente des associés 
que l'associé principal établi confor- 
lüéinent à l'article précédent ne porte pas 
sur los employés et autres éléments variables 
"irnposition, 


Loi du 49 juillet 4880, art, 21 


au 


Art 1023, — Les sociélés où compagnies 
anonrmes et les sociétés à responsabilité 
linilce nyant pour but une entreprise indus- 
iriclle ou commerciale sont imposées pour 
cha de leurs établissements à un seul 
droil fixe, sous la désignation de l'objet de 
l'entreprise, sans préjudice du droit propor- 
tionncel,. 

La patente assignée à ces sociétés ou com- 


es ne dispense aucun des sociétaires on 


actionnaires du payement des droits de pa- 
tenie auxquels ils pourraient être personnel- 
lement assujeltis pour l'exercice d'une indus- 


trie particulière 
Les d'spositions du deuxlème alinéa du pré- 


sent article sont applicables aux gérants et 
as solidaires des sociétés en comman- 
dit 
Loi du 15 juillet 1880, art. 22. 
VIT, — Annualilé de la patente, 
Aït. 1624. — La 


contribution des patentes 
est due pour l’année entière par tous à indi- 
Y«lus exerçant au mois de jenvicr une pro- 
fession imposable, 

Loi du 15 juillet 41880, art, 28 {ter alinéa). 

Ar. 162%. — Ceux qui entreprennent dans 
le cours de l'année une profession sujette à 
Pairale ne doivent la contribntion qu'à partir 
du 1% du mois dans lequel ils ont commencé 





de patente primitifs où supolémentatres déjà 
imposés et le montant des droits qu'ils payc- 
œaient comme marchands sédentiires dans 
cette localité, Cette disposition ne s'applique 
pas an simple colporteur où marchand forain 
qui, dans les communes visilces par Ati, offre 
ses marchandises en vente, soil sur la voie 
publique, soit sur le marché. 

4. Ldi ou 15 juillet 1880, art. 2S; 2. Loi du 

49 avril 1906, art. 11. 


Art. 1627. — Les omissions totales ou ar- 
tielles constatées dans les rôles de Ia contri- 
bution des palentes ainsi que les erreurs Com- 
mises dans la détermination des bases d'im- 
posilion où dans l'application du tarif peuvent 
êlre réparées par voie de rôles supnlémen- 
taires dans le délai prévu à l'articie 210 ci- 
après. 

Loi du 13 juillet +680, art. 28: décret-lni du 

A4 juin 1958 (exemplion d'impôt foncier ei 
réforme de rocédure), art. 4. 


Art. 1623. — En cas de cession d'établisse- 
ment, la palente est, à la requête du cédant 
ou du cessionnalte, tranctérfe à ce dernier. 
La demande est présentée, instruite et jugée, 
conformément acx articles 2066 et suivants du 
présent code. 

Loi du 15 juilict 1550, art. 28 (2° alinéa). 


Art. 1629. — 14, Le transfert des droits de 
patente au nom du cessionnaire peut égiue- 
ment être prononcé d'office, sur la proposi- 
tion de l'inspecteur des contribuons directes, 
conformément aux disposilionss de larti- 
cle 2080 du présent code. 

2. Lorsque, dans le cas de cession anté- 
rieur au 47 janvier, le cédant figure encore 


au rôle primitif pour les droits afférents à 
l'établissement cédé, la mulation de ces 
droits, ainsi que des taxes accessoires, au 


nom du cessionnaire, peut être prononcée par 
le directeur, soit d'office, soit sur la demande 
du ccntribuablce. Si le cessionnaire exploite 
l'établissement dans des conditions compor- 
tant des droits moins élevés, il peut, dans 
re mois suivant la notification de da rauta- 
lion, présenter une demande en réduction, 
qui est instruile el jugée d'après les règles 
aux arlicles 2071 à 2077 du wrésent code. S'il 
est passible de droits plus élevés, il peut tre 
hinposé supplémentairement. 
1. Loi du 8 août 1890, art. 29; Ini du 13 jan- 
vier 4941, annexe Il: °. Décret-loi du 
0 octobre 1955 (Fin, n° 16), art. ter, 


L 





Loi du 15 juillet 1880, art. 92. 

Art. 1651. — Toute formule de 
vrée à un marchand forain, colporteur, direc- 
teur de troupe gmbulante, entrepreneur 
d'amusements et jeux puluics non sédentaire 
et tout autre pateulabie dont la profession 
n'est pas exercée à demeure fixe, doit, à sa 
diligence, être revêtue, par le maire de la 
commune qu'elle concerne, du visa de ce 
magistrat et du signalement de l'imposé. 
Celui-ci ne peñt justifier valablement de son 
imposilion à la céntribulion des patentes que 
ar la production de ladile formule, ainsi régu- 
arisée, 

Loi du 28 avril 1892, 


patente déli- 


art. G; 


IX. — Palentes par anticipation. 

Art. 46%5. — Les agents des contributions 
direcies peuvent, sur la demande qui leur en 
est faite, délivrer des patentes avant l'émis- 
sion du rûle, après toutefois que les requé- 
rants ont acquilté entre les mains du percep- 
teur les douzièmes échus, s'il s'agit d’indivi- 
dus domiciliés dans le ressort de la percep- 
lion, ou la totalité des droits s’il s’agit des 
palentables désignés à l'article 1634 ci-dessus 
ou d'individus étrangers au ressort de la per- 
ception. 

Loi du 15 juillet 1880, art, 24 


X. 


Art. 1696. — Les matrices de patente sont 
dressées par l'inspecteur des contributions di- 
recies dans les conditions fixées par décret. 

Loi du 15 juillet 1880, art. 25; loi du 43 jan- 

vier 49i1, annexe IL. 


— Elablissement des Impositions. 


Secriox IV, — Taxes communales. 


Art. 1637, — Les communes disposent, dans 
les conditions déterminées par la présente sec- 
tion, de la taxe sur les chiens, de la taxe des 
prestations on de la taxe vicinale et de la 
redevance des mines ainsi que des taxes fa- 
cultatives désignées ci-après: 

4. Générahté des cominunes: 

Ft Taxe d'enlèvement des ordures ména- 
gères, 


20 Taxe de déversement à l'égout: 


3° Taxe sur les voitures, chevaux, mules et 
mulets ; 

ao Taxe sur les cercles, sociétés et lieux de 
réunion; 


5° Taxe 
ucs,; 


sur le revenu net des propriétés bâ- 


e 
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“6 
pon 


Taxe sur le revenu 


— es 


7° Taxe d'habitation dons + la valeur loca- 
tive des locaux d’habitatio ns 3 
ÿo Taxe sur la vaicur 10 des aux 





servant à l'exercice d’une pro! escion; 
go Taxe sur les instruments de musique à 
clavier (pianos, orgues, harmoiums}; 
400 Taxe sur les donresiiques attaches à la 


personne, précepteurs, préceptrites et SOU 
gantes; 
Mo Taxe sur les chasses 


La . 
420 Taxe sur les distributeurs automatiques, 


oardées: 


Jes orchestrions, Pen sn s et instrünm nts 
analogues fonctionnant e es. af s, déhits 
estamine!s, hôtels et tres établissements 
aublics ; : Tao 
, 439 Faxe eur les balcons et !les construc- 
tions en saillje. SG F 

2. Communes dont fa population est supc- 


500.000 habitants: . 

Taxe sur la valeur en capi'ai des Proprit 
bâties et bâties. 

3. Communes dont les taxes d'oc'roi sur les 
boissons hygiéniques ont ar 
application de l’article 1 de la 10: 
cembre 41897: 

4e Taxe supplémentaire sur ner chiens; 

Jo Taxes directes diverses satisfaisant aux 
condilions posées à l'article 16% ci-après. 

$. Communes assurant 

vrficie des voies livrées à 
Pique qui incombe aux 
raius: 

Taxe de balayage. 

5. Communes qui ont dresef lan d'amé- 
nagement, Co liesen nt et d'extension, 
conformément aux dispositions de l'acte dit 
loi d'urbanisme ne 52% du 15 juin 1945: 

Taxe annuelie sur la valenr vénale 
priétés non bâtics. 

Sous réserve des dispositions ci-après, !es 


ricoure à 


été supprimées 


1-28} 
le la en- 
ation pu- 
! rive- 





un 1 


conditions d'application de ces texes sont 
fixées par décret. 

Loi du 13 août 1926, art. fer {er alinéa); 

déeret-loi du 30 juillet 1937, art. 6 (D. €. 
47 avril 1938): décrel-loi Qu 14 juin 19% 
(Finances locales), art, 17 (BD. C. 10 fé- 
vrier 1959). 

A. — Taxes obligatoires. 

IL. — Taxe sur les chiens, 

Art. 1633. — Il est établi dans toutes Îles 
communes, et à leur profit, une taxe sur les 
chiens. 

La taxe est due pour les chiens possédés 
au 1% janvier à l'exception de ceux qui, à 


celle époque, sent'encore nourrie par la inère. 


Loi du 2 mai 1855, art. 1er: décret du 31 dé- 


cembre 1934, art. 1er, & 1er, 

Art. 1639. — Sont exempifs de ceile taxe: 

io Les chiens servant à condu Es aveu 
gles; 

20 Ceux qui appartiennent à d'anciens mil 
taires ou inarins pensionnés pour blessures 
reçues ou jihfirmilés el malades contractée; 
en service, ayant au moins S) p. iW d inva- 
Jidité. 

Loi du 3541 juillet 1920, art. 14 (2° alinéa). 

Art. 160. — La taxe est fixée, dans chaque 
commune, aux chiffres ci-après : 


40 Chiens d'agrément et ch servant à Ja 


ne 
en: 





chasse: communes de moins de 50.000 habi- 
tants, 150 F; communes de 50.000 à 259.000 
habitants, 230 F; communes de plus de ?250.0Q 


habitants, 300 F; 

2e Chiens servant à la garde dos 
habitations, magasins, ateliers et, 
nière générale, chiens non compris dans Ja 
catégorie précédente: communes de moins de 
50.000 habitants, 30 F: communes de 50 900 


troupeaux, 
d'une ma- 


à 250.000 habitant ts, 80 F; communes de 250.000 
habitants, 100 F. 

Les chiens qui peuvent être classés dans 
deux catégories sont obligaloirement rangés 


dans la catégorie dont le taux est le plus 
élevé. 

Lai du 31 juiilet 1920, art. 
néas); loi du 17 juillet 
du 13 janvier 1911, annexe Il; loi 
31 décembre 1942, art. 37. 


Art. 1641. — Les possesseurs de chiens sont 
tenus de faire à la mairie la déclaration des 
chiens à raison desquels ils sont imposables 

Décret du 30 décembre 1944, art. 4er, 8 2, 


14 (ier et 2e ali. 
4931, art. 3; loi 
du 








I]. — Taxe des prestations et taxe vicinale 
Art. 1642. — La taxe des prest 15 que 
j°s conseils municipaux sont appelés à « 
&n vue de pourvo x dépenses des che 
VICIHRAaUX i t s des uen iu 
jue * t t, ef d ] 
d'établissement Fa je Wrop à d 
rég i rinier où dt À re, 
Le > 1 s 
{ 1 bp! 
1jo pP } ; [t i | 
‘ ilid g LP dix 
3 = 3 1 pl Î 
serv ki 1 uiie Lx s la 
il t 
ES l | d l À S LI ni 
€=:, \ 1res JiormOonIies, iFActt 
\biles et voitures atlekKes à ces tracteur 
i jiit I I une des bêtes de somme 
le trait ou «le selle, au service de la famil 
1 de j'élaplissement dans la commune 
] lu 21 ii 1896, art, 2? et 3: loi du 
29 août 1884, art. 10; loi du 10 juillet 190i, 
LL. 7 (ler alinéa). 
\ 161%. — Les concessionnaires dé ain 
vavs ne sont pas soumis à la taxe d s'a 
1n> à 1iison des éléments d po Ion exXCH- 
sivem “nployés à l’exploitalion du im- 
Wa 











Art. 1644 — 1. Les conseils municipaux ont 
la faculié de remplacer par une laxe vici 
nale le produit des jouruces de prestalion 
pour les chemins vicinaux. 

Ce remplacernent peut porter, soit sur la 
totalité ou <ur une partie de la presiation 
du elle considérée jisolément, soit, apres 
jue ceile-€i aura élé entièrement TEA ( 
ur la totalité ou sur une partie de la pres 
tation des animaux et véhicules 

2, La taxe vicinale est représentée par des 
centimes additionnels aux quatre contribu 
ions directes \ nombre suffisant pour pro 
duire une somme équivalente à la valeur des 
prestalions remplacées, Lorsque ce nombre di 
‘centimes est supérieur à 20, la substitution 
doit être autorisée par le conseil général. 

Loi du 51 mars 1905, art. ©. 

JUE. Rede\ nee commu ale des m ’ 

Art, 1623, — 1 est perçu au profil on 
munes une redevance sur chaque tonne nelte 
du produit concédé, exirait par les eonces- 
ionnaires de mines, les amodiataires et sous- 

modiutaires des concessions minières, par les 
titulaires de permis d'exploitation de mines et 
par les explorateurs de mines de pétrole et 
de gaz combustibles. 

Le aux de la redevance sur le charbon esl 
fixé à 7,30 F par tonne nette. 

Le taux de la redevance sur les autres 
substalces minérales concédées est fix par 
décret rendu après avis conforme du conseil 
général d LE s et du conseil d'Etat, cornpt 
en de la leur de la substance inmérale 

cédée 

lois lifiées n 4 let 1924 vrt ie 
loi du 13 avril 1997, art. 4e: décrel-loi du 
21 mai 195$ Medevance communale sur 
le charbon rt, fr: loi du 13 janvier 
191, annexe I: ordonnance n° 45 di 
> novembre 19%, art. 6; loi no du 
6 janvier 1948, art. 53 

Aït. 14646. — La redevance prévue à l'arti 
cle prée édent n'est pas applicable aux cxtrac 
tions de chlort ure de sodium. 

Loi du 26 janvier 1928, art. 3: lois cadifiées 
D. 20 juillet 4954), art. 49; loi du 15 jan 
vier 1JA4, annexe Il, 

Art. 4647. — La redevance est divisée en 

deux porlions égale 

Les 90 p. 100 de n première sont atlribués 
pour chaque concession de ruines ou chaque 
sociélé minière aux communes sur le terri- 


toire desquelles fonctionnent les exploitalions 


assuje iies el, au Cas où i y a 
munes intéressées, 


plusieurs corn- 


répartis proportionnelle- 


ment au revenu net des propriétés bâties à 


raison duquel l'exploilant est imposé 


tribution foncière dans chacun 
menté du revenu net que comp 
paraison leg propriétés bâties 

qui sont temporairement exo 
foncier. 
état que des propriétés 
l'extraction et à la vente des 
traites ainsi qu'aux opérations 
et industrielles consécutives et 
l'exploitation minière "propremei 


Dans cette répartition, il 
bâties 


à la con- 
e d'elles, aug- 
lent par corn- 
de l'exploilant 
iérées d'impôt 
n'est fait 
affecté 5 à 
maälières ex- 
commerciales 
accessoires à 
: dite, 














Les 10 p. 100 restant sont répartis entre 103 
ommunes intéressées au prorata de }a 8 
du tonnage extrait au cours de l'année écuu- 
le, sous chacun de leurs territoires re:pec- 

La seconde portion forme pour l'er blo 
de la Fri un fonds commun qui rè- 
parti Chaq nnée entre les communes où 
S trouvent don les ouvriers el em- 
ployés occupés à xploitation des mines 6u 
iux industries ai xes, et au prorata du nom- 
bre d S OUVI S empiorés. Ne sa pas 

pris lans répartition les « u- 
pour lesquelles ce nombre est inf r 
Loi du S$ avril 1910 t tre HI (er, ïe 
t os ain Cu), loi d LL ik | 190 09 : 
lo codifiées (D, 20 }j t 1934 ”; 
{ 15 1 1937 L3 hi d ; 
\ jui, an xe Il 
\ 1018 Un dé t 1 après 1 
l gén il des m termine 
ua! S du; ICalion ques rticies 161% 517 
le sai 
] du 13 avril 1997, art. 2, loi du 13 jan- 
vit 1911, ui_xe 1 
B - Tarcs facultatives 
I. — Taxes à la disposition de la gi é 


des ConHnune 
Dispositions générales. 

Art. 1619. — Toute commune peut, pi éli- 
hération du conseil municipal approuvere par 
le préfet ou le sous-préfet, lorsque ce dernier 
règle te budget ,après avis du directeur dépar- 
teinenltai de lauministration compétente, éta- 


blir les taxes directes énumérées au paragia- 
phe ler de l'article 1637. 

Loi du 13 août 1926, art. 1er (1 alinéa 16- 
cret-loi du 30 juillet 1957, art. 6 (D. t 17 
avril 4958); décret-loi du 14 juin 1#% (A 
nances locale: art. 17 (D. € 10 {! r 
1959) ; loi n° 46-2914 du 23 décembre 1446, 
art, oÿ. 

Art. 14650. Les maxjina prévus po ha- 
que taxe par les arlicles, ci-après ne } ent 
Ctre dépassés qu'à ütre exceptionnel; Jes « . 
béralions des conseils municipaux sont, dans 


> Casñ, 


soumises à l'approbation 
conseil d'Etat. 


rendu en 
Atire 


par d ! 


ausiloire, les communes qui ont été 
précédemment aulorisées à percevoir des e3 
ne digurant pas parmi celles énumérées àlx 
paragraphes 1e et 2 de l’article 4637, ou des 
laxes supérieures aux Inaxiina visés aux arli- 


les ci-après continueront à bénéficier d id- 
iorisations antérieur: ment donné S. 

Loi du 15 août 1926, art. 1: 

rt, 16914. — Le décret visé au derni it 
néa de lParlele 1697 ci-dessus, peut, jm unig 
meme taxe, prévoir plusieurs inodes d'assiett 

de perception entre l qu Les les commu 
nes ont le Choix. 

Loi du 13 août 1926, art. 4er {9e aliné: 16e 
cret-101 du 50 octobre 495 (Santé publ 18, 
n° 20) (D. C. 17 octobre 1%); ch Lio 
au 90 juillet 1937, art. 5; order nee 

» 45-2674 du 2 novermbre 1935, art. 2 (D, 
ler avril 1956). 
b) Taxe d'enlèvement des ordur 
Inénagcres, 


Art. 1602, — taxe d'enlèvement des or- 
dures ménagères porte sur toutes les pro] 
tés assujetties à Ja contribution foncière 
te pores men it cxemptlées de cette 
{ l’except ion des usines et des 
ou par! es de 


La 


ou 
contr'ibui- 

Haisons 
mi . ons louées pour un «rvico 


ion 
OI, à 





public, ainsi que de celles situées dans la pur- 
le de la coi nuLe ou ne IonctÜionne pas le sers 
vice d'enlèvement des ord 

En outre, les cons eus délerminen I- 
lement les cas où les locaux à usage rie] 
où ommercial peuvent être exemptés de la 
taxe, La liste des établissements exonérés est 


affichée à la porte de Ja mairie. 


Décret du 11 décembre 19° modifié, 11. 

Art. 1653. — J:4 {axe ect mposée an ‘1 
des propriélaires ou fruitiers et exigible 
contre eux et le ‘s principaux Jocalaire 

Elle est établie d’après le revenu net des 
homeubles servant de ba:e à la contribution 
Pincière, En ce qui concerne es immeubles 
temporairement exonérés de celte epniribu- 
tion, la base de la taxe est détermirée par 
comparaison avec le revenu net altribué aux 


locaux simila unis à l'impôt foncier. 











comrcaeens <orurs eun 
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Les fonctionnatres et les employés civils 
ou inilitaires, logés gratuitement dans Îles 
bâtiments gppartenant à l'Etat, au départe- 
taent, à a Corrunune Où à ur établissement 
vublic, sont imposables nominativement à la 
faxe, dont la base est déterminée, en ce qui 
concerne leurs logements, par comparaison 
avec le revenu net-attribué aux locaux sirmi- 
daires soumis à l'umpôt foncier. H en est de 
tnêuie des occupants des bâtiments provi- 
Soires édiflés en application de l'ordonnance 
n° 417-609 du 10 avri 1919 relative aux tra- 
vaux préliminaires à Ja reconstructiol 

bécret du 11 décembre 1926 m 

ducret du 12 janvier ( 





Art. 4654, — Le montant de la taxe ne peut 
exe 0 p. 100 du rev nposinie, 

hécret du 11 décembre 1926 moditié, art, 11 

c, Taxe de dé ement à l'égout 

art, 163%. — La taxe de déversement à 
l'égout est per sur les propriétai soit 
di onstruction ra jitict au Jéseau 
d'égout, soit de toutes construcuon rive- 
rail des voies pourvues d'un égoui 

J F1 


fric >, serva ‘Le RC 1 ] i 
foncière, En ce qui €o » es immeubles 
éxouvrés à un litre « pour une cause quei- 
Conduie de cette »vntributio 1 base de Ja 
[HE t d minée par € irai<o ec ] 
r: i1 i bué aux D il 
Soiti 1 l'impôt foncie 

{ soit pas imp sable lez mmeu es pu- 
blics ou privés appartenant à 1'Elal, aux de- 
par! nis, au )HnmulIes, 

1) et du 11 décembre 192% modifié, art. 11. 

A 1656, — Le montant de la taxi > peu! 
e Î _ 1) 100 d V IPRHIUIEN EU 

A «l« {, Par I * «lt { { 
f aux O0 {10 i }= 4 P irli- 
C! 1 décret-10 À ) bre 1 S t 
pub le, n° ‘) 1 {a est MAI : #) 
pot LUN à pa Au fo { 1 lt 1 } 
‘ \UX Lo «| obligato « 
q tell « >) 1 € COR 
] t du 11 décemb Î modif irt. df 

. il 0 « 0 1 i pu 

blique, 2 RE 1: oclobre 149%.» 

di Disposi mmune à Ja taxe d'enlè 
vement des ordurt Ii ANCTOS Cl à 4ù 
taxe de dé ment à gout 

\ 16 - hi les « LI 's d t ]a 
po 1tlo totaie dépas 15-5000 1 
lt: | délibéi I des conseils muI 
Cip relativ i ja taxe « ièvement di 
O1! mé] mm s ou à la ie de déverse- 
tivt \ l'égout peuvent ] ) que le pro- 
duit total de ces taxes cul ulé conformément 
aux dispos tions ‘dessus Sera réparti entre 
ie ropriétaires des immeubles imposables 
d'üp un barème indiciaire tenant compte 
de leur | ive réelle de ces immeubles 
et 4 conditions de leur occupailin. Un 
arré des ministres de l'intérieur <t des 


modalités d'établisse- 
que les rapports à 


finances détermine les 
gmaent de <e Dbarèimne, ainsi 


fixer entre le montant des cotisations affé- 

+4 : pre 

rentes aux diverses Categories d inmeub.es. 
IMcret-loi du 91 août 1957, art, 2. 


ce) Taxe sui les voilures, Chevaux, m iles 
et mulets: 

Art, 1658, — La taxe s'applique: 

lo Aux voitures suspendues destinées au 
tran-port des personnes; 

do Aux chevaux, mules et mulets servant à 
alielor les voitures imposables; 

#o Aux chevaux, mules et mulets de selle. 

bécret du 11 décembre 1926 modifié, art. 8. 

Art. 1699, — Sont exonérés de la taxe: 

1e Les juments et étalons exclusivement 
consacrés à la reproduction; 

9%» les voitures, chevaux, mules et muleis 
possédés par les marchands de chevaux, car- 
Tossiers, marchands de voilures, et exclusive- 
nent destinés à la vente ou à la loeation; 

2e Les voitures, chevaux, mules et muleis 
pos-édés en conformilé de règlements du ser- 
vice militaire ou administratif. 

bécret du 11 décembre 1926 modifié, art. 35. 

Art. 1660, — La taxe est due par les posses- 
seurs des éléments imposables. Si le contri- 
buable a une résidence unique, il est impo- 
sable dans la commune de celte résidence. S'il 
a plusieurs résidences, il est imposable, pour 
les" éléments qui le suivent habituellement, 
dans la commune où il à sa résidence princi- 














\ Paris 


pale et, pour les éléments qui restent habi- 
tuelisment attachés à l’une de ses résidences, 
dans la commune de cette résidence, 
Décret du 11 décembre 1926 modifié, art. 3. 
Art. 1661. — Les contribuables sont tenus de 
faire à la mairie, dans le courant du mois de 
janvier, la déclaration des voitures, chevaux, 


mules et mulets à raison desquels ils sont 
imposables, : 
Décret du 11 décembre 1926 modifié, art. 2. 
Art, 4662, — Les taux de la taxe sur les voi. 
tures, chevaux, inules et mulets sont fixés 
dans le rapport el la limite des maxima ci. 
après: 








VILLES ET COMMUXES 


dans lesquelles le tarif est 











"= 
SOMME A PAYER 
mere —— e 
pour chaque voilure pour chaque 
applicable, - cheval, 


à quatre roues à deux roues, mule ou mulet. 





{ Communes autres que Paris, ayant plus de 
49.000 habitants....,...... ou sesdtese 


Communes de 20.001 à 40.000 habitants. ss... 
Communes de 10.001 à 20.000 habitants... 

{ 5.001 à 10.000 habitants... 
Communes de 3.000 habitants et au-dessous ou 
communes de plus de 5.000 habitants dont la 
opulation agglomérée {municipale et comp- 
tée à part) est inférieure à 2.000 habitants. 


nmunes de ….. 








—, 





francs, francs. francs, 


720 430 300 


0 509 25 
459 21 150 
24) 13) LCL 


ui) 120 440 


420 60 0 














La taxe est réduite de moilié pour Îles 
] uls jitnposables qui sont ermployés habi- 
tucllement pour le service de l'agriculture 
ou d'une profession donnant lieu à l'appli- 
droits de patente 

du 11 décembre 1926 modifié, art. 2; 

loi du 20 juillet 193%, art. S; or- 
dénnance n° 45-%:1 du 2 novembre 1915, 

À 


{ vies, Societies et lieux de 
pavent des <olisations. - 

Ne sont pas assujetlies à la taxe: 

jo Les sociétés dc bivnfaisance et de Se- 
cours nuluels; 


20 Les associations d'étudiants des facultés 
le l'Etat, lorsque lesdites associations sont 
siverment scientifiques ou littéraires et 

sont en oulre reconnues par les au- 
és préfectorale et universilaire; 

3° Les réunions d'officiers, créées en vertu 
de décisions du ministre de la défense na- 
lionalg dont font partie de droit et d'obli- 
galion tous les officiers des garnisons où corps 
de troupe en dépendant; 





4o Les fédérations et Jes sociétés sportives 
agréées à ce titre par les ministres de la 
défense nationale, de la marine ou de l'édu- 


calion physique, et dont les recettes de toute 
nalure sont exclusivement réservées à leur 
propre fonctionnement dans le but de con- 
tribuer au développement du sport, de l'édu- 
physique où de [a préparation emili- 


üo Les sociét£s dont les réunions ne sont 
pas quotidiennes, et dont l’objet exclusif est 
scientifique, liltéraire, agricole, musical ou 
consiste dans la pratique de jeux d'adresse 
ou d'exercices spéciaux, tels aue chasse, sport 
nautique, exercices gymnasliques, jeux de 
paume, jeu de boule, Ur at fusil, au pistolet, 
à l'arc, à l’arbalète, ctc. 

Art. 1664 — La taxe est perçue sur les 
abonnés, membres ou sociétaires, par les 
gérants, secréluires ou trésoriers des <er- 
cles, socitlés et lieux de réunions, qui sont 
chargés d'en verser lg montant entre les 
mains des receveürs municipaux, 

ile a pour bases: 

a) Le montant des cotisalions, y compris 
les drgils d'entrée et les receltes provenant 
de jeux de commerce, effectivement encais- 


| sés pendant l’année précédant celle de l’im- 


sq 





rnenerrer ere : TRES re D Le 


posilion; 


b) La valeur locative des bâtiments, locaux 
et emplacements affectés à l'usage de l'éta- 
blissement au cours de la intme année. 

Toutelois, la parlie des cotisations qui est 
absorbee par le payement du loyer retenu 
dans la base de la taxe sur la valeur loca- 
tive est distraile des sommes passibles de la 
{axe sur ies co‘isalions, Mais sont comprises 
dans ces sommes les receltes provenant des 
jeux de commerce. + 

Décret du 11 décembre 1926 modifié, art, 5; 

décret-loi du 20 juillet 1951, art. 


A es 





Art. 1665. — Les gérants, secrétaires ou tré- 
soriers des cercles, sociétés et lieux de réu- 
nion imposables sont tenus, en vue de l'éta- 
blisserment de la laxe, de remettre à l'inspec- 
leur des contribuiions directes, dans le cou- 
rant du mois de janvier de chaque année 
une déclaralion dont le contenu est fixé 
décret, 

Décret du 11 décembre 1926 modifié, art. 5, 


Art. 1666. — Les taux de Ja taxe sont fixfs 
dans le rapport ec la limite des maxina ci- 
apres: 

“Lo Sur la portion des cotisations: 

N'excédant pas 10.000 F, 5 p. 100; 

Comprise entre 10.000 et 20.000 F, 10 p. 100; 

Supérieure à 20.000 F, 20 p. 100; 

29 Sur la portion de la valeur locative: 

N'’excédant pas 5.000 F, 5 p. 100; 

Comprise entre 5.000 et 10.000 F, 10 p. 109; 

Supérieure à 10.600 F, 20 p. 100. 

La taxe est réduile de moilié pour les éta- 
blissements qui ne sont pas soumis à l'impüt 
sur les spectacles 


Décret-loi du 20 juillet 1931, art. 4. 


, 


par 


g) Taxe sur le revenu net des propriétfs 
bâties, — Taxe sur le revenu net des 
propriélés non bâties. 

Art. 1667. — Ces taxes sont calculées sur 
les revenus nets servant de base à la contri- 
bulion foncière, 

Décret du 11 décembre 1926 modifié, art. 6. 


Art. 1668 — 1. Les exemptions temporai- 
res sont accordées dans les conditions pré- 
vues par le présent code pour la contribution 
foncière. Toutefois, en ce qui concerne les 
constructions nouvelles, reconstructions et 
additions de construction visées au paragra- 
phe 2? de l’article 11 la durée de l'exemption 
est limitée à celle prévue à l’article 5. 

2, Le dégrèvement d'office de la contribu- 
tion foncière des propriétés bâties prévu par 
le premier alinéa de l'article 28 s'étend auto- 
matiquement à la taxe sur le revenu net des 
propriétés bâties. 

3, Pour l'assiette de la taxe sur le revenu 
net des propriétés bälies, la valeur locative 
de la force motrice des chulag d'eau et de 
leurs arnénagements utilisés par les entrepri- 
ses hydrauliques concédées est répartie entre 
les communes sur le terriloire desquelles sont 
situés les ouvrages de génie civil, dans les 
conditions fixées par l’article 51. 

Décret du 11 décembre 1926 modifié, art. 6; 

loi no 45-195 du 21 décembre 1945, art. 44, 
45 et 65 à 67. 


Art. 1669. — Le taux de la taxe sur le re- 
venu net des propriélés bâties ne peut dépas- 
ser 4,50 p. 100. Celui de la taxe sur le revenu 
net des propriétés non bâties ne peut dépasser 
10 p. 100. 

Loi du 1% août 1926, art, Aer (2 alinéa); 
décret-loi du 30 octobre 4935 (santé publi- 
que, ne 20) (D. C. 17 octobre 1936); dé- 
cret-loi du 20 juillet 1937, art. 5; ordon- 
nance n? 4: du 2 novembre 195, 
art, 2 (D, C. 1er avril 1946). 


209 a SCENE RE 
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h) Taxe d'habitation d'après ja 
Jocative d'habitation: 

«rt, 4070. — La taxe est calculée d’après la 
valeur locative des locaux se l habita- 
4ion personnelle (1). 

Elle est imposée au nom des occupants à 
quelqi ve titre que les locaux soient occupés. 

ont exemptées de la taxe les personnes 
reconnues non impos sables à Ja contribution 
rnobilière, et celles qui en sont dégrevées 
d'offi ‘e en ap p! ication des dis sposil ions de l'ar- 
ticle 1579 du présent code. 

Le taux de la taxe ne peut excéder 15 p. 100 
valeur locative imposable, déterminée 
dans les conditions fixées par le décret prévi 1 
à l’article 1637. 

Décret du 11 décembre 1926 modifié, art. 8; 

loi no 461% du 13 septembre 19%6, 


sur la valeur keati 
servant à l’exercice.d'une profession: 
Art. 1671. — La taxe porte sur tous les 
aux assujettis au droit proportionnel de 
{=nle, autres que Jles locaux d'habitation. 


ve des locaux 





Elle ect calculée sur la valeur locative qui 
cort de base au droit proporlionnel de pa- 
jonte ot comporte les mêmes exemptions. 

Pour ssiette de la taxe, la valeur loca- 


| a force motrice des chutes d'eau et 
‘de leurs aménagements uliiisés par les entre- 
ses hydrauliques concédées cest rép 

] communes sur le territoire des- 

| cont situés 125 ouvrages de génie rivi 
jans les conditions fixées par l’arlicle 


or iles 


1161 s 





Le taux de la taxe ne peut excéder 15 p. 100 


valeur locative. 
‘ert du 11 décembre 1926 modifé, art 
loi no 45-195 du 251 décembre 1955, art. G 
à 61. 


j) Taxe cur les 


ê Ja 


instruments de musique 


à Clavier (pianos, orgues, harmoniums 
Art, 4972, — La taxe porte sur les pianos 
droits, à qt ueue, dermi- queue, quart de queue, 
£ les orgues et sur les harmoniums, qi 10 


es instruments soient ou non mécaniques et 
qu'ils soient ou non utilisés. 


ont exonérés de la taxe les pianos, orgues 
€! harmoniums possédés par: 

L'Etat, les départements, les communes et 
établissements publics; 


Les associations ou 
LA it de 


Les 


à groupements ayant un 
bienfaisance ou d'éducation populaire ; 


| où de leurs 


Art, 1673. — Les possesseurs ou détenteurs 
de pianos, orgues et harmoniums doivent les 
déciarer, dans le courant du mois de janvier, 
à la mairie Ge la COINMUNe où se lrou hi! S 

SIFUIRETIS 

Décret du 41 à 1926 k 12 

Art. 16:4 — Le taux de la taxe 1: peut 
excéder 4) F pour les inos droits et har 
momiums et Gi F f 1s les { u- 
ments imposables 

Foutefois, les propriétaires d«( 1 ino 
e! plus sauf es profes 3, fal el 

il i t Ut SOUHMHES l i i 
que jus (pl i {taxe doubie de | 
f Xéf = } 

n « Ç 
b t du 11 décembre 196 modif, 13 
Û les dom lues tachés à 
| , 
l 
et cou 
( » e } 
1 JaxXe Eur 1! 1 ques: 

Art. 1675. — La taxe est perçue sur les 
employeurs, à raison dés domi ques à ! 
SCTVICt 

Est conéidéré: comme domeslique, en vue 
de l'application e la taxe, toute personne 


se trouvant exc! ment et d'une fac on per 
manente atlachée au service matériel et per- 


sonnel de l’'emploveur ou de sa famiil 

Décret du 11 décembre 1926 modidé, art. 11 

Art è 16: - sont exo at { 

je L'Etat, les départements, S COIN) 3 
et élabliss euts publics; 

Jo Les pereonnes n'ayant qu Un eul do 
meslique et remplissant l’une des üons 
suivantes 

4 & çr À 4 ' * H nl » ' nr . 

a} Etre a a2 pus de oixante-cii q à : 


b) Justifier qu'er ison de leurs infirmités 
ina adics, elles ne peuvent se 
l'aide d'un domesliquê, les inva- 


lides de guerre ou du travail à 100 p. 100 
Ÿ +À , 





Clant dis cés de toute justification; 
c) Avoir à leur domicile deux fanits ds 
moins de <c°ize ans au un escendant de plis 


de soixante-Cinq ans ou une personne infirme. 
L'exonéralion s'applique à 
ques lorsque le nombre des 
de plus de soixante-cinq ans, 
des enfants âgés de 
vant sous je 
moins. 
Décret du 11 dé: 


deux domesti- 
personnes âgées 
des inêrmes mn 
moins "de seize ans vi- 
même toit est de qualre au 


mbre 4926 modifié, art. 14. 











marchands d'instruments de musique, Art. 1617. — Le tarif de la taxe sur les do- 
gils les destinent exclusivement à la vente; | mesliques attachés à la personne, prévue à 
Les professeurs et accordewrs aveugies; l'article 41637-1 ctdessus, ne peut exréder, 
Et ceux servant à l'exercice du culte. pour les «domestiques du sexe féminin, les 
Décret du 11 décembre 19% modifié, art. 13. | chiffres ci-après: 
E————— ———— _ a nteretnnter — — 
DANS LES COMMUNES 
DÉSIGNATION de moins | de 10.004 de 30 001 
de 10.060 | à 30.000 habitants 
habitants, | habitants. et plus. 
e— rm _— em —— _ a —————  —— — ee — —__———— 
francs. | tres £, francs. 
Pour le premier domestique taxable........ 20 | 80 TN) 
Pour le deuxième domestique taxable........ A) 74) 1.000 
Pour le troisième domestique taxable........ Tia} | 1.13%) 1 .4a) 
Four le quatrième domestique taxable........ 4.000 1.500 2.000 


taxable........ 
augmentant de 500 F 


Pour le cinquième domestique t 
Et ainsi de suite en 
par domestique. 








1.500 2.00 2.00 





Pour les domestiques masculins, le tarif 
NE être doublé. 

Lorsque des domesiiques du sexe masculin 
ei des domestiques du sexe féminin ont le 
méme empioyeur, ils font partie d'un seul 
et même classement alterné commencant par 
un domrstique du sexe féminin et la taxe 
est appiiquée à chaque domestique au tarif 
piopre à son sexe et au laux correspondant! 
au rang qu'il occupe dans ce classement. 

Les domestiques âgés de plus de <oixante- 
cinq ans ne sont pas compris dans les bases 
de ja taxe. 

Tai du 31 décembre 1942, art. %6; ordon- 
nance no 43-2574 du 2 novembre 194, 
art. 4-4; ordonnance ne 45-2674 du 2 no- 
bre 194%, art. 42 (D. C 1 avril 
056). 





1) La valeur locative est déterminée sans 


tenir compte des augmentations de loyers ré- 
Sullant de la ‘loi n° 48-1360 du {7 septembre 
1918. 


2. Taxe sur 
gouvernantes : 
Art. 1678. 
l'empioyeur. 
Son taux ne peut excéder 
pour chaque précepteur on pré 

pie gouvernante employé. 
Décret du 11 décembre 1926 modi iñé, art. 14; 
loi du 51 décembre 1942, art. 3%: ordon- 


les précepteurs, préceplrices ou 
— La taxe est él@blie au nom de 


250 F par an 
er À ce et Cha- 


nance n° 45-264 du 2 novembre 1945, 
4-1. 

a. Dispositions communes aux deux taxes: 

Art, 1679. — Les employeurs sont tenus de 


faire à la mairie, dans le courant du mois de 
janvier, la déclaration du nombre et du sexe 
des domestiques, précepteurs, préceptrices et 
gouvernantes à leur service. 

Décret du £1 décembre 1926 modifié, art. 44. 








I. — Taxe sur les chasses gardées 

Art. 1680, — La taxe port r les chasses 
aan i garue est ar une ie rs 
cardes assermentWws, is: Irés vu non 
pi Fi 1 he se 

11 est établie au 1 ju enteur du 
ps. it d 1e nerfirie des 
terrah gardé: 

D titd art. 24 

Art. 1681 EE" 7 d ; xe 

fo Les pronriét ’ r jieurs 
pra étés INT ex droit 
de chasee 3 

2e Les ves 1sSe 
in et | Liture, 
0 1! 1! t pare 
n soci 
1 ? re 
a = Ori - 
| Décre (1 décem 

A! tr) | (axe 
est d 1% à bp u- 
voir être f | SF 
nar | ar 

Si pal à ) Gt ii ' par 
hectar jot 1 à }! t i} t au prix 
le jocati e faux he Ts 

1 f «} iuon 

S1 t " t Fr ph . 
Ê I nes dif 
rente, l'ensemble es par elkes 


à détenteur du 4 lo set je 
propriélaire du fonde, la taxe 6 dé en 
prenan! pou r hace | | i : \verine 
des chasses dan la region 


Cette valeur localive est déterminée 
les “inq ans dans les kditions 
le décret prévu à l'articie 1637. 

à ‘cer 
nanceé n° 45-2574 du 2 novembre 
arl. 9, 

Art. 16W. — Ne son! éecm.- 
droit les chasses gardées par les sociétés de 
chasse composées de dix membres 


ous 
fixées par 


Loi du :# sù: orndon- 


1%%6, 


n'oses qu 


:1Knins, 
aMiliées à Ja fédérati déparemeiiale des 
sociélés de chasse et avant! le carac'ère com- 
munal, c'est-à-dire celles dont la moitié au 
moins de ileurs membres sont munis d’un 


permis de chasse délivré dans 
ou les communes où est 
chasse et 


la commune 
exercé ie droit de 
pour but, en dehors de la 
ralique de , la Conserwiion de 
gibier, 1 10 anne au moyen de la constitu- 
tion de réserves de cha:se, 

Loi du 30 décembre 1928, art. 49. 

Art. 1684. — Les redevables son! lus de 
faire à la mairie, dans ! Juran! du mois de 
janvier. la déclaration de la # pe je dee lér- 
rains à raison desquels ils pèssiblies de 
ja taxe. 

de à du 11 décembre 


s0n 


19% modifié, art. M. 


M) 123 sur les distributeurs autormati- 
ques, lés ôrchestions, phonog coun et 
j et! iments analogues Cr Lonsent 
dans les cafés, débi:s, estarnir , hôtels 


él autres étabiissement 

Ari. 1086. — La taxe est tabl e par Les soins 
de l'administration inunicipale au nom des 
exploitants de tous calée, débits. €sl:minets, 


hôtels et autres établissements œablice, à 
raison des appareils fonctionnant Sabituele- 
ment dans les parties de leur établissement 
ouvertes au public. Elle cet pecouvrée comme 
en matière de contrihutions directes, 


lécret du 11 décernbre. 1%2% modifié, 
n) Taxe sur les balcons et con 
en saillie: 

Art. 1686. — Sous réset 
prévues par décret, | 
propriétaires et usufrultiers des immeubles à 
raison des balcons, loggias, balcons couver 
vérandas, bow-windowz:, tourelles et au 
constructions fermées en e"corbellement, 
la partie de ces ouvrages faisant saillie 
la voie publique. 

Elle est établie par les 
tation municipale et b 
veur municipal comme 
butjons directes, male en une seule f0is dans 
le premier semeatre de le née. 

Décret du 41 décemi lu MoÏré, art, 
H. — Taxe à la dispos ion cornm 

dont ]a pulation est supérieure à 500. 

habitants. — Taxe sur la valeur en cap 

des propriétés bâlies et nou bâties. 


art. 2. 
:'rueHons 


ve des exon« 
axe eit due par 


rations 


£0 ins de 
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A 1687, — Les communes dont la popu- | au titre de Ia taxe établie en verlu des dis- 
la supérieure à &00.000 habilants sont | positions des arlicles 163 à 1641 ci-dessus. CuariTRE II, — CONTRIBUTIONS INDIREC TES 
au es à établir, par délibération du con- Loi dun 29 décembre 14897, art. 4: loi du , " Û : 
Séil 1 pal approuvée par le p iet, apres 1 octo 1911, art. 4° (D. C. 2% octobre Section I. — Taxes obligatoires, 
avis du directeur départemental des ) bui- 1912), T , : 
tions d es une laxe sur la valeur en «a- Li ls dirons I. — Tare d'abatage. 
jital d Prop tés bâlie et nou bâties si- Art. 1691. — Les communes peuvent éga e- Art. 1701. — Il est perçu, an profit des | )Me 
Fée r dé Lt l'LIOLTE : é S ment pourvoir au ré mplaceme nt de leurs munes, une taxe sur les viandes fraiches . 
Lx loi du 14 juin 1958 (finances 10ca » | taxes d'octroi en établissant. selon les formes | venant de l’abalage en vue de la vente 4J's 
art. 15 (D. C. 10 février 1%: . et conditions prévues par l'artic » 437 de La loi | animaux ci-après désignés: équidés, boviu £ 
Art. 1683, — La'laxe esl due, tant pour 188 | Qu 5 avril 1884, et sous néserve ‘de l'approba. | Suidés, ovidés el caprins. 
ropri le non bâties passibles de l'impôt | tion législative, des taxes directes satisfaisant Le tarif de la taxe est fixé par délibératn 
En jer que pour les propt éles bâlies AsSU- | aux conditions ci-anrès: du conseil municipal approuvée par le n ! 
jeltics à la contribu on foncièt pou ceiles jo N'être prélevées que sur les propritlés | Ou le sous-préfet, lorsque «celui-ci règ! à 
qui teruporaireinent afir: > PAT | où objets silnés dans la commune: budget, après avis du directeur département] 
application des arlicles 3 à 19 du pr ni codi 90 S'appliqr ner à tontes les propriélés ou à | des Services vélérinaires et du directeur de. 
50 toutefois exemptes de la taxe es pro- tous les objets de même nature; partemental des contributions indirectes, à 
pri ippartena à la ville da laquelle 5 Etre proportionnelle: un taux multiple de 0,2% F dans la limia 
wliis est élabiie, au département ou à Loi du 29 décembre 1847. art, 5. de 1 F par kilogramme de viande nelte 
l'a Ù prinitqu L F- Art. 4695. — Lorsqu'il est élabli, dans les Le redevable de la taxe est le propriétaire 
Elle est imp iu norn des propriétaires OÙ | conditions prévues à l'article précédent, une | de l'animal au moment de l'abatage. Si ca 
usu! han ai 1920. art, 4: ! y | toxe sur la valeur vénale des propriétés non propriétaire n'est, pas Cominer(ant et fit 
Loi vi 66 4090 éd luttes 4 |'bâlies, les propriétaires sont admis à récla- effectuer Fee par un commercant, ES 
- ibre 1990, ar. 5 Rae à mer contre les estimations attribuées à leurs dernier est, solidairement avec le prapriélair 
gri. 2000. — Les va luations de la vale F CN L'immmeubles dans le délai prévu au para- rene able du payement de. a taxe, 
7 i sr À ne À ere = ë Cres se graphe ler de l'article 9067 du présent code, Loi du 27 avril 1956, art. 
tions du revenu net servant de base à la après la mise en recouvrement d6 chacun des 1. — Impôt sur les Spectacles, jeux 
conkibutio foncière des propri étés bâties ; deux P CrIers Tuies €lauus apres l'évalualion et divertissements. 
elles peuvent être conlestées dans les mêmes où là revision. rt 48 É RE 
condilions et dans les mêmes délais que les Loi du 10 juillet 11, art. 48. Champ d'application. 
évalualior 


primilives. 
structli 


\ les recons{ruc- 
tions les additior 


nouvelles, 
de construction et, d'une 


faianiit générale, toules les propricks qui 
éeviennent imposables sont eolisées par com- 
püraisonh avec les autres propricles 4e InèIme 
nalure déjà imposées. 


1950, art. 4er: loi du 
art. 5: loi du 1% mars 
i9 novembre 1915). 


Loi d »*) décembre 
23 décembre 1930, 
49:2, art. 5 (D. C. 


Art. 4690, — Le taux de la taxe sur la valéur 
en capital des propriétés non bâlies est fixé 
à 0,20 p. 100 de celle valeur. 

Le taux de la taxe sur la valcur en canilal 
des propriétés bâties, qui peut tra progres- 
sif, doit pas excéder 0,00 p. 100 &e cette 
valeur, v compris pour les usines, la valeur 
de l'outillage passib'e de la contribution fon- 


Cière. Toutefois, k ‘aux ne doit pas excéder 
0,2 p. 100 en ce qui concerne les immeuble 
à usage principal d'habitation et soumis aux | 
lois s [ les loyers, 

Loi du 29 décembre 1920, art. 4er: loi du 


23 décembre 190, art. $: doi no 46-2911 du 


5 décembre 1946, art. 26. 


Art, 4691 — Is terrains plantés en jardin, 
greve une servilide non ædilicandi Koale 
ou conractuelle, et ceux dont les propriétaires 
rennelit l'engagement «de les conserver dans | 
leur état actuel pendant une période de cin- 
quante ans, ne sont imposables à Ja taxe | 
qu'au taux de 0.16 p. 100 

Pour bénéficier de ladite attnuation, le 
propriétaire doit faire une déclaration, par 
voie de pétition, au directeur des contribu- 
tions «irecies, dans le délai prévu au para- 


graphe 1 de l'article 2067 du présent 
aprè s la mise en recouvrement du rôle. 


code, 


Si l'engagement est violé au cours de Ja 
période visée le pr ipriétaire est {enu au paye- 
ment d'une amende égab au montant de 
toutes les annuilés courues, | pa de l'in- 


térêt à G p. 100. Cette amende est incée 


pron! 


et recouvrée comine en matière de contraven- 
tion aux règlements municipaux. 
Lai du 29 décembre 1920, art. {°r; loi Gu 
» décemibre 1990, art, 5, 
Hi. -- Taxes à la disposition des communes 


dont les taxes d'octroi sur les boissons hy- 
giéniques ont été supprimées par applica- 


tion de l'article {er de la loi du 29 dccembre 

48917. 

Art. 1692. — Pour remplacer le produit Ges 
taxes d'octroi sur le s boissons hygiéniqu es, 
supprimées par application de l'article 1 de 
la loi du 2% décembre 1897, Les +. És.- 


peuve nt avoir recours à la taxe prévue à tan 
ae 

















ticle 1693, ou demander l'élabiissement 
taxes spéciales, dans les conditions spéciliées 
à l'article 469 
Loi du 2% dé “embre 1897, art. 3; loi du 
3t octobre 1941, art. 4er (D. C. 28 octobre 
10 
a) Taxe supplémentaire sur les chiens: 
Art. 1095, — Les communes peuvent, sous 
la seule réserve de l'appro bation préleciorale, 
in tilusr une taxe sur les chier égale, au 


\asimum, au montant des droits simples dus | 


à : SALÉE HALIOMLE, — & de 41948, = 29 mai 41934 


IV. — Taxe 


assu 


Iran 


it nb e 


Taxe de 


le 
voi livrée 
aux propr 


à Ja disposilion des communes 
par) de la superficie des 

à la ci culation Re qui 
erains, 


ic! rs 


balayage : 


Art. 1696. — Les communes peuvent établir 
une taxe de balavage par délibération du 
conseil municipal, approuvee par le préfe 

La taxe est établie par les Soins de l’'admi- 


nistralion muni 


‘ipale et recouvrée comme en 


matière de contributions directes. 

Loi du 5 avril 1881, art 152-190; loi du 
13 août 1926, art. 5. 

V, — Taxe à la disposilion des communes 
avant dressé un plan d'aménagement, 
d'embelissement et d'extension. 

Taxe annuelle sur la valeur vénale des 
propriétés non bâlies: 
Art. 4697, — Dans les communes qui ont 


dressé li 
ment el 
sitions 


uñe taxe 


propriétés 


plan d 
d'extension conformément qux dispo- 
de l'acte dit loi d'urbanisme n°? 
45 juin 191, 
d'exécution dudit 
annuelle sur Ja 
noi 


‘aménageinent, d'embellisse- 
324 du 
aux dépenses 
il peut être institué 
valeur vénale des 


et pour faire face 
plan, 


bâties, 


Les délibérations du conseil muhicipal rela- 


lives à celle taxe doivent êlre approuvées 
par le préfet après avis du directeur des 
contributions directes 

Décret-loi du 30 juillet 1937, art. 4 (D. C. 


47 avril 


nexe Il; 
C. 1er avril 1916). 


. rt. 1698, 


cor 


1958) 


loj du 


_— Sont exemplés de 
» Les propriétés 
ribulion “foncière : 

20 Les sols des bâtime 


an- 
215 (5 


loi du 13 janvier 1941, 
13 juin 1913, art. 


la taxe: 
pub'iques exonérées de la 


nts et les terrains for- 


mant une dépendance indispensable et immé- 


diate des construclions au & 
ci-dessus ; 

o Les terrains employés à 
industriel ou 
commerciaqle 
conditions prévues 


da 


et 30-50 


mercial ou 
blicité 


ci-dessus. 
Décret-loi 


‘ns des articles 48 


un usage com- 
ulilisés pour la pu- 
ou industrielle dans les 
par l'article 2 (1° et à4o) 


2 juillet 4997, art, (D. C. 


17 avril 4938). 


Art. 41699. 


10M 


— Les 
i-dessus sont exemptés de la taxe sui- 
vant les mêmes modalités 
condilions que celtes 


Décret-loi du 20 juillet 


terrains visés à l’article 
et sous les mûmes 
prévugs audit article. 

1957, art. 4 (D. C. 


47 avril 1928). 


Ar t 


1700. — La valeur vénale des ter 


rains 


yssujettis à Ja taxe est revisée _tous les trois 


ans par le contrôleur des contributions di- 
rectes assislé de la mission communale 
des impôts directs. 
Le taux de la taxe ne peut excéder 0,50 
pour 100 de la valeur vénale des terrains. 
Décret-loi du 20 juillet 1997, art. 4 (D. C. 
17 avril 1938); loi du 13 janvier 1941, an- 
nexe Il:"loi du 15 juin 1913, art, 113 (D. C. 
1 r avril 1916 





Art. 1702 — Sont soumis à un impôt, dans 
les formes et selon les modalités déterminées 
par les articles suivants, la généralité des 
spectacles, jeux et divertissements organiss 
ou exploités dans un hut commercial ou finiaus 
cier. Sont de rnême imposables les réunio:s 
visées à l’article 1801 ainsi que celies où la 
public est admis movennant payement, mête 


si le but commercial ou 


recherché, 
Loi du 91 décembre 1941, 
21 mars 4913, art, 45; loi 


1918, art. 51. 


flaancier n'est n3 


art. 2; Jai au 


du 


6 janvier 


Exemplions, 

Art. 1703, — Sont exemptés de 
à L’arlicle précédent: 

fo Les manilfestalions agricoles, commer. 
Ciales ou industrielles diles « foires », lors- 
qu'elles sont subventionnées par une Collect- 
vité publique et qu'il n'y est donné aucu 18 
atiraction payante; 

20 ‘Les réunions spnorlives ne comportant 
que Ja présence de joueurs amateurs, avan 
exclusivement pour objet le développement 41 
sport ou de l'“ducation physique où de la pr 
paralion au service mililaire, organisées direc- 
tement par des sociétés agréées par 1e gouver- 
nement : 

30 Les 


l'impôt prévu 


4 
« 


places offerles graluilement aux hles- 


sés de guerre Anh #2 aux mulilés et ré- 
formés de guerre, aux anciens 


militaires et 
marins tilulaires de pensions concédées-pour 
blessures reçues, infirmités ou maladies con- 
tractées en service 
4° Dans les conditions déterminées par l'ad- 
ministration, les places occupées par les per- 
sonnes tenues d'assister au spec de le en rai- 
son de l'exercice de leur fonction ou profes- 
sion, ainsi que celles offertes gratuilement 
aus élèves des facultés, écoles, pensionnats, 
etc ., assistant en groupe aux rc présentations : 

5e Les spectacles, jeux, exhibitions, attrac- 
tions et divertissements où il n’est pas exigé 
de payement supérieur à 10 F au titre d’ €n- 
trée, redevance ou mise. Toutefois, la présente 
disposition n’est pas applicable aux tirs, jeux 
d'adresse et divertissements similaires compor- 
tant l'utili$ation de balles, flèches, anneaux, 
palets, disques, jetons, etc., lorsque le paye- 
men effectué corres spond à un prix unitaire ax 
moins égal à 2,50 F par balle. flèche, anneau, 
palet, disque, eton, elc., utilisé. 

Loi du 31 décembre 1951, art. 9: loi d'A 
21 mars 1947, art, 45, loi du 13 août 1914, 
art. 8. 

Art, 170%. — Sauf les exceptions prévues k 

ne le précédent, il-est percu sur les spet 
tacles, jeux, exhibitions, attractions ou diver- 


tissements un impôt dont le tarif est fixé 
comme suit: 

Première calégorie: 

héâtres, concerts symphoniques, cabarets 
d'auteurs cirques, ménageries, meetings 
aé ronauliques, musées de cire, salons ei 


exposilions divers, malches de football (as 

sociation et rugby), basket-ball, courses vé- 

locipédiques, pédestres, nautiques. — Tari! 
no 4, 9 p 100: tarif no 9, & pm. 100; tarif 
° 3, 6 p. 100; tarif n° 4, 8 p. 100. 



































à Annexe n° 5656 (suite). 
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Fi Deuxième catégorie: 

4 Parcs d'attractions comportant ? 
Ë prix d'entrée général et üe 
payantes, attractions, manèges 


« TP r » ha 
catés-conceris, 


ct tirs fo- 


rains, musie-halls, courses 
d'animaux (chevaux, chiens, etc.), à l'ex- 
clus'on des courses de taureaux av mise 


à morts courses d'automobiles, de moto- 


cvclettes ou de machines similaires; mat- 
ches de boxe ou de lutte, matches d'es- 
crine ou &e billard: séances de specta- 


cle de patinase, tournois et inatches de hoc- 
key, de tennis, de golf, de polo, de pelote 


basque et toutes compétilions concernant 
les sports non énumérés en première et 
troisième catégorie, — Tarif no 4,5 p. 44; 
tarif no 2, 10 p. 100; tarif no 3, 15 p. 100; 
tarif ne 4, 20 p. 100 
Troisième catégorie: 

Œir aux plgcons, courses de taureaux avec 

mise à mort, combat de coqs, bals, thés- 


concerts, soupers-concerts, dicramnas, panora- 
nas, phonographes, orchestres mécaniques, 
séances de preslidigitation, d'hypnotisme ; 





ne bitlards russes, japonais et appareils assimi- 
5 kés, bowlings, tirs et jeux d'adresse divers. 
Pa d'une manière générale, les spectacles, 
& jeux, exhibitions, attractions et divertisse- 


lconque des 
10 p. 4100; 





1, 


autres catégorics. — Tarif n° 





La réduction d'impôt prévue ci-dessus est 
onsentie, après perception au tarif normal, 
par voie de restilution directe aux étahii-se 


menis ou associations désignés, 
A cét cffet, la somme | 

| nération éventuelle est prise en consignation 
au nom de l’œuvre bénéficia 


corres: 





Les organisateurs et les bénéficiaires de ces 
représentations doivent justit auprès de 
l'administration des contributions indirecles de 
l'affectation de la totalité des recettes, sous 
la seule déduction des frais, à l'œuvre au pro 
fit de laquell » Ja sfan est donnée. Faute de 
produire ces juslificalions dans un délai max 
muim de deux mois, la perception portée « 
consignation est converlie recelle déf 
tive. 

Entaucun cas, la réduclion d'impôt ne doit 
étre accordée : e 





a) Aux manifestations de bienfaisar 
n'ayant pas fait l'objet d’une autorisation ad- 
ministrative ou aux manifestations comportant 
les spectacles ci-après: tirs aux pigeons, com- 
bats de coqs, courses de taureaux 
à mort, jeux dans les cercles ou 
jeux. 

Toutelois, les conseils municipaux des com- 
munes où il existe des arènes dans lesquels 
il est de tradition d'organiser dés spectacles 


avec Tise 


Iidisohs üuc 


= - t n u t "] mi aire 
| ne 2, 45 p. 400: tarif no 3, 20 p. 100; 2 a gris Lors , en le Ce 
{arf n° 4, 35 p. 100. bénéficier ces spectacles de la réduction d'irm- 
SE Ouatrième catégorie : pôt prévue au présent article, à la condition 
Ciné atographes : DAT. | que le prix des places soit us l'approba- 
pi nalters de recettes hebdomadaires (<e- | Lion de l'assemblée communale ; 
# PPS RS EE tai l ux manifestations qui ne isseraient 
À maine de programme : . sh. Fr —. Ve 8 7 , cpl set 
Eee Jusqu'à 20.000 F. — Tarif no 1, 8 p. 100 Eu LVTES, au gi cesquenes es seances 
- PR. ve 1e So *: sont organisées, d'autre bénéfice que celui des 
tarif n® 2, 5 p. 100; tarif n° 5, 8 100 ; | san + Sd Foot {nat 9e prete 
tirif no à 410 D. 100. ; : réductions d'impôts prévues par la réslemen- 
Æ De “er oo X "400.000 F. — Tarif no 14. talion en vigueur; ‘ | 
se 5 n 400: tarif no 2 10 n. 16: taril no 3 c) Aux manifestations pour lesquelles les 
É 420 100: tarif ne * 16 ET CderEn * | associations bénéficiai s ne prendraient pas 
:$ De 400001 à 130.000 °F Tarif nf l'engagement de tenir pendant un an leur 
L 8 n. 400: tarif no 9, 43 p. 100; tarif ne 3, | Comptabilité à la disposition des agents des 
NE ÉERNtE ne ET {on - EN a ? | contributions indirectes; 
43 p. 100; Larif n° 4, 22 p. pi ue RD ETS ENTR 2E Er 
à \au-dessus de 150.000 F — Taril n° { 49 AUX représentations données pa les th64- 
F { n. 40 : tarif no 2, 18 n. 100 ; tarif no 8, tres subventionnés par une ( illectivite DU) 


à 92 ph, 400; tarif n° &, 26 p. 10. 
Cinquième catégorie: 
Cercles et maisans de jeux: 

Par paliers de recettes annuelles: 
De 0 à 2 millions de francs, 5 p. 100. 
Au-dessus de 2 millions €! jusqu'à © mil- 
6 de francs, 10 p. 400. 

Au-dessus de 5 millions et jusqu'à 15 mil- 
lions de francs. 90 p. 40. 

Au-dessus de {5 millions et Î 

ns de francs, 30 p. 1. 

Au-dessus de 20 millions €: 
lines de francs. 40 p. 100. 

Au-dessus de 20 millions et jusqu'à 50 mil- 
lions de francs, 50 p. 400, 





1squ’à 20 mil- 


jusqu'à 30 mil- 





i Au-dessus de où millions de francs, 
: CN p. 100. 
Loi du 31 d‘cembre 19%1, art. 4: loi du 


21 mars 1947, art: 45; loi du 16 juin 1948, 
Du:s les communes ayant adopté le tarit 
Q° : les conseils municipaux peuvent décider 
ne réduction de 25 p. 100 du taux d’imposi- 
lon en fayeur des music-halls, spectacles de 
variés et spectacles cinématographiques 
tonsomtant dans leur programme une partie 
d'allractions (numéros de variétés et d'or- 
che:lre) dont la durée n'est pas inférieure à 
vinst minutes. e 

A't. 4705. — Par dérogation aux dispositions 
de l'article. 4704 les conseils municipaux peu- 
vent décider l'exonération où la taxation à un 
taux réduit des catégories de manifestations 
Nistes au présent article. 

Ces décisions sont valables nour l’année cj- 
vile qui suit celle au cours de laquelle elles 
on! été prises. Elles peuvent être maintenues 
en vigueur par tacite reconduction. 

Le taux d'imposition réduit doit être unique 
Pour ces manifestations. 11 est fixé en pour- 
conlage du taux prévu à l'article précédent 
sans pouvoir excéder 50 p. 100. 

Ces dispositions sont applicables! 

1° Aux reptésentations organisées par les 
fhéâtres nationaux, y compris le théatre na- 
tional populaire : 


22 Aux représentations organisées excep- 
tionnellement au profit exclusif d'établisse- 
ments publics ou d'associations légalement 


constituées et ne poursuivant la réalisation 
d'aucun bénéfice commercial on financier, no- 
tamment lorsqu'elles sont orsanisées par des 
assoctations ou œuvres de victimes de la 
&uer'e ou de l'occupation, 
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sc ou auxquels l'Etat a consenti des avances 
ans les condilions fixées par décret; 

4o Aux concerts symphoniques non quoti- 
diens donnés par des artistes, des associations 
d'artistes ou des sociétés 
ques, subventionnés par 
blique. 

Dans les cas prévus aux alinéas 30 et 4o, 
la réduction d'impôt s'applique à la période 
ou aux repérsentations pour lesquelles Iles sub- 
ventions ou les avances ont été accordées. Les 
subventions doivent résulter de contrats ou de 
cahiers de charges contenant des obligations 


de concerts classi- 


11 .! nt * 
une collectivilé pu- 


mais dépasser le montant des subventions ou 
des avances, 

Loi du 21 mars 1947, art. 46. 

Assiette et liquidation, 

Art. 1706. — Quels que soient le régime et la 
taux applicables, l'impôt sur les spectacles est 
Calculé sur les recettes brutes, tous droits et 
taxes compris, arrondies en muiliples de 
#E, une en D Le RS te 

rsqu'il n’est pas exigé de d'entrée 
dans les cafés-concerls, les thés-Comecrts, les 
soupérs-concerts, les bals et, en général, dans 
tous les établissements où il est d'usage de 
consommer pendant des séances, ou quand ke 
prix d'entrée est inférieur au montant de la 
première consommation, l'impôt porte sur le 
Inontant de cette consommation elle-même. 

Si à la perception de la place est jointe ou 
substituée obligatoirement celle d'un droit de 
location, de vestiaire ou <élle du prix d’un 
objet ou d'une redevance quelconque, l'impôt 
s'applique également au prix perçu à ces di- 
vers titres. 

Si les attractions offertes au public par un 
élablissement appartiennent, par leur genre, 
à plusieurs catégories de spectacles diflérem- 
ment imposées, l'impôt est calculé d'après le 
tarif le plus faible, lorsque le spectacle passi- 
ble de ce tarif, considéré isolément, a une du- 


rée au moins égale aux trois quarts de la du- 
rée totale des représentations. 1 
Les entrées à titre gratuit sont imposées 


d’après le prix des mêmes places payantes; 
les entrées à prix réduit sont imposées d’après 
le prix des places effectivement payé; les en- 
trées avec des cartes d’abonnement sont 
taxées d'après le larif normal des places prises 
en location auxquelles elles donnent droi 


has Hahn At ton 3 
les caries Q a20n/C0OmMment permanent 


1e permel- 
mai 1949, 





réciproques, La réduction d'impôt ne peut ja- | 


l 


tant i t ‘ à on 
Impos ne des billets € Lires 
pour 14 e! | ae cites du enf 
elfe Ve} | ) Ja d li le def 
établissem DE 1! d ! “ 
pal nombre « | lesq Ces 
caries ss { la 1S, 1 LE t doit 
tre acquitté a 10 h CRUE | 
ca s. Tou “ iii 5 \ 4 
iUX 19 d | { tes 
f'aborñ il sû HIDE l ET du 
payeCHit ü le va if « 1 1 Prix 
effect 

l 1 d ill d ile d'iMnOe- 
si is pour les cinéma, il € fait état 
de tou } souNueSs [SE «l LUN PN U 
‘om HI ct s q I it 1 va ‘ur da 
nilets gra ts cal t u re l X ur 
mém | 3 1 

La taxe prévue dans la « | l l a 
du tableau figurant à l'article 1704 est } 18 
déduction faite du montant des taxes sur les 
cercles acquittées au cours de l'année précé- 
dente et perçues comme en matière de contri. 
butions directes. 

Loi du 81 décembre 1927, article 92: décret 
du 19 juillet 195%, atlicle 410: loi du 91 dé- 
cembre 1954, articles 7 et 1; ordonnance 
du 30 décembre 1944, article 99; lol dy 
21 mars 1917, articles 45 et 47. 

Art. 1707. — Les conditions d'application des 
articles 1702 à 1706 et nolamment le classe- 
ment des établissements de spectacles soumis 
à la taxe dans l’une ou l'autre des catégories 
prévues à l'article 1704, a sinmunicalion de 
]a comp ibilité des étubl ements assujettis 1 
l'impôt, sont délermin pa voie d tés 
ministériels. 

La constation de l'impôt sütué par ! \r« 
ticles 1702 et 1704 est assurée obligak ment 
par l'administration des contributions indi- 
rectes suivant les règles propt à ade 
liinuistralion. 


Décret du 19 juillet 
51 décernbre 1941, article 


Obligations des exploitants 
Art.°1708, — Les entreprencurs ou organi. 
sateurs de tous spe 


tacles ou représe]l tations 

doivent, vingt quatre heures avant l’ouver- 

ture des établissements, faire la déclaration 

à la recette buralisie la plus proche du licu 
de la réunion 

Les exploitants des établissements visés au 


sont astreints 
solvable qui 


deuxième alinéa de l'article 4706 
à la présentation d’une caution 


, 


s'engage, solidairement avec eux, à payer Îles 
droits et pénalités constatés à leur charge 
par l'administration des contributions indi- 


rectes. Toutefois, les exploitants qui justifient 
de la possession de biens ou de ressources 
suffisantes pour la garantie de ces impôts 
peuvent élre dispensés de l'obligation ci- 
dessus. 

Décret du 


% sepl 


10; loi 


19 juillet 1934, 
‘mbre 1948, art. 9. 
Billets d’entrée* 

Art. 1709. — Des arrêtés ministériels déter. 
minent 105 obligations Hmpo-frs au£ front. 
cants, importateurs où marchands de billets 
d'entrée dans les salles de spectacles ainsi 
que les conditions de présentation que doi 
vent remplir ces billets. 


art. du 


Répartition de l'impôt. 

Art. 1710, — Le produit de l'impôt visé aux 
articles 1702 et 170% est attribué aux com- 
munes sur le territoire desquelles les specta- 
cles sont donnés, Il est versé mensuellement, 
sous déduction d’une retenue de 5 p. 409 pour 
frais d'assielte et de perception. Si la retenue 
de 5 p. 100 s'avérait insuflisante, elle pourrait 
être augmentée par arrêté ministériel. 

La perception de l'impôt est obligatoire 
lontes les communes, 

Une délibération du conseil municipal dé- 
termine, dans chaque commune, celui des 
quatre tarifs prévus à l'article 1704 qui doit 
Ctre appliqué. 

Le tarif en vigueur demeure 
que l'un des autres tarifs ne lui a pas été 
substitué en vertu d'une délibération prise 
conformérment au paragraphe précédent. 


1 
des pauvres sup- 
t 


Pour tenir compte du droit 


dans 


applicable tant 


l | 
primé, les communes sont t ies de verser 
aux bureaux de bienfaisance une fraction du 
vroduit de l'imeôt au moins égale au tiers 
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de: 


sommes perçues, étant entendu que Île 


| en centaines de 


Une délibération du conseil municipal ap- 
prouvée par le préfet ou le sous-préfet, lors- 
que celui-ci règle le budget, détermine dans 
chaque commune le tarif qui doit ètre fixé 
francs, 

Le chiffre de la population servant de base 
au calcul de la licence est le chiffre de la 


| vopulation recensée, déduction faite de popu- 


pourcentage adoplé doit as-urer aux orgà- 
hi-imes charitables une recette qui ne peut 
tire inférieure au produit du droit des pau- 
vres pendant Ja plus favorable des cinq an- 
nées antéricures à 1941. 

Si les sommes perçues sur Île territoire | 
d'une commune sont insuffisantes au cout 
d'une annéc pour assurer au bureau de bien- 
foisance l'attribution minimum prévue au 
paragraphe précédent, l'impôt est obligatoire 
ment appliqué, pour cette commune, au tarif 
supérieur, à partir du 1er janvier de l'année 
gurvante, 

En aucun cas les communes n'ont à versel 
aux bureaux de bienfaisance, en application 


des disposition du présent article, une somme 
supérieure au produil total de l'impôt sur les 
spectacle 

Par contre, le conseil municipal peut, par 
délibération approuvée par l'autorité de tu- 
telle, après avis de la comanission adminis- 
trative, réduire le montant de l'attribution mi- 
nimum précitée au cas où les versements 
ellectués au cours d'une année se révéleraient 
supérieurs aux besoins réels de l'élablisse- 
ment. 

Lorsqu'un établiscement de spectacles est 
fnstallé sur le territoire de plusieurs com- 
munes, l'impôt est perçu d'après le tarif appli- 
cable dans la commune la plus imposée el 
son produit réparti entre les communes inté- 
restes soit au prorata de leurs populations 
respectives d'après le dernier recensement, 
soit en fonction des superficies occupées par 
l'établissement en cause dans les communes 
Jimitrophes, re 

Des délibérations des conseils municipaux 
déterminent le critère de répartition à adop 
ter, En cas de désaccord, le produit de la 
taxe est réparti au prorala des populations 
des communes susvisées. 

Toutes les délibérations prises par Îles 
conseils municipaux en malière de taxe sur 
les spectacies doivent être approuvées par le 
r fet ou le sous-préfet, lorsque celui-ci règle 
e budget, 

Loi du 3 décembre 1941, art. 6: ordonnance 

du 17 avril 4945, art. 1er; loi du 51 .décem- 


bre 1945, art 56; loi du 21 mars 4947, 
art. 48. 
Disposilions diverses. 
Art. 4711. — Les agents chargés de perce- 


voir dans les salles de spectacles l'impôt ins- 
titué par les articles 1702 et 1704 sont aulo- 
risés à fournir aux sociétés d'auteurs, d’édi- 
teurs, de compositeurs ou de distributeurs €t 
au centre national de la cinématographie 
tous renseignements relatifs aux recettes 
réalisées par les entreprises soumises à leur 
contrôle, Les mêmes sociétés et le centre 
doivent, de leur côté, communiquer aux 
agents visés ci-dessus tous documents rela- 
{ifs aux déclarations souscrites par les exploi- 
tants de spectacles, y compris les déclarations 
de recettes souscriles en vue du payement 
des drois d'ayteurs et toutes indications rc- 
cueillles à l’oécasion de vérifications opérées 
dans les salles. . 
Décret-loi du 29 juillet 4939, art. 3; loi du 
31 décembre 1941, art. 9. 


HI. — Licence des débitants de boissons. 


art. 4712. — Les débitants d'alcool acquit- 
tent une licence, valable pour un seul éta- 
bliscement. 

Les tarifs annuels sont ainsi fixés, pour les 
débits d'alcool pourvus d'une licence res- 
treinte comportant la vente d'alcool à em- 
vorler, où à consommer sur place à l'occa- 
sion des repas et comme accessoire de la 
nourriture, ou encore la vente de vins de 
liqueur ou de boissons similaires, d'apéritifs 
à base de vin, de liqueurs, de cassis, de frai- 
ses, de framboises, de cerises ne titrant pas 
plus de 18 degrés d'alcool: 

Communes de 1.000 habitants et au-dessous : 
minimum, 600 F; maximum, 4 F. 

1.001 à 40.000 habitants: minimum, 41.200 F; 
maximum, 3.600 F, . 

10.001 à 950.000 habitants: 
francs; maximum, 5.400 F. bac 

Plus de 90.000 habitants: minimum, 2.400 
francs: maximum, 7.200 F. 

Ces tarifs sont doublés pour les débits pour- 
vus de licences dites « de plein exercice » 
permettant de vendre à consommer sur place 
loutes espèces de spiritueux autorisés par la 

” 


minimum, 41.800 











lation comptée à part. 

Loi du 16 janvier 1941, 
SL octobre 1941, art, 17; 
combre 1951, art. 21; loi du 25 décembre 
1946, art, 55: loi du 13 août 1947, art. 7; 
loi du 16 juin 1948, art. 56. 


art, 4er: Joi du 
loi du 21 dé- 


Art, 1713. — La ville de Paris ainsi que les 
villes de plns de 100.000 habitants, peuvent 
être autorisées à instifuer un tarif progressif 


dans les limites indiquées à l'article précé- 
dent, par décret, contresigné du ministre des 
finances, qui fixe les bases el les inodalités 
d'applicalion. 

Loi du 13 août 1947, art. 7. 

Art. 4714. — Les droits sont exigibles au 
moment où est souscrile la déclaration de 
profession; pour les débilants déjà installés, 
ils sont payables d'avance le 1% janvier de 
chaque anuéce. 11 sont dus pour l'année en- 
tière, à quelque époque que commencent on 
se terminent les opérations, et continuent à 
être réclamés fusqu'à la déclaration de ces- 
ser faite à la recetle-buraliste. 

Loi du 23 décembre 4946, art, 55. 


Art. 4315. — Sont affranchis du droit de 
licence les débitants vendant cxclusivement 
des boissons non alcooliques et des bières, 
cidres, poirés, hydromels et vins v compris 
les vins doux nalurels bénéficiant du régime 
fiscal des vins et vendus en bouteilles por- 
tant sur des étiquettes le nom du fournisseur 
et, le cas échéant, la désignation de l’appel- 
lation d’origine. 11 est interdit à ces débitants 
de détenir une quantité quelconque d'autres 
boissons alcooliques ou spiritueuses dans 
leurs caves ou Jocaux commerciaux. 

Loi du 2% septembre 191, art. 26; loi du 

43 août 1917, art. 5. 

Art, 4716, — Le produit du droit de licence 
est attribué en to'alité aux communes sur le 
terriloire desquelles sont situés les débits. 
Sont et demeurent supprimées foules autres 
taxes de même nalure existant lors de la pu- 
blication de la loi du 31 octobre 41941. Les 
frais engagés par l’administralion, en vue 
d'assurer l'assiette ct la perception du droit 
de licence, lui sont remboursés par les com- 
munes, dans les conditions fixées par arrêté 
ministériel. 

Loi du 91 octobre 1941, art. 4er et 3. 


SECTION II. — Taxes facultatives. 


I. — Tare additionnelle aur tares 
sur le chiffre d'affaires. 


Art. 4717. — Les communes peuvent être 
autorisées par le préfet ou le sous-préfet, 
après avis du directeur départemental des 
contributions indirectes, à établir une taxe 
communale au taux de 0,25 p. 400, 0,50 pour 
100, 0,75 p. 100, 1 p. 400, 1,50 p. 100 ou 1,75 
pour 400. 

Cette taxe frappe les affaires soumises à 
la taxe sur les transaclions, à l'exception: 

4° Des ventes portant sur les produits ou 
objets acquis en vue de la revente en l’état 
ou après transformation par des personnes 
assujetties au payement de la taxe sur les 
transactions ; 

2° Des affaires visées aux aiinaés 40 et 3° 
de Fartiele 380 ci-dessus; 

3e Des opérations à façon exécutées 
compte = À dut passibles de taxe 
de 40 y. 100. 

Loi du 6 novembre 1944, art. 4er: ordon- 
nance du 4 mai 4945, art. 4er et 2; er- 
donnance du 2 novembre 4945, art. 8; loi 
du 31 décembre 1945, art. 22; loi du 2 dé- 
PE à 1947, art. 6; loi du 16 juin 4948, 
art. 34. 


Ârt. 4718. — La taxe communale est exi- 
gible sur toutes les alaires des catégories 
visées à l'article précédent seul fait 
qu’elles sont réalisées par un établissement 
que le redevable possède dans la commune 
ayant institué la taxe, quel que soit le lieu 
de la Livraison des produits vendus, de l’exé- 
cution des travaux ou de la preslation des 
services, / 


our le 








Toutefois, celte règle ne s'applique pas: 

{o Aux ventes d'eau, de gaz et d'éteetricitg 
ainsi qu'aux locations ou prestations de ser. 
vices accessoires à ces ventes, lesquelles re 
sont imposab'es que lorsque la fourniture a 
lieu dans une commune où la taxe ei en 
application ; 

2o Aux locations de Jocaux meublés et d'éta. 
blissements commerciaux ou industriele 
sont soumises à la laxe en vigueur ans 4 
lieu où sont silués les locaux ou établie. 
ments; 

3v Aux affaires de transport par vaie ‘er. 
rée réalisées par la Société nationale des 
chemins de fer français, qui ne sont inuo. 
sables que lorsque le transport est effe. 4 
en fout ou majeure partie sur le territoire de 
la commune ayant insti.ué la taxe; 

4° Aux venlies de charbon faites à le 
ciété nationale des chemins de fer francaie, 
lesquelles sont cffectuées sans payement de 
la taxe communale; ladite société doit, en 
contre-partie, acquilter cette taxe sur les 
Charbons utilisés par elle, dans les cendit 
qui sont fixées par arrêté ministériel, 

Loi du 6 novembre 191, art. 3; loi de finan. 
ces pour 1943, art. 31; loi du 27 janvier 
1911; loi du {6 juin 1948, art. 31, 

Art. 1719. — Pour l'application de Ja ‘axe 
coanmunale, 1cs entrepreneurs de travaux qui 
participent à la reconstruclion immobhilicre 
d'une commune dans laquelle ils n'ont pas 
le siège de leur entreprise, doivent obligatoi- 
rement faire élection de domicile dans cette 
commune et s'y faire représenter par un r:f- 
posé, lorsque ladite commune fait l'objei: 

Soit d'un arrêté la classant dans la catégorie 
des communes sinistrées et publié par le mi. 
nistère de la reconstruction ct de l’urbanisni: ; 

Soit d'un arreté du préfet constatant qu'e!l8 
subit des moins-values fiscales à la suite «es 
destructions par faits de guerre et qu'ele 
hénéficie, à ce titre, des dispositions de L'or- 
donnance du 8 août 1945. 

Jai du 31 décembre 1945, art. 24. 

Art. 4720, — Les ventes portant sur les pro. 
duits ou objets de toute nature destinés aux 
personnes assujetties au payement de la lave 
sur les transactions, autres que les prestataires 
de services, sont effectuées sans payement 
de la {axe communale, sous couvert d'une 
attestation de l'acheteur certifiant qu'il s:t 
assujelti au payement de la taxe d'Etat. 

Les acquéreurs des produits en eause 4: 
vent acquitler personnellement la taxe ecrn- 
munale : 

Soit au moment de la vente à la consommi- 
tion desdits produits lorsque ceux-ci sont \6:.- 
dus en l'élat ou après transformation; 

Soit au moment de la livraison que es 
intéressés se font à eux-mêmes lorsque le:- 
dits produits sont utilisés pour leurs be:cins 
ou ceux de leurs exploitations. 

Dans <e dernier cas, la taxe commune 

"+ 


0 


exigible est celle de la commune sur le {e:: 
toire de laquelle est instailé l'établissement 
utilisateur, que celui-ci effectue ou non des 
affaires passibles des taxes sur le chiffre &’a!- 
faires, l’assieite de cette taxe étant constiluce 
par le prix d'achat, taxe comprise. 

Pour les coopératives agricoles d’appravicion- 
nement agissant sur commandes préalables, 
la taxe est calculée d’après le taux en vigueur 
dans les communes où sont installés ler: éta- 
blissements de l'espèce et assise sur le mon- 
tant cumulé de leurs rémunérations et âes 
prix facturés par leurs fournisseurs. 

Loi du 46 juin 41948, art. 31, 2; loi du 

. 26 septembre 1948, art. 21. 

Art. 1721. — Les conditions générales &'ac- 
siette de la taxe communale sont celles oui 
sont prévues par le présent code en matiere 
de taxe sur les transactons. 

- Les fraiis d'assiette et de perception de ja 
taxe communale sont à la charge des com- 
munes intéressées. « 

Ils sont décomptés et payés distinetemcn! 
à chacune des administrations chargée: 
recouvrement de la taxe dans les eondiiicns 
fixées par arrélés ministériels. 

Loi novembre 4941, ert. 5: du 

- 4 on 1947, art. 9: décret du 17 jun 


}oi 


fl. — Taxe sur Les locaux loués en gürni. 


Art. 472. — Toute commune peut, par d‘7'- 
bération du conseil municipal, approuvée par 
le préfet, après avis du directeur dépar”!e- 
mental des contributions indirectes, €13bli7 
une taxe sur les locaux loués en garni, 
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pa taxe est assise par l'administration des 
contributions indirectes. 
l'our le contrôie de cette taxe, les agents 
de+ contributions indirectes ont à leur dispo- 
sition tous les moyens prévus par les Jais 
pour Ja vérification des taxes sur le chiffre 
d'affaires; ils peuvent, de pius, se faire re- 
présenter le registre de police 
Le taux de cette taxe peut être égal à 4100 
p. 490 des tarifs cumulés des taxes à la pro- 
duction et sur les transactions perçues aux 
taux ordinaires par lElat sur les fafaires rela- 
tives au logement. | 
Loi du 4% août 1926, art. 4er, alinéa #0; 
décret du 135 juillet 1928, art. 10: ordon- 
nance du 2 novembre 19:15, art. 9. 





III, — Surlaxes sur les eaux minérales, 
Art. 1723. — Les communes sur le territoire 
desquelles sont siluées des d'eaux 
uinérales peuvent être autorisées à percevoir 
uue surtaxe dant la limite de 59 centimes 
r litre ou fraction de lire. 
Lorsque le produil de cette surlaxe excède 
. montant des ressources ominäires de la 
commune pour l'exercice précédent, le surplus 
est attribué au département. 
tofois, lorsque les communes qui per- 
coive ctle surlaxe exécutent, après avis 
[ ‘ble du préfet, des travaux d’'assainisse- 
t rentrant dans la catégorie de ceux pré- 
vus au troisième alinéa de l'article ter de la 
l 
l 
l 


sources 


24 septembre 1919 sur les stations 
minérales, elles conservent, à concur- 
de la moitié au maximum du surplus 


ci-dessus visé, les sommes nécessaires pour 
porter les ressources qu'elles retirent de ja 
ÿ <e au montant, Soit des travaux aporou- 
\ ils sout pavés directement par les com. 
unes, soit des charges des emprunts con- 


toctés par elles pour leur exé 
du 19 mai 1939, art. ter: ordonnance 
1 2 novembre 1945, art. 7; loi du 26 sep- 
tembre 198, art, 72. 


uuon. 
Lecre 


t 
du ? 


IV. — Taxe sur les établissements de nuit. 


Art. 1724, — Toute commune peut, par déli- 
bération du conseil municipal approuvée par 
le préfet, après avis du directeur déparlemen- 
la! des contribulions indirectes, établir une 
sur les établissements de nuit. 
Peuvent être assujettis à la taxe les éta- 
blissements jouissant d'une aulorisalion per- 
manente de rester ouverts au public la nuit 
après l'heure normale de fermeture, telle 
qu'elle est fixée par les règlements de police 
municipaux. 

La taxe est due par les exploitants et ne 
peut excéder 140 p. 100 du moulant de la re- 
celte brute effectuée après l'heure normale 
de fermeture fixée pour les débits de hois- 
sons par les règlements de police municipaux, 
et dans laquelle doit être compris le montant 
des droits d'entrée, s'il en est perçu. 

Les exploitants sont tenus de produire cha- 
que mois un relevé. 

Loi du 43. août 1926, art. fer, aïinéa 48; 

décret du 11 décembre 1926, art, 15; décret 
du 13 mai 1947, art. 7. 


SECTION III. — Dispositions communes. 


Art, 1725, — Les conditions générales d'as- 
Siette prévues par le présent code en matière 
de taxes sur le chiffre d'affaires sont appli- 
Cables à la taxe d'abatage, à la Laxe commu- 
hale additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d'affaires, à la taxe sur les locaux loués en 
Garni et à la surtaxe sur les eaux minérales 
isées aux articles 4701 et 1717 à 172% ci- 

CSSUS, 

Loi du 15 juillet 1928, art. 10: décret âu 
19 mai 1939, art. 4er; loi du 6 novembre 
1941, art. 4: loi du 27 avril 1946, art. 22 
et 24; loi du 22 décembre 1947, art. 8. 


CHAPITRE IL, — ENREGISTREMENT ET TIMBRE 
SeCTION I-— Tares obligatoires. 


Taxes additionnelles à certains droits 
d'enregistrement, 


Art. 1726. — Sont perçues, au profit des 
Communes de plus de 5000 habitants, les 
Rxes ci-après additionnelles aux droits d’en- 








registrement sur les 
reux : 
{> D'immeubles et de droils immobiliers 
+ L 
ti 


situés sur leur terri 


>: l 


mutations 


nre : 
2 De meubles et d'objets mobiliers vendus 
aux enchères publiques dans la conwnune:° 
> D'oflices ministériels ayant ieur siège 
dans la commune; k 


> De fonds de commerce ou de clien 
établis sur leur territoire et des marchandises 
neuves dépendant de ces fonds: 

s0 De droit à bail ou de bénétice d'une pro- 
messe de bail portant sur tout ou partie d 
immeuble, quelle que soit la forrne donnée pa 
les parties, qu'elle soit qualifiée cession de 
pas de port iemnité de dépa utre 
ment. 

Ces taxes, dont la perception e confie à 
l'administration de  l'euregistrenu s0 


io A ? p. 100 pour les mutations À titre oné. 
d'immeubles et de droits immobiliers, 
de meubles ou d'ohjets mobiliers, d'oflices mi- 
nistériels et de fonds de coramerce on de 

tôle, de droits à bail ou de bénéfice d'u 
messe de (bail; 

20 À 0,0 p. 100, pour les cessions de mar. 
chandises neuves garnissant les fonds vendus, 
lorsque le droit d'enregistrement proprement 
dit n'est dû qu'au taux de 1! p. 190 


Elles sont soumises aux règles a 'ouver 


e lU- 


it 


rent l’exigibilité, Ja restitution et le recouvt 





ment des droits auxquels elles s'ajoutent 
Loi d L dé l e 19 4 ] 
2! rs 1918, art. 18-1 
SEQTION II, — Tai [ ! 
I. — Tare sur 1! cl é lot 
Art. 1527, — Toute commune peut, par 
bération du onsell m PAC il à \prou 0 il 
le préfet ou le sous-préfet, lorsq e ler! 
règle le budget, près avis du directeur dépar- 
temental de ladrinistrat compétente, « 
blir une taxe sur les € s loutes d | 
conditions fixées par décret. 
Cette taxe est perçue par l'administration 4 
l'enregistrement sur les détenteurs du droit de 
chasse, en même temps et suivant les mên 


modalités que 
cle 789. 

Elle ne peut excéder %5 p. 100 du montant 
actuel de cet impôt. soit 5,9 p. 100 du prix 
de location augmenté des charges, 

Toutefois. à titre exceplionnel, ce maxi 1m 


l'impôt d'Etat visé à l'ar 


peut être dépassé; mais, en ce cas, les dél 
bérations des conseils municipaux sont sou- 
mises à l’aprrobalion par décret rendu en 
conseil d'Etat. 

Loi du 13 août 1996, art. fer no 21: décret 


du 11 décembre 1926, art. 21 


I. — Taxe sur la publicité. 


Art. 1728. — Toute commune peut, par déli- 
bération du conseil municipal approuvée par 
le préfet ou le sous-préfet, lorsque celui-ci rè 
gle le budget, après avis du directeur départe- 
mental de l'enregistrement, insliluer une taxe 
sur la publicité faite à l'aide soit d'affiches, 
soit d’enseignes lumineuse:, dans les condi- 
tions fixées par décret. 

Cette taxe est établie et recouvrée comme 
en matière de droit de limbre des affiches 
perçu au profit de l'Etat. 

Sont exemptés de la taxe, les affiches, pan- 
neaux et enseignes dispensés de l'impôt 
d'Etat. 

Le taux de la taxe ne peut dépasser 25 p. 100 
de cet impôt, tel qu'il est fixé par les articles 
1022, 1025, 1027, 1028, 1030, 1031, 1034 et 10% 
du présent code. 

Toutefois, à titre exceptionnel, ce maximum 
peut être dépassé, mais, en ce cas, les délibé- 
ralions des conseils municipaux sont sourrrises 
à l'approbation par décret rendu en conseil 
d'Etat. 

Loi du 13 août 1996, art. 4er; décret de codi- 

fication du 10 février 1939, art. 6. 

Art, 1729. — La ville de Paris est autorisée 
à çercevoir sur les affiches de toute nature 
apposées, ou en ce qui concerne les affiches 
lumineuses obtenues sur son territoire, une 
taxe municipale égale au quart du droit perçu 
au profit de l'Etat. 

L'assielte et la perception de la taxe muni- 
cipale sont confiées aux agents de l'Etat, dans 





les conditions fixées par décret, 


les trave (! | 
sont n les des invines peines { 
rentes aux droits de timbre d'a 
ral V'! + 
it )f de l'Eta 
ï : n 
Î Ps So [RE (l t r 
vro… e l e 
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te cetta 


{taxe 
e celles affé- 


{fiches perçus 


ies et recou- 


Impositions départementales, 
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rex 111 
I du 419 t 14995 a: 
du 2) ) rt 193 | 
I xctobre 19% d lo 
4937 art. 1 D { 17 1 
“ii | dk { L5, ü 
13 f 1‘ 
art. 175%. — J qu'à la da! 
Ï ésuilals de la isi0 1 
c1 par les articles 27 € 
n° 45-00 du ! na 1913 es 
servent de base annuellerne 


produit total, par commune, 
départementaux et communau 


à la contribution foncière des ] 
formés en 





sont 


tant total des revenus impos 
non tenu de la majoration visé: 
une proportion uniforme pour ! 
munes du même département 
lion est la proport nl moyenne 
l'ensemble des communes de 


tement et pour l'ensemble des 


bulions foncières des propriét 
bälies, entre les princi 
disposilions en vigueur al 
loi du 29 mars 1911, aurai 
en 1915 au calcul du prod 
tions locales et le montant cor: 
revenus 
dans 





{ 





imposables effect 


’ 


majorés conformément aux d 
l'article 3 du décret-loi du % 
(finances, no 2) et de l'a 


cret-loj du 3% juillet 987. 


uvril [2 
tobre 149%35 finances no 2? 
bre 19%; lécrel-loi du 
art, 4er (D. C. 17 avril 1938 


vier 1941, annexe IL 


appliquant au 


les rôles généraux de 1x 
Les principaux ficlifs ainsi déte 


); loi du 13 jan: 


} 1110- 

d } il (ea 

{ ar les 
è 

{ v4 

= { }11= 


(l a. 
abs 
} tif 
t les 


d'application 
“érée pres: 
2 de Ja lol 
principaux qui 
au calcul au 
des centimes 
x additionnels 
roprièelés non- 
Inofni- 
ables, compta 
» à l'article 55 
ules les com- 
) 


Cette propor- 
existant pour 
chaque dépar- 
deux contri- 
bâties et non 


qui, d'après Îles 


spondant des 

ent { “apris 
dit inrée. 

minés sont 

positions de 

\ octobre 19% 

le 1° du dé- 


1937 
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Art. 1724. — A compter de la date visée 
à l'article précédent, le produit des imposi- 
départementales et communales affé- 
rentes à la contribution foncière des 


bâties 





és on sera calculé su vant ja règle 
Ixée, en Inotrérs de contribution fo re des 
propriét bâties, par l’article 1352 ci-dessus. 

Loi du 16 avril 1930, art, 3. 

Art. 1795, — 1, — Le principal ficlif dépar- 
ter il de la conutr'bulion mobilière « ce- 
Jui i à été uwilisé pour 1257, anajoré de 
5 p. 100 el modil aunuellement en raison 
dé: In0 vents de la malière nn 

2 Il est réparti par Île « £ ral 
et conseils d'arrondissement entre es 
arrondiscemen et ‘Orninmunes da) le 
condit ons fixées par les lois des 10 1nai 155$, 
#0 août 3871 el » à ril 1884. 

. Le dit eur ues contributi ns directes 
for cl 164 \ lableau présentant 


le mol 


r COomnUnEe, | 
des 1lo- 


cadastrules 


À 


Caux destinés à l'haln 


ation et imposables à 
la contribuiion mob:lière, déduction faile des 
loc a vacants. s 

Ce tableau sert de renseignement au conseil 


fl nl « AUX ro e| d'arrondissement pour 
f répartidion de la contribution mobilière, 
il 14822, art, 9; loi du 1 juillet 


4917. rt. 44, 2e alinéa; décret-loi du 46 oc- 
tobre 19543 finances, n°9 2) D, C. 47 octo- 
bre 19361; du loi du 39 juillet 1497, 
art, 1 D, GC. 47 avril 193$) : loi du 28 sep- 
lerubre 1040, art, 2; loi du 45 janvier 141, 


1530 


mohilière d 


Le principal fictif de la contri- 
ins chaque commune est, 
celle de la constatation 
ements, diminué proportionnelle- 
r locative cadastrale des lo- 
l'habitation, démolis ou de- 
. augmenté proportionnelle- 
ment à la valeur locative cadastrale des 1lo- 
caux de méme nalure nouvellement 
Uruils on dout Ja varance à pris fin. 

Le montant des d'minulions on des ang- 
mentalions est obtenu en multipliant la va- 
lcur locative cadastrale des locaux visés à 
l'alinéa précédent par la proportion constatée 
entre le principal fletif attribué à la commune 


ruent à ja 


COIIS- 


el le tolol des valeurs localives cadastrales 
des locaux destinés à l'habilaliun des inpo- 
sables 
Loi du 19 juillet 1995, art. 2; loi du 28 sep- 
tembre 1930, art, 1%, loi du 135 janvier 


4911, annexe IL 
Art, 1797. — 


Le montant du 
correspondant - 


principal fictif 
aux cotisations exlraordinaires 
élables par suite de réclamations contre des 
omissions au role de la contribution mobilière 
vient en déduction du principal ficlif de la 
commune ponr | suivante, 


innée 


Loi du 21 avrit 1892, art. 28 (8e alinéa). 

Art, 17939, — Le principal fictif de Ja con- 
ributjon «tes patentes résullant annuellement 
pour chaque commune de l'application du 


larif légal est majoré conformétment eux dis- 
positions dun troisème alinéa de l'article 3 
de ln doi dan 19 juillet 4925 et de l'article 3 
du décret-Jloi du 99 octobre 1935 (finances 
ne 2), Le produit ainsi obtenu est réduit de 
20 p. 100 pour le calcul des centimes dépar- 
teomentaux æt communaux, 


Loi dn 19 juillet 1925, art, 3 (dernier alinéa); 
« 


décret-loi 4u 20 octobre 1935 (finances, 
10 2} [D, C. 53 octobre 1936]: décret-loi 
du 21 avril 1939, art. 1%; loi du 13 janvier 
1911, annexe IL 


SecrioN T1, — Taxes déparlementales. 
A. — Tare obligatoire. 
Rederance 


Art, 1799. — Il est perçu au profit des dé- 
parlements une redevance sur Chaque tonne 
ne 
{ 


départementale des mines, 


te de produit concédé, extrait par les con- 
esejannaires de mines, les amodiataires et 
sous-modiataires @es concessions minières, 
par les tilulaires de permis d'exploitation de 
mines et par les explorateurs de mines de 
pélrole et de gaz combustibles. 

Le taux de la redevante sur le charbon est 
fixé à 1,50 F par tonne nette. 

Le taux de la redevance des autres sub- 
s'ances minérales concédées est fixé par dé- 
cret rendu oprès avis conforme du conseil 
général des mines et du conseil d'Etat, 








compte tenu ée la vaeur de la substance si- 
nérale ncédée 
Lois codifiées (D. 20 juiilet 41934), art. 48: 
loi du 13 avril 1997, art. tr; 4écret-Joi 
«lu 24 rai 1938 levance Communale 
ir le charbon), art, 4er; joi &u 43 janvier 
1911, annexe H:; ordonnance no 45-2674 
du 2 novembre 1915, art. 6; loi no 48-24 
du 6 j L 1Y35, à EE À 
Aït. 1540, — La r&«x noe prévue à l'arti- 
le précédent n'est pas applicable aux ex 
lions «ke chlor » de sodium 
Loi du 26 janvier 1928, art, 3: lois codifiées 
(D, 20 juillet 4934). art, 49; loi du 43 jan- 


vier 1931, annexe [I 
Aït, 1541, — La 
1 t sur let 


1CRATIeME 


la concession, Si la *ssion s'étend sur 


plusicurs déparlemen's, là redevance est %- 

partie entre ces départements au prorata du 

onnage exlrail, au cours de l'année écoulée, 
sous chacun de leurs territoires resnectils. 

Loi du 8 avril 4940, art, 4, titre IL (4er, 4e 

et 5e alinéa) ; foi du 16 avril 4990, art. 63; 

:s codifites (D. 20 juillet 495%), art. 50; 

oi du 143 à 1997, art. 1er: loi du 13 jan- 


après avis 
‘termine les 
modalités d'applicalion des arlicles 17939 


i-dessus 
Loi du 13 avril 1997, art. 2; Joi du 13 jan- 
vier 4944, annexe I, 
B. — Tares facultatives. 
Taxes diverses, 


Art, 4739. — Les d“partements peuvent é!a- 
br par délbéralion du conseil général, ap- 
ouvée par décret, des taxes départementales 
semblables aux taxes énumémes aux paragra- 
phes 1er et 2 de l'arlicie 4637 du présent 
ode, à l’exceplion figruant aux 
nos ? et 2 du paragraphe 1er du même arti- 
cle, et es percevoir swivant les mêmes mo- 
Galités dans les Jimiles de maxima qui se- 
ront de la moitikf des maxima des laxes com- 
munales, 

Toutefais, dans un même département, une 
taxe choisie, à Ja fais par le département et 
par une on plusienrs communes ne peut êlre 
L 
L 


de celles 


i 


tablie d’anrès des modalités différentes 
l'assiette et de perception. En €as de désac- 
; la taxe Kipartementale et la taxe 
cammuna'e, jes communes doivent adopter 
modalités &e Ja laxe départementale. 
Par dérogalion aux dispositions de l'alinéa 
précédent, ja taxe départementale sur la va- 
leur localive des locaux d'habitation est, dans 


les 


ls communes qui ont recours à la {axe com- 
munale, établie en apoliquant, s'il y a lieu, 
les nrêmes abattements pour minimum de 
loyer exonéré et pour charges de famille 


q l'en cp qui enn ‘pren nn! 
Les maxima ne peuvent être dépassés qu'à 
litre exceptionnel: les délibérations du conseil 
général sent, dans ce cas, soumises à lJ’ap- 
probation du décret rendu en conseil é’Etat. 
Loi du 13 août 1996, art. 4; ordonnance du 
3 novembre 494%, art, 9. , 
Art. 4744. — Le département de la Seine est 
autorisé à instituer à son profit par délibéra- 
tion du conseil général, approuvée par décret, 
une taxe départementale de déversement à 
l'égout semblable, pour Paris, à la taxe de 
méme nature prévue par l'article 41 du code 
des Jais spéciales à cette ville (décret du 
28 décembre 4924) et, pour les autres com- 
munes, à celle visée par larticle 46374 du 
présent code. 
Décret-loi du 17 juin 198 (département de 
la Seine, taxe d'égout), art. 4er à 4 (D. C. 
10 février 1929). 


te dernière {axe. 


ChariTrE IT, — CONTRIBUTIONS JNDIMECTES 


{Taxes facultatives.) 


I. — Tare additionnelle aux taxes 
‘ sur le chiffre d'affaires. 


Art, 1745. — Les départements peuvent ins 
lituer une taxe départementale au taux uni- 
que de 0,25 p. 190 D PT les opérations vi- 
sées pe l'article 1717. Les délibérations prises 
à-cet effet par les conseils généraux son! 
approuvées par l’autorité qui règle le budget. 

ont applicables à la taxe départementale. 
les dispositions des arlicles 1718, 1720, 4721 ec! 
1725 du présent code, la notion de départe- 
ment étant substitue à celle de commune. 
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Dans les départements avant institué la : 


+ 

départementale el dans lesquels se tro + 
i des villes sinistrées visées à l’article 1719 :à 
taxe départementale est, pour les travaux da 
reconstruction jiinmobilière effectués dans ces 
villes, perçue duus les mêmes conditions que 


la taxe communale. 

Les di: bons du présent article n 
pas applicables au département de la « 

Loi du 22 décembre 4917, art. 8; loi du 

16 juin 1918, art. 31, 4°. 

I. — Taxe sur les locaux loués en garni. 
1546. — Les départements peuvent ‘12 
, par délibéralion du conseil ge 
yrouvée par décret, une taxe sur les locaux 


Cette taxe est assise selon les mêmes 104 
dalités que la taxe communale visée à 
cie 1722 du présent code, dans la limite « 
tarif maximum fixé à la moitié du tarif raxi- 
mum de ladite taxe communale. 

Loi du 13 août 1926, art. 4. 


2 


HIT — Taxe 


Art. 4747. — Les départements peuvent “{a- 
biir par délibération du conseil géscral, 
approuvée par décret, une laxe sur kes clac 
blissements de nuit. 

Cette taxe est assise selon les mêmes 1n0« 
dalités que la {axe communale visée à } «lis 
cie 1724 du pré<ent code, dans la Himite d'un 
tarif maximum fixé à la moitié du tarif tiruxi« 
rnun de ladile taxe communale. 

Loi du 13 août 41926, art. 4. 


sur les élablissements de nuit 


CHAPITRE HI. — ENREGISTREMENT ET TIMBRR 


SEcTiox }. — Taxes obligatoires. 


Taxes adui'#onnelles à cerlains droits 
d'enregistrement. 


Art. 1738. — Sont perçues au profit de: 44. 
parlements, les taxes ci-après addition:ellesg 
aux droits d'enregistrement sur les mutuiions 
titre à onéreux : 

io D'immeubles et de droits immobiliers si 
tués sur leur territoire; 

2e De meubles et d'objets mobiliers vendus 
aux enchères publiques dans le déparlemeit} 

3° D'offices ministériels ayant leur :è£a 
dans le département; 

io De fonds de commerce où de <elier!°l4 
élahlis sur leur territoire et de marchanui-es 
neuves dépermiant de ces fonds; 

5° De droit à bail où de bénéfice d’une pro 
messe de bail portant sur tout ou partie à un 
immeuble queile que soit la forme donnée 
par les parties, qu'elle soit qualifiée cession 18 
pas de porte, indemnité de départ Gu &ulre- 
nent. 

Ces taxes, dont la perception est confife À 
l'administration de lenregistrement, sont 
fixées: 

{9 A 4 p. 409 pour les mutations à titre onë& 
reux d'immeubles et de droits immobiliers, de 
meubles où d'objets mobiliers, d'offices minis 
tériels et de fonds de commerce ou de clien- 
tèle, Te — à bail ou de bénéfice de :10- 
messe 4e Dali, 

2o A { p, 4 pour les cessions de march:n- 
dises neuves garnissant les fonds vendus, lors- 
que le droit d'enregistrement propremnet dit 
L'est dû qu'au taux de 1 p. 100. 

Elles sont soumises aux règles gouvers 
rent l'exigibilité, la restitution et te recou\'e- 
ment des droits auxquels elles s'ajoutent. 

urdonnamce du 2 novembre 1945, @rt. {!; lo! 

du 21 mars 1947, art. 18-1. 


SRCTION II. — Taxes facultatives. 
I. — Taxes diverses. 
Art. 4719: — Les départements peuvent «ia 
blir par délibération ‘du conseil généra), :p- 


prouvée par décret, des taxes départemen!:.e8 
semblables aux taxes énumérées aux ar! a 
n 


la 


1127 et 1728 ci-dessus et les rercevoir suiva 
les mêmes modalités dans tes limites d8 
maxima qui seront de la moitié des maxima 
des taxes commimales. 

Toutefois, dans un même à tement, und 
taxe choisie, à la fois par te à ent @ 
par une ou plusieurs communes, ne peut Ôt78 
‘lahlie d'après des modalités différentes d'as- 
sielle et de perception. En cas de désaccom 
cuire la taxe départementale et la taxe com 
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blissements publics et d'organismes divers. 
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Q= ! l ! les y L [al 
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5 dinires des chambres de commerce et des | égase au double de la part de PEtat. | taxe à la uelion ratla »; en Ce Gui 
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Art. 1765. — Crotte taxe ect assise comme 
en malicre de taxe à la production. 

Loi du 15 cptermbre 1933, art. 2 el JR 

Art. 1:66, — Les modalités d’appiication des 
deux arli réccdents sont, en tant que de 
besoin, pri es par arrôté interministériel. 

Loi du 15 juillet 1944, art, 5, 

SE ON Il — 1] es di lit té icole 

À — À ‘ abat el « 


t 1 
À | i _— { ht ÇU i nt L! GS 
puit 11 dt J { it es 
LE ] ‘ { [ de bou 
rie à] ils e 1 { x de GE 
p Î EE l D ( jlle t { dé 
à 
FULL { Ü 5 | ki lie À i uc 
ge pi 
‘ î { 
Celle ixe € l4 J li1es 
aes gi! i = > t 
dur l g Cu ud}is l 
, 
to ÜU t LU [EE 
Viatig 1 CC 
Si le rm nl { S GET 
n£ 
L'« i Le l | 
nie remment ave 
} l ‘ t 
Loi du 27 à 1916, att 2 loi du 26 se 
ëli in 
A > ] \ | le écé 
d: t fr ‘ t { et} 1X 
brute 
le { ‘ { t rrôté 
dut in t taire éco 
pBoinit] et « e 4 iiture 
] 0 cinoro 19106, art. 62 
Art. 174,0 (E es battoirs 
« pe l { f } € Legs 
suthien cents ireés d t re 
ent 1 | », ct ] { on 
nes à) k des soumises à | 
FANS 
Loi 7 ! o 16, t (it 
B. — } et rc 
Art. 1770 I! est perc À fit d fonds 
nat] or nijarilée &s ule, une taxe sur 
| \ir var ! "lat 
lës \ins, vid'es, poi où hvdromels sortant 
1 n ir { ' \ ? 
de la ! Mile 1 tou il'S11Rid4IUI, à l'ex lu- 
sion des boissons ‘déplacées de cave à cave par 
us producteurs, en leu qualité de récoltants 


simples particuliers 
Cette laxe s'applique également: 
a) Aux vendanges, fruits à cidre et À poiré 


sf 


b) Aux quantités de vins, cidres, ou 
bydromels fabriqués par les marchands en 
gios ou les délilants de boissons à l'aide de 
groduits de leur propre récolte, 

Loi du 27 avril 1916, art. 27 





te 

Art, 1971. — Les tarifs de la taxe visée à 
l'article précédent sont fixés par hectotitre 
ainsi qu'ils 

a) 260# jou les vins à appellaion d'origine 
controle : 

b) 130 F pour tous les autres’ vins: 

C) Gù F pour les cidres, poirés et \ydromets. 

IS peuvt tre imodifiés par arrêtès du mi- 
nistre des finances ct des affaires économiques 
el du n stre de l'agriculture 

Loi du 27 avril 1916, art, 27 

Art, 1132 _— La faxe visée aux deux artlivles 


precédents est assise par ladminisiration des 
contributions indirectes, lors de la délivrance 
des titres Ge mouvement ou, dans le cas visé 
au paragraphe b de l'article 1770, dès l’achève- 
ment des fabrications. 

En Corse, !a taxe est perçue rar l’adminis- 
tration des 4 r les qu anti (és de vins, 
cidres, poirés ou hydromels originaires de l'ile 
et expo lées ou expédiées à destination des 
autres départements français, 

Loi du 97 sn 1916, art 

1910, art. à. 


onuganes eu 


loi du 24 mai 


Section HI, — Retenue au prolit du fonds 
ue progres agricole. 


Art. 1733. — Les moûts de raisins, vins 
vins doux naturels, m'stelles, vins de liqueur, 
vermouihs, sortant de la propriété à toutes 
destinations, sont passibles d'une retenue au 
profit du fonds de progrès agricole (section 
viliculture), 

Assise par l'administration des contributions 
indirectes suivant les règles qui lui sont pro- 
pres, lors de la délivrance des litres de mou- 








vement, cette retenue 
et au mme stade: 

1° Aux vendanges, Rage les bases de con- 
version servant à l’assietie du droit de circu- 


s'applique également 


20 Aux eaux-de-vie et alcools de vin ou de 
mare de raisin; 

3e Aux produits visés ci-dessus préparés par 
les marchands en gros et déb'tants de bois- 
sons, avec des produits de leur récolte. 

La retenue, dont les taux sont flxés par 
arrôté du ministre des finances et du ministre 
de l'agricullure est due par le viticulleur, 
sauf pour les produits qu'il déplace de cave à 
cave en sa qualité de récoilant, 

En Corse, la retenue €est perçue dans les 
mémes condilions que la taxe dé solidarité 


igr.cole sur les vins, 
Décret du 16 janvier 1917; arrêlé du 25 sep 
tembre 1947, 


SECTION IV. — Pre lévement au profit de 


l'u lilul national des app/ct lations d origine. 

Art. 1774. — Il est attribué à l'institut na- 

Uonal des appellalions d'origine pour les vins 
x 


eaux-de-v.e une part, correspondant aux co- 
tion onneïiles des producteurs: 
la taxe de solidarité agri- 
‘oie dans Ja mesure où celle taxe s'applique 
IX vins à appellation d’origine contrôlée; 
29 Du produit des laxes spéciales sur les 
ns de Lqueurs et les eaux-de-vie à appella- 
n d'origine contrôlée où réglementée 
L'institut organise, grâce à ces fonds, la 
léfense des appellalions et la lulite contre la 
{aude en France et à l'étranger. 
D arreliés an ministre des finances fixent 
haque année l'importance des prélèvements 


Loi du 27 avril 1946, art. 29, 





SECTION V, — Aide l« mporaire à l'industrie 
. Coicinatogrel hique, 


Tare additionnelle ait prir des places dans 
les Salles de spectacles  cinématogra- 
bhiques. 
Art, 1735. — I est instilué, à compter du 

1 octobre 1948 et pour une durée de troi s ans 

pouvant élre porlée à cinq ans par décret, 


ine taxe spéciale venant en complément du 
prix des byrlels et fixée de la manière sui- 


van m 

5 F pour les billets dont le montant est 
comprs enrlte 35 F et 9 EF inclus; 

10 F pour les hlets d'un montant égal ou 
supérieur à 100 F. * 

La taxe instituée ne peut enirer en comp'e 
pour le calcul des Givers dro 18, (axes Où 3m- 
pôts f rappant la rectte normale des salles de 
speclacles cinématographiques. 

La sait de celle taxe est assurée 
par l'administration des contribations indi- 
rer tes, 

Le produit de la taxe additionnelle au prix 
des p'ares est por'é en rrcelles au foi 1ds spé- 
Cial d'aide temporaire à l'industrie cinémato- 
graphique. 


Loi du 23 septembre 1948, art. 2 et à. 


CHAPITRE IE, — EXREGISTREMENT, HYPOTHÊÈQUES 
ET TIMBRE 


Taïes à percevoir pour l'alimentation des di- 


vers fonds précus par la législation sur les 
accidents du travail. 


ee 


— Fonds de garantie institué par l'arc le 21 
de Ja loi au 9 avril 189 el fonds de pré- 
oyance des blessés de la guerre victimes 
d'accidents du travail. 
Art. 176. — [Le fonds de garantie institué 
par l'arlicle 24 de la joi du 9 avril 1898, ainsi 
que le fonds spécial de prévoyance dit « des 
blessés de la guerre » créé par l'article 4er 
de Ja 1oi du ?5 novembre 1916. sont alimentés 
pèr le produit des taxes ci-après: 

fo Une contribution des exnloilants assurés 
perçue sur les primes d'assurances acquitlées 
au titre de la légisalion sur les accidents du 
travail et établie suivant les modalités déter- 
rinées par décret rendu sur la proposition 
du minisire du travail et dun ministre de l’éco- 
nomie nationaie et des finances, Cette con- 
iribulion est rec ouvrée en même temps que 
les primes par les organismes d'assurances el 





de la caisce nationale d’ascuranees et vera 
au fonos de garantie ou au fonds spécix de 
prévoyance ; 

2e Une contribution des exploitants aura 
que FElal employeur, non assurés Contre 
risques äe mort el d'inc apacité | rare) 
perçue sur les capital iX constil ulifs de reutox 
imises à eur charge, caleuiée d'après 


rème et di 








1 


15 les tonditio ns fixées par décret 







rendu sur la proposilon du minisire du 1ra- 
vail et du ministre de léconomie nationso 


et des finances. Cette contribution défini! < 
ment exigible ou acquise au fonds de garant 





et au fonds de prévovance des blessés de la 
guerre, ect liquisée lors de l'enregistrement 
des ordonnances, jugements et arrêls . 
louant les ren »t recouvrées comme en Ma- 
tière d'assistance indiciaire, pour le comj'e 
desdits fonds par ladministration de lenre. 
oistrement. A n'y à lieu à une nouve:l 3 
quidalion de ladite contribution que dans ja 
cas où, par suil : de de rs n ou de l'am“- 
lioralion de L'éta t de da victime, la rente aqul 
avait été allouée à celle-ci est augmentée, d 
minuée ou supprimée par une décision juu:- 
ciaire rendue en exécution de l'article {9 do 


la loi du 9 avril 1898, Dans ious les cas, 
ida! sont effectuées d'après Ace 


le barème en IS AE 6 et le 





iQ ss 

Le décret prévu à l'alinéa précédent détur. 
mine les conditions dans lesquelles sont effec- 
tués les versements en sociétés d’assura 
ces, des syndicats de garantie et de la cais 
nationale d'assurances en cas d'accident! 
ainsi que toutes les mesures nécessaires pour 
assurer l'exécution du présent article. 

Les nouvelles bases de liquidation des taxes 
édictées par le no 2 sont applicables aux 


liquidations afiérentes aux décisions judi 


ress r dues à partir de la €ate du Journ«ul 
officiel pul or la loi du ?4 décembre 19:50 
relative à l'ali mentation du fonds de garai- 


tie prévu à l’article 24 de la s0i du 9 avril 
1598. 

Toutefois, en ce qui concerne les dée 19 
judiciaires rendues en exécution de l'article 4) 
de la loi du 9 avril 198$ dans les cas prévus 
au n° 2 ci-dessus, la nouvelte liquidation doit 
toujours donner lieu à un reversement où à 
un remboursement de taxe proportionnel! à 
l'augmentation ou à la diminution de x rent 

Lois du 30 décembre 1922, art. 4er {alinéas 

er et 2); du 21 décembre 1940, art. 1er ct 
2; du 15 mars 1954, art. 1er. 

Art, 1777, — En cas de non-versement cg 
contributions aux époques fixées, les orguiis 
mes d'assurances sont redevables d’un intéret 
moratoire liquidé au taux de 6 p. 100 l'an, 
toute fraction de mois étant compiée pour un 
mois enlier. 

Toute jinexactitude, omission, insuffisa! 
ou autre infraction entraînant "n préjudi e 
pour le Trésor donne lieu au payement d'une 
pénalilé égale aux sommes où complément ÿ 
de sommes à verser sans pouvoir être infc- 
ricure à 100 F. 

Toute autre contravention aux dispositions 
du présent titre où aux dsipositions des dé- 
crets et règlements d'administration pablique 
pris pour son exécution est punie d’urno 
amende de 100 F. 

Les ordonnances, jugements et  arri!:, 
allouant des rentes, en exécution de Ja loi 
précitée du 9 avril 1808 et de cebe du 25 £v}- 
tembre 1919, doivent indiquer si le chef d'en- 
reprise est ou non assuré, 

Lois du 30 décembre 1922, art, 4er (alincas 

8 et 4); du 31 janvier 1934, art. 20. 

Art. 1178. — Le taux des tafes prévues à 

l'article 1376 est fixé chaque année avant ie 
1er septembre pour l’année suivante, par «é- 
cret rendu sur la proposition des ministres «11 
travail et des ‘inances, Pour l'établir il est 
tenu compte, notamment, du rapport eni'e 
les rec etes et les dépenses de l'année précé- 
dente, ainsi que des prévisions relatives 4 
leur accroissement ou à leur diminution. 

Lois dn 30 décembre 1922, art. 2; du 24 dé- 

embre 1910, art. 4. 


IT, — Fonds agricosxe de majoration des ren'es. 


Art. 1739. — Les majorations et allocations 
accordes en verlu de l’article 4 de ta loi du 
16 mars 19133 portant modification de la légis 
lation sur les accidents du travail en asri- 
culture, ainsi que les frais d'appareitage, suit 
supportés par un fonds agricole de majoration 
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Les contributions dues par les employeurs 
pour l'alimentation des différents fonds sont 
toujours, pour leur perception et leur recou- 
vrerment, réunies en une taxe unique versée 
es l'adrninistration de l'enregistrement au 
# Is de garantie, qui en effectue la venti- 
dit 


Lois du 24 décembre 194, art. 5; du 30 oc- 
iobre 1946, art, 83 et &5. 


SECTION II. — Droüls de plaidoirie. 


Art, 1782. — Les allocations accordées par 
les tarifs pour droit de plaïidoirie sont perçues 
g l'adrainistralion de “enregistrement pour 
e carmple des barreaux sous déduction, au 
rofit du receveur de l'enregistrement, d’un 
roit de recette fixé à 4 p. 100 des sommes 
encuissées, Cette perception est soumise à 
toutes les règles qui gouvernent l’exigibilité, 
la restitution et ke recouvrement des taxes 
d'enregistrement applicables aux jugements 
ei arrêts, auxquelles ces allocations s'ajou- 
tent de plein droit. 

Un règ'ement d’administration publique 
pris sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
aislre de la justice et contresigné par le mi- 
Qistre du travail et de la sécurité sociale dé- 
termine les modalités d'application du pré- 
rt arücle, notamment en ce qui concerne 
Æ Imode de liquidation et de versement des 
allocations collectées par 'adminislralion de 
‘euregisirement. 

Loi du 12 janvier 1948, art. 2 et 5. 


Secriox HI. — Fonds nalional 
d'amélioration de l'habitat. 


Art, 1784. — Il est institué un fonds nalio- 
Aa! d'amélioration de l'habitat. 
Le fonds a pour objet de faciliter l'exécution 





lei travaux de réparation, d'assainissement et 


Loi du {°r septembre 1948, art. S1. 


TITRE IV 


Dispositions communes aux titres 1, 1j et 111 
Ci-deSsus., — Frais d'aSsiette, de non-va- 
leurs et de perception, 


Art. 1790, — 4. Sur le montant des impo 
silions départementales et communales Ï 
ditionnelies aux contributions 
propriétés bâlies et non bâties, l'Etat percoît 
à son profit des cenlimes pour non-valeurs. 
Il perçoit, en outre, sur le montant des im- 
positions communales des centimes pour frais 
de perception de £es impositions, 


2. L'Etat perçoit, pour frais de non-valeurs 
imposilions départe- 


foncières des 





et frais d'assiette des S 
mentales ét communales établies au titre de 
la contr:bulion mobilière et de la contribu- 
lion des palentes, des centimes additionne}s 
calculés sur le montant de ces impositions. 
Il perçoit, en outre, Sur le montant des im- 
positions communales des cent mes pour frais 
de perception de ces imposilions. 

Loi du 29 mars 1911, art. 25; loi du 31 juil- 

let 1917, art, 45 (2e alinéa). 

Art. 1791. — £a quotité des centimes vi:és 
à l'article précédent est fixée comme suit, par 
franc du montant des imposilions : 

Cenlimes pour non-valewrs sur Ja contribu- 
tion de: propriétés bâties: 3 centimes; 

Centimes pour non-valeurs sur la contribu- 
tion foncière des propriétés non bâties: 2,5 
centimes; 





(4) Ce régime est en vigueur jusqu'au {er 
janvier 1949. En exécution de l'article 41 de 
la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948, une 
loi doit déterminer les conditions dans lesqnel- 
les, à partir du ff janvier 1949, sera amé- 





nagé le prélèvement susvisé, 


TROISIEME PARTIE 
Dispositions diverses. 


CHAPITRE Ier, — COMMISSIONS «nMi 


DES IMPUTS DIRI ; 


LL — Commission communale 


des unpuol directs. 


196 — 1. Dans chaque communé, % 
est instilué une commission communale det 
impôts directs composée de éept membre 
savoir: le-maire ou l'adjo délégué, prés 
dent, et six commissaires. 


Les coinm'ssaires doivent éêlre de naliona:- 
lité française, étre âgés de 23 à au noins, 
jouir de leurs droits @vils, être inscrils aus 


rôles des ancienne contributions directes 
dans la commune, être familiarisés avec les 
locales et posséder des 


circonstances COTY 
na'ssance: suffisantes pour l'exécution def 
travaux confiés à la commission. 

Un commissaire di ël dorm ié en de: 


hors de la commune 

Lorsque le territoire de la commune com- 
porte un enscmh'e de prapriélés hoistes da 
100 hectares au minimuin, ' 


‘ ra 

doit étre propriéluire de bois forits. 
9, Les six commissaires à que \ elp- 
pléants sont désignés par le derltrur des 
contributions directes el du cadastre sur une 


liste de contribuables, en nombre doub'e 
remplissant les conditions susénoncées, dres- 
sée par le conseil municipal. 

3. La duréc du mandat des membres de la 
commission communale des impis direcia 
est même que celle du mandat du conseil 
raunicipal. 

Leur nomination a lien dans les deux mois 
qui suivent le renouvellement général des 
conseils municipaux, A défaut de liste de uré- 


, 
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si ( sont nommés d'office par le é!- j fices forfaitaires imposables en vue de la dé- Un haut fonctionnaire de ladminisiralior 
recteur di ontributions directes et du cn | termination des bases de l'impôt sur les | de l’agriculture désigné par le ministre 4e 
dastre, un mw après mise en demeure de | bénéfices de l'exploitation agricole ou lors- | l’agriculture; | | 
délibérer adrescée au conseil municipal, Le | qu'elle connait d’un différend concernant Quatre membres titulaires et quatre Sn 
di: r peut, mise en demeure, pro- | l'évaluation du bénéfice réel de l'exploitation | pléants désignés par la confédération gérés 
céd \ des désignations d'office ei la listé | agricole. Lorsqu'il existe dans un même dé- | rale de l’agriculture moitié parmi les pro. 
de présentatfton ne contient pas vingt-quatre partement plusieurs fédérations de syndicats priélaires TUraUx et moitié parmi les ex ok 
noms où contient des noms de personnes ne | d'exploitants agricoles, les membres de la tants passibles de l'impôt sur les bénétirea 
rem sf les conditions exigées au Fi comimission sont désignés par le préfet sur | de l'exploitation agricole. Ces membres gui. 
gasranhe 1 du ] t arlicle. ; proposition de ces fédérations, vent être de nationalité française, âgés da 
En cas de dt de démission ou de rÉvo- Les membres désignés par les chambres | 25 ans au moins et jouir de leurs droits 
Fation de trois moins des membres de la | de discipline ou par les organisations des civils. fes : | 
comtmi<sion l ect prorédé dans les méôéines professions non commercial s du départe- 1 n agent sup« rieur de ja direction génirala 
condi ù à velles désignatio nent sont appelés à siéger à Ja commission | des impôts désigné par le minisilre des finane 
l, indat d “ si désignés | lorsque le différend soumis à celle-ci concerne | ces remplit les fonctions de secrélaire avee 
) ’ "Ce « nl aire un redevable de l'impôt sur les bénéfices des | voix consultative, 
# 1 rm { 4 il du ej | professions non commerciales. Toutefois, ,si .Un ou plusieurs agents de la même direcs 
( ' , aucun de ces commissaires n'appartient à | tion générale peuvent, en outre, être dési 
À, ] ; 12 1 j911, annexe I: of la profession exercée par l'intéressé, ce der- | gnés pour assister aux séances de Ja Côme 
o 5,955 dd 2, octobre 1945 nier a le droit de demander que l’un d'eux | mission en qualité de secrétaires adjoints, 
, é 1 s 43 r {941 n | soit remplacé par un représentant de 1 une J et 2. Loi du 13 janvier 1911, annexe 74 
7 j ; des associations professionnelles dont il fait loi du 31 décembre 14941, article 6: or 
| partie. Lorsque le différend concerne, un mé- donnance no 35-2915 du 25 octobre 194, 
y decin ou chirurgien, un chirurgien-dentiste article 6; 3. Loi du 13 janvier 1941, an- 
I, — Com on départementale ou un avocat, les commissaires représentant nexe I. 
des i ns direcl les contribuables sont remplacés par. quaire Art, 1799. — Tes conditions de fonctionnes 
\ \ 1. ]1 est & au el , | médecins, quatre chirurgiens-dentisles ou ment des commissions inslituces par les arlis 
“ \ ie dé ement "ini , dé- | uatre avocats exerçant leur profession dans cles 1796 et 1793 ci-dessus sont fixées par 
par!em e à 1! ( di la . le déparlement el désignés suivant lcs cas décret. 
posi e ' ll dispe 1S < par le conseil régional de l'ardre des méde- 
“près. ol le metre dE at ns , mp gs CitapiTRe IT. — RÉGIME DE CERTAINS 
) ln x 1 ‘uUr£giens-Aentistes oO! h FCO es Se æ à — È 
\ lirecte Ù 4 t, Le : ns directe ét de T'ordre des avocals el ès, PERS des EI ABLISSEMENTS 
Ju cadasire ou égué, président op» Eng Dr Ne ro I. — Etablissements publics 
tr " ! 1 sus 1 15sut! #2 Le uü n nine ps ‘+2 3 
k } s: ; re se, À r- i rh | g — les contribuables son! remplacés par quatre ct autres organisines. 
pal où de rbutions indi- | SP£CS go À un es À vi 4 Se Qi 4 Art. 1800. — Les établissements publics, le4 
rectes, un inspecleur | il où un il mr Re t pin dia De arti Je'e8 de | exploitations industrielles où commerciales de 
pecteur ou un receveur contrôleur de l'enre- | 74 ne ose 15-184 du 2 septembre 1945. l'Etat ou des collectivités locales, les entres 
è l'O t d né } J le 1r chef de cervices ; 1 n ; iré PS de MR ‘directes prises concessionnaires ou subventionnées, les 
Des membre tulai et des membres sup- remplit 1es tonctions ds cccréiaire et assiste entreprises bénéficiant de statuts, de hrivi- 
plants représe int les contribuables justi- aux séances avec voix consultative lèges, d'avances directes ou indirectes ou de 
clabies de la pe » Savoi “ Dans le département de la Seine, le nom- gate accordées par l'Etat ou les ci voi 
Quatre titulaires et huit suppléants di ‘5 bre des membres suppléants est doublé livités locales, les entreprises dans les- 
par les chamb de ninerce du dé ; # RE OU Mo dE quelles Etat ou les collectivités locales 
J dd RS 4. Les membres non fonctionnaires de Ja ont des participations, les organismes on 
anent parmi les commerçants où IndUSINelS, L'eommission sont nommés pour un an et | srounements PS: répartition, de distrib 
où anciegs commerçants où industriels éli- | jeur mandat est renouvelable, Hs sont soumis | POUPEMENTS de, réparU 0n,, 00. Menu 
gibles aux tribunaux de commerce, le nom aux obligations du secret professionnel pré- tion ou rs coqrénaton, erves €” Ar 
«ies Suppléants élant porié à douze ins jes vues à l'article 2144 du présent code. TEtat - con: F4 Collectisltés Dore 
départements de plus de S00.00 habilants el 5, ans les cas visés par les articles 79, dutvent “ .- ris à cu dis 2 re 
à vinst dans le département de la Seine; 8, 96 et 130, la commission départemen- | articles 3 4 90 21, Cf “915, 1976, 1977 et 1598 
Quatre tilulaires et huit suppléants désignés |'tale des impôts directs, constituée suivant robes quitt Liens te à qi ns À % it a mn 
par les chambres de métiers parmi les arti- | Jes règles en vigueur au 4er janvier de chaque | = 0î res er, Gans 1€S CONGILIONS AU CroIL com 
gans du département; année, est compétente pour connaître les ut île” À on td Re 1 a Er 
Quatre titulaires el huit suppléants dési- | désaccords afférents tant aux imposilions de | AXQUES Sera en assujetties des entreprises 
fnes par les fédérations départementales des { l'année en cours qu'à celle des années com- POVNET ee ee “rie (rations. 
syndicats d'exploilants agricoles et choisis | pe Loi du 28 juin 1941, art. 4, loi du 91 dé. 


opriélaires ruraux -et moitié 
exploitants passibles de lFimpot sur 


Jnoiié parmi les pr 


re ke S 


ue 


ces l'exploitlaion agricole el 
représentant les différentes régions agricoles 


gu département; 


Quatre titulaires et huit suppléants dési- 
gneés par les chambres de discipline ou orga- 
hisalions professionnelles les plus importantes 
Er dans le département les contri- 
mables passibles de Fimpôt sur les bénc- 
fices di rofessions non commerciales. 

Pour chacune des trois dernières catégories 
ci-dessus, le nombre des membres suppléants 
esi porté à seize dans le département de la 
peine 

Tous les membres ainsi désignés doivent 
«| de Dait ialite francaise, uues de eu dis 
au moins ct jouir de leurs droits civils. 

Les 1nembres Ululaires et les membres sup- 


pléeants représentant les diverses catégories 
de contribuables sont désignés par le préfet 
lorsque les organismes compé'ents, régulière- 
Juent mis en demeure, n'ont pas fait con- 
hailre leur choix dans le délai qui leur a été 
fraiparli. 
3. Les membres désignés par les chambres 
conunerece sont appelés à siéger à la com- 
ion lorsque le différend soumis à cette 
acrnière concerne un redevable de l'impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux. 
Lorsque ce redevable est un artisan inscrit 
au registre des métiers et s'il existe une ou 
blusicurs chambres de métiers dans le dépar- 
tement, membres comimerçants de la 
commission sont remplacés par 1és commis- 
saires désignés par les chambres de métiers. 
Les membres désignés per les fédérations 
départementales des syndicals d’exploitants 
agricoles sont appelés à siéger à la commis- 
sion lorsque celle-ci intervient pour arrêler 
le tarif des évalualions des propriétés non 
bâties, ou pour fixer les coefficients applica- 
bles au revenu foncier imposable ou les bénéc- 


K 
de 


\ 
lLRR.] 


prises dans les délais de répétition. 
4. Loi du 43 janvier 1941, annexe ]; 2. Loi 
du 13 janvier 1941, annexe I; ordonnance 
no 45-2515 du 25 octobre 194, article 54; 
Joi no 48-809 du 13 mai 1948; article 32; 
3. Loi du 13 janvier 1941, annexe 1]; Loi 


du 31 décembre 4941, article 5; Loi du 
24 oclobre 1912, article 13; ordonnance 


no 45-2915 du 25 octobre 1945, article 5-2; 
Joi n° 45-0195 du 31 décembre 19,45, arti- 
cle 63; 4 et 5. Loi du 13 janvier 1941, 
annexe J. 





I, — Commission centrale des impôts directs. 


Art. 1798. — 1, IL esf institué au dépar- 
tement des finances une commission centrale 
permanente compélente, d’une part, pour 
fixer les coefficients applicables au revenu 
foncier imposable ou les bénéfices forfaitaires 
imposables en vue de la détermination des 
bases de l'impôt sur les bénéfices de l’ex- 
ploitation agricole, lorsque ces coefficients ou 
ces bénéfices n'ont pas été fixés par la com- 
mission prévue à l'article 9% ou lorsque les 


présidents des fédérations départementales 
des syndicats d’exploitants agricoles ou le 


directeur des contributions directes ont fait 
appel de la décision de celle commission, 
d'autre part, pour slaluer sur les appels 
dirigés soit par le maire de la cemmune ou 
le directeur des contributions directes contre 
les tarifs des évaluations foncières arrêtées 
par Ja commission départementale des impôts 
directs (art. 36), soit par des propriétaires 
conre les tarifs afférents à une nature de 
culture ou de propriété (art, 29). 

2 Celle commission est composée comme 
suit : 

Le ministre des finances ou son délégué, 
président ; 

Trois hauts fonctionnaires de l’administra- 
tion des finances désignés var le ministre 





| des finances; 


‘rôles des impôts directs, les 





cembre 4941, art. 37 et arrêtés d’applica« 
tion du 31 janvier 1942 (D.C. 28 arlobre 
4942) ; loi du 7 octobre 1942, art. 20 ({D.C. 
48 février 193); ordonnance du 4 dé- 
cembre 14943, art, 4er, déclarée exécutoire 
par l'ordonnance no 45-1182 du 6 juin 1945, 
tabl. IL (D.C, 4er avril 1946), 


II, — Cercles privés. 


Art. 1801. — Les personnes qui, sous 
couvert d'associations régies par la loi du 
4er juillet 14901 ou par la loi locale maintenue 
en vigueur dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle servent 
des repas, vendent des boissons à consommer 
sur place ou organisent des spectacles ou 
divertissements quelconques sont soumises à 
toutes les obligations fiscales des commers 
cants et aux dispositions relatives à la régle- 
mentation administrative des débits de bois+ 
sons ou à la police des spectacles. 

Lorsque leur exploitation ne revêt pas un 
caractère commercial, les cercles privés ne 
sont pas soumis à la réglementation admi- 
nistrative des débits de boissons, s'ils servent 
exclusivement des boissons sans alcool, du 
vin, de la bière, du cidre, du poiré, de l'hy- 
dromel, des vins doux naturels bénéficiant 
du régime fiscal des vins et si leurs adhérents 
sont seuls admis à consommer. 

Loi du 6 janvier 1948, art. 31. 


CHAPITRE II. — DÉCLARATION DES PROPRIÉTAIRES 
ET PRINCIPAUX LOCATAIRES D'IMMEUBLES BATIS 


Art. 1802. — En vue de l'établissement des 
ropriétaires et, 
à leur place, les principaux locataires d'im- 
meubles bâtis destinés en tout ou partie à 
la location, situés dans les chefs-lieux de 
département, dans les villes comptant au 
moins ©.000 ämes de population agglomcite 
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et dans toutes les communes où il est pro- les cand'! nÉvues + ar s 1819 À 
cédé, sur la demande des conseils munici- 2. Rôles aux 4, 1826, 1975 à 1991 2008 à 206 ci-aprè 
ux, à un recensement à domicile des con- e e En « | des versements ci-dessus 
Lbuables, sant ienus, sous peine des sanc- 4: Art. £ 1506. NE T ut Claire ou u C pré L pas ( uralcimel elleciué 
tions prévues à l’article 1877, de remettre | Ar AYant Pinsieurs ss cons là men dans dix d d'exigibiité, 
chaque année, entre le 1er et le 15 octobre, Sont dis rep <a ge Payer à son \ totalilé di i l ont luises à 
à l'inspecteur des contributions directes du | "17 ibuti En conditio s fixées par décret, 1 charge .du { de l'an- 
lieu de la situation des immeubles, une dé- M: À foncière des biens qu'iis tien- courante sera exigible dès la n en 
chration dont le contenu est fixé par décret, | Né à ferme ou à loyer. , 1 t des nr préjud ce des 
Décret-loi du 20 juillet 1934, art. 6; loi du 00 3 Po 1814, art. 6; loi du 30 mars | sa ns prévues à | e 1569 
13 janvier 1941, annexe 1. ot du 9% ci sol FL 1% ju mi ra , art, 5, | siles versements « | ef 
loi du 13 mars 1949, art, Le (D. C. ter avril | putalion desdits vercon a 8 
LIVRE IL — RECOUVREMENT DE L'IMPOT 1916) ar re : rer 
CHAPITRE J°r, — PAYEMENT DE L’IMPOT o Avertissements et extrails de rû! 


Secriox I. — Impôts directs et taxes 
assimilées. 


I. — Rôles et avertissements. 


4 Etablissement et mise en recouyrement 
des rôles 


Art. 1809. — Les bases de cotisations des 
fupots directs sont arrondies au franc infé- 
rieur, à Moins de disposilions contraires. 

Jes taux ou centimes-le-franc applicables 
aux bases de cotisation pour le calcul des 
anucionnes Contributions directes et de la taxe 
vicinule sont exprimés avec trois chiffres 
significatifs, le troisième chiffre étant aug- 
menté d'une unité si le chiffre suivaut est 
égal ou supérieur à 5. 

Les cotisations relatives aux impôts directs 
de toute nature sont arrondies en dizaine de 
francs, les fractions de dizaine inférieures à 
6 E élant négligée et celles de 5 F et au- 
dessus étant comptée pour 10 F. Il en est 
de inème du montant des droils en sus, ma- 
ÿoralions, réductions et dégrèvements. 

Les tarifs par élément jmposable prévus 
gour le calcul de certaines taxes perçues au 
profit-des départements, des communes et 
de divers établissements sont, s'il y a lieu et 
pouobstant les maxima fixés par les disposi- 
tions les régissant, arrondis en dizaines de 
francs dans les inêmes conditions. 

En ce qui concerne les impositions dépar- 
termentales, communales et pour frais de 
divers organisinés d'agriculture, les diffé- 
rences en plus ou en moins résultant de l’ar- 
rondissement des centimes-le-frane et du 
montant des cotisations viennent en augimen- 
talion ou en diminution du produit des cen- 
times pour frais d'assiette el non-valeurs et 
pour frais de perception. 

Décret-loi du 8 août 4925, art. 2; loi du 
3 frimaire an VAI, art, 5; loi du S avril 
140, art. 93; décret-loi du 16 novembre 
1946, art. 1; loi n° 4$S-2i du 6 janvier 
1916, art 11. 

Art, 14804. — Les impôts directs et les taxes 
ÿ assimilées sont recouvrés en vertu de rôles 
rendus exécutoires par arrêté du préfel. 

Celui-ci peut déléguer ses pouvoirs au direc- 
teur des contribulions directes, en ce qui 
concerne les rôles établis par ce chef de ser- 
vice, sans qu'il en résulle de modifications 
eu point de vue de la compétence des tri- 
bunaux. . 

Loi du 3 frimaire an VII, art, 5; loi du 
8 avril 1910, art. 93; décret-loi du 16 no- 
vembre 1926, art. 4°. 

Art. 1805. — La date de mise en recouvre- 
ment des rôles est fixée par le préfet ou, en 
cas de délégation de la formalité d'homolo- 
gation, par Île directeur des contributions di- 
recles d'accord avec le trésoricr-payeur gé- 
néral. GCelte dale est indiquée sur le rôle 
ainsi que sur les avertissements délivrés aux 
contribuables 

L'homologation et la mise en recouvrement 
des rôles de prestations pour chemins vici- 
naux et ruraux, ainsi que les rûles spéciaux 
de la taxe vicinale, sont autorisées à partir 
du 4° novembre de l'année qui précède celle 
au tilre de laquelle ils sont établis. 

Lorsque des erreurs d’expédition sont cons- 
tatées dans les rôles, un état de ces erreurs 
est dressé par le directeur des contributions 
directes et approuvé dans les mêmes condi- 
tions que ces rôles, auxquels il est annexé 
à titre de pièce justificative. Le directeur 
rédige de nouveaux avertissements et les fait 
parvenir aux intéressés. 

Loi du 6 décembre 4897, art. 14; décret-loi 
du 16 novembre 1926, art. 2; loi du 51 dé- 
cembre 1907, art. 8. 





avertissement est tr 


Art, 1507, — Ur 


: 
à tout contribuable inscrit au rôle. I men- 
lionne le total par cote ces sommes à acquit 
t 


, les conditions d'’exigibilité ainsi q 

date de mise en recouvrement, 

Loi du 15 mai 1818, art. 50 et 51: lai 
avril 1926, art. 37; loi du 12 juillet 4928, 

art. 11; oi du 10 août 1943, art. 5. 

Art. 1808. — Les percepteurs sont tenus de 
délivrer, sur papier libre, à toute personne 
qui en fait la demande, soit un extrait de 
rôle ou un bordereau de siluat‘on afférents à 
ses impôts, soit un certificat de non-imposi- 
tion la concernant. Ils doivent également dé- 
livrer, dans les mêmes conaitions, à tout con- 
tribuable porté au rôle, sous réserve des dis- 
positions de l’article 2146 du présent 
tout autre extrait du rôle ou 
non-imposition. 

Loi du 2 juillet 4828 art. 96: loi du 19 avril 

18351, art. 26; loi &u 10 décembre 4850, 


art, 6 et 8; loi du 22 janvier 1851, art. 40: 











} 


code, 


cerlifical de 


loi du 8 avril 1910, art. 91: loi du 3t ma $ 
1919, art. 28; loi du 13 juillet 1925, art. 32: 
loi du 5 avril 1928, art, 62; loi 17-1465 


» h 119 4:-1409 
du S août 1947, art. S1, 


I, — Exrigibilité de l'impôt. 
4. Impôts perçus par voie ée rûles. 

Art. 1809. — Les contributions, impôts, ta- 
xes et produits recouvrés comme en malière 
de contributions directes sont exigibles | 
les sanctions prévues à l’article 166$, en tota- 
lité le dernier jour du mois qui suit celui de 
ia mise en recouvrement des rûles. 

Le déménagement hors du ressort de la per- 
ceplion, à moins que le contribuable n'ait fait 
connaître avec justification à l'appui son nou- 
veau dornicile, et la vente volontaire ou for- 
cée entraînent exigibilité immédiate de la to- 
talilé de l'impôt dès la mise en recouvrement 
du rôle. Entraîne égaiement l’exigibilité im- 
médiate et totale l’app'ication d'une majora- 
tion pour non<éclaration ou déclaration tar- 
dive ou insuffisante des revenus et bénéfices 
imposables, 


sous 
Î 


Les cotes élab!i les conditions pré- 
vues par les articles ; 002 et 3H, en cas 
de cession ou de cessation d'entreprise ou 
de décès de l'exploitant, de mème que celles 
établies dans les condilions prévues par l'ar- 
tic'e 199, en cas de cessalion de l'exercice 
d'une profession reevant à@e l'impôt sur les 
bénéfices des professions non commerciales 
ou de décès de l'exploitant, sont immédiate- 
ment exigibles pour la totalilé, 

Sont également exigibles imrmmédiatement 
pour la totaiité les droits el amendes fiscales 
visés à l’article 1873 du présent code. 

Loi du 4 avril 1926, art. 2; lois codififes 


an 





, 


(D. 20 juillet 1934), art. 96 (ile aïinéa), 
ol et 43; décret-loi du 2 mai 1938 {crédit}, 


art, 27; loi du 13 janvier 1941, annexe 11; 
loi du 24 octobre 1942, art, 9-20: loi au 
81 janvier 1944, art. 12: loi n° 46-2914 du 
23 décembre 1946, art. 41; loi n° 48-24 du 

6 janvier 1948, art. 42. 

Art. 1810. — 4. Tout contribuable qui aura 
été compris dans ies rôles de l’année précé- 
dente pour une somme excédant un mini- 
mufn fixé par arrêté du ministre des finances 
sera tenu, par Gérogation aux dispositions de 
l’article 1809 du présent code, de verser le 
der février et le {°° mai, en l'acquit des im- 
pôts de l'année courante, une somme égale 
au tiers des colisations assises à son nom 
dans les rôles"émis au titre de l’année précé- 
dente, Les versements ainsi eflectués seront 
arrondis au milliers de francs inférieur. 

2. A défaut de payement volontaire, le re- 
couvrement des somimes devenues ainsi exi- 
gibles pourra €lre assuré ou poursuivi dans 








1 1 Si 
bre 1945, art, 61, loi n° 48-24 du 6 janvier 
1918, art. 13; 2. Loi du 51 aécembre 4941 


| { 
914, art. qor: loi no 45-4405 du 21 décem- 


. 

art 4. 
Art. 1811. — Lorsqu'une récamation n'est 
pas jugée dans les six mois qui su sa 


vel 
présentation, le contribuable à Ja faculté, 
dans la limile du dégrèverment sollicité par 
lui, de différer le payement des termes qui 
viennent à échoir sur la contribution contes- 
tée, à la condition d'avoir préalkblement, dans 
sa demande, manifesté cotte intention ct fixé 
le montant ou les bases du dégrèvernent au- 
quel il prétend. 
i du 13 juillet 1905, art, 17 (Se alinéa). 

É le qui, par uns 
réclamation introduite ans les conditions 
fixées par les articles 2066 et 2071 conteste le 
bien-fondé au la quotité des imposilions mi- 
ses à sa charge peut surseoir au payement 
de la partie contestée desdites imposilions s'il 
réclame dans sa dernande introductive d'ins- 


d 


lance le bénéfice des dispositions contenues 
dans le présent article et fixe le montant ou 
es hases du dégrèvement auquel il 

naition de constituer des 


garanties propres à assurer ke recouvrement 


garanties, 1e 
né le bénéfice des 
ir u ne peui être 
e pour la partie 
qu'à ce qu'une déci- 
1 


contribuable qui a réclar 
dispositions du présent à 
poursuivi par voie de 
contestée de l'impôt j 
sion ait été it por le direcleur des 
contributions directes, soit par le conseil de 
préfecture. 

Loi du 27 décembre 1927, art, 15 (4er et 29 

alinéas). 

Art. 4813. — Lorsque le conseil de préfecture 
estime qu'une demande comportant sursis de 
payement a entrainé un ajournement abusif 
du versement de l'impôt, il peut, par une 
décision non ‘eptible d'appel, rendue en 
même temps que l'arrêté sur le fond, pro- 
ioncer une majoralion des droits contestés 
à tort. 

Le montant de cette majoration ne peut 
dépasser 4 p. 100 par mois entier écoulé entre 
la date de l'enregistrement de la demande 
au grefle et celle de l'arrèté ou celle du paye- 
ment si l'impôt est acquitté avant le juge- 
ment. 

La majoration est exisible en totalité dès 
l'émission d'un titre de perceplion par le 

é le 


} 
{ HP 
il 


intotur la , rt ri 4 
directeur des contributions 


Loi du 10 août 1945, art. 6. 


CS, 


1. — Jmpôts perçus à la source. 


Art, 181%, — Les personnes physiques ou 
morales, les collectivités, administrations et 
organismes visés aux articles 110 et 123 du 
présent code qui effectuent pour le compte 
du Trésor la retenue de l'impôt sur les trai- 
lemenis, salaires, pensions et rentes viagères 
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Los. | 
et de l'impôt sur les bénéfices des profes- jen argent peut être convertie en tâches, d’a- g bénéfices de l'année précédente lorsque, ] 
sions non commerciales sont tenus, sous les | près les bases et évaluations de travaux préa- | cession ctant intervenue pendant le €<'e 
genctions prévues à l'article 4871 de verser | lablement fixées par le conseit municipal. normal de déc] raiion, ces 1 ‘nénices nor [is 
dans les quinze premiers jours de chaque 3. La taxe vicinal peut également être ac- | été déclarés avant la date de la cession. 


aux 


mois 


afférentes 


mois le produit des retenues 
cours du 


payscrnt nis { 'ils ont faits au J 
F4 “édit il, Les vVCFrsenm nts doivent tire efte 1 


és à la 


cuisse di percepteur des } 
tions directes du lieu du domicile de la per- 
sonne ou du siège de l'établissement ou au 
bureau qui à opéré les retenues, 


e t n ' elles 
Lors ue 1e H intant des rélenues mensuelles 
1 ral 


n' | 200 F, le versement peut n'être 
ef jue dans les quinze prermicrs Jours 
«lt { | il pour » trimestre 
ée es re! es mensuelles nent à 
€ (E hiffre oute le retenues faites 
« ; le début x trimestre en cou doi- 
veut € oa] s quinze prelNicrs 
jo [R ni i\ s 
, }) ae usfert de dom le, d'éta 
b l t e! de t U) «it TCUSSOFrL duc la 
Circo iplion du ntrole ou de la percep 
Lio si | le cas de cessiot 1 «le 
( in d'i | br 1 r'( vues opérées 
{ ent étre x ] | juinze prerniers 
jo du moi t celui 1 décès. 
UE | npagné d'un 1} 

dur: 1 { nu est fixé ] r d 
. Loi Gdif [L D t 1934), art. 76; 

] lu 13 Janv ju imnexe Ï; 161 du 

94 octobre 1942, arf. 19; loi n° 45-019 

du 21 décembre 1945, art. G. 

Art. 8] - Les particuliers, sociétés el as- 
sociatio visés à l’article 122 qui pa ul 
en rémunération d'une activité déployce en 
France dans l'exercice d'une profession \isce 
à al le 118 à des ersonnes ou gsocictés 
n'avant pas d'installation professionnelle en 


France des 


néfices 


sommes soumises à l'impôt sur 
des professions non comiImer- 
sont tenus de verser aux caisses du 
Trésor dans les quinze premiers jours de cha 
mois, le produit des retenues afférentes 
au payement qu'is ont faits au cours du 
is précédent, 

En ce qui concerne les artistes de théâtre 
ou de music-hall, musiciens et autres per- 
sonnes visées à l'article 145, l'impôt est ac- 
quitté _en méme temps que l'impôt sur les 
spectacles 


Lois codifiées (D. 20 juillet 41934), art. 97 
et 98: loi du 13 janvier 1911, annexe 1; loi 
du 51 décembre 1941, art. 4er et 2 (D. C. 


ger avril 1946). 

Art. 1816. — 1, Les coniribuabies domici- 
liés en France qui recojvent de particubers, 
gociélés ou associations domiciliés ou établis 
hors de France, des traïtements, indemnités, 
émoluments, salaires, pensions ou rentes via- 

tenus de verser au Trésor, dans 
à 1 délais fixés en ce qui con- 


L 1 » vi 
cerne les relenues à opérer par les employeurs 
ou débirentiers, le montant de l'impôt aïfé- 
rent aux sommes qui leur sont payées. 
4 contribuables pañsibles de Fimpôt 
gur les bénéfices des professions non com- 
merciales et visés à l'article 122-2 peuvent, 
en vue de bénéficier, pour le calcul de f'im- 
pôt, des dispositions du paragraphe 1 de Far- 
ticle 137 Verser au Trésor le montant des 
sommes dont ils sont redevables à ce titre, 
dans les mêmes conditions et délais, 
Lois codifiées (D. 145 octobre 1926), art. 957 
et o8: lois codifiées (D. 20 juillet 4934), 
art. Si: loi du 13 janvier 1951, annexe 1; 


{ 1 br \:% .t n 
24 oclobre 1942, art. 13. 


Art. !S17. visés 
ir le présent code sont payables en argent 
à la caisse du percepteur détenteur du rôle, 
pu suivant les modes de payement auiorisés 
ar le minisire des finances ou par décret. 
2, La taxe des prestalions peut être acquit- 
lée en nature ou en argent au gré du con- 
tribuable 

lroulefois, les conseils municipaux ont la 
faculté d'imposer l'exigibilité en argent de 
la valeur d’une journée de prestalions quand 
le nombre de journées votées est de deux 
et de la valeur d’une ou de deux journées 
quand Je nombre de ces journées est supé- 
tieur à deux, la faculté d'option étant main- 
tenue aux contribuables quand la commune 
n'aura qu'une journée de prestations. 

Si le contribuable n'a pas opté dans les 
délais prescrils, la prestation est, de droit, 
exig'ble en argent. La prestation non rachetée 


…— 41, Les impôts et taxes 





srsque le contribuable a 








q 1itté > on 1 ire K 
“le s délais prescrits qu'il enten- 
soumise aux 
ON, 
luées au 
Fr le ra- 
s d'après 
if de | ( ) His 
\ départementale syr la pxoposilion du 
seit MUNnI 1). 
. Les arrérages échus de rentes sur l'Etat 
‘uvent être affectés au payement de l'impôt 
{ [A À 
1. Loi du 3 frimaire, an VII, art. 4er; loi 
» 45-0105 du 31 décembre 1945, art. 29; 
joi ne 45-2911 du 23 décembre 1940, art. 23; 
>, Loi du 21 mai 183%, art. 4; décret-loi 
du 17 juin 19,58 taxe des prestations), 
ut, er: loi no 48-1516 du 26 séplembre 
1948, art. 78: 3. Loi du 31 mars ‘41903, 
+ g HO « { ret-loi du 8 août 1935 DE 2 
D, C. 17 avril 1938); 4. Loi du 14 avril 
1819, art. 16 
Art. 1813, — 1, Les versements vision- 
s effetués par les contribuab'es sont cons- 
ités au crédit du compte ouvert à leur nom. 
2, Les marchands forains, les colporteurs, 
les directeurs de troupes ambulantes, les en- 
repréeneurs d'amusements et jeux publics 
non sédentaires, et tous autres patentables 
dont la prof ss n’est pas exercée à de- 
meure fixe, sont tenus d'acquitleæ Je mon- 


lant total de leur cole au moment où la pa- 
tente leur est délivrée. 
4: Loi du ñ ivril , 
45 juillet 1880, art. 29. 


IV, — 


Art. 4819, — Le rôle, régulièrement mis en 
recouvrement, est exéculoire non seulement 
contre le contribuable qui y est inscrit, mais 
contre ses représentants ou ayanis cause. 

Loi du 21 avril 1832, art, 21; décret-loi des 

93 novembre-ler décembre 1790, art. 11. 

Art. 41820, — Tous fermiers ou locataires 
sont tenus de payer, en l’acquit des proprié- 
taires, la contribution foncière pour les biens 
qu'ils auront pris à ferme ou à lover, et les 
propriétaires sont obligés de recevoir les quit- 
lances de ces contributions à valoir sur le 
prix des fermages ou loyers. 

Loi du 3 frimaire, an VII, art. 147. 

Art. 4821. — 1, En cas de cession d’une en- 
reprise relevant de l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux, qu'elle ait lieu 
à titre onéreux ou à titre gratuit, qu'il s'agisse 
d'une vente forcée ou volontaire, le cession- 
naire peut étre rendu responsable solidaire- 
ment avec le cédant du payement des impôts 
afférents aux bénéfices réalisés par ce der- 
nier pendant l'année de l'exercice de la ces- 
sion jusqu'au jour de celle-ci, ainsi qu'aux 
bénéfices de l’année ou de l'exercice précé- 
dent lorsque, la cessfon élant intervenue dans 
le délai normal de déclaration, ces bénéfices 
n'ont pas été déclarés par le cédant avant la 
date de la cession. 

Toutefois, le cessionnaire n’est responsable 
que jusqu’à concurrence du prix du fonds de 
commerce, si la cession a été faite à titre 
onéreux, ou de la valeur retenue pour la li- 
quidation du droit de mutation entre vifs, si 
elle a lieu à titre gratuit, et il ne peut être 
mis en cause que pendant un délai de trois 
mois qui commence à courir du jour de la 
déclaration prévue au paragraphe 1 de l’ar- 
ticle 92 si elle est faite dans le délai. imparti 
par ledit paragraphe, ou du dernier jour de 
ce délai, à défaut de déclaration. 

Les dispositions du présent paragraphe sont 
applicables dans les mêmes conditions en ce 
qui concerne la taxe spéciale sur le chiffre 
d’affaires et la taxe d'apprentissage. 

2. En cas de cession à titre onéreux soit 
d'une charge ou d'un office, soit d’une entre- 
prise ou du droit d'exercer une profession re- 
levant de l'impôt sur les bénéfices des pro- 


fessions non commerciales, le successeur du 
contribuable peut être rendu responsable s0- 
lidairement avec 6on prédécesseur du paye- 
ment des impôts afférents aux bénéfices réa- 
lisés par ce dernier pendant l'année de la 
cession jusqu'au jour de celle-ci ainsi qu'aux 








Toutefois, 


le successeur du contribue 








n'est responsable que jusqu'à oi 
prix de cession et il ne | 1 
cause que pendant un délai de A 
commence à courir du jour n 
le paragrapiu }, 
dans le 4 Ve 
1 «Ju dernier jour de &e d À 
ation, 

ire d'un fonds 4e 3) 
I resp avec le 
epris S ipots g 
1 de l'exploi alim de €&« 5, 
Lois s (D, 15 26), 22: 
loi du 31 mars 1992 :3 lots 28 
D. 20 i î 193%), r cer il 
») mM i 1198 1 ] , À M4 L . 
t 141! xese 1 IT “ L 

tobre 1942, art, 9-20 et f 

Art, 14522, — Chacun d 3 
vivent sous ième fait, it 
responsable des impositions pe 
de son conjoint, au Üir A 
mobilière et de l'impôt gé L 

Lois codifies {D, 20 juilet 1} 

décret-loi du 2 mai 1% ti 
cie 28. 

Art. 1823. — Les propriétaires et, UP 
place, les principaux locataires doive un 
mois avant poque du déménagement da 
leurs Jocalairez, se faire représenter par ceg 
dermiers les quittances de leur centributien 
mobilière, Lorsque les locataires ne repré 


sentent quittances, Jes propri 

ou principaux jocataires sont fenus, sous 
responcabilité personnelle, de donner, 

les trois jours, avis du déménagement 
percep'eur, 

Dans le cas de déménogement furtif 
propriétaires et, à leur place, les prin 
locataires, sont responsables des termes cel 
de la contribution mobilière de leurs locata 
res s'ils n'ont pas. dans les huit jours, fa 
donner avis du déménagement au pe! 
teur. 

Dans fous !es cas, et nonobelant toute &$- 
claralion de leur part, les propriétaires ou 
principaux Jocataires sont responsables de la 
contribution mohiljère des personnes. logéesg 
par eux en garni êt désignées à Farticle 1552 
du présent code, 

Loi du 21 avril 1832, articles 22 e$ 23: 1» 

du 19 juillet 1906, article 4. 

Art, 1824 — Les propriciaires, et à ‘eur 
place les principaux locataires, qui n'ont pas, 
un mois avant le terme fixé par ie bail ou 
par les conventions verbales, donné avis au 
pepe du déménagement de leurs 2:1°1- 
aires, sont responsables des sommes dues 
par ceux-ci pour la contribution des patentes. 

Dans le 


pas Ces 


c 


55 ré da 


Ÿ 57" t0 M to 


ve 


cas où ce terme est devanri, 
comme dans le cas de déménagement furlif, 
les propriétaires, et à leur place les princi 
aux lotataires, deviennent responsabies le 
a contribution de leurs locataires, s'ils n'ont 
pas, dans les huit jours, donné avis du ééms 
nagement au percepteur. 

La part de la contribution laïstée & ja 
charge des propriétaires ou principaux !0:4- 
taires par les paragraphes précédents coïn- 
prend seulement la fraction afférente à l'exer- 
cice de la profession au cours du mois pré- 
cédent et du mois courant. 

Loi du 15 juillet 1880, article 30: loi Ou 

19-avril 1905, article 44. 

Art, 1825. — En garantie du payement «8 
impôts dont elle peut être redevabie, toute 
personne locataire d'un bureau meublé ‘st 
tenue de verser au Trésor, à la fin de choque 
mois, sous la responsahilité du loueur ou 
bureau et par son entreprise, une s#onm1:8 
égale à 2% p. 106 du prix de location, 

Loi du 29 avril 1926, article 6. 

Art. 4826. — Les polisations à Fimpôt <ur 
les bénéfices industriels et cormmerciaux. à 
l'impôt sur les bénéfices de F 
agricole et à l'impôt sur les es 
rofessions non commerciales comprises dur 3 
es rôles au nom des associés en nom cvilet- 
tif et des commandités, conformément avx 
dispositions des articles 89, 98 et 136 du pié- 
sent code, n'en demeurent pag moins ce 
rs Rodiñée (décret du 20 juillet 155: 

ois codifites (décret du et 153% 
articles 21 ei 82 
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<{ renferme plusieurs disposi- 
Uons opérant chacune un droit particulier, 
d'agent compétent les indique sommairermenti 
dans sa quittanre et y énonce distinctement 


quolité de rhaqne dr t perçu. 
Lois du 22 frimaire an VIE, art. 57; du 
45 novemb 1933, art. 2. 
LI, — Obligation au yayement. 


Art. 1849, — Les droits des actes À enrc- 


. d nel De "+ > I 
. $ 1er, — Par les notaires, pour Îes actes 
pi ü dit IX. 

8 2. — Par les huissiers et autres avant 

ouvoir du faire des exploits et proces-Vver- 
. X, pour é#eux de leur mmnistère. 

8 J. — lar les grefflers, pour les actes et 
Bugements (2auf le cas prévu par l'article 4925 
ci-après) el ceux passés et reeus aux greffes. 

4. — Par les secrétaires des administma- 
to euliacs çet mmunicipales pour les aëtes 
Ge ces administrations qui soil soums à ja 


formulé de j'enregistrement, sauf ‘aussi je 
cus prévu par l'article 1925. 


S 9. - l'ar les pariies, pour lez acles sons 
siguaiuré privée, el ceux passts en pars 
étranger, gu'eile nl à faire enregistrer; pour 


le: ordonianres sur requetes ou mémoires, 
et les certifieals qui leur sont jrmmédiate- 





ment délivrés par les juges; et pour lies actes 
el «x i qu'ekes “obtiennent des arbitres 
s Xi ne les ont pas fait enreg 

ü - Kit nur les héritiers, lég et 
donataires, leurs tuteurs, et curateurs, et Îles 


exCruieurs lestameniaires, "pour les testa- 
ments el autres actes de Lbéralilé à cause 


Loi du ?2 frimaire an VIE art. 29, & der à G. 


Art, 181 Les grefflers ne sont person- 
nollement tenus d: l’acquittement des droits 
que dans les eus paévus par larliche 4925, & 2, 
1 inlinuenut de jouir de la facwté accorde 
par l'a u 1925 pour les jugements el actes 
, Loi du 28 avril 1816, art. 98, alinéa 2. 

Aït. 1854, Les parties sont solitaires vis- 
d-vis dau Frécoy pour le payement des droits 
simples el en sus exigibles sur les jugeinents 
pu à res 

Toulelois, le demandeur est seul débiteur 
de j'minôt «si le jugement ou l'arrêt se dé- 
bo: cnliérement de s1 demande. 

Sy galement seules débitrices des droits 
les parties condamnées aux dépens lorsque 
le Jus 1) ou] l'a rût allouc une indemnilé 
où à duinmage iérêls en matière d’acci- 
dont, ou une pension ou une rente en toute 
€ il? hi re 

h lu 20 let 1994, art. 12; du 17 juin 

l n. } {et 

4 Jin, — Les svnôics ou liquidateurs 
so 1s de payer la taxe sur les réparli- 
tous \ iuciers en matière de faillile ou 
d , dans &à huilaine à compter du 
four où la répart \ a éié ordonnée, sous 
| d'en demeurer personnellement déb:- 

L » . 

] 1892, à 15, » 5; 16 

$ ! 

Art. 18 En cas d'ouverture de. crédit, 
Je » crédileur so solidairement 
î à } i nent des dro exigibles sur 
] sunUu 1 } TX de jueiies 1e r 
o 6 ve 1 }1i s. 

j) t Au 2 mai 1958, art. 19, 

Art, 1917. — Dans tous les cas. les assu- 

ne représentant responsable, 'eurs 


its où de suc- 


La , 

agoni!s, directeurs d'élablisseme 

eu! 1 leurs représentants, les courtiers 
€! uédiaires et les assurés sont tenus 
- i | t pou le payement de Ja laxa 
sp) 1 les conventions d'assurances et 
u": 


;s péndites. 

Loi du 5t janvier 1944, art. 21. 

\rt. 1849 — Les droils des déclarations 
des mutations par décès sont payés par Jes 
héritiers, donataires ou légataires. 
hériliers sont sœidaires, 


lai à 1 22 frimaire an VIE, art. 92, alinéa 4e 


Aït. 1819, — L'action solidaire pour le re- 
t des droits de mutation par décès, 
conférés au Trésor par l'article qui précède, 
ne poul étie exercée à l'encontre des eché- 
rillers, auxquels profite l'excmplion prévue 
par l'article 1419. 

Lois du 25 février 1928, art. 3; du 91 dé- 

cembre 41939, aært, M4, 





IV. — Contribution au payement. 


Art. 1850. — Les officicrs publics qui, aux 
termes des ar!'icles 1852 et 1813 ci-dessus, ont 
fait, pour les parties, l'avance des droits d'en- 
registrement peuvent en poursuivre le paye- 
meut conformément aux dispositions &e là 
loi du 24 décembre 1997, relative au recouvre- 
ment des frais dus aux notaires, avoués et 
huissiers. 

Loi du 22 frimaire an VII, art. 90. 

art. 4851. — Les droits des actes civils et 
judiciaires ermportant obligation, libération où 
translation de propriété où d'usuüfruit de meu- 
bles où immeubles, sont supportés par les 
débitenrs et nomvenux possesseurs, et ceux de 
tons les autres actes le sont par ies parties 
anxquelles les acles profitent, lorsque, da 3 
. il n'a pas été slipulé de di 
positions contraires dans les acles, 

Loi du 22 frimaire an va, art. ‘1 

Art. 4852, — Ja taxe anpuelle édictée par 
V'urticle 789 sur les loralions du droit de 
pêche et du droit de chasse est à la charge 
exeHisive des Dreneurs,. 

Loi du 31 juidet 1920, art. 99. 

Art. 133, — Lorsqu ‘ndu un fuge- 
ment sur une demande en reconnaissance 
d'obligation sous seing privé, formée avant 
l'échéance on Fexivibitité de ladite obligaln, 
les frais denresistrenwnt scout à ka char:e du 
déhitewr fant dans le cas où il a dénié sa si- 
gnature que lorsqu'il a refusé de se libérer 
après l'échéance où l'exigibilité de a dette. 

Loi du 3 sepiembre 1867, art. 2, 


ces (divers cas 


1° p 4 « 
lil à élé 


V. — Payement en valeurs du Trésor, 


Art, 4854. — Les titres de l'emprunt 3 p. 100 
autorisé par la loi n° 48-51 du ? janvier 148 
sont recus pour Jeur valeur nominale en payc- 
ment des droits de mutation à titre gratuit 
dans les conditions flxées var un arrété du mi- 
nistre des finances 

Art. 4855, — Le payement des droits d2 mu- 
talion par décès peut élre efferiné en vaeurs 
du Trésor dans la proportion fixée par arrêté 
du prinistre des finanres. 

La valeur de reprise de ces divers litres est 
fixce par déeret 

La liste des valeurs susceplibles d'être ainsi 
recues en payement est établie par arrèlé du 
ministre des finances, après avis du conseii 
d'administration de la caisse autonome de 
gestion des bons de Ja défense nationale, d’ex- 
ploitation industrielle des labacs et d'amortis- 
cerment de la detle publique. 

Loi du 7 janvier 1948, art, à. 


VI. — Jractionnement des droûs. 


Art, 1850, — Peut ètre fractionné, dans Îles 
onditions fixées par décret, IG payement des 
droits exigibles : 

lo Sur les actes portant jouissance de biens 
meubles où immeubles; 

do Sur les actes constatant des marchés; 
3e Sur les actes constalant Ja vente de mai- 
sons individuels à bon marché construites 
par les bureaux de bienfaisance et d'assis- 
lance, hospices au hôpitaux, les caisses d’épar- 
gne, lès sociéiés de construction ou par des 
particuliers ; 

äo Sur les actes de fusion de sociétés anony- 
mes, en commandite par actions en à respon- 
sabilité limitée, visés'à l'arlicle ©; 

5° Sur les actes portant augmentation de 


capital au moyen de l'incorporation de la ré- | 


serve cpéeiale de réévaluation visée par Par- 
tiele 74 de s'ordonnance n° 45-1820 du 15 auût 
141. 

& 4er et 2: Loi du 23 août 1871, art. 11, ali- 
néa $; décret du 20 juillet 1954, art. 9 et 
40; loi du 15 novembre 1943, art. 43; Or- 
dosnance du 25 octobre 1945, art. 12 el 43; 
décret du 2 mai 1938, art. 49; £ 3: Lis du 
> décembre 1922, art. 61, alinéas 17 à 7; 
art, 46, dernier alinéa; du 13 juillet 198, 
art. 2, alinéa 4; dw 2 août 4932, art. 4; 
du 27 juillet 149%, art. {*+, premier alinéa; 
du 31 décembre 1995, art. 68; de finances 
du 3t décembre 1936, art. 993: de finances 
du 4 décembre 41997, art. 117; décret du 
8 juillet 4997, art. 5; décret du 24 mai 
{ art. #1; lei du 24 oclobra 192, 
art, 22; & 4: loi du 16 juin art, 8; 
$ 5: loi du à décembre 195, art, A 


"| 
Art. 1857, — Sur la demande de tout rç2 
taire où donaiaire où de l'un queen: deg 
cohéritiers solidaires, le montant des . uitg 
de mutalion par décès pent ètre afquic en 
plusieurs versements égaux dans des co 
ions qui sont fixées par décret, 
lé's du 13 juitlet 191, article 7; du 25 uig 
12920, article 5: décret du 30 setobre 1135 
articles 4 ct 4 (minis ère des fini: ee 


ui 14); loi du 9 novembre 1940, ar ; œ 
Art. 1859 — Le payement des dras gg 


matation anrès décès afférents aux r°nleg 
viagères réversibles entre époux où parents 
en ligne directe est fractionné de telle <ortg 
que le hénéticiaire shrvivant ne puisse cirg 
annuellement astreint à payer une <oinime 
supérieure à 50 p. 100 de Lémoiument :u1 
persoit du chef de son auteur. 

Les versements différés portent intéré < 94 
taux légal qui, jusqu'à parfait payemen’, 
s'ajoutent au principal, 

En cas de mort du survivant, Îes <roilq 
deviennent immédialement exigibles. | 

Loi du Al raars 1931, article 13; décre' du 

4 octobre 199, article 2 (miñisterc des 
finances, ne 17). 


Art 859. — La quotité de 50 p. 100 pr: \us 
à l'article qui précède est réduite à 10 hour 
lu dans le eas où le conjoint du &:'ont 
heufficie des dispositions de l’article ‘9, 
Loi du 13 septembre 19:6, article S$. 


Arf, 4860, — Tout ayant droit à qui ‘ont 
dévolus par succession des biens en nuo 
propriélé peut, à concurrence de Ia par! jrœ 
portionnelle à la valeur imposable de ‘ette 
uue propriété, différer le payement des d'oits 
de ronlabon par décès dont il est rede able 
jusqu'à Fexpiration d’un délai qui ne reu 
exvéder six inois à compler de‘la réunion 
de l'usufruit à la nue propriété. 

Un décret fise Les conditions et modalités 
d'application de cette disposition. 

L'avant droit qui use de Ia facufté p''\ue 
ci<tessus pent être dispensé Gu payemer! deg 
intérêts dont les droits différés sont prosttir lifs 
an taux Hfgal, mais les droits de mutation 
par dérès exigibles sont alors ass <uir !4 
valeur imposable de la propriété entière deg 
biens recuciHis par le redevable au jour de 


l’ouvertnre de la succession. 


A défaut de payement des droits «4 1769 
dans les six mois de la réunion de lus:fruit 
à la nue propriété ou de la cession to'ale o 
partielle de celle dernière par le nu-pronrié 
taire, la pénalité édictée pour les décjarstiong 
de succession tardives est applicable. 

Lois du 16 avril 1990, article 23; du 2t mal 
1933, article 89; décrets du 340 oclobre 
1935, arlic'es 3 et 4; du 30 oetobre 1455, 

| arlicle ? {ministère des finances, n°: 45 
et 17); loi du 9 novembre 1940, arli:'e 84 
du 45 novembre 1943, article 14; du ä1 dé- 
cembre 1915, art. 68. 


Art. 1861. — Si une succession comprend, 
soil des créances à termes nominatives, «iu1e9 
en vertu d'actes notariés et venant À 
échéance plus de einq ans après le décès, 
soit des sommes, rentes ou émoluments visés 
au premier alinéa de Fartirle 888 et «dont 
l’exigibilité est fixée à une date postérieure 
de plus de cinq ans à celle de Fouverlure de 
la succession, soit des sommes, ren!'rs où 
émoluments provenant de eontrats d'issu- 
rences contre les risques de guerre ciran- 
gère souscrits par Je défunt, dans les cond}- 
tions prévues par le titre ler du décret du 
22 février 1910, le payement deg droits d9 
mutation par décès afférents à ces eré: ces, 
sommes, rentes ou émoluments peut, <: les 
parties le requièrent, être différé dans les 
condilions fixées par décret 

Lot du #3 juillet 19%5, article 503; décret du 

30 octobre 195, articles 3 et À (min.-/èrs 
des finances, n° 15); loi du 9 novembte 
1910, article 9, 


ments de guerre, frappés d’indisponihi!i 
soit en France, soit de 
ment des droits de mutation pu s y 
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SecTion V. — Dispositions diverses. 


Art, 1863, — Sous réserve de ce qui est dit 
eux arlicles 1803 à 1868, lorsque la liquida- 
tion €cs sommes perçues, à quelque titre et 
pou: quelque cause que ce soit, fait apparaître 
des frrnctions de francs, les somaes résultant 
de cette Hiquidation sont arrondies au franc 
le jus Vois. F 

Lorsque la recette fnléresse plusieurs 
comples, lignes, articles où rubriques ouverts 
daus la Comptabilité, l'arrondissernent au 
franc le plus voisin porte sur chaque somme 
faisant l’objet d'une impulaiion distincte. 

Ne sont pas soumises aux prescriptions des 
alncas précédents, les recelles correspondant 
à une débite de timbres mobiles, papiers et 
fmercssions timbrées. 

Loi Au 21 octohre 4940, art. 2: arrêl£ à 

8 décembre 4943, art. 17 è 





1 
üu 


Let à 
CHAPITRE IT, — PÉxatés 
Section I, — fnpôts directs et taxes assimilces. 
I. — Majorations de droits, 


Art. 1864 — I. Tout contribuahle tenu de 
produire les déclarations ou renselgnginents 
p' par l'un des articles 82, 92 {$$ 1 et 2,, 

0), 129, 2381, 32 ct 257 du présel 
co qui n'a pas produit cette déclaratior 
ou ces renscignement dans le délai légal est 
jmpa-é d'office et sa cotisation est mojorée 
p. 400. 

Le: mêmes sanctions sont applicables: 
4 Au contribuable soumis à l'impôt sur les 
es indusiriels et commerciaux d'apres 
1nontant de son bénéfice réel qui n'a pas 
roduit, à la demande de l'inspecieur où d'ur 
it ayant au moins le grade de € 
ir, les documents complables visés au 
ixiine alinéa de l’article 83 ou qui n'a re- 
nté que des documents qui n’élaient pas 
ie nature à justifier l'exactitude des m6su 
1 diqués dans sa déclaralion, 
2 Au contribuable soumis à l'impôt sur les 
éntfices industriels et commerciaux d'après 
montant de son bénéfice réc! qui, in 
urnir à l'appui de Ja déclaration préx 
: l'article 92-38 Îles justifitations nécessaires, 
s nt de les donner dans les dix jours 
qui suivent la réception de l'avis qui lui est 
dre::6 à cet effet, 
2. La majoration de 25 p. 100 prévue au pa- 
razraphe 4 ci-dessus est applicable: 

4° Au contribuable soumis à l'impôt sur les 
bénélices industrie's et commerciaux d'aprés 
le régime du forfait qui, dans le délai légal 
T'a pas produit la déclaralion ou fourni kK 
justifications prévues aux articles, 80 et © 
{ + 














! 
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° Au contribuable soumis à l'impôt sur les 
binéfices des professions no aies 
Lu ès le régime de la déclaration contrôlée 
qui n'a pas présenté les docui s do a 
feuue et la production sont exigées par les 
arlicks 150 à 152. 

Loi: codifiées (D. 15 octobre 1926), art. 
22, 29, 6%, 65 et 95; loi du 31 mars 1 
ar. 7; lois codifiées (D. 20 juillet 1991), 
art, 24, 26, 33, 41, 91 et 94; loi du 43 jan- 
vier 191, annexe 1: loi du 24 ortobre 1919 
art."13; loi n° 48-809 du 13 mai 1948, art. 9%, 


1rpent 





Ar!. 1865. — Dans le cas où un conitrilnia- 
ble tenu de produire les déclarations prévues 
par les articles 82, 92-3, 129, 239-2, 298-1, 232 
et 51 n'a déclaré qu'un chiffre insuffisant 
d'au moins un dixième, les droits correspon- 
dau! à la fraction de la base d’imnposiion non 
déclarée sont majorés de 25 p. 100. 

La rame majoration est applicable dans le 
Cas d'un çontribuable soumis à l'impôt sur les 
bénélires industries et commerciaux d'après 
le réxime du forfait lorsque la déclaration 
Soustrile en application de l'article 80 ou de 
l'ariicle 92 {88 1 et 2) comporte des renseigne- 
lucuis inexacis ou lorsque, l'intéressé s’élant 
Ten@u coupable d'infraction à la régtemmenta- 
ion économique au cours de l'année précé- 
dant cetle de l'imposition, le forfait précédem- 
Ment fxé est annulé: et remplacé par un 
Nouveau forfait dans les condilions prévues à 
l'arlicle 81. Toutefois, cette majoration n'est 
die que si l'insuffisance du premier forfait 
Esl d'au moins un dixième; elic ne porte. en 

LS 





outre, que sur les droits correspendant à la 
différence entre les deux fortaits. 
Lois codifiées (D. 15 octobre 1926), art. 47, 
22, 29 et %; loi du 31 mars 495?, art. 7 
lis codifiées (D. 20 juillet 4954), art. 21 
5, 83 et &: à 13 janvier 1911, an- 
exe 1; loi du 24 octobre 4912, art 


e rl, 45. 
Art. 1866. — En cas d'inexactitude relevée 


renseignements écrits 


larallon OÙ dans 





doublé sur la p 
dissimulée si, 
dixième de la ba * d'im; 
Ja somme de 400.000 F, ze 
Hit pas sa bonne foi 


rlion de 


) d'imnpositi 
l'insuffisa 


cxcédant le 
recune Où 





conlribuable n'éla 
L'inpôt 
CoOncerue : 

1° Le contribuable soumis à l'impôt sur 
les bénéfices industries et Commerciaux 
d'après le régime du forfait qui, se trouvant 
dans la situation viste au der 
l'article 1865 ci-dessus, n'établit pas sa bonne 
foi. Toulefois, la majoration ne porte que sut 
les draits correspondant à la différence entre 
le forfait primitif et ie nouveau forfait; 

20 Le contribuable ayant opté pour k régime 
de l'impression d'après le hénéfice réel contor- 


est également doublé en ce qui 





ième alinéa de 





xaément au dernier alinfa de l'article 78. 
{orsqu la comptabilité , a produite 
1 \ ‘onnue réguli Céclaratior 
e rectifn 1 Gas | 
à l'a 
le qui aissant directe 





nent des revenus à l'étrn 

“Hitionnés séparément dans 

"onformément aux prescriptions 
re finda mu 


de l'article 


298A{ltavant-dernicr a ca te 
fois, la majoration ne porte que eur le supplé 
ment d'impôt dont il est redevable en ay] 
calion dudit article. 

Lois codifiées {D. 15 octobre 1920), art. 17 

22, 29, 63, 95 et 100: 1 1 Ji mûrs 192, 
art 7: lois cod es (I 90 juiliet 41994), 
art. 24, 26, 53, 42, 00 et 11: lot du 1 dé 
cembre 4936, art. 29 (D. C. 17 avril 4958 

loi du 12 jar 191 e 1; loi du 
24 4 bre 1942, art. 1 

Art. 1807. — Les {axes visées aux article 
1638 à 1641, 1658 à 1662 et 1672 à 1684, s0 
doublées pour kes éléments qui n'ont pas €k 
déclarés dans le délai éeal 

En ce qui concerne la taxe « les cercles 
fart. 1663 à 1666) elle ect rmainrés de 2» 
cent en Cas de défaut à laral ou de 
déclaration tardive. 

Læs contribuables qui ont couscrit nne dé 
ca tio INFX Ep 1 | il iplèle QT ter 
de verser, en <us de Ta taxe afférente à ]n 
base d'imposition rectifife une somne égal! 
à l'excédent de cette taxe sur ce ie q cor 
respondait à Je d aliar 

| 28 mai 185: t Æ ct du 11 &£ 

{ » 19%6 l «EX LYfo, 11 
{ 21-7 , UeCrTet Qu sl décembre 1454 
art, 1®« 


Art. 4868. — Une maloralion de 40 ' 
est appliquée, San: préjudice de la sat 
prévue à l’article 1809, au montant des coti- 
éalions ou des fractions de cotisations qui ne 
seraient pas payées au 21 octobre de l'année 
de la mise en recorvrement des rôles. Tou- 
tefais, pour les articles compris dans les 
tôles m:s en recouvrement après le 31 juil- 
let de l'année au titre de taquelle l'impôt est 
dû, cette mmajoralion n'est appliquée que sur 
le montant des cotisations eu fractions de 
cotisalions qui ne seraient pas payées le der- 
nier jour du troisième mais enivant celui de 
la m.se en recouvrement des rûles. Un dé- 
cret détermine les conditions d'application 
du présent article. 

Loi no 48-21 du 6 fanvter 1918, art. 12; tol 

ne 45-1477 du 24 septembre 1948, art. 8. 

Art, 1509. — 14. Si l'un des versements pré- 
vus ä&u paragraphe 1 de l'article 1810 du pre- 
seut code n'a pas élé intégralement eflectué 
dan: le: dix jours de la date d'exigibilité, 
une majoration de 10 p. 100 est appliquée, 
sans préjudice de la sanction prévue au para- 
graphe 2? du même article, à la fraction des 
imposilions dont te versement n'a pas élé el- 
fectué dans le délai de dix fours susvisé. 

2. Il en est de même pour 1c contribuable 
qui, en vue de se disvenser des versements 
Ci-dessus ment'onnés, a fait au 


crcepieur, 


l dans les conditions prévues au paragraphe 3 











de L article 1S10 précité une déclaration qui 
lors de la mise eu rec l 
reconnue inexacte de plus du 


liers et, sou ve des d i s à der- 
Mer alinéa de l'arlicie 125, Les per vi- 
sees äUx deux prermier i audi! le 
qui n'ont pas fait les retenucs de l'in cè- 
duiaire ou qui, scienwment, n'ont-opéré qne 
des retenues insuflisat s, sont pa hles 
d'une am le égale au : 1 € t es 
no effe es 

2 ] 1 I ne an te 1 Y : 1 CP 
saznes visces aux articles 1044 « 142 é- 
sent Cod et qui n'ont pas fuit, dans ! d6- 
lais prévus auxdits arlicles, les vers (8 
auxquels elles sont tenues « qui 7 it cf- 


fectué que des ver 
Lois codifiées (D. 15 octobre 4926), art 59 
et 97, décretäoi du 10 noevemt 1929, 
at 11: loi du 1% janvier 1941, anne + 
loi du 24 octobre 1942, art. 9 20: | 
809 du 15 mai 1918, art. 9. 


ements ineufl 


Art. 1831 4. Les emnloveurs ct débirene 
l'ers et, Suus rCsei - € s Sn | der- 
DH alinéa d l'art l4 p Vi 
sé Er « premiers ; | tj 
c! ] ef | & P n- 
[AA id » dl4 pus 4 to 
{ t s au pe ‘pt ( 3 
} » SON! ! nnetiemet ir 
L û di somme €£ i t 
« T 1 Vers 

113 sont, en outre, fra pé- 
I ü 110 ol 1 P 4 3 
que le x 1! t ‘de k 

ialement dû effectué « ( 2 
} @ urrt i!i { 1 ‘i, 4 
pion! t di ni se cont le ver été 
différé. Pour le calcul 4 Le 
PET d en { { ] 0 
{ [TR 

. Où le retard excê nm e « - 
qua: es! pa ] ji 4 ” à 

*: pat A ; ; - 
l ( OT t 1<S0. 

L { Hi Let: lb 2 Jt 1 F 6: 

d ret-loi du 10 1: \ | 10 L: 
lo au l } 1 # | du 
11 4 b | HE Ë { 

yiei 1931 4 A | I i 
Â n {à 

« é x - T d L 
| T 111 ] 4 je 
} À l 1e 1 F en- 
L | Î » q « ‘ - 

C ü cl | ! “je 

doir ( { » de 

( ] 4 4 : 

J ) Cire \) 4x I ir 

. que déclara u ( a 
{ d CH 

I 1e rt d - te 
dat | d { ] ] (| 6 
est majorée de 90 p. 100 excéde 
un mois Sans dépasser deux mo 7 
s'il est ( entre deux et 1 et 
triple s'il « péri à 

Lois codif! (D. 15 © 1926), t 59 

(1er ali 1): dois coditié: (1. 90 et 
4944, art. 71 (ter aline loi du 145 jan- 
vier 4911. annexe 1: ordonnance du 80 cé- 
cembre 1914, art 10 

Art. 1873 — Les drots et les amendes fls- 
cales prévus par les articles 1870 à 1872 ci- 

€ sont const s par le directeur des 





rs rûes qui peuvent €tre mis en re- 
ment jusqu'à l'expiration de la qua- 
année suivant ceile au cours de la- 


trième 
quelle les infractions ont éié cornrui 


ilisf . 
Les réc'anations concernant J'applirati 
de ces droïts et amendes sont présentées 
u + 


instruites et 
positions des 
présent code. 
En cas de décèe du 
s'agit d'une société, en cas de 
droits et les amendes visés constituent une 
charge de la succession ou Ge la liquida- 
tion 


jugée 


arücles 2066 ct suivants du 


r L “r 
ONTOPTDETI 


Lois codifiées (M. 45 Actnbre 41926), art. 53 
(2, 3, 4e et 5 alinér):; lois codifiéez (D. 
2) juillet 1933), art. 74 (2e, je, fe et alt- 
néa) ee: 72 ter: 1! 1 1 er 1941, an- 
néxe Î|; i du 51 janvier 1924, ‘art. 7. 
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pe a 
Art, 4854. — D t À pplica 2 Le refus de communiquer les livres, | pôt général une omission ou insuffisance rw 
éc | ( ' | é 497 piéces et documents de nature à permetltr la cédant le dixiéme de son revenu imposablia 
40 7 À prescriptions de vérilication des relevés prévus à l'arlicic 261 | où la somme de 100.000 F. 
LI 19 { [l n « ou leur destruction avant l'expiration de ja Lois codifices (D. 15 octobre 1926), art. 1! 
co 5 - | quatrième année suivant celle au cours de et 113; lois codifiées (D. 20 juillet 19 , 
Lo cs; laquelle les payements correspondants ont Clé art. 146; lois du 31 décembre 1935, art. 7: 
‘ ! ffectnés loi du 13 janvier 191, annexe 1; loi 
RE, Ï eitec tn un Sum GE loi du 13 Le qu 1 il, r 1 ] à 
CCIA X eu de « enis4 L €et-101 au Ta L RE art le fl + 24 octobre 1942, art. 9-29 et 15-19. 
; MLD lécret-loi du 14 juin 193$ (conirû sca 2 0 Fe , 
4 t e aux art. 1°: lois codifiées (D, 20 juillet 1934) Art, 14883. — En cas de récidive dans !o 
S , w pes. nr MR LS HÉRS LAL A 40 nuls A . | délai de cinq ans, les personnes visées aux 
c ri- art et 156: loi du 13 janvier 1941, an- | délai de cinq ans, les F : Ç 
0 | f 1 ge” | nous : loi du 23 octobre 1942, art. 9-20, nos {9 à 4o de l'article 1881-14 et à l’arlicle 
Légal à à ntfinin 9009 aie ä \ 4882 sont punies d’une amende de 120.000 F 
? jo 78 dinés #2 à 12 mihions de francs ei d’un emprisonre- 
Lo: du Ç D 720 fufltet 49 1 7 III, — Peines correclionneles. nent de deux ans à cinq ans et peuvent 
loi du 91 décemi 1936 art L0: lo ‘du être privées en tout ou en partie, pendant 
45 janvier 4041. exe Ï, Free Art, 1880, — Toute personne qui, ayant | cinq ans et dix ans au plus. des droits civi 
Art. 1855 - % aie 9e SR te | fectué les retenues de l'impôt sur les {ral | ques énumérés par l'article 42 du code pénal, 
exper! rs ts & UE | L  n- tement et ones gr les Por rie ] = Lois codifites (D. 15 octobre 1926), art. 113 
VPEFL COTE DAC, Iipiüdié afrée 0 tuutut pôt sur les bénéfices des professions non CoMm- et 113: lois codifiées (D. 20 juillet 192 
t L : Br t n ! . © vi 
autre personne, association, groupement Où | merciales en application des dispositions des art. 146: loi du 31 décembre 19% t ”: 
société faisant profession d'organiser, de véri- articles 110, 13 et 112 du À x code, n’a DE de 19 ile MC TS 1 Toi du 
fer, d'apprécier, de redresser les complabilités À par versé le montant de ces retenues au ge 24 octobre 1941, art. 920 et 18-10. à 
ou de tenir où d'aider à tenir les écrilures | Cepteur dans les délais prescrits ou n’a effec- ra 3 
complables de plu ieurs clients, qui a apporté tué que des versements insuffisants est pas- Art. 1881. — En cas de récidive ou de pl l« 
son concours à l'établissement où à l'utili- | sible, si le retard excède un mois, en sus de ralité de délits constatée par un ou plusi( ur4 
Salion des documents où renseignements re- | l'amende fiscale instituée par le paragraphe 4e | jugements, la condamnation prononcée cn 
connus inexacts est — sans préjudice des | de l'article 4871 d'une amende pénale de | vertu du paragraphe 1-10 de l'article 1581 en 
peines applicables en vertu des articles 1881 | 420.000 F à 1.200.000 F et d’un emprisonne- | traine de plein droit l'interdiction d'exercer 
a 18i ci-après — passible d'une amende | ment d'un an au moins et de cinq ans au | les professions d'agents dote, ner ] 
scale fixée, décimes compris, à 1.000 F pour | plus. fiscal, d'expert ou de comptable, même à titre 
la première infraction relevée à sa charge, Lois codifiées (D. 15 octobre 1946), art. 58 | de dirigeant ou d'employé et, sil y a lieu, la 
2.000 1 pour la deuxième, 3.000 F pour la et 97; lois codifiées (D. 20 juillet 14934), | fermeture de l'établissement, 
troisième et ainsi de suite, en augmentant art. 76, décret-loi du 10 noYembre 1999, Toule personne qui contrevient à cette irx 
de 1.000 F le montant de l'amende pour art, 11; loi du 13 janvier 1911, annexe 1; terdiction, soit en exercant la profession qui 
chaque infraction nouvelle, que ces infrac- loi du 24 octôbre 1942, art, 9-2; loi du | Jui est interdite, soit en employant scierm 


lions aient été commises auprès d'un seul ou 
de plusieurs contribuables, soit successive- 
went, soit simullanément, 

Le contrevenant et son client sont tenus 
solidairement au payement de l'amende. 

Lois codifiées (D. 20 juillet 4934), art. 449; 
décret-loi du 8 juillet 1937, art. 5. 

Art. 1876. — Les personnes et sociétés sou- 
mises aux prescriphions de l'article 261 rela- 
dif au contrôle des revenus mobiliers et qui 
ue s'y conforment pas ou qui portent sciem- 
ment des renseigneiments inexacts sur les 
relevés fournis par elles à l'administration 
sont passibles d'une amende fiscale de 1.000 
francs, décimes compris, pour chaque ormnis- 
gion ou inexactilude. 

La méme amende est applicable aux éta- 
blissements visés à l’article 262 relatif aux 
déclarations d'ouverture et de clôture de 
comptes qui contreviennent aux dispositions 
dudit article. 

Décret-loi du 8 juillet 1937, art. fer et 2 (D. 
C. 17 avril 193%) ; décret-loi du 14 juin 1938 
{contrôle fiscal), art, 1er (D.C. 10 février 
1939); loi du 31 décembre 1938, art. 5; 
loi du 13 janvier 1941, annexe Î; ordon- 
pance n° 45524 du 31 mars 1945, art 12:;- 
ordonnance n° 45-1820 du 15 août 1945, 
art, 67-20, 

Art. 1877. — Toute infraction aux prescrip- 
tions de l'article 1802 relatif à la déclaration 
des propriétaires et principaux locataires d'im- 
meubles bâtis donne lieu à l'application d’une 
amende de 100 F, sans décimes, encourue 
autant de fois qu'il est relevé d'omissions 
ou d'inexactitudes dans les renscignements 
gi doivent être fournis, 

Décret-loi du 20 juillet 1934, art. 6; loi du 

143 janvier 1941, annexe I. 

Art. 1878. — Les amendes prévues par les 
articles 1874 à 1877 ci-dessus sont constatées 
et établies et peuvent être contestées dans 
es conditions prévues à l’article 1873. 

Loi du 13 mai 1933, art. 78 (dernier alinéa): 


lois codifites (D. 20 juillet 1934) art. 6, 
432 et 149; loi du 31 décembre 1936, 
art. 40; décret-loi du & juillet 1937, art. 4er, 


2 et 5; décret-loi du 1% juin 198 (contrôle 
fiscal}, art, 1er (D.C. 40 février 1939): loi 
du 31 décembre 198, art, 5; loi du 43 jan- 
vier 1941, annexe I; ordonnance n° 45-524 
du ‘1 mars 1935, art. 12; ordonnance 
n° 45-1820 du 15 août 1945, art. 67-20, 
Art, 1879. — Donnent lieu, dans les mêmes 
conditions, à l'application des sanctions pré- 
gues à l’article 2145: 
4° Le refus de communiquer les documents 
sur lesquels sont enregistrés les payements et 
les retenues effectuées sur les traitements et 
salaires ou sur les bénéfices des professions 
non commerciales soumis an régime de la 
perception à la source ou leur destruction 
avant Fexpiration de la troisième année sui- 
vant celle au titre de laquelle jes retenues 
gont faites; 


31 janvier 1944, art. 7; loi n° 48-809 du 
43 mai 1948, art. 9. 

Art. 14881, — 1. Sont passibles, indépendam- 
ment des sanctions fiscales établies par les 
dispositions des chapitres I à V, VII et IX 
(section EL et I du titre Ier de la fre partie 
du présent code) d’une amende de 120.000 à 
600.000 F et d’un emprisonnement de deux 
mois à deux ans ou de l’une de ces deux 
peines seulement: 

1° Tout agent d’affaires, expert et toute au- 
tre personne qui fait profession, soit pour 
son compte, soit comme dirigeant ou agent 
salarié de société, association, groupement ou 
entreprise quelconque, de tenir les écritures 
comptables de plusieurs clients et qui est 
convaincu d’avoir établi ou aidé à établir de 
faux bilans, inventaires, comptes et docu- 
ments, de quelque nature qu’ils soient, pro- 
duits pour la détermination des bases des 
impôts dus par lesdits clients; 

20 Quiconque, encaissant directement ou 
indirectement des revenus à l'étranger, ne 
les a pas mentionnés séparément dans sa 
déclaration conformément aux prescriptions 
de l'article 298, paragraphe 1, avant-dernier 
alinéa, lorsque la dissimulation est établie; 

30 Quiconque est convaincu d’avoir encaissé 
sous son nom des coupons, appartenant à 
des tiers en vue de faire échapper ces der- 
niers à l'application de l'impôt; 

4o Quiconque en vue de s'assurer, en ma- 
tière d'impôts directs ou de taxes assimilées, 
le bénéfice de dégrèvements de quelque na- 
ture que ce soit, produit des pièces fausses 
ou reconnues inexactes; 

59 Quiconque publie ou fait publier, par 
tout autre moyen que celui prévu à l'arti- 
cle 326, tout ou partie des listes de contri- 
buables visées audit article. 

2. Les porn visées aux nos {0 et 20, du 
paragraphe 1 ci-dessus sont, en outre, le cas 
échéant, tenues solidairement avec leurs 
clients au payement des sommes, tant en 
principal qu'en pénalités et amendes, dont 
la constatation aurait été compromise par 
leurs manœuvres. 

Lois codifiées (D. 45 octobre 1926), art. 100, 
102, 112, 113 et 115; loi du 28 février 1933, 
art. 51; lois codifiées (D. 20 juillet 1934), 
art. 131, 146 et 149; loi du 31 décembre 
1935, art. 7; loi du 31 décembre 1936, 
art. 39; décret-loi du 8 juillet 1937, art. 4°, 
2 et 5; décret-loi du 14 juin 1938 (con- 
trôle fiscal), art. 4er (D. C. 10 février 1939) ; 
loi du 13 janvier 494, annexes I et II; 
loi du 26 juillet 1941, art. 4er; loi du 24 oc- 
tobre #942, art. 9-20 et 18 (4o et 20); loi 
no 46-1186 du 24 mai 1946, art. 4e; loi 
n° 48-23 du 6 janvier 1948, art. 47; loi 
n° 38-1485 du 25 septembre 1948, art. 4®. 

Art. 4882. — Est puni de l'amende prévue 
au paragraphe 1 de l’article précédent le 
contribuable qui a commis sciemment dans 





la déclaration des revenus de valeurs et ca- 
vitaux mobiliers pour l'élablissement de J’n- 





ment les services d’un tiers auquel l'exercice 
de la profession est interdit en vertu du pré 
sent article, est passible d'une amende da 
120.040 à 2.400.000 F et d’un emprisonnement 
de six mois au moins et de deux ans au plus 
ou de l’une de ces deux peines seu‘ement. 
Lois codifiées (D. 20 juillet 1934), art. 449; 
Décret-loi du 8 juillet 1997, art. 5. 


Art. 1885. — En ce qui concerne Îles ine 
fractions visées aux articles 1880 à 1884 cie 
dessus, le tribunal peut, dans tous les cas, 
ordonner que le jugement soit publié inté- 
gralement ou par extraits dans les journaux 
désignés par lui et qu’il soit affiché dans les 
lieux indiqués par lui, le tout aux frais du 
condamné, sans toutefois que les frais de la 
publication et de l'affichage puissent dépas- 
ser 10.000 F. ; 

Les dispositions des six derniers alinéas de 
l'article 7 de la loi du 1er août 41905 sont 
applicables. Toutelois, en ce qui concerne Jes 
infractions visées à l’article 1880, la durée de 
l'affichage ne pent être inférieure à dix jours 
ni excéder un mois. 

Lois codifiées (D. 15 octobre 1926), art. 112 
et 113; lois codifiées (D. 20 juillet 4934), 
art, 76 et 146; loi du 31 décembre 19%, 
art, 7; décret-loi du 10 novembre 1939, 
art. 11; loi du 13 janvier 1941, annexes 
1 et Il; loi du 24 octobre 1912, art. 9-20 
et | (4 et 20); loi du 31 janvier 19%, 
art. 7 


Art. 14886. — Lorsque le délinquant est une 
société ou une association, les peines pré- 
vues aux articles 1880 et 1884 (2 alinéa) ci- 
dessus sont applicables personnellement aux 
présidents, directeurs généraux, directeurs, 
gérants et, en général, à toute personne 
ayant qualité pour représenter la société ou 
l'association. € 

Lois codifiées (D. 20 juillet 1934), art. 76 et 

149; décret-loi du 8 juillet 1937, art. 5; 
décret-loi du 10 novembre 1939, art. 11; 
loi du 13 janvier 194, annexe 1; loi du 
24 octobre 1942, art. 9-20; loi du 31 jan- 
vier 1944, art. 7. 


Art, 1887. — Les complices des délits visés 
aux articles qui précèdent sont punis des 
mêmes peines que les auteurs de ces délits, 
sans préjudice des sanctions disciplinaires 
s'ils sont officiers publics ou ministériels, 
experts-comptables où comptables agréés. 

Lois codifiées (D. 15 octobre 126), art, 114; 

lois codifiées (D. 20 juillet 1934), art. 76; 
décret-loj du 10 novembre 1939, art. 11; 
loi du 13 janvier 1941, annexe I; loi 
du 24 octobre 1942, art. 9-20 et 18-20; loi 
du 31 janvier 1944, art. 7. 


Art. 1888, — L'article 463 du code pén2l 
peut être appliqué en ce qui concerne les 
peines prévues aux articles 14880 à 1887 ci-des- 
fus. Toutefois, en cas d’infractions visées à 
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rUcie 1839 1 peut être applique nt 
ce qui touche les peines prévues audit 


> 


°0 ‘D, 45 octobre 1926), art. 58 
100, 413, 41% et 115; lois codifiées (D. 


o juillet 1%, art 97, 191, 146 et 
149; écre lo di YY nb , 19 0, 

41; loi du 15 1951, anrexe 1: 
Selobr Ù et 18 





er 
u 


Lo et 29); loi du SL janvier 1914, art. 47. 
4, 14859. — Les poursuites en vue de l'ap- 
ion des sanclions pénales pr aux 


3 
précèdent sont eng 
nistration de atributi 


»] diiiiii S LUsstaii 
3, sans qu'il y 


y ait licu, au préal 

re l'intéressé en demeure de régula- 

Cette administration peut 

e constituer parlie civile. 

’ srmersit . enn$ mnartéas: Tennt lo tribu- 
Les poursuites Sont portées Lt Nr 16 LIU 

: * so" . at *: 

na! correctionnel dans le ressort duquel l'in- 

fr2 0 à é! 3 

pl in peut ètre 
troisième année qui St 


® | | 
de laquelle l'inirac 
Los codiliées (D. 


COR 
e 


€ 


en 
> 


à COM 








a I jusqu'à la fix 
iit celle au cours 


LÉ som 
6 Cuiuiuisc. 





et 443: lois codifiées (D. 20 juillet 1921), 
rt. 76 et 136: décret-loi du 10 novembre 
1939, art. 11; joi du 13 janvier 1911, an- 
nexe I: loi du 24 octobre 19432, art. 9-20 
et 46 io et 2°); loi du Si janvier 1941, 
3, loi no 48-23 du G janvier 1948, 
1 
ET 


1800. e les i 
prononcent dès condamnations par ap- 
n des articles qui précèdent les dispo- 
de l'artiel u Code pénal et de la 
52 juillet la contrainte 
sont applicables au recouvrement 
pôts dont l'assiette a motivé les pour- 
: ét des majorations et at 
t sanctionné les infractions. 


‘tions répres- 





8 rs rr0es A 


TF5 


4 ® ©. 
re 
| 
[en 
œ 
ü 
— 
Len 
u 
G 
[= 
Lt 
œ 
ww 


Le jugement (ou l'arrêt) de condamnation 
f durée de ja contrainte Par corps pour 
] ‘ité des sornmes dues ai ire des con- 
d. tions pénues et des créunces fiscales 
$ es 

L: contrainte par corps est exercée à la 
Lei ie du ; eur Consig ire de l’ex- 

de jugement ‘ou d'arréi) ou du compla- 


uvrèement des créances fis- 


, — Imp6l su 


ur le rev 


des valeurs 


mobilières. 


ni ii nens autre- 
stipulé dan: les articles 4802 à 4894 ci- 
, toute contravention aux dispositions du 
itre VI du titre Ie a pl parle 
du présent code et des textes prévus pour 
Reur exécution rend son auteur passible: 

:, D'une amende de 41.000 F, lorsqu'elle 
‘a pas entrainé 14 défaut 

de D 2. 1 








de payernent de 


ine amende égale à 1 p. 109 par mois 
o1 fraction de mois de retard des sommes 
xigibles, lorsque la contravention a consisté 
dar; la 


sit en sus égal au <ompément 


r 1 

L 

payement tardif de l'impôt; 
I 


&> droit simple exigible sans pouvoir être in- 
firisur à 1.009 F, lorsqu'elle s'est traduite par 
Une inexactitude où une émission ayant 
cau:é un préjudice au Trésor. 

Ati. 4892 — Toute contravention aux 
dispositions des articles 155 à 162 et 170 à 
1S: ou des textes pris pour leur exécution 
est passible d'une amende égale au quintuple 
des droits dont le Trésor a été privé et qui 
ue peut être inférieure à 4.000 F lorsqu'elle 
& entrainé le défaut de payement, dans le 
délai légal, de tout ou partie de l'impôt. 
.Art, 4893, — Indépendarmrnent des sanc- 
{ons visées aux articles 4891-a et 1892, l’inob- 
Er;ation des obligations et prescriptions dé- 
Couiant de l'article 156 et du décret prévu 
pour son exécution ainsi que le défaut de 
versement du montant de l'impôt retenu 
CU avancé conformément aux dispositions du- 
O1 article donnent lieu à des poursuites cor- 
recüonnelles engagées sur la plainte de l’ad- 
ninistration fiscale et sont punies d’un em- 
Friscnnement de six mois à un an et d’une 
tmnende de 40.000 à 400.000 F. En cas de 
récidive, la peine est de un an à deux ans 
üe prison et de 400.000 à 250.000 F d'amende. 
Les articles 59 et CO du code pénal sont ap- 
bicables aux complices, 





Ces dernier 


enus 


r anliAairamer 
outre SOLUGAITCTNE t 


s sont, en s I 
avec les contrevenants du payement da 
l'anende de Ja quintuple taxe. 

Quiconque a tiré ou tenté de 
de la contravealion commise es 
sible personnellement des peines 
préimier alinéa du présent arti 
de l'amende de la 

es contraventions 
cle sont ées au 
verbaux par les 


tirer profit 
aussi, pas- 
prévues an 
le ainsi qu 





cons'al 
dressés 


agents des & 
trations financières, les officiers de la police 
judiciaire et les agents de la force publique 
Art. 189% — Toule inexactitud dans ja 
déclaration faite en vue d'obtenir le remt 
serment pi à l'article 271 est punie d'u 


amende égale au quiniuple de limpôt dont 
le remboursement a été in 
qui ne peut êlre inféricure à 


» 


SECTION HE. -— Taxes sur le chiffre d'afjaires 


L — Pénalités q6? érules 


Art. 1895. — En cas de retard dans le paye- 
ment, sait de l'impôt exigible d'après le re- 
levé ou le forfait prévus à l’article 388, soit 
des acomptes, ou du complément d'impôt 
ressortant de la Mquidation définitive, visés 
à l'article 1829, toutes autres formalités re- 
quises par les articles 865, 888 à 391, 1828 et 
1829, avant été remplies, le redevable paye, 
en sus, à titre d’indemni'é, par mois où 
fraction de mois de retard, 4 p. 160 du mon- 
tant de l'impôt qui aurait dû étre acquitli 

Toutes autres contraventions sont 
d'une amende fiscale égale à deux fois W 
mon'ant de l'impôt non acquitté ou de la 
taxe dont la perception a élé compromise 
par suite de l'inobservalion d'une formalité 
légale ou réglementaire. 


1h 


DSUILE 


En <as de manœuvres fraudulcuses, 
l'amende est doublée, Spécialement, tout 
achal pour lequel il n’est pas ‘représenté 


de faciure 
effectué en 


tes >” 
réguiiere est 


réputé 
fraude de la 


avoir cto 
taxe à la productiot 


et de la taxe sur les transactions, quelle qua 
soit la qualité du vendeur au regard de la 
preraière de ces laxes. 

En pareil cas, l’acheleur est, soit personne! 
lement, sait solidairen avec le vi r 
cejui< est connu, tenu de part | 
taxes sur le montant de cet t, à q 
la pénalilé du quadruple droit. 

Les cont véentions aux dispositions de l 
icle 291 sont passibles des sanctions prér 
aux ar! s 952, 1924, $ 1er et 2137 du ! 
codé 

Toute <ontt s d 
deuxième alit > | 
rÊLEé ministé 
d' ne ar 

Loi dn ?%; t-loi 

du 21 j lai 
du 12 1 »t-]nf 
dan 2{ a f 
ais 4 





Pénalités 


correctionnelles. 
contrevenant 
uru US moins de trois ans une 
ndes fiscales prévues aux articles 1895 
et 2145 commet intéentionnellement une nou- 
velle infraction, il peut étre traduit devant le 
tribunal correctionnel, à la requêle de l'admi- 
nistration compétente, et puni ar ce même 
tribunal, indépendamment des pénalités fis- 
cales prévues au troisième alinéa du précé- 
dent article, d'un emprisonnement de huit 
Jours à six mois, Le tribunal correctionnel 
eut ordonner, à la demande de l'administra- 
ion, que le jugement soit publié intégrale- 
ment ou par extrait dans les journaux qu'il 
désigne et affiché dans les lieux qu'il indique, 
le tout aux frais du condamné. Toules les 
dispositions de l’article 7 de la loi du 1e août 
1905 sont applicables dans ce cas. L'article 462 
du code pénal est applicable, même en cas 
de récidive, au délit prévu par le présent ar- 
ticle seulement en ce qui concerne la peine 
d'emprisonnement. 

Loi du 25 Le 1920, art, GS-20: décret-loi 

du 24 juillet 195%, art 16: décret-loi du 
42 novembre 1938, art. 23; décret-loi du 
91 avril 1959. 

Art. 1907, — Toute contravention à l'arti- 
cle 392 est passible d'une amende fiscale de 
100 à 5.000 F prononcée par le tribunal correc- 
tionnel à la requête de J'adrministration, 


Art, 18%. — Au cas où un 
ayant encouru depui 
des am: 





En cas de récidive, les marchandises sonf 
confisquées 
Faute par les redevables intéressés de pro- 


justifications prévues ou de repré- 
) visée audit ar. 
mises en vente sont 
3: se soient 
conformés à 


Si, dans un délai de huit jours, ils n'ont 


pas satisfait à ces prescriplio les Marchäne 
dises saisies sont vendues publiquement pouf 
désintéresser li Trésor, 
S'il s'agit de marchandises périssables, la 
te est eff: 1e (ie itexment, sous ré- 
è «} « = die 1! Ltd, «à 
1 du 31 décembre 1921, art. 9: décret-loi 
au 21 juillet 19 IT Ÿ: € loi du 
21 8 1959 
NT — 1 tation, 
\ ,# | { | 1 l'a CR 
on à d'importation des flaxes prévues au 
ivre ler, première partie, titre 11 du présent 
code, les contraventions sont punies, les pour- 
tes sont eflectuées et les instances Ins- 
truites et fusées comme en Mmalière de douane 


r les tribunaux € 


nnpétents en Celle tna- 
Loi du 25 juin 41920, art. 72, $ 1er; décret- 
loi du 23 jnilet 19%, art. 11: loi du 91 dé- 
cembre 1956, art. 10: décret-loi du 21 avril 


1959, 


1. — Pénalilés fiscalk 


Art, 489. — S r r des à tions 
spéciales prévues aux articl ci-a} touts 
infraction aux disposilions du livre 1°, pre- 
mière fa lie, litre If, du pr it de et des 
lois régissant les contri indirectes, 
ainsi que des décrets et arrêtés pris ÿ leur 


exécution. toute manœuvre ayant pour bi 
résultat de 
les droits, taxes, 


Our 


imposilions établies par ces disposi 1S S LEE | 
punies d'une amende en principal de ©09 à 
5.000 F, du quintuple des droils, tax rede- 
vances, soulles ou autres impnositions, fraudes 
où compromis, sans préjudice de la contisca- 
thon des obj {s, pro OU Ha 111 5 Sdl- 
en contravention 

Art. 1900 — En matière de tabaés la péna- 
lité du quintuple droit prévu | ticie } €- 
lent est « Iculée comt Ci-4 

Pour ! ta ba aue les ta en 
feuilles la base « droits d'irnporta 1 
pic a « [AC 6, 
d'aprt le tarif ge dés do 3 € Vi- 

leur 4 moment de | of el \ 

P« r leg tahacs el feui ir | | » du 

it d } | \ le mio ex a pphiCa Die 
iux tabacs à fuiner d apré e même larif. 

Pi les plants de labacs la base pré- 
vue à l’alrnéa ci-de s pour |} taba en 

ui 5, naque pit 1 étant « pis [or luiluires 
ment pour où STarmnrie 4e tab 

Ces disposilions Sont à! plicable \ l’Alsace- 


Loi du 31 décembre 1942, art. 2 

Art 1901 — Pour les infractions énumérées 
ci-après, la pénalité du quintuple de la valeur 
des appareils, objets, produits ou marchan- 
dises sur lesquels a porté la fraude, est substi- 
tuée À celle du quintuple droit: 

{o Infractions en matière d'alambics 
tions d'alambics; 

90 Infractions à l'article 406 dernier aiinéa, 
relatif aux compteurs de distilleries; 

30 Infractions en matière de déclarations de 
récolte et de stock des vins. Toutefois, si l’in- 
fraction résulle exclusivement d’un excès ou 
d'une insuffisance des quantités déclarées 
seule la valeur des vins représentant cet 
excès on cette insuffisance sert de base au 
calcul de ladite pénalité; 

&o Détention, fransport, vente ou utilisation 
de sucres et glucose en infraction à la régle- 
mentation des sucrages édictée par le présent 
code et les textes d'application: 

fe Infractions aux articles 622, 625 à 653, 

matière d'aumettes. La 


Gi1t et 612 en matière de garantie: 
Go Infraction en 

valeur à retenir est celle représentée pur le 
prix de vente réglementaire au consommateur 
de l'intérieur, Tontelois, pour les allumettes 
de fraude, relte valeur est déterminée d'après 
le prix intériear le plus bas de vente au 
cons ir des allumetles du monopole; 


et por- 


MMA LE 
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infraction en matière de bois d'’allumettes, 
mèches d'allumeties de cire ou de stéarine, 
boltes vides et cartonnages destinés à contle- 


nir des allumettes: phosphore et matières 
wopres à la fabrication de pâtes Chimiqu 
La valeur à retenir est 1e 


À ! lle d allumettes 
si { les d'être produ tes ou cond tionnfes : 
70 Infractions en matière de poudres à feu, 
de chasse et de mine. Pour les poudres à ieu 
de fraude ou de guerre de tonte catégorie, 
valeur à en t égale 1 x ! i l 16 
plu ba dit , ile 111 DRE: ucs 
poudres de cha oires du monopoie 

Loi du 12 ) Vel 1942, art. 3 

Art 14902 - Pour toute InfFACHon aux di 
positions législatives ou clementair N- 
cernant le régime économique de l'alcoo!, Ja 
énalité du quintuple des recettes neiles dont 
fe. servi des alcools a été frustré du fall de 
l'infraction tient lieu de la lt nalit iu qu 
uple droit 

Décret-loi du 2% juillet 1935, art. 49; et- 

loi du 29 juillet 1939, art. 141 

Art. 4903. — Iudépendamment des pénalités 
prévus Ux cl précédents, les 
tion vi es CI] i} res ont pu iles d'u 6 po 
de 6 jours à 6 mois d'emprisonnement qui 
est obligaloirement prononcée en cas de ré- 
coive 

1° Fabrication, transport, vente et détention 
sans déclaration d'alambi ou portion d alam 
bic : 

Utilisation d'’alambie non déclaré: dans ce 
cas, la peine est applicable aux personnes vi- 
sées à l’article 1921; 

2° Après l'entrée en vigueur des arrêtés mi- 
nistériels prévus à l'arlicle 406 du présent | 
code, distillations effectuées en tous lieux à 
l'aide d’alambics non munis des compteurs | 


réglementaires, manœuvres ayant pour objet 
de fausser sciemment les indications des 
compteurs où de nuire, par un moyen quel- 
conque, à leur fonctionnement régulier ; 

3 Fabrication frauduleuse d'alcool, fraudes 
sur les spiritueux par escalade, par souterrain, 
à main armée ou au moyen d'engins dispo- 
sés pour les dissimuler; livraison, détention, 
en vue de la vente, transport d'alcool de toute 
nature fabriqué ou importé sans déclaration; 
transport d'alcool avec une expédition altérée 
où obtenue frauduleusement : 

4° Fraudes dans les distilleries à l’aide de 
souterrains ou tout autre moyen d’adduction 
ou de transport dissimulé d'alcool; 

50 Fabrication, distillation, revivificatton 
d'eaux-de-vie et esprits à l'intérieur de Paris 
ou de toute autre localité où la fabrication et 
la distillation des eaux-de-vie et esprits ont 
été interdites: 

6° Altération frauduleuse de la densité des 
eaux-de-vie ou esprits; préparation, détention, 
vente, transport, deg mélanges interdits par 
l'article 493 du présent cede; 

7 Revivificalion ou tentalie de revivifica- 
tion d'alcools dénaturés, manœuvre avant pour 
objet soit de détourner des alcools dénaturés 
ou présentés à la dénaturation, soit de faire 
accepter à la dénaturation des alcools déjà dé- 
halurés: emploi de substances dénaturantes 
non conformes aux types officiels; vente ou 
détention de spiritueux dont la préparation 
desquels sont entrés des alcools dénaturés ou 
des mélanges d'alcool! éthylique et de pro- 
duits assimilés au point de vue fiscal: 

8° Délention où vente par un fabricant ou 
Marchand d'ouvrages d'or où d'argent revé- 
tus, soit de l'empreinte de faux poinçons an- 
ciens, soit de marques anciennes entées, sou- 
dées ou contretirées, soit de l'empreinte de 
poinçons de fantaisie imitant les poinçons an- 
ciens, 

90 Importation de poudres étrangères, fabrl- 
cation illicile d'une quantité quelconque de 
poudres ordinaires ou de guerre; colporlage 
de poudres à feu; vente de poudres à feu sans 
autorisation; détention ou vente de poudres 


de contrebande par un débitant comimis- 
sionné; détention, sans autorisation, d'une 


qualité de poudres à feu supérieure à 2 kilo- 
grammes: détention d'une quantité quelcon- 
que de poudres de guerre, cartouches et mu- 
hilions de guerre. 

Fabrication, importation, détention et vente 


sans autorisation de dvnamile et d'explosifs ; 


à base de nilroglrcérine, fabricalion et em- 
ploi aux travaux de nine des explosifs ou 
composés chimiques explosibles nouveaux; 

109 Fabrication, détention en vue de la 
vente, Yenie ou transport de labac en fraude, 








quelles que soient l'espèce et la provenance 
1} 

dc ce tabac. 

dérés et punis comme fabricants 


Sont <ons 


fraudu'eux : 

a) Les particuliers chez lesquels il est 
touvé des ustensiles, machines, ou mécani- 
jues propres à la fabrication ou à la pulvé- 
risation et, en même temps, des tabacs en 
feuilles ou en préparation, quelie qu’en soit 
la quantité, ou plus de 10 kilogrammes de 
tabacs fabriqués non revêtue des marques de 
l'administralion; 

b) Ceux qui font profession de fabriquer 

ur autrui ou fabriquent accidentellement, 

\ vue d'un profit, des cigarettes avec le 
tabac du monopoie. 

Fa'sification des tabacs des manufactures 
par les préposés aux entrepôts et à la vente 
je ces taDacs. 

lis Fabrication, détention en vue de: la 


vente, vente ou transport en fraude d’alli 
mettes, de phosphore et de pâtes phosphoré 
ja fabrication des alume!! 
puni mèmes peines que la fabricaliol 
frauduleuse des allumettes, la détention d’us- 
tensiles, instruments, machines ou mécani- 
ques affectés à la fabrication des allumettes 
chimiques lorsque cette détention est accom- 
pagnée de celle d’allumettes de fraude ou 
d'objets et de matières rentrant dans une des 
catégories ci-après: 

a) Bois d’allumettes blanches ou soufrées 
ayant moins de 19 centimèlres de Jongueur, 
mèches d’allumettes de cire ou de stéarine; 

b) Matières propres à la préparation de pâtes 
chimiques; 

c) Boîtes vides et cartonnages destinés à 
contenir des allumettes. 

Dans les cas prévus au présent article, les 
moyens de transport sont, en oulre, saisis @t 
conlisqués, ainsi que les récipients, emballa- 
ges, ustensiles mécaniques, machines ou ap- 
pareils. 

jo Décret-loi du 19 juillet 1934, art. 41; loi 

du 51 décembre 1945, art, 79; 29 décret-loi 
du 29 juillet 1939, art, 440; 39 Joi du 
91 juin 1873, art. 12; loi du 30 janvier 
1907. art. 20; décret-loi du 25 juin 19%, 
art. 5; 40 loi du 21 juin 1873, art. 12; loi 
du 16 décembre 18917, art. 11; 9° loi du 
91 juin 1873, art. 11; 70 loi du 16 décembre 
1897, art. 11; So Joi du 8 avril 1910, art. %5; 
9o loi du 24 mai 1854, art. 2; loi du 8 mars 
1975, art, 4, 3, 4, 6, 7 et 8; loi du 13 avril 






189, art. 23; 100 loi du 28 avril 1816, 
art. 216, 219, 219, 224, 222, 227: doi qu 
95 mars 1817. art. 1%; loi du 16 avril 


1895, art. 17; loi du 31 mars 1903, art. 39; 
loi du 21 janvier 1932, art. 22; flo loi du 
16 avril 1895, art 20, loi du 3 janvier 
1907, art. 28. 

Art. 4904 — Les infractions aux dispositions 
des arrêtés ministériels visés à l’arlicle 1709 
et relatives aux billets d'entrée utilisés dans 
les salles de spectacles cinémalographiques 
sont punies, indépendamment des pénalités 
tiscales encourues, de peines d’emprisonne- 
ment de six jours à trois mois ou d’une 
amende pénale de 120.000 à 1.200.000 F, En 
outre, le centre national de la cinématogra- 
phie peut intervenir dans les poursuites 
comme partie civile. 

Décret-loi du 29 juillet 1999, art. 2. 

Art. 4905. — Les infractions ayant pour but 
ou résultat de frauder ou de compromettre 
l'impôt édicté par l’article 470% du présent 
code, sur les receltes des jeux dans les cer- 
cles et maisons de jeux sont punies soit d’une 
amende égale au quintuple des droits fraudés 
lorsque ceux-ci peuvent être déterminés avec 
précision, soit, dans le cas contraire, d’une 
amende fixée par le tribunal sur les mêmes 
bases et d'après les éléments d’information 
qui peuvent lui être fournis par l’administra- 
tion avec un minimum de 50.000 F. En cas 
de récidive, le taux de l’amende est doublé. 

Sont tenues solidairement de €es amendes 
toutes personnes dirigeant, administrant ou 
exploilant ke cercle ou la maison de jeu à 
un titre quelconque, comme aussi toutes 
celles qui ont participé à la fraude ou l'ont 
sciemment favorisée. 

L'article 112 de la loi du 25 juin 1920 est 
applicable. 

Toutes autres infractions aux dispositions 
susvisées de l’article 1704, ou aux arrêtés 
ministériels rendus pour son application, sont 
punies d’une amende de 5.000 à 50.000 F. 

Loj du 2, mars 1917, art. 49, 


9 


Art. 1906. — Les 





contraventions relalives À 
l'impôt sur les véloripèdes sont punies d’una 
amende de 1 à 15 F et du quintuple du droi 
fraudé ou compromis. 

Il n'est pas rapporté de procès-verbal, n 
excrcé de poursuile, lorsque le contrer î 
consent à verser sur-e-Champ, entre leg 
mains des agents qui constatent Finfrartion, 
une somme forfaittire égale au doubh! ‘a 
l'impôt exigible. Ce versement, qui donne lie 
à la délivrance d'une quittance spéciale, ec 
défini Il ne dispense pas le contrer i 
de régulariser sa situation par l'achat d'ura 
marque fiscale. 

Un arrêté ministériel fixe les conditions 


ication du paragraphe précédent. 
* prélèvement sur les sommes recou\ 7 
les conditions prévues au deuxième pile 
ragraphe du présent article, il est J 
à l'exclusion de toute-autre répartition, una 
somine fixe de 950 F par aflaire aux agents 
verbalisatceurs. 

Décret-loi du 19 juillet 1934, art. 51; loi du 

31 décembre 1941, art. 26. 

Art, 1907. — Les infractions à Ja loi d 
16 mars 1915, modifiée par celle du 17 jui 
1922 relative à l'interdiction de la fabricati 
de la vente en gros et en détail ainsi q 
de la circulation de l’absinthe et des liqueu 
et aux décrets rndus pour sc 





LL.) 






40 ublic, d’une amende pé« 
nale de G00.000 à 2.100.000 F. 

Pour les personnes se livrant à la vente au 
détail, l'amende encourue est de 12.000 à 
230.000 F: 

20 De l'administration des contributions în« 
directes, des peines fiscales prévues à l’article 
1899 ci-dessus. 

Quiconque met les agents habilités à cons- 
tater lesdiles infractions dans limpossibilité 
d'accomplir leurs fonctions soit en leur refu- 
sant l'entrée de leurs locaux de fabrication, 
de dépôt ou de vente, soit de toute autre 
manière, est puni, indépendamment des pei- 
nes prévues à l’article 6 de la loi du 28 juillet 
1912 modifié par l’article unique de celle du 
99 mars 1919, des peines applicables à la 
fabrication, à la vente en gros ou en détail, 
ainsi qu’à la circulation de 40 litres d'’alcoo} 
pur du produit prohibé. 

Les infractions sont recherchées et canstas 
tées à la diligence du ministère publie, 
comine en matière de fraudes et de falsifl 
cations. 

Décrel-loi du 19 juillet 193, art. 50; décret. 
loi du 29 juillet 1939, art. 135; décret-lo} 
du ?S février 1940, art. 4. £ 

Art. 4008. — Quiconque, de quelque manière 
que ce soit, met les agents habilités à cons- 
tater les infractions à la législation sur les 
contributions indirectes dans limpossibilité 
d'accomplir leurs fonctions ést " d’une 
amende fiscale de 10.000 à 500.000 F. 

Cette amende est indépendante de l’appli- 
cation des autres pénalités prévues par leg 
textes en vigueur, toutes les fois que l'impor- 
tance de la fraude peut être évaluée. 

En cas de récidive, le tribunal peut, en Ou 
tre, prononcer une peine de six jours à six 
mois de prison. 

Loi du 4 août 1947, art. 44. 

Art, 1909. — Les rebellions ou voies de fait 
contre les agents sont poursuivies devant les 
tribunaux, qui ordonnent l'application des 
peines prononcées par le code pénal, indé- 
pendamment des amendes et confiscations 
encourues par les contrevenants. 

Loi du 28 avril 1816, art. 238. 

Art. 1910, — Le principal des amendes el 
autres pénalités fiscales (quintuple droit, 
quinluple valeur, quintuple des recettes, droiis 
complémentaires garantis en matière d’ac- 
quits-à-caution, etc.) est majoré de dix dé- 
cimes, 

Décret-loi du 12 novembre 1938, art. 19. 

Art. 1911. — Les condamnations pécuniaires 
contre plusieurs personnes pour un méme fail 
de fraude sont solidaires. 

Décret du {er germinal an XIN, art. 37. 

Art. 1912. — Quand les rebellions ou voies 
de fait ont été commises par un débitant de 
boissons, le tribunal ordonne, indépendam- 
ment des autres pénalités encourues, la fer- 
melure du débit pendant un délai de trois 
mois au moins et de six mois au plus. 

En cas d'infraction aux dispositions de l'ar- 





| ticle 652 le tribunal prononce, dans tous les 
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cas, la fermeture de l'établissement pour une 
durée d’un an, indépendarmement des 
pénalités enrourues, 

Le tribunal peut ordonner la fermeture tem- 
poraire pour une durée d'un muis à un a 
ou définitive, de l'établissement en cas d'ii 
traction à la réglementation prohibant 1'ab- 
ithe et les liqueurs similaires. 

La fermelure provisoire des établissements 
d pectacles, des cercles et maisons de jeux 
peut être ordonnée par l'administration en 
cas d'obstacle, d'empêèchement, ou de résis- 
î 
{ 
I 


en 


ince à l'action des agents eharsés de LH 
onstatation, en cas de relard dans 1e pay: 


Cr 


nent des droits ou, à défaut, de présentation ; 


L 
tint 
i i 


de la caution prévue par l'ar 


Loi du ?$ avril 1816, art, 23 : décret-loi du 


149 juillet "193%, art. 950; décret-l 

99 juillet 1939, art. 135; décret-loi du 
28 février 1910, art. 4; loi du 21 seplem- 
bre 1941, art... 23. 

21 mars 1947, art. 49; 
1918, art, 32. 


joi du 6 janvicr 


Jurisprudence; loi du; 


Art. 1913, — En cas, soit d'infraction à la | 


réglementation prohibant l’absinthe et les li- 
qgueurs similaires, soit de fraude passible 
d'une peine d'emprisonnement sur les spiri- 
tueux et alcools de toute nature, y compris 
les alcools dénaturés, le tribunal peut inter- 
dire aux condamnés d'exercer à l'avenir et 
pendant un délai maximum de deux ans, un 
cormerce où une jindusirie ayant pour objet 
] e de tous 
elcools, boissons, vins et liqueurs ou com- 
portant lemploi industriel desdits produits. 
E 
Le 


à fabrication, le trasnport ou la vent 


in cas de récidive dans le délai de cinq ans, 
cette interdiction est obligaloirement pro- 
noncée à titre définitif. 

Le commerce des ouvrages en métaux pré- 
cieux est interdit aux fabricants, marchands, 
commerçants, affineurs qui ont fait l’objet de 
plus de deux procès-verbaux relevant des in- 
fractions à la réglementation de la garantie. 

IL peut être interdit, par simple décision 
adininistrative, aux fabricants, 
ou marchands de carnets ou rouleaux de bil- 
its d'entrée dans les salles de spectacles, 
constitués en coniravention à Ja © 
üon relative auxdits billets, d'exercer 
commerce ou leur industrie. 

Loi du 19 brumaire an VI, art. 80, 99 et 

109; loi du 25 janvier 1884, art. 9; loi du 
8 avril 1910, art, 37; décret-loi du 19 juil- 
let 1934, art. 50; décret-loi du 8 juillet 
1937, art. 17; décret-loi du 29 juillet 1939, 
art. 1er, 


leur 


Art, 1914 — L'affichage du jugement est | 
prononcé par le tribunal pour toute infraction | 


aux dispositions relatives à la déclaration de 
récolte ou de stock des vins. 

Loi du 12 novembre 1943, art. 2. 

Art, 1915. — Est puni des peines applicables 
à l’auteur principal de l'infraction: 

19 Toule personne convaincue d'avoir faci- 
lité la fraude ou procuré sciemment les 
moyens de la commettre; 


2 Toute pérsonne convaincue d’avoir 


inporiateurs | 


réclementa- | 








sciemment formé ou laissé former, en vue de : 


Ja fraude, dans les propriélés ou locaux dont 
elle à la jouissance, des dépôts clandestins 
d'objets, produits ou marchandises soumis 
aux droits ou à la réglementation des contri- 
butions indirectes; 


29 Tout négociant qui a incité un vilicul- | 


teur à fausser sa déclaration de récolle et a 
lui-même, dans cet objet, alléré ses propres 
déclarations de réception de vendanges ou 
de fabrication de vin. 

Loi. du 21 juin 1873, art. 9: loi du 16 dé- 
cembre 1897, art 11: loi du 29 décembre 
4900, art. 1%: loi du 31 mars 1903, art. %; 
loi du 30 janvier 1907, art 20; décret-loi 
du 25 juin 1935, art. 5: loi du 142 novem- 
bre 1943, art. 3. 

Art. 1916. — En matière de contributions 
ndirectes d’une part, et d'octroi, mais au 
Cas seulement de contravention commune à 
loctroi et aux contributions indirectes d’au- 
tre part, et pe application de l'article 463 
du code pénal, si les riconstances paraissent 
alténuantes, les tribunaux sont autorisés, 
lorsque la bonne foi du contrevenant est dû- 
ment établie, à modérer le montant des 
amendes et à libérer le contrevenant de la 
confiscation, sauf pour les objets prohibés, 
ee le payement d'une somme que le tri 
unal arbitre. En aucun cas, les condamna- 
tons prononcées ne peuvent éêlre inférieures 








au montant des droits fraudés ou compro- 











re applicable en 
l'un an 
19: loi du %5 f 
üuu 0 dd 1509, 

; s lamnat » 
infractions aux lois et règ'ements { t 
Jes contribut \idirect S l 
jamais été l'obj l'un û bal s d 
conda ilion ou d S 
fraction punie par la loi | 
rieure à 600 I les b X V4 ins 
] "onditions tn { ni 

ÿ | } 1 ’ S 
1891, d lèr q | sera s à l'ex À 
de la peine. 

Loi du 6 août 1905, art. 94. 

Art. 1918. — Les articles 1916 et 1917 S 
sus ne sont pas apolicab! 

lo Aux ifra \ x art : 
et 19%: 

Jo Aux fr sime éco nulle 
de l'alcool. au mo à des bacs et 
réglementation prof { l'absinthe et les 
Jin milair 
iiq rs Sithiiaires 

D et-loi du 19 juillet 19%, art. 44 et 50; 

décret-loi du 2» juin 1935, art. 5; 4 t- 
loi du 29 juillet 1939, art ; 


31 décembre 
cembre 19195, art. 79; loi du 21 mars 1947, 
art. 49. 


Il. — Responsabilité des contraventions. 

Art. 1919, — Les propriétaires des marchan- 
dises responsables du fait de leurs fac 
leurs, agents où domestiques, en ce qui con- 
cerne les droits, confiscations, amendes et 
dépens 

Décret du 1er germinal an KHN, art. 95. 

Art. 14920, — En cas de transport d'alambics 
et appareils analogues dans les conditions 
sées par l’article 399 du présent code et à 
défaut de représentation au lieu de destina- 
tion déclaré où au point de sortie du terri- 
toire, des appareils ou portions d'appareils 
pour lesquels des expédilions ont été déli- 
vrées, un procès-verbal est dressé, et l’expé 
diteur est rendu responsable de la contra- 
vention, à moins qu'il ne metie l'administra- 
tion en rmesure d’exercer des poursuites effi- 
caces contre la personne à qui incombe le 
défaut de décharge de l'acquil-à-caution. 

Loi du 31 mars 1903, art. 13. 

Art. +921. — En cas d’utilisation d’alambics 
non déclarés, les personnes pour qui ces ap- 
pareils sont ou ont été utilisés, ainsi que les 
propriétaires, les exploitants, les utilisateurs 
et les conducteurs desdits appareils sont pas- 
sibles des peines prévues par la réglementa- 
tion propre aux alambics 

Loi du 31 décembre 1915, art. 79 

Art, 1922 — Les trasporteurs ne sont pas 
considérés, eux et leurs préposés ou agents, 
comme contrevenants lorsque, par une dési- 
gnation exacte et régulière de leurs commet- 
tants, ils mettent l’'administralion en mesure 
d'exercer utilement des poursuites contre les 
véritables auteurs de la fraude. 

Loi du 21 juin 1873, art. 13. 

Art. 1923 — Le loueur d’alambie ambulant 
distillant pour Je compte d’un producteur 
veut être mis hors de cause s’il établit que 
le défaut d’accomplissement des formalités 
prévues par l’article 423 est le fait dudit pro- 
ducteur. 

Loi du 3 


sont 


mars 1909, art. 16. 


£EecTiON V. — Enregistrement et hypothèques. 
Pénalilés fiscales et corréctionnelles. 


L — Dispositions générales. 


Art. 1921, — $ 1°r. Sous réserve de ce qui 
est dit aux articles 1995 à 1949 ci-après, toute 
contravention aux dispositions du titre IV de 
la première partie et au chapgire HE de cha- 
cun des titres let et 11 de la deuxième partie 
du présent cod: autres que celles relalives 
aux droits de timbre, ainsi qu'aux textes pré 
vus pour jeur exécution et, notamment, tout 
retard dans Fenregistrement des actes, décla 
rations et écrits que ces dispositions et textes 
soumettent à la formalité, dans le dépôt des 
déclarations ou ‘exécution des obligations 
qu'ils prévoient, dans le payement des impôts 
ou taxes qu'ils concernent, toute inexastitue, 
omission ou insuffisance donnen! lieu, lorsque 
l'infraction à eulrainé un préjudice pour je 
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de l'impôt, sont aussi solidaires pour le paye- 
1) t de l'amendi 
Art. 1925. — Par di À IX d 113 
” ’ * n * lu} t } 1 tr le … 
] 1 | ll il 
S aux jugements lus à iudience qui 
Go re enre£ { S fIUIES, aux 
{ le jm ‘station Hi { IX es et 
procès-Verbaux Ge vente de p s et de na- 
vires ou bris de navil t aux actes adininis- 
tratifs n'ont pas été consignés aux mains de3 
crefliers et des ilorites id trauves, 
dans le délai prescrit pour l'enregis rement, 
\ « ! - 
le recouvrement en est poursuivi contre les 
parties qui supportent, en outre, la peine du 





droit en sus. 

A cet effet, les grefliers et les autorités ad. 
ministratives fournissent aux agents n pé- 
tents l'enregistrement, '@ans la décade qui 
suit l'expiration du délai, des extraits par 
eux certifiés des actes, procès-verbaux et ju- 
géments, dont les droits ne leur ont pas été 
remis par #s parties, à peine d'une amerndo 
de 5% F pour chaque acte, procès-verbal et 


jugement, et 
ment 
les et en sus. 

Il leur est délivré récépis 
extraits, Ce 


leur réprrioire. 


d'être, en 


contraints au payt 


nelle 
IHAICHICe 


inent des droils sim- 


outre, pers 


4, sur papier libre, 


P 
rt Cpis rt t isCFit SUP 


de CPS 


IL. — Dispositions particulières. 
Affirmations @iverses: 

Art. 1926, — L’oflicier public qui a 
ment souscrit d'une façon 
exact les atfirmations 
pitre I du 


pi 
Lx hs 


scieme 
incomplète ou in- 
prescrites par Le cha- 
titre IV du présent code et le3 
réglementaires ou d'application, ou 
contrevenu aux dispositions qui ont prévu ceg 
affirmations est passib! sans préjudice des 
sanctions disciplinaires, d'une amende de 
1.000 À 30.000 F. 

Lois du 13 juillet 1925, art. 48; di 
tembre 1918, art 11, Gécret du 
1918, art. 5. 

Art. 1927, — Celui qui a formulé frauduleu- 
serment les affirmations prescrites par ls dis- 
positions du chapitre Ier du titre IV du pré- 
sent code et les textes pris pour leur exécu- 
tion, ést puni des peines portéts à l’article 368 
du code péna:. 

Lorsque l'affirmation 
émane d'un ou de 


so.kjaires ou 


21 cep- 


1 25 
7 octobre 


jugée frauduleuse 
plusieurs des cohtritierg 
que la déclaration a été souscrite 
par nn mandataire, les autres héritiers soli- 
daires, où le mandan!'. sont passibles des mé- 
mes peines, s’il est établi qu’ils ont eu con- 
naissance de la fraude, et s'ils n’ont pas com- 
plété la déclaration dan: un délai de six mois. 
Les peines corrctionnelles édictées par le 
paragraphe qui précède se cumulent avec les 
peines dant les Jois fiscales frappent les omis- 
sions et lez Cissimuiations 
ces 39, 6 et 463 du code pénal sont 
1 dé'it snécifié au présent article. 
IS avril 1918, art 8. 


— Les pe 





À ursuiles sont engagées 
sur fa te de l'administration de l’enre- 





gistrement, dans ies trois ans qui suivent l’af- 
lirmalion jugée frauduleuse. 




















2610 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








— 
Elles sont portées, si l’aflirmalion est conte- 9 nue définitise, l'éfficier public ou ministériel, g ainsi que des représentants de ceux préds. 
nue dans une déclaration de succession, de- | convaincu de s'être, d'une façon quelconque, | cédés. 


vant le tribunal correct 
défunt et, 
tribunal correctionnel, soit 


innel du Comici'e du 
dan us Les autres cas, devant le 


(e 1 don ie de 


l'auteur du délit, soil du lieu où le déiit a été 
conrn1s 

Loi du 18 avril 1948, art. 9: décret du 1: juin 

4938, art. 5. 
Assurances : 

Art. 1929, — Tout retaré dans ke payement 
de la taxe spéciale sur les conventions d'a:su- 
rances, toute jincxactilude, omission © 1f- 

isance #t toute autre infraction entra t un 

réjudice pour le Trésor est passible & 1C- 

ons prévues au paragraphe À di 1924 
oi<dessu 

Toutefois, lorsqu'il iocombe à i E 
courtier où inltertmedia qui « y la 
déclaration prévue à l'article 959, Le nple 
fétard de payerner eniraîne l'appl ion 
d'une “merde éga 1 p. 400 par 1 ou 
fraction de mo e rélard des sou »xi- 


Gibles. 
L#s infractions À l'articl 
660 sont punie: d'une amende de 1: 
Lois du 21 ja r 1951, art, 21: du 24 sep- 
tembre 1943, art. 11; décret du 7 ociobre 
4948, art. ! 
Avoirs à l'étranger : 


Art. 1%%0. — Toute contravention aux dis- 
positions de l'article 946 est put d'une 
emende fiscale éga! mes COMmpI à la 


moitié de l'avoir ou du 1 
suffisamment dé 
En cas de récidiv( 
où de déclaratior 
montant de l’amend 


vvenu non déclaré ou 


lans te délai de ci q ans 
\iemment inexacle, le 
est doubié, sans 


dice de l'application au contrevenant des sanc- 
tions prévues par i'article 366 qu code pénal 
et Ge l'affichage, à ses frais, pendant un 
mois, d'un extrait du jugernent de condarn- 


nätion à la ports de soi 
mairie du lieu de son imposition 


En cas de décès du revenant, l'amende 
constitue une delle <e la suc à la 
charge des hériliers 

Les poursuites co tionnelles sont enga- 
gfes sur la plainte de l'administration de l'en- 
registrement dans fes cinq ans qui ent 


Je ter janvier dé l'anné | e 
JA déclaralion a été ou aurait dû tre sous- 
crie. Elles sont portées, sans qu'il v ait à 
mettre l'intéressé en demeure de faire ou de 
Cornpiéter sa déelaralion, Gévant le tribunal 
correctiounel dans le ressort duquel est silué 
le bureau de l'enregistrement compéient 
recevoir cette déclaration 

Les articles 59, 60 et 463 du code pénal sont 
applicables, 

Loi du {41 janvier 1941, art. 1°. 

bissimulations : 

Art. 499%, — 8 4er, — Est nulle et de nul effet 
toute contre-lettre ayant pour objet une aug- 
mentation du prix stipulé dans le traité de 
cession d'un office ministériel et toute con- 
véntion ayant pour but de éissimuier partie 
du prix d'une vente d'immeubles ou d'une 
cession de fonds de commerce ou de clientèle 
ou d'une cession d'un droit à un bail ou du 
bénéfice d'une promesse Ge bail portant sur 
tout ou partie d'un immeuble et de tout ou 

artie de la soulle d'un échange ou d'un par- 
age comprenant des biens immeubles, un 
fonds de commerce ou une clientèle. 

£ 2 — Toute dissimulation dans le prix 
d'une vente d'immeubles, d’une cession @'of- 
fice ou d’une cession de fonds de commerce 
ou de clientèle et dans la soulte d’un échange 
ou d’un corp est punie d’une amende égale 
à ka moitié de la somme cissimulée. Cette 
amende est payée solidairement par les par- 
ties, sauf à la répartir entre elles par égale 


pou 


$ 3 — Quiconque a été convaincu de s'être, 
d'une façon quelconque, rendu complice dé 
manœuvres destinées & éluder le payement 
de l'impôt est personnellemrént passible, fndé- 
péndamment sanctions disciplinaires s'il 
ést officier pubile ou ministériel, é’une 
amende égale au double de la somme dont le 
Trésor a été frustré, sans que celle amende 
puisse être inférieure à 500 F. 

$ 4. L'officier public on ministériel! cession- 
naire ou cédant d’un oflice convaincu d’avoir 
consenti ou stipulé à son profit un ge supé- 
rieur à celui exprimé dans l'acte de cession 
est, en outre, frappé de déstitution. 

8 5. — Fn cas de récidive éans les dix ans 
d'une décision disciminaire antérieure deve- 





Cendu complice de manœuvres destinées à 
éluder l: nayernent de l'impôt, est frapné ce 
destitution, sans préjudice des peines portées 


à l'article 566 du code pénal, en cas de com- 


plicité du délit spécifié en l'article 1927. 
Loi du 27 février 1912, a 1, alinéa 4e; 
] du 23 août 1871 art. 12: du 27 fé- 

) € 


t. 48 et 20; lois 


rt. 7, alinéas 4 et 5: du 45 no- 


vernbre 193%, art. 48: du 24 septembre 
1948, art. 411: décret du 7 octobre 1918, 
art, 5: lois du 27 février 1912, art. 6: du 


ibre 4915, art. avril 


. 19; li du # 
1918, art. 11 


Art. 4992. — Lorsqu'est constalée l'existence 
d'une contre-lettre sous signature privée, au- 


re que celles relatives aux dissimulations vi- 
l'article 4931 et qui aurait pour objet 

tation du prix etipulé dans un 
acte public ou dans un acte Sous signature 


inû < 7 


161 » . 
in üUpgTOUET La Uié 


privée, précédemment enregistré, il y a licu 
d'exiger, à titre d’arnende, une somme dou- 
ble du droit qui aurait eu lieu sur les Ssom- 


mes el valeurs ainsi stipulées, sans qu'elle 
puisse étre inférieure à 500 F. 

Loi du 22 frimaire an VII, art. 40. 

Art, 4023. — Lorsqu'il est amiablement re- 
connu OU judiciairement élabli que le véri- 
table caractère des stipulations d'un contrat 
ou d'une convention a été dissimulé sous l’ap- 
parence de st donnant ouverture à 
des droits moins élevés, il est dû un double 
droit en sus. Cetle pénalité est due solidaire- 

ar toute les parties contractantes. 
1 45 juillet 1995, art 41. 
iéclarations. Indications inexac- 
n ns de dettes: 

Art. 1994. — Tout: déclaration souscrite pour 
lé payement des droits de mutations par dé- 
cès ayant iudüment entraîné la déduction 
d'une detle est punie d'une amende égale au 
double du supplément de droit exigible, sans 
que celle auelde puisse être inférieure à 500 


rancs 

Le pm du <réancier qui en a fauss 
altesié l'existence est tenu, solidairern 
le déclarant, au payement de l'amende 
supporie détfinilivement le tiers. 

s février 1901, art. 9; du 95 février 
1901, art. 10; du 20 janvier 4907, art. à; 
du 24 septembre 494$, art. 11; décret du 
1 octobre 1948, art. 5. 

Art. 4955. — Est punie de la peine prévue 
au premier alinéa de l'article précédent toute 
contravention aux prescriptions de l'article 
8% de la présente codification. 

U est fait apphcalion du minimum de 500 
francs dans cas où aucun supplément de 
droit n'est exigible du fait de la contraven- 
tion. 

Lois du 1% mars 4912, art, 7; du 15 novem- 
bre 4942, urt. 45; du 24 septembre 4948, 
art. 41; décret du 7 octobre 1948, art. 5. 

b) indication inexacte de la date du lieu de 
naissance des usufruitiers 

Art. 1926, — L'’indicalion inexacte de la date 
de naissance de l’usufruitier dans les actes et 
déclarations régis par les dispositions des arti- 
cles 774 et 865 est passible d'une amende 
égale au double du supplément de droit simple 
exigible sans pouvoir être inférieure à 500 F. 
Le droit le plus élevé devient exigible si 
l’inexactitude de la déclaration porte sur le 
lieu de naissance. 

Loi du 25 févier 1901, art. 44, alinéa 2. 

c) Indication inexactg des liens de parenté 
ou du nombre d'enfants: 

Art. 4937. — L’indication {nexacte, dans un 
acte de donation entre vifs ou dans une dé- 
claration de mutation par décès, du lien ou du 
degré de parenté entre le donuteur ou le dé- 
funt et les donataires, héritiers ou légataires, 
ainsi que toute indication inexacte du nom- 
bre d’enfants défunt ou de l'héritier, do- 
nataire ou légataire, est passible ’une 
amende égale au double du supplément de 
droit simple exigible, sans pouvoir étre infé- 
rieure à 200 F, 

Les tuteurs, curateurs ou administrateurs 16- 
ee supportent personnellement la peine 
orsqu'ils ont passé une déclaration inexacte. 

I en est de même de toute déclaration 
inexacte, dans un acte constatant une trans- 
mission entre vifs à titre gratuit, des nom, 
rénoms, date et lieu de naissance des en- 
ants vivants du donaleur et des donataires 


a) Déclarations ou attestatic 


Lu 





dr ement 
avec 
ei en 
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Loi du 48 avril 4918, 
cembre 1945, art. 
art. 20, 

Fausse mention d'enregistrement: 

Art. 493$. — Dans le cas de fausse mention 
d'enregistrement, soit dans un? minute, sois 
dans une expédition, le délinquant est nou 
suivi par 1a partie poidene, sûr la dénoncia 


art. 42; lois du 31 dé. 
72, du 16 juin 4548, 






tion du préposé de la régie, et condan aux 
peines prononcées pour le faux 
oi du 22 frimaire an VIH, à £e 
Insuffisance révélées par l'experi:e 
Art. 1999. — Si l'insuffisance est révélfe nes 
l'expertise, les parties acquittent solidaire. 
ment, savoir: 
10 Le droit simple sur le complément d'es- 
timation; 
2v Un double droit en sus: 
oo Les frais de l'expertise. 
Décret du M juillet 1934, art. €. 
Marchands de ibiens ei de fonds de corne 


mefce. 

Art. 1940. — Toute infraction aux dispost. 
tions de l’article 952 est punie d'une amende 
de 1.000 F à 15.009 F. j 

Lois du 43% juillet 1995, art, 89; du 24 sep. 

tembre 193$, rt, 11, décre: du 7 octobre 
1915, art. 5. 
Mutalicus par décès: 

Art. 4911. — Lez héritiers, donataires ou K.- 
gataires qui n’ont pas fait, dans les délais 
prescrits, lez déclarations des biens à eux 
transmis par décès, payent, à titre d'amende, 
i p. 100 par mois ou fraction de mois Ge re- 
lard du éroit qui est dû pour la mutation. 

Cette amende ne peut excéder, en totuits, 
la moitié du droit simple qui est dû pour la 
mutation, ni être inférieure à 500 F 

Si la déclaration ne donne ouvert 
cun droit et sauf en ce qui concern 

essions visées à l’article 1419, les 
donataires ou légatsires payent une astreinle 
de 150 F par mois où HA n de mci D 
retard. Toutefois, cette astreinte est réduite À 
100 F pour le premier mois. 










Les tuleurs et curateurs supportent person 
nellement la peine ci-dessus lorsqu'ils Ont né- 
gligé de faire les déclarations dans les délais. 

Loi du 6 avri 12 a 






NL. 


du 9 nôvernbre 1910, art. 
tembre 1948, art. 1 
1938, art, 5; loi du 8 arri 
alinéa & 

Art. 19:32 — Quiconque a 
disposilions de l'arlicle 914 est 
des droits et pénnlilés 
ours contre le redevable, et passible, 
une amende de 1.009 F, 
jre qui a reçu l'acte constatant 13 
À ix est solidairement respon- 
Sable des droits, pénalités ei amendes visés à 
l'alinéa qui précéde. 

Loi du 16 avril 1930, art. M: du 21 septem- 
bre 1948, art. 11; décret du 7 octobre 1938, 
art. 5. 

Art. 

dispositions de 
ment tenu des 


1 4910, art. 
L1 
1 






Quiconque a contrevenu aux 
Particle 915 est 
droits et pénalités 


re 

5 
Œœ 
+4 
"A 
D 
Le. 


exigibles, 


Lois du 25 février 1901, art. 45, dernier all- 
néa; du 24 septernbre 1938, art. 41; 
cret du 7 octobre 1953, art. 5 

Art. 1914 — Tout intermédiaire qui n’effec 
tue pas le versement prévu & l'arücle 916 est 
pare. personnellement, d’une amends 
gale au montant des sommes dont À s'esi 
irrégulièrement dessaisi, 

Loi du 16 juin 4948, art. 25. 

Art. 1945. — Les héritiers, donataires où 
Æégataires qu!, scicmment, n'Ont pas déclaré 
dans les délais prescrits par les lois en vi- 
Hi les biens mobiliers et immobiliers 
éposés ou existant à l'étranger sont pas- 
sibles, en outre des sanctions prévues pa? 
l'article 266 du code pénal, d’une amende 
égale, décimes comprit, à la valeur de l'avoir 
dissimulé, sans préjudice de l'affichage de 
leur nom et des motifs de la contravention 
à la porte de la mairie du lieu de l'imposi- 
tion, “mes qu'à la porte du domicile du délin- 
quan. ; 

Les articles 59 et Gn du code pénal sont 
applicables au délit spécifié au présent article. 

a présente disposition est applicable en 

cas de contravention à l'article 924, 

Loi du 50 juillei 1956, art. à 
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Art. 4916. — Les contraventions aux disno- 
sitions des articles 923 et 1945 donnent ouver- 
ture contre les tiers détenteurs, dépositaires 
ou débiteurs, à une action en responsabilité 
au profit de tout intéressé. 

Loi du 13 juillet 1925, art. 56. 

Omissions frauduleuses: 

Art. 4947. — Dans tous les cas où l’omission 
présente le caractère d’une dissimulation frau- 
duleuse, Ja peine est du double droit en sus 
de celui qui est dû pour les ohjets omis. 

Les tuteurs et curateurs supporlent person- 
pellement la peine ci-dessus, 

Loi du 8 avril 1910, art. 12, alinéas 3 et 4. 

Ouverture de coffre-fort après décès: 


Art. 4913. — Toute personne qui, ayant 
ponnaissance du décès soit du locataire .ou 
de l’un des locataires, soit du conjoint àe 
ce locataire ou colocataire, s'il n'y a pas 
entre eux séparation de corps, a ouvert ou 
fait ouvrir le coffre-fort sans observer les 
prescriptions de l’article 911, est tenue per- 
sonnellement des droits de mutation par dé- 
cès et des pénalités exigibles en raison des 
sommes, titres ou objets contenus dans le 
coffre-fort, sauf son recours contre le rede- 
vable de ces droits et pénalités, s’il y a lieu, 
et est, en outre, * omises d’une amende de 
45.000 à 1.500.000 F, 

L'héritier, légataire ou donataire, est tenu 
au payement de celte amende solidairement 
avec la personne ou les personnes citées au 
paragraphe précédent, s’il omet dans sa décia- 
ration lesdits titres, sommes ou objets. 

Le bailleur du coffre-fort qui a laissé ouvrir 
celui-ci hors de la présence du notaire est, 
s’il avait connaissance du décès, tenu person- 
nellement de la même obligation et passible 
également d’une amende de 15.000 à 1.500.000 
francs. 

Loi du 18 avril 1918, art, 3; ordonnance 
du 30 décembre 19%4, art. 18; loi du 
24 septembre 1948, art. 11; décret du 
7 octobre 1948, art. 5. 

Taxe sur les formalités hypothécaires: 


Art. 1949. — Si, dans le délai de rois années 
à partir de la formalité, la dissimulation des 
sommes ou valeurs ayant servi de base à 
la perception de la taxe sur les formalités 
hypothécaires est établie conformément aux 
modes de preuves admis en matière d’enre- 
gistrement, il est perçu au bureau des hypo- 
thèques, indépendamment des droits simples 
supplémentaires, et sauf ce qui «est dit à 
l’article 1939 ci-dessus, un double droit en 
sus, lequel ne peut être inféricur à 500 F. 

Loi du 27 juillet 41900, azt. 5; décret du 

20 juillet 1934, art. 7. 


SECTION VI. — Pénalilés fiscales 
et correctionnelles. 


Timbre. 


1. — Disposition générale. 


Art. 1950. — $ 4er, — A moins qu'il n’en 
soit autrement stipulé dans les articles 1951 
à 1965 ci-après, toute contravention aux dis- 
ositions du tilre IV de la première partie et 
des titres Ier et II de la deuxième partie du 
présent code relatives à l'impôt du timbre, 
ainsi qu'aux textes prévus pour leur exécu- 
tion est passible d’une amende de 500 F lors- 
qu'elle n’a pas entraîné le défaut de pare- 
ment, dans le délai légal, de tout ou partie 
de l'impôt. 

Dans le cas contraire, la contravention est 
pue d’une amende égale.au montant de 
‘impôt exigible et qui ne peut être inférieure 


he . 


$ 2. — Sans préjudice des dispasitions par- 
ticulières relatées dans la présente codifica- 
tion, sont solidaires pour le payement de 
l'amende encourue: 

Toutes les parties à un acte ou écrit non 
ümbré ou insuffisamment timbré; 

Les préteurs et les emprunteurs pour les 
obligations : 

Les officiers ministériels qui ont reçu ou 
rédigé des actes énonçant des actes ou livres 
non timbrés; 

Les auteurs de la pubiicité et les entrepre- 
neurs d’affichage, sous réserve de ce qui est 
dit au deuxième alinéa de l'article 102%. 

Loi du 28 avril 1816, art, 55; loi du 26 dé- 

cembre 189%, art. 9, 





Li 1! 
II. — Dispositions pa lières, 
Jr fr ons divi SN 
+ d= : - 
\iu, 1951 — Aucune I iiie { t 
ire ou distribuer du papier ti l 
l'une MMISSION dé } régle, ] 
d'une amende de 9500 F, pour la première fois 
et de 1.000 F, en cas de récidir 
Î 1 
i \ IX ii sen t- 
Cut € C sq I il 
4 . 
o° lois a 17 } | | s VII 
Juin 1828, I 10; ) H Ce 
a] 
ï 
La peine con eux i abu- 
timbres pour timbrer et vendre 
ont d " : rh t 1 , 
nt du papier timibré est la mém 
et pl , ncée par le cod nal 





ntrefacteurs des timbres. 


ni rumaire an VII, art. 28. 
Art. 1953 — Ceux qui ont sciemment em- 
V4 


| 
4 Pee "À n ; 
p! \ vendu Où tenté de vendre des timbres 
:! u “ am" { 4 nui 1: 'E 1ioie 
moi 3 ayant déjà SCE vi, son p j4:5U:viS do- 
} 


vant le tribunal correctionnel et punis d'une 
amende de 6.000 F à 12.000 F. En «as de réci- 
dive, la peine est d’un emprisonnement de 
cinq jours à un mois et l'amende est doublée. 

ll peut être fait application de l’article 463 
du code pénal, 

Les dispositions du présent article sont appli- 
cables dans lous les cas où un impôt, une 
taxe ou un droit quelconque recouvré par 
l'administration fiséale est acquilté au moyen 
de l'apposilion de timbres mobiles. 

er, 2e alinéas; lois des 41 juin 1859, art. 21: 

2 juillet 1862, art, 26: 3e aliñtéa: décret du 
20 juillet 1934, art, 14. 

Art. 1953. — Les dispositions des deux pre- 
miers alinéas de l’article 1955 sont applicables 
à ceux qui, dans une intention frauduleuse, 
ont altéré, employé, vendu ou tenté de vendre 
des papiers timbrés ayant déjà servi, 

Loi du 2 juillet 1862, art, 21. 

Art. 195, — Toute fraftle ou tentative de 
fraude et, en général, toute manœuvre avant 
pour but ou ayant eu pour résullat de frauder 
ou de compromettre l'impôt, commise dans 
l'emploi des machines à timbres est punie des 
| er prévues pour chaque impôt éludé. 

outefois, en £<as d'utilisation d'une machine 
sans autorisation de l'administration, l'amende 
ne peut élre inférieure à 40.000 F. 

Sans préjudice de ces pénalités, toute Imi- 
tation, contrefaçon ou falsification des em- 
preintes, tout usage d'empreintes falsifies se- 
ront punis des peines portées à l’article 142 
du code pénal. 

Loi du 16 avril 1930, art. 40. 

Affiches: 

Art. 1056, — er, — Dans le cas prévu 
par l’article 10%, relatif aux affiches non tim- 
brées, les afficheurs sont condamnés aux 
peines de simple police déterminées par l'ar- 
ticle 474 du code pénal. 

2, — L'imprimeur d’une affiche en con- 
travention est puni d’une amende de 50.F. 

Toutefois, ceïte amende n'est pas exizible 
lorsque la contraventioin est le fait de l'au- 
teur de l'affiche. . 

8 3 — Toute candidat aux élections lérts- 
latives, cantonales ou municipales, qui utilise 
ou permet d'uliliser son panneau d'affichage 
dans un but autre que la présentation et la 
défense de sa candidature et de son pro- 
gramme, pour son remerciement ou son désis- 
tement, ou qui cède à un tiers son emplace- 
ment d'affichage, est redevable envers le Tré- 
sor public des pénalités afférentes à l'affichage 
sans timbre. 

er, — Loi du 928 “avril 1816, art. 69: 8 2 


1er alinéa, lois du 16 juin 1824, art. 10; 
+ À 


du 7 octobre 196, art. 39: 8 2, 26 alinéa 
Joi du 28 décembre 18%, art, 10; $ 3, loi 
du 2 avril 1932. 

Timbre proportionnel et timbre des 


chèques: 
Art. 1957. — En cas de contravention aux 
cles 1010, 1043, 1018 et 1019, le souscrip- 
teur, l'accepteur, le bénéficiaire ou premier 
endosseur de l'effet non timbré ou non visé 
pour timbre, sont passibles chacun de 
l'amende prévue à l’article 1950. 

A l'égard des effels compris en l'article 1044, 
outre l'application, s’il y a lieu, du paragraphe 
précédent, le premier des endosseurs résidant 
en France et, à défaut d'endossement en 
France, Je porleur est passible de celte 
imende, 





11 
bre conformément 
{ transerit ou mentioi 
du magasin, sans que 
magasin encoure ia sd 
ucle 1990. 
Loi du 23 mal 18, art. 
192; du 1er février 1943, 
tembre 1%48, art, 11; dx 
1918, art. 19, 
Art, 1961, — Le tireur qui 
ne porlant pas l'indicatior 
lat 


sion où sans dale, celui qui 


‘ra 


d'une fauese date, cel 





sur Üne personne où un 
trant pas dans l’une des cats 
le premier aliéa de l’article 
d'une amende de 6 p 


laqueïile le chèque est tin 
amende puisse êlre 

La même amende est dus 
el sans cours par 
le porteur d’un chèque 
lieu d'émission ou sans da! 
date postérieure à celle 
dossé ou présenté. 

Cette amende est due, 


€ 
qui pare ou recoit en com 


rt. à 


16 cur les rt 
l'administralion du 
1h prévue à 


ui qui 


' , 
inférieur 


sans 


13 


Î 0 {le 


es ha Il 44 


t d’un warrant 


nbré ou non vis 


\ la loi, ne peut 
vistres 


l dfs 
13: du 2% f“vrieh 


art, 2; du 21 sep 
ret du 7 éciobré 


émet un chèque 


lu lien de l'émis 


evêt un chèque 
üre un chèque 


élablissement n'en 


vories visées par 
1054, est passibla 


{09 de la somme poux 


sans que 
ve à 50 F. 
personnellement 


cella 


le premier endosseur 04 


indication du 


e où porlan! una 
à laquelle il « 


t en« 


outre, par celui 


»9 tinr T | 
Perisariol UN vite 


que sans indicalion du lieu d'émission ou san 


date. 
Loi du 14 juin 
2 « lobre 145, 
1942, art. 


1509, HU 
art, {er: 
20; du 4 sepl 


t. 61: 


* décret du 
lois du 14 féYrier 


"mbre 1948, art. 11; 


décret du 7 octobre 1918, art, 45. 


Art. 1962, — Celui qui éme 
provision préalable 
de la même amende. 

Si la provision est inféri 
dun chèque, l'amende ne po 
rence entire 
Je montant du chèque. 

Les personnes et élabliss 
des chèques peuvent €tr 
à leur créancier des 
blane, payables à 1! 
peine de l'amende prévue 

: 
1 


con'raventiion, me hionner 


Loi du 11 jain 165, ar! 


rie que sur 


; ni FE Aa 
DüIItulir QC 


‘t un chèque sans 
et uisponible est passrbié 


ire au montant 
la dif- 


la provigon ef 


ements sur lesqueis 


és, qui délivrent 


formules de chèques en 
‘ur caisse, doivent, 
i 


sous 
l'article 19.0 par 
sur chaque for- 


mule le nom de la personne à laquelle celte 


1 


3. {er alinta; dé 


erels des 90 oclobre 19%, art. 1*r; du 

23 mai 1998, art. fer; Joi du 14 février 19%, 
art, 20. 

Timbre de contrôle des marques de fa- 
Drique : 

Art. 1953. — La vente des objets par 16 

proprié'aire de la marque de fabrique ox de 

commerce à ui prix supérieur à celui cor- 


respondant à la quolilé du 
po chaque conlravention, 
0) F à 10.00 F, 

Loi du 26 novenvbre 1853, 


falsifé ] ti 
ceux qui ont fait usage d 
ou contrefails, 1 
en l'article 140 du code p4 
dice des réparations civies 

Tout autre usage fraudu 
les étiquettes, 
Les qui en sera 


= rio "tr LH pt! 
CS porices € 1 arui 





| peut être fait appli 
rlicle 463 du code 


Loi du 26 novembre 1873, 





ümmbre est punie, 
d'une amelde de 


ont contrefait ou 
par l’article 


1110, 
limbres falsifiés 


sont punis des peines portées 
1al, et Sane préju- 


IXx de ces tims 


bandes, enveloppes et 
tom À r 


vêlues est 


puni 


le 1956, $ 3 dudit 


‘ation des dispositions 
ina! 


art. 6. 
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——— 
mnt sur les opérations de bourse: 

Art, 4965. — Toule inexuctitude ou oMmISSION, 

soit uu æéperloire, soit à l'extrait du réper- 

toire, dont id est fait snention aux articles 4195, 

LA 


lu 11% et 1141, est punie d'une amende 
du au wviuzlième du montant des opéra- 
ons ou des valeurs sur lesquelles a porté 
l' tude ou l'omission sans que celle 
a puisse être inférieure à 5.009 F. 

Joute uwutre infraction aux dispositions du 
pr code où à <élles des textes d’appli- 
«| qui régiesent 1e droit de timbre des 
C9 115 de bourse de commerce ou des 
LR | est punie d'une amende de 10 F 

saw F, 

, Loi du 27 février 1912, art. 41. 

n] Vu eu Di pOSULiONn corammunes. 

Art. 1960 Sans préjudice des dispositions 
pa ères relaiées dums la présente codi- 
il quiconque s'est frauduleuscment 
si ou à ten de se soustraire 4raudu- 
le au payement tolal ou partiel des 
it} visés dans da présente Codificalign, 
suit uit volontairement omis de faire sa 
déc ion dans des délais prescrits, soit qu'il 


ait volontairement dissimuk une part des 
somuvs sujettes à l'impôt, est passible, indé- 


peudormment des sanctions fiscales applica- 
die ne amende de 420009 à 600000 F et 
d'un cn nement de deux mois à deux 
ens ou de l'une de ces deux peines seuke- 
; Toutefois, cette disposition n’est applicable, 
en ca: de dissimulation, que si celle-ci excède 
Je «lixième de la somme imposable ou le 
Chiflre de 100.000 F. 

Le tribunal peut, dans dous les cas, o»don- 
ner que le jugement soit publié intégralement 
ou extraits dans les journaux désignés 
pu il, le tout eux frais du condamné, sans 
touteluis que les frais de la publication et de 
J'af ve puissent dépasser 10.000 F. Les dis- 
pos des six derniers alinéas de l'article 7 
de lu Joi du 4er août 49% sur Ja répression des 
Cra lnns les ventes de marchandises el 
dr Hcauo des denrüt alimentaires et 
de tits agricoles sont applicables. 

] de récidive dans le délai de cing | 
HE contribuable est puni d'une amence 
«| 120.000 4 à 412 millions de francs 
li + eniprisonnement de deux ans 
à « ans <et peut être privé en tout 
« pendant cinq ans au moins et dix 
I lus, des droits civiques énumérés pal 
] #® du code pénal. L'affichage et la 
qu! du jugement peuvent étre ordon- 
1 s les condilions de l'alinéa précédent 

| i03 du code pénal peut Ctre a8p 
plie 

] poursuites sont engagées Sur la plainte 
de ! \uistration fiscale, sans qu'il y ail 
li 1 préalable, de mettre l'intéressé en 
« e de faire ou de compléler sa déclata- 
Uo Elles sont portées devant le tribunal 
L'OE uonnel dans le ressort duquel l'impôt 
aurai: Ù tre acquillé. Celle plainte peut être 
dépose jusqu'à la fin de la troisième année 
qu t celle au cours de laquelie l'infraction 
à s'é commise. 

] du 25 juim 1920, art. 112: décret du 
14 juin 199$, art. 4; loi du 23 décembre 
1916, art. 81; loi du 25 septermbre 48, 
art. der, 

Art. 14967, — Les complices des délits visés 

à l'article précédent sont punis des mêmes 
peines, sans préjudice des sanctions discipli- 


paires, s'ils sont @fficiers pubhics ou mimisté- 
riels, experts eomptables 
eg oes. 

Lois du 22 mars 1921, art. 53; du 21 mars 

1917, art. 6. 

Art 1968. — Est également puni des 
pruvues à l'article 1466: 

Jo Quiconque a sciemment omis de 
Ou de [aire passer des écritures ou a passé 
ou fait passer des écritures inexactes ou fic- 
Uves au livre-journal et au kvre d'inventaire, 
wrévus, par les articles 8*et 9 du code de 
commerce, ou dans les documents qui æen 
tiennent lieu. 

La présente disposition ne enet pas obstacle 
à l'application des peines du droit commun; 

2% Quiconque, en vue de faire €chapper à 
P'anpol lout ou parlie de la fortune d'au- 


peines 


passer 


ou comptables 








trui, s’entremet, soit en favorisant les dépôts 
de titres à l'étranger, soit en transférant où 
faisant transférer des coupons à l'étranger 
pour y êlre encaissés ou négociés, soil en 
émettant ou en æencaissant des chèques ou 
tous autres instruments créés pour le paye- 
intérêts, ATrÉ ages ou 


produils quelconques de valeurs mobilièies, 
%o Quiconque, dans le même but, a tenté 


d'effectuer l'une quelconque des opérations 
visées à l'alinéa précédent est puni es inô- 
mes peines. 

Loi du 22 mars 1921, art. 51, alinéa 

Art. 4969. — La procédure de mise en de- 
meure préalable instituée par les trois derniers 
alinéas de l’article 52 de la loi du 22mars 194, 
n'est pas applicable aux poursuites correction- 
nelles prévues par les lois en vigueur, en ce 
qui concerne les impôts perçus par l'adrmi- 
nistration fiscale. : 

Décret du 20 juillet 1934, art. 20. 

Art. 4970. — Quiconque, par voies 
menaces où manœuvres concertées, aura @T- 
ganisé ou tenté d'organiser le refus cobectif 
de l'impôt, sera puni des peines prévues à 
l'article 4er de Ja loi du 18 août 1926 répriunant 
les atleintes au crédit de Ja nalion. — 

Sera puni d'une amende de 6.000 à 120.000 F 
et d'un emprisonnement de un à six amis 
quiconque aura jacité le public à refuser 
où à retarder le payement de l'impôt. 

Loi du 28 février 4953, art. 71 (D..C. 47 oc- 

tobre 1936): loi du 21 décermbre 4936, 
art. Go (D. C. 9 mars 4957). 


Us] 


—… 


de fait, 


æ 
CHATITRE III.  PROÇÉDURES 
Dispositions générales. 


1974, — La solution des difficultés qui 
peuvent s'élever relativement à Ja perception 
des impôts avant l'introduction des instances 
appartient à l’admiheistralion fiscale. 

Loi du 22 frimaire an vu, art. G&. 

Art. 4972, — Pour les impôts qui ne sont 
pas majores de pénalités de retard par les Jois 
existantes, il est ajouté, à compter de la date 
de la contrain'e, .des intérêts moratoires cai- 
culés au tuux légal sur la somme reconnue 
exigible. Tout mois Comimencé est complé 
pour un mois -entlier, 

Décret du 30 octobre 14955, art. 2 et 3 

tère ucs finances, n° 47). 


. Art. 4975. — A partir du à! octobre 1940 et 
jusqu'à la date qui sera ultérieurement fixée 


par décret, toute juridiction compétente pour 
conslaler toute forclusion résultant de J'expi- 
ralion d’un délai quelconque de procéäure, 


de la réalisation d’une prescription ou d’une 
péremption et généralement de l’inexécution 
de tous acles qui, d'après la loi ou les ciau- 
ses d'un contrat, doivent être accomplis dans 
un délai déterminé peut relever de cette for- 
clusion les parties qui l'ont encourue parce 
qu'elles se sont trouvées par suite de circons- 
lances indépendantes de leur volonté dans 
l'impossibilité d'agir du fait de la restriction 
des communications entre les différentes par- 
lies du territaire. 

Peut pareillement être relevée de la forclu- 
sion Ja parlie qui a élé mise ellemême dans 
l'impossibilité d'agir par l'inaction d'une au- 
tre partie ou d'un tiers due à la restriction 
des communications. 

Toutefois, ke juge ne peut pas relever de la 
forclusion l'intéressé qui se trouvait soit au 
premier, soit au dernier jour du délai dans la 
même partie du territoire que celle où J'acte 
devait être accompli. 

Loi du. 29 octobre 1940, art, +er. 


Art. 1974, — Sont fixées par décret les con- 
dilions dans lesquelles peuvent être accom- 
plis les actes d'exéculian et engagées ou 
Joursuivies les actions en justice concernant 
es créances de l'Etat et des collectivités pu- 
bliques sur les personnes ou sociélés visées 
par l’article 4er de chacun des décrets des 4er 
septembre 4939, 26 mai 1910, 80 mai 1940, des 
lois des 4 mai et 14 octobre 1941 et par la loi 
du 4 mai 1943. 

Décrets du 1 septembre 41939, art. 2; du 
26 mai 4950, art. 4e; du 30 mai 1940, art. 
4er; lois du 4 mai 49%41; du 44 octobre 
1911, art. 3; du 4 mai 1945, art Aer: Juis 
du 4 mai 191; du 44 octobre 194, art. 5; 
du 4 mai 1945, art. 8 


| 





Dispositions particulières. 


Sacrios I. — Hhnpôts directs et taxes 
assirnidees. 


Art, 4975. — Ie contribuable qui n'a pas as 
quitté à l'échéance fixée par la loi la portion 
exigible de ses contributions peut être pour 
suivi. 

Loi du 25 mars 1817, art. 72. 

Att. 4976. — AIndépendamment du premier 
avertissement visé à Tarticle 4807 le percep- 
teur est tenu d'emvoyer au contribuable uns 
sornmation sans frais douze jours avant noti- 
fication dy premier acte devant donner lieu 
à des frais. 

Loi du 25 mars 1817, art. 72 et 73; loi du 45 
raai 4818, art. 51; doi du 9 février 1877; lol 
‘du 13 avril 4898, art. 55; loi du #8 juillet 
4941, art, 20; décret-loj du © novembre 
496; loi ne 46-804 du 27 evril 1946, art, 12. 

Art. 4977. — Les poursuiles ont lieu par ri- 
nislère d’huissier ou sont effectuées par les 
agents de poursuites du Trésor faisant fonc- 
tion d’huissier pour les contributions directes, 

Elles procèdent d'une contrainte adminis- 
trative décernée par le xeceveur des finances. 

Les actes sont soumis, au point de vue de 
la forme, aux règies Qu droit commun 

Toutefois, les commandements peuvent êtr 
notifiés par la poste: ces acles de poursuites 
échappent alors aux conditions générales de 
validité des exploits, telles qu’elles sout tra- 
cées par le code de procédure civile. 

der et % alinéas: arrêté du 16 thermidor 
an VIll, art. 20; loi du 2% février 1904, 
art. 49; décret-loi du 5 novembre 19%; 
loi n° 46-854 -du avril 1946, art. 45; 
o alinéa: loi du 20 mars 1902, art. 48, 


1! 


Art. 1978. — Tout acte Ge poursuiles est 
réputé êlre notifié non seulement pour le 


recouvrement de Ja porlion exigible des cotes 
qui y sont portées, mais encore pour celui 
de toutes les portions des inêmes cotes qui 
viendraient à échoir avant que le contribua- 
ble se soit dibéré de sa dette. 

Décret-loi du 17 juin 1938 (recouvrement), 

art, 4er. 

Art. 1979, — En cas de faillite ou de liqui- 
dation judiciaire, le Trésor conserve la faculté 
de poursuivre directement le recouvrement 
de sa créance privilégiée sur tout l'actif sus 
lequel porte son privilège. 

Décret-loi du 17 juin 1938 (recouvrement), 

art, der, 

Art. 1980, — Par Gérogation aux dispositions 
de l’article 15 de Ja loi du 17 murs 4909, 
le Trésor peut faire ordonner par le président 
du tribunal civil que Ja vente d'un fonds de 
commerce sera eflecluée dans les formes pré- 
vues pour les venles de biens appartenant à 
des mineurs. Le président sera, à cet égard, 
investi de toutes ies attributions çcoutérées 
au tribunal par les articles 954 et suivants 
du code de procédure civile. 

Loi no 46-2913 du 23 décembre 19146, art. 44. 

Art. 1981. — Lorsque, dans le cas de saisie 
des meubles et autres effets mobiliers pour 
le parement des contributions et amendes, 
ï est formé une demande en revendication 
d'objets saisis, cette demantle, appuyée de 
toutes justifications ‘utiles, doit être soumise 
en premier dieu an trésorier-payenr général 
du département dans lequel à été pratiquée 
la saisie. 

Le trésorier-payeur général statue dans le 
mois du dépôl contre récépissé du rmmémoire. 
A <Glaut de décision dans le délai d'un 
mois, comme dans le cas où la décision ren- 
due ne lui donne pas satisfaction, le reven- 
diquant peut assigner le comptable saisissant 
devant le tribunal civil. L'assignation lancée 
avant l'expiration du délai d'un mois prérité 
où avant la motification de la décision du 
trésorier-payeur général est entachée de nul- 
lité et irrecevablie. Le tribunal statwe ‘exclu- 
siverment au vu des juslifications soumises 
au trésorier-payeur général et les revendi- 
quants ne sont admis ni à ni soumettre des 
pièces justificatives autres que celles qu’ils 
ont déjà produites à l'appui de leurs moi- 
res, ni à invoquer dans leurs conclusions des 
circonstances de fait autres que celles expo- 
sées dans leurs mémoires. 

4er alinéa: loi du 12 novembre 1808, art. 4; 

loi du 15 décembre 1943, art. 19; 2e alinéa : 
lais des 28 octobre-5 novembre #70, ark 
15; loj du 15 décembre 4919, art. 4e, 
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krt. 1982. — Les disposilions de l’arlicle 1981 
sont applicables à toutes les réclamations re- 
latives aux poursuites en maiière de contri- 
buiions directes et d’amendes. 


Ces réclamations revêtent la forme soit 
rune oppesilion à l'acte de poursuiles, soit 
d'une opposition à la contrainte adnin a- 





tive. L'opposition doit, à peine de n l 
être formée dans le mois de la noûficalion 
du premier aule qui procède de celle con- 


tibunaux, ele 
re introduite dans le 
du trécorier-pavenr générui eu de l'expiration 
du délai visé au parograplhe 2 de larlicie 1981. 
L'opposilion à l'acte de poureuiles ne peut 
viser que la validité eu !1 forme de Pacte. 
Elle est portée devant les tribunaux judi- 
ciaires et jigée comme en maiière sommaire, 
Toute contestation portant sur l'existence 
de l'obligation, sa quotité au son exigibilité 
constitue une opposition à con!rainte. Elle est 
oruée devant le conseil de préfecture. Toutc- 
lis, lorsqu'un tiers, mis en cauee en vert 
des dispositions du droit commun, cantlesteræ 
son ob'igation à la dette du contribuable ins- 
crit au rûe, le conseil de préfectuee surcoieTæ 
à statuer jusqu'à ce que la juridiction civile 
ait tranché la question de l'obligation. La ju- 
ridietion civile devra, à peine de nullité être 
saisie dans le mois de la notification de l'ar- 
rélé de sursis à <s'atuer. 
Loi no 36-201; qu 2? d£cembre 1956, à 
loi no 17-1165 du 8 aeût 1947, art. : 
Art. 199%, — Le contribuab'e en 


mois de Ja 


t. 46: 


réclamation, 


qui, sans avoir constitué des garaniies, 
néanmons régulièrement sollicif le bénéfice 


des dispositions de l’article {S12 du présent 
code, ne peut êlre poursuivi par voie de vente, 

ur la partie contestée de limpôt, juequ'à 
ce qu'une décision ait été prise soit par le 
directeur des contributions directes, soit par 
le conseil de préfeclure. 

Loi du 27 décembre 14927, art. 15 (2e alinéa). 

Art. 1994, — Les prisées et Ies ventes pu- 
bliques des meules des contribuables en re- 
tard sont failes par les coamissaires-priseurs 
dans les villes où ils sont établis. 

Loi di 2% juiliet 1820, art. SL 

Art. 195. — En matière d'impôts directs 
privilégiés, l’opposilion sur les deniers pro- 
zenant du chef dm redevable est efflectuce 
par la demande prévue à l’article 9957 qui 
zevêt la forme d'un avis à üers détenteur. 
Cet avis peut faire l'objet d'une notification 
dans Jes formes. prévues à l'artic'e 197: pour 
d signifcation des commandements. 

Loi du 12 novembre 1808, art. 2; loi du 
48 juillet #9LH, art. 29 (39 alinéa); loi du 
kavri 192%, art. 3; loi ne 45-854 du 27 avril 
4946, art. 14. 

Art. 1986. — Sont exempts de la formalité 
du timbre et de l'enregistrement les actes et 
pièces relatifs aux cominamierments, saisies et 
ventes, ayant pour @bjet le recouvrement deg 
contributions directes et des taxes assimilées. 

Loi du #3 juillet 1944, art. 2% (1e alinéa}, 

Art. 1987 — Les frais de nourcsuile à j4 
charge des contribuables sont calcul{s sur le 
montant des termes échus, confomnéiment au 
tarif suivant: 

Commandement, 2 p. 10 du montant du 
débet; 

Saisie, quelle que sait la nature de la saisi 
6 p. 100 du montant du débet; 

Récolement sur saisie antéricure, 2 1/2 pour 
49 du montant du débet: 

Signification de vente, 1 1/2 p. 19 du mon- 
tnt du débet; 

Affiches, £ 1/2 p. 100 du montant du débet; 

Récolement avant la venie, 1 p. 109% du 
montan, du débel; 

Procès-verbal de vente, 1 p. 1069 du mentant 
du débet, 

En cas de saisie interromgue par un verce- 
ment immédiat du contribuable à la caisse du 
re le tarif des frais de saisie est m- 
duit à 4 p. 109. Il en est de même dans la 
cas aù le contribuable se libère dans le délai 
d'un jour franc à compter de Ja saisie. 

Les frais accessoires aux poursuites sont 
ééterminés par um décret conlresigné par le 
ministre es finances 

Le ministre des finances fixe les conditions 
dus ! les des remises ou modéraions 
de frais de Fr 2 ct de majorations appli- 
quétg au } des articles 1868 et 1883 du 


r 


: 





| par la veie a 
mois imparti pour saisir le 


présent code pourront €! 


gracieux en matière de c« n ‘es. 
Loi au 4 avril 19%, at. 3; décret-lot du 
8 août : octobre 


195 (D. C. dx 17 
19 février 1959 ; n° 46-854 du 27 
19416, art. 15; loi n° 46-2944 du 23 dicembre 
(M6. art, 42; loi no 48-24 du 6 janvicr 
1918, art. 14. 
Art. 1988. —— La taxe des frais 
À recouvrer sur 
receveur des finan : 
Arrêté du 16 thermidor an VI, art. 49; loi 
du 15 décembre 1943, art. 2. 
L'annulation ou la r“duction 


‘ inant A 1 
adnent n) 


de poursuites 
ie débiteur est fuite par le 
ir 


EN 





{ vsee 

allocation totale ou proportionn 
non-valeurs du coût des actes de poursuites 
signifiés au réclamant que de !la majo- 
ration du dixième pour payement tardif ainsi 
que de la majoration prévue à 1865. 

Loi du 27 décembre 1927, art. 6. 

Art. 1990. — Les percepteurs qui 
aucune poursuite contre un contribuable re- 
tardataire pendant quatre années conséeu- 
tives, à partir du jeur de la mise en recon- 
vrément du rôle, perdent leurs recours et 
sont &échus de tous droits et de toute action 
contre ce redevable. 

Loi du 12 juillet 1922 art. 2. 

Art. 1991. — Les percepleurs sont r‘spon- 
sables du recouvrement des contributions di- 
rectes dont ils ont pris les rôles en charge 
et tenus de justifiér de leur enlière réalisa- 
tion dans les conditfons fixées par règlement 
d'administration publique. 

Lai du 13 juillet 1925, art. 33 


ë à 
ile en 





ainsi 
TPaumtt «7 
1 ariic,e 


n'ont fait 


SgCTION II. — Impôt sur le revenu des 
mobilières. 


valeurs 


recouvrement de l'impôt 


Art. 199, — Le 
sur le revenu €es capitaux rmobili rs visé au 
chapitre VI du titre Ir de la première partie 
du présent code est assuré, et les instances 
sont introduites et jugirs roamme en matière 
d'enrgiswement, sous réserve de la procé- 
dure à suivre en ce qui concerne les contra- 
venlians visées au prmier alinéa de l’ar- 
ticte 18827 

Loi du 29 mars 1944, art 39; loi 


9 du 91 juil- 
let 1917, art. Al 


Secrrox IN. — Taxes sur le chiffre d'affaires. 


Art. 1993. — Les infractions aux disposi- 
tions du présent code relatives aux taxes sur 
le chiffre G'affaires et taxes assimilées pen- 
vent éire élæblies par tous les modes de 
preuve de droit commun ou constatées a 
movén de procès-verbaux dressés par les of- 
ficiers de police judiciaire et par les agents 
des administrations des contributions indirec- 
les, de l'enregistrement, des centribulions Ci- 
rectes, des douanes el du service de la ré- 
pression des fraudes. 

Les poursuites contre les redevables peu- 
vent avoir lieu par voie de cautraintes; les 
contraintes éiablies par les agents des ser- 
vices fimanriers chargés du recouvrement de 
l'impôt sont visées par le juge de paix <e 
l'endroit où l'impôt deit être acquillé et si- 
gnifiées aux coûtribuables, 

Sauf l'exception prévue à l'article 1896 ct 
pour le cas de récidive, le contbnlieux des 


taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assi- 
mikes appartient, en premier ressort, aux 


conséilis de préfecture et, en appel, au Conseil 
d'Etat. 


Le conseil de nréfecture est saisi soît par 


une requête de l'administration compétente, 
soit par l'opposition formée par le redevable 


à peine de «échéance, dans les lreis mois de 
la délfvrance de La contrainte. L'opposition 
doit êlre motivée et contenir assignation de- 
vant le conseil de préfecture. Elle n'empêche 
pas l'exécution de la contrainte, à moins qu'il 


: n’en sait autrement ordonné. 


Les litiges sont irstruits et jugfs par les 
conseils de préfecture selon les règles de pro- 
cédure relatives aux réclamalions #7 matiëra 
da contributions directes et de taxes assimi- 


. lées à ces contributions, avec les Gistinctions 


et dans les conditious spécifiées par la loi 
dix 22 juillet 1889 En aucun cas l'expertise 
n'est onkgatoire pour le tribunal 

Les arrêtés sont nalifiés à la requéte des 
directeurs départementaux, par huissier a 
iniétrative, et le délai de deux 
Conseil d'Etat 
court, pour le contribuable, du jour de la no- 


—— 





2613 
- ——_. 
fication de l'arrêté et, 


pour de ministre, &u 


jour de l'arrivée du dossier au ministère du 
de la date de la signifieation faite au mimstre, 

Les transactions exécutées par les redevæ 
bles et approuvées par l'autorité ecompé!rnte 


ent l'autorité de la chose jugée, 
qui concerne les draits que 
Loi du % juin 1926, art. 


tant en € 
les pénalités, 
70: décre 


% juillet 1934, art. 12; loi du A1 éécembre 
1996, ar 10; décret-loi du 13 1% noré 
1998, art. 29; décret-loi du A1 avril 1939, 
art 9, 
SECTION IV. — Contributions ind À 
I. — Contentieux civil. 
Contrainte. 
Art, 1994, — L'administration des °c Lite 


tions 


devables en 


HA lat s 


peut employer contre l'@s 
retard la voie de contrainte 


La contrainte est décernée par le d 
ou receveur 6e l'administration: elle = ée 
et déclarée exécutoire, sans frais, par 18 
de paix du canton où le bureau de per: n 


est établi, et peut être notifiée par les pri 
sés de l'administration, 

Le juge de paix ne peut rrfuser de \i<e? 
la contrainte, à peine de répondre des va cuirs 
pour lesquel'es la cantramte a été décerne, 

Décret du fer cerminal am XIBE, art. 52 ei 14, 

Art. 4905. — Les contraintes sont exfrutlote 

: = 


rés nonobslant opposition et sans 
cier. 

L'’exécution des contraintes déc l 
défaut de rapport des eertificats di 6 


t 


des acduits-à-caution est 
par la consignation du simple droit. 


louteiois 


Décret du 27 août Æ£79f, art. 2 . A 
28 avril 1816, art. 209 el 299. 
Art. 1996. — £'oppasilion à contr1 af 


malivée et contient assignration à jui 1x 
devant le tribunal civil de l'arrandi:setm 
avec élection de domicile dans la comnrine 
où siège le tribunal; le délai pour l'élu "8 
de l'assig \alion ne peut ex “éder huit jou 

ut à peine de nullité de l'opposition 


Décret du {er germuma an XIT!, art, 13. 
Instances. 
Art. 1997. tations qui pe a} 


— Les contes 
s'élever f 


ond des droits recouw: bas 
contributions 


sur le 


Padministralion 


des 


sont portées devant les tribunaux ci 44 
première instance. La connaissance et la 4 
cision en sont interdites à toutes auir L11,3e 


6s constituées ou administratives. 
Loi du 22 frimaire an VE, art. 65 4 
o ventôsce am XL, art. 84 

Art. 1998. — Les tribunaux pronon 
la chambre dir conseil et aveg lez form 
visées à l’arlicle 2045 du présent cade pour 
jugement des contestations qui s'éleven 
matière de payement des droits perus 
l'administration da l'enregistrement. 

Lot du 22 frimaire an VII, art. Gr: 

27 ventôse am IX, art. 17: loi du 5 ve 
tôse am XIF, art. 88. 

Art. 1999, — Le redevab'e a le drait de 
senter, par lui-même ou par le ministère d’ 
avacat inscrit au tablear des explica io 
les, La même faculté appartient à l'adrm 
tration. 

Lei du 30 avt 


= | 


Jouve 


_ 
ee 


UF 


1e 


ï 


il 1927, art. 7. 


IT. — Contentieux de la répre 


Agents aptes à verbaliser. 

Art. 2009, — Sont spécialement chargé 
constater les contraventions aux Isis sur 
contributions indirectes tous les emiplorss do 
celte administration, âgés de 20 ans, dûumen 
commissionnés et assermentés. 

Les employés d'octroi ont qualité pour rel@s 
ver par procès-verbal les contraventions 4u% 
lois sur les contributions indirectes du 14 
comrmmne pour laquelle ils sont cormmi «tone 
nés, de même que les employés des contrie 
butions indirectes concourent au service deg 
octrois et rapportent procès-verbal pour leg 
contraventfons relatives aux droits d'or! ui, 

Outre les deux catégories d’agemt : | 21e 
sus énoncées, sont également aptes à v:1hae 
liser: 

£e Pour fabrication d'alcool en fraude : 

Pour contravention aux dois et règ'rentg 
sur Ja circulation des alcoois, alambics ef 
boissons; 
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bour contravention en matière de tabacs, 
poudres à feu, ailumeiles el phosphore; 


Les empoyés des douanes, les cnpioyvés de 
d'adrsainistration des finances et des affaires 
économiques, les gendaranes, les cormmissai- 
res de police, les agents des ser des 
ponts et chau iutori I Ja loi à dr 
ger des procès-Verbaux ] prépos fo 
tiers, gardes champêtres et généralement 


tout employé assermenté. 





A9 Pour contraveni:ion er de 1 
Jation de vélocipèdes, tous el ” 
és cidessus au n° 19° et, généralement, tout 
egeni ayant qualité pour dresser des proces- 
Verbaux en malière de police du poulage; 

3° Pour les contraventions commises par les 
marchands ambuiants d'ouvrages d'or ei d'ar- 


gent, l'administration municipale ou son 
gent, c'est-à-dire les maires, leurs adjoints 


€! le: cominissaires de police; 

ïo Pour infraction aux prescriptions légales 
ou réglementaires relatives à l'hmpôl sur Jes 
cerc'es et maisons de jeux, les officiers de po- 


bice judiciaire. 

Loi dun 19 brurnaire an VI, art. 91: décret 
du 1° germinal an XI, art, 20 et 55; 
décret du 16 mars 1N15, art, 5; onlon- 
nance du 9 décembre 4814, art. 92: loi du 
28 avril 1816, art, 47 el 22%: loi du 2% juin 
1841, art. 25: loi du 28 février 1872, ari, 5: 
loi du 21 juin 1833, art, fer et 2; Joi du 
99 décembre 1900, art. 11; loi du 30 jan- 
vier 4907, art. 21; loi du 21 mars 1947, 
art. HS. 


Visites domiciliaires. 


Art, 2001. — En cas de soupcon de fraude 
à l'égard des particuliers non sujets à l'exer- 
cice, les agents peuvent faire des visites à 
d'intérieur dés habitations, en se faisant as- 
Bisler du juge de paix, du maire, de son 
gdjoint, du commissaire de police ou d'un 
officier de police judiciaire, lesqueis sont 
Aenus de déférer à la réquisilion qui leur en 
est faile et qui est transcrite en tête du pro- 
cès-verbal, Ces visites ne peuvent avoir lien 
que d'après l'ordre d'un agent supérieur qui 
rend comple des motifs au directeur du dé- 
parlement, 

Les commissaires de police spéciaux ne 
De en aucun cas, assister les 

ans les visiles prévues cidessus. 

Les commissaires de police ordinaires ne 

euvent exercer leurs fonctions que dans leur 
ones ou dans les cantons de leur arron- 
dissement où il n'existe pas d'autres comamis- 
gaie, de police, 

Les marchandises transportées en fraude, 
qu au moment d'être saisies, seraient intro- 

uiles dans une habitation pour les sous- 
fraire aux agents, peuvent être suivies par 
eux, sans qu'ils Soient lenus, dans ce cas, 
d'observer les formalités ci-dessus prescrites. 

Loi du 28 avr! 1816, art. 237. 

Art, 2002, — L'ordre de visite prévu à l'ar- 
ticle précédent est obligaloire pour tous les 
agents: il doit, à peine de nullité, indiquer 
sommairement les moûfs sur lesquels d'admi- 
mistralion base son soupéon de fraude. 

Une dénoncialion anonyme ne peut servir 
de base à un soupcon de frande. 

L'ordre de visite doit, avant toute visite, 

être visé par l'officier de police judiciaire qui 
éccompagne les agents; il doit, en outre, 
avan! toute perguisition, êlre lu à l'intéressé 
Du .à son représentant qui est invilé à le 
Wiser . 
En cas de refus, par l'intéressé on san re- 
présentant, de viser l'ordre de visite, il est 
passé outre, mais mention du refus es! faile 
bu procès-verbal, 

Sur la demande de l'intéressé où de son 
représentant, copie de l'ordre de visite lui est 
remise dans les trois jours, 

Loi du 6 août 19%, art. 13 

Art. 9003. — Après les visites domiciliaires 
effectuées dans les conditions prévües par les 
arlicies précédents, les agents de l'adminis- 
tralion doivent remetire en étal les locaux 
vies, 

L'officier de malice judiciaire consigne les 
protestations qui se produisent dans un acte 
Jmolivé dont copie est remise à l'intéressé, 

Loi du 6 août 1905, art. 16. 

Art, 2004. — Les ‘articles 2001 et 2002 ne 
sont pas applicables aux visites des agents 
de l'administrallbin dans l'intérieur des lo- 
caux servant exclusivement à l'habitation das 
parlicullers non sujets à l'exercice, 


4 
agenis 





Toute visite dans lesdits locaux d'habita- 

ion doit être préalablement autorisée par 
ine ordonnance du président du tribunal 
civil ou du juge de paix du canton. 

Loi du 6 août 1905, art. 41. 

Art. 2005, — Restent toutefois sournises aux 
règles édictées par les arlicles 2001 et 242 es 
visites ayant pour objet la découverte: 

jo Des fraudes intéressant le monopolc des 
tabacs : 

ÿs Des fraudes relatives au sucrage, à la 
fabrication, à la détention, À da vente ou à 
la mise en vente de vins artificiels; 

39 Des disllleries clandestines dans rs 
villes ayant une population agglomérée de 
1.000 habitants et au-dessus, 

Loi du 30 janvier 1907, art. 21. = 

Art. 2006, — Aucun indicateur ne peut pré- 
tendre à une remise ou rémunération quel- 
conque s’il n'est justifié par écrit que les ren- 
seignemencæts qu'il a fournis l'ont été avant 
le procès-verbal, 

Les peines de l'article 373 du code pénal 
saut applicables à tout individu Convaincu 
d'avoir, verbalement ou par écrit, dénoncé à 
tort el de mauvaise foi de prétendues contra- 
ventions aux lois fiscales, 

Loi du 6.août 1905, art. 18 et 19. 

Art, 2007. — Les autorités civiles et mili- 
taires et la force publique prêtent aide et as- 
sistance aux agents pour l'exercice de leurs 
fonc.ions loutes les fois qu'elies en sont re- 
quises. 


Loi du ?8 avril 1816, art. 215. 


Procès-verbal. 


Art. 9008 — Les procès-verbaux doivent 
énoncer la cause exacte de la saisie, c'est-à- 
dire la nature précise de la contravention 
constatée, 

Ils doivent mentionner la date de la saisie, 
la déclaration qui en aura été faite au pré- 
venu, les noms, qualités et demeures des sai- 
sissants et de celui chargé des poursuites, 
l'espèce, poids ou mesure des objets saisis, la 
présence de la ne à leur description ou la 
sonmipalion qui lui aura été faile d'y assister, 
le nom et la qualité du gardien, s'il y a lieu, 
le lieu de La rédaction du procès-verbal et 
l'heure de sa clôture. 

Décret du 1er germinal an XI, art, 21; loi 

du 6 août 4905, art. 17, 8 ©. 

Art. 2009, — Les procès-verbaux dressés par 
l'administration doivent, à peine de nulhté, 
être exclusivement rédigés par les agents qui 
ont pris une part ptssonmtlie et directe à la 
constatation du fait qui conslitue la contra- 
vention, 

Loi du 6 août 1905, art. 17, & 4r. 

Art. 2010, — Dans le cas où le motif de la 
saisie porte sur le faux ou l'altéralion des ex- 
gr le procès-verbal énonce le genre de 
aux, les altérations ou surcharges. 

Lesdites expéditions, signées ect paraphées 
des saisissants ne varietur son! annexées au 
purs qui contient la sommation faile 
à la partie de les parapher et sa réponse. 

Décret du 4e germinal an XHI, art. 22. 

Art. 2011, — Les procès-verbaux des agents 
des contributions indirectes et des octrois font 
foi jusqu'à preuve contraire. 

Si le prévenu demande à faire cette preuve, 
le tribunal renvoie la cause à quinzaine au 
moins, 

Dans le délai de trois jours francs À compter 
de l'audience où le renvoi a été prononcé, le 
prévenu doit déposer au greffe la liste des té- 
moins qu'il veut faire entendre, avec leurs 
nor, prénoms, profession el domicile, 

Loi du 30 décembre 1903, art. 24. 


Arres{ation. 


Art. 9012 — Lorsqu'une infraction fiscale 
esl puuie d'une peine de prison, le contre- 
venant surpris en flagrant délit est arrêig et 
conslilué prisonnier ; il est conduit sur-le- 
champ devant un officier de police judiciaire 
ou remis à la force armée, qui le conduit 
devant le juge compélent lequel statue de 
suite, nar une décision motivée, sur son em- 
prisonnement ou sa mise en Hberté. 

Néanmoins, si le prévenu offre bonne et 
suffisante caulion de se présenter en justice 
et d'acquilter les pénalités encourues, ou s’il 
consigne lui-même le montant desdites péna- 
lités, il est remis en liberté, s’il n'existe au- 
cune charge contre lui. 

Tout individu ainsi arrêté et constitué pri- 
sonnier est détenx jusqu'à ce qu'il ait acquitté 
le montant des condamnations prononcées 





ne 

contre lui; cependant le temps de la déten. 
tion ne peut excéder celui fixé par la législa. 
tion relative à la contrainte par corps. 

Loi du 28 avril 14816, art. 222, 925, 991 et 9554 
loi du 23 juin 4841, art. 95: loi du % ian 
vier 1873, art. 3; loi du 16 avril 4803 
art. 49; loi du 20 décembre 1900, art. 44. 


Instances. 


suivies devant es tribunaux 
qui prononcent les condamnations. 

Toutefois, les contraventions en matière de 
vélocipèdes sont déférées aux tribunaux de 
simpie police. Elles sont cependant poursui- 
vies comme en matière de contributions indi- 
rectes. 

Loi du 5 ventôse an XII, art. 90; loi du 

0 janvier 1907, art. 24. 

Art. 2014. — Le directeur départemental ins- 
truit et défend sur les instances qui sont por- 
tées devant les tribunaux. 

En cas d'infractions touchant à la fois au 
régime fiscal! et au régime économique de 
l’alcoo!, l'administration des contributions in- 
directes ou des contributions diverses est 
seule chargée des poursuites, ” 

Dans les cas de détention, de fabrication, 
ed vente ou de colportage de tabac, s’il résulte 
de l'instruction : d'autres individus ont 
coopéré à la fraude comme entrepreneurs de 
contrebande ou intéressés, les procès-verbaux 
sont transmis au proccreur de Le République, 
qui exerce l’action au nom de l'administration 
des contributions indirectes. 

Arrêté du 5 germinal an XI, art. 19: loi du 

ol mars 1948 art. 39; décret-loi du 20 juil- 
let 1929, art. 49, 8 2 

Art, 2015 — L'assignation à fin de condam- 
nalion est donnée dans l’année au plus tard 
ee date du procès-verbal, à peine de dé- 
chéance. A 

Lorsque les prévenus de contravention sont 
en état d'arrestalion, l’assignation doit être 
donnée dans le délai d’un mois à partir de 
l'arrestation, à peine de déchéance - 

Loi du 45 juin 1835, article unique; décret 

du 16 novembre 1926, art. 4er. 

Art. 9016. — L'assignation a fin de condam- 
nation peut être donnée a les agents de 
l'administration des contributions jindirec{es. 

Décret du 1 germinal an XI, art. #3; loi 

du 135 juin 1835, article unique. 

Art. 2017, — Si le tribunal juge Ja saisie 
mal fondée, il peut condamner l’administra- 
tion des contributions indirectes, non seule- 
ment aux frais du procès et à ceux de four- 
rière, le cas échéant, mais encore à une fn- 
demnité représentant le préjudice que la saisie 
indûment pratiquée a pu causer. 

Décret du 4er germinal an x, art. 29; lol 

du 6 août 14905, art. 22. 

Art, 20IS. — Si, par l'effet de la saisié et 
de leur dépôt dans un lieu et à la garde d'un 
dépositaire qui n’a pas ét@ choisi ou indiqué 

ar de saisi, les objets saisis ont dépéri avant 
eur remise ou les offres valables de les re- 
mettre, i’administration des contributions in- 
directes peut être condamnée à en payer la 
valeur ou l'indemnité de leur dépérissement. 

Décret du 1er germinal an XII, art. 3%. 

Art. 2019, — Dans le cas où la saisie n'étant 
pas déclarée valable, l'administration des con- 
tributions indirectes inlerjette appel du juge- 
ment, les moyens de transport et tous Yes 
objets sujets à dépérissement ne sont remis 
que sous caution solvable, après estimation do 
leur valeur. 

Décret du {4er germinal an XIII, art. 31. 

Art. 2020. — Dans le cas où le procès-verbal 
portant saisie d'objets prohibés ‘est annulé 
pour vice de forme, la confiscation desdits 
objets est néanmoins prononcée sans amende, 
sur les conclusions du poursuivant ou du pro- 
cureur de la République. 

La confiscation des objets saisis en contra- 
vention est également prononcée, nonobstant 
la nullilé du procès-verbal, si la contravention 
se trouve d'ailleurs suffisamment constatée 
par l'instruction. 

Décret du 4 germinal en XII, art. 24. 

Art, 2021. — La confiscation des objets sal- 
sis peut être poursuivie et prononcée contre 
les conducteurs sans que l'administration soit 
tenue de mettre en cause les propriétaires, 
quand même ils lui seraient indiqués: sau!, 
si les propriétaires intervenaient, ou étaient 
appelés par ceux sur lesquels les saisies ont 


Art. 2012. — Les contraventions sont pour 
Cori 
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HI, — Erpertise, 

à: 201 > N X I Ÿ lua « ya t 
servi de ! + la pe plion du «à pro 
porlionnel où prog { d gistre pa- 
rait juif à ! \ 1 il réel! acs 
bien ! où é { ] 1Tx 1 l 
Deut req Ce exn6 1 Il - 
es O1 «4 I ' ) ira Il i {l on 
ou l« ; 

4o De | Ï prit de ] f t on d Ja 
gouis de bit int h de fonds «@e 
conitii Comp If nandises eu- 
ves ! dépend de « èles, d la- 
“ir ‘ « i 

2 1 ] 0 d h lice 
d'u: ‘ ba I i Î ou 
partie d IT 1x 

Loi du 22 friima in VII, art. 47: du 23 août 

1 {1, « i iphe SJ: « 24 février 
187 & lil 1; du 43 juillet 4925, 
ü ' ii 24 n : «| lo T? erti- 
bre 19 16; oru ce du 45 août 
A9, art. 61 

AT 0, — 1 yue }” vrd sur l’estima- 
tion t] f \niahl derr de 
en ‘\| Li l 1} retl ‘ 

ib «! 1e duquel | S 
$or: i s'il s agit de na 
wir: Û ] À 

Le! requeie 4 ] niée 4 le trois 
anis à Pi { jour € ciues ref L de 
l'act ‘ « | d laratior 

Le « ‘ réd à u 4 naucre Gt 
ment. dr ! de Conmnercé 

Loi « 1j; jui 1925, art. 58, alinéa der; 

du 1% juillet 1925, art, 58, alinéa 2; dé 
cret du 20 j t 1951, art. 8 

Art. 051. — Lorsqu'il y a lieu de requérir 
l'experte d immeul ou d'un corps de 
don: forinaut qu'une seule exploita- 
üon silufe dans le ressort de piusieurs tribu- 


tribunal 
le ressort duquel 


demande en 
istance 


est portée au 
dans 


se chef-lieu de l'exploitation ou, à 
délta ae chef-lieu, la part e des biens pré- 
sentait le pus ind revenu d'après la ma- 
&icc d { 
Loi du % février 1901, art. 47, alinéa 4er, 
Art. 2002, — & fer, — L'experlise est ordon- 


ee. 
ie mois 


née «lai de la demande et il y est 
proccde | un seul expert, qui est nommé 
par le tribunal statuant en chambre du con- 
Bei. 

Toutef Si le contribuable ou l'adminis- 
tra! 0: equ l'expertise peut Cire con- 
diée à ! expnt $ 

& ©. — Si l'administration ou les parties 
n'a: pi pas les conclusions de l'expert, il 
peut Cire procédé à une conutre-expertise. 

La demande en est faite par la partie Ja 

lus drigente et par simple requête au (ri- 

unal « , hotifiée à la partie adverse, sous 
ine ae déchéance, dans le mois qui suit 
A notification que fait le greffier, par lettre 


recommandée, du dépôl du rapport d'exper- 
greffe du tribunal, 


tise au gref! 
à ÿ. Lu co re-experuse e:t ord nnée dans 
les 1 es conditions et suivant les mêmes 


formes que la première exper 
si l'une des parties le requiert expressément, 


lise: tou ofois, 


cet! I e est confiée à trois ex- 
perl: 

8 procès-verbal d'expertise ou de 
contre-exn e est rapporté au plus tan 
dans !: is mois qui suivent la remise à 
Vexuert de ia décision de justice. 

8 5. — Il est stalué sur l'expertise ou la 
œgontre-expertise par le tribunal jugeant en 
matière sominaire, 

Loi du 143 juillet 1925, art, 59, alinéa 1er: 

du 1 mars 1992, art, 17; loi au 13 juillet 
1925, art. 59, alinéas 9 à 5. 


IV. 


Art. 2053, — Indépendamment de 
expertise et pendant un délai de six mois à 
compter du jour où s'ouvre cette action, 
l'adininistration do !lenregistrement peut 
exercer au profit du Trésor un droit de 

écmplion sur les immeubles, droits immo- 

iliers, fonds de commerce ou clientèles, 
droit à un bail ou au bénéfice d'une promesse 
de hail portant sur tout ou partie d'un im- 
meuble, dont elle estime le prix de vente 
msuffisant, en offrant de verser aux ayants 
2e e montant de ce prix majoré d'un 
XiCJNe, 


— Droit de préemption. 


’acticn en 


og 

Le délai de six mois est ramené à trois 
mois dans le cas où l’enregistrement de l'acte 
a eu lieu au bureau de ia situation des biens. 

Loi du 31 décembre 1941, art. 51; ordon- 

nance du 15 août 1945, art. 64, $ 2. 

Art. 2054. — Lorsqu'une personne de natio- 
nalité française ou un étranger domicilié en 
France décède, après avoir apporté des biens 
meubles ou immeuble situés en France à une 
société constituée à l'étranger avec ses en- 
fants ou tous autres ayants droit à sa Succes- 
sion, l'administration de l'enregistrement 
peut, dans lés trois mois qui suivent la décla- 
ration de succession, exercer au profit du 
Trésor le droit de préemplion sur l& part du 
ans ladite société, en offrant de ver- 
ser la valeur attribuée à cette part dans ladite 
déclaration et ie dixième en sus. 

Loi du 22 mars 1921, art. 90. 


CHAPITRE IV, — PRIVILÈCES 
SECTION 1, — finpôls directs 
et taxes assimilées. 


Art. 2055. — Le privilège du Trésor en ma- 
tière de contributions directes et taxes assi- 
imilées s'exerce avant tout autre pendant une 
période de deux ans, complée dans tous les 
cas à dater de la mise en recouvrement du 
rôle, ‘sur les meubles et effets mobiliers 
appartenant aux redevables en quelque lieu 
qu'ils se trouvent, Ce privilège s’exercera, 
lorsqu'iis n'existera pas d’hypothèques con- 
ventionnelles, sur tout le matériel servant à 
l'exploitation d'un établissement commercial, 
même lorsque ce matériel sera réputé immeu- 
ble par application des dispositions du para- 
graphe {er de l’article 524 du code civil. 

Le privilège étab* au paragraphe précédent 
s'exerce en outre: 

40 Pour la contribution foncière sur les ré- 
coltes, fruits, loyers et revenus de biens im- 
meubles sujets à la contribution; 

2o Pour la redevance fixe des mines sur les 
produits, loyers et revenus de toute nature 
de la mine. 

4er alinéa: loi du 12 novembre 1808, art. 4°; 

loi du 8 avril 1910, art. 4; loi du 12 juil- 
iet 1922, art, 3; décret-loi du 30 octobre 
1959, (Fin. n° 15), art. 4x; décret-loi du 
17 juin 1938 (Recouvrement), art. 1er; 
% alinéa: décret-loi du 25 août 1937, 
arl, 2. 

Art. 2056, — Les huissiers, commissaires- 
priseurs, notaires, séquestres et tous autres 
dépositaires publics de deniers ne peuvent 
rernellre aux héritiers, créanciers et autres 
personnes ayant droit de loucher les sommes 
séquestrées et déposées qu'en justifiant du 
payement des contributions directes dues par 
iles personnes du chef desquelles lesdites 
sonnmes seront provenues. Sont inême auto- 
risés, en tant que de besoin, lesdits séquestres 
et déposilaires à payer directement les con- 
tributions qui se trouveraient dues avant de 
procéder à la délivrance des deniers, et les 
quittances desdites contributions leur sont 
passées en compte. 

Les disposilions du présent article s’appli- 
quent égasæment aux liquidateurs de sociétés 
dissoutes. 

Décret-loi des 5 et 18 août 1791; loi 

no 46-2914 du 23 décembre 1946, art. 45. 

Art. 2057. — Tonus fermiers, locataires, rece- 
veurs économes et autres dépositaires et dé- 
biteurs de deniers provenant du chef des rede- 
vables et affeclés au privilège du Trésor pu- 
blic sont tenus, sur la demande qui leur en 
est faite, de payer en l’acquit des redevables 
et sur le montant des fonds qu'ils doivent ou 
qui sont entre leurs mains jusqu’à concur- 
rence de tout ou partie des contributions dues 
par ces derniers. 

Les quittances des percepteurs pour les 
sommes légilinemeènt dues leur sont allouées 
en compte. 

Les dispositions du présent article s’appli- 
quent également aux gérants, administrateurs, 
directeurs et liquidatenurs des sociétés pour 
les impôts dus par celles-ci. 

Loi du 12 novembre 1808, art. 2: décret-b1 

du 2 mai 1938 (crédit), art. 38. 

Art. 2058. — Le privilège attaché à l'impôt 
direct ne préjudicie pas aux autres droits que, 
comme tout créancier, le Trésor peut exer- 
cèr sur les biens des contribuab'es. 





| Loi du 12 novembre 1808, art. 8, 





Art. 20:59, — Les dispositions des article3 
2055 à 2058 qui précèdent sont applicables 
taxes départementales et communales ass. 
les -aux contributions directes: toutefois Jo 
privilège créé au profit des taxes départen 
tales prend rang immédiatement après 
du Trésor, et je privilège créé au profit 4-3 
taxes communales, irmmédiatement après ce. 
lui des taxes départementaies. 

Loi du 30 mars 1902, art. 58; décret-loi 

0 octobre 19% (fin, no 15), art. 2. 

Art. 2060. — Le privilège prévu aux art 
2055 et 2059 sera réputé avoir été exercé 
le gage et sera conservé, quelle que 
l'époque de la réalisation de celui-ci, dès que 
ce gage aura été appréhendé par le moven 
d’une saisie. La demande visée à l’article 20,7 
qui précède aura le même effet et cet eïfet 
s'étendra éga'ement aux créanres condillon- 
nelles ou à terme que le contribuable pos. 
sède à l'encontre du tiers débiteur, quelle q 
soit la date où £es créances deviendront ct. 
fectivement exigibles. 

La .cession des salaires et des appointe. 
ments privés ou publics, des traitements ot 
soldes des fonctionnaires civils et mililui 
ne £<era opposable au Trésor, créancier 
vi'égié, qu'à concurrence de la moitié de la 
porlion Ssaisissable ou 
ments. 

go 5 du 17 juin 198 (recouvrement), 

art. 4er, 


* LL 
aux 


ai 


cessible des émolu- 


SECTION II. — Taxes sur le chiffre d'affaires. 


Art. 2061. — Pour le recouvrement des taxes 
prévues au livre Ier, 4re parlie, titre Il, du 
présent code, l'Etat à un privilège sur tous 
les menbles et effets mobiliers des rede\a- 
bles. Ce privilège s'exerce immédiaternent 
après celui des contributions directes et des 
taxes assimilées à celles-ci. 

En cas de faillite ou de liquidation judi- 
Ciaire, il est limité au montant du principil 
et des intérêts de retard afférents aux six 
mois précédant le jugement de faillite. Toutes 
amendes encourues sont abandonnées. 

Toutefois, en ce qui concerne l'application 
à l'importation des taxes susvisées, les di:- 
positions de l’articie 379 du code des douan:s 
relatif aux privilèges et hypothèques de l'ai- 
ministration des douanes est applicable. 

Loi du 16 avril 1920, art. 61; loi du 21 a“- 

cembre 19%6, art. 10; décret-loi du 21 av: 
1939, art. 9. 


SEecriox II, — Contributions indirectes: 


Art. 2062. — Pour le recouvrement de3 
droits, taxes, redevances, soultes et autres 
impositions dont la perception lui est confie, 
l'administration a, sur les meubles et effe:: 
mobiliers des redevables, privilège et préf-- 
rence à tous les créanciers, à l'exception di: 
frais de justice, de ce qui est dû pour six 
mois de loyer seulement et sauf la revend:- 
cation dûment formée par le propriélaire des: 
marchandises en nature qui sont encore sous 
balle et sous corde. : 

Pour la sûreté de ses créances, le service 
des alcools jouit, sur les meubles et effe:: 
mobiliers des débiteurs, d’un privilège de 
même rang que celui prévu à l'alinéa préci- 
dent. . 

Décret du 1er germinal an XI, art. 47; di- 

cret-loi du 21 avril 1929, art, 4er, 

Art. 2063. — Les expéditeurs de boissons €! 
les fabricants de produits de parfumerie sont, 
en ce qui concerne les droits de ‘circulation 
et de consommation, subrogés au privilèse 
conféré à l’administration par FParticle préc+- 
dent, pour le recouvrement des droits qu'}5 
ont payés pour le comple de leurs clien!:, 
sans toulefois que cetie subrogalion puis-e 
préjudicier aux droits et privilèges de l'ai- 
ministration. 

Loi du 29 décembre 1995, art, unique; di- 

cret du 31 mars 1945, art. {er, 


SECTION IV, — Enregistrement, hypothèques 
et timbre. 


Art. 2061. — Pour les recouvremen!s confi:s 
à l'administration de l'enregistrement en 
vertu de la présente codification, autres qui 
celui des droits en sus, amendes et pénalité;, 
l'Etat à un privilège sur tous les meubles et 
ellels mobiliers des redevables, 


+ 
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IL. — juridiction gra 
3070, — En ce qui concerne 
ortissant à la juridiction gracjeuse, les 
relatives à la présentation, à l'instruc- 
bon ct à la décisior ont fixées par décret. 


Loi du 27 décembre 1927, at (ü: loi du 
»s février 1933, art, 70: décertoi du 
14 juin 193% (exemplions d'in fonciet 


ct réforme de procédure), à 


ions 


JIL. Dé: pri U 
par l'administratiwr 


Ar 9980. — Le directeur di tr io 
peut, en tout temps, pr 
‘crèvement des cotes ou 10 ns de 


gt 
filce le 4 


co.es formant surtaxe, ainsi que des itions 
de cote en matière de contribution foncière ou 
de patente et des transferts de droits de pa- 


] prononce le mime les déerévements pré- 


les articles 28, présent 


Les dégrèvemen's prévus par | rlicles 28 
et 1579 du présent code ne sont con 
ni au maire ni à la commission « 
des impôts directs 


1" } 
Hinues 


mmunale 


Le directeur peut déléguer en totalité ou en 
parlie son pouvoir de décision aux agents 
Ayant au moins le grade d’inspecteur. 

Loi du 21 juillet 1887, art, 3; loi Au G décern- 


bre 4897, art. 13; loi du 18 juillet 41911, 
art. 4; loi du 13 janvier 1941, arnexe IL 


IV. — Dispositions direr 


Art. 2081. = 1, Lorsqu'un t 





and à décharge ou la réduction d'ur 1IN- 
po tion quelconque, l'administration peut, à 
out mornent de la procédure et 1! bstant 
en matière d'imn ir les rex e délai 
générx® de répétilion fixé par le para- 
grapl {er de l'ar ice 102 d ] codt à 
opposer loutes compensations « l decrè- 
Véments reconnus lustiflés et les insuffi ces 
ou omissions de toute nature constat au 
cours de l'instruction dans l'assiette ou le cal- 
cul de l'impositi in contestée 

2. Lorsque la réclamation port r les fm- 
pots o laxkes sur les revente, l'äadrninistra- 
tion peut, dans les mêmes conditions que ci- 
des: opposer toutes compensa HS Soil 


1 

entre les différents impôts et les insui 
OÙ omissions conslaiés au titre de « 
impôts cédulaires portant sur lez 
d'une même année, soit entre, d'une 
total des impôts cédiulaires et de l'in:pôt géné- 
ral sur les revenus d'une môêr année et, 
d'autre part, le montant des retenues à la 
source subies ou des impôts cédulaires éta- 
blies sur lesdits revenus. 

3. Nonobstant les dispositions du 
graphe fer ci-dessus, lorsque la rt 
concerne Jes évaluations fonc des pro- 

riélés bâties, la compensation s'exerce entre 
es impositions afférentes aux divers él£ments 
d'une propriété ou d'un établissement unique, 
cotisés sous l’article du rôle visé dans la ré- 
clamation, même s'ils sont rits Séparé- 
ment à la matrice cadastrale 

Loi du 10 août 1943, art. 4er, 

Art. 2082, — 4, Les dégrèvem conten- 
tleux — à l'exception de ceux prévus à l'ar- 
ticle 60 cidessus — et les mutations de cote 
ou transferts portant sur les contributions di- 
rectes entraînent de plein droit les dégrève- 
ment:, mulations de cote ou transferts cor- 
respo { taxes élablies, d'après les 


revenus 
part, le 


pira- 
lamation 


ins 


cunts des 
mème: bases, au profit de l'Etat, des départe- 
ments, des communes ou des collectivilés 
professionnelles. 

Par dérogation à l'alinéa précédent, les dé- 
Cisions parlant exemplion permanente ou tem- 
poraire de la contribution foncière des pro- 
priétés bâties ou des propriétés non bâties 
n'entralnent le dégrèvement correspondant 
des laxes perçues au profit des départements 
et des communes en rémunéralion des servi- 
ces rendus que si les dispositions législatives 
ou réglementaires concernant ces tax:s le pré- 
voient expressément. 

2 Le contentieux des taxes locales dont 
l'établissement est assuré par l'administra- 
tion des contributions directes est, tant en 
première instance qu'en appel, suivi par cette 
administration sous l'autorité du ministre des 
finances, 

Décret lol du 20 juillet 1984, art, 7, 





nt DAY — 4 Lorsau’ iné d na!iot on- 
les frais d anier timbré utilement exposés 
ainsi que cas échéant, le: frais d’'enregis- 
trement d mandat, doive! éire T mbhour ER 
Le contribual ne pe prétendre 1 TelNn- 
| É ] l frais \ ) 
de dommages et intérel ü « i L3 
quelcondq 
“ 9 Les \iaz À ! " ' 1" thx par 
Ja partie «a mbe. I 4 ibual qui 
obtier tielternel £ Le. } icipe 
1ux frais dans Inesure 4 a Ynbe, 
compte t de 1 le litig but de 
l'expert 

Arrête 1 24 floréal a VIH, art. 48; loi 

du 21 a 1852, art, 28 néa loi 
du 17 j et 1895, art. 1 alinéa); 
loi d u urs 4897, art, 42; loi du 13 juil- 
Jet 440 17 (Ge a! du 2 mars 
1921 G {2 alinéa loi du 12 janvier 
1941 IT: ordonnance de 30 décem- 
bre 19: i 2. 

Art. 20814, — Le molifs des d ns de 
rejet total ou partiel it reprodu dans Ja 
notificati adressée au contribuable, 

Loi du 40 gnars 192%, art. 19. 

Art. 2083, — Les dégrèvements de tout 
nalure et les frais remboursés aux contri 
buables ainsi que les frais d'expertise mis à 


l'admmi" 


sor 


la charge de istralion <ont supportés, 
soit par le Tri s'il s'agit de contributions 
directes ou de taxes donnant lieu à un pré- 
lèvement pour frais de non-valeurs au profit 
de l'Etat, soit par la £ 


A1 this in! rez » 
Î coliectiviti Llieressee 


s'il s’agit d'aul {axe 
Loi du 21 avril 18%, art, 28 (& alinéa): 
loi du 29 mars 1897, art. 42: loi du 15 juil 
let 190%, art, 17 (6 alinéa) ;: loi du 13 jan 
vier 491, annexe JM; crü ince du 
30 décernbre 1944, a: de 
Art. Mis6, — Les conditions d'application 
les arli 2065 à 20% qui précèdent aiasi 
que les règles relatives à la présentation, à la 
recevabilité en la forme et à l'instruction 
des réclamations et demandes sont fixées par 
décre 
Section IL — Tartes sur le chiffre d'affaires. 


Art. 9087. — L'ac 


lion en restilution des 
redevabhles est introduite, soit par voie de 
requête, soit par exploit d'huissier et les litiges 
sont instruits et j nformément aux dis- 

l'article 1993 du présent code, 
Loi du °%5 juin 4920, 70: décret-loi du 
4 ‘5, art, 12: loi du 31 décembre 
avril 19959, 


DÉS 4 
posit ne «te 


art, 


décret-loi du 21 


SECTION TITI, — Contributions indirectes, 
Art. 208, — L'action en restitulion des 
redevabies instruite et jugée conformc- 
ment aux dispositions des articies 4997 à 1999 
du présent code. 

Loi du 8 avril 1910, art. 65, 


:=+ 
est 


SEcrTiOx IV. — Enregistrement, hypothèques, 
libre. 


Art. 2089, — Ne sont pas sujets à restitution 
les droits régulièrement perçus sur les actes 
ou contrats ultérieurement révoqués ou réso- 
lus par application des articles 054 à 958, 1189, 
1181, 465: et 165% du code civil. 

En cas de rescision d'un contrat pour cause 
de lésion, où d'annulation d'une vente pour 
cauce de vices 
tous les cas où y à lieu à annulation, les 
droits perçus sur l'acte annulé, résolu ou res- 
cindé ne sont restituables que si l'annulation, 
la résolution ou la rescision a été prononcée 
par un jugement où un arrèt passé en force 
de chose jugée, 

L'annulation, la révocation, la résolution 
ou la rescision prononcée, pour quelque cause 
que ce soit, par jugement ou arrêt, ne donne 
pas lieu à la perception -du droit proportionnel 
de mutation. 

Lois du 22 frimaire an VII art. 60; du 

48 janvier 1912, art. unique. 

Art. 2090. — En matière d'expropriation 
pour cause d'utilité publique, les droits perçus 
sur les acquisitions amiables faites antérieu- 
rement aux arrêtés de cessibilité sont restitués 
lorsque, dans les délais fixés par l’article 2193 
ci-après, il est justifié que les immeubles 


acquis soni compris dans ces arrètés, La 








restilution des droils ne peut s'appliquer qu'4 
la b irtion des immeubles qui à été reluu: 13 
nécessaire à l'exécution des travaux 

Décret du 8 août 1955, art. 51. 

rt. 2091 — Les dispositions 4 l'a 1 
qui précède sont applicables 

\ s actes ou contrats relat \ 

l'acquisition de terrains, méme clos ou 
POUrSUIvI €] Cxt 1uUOf1 1 UI } n' 2 * 
ment régulièrement approui )0 l'ouver 
ture, L cdresserment, l'éla 3: 

= J { Î 1h L14 » UPS l 
naux et des emmins TUrTaUux Tr 1 à } 
qu’à tous les actes ou contrats relatifs 
terrains acquis pour la voie publique M 
impie re le x Û s les cond 
b € . ] iT s So v 
tif aux rues 

> AUX 1 aux, Certificats, 
jugements, nces et autres 
actes faits en vertu de l'article 4 de la loi 
du 46 octobre 1919, relalive à l'utilisation da 
l'énergie hydraulique; 

9° Aux actes passes en exécution du 4 
du 22 février 1910 concer t les sépu 





$ 1er, lois du 43 avril 4900, art. 3: dun 
10 avril 4912, -ort, un'que; 8 2%, loi du 


11 juillet 192%, art. 2; 8 39, loi du 29 dc. 
cerubre 14915, art, », alinéa Ÿer; décret du 
22 février 1940, art. 5. 

Art, 2092, — Les droits perçus & 
missions d'offices en vertu 
nt sujets à restitution toutes les 
que la tri jon n'a pas été suivie 

S'il y a licu seulement à réduction de prix, 

ce qui à élé perçu l'excédent 
ment reslitué. 

La deinande en restitution doit être fais 
dans les délais fixés par l’article 2123. 


Loi du 25 juin 1841, art. 14. 






à x 
à 2 


un 


t enr 
i sui 
| 
l4 





Art. 2005 — En cas de retour de l'ahsent, 
payés conformément à l'arlicle 54 
sui restitués Sous la sCcuie 

celu uquel a donné lieu 1 > 
s héril ers, 

2S avril 4816, art, 40: alinéa 2. 

4, $ der, — Toute detle au sujet da 
‘agent de l'adminiskwation a jugé les 


justifications insuffisantes n'est pas retran. 
l'actif de la succession pour la per. 
ception du droit, sauf aux parties à <e pour. 
voir en restitution, s’il y a lieu, dans let 
deux années à compler du jour de la décia. 
ration. 

& 2 — Les héritiers ou légataires son 
admis, dans le délai de deux an: À compter 
du jour de la déclaration, à réclamer, sos 
les justifications prescrites à l'article 881, ! 
déduction des deiles établiez par les opér 
lions de la failiie ou de la liquidation judi- 
Ciaire où par le règlement définitif de !1 
distribution par contribution postérieure à ja 
déclaration et à obtenir le remboursement 
des droits qu'ils aura'ent parés en trop. 

$S 1er, loi du 25 février 1901, art. 5, ali- 

néa {°7: $ 2o, loj du 25 février 1901, art. », 
alinéa 5. 

Art. 9095, — Dans le cas d'usufruits succes 
sifs, l'usufruit éventuel venant À s'ouvrir, is 
propriétaire a droit à la restitution d'une 
sorime égale à ce qu'il aurait pavé en moins 
si le droit acquitté par lui avait été calculé 
d'après l’âge de l'usufruilier éventuel, 

Loi du 25 février 1901, art. 13, no 2, 

néa 2, 

Art, 9006. — A défaut des indications 61 
justificat'ons prescrites par l'article 864, les 
droits les plus élevés sont perçus, conformé- 
ment au même article, sauf restitution du 
trop-pereu, dans le délai de deux ans sur li 
représentation de l'acte de naissanre, dans le 
cas où Ha naissance aurait eu lieu hors de 
France ou d'Algérie. 

Dans le cas d'indication inexacte du Jen 
de naissance de l'usufruitier, le droit le plus 
élevé devient exigible, comme il est dit À 
l’article 192%, sauf restitution si la date ds 
naissance est reconnue exacte. 

Loi du 25 février 1901, art. 14. 

Art. 297, — En aucun cas, l'application: 
de la loi du 29 juin 1%%5, modifiée par cel'e 
du 17 juillet 1937, relative au règ'ement du 
prix de vente des fonds de cemmerce, ne 
eut motiver le remboursement des droits #4 
axe: déjà perçus à un titre quelconque a 
profit de l'Etat et des collectivités publiques. 

Lois du 2% juin 19%. at, 10, du 47 juit- 
let 1997, art. & 





ali. 
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Art. 209. — Les perceptions effectuées Lois codifiées (D. 13 octobre 192%), art. 7; 
d'après les bases d'évaluation ordinaires, lois codifiées (D. 2Q juillet 49% art. 129: IV. — out l le 
avant l'entrée en vigueur de la loi du ? fé- loi du 13 janvier 1941, annexe 1, loi du : 
vrier 1941, sur les bieus visés à l'alinéa 1e 24 octobre 1942, art, 9, 20: 2. Lois codifiées Ari, 2106. — Sou erve des @isposilions 
de l'article SS7, peuvent être revisées, tant {D. 20 juiliet 1934), art, 139; loi du 13 jan- | 7° | - rt he pe N… 
au prof: des contribuables, sur leur de- vier 1941, annexe 1: 3. lei du 13 janvier { LS PU enter Dome Ptmge-pe re apres 
mande, qu'au profit du Trésor, pendant un 1941, annexe 1; 4. Lois codifiées (D. 15 octo | ! AE \ pour les droits, taxes, rede- 
défai d'un an à compter de la publiralion au bre 1926), art. 99: loi du 21 mnars 1494. ie es, nposilions que ses 
Journal ofjiciel du décret à intervenir pour art. 40; lois codifiées (D. 20 juillet 493: ka. Appui de S més dans pace 
l'exécution de cet article, art. 431; loi du 13 janvier 1911, annexe 1. | *°", salt jue où ils étaient 
Loi du 2 ievrier 11, ar, 9. he Art. 210% — Sous réserve des articles G2 è IK # x ' t XII + n 
Art. ge SM Les _\ransacuons D n sdia- et 26, les omissions où insuffisances relatives art. 210% - ; o! r t décl ce 
ti ns el retro: es sions s ectuées « VOTE GES L'aux impôts et taxes autres que ceux visés : | ( ts acs TecCeLles d 1 æ 
articles 12 et 1% de l'ordonnance du 14 n6- | j'articte précédent sont susceptibles d'être ré res « rante 
voinubre 1913 portant première application de parées dans les conditions prévues pour €] j ’ il ; 
ardonnatr à : , Ph ‘ 4 IOHS prévues por cha 1 Le ! XI I 4 
l'ordonnan j du 12 novembi SUP M | que impôt et taxe, au moyen de rôles suppl 
LCHHCU ui SsUus su ouircie, prouuisenE, ne] ai lus ft: le 30 avri le al <tii si é 
du, point de vue fiscal, les mêmes effets var nc pr du “55 Fu 
qu'une annuialion judiciaire à Ja condition Jécret-loi du 14 juin 1928 fexemptions d'im A - 
d'être homologués en jusiice par le président pôt foncier et réforme de ] ! rs + F2. , : : : 
du tribunal saisi sur simple requête, art. 4 pr / ‘er 
Ordonnance du 21 avril 1%43, art. 26. j ee er SUR ES N ® 
AYt, 2100, — La taxe spéciale Jr les co as + x 
veñntions d'assurances et les nénalités pavées ll. — Impôt sur le reg nu di alé o a ce 
à tort peuvent être restitues + mobilières. nimen en 
I! en est de même de la taxe payée par Les A: ge tan “Dci 
l'assureur dans le cas où il ne peut étre pro- Art. 9104. — L'action du Trésor en : U @are ru 
cédé à limputation prévue par le décret visé EL vrement de l'impôt sur le revenu des valeu PRE 0 1. e d 
le 781 Taobhilières visé au chapilre VI du tre =; hd 6 omis de ÿ « 
21. de la première perlie du présent code est sou- «4 e l'eur: t e- 
{ Hons | inise à la prescription de « NE à sauf üs ee s wait tie 
précède, | prévu à l'article 2105. i t 
l i € tituée Ce délai a pour point de départ Ia « du } + 4 
1 ‘ann i 1 de l'exigibililé des droits et amendes. F ) ( à] 
ré ilion judiciaire de la co i0N, à con Toutefois, dans les sociétés l'ex ( \ ( ‘ de . 
currénceé de la fraction afférenti n'a pas été portée à Ja connai ce S ! d 6 « ’ ( ’ our 
4) Aux sommes slipulées au profit de l'as- | par les publications légales, ainsi que dans | & ( | | 
suioeur e! à leurs accessoires dont le rem toutes sociétés et établi ments non <otumi: de + ’ + 
boursement à l'assuré est ordonné par le ju- | par les lois existantes aux investig: de: | « iditions sci- 
gement ou arrêt; agents de l'enregitrement, la prescriplion ne |: \ S | t ent 
h) Aux soinmes stipulées au profit de l'as- | court contre l'administration que du jour où , : ’ : | | d i à - 
sureur et à leurs ‘CeSSOir( qui, ayan elle à pu constater l'exigibilité de upôt, au 0 
donné lieu à un payement effectif de la taxe, | vu d’un acte soumis à l'enregistrement ou au d) ? e l'ad tion décon- 
biva que n'ayant pas encore été ] es à | moyen des documents régulièremit déposées l'an le ouie pe e au que 
l'assureur, ne peuvent plus, d'apri dis- | au bureau compétent pour Ia perce] n d le ; F alaires où mataire \ dé- 
positions de la décision judiciaire, Ctre exi- | l'impôt ’ ( fre : « 
gées pär lui de l'assuré. En outre. dans les socittés et étabh | n{ { ü Î 11 et 
Loi du 51 janvier 19:14, art, 21 soumis aux investigations de l'aën ctration 1938 ] ire où de la re! des 
de l'enregistrement, la prescription est sus plis asseité 1 en d 
* É k vendue par un procès-verbal dreccé our | ventiu IX « ( le ariicle 912 e 
ChaPitRe VI. — Prescriprioxs on PE re refus É communication, et livi de s ét it rP H k de } it { à à tr: , 
de ‘oursuites dans le délk l'une année, à « (Re lama 1 chef Parti 
SECTION Ï. — Action de l'administration. PA que Piel us succombe dé le as ll t de 4 rt du di lai nt 
” , finilivement dans celle poursuile exercée en | com: | e de la succes:i0! 
I, — Impôts directs el tares assimilées. vertu de ce procès-verbal. Elle ne recorn- 6 A S ot 
k mence-à courir, en pareil cas, que du jou \ t lu r les suc- 
Art. 9102. — 1. Les omissions totales ou où il est constaté, au moven d'une mention "4 \ « l 
partielles constatées dans iette de lun | inscrite par nn agent de contrôle sur un des À t lu j de l'enregistrement 
q! ciconq 1e ces impôts et taxes visés aux principaux livres de la sociélé ou de l'étabhlis- Q dr on y de biens dan ne 
chapitres IE à V, VIT et IX (sections I et Il) | sement, que l'administration a repris le libre | dé \ de succession 
du titre Ie de la première partie du présent { exercice de son droit de vérificalion c) A nyter du jo l'enregistrement de 
couie, ainsi que les erreurs commises dans Lois du 29 mars 4941, art. 21; du 9 novem l » de d \ on de lat iration de snc- 
SEE des tarifs, peuvent étre réparées 1943, art. 14. ( h. pou tic en recouvrement des 
Jusqu'à d'expiration de la troisième -année AE . ' dro \ ete s vibles par sute de 
su ant celle au titre de laquelle l'imposition Art. 2105. — Tout acte qui interrompt la |; dicat L exacl | 
est due. , prescription des intérêts, dans les conditions [7 nue) de e vile ou dans 
2. Toute ererur commise soit sur le nature | réragres és ù _ on À ptre it “oh le « ion de mutation par désès, dn tien 
de l'impôt cédulaire applicable, soit sur le | 2Ux droits des porleurs d'oblisalions d'un Lo 4 degré de parenté entre le donateur ou 
lien d'imposition concernant l'un quelconque même emprunt, interromnt également, au Li qu: et les donataires. héritiers ou léga- 
NE \: or : srintio : t = e 
des impôts et taxes ci-dessus visés, peut, sans À ah te n ut a sr x à vs ET L'taire jue du rnoinbre d'enfants dn dé- 
préjudice du délai fé à l'alinéa prérédent, 5 à disés . Pool alinéa de Partiolh jer | funt ou de j'héritier, donataire où Kgataire; 
eur D con dr à 1 expiration de l'armée de Indite loi L gp N Hans u acte constatant une transmission 
Suivant celle de la décision qui à rononcé à x 1 ; entre vifs à filtre gratuit, des noin, prénoms 
la décharge de l'imposition initiale, | Loi du 29 mars 1941, art. 24. âale et dieu de nélsancs des. enfants vivants 
3 Les omissions où insuffisances d'imposi- Art. 2106. scription n’est op- | du donat et des donalaires ainsi que des 
tion révélées soit par une instance devant les | prsabe à l pou iVre- ent de décrets 
tribunaux répressifs, soit par une réciama- | ment des dro a ÎT« s äux di- Lois du 22 imatre an VIL art. 61, atl- 
tion contenlieuse, nolaminent à Foccasion de | videndes, s et lous autres 1 der à 5, 7 et 12; du 31 jamrvier 1914, 
l'application dés règles posées par le paragra- | produits de nob éiran- t i] 1 15 avril 198, art. 11: dé- 
phe 2 de l'article 2081 du présent code, peu- | gères visés à lorsqu pro- s du 20 } 31 t. 3: du 8 juil'et 
vent, sans préjudice du délai général de répé- | duils imposables s en dt blo- 1 du »)i er 1351, art, 25; 
ütion fixé au paragraphe 4 ci-dessus, étre | qufes on gelées, is du 2 FA, à 10, du 40 jan- 
réparécs jusqu'à l'expiration de l'année sui- Loi du 6 janvier 1948, arl. 19 er 1‘#)3 t 1 2; loi du 25 fé- 
Vant cclie de la décision qui a clos l'instance. er 1901, art. » à loi du {8 avril 
4. Lorsqu'à la suite de l'ouverture de la suc- ETS 1919, art. 3 et 6; loi du 13 juillet 1925 
cession d’un contribuable ou de celle de son NL, — Taxes Sur le chiffre d'ajfaires. l 43, al >. loi du 18 avril 1918, 
Conjoint, il est constaté que ce econtribuabie t. 11; loi du 13 | 1918 t. 11: lois 
à Clé omis ou insuffisamment imposé aux t. 2407, — L'action de l’admin'stral on se du 13 avril 1918 L 13, alinéa 3; du 31 dé- 
rôles de l'année du décès ou de l’une des trois it par tros ans, à Compter de l'iufrac- embre 1% url. 72; du 16 juin 1918 
ahnèes antérieures, l'impôt général sur le re- ion. iri. 29 
venu ct les impôt cédulaires non percus au La prescription est interrompue par les pro Art. 2111, — Toutefois, et sans qu’il puisse 
titre desdites années peuvent, sans préjudice | cès-verbaux düment enregistrés et holiliés, | en résulter à prolongation de délais, les 
du délai général de répétition fixé. au para- | par les reconnaissances d'infractions signées prévues par les alinéas «à et b 
graphe 1e ci-dessus, élire mis en recouvre- | des redevables et par le parement d'acornpies ‘arlicke qui précède sont réduites 


ment jusqu’à la fin de :a deuxième année sui- 
vant celle de la déclaration de succession 
où, si aucune déclaration n'a été faite, celle 
du payement par les héritiers dæ droits de 


mulalion par décès. 





où par 
commun. 


Lois du 25 juin 1920, art, 50; du 2! 


out 


autre acle intlerruplif de droit 


décem- 


bre 1936, art. 10; décrel-loi du 21 avril 


u x) 
CELA] 


ir de l'enregis- 
où d'une déclaration men- 


à compter du jo 


> érrit 








art. 9% 


fiounant exacterment Ja dale et le lieu du 
décès du défunt à psi que le nom et l'adresse 
de J'un au moins des ayants droit, La pres- 
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hicns nnmes où Valeurs expre<sérs 


cécs dans l'écrit On La dectaraliois CONEMIe du 
pendant de l'hérédit 


Loi du tt jfanv.er 1914, art, U ir: décret 
du 29. juillet 193%, art. 7. 

Art. 2112 — Les prescrif t OTN- 
pues par des dermarx gnilices, pa "Lei 
sement d'un acompte où par le | ( 
pr | 1 PI ecini-e «li s | i = 3 

1 {l ‘1 janvier 1911 | u 

re a ] lt 1901, L5 
Pur 

A AE La } 
Vis 1 piragraphie 1% di il 211 
pa IUX dfnermes «€ 0 l'a 
aux disposhilon de ! Drust { fl on 
au'aux amendes pour nt v ) uix lois 

ventes de meubles, Elle court du jour 
où les préposés out éle n ù porice de Cons 
taler les contravent.ons, au vu de chaque acte 
soumis à l'enregistreuænt ou du jour de là 
présentation des réperloires à visu 

Dan tous les Cas, ja DEESCLEPisunt, pour le 
recouvrement des druils san] d'euregisire 
mel qui iuraient € nil ii O pl dau 
des amendes resie régiée par les disposilons 
exislasitt 

Loi du 46 juin 1825, art. 11: décret du 

20 juillet 1954, art. 7 
Disposÿions particulièr liver 
Art. °11%. — La date des actes sous signature 


privee tic: peut être Oppousce si] lrésur pro f 
presci ut on des droi! ct peines € "OUrNS, à 
taoihis que ces act ion acau une daic 
certain püi l& décès de l'une des Ï rues, 
ou autrement 
Loi du 2? frimaire. an VII art. ©? 
Art. 2111 — L'action de Fadminrtration 
recouvrement de Ja taxe syéeiale sur 


# le | 1] 
es conventions d'assurances et des pénal tés 
est prescrite par un délai di " AIS €1 


, li € 
taxe ct les 





qui concerne Ja { Ï à la 
charge des assureurs, courtiers ou intermc- 
diaires qui n'ont pas souseril la déclaration 


prévue à l'article 99 
Loi du 91 janvier 19:35, art. 91 
Art. 2116. Les d'spositions de l'ar 
concernant la prescriplion des d'enre- 
gistrement sont applicables perceptions 
du droit de transeription et de la taxe hypo- 
hiécauire élablis par les articles 967 et 974 
Lois du 2% mars 1906, art, unque; du 


LA 
. llnt 4 art 1 ter 
ai Ju { 1, art. bd, auntcaæ 1 


| licle 2116 
rois 
atix 


VI. — Droil de 


Art. 2117, — La prescription de trois 
élablie par l'arlicle 215 de la présente 
ficalion s'applique aux amendes pour conlra- 
vent.cu aux lois sur le timbre. Cette pres- 
criplion court du jour où les préposés ont 
élé mis à portée de constater les contraven- 
tions où vu de chaque acte soumis à l'enre- 
gistrement. 

Dans tous Jes cas, la presciplion 
recouvrement des droits de timbre 
raient té dus indépendamment 
reste par les los exis 

Loi du 16 juin 182%, art 

20 juillet 1951, art. 7. 


timbre. 


anis 
Cadi- 


pour fe 
qui au- 
des amende: 


réolñe 


11: décret du 


VII 


Impôt sur les opéretior ad bourses 

de valeurs el des bourses de commerce. 
Ar! L'action de 
paur }e reconvremen 
est prescrite par un délai de tt 


IIS, — nistration 
arnenuc: 


us ans, 


des droiis el 


Oi du 28 avril 1895, art 33: décret du 
20 juillet 1994, art, 7 
Secriox Il, — Action des vables (1). 


i. _ lin pôt sur 1? revenu des 
mobaicres, 

Ar. 2119, — L'acUon des redevables contre 
Je Trésor en restilulion de l'impôt sur le re- 
venu valeurs mobilières indüment perçt 
se it où par einq anus à compter de la date 
de l'indue perception. 

Lois du 29 mars 1941, art, 24; du 

bre 1943, art. 44. 


CS 


urs 


9 novem- 





(1) En ce qui concerne les impôts directs 
el les taxes assimilées, voir le chapitre « Dé- 
grèvements et restilutions », art, 2060 à 2086, 








chiffie d'affaires. 





\ 2,20, — L'act'on en reslitution des re- 
devab:es prescrit par deux üls, à COkpicr 
rt Pret à IL 

Loi du 25 juin 1920, art. 70; loi du 51 dé- 

ceunbre 1956, art. 10; décret-loi du 21 avril 
URL LR 
HI _— (. fribulu 1 P $ 
A 121 Les contribua s peuvent de- 
[ I ü is des dro ts, taxes, re- 
| 4 ullte l { autres RUE iulis qu ils 
till ae hi nl parës 

Li lea}: | être f e dans les 

\ fi s ut pa CI ent 

b du 1! gormina n XI, L' 

loi 4 8 à 1910, art. Go 

\ 2122 La preser plion est acquise à 
| il : Î i Q Lo C0 aCtria e en res 
1! à di 11 rci s ur \ IC li 
\ H [l 

l ] l XI, art. 00, 

[4 
IV. Droits d't egistrement 

art. 212 L'a À en restitution di S )'11- 
nes jimdüment ou :rrégulièrerment perçues pat 
suile d'une erreur des parties ou de Fadmi- 
histralion est prescrite après un délai de deux 


ans à parür du paverment 

Hu ce qui concerne les droits devenns res- 
liluubles par suite d'un événement postérieur, 
racLon cn rembonrsement est prescrite après 
une année à compler du jour où les droits 
sont devenus restituables et, au plus tard, 
en tout élal de cause, Cinq aus à compier de 
ia perception. 

Les prescripiions sont interrompres par des 
dermamdes signiites après ouverlure du dreil 
au remboursement. 

Est abrogé, en ce qu'il a de contraire au 
présent article, l'arlicke 9 de la lo: du 29 jan- 
\Vier 1851. 

Lois <tu 22 frimaire an 
y à 12 et 15; du 31 janvier 4914, art. uui- 
que, décret du 8 juillet 1957, art. 13. 

Art. 2124 — L'action en restitution ouverle 
au profit du nu propriétare, dans fes condi- 
tions déterminées par l'article 2095, se prescrit 
par deux ans, à compter du jour du décès du 
précédent usufruilier. 
lu 2% février 1904, art. 13, 


VIS, art. G1, alinéas 


ne 2, alinéa 2. 
V, — Droits d'hypothèques. 


25. — Les dispositions de l'arl'cle 2123 
la prescriplion des droits d'eure- 
£ nt sont applicables aux perceptions 
du droit de transcriplion et de la taxe hvpo- 
lhécaire établis par les arlcles 967 et 913 
Lois du 17 juillet 4900, art. 6, alinéa 1; 
du 2% mars 1906, unique. 





art 
uit, 


Cusrrieg VII — DROIT DE COMMUNICATION 


SECTION 
aupres des 


— Droit de communication 
administralions publiques, 


Art. 2126, En aucun cas, les administrations 
de L'Etat, des dépariements et des coiminunes, 
ain-i que les entreprises çconcédées ou €eon- 
trolces par Etat, les déparlements et Îles 
comriune<, de même que tous les 
ments ou organismes quelconques soumis au 
contrüie de l'autorité administrative, ne peu- 
veut opposer le secret professionnel aux 
agents de Fadiministration des finances avant 
au moins le grade de contrôleur adjoint ou 
d'inspecteur adjoint, qui Icur demandent 
communication des documents de service 
qu'its détiennent. 

Lois codifices (D. 45 octobre 196), art. 

loi du 23 février 1955, 

1% janvicr 1941, añnexc 1: 

1941, art. 12; loi du 24 octobre 
1952, art, 15; loi n° 45-0195 du 31 décem- 
bre 1943, art. 90 (D. C. 4% avril 1946) ; lot 
no 48-809 du 13 mai 1948, art, 24 et %à. 

Art, 2127. — Les déposilaires des registres 
de l'état civil, ceux des rôles des contribn- 
lions et tous autres chargés des archives et 
dépôts de titres publics, sont tenus de les 
communiquer, sur place, aux agents de J'ad- 
ministration fiscale, à toute réquisition, et de 
leur laisser prendre, sans frais, les rensei- 
gnements, extrails et copies qui leur sont 
nécessaires pour les intérêts du Trésor, 


élablisse- 


116; 
art, 38; loi du 
loi du 51 dé- 








; 
centrales et municipale: 
ils sont déposttaires, eau£ dr 


“lions résuitant de l'alinéa snivant. 





‘s les testaments et 


autres actrs 


de hbérali à cause de inort, du vivant des 
testateurs 

Les co ! ations ci-dessus me peuvent 
être € 3 le jours de repos: et les 
Si { dans cl que a tre jour, ne peuvent 
dut plus de quatre heures, de It part des 
préposés, dus les dépôts où ils font leurs re- 


cher: ex, 
Loi du 22 frimaire an VIE art. 5: loi da 
fn novembre 495, art. 48. 
Art, 21428. — L'autorité judiciaire doit don- 






ner connaissance à Fladminislralion des 
finances de toute indicalion qu'elle peut re- 
cueillir, de malure à faire présumer une 


fraude commise en mabère fiscale ou ue ma- 
nœuvre quelconque avant eu pour objet ou 
avant cu pour résultat de frauder ou de £om- 
promeltre uu impôt, qu'il s'agisse d'une ins- 
lance civile ou commerciale on d'une inlor- 
tnation crininelle ou correctionuelle même 
terminée par un non-Feu. 

Durant la quinzaine qui suit le pronoi 
de toute ion rendue par Es juridiclior 
adrmiuistrali 


6 
S] 


déci 





civiit ralive, consulaire, prudhomal 
et nulilaire, les pièces restent déposées au 
greffe, à la disposition de l'adininisiration fis- 
Calc. 


Le défai est réduit à dix jour$ en matière 
correcLonuelle. 

foule sentence arbitrale, soit 
bitres aient €lC désignés par ? 
qu'ils l'aient ié par les parties, tout accord 
interveuu en cours d'instance, en cours où en 
suile d'expertise ou d'arbitrage. doivent faire 
l'objet d'un procès-verbal, lequet est, dans le 


les nr- 


SO1E 


que 


justice 


délai d'un mois, déposé avec les pièces an 
greffe du tribunal compélent, Ce procès-ver- 
bal est teuu à la disposition de ladminisira- 


lion pendant un dé'ai de quinze jours à pur- 
tr du dépot. 
Lois rodifites (D. 45 octobre 1926), 
Art. 9129. — Dans toute instance devant les 
juridictions tiviles et criminelles, Je rminis- 
tère public peut donner commmanication des 
dossiers À l'administration fiscale. 
Lois codifiées (D, 13 octobre 1926), 


art. 41. 


art. 117, 
SECTION I. — Droil de commomicalion 
auprès des entreprises privées. 


Art. 9120, — Sous réserve des dispositions 
particulières relatées par la présente codifi- 
cation et pour permeltire l'assiette et le con- 
trôle des impôts faisant lobjet de ladile cor- 
dification, les agents de l'administration fis- 
cale avant au moins le grade de contrôleur 
adjoint ou d'inspecteur adjoint ont le droi 
d'obtenir des contribuables ou assujettis 
communication des livres dont la tenue esi 
prescrite par le titre II du code de commerce 
ainsi que tous livres et documents annexes, 
pièces de reretles et de dépenses. 

A l'égard des sociélés, le droit de commitr 
nication, prévu à l'alinéa précédent, s'étend 
aux registres de transfert d'actions et d’obli- 
gations ainsi qu'aux feuilles de présence aux 
assomhices rénérales. 

Lois rodifiées {P. 20 juillet 19%, art. 15. 

Art. 2151, — Tontes les institutions de cré- 
dit agricole mutuel placées sous le régime dn 
crédit mutuel et de la coopération agricoles 
(décret dn 29 avril 1940) et susceptihles de 
bénéficier exonérations fiscales prévues 
ar re cote sont soumises au contrôle de 
"Etat. Ces organismes sont tenus de fournir, 
à toute réqnisHion des agents de l'administra- 
tion des finanres ayant au moins le grade de 
contrôleur adjoint, receveur ou inspecteur 
adjoint, tous leurs livres de cemptabitité ct 
pièces annexes et toutes justifications utiles 
tendant à prouver qu'ils fonctionnent confor- 
mément aux prescriptions du code du crédit 
mutuel et de la coopération agricotes. 

Décret du 30 octobre 1925, art, fer fminis- 

tère de l'agriculture, ne 45); décret du 
29 avril 1940, art. 471. 

Art, 2122. — Les sociélés ecopératives agri- 
coles et leurs unions sont tenues de produire 
leur comptabilité et les justifitalions néces- 
saires tendant à prouver qu'eles tonction- 
nent conformément aux dispositions de l'or- 
donnance dn 42 octobre 19,49, relative au sta- 
tut juridique de la coopération agricoie, à 
toute réquisition des agents de l'administra- 
üon des finances ayant au moins le grade de 


des 
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contrôleur adjoint, receveur ou inspecteur y au profit des membres restan!s, de la part de | + 
adjoint. ‘eux qui cessent de fa pa de la soeit S IV. — Dispositions cor S.« 
« - Any ) co ( ÿ AS ettis aux vé 
j k septembre 19:53 art 0: oardnn- U às: 10 LE l 
Loi du à ‘du 42 ( bre 1 tt. 91 rifications d 1Hon tenus de Art. 21i Le t de <on n on 
” | Û ‘ Z { 1 Ji, P ln 1 a 
3e alinéa pren M, 8.4 t n ues aë s ü À C£ f] cord \ l'admiliise 
ss: j l'enregisireimt 1 siège social que dans : {1 Na «es ] s ès des ministra- 
les succursales s, les livres dont Ja S des treprises, élablisce- 
CecTiON III, — Disposition ? es. ti tm 1 j titre Hd id , g nes $ au « d'e de 
de coninel que Ï Li is4ahon LUvt 1 { le Sir4 ( \insi que ares entre- 
Art. 2192. — Les caîsses de € rité coale (M itrôle et à la vi e des 1 prises privées, neut tre utilisé en vue de 
chargées de Ja sostion des ris es maladie €! Ces, | polices ( Le S « l 6. ! je lé eite 1! elie que t I a d- 
maternité ainsi que les sociétés où unions |{ prévu à l'a 1 3 S, In n û t relève gent qui 
de sociétés de secours muluels fol nant | livres, registres, titres, pièces « e, l'exer 
comme OffganiISImes d'assurances cociales agrli- l l'A « de « notabilits | mc r r ce 
ii Le] . = L 
coles pour les assurances maladies et ma- Les assurés auprès s étr: 1r t r s Î 
ternité sont tenues d'établir annuellement et | n'ayant en France ni établissement, ni age 1 res d'un cg , fér s{reints 
de fournir à l'administration des contributions ni succursale, ni  repn ant responsable ne « s mêmes À 
directes un releve récapituiatif par médecin, | sont tenus de communiquer, à toute réquisi vue de % fler 
dentiste et sage-ferame des feuilles mala- s agents, | nices con s \ de y « de 
die et notes de frais remises par les assurés, ns en s, y compris | 4 M 
Ce relevé mentionne, notamiment, le mon- ées par tacite luction ou Li: on , an. 
tant des honoraires versés par les assurés aux | 1 5 à ion depuis inoins de Six à tre ess 4 aux livres d f 
praticiens. La forme de ce Tel ‘6, dont un 9, — Les agents de l'enregistrement ont. en ! 1 5 = : de leu k 
double doit être adressé au redevable, est dé- re, droit de pre ire communication 1 t DT t 
2 à A e. As. 82 5 Î , il | 1 1 I1t 1 it HILUtIU I: ) , | ( { = ar % 
terminée par un arrèlé du ministre des sièce des banques, élablissements ou collec- Loi z sl : + 1945, art, 0. 
d.2 : 14 ñ w L 
tinances, du minisire du travail et de a Sé- L'{itités visés à l'article 274 ou dans leurs agen Art, DS — 1 . droits de com 
curité sociale et du ministre de Fagrichiture. À ces ou succursales, de tous resistres, délibé re CIS GES \r mn 
ù ‘rrnettr ’applicali les  disposi- 1; à pee : AE s ; ILiON Pix 1 beénciice des admihi<trations 
Pour p rmettre l'appl ation des CISPOSE rations, etc., documents quelconques pouvant M uni. por À B... er _ 
tions de l'alinéa précédent, les praticiens | servir au controle des sommes où titres à re- | mes 1 gr + + fe 
sont tenus d'indiquer sur les feuilles de ma- mettre à l'Etat ue la rush à des @Gharige 
ladie ou de soins le montant des honoraires Les contraventions sont punies de l'amende Les mêmes droits #pnartiennent x fonce 
qui leur sont versés par les assurés. prévue à l’articse 2143 ci-après, augmentée, le | Honnaïires . cran le grade dk gent 
Art. 21934 — Les institutions et organismes | vas échéant, d'une somme Cgale au montant ; leur adjo 1 ‘eur à Ijoint, <hargés 
qui ne sont pas visés par l'article 2130 et | des coupons, intérêts, divilendes, dépôts ou | SI pe fl Sire es 1! es ou 
qui payent des salaires. des honoraires Ou | avoirs ou à la valeur nominale des titres pour | Pa once des clianges es assU er des 
des rémunérations quelconques, encaissent, le versement ou Ja remise desquels une omis- Vérinca s aupres de 1 1} is, d a bo! ne 
edrent où distribuent des fonds pour le | sion, une dissimulalion ou une fraude quel- | appliauor è mieu tion des changes 
compte de leurs adhérents sont tenus de re- | conque a été commise au préjudice de l'Etat Ces agents neuvent demander à tous les 
présenter à toute réquisition des agents des | par la société, la colleciivilté ou l'établisse- | servi blics Le snemi qui léur 
contributions directes ayant au moins le | tment intéressé sont n sa l'accomy t de 
grade de contrôleur tous leurs livres de comp- 3. Les courtiers, les nain nnaires et | leur m n, Sins que .e secrel onnel 
tabilité et pièces annexes ainsi que tous d0- | toutes autres pers - puisse ledr étre D 
i h } sn acltivilé n11 x \ 1 Sn l _ . i 
cuments relatifs à leur acliviié pour permet- | cle 4139, sont tenus de commu per D: à ts PE ee 
tre le contrôle des déclaralons souscrites | bertoire à toute ré uisition aux de ee : 1399, 
tant par eux-mêmes que par des tiers. l'administration. ah es », dt, 
Lois codifiées (D. 20 juillet 1933), art, 155; L'adininistration a, en outre, le droit \ Art. 9112, — Les ninistrations françaises 
décret-loi du 31 août 1937, art. 6 (D. C. | ger la communication des fi pt sont autorisées à s'entendre avec les admi 
17 avril 1958); loi du 13 janvicr 1911, an- | délai de trois ans à parti ja e à | nistrations tunisiennes el les admin'strations 
nexe |. laqt le es auront élC arrêtées marocaines ir hang tous les vnseligne- 
Art, 219%. — Quiconque fait commerce ha- 4. Le répertoire tenu en conformité ave ments q 3 à ou qu'ellrs peuvent 
biluel de recueillir des offres et des deman- | Particle 11% par les per-o s faisant com- |se procurer, notamment au moyen du droû 
* » . L : ma + ol are " d ‘ er ! 
des de valeurs de Bourse doit, à toute réquisi Inerce habituel de recu”i { offres €! de de Comm ] ve du cé 0le de 
tion des agents de l'enregistrement s'ii s'agit | demandes de valeurs di est commu- | l'impôt et d de la fraude. 
de valeurs admises à la cote officielle, repré- | Hiqué à toute réquisition aux agents de l'od LA 1 20 juillet 49%. art. 4: 1 {4 avril 
senter des bordereaux d'agent de change ou | Ministraliou. ETS ER T ; rate 
. e nnten * sun " A à à, ét à Vs, 2 
faire connaitre les numéros et les dates En itre, lorsqu un procès-verbal \- | 
. n * ' n LA s 2 » » a { 
bordereaux, ainsi que les noms des ag VC Lt a CiC dressé, ou lorsque le réperloire art 2143 — Toute « ivention aux disno- 
1 . + L . v 5 CS tic . " Y N .,, ‘ " - us 2 
de change de qui ils émanent, et, s'il s’ag ce- l’un dé S ü- sujet ' nm à ne s là sitions relatives au «* de commu ‘ation, 
d vali urs non adrnises à. la t Î Ï Ile. 4 dat À 2.6 UT OP 1110 l et notamment le elus de commmnication 
acquitter personneHement Je inonlant des | FEPCTiare 4e IAUITE, 1 auni \ 1€ | constaté par ès-verbal la déclaration que 
lroits 4 droit de se faire représente s des PURES — mure cs ame ] - 
SIEGE = lauv “Mintilé À 12 nn + , | 4CB Alvres, lAis OÙ GUCUIMENIS ne Séni 
Loi du 9Q avril 1892 art 90: ni du 12 avril aeux assU} Lili à ia C nditi 1 EXA- | nage + n 10! n aval | vais 
s iu 25 avril ve, AFt. e9, 101 QU ) AVI , h 1" vérins LL 4 pet pas Lt « 1 ) ava ai 
1808. art. 14. HA ü inc pcrioge üt pius pre it ; amende de 1000 à 
Art. 2136. — Les livres, pièces et documents | . T1 ,-1%9. — Sont également soumis 5.000 F. 
re < ay. } She << croit de communication conféré aux a£g : , 
de nature à permetire Ja vi rifica ion des de rbn bia } in pote par ‘ar vla } indépendamment le ette amend -P les ca 
evés prévus üux arlicles 1er et 2 du dé rel {4° | : pres ” rRix= des 1m 2 ” pape # 2 de créles où oimnmbagnies f'ancaises on! ingeres 
du 8 juillet 1937, tendant à assurer le redres- | nnmunes et de tous autres. tabicsement, | et tous autres assujelis aux vérifcalons des 
À : : + v de: 2 commune ct de tous auires él ISSe { : : . 
sement financier, qui ne sont pas SOUMIS Vo public de 3 dé: )Sita AA ee ré fete ee tel. Î agents de | Wiiiiliis HUON doivet » el Cas 
un délai de conservation plus étendu, doivent, À En: ne LOCCENARS lal nrett s< “1 | d'instance, » condamnés à représenter les 
: : £ , : o mn 1 ü “ 0] d;:) 1 à IIS (ratio PS : Le 
sous les sanctions édictécs par l'article 2145, | ; te à eu US [au 0 pièces où documents rn communiqués, SOUS 
At ’ ] ï EL 1° . nospices, 1anriques des églises, cha- = L et. » ® - 
être conservés, dans le bureau, l'agence ou ce tous autres établissements na- |! Une estreinte de 130 F au minimum par 
la succursale où ils ont été établis, à ïa dis- | ;; r leurs registrés et minuies d'actes: | Chique jour de retaml. Cette astreinte, non 
nets « nid Pos ie OR il IT 15 1E6S2isLres ei aunilies = mare . : : = >, 
position des agents de l’admiuistralion de ; nn | SOumiSe à décimes, commence à coyrir de la 
, : ” : A : . raicene à J 1? no & »11 1"n r x 
l'enregistrement, jusqu’à la fin de la qua- = 2 ci ses es cha obr s d'a ture | date de la signature par les parties ou de 
trid h né cris w 1 " Q 1] LE dlieurs ! re] re €] a ‘.« u . e . x 
ième année suivant celle au cours de Ja- | 4, ile » peu ere PAT | ra notification Au procés-verbal qui est dressé 
quelle les payements correspondants ont. été | 103 # rs des FOSC: d'acti pour constaler ke refus d'exéchter ïe jugement 
effectués datposilaires des regisires d'actions régulièrement signifié; elle ne cesse que du 
ts sb PA COMET . = LA4CTIC, - 11 è 170 >] [ue 
. Le na 1 ] hlications : | Q + ‘ nez … n 
Décret du 1% juin 1958, art. 497. dd ep er À RATE 3 . | jour où il est consiaté, au ge “gs d'une men- 
= : é nt : 49 Les administrations des voies ferrées | tion inscrite par un agent de entr tl 
Art. 2157, — Toute personne ou société SC | j'intérét général ou local ou des tramwavs lun ae verge : t de comirôle sur 
Le x : s: L An: « INtEFrCt ncrai Qu :0Ca 1 5 UamWaATs$, | un des principaux livres de la société ou de 
livrant à des opérations d'intermédiaire pou 2h : stre à souche tenu en conformité l'établissement 
l'achat ou la vente des immeubles ou des F " ue Dre dires 


fonds de commerce ou qui, habhitue:lement, 
achète en son nom les mêmes biens dont elle 
devient propriétaire en vue de Jes revendre 
doit se conformer, pour l'exercice du droit de 
Communication des agents de ladministration 
de l'enregistrement, aux dispositions de l'ar- 
licle 2158-1, et sous les sanctions édictées par 
l'arlicle 2143. 
Loi du 43 juillet 1925, art. 39. 


Art. 2138, — 4. Les sociétés, compagnies 
d'assurances, assureurs contre l'incendie ou 
sur Ja vie, courtiers et intermédiaires, entre- 
preneurs de transports, les congrégations, com- 
munautés et associations religicuses, :es S0- 
ciétés ou associations civiles dont les statuts 
admettent l’adjonction de nouveaux mem- 
bres et contiennent une clause de reversion 





’arlicle 1079, ainsi que pour ceux men- 
is par l'article 50 de l'ordonnance du 
novembre 1816 et les pièces relatives aux 
transports qui y. sont énoncés; 

oo Les cntrepreneurs de messageries ét au- 
tres inlerméuiaires de transporis, pour les 





nage lenus en conformité avec l’article 4089; 
6° Le; dépositaires de registres des maga- 
sins généraux; 

70 Les personnes qui négociônt én France 
des coupons, chèques où autres instruments 
de crédit créés pour le payement des divi- 
dendes, intérêts, arrérages ou produits quel- 


| 
| 
| 
| 
( 
4 
| 
| 
1 


conques dé fonés d'Etats Ctrangers et de | 


valeurs mobilières étrangères non abonn‘es, 
pour les registres et bordereaux tenus ou 
Clabls en conformité avec l'arliclé.157, 


m 
or 


treinte est 
| duites et j 


"67 . | bts ur l’a stietle desruels 1 CON U 
livres et registres @e factage ou de camion. | P9'S Pour l'ussieile desqueis 19 un 


ä 


que l'administration a été 
ise à méêine d'obtenir la communication 
donnée. 


Le recouvrement de l'amende 






les ins 


ré, el 
ées comme s’il 





été requise, 

Loi du 23 août 1874, art. 22; loi du 21 juin 
1875, art. 7; loi du 17 avril 4906, art. 65 
loj du 25 juin 1926, art. 69; loi du #1 juil- 
let 1920, art. 32; loi du 46 avril 1924, 
art. 5; Ki du 26 rmars 4927, art. 58; décret 
du 24 juillet 1934, art. 8 et 10; loi dœ 
31 éécembre 4936, art. 1 et suivants: 

icret-loi du 24 avril 1939, art. 9: loi du 

24 septembre 1948, art, 11; décret du 

3 oclobre 1948, art. 5. 
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Cuarrrag VIIL — SECIET PROFESSIONNEL 


L — Impôts directs et tares assimib 

Art, 9144. — Est ter 1 Ï 
sionuel dans les termes de larlicle 5:65 «u 
coie fi ial et pa ble da AL p U iu- 
dui art ‘e, toute personne appeire, à 19 i- 
sion de ses fonctions ou attributions, à init 
vet dans l'établissement, la gerce] h ou 
le contentieux de: inpols el 12%» vis aix 


chapitres MH à V, VIT et LÀ { ns ! el H) 
du litre Ir de la prerniere - L'1 S 


Cix ; 
Tou! fois, le ] posit de l'A lil A q 1 
réceéde ne S'opp t pas à ce que le servie 
ds ontributior directes Normunique 4 13 
cominission départemeæentale visée à l'article 
1797 tous renseignements uihes pou lui bes- 
tmelire de se prononcer sur les désa rds 
qui lui sont irnis, impris les éléments 
de comparaison exirails des d iratuioi 4 au 
tres contribuables. Elles ne s opposent pas non 
plus à ce que l'adiministratin uétronoliltuine 
échange des ren nernents sol ivec les 
adin rations des déparlements d outre-mer 
soit avec les adn irations financières de 
Algérie et des autres terriliires et Etals asso- 
ciés dépendant de l'Urion française, soit en- 
core avec les Elal ivant conclu ave la 
lrance une onve ON 4 à À » ICCH utque 
Bu analière € LOIS, 
un ce qui concerne les élén s du béné- 
Ace forfailare délerminé € vue de jétablis- 
sement de l'impôt sur les hénéfices de lex- 
ploitation agricoie, ia mgle d 4 vroles- 
sionnel é“dictre par le pretnier alinéa du pré- 
sut tcle n'est Pas opposable aux adn 
tralions Crvic« et orgà il | ‘ 
ant que ces éléments pi 
piurt l'a! pi calion des is OÙ Cp it d 0j 
dre « NOoIniqui (] (l 
L is Ccodifiee 1) LE] bre {0 { [ee 
109 et 111 } ditie« [E ‘) t 
155 irticle {1 ini d | 1 lot, 
antiex , doi d 24 À 19412, art 
Clé 9 9% 
A! Lio. I «1 ll t'on du { 
les vnatribt bles P r | il ici av LR 
pots { Il a'tres de J'impô “inéral ICUr 
sont opposabl ur la fixation des indem 
Jiilt ou des oumages 6 qu $ 
ment à Etat, aux déparlern l CO 
unes, lorsque le montant d lemnités 
ou doununages-intérels dépond 4 ‘tement ou 
indi ement du montant de leurs bénéfices 
ou de leurs reve! s 
Le contribuable demandeur est tenu de four- 
air à l'appui de sa demande un extrait de 
rôle ou un certificat de non-imposilion délivré 
par Le percepleur du lieu de son domicile 


be so! 
tions 


ibu- 


l'administration des conti 


pour 


côte, 


directes est, ‘application du bre- 


sent arlicle, déliée du secret professionnel 
à l'égard des administrations intéressées, ainsi 
que des experls appeles à fourt ut rapport 
sur les affaires visées au preh alinéa ci 


Les inûmes dispositions sont apolicables dans 
le cas d'acquisition pour des fins d'utilité pu: 
blique dans les condilions prévues par es 
diverses procédures d'exproprialion, ainsi que 
dans le <as où ladministralion poursuil Ja 
récupération des plus-values résuilant de 
d'exéculion des travaux publics. 

Loi Cu 91 décembre 19%. ar! 41: 

13 janvier 1911, annexe 1 

Art. 2116, — Les contribuab'es ne 
torisés à se faire délivrer, dans les conditions 
prévues à l'article 4808, des extraits des 
rôles des impüts et laxes visés aux chapi- 
tres IL à V, VII et IX (sections I et Il) du 
litre ler de la première parlie du présent code 
qu'en ce qui concerne leur propre colisation,. 

Loi coditiées (D, 15 octobre 192%), art. 119 

et 111; loi du 13 janvier 1941, annexe 1; 
loi du 24 octobre 14912, art, 9, 2o, 

Art. 2147. — Tous avis et communications 
échangés entre les agents de l'administration 
ou adressés par eux aux contribuables et con- 
cernant les impôts et taxes visés aux cha- 
pitres H à V, VI et IX (sections 1 et I) du 
dilre Ier de la première parlie du présent code 
daivent être transmis sous enveloppe fermée. 

Les franchises postales et les taux spéciaux 
d'affranchissement reconnus nécessaires sont 
concédés ou fixés par décret. 

Lois cadifiées {D. 15 octobre 

ot 111; loi Gu 18 janvier 


loi du 


n « à 
son 


au- 


36), art. 108 


19 ; 
1911, annexe I. 











IL — Contributions indirectes. 





Art. 2118. — Les propriétaires, fermiers, ex- 
péditeurs et destinataires peuvent, avec l'au- 
»n du juge de paix, prendre contnais- 

ur place des livres et registres tenus 

par l'adininistralion des contributions indi- 
recles, pour l'assiette et le recouvrement des 


i 


jmpôls et taxes visés au livre [°r, première 


partie, titre IT, du présent code. 

loi du 2 août 1872, art. 8. 

Art. 2119, — Les receveurs bôûralistes des 
contributions incirectes sont tenus de délivrer 
sur papier libre, aux personnes qui en font 
la demande, des extraits de leurs registres, 
concernant l°s déclarations dans lesquelies ces 
personnes sont nominalivement &Gésignées. 
Le montant de la rémunération due aux re- 
ceveurs buralisles par les personnes ayant 
formulé les demandes d'extraits est fixé par 
décret. > 


7 


Loi du G août 1905, art. 10. 


I — E iregistrement, 


1» rm ‘ à 
l'enregistrement 


délivrer d'extraits de 


Les agents £e 
es azents &1 


leurs regis- 


tres aue sur une ordonnance du juge de paix, 
lorsqu +; extraits ne sont pas demandés par 
quelqu'une des parties contractantes ou ieurs 


ayan!s cause. Les conditions de leur rémuné- 


ralion sont fixées par décret. 

Toutefois la disposition du premier alinéa 
au présent article cesse d’être applicable aux 
registres terminés depuis plus de cent ans 


registres sont oblisaloirement versés, 
le cas, soit aux archives nationales, soit 
‘hives déparitementa'es, 

22 frimaire an VII, art 
vril 1826, art. 12: du 21 
1907, art. 31: du 15 


58: du 
décembre 
»s novembre 1943, art. 26 


, 


ordonnance du 30 décembre 191%, art. 19. 
Art. 2151. — Par dérogation aux prescrip- 
tions du premier alinfa £e l’article précédent, 
chaque locataire ou fermier peut, en ce qui 
le concerne, se faire délivrer copie ou extrail 
des doubles déposés au bureau de l’enregis- 


des déclarations établies en exécution 

ü l'article 17 de Ja loi du 2 octobre 1911 
tive aux-justifications à produire à l'appui 

<emandes en réduction d'impôt foncier 


Loi du 


2 octobre 1911, arl. ©. 
IV. — Dispositions communes. 


Art. 2159 — forsqu'une plainte régulière a 
été portée par l’administralion contre un re- 
devable et qu'une information a été ouverte, 
les agents de l'administration sont déliés du 
secret professionnel vis-à-vis du juge d'ins- 
truction qui les interroge sur les faits faisant 
l'obiet de la plainte. é 

Loi du 13 juillet 1925, art. 4145.. 

Art. 2155. — Les agents de l'administration 
sont également é<éliés du secret professionne! 
à l'égard des fonctionnaires chargés des fonc- 
lions ae commissaire du Gouvernement au- 
près d'un conseil de l'ordre des experts comp- 
tables et des comptables agréés qui peuveni 
communiquer aux conseils et aux chambres 
de discipline dudit orcre les renseignements 
nécessaires à ces organismes pour se pronon- 
cer en connaissance de cause sur les deman 
dés et sur les plaintes dont ils sont saisis 
touchant l'inscription au tableau, la discipline 
professionnelle ou l'exercice illégal de l'une 
des professions relevant de l'ordre. 

Loi ne 43-520 du 214 mars 1947, art. 5. 
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(Sess. 1918. — 9% séance du 25 novembre 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à faire voter 
d'urgence par l'Assemblée nationale es 
crédits qui permettront de verser aux 
communes qui peuvent y prétendre le reli- 
quat de la subvention spéciale d'équilibre 
pour l'exercice 1947, présentée (1) par 
{1} Avec demande de discussion d'urgence, 

conformément à l'article 61 du règlement. 





——— 
MM. Médecin, Pierre Chevallier, Mondon et 
les membres du groupe de l'union démocra. 
tique et socialiste de la Résistance, députés, 
— (Renvoyée à la commission de l'inté. 
rieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, il n'a été effectus 

jusqu'à ce jour, au titre de la subvention 
spéciale d'équilibre inscrite au budget primi. 
üif 1917 des communes, qu'un seul Versement 
égal à 50 p. 100 du montant de la subvention 
Jr'yue, 
La loi no 48-1137 du {1 septembre 19:8 pu. 
bliée au Journal officiel du 19 septembre a fixé 
les modalilés de versement du reliquat de 
celte subvention, celle-ci ne pouvant, en au- 
cun Cas, excéder la différence entre le mon- 
tant de la recette inscrite au budget prumitif 
et celui de l'acompte déjà versé. 

Le même texte prévoit que les versements 
seront effectués avant le 31 décembre 1918 si 
le compte à été produit avant celte date et, 
dans le cas contraire, trois mois au plus tard 
après ja produclion compte. 

Les comptes administratifs des communes 
ont été demandés par l'autorité supérieure et 
la plupart ont été adoptés par les collecti 
vités locales, mais le versement des sommes 
dues n'a pu ètre assuré, car le ministère des 
finances s'est trouvé dans l'impossibilité de 
mettre à la disposition du ministère de l'inté. 
rieur es crédits indispensables, ceux-ci 
n'étant pas votés par le Parlement. 

Vous n'ignorez pas, mesdames et messieurs, 
la situalion tragique des communes et surtout 
celle des petites communes qui, dans bien des 
Cas, ne peuvent assurer le payement de leurs 
agents et de leurs fournisseurs et qui atten- 
dent avec une légitirae impatience de pou- 
voir prétendre au bénéfice de la loi du 44 sep- 
termbre 1918, 
plus possible de les faire 
pourquoi nous vous 
d'adopter la proposition de 


attendre 


demandons 
résolution sui- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Gouvernement est invité à faire voter 
d'urgence par l'Assemblée nationale les cré- 
dits qui permettront de verser aux communes 
qui peuvent + prétendre le reliquat de la sub- 
el oi spéciale d'équilibre pour l'exercice 
917. 
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(Sess. 1938. — 2e séance du %5 novembre 19:53.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la production industrielle sur le projet de 
loi modifiant le décret n° 46-2769 du 27 no- 
vembre 1916 portant organisation de la séCu- 
rité sociale dans les mines, par M. Sion, 
dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, je crois qu’il est inu- 
tile de s'élendre longuement sur la nécessité 
de relcver le taux des prestations servies par 
la caisse autonome nationale de sécurité s0- 
ciale dans tes inines aux retraités et à leurs 
ayants droit. 

L'augmentation du coût de la vie, d'une 

art, les possibilités de la caisse, d'autre part, 
justifient, à elles seules, la majoration de 
25 p. 100 du taux des preslalions à compter 
du jer septembre 198; aussi votre comimis- 
sion de la production industrielle vous de- 
mande-{-elle à l'unanimité de bien vouloir 
adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


. er, — Les dispositions des articles 127, 
LS, 117, 148, 152, 154, 164 et 171 du dé- 
crèt n° 46-2769 du 27 novembre 1946 sont à 
nouveau modifiées ainsi qu'il suit: 

A l'article 123, — Les chiffres de 25.300 F 
et 3.450 F sont remplacés respectivement par 
les chiffres de 21.600 F et 4400 F. 


{1} Voir le n° 5620, 























e__— 
œ— 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





\ l'article 193. — Le chiffre de 81.000 F ect 


art 8 N 
6 par celui de 105.000 F, 


} Dr | 
"a l'article 188, — Les chiffres de 5.70 F et 
gs F sont remplacés respectivement par 
ceux de 7.200 F et de 2.400 F. 

A l'article 447. — Les chiffres de 8400 F 
gt 2.0 F sont remplacés respectivement par 


x de 109.000 FE et 3.500 F. 
A l'article 448. — Les chittres de 420% F et 


oo F sont remplarés respectivement par 
: 





ticle 452 — Les chiffres de 63.20 F, 
52 680 EF et 42.60) F sont remit 


vement par ceux de 78.720 F, 


7 st} 
A larücle 154. — Les chiffres de 42.000 ] 
(2200 F, 91.650 F et 16.080 F sont rernplacés 
] EL ivement E Ci 12.180 I 78.130 1] 

Hu} [à et 20.120 F. 

l'article 464 — L hiffre de 2.530 F cs 

I Il ] 1? t i ce [6 1 

A l'artile 171. — Le chilire 1.895 F est 
reurplacé par celui de 2.360 F. 

art. ? — Les dishosilions de l’article 134 du 


éécrel du 27 novembre 1%46 sont abrogées et 
reruplacées par les suivamies: 
bans le cas où l'invalidité générale dont 


latñlié est atteint le rend absolument inca- 
pable d'exerrer une profession queconque et 
où is trouve, en outre, dans l'obligation 
d'avoir recours à l'assistance d'une tierce per- 
sonns pour effectuer les actes ordinaires de la 
vie, e taux de la pension d'invalidilé génmé- 


räle est majoré de 20 p, 100, sans que cetie 
majoration puisse excéder le maximun prévu 
à l'arüicle 96, paragraphe 3, de l'ordonnance 
n° 45-2154 du 19 octobre 1945 modiffe, » 

Art. & — Les dispositions de l’article 53 du 
décret du 27 novembre 1936 sont abrogtes et 
remplacées par les suivantes: 


Un arrôté du ministre du travail et de la 


sécurité sociale et du ministre des finances 
fixe le taux de la retenue à efflecluer sur fes 
arrérages des pensions et allocalions servies 
aux ofiliés visés à l'article 9. Cette colisation 
est précomplée par la caisse autenome natio-- 
ñhaile de sécurité sociale dans les mines et 


ver“e par elle à Ia fin de chaque trimesire 
à la sociélé de secours à laquelle les inté- 
reseis sont affiliés, » 

Art, 4. — Les disposilions du premier alinéa 
de l'article 172 du décret du 27 novembre 
346 sont abrogies el remplacées par les sui- 

intes: 

Le montant des prestations prévues à la 
présente section est fixé dédugtion faite de la 
olisation visée à l'article 55. Ces prestations 
cont payables dans les conditions fixées par le 
décret prévu à l’article 220. Elles sont arron- 
dis au multiple de 40 F le plus voi-in. » 

Art, 5. — Les dispositions des articles 1e 
et 2 entreront en vigueur à la date dn 1 dé- 
cembre 1938; toutefois, pour la période allant 
iu 4e septembre 1918 au 1 décembre 1948, 
les bénéficiaires des prestations invalidité, 
vieillesse et décès (pensions de survivants) 
prévues par le décret no 46-2769 du 27 no- 
vembre 19:36, à l'exception de celles visées 
à l'article 149 dudit décret, ont droit à un 
suppément égal à 25 p. 100 des arrérages 
afférents à cette période. 

l'autre part, pour les décès survenus entre 
le {* septembre 1948 et le 4er décembre 1948, 
e montant de l'allocation au décès et celui 
des majorations pour orphelins de moins de 
16 ns prévus par l'article 123 du décret sus- 
visé sont portés respectivement à 51600 F 
et 4.100 F. 

art, 6. — Les dispositions des articles qui 
précèdent et le taux de majoration de 25 p. 
cent des prestations à la charge de la caisse 
autonome nationale de la sécurité sociale dans 
es mines qu'ils prévoient, seront intégrale- 
ment appliquées à compter du {1e septembre 
1948, sans déduction de l'avance de 15 p. 400 
accordée par décision ne 7834, G. L/C 1723-1564 
du 29 octobre 4948, laquelle restera définitive- 
ment acquise. 
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ere 
Secss. de 1948. — 2e céance du 2% novembre 1948.) 


PROPOSITION DE LOI portant prorogation et 
modification des articles 11 et 21 de la loi 
ne 46-9935 du 7 mai 1946, modifiés par la loi 
ne 48-482 du 2! mars 1948, portant codifica- 
tion ct modification Cc la législation sur les 





jardins ouvriers, présentée par MM. Gautier, 
Casanéva, Robert Ballanger ct les membres 
au groupe communiste et apparentés, dépur- 

Renvoyée à la commission du tra- 
vüil et de la sécurité 


4 A 
IPS, — 


“) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja Jai 1! S1S2 du 
21 inars 1948 portant codification et modifica- 
4 . 1 Xe 11 , EL Fr “al R 
D: 1 i du 71 HET | \ { 
} 

il Q © 





és du ravitail- 
s à culli 
nes de mètres 





) istent. De ] 





; an ‘onstantt 
blige vailleurs et les 
eli jar! fam 
liaux 1 améliorer leur situation alismen 
taire 

Si on tient compte des résultats déjà obté 
nus dans ce domaine, on 1 Pie qu 


s d'aider au dévelo] j 


er les mort 
rdins existants et à la créatic le 





et il semble donc indispensabie de 
| - 1 41- « mile vit \ La 
es ir; $ ACCOoFPurSsS à LOouLt la calégorie visée 
par la présente loi. 

i 


mcséauenc?g, nous vous demandons dé 
loir adopter la proposition de loi sui 
vante” 


PROPOSITION DE EOI 


Art. 4er, — Le premier alinéa de l'article 41 
de la loi n° 46-445 du 7 mai 1946, modifié par 
la loi n° 48-482 du 21 mars 1918, est modifié 
cornme suit: 

«A titre exceptionnel, les locataires ou 
exploitants définis à l’article 40, ain 
asscciations ou sociétés de jardins 
seront maintenus en jouissance 
4e novembre 1950, » 

Art. 2 — L'article 21 de la loi n° 46-935 du 
7 mai 4956, modifié par la loi n° 48:82 du 
2% mars 1918, est modifié comme suil: 

« Art. M. — A titre transitaire et par déro- 
gation à l'article 13, les réquisitions pronon- 
cées et celles qni le seront dans l'avenir se- 
ront prorogées jusqu'au 4 novembre 1950, » 





i que les 
ouvriérs, 
jusqu'au 
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ee ——— 


Sess. de 1948. — 2e séance du 2 novembre 1918. 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'arti- 
cle 345 de la loi du 5 avril 4884, sur l'organi- 
sation municipale, présentée par MM. Jean 
Guillon, Waïldeek L'Huillier, ‘Albert Petit, 
tinestet et les membres du groupe cormmur- 
niste et apparentés. — (Renvoréc à la com 
mission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’artiele 35 de la loi 
du 5 avril 1884 établit les incompatibilités qui 
empéchent certains parents et alliés de siéger 
dans k méme conseil municicipal en ce qui 
carcerne les communes de plus de 500 habi 
lants. 

La loi du 31 décembre 1938 avait déjà notifié 
heureusement certaines de ces disposilions. 
Elle stipule. en effet, toutefois, en ce qui con- 
cerne les alliés, l’affinité cesse lorsque la per- 
sonne qui la produisait et les enfants issus 
de son union avec l’autre époux sont décédés 
et, dans le cas de divorce, lorsqu'il n'existe 
plus d'enfants vivants issus du mariage. 

Mais ces dispositions sont encore trop res- 
trictives et elles gênent séricusement, en par 
ticulier dans les communes rurales, une juste 
représentation de la population. 

C'est-pourquoi nous pensôns qu'il convien- 
rédiger le quatrième néa de l'arti- 
el2-35 de la loi du 5 avril 1884 modiflé par la 

1 ‘1 décembre 188 en retenant seule- 





ment comme cause de la cessation de l'aifi 





nité entr liés la dissolution du mariage qui 
la produisait par décès ou divorce. 

Nous propasons donc à l’Assemblée nati® 
nale d'udnpter l'article qui suit: 


FROPOSITION DE LOI 


Articli ue. — Rédiger comme suit le 
quatrième alinéa de l’a le 35 de la lai du 
D avril 1SS4 inodifié par la loi du 31 décembre 
1958 

Ti trie nn ee oncerne les alliés, 
l'affinite se lorsque la personne qui la pro 
duisait décédée ou en cas de divorce. » 


ANNEXE N° 5661 


Jess. « 1913. — 28 Séance du > novem 


| dre 1948.] 
RAFPORT fait au nom de la commission de 
comptabilité [: 1° l'ouverture 
d'un crédit supplémeniaire applicable aux 
dé] :… l'Assemhiée nationale vour 
l'exercice 1948; 2° l'ouverture d'un crédit 


concert 


& ie 


ippléimentaire applicabie aux dépenses de 
l'Assemil de l'ümion frangaise jour 
l'exercice 1948, par M. Aubry, député 
Mesdames, messieurs, le présent rt, 
‘ iX par! 1 pour but ous 
j fleations des deux ädcmandes 
< t il est l'ob) 
issemblée nationale. 
Voir mimission de comptabilité a cons 
taté que le fonctionnement financier de l’As- 


sermllée r<vessite un crédit suppplémen'aire 
pour l'exercice budgétaire en cours. 

Ce cit se justifie par l'application des 
lois et décrets concernant: le recla:sement 
de la fonction publique, l’augmentalion des 
1 t familiales, de l'indemnité de rési- 


der ( indemnité de cherté de vie, des 
prns traites. En outre, la répercus- 
sin des dispositions légales concernant 1e 


secteur privé se manifeste sur divers posles 
de dépences de matériel et de hätiment. 
part, depuis le début de l’exerciee 
l'activité parlementaire intense devai!: avoir 
une répcr'ussion inévilable sur certarnes dé 
penses «iu budget, telles que celles relatives 
à l'impression de nombreux documens con- 
cernant les travaux législatifs. 

Du fait des constatations cidessus, ls prés 
visions initiales de dépenses se sont réevékes 
insuffisnntes et la nécessité est apparue de 
procéder à un ajustement des crédits primi- 
HA 
Lui. 

L'irsuffisance de crédits constatée <e chif- 
fre done à deux cent soixante-quinze milk 
] -huit mille francs (275.02%.°00 Fa 


{issecmblée de l'Union française. 


ommission de comptabilité ayant 


élé saisie par les quesleurs de la demande 

de crédit supplémentaire présentée par l'As 

semtlée de l'Union francaise a ex“miné le 
ft 


détaii 4 propositions d'augmentation con- 
cernant les postes déficitaires de son budget 
et a constaté que les demandes de rrédit 
pour chacun de ces postes sont justifiées 
pa: l'application des mêmes dispositions ké- 
gales que celles qui sont exposées — sauf 
en ce qui concerne les pensions et retraites 
— dans la demande de crédit concernant 
l'Assembke nationale. 

Votre commission, constatant le bien-fondé 
et l'exactitude des prévisions établies, a com 
clu favorablement à la demande de crédit 
qui se monte à trente-neuf millions cent 
treize mille cinq cents francs (39.113.520 F}. 

Sous le bénéfice de ces observalicis, nous 
vous prions de bien vouloir donner votre ap- 
probati au projet de résolution et à la pros 
posilion de loi ci-après 


PROJET DE RE°OLUTION 


Art. 4er, — Un crédit supplémentaire de 





975.028.000 F cest aHoué pour ie fonctionne- 
ment finart r de l'Assemblée nationale, en 
addition s crédits budzétaires de l'exercicé 
1948, 

Art. 2? — Un crédit supplémentaire de 
39.112. t alloué pour le fonc'ionnes 
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Annexe n° 5654 





gent financier de 


Éroncuis pour l'exercice 
budget de l'Assemblée 


l'Assemblée de l'Union 
1948 en annexe au 
nalionale. 


PROPOSITION DE 101 


Art. 4e, — T1 est ouvert au ministre des 
auves, sur l'exercice 198, en addition aux 
à “coardé es par ]a lo; ( finances du 
dé septembre 14935, un crédit de 279 millions 
85.000 F, qui sera inscrit au chapitre 9% du 





budeet du ministère dés finances: « Idem- 
nilés des députés €t dépenses administra- 

ives de l'Assemblée malionale s». 

Art. 2 — Il est ouvert au ministre des 
Bnunces, sur l'exercice 4918, en addition anx 
crédits accordés par Ja loi du 14 septeinbre 
day un crédit de 59.113.500 F, qui scra ins 
crit en annexe au chapitre 9% du budget 
du ministère des finances: « Indermnilés des 
députés et dépenses administratives de l'As- 
scinblée nationale sous la rubrique « @é- 
pense: de Y'Union française ». 

Art. ©. — J]] sera pourvu à ces dépenses 
au moyen des ressources générales du bud- 
get de l'exercice 1935. 

amet 
{Se 1e 1938. — 2 nce du > mbre 1919.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 


territoires d’outre-mer sur le projet de loi 
tendant & rendre applicables cn Afrique 
occidentale française ct at! Togo les lois 
des 9 juillet 495% el 2 avril 4916 portant mo- 
dification aux articles 187 et 193 du code 
d'instruction criminelle, par M. Laurelli, 
d: pulé (1 . 


leurs, le projet de loi fal- 


Mesdames, 
but 


ICS 


fant l'objet du présent rapport a pour 

d'étendre à l'Afrique occidentale française et 
au Togo les textes métropolitains (nouveaux 
articies 487 et 19% du code d'instruction cri- 
minelle) qui, par dérogalion au principe 


matière pénale, une déci- 


d'apres lequel, en L 
\ cofñdamnation ne 


6 judiciaire portant 

‘eut être exécutée que si elle a acquis au- 
Erit de la chose jugée, permettent dans cer- 
tains cas aux cours et tribunaux de décerner 
des mandats de dépôt ou d'arrét contre les 
prévenus non détenus ou en fuite. 

La promulgation dans les {erritotres d'ou- 
LU ‘r des dispositions dont il s'agit, a 6té 
1 unée par les autorités locales afin d’as- 
surer Ja répression rapide de cerlains délits. 


Nous précisons que: 

lo Seule, la Joi du 9 Juillet 493% modifiant 
et complétant les articles 187 et 193 du C. 
1. C. a été rendue applicable à l'Afrique ac- 
cideutaie française et au Togo par le décret 
validé ne 2376 du ? juin 491. 

L'adoption de ce projet aura pour effet 
d'étendre en outre à ces deux terriloires la 
foi du 2 avril 1916 qui a modifié le para- 
graphe 3 de l'article 193 du C. I. C.: 

90 Les décrets nos 47-1616 du 25 août 1947 
et 47-2210 du 19 novembre 1947 ont rendu ap- 
Micables respectivement à l'Afrique équa- 
| française et aux autres territoires 
l'Afrique occidentale française et Je 
Hogo) les lois susvisées des 9 juillet 1954 et 
B avri: 1946. 

En conséquence, et étant donné qu'il fm- 
porle d'umilormiser la législation en cette 
matière, la commission des terriloires d'ou- 


tre-mer vous propose d'adopter le projet pré- 


D 
OrTlaie 


(saut 


senié par Je Gouvernement, 
PROJET DE LOI 

Art. 4er, — Sont déclarées applicables en 
Afrique occidentale française et au Togo les 
lois des Q juillet 1994 et 2 avril 1916 porlant 
modilication des articles 157 et 193 du code 
d'u iCUOn criminelle, 
+— mnt oRis 


(1) Voir le 7 1991, 


Art, 2, — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à la présente loi et notamment le 
décret validé du 2 juin 19141 modifiant et 
complétant en ce qui concerne l'Afrique oc- 
cidentale francaise ct le Togo les articles 187 


et 195 du code d'instruction criminelle. 





ANNEXE N' 5663 


——— 


(Sess. de 1918. — 29 arsc du % novembre 191$.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission de l'agriculture sur la pro- 
position de loi de M. Bas et plusieurs de 
ses collègues tendant à l'application de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 +elalive 
à la taxe spéciale destinée à Ja direction 
de la répression des fraudes pour assurer 
Ja surveillance des vins à appellation d'ori- 
gine « vins d'Alsace », par M. Bas, dé- 
puté (1). 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le rapport n° 4630 
que nous avons eu l'honneur de vous présen- 
ter, sur la proposition de lof ne 8662 tendant 
à l'application de l'ordonnance du 2 novern- 
bre 195 relative à la taxe spéciale destinée 
à la direction de la. répression des fraudes, 
pour assurer la surveillance des vins à ap- 
pellalion d'origine « vins d'Alsace », à ren- 
contré une vive opposition de li part du dé- 
partement des finances. 

Celui-ci étant néanmoins d'accord sur 
“l'objet de la proposition de loi, nous avons 
le souci de ne pas en retarder Île vote. 

Dans un esprit de conciliation, nous vou- 
lons tenir comple des observalions qui ont 
été retenues par le département des finances 
et, dans les heures difficiles que nous tra- 


versons, nous ne voulons pas priver le Tré- 
sor des recettes qui étaient encaissées jus- 


qu'alors per le budget général. 

Ainsi done, pour éviter une diminution de 
recette budgélaire et après entente entre les 
services des finances, de l'agriculture et de 
l'associalion des viliculleurs d'Alsace, il a 
élé convenu que la taxe spéciale, prévue par 
l'ordonnance précitée du 2 novembre 1945, 
serait portée à 30 F par héclolitre; qu’un 
jrélèvement sera opéré chaque année et mis 
s la disposition du service de la répression 
des fraudes, chargé d’assurer l'applicalion de 
l'ordonnance du 2 novembre 19%. 

Ce prélèvement prendra fin, de même 
d'ailleurs que sera suspendu le recouvrement 
de la taxe spéciale, le jour où les vins d’Al- 
sace seront soumis à la législation générale 
des appellations d'origine contrôlée. 

En conséquence, nous demandons à l'As- 
semblée de bien vouloir adopter le texte 
ainsi modifié de l’article unique de la propo- 
sition de loi no 3662 qui a recu l'accord de 
MM. les ministres de l'agriculture, des finan- 
ces et de l'association des viticulleurs alsa- 
ciens, 


PROPOSITION DE LOI 


RELATIVE À L'APPLICATION DE L'ORDONNANCE DU 
2 NOVEMBRE 4945 RELATIVE A LA TAXE SPÉCIALE 


DESTINÉE A LA DIRECTION DK LEA RÉPRESSION 
DES FRAUDES POUR ASSURER LA SURVEILLANCE 
DES VINS A APPELLATION D'ORIGINE D'ALSACE 


Article «nique. — En vue de couvrir les 
dépenses d'application de l'ordonnance no 45- 
2615 du 2 novembre 1945, relative à la défi- 
nition des appellalions d’origine des vins 
d'Alsace, un prélèvement est opéré sur les 
produits de la taxe spéciale prévue par l'ar- 
ticle 10 de ladite ordonnance 

Ce prélèvement est fixé chaque année par 
arrêté du ministre de l’agriculture et du mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques et rattaché, par voie de fonds de con- 
cours, au budget du ministère de l'agricul- 
ture (service de la répression des fraudes). 

La taxe spéciale est portée à 30 F par hec- 








{olitre,. 
(1) Voir les nos 2662-4630, 
——————— 
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ANNEXE N° 5664 


(Sess. de 1948. — 9e s£ance du 96 novembre 19:« } 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'a 


nnulation 


de l'acte dit loi du gouvernement de (1: 4 
Vichy, eu date u 12 juillet 1941, et à |: 


galion des articles ? et 3 de la loi d 
bre 919, concernant la servitude 


ædificandi » et l’exproprialion des ter: 


de 1e zone militaire ceinturant ! 
Lille, présentée par MM. 
Inmann, Duquesne et Calrice, dé 
(Renvoyée à la commission de L 
nalionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 19 octe 
était promulguée par te Président « 


Mauric 


u 19 h 
de « nor 


t 
| vilie da 
puis, ess 
l di: fi 58 


bre 4914 
le Ja Pé 


publique une loi qui, en mème temps, pro. 


noncait le déclassement de la zone 


militaire 


fortifiée de la ville de Lille et maintenut h 


servitude de non &ædifjicandi des te 
la première zone, en les réservant 


rrains 
pour !1 


création « des espaces libres » par voie d'ex 


p'opriation, 

L'article 3, in fine, prévovait Ia r 
des acquisilions dans un délai max 
trente années, 


Depuis cette date, diverses prapas'lions de 


loi ont été déposées, sous la lle Ré 
en vue de modifier, dans un sens 
l'autre, soit la portée du texte, soit 
de validité, Cependant, aucune me 
ne fut adoptée par les assemblée 
lives. Toutefois, le gouvernement 4 
Vichy, dans un acte dit loi da 12 jo 


Galisation 
imum «ie 


publiq 

OU dans 
}a durée 
dification 
s léoisla 
e fail de 
illet 19:!, 


abrogeait l'article 3 de la loi du 19 oc! 


1919 pour le remplacer par un te 


sévère à l'égard des pelits propriétai 


ressés, Ce texte 
lité publique pour 


toute 


prononçait, à l'avance, 
opéralion 


"*xte plus 
yes 4 


future 


d'expropriation rentrant dans le cadre de la 
loi et donnait un délai d'exécution de ci: 


quan!e ans, à compter de la promul 
la loi, ce qui prorogeait la validité 
rations jusqu'au 12 juillet 1991. 

Sur le ford même de cette légistat 
croyons devoir présenter les observa 
van!ies: 

La servilude 


pesant sur les te 


galion de 
des &;t- 
jon, nous 


tions sui- 


Trains fn 


cause date de 1860 et élait, à l'époque, com- 
mMandée par les besoins de la défense nalio- 
nale., Les propriétaires des terrains en subi 
rent la charge, sans aucune conl'epartie, ]!3 


sacrifièrent à l'intérêt majeur de la 
fruit de Jeur travail. 

L'intérêt mililaire de cette servitu 
Paru, la loi du 19 octobre 1919 l’a 
en prononçant le déclassement de 
‘n Son arlicle 4er, 

Certes, on ne saurait trop approt 


nalion le 
de a dis- 
constaté, 


la zone, 


1ver l'in- 


tention de ménager à la ville de Lille la po+- 


sibilité de réserver des « espaces 
Ce que nous contestons, c'est la 
de fruslrer de nombreux 


libres ». 
nécessité 


propriélaires de 


leurs biens et, plus encore, certaines com- 


munes 


limitrophes de leur territoire, 


Si, à l'époque du vote de la loi, c'éta't 
une mesure de sage administration que de 
prévoir des espaces verts sur l'emplacement 
de cetle zone, il n’en va plus de même de 
nos jours. Les fortifications proprement dites 


ont élé démantclées, el les terrains 
celle Zone des remparts convient 
ment à la réalisation des espaces 
l'on peut, sans ser qui que ce 
réserver en les 
non ædificandi, 
de remblai. 
Pourquoi, dès 


puisqu'il s'agit de 


lors, 


nivelés ; 
parfaile- 
verts et 
soit, les 


grevant de la servitude de 


terrains 


vouloir maïntenir à 


lout prix une décision sage à son origine et 
dans son principe quand d’autres possibilités 


se sont présentées ? 

Les propriétaires s’alarment de la 
live d'expropriation car, pour la p! 
sont de pelites gens qui ont placé 
terrains le fruit de leur labeur, 

Le conseil 
Lille, commune particulièrement 
s'est ému de celte situation et, dan 
nion du 30 juillet dernier, a élevé 


perspec- 
upart, ce 
dans ces 


municipal de Saint-André-!e7- 


touchée, 
S Sa ré 
une pr 


testation motivée contre les atteintes à l'in! 
gralité de son territoire, et aux droits |: i- 
times des 31 petits proprittaires habitant !1 


commune. 











mn er en, er 
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c'est pourquoi, pour arrêter la procédure 
d'expropriation d'ores et déjà engagée, à la 
faveur de l'acte dit loi du 12 juillet 4911, visé 
dans l'arrêté préfectoral de cessibililé du 
23 avril 4948, nous vous présentons la propo- 
pilion de loi ci<lessous: 


PROPOSITION DE LOI 
Art. 4er, — Les articles et 3 de la loi 

u 149 octobre 1919 sont abrogés; l'acte dit 
oi du 12 juillet 1941 est annulé, ces deux 
gxtes concernant les terrains déclassés de 
a zone militaire de la ville de Lille 

Art. 2. — L'ancienne zone des fortifications 
proprement diles de la vile de Lille est 
grevée d'une servilude de non ædificandi et 
gera utilisée pour la création d'espaces libres, 
conformément aux limites qui seront fixées 
por le plan d’iménagement et d'embellisse- 
ment de la ville de Lille. 

Art, 3, Est constatée expressément la 
nullité de toute procédure précédemment 
engagée en verlu des articles ? et 3 de ja loi 
du 49 octobre 1919, modifiée par l'acte dit loi 
üu 42 juillet 1911. 


. 


o 





ANNEXE N° 5665 





{Sess. de 1948. — Séance du 26 novembre 1918.) 

PROPOSITION DE LOT tendant À Supprimer 
les abattements de zones de Salaires, nri- 
sentée (1) par MM. Gérard Duprat, Pati- 
raud, Musmeaux, Waldeck Rochet, Mme 
Vermeersch et les membres din groupe com- 
muniste et apparentés, députés, — (Ren- 
voyée à la cominission du travail et de la 

scourité sociae.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieus, nous avons souvent at- 

iré l'attention du Gouvernement sur la né- 
ssité de réduire hardiment les abaltements 
s zones de salaires. 

Nous constatons que dans les Zones sans 
hbaltement, les salaires perçus sont générale- 
ent inférieurs au salaire minimum vilai, 
ÿalculé par toutes les centrales syndicales, ce 
qui rend par conséquent indéfendable l'exis- 
tence même des zones. à 

D'autre part, le coût de la vie s’uniformise 
à travers la France, Nous considérons donc 

ue les abatlements de zones de salaires ne 
$e justifient plus et nous vous soumettons la 

roposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les abatleinent(s de zones 
Be salaires sont supprimés. 





2. ANNEXE N° 5666 


. de 4918, — Séance du 26 novembre 1918.) 


OPOSITION DE RESOLUTION tendant à: in- 
Le 2 le DETHREE à pr À. rar à tes 
ariés des professions agricoles du rem- 
dr éd l'impôt cédulaire, de la, prime 
aux allocations familiales et de la majora- 
tion des sälaires accordés aux travailleurs 
des autres te résentée (1) par 
MM. Genest, Ilisaire Perdon, Montagnier, 
Renard, Manceau et les membres du groupe 
communiste et apparentés, dépulés. — 
(Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 














EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, me:sieurs, afin d'apporter une 
re compensation à la hausse du coût de la 
des avantages ont été accordés aux tra- 

illeurs de l'industrie et du commerce, mais 
salariés de l'agriculture, une fois de plus, 

it été écartés de certains de ces avantages. 





(a) Avec demande de discussion d'urgence, 
Sonformément à l’artrle 61 du règlement. 


M ASStMBLÉg NartONILE, = S, da 1948, Em 91 


C'est ainsi que les salariés des professions 
agricoses continuent de payer l'impôt cédu- 


laire, cependant que dans l'industrie cet im- 
pôt est remboursé par l'employeur. 

En matière d'allocations familiales, les ou- 
vriers agricoles ne bénéficient pas de la prime 
de 600 F pour le deuxième enfant et de 1.000 F 
par enfant à parlir du troisième, accordée 
aux ouvriers industriels depuis ke {er septem- 
bre 1918. 

En outre, 


la majoration de salaires de 7 F 
de l'heure 


dont bénéficient les salariés des 
professions industrieïles et commerciales de- 
puis le 1 septembre n'est pas en 
application en agriculture. 

Cette silualion ne saurait persisler sans sou- 
lever un mécontentement d'autant plus jus- 
tifié que les salaires agricoles n'ont pas été 
mis en parilé avec ceux des travailleurs du 
bâtiment comme il avait élé prévu dans le 
prolocole signé en juillet 4947 par Orga- 
hisations patronales et ouvrières minis- 
tère de l'agricu:ture. 

L'organisalion départementale des travail 
leurs de la terre (C. F. T. C.) a d'ailleurs 
adressé à un de nos collègues une protestation 
contre + retard apporté à faire bénéficier les 
salariés agricoles de l'ensemble de cés avan- 
lages. 

Animés du souci de garantir à notre agri- 
culture une main-d'œuvre qualifiée en 
cardant aux ouvriers agricoses des conditions 

‘existence normales, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution 
vante : 


encore 


les 


all 


ac 
sUi- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée natior 
ment à élendre aux 
agricoles : 

40 Le bénéfice de l’article des dispositions 
d'attribution d'indemnilé aux 


ile invite le Go 


CT ; » 
SdidriCs &ucs pru 


salariés prévu 


au décret n° 4S-1524 du ?S septembre 1948; 

2 L'applicalion de l'article 2 du décret 
n° 48-1555 du 6 oclobre 19148; 

3° De prendre toutes dispositions utiles pour 


que soient pnbliés dans le prus bref délai les 
arrêtés préfectoraux portant inaforation des 
salaires Sur les bases de l’article {®r du décrel 
n° 45-1555 susindiqué. 





ANNEXE N'5667 


a — 


(Sess. de 1918. — Séance du 26 novembre 1948.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à l’abrogation 
des actes dits lois du 13 seplembre 1940 et 
du 11 juin 19%1, ainsi que de la circulaire 


l'échange en nature blé-pain, présentée par 
MM. Rufle, Gérard Duprat, Juge, Yves Péron, 
Castera, Garcia et les membres du groupe 
communiste et apparentés, députés, 
(Renvoyée à la cominission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'échange s'est tou- 
jours pratiqué dans la plupart des régions 
productrices de blé moyennant payement en 
nature du minotier et du boulanger. 

Or, une doi de Vichy du 48 septembre 1910 
et du-A11 Juin 19%1 et une circulaire ministé- 
rielle du 6 octobre 1947 interdit ce mode de 
payement. 

Boulangers et minotiers ne peuvent être ré- 
munérés qu’en espèces par les échangistes. 

L'application du régime législatif autorisant 
l'échange avec payement en espèces, là où 
elle a été tentée, a abouti à un échec, notar 
ment en Lot-et-Garonne, 

En revanche, Féchange comportant pave- 
ment en nature et dans lequel pour 100 kilos 
de blé des boulangers ne donnent en moyenne 
que 3» kilos de pain (gardant pour eux et le 
minolier 20 kilos de pain et les issues) est 
pratiqué par tous les cultivateurs. 

De plus, au même instant où l'O. N. [ C. 
fournit aux boulangers des bons d’approvision- 
nement pour tous les consommateurs, y com 

ris les producleurs, ces derniers de leur côté 


Li- 





ivrent au boulangers le blé nécessaire à leur 
| consomation, 


s excédents d blé 0 ne: 
farine qui peuvent di er lieu à des abus ris- 
quant de créer le silualiin g'a pour la 
soudure chaine 

Pour éviter cela, 1 } t à r tre 
l'échange légal et abroger is les textes ké- 
gislalifs où d'application S'y OP 

n conséquence ) \ den (ons 
d'adopter la proposil de Joi suivante 
PROPOSITION DE LOI 

Art, 4er, — Sont abrogés les actes dits lofs 
du 13 septembre 1940 et du 11 titi 1941 ainsi 
que la circulaire ministérielle du 6 octobre 
1917. 

Art, 2 — L'échange en nature #16 pain est 
rémis en vigueur aux nes litions dans 
les départements où il existait avant 1940. 

Pour les autres départements il pourra éga- 
lement être institué à la demande des conseils 


" tv y 1 r N « 
SC \éraux et apres avis des 0 É 
lessionneilles. 


anisalions pr 


ANNEXE N'5668 


(Sess. de 1918, — Séance du 26 novembre 1918. 
PROJET DE LOI portant création d'un emploi 
de haut commissaire au ravitaillement et 
ouverture de crédits sur l'exercice 1948, pré- 


senté au nom de M. Henri Queuille, pré- 
sident du conseil des ministres, ministre 
des finances et des affaires écot ofniques, 
par M. Henri Queuitle, ministre des finan- 
ces et des aflaires économiques, et par 
M. Maurice-Petsche, secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affairc éconormiqu —_ 
(Renvoyé à la cormmi des finat 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, À Ja suile de la dé- 
mission de M. Coudé du Foresto de ses fonc- 
tions de secrélaire d'Etat aux affaires écono- 
niques et au ravitaillement, le Gouvernement 


a décidé de transférer résidence 


1 la ] 


lt 
conseil les services du ravitaillement, actuel 





ministérielle du 6 octobre 1917 et réinstituant | 


lement ratlachés au ministère des finances 
et des affaires économiques. 

-& président du conseil prend ainsi à son 
compte les attributions confiées au m e 
des finances et des affaires économ'qu par 
le décret no 48-1251 du :0 fi t 1918 el dé- 
léguées au secrétaire d'Eta { affaires éco- 

| homiques et au ravitaillement par le décret 
| n° 48-1242 du 30 juillet 1948 

Le présent projet de loi a pour objet de 

créer un emploi de haut commissaire au ravie 
| laillement dont le titulairet assistera le prési- 
dent du conseil dans les lâches qui lui ont 


été ainsi 
Les i 


dévolues. 


ncidences budgétaires relatives à la 
créalion de cet emploi sont traduites @ans ! 
articles 2 et 3 de ce présent projet, 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Est autorisée à la présidenre 
du conseil Ja création d'un emploi de haut 
commissaire au ravitaillement. 

Art. 2. — Les crédits ouverts par la loi 
no 47-1437 du 14 seplembre 1943 au budget 


du ministère de l’agricullure — services du 
ravitaillement — sont transférés à la prési- 


dence du conseil, 
laillement, 

Art. 3, — Il est ouvert à la présidence du 
conseil des ministres — haut commissariat au 
ravitaillement — au litre du budget générat 
(services civils) l'exercice 198, en addi- 
par Ja loi no 48-1197 


haut comm ariat au ravi- 


du 14 seplembre 1948, des créd s'élevant -à 
la somrme globale de-110.000 EF et répartis 
intra ne } trac Annrèg”: 
enire 15 Chäplires ci-apt 

Chap. 100. — Traitement du personnel temn- 





poraire de l’administration centrale 


| Chap. 103 — Administration centrale, — 
Allocations et indemuités diverses, 85.000 F- 
| Total, 410.000 F. 
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PROPOSITION DE FOI tendant À modifier 
l'assiette et arifs des licences 4 deb:- 
tante d'alcoo!, | "« Ï l 
Ji ED ; IROTRE Ma 
les M 
va SO 
LE à i | 

| 
{ À f 
| il Il l > | 

M | | | 
est |! à | 
co I 1 pr } COM- | 
Yi di E4 és en 
d: | | 1 
Ce: lits { t- 
ti ] F1 
IE ] | 

scule. lle « [ et de ylus | 
dÜ (AA 1 4 ces 

j r un 
l 1 { d ’ ! 

du! « i 1 Ü ik À iurvs ut . # 

part es asset | 

Ceux-ci font remarquer qu'en général. le 
diuil de pt l lite tit le « “à 
il uable s tenir com] de l'importance 
au ch (! d affai U> iu il rCalise, 

A critique n'est pas nouvelle, Au surplus, 
l'article 27 de la loi du 1*« janvier 196 he] 
t-il pas soumis à un drait de lirence dont 
le faux est fixé à 1 p. 100 du montant brut 
des ventes ies industriels et conume its qui 
fabriquent, récliient, dénaturent, en vue de 
la vente, reçoivent, expédient Où eHhirCphOe 
ëe à ave: le cré lit des droi s, des mai udn- 
di:es pi assible s des np its D: vus par le code 
d' cContl ibutions indirecies, 

C'est pourquoi il nous a paru néc ire 
d'éludier une modification de l'a de 
ce droit qui rait fonction du montant du 
chiffre d'affaires. Un tarif progressif assure 
rait une imposition équitable des a jettis 

Te! est l’objet de la proposilion de 1ué 
aous vous demandons d'adopter, 

PROPOSITION DE LOI 

\r! ec 1 que, — l'article 97 du oie es 
con ) Iu!} lndir« les CE 1 iiC « 151 qu il 
sul 

] débitants d'al ls a pc une li- 
cel valable pour un ceul établissement, 
établie en fonction du montant du chiffre d’'af- 
fai réalisé. 

Les tarifs sont ainsi fixés pour les débits 
d'alcoo!s pouvus d'une licence restreinte comn- 
portant la vente d’alcools à emporter ou à 


consommer sur place à l'occasion des repas 
ou comine accessoire de la nourriture, ou en- 
gore la vente de vins de liqueur ou de boijs- 
sons similaires, d'apérilifs à base de vin, de 
Jiqu . de cassis, de fraises, de framboises, 
de cerises, ne titrant pas plus de 18 degrés 
d alcool: 

0,1 p. 100 du montant du chiffre d'affaires 
si celui-ci ne dépasse pas 500.000 F; 

0,2 p. 100 du montant du chiffre d’affaires 
si celui-ci est compris entre 00.001 F et 4 
million ; 

0,5 p. 100 da montant du chiffre d’affair 
ci celui-ci est compris entre 1.000.001 F et 


& millions; 

4 p. 100 du montant 
si cclui-ci est compris 
30 millions : 


du chiffre d'a 
entre 5.000.001 


fäires 
F et 


2 p. 100 du montant du chiffre d’affaires 
si celui-ci est supérieur à 10 millions. 
Ces tarifs sont doublés pour les débits pour- 


vus de licences dites de « plein exercice s 





permetlant de vendre à consommer sur place 
toutes espèces de spirilueux autorisés par la 
loi 

Le Loc de licence est annuel et basé sur 
t Très ats de l'année précédene, Il est 
acquitté chaque année, dans le courant du 
m de janvier. 

I ue la licence 1 t tra À E e dans leg 
Conditions prévues par l'article % de la Joi 
du 31 3 il est çu un droit spécial | 
d fixé à 2.000 F, 

ee | 


ANNEXE N° 5670 


S le 19:8.— Séance du 26 novembre 1918.) 
PROPOSIT ION DE RESOL TION transmise par 
M. le préside du Co il de la R pee jue 
l atio- 
'épéltties bon du delai Constitution. 
nel iPRl 1 Lotise] République 
pour iormuler Qi avis sur ia nroposition 
de Hoi a: l'A nbice nale 
tendant à modifier l'article 454 dun décret 
1 (E) nhre 1946 portant organisation 
de la securite one dans les mines, — 
KRenvoyée a hrnissiuon de la produc- 
h indus Le.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
F1 | rar! » 90, deuxième ali- 
a, Con on, le Ut je la Répu- 
| iont Les ni icrales doi- 
ent ré ul s le : li 5) novembre, 
del nde à FAssemb nale de prolon- 
Ï qu'au vendredi 3 d bre 1918 inclus 
l q jui imparti 
pour formuler son avis sur la pro] tion de 
loi adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à moditier l'article 154 (modifié par la loi n° 
15-1542 Qu 4er octobre 1918) du décret du 
27 novernbre 19146 portant crganisation de la 
£t < jans gines 
Délibéré ej e blique, à Paris, le 
26 novembre 1918. 
Le président, 


Signé: GASION MON\ERVILEE, 


ANNEXE N°5671 


‘Sess, de 1918, — Séance du 26 novembre 1948.) 
 RESOLUTION transmise par 

du Conseil de la Répu- 
” mander à l’Assemblée 
une prolongation du délai consti- 


imparti au Conseil de la Répu- 


PROPOSITION DE 
à le présid n 
blique fendant 
nationale 
tutionnel 


de 


iqJue pour j'examen des projets et des 
propositions de loi transmis nr elle au pré- 
cédent ne per de la République et non exa- 


minés par celui-ci, Renvoyée à la com- 
rnission du suffrage universel, du règlement 
s péuuons.) 

PROPOSITION DE 


En exécution 


RESOL 


licle 20, 


le Cons 


UTION 


deuxième ali- 
éa, de la Constitution, il de la Répu- 
lique demande à l'Assemblée nationale de 
rolonger le délai constitutionnel qui lui est 
imparti pour form uler son avis sur les pro- 
jet s et proposil ions de loi trans mis à l’ancien 
Conseil et eur lesquels celui-ci n’a pas sta- 
tué, en fixant le nouveau délai à de Ux mois 
à mpter de la réunion du Conseil de la Ré- 


publique. 
ré publique, Paris, 


Le pr lé nt, 
né: GASION MONNERVILLE, 


le l'art 


l 


| n séance Je 
:d6 H0\Crubre ee 
LAN 
Si 





ANNEXE N° 


ne —— 


5672 


(Sess. de 1948. — Séance du 90 novembre 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à indemniser des 
victimes de l'agression communiste contre 
la classe ouvrière française, présentée (4) 
par MM. Deixonne, Augustin “Laurent, Ma: 
zuez, Sion et les membres du groupe $0- 
cialiste, députés. (Renvoyée à Ja com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


la guerre 
iarée à 


impose un 


lames, messieurs, 
i communiste a 
le ve pays nous 


atroce que 
la classe 
devoir de 


14 
ar 





don d’ur rgence, 


& du règiemente 


conformé nent a l'artic ie 





1 








chan 
solidarité nationale à l'égard des x 5 
innoc #3 es de ce conflit d' un genre n: . 

Déjà, M. ! présider it du conseil, p: N 
la tri ine de l’Assemblée nationale, 1 
déclarer que le Gouvern ment en 
d'indemniser les victimes des attent ù 
mis contre les biens et les prsonn t 
là une suggestion que nous rete s, N 
qui ne nous pal it pas suffisante, 

En effet, il ne faut pas oublier que p« t 
des semaines une population ouvrière ) 
ge A tra va der 1 été prive ) 
soil -pain par la viol i ! ; 
de s'exerois ire elle ré 
vivement ie Go UN er mn 
les nu nécessaires qu r 
lui, de facon à coter ! ù 
possibilité de passer à la guerre ci 
verte, nous sommes bien obligés de co: F 
que la liberté du travail inscrite da 
Consülution n'a pu être as ce aux 
leurs de la mine qu’à une date r ë 
que longtemps encore l'effet des pm 4 
qui leur ont été imposées se fera do - 
sement sentir, 

Or, si l'on considère que ces travailleurs 
sont retournés au chantier avec un « - 
mirable, abaltent dans des bien des - 
tant de charbon à eux seuls 4 on émps où 
ils étaient flanqués de saboteurs qui « . 
niaient à paralvser leur effort, nous SI 
persuadés que l'Assemblée nationale i 
accomplir un geste en leur faveur. Ce à 
à la fois un geste de reconnaissance : 
l'élite de Ja classe ouvrière, un ges : 
confiance dans la renaissance de l'écu) 
franc aise, 

En col séquet ice, nous Vous propos: ns 
d’adople: d'urgence la résolution suivante 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
a ngrér« lée nationale invite le Gouvcrne. 


ment à inder ma iiser dans le plus court dt ai 
des victimes de l'agression communisté cou 
tre la classe cuvzière française: 


49 En défrayant les ouvriers mineurs 
leurs familles qui ont subi des attentats 
rigés contre leurs personnes ou contre leurs 
biens, chaque fois que les coupables n'au- 
ront pu, pour une raison quelconque, €! 
astreints à réparer le dommage ainsi caus 

2° En payant l'indemnité de nt : au 
travailleurs de la mine qui ont été 4 
chés par la violence d'accéder à leur lie 
de travail, pour toute la durée pendar 
quelle la liberté du travail n'a pu Jeur éue 
assurée, 





ANNEXE N°5673 





(Sess.de 1918, — Séance du 30 novembre 194$.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer !a 
trésorerie des hôpitaux :: hospices Bubiics, 


présentée par MM. Sege 11e. Guitton, Cor- 
donnier, Mazuez et les menibres du gr'ou;e 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la corn- 


mission de ja famille, de la population ct de 
la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les hôpitaux €! 
pices publics de France ont toujours corru 
des embarras financiers que les Gdes &'inc- 
tabilité économique ont avivés jusquà 13 
rendre critiques. 

Depuis 19410, ils se débaltent dans des "- 
ficultés de trésorerie insurmontables qui, 101 
seulement pue leur indispensab:: 16« 
veioppement, mais ne leur permettent pag 
toujours de faire face aux nécessités quou- 
diennes. 

Certes, l'ordonnance du 18 décembre 1354, 
sur le nouveau mode de calcul du pr ‘ 
journée, a constitué une heureuse 
et leur a permis de subsister. 

Mais le déséquilibre fatal entre J'ur: 
dans le payement des dépenses d'une FU, 
et ie retard dans l'encaissement rèccies, 
d'autre part, 


h0 


LE "m6 


ést devenu si accusé qu: 
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PR 

“elques mesures compensatrices prévues ap- 
paraissent — méme quand elles peuvent être 
simultanément appliquées — comme de {ini 
des palliatifs. 

La loi du 21 décembre 1M1 et le décret d'ad- 
ministration publique du 1417 avril 19% ten- 
dxient à réorganiser l'armement Kospilalier 
du gays ct à donner aux hôpitaux le carac 
tère de véritables services publics. Is oni 
négligé de résoudre la question vitale de la 
trésorerie, condition pourtant essentielle d'un 
fonctionnement normal d’abord, puis du per- 
fecliunnnement et de l'essor de nos &lablisse- 
ments publics de soins. 

hepuis la dernière guerre, l'utilisation de 
theércpeuliques nouvelles, l'évolution des tech- 
niques médicales et chirurgicales, les progrès 
ccomplis en matière de médecine sociale, ont 
ve la réforme hospitalière au premier plan 
* os préoccupations nationales. 

‘est pourquoi nous vous demandons d'adop- 
+: la proposition de loi suivante: 


& cv» 


PROTOSITION DE LOI 


Article unique. — L'encaissement des recet- 
ts et le payement des dépenses des hôpilaux 
et hospices publics seront effectués immédia- 
tement par jé TCCeveur spécial ou le percep- 
teur, saus qu'il soit lenu comple des dispo- 
nibillés effeclives, mais dans la linile des 
gdils inscrils aux budgets de j'année, 





ANNEXE N° 5674 


(5e:s. de 194$. — Séance du 99 novembre 1918.) 


JROIET DE LOI complétañt l'ordonnance du 
% novembre 1914 portant modification el 
codification des textes relaiifs à lA1 répres- 
sion des faits de collaboration et l'ordon- 
nance du 26 décembre 1914 porlant modifi- 
calion et codification des textes relalifs à 
l'indignité nationale, présenté au nom de 
M. Henri Queuille, président du consei. des 
ruinistres, ministre des finances el des af- 
faires économiques, par M. André Marie, 
vice-président @u conseil, garde des sceaux, 
luinistre de la justice, et par M. Paul Ra- 
madier, ministre de la défense nalionalie, — 
(envoyé à la commission de la justice et 
de législalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 7 septembre 
4913 portant réduction du nombre des cours 
de justice a supprimé un certain nombre de 
ces juridiclious et seules qualre d'entre elles 
subsistent, 

I convient, dès maintenant, que la loi fixe 
les conditions dans lesquelles ces dernières 
saront elles-mêûines supprimées quand elles 
deviendront praliquement inoccupées, : 

On ne peut, en effet, envisager d'en main- 
lenis même une seule dans les seuls buts &e 
terminer la procédure d'un nombre infime 
dallaires ou de juger d'éventuelles purges de 
conlumace pendant vingt années. 

La présente loi prévoit donc que, lorsque 
k nombre des affaires en cours d'instruction 
ou en instance de jugement devant une cour 
de justice sera intérieur à soixante, cette 
juridiction pourra étre supprimée, 

Les affaires encore en cours et les purges 
de contumace seront portées devant la juridic- 
{on compétente en vertu @es lexles en vi- 
gueur, c'est-à-dire dans £a presque totalité des 
Cas, devant la juridiction mililaire ou, excep- 
tionnellement, pour les mineurs de dix-huit 
ans, devant le tribunal pour enfants puisque 
le texte ordinairement retenu est un des ar- 
ticles 75 et suivants du code pénal. 

Quant aux poursuites en simple indignité 
nalionale qui ne relèvent d'aucune juridic- 
tion de droit commun, elles semblent devoir 
être délérées à la cour d'assises en raison 
du caractère criminel de l'infraction et de 
la peine. 

PROJET DE LOI 
Art, 4e, — L'ordonnance du 28 novembre 


4944, portant modification et codification des 
éxtes relalifs À la répression des faits de 





Collaboration, est complétée par un article 
o bis ainsi conçu: 


« Arf. 5 his. — Lorsque le nombre d’affai. 
rés en cours d'instruclion ou en instance de 
jugement, actuellement pendantes devant une 
cour de justice, sera inférieur à soixante, 
celle juridiction pourra être supprimée par dé- 
crei 

« Les affaires ressortissant à sa compé- 
tence seront, &e plein droit et dans le même 
état d 1 procédure, porlées d l à jui 
ditlion compétente pour en connaitre en ap 
P 1LION dé extes en vigueur 

« L'ar le ?1 ilinéa 4 èn fime et a 1 S. 
ainsi que l'article 6%, ainéa 5%, sont applica- 


bles aux procédures suivies conformément à 
l'alinéa précédent, : 


Art. 2, — L'ordonnance du 96 décembre 
1941, poriant modification et codil calion des 
textes relatifs à l’ind'gnité nationale, est com- 
plélée par un article 3 bis ainsi Tonçu: 

« Arf, 3 bis, — La suppression de la cour 
de justice, conformément à l'artic'e 5 bis de 
l'ordonnance du 26 novembre 1911, ermnporlera 
suppression &e Ja chambre civique, 

« Pourra également êlre supprimée par dé- 
cret loute chambre civique qui, depuis deux 
mois, l'aura rendu aucun arrèêl que sur purge 
de conluinace, 

« Dans lous les eas de suppression de Ja 
chambre civique, les poursuiles lendant au 
prononcé, à litre principa! ou complémentaire 
de la dégradalion nationaie, seront de plen 
droit et dans le même état de la procédure 
portées devant la cour d'assises, ou, le cas 


échéant, devant le tribunal po enfants $ 
geant &ans les conditions prévues à l'arli- 
cle 20 de l'ordonnance du 2 février 194 

Art, 3. — Le dernier alinéa de l’article 91 
de l'ordonnance du 26 décembre 494 por 
tant modification et codification des textes re 
latifs à l'indignité nalionawe, est complété 
comme ji! suit: 

« ...0U cesse nt de leur êlre soumises par 
applicalion de son arlicie 5 bis.» 





ANNEXE N'5675 


(Sess. de 1918. — Séance du 230 novembre 19418 


PROJET DE LOT portant ouverture de crédits 
au imiuisière de l'agricuiture en addition 
aux crédits ouverts par la loi du 14 sep- 
tembre 1948, présenté au nom de M. Henri 
Queuille, président du conseil des rninis 
(res, ministre des finances et des affaires 
économiques, par M. Henri Queuille, minis- 
tre des finances et des affaires éconoiniques, 
par M, Pierre Pflimlin, ministre de l'agricul- 
ture, par M. Maurice-Peltsche, secrétaire 
d'Elat aux finances ct aux affaires éconorni. 

2 et par M. Pierre Schneiter, ministre 

de la santé publique et de la population, — 

(Renvoyé à ja commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdarnes, messieurs, le présent projet de 
loi a pour objet de compenser 1'insuffisance 
de receltes du régime des prestalions famt- 
liales agricoles durant l’année 1938, 

Le crédit demandé (7,5 milliards) doit per- 
mettre, d'une part, de rembourser les avan- 
ces consenlies par le Trésor au cours de l'an- 
née, soit 6,3 milliards et, d'autre part, d'as- 
surer la couverture du déficit existant, 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Il est ouvert au ministère 
de l'agriculture, au titre du budget général 
de l'exercice 1948, en addition aux crédits ou- 
verts par la loi n° 48-457 du 44 septembre 1948 
et par des textes spéciaux un crédit s'éle- 
vant à la somme lotale de 7.500 millions de 
francs applicable au chapitre 406 « Contribu- 
tion de L'Etat au financement des allocations 
et primes payées par les caisses mutuelles 
d'allocations fañniliales agricoles » du budget 
. l'agriculture. 1, — Services de l’agricul- 
ure. 


CR qe os 





ANNEXE N' 5676 


sess. de 1ÿ18. — Séan lu 30 novembre 1948. 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À {me 
viler 10 Gouverne nt à octrover une Sul 
vention au département de la Martinique 
pour lui permettre de s urir les strés 
et réparer les dommages causés par Les 


pluies et inondations ('oc! * 1918, présen- 
6e 


1) par M. Véry et *s jnetnbres du 
groupe socialiste, députés, — (Renvoyée & 
la commission des finau ; , 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames Ï Jeurs, e1 octobre lernier, 
* département de la Martinique à « forte- 
ment éprouvé par des pluies torrenticiles 
tout à fait a inale tI int lé caractère 
« veritable Catacivsrm 

I y eut une quinzaine de morts, des glis- 
sciments de lerrains parteuliers extrémerment 
importants et surtout dans toute lile des 
routes coupes Cimpêchant toute circulation 
ct arrèlant le trafic des bananes destinctes à 


l'exportatior 
Æ€s dégâts sont tels qu'en dehors même 


des doimimuses nart liers, ils cntraincent des 
inséquences graves pour l'économie du dé- 
parti nl, 

SN o | M budo ire, 
{ co 1 il 1 ] 1 nl fort DOUP 
pu «ia | dispor s CRT PEER ER: $ 
fonds 1 \ la |! ] es- 
sil { eta Î ul, ni endaue «lt devats 
est leile q aura fa demander 1 se- 
Cut b i Là la mn ‘pole 

{ fort Ju le 1] | dépa ental, 
toutes il Î les d 1 t fai! | Pr ft 
oo ta ” .: lispensab qu \sseml 6, 

JUrs sensiple aux malheurs ippant nos 

Hupalriotes d'outre-mer, donne au { OT 
nement le mandat de faire hénéfi ( la 
Circonst e départem de la Martinique 
d'un Il lon d MM) pyiilié | francs 
SOIT sal (RE: 1} do ifi { IX exi- 
gences des st d es d térèt pr bic 
que néèces e d'u! Jnanlier ente ja 1- 
ta phe q vient di iba ir le dépar- 
tement de la Ma l 

En conséquenc: lemandons 
d'ad r la pr le 7 sui- 
va] 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


, 
a TES x EC 5 
L'Assemblée nationale invite le Gou: [N6s 


Ment à attribuer d'urgence une subver lion 
de 00 millions de francs au département de 
la Martinique. ; 





ANNEXE N'5677 


(Sess. de 1918. — Séan 0 du 50 novernbre 1948.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet lot 
(n° 5602) modifiant le tax à AA. A 
amendes pénales, présentée au nom de 
M. Henri Queuille, président du conseil des 
rainisires, ministre des finances ct des af. 
faires économiques, par M. André Marie, 
vice-président du conseil, garde des SCCAUX, 
ministre de ja juslice. — (Renvoyée à 4 
Commission de la justice et de législation.} 


Paris, le 29 novembre 1948. 


Le vice-président du conseil, garde 
des sceaux, ministre de la justice 
à M, le président de l'Assemblée 
nalionale, 


Monsieur le président, 

J'oi l'honneur de vous faire connaître qu@ 
le projet de loi modifiant le taux de certaines 
amendes pénales déposé le 15 novembre 1%44 
et enregistré à l'Assemblée nationale sous 
le n° 5602 doit, pour régler une difficulté qui 





(1) Avec demande de d'senssion d'urgence, 
gonformément à l'arlicle 61 du règlement, 


ee” 














2628 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
vient d'être découverte, être complété, tant puté. — (Renvoyée à la commission du suf- 29 Déclaration d'urgence : 
dar can cxposé des motifs que daus san rage universel, du règlement et des pélr- 4) Cas où le Gouvernement et la commis 
texte, conformément aux indications de Ja ions. } sion sont d'accord pour a-cepier Wecnce? 
kitre rectificative ci-annexée. ES "RL ES inscriplion d'office de l'affaire à lPordre da 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'as EXPOSE DES MOTIFS jour de l’Assemblée sans que celie-ei ait à :e 


surance de 1ma très haute considération, 


Le vice-président Cu conseil, 
garde ue ceaux, ruimisire de la j istice, 
signé: ANDRÉ Mani. 


Note relative à la nouvelle rédaction proposée 
par le Gouvernement pour les deux der- 
niers alinéas de l'exposé des motifs et les 
artictes 7 et 8 du prejet de loi n° 5602 


modifiant le laux de certaines amendes 

pénales, 

10 Remplacer : deux derniers alinéas de 
l'exposé des molus par les disposilions. Sul- 
vanres: 


restitue aux amendes prévues 
par les arlicles 68 et 192 du code civil leur 
caractère pénal et fixe leur taux, compte 
tenu des diversès augmentations intervenues 
dans ce domaine, » 

En eifet, la loi ne 48-2154 an 7 octobre 1946 
portant iverture et annulation de créances 
sur l'exercice 1946. a modifié en son article 598 
les taux de certaines amendes prévues par 
le code civil et a englohé, dans cette ré- 
forme, celles édietées par les articles 68 ct 
442 précités en leur donnant, de plus, 16 Ca- 
ractère eivil. 

Cette modification provient, à l'évidence, 
d'une jinadvertauce. Il résulle, des disposi- 
tious formelles de l’article 193 du code civil 
et 195 du code pénal, de la doctrine (Garçon 
codé pénal annoté, art, Y%, nos 15 el 24 et 
art. 195, n°2.6, répertoire pratique Dalloz verbo 
nariage n° 844) connue de la jurisprudence 
(cassalion, chambre criminelle, 51 mai 1900, 
arrêt Pistre}, que les amendes édiclées par 
les articles 68 et 192 du code civil étaient 
des amendes pénales avant l'intervention de 
la loi précitée du 7 octobre 1946. 

En tant quamendes pénales, leurs taux 
avaient déjà été augmentés par la loi du 
26 juillet 1944 et relle du 2: mai 1916 et por 
tées à 18.000 F, Sans l'intervention de la loi 


u 1. wii 


du 7 octobre 1946, qui a fixé leur taux à 
5.000 F, elles seraient maintenant, depuis la 
loi du 25 septembre 1938, de 56.04 F, 


La loi du 7 octobre 1946 a done eu pour 
cilet d'abaisser ces taux au lieu de les élever, 
contrairement à l'intention évidente du légis* 
Jateur, 

La transformation de ces amendes pénales 
en amendes eiviles 1r'offre, de plus, que des 
fnccuvénients dans une matière ayant trait 
à l'état des personnes, en atténuant d’une 
manière excessive la valeur répressive des 
pénalités initialement prévues par le code 
c'vil. 

En dehors de ces dispositions, le projet ap- 
pique, un peu extensivement d'ailleurs, dans 
son arliole 8, le principe de la non-rétroacli- 
vilé des ais. 

L'artiele. % rend applicable à l'Algérie les 
nouvelles dispositions ; 

2e Rempacer Îles artieles 7 et 8 du projet 
par. les dispositions suivantes: 

« Aït. 7. — Les: articles ci-après ün code 
civil sont modifiés et les taux des amendes 
pénales qu’ils prévoient remplacés par les 
suivante: 

« Article 68: 36.000 PF, 

« Article 192: 36.000 F. 

« l2s dispositions de l'article 38 de la loi 
du 7 oelobre 19%6 portant ouverture el arnm- 
lation de crédits sur l’exereice 1946 sont 
abrogées em.ces qui concerne les articles 68 
ct 192 du code civil.» 

tr. 8, — Ancien article 7 du projet. 

Art. %, — Ancien article 8-du projet. 


s 





ANNEXE N° 5678 


(Sess. de 1918, — 2e séance du 2 décembre 1948.) 


l'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
modifier les dispositions du rela- 
iives à ja de > d'ur- 
gence, présentée (1) par Mme Peyroles, dé- 





{\ Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement, 





Mesdames, messieurs, un grand nombre de 
nos collègues s’est ému du développement pris 
par la procédure de discussion d'urgence et 
par la place que ces discussions vecupent dé- 
sormais dans nos «débats, 

Les inconvénients qui en résultent sont 
noinbreux: modifications incessantes de l'or- 
dre dan jour, réunions inopinées des diverses 
*omraissions, désaffeetion de :a procédure 0r- 
dinaire puisqu'il semble désormais que seules 
les affaires suivant la procédure d'urgence 
puissent venir en discussion, ele. 

Il nous a donc paru nécessaire de procéder 
à une réforme de la procédure de discussion 
d'urgence que nous entendons expressément 
inaiatenir parmi les procédures en usage de- 
vaut l'Assemblée mais qu'il y a lieu, à notre 
ens, de réglementer pour qu'elle cCorres- 
ponde exactement aux besoins pour icsquels 
elle a été instituée. 

A l'examen il nous est apparu que l’essen- 
Hiel des dispositions du règlement actuel de- 
vait être maintenu et qu'un très petit nom- 
bre de modificalions permeétrait de les mieux 
adapter, 

Nous avons considéré, d'une part, que l’on 
pourrait, à cette occasion, faire l'essai d’une 
division du travail entre les commissions et 
l'Assemblée elle-même car il est cerlain que 
Assemblée nationale, devant des tâches sans 
‘esse accrues, n'a plus le temps matériel de 
consacrer aux affaires importantes les discus- 
sions indispensables. 

L'idée peut done venir d'abandonner aux 
commissions là solution d’un certain nombre 


de questions mineures en entourant leurs 
décisions de garanties sérieuses, L’appréeia- 
tion de l'urgence, dans des cas très déter- 


minés, nous parait rentrer dans le cadre de 
ces décisions d'importance secondaire et c’est 
en nous fondant sur cette idée que sous avons 
conçu l'une des dispositions que nous vous 
présentons, 

Nous avons considéré, d'autre part, que le 
fait, pour que le Gouvernement, pour une 
commission, pour un membre de l’Assemblée, 
de. réclamer la procédure d'urgence pour une 
affaire avait pour effet de modifier l’ordre du 
jour et nos collègues se souviennent sans 
doute des efforts que nous avons faits l'an der- 
nier pour amener l'Assemblée au respeet de 
son ordre du jour lorsqu'is à été fixé, confor- 
nxment au règlement, sur la proposition de 
la conférence des présidents. 

La. déclaration d'urgence est également: à 
rapprôcher de la fixalion immédiate de la date 
de discussion d’une interpellalion dont l'effet 
est aussi de modilier l'ordre du jour. 

L'idée devait done se présenter également 
d'astreindre la décision d'urgence par lAs- 
semblée aux formes ect aux conditions pré- 
vues tänt pour la fixalion immédiate de la 
date: de. diseussion des interpellations que 
pour la modification de l’ordre du jour. 

Enfin, par l'appréciation qu'il peut seul faire 
de l'urgence respective des affaires, spéciale- 
nent pour les questions d’ordre législatif, le 
Gouvernement qui, d'autre part, en partici- 
pant aux travaux dela conférence. des prési- 
dents, prend: une part et une responsabilité 
dans »’établissement de l’ordre-du jour de l’As- 
semblée, devait, à notre avis, être appelé à 
donner son sentiment sur l’urgence réclamée 

C'est en nous inspirant des idées qui pré- 
<èdent que nous vous proposons des remanie- 
ments, en apparence étendus, des textes ac- 
tuellement en vigueur dans le règlement, 
mais qui, en fait, se ramènent aux disposi- 
tions suivantes: 

4° Demande d'urgence: 

Pour le Gouvernement: nécessité d'une de- 
mande signée par le président du conseil; 

Pour les commissions: nécessité d’une-déci 
sion prise à ia majorité absolue-des - 
composant la commission, applicable seule- 
ment à un rapport déjà en distribution; 

Pour les demandes. individuelles: rien de 
changé. 

En tout état de cause, les demandes: d’ur- 
ee ne pourront être annoncées qu’en dé- 

t de séance. 


prononcer au préalable sur l'urgence; 

b) Cas où la commission ct le Goôomrerne. 
ment sont d'accord pour rejeter lurscnces 
l'affaire n'est pas soumise à l'Assemblée munis 
les avis motivés de la commissiom.et dn Gone 
vernement sont publiés au Journal. officiel: 

c) Cas où ;a commission ct le Gouvernement 
divergent d'opinion sur l'urgence: arbitrage 
de l’Assemblée qui est saisie ct qui ‘<tatue 
connme en malière de fixalion immédiaie de 
la date de discussion d’une interpellalion c4 
de ruodificalion de l'ordre du jour. 

Pour ètre complets, nous devons signaler 
que des criiques se sont élevées am.sujet do 
la manière dont l’Assemblée était. appclee & 
discuter des affaires retour du Conseil de là 
République. Ces affaires pouvant venir en dis- 
cussion à lout moment et sans annonce préa- 
able, il pouvait en résuller des. surprises, 
Nous avons saisi cette occasion pour combler 
une lacune du règlement el pour préciser des 
conditions de publieité et de délai: qui rernés 
dieront à l'inconvénient que nous: signalons, 

En conclusion, nous avons l'hommeur de 
Le soumettre les disposilions dont là teneur 
SUIL « 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Art, 4er, — Tes articles G1, 62, 63 et 61 dm 
règlement sont remplacés par les articles sui- 
vants: 

« Art. G!. — Les demandes de discussion 
d'urgence doivent être formulées: 

« 19 Pour :es projets de loi, rapportés ou 
non, par lelire du président. du conseil au 
président de l’Assemblée ; 

« 22 Pour les rapports portant sur des pros 
positions, vingt-quaire heures at moins après 
leur disiribulion, par lettre du président de la 
comunission saisie du fond au président de 
l’Assemblée précisant que la démande est 
formulée: à la suite d'une décision spéciale 
prise par la commission, à la majorité: absolue 
des membres ;a composant ; 

« 39 Pour les proposilions nom encore rap- 
poriées, par leur auteur ou leur premier signa 
taire. 

« Les demandes de discussion d'urgence ne 
peuvent être communiquées à FAssembiée 
qu'en débnt de séance, 

« Immédiatement après l'annonce: faite à 
l’Assemblée, elles sont nolifiées aw préfident 
du conseil, à la commission compétente, aux 
présidents des sroupes et, si eleés portent sur 
un texte légisiatif, au Conseil de a Répu- 
blique. 

« Elles sont immédiatement affichées dans 
l'une des salles voisines de la selle des 
scanres, 

« Art, 62. — Dans le délai maximum de troia 
jours francs suivant la distribution du projet 
ou de la: proposition, le président dt: conceil 
et la commission saisie du fond — oblisnloi- 
rement réunie par son président —. doivent 
notifier au présklent de l’Assemblée leur avis, 
écrit et motive, sur l'opportunité: de: la des 
mande de discussion d'urgence; la discussion 
d'urgence ne peut ètre formellement aecepiée 
ge la commission qu’à Ja suite d’um vote émis 
E : majorilé ahsolue des membres-l@& corpa- 
sant. 

« L'absence d'avis motivé du président qu 
conseil ou de la commission au terme du «délai 
précité est assimilé à une acceptation: impli- 
cite de leur part 'de la discussion d'urgence. 

a. Ce même délai de-trois jours. frames cst 
imparti à la commission pour faite distribuer 


son rapport sur le: fond du projet: où de Ia 
pr mn. 
« Art. 63. — I. — Lorsque, dans l& délaï 


.… eg jours francs prévu à. l'artitle préeé- 
ent: 

Ge —- cons fait connaitre 
qu'i a discussion d'urgence d'uue 
mage - et que la: commission à. fait ‘on- 
naitre- qu'elle. l'accepte égatèment et: qu'elle 
-est prête à présenter-ses conclusions; 

« Le président du conseil a fait connaitre 
qu'il acceple la discussion d'urgence d'un 
rapport demandée par-une: commission ; 

. « La commission a fait connaître qu elle 
‘accepte- la discussion d'u d'un projet 
e est 





demandée de Gouvernement et qu’el 
prête à pr ter ses conclusions, 
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« L'assemblée est, d'office, appelée, sait à « En tout état de cause, le vote sur l'en } I Y demarie de bien 
lan tin de la séance en cours el une heure | semble du projel ou de ia proposition doi \ d'ur, t sul- 
all IN0inS Après l'affichage, soil à Ja fin de | intervenir avan l'exp ration des trois jour va 
la première séance suivant la motilk ion francs suivant l'adoption de UFE CNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
éc | icceplati n.de l'urgence par le président | « Toutefois, l'Ass ' peut 4éck su 
au conseil et par la commissioi discutet IA proposition d'un < ses miPrnbrt CHR [1 . { rn@ 
jes conclusions du rapport, écril ou verbal, de IA COMMASSION OÙ QU Uouvernement, à n \ ; | com 
Ja-commission saisie du fond. longer ce délai. , pi 

« Si, pour quelque cause ne ce soit, le « Si l'Assemblée refuse celte proros ont - ne. 
débat ne peut avoir lieu le jour même, il! et si le ,x Me sur l'ensen n'est pts à * 
est iuserit d'office en tête de l’ordre du jour | venu avant l'expiration du délai de 1 j . en 
de la séance suivante. Quand ectle séance à | franes précité, le débhal continue suiva ja | —— 
lieu le même jour, une ann nee est faite à nn. var | | 
‘Assemblée et un avis est affiché et nolilié rt. 2, — Ji est ins la le règlemen «7 
2 président du conseil et aux présidents des | un arlicle 66 bis ainsi à AN NEXE N 5 G 5 0 
grounes. à , « Art. GG bis. — Lors le Cons de la ——— 

« lorsque l'acceptation de l'urgence résulle | République à émis un a «1 »!OrHI ñ é 1918.) 
fmp'icitement -de l'absence d'avis motivé du, sur un projet ou une propnosilion «le Foi ado; _ 2 i 
président du conseil el de Ja commission, | par l'Assemblée nalionale en discussion d'u VDPORT 1 _ n de 
où de l’un d’entre eux, sur l'opportunité de | gence, cet avis est hapriu distribué san _. 
l'usgence, la discussion ‘du projet ou de la | délai et renvoyé à la com procédem- | 11 age ù + don 
oder et est inscrite, d'office, en tête de ge saisie re fond. En 3 au le eh lue 
'ordre du jour du deuxième jour de efancec « Lorsque la commission se déclare prête | gr ra « ET A \ à 
guivant D eniratien du délai de fn pee À pointer are | de nouve les con | ri prolongation du délai Re 
rancs qui leur est imparti pour donner leur | sions ou déclare maintenir ses conclusk | { dl 4 - 
— si. Ja œumior Medre n'être pas en | primilives, la discussion du projel ou de Hi | et eg asser E mb. Propos’. 


mesure de présenter ses conclusions, érrites 
où verbales, sur le projet ou la proposilion, 
VAssemblée est appelée, d'ôffice, à se pro- 
moucer Sur le passage à la discussion des 
arlicies du projet ou de la proposition. 

« I, — Lorsque le président du ronseil a 
fai: connaître qu'il  < à la discussion 
d'urgence «une proposition et que la cormn- 
mi-sion a'fait connaître qu'elle s'y oppose éga- 
Jement, l'Assemblée ne peul, à aucun mo- 
ment, être:saisie ni de la demande.de discus- 
sion d'urgence de cette propositon, ni d’une 
mouvelke demande de discussion d'urgence 
portant sur la même aflairc. 

« Les avis motivés du président du conseil 
ét de la commission sont insérés à la suite 
du comple rendu in extenso cl en même 
teusps nôtiflés à l’auteur de la proposition. 


“u HL — Lorsque les avis motivés du pré- 
sidoul -du conseil et de la commission sur 
l'urgence d'une proposition sont en contradic- 
toi : 

« Ou lorsque le président dun conseil s’est 
opposé à la discussion d'urgence d’une pro- 
posil.on etque la commission n'a pas donné 
son avis dans le délai de trois jours francs, 
où inversement; 

« Ou lorsque la commission a fait connaître 
qu'elle s'oppose à la discussion d'urgence d'un 
piojct.demandée .par le Gouvernement; 

« Ou lorsque le président du conseil a fait 
Connaitre qu'il S’oppose à la discussion d’'ur- 
gence-d'um rapport demandée par une com- 
m1-<ion, 

L'Assemblée et l'auteur de la demande 
dc diseussion d'urgence (président du conseil, 
corminission ‘ou député) sont informés, selon 
ke cas, sôft-de M contrariété de déeision, soit 
de + à la dernande de discus- 
£ion d'urgence. 

« Au début de la deuxième séance suivant 
J'annonce faite à l'Assemblée et sous peine 
de forclusion, l'auteur de la demande de 
di:cussion-d’urgence peut appeler l'Assemblée 
à :e prononcer sur l'urgence, à la condition, 
toutefois, il $’agit d’une proposition, ‘que 
la requête ‘de son auteur ou de son premier 
signataire ‘soit accompagnée de la signature 
de 530 députés, appartenant au moins à trois 
gronpes organisés, et dont la présence doit 

tre constatée par appel nominal. Une liste 
de 50 signatures ne peut être ulilisée que 
Pour ‘un ‘seul appel nominal. 

« Suredemande du Gouvernement on de la 
Commission ou dès'que, la présence des 90 si- 
£uatures a été eonstatée, l’Assemblée est 
appclée ‘à se speen à sur l'urgence, sans 
débat, au scrutin public et à la majorité ab- 
soluce des“députés la composant. 


« ATE, 64. — Lorsque l’Assemblée n'a pas 
adopté Purgenec, elle ne peut plus être saisie 
2. nouvelle demande portant sur la même 

ire, , 

« Lorsque l’Assemblée a adoplé l'urgence, 
elle peut, soit délibérer séance tenante sur un 
Tappott verbal ct, éventuellement, sur un avis 
“Yerbal, :séit décider que la discussion sur le 
fonds sera inscrite en tête de l'ordre du jour 
de la plus ‘prochaine Séance. Dans lPun et 
J'auire cas, si la commission déclare n'être 
z* en mesure de présenter ses conclusions, 
Passenblée est appelée, d'ofliec, à se pro- 
noncer surile passage à la discussion des ar- 
ticles du "projet ou de la proposition. 





proposition est inscril | Le 
l’ordre: du jour di prenrier jour de séam | 
vant la distribution de l'avis du Conseil de 
la République. 

« Dans le cas contraire, la commission dis- 
pose, pour faire distribuer son rapport ou | 
faire insérer au Journal officiel, d'un délai 
maximurn de trois jours francs à compter 40 
la distribution de l'avis du Conseil de la Képu 
blique. La discussion en deuxièine leñture du 
projet où de la proposition est alors inscrite 
d'office, en lèle de l'ordre du jeur du premiet 
jour de séance suivant la distribution 
port de la comruission ou son 
Journal ojjicicl. » 


du rap- 
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ANNEXE N° 5679 


(Sess. de 1948, — 2e séance du ? d 


F cembre 191:S ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À in- 
viter le Gouvernement à dissoudre immé- 
diatement la commission pariementaire de 
la réforme fiscale qui c:t dans l'impassibi- 
lité matérieke d'étudier et de parfaire je 
projét ébauché par les serviees du minis- 
tère des finances, présentée (1) par M. Eu- 
gène Rigal, député. — (Renvovée à da com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en août dern'er. ‘le 
Gouvernement s'est engagé À déposer avant 
le 40-décembre 1948 un projet de rélorme fis- 
cale. 

C'est seulement par un arrêté du 149 octo- 
bre 198 qu'une cominission parlementaire ‘a 
été instituée. 

On pourrait émettre beaucoup de criÿques 
Eur la Composilion de ladite commission, 

Coustatons seulement qu'en octobre, elle 
ne S'est pas réunie. 

Un arrêté du 22 novembre 1948 a mwidifié 
la composition de la première commission. 
Et ce n'est que le lundi 22 movembre que 
celte nouvelle commission a été convoquée 
pour-enternidre un exposé gérméral, 

Le %undi 29 novembre, on dui a donné 
connaissance des grandes lignes du } 
réforme, ébauché par 1es : 
tratifs. 

Aueun iexte de projet de loi n'est encore 
entre les mains des commissaires, 

Il est donc impossible à ces 
dier et de parfaire ce projet. 

Il leur Sera impossible de faire tout travail 
utile avant le 10 décembre, de même qu'ils 
n'auront pas, comme cela avait été prévu, 
la possibilité d'entendre d’autres parlemen- 
taires, les représentants d'organismes profes- 
sionnels, dont les suggestions d'ordre techni- 
que et politique auraient été à coup <ûr in- 
téressantes, 

Tout se passe donc comme :i celte cam- 
mission parlementaire n'avait été créée que 
pour faire endosser par le Pariement linsuf- 
lisance et le retard de la réforme 


] 
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: in ‘At 
lerniers d'étu- 








(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à J'arlicle 61 du règlement 


} [RL IRALI ES 
ia tendant a modifier | 21! 1 du de- 
cret dit; noce 1910 portant erganisa- 
tion de la sécurité sociale fans les mines, 
par M. Louvel, dé] 1). 


Mesdau messieur<s, votre © in de 
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RESOLUTION 


PHOLONGRANT LE DÉLAI CONSTITUTIONNEL IMPARIT AD 
COXSEU. DE LA RÉPUBLQUE POUR FORMULER SON 
AVIS SUR LA PROPOSITION ME LOI TENDANT A MO- 
DIFIER L'ARTICLE 151 DU BRORET OÙ 27 VEMET M 
1946 PORTANT ORGANISATION DE LA SÉCLRITÉ S0O- 
CIALE DANS LES MINES 





L'Assernbh naliona pa 1N} ! 18 
l'atticte 20, 2" @nCù, 0 la Const tic 
cide de prolonger yusqu'an vendredi dé- 
cermbre 14938 inc! le déln nnel 
impar!i au Conseil de la Répuhl for 
auler son avis sur la proposition de doi adopre 
tée par. l'Assemblée natienale, temdar Hi 
difier l'arti Lt mediTi pa | le » 4S- 
1912 du 1e oclchre 194) En déc in-97 no- 
VON 14% | ri it orya l U= 
rité sociale dar les inime 

ANNEXE N 5681 
[Scss, de 194$.— 9e séance du? lé Lib 7€ 1918.Y 


RAPPORT fait au nom de la cormimission de 
l'iutérieur sur la proposition de M. Médv- 
tn et plusieurs de ses collègues tendant à 

“juviter le Gouvernefnent à faire voter é'ur- 

gence par 1’Assemblée nationale 1°: c@ré: 

dits qui permellront de verser aux com- 
munes qui peuvent veprétendre 10 relquat 

(lo l1 subvention speciale d'équihibre pour 


l'exercice 1947, par M. René Kueim, dé- 

puic (2 

Me:darm 1 1 l'arficre 465 de Ja lot 
n° 462154 du 7 © bre 1916 à recomiuit pour 
l'exercice 1957 les disposisons des arlicleg 
156 à 199 4 à loi de finances du 31 décem- 
bre 19% relalives à l'attribution par ‘l'Etat 
aux départements €t aux Ccomamanas de sub- 
ventions spéciales d'équibbre déterinimées en 
fonction de l'éllort fiscal accompli par <es 
collectivité 

Jusqu'à maintenant, les subventions 
n'ont donné Jicu, en application du décret 


no 4ï-832 du 13 mai 1915, qu'au 
d'u acouspie 1e pius séuvent égal 
de la recétie inscrite à ce Uire au 
muiiif de cha 


versement 
à 4) p. 109 
budget pri- 


ue aller! 1 Lénélirinire 
LA! 4 1,50 IMC ETUI Ile, 
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(ù Voir le n° 50, 








À (2) \oir/le n° 501. 
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L'arlicle 33 de la loi n° 48-1457 du 1% sep- 
fembre 1M8 a fixé les modalilés du réglement 
du reliquat de celle subvention, Ce reliquat 
gera attribué au vu des résulials du compte 
@diministralif de cet exercice dans Ja limite 
meximum de la fraction non encore versée, 


mis au et seulement dans la mesure où 
ce document fraduit une situation financière 
délicilaire ou une situation aggravée par rap- 


port à celle de l'année précédente. 


Le même texte prévoit que les versements 
Lune - 1 


seron! effet lé avant le 31 décembre 1%48$ si 
le compile a été produit avant cetie date et, 
dans le cas contraire, trois mois au pus tard 
aués la production dun compte. 

LA compt administratifs des départ 
ments et commu ont été demandés par 
l'autorité supérieure et Ja plupart ont été 
adepte pa oileclivités locales, Mais le 
ve! nent di soininés dues n'a pu élre a: 
sur, car le ministère des finances s'est {trouvé 
da: Ll'inpo billé de mettre à la disposition 
du m ère de l'intérieur kt rédits indis 
nsab!t 

En effet, pm e + sement des subventions 
spé: ur d'équilibre in crédit de 9.200 mil- 
lions a été ouvert au budget du ministère de 
l'intérieur pour l'exercice 1947. Mais les cré 
dis néct ire au povemest de lacompl 
vers 61 ir du décret du 13% mai 1947 
ont alleint NX) millior Is excèdent do 
si iblem t la n Hé du crédit giobal 
crit au budget. 

li apparait nécessaire de déposer d’uryence 
uu pro de loi portal t ouverture des cross 
indispensable au versement du solde de la 
gubveution allouée aux collectivités io‘aies. 

Les: pourquoi nous vou deman tons 
d'adopter là pro] ilion de résolution sui- 
Yale 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


TENDANT A INVITER IE GOUVERNEMENT A DÉPOSER 
D L'HOGENOI UN FHROJET DE JO! PORTANT OUVEN- 
TURE DES CHÉÊDITS NÉCESSAIRE AU  VERSEMENT 
PU SOIDE DE IA SUBVENTION SPÉCIALE D ÉQUILI 
BRE AILOUER AUX DÉPARTEMENTS ET AUX COM- 
MUNES POUR L'EXERCICE 19437 


invile le Gouverne- 
projet de lui 


crédits nécessaires an 


L'Assemblé: 
ment à déposer d'urgence un 
portant ouverlure des 


nalionale 


Versement dun solde de la subvention spéciale 
d'équilibre allouée aux déparleiments el aux 
gommunes pour l'exercice 1947, 


ANNEXE N° 5682 


{Sess. de 1918, 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi et la lettre 
rectificative au projet de loi portant ouver- 
lure de crédits spéciaux d'exercices clos el 
d'exercices périmés, par M. Charles Ba 
rangé, rapporteur général, député (1). 


- 2e sfance du 2 décembre 1948.) 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a 
déposé, le 17 août 1918, sur le hurcau de l’As- 
semblée nalionale, un projet de loi no 5277, 
portant ouverture de crédits spéciaux d'exer 
cices clos el d'exercices périmés. 

Ce projet a élé suivi d'une lellre rectif- 
tvative, en dale di 15 novembre 19418 !A. N 
ne 5390) augmentant les crédits inilialement 


De 753.500 F pour 
8.009.086 F pour 
Le total des 
ses, lant 
leltre 
tre: 
A 1.751.057.389 F les exercices clos 
et à Go:9.999.217 F pour les exerc'ces périmées 
Dans la seconde parlie du présent rapport. 
mous vous présenterons les 9bservalions aux- 
uelles ont donné lieu ces demandes de cré: 
it (2). 

(1) Voir les nes 5277-5590, 
(2) Les règles <néciales afférentes à la 
complahilité des dépenses d'exercices clos et 
d'exercices périmés ont été exposées dans le 
rapport sur le projet neo 2214 (Assemblée na- 
dionale, {re Jégislature, ne 2679). 


les exercices clos et de 
ies exercices périmeés, . 
demandes de crédits compri 
dans le projet de loi que dans la 
réclificvative, s'élève donc, en défini 


pour 





Tr 





Mais auparavant, il convient d'exposer la 
procédure d'apurement des budgets de la pé- 
riode de guerre que le Gouvernement soumet 
à votre approbation à l'occasion d6 ce Fro- 
jet de loi. 


I. — Apurement des comptabilités 
de la période de guerre. 


En dépit des efforts ° 
parlement des finances, Jes relards dans la 
p’oduction des comples budgétaires restent 
considérables, Les dernières déclarations gé- 
nérales de conformités rendues par la cour 
des comples concernent l’année et l'exercice 
1940, le dernier compte général de l'admi- 
histration des finances, l’année 41942. Quant 
aux lois de règlement, aucune n'a élé pro- 
muilguée depuis l'acte dit loi du 7 mars 1912 
vorlant règlement définitif du budget de 
F xercice 4938 (Journal officiel du 3 mai 19352). 
Cependant, grâce à la transmission à son 
greffe des pièces et bordereaux de la 
comptabilité administrative selon la procé- 
dure insüluée par le décret Auriol du 1° sep- 
tembre 193%6, la cour des comples dispose 
d'importants éléments de complablilé pour 
la période de guerre et a pu déjà vérifier une 


rge part des dépenses des exercices 1946 el 


très soutenus du dé- 


des 


Maigré l'absence de comples ministériels, 
l'importance dépenses budgétaires pour 
les exercices 1940 à 1949 est désormais connue 
avec toute la précisian désirable, Les ordon- 
nances et mandats visés par les comptables 
du Trésor ont d'ores et déjà été examinés 
par la cour comples. Seules, quelques 
lacunes subsistent en ce qui concerne les 
payerments faits pour FlEtat aux colonies. 

La centralisation comptable des recettes est 
également achevée pour les exercices 1940 à 
191. 

I serait donc possible, grâce à ladoption 
d'une procédure exceplionnelle, de régler en 
bloc cel important arriéré. 

Aussi, en plein accord avec Ja cour des 
comptes, le Gouvernement vous propose de 
simplifier le mode de présenlalion des docu- 
ments généraux, les résullats globaux des 
budgels y scront récapilulés, non par chapi- 
tres, mais seulement par tilres el parties de 
ministères: quant aux opéralions non cenlra- 
Hisées en leinps voulu, elles seront reprises 
ultérieurement dans un comple d'apurement, 
dont les résullats seront arrétés par la loi 
de règlement, 

Par ailleurs, aux termes des articles 18 el 
49 du projet soumis à votre examen, les mi- 
hisires sont dispensés de produire les comp- 
tes des dépenses budgélaires des exercices 
1940 à 1944, dont le règlement définitif fera 
l'objet d'une loi unique (1). 

En contre-parlie de celle simplificalion, le 
Gouvernement sera tenu de produire les 
comples généraux de l'administration des 
finances de 1%44 et des années antérieures, 
avant le 31 décembre prochain, le compte 
général de 1945 avant le 1e juillet 1949, et 
celui de 1936 avant le 31 décembre 1949. 

Les importantes dérogalions qui seraient 
ainsi apportées pour la période de gucrre aux 
règles fondamentales du droit budgétaire pa- 
raissent, à première vue, limiter les préro- 
galives du Parlement.°En réalité, ces expé- 
dients doivent permettre de rapprocher des 
faits fe contrôle des assemblées et contri- 
buer à assurer désormais l'applicalion tant 
ponctuelle que complète de ces règles aux 
exercices les plus récents. 

A parlir de l'exercice 1917, les comptes mi- 
nistériels devraient pouvoir êlre présentés à 
l’Assemblée nalionale dans des délais suffi- 
samment brefs pour que celle-ci puisse, en 
temps ulile, connaître l’emploi des crédits 
votés et apprécier les dotations à inscrire aux 
budgets ultérieurs. 


des 


des 


Il. — Examen des crédits. 


Répondant à des questions posées par votre 
rapporteur général, l'administration a été ame- 
née à fournir certaines explications complé- 
mentaires qui, d'une manière générale, on! 
lermis à volre commission de conclure à 
‘ouverture des crédits demandés. 





(1) Quant au projet de loi portant règlement 
définitif du budget de l'exercice 1939, acluel- 
lement en cours d’élaboralion, il sera pré- 
senté sous la forme tradilionneile, 





SEE 
_—_ 
BUDGET DES SERVICES CIVILS. — TITRE Ier, 
EXERCICES CLO3 
Agriculture, 

Exercice 1916. 

CHariTRE 191. — Règlement à la ville de Sirise 
bourg du montant du loyer des bâtiients 


dans lesquels sont installés le dépôt & étus 
ions et ses dépendances. 


Crédit demandé, 44.122 F, 

La jouissance de ces bâtiments avail <td 
accordée par une convention passée avec là 
ville de Strasbourg le 30 juin 1#45, convertion 
qui étant venue à expiration pendant! à 
guerre et l'occupation allemande n’a pu élire 
renouvelée. Afin de régulariser cette silualion, 
l'administration des haras a dû passer un 1014 
veau bail le 1er décembre 1947, avec effel du 
der avril 1915 et fixant le nouveau Ilojer à 
ü0.000 F par an, 

Le montant de la créance s'élevant & 
60.000 F, sur lesquels 15.88S F seront pavég 
par imputalion sur le disponible du chapitre, 
le Gouvernement demande un crédit dé 
41.122 F que \otre Commission Vous prehos4 
d'accorder, 


Cuarirre 1492. — Règlement des cotisations 
dues par la France au titre de l'Inslilut ins 
ternationel d'agricullure et du centre snte ta 
national de sylviculture de Rome. 


Crédit demandé, %.360 F. 

La France, qui est membre adhérent de rrq 
deux organismes, n'a versé aucune cotisation 
en 1946, aucune décision n'ayant été prie À 
leur égard à celte époque. C’est la raison 
pour Jaquelle la dépense n'avait pas ét£ corne 


| prise dans les prévisions budgétaires de Fexer- 


‘ice 1916, Cependant l'assemblée générale da 
l'institut international d’agricullure auquel 6sf 
raltaché le centre national de sylvicuilur, 
ayant décidé de faire verser les cotisationg 
pour les années 194 et suivantes, il convient 
de prévoir l'ouverture de crédits spéciaux pouf 
leur règlement, 


Education nationale. 
Exercice 1946, 
CHAPITRE 270, 


Service des eaux de Versailles et de Mail, 
221.449 EF. 

A propos du crédit de 2.224.419 F demandé 
au titre de ce chapitre, il est fait ob<crver 
que je service des eaux de Versailles et de 
Marly n'ayant ni Ja personnalité civile, ni 
l'autonomie financière, la somme qui doit lül 
être délégnée sera intégralement reversée À 
l'Electricilé de France, créancière par sui'4 
des auginentations de tarif, 


r2 


CHAPITRE 921. 


Théâtres nationaux, 1.131.899 F. 

Le crédit de 1.134.839 F demandé pour comes 
bler le déficit de la Comédie-Française en 1946 
se justifie par les considéralions suivantes: 

L'organisalion de la Comédic-Francaise est 
actuellement régie par: , 

4° Le décret du 27 février 1946 modifiant 14 
régime administratif de la Comédie-Francaise 
(Journal officiel du 28 février 1946), lequel a 
été modifié par le décret du 27 novembra 
1916 (Journal officiel du 4 décembre 1916) et 
le déeret du 26 novembre 1916 (Journal oJfe 
ciel du 28 novembr® 1946) ; 

20 Le décret du 23 avril 1946 relatif au ré- 
gime financier de la Com<die-Française. 

Des articles 4 et 8 de ce dernier texte, il 
résulle que l'Elat accorde à la Comédie-Fran- 
çaise une subvention dont le montant est 
égal à la différence entre les dépenses et les 
recettes. 

L'atticle 9 de ce même décret fixe la Püiïf 
de l'Elat à 35 p. 100 des bénéfices nets. 

Le déficit de 1916 provient du fait, qu’ 
cours de cette année les statuts de la Comé- 
die-Française ont été rélormés, notamment paf 
le raltachement d’une seconde salle de specs 
tacles, Le retard apporté à l'ouverture de la 
saison théâtrale à la salle du Luxembourg; 
par suile des travaux d'aménagement, a pro« 
voqué un déficit. Ce déficit n'a pas permis dé 
partager entre les sociétaires les bénéfices des 
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sta lie ae han me 
: rermnicrs mois de l'anné ’e:t-à-dire La | 1 d ‘Et = $s mu d 4 Li 
n it la période antérieur: à la inise en | tual s CO t r : : » er 4 
U ion de la réforme de l'établissement, ‘ È 2 saphir. 
i donc, à rs de l'année !436, le bud- | « 1o c <- 
€: la Comeui -Française a élé divisé en bre ! jy 2 { } : x hs , L 
ü périodes : la première COrT£-pondant aux 0j} l d na qu: ; ; «4 
} “eruiers IMmois, présente un bénéfice d'ex- { ‘at 1 € ans 
pliauion qui doit Ctre partagé entre les so- | des . ; au 
€! 5: la seconde, après la réforme, pré- meinbres \ i ’ 
s un tel déficit que le bénéfice antérieur | t des d S l act 
ë ibsorbé. m S \ 1 ; 
st cependant équitable que ies sociétaires | nistre des fi 4 ‘ : 
} at Ja part de bénéfice jui leur revient Cha nes l'E f t Far 
] lement pour la première période. égal quart de | x ” ton 
Un crédit a donc élé demandé à cet effet pr ée. Le solde 4 \ ke cape à 
e) bans un but de simplif n, la part | fica Ne s et des { > + 
{ it à été duile du crédit initialement | lai ‘ à oÿ 
d: ride par la Comédie-Fral Çaise , Vo I i! fou { \ ï nt >. . : $ AFS 
à Les sociétaires ont, en outre, ahandonné | d’allo le lit der | forn 4 à i 
dé éfce de la deuxième section (recetles | ques rves sur l'imi de « irt 
e rdinaires provenant en parlie des actli- | cipation de l'Etat à 1 chapitre de la sen- Production industrielle. 
\ extérieure qui leur élait dû, et ceci à | tien pa d bud (« harzes iles : ; 
réduit de 696.225 F le crédit à ouvrir qui ne | alors qu'il s'ag re vérital enh ni . 
> - plus qu à 1.151.599 F. qui devrait norn ment être \Vhrise part : 7 } 
Le di pi s d: , huitièm | {s 'b gs Cu  j 1 pr reê8, 
Finances. tions ( j dé, 40.407.465 } 
Exercice 494. Services de l'information. Le à can de en le tout spé- 
Cexvrme 49. — Subventions à la dofation de Exercice 1916. sat mière fo1s à l'Assemblée na 
ire national de la Légion d'honneur Cuaritee 12. — I sé is PE T } — el o em! 101 il rt | IVe 
mour les traitements vitgers des membres nine, 775" ne à ù tac rt au =: )Verii st: à jet de 1011 2214) 
de l'ordre des médaillés militaires. 7 PSS . “acces vs UE 0e : + , Drm Livre 
e Les ati { \d )rOpo it di=}0 ton 
( demandé, 27.321048 F. Crédit demandé, 35 n de francs tout en p int, en application de l'ar: 
} t couvrir un excédent de dépen- és 1Q1:- lice 1S de la Cot , une enquête de 
ses dq t apparu tardivement dans le siracé tn la cour des comptes sur les condi s de 
Çol aitif du budget annexe de la Cart 203. — Loi el y pas-a LE ire dont il S'ag t d’a- 
L ineur. *e . | de réquisu hi reg l { je vous | 1t- 
{ tion est due au fait q la Paivrie diq \ plét ire 
£ : les trésoreries céncrales ont trans- Créd ler ( 15 | n° ii { irctk ( b le st e 
ll on une seule fois, la complabilité des de fahr de ! , nel elle, 
cc s de traitement de la Légion d'honneur Cas 12 qu objet la remise en c'at des vé- 
ét « 1 médaille militaire. Des relards dans . dé hic lomnés sur Ù el dans 
ln transmission des pièces justificatives n'ont >, CTEGIT ù LC. à € 1] FI À il 
| S rinis d efTectuer à régulorisalion 'n “+ il à l'a ‘ Li le la el 
utite acht j I ] i d A | E. ES, 1 r 
intérieur, À cie du ke ER. l er à votre € ai passais e-sen 
ul ù ( 1 1 iëls 
Exercice 4945. "+ Messas fra | PER 
CS min . (a { \ u ( [ es 
Cuivre LC « Bis ». — Matériel des services | Paris: 4 à 12 et % 1 ] I t à 
sûreté nationale. — Réinstallation des À 117, rue Réau 195 1 \l e! « | L'« e en réparation était écrif 
ices et reconstitution du matcriel, ol, ru: Ma où D ta pour AU - 
Dar l'A 1 1 cl «lt «ra 
{ Î derman lé, 2.669.220 F. Rep H ’ : l es \ nique ; élec! au) 
I ‘ouvernement propose d'ouvrir, au titre  yne sovixls ra { te SE PI + 
fe l'exercice 1945, sur le chapitre « LC bis » L'har les A ; \ « | » des fa! de ta pro- 
du jninistère de l'intérieur (matériel des | hioens fur Lans As d industriel 3 rod 
grrices de la sûrelé nationale) un crédit de | tion provisoire par un gra ms der ? ( hicu'es 
2.009.250 F, en vue de verser au budget an- | tembre 1914 <oil Manlillanés ne et < 6 de de éta t alors une 
nexe des fabrications d'armement, le solde | histre de la guerre L” Fe lettre de mande, sionte du dre | sé. 
Le à régler sur une créance relative à des ACIER D TR 9 leme la « te 
ces s de véhicules aulomoblles aux admi- Le can “site 1945, ce ministi d in en état g ral » SANS l \ dé 
Histrations, par le service des études des fa- | NOUVel! ordre de réquisiion ( - Ÿ ée des répa n tr 
brications d'armement, messageries Machette de, m dis] sont dde an his — 
Fn raison de l'expiration du délai légai | 0 du ministère de T'informa N CR ee — 
pour l'ouverture des crédits afférents aux | lité de ses immeubles qu Sus-4 ee 
Ces-ons de service à service, ainsi qu'au réta- | Ainsi que fes installations, macl RL. à ge À (os “TA, de 
blissement de crédits, it Serait impossible, | tériels de bureau nécessaires au fo ragisie adressait la fa us. F PF... qui 
actuc'lement, de rélablir les crédits deman- ns” des Messageries françaises de } x « \ l'un de ses douze contrôleurs 
dé: x chapitres budgétaires de l'an jen ser- te d € re 2 f , ] la date Q avril 419: ut 0j 1C eis (deux "“u’entre eux ont 
vi 23 études et fabrications d'armement. té 15828 POIL qu ministère des post ap D de vd Pic TUE à GERNEMREr). 
Cest pourquoi votre commission estime | “rimes et téléphones, En effet Le pou ir s'assurer de la réalité 
E 1 v a lieu de rejeter ce crédit qui hbéné- hd + D La dus ph de grer Ja distri- | GES Lavaus factu . tâche Lien ingrate éjant 
ierait au budget annexe des fabrications buti mn des Journaux düns du | donné que 1 Etat préalable du vébicuie n'avait 
dames dont la création remonte au pe rt des Correspond < Ia l'objet d'aucune constatation contradic- 
r janvier 1947 (1). Les messazer françaises Ge presse aya toire 
fait de 14 1 ffaires é n s en « Le: facture ont certaines avaient déjà 
Exercice 1916. liquida! ul déb t de | C4 1917 et rern- \ ( fées ou réfaites sur l'inihative des 
placées dans {23 locaux réq : | u ( ro s étaient ensuile transmises à un 
Cuuriree 61. — Services des œurres sociales. | SOCIÉLÉ Coopérailre « Les no nessa3 (e 1S F. P. L, qui procédait à 
Dépenses de jonctionnerent. res de la presse parisenne ] 1, de s{u iu Contrôle, une darnière vérilica- 
: lors Fass ire € ventio s nes . )li € idile Par le ærvice de l’ordonnan- 
Crédit demandé, 4.169.618 F. ries facheïlk cel — Superposilion de contzôle qui pa- 
Ce crédit est desliné au payement aux Du fait de ! pui n, et en 4 j ’ rai off théoriquement de sérieuses ga- 
Soc.Gtés mulualisles du personnel de la police | de l'avis du conseil d’1 du 21} 191 inties mais que l'absence 4e toule cons!ta- 
de Givers départements de la subrention.que | l'Elat se e dans l'obliel de verse | (AU préalable de l'état des véhi-u'es et de 
LEtot leur altribuait pour couvrir une partie | aux messageries Hachette à i & de À tout devis rendait généralema2nt illusoire, 
de leurs dépenses de fonctionnement, réquisition et une indemnité d'amortiss t « Aussi, n estäil pas rprenant que d'assez 
— — ME En eflet, jes pouvoirs publics se ! fréquentes et importantes aétaillances aient 
(1) 11 résulte d’ailleurs d’un rapport d'en- lavoir fait apport à une sociélé privée, les | é& constatées 
quête de la Cour des comptes sur l'emploi des | messageries françaises de presse (jugée telle « Les unes concernant le 1écomrpte des tra- 
crédits du chapitre F de la production in- | puisqu'ele a été mise eu liquicalion judi | Val C'est sinsi qu'un rapporteur auprès du 
destrielle exercice 1945) que, d'unc manière | ciaire) de b'ens qui ù + è comité central des prix à relevé et signalé 
“nfrale, le ministre des finances a estimé Aucune saisie ou à la direction généra'e des Gomaines la fac- 
aulie de dernander des crédits sor un exer- À intervenue à l'enco turation par un garagiste de dépenses de 


ice clos pour régulariser des cessions de 
Ministère à ministère, 11 n'y a pas lieu de 
déroger, en l'espèce, à cette décision de prin- 
Cipe qui correspond, au surplus, à l'applica- 
Lion stricte du décret de 4862 





prise de possession 
pure ei simple 


chetle, la 
voie de fait 
responsabhie. 

Le montant de l'indemnité n'était nas €n 


core exaclement déterminé au moment où 








mäin-d œuvre à 
maxina en vigueur. 


« Pius souvent, les 
[2 


travaux qu'ils n'or 
lels paraissent êlre 


des 


(aux sunérieurs aux 
garagistes fucturent des 
pas rée.lernent etfectués. 
, notamment, le cas de 
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deux Matford attribuées 
Ja Société ralionale des 
français, et 
en;cvement, 


en ociohre 
chemins 


La Sociéæ nationale des ché 
mins de fer français a déclaré que ces ré 
parations n'avaient pas été faites et a fait 
remeltre les véhicules en état 

« Le 18 avril 1945, une S. 1. M. C. A., aban- 
donnée par les Allëemands après accident, est 
transférée au garage A... La faclure s'est 
élevée à 101.000 F, Sur réclamation de l’ec- 
quéreur, une enquête a élé ordonnée par ie 
cabinet du ministre; elle permet de consta- 
ter, so't que les réparations n'avaient pas c'é 
fuites, soit que le véhicule avait roulé par la 
su'te queque 20.000 ou 25.000 kilomè: : 
méme si 1e3 réparalions avaient élé faites, 
elles auraient été majorées de 50 p. 100 en- 
viron. Le directeur du garage finit par rem 
bour<er les 401.000 F. 

« D'autres acquéreurs protestent contre le 
mauvais élat des véhicules ou des moteurs 
qui leur sont cédés « réparés ». Les récla- 
mations émancnt, notamment, des colonies, 
di 1 Sori itionale des chemins de fer 
francais jui se refusent, nar suile, à s'ac- 
{ er des ordres de versement émis à leur 
encontre UE OR 2 D 


a Enfin, dans d’autres cas, relativement peu 


nombreux d'ailleurs, la valeur de réalisation 
des véhicules s’est révélée inférieure à eelle 
des réparations mises à la charge de l'Etat. 


a Silualion paradoxale, qui s'explique tou- 
tefois, dans une certaine mesure, parce que, 
pendant cette période, les tarifs des gara- 
piste s avaient été relevés plus fortement que 
e prix de vente des véhicules d'occasion. 

a Les factures acceptées par le S.F.P.I. font 
ultérieurement l'objet de devis et de marchés 
de régularisation, en vue de permettre Île 
mandatement Ces marchés ne comportent 
aucun décompte des travaux; ils sont géné- 
ralement fractinnés en tranches inférieures 
à 200.000 F ce qui dispense les services de 
les soumettre à l'approbation de l’adminis- 
tralion centrale, Les services compétents ont 
donc expressément reconnu l'exécution régu- 
lière des travaux. 

«a La commission ds finances ayant cepen- 
dant envisagé l'éventualité d'une revision 
ordonnée par une loi spéciale, la cour a prié 
le président de la chambre syndicale des ex- 
perts en automobiles de France d'examiner 
au S.F.P.I. les dossiers ouverts au nom d'un 
cérlain nombre de garagistes, 

« Dans le rapport de cet expert, on relève 
les passages suivants: 

« En premier lieu, nous 
noter que l'expertise d'une 
de conslater: 

« {9 Si le tarif horaire est respecté; 

« 20 Si le nombre d'heures facturé est en 
>eppors avec le travail énoncé; 

« 39 Si les prix des pièces ou organes fas- 
{urés correspondent aux tarifs des construc- 
teurs en vigueur à l’époque considérée. 

« Par contre, il est évident que ce 
examen de facture ne permet pas: 

« 40 De vérifier si le travail facturé a réel- 
lement été exéculé dans les condilions pré- 
vues, 

«a 20 De constater si les réparations énon- 
cées élaient justütiées; 

« Jo De vérifier si Ics pièces ou organes 
facturés ont été effectivement remplacés. 

« Ainsi donc, il en découle que le seul exa 
men de documents complables est très limité 
cans ses effets. 

« 1 semble toutefois possible de dégager 
de ce contrôle localisé les considérations sui- 
vanlos: 

« 19 Des réparations très importantes ont 
été entreprises sur des véhicules dont l'état 
général était extrèmement défectueux. Ces 
réparations ont été effectuées dans des condi- 
tions où l'exécution était rendue fort oné- 
reuse par les difficultés d’approvisionnement 
en pièces détachées qui existaient à l'époque 
et qui n'ont du reste pas encore enlière:nent 
disparu. 

« 29 Les opérations de réparations n'ont pas 
toujours été étudiées avec la volonté déter 
minée de ramener aux limites inférieures les 
« temps nécessaires à l'exécution de ces opé- 
rations 

« 3° 11 semble que des réparations très 1m- 
porlantes, donc coûteuses, àient été entre- 
prises sur des véhicules que leur état général, 


devoir 
permet 


croyons 
facture 


seul 


- reurs qui ont 





leur ancienneté, leur possibilité limitée d'uti- 
lisaticn et leur faible valeur relative de re- 
vente ne justifiaient pas. » 


Les payements faits aux garagistes et les 
sommes récupérées en contrepartie de ces 
payements. 


A. — Engagements de dépenses 
et mandatements. 

«a Les engagements de dépenses correspon- 
dent aux factures qui ont clé prises en charge 
par le S.F.P.I. et ont donné lieu à l’établis- 
sement de marchés de régularisation. 

« Leur total s’est élevé, d’après un tableau 
dressé par le service des fabrications dans 
l'industrie, à 28S9.907.833 F. 

« Les remboursements sur ces dépenses se 
sont élevés, depuis l'origine, à 109.517.302 F, 
dont 37.849.955 F ont fait l’objet de rétablis- 
sements de crédit (presque entièrement à la 
charge de là guerre). 


« La charge budgétaire apparente est de 


252.057.878 F. 

La charge réelle, déduction faite des ordres 
de versements {ardifs qui n'ont pu faire lob- 
jet de rétablissements de crédits et ont été 
inputés aux produits divers du budget, 71 mil- 
lions 821.367 F, ressort done à 180.233.511 F. 

« On notera que ce total comprend l'en- 
semble des engagements comptabilisés par le 
S.E.P.I — et qu'après déduction des sommes 
mandalées au profit des réparateurs, il reste 
à payer à ceux-ci 43:429.2035 F (4). 

« Ce solde est à rapprocher du complément 
de crédit dmandé par le collectif je 4947, 
soit 69.332.496 F, La différence ressort à 
25.903.293 F; elle correspond, d’après les in- 
dicalions qui m'ont été données par le S.F. 
P.I., pour près de 8 millions à une régulari- 
sation faile dans les écritures d’un comptable 
du Trésor, qui avait débité deux -fois d'une 
même ordonnance le chapitre intéressé. Le 
surplus correspond: 

« 49 À des abatlements sur factures; 

« 29 A concurrence d’un peu plus de 2 mil- 
lions à des établissements de crédit; 

« 39 A ce qu'un cerlain nombre de véhi- 
cules ont élé récemment vendus à des acqué- 

acceplé ge prendre à leur 
comple les réparations. 


Affeclation donnée aux véhicules réparés 
aux frais de l'Etat. 


«a Dès le printemps de 1947, la cour des 
comptes, qui avait relevé dans la comptabi- 
lité adininistrative du ministère de la pro- 
duction industrielle pour l'exercice 1915 l'im- 
porlance des réparations assumées pe l'Etat, 
s'est préorcupée de connaître la destination 
des véhicules et des moteurs dont il s’agis- 
sait. 

« Des renseignements recueillis, il résultait 
que les réparations avaient porté sur 3.990 
voitures et camions, 2.600 moteurs et une 
cinquantaine de moiocyclelles. Sur ce nom- 
bre, 2.290 véhicules ont été remis à diverses 
administrations, Les 1.720 autres voilures 
auraient élé remises aux domaines. 

« Bien que l'enquête demandée par lAs- 
serublée nationale n'ait pas eu pour objet 
de suivre l'affectation de ces véhicules, Île 
rapporteur s'est efforcé, par quelques £son- 
dages, de vérifier la régularité des prises en 
charge. 

« L'affectation, dans la région parisienne, 
était prononcée par une commission inter- 
ministérielle que présidait un haut fonction- 
paire du ministère des travaux publies, l'ins- 
pecteur général des ponts et chaussées Par- 
mentier, Cette commission avait eu connais- 
sance du recensement des véhicules ex-alle- 
mands et réparlissait ceux-ci entre l’armée 
et les diverses branches du secteur civil. 

« Il vient d'être indiqué que, qu'elle qu’ait 


pu être la précision de ce recensement, Ja 


majeure partie des véhicules affectés au sec- 
leur civil n’a pas été prise en charges par 
les Pomaines 

« En tentant de se faire rembourser par 
divers ministères, le montant des réparations 
afférentes à des véhicules répartis dans ces 





(1) Compte tenu des abatlements sur fac- 
tures consentis par les garagistes et répara- 
ions prises en charge par les acquéreurs 
depuis le mois d'avril, le montant des restes 
à payer correspondant au crédit demandé a 
pu étre ramené à 40.407.465 F, 
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re ru 
conditions, le S. F. P. I. a pu constater u:4 
certaines voilures, débloquécs par la COMe 
mission interministérielle au profit de l’armcg 
on d’autres services, n'avaient pas été efteciis 
vement enlevées par ceux-ci, Conslatation r4 
sultant de ce que les réparalions avaient été 
provisoirement assumées par le S. F. p. 
et de ce que les affectataires se sont refusés 
à en acquitter le montant. Une constatalion 
analogue a pu être faite à l'occasion de l'arme 
rement des commandes allemandes, ; 

« 824 moteurs ont été enlevés sans bon 
par les Américains et déposés par eux en vrig 
dans divers garages qui ne sont pas toug 
identifiés, 11 manque encore 65 de ces mas 
teurs, dont la disparition ne peut élre repros 
chée au S.+F, P. I 

«a Le rapporteur ne peut actuellement afige 
mer que d’autres « fuites » imporlantes n8 
se sont pas produites, 

« En premier lieu, les pièces produites & 
la Cour ne permettent pas d'affirmer que leg 
véhicules affectés aux divers services publicg 
ont tous été iminatriculés sur les inventaire 
du matériel ou dans leur comptabilité-matliès 
res. 

« En second lieu, il n'a pas été possilil 
de s'assurer que tous les véhicules non uffcce 
tés par la commission interministérielle à deg 
services publics ont bien clé vendus par leg 
Domaines. 

«« Le service central des ventes mobilitros, 
d’ailleurs surchargé de travail à l’époque, n’à 
pas pris charge, avant la vente, des véhi 
cules non aflectés aux services publies e1 
n'a donc pas Àtilisé le recensement fait par 
la commission inferminislérielle. 

« Il n’y à race, sur ses registres, que deg 
ventes effectivement faites par ses soins. 

« Or, la mise en vente des véhicules n'étai 
décidée que lorsque le $. F. P, I, avicait es 
Domaines que ces voitures élaient réparéeg 
ou que leur réparation était abandonnte, 
Cette notification n'avait généralement pos 
lieu par écrit, mais oralement; elle résullai 
des indications verbales données par un agent 
du S. F. P. I. au cours de la visite qu’il ren 
dait chaque semaine au S. C. V,. M., témok 
gnage du laister-aller qui régnait dans le sers 
vice des fabrications et dont s'accommodait 
d'ailleurs le S. GC, V. M. 

« La Cour n'a pas cru devoir entreprendre J4 
rapprochement systématique des factures dd 
S. F. P. I. et des ventes du S. C. V. Ms 
ce qui eût encore retardé le dépôt du rappork 
Mais elle estime qu’une enquête spéciale des 
vrait sans tarder compléter sur ce point seg 
propres investigations, car, si des détournêe 
ments de véhicules se sont produits, rien ng 
permet agluellement de les déceler (1). » 


CONCLUSIONS 


4. — Les marchés conclus par le S. F. P. Y4 
doivent-ils faire l’objet d’une revision ? 
«a Sous le régime des textes en vigueur, 

aucune revision ne pourrait être faite utiles 

ment. En effet, des marchés ont été conclus 
our toutes les réparations; ils régulariseni 

es factures des garagistes, sous réserve d@ 

quelques abattements. L'administration nd 

pourrait plus Jes contester légalement. 

« Aussi, la commission des finances des 
mande-t-elle à la cour de lui faire connaîtra 
son avis sur l’opportunité d'instituer une pros 
cédure légale de revision. 

« Une telle procédure ne serait pas un fait 
exceptionnel. C'est ainsi qu'un décret du 
16 janvier 1947, inséré au Bulletin officiel du 
surlendemain, a prévu des mesures spéciales 
de revis:on pour des marchés passés par eg 
services de la reconstruction et de j’urbas 
nisme, procédure comportant Je fonctionne- 
ment de commissions. 

« Si des règles analogues intervenaient pour 
la revision des marchés de réparations, ie3 
reviseurs pourraient utilement consulter les 
bons qui étaient remis aux garagistes por 
les autorités allemandes et qui précisaient 
la nature des travaux à ellectuer sur chaque 
véhicule ou sur chaque moteur. Un volant Ga 
chaque bon (le volet A) devrait se trouv2r 
entre les mains du garagiste, 

(1) Votre commission a demandé au secré- 
laire d’Elat aux finances et aux affaires éco+ 
nomiques de faire procéder à cette enquéta 
spéciale qui parait entrer dans les attribu+ 
tons de l'inspection générale des finances. 
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« La cour hésite cependant à préconi:er 

uverture d'une telle procédure, aussi €xor- 
bitante du droit cormun. 

« D'une part, en effet, aucun bon n'a élé 
{abli naturellement pour les véhicules aban- 

nnés par les Allemands en dehors des ale- 

ers des réparaleurs. 

« D'autre part, les véhicules qui se trou- 
gaienut dans ces ateliers ont fréquemmen 
Bubi, depuis la libération, des prélèvements 
gui re peuvent pas loujours ètre impulés aux 
aragistes, Dans un certain nombre de cas, 
es prélèvements sont le fait de F. F.I., dont 

s bons sont parfois très peu détaillés (par 
gxempie: bon pour un lot de paeus), 

« Enfin, la pénurie de pièces de rechange 
apiés la libération peut ëlre invoquée assez 
gou\ent pour justifier des opérations coûteu- 
ges de démontage et de remonlage. 

« La cour incline donc à pen<er, qu’en l’ab- 

nee de toute conslalaltign de l'élat des vé- 
Ée es avant la réparation, une procédure lé- 
Ba!: «ce revision offrirait peu de chance d'être 
avante — et qu'elle imposerait par surcroît, 
| réparateurs de bonne foi, de nouveaux 
gt oncreux délais de payement. 






B. — Récupération du montant 
des réparabions sur certains attribulaires, 


« Cette récupération ne peut s'exercer que 

ur un pelit nombre d’atiributaires par!ticu- 
fe. ceux-ci ayant en principe: 

« soit achelé les véhicules à un 

ant comple du payement des 
D l'Etat; 

« Soit acquitté directement entre les mains 

es garagistes, le montant des réparations res- 
[AN «4ues. 

« Toutefois, dans un certain nombre de ras 
Bourne 0 récents, les venies faites par les 

Ü 


prix te- 
réparations 


ninaines ont porlé sur des véhicules ayant 
it l'objet de marchés de réparalious, et le 
ayement de la facture à élé imposé à l'ac- 
uéreur. Certains ordres de versement déii- 
rés à l'encontre des acheleurs restent à re- 
touirer. L'administration devra en joursui- 
ge avec plus de vigueur J'apurement et sera 
ire à informer la Cour chaque trimestre 
es résultats oblenus. 
« les récupéralions portant sur 1rs sommes 
es plus importantes sont celles qui peuvent 
tre faites sur les administrations punlupuos. 
« I]! a déjà été indiqué que ces récupéralions 
eraient surtout des mesures de régularisa- 
fon: elles ne feraient rentrer de l'argent 
ais dans les caisses du Trésor que four Îles 
ervices attributaires relativemént peu nom- 
reux, qui sont nettement distincts de lhtat; 
« Mais, même si l’on renonce à faire ou- 
vrir des crédits spéciaux pour y impunter les 
Cessions aux administrations publiques, il pa- 
fait souhaitable que ces cessions saint ré- 
on te et connues du Parlement. Les ser- 
ice, affectalaires doivent être invilés à re- 
Connaître la matérialité des attributions de 
Yélicules dont ils ont bénéficié et indiquer 
er, 1nème temps si ces véhicules ont bien élé 
ris en charge sur leurs inventaires. Lorsque 
s voitures auraient été rétrocédées ullérieu- 
ement par les services, ceux-‘i devraient in- 
iquer les modalités des rétrocessions, Îles 
Noms des bénéficiaires et les comples aux- 
D: auraient été imputées les sommes ver- 
es par ceux-ci. De facon générale, pour les 
SE non rétrocédés, la preuve devrait 
po êlre rapportée de leur inscription 
sûr le fichier tenu par la direction générale 
es domaines, en exéculion du décret du 
oclobre 4947. 


G. — Responsabilités administralives, 


« Il reste que les conditions dans lesquelles 
t été décidées, commandées et contrôlées 
réparations ont causé au Trésor un pré- 
ice qui ne doit pas être inférieur à plu- 
eurs dizaines de millions. 
# Pour apprécier les responsabilités encou- 
ce et comprendre les directives, qui pa- 
issent aujourd'hui surprenantes, données 
r la direction des industries mécaniques et 
triques, il faut se rappeler que la libéra- 
n de Paris a été suivie d’une période de 
alysie économique. Celle-ci, due pour une 
e part à l'arrêt presque complet des di- 
ie modes de transport, s’est prolongée pen- 
«nt plusieurs mois. 





. Dans une telle conjoncture, il est com- 
préhensible que le ministre de la production 
industrielle n'ait pas atlendu le recensement 
et la répartilion des vé 
pour ordonner leur mise en réparation, I « 
plus surprenant, par <ontre, 
iniliales 
plus d'un an et élendues à tous les x 
de lourisme, 


d ñ 4 r 
véhicules de transpo 


que les 
aient élé appliquées p 


uons 


« Les changements qui sont inlervel 
après la Libération dans le haut personn 
de cerlaines administrations peuvent expl 
quer, d'autre part, ie malentendu inilial q 
s'est produit entre la direction générale des 


domaines et le ministère de la production 
industrielle en Ce qui concerne le 
payement des réparations. Mais ici enc 


c’est la persistance de ce malentendu qui de- 
vient surprenante — et même incomprél 
Sible après Ja mise au point adress Û 
19 rmars 1955 par les domaines à la produc- 
lion industrielle (4). 

« Il à fallu onze mcis après celle mise au 
point pour que soit laissée effectivement aux 


acquéreurs la charge des réparalions, 
s'est passé comime si le directeur des S. K. 
P, L n'avait pris jusque-là aucune initiative 
pour assurer un remboursement normal des 
réparations qu'il faisait effectuer, et comme 
si la direction générale des d 


naines, « Col 
verle »"par sa leltre du 19 mars 1915, avait 
continué, sans autre réaclion de sa part, 
vendre des véhicules suivant les crremet 


dont elle avait la première signalé toule la 
gravilé. 
« Les responsabilités les plus rara isées 


incombent au service des fabrications dans 
l'industrie, C'est à sa négligence persistante 
qu'incombe le fait que les ordres de mis 
en réparation ne sont précéd 


S d'aucune 
reconnaissance, même sommaire, de l'état des 
véhicules et, sans prévoir l'établissement 
d'aucun devis, se bornant à spécifier un 
mément « Remise en élat de marche », De 
celle négligence découlent le peu d'efficacité 
avec lequel a élé organisé le contrôle des fac- 
lurations et le peu de soin apporté à l'apure- 
ient de certains ordres de versement, 

« Le ministre de la production industrielle, 
dès octobre 1916, prescrit une enquêle sur les 
conditions dans lesquelles jintervenait le 
contrôle des réparations, Les 


f 
IUT- 


constalalions 
faites, nolamment par l'inspection générale de 
ce département, paraissent être à l'origine des 
très importantes compressions d'effeclifs jm- 
posés au $S, EF, P, 1. et des décisions tendant 
à rallacher ce qui reste de ce service au ui- 
hislère des forces armées, 

« Ces conslaltalions n'ont [ 
à la nomination du chef du $S, F, P. 
nieur général Salmon, comme directeur géné- 
ral des fabrications d'armement. 

« Or, les tâches de j’actuel S. F. P. I ne 
sont pas terminées; dans un ordre 
Mais sous la même direction, il lui 
mencr à bien, notamment, la liquidalion des 
commandes allemandes et des marchés con 
clus au titre de l'aide aux forces alliées. La 
commission souhaile que ces missions impor- 
lantes soient poursuivies avec un souci plus 
manifeste et plus efficace de défendre les iu- 
térèls de l'Elat, » 

Il était donc très nettement précisé, à «4 
de ceile mise au point, que & S. F. PF. I. ne 
devait plus conclure aucun marché de répa 
ration imputable aux crédits budgétaires, 

11 résulte de celte longue citation: 

D'abord que les enquêtes demandées à la 
cour des compiles par volre -Comimission, € 








(1) Le 19 mars 19%, le directeur général 
des domaines avait écrit, en effet, au dire 
teur des services de liquidation du ministère 
de la production industrielle pour l'informer 
que les domaines n'ont pas à rembourser les 
factures de réparation des véhicules aban- 
donnés par les Allemands. I! avait rappelé 
qu'aux termes d'accords officieux intervenus 
dès septembre 1914 entre les services des dif- 
férents ministères intéressés, les réparations 
faites avant toute attribution devaient être 
payées par les domaines aux garagisles par 
prélèvement sur le prix de vente, procélure 
rendue inapplicable par l'irmputalion des ré“pa- 
rations sur les crédits de la produclion indus- 
trielle. 11 soutient que cet accord concernait 
d'ailleurs les seuls véhicules utilitaires, ics 
re de tourisme devant tre vendues en 
L'éLAai, 
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Croit-Rouge fra is les | le t iort 
(! (ons prove out de l'élr nger US pavit- 
do l Croit-Rouge. 

C1 nand 12.689.217 I 
I Ss'ag , \b eine à la Croix. 

Rouge francaise « moulan «li frais ‘le 
ransport des dons provenant de l'étranger et 

ula sous pavillon de Ia Croix-Rouge 


 Iislorique. — De 1959 à 1945, les frais de 
transport de dons en provenance de l'élran- 
ger ont clé pris en cha 
de la « Reconnaissa 


Lorsque ce nité fut d ssous u début dé 


( 1 
1913, Ja Croix-Rouge accepta de prendre la 
sui de ce comité, El Ava ipla lez 
dé] ses û JUSQU au In de <seplem- 
bre LOur, Puis, la S TO ionale des ches 
mins de fer français ui avant accordé un 
régime d« èglement différé, ( dépenses 
furent inseriles à un compt p il d'attente 
jusqu au moment où la Sociélk ilonale des 
chemins de fer français refusa d'assurer les 
transports dans ces conditions, l'impor (6) 


iu Ccompie en quésuion dépassant 60 millions, 


La Croix-Rouge francaise fit alors conni 


litre 
aux œuvres étrangères qu'elle ne pourrait 
plus assurer la gratuité des transports de 
ces dons, et ceux-ci Ss'accumulèrent aux 
frontières nolamment à la frontière suisse. 
Dans ces conditions, les donateurs ri quaient 


de se décourager el d'adresser leurs dons à 
d'autres pays 

Le minislre de publique demanda 
alors, à nouveau, à la Croix-Rouge francaise 
de prendre ces transports en charge en payan@ 
Cornptant Ja nallonale des chemins 
de fer français; en contrepartie il s'engageait 
à présenter au Parlement une demande en 
vue du remboursement de ces nouveaux frais 
la Croix-Rouge française accepla. 


la santé 


“oCcIeie 





Tel est l'objet de !a présente dernande d'os 
verture de crédits. 

Il faut noter: 

fo Que les dettes de la Croix-Rouge fran- 
Caise à ln Société nalionale des cheinins de 
fer francas antérieures à la date du 7 août 
1916, inscrites au compte d'allente spécial de 
\ té nationale des chernins de fer fran 
Çai t clé révices eur llectif : 

29 Que pour les exercices 1947 puis 1948 
des crédits spéciaux ont été ouverts et sont 
ouvèrts au chapitre 520 du budget du minis- 
tère de la santé publique pour permettre 16 
remboursement des frais de lranspcrt de cette 

iture” 

y Que la période dont ïl s’agit, au cour 
de laquelle la Croix-Rouge française paya les 
frais de transport ne s'élend que sur la 
19 (rirn e de l'a e 1916. H paraîtrait tout 
à fait anormal q l'Etat ait pris en charge 
les frais de transport! antérieurs et postérieurs 
à Ce 4° trimestre et ne prenne pas en Chargg 
les fra { {fu rents à celle dert lere période, 

11 fau c'est à 
la suite « les Crée 
dils its n’on 
pas élé ! 168 Crée 
dits néc nent des 
69 mil : I al de la 
Croix-Rouge française à Ia Sax nationale 





des chemins de fer français, Le 
secrétaire d'Etat au budget 
en effet fait connaitre au dé 
Santé publique qu'il était d'a 


cripiion de ces dons dans le 


cabiret de 
avait alors 
parlement de la 
ord pour l'ins 
pus prochain 





nance des dons. — Ces 
provenances fort diverses, 


dons 


sont de 


Il est impossible 
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de préciser quels sont les peys qui sont plus 
vorlivuliérement intéressés. Il faut signaler 
cependant que les envois de la Crox-Rouge 
américaine ont été importants de même Îles 


3 
1 


env: provenant de buisse, d'Amérique Ja- 
tue, 

Nature. — Leur nature est également très 
diverse. 11 s'agit, soit de produits alimentlai- 
re soit d'articles rmérrigers, de vétements, 
chaussures, livres, produits pharmaceutiques, 
elc 

In ns 'àe : npoortan â 1 ré 1 
rt e 4° (9) e de l’année 196 est 
dif t évaluable. T1 semble e le chif 
ire 4 20 lié S0il pas €XC 1 qu { 
à { 

{ d'utilisation. — Ces dons élaient 
ME ‘ à la Cloix-Rouge française { 
É es il is, surtout dé œuvre 
« « en Era êé, on I | C« 
él 9/10 du ! 176 1 4 t 
pas « { x-R e ma \ des j 
tituti e l’Arm du salut, le C. O 
S OR " 1) Carita L £ se, la 
Cro]-Houy£ge 1isce, « ir aux enfa ils, 
l'E A,, l'An in Joint Commilléé, 

3 Quakers, etc. 

Il faut remarquer q parlie de ces 
û e faisait q er . à traw la 
] + élaient adre s par des Croix 
Rouges « ères à d res Crolx-Ri 
14 fra de ! rt \ent cene la Li 
en 1 pa 1 ! x-Rouge f caisé con 
bonne i Ja ] lit iiel 1 l 


Aviation civile et Commerciale. 
Exercice 1947. 


Cnmarirne 519. — Erploiation 


des lignes aériennes [ra 


nÇdises. 


16, 226 millions de francs 


Crédit deman cs, 

Ce crédit est destiné à permettre à la S0- 
tiéié de France de Taïre fate aux charges 
nouvelles l'exercice 1947, de 
la hausse dès ealaires, de l'élévation du prix 
des carburants et de divers frais de fonclion- 
nement. 

Le montant du crédit nécessaire n’a pas 
été établi avant la préparation du collectif 
d’ordonnancement, Car Ja plupart des dé- 
penses ont été faites à l'élranger (répara- 
tions de moteurs anglais et américains, dé- 
penses des agences el succursales) ou ont 


Acutitant 
I sgitant, 


CE \ caractère rélroactif (hausses de sa- 
laire:, prix majorés, application de clauses 
de re\i-ion sur les marchés, etc.). 


Prisonniers, déportés et réfugiés, 


Exercice 
LI. — 


1915. 


CHAPITRE Habillement. 


Cré lit demand " 19 111.90 F. 

Les lits demancés sur ce chapitre sont 
destinés à rem er à l'lmpex les livraisons 
g@méricaines destinées aux « personnes dépla- 
« » hé] dans les camps de Lex-mi- 


uistère des prisonuiers. 

A l'épaque, ces marchandises avaient été 
considérées par le minisire comme des dons 
ne devant pas faire par la suite l’objet de 
demandes de remboursement de la part des 


aulorités anmæéricaines. 


Malheureusement, il ne peut étre fait, à 
l'heure actuelle, état d'aucun accond, puisque 
toutes ces questions ont éK& réglées verbale- 
ment 

Ces mémoires ont été transmis par l'Impex 


début 1947, et leur véritication, qui 

est avérée assez lahorieuse, n'a pas permis 
de les nprendre dans le dernier collectif 
d'exercices clos et périmés, pour lequel les 
proposilons ont, été transmises au ministre 
des finances début février 1947. 

Il semble que ce crédit sera suffisant pour 
soxler toules les créances arriérées afférentes 
à ce chapitre; cependant, des factures par- 
viennent encore à l'heure acluekle au service 
hquidateur, mais elles intéressent des Livrai- 
sons ellecluées en 491 : 


BUDGET DES SERVICES CIVILS. — TITRE Ie 
EXERCICES PERIMES 


Agriculture et ravitaillement. 
1913. 
— Chantiers forestiers de ve- 


nent prof esionnel. — Centre de {or- 
de specialistes forestiers. 


Exercice 
CHAPITRE 77 BIS. 
cla Sc 


aalion 











C demandé, 697.359 F. 
LÆ est à 1 iu ]J ml irsement à 
50 ñ) Lens de dépenses fai- 
es par elle pour la mise à la disposition de 
l’ \ de lag 1 6 UE à; ialistes 
üi dgt 
al NE en 1911 entre le commis- 
d! Î C Je h d. t 03 
« Mit 3 celle socié! nettait à Ja 
Lsp Coum ariat des 1LIUu\aiuCurs 
Saus CHU 
Le Lil t à Ju? M t ce 
leu l )1 d S 
rs pou des travaux de büù . [EM 
> üC}j je 1 Mari et JUL 
IX \ Lens » 1es <a! 5 pal 
cette & i ses: emp} yes € il dé d 
Les chantiers jorestiers 1 COMME 
itte contre le chômage avant Été 
rés à compter du {er juin 1933 à l'admit 
ion des ix ét forêts, celle-ci prit la cl 
lu contrat passé avec ies mines de Lens. 
Toutelois, catnmes réclamées par es 
mines de Lens ayant été consxlérées comme 
exagérées, ce n'est qu'à la suite de long 
pourparlers qu'un accord a pu intervenir en- 
re cette société et l'adrmministralon des eaux 
Let forêts 
Finances. 


Exercice 1938. 


ChariTRE 1495. — Traitements et rétributions 
du personnel du sertice dé l'économie nà- 
tionale. 


Crédit demandé, 22.199 F. 

Ce crédit est destiné à remhourser à l’ad- 
ministration des postes, télégraphes et télé- 
phones le montant d’indemnités payées aux 
agents de ce département délachés auprès qes 
services de l'économie nationale pendant le 


} premier trimestre 1938. 


Votre commission vous propose de le reje- 
ter pour les motifs exposés ci-dessus à propos 
du crédit d'exercice clos demandé au titre du 
chapitre LC bis du ministère de l'intérieur 
(exercice 1916). 


Commissariat à l'information. 


Exercice 1941. 


Cnarrrre 7. — Services extérieurs dépendant 
du commisseriat à l'information. — Servi- 
ces dans les terriloires placés sous l'autorité 
du comité francais de la Libération natio- 
nale. — Frais de matériel et de fonctianne- 
ment {Corse et Tunisie). 


Crédit demandé, 1.685.475 PF. 

Ce crédit est @estiné au payement à l'of- 
fice algérien au commerce extérieur de livrai- 
sons de papier faites par l'ex-groupemment algé- 
rien des papiers-Cartons. 

Les services de l'information à Alger 
s'élaient chargés au début de 4943 des opéra- 
ions de stockage et de répartition du papier 
journal en Afrique du Nord. 

Diverses livraisons ont été effectuées dans 
ce but, notamment par le groupement algé- 
rien des papiers et cartons. 

Ces fournitures ont été, par la suite, ré- 
parlies par les soins des sesvices techniques 
de l'information à Alger entre divers bénéfi- 
ciaires qui ont versé au service répartiteur 
des sommes correspondant aux attributions 
effectuées. 

11 appartenait donc au commissariat à l'in- 
formaliun de régler ensuite au groupement 
algérien des papiers ct cartons le montant 
des papiers fournis. 

Des retards apportés dans la vérification 
des factures n'ont pas permis d'effectuer ce 





Jrèglement en temps uüle. 





Intérieur. 


Exercice 1944. 


CHAPITRE RG « BIS » (nouveau), — Dépénces 
diverses résultant de l'erécution du serc:ca 
des transports lors de la libération, 


Crédit demandé, 4.159.091 F. 

Un crédit de 4.202.495 F avait été demar 34 
l'an dernier, pour le mème objet, par je 
rectificative au projet de loi n° 2214 (#4). 

Il s'agissait d'apurer le passif laissé par 
la direction régionale du service de la 
lation ct du roulage, créée par arrété du 
commissaire de la République de Elermont. 
Ferrand, en date du 18 septembre 144, ct qui 
a fonctionné dans la région de Clermont-Fer« 
rand jusqu'au 17 décembre 1944, date à Ja. 
quelle elle a été remplacée par la régis d6. 
partementale des transports, créée per un 
arrêté du préfet du Puy-de-Dôme en date du 
J0 novembre 1%15. 

Sur la proposition de votre commission, 
l’Assemblée nationale avait disjoint @e crédit 
ot une enquête avait été demandée à k Ù 
des comples pour déterminer les condition 
dans lesquelles avait fonctionné la director 
régionale susvisée (2). 

Voici les conclusions de cette enquête: 

a De l'enquête poursuivie par la cour. 4 
ressort ainsi que de sérieuses -criliques sont 
à formuler, au sujet de la gestion du service 
de la circulation et du roulage, qui est loin 
d'avoir effectué des opérations avec toute ja 
régularité désirable et qui ne lès a pas sui- 
vies dans des ccritures qui, seules, auraient 
permis de déterminer avec précision les éroitg 
de l'Etat, Certanes mêmes de ces opéraions, 
Dotamment des affectations et des ces-iong 
consenties à l'insu de l'administraiton des 
domaines, ne sont pas sans apparaitre quel- 
que peu suspectes, Et il n'est pas jusqu aux 
opérations du service des transports paranis 
et de la régie départementale qui lui à fait 
suite, qui n'appellent les plus exprésses ré- 
SETves, se 

a Pour sauvegarder les intérêts du Trésor, 
la cour, par arrét provisoire du 22 avril 4918, 
a déclaré comptables de fait, M. L,,... An- 
toine et son adjoint, M. S.... se réservant 
d'ailleurs d'étendre cette déclaration de comp 
tabilité de fait à tous ceux que ja suite d8 
l'instruction démontrerait avoir. détenn ou 
manié, sans titre légal; les deniers du Trésor 
Elle a, d'autre part, attiré l'attention des mni- 
nistres des finances et de l'intérieur sur la 
nécessilé qui s'impose de récupérer les créane 
ces atteignant plusieurs millions, que l'Etat 
possède, tant sur ke département du Puxr-des 
Dôme que sur des sociétés ou des particubers, 
ct leur a suggéré diverses mesures desliñiées 
à empôcher que les resles à payer pouf Apue 
rer le passif laissé par le service de Ja circu- 
lation et dun roulage, ne donnent lieu à des 
doubles payerments. Elle a enfin porté X Ja 
connaissance des ministres des travaux pus 
ples el de la reconstruction, les agissements, 
en tant que directeur de la circulation ci du 
roulage, de M. L.... qui a chtenu, des $er- 
vices de ces deux minis{ères, l'exécutio: 
travaux fort importants dans le éépartemen 
de la Scine-Infétrieure. 

« Malgré ces décisions, qui ne peuvent avoir 
qu'un caractère conservatoire, il n’en reste 

as moins que, pour régulariser les opéra 
ions du service de la circulation et du rou- 
lage, l'autorité budgétaire devra ouvrir d'im- 
portants crédits atteignant plus de douze mi]- 
lions: les uns, au titre des exercices clos, 
pour permettre de régler les 4.202.495 F dé 
dépenses qui n'ont encore fait l'objet d'aucun 
payement, les autres pour permettre. l'impus 
tation de dépenses budgéttares de 7.909.456 F 
déjà payés par la trésorerie générale. 

« Le matériel et les créantes qui pourrom 
être récupérés atténueront, il est vrai, dans 
une certaine mesure, les dépenses de la dt 
rection de la circulation et du roulage. Er 
core conviendrait-il que ces opérations. te | 
n'ont que trop tardé, soient effectuées aus 
rapidement que possible. 


+ ww rs 


à 


(4) La demande initiale a été réduite “À 





42.500 F par suite de la restitution à& sc 

grrr d'un véhicule dont l'inde 

e réquisition avait été fixée à Ce Pru.. 
(2)_ Assemblée nationale, dre Jégisls 

n° 2 3} 
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Malgré la gravité des faits décelés par son 
cnquete, la cour n'a pas cru devoir deman- 
der qu'ils fassent l'objet d'une instruction 
judiciaire, faut en raison d'une instruction 
déjà ouverte le 2 juillet 49435 et close par un 
non-lieu le 11 février 1047, qu'à cause de l'épo- 
que à laquedle ces faits se sont déroulés, IL 
lui est apparu, en outre, que les services ad- 
juinistratifs du Puy-de-Dôme élaicnt assez 
documentés sur les opérations de M. L.. et de 
certains bénéficiaires de cessions, pour déter- 
guiner s'il convenait de les déférer aux orga- 
unismes de confiscation de profits illicites. 

« Mais elle incline à penser que c'est en 
définilive à l'autorité budgélaire qu'il appar- 
tient d'examiner et de préconiser les sanc- 
tions que ces fails appellent, tant sur le pran 
judiciaire que sur le plan administratif, » 

C'est dans ces condilions que le président 
de votre commission par lettre du 41 mai 1918, 
a transmis à M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice, une copie du rapport de dla 
cour des comptes en lui laissant fe soin cg + 
wécier si les faits nouveaux relevés par la 
Lee juridiction financière n'étaient pas de 
nuure à motiver la reprise de l'insluction 
judiciaire ouverte le 2 juilet 1945 el close par 
ua non-lieu le 11 février 1917. L 

Volre cominission vous invite néanmoins, 
conformément aux conclusions de la cour des 
couples, à ouvrir le crédft de 1.159.903 F de- 
mandé par le Gouvernement en vue de régler 
des créances dont l'exigibililé n'est pas Contes- 
table. 


BUDGET DES DÉPENSES MILITAIRES 
TITRE IE, — EXERCICES CLOS, 


Guerre. 
Exercice 1916. 


Cuarirer LI, — Unités de qurde 
des prisonniers de guerre. — Entretien. 


Ceédit demandé, 7.699.963 F, 


CisarrtRe LK. — Entrelien des prisonniers de 
guerre, — Dépenses particulières aux Camps 
de prisonniers. 


Grédit demandé, 137.962.226 F, 


CuaritRE LI. 


Les effectifs budgétaires prévus à ce chapi- 
de pour les unilés de garde comprenaient: 

1.720 officiers, 6.400 sous-officiers, 31.500 
hommes de troupe (y compris Is Caporaux- 
chefs), soit 99.920. 

A la suite des observations présentées par 
voire commission des finances, l'effectif des 
pfficicrs et sous-officiers a été réduit ainsi que 
Piadique le tableau ci-dessous élabli à trois 
dates différentes : 

Officiers: fer avril, 1.815; {er juin, 1.295 
décembre, 1.150. 

Sous-officiers: 1er avril, 7.124, 4er juin, G.909, 
Ler décembre, 6.100. 


; {er 


Troupe: 4 avril, 23.461, {er juin, 24.829, 
Ur décembre, 25.594. 
Totaux: 4er avril, 32.403, 4° juin, 933.053, 


Er décembre, 83.111. 

Les chiffres globaux des exislants se sont 
donc largement maintenus au dessous des 
effectifs budgétaires. 

Aucune demande de crédit n’est d’ailleurs 
présentée sur le chapitre de solde LH, La de- 
mande de crédit sur le chapilre Li s'explique 
ar le fait que la prime d'alimentation à subi 
es augmeñtations successives, alors qu'aucun 
crédit suppémentaire n'a élé demandé à ce 
titre sur le budget du travail, et que ta pro- 
pus des effectifs nourris (lroupe) a pu se 
rouver supérieure aux effeclifs prévus, en 
raison de l'affectation aux unilés d'un nom- 
bre plus important de militaires du contingent, 
Ou de militaires coloniaux (à l’époque nour- 
tis, quel que soit le grade). 


CHAPITRE LK. 


Les effectifs des prisonniers de guerre pré- 
Wus dans les dépôts comportaient inévita- 
blement une part d'approximation, étant 
flonné que cet effectif se ressenlail: 

De l'importance des contingents mis à notre 
disposition par les alliés et passant en transit 

lei dépôts; 





De leur état sanitaire qui a laissé à désirer 
en 1016, comme Le met en évidence le coefti- 
cicnt d'hospilaisation adopté à l'époque 
1 p. 140) pour 3 p. 1006 en 1917; 

Enfin les employeurs agricoles ont rendu, 
dès la fin des lravaux d'eté, leurs prisonnier; 


aux dépôts 


\ 


BUDGETS ANNEXES 
MILITAIRES. — 


DEPENSES 
EXERCICES CLOS 


Construction et armes navales, — Marine. 


Exercice 1915, 
Cnavrree 51. — Service des constructions et 
armes navales, — Entretien et rCparation. 


Crédit demandé, 58.S86.18S F. 

L'insuffisance de la dotation du chapitre 
s'explique, à concurrence de 91.792.000 F, par 
l’'ordonnancement, en août 196, des dépenses 
d'achat de matériel technique en Ilalie qui 
avaient été réglées dans le cours de l'exercice 
au Inoven de lires fournies sur place par nos 
alliés, en application des accords jaternatio- 
naux. C'est, en effet, seulement à la clôture 
de l'exercice que fut décidée la régularisation 
de ces opérations en lires par leur rattache- 
ment au budget général, tant en recettes 
qu'en dépenses; pour le surplus, soit 7 mil- 
hons 93.488 F, l'insuffisance provient d’une 
sous-esltimation iniliale des dépenses de {rans- 
port ainsi qu'il sera expliqué ci-après. 

Les créances restant à régler sur le cha- 
pitre comprennent: 

4o Les frais de transports dus à la S, N. 
C. F. pour un montant de 24.260.245 F, 

Les dépenses de l'espèce sont liquidés, pour 
les départements militaires, par le service de 
liquidation des transports du ministère de Ja 
suerre et ces opérations dépassant largement 
e cadre de l'exercice d'imputation, Icur mon- 
tant ne peut être l'objet à priori que d'évalua- 
tions inévitablement approximalives. 

En fait, le solde des frais de transport res- 
tant dus au titre de l'exercice 1945 n'a pu être 
porté à la connaissance de la marine par le 
service précité qu'en novembre 117. Le dé- 
passerment Le nr rene a donc présenté, 
compte tenu de la nature des dépenses, un 
caractère d'imprévisibilité qui n'a pas permis 
d'en assurer la liquidation sur les crédits 
régulièrement engagés à ceteffet, 

2 Les créances restant à payer à des par- 
ticuliers pour un montant de 51.626.295 F. 

Ces créances sont afférentes à des engage- 
ments des services locaux des constructions 
et armes navales et, pour la presque totalité, 
à des engagements de la direction des cons- 
tructions el armes navales de Casablanca. 

Avant le vote sur l’ensemble, M. Auguet à 
déclaré que ses collègues communistes et lui- 
même, désirant protester conire le désordre 
administratif révélé par les dépassements de 
crédits que le présent projet à pour objet de 
régulariser, ne pourraient s'associer au vote 
des crédits d'exercices clos et d'exercices pé- 
rimés demandés par le Gouvernement, 

Sous le bénéfice des observations qui pré- 
cèdent, votre cornmission vous propose de 
vouloir bicn adopter le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 
Trrre ler 


BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) KT BUDGET 
ANNEXE RATTACHÉ POUR ORDRE AU BUDGET OMDI- 
NAME (SERVICES CIVILS) 


A. — Budget des services civils. 


# 
Exercices clos. 


Art. fer, — Il est ouvert aux ministres, au 
litre du budget ordinaire (scrvices civils. = 
Titre ler, — Dépenses ordinaires), en 
augmentalion des restes à paycr des exer- 
cices clos 1915, 1916 et 1947, des crédits cxtra- 
ordinaires spéciaux s’élevant à la somme to- 
tale de 1.112.774.286 F, montant de créances 
conslalées sur ces exercices. 

Ces crédits demeurent zépartis par ser- 
vice, conformément à l’élat A annexé à la 
présente loi. ; 

Les ministres sont, en conséquence, aulo- 
risés à ordonnancer ces créances sur les cha- 
pitres spéciaux de dépenses ouverts au titre 1er 
du budget ordinaire (services civiis) pour les 
dépenses d'exercices clos, 





1 bu re (services vils. 
Titre IE — Liquidation des dépenses résuit 
des hostilités), en 
payer des exercices clos 1913 et 1916, des cré- 
dits extraordinaires spéciaux s'élevant 
somme totale de 1938579231 F, montant de 
créances constalées sur ecrs exercices 

Ces crédits demeurent réparus pu services 
conformément à l'élal B, annexé à la présente 





læs ministres sont, en cons 
risés à ordonnancer ces créan 
Ï 1 

« 


quence, auto- 
‘s sur les Chase 
spéciaux de dépenses ou\erts au titre 
suget ordinaire services civil Pour 


Exercices périmés. 


Art, 3. — Il est ouvert aux ministres, sur 
l'exercice courant, pour le payement de créans 
ces d'exercices périmés, en addition aux cré- 
dits alloués au titre du budget ordinaire (Sers 
vices civils, — Tilre ler, Dépenses ordl- 
naires) des crédits extraordinaires spéciaux 
s'élevant à la somme totale de 4057165310 F 
et répartis par service, conformément à l'étai 
C, aunexé à la présente loi 

Art. 4. — Il est ouvert aux ministres, Sur 
l'exercice courant, pour le payement de 
créances d'exercices périmés, en addition aux 
crédits alloués au titre du hudget ordinaire 
(Services civils. — Titre IL — Liquidation des 
dépenses résultant des hostilités), des crédits 
extraordinaires spéciaux s'élevant à la somma 
totale de 26.622.606 F et réparlis par servicez 
conformément à l'état D annexé à la pré- 
sente lai 


B. — Rudgrt annexe rattaché pour oidre au 
budget ordinaire (services civils.) 
Postes, télégraphes et téléphones. 
Exercices clos. 

Art 5. — Jl est ouvert au ministre des p6s- 
tes, télégraphes et tétéphones, au ülre du 
budget annexe des postes, télégraphes €t tés 
léphones, en augmentation des restes à payer 
des exercices clos 1945 et 1946, des crédits 
éxtrao-dinaires spéciaux s’élevant à la somme 
de 125.607.549 F, montant de nouvelles créane 
ces constatées sur ces exercices el applirables 

aux dépenses ordinaires. 

Le ministre des postes, télégranhes ct té- 
léphones est, en conséquence, aulorisé à otre 
donnancer ces créances Sur le chapitre spé- 
cial des dévenses ouvert an budget annexe 
des postes, télégraphes el téléphones pour {es 
dépenses de l'exercice clos. 


Exercices pér més, 

Art. 6, — 11 est ouvert au ministre des pos 
les, télégraphes cet téléphones, sur l'exercice 
courant pour le payement de créances d'exere 
cices périmés, en addilion aux crédits alloués 
au titre du budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones, des crédits extraordi- 
naires spéciaux s’élevant à la somine totale 
de 3.140.679 F, montant de créances consta- 
tées sur les exercices 1939 à 1943 el applca- 
bles aux dépenses ordinaires. 


Tune H 


RUDGET OMDINAIRR (DÉPENSES MILITAIRES) KT RUP- 
GETS ANNEXES RAÏTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGEZ 
GENERAL (DSPENSES MILTIAIRES) 


A. — Budget des dépenses militaires, 


Exerci®s clos, 

Art, 7. — J\ est onvert aux minisires, au 
litre du budget ordina;re (bépenses rilitai- 
res, — Titre ler, — Dépenses ordinaires), en 
augmentation des restes à payer dés exerci- 
ces clos 1945 et 1946, des crédits extraordinai- 
res spéciaux s'élevant à la sornrmme tolale de 
111.620.616 F, montant de créances consta- 
tées sur ces exercices. 

Ces crédits demeurent répartis, par ser 
vice, conformément à l'état £ annexé à la 
présente loi. 

Les mimistres sont, en conséquence, auto- 
risés à ordonnancer ces créances sur les cha 
pitres spéciaux de dépenses ouverts au ti- 
tre ler du budget ordinaire {dépenses mili- 
taires) pour les dépenses d'exercices clos, 
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art. & — I est ouvert au ministre des y truction et d'équipement téquipement}, des spéciaux qui n'auront pu être centralisé: à 
forces armées au litre du budget or rdinaire crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à comple général de l'adininistratien des f 
(Dépenses militaires, — Titre JL. — Liquida- la somme fotale de 1896.2%6 F et répartis, | nances de l'année qui les concerne, seront 
tion des dépenses résultant des hostifftéc), | per service, conformément à Lélal G, an rattachés au compte général en cours d'éta 


en augmentation des restes à payer de lexer- 


cice clos 19%6 un crédit extraordinaire spécial 
c'élevant À la sormme de 4145.662.189 F, mon- 
tant de créances constalées sur cel exercice, 

Le ministre des forces ormées est, en con 
séquence, autorisé à ordonnancer ces 1 réar- 
ces sur le chapitre spécial de dépenses ou 
vert au titre IL du budget ordinaire (Dépen- 


ces rulitaires, — Guérre, — Armée) pour les 


dépenses J'exercices lors, 
Fxereices périmés. 
Art. 9. — It ect ouvert aux ministres, sur 


l'exercice courant, pour Je pavement de 
créances d'exercices périmées, en addition aux 
crédits aloués au titre du budget ordinaire 
(bépenses militaires, — Titre kr, — Dépenses 
ordinaires} des crédits extraordinaires spé- 
ciaux s’élevant à la somme totale de 178 mil- 
lions 229.476 F ct répartis par service, Ccon- 
formément à l'état F annexé à la présente 
loi. 

Are 10. 
fort es armées, 
le pas cement de 


mini tre des 
courant, pour 


— ]l est ouvert an 
sur l'exercice 
créances d'exercices périmés, 
en addition aux crédits alloués au titre du 
budget. ordinaire (Wépenses militaires, — 
Titre JE — Liquidation des dépenses résultant 
des hostilités), des crédits extraordinaires spé- 
ciaux s'élevant à la sormmine totale de 43 mil- 
lions 5ot.872 F, montant de créances cons- 
latées sur les exercices périmés 4910 à 1944 
et applicables au budget de Ja guerre 
(armée). 


anneres rattachés 
gônéral ‘dépenses 


P. — Dudgets 
au budget 


pour ordre 
notaire: 
Constructions et armes navales. 
Exercice clos. 
Art. 11. — NN est 


ouvert au ministre des 


furces armées, au titre du budget annexe 
des constructions et armes navales en aug- 
mentation des restes à payer de l'exercice 
clos 195, un crédit extraordinaire spécial 
s'élevant à La somme de 58 SS6.4SS F. mon- 
tant de créances constatées sur cet exercice. 

Le ministre des forces armées est en con- 
séquence, autorisé à ordonnancer ces créanres 


ouvert 
armes 
clos. 


sur le chapitre spécial de dépenses 

au budget annexe des constructions el 

navales pour les dépenses d'exercices 
Exercices périmés, 

Art. 12. — IH est ouvert au ministre des 
arinces, sur l'exercice courant, pour 
le payement de d'exercices  péri- 
inés, en addition aux crédits alloués au tütre 
du budget annexe des constructions et armes 


love 
iorces 


creançes 


navales, des crédits extraordinaires <néciaux 
s'élevant à la somme totale de 116,751 ®%, 
juoptant de créances coustalées sur les cxer- 


cices 1941 et 1244. 
Service des essences, 


Exercices périmées, 


Art, 19 - ]l est ouvert an minisire des 
forces armées, sur l'exercice conrant, pour Je 
payement de créances d'exercices périmés, 
en addition aux crédits alloués au titre du 
hudget annéxe du service des essences, des 
crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à 
Ja somme tofale de 29 Sul F, montant des 
créance: rustatées sur les exercices 1913 et 
dis 

Tire IH 
BUDUSI Uk HECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMEXT 


Exercices périmés. 

Art. 14. -- Ht est ouvert au ministre de 
éducation nationale, sur l'exercice courant, 
pour le payement de créances d'exercices 

érimé:, en addition aux crédits allonés an 
itre du budget de reconslruclion ét d'équi- 
pement (recomstruction), des crédits extraor- 
dinaires spéciaux s'élevant à la somme tolaie 
de 112.067 F, montant de créances constatées 
sur les exercices 1942 à 1911. 

Art. 45. — I est ouvert aux minfsfres, sur 
l'exercice courant, pour le payement de 
créances d'exercices périnée, en addition aux 
erédils alloués au titre du budget de recons- 





lexé à là préseuie loi. 


TixrEe IV 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 
Art. 16. — Il est ouvert, 


hudyet de l'exercice 191$, les 
\tvdux suiväbls ; 


pour mémoire, au 
hapitres nou- 


I. — Services civils. 


Titre T1. — Liquidali 
résultant. des hostilités. 
Mivistère des finances: chapitre 70@2: « Dé- 
ponses des exercices périmés non fraprées de 
déchéance », 


on des dérencses 


HI. — Dépenses militaires. 
Titre Ier, — Dépenses ordipaires 

Ministère de fa guerre (B-Gendärmerie); 
chapitre 609 « Dépenses des exercices péri- 
” 3 nan frappées de déchéance ». 

17. — les comptes LéTéraux de l'admi- 
nistration des finances des années 1939 à 
1934 seront établis, avant le 41 décembre 
1948, par centralis ation des en indivi- 
duels des comptables métropolitains, des 
comptables de l'Afrique du Nord et de ceux 
des complabies “d'outre-mer et agents comy 
tables spéciaux dont les opérations auront pu 
être derites et mises en état de vérification 
avant cette date. 

La cour des comptes certifiera, comme il 
est dit aux articles 43S et 440 du décret du 
O1 nai 1862, l'accord des comptes généraux 
avec les arrèls rendus sur les compies indivi- 
dueïs des comptables, 

Le tableau spécial qui sera joint à chacun 
des cinq comple »s généraux des années 1910 à 
193, pour faire connaître, comme il est pres- 
ecrit à l'article 427 de ce même décret, la si- 
tnztion à la fin de j'ammée des créances res- 
tant à payer sur chaque exercice clos sera 
présenté par ministère 

Art, 18, — Par dérogation aux dispositions 
de Particle 160 du décret du 31 mai 1862 el 
de l'article 8 du décret-loi du 25 juin 1934, les 
ininistres sont dispensés de prodmire des 
comptes des dépenses budgélaires des exer- 
cices 1910 à 1914. 

Pour chacun de ces exercices, le ministre 
des finances présentera, avant Le 4 décembre 
148, un compte des dépenses budgétaires, 
élabli d'après les écritures de l'administration 
centrale des finances, qui reprendra Îles opé- 
rations comprises dans les comples individuels 
énumérés à l'article 47. 

Ce comple sera formé d’un tableau général 
présentant pour chaque em ministé- 
riel, par titre et partie du budget, les résul- 
als ainsi centralisés, qui serv iront de base au 
règlement définitif de l'exercice. 

Art. 49, — Les règlements définilifs des 
budgets des exercices 1910 à 1944 feront l'ob- 
jet d'une loi unique. 

Par dérogation aux disposilions des articles 
109 et 111 “du décret du 31 mai 1862, les ta- 
bleaux annexés à ce projet de doi pour fixer 
ies dépenses de l'exercice feront conpailre, 
pour chaque ministère, par titre et partie du 
budget, les droits acqnis aux créanciers de 
l'Etat, jes payements elfeclués, el les dépenses 
restant à payer. 

Le projet de loi présentera également le 
résnllat des opérations sur comples spéciaux 
du ‘Trésor des exercices 4940 à 1934, centralisés, 
comme il est dié à l'article 17, et proposera 
selon les cas, soit d'en transférer le solde 
aux découverts du Trésor, soit de reporter ce 

solde aux gestions ultérieures, 

Art. 20. — Le compte général de l'adminis- 
tration des finances de l’année 1945, et les 
comptes de l'exercice 1943 seront élablls avant 
le 1 juillet 4449 dans les condilions prévucs 
aux articles 17 et 18, 

Le compte général de l'administration des 
finances de l'année 1916, et les comptes de 
l'exercice 1946 seront élablis dans les mêmes 
Re avaut.le 31 décembre 1919. 

Les D de loi de règlement des exer- 
cices 1919 et 1%G seront pr comme il 
est dit aux paragraphes 2 et 3 de l'article 19. 

Art. 21. s indiv 

#1 d'outre-mer et agents 


iduels des 
cemptables | 





blissement à leur date de centralisation, el, 1 
plus tard, au compte général de l’année 1917, 

Les opérations décrites par ces comples in 
dividuels tardivement centralisés seront jm 
putés à un comple spécial d'apurement lorx 
qu'en raison de leur nalure, elles auraient à 
ètre comprises dans un projet de loi de regles 
ment déjà déposé. 

Art. 22. — Seront également impu! tées a 
compte spécial d'apuremcentl visé à l'arlicl : 21} 

1° Les recelles ct les dépenses de rt re 
budgétaire, effectuées au cours des exercices 
1910 à 1946, mais demeurées à des com; ie 
d'altente après l'établissement du compile gée 
méral de l’adminisiration des finances de Fan 
née en cours de laquelle clles ont été elle 
tuées, el n'ayant pu pour ce motif être Coins 
prises dans le règlement de l'exercice auquel 
elles se raltachent normale ment ; 

% Les différences entre la caisse et les jus 
tifie ation, constatées dans les gestions 1910 à 
1916 et qui, en raison des événements EXCCDe 
tionnels de l'époque, n'auront pu en totalité 
ou en parlie Ctre justifiées ou expliquées. 

Ces imputations au compte spécial seront 
autorisées par dégision du ministre des ft 
nances et soumises au contrôle de la Coup 
des com + avec les opéralions dm compta 
général l'année à laquelle elles auront pu 
être ruttachées. 

Art, 23. — Le compte g‘néral de l’adminise 
tration des finances comprendra un tablean 
de développement, par gestion et par caté- 
gorie, des opé rations impulécs au Eour s da 
l'année au compte spécial d’apurement et 
donnera dans un élat annexe la décomposition 
‘par ministère des dépenses de nature hudgé- 
taire. impulces à Ce compte, 

La loi de règlement arrètera le montant des 
opérations imputées au cours de l'année au 
compte spécial d'apurement et en aulorisera 
le transport aux découverts du Trésor, 

Aucune imputalion au cornpte spécial d'aptte 
rement ne pourra plus avoir lieu après l'are 
rêlé définilif des écrilures de la gestion 18, 
Ce compte sera définitivement clos dans les 
ue de l'administration des finanres à 
la promulgation de la loi portant règlement d4 

exercice 1948. 


ETAT A 
EXERCICES CLOS 


Tableau, par services, des crédits supplés 
mentaires accordés pour dépenses des rrera 
cices clos au titre du budget ordinaire ({Sers 
vices civils. Titre Ir, — Dépenses ordis 
naires),. 


Agriculture, 4.656.844 F. 

Ravitaillement, 5.265.761 F, 

Anciens combattants el victimes de M 
guerre, 21.081.990 F. 

Education nationale, 12.157.167 FE. 

Finances, 41214 558 F, 


France d'outre-mer, 3 597.003 F. 
Intérieur, 16.298. 547 } 
Jeunesse, ar > et le! tres. — Infor: nälions 


NU millions de francs. 
Justice, 43.204.027 F. 
Production industnelle, 20.107.465 F. 
Reronetruction et urbanisme, 6.586.167 
Santé publique et population, 544. - "-#s F. 
Travail et sécurité <otiale, 50.573.301 F 
Travaux publics, trans «ports et tourisme, 


24.714.728 F. 
Aviation civile et commerriale, 226 m:ll'ong 
de francs 
Total de l'état A, 1412.77#986 F, 
ETAT B 
EXERCICES CLOS 
Tableau, par service, des crédits supplériem 
taires accordés pour dépenses des 
clos au titre du budget ordinaire rvice 
civils, Titre 11. — Liquidation des dépense 
résultant des hostilités). 
‘Anciens combattants et victimes de M 
guerre, 4199.704.839 F. 


Reconstruction et urbanisme, 92.60 F. 
dé publics, transports et tourisme, 
Jy 


Total de l'état B, 199857.294 K, 
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PER 
ETAT © ETAT C ANNEXE N' 5684 
ExERCICES PÉRIMÉS EXERCICES FÉRIMÉS 
L Û le 1958 - 1 lu 2 d nbre 1918.) 
gahteau, par service, des crédits supplémen- lableau, par service, des crédits supplémen- 


aires accordés pour dépenses des erereues 
mérimés au titre du budget ordinaire (ser- 
vices civils, — Titre Ier, — Dépenses ordi- 


aamrecs). 


Agri : “ulture, 16. 110.855 F. 
Rav itailement. 408.890 Æ. : 
An siens combattants et victimes de la 


Jerre, 4.674.178 F. 
F ouomie nationale, 79.65 F 
Education nationale, 1.085.624 F, 
Finances: 
Services du ministère, 89.603 F, 
Comité français de libération nationale, 
75.875 
Gouvernement provisoire de la Républi- 
que francaise, 57.192.860 F. 
intérieur, 49.969.573 4 
Jet anesse, arts et lett — 


De 4.842.670 F. ; 
Présidence du conseil — Dépenses 
pistratives, 44.284 F. 

Pr Htuction indus strielle, 910.651 F. 

Re ER et urbanisme, fil.268 F. 

: publique et population, 904.576.411 F, 

Es avais et sécurité cociale, 2.496.901 F. 
Travaux publics, transports el tourisme, 
.602,9356 F 

Marine marchande, 2.020.463 F. 
Aviation <ivile et commerciale, 

Tolal de l'état C, 409.716.510 FE, 


Imfrmation, 


admi- 


518.181 FT. 


ETAT D 
EXERCICES PÉRIMÉS 


Tableau, par service, des crédits supplémen- 
tuires accordés pour dépenses des exercices 
périmés, au titre du budget ordinaire (Ser- 
vices Civüs. — Titre II. — Liquidation des 
dépenses résultant des hostilités). 


Anciens combattants 
guerre, 16.095.859 F. 
Finances, 28.697 F. 
Reconstruction et urbanisme, 27. 
Santé publique et population, 2.110.801 F. 
Travail et sécurité sociale, 5.205.1 6 F. 
Travaux publics, transports et tourisme, 


4. 7: à. üÜ. 08 F 
Total à l'état D 26.622.086 F. 


et victimes de la 


090 T. 


ETAT E 
EXERCICES CLOS 


Tableau, par service, des crédits supplémen- 
taires ‘accordés pour dépenses des exercices 
clos au titre du budget ordinaire Sp 
mnibitaires, Titre Ier, — Dépenses ordinaires) 


Armées : 


Air, 5.548. 611 F. 
üucrre, — ou — 4 810.786 F, 
Marine, 21.161.1 

Total de ét E. ‘4 620.616 F. 


ETAT F 
EXERCICES PÉRIMÉS 


Fableau, par service, des crédits supplémen- 
laires accordés pour dépenses des erercices 
périmés au titre du budget ordinaire (Dé- 
penses militaires. — Titre Ir, — Dépenses 
ordinaires), 


Armées: 
Air, 8.356.438 F. 
Guerre : 


Armée. 166.669.946 F. 
Gendarmerie, 140.320 F. 
Marine, 1460077 F. 
France d'outre-mer, 1.703.385 F. 
Total de l'état F, 178.229.176 F, 








taires accordés pour dépenses des crereices 
pérunés au titre du budget de 
lLiun et d'équipement 


TCCORSITUEC 
Equipement). 
Agriculture, (0.000 F. 

Reconstruction gt urban'sme, 280.000 F 
165.000 F, 


arts *: 
port er 


+ 


pubiique er populalion, 
Travaux  pubiics, trans 
10.565 Fr. 
Aviation civile et cormmerc'ale, 4982721 F. 
Total de l'éral G, 1896238 F, 


Santé 


tourisine, 


ANNEXE N'5683 





PROPOSITION DE JO! tendant À admettre 
ics femmes d'assures sociaux 21 bénetice 
d': allocations de repos en matière d'ass 


sis 






lance maternité, presci.tée par NM. Mondon, 
d putr, [h VOvVEeR à 14 COAMIMSSIUI du 
War et de La LE s 1 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, mes rs, la g n inter 
Li 4 ni u > À Le . 4 CrcC de 
sécuri sociale € d'assis(anceé rciule à 
perruis \ différentes uhes Jaboreuses 
‘ )L rs pulation de bénéficier d'une facon 
\P} dis slalie avantages 
pr par loi la matiere, que ce soit 
at! d« l'ass | 3 


t 

i e AN e ou lo aië 
taxade, de l'assurance matermté, de l'assu- 

i , 





rancæe 1! uidité, « surance vie : ou 
(Sess. de 1948. — 2° séance du 2décembre 1945.) | = c de ,'assurance d — , : 
| est CoINnaite CEPEIKIAT « de l'as- 
RAPPORT fuit au nom de la commission des Les rance maternité, dans lequel une lacune 
dinauces sur le projel de ki porlan! création semble s'être glissé Les bénéficiares de 
d'un emploi de haut comnmssaire au rawi- | lite 9 surat e he sont en elle pas places 
taillement < ouverture de crédits sur | SUT Un pd d'egant ne #7 
l'exercice 1948, par M. Charies Baurange, | L ressort - effet 4 ar + 45 € : 
anunarieiur méner!i époux l À 1 at à D PEU eu 
EIRE GERS, CPE Li, | {ur 19 tol 1955 Q nden j a- 
Mesdames, messieurs, à la suite de la dé y ; < ’ $ lie ne 
mission de M. Coudé du Foresto de ses fome- | let pas à là lemme «un assuré Social 
tions de secrélaire d'Etat aux affaires écono- ! il itsisqutin J'luésernent en vigueur en 
miques et au ravitaillement, le Gouverne- | °°" - cd ee ve 7 à < 
ment à <écidé de transférer à KR présidence | 1° ° ses RS PE 
du «<enseil les services du ravitailei rep < aux fer ü de SICIRUX peou- 
attuellement raltaehés au mi er» Poe end : VE PUS 
finances el des aflaires économi ues, | Les der Les pres Sr e“peces alx- 
Pr É s | q'éelles ics femmes d'assurés sociaux pour. 
Le président du conseil prend ainsi à SON | ruient prétendre, en cas de maternité, 
compie les attributions confiées au ministre | seraient celles prévues par la sgisiation en 
des finances et des afaires éconwniques par | matière d' ince, c'est-à-dire pa \ loi 
ke décret n° 48-1241 du 50 juillet 1% el déié- du 17 juin 1912 su lanve aux femmes 
guées au secrétaire d'Elat aux affaires Ééc0n9- | on couche L'ohi de « erèr r 
miques et au ravilaillement par ke dé ret | était de “Créer une a ion jourtnia- 
n° 45-1212 du 20 juület 4948. | lière qu'aux fenunes ence ÿ « fi ; de 
Le projet de Mi déposé par le Gouverne- ‘ ressources suffisanies », il apparail <laire- 
ment a pour cbjet de créer un emploi ét ment que dans l'inmnense majorité 4 °13 
haut commissaire au ravitaillement, do ies femmes d’assurés sociaux ne pourron$ 
titulaire assistera le présdeut du <onseil ! mt ndre « bénéfice 
dans les tâches qui lui ont été ainsi dévelue | Il est éviderz.l q e principe q \ vuidé 
æt d'ouvrir les crédits nécessaires à ia réaii- |! le législateur Jors « l'élaboration de lor- 
sation de €élle fnesure. | dOnNA lu 19 « bre 116 à 4 ce! 
Votre commission drs finances, après avoir he luëlque sprie u prie qu 
entendu les observations des commissaires | TON À La tale privée totaiement de 
conmunistes, qui se sont déclarés partisan Ù périmle pré « : 


de ja suppression La et simple des services 
du ravitaltlement, adopté par 40 voix co! 
tre 9 le projet de oi no AA 

Elle a toutefois disjoint ,’artile 2 de <e 
projet dont :ïcs dispositions, instrées par 
erreur dans le texte gouvernemental, sout 
sans objet. 

Sous le bénifice 
commission des 
d'adopter le projet de loi 


de ces observations, votr 
vous demand 


snmivant:. 
suivali, 


Inane = 
inances 


PROJET DE LOI 


Art, 1°, 
du conseil, 
comiuissaie 

Art. 2, — (Disjoint.) 

Art. 3. — Il est ouvert à la présidence du 
consehi des ministres — haut commissariat 
au ravi itaïllemeut — au titre du budget géné- 
ral (services civils) de l'exercice 9ie, en 
addition aux crédits alloués par la loi n° 4- 
1837 du 14 septembre 1918, des crédits s'éle- 
vant à ia somme globale de 110040 F et 


— Est aulorisée à ls présidence 
la création d'un emploi de haut 
au rdvitailieinent. 


tépartis entre des ehapitres <j-après: 
Chap. 100, — Trailement du personnel 
temporaire de l'admirisiration centriwe, 


2.400 F. 
Chap. 409. — Administration centrale, — 
Allocations et indemnités diver<es, 85000 F. 
Total, 110.000 F. 


2 





(4) Voir le n° 548. 


A la lumière de ce principe, il est 
en fuire que ces irdemnités ne 
vent être versées aux conjoints d’assurég 
oCiaux qui ne se trouvent pas, du fait de 
leur maternité, interrompre un travail $sa- 
tr Par ailleurs, ji: est incontestable que 
à doi du 17 juin 1913 instituant l'assistance 
aux femmes en couches à, depuis son exis- 


tente, amplement jusüfié sa grande utilité 
£6 Cl numamitaire 

Si ces arguments justifient a yroiri uns 
législation dont je reconnais volontiers le 


raisonnement iogique, il Len est pas soins 
vrai que Ja pratique rivèle un état de fait 
dont les conséquences sociales ont pour effet 
d'infliger une vérilable nénalisation à cette 
catégorie que consliluent les « gnères au 
foyer ». 

Les femmes d'assurés sociau 
| lésées par rapport aux personnes assujelties 
à la séeurté sociale et suriout vis à-vis de 
celles pouvant prétendre au hénéfie des lois 
| d'assistance du fait de s'insuffisance de leurs 
ressources. 

U ne s'agit en 





se trouvent 


aucune façon de discuter 
la légitimité de l'ordonnance 41 49 octobre 
4953. Supprons toutefois que les deux 
époux, tous deux assurés sociaux, exercent 
UM travail Salarié. En <as de gnaternité, 
l'époux continue évidemment à percevoir 
son salaire, la ferme assurée sociale bénéfi- 
ciera en outre de: ailocalions de repos. Tei 
né sera pas le cas du conjoint de l'assuré 
soc im. 

L'anomalie est encore plus criante lorsque 
MIS ÆnVisageons le cas d'une « personne 
néressileuse » admise bénéfice de la toi 
d'assistance du 13 juin 1915. S'4 est exack 
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mme d'assuré 


sociat rempliseant 








les s voulues peut également pré- 
tendre au bénéfice de ce le loi d'assistance, 
ce qui Le se produira pour ainsi dire jamais, 
U n'en t pas moins choquant d'envisager 
de plaver sur Ulh pat 1 d'égalité ja feinme 
d'un salarié dout la présence ou foyer m 


rite a'êitre prise en cons'déralion et Ja 


femnm l'u ] és ou d'un romanicht 
Une teile situalion est, à mon avis, c2nlrair 
à la dignité du sälarié 

LE | 


s'impose en toute justice, I 
bler une Jacune législative et 
conjointes de saariés à bénélicier 
de ja © riié sociale, ces même \ 
que procure la loi aux aulres meéëres de Ja- 
pie, 

Dans ces * 1LIONS, j'ai 
mander à l’Assemblie nationale de violer la 
proposilion de loi su:vaule: 





l'honneur de de 


PROPOSITICN DE LOI 


Article unique, — \'ordonnante di 
tobre 1%o est 
ghuisl conçu: 

« Pendant le même délai que celui prévu 
à l'article 46, la femme de l'assuré social 
recoit une indemnité journalière de repos 
dun montant ou méins égal à eelui dont 
bénéficie la femime nécessifeuse admise au 
ütre de ï'assistance aux femmes en cou- 
ches. » 


; 19 oc- 
Û 


complétée par un arlice 46 bis 





ANNEXE N° 5685 


(Sess. de 19:5,—1re séance du 2 décembre 1418.) 


RAPPORT fait au non de la commission des 
finances sur le projet de loi porlanl ouver- 
ture de Crédit aux budget de l'intérieur, por 
M. Pierre Truffaut, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance 
du mercredi 1 décerubre 1948, Ja commmis- 
sion des finances à examiné le projet de loi 
portant ouverture de crédit au chapitre 6016 
{nouyeau) du budget de lintérieur « Aide 
eux mineurs qui ont subi des dommages dans 
d'exercice de la liberté du travail». 

Reconnaissant le bien fondé des motifs de 
ce projet de loi, voire commission des finan- 
ces, par 13 voix cotnre 5, a adopté le texte 
ci-dessous qu'elle soumet à vos délibérations 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Y est ouvert au ministre 
de l'intérieur sur l'exercive 1948, en addition 
eux crédits ouverts au budget de l'intérieur 
par la joi n° 48-1437 du 14 septembre 1918 
et par des textes Spéciaux, un crédit de 
bO millions de francs applicable au chapi- 
dre ü016 (nouveau): « Ajüe aux mineurs qui 
ont subi de: dommages dans jexercice de la 
diberté du ‘#avail s. 





ANNEXE N° 5686 


{Sess. de 1918.-—2e séance du 2 décembre 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viles le Gouvernement à prendre d'urgence 
des mesures er] vue du payement régulier 
des prestations familiales agricoles, présen 
tée par MM. Paumier, Waïldeek Rochet, Zn 
nino, Mme Boulard, M, Renard et les mem- 
bre: du groupe communiste et apparentés 
députés, — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculiure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, de tous les départe 
ments nous parviennent des lellres par les- 
quelles Jes cuilivateurs nous font part de 
Wives proteslalions qu'ils élèvent contre l'ad 
Binisiwalion qui he paye plus les allocation: 
= — 7 —— — 
(1) Voir le n° 5616. 








fami'iales où qu'avec des retards alleisnant 


parfuis huit et dix moi. “ 5 

En Loir-et-Cher, au 5 novembre, !a tua!ion 
tinancière de la eaisse se résumail comme 
suit 


bisponihilités, 15.917.110 F. 
Sommes nécessaires pour solder Je rehiqnal 
des prestalions du seul troisième lrimestre 


76.030.009 — 15.347.110 G0.682.500 F. 

Désormais, jt faut compter en sus le qua- 

tune irimestre. Bien entendu, il n’est pas 
question de meltre en cause les administra- 


teurs de cetle caisse car, dans les autres dé- 
parté@rents, Ja situation est identique, sinon 


Hs grave elCcore, 


hans es Bouches-Au-Rhône, les administra- 
rs crient au scandale, Ja caisse des alloca- 
ns à ent trois où six mois de relard dans 
ses payements, En Dordngne, Ja caisse rejelte 
| res on<abilité des retards sur les minis- 
tères de l'ogricalture et des finances. Dans 
lez Pvréntes-Orienta!rs Ja Seince-Inferieure, 
les caisses rencontrent les mêmes difficultés. 
Elles n'ont plus d'argent pour payer Îles arré- 
rare, 

La cause initiale de ces déficits réside dans 
le fait que FElat et le fonds national de soli- 
darité agricole n'ont pas versé 20 p. 100 des 
suimimes dues par eux, 

En #e qui concerne l'exercice 1917, Île 
montant de Ja contribution -de l'Etat a été 
fixé à 3 milliards de francs. 

En effet, conformément aux dispositions de 
l'article 2 de la loi du 25 juin 1947 « porlant 
réalisation d'économies et aménagement de 
ressources » (Journal ojjiciél du 26 juin 4917, 
p. 2863), il est syéciflé: 

« L'Etat participe au financement des Char- 
ges des caisses inatuelles d'allocations fami- 
liales agricoles dans là limile d’une subven- 
Uon dont le montant est fixé forfailairement 
chaque année par la loi de finances. » 

A plusieurs reprises, le Gouvernement a ré- 
duit sa participation maigré lopposition du 
groupe parlementaire communisle. 

En ce qui concerne l'exercice 1916, aucune 
subvention n'a encore été accordée, le Gou- 
verncment #yant <onsidéré que le projet de 
loi créant un budget annexe des prestalions 
familiaies agri‘ules devait permettre de ré- 
sondre la question du financement de ces 
prestations. 

Mais ce projet de loi, déposé par le Gou- 
vernement Schuman, a été retiré par le Gou- 
vernement Marie. H est regrettable et préju- 
diciable que le Gouvernement Queville n'ait 
pas encore fait connaitre ses intentions en 
la matière; si ce n'est l'annonce « officieuse » 
d'une subvention de sept milliards, car le 
tex'e n'est pas encore déposé. Au cas où ce 
chiffie serait retenu, il apparait nettement in- 
suffisant pnisque déjà la trésorerie a fait deux 
avancez, La première de 3.500 millions en 
avril 1923. La deuxième de 3.000 millions en 
octobre 1938 soit 6.500 millions de francs. 

La soinme de 7 milliards annoncée ne per- 
mettra pas de comher tout le déficit de 1918. 

On peut du reste se demander pourquoi À] 





y a un lei déficit. En effet, le Journal officicl 


du » novembre nous apnenait que les taxes 
appliquées eur la viande pour alimenter les 
caisse: d'atlovalions familiales, ont rapporté 
5» mitliards S59 millions en six mois, soit 
ès de 20 milliards par an contre 4 milliards 
100 millions Fan dernier. 

D'aute part, sur le hlé, on nrélève de 10 à 
12 «milliards contre 4 ou à l'ah dernier: 

Sur le vin, 7 à 8 milliards ; 

Su: la betlerave, 4 à 3 milliards. 

Voilà déjà plus de 410 milliards qui entrent 


dans le: caisses de PFEtal et nous ne comjplons 


pas les iaxes prélevées snr d’autres prouc- 
ons, leiles que Jes enltures marakhères, 
ni jes milliards percns au titre de Fimpôt 
de solidurile agrisole payé en mème temps 
que Fhnpôt foncier et dont le laux à élé 
doublé l'an dernier. 

A ces sommes s'ajoutent Je: cotisations 
paxees directement aux caisses cotisations que 
le Gouvernement Queuille vient de majorer de 
00 p. 10, Comme où le voit, les ressuurces 
sont codqueltes et ne cessent d'augmenter 
tandh que les prestations servies aux exploi- 
tauls Dont pas élé majordes depuis 1916. 

Ainsi, il apparait que le Gouvernement à 
trouvé une sululion pralique à ses besoins 





d'argent, I] conserve — parfois pendant pin. 
sieurs mois — les produils des laxes destinces 
au financement des allocations et, pour 1 
bler le déficit qui en résulte, il augmente de 
00 p. 109 les colisalions des cullivalteuys, 

C’est bien la seule explication plausible, car 
il ne faut pas venir nous dire que les diffi- 
eultés financières des caisses viennent de 
l'importance des prestations, cela est taux 
les allocations familiales agricoles n'ont 
été majorées en 1918. 

Les salaires moyens départementaux ulili- 
sés pour Îles établir sont loujours maintenus 
à un niveau ridiculement bas (moins de 
2.000 F dans ja piupart des cas, Comple tenu 
des aballements de zone). 

L'augmentation de 50 p. 100 des cotisations 
n'aurait donc pas sa raison d'être si le pr 
duit des taxes était orienté vers sa vérita 
destination. 

Au lieu de cela, les allocations familiales, 
les allocations de salaires uniques, prénaltales 
et de maternité ne sont pas payées où je 
sont avec beaucoup de relard, 

Les ouvriers agricoles pètes de famille, àu 
même titre que les exploilants, attendent je 
payement des allocations pour élever norrma- 
lement leur petile famille. 

Or, c'est précisément ce moment que choi- 
sissent Jes adversaires de la sécurité sociäle 
pour redoubler leurs attaques contre les lois 
sociales dans l’agricullure. 

Le mécontenjement est dons particulière. 
ment vif chez ies salariés agricoles. 

Pour eux, à linjustice de l'infériorisation 
des indemnités journalières des assnranres 
Sociales, s'ajoutent maintenant les relans 
parfois considérables dans le payement des 
allocations familiales, 

Aussi, le bureau fédéral de la fédération des 
travailleurs de lagricullure a-t-il vigoureuse. 
ment protesté en ces termes: 

« Le burcan fédéral, qui a mis le Gouverne- 
ment en garde depuis près de deux ans, ne 
peut admettre que les salariés agricoles dont 
la siluation est des plus précaire, perdent le 
bénéhce des allocations familiales ou soient 
contraints d’en atteindre le payement pen- 
dant des mois et des mois. 

a Il décide de saisir le Gouvernement, le 
Parlement, le conseil supérieur de Ja séenrité 
sociale, le conseil supérieur des allocations 
familiales agricoles, le Conseil économique, 
de celle situation. 

« 1l engage les ouvrières et ouvriers a2ri- 
coles, les mères de famille, à protester avec 
force contre une telle iniquité, à organiser 
des manifestations,’ à intervenir auprès des 
pouvoirs pullics, des caisses, à exiger le paye- 
ment de tous les retards et des mesures pour 
que, do’énavant, les payements se fassent 
d’une facon régulière. 

«A l'heure où l’on dépense plu d’un mil- 
liard par jour pour l’armée, où des centaines 
de millions sout tous les jours engloutis dons 
la guerre fraticide du Viet-Nam, le peuple de 
France ne peut admettre qu'on prive les fa- 
milles paysannes de Findispensable pour sub- 
venir aäux. besoins des petits enfants ée 
France, 

« Le bureau fédéral rappelle une fois de 
plus Ja volonté unanime des ouvriers agri- 
coles d'être jinelus-dans le régime général 
de Ja sérurilé sociale avec tous les autres sa- 
lariés, » 

Les protestations sont multiples. C’est pour. 
quoi, en vue de presser le Gouvernement à 
déposer sans relard son projet, tout en Hi 
demandant de prévoir les sommes nécessaires 
pour 1%, nous estimons que Ja proposition 
de résolution qui suit mérile d'être adopiée 
rapidement, 

H iggerte de le faire sans tarder, car, face 
aux ditizultés nombreuses et craiscantes ren- 
contrée: par le: parents pour élever leur iàa- 
mille, il ue faut pas prolonger plus longtemps 
le non-pirement des allocations familiales 
et autres, qui leur sont lrès légitimemenl 
dues. 


” n 














PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
Ment à prendre d'urgen'e de: mesures, €h 
vu du parement régulier des prestations fami- 
liales agricoles, 


a 


FRS 
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ANNEXE N° 5687 





(5:35. de 1948.—2* séance du 2 décembre 1948.) 

PROPOSITION DE LOI tendant: 1° à la recon- 
duction de l'allocation temporaire aux vieux 
pour le quatrième trimestre 1948; ° à ele- 
ver le taux de celle allocation à 2.50 F per 
muis, présentée (1) par MM. Alphonse De- 
ni, Jacques Duclos, Ramette, Croizat, Mus- 
neaux, et les inembres du groupe commu- 
Juste et apparènutés, députés. Renvoyée 
a La commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


P' on de loi 
que nous soumeitons à votre upprobalion à 
ur double objet: 

49 Reconduire l'allocation temporaire aux 
vieux travailleurs mon salariés pour le 4 tri- 
mestre de l'année 1948; 

2% Elever le taux de cette allocation qui, vu 


l'augmentation du coût de la vie, est devenu 
marifestement insuffisant. 


Sans doute, la loi ne 48-101 du 17 janvier 


ass prévoit un régime d'assurance vieillesse 
gu benéfice des vieux travailleurs non sala- 
riés; mais On se souvient que Ce texte s'en 
rernettait à des décrets pour la détermination 
de: modalités de perception des cotisations et 
Ja répartition de leur produit. Or, ces décrets 
n'ont pas été pris 


l} est indispensable de voter une nouvelle 
rurogation de l'allocation temporaire si nous 
voulons pas que les vieux travailleurs ne 
posant pas de ressources suffisantes pour 
:, soient privés du modeste secours qui 
ir était alloué jusqu'ici. 

La demande d'augmentation que nous for- 
iuions est. lain de À an simple 
rimum indispensable l'entretien de 
xistencte, si lon tient compte que depuis 


te =) 





Let] 
[a 


1 Création de cette aliocation la vie a consi- 
iblement augmenté. De plus, les quelques 
isternents accordés étaient bien loin des 
endications, justifiées, présentées par no- 
tre groupe, d'où un retard considérable a été 
pris que fotre modeste proposition ge peut 
avoir la prétention de rattraper. 

Aù moment où l’Assemblée va être appelée 
à relever le taux des allocations des vieux 
Salariés, elle ne voudra pas se refuser d’ac- 
cormplir le geste d'équité que réclament d'elle 
le: vieux travailleurs non salariés, qui se 
trouvent, pour la plupart, dans une situation 
de détresse, 

M. le président du conseil avait, dans sa 
déclaration ministérielle, manifesté sa vo- 
\onts de porter son effort en faveur des « éC0- 
nomiquement faibles », La presse de diffé- 
Tenes Ofinions publie des enquéles sur le 
Sort inâlheureux des pauvres vieux et vieilles 
de notre pays. es S. O. £. sont lancés. A la 
veille d’un hiver qui se présente plus terrible 
#ncore que les autres pour les pauvres gens, 
nous pensons qu'il faut accomplir le geste 
qui s'impose en leur faveur. 

Les « économiquement faibles », les vieux 
travailleurs salariés et même les travailleurs 
à domicile n'ont pus encore bénéficié de Ja 
prune exceptionnelle de 2.500 F, alors que les 
parlementaires ont perçu celle-ci. 

En conséquence, nous proposons à l’Assém- 
blée nationale d'adopter la proposition de loi 
suivante: 


J 
I 
L 
i 
d 
Ji} 
Tres 
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PROPOSITION DE LOI 


Art. 49, — L'allocation temporaire instituée 
par les articles 2 et suivants de Ja loi 
n° 45-1999 du 12 septembre 1946 et dont les 
Conditions d'attribution sont fixées à l’article 
& de la loi n° 47-1706 du 4 septembre 1947 et 
au deuxième alinéa de l'article 4 de la loi 
n° 43-55 du 7 janvier 14948 et du 29 septem- 
bre 1948 continuera d'être servie à dater du 
d® octobre 1948 pour le quatrième trimestre 
de l'année 198. 

Art. 2 — Le taux de l'allocation tempo- 
faire visée à l'article 4® est porté à 7.500 F 
Par trimestre. 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
toulormément à l’article GL1 du règlement, 











ANNEXE N°5688 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar- 
ticle 344 du code civil af de faciliter 
l'adoption 61 la légitimation adoptive, j1: 


sentée par M. Segelle et les membres du 


sroupe ialiste, députés. — (hRenvavée à 

la commission de la justice et de législa- 

üuon. ) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, mess r=, l'adoptio ( ] 
puis une vinglai d'années une fax 
nouvelée. A la suite des troubles provoqués 
par lé conflit de 1913-4918, beaucoup d'orphe- 


it ainsi trouver un fover, 

11 en est de même aujourd’hui 
à une propagande heureuse, un 
nombre d'enfants abai 
par un ménage qui 
« Sien », 

Et l'on peut constater que l’éduration, 
tretien, les soins journaliers 





1 ENLES 
on 


les con 


sont accueillis 
comme 


sidère 








& IL CCS petits 
sont entourés depuis leurs plus jeunes années 
créent des liens aussi puissants que ceux du 


sang. 


fusées et dont la privation pourrait avoir de 
graves conséquences pour l'avenir d'un mé- 
nage, car on sait les troubles, l'angoisse que 
peut provoquer, notarmment chez les femmes, 
le désir de maternité insatisfait. 

Ces avantages de l'adoption conduisent à 
favoriser cette institution lorsqu'elle sert à 
procurer une famille véritable à des enfants 
et non à permettre des exermpltions fiscales. 

C'est pourquoi les anciens articies du code 
qui régissent Ja matière ont subi d'assez nom 


breux arnénagements, notamment par la loi 
du 19 juin 1923 et par le décret-lai du 29 juil- 
let 1929 qui institua la légitimation adoptive 
et fut modifié lui-mème par la loi du 8 août 
1941. 

Récemment encore, l’Assemblée se penchaïit 
sur ce problème, mais pour heureuse 
‘évolution législative ne n< parait pas 
encore salisfaisante. 

L'article 514 ne permet l'adoption ou 
gitimation adoptive qu'aux personne 
plus de quarante ans. 

Toutefois, lorsqu'il s’agit d’une demande 
émanant de deux époux 1 orps, 
il suffit que l’un d'eux 1 
cinq ans, s'ils sont mariés depuis plus 
dix ans et n’ont pas eu d'enfants i 
leur mariage. 

Cest délais sont motivés par le souci de di- 


soit, 


minuer ‘le risque de naissances survenues 
après l'adoption, ce qui nuirait éventuelle- 


ment à l'enfant adopté. 

ll est bien évident que ce risque n'exis'e 
pas lorsqu'il s’agit d’une femme qui, pour 
des raisons médicales incontestables et dû- 
rüent certifiées, ne peut plus concevoir: 
en est-il lorsque la stérililé est complète parce 
qu'elle résulte de la constitution anatomique 
congénitale ou opératoire du sujet. Citons 
l'hystérectomie totale ou subtotale, l'absence 
d'utérus. 

Par contre, il faut exckire les simples trou- 


ninei 
dir i 


bles physiologiques ne répondant pas à nôtre 
définition tels que: absence de règles ou sup- 
pression par un traitement de rayons X, de 
chimiothérapie, etc. 

Hi est raisonnable de permettre à ces ferm- 
mes, plus nombreuses qu'on ne le croit, de 
PES se consacrer, dès l'âge de trente ans, 

l'entretien d'un tout petit et ceci, qu'elles 
soient où non mariées. 

Aussi bien l'intérêt de l'adopté lui-même 
commande cette solution: une très jeune pré- 
sence risque d'infliger à des parents âgés des 
fatigues physiques susceptibles de leur faire 
regretter leur dévouement ou d'émousser leurs 
qualités d'éducateurs. 

D'autre part, les enfants qui poursuivent des 
études demeurent assez longlernps à la charge 
de leurs parents; si ceux-ci sont trop âgés, 
on peut craindre que leurs ressources profes- 
sionnelles diminuent avant qu'ils n'aient 
achevé leur mission. 

Enfin, personne ne pourra mettre en @oute 
que les risques de mortalité ne s'accroissent 
avec l’âge:"c'est pourquoi la législation amé- 
ricaine, à l'inverse de la nôtre, interdit l'adop- 


” 





tion lorsque les parents adoptifs ont dépassé 
quarante à 

Que l'on n'objecte pas que de jeunes pa- 
renlts peuvent au moins prendre en garde des 
enfants, quilie à les légitimer lorsque les con- 
litions d'âge posées par l'arlicle 514 du code 
civil a t été remplies 

Or ès bien qu'il n'y a là que simplæ 
: garde » révocable et que la transformation 
le ce i ea adoplion entraine une enquéla 
t L à qu , ir 1 . | bli il Ti3- 
q | él à l'enfant ut: vé que 
beau: t i pre able d tel { Lee 
jusqu'à la majorité des intéressés 

LL faut connaitre q l'une révélalion de cetta 
nature fait à l'époque de la puberté peut en- 
trainer des troubles psychiques et affectifs 
assez graves chez certains êtres particulières 
ment émolifs 

C'est pourquoi nous avons l'honneur ds 
vous demarder G'adopler la proposition de lol 
suivant 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier ali 
le S11 du code civil est complété 
paragraphe suivant: 

« L'adoption est égai aux per 
sonnes âgées de trente ans, atteintes de st 
rililé complète, définie par une constitu 
anatomique congénitale ou opératoire consti 


tée par deux médecins gynécologues asser- 


lement 
ement permise 


mentés. Lorsque ces personnes sont mariées 
et non séparées de corps, leur époux peut 
conjointement demander l'adoption Llorsqu'i 


est lui-même âgé de trente 


älis, » 


ANNEXE N° 5689 


1041Q ne di : LEE ) 44 
l'OS. — à 1 


(Sess. de S e au » accemor 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nc 
la Commission des affaires écohorniques, sur 
le projet de loi tendant à autoriser le Prési« 
dent de la République à ratifier les accords 
franco-italiens du 29 mai 1948, relalils d'une 
part à la restauration de cerlalns da 
propriété industrielle allein! 
mé guerre mondiale, part, à 
protection des appellations d'origine 
la sauvegarde des dénominations de certains 
produits, par M. Palewski, de pulé (1 


19:8.4 
n d9 


Mesdames, messieurs, le nroiet de loi n° 5203 
qui devait passer sans débats, a fait l'objet 
d'une opposition de la part d tre collègue 
M. Lucas, député de la Mancl 

M. Lucas estime en effet qu'une situation 
défavorable est faite à CET: PI M} ir 3 
de fromages francais war l'accord relatif à la 
protection des appellations d'origine, Ce point 
de vue est exact, car ies appellatiqus d'origine 
française sont prolégies par une lai tandis 
qu'il n'en est pas toujours de méme pouf 
les produits d'origine ilaligane 

Jde me bornerai dans ce rapport sunp'érmens 
taire à faire les observations suivante: 

49 En ce qui concerne l'accord en matière 


de propriété industrielle, aux termes de la Ki 
française, les brevets qui ont été déposés 
depuis le ter août 4924 peuvent étre autornat|- 
uement prorogés jusqu'au 4° décernbre 196; 
eh la loi italienne, la même mesure ne 
s'applique qu'aux 
4er décembre 1951. 

Il est done souhaitable our rétablir l'égalité 
de traitement entre les ressortissants des deux 
pays, que le problème soit examiné pur la 
commission mixte douanière franco-italtenne 
dont l'intervention est prévue à l’article 15 da 
l'accorä sur la propriété industrielle, 


brevets déposés après 1q 





9o En ce qui concerne la protection des 
appellations d'origine et la sauvegarde des 


dénominations de certains produits, il parait 
souhaitable que la même commission, dont la 
compétence est formellement prévue par l'ar- 
ticle 5 da l'accord, se saisisse de queiques 
problèmes pratiques qui ne sont point résolus 
à l'heure actuelle. Ils se rapportent notams« 
ment au délai d'écoulement des produits fabri- 
qués en France, qui devrait étre le mére qua 
celui dont bénéficient les produits fabriqués 
en ltalie, à la protection de la éénonination 
a Vermouth Français », appellation qui n'est 
pas mentionnée, ainsi qu'a l'amélioration da 





(1) Voir les n°s 5902-5527, 
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fa cit \ faite aux produits fromagers d’ori- 
gi! française, défavorisés par l'accord, 

Sous ces réserves, Votre commission des 
affaires économiques maintient formellement 
les ec ons qui lle a Ï résentées dans son 


rapport n° 5527 et qui tendent à la ratification 


ranCo-italien du 29 mai 1918. En 
: . ! 


l ience, elle vous propose d'adopter 16 
e t Lu 
i J l dt (#29) i neu ble 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Répu- 
} ique est auto sé à ratificr les ac (is franco. 
italiens és à Rome le 29 mai 19348, r tifs 
d'une part à la restauration de « ins droits 
de propriété ind ielle atteints par la deuxiè- 
me £ mondiale et, d'autre part, à Ja 
protection de appellations d’origine et à la 
£sauvegarde des dénominallons de rlains pro 
du! 

Nota, — Le texte de ces accords à ét 1blié 


ANNEXE N° 5690 


\ 


1948. — 9e séanc ) 


(Sess. de 2 e du 2 décembre 1918 
PROPOSITION DE LOT tendant à compléter les 
üisposilions de l'article 2 de l'ordonnance 
du 11: novembre 1914 concernant la réinté- 
gration de certains locataires, présenice par 
M, Minjoz el les membres du groupe socia 
liste, Députés (Renvoyée à la commission 
de la justice et de législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
l'ordonnance du 
pour objet de 
des locataires qui 
d'habitation ou à 


Mésdames, 
da novembre 194 a eu 
melitre la réintégration 
avaient quitté les locaux 


messieurs, 


usage professionnel qu'ils occupaient précé- 
dermment, pour servir dans les forces fran- 


çaises ou alliées, ou qui avaient été mis dans 
l'obligation d'abandonner ces locaux et en 
avaient été évincés sans leur consentement 
sous l'empire de Ja contrainte matéri-lle ou 
morale provenant directement ou indir( 
ment du fait des autorités d'occupation 

Le législateur de 1944 a estimé que ces Joca- 
faires étaient, en principe, plus dignes d'in- 
térês que ceux qui avaient pris leur place. 

Il avait, toutefois, pris des ménagemeônts 
à l'égard de certains de ces occupants, dont 
la situation était également respectable, à sa- 
Voir: les sinistrés évacués et réfugiés qui 
élaient entrés dans les lieux en cette qualité, 
Jes familles de mobilisés ou de déporlés poli- 


cte- 


tiques ou du travail. L'article 2 de l’ordon- 
nance, dans son alinéa premier, inlerdisait 
de prononcer l'expulsion de ces occupants 


jusqu'à ce qu'ils aient pu trouver un autre 
Jocal. 

Cetle disposition était parfaitement justifiée 
à un moment où, les hostilités étant encore 
en cours, les sinistrés, évacués et réfugiés 
n'avaient, dans leur très grande majorité, pu 
rentrer Gans leurs foyers, où la France avait 
mobilisé {ous ses hommes disponibles, où les 
irisonniers et déportés n'étaient pas rentrés. 
neore que les maux de la guerre soient loin 
d'être réparés et que, pour grande partie, ils 
ne soient pas réparables, la situation a cepen- 
dant considérablement <changé depuis les 
quatre années qui se sont écoulées depuis la 
parution du texte susvisé. Nombre d'évacués 
et réfugiés ont pu regagner leurs foyers. Les 
sinistrés sont, hélas, moins bien partagés, 
mais certains ont également vu leurs maisons 
réconstruiles, 

Nous n'avons plus de mobilisés. La grande 
masse des prisonniers et déportés du travail 
et une partie, malheureusement infime, des 
déportés politiques et raciaux ont pu rôtrouver 
leur place dans la société francaise et leurs 
occupations, 

Personne n'oserait songer à ajouter de nou- 
velles préoccupations matérielles aux diff- 
cultés qui assaillent les familles des déportés 
non rentrés, des prisonniers ou mobilisés 
morts pour la France, dont l'intérêt doit passer 
avant celui des personnes ayant pérdu leur 
Jocal d'habitation ou professionnel. Mais il ne 
paraît pas possible de tenir en échec plus 
bngienps le droit de ces personnes à Ja réin- 





tégration dans leurs foyers et lieux de travail, 
consacré dans son principe par lordonnance 
du 1% novembre 1934, lorsque ce droit est en 
onflt avec l'intérêt de personnes appartenant 
aux aulres calégories ci-dessus énumérées, 
et que la raison qui a valu à celles-ci un trai- 


r à disparu depuis un temps 


Ji en est ainsi notamment des très nom- 


’ 
breux mobilisés, Aux termes des dispositions 
sus rappelées, il suffisait qu'un membre 4€ 
la famille occupant les lieux ait possédé Ja 
7 6 de/mobhilisé à la date de l'ordonnance, 
À itil était sous les drapeaux que quel- 
ques jours ou quelques semaines, pour que 
son njoint, ses ascendants et ses descen- 
dants, pussent mettre en échec le droit à la 
réintégration du locataire évincé, fût-il lui- 
mê ne mobilisé, engagé volontaire, déporté 


1 spolié (ce qui est le cas le plus fréquent). 
Si la situation des membres de la famille du 
mobilisé se trouvant encore sous les drapeaux 
et pendant un certain temps après son retour, 
était digne de protection, il résulte aujour- 
d'hui du maintien de disposilions une 
iniquité wéritablement choquante à laquelle 
il convient de mettre fin. 

La situalion est la même en ce qui concerne 
in grand nombre d'évacués el de réfugiés qui 
ont eu la possibilité de regagner leurs foyèrs 
et même cerlains sinistrés dont les maisons 
ont été réparées ou reconstruites et qui ne 
se maintiennent que pour des motifs de pure 
convenance personnelle dans les locaux sujets 
au droit à réintégration de leurs précédents 
occupants. 

Les familles des prisonniers et déportés dont 
le-chef ou les fils sont rentrés depuis plus de 
trois ans (c'est le délai que nous proposons 
d'adopter) ont pu également reprendre une 
vie normale et ne se trouvent plus aujourd'hui 
dans une situation telle qu'ee doive étre 
préférée à celle des bénéficiaires de l’ordon- 
nance do 11 novembre 1944, comme c'était le 
cas au moment de la promulgation de celte 
ordonnance. 

C'est, dans ces conditions, que nous pron0- 
sons l'adoption du texte ci-dessous qui répord 
à une nécessité de justice et d'équité. 


ces 


PROPOSITION DE 

Article unique. — T est inséré 
néa {er c de l'article 2 de 
14 novembre 49%, un alinéa 1e 
Conçu : 

« Toutefois les exceptions prévues à l'alinéa 
premier ci-dessus ne seront plus opposables 
par les sinistrés, Cffcués et réfugiés lorsqu'il 
se sera écoulé plus de trois ans depuis l'intro- 
duection de la demande en réintégration, sauf 
par eux à démontrer qu'ils se sont trouvés 
depuis l'introduction de cette demande, em- 
pêchés par un cas de force majeure de repren- 
dre possession des Jocaux précédemment occu- 
pés par eux: la non-remise en état des locaux 
sinistrés sera, en tous cas, considérée comme 
un cas de force majeure. Les excéptions pré- 
vues à l'alinéa {er 4 ét b ne seront plus 0)p0- 
sables par leurs hénéficiaires lorsque l’état de 
mobilisation, captivité ou déportation du con- 
joint, du descendant ou de l’ascendant aura 
ris fin depuis au moins trois ans. » 


LOI. 


après lJ’ali- 
l'ordonnance du 
bis ainsi 





ANNEXE N° 5692 


(Sess de 1948. — 9e séance du 2 décembre 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tenéent à in- 
viter le Gouvernement à rapporter le décret 
n° 4s-1816 fixant la date de l'élection des re- 
présentants du territoire de Madagascar à 
l'Assemblée de l'Union française, présen- 
tée (1) par MM. Charles Benoist, Jean Guil- 
lon, Mare Dupuy, Lozeray et les membres du 
groupe communiste et apparentés, députss. 
— (Renvoyée à la commission des lerritoirés 
d'outre-mer). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mésdames, messieurs, le décret n° 48-1816 
paru au Journal officiel du mercredi 4er dé- 
cembre 1918 fixe au 20 décembre l'élection des 


IR 
représentants du territoire de Madagaccor à 
l’Assemblée de l’Union francaise. Or, si le cok 
lège électoral £es citoyens français compo. 4q 
62 électeurs est à peu près au complet, il n'e 
est pas de même pour le collège des auloch 
réduit à la y 
nombre de 92, 

Tous nos collègues ne peuvent, sans fa: 
uné entorse à la démocratie et à la Co 
tion qui en est inspirée, accepter que lesiite 
élections se déroulent dans de telles cond 
tions, 50 p. 100 des élécteurs aulochtones €'ar 
actuellement «en prison. 

Il nous apparaît nécessaire de signaler à na 
collègues qu'une mission composée de lei 
bres &e l’Assemblée de l'Union francaise 19 
parlenant à tous les groupes, s’est rendue à 

î 


tones la moitis de ses électeurs 


Madagascar. Cetle mission, à son retour, à jr06 
posé à celle assemblée et à l'unanimité, à 
surseoir à ces élections, c’est égalemeït 
l'unanimité que l'Assemblée a adopté cell 
proposition. 


PROPOSITION DEs RESOLUTION 


L'Assemblés nationale invile le Gouvernæ 
ment à rapporter le décret no 48-1816 fixant | 
daté de l'élection des représentants du 
pie de Madagascar à l’Assemblée de l'Uniomg 
rançaise. 


ter 
PTTje 





ANNEXE N° 5693 


(Sess, de 1948. — 2e séance du 2 décembre 198,ÿ 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom dé 
Ja commission de la justice et de législation 
sur: I. les propositions de loi: 1 de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues tendant à mos 
difier l’article 1351 du code civil relatif À 
l'autorité de la chose jugée; 2° de M. Miniog 
et plusieurs de ses collègues tendant à amés« 
liorer le sort des rentiers viagers et des litu- 
laires de pensions présentant le caractère 
d’une réparation civile; 3° de M. Jacques 
Bardoux et plusieurs de ses collègues ten 
dant à accroître les rentes des crédirentiers 
et petits propriétaires: 4° de M. Frédérice 
Dupont tendant à améliorer le sort des ren 
tiers viagers ayant souscrit des rentes au- 
près des particuliers ou des compagnies 
d'assurances et des titulaires de pensions 
présentant le caractère d’une réparation ci- 
vile; 50 de M. Maurice Viollelte et plusieurs 
de ses collègues tendant à permettre la revi- 
sion de certains contrats à titre onéreux 01} 
avec stipulation de rente viagère; 6° de 
M. Gosset et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à relever le taux des rentes viagères 
résullant de Contrats conclus entire per- 
sonnes privées antérieurement au 1° jan: 
vier 1946; %° de M. Joseph Denais tendant 
à ordonner Ja revision des rentes viagères 
nées de la vente d'immeubles ou de fonds 
de commerce; So de M. Gozard et plusieurs 
de ses collègues tendant à la majoration des 
rentes viagères souscrites auprès des cont. 
pagnies d'assurances; 90 de M. Frédéric- 
Dupont et Edgar Faure tendant à la revalo- 
risation des rentes viagères privées. — 11. Les 
propositions de résolution: 19 de M. MecK 
et plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viler le Gouvernement à saisir l’Assemblée 
nationale d'un projet de loi relatif à la reva- 
lorisation des dettes; 2° de M. Raymond 
Guyot et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour revaloriser les 
rentes viagères consenties avant 1929 et à: 
instituer une échelle mobile; 3° de M. Men- 
dès-France tendant à inviter le Gouverne- 
ment à déposer un projet de loi en vue 
d'améliorer le sort des rentiers viagers dont 
le débiteur est une personne privée. (Dis- 
positions concernant les rentes viagères 
constituées en vertu d’un contrat moyen- 
nant l'aliénation d’un bien autre qu’une 
somme d'argent ou Comme charge d'un 
legs), par M. Delahoutre, député (1). 


Mesdames, messieurs, lors du débat qui 
s’est instauré devant l’Assemblée le 15 svp- 
tembre dernier sur la question des rentiers 
viagers privés, M. le garde des sceaux de- 
manda le renvoi à la commission du texte 





(1) Avec demande &e discussion d'urgence, 
conformément à l'arlicie 61 du règlement, 





(1) Voir les nos 313, 1229, 2699, 2749, 2765, 
J961, 4205, 4001, 5585, 912, 2057, 1044. 5168. 
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présenté par cette dernière sous forme de En outre, l'élément de base étant essentiel- voqué bénéfice des dispositions du trois 
proposition de loi, ce texte ayant été jugé ement variable, il implique une revision an- } sième à \ du pri \ >» et re ains} 
1r Jui incomplet. lu e et la création d'une véritable échelle SU 1) rc t 1 ou pa e de 
per lui il É Soie I l ] réation d'une véritable hell PI | | 
Le texte en question ne visait qüe: 19 les | mobile des rentes. Enfin, les situations jur hajoration X S prevues aud Le 
rentes constituées en vertu d'un contrat à liques | ne sont pas prévues. À 
titre onéreux où à titre gratuit comportant Pour raisons, 1 ‘oinmission a L:'s sx \s de \ DIX lent sont 
elitnation d’un bien <orporel ou incorpore], | déci le *( proposition de loi ! \S | \ de commik 
meuble ou immeuble, ù 1 EXCEP ion des i celles ava examinees précédem iulé € € ralt t e | \ MP 
rentes constituées moyennant l'abandon d'un | ment. 1 vous est soumis pouvant os aient s av ù effet 
capital en espèces, auprès de particuliers où | être présenté comme une sorte de compromis | 4 \ la chareg « le ]a 
auprès des compagnies d assurances, les- | entre les différentes propositions en question. | femme comn e | LA Î e4 
{ elles faisaient l'objet d'une proposillon de Ce texte, pour la discussion duquel votre | eût fait renoncer à la nn ou répudief 
résolution distincie; 2° les rentes consliluées “nmission à décidé de demai l'urgence, | la commu é s'il s'éta & au moment 
comme charge d’un legs de ces mêmes biens. | esl le suivant: du décès du cujus ou de la on 
D'autre part, les pensions cervies à titre de la communau 
ränaratinr EP , ’ *nhi à ' 
de T4 parut ER * I it ja l'objet PROPOSITION DE LOI SI le ] n reçu en e-pa » d nte 
d'une proposition de \arée qui CHERE! a Créé Cétruit ir f S { v1 
visée dans une sc 6 du rap TENDANT A MAJORER CERTAINES RINTES VIAGÈRES |, , \ être tenu de aloratio te4 
ii L > r ») i he : pal bac u ne TT \ hp a} is : 
\. le garde des demanda! ue Ja COXSTITUEÉES ENTRE PARTICULIERS par la présent loi que ] squ'il aura : L< 
at ior 7 traité : ce! 1 NLptT } nar tituys + \ 1") lôtr t par \ieati } » | 
quesiion füt iralice dans son ensembhie par Act. 4er. — A dater de la publication de titué le ben détruit par a; plication « a ] 
un seul et même texte. ! : : i et sous rés r'V les disposi- | 4 28 © ‘tobre 1916 sur | nnages « iurre, 
Appelée à se prononcer de nouveau sur | ;: ! he: Va D eue ue sat ges Si ce débirentier vient à céder son drait * 
celte question, votre commission a pris les |, 0) hi v% pag " D'une ré sh dommages de guerre avant reconstituiinn, ja 
dé isions suivantes: a Ph À & _ 1 « sr VAI pe v 2 : jer vi majorauon di viendra imrnéaliatemé Xipvipie, 
io Elle propose à votre examen le premier 19 = à ue tr CR per dép Art. 3 — Tout titulaire de rente \gère 
texte qu’elle avait présenté sous forme de | #*1%».>02t à A es UE den D PIEE l'avant pour objet le payement de sommes 
1. > propriété ou enn propriété in bien cor- | :- netituées an: 
proposilion de loi, saut quelques additions de | ht meuhie ER PS ’ fixes en numéraire et constituées t lo 
détail dont il sera park plus loin et elle retire | F°Tt* Meudie où unie dei ou d ti ONAS | er janvier 1946, soit moyennant l'aliénation, 
pre es ù e y + de commerce, en veriu un Conlral à : 3 , ° 


sa proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer un projet de loi 
en vue de majorer les rentes viagères consti- 
tuées moyennant l'abandon d’un capital en 
especes, 

do Eile ranportera, dans un délai maximum 
de trois mois, une seconde proposition de loi 
relative aux rentes constiluées au moyen 
d'un capital en espèces ou comme charge 
d'un legs de somme d'argent, ainsi qu'aux 
pensions servies à titre de réparation civile. 
Ce texte fera l’objet d’une deuxième partie 
du rapport. 

C'est afin d'apporter au plus grand nombre 
de rentiers viagers une amélioration immié- 
diate à leur silualion que la commission a 
confirmé sa décision première, Lier les trois 


questions, c'eût Clé remetlre à plus tard 
l'examen du problème dans son ensemble, 


et ce, pour divers molifs, notamment par le 
fait que Ja question des rentes à la charge 
des compagnies d'assurances, comme celle 
des pensions, nécessile une élude approfon- 
die, avec documents à l'appui, tandis qu'il 
est possible de discuter et voter immédiate- 
ment un premier texte donnant satisfaction 
à la majorité des crédirentiers. 

Elant donné l'urgence de ce probème, c’est 
donc un souci d'efficacité qui a inspiré votre 
commission et c’est ce même souci qui l’a 
décidée à repousser une contre-proposilion de 
M. Kriegel-Valrimont tendant à inclure dans 
le texte qui vous est soumis le principe de 
la revalori:alion des rentes servies par les 
compagnies d'assurances ou des pensions ver- 
sées à titre de réparation civile. 

Par ailleurs, le texte dont il s’agit pouvait 
paraitre incomplet sur certains points de dé- 
tail signalés par M. le garde des sceaux au 
cours du débat du 15 septembre. La com- 
mission a décidé de le compléter par quel- 
ques addilions de détail qui figurent en itali- 
Que dans le texte ci-dessous, ainsi qu'un 
amendement, adopté par elle, de M. Courant, 
concernant les débirenliers sinistrés. 

Enfin, il convient d'indiquer qu'une nou- 
Veille proposition de loi a été récemment dé- 
posée en cette matière par MM.  Frédéric- 
Dupont et Edgar Faure. 

Celle proposition de loi prévoit des coeff- 
cients d'augmentation d’après l'époque à 
laquelle la rente a été constituée et d’après 
la nature du bien aliéné en contre-parkie. Ces 
coefficients sont calculés d’après les indices 
annuels pour les valeurs cotées en bourse 
ou pour les fonds de commerce. Ils sont, selon 
les cas, forfailaires ou basés soit sur le revenu 
net, soit sur Je prix du principal produit de 
l'exploitation s’il s’agit d'immeubles. D'autre 
part, il est prévu dans le texte des exonéra- 
tons possibles pour certaines catégories de 
débirentiers. 

Des observations de détail peuvent être 
apportées à cette proposilion de loi. Des consi- 
dérations d'un ordre plus général viennent 
Sy ajouter. 

Il est apparu à la commission que ce sys- 
tème tendait à une revalorisation des rentes, 
prélude à d’autres revalorisations et que, par 
ailleurs, il laissait une place trop grande à 
l'arbitraire. 





tre 
onéreux où à titre graluit, soit comine charge 
d'un legs de ces meines biens, sont majorces 
comme suit: 

Le montant de la majoration est égal à 
XX) p. 100 de la rente originaire, pour celles 
qui ont pris naissance avant le 47 seplembre 
1910, de 200 p. 100 pour celles qui ont pris 
naissance entre le 1 septembre 1910 et le 
4er septembre 194%, de 100 p. 100 pour celles 
qui ont pris naissance entre le 1% septembre 
195% et le 1er janvier 19%6. 

Art. 2. — Le débirentier peut obtenir du tri- 
bunal, à défaut d'accord amiable, remise to- 
tale ou partielle de la majoralion à sa charge, 
s’it apporte la preuve que le bien reçu en con- 
tre-partie ou à charge du service de la rente 
n'a ÿ1s acquis entre ses mains, par comparai- 
son av2c la valeur de ce bien lors de la cons- 
titution de la rente ou lors Gu décès du testa- 
teur, telle que celte valeur résulle du prix ou 
de l'estimation indiqués dans l’acte ou la dé- 
claralion de succession, un coefficient de plus- 
value résultant des circonstances économiques 
nouvelles au moins égal au coefficient de ma- 
joration prévu par la présente loi, Le laux de 
la majoration prévu par la présente loi. Le 
taux de la majoration qu'il pourra avoir à 
supporter devra, dans ce cas, et sous réservé 
de l’applicalion éventuelle ces dispositions du 
troisième alinéa du présent article, être égal à 
célui de la plus-value en question. 

Cette preuve ne pourra se faire que par ex- 

perlise, conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 305 du cod: de procédure civie. 
Si le bien dont il s'agit a été aliéné, chacun 
des débirentiers successifs supportera une 
quote-part de la majoration proportionnée à la 
plus-value acquise entre ses mains par le bien 
en question et ont il aura tiré profit, telle, 
au surplus, que cette plus-value est définie ci- 
dessus. L> coefficient en sera déterminé par 
comparaison entre, d’une part, la valeur du 
bien au jour où la rente à pris naissance, d’au- 
tre part, le prix ou la valeur déclarce lors de 
chaque mutation consécutive et, en outre, en 
ce qui concerne le détenteur actuel de ce bien, 
d'après sa valeur fixée, à la diligence de ce 
dernier, Soit à l'amiable, soit par expertise ainsi 
qu'il est prévu ci-dessus, Il n’y aura pas soli- 
darité entre les différents débiteurs de la ma- 
joration pour la quote-part incombant à cha- 
cun d'eux. Toutefois, aussi longlemps que Ja 
part à la charge du débirentier actuel n’aura 
pas été déterminée conformément aux disposi- 
tions qui précèdent, celui-ci sera tenu du ser- 
vice entier de la majoration, sauf à répéter 
contre les autres Gébiturs Ja part qui leur in- 
combe. Le montant global des majorations 
annuelles supportées par un ancien débirentier 
ne pourra en aucun cas dépasser le montant 
de la plus-value dont il aura tiré profil: le cas 
échéant, la perte sera pour le crédirentier. 

Si le débirentier est décédé, ses héritiers et 
représentants sont .tenus divisément, sauf sti- 
pulation contraire, des mêmes obligations qu'il 
aurait eues à sa charge s’il avait été vivant, 
soit que le bién ait été conservé dans l’indivi- 
sion, soit qu'il ait été ali£né par eux ou par 
léur auteur, soit enfin qu'il ait été licilé ou 
attribué par partage à l’un é@es cohéritiers, 
l’attributaire de ce bien, s'il est chargé du 
service de la rente. pouvant, le cas échéant. 





riété ou en nue propriété, de 
porels 


autres qu'un fonds de comrirerce, 


en pleine prom 
valeurs mobilières ou de droits inco 


quelconques 


en vertu d’un contrat à titre onéreux ou à 
titre gratuit, soit comme charge d'un legs 
de ces mèmes biens, peut obtenir en jus- 
tice, à défaut d'accord amiable, une maj» 
ration de sa rente À concurrence des pourcene 
tages d'augmentation détermmés à J'arti- 
cle 4, s'il apporte la preuve que, par suila 
des circonstances économiques nouvt les, Je 
bien aliéné en contre-parltie où à charge 41 
service de la rente a acquis une plus-value 
pouvant ètre considérée comme définitive. 

En <as de sous-aliénation de ce bic n, 
comme en cas de décès du débirentier ou 
de liquidation d'une indivision quelconque, 
les dispositions des troisième et qualrième 
alinéas de l'articlg 2 seront applicables. 

Si les parties ne se sont pas enlendies 
à l'amiable dans le délai d'un an à parle 
Je Ja promulgation de la présente loi et si, 


avant l’exniralion de ce mème délai, le juge 
n'a pas i de la demande en concilia- 
tion prévue à l'article 4, le crédirentier ne 
sera plus fondé à demanucr la revision de 
sa rente. 
Cette revision, une 
définilive. 
Art. 4 — A défaut d'accord 
juge est saisi d'une demande en 
requôte de la 


été saisi 
tuile Into . cp? 
I0iS intervenue, e’a 


amiable, le 
onto 


à Ja partie Ja plus diligente, 
Les parties sont convoqueées au moyen d'un 
avertissement rédigé et délivré par le gref- 


fier qui en fait l'envoi pas poste comme 
recommandée avec avis de r‘ception. 
Indépendamment du droit de poste, le 
fier recoit pour chaque avertissement 
rétribution de 50 F 
Les parties comparaissent en personne Elles 


oref- 


une 
une 


peuvent se faire représenter où assister sul- 
vant les règies en vigueur devant la juridic- 
lion saisie À 

En cas de conciliation, le procès - verbal 
dressé par le greffier fait mention des con- 


ditions de l'accord, qui ont force exéculoire. 
Dans le cas contraire, il indique sommaire- 
ment que les par!lies n'ont pa s'entendre; 
ii mentionne en outre les offres, demandes 
ou vroposilions faites par les intéressés 

L'avertissement relatif à la comparution des 
perties produit les effels attachés à la cita- 
tion en cenciliation par l'article 57 du code 
de procédure civile, pourvu que la demande 
soit foriñée dans le mois de la non-compa- 
rution ou de la non-concilialion, 

Quand une contestalion est portée devant 
le tribunal civil, l'affaire est inslruite et jugée 
comme en matière sommaire. 

Art. 5. — Tous jugements rendus, ainsi 
que tous #ctes, procès-verbaux, pièces on Æ 
ports dressés ou élablis en application de la 
résente loi sont dispensés des droits de lim- 
re et d'enregistrement, à condition de S'y 
réf‘rer expressément. 

Les inscriptions d’hypothèque ou de nari- 
lissement qui seront prises pour assurer Île 
stage y ces majorations prendront rang à 
eur date, Elles ne pourront garantir, Je cas 
échéant, un capital supérieur à celui qui se- 
rait nécessaire pour assurer le service de 
la majoration ou fraction de majoration jn- 
combant, en exécution des dispositions da 
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Ma présente lof, au détenteur actuel du biea 
affecté à la garantie de la rente. Aù 

Si le débirentier est décédé, ses héritiers 
tenus du service des rnajorations dont il 
s'agit pourront, dans les six mois du jour 
où ces majorations seront fixées d'une ena- 
mière définitive, déposer une déclaration de 
succession rectificative en vue de la déduc- 
tion du passif nouveau et de la restitulion 
parliciie aes droits 


ANNEXE N° 5694 


Bess. de 1948. — 2e séance du 2 décembre 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur Ja proposilion de résolu- 
tion de M. Waldeck Rochet et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à procéder à une détaxe en faveur 
des carburants agricoles, par M. Pirot, dé- 
pulé (1). 


Mesdames, messieurs, la nouvelle augmen- 
tation des carburants apporte une Charge Sup- 
Dlérnentaire aux exploitants agricoles qui en 
rend le poids de plus en plus écrasant. 

Ce qui ne manque pas d'avoir une grave 
pce sur notre production agricole. 

"est ainsi que nous voyons beaucoup d'’ex- 

loitations revenir à l'emploi de tractions 

timales. 

IH, ne suffit pas de parler de la nécessité 
d'augmenter la production, par l'emploi de 

atériel anoderne, il faut en donner Jà possi- 

lité aux agriculteurs. Et ce n'est pas en 
augmentant sans cesse les prix des tracteurs, 
ainsi que des carburants, que l’on encoura- 
era les paysans à moderniser lès méthodes 
Culturales. 

De l'essence de 3% F le litre, du pétrole 
à 32,50 F', du gaz oil à 20,50 F, sans comp- 
ter les taxes Jocales et départementales, qui 
atteignent jusqu'à 2 p 100 pour certaines 
régions, ajouter à cela l'amortissement du 
matériel motorisé qui est passé à des prix 
exorbitants, Voila des motifs sérieux suscep- 
tibles de freiner l'achat et l'emploi de ce 
matériel 

C'est pourquoi fl est indispensable de pré- 
voir l’octroi aux agriculteurs de carburant à 
un prix raisonnable. 

En 1934. le Gouvernement d'alors avait ad- 
mis un dégrèvement identique à celui que 
mous vous proposons, le but indiqué était 
d'encourager la motoculture. Nous pensons 
Que <e qui était valable en 1934 reste vala- 
ble en 1948. 

Le Gouvernement a d’ailleurs admis ce 
principe pour notre industrie de pêche, puis- 
qu'une détaxe de 4° F par litre d'essence est 
accordées aux pêcheurs. 

Après les interventions de plusieurs com- 
Missaires, dont notamment MM. Paumier, 
Terpend, Valery, Masson, Lalle et du pré- 
Sident de fa commission, qui ont demandé 
d'adjoindre À cette proposition une invitation 
an Gouvernement d'envisager une meilleure 
réparlilion du cerburant nécessaire à !lacri- 
Cuilure, qui est distribué avec nsmfisance. 
et d'étudier la possibilité de production d’un 
@arburant national, la commission de l'agri- 
Culture a voté à l'unanimité Ja proposition 
de résolution snivante que nous demandons 
R l'Asscmblée d'adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, soucieuse d'assurer 
le dévelcppement de la modernisetion de 
notre agriculture, invite le Gouvernement : 

do A soumettre les carburants employés 
pour des usages agricoles à un wgime fläcai 
nalogue 8 celui es carburants utilisés par 
industrie de la p'che: 

2 A mettre à la disposition des agri:ut- 
leurs une quantité de carburant suffisante 
pour assurer le plein emploi dun matériel 
motorisé, acluel'enmsent en service dans lagi- 
cullure, de maerière à obtenir une augmen- 
fatlon da la prcduction et un abaisseent 
efleclif du prix de revient; 

so À assurer une meilleure répartilion du 
Carburant entre l:3 cépartements: 

4 A envisager Ja production d'un carbu- 
rant national. 


{t) Voir le no 5138. 











ANNEXE N° 5695 


(Sess. de 1948. — 2% séance du 2 décembre 1948.) 


LAPPORT fait au nom de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre 
sur les propositions de loi: 4° de M. Crou- 
zier tendant à compiéter l’articie 6 de la loi 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre ; 2° de M. Westphal, conseiller de la 
République, et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l’article 6 de la loi 
no 46-2339 du 2? octobre 1916 sur les dom- 
mages de guerre, par M. Lareppe, dépulé 
(1). 


Mesdames, messieurs, s’il est rigoureuse- 
ment exact que l'article fer de la loi du 28 
octobre 1946 précise que la République pro- 
clame l’égalilé et la solidarité de tous les Fran- 
çais devant les charges @e la guerre, dans la 
pratique, demeure cependant une inégalité 
choquante dont sont victimes de très nom- 
breux sinistrés. 

I s’agit de personnes dont les biens ont été 
endommagés à l'usage où parfois entièrement 
détruits dans les cantonnements des troupes 
françaises et alliées. 

Les règlements de ces dommages relèvent 
de la législation sur les réquisitions et sont 
réparés par application de la loi du 11 juillet 
1938. 

C'est à dire que le calcul de l'indemnité à 
verser aux intéressés est basé approximative- 
ment sur le prix d'avant guerre et, normina- 
lement, celte indemnité ne peut en rien cor- 
respondre aujourd’hui à la valeur exacte de 
remplacement. 

Dans de telles conditions, retenant les mo- 
tifs exposés dans {a proposition de loi déposée 
par notre collègue M. Crouzier, député, ainsi 
que dans une autre proposition de loi déposée 
au Conseil de la République par M. Westphal 
et plusieurs de ses collègues, propositions vi- 
sant toutes deux le même objet, votre com- 
mission estime qu'il ne s’agit pas ici de re- 
viser l’épineux problème des réquisitions pro- 
prement dites, mais bien d'admettre une im- 
porlante catégorie de sinistres de guerre cau- 
sés par les troupes françaises et alliées au bé- 
néfice de la loi du ?S octobre 1946, de les con- 
sidérer et les indemniser comme tels. 

Votre commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre vous propose, en 
conséquence, d'adopler la proposition de loi 
dont ja teneur suil: ° 


PROPOSITION DE LOI 
TENDANT A COMPLÉTER JL'ARTICLE 6 DE LA LOI 
N° 46-2389 pu 28 OCTOBRE 1946 SUR LES DOM- 
MAGES DE GUERRE 


Article unique. — L'article 6 de la loi 
no 46-2389 du ?S octobre 1916 sur les domma- 
ges de guerre est complété ainsi qu'il suit: 

a 6° Les dommages causés par les troupes 
françaises ou alliées en cantonnement pen- 
dant la durée des hostilités. » 


ANNEXE N° 5696 


(Sess. de 1948. — % séance du 2 décembre 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre sur la proposition de loi de M. Mon- 
don tendant à compléter l'ordonnance 

- n° 45-770 du 21 avril 4945 sur la nullité des 
actes de spoliation accomplis par l'ennemi 
ou sous son contrôle, par M. Lareppe, dé- 
vuté (2). " 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
no 4089 présentée par M. Mondon vise à mo- 
difier l'ordonnance du 21 avril 1945 dans son 


article 7, paragraphe 3, dans ‘un sens plus: 


favorable à certaines catégories de spoliés. 

H est évident que dans leur état actuel les 
textes de ladite ordonnance ne garantissent 
pas les légitimes droits des spoliés contre l’in- 
solvabilité de l'administrateur provisoire lors- 
que celui-ci a commis des fautes de gestion 
et que la garantie de l'Etat accordée en cas 


—_——_—_…_t 


propose d'adopter la proposilion ue li ‘sut 
vante: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 3 de l'a. 
ticle 7 de l'ordonnance n° 45-740 du 21 avri 
4915 sur da nullité des actes de spoliation ac. 
complis pur l'ennemi ou sous son Contrôle 
est modifié ainsi qui! suit: 

« 11 en sera de même si un administrateus 
provisoire s’est rendu coupable de détour. 
ment ou de fautes de gestion et se Wouve en 
état d'insolvabililé. » 





ANNEXE N° 5697 


(Sess, de 1918. — 2e séance du 2 décembre 19:85 


RAPPORT fait au nom de la commission da 
l'éducation nationale sur la proopsition de 
loi de M. Southon, conseiller de la Rép:- 
blique et plusieurs de ses collègues tendant 
à mettre à la disposition du ministre de 
l'éducation nationale un contingent excep- 
tionnel de 25% rosettes d’officier de l'instruc. 
tion publique et de 70 palmes d'officier 
d'académie pour lui permettre de récom.- 
penser les prisonniers de guerre, déportés 
el internés, qui ont, au cours de leur cap- 
tivité, rendu des services à l'éducation n1- 
tionale, par M. Philippe Farine, député (1), 


Mesdames, messieurs, la a Ch de loi 
qui vous est soumise a pour objet de récom. 
jenser les prisonniers de guerre, déporté:, 
internés, appartenant ou non à l’université, 
qui au cours de leur captivité ont rendu d’'émi- 
nents services à }éducation nationale et ont 
contribué au maintien et à la diffusion de l1 
culture française. 

Tous ceux d'entre nous qui ont connu !a 
captivité se souviennent en effet des eflor!: 
entrepris pour promouvoir dans les camps 
une activité intellectuelle libre (cours, conf“ 
rences, représentations théâtrales, concert: 
cercles d’études, etc.). 

Les animateurs de ces activités contri- 
buèrent à maintenir intactes les valeurs :n- 
tellectuelles et morales des gg et à dit. 
fuser les différents aspects de la richesse in. 
tellectuelle et spirituelle de notre pays. 

Votre commission s'est donc très volontiers 
associée au désir exprimé par M. Southon et 
ses collègues. Elle a toutefois estimé quelqu* 
peu important le nombre des décorations de- 
mandées, qu'elle a ramené respectivement à 
100 pour les rosettes d’officier de l'instruction 
publique, et à 250 pour les palmes d’officier 
d'académie. 

Elle a par ailleurs jugé utile de préciser 
que ces distinétjons ne pourraient naturelle- 
ment être attribuées qu'à ceux dont l'activité 
> sp a élé menée dans un esprit pairig 
ique. 

Tel est le texte amendé que votre commis- 
sion de l'éducation nationale vous demande 
à l'unanimité de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


TENDANT A METTRE À LA DISPOSITION DU MINISTP® 
DE L'ÉDUCATION NATIONALE UN CONTINGENT EXCFP- 
TIONXEL DE 400 ROSETTES D'ONFICIER DE L'I\s- 
TRUCTION PUBLIQUE ET DE 250 PALMES D'OFFICIER 
D'ACADÉMIE POUR LUI PERMETTRE DE RÉCOMPENSER 
LES PRISONNIERS DE GUERRE, DÉPORTÉS ET INTEP- 
NÉS, QUI ONT, AU COURS DE LEUR CAPTIVITÉ, 
RENDU DES SERVICES A L'ÉDUCATION NATIONALE 


Article unique. — Un contingent exception- 
nel de 100 rosettes d'’officier de l'instruction 
publique et de 250 palmes d’officier d'acad“- 
mie est mis à la disposition du ministre de 
l'éducation nationale vd récompenser les 
prisonniers, déportés, internés, universitaires 
ou non, qui, au cours de leur captivité, on! 
rendu d’éminents services à l'éducation n1- 
tionale et contribué au maintien et à la dif. 
sion de la culture française dans l'esprit d2 
la Résistance. 





(1) Voir les nos 2261-2200. * 
(2) Voir le n° 4089. 





met 


(1) Voir le no 4139. 














a 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








2643 
és - 
avril 4912 a apporté diverses modifications à st, tenu d'embarquer un où 
ANNEXE N° 569 8 ces dispositions. sses Ou ! s, en » de ra- 
Les imnodifications consécutives aux nrogrès bre d ISses ou \ s 
réalisés dans l'installation des apparelis 109 iraués au nbre réglem ire 
pes de 1948. — % séance du 2 décembre 1918.) | teurs des navires de commerce at de pêche t, que hrs de vée du na- 
i l'organisation du service de lanpreniissage À rt de France, et à la condi- 
PROET DE LOI tendant à permettre aux per- | maritime, l’évolution de la réglementation im vage du bâtiment nm renne 
sonues originaires des territoires cédés à la | lernalionale concernant l'âge minimum de | pas fin dan: le délai d'un thois à d iter de 
France par le traité de paix avec l'alie du | l’embarquement des mineurs à bord des ne- | cette arrivée. 
ao fevrier 1917 d'acquérir la nationalité fran- | vires, ont rendu indispensable une adaplauon « “Le ministre chargé de la marire mar- 
çaise Par déclaration, présenté au nom de | des dispositions législatives concernant Fem chade a quaité, sur proposilion du directeur 
M, Henri Queuille, président du conseil des | barquement des jeunes gens à bord des nä- | de l'inser ption maritime, ir dispenser, 
miuistres, ininisire des finances et des af- | vires de mer. totalement ou en partie, de l'applica Jes 
faires économiques, par M. André Marie, Il apparaît nécessaire, compte tenu en par- | rüc'es ci-dessus les navires en service ou 
vice-président du conseil, garde des sceaux, | liculier des meilleures conditions Evgiéniques | Gont la construction est presq ie achevce sur 
ministre de la justice, par M. Robert Schu- | que les progrès techniques réalisés ont permis | Jus quels les locaux affectés à l'équipage ne 
man ministre des affaires étrangères, par | dans les compartiments des machines, d'éar- | sspijent pas jugés & ffisarits LE olé 
M. Jules Moch, ministre de l'intérieur, et | gir les possibilités d'embarquement dans Îles “- Art 21 — Sur les navires de pus de 
por M. Pierre Schneiter, ministre de la | compartiments de l'appareil meleur des n2- | 259 tonneaux de jauge brute, il est interdit 
santé publique et de la populalion. — Ren- | vires, de jeunes gens ayant reçu une forma- | Gà faire faire a X mousses le ce vice dk 
voyé à la commission de la justice et de | tion professionnelle. Mais des resirictions doi quart de nuit de °0 heures à & heur. 3 
Kgistation.) vent étre imposées aux conditions de tra- | jhousses et novices ne peuvent être em- 
vail que devront accemplir des marins en- ployés éd fravs à dés cha fferies et de s & es 
EXPOSE DES MOTIFS core jeunes pour ne pas compr'omette leur NA ln. ani HAN Te € ST sésé té 


Mesdames, messieurs, le traité de Paris du 
40 fevrier 1947 avec l'Italie a cédé à la France 
des territoires dont les habitants sont dcve- 
nus Français en vertu de Particle 19 dudit 
traité et de Ja loi du 4% décembre 49317, à 
condition d’avoir été domiciliés dans ces ter- 
ritoires le 10 juin 1910, ce qui laisse en dehors 
éu champ d'application de ces textes les per- 
sonnes originaires des terriloires raltlachés qui 
sont venues en France avant le 10 juin 1910, 
potamment pour éviler de faire acte d’allé- 
geance envers llalie à l’époque de leur ser- 
vice militaire ou pour ne pas avoir à porter 
Jes armes contre la France, ou même pour 
g’engager sous les drapeaux francais et qui, 
é2 ce fait, ont un droil à la bienvsiliance du 
Jégislateur. 

Or, les dispositions relatives au changement 
de nationalité contenues dans !e traité sont 
d'interprétalion stricte par application de l'ar- 
ticle 11 du code de la nationalité française 
et, conformément à l’article 2 du méme code, 
et, d'une façon plus généra'e, à l'article 96 
de la Constitution, la loi interne ne peut les 
modifier. 

Mais il est possilbe de permettre anx ÿin- 
tressés d'acquérir sur leur demande, au 
cours d’un délai déterminé, la nationalité 
française, non par la voie ordinaire de la na- 
turalisation, qui est longue et entraine des 
jncapacilés, mais par la voie de la dérlara- 
üon, qui produit immédiatement ses effets 
aux condilions édiclées par le code de la na- 
bonalité française. 

Tel est l’objet du présent projet. 


PROJET DE LOI, 


Arlicle unique. — Yes personnes de natio- 
halité italienne nées dans les territoires cédés 
à la France par application du traité de paix 
du 10 février 1947 avec l'Italie et qui n’ont 
pis acquis de plein droit la nationalité fran- 
aise conformément à l’article 49 dudit traité 
et à la loi du 13 décembre 194, pourront, 
jusqu'au #7 janvier 1950, réclamer la natio- 
nalité française par déclaration souscrite con- 
forrmément à l’article 401 du cede de a natio- 
Dalilé el dans les conditions prévues aux ar- 
Ücks 957, 58 el 79 dudit code. 





ANNEXE N° 5699 





Sess. de 1918. — 2e séance du 2 décembre 1918.) 


PROJET DE LOI portant modification à l’ar- 
ticle 111 et aux articles 113 à 117 du code 
du travail maritime, présenté au nom de 
M. Henri Queuille, président du conseil des 
Minisjres, ministre des finances et des af 
aires économiques, par M. André Colin, mi 
aistre de la marine marchande. — (Renvoyvé 
à la commission de la marine marchande et 
des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les articles 111 à 117 
fe la loi du 13 décembre 1926 avaient fixé 
les conditions dans lesquelles les mineurs 
Pouvaient être embarqués sur les navires de 
Commerce et de pêche. La loi ne 492 du 11 





développement physique, 

Il apparait essentiel de tenir compte, dans 
la réglementation de l'embarquerment des 
jeunes gens qui sont destinés à assurer dans 
l'avenir un recrutement satisfaisant de per- 
sonnel .qualifié, des besoins présurnés de 
main-d'œuvre qualifiée dans les différentes 
spécialités; d'autre part, il convient € 'assu- 
rer un débouché normal aux -jeunes gens 
ayant reçu une formation professionnelle dans 
les écoes nationales d'apprentissage ifnari- 
time, exfin, il est indispensable de ne pas 
imposer à l'armement français des charges 
excessives en rendant obligatoire l’emnmbarque- 
ment à bord des navires de coannerce et de 
pêche d'un nombre trop élevé de jeunes 
gens qui, bien que contribuant d'une ma- 
nière nolable à l'exploitation des navires, 
n'ont pas un rendement comparable à celui 
des marins qualifiés. | 

Tel est l’objet du présent projet de loi. 


PROJET DE, LOI 
Article unique. — Les articles 111 et 113 
à 117 du côde du travail maritime sont rem- 


placés par les dispositions suivantes: 
« Art. 411. — Tout mineur embarqué pour 


les services du pont ou de la machine ou 
du service général est qua.ifié mousse s'il 
est âgé de moins de seize ans, rovice S'il 


est âgé de 
de dix-huit 

« Art, 113. 
mousses et 


plus de seize ans et de moins 
ans. 

— Le nombre réglementaire des 
novices du service du pont à 


embarquer sur les navires de plus de 250 
tonneaux de jauge brute est déterminé 
d'après l'effectif du personnel du port, à 
raison d?: 

« { mousse ou novice jusqu’à 15 hommes; 

« 2 mousses ou novices de 16 à 25 hom- 
mes ; 

« 3 moussés ou novites au-dessus 4e 2 


hommes. 

« Les officiers du pont, mais non les, mous- 
ses ou novices déjà embarqués, entrent en 
compte pour le calcul de elle ‘tif du per- 
sonnel. 

a Le nombre réglementaire des mousses 
et novices du service machine à embarquet 


sur les navires de commerce de plus de 250 
tonneaux de jauge brute est déterminé 
d’après effectif du personnel machine, à 


raison de. 

« À mousse ou novice pour un effectif de 
10 à {> hommes: 

a ? mousses ou novices à partir de 16 
hommes. 

« Les œofficiers et les hommes de la mi- 
chine, à l'exception des soutier<, des novices 
et des mousses d“jà embarqués entrent en 
compte pour ,e calcui du personnel. 

«a Sur les navires armés au cCabotage na- 
tionai ou international dune jauge brute 
inférieure à 3.0 tonneaux, l'ernbarquemert 
des mousses et novices de ia machine n'est 
pas obligataire. 

« Pour les agents qu service général, le 
nombre des mousses et novices est fixé par 
l'armateur en fonction des nécessités de l'ex- 
ploitation. 

« Si, par suite de décès, débarquement ou 
autre cause, le rombre des mousses et no- 
vices embarqués sur un navire devient. en 
cours de voyage, inférieur au nombre rég:e- 
mentaire prévu par les dispositions ci-dessus, 





ni à la cuisine devant les feux. 


« Les mousses ou novices ne peuvent 
accomplir plus de huit heures de travail au 
cours d’une même ÿourrée, sauf pour jes 


manœuvres d'entrée et de sortie des ports. 
mousses doivent obligatoirement jouir 
du repos hebdomadaire, lant à a mer quau 
port, à la date normale, ou exceptionnelle- 
ment avec un retard ne pouvant dépasser 
quarante-huit heures. 4 

« Dans le service de Ja machine, les 
mousses ou novices Ne peuvent pas êlre 
comprs dans les bordées de quart. Ils ne 
doivent pas être employés plus de quatre 
heures par jour dans les compartiments de 
la machine, ni lorsque élévation de ja tem- 
péralure peut constituer un danger pour 
leur santé, 

« Art, 115, — Sur les navires de commerce 
et sur les navires armés pour les grandes 
pêches Jde Terre-Neuve, d'’lslande et du 
Groënland, l’embarquement, à titre profes- 
sionnel, est interdit pour les enfants âgés de 
moins de quinze &ns révolus. 

« Sur les navires de pèche industrielle et 
artisnaie, l’embarquement, à titre prifession- 
nel, est interdit aux enfants encore soumis 
aux ébligations scolaires, Toutefois, pendant 
la période des vacances, l'embarquement des 
enfants, âgés de douze ans au moins, est 
autorisé à la pêche artisanale, celte autorisa- 
tion est étendue à la pêche industrielle lors- 
qu'un parent de l'enfant (père, frère, oncle 
ou tuteur) est embarqué sur Ææ même ba- 
teau. 

« L'embarquement est subordonné à la 
présentation d'un certificat d'aptitude physi- 


:.0S 


en délivré à titre gratuit par un medecin 
désigné par l'autorité maritime; si ce certi- 
ficat ne constate l'aptitude de l'enfant que 


pour un gere de navigation, celui-là seul est 
permis. 

« Les mousses et novices sont soumis cbli- 
gatoirement à un examen médical semestriel. 

« Art, 116. — Sauf dérogalions accurdees 
selon les modalités fixées par le ministre 
chargé de ,a marine marchande, notamment 
en cas dirsuftisance du nombre des jeunes 
gens ayant reçu une formation prifession- 
nelle, l'engigement avant l'Age de vingt ans, 
a bord Jes navires de de 790 tunLeaux 
de jauge brute, est réservé aux titulaires 
J'un certificat d'apprenti inarin délivré par 
les services de l'apprentissige marilime, aux 
titulaires d'un certificat délivré par ces 
mêmes services aux jeunes gens ayant fré- 
quenté assidû.nent, pendant la durée d'une 
session de formation, une école d'apprentis- 
sage maritime, et enfin aux jeunes gens 
ayant swivi assidôment, perdant ;a Jdurte 
d'une année scolaire, les cours d’une écule 
nationale de la marine marchande, 

« Pourront également être engagés sur ces 
mêmes navires, avant j'âge de vingt ans, 
dans ies spécialités vù ja lormation profes- 
sisnnelle est sanctionnée par le département 
de éducation nationae, le; titulaires d'un 
certificat d'aptitude professionnelle ou d'un 
diplôme au moins équivalent délivré par les 
servicés de l'enseignement technique, sous 
réserve qu'ils aient subi, avec succès, devant 
les services de l’spprentissage maritime, les 
épreuves d’un examen de formation nanuti- 
que, dont le programme et les moda,ilés 
seront fixés par arrèté du ministre chargé de 
la marine marchande. 


t, 
pius 
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« Ait. 116 bis. — Le capilaige éu le patron 
dt exercer sur le imarin mineur u»® Ssur- 


vlillunce attentive, veiller à ce qu'il ne soit 
érmiposé qu'aux travaux et Services en lüÿ- 
pori üveo ses apliludes physiques et se ral 
tachant à l'exercice de sa profession; il. lui 
enseigne, ou fait enseigner, progressive- 
geut, la pratique de son métier. 


{rt, 117. — Un règlement d'administra- 


ti publique déterminera duns quelles Gon- 


dilonus les prescriptions des articles 413 et 
dti ci-dessus sont applicables sur les navires 
de commerce de jauge brute égnie. ou inft- 


ricure à 230 tonneaux e4 sur les navires de 


ANNEXE N° 5700 


(&° 3. de 


R\PPOHT fait au nom de la commission des 
finances sur les jropôsilions de résolu- 
lon: to de M, Edgar Faure tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier les règles de 
dépôt des actions au porteur à lu caisse cen- 
trate de dépôts et de virements de titres; 
2° de M. Joseph Denais tendant à jnviler le 
Gouvernement à supprimer où à transformer 

la C. C. D. V. T.), pur M. Joseph Denuis, dé- 

nt ( g 


te 


1918. — 2% séance du 2 décembre 1918.) 


4 


Mrsdames, messieurs, «un cours de la séance 
du 20 déicombre 1917, alers que je défendais 
an amendement adoplé par votre commission 
des finances qui réclamt la pronple liquida- 
tion de la caisse centrale de dépôts et de vire- 
fents de titres, M. le ministre des finances — 
g'étuit M. René Mayer — en demanda le riel 
paree que: le délai qui lui était imparti dans 
noire texte (Six mois) lui apperaissuit insuffi- 
sant, L'Assemblée le suivit: 334% voix se pro- 
Ponwcrent pour l’ajournement; 253 de nos 
@ollégues avaient voté contre. 

Donze mois ont passé. Sur les inilitatives pri- 
ses par M, Edgar Faure et par moi-même, votre 
conmnission des finances, à l'unanimité, à dé- 
cidé da representer le même vœu — |e même 
quant au fond, là forme étant modifiée. 

Je ne renouvellerai pas l'exposé que je vous 
fis l'an dernier des multiples griefs élevés par 
d'unanimité des porteurs de valeurs mobilières 
Lontre celle insulution vichyssoise, imiite des 
Allemands, qui impose à ses clients involon- 
faires de multiples sacrifices: droits Ge garde 
Couteux, commissions mulliples et obligaioires 
Sur l’'encaissement des coupons, sur les sous- 
Criplions À des augmentations de capital, sur 
des attributions d'actions gratuites, e'e. 

Ct je re parle pas des conséquences fârheu- 
ses pour l'activité de la Bourse, de l'incitation 
à la thé<aurisation, des risques courus par les 
deposants, de l'impossibilité où ils sont prali- 
quement de gérer leur portefeuille, des retards 
apportés an payement des conwpans, ete. 

11 faut qu'un terme soit mis prontptement à 
tel état de choses. 

Votre commission estime qu'il ne lui sic 
point d'indiquer les solutions à une situation 
dont la complexité — et ce n'est pas l’un des 
moindres reproches qne Pon peut adresser à a 
Caisse centrale de dépôts et de virements de 
titres — rend délicat le retour à une siluation 
pormate. 

M. le ministre des finances veut bien nous 
assurer que l& question est à l'élude. Voici 
kes termes mêmes de la note qu'il a adressée 
à votre commission : 

« Les considérations développées dans l’ex- 
pes des molifs de cette position ont depuis 
ongtemps déjà retenu l'attentton du départe- 
ment des finances et conduit un des prédé- 
cesseurs du ministre à prendre position devant 
le Parlement l’an dernier. Elles posent à 
nouveau le problème de ln forme qu'il eon- 
vient de donnmer aux valeurs mobilières. 

« Cette question n'Inkéresse pas seulement 
les porteurs de titres: tente mesure qui se- 
rail prise pour ia résoudre ne manquerait 

as d'exercer ue infivence sur les collec- 
ivités émettrices, les établissements char- 
gs du service financier des (litres et la 

)urse, 


EST 


[1 


« Aussi ne saurait-0", au risque de erter 
la confusion et de susciter des critiques plus 
sérieuses encore que eelles dont fait l'ebjet 
la CG. €. D, V. T. adopler une soiutéon Nä- 
ive dont la shmylicilé méconnaitrat là com- 
6 du problème à résoudre. à 
Dès le vole de: lx loi du 17 août 4918, qui 
donne au Gonvernement le moyen d'opérer 
ar dévre!s des rélormes dans le domaine 
les valeurs mobilières, :e5 services du dé- 
parlement des finances ont mis à l'étude les 
inrsures destinées à, pallier tes inconvénients. 
que présente pour les porteurs d'actions Îe 
régime obligatoire du dépôt en C. €. D. V.T. 
ils s'entourent, à cet effet, des avis des per- 
sonnes les plus compétentes de chacune des 
catégories intéressées, On ne saurait, en une 
matière aussi déiicate, prenilre des mesures 
brutiles et inconsidérées; les personnalités 
consultées sont toutes d'accord sur l'exclu- 
sion de telles mesures, NM leur faut encore ur 
certain délai pour aboutir à des suggestions 
pasilives qui corduisent à des réformes rui- 
sonnables et eMicaces. 

« Avant que les travaux en cours tent 
été menés à bonne fin, ie département ne 
peut que s'opposer à l'adoption de toute ré- 
solution Jimitant le choix des mesures que 
paurrait adopter le Gouvernement 

« NN émet, en conséquence, un avis défx- 
voræble à La prise en considération de la 
proposition no 5457 de M, Joseph Denis, 

« Il adopte d'ailleurs la même altitude à 
égard de la proposition ne 540 qui & été 
déposée par M. Edgar Faure. » 


Noms admettons: la méeessilté de l'étude, 
de consultations diverses. Ce que nous re 


saurions accepter, c’est que la solution soit 
lopgtemps différée, 

Aussi votre commission vous deman- 
de-telte de voler la proposition de résolution 
suivante, qu'à l'unanimité elle a adopté dans 
sa séance du fer décembre 4918, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
TENDANT A INVITER IÆ GOUVERNEMENT A PRENDRE 
TOUTES MESURES PROPRES A ASSOUPLIR LE FOXC- 
TIONSEMENT DE LA CAISSE CEATRALE DE RÉPÔTS 
ET OR VIREMEXTS DZ TIIRES LT A PRÉPARER LA 
LIQUIDATION DE CET OGANISME 


L'Assembiée nationale, se référant aux €en- 
gagements pris le 20 décembre 1917 par le 
Gauvernement, l'invile à modilier le fonc- 
tiannement de la caisse centrale de dépôts 
et de virements de titres dans le pius brel 
délsi possible, à procéder à Tous les assou- 
plüssements susceptibles d'apporter aux por- 
teurs de valeurs mobilières récucHon de 
charges et simplification : des formalités ae- 
{uelles, et à prendre toutes anesures propres 
à préparer la liquidalion de cet organisme, 


ANNEXE N° 5701 


(Ses, de 191$. % s£ance du 2 décembre 1938.) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique sur la proposilion de loi de 
M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à assurer délinilivement d'au 
tonomie de gestion des caisses d'allocations 
familiales dans le cadre de l’ordonnance du 
4 TE 1945, par M. Jean Cayeux, dé- 
pu ; 


Mesdames, messieurs, la commission du 
travait et de l1 sécurité sociale à adopté à 
Funanimité Ie rapport que lui «a enté 


notre collègue M. Vialte et qui est entière- | 


ment favorable au vote par notre Assemblée 


de la proposition de ioi ne 3529. 


Nous ne reprendrons. pas ici les motifs qui 
furent exposés par les auteurs de cette propo- 
sition et par le ragporteur de la coms on 
du travail. 

Votre commission de la famille, de la popu- 
lation et de læ santé publique en a elle-même 


‘constaté le bien-fondé. 


Elle ajoute quit apparaît particulièrement 
epportun que cette proposition puisse être 


a, 
soumise sans délai au vote de l’Assemphiea 
nationale. En effet, certains: ont pu se po 
la question de savoir si ce domaine 
pas du nombre de ceux pour lesquels le Pare. 
ment à prévu une compélente, non 
législative, mais réglementaire. 

La commission de la femilie, de Ja 
lation et de la santé publique à esline 
‘l'unanimité, que des mesures Comme cells 
qui font l’objet de cette proposition der: 
vent formellement dans les attributs du 
voir légisiaiif. 

En conséquence, et confirmant par le vote 
de tous ses comunissaires son accord sur Le 
fond, Ja commission de la famille, de x 
population et de la santé publique émet l'av; 
qu'il est utile que le texte présenté c 
M. Vialte en conciusion de Son rapporl — 
texte même de la proposition de loi — :9t 
adoplé rapidement par l’Assemblée nalionur, 


pe 


ANNEXE N° 5702 


(Sess. de 1948. — 2"sénce du 2décembxre 19:81 


AVIS présenté au nom de la commission «: 
liuances sur la proposition de loi de Mie 
Prévert et plusieurs de ses collègues éten- 
dant le bénéfice dc l'allocation aux vieux 
à certaines catégories, par M. Rameïle, dé. 
puté (1). 


Mesdames, messicurs, votre commission des 
linances, au cours de la séante qu’elle à le. 
nue le {er décembre 1918, a examiné le rap. 
port (ne 5258) fait, au nom de la Commission 
du travail et de la sécurité sociale, par M. Qc- 
.tave Ainiot sur là proposilion de loi déposée 
par Mle Prévert et plusieurs de ses collègues, 
en vue de faire bénélicier les divorcées, le: 
femmes abamlonnées ayant élevé einq en: 
lants jusqu’à l’âge de seize ans de la retraiie 
des vieux accordée actuelletnent en verlu de 
l'arlicle 33 de la loi du 22 mai 4946 aux 
conjointes ou veuves de salariés ayant élevé 
cinq enfants jusqu'à l'âge de seize ans, 

Estimant que €e texte permettra de réparer 
une injustice eriante, volre commission à 
#inis un avis favorable à son adoption. 





ANNEXE N° 5703 


(Ses:. de 191$. — 2 séance du 2décembre 19:51 


PROPOSITION DE LOI tendant à prendre en 
faveur de certaines cafégories de jeunes 
gens de la première fraction de la elas-* 

t 


4928 des mesures d’al à leurs obli- 
gations mili présentée par MM. le gc- 
néral Joinville (Alfred Malleret), Billat, 


Pierre Villon, Pierre Cot, Waldeck Roche, 
Tourné, Girardot et les membres du groure 
communiste et apparentés, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de la défense nalio- 
nale.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


‘Mesdames, messieurs, depuis la libération 

les jsunes appelés cous les drapeaux 
‘ dont la situation de famille était particulière- 
. ment intéressante, pères de famille, fiis de 
| famitles nombreuses, soutiens de famille, on 
. pur bénéficier de mesures d’aliégement à leurs 
‘ obligations militaires d'activité. 


Un décret du 10 novembre 1948 voit dans 
cet esprit el en vue de lüniter les effecti!s 
, du contingent aux effectifs aires, la 


possibilité pour certaines catégories de mili- 
taires de. la deuxième fractiom de la elasse 
1943 d'obtenir leur mise en congé libérable. 

Ce décret publié au Journal officiel du 
Ft 12 novembre 1948 s'applique à une classe 
qui n'était pas encore appelée à celle dale. 
[ Il semble par conséquent incohérent el 
. injuste que les militaires. de la première frac- 
‘tion de là même classe 191$, incorporés depuis 





(&) Vair les nos 54% et 5497, 





(t) Voir les nes 9529, 5183, 





| (4) Voir les n° 3707, 5258. 
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nsc ti à 1 
nai 48, n'aient pas bénéficié de @Msposilions 
nhlaiges. 


est pourquoi nous vous invilons à adup 
u a propesition de loi suivante: 
PROPOSITION BE LOI 
irlicle unique. — Les militaires de la pre- 
cuivre fraction de Ja classe 4%6 dont Ja situa- 
de famille -esl digne d'iniérél bénélicie- 
des mesures d’'allégement à leurs 6bl- 


valions militaires d’artiviké prévues par 
ju 2 octobre 4957. 


| AT- 





ANNEXE N° 5704 


:, de 1948, — 2e séance du 2dé£ 


PROPOSITION DE LOT {endant à -détérminer 
un statut des centres d'apprentissage, jrt- 
sentée par MM. Albert Masson, Patinaud 
Doyen, Gabriel Paul, et les membres nm 
oupe communiste et apparentés, députés 

— (Renvoyée à la commission du travail el 

de la sécurité sociale.) 


‘embre 1918.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

sdemes, messieurs, Jes élablissements 
est question assuren!, à l'heure pré- 
la formation de plus de 1906) jeunes 
el jeunes filles. 

Actuellement, il existe une multiplicité de 


dont 1j 


sone, 


as particuliers des centres, suite à leur con- 
dition de création, de gestion, d'occupation 
ües locaux et de financement. H convicrit de ! 


déterminer leur classenrent en centres pu- 
blics ou privés et de fixer, avec la même ur- 
gence, les conditions dans lesquelles ïls peu- 
ent être créés, et les règles auxquelles doit 
êwe soumise leur administration. 

L'objet de la loi devrait porter exciusive- 
muet sur un stalut des centres publics el ren- 
üxe ainsi aux centres, qui sont par nalure des 
‘roles privées, leur caractère d'école privée 

lon pas de continuer, mème lransiloire- 
went, les solutions actuelles que nous pro- 
pose le Gouvernement et qui maintiennent 

s subventions aux centres privés. 


En ce qui concerne le personnel des cen- 
tes publics, celui-ci bénéficierait des avan- 


axes et des garanties accordés par la loi 

iive au statnit de la fonction publique ainsi 
tue le définit l’article 4 de la présente propo- 
s ion de loi. 

-wlicle 6 prévoit des dispositions pour les 
app prentis en cours de formation dans les éla. 
hisscments autres que les centres 
d'apprentissage. 

Les articles ci-dessus complétés par l’ar- 
ütie 7 annulent le titre II du prajet gouver- 
nemental voncermant l'attribution des crédits 
la propriété des locaux, du matériel, Jcs baux 
el conventions intéressant Je fonctionnement 
des Ælablissements, transformés ‘où non, en 
‘entres d'apprentissage selon la définition de 
larticle jer, 

C'est pourquoi nous vous invitons à adopter 
& proposition de loi suivante: 


publics 


PROPOSITION DE LOI 
ter, —— Tes centres d'apprentissage sont 
nee publics d'enseignement 
echnique répondant aux caractéristiques pré- 
= par la présente loi et avant pour objet ! 
la formation protessionnelle des ouvriers, ou- 
Yriers qualifiés el employés aptes à exercer 
les métiers et à remplir les emplois publics «et 
Privés, à caractère industriel, commercial ou ! 
értisanal. 


La formation professionnelle comprend l'en- 
seignement Lg no 4 ea et pratique 
d'une profession déterminé la formation : 
Ne que et un component, énéral. 

Ari. 2, — Ls centres publics d'apprentissage 
sont créés où supprimés par décret pris sur | 
le rapport du ministre de gg natio- 
— ni Re conseil 
en 


des 


après avis, du 
tormation professionnelle et, 
Ja création de ot ‘organisme, par le 
sommeil de l'enseignement technique, 





_Ges Clablissements constituent d établis 

ments publics et jouissent de la per-onnuité 
ivile el de l'autonomie financière 

Aït. 3. — Jæes centres publics d'a nlis 
sage sûl administrés et représenits «dans 
tous les a Je a vie civile pa ‘ leur 
assis" é d'un conscit d'administration L 
conseil d'administration est mpos rr les 
deux tiers de membres -désignis er bee 
égal par les organisations symica l'en 
ploycurs et de salariés les plus représenta 
tives, le tiers des membres restants représen 
liant l'administration, les collectivités locales 
le personnel des centres, un représentant des 
collèzes techinigues et un de l'enseignument 


primaire. Il nomme san pmésklent qui doit al- 
ternalivemeont choisi parmi les représen 
tunis des cinpioveurs et des salariés. .ses at 


êW'e 











tributions sont fixées par décret 

Les rèsles d'administration gt de comptabi 
té de ces établissements sont celles fixées 
pour des évoles nationales d'enseignement 
tchnique, telles + ge cont définies par Je 
dierel-dn 21 décemthre 4921 el les textes sub- 
séquentis. 

Aït, 4. — Le personnel des centres d'ap 
proutissage béné'icie des avantages el des 
garanties accordées par la loi relative au 
statut «de la fonction publique. 

Art. 5, — | "appellaiion de « Centres d'ap- 


prentissage » est réservée exclusivement aux 
établissements vdéfinis par l'article 4er, Tous 
les autres élablissements sont plaets sous le 


iéciime des écoles privées d'emoignememt 
technique défini par le titre IV de la loi du 
2 juillet 1919. 

Art, 6. — Toulelois, bénéfice des dispo- 
sitions en vigueur est maintenn en faveur des 
apprenlis en vours <e formaldon dans :es éta 
hhissements autres que des wentres publies 
d’ tpprentissa4e, à ja dute de la presente loi, 
jusqu'à lu fin d2 leur scolarilé, 

Art, 7. — Tes baux ét conventions de loule 
nature intéressant le bon fonctionnement des 
établissements transformés en centres d'ap- 
prentissage selon la définition de our le der, 
établis au nom des organismes Chargés, jus- 
qu'akors, de Ja gestion, sont de plem droit 
transférés au nom dé cetitres d'apprentissage 


intéressés, Ce transfert à licu nonobstant 
toutes Sstipulalious contraires prévues auxdits 
aux ét conventions, Les biens meubles de 
toute nalwrre existant dans les étrblissements 








susvisés à la date de la publication de la 
> loi sont résumés propricié de 
l'ü jreuve au con.fuire, 
ANNEXE N° 5705 
PTS 
(Sess.:du 1948, — 2e sfance.du 2 décembre 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tewlant à abaisser à 
cinquante-cing ans l'âge cxig* «es rentiers 
viagers de :M£tat :us'eplibles de bénéficier 
des majorations brovues jar la loi du 4 mai 
1948, présentée par MM. Auguel, Jacques 
bucios, Marc Dupuy, Arthaud et Jes mem- 
bres «Alu groupe cumnmMunisie el apparentés, 
députés, (Renvoyée à la commission -des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mexdame<s, messieurs, Ja Joi An 4 mai 145 
a majoré, SOUS certaines conditions, les rentes 
viagères de l'Etat. Les conditions d'ailleurs en 
font plus une loi d'assistance qu'une mesure 
de justice. 

Nütamnrent, le deuxième paragraphe de l’ar 
ticle © de ladite loi assimile les rentic \ia- 
gers à des personnes économiquemen fai hles 
gt à est inspiré, dans sa rédaclion, des di 


positions de la loi du 45 septembre 1916. 

Or, les rentiers vlagers avaient cru s'assurer 
une rente par des versements volontaires ; 
ls ne sont pas respousalles de la dc é ciu- 
tion de la monnaie. 


Par surcroît, l'article #0 -de la doi du 20 juil- 


let 488û, æolaiive à la œaisse nat nn: es 
rotraites our la vieillesse, stipule que « l'en- 
tirée en Souiense de la pension est fixée, 


au droit du «disposant, à partir de chaque 
amie <éjà accomplie de cinquante à _—— 
cinq ans. Les tarifs sont caleutés jusqu'à ve 





dernier âge », 


l 








dans l'élat d'invæ 





vu 


L'article 11 de la même loi prévoit même 
« ue la pension peut ètre liquidée aviil cine 
quanle ans et en proportion des ve unis 
faits avant coile époque » en cas de blessures 
ou d’'infirmités entrainant une incapac Q« 
lue de travail. 

Les oIkdiL1ons 1IX6€S Par le Parau Tru] jee 
de |’ le 2 « la lu 4 Mai dur nt 
do rop 1 ire us es Sol a 

on!r n G | SpO ions ! ve 
il À À À l ile des | 
po illesse et sur la base desqu cs 
rentiel igers ont effectué leurs vers !8 

La présente proposition de loi a p b, 
d'atténuer la rigueur de la loi en ramend 
à cinquante-cinq ans l'âge exigé pour que | 
renlier viager puisse bénélicier de la maj 
Lion «édiciée par la du 4 mai 194$, 

Nous vous demandons de l'adopter, 

'ROPOSITION DE EQI 

Arlicle unique. — Le d xième à ee 
do, de l'article 2 de la loi du ï mai 1948 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Que le œentier viager soit âgé de cie 
quaniie-Cinty ans au moIms, cet Age sern 144 
mené à cinqarte ans si le rentier viiter ‘4 


idité pré par l'article 1 


de la loi du 20 juillet 1886. » 





ANNEX 
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PROPOSITION 
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HS 


DE I 


E N° 5706 


EP 


ins 


du 3 décembre 


XESOLUTION tenda 


tituer une commission permanente d'ins 

truction «de: demandes en autorisation 46 

poursuites, présentée par M. Harrachin, dé 

puits, — hRenvorée à la comnii: ra 
cuflrage universel, du rèsiement jé 

Litions 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mescaumes, 2messieurs, le règlement, nrté 
par l'Assemblég nationale en Sa san da 
0 mars 4947, me contient aucune di-nosilinm 
roélative à l'examen des demandes 1 Le 
risation de poureuiles, 

Lorsque de telles em sont «d'posée 
cur Je bureau de J'Asscinblée, le présiden$ 
invite les bureaux à Se réuIur « cotiflonmé- 
ment à l'usage » pour désigner u jNt« 
luission de dix membres chargée d'instruire 
ia dermande e! de déposer son rapporl 

Cei usage nous x] ent réglement :<10pdé 
par la Chambhre à députés au déhu % 
la ft iteene République, à une époque n 
= s bureaux détenaient des pouvoirs bien plus 
“ ends qu'ectueHement. 

Le désignation pour chaque demand HS 
to sation de voursuites 4lume “commissio 
d'enquête ænhaîne des inconvénient ju 
est inutile de ons: ter. 

H semble que l'Assemblée naliondle ir ut 
intérêt à préciser “dan son règlement! hi: 
cédure à employer pour 'ecunen les de- 
mandces en autorisation de moursuile 

L Assenthlie de l'Union francaise, | ie 
l'étibor ation de son réglement, a £ru devoir 
instituer une commission spécidle permmanen 
eh a! 74 d'imstruire les menes te levés 
iemmnmité partementaire et d'enquéter st 
l'élection tte <es mernbres dans le va ‘16 
contestation -de validation. 

Sans retenir ce deuxième aspect de la ques- 
Won, il nous parait snnhaitable que l'Asser 
ble na ionale iécride la création din {The 
hlable manissinn, ét « pourqunii j'a 
Phenvenr die vous dormander de bien vouloie 
approuver Ta proposilion de résolution sui- 
va]lite 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Après l'article 8 du règlersent, insérer l'a 
licle nouvem suivant: 

« Art, $S bis, — Les demandes cn autori- 


sation «de poursuites sont examinées 
d'instruc 


Comm i<sion 
nommés à 
des groupes 
nuelle. 

« Le 


por 


bureau de 


« 1 secrétaire. 


Hart 1116 
ion we «lix membres 
représentation -proporiionnelte 
la durée ‘de la session an 
cette commission “NN 
pose ‘de : 
« À président 
u À Vics nrésiient ; 
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« Le rapporteur de chaque affaire ne doit 

13 appartenir an groupe du géputé contre 
Level une demande de levée d'immunité par- 
lementaire a été lormulée 1 

« Le rapport sur la demande en autorisa- 
tion de poursuites doit étre déposé sur Île 
burean de-l'Assemblée dans le délai d'un 
Uiu15, » 


ANNEXE N° 5707 


(Sess. de 1918. — % séance du 2 décembre 1918.) 


BRAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques, sur la proposition de 
loi de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses 
collègues, tencant à reconnaître la coopé- 
ration commerciale et à organiser son sta- 
tut, par M. Marcel Poimbœuf, député (1). 


Mesdames, messieurs, les difficultés écono- 
miques dont nous avons durement ressenti 
le fardeau depuis la libération -ont attiré 
l'attention de tous sur l'importance primor- 
diale des problèmes de distribution. L'écart 
considérable entre les prix à la production 
et les prix à la consommation d'un grand 
nombre de denrées de toute nature est de 
notoriété publique, Tout ce qui tend à di- 
ininuer ce fâcheux écart est, par définition, 
bienvenu, C’est là une première justification 
de la proposition de loi ne 18 de M. Jean 
Cayeux que j'ai l'honneur de rapporter. 

il est une autre juslification de ce même 
texte dont, sur un autre plan, l'intérêt n’est 
pas moindre. 

L'expérience à révélé que, dans le pays 
d'initiative et de liberté qui est le nôtre, plu- 
sieurs formes de dsitribution peuvent coexis- 
ter, entre autres, la coopération proprement 
dilw et le comimerce de’détail. Celle coexis- 
tence, moyennant une législation intelligem- 
ment adagiée aux nécessités successives, est 
non seulement chose parfaitement admissi- 
ble en régime démocratique, inais encore 
heureuse pour le consommateur par l'ému- 
lalion qui en résultg au profit de celui-ci. 

Notre propos n'est pas ici de dire les mé- 
riles sociaux et économiques des sociétés 
coopératives de consommation où de prodnc- 
tion, Mais il nous est bon de rappeler qu'ils 
existent et de les saluer au passage, 

S'agissant d'une proposition de loi qui tou- 
che à une possibilité nouvelle donnée au com- 


merce — et particuliñrement au <omimerce 
de détail — nous nous Ctendrons davantage 


sur Ses caractéristiques et aussi sur ses Imé- 
rites particuliers, 

Comple tenu de ce qui peut toujours exis- 
ter de défectueux, d’'insuffisant, de routinier 
ou de désuet dans toute fraction du corps 


social — et le commerce de détail n'en est 
A4 exempt — on s'accorde généralement à 
ui reconnaître des ualités spécifiques. 


Celles-ei consistent essentiellement dans l’es- 

rit d'initiative en même temps que dans 
LA développement d’une personnalité indépen- 
dante constatables chez un grand nombre 
de ceux qui l'exercent et qui, jusque dans 
de très pelites localités, contribyent au ravi- 
taillemment du pars. 

On a pu reprosher, parfois, au commerce 
@e détail, et non sans apparence de raison, 
de se trouver en retard au regard de cer- 
Wine: autres formes de distribution tant pour 
la multiplicité ou la qualité ces articles offerts 
au public que pour les prix auxquels ceux-ci 
sont offerts, 

La proposition de M. Jean Cayeux, ici rap- 

orlée, présente donc un double avantage: 
e premier, déja indiqué au début, de tendre 
à faire baisser les prix; le second, de per- 
mellrg au commerce de détail de se moder- 
niser et de garantir, ce faisant, sa survie, 
dans le cadre d’une concurrence rationnelle 
et légilune re lui est -fachtitée tant à son 
avantage qu'à çelui de la clientèle. 

Depuis 18 dépôt de la proposition de M. Jean 
Cayeux, une loi est intervenue en date du 
40 septembre 1917 porlant statut de la “og «4 
ration et dégageant en un texte unique Îles 
principes communs à toutes les sorles de 
cooperation. 

Ces principes avaient été par avance incor- 
porés presque tous déjà dans les dispositions 
prévues par la proposition concernant la 


(1) Voir le n° 18. 





coopération commerciale. Et, à cet égard, cer- 
tains pourraient peut-être estiner que Jes So- 
ciétés d'achats en commun, constituées par 
les commerçants déiaillants et qui ont adopté, 
dés à présent, ou adapteront dans leurs sta- 
tuis, es principes Coopératifs consacrés par 
la nouvelle législation, sont ou seront Ccon- 
sidérées législativement comme rentrant dans 
le domaine général de la coopération. 

Une telle manière de voir, apparemment 
exacte dans le domaine théorique, ne let 
cependant plus lorsqu'on examine de plus 
prés le texte de Ia nouvelle législation. 

En effet, la loi du 10 septembre 1947 n’a 
pas élé faile pour reconnaitre une ou plu- 
sieurs formes particulières de coopération, 

Elle s’en défend au contraire, expressément 
dans son erlicle 2 lequel précise que: 

« Les coopératives sont régies par la pré- 
sente loi et par des lois particulières à Cha- 
que Catégorie d'entre elles dans la mesure 
où ces lois n'y contredisent pos, » 

Le but du législateur est donc formel: la 
loi portant statut de la coopération est une 
loi préliminaire qui pose et coordonne des 
principes, qui prescrit des règles générales. 

Pour sa part, donc, la coopéralion com- 
merciale, dans le texte nouvellement promul- 
gué, possède la fixation des principes sur 
lesquels elle devra obligatoirement s'appuyer 
pour acquérir son caractère coopératif parti- 
culier. Mais il lui manque encore le statut 
spécial adaplé à son caractère propre. 

Le président du conseil, M. Ramadier, l’a 
formellement reconnu au cours de la discus- 
sion de la loi du 10 septembre 1917 lorsqu'il 
a déclaré: 

« Il y à une loi pour les sociétés agrico- 
les, une pour les sociétés de consommation, 
une pour les associations ouvrières de produc- 
tion, une pour le crédit populaire, H n'y en 
a malheureusement pas pour la coopération 
commerciale et ce scra une lacune à com- 
bler. » 

Nou< répondons ici à ce désir du président 
Ramadier. 

Mais quel sera le caractère spécial de le 
coopération commerciale ? 

Jl sera marqué: 

4° Par une coordination avez les principes 
maintenant codifiés de la coopéralion fran- 
çaise ; 

2° Par une adaptalion aux nécessités spé- 
Ciales qui concernent le fonctionnement de 
la coopération commerciale. 


I 


Voici pour ce qui est de la coordination: 

A. — Ce sont d’abord les articles 6, 7, 8, 
11, 16 ($ er et 3) et 18 qui précisent les 
conditions obligatoires à insérer dans l'élabo- 
ration des statuts de toute société qui voudra 
pouvoir se qualifier de coopérative, à savoir: 

Lo L'obligation de ne posséder que des admi- 
nistrateurs élus et révocables (art. 6); 

2e La fixalion dans les staluts d’un siège 
social: la délimitation respective des pouvoirs 
des administrateurs ou gérants, d’une part, 
et de l'assemblée générale des coopérateurs, 
de l’autre; la détlerminalion des modalités 
de contrôle pouvant êlre exercées par les asso- 
ciés; les formes à observer pour la modifica- 
lion des statuts, ou la dissolution; enfin les 
conditions d'adhésion. de retraite et d’exclu- 
sion des associés et l'étendue de leur respon- 
sabilité (art. 7); 

3o L'obligalion d'une assembié2 généra!e 
annuelle pour l'approbalion des comptes et 
l'élection des administrateurs (art. 8); 

4o Le caractère obligatoirement nominatif 
des parts sociales et la nécessité, pour leur 
cession, de l'approbation soit de l'assemblée 
MERE soil des adminisltraleurs ou gérants 
(art, ; 

5° Le principe de la répartition aux socié- 
taires des excédents bénéficiaires uniquement 
au prorata des opérations traitées ou du tra- 
vail fourni par chacun d'eux (art. 145, 8 4er); 

Go L'interdiclion de comprendre, dans les 

nts ainsi distribués, les résullats obte- 
ar des opérations eflecluées avec les 
non-sociélaires (art. 15, $ 2); , 

7o L'obligation statutaire imposée aux con- 
seils d’administration de reviser au moins 
tous les cinq ans le mode de rétribution an- 
nuelle des directeurs ou gérants, lorsque 
ceux-ci sont rémunérés au prorala des ra- 
tions effectuées ou des 





| (art, 45, $ 3}; 





néfices réalisés | 


—. 

8e La prévision Slatulaire du où des : 
de dévolution des disponibilités pouvant 
ter après imputalion sur Les excédents 4 






ploitalion, des versements aux réser lé ke 
ainsi que des distributions effectuées ‘ag 
coopérateurs, directeurs ou gérants: mi 


aus-<i lirmitation de celle dévolution 
peut s'effectuer que soit par une mc :3 
léserve, soit par des subventions À d'autra 
coopératives ou unions de Coopératives 

des œuvres d'intérêt général où profa 
sionnel (art. 16, & {°r): x 

90 L’'interdiction de toute augmentation 4 
capital et de toute libéralion de part à; 
moyen d’'incorporation des réserves 3001 
(art. 16, 8 35); 

109 Au cas d'exclusion ou de retrait: 


Pa» n 
coopérateur, limitation du remboursem la 
son apport au seul montant de celui-i ee 
réduclion proportionnelle, S'il y a lieu, à 


cas de pertes subies par le capital social, 
."— Il existe aussi dans la loi coopérative 
préliminaire diverses dispositions de coulrôe 
et des sanctions, cetle fois généralisées, qu 
vont consliluer en quelque sorte Ia police 4a 
la véritable coopéralion et la proleclion des 
sociétés qui en respecteront les principe: 

Le bénéfice de ces textes sera de plein droit 
acquis aux sociélés coopératives de cornmer. 
çants constituées suivant les disposilions de 
notre loi et nous n'avons donc pas à x 
viser. 

C. — Enfin, l’article. 27 de la loi du 10 sen. 
tembre 1947 comporte en faveur des société; 
coopératives deux dérogations à la fégislalion 
antérieure concernant les sociétés à fo: 
commerciale : 

L'une concerne la limitation à 200.0% F 
par l'article 49 de la loi de 1867 {porte À 
1 millian par la loi du 2 mars 1943) du capital 
constitutif où des augmentations de cajiul 
des sociétés à capital variable; 

L'autre se réfère aux dispositions renlues 
applicables aux constitutions du capita! des 
sociélés anonymes par l'acte dit loi du 4 ta 
1915. 

Ces deux disposilions ne sont plus appli 
cables aux sociétés qui se constitucront sous 
la forme coopérative et, pour celle raison 
nous les écarlons expressément du texte ds 
noire proposilion. 


I 


Mais, avons-nous dit, puisque Ja coopération 
commerciale doit avoir comme jes autres for. 
mes principales de la coopération son slalul 
spécial, jl est indispensable que celui 
sadapte au but particulier poursuivi par les 
commerçants qui ulilisent déjà, où qui vou 
et demain utiliser les principes <Coopé 
ralifs. 

Or, ce but, c'est, comme îl est précis6 à 
l’article 1er de [a présenté proposition, de pro. 
curer à leurs sociétaires des marchandises el 
denrées destinées à la revente à leur clier: 
tèle, de constituer des stocks de marchan- 
dises et de pourvoir à l’équipement de leur 
profession. 

Or, les achats de denrées et marchandises 
deslinées à la revente, sont, aux termes d 
l’article 632 du code du commerce, des actes 
de commerce. 

Ils nécessitent, par conséquent, à l'égard 
de ceux qui traitent avec les dirigeants des 
sociétés coopératives d'achats en commun je: 
aranlies indispensables à la sécurité des af 
aires, à savoir une personnalité commerciale 
et responsable des opérations effectuées. 

Et seule une société à forme commerciale 
peut lui offrir celle personnalité. 

On l’a tellement compris dans notre lé2is 
lation, même coopérative, que la loi du 7 mail 
1917 qui a organisé le régime légal des 50: 
ciétés coopératives de consommation à im- 
posé à celles-ci la forme de sociélés à capi: 
lal et personnel variables constituées suivan| 
les prescriptions du code du commerce. 

Ne serait-ce pas un véritable paradoxe 4° 
voir les non-commerçants régis par une lé 
gislation commerciale alors que les commer- 
cants eux-mêmes, pour des actes identiques, 
ne le seraient pas ? 

Votre commission des affaires économique3 
vous demande, en conséquence, d'adopter là 
proposition de loi ci-après, dont, pour en bien 
préciser la vortée. elle a modifié le titre ini 
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PROPOSITION DE LOI 


BxDANT A RECONNAITRE LA COOPÉRATION DAXS LE 


ÇONMERCE DE DÉTAIL ET A ORGANISER SON 
STATUT 
1rt, der, — Les sociétés coopératives 


gschats en communs de commerçants détail- 
ponts ont pour objet exclusif : : 

) De fournir en totalité ou en partie à 
ours sociétaires les marchandises et denrées 


d stinées à la revente à leur clientèle et à 
equipement de leur profession; 


»\ De constituer et entretenir, à cet effet, 
tous stocks de marchandises, posséder tous 
mavasins ou entrepôts particuliers, procéder 

outes opérations, transformations et mani- 
vulations nécessaires. 

Les sociétaires ne supporteront, outre le 
vrix de revient, qu’une majoration provisoire 
forfaitaire destinée à assurer le fonction- 
ment de la société et dont l'excédent sera 
stourné en fin d'exercice. 
art. 2. — Les sociétés coopératives d'achats 
€ amun de commerçants délaillants doi- 
nt être constituées sous la forme de socié- 
“apital et personne! variables et confor- 


mément à la législation applicable à la coopé- 
ration. Toutefois l'article 49 de la loi du 21 
jui 1867 et les articles fer à 7 de l'acte dit 


; mars 1943 ne leur sont pas applica- 


Elles ne poursuivent pas Ja réalisation de 
bénéfices, inais sont commerciales par leur 


Art. 3. — Les sociétés coopératives d'achats 
en commun de commerçants détaillants sont 


constituées par des détaillants exerçant le 
méme commerce ou des commerces similai- 


res précisés par les statuts, à lPexclusion des 
entreprises à succursales multiples. 

Art, 4, — Les parts sociales ne pourront 
être d’un montant nominal inférieur à cinq 
cents francs. Elles devront étre libérées d’un 
quart au moins lors de leur souscription et 
en totalilé dans un délai de trois ans maxi- 
mum à partir de la date à laquelie leur sous- 
cription ect devenue définitive. 

Le sociétaire qui ne se sera pas conformé 
aux dispositions prévues au paragraphe pré- 
cédent sera, après mise en demeure par lettre 

commandée, et expiration d'un délai de 
trois mois à dater de lenvot de la lettre, ex- 
clu de plein droit de la société. 

Art ». — Les fonctions des administrateurs 
gratuites. 

. Art, 6 — Chaque associé dispose d’une 
seule voix à l'assemblée générale, quel que 
soit le nombre de ses actions. 

Sont, en outre, applicables aux assemblées 
générales des sociétés coopératives de com- 
merçants les dispositions prévues par l’article 
4 de la loi du 7 mai 1917, modifié par celle 
du 3 juillet 1925, relatives aux sociétés coo- 
pératives de consommation. 


Art, 7. — Les sociétés peuvent conslituer 
entre elles toutes unions avant les mêmes 


objets que ceux définis à l'article 4 de la 
présente loi. 

Ces unions devront se conformer pour leur 
constitution et leurs statuts aux mêmes rè- 
gles que les sociétés, Elles appliqueront, pour 
le droit de vote aux assemblées, l’une des dis- 
positions prévues à l’article 9, paragraphe 2 
de la loi du 10 septembre 41947. 

Art. 8. — Peuvent seules étre considérées 
comme sociétés coopératives d’achats en com- 
mun de commerçants détaillants ou unions 
de ces sociétés et sont seules autorisées à 
prendre ce titre et à l’adjoindre à leur déno- 
mination les sociétés et unions de sociétés 
d'achats en commun constituées par des com- 
merçants détaillants dans le but d'effectuer 
les opérations visées à l'article 4er et qui se 
conforment pour leur constitution et leur 
ionctionnement à toutes les prescriptions de 
la présente loi. 

Art. 9. — Tous organismes ou groupements 
de commerçants détaillants devront, pour con- 
tinuer d'exister, se constituer dans le délai 
d'un an à partir de la promulgation de la 
présente doi, soit sous la forme de société 
C rative d'achats en commun de comimner- 
Cants détaillants selon les prescriptions de la 
présente loi, soit sous l’une des formes pré- 
H- < god la législation des sociélés coniner- 


Art. 40, — Seront punis d’une peine de six 





Le à six mois d'emprisonnement et d’une 
mn de 400 à 200. E ou de l’une d@, 


1 


ces deux peines seulement les auteurs d'in- 
fractions aux dispositions de l'article précé- 
dent et tous ceux qui, postérieurement à la 
promulgation de la présente Jai, constitue- 
raient ou tenteraient de consliluer des orga- 
nismes d’achats en commun entre comrmier- 
çcants délaillants non conforn:es aux Gispo- 
sitions qui précèdent. 

Le tribunal pourra, en autre, ordonne 
cessation des opérations de l'orgau 
groupement contrevenant, la confisc }n 
inarchandises achetées et, s'il y a lieu, la fer- 






meture des locaux utilisés. 

Art. 11. — Les dispositions ci-d is sont 
applicables à l'Algérie el aux départernents d 
la Guadeloupe, de la Guyane, de ia Marlini- 


que et de la Réunion. 


ANNEXE N°5708 


(Sess. de 1948, — 2e séance du 2 décembr 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in 
viler le Gouvernement à autoriser les -de- 
parts séparés des conjoints d'une famille 
se rendant en vacances et utilisant les til- 
lets S. N. C. F. Pour congés payes, }r'<tn 

Pal 


tée par MM. Marius Cartier, Midol, Charle 

Benoist, Poumadère, Bäillat et 1es inembre 

du groupe communiste et apparentés, dé 

putés, — (Renvoyée à la comm in « 
t n A a h t : 


moyens de communicatiol 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les hillets de Ja So 


ciété nationale des chemins de fer francais 
pour congés payés sont main'enant utilisabl 

pendant une periode de deux mois; Imais le 
clauses exigeant le départ et le retour du 


salarié avec son conjoint n'ont pas changé. 
N s'ensuit donc que si le salarié n'a ses Con- 
gés que tardivement, c’est-à-dire à la fin des 
vacances scolaires, sa femme et ses enfants 
ne peuvent partir à l’avan:e se reposer; ou 
bien alors il doit renoncer au billet de con 
gés payés $S, N. C. F. pour sa famille, 

Ceci crée de grosses difficullés dans de 
nombreuses familles ouvræeïes, 

En conséquence, nous vous demandor 
d'adopter la proposilion de résolution suivante. 


PROPOSITION DE 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à permettre pour la prochaine période 
de congés payés les départs <éparés d°s con- 
joints d’une famille se rendant en vacances 


et utilisant les pillets S. N. C. FK. 


ESOLUTION 


ANNEXE N°5709 


(Sess. de 1948. — 2° séance du 2 décembre 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
moyens de communication et du tourisme 
sur la proposition de résolution de M. Cas- 
tera et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement: 40 à décoordonner 
la ligne Port-Sainte-Marie—Riscle et le tron- 
con Auch-Tarhes; 2° à établir sur ces li- 
gnes un services d'autorails, par M. Pouma- 
dère, député (1). 


Mesdames, messieurs; la proposition de réso- 
lution est parfaitement justifiée. La lecture 
de son exposé des motifs suffit à démontrer 
combien il est indispensable de remeitre de 
l’ordre dans le domaine des moyens de com- 
munication. 

En etlet, pour franchir les 114 kilomètres 
qui séparent Port-Sainte-Marie de Riscle, le 
train (marchandises et voyageurs) met neuf 
heures. 

Pour effectuer le trajet Auch-Tarbes, le train 
met plus de quatre heures, 

Avant l'application de la coordination du 
rail et de la route, ces lignes avaient un 
trafic intense, avec lusieurs services de trains 
de voyageurs et même un service rapide. 


La ligne FPort-Sainte-Marie—Riscle relie 1le$ 


grandes lignes : Morceux—Tarbes et Bo 
leaux—Toulouse, et tUaverse une région 
e, le pays de l'Armagnac. La ligne Agen 
fl e présente, en plus des mêmes obser 
valions que pour la précédente, une impor 
risti de premier ordre. Elle dé- 
| Tarbes, amenant les voyageurs et 
es stes des régions du Lot-et-Garonne 
Dordogne s s vallées pyrénéennes. 
iilleurs compris l'importance de 
lis puisque iulorails desservent 
| \ de la ligne A: Auch 
M vageurs sont obligés de changes 
* I insport, à tous | incON- 
ll] représente, et changer à note 
s pour alleindre les vailées tôtie 
Prréné 
Tepresel t donc pour le paye 
ince très int au point dq 
nique que t istique. 
Le lations intéressées ont à maintes 
( inifeslé le désir de voir c?s lignes 
rel ir activité du passé, qui etail le 
£ la prospérité de nôtre nays. 
D'aïtleurs, FAssemblée nationale  avaif 
a«10} «+ à débat, le rapport que ji \01$ 
} le dé *ordo ier la lis D nt 
{ Foix de m en service iUlOe 
nt i le réclamait n@ 
l j > « naing à 3 
Peut | bre des t iTTX 
| Î touri=m onu 
| pu de l’A nblée nalinnn ju 
Û \ nander de prévoir la fair i1n 
om! int pour heë 
à li t ad et 
L systos « 1 P_N n8 
( pas ! 
La commission a donc précisé À nouveau 
ea Y t& en ce dom e, La Fra doi 
onner un essor nouveau au tourism EF]! 
se <luit <ke moderniser moyens de 1NS« 
C’ect 
move] «it 


pourquoi la commission d 
À Ï *‘ommMmumirAatioNn ‘et du tonrisem 
“ke ninde d’adépter Ja proposition d 

11 euIValte : ‘ 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée 
ment: 

fo A décoordonner la Tlene Port.S 
Maris—Riecle et le troncon 
2° A GCtablir sur ces ligne 


räalis. 


nationale invite le GOUVETA Ed 
in 1@e 
AucCh—Tarhes ; 

s un service d’aul@e 
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SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
ssion de l'éducation natiohule sur 
Uon de loi de M. Garaudy et ue 
seu] e ses collègucs tendant à donner ùn 
Siutut 11 personnel auxiliaire de l’enscigrios 
men primaire, par Mine Lempereur, fé« 
Futé (1). 


} 


? 
té de 


Mesdames, messieurs, appelée à précises 


Cerlanes des disposilions contenues dans som 
prem rapport, votre commission de l’édus 


cation nalonale a procédé à un nouvel cxa- 
: la queslion posée par M. Garaudy et 
ces egies dans leur proposition de loi por 
ant s'atut du personnel auxiliaire de l’ensei- 

nt du premier degré, 
texte précédemment élaboré a été remig 
sur }2 


£ métier et un certain nombre de modis 
fications de forme y ont cté apportées 
De plus quelques dispositions de fond ont 


Été examinées, constiluant la part la plus im- 
portante de ce travail de révision. 


C'est ainsi que voire commission s’est effor- 
cée de déterminer s’il y avait lieu de main- 
tenir où de supprimer le régime particulier 


au département de la 
l’auxiliarial). S'estimant insuffisamment infor. 
mée de cette question, votre commission s’est 
voléntairement abstenue de la trancher, 

Votre commission s'est, d'autre part, pen- 
chée sur le cas des maitres bénéficiaires dte 
dispositions de La loi du 30 décembre 4921 


Seine (concours de 





{11 Voï le n° 5238, 





\ 


{1} Voir les nos 629-2164, 
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pprochant les fonctionnaires unis par le ma- 
ige. 11 lui a semblé normal que ces maitres 
itujaires, employés comme suppléants ou in- 
rimaires dans le départements d'exercice de 


eur conjoint, bénéficient des avantages atlri- 
ués, lors de la tilularisation, aux maitres 


u cadre auxiliaire, Toutefois, elle s'est abs- 
Ki volontairement de trancher cette ques- 

on, cngageant le Gouvernement à exarminér 
co problème en corrélalion avec la situation 


faite aux auxiliaires de chaque département. 

l'article 3, elle a dû se résoudre à retran- 
Cher, au paragraphe b, les mots: « et telle 
qu'eil “nde, pour ces périodes, le traitement 
Lolal de l'auxiliaire égal à celui d’un titulaire 
débctant ». En effet, cette disposition aurait 
accordé aux maîtres auxiliaires une Situation 
| avantageuse que celle faite aux sup- 


Aus à 
bi ints permanents en vertu du décret du 

août 1947. 

A l'arlicle 6, votre cammissiot 
supprinié le dernier alin 
lilularisation pour ordre, faute de postes dis- 
ontib} des stagiaires, celte disposilion ne 
Liiant que répéter, en les expliquant, les dis- 
osilions contenues aux alinéas 2 €t 3 
A article. 

Enfin, votre commission a jugé utile de r°m- 
placer le texte de l'arlicle 7 par une di 


a également 
fa qui prévoyait la 


dispo- 


gition stipulant que les maitres auxiliaires 
énéficient des prestations de la sécurilé so- 
cial» attribuées aux autres personnels auxi- 


inires de l'Etat. 

C'est à l'unanimité qu'elle s'est prononrée 
en faveur de modifications, et vous de- 
mande de bien vouloir adopter la proposilion 
de loi suivante : 


ces 


PROPOSITION DE JAI 
TPNDANT A DONNER UN STATUT AU PERSONNEL 
AUXILIAIRE DE L'ENSEIGNEMENT DU PREMIER DEGRÉ 


Art. 4er, — Tl est créé dans chaque départe- 
ment un cadre des instituteurs et institutrices 
guxiliaires. 

Ces instituteurs et institutrices auxiliaires 
ont pour tâche de remplacer les maîtres en 
congé el d'occuper les postes teinporairement 
Macants. 

Art, %, — Avant le début de chaque annte 
&colaire, le nombre des instituteurs €êt insti- 
Rulrices auxiliaires est déterminé pour chaque 
département, dans la limite des crédits ou- 
Verts, par le comité consultatif. Ce comité 
@resse en conséquence une liste du personnel 
auxiliaire comprenant: 

4 Les instituteurs et instilütrices auxiliaires 


déjà en fonction, classés en tenant comple 
essenliellement: © 
Do l'ancienneté de service; 


Des charges de famille; 

De la note de valeur professionnelle; 

Des diplômes et nolamiment du cerlificat 
Q'aptilude pédagogique ; 

2o Les cand#als aux fonclions d'insliluleur 
et institutrice auxiliaire, en nombre suffisant 
pour compléter la liste départementale, classés 
sh l'ordre de réception de leurs deman- 

os. 

Ces nouveaux instituteurs et institutrices 
auxiliaires sont choisis par le comité consul- 
fatif parmi les postulants, après constatation 


qu'ils sont tilulaires du baccalauréat ou dû 
brevet supérieur, qu'ils ont subi un exa- 


men médical attestant leur aptitude physique, 
qu'ils ont satisfait à une enquête portant sûr 
rh antécédents et leur moralité et, d’une 

anière générale, qu'ils remplissent les con- 
ditions exigées pour exercer des fonctions 
d'enseignement. 

is contractent alors l'engagement de servir 

want <inq années dans l'enseignement pu- 

lice, Toute rupture de cet engagement par 
l'intéressé entraine le remboursement des 
ais de stage. 

Art, 3. — Les fnstiluteurs et instilutrices 
auxiliaires perçoivent une rémunération com- 
prenant: 

a) Un traitement fixe mensuel égal au trai- 
tement de base de la fonction publique, fixé 
à 120 p. 100 du minimum vital: 

ü) Une indemnité quotidienne de suppléance 
due seulement durant les périodes de travail 
efleclit ou de stage professionnel. 

Durant les grandes vacances scolaires, les 
instituteurs et inslitutrices auxiliaires perçoi- 
vent, outre le traitement fixe mensuel, une 
indemnité égale au quart de celle qui leur 
a lé versée au cours de l'année scolaire au 








titre d'indemnités quotidiennes de suppléance, 
sans qu'elle soit inférieure à la rciribution 
due pour quarante-<inq jours. 

Les instituteurs et institutrices auxiliaires 
bénéficient des indemnités ducs aux fonction- 
haires titulaires. 


Art. 4. — La formation professionnelle des 
instiluteurs et institutrices auxiliaires com- 
porte: 


fo Un stage pratique effectué durant le pre- 
mier trimestre scolaire stivant leur admission 
dans le cadre, consistant en un séjour de cinq 
semaines dans une école urbaine à plusieurs 
classes, puis, de cinq semaines dans une école 
rurale à classe unique: 

90 Un stage de six semaines à l'école nor- 


male, au cours des deux premières années 
de suppléance, soit comime interne, soil 
comme externe. 

Aucun instituteur ou institutrice auxiliaire 


ne peut entrer en fonctions avant d’avoir subi 
le stage pratique. 

Art. 5. — Les emplois disponibles sont attri- 
bués aux instituteurs et institutrices auxiliai- 
res sous le contrôle du comité consultatif, 
d'après le tableau de classement prévu à 
l'article 2. 

Art. 6 — Les instituteurs et institutrices 
auxiliaires subissent les épreuves du certificat 
d'aptitude pédagogique dès qu'ils r'mplissent 
les conditions fixées par les textes législatiis 
ct réglementaires en vigueur. 

Les instituteurs et institutrices auxiliaires, 
titulaires du certificat d'aptitude pédagogique, 
reçoivent une délégation de stagiaires au 
er octobre de l’année qui suit l'obtention 
dudit certificat. 

lis sont titularisés au {er janvier suivant. 

Art, 7. — Les insliluteurs et inslilutrices 
auxiliaires ont droit aux prestations de la 
sécurité sociale accordées aux autres .fonc- 
tionnaires auxiliaires de l'Elat, et dans les 
mêmes conditions. 

Art. 8. — La présente lot entrera en appli- 
cation dans le mois qui suivra sa promul- 
gation. x 2 

Art. 9. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à la présente loi. 





ANNEXE N°5711 


(Sess. de 1918.— 2e séance du 2 décembre 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reconduire 
l'allocation temporaire aux vieux pour le 
quatrième trimestre de l'année 1948 et le 
premier trimestre de l’année 1919 et ten- 
dant à élever le taux de celte allocation, 
présentée par Mlle Prevert, MM. Duquesne, 
Octave Amiot et les membres du groupe du 
mouvement républicain populaire, députés. 
— (Renvoyée à la comimission du travail 
et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale 
a voté en septembre dernier la prorogation 
pour le troisième trimestre 1918 de d'allocation 
temporaire aux vieillards. 11 semblait, ainsi 
que l'avait indiqué le sous-secrétaire d'Etat 
aux finances, que, dans le courant de ce 
trimestre, la mise en place des caisses d’allo- 
cations vieillesse prévues par la loi du 47 jan- 
vier 1948 pouvait être effectuée. 

Cependant, celle-ci n'étant pas encore tota- 
lement terminée, il nous semble nécessaire 
de demander à l'Assemblée "de proroger de 
deux trimestres l'allocation temporaire, c'est- 
à-dire jusqu'au 31 mars 4949. D'ici là, nous 
avons de nombreux motifs pour le croire, 
les caisses particulières d'allocation-vieillesse 
seront en mesure de percevoir les <colisations 
et de verser l'allocalion-vieillesse. Nous sa- 
vons, en effet, que la caisse des artisans 
sera créée eavant la fin de ce mois et sera 
en mesure dès le 1er janvier de percevoir 
les cotisations. Le décret du 19 novembre 
4938 vient, d'autre part, d'instituer un comité 
national provisoire qui doit préparer, en ac- 
cord avec les administrations intéressées, la 
structure et la mise en place de la caisse 
autonome de l'industrie et du commerce. 


: Quant à la caisse des professions libérales, 
| elle est en voie de formation. Seule la caisse 


agricole semble devoir être plus longue à 





à _—— 
être constituée. Le délai de six mois que 
nous proposons nous semble donc à la fois 


nécessaire et suffisant. 


Celle proposition intervient à une époum 


de l'année où les économiquement aile 
voient Jeur budget grevé de nouvelles 44. 
penses (dépenses de combustibles, augren 
tation des prix). Les fonctionnaires et 


ouvriers ont eu leurs trailements et sala:r 
revalorisés, Aussi, nous Vous proposons d 
majorer l'allocalion temporaire suivant Je 


Salariés, 
* PROPOSITION DE LOI 


Art. {er, — L’allocation temporaire instituts 
par les articles 2 et suivants de la Joi no 


tions d'attribution sont fixées à l’ariicle 4 
de la loi no 47-1706 du % septembre 1917 et 
au deuxième ainéa de l'article 1e de la loi 
no 48-35 du 7 janvier 1918, continuera d'élre 
servie à parlir du 1® juillet 1948 pour le 
quatrième trimestre de l'année en cours et 
le premier trimestre de l’année 1919. 

Art. 2. — Le financement des allocations 
prévues à l’article précédent sera assuré par 
une avance du Trésor recouvrable sur ley 
Caisses qui seront créées, en vue de servir 
des allorations vieillesse, dans le cadre des 
organisations aulonomes prévues par la loi 
no 48-101 du 17 janvier 1948, instituant 
allocation vieillesse pour les personnes non 
salariées, \ : 
. Le remboursement de ces avances devra 
intervenir dans le délai fixé par l’article 3 
de Ja loi no 48-171 du 21 mars 1948. 

Art. 3. — Le taux de l'allocation temporaires 
aux vieux instiluée par la loi du 143 septembre 
1946 sera majoré suivant le pourcentage dont 
sera majorée l'allocation aux vieux travail 
leurs salariés, 

Art. %, — Les dispositions de l'article 3 
prennent ellet à dater du {er oclobre 1917. 


œ 





ANNEXE N° 5712 


(Sess. de 1948. — 2 séance du 2 décembre 19283 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
marine Imarchance et des pêches sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur 
le projet de loi adopté par l’Assemblée natio- 
nalë ayant pour objet de mettre la isla- 
tion française en harmonie avec les dispo- 
sitions de la Convention de Bruxelles sur les 


privilèges ct les hypothèques maritimes, par 
M, Yvon, député (D, ne” 


. Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
mg 2 &écembre 1948, votre commission dé# 
a marine marchande et des pêches a examiné 
l'avis donné par le Conseil de la République 
sur le projet de doi ayant pour objet de meltre 
la législation française en harmonie avec les 
dispositions de la convention de Bruxelles sur 
les privilèges et les hypothèques maritimes. 

Le Conseil de la République n'a pas modifié 
la nalure même des textes qui avaient été 
adoptés par l'Assemblée nationale, mais il a 
cru devoir présenter une nouvelle forme de 
rédaction afin de permettre l'introduction ce 
ces nouvelles dispositions dans notre code de 
commerce. i 

Votre commission approuve pleinement 
celle in'lialive cl vous propose d'adopler Les 
{exles ci-après: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er (anciens art, 4er à 43) (adoption a7 
texle proposé par le Conseil de la Républ. 
que). — Les articles 190, 191, 492, 493, 19: 
ct 196 du code de commerce sont abrogés et 
remplacés par les articles suivants: 

« Art. . — Les navires et autres baii- 
ments de mer sont meubles, ]ls sont suscep- 
tibles d'hypothèques: ils ne peuvent étre hy- 


pothéqués que par la convention des partie:. 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 2005, 4321, 

it à end Conseil de la République, 

013, 05 (année 1918) et jn-8° me 260 (au- 
née 193), 7. S 
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Le contrat par lequel l'hypothèque maritime 
est consentie doit ètre réüigé par écrit: il peut 
être fait par acte sous signatures privées. » 

« Art. 191. — Sont privilégiés sur le na- 
vire, sur ie fret du voyage pendant lequel est 
née la créance privilégiée et sur les accessoi- 
res du navire et du fret acquis depuis le dé- 
ut du voyage: 

« 14° Les frais de justice exposés pour par- 
venir à la vente du navire et à la distribution 
de son prix; 

a 20 Les droits de tonnage ou de port et 
les autres taxes et impôls publics de mêmes 
espèces, les frais de pilotage, les frais de 
garde et äe conservation depuis l'entrée du 
navire dans le dernier port; 

« 3° Les créances résullant du contrat 
d'engagement du capitaine, de l'équipage et 
des aulres persunnes engagées à bord; 

« 9 Les rémunérations dues pour sauve- 
tage et assistance et la contribution du na- 
vire aux avaries comiInunes;, 

« 5° Les indemnités pour abordage ou au- 
ccidents de navigation, ou pour dom- 
mages causés aux ouvrages d’art des ports 

s voies navigables, les indemnités pour 
ns corporelles aux passagers et aux équi- 
pages, les indemnités pour perles ou avaries 
de cargaison ou de bagages; 

« Go Les créances provenant des. contrats 
passés ou d'opérations effectuées par le capi- 
taine hors du port d’atlache, en vertu de ses 
pouvoirs légaux pour les besoins rée 












eis de Ja 
conservalion du navire ou de la continuation 
du voyage, sans distinguer si le capitaine est 
ou non en même temps propriélaire du na- 
vire, et s’il s’agit de sa créance ou de celle 
des fournisseurs, réparaleurs, préleurs ou au- 
tres contraclants, » 

« Art. 191 bis. — Les hypothèques prennent 
rang dans Jeur orûre d'’inscriplion immédia- 
tement après les créances privilégiées men- 
jionnées à l'article précédent, 

« Tous autres privilèges ne prennent rang 
qu'après les hypothèques, » ; 

« Art, 192. — Les accessoires du navire et 
du Iret visés à l’article 191 sont: 

« 4° Les indemnités dues au propriétaire à 
raison de dommages matériels subis par le 
navire et non réparés ou pour perte de fret; 

«29 Les indemnités dues au propriélaire 
pour avaries communes en lant que celles-ci 
constituent soit des dommages matériels su- 
bis par le navire et non réparés, soit des 
pertes de fret; 

« 3° Les rémunérations dues au proprié- 
taire pour assistance prêtée ou sauvelage ef- 
fectué jusqu'à la tin du voyage, déduction 
faite “es sommes allouées au capitaine el au- 
tres personnes au service du navire. 

a Sont assimilés au fret le prix du passage 
et, éventuellement la somme forfaitaire repré- 
sentant le fret prévue pour la limilalion de 
ja responsabilité des propriétaires de navires. 

« Ne sont pas considérés comme accessoires 
du navire ou du fret les indemnités dues au 
propriétaire en verlu de contrats d’assurance, 
ni les primes, subventions ou aulres subsides 
de l'Etat ou des collectivités publiques. 

« Par dérogation à l'article 191, alinéa fer, 
le privilège prévu au profit des personnes au 
service du navire porte sur l’ensemble des 
frets dus pour tous les voyages effectués pen- 
dant le cours du mème contrat d’engage- 
ment, » 

« Art. 192 bis. — Les créances se rappor- 
tant à un même voyage sont privilégiées dans 
l'ordre où elles sont rangées à l’article 491 a. 

« Les créances comprises dans chacun des 
numéros viennent en concurrence. et au marc 
le franc en cas d'insuffisance des prix. 

« Toutefois, les créances visées aux alinéas 
& et 6o de l'arlicles 191 sont, dans chacune 
de ces catégories, payées par préférence dans 
l’erdre inverse des dates où clles sont nées. 

« Les créances se raltachant à un même 
événement sont répulées nées en méme 
temps. » 

« Art. 193. — Les créances privilégiées de 
chaque voyage sont préférées à celles du 
voyage précédent. 

« Toutefois, les créances résullant d'un 
contrat unique d'engagement portant sur plu- 
sieurs voyages viennent toutes au même rang 
avec les créances du dernier de ces voyages. » 

« Art. 193 his. — Les créanciers privilégiés 
ont la facullé de produire pour le montant 
intégral de leurs créances, sans tenir compte 





des règles relatives À la limitation de la res- 





ponsabilité des propriétaires de loute- 
fois, le dividencte leur revenai aoil pas 
An: ) , t 

aépasser la somme due en desdites 


règles, » 
.« Art. 193. — Les privilèges prévus à l'ar- 
ticle 191 suivent le navire, en quelque main 
qu'il passe. 


« Is s'éteignent à l'expiration du délai d'un 
an pour fout: cance autre que les « es 
de fournilures visées à l'alinéa 6e dudit a 
licle; dans ce dernier cas, le délai est luit 
à SiX IOiS, » 

a Art. 191 bis, — Les délais prévus à l'ar- 
licle précédent courent: 

«a 1° Pour les privilèges gara t Jes 
rémunérations d'assist e et de saun ige, 
à partir du jour où les opérations sont ter- 
minces; 

a 29 Pour les privilèges garantissant Jes 
indemnités d'abordage et autres accidents 


ct pour lésions corporelles, du jour où le 
dommage a élé causé: 


« 99 Pour les privilèges garantissant les 
créances pour perles où avaries de cargaison 
on des bagages, du jour de la délivrance 






Î 
de la cargaison on des bagages on de la 
date à laquelle ils eussent dù être déli- 


Vres, 


’ 

« 4° Pour les privilèges garantissant les 
créances pour réparalions et fournitures ou 
autres cas visés à l’alinéa Go de l'article 491, 
à partir du jour de la nais e de la 
créance. 

« Dans tous les autres cas, le délai court 


à partir de l'exigibilité de la créa 


«a La créance du capitaine, d l'éq 
et des autres personnes au service du navire 
n'est pas rendue exigible, au sens de l'ali- 
néa précédent, par la demande d'avances ou 


d'acomptes, » 

« Ari. 196. — Les privilèges seront éteinte. 
indépendamment des movens généraux d'ex- 
linclion des obligations: 

« 19 Par la confiscalion du navire nror 1N- 
cée pour infraction aux lois de douane, de 
poiice ou de suüreté; « 

« 29 Par la vente du n: 
faite dans les formes prévues par rlicles 
non abrogés du titre I1 du livre II du code 
de commerce el par la loi du 10 juillet 
1885 ; 

« 39 En cas de vente ou tout transfert vo- 
lonlaire de la propriété, deux mois après la 
publication de la vente faite, après la muta- 
tion en douane et à peine de nullité de la 
publication dans les formes suivantes, 

« £a publication comprendra une insertion 
au Bulletin officiel des ventes el cessions de 
londs de commerce, qui mentionnera: 

« 19 Les nom, tonnage et port d'immatri- 
culalion du navire; 

« 20 Les noms et domiciles du vendeur el 
de l'acquéreur ; 

« 32 La date de la mulation en douane; 

« 49 Une élection de domicile de l'acqué- 
reur en France. » 

« Aït. 196 bis, — Le privilège sur le fret 
peut être exercé tant que le fret est encore 
dù ou que le montant du fret se trouve en- 
tre les mains du capitaine ou de l'agent du 
propriétaire. Il en est de même du privilège 
sur les accessoires. » 

« Art. 196 ter. — Les dispositions des arti- 
cles 191 à 196 bis s'appliquent aux navires ex- 
ploités soit par le propriétaire, soit par un 
armateur non propriétaire, soit par un affré- 
teur principal, sanf lorsque le propriétaire 
s’est trouvé dessaisi par un acte illicite et 
que, en outre, 1e créancier nest pas de 
bonne foi, » 

« Art. 196 quater, — Tout navire doit avoir, 
parmi les papiers de bord, un tableau som- 
inaire des inscriptions hypothécaires à jour à 
la date du départ indiquant seulement la date 
des in:criplions, le nom des créanciers et les 
somimes pour lesquelles lhypothèque a été 
prise. » 





Art. 17 fadoplion du texte proposé par le 
Conseil de la République). Sont abrogés : 
L'articie 4er de la loi du 19 juillet 4885; 

Le premier alinéa de l’ar@icle 2 de la loi du 
10 juillet 1885: 

(Conforme! l'article 3% de la loi du 10 juillet 
185 et généralement, toutes les dispositions 
contraires à la présente loi. 


a — 











ANNEXE N'°5713 


dis 
Sess. de 1918, — % séance du 2 décembre 1948.4 


PROPOSITION DE LOI tendant À modifiea 
l'arlivle 14 de la loi n° 46-1835 du 22 août 
l10, Concernant les allocations prénatales, 
présentée par Mmes Roca, Rabaté, Hertzog- 
t , Douteau, Ï} ais et uembres 


trticle unique. — L'article 15 de la MM 


ANNEXE N° 5714 


Soss. de 191$. — 2e séance du 24 

PROPOSITION DE LOI transmise par M. l@ 
présidi nt du Conseil de }a R publique, ten- 
dant_à rétablir l1 subvention luce au 
profit de la Corse par la loi du 8 juillet 
1912, formulée par MM. Landry, Romani, 
Bozzi, Colonna, Cozzano, Ferracci, G1acos 
moni. Leccia, Leoneiti et Juies Valle, 
causeillers de la République (1). —« (RON 
voyée à la commission des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la présente propos 
silion a pour but d'aider la Corse à sortit 
du marasine dont son économie cest affligée. 

Un indice très significatif de ce marasme 
est fourni par la balance du comineree de là 
Corse, telle qu'elle résulte des statistiques 
dresstes par ladministralion des douanes. 

En 1916 (la plus récente des années dont 
on possède les chiffres), la Corse à reçu de 
la France continentale pour 1.173 mullions 
de miwvhandises, cependant que ses Cxporta- 
tions vers la môême France continetilae n6 
faisaient que 377 millions, Dans le Cormimerce 
de la Corse avec la France d'outre-mer ef 
les pays étrangers, la balance commerciale 
est relativement plus défavorable cncore pour 
la Corse, 

A la vérilé, Ja balance des comptes, si on 
pouvait l'établir. serait très loin de Présente 
ter je méme déficit. Les Corses, qui en grand 
nombre, duns la France continentale, dans 
la France d'outre-mer, à l'étranger, sont par- 
venus à de belles situations, envoient, pour 
des fins diverses, de Fargent dans l'ile nas 
iale, et souvent ils retournent dans cette 
ile. L'Etat francais, d'autre part, dépense 
beaucoup en Corse pour l'application des lois 
sociales, pour des travaux publics, Le tous 
rise commence à devenir une source de 
richesse pour ce qu'on à «I justeiment nommé 
l'ile de beauté- on eslime que pendant l'été 
de celle année 1918, il aurait laissé en Corse 
un dermi-mibiard. 

La halance des comptes de la Corse est 
probablement équilibrée. De la sorte, 1a 
a — —— — -_—— _  — 


{4) Conscil de la République, n° 11-11, 
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ax CCS . û # = ! ’ 
Corse n'ira pa appauvrissant; mais ma- g à assurer :# relèvement é -onomique de celle- , Il nous parail, enfin, RECESSALrS d'envisizes 
pilfestement ele demeure pauvre, très pau- | ci, Le rapport général de la commission, l'éventualité d'une dépréciation de noire n 
vre, comparativement aux départements inséré au Journal officiel du 4 juillet 1909, naie qui se poursuivrait, Faudra-(-il faire 
continentaux de la métropole. Et € ne | présenta un ensembie de propositions, dont | rier le chiffre de la subveution ComIb ; 
peut qu'être pauvre, comme produisant lrès | certaines donnèrent lieu à de promptes réali- | riera l'indice 3énéral des prix? Cet ina 
peu. sations, telle la loi du 15 décembre 1911 | ne pouvant lire déterminé que d'une 


Ici encor consullons les statistiques du 
commerce extérieur de la Corse, Nous y 
voyons, par exernple, que la Corse a recu 
en 1916, de la Fran continentale, 286.04%) 

uintaux de farine de froment valant {( 
lions, alor que la récolte de blé dans li 
ge ontait uiement à quelque 18.000 qu 
taux. La France continentale, Ja méme à 
né four it à la Corse 36.009 quinlaux 
de pornimes de tel valant 37 m 1] et 
48.000 qu 


raffiné valant 47 lil 
dio 


> Ai- 


iaux de sucre 


Pourquoi donc si peu de production ? Des 
facteurs muliiples concourent à ce résultat. 
JL y a l'infertilité du sol, conséquence d'un 
relief extrémerment tourmenté, et d'aridité 


du climat; il v a le paludisme, obstacle sé- 
meux à la rise en valeur des terres, parti- 
culièrement des terres les plus fertiles. Et 
comment he pas mentionner encore, parmi 
les handicaps de l'économie corse, l'insula- 
rité ? Pour autant que la Corse doit impor- 
ter, ce sont des frais élevés qui grèvent ces 
importations, Les 1173 millions de marchan- 
dises venues en 1946 de la France continen- 
tale ont payé un lourd tribu de frels: et 
quand la (Corse exporte, ce qu'elle retire de 
ses exportations doit être diminué du mon- 
tant des mèimes frets. 

Dans ce temps où le mot d'ordre. partout, 
est de prod lire et d s'( quIper pour pro luire 
davantage, l'opinion corse devait né 
ment se préoccuper de l'état de choses si fà- 


essaire- 


eux dont il vient d'être parté, 

En novembre 1915, le conseil général de la 
Corse in<tliluait dans son sein une commis- 
Sion départementale du plan. Par ] 3 
de cette programme fut éla 
bli. On e | il, en premier lieu, uné 
électrificatio ns iImplète de l'ile, pour 
fous les bienfails que l'&ectricité neut pro- 
gurer à celk la ï lustrie, l'ag { , 


les transports, les condili 
tique. Il était question de barrages-réservoirs 
pouvant servir à la production de l'éners 8 
électriqu et aussi à lit Ï 
@éncore une Inise el 
valkées, des r 
Yraiment 

Après le program 
Bets. En 197, un comité dit de 
et d'éludes élait lormé. 
résidence du préfet les 
iflés et les « 


igation. On 
1 valeur VS 
g10on ‘ptib 
productives 
devaient venir les pro- 
coordination 
int <ous la 
service qua 


dont le con. 


reuxiis 
“hefs de 
ompèlences 


)UTS 
était jugé désirable, Pour commencer, es 
études nécessaires étaient entreprises en vue 

! 
de la mise en valeur de la région de Baslia- 


Bud, choisie comme région pilote. 


Dès le début de l'effort dont it s'ac t, on 
avail conçu que le plan corse s'articwlerait 
sur le plan nalional, c’est-à-dire sur ie pian 
Monnet. D'autre part, la Corse a demandé 
R bénéficier des dispositions relatives À fa 
reconstitution agriroie des régions naturelles 
Eneluse dans la 2% région agricole, il a été 


reconnu qu'il y avait lieu de la traiter comme 


Une sous melon. 
, 1 est, après cela, une considération que 
lon ne saurait ometire. Si l’on veut faire 


| er la Cor:e queique chose de sérieux, il 
audra y emplover des moyens importants 
De toute manière, dès lors qu'on veuille réa 
diser le financement técessiire, une contribu- 
tion de la Corse sera attendue Or, tes finances 


de ce département sont bien loin d’être à 
l'aise; comment en irait-il autrement avec 
Un C-Nnlime déparlementa! qui, en 1957, n'at- 
feignait pas 12900 F? On se trouve. ainsi 


devant uns pirerre d'achoppement 
de toute névessilé d'écarter, 

Nous venuns d'exposer le probième du r-tè- 
vement économique de la Corse, C'est le 
moment de rappeler que ce prrblème a été 
abordé, une fois, dan: son ampieur, et avec 
la détermination de mettre eu pralique les 
solutions néessaires 

Un grand homme d'Etat, Clemenceau, a eu 
Bon altention appelée sur la situation de la 
Corse. Il à aussitôt agi Par lui, en 4908, 
ane commission extraparlementaire et extra- 
ministérielle à été formée, en vue de fournir 
&n tableau exact de la situation de la Corse 
° et de proposer les mesures les plus propres 


qu'il est 





concernant l'assainissement de la côte orien- 
tale le 1 Lorse. 

C'est sur la loi du 8 juillet 1912 que nous 
devons particulièrement nous arrèler. Elle 
accordait à la Corse, pour une période de 
cinquante ans, une <subvention annueile de 
500.000 F, avec affectation spéciale ‘à des tra- 
vaux publics, Par celte loi, en même temps, 
était effectuée l'assimilation douanière de 
la Corse à la France continentale, avec Ja 
conséquence de faire perdre à la population 
de la Corse le bénéfice d’allégements dont 
elle jouissait, dans le domaine économique et 
fiscal, depuis le Consulat. 

L'exposé des motifs du projet que le Gou- 
vernerment avait présenté, les rapnirts de 
M. Joseph Thierry, à la Chambre des députés, 
et de M. Jeanneney, au Sénat, insisltaient 
sur le dénuerment de ja Corse, ils marquaient 
fortement que 11 « subvention cinquante- 
naire » était un dédommagement accordé à 
ce département, une contre-partie, une con- 
dition de la réforme douanière. 

Dans la suite, la subveniion qui nous oc- 
cupe a été portée à 2.500.000 F par la loi du 
5 janvier 1927, L'article dit « loi du 14 sep- 
tembre 1911 » l’a supprimée à partir de 19%2: 
richy avait ses raisons de ne pas aimer la 
Corse! 

ll y a lieu d'indiquer que les ressources 
fournies par la subvention cinquantenaire ont 
été employées — sous le contrôle du consci 
d’Elat, que la loi avait prévu — d’une façon 
fort utile, particulièrement en faisant varvenir 
l'électricité dans la très grande partis des 
communes de Ja Corse. 

On n'apprendra pas sans intérêt qu'à la 
date du 1 mars 1912 le prélet de la Corse, 
représentant du gouvernement de Vichs, de- 
veloppait, dans un rapport étendu et nourri 
qu'il adressait au ministre de l'intérieur, la 
thèse et les arguments de Clemenceau ef 
des rapporteurs de la loi de 


1912. On sera 
moins surpris d'apprendre que la même p6- 
sition ait adoptée, en février 494, par 
le commissaire à l'intérieur du gouvernement 
provisoire. 

De l'œuvre. qui a été entreprise il y à qua- 
ranlte ans, s résultats qu'elle a eus, On 
doit tirer un enseignement. On ne peut, se- 
lon nous, se reluser à admettre que l'aide 
financière donnée en 1912 à la Corse pour des 
fins d'équipement, <elle aide que le gouver- 
nement usurpateur de Vichy a supprimée, 
doit être rétablie. 

Saisi par nous de cetle que 
gès-Maunoury, secryélaire d'E 
a élevé, dans une letlre datée du 8 juin 198, 
une objection contre la demande que nous 
avions introduile. Il nous a représenté que 
le texte dit loi du 11 septembre 4941, suppri- 
mant la subvention cinquantenaire, avait en 
compensation créé un régime de subventions 
exceptionneiles aux départements: il a ajouté 
que je département de la Corse trouvait des 
avantages nouveaux dans les dispositions de 
la loi du 22 décerubre 1947. 

L'objection ainsi formulée n’est pas à re- 
tenir: avantäges de caractère général 
procurés aux départements ne sauraient com- 
penser la suppression d'une mesure dont un 
département bénétisiait en raison d'une situa- 
tion tout à fait particulière. 

Quelle sera donc l’économie de notre pro- 
position ? 

Faisant 


été 


el de 


des 


revivre Ja subvention cinquante- 


natre, etle porterait le montant annuel de 
cette subvention à 606 millions. La va- 
lorisation des 500.000 F de 1912 conduit 
à un chiffre tei que 350 millions. Si nous 


augmentons ce chiffre de 20 p. 100, c’est pour 
teinr compile du fait que la valorisation de 
1927 à élé effectuée avec sept ans de relurd, 
et qu'une deuxième valorisation aurait dû 
intervenir dès avant la dernière gucrre, en 
raison de la hausse générale des prix consta- 
tée depuis 1936. 

Nous sommes fondés, d'autre part, à prolon- 
ger le temps pendant lequel la subvention 
sera servie du nombre de: anntes pendanl 
lesquelles elle n'a pas joué. 





nière très approximalive, et qui prètera 
vitablement à discussion, nous avons cru q 
voir prendre cormene référence une do 
telle que le salaire servant de base 7 
le calcul des prestations familiales: notre le. 
gislation veut que ce salaire de base suive 
variations du Salaire réel, et on doit e:,; 
qu'il ne restera jamais longtemps, du m 
au-dessous de ce dernier. 

Et maintenant, €<e que nous dema 
pour la Corse, le trouvera-t-on exazéré ? ( 
ques comparaisons peuvent être, à ect és 
utilement introduites. 

La France possède aujourd'hui, à côt£ 
son budget ordinaire, un budget extraori. 
naire, consacré. à Ha reconstruction dun: 
part et en même temps à l'équipement. 

Pour l'exercice 193, le budget extlraord:. 
naire civil s'est vu ouvrir, en vue de l'équ. 
pement, 43,7 milliards de erédils. 

Pour nos départements d'outre-mer, Guade. 
loupe, Martinique, Guyane, Réunion, en vus 
de l'équipement, des engagements de dépe:. 


ses d’un montant de 2.40 millions so 
autorisés, et des crédits d'un montant de 
1.479 millions ont été ouverts, au titre 


de l'exercice 19,8, par les articles 87 el 8: 
de la loi du 26 septembre 1958, 

L'Algérie bénéficie, en vue du progrès 52. 
Cial, d'une dotation annuelle, fournie par !: 
budget de ïi'Etat. et d'avances qui ont ét: 
chiffrées, pour 1947, à 2.257 millions, par l'ar- 
ticle 90 de la loi citée ci-dessus. 

En faveur des territoires d'outre-mer, le 
Fides (fonds d'investissement pour le déve. 
loppermment économique et social) disposer 
dans les exercices 1936 à 1950, de 585 milliard: 
dont la moitié sera fonrnie par la métropol 
l’autre moitié étant à la charge des territoire: 
intéressés (loi du 239 juin 4%18). 

Comment, après cela, ne pas faire un: 
mention des dépenses énormes que J'flali 
pays pauvre, s’est imposée pour la mise € 
valeur d’une île toule proche de la Corse 
la Sardaigne ? Grâce à ces dépenses, con: 
crées à lélectrification, à Firrigation, à Dh 
lutte contre le paludisme, les résultats le: 
plus heurenx ont été obtenus. La comparaisor 
qui s'établit ainsi est huemiliante pour motre 
pays. 

En conclusion, nous eroyons ne pas de 
mander trop en vous demandant d'adopter i: 
proposilion de loj suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — La subvention exception 
relle allouée à la Corse, pour travaux d'int- 
rèt public, par l'article 6 de la loi du 8 juillet 
192 est rétablie à partir de 1919, et jouera 
jusqu'à lexercie 1%9 inclusivement. 

Le montant annuel de Ja subvention est 
porté à 6 millions. Ce chiffre écra modif, 
s'il y à lieu, d'année en année, dans le même 
sens et la même proporlion. que le salaire 
servant de base pour le calcui des presta- 
tions familiales. 





ANNEXE N° 5715 





(Sess. de 194$. — 2e séance du 2? décerabre 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la production industrielle sur Ia résolution 
de M. Henneguelte tendant à inviter Le Gou- 
vernerment à attribuer aux industries dente- 
lières dc Catais un contingent plus impor- 
tant n: fil de coton, par M. Camphin, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, immédiatement avant 
la guerre, l'industrie du tulle de Calais oecu- 
t directement 5.110 ouvriers et ouvrière: 
1 faut à ce nombre ajouter le personnel qu 
gravite autour de la dentelle: teinturiers, mc- 








(1) Voir le ne 4199, 
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caniciens, perceurs, employés des 3e Que l'industrie de tulle de Calais reçoive 


é'exportation, elc., et qui s'élevait à environ 
42.000 employés. 
A cette époque, it | 
4676 métiers; la crise que la France avait | 
subie avait obligé nombre de fabricants à se ; 
éébarrasser de leurs métiers. Néanmoins, ce 
chiffre était encore important, 
| 


maisons 


470 fabriques. possédaient 


Aujourd'hui, 1457 usines sont en activité et 
ft reste 1.368 métiers dont un millier en éclat | 
de marche. 

En 1939, c’est-à-dire à une épaque où la 
fabrication de la dentelle ne pouvait pas ètre 
considérée comme en pleine aetivité, le mon- 
tant de la production se montait à 250 mmil- 
lions de francs, dont 220 à l'exportation. 

La production actuelle, freinée par le man- 
que de matières premières, 1e s'élève qu'à en- 
viron 10 p. 100 de celle d'avant guerre; les 
commandes qui affluent doivent imalheureu- 
sement être refuséeos, 

Une fois de plus la ville de Calais est 
nacée de chômage et l'industrie textile (eclie 
des tulles et dentelles) à un nombre impor- 
{ant de chômeurs, 2.506 environ. 

Nous avons indiqué que, sur 1.368 métiers, 
4.000 sont en état de marche, le reste du 
matériel est inoccupé en raison du manque de 
{il de colon. 

Si la place de Calaïs pouvait éventuellement 
recevoir les matières premières nécessaires à 
l'alimentation des mille métiers en état de 
marche et Ces machines disposer d’un ho- 
raire de 48 heures de travail par semaine, la 
der de Calais ferait rentrer % milliards 
de devises chaque année, alors que l'impor- | 
tation des produits nécessaires à celle fabri- ! 
calion demande à peine 309 millions de de-, 
vises. 

Ce manque d'approvisionnement de ma- 
tières offre encore un autre danger. Les Arné- 
icains ont, nolaminent après la guerre, fail 
un gros effort concernant l'industrie den- 
telitre. Appliquant leur méthode, )11s conour- 
rencent avantageusement nos dentelles, no- 
tamment au point de vue prix. De plus, ils 
n'hésilent pas à copier les @ntelles francaises | 
et à recruter des ouvriers spécialis(es, 

Les crises successives de l'industrie den- 
telivre, la guerre amenant l'évacuation des 
Calaisiens : . 

4o N'ont pas permis d'envisager le recru- 
tement de la main-d'œuvre qualifiée; 

20 Ont éloigné de celle cité une quantité 
de spécialistes qui feraient défaut à la pro- 
duclion si celle-ci venait à reprendre son ac- 
livilé passée. 

D'autre part, certains tullistes et similaires 
sont partis aux U. $. A., ce qui permet aux 
Américains de nous coneurrencer en fabri- 
quant les mêmes articles à des prix infé- 
rieurs, 

Or, dans l'avenir notre industrie veut 
garder sa renommée mondiale et concurrencer 
Ja production étrangère, elle devra s’orien- 
ler vers la fabrication d'articles fins imbat- 
tables par leur qualité artistique et pour 
d'autres raisons techniques, Mais, pour cela, il 
faudrait absolument que nos fabricants fas- 
sent un effort plus grami pour orienter la 
Mäin-d'œuvre cCalaisiéenne sur Ja fabrication 
de dentelles et d'articles de luxe, 

Depuis de longues annfes, suile aux cerises 
de chômage qu'a subies Findustrie dentellière, 
il n’a pas été formé, de nouveaux ouvriers 
denteiliers. Parmi ceux qui sont dans la pro# 
duclion actuellement, beaucoup -sont très 
âgés; peu de jeunes, pour ne pas dire plus 
du tout, s’orientent vers le tulle. 

Un exemple entre eutres: un fabricant de 

tuiles demande un ouvrier par annonce de 
presse: 37 se présentent; sur 37, 33 ont plus 
de soixante-cinq ans. 
_ Si done des mesures ne sont pas prises 
knmédialement, l'industrie du tulle à Calais 
<onnailra une crise de main-d'œuvre spécia- 
lisée sans précédent. 

Pour sauver Calais et son art, il faudrait en 
conclusion : 

40 Obtenir que les filateurs français éoient 
dans l'obligation de livrer par priorité tous 
les bons de fil et de coton placés en fllature 
où devant être remis au cours du premier 
irimestre 4919 pour Ja dentelle mécanique; 

2° Que les, importations de fil et de coton 
soient facililes par tous les moyens, y com- 
pris la rayrise des marchés que nous avions 
avant guerre avec les pays “eniraux, les pays 


me- 


telle 


si 


des attributions suffisantes pour lui permettre 


\ d'oOccupèr tout le matériel disponible et tout 


le personnel qualifié, lequel est soit au €hô- 
mage, soit employé dans d'autres industries; 
4o Faire le même eflort pour ia place de 
Caudry. 
C'est pourquoi nous avons l'honneur de 
demander que soit adoptée la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à attribuer, méme par imporlation, à 


l'industrie dentellière de Calais et de Caudry, 
un contingent beaucoup plus important di 
fils de coton, et à ouvrir des marchés avec 
les pays nordiques, centraux et orientaux. 


—————— 


L 


ANNEXE N° 5716 


PE 
(Sess. de 1948, — 2e séance du 2 décembre 198.) 


Avis transmis par M, le président du Conéeil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale modifiant le dé- 
cret n° 45-2569 du 27 novembre 19% portant 
organisation de la sécurité sociale dans les 
mines (!). Renvoyé à la commission 

la production industrielle.) 


de 


le projet de loi, aüopté par l'Assemibiée 

nationale en première lecture, soit amendé 

comme suit: 
PROJET 


DE LOI 


«Art, {er à 5. — Conformee. 
Art, 6. — Les dispositions des articles qui 


précèdent et ie taux de majoration de 25 p. 100 
des prestations à la charge de la caisse auto- 
nome nationale de la sécurité sociale 
les min® seront intégralement 
compler du 1er septembre 1945, déduc- 
tion de l'avance de 135 p. 100 accordée par 
décision no 7834, G. 1/0 1723-1564 du 29 oc- 
lobre 198, laquelle restera définitivement ac- 
quise, mais constituera une alkcation excep- 
üionnelle, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
décembre 19148. 


dans 
appliqués à 


saris 


9 


Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE. 


——— 


ANNEXE N° 5717 


(Sess, de 1948, — % séance du 2 décembre 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reporter au 
1" février 1949 la date de mise en applica- 
tion de la réforme fiscale fixée au 1° jan- 
vier 1919 par l’article 5, paragraphe 2°, de 
la loi n° 48-1268 du 17 août 198, présentée 
par M. Eugène Rigal, député. (Renvoyée à 
a comunission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de Ja 
2 séance du 2 décemibre 1948 de l’Assemblée 
naliona:e, j'ai eu l'honneur d'indiquer les rai- 
sons justifiant l'adoption de cette mesure. 

En conséquence, je vous &emande de bien 
vouloir voter d’urg-nce la proposition de loi 
ci-dessous. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique: — La date de mise en appli- 
cation de la réforme fiscale, fixée au 1« jan- 
vier 1949 par l'article 5 ($ 2°) de la loi n° 48- 
126 du 17 août 1948 est reportée au {er février 
1919, 





(1) Voir: Assemblée nationale, nes 563%0- 
E6o8 et in-So.no 1409: Conseil de Ja Répu- 





nondiques et les pays orientaux; 


blique, n° H-9 (année 1948), 





| PROPOSITION DE LOI ter 


ro 


Le Conseil de la République émet l'avis que | 





| vront 





ANNEXE N° 5718 


7 
« LU 





. 
ee + FO 
Sess 1948. — Séance du 7 déc 


“mbre 1918.% 


dant à proroger jus- 
qu'à la promulgation d1 statut des baux re- 
visé, la loi n° 1<-1111 du 10 juillet 1918 relæ 


tive à la stabilisation des prix des baux à 

ferme, pré ntée {1 par MM. Wakdeck Ro 

chet, Rutle, Garcia, Hilaire Perdon, Mme Mas 

rie Lambert et les membres du groupe COMe 

munisie et pare s, députés RC 

voyée à la hinis \ de l’agri culture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du 10 juillet 1948 
proroge jusqu'à la promu'gation du s t des 
baux revisé et au plus tara ju \'à la date du 
31 décembre 1918 le mode de calcul! des fer- 
mages eñ vigueur au cours de ces d'rnières 
années. La commission de l'agr ilure de 
l'Assemblée nationale poursuit en ce moment 
l'examen d°s modifications à apporter au sta- 
tut du fermage., Mais la mission d: \gri- 
culture n'a pas encore terminé celte étude, et 
la commission £e la justice voudra à son tour 
se saisir de Ja question. Il est donc évident 
que le texte du projet de statut revisé qui 
doit être présenté ne pourra pas étre porté 
avant le 31 décembre 1948 à l'ordre du jour 
de l’Assemblée nationale, laquelle a d'ailleurs 
décidé & { isacrer l'essentiel de ses travaux 
à la réforme fiscale et au budget. 

C'est pourquoi nous proposons de reronduiré 
purement sunplement la loi du 10 juille 
1918, ceia jusqu'à te que le statut du fermagg 
et du mélayage soit revisé comme prévu. 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — La loi no 48-1111 48 
jo juillet 1918 relative, à la stabilisation du prix 
des baux à ferme est prorogée jusqu'à la pros 
muilgation du siatut des baux revisé. 


ANNEXE N° 5719 


{(Sess. de 1918. — Séance du 7 décembre 1948.% 


PROJET DE LOI portant auverture de crédit 
au titre du budget de l'intérieur pour l'exer- 
cice 1948 (subventions spéciales de l'Etat 
aux collectivités locales), présenté au nom 
de M. Henri Queuille, président du conseil 
des ministres, ministre des finances et des 
affaires économiques; par M. Henri Queuile, . 
ministre des finances et des affaires écono- 


miques; par M. jules Moch, ministre de 
l'intérieur, et par M. Maurice-Petsche, se« 
crétaire d'Etat aux finances et aux affaires 


économiques. — (Renvoyé à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes des dis 
positions de l’article 33 de la loi n° 48-1457 du 
114 septembre 1918, les subventions spéciales, 
attribuées en 1%48 aux départements et aux 
communes en exécution de l’article 2 de la loi 
ne 47-2359 du 22 décembre 1947, doivent étre 
intégralement versées à ces collectivités avant 
le 31 décembre 1948 

Celles-ci ont déjà reçu 


en application du 
décret no 


18-858 du 2% mai 1948, un premier 
acompte, égal à la moitié du montant de la 
recette régulièrement inscrite à ce titre à leur 
budget primitif de l'exercice 1918, et perce- 
incessamment un deuxièrne acompte, 
qui portera la somme versée à chaque collec- 
tivité aux trois quarts de la subvention à 
laquelle elle peut prétendre au titre de cet 
article. 

Ce second versement aura pour effet d'épul- 
ser comp'ètement les disponibilités du crédit 
d2 11.500 millions ouvert, au chapitre- 50% du 
budget du ministère de l'intérieur pour lexer- 
cice 1948 par la loi précitée du 14 septembre 
1948, en vue de l'attribution aux collectivités 
locales dee subventions spéciales. 


(1) Avec Gemande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement, 
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sers 

Le réglement aux départements et aux com- 
mi , avant la fin de l'anmée, des «somms#3 
qui ‘eur resteront dues sur ces subventions, 
re ‘hliera pour l'Etat une dépense que l'on 


peul évaluer à.3 @ulliards. 11 convient donc 
d'envisager dès maintenant, afin que tous les 
verseincuis à effectuer puissent étre faits en 
temps ulle, Wnscriplion d'un crédit comph- 
mel  d'égal montant au chapitre 505 du 
buugcl du département de l'intérie 

1 st l'objet du présent l | 


HU de ioi. 


PROJET DE LOI] 


\rlicle «nique — Il est ouvert au ministr 
a lérieur au filtre de l'exet 1938, « 
ad aux Crédits ouverts par la loi ne 4S- 
di 11 septembre 1948 et par des textes 
£ un crédit de 3 milliards francs 
ap ble au chapitre 505 : Subventions 


spécinl de l'Etat aux coltectivités locale: 
du budget de l'intérieur pour L'exerci 1945 
ANNEXE N 5720 
{5 ly 1948. — Séance du 7 décembre 198 
HRAPPORT fait an nom de la commiston des 
fiauances sur le projet de loi portant mosifi 


cation des statuts de la Banqie d'Algérie c! 
approbation d'une convention passée entre 
1: Gouvernement général de r'Atgèrie et la 
Banque de l'Algérie, par M. Chartes La- 
anse, rapporteur général, député (1). 

Mesdames, messieurs, la nationalisation de 


da lainuque de l'Algérie à été prononcée pal 
Un Lo; au #7 mai 1916, qui a réglé la situation 


or l 1ONTAIrCS 

Cecile loi prévoyait, en outre, la fixation 
Q'un statut définitif de la banque dans un 
deiu: de six mois et, pour la période transi- 


foire, confiait sa gestion à un couscil d’admi- 

Mis:ra1llon provisoire 
, Vn réalité, c'est à l'expiration d’un délai 
Lo iu triple du délai inilialement prévu, 
Que ie Gouvernement a présenté au Parle- 
nent le projet de loi organisant le régime 
délluiif de Ja banque, qui fuil Fobjet du pré 
sul rapport. 

Le molif de ce retard réside dans la déci- 
Sion: prise par 1e Gouvernement de n'envisager 
le tuuveau œégime d'émission de l'Algérie 

ve la mise en place effective du statut 
de ! \série, dfin notamment que la nouvelle 
OS uisation soit élaborée €t approuvée dans 
Be cuire des nouvelles institutions algériennes, 

Le uouveau statut de la Banque de l'Algérie 
se présente sous la forme habituélle: un 
de loi fixe les points les plus impor- 
tant-: réparlition des actions, composition du 


tousci d'administration, privilège d'émission, 
@uto:isation d'achat et de vente d'effets négo- 
ciul une convention annexée au projet 
de ln! précise les obilgalions de la Banque 
“! de l'Algérie (voir annexe ne 4); un 
dé pris en Conseil d'Etat traduira enfin 


des «ti-nositions légales dans les slatuls de la 


læ projet de loi qui nous est soumis pré- 
Seule ue caraclérislique essentielle: il -tra- 


«io souci d'associer le plus étroitement 
pos-. use l'activité du nouvel institut d'émis- 
5io X intérôts du terriloire et de la popu- 
daliou de J'Algérie et de la Tunisie. 

C'e<t ainsi que les cinquante mille actions 
de l1 banque, devenues propriété de l'Etat 
français par la nationalisalion, ont partagées 


œ@utre là France el les intéressés qui doivent 
«€n revovoir: l'Algérie 17.500 et la Tunisie 7.500. 

D'autre part, six sièges d’administrateurs 
sout aiirihués à des repnsentants des acli- 


wilc: économiques de.lAlgérie et de la Tu- 
Hisiv, e! la composilion du collège de censure 
rèllèe le même souci. 

Enfin, d'une part, la convention passée 
€: le gouverneur général de l'Algérie et 


de mcskent directeur général de la banque 
‘umise à notre approbation prévoit l’oc- 

tro) par la banque au gouvernement général 
d'une avanee sans intérêt de 1.200 millions de 
franuvs, destinée à compléter les fonds de do- 
1 des organismes de crédit agricole æt de 
populaire, ainsi que le fonds créé pour 
ienir des entreprises induslrielies, <om- 





(1) Voir le n° 55%. 





merciales ou artisanales essentielles à }'£co- 
noumie algérienne. 

D'autre part, la .convenlion paséée entre le 
directeur des finances de la Régence de Tunis 
et-1e président directeur général de 1a banque, 
qui n'a pas à être soumise à nôtre approbation, 
‘voit une avance sans intérêt de -500 "mil- 

à compléter le fonds tunisien 
lilé et de financement. 





Telles sont les dispositions essentielles du 
nouveau statut de la ‘Banque de TAïgérie, 
q s'intitiera d'ailleurs désormais e Ban- 
G de l'Algérie et de Ha Tunisie ». "1 

Votre commission des finances à& €xaminé 
le proj dans sa Séante du 
IereCreot 

Elie l'a d'une brève dis- 
cussion a aquelte, sur l'initiative 
de notre coilègue Truflaut et passant “Outre 
aux objections de votre rapporteur général, 
elle a décidé de réduire de 417.500 à 17.000 

Er 


200 à 7.000 Le rombre d'actions de JA 
€ léspecuve nent à l'Algx rie €l 
bier fondé des 
notre coitguce 


t en reconnaissant Je 


: 


s du Gouvernement, 
a estimé en effet que, par principe, l'Etat 
francais -devait conserver Ai majorité “du 
capita, de la banque. 


Cette observation apparaît tout à fait -via- 
ble, minis élte nr présente pas le mème inic- 
rêt que dans M constilution d'üne Saciélé 


d'économie mixte et entraine, dans de eas 
présent, des conséquenres assez sérieuess 


que votre commission des finances me eroit 
pas devoir passer sou sitence. 

C'est qu'en effet le texte qu présent pro- 
jet à élé établi par le Gouvernement, en 
acconi avec les services financiers de l'Ai- 
gérie et de ja Tunisie. 


La Tunisie a déjà passé une convention fe 
renouvellementidu privitège ‘de la Banque -de 
l'Algérie qui à été approuvée par décret 
bevlical du 5 août 198 (voir «annexe n° ,2). 

Ur, ee déerel beylical comporte comine 
<ondition  résoluloire du renouvellement, 
l'attribution à la Tunisie de 7.300 -actions. 

Be môêine, l'assembiée algérienne vient 
d'approuver le texte gouvernemental, daus 
sa séance du 2 décembre 1948 (voir annexe 
n° .3). 

Il semble donc que la décision de votre 
commission des finances diive “entrainer ja 
remise en discussion du statut de ja Bauque 
de l'Algérie dans la forme où ceui-ci ‘est 
soumis à voire approbation. 

PROJET DE LCI 

Art, fer, — A compter du 1° janvier 1918, 
l'Etat français cède à titre gratuil à 1 Algérie, 
17.000 actions de la Parque de l'Algérie, et 
à la régence de ‘Tunis, 7.000 actions de la 
méme banque. , 

Ces actions seront inaliénables “ét feront 
retour à :i'Etat français dans ke cas d’expi- 
ralion du privilège. 

Art. ©, — ‘La Banque de l'Algérie est admi- 
nistrée, sous la présidence du gouverneur 
\ommé par décret, par un conseil d'adminis- 
tralion composé de quinze administrateurs 
et trois censeurs. 

Sont admiristrateurs: 

Le gouverneur de la Banque de France; 

Le directeur du Trésor; 


“ 
Le directeur général des finances de, l'AI- 


gérie; 
Le directeur des finances de la régence de 


Tunis; Crédu 
rca 


Le président direteur général du 
national; 

Le président de la Banque d'Etat du Ma- 
roc; 

Six administrateurs représentant les -aeti- 
vités économiques de lAigérie et de la Tu- 
Lisie et désignés, à concurrente de quatre 
et de deux respectivement, par le -gouver- 
neur général de l'Algérie et par le gouver- 
nement ‘{unisien sur in proprsition des orga- 
nisations professionnelles les plus représen- 
tutives; 

Trois administrateurs représentant ies -orga- 
nismes du travail, l’un désigné par le "mi- 
nistre des finances sur présentation .des .orga- 
nisalons syndicales les plus représentatives, 
le deux autres élus par le ‘personnel de :la 


banque, l'un devant appartenir aux cadres, 


l'autre aux empioyés de la banque. 





Le collège de censure comprend: 

Un représentant du ministre des f 
Un représentant du ministre de Tin! 
Un représentant du gouvernement 





sien. 

Art. 3. — La Banque de l'Algérie exe: n 
l'exclusion de tout autre Ctablisseme , 
privilège d'émission sur l'ensemble du ù 
ritoire aigérieu. 

Sont approuvées les dispositions de | + 
vention <i-anmexée du 5 avril 1M8, piicéa 
entre le gouvermeur géuéral de l Agé: è 
le diretteur général de la Banque de l'y! 
gérie, ct appcouvée par le ministre de * 
ces. 

Des arrêtés du gouverneur généra: € 
gérie fixerout les conditions et les max] 
de l'emploi des avances sans intérél de là 


banque de l'Atgéric. 

Art. 4 — Ta Banque de l'Algérie est auto. 
risée à acheter sur le marché des effet: pr 
bics négociables à court terme et des effets 
privés admissibles à l'escomple et à rever. 
dre sans endos les eflets précédemment 
acquis. 

En aucur cas ces opérations ne pourrort 
être traitées au profit du Trésor publi, 
des collectivités émettrices, 

Art. 5. — Un-décret-pris en conseil d'Etat 
mettra les statuts do la Banque de l'Algérie 
en harmonie svec les dispositions de Ja n° 
sente loi et de la 101 n° 46-1050 du 17 tai 
4916 portant natiohalisalion de la banque. 

Cez statuts sanclhiouneront le changemr:t 
de «dénomination de la banque qui pren 
désormais de om de Banque de l'Algérie et 
de ‘la Tunisic. 

Art, 6. — Sont abrogées toutes disposilos 
contraires à celles de la présente oi. 


ANNEXE No 1 
(visée à l'article 3 du projet de loi). 
CONXVEXTION 


Entre les soussignés: M. Marcel-Edmara 
Naegelen, gouverneur général de l'Algérie, 
agissant en ætle qualité, ct:confo"méme:t 
aux dispositions de l’article 17 de la li 
no 474833 du 90 septembre 4917 portant sli- 
tut organique de l'Algérie, d’une pari, ct 
M. Jacques Brunet, président directeur gi 
néra de la banque de l'Algérie, agissant €: 
cette qualité, autorisé par délibération-du cor 
sel d'administration de la banque de Al 
gérie en date du 12 mars 19438, d'autre pir', 
il a été convenu ce qui suit: 

Art. 4%, — A rlir du 4e janvier 195$ 
ét jusqu'à “expiration “du ‘privilège, la ba 
que de l'Aigéric s'engage à verser à l’Algér 0 

eux reteyvances annuelles. 

La première redevance sera calculée cor- 
fornmément aux disposilions de la conventit: 
du 12-décembre 417 approuvée par Ja }: 
du 29 dévemibre 1948. Elle sera payée en si: 
de tous ‘les impôts qui sont-dus par la ba! 

ue dans des conditions d'assiette ei de taux 

éterminés par les lois ‘existantes au 1% jar 

vier 1948. Toute majoration ou addition au: 
impôts frappant de montant ou les ‘produi 
de l'émission serait compensée avec mon- 
tant de ladite redevance et l'excédent sert 
perçu. en sus, l& cas ‘échéant. 

Lau seconde redevance variera en fonction 
du bénéfièe net de l'exercice tel qu'il appi- 
rüitra avant tout prélèvement fiscal, avait 
toute affectation .à un compte de réserve Cl 
avant toute distribulion. Elle sera détermine 
en appliquant le rapport existant entre |: 
circulation productive algéritnne æt la circi- 
lation productive tolale de la banque, à li 
somine calkuke conformément au barème s0:- 
vant: 

Sur la tranche de bénéfices: 

Intérieure à 4 p. 1.000 de la circulation (12- 
tale, © p. 100. 

Comiprise entre 4 p. 1.000 et 3 p. 1.000 4: 
la circwlalion totale, 10 p 100. | 

Comprise entre 2 p. 1.000 €t 5 p. 1.009 «© 
la circulation totäle, 15 p. 400. 

Comprise entre 5 p. 1.000 et 4 p. 1.000 «2 
la -circalation ‘totale, 20 p. , ; 

Comprise «entre 4 p. 12000 et G p. 1000 0° 
la “circulation ‘totale, 25 PA 00. | 

Comprise ‘entre 6 p. 1 et S p. 1.000 de 
la cireukition ‘tntate, 80 À k f 

prise entre 8 p. 1. et ‘12 p. 1000 (° 


na 


Com 
la circulation totale, 35 p. 400, 


ratée Dh 
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= . : : ; - moin 
comerise entre 12 p. 1.009 et 18 p. 1.000 de | l’activité de la Ranque de l'Algérie dans la Ré- Après consultation du gramd conseil; 

ja ulation totale, 40 p. 10. L gence. En conséquence, la Tunisie se voit at- u l'avis du directeur des finances 
comprise entre 18 p._1.008 et 25 D. 1.000 de.f tribuer quatre représemiants au sein du con- r la proposi ] tre premi LE 

1 circulation totale, 35 p. +00 ù seil d’'adininistratior et la Banque de l'Algérie " 

Épépassant 25 p. 1:000 de ia circulation (o- | prendra désormais le nom de « Banque de à : 

tale, 50 p. 100. Se l'Algérie et de la Tunisie ». Le g nement \von lé 
art, 2, — La banque de l'Algério s'engage tuusien 1 recoit, d'autre art, gratuitement { ie LA ivilèce de l’émis 14 

a meltre à la disposition du Gouvernement 7.500" actions de la banque avec les s at- à ; hill ir rot ne 

cntal de l'Algérie une avance de «douze | (achés à ces titres. | vin mcédé à là 1 10. l'A [a 

cel nillions de francs, Getle avance est La deuxième série d'avantages vst d'ordre e décret du 8 vier 1904, &: |] t 

sinée à compléter: pE | financier. Ce n’est pas la moins appréciable. n} 1 {er 11 ur “le 
\ concurrente de 800 IR ANSEES 163 En sus de la redevance traditionnelle calculée qu il ici L= 

jotation des orgamsmes 4e cré«ut sur le montant de la cireulation, il est institué tion » | le de 
\ nmcurrencé de 200 rene pr: +08 - une seconde redevance assise sur le montant uf 10! | | I u 1* eq 
n du Crédit popuiaire et des Or2an$- du : bénéfice net de la banque. Les avances | | \ t le » la «re 

mes publics où privés À CAaFaciere s CIEL , sans intérêts qui s'élèvent actuellement à le, seu à 1 19 

\ ncurrence de. 200 millions le ! nds | 31 millions sont portées à 500 millions. A tte | ia BR e \lui 1 À 1 
ir soutenir par l'altribuion de préls | somme s'ajoute une- facilité d'escompte de | 17 mai 196 t fixé \ ch n 

les entreprises Indusiricles, COMMeTlAICs OÙ | 909 millions dont bénéficieront les étabiisse- | et s dis] À Ù 

ortisanales essentielles à léconomie als: | ments de crédit publies de la Régence. Enfin | vis l 2 

rienne. Mere He Er la Banque de l'Algérie accepte de retirer ses Art 9 t 
{ avance est consentie pour la durée émissions de 5 F et de 29 F, ce qui permellra in ariinal * . v' i 

du privilège. Elle ne porte pas intérêt. à la Régence de frapper elle-même ses InoR- À 49 avril 4918 , | eur des fl 
Fent' celles qui réeuliea SRRUENE et reM- | naies divisionmaires el de réaliser ainsi un bé- | ;: 1 “side ral de la 1 8 

} nt celles qui résultent des articles pre- | néfice substantiel. » l'Algérie | Pr 3 

r de la convention du 15 févriem 1932 et 1à ER 7 si) de : 

mer qu | - - É ‘ Le priviiège est accordé pour une période de s billets de la Banque dé \ 

4 de la convention du 29 décembre 1910. auit p ans À u »tahlia . re Bel | mr à | F ; à B | } " ne t 
spas” : La banque de PAl réric relirera qui 17 ans rrJIouveIane par lert reconuue- al e asgni s au dro Î nb i f 
Lil de " e en T 24 FOR | s « - { I nou une seco 3 icrioue o IX 1 l ter { À 

la la circulation les billets de cinq francs on pour une seconde période de dix ans, | du 1e janvier 1918 

qe Lu | dé de (raie mn <a - alert sauf défonciftion par une ou l'autre des par- trt 2 L'avance sans intérêt de 50 mik 
me UT dt ï ; rot ne € C0] ) : D Cu “+ . U, ©. — L dail À S 1 iCi : 

Ve 2 e "ss roraulsstion le la lai "7 ppt À ‘es UR an avant la fin de la première période, | jj5ns'de francs consentie aux termes de la 

la date &t ne. 2) dé Pom Es RS | soit .auw total vingt-cinq ans. Le grand conseil À tt: précitée. par la Hanaue-de l’Alvé 

ä pati de la présente convention, ‘a iécinr Pine > cote 4 convention précrce, Par IA Banque « au 

ai mr. dre pet ee sest déclaré d'a ï sur cette durée maxi- ms : n mielés , ne Dei 
I somme représent int le monta des hil- « rie au Trésol sien <era irise en D] 

ALL s RTE -s “ee .. | muim. It cût souhaité toutefois que celte du- À, sue tuali! t de financer | 
lets de Inq francs non encôre remboursés £ { Lou { he 4 Le au fonds de IHIUALTC CE M inancenn - 
- : Lan 0. PPUL : rée fût fractiennée en un plus grand nombre | ; & ME dde nn: » 40 | . 
dans cotdélM, sera versie au Trésor algérien ae Ra é-énes. tee ne par le décret du 1 janvier 1918 - 

1 : ER LE art de termes: un premier terme de dix ans, suivi anence: le fond tal: An AVANCAR 

d s le MOIS QUI SUIVFA lé icange précitée. de trois termes d } ns. Le Gouver nant sequence, lt urtedbnc dre ai des avan - ds < 
Les billets seront, en conséquence, retran- fra haha Pal + I ass oc ‘d " ang 4 | dusirie et à l'artisanat prévu par le d 1 

chés du montant de la circulation, le Trésor | Soumisé a estimé que ce fractionnement | 2? juin 1%1 sera fusionné avec le fonds de 

algérien prenant à sa charge le rembourse | fpnerait de précarité l'activité de In hanqne | Mutualité et de financement. Les av . 

Ti di EUX d'entre eux qui pourront être "Y- d pond ne le. veivilèee d'ét vs fût suites JUSŒU it e jour ir ce Lure] il 
térieurement présentés aux guichets dela | © 4 UeIMante ue le PriNutEe dem "| continueront à être gérées par le fo L 
nééchpmentan ns: SAN Vs AM sr aider renouveié pour une période de inutualité et de fina vent dans ! “ 
art, 4. — La convent'on du + actohre 198, dx oran 4 + SR CPR PRE ME lions prévues aux artich il, S et 9 au et 
- à à p X auires atiriées, F Sun TV 

additionnelle à la convention dn 12 décembre Di PTT du 28 juin 1954. . 

1417, cesse dé produire ses effetsrà compter |, Le present decrel & Pour OnjeL. G APPTOUTET Les nouvelles avanees qui pourrai tro 

du 1" janvier 1948. de  élibé ie ve pre le S qu'elle est sorte |'accordées au titre de Particle - du di LU 
» É d ues deéfiberaltions ut £graild conseil, SOUS à 29 juin 1941 seront consenties dans | Île 
Fait nl } ami 3 > mars , - ) À | : Î l Î 11 
Fat en double, à Paris le 16 mar: 1938. seuke réserve ( xposée ci leseus lions fixées par le décret du 4e ja 1018 

Le président-directeur général créant le fonds de mutualité et de ! - 
de. la banqgne de l'Algérie F F nent. 
Must. eee pau Décret du 5 août 1948 (30 ramadan 1367) En conséquence: les articles 2; & Set & dudit 
2 COCES - portant renouvellement du privilège de la | jisrel sont abrogés. à 
Alser, le ñ avril 1948, Banque de l'Algérie. urt, 4 + | 1: s 
rt. 4, — Sont abrogees toutes d ) 
+} inéral  : D alhnéri : à » 
Le souverneur général de l'Algérie, Louan£g à Dicu! contraires au présent décret et’ aux di<nosi. 
jen : JE. NAEGELEX ; lions de la convention visée à l'article précé 
Signé: M.-E. NAEGELEX. Nous, Mohamed Tamine Pacha Bey, posses- me ie ia con tion visce à a articee >» 
\pprouvé : seur du royaume de Tunis, para ra! ini 
Paris, le 27 mai 1918. Vu le décret du & janvier 1904 qui a auto- |, A7: Li de trac qe Le 
Le ministre des finances risé la Banque de ] Aigéi à s'ins iiter dans à pes Des - sa. : 
et des affaires économiques, | la régence de Tunis, avec privilège d’'érmission pee il RS 2 A Flers il nd é- 
trié - de billets payaldes à vue et au porteur, pour TR pee eo vquer 
Signé: RENÉ MAYER, ia fe a pe Sert, 11 décre 
- une durée expirant le 31 décembre 1929; Vu D SET d ù és 
Vu le décret du 30 mars 1912 approuvant trais d. nu sauon L'( LE 
ANNEXE No 2 conventions intervenues les 9 et 39 dudit mois ] S 5 août 198. 
nine Sdléés ii ou ie , entre le direcleur général des finances et la buii OR a 
ù visée à Particle 3 au projet 4: oi.) Banque de l'Algérie pour régler les rapports en mr" y” x + ts : 
, — hi col sais de celte société avec le Trésor public tuni- SISnC: JEAN MONS, 
Journal afficiel tunisien (10 août 1917). 3: 2-18 Dr po 
e à , 
7 La ane ( D! 4 ‘ > tonfan 
DIRECTION DES FINANCES Vu le déeret du 20 octobre 1916 lendant à CONVENTION 
réduire la circuletion rnétallique et fiduciaire 
une large utilisalio es virements € 
d ivitè que "0 l'Aigéri nine nà banque; nl: Le El issignés : M. Jean-Géston ! 6, 
u privilège a que es Vu le décret du 25 novembre 1917 ayant | direct! .Jdes tinances de la régence de Tu- 
ExPOSÉ DES MOTIF pour objet l'acquittement par chèques, des | Zisie, agissant en celle qualité sous réservo 
impôts, droits et produits divers revenant au | d'autorisation du résident général de Fran‘e 
Le décret. beylical du 6 janvier 1204 a auto- | Trésor lunisien; à Tunis, d'une part; et M. Jaeques Bzet 

risé la Banque de l'Algérie à s'installer dans la Va le décret du 20 décembre 1918 portant | président directeur générai de la Barque 4 

Régence avec. le- privilège d'émission des bil- | renouvellement jusqu'au 4 décembre 1945 du | l'Algérie. agissant en celle qualité, autort* 

lets payables au porteur et à vue. Ce privilège | privilège consenti en Tunisie à la Banque | par délibération du. conseil 


ü éle renouvelé en 148 pour une période ue 
vingtcinq.ans-et pour trois mois à compiler du 
1 janvier 1946, Il a expiré le 1e avril 1916. 

Après un. minutieux examen, le (ouverne- 
ment tunisien et le Grand Conseil de la Tuni- 
sie ont jugé qu'au stade actuel du développe- 
nent économique de la Régence, la créauion 
d'un inslilut d'émission autonome n'élait pas 
souhaitable et qui convenait. de renouycler 
Jour une:nouvelle période le priviège de la 
Lanque de-rAlgérie. 

La convention jointe au présent décret n'ést 
Pas cependant la reconduction pure et simple 
‘les ensageraents antérieurs, rnàis un contrat 
"alièrement renouvelé et de beaucoup plus 
livorable à la Tunisie que le précédent. 

Les-avantages que prévoit ce document sont 
<ssentiellement de deux sortes; les premiers 
iendent à associer plus élroilement la Tunisie 
à la gestion de: la Banque de l'Algérie et à ac- 
Cenluer le caractère proprement tunisien de 





de l'Algérie ; 

Vu le décret du 22 octobre 1982 ratifant Ja 
convention passée entre l'Etat tunisien et la 
Banque de l'Algérie en vue d'une avance de 
20 millions de francs; 

Vu le décret du. 14 janvier 1937 autorisa 
la création d’une section tunisienne de l'office 
national interprofessionnel du blé ; 

Vu la loi francaise du 31 décembre 1945 
prorogeant le privilège consenti à jadite ban- 
que. jusqu'au 31 mars. 1916; 

Vu le décret du 18 avril 1946 portant pro- 
rogation jusqu'au 31 mars 1946 du privilège 
consenti en Tunisie à la Banque de l'Algérie; 

Vu la loi francaise du 17 mai 1946 porlant 
nationalisation de la Banque de l'Algérie: 

Vu le décret du 1+ janvier 1948 créant un 
fonde de mutualité et de financement; 

Après Nous être assuré, conformément à 
article 108 de la loi du 31 mars 1922, de 
l'assentiment du Gouvernement français; 

















de la Banque de l'Algérie en date du ? 
vier 198, d'autre part; ont été arrêtées 


» 

y 

> 
d'admimistratrn 
è3 

dispositions suivantes qui enlreront en vigreuf 





après la prormigation d'un décret approuvant 
a présente coavention: 

Art. 4er, — Le renouvelement du privilège 
de l'émission concédé à la Banque de l'At- 
gérie est subordormé à la condition rés ue 
loire que dans un délai d’un an à compte 
e la date du décret approuvant là présente 
convention, le statnt définitif de la Banque 
de l'Aigèrie comporte les dispositions <j-Jes 


éous: 

a) Représentation du gouvernement tu 
et des intérêts généraux de la , 
seb du conseil d'administration de la Bsn- 
que, par tmis administrateurs et un censeurs 

b) Attribution à la Turisie de 7.500 actions 
de la Banque de l'Algérie pour la durée du 
privilège; 


sic 
‘C au 


rétot 
17 
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c) Représentation à Tunis, de la direction 
générale de la Banque; 

d) Fixation d'un piafond d'émission propre 
à la Tunisie (1). 

Art. 2. — La Banque de l'Algérie s'engage: 

a) A transformer le bureau de Sfax en 
succursale et à ouvrir dans un délai de cinq 
ans, sur la demande qui lui en serait faite 
par le gouverneinent tunisien, quatre nou- 
veaux bureaux, dont deux ou moins 
manents; 

b) A émettre des séries de billets spéciaux 
pour ja Tunisie, comportant une face en fran- 
çais et une face en arabe, sans qu'il soit 
porté atteinte aux facilités et à la gratuité 
du chinge enre i’Algérie et la Tunisie. 

Art, 3. — La Banque de l'Algérie assure 
sans frais le payement en France des dé- 
pense: de la régence à concurrence du soMe 
créditeur du comple courant du Trésor tuni- 
sien ouvert dans ses écritures et dans la 
limite des disponibilités en France du Trésor 
tunisien, 

Elle s'engage, en outre, à effectuer les 
payements au deé'à desdites disponibilités, à 
concurrence de deux mitons, Les 


cenis 


avances «ainsi <onsenties, qui donneront lieu 
à une commission de 0,50 p. 100 devront être 
apuir« dans un délai de trois mois. 


Art. 4. — A partir du 1er janvier 1948 et 
jusqu'à expiration du priviège, la Banque 
de l'Algérie s'engage à verser deux rede- 
van 


La première redevance 
formément auX dispositions de ( 
annexée au décret turisien du 30 décem- 
bre 1918. Elle sera payée en & 
dmpôts qui sont dus par la banque 
Conditions d'assielle et de taux dét 

ir les lois existantes au 4° janvier 4948. 
Moule majoration ou impôts 
frappant le montant le produit de l'émis- 
sion serait compensée avec le montant de 
ladite redevance et perçu 
en sus le cas échéant, 

La S ‘conde re levance 
du bénéfice net di 
apparaitra avant 
avant toute affectation à 


sera caluculée con- 


variera en fonction 
chaque exercice tel qu'il 
nt fiscal, 


compte de ré- 


tout  préièverne 


serve et avant toute distribution, Elle sera 
délerminée en appiiquant le rapport exis- 
tante entre la circulation proauclive tuni- 


sienne et la circulation productive 
la banque à la somme calculée 
ment au barème 


totale de 
conformé- 


suivant: 
Sur la tranche de Léntlice. 


loférieure à 1 p. 
totae, O p. 100, 

Comprise entre 1 p. 
40 p. 100. 


1.000 de la circulation 


1.000 et 2 p. 4.000, 


Comprise entre 2 p. 1.000 et 3 p. 41.000, 
15 p. 400. 

Comprise entre 3 p. 41.000 et 4 p. 1.000, 
20 p. 100. 

Comprise entre 4 p. 4000 et 6 p. 4.090, 
25 p. 100. 

Comprise entre G p. 1.000 et 8 p. 1.000, 


80 p. 400, 
Comprise 


entre 8 p. 1000 et 42 p. 1.000, 
B5 p. 100. 


Comprise entre 12 p. 1.000 ct 18 p. 1.000, 
80 p. 400, L 
Comprise entre 18 p. 41.000 et 25 p. 4.000, 


&5 p. 400. 


Dépassant 25 p. 1000, 50 p. 400. 


Art, 5. — La Banque de l'Algérie s'engage 
h mettre à la disposition du Trésor tunisien, 
à partir de la mise en vigueur de la présente 
convention, une avance de 500 millions en- 
globant celles de 20 millions et 14 millions 
qu'elle a déjà consenties en verlu des con- 
ventions du 22 octobre 1992, ratifiée par le 
décret heylical du même jour, et du 46 juin 
ait, ratiliée par le décret du 26 juin 1941. 

Cette avance est consentie pour toute la 

durée du privilège. Ele ne portera pas in- 
térêt, 
Fe RES 
(1) La raison sociale de la Banque de l'Al- 
gérie est également inodifiée: la banque d'é- 
mission s'appellera désormais « Banque de 
l'Algérie et de la Tunisie ». 

Cette modification fail l'objet d'un accord 
particulier, 





per- . 





En représentation dle cette avance, il sera 
remis à la Banque àe l’Algérie une reconnais- 
sance signée du directeur des finances et vi- 
sée par le résident général, 

Art. 6. — La Banque de l'Algérie retirera 
dans la circulation des billets de cinq francs 
dans un délai de trois mois à compter de la 
date de la promulgation du décret portant 
approbation de la présente convention. : 

La somme représentant le montant des bil- 
lets Ge cinq francs non encore remboursés 
dans ce délai sera versée au Trésor tunisien 
dans le mois qui suivra l'échéance précitée. 

Les billets seront en conséquence retran- 
chés du montant de la circulation, le Trésor 
prenant à sa charge le remboursement de 
ceux d’entre eux qui pourront être ultérieure- 
ment présentés aux guichets de la banque. 

La Banque de l'Algérie s'engage, en ou- 
tre, à verser au Trésor tunisien les sammes 
représentant les billets non remboursés qui 
pourront, le cas échéant, être retirés de la 
circulation, Les conditions seront fixées dans 
des conventions qui interviendront au mo- 
ment de la promulgation des textes législa- 
tifs prononçant le retrait de la circulation 
des billets. 

Art, 7. — Le gouvernement tunisien et 
la Banque de l'Algérie s'engagent réciproque- 
ment à maintenir en vigueur les @ispositions 
non contraires aux présentes des décrets du 
8 janvier 1904, 30 mars 1912, 20 octobre 41916 


et 25 novembre 4917 et des conventions des 
9 et 10 mars 1912 et 2) décembre 4918. 
Art, 8. — La présente convention sera dis- 


pensée des droits de timbre et d’enregistre- 
ment, 
Fait en double, Paris, le 
Tunis, le 19 avri! 1918. s 
Le directeur des finances, 
Signé: JEAN-GASTON FRAISSÉ 
Le président directeur général 
de la Banque de l'Alserie, 
Signé: BRUNET, 


3 avril 1918, 


Vu pour autorisation des engagements pris 
ci-dessus par M. Fraissé, directeur des 
finances : 

Tunis, le 19 avril 41948. 
Le résident général de France à Tums, 
Signé: JEAN Mons, 


ANNEXE No 3 
Avis de la commission des finances de l'As- 


semblée algérienne sur le projet de loi 
no 5595 présenté par M. Flinois, rapporteur 


général et adopté sans modification par 
l'Assemblée, 


Il est proposé 17.500 actions au profit de 
l'Algérie et 7.00 actions au profit de la ré- 
gence de Tunis. 

Sans avoir à critiquer cette répartition qui 
ne dépend, reconnaissons-le, que de la seule 
pores du donateur, peut-être pourrait-on 
aire remarquer que, eu égard à l'importance 
de la population de l'Algérie, à celle de son 
économe générale, et aussi à limportance 
respective de la circulation monétaire s'éle- 
vant à 4% milliards de francs pour l'Algérie 
at 10 milliards de francs pour la Tunis'e, il 
eût peut-être 6t6 préférable que la réparti- 
tion de ces actions soit faite sur la base de 
trois quarts pour l'Algérie et un quart pour 
lo Tunisie. 


Votre commission des finances propose, 
messieurs, de soumellre très respectueuse- 


ment cetle opinion au Gouvernement de Ja 
République tout en le remerciant profondé- 
ment du geste qu'il a bien voulu avoir en 
notre faveur. 


ns ms etes 


Outre ces personnalités, six administrateurs 
représentant les activités économiques, dont 
ges pour l'Algérie et deux pour la Tunisie, 

oivent être désignés respectivement par le 
gouverneur général de l'Algérie et par le gou- 
vernement tunisien, sur la proposition des 
organisalions professionnelles. 

Dans l'ancien régime, le nombre des admi- 


nistrateurs n'était que de trois, désignés 
dans des çonditions identiques 

Votre commission des finances vous pro- 
pose d'accepter ce paragraphe, mais elle 





Te RE 
vous suggère de donner comme avis quo 
égard au statut, les quatre représentants qu 
doivent être désignés au titre de l'Algérie 
par des acüivités é'onomiques algériennes 
soient désignés inoilié au titre 
moitié au litre eurcpéen 


so . 


Mmusulina 


Le collège de censure comprend trois cen. 
seurs, l'un représentant le ministre des 
finances, l’autre représentant le minisire de 
l'intérieur, le troisième représentant le vou. 
vernement tunisien, ; 

Votre commission des finances vous pro. 
pose, en ce qui concerne Ce paragrahhe 
d'émettre l'avis que le représentant du mi: 
nistre de l'intérieur soit désigné après avis 
du gouverneur général de l'Algérie 


. .. . d'a à 


Votre commission des finances, messieurs 
estime que, sous les réserves indiquées dans 
son rapport, la convention intervenue entre 
le gouverneur général et le directeur de 
la Banque de l'Algérie doit être: ratifiée et 
elle vous propose de donner un avis favori. 
ble au projet de loi qui vous est soumis en 
espérant que le Gouvernement de la Répu- 


blique voudra bien tenir comple, dans la 
mesure où cela lui sera possible, des re- 
marques déférentes que votre commission 


des finances a estimé devoir présenter, 





ANNEXE N° 


5724 


(Sess. de 1948. — Siance du 7 décembre 198) 


RAPPORT fait au nom de la commission def 
finances sur le projet de loi étendant les 
disposilions de l'article 18 du décret-loi du 
90 octobre 19% introduisant le monopole des 

tabacs en Alsace et en Lorraint, 1: 

M. Edgar Faure, député (1). 


Mesdames, messicurs, une loi du 8 avril 
1931 a introduit dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle | 
dispositions de la législation française rela- 
tive au monopole des allumettes. 

Celte loi comportait une lacune: elle ne 
prévoyait aucune disposition relativement à 
personnel des fabriques d’allumetles qui 





Cette lacune est demeurée inaperçue ju5- 
ne 1915 puisque, en fait, les fabricants 

‘allumettes, qui exploitaient cette indusire 
au moment de l'entrée en vigueur de la loi, 
continuèrent de travailler comme faconniers 
pour le compte de l'Etat, et ce, en vertu d'une 
disposition prévue par l'article 3 de la loi du 
S avril 1951. 

Mais cette situation changea en 1955, Fn 
effet, à la suile de la libération du territoire. 
la convention régissant le travail à façon à 
ia manufacture d'allumettes de Metzxdevant- 
les-Ponts a €t6 résilée, et cet établissement à 
été intégré dans le cadre des manufaclures 
nalionales de l'Etat. I devenait dès lors in- 
dispensable de fixer le statut du personnel 

Il convient de remarquer à ce sujet que le 
décret-loi du 30 octobre 1935 qui a étendu !# 
monopole des tabacs en Alsace et en Lor- 
raine avait, à la différence de la loi précitée 
du 8 avril 1951, fixé la situation du person- 
nel des fabriques par un article 48 aini 
conçu: 

« Art. 48. — Le personnel des fabriqur3 
qui auront donné lieu à d'application de l'ar- 
ticle 17, exception faite des chefs d'entre- 
Prise, sera admis dans les cadres d’une mant- 
acture de l'Etat, sans changement de rési- 
dence, ou indermnisé directement par l'Eta!, 
dans la mesure où il n’aura pu être admis 
sans changerment de résidence, dans les ca- 
dres d’une manufacture exploitée par l'Etat. 

« L’indemnité sera fixée en tenant comp? 
du nombre d'années de service dans l’entre- 
prise dépossédée, de l'âge et de d'état de 
santé de l'intéressé et du laps de temps au 
bout duquel il a pu être embauché dans un? 
autre entreprise de la région; elle ne devra 
pas dépasser les appointements ou salaires 
ercus pendant les six derniers mois précédan! 
e licenciement; 





(1) Voir le n° 20%, 





FU sh 
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: Lee 
, Dans l'évaluation du traitement ou du sa- 
tre. il ne sera pas tenu compte des sommes 
“uchées à titre de répartition. » 
La situation étant analogue pour le person- 
rl des fabriques d'allumettes, le projet de 
Ê pour objet d'appliquer à ce pe rsonnel 
- dispositions de l'article 18 du décret du 
-tobre 1935. 
| fait. cette mesure n'aura d'autre effet 
de permettre la titularisation du person- 
uvrier de l'établissement susvisé (envi- 
! ogÿ agents) de telle sorte qu'il puisse 
jencfcier des statuts des ouvriers titulaires 
| rvice d'exploitation industrielle des ta- 
+ et allumettes, et êlre affiié, notamment, 
égime de retraite de la loi du 21 mars 


= 


nourquoi votre commission des finan- 

vous demande d'adopter le lexte suivant: 
PROJET DE LOI 

\rlicle unique. — Les dispositions de l'ar- 

, |S au décret du 30 octobre 1935 éten- 

nt le menupole des tabacs en Alsace et en 


ine sont également applicables au per- 
| des entreprises qui sont devenues la 
to de FElat en application de la loi du 
« avril 1931 tendant à introduire dans les 

nts du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 

elle les dispositions de la Kégislation 
, relatives au monopole des allu- 
L'intégralion du personnel dirtens 





S lisée à compter du 4er mai 7947. 
ANNEXE N° 5722 
(Se:sjon de 1938. — Séance du 7 décembre 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
ter de Gouvernement à faire bénéficier, 
ur les déplacements officiels, les sociétés 

sportives d'amateurs d'une réduction de 

20 p. 100 des tarifs de la S. N. C. F. lors- 

u'elles participent à des compétilions ou à 

des <hampionnats, présentée par MM. Jean 

Masson, Baylet et les membres du groupe 

républicain radical et radical-socialiste, dé- 

putés, — (Renvoyée à la commission de 
j'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la commission des 
moyens de communication ayant rejeté une 
proposition de loi n° 4733, du 28 juin 198, 
celte proposition de résolution a aujourd'hui 
le même objet, ; 

La gratuité totale des déplacements par voie 
de fer est actuellement accordée à toutes les 
saiétés sportives de cheminots bien que beau- 

1p d’entre elles ne comptent que pour par- 

Le des agents de la S. N. C. F. 

A l'heure actuelle les autres sociétés spor- 
tves bénéficient d’une réduction de 30 p. 100 
pour leurs billets collectifs, il en résulte 
qu'elles préfèrent actuellement, car elles y 
trouvent leur avantage, se déplacer en véhi- 

iles automobile, ce qui constitue incontes- 

tablement une perle pour la S. N. C.F. 

Les subventions accordées par l'Etat sont in- 
fmes, compte tenu de l'importance des frais 
à exfoser et des disponibilités des sociétés 
dont les difficultés sont d’autant plu <grandes 
qu’elles s'efforcent de rester dans le cadre 
strictement amateur. 

Comme les finances de l'Etat ne permettent 
pas pour le moment d'envisager l'augmenta- 
tion des subventions ainsi consenties malgré 
l'impérieuse nécessité d'encourager toute no- 
tre jeunesse aux sports, une aide pourrait être 
apportée aux Socidtés sportives d'amateurs en 
leur facilitant leurs déplacements par une 
réduction de 50 p. 100 sur les tarifs de la 
S. N, C. F,, grâce à des billets collectifs spé- 
chaux. 

Cette réduction serait valable pour les bil- 
lets collectifs de % classe et exceptionnelle- 
ment de 2 classe si les horaires l’exigent. 

A seule fin d'éviter les abus toujours possi- 
bles, ces billets, avec réduction de 50 p. 400, 
ne sertienf accordés que pour les déplace- 
inents officiels en vue de la participation à 
des compétitions ou à des championnats. 

Les demandes présentées devraient porter le 
visa d'agrément du président du disttrict de 
chaque fédération sportite départementale, og 
de son représentant, 





Enfin, la réduction pourrait élre limitée 
aux sociétés eportives d'amateurs pratiquant 
l'athlétisme. la gymnastique, le foothall, le 
rugby, le basket-ball, le hand-bal!, le cyclisme, 
la natation et l'escrime. 


Les déplacements pour les compétitions et 
championnats se faisant en général se diman- 
‘he et exceptionnellement le samedi soir 
(jours et heures où les trains ne <ont pas 
bondés), il ne pourrait pas en résuiller une 
rêne sensible dans le trafic de la $. N. C. F,. 
ceci d'autant que les déplacements à grande 
distance ne sont effectués que par Ï ‘ombre 
trés limité de sociétés ayant n i à accéder 
à la claice sur eure. 

Si e telle mesure était adoplte, ele 
rait pour heureux effet de rétablir dans la 
lu sport un équilibre qu { 

{ }) m } 1 les ! fe nels | lateurs 
marrons et par le joue s 1 | ots 
né { er la les ta di t ou 
1116 cn init IU it, 

En eff 3 È { 
çurs, particulièrement digne i £ 
ner) encontrent des difficultés 1 ères 
telles que, par exemple, en division d'honneur 
de football on ne rencontre presque plus que 
des “lubs professionnels ou de cheminots. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
ment à prendre toules mesures } le réta- 
biis t, 1 profil iesS £<O ‘tés ives 
d'amateurs, de billets collectifs avec réduction 
de 100 
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AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur da proposition de loi de 
M. Biondi et plusieurs de ses collègues ins- 
{ituant à titre exceptionnel pour les per- 
sonnes ayant pris une part active à la 
Résistance, des dérogations temporaires aux 
règles de recrutement ce! d'avancement dans 
les emplois publics, par M. Aubry, dé- 
pulé (1). 


Le principe énoncé dans cette proposition 
a reçu l'approbation de l'unanimité des Inem- 
bres de la commission de l'intérieur et, à 
son iour, la commission des finances l’a re- 
tenu, certains de ses membres ayant toutefois 
fait observer que la mesure envisagée devrait 
s'intégrer dans le cadre du statut et des 
droits des combattants volontaires de la Résis- 
lance. 

En ce qui concerne l'article 4°, la com- 
mission des finances a tenu à en préciser 
la portée et, sur la per a de voire rap- 
porteur pour avis, elle a adopté, par treize 
voix et quatre abstentions, la nouvelle rédac- 
tion suivante qui se substitue au texte de la 
commission de l’intérieur : 

«a Les magistrals, fonctionnaires et agents 
civils et militaires de l'Etat, les agents des 
services coloniaux, les agents contractuels et 
temporaires et les employés auxiliaires de 
l'Etat, ainsi que les fonctionnaires et agents 
des départements, des communes et des éta- 
blissements publics départementaux et com- 
munaux qui ont pris une part active et conti- 
nue à la Résistance, bénéficient en matière 
d'avancement d’une majoration d'ancienneté 
de service égale au temps passé dans la Résis- 
tance active. 

« Pour la liquidation de la pension de re- 
traite, ce même temps donne droit au béné- 
fice de la campagne simple. » 

Les articles 2 et 3 qui n’ont soulevé aucune 
objection particulière ont fait l’objet d'un avis 
DR par treize voix et quatre absten- 
ions. 

A l'article 4 qui fixe la catégorie des béné- 
ficiaires, plusieurs commissaires ont fait re- 
marquer que le texte, trop imprécis, pouvait 
ad à une certaine confusion et, par voie 
e conséquence, pouvait étre la cause de 
demandes injustifiées. Néanmoins, votre com- 
mission a, après un échange de vues, donné 
un avis favorable à l’adoption de cet arlicle, 
par dix voix ét dix abstentions. 

Après avoir également formulé un avis favo- 
rable sur les deux derniers articles par dix- 





{4) Voir les nos 570-1752-5482, 





—_—_——_""“_t 


sept volx et trois ahstentions, l'ensemble des 


Ci s de la wumission de l'intérieur 
a été approuvé par quinze voix et sept absten- 
tions, sous réserve des modif apportés 
à l'article 4, 

C'est dans ces c htions que votre cofn- 
mission des finances vous propuse de donner 
u! vis favorable e texte. 


ANNEXE N 5724 


PROPOSITION DE RESOLLTION ! int à in- 
el ( er nent GT£ , à l'oc- 
casion | congrès international d'ingénieurs 


pays d'outre- 


mer, exposition matériel et d'outil- 
lage plie x besoins à Pays, pré- 
st Û 1) par M. J ac, dt - (Ren- 
voyce à 1à Ù le t es d'ou- 


Mesdames, messieurs, dans le rant de 
l'année 1949, les ingénieurs pour la France 
d'out mer et les pays exlérit , Nouvelle 
dénom ion de la société f ise des in- 
génieurs coloniaux, organisent u ongrès in- 
l l d'ingénieurs pour le développe- 
ment des pays d'outre-mer, sous la prési- 
dence d'honneur de M, \incent Auriol, Pré- 
sident de la République et de l'Union fran- 
Caisse. 

Toul en se pré 1pant d £ pr b'è- 
mes économiques €! sociaux qui intéressent 


l'outre-mer, ce congrès : pl particulière- 
ment pour objet la recherche des moyens 
techniques capables: 
: z k ; : , . : 
D'une part, d'améliorer la vie di 
ions autochtones; 
D'autre part, de mettre à Ja disposition de 
fous d'immenses ressources encore à l'état 
+ 


3 popula- 


Ce congrès réunira, sous le patronage de 
leurs gouvernements respectifs, les ingénieurs 
des Etats intéressés au développement des 
pars neufs qui exposeront et confronteront 
eurs méthodes de travail ainsi que leurs pro- 
grammes, dans le seul but d'en accroître 
‘efficacité pour le plus grand bien des popu- 
lations, tant autochtones que métropolitaines. 

Le congrès international d'ingénieurs pour 
le développement des pays d'outre-mer pré- 
sentera donc, pour la réalisation du plan de 
modernisation et d'équipement des territoires 
d'outre-mer, un intérêt particulier, Mais cet 
intérêt pourrait être plus grand encore si, 
à cetle occasion, était organisée une expost- 
Uon du matériel d'outillage, machines et ma- 
tériaux adaptés au travail dans les pays d’ou- 
tre-mer. 

La médiocrité de nos possibilités en devises 
exige que nous évilions le plus possible de 
recourir, pour l'équipement de nos territoires 
d'outre-mer — qu'il s'agisse des travaux de 
construction ou des services d'exploitation — 
à des importations onéreuses de matériel et 
de matériaux que l'industrie française est 
apte à produire, si elle ne les produit 8 
déjà; car, comme viennent de le démontrer 
lusieurs expositions récentes: Bâle, Barce- 
one, Buenos-Aires, Stockholm, nos industries 
de la construction mécanique notamment ont, 
non seulement repris virtuellement leur mar: 
che normale, mais réalisé des progrès techni- 
ques qui leur assurent une réelle supériorité 
en bien des spécialités importantes, 





I 


Mais pen cela il est nécessaire: 

A. — De faire connaître aux administrations 
et aux entrepreneurs qui assureront l'exéeu- 
tion du plan, les ressources que, dans l’état 
actuel des choses, leur offrent déjà les indus- 
triels et producteurs de matériaux de la mmé- 
ropole ; 

B. — D'inciter ceux-ci À adapter mieux en- 
core et plus méthodiquement leurs construc- 
tions et ?eurs produits aux difficultés À vain- 





(1) Avez demande de discussion d’urgenes, 
conformément à l'article 61 du règlement, 
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ere dans les pays d'outre-mer, en raison de 
leurs climats, de la diversaité"de leur sol, de 
la rareté ou de l'inexpérience de la rmain- 
d'œuvre, pour obtenir des matériels, des ma- 
chines, des matériaux, des résullals efficaces; 

C. — A cet effet, d'amener les construclicurs 
et fabricants métropolitains à mieux connaître 
des difficultés auxquelies l'emploi du matériel 
mécanique se heurte dans les divers pays 
d'outre-mer et apporter à celui-ci des modifi- 
cations, adaptations et perfectionnerments qui 


s'imposent pour son ermploi judicieux et son 
rendement optimum dans ces régions. 
Ji 
Une exposilion de matériel, d'outillage el de 


Mmalériaux spécialement adaplés à leur ser- 
vive outre-mer permettrait d'atteindre plus fa- 
cilement ce but. 

Mais une pareille exposilion exige de la com- 
pfélence ei des moyens. ; ; 

La société des ingénieurs pour “a France 
d'outrerer et les pays extérieurs, par la va- 
riélé, l'indépendance et le désintéressement 
des compétences qu'elle réunit, est seule ca- 
able d'assurer dans les meilleures conditions 
l'organisation de cette exposilion. , 

Mais quels que soient les moyens qu'elle 
peut e:lc-méême réunir, elle serait incapable, 
livrée à ses propores possibilités, de réaliser 
une pareille œuvre si l'Elat ne ee sa 
charge celte exposition de matériel, d oulillage 
et de matériaux spécialement adaptés au tra- 
vail dans les pays d'outre-mer. 

C'est pour cela que nous avons l'honneur de 


déposer la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


A l'occasion du congrès international d'in- 
génieurs pour ke dévelopement des pays d'ou- 
fre-mer organisé à Paris en 1939 par la socifle 
des ingénieurs pour la France d'outre-mer el 
les pays extérieurs, l'Assemblée nationale in- 
vile le Gouvernement à mettre à la disposition 
de celle moyens nécessaires pour 
réaliser une exposition de malériel, d'outillage, 
machines et matériaux l 


so été les 


spécialement adaptés 
gu travail dans les pays d'oulre-Imer, 





ANNEXE N°'5725 


(Session de 1918. — Séance du 7 décembre 1948.) 

PROJET DE LOI tendant à accorder le droit 
d'exercer la médecine ou l'art dentaire à 
certains praticiens étrangers exerçant dans 
les établissements hospitaliers établis en 
France par des organismes étrangers et re- 
connus d'utilité publique, présenté au nom 
de M. Henri Queuille, président du conseil 
des ministres, ministre des finances et des 
affaires économiques, par M. Pierre Schnei- 
ter, ministre de la santé publique et de la 
population, par M. Robert Schuman, mi- 
nistre des affaires étrangères, par M. André 
Marie, vice-président du conseil, garde des 
sceaux, ministre de la justice, par M. Yvon 
Delbos, ministre de l'éducation nationale, 
par M. Jules Moch, ministre de l'intérieur, 
par M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale, et par M. Paul Coste- 
Floret, ministre de la France d'outre-mer. — 
(Renvoyé à la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mcsdames, messieurs, la loi du 26 juillet 
4935 qui instituait l'obligation de la qualilé 
de Français pour pouvoir exercer en France 
les professions médicales prévoyait la possli- 
bilité d'ententes avec les pays élrangers pour 
la dispense de cette qualité lorsqu'un traitè- 
ment réciproque était accordé à nos nalio- 
aux. L'ordonnance du 24 septembre 1915 n’a 
pas repris cette er Celle-ci apparaît 

ourtant indispensable pour pouvoir régler 
en questions, d’une part, de nos rapports, 
avec les praticiens étrangers et, d'autre part, 
des possibilités ouvertes par l'étranger aux 
praticiens français. y: 

Les dispositions de la Constitution permet- 
tent de négocier des traités solennels sans 





l’autorisalion préalable d'un texte législatif. 
Toutefois, ces trailés étant sujets à ratification 
par le Parlement, cette procédure entraine- 
rait des délais qui peuvent tre évilés par la 
inise en œuvre d'accords sous la forme sim- 
plifiée, c'est-à-dire par des échanges de leltres 
crirant en vigueur dès leur signature. 

Le présent projel de loi ne mentionne pas 
la possibilité pour le Gouvernement de con- 
clure des conventions ou actes solennels, mais 
il accorde simplement le droit d'exercer Ja 
médecine, dans le cadre des lois existantes, à 
cerlains étrangers bénéficiaires d'un échange 
de lettres. 

Enfin, il permet d'accorder le droit d’exer- 
cer en France à des praticiens étrangers ve- 
nant exercer leur art dans certains établisce- 
ments hospitaliers, tels l'hôpital américain de 
Neuilly, qui ont rendu et continuent à rendre 
d'éminents services à notre pays, services qui 
leur ont valu la reconnaissance d'utilité pu- 
blique. 


PROJET DE LOI 


Arlicle unique, — 1 est intercalf, après le 
paragraphe 2? de l’artcile fer de l'ordonnance 
n° 45-2184 du 21 seplembre 195, deux alinéas 
älhist CONÇUS: 

« Toutefois, par dérogation aux dispositions 
de l'alinéa précédent, le ressortissant d’un 
Etat étranger accordant à des médecins, chi- 
rurgiens-denlistes où sages-femmes nationaux 
français, ou ressortissants français, le droit 
d'exercer leur profession sur son territoire, 
pourra êlre autorisé à pratiquer son art en 
France par un arrêté du ministre de la santé 
publique et de la populalion, si des accords 
ont été passés à cet cffet avec cei Etat, et si 
l’équivalence de la valeur scientifique du 
diplôme est reconnue par le ministre de l'édu- 
cation nationale, Ces accords, conclus avec 
l'agrément du ministre de la santé publique 
ec de la populalion, devront counporter obli- 
gatoiremnent la parilé et slipuleront Je nom- 
bre des praticiens élrangers que chacun des 
deux pays autorisera à exercer sur son terri- 
loire. Les autorisations seront individuelles et 
seront données après avis des organisations 
syndicales nationales intéressées. Ëlles pour- 
ront être retirées à tout moment, Elles sont, 
en outre, subordonnées à la réussite à l’exa- 
men de culture générale tel qu'il est prévu 
dans le décret n° 47-158 du 45 janvier 14947, 
cet examen comportant en plus une épreuve 
écrile sur la connaissance” des lois médico- 
sociales. avec un coefficient égal à celui de 
la composition française. 

« Lorsqu'un établissement hospitalier, établi 
sur le terriloire français par un organisme 
étranger, aura obtenu la reconnaissance d’uli- 
lité publique, le ministre de la santé publique 
et de Ja population pourra autoriser, par 
arrêté individuel, certains praliciens attachés 
à cet hôpilal à exercer leur art en France, 
par dérogation aux dispositions des paragra- 
phes fer et 2 ci-dessus et après avis des orga- 
nisations nationales intéressées, Ces praticiens 
devront être inscrits au tableau de l’ordre. 
Le nombre maximum par établissement hospi- 
lalier de ces praliciens autorisés sera fixé 
par arrêté conjoint du ministre de la santé 
publique et de la population et du ministre 
des affaires étrangères et l'autorisation ne 
sera valable que pour la période durant la- 
quelle lesdits praticiens seront effectivement 
altachés à cet établissement. » 





ANNEXE N° 5726 


(Session 1948, — Séance du 7 décembre 1948.) 


PROJET DE LOI concernant la prescription en 
matière pénale, présenté au nom de M. 
Henri Queuille, président du conseil des mi- 
nistres, ministre des finances et des affaires 
économiques, par M. André Marie, vice-pré- 
sident du conseil, garde des sceaux, minis- 
tre de Ja justice. — (Renvoyé à la com- 
mission de la justice et de législation.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Mgsdames, messieurs, la loi du 29 mars 1942, 
validée par l'ordonnance du 28 octobre 41944, 


a stipulé que le point de départ des délais À 


Bi ASSEUDLÉE NATIONALE, = 5, de 498, = 31 mal 1049, 





de prescription de l’action publique et 

peines est « reporté à la date de la cessa! 
des hostilités ». Cette disposition a réunis 
ainsi l'interruption des délais de prescriplion 
c'est-à-dire que, lors de la reprise du 
normal des prescriptions le 4e juin 4946, « 
légale de cessation des hostilités fixée par 
loi du 10 mai 196, “intégralité des délai 
prescription à dû courir à nouvau, Un ! 
système à fait l'ojet de critiques justifiée 


D EDas 


de 

Les principes généraux du droit exprimés 
par l’adage: « contra non valentem agere, non 
currit prescriptio », veulent, en effet, que 
les délais soient seulement suspendus toutes 
les fois qu'il y a impossibilité d'agir, que ce 
soit une impossibilité de droit ou une Hnpos- 
Sibililté de fait, Ainsi, les délais ne courent 
plus pendant ïe temps où l’empêchement 
existe, mais la durée de preseriplion  anlé. 
rieure à la suspension reste acquise, La juris. 
prudence avait fait de multiples applicalions 
de ces principes après les guerres de 1870 et 
de 1914 à 1918. 

L'inlerruplion des délais organisés par la lot 
validée du 29 mars 1912 aboulit à des résultats 
excessifs en allongeant d'une façon considéra. 
ble les dés‘ais de prescription organisés par 
le code d'instruction criminelle, 


Ce résullat est d'autant plus choquant qué 
l'interruption de la prescription résultant de 
la loi du 29 mars 1912 ne se réalise que dans 
le cas où il n'y avait pas déjà suspension de 
preseriplion par l'effet du décret du 17 sep- 
teimbre 1910 resatif aux créances de l'Elat, 
texte qui s'appliquait aux condamnations 
cuniaires: {a différence des 
justifie pas. 


solulions ne se 


Le projet de loi qui vous est soumis ne peut 
prévoir, ce qui eût été plus logique, la simjle 
suspension des délais de prescription à comp- 
ter du 1er septembre 1439 ou du 10 mai 1910. 
Les principes de notre droit interdisent, en 
effet, de priver qui que ce soit d'un avantage 
acquis sous la loi antérieure, Or, des délin- 
quants ont pu bénéficier, dans certains cas, de 
la prescription antérieurement au {11 avril 495?, 
date de la publication au Journal officiel de 
la loi du 29 mars 192. Il n'est pas possible 
dès lors de revenir sur cette période. 


On ne peut donc que subslituer, à compter 
seulement de l'entrée en vigueur de la lai de 
1912, le système de la’ 
l'interruption. 

Toutefois, pour que celle mesure n'abou- 
tisse pas à*faire échoir des prescriplions le 
jour méme de l'entrée en vigueur de la loi 
nouvelle, il est apparu indispensable de pré- 
voir des mesures lransitoires. 


suspension à celui de 


En ce qui concerne la rédaction du texte, il 
est à noter que, malgré l'expression reslric- 
live « articles 635 et suivants », la Cour de €as- 
salion, par arrêt du 50 décembre 1943, a décidé 
qu’il s'appliquait même aux prescriptions pré- 
vues par les lois spéciales. Cette interpréla- 
tion a élé implicitement ratifiée par le lé2is- 
lateur qui s'y est référé dans l'exposé des 
motifs de l'ordonnance du 28 oclobre 194, 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Ja loi validée du 29 mars 19%, 
relative à la prescriplion de Faction publique 
et des peines, est modifiée comme il suit: 

« Pour toute infraction non couverte par la 
prescription lors de la publication de la pré- 
sente loi, les délais de prescription de l’action 
publique et des peines, ainsi que de l’action 
civile résultant d'une infraction pénale, sont 
suspendus jusqu'à la date de la cessation des 
hostililés, » 


Art. 2. — La présente loi entrera en vigueur 
trois mois après sa publication en matière 
correctionnelle, un an après sa publication en 
matière criminelle. 


Elle ne portera pas atteinte à la validité des 


actes interruptifs antérieurs à cette entrée er! 
vigueur. 


Art. 8. — La présente loi sera applicable 
dans tous les territoires où la loi validée du 
29 mars 1942 est en vigueur. 
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ANNEXE N° 5727 


Asession 1918. — Séance du 7 décembre 1948.) 


KR \PPORT fait au nom de la commission du 
ravitaillement sur la proposition de résolu- 
tion de Mme Germaine Degrond et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à procéder. à la réorganisation 
des services du ravitaillement général, sous 
forme d'une direction unique rattachée au 
secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
jar Mme Gerinaine Degrond, député (£). 

l'exposé des motifs 

la proposilion de résolution (n° 5372) fait 
{at de l'entrave apportée à la mise en place 

4 à la distribution des denrées alimentaires 

par l’enchevètrement des services du minis- 
tre du ravitaillement tels qu'ils se présentent 
ctuellement. “Ce retard avant pour consé- 
uence ke mécontentement des consomma- 
urs, la commission du ravilaillement, dont 
est l'objet de défendre les intérêts de ces 

Lérniers, agit donc logiquement en essayant 

Ba: porler reinède à l'état d choses ainsi dé- 


Mesdames, messieurs, 


Pour en mieux juger il convient d’exami- 
wr rapidement, car il serait fastidieux d'en- 
F dans les arcanes de celle adininistralion, 
a forme actuelle du ministère du ravilaille- 
eut, qui, d’une part, comprend les services 
duuistralifs et financiers, d'autre part, les 
Eicis techniques auxquels s'ajoutent ceux 
gu> constitue le cabinet ministériel. 

Si les services administralifs et financiers 
g nent un tout, il en va autrernent des ser- 
ices techniques qui comprennent trois direc- 
tions dont l'activité propre gène souvent la 
téslisation des décisions prises par le cabi- 
Nut, laquelle pour être efficiente devrait êlre 
rapide, Deux d'entre elles: :a direction de 
J'approvisionnement et la direction des indus- 
ies et commerces de l'alimentation (appe- 
éc D. I. C. A.) sont dites « verticales » tan- 
ü:s que la direction des programmes et de la 
consommation cst dite « horizontale ». 

Celle-ci apprécie les besoins alimentaires 
Re du pays; en fonction de ces be- 
oins et des ressources elle établit les pro- 
po de fabrication des produits de {rans- 
ormation (confitures, chocolat, conserves, 

fes, etc.), En ce qui concerne les denrées 
fuites de consommation directe (dont lou- 
es à l’exceplion des produits laitiers sont 
hors rationnement) elle doit faire prévaloir les 
nlérêts des consommateurs sur ceux des pro- 
essions lorsque ces derniers sont opposés à 
l'intérêt générar, en organisant le cas échéant 
la concentration des denrées sur les grands 
marchés de consommation soit par une action 
gros soit par le jeu des denrées importées 
prix imférieur au prix métropolitain. 

C'est-donc logiquement de la direction horis 
£oulale que devrait émaner l'impulsion aux dif- 
férents aux 8 de l'application de 
celle politique; dans la réalité nous constatons 
d'une part, une proxifération de services verti- 
caux dont les effectifs nous semblent trop im- 
porlants en comparaison des tâches à assurer; 

‘autre t, des doubles emplois fréquents 
ui comiprameltent la bonne exécution des 
écisions non point par une hoslilité volon- 
aire, mais du fait de leur existence même. 

{itre d'exemple, signalons qu’il existe un 
échelon « licences » à la direction de l'appro- 
Visionnement, un écheïon « licences » à la 
direction des industries et commerces de 
l'alimentation ; de plus un échelon « licences » 
Fe directement rattaché au cabinet et enfin 

ous constatons l'existence d’une commission 
ne licences réunissant l'ensemble des ser- 
wices, 

be même, à la direction de l'approvisionne- 
ment, nous remarquons un service des 
& transports » alors que le ministère des tra 
VNaux publics devrait y suffire, et enfin dans 
niñme direction existent toujours d'’impor- 
fants services concernant des produils de- 
Puis longtemps hors ralionnement (poisson, 
Viande, fruits et légumes). 

Ces remarques nous incilent à penser que 
l'on pourrait par une direction unique assu- 
Yer le foncelionnement de : É 
noindres frais et dans de meilleures condi- 
tions d'exécution. 


bnneus 


{4) Voir le n° 5572, 





l'organisation à 





Examinons maintenant Ja direction des 
industries et commerces de l'alimentation qui 
a à connaître de deux secteurs principaux: le 
sucre et les corps gras. On nole que c'est le 
ministère de l'agriculture qui gère la produc 
tion betteravière et l'industrie de la sucrerie 
c'est-à-dire assure la réalisation de Ja res- 
saurce, la aireclion considérée assurant simn- 
plemenut la répartition des produils finis en- 
ire les besoins industriels et la consotminalion 
de houche. 

En inalière de corps gras nous remarquons 
que le montant des imporlalions est fixé par 
la direction des relations économiques exté- 
rieures du ministère de. l'économie nalionale 
en fonction des décisions prises par les orga- 
nisations internationales (LE.F.C, et F.A.0.); 
que jies opérations commewmiaies d'achat et de 
répartition des matières premières sont assu 
rées par le groupement nalional des produits 
oléagineux; que la réparlilion «es produits 
finis est faile par le bureau professionnel de 
réparlilion des corps gras, organiñne extérieur 
à l'administration qui lui noûlfie les plans de 
mise en place. 

Ainsi apparait nellement l'existence de re- 
lais devenus superfélatoires par suile de l'évo- 
lution de l'approvisionnement; nous estimons 
qu'il est du devoir de la commission du ravi- 
taillement d'atlirer l'attention du Gouverne- 
ment sur la nécessilé de réaliser rapidement 
la concentration de ces services. 11 n’est nul- 
lement dans notre esprit de porter préjudice à 
des agenis du ministère du ravitaillement que, 
personnellement, nous avons toujours défen- 
dus contre les atlaques souvent injustes d'une 
opinion mal informée; nous sommes certains 
que la sunpliflcation adminisiralive que nous 
suggérons sera bien accueillie du public et 
fera tomber l'hostililé qu'il témoigne parfois 
au personnel du ravitaillement, boue émis- 
saire d’une inauvaise organisation adminis- 
tive, 

Quelques-uns diront sans doute: « Suppri- 
mons tout dès maintenant »; Ce Serail un So- 
phisme. Il est présentement impossible de 
laisser libre cours à la spéculation, puisque 


» 


cerlains produits demeurent encore insuffi- 
sants: au surplus, l'incertitude de l'avenir 
commande une cerlaine prudence. La com- 


mission du ravitaillement estime que lintler 
vention de la puissance publique est encore 
nécessaire, mais que sa forme et ses buts doi- 
vent s'adapler à l’évolution de l'économie 
alimentaire. C’est pourquoi elle suggère de 
rassembler les activités diverses du ministère 
en une seule direction qui lui semble devoir 
suffire désormais peur assurer l’équitale rCpar- 
tition des denrées encore ralionnées et agir 
sur l’approvisionnement des marchés dans 
l'intérêt de la consommation. 

Si nous souhaitons voir ratlacher la direc- 
tion unique que nous suggérons au ministère 
de l’économie nationale, c'est que nous consi- 
dérons l'économie alimentaire comme un fac- 
leur extrêmement important de l’économie gé- 
nérale du pays: c'est, en effet, dans la me- 
sure où les travailleurs, quel que sait leur 
émploi, peuvent se nourrir convenablement 
dans le cadre de ieur pouvoir d'achat, que leur 
activité améliore la productivité de la na- 
tion. Le ministère de l’économie nationale 
nous paraît mieux désigné qu’un autre pour 
absorber la branche alimentaire, puisque c'est 
déjà la direction des relations économiques 
exlérieures de ce département ministériel qui 
règle le montant des importations; que le pro- 
blème des prix est apprécié par sa direction 
des prix, asssistée du comité central des prix 
et que le contrôle de ces mêmes prix dépend 
de sa direclion générale du contrôle écono- 
mique, Les services du ravitaillement ne rè 
gient actuellement que la commercialisation 
et la distribution. 

En ce qui concerne les échelons départe- 
mentaux, la commission &u ravitaillement 
pense qu'is pourraient étre, soit rallachés, 
soit intégrés aux préfectures, après leur avoir 
fait subir les modifications découlant de l'ins- 
litulion d’une direction de Féconomie alimen- 
{aire. 

Mais il est indispensable de rappeler que la 
suppression du ministère du ravitaillement 
n'est pas la solution unique du ravitaillement 
national dont elle ne règle qu’un des aspeets. 
Nous pensons que, présentement, l'action gou- 
vernermentale contre les spéculateurs doit être 
renforcée en raison des conséquences écono- 
miques, psychologiques, physiologiques et 
sociales de leur action contre le relèvement 
économique du pays, et spécialement l'exis- 
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tenca quotidienne des consommateurs à pou- 


Voir d'achat modeste; les nombreux textes 
volés par l'Assemblée nationale permettent 
aux pouvoirs publics une action efficace à 
laquelle nous ne saurions trop l'encourager- 
: Le souci de l'intérèt général QUI à in piré 
iès aulcurs de la proposition que votre rap- 
porteur deman à l'Assemblée d'adopter, lui 
fait un devoir de souligner que sa réalisation 
lui semble comporter la disparition de la 
c parlementaire du ravitaillement, 
logique de la suppression défi- 
ministère dont l'existence justi- 
icuons. 
ision, la commi n du ravilaille- 
proposs dadopler la proposition 
)\n suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouverne- 
ment à procéder à la réorganisalion des ser- 
vices du ravilaitlement général. sous forme 
d'une direction uuique ratlachée au 


S SJ Hills 
ère des aïflaires économiques, 


ANNEXE N'5728 


(Sess. de 1948. — Séance du 7 déc 


mbre 1 118.) 


PROJET DE LOT tendant À simplifier la pro- 
cédure de vote du budget général de l'exer- 
Cice 1949 et relatif aux Cconotmies bruigé- 


laires, présenté an nom de M Henri 
Queuille, président du ci eil des m stre 
ministre des finances et des affaires écono- 


miques, par M. Maurice-Petsche, rétaire 
d Etat aux finances et aux affaire ÉCON (Te 
Imiques, — (Renvoyé à la comm n des 


finance: 


*) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, selon de très an- 
Ciennes habitudes, la préparation du budget 
général élait entreprise avant la dernière 
uerre quelque huil à neuf mois avant le 
début de l'exercice. 

Dans le courant du mois de pnai au plus 
tard, le ministre des finances invitait seg 
collègues à lui faire parvenir leurs prévi- 
sions de dépenses sous un délai très bref et 
rarement supérieur au mois. Les administra- 
tions disculaient des besoins puis les juslis 
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riode de vacances. Dès la rentrée, le Parlrs 
ment disposait presque toujours de la plus 
grande partie des documents budgétaires 

Cette procédure permetlait au Gouverne- 
ment de recenser et de justifier avec soin les 
dépenses :qu'il estimait devoir couvrir; elle 
offrait aux chambres la possibililé d'exercer 
le plus étroit contrôle sur l’ensemble et sur 
le détail des finances publiques. 

Son déroulement normal impliquait seule 
ment que le budget de l'exercice en cours 
fût voté avant le 4er janvier = ou à la ri- 
gueur très peu de temps après le 1 jan- 
vier. Les services, en effet, ne peuvent en 
aucun cas formuler utilement, pour l'avenir, 
des prévisions de dépenses tant qu'ils no 
connaissent pas, pour le présent, les auto 
risalions qu'ils doivent recevoir du législa- 
teur. 

En 19148, malgré les soins consacrés par 
l'une et l'autre Assermblées à l'examen du 
budget général, les crédits applicables aux 
dépenses des services civils n'ont pu tre 
publiés avant le 19 seplernbre, Trois mois 
et demi, à peine, restaient donc à couvrir 
avant le début du nouvel exercice. 

En ce court laps de temps, les méthodes 
traditionnelles, qui s'élendent sur un délai 
deux fois plus long, ne sauraient de toute 
évidence être utilement appliquées. Il est 
cependant de toute nécessité que le pays soit 
doté, dès le 1° janvier, d'un budget qu'il 
sache complet. 

En effet, les inconvénients qui s’attachent 
à da promulgation tardive des crédits ne sau- 
raäient être trop vigoureusement soulignéz 
après l'expérience des années 1917 et 1948. Les 
administrations, provisoirement pourvues ds 
dotations partiellement bloquées et toujours 
revisables, sont empêchées de mettre en 
œuvre les plans, simplement anm sang 
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1 6 par les discussions financières. | fixé dans le cadre d’une loi spéciale, relative | Parlement. 1 L 
Ï | e plan, c'est fa notion | au maxima des dépenses budgétaires. Art. 3. — A titre exceptionnel, les cr 8 
] ] budget tend à s’estomper. Le |» Quant aux dépenses civiles de reconstruc- de payeraent et, le cas échéant, les au! - 
Ï n°" p! t 1r et sont auta- | tion et d'équipement, deux grandes catégories lions de prosrimme ou de promesse 27 Le 
! 1e f tes, limitativement, | de besoins doivent étre ventilés. Les uns cor- | bles, pour l'exercice 1919. aux dépenses « S 
IE début de l'exeæcice, certaines dépenses | respondant à la continuation des programmes | de reconstruction et d'équipement entrants, 
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’ . l'Assemblée, le retour | d'équipement. Il vous soumettra à cette fin, | ministériel. 
ui » 1 ét normal des travaux | une disposition dile de maximum dans un 
| {a . 1 t atlaché, par suite, à défi- } projet de loi spécial. 
e ! d présentation et de De même, les dépenses militaires, tant ordi- 
n tanmt 1 


it es préroga ives 
dès le 


début de 


trations de connaitre 


lé irc au Gouvernement, de définir 
et niter la totalité des charges à couvrir; 
au harmbres et au pavs d'être exactement 
I [IS SU ( nble de la siluation 
{ 14 

Les assemblées d'avant guerre ont décidé 
à diverses reprises d'appliquer au vole du 
budget des procédures exceptionnelles et 
apables de hâter les débats. Le Gouvernce- 
mi t s'est dd : niré de ces Ext mpres dont 
il ne saurait m aître l'intérêt; il les a 
cimplement étendus ou complétés pour don- 
uer à formule toute l'efficacité souhaitable. 
Le budget général embrasse quatre grandes 
catégories de dépenses: 

Les dépenses erdinaires civiles; 

Les dépenses civiles de reconstruction et 
d'équipement ; 

Les dépenses ordinaires militaires ; 

Les dépenses militaires de reconstruction et 
d'équipement. 

IL comprend enfin la loi de finances et 
l'évaluation des voies et moyens. 

Pour ce qui concerne les dépenses ordi- 
naires civiles, des fascicules ont pu être 


soumis à voire commission des finances; cer- 
tains ont fait l'objet de questionnaires aux- 
quels répond le Gouvernement: tous seront 
effectivement mis en distribution vers le 
écembre. Les administrations ont ainsi 
effort que le Gouvernement croit 
uste de souligner, puisqu'elles ont disposé 
pour l'élaboration, la présentation et ia dis- 
cuscion de leurs demandes de crédits budgé- 

d'un délai plus bref qu'il n’a jamuis 
dans notre histoire financière entre Ja 
date du vole du budget de 19%8 et le début 


du nouvel exercice. : 
Votre assemblée, cependant, peut légiti- 
mement estimer qu'elle disposerait d'un 


temps trop court pour poursuivre le vote des 
crédits chapitre par chapitre. Le Gouverne- 
ment, par suile, vous propose de voter par 
ministère le budget des services civils. 

Une telle procédure — pour novatrice 
qu'elle apparaisse — est cependant celle-là 
méme qui, proposée par les gouvernements 
de l'époque au Parlement a été utilisée pour 

te des budgets de 199%, 1935, 1996, 1997, 

1939 et 1M0 C'est à elle qu'il faut 
sans doute attribuer le bénéfice du délai très 
bref en lequel se sont déroulés chacune de 
ces années la discussion et le vote des lois 
de finances. 

En 1%5. l'Assemblée nationale Constituante 
a appliqué les mêmes principes pour mener 
nolnent à son terme le vote du budget 
de 1940. 

Pour faciliter votre examen, le Gouverne- 
ment a d'ailleurs systématiquement et clai- 
rement distingué à l'intérieur de chaque cha- 
pitre et dans la synthèse de chaque budget, 
les dépenses autorisées déjà d’une part, ef 
d'autre part, les mesures dont il prend l'ini- 
ti LAVE . 

li vous soumet, en outre, dans le corps du 
present projet, une procédure de réalisation 





naires Que d'équipement, seraient contenues 
dans une somime que le Gouvernement ne 
manquera pas de justifier par grandes masses. 

Les dispositions législatives, enfin, de même 
que l'évaluation des voies et moyens budgé- 
taires seraient présentées et vutées selon Îles 
errements habituels. 

Telles sont, dans leur ensemble, les dispo- 
sitions que le Gouvernement vous propose 
d'adopler pour arrêter, avant le 1er janvier 
prochain, la totalité des dolations applicables 
au fonctionnement des services publics. 

Ces dispositions, certes, rompent des habi- 
tudes, du mains n’altèrent-elles aucun prin- 
cipe. Elles concilient en fait le respect des 
prérogatives du Pariement et l'impérieuse né- 
cessité de reslaurer les disciplines budgé- 
aires. 

J'ai l'honnenr, par suile, de soumettre à 
vos délibérations, le projet de loi dont la 
teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — A titre execplionnel, les crédits 
applicables pour l'exercice 1949 aux dépenses 
ordinaires des services civils du budget géné- 
ral et des budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget général (dépenses ordinaires 
des services civils) feront l’objet de votes 
d'ensemble portant sur le total de ces crédits 
tel qu'il résultera de chacun des états de 
répartition annexés à la loi qui fixera leur 
montant. 

Toutefois, l'état des répartition des crédits 
du budget général (dépenses ordinaires des 
services civils) fera l'objet d’un vote par dé- 
partement ministériel. 

Art, 2 — Dans le délai de huit jours à 
compter de la date de promulgation de la 
loi portant fixation conformément aux dis 
sitions de l'article 19 ci-dessus, des crédits 
applicables pour l'exercice 1949 aux dépenses 
ordinaires des services civils du budget géné- 
ral, des décrets pris en conseil des ministres 
répartiront, entre chacun des budgets inté- 
ressés, les économies résultant de la limita- 
tion du montant total des dépenses ordi- 
naires des services civils au maximum prévu, 
pour ce qui les concerne, par la loi ant 
fixation des maxima de dépenses budgétaires. 

Des décrets pris dans la même forme ven- 
tileront par chapitre, pour chaque départe- 
ment ministériel, et dans le délai d’un mois 
à compter de Ja publication du décret visé 
à l'alinéa précédent, les modifications ou an- 
nulations de crédits correspondant, à due con- 
currence, aux économies prononcées par ledit 
décret. 

Une commission comprenant pour chaque 
D pr ministériel : 

à . président du conseil des ministres, prési- 
ent; 

Le ministre ou secrétaire d'Etat intéressé; 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du eon- 
seil chargé de la fonction pubiique et de la 
réforme administrative; 

Le secrétaire d'Etat aux finances et aux af- 
fairés économiques ; 

Deux membres ehoisis par arrété du secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 





ANNEXE N° 5729 


(Sess. de 1918. — Séance du 7 décembre 19!) 

RAPPORT fait au nom de la commission 4e 
la reconstruction et des domaines de gucrra 
sur Ja proposition de résolulion de M. Jean 
Masson, tendant à inviter le Gouvernemenek 
à donner aux entreprises sinistrées là ; °:- 
sibilité d’amertir, au point de vue fi-ca!, 
les immobilisations reconstiluées sur le coût 
total à 59 ou 100 p. 100, au fur et à imc- 
sure des dépenses, sans perdre Fexenéralion 
fiscale des indemnités reçues, par M. Fri- 
boulet, député (4). 


Mesdames, messieurs, si la proposition da 
M. Jean Masson comporte dans sa rédaction 
quelques ambiguités, son sens général est 
ourtant assez clair, et votre commission de 
a reconstruction s'associe entièrement au dé- 
sir qui s’y manifeste de faciliter l’autetinan- 
cement de la reconstruction dans les entre- 
prises sinistrées. 

Il est certain qu’une vue étroite des nives- 
sités fiscales ct la méconnaissance, au moins 
apparente, de la ruine et des efforts qu'en- 
traîne un sinistre, ont amené l'administration 
des finances à ignorer, ou presque, la sifua- 
tion des sinistrés; les avantages fiscaux qui 
leur ont été consentis ont été impitoyah!e- 
ment limités dans le temps; leur total est 
fort réduit. 

Cependant, la justice n'est pas seule en 
cause; le relèvement rapide des entrepri:es 
sinistrées sert l'intérêt de toute la nation. 

L'Etat n’a pas de moyens plus efficaces et 
plus à portée d aider ce relèvement que 
d'accorder des avantages fiscaux. 

La proposition de résolution limitait ces 
avantages aux entreprises sinistrées à 75 p. 100 
au moins. Votre commission maintient le 
terme général « d’entreprises » avec le sou- 
haït que ladrmninistration favorise tous leg 
genres et le plus grand nombre d’entreprises 
possible. ‘ 

De plus, ele ne croît pas 
à 7 p. +400 de sinistre soit 
une résolution. 

IT appartiendra aux services techniques, Jers 
de l'étude d’un texte d’application, de fixer un 
degré de sinistre, s’il y a lieu. Mais votre 
commission pense que l'autofinancement est 
louable dans tous les cas et, du moment qu'il 
y a dossier de dommages de guerre, elle ne 
er pas qu'il soit nécessaire de fxer une 

ee . 


L'exposé des motifs de M. Jean Mascon 
résume bien les diverses possibilités d'’allé- 
gements fiscaux. En fin de compte, elles se 
résument à deux. 

La première méthode consisterait à donner 
aux strés la faculté de Constituer Ges pro- 
visions, en franchise d'impôts, afin de jeur 
permettre de financer la part des dommages 
qui reste provisoirement à leur charge (rete- 
nue de 30 p. 100, abattement pour vétusté); 


(4) Voir le no 4139. ere 
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r'une limitation 
sa place dans 
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1e solution a pour elle d'êlre recormman- 
var diverses chambres de comiuerce, 


Votre commission estime cependant qu'elle 
est trop partielle, puisque s'appliquant seule- 
gent à la partie des dommages dont !e rem- 
poursement est différé, soit à 30 p. 100 envi- 
pou, alors que la seconde solution prônée par 
M. Masson vise l'ensemble du financement, De 
plus, Ja constitution de Eee exemptes 
d'impôts serait d'une app ication fiscale assez 
compliquée, puisque le flsc ne voudrait pas 
serdre ses droits et qu'il voudrait donc exercer 
une surveillance du comple spécial ouvert par 
Je; entreprises, afin que le jour où l'Etat 
fluaincerait 1e total des dommages, le mmontant 
de: provisions soit soumis à l'impôt suivant 
Jes modalités des diverses dates où les pro- 
visous auraient ét& constituées, 

href. votre commission s'est arrêtée à la mé 
tiode conseillée par M. Masson, qui est de 
permettre aux entreprises de porter aux amor- 
tü-sements les dépenses de reconstruction 
qu'eiles financent elles-mêmes en cours d'an- 
née, L'amortissément pourrait étre ramené à 
deux aus. 

M. Masson aurait voulu qu'il y eût exoné- 
fiscale non seulement hien entendu 
de ce: amortissements, mais même des rem- 
hoursements ‘de l'Etat lorsqu'ils 





1itervien- 


Votre rapporteur a pu se rendre compte que 
celle double exemption, en quelque 
exemplion fiscale définitive, ne saurait être 
adinise par ladministralion des finances. 
On sait que celle-ci n'a jatnais admis 
compensation entre une delle fiscale et la 
creance des sinistrés sur l'Etat. 
lt semble donc que l’exemption fiscale tem- 
poraire accordée par la mise aux amortisse- 
uents des dépenses de reconstruction doive 
être suivie du payement des impots lorsque le 
remboursement par l'Etat interviendra. 
L'application administralive de cet allège- 
ment fiscal ne satrait être compliquée, puis- 
qu'il suffirait d'une liaifon entre le M, R. U, 
et le ininistère des finances et de la mention 
du auinéro de dossier de dormimages de guerre. 
Votre commission de la recon:truction et 
des dormmages de guerre vous demarde dor 
de bien vouloir adopter la proposition de ré- 
soiulion de M. Masson ‘en la rédigeant de la 
üanière suivante: 


1e 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à donner aux entreprises sinistrées Ja 
possibilité de porter en amortissements sur 
deux années au minimum leurs dépenses de 
reconstruction, imputables sur un dossier de 
dommages de guerre, jusqu'à ce qu'elles lcur 
écicut remboursées, 








ANNEXE N° 5730 


(Sess. de 1918. — Séance di décembre 1948.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet d'ajou. 
ter à l'article 25 du Code des impôts di- 
rects un article 23 bis Sur les ouvriers à 
domicile, présentée par M. Jacques Bardoux, 
ct les membres du groupe du centre ré- 
hublicain d'action paysanne et sociale, dé- 
putés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 23 du code 
@es impôts directs définit le régime fiscal ap- 
Plicable aux artisans et façonniers. 

L'administration des finances, en province, 
Rlend à généraliser l'application de cet arti- 

le et à considérer les ouvriers travaillant 

mt à comme des artisans ou façon- 
Mn d'éviter cet abus, fl nous a paru né- 
essaire de donner, dans le code des impôts 


sans et con du ME à Riou de ar- 
: niers, ung ion dé l'ou- 
à domicile, # | 








PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 11 est ajouté au code des 
impôts directs, après l'article 28, relatif au sta- 
tut fiscal des artisans et façonniers, un article 
23 bis, ainsi conçu: 

«a Les ouvriers à dornicile, salariés, sont sou 
mis au inème régime fiscal, que les 
ordinaires, 

« Est considéré comme tel | 
répond aux deux conditions 

« Il effectue, à son domicile, et de ses pro- 
pres mains, pour le compte d'un ou de plu 
sieurs Cinployeurs — que les outils ou pro- 
duits accessoires lui appartiennent ou non — 
des opérations déteñninées, sur des objets, 
qui lui sont confiés par ses employeurs, ei ne 
fournit que son travail. 

« 11 perçoit une rémunération fixée en fo! 
tion du salaire horaire de la catégorie profes 


Ssularits 


uvrier qui 
suivantes: 


sionnelle, à laquelle il appartient et reçoit 
une fiche de paye indiquant le montant des 
relenues effectuées au titre de la sécurité so 


ciale. » 





ANNEXE N'5731 


ee 


(Sess. de 1948. — Séance du 7 décembre 1918.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
viler le GOuvertement à modifier l’article 45 
du décrit un & août 1933 relatif à l'expro- 
priation pour cause d'utiiité publique, hp: 


Senulée par M. Jacques hardoux et les merm- 

bres du groupe du eentre républica d': 

üon p ivsanrnie et sociale, dépu S, — {hRen- 

vayée la coramission de la j et d 

Kgis! 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, Ja proposit dont 
nous prenons l'iniliative, a pour objet de 
dresser une des DIR IITOES niustes | rui 


neuses des dévaluations successives. 
L'article 45 du décret du $S août 195%, rela- 
À l'expropriation pour ca ‘ut 


prit QG 125 





prli | ixécse d'après l'état 
et Ja valeur des hiens à la date de l'ordon- 
nance du président du fribunal. Cette disp: 
tion ne présente pas d'inconvénient grave ên 
période de stabilité monétaire, Mais aujour- 

i, elle à pour conséquence de ruiner les 
sropriélaires expropriés, pour peu que la col 
leclivité publique, qui poursuit l'expropriation 
use’ des procédés dilatoires, que fa loi met à 
sa disposition, atin de relarder Le payement de 
l'indemnité par elle due. I! est des cas nom- 
breux où, alors que la commission arbitrate 
d'exproprialion à slalué au début de 1954 sur 
1e prix de l'exproprialion, cette décision a élé 
frappée d'appel par la collectivité intéressée, 
et l'affaire, trois ans plus tard, est soumise 
à la cour de cassation. 1! est certain que, dans 
ces cas semblables, l'indemnité wisée en 19%4 
sera payée on 4948 avec des francs réduils à 
la valécr d'un centime. 

I est done simplement équitable de modi- 
fier le texte de l'article 4 du décret du 8 aoûl 
1935, et d'indiquer, que les indemnités sont 
fixées d'après l'état et la: valeur des biens, 
non pas à la date de l'ordonnance du présl- 
dent du tribunal, mais « au jour de la déci- 
sion définitive et du payement, en tenant 
comnple du manque à gagner, el des dégals 
matériels s'il y a lieu », 








FROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à modifier l’article 45 du décrel du 8 août! 
19%, relatif à l'expropriation pour cause d'uti 
lité publique, afin de préciser, que les fndem- 
nités dues en cas d’exproprialion, sont fixées 
d'après l'état et la valeur des biens au jour 
de la décision définitive et du payement, en 
tenant compte du manque à gagner et des 
dégats matériels s'il y a lieu. 


= _ …—"“<"î’m 


ANNEXE N'5732 


(Sess. ue 1915, — Séance du 7 décembre 1948. 


PROPOSITION DE LOI tendant \ accorder 1a 
qualité de « soutien de famille » à certaines 


catégories de militaires SO es 
uratpealux, Iefhe Si l'allocation n | pas at- 
tribuée et à les fair Défi | ement 

du temps de ser\ lila par 
MM Rillat, Ma , Waldeck Rochet 
Pierre 7.4 et nembres du 
gro co | apparet désutes, 
— (hR née \ ninissio | 1 dé- 





EXPOSE DES MOTIFS 

M sdan messieurs, certaine catégories 
de militaires sont c le pe RER 1U- 
üiens d itil { Lette [ua C= rdc 
aux jeunt rens d 1 farniile, du fait de 
leur préser sous les dräpeaux, se trouve 
dans une situation d'indige tri pronos 
cée. Elle donne droit à une allocation spéciale. 

Des comimnissions départementa e sont 
chargées d'exarni demandes effectutes 
par les postulants. ( ‘ommissions se ba 
sent pour déterminer leu decision, ur Île 
volume des Hnpos ù le event Drotes 
sonne! des metnbres de la fa ile et sup 
tous les ge extét le 7 ‘ [ui 
Peuv e présente 

Cependan erta la né ni 
être jugées 4 uw ‘a exa équitable 
par ci 1s L'abs «l foyer 
d'u | fin | ii l CT« 
IU4 l ré ru es & 1! el.e 
et sou Us | [u 0 a p- 
précer simplement par Je fa | l'annés 
irécédents le ira p lions dépassaent in 
pl ifoud 4 vf lt} lt cr 
l'éta iidigence que Ja Ù ‘ Len 
pat q l'on « ère qu'elle dispose d 
SOUrC 4 «| I el UCI [ | met 
admet hal ent orme fflsantes 

Preno | e far é paysanné 
lont la superficie de l'exp'o:ta est d'envi- 
r 15 hectares. Le f il sous les dra- 
peaux, Il y à de: enfants plus jeunes qui n@ 
peuvent encore aider les parents, Mais lexe 
ploitalion de !a ferme e peut êlre convenas 
blement assurée sans la parl'cipation d'une 
main-d'œuvre supplémentaire à celle du père, 
Ordinairement, c'es tits qui la son 
départ prive exploita ) «Je { { HN S 
d'œuvre. D'autre part, la mod l« rois 
eéxp:oitalion familiale ne permet pa | père 
de remplacer le fil: par un ouvr igr cole 
à qui il devra assurer u sa! e, pl leg 
Charges sociales, le tout disproportionné au 
ressources normacs d | fermi Oue va-t-il 
SC produire » Comine la farmil sera pag 
‘onsidérée comme « nécessileuse », 1e fils ne 


bénéficiera pas de titre de « soutien de fas 


mille », Cependant, son absente prolongée 
risque de parier un grave préjudice à la 
ferimc, Il Sera enclin à réduire son cheptel, 
à laiscer une partie de ses Champs e1 jiches 


! 


res, à remettre à plus tard l'amélioration tech« 
nique de la ferme. Ainsi donc l'économie du 


pays en pAbru. 
Par contre, s'il est assuré du relour de 
son fils dès après que ceui-ci aura reçu lins- 


truclion générale élémentaire que tous les 
Jeunes gen: doivent recevoir pour ôtre “ptites 
à parti iper à 14 défense de 11 patrie si celles 
Î iltaquée, il est certain que la si- 
uation se présentera tout autrement ét qua 
’exploilation farniliale ne Subira qu'une pee 
le perturbation de l'absence d'un des partis 
‘ipants actifs, 

Avec les nouveles méthodes d'instrncion 
mililaire que l'on peut appliquer, il est pos 
sible d'assurer la formation rmililuire des jeu- 
nes soldats non spécialisé | mois, L'or. 
ganisation des périodes de réserve permet 
de compléter, d'améliorer celle formation et 


Ci se trouve 


lauses P 


de la modiller en raison de l'évolul:on cons 
lante de la techaique mililaire, Par Cconsés 
quent, sans nuire à l'organisation d'une vé- 


rilab'e défense nationale de la 
possible et souhailable de fa 
d'un allégement de la durée du serv'ce rnt- 
lilaire, les jeunes gens sous les drapeaux dont 
la présence dans la famille peut qu'élre 














tt 
favorable au nainlien de l'aclivité écono- 
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mique qu'elle possède même si la famille 

n'eat pas classée pareni les « nécessitenses » 

ou avaut droit À l'allocation militaire aîtri- 
buée aux « soutiens de famille 
Ce sont ces raisons, à la foi 

ccohorhique, ŒuL Nous ilisprent el 

vous proposant d'adopler là proposition de loi 


humaines et 


PROJET DE LOI 


Art, 407, — Peu t étre és comnx 
4 uv fa (| 6 3 le td pp} li 
on drapearnx « t la ‘ lans I 
fuse fispeusable pour rer Vacti- 
vi mmique normale 4 la famille, 
tome lei n'est pas appelée à bénéti 
« loc a | £pétia.e à uce aux !à 
Ji) siteuses, 

A 2, — La qualté de « l \) de fa 
mille » c<era délermimée par la Commission 
départementale et la commission supérieure 
di al Uons militaires. 

Art. 3% — Les critères devant servir de 


base À la détermination des commiss0ns 
comnétentes seront fixés par décrêl pris Con- 
jointement par le mmnisire de la délense na- 
lionale, le ministre de la production indus- 
trielle et le ministre de l'agricullure dans 
suivra la promulgation de la pré- 


es gens appelés sous les 
reconnus « soutiens de famille », 
bénéticieront d'ailégements de la durée du 
gervice miilaire qui ne pouxont pas étre 
inférieurs À trois mois. 

art 3. — La présente loi sera 
à la classe 1918 sous les drapcaux, 


appliquée 


—————— 


ANNEXE N' 5734 


(Sess. de 1918. — Scance du 7 décembre 1918.) 

PROJET DE LOI prorogeant la réglementation 
relative à la coordination des transports fer- 
roviaires et routiers, présenté au nom de 
M. lisuri Queuille, président du conseil des 
ministres, ministre des finanres et des affai- 
res économiques, par M. Christian Pineau, 
juinistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, — (Renvoyé à la commus- 
sion des moyens de coummunieation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 3 seplem- 
bre 4917 a rétabli le conseil supéricur des 
transports. x 

Elle preserit en son article 3 que ce conseil 
devra « dans le plus court délai possible, et 
au plus tard ans l'année qui suivra la pro- 
mulgalion de la présente loi, présenter au 
ministre des travaux publics et des trans 
ports un projet de coordination et d’harmo- 
hisalion des divers modes de gr Ù », el 
que « le projet de coordination établi par le 
ministre des travaux publics et des. transports 
sera soumis au vote du Parlement ». 

La réglementation à laquelle sont actuelle- 
ment soumis les transports ferroviaires et rou- 
ticrs pour lour coordination est fixée par 
l'annexe A du décret du 12 novembre 1938 
modifié par l'acte dit loi du 15 octobre 1%40. 

En raison des délais qui ont êté nécessaires 
pour la reconstitution efective du conseil 

ipérieur des transports et aussi de l'impor- 
{auce des problèmes qu'il doit étudier, ce 
conseil ne pourra pas présenter ses propasi- 
tious dans le délai prévu et il sera nécessaire 
de lui accorder une prorogation de quelques 
inois, D'ailleurs, même si le conseil supérieur 
avail élé en mesure de présenter le projet 
de coordination à la date limite du 31 dé- 
cembre 1938, il eut fallu encore compler sur 
un certain temps avant que la loi de coor- 
dination puisse intervenir, 11 est donc indis- 
pensable de proroger la réglementation rela- 
ve À la coordination des transports ferra- 
\iaires et routiers, réglementalion qui vient 
à échéance le 31 décembre 1948. 

Cette prorogation avait déjà ét# faile pour 
nu an par la loi no 48-37 du 7 janvier 1948. 
elle loi avait maintenu jusqu'au 31 décem- 
bre 4918 le régime des transports routiers de 

vazours qui n'avait été défini que jusqu’à 
la date du 31 décembre 4947, L n'avait pas été 
hécessaire de proroger celui des transports 





routiers de marchandises qui avait été fixé 
pour une période expirant le 91 décembre 
148. 

LH fant aujourd'hui proroger de nouveau le 
statut des transports de voyageurs et proroger 
pour la première fois celui des tratsports de 
marchandises, 


lels sont les buts du projet de loi ci-joint. 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Les délais prévus au 
troisième alinéa du paragraphe 1 de l'arti- 
le 16, au dernier alinéa du paragraphe 2 de 
l'article 2: et au troisième alinéa de larti- 
cle 26 de lannexe A au décret du 12 ne- 
veinbre 1933 relatif à .la coordination des 
transports et au statut des hateliers sont pro- 
rogés jusqu'au 3t décembre 1919. 

Les dates d'application des programmes pré- 
vus pour les transports de voyageurs et de 
marchandises au paragraphe der de l'arli- 
‘le 42 de la méme annexe sont reportées au 
ler janvier 1950. 





ANNEXE N° 5735 


me 


(Sess. de 1918. — Séance du 7 décembre 1948.) 

PROPOSITION DE LOI fendant À abroger l'ar- 
ticle 3 du décret dix à juin 1048 et à modi- 
fier l'article G du décret «1 à :eplembre 
lM5 relatifs aux frais de déplacement des 
huissiers, présentée par MM. Fhcellen, An- 
dré Mutter et Guy Felil, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, afin de connaître 
exactement les termes de l'article 6 du décret 
n° 35-20 du 4 septembre 1915, il est nécessaire 
dc se reporter au texte de ce décret: 

« Art. 6. — Lorsque l'huissier est obligé de 
se déplacer à plus de deux kilomètres des 
limites de la commune où il réside, il perçoit 
ponr frais de voyage: . 

« 41 Si le déplacement pouvail avoir lieu 
par chemin de fer ou par un autre service de 
transpert en commun, le prix du billet en 
seconde classe, aller et relour, pour la dis- 
tance parcourue; 

« 2e A défaut de moyen de transport en 
commun, quatre fois le prix du billet de che- 
min de fer de seconde classe d’après le nom- 
bre de kilomètres parcourus tant à l'aller 
qu'au retour, 

« I n'est alloué qu'un seu! droit de trans- 
port pour la totalité des actes déiivrés ou 
dressés par l'huissier dans un mème déplace- 
ment » 

Dans son décret du 4 juin 1948, le WMgisla- 
teur prévoit la suppression de ces frais de 
transport à partir du : décembre 1948, 

Que donne à cet officier ministérie} l'al- 
location prévue par l'artile 6 du décret du 
à septembre 19% ? Aucun bénéfice sinon le 
remboursement de ses frais déhboursés. Voici 
un exermp'e pris parmi de nombreux autres: 

Un. huissier, qui au cours de l'année 41946, 
a parcouru 6.019 kilomètres pour délivrer en- 
viron 1.500 actes, dans son canton, mais hors 
de sa résidence, à récupéré au tarif normal 
la sormme de 50.984,60 F; parallèlement à celte 
sorsme, il a rassemblé les notes de répara- 
tions de voilure, d'assurances, d'essence et 
de location qui se sont élevés à 38.458 F sans 
y avoir joint les frais d'assurance et d’entre- 
tien de sa hicyclelte, La différence entre le 
montant total des sonures remboursées, soit: 
50.981,60 F et les frais, soit 38.138 F est de 
12.825,60 F. Cette somme représente les frais 
d'amortissement d'un véhicule pour une an- 
né2 seulement. 1} est bien entendu que ne 
sont pas compris dans ces déboursés, ainsi 
qu'on pourrait le prétendre, le temps perdu 
par cet officier ministériel dans ses déplace- 
ments, contrairement à ce qui se passe dans 
les autres branches sociales où les pertes de 
lemps se payent. 

Quant au montant même de ces frais de 
transport, il est facile de le comparer aux 


‘sommes remboursées aux médecins et ma- 
gistrats, par exemple: 

io Le tarif de remboursement accordé aux 
médecins est de l'ordre de 2 K au kllomè- 





tre parcouru quand il s'agit de visites m:di. 
cales orainaires. Pour celles bénéficjan! de 
lPassistance médicale gratuite, ik est accordé 
upe indemnité de 20 F par kilomètre: 

20 Les magistrats et leur greffier bénete 
cient du transport en première classe, !lars. 
qu'iis empruntent la voie ferrée, avec une 
indemnité de 100 F lorsque la distane est 
supérieure à 4 kilomètres. Par ailleurs, lors 
qu'iis utilisent un autre moyen de déplace. 
ment, ils soul gratifiés d'une indemniké de 
1x) F, 

IL est inutile d’épiloguer plus longtemps 
sur ces avantages el d’autres que mous con- 
naissons; cependant à cette occasion, il veut 
èlre noté en particulier qu'à côté du ref. 
fier l'avoué peut réclamer le débours de 
ses frais de transport, lorsque la distance est 
de plus de deux kilomètres ; c’est-à-dire, le prix 
du billet en première classe par éhemi: de 
ter; quatre fois le prix du transport par 
vois de terre et une indemnité de 1:*9 F 
par jour si cet officier ministériel est retenu 
jar un séjour (art 69, $ b du décret 48-‘;7 du 
1 juin 1918) alors qu’en ce qui coneerne les 
huissiers, cette indemnité n'est même pas 
égaie à la moitié de ccl'e somme {in F}. 
Nous ne parlons pas des représentants de came 
meree à qui l'Etat el les services sociaux au- 
torisent un abattement d'impôts de 39 p. 100 
sur leur déclaration en raison justement de 
ces frais qui sont reconnus sous l'épiliète 
« frais prolessionnels », 

Enfin, les plus humbles citoyens francais, 
tels les macons, charpenliers Où menuisivrs, 
sont dotés de frais de d“placement et de %- 
jour qui voisinent actuellement, en sus de 
leurs frais de voyage, à 00) F par jüur. 

L'huissier étant l'un des auxiliaires de Ia 
justice, se déplaçant pour des cas souvent ur- 
gents, il doit se faire transporter par les voies 
les plus rapides, afin de rem avec dili 
zence, toutes les missions où obligations pro- 
fessionnelles. On ne pourait Jui refnr le 
remboursement de ses frais si ceux-ci élaicni 
justifiés par une facture. 

Pourrait-on, par exemple, reprocher à cel 
aegnt d'exécution d'utiliser un taxi, pour un 
déplacement payé au tarif autorigé, c’e-t-à- 
dire au prix du kilomètre parcouru, tarif qui 
est le double de celui consenti à lhuiss.er 
pour effectuer le même parcours 

Motifs étant pris que les frais de tran-porû 
cout maintenus dans les autres branche: de 
l'activité sociale (en particulier chez les ref. 
fiers, avoués, magistrats et médecins); qu'ils 
sont d'ailleurs augmentés dans les prapor- 
tions de la vie actuelle; qu’en fait, chez 
l'huissier, l’al'ocation de transport représente 
davantage un déboursé qu’un bénéfice, il 
est d'importauce vitale, aussi bien pour cei 
officier ministériel, que pour son personnel 
anpointé comme les autres travailleurs, de 
voir abroger l'article 3 dn décret du 4 juin 
1918, et par voie de conséquence, de voir 
modifier Particle 6 du décret du 4 septem- 
bres 4945. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'acopr 
ter la proposilion de loi suivante; 


PRABOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 3 du décret du jui 
194$ est abrogé. 

Aït. 2. — L'article 6 du décret du 4 septome 
bre 1%495 est modilié comme suit: 

« Lorsque Fhuissier est obligé de se dépla- 
cer à plus de deux kilomètres deg limites d8 
la commune où il réside, et seulement dang 
les limites de son canton, il perçoit pour frais 
de voyage: / 

49 Si le déplacement pouvait avoir livu par 
chemin de fer ou par un autre serr:'e € 
transport en commun, le prix du billet en 
seconde classe, aller et relour, pour :a di 
tance parcourue; 


a 2 A délaut de moyen de transp):t x. 
commun, une indemnité e de 
francs d'après le nombre de tr2s 


courus, tant à l'aller qu'au retour. 

« I n’est alloué qu'un seul droit de trans 
port pour la totalité des actes délivrés ou 
sés par l'huissier dans un même déplacem 
et s'ellectue dans les limites seulemel 
du canton de sa résidence, = 
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ANNEXE N° 5736 


(S2sS de 4948.— 2% séance du 9 décembre 195. 
DEMANDE en auivcrisation de poursuites con- 
ire un membre de ji'Assemblée. — lei 
vosée à la comm nommée le 2% no 
vormbre 1947 chargée d'examiner une d 
\nde en auteriation de pou suites contre 
membre de l’Assembli , 2»; 


caion 
iUt 


LE 
E 


7 décembre 498. 
À M. le président de l'Assemblée 
nationale. 


Monsieur le prés dent, 


J'ai l'honneur de vous transrncetire, sons « 
une requête de M. le procurt gén 
prés la cour d'appel de Toul é. du 6 no 


Ta 

vesibre 4948, tendant à la levée de 
tie parlementaire couvrant M Garaudy, dé 
E : du 


Tarn, à la suite d'une plainte de 
J. le ministre de l'intérieur pour diffama- 
tion et injures conformément à la lo du 
29 juillet 4881 sur la presse, pour avoir sig 
un tract contenant des allégat tomba 


£ ie coup de la loi précité 
Je vous serais très obligé de bien vouloi: 
mm” faire comnaîlre la décision au 


àc Toutouse. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
su'unce de ma haute considérait 
Le vice-président du conseil, garde des 
sceaux, ininistre de la justice, 


ot, 





ANNEXE N'5737 


——_— 
{© \SS 


A\IS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nalionale porlant création 
d'un emploi de haut commistaire au ra- 
vitaillement cl ouverture de crédits sur 
l'exercice 1948 (1), — (Renvoyé à la com- 
luission des finances.) 


de 1948.— 2° séance du 9 décembre 1918.) 


‘ 


Le Conseil de la République a émis un avis 
défavorable sur ie projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale en première lecture, 
dans sa séance du 2 décembre 1948, portant 
création d'un emploi de haut commissaire 
au ravitaillement et ouverture de crédits 
sur f’exercice 1948. 





ANNEXE N' 5738 


{(Sess. de 1948.— 2% séance du 9 décembre 1918.) 
PROPOSITION DE RFSOLUTIOX tendant 4 in- 
viler le Gouvernement à prendre les dis- 
positions nécessaires au redressement éco- 
nomiîique, à l'Cgard de l'automobile et des 
car présentée par MM. Pervtel, Lou- 
vel, Jean-Paul David, Lespès, André Denis, 
Degouite, Gavini, Mallez, Alfred Krieger, 
Robert Schmidt, Bouvier O’Cottercau, Fu- 
raud, Couston, députés. — (Renvoyée à Ja 
cuinmission de la production industricHe.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depu's plusieurs an- 
nées notre Assemblée ne s'est préoccupée de 
l'automobile et des carburants qu'à l’occasion 
des débats financiers, voire poliliques, dans 
lesquels n'étaient pas pris en considération 
les problèmes techniques, économiqnes €t so- 
Ciaux concernant le tourisme, nos exporta- 





[1) Voir: Assemblée nationale, nes 56C8S- 
663 et in-8o no 1413; Conseil de ta Répubii- 


em 7 {année 1948), in-Se 1-6 {an- 


| 


énigins 








tons d'automobikes, ni le rôle de Ja circula- 
= - 





üon 1 ère dans l'activité industrielle <i 
commerciale de x Fran 

La consiructio française d'automobiles, 
freinée par 1 ‘1 le métaux ferreux, re 
pri 2S y. 100 instruction anginist 
qui, aval SuCITE, Cia € Mhpai 1blc à la 1 
tre 

Dei e u [LE - oi 114 
ado} j iqi 1 à © FO 
rédu à ({ Et “Mb ( 2008 € 1 
ke nom! ra s S { 

li Î 

lu x ] { re T 1 

eur, | } iX «4 { jm { o 
it tu a =} 1 me n 4 ] L° î 1 
lations difficiles, 

l st li Ia V4 ' À } 

Ca { la lati rouutvut ücs 1 CA 
t irès hrnité À tou 1 route vi 

l { Fra: ir des | us est pratiqn 

it 7i SUPRTAE les hou dun 1: {ra 
cé iUX doiveni Cire repars entre un non 
bre réduit dc cents, sont contraints de pt 
Lu et äes } ‘1€ } > chien 
eirangers li CS 
d'u | 

Si l'ra ir 1! 
tourisnit LR! I] 1 
it r soul] 
ct { { per- 
met X voitures et 
di pu S oui i 

Iidé]; lormmment de fn production d'aut 
mobiles, ceci implique done une revision d 
noire politique de carburants. 

Sans € mrager l'usage de l'automahile à 
des fins exclusivement de tuxe, il est évident 
que des Français ont droit à une circulation 
supérieure à celle, dérisoire, qui esi tolérée 
par-les conungents aciuels 

D'ant part, la création dr deus secteurs 
de distribulion d'essem e, dimilés tous cs 
deux, ct l'hipposition de taxes trop impor 
lantes sur les Carburants sont un frein au 
développement de l'automobile francaise 


cue fait courir à notre à 


À 


Sans ignorer l'intérél des ressources tisca- 
iles correspondantes, it ct certain que l'avan- 
{age tiré de cette politique e<taible eu face 


des dangers € 
vité éconornique, à nos possibilités d'cxpor- 
tation et de tourisme. 

Car il n'est pas inutile 
vérité que 





de rappeler cette 
l'autoinobilke est, avant tout, un 
ouluil de travail servant à toutes ics 
sions des industriels, CominCrcants, luddecins, 
aux arlisans, placiers, de con 
luerce, elec, LC commissaire général du plan 
a évalué à 90 p. 400 la part de la circwiatien 
rohière effectuée à des fins professionncHes. 
I ne faut pas méconnaitre, enfin, l'aspect 
du problème, qui touche non seule- 
ment un million de travailieurs, mais éga- 
lement Ja masse des usagers d'aujourd'rui, 
el la masse, qui devrait cire beaucoup plus 
grande deimain, des Français qui doivent avoir 
droit à une automobile. 
C'est pour ces raisons que 


à l’Assemblée niionaie ie 


profes- 


VOérageurs 


» 4! 
SOCIai 


nous soiumei:o 
exle { 


pi ! . 
SUV uIIiL, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée Gouverni 
ment: 

10 A attribuer à la constni 
des conlingents.- de métaux 
portat'on qui permelterk la 
de: voitures ; 

de A établir des 


nalionale invite le 
iction anutomahi!te 
ferreux et d'im- 
liberté de vente 


programmes d'importation 
de carburants, urant des slocks suffisants 
pour rendre la liberté de distribution de gasoil 
et pour ditribuer, en moyenne, 2294009 ti 
tres cubes d'essence par mois; 











s° A supprimer le double secteur de l'es 
sence ; 
4° A ne pas augmenter des taxes sur Îles 


jusqu'à co que soil voiée par l'A 


Carburants s- 
la loi portant coord'nalion des {rans- 


semblée 
ports, 

u° À recommander au conseil supérieur des 
transports d'étudier un régime fiscal des car- 
burants tendant à €e que ceux-ci ne soient 
plus considérés, dans l'avenir, comme ü@ne 
ressource fiscale spéciale, mais que Jeur prix 
soit délermings citnpte tenu des Charges süup- 
portées par l'Etat du faii de la circulation 
routière, dans un souci d'équité entre les 
conditions fiscales des divers modes de trans- 
port, 
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(St d 2 ire 1918.D 

RAPPORT fa | | in He | 
suffrage univi su tugicinent t leg 
pélitio sur les } de : tion 
à jo M. M ( L jpuu rs ( "- 
leg { I! modif or articies C1 
tt C2 règlement dd: l'Assemblée natio- 
nale; 2° Minc P tenda modifier 
les dispositions réelement rl \ 1e 
procc ure discussion d'urgence, | Mrue 
l'es es, d | 

Mesa taes | ! | ile du 

g si et 
t |] {  - IX 1 tre 
{ ' \t Î i lot ÿ 
ju [ie il \ } Ur 
Po ’ { h l ' e 
por | i “t if 

il 1 \ dut rap ] 

li ul. 

Mais | ] I À | ha 
a |: { Î lu { Ï 3 
région | |! Ï on, 

{il lé | | 6- 
ou sur le fond 
i 1 de 
au Ce! Ku= 
rmard ü ü 
1 { fl ie { di 
\ esceplion pro {| 
ct Où di lexies “ini à 1 Assvinbit Ji 
tionale 

A partir dau mon t « la aueslion de 
l'urgence & a clé reg il 3 ra dérogé 
en rivi D: proc cd habttun { iue 
meinbre de l'Assemb ét ut da facu des 
le début de la discussion sn le f | ue 
faire usage de tous es movens que ha offre 


le réglement, nolamanent en ce au concerne 
le dépôt des motions préjudicielles %q on 
préalabl motions d'ajourmetnent, den les 
de renvoi à 1a commission, ele.) 

Les disposilions nouvelles qui vor sont 
proposées en vue de rég'ementer fa proccdurs 


d'urgence tendent ui 


l 
iqueinont, rappelons-le 


» 
à prévenir les abus qui en ont éte fa 
Un grand nombre de nos collègues 5‘ 
érnu, € eltet, du développement pris pur ( 


procédure de discussion 


( 
1 
a urgence € bar Ja 
3 


place que ces discussions occupent d nas 
dan nos débals 

Les inconvénients qui en résultent sont 
holhbreux: mod Lio inressantes de l'or- 
die du jour, réunions inopinées des diverses 
Commissions, désafleclation de la proccdure 
ordinaire puisqu'il sembl désormais que 
seules | affaires su val la procédur QG ur- 

ë pu L vi r en discussion, « 
JL nous à douc paru nécessure 


de procéder 
à une réforme €e la-procédure de discussion 


d'urgence que nous enli HAGNS CxpPrEsSsSCTi nt 
pnaintenir parmi Îlcs procedures en usage 
devant l'Assemblée rais qu'i y à heu, à 
nélre sens, de réglementer pour qu'elle cor- 
responde exactement aux besoii pour Îes- 
quels elle à été inslituié 

A l'examen il nous est apparu que l'essen- 
liel de dispositions du résument ac! L 
vait tre mmainteau et qu'un petit nombre 


#ilications porincilrail ar li nt 





1 ivs Co ré d uitie f t fl l'« } 
pou {, à ceile occa-ton, faire Fessat d'u 
divisi du travail ecuti les Corumis<ions eb 
l'Assemblee elle-méim Cat | est vi i qu 
l'AS hül €, ( it des läches sans 
Cesse à ru l1 à 1 it LC uy s fnalicrel de 
CONSACFECF à ii { linport { Ir Gi ” 
Sons Indispensahl 

L'ids peut donc venir d'abandanne aux 
CObiissions la Sobitlon d'un Certain hotabie 
de questiofis mineures en cutourant ieurs 
décisions de garanties reuses., L'apprécia- 
Go de l'urgence, dans des cas très délerrmi- 


nés, nous parait rentrer dans le cadre de ces 
décisions d'importance secondaire et c'est en 
hous fondant sur cetic idée que nous avons 
conçu l'une des disposilions que nous vous 


présenions, 
Nous avons ronsidéré, d'autre part, que !8 
fait, pour le Gouvernement, pour une Com- 





(1) Voir les n°s 2591-5678, 
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mission, pour un membre de l’Assemblée, 
de réclamer la procédure d'urgence pour une 
affaire avail pour effet de modifier l'ordre du 
gour et nos collègues se souviennent Sans 
doute des efforts que nous avons jaits l'an 
dernier pour amener l'Assemblée au respect 
de son ordre du jour lorsqu'il a été fixé, con- 
formément au réglement, sur la proposition 
e la conférence des présidents 

La déclaration d'urgence est également à 
rapprocher de la fixation immédiate de ja 
date de discussion d'une interpcllalion dont 
d'effet est aussi de modifier l'ordre du jour. 
L'idée devait donc se présenter également 
d'astreindre Ja déclaration d'urgence par 
l'Assemblée aux formes et aux conditions 


prévues peur Ja fixation immédiate de la date 
de discussion des interpellalions ou pour ja 
motif ti de l’ordre du jour, 

Enfin, } l'apprécialion qu'il peut seul faire 
de l'urgence respective des affaires — spécia- 
lérment je le questions d'ordre légisiatif 
— le Gouvernement qui, d'autre part, en pa 
tisipant aux fr ix de la conférence des 
résident prend une part et ne responses 
. ité da | bi ment de l'ordre du jour 
de l'Assemblée, devait, à noire avis, être 
appt \ er entiment sur l'urgence 
rt \iiit't 

C'est en s'inspirant de ces principes que 
votre commission, à la majorilé de ses Mmern- 


bres, vous propose des remaniements, en 4p- 
étendus, aux textes actuellement en 
vigueur dans 16 reglement, mais qui, en fait 
se ramènent aux dispositions 
vantes : 

49 Demande d'urgence: 

a) Pour le Gouvernement: d'une part, re- 
four à Ja pralique d'avant 190, c'est-à-dire 
necessité d'une demandé signée par le pré- 
gident du conseil et, d'autre part, faculté pour 
lui seul de demander l'urgence en faveur 
d'un projet, que ce projet soit où non rap- 
porté. Nous eslimons, en eflet, qu'il doit 
appartenir au seul Gouvernement et non à 
ue commission de prendre, lorsqu'il le juge 
nécessafre, la responsabilité de demander la 
discussion d'urgence d'un projet qu'il a 
d: pose, 

Au surplus, sur la proposition de l'un de 
ses inembres, M, Barrachin, votre commis- 
sion, unanime, à tenu à préciser que la dt 
cision de demander l'urgence en faveur d'un 
projet devait €ire prise aprés « 
en conseil des ministres 

b) Pour Jes commissions: éouble néces- 
sil, pour demander l'urgence en javeur 
d'un rapport fait sur uue où plusieurs pro- 
positions, d'une part que ce rapport soit dis- 
tribué et, d'autre port, que la décision en 
faveur de la demarde d'urgence soit prise, 
au Serulin, à la majorité absolue des mem- 
bhres Composant Ja commission, l'absence 
d'une telle majorité équivalant au refus de 
d'urgence. 

c) Pour Jes demandes indivicue'les des dé- 
po maintit du stalu quo, donc possi- 
NUt6 pour un seul député de demander l'ur- 
gence en faveur d'une proposilion, soit au 
mormnent du dépôt, soit ultérieurement, mais 
avant que la commission ait fait son rap- 


fait 
port. 


, 


‘ ! l it 
gCHCraies U- 


lélibération 


stribué, nous con- 
il appartient alors à la commis- 
n, Sa Sie du fond, d'en demander l'urgence 
oar, u une part, son rapport peut n'avoir rien 
relenu de la proposilion sur laquelle il est 
fait et, d'autre part, il peut porler en même 
temps sur un projel el sur d’autres propo- 
Sitions et la seule initiative d’un auteur de 
l'une des propositions ne saurait entrainer, 
ipso facto, Ja discussion d'urgence de toutes 
les autres affaires, 

Certes, il 


"ir 


eût été possib'e de diminuer con- 
Skkrablement le nombre. des demandes de 
discussion d'urgence d'origine  inaividuelle 
en exigeant, comme Île fait une proposition 
de M. Mhnjoz, qu'elles soient formulées par 
le Lers des dépulés composant l'Assemblée 
dont la présence serait constatée par appel 
pominal 

Mais, il nous a paru qu'une tele exigenre 
était trop draconienne el nous avons estimé 
que, Si un barrage devait êlre opposé, c’étai 
au stade préalabie à l'examen par lAssom- 
blée et non au slade du dépôt en séance des 
demandes de discussion d'urgence, 

d) En tout élat Ge cause, les demandes 
d'urgence ne pourront désormais êlre annon- 
cées qu'en début de séance 








D arrivait souvent, en effet, que de telles 
demandes fussent remises au bureau pour 
être annoncées en cours de séance, ce qu 
troublait l'ordonnance des discussions et 

nstituait un élément de surprise. Au sur- 
plus, lorsque les demandes d'urgence étaient 
annoncées en cours ou en fin de séance, les 

ymmissions, même en faisant diligence, 
n'étaient pas toujours en mesure dc présen- 
ter leur rapport ie jour même, de sorte que 
l'Assemblée n'était souvent appelée à se 


prononcer qu'au début de Ja séance sui- 








» {laquelle, pratiquement, avait souvent 
lieu plusieurs rès), te qui parait 
ntradictoire irgence, parluis réelle, 
réclamée par de à demande, 

Pour pa lit mvénients révélés par 
l’'expérien il it qu s demandes 
le discussion e soient remises au 
bureuu en ten pour pouvoir #lre an- 
noncées en début de séance et pern 
a.usi à l’Assemblée, si la commission est 
prête, de sSlaluer le jour mêmt 

Celte modeste réforme, oufr qu’elle per- 
mellra à tous s membres de l'As-emimée 
d’être informés, à wn moment déterminé, 
des demandes de discussion d'urgen 0, per- 
meltra également aux commission ue 
unir plus facilement en cours de journée 
ei, ce faisant, ehli iéra èe acicit lion 
dt a procédure, 

&" Pré laration d'urg: nee : 

{ ) Cas où e Gouverhemn yt nt A mmis- 
Sion sont d'accord pour accepler l'urgence: 
possibilité de discussion sur le fond sans ] 
l'Assemblée soit appelée à se prononcer, au 
préalable, sur urgence, 

Celle possibililé à clé aïmise par la ma- 
jorilé de votre commission, étant hien en- 
tendu que les membres de Y'Assemhlée qui 
sont opposés à l'urgence toujours 
proposer à l’Ascembliée, à iverture de 
"l i TT » , nis 1 “aoctins nada 
GECEEON Sur t fond, s0] A. 1esUon pren 
10,0, SOI UNe MIOGIION prejud'CiCHE :enG44n 
à l’ajournement du. débal ou au renvoi à Ja 
‘ommission 

b) Cas où la commission ct Je Gouverne- 
mént sont d'accord pour rejeter l'urgence : 


l'affaire n'est pas à }'Assemblée, 
mais les avis motivés de la commission et 
du Gouvernement sont publiés au Journal 
officiel et noûfiés à Flauteur de la demande 
d'urgence. 

C'est à ce sujet que votre commission 4 
ouvert une longue discussion, Certains de $es 
membres posant en principe que l’'Assem- 
biée devrait toujours être saisie du lilige ou- 
vert entre Je dépuié, auteur de Ja demande 
d'urgente, d’une part, et le président du 
conseil et la commission, tous deux opposés 
à l'urgence, d'autre part. 

Des amendements ônt été soumis à la 
commission par M, Yves Péron et par 
M. Crislolol tendant à prévoir l'arbilrage de 
l'Assemblée dans ce cas de double opposition 
à l'urgence comme dans le cas de divergence 
de vues sur. lurgeuee-entre le président du 
conseil et Ja commission. 

Par 27 voix contre 11, la commission a re- 
poussé ces amendements 

c) Cas où la commission et le Gouverne- 
ment divergent d'opinion sur l'urgence: arbi- 
trage de FAssemblée qui peut êlre saisie et 
qui statue comme en matière de fixa!ion im- 
médiat de la discussion d'une interpellation. 

Lorsqu'un député désirera faire appel de- 
vant l'Assemblée contre lopposition du pré- 
cident du Conseil, ou contre celle de la com- 
mission, il devra présenter la signalure de 
cinquante de ses collègues, dont la présence 
devra êlre constatée par appel nominal. 

La commission n'a pas retenu: 

D'une part, l'exisenre que ces 50 signa- 
tures appartiennent à trois groupes organisés ; 

D'autre part, l'obligation pour l'Assemblée 
de se prononcer sans débat sur l'urgence; 

Enfin, l'adoplion de l'urgence à ia majo- 
He absolue des membres composant l'Assem- 
blée. 

Dans un autre ordre d'idées nous avons 
voulu également tenir compte des protesta- 
lions souvent élevées avec raison conlre le 
caractère inopiné de certaines discussions 
d'urgence, lorsque l'Assemblée ne se pro- 
nonce pas dans la journée au cours de }a- 
quelle a été annoncée, affichée et commu- 
niquée aux groupes la demande de discus- 
sion d'urgence, 

Dans celte hypothèse de débat différé, il 
pouvait se produire el NH s'est produit des 


sourniise 


* 





7 
effets de surprise contre lesquels le Gonrem 
nement jui-méime et les membres de l'A; 
bte ont protesté, 

Or, il est nécessaire que tous les intére:<tg 
soient prévenus de la discussion qui va sons 
vrir. 

Autre inconvénient révélé par l’expériences 
du fait que les débats sur les demande: 4e 
discussion d'urgence n'étaient pas inscrits à 
l'ordre du jour, iis devaient s'intercaler, selon 
l'opportunité du moment, dans les discuss 
sions normalement inscrites à l’ordre du jour, 

C'est pour obvier à ces inconvénients que 
nous vous proposons, lorsque le débat n'a pag 
lieu le jour même, son inscription en tête 
de l'ordre du jour de la séance suivante ou 
une publicilé par voie d'annonce, d'affl'hage 
et de notiticalion aux intéressés, 

C'est également en vüe de prévenir toute 
Surprise que Nous Vous proposons de Fee 
prendre une disposition, déjà adoptée par Ia 
cominission dans son rapport n° 2848 farlicle 
15) faisant application du droit commun aux 
demandes d'urgence présentées par le 6ou- 
verpemment, en prévoyant, lorsque la com- 
mission les accepte, qu'elles ne pourront avoir 
lieu qu'en fin de séance alors que les dispo- 
siions antérieures du règlement exigeaient 
simplement l'expiration du délai d'une heure 
d'affichage. 

L'application des nouvelles dispositions ré 
glementaires qui vous sont proposées se tra 
duira pratiquement comme indiqué ci-après, 
dans l'hypothèse, ouvrant les alternatives Jes 
plus variées, où le président du Cônseil et la 
commission, auront donné, expressémenl ou 
tacitement, leur acconm en faveur de !l'ur 
sence. 

Supposons que l’Assemblée siège les mardi, 
jeudi et vendredi, le matin, Flaprès-midi ef 
le soir et que, le mardi Imatin, au début da 
la séance, soit demandée la discussion d'ur- 
gence d'une proposition déjà distribuée. 

Lo délai de trois jours francs imparti au 
président du Conseil et à la commission pour 
donner leur avis expirera le vendredi soir, 

Selon le moment où seront réalisées leg 
deux autres conditions requises (double 
acceptation de lurgence par le président du 
Conseil et par la commission — distribution 
du rapport ou possibilité de rapport verbai) 
la discussion sur le fond pourra intervenif 
aux dales ci-après: 

Art, 63 ($ ler). — Accepialion expresse dd 
, urgence: 

Mardi imalin (en cours de séance), — Dige 
cussion sur le fond: 

A ja fin de la séance de mardi matin; 

Ou à la fin de la séance de mardi après 
midi; 

Où à la fin de la séance de mardi coir, 
ou inseriplon en lêle de l'ordre du jour d8 
jeudi malin. 

Mardi après-midi {en cours de séance). —+ 
Discussion sur le fond: 

A ja fin de Ja séance de mardi après-midif 

Où à la fin d2 la séante de mardi soir, 
où inscriplion en tête de l'ordre du jour d6 
jeudi malin. 

Mardi soir (en cours de-séance), — Dis- 
cussion sur le fond en fin de séance, ou 
inscripUon en tête de l’ordre du jour de jeudi 
matin. 

Mercredi (jour sans séance), — Annonce 
et affichage au début de la séance de jeudi 
matin, 

Discussion sur le fond: 

A Ja fin de :a séance de jeudi malin; 

A la fin de la séance de jeudi après-mid1} 
Où à la fin de la séante de jeudi soir, 
on inscriplion en têle de l’ordre du jour dé 

vendredi malin, 

Jeudi matin (en cours de séance), — 
Annonce et affichage au début de la séancé 
de jeudi après-midi. 

Discussion sur le fond: 

A la fin de la séance de jeudi après-midis 

Ou à la fin de la séance de jeudi soir, 
ou inscription en tête de ordre au joug 
de vendredi matin. 

Jeudi après-midi (en cours de séance). = 
Annonce et affichage début séance de jeud] 
soir. 

Discussion sur le fond à la fin de la séancg 
de jeudi soir, où inscription en tête de l'ai 
dre du jour &e vendredi matin. 

Jeudi soir (en cours de séance). — Ing 
cription en tête de l'ordre du jour de 
d'uii Hal, 


















carre ut 


EE ee 














Fr 


ë 
D 
è 
à} 








mrgee ane 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2662 





Vendredi matin (en cours de <éance) 
duronce et affichage au début de .a séance 
d: vendredi après-miûi. 

_ piscussion sur le fond: 

A la fin de la séance de vendredi après- 
lira.;, 

, ( 1 la fin de la séance de vendredi soir, 
ou inscription en tête de l'ordre du jour de 
mardi maätin. 

Vendredi après-midi (en cours 4e séance). 
— Aunonce et affichage au début de la 
E e de vendredi soir. 

biscussion sur le fond à la fin de cette 
séance, ou inseriplion en tête de l'ordre du 
ÿ de mardi matin. 

Vendredi soir {en ceurs de séance). — 
Mmsription en têle de l'ordre du jour &@e 
mardi matin. | 
Le paragraphe 4e de l'article 65 traduit 
que manière elliptique — qu'explique le ta- 
bieau ci-dessus — les diverses alternalives 
dssinies. 
si Art. 63 (S 11). — Acceplation ta 
encre: 

Dans l'hypothèse envisagée (annonce de la 
discussion d'urgence le mardi matin), si le 
vendredi soir 8 minuit ni le président du 
consvil, ni la commission n'ont donné leur 
avis où si l'un d’entre eux seulement a 
donné un avis, favorable à l'urgence — l'au- 
tre demeurant muet — la discussion sur le 
fond sera inscrile d'office: 

En tête de l’ordre du jour du mardi malin 
si l'Assemblée a siégé le vermiredi soir jus- 
qu'à minuit, terme du délai de irois jours 
francs; 

En tête de l'ordre du jour du jeudi matin 
si l'Assemblée n'a pas siégé le vendredi soir 
jusqu'à minuit car, dans ce cas, l'ordre du 
jour du mardi malin aura déjà élé arrêté 
À la fin de la séance survenue avant minuit, 
lorme du délai de trois jours francs. 

La proposition de résolution qui vous est 
souinise tend, en dernier lieu, à combler une 
lacune du règlement. 

Le règlement actuel ne prévoit pas, en 
effet, la procédure à suivre lorsqu'une aflaire, 
adopite par l’Assemblée nationale avec Ja 
procciure d'urgence, est armerndée par le 
Conscil de là République et fait l'objel d’une 
deuxièrme lecture par l'Assemblée  natie- 
nale. 

Le deuxième alinéa de l'article 63 actuel 
indique seulement que « l’Asserublée peut se 
prononcer séance tenante sur les demandes 
de discussion d'urgence portant sur des affai- 
res soumises à une deuxième lecture devant 
V'Ascemblée nationale après avoir été amen- 
décs par le Conseil de la République ». 

Afin d'éviter toute surprise, Lant au regard 
des membres de l'Assemblée que du Gou- 
“Nernernent, il est proposé de reprendre une 

isposilion déjà adoptée par votre commis- 
Sion dans son rapport n° 2848 (art, 15) sup- 
me cette possibilité de discussion séance 
enanie. 

li paraît en effet logique que des goranties 
analcsues soicnt prises lors de l'examen en 
deuxième lecture, comme lors de la discus- 
Sion en première lecture, quand 1 s'agit de 
Sialtiier sur des projets ou proposilions, sou- 
Vent très importants, et parlois profondé- 
ment remaniés. 

La question se pose aussi de savoir si, en 
l'occurrence, il est nécessaire que soit dé- 

ose une nouvelle demande de discussion 
d'urzence. 

Il en a été ainsi jusqu'à ce jour, mais cette 
formalité ne paraît guère justifiée et il pour- 
Tait être admis que l'urgence adoplée pour Ja 
re lecture continue à produire eflet 
usqu'au moment où une décision définitive 
est intervenue. 

Il convient, d'autre part, qu'après avoir 
adopté l'urgence, après s'être astreinte à 
Voter un jet ou une proposition dans le 
délai maximum de trois jours francs, après 
avoir imposé l'urgence au Conseil de la 
République et l'avoir contraint à statuer, à 
so tour, dans le délai maximum de trois 
dors francs, l'Assemblée ne paraisse pas se 
désintéresser des amendemen!s qui li sont 
Proposés par le Conseil de la République. 

Or, il est arrivé souvent que des avis « non 
conformes » adoptés par le Conseil de la Répu- 
blique, avec la procédure d'urgence, ne sent 


ile de l’ur- 


examinés qu'assez longtemps après par 1’As- 


femblée, 


“fl semble epportun — afin de prévenir de 


légilimes critiques de la part du Conseil de | 





la République — que l'Assemblée se fixe des 
délais pour l'examen €3 : 
textes votés en urgence 

En conclusion, nous avons l'honneur de 


vous souinettre ies disposiuons dont la icaCur 
S 


PROPOSITION DE 


Art, 4er. — Les art Gi, @, G 
TUgierné Ii T'EIN] h 5 
Vanis: 

« Art. 61. — Les demand 4 REX 
l'uroenre , " mot 1 } 
d'urgence e peuvent etre « ces à 


1, 


l'assemblée qu'en début de sé 

Elles doivent être formulées : 

a io Pour les projets de ivi, rapporlés ou 
non, par lettre du président du conseil au 
président de l'Assemblée, précisant que la 
déc'sion de demander l'urgence a été nrise 


après délibération en conseil des ministres; 
«a 20 Pour les rapports portant sur des pro- 





posilions, vingt-quatre heures au moins après 
leur distribution, par ettre du président de 
la commission saisie du fond au président de 
l’Assembiée précisant que la demanée est 
formulée à la suile d'une décision spéciale 
prise au scrulin, par la cominission, à Ja 
üajorilé absolue des membres la composant; 

« Jo Pour les propositions non encore rap- 
porlées, par leur auleur ou leur pri - 
gnaluire. 


Inmier &S 


« Immédistement après l'annonce faite 4 
l'Assemblie, elles sont notifites au président 
du conseil, à la commission compétente, aux 
présidents des groupes et, si elles porlent sur 
un projet de loi ou urme proposition de loi, au 
Conse:l de la République; elles sont, en méme 
temps, affichées dans l’une des salles voisires 
de la salle des séances, une heure au moins 
avant l'ouverture de la discussion sur le fond. 

« Aït. 62 — Les projets et proposilions dé- 
posés avec demande de discussion d'urgenee 


sont imms#diatement imprimés ct distribués. 

Dans le délai mnaximum de trois jours francs 
à compiler de la distribution on, si ele à 
déjà eu lieu, à compter de la demande d'ur 
gence, le président du conseil doit faire com 
naiire, par écrit, au président de l'Assemblée 
son avis sur l'oppomunié de l” nce. To 
tefois, l'avis du 5 
pas requis pour les proposil IL 
clusivement parlementaire: modifications au 
règlement de l’Assembite, proposilions de la 
conunission de compiabilité, vérfication des 
pouvoirs, questions intéressant l'immunilé, la 
dtéchéance et les incompatibiités parlemep- 
laires, ele, 

« Dans le même délai de tro s jours francs, 
Ja commission saisie du fond doit également 
par écrit, faire Connaitre son avis sur lur- 
gence el, s'il y a dieu, faire di<tribuer son 
rapport sur de fond du projet ou de la pro- 
position. L'urgence ne peut être valablement 
accepiée par la corumisson qu'à la sufie d'un 
vole émis à la majorilé absoiue des membres 
composant la commission. 

« Lorsque le président du conseil où la 
commission s'opposent à l'urgence, leur avis 
doit êlre sommairement motivé. Dans l'avis 
de la cominission doivent figurer, somrmiaire- 
ment rédigés par leurs soins, les avis des 
minorilés qui se sont man feslées au sein de 
la commiss.on en faveur de l'urgence. 

«a Si, au terme du délai précité de Cois 
jours francs, l'avis molivé du président du 
conseil ou celui de la commission n’est pas 
parvenu au président de l'Assemblée, cette 
absence d'avis est considérée, de leur part 
comme une acceplalion tacile de l'urgence 

« Aït. 63. — En aucun cas la discussion sur 
le fond d'un projel ou d'une proposition ponr 
lequel l'urgence a été demandée he peut avoir 
lieu avant sa distribution. 

u L — Acceplation expresse de l’urgenee 
— Lorsque, dans le délai de trois jours francs 
l'urgence u été acceplée par le président dn 
conseil a:nsi que par la commission, l'urgence 
est acquise de plein droit et l’Assemblée peut 
aborder directement la discussion sur de fond, 

« a) lès réception du dernier avis favora- 

le à l’urgence et si le rapport est distribué 
ou si la commission est prête à rapporter ver- 
balement. la discussion a lieu selon le cas: 

« soit À la fin de l’une des séancre de Ja 
journée au cours de iaquelie l'urgence a été 
demandée, 

« Soit, après inscriplion à l'ordre du jour, 
au début du premier jour de séance suivant, 


l'urgence 
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d'arbitrage émane d'un député, elle doit étre 
= gnée par 0 dépuilés. 

« La demande d'arbitrage cct communiquée 
À l’Assemblée et le débat sur Furs est 
inscrit. d'office, en téte de l'ordre uu jour 
de la séance suivant 

« Au début de cette sance il est procédé, 
s'il y a lieu, à l'appel des 20 -11 ds 
ia demande d'arbitrage. Une liste de :0 Sle 
gnataires ne peut servir que pour uu seul 
appel nominal. 

“u Dès qu la pre e des } van ls res 
a été constat ou £ la derma hi prési- 
dent du consel ou de Fa con l'AG- 
sembice est appeiée à S& ! l'ur- 
gence, au SCruut P 1b! 

Le débat sur l'urgen ne duit pas porte 
sur le fond: l'auteur de la demande, un @ra- 
teur d'opinion contraire, le Gouvernement € 
le président on le rapporteur de lg coinamis- 
sion saisie du fond peuvent seuls intervenir 


4 
et disposent chacun de cinq minules 
mun. 

« Lorsque l’Assemblée n'a pas adopté l'un 
gence, elle ne peut pas être saisie avant le 
délai d'un mois d'un nouvelle demande 
d'urgence portant sur la ImCme afluire. 
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a Lorsque l'Assemblée a adopté l'urgence, C'est dans ce but que le projet de loi ci- {port à celles perçues à celle époque, cu 
elle peut délibérer séance tenante sur un | dessous prévoit la prorogation des contrals E qu'ait été alors l'exploitant, n'est pas sing 
rapport verbal et, éventuellement eur un | d'amodialion ou de sous-amodiation de car- | rieure à la hausse des prix des matérion 
avis verbal, où décider que la discussion sur | rières dont le maintien aura été reconnu né- { intervenue depuis, il n'en serait autremen 
le fond sera inscrite en téle de l'ordre du | cessaire à la sauvegarde de l'intérêt général. } que si le propriétaire ou, le cas éch“anr, 
jour de la plus prochaine séance. Si, à l’ou- | Cette prorogation est assortie de relèvements | l’amodiataire établissait devant le juge le vas 
verlure de la discussion, la commission n'a | des redevances proportionnelles à la hausse | ractère exceptionnellement faible des rc4es 


pas fait distribuer son rapport, ou n'est pas 
prête à rapporter verbalement, l'Assemblée 


peut Jui imparlir un nouveau délai, qui ne 
peut excéder deux jours francs et il est en- 
guile procédé comme prévu au dernier alinéa 
du paragraphe 1 du présent arlicle. 

« Art. 64. — En tout clat de cause, le volt 
sur l’ensemble du rojel ou de la pr positiun 
doit intervenir avant l'expiralion des trois 
po francs suivant l'adoption de l'urgence. 

rsque l'urgence a « cquise de plein droit 
ce délai court du nincncement de la d 
CUSSiOnN Su fond 

« Tout Assermblt peut d der 1r 
{a proposition 4 | membres, d6 
à CONINSSION € au Go { ne il, ac pro 
at : 

Si l'Assemblée refuse celle proposition 
et si le vole sur l'ensemble n'est pas inter- 

el int spiralion du délai de trois jours 
francs précile le débal continue suivant. la 
pit t i ruii » 

Ar! - Il est 6 d le règlement 
on article 66 bi ist CONÇU: 

« Art. Gi bis fout projet on proposi- 
tion pour lequel lurgence a élé adoptée en 
premiere le ire par l’Assemblée nationale, 
conserve Je bénéfice de Ja procédure d'ur- 
gence pour sa di ission éventuelle en 
deuxième Jeclure, 

Lorsque Je Conseil de la République a 
étuis ul Vis « non conforme » sur une uffuire 
adoplée en première leclure par l'Assemblée 
avec la icodure d'urgence, cel avis est lbn- 


| 
| iné et distribu ans délai et renvové à 
À Commission précédemment saisie du fond. 
« La Cominission dispose, pour faire distri- 
buer son rapport où le 
anal officiel, d'un délai 
jours francs à 
de l'avis du 
« Lorsque Ja 
demande au pr 
cours di 


faire insérer au Jour- 
maximum de huit 
compiler de Ja distribution 
Il de | 


la République. 


COMMNISSIO] 


Lon 

saisie du fond 
sident de l'Assemblée, en 
seance, Ja discussion de son rapport 


distribué le jour méme, celle discussion peut 
avoir licu à Ja fin de la séance, une heure 
au moins après qu'une annonce du débat 
a été faite à l'Assemblée et qu'un avis a été 
Affiché et notifié au président du conseil 
et aux présidents des groupes, 

« Dans fous 1e6$S autres cas, la discussion 
en deuxième lecture est inscrite d'office, en 


tête de l'ordre du jour du premier jour de 
seance suivant Ja distribution du rapport ou 
ertion au Journal officiel, 


La discussion sur le fond en deuxième 
Jeclure ne peut jamais commencer avant la 
distribution de l'avis du Conseil de la Répu- 
Lliq { » 


ee 


ANNEXE N°5740 


Koes de Fais Je séance du 9 di 


PROJET DE LOI relalif aux contrats d’amodia. 
lion de Carrière, pré-enlté au nom de M. 
lenri Queuille, président du conseil des 

Inihiisires, miniskre des finances et des af- 

faires économiques, par M. Robert Lacoste, 

minisire de l'industrie et du commerce, par 

M. André Marie, vice-président du conseil, 

tarde des sceaux, ministre de Ja justice, et 

par M. Maurice-Pelsche, secré'aire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, 

— (Renvoxé à la commission de la justice 

el de législation.) 


embre 18.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, À est nécessaire 
d'éviter que des propriélaires de carrières 


puissent, à l'expiralion du 


bail consenti à 
des amodataires, en 


refuser le renouvelle- 
nent, mesure qui serait tout À la fois préju- 
diciable aux intéré!s de l'exploitant, d'un 
seul coup privé du hénéfire de ses efforts, el 
contraire à l'économie générale du pays fn- 
téressé au premier chef par l'exécution des 
égn de prodnelion de matériaux destinés à 
reconstucton. 





des prix des produits extrails des carrières, 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — A titre exceptionnel, pendant 
ine période de cinq ans après la publication 
de la présente loi, pourront êLe prorogés par 
décision de jutsice, les contrats d'amodiation 
el de sous-amodiation de carrière dont le 
maintien aura été reconnu nécessaire à la 
sauvegarde de l'intérêt général par une com- 
mission iég au chef-lieu 
de chaque arrondissement mintralogique et 
comprenant l'ingénieur en ehef des mines 
ou un ingénieur du corps des mines ou du 
corps des ponts et chaussées, désigné par 
le ministre chargé des mines, président, un 
exploitant et un propriétaire de carrière éga- 
désignés par ce ministre. 
Les disposilions qui précèdent & 
ables aux contrats déjà expirés lors 


lemen 


in 
li 


appli- 
de la 


publication de la présente loi lorsque l'amo- 
dialaire ou ie sous-amodiataire poursuit l'ex- 
ploilation de la carrière. 
Art, 2, — La commission est saisie par 
mple lellre recommandée adressée au ser- 
vice des mines du siège de la commission, 
quatre mois au moins avant la fin du con- 


trat dont Ja prorogation est demandée; tou 
si le contrat doit expirer moins de huit 
mois après la publication de la présente loi, 
le demandeur doit saisir la commission au 


t Ld î 
fOis 
16101, 


plus tard avant l'expiration d’un délai égal 
à la moitié du temps restant à courir de- 
puis Ja date de cette publication jusqu’à 
celle de la fin du contrat. ‘ 
Lorsque l'amodialion cesse moins de qua- 


tre mois après ladite publicalion ou est déjà 
expitée, la demande doit être présentée dans 
les deux mois de cette publication. 

La demande est, dès sa réception, commu- 
niquée par les soins du secrétariat de la 
commission au propriétaire et, au €as de 
sous-amodiation, à l’amodiataire, à la direc- 
tion des services agricoles et, s'il y a lieu, 
à la conservation des eaux et forêts, aux ad- 
ministrations intéressées à l'exécution des 
travaux et aux fabrications auxquels sont 
destinés les matériaux à extraire de la car- 
rière: les parties et les administrations sont 
invitées à présenter dans le plus bref délai 
leurs observalions. Elles sont informées de 
la décision de la comrmission par les soins 
de son secrélariat. 


Art. 3, — La déclaration par la commission 
que ‘l'intérêt général exige la prorogation 


d'un contrat d’amodiation, pendant une du- 
rée que la commission indique, peut être 
déférée dans les quinze jours de sa noltifica- 
tion en ce qui concerne les parlies, dans le 
mois de son intervention en ce qui concerne 
les administrations, à une commission sié- 
geant auprès du ministre chargé des mines 
et composée du directeur des mines ou d’un 
fonctionnaire désigné par lui et de deux 
inspecteurs généraux des mines, dont l’un 
#\ercera les fonclions de président, désignés 
sur proposition du conteil général des mines, 
par le ministre chargé des mines. 

Art. 4. — L'amodiataire (ou, le cas échéant, 
les sous-amodiataires) peut, même si le 
contrat est expiré, poursuivre l'exploitation 
jusqu'à ce que les commissions ci-dessus pré- 
vues <e soient prononcées de façon définitive 
sur l'intérêt général attaché à la prorogation; 
toutefois, l'exploilation se faisant à ses risques 
et périls il peut, au cas de rejet de la demande 
de prorogation, être condamné par le juge à 
payer au propriétaire et, le cas échéant, à 
l'armodiataire, une indernnité en raison des 
dommages subis par ceiui-ci du fail à2 la pro- 
longation de l'explitation 

Art. 5. — Les amodiataires et, le cas 
échéant, les sous-aumodiataires payeront leurs 
redevances, que leur contrat ait ou non été 
prorogé comple tenu des relèvements de prix 
des malériaux extraits intervenus depuis la 
conclusion de leur contrat. 

Toutefois, il ne sera procédé au relèvement 
des redevances afférentes à des carrières 
déjà exploitées en 1939 que dans la mesure 
où l'augmentalion de ces redevances par rap- 





vances perçues en 1999. 

Lorsque la prorogation s'applique à 
contrat déjà expiré lors de la publication ‘à 
la présente loi, les parties ou, en cas de 104 
rogation obligatoire ou de dé<accord, le juse, 
fixent les redevances dues à partir de «ceila 
expiration, <es redevances sont calculccg 
conformément aux dispositions du présenÿ 
article. 

Pour l'application des dispositions qui pré 
cèdent, la valeur des redevances dues à cha 
que échéance, appréciée en qualité de pros 
duit, doit correspondre au montant de ia res 
devance arrêtée lors de la conclusion «di 
contrat, apprécié de la même façon. sauf 
convention ou décision contraire des par'ieg 
ou du juge, au cas d'extraction de plusieurg 
sortes de matériaux, il n'est tenu compta 
que du produit ayant donné lieu au plus forf 
chiffre d'affaires depuis l'échéance précés 
dente ou, si l'exploitation de la carrière + 
arrêtée, pendant l’année ayant précédé ce 
arrêt, En l'absence de renseignements suffis 
samment précis sur ce chiffre, il est tenu 
compte du produit désigné dans le contrai 
d’amodiation, 

Art. 6. — Pour toute redevance afférente à 
une période comprenant la date de publics 
tion de la présente loi et venant à échéanca 
après cette date, la fraction de redevancg 
correspondant à la partie de cette période p094 
téricure à ladite date sera réévaluée dans !e4 
conditions indiquées à l’article précédent, sum 
la base d’une redevance mensuelle calculta 
en divisant le montant du versement uniqu 
par le nombre de mois de la période pendan 
laquelle l'exploitation devait avoir lieu. 

Lorsque le contrat ne prévoit que des redrs 
vances forfaitaires calculées sans égard à 14 
quantité de matériaux extraits, le propriétaira 
et, en cas de sous-amodiation, l’amodiatairg 
a le droit d'obtenir que des redevances pros 
portionnelles au tonnage extrait soient subD« 
stituées à ces redevances forfaitaires. 

Art. 7. — A titre exceptionnel, le propriés 
taire ou l’amodiataire à qui la prorogatio 
cause un dommage particulier peut recevoi 
une indemnité spéciale en sus des rede+ 
vances calculées <onformément aux dispos 
sitions qui précèdent; le contrat ou la déci« 
sion du juge doit, dans ce cas, mentionner là 
nature de ce dommage. 

Art. 8. — Sous réserve des dispositions dg 
l'article 7, est interdite toute perception dd 
redevances venant à échéance après la publie 
calion de la présente loi et supérieure au 
montant des redevances calculées conformés 
ment aux dispositions des articles 5 et suis 
vants: 

Les sommes indûment perçues peuvent étrd 
répélées; la demande en répétition se press 
crit par rois ans. 

Ari. 9, — La demande de prorogation es8 
soumise au président du tribunal civil ou au 
juge qui le remplace, lequel est salsi et statnid 
suivant les formes prévues pour les référés. 

Ce magistrat a qualité pour statuer, après 
avis définitif de la commission administrativa 
prévue à l'article 4er ci-dessus, tant sur lg 
principe de la prorogation sollicitée, que sus 
sa durée qui, en aucun cas, ne pourra exc 
der le 31 décembre 1960. 

Il sera également compétent pour connaï!r4 
de tous les litiges auxquels l'application de !a 
présente loi peut donner lieu. £ 

La juridiction compétente est celle du lieu 
de la carrière. : 

Les délais d'assignation sont ceux de l'ar4 
ticle 72 du code de procédure civile, 

L'audience n’est pas publique, 

Le juge peut, en tout état de cause, concl« 
lier les parties, le procès verbal de concilias 
tion à force d'obligation privée; œ 

Les décisions rendues sont exécutoires par 
provision sans caution, à moins qu'il n'en 
soit autrement ordonné; 

Elles ne sont pas suceptibles d'opposition; 

Appel peut toujours en être interjeté dans 
la quinzaine de la signification de la décision. 

L'appel est instruit et jugé conformément au 
dernier alinéa de l’article 809 du code de pro- 
cédure civile, 
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PROJET de loi ar Ù L 
illicite de marchandises ou denrées sur la Art, 7, — Toutes dispositions contraires à 


voie publique ct dans les licux a:similés, 
et à réglementer l'exercice du commerce 
sur la voie publique ou dans les lieux assi- 
milés et sur les emplacements privés don- 
dant accès à la voie publique, présenté au 
nom de M. Henri Queuille, président du 
conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, par M. Robert 
Lacoste, ministre de l’industrie el du com- 
merce, par M. André Marie, vice-président 
du conseil, garde des sceaux, Iminislre de 
Ja justice, et par M. Jules Moch, ministre 
de l'intéricur, — (Renvoyé à la cominission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on ne peut manquer 
d'être frappé, particulièrement à Paris el dans 
les grandes villes, de la rmuililude de com- 
mercants qui exercent leur activité en pleine 
rue, soit qu'ils étalent leur marchandise sur 
une pelile voilure, sur un éventlaire, ou 
même qu'ils la portent dans un panier ou 
à la main. 

Bon nombre de ces marchands ne sont pas 
en possession des autorisations requises pour 
se livrer au commerce qu'ils pratiquent. 

Cependant, les textes en vigueur ne four- 
nissent pas uue arme suffisante pour sSanc- 
tionner cette activité irrégulière. 

Eu effet, la loi du 30 décembre 1906 a fait 
de € la vente à la sauvelte » un délit sanc- 
tionné par des peines qui doivent tre pro- 
noncés nécessairement par un tribunal cor- 
reclionnel. 

Or, il est difficile, d'une part, de déférer 
devant une juridiction correclionnelle les ven- 
deurs à la sauvelle, en raison même du nom- 
bre de ceux qui se rendent coupables de ce 
délit. D'autre part, l'instabilité domiciliaire 
de ces commercants soustrait un grand norn- 
bre d’entre eux aux poursuites de la justice. 

À Paris, en raison précisément de l'ineffi- 
cacité de ces sanctions, on à essayé de re- 
Courir aux dispositions d'une vicille ordon- 
nance de police du 25 juillet 1862, qui a posé, 
dans son article 115, le principe de l'inlerdic- 
tion de l'exercice sans autorisation préalable 
de toute profession sur la voie publique, mais 
ce moyen ne s'est pas révélé plus eflicace. 

En effet, après avoir été conduits au com- 
missariat et s'être vu dresser le procès-verbal 
sanctionnant leur infraction, les vendeurs 
coupables sont remis en liberté, et, en pos- 
session de leur marchandise, ils reprennent 
leur vente dans la rue. Certains auraient été 
arrêtés ainsi 500 fois dans une année et con- 
tinuent cependant de poursuivre sans inquié- 
tude leur activité. 

L'ordonnance du 16 novembre 1995 concer- 
nant les marchands des quatre-saisons ne 
sanctionne pe plus efficacement ceux qui ne 
78. paie pas en règle avec ses disposi- 

IL résulte de cet état de choses que d'im- 
portantes forces qui, à l'heure actuelle, font 
Particulièrement 








PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Sont interdites l'exposition en 
vue de la ve l'offre de vente et la vente 
de marchandises où de denrées quelconques 
Sur là voie publique, dans les enceintes des 
gares, des ports d'arrivée ou de départ et des 
Champs de courses, âinsi que dans les entrées, 
couloirs et cours d'immeubles appartenant à 
des particuliers ou à des collectivités publi- 
ques quelles que soient Ies conditions dans 
lesque'les ces opérations sont pratiquées, si 
ceux qui S'\ livrent ne sont pas en possession 
d'une aulorisalion délivrée par l'autorité com- 
pétente, ou si elles sont effec sur un 
emplacement autre que celui pour Icquel cette 
autorisalion a élé délivrée. 

L'autorité l 
torisalion prévue à l'alinéa précédent sera 
désignée par un règlement d'administration 
publique, qui fixera les conditions auxqueles 


\te 
6, 


tuces 


compétente pour délivrer J’au- 


l'autorisation sera subordonnée, soit que 
l'intéressé procède lui-méêéine aux actes visés, 


pour Son Compte où pour le compile d'autrui, 
soit qu'il y procède par l'intermédiaire d'un 
ticrs commis par lui à cet eflet. 

Art. 2, — Sera puni d’un emprisonnement 


Gun à huit jours et d’une amende de 2.000 
à 12.000 F où de l’une de ces deux peines 
seuieinent quiconque contreviendra aux dis- 
positions de l'article 4er, 

En cas de première ou de seconde réci- 
dive, l’emprisonnement sera porté à dix 
jours 

En cas de troisième récidive, l’ ipé ser 
traduit devant le tribunal de poi » Co’ 
üonnel €t puni d’un emprisonnement de 
Onze jours à trois mois et “’üne amende de 
20.009 à 100.000 F, 

Il y a récidive lorsque depuis moins de 
douze mois le coupable a subi une condaru- 


nation pour la même infraction, 





AM, 9. — Quiconque procéd ins auto 
risation par l'intermédiaire d’at iUX ac- 


és à l’article 4e sera puni d'un em- 
» 





nement de onze jours à six moix € 

une amende de 100.000 F à un million, ou 
de l'une de ces deux peines seulement 

cas Ge récidive, l'amende sera porté 


] il 
de 200.000 F à 2 miliions, 

Art, 4. — Indépendamment de | 
des peines portées ci-dessus, les officiers d 
la poiice judiciaire et les agents du contrôle 
économique procèderont à la saisie 
diate des marchandises ou denrées qui fe- 
ront l’objet d’un des actes interdits à l'arti- 
cle 1er, ainsi que du matériel (voilure jins- 
trument de posage ou de mesurage, embal- 
lages, objets divers! etc.) qui aura servi à 
commettre l’un de ces actes, 

Les marchandises et denrées périssables 
seront atllribuées aux hôpitaux, hospices et 
autres institulions charilables désignées par 
l'autorité compétente, ÿ 





ei ke nés en garde 
par £es soins de la même auilorité jusqu'à ce 
que les poursuites engagées aient abouti à 


éfaut à la production, sont | une décision définitive, 





t abrogées, 





ANNEXE N'5742 


(Sess. de 1918.— 98 séance du 9 d 


RAPPORT fait au nom de la 


COMIHSSIO 


‘cembre 1918.Y 


n da 


la production industrielle sur la propoñition 


de Joi de M. 
Jègues tendant À faire de 
un jour férié Ci pavé pour les mineu 
Similaires assujettis au statut des 
el tout le persont ffectuant des tri 
dans les exploilations minières, par M 
vez, député (1). 


| iffp 
Ur Cat 


Mesdames, messieurs, depuis de très 
brêuses années, c'est une coutume cht 
mineurs de ne pas travailler le jour « 
Sainte-Barbe, considérée comine leur fél 


Avat&t la nationalisation 


Ficvez et plusieurs de ses col- 
la Sainte-Barhe 


rs et 


mineurs 


ivVaux 
. liés 


nom: 
z C3 
le 1a 


des rnines, le pae 
tronat lui-même ler an ; 
ironat ii-Ineéime leur accordait une aumône, 
En 196, le Gouvernement, rendant horn- 
mage aux travailleurs de la mine pour leur 
magnifique efTort de produclion, décidait que 
ce jour serait fér.é et pavé, 
L LI a « ! 
Mais à côté de cetle bataille du charbon 
quis engageaient dès la libération de la 


France, i 


faut ajouter le mouvement de 
demeuré historique de mai 1941, 
Signal de la lulle pour la libération d 


näalional. 


Dépuis, Ics mineurs n'ont pas 


cé 
grTeve 


qui donna le 


u sol 


dérnérité, La 


Sainie-Rarbe, fètc id nnelle d Inineurs, 
doit Clre reconnue officicllement. 

C'est la juste récompense à accorder à uno 
corporalion trop souvent endeuillée par de 
terribles catastrophes dans laccomplissement 
d'un métier reconnu plus pénible, sans fe- 
{ tel ce st rail le chômage et la ruine dé toute 
nos industric 

D'autre part, si pour le personnel des en- 

‘prises privées effectuant des travaux ideu- 
liques à ceux des houillères nationales, des 
dificuilés d'applicalion apparaissent du fait 


“ “ertaines d'entre elle ‘ 
ju2, pour certaines d'entre elles, les travaux 
L! 
| 





sont de très cou d él que cvs 
Cox ns, la present } (PT: ne 
peut s'appliq il apparait nécessai en 
toute équité, d'en faire bénélicier tous les 
lravail'eurs assujettis au stalut du minceur 
Danz ces condi n°, Votre Commission de ‘s 
preduction industrielle vous propose u‘adop- 


proposition de loi suivante” 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique — Le jour de 
est férié pour les mineurs el as 
jellis au statut au mineur. 
Cette journée scra chômée et 
ce per<onnel, 


la Sainte 


sunties 


Barta 
üs-U- 





(1) Voir Le n° 5210. 


a —— 
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ANNEXE N°5743 


lu 9 décembre 1948.) 


L'articke 2 prévoit une prorogation parallè:e 
du déiai accordé aux coopératives et umions 
de coopératives agricoles constituées anté- 
rieurement au 17 octobre 1945 et non encore 


| agréées pour présenter leur demande d'agré- 


(Sess. de 1935. — 29 scance 
ù n EC PET PT 1 
RAPPORT fait au nom de là c2mmission ae 
L'agriculture sur Ha proposition de 701 de | 
(M. Dulin, couseiller de la Rspublique et 
plusieurs de ses llègues, tendant à pro- 
roger le: délais à lement impartis aux 


sociétés Coopératives agricoles pour le dé- 
lour demande d'agrément ei là 1n1°0 
. par M, Lu 


ñ + 1 
DOi UC 
« 


a pu jé jeu tu ucas, ac- 

puit } 

Mesdan [ coch péra- 
tive 1£ri « s <ont auJour- 
d'hui régies par jordunnance n° s 230 qu 
d2 octobre 1049, modifiée par la ioi ne 46-102 
du là 19416, ] o 47-1632 du 20 août 
49:17 ) 1667 du 3 septembre 1911 

LA il | ] 11 à à + > 
c00 . xéciem ces 
| Eu Î 1 19 1 e t [ 1910, 

ri3 f 14 i QG ce du 
{: « bre 10:35 

Les ératis l is de 0 ives 
écrit! es éureinei! 1 Oc10- 
b'e 19:16 adoptent denim : tatuts i]1- 
{ [1 à - 141 i > l 15- 
tv Ï ‘ ‘ I ir demande 
d': sIvIn « > Le U 15 C eur Crca- 
Le 

[n ( ps atives et 
univ li railvé igricoles tuées 
avä le 12 ol j915 ou avant 11 6cio- 
bre 196, des dispositions transitoires ont été 


unions de coopé- 
nour mettre leurs 


présenter 


adoptées. Ces coopératives €t 
ratives disposent d'un délai 
gtatuts en harmonie avec la 10i et 
sur demande d'agréme L 

Ce délai est aujourd'hui fixé par la Ji 
no 43-16:7 du & embre 1447, publiée au 
Journal ofliciel du à septembre 1947. 

Aux termes de l'article 1e de la loi no 47- 
46:1 précitée, Ji tés coopéril 
coles et leurs un jéjà agréèes au 12 oclo- 
bre 1955, date de promuigation de lordon- 
nance ne 44-2325 portant stalut juridiqæ de 
sa coopération agricole, doivent, au plus tard 
le 41 décembre 19418, mettre Icurs slaluis res- 
pectifs en concordance avec Îles dispositions 
de celle dernière et soumeltre les statuts 
modilies d'agrément c2mpé- 


ives agri- 
va 


n" 


äinsi au comité 
tent 

Aux termes de l’article 2 de ladite loi, les 

coopératives agricoles et leurs unions, 

constitutes antérieurement au 

1946 et non encore agréées, doi- 

] ment au 


£OCkH We 

pu ilièrement 

71 octobre 

t Jemande d'agi 

cexnmbre 19,38, 
modifiant l'ordimnance 

octobre 1%5 devant être 

71-1671 T 


ni pPresemer iCur 


pus lard le 31 d 


4h Pos \M Park ment, 16 M N° wi précitée 
du 3 seplembre 1% vait prorogé jusqu'au 
#1 décembre 1916, \ les unitiant, les délais 
itinlement prévus par l'article 55 modifié 
Le rdonnance précitée et Le décret n° 46-2235 
éusénon du ft tobre 19:56 
Par celte prorogation des d£ais, on évitait 
ainsi aux coopéralives et unions coopératives 
£ Î ; ! « ix modifications £uc- 
» leurs statuts à un bref intervalle 
Ü temp la première «cnrs le cadre de l'or- 
d | ju 12 artohre 19:5 et la seconde 


tuns celui des modifications qui devaient y 
étre in ortpe 
Gontrairement aux nrévisions, le projet de 
! iant l'or aante du 12 octobre 4915 
devant le Parie- 
mais doit l'être très prochainement. 
L'article 4e de la pr roposition de 
loi a pour objet, en prorogeant jusqu'au 81 dé- 
<embre 1949 le délai actuellement prévu, de 
permettre aux ©Jopératives et unions de 
coopfratives agricoles intéressées qui sont très 


rora él de noce 


i a pas el 
t 


esente 1? 


nombreuses (environ 7.000 sur 13.000) de 
réaliser l'édaptation requise de leurs statuts 
la base du texte modifié de l'ordonnante 


du 42 octobre 1945. À 
A supposer, en eflet, que le projet de loi 
attendu salt déposé et adapté avant le 31 dé- 
cembre 1918, les coopératives et unions de 
oopératives agricoles intéressées ne dispose- 
ront pas du temps malériél nécessaire pour 


t 


procéder aux opérations requises 


(4) Voir je n° bisl 





—_——— 





1 








Ten. 

Le déai fité par la loi du 3 septembre 1947 
exnirant le 31 décembre 1918, c’est-à-dire 
dans un très proche avenir, nous Le saurions 
trop insister sur l'urgence de celte mesure 
qui répond, d’ailleurs, au vœu de la tédérs- 


{ion nationale de la coopérations agricole et 
voire comunission de l'agricullure vous de- 


mande, en conséquence, d'adopler la propo- 


sitiou de ki suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
17-1677 


qu'il 


jer de la loi no 


rédigé ainsi 


— L'article 
[)17 est 


Art, 1er. 
du 3 septembre 
suit: 

« Le premier aliné& de l’article 55 de lor- 
donnance no 45-23% du 12 octobre 1915 est 
modifié comme suil: 

« Les sociétés coopératives agricoles et leurs 
unions déjà agréées à la date de promuliga- 
tion de la présente ordonnance daivent au 
plus tard le 31 décembre 4919 melire ieurs 
S s respoctifs en concordance avec les dis- 
dernière et ] 


soumettre Îles 
modifiés su comité d'agrément 


posil ‘eile 
compétent, » 

Art, 2 — L'article 2 de la loi no 47-1677 est 
modifié comme suit: 

« Les sociétés coopératives agricoles et leurs 


unions régulièrement constituées antérieure- 
ment au #1 octobre 1946 et non encore 
agréées, doivent présenter leur demande 


d'agrément au décembre 


ANTY. » 


plus tard le 51 





ANNEXE N'°5744 


ant 
(Sess. de 1918. — tre séance du 9 décembre 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, portant création 
d'un emploi de haut commissaire au ravi- 
taillement c! ouverture de crédits sur l’exer- 
cice 49MS8, par M. Charles Barangé, rappor- 
teur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
‘iécembre 1918, le Conseil de la République 
a émis. un avis défavorable au projet de loi 
no #6) portant création d’un emploi dé 
haut commissaire au ravitaillement €l oùuver- 
twwe de crédits sur l'exercice 1948. 

Votre commission des finances, examinant 
à nouveau çe projet le 8 décembre 1918, à 
onfirmié sa première décision æpprouvée par 
l'Assemblée nationale. 

A la majorité de 14 voix contre 8, elle a dé- 
‘idé de vous demander de bien vouloir re- 
prendre le texte suivant que vous avez déjà 
voté Je 2 décembre dernier: 


-1 


PROJET DE JAI 


Art. fer (reprise intégrale du texte de l'As- 
serablée nationale). — Est autorisée à la pré- 
skience du conseil, la création d’un emploi 


‘ de haut commissaire au ravitaillement, 


Art, 2. — (Maintien de la disjonction.) 

Art, 3 (reprise intégrale du texte de l’As- 
semblée nalionale). — I1 est ouvert au bud- 
get du ministère de l'agriculture — MH Servi- 
ces du ravitaillement — au titre du budget 
général (services civils) de l'exercice 1945, 
en addition aux crédits alloués par la li 
no 48-1437 du 14 septembre 41938, des crédits 
s'“levant à la somme globale de 410.000 F 


, et répartis entre les chapitres ci-après: 


1 


Chap. +100. — Traitement du personnel tem- 


poraire de l'administration centrale, 25.000 F. 


Chap. 403 — Administration centrale. — 
Allocations et indemnités diverses, 85.000 F. 
Total, 410.000 F, 


| 11) Voir les no 5668, 5683, 5137 
413, 





con 


et in-Se 4. 





ANNEXE N° 5745 





ISess, de 1918. — 2e séance du 9 décembre 1438 } 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi temdant à pore 
ter de 3.000 F à 10.009 F la limite r:la! ;e 
à l'admission de la preuve testimoniale j:ùr 
les payements de l'Etat des collectivités ct 
établissements publics, par M. Charles La 
rangé, rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, par suite de la dt 
minution du pouvoir d'achat de la minsie 
et des relèvements corrélatifs de salaires, pen. 
sions et allocations diverses, le Gouvernement 
a jugé opportun de proposer au Parlement äe 
porter de 3.000 F à 40.000 F Ja limite reialive 
à l’admission de la preuve testimoniale pour 
les payements à la charge de l'Elat, des de 
partements, des communes et des étlablisse. 
ments publics. * ÿ 

Déjà, l'ordonnance du 26 août 1943, purliëe 
au Journal officiel no 65 du 15 août 144, 
avait porté à 3.000 F ceïte limite antérieures 
ment fixée à 1.500 F par l'acte dit loi du 16 60 
tobre 4940. 

Cette mesure avait permis d'autoriser !ez 
comptables publics à procéder, sans exige? 
de quittance authentique, au payement des 
sumines n'excédant pas 3.000 F dues à des 
parties prenantes illetirées ou dans l'impossf- 
bitité de signer, la signalure de ces parlieg 
étant remplacée par une déclaration de ne 
savoir ou de he pouvoir signer faite au CoMpPe 
table qui l'a transcrite Sur le litre de paf 
ment. 1 
‘Cette limite de 3.000 F ne côrrespond plus, 
sauf dâns des cas très rares, au montant des 
päyements à effectuer; en particulier, les sa 
fnires des ouvriers des établissements ‘de 
l'Etat et'des collectivités publiques donnent 
lieu, ‘dans Ja plupart des cas, à des pate. 
ments dépassant 3.000 F, ce qui oblige à lairé 
établir pour chaque règlement effectué à ‘üum 


‘ouvrier illelkré une quittance authentique dont 


le coût est très élevé. Les mêmes inconyé. 
nients se produisent pour les titulaires ‘dé 
pensions d'invalidité ou de pensions d’ascen- 
dants ïllettrés. 
. Dans ces conditions, le Gouvernement æ 
jugé opportun de porter à la somme 
10.000 F la limite jusqu'à laquelle Ja preüt 
lestimoniale pourrait être admise pour toué 
les payemenls à la charge de l'Elat el des 
collectivités publiques. ' 
Tel est l'objet du présent projet de ki &ont 
Toire commission des finances vous proposa 
l'adoption. 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont portées à 10.000 M 
les limiles relatives à l'admission de la prenvé 
teslimoniale qui avaient été fixées à 3.000 Æ 
par l'ordonnance du 26 août 4943, pour toug 
es payements à Ja charge de l'Etat, des dé 
Parlements, des communes et des établis as 
ments publics, 





ANNEXE N°5746 





{Sess. de 1918. — 2e séance du 9 décembre 1918} 


RAPPORT fait au nom de la commission àg 
Ja production industrielle sur la proposition 
de résolution de M. Peytel et plusieurs de 
ses collègues tendant à. inviter le Gouver- 
nement à prendre des dispositions Pre 
rés au redressement économique à l'égar 
de l'automobile et des carburants,. por 
M. Peytlel, député (2). 


Mesdames, messieurs, c’est trop rarement 
dans le passé que les assemblées françaises 
se sont penchées eur les problèmes intéressant 
l’industrie. de l'automobile française et les 
carburants. 

La proposition de résolution qui vous es} 
soumise pour la première fois tend à oriente# 
les.trayaux de l’administration dans une voi@ 
favorable au développément de ceux-ci. 


(4) Voir le n° 5374 ya 
(2) Voir le n° 5728 ‘ 
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ds EPS 
Les objectifs demandés sont ind'spensabies y arlele 5, que celle caisse scra gérée par un Ù : le 2:40 F. Rien n'€ 
eu effet, non seuicment pour iulomobile et | Conseil d'adminisiration eompisé des repr évu pou tités 
ges usagers, mais pour l'économie dans son | entan s de l'administration, des as<embhlees Î st pa i Û nn? nent 
nsembie, Quand on pense, par exampie, que | #1 des associations de siiSlrés les plus repre- \ £ i s re!ra | \ll= 
les recettes de l'exporlalion automobile an- | sentalives. ; 4 EU £ ; vo, \ Ù devant 
giaise pour 1918 calcukes sur la base des huit |. Postér UF ER à la ProraulIsa 107 ae elle s d Ù Hu \ it dl \ vie, 
pretuiers mois atlleindront l'équivalent de | 10],  PIUISHEUTS Eroupernents de financeine J Jusqu'à sque LoN pP À LL 
606 millions de dollars, on ne peut qu'en être | const er Pr ae de Per Co » 17-590, du | sure \ “ina ‘ ait 
cor vaincu, mars 1944, ont dé (ue «le réer un Come le id Ù is © iilés 
La qualité de la fabrication française est HOT de Soul ag Bsihesminee bris LP Ela er ces vice Mid C'est pour 
aussi bonne, sinon meilæure dans bien des | 7 t RS Le poiglee dogs hass «co pre M ve parel que la commission des 
cas, il n'y à donc pas de raisons que notre | Ééments et qu'à re Ure sa représentation au DUR PRES | Propose 
production soit en arrière de celle de nos voi- | us drone d'éninieuion dE ci 


sins d'outre-Manche. 

Maigré des efforts imgortgnts notre exporta- 
tion automobile baisse et, d'autre part, les 
Jrançais ne peuvent circulker. Ce sont des faits 
gaalheureusemenut trop vrais qui sont la .ron- 
séquence des contingents réduils de l'essence 
trop chère, du manque de voilures. 

Sur la base des taux actuels, l'aultormobie 
rapporte à l'Etat plus de 100 milliards par an. 
l'est facile de comprendre la charge écrasante 
que cela représente pour l'industrie française 
que M. Pineau lui-méème classe an detfkième 
raug (après le lourisme) dans l’aclivilé écono- 
mique du pays, 

L'aierte est donnée: les nremiers sondages 
du recensement des véhicules montrent que 
les propriétaires des véhicules non priorilaires 
déclarent que leurs voitures resteront sur 
éales. Hs préfèrent ne pas paver Ja axe piutôt 
que de rouler avec 30 lilres par mois au prix 
du double secteur. 

Le principe de celui-ci est une erreur, car 
ü déclare officicllement que nous consom- 
tons de l'essence à des fins de luxe, 
est une énormmité dans l'élal actuel de 
situation économique. 

C'est pour toutes ces raisons, ainsi que pour 
les conséquences aussi bien techniques que 
æmaorales, sociales et économiques que votre 
commission de la production industrielle vous 
propose d’adopier la proposilion de résolution 
qui vous est soumise. C’est aussi parce qu'ella 
à entendu donner le plus rapidement possible 


notre 


Son opinion à des services qui sont en train ! 


de prendre des mesures engageant l'avenir de 
ces industries qu'à l'unanimité votre commis 
sion a décidé de demander !a discussion d'ur- 
gence de ce rapport. | 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouverne- 
ten! : 

do A attribuer à la construction aulomobiie 
des contingents de mélaux ferreux et d'im- 
Portation qui permeltent la liberlé de vente 
des voitures: 

20 ‘A établir des programmes d'importation 
de carburants assurant des stocks suffisanis 
pour rendre la liberté de distribution de gas 
oil et pour distribuer en moyenne 220.000 imè- 
tres cubes d'essence par mois; 

3o A supprimer le double secteur de l'es- 
sence ; 


4 A ne pas augmenter les {axes sur les ! 


Carburants jusqu'à ce que soit volée par l'AS- 
semblée la loi portant coordination des {rans- 
DS; 
x 50 À recommander au conseil supéricur des 
fransports d'étudier un régime fiscal des Car- 
burants tendant à ce que ceux-ci ne soient 
plus considérés dans l'aveuir comme une res- 
Souree fiscale spéciale mais que 
soient déterminés compile tenu des 
supportées par L'Etat du fait de la circulation 
routière, dans un souci d'équité eulre les con. 

i'ions fiscales des divers modes de transports. 





ANNEXE N’'5747 


(Sess. de 1948. — % séance du 9 décembre 19%.) 


PROPOSITION DE LOI portant modification 4: 
l'article 5 de la io n° :S-165, du M rnars 
498, instituant une caisse autonome de ja 
reconstruction, présentée 
député, — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi n° 48-405, di | 


A mars 498 — instituant une caisse aulo- 
dome de reconstmiciion — stüpule, dans son 


L 


ce qui | 


par M. ‘Thirie!, | 





leurs prix | 
charges ! 





| 
| 
| 


tuilonomme de reconstruction se 
Grainemment souhailable 
| AUSSI la proposition de 


rércle come 


loi que j'ai l'honne 





dr vous soumeitre lend à comb'er celle ia 
un 
PROPOSITION DE LOI 

Art, for = L'ariicle $, paragraphe 1 de la 
li no 48-165, du 21 mars 198, est compicté 
conne suit, sous forme d'un vingl el unieme 
alinéa : 

… « un représentant des groupements de 
financement pour la résonstilalion, désigné 
par l'organisine nalional le plus représenla- 
UL ».…. 

Mit: 2: Le parar iphe 9 de l'artc'e 5 de 
la loi no 48 69 du 21 roars 19%, est anodilie 
comme suit: 

désignations prévues aux six pré- 


linéas »... 
du paragraphe sans chat 


————— - 


ANNEXE N'5748 


és 
(Sess. de 1948. — % séance du 9 décembre 148.) 


RAPPORT fait au nom de la Commission des 
pensions sur la proposition de résolution de 
M. Touchard et plusieurs de ses collègnes 
lendant à inviter le Gouvernement À réva- 
loriser !1 retraite du combattant, jar 
M. Moulon, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, à de raulliples re- 
prises, l'Assemblée a dit son Sentiment sur 
la nécessité de revaloriscr la reliaile du com- 
battant 

Sous le n° MM. Touchard et Duclos 
rappellent que différentes proposilions de loi 
et de résolulion ont été déposées dans ce 
sens, mais qu'aucune solution favorable n'est 
intérvenue, hien que les quelques. milliards 
nécessaires puissent être lrouvés en faisant 
payer les enrichis de la guerre et de la col- 
laboralion. 

C'est la raison pour laquelle la commission 
des pensions dernanade à l'Assermhiée de bien 
vouloir se prononcer pour la revalorisation 
de la reiraile du commbhaltant en adoplanl la 
lroposilion de résoiulion suivanic: 


999 
CLEA 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à revaloriser la retraite du combaggant 
et à inscrire les prévisions budgélaires cor. 
respondantes dans le budgel de lexercice 
1919, 





ANNEXE N'5749 


(Sess. de 1918, —- 2e séance du 9 décermbre 1918) 

RAPPORT fait au nom de Ja commission des 
pensions sur ja proposilion de résolulion 
de M, Bartolini et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouverrement à accor- 
der aux retraités de l'Etat 61 des services 
publics une allocation exceptionnelle de 
2.500 F, par M. Cherrier, député (2), 

Fi 


Mesdames, messieurs, 
cédent avait pris des 


le Gouvernement pré- 
mesures pour accor- 


| der aux salariés de l'induslrie, du commerce 


Ps 


et de la fonction publique une ailocalion ex- 





(4) Voir le n? 2927. 
(3) Voit le u° 5461 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assem itiona vile le Gouvernes 

La [L ù lo | Ela? 

des « TERO L 1 illou a exCep- 

Hot e li 2.10 1! RAR RU prochain 

trimestre dans les: méèm ditions 4 pour 

les trava s d U lo onu pubique em 
aucuvi 





ANNEXE N'5750 


a 


Sess. de 194, — » sé 


e du 9 décerpbre 1948.) 
PROPOSITION DE RESOLETION lendant à im 
viler je Gouvernement à faire remettre 
d'urgence à tous les parlementaires 0! ho- 
larmroent aux membres des Hotlis-ions 
des finances les statistiques detaillées des 
impôts directs par catégories de contribua 
bles el par déparlerments, pour les exerok 
ces 1946, 1947 ‘et 1948, àlir de leur permet. 


tre d'étudier en loule connaissance de 
cause le projet de réforme fiscale, ph'‘sen- 
tée (1) par M. Eugène Higa!l, dépulé, — 


(Renvoyée à la commission des finances.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'admir straton 


contlribulionus direcies élablit chaque anrée 
concernant IC rêne 


des statistiques détaillées 
dement des jropôts direcl 

On peul 
lerminée : 

a) Combien de 
à l'impôt $ 

b: Quel 
pôl; 

c) Combien de contribuables ont 
dans les différentes tranches de 
de O6 à 950.000 EF, de 90 à 
à 230.000 FE, ele.) : 

d Quel à <ts le 


< 


ainsi savoir, pour une allée dé- 
contribuables ont été 


(axés 
\ sue Je revenu: 


été le produit total de cet 


: ira- 
été taxés 
béncfires 
100 EF, de 104 


ren lement 


par départ@= 


ment. 

En ce qui enncerne les impôts cédulaires, 
il est possihle, à la faveur de ces documents, 
de voir comment ont élé réparties les chan 
ges fiscales entre les diverses prolessions. 

Ces renseignements sont précieux, in lispen- 
sables même au législateur pour éludier, 


amender, voire confectionner des projets d@ 
loi portant réforme des impôts 

Or, malgré les demandes réitérées que j'ai 
eu l'honneur de formuler depuis plus de 
deux ans, ces stalistiques nous font défauf 
et sont jalousement conservées par les ser- 


i administratifs de la rue de Rivoli ef 


vices 
de la rue Tronchet 


I est à peine hesoin d'insister sur le biens 
fondé de notre demande qui aurait dû reces 
voir satisfaction depuis lonzléempe déjà et ft 
serait souhaitable que les parlementaires 
Soient automatiquement informés pour qu'ils 
puissent légilérer en loute connaissance de 
Cause, 

C'est pourquoi j vous demande jinslame 
ment de hien vouloir voler d'urgence la pros 
position de réso!luliot Ci-desso 13. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblce nalionale jinvile le 
ment à imelhue d'urgence à la 
parlementaires Les stalistiques 
cernant le rendement des 
puis 1915 jusqu'à 1918 


, (OUVETNES 
disposilion des 
léluillées con 
imoôts directs, d@ 
inclusivement. 





. ere MEANS ie — 
(1) Avec demande de discuss on «d'urgences 


conformément à l'arlit'e Gi du règlement, 
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k lez mots « culture individueïle » par la locu- Ce qu'il aurait fallu viser, c'eût él 
ANNEXE N° 5751 | ion « ‘culture familiale », et restreint lap- | quemeut Les cumuls opérés dans un bu 4 


ess. de 148, — 2° same du 9 décembre 148.) 
dVIS présenté au nom de Ja 
la justire et de législation eur les 
tions de loi: 49 de M. Lenormand et plu- 
sicurs de ses co‘lègues lendant à supprimer 
to cumul des fermageés, à TerneiTe €ll eX- 


lex alton les lerres imculles et à favoriser 


ni rés à 
Commission de 


AITIE 
pro} LE 


expo; la \ faurmriliale ; 2e de M. Halbout et 
piusié ui le £E )CZUCS tendant à perm l 
Le l'élablissement des jeunes foyers d’agri- 
pultur empêchant le cmmul des exploi- 


tions, jar M 
Mfasdime:, mes l'article 4 bis de 
ordonnance du #7 éclubre 495 modifiée par 
a Lui du 13 avril 1936 est formé «à um £éeu! 


Delos du Rau, député (1). 


Nat 4352 


slinca d * «zaine de benes qui accorde à 
« out "e5sC il jélui de deux aus pour 
demander à la juridiction parilalre, sur avis 
lavorable motivé de Ja commission consuilà 
ive, emise à ja culture individuelie ou 
toonmtrnlive des fonds de ferme ayant fail 


l'objet de; le tr septembre 1939 de réu- 
nions ou de transformations en prés d'em- 
bouche, lorsque ci opérailons auront €n- 
trainé l'élyminatien « fermiers ou 
L'intention était elaire et lobjet de ectle 
fisposilion était bien défini, Des réunions @u 
nnalions doammageabies pour les ex- 
s avaient pu être effeciuées à 12 faveur 
es circonctances exceplionnelles de la guerre 
(occupalien, absence prolongée di preneur, 
ele.) où pen!-être même en prévision du elalu! 
qui s'annemcait: le légishlenr a voulu, par 
Æ ihoven de ce lexte exceplionnel et d'effet 
provisoire, permettre aux proneurs de relrou- 


ver, si telle était leur vo'onté, l'intégralité des 


biens louée, et dans ce but il leur impartis- 
suit un délai de deux ans, jugé par lui lar- 
terment suffisant pour celle manifestation de 
Volonté et ]4 rectification lriel:e qui di 
val c'EUujvre. 


Ce duiai est venu 
fout, et l'on 

la loi élant 
son oujei, 


à expiration le {4 avril 
pourrait penser que le vœu de 
atteint, l'article 45 les à rempli 


ui est désormais caduc et qu'il 

peut disparaitre 
}} purait qu'il n'en est ren. I! n'aurait pas 
él suffisamment appliqué, encore quon 
puisse penser que Jes inléressés élaent les 
Lu ws juges de eon applicalion, Des com- 
Diissio parilaires h'auraient pas rendit des 
décisions saisfaisantes, encore que le législa- 
leur n'en puisse à son tour s'en faire juge 


d'appel, On dit eurtout que les réunions eu 
canlinuen!, réduisant d'autant 


des possibilités d'installalions de nouveaux 
férni ! nolasimiment de jeunes ménages. 
Or, pur empêche surtout ees « élablisse- 
L HET: 8 es? david tout Île blocage des fer- 
die { depuis la promulgation du slalul, 
la ion des fermiers sur Iles terres 
qu'is exploilent est un fait accompli, à ce 
point d'ailleurs qu'en ne conçoil pas que des 
réunions de terre Qu de leurs ltranstommations 
en ph d'ewbeuche puissent êlre apéréces 


gniuliex a voionté des pri n 
si l'on dil que dans certalnes région 
n'ont pas su êxiser lo rés 


"0, Que 
$ ceux-ci 


t de lcurs droits, 





ei que l'arlrle 45 bis n'a pas été appliqué, 
on } demand i les nouvelles dispo- 
Fiion vases iQ seraient davantage. Que 


curplus de l'obligation qui existe 
\ même superficie d'emdbiavure? 


Quoi qu'il en soit, M. Lenormand d'un côté 
et M. Liabout de l'auire, préoccupés de la 
siiuaïon, ont vou'u ecdonaer vie, et semhle- 
ti!, définitivement celte fois, à l'article 45 bis 


Hs veu'ent qu'on puisse vérifler le bien- 
réumons où transformations de 
ferme opérées depuis 1999, dit le éctond, de- 
puis 1911 demande le premier. 

Je passe sur les détails de leurs deux pro- 
posiionus ainsi que sur l'ensemble de plu- 
keurs proposiiions d'aulres @rigines qui cem- 
juiquepaient inutilement la discussion de ce 
prob.dine, peur me m'en tenir qu'à l'examen 
du lexle auquel à abouli la commission de 
l'agricullure, et qu'a rapporté, sous le n° 3166, 
noire collègue M Eucas. 

Ce texte supprime 1a 
formalions 
CSS 


(1) Voir les ner 926 2640-3165, 


meniion des trans- 
°nh prés d'emmbouche: À rempiace 


= cam 





plication des dispositions nouveles au cas où 
ka c<omanission consultalive aura émis à ce 
sujet un avis favorable molivé, qui, si nous 
coinprenons bien, pourra tre préaable, €t 
général à l'étendue du dépariement, eu spé- 
cial à chaque cas, et sous la réserve, même 
dans les départements visés, d'une surfce 
par le préfet et au-dessous de laquelle les 
réunions ou ltransfermaliens resicrxient auto- 
rites, ke tout en tenant eompte, dit le texte, 
du nombre d'enfants de lexpioilant, sans que 
nous ayons d'explications, à ce sujet, qui 
pourtant seraient nécessaires, 

Tout.ce;a c'est le principe et, si l’on peut 
ainsi dire, la rigueur du nouveau droit. Mais 
pendant les lrois mois qui suivront la pro- 
iniugalion de la loi, 1C propriélaire qui aurait 
réuni où transformé des lérres hors des li- 
mites imparties par la commnission ou 1e 
préfet pourra en quelque sorte . s'exéeuter 
lui-même en annyiant ces opcralions €@t ex 
amodiant à un fermier de son choix lesdites 
terres: mais s’il ne l’a pas fait dans ce délai, 
« loul intéressé » pourra faire prenoncer 
l'amodialion à son profit, aux condilions de 
l'article 3, par le tribunal parilaire. 

On ne peul que rendre hommage à la bonne 
volonté et à l'esprit qui à guidé lx comimis- 


sion de lagricullure dans la rédaction de ces 


disposilions que nous avons veut résumer 
lovaiement, 1mais qui ont ému la chancelietie 
dont la preinière observalion est qwen Fab- 
sence de délai, les exploilations telles quelles 
pourront ètre indéfiniment relmises en cause. 
Cela est déjà sérieux, 

En second lieu la chancellerie nous @bjec'e 
que si le texte adoplé par la commission de 
l'agriculture était voté, on ne manquerdit pas 
d'aboutir à une diversité fâcheuse des arrêtés 
préfectoraux, et que d'autre part celle délé- 
gation de pouvoir -aux préfets serait extrême- 
ment grave, d'autant que de leurs arrûlés dé- 
couicrait l'annulation des contrats. 

Plus particulièrement la chancellerie objecte 
que les réuniens où transformations qui ont 
eu lieu n'ont pas été nécessairement faites 
per les propriétaires, mais bien au contraire 
a plupart du teinps par des preneurs:; €en- 
core faudrait-il tout au moins dans de tels cas, 
organiser Ja résiliation du contrat de fermage. 

La chancellerie ajoute enfin. et comment 
ne pas reconnaitre le bien-fondé de°ses ab- 
servations, que len<emble du statut faisant 
jfobjet acluelLement un remamement, il 
parait de meikeure technique Kgislative de 
renvoyer la question de l’article 45 bis à sa 
place dans cel exwunen d'ensemble, d'autant 
que la projJosition qui nous est soumise va 
troubler lFéconomie de plusieurs autres arti- 
eles du statut, et ne présente au surplus pas 
de caractère d'urgence puisqu'en toute hypo- 
thèse ja résiliation des contrats en cours et 
le rétablissement du statu quo ante ne pour- 
raicnt avoir lieu qu'aux proœxbiuines échéan- 
ces cuilurales. Hautres propositions que eel- 
les de MM. Lenommand et Halbout ont du 
reste été déposées depuis, on l'a vu 

Il vient tout naturellement à l'esprit d’au- 
tres objections au texte de la commissien 
do l'agriculture. On y dit que: « tout intf- 
ress., pourra saisir le ipunal... mis 
qu'entend-on par « intéressé »? la question 
est essentielle. En effet, dans Varticie 45 bis 
de la loi du 13 avril 196, il ne pouvait y 
avoir de doute: 


Celle locution <e rapportait ‘à l'exploitant 
dant l'epération de réunion de terres ou de 
transformation de ces terres avait entraîné 
l'élimination. Mais dans le texte actuel, il 
semble que le premier venu, prétendant à 
l'amodiation à son profif, pourra demander 
l'annulation desdites ojérations. Le tribunal 
serait dune amené à i:mposer un fermier au 
bailleur. Cetle interprétation deit étre a 
vraie, puisque Je texte réserve un court dé- 
lai à <e dernier pour se choisir un nouveau 
preneur, L'ancien preneur serait  denc 
évincé définitivement. En tous <as comeur- 
rencé. Et si le premier venu peut réclamer 
l'amodiation, À sr age 1 l'établisse- 
ment par priorit es jeunes sers d'agri- 
cuteurs sur lequel, parait-it, était fondée la 
medlcation proposée ? Et sit 
« intéressés », Gt se prétendan ARS 
lexte laisse les tribunaux sans directives, et 
l'on viendra se plaindre ensuile des juge- 
mneuls rendus { ; 


cwatif, Zs ne le. sont pas spécialement c! :4 
qu'il eût fallu faire pour les jeunes m:'n1 
ces dagricuteurs, c'eût été une politique «4 
zecherche à travers le pays des fermes dim 
panibles, car il y en a, et une politique d@ 
emédit pour leur permettre de s’instaile 
sans quoi ils seront toujours primés par ‘À 
outillés ou expérimentés qu'eux, Et c'e: 
quoi le texte ne pare toujours pas. 

D'autre part, le texte proposé ne va-lit x 
nettement à l'encontre de la politique di 4 
mernbrement et de la nécessité d'une ce 
itaine concentration des terres ? 

Mais surtout un® gfave question se pos 
c'est celle de la rétroactivité; l’article ? 4 
code civil fonde celi-ci en son entier sur 
prinéipe de la non-rétroactivité des lois € 
viles, S'imagine-t-on le désordre qui peut D + 
aulcr, dans certains cas surtout, d'une r 
trouctivité, qui du reste présente toujours u 
caractère déloyal à l'égard des justiciunt 
qui, sur la foi des lois en activité, ent pr 

es dispositions ou des engagements pa: 
méme vitaux, et parfois même par à‘ 
authentiques enregistrés et transrits, doi 
opposables aux tiers. Et j'ai laissé de côt 
parce qu'elle ne relève pas de Favis de ! 
ormmrission de la justice, Vobfection tirée da 
progrès économique et du souci d’une pr@ 
duction plus intense qui a pu trouver «4 
compte dans ‘bien des regrourements de le 
res et dans certaines translonmations, Te 
judicieusement du reste le ra 
fenl, notre collègue M. Lucas, n'a pu <'eme 
pécher, daus le “orps de son rapport, de di 
combien <æ regroupement est nécessain 
dans beaucoup de régions-de France. 

Notre collègue M. Delahoatre avait formulé 
dans des termes excellemment juridiques u 
contre-projet, emais qui laissait place at 
gs pus haut posées. Il semble 4 

épais, les auteurs de la proposition aie 
préféré au sien un autre texte sur lequel _. 
ne seraient pas encore tout à faik d'xco 
avec les services du ministère, notammremf 
sur l'intervention préfectorale à laquelle il8 
semblent tenir, tandis que la ehancellerie Ia 
répousse, et sur l’objection de l’état des bat& 
ments, la chancellerie voulant en conliæ 
l'appréciation aux tribunaux, et les auiesurg 
«le la proposition vouhnt en laisser seul ju1gg 
le preneur. Mais dans ce cas c'est un au!re 
article dn code civil qu'il faudrait modifie 
car comment le propriétaire, dans €es com 
ions, resterait-il responsable de FPétat 
l'umaneuble et des conséquences qui s'er 
pourraient suivre ? 

Mais votre commission de la justiée ne peut 
se pronomeer utilement sur des textes qi 
n'ont pas été diposés, encore moins distri 
bués, ni non plus sur 23 contre-projets 3 
amendements qu'on nous annonge, Mais 4 
la commission de l'agriculture n'a pas examri- 
nés et-<tont nous ne sommes done pas :ai5i8 
pour avis. 

En somme la proposition de la commission 
de l'agricullure pose les questions suivanlesd 
(pour ne parler que de eelles ar 
de la compétence de la commission de 
justice) : : 

ie Y a-t-il lieu simplement de RE 
caducité de larticle 45 bis tel que l'a 
vouhr le législateur de 4M6 ? 

2 Sinon, veut-on simplement, cemme 
saggère la chancellerie, au pis alber, Te; 
simplement d’un an son arplicatien ? o 
contraire peut-on faire du. nouveæ artic 
45 bis une disposition définitive de nes } 
civiles, interdisant en principe le eum 
terres? ar c’est l'interdire que de le frapp 
d'annulation au gré des tiers, sans délai 1 
conditions ; 

3e Si l'en veut cette interdiction de eumi 
pour Pavenir, la veut-on aussi pour le pas 
Veut-on reineltre em cause rétroactiveine 
des érations déjà ne sous ia 
des lois existantes et avec l'accord présum 
ble des intéressés ? 


«+ En tout cas le texte proposé raît- 
conîarme au but poursuivi et'aceaptalle PA 
<a ferme ? 

Devant le nombre et la parité des grohiès 
mes ainsi soulignés, votre rapROFUEUE à es" 
sayé luim£me de tenir compte à la fois à 
intentions lruables des suleurs de la pro 
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- 
ee le ipal « intéressé » es! le preneur | ceplionnel ci-après de croix de la Légion d'hon- 9 pansts oninaires civiles) æ! par des textes 
sminé, et désireux aussi d'écarter la déks- | neur: Spéciaux, un crédit de 6 milliards de francs 

abou!iait 1 croix de commandeur ; 


ution législative aux préfets qui 
F une législation en « marquetlerie », ainsi 
ue «éviter l'interdiction de principe de tou- 
s les réunions et transformalions, votre rup- 
porteur avait Cru avoir trouvé un texte, rutis 
un «tes auteurs de la propesition et le rap- 
teur de la commission de l'agriculture 
Enintenant le leur, MM. Mondon et lhcicos 
ont proresé purement et simplement la re- 
corniuclion pure et simpel de l'actuel article 
& bis pour un nouveau délai de deux ans à 
ariir du 44 avr 19:38, dans l'attente de la 
vision du statut du fermage et du métavase 
en préparation, et, par conséquent, d'une re 
vision possible de l'article 45 bis Jui-m@me. 
La commission s’est finalement rangée à ce 
ont €e vue — et elle propose, ne pouvant 
Lnner un avis favorable au texte tel que 
or! des discussions de la commission de 
'agririlture de remplacer ce texle par le von-’ 
e-projet suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


Article wmique. — Dans l'article 45 bis de 
ordonnance du 47 octobre 1915, modifié pur 
lei Ga 43 avril 19%46, les mots: « Auns 
flai ste deux ans » sont remplacés par les 
ls: « dans le délai de quatre ans ». 





ANNEXE N° 5752 


e:s. de 1948. — 2° séance du 9 décembre 148.) 

RAPPORT fait au mom de la commission de 
J+cucation nationale sur: I. Le projet de 
loi tendant à accorder un contingent excep- 
tionnel de croix de la Légion d'honneur à 
J'ccasion du 100° anniversaire de ta Révolu- 
tion ste 4848 et du tricentenaire 4°: traités de 
Wesphalie; !I. La proposition 4e résahition 
de M. Bougrain tendant à inviter le Gouver- 
nement à attribuer au ministre c'e l'éduca- 
{ion nationale un contingent spécial de Croix 
dans l'Ordre national de la Légion d'honneur 
à l'occasion de l'exposition du centenaire de 
la "ris de 1848, par M. Vialte, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, il peul paraître anor- 
ai de décerner en 1948 es r‘compenses ho- 
Doriliques pour des événements survenus il y 
a cent ou cents ans, alors que icurs pro- 
moteurs ont disparu depuis longtemps. 

Renstignements pris par votre rapporteur, 
les intentions du Gouvernement ont ét seule. 
ment, en sollicitant un important contingent 
de croix de la Légion d'honneur à l'occasion 
des centième et trois centième anniversaire de 
da Révolution de 1838 et des lraités de West- 
Phalie, &e récompenser un certain nornbre de 
berscumalités. Il s'agit: 

D'une part, de celles qui, par leurs travaux, 
ont contribué à donner un éclat spécial aux 
fêtes du centenaire de la Révolution de 4838; 

D'autre part, de celles qui ont eu, dans les 

rovinces annexées par le Reich nazi entre 


D4Ô çt 1943, ame attitude résistante -exception- ! 
’atta- 


nellement brillante, digne du torg passé 
Cheinent de ces provinces à la France. 


Sur æe deuxième point, votre commission: 


ge l'éucation nationale estime qu'il n'y à pas 
eu d'accorder le contingent demandé, les per- 
sonralités en 
Sées au titre Ja Résistance, 


Elte pense, con! v'un contingent peut ! 
©tre accordé LT os À = 


occasion du centenaire de ja 


Révohution de 41848, mais d'une importance: 


moindre que celui qui était demandé, 


Eite vous propose donc d'adopter le texte 


Ci-après : 


PROJET DE LOI 


MESDANT 4 ACDORDER UN CONTINGENT EXCMPTIONNEL DE 
CROIX DE LA LÉGION D'HONNEUR A T'OGCASION DU 
OBATIÈME ANNIVERSAIRE DE LA LÉVOLUTION DE #15 


Art. 4er, — A l’occasion de la commémora!ion 
Nalionr'e cu centième anniversaire de la Révo- 
Buiior. de 1848, il est attribué le contingent ex- 





__{1) Voir des mes 4619, 4159, 


sion pouvant être rCcompen- | 


40 croix d'officier : 

o0 croix de chevalier. 

Art. 2, — Les croix seront réparties par le 
président du conseil des aministres entre les 

iffcrents ministères inléressés. 





ANNEXE N° 5753 


Sess. de 1918. — 20 séance du 9 décembre 1938 
PROJET DE LOI porlant cuverture de crédit au 

ministre de l'industrie et du commerce 1 

titre du budget génméral pour l'exercice 195$ 

(Parlicipation au ééfictt d'exploitation de Gaz 

de France), présenté au nain de M. Heuri 

Queuitle, président du conseil des ministres, 

luinistre des finances çc{ des affaires écono- 

tiques, par M. Henri Queuille, ministre des 
finances et Ges affaires économiques, par 

M. MouricePetsche, secrétaire d'Elat aux fi- 

nances et aux affaires économiques, €t par 

M. Robert Lacoste, ministre de l'industrie et 

du commerce. — (Renvoyé à la commission 

des finunces.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, au cours de l'année 
1948, les tarifs de vente du gaz et de l'élec- 
iricité ont Clé rernanks à plusieurs reprises. À 
elle occasion, il avait été cavisagé de parter 
ces larifs à un niveau tel que les comptes d'ex- 
gg d'Hlectricité de France el ce Gaz de 
‘rance soient équilibrés. 

Cependant l'augmentalion des tarifs du gaz 
avant été moins élevés qu'il n'eût été méces- 
Saire au regard des charges du compile d'ex- 
Moilalion de Gaz de France, il avait paru p6s- 
sible d'escompter qu'un excédent net «es res- 
sources d'Electricité de France serait appliqué 
à compenser le &éficit prévisible de Gaz de 
France. 

Mais trois facteurs obligent à reconsidtrer 
aujourd'hui la situation de Gaz de France. 

En pretuier lieu, les charges de trésorerie de 
Gaz de France ont ét accrues par suite de 
l'arrêté du Conseil d'Etat du 25 juin 1%48 qui 
oblige cette entreprise à rembourser aux con- 
somimaturs des sommes jnporlantes corres- 
pondant à l'application rétroactive des hausses 
de tarif de janvier 1%8, cette rétroactivité 
ayant été jugée irrégulière par la Haute Assern- 
liée, 


currence le cencours financier qu'Electricité 
de France devait apporter à Gaz de Franre. 
D'autre part, parmi les ressources du Guz de 
France figure pour 12% une somme sens#hle- 
ment superieure à 6 milliards au titre des re- 
devances dues par les collectivités concé- 
dautes en vertu des cahiers des charges. 
Mais le recouvrement de ces recevances 
s'avère difficile en raison de la situalion finan 
Cière de la plupart des collectivités locales. 
Enfiu, les dépenses d'équipement d'Electri- 
cité de France seront couvertes, pour 4948, non 
seulement par les avances du Trésor, autori- 
sées par Ta loi du 21 mars 1948 et la loi Au 


art des recettes d'exploitation G'Etectricité de 


de France. 

Pour -cet ensemble de raisons, £#t en vue 
d'éviter toute interruption dans la mmeroke des 
services de Gaz de France, il parait indispen- 
salle &e prévoir le versement par le bwget 
général de l'Elat à cette entreprise d'une sub 


chiffre de 6 milliards de francs. 
Tel £st l’objet du présent projet. 


, PROJET DE LOI 
4 _ Article unique. — Y est ouvert au ministre 


À budget général, pour l'exercice 4948 dépenses 
à ordinaires des services civils) en addition aux 


| dre du budget général pour l'exercice 148 des 
{ dotatiorrs l'exercice 4947 reconduites 4 
l'exercice 448 au titre du bndget wrcinaire 





applicable au chapitre 5042 
délici: d'exploitation de &az «e 
budge! de l induslrie ei du 


Participalian at 
France » du 


Con Inner Ce 





ANNEXE N° 5754 


{(Sess. de 191$. — 2% séance du 9 décembre 19484 
PROJET DE LOI portant fixation pour l'oxer- 
cice 1949 de: maxima cs dépenses pulit- 
ques el Cvaluahon des voies et moyens, 
présenté por M. Henri Queuiile, président 
du conseil des rmimistres, ministre des finan 


ces el des affaires économiques, et par 
M. MaurieePetsche. secrétuire d'Etat aux 
finances et nux affaires éConmrmigues, —+ 


(Re VOyÉ à la commission 


des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le Gouvernement @ 
déposé sur le bureau de 1'Assembhiéc un projet 
de joi tendunt à siumplilier la procédure de 
vote du budget général et rekutif aux écone- 
mies budgéluires, qui doit permettre d'obte- 
ie avant le 21 décembre ke vote du budget 
civil et votre approbation sur l'ensciible des 
autres charges publiques 


H se doit, d'autre part, de donn°r au Par- 
lement, avant inême que ne commence la 
discussion, une vue générale de ces churges 
et de leurs movens de Tinanceme 

C'est qu'en effet, dans la Structure actnelle 
de l'économie, les charges publiqnes ne corn- 
prennent pas seulement les dépenses de fonc- 


lionnement des services de l'Etat, muis en- 
core les sommes que le pays doit cousarrer à 
l'œuvre de reconstrnction des territoires si- 
nistrés et aux investissements destinés ac- 
croître la production des secteurs économr- 

ques essentiels 
Le Gouvernement a pris envers 1 
envers vous l'engagement di | 
de ses charges sans recourir à l'imflation mo- 
nélaire: aussi bien convient-H de définr et 
de vous proposer les divers moyens de finan- 
cement qu'il lui paraît possihle et néresguire 
de mettre en œuvre, puis d'en répartir, dès 
maintenant, limitativement le xmontant entre 
le budget, la reconstruction et l'équipement. 
Sans doute est-ce là une procédure entière- 
ment nouvelle. Mais au noment €'un Choix 
difficile entre des cormmpressions également 
pénibles, il inportait que le Parlement eût 
et complète de l'imyeriance 


i-môême et 
ouvrir le tot il 


une vue claire 


rélative des grandes masses de dépenses 
C'est la raison pour laquelle des dio i- 
tions, dont certaines étaient présentées, 1e8 

années antérieures, dans des texlrs séparées 


et à des duies différentes et drop souverit tar- 
dives, onl été incluses avant le début «de 
l'exercice dans le projet de doi que le Gou- 
vernement a l'honneur de déposer auujour- 
d'hui sur le burcou de l'Assermblér. 

Le présent projet prévoit d'abord une Himi- 





24 septembre 19%, mais égaement par une! 


rance, part qui vient diminner d'um égal mon- | 
tant le concours d'Electricité de France à Guz 


vention qui à pu tre fixée forfaitairermment au 


À de l'industrie et du ecommerce, au titre ‘du: 


| crédits ouverts par la doi a 48-4457 du #4 sep-| 
tembre 19:8 portant eménagemerxit dans de ca- | 


tation de l'eusemb'e des dépenses Au budget 
civil au chiffre de 900 milliards de fran 

Pour 756 rnilliards cette sorame correspond 
aux dépenses civiles ordinaires, «en y Æængle- 
bant à la fois le supplkiment de dépenses en- 
traîné par la mise en vigueur d'uue tranrhe 
complémentaire de reclassement de ln fonc- 
tien publique (fonctionnaires civils) et diver- 
ses subventions économiques. 

Pour 450 millinrds de franes, cette somme 
correspond aux dépenses civiles de Tecons- 
truction et d'équipement (travaux d'Etut) et 
comprend : 

Les crédits nécessaires, qui donneront dieu 
à um examen par 2nislère, pour la continua- 
tion des travaux entrepris nrtérieurement, 
tant au titre du budget général que des ‘bud- 

ets ammexes, notamment pour les postes, té- 
graphes et téléphones «et la radiodiffusion. 

s crédits nécessaires au tancerment d'opé- 
rations nouvelles dent de vote détaillé, comn- 
portant à la fais l'ouverture des autorisalions 
d'engagement ou des nulorisalions de pro- 
messes et des crédits de payement, pourra 

n'intervenir que dans le premier trimestre «48 
l'année 1949, à une date telte que des travaux 
à entreprendre dés da fin de hiver me souf- 
À frent aucun retard et que le contrüle com- 
À pet du Parlement, qui sera appelé à voter 





1 (services civils) et des budgets annexes (dé- 


A ces crédits par chapitre, puisse être excrcé, 
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pr ils ondants aux ougmenta- paux sinistrés: fndemnités tant mobilières . Soucieux cependant de limiter au Maxi; 
(ARS CTOONS CORRE 199 dans les | qu'immobilières, secours d'attente, ele. l'effort supplémentaire demandé au contribua. 
ons de capte a à ' ‘ ire To iétés ñ Li ; crédits détaillés afférents à ces dépen- | ble, le Gouvernement ne peut pas exclure c9 
de ce je txt qu: pe tete à celui-ci | £t St ront exposés dans le projet de loi con- mode normal de financement des inveslisse- 

2. mal {ei : Jim + il æ de ses parti ipa- | cernant les dépenses d'investissement pour ments productifs qu'est le rex ours à ji’épar- 

ts don is: rdilé eéi aû 1939. qui sera prochainement déposé sur le | gne. Il espère ainsi réunir une somme da 
… (ilation définitive entre ces trois prin bureau de l'Assemblée, Celte ouverture de 160 milliards environ, JL désire, en outre, 
ter sage mg Le 4 ne | q+ my + el crédits de 270 milliards n'entrainera pour le qu'au moment oil la réforme fiscale entrera 
cipal rubriques du bud£s à équipement Trésor qu'une charge réelle de 210 milliards, | en vigueur, ceux qui n’ont pas, dans le passé, 
og nus NE PERE Ve ANT nr < 60 milliards d'indemnités devant être réglés | rempli leur devoir trouvent là un ullino 
mise au Parlement lors du dépôt prochain du 


rojet de loi porlant ouverture de crédits au 
Etre du budget général (dépenses civiles dé 
reconstruction et d'équipement), 

En demandant dès à présent le vote au Par- 
Hemenut de limiles maxima des dépenses 
du budget civil, le Gouvernement entend af- 
firmmer qu'il lui a paru indispensable de fixer 
la limite à l'intérieur de laquelle, suivant 
la méthode qui vous a élé proposée dans 
projet de loi n° 5696, des réductions de cré- 
dits devront, avec le concours du Parlement, 
êlre réalisées dans le délai prévu pour rarne- 
her les dépenses du budgel civil ordinaire au 


ces 


plafond ainsi fixé. & 
Cette rocédure, bien  qu'’exceptionnelle, 
n'allère en ren les droits du Parlement qui 


rocédera à l'étude et à l'octroi des crédits 
Rétaillés suivant les disposilions habituelles. 

Quant aux dépenses militaires totales, elles 
sont, quelle que soit leur nature, limitérs à 
850 milliards, somine qui comprend les dé- 
penses ordinaires, en ÿ eng'obant le coût des 
mesures prises en faveur des personnels re- 
levant des administrations militaires dans Île 
tadre du reclassement de la fonction publi- 
ue et les dépenses de reconstruction et 
L'énipenienl militaires, 

Cette limitation réalise un effort indiseu- 
table de coinpression: 1e montant total de 
850 milliards, qui vous est proposé, s'avère 
en effet sensiblement inféricur au chiffre 
gu'aurait atteint le budget des dépenses mi- 
Hitaires. si le volume de celles autorisées en 
LS avait été simplement reconduit en 4919, 
sans réduction d'’effectif, sans limitation des 
@épenses de matériel, et sans revision des 
programines, 

Le total proposé des dépenses budgétaires 
ressort ainsi à 1.250 milliards. Ce chiffre, en 
fonction duquel a été eftectuée la répartition 
précédente, a élé retenu parce qu'il corres- 
pond au montant altlendu des ressources or- 
dinaires de l'Etat: les revenus publies et les 
| me des impôts. Ces derniers ont élé éva- 
ués dans l'hypothèse de la mise en œuvre 
de la réforme fiscale, telle qu'elle apparaît 
dans le texte annexé à la présente loi. 

Ainsi, par la limilalion impéralive des gran- 
des lmsses de dépenses, le Gouvernement a 
lenu à marquer sa volonté de couvrir l'inté- 
gralité des charges budgétaires, ordinaires et 
extraordinaires, à l'aide des seuls revenus 
hormaux de lElat, 

Un effort tenace et continu devra être pra- 
Uqué pendant toute l'année 1949 pour que 
ces plafonds ne soient pas dépassés ou qu'à 
des augmentations jugées inéluctables des dé- 
penses correspondent toujours, soit de nou- 
velles économies à réaliser par ailleurs, soit 
un accroissement réel et indisculable des re- 
celtes, 

L'équilibre du budget, qui a demandé et 
demandera tant au Parlement qu'au Gouver- 
nement un effort soutenu et des éludes tech- 
niques approfondies, serait vain si les dé- 
penses mises à la charge du Trésor devaient, 
méme en partie, être financées par l'inflation. 

Le projet qui vons est soumis, dans lequel 
ces dépenses vous sont présentées et évaluées 
de facon globale, ne retient que celles qui 
apparaissent comme jindispensables, Le Gou- 
vernement a, en effet, séparé dans la prépa- 
ralion des programmes les travaux qui ne 
seront entrepris que si des ressources supplé- 
mentaires sont librement dégagées et ceux 
qui ne peuvent être différés. Les premiers 
feront éventuellement l'objet d’une tranche 
dite « conditionnelle » qui n'est pas visée 
dans le présent projet. Les seconds, qui cons- 
filuent une « théncha inconditionnelle », sont 
relenus, dans le présent projel, pour 615 mil- 
Jiards. 

lis se répartissent en quatre rubriques: 

Jo Les charges de la caisse autonome de 
la reconstruction sont fixées à 270 milliards 
de francs, Ce chiffre comprend le montant des 
{ravaux de reconstruelion à Ja charge de 
l'Elal et celui des diverses allocations versées 


EVA ne + à de 





aux sinistrés au moyen de titres d’annuilés 
mobilisables que Ja caisse autonome de la 
reconsiruetion est autorisée à émettre par les 
articles 40, 41 et 12 du présent projet de li; 

20 Les dépenses afférentes à la reconsiruc- 
tion du réseau de la Sociélé nationale des 
chemins de fer français sont fixées à 38 mil- 
liards; elles correspondent à la réfection des 
ouvrages d'art, installations et matériels rou- 
lants détruits au cours des hostilités; 

3o Les dépenses de reconslitution de Ja 
flolle de commerce, de la flotte de pêche et 
de la flotte rhénane sont fixées à 43 milliards; 

4e Les inveslissements à la charge de l 
trésorerie qui concourent à la réalisation du 
plan de modernisation et d'équipement ont été 
limitées à 264 milliards. Le Gouvernement 
doit indiquer que cette contribution du Trésor 
destinée À compléter les moyens de finan- 
cement dont peuvent disposer par ailleurs 
les entreprises à été chiffrée après des études 
longues et approfondies. 11 ne parait pas pos- 
sible, sans compromettre le développement 
de l'approbation et sans aboutir à des arrêts 
de ‘travaux très onéreux, de descendre au- 
dessous du montant des crédits proposés. 

Le Gouvernement est déterminé à définir 
nettement, dès le début de l’exercice, les re- 
cettes de caractère non inflationniste qu'il 
entend affecter à la couverture des charges 
énumérées ci-dessus qui s'élèvent au total à 
615 milliards. 

De ce montant, doivent tout d'abord être 
déduits les 60 milliards d’indemnités: aux si- 
nistrés qui seront réglées par titres d’annui- 
tés. Ces indemnités ne représentent pas, en 
effet, une charge directe pour le ‘Trécor, en- 
core qu'elles permettent d’accroitre d'autant 
le volume des travaux consacrés à Ja recons- 
truction. 

D'autre part, fl doit être tenu compte de 
certaines ressources affectées aux dépenses 
de reconstruction et d'équipement en vertu 
de dispositions plus ou moins récentes: 

Les sommes à provenir de la vente des biens 
attribués à la France au titre des réparations 
allemandes évaluées à 3 milliards; - 

Le montant net des ventes des surplus éva- 
lué à 12 milliards ; 

Les recettes affectées à la reconstitution de 
la flotte marchande évaluées à 8 milliards (il 
s'agit des versements des armateurs qui ont 
bénéficié d’une plus-value de capital à Ja suite 
du remplacement de leurs bâtiments sinis- 
trés par des bâtiments neufs d’une valeur su- 
périeure) ; 

Les intérêts versés par les bénéficiaires 
d'avances du fonds de modernisation, éva- 
lués à 8 milliards; 

Le reliquat du prélèvement exceptionnel de 
1918, évalué à 9 milliards. 

Par ailleurs, le Gouvernement espère ob- 
tenir l'accord du gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique pour affecter la contre-valeur en 
francs de l'aide américaine au financement 
des dépenses d'investissement qui auront pour 
effet d'accroître la capacité de produciion de 
la France et de concourir à la réalisation de 
l'équilibre économique du pays. 

Le Gouvernement évalue à 280 milliards les 
ressources dont il pourra ainsi disposer, 

Les ressources ci-dessus énumérées, qui pré- 
sentent pour la plupart un caractère exeep- 
tionne!, couvrent, à concurrence de 380 mil- 
liards, les dépenses d'investissement à la 
charge du Trésor, 

Le Gouvernement a décidé de recourir pour 
le surplus, soit 295 milliards, à Ja fois à l'im- 
pôt et à l'emprunt à long terme. 

I a paru en effet équitable de faire parti- 
ciper l'ensemibe des Français à la cherge 
qu'impose au Trésor la reconstitution des 
biens détruils par la guerre. 

A cet effet, le Gouvernement propose tout 
d'abord d’affecter à la reconstruction un dé- 
cime général sur tous les impôts et, en outre, 
un décime supplémentaire sur Ja taxe à Ja 
production. L'ensemble de ces derx mesures 
procurera une recelte d'environ 43% mulliards. 





Imoven de contribuer à la reconstruction du 
Pays. 

; Pour cette raison, les sommes souserites à 
l'emprunt ne feront pas l’objet de recherch 3 
ni de poursuites d'ordre fiseal, Toutefois, il 
ne saurait accepter, dans l'intérêt même da 
la monnaie, qu'il s'agisse de ressources aléa- 
loires, C’est pourquoi, dans la mesure où ieq 
ermprunts émis pendant le premier semesira 
n'auraient pas procuré les 100 milliards pré- 
vus, le Gouvernement vous demande de l'au- 


-toriser à procéder, dès le 1 juillet 1949, à 


une majoralion des rôles émis ou des acomps 
tes exigibles en malière d'impôts directs. 

Le Gouvernement a le sentiment, en vous 
soumettant ce projet, de vous présenter en 
méme temps qu’une vue sincère des perspec- 
tives financières de 1949, un ensemble de rme- 
sures propres à assurer pendant celte année 
l'équilibre général des finances publiques. 

En limitant très strictement les dépenses ei 
en ne recourant pour y faire face qu'à deg 
modes de financement indiscutables, le Gou- 
vernement est certain de contribuer d'urg 
manière décisive à l'assainissement monétaire 
et au relèvement du pays. 

Dans la mesure où, la confiance renaissanf, 
la contribution de l'épargne à ce relèvemeni 
dépasserait les évaluations prudentes qui on 
été faites, il deviendrait possible de réaliser 
des travaux actuellement compris dans leg 
tranches conditionnelles, 

La reconstruction du pays en serait actélés 
rée d'autant, 

Dans l'effort pénible qu'il a dû accomplir 
pour la mise au point de ces projets, le Gous 
vernement a le sentiment d’avoir fait son 
devoir, 11 attend que chaque Français accepta 
de faire le sien, 


PROJET DE LOI 
Trrne 1er, — DES MAXIMA DE DÉPENSES BUDGÉTATRES 


Art, er, — Dans la limite d’un maximum 
total de 900 milliards de francs, les crédité 
applicabies dans le cadre du budget général 
de l’exercice 19:39 aux dépenses ordinaires des 
services riviis sont limités à 750 milliards ef 
les crédits de payement applicables aux dé 
pemes civiles de reconstwustion et d'équipe 
ment — qu’elles correspondent à la contintuias 
{ion des programmes en cours, au Jancemeir 
des opérations nouvelles ou aux investlisse- 
ments nouveaux qui pourront être autorisés 
en 1919 — sont iimités à 1950 milliards de 
francs. - 

Art, 2 — Les crédits de payement april 
wables, dans le cadre du + A général pour 
l'exercice 1939, à la totalité des dépenses mi 
litaires tant ordinaires que de reconstruction 
et d'équipement, sont fixés au maximum à 
30 milliards, 


TITRE IT. — DES MAXIMA DE DÉPENSES AUTORISÉES 
SUR COMPTES SPÉCIAUX D'INVESTISSEMENT 


Art, 3. — Les ministres sont autorisés à 
ordonnancer entre le 4er janvier et le 31 dé- 
cembre 19139 les dépenses énumérées dans 18 
tableau ci-dessous qui seront imputées à des 
comptes spéciaux d'investissement et dont 16 
total est arrêté à Ja somme de 615 milliards 
de francs, 


Finances. 


Versements au fonds de modernisation el 
d'équipement, 26% milliards de francs. 

Ré’onstruction du réseau de la Société n2- 
tionale des chemins de fer français, 38 mik 
Hiards de francs, 

Versements à la caisse antonome de Ja r& 
construction, 270 milliards de francs. 


Marine marchande, 


Reconstilntion de Ja flotte de commerce @ 
de péche, 42.400 millions de francs. 
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Travaux publics et transports. 


reconstitution de la flotte rhénane, 600 mil- 
jions de francs, 
Total, 645 milliards de francs, 


Terre MI. — DES VOIES ET MOYEYS 
DU BUDGET GÉNÉRAL 

Art, 4 — La perecption des impôts directs 

et indirects et des produits €t revenus publics 

continuera à être opérée pour l'année 1%9, 

conformément aux lois et déerels en vigueur, 

continuera d'être faite, pour l'année 1949, 
fa perception, conformément aux lois æt dé- 
wrels existants, des divers produits et revenus 
affectés aux budgets annexes. 

Continuera également d’être faite, pendant 
l'année 4949, da perception conformément aux 
lois et décrets existants, des divers droits, 
produits et revenus au profit dés départements, 
des communes, des établissements publics et 
des communautés d'habitants dûment aulo- 
tisés, 

Art. 5, — Les voies et moyens applicables 
au budget général de l'exercice 1949 sont éva- 
lués à l& somme de 1.2% milliards de francs, 
conple mon tenu des ressounmes supplémen- 
taires prévues à l’articke 9 ci-dessous. 

Art, 6. — Toutes contributions directes ou 
indirectes autres que celles qui sont autorisées 
par les lois, ordonnances et décrels en vi- 
gueur, Où par la présente loi, à quelque titre 


ou sous quelque dénomination qu’elles se 
perçoivent, sont formellement interdites à 


peine <ontre les employés qui confectionne- 
raient les rôles et tarifs et ceux qui en fe- 
zaicnt le, recouvrement, d'être poursuivis 
comme concussionnaires, sans préjudiæ de 
Vaction en répélition pendant irois anréés 
contre tous receveurs, pérceptéurs où indivi- 
dus qui en auraient fait la perceplion. 

Sont ésalement punissables des peines pré- 
vues à l'égard des concussionnaires, tous dé- 
teneurs de L'autorité publique, qui sous une 
forme quelconque ét pour quelque motif que 


ce soit, auront sans autorisation de la Ki, 
accordé des exonérations ou franchisés de 
droit, impôts et taxes publiques ou auront 


effectué gratuitement la délivrance des pro- 
duils des établissements de l'Etat. 


Trrne IV, — VOIES ET MOYENS APPLICABLES 
k AU FINANCEMENT DES INVESTISSEMENIS 


Art, 7, — Le ministre des finances est au- 
dorisé à émettre pour {dire face aux charges 
de reconstruction et d'équipement prévues à 
l'article 3 ci-dessus, tous emprunts dont les 
conditions éeront fixées par décrets pris con- 
formémient aux dispositions des articles 6 et 7 
de ia loï no 48-1238 du 17 août 1948. 

Art, 8 — Les souscriptions aux emprunts 
visés à l’articlke 7 ne pourront en aucun cas, 
ni justifier des demandes d’éclaircissement de 
la part de l'administration, relatives à lori- 
giné des fonds correspondants, ni motiver des 
redressements ou amendes en matière. fiscale 
ou économique pour des faits antérieurs -aux- 
dites souscriplions, 

Art. 9, — Pour faire face aux charges de 
reconstruction et d'équipement prévues à l’ar- 
ticle 3 ci-dessus, il sera perçu en addition aux 
recettes autorisées par da loj et évaluces à 
d'article $ ci-dessus: 

1° Un décime sur tous les impôts, droits et 
taxes recouvrés au profit du Trésor; 

29 Un décime supplémentaire sur [a taxe à 
la production, 

Le Gouvernement procédera par décret, à 
l'arrondissement, dans la limite de 20 p. 100, 
par Æxcès ou par défaut, des majorations ré- 
nn des décimes institués par le présent 
article. 

Art, 40, — Les indemnités de dommages de 
guerre entes aux reconstitutions réguliè- 
rement effectuées avant 1947 ou reconnues 
A à partir de 4947 en confommilé de 

arlicie 7. de la loi ne 46-2®1 du 23 décembre 
49%6,.seront, à compter du 4e juin 49:19, et 
dans la limite du montant dont le règlement 
n'est pas différé en exécution de l’article 4 
de la loi du 28 octobre 19%6 sur les dommages 


de , modifié par la loi n° 48-1488 du: 


æ septembre 1918, payées pour moilié par re- 


mise de titres, dorsqu'elles concernent Les 


biens ci S: 
Immeubles d'habitation appartenant à des 
Personnes morales; : 





Biens meubles ou immeubles affectés à un 
usage industriel, commercial, artisanal 
agricole. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux col- 
lectivités publiques, établissements publics 
administralifs, Chambres de commerce et 
d'agriculture, ports autonomes, associations 
syndicales autorisées, sociétés et offices d'ha- 
bitation à bon marhé. 

Art. æs indemnités afférentes aux 
reconslilulions de biens autres que ies meu- 
bkes d'usage courant ou familial effecluées, 
soit irrégulièremwent avant 1%47, soit à partir 
ce 1M7 et non reconnues prioritaires, oour- 
ront donner lieu à payement, si l'ayant stroit 
en fait la demande et accepte que le paye- 
ment Se fasse en totalité par remise de ütres. 
Il ne sera pas fait application aux indemnités 
payées sous cette forme de l'article 4 de la 
loi du ?8 octobre 19446 sur les domimazrs de 
guerre, modifié par la loi n° 48-1138 du à sep- 
tembre 1%8. 

Les payements effectués par la remise des 
titres émis en application du présent artisle 
donnéront lieu à snajoration en cours d’exer- 
cice des autorisations de versements à Ja 











caisse autonome de reconstructiôn prévus à, 


l'artichk 3 ci-dessus. 

Art, 12. — La caisse autonome de la -econs- 
truction est autorisée à émettre des titres en 
1949, dans la limite de 60 milliards de iranxs, 
pour l'application de l’article 10 ci-dessus et 
dans la limite de 30 milliards de francs pour 
l'application de l'article 11 ci-dessus. 

Le payement des intérêts et le rembourse- 
ment du capital incomberont à l'Etat 

Le monlarit réglé en titres au sinistré sera 
divisé en trois tranches égales reprécentées 
par trois titres remboursables respectivement 
après trois, six et neuf ans et ex-mn:s de 
toutes taxes frappant les valeurs mobbières. 
Les titres porteront intérêt annuellement à un 


taux qui ne pourra êlre inférieur à %. p, 100. 
Ils seront nominatifs et inaliénables, mais 
pourront être mobilisés auprès du Crédit na- 
tional dans les conditions suivante le titre 


représentant la première tranche sera mobi- 
lisable six mois après la date de jouissanc 
les deux autres seront mobilisables ; 
avant leur échéance, 


La mobilisation de ces titres ainsi que leur 
remboursement seront répulés acles de pur 
administration. Les titres seront considérés 


comme de libre disposilion nonobslant no 
tamment le régime matrimonial des intéressés 
qui n'auront d’autres justifications à produire 
que celle des pouvoirs du mandataire lorsque 
celui-ci n’aura pas été indiqué dans le libelté 
des titres. 

Les autres caractéristiques des titres seront 
fixées par arrêté du ministre des finances et 
du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, Le ministre des finances est autorisé 
à passer avec le Crédit national les conven- 
tions nécessaires à l'application des disposi- 
tions du présent article. 

Art. 13. — Sont ou demeuren! 
couverture des charges prévues à 
ci-dessus indépendamment des ressources ins- 
tituées par les articles 9 à 12 inclus, les re- 
celtes suivantes: 

40 Reliquat du produit du préièvement ex- 
ceptionnel et de l'emprunt libératoire de ce 
préèvement institués par les lois n°s 48-30 el 
48-31 du 7 janvier 1918; 

20 Ressources affectées à la caisse autonome 
de la reconetrution par la loi n° 43-165 du 
21 mars 1918; 

39 Contrevaleur en francs de l’aide consen- 
tie par le gouvernement des Elats-Unis; 

ho Ressources affectées la reconstitution 
de la flotte de commerce de pêche et de 
la flotte rhénane; 

5o Produit de la vente des surplus; 

6° Intérêts versés par les bénéficiaires des 
avances consenties en exécution de l’article 12 
de la loi no 48-166 du 21 mars 1918. 

Ces recettes seront imputées à des comptes 
de ressources exceplionnelles deslinées à 
l'équipement et à la reconstruction et classés 
parmi les comptes spéciaux d'investissement, 

Art. 14, — Si, à la date du 1er juillet 1949, 
les emprunts visés à d'article 7 n'ont pas pro- 
duit la somme totale de 109 milliards néces- 
saire pour compléter les ressources prévues 
aux arlicles 9 à 13 inclus en vue de couvrir 
les charges prévues à l'article 3, le Gouverne- 
ment pourra parfaire cette somme de 1409 gmil- 
liards en procédant par décret à l'application 
au montant des cotisations comprises dans les 
rôles émis ou à émettre au titre de l'année 








à 
et 








1949 du nombre des centimes néressaires. Les 
bases de calcul, les modalités et les délais de 
recouvrement de seront fixés 
dans ledit décret 

Pour le payemer 


à 2 » 4 , » 
ces centunres 


t des eupplément 


; d'imnôts 


résultant de cette amajoration, il sera tenu 
compte des souscriptions faites aux emprunts 
visés à l'arlicle 8 selon les modalités qui se- 
ront posées par décret t dans une proportion 
qui ne pourra excier Je montant de ces sous- 
Ccr'ot'ons 

Art. {a — Les modalités d'application de la 
présente loi seront fix par des décrets pris 
sur le rapport du ministre des finances. 

ANNEXE AU PROJET DE LOI 

NOTE SUR L'OBJET ET LE CONTENU DES DIFFÉRENTS 

DOCUMENTS FINANCIERS SOUMIS, ! L'EXERCICS 

1949, A L'APPROIATION DU PARLEMENT 

Depuis plusieurs ant , la loi de finan- 
ces » n'est plus constituée par un document 
unique, voté avant le 1® janvier et contenant 


*essaires à la ges- 


tion des finar ues au cours de l'exen 
cie. 

Les difficultés inhérentes aux circonstances 
ont obligé le Gouvernement à soumellre au 
Parlement plusieurs documents. I1 y a, d'ail- 
leurs, été invité en 1947 par l’Assemblée na- 
tionale, la dualité ou la multiplicité des pro- 
jets de loi permeltant aux deux assemblées 
de délibérer simultanément sur le projet da 
budget. 11 n'en est pas moins vrai que les 


actes législatifs en matière financière ont pu 
ainsi apparaître, aux yeux du public, comme 
confus et tardifs, car | divers pro- 
jets de loi n'a pas toujours pu être opéré 
avant le début de l'exercice. 

Le ministre des finances a ter l, cetle an- 
née, à améliorer cette ion. 


le dénût des 


tnt 
situa 





1o Il a fait en sorte que toutes les prévisions 
fussent établies et transmises à l'Assemblée 
nationale avant la fin du m de décembre; 

2° Il a proposé, pour que le vole des recet- 
tes et des dépenses | t aussi rapide- 
ment que possible, un dure d'examen 
et d'approbation simplifiés dép s ct 
viles: 

$° II a établi enfin un projet récapitilati{f, 
soumis le premier aux délibérati des a3- 
semblées, pour fixer les maxima des dépenses 
et évaluer globalement le voies el Imuyens 
avant le début de l'exercice. 

La présente not pour objet de dresser 
une nomenclature explicative des différents 
documei ] « l (I € TER de 
textes financiers pour en facililer le rezrou- 
pement et la compréhension 

Neuf projets de loi : nt 1 dont 
l'ensemble constituera bien 1 « loi 
de finances » de 1919 

I! ont 1 )eCuveIn t P r ob) t: 

a) De slenplifier la procédure de vote dn 
budzet général et de poser les règles selon 
lesquelles seront réalisées ! économi Ti 
cessaires au titre du bd ‘ ord naire 
(projet de loi ne 5728). 

b) De fixer les maxima drs d4pe Pil- 
bliques en for nm de l'évalua r'obala 
des voies et moyens (projet de loi no 3754), 


c) D’autoriser les diverses 
penses publiques: 

Dépenses ordinaîres des services 
get général et budgets annexes 

Dépenses civiles de recon 
pement (travaux d'Etat) [1]; 

Dépenses des services militaires 
ordinaires et dépenses de 
d'équipement) ; 

Dépenses et recettes des comptes spéciaux 
d'investissements ; 

Dépenses et recettes des autr 
ciaux du Trésor. 

d) D'arrêter le détail 
et de fixer les diver 
tinancier. 


(1) Ce texte ne vise que la continuation des 
travaux en cours, les prévisions applicables 
aux opérations nouvelles — qui sont compri- 
ses dans les maxima fixés par le projet da 
loi no 5154 — feront l'objet d'un projet da 
loi distinct à soumettre au Parlement dans lea 
premiers mois de l'année 1349, 


catécories de 


es comptes sb4- 


des voies et 


disposilions 


moyens 
d'ordre 


es 
2L2 
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e) Enfin un projet de loi portant annula- 
ns et transferts de crédils permellra de 
chapitres, les Cconotnies lmposées 


1x 2, par 


par la limilguon du m ntant total des dé- 
penses ordinaires des services civils. 

Les documents budgétaires relalifs aux « 
penses ordinaires dt Vic ils, aux dé- 
per iviles dt } ] \ et d'équipe 
ment et aux dépens s se 05 militait à 
ainsi que le projet de loi nt évaluation 
détaillée des vo ( noyens et nt il des 
dispositions diverses d'ordre financie ( « 
sentent sous la forme habituelle € ( 
dent ut ETRET [l parti 

En vanche, j! à paru « ] r 
d: 15 des ii À 1 5 
ture el Ja portt ] tex 

Le projel de loi è procédure »; 

Le projet de loi fixant les maxima des dé 
penses publiques et 1 iluqlion g:obale de 
Vol et moy - 

Le projet de loi relatif mples d’inves 
Ussements; 

Le projet de lon {if x e3 comiit 
spéciaux du Tre 
i. Projet de lo il le pro édure é ten 

dant à simpliyi la procédure 4 vole du 

budget général de l'erercice 1919 et relative 

aux econornies budgétaires 1° 27278 

Ce texte concerne p& dépens S civiles Ord! 
nuires et les dépenses eivil de reconsiruc- 
tion et d'équipement dont le Gouvernement 
se propose d'assurer le vote par ministère et 
non plus par ehapitre, 

Une tele pr: ]! 


océdure, pour nouvelle qu'el!e 
apparaisse, est ceperf: it ce:le-là 
propose par les gouvernements de l’époque 


au Parlement, a été utilisée pour le vole des 
budgets de 1951, 1935, 1996, 1997, 1938, 1939 
ét 1910, Sans doute faut-il Jui attribuer le 


bénéfice du délai très bref dans 


ref æquel se & 
déroulés, pendant cette période, 


la discussion 


et le vote des lois de finances, 

En 1915, l’Assemblée nationale constituante 
a appliqué les mêmes principes pour mener 
rapidement à son terme le vote du budget de 


4916 

Pour faciliter l'examen, ;e Gouvernement a 
d'ailleurs systématiquement et clairement dis- 
tingué à l'intérieur de chaque chapitre et 
dans Ja synthèse de chaque budget, les dé- 
penses aulorisées déjà d’une part et, d 


uri et d'autre 
part, les mesures dont il prend l'iniliative. 


JT. — l'rojet de loi portant [iration des marima 
des dépenses publiques et évaluation des 
voies et moyens. 


Ce texte est le plus important de r'ensemble 
des documents soumis à l'approbation de F'As- 
sembiée, C'est la loi équilibre général, par 
laquelle le Gouvernement, après avoir 


pièlement et lovalement informé le 
ment du montant incompressible des charges 
publiques, entend Moyens appro- 


recevoir les 


priés pour y faire face sans recourir à l'in- 
flation. 

C'est ainsi queen matière de dépenses, des 
dimiles maxima sont fixées aux trois grandes 


calégories de depenses budgrlaires 
civiles ordinaires, dépenses civiles 
truction et d'équipement, 
ordinaires et de reconstruction). 

De la même manière, des plafonds y sont 
également tixés aux dépenses d'équipement 
et de reconstruction supportées par le Trésor. 
En matière de recelles, d'autre part, Ja 
nme du produit allendu des impôts à ia 
uite de la mise en œuvre de la réforme fis- 
cale et des revenus pu'idies habiltue}s consti- 
tue Ja couverture de la llalité des dépenses 
budgétaires. 


dépenses 
de recons- 
dépenses militaires 


C'est en fonction de ce chiffre 4e recettes 
que le Gouvernement à fixé je montant et la 
répartition des dépenses, marquant ainsi sa 
volonté de présenter une silualion budgé- 
taire parfaitement équilibrée, 

Des ressources spécijases sont erfin affec- 


tées à la couverture des dépenses d'investis- 
sements à 4 charge du Trésor, Dans <e do- 


maine également, le Gouvernement, avant 
d'engager les premières dépenses de l’exer- 


cice, a lenu à fixer un Us strict équilibre. 





I. — Projet de loi portant autorisation d'en- 
gage rm nt et de pay ment des dépenses d'in- 


veslissement pour l'exercice 1949. 


Ce projet de loi groupe dans ur méme 
texte des charges qui ont, dæ point de vue 
économique, des objets comparables et qui 
doivent toutes être financées au moyen de 
ressources affectées. Il s’agit des investisse- 
ments effectués avec le concours financier de 
l'Etat, à l'exciusion de l’équipement et de 
la reconstruction du domaine publie qui font 
l'objet d’un document budgétaire (dépenses 


iles de reconstruction et d'équipement). 


\ 
: {: nt nnet! ; al 
Ces investissements comprennent essentiel- 

1 
s de travaux neufs des acti- 
fflectutes dans le cadre du 


ilion et d'équipement; 
es de reconstruction privée 
et de ré] des Jommages de guerre, 

Le mode d'approbation ces dépenses à 
évolué: jusqu'en 1938, les investissements des 
tés de base ne faisaient l’objet d'aucune 

igislative ou réglementaire, alors 
qu'ils représentaient, en immobilisant ,des 
s bancaires considérables, une charge 
ndirecte mais sensible pour le Trésor public. 
depuis 1918, font-ils, er ce qui con- 
entreprises nationalisées, l'objet 
d’autorisations Kgisiatives et Le Trésor peut-ii 
mesurer à l’avance le volume des prêts qu'il 
leur consent. 

Le projet de loi prévoit pour la première 
fois l'intervention du fonds de madernisatior 
et d'équipement et de la caisse autonome de 
la reconstruction, 11 comporte enfin des auto- 
risations plus détaillées et plus étendues en 
ce qui concerne les dépenses des entreprises 
nationalistes. ; 

La présentation en est la suivante: 

Le titre 1er: « Disposilions générales », con- 
tient: 

jo Les autorisations d’avances et de prêts 
sur les ressources du fonds de modernisation 
et d'équipement, détaillés dans un état légis- 
satif annexé, Cet état indique l'emploi des 
sommes dont le versement au fonds de mo- 
dernisation et d'équipement est prévu par 
l'article 3 du projet de loi n° 519% portant 
fixation des maxima de dépenses publiques 
et évalualion des voies et moyens. 

Ces charges seront constituées par les 
avances et les prêts que le fonds consentira 
en France ou dans jes territoires rattachés 
à l’économie française, soit directement, soit 
par l'intermédiaire d'établissements de cré- 
dit spécialisés; 

o Les autorisations de programme et de 
payement afférents aux indemnités de dom- 
mages de guerre et à la reconstruction, dé- 
taillées dans un état B annexé. Cet état indi- 
que l'emploi des sommes versées à la caisse 
autonome de la reconstruction, en vertu de 
l’article 3 du projet de loi no 5751 précité; 

39 Les dispositions relatives à l'emploi de 
‘excédent éventuel des ressources affectées 
à la reconstruction et à l'équipement. 

Le titre MH: « Dispositions relatives à l'équi- 
pement » contient: 

io Des dispositions relatives au fonctionne- 
ment du fonds de modernisation el d’équipe- 
ment, 

Cet organisme est, en effet, appelé à étendre 
le champ de ses opérations et à intervenir no- 
tamment dans les terriloires situés hors de la 
métropole ; 

2° Les autorisations d'engagement et de 
payement pour dépenses d'équipement accor- 
dées aux entreprises visées aux articles 9 et 
10 de la ;oi n° 46-32 du 7 janvier 1%8, c'est- 
à-dire : 

Charbonnages de France et houillères de 
bassin; 

Electricité de France; 

Gaz de France; 

Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. . 

Les travaux à autoriser sont exécutés dans 
le cadre du plan de modernisation et d’équi- 
pement et doivent permettre d’atteindre en 
1952, date de Ja cessation de ]Jaide améri- 
caine, dans le domaine des activilés de base, 
un niveau de production assurant l’équilibre 
de la baiance des comptes; 

3° Les aulorisalions d'emprunt accordées à 
ces entreprises pour leur permettre de <cou- 
vrir leurs dépenses d'équipement; 





1! r 
11101 


1 
de 


cerne les 





4 
4o Des dispositions relatives au visa ne | 

marchés dans ces entreprises. 

Le titre HI: « Dispisitions relatives à 

construction » a trait: 

A l'emploi du produit des emprunts de grous 

pements Je sinistrés; 

A diverses modifications 

des groupements de sinistrés; 


ja ù 
Au financement de la reconstitution de !a 
LC 

l 


de légis] 


batellerie, à la revalorisation des programmes 
de reconstitution de ia flotte de commerte € 
de pêche, etc. 

IV, — Projet de 
spéciaux et 


loi concernant les com 
avances du Trésor. 


Le projet de loi sur les comptes spéciaux 
et avances du Trésor est une innovalion. 

Jusqu'à une époque récente les recelics ef 
les déperses impulées à ces comptes échaps 
paient presque entièrement au contrôle du 
Parlement, Seules louverlure des €omptes ef 
la nature des opérations étaient soumises à 
l'autorisation législative; mais leur montant 
ne donnait jieu dans l& plupart des cas à 
aucure prévision ou limitation. 

Pour mettre fin à cet état de choses qu} 
soulevait depuis fort longtemps les critiques 
es plus légitimes et pour permettre au Par 
Jement de prendre une vue plus exacte dâ 
l'ensemble des opérations du ‘Trésor, les artie 
cles 49 à 41 de ia loi du G janvier 1918 relæ 
tives à diverses dispositions d'ordre budgétairg 
ont disposé que la loi de finances présentes 
rait désorméis un tableau complet des prévi 
sions concernant lesdites opérations. 

L’artic® 48 de la loi fixant l'évaluation deg 
voies et moyens pour l'exercice 1948 a pré 
cisé que la oi de finances de l'exercice 1919 
fixerait pour ‘la première fois les prévision 
de recetles et de dépenses sur les comptes 
spéciaux du Trésor, ainsi que les découvert 
autorisés sur les mêmes comptes, et qu'ell 
prononcerait la suppression ou l'spuremen 
définilif des comptes dont le fonctionnement 
n'aurait pu être ainsi autorisé. 

La porlée de l’autorisation législative a ét4 
fixée par les textes susvisés de façon différent 
selon la nature ou l’objet des comptes, le% 
quels sont rangés dans les catégories suk 
vantes: 

1, — Comptes de commerce: 

En ce qui concerne ces comptes, les prévke 
sions de receltes et de dépenses ont un CariGe 
tère seulement évaluatif, Mais la loi fixe lg 
montant des découverts que les comptes pou? 
a faire apparaître dans les écritures du 
Trésor. 

Seront notamment soumis à ce régime deu# 
comptes particulièrement importants: 

1° Le compte « approvisionnement en der 
rées et produits alimentaires » qui retracg 
les opérations du ravitaillement; 

20 Le compte « réception et vente des mar« 
chandises américaines » qui prend en recetteg 
le produit des ventes et en dépenses les som 
mes versées au compte bloqué à la Banqu 
de France en attendant d’être consacrées à 
financer les programmes d'équipement. 

Par la limitation des découverts et par !4 
jeu de l'obligation, édictée par l’article 41 do 
la loi du 6 janvier 1948, d'établir annuellement 
un bilan eommercial soumis au Parlement 
dans les six mois de la clôture de chaqua 
exercice, le Parlement pourra connaître 
montant des charges temporaires et le mons 
tant des charges définitives que le fonctionne 
ment de ces comptes impose au Trésor. 

2. Comptes d’affectaiton spéciale: 


En ce qui concerne ces comptes, des prévls 
sions’ de recettes et de dépenses sont fournieg 
au Parlement. Les autorisations de dépenses 
qui seront données auront, sauf exceptions, 
un caractère limitatif, mais pourront étre mas 
jorées par décret si les receltes dépassent les 
prévisioris de plus de 10 p. 100. 

Parmi ces comptes figure notarggnent celui 
de Ja loterie nationale dont la prorogation es 
demandée par ailleurs au Parlement. 

3. Comptes de règlements avec des goth 
vernements étrangers ou des organismes 
internationaux. Comptes retraçant des 
opérations monétaires, comptes re!traçan! 
er er aug dans les terriloires 0@ 
cupés. 


Les opérations ne donnent pas lieu à ds 
prévisions de receltes et de dépenses mai 


ie montant maximum du découvert est fixé 
par la loi. 
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Parmi ces comptes sont notamment com 
et Le compte « opérations avec le Tré 

tonds de stabi lisation des changes » 











90 Un CRE À ouvrir qui ret era re 
vettss et en dépenses les bé ices et es 
gè change In “ombant au Tré 

4. Comptes d'investissement: 
certai bre de comples intéressaient 

Un cer re " Pssaien 
les opérations de reconstruction et d' Jjuipe 
ment et font l'objet d° une présentation Liè. 
us nouvelle contenue dans e pro] t de 
loi sh . concerl ant les programnies d'il 
fisseme! cf. $ II ci-dessus). 

Les autres comptes concernent principale 
ment des prêts ‘onset d nen il 
J'Etat à plus de de 1x a] sSchéante ou résul- 
tant de la cons<olid ilion d'avanres à pPius « ri 
terme. Les prévisions de édits conve t 
ces comples auront un caractère limilalif. 

5o Comptes d’avances à court terme: 

Une autorisation limi tai ive de dépenses est 
demandée pour chaque catégorie d’avanrces 
autorisées par les lois antérieures. 

Parmi ces opérations on relèvera notamment 





les avances pour insuffisance momentanée 
trésorerie, que le Trésor est autorisé à dcr oT- 
der aux collectivités et élablissements publics, 
en vertu de l'article 70 de Ja loi du 51! mar $ 
4932. Elles seront uilérieurement groupées de 
manière à rendre la présentation plus claire 

Par aïlleurs le projet de loi fixe le montant 
des avances accordées depuis plus de deux 
ans qui pourront conformément à l'article 42 
de la loi du 6 janvier 1958 tre renouvelé2s 
pour une nouveile période de deux ans on 
tire 9 3 à un cComple d'investissements 
fina ers. 


ont ces disposilions générales du projet 
de loi, celui-ci comprend des disposilions spé- 


ciales. 

Certains comptes sont clos au 31 décembre 
4918, soit que ieurs opérations doivent prendre 
fin à celle date, soil qu'elles doivent ensuite 
être rattachées au budget général. Il en est 
ainsi de certains comples importants tels que 
le compte « Renouvelleemnt des approvision 
nements en effels d’habillement, de couchage 
et d'ameublement des troupes mélrapoli'ai- 
nes », La liste des compies ‘os élant impor- 
tante, il en résultera une pius grande çlart 
dans la silualion du Trésor. 

D'autres ceront clos à des dates pius on 
moins rapprochées et le plsu souvent au 51 dé 
cembre 1949. Ces compies sont mis en jiqui 
dation et à titre transiloire continuent à fonc 
tionñer suivant les règles anciennes. 

Les clôtures ainsi prononcées portent ur 
des comptes très nombreux et importants el 
parachèveront les simphlicalions entreprises 
cette année, Sont notamment en liquidation et 
devront être clos le 31 décembre 1919: 

49 Le compte « Opérations commerciaies 
du service des importations et des exporta- 
tons »; 

20 Le compte « Aïde aux forces alliées »; 

3° Le compte des « Transports marilimes ». 

I est à espérer d’ailleurs qu'en cours d’an- 





née d’autres comples epparaitront comine 
pouvant êlre clos, de sorle que la liste des 
comptes spéciaux se trouvera sérieusement 


réduite au cours de lexercice 1900. 
Enfin, il a paru nécessaire dans des cas 
exceptionnels de créer quelques. compies nou- 
veaux, afin de retracer de façon plus claire 
et de soumettre à l’appréciation du Par:ement 
diverses opérations qui, de par leur nature, ne 
euvent être rélracées dans le budget général. 
st notamment proposée l'ouverture d’un 
compte retraçant 12s opérations auxquelles 
donne lieu la gestion des lilres de sociétés 
d'économie mixte apparlenant a l'Etat. 

Le rattachemen: au budget généra! des opé- 
rations de certains comptes Supprimés exige 
que soient ouverts les crédits nécessaires ot 
prévues les évalualions de recetles aux cha- 
pilres correspondants du budget. 

Par ailleurs, l’article 20 de la ioi de finances 
du 14 septembre 1948 interdit désorinais l’im- 

- pulation sur les comptes spéciaux du Trésor 
de toute rémunération mensuelle excédant 

3.500 F Les dépenses corrélalives sont impu- 
tées définitivement au budget lorsqu ‘elles con- 
cernent des comnltes spéciaux autres que des 


comples de commerce. Elles sont remboursées | dentale. au titre des dé ‘penses ordinaires de | 


du | 


( 
| 
l 
Î 
| 
| 














rojet de loi tendant à SIT nplifier 
1 1 : 








1918. 


au budget lorsqu'elles s'appliquent à des | l'exercice 1918, un it s'cle à la somme 
Mptes de commerce dont l'é juilibre £e trou { ‘ | t l ons d ne | 
verait faussé pa 1 distraction de 3 charges 4) On) » el 
iuxquelles ils nt na:ement subvenir. r fl exé 
Pour être ass dans tous les cas de Ja | à la pr i 
SHNUiI LA e € e ]a Sa t des opéra] | 
in pu le \ux comples sk x et 1 ralta- | , 
chement au EL on Pal e a! e | Tan 1, 7 l r chan ‘ de 
li e d s | jt ae à co l S a > 4 A * 1 \ ” de 
CoMples =] \ S } ce ‘d ’ & tt it 1918. 
i = 1 » =: S + { }= s 
prises ai regard d es comples, En Présidence du conseil. 
partie ième jet « | \iua- 
A TE PT Or | IN SERV I A ] ENSE NA \LE 
$S A — Eltal r 1 Î t 1 ie. 
V. — Projet de i por! ta ilation et t 
Perl e credits au titre d dep )rai ] ë 1 — | as 
{ l î S CicCu 
4 — \| f4 
Les ts a! Nes pr l’exer 1919 ! di X 1irt 
IX ] te dl! ires des Services civils | 
mprendront pour chaque département mi | Chap. 309 (nou 1}, — Dénen:es éresels 
isleriel un abat tement bai qui ne pourra { tées par l'installation des commandants en 
pas être réparti pa iapitres dans le cadre | chefs de Europe occidentale, 40 anillions d6 
du projet de loi p )rla nt fixation du budget gé- | fa S 
néral de l'exercice 1919 (dépenses ordinaires | 
des s civils) | 
Cel ion a opérée dans le délai 
d'un mois après la promulgation du projet de ANNEXE N°5756 
D. ilé, par une loi distincte prévue à l'ar- 
] 1 
! 
> | 
[l 


stiaires, 


Des précautions sont prévues pour que }es 


services ne puissent disposer, dans les pre- 
mières semaines de l’année, que d'üne frac- 
üon des dolations par chapitres fixées par la 
1 loi ji }i 


Le Gouvernement et le Parlement conserve- 
ront ainsi, pour !à réalisalion des écono! 
liberié d'action. 


iies, 





ANNEXE N° 5755 


—— 


Sess. de 1938. — 2% séance du 9 décembre 1948.) 
PROJET DE 
pour 
chefs de l'Europe occidentale, 
nom Je M. Henri Queuille, président 
seil dre Ministres, ministre des 
des affaires économiques, par M 
Queuille, ministre des finances et des 
économiq 1es, par M. Paul 
nistre de Ja défense nationale, et par 
M. M il urice Pelsche,, secrélaire d'Etat aux 
finance et aux nf ne ÉCONOMIQUES, — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


LOI parlant ouverture de crédits 
présenté au 
du con- 


Henri 
affaires 
Ramadier, mi- 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, 
lainebleau de 
de l’Europe 


messieurs l'installation 
Pétat-major des forces armées 
occidentale entraine la nécessité 


de la remise en élat et de l'ameublement des 


locaux qui doivent élre affectés à cet orga- 


Il serait nécaseaire de disposer À cet effe!, 
pour 1948, d’un crédit évalué à 40 millions 
qui pourrait être incorporé dans le budget de 


la pré sidence du conseil — Section IV & A — 
étai-rmajort de la défense nationale: un <cha- 
pie e 909 nouveau  inlitulé: « Dépenses né- 
cessitées par l'insiailation de l'état- major de 
l'Europe occidentase » serait créé avec l'arti- 
cu:ation suivante: 


Art. ler, — Génie, 23 millions de francs. 
Art, 2. — Transiniseions, 8.200. F, 
Art. 3. — Intendance, yep P, 

Total, 40 millions de franc 


Le présent projet de loi a pour but d'ou- 
vrir le crédit de 40 millions pour rouvrir les 
dépenses nécessitées par l'instalalion visée 
ci-dessus. 

'ROJET DE LOI 
Article unique. 


da conseil dés 
des 


— ]l est ouvert au président 
mit lisires pour l'installation 
commandants en chefs de l'Europe occi- 





l'installation des commandants en ; 


finances et | 
| Or, en ce qui 


à Fon- | 


PROJET DE LOI relatit à la répartition des 
dommages de guerre inlér:<<ant le: hette 
raves iidustriciles, sucres el alcools de bet- 


teraves, présenté au nom de M Henri 
Queuille, président du conseil di ninisires, 
ministre des finances et des aflaires éconœ 
miques, par M. Pierre Pflimlin, ministre d8 
l'agriculture, par M. Eugène-Claudius Petit, 
ministre de la reconstruction et de lui 


nisme et par M. Maurice Petsche, secré 


taire d'Etat aux finances et aux iffairesg 
économiques. — (Renvoyé à a commission 
de la reconstruction et des dominages de 
guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 28 octobre 


19:6 sur les dommages de guerre à prévu 
la reconstitution des exploitations agricoles 
en indermnisant les sinistres dus aux “fait s de 
guerre survenus aux productions el récolles 


* la 
agricoies. 


concerne les betteraves, sue 
caisse de garantie contre 
guerre a été crête par décret 
‘ du 19 octobre 1939 et a indemnisé tous 1e3 
sinisires survenus aux produits précités pente 
dant les hostilités. 

Afin d'harmoniser les deux procédures d'in 
dermnisation et ne pas donner aux agricuk 
l'impression d'une différence d'#\aluas 

tion des indemnités, suivant qu'ils s'adresse- 
{ raient à la caisse de garantie pour l'assurance 
des betleraves et des sucres où AUX OTZA- 
nismes prévus par la joi sur les dommages de 
guerre, le département de Flagrisulture des 


cres et alcools, une 
les risques de 


teurs 


mande que la caisse de garanlis# soit seule 
| habilitée pour connaitre des sinistres SUTV@ 
| nus depuis seplemhre 1959 aux belteraves, 


sucres et alcools, et appliquer sa réglementas 
ton propre pour :e calcul des indemnilés dues 
pour ces sinistres. 

Il importe donc, pour étendre la compé- 
tence de la caisse de garantie au règlement 
| de ces sinistres, de prendre un texte spéci- 
| fiant que les risques seront converts depuis 
: le début des hostilités quelle que soit la came 
ägne pendant laquelle ils se seront produits, 

PROJET DE LOI 

Article unique. — Par dérogation à la lol 
‘du 23 oclobre 19:35 sur les dommages de 
| guerre, la caisse de garantie des betteraves, 
des sucres et des alcools contre les risques 
de guerre, a seule qualité pour indemniser 
dans les conditions fixées par la réglernenta- 
tion qui lui est propre. tous lez dommages de 
guerre intéressant les betteraves industrielles, 
sucres el alcools de betleraves, et survenus 
| depuis la campagne 1929-1910 jusqu'à la cam- 
pagne 1915-1916 incluse. 
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ANNEXE N° 


(ess. de 1945. — > san 
PROJET DE LOT autorisant le mini 


nances À consentir 
lères nationales, 


M. Henri Queuille, 
ministres des finarcs 


1 


miques, par M. Hen: 
finances 


M. Robert , 1 
du commerce, e! par M 
crétaire d'Etat 


et 


de 


00 


économiques 
des finances.) 


EXPOSE Di 


Mesdames, 
it semaines qui 
ouillères nationaies « 
nelles qui peuvent Ôtr 
approximation, 
Pour permettre 


une tell 


ment en 


sable 
Ce con 


araît 


ne 


ch 


soit 


our 
subvention 


en 


onds ainsi 


fet 


pouvoir 
G'exploitati m des mûr: 


ir 


( 
| l'Etat 
uné alde au moins 


3 


AUX 


aff 


a T7 


à 


aux 


a 


)1 
le 


1Aessiel 


1] 


) 1 
ii 


hi 
npr 


ne peu: 


et 


‘IrcOonSs 


|’ 


ocu 


avancés p 


l'aventir le servi 


sement des avance 


de quatre ans. 
En j'abse: 


qui ne peuvent 
1 


extrôéme 
racer, 


ur 


er 


à 8 milliards di 


mises à 
fur et À 
Tel es! 


Article 
est auto] 
la trésor 
fona! 

8 mil 
des 


Cette avanre 


4 P 1 


nues & 


lère 


beso I 


la 


bre 


ren 


e âe 


A 
ut 


{r 
être 


n 


P 


de 


le maximum di 


fral 


un1q ue 


Î 


LE! 


à 


des 


] 


— ] 


ava 
Hirrii! 


14 


francs 


a; 


1 
par 


57517 


des avances aux 
‘nté au n 


LG 4 de 


‘+ 
1 AUCA 


les dépenses 2xc°] N- 


Tin 1 ‘ + 

1 1 1 Goivel C1" 
] 
1 


» 





ANNEXE N° 5758 


PROJET 


LO! autorisant ! 


du 9 dé 


embre 1935.) 


Président de la 


Réput'que à ratifier l'accord de payement 
npensation monétaire du 16 octo- 


et de 


bre 1° 
Où 
must 
miqu 


des af 
Pets 
aux 


Mesdames, 


c9 


+ 


présenté 


président du 


res 


aliaires 


al 


étrangè 
secrétaire 
économ 
comm'<sion des finances.) 


au nom de M. Het 
conseil des ministres, 
et des affaires éCcono- 


vert SCHUMAan, MINISI 
et par M. Maurici 
aux finances € 
1 

. 


d'Etat 
ues, — {(Renvoyrc à 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs 


k'1 c 


: à - oi à 
inventior Si 


à Paris le 146 octobre dernier, par les pays 
membres de l'organisation européen: de 
coopération économi qu est un accord de 
payement et de compensation, qui fa arlié 
d'un ensemble d’arrangements intervenus 
entre les pays européens et destinés à déve- 
lopper ] commerce mutuel, 

L'accord institue, à part, ur nm inisme 
de compensation rmauitllalcrale, d'a part 
ne aide exception! our ln couverture du 

Ur ann : AE n 
dencit d balances de payement entre les 
pa n?1 L Anis. 








| cation c 
ditionns 





L (€ 


Le mécanisme de compensation instauré 
par l'accord est l'extension du système élabii 
l'année précédente entre la France, l'Italie et 
les troi: pays de Benelux, Les compensations 
em. cv se rapporleut à deux calégories 

‘opérations, 


Les premiers, qui n'ont pour effet que de 
diminuet dettes et créances, sont effec- 
lués automatiquement par l’agent chargé de 
la compensation et qui est la Banque des rè- 


ionaux à Bâle. Les opérations 


glements intern 


de a <secorde catégorie sont celles qui peu- 
vent entrainer une augmentation du solde dé- 
bitecur ou créditeur d'un pays à l'égard d'un 


autre afin de permettre ja réduction de silua- 
tion débhitrice existant dans les rapports de 
ces deux pays avec d’autres pays tiers. et 
considérées Comme plus menaçantes, Etant 
donné qu'elles pourront aggraver cerlaines 
positions débitrices, ces compensations ne 
pourt être faites par l'agent qu'avec l'ac- 
cord de chacun des pays intéressés, 


de payement précise, en second 
e les pays européens acceptent 
culir les uns aux autres en ulili- 
re-valeur en leur monnaie naKo- 
l l'aide américaine. Cette 
européenne, qui est pour les 
pays creunciers la conire partie d'une aide dile 
en dollur:s, constitue un don 
débiteurs, lesquels pourront ti- 
rer sur ces dons pour régler leurs déficits. 
L'organisation européenne de coopération 
éconginuique à procédé à une évalualion des 
ficits que paraissent de- 








‘lion de 


pour les pays: 


re ra ] 


expédienis ou des 





voir présenter, la période du 4e juillet 
4948 au 50 juin les balances des paye- 
ments entre les vs participants. Pour cha- 
que excédent bilatéral ainsi calculé, les pays 
créanciers s'en£g it à établir en faveur de 
leurs délbiteu droits de tirage égaux à 
cet excédent, déduction faite des ressources 
existantes au moment de l'entrée en vigueur 
de l'a 

L'utilisalion de ces ressources exception- 
nélles « subordonnée à certaines conditions. 
Elies doivent être normalement utilisées dans 
\ ire hilatéral, Les droits de tirage ne 

rai sférables, c'est-à-dire utilisables pour 

rég delte envers un pays tiers, que si 
tous les pars intéressés en sont d'accord ou 
bien si, après une étude des. difficultés ren- 
contrées dans l'applicalion de l'accord, Île 
Co de J'organisalion recommande un tel 
transiet 

Chaque mois Fagent chargé de Ja cormpen- 
sation recevra communicalion des soldes dé- 
biteui 1 crédileurs et déterminera le défi- 
cit global mensuel, Chaque pays débiteur 
aura le dioit de recevoir dans la monnaie de 
son Créoucier un montant égal à son déficit 
dans les limites et aux conditions suivantes: 

D'i rnème à l’intérieur des chiffres 
fixés pour chatune des relations bilatérales 
par J'OE.C.E. il ne sera possible d'utiliser, 
jusq ler avril 4049, que 75 p. 100 du mon- 
tant des droits; 


D'autr 
par un c1! 
créan 


part, pour qu'un don soit consenti 

I on débiteur, il faut que 
ait effectivement reçu une allo- 
rrespondante d'aide américaine Con- 


Cancier à 


ier 





nce se tranve être le bénéficiaire 
je l'aide indirecte puisqu'il lui est 
en dollars monnaie de compte, 
5 à fournir par ie Royaume-Uni, 


51 millions par les zones d'occupation en Al- 
Jemagne, 40 millions par la Belgique, 11 mil- 
lions par l'IHakhe et 5 millions par la Norvège. 
Elle ne fournira de son côté à ses débiteurs, 
l'Autriche, le Danemark et la Grèce, que a 
contre-valcur de 10 millions de dollars en 

En méme 
vention, 


temps que sur le texte de la con- 
parlicipants se sont mis 
d'accord sur un certain nombre de principes 
de politique commerciale qu'ils entendent 
suivre pour la durée du système de paryemenis 
iutra-curopéens. L'application de ces principes 


es pars 


doit avoir avant tout pour résultat de corri- 
ger les déséquilibres fondamentaux qui exis- 
tent encore dans les relations économiques 


entre les nations evropéennes. C’est ainsi que 
les pars créditeurs sont invités à faire preuve 
du plus grand libéralisme possible dans leur 
ire jue d'importation à l'égard des pays dé- 
teurs, et que ceux-ci sont invilés à mettre 
tout en œuvre pour accroitre leurs ventes aux 
pays créditeurs, 





Tel est l'objet, incontestablement favoriha 
à notre pays, de l'accord que Le Gouvernernc: 
demande au Parlement d'autoriser M, Le Pr: 
sident de la République à ratifier, 
PROJET LE LOI 


Article unique. PA Le Président de la Binr. 
blique est autorisé à ralifier l'acrord de ua. 
ment pt compensalion signé à Parts 
15 octobre 495, 


de 


ANNEXE 


Organisaiion européenne 
de cooperation économique, 


AGCOrD 
de payeinents et de 
entre les pays 


compensations 
europeens, 
Paris, le {6 octobre 148, 

Lex gouvernements de 
Belgique, du banceinark, 
la Grèce, de l'Irlande, de 
lie, du Luxembourg, de la Norvège, des Pary:- 
Bas, du Portugal, dt Royaume-Uni, de 13 
Suède, Ac la Suisse, de la Turquie, les com. 
amandunts en chef des zones d'’occupat 
en Allemagne dè la France, du Royaume-Uri 
et des Etats-Unis d'Amérique, et lé comman. 
dant de la zone anglo-arméricaine du terri 
toire libre de Trieste; 

Désirant progresser dans la voie d’une plu: 
grande :ilx des payements intraeurs- 
péens, ainsi que Je prévoit l'article 4 de la 
convention de cospéralion économique euro 
péenne signéc à Paris, le 16 avril 1918: 

Désirant, adopter sans délai un plan 4: 
compensation imitée, applicable jusqu'à ce 
qu'il soit possible de prendre de nouvelle; 
mesures en vue d'établir entre eux un sy: 
ième de paycments entièrement multilatéral; 

Considérant la décision du conseil de l'or 
ganisation eurcpéenne de coopération écons- 
itique (appelé ci-dessous le conseil} en dat? 
du 16 oclobre 1948 approuvant le texte di 
présent accord et l'adoplüion le 16 octo 
1945 d'unc décision recocmandant une répar- 
tition de l'aide américaine; 

Considérant la décision du 


l'Autriche, de la 
de la France, de 
l'Islande, de l'Ila- 





il 6 
aiDCi tt 





da! 


conseil en 
à 


du 16 octobre 1913 relutive la politique 
Comrnercialc; 
Sont convenus de ce qui suit: 


Titre Ier 


Arf. 4%, — a) Les parlies contractantes 
efleciueront des compensations monétaires 


dans les conditions prévues au présens 
accord. Ces compensalions sont de première 
et de deuxième catégories au sens de l'ar- 
ticle 18. Elles ont pour objet de:faciliter tou- 
tes les transactions que les parties contrac- 
tantes pourront à tout moment autoriser 
conformément à leurs politiques respectives 
de transferts de devises et aux dispositions 
de leurs accords de payrements; 

b) Sous réserves des dispositions de l'ar- 
ticle.5, les soldes disponibles pour les con- 
pensations sont les soldes des comptes tenus 
par une banque centrale au nom d'autre; 
banques centrales, Les banques centrales, au 
sens du présent accord, sont les banque 
centrales ou les autres autorités monétaires 
désignées par les parties contractantes. 

Art. 2. — La banque des règlements inter. 
nationaux (appelée cilessous l'agent), agi:- 
sant en vertu de l'accord conclu entre <€119 
ct l’organisation européenne de coopération 
économique appelée ci-dessous l'organist- 
tion), en application de la décision du con- 
seil en date du 15 septembre 1948, est l'agent 
Chargé de la compensalion aux fins du pré- 
sent accord. 

Art, 3. — a) Les compensations prévues 
au présent accord sont effectuées chaque 
mois et conformément aux directives don- 
néès à l'agent par l'organisation; 

b) L'agent soumet chaque mois des rap 
ports à l'organisation sur les compensations 
exéculées au cours du mois. 

Art, 4. — a) Les compensations de pre: 


mière catégorie sont exécutées sans l'accord 
contractantes; 


préalable des parties 





Ra 
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accepter, sans son accord préalable, tout ou 
partie des compensations de deuxième caté- 
gorie qui pourraient être établies par l'agent. 

Art. 5. — a) Dans le calcul des soldes dis- 
ponibles pour les compensations d'un mois 
donné, l'agent peut. à la demande de l’une 
des parties contractantes, éxclure certaines 
ratégories de soldes détenues par ladite partie 
contractante. Les catégories de soldes suscep- 
tibles d’être exclues, ainsi que la procédure 
à suiyre pour demander leur exclusion, sont 


indiquées dans l'annexe A qui fait partie 
intégrante du présent accord; 
b) Aucun solde exclu des compensations 


relatives à un mois donné conformément au 
paragraphe a du présent article, ne doit être 
compris par la partie contrarlante qui à 
demandé exclusion dans les calcus concer- 
nant les règlements en or ou en devises, 
qui seraient exigibles par ladite parlie con- 
{ractante en vertu d’un accord de payement 
conclu antérieurement à la signature du pré- 
sent accord et qui pourraient intervenir 
immédiatement arrès les compensations rela- 
tives au mois considéré. 

Art. 6. — Chaque partie contractante s’en- 
gaze à ne pas faire en sorle que des banques 
eutres que les banques centrales détiennent 
des soldes anormaux en monnaies d’autres 
parties contractantes et, en général, à ne pas 
placer de tels soldes de facon qu’ils ne soient 
pas disponibles pour les compensations. 


Art. 7. — a) Chaque fois qu'un pÎglement 
en or ou en devises devient exigible au cours 
d'un mois donné, en vertu d'un accord de 
payements conclu entre deux parties contrac- 
fantes antérieurement à la signature du pré- 
sent accord, ce règlement est différé jusqu'à 
ce que les compensalions relatives à ce mois 
äient été effectuées; - 

b) Tout règlement en or ou en devises qui 
reste dû après les compensations relatives au 
mois considéré, doit être alors effectué immé- 
diatement., Tout règlement de celte nature 
doit être rapporté par le débiteur à l'agent 
et à l’organisalion; 

c) Aucune disposition du présent article ne 
s'oppose à ce qu'une partie Contratlante qui 
est créditrice adopte des dispositions différen- 
tes en accord avee une autre partie contrac- 
tante si, par suite de l’applicalion du présent 
article, une marge de crédit consenlie par la 

remière à la seconde se trouve dépassée de 
açon continue. 

Art. 8. — a) Chaque partie contractante doit 
communiquer à j'agent: 

4. — Toutes les informations nécessaires 
pour permeltre à l'agent de connaitre exacle- 
ment la nature et l'exécution de ses accoris 
de payements avec d'autres parties conlrac- 
tantes; 

2. — Un état mensuel des soldes du ou des 
comptes appropriés qui sont disponibles pour 
les compensations, ainsi que des soldes que 
la partie contractante désire exclure conformé- 
ment à l’article 5; 4 

3. — Un rapport mensuel indiquant un taux 
@e change unique convenu avec chacune des 
autres parlies contractantes et que la partie 
contractante qui établit 1° rapport est disposée 
à voir adopter pour la compensation; 





trice à l'égard d’une autre partie contractante, 
comple tenu des ressources existantes conve- 
nues de cette autre partie contractante, éta- 
blit en faveur de cette dernière les droits 
de tirage; 

b) Les montants des droits de tirage établis 
par chaque eréditeur en faveur de chaque 
débiteur, équivalant à la valeur en dollars 
des Etats-Unis des biens et des services à 
procurer au créditeur par l'administration de 
coopération économique des Etats-Unis, aux 
fins du présent accord (appelée ci-dessous aide 
conditionnelle), sont indiqués dans l'an- 
nexe C qui fait partie intégrante du présent 
accord ; 

€) Aucun -débiteur n’est tenu de rembour- 
ser à un crédileur un montant queiconque 
correspondant à des droits de tirage établis 
en sa faveur par le créditcur, si ce créditeur 
a recu de l’administralion de coopération éco- 
nomique des Etats-Unis un montant équiva- 
lent d'aide conditionnelle auquel n'est atta- 
chée aucune obligation de remboursement ; 

d) Dans les relalions de deux queiconques 
des parties contractantes, les termes « crédi- 
teur » et « débiteur » désignent, aux fins du 
présent titre, celles qui apparaissent romme 
créditrice et débitrices vis-à-vis de l’autre dans 
le tableau IE de l'annexe €. 

Art. 10, — Les droits de tirage ne sont ren- 
dus disponibles et utilisés que conformément 
aux dispositions du présent accord. Les mon- 
tants à rendre disponibles et à utiliser sont 
calculés conformément aux disposilions de 
l'annexe B. 

Art. 11, — a) Sous réserve des dispositions 
du paragraphe b du présent asicle, les droits 
de tirage sont rendus disponibles dans Ja 
monnaie de la partie contractante qui les 
rend disponibles ou, lorsqu'une autre mon- 
naie est normalement utilisée pour les paye- 
ments entre ladite partie contractante et une 
autre partie contractante, dans celte autre 
monnaie, Chacune des parties contrac!'antes 
fera connaître à l'agent, le 31 octobre 1918 au 
plus tard, les monnaies dans lesquelles elle 
rendra disponibles les droits de tirage confor- 
mément au présent paragraphe. 

b) Deux parties contractantes peuvent con- 
venir, le 31 octobre 1948 au plus tard, que 
les droits de tirage établis par l’une en faveur 
de l’autre seront rendus disponibles dans une 
monnaie différente de celle dans laquelle ils 
auraient dû l'être en application du paragra- 
phe a du présent article, Les deux parties 
contractantes adresseront à l'agent le 31 oc- 
tobre 1948 au plus tard, un rapport sur tout 
accord de cette nature. 

c) Un accord conclu entre deux parlies con- 
tractlantes, aux termes du paragraphe b du 
présent article, ne peut les empêcher de 
conclure ultérieurement un accord prévoyant 
que les droits de tirage établis par l’une en 
faveur de l’autre seront rendus disponibles, 
soit dans la monnaie de l'une d'entre elles, 
soit dans une monnaie qui, lors de l’accord 
ultérieur, serait normalement utilisée dans 
leurs payements réciproques. Dès la conclu- 
sion de tout accord ultérieur de cette nature, 
les deux parties contraclantes adresseront à 
l'agent un rapport à ce sujet. 

Art, 12. — Les montants en monnaie cor- 
respondant à des droits de tirage doivent étre 
mis à la disposition de l'agent aussitôt qu'il 





nues du débileur dans la monnaie conside rca 
n'est pas suffisant pour couvrir ce déficit. 
2. — Si au cours d'un mois donné un inone 
tant d’une {elle monnaie n'est pas disponible 
du fait de l'application de l'article 12, toui 
ou parlie de ce montant lorsqu'il revient disa 
ponibie, peut être utilisé par l'agent au. cours 
d'un mois ultérieur en plus du montant qu'il 
peut utiliser aux termes du sous-paragraphe A 
du présent paragraphe. 
b) L'agent peut, à Ja. demande d'un débit 
teur, utiliser tout ou parlie de montants d'une 
certaine monnaie en } ceux qu'il peut 
utiliser en vertu dn paragraphe a du présent 


us de 


article, que le débiteur lui aura notifiés, soug 
réserve. 

I. — Que toute partie cantractante, dont le 
déficit mensuel vis-à-vis de la partie con'race 
tante qui à rétabli le droit de rage en faveur 
du débiteur doit se trouver réduit par l'eme- 
ploi de ce montant, n'ait pas de solde cré- 
dileur vis-à-vis de la parlie conlractante qui 


a établi Je droit de 
2, — Que l'a 
qui à établi le 
au préalable. 
€) Si, au cours d'un mois donné, le mone 
tant global d'une :nonnaie déterminée qué 
l'agent est habilité à utiliser en application 
du paragraphe a du présent articlo dépassa 
le montant de cette monnaie disporuble aux 
termes du présent litre, l'agent répartit, en 
principe, ladite monnaie entre les parties 
contractantes qui sont en déficit au cours du 
mois dans celle rnonnaie, proportionnellement 
à leurs déficits, toulefois il peut procéder à 
des ajustements modérés dans celte répartie 
tion proportionnelle en tenant compte du fait 
qu'il est désirable d'éviler autant que possi- 
ble l'interruplion des € des payes 


hanges et 
ments et de contribuer à éviter les règlements 


lirage, ou 
cord de la partie contractanta 
droit de tiraso ait été oblenu 


en or ou en devises 

Art. 145, — 11 ne sera ! rendu disponibld 
ni utilisé dans Jes compeneations relatives 
aux neuf mois se terminant le 31 mars 1919, 
plus de 75 p. 100 du montant des droits de 
lirage établis par une partie contractante en 


faveur d'une autre partie contractante et figu- 
rant à l'annexe €. Dans des cas particuhers, 
ce pourcentage pourra élre augmenté par dé- 
cision de l'organisation. 





Art. 16. — a) .Si une parlie contractante, 
soit en vertu d’un accord de payements, soit 
parce qu'elle ne dispose pas d'un solde cré- 
dileur dans la monnaie d'une autre partie 
contractante à fait à cette dernièr til paye- 
ment en or ou en devises exigible à partir 
du 1er octobre 1938, du fait qu'à l’époque du 
payement les droils de tirage établis en sa 


faveur par cette autre ontracitante ne 
peuvent être utilisés par l'agent en raison 
des dispositions des articles 42 à 45, s’agent, 
sur la demande de la ‘ontractante qui 
a effectué le payement, prendra les mesures 
nécessaires pour permeltre l'affeclation de 
ces droits de tirage au rachat de tont ou 
partie des montants d’or ou de devises payés 
dans ces conditions, sous réserve que Ï?s dis- 
positions des articles 12 à 45 ne fassent plus 
obstacles à l’utilisation des droits de tirage. 

b} La demande et les mesures prévues au 
paragraphe a) du présent articie seront effec- 
tuées et appliquées au cours des compensa- 


pari 


tions relatives au mois pendant lequel les dis- 
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de faire obstacle à l’utilisation des 
ris de tirage. 


c) Le montant que l'agent peut utiliser pour 


fosili des articles 142 à 45, selon le <cas, 
secront 
r 


un 1nois donné en applcalion du présent arli- 
cle joute aux montants qu'il peut utiliser 
pour ce rmois en application de l'article 44. 

Art. 17. — On envisage que les droils de 
tirase seront normalement ulilisés ainsi qu'ils 
éont clablis en vertu de l’article 9 du présent 
ccord. Ki devra en être tenu compile lors- 
qu'il s'agira de procéder aux revisions pré- 
Vue: aux paragraphes 6), c) et d) du présent 
arlit it 

b) ]1 ne sera procédé, À la demande d'une 
nr contractante, à une revision des mon- 
ants et de la distribution de droits de tirage, 


ns les circonstances résultant: 
1. Du cas de force majeure ou de calas- 


2. bu cas où un débiteur excipe et convainc 
le conseil qu'il lui à été impossible d'uti- 
diser loul ou partie des droits de tirage qui 
àui out Clé accordés. bien qu'il ne soit ruison- 
hubkeucnt efforcé d'y parvenir ; 


s. Du cas où un créditeur exripe ou con- 


vaine le conseil que tout cu partie des drails 
de rage établis par lui en faveur d'un débhi- 
teur ne sont plus néressaires à ce dernier pour 


les flns œuxquelles ils ont été établis. 
ec) Le conseil créera les organismes appro- 


priés pour s'occuper des cas qui pourraient 
se présenter en vertu du présent articie. 
d le conseil décidera des recommandations 


à prechier à l'administration de coopération 
économique des Etats-Unis pour la revision des 


moulants des droils de rage el pour leur 
cèdistribulion. 
Titex Hi 
Art. 18. — @ « Corapensation de première 
Calésorie » signifie une opéralion qui pro- 
Uuil, pour une partic contractante, tout ou 


partie des résultats suivants: 

4. — Une réduction de l'un ou de plusieurs 
de ses sokles débiteurs en contreparüe d’une 
réduction équivalente de l'un ou de plusieurs 


a soldes créditeurs, ou 
2. — La compensation, par l’ulifsation de 
montants correspondant aux droils de tirage 


Elablis en sa faveur, de tout ou parlie de son 
déficit du mois vis-à-vis de la partie contrac- 
fauite qui à établi les droits de tirage, du, 
dau: le cas de montants susceptibles d'être 
uubses en application de l'arlicle 14 & 2, la 
Compensation de tout ou partie du déficit non 
Convert d'un ou de plusieurs mois antérieurs 
Nis-à-vis de cetle partie contractante, élant 
onlendu que %s montants correspondant aux 
fruits de lirage, dans la mesure où ils ne sont 
has etuplorés pour compenser des déficils en 
Nerlu du sous-paragraphe ? du présent para- 
Eraphe, sont traités aux fins du sous-para- 
graphe 1 comme s'il s'agissait de soldes <ré- 
dileur 

b « Compensation de deuxième catégorie » 
signifie toute opération, autre que celles ee 
sanl visées au paragraphe à du présent article, 
qui à pour résultat l'augmentation d’un solde 
ou l'apparition d'un sole nouveau, par rap- 
port à la position telle qu'elle se présentail 
äyant l'opération. 

Art, 19, — Si une partie contractante, en 
tonuuniquant une inflormalion à l'agent aux 
fins du présent accord, lut notifie qu'elle dé- 
Sire que cette information soit considérée 
camine confidentielle, parce qu'elle ne l'a pas 
rendue publique, l'agent doit tenir dûment 
tormpte de ceftte notification lorsqu'il fait 
usage de l'information en question. 

Aït, 90, — a) Toute compensation qui impli- 
Que l'utilisation du solde d’un compte tenu 
ur les banques centrales du Portugal ou de 
a Suisse, où à leur nom, nécessite l'accord 
préalable du Portugal ou de la Suisse, ainsi 
que du créditeur ou débiteur correspondant, 

L' Sous réserve de l'approbation du conseil, 
le gouvernement du Portugal ou le gouver- 
pont de la Suisse peuvent, à towt moment, 

évider d'accepter sans leur accord préalab.e 
oules les compensations de première caté- 
orie. Dès celle approbation, les dispositions 

u ue ne a du présent amicle cesseront 

de 5 appliquer au lorlugal ou à la Suisse, sui- 
ant le cas, ainsi qu'à leurs crédileurs ou 
ébiteurs respectifs, 





c) Le titre II du présent accord ne s’appli- 
que ni au Portugal ni à la Suisse. 

Art, 21, — Si un accord spéciai est conclu 
entre une partie contractante et l’administra- 
tion de coopération économique des Etais- 
Unis, concernant le prêt de dollars des Etats- 
Unis à cette partie contractante aux fins du 
présent accord, le titre II du présent accord 
s'appliquera à cette partie contractante aux 
condilions relatives à son application aux fins 
du présent accord, qui pourront être pro- 
posées par celle partie contractante en accord 
avec l’añministration de coopération écono- 
mique des ÆEtats-Unis et approuvées par Île 
conseil. Dès leur approbalion par le conseil, 
ces conditions seront communiquées à l'agent 
par les soins du secrétaire générai. 


Art. 22 — @) La surveillance de l’applica- 
tion du présent accord incombe à l’organisa- 
tion ; 


b) Si une question se pose à propos de 
l'interprétation on de l'application du présent 
accord, elle peut être portée par loule partie 
contraclante devant le conseil qui peut pren- 
dre des décisions à ce sujet. 

Art. 2. — a) Le présent accord sera ratifé ; 

b) Les instruments de ratification seront 
déposés auprès du secrétaire généra, de l'orga- 
nisalion qui nolifiera chaque dépôt à ious les 
signataires : 

c) Le présent accord entrera en vigueur dès 
le dépôt des instruments de ratification par 
tous les signataires. 
Art. 24. — a) Les droits de tirage non uti- 
lisés avant l'expiration du présent accord ne 
seront pas annulés, 1ls demeureront à la dis- 
posilion des parlies contractantes en faveur 
desquelles ils ont été établis, dans des condi- 
tions qui ne pourront être moins favorables 
que celles dont ces dernières bénéficiaient à 
l'origine ; . 

b) La mélhode exacte suivant laquelle ces 
droits de tirage non utilisés seront employés 
au cours de la période suivant l'expiration de 
l'accord, fera l’objet de discussions par l'orga- 
nisalion en temps opportun. 

Art. 25. — a) A l'exception de l'article 24, le 
présent accord demeurera en vigueur jasqu'à 
l'achèvement des compensations se rapportant 
au mois de juin 14949; le présent accord pourra 
demeurer en vigueur ultérieurement à telles 
conditions dont les parties contractantes pour- 
ront convenir. L'article 24 demeurera en vi- 
gucur jusqu'à ce que les droits de tirage inu- 
tilisés aient été définitivement épuisés; 

b) Le 4er mai 1919 au plus tard, les parties 
contractantes, agissant par l'intermédiaire de 
l’organisation examineront comment le pré- 
seni accord aura fonctionné et s’il y a feu 
de le maintenir en vigueur; 

€) S'il apparaît que le présent accord ne 
doit vraiscmblgblement pas demeurer en vi- 
gueur, les parties contractantes, à la demande 
de l'une d'elles, chargeront un ou plusieurs 
comités de préparer des recommandations sur 
les dispositions qui pourraient êlre nécessaires 
pour éviter : 


4 — Des interruptions dans les. échanges 
ou les payements. 
2. — Des payements en or ou en devises. 


3. — L'impossibiité d'effectuer des rachats 
d'or ou de devises qui, autrement, auraient 
été possibles en verlu des dispositions du 
présent accord, 

4. — D'autres conséquences analogues, qui 
pourraient se produire dans un délai raison- 
nable à comter de l'expiration du présent 
accord, par suite de modifications de sokes, 
résultant de cempensations effectuées confor- 
mément au présent accord. 

Art. 26” — Le présent accord met fin au 
premier accord de compensation monétaires 
multilatérale signé à Paris le 48 novembre 
1947, à compter de l'achèvement des compen- 
"ju correspondant au mois de septembre 

8. 


ANNEXE A 
Soldes exclus de la compensation. 


TI. — Peuvent être exclus de la compensa- 
tion en vertu de l'article 5 du présent accord, 
les soldes suivantes: 

n Les fonds de roulement qui entrent nor- 
malement dans l’une ou l'autre des catégories 
suivantes: 

4. — Fonds de roulement normaux des ban- 
ques centrales, c'est-à-dire fonds 





pour couvrir les ordres de payements en , 


et maintenir des relations bancaires norm = 
2. — Soldes destinés à garanlir des déco 


ver!s résultant d'opérations de change à terne, 

3. — Soldes destinés à servir de couverture 
aux crédits bancaires devant venir à échtue 
dans un court délai. 

b) Les soldez représentant le produit d'ons 
rations en capilal effectuées expressément en 
vue du financement de dépenses de capital 
spécifiques ; 3 

c) Soldes ne découlant pas d'accords da 
payerments ou de transactions commercialg 
courantes et qui sont librement conwerlibles 
en ©r ou en dollurs des Etats-Unis; 

d) Les autres soldes qui, en raison de disna. 
sitions spéciales figurant dans des acco:r:s 
de payements en vigueur à la date de la sigrni- 
ture du présent accord, représentent le prodiit 
de certaines exportations affectées à 4 
vices de deties où à l’exéculion d'autres obii- 
gations contractuelles ; 

e) Dans le «as de la Grèce et de la Turquie, 
en raison de la structure essentiellement agri- 
cole de l’économie de ces pays, une projur- 
tion raisennable de leurs soldes en monnai:s 
d'autres parties contractantes avec lesquelies 
ces pays n’ont pas conclu d'accords de pare- 
ments leur ociroyant des marges de crédiis, 
étant entendu que ces soldes seront ulilisés, 
dans l'année qui suivra la date où ils ont 616 
exclus pour la première fois, à des nayements 
d'imporlations en provenance des pays dans 
lesquels ces soldes sont détenus. 

11. — a) Toute partie contraclante deman- 
dant l’exclusion d'un solde détenu par elle, 
en applicalion de l’une des dispositions 
dessus de cette annexe, devra indiquer à 
l'agent sous quelle rubrique elle désire deman- 
der cette exclusion et fournir des information 
suffisamment détaillées à ce sujet; 

b) Si l'agent estime que les informations 
fournies au sujet de l'exclusion demandée re 
le satisfont pas, il peut demander un complé 
ment d'informalions ; 

c) S'i né s’estime pas satisfait par ce com- 
pément d'informations, l'agent doit présenter 
à l’organisation un rapport à ce sujet et adre:- 
ser un exemplaire du rapport à la partie Con- 
tractante de qui émane la demande. 


CS SO" 


ns 


ANNEXE B 


JL — La procédure suivante doit être app" 
quée pour ja détermination des soldes et des 
laux de change en vue des rapports visés à 
l’article 8 et qui doivent être établis par le3 

rlies contractantes qui n’ont pas de parités 
üe change homogènes. 


a) Les soldes débiteurs et créditeurs dans 
la monnaie d'une en contractanie qui n’a 
_ de parités de change homogènes vis-à-vis 

es ni contractantes qui ent des parités 

change homogènes sont communiqués à 
l'agent dans les monnaies de ces dernières, 
rès avoir été calculés en appliquant un taux 

e change convenu entre les deux parties 
contractantes intéresstes. Le taux de Change 
ainsi convenu devrait être celui qui est rée!- 
lement utilisé pour les opérations courantes 
entre ces parties. Si les taux sont variables, ou 
s'i y a plus d'un taux, le laux convenu dre- 
vraif être établi d'après la moyenne pondérée 
de ces taux. 


b) Les soldes débiteurs et créditeurs entre 
les deux parties contractantes qui n'ont pas 
de E— de change homogènes, à moins 

u'ils ne soient exprimés dans la monnaie 

‘une partie contractante qui a des parités de 
change homogènes sont communiqués à 
l'agent dans l'unité de compte utilisée par 
lui pour les compensalions après avoir été 
calculés à un taux de change convenu enlr'e 
les deux parties contractantes. 


c) La partie contractante fait également con- 
re 


à l’agent la méthode de calcul des sol- 
des qu'elle communique, ainsi les donnée: 
nécessaires pour faire la manière 


dont les taux de change ont été déterminés en 
vue du cajcul. 

II. — La procédure suivante doit être utili- 
sée pour le calcul des déficits mensuels et 
one la détermination des montants correspoi:- 

t aux droits de tirage qui doivent être 
mois. 


rendus disponibles et utilisés chaque 
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ER: : ; 

e) L'agent détermine les soldes nets entre | à lo clôture, la veille de la modification de | III. — En vue de l'exécution des compensaæs 
es parties contractantes et convertit ces sol- | parité, ainsi que les détail des ajustements | tions relatives à un s donné, y compris 
des nets dans l'unité de compte sur la base | opérés en application des clauses de garantie | l’utilisation des montants ci respondu X 
de: taux qui lui ont été communiqués. L'agent | de change. Les parlies contractantes intéres- | droits de tirage, les chiffres notifiés par | agent 

lors en mesure de déterminer dans l'unité sées adressent également à l'agent, conformé- | aux parties ocntractantes, dans là monnaid 
de compte les déficits et excédents mensuels, | ment aux dispositions de l’article 8, a) 3 de | des parties contractantes qui ont des por! 
ainsi que les montants de droits de tirage à | l'accord, un rapport faisant apparaître les nou- | de change homogènes où en monnaie 
rendre disponibles et à utiliser chaqfe | veaux taux de change. | compte, sont convertis par les parties « à C4 
mois. di ; Ces informations permettent à l'agent de | tantes, si cela est 1 e, dans ons 

b) Au cas où le taux de change de la mon- | tenir compte des modifications de taux de | nales des parties contractantes qui ag 
paie d’une partie CORTE tante est modifié, les | change dans le calcul des déficits et excédents | de parités de change homogènes, eur la hac@ 
parties contractantes intéressées communi- | mensuels, ainsi que des montants de droits | des taux cor s nément >» 
gent à Fagent les soëdes existant cnkre elles | de tirage à rendre disponibles, graphe i di présente NEA 

ANNEXE C 
TSBLEAU I. — Ressources existantes convenus 4. 
Le tableau suivant indique jes mon'anis des ressources existantes convenues mentionnées à L'artiele 43 du présent accord. 
MONTANT PARTIES  CONTRACTANTES ÉQUIVALENTS EN DOLLARS 
EC pre RP ane ai . des montants 
PARTIES  CONTRACTANTES de ressources existantes dass menneis Cnil dés ressources existantes convenues 
les ressources existantes convenues ealsdites 
Lu! 
convenues., o + k “ 
- sont détenues. avant Ja signature du présent :ccerd. 
po _ — = — — —— 2 
em rurblrows), 

IÈC@ messes esenesseseeneusese 3,23 livres sterling. Royaume-Uni ...ssoveecsise feras 13 

[Ale ceccssorcemenasesenuseeossese 11,46 hvres sterling. Royaume-Uni sussssussssussseusese M) 
BIZONC cscssssrsosesenssssesesneusse 99,22 couronnes suédoises. DUO Susan oronscatesass tours ds s 9 0 
- . ‘us ee — — —_————— a 
UC RE EL CT 4139 livres sterling. 8 
POtRh.., ss versus osseuse Ju,22 couronnes suédoises. 9,8 
ne Mode Lhniiéints 
Total général | 67,3 
gé TITI OI TITI OC CE CCE savons en | F1, 8 





; < | sième trimestre de 198 par l'administration ! l'approbation du conseil, lesdits 
TABLEAU IF, = Droûs de tirage. r « it 


nseil, I montant LE 

| de coopération économique des Etats-Unis, en | ront substitués aux montants correspond 
| vertu de la loi de coopération économique de 

1948, pour Je payement de produits vendus | et seront communiqués par le secrétaire 2e 
par ladite partie contraclante à toute autre | néral à l'agent au plus tard le 34 
partie contractante. | 4M8; 

2. — Du montant des droits de tirage res- | 
t le 30 juin 4949 est estimée devoir étre peclifs établis en faveur de l'une queiconque | jictration de coopération économique des 
nant le 7 49 est estimée devoir CU | des parties contractantes sera déduit le Inon- | ktate-Unis et dn conseil. les montants 1 


réditrice à l'égard d'une autre parlie contrac- | tant desdites attributions anticipées autorisées | {fs des droits de tirage pourront faire l'ab si 


diqués ai résent tableau et tab! 
a) La colonne 2 du tableau indique le mon- RS 3 Rs 
tant total des droits de tirage établis en verlu 
de l’article 9 du présent accord pour chacune 
des parties contractantes dont la balance des 
payements courants pour l'année se termi- 


d\ Sous réserve de l'approhation de lits 


tante, compte tenu des ressources exislanteS | pour le troisième trimestre de 1918 pour le | à. : ! 
convenues de cette autre partie contractante; ayement des produits achetés par ladite par- pi gp rome gt qu ge 
b) La colonne 3 indique le montant total | lie contractante à loute autre partie contrac- | {ii{ante n'aurait pas été à de 41. d'u 
eorrespondant des droits de tirage établis en | tante. Dé ui à : ei nous dé 
faveur de chacune des parties contractantes; Le secrétaire général de l'organisation de- | Le Gouvernement de la Turquie, 





n 

c é mandera à l'administration de coopération | approuvant les (ernmes du présent accord, ré 

ce) Les montants figurant dans le présent | économique des Etats-Unis de lui faire con- | serve sa position quant à l'exaclitnde des chif. 

tableau et dans le tableau TE feront l'objet | naître les montants des attributions antici- | fres relatifs à la Turquie figurant dans l'an- 
d'ajustements dans les conditions ci-après: | 


pées mentionnées aux sous-paragraphes 4 et ! nexe C et fera dans le plus bref délai 
4. — Du montant des droits de tirage res- | 2 du présent paragraphe. Le secrélaire genc efforts possibles, sous l'égile de l'organiene 
ectifs accordés par l'une quelconque des par- | ral soumettra à l'approbalion du conseil les | tion, pour parvenir à un accord avec | Iv4 
lies contractantes sera déduit ls montant des |! montants ajustés conformément aux sous- | intéressés en ce qui concerne l'ajustement de 
Wtribulions anticipées autorisées pour le troi- ! paragraphe 4 et ? du présent paragraphe. Dès ! ces chiffres 




























TaërErau If. — Droits de tirage. 
MONTANTS TOTAUX MONTANTS TOTAUX 
des droits de tirage des droits de tirage étais: 
PARTIES CONTRACTANTES élablis par les parties contrartantes en faveur des parties contractantes 
désignées dans la colonne 1 désignées dune la colonne { 
ou bi en faveur d’autres parties contractantes par d'autres pariies eontraclintes 
Colonne t. Ccloune 2. Celonno 3. 
be _v . ses nee — ——0 
Équivaleuts en dollars des Élais-Luis (en millions), 

utriche OR ON RO NOT R AT RASE RL LA RAR TT NT ne Rent nntetrieeue 3, 66,6 

-ÉUNOMMQUTE ..sccccrreneasene nue sente rensecennsetsescsus anne 218,5 11,0 

AALR cononensns ennemi crane eannncremennbeneseneresenmsanansane 1,1 11,9 
CO conne een en Res Denenee nn Ras ee nes cnensnsnnnnnnenesanse 9,7 Je 

RSR SR SR RSR RTS CR RSR RSR MR ht ts een ns tant ester # » 6,8 
CENLTNES TS TRS AL TENTE TT TER IS LETTRE ARES LIL LILLL EL SE LEEELLTZLIL 2.) :7,3 »7 
CETER ANRT PE LLLLAINTELIE TRES IAA LLLELEEELELELELLLLE EE ERLLE ZE), #1,5 3 

ge CPTETITETETI TENTE IR II TLSITETEAAELEENEELLS EEE EEEEEELE EEE ELIEEIE 16,9 ci 18,3 

CENT ITNRITS LITE TA TIRTS TLE LIL LSILEEELLLE LELLLLLLLLLELEELLEEELEEELRLE 1,8 9,8 

uie LERREEENENLILL I ILLLILLR IL ERELSELTL SLR LLLLL LE LLEELELELEERELRELRLRELLLE) 28,9 s8 
ume- CENCRTINETNI LILI ITE ITS S EEE S I LRELILZILELLELLELELLL EIRE LEE, 22 .#) 

e CRRETANANE AT TT RTS TITI LIEN E LEE RL ELSLLSL LL TTL: ELLELL LEE LEE LLRLL 108,8 98,6 

F. ©. Âcossescessacencenrsnesvssseecaonteressss ess ésroracenrssessre 118 15,6 

—— ns dis # 
846,4 810,4 





Note. — Les chiffres inserits le Royaume-Uni RE les pays (Irlande et Islande inclus} englobës dans la zone 
la législation anglaise du contrèle des changes. 


moe c'est-à-dire les « Schedu Territories », au sens 
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a) Le tableau suivant indique la 


TasLeau HI. — Détail des droits de tirage. 


réparation délaillée des montants des droits de tirage indiqués au tableau IT entre les parties co 






















































































tractante rises deux à deux 6 J | jé 
b, Ni fait égalerent apparaitre les parti contractantes qui, aux fins du titre II du présent accord, sont créditrices et déhitri 28 
l'une de l'autre conune le montrent les chiffres figurant dans les lignes en regard de leur nom et dans les colonnes en dessous de r 
CE 5 CE, 7 x 
(Tous les chiffres sont indiqués en millions de dollars.) 
 ——— — _ 
PARTIES CONTRACTANTES 
PARTIES CONTRACTANTES en faveur desquelles sont établis les montants des droits de tirage iadiqués (débiteurs). MONTANTS 
—— totaux 
qui élabliseent | cs ; es dro: te 
le montant de droits Le & = | = a & Li 5 Q de tirasa 
c LUS | 3 + æ æ S EA © « É &® : 16 € 
: ‘ rss 2 > 2 E] E 3 E | + ( æ #1 À = e © établis 
de tirage indiqu = © € 5 = | 2 . © 2 £ So 5 2 ; abiis 
(Créditeurs + r: “ | E re [æ) = £ 2 7 É 3 ä x par Jjes farliag 
= en 2 N contractantes. 
J œ 
— — us — | — ee | | ——— À ——— | ————— | — ef 0 
Auliriehe soso sosoeecesos o o » n 0: 20 4 0,7 » » » » 3.1 
Belgique Luxembours ,....0. RS » 65 40 0 13,0 » 72,5 925.0 6,0 20 mo 170 4,0 MR 
Dancinark ssss.ssosssse nes de o 1 » , » 2,0 » D » 3,0 » » » » 5.1 
WrONCO sscsososcesson cesse 0 » 271 » 5,0 » » » » , » » » 9,7 
EPOCD. soocvévounnee PAPE PR PT LS » , » » . » » » » , » n » » 
MR. commen btrssssess 2er 11,0 » 11,0 7,0 » “ 0,5 0,1 5,0 » 10.1 2 6 413 
Pays-Bas socssosssssossssssus 1,0 . È " 5,0 » » 25 » 0,5 » 2 0 11,5 
MOTOR ss stoscnopeee se 1,5 s » 5,0 20 » » » » » n 8.0 » 46,5 
BUDOC rss conso sssvessssiest » s N » 5,0 0 2.0 210 » 1,0 5,0 » HS 
Turquie ,,...s00ss000s0.00000e » + 1,5 » 155,0 _» » 0,5 » " » 12,0 1,5 28,5 
Rovauime-Uni sssssssss ANSE 1,0 » » 200,0 10,0 25.0 » » » » 46,5 D,5 3120 
DDR... sc rsrssoschntonsesdhasss 52,0 » 1.0 63,0 4,3 » 8,5 » » » » » » 108,8 
L. F, ©. Aessoosssesessece ses 0,5 0 0,2 11,0 0,1 | » » » : » » » nm 1:19 
mérriee |ontmismnise | siemens À nées) mmiisers  usonsisss lésssitiies À éttiasrs Déprates 403 énnidrminr À se =" — 
Montants totaux des! 
droits de urase établis | 
en faveur des parties | 
contractantes 4.6.0. | 65,6 11,0 11,9 ! 33,0 6,8 27,0 83,0 48,3 98 8,8 2,0 98,6 15,6 810,4 
NOTE, — (1) 


Les montants des droits de lirage indiqués ci-dessus sont basés pour partie sur les estimations par la bizone de ses expor- 


talious de charbon. Si ces chiffres se trouvent modifiés durant l'année finissant le 20 octobre 1948, des ajustements pourront devenir né- 


_ 


cessaires comine il ressort du 


») Les chiffres inscrits pour Île 


Royaume-Uni englobent également les 
c'est à-dire les « Scheduled Territories », au sens de la législation anglaise 


(doc, no C (48) 158). 


paragraphe 7 de la décision du conseil en date du 11 septembre 198 portant attribution d'aide directe et 
répartition des contribulions el des droits de tirage 


ays (Irlande et Islande inclus) compris dans Ja zonc sterling, 
u contrôle des changes, 





qe _ — —_— 





Æo foi de quoi les plénipotentiaires soussi- 
gués, dûment habilités, ont apposé leurs 
signalures au bas du présent aceord, 

l'ait à Paris, le seize octobre mil neuf cent 

uarante-huit, en français et en anglais, les 
deux textes faisant également foi, en un 
exemplaire unique qui reslera déposé auprès 
äu secrélaire générar de l'organisation euro- 
péenne de coopération économique, qui en 
communiquesa copie certifiée conforme à lous 
des signataires. 


PROTOCOLE D'APPLICATION PROVISOIRE 
de l'accord de payements et de compensations 
entre Les pays européens. 


Les signataires de l'accord de payements el 
de compensations entre les pays européens 
(appelé ci-dessous l'accord) signé ce jour: 

Désirant donner immédiatement effet à l'ac- 
cord, à Ulre provisoire, 

Sont convenus de ce qui suit: 

1 Les parties au présent prolocole appli- 
queront à titre provisoire les dispositions de 
l'accord, comme si l'accord avait produit ses 
eltels à compter du {+ oclobre 1948. 

9, — Le présent prolocole entrera en vigueui 
à daler de ce jour et demeurera Cn visueur 
jusqu'à rentrée en vigueur de l'accord. 

3. — a) Toute parlie au présent protocole 
peut s'en retirer en donnant par écrit un 
préavis de retrait d'au moins {rois mois au 
secrélaire général de Forganisation euro- 
péenne de coopération économique (appelé 
ci-dessous le secrétaire général) ; 

b) Trois mois après la date à laquelle ce 
préavis est donné, ou à tele date ultérieure 
qui pourra être fixée dans ce préavis, la par- 
tie de qui il émane cessera d’être parti au 
présent protocole ; 

c) Le secrétaire général informera immédia- 
tement toutes les parties au présent protocole, 
ainsi que l'agent, de tout préavis donné en 
verlu du présent paragraphe. 

h. — Si un préavis de retrait esi donné en 
mérlu du paragraphe 3, les parties au préseni 





rotocole, agissant par l'intermédiaire de 
‘organisation, chargeront un ou plusieurs 
comités, à la demande d’une des parties, de 
préparer des recommandations sur es dispo- 
sitions qui pourraient être nécessaires afin 
d'éviter: j 

1. — Des interruplions dans les échangs 
ou les payements; 

2, — Des payements en or ou en devises; 

3. — L'impossibilité d’effecluer des rachats 
d'or où de devises qui, autrement, auraient 
élé possibles en vertu des dispositions de 
l'acconmd, ou 

4. — D'autres conséquences analogues, qui 
pourraient se produire dans un délai raison- 
nable à compter de la date à laquelle le préa- 
vis de retrait prendra effet, par suite de mo- 
difications de soldes résultant de compensa- 
tions effectuées conformément à l'accord. Le 
ou les comités examineront également la po- 
sition des droits de tirage qui pourraient de- 
meurer inulilisés à la date à laquelle le 
préavis de retrait prendra effet. 

En foi de quoi les plénipotentiaires soussi- 
gnés, dûment habilités, ont opposé leur si- 
gnature au bas du présent protocole. 

Fait à Paris, le seize octobre mil neuf cent 

uarante-huit, en français et en anglais, les 

eux textes faisant également foi, en un seul 

exemplaire qui sera déposé auprès du se- 
crétaire général de l'organisation européenne 
de coopération économique qui en communi- 
quera copie certifiée conforme à tous les au- 
tres signataires du présent protocole, 





ANNEXE N° 


5759 


(Sess. de 1948. — 2e séance du 9 décembre 194.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la 
loi du {er septembre 1913 relative aux rap- 
ports entre bailleurs et locataires et à assu- 
rer la protection des locataires, réfugiés et 
sinistrés, présentée par MM. Citerne, Gouge, 





nr à 


Lenormand, Guiguen, Brillouet et les mem- 
bres du groupe communiste et apparentés, 
députés, — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, comme fl étatt 
hélas! facile de le prévoir, la nouvelle loi 
sur les loyers, volée le {er septembre dernier 
par l’Assemblée nationale, apparaît, dès son 
application, à la fois fort complexe et très 
iosuffisante. 11 n’est pas douteux que de nom- 
breuses modifications vont être nécessaires, 
inais dès à présent, une d’entre elles est 
indispensable et urgente. 

L'article 6 de la loi prévoit que: 

« Dans les communes où la loi n'est pas 
applicable, le bénéfice des dispositions pré- 
vues au chapitre du maintien dans les lieux 
est accordé de plein droit aux sinistrés et 
réfugiés privés de leur habitation jusqu'au 
moment où ils pourront réintégrer leur local 
réparé ou le local reconstruit en remplace- 
ment de leur habilation primitive, » 

Celle disposition est incomplète, car eïle 
ne garantit pas, de façon suffisante, les loca- 
taires 8n queshon lorsqu'ils soût, d’ailleur:, 
bien. indépendamment de leur volonté, dans 
des localités où la loi est applicable et com- 

lètement privés de la. sécuriké de logement, 
rsqu'is Sont dans les villes classées sli- 
tions halnéaires, climatiques ou trermale:. 
Ceci résulte du dixième paragraphe de. l'ar- 
licle 16 ainsi rédigé. 

« Arf. 10. — N'ont pas droit au maintien 
dans les licux les personnes: 

« {ÿe Qui dans les stations balnéaires, cii- 
matiques ou thermales, classées ou en vo'e 
de classement, occupent des locaux habitu°!- 
lement affectés, avant le 2 septembre 199, 
à la location saisonnière ou occupés pendant 
la saison par leur propriétaire. » 

Ces dispositions ent pour résultat de créer 
une silualion fort dangereuse pour des dizai- 
nes de milliers de locataires sinistrés qui, 
précisément, se trouvent locataires dans les 
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Une prernière réglementation de la vente 
des immeubles par appartements est d'autant 
lus indispensable que l'article 20 de la loi du 
æ sentecnbre 19:83 favorise un grand nombre 
des sp latcurs comme le prouye une } 
blicité tapas se 

Cet article 1 erve en effet à diff tes 1 
tézories de priorilairé l'ext « droit d 
reprise apr sir préa on mois 
quelle qui it la date de l'achat de l'appart 
nent, du local ou de l'xnmeubi 

Depu le vole de la loi « {er septembre 
Jes ( ic nt même é par cet à 
tcle « no supplémentaires } tant 
leurs opérations malhonné ir, ils bénéf 
cient hélas souvent de la complicité des prio- 
gilaires ou prétendu els 

Certes, une décision qui peut faire furis- 
rudence à donné récemment un inlterpréta- 
ion telle de l'article ?0 que, pour bénéficier 
d'un di de re! immédiat, il faut que 
l'acquisitio LU ant e au fa qi 
par le nouveau propriétaire pour jusulier de 
sa sSiluüalion p sic 

Mai: d'autres i À sont fort pos 
sible - 

Le plus, rien n'empêche les spéculaleurs de 
surmonter cet ob<iacie en oblenant Ja € upli- 
cité en lermpn utile de futurs priorilaires. 
L'achat quelques semaines avant qu'ils Soient 


officiellement priorilaires serail suffisant pou 
permellre la spécuialion. 

Pour toutes ces raisons, pour empêcher au 
tant que faire se peul les spéculalions, pour 
éviter que lu crise du lojement soil pour cer- 
tains une scandaleuse source de protits nous 
avons l'honneur de vous 


de la proposili 1n de loi 


proposer l'adoplion 


suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Toutes les promesses de vente 
d'immeubles, appartements où locaux à usage 
d'habitation et professionnel consenties avant 

promulgation de la présente loi el non 
réalisées sont annulées de plein droit 

Art. 2, — La vente lotale ou partielle de tout 
fmimeuble, local, apparlement à usage d'ha- 
bilalion ou professionnel est interdite pendant 
les <inq années qui suivent leur acquisition 
à titre onéreux. 

Art. !. — Les locataires où occupants bené:- 
ficicut d'un droit de priorilé pour l'achat des- 
dits locaux et immeubles, 

Le propriélaire doit les informer par acte 
æxira-judiciaire de son désir de venle et in 
diquer les prix proposés. Réponse doit être 
donnée dans uu délai maximum de trois 
mo. 


Art. !, — Au cas où plus urs locataires font 
valoir leur droil de priorité le tribunal civil 
est couupélent pour déterminer l'ordre de prio- 
Tili: 

Il devra te compile en preqnier lieu de ] 


Silualion de famille des loi “atatr es €t ens Gite 
l ‘iei “occupalion des lieux, 

: l loi annule loules dis- 

posilionus contaires et est applic able dans tou- 

s de la métropole ct des dé- 

1 pour [ous les lo- 

caux «à usage d'habilalion et rolessionnels 





ANNEXE N°5763 


BSess. de 1915.— 2e séance du 9 décembre 148.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à în- 
viter le Gourcraoement à augmenter le pour- 
centage <e -a participation aux frais d'’as- 
sistance pour le département des Alpes-Ma- 
ritimes, présculée par MM, Virgiée Barel, 
Henri Pourtalet et les membres du groupe 
communiste el apparentés, dépulés, — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons l'hon- 
neur d'attirer votre attention sur la réparti- 
tion des frais d'assistance entre l'Elat, le dé- 
parterment des ‘ee Maritimes et les commu- 
nes, La part de l'Etat ne s'élève pour les Al- 
es-Marilimes qu'à 530 p. 100, ce qui cons- 
ilue le plus faible pourcentage pour l'en- 
semble des départements français. 








Vous n'C!es pas sans savoir que, d’une fa- 
n générale, la répartiiotn des’ charges d'as- 
re les lrois catégories de collec- 
intéressées a été stabilisée en 1935, à 
l'occasion d’une r‘organisalion de l'assistance 
cl que celte stabilisation a élé effecluée pour 
chaque département en fonction de l'eftort 
accompli re speclivement par les diverses €oi- 
leclivilés intéressées. Les rernaniements ap- 
portés depuis celte date aux pourcentages 
üinisi élabiis n’ont généralement été effectués 
qu'a la suite de la renonciation pour <ertai- 
nes villés au régime spécial d'assistance. La 
charge supportée par les communes des Al- 
pes-Marilimes est de 95,74 p. 10. Elle est 
trop lourde et enlève toule possibilité de tra- 
Vaux à ces Comines: 

or, une dis posili on a été insérée dans la 
loi du 17 août 1913 qui permet la mise en 
ordre générale de celle question par voie 
réglementaire. 

Nous vous prions d'accepter notre proposi- 
tion qui suggère aux ministères de Ja santé 
publique, des finances ct de l'intérieur de 
prendre 'inilialive de cetle mise <n orûre 

1isqu'aussi bien l’Assemblée nationale à dé- 
cidé que de pareilles mesures seraient prises 


par décrets et, en allendant, deinande au 
subvention 








Gouvernement d'augmenter Ja 
pour les Alpes-Marilimes. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée Peuonaie invite le Gouverne- 
ment à augmenter sa RER aux dé- 
penses pour l'assistance médicale dans le dé- 
purteruent des Alpes- M: riti mes 





ANNEXE N° 5764 


(Sess. de 1918. — 2% séance du 9 décembre 19:18.) 


PROPOSITION DE LOI tendant au rembourse- 
ment aux prisonniers de er des marks 
délenus par eux à leur relour de captivité, 
présenteé par MM. Mouton, Gaslon Julian, 
Cogniot, Casanova, Savard et les membres 
du groupe communiste el apparentés, dé- 
pulés, — (Renvoyéc à la commission des 
pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les prisonniers de 
guerre ont, pendant leur long exil, perdu la 
totalité des gains qu'ils auraient pu tirer de 
ieur labeur, La solidarité nalionale se doit 
de les en dédommiager. 

Bien des perles, hélas, ne pourront êlre ré- 
parées, mais une solulion équilable peut in- 
tervenir sur la question du remboursement 
des marks de camps. 

En effet, des prisonniers rapatriés étaient 
détenteurs de marks re} présentant le pécule 
gagné par leur travail. A leur relour ces 
es ont été versés contre recu dans les 

entres d'accueil ou Chez les agents du Tré- 
sr. 

Les sommes appartenant aux amicales cons- 
tiluées pendant Ja caplivité à l’intérieur des 
varmps ont été, pour une parlice, remboursées 
puisqu'une mesure à élé prise en faveur des 
mutuelles de camps, par un arrêté du 22 avril 
1917. Une somme de 100 millions de francs 
a été altribute à ces amicales el à été par- 
tagte entre elles, au prorata des perles qu'’el- 
le$ ont subies du fait du non- remboursement 
des marks. 

Ainsi, une solution partielle a été apportée 
pour les marks appartenant aux amicales, 
anais par contre rien n'a élé réglé aux pri- 
sonniers de guerre pour les marks provenant 
de leur pécule. C'est celte situalion qu’il 
convient de régler sans tarder, en opérant 
le remboursement des marks dans les limi- 
tes fixées par la fédération nationale des an- 
ciens prisonniers de guerre. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous 

vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les monnaies allemandes déte- 
nues par les prisonniers de guerre et dépo- 
ées lors de leur retour en France, soit dans 
les centres frontaliers, soit chez des agents 





+, 
du Trésor, seront échangées sur la base sui. 
vante: - - 

De 100 à 459 marks-lager où reich-marks 
taux de 12 F, à la condil ion. que l'in 
puisse démontrer l'honnèlelé de la prove. 
hance. 


Art. 2, — Pour le parement de leurs 
pôls, les prisonniers de guerre pourront, û 
les conditions déterminées à l’article 1° 
aucune liruilation de paafond, utiliser la to 
li des monnaies allemandes qu'ils ont d 
sées à leur retour de captivité. n 

Art. 5, — Les sommes perçues par 5 
sonniers de guerre en vertu de larti 
n'entreront pas en ligne de compte pou ] 
liquidation des droits à solde acquis au cours 
de captivité. 


in 





ANNEXE N° 5765 





Sess.de 1918. — 2e séance du 9 décembre 1918) 


ROPOSITION DE RESOLUTION fendant à in. 
viter le Gouvernement à déposer d'urgence 
un projet de loi concernant là constitution 
et l'activité des Sociétés et groupements 
s'occupant de ventes et reventes d’apparte. 
ments, locaux et immeubles à usage d'hahi. 
tation, présentée par MM. Citerne, Péron, 
\ue Rabaté, MM, Berger, Juge et les mcin- 
bres du groupe communisle el apparentés, 
dépulés. — (Renvoyée à IA commission de 
la justice et de légidation.) 


P 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, différentes propos. 
tions de loi. concernant la spét ‘ulation sur Ja 
vente d'appartements, sont actuellement sou- 
mises à l'examen de la commission de la jus 
ice de l'Assemblée nationale. 

Nous espérons que la discussion en 6e Ta 
pide et que notre Assemblée sera procl 
ment appelée à se prononcer sur ces es 
propositions, Mais la réglementation de ventes 
d'appartements et de locaux à usage d'habiia- 
tion ne sotutionne pas complètement ce pr 
blème dont la gravité est évidente paur tous 
Il nous semble nécessaire de déterminer, pa 
une loi spéciale, les conditions dans lesquel'e 
peuvent se consliluer et agig les sociétés, d 
plus en plus nombreuses, qu ont pour ohe 
avoué l'achat el la revente de locaux d'hi- 
bilation. 

Par des opéraiions spéculatives, ces sociétés 
réalisent des opéralions financières impor- 
tantes qui, dans un fort pourcentage, sont 
d'ailleurs préjudiciables aux intérêts financiers 
de l'Etat. 

Cette question nous apparaît comme éiant 
d'ordre gouvernemental. C’est pourquoi nous 
vous proposons d'adopler la proposition de ré- 
solution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à déposer d'urgence un projet de 
tendant à interdire la constlilulion, Sans au'2- 
risation préalable, de sociétés ayant pour objet 
l'achat et la vente d'immeub'es gar ap} ai 
ments el réglementant les con litio ns de fonce 
tionne ment des droits et possibililés de ces s 
ciélés et groupemc!l nts. 


‘ 


… 





ANNEXE N° 


5766 


(Sess. de 1948. — 2° séance du 9 décembre 1915.) 
VIS présenté au nom de la commission de3 
moyens de communication et du tourisms 
sur la proposition de résolution de M. Airoldf 
à plusieurs de ses collègies tendant à éà- 

iter le Gouvernement à Prendre toutes me- 
dpt pour le rétablissement sur les cheming 
de fer du billet collectif à 50 p. 100 Dw 
groupe de 10 pour les sportifs, par M. Char- 
les Benoist, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission 1 

transports a examiné avec soin la propositi 

& résolution qui lui est soumise pour à 
elie sait combien est difficile l'équilibre 46 





Voir les n°: 2989 el 56H, 
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hudzet de la S. N. €. 
reprises faire obstacle n dire 
du budget de la S. N. C. F. pour faciliter les 
fran:ports de catégories diverses et particuliè- 
gement intéressantes de nos concitoyens. 

Mais la proposition qui soumise 
€ sportifs pour lesquels est de- 
mandé le billet collectif à 50 p. 100 au tarif 
normal et par groupe de 10 minimum. Cette 
mesure peut-elle entraîner une diminulion de 
recettes pour les chemins de fer? 

Votre commission répond non, car elle fa- 
cililera les déplacements des équipes de nos 


nous est 


‘erne les 





LI 

clubs de jeunes, ces déplacements sont à 
notre époque, en mieon du prix élevé des 
tarifs de transport, très peu noïnbreux et s’ef- 
fectuent dans r majorité sur des parcours 
très limités et souvent par des moyens autres 
que Ceux de  N; QG PF. : 

La mesure 0sée aurait done pour <con- 
séquence, l’util on de moyens S. N. C. F., 
ja mulliplicilé des déplacements et l’allonge- 
ment des parcours. 

La réduction des tarifs serait donc com- 
pensée par ces avantages et nos moyens de 

n:port par fer seraient ainsi amenés à rem 

lir une fois de plus leur rôle de service pu- 


n'ignore les avantages du déve- 

oppement physique de notre jeunesse par la 

ratique du éport et leurs répercussions sur le 
santé du pays, la produclivité 


mr ral, Ja ] IC U 
€ > Ja France et 

9 à l'étranger. 

En conclusion, votre commission, à j'una- 





] 
blic, car nul 
] 


















nimité, donne un avis 3 fav > pour 

adoption | lui et ile le 

vœu qu'elle soit rapidement mise € ilique 
x 4 


par le Gouvernement. 





ANNEXE N° 5767 


(Sess. de 1948. — 2e séance du 9 décembre 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur la proposition de résolution de 
M. Thectten tendant à inviter le Gouverne- 
ment à modifier le fonctionnement des 
commissions paritaires de prélèvement, par 
M. Eugène Rigal, député (1). 


Mesdames, messieurs, le 8 décembre 1948, 
j'ai eu l'honneur de présenter à la commis- 
sion des finances de l’Assemblée nationale 
Jes observations suivantes: 

« 1 est de principe qu’à moins d’une déro- 
gation expresse contenue dans la loi, la pro- 
cédure devant les juridictions administratives 
est une procédure écrite. » 

Dans ces conditions, étant donné, d’une 
2 que les commissions parilaires du pré- 
èvement instituées par la loi du 12 
4948 constituent de véritables juridictions ad- 
ministratives et, d'autre part, que cette loi 
ne contient aucune disposition autorisant les- 
dites commissions à entendre les explications 
orales des contribuables ou de leurs manda- 
taires, on ne saurait, sans faire échec au 
principe ci-dessus, demander à ces organis- 
mes de procéder avant décision à l'audition 
des intéressés. 

Sans doute pourrait-on objecter que les con- 
tribuables sont admis à se faire entendre de- 
vant les commissions départementales des 
impôts directs; mais on observera, d’une part, 
que cette procédure est expressément pré- 
vue par l’article 352 du code général, d’au- 
tre part, qu'aucune comparaison valable ne 
peut étre faite entre les commissions dépar- 
tementales inslituées en vue d'examiner les 
désaccords qui peuvent s'élever au sujet de 
la fixation des bases des impôts sur les reve- 
aus et les commissions du prélèvement qui, 
a’intervenant pas dans les différends de l’es- 
pe ont seulement à connaitre les deman- 
es tendant à l’octroi de mesures purement 
pes. Devant ces dernières commissions, 
e contribuable n’a pas à assurer sa « dé- 
fense »; il est au contraire « demandeur » 
et il a toute latitude pour développer dans 
a pétition tous les motifs propres à la jus- 


er. 
Au surpiys, les représentants des contri- 
buables au sein des commissions seront à 





{1) Voir le ne 5179, 


Mars 4 





À Cat 
de four 
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festées S S 

aient cominencé il parmi leurs 
membres non fonctionnair dem 

dent déjà comment ils pourront, tant en con- 

Ï ] t { assis- 

l ut I1tes 

ganismes ac 

n 4 Ï 1 

o ] l u et 

érément l'exa 

cs ] des 

Sy AY > 

La procédure envisagée par M. Theett ris- 

querait de compromeil > le ! l ent 

normal des commissions 

En tant que la prop \ de lution 

tend à conièrer aux l nandé S C:1 rense 

un effet suspensif jusqu’à la décision à in- 

tervenir, l'adoption de ceite mesure aurait 


l'V 
pour effet de provoquer un afflux de deman- 
des présentées par des assujeltis qui n'’hési- 
teraient pas à saisir les commissions parilai- 
dans le-seul but de se soustraire pro- 
visoirement aux poursuiles du service du re- 


couvrement. 


rez 
iCS 


D'ailleurs, au cours des débats qui ont pré- 
cédé le vole de la loi du 12 mars 1918, le 
prédécesseur. du ministre a précisé, en r« 
ponse à une question de M. Pierre Meunier 
député, qu'il n'élait pas d'usage que des con- 
tribuables ayant présenté une demande en 
remise soient « exécutés » par les agents 
du Trésor (Journal ofliciel du 7 mars 19%8 


Asesmblée nationale, p.179). A cet égard, les 
percepteurs seront informés par les secrélai 
res des commissions parilaires de la 
tation de toutes les demandes en remis 
ou en modération du prélèvement exceplio 
nel établi par voie de rôle, 

D'autre part, le prélèvement est, aux 
mes de l’article 9 de la loi du 6 janvier 1918, 
recouvré dans les conditions prévues par le 
titre IV du livre HE du général des 
impôts directs. Or, il est de principe, en 
matière d'impôts directs, que les requêtes 
qui sont soumises à la juridiction gracieuse, 
ne présentent aucun caractère suspensif de 
payement ; un tel effet n'étant attaché, d'ail- 
ieurs sous certaines conditions, qu'aux récla- 
mations portées &evant la juridiction 
tentieuse. 11 ne saurait être question de déro- 
£ à ce principe en matière de prélève- 
ment el de placer ainsi les contribuables qui, 
tout en reconnaissant la régularité de Jeur 
imposition, en sollicitent Ja remise ou deman- 
dent des délais de payement, dans une silua- 
tion plus favorable que ceux qui ont con- 
testé la régularité de leur imposition. 

Une discussion s’est ouverte au cours de 
laquelle notre collègue du groupe commu- 
nisle, M. Bernard Paumier, a suggéré de 
transformer la présente proposition de réso- 
lution en proposilion de foi. Cette suggestion 
a été repoussée à la majorité des membres 
présents. 

Notre collègue du groupe radical-socialiste, 
M. Edgar Faure, après avoir regretté que 
le contribuable n'ait pas la faculté de se 
présenter assisté du mandataire de son choix, 
a finalement considéré qu'il y avait licu de 
repousser la proposition de résolulion de 
M. Theetten qui ne présentait aucun avantage 
pour les débiteurs de bonne for. 

Toutefois, sur sa suggestion, votre commis- 
sion a donné mandat à son président d'in- 
viler le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques à modifier les ter- 
mes de la circulaire ministérielle du 12 mai 
1918 de manière à ce que les commissions 
pee du prélèvement soient autorisées, 
orsqu'elles le jugeront utile, à entendre sur 
leur demande les contribuables assistés d'un 
mandalaire de leur choix. 

Votre commission des finances, appelée À 
statuer, a voté à la majorité le rejet de la 
proposition Theetten. 

En conséquence, nous vous demandons de 
bien vouloir vous prononcer également pour 
le rejet pur et simple de ce texte, 


mn 
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ANNEXE N'5768 


> 8 His, 28 Sca 19 décembre 1918,% 
RAPPORT fait au n "OMmMm's \ deg 
i11idis > ir 1 n l de u4 
WI, Paui: ler ce \ République, ef 
plusieurs di 2 , tendant à appors 
(er certains ameénagen à la loi Ua 
tua | prélèvement exceptionnel de iutta 
contre l'inflation, par \M. Fogene Kigal, dre 

lit 1), 

Mx amces, mess: 1 MM Pauly, Le Tére 

= 1 4 €: St le 
« id l | ° re 
f i qui | | 1% 
} S la i 1 22 D 1418 

d 112n 3 "13 à los 
LUI es Us ies { _3} 
des us S au prél nt ! ent 
î 1 ceux les d ipplémentaires 
} 1 À | À toire \ OIL 
di ue les CS A | 1 
sui t H 1} 1 | 3 

2 X deux ers élèvement G | 
} « il ill 1 noit] Je 3 
o bua bl l 1j (Us à { jule d e 
IL - 

Les le Ja ton de Î Vote 
d' { Cuie { ef 
q . > L n 3 li >, 1Tie 
taire rier X sit «og 

S sup} en es d Pik ile 
l 1 - { 1 Ce © f, 
{ jans a 0 | des dem OS | 
\ 1 sè « 1 > cont Ce 
Vait i U ] À s & au 

läble à emp tuire et qu ainsi 

e D e IveT { 
pas en Imesule uQ ] illiemMment und 
rt inauon 

{ te tation é 1 lég lion en 
VISU ir Le e Sur ue tu 1 vitet, 
le texte de i« loi du 12 mars 1M8 : 
a ajouté, notamment à la loi no 45-20 du 
1 janvi 1958, un article 9: quater dont 1e 
trois premiers alinéas sont rédigés in 4 
suii: 

La commission aura le droit de décider, 
soit le reiet Jde la demande, sait la remisé 
parlelle ou lülale du prélèvement. 

« Elec pourra accorder des délais supplée 


k : È . 

payement au conifiüuable 

« Elle pourra décider, en outre, que tout 
sommes restant à payer apres 


] l'emprunt donnera drait ay 
bénéfice des dispositions de la loi n° 48-34 
du 7 janvier 1918, à condition que Je cantri- 
buable ait déja souscrit à l'emprunt Jibéras 


toire pour somime égale aux deux 


du préfvement auquel il est 
proportion étant toutefois ramenée à la moitié 
pour les contribuables assujettis à la céduia 
des D { s agricoies, » 
Il : rt de ce texte que la condition ime 
ée aux contribuables (avoir déjà { 


ratairoi 
atoire) 


he s'applique 


l'ouverture de nouveaux délais de <ouscripe 
pe € s , : tu! 24: *n} 1 
tion à emprunt qui, seule, fait l'objet au 


. 
troisième alinéa, Les dispositiones contenueg 
aux deux premiers alinéas (remise partielle 
ou totale du prélèvement, délais supplimens 
taires de payement de l'impôt) s2nt applicas 
bles même si l’assujetti n'a encore éffertué 
aucune à l'emprunt libératoire; 

Les contri hors d'élat de payer pelle 
vent obtenir par la procédure en vi- 
gueur la remise du prélèvement, Quant à ceux 
auxquels la commission refuserait celte -ree 
mise, il ne semble pus qu'il y ait ,icu de 
les favoriser aux contribuables 
’OnsCirenCleux sont déjà acquittés 
dans ies délais légaux d'une partie au moins 
de leurs obligations en souserivant à l’em- 
prunt libératoire: 

20 La ioi du 12 mars 1938 a prévu une Mas 
joration de 10 p. 100 dans le cas où la de- 
marnde de remise fait l’objet d’un rejet total, 
Les auteurs de la proposition de Joi vou- 
draient que celle majoration soit p rt'ée à 


30 p. 100 lorsque la côte dépasse 50.000 PF, 


! srint 
souscription 
1ables 


donc 


Une telle sanction paraît excessive. Il ne 
faut pas perdre de vue en effet, que dans ce 


cas l’assujetti est déjà pénalisé par :e ‘ait 
qu'il sera sbiigé de payer le prélèvement sous 





(1) Voir le no 4920. 
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ANNEXE N'5769 


{Ses:. de 19%8. — 9% séance du 9 décembre 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tenda \ reporter au 
a lo19 la date d'application :l# !a 
majoration de 10 p. 109 sur les impositions 
a". 1 t MAS 4 l ir | €, 
pré ir MM. Gabel'le et T de, dé- 


pu’ 





EXPOS DES MOTIFS 

M l'ar! 6 loi 
n° #-! 14 e_) 4948 } © 
tion « I l 1 1 
por €« de cert ÿ à 
à t ] na = « Il L i 1 » 
fa 10 »n de 1 LUN) Sera n [Uoe au 
mot ou f ‘ Li= 
sal o1 A (OC j i s en 
for + « ' ‘ el I L d » 
ro! 

| , l ns À | om a] rs cot 
article 1 ht qatr « ( e 
sera apaiiq > cet inajora i à int 
ges « i 3 € l lès à Ccom- 

ris da les rôles nr | reco I inres 
A ») | > et à CUrOIHCT ler dé- 
gen { e À cette dat 

Or, ce 1 qu'au cours du € la no- 
ven » € ! s 4 ilerem 1 d | <e- 
cond « rain ] On pa ;s aux 
conti bleé les feuilles d'impos dont il 
s'agit, y compris celtes concernant la majo- 
ration de A X uuCiMmes 1IXte par l'article 3 
de la mâme loi, 

Nu! n'ignore les c! très 1 fin 
d'année des entreprises « ut ns 
La reire de 1 reux 
culire] t celle des empl 
com « telle façan q! 

)ori# vient généralement 

lé n Le 7 nent 
‘tions complémentaires peut 
premiers jours de janvier ne perm nt pas 


ainsi ia converlure des impositions à une 
date antértenre, 

Cette citualion des trésoreries par'icu 
en décembre ainsi que la réception récente 
des avertissements n'autorise pas l'application 
rigide du second alinéa de l’article 8 de la loi 
du ?i septembre 1948 portant une sanction 
fntoiérable en de telles circonstances 

Nous estimons qu'il convient, en consé- 
quence, de reporter du 31 décembre au 
gi jan vi f 1949, l'échéance fixée prumilive- 
ment. 


1:A e 
dres 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Pour les articles compris 
ans l25 rûles mis en recouvrement après le 
80 septembre 1958 et antérieurement ax 1er dé. 
Cembre 138, la majoration de 10 ». 1% fixée 





par l'article S de la loi du 21 septombre 1945 
ne sera appliquée que le 91 janvier 499 au 
montant des cotisa!i té 
L 


pavés à Celle uaic 





ANNEXE N° 5770 


Sess. de 1915.— 2° séance du 9 décembre 1918.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le pré. 
sident du Conseil de la République portant 
modification de rdonnance n° 45-225 du 
12 octobre 1915 relative au statut juridique 
de 1 Coopération agricole, formulée par 
M. Dulin et les membres du broupe du ras- 


sembiement des gauches républicaines et 
de ja gauche démocratique et apparentés, 
conse rs de la République (1). — (Ren- 
voyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, les coopératives agri- 
coles se trouvent actuellement régies par les 
dispositions de l'ordonnance ne 45-2325 du 
12 octobre 1%, modifiée par Je: lois ne 46- 
1025 du 14 mai 1946 n° 47-1632 du 30 août 1947 
et no 41-1633 du 3 septembre 1941. 

Toutefois, l'expérience a montré que cer- 
laines dispositions de celte ordonnance de- 
vaient être assoupilirs et modifiées et après 
une expérience de deux années, les coopéra- 
üves agricoles peuvent utilement formuler 
leurs Suggestuons. 

Tout d’abord, il a semblé nécessaire de bien 
définir la coopération agricole, en la différen- 
ciant netlement des coopératives créces sous 
le rigime de la loi de 1807. 

Mais la plus grosse objection porte sur les 
conditions, jusqu'ici imposées, pour ia tenue 
des assembites générales, qui se sont révéiées 
extremement difficiles à appliquer. 

S'il est souhaitable de chercher à intéresser 
les coopérateurs à la marehe de leur société, 
L est souhaitable également de ne pas com- 
pliquer, outre mesure, la tâche des dirigeants 
et de laisser une ecriaine souplesse dans l’ap- 
plicalion des règles relatives aux assemblées 
générales, Ceci est le but poursuivi dans les 
10 ficalions proposées aux arücles 91, 32, 
vu, dé, 

Suivant le désir de nombreuses coopératives, 
le nombre des administrateurs a été laissé à 
l'appréciation de chaque société et une dispo- 
sition nouvelle permet de ne pas écarter, a 
priori, en raison d’une activité secondaire, 
véritables agriculteurs dont le concours pour- 
rait se révéler utile pour la bonne marche de 
la coopérative, 

L'adoption de ce texte, tout en précisant des 
points de détail, apporlerait des assouplisse- 
ments certains aux règles législatives actuel- 
lement imposées et favoriserait considérable- 
ment l'essor des coopératives agricoles. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopler la groposition de loi suivante: 











PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Les articles 1er, 2, 8, 9, 
à, 15, 19, 21, 27, 24, 96, 21; 2%, 
3, 04, Jo, 01, 41, 43, 45, 46, 50, 
K J : l'ordonnance no 45-23%5 
du 12 oclobre 1915 reiatire au statut juridique 
de la coopération agricole, modifiée par ies 
lois n° 46-1025 du 11 mai 1946 et no 47-163 
du 30 août 1917 son! remp'acés par les dispo- 
sitions suivantes: 

a Art. 19, — La société coopérative agricole 
est un conirat par 1equel des agriculteurs et, 
éventueïlement, des organisations agrico'es, 
décident de mettre en commun tout ou partie 
de leur activité professionnelle, dans le but 
de faciliter, d'encourager et d'améliorer le 
rendement technique et économique de leurs 
exploitations, ‘ 

a Les coopératives agricoles et leurs uniens 
sont ges sociétés civiles particulières de per- 
sonnes. Elles sont dotées de la personnalité 
civile et relèvent de la compétence des tribu- 
naux civils. » 





(1) Conseil de la Républiqeu, n° 11-35. 





« Art. 2. — Sous réserve des d's590: ; 
de l’article 10, les sociél£s voopéralives a, 
les ont pour objet: 

« a) D'effectuer ou d2 faciliter toute 
opérations concernant ja produclion, la 
lormation, la conservation ou la vente & 
duits agricoles et foresliérs provenant ex: 4 
sivement des exploitations des sociétar 

« b) De procurer à leurs seuls sociélaire 
instruments et produits nécessaires à ! 
exploitations, étant entendu qu'elles pe 
fabriquer et préparer tous les produits 14 
saires, notamment des aliments composés 
le bétail, ou des engrais, et procéder 
réparation et à l’entretion des machi 
outils agrico'es: 

« €) De mettre à la disposition de ! 
sociétaires, pour leur usage exclusif, du 
tériel, des machines et des instruments azr. 
coles: 

«a d) Et, d’une manière générale, effe 
pour le comnple de leurs adhérents, toutes o 
rations, faire tous travaux entrant normauis. 
ment dans je cadre de la profession agricole 

« Les sociétés coopéralives agricoles 0 
autorisées à grouper plusieurs de ces aetivit 
sous la réserve qu'un compte d'exploila io 
distinct sera établi pour chaeune d'elles. 

« Ces opérations peuvent également être 
effectuées par les sociétés coopéralives pour 
les exploitations qui leur appartiennent en 
propre ou qu'elles wnt louées ou qui leur ou! 
élé concédées. 

« Les immeubles, le matériel et l'outillage, 
notamment les moyens de transport appark- 
nant à une société coopérative agricole, peu- 
vent, après accord, êtrz utilisés par une 
autre, » 

« Art. 8. — Dans le mois de la délibération 
de l’assemblée générale constitutive, la co] 
de celte délibération et le double ou l’exp 
dilion de l’acte de société doivent être dé;- 
sés au greffe de la justice de paix du canton 
où la société a son siège. 

« Il est donné récépissé de ce dépôt qui 
s’effecilue sans autres frais que la rémunér 
tion du greffier, laquelle sera fixée par arrété 
du garde des sceaux, ministre de Ja justii 
Le récépissé de dépôt demeure toutefois sou- 
ris au droit de timbre de dimension. 

«a S'il n’y a pas eu lieu de tenir d’assem- 
blée générale constitutive, le dépôt ci-de-- 
sus comporte seulement un double ou une 
expédition de l'acte de société. 

« Les pièces déposées sont exonérées du 
droit de timbre de dimension, à moins qu'elles 
soient élablies sous la forine d'acies régu- 
liers. 

« Les documents déposés au greffe de la 
justice de paix sont communiqués à fout re- 
quérant. 

« Dans le délai ci-dessus fixé, doit tre yu- 
blié dans un journal d'annonces legales du 
département ou de l'arrondissement où 1a 
société a son siège un extrait contenant la 
dénomination de la sociélé, 4e siège social, 
l’objet, la circonscription, da durée 2t le mon- 
tant du capital social initial. 

« Les modifications apportées à la dénomi- 
nation de la société, au siège sociudl, à l'ob- 
jet, à la circonscription, à la durée, doivent 
également faire l'objet du dépôt et de la 
publicité ci-dessus visés, 

« Les documents constitutifs et Jes modifi- 
calions qui viennent d’être énumérés ne sont 
assujettis à aucune autre publicité ni à au- 
cune formalité de dépôt ou de déclaration av 
greffe des tribunaux civils ou de commerez, » 

« Art. 9. — Touie société coopérative agri- 
cole doit avoir au moins sept membres, 

« Nul ne peut être sociétaire s'il n'est pas 
agriculleur et s’il ne justifie pas qu'il pos- 
sède dans la circonscription où s'exeme l'ac- 
tivité de la société des intérêts entrant dans 
le champ d'action de cette société. Les coop{- 
ralives agricoles ou unions de coopératives 
agricoles peuvent devenir sociétaires. 

« Les syndicats agricoles peuvent devenir 
également sociétaires pour les opéralinns re- 
levant de teur activité propre. Les membres 
d'un syndicat agricole adhérant à une cocpé- 
ralive ne peuvent bénéficier des services de 
celle-ci que s'ils sont eux-mêmes sociétaires 
de ladite coopérative, ; 

« Nul ne peut faire partie de plusieurs 
coopératives ayant la même aclivité, à mois 

u’il n'ait plusieurs exploitations se trouvant 
chacune dans la circonscription d'une des 
conpératives auxquelles est adhérent; tou- 
tefois, les statuts particuliers des coopératives 
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ps 
ou de leurs unions pourront admettre des Gé- 
rogations à cette règle, Sous réserve d'appro- 
pation par le comité d agrément. 

« Toute société coopérative agricole doit 
avoir obligatoirement à son siège un registre 
des sociétaires sur lequel ces derniers seront 
nscrits par ordre ch 
et numéros d'inscription. 

« Les sociétaires doivent s'engager à uli- 
jiser la coopérative pour out ou partie des 
opérations qui peuvent étre éffeeluées par 
son intermédiaire et en conformité 
gagements souscrits lors de leur adhésion. Les 
statuts de chaque société détermineront 9bit- 
galoirement 12s modalités de cet engagement, 
sa durée et ses sanctions. 
Peuvent deneurer sociétaires | 
pes qui n’exercent plus une profes 


des en- 


u S person- 
cri. 


l de 


in 





cole, à condition qu'elles l’aient exercée dix 
ans au moins, qu'elles ne relèvent pas de la 
cédule des bénéfices industrie!s et comnir- 
ciaux et que leur nombre ne dépasse pas 
40 p. 100 de l'effectif total des sociétaires, » 

« Art. 10. — Toute société coopérative agri- 
cole peut, à titre exceptionnel, en applica- 
tion des dicpositions légales en viguet ac- 
cepter des usagers. 

« Les usagers participent aux frais de ges- 
tion, conformément aux dispositions stalu- 
taires de la société, sans prendre part son 
administration ni à sa gestion, et sans héré- 
ficier des ristournes qui sont affselées obli- 
galoiremnt aux réserves de la socifti, 

« Les personnes morales de droit public 
justifiant qu’elles possèdent, dans la circons 
criplion de la société, des intérèts entrant 
dans 12 champ d'action de celte dernière peu- 
vent à leur choix devenir sociél'aires dans la 
limite de leur capacité ou devenir usagers 

a Dans un délai de trois ans à compter de 
leur admission, ou dans l’année qui -suivra 


l'ebrogation de dispositions législatives impo- 
t r \ 
Lil > 


sant l'admission d'usagers dans cet 
coopératives, lesdits usagers devront renon- 


cer aux services de la coopérative ou deve- 
nir sociétaires. Le nombre des usagers doil 
être inférieur au cinquième du nombre des 
sociétaires de la coopérative. » 

u Art. 11. — Le capital des sociétés coopéra- 
tives agricoles est constitué par des parts no- 
minatives indivisibles, souserites par charun 
des sociétaires et transmissibles seulement 
par voie de cession, 'avec l'agrément du con- 
seil d'administration. 

« Pour les sociétés qui se constilueront, à 
artir de la promulgation de la présente loi, 
a valeur nominale de ces parts sera d'au 
moins 100 F; celles devront être entièrement 
libérées à la souscription. Toutefois, lorsque 
la valeur nominale dépassera 000 F, elles 
pourront être libérées par fractions, chacune 
de celles-ci étant au minimum de 100 F. 

« Le remboursement des parts ne peut, en 
aucun cas, excéder le montant versé sur cha- 
que part. 

«& Les parts ne peuvent recevoir qu'un in- 
térèt limilé à 5 p. 100 net au maximum, à 
l'exclusion de tout dividende. Le taux de cet 
intérêt peut être modifié, chaqre année, par 
l'assemblée généraie. 

« Le capital sera réparti entre ies socié- 
taires en fonction des opérations qu'ils se 
proposent d'effectuer avec la sociélé et süi- 
vant les modalités et conditions fixées par jes 
statuts de cett» dernière. 

« Exceptionnellement, les coopératives, déjà 
existantes à la date de promulgation de la 
présente loi, constituées sans capilal divisé 
en parts ou avant amorli leurs parts ne <ant 
pas assujetties aux disposilions du présent 
article. » 

« Art. 13. capital social ne pourra 

être diminué dans les cas prévus à l'arlicke 42 
que jusqu’à concurrence d'un dixième du ea- 
re initial ou augmenté, majoré de la réserve 
égale. 
« Lorsque, conformément à la loi du 5 août 
4920, la société aura reçu une avareo de la 
Caisse nationale de crédit agricole, le capital 
ne pourra, sous aucun prélexle, ètre réduit 
que si celle avance a élé intégralement rem- 
boursée. » 

« Art. 14. — Les parts des membres sortant 
de ja société pour une cause quelconque sont 
annulées. Ces membres ne peuvent bénéficier 
éventuellement que d’une indemnité &ans les 
conditions prévues à l’article 17 ci-après. Le 
montant des parts annulées, diminué éven- 
tuellement de l'indemnité prévue à l'article 17, 
@tra porlé à un compte spécial, 


chronologique d'adhésion | 












« Les parts ne peuvent être transmi è 
un tiers que dans le cas où la retraite du 
sociétaire a pour effet de réduire je Capili 
iu-dessous de la proportion fixée par iarli 
cle 13. Elles ne sont alors transmissibles que 
par voie de cession civile (art. 16N) €t 15) 
du code civil) et avec l'agrément du conseil 
d'administration. 

« Le conseil d'administration peut, en où 
s'il lé juge utile, autoriser la cession à un 

| autre sociétaire où à un liers aune Où }pau 
| sicurs parts appartenant à un membre reslant 
dans la société, 

« Art. 45. — Sauf le cas de force maj°ure 
| dûment justifié ct soumis à l'appréciation qu 
conseil d'administration, nul sociétaire 1 
peut se retirer de la coopérative si son dépal 

doit avoir pour conséquence, soit de re 

le capital social au-dessous du chiffre raini 
mum fixé par l'article 4, soit Ge porter un 
préjudice au bon fonctionnement de la sociéi 
pal la pl valion d (YU s qe FT lu { sn ! 
toute autre diminution de activité 

« Le & taire qui madifs con ‘ntenltio 
de & tirer doit en faire la « latation pat 
écrit sur un registre spécial tenu au siège qi 
la société. 

« Cette déclaration doit être faila trois noi 
au IOiNS lôture de lex e an- 
nuel lermii période pour laqueil Île 
sociétaire S gagt 

« Dans le tr s à | r de Ja 
date de la déc! tic ] i d'ud S 
tration stalue et nolif sa dé i (E 
resst 

( La € ci pol ant | f: d 1 nl mi ‘0 
d'un sociétaire peut élre déférée ! lui au 
comité d'agrément dont relève lai Coopérauv 
dans le délai d'un mois ivant la notifica- 
lion de celle décision, par lettre 1 intnan 
dée avec avis de réception. 

« Art. 19. — L’exclusion d’un sociétaire peut 
titre prononcée par le conseil d’adminisira 
tion pour des raisons graves, notamment sl 
le sociétaire à été condamné à une peine 
criminelle ou s'il a nui séricusermment ou tenté 
de nuire à la sociélé par des actes injusl- 


fiés, 
« Tout sociétaire avant délivré à la coopéra 
tive des produits fraudés peut Cire poursuivi 


devant les tribunaux, astreint à un verse- 
ment compensateur ou exclu par le conseil 
d'administration, Ces deux dernières sünic- 
tions peuvent être cumulée: 

« Le conseil d'administration ne peut déli- 


bérer valablement à cet égard qu'à la condi- 
tion de réunir le quorum des deux liers de ses 
emembres et de se pronon‘er à Ja majorité des 
deux tiers des voix des adminiswaleurs pre- 


: ! 
scrnis 


« La décision d'exclusion peut faire l'objet 
d'un recours suspensif devani l'assemblée gé- 


nérale. » 

« Art. 21. — Les administrateurs des sociétés 
coopératives agricoles sont nommés par las- 
semblée générale parmi les sociélaires. 
is doivent: 

« fo Etre de nationalilé francaise; 

« °o N'avoir subi aucune des condamnations 
visées à l'alicle 6 du décret du 8 août 19,55 
instituant Finterdiclion et la déchéance «u 
droit de gérer et d’'administrer une société; 

« go Ne pas être assujellis à Ja cédule des 
bénéfices industriels et commerciaux pour un 
commerce cu.une industrie effectuant des 
opérations concurrentes de celles de la coopé- 
ralive à moins qu'exceplionnellement le co- 
mité central d'agrément ne décide qu'il n y à 


« 


pas incompalibilité entre les fonclions d'un 
administrateur et son activité commerciale 
ou industrielle, 

« Le nombre des administrateurs ne peut 
être inférieur à trois. 

« Sauf dérogalion accordée par le comitf 
d'agrément compélent, dans les sociélés Coo 


pératives agricoles comptant plus de cinq sante 
sociétaires, les ascendants et les descendants, 
les frères, les aliiés aux rmêemes degrés el 
les parents collatéraux jusqu'au troisième de- 
gré, ne peuvent être simultanément membres 
du conseil d'administration. 

« Sous peine de nullité, l'élection des mem- 


bres du conseil d'administration doit avoir 
lieu au scruiin secret. » 


« Art. 22. — Les administrateurs sont nom- 
més pour trois ans ou pour six ans; leur re- 


nouvellement se fail pag Ucrs lous les ans 











lou lous les deux ans. 








10.006 F au plus ou de 
béines seulement. » 


« A t let, lee teurs sont ré- 
pa pas c rois séries aus 
cales 4 "mi (h iDLe 

Le 1! élnt e { le à l’a 
Lait Ce 

« Les an trate ours 
r gl 

« E e déci « in t 1 1Ê 
tou!e ré ( < Le, 
{rat , , re 
éder { hit it. 
Cette ! { ! COüNe 
sell « ( dun 
ercicé nt 
pas la les mem en Î 

« nbre « t ja 
n ot nent cu 
de ci £ 

Ts 4 14 
I { “a 
géné nd 

ll { t À tit . 

ATI, 21 Ï l £8 
D { rêt (= 
iélé l'ex \ du ent 
ou, en « npé em é in 
4! vi L it \ » | t fois 
aue le le LE + t ae- 
manie. 

l délit le consell 
l'ademir noie 
{ ] ner 4 Ï 

Li t4 
des m ut ja 
VOIX L hr: L | 

\ ( l ] ie 
ein « ( 

« Art { ] 4 I on 
pt Lt Co CR: (I | « à 

ou ]} t 4 i en 
outre po plu {s d ninés, 
conférer des mandat t IX « { 6- 
laires non adini) | ou CA Ü L] 

« Art. 27, — Li denin eut 
nommer un direct il f \ de 
la sociéts, ne doit pa ner du conseil, 

« Le dire 1P ext es fonceti { ja 
direction lé trôb t la ir ve e du 

nseil d'ami Ù qu'il représente à- 
vis des tiers dans la limile des pou jui 
ui ont ci ie s 

« Sa rému ition ] elle est ar! dt par 
le conseil d'administration 4 détermine 
aussi les aulres avantagt jui peuvent lui 
être accord et, évent! lement, u { en- 
tage r les excéder ! obtenu ès pré 
lèvement des réserve, 1 iUCun né 
pourra êire alloué un \tage &S e chif- 
fre des opérations réalisées par la société, 

« Nul ne peut ire €] le 1! direc{ion 
d'une coopérative agricole: 

a {9 S'ii exerce directement ou par persons 
nes nt rposées un: d vilé idustuivile ou 
Commerciale ; 

« 20 S'il a fait l’objet d'une des condamna. 
tions visées à Particle 6 du décret da 8 août 
1955 instituant l'interdiction el la déchéance 
du droit de gérer et d'administrer une sociité, 

« En outre, et sauf dérogzalion acceptée par 
le ministre de l'agriculture, après avis favo- 
rable du comité central d'agrément, prévu 
à l'article 50 ci-dessous, les fonctions de di 
recteur ne pourront êl'e confiées à une per. 
sonne dont le conjoint ou les proches parents 
(ascendants, descendants, Collatéraux au 
deuxième degré) ou conjoints de ces derniers 
exercent uhe activité concurrente de celle de 
la coopérative dans la circonscriplion de cettg 
dernière ou dans le \itons Jimi ophe: » 

« Art. 28. — En cas de violation des condl. 
lions formées aux paragraphes 19 et 3e de 
l'alinéa fer de l'ariicle 21 et de la condition 
formulée au paragraphe fo de l'alinéa 4 de 
l'arlicie 27, les adm (leurs birecteurg 
ou gérants de sociélés coonératives sont DAS 
Sibles d'une amende de 1.00 à 20.400 F. 

« En cas de violalion de la condition for. 
mulée au paragraphe 2° de l'alinéa 2 de 
l’article 21 et reprise au paragraphe 2e de 
l'alinéa 4 de l’article 27, les personnes occue 
pant les fonctions mentionnées à l'alinéa pré- 
cédent sont passibles d'un emprisonnement 
de six mois au moins el de deux ans ai pins 
et d'une amende de 1.000 F au moins ei de 


l'une de ces deux 
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un journal agricole agréé, suivant Ja 
wirconseriolion de la coopératise par Je co- 
amilé oentrai où le vomilé départemental 
d'agrément, 
«a loutefois, pour les seciétés coopératives 
doi! | carcenscriplion ne dépas pas le ter- 
Miloure d'une conmmune cl des conunumes li- 


es, l'insertion prévue aux alinéas 


me ïs peut être remplacée par l'affichage 
dans le même délai de la cotvo’ation à la 
orle principale de la mairie du siège social, 
A do la mairie de chacune des autres com- 
lu Coraprises dans la cit sariplion. 


affiche c 
l'assembli 
pendamment de li 


mtient égriement l'ordre du 


« nd ertion on 


de 








d'ath hace prévus ci-dessus, Îl est adressé à 
chanue soviélaire, dix jours an moins eVvant 
la « de la réunion, une convocation indi- 
vid indiquant le lieu, ln dater, l'heure et 
L'ordre du jour de l'ascemhié 

_« La convocalien individuelle peut consister 
flans l'envoi à chaque sociétaire d'un exem- 
pla: d'un journal cu d’un buollelin sur Îe- 
quei cite figure. 

« A partir du dixième jour pr J'as 
œmblfe générale devant laqu scront 
préseuiés, tout sociélaire pen Con- 
fuüuissane au siège social où au cha- 


le section ou annexe de la coopérative des 
apports «in conseil d'agministration et des 
œoninissaires aux comptes, ainsi que du bilan 
de l'exercice écoulé. 

«a Le éoriétaire emplcheé 
dal panier libre de le 
sembiée générale. 

« Dans toutes les assemblées géntrales, 
œhaque membre présent ou représenté ne dis- 
pose que d'une voix quel que soit le nombre 
de parts qu'il possède. 

« Le mandataire doit tre un autre sociétaire 
ou le conjoint du mandant, Le conjoint qu 
gmandant ne peut représenter que coui-ci, Le 


peut donner man- 


représenter à las- 





ociélaire mandaté par d'autres sociclairés ne 


d'uu procès-verbal relatant les décisions grises, 
les votes émis et leurs résultats, 105 noms æt 
prénoms des délégués désignés par :'45sem- 
blée de section. 

« Les délégués de section sont élus @u 
scrutin et, Leur nombre pour chaque sec- 
tion ne eut être inférieur à trois. Ils repré- 
sentent la section à l'assciablée générale pié- 
nière de la société où ils disposent d’ün nom- 
bre de voix égal an n'unbre des membres pré- 
sents où représentés à l'assemblée de section. 

« Les statuts de chaque coopérative ayant 
décidé la création de seclions fixeront Îles 
conditions dans lesquelles les votes émis par 
seront exprimés à l'assemblée 
quorum et les majorilés prévus 





RE 
SsCLI 


sections 


pénière. Le 
‘ 






par les statuts pour les assermbiées générales 
seront lors de l'assemblée plénière détermi- 
nés par l'addition des présents et des votes 
aux assemblées de sechon. 

« Les règles fixées aux icles 22 et 23 cm- 
cernant l'assemb'ée générale notamment er 


ce q li concerne jes convorations et la feuiie 
de présence, sout appicables aux assembices 
de section. 


« En outre, lx feuille de présence et 1e 
profs-verbal de l'assemble de section cer- 
lifiés exacts par le délégué du conseñ d'ad- 
ministration, sont annexés au procès-verbal 


de l'assemblée plén'ère. » 

« Avi. — L'assembhiée généraie prévue 
au deuxième alinéa de l'articie 31 dait, après 
lecture des rapports du conseil d'admtnistra- 
tion ei des cominissaires aux comptes, exa- 

approuver ou reclilier les comptes, 


— 
}, 


muier, 
fixer l'intérêt à servir aux parts, déterminer 
le montant et les modalités de répartition 
des ristournes, procéder à la nomination des 
commissaires, €t, s'il y à leu, des aüminis- 
trateurs, constater les dim'nutions du capital 
visées aux arlicies 12 æet 1%, décider æt cons- 
ter los augmentations de capital visées aux 
mômes artictes, déEbérer sur toutes autres 
questions figurant à l'ordre du jour. 


publie dans les trenic jours dans un journi 
d'annonces légales du département ou de l’ar 
rondissement où la société à son siège. 

« A défaut de décision de l'assemblée, tout 
sociétaire peut <emander la dissolution judi 
ciaire «ie la coûpéralive. » 

« Art. 45. — Xn cas de dissolution de la & 
cicté coopéralive, l'exetdent de l'actif met sur 
le apital social est obligatoirement dévolu à 
d'autres coopératives agricoles où à des œ1- 
vres d'intérêt général agricole. Cette -dévol 
tion doit êlre approuvée par le aministre «6e 
l'agriculture, après avis du conseil supérieur 
de ja coopérative agricole prévu à l'article ”) 


ci-dessous. 

« En cas de dissolution d'une union ce 
coopératives, l'excédent de l'actif net sur is 
Capital social peut être dévolu aux sociét(: 
faisant parlie de l'union au moment de «1 
dissolution. Cette évolution doit être approu- 
véc Cemme ci-dessus. » 

« Art. 46. — Si JR liquidation fait apparaître 
des pertes excéant Je montant du tapilal s0- 
cial lui-même, &es eee sont, tant à l'égari 
des créanciers qu'à l'égard.des sociétaires eu 
nèmes, divisées entre les sociétaires propor- 
lionnellement au nombre de parts du capital 
appartenant à chacun d'eux. 

« Toutefois, et sous réserve dés dispositions 
dc l'article 41 cidiessus, da responsabilité d° 
chaque sociélaire cemeure linritée, en tout 
état de cause, à cing fois ke montant de; 
parts de capital Social qu'il possède. 

« Dans les coopératives où il n'existe pas un 
capital social divisé en parts, les pertes sont 
divisées entre les sociélaires, proportionn°lle- 
ment aux opérations faites par eux avec !1 
coopérative pendant les cinq dernières année: 
et la responsabilité de chaque sociélaire €: 
limitée au cinquième de la moyenne des opé- 
rations faites par lui avec la coopérative prn- 
dant tes cinq dernières années. » : 

« Art. 90. — Les sociétés coopéralives aîr- 
coles à circonscriplüion infétieure au déparlc- 





ment Goivent êlre agréées par le préfet sur 
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us 


onforme du comité dé! 








: Les intéressés peu L ppe 
devant Le ministre de l'asricuilure qui Se pra- 
1 »s après avis du comilé cenual d'agré- 
il 
s sociétés coopératives agricoles à \S- 
l on départemental, régionale ou 1tine 
» et les unions de coopératives st iréces 
» ininistre de l'agriculture ès avis du 
; central d'agrément cons ein 
ü nseil supérieur de la coupéralion àg le, 
Toutefois, les sociétés coopéralives agri- 
€ ont Ja Circonscription dépasse 1e irè 
J1 <dépertement et qui groupent moins do 
Û «} en br s sont agrcts par :€ réf de 
ve social, après avis du \ d'agré 
de ce départ ment. Cet azruiment est 
ié aux autres comilés déparieme iX in- 
Le conseil supérieur de Ta coopération agri- 
et les comités d'agrément scront Ccompo- 
nine suli: F 
Pour trois dixièmes par des membres de 
LU: , 
Pour sept dixièmes, par d°s représentants 
\ profession agricoke, pour deux s «le 
sentamis de la coopération ct un tiers 
résentants des organisations syndiralss 
is représentatives, élus par leurs orga- 
s respectifs. 
e conseil supérieur de la coopéralion agri- 
st consulté par le ministre de lagricul- 
sur toutes les quesiions relatives à da 
ration agricole qu'il estime devoir sou- 
metlre à son examen, notamment sur les dis- 


jons stalutaires à adopter par ks sociétés 

éraitves agricoles et, ce façon générale, 

toutes les mesures qu'il juge uUi 
assurer le développement de la cospération 
asricolé. 

Si la création d’une coopérative agricole 
ou d'une union de Coopératives ne parait pas 
nportune où si une coopéralive agrico'e ou 
110 union de coopératives ne parait pas fonc- 

niner d’une facon normale, le comité d'agré- 
ruent peut provoquer la réunion d’une assemi- 
blee ayant pouvoir de modifier les siatuis et 

poser où faire exposer par un délégué 1es 
iques qu'il formule contre celte création 

1 son fonclionnement. Au cas où celte as- 
semblée se prononcerail dans les conditions 
ie quorum légakes contre les conclusions du 
‘omité d'agrément, l'agrément ne pourrait 
étre refusé ou eliré que si les formalités de 

nslitution n’ont pas élé entièrement rem- 
plies, si la coopéralive conserve des statuts 
non conformes à des statuts-types élaborés par 
le conseil supérieur de la coopération agricole 
et homologués par le ministre de l’agriculture 
ou n'observe pas les prescriptions législatives 
ou réglementaires qui Jui sont applicables. 

« Nonobstant toute législation contraire, 
l'adapiation des statuts des coopératives ou 
unions déjà existantes aux dispositions de la 
présente ordonnance pourra, à titre excep- 
üionnel, être valablement décidée par une 
issémbiée générale remplissant les conditions 
fixées par les statuts.de chaque société pour 
la validité des assemblées ayant pouvoir d'ap- 
prouver les comptes et réunissant en tous cas 
le sixième au moins des membres inscrits à 
la date de la convocation. 

« La liste des coopératives et des unions de 
coopératives agréées est publife au Journal 
officiel dans le délai maxinmmm de deux mois à 
daler de l'acquisition de l'agrément, Un nu- 
Inéro d’immatriculation est allribué à chaque 
organisme agréé. 

« Toute décision d'un comité départémental 
d'agrément peut être portée en appel devant 
le comité central d’agriment, soit par le pré- 
fet, soit par le conseil d'administration &e la 
coopéralive intéressée, 

« Le règlement d'administration publique ra- 
Ufiant la création du con&il supérieur ée la 
coopération agricole et telle des comités 
d'agrément fixe, dans le détail, la composi- 
lion et lés conditions de fonctionnement de 
ces organismes. 

« L'agrément sera considéré comme acquis 
par ‘les organismes qui en auront régulière- 
ment fait la Gemande et dé les pièces né- 
céssaires pour l’éxamen de r dossier au se- 
crétariat du comité d'agrément, si aucune no- 
lification de décision ne leur a été adressée 
dans le délai de trois mots à partir du dépot. » 


« Art. 5, — og le contrôle insti 
n 


l'artick précédent fera appareître, soit 


; pour 











litude £ées administwaleurs, sait la x 
ss disposilions légales 1 Lires, = 
core la m laissance des in : 1 
pem Ft, une :eorrl +» générale ! L | 
‘Juvoquée ar » areofet pour les ' cratives |} 
du ressort d'un ité départementa zré- | 
ment et par le 1! e « 01 ’ 
les opera S 1 
d'agrément. 
« La > b ra 
l'assemblée ‘ 1e et A 
ceite dermer 1 I tro s mes 
Sarres pgunr ICUICT à 14 S latio 
En pa ui ‘ rira à ét 
de t 3 Ï 1 
nerit 4 seit d'admm | } 
bDauns e oil Q " ] S * 
] IS: 11) l4 t 1 | jh 
cran 10 | CR | ÿ 1 
Conn:! L'agrerm Ï co ü 
«PA ns Lran )1 une] 
naiss Lim s da S 
ion . it ÿ & 
O1: es j valighies ! 1! ire 
durée d'un an LU HIAXIIMHNN, ”“2s 
« Celte nom ation <e fera sur la propos on 
de Ja caisse nationale lit ï oie 
qu'il s'agira d'un Ô ju l À 
avant o6bienu soi e à «Hi E ia 
Pr ‘ à 1 Lisa l nale » 
agricole. n } d'une <a 
a2 ji Inutiu 
j 
j e 
1 
la 
' ! ne- 
LA is ele 
t d'agrément 
l | ls re 
à (L \ l pa 
lemental où du cumilé ceniral su t le 
CAS. » 
« Art. 55. — Les 50 +04 es et 


lèurs unions, existant à la date de la proi 





gation de la présente ordonnance, agr 

non, doivent, au plus lard le 31 d 

19:39, mettre leurs statuts respectifs en <on- 
cordance avec 123 disnosilions de celle der 
nière et soumeitre les statuts ainsi modifiés 
au comité d'agrément compétent. 


« À défaut de cette mise en 
le délai fixé, le crounement € 


meure par le ministre de ] 


i a2rl 


de- 











disparaître de sa raison sociale et de tous les 
documents émanant de Jui, les mots de : 
« coopérative agricole ». Le ministre de lagri 
cuire peut, au cas où jl ne serait pas sa- 


tisfait À la mise en demeure, demander, à 
l'encontre du groupement et de ses wdimi: 


i3- 
trateurs, l'application des dispositions de lar- 
cle 48 de la présente ordonnance; eur avis 
conforme du comité d'agrément, il peut de- 
mander aux autorités judiciaires de prononcer 





la dissolution du groupement, 

« Les aires mesures faisant J’abiel 
néà précédent sont prises après avis du conseil 
supérieur de Ja coopération agricole, Elles peu- 
vent être appliquées aux sociétés coopératives 
agricoles el à fours unions qui ne se confor- 


de l’ali- 





meraient pas, au cours de leur fonclionne- 
ment, aux prescriptions de la présente ordo 


näilce, 


1: 
u 


« Nonobstant toutes dispositions 3 
des étatuls, les modilicalions prévues au pre- 
mier alinéa du présent ariicle pourront élre 
opérées suivant les formalités fixées au neit- 
vième alinéa de l'article 59, Il en sera de 


même de tontes les modificalions ullérieures 
imposées par !3 iégislalion ainsi que celles ap- 


parlées aux 
« Art. 56. 
prévu à l’art 


staluts-[ypes. .» 
— Jusqu'à espiralion du délai 
cle précéd 





1U 


ement, dévoiution de l'excédent d'aclil à des 
sociétés coopératives agricoles, sont dispens‘s 
du timlre et des droits d'enregistrement et 
d'hypothèques. s 
« Le _ mon ae à et Jeurs union 
sont es, poùr tout ce qui n'est pas vu 
la Erésente nan, per - 7 bn 
du titre LA, du livre III, du code œvil, 
nonobstent lüutes dispositions contraires. » 











ent, tous actes concer- | 
nant les fusions de sociétés coopératives agri- ! 
coles, ainsi que les dissolutions des syndicats | 
rofessionnels. agricoles comportant, évenluel- | 
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ANNEXE N° 5771 


195 à SD | 
\APPORT SUP MENTAIRE ! a 
| a 

\t | iv 

h ( \s 
l \ 4 H du 4 sept 1447 
domiciliation obiigsatoire lettres 

s billets à ordre: Os 


de change ) 
isilion d M. Th - 


L domiciliation obligatoire 


Change < huilets à ortre, 
Mesi n- 
» 
{] {1 «! ? 4. 
ie li 4 9 
194 Lo 1 “il 2: 
juestio L én \ 1 défavoral 
Voire 1 ét | À 
EXD \ ea 1 yes . 
\nvéni le la d } ilion oblig es 
effets dé ‘om Î 6b} ui 
rmulées à nntre de 1 
L loi dir + mbre 1947. 
Li Live l 5 de broga it 
t l'abord que turi 3 
at ‘) il 3 it lions eo 3 
SOTAreTrIE l ‘ou’ np | on 
ré | ! } \ | oi 
au 27 € { lt t va 1l1X 
OTEMMETEAMTS le 0 OUVrW#w Î uote 
en banque, qu it tout ue Ï 
lait tenir une coinplab noi naire 
et qu'enfin, il peut ef ippléé dans Ge 
litres ommunes à l’a ence d'établ PL 
bancaire par le service des chèqus 
Mais, en réalité, l'expérience prouy | l 
domiciliation obligatoire permet aux manvais 
payeurs de retarder indéfiniment Le reg eut 
de leurs fouinisseurs en négliceant d» 4 T 
l'indication de domiciliation, Elle gène par 
contre imbre de pelits commerce les 
iraignant L Er un « 1 Le "4 
échéances, à porter les ds à la b lt à 
la poste en nps 0 qui ‘5 
ommunes at in qu W,] 
poste, accasionne à la fois perte ps 
et frais de transport i Se priver iLS 
jours à l'avance d 1 disposition d: ir 
fonds pour éviter di Iuinissions «4 u- 
vert, des frais d'impayés où de proti 
A l'égard des tirés non commercant es 
inconvénients int encore aggrav uit 
qu'ils ne sant pas tenns, eux, d iA 
ompie en banque et de tenir wi pia- 
bilité. Les maisons pratiquant :à v é- 
dit par mensualités (appareils de T. S. F. par 
exemple) se trouvent din unsi das PASS 
sibiüité da faire escompter leurs ef li, 
ii 1OTUS lil! us 


actuellement, da | 
er nombre d’effels, les 
ré<enter à leurs 

ue peuvent évidemnm 
protester, 


’abrogation de la 





bi tent en ure qu H 
j te loi aux recou 46 
banque est négligeable, leur rôle étant très 
réduit et le rapport 4 ette partie de leur 
ictivité étant ès faible a goint que la 


Banque de France âurailt reneontré 4 





nltés de plus en plus nombreuses pour Imains« 
tenir son réseau de correspendants 

Il semlie que ce soit mécommaitre !à touf 
Je rôle joué par Les reurs de banque. 

H faut distinguer effet, les rerouvreuy 
de banque proprement dits des services d’ens 
“aissement des banques qui constituaivat une 
partie du personnel salarié de ces élablisses 


rents, 

Dans deux cents grandes 1 
banques, en eflet, avaient leurs servi d’« 
caissement propres, services dont l'axti 
était limitée à ces villes proprement dit 
l'exclusion de leur banlieue et de leurs 

hwgs: la banlieue parisienne, la 
lyonnaise étaient recouvrées exelu 
par des recouvreurs professionnels, corresp 


» 











ét Voir les nos 3528, 4176, 5130. 
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ban- 
centres, les quelque 


don!s indépendant des élablissements 
Caine En dehors ue ces 
trente mille communes que compte ja France 
mélropolitaine constituaient ie chainp d acti- 
vilée jmopre des recouvreurs de banque 

Dans cette activilé, grefflers de justice de 
paix, huissiers, assureurs trouvaient un aäp- 


point intéressant el il n'en est pas un seul 


Celle c'ientèls se négociait d’ailleurs, à l'ins- 
elle d'un fonds de commerce et la 


tar 18e { 
loi du 4 seplenrbe 1917 les en a dépossédés 
sui icmnilé 

Par contre, l'économie qui en serait résulté 
pour les établissements bancaires est pure- 
Jneut illusoire, le personnel affecté aux ser- 
Vi d'encaissenm i\ int pas élé licencié 
de it, mais son activité avant été can- 
tonnée dans d'autres fonctions qu'il remplis- 
Suit d'ailleurs auparavant (courses en ville, 
acreptation, portage de lettres, el 


Mais l'argument 


ion «de voire 


principal qui avait emporté 
»mmission d'abroger la 
septembre 1917 était l'incompalibilité 
| ‘onvenuion inter- 


loi Au : 
exi-tar entre ce texte et la 
nationale du 7 juin 1930 


Voire commission à estimé que cet argu- 
me! ( servait toute sa valeur et qu'il n était 
pas possible de soutenir que Ja domiciliation 


LUX Lerrim de ja loi du 
, que pour les effels « créés et 
France ne serait qu'une me- 
Sure d'une portée purement jnierne 


Dans ire étude publiée sur ia question dans 


la Reuue tromestrnielle de droit commercial (nu- 
anéro d'avril-juin 1948), M. Roger Houin, pro- 
fe: r à Ja fa droit de Rennes, 10 
precise nellemen 
« À! mbie, écril-il, que les auteurs de Ja 
loi de 19417 aient voulu « hapuer à ce repro- 
mnpatibililé avec la convention inler- 
en Jimihant la portée de la domieli- 
obliguloire aux lellres de change et aux 
ordre créés et payables € France. 
elle à 4 { ihlention, 115 Ont COM: 
erreur, En effet, la convention por- 
inificaltive e fait à une distinction. 
A ki signalaires à lint oduire sur 
ijres non lement pour régl les 
ntre ressortissants de plusicurs pays 
re pou régler celles entre ressor: 
lun méme puy , 
slant les termes de l’article.?$S de la 
Yh q ii tip ile 
traités diplomatiques réguliôrement ra- 
publiés avant une autorité supérieure 
des lois internes, leurs dispositions 





ne peuvent être abrogées, modifiées ou sus- 


endues qu'à la suile d'une dénonciation régu- 
fière wotifice a. voie diplomatique. » 

Houin conclut à l'inconstitution- 
nalité de la loi du : septembre 1947. 

Aussi, votre commission a-t-elle maintenu 
intégralement son point de vue et persiste 
à proposer l'abrogalion pure et simple d'un 
texte qui se heurte à la fois aux usages, aux 
légitimes intérêts de nombreux <ommerçants 
el d'une honorable corporation et à la loi 
conslilutionnelle. 

Le: mesures transactionne'les proposées par 
M. Bardoux {exclure du champ d'application 
de la loi les communes ne disposant pas 
d'agences ou de succursales de banques), par 
M. Thec'ten (exclure du champ d'application 
de la loi les effets dont le montant n'excède 
pas la somme au-dessus de laquelle le paye- 
ment par chèque est ob.igatoire) par certaine 
Chambre de commerce (obligation pour les 
commerçants d'indiquer sur leurs papiers de 
coramerce la banqne domiciliataire) ou par le 
Conseil national du crédit (dispenser de la 
domiciliation les effets non à ordre émis au 
bénéfice du tireur) ne solutionnent nullement 
ces difficultés et notamment l'incompatibiité 
de la loi du 4 septembre 1917 avec la conven- 
hon internationale du 7 juin 1990. 

C'est dans ces conditions que voire commis- 
sion, modifiant le texte de la proposition de 
loi de M, Ramdoux, vous propose d'adopter la 
fdaction suivante: 


PROPOSITION DE LAI 
ERADAYT À ABROGER LA LOI N° 47-12 DU 4 SEPTEM- 
PRE 19417 PORTANT DOMICILIATION OBLIGATOIRE DES 
iKTTRES DE CHANGE ET DES BILIETS À ORDRE 


tr'icle unique, — La loi n° 47-1702 du 4 sep- 
tembre 1947 portant domiciliation obligatoire 
des etfe!s de commerce et des billets à ordre 
est abragee, » 
nn À 





ANNEXE N'5772 





LR 
(Sess. de 1945. — % séance du 9 décernbre 1948.) 


RAPPORT fuit au nom de la commission de 
l'agricullure sur la proposition de résolution 
de M. Montagnier et plusieurs de ses wol- 
lôgues tendant à inviter le Gouvernement à 
renouveler le: accords avec la Tchétoslova- 
quie pour importation de gibier vivant des- 
liné a repeuplement de noire territoire 
national, par M. Paurnier, depulé (1). 


Mesdames, messieurs, quelques jours avant 
5 Vacances parlementaires, M, Monlagnier et 
groupe Cconmnunisig dépo- 
saient une proposition de résolulion visant à 
l'importation de gibier en France, Avant de 
se séparer, l'Assemblée nationale n'eut donc 
pas là possibilité d’en discuter, 

Votre wormmission de l'agriculture, dans sa 
séance du mercredi 2: novembre, désigna son 
rapporteu:@ C'est donc avec un cerlain relard, 
ce dont nous nous excHsOns, que nous vous 
wésentons les conclusions de ia comiaission 
intéressée. 

Avant la guerre 1929-1911, du fait de la mo- 
dicité du prix du permis de Æ Gouver- 
nement accordait des subventions pour ache- 
ter du gibier de repeuplement, Les seuls pays 
exportateurs, où l’on pouvait acheler, étaient 
la Tchécoslovaquie æt !a Hongrie, A un prix 
snodesle il élail facile de se lièvres, 
perdrix, faisans, ete. 

De nos jours, alors que le prix du permis de 
chasse à considérablement augmenté, le Gou- 
vernement n'accorde plus de subventions. Le 
prétexte invoqué, c'est que le gibier d'impor- 
{ation risque d'être alleiut de tularémie, Un 
aword paru au Journal officiel (paze 12125) 
du 12 décembre 1917, permetllait aux impor- 
lateurs d'acheter en Tchécoslovaquie une 
partie du gibier de repeuplement qui nous 
fait défaut, mais treize jours après, en date 
du 25 décembre 1947, paraissait au Journal 
officiel (page 12458), un avis du ministre des 
finances et des affaires économiques infor- 
mant les importateurs de gibier vivant, en 
provenance de Tchécoslovaquie (poste MI de 
l'accord), que, pour des raisOns d'ordre Sani- 
taire, il ne serail pas donné suile aux de- 
mandes d’autorisalion d'importation portant 
sur les lièvres. 

Or, comme l'indique M. Eugène Montagnier 
dans l'exposé des motifs de sa proposition de 
résoiution : 

« M. le ministre de l'hygiène à Prague 
certifie qu’en Tchécoslovaquie n'existe pas de 
tularémie, 

« Pour confirmer ces faits, le gibier exporté 
de Tchécoslovaquie subit, avant sa sorlie, une 
première visite sanitaire et, à l'arrivée à la 
inontière, une nouvelle visite. 

« Les lièvres d'imporlation de provenance 
de Tehécos'ovaquie qui sont arrivés à notre 
frontière en fin d'année 1917 ont tous été 
reconnus sains. Devant le refus de la France, 
ves contingents ont été dirigés Sur d'autres 
pays comme la Suisse, la Belgique, eïc., qui 
les auraient sans aucun doute refusés s'ils 
avaient été reconnus contagieux, » 

Voici, au surplus, conie d’un télégramme 
de M, le ministre tchécoslovaque certifiant 
qu'il n'exisie pas de cas de lularémie: 


es 4 llègues du 


ch 1S5e, 


procurer 


Prague, le-22 juin 1948. 
Le ministre de l'hygiène certifie qu’en Tché- 
caslovaquie n'exisie pas de tularémie, 
Ja peste aviaire (Pestis galinarus) était 
constatée du 1er au 15 juin 1918 et vérifiée 
dans 119 districts politiques. L'état de cette 
maladie dans les différents districts vous sera 
communiqué en cas de besoin par les vétéri- 
naires du district. P 
Pour le ministre: 
Signé: JURINA. 


Les services sanilaires français prétendent 
que la tularémie peut étre en état d’incuba- 
tion. Cependant, suivant les services scienti- 
fiques français, la durée d’incubation n'excède 
pas quatorze jours. 

Par ailleurs, on signalait des cas de tularé- 
mie en France, en parliculier en Alsace, alors 


di Voir le n° 5, 
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4 
que, depuis 1938, il n’est rentré aucun ! 
de Tchécosiovaquie. Pour ce qui est du sil 
en provenance de ce pays et destiné :; 
suite de notre refus) à la Suisse et à la Bel. 
gique, il n'a été signalé aucun cas de cait 
inaladie. Au surplus, les lièvres que doit nou 
fournir J’Alsace pourraient aussi bien coita. 
miner notre cheptel gibier, puisque, d'a: èy 
Certains renseignements, des cas de tüularériis 
sont signaiés dans les Vosges, département 
limitrophe. 

Toujours est-il qu’il y à eu de Sérieux ohcta. 
cles pour empêcher d’approvisionner la France 
en gibier de repeuplement. 

Ce ne sont pas les 2.000 lièvres environ qui 
nous sont promis et qui sont capturés sur Le 
terriloire d'Alsace qui suffiront au repeupie- 
ment. Ce chiffre est très insuffisant pour satis. 
faire aux besoins nationaux. 

Enfin, i! faut rappeler que les chasseurs 
français versent une somme de 300 F, incluse 
dans le prix du perm's de chasse, revessig 
à leur fédération pour le gardiennage et le 
"epeuplement, En plus du prix du permis, 
les sociétés les obligent à verser également 
des cotisations importantes pour le repeuple- 
ment. 

Ces chasseurs ne 


Soient ulilisées des 


comprennent Pas Que 
devises pour l'achat des 
escargots de Hongrie a:ors qu'elles jeur sont 
refusées pour l'achat de gibier de repeuple. 
ment. 

Au demeurant, on compte près de 1.830100 
Chasseurs qui, après- avoir subi des charges 
écrasantes pour pratiquer le sport qu'est la 
chasse, se demandent s’ils vont continuer À 
victimes des hausses constantes (muni. 
tions, cotisations, prix du permis) sans pouvow 
en compensation tuer du gibier. 

Si te nombre des chasseurs a augmenté de. 
puis 1913, il n’en reste pas moins que le 
gibier devient de plus en plus rare. 

L'organisation de Ja chasse ne correspond 
plus aux nécessitfs, On manque notamment 
de gibier de repeuplement, Dans l’augmenta- 
lien du prix du permis de chasse, il est prévu 
une part importante réservée aux fédérations 
dont les ressources devaient être destinées au 
gardiennage et au repeupement. Que fait-on 
de ces sommes ? 

Ilier, le chasseur pouvait pratiquer la chasse 
sur un terriloire giboycux à peu de frais, le 
Gouvernement d’alors accordait des subven- 
lions assez élevées pour l'achat du 
d'importation en compensation des res:our'es 
fournies par la chasse, 

Maintenant, le chasseur est astreint à payer 
une somme importante pour praliquer ce 
sport, tandis que le Gouvernement supprime 
lés subventions. 

Piusieurs maisons spécialisées en matière 
d'importation du gibier demandént, avec insis- 
lance, des dérogations. L'une d'elles, Ja mai- 
son Scheltien, de Metz, indique: « Si l'on 
veut se conformér au décret, l'on doit ailo- 
riser l'importation ou interdire les captures 
en Alsace. Pourquoi deux poids deux ne- 
sures, » 

Au début de décembre, celte question a 
été posée au conseil supérieur de la chasse. 
Le conseil aurait demandé qu’au moins 10.000 
lièvres vivants puissent rentrer en Frante 
cette année pour le repeuplement de nos 
chasses populaires. 

Lors de cette séance du conseil supérieur 
de la chasse, les membres présents se seraient 
déclarés d'accord avec a proposition de 
M. Montagnier, 

Dans sa séance du {er décembre 1918, votre 
comimnission de Fagricullure avait décidé, 
après un premier cxamen et à la demande 
de son président, d'écouter les explications 
de M. le directeur des services vétérinaires 
du ministère de l’agriculture, pour savoir sf 
le danger de tularémie élait toujours mena- 
çant en France. 

Suivant les indications données par M. le 
directeur des services vétérinaires, lors de s0a 
audition du 8 décembre 1918 devant la com- 
mission de l’agriculture, il ressort nettemeat 
que ce danger est atténué et que des déroga- 
lions pourraient être accordées, 

Dans ces conditions, à l'unanimité, la com- 
mission de l'agriculture approuva la pro?a- 
sition de résolution. 

Toutefois elle a cru devoir retenir un amen- 
dement de M. Valay complétant la phrase 
comme suit: « sous réserve des garanties sani- 
laires nécessaires », 
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pleur ni sa portée. 


Les assempolées, contraintes de suivre l’ajns- 
tement des prévisions aux besoins mouvants, 
Voicut lour ordre du jour en permanence 


occupé par les discussions financières. 
Enfin, sur un autre plan, c'est la notion 
méme du budget qui tend à s'estomper. Le 
budget n'est plus l'acte par lequel sont aulo- 
tisées une fois pour toutes, limitativement, 
dès le début de l'exercice, cerlaines dépenses 
neltement définies. 1 devient une somme 
fragile d'évaluations essentiellement précaires 


el uu cadre dans lequel peuvent se placer, 
à tout instant, des innovations parfois hâ- 
üves, 

Privé de prévisions à longue échéance, l'Etat 


est 1nal armé pour décider les mesures qui 
S'inmposent dans l'ordre de l'assainissement 
financier. L'absence de budget le condarmne, 
pratiquement, à vivre au jour le jour. 

Aussi, le Gouvernement considère-{-il comme 
d'une des pièces maîtresses de sa politique 
de redressement économique <et financier, 

qu'il l’a affirmé dès ses premiers Ccon- 
acts avec l’Assemblée, le retour au rycle 
raditionnel et normal des travaux budgétaires. 
\ s'est attaché par suite, à définir une pro- 
cédure de présentalion et de vole qui, tout 
en respectant les prérogatives du Parlemem, 
ermelte dès le début de l'exercice, aux ad- 
Fini trations de connaitre leum ressources, 
au Gouvernement, de définir et limiter Ia to- 
lalité des charges à couvrir; aux chambres et 
eu prys d’être exactement renseignés sur l'en- 
sernble de la siluation financière. 

Les Assemblées ont, à diverses reprises, dé- 
tidé d'appliquer au vote du budget des pro- 
cédures exceptionnelles et capables de hâter 
le Le Gouvernement s'est donc ins- 
piré de ces exemples que pots allons rap- 
peier maintenant, en se bornant à ‘les étendre 
ou à les compléter pour donner à la formule 
proposée À toute l'effl:acilé 
pouhailable, 


deb ils. 


voire agrément 


LEés DÉROGATIOXS APPORTÉES 


AU 


EXCEPTIONNELLES 
VOIE PAR GHAPITIE 


Il importe de distinguer les procédures ex- 
cepliounelles de vote du budget qui ont été 
jnstitutes pour répondre aux nécessités du 
temps de guerre, de celles que d&s cCircons- 


fances particulières ont imposées en leimps 
de paix, 
do Les procédures exceptionnelles du temps 


de guerre, 


a) Guerre 4911-1918, — Les lois de crédits 
provisvires qui se sont subslituées au budget, 
pendant la guerre 1914-1918, présentaient une 
réparliion des crédits par chapitre, mais 
celte répartition ne donnait pas lieu, de la 
part du Parlement, à des votes spéciaux par 
chapitre, et n'avait qu'une valeur indicative, 
sans lier le Gouvernement. Le tableau de la 
répartition à intervenir était, en effet, sim- 
Pleuxent mis sous les yeux du Parlement à 
l'appui de l'exposé des motifs. Des décrets 
procédaient ensuite à la réparliion des Crédits 


Par ministère et par chapitre. 

b\ Guerre de 1999, — C'est la loi du fer dé- 
€ re 4939 qui a réglé la procédure de vote 
du budget pendant les hostilités, L'article 
unique de @itte loi était rédigé c 


nme suil: 
« Par dérogation au premier alinéa € 
cle 20 de la loi du 16 septembre 1871, et pen- 
dant la période des hostilités, les crédits ap- 
licables au budget d'un exercice déterminé 
Sonneront lieu à des votes d'ensemble portant 





ces crédits. 

Mais, cornme l’a fail observer M. Jacquier, 
rapporteur général de Ia coimission des 
finances de la Chambre des députés, le bud- 
get de 1931, qui avait été présenté à la Charmn- 
bre au mois d'octobre 1933, y avait élé exa- 
miné longuement à Fa commission des finan- 
ces, par chapitre et par article. 

La commission des finances du Sénat exerca 
son contrôle préalable sur les crédits budgé- 
laires dans les mêmes conditions. 

Ainsi, Ce furent les crédits arrêtés par leurs 
commission des finances respectives qui firent 
l'objet d'un vole d'ensemble par les deux 
Assemblées. 


BUDGETS DE 19937, 1998 Et 1939 

Lois des 10 décembre 1926, 1er décembre 1937 
et 13 décembre 19% (1). — Ces trois budgets 
furent volés selon la inême procélure qui, à 
la différence de la procédure adoptée pour le 
budget de 195%, comportait un vole par dépar- 
tement ininistériel, Quant aux budgets an- 
nexes, le tolal de l'élat Kgislatif les concer- 
nant à fait l'objet d’un voie unique. 

Mais, comme pour le hwxiget de 19%, ce 
sont les crédits arrêtés par les commissions 
des finances de la Chambre des députés et du 
Sénat, où ils avaient fait l'objet d’une dis- 
cussion par chapitre, qui ont élé soumis au 
vole des Assemblées, 

Par ailleurs, les amendements en séance 
publique portant sur un chapitre déterminé, 
élaient recevables dans les”limites prévues 
par les règlements de l’une et l’autre Assem- 
blée. 


BUDGET DE 1916 


Loi du 12 décembre 1945. — Aux termes de 
l'article 1% de cette loi, les crédils applica- 
bles à ce budget ont donné lieu à des votes 
d'ensgmble, portant sur le total de ces cré- 
dits tels qu'ils résultaient de chacun des états 
de répartilion annexés à la loi de finances. 
L'état de répartition des crédits du budget 
général a fait l’objet d’une discussion et d’un 
vote par département ministériel. Toutefois, la 
comiission des finances de l’Assemblée na- 
tionale constiluante pouvait, sur chaque cha- 
pitre, proposer des réductions de crédits. 
Pratiquement, ne furent examinés en commis- 
sion que les chapitres sur lesquels les rap- 
porteurs spéciaux avaient des observations à 
résenler. Le vote des réduction proposées par 
a commission des finances devait avoir lieu 
sans discussion publique, sous réserve d’ex- 
re fournies par le rapporteur général, 
e ministre des finances ou le ministre inté- 
ressé. Mais, en contre-parlie de cette déroga- 
tion au vote par chapitre, une procédure par- 
lementaire de revision des crédits avait été 
prévue par l’artirle 2 de la loi du 12 décembre 
1915, modifié et complété par la loi du 8 fé- 
vrier 4910. 





(4) L'article unique de la loi du 13 décem- 
bre 1928, qui reproduisait du reste, textuelle- 
ment, la fermmule employée mar les iois des 
10 décembre 1926 et 1er décembre 4937, était 
rédigé comme suit: 

« Par dérogalion au premier alinéa de l’arti- 
cle 30 de la loi du 16 septemrbe 1871, et à titre 
exceptionnel, les crédits applicables au budget 
de l'exercice 1939 donneront lieu à des votes 
d'ensemble portant sur le total de ces crédits, 
tel qu'il résulte de chacun des états de répar- 
tition annexes à la loi de finances. 

« Toutefois, l'état de répartition des crédits 
du budget général fera l’objet d'un vole par 
Céparlement ministériel. a 


ASSUMBLÉS NATIONALR == & de 1918, = 91 mai 1919, 








“<icules ont pu être sournis à votre com: 
sion des finances et que certains mêmes 0: 
fait l'objet de questionnaires auxquels rép 
le Gouvernement; il nous donne l'assurance», 
d'ailleurs, que tous seront effectivement mis 
en distribution vers le 20 décembre. Les admni- 
pistrations cnt ainsi fourni un eflort que le 
Gouvernement croit juste de soigner, puis. 
qu'elles ont disposé pour l'élaboration, la pre. 
sentation et la discussion de leurs demarles 
de crédits budgétaires du délai le plus href 
dont elles aient disposé dans notre histoira 
financière entre la dale du vote du budget da 
{918 et le début du nouvel exercice. 

Estimant cependant que l’Assemblée natio. 
nale disposcrait d’un temps trop court pour 
poursuivre le vote des crédits chapitre par chu 

itre, le Gouvernement nous a proposé de vo- 
er par ministère le budget des services civils, 
Après avoir rappelé les précédents historiques, 
il a souligné que, dans la procédure chaise, 
il a systématiquement et clairement distingué 
à l'intérieur de chaque chapitre el dans là 
synthèse de chaque budget, les dépenses auts- 
risées déjà d'une part, et d'autre part, 1es rue- 
sures dont il prend l'iniliative. 

fl nous à soumis, en outre, dans le corps 
du projet une procédure de réalisation d'éconv- 
mies qui devait permet{re de reviser dûment 
chaque dolalion avec le concours aclif des 
membres de votre commission des finances et 
de ramener le total des dépenses ordinaires ci- 
viles au maximum que vous aurez fixé dais 
le cadre d’une loi spéciale, relative aux 
maxima de dépenses budgétaires. 

Quant aux dépenses civiles de reconstruc- 
tion el d'équipement, deux grandes catégories 
de besoins doivent êlre ventilées. Les uns cor- 
respondant à la continuation des programmes 
en cours, les aulres au lancement d'opérations 
nouvelles, Les premiers seront présentés à 
votre sanction dans un cahier spécial qui 
sera distribué vers le 20 décembre; ils pour- 
ront faire l’objet d'un vote global qui inter- 
viendra par ministère. Les seconds ne serait 
définis que dans les premiers mois du pro- 
chain éxercice à une date telle que les tra- 
vaux — qui sont entrepris à la belle saison — 
ne souffrent aucun retard. Mais, dès à pré 
sent, et seion les principes précédemment po- 
sés, le Gouvernement tient à fixer impéralive- 
ment la limite au delà de laquelle ne pour- 
ront s'étendre, dans leur ensernble, les char- 
ges de reconstruction et gg pan croi Il vous 
soumettra à ceite fin, une disposition dile de 
maximum dans un projet de loi spécial. 

De même, les dépenses militaires, tant ordi- 
naires que d'équipement, seraient contenues 
dans une somme que le Gouvernement ne 
manquera pas de justifier par grandes masses. 

Les disposilions légisialives, enfin, «a 
même que l'évaluation des voies et moyens 
budgétaires seraient présentées et volées selon 
les errements habituels. 

Telles sont, dans leur ensembie, les disp 
sitions que le Gouvernement vous proposait 
d'adopter pour arrêler, avant le d®r janvier 
prochain, la totalité des dotations applicables 
au fonctionnement des services publics. 

Le système que le Gouvernement nous pri- 
posait par projet de loi n° 5728 aurait ét: 
beaucoup plus reglrictif des droits du Par:- 
ment que les procédures exceptionnelles que 
nous venon3 de rappeler. 

Alors que, pour les exercices 4931, 1937, 
1938, 1939, les chapitres avaient pu être exi- 
minés individuellement, et éventuellement 
modifiés par chacune des commissions des 
finances des deux assemblées, et que, pour !2 
budget de 1946, les modifications apportées à 
certains chapitres par la commission des 
finances et entérimées par l’Assemblée ni 
tonale constiluante, avaient élké comptes 
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réparti les économies prescrites par le Pare- | et si elle ne tenait pas cet engagement, elle |: niet inéarss \f Burlot Les | , 
ment, à l'occasion du vole global su > | choisirait contre son propre intérèt la’ voie PR pin urlot s'est décla par- 
pudget particuiier et, par la loi portant - | du déclin. -- ee q nistéries ba! des crédi si dé! ire 
tion des maxima des dépensés budgét | En terminant son Exposé, M. Queuille a ii gg se reg og vole des ce 
Ce serait ainsi restaurer, dans toute 1] - | indiqué qu'il était prêt à recher r avec near pat ‘ e - ” ve À à 1e el eur , ins 14 
eur qu'elle a connue sous le Second EMI} ire, | Ia commission des finances. e ce qui col P< ut . Î ce ue nous ! avers NS; les prés 
Î faculté de virement d'un chapitre à un | cerne la rédaction de l’article 2 du projet, | per pusalres ne peuvent étre qu'ap- 
autre à laqueile le législateur de 1871 avait | Une transaction, pourvu que «« Fu Der. pP oximat ves et M dent les services sans les 
voulu mettre un terine, Nous allons voir | melle pas de remettre en <ause le ontant Feat No ou cu L [AL » de donner 
maintenant que voire Cominission n'a pu x global des dépenses qui sero volées : a i { : ae pl t le goût du risque aux 
sousarire et a, en conséquence, profondément | le Parlement ‘ | mn l aux d rs des minist en 
modifié Le lLexle que le Gouvernement juj avait | \ cet égard, M. Petsche, secrétaire d'Etat 3 r ù rd nt 5 lits ‘ 0 $ erve 
gourmis. | aux finances et aux affaires « nomiques, a d'u es severe CaOI die à ! ri 
| er: à signal r qu'il n'avait jamais été dans Q à M. Edgar Faure. il a qu 
L'EXAMEN DU PROJET DE. LOI Ne 57238 | décrets-lois gg AU V6TTem sn O0Uer Dar | Go ‘à D0ù Den D'OISE l'inartanee, 
PAR LA COMMISSION DES FINANCES plement d'user des SOURIS ŒuÂt tue SM | Le Parlement a mandat de voter le budget 
S : sh M. 2 | 1a loi du 17 août 1948 tendant au red: ee sans qu il s it pt isé par q el movet ( qui 
Dans l'après-midi du ÿ decembre 1918, voire sement économique et financier # importe, c'est d'aboctir. Or les débats r 10 
couuussion des finances a, au cours d'une | Le Gouvernement est donc disposé -à aceep- colectit d'adaptation du-büdgetea 3 ont 
première Séance, ellectué un exaiñelr prétini- | (êr, comme l’a d'ailleurs suggéré le rappor- | été particulièrement 1Ongs et souvent consa- 
niire du projet de loi ne 5728 leur général de la commission des finances: | Crés à des questions de détai 
\près avoir entendu jes explications de vo- D'une part, que les réductions aui affecter N Le proiet du Gouvernement. amen:é. rbs- 
tre rapporteur général, les membres <e la ; chacun des budgets civils soient der ati ) ‘] É 0 * lvos ess ticttes lu Parle- 
corn nission ont procédé à un large échange Parlement par Îla voie di het lettre ge ne “/ # ” : moe d'aterin é 
de iues sur IC LEXLC SOUVErTemMEn di au cours üive gi } ] ] 1 dé: 1os 
duquel ont été expruinées un ceriain nombre D'à part, que les tatio Pa | Ù | jus 
dè reserves concernant, notainment, jes dispo- | qui trad nt à l'int ” de Bei m3 | Da e méme 1S, voire Fa} né: 
silions de l'article 2. chaque département ministériel lag ne ; ?; li à pr que 1! | ro jet UNIS à nou 
La Commission a. finaement émis le vœu, | ainsi réalisées, fassent l'objet d'un proie à, | 2x1men ne visait que les dépens F MER 
avaut de se prononcer, d'entendre M. le pré- | loi collectif. ” dir NO Ee DMRSARES PRES OT 500 SRE + pre 
sid-nt-du Cohseil, ministre des finances et dés | Le ministre a toutefois insieté on rage | Uuëtion et d'équipement aflirentes à des 
affaires économiques ét M. le secrétaire & Etat! du maintien de $ commissions - à \ + rs vz operali ns 1 u ul $ feront ji’ Jet ue L . 
aux finances et aux affaires économiques. terminer les économies, ces dl. ons étant rm Re it ny ee ds de 
L'audilion de MM. Queuil& et Peische à eu | susceptibles d'apporter une aide [ti + Pod dépenses civiles, l'am de - F 
lieu dans la matinée du jeudi 9 décembre 1918. | Gouvernement dar s l'a + m rires CANCACE AU | MM, Gozard, de Tinguy et | doit permet. 
Le président du conseil a tout d'abord sou: | {pe ""? n dns 1 accoMmpPHiSsement de sa | tre au Parlement d examiner, chapitre par 
ligné combien il était important pour la—e- si do à ; : \ chapitre. les propositio: de réluet Lys 
mise en ordre «es finances publiques, que le | 5°, °° een da Sa Séance de l'après | par le Gouvernement, a1 Cu 4 
budzet des dépenses ordinaires soil voté en | midi d 1 Je 1ui 9 décembre que vüte Samrhis- | amender où même d'en effectuer d 
équiibre avant le 31 décembre 1918. sion des finances s'est livrée aéfétaihen:du | £ur des chapitres non modif par le Goût vel 


ll a indiqué d'autre part, qu 
d'équipement seraient couvertes, 
quasi-intégralité, par l’aide américaine et in- 
tra-européenne. 

Quant aux cépenses de 





les dépenses | 
leur | 


reconstruction et | 


aux dommages de gurrre, il sera possible d'y | 


faire face si les contribuabies français font un 
ellort de solidarité à l'égard de ceux d’entre 


eux qui ont eu le plus à souffrir de la guerre. | 
Mais les décisions rapides doivent être prises | 


én {outes ces matières et cette nécessité im- 
pose, en ce qui concerne Je vote Gu budget 
ordinaire des dép2hses civiles, une procédure 
exceptionnelle <dont-'les exemples abondent 
jiieurs, dans 4 période qui a précédé la 






Ja procéGure prévue par l’ar: 


LI vu 'u t 
qui-détermine le mode de réalisation 
essions budgétaires, n'est-elle en 


1918 qui a donné au Gouvernement des pou- 
voirs étendus, notamment en matière d'éco- 
e # Mverses questions po- 


romie budgélaire. 


res de la commission des 
finances, M. Queuille a apporté certaines pré- 
cisions relatives notamment aux économies 
déj\ effectuées dans lé secteur nationalisé, 
à la détermination des crédits militaires et 
aux prétendues exigences du gouvernement 
américain. 

En ce qui concerne la réalisation des éco- 
nomies dans le secteur nationalisé, le Gou- 
vernement s’est heurté à un certain nombre 
de difficultés; des décrets ont cependant été 
pEs qui mettent les Houillères nationales et 
Electricité de France dans l'obligation de 
restreindre leurs frais généraux. D'autre part, 
les conditions dans lesquelles celles-ci pour- 
raient accroître leurs possibilités d’aulo- 
financement sont à l'étude. Quant at sort 
des industries aéronautiques, il est évidem- 
ment Jié au volume des crédits militaires. 

A cet égard, malsré la nécessité dans la- 
Tuëlle le Gouvernement se trouve de main- 
tenir une armée de sauvegarde, les dépen- 
ses Mililaires qui, compte tenu de l'évolu- 
ion de la conjoncture, auraient dû être con- 
Sidérablement immajorées, seront réduites. Le 
Parlement aura d'ailleurs toute latitude pour 
examiner en détail dépenses puisque, 
Seul, leur Chiffre maximum global sera ar- 
rêté avañt la fin de l'année. ‘ 
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projet de loi n° 5728 ainsi que EF 
ment déposé par MM. Gozardé 4 
Faure, tendant à modifier Jleget@ 


l'articla 2 du projet dans*ke ds 
la fin de !a précédente Séancd 4: 
taire d'Etat aux finances et %# 
nomiques et par votre rappor g 


Au nom du groupe co mets le, nos cottè- 
ques Meunier, meta Ds ont très wive- 
ment critiqué la, procédérérfropos(e par le 
“ouvernement, même amélidfée par l’amen- 
dement de MM, Gozard, de Tinguy et Faure. 

M. Meunier a souligné l'extrême gra vi 
dispositions incluses dans le projet « 
Celles-ci Iui sont apparues comme une 
velle étape dans le dessaisissement progressif 
des prérogatives essentielles du Parlement. 
Aux yeux de notre collègue, cette dérogation 
au principe de la spécialité budgétaire consti- 
tuerait une très grave atteinte au droit de la 
nation de voter le budget par chapitre, atteinte 
comparable à celle qui fut portée par Je 
sénalus-consulte de 41802, 

ÆRainette a, de son côté, déclaré que le 
contrôle parlementaire ne pouvait s'exercer 
efficacement sur le budget par une autre pro- 
cédure que le vote des crédits par chapitre. 
Pour lui, le projet, même amendé, enlèverait 
au Parlement le contrôle des finances publi- 
ques et donnerait au Gouvernement un blanc- 
seing pour utiliser les crédits accortés. 

D'autre part, l'organisation des débats, qui 
aurait été envisagée par la conférence des 
présidents, tendrait à empêcher les députés 
d'intervenir librement dans la discussion 
même des crédits. M. Ramette n’admet pas 
non plus les excuses fournies par le Gouver- 
nement pour expliquer le retard avec lequel 
vont élre présentés les documents budgétai- 
res: la suppression du vote des crédits par 
chapitres Jui apoaraît un artifice tendant à 
permettre de détourner de leur destination 
première des crédits inscrits à des chapitres 
d'intérêt social. 

M. Duclos enfin, après avoir rappelé que la 
régime du 
populaire, laissait aux parlementaires la 
d'intervenir sur les chapitres, s'est 
5 de la date À laquelle seraient distri- 
3 fascicules budgétaires, L’As 
, en eflet, à son avis, voter des dépen- 


lobo sans en a r étudié le détail nar 
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nement. Ni la commission 
ses rapporteurs particuli 

ne seront 
dépenses. 
Passant.ù examen de 


ù 
es 
Leg 
L 

À. 


aussa s du dr 








mission “des. finanres a p La 
DA 16, voix contre 9, sous r« ve de la 
titution. à l'alinéa 2 du lexle proposé 
le Gouvernement, d ivel alinéa 
senté par M. de 7 ( \ ur 
sui 

a De ph : ] eia lc I pa } { cré- 
dit visés l'alinéa der du ‘le 
feront l’objet de votes fixar léparte- 
ment ministéric], en distingu idget gé 
néral et budgets annexes, le li des dé- 
penses après les réductions à effectuer dans 
les candilions prévues à l'artiole 2, » 

A l’article 2, votre commission a substitué, 


par 17 voix contre 11, l'amendement déposé 
par MM. Gozard, de Tinguy et Faure, sous 
réserve de divera rmodificaliot el préci- 
sions. 

Le texte proposé par le Gouvernement pré- 
voyait, sur Ja proposition d'une commission 
pop la ventilation par décrets entre les 
chapitres de chaque département ministériel, 


des économies globales à réaliser, Ces décrets 
auraient été soumis ensuile à votre ralifica- 
tion. 

La pro éd 1re qu ( l propos Voir HO 
mission des finan bent plus exactement 
comple des prérogalives du Parlement. Elle 
prévoit, en eflet, que la répartition par cha- 
pitre des économies globales sera proposée 
par le Gouvernement et traduite da in 
projet de loi -portant annulation et transfert 
de crédits. Ce projet scra étudié par votre 
commission des finar . notamment r cha- 
cun. de Ses rapporteurs particulier et vous 
aurez le temps né e pour en effe er 
l'examen avec tout le in désirabl 

L'alinéa 2 du texte qui vous est proposé 
permet nécanmoir iu Got Ï ent de 1- 
liser sans piu ta r ‘ pr ri- 
les par la loi ») 40-129 17 1348 
Cell 1 VO ° 
ratification d | 
nulation et tra | 

L'alinéa 3 ’ ! . 
mier, l'interdiction pour les a ions 
publiques de pour les emplois dont la 
“ré Ho e sn A , à . : 14. 














2690 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 





NATIONALE 





gct de l'exercice 


gaul 


personnel, 
ront à chaque chapitre. 

Enfin, , 
mois } 
de Jo! portant annua 
Passé ce délai, les « 
nonées par décrels, alin üe 


dits 


Jeur 


AuC 


pport 


qu 
tre 
Er 
fr 1u 
que 


manu 


acur 


CRR 
ront 


P 


1 
que 1? 


ll 
des 


aurnx 


tu 13 de 


[N 
ces 
fil 


“Lacets 


article cesseront 
férents 


la promalgatio 


no ! 
ti S 
Cavu 
vibes 
trai 
velle 
co 


1919 ainsi que d'engager, 


100 des crédits figu- 





ruant butiget gén 





procéder à auc 


r le rapport du ministre des 
fl économiques, apres 


nseil de ja Répu 
order à litre exceplionnel 


| icle ne ‘serait pas voté 
in délai de deux mois à compter de son 
, utres que &elles réali- 
du deuxième alinéa du pré- 
nt prononcées par décrels ren- 
LE Les limitations 
roisième alinéa du présent 
flet pour les crédits alf- 
rtement ministériel dès 
le concærnant. 
exceptionnel, les crédits 
e cas échéant, 1 
promesse appli- 
‘e 1919, aux dépenses ci- 
d'équipement en- 
mn de toute opération nou- 


inuation des programmes en 





nÂrat the s14 
général et des bud- 


gets annexes rattachés pour ordre au budget 
général (dépenses civiles de reconstruction et 
d'équipement) feront l'objet de vo'es d’en- 
senubke portant sur je total de ces crédits ou 
de ces autorisations, tel qu'il résultera de 
chacun des éiats de répartition annexés à ja 
loi qui fixera leur montant, 
Toutelois, l'état Ge réparlition des autorisa- 
de promesse et des 
iget général f{dé- 
penses civiles de reconstruction et d'équipe- 
ment) fera |’ r Gépartement 
mninistériel, 


LA Y 
ons ue ?! 


LZ 


crédiis de payer 








ANNEXE N° 5775 


(Se de 1948. — 2e séance du 9 décembre 1948.) 
AVIS présenté au nom de la commission des 
affaires économiques sur ;: I, — Le projet 
de 161 portant liquidation du séquestre des 


usines Berliet; 11. — Les propositions de loi: 
a) De M. Airoldi et pi isleurs de ses ollè.- 
gues tendant à 1 nationalisation des usines 
Berliet; D} De M. André Denis et sjiusieurs 
“e se collègues tendant à l'adoption d’un 
Statut definitif des usines automobiles Ber- 
liet; c} De M. Airoiïdi et plusieurs de ses 
coliègues ayant pour ohjet de régler défini- 
huvelnent le statut juridique des usines auto- 
mobiles Berliet; 111. — La proposition de 





ésoiulion de M. Degoutle et plusieurs de ses 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à pP endre toutes dispositions “utiles pour 


oblx 


ir là transformation de l'entreprise 
Berliet 1 re Société d'économie mixte 
Berliet et compagnie, jar M. Maurice Gucrin, 


acouik (1 


Mesdames, messieurs, appelée À donner son 
avis sur le rapport fait par M. André Denis, 
iu nom de Ja commission de la production 
industrielle, sur les divers projets et propo- 
silions de loi et de résolution tendant à doter 
les usines « Automobiles Berliet » d'un statnt 
définitif, votre commission des affaires ceo- 
nomiques n'a pu mettre d'accord entre elles 
les trois tendances qui, à cet égard, se sont 
manifestées dans son ° 

Votre commission de la production indus- 
trielle s'était, en majorité, prononcée pour 
une association du travail, du capital et de 

À 








l'Etat, association dans laquelle Ja primauté 
revenait au travail et la plus petite part à 
l'Etat, Celte solution d’un problème épineux 
ct \1t, que otre collèg dré Denis 
exposait longuement dans <on uxième rap- 

rt supplémentaire n° 4108, € le résullat 
d'une sorte de compromis qui vait pas él 
réalisé sans peine. Ce compromis, deux ten- 
dances opposées l’une à l'autre, mais formant 
à elles deux la majorité de la commission des 
affaires économiques, l’ont rejié pour des rai- 
cons contradictoires. 


{o La première de ces tendances s'est mani- 
ctée sur deux amendements de M. Mauroux 
demandant: l'un, que le montant de l'indem- 
; ires non con- 





A e ‘nr enr snrif srlint eni 1 
damnés de l'ancienne & été Berliet soit cal- 
" * 1} . * L l'amts te - n 
culé non sur la valeur de l’entreprise au 5 Sep- 


tembre 1944, mais enr sa valeur liquidative 
fixée par experts à la date de la dissolution 
prononcée en vertu de Ja loi actuellement 
discutée; l'autre, que la composition du con- 
seil d'administration de la nouvelle société ne 
soit as fixée par la loi d'une facon rigide. 

Les arguments essentiels de M. Mauroux se 
ramenaient à ceci: 

a) Depuis le 5 septembre 1944, date à Jja- 
quelle la famille Berliet dut céder la place au 
céquestre et le personnel assurer seul ja 
marche de l'affaire, plusieurs dévaluations 
sont intervenues. Intemniser les actionnaires, 
qu'une décision de justice n'a pas frappés, 
d'après un bilan arrêté en 194, mais avec 
des francs de 1918 ou 1949, équivant à une 
spoliation et ne peut que détourner les Capi- 
taux de s'investir à l'avenir dans une affaire 
basée sur un acte de cetle nature. El comme 
la nouvelle société risque fort de ne pas trou- 
wer les fonds nécessaires à ,sa marche nor- 
male et, d'abord, au renouvellement de son 





{y Voir les nes A, 209 


2281, 2690, 4408, 4894. 


+ QU TS LT'NA 
la), OyJuu, eUU, 
, ; 








matérie!, ce sera l'asahyxle ou l'étranglement 
dans un délai très bref, 


L'expérience économique et sociale qu'on 
aura voulu faire aboutira donc à un éc'se 
doublement regrettable, du point de vue éco. 
nomique ct du point de vue social 

b) En ce qui concerne le cônseil d’admi: 
tration de la nouvelle sociélé, l’auteur d 
deux amendements précités estimait qu'on ne 
pouvait préjuger l'avenir et qu'il était préfé. 
reble d'adopter une formule plus souple, | 
sant au besoin à l'Etat Ja possibilité de y 
noncer un arbitrage en cette matière. 

Le pr:mier amendement présenté par 
M. Mauroux fut rejeté par 13 voix contie 8 
t 3 abstentions, Le second, repris par M. Ber- 
asse, fut rejeté par 14 voix contre 6. Ce dou- 
rejet devait avoir, quelques instants après, 
> influence décisive sur le vote d’enseim- 


29 La deuxième tendance, fondament 
ment opposée à la première, eut pour por 
parole M. Michel, Au nom de ses amis, M. M: 
chel so prononça contre ce qu’il appelle 

l'actionnariat ouvrier », qui, selon lui, « eli- 
chaine les, travailleurs » au profit des capita- 
listes, Il repoussa la disposition de l'arlicte 22 


selon laquelle « un premier intérêt fixe de 
2 p. 100 l'an sera versé aux actionnaires. 
parce qu'une telle disposition favorise encore 
le capital aux dépens du travail. Enfin, il « 


Lima que Je nouveau rapport Denis perme tait 
le retour de la famille Berliet à la tête de 
l'entreprise, par conséquent, la remise de 
l'affaire, dans un avenir plus où moins pro- 
che, au Capital privé, Pour ces motifs, M. \i- 
chel et <es amis se prononcaient contre Ja 
rapport de la commission de la production 
dustrielle, 

Pour être complet et tout à fait objectif, il 
faut ajouter que notre collègue M. Palew 
refusa d'admettre la présence de V'Elat au 
sein de l'entreprise. La société Berliet, dit-il, 
reste dans le secteur concurrentiel, L'E'at 
n'a rien à y faire. Laissez l'expérience basée 
sur l'association capital-travail se poursuivre 
sans lui, sauf à ce que, le cas échéant, il 
joue le rôle d'arbitre entre les deux parti: 
en cause. Mais il le jouera mieux et avec 
plus d'aulorilé de l'extérieur qu'au sein &'une 
entreprise où il serait lui-même partie inté- 


A ces diverses objections, MM. Gazier, Chaze 
et: André Denis notamment répondirent en 
rappelant que le projet de statut actuel a pu 
construit grâce à un compromis inter- 
entre diverses tendarces qui, toute:, 








tu 
ont abandonné quelques-unes de leurs préfi- 
rences doctrinales pour réaliser üùn pas dal 
la voie du progrès social, franchir une éta 


vel 


l'évolution des structures écon 

donner au personnel de l'entrc- 
prise Berliet la satisfaction majeure, essen- 
tlelle, qu'il réclame depuis près de deux ans 
et qu'il est possible de lui donner dans | 


nouvelle de 
et 


a 1e actuel, à savoir un statut dé- 
Nos collègues ajoutèrent d’autres arguments 
répondant plus directement à ‘Ceux de 


MM, Mauroux et Palewski., La discussion £gt- 
né le leur permetlra de les développer pu- 
bliquement. ’ 

Nous n'avons d’ailleurs résumé ict que les 
principaux arguments apportés à l'appui de 
chacune des thèses en présence et seulement 
dans le but d'informer l’Assemblée d'une 
façon aussi complète que possible des diffi- 
cultés d'ordre économique et social soulevées 
par certains de nos collègues, difficultés qi 
d'autres n’ont pas jugé déterminanles. 

Le votre sur l'ensemble donna les résul 
tats suivants: 

Treize contre; 

Lix pour; 

Une abstention. 

Donc, pas de majorité positive, mais une 
majorité négative, faite de deux minorités q 
ont rejeté le rapport Denis pour des raison: 
essentiellement contigdicloires entre elle: 
Enfin, une minorité acceplant le compron 
que représente la décision d'une major! 
qui s'est complée au sein de la commis 
de la production industrielle. 

La nature même de ce rapport pour 
et les conditions dans lesquelles il a été éla! 
par un représentant de la minorité de la co’ 
mission nous interdisant tout commenià 
nous le livrons, mesdames et messieurs, pli 
ment el simplement à votre apprécialion. 


ee se 
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| ANNEXE N° 5776 l'étendre le plus rapi à tou- | sultat, et c'est pourquoi à In fois éc- 
4 . he d » 1 } r” 14 { ‘ VUS 
He ie | ) ] S |! } { iten er 

É (sess de 1%M8. — 2° séance du ? décembre 1918.) eo ax ne = Loivent €rir | core insui à de- 
‘ LI N s de 

ë br, RAPPORT fait au nom de la comn m | Un Era ‘L Homi le scolaires \I | « ue à Ja 
: de la production industrielle sur l'avis | P# aires, SOCIaux, cr \ » \ 192 « ns 

donné par le Conseil de la République | mn dé desde | ÿ 

k le projet de loi adopté par l'Assem- | NOTINales qui Ont CXF« né deux 

F he nationale modifiant fe décret no 46. | ES CSI 

” 0) du 27 novembre 1%6 portant organi- | © CH OUR an, 1 AUX PROPOSIT : C 

sation de la sécurité sociale dans les mines, | = "IS aout 
| ir M. Sion, député (1). eng. re : Ù À | ] | fl e 
% n 11 1 ‘ l » 

- 4 Al larmes, messieurs, voir ] u i : | , æ 
la ‘duction industrielle vo » de al 

> Ÿ V ra! r au texte ad p« par 1 { | per | ‘ | ; 2 

« “ de la République Or. il * | “pr 

À Ce texte ne n VOté } inltéi jui it | « ; : 
724 e nière lectur le 6 vil M la | 4 " 
in jure, en spécifia UT | norte alors | ; 
L nsequence, ro siasme pour la tà | E 
du industriel ter | plir, 1 est à cs l \ , | a érmaitiiiqnté 
J'ar! 6 lei qu « [ic LOH- | me leur en mo 4 | xs 
2 geil la Répubiique. | l'attrait. | ; Fe 
Les expériences auxquelles | ANNEXE N° 5778 
PROJET DE LOI | les écoles d'applica 1j 
eo | ment curl s Ge ai 
| G (adoption du texte proposé par le | suftisamm Ï : 

( de la République), — Les dispositions | rèt, I faut q 4 . 
des à es qui précèd nt et le taux de ma- | ci s du môt 1 POI] X fi ! [l \ tenir compte 
joraton de #5 p. 100 des prestations à la | lité et, ce qui est 1 el, quis aient d abaliement à la base de 

F charge dé la caisse autonome nationale | désir de les répéter da ; a 350.000 F po applicaiion article 3 de 
de \ <écurilé sociale dans les mines | se tenir au courant des ès de la péda la loi du © 1029 re impôt 

} sera intégralement appliqués à compter | £ogie pour raod l is I vi à PE | 
sel l l PPAHqUES Ë | 1 sur !2s beneiices industriels et commer- 
du { septembre 1918, sans déduction de | gue Ont lil. Ciaux Et | M. KR evon, dés 
l'avance de 15 p. 190 accordée par décision } De plus, s'ils consa pu rh Le Lung 

\ n° 7931, G. 1/C 1723-1564 du 29 octobre 191$, | ment aux slages praliques (forma ( 
laquelle rester: déi i itivement acquise, mais | sionnelie en un à LS 
constiluera une allocation exceptionnelle, | samment experime von 

ns | ont vu employer. L'étude dire de l'« : = sie 
| condilion essentielle d'u eignon vivant, \ EE Ps 
‘ | est primée par Lintlér ue > la n bre 1948, pu Re ., ; 

’ ANNEXE N 5 7 7 7 | lière à ensCISHEr EL À ls pou ; vel ] pro | sert 
| du maitre. fo serinins fi a : 
| Pendant les six mois réservés aux stas éle À uns moiction dé 

(Sess.. de 1918. — 2e séance du 9 décambre 1918.) | Pratiques, au cours des deux à ae ol cernal  noti ninent mo ea 
| L | ation “graine. inmneile, Îles IG\ DureS À'industriels et con 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à | Le à livrer à des observalions très ulile Cette dispositio 

viler le Gouvernement à mettre en appli- | {tu de du développement ps; -phiysioloziqu HE. à Ann fin : 

cation dans son intégralité Lie 9 de | de nfant, de son comporlen scolaire, | entre " SRE Eu , ee 

la loi du 13 août 1947 portant le no 47-1196, | jar exemple). aw’il oi “À > 

relatif à Ia rémunération dot élèves-mai- | 115 assinilent les idées qu'ils 1 du ! d ‘. 
nes et des élèves mailre:ses des écoles | pratique, Simnpregnent des mn des quus |; ét de &o ! 

, normales primaires en stage de formation | emploient souvent, prennent conscience, pa ! monvmes « don à 

E prefessionnelle, par linscriplion au bud- | leurs contacts fréquents avec leurs pro! TS Ego ‘rs : FF. : 

{ de l'éduc ation natio: ale des crédits } et les maitres d'éiile des classes d'ap} \ bé pr ; ot DENAN 6 
nécessaires à l'établissement de leurs trai- | auxquels ils demanden nseil qui sont | jp 4e METRE 1918 d 4 se 
tements d'intituteurs stagiaires dès la pre- ! les témoins de leurs inilialives, d s 5! concernant l'imoô éd é Le pr 
] e année de leur stage, présentée par | deur de la à he qu'iis auront à à Npur, Le l ile. , 
Nine Lucie Guérin, MM. Calas, Signor et | ls reçoivent ainsi une réelle formati d'u ré | 100) + 
‘: membres du groupe communiste et lis étudient les faits sociaux sur le I d ! | dire ne s 

irentés, députés, — Renvorée à là | visites des musées. de d spensaires, d'explo nelles « cr il mnAi0 4 
à E. “wiumision de léducation nationale.) tations diverses auxquelles Les élèves-maitr à re 1hil L | con 
1 peuvent se livre r au Cours des deux année linucnt à HO | 6 ; 
EXPOSE DES MOTIFS de formation professionnelle qui mellent I induetri L commert la de 
5 intéressés devant les paysages, des hot leur ° ‘nti pro 13 
: Meslames, messieurs, l’article 9 de la loi | des formes d'activité, présentent à ce point | sont, d : 

du {5 août 1947 réglait ainsi la siluation des | de vue un grand intérè % p. 100 
éléves-mmailres en slage de formation profes- D'autre part, après des études poursuivies Or, ci le 
si le : , en vue de l'obtention du baccalauréat, est [1 pour pa , 

- « La qualité de fonctionnaires-Stagiaires | très utile, pendant les slages, de janimer | de ces dirigi 

ÿ est Tr nue à compter du fer octobre 1947 | l'intérêt pour la cullure géncrale, Les élèves- En ce qu ) | : 

* aux élèves-maitres et aux élèves-mailresses | maîtres doivent avoir le lemps de faire des |! +, u] 
# les iles normales primaires en stage de, lectures personnelles, d'assister à des 1! prè- lixe de 20 to : { La 
{orruation professi: in nelle. » x | sen! tions artistiques, à des niérences do | loi, pa | ’ à 
Dar is cetle position its perçoivent un trai- | nées par les personnalités qualifiées, afi lcd + 
nt fixé par le décret du 17 décembre | qu’ils gardent Le souci, qu'ils devront s le À 1 bé UE 

Porlant le no 47-233. | inculquer à leurs élèves, d'augmenter | ! 
Mais pratiquement, jusqu'alors cette me- | culture inteHectuelle Ci «€ nnattre les hutio ] rrfa é ci \ 

sure n’a été appliquée qu'aux étèves-mat- | grands courants de pensée dont un bon Cdu- \tur de « p La t 
tres de ,e année alors que la loi r'établit | cateur ne doit pas se desinieresS0r. J ri i te, 
aucune discrimination et ne saurait tre | On ne saurai in} il sister sur lim; no dl | (ER 

2 inlerjmétée dans un sens restriclif, | de la fort uation professionnelles des futurs ænai- | principe Inôn ( Irait d'in- 

Or, dens une vingtaine d'écoles rormales tres. L'expérience prouve qu'il est indispen- | froduire, pour | | D 
# primaires, le stage de forfnation profession- | sable pour ja r à bien de lui consacrer | aux hinpôts B: LE €. d nsiqé 
ÿ nel! commence dès la troisième année, et, | deux ai nées, et pour encourager et dévelop- | ré la no | | \-@ 
4 Quoique ces élèves-maîtres éoient reconnus | per l'excellente initiative prise dans quelques.| do NOUS proposo | é à 000 
2 fonetisnn aires slagiaires d'après la loi, en | écoles normales, 11 est également indispensa fi t qui | lon 
réaiité, ils se voient privés des avantages ; ble d'assurer aux normaliens stagiaires la juste | salariGe forfailaire 
que ieur confère ce titre. rémunération à laquelle la lui leur donne 
Cepen go l'expérience tentée dans ces | droit. PROPOSITION Di | 
qu ‘ques écoles normales a donné d'excel- Déjà, on a constatf une amélioration dans le 
mes - —— | recrutement de.nos écoles normales primai- trlicle ainmique. — Pour l'apnl l'af- 
_ (1 Voir: Assemblée nalionale: nos 5690, | res. licle 3 de la lo 144 >” 
Fay Ro T6 et in-8& no 149; Conseil de la La certilude pour les élèves-maîlres de per- | chefs d'entrep vérants 
République: ne 11-9, H1-16, 11-17, I-18 (année | cevoir un traitement d' r stagiaire | de soci en 1 ti 
Tres pendant leur slage de fo fession- | dite sinple et k £ je 
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Dr 
gociétés à respom bilité Limitée, il est tenu } ts de li qu il dép: se et les règlements qu'il pot té le princ pal de sa pension trimesirielle F 
gormpte d'un abattement à la base forlaitaire Send en application des lois votes psr le | à 54. 72% Lruts, il ne percevra plus, en verlu K 
d: “0000 } Par'ement contiennent des dispositions ana- des instructions ministérièles, que 27.60 F 
Cette sommar sera dédulte dn montant €es | :ogues. Ce, x A., soit 9.00 F par mois, impôts non 
Diner posables pour l'application de la | Li TE déduits ; : 
surtuxe de 90 p. 400 au titre des bénéfices PROPOSITION DE RESOLUTION De même, un sousfficier retraité, qui, au 
did ie | cEtaInerciTux, . Ja RRQ FES © 2 décembre 1%, percevait trimestriellement ie 
L'A blée nationale fnvite le GOuverne- | 6.089 F et qui devrait touchez aujourd’hui # 
| ment à pré 4 ns Les textes des prijets |! une pension revalorisée de 44.721 F, ne rece- Ë 
| de loi, rè sieme nte. inetructions ou Ke vra que 7.360 F C. F. A. par trimestre, soit e” 
ANNEXE N° 5779 |fnisiies ayant pour but de M ST LOUE per mois: | à 
J | de mettre en application des modifications Un retraité de la marine, capitaine au rS 
Sééins | fiscales touchant le taux et le mo le de per- | grand cabotage, après quarante-six ans de 
à Li D nb | Je tous impôts directs ou jndirerts, | navigation, ee en 1%6 une somme tri- 
[Et de 1948. — 2 j uli 9 COCLINDIE 493 | des dicpost s suspendant leur effet jus- | mestrielle de 11. 206 F. Aujourd'hui, ce vieux 
x! FION DE RESOLUTION tendant à in- | qu'au premier du INOÏS suivant JeUr ] omul- | marin ne recevra plus, toutes augmentations 
viter le Gouvernement 1 réduire les tarifs |[.£*771 Où Ur ] AVR. CEE comprises, qu'une somme équivaente en 





LU i 
postaux es paquets expediés aux ,"aiitaires F. A., soit un peu pius de 3.000 F 
«| i «ui » 


par mais. & 
l ones franraises 6 occupation 


| 
> | Autrement dit, par le jeu d’une simple ins-  : 
s + tx minietfmolin he nitrate inntr à “ 
d'Allemagne et d'Autriche, présente par | ANNEXE N* 5781 tuction ministériele, les retraités d'outre- ! 
1 
| 
| 





 ” L née: À mer se voient exclus des augmentations et 
om €: revalorisations accordées à l'ensemble des 
| Sess. de 1M48,—1re sance du 10 décembre 4948.) | fonctionnaires civils et Inilitaires msidant 



























































dans Ja zone du franc métropolitain. 4 
} < Ù YTIFS PROPOSITION DE LOI tendant à dcterminer Les mesures ainsi prises par le ministère 4 
1 les ga mes re règlement des pensions de | des finanres à l'égard des retraités d’outre- 5 
\i * À ras mg cute ( ir l'Elat aux personnes | mer sont “ont À. s, non seulement à l'équité 
t eu, d Pis À r16 era M or op cent M leur ‘résidence dams un territoire | ln plus élémentaire, mais encore à la loi 
à a On lridiboie Polos RANCE ee" d'outre- -mer, mrésentée M) par M. buveau | elle-même. é: 
daris vw sde: se org si. + et les gnembhres dde la comr mission des ter- Tout d'abord, il est indéniable que le coût ; 
| NA EUtE A moe 2 je S- riltoires d'outre-mer, dépmiés, — (Renvoyée | de la vie dans les territoires de la zone C.F.4. 
stp pre er Ben onde sr — be hos-jgel em à la commission des finances.) a pris, depuis quelque temps, et (ni, ci 
re! pehpent le + pee dns Conf ge me de > a mc de janvier 154, 
nn RES POSE DES MOTIFS s proportions fnquiétantes 
Distance et les Lars ACtUeUeent JEUNES, ENPOSE DES MORES Le fait de réduire de moitié le taux normal 
l'envi 1 de s PF 5. 3 0e type + Mesdames, meesieurs, depuis le 43% avril | de pension qui, dans la plupart des cas, est 
gones d'occupation d'Allemagne el d'AUITIONR, D'ici ec titulaires de penstons de la caisse | inférieur au minimum vital, aura pour effet 
gmpose aux amies de ces TRINIGITES, TS |'inteccoloniale des retraites, résidant dans les | de vouer à la famine et à la misère les re- 
Fherges suppCmenla CS OMS CU tepditoires francais d’outremer bénéficiaient, | traités qui ont conservé leur résidence dans 
ke D'OR crie M rés Fe D plus du principal de leur pension, de la | les territoires africains. Fe: 
me vor cl, an Lien | seuie indemnité epériale temporaire aux Taux L'iniquité apparaît plus grande encore sl 4 
À 0 4e o SE 7 bn M nnonncition | fixés par le décret du 48 août 1945. l'on considère que les retraités ont colisé aux à 
pouloir prenure en OUNSRETAURNL A POP OT Le montant de leur pension (princtpal et | Caisses de retraites par des versements en 
ge aude l'indemnité spéciale temporaire), établi en | monnaie locale. il est donc souverainement 
, francs métropolitains, était pavable en mon- | injuste pa l'Etat, qui à encaissé, en temps 
PROPOSITION DE RESOLUTION naie locale, franc pour franc conformément et lieu, des francs appréciés, ne consente à 
k | bi. % na. aux dispositions du décret n° 7375 du 42 juin | éervir aujourd'hui les pensions qu'il doit à 
L'Assembke nailonae IVe Je GOUTTE Leaf qui rendait applicables aux pensions de | ses retraités, qu'en francs métropolitaines, 
ancnt à reconsidérer à Breence serre EU lt RÉ D à dispositions du décret | dont la val eur, en Afrique, esl dépréciée de 
tement pratiques pour OS PRUEE du ?6 décembre 14945 fixant des | moitié. 
lis } ASUS UE de dune les | OMditioins de règlement des obligations entre Cet état de chose est d'autant moins admis- 
gent afleciés à des nuits slationnées dans 168 |'irntoines de la zone franc. sible que le décret no 45-0143 dn % décembre 
Zune aTÇ ais t « palon à ALCHAERE Et Postérieurement au % décembre 1%5, de | 4945 avait pris soin de préciser que: 
d he. nouvelles indemnités ont él4 accordées aux « Les pensions de toutes natures ânes par 
nensionnés de la C. 1 R. résidant dans la | l'Etat aux personnes ayant, au 26 décemhre 
zone du franc métropolitain. 1%», leur résidence dans un territoire d’outre- 
Juequ'en février 1%48. e ministère des mer sont payables dans ja monnaie de <e 
ANN EXE N 578 0 finances s'est opposé à ce que le bénéfice de | territoire aussi Kngtemps que ces personnes 
“ ces indemnités fût étendu aux mensionnés | y conservent leur résidence. Les 
résidant dans les territoires à change appré- pou r faire échec à ce texte, pourtant dénué D 
toi escaue du 40 décembre 1938.) | cié. d “équivoque, le ministère des finances « pré- ke 
1 Mais, à Ja suite des protesta'ions véhémentes tendu, aux termes de l'instruction du 19 &é- 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ÏN- | des inléressés, de nouvelles dispositions inter- | cembre 47, acjà citée, que les augmenta- 
viter ri Tt nent À fixer au 1% du | vigrent, accondant aux pensionnés de la | tions survenues postérieurement au 96 décem- 
mois suivant rt promulgation ja mise en | {. I. R. résidant outreaner KR bénéfice des | bre 1945 constituaient, pour l'Etat, des « obli- L 
application Ce toutes motincations sers | ougmentalions précédemment acconKes à | gations nouvelles » qui échappaient, de ce ! 
près par M. Palew:ki, et les mel | leurs collègues de la zone franc, fait, aux prescriptions du décret du 26 dé- 
bres du groupe des républicains populaires |! Ces dispositions avaient, bien emtendu, un | cembre 1913, lequel ne visait que les re 
indé pet 15, © trs, Renvoyée à la | effet rétroactif, traites en vigueur au moment de sa promul ” 
ton es fi és.) Or, quelle n'était pas la surprise des re- | gation. 
traités en résidence outre-mer d'apprendre Mais l'argumentation n'est pas sérieuse. Il 
EXPOSE DES MOTIFS qu'aux termes d'une nouvelle insiwuction du | est bien é vident, en effet, que les majorations 
| ty ministère des finances, en date du 19 dé-{|de pensions ne sont pas des « obligations 
Mes irs, les textes d'ordre | Cembre 1947, ils ne pourraient percevoir les | nouvelles», mais l'accessoire d’une obliga- : 
(CRE 'rogementaire justituant des mo- | Nouveaux taux de leur pension qu'après con- | lion ancienne qui, à ce titre, doit étre ei | 
dilications d e taux et le mode de per- | Veion en francs Kraux, d'après la parité, | par les mêmes dispositions égales, en vert 4 
« ) des in | aujouxl'hui applica- par rapport au franc métropolilain, de la | de ce principe que « l'accessoire suit le Drin- i 
Des Ue dot comiman, dès leur pro- | Monnaie du territoire où ils résident, sans | cipal ». 
auulga eur vablication, 11 en résulte À toutelois que la nouvelle situation qui leur La fragi'ité de la position du ministre des 
TES à “els 125 commercents et, en | St ainsi daite puisse être inférieure à celle financ “es n’a d'ailleurs échappé ni à l’Assem- 
are Te eme rec Er de nnes qui ont à | ont ils jouissaient antérieurement à la paru- | ble nationale, ni au ministère intéressé lui- 
: parue gérr di mena une à mou. {tion de l'instruction précitée, même. 
pre Lire Des De SO DS Ces anesures ne furent d'ailleurs pas réser- | Le 20 mai 4948, l'AssembKe nationale con- 
ex : ps = m es ut ef . vées aux seuls titulaires de pensions sur la | damnait officiellement l'argumentation propo- 
cations sales surrennent at Ce + C. 1, R, Elles furent étendues à tous les re- | sée par le ministère des finances, en invitant 
de mois, Des pertes ue 1enps el des TISUES L'éraités civils et militaires (y compris les pen- | le Gouvernement: 
'errours 90 PEER ui seraient évités Si | sjonnés de la marine) ayant fixé leur Iési- | « …à assurer aux titulaires de pensions 
les modifratens fscaies Le pouvaient AVC | Gence dans un territoire d'outremer, non | résidant dans les territoires d'outre-mer le | 
ofei qua Geitr Qu PERL ENS suivant 1 | compris dans la zone du franr métropolitain. payement intégral, en francs loceux, à 
promu.galion de 1à loi qui les prescril @ pr Donnons quelques exemples : compter du 26 décembre 4945, des éommes 
? HDiiCa ve sirue ton Mist rielle qui Un ancter commissaire divisionnaire du | jeur revenant, par extension dans les terri- 
es précise, se.on les <as, Il appartient au cadre local de la police, titulaire d'une pen- | toires d'outre-mer de tous les textes promul- 
Kcislateur de prévoir dans loutes :e5 195 |'sjon sur les G. L R. et aÿant fixé ea résidence gués dans la métropole depuis cette date, et 
d'ordre fiscal s à s d'application peérmet- à Modagastar, percevait avant le 26 décembre | sur la base d’un franc local pour un fran 
fant « \jppèr €@ux ‘ON RICE que nus | 19%, une somme de 22.680 F bruts par tri | métropolitain. » 
signalons, Mais c'est au Gouvernement que pose. mnt compte tenu des eaug- De son côté, le ministère des finanres re 
event le soin «de faire en sorte que Îfs Pru- | mentalions acmordées entre temps, et qui ont | voyant ainsi condamné, mais ne voulant pus 
a 2 ——— 7 —— ee we sa tenir pour balilu prenait soin de stipuler, 
Avec demande de discussion d'urgence, ar Avec demande de discussion d'urgence, | dans le ret no 18-623 du 46 octobre 44°, 
colon 1 l'article 61 du règlement. conformément à l'artice 61 du règlement. intervenu pour déterminer les modalités d'au 
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plication de la nouvelle manipu 
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l aussi longtemps que ces perso v 
I nt leur résident S 4 cables | 
iux revalorisations et auzgrmeti lations livere 
it ces pensions ont lait l’objet depuis le | 
2 décembre 195 | 
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ère impératif. Lil: S abI gr nl le ui | 
positions antérieures contraires. | 
ANNEXE N° 5782 
rss. 
(Sess. de 1918.— tre séance du 10 décembre 19:38 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dis] 
tenues dans la loi du 4e septen 
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ous les locataires et des orga! 
te des inlérôts des tan t 
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{ pa 1 Hieime 

teur se rend compte 

nuit cn erreur, et il est à mime 

| apercevoir, son 10I1X se porlera à 
l'avenir ir un autre article, 


nombreux objets O0 








Intéressant la santé publique, il en est tout 
autrement: Ja publicit DSi V peu 1\ 
ies <co cquences les plu éfast 
Si l'on à pu écrire qu'il 1 à pas de plu 
belle mine à exploiter que la créduiité hu 
amaine, c'est bien dans le omaine de la 
Tapeutique que celte crédulité se mani 


davantage. D'une part, parce 
mine craint si fortement ja maladie et la 
qu'instinctivement certains s’éloi 
gnent du praticien par suite d'un diagnostic 


que 





qui les effraierait, d'un trailement douloureux 
où d'une opération à subir: ils chercherent 
à Se soigner en l'absence de tout contrôle 
médical par le médicament ou l’apparei! dont 
la publicité leur aura vanté les propriétés ; 
d'autres se privent de la consuïtation médicale 
non par \inte, mais par raison d'économie. 
Les uns et les autres posent d'eux-mêmes un 
diagnostic en se basant sur d svmptômes 


miuns 


Ï à des affections 
diverses, 


Or, le produit 


Peut être contre-indiqué dans le cas envisagé 
el son effet nocif passer inaperçu. Le pius 
souvent, d'ailleurs, l’effi'acité ne sera pas 
ceuie altribuée al IVCMent par l’article pu- 
icitair nème si l’empioi du produit pou- 
vait être utile, il ne ait Pas « souverain », 
Ina l'autres traitern levraien! être admi- 
nisti 


ne per 


1 


en cause 





combalire l'affi 


& consuliera, Mais tron tard: le 
trailem:nt rationne; auquel il sera soumis 
restera sans ge alors. qu'une thérapeu- 
tique appropr pratiquée dès le début ou 
une opérati n suffisami ne ii précoce aurait pu 
le sauver. 

Ainsi que le Aisait rema l'exposé des 


molifs de ja proposition de loi Sellier « le 
développement de praliques chariatanesques 
les plus dangereuses pour Ja santé publ ique 
constituait de véritubles escroqueries.… Ce dé- 
veloppement aboutissait à rançonner des mil- 
liers de familles parlicuiièrement réceptibkes 


pour une publicité fallacieuse parce qu'igno- 
ranies et modestes; la tromperie ainsi déve- 
loppée exerce d'autant plus de ravages qu’elle 
porte suriout sur les classes les moins for- 


tunées », 
des 


Lbans les milieux les 
sommes considérables 
éhglouties en médicaments 

Or, les réperct 


plus créduies, 
finissalent par étre 
inefticaces. 

de la 


ISsions économiq les 


publicité doivent être ses en considération 

\ -eulement par rapport au budget familial, 
Inais également, depuis la généralisation de 
PE LE 267 PAU Ve Re RS be PE A Le res 3 dir, dr 











institution, par rap; 
sécurité social 1 priori, 
] à interve puisqu 
pou es los fou ircs ré 
Hoi édicale 
En réali j! faut te | 
q les 1l« peuvt | 
il { MN #i i | 
[Ar le lont 1 { L 1 | | 
"1 « » 1 { L t { 
} vu fa 
el méd S | 
À 
id entrain(t } | 
P3 ( 1 
Le 4 
} t } | ! 
] j 
D IT ) ( icltuelleme | 
\ n'en est pas de 
[ le S 
& | « er a € 10 6, 
VOL pend Gas 
| À Ù et la loi du 
ii embre 191 es dispositions 
1 nafeulique 
L'ern n nédicaments sur 
la l'affima In cères n’est pds le 
( lang X lé p qu 
) judicial \ érêéts pécuniaires des | 
l ils « le ‘ & sociale. Il en est | 
de iméine n0 | 1 des appareils mé- | 
d } HirUrgICaux l eu: l'objet du projet | 
de loi, mai, il serait uilie d'ajouter la pub:i- | 
CE n int | 
Les appareils dant lullisation est basée sur | 
les propriéiés radicactives ou sur tout autre | 
igent physicochimique, I est d'un intérêt | 
incontestable d'empêcher qu'ur cancérceux. à | 


ülre d'exemple, se borne p de, tout te théra- 
peulique à porler un coilier HU 
Les stations thermales pour | les raisons indi- 


q des ci-dessus: 

Les eaux minéi n’interviennent 
pas dans le budget de la sécurité sociaie puis- 
qu'eiles ne donnent jamais lieu à rembour- 
sement, mais ell si fréquemment utili- 


les-ci 


, 
raies 
, 


s son 


ses à conire-temps qu'il importe de protéger 
les utilisateurs contre les pressions trop Torles 


d'une pubiicité erronée. 

En particulier: 

1 a paru prudent! égaement de luller contre 
des affirmations outrancières concernant les 


pro! iétés de certains produits destinés à 
la désinfection des jocaux présentés sous une 
forme très scientifique, parfois sous des déno- 





minalions failacieuses, de sérums ou de vac- 
cins et auxquels sont prêlées des propriétés 
elles que :es usagers pourraient en cas d’épi- 


démie se dispe 


I mesure de 
prophylaxie. 


nser de toute autre 


Enfin, des offres de massages, erlains 
infirmières ou les pédi- 
pourraient avoir pour conséquences de 


soins proposés par les 


cures 


retarder un traitement médical ou chirurgical 
qui s'imposerait, La publi ité se rapportant à 


ces services à donc élé in 


jet. 


‘Juse dans le pro- 


Non seulement d'ailleurs, les objets, arti- 
cles, produits, services num: rés ci-dessus 
sont soumis üux dispositions de ce texte, 


mais celui-ci doit concert 
quent, les exploitent ou ;es dispensent. La 
ion de la réclame faite pour ces per- 
sonnes ou ces établissements peut produire 
le même effet qu'une pubiicité direvte concer- 
nant ces produ'ts. 11 semblé d'autant plus né- 
cessaire d'inclure cette disposition qu’elle per- 
met d'éviler des procédés de concurrence 
particulièrement redoutables, 

Pour l'obtention de certains appareils, erti- 
ces ou produits autres que les médicaments, 
les bénéfe a-surantes sociales doi- 
vent obligalorement s'adresser à des four- 
nisseurs agréés par les organismes de sécurité 


er ceux qui x: fabri- 





redac 


iatres des 


sociale li importe d'éviter pour ne nas jeter 
de troubies dans les ranports commerciaux, 
vu l'extension de la sécurité sociaie, que les 


ainsi adm:s ne trouvent dans leur 

agrément une @rcasion de faire de la publi- 

cité pour jJeur entreprise. 
Quant à la pubiïcité faite 

fessionnels et des membres du corps médico- 

pharmaceutique il est jogique qu 

libre comme le prévoit le projet, Les 


fabricants 


auprès des pra- 











ER) 
sonnes auxquelles elle s'adresse ne sont pas 
susceptibles d’être influerncées par des thé. 
ries ou des promesses charlatanesques, D'ail. 
leurs ies bénéficiaires de la publicité seront 
les premiers à relrancher les termes par trop 









outraneiers. Toutefois, cerlaines attentions de 
la part de fabricants peuvent inciter le corps 
médical à prescrire, par reconnaissance, plus 
f1 leurs arlicies. Une disposition 


pourrait : inséré dans le projet interdisant 
aux médecins, chirurgiens et sages-femmi 
cadeaux et &es avantages 
de queïque nature que ce soit. 
Au point de vue de la procédure, Ïi à paru 
opportun de donn-r aux inspec leurs de ja 
pharmacie et aux inspecteurs de la santé, en 
raison de leur formalion technique, com; 
*e pour concurt ‘ermme! it avec les 
iers de ‘e judiciaire les procès-ver- 
infractions à la loi. 





ricis 







Greiser 
1 nat 
ia JO :1 


baux concernant es 


Par ailleurs, différentes va ons ont été 
prévues en vue de rendre plus efficare la ré- 
pression. C'est ainsi que }’ astiehe N] dispose 
qu’en cas de fiagranf déiit, il pourra Ôtre pro- 
cédé sans ordonnance Gu tribunal, à la saisie 

s textes publicitaires, objet du délit. En ou- 
tre, d'après l'arücle 5, il est (enu comple pour 
apprécier l’état de récidive des infractions 
aux dispositions de la loi Gu 11 septembre 1911 


concernant la 
bien que des 
Enfin, il à 


pub'cité pharmaceutique aussi 
infractions à la présente joi. 
paru logique, pour la déter- 


mination de l'amende, d'adopter Ja même va- 
leur que celle prévue pour la publicité phar- 
maceutique. I à toutefois élé tenu compte 
de la loi du 25 septembre 198 en. applicalion 


de laquelle les taux antérieurs se trouvaient 


être modifiés. Comme le prévoyait la légis- 
lation sur la publicité pharmaceutique, le 
projet de loi que nous vous soumettons dis- 
pose que l'agent de diffusion sera passibie 


des mêmes peines que le bénéficiaire de la 
publicité. Celle mesure parait devoir assurer 
une meilleure spolicaiss de Ja loi. 

C'est pour ces motifs que votre commission 
de la famille, de la population et de la santé 
publique vous propose d° adopter le projet de 
loi suivant, qui tient compte des considéra- 
tion exposées ci dessus el d'en modifier ainsi 
le titre: 


LOI 
PUBLICITÉ CONCERNANT 


PROJET DE 
TENDANT A MÉGLEMENTER LA 


L'APPAREILLAGE  MÉDICO-CHIRURGICAL, LES EAUX 
MINÉRALES, LE THERMALISME ET LES ARTICLES, 


PROCÉDÉS AUTRES QUE 
SANT L'HYGIÈNE OÙ LA 


SERVICES OU 
INTÈRES 


PRODUITS, 
LES MÉDICAMENTS 
THERAPEUTIQUE 


Art 1er. — Tout texie publicitaire conce 
nant des services, procédés, articles ou pro- 
duits autres que les médicaments utilisés soit 
dans un but préventif ou curatif de maladies 
ou de difformités, soit à titre de correctifs 
d'infirmités du corps humain, soit eniin en 
raison de leurs propriéiés hygiéniques, ne 
peut être diffusé auprès du publie par quelque 
moyen que ce soit s'il n’a été l’objet d'une 
autorisation ac cordée par le ministre de la 
santé publique et de la population après avis 
d'une comimission dont la composition est 
fixée par arrêté, 

Les dispositions de l'alinéa précédent s’ap- 
pliquent notamment à la publicité faite pour: 

io L'appareillage médico-chirurgical et plus 
sp#ijalement les eppareils de prothèse, d’op- 
tique médicale, dé lunetterie, d’acoustique 
médicale ; 

20 Les appareils dont l'utilisation est basée 
sur des propriétés magnétiques, radio-actives 
ou sur tout autre agent physico-chimique uti- 


sé à des fins hygiéniques ou thérapeu- 
tiques; 


30 Les produits utilisés pour la désinfection 
des locaux ou des eaux en dehors des pro- 
duiis médicamenteux; 

4° Les eaux minérales, les stations ther- 
males ou climati ques lot sque cette publicité 
fait état de propriétés thérapeuthiques, pré- 
ventives ou ttes : 


59 Les procédés ou les services utilisant 
des propriétés physiologiques ou physico- 
chimiques en vue d'obtenir un effet hygié- 





ou 1nérapeutique el, en 
la gymnast.que mé- 
Visés par l'articie 7 de 
30 avril 1916 tendant à 





particulier, les 
dicae ou les 
la loi n° 46-357 du 
égiementer l'exercice 6Ges 


Soins 


professions de 


RE ne eine tem hs, 
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désormais en France sans incident notab'e, , €t6 fächeusement ralentie. Sans doute, le vo- 


Art. er, — Dans toutes les cons iUNS me des décisions d'agrémer a 
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\ Qou assurer la berté du serulin. On assiste | règl vninistration publique, fixera | Vérses administrations. Les décisions d'agré- 
des pressions morales et même physiques | les modaliés d'application de la présente | ment qui auraient dû parvenir aux préfec 
ul seraient jugées intolérahles ailleurs. En- ! loi, ; tures et être nolifiées aux municipalités en 
A, là plus grande fantaisie préside dans bien —_— ) temps opportun pour que les ermprunis 10- 


A r ; tr 
no ‘nentis 1 à l n 
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fl f émis t des re ées ! mées par des pet es de bonne volonté ou 4 lo:aux l'intégralité de la subvention, t 
: ( récoits { | ( { pal pa lé agen! nntabics En résume, pour dire que la libéralité consentie en 
\ coll vité itére ’ ï ir le { dl n emprunts, Jes o!- de l'équ pement rural par l'entrem 1 
Ï dém pré: | livités de t} demander, le plus Crédit foncier risque de rester souvet 
} min t liigre ‘ IV ] i jue d'un établi cmploi. 
nl l { t i { Her | { | 
\ ju ern | Sans ! el ir e eme Utilisation des fonds libres communaux. 
i { up} A ( ) ile. h: [ue 
( projt { ‘ | refusé |t le pla nent Les communes qui disposent de fonds res 
d di in | des t (HE } 7 ne peuvent les utiliser que pour la} 
puit le { ill rable | La dire \ du 1 or ne npie pas et ibventionnée. Par la loi du 144 aout, || 
Ti ’ t jroii e | x ervenue ]} / er ave _1es panq 1CS s'est efforcé d2 drainer les disponibilit: 
la } , pour À 4 | des formules suscepUul le le rcponure iUX particuliers vers les travaux d'équipen t 
aupri l'épargne local ( s | vœux adguinistrateurs locaux. Il serait | iural, Dans le même temps, l’adminisu 
$ s I t : | | hailable que e ements leur Soient | interdit aux cornmunes d'y affecter il 
() ( Inc { | 1 te + à hi d'ail pres ressource# au delà de là Part qui 
( nor ( |  L'administralion des finances semble Gil: | rester entièrement à leur charge. 
el! | f ont le estimer qu n rôle se borne à rece- Sur le plan financier, une telle distinction 
(l } 1 ont Je DE voir les souscriptions aux guichels du ou des apparaît inconcevable el elle aboutit 
[ é Li 4 pu 1} es | blics q exeri ent leurs fonc paradoxalement à inciter les communes 
élre bic ès d da #s cominunes où les emprunis ser les ressources qu'elles ne peuvent 
du { ( | ont ém L'intervention des ban Jues ne S€- | Jiser dans des travaux d'amélorations a; 
G ‘ méthode { | rait justifiée que dans l'hypothèse d'EMISSIONS |'coles à d'autres réalisations d'un int 
cein pi | \ Hg it | dans un cadre plus large que celui d'un arfois contestable 
Des ji li eu iragea FA nornbre relativement limité de communes (1). Telles sont les principales lacunes du & 
ré ei (! 1 Mmalorilt { Ne « viendrait-1l pas de reviser celie con- tèôme de financement institué par la lui uu 
col la f logie « i£ il et | ception et ne serait-il pas possible d'admetlre | 4% août. Ajoutées aux difficultés d’ordre géné 
qui ten mesure d ur exacte es | l'intervention des banques, dès que les SOM- {ral qui freinent tes appels au crédit, elles 
ERA cptibles d'être affectée ns | mes en cause dépasseraient, quel que soit le ! suffisent à expliquer que les collectivités se 
rit nil) où ur rou} le nn { a cadre de lémissiot le montant qu il serait refusent souvent à s'engager dans cette voie. 
un projet d'équiperment Hectii, expriment | raisonnabie de pouvoir recuelHr par 14 Selie Faut-il abandonner i'expérience en cours 
de Le } l'apnli ( la loi | ion du percepteur ? et décréler la faillite totale de la loi du 
du {1 août 1917. Nous Gex n ges 13 août ? Certains l'ont déjà fait: le congrès 
, 1 éd : t y LA nn e e 101 s 
: il ee dispasi 4 de la ve { re HDÔTE | Taux d'intérêt d'après lequel est calculée ns dr * NS rep e Fo) Le que ji À 
‘ t { ‘ au ’ : 2 ‘E u 1 GCTANUANE à ADTOS n] U 21 SIM- 
callse « es I il établies } l'annuité prise en charge par l'Etat. ple de la loi du 1% août et le retour aux 


Conditions de cessibilité et de mobilisation 
des obligations communales. 


On a fait valoir avec raison que les til 
des ernprul COMINUNAUX préseplaicnt pour 
les iscripleurs plus d'avantage | 
titre e l'emprunt national de lutte 
l'inflation en raison de k bili 

réali les onditut dan le | ps 
ct oblivat S pt { LL. due h'ot ei 
de cominun avec ul £ bi vérilable 
En pratique, il faut que le vendeur et l'acqué- 
reur se connaissent, où q le receveur muni 
cipal facilile leur négociati Procédé à ep- 
table quand il s'agit de transactions limitées, 
pou: | petit nombre obligations, rais 
[N evil hnprati ible di {] la quantile 
dt I sceplibl t è 1! 10 = ni 
UH ct 111 ca 

Les obligations des em ts locaux int 
pas iubles en B e ne peuvent être 
affectée \ la garantie d'avances & Uilr 
L.: détenteur dl hl va! ns ont ainsi lt se] 
fiment qu'ils posstderont des titre « gelés » 
dont la valeur, à leurs yeux, rejoint « des 
titre de l'en int libératoire. 

La q Lion à déjà été gnaintes fois évoq ». 
et elle à fait l'objet d'un vœu de la fédération 
nationale des call: és concédantes et 
] t i ( le P juillet der- 
Bier, aux lerimes duquel il élait demandé aux 
ministre de l'intérieur et des finances de 
faciliter la mobilisation des titres non cotés 
en Bou e émis 4 pi 11 pui . I ir les col- 
lectivilés locales 


In‘ervention des intermédiaires spécialisés 
dans le placement des emprunts locaux, 


L'arrélé du 3 février 1913 précisant les 
modalités d'application de l'article fe de Ja 
loi du 14 août 1947 définil exactement la tâche 


qui incombe aux muüunicipaiilés lorsqu'il imdi- 
que « qu'elles doivent s'engager, par délibé- 
raljon spéciale, à couvrir par voie d'emprunt 


auprès toutes 
morales, à 


où pri 


personnes physiques ou 
l'exclusion des organismes publics 
distribue de lit el d°s 
sociétés d'assurances, frachion de la dé 
pense au moins égale au amontant de la parti- 
cipation financière de l'Etat lâche qu'il 
ect aisé de décrire, mais qui, des adrmi- 


es uTrs cre 
! une 


pour 


histraleurs de petites communes rurales, ne 
laisse pas de poser une scrie de P oblèmes 
délicats 


préparation des dossiers, la rédaction des 


cahiers charges, le calcul tableaux 
d'amortissement, tout cela est l'œuvre de 
spécialistes, Les démarches at | ] ) 


iprès de 
cripleurs ne peuvent pas toujo 


des des 


2 


urs êlre assu- 











La loi du 11 ùt à stipulé que l'annuité 
prise en charge par l'Elat serait calculée 
d'après un intérêt de : 100 et en fonction 
d'un armorlissement trentenaire 

Est-il équitable de demander aux collecti- 
vités locales de réussir des opérations d'em- 

runt à un taux sensiblement inférieur à 


c lui de Ja plupart des autres émissions, dont 
certaines sont effectuées par des organismes 
publics ? Est-il juste, quand il s’agit d’emn- 
prunts que l'Elat a garantis, de laisser en 
définitive aux collectivités locales la charge 
qui résulte la différence entre l'intérêt 
ffectivement consenti et celui supporté par 


jat 9 


de 
Ci 
l'I 


Obiigation pour les communes d'emprunter 
localement la totalité de la part des dé:- 
penses subventionnees. 

C'est là que 


réside la principale difficulté 
" À 


pl 
u li 


d'appiicalion de la loi août. d à 
Les prix alleints par les travaux d’équipe- 

ment sont tels que les sommes que les 

communes doivent emprunter, dépassent le 


plus souvent les disponibilités que les agri- 
culteurs peuvent affecter raisonnablement à 
des investissements collectifs qui, bien que 
présentant un grand intérêt pour eux, ne 
suppléent pas à leur équipement individuel 
{achat de machines, de zheptel, réparation, 
cons'ruction de bâtiments, etc.). L'utilisation 
des ütres de l'emprunt de lutte contre l’infa- 


lion ne résout pas le problème puisque la 
moitié des souscriplions doit étre effectuée 
en espèces 

Si l’emprunt local ne peut être couvert 


qu'en parie — et les informations recueïlies 
montrent qu'il en sera ainsi presque partout 
— a commune se trouvera devant l’impossi 
bilité d'exécuter, inême partiellement, les tra 
vaux, puisque tan! que ia fraction obligatoire 
de l'emprunt local n'est pas entièrement réali- 
sée, la collectivité ne peut pas envisager d’en 
gager des travaux dont le finan:ement n’est 
pas assuré. Elie est ainsi conduite à y renon- 
cer en raison de l'impossibilité de placer son 
emprunt, 


Une dotation de 3 milliards de francs à 
été consentie au Cr‘dit foncier sur le fonds 
de inodernisation el d'équipement pour les 


adductions d'eau et l'élcctrification. Il est 


essentiel de savoir que des prêts ne peuvent. 


Ctre accordés aux communes sur ces 3 mil- 
liards de francs que pour la parl non sub- 
ventionnée des projels; en d'autres termes, 


Vulihsation des ressources mises à la dispo- 


sition du Crédit foncier ne peut intervenir 
que dans la mesure où les communes ont 
couvert préalab'ement par des emprunts 


(1) Journal officiel du 2% septembre 1948. — 
Réponse à une queslion écrite de notre collè- 
gue M. J.-P. David, 








subventions en capital. 

Nous souscrivons volontiers à une solution 
qui aurait le mérite de las mplicité et nous 
souhaiterions qu'il fût possible de pass 
sans transition des snbventions en anrnuitk 
aux eubvent'ons en capital. 


Des: considérations 
pose! b. 


d'ordre hudgé 
l’abrogation 


laire s* 


semble-t-il, à de la li 


au 11 août 1947 et au rétablissement des 
subventions en capital. Dans FJ'immédiat, 
nous sommes donc contraints à rechercher 
les assouplissements et les amodiations qui 


peuvent et doivent indéniablement lui être 
appor és, Elles concilieront le souci de PE'at 


de ménager son effort financier et la volonté 


des communes de trouver auprès de l'Etat 
une aide au:si justifiée qu'efficace, 

Ces améliorations visent les cinq points 
qui ont élé dégagés plus haut. 


1° Mobilisation des titres d'emprunts 
COMMUNAUT, : 


I appartient au m'nistre des finances d'’an- 


toriser les élablissements de crédit à rece- 
voir les Utres non colés en bourse des col- 


lectivités_en gerantie de prêts ou d'ouverture 
de crédits, solicités par les détenteurs d’obli 
gations. Il serait également ‘intéressant de 
prévoir <n faveur des agriculteurs des dis- 
positions comparables à celles prévues par 
instruction de l’admin'stration des finances 
du 2 février 194%, et. qui leur permettraient, 
dans cerlains cas (mariage, succession, amé- 
lioration de l'habitat rural, équipement rural 
privé}, d'oblenir le remboursement avant 
terme des obligations souscrites, ce rembour- 
sement pouvant être opéré par l'intermé- 
dinire d’une caisse de péréquation. 
L'adoplion de ces mesures apparait comme 
la mel'eure solulion eusceptible de donner 
aux souscripleurs la certilude que leurs tres 
d'ernprunts communaux conserveront une 
valeur d'échange en toute circonstance. 


20 Facilités offertes pour te placement 
des obligations communales. 
Les collectivités doivent pouvoir compter 


sur l’inlervention des élablissements de cré- 
dit lorsque l’action de ceux-ci s’avérera né- 
cessaire pour le placement des Ütres. 

La question ne pouvant étre résolue par 
voie légi<lative, échappe à la compétence du 
Parlement. Nous ne pouvons qu'exprimer le 
souhait que le ministre des finances s'en 
saisisse et étudie avec les établissemen!s de 
crédit les moualilés pouvant donner sal <fac- 
tion aux diverses parties intéressées. 

Les suggestions faisant l'objet des deux ra- 
ragraphes ci-dessus sont d'ordre réglemen- 
taire. Nous les mentionnons afin de manifes- 
ter le vif désir du Parlement de voir les ad- 
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cnmare —— 
mintstrations compétentes leur donner une ! ainsi se dispenser de recourir aux sous le machinism engras, le ré rrement, 
prompte application. | tions des particuliers dans une mesure pl les organismi opéra! 1 fa du se 
Les points que nous allons maintenant abor- ou moins large. L'annuité prise en rge pa persuadé | \ TEET 1 jus 
der doivent, au coniraire, faire l'objet de : l'Etat s’appliquera aux somimes a avances \ | Î égalen t s am cements 
texte: légis atifs. par les -ommunes, qui seront, par ce MmOyt ( ( [= $ À l par les 
encouragées à ne pas rechercher pour leurs ga | ns d'ea 
3° Taux d'intérêt | fonds libres des placements d'un autre Û ectt “jor che! raux. Les pro- 
ji x | Les idées que nous venons d s l jels s ts, dent, 
Le taux d'intérèt de # p. 100 d’après lequel spiré les termes de Ia propo ue oi \ que Îles 
est ca'cuke l’annuité de garantie de l'Elat ur JUS SOUIMETIONS à VOire exam Inesur Ù nt 
! th *1\1e N i ont 7 ,] 1 ( ep { } i 
doit être remplacé par la référence au taux EN ne tira NU pas Ni À d r Este 
d'intérêt des emprunts trentenaires émis par  Yiiuie Ia 101 au 14 40 il Etat. 
l'Elat ou avec sa garantie au moment de D'autres modifications sont « el Les m le 108 
: , Fr » 
J'émission de lemprunt local. res. soun \pproba- 
Le: collectivités seron! ainsi assurces que Volume des travaux autorisés. l $ | 1- 
la subvention de l'Etat couvrira l'amortisse- | 1947 
ment des emprunts qu'elles auront émis; La loi du 14 août a fixé À 10 m & la 
ell recevront une anuité rigoureusement | limite dans laquelle le de PRoPOsI 
équis lente à l'annuité représentative de la travaux est autorisé, et à 2:50 { 
subvention en capital dont elles auraient pu ; qui est applicable à l'ann I eh g( A L'a Ler Q \ 1 août 
pénéficier. par l'Etat. 1047 litie 
Par ailleurs, les emprunts locaux ne porte- Le premier chiffre do \ u | >» de ] 4 
ront pas atleinte au créd de l'Etat puisque tetur nmple de la hausse ] ra | | d t 
leur taux d'émiss'on seront identiques à ceux | des besoins les plus s de juipem f ir d dl ri- 
des emprunts importants émis ou garantis | rural collectif. Une ) , 1 m S 4 q nt app l \ + à 
par l'Etat. \ semble nécessaire pour { mple des | \ til} t 
. ses el du volume des travaux à elfe « | bre d t bles 
| “+ } t « A 9 
2 bimi ; + | L'évaluation prévisionnelle du j itié en \pita yrié la 
se Abaissement de la limite obligatoire | respondant à l'annuité en ue jar inon!a l'a ul r- 
des emprunts locaur, l'Elat peut être faile, au moment d étab n ( ni 1x 
sement du budget, « fonctio des ] jets l 4 
| apparaît indispensable, si l'on veut p nt l'approbation peut être +s iptée au {l 
mettre aux collectivités d'utiliser les moyens cours de l'exercice el \ adopla X d 1 
tue leur offre la loi du 14 août, de ne pas moyen d'intérêt d’après lequel ! | Û À ( pif 1! \ \! 
| imposer l'obligôtion de couvrr par l'em- } calculée. En tena mple d \ ( 4 
prunt local la lotaiilé de :a part subventi de relever le taux de l'inté vé à 4 {ou | 
née le montant du crédit d'engagement 2 | int 
Il nvient d'ubaisser sensiblement la li- ins doit ôtre ra ‘ ! 1949, à x | : 
mile jusqu'à laquelle l'emprunt local est obli- #01 IS, hles « | et t ae 
gvatoire, de manière à ne pas décourager les 1! \ vf ir 
collectivités où :es disponibilités de lépar- | à s ’ Le 
rs mg À dci aol ces ir or SO Subventions en capital. , 
une sont moins abondanies + proportion | dans la lin | nt la 
semble, dans les irronstances actuelles, pou- Ü où 4 ET travaux de ?0 milliards d 
: ? ] * 1: n /la UU » Pda )IiLrt à : 
voir être fixée à la mo le la sul - its qui perme » S . \ + | n 65 
1 1: Ll l } | 
tion. ÿ- Fr \ l'ar ler de la lu 14 (os 
” + : : à suD'entions en cCap.la ] 1 l , 
La seconde mo:lié de la © In Se le ! 100 cet « Art. {rh \ sul sal . 
all un on canilal et sol emel p« | (de ot) P UU Ci { \i i ‘ be è 
allouée en capil È ver s our les projets ne dépa ë qe ! _versi \] \ x 
subordonné à la ilisation de l'empru > |“ Le recours au budce D Vin ba | it n 
cal limité à 60 p. 100 de :a subi | thode la plus ration +, Elle ne ble pa VanL les Darèmes ( ( 1 
lale, actuellement mnstiie ÿ ? 1 Ur à ul | l 
L'Etat allouerait don le ventio 1 2 Se “à purée compat i) 1 « Art. 4er ter 1 pt he tés q d + 
qui prévalent, selo dé | 
tié en annuités, moitié en capital. le verse- d’éa agi s 40 | + 4. sero de f Ï ‘ rroi ff r À 
ment de la subvention en capital ne pouvant | ,,+* ar de : t ou partie d Î | 4 * t 
être effectué qu'une fois que l'emprunt local | 8%, d é : r Dar à t, 
serait réalisé. l'es à er f E A + en ce q l 
' À : £ Ccred nécessaires pol lierael € « na és , 
L 1ppel à l'épargne local À Ù il 1 € l au fonds de modeérnisatio et a’éCquipement ; il l | ) ne 
couragé, tout en étant ramené à des limites | 55 incerits au budget d'éauinement. ls peu: ! fixées par le tr lire \ jer 
compatibles avec les possibiités réelles di vent être ainsi évalt pour un montant el0- le la présente 1 
I rni N ] ‘rm Î eo 1) rs le yo + - 5 pelle Le - ” eë c rt 4 | 4 
épargnants. Il | rdiee tait - ag "V1 bal annuel de 20 milliards, la part b\en- 17e. “497 qua | 1 ‘ ir leg 
l'équipement rural collectif, a lerlement ar- 1! tionnée correspondra \ environ " TT 1 il s budg S il X | 1 1 
rèté, sans demander à l'Etat un effort finan- | Yaprès Je ‘’barômes de èub ee | cours de l'exet s 4949 u dim 
} : n 1 Î ICS Darei »s à sunyvt \ en s Ê | 
cier hors de proportion avec l'ensembie des |, * + it 8 milliard Laon à An sol irds de 
charges qu'il doit assumer. | Sommi sera fournie par les empru ts Caux bites \pital X Il LE. 
Le retour intégral aux subventions en Capl- | Ya versement en capital de la seconde moitié ! MAVaux auto ilinéa 4 d \ {er 
tal est par contre désirable lorsqu'il s'agit de | 455 subventions exirera d in ur ‘e CITE, » 
travaux ‘u ; , levé our si. IUVEI 15 | g | I | 
travaux d'un montant peu élev# pour les l'exercice prochain, — scisan 


quels le recours à l'épargne lovale ne peut pas 
ètre envisagé. Actuellement, les subventions 
en Capital ne peuvent être attribuées que jus- 
qu'à concurrence de 200.000 F par projet, Cette 
limitation ne permet de subventionner que des 
travaux dérisoires, Elle ne tient pas égalc- 
ment compte des hausses qui se sont produites 
depuis la mise en vigueur de la loi du 14 août. 
Il serait souhaitable de porter la limite à un 
mn par projet et par commune, de ma- 
nière notamment à faire bénéficier du régime 
des subventions en capital l'exécution des 
travaux de forage et de recherche d'eau, 
même quand ils seront entrepris par des syn- 
dicats de communes. L'aléa qui accompagne 
parfois ces travaux et le fait qu'un temps as- 
sez long sépare l'exécution des forages de celle 
des réseaux de distribution, relardant d'autant 
la Possibilité pour da commune ou le syndicat 


Inil 


| 


d'oblenir des recettes par la vente de l'eau | 


sont incompatibles avec le recours à l'épargne 
locale, La subvention payée en capilal est 
seule susceptible de remédier à ces difficultés. 
Le plafond doit être calculé par commune 
uon par projet afin que les syndicats inter- 
mmunaux ne soient pas aulomaitquement 


crartés, 


t 
et 


5e Utilisation des libres COrInuNtl 
s! doit être stipulé que les communes dis- 
posant de fonds libres pourront les afle-ter à 








lont ou partie de la part des dépenses restant 
justiciables de l'emprunt local. El pourror 


Avances aux communes. 


na 


emandé au { 
1 crédit de 4 
> 


En résumé l'effort « ) n 
ment se traduit par u milliards 
à inscrire au budget d'équipement ou à obte- 
nir du fonds modert ou d'’équi 
merft. 

Dans le temps où les crédits de parement 
autorisés en 1918 pour les investissements des 
entreprises nationalisées se sant élevés, aux 
termes de la loi no 48-1479 du 21 septembre, 
à : 


ouve 


eu 


la ion 
üt afion 





52,2 milliards pour les charbonnage 
61,499 milliards pour la Société nationale 


des chemins de 
70,5 milliards 
France. 


fer français; 


pour Electricilé et de 


Gaz 


Ce crédit de 4 milliards, sollicité pour l'agri- 
culture, semble être minime par rapport à 
l'effort de production sans précédent réclamé 


au secteur agricole. 


Voilà, mesdames, messieurs, les dispositions 
que nous préconisons pour donner à la lo 
du 14 août 1947 sa pleine efficacité et assurer 


la réalisation des programmes d'équipement 


rural collectif. Leur exécution ne saurait être 
retardée plus longtemps si l'on veut que 
l’agriculture occupe, parmi les acbvilés éco 


nomiques du pays la place de 


a élé assignée por les différents plans 
relèvement élaborés depuis la Libération, En 
mime f{ mps que l'effort doit se porter eur 


ANNEXE N' 5786 


(9E3S de 1948. — 


PROPOSITI 


ON DE 


LOI 
rentes ct allocations accordées a 
d'accident du travail, 


iu 104 l i 


tendant à rajuster des 


IX victimes 





présentée par MM. 
Minjoz, Sion, Cordonnier, Bazier, Segelte ef 
| les membres du groupe socialiste, 
— (Renvoyée à la comm n du 
de la sc té socia!'e 
EXPOSE DI MOTIFS 

Mesdami mes rs, par tr Yropositions 
distinctes déposées le 41 mars 19138 sous les 
nos 43711, 3112 et 437113 le oupe socialiste 
avait demandé que | ! d'accidents du 
travañi, Je 1110 ) J) Le 1 Cerltaiti4 
mutilés et les plafonds d 1! servant 
de base à ! il role 
Vés. Toutef: ficp ] de ce dépôt, 
l'évol } de la 1 1! LL 
indispet h 1 ) 1 [ 1 
dans lesd } 

L'augn le la 
1e it iu 1 » 
qui er LA } L 1 nouy : 
ch ffres « oT L } 1 Ye es ren- 
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des salaires cont le montant est proportion- 
nel à ces mêmes salaires. 

aussi bien, l'organisme le plus représenta- 
t des victimes d'accidents du travail, la fé- 


dération nationale des mutilés et invalides du 
travail, remarque que le chiffre flxé pour Je 
salaire minimum vital par les organisalior 
ouvI ° arie entre 14.500 et 15.00 F pal 
mois t Q 174 OM) à 10000 F par an. 

; hitf vermet de préciser comme suil 
le ini ns à apparier: 


Allocation spéciale aux mutilés du travail 
dont l'etat nécessite l'aide d'une tierce prer- 
sonne. 





Li 

L n ‘ 
sol , 
ut i « 

I 

ü: 

\ qui in ré te f | 
r LI iucile à un | e 
1e [ 

[a | ha le 145 p. 100 7 L 4 
e ( 11 eo! \ il « pr eI Uii 
l P ia 1 e de 480.000 } 

\; (à { i à affirmn n 4 
{ el que oient Al X 
" \ iorvent Cire rai 4 Ainsi 

e eéVOAL onmimié ce en 19422 
] \ risait al ( \iust it 
| épas 0 p, 1400, Ce hiffre fu 
vd ] ) 10) pal la lo 
| \ 1928: p. 100 } | i du 
1 )et enfin à 10 p. 4 la loi 
uÜ | | RIT 
damentsul de la S 
| dents « tra | m aient ( 
I du nre bi : 
| ‘ Wu! its du tra fl { 
C « 1 ! u | ent 
1 d Pi jl] ( 
( ] ie néf 1}6 
u { t li lés du 1 Î 
| d ité dont 0] 

| f roire e Je : 
Ù x infér à 10 p. 100 sont 
l { 0 Jl |, on réalité, au 

‘ ine ré tion de salaire; 
ne 
| a , dans les barû S 
t { R « 6 D. 100, alors qu’e np 
L iX qui en & ni t- 
tein dieti d'embauchage di: } 
(| 'E 
1 Relèvement du plafond du salaire non 


reduciible pour le calou/ des rentes èt mo- 
dificatins du plafond du salaire réductibie. 





À. —- Sal le no? édu tible, 

à lons brièvement qu'en 1898 ke sa 
lait des travaileurs étant de 1.000 à 
4200 EF par an, le législateur avait fixé à 
2.100 F, soit au double de ce salaire moyen, 
le ] 1 de salaire non réductible, mani 
festant ainsi sa volonté que les rentes dues 


aux victimes d'accidents du travail ou à leurs 
avants droit soient dans la généralité des cas 
calculées sur ja totalité du salaire annuel de 
la victime, même lorsqu'il s'agissait d'ouvriers 

à salaires élevés. 
l'ourrait-on admettre qu'après cinquante an- 
nées, et dans une période qui se réclame du 
progrès social, le législateur se refuse non 
seulement à marquer un progrès sur ce point, 
mais même à s'en tenir au principe de 1898 ? 
C'est la raison pour laque lle, tenant comple 
des augmentations de salaires, nous pro osons, 
en accord avec la fédération nationale des 
ll 








mutilés et invalides du travail, de fixer à 
50.000 F le plafond du salaire annuel non 
rédu ha 

Lt il 1 doul du © { 
min mi Y cité plus ut: äl u 


lé gis <Jation | de 1808 qui téenail € 
. — Salaire réduclible, 
étés: 


ire dépassant 2.100 


cie perception des impôts qui s'y 


PREMIÈRE PARTIE. 





our un quart, à quelque chiff 


PROPOSITION DE 














, Les rentes et allocations dont bé- stabl è p ossédé 


\justées sur la ds 





jt 


au Moi ns égale ! à 40 p. 


utre part, il en excepte les autres hiens 
IS et, notamment, Les valeurs mo- 
s sans prévoir de mesure spé- 
i les concerne. Chacun des 
h1 

12! 


| 'imposi ion desdit biens € 
au débit teur ou ‘de inves 
tissement de 8 api (aux ou à réserver à ce 


autre Etat à imput r sur son propre ji 
4 ee se ge percu dans le prem er ] 
, en effet, à une répartitic 





co rap ie L nu des _dispositi ions au un 





ANNEXE N° 5787 


sde 1948. — 2 séa 


LAPPORT fait au nom de la commission des 
sur le projet de loi portant appro- 
bation de la Convention 
1948 entre la France et la Tchécoslovaquie 
et tendant à éviter les doubles impositions 
résultant de l'application des impôts sur la 
sur l'accroissement de fortune, 
établis en ‘France et en Tchétoslovaquie, par 
Tapp \orteur et néral, 


autre que celui du s iège social, elles n 
passibles de l'impôt de cet autre Eta 
sur l'actif qu'elles y possèdent, les stipuln- 
tions concernant les personnes phys siques et 
autres personnes morales leur étant, à cet 
égard, en tous points applicables. 


ice le 6 août 


À - ed Barangé, 1 
h TROISIÈME PARTIE, 


este la mesure du DOS: bi de soumettre les 
pe biens à une double taxation résultant 
cation de l'ordonnance 
uant l'impôt de solidarité 
e et en Tehécosloy aquie, de la loi du 
15 mai ‘4946 établissant des impôts sur 
de ssement de fortune. 
} vaquie ont signé 


du 45 août 1945 nl 


fortune et sur 
France et Ja Tché 








le 6 août 19148, une convention spfriale 

past) se aujour d'hui à votre ratification. 
Cette co rer nn, 

: con go À 

pres niè re parti l'imposition des 

jues € des perso nes Morales 


qui figure en annexe dy 


1! 


sa détime les sociétés et enfin; 
isième, l'assistance récipr | 
réler ‘on it les deux gouverñements ronr 





— Imposition des personnes 
physiques et des personnes morales autres 
que les sociclés, 


ormément à la règle généralement ad- 
jet prévoit que les immeubles, les 

; ess corporels et les fonds de coma 
i] s corporels et incorporels} sont 
uniquement dans l'élat de la situa- 


. à cet égard, être 4 » sidérés comme 
commerce ou d'industrie dis sti cts 
sales, fabriques, dt es et ateliers. 
vente et autres lieux fixes 
ayant un caractère productif, ainsi 
Kpôts gérés par des agents non au 

3 sl'un des deux Etats et 
dans 1: d'un appears ayant son & 


| - 
- 

dé« 
iège 


valeurs incorporelles (fonds nu- 

obligations, parts sociales 
brevet}, Ja ten. a - e qui prévaut 
jetür à l'impôt dans l’Elat du 
domi: ile du propri 
Le ét accord fait seulement application 
our les créances commerci lale S 
= i que pour les redevances provenant de Ja 
concession de brevets, licences ou marques de 
, à moins que le payement des dites 
‘incombe à un établissemenl 


’ 


taire ou du créanc ier. 


le titulaire dans l'autre 


s il y déroge pour les créances assorties 
a° une garantie hypothécaire qui sont déclimes 
ea es dal 15 l'Etat de la situation de l'in 


" 
11 


: 


demeure pue suite, 


biens et valeur suivant les 
pes de sa propre lé: gislation. La dou) 
trouve donc pas sup 





sui 


2 
Faute de pouvoir appliq uer la 
lle dont il est question lis 


sn 


solution qui " consiste 


ss 


d’ impositi on à ch 2rge 







réciproques que sapp £ 
tendant à supprimer 


tions, à laquelle le Gouvern €. 


pas jugé possible de con: 


L2 
— Imposilion de ç sociélés, 


L'accord franco-tchécoslovaque définit le ré« 
gime auquel sont soumises les sociétés, Celless 


dans l'Etat selon !es lois 


duquel elles ont été consiiluées et d'après 
1 stat 


sont en vigueur, Dans l'Eta 
e son 
t que 


— Assislañcé réciproque. 


La troisième partie de l'accord est relative, 
à l'assistance réci 
tendent se’ prêter 
pour assurer l'exacle percep! ion des impôts 
qui s’y trouvent vis Mais elle ne précise 
pas les mesures prévues à celle fin, sur jes- 
quelles les autorités compétentes des deux 
sont concerlées, ces mesures on! 
"TRE de leltres éc l'angées au moe! 
ature de la convertion et qui f!: 
exe du présent rapports 





\roque qu’e le 
les deux gouvernements 


il 
281 
2 4° 


” 
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se js 
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Il de bie ] | riser \ rati- | 1 t TL 
dan & 1, d t re > d 9 es 9 EE Li co € n à - get F 
{ i es nd ins n vues à l’ar- 7 nome . 1 } M la 
ticle de la Constitutioi l'E AL SEION 165 10! quel « s ont t EL Monsie! 
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P joption Dans l'Etat autr( lu e social biei voulu n 1 
1 t t 
les soc + \ soit 9 | | ee d « M i 
; et a e at qu l au’elles , 
PROJET DE LOI \nssèdent. et Ÿ Ï Ï ] 
léf à no ] | ue et J'a \ ’ : 
{4 e unique, — Le Président de la Répu 1 »S P r à , le $& I I 4 
bliq » Irancule st autorisé à 1A ae € ni 1 à | 
V fra -tchéc )S10Vaqueé S © » à Pa | [Il i ns facil X pl 
le & août 1918 lant à éviter les d 8 ; LÉ Il téclar . 
- hrs t + ; de Ê 1DP atiot d ù : | Art x! — Li 3 le x Pol 3 { rau {u Le L 3 4 4 
0) ir 1àa 10 ne où sur 1 *() \ I ‘ certk nt 1 r révler d'u . L les relisvignetne] qui ( ( » 
tar » établis en France et € Tel )510- Lifficulté , 51 ab e procurer conf l t à sa li dl | 
és \ eee ! ifficuit \iuxquell api \ la pi - ; - : 1 
jo: d le texte est annexé à la > | conte convent matt di et pour sont relalifs à des biens dont 1! | \ 
oi 12 Ko x = u RS : ippart t ex \ é x 
se proter UT 1= } ‘ vuo tas 1 { eni 
ANNEXES le l'exacte perception des imp par | {1 transmettra, coller des ne 
etteo convention et du trar 1s i Li I abdos | (Tia 
CONVENTION TENDANT A ÉVIT ER LES DOUBLES IMro- | nécessaires à | Ye ge ps 
SITIOXS REÉSULTANT DE L "APP! ICATION DES IMPOTS de w* mt ni Ï li 03 
SUR LA FORTUNE OÙ SUR L'ACCNOISSEMENT DE IV. — Ratijication Tch rer idnane ro Par en 
FOUTIŸE, ÉTABLIS EN FRANCE ET EN TCHÉCOS'O- ; “Ac rh IOVA Br aes pet lomicil ou 
vw : cianties en ral nu ns ET re l'on 
aq ‘ rt ! — { iresenie Co! I l " eu - AR LS LUXx ce 
U1 \ Art. 4. La pi n{ 1 } dans les établissements de crédit tel Lave 
ratifiée et les rume d l itiol 11 © é PUUEL LLS Vas 
Le Gouve ement français et le gouverne- ceront échangés ja | href bc bad de complies en couronn ten i 
men! tchécos] )vaque, ïÿ \élai RE gr. : : JTEL F ques ouverts au nom de perso lon 6es 
6la! : Î lin t ! 
En vue d'éviter, dans la mesure du possible, Elle entrera en applica à cu établies en Fran en « le 
que tes biens SpA rlenant aux personnes phy- | partir de la date de sa signa "+ D 7 Es 
siques ou morales domiciliées ou établies dans | * Fait à Paris, le 6 août 194%, cré il teh rence, dans les établ de 
l'un des deux Etats et dont l'assiette maté- | en double exemplaire, dans les langues fran- | x Ur ICRECONOVEQUES, de omp tes de valeurs 
rielle ou juridique se trouve dans l’autre Etat, | çaise et tchèque, les deux {ai éga- tres elrang au nom de personnes 
ne soient soumis à la fois à l'impôt de soli- lemet tni ph: k 2" g — le s où élablies en Franci 
da: nationale institué par l'ordonnance 4 CO le ( feancai Sur les redevances pour ul ilion de bre- 
francaise du 15 août 1945 et aux impôts sur Gio yMowp Bousat ar ‘d ces ou marques de fabrique dues 
la fortun à Fu sur l'accroissement de fortune ! sd LEE nent  PélSOnnes MOraies où physiques 
in e x" f : Chi ET eg re À î - 
insii la loi tchécosl vaque du 15 mai Pour » Gouvernement t | ] ape FA UEU aux titulaires de ces brev: ts, 
49:6 Giené: JAN DIvisi re { ou marques de fabrique d ou 
nt convenus : Ai TE $ ; s ï sidi établ en France 
Sont convenus des dispositions suivantes: | 
LETTRE-ANNEX l'a OT nonsi mini tre, 
* \ 1 e «| \a l » ci lératio 
L — Personnes physiques el Dersonn?s + "2e tb 4e 
morales autres que les sociélés. ais e 0-a0! 1945 SET JA 1} EK. 
M. Jan Divisek uinistre pléninot Evans 
. À {er, — Les biens ci-après désignés sont linire et envoyer traordInaTr , 
Wipos1bles, à savoir: k he | président de la délégalion tchect A 
4) Les immeubles, dans l'Etat de la situa- slovaque, Par . NNEXE N 5 7 5 8 
tion, et 1es droits iramn biliers, dans l'Elat sur + snid ‘ et 
le terriloire duquel sont situés les immeubles Monsieur le ministr Sess. de 1948. — % séance du 10 d 
ml els ils s'appliquent, élant enlendu que Me référant à l'article 3 de la convention 7 | 7 nore 1948.) 
is{i hion , ‘ir " + , . , " var " ‘ p 1 QT ù 
sn jueslion de savoir si un bien ou un droit | franco-tchécoslovaque en date de ce jour, ten PROPOSITION DE LOT tendant à modifier la 
un carac tère immobilier doit être résolue | dant à éviter les doubles impositions en ma- loi du 30 octobre 1916. sur les accid 
d après la législation du lieu dans lequel esl lière d'impôts sur le capital, aux termes du- travail ct mafades profes-jonnel pr à 
situé le bien considéré ou le bien sur lequel { quel les hautes parties contra tantes ont pris la æ c' rajustement du 12 janvier 1948, gs 
porte le droit envisagé; 3 Rés l'engagement de se prêter une assistance le t les chiffres des salaires de tant 
d b) Les obje sn nobiliers corporels, dans l'Etat | réciproque en vue de l'exacte perception des a ñ rentes de mutilés du travail! Slhef dus 
e Ja situation: impôts visés par ladite conven tion, j'ai l'hon- 3 majorations d ntes di 1! ne. _… 
d c) Les fonds de commerce ou d'industrie, eur de vous faire connaitre qu’en ce qui le tilés, présentée par MM Mu l Re Ro ] 
p " \ : ML à : ot hr PAT L É sn L . ; LU { X at 
ep LE où ils sont exploités, observation | conce ne, le Gouvernement français est dis- ivant, Croizat, Alfred Costes, Renard et le 
ds. LL lé: posé à transmettre au gouvernement tchéco- [A mbre s du group comrauniste et # 
PF expressi ion fonds de commerce ou d’in- | slovaque tous les renseignements qu'il détient ntés, déput ù sl. |. ) Y« la com- 
Mure désis gne, iotarmment, le matériel, les | ou pourra se procurer conformément à sa iss d Va Ï \ sé ité 50 
bre rchandises, le droit au bail, la clientèle, les | législation et qui sont relatifs à des biens dont cs | 
Ÿ ef et marques de fabrique et autres | l'imposition appartient exclusivement à ce EXPOSE ! 
éléments immatériels ; dernier gouvernement dans les condilions dé PARUSS DES MOTIFS 
WG 2 Les succursales, fabriq es, usines et ate- finies par l’accord. Situation pénérale et espris = 
és les comptoirs de ven te et autres lieux Il transmettra, en particu des informa- 7 de ln lé lat ie ant 
ixes d’affaires ayant un caractère sroduetif, tions portant: nr LA 
ainsi que les dé pôts gérés par des agents non Sur les créances commerciales pour ventes ? Mesdames, messieurs, avant le 9 avr re 
pm mes situés dans l'un des deux Etats et | de marchandises dont sont titulaires en i la réparation des d mmages sul pi en. 
d ‘pendant d'un établissement ayant son siège | France des personnes domiciliées ou établies ! du travail était ré gie ar | Sens pr aroit 
lica l'autre Etat, sont considérés, pour l'ap- en Tchécoslovaquie ainsi que sur l'existence, { commun otamment par Le «8m re 
cation du présent article, comme des fonds | dans les établissements de crédit français de À 1353 et otre: ls du co le civ L chperie» 
imposables d ou d'industrie distincts et sont | romptes en francs français ouverts aunom { « Quicon que ‘a subi un dommage d'autrul 
sables dans l'Etat de leur siluation; de personnes dormiciliées ou établies en ta le droit d'en d mans réparation inté 
répal! I . 














DOCUMENTS 


PARLEMENT AIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 

















apporter la charge 











Le salarié re peut être maintenu dans cette 
injustice. M est entré sain et fort dans le 
cycle du travail, il doit en sortir indemne 


où « réparé » totalement s'il a été victime 
d’un accident. 
Les lois à la loi dan 9 avril 





qui ont succéd 
» 


ent sans arrêt, une régression COnS- 





IS9S mi ré aq 


inte da le montant de la réparation 
0 v lire " + ? 
Comme nous le disio plus how, la loi 
ni '} I£&ohart . } 
de 1498 vint tranquiiliser et décharger 1e 
patronat. 

Toutefois, la base de la réparation, à ce 

nomment, tenait compte du vrai gain annuel 
l'ouvrier. 
: * * LL Lu nr 

Depuis vingl-cinq ans, la C. G. T., les orga- 

iuons de mn és du travail, sans arrêt, 
nlassablement, ont dénoncé et proteslé contre 
les recu!ls successifs apportés lors des votes 
” va in 
üe loi de « imodificäfiuh » Où de « rajuste- 
nent 

En effet, en 1898 fut » ja base de 2.100 F 
qui represet exactermet deux fois le £sa- 

e inoyen d'un travailleur 
: ls 

{ht [ { vennHeé 1 \ pr f r'{ Nn, v{ uIue ir 
tn t 1" tn die , 

{ 1 4. i eur Ge jt { 

Chacue « modification chaaue texte not 
veau à amenuisé le salaire at el de base 
par rapport au gain al l réel du commerce 
iu de l'industrie ? 


Celte de 
cûmes 


molition fut SY :témati que et nous 
l'occasion de ie démontrer à chaque 
Parlement eut à se prononcer. 


ivis que le 





L en résulte que le salaire anuel de base, 
que les plafonds des différentes tranches du 
salaire annuel, que les chif admis pour 
le rajustement des rentes des anciens mutilés, 
ont élé de plus en plus injustes, de plus en 
plus éloignés de la réalité, Les victimes d'acci- 
dents du travail étaient enrore « viciimes » 


des modes de calcul l'arle- 


par le 
ment 





Si, on tenace de la C. G. T. 
es ivrières, des mutilés, des 
mé ielles furent obtenues, si Ia 
rel muliié était aménagée, il 
\ un décalage de plusieurs 
mo nnées, entre létablisse- 
mel ication el la décision Kgis- 
lative. 

Du int ce temps, la vie avait fait un nou- 
ve bon et tout le travail était à recom- 


Telle fut la Situation et telle el'e est restée 
our les al!CIelis 
du 16 octobre 196, puis 
1948 et qui sont encore et 
loin de « rentes » correspondantes au 
de la vie. 
Telle fut la situatien 
ents qui I 
nnuels de calcul de leu 


mutilés, qui ont eu la lo! 
janvier 
bien 
cout 


du 12 
toujours 


celie 


0) l bre 1916 en 
liora <ensib! it les « 
l ISUS-A0SS, si ja loi du 
om 1 sérieusement 


üoins que les el 
du salaire 


imälulleuu, à 


réels 








our. 
La réparal ) dé \ée à ! jenté, et par 
r r sion | an en r est ui rs 
‘ In e m Las a 2 x 
ie s en plus injuste, in isuf isante, et dé- 


e totalement la base _… ë 

1e par le législateur de 1898. 
de majsral:on et de rajustement 
doivent être drame ge = abandor Inces dans 
leur esprit actuel et application. 

Il faut radicalemment venir à la seule motion 
juste, complète, définitive, de la réparation 
adaptée aulomatiquerment au gain annuel de 
l'ouvrier. 

1 faut accorder au mutilé la réparation 
crale, relier les prestations et ies rentes, 
mode de calcul, au salaire minimum vital. 

Mais tant que le salaire minimum vital 
n'est pas ‘également défini, il importe de 
rattacher le minimum de salaire annuel de 
‘alcul, le premier plafond (salaire irréduc- 
tible} ainsi que le se cond palier (prévu dans 
l'article 49 ue la joi du #0 octobre 1916), 
l’allocation à la tierce personne, la base de 
rejustement des rentes des anciens mutilés et 
des ayants droit à une base connue, admise 
et facite à contrôler et à suivre. Le ee 
annuel du manœuvre de la métallurgie de la 
région parisienne, qui sert déjà d'étaion pour 
nous parait 


1. = À} 
dans 1eur 


inté- 
leur 


le“catcul de diverses allo: itions, 
cire l'élément indiscutable, 


de 11500 F 
velle loi, la base 
palier 


ble du 
de ce 


un quart, 


devront 








Ce salaire de base est 

par mois, ainsi 
irréductible, 
2 = 300.00) 


actuellemen 
sans nou 
le premier 


(12.500 x 12 x {double du 


salaire anmuel minimum, esprit de la loi du 
J — 1898) devra être pris en entier da 
le caicul de la rente 


e partie du salaire comprise entre le dou- 
salaire du manœuvre et le quadruple 


même salaire sera comp “ s pour ur 


tiers et la partie excédant ce quadru ple 
it, l'allocation 

75 p. 
ajustées 


1 
r 

t pour ja tierce per- 

sonne fixée à 100 de ce salaire. Elles 


autornaliquement lors 





lue le de base à ce calcu 
augmen 00. 

Cette : zulière et juste de ces 
hitfres ment aux vrais salai 
res n travailleur, effacera la 
jante e, la pénible et dou- 
oureusé luelle des accidentés 
et des 1 

Nous ces variations soient 
rares, Mais la dépend du 
Jût de des viCLInes. 

IL est souhaitable, à tous points de vue, que 
à æépariiti n au sque professionnel soil 
totalement reprise dans le juste esprit que 
ous indiquons et ceci dans le plus proche 

ii poss.ble 

La classe des producteurs a droit À une vé. 
rilable ju », nul ne feut ni ne doit l'igno- 
rer. 


C'est pourquoi, nous vous demandons 


r an’ t il H cry | . 
a proposition de loi suivante: 





PROPOSITION DE LOI 


— L'article 49 de a ki du 30 octobre 


Art, 1er. ] 
comme sui! 


1916 est 


modifié 


gralement en 








e que s'il ne 

du salaire annuel du 
lurgie de la région 

isté automatiquement, 

i ] jour du tr imestre ci- 
vil suivant, lorsque le salaire du masœuvre 
spécifié ci-dessus augmentera de 40 p. 400. 

* 


« La partie du ssiaire comprise entre ls 
manœuvre et le 


iire 


8 ce 
n idlre se 


quaä- 
ra comptée pour 
partie excédant ce quadruple 
inuel de victime est 
I nanœuvre de 
paris jenne, la 


inférieur au salaire annuel du 
a métallurgie de la région 


rente due aux ayants droit ou à la viclime 
d'un accident ayant occasionné une incapa- 
11 
‘at 


manente sera 
MINNUM » 
— Le mi antant de la 


calculée sur la base de 


Rte rage ds 






me néa de KA 
ctobr e 1916, pour les 
3 à 'assistan e 


ë à 75 p. 100 du 


re visé iar 





La tierce 
sociales 





Ta!: 
modaiiies 


rsonne. 

3, — Le Salaire servant de base à la 
liquidation des majorations des rentes et al- 
locations prévues à l’article 7 de la loi du 
12 janvier 1918 est fixé au montant du s2- 
laire du manœuvre de la méfallurgie de la 
région À à Tr rase visé à l'arlicle der de la 

ésente 16i. 

art 4 — Le premier alinéa de l’article 59 
de la loi du 30 seplembre 1916 est modifié 
‘omme suit: 


ments de 


permanente, la 
onte écale à con eelaire + 
comme il dit à l'article der de 

j, muilt'pliié par le taux does 


victime 


inéa de l’article 51 


Art. 5. — Le premie 
) Qi est complié 


de la loi du 30 octt 
comme suit: 3 
« Le minimum étant tout au moins éga 
au montant des pr appliqués par le service 
municipal des pompes funèbres de la préfec- 
ture de la Seine pour un convoi civil ordon- 
nance de 1° classe », 


r al 
bre 
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i o L@.1:0r ®% car " 0 ! | 
À ANNE E N° 57 89 a loi n° 48-1485 du 23 septembre 4948, la |! à laquelle il est fait allusion au début de cet 
L: X com usson de la rmarine marchande et i0s | exposé, 
FE eue pèches vous propose, par analogie avec Îla L'est po i nous avons l'honneur de pro- 
; Maäajuration tolale intervenue depuis 192% en poser à \ , 1) d'a Je 
{ £ 1 A £ L nl . h ! { ! 1 " . - . \ LE D u AUU V er 
(Sess. de 1915. — 22 san lu 10 dé bre 1948 7 concerne ies am nues peéndies, de fai ex suiva E : 
Subir aux minima et aux maxima des amen- 
RAPPORT fait au nom de Ia c ission de | des prévues par l'ancien article 15 de la 
la marine marchande et des pêches £ | du 11 décembre 1926, 1 ve! t unif s à | 


SU qe 
projet de loi modifiant l'art {5 de Ja toi | de 30 fois. mé ne à : 
du 17 décembre 41926 portant “bebe discipli- | ; | ; | 





naire et gr de la marine marchande, jar |! Que aulis tes $ d'outre-mner à fra { , ” « 
M. Laure 1 { | &. F. à, en P.. lez ivé x ! X pro- | l n | sui- 
Mesdames messieurs, le projet a ù 44. | At #r l re - il pi I | | u - ( I s d l'art. 
i de + l = CL», | , d'est HE, hèle les 
a P F , va! L €! \ ‘ 
\ Vie SI | 7 at | « à 
47 L … ’ ? 1 | 1 en 
i li | | I | « | « 
fr toss ciplinate | tre. 
iaridé | ! 1 ! , 
LE 1 | 4 1 U1 | n 
l | Ê } | | | Ü ni 
S | 4 ! ta 4 À * 1 s 
Ï ra | | 4 
"+ : | : | 
IX € Î pa pal ! | s « 4 





MN Le 


Mn ee 
PNR RTS CC OS ET | 
















































Î | eo { { } \ en l PEN IX 

e 300 1 11 de 1 2 \ | , e à, 

l 0. du ? | e- 

imes additionnels fut | PROPOSITION DE LOI tendant À réglementer | 54; "l'optique lunetterle devront être dir + 

F 65 l'article 91 4 la | la profession d'opticien iun£tier detaitlant, ’ fec r : L 

le inces du Li décembre 1997, puis de ( \. P ; pat de : 4 

s. 1! - 1 ; 10. Î i Lit À l 1 dit 

à 100 par le décret-loi du 16 juillet 495: ‘ des répul | indé. | fonc 1e | gs 3 
La toi du 26 juillet 4941 (J. 0. du % noût nendants, députés. — (R | co re 2 > des qe 
implétée et icrerbite par € e d 171 ù mi ? ( #0 latio: ; ice mr 

vrier 4942 (J. O. du ? mars), en supprimant fés le la san l 1 ve | 4 

1 lécimes du texte », 4995 r Co : ; : . « 4 ‘8 

partie, multiplié par 12 Ie laux s amerd?s ! | nef 

È , It} 11 = À iu ul le f of I " c 

de l'espèce. : EAPOSE DES MOT { Ô ae } tre 

« 

Plus tard, 1HISG du 24 mai 14 \! : ! cu en | bc nt 7e 
(. 0. du % en moyenne par 5 lc ivait ner ; - , | « 
le taux des es sulta n | à Aer ” 3 | 4 0 eur 
Le taux à 1le I t de dit 1 iu 5 j (944 3 ( Le ea" hs - 
l'applicatior sée du 26 j tlo é | ’ \ { À 

eu , i L: { " » { 
4} ' 1 de ? 
1 Et S Dos et à # | | | 
Enfin la loi n° 8-1 7 eu = cf t \hre | . A d . € 1 exeor- 
48 U.' 0. du %6) a doublé le taux des amen- | fessionnels qui ont ! ue. r pa |: - gl 
* di ; pêl iles. ü sf } % x. ! is, a. d é : — Ù uns bol 
4 D'où il s'ensuit qu'en prenant pOur base : i E a y 27 1 Ï t d { tier nf. 
4 ñ 2 : 24 . à LA > À 11 1 - } ill I î ta " , & vét . » » 
ï les taux fixés par l'article il de la loi du | tère de la santé | » el Vo nélie La 
4 99 mars 4924 et. d'autre part 1r l’artiele 2 Mon Tuur HÉPAN SRE de : * ," | 1e MeEIne metier ouv on ge mérment 
+ - ; à à oh À Pi ou 163 QUiICSUES es OUhhu , ‘Ot I n- 6. dans 1 ‘ l le « I ; 
de la loi de finances di 1 97 dé “embre 4927, | sentants des professio s | errt - à 
les chiffres des amendes pénales di coutant | d ONE RE ne IR. 287) 2 “ÈS au aect ÉELA es ( icatioi 
; | 1 Ce ares <! ' f ” 1] r ë 
de l'application de la loi du 2% septembre n S’ É à unanimet j'a Ï tes | ve at “rer, ven 
1918 ont été portés depuis décembre 1926 res- | di: ons d’une régles ) 6 Le , — 
pectivement à 39 et 46 fois l ne semble pas, cependant, que ces d ce r sé 
i ini ! , { iru , Que ces «a n ju dl t 
Nuorn à IL € G ie 1 main té 10s » f 
+ mréresn € . ! 1 : ; t 0 t u ] Iession 
B. — Amendes prévues tr l’a 15 par la suile dans le projet de loi déposé par nelle hors des limiles du « en t lice 
de la loi du 17 décen abre 1926. le G rnement. Les rs ont nouve La 1! e ob.isa 
L ancien article 15, relalif aux fautes graves jue roft ) 4 N en ge 
k ; > ù que Ieuf PI 310 SO À UT ae là p ) ans d' er? \ ( l'exer 
contre la discipline, prévoyait une ameude de | La nlus noble de ses act A à Pas la Ki \L@FFU PIC xer- 
99 F à 200 ñ pot _ Le s offi set une amende = 8 2 vie À Vi (1 x 4 rire qe IeuT Proress 
| » rs + : -. su & CSS uvs CUS pu 25} . re 4 à 
de 5 F à 50 F pour les maitres et hommes | d'autre part, qu'elle soit vi TE: \ Lim A2! t 1{roga- 
d'équipage. de LT. fac: ' le 2 = u \ iux d [A d l'a ? de la pré- 
2 Jill Cia, ui î in À iv ji t > = s » 
Le quantum de ces an a été modifié | con ssa s tachniq ] \ e . A QeÀ de À 
« ven ; Lillal tes 1 iles qu out u il » r ci r 7 i » 
cornme suit par la loi n° 5 iu 3 scptembre | en ré en vendant des lunettes sans qi ai ont , ge gp: t eetis ph. 
19: | J 0 du 6 r , ges f : 1 d C1 prise de airectl r effect) ou de gé- 
1911 :J. O0. € puisse jouer à leur égard aucune garantie pro- | rant oit les troi PAT RET 1 A rs 
Pour les officiers, amende de 50 F à 2.600 F; fe male enle voel un x gén re , soit es rois activités de monteur, 
Minimum po rté donc à ? fois et demi; convurrencée par des professions voisines qui he sd Pr. il he ir , ’ s JL. 
Maximum porté done à 10 fois. n’exigerarent 7. les mêmes decré 7 à pi ro si elles avais plus de 25 ans d'âge 
2 rose + ne - - de P > ICRIES Ut Lei pra " ! s «1e HT ans Le tier 1 jer nvier 
our les maitres et hommes d'équinage, | eité. LL est donc névessaire que la régiemen 19 PRENONS RE EUR CR 7° PS 
amende de 20 F à 500 F; tation nouvelle votée par ŸAssemblée con D PERS RP RS 
Minimum porté donc à 4 fois: serve à i'opticier lui AU Le Ales ou | nies des res d mmés ci<iessus, sous réserve 
M: : sel à i'opticien-lunetier le droit d'êlre, Sans | 4 fier d e ’ a | LL 
iximum porté done à 19 fois réserve aucune, celui qui rconroit et calcule | 4 me 
u à dei s #9 v js eu ® . : LE 1 S PI Ù e 

D 4 L’ adoption des taux proposés en cetle ma- les montures et verres de lunettes et non RE ! 3 "+ 

1 lière par le Gouvernement: 1.000 F à 6.000 EF | seule t celui | bridt ï achèt à 

! x 1 ik UUL ; .VUU seule it celui qui les fabrique, les achète 3 di [a ers 

4 pour les officiers et 500 F à 6.000 F pour les | et les vend. I faut interdire pureme n CR. Ps 2 4 

4 mâitres et hommes d'équipage aurail pour | pl it le colnortage. Enfin. s'i + * de Dr + Ÿ . + L 
effet, par rapport aux laux normaux de de- | ds er l'enseignement de l'opti j ++ "Re ar — 
cembre 1925, de porter iles majorations des | te » le sanctionner par un tit d nsE 16 ne 

. ee dos : pics tri e ie sanctionner par u ut doi è ! on, pP ls 
Minna et des maxima, respeotivement a | de re remplaçant les divers à À + £ 1 " tnt 
0 et 30 fois dans le premier cas (officiers, jourd'| ui existants, il est indispens tada "n ainsi que |} + onditions d ins les. 

€ = L . NES 4 ,* H< 13} 156 AtA:Iot nins< 1e Fa rond in ans Pc. 

à 190 et 120 fois dans le second (maitres | cun autre titre (à l'exception « eve nelles elles recent lent nrofessio 

; et À e (titre exceplion di de + t pe quelles elles exerce leur n Sion 

iommes d'é quipage), alors que depuis la fessionnel accessible aux seuls opticien La demande É 2e \ complétée par t “ie d 

: même dale, les laux des amendes pénales | apprentisi ne pisse alors donner accès à la | euments justificatif Le 7 AT. 

i ‘iv L 1 s n : une! 241 C $ 

4 n'ont été majorés que de 30 fois. profession d'opticien-tunetier. Tels sont le x : at gg 

En consé s s Ê a pro | opticien-lunetier. Tels sont les Lorsqu'un professionnel aura eu son acti- 
t conséquence, eu égard aux considéra- | trois buts principaux de la proposition de lot | vité interror pour » raison de mobili- 
rl de fait et de droit exposées ci-dessus, | que nous avons l'honneur de soumettre À vos a! captivité, déporta où tr 

Al On! r 4 neitre : 3 | sation, captivité, dépot | I e © ra- 

| t ae te notamment de ce que le-laux | suffrages; les principes dont elle s'inspire | vail obligat ou « fait Fobjet 
es amendes pénales vient d'&tre doublé par sus che ie ee a ed 18 + JS 

2 ndes pénales vient d'être doublé par } n'av f ine objection, même |} d'une tr. L. ivaiive de Hberté prévi ue à 

à 7" da la pürt des méderins-oculiftes et des phar- | l'article 2 de l nnance n° 45-222 du 3 ma 

(1) Voir le ne 402 Los: 4 MS D iS ee 22 se at & RS Ce ES 

D21. maciens, lors des réunions de la commi 1915, ou comme — stré de guerre ou réfrac- 
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taire, la date à laquelle xes cinq ans de mé- 7 d’un local à nsage commercial, sans être tenu conunue ï Le, Le EE 4. esl dé 
ticrs prévus au premier à line 4 du présent ar- | à verser l'indemnité d'éviction, dans un cer- cédé, è Le cont —$ 1e cullive r) 

‘i le de vront avoir été ac compil is sera reportée | tain nombre de cas, et notamment & il entend É ou bien, n'ay: 1 it pas ge u + pu renoue 
d'une durée égale à la durée de l'interruption. | exercer le drait de reprise « lorsqu'il aura és LT ee bail, - est parti et, dans ce a8, 

La demande prévue au second asinéa devra : été sinistré dans son exploilat'on industrielle li a êté remplicé. a Dar CR 
étre présentée, dans ce Cas, da in délai de | ou commerciale ou dans son habitation per- , Dans le PECHRCE 45, >” aber er esl resté 
£ ft à compler de ladite date sonnelle, de telle éorte qu 1 est dans l'im- sur #5 lieux, ou ses ayants arot à sa su le, 

Art. 6. — La justification prévue à l'article | possibilité de l'occuper ou d'y exercer son on ne voit Pas POUPEE l'ouvr er ou ke pal nt “ 
précédent sera établie sur titres et références ! entreprise » qui j'aidait à son travail JUS HR, pa “res a 
di vant les commissions interdépartementaics Si le législateur a tenu à dot nner ainsi une venu | ii con nuer son Concours à SON relour 
dont un arrété interminislériel fixera 1 Cet rene nsation légitime à l'in a 1Sir el ou au de Ones: LOI L re de dé si ge à ï n 
le 1: ort, les conditions üt fonctionnement mimerçant sinistré, il est regi ettable qu'il La pes Aait, se Legs ni in pa ou 
et qui suvront Con} osées dé 1il mn { d’ ITEM 14 { d un ARE CE rs ui coru, € o4 COMAERL PUUXzS 

Un de ué du ministre de la santé publi | commerçant spolié, qui, rait-on, trois ou quatre ans après, imposer 
LI et je la pol ui li président, eu à sub les con: ( Sa nee, son äkle, bien plus son SSO- 
dE ü du minietre de l'édu na x mêmes tri ciat see sc: solicaire au titulaire du bai] 

t Dans ces conditions 1e paraît opportun | ul, pi définilion, ne veu pes de Jui, où 
; inistre chargé des affai demander : ñ mi tionale d 10. | dont lui-mé me n'a pas voulu jusqu’à l'heure 1 

Ln d cqu 1 iii e “Ye inta UE < 4, | du 18 avril De mi me de q el droit impo erait-on au hail 
RS Le iniitre de Pindustrlh étiOù À 4986 on cet téies: trége dan - eur ce second pre neue ? Cela parait auss) 
sons | mpossible en droit qu'en fait, et ne saurait ; 

Q aire opticiens dont deux patrons Gu art PROPOSITION DE LOI r cas se justilier 8 ja vol nie oi 4 F 
s; et d x technie d: l par le mi : ù ' US TT 4 un intérêt pe sonnel si resp ii 

dt ndustrie et dau commerce ir ja Arfirlo sninyun — Tan ceantii ta « le qu 11 Soit, ce pourquoi Le 4015 ne sont assu- 
er à rs tit les nati Gt pe | hr = piicme aunea de | rément pas faites: elles doivent tenir compte 
propt on dt IOFMmauons . éiiaa tif à L ru le £ de la 16i Gu 1$ avril 1936 est mo- avant tout, dans 1 ‘il Lt érêét de l'ordre p iblic, 
LEREE me AU F a 6 comme «<ui!: de Ja liberté individuelle et de celle des con- 

à \ reg XT * P | 7 è + 20 Si le proprictaire a été sinisitré dans trals, ainsi que des © TRS te acquises, 

CH CR , î ; habitation 7} nnélle ou dans son ex- Plus nrécisément, on ne pourrait Sérieuse- d 

«à 4x + il, ; ra constaté la com ét pro ploi ali n il 4 ist? e ont ale, Oo! s'il mn it a im itre une « priorité » d'un. tiers 
fe sine lle d'un caudidät, elle delivreïa unit 1 CIO $] sh , de le e sorte qu Il est dans « pour la su cessio n au bail », laquelle va 
« aulorisalion d'exercel l'impossihililé de loccuper ou d'y exercer | aux membres de la famille du Ululaire de re 

Appel des décisions di ommissik inter 'HIAUPEprise », bail en Cas de décès de celui-ci, et on voil 
départementales pourra €êlre porté devant un omsenosiénÉ Tu encore moins comment on pourrait imp 1 
comminission national iégeant à Paris et la présence de ce tiers à celle famille 
avant la même vomposilion que Ies Commis RS ee PE < FA 
sions 1) lépartomentales 9 neur originaire a pas julu 0 a pas pl 
s pe perce ? colnertes jd ie ii sis les ANNEXE N 5792 renouveler le bail, soit qu'il ait préféré aller Î 
fores et marchés où dans des chambres d'hô- planter sa lente ailleurs, soil que le renou- 
tel du s verres correcteur sont interdits, Sess. de 1938 FE 9e stante du {0 décembre 1948 ) vellement lui en. ait cle refusé parce que 
Aucun verre correcteur ne pourra étre déli- | ‘ , e ‘ selon le statut il n’y avait pas droit, le 
vré à une personne âgée de moins de seize | AVIS presenté au le Ja commission de « gr Lg sofa 4° = PHARE | 
ans, sans ordonnance médicale, sauf s'il s'agit la juste et dc a | 208 T1 de plus grande que dans la première hypolhèse, | 

RP D D ASE ii nn: A. voue ICSISIQUON SUT 44 PFOPOSI € ar dans ce second cas, le fermier a -été | 
de remplacer par des ver dentiqu d lon de loi de M. Mouton et plusieurs de ; ans. 14 cas, Ier 
verres endomimag( s col èvues relaiive remplacé sur le fonds ou par le bailleur ou 

al es colèeues relative au statut du fermage | h5r un nouveau preneur, et des droits acquis 

Ari. 8. — Une commission spéciale sera en ce qui concerne }es anciens combaitants, Det CEE 4 Le iTas turi lique ne vr 
chargée de proposer dans un délai d'un an prisonniers et déportés, par M. Defos du sont nes, une situali in juri L qe nouve le s'est 
une réforme de l'enseignement de loplique- Rau. cénuté 4). i créée, tout un système d'obligations et de 
lunetterie avec: sanclion des études par un ; bete droits nouveaux s'est noué; de quel droit dès 
titre unique de capacité qui remplacera alors Mesdames, messieurs. la proposition dè loi lors le législateur vendrait-il, et rétroactive- À 
les titres visés à l’article 2, à l'excepluon du | ,,5 en ns. se D « uon _ 401 | ment, donc contrairement à l'un des prin- 
brevet professionnel. (N° 92SU) présenice par M, Mouton et Tap- | cipes fondamentaux du code, troubler cette 


Cette commission sera constituée par Je mi- ÿ POrIée een sauf quelques modifi- | siluation de droit? Et comment pourrait-il 
nistre de l'éducation nationale en accord avee | 74925, LR ARARUE eu Eos À la Con | y parvenir sans injustice ?.… En expulsant le 
le ministre de la santé publique et de la popu- l'éae D ut sc: PES } = h tend | nouvel exploitant ?.. et ceci en faveur d'un 
dation et le ministre du commerce et de l'in | à. % + er à tout ancien combattant , Dr SOn- | homme qui n'était pas jadis le fermier, mais 
dustrie, Elle comprendra des représentants mr DA rar 8 re Le bénéfice « du qui s'avise, trois ou quatre ans après s0n 
des formations syndicales professionnel } ni SAN ar TE de re Fe À re de _ TL relour, de le devenir ? 

Art, 9. — QToute infraction aux dispositions | fsavailé que ce snit à ti re 4:06 Foi »- Rien ne dit du reste que le nouveau jwe- à 
des articles 2, 3, 4 et 7 de la présente loi sera d'o ivrier blé dat HOPPER neur, Ou le bailleur qui à « repris » son bien, à 
purie d'une amende de 5.000 à 25.000 F. SRE maintien en jouissance » qualifié ne soit pas de la même calégorie que le 

En cas de récidive, la peine sera d’une | ijnéyactement, selon nous ‘le prorogation, nouvau venu, ou de toute autre catégorie 
amende de 25.000 à 60.000 F et d'un emprisOn- | S'eftectuerait pour une durée égale À “à “ie aussi intéressante: mulilé du travail, Jeune 
nement d'un mois à un an. sence sous les draneaux du bénéficidire. Fab père de famille, veuve de guerre, orphelin 

En cas d'infraction aux articles 2, 3 et 7, L'inajoration é’une année s’il a décroché une d'un fermier mort pour la France. 
le tribunal pourra ordonner la fermeture du | gséoration TR GRR : 3 - D'aucune manière, en tout cas, il ne sau- 
rait s’agir de « réintégration », le mot ne 


magasin où du rayon d'optique lunetterie décoration et d'une seconde année s'il est 

agi l )l { a vo op ue ietteric. nn: « à à \ , = = . : 

art. 10, — A compter d'une date qui sera | Mfrié el père de deux er FO TEP ça « réintégra. | S9nvient vraiment pas, ni de « maintien en 
fixée par un arrôté interministériel pris après tion r 1 : ES Ch Re rh à jouissance », le terme serait trop impropre, 
car il n'y à jamais eu « jouissance ». A une 


: 1 » a été remplacé à la commission de 
avis de la commission d'oplique-lunetterie, es Las s | J 
entreprises ou rayons d'optique-lunetterie se 3 telle opération, il faudrait le soubassement 
d'un droit qui n'a jamais existé, et qu’on 





ricullure par un article fixant une com- 
U s Srnoë et une procédure spéciale, dont le 
ront tenus d'avoir au moins un cinquième 














shit »1 t vrac 6 parait ouûre justifié + 

d'opliciens diplômés ou assimilés parmi leur Tarticle sn se” que Rdit « ddr ne pourrait créer, queique bonne volonté À 

personnel technique. S ra te nu p. rsonne le ment et solidtirement qu'on en alt, ni sans dommege ni sans É 

Art. 11. - Est expressément constatée a avec > pre pr en titre u payement du fer- arbitraire. 1 

por de de J'acte dit loi ne 279 du 5 juin 1944 72 CE ONCE à gra nous dre re res ie les C2 où È 
endant à réglementer la profession d’opticien- ; HA tend l'ancH ; n : e fermier peut prétendre pour lui-même au 
lunetier délaillant, La présente cisteta ons Re PAPPICEUON 66 RE LS renouvellement de son bail, on ne peut rai- 
ne porte pas atteinte aux effets résullants de |” jes raisons données à appui d'une tele | Sonnablement conférer d’autorilé à un tiers, 

lapplicalion dudit acte, antérieurs à la pro proposition. sout les suivantes: les anciens | Sur le même fonds rural, un droit de jouis- ÿ 

muisation de la présente loi, combattants, prisonniers ou aéportés visés à | Sante semblable à celui du preneur en titre É 

Ma - la proposition sont ceux qui n’ont pas de | et inconciliable avec le sien. : 
titre de ferme n'ayant été « exploitants » Si par contre le preneur ne remplit pas les 
ANNEXE N° 5 79 1 que « du chef du preneur ». ]l convient ce- cor litions requises pour bé inéficier du re- 
pendant de les mettre à l’abri d’une expul- | nouveilement ou s’il a lui-même désiré met- 

— sion, par « compensation », en leur donnant | tre fin à son bail, ce bail n'existe plus, et Ë 
| « une priorité pour la succession au bail ». on ne conçoit pas que la présence jadis sur 
(Sess. de 1H. — 2e séance du 10 déembre 1918.) Cetle proposilion, ainsi motivée, s'est heur- les lieux d’un tiers avec lequel le propriétaire 
PROPOSITION DE LO FER s  |tée à l'avis défavorable du garde des sceaux. | n'a jamais eu aucun lien de droit, puisse 
POSITION DE LOI tendant à modifier l’ar- | On le comprend; car, quels que soient sa | avoir pour eflet d'empêcher le bailleur de 
icle 9 de la loi du !S avril 1956 sur la pro- |! bonne intention et son caractère de généro- confier son bien à un preneur de son choix 
rogation _. baux esmmersiqux, présentée silté, on n'aperçoit pas sur quel fondement | (qui peut du reste être tout aussi digne d’in- 
M. Mondon, député, — (Renvoyée à la on la pourrait établir et édicter. On voit térêt}, ou même de reprendre l'exploitation 
commission de la j astice et de Kg slation.) | mieux les inconvénients de tous genres, en | de son fonds, conformément au statut, la 
fait et en droit, qu'elle engendrerait. concession d’un droit de maintien et «eur- 

EXPOSE DES MOTIFS Car de &eux choses l'une: tout de réintégration ne pouvant se justifler 4 

4 : Ou hien le vrai, le seul preneur, le titu- { au profit d’une “personne qui n'a jamais été a 
Mesdan messieurs, l'article 5 de la li | laire du bail, est encore sur les lieux qu’il } sur le fonds qu'un occupant sans tutre. 
Qu ÎS avril 1936 prévo.t que le propriétaire À] Î —- Peut-on même dire qu'il à été un « occu- 

pouuira refuser Le renouvellement du bail (1) Voir les nos 93280, 1700. lpant ? » 
’ L 
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buns | pro] ition de lulion, en date 
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Mais, ce qui est plus grave, et qui mérite | Nous avons pu constater sur place 
Uon, c'est qu'un grand nombre de viti- | due et la gravité des dégâts dans de 
« s trés par les tornades d'août der- | nombreuses communes, nolamment dans 
a déja subi les dé-astreux eff des ge- | l'Hérauïlt, À 
de 1917 ou de 1918 { Voici d’ailleurs un rapport incomplet en 
Peux récolte cHCCESSIVE ont donc ainsi | date du 16 août dernier fourni au minisire 
forte luites, voire même complè- | de l’agriculture par le directeur des services 
| es pour ceux qui ont dû pro- | agricoles de ce département qui fait ressor- 
4 i hages i tir une perte globale d'environ 500.000 hl]. 
= — =— ————- = = — 
SUPERFICIE RÉCOLTE RÉCOLTE PERTE 
COMMUNES VISITÉES eé=comptée 
en vignes dvané douée: probable, en hect 
F2 Se ni RSR re c2 =: TE _ 
PROPOS ER ES as nd 4.110 90.000 60.000 20.000 
DORA S x sc Reflsaatinssv és : Ka) 50,000 50,.04k) 21,000 
Caussiniolonls: asc iete sisse 510 8.000 4.000 4.000 
Cal néons torshs 570 230.000 15.000 15.000 
Laurens te . TE. PTE 1.100 10.000 21.000 9%) 000 
LIT OR PTT PT ss 1.40h) 100.000 20,000 50.004) 
PUMRIRSONL nus es «bé 700 4.000 21,0) 530,000 
Saint-Geniès-le-HBas so.s.se.see 000 0,000 20,000 39,000 
Murvi Bézit Soon y !.-00 00.000 20.004) 64), DM) 
Ca20 les-i "RES CHECER | 2.610 14) ,000) 60,000 00,000 
QT Se RES POP 2 PA OT ci 1.1#0 CIRETD 41.000 40.000 
Cabricre . 1:30 {.S00 1.61X) th) 
Paille PUISSAMNCO Nas scsi d'où Ü » » E 
‘ {) . Fouzillic é » » » » 
Margon, Fontès....... ARPPPEPE o.403 233. (KK) 156.000 91. 00N) 
Lodève 6 dés sex s6 6010 oi e2,000 6.100 29 .6K) 
| PUECR sis sossssuosesses 179 14,000 2.00 7.10 
DOUMORE is re nsssosasceeese 16 6.000 20h) 5.4) 
Olmet et Villecun.....ss. 0e o 42 1.700 150 1.2 
Bousquet-d'Orb eu Yo HA) 45.000 13.000 2 .(Ku) 
des se ds SE EL PE sé 
Dar e Gard, 1rs dégâts dus aux tornades ! à litre d'avance mise par le Trésor à la dispos 
d'août affectent 3.000 hectares | silion de lu caisse nationale de crédil agri- 
Dans les Bouches-du-Rhône, sur cinq com- | cole mutuel n'aura d'efficacité, toute re‘ative, 
imunes älleintes par la grêle, les pert s cont | Que pour ceux des agriculteurs sinistrés en ore 
‘Slimées à 48.000 heclolitres de vin et à ! capables d'emprunter au crédit agricole ou à 
00 fonnes de raisins de table, | tout autre élablissement de crédit avec l'es- 
En Gironde, sur 11 communes atteintes, les | poir de pouvoir rembourser ces emprunts à 
pertes Varïieul entre 50 p. 100 et 100 p. 100 | échéance, É - 
des récoll {|  Jin'en va pas de même pour les vilicaiteurg 
Des dégäls très import affectent les vi- | successivement sinistrés en 1947 et en 1918. 
nobles du Maine-et-Loire, du Lot, des Cha- | La plupart d’entre eux n'ont pu exploiter qu'à 
nles-Marilines | l'aide d'un ou plusieurs emprunts qu'ils n ont 
A la suile de Cra sinistres, il en est | plus la possibilité de renouveler, ni même de 
| des situations particulières très alar- | rembourser à l'échéance puisqu'ils foni, pour 
nünles qui prennent même pour”cerlains vi- | beaucoup, l’objet de demandes de moraloire. 
ill sinistrés un caractère désespéré, les |!  Criblés de deites et chargés de lourds im- 
édisposant ainsi à l'abandon de leur exploi- | pôts, menacés d’être ruinés à brève échéance, 
ion dont ils ne peuvent plus vivre. | ces viticulteurs veulent encore persévérer 
Queiques exemples tout à fait contrôlables | avec acharnement dans leur profession à con- 
iliustreront celle situalion | dition qu’on leur accorde rapidement des in- 
M. Sézières (Léon), viliculleur à Cazouls- | demnilés de solidarité conformément à l'es- 
les-Béziet Héraull), a récollé, en 1939, avec | prit de l'article 18 du préambule de la Cons- 
> he es 10 de vignes, 286 hectolitres de | titulion française, qui ne saurait êlre consi- 
Vin | déré comme une vaine formule. 
En 1947, avec 4 hectares 10 de vignes, il! Certes, un projet de loi du 20 août 1918 à 
ja récolté que fi hectolilres à la suile des | &16 voté dans cet esprit, mais nous ne pou- 
ecs, | vons qu'en regreller le caractère dérisoire, 
En août 18, la grêle lui prend 100 p. 100 ; puisqu'il s’agit seulement d’un crédit prévi- 
de sa récolle sur un hectare el 90 p. 400 ! sionnel de 1 milliard de francs ouvert en vue 
r 1 2 hectare | de la réparation des dommages à caractère 
M. Orengo Johanpès, du même village, avec |! exceptionnel causés aux particuliers, à l'Etat, 
7 hectares de vignes, a récolté, de 19% à 1939 | an département, aux çommunes et aux éla- 
inclus, 4.985 hectolilres de vin. Sa moyenne | hlissemen!s publics par les calamités publi. 
par an à élé de 2397 hectolitres soit, par hec- | ques. 
lare, 06,7 hectolilres. | Etant donné les mulliples affectations aux- 
Pur contre, avec 6 hec'ares de vignes, Ïl a } quelies ce faible’crédit de 1 milfiard de francs 
récolté, de 1%30 à 49417 inclus, 1.79% hecloli- | est destiné et l'extrême parcimonie avec la- 
tres. Sa inmoyenne, par an, à été de 224 hetlo- | quelle il pourra être réparti aux ayants droit, 
litres, soit, par hectare, 37,3 hectolitres. | il Qapparail nellement qu'un tel crédit ne 
Mais sa récolle de 1957 n°’ a élé que de | pourra être qu inopérant. Pour étre efficace, 


97 hectolilres, soit, à l’hectare, 16,1 hectoli- 


res sà la suile des gelées et sa mMcolle de 
1018 n'alteindra pas 30 hectolitres à la suite 


des orages de grêle. 

De numbreux autres exemples aussi graves 
que ceux qui précèdent pourraient être don- 
nés concernant-Cazoults-les-Héziers, où les 
deux sinistres de 1917 et 19:83 ont été très 
lourdement ressentis, 

D'ailleurs, nous tenons à ja disposition de 
Assemblée nationale un nomhre cConsidéra- 


lue ceux cilés ci-dessus, 
des villages sinistrés, 
Devaut l'ampleur et la gravité du sinistre 
seulement Considéré dans la limite de la viti- 
cuilure, il ressort que les crédits votés par 
l'Assemblée nationale en faveur des viciimes 
des calamiiés agricoles sur le pian national 
sont tout à fait insuffisante, En effet, le crédit 
de 600 millions de francs, voté le 20 août 1938 


Ux 


le d'exemples particuliers du même genre | 
i pris sur l'ensemble | 





l 


ce crédit devrait être augmenté, comme l’a 
reconnu M. le rapporteur général de Ja com- 
mission des finances, Mais il faudrait le fixer 
à 10 milliards de francs au minimum. afin 
qu'une parlie importante puisse être affectée 
sous forme d'indemnités, à la réparation des 
dégäls occasionnés par les calamités aux ré- 
coites vilicoles qui fom l'objet de notre pro- 
position de loi. 

On ne peut, en la malière, considérer qu'un 
crédit de 40 milliards de francs serait ex: géré 
si l'on considère que, du seul fait des orages 
de grêle d'août dernier sur le vignoble, leg 
perles pour le seul département de l'Hérault 
sont officiellement évaluées à 500.000 hectoli- 
tres de vin. 

Le Gard à perdu environ 300.000 heclolitres. 
La perte globale subie par les vignobles des 
autres départements sinistrés peut être éva- 
liée à peup.rès au’tolal des pertes de l’Hé- 
rault et du Gard. 
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A un — Des 
pèces s û l 
Tni4 sinisirés à la jan 
Vier 115 ou de février 19:18, et des tornades 
Ge 18, à condilion que Ja proportion des 
Pt subies par chacun d'eux soit évale ou 
su ire à 90 p. 100 du volume cumulé 
di eu récoiles viticoies 1! na'es de 1957 
et « 1918 

Les lemnités sont âues s droit 
Sans préjudice des emprunt! 4 pu 
{ ler à ce” caisse de le ou 
à it autre établissement 
Art. 4, — 4 indemnilés pré s à l’ar 
Nuit 4 ae «à présente loi soni accordées aux 
gsrieuileurs non sinistrés en 1%47, dont Ja 
r' : 1918 a été sinistrée par les cala- 
ICS almosf phériques à condition que la 


] portion aes 
{ d'eux 


‘un 


pertes vilic 
soit égale oi 


oles 





0 P. 100 du volume de leur réco!le normale 
de 1938, 

Art, 5. — Le montant des mnités pré- 
vues aux articles 3 et 4 «e présente loi 
sera fixé par référence à gs ‘ie to- 
tale cultivée de chaque expioitalion sinistrée 
dans 


le s prop: )T 


tions su vantes: 


a) 50 P. 100 de la perte totae de récolte 
p' ir les exploitations n'excédant pas 5 hec- 
ei res, 


10 P. 100 
les € Xÿ 


loit 


l m. 


Art. 6. — 10 
néfitiaires des 


ücles précédents Je ja 


20 Les 
de récolle à la s 


! Innt 
ations siter it de 


té 2 


dc 


récolte 
15 hec- 
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la perte totale 


de Ja 
ons 


tota'e récolte 


hec- 


perte 
au-dessus de 15 
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Les agriculteurs sinist 
indemnités prévues 
présente 
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agriculteurs sinistrés dont les pertes 


suile des caälarmités atnos- 
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ANNEXE N° 5795 
(SES le ais & ‘ e du lt bre 193% 
»1 DT t nl } 1 
RAPPORT iu nom de ÏJa « nis \ de 
4 { 1 n 
hu c> LI ui Lit} Le DULe À x. : 1 
«| de MM. Armengaud et M rire Wal! 
k le le la Re Il e,. m fiant 


le ré ime des prix et portant Cr 11 de 
marg ge gionale de dist. ibution ; 20 Ja profo 
silion de 1 ET de M. ilard 4 plu 





sICUTS Je °C: ollèguiez tendant 


Gouvernement à modifier les bases pr cal- 








cul des rsges hbénéñciaires des interme- 
diaires, ar M. Gazier, député ({ 
messieu la prnposil le 1 
il eaud et W | le «It 
1 ( LL 1 a LA. \ 1 PA 
distribut , cest lire l \t 
iS I iuitfs, ent le } la ! 
prix de détail, un naxin À 
li restel Î f lé J'l 
nombre des intern ‘ 
la proposition de résolit de 
LU DE! { ollèeu ten à InVIt 
n Lt à ibstitué ine n se en 
1e à narges en \ entace 
Ï I es denrées a Lires 
différent lans leurs ] su 
positions visent toutes ex à 
nodes de détermination des mar- 
& Ti ol C'est peu 1 t l 
mission des affaires éconoique } en 
faire l'objet d'un 1 rt unique 
Il faut tout d'al coutig re ju | pro 
blème dt nl “es comimer-iale nu 
tant qu'il soit, n'est qu'un des noinhreux él 
ments de Ia question des prix et de la ques- 
tion de la distribution. 
Une poitiq 1e ohérente des x ne peut 





évidemmi nt: éluder la nécessité de agir sur les 
marges commerciales. est -dire de réduire 
la différence entre le prix à la produclon et le 
prix de vente au Cor r, mais elle doit 
surtout agir sur le rodurt lui- 
môme 
De mème, une pi : ent d 

la distribution doit se )CCUper des marges 
commerciles, mas dit en même teps, régle 


es autres problèmes essentiels que sont la 
duction du nombre des commerçants, les pro- 
ae d'él mination des intermé sd aire: 

les, 1 posilion à ra ts en face de 






formes de la distribution (gr 
coopératives, elc.), la fiscalité, 
sur Ja failite, les habiludes commerciale 

Mais le problème des marges commerri 
ainsi ramené à ses justes propositions rm 
un examen particulier. Trois questions princi- 
pales se posent à ce sujet: 


jo Faut-il établir une marge globale de dis- 
tribi ti on ? 
2o Les marges doivent-elles 4 
pourcentage ou en valeur absolue ? 
Jo Quels procédés réglementaires doit-on em- 
p'oyer pour améliorer la situation actuelle ? 
lÎ restera enfin à examiner les propositions 
accessoires contenues dans le texte de MM. 
rmengaud et Walker. 


nm à Voir les nes 1327. 
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à étendre ce régime aux nombreux produits 
atixXque la liberé totale à ét nu 
Pour toutes es rals0! votre co n 
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MM. Arm J et Wall pro t que 
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en pouce e. M. Chaulard el cgues 
lent que la margs DPHET ie glo- 
bale ou no coit fixée en valeur al Iue. 
£S par! s de la valeur absolue voient 
dans la marge en pourcentage uns cause de 
vie chèr ] fent rel quer qu'avec À 
mode di alcu!, le détaillant gagne d'autant 
plus qu'il achèle à un prix plus élevé puis- 
| que son bénéfice est une fraction dun prix 
11% 


d'achat, 


| pour se 


nr 
} 
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le détaillant ne fait pas d'effort 
ies inarchandises au moin- 
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d prix, De plus, comme le pourcentage | et conventions contraires, et de permettre aux { trôle des prix délerminants du coût de la via 
s'ap;iique À Certains fmpôts (taxe sur les ! fabricants et importateurs de vendre directe- | ouvrière et paysanne, du coût de rééquipe. 
lransactions) et à certains frais (transports), | inent aux consommateurs. ment et du volume des exportations, et Cela 
tou iugimenialion de ceux-ci se répercutt Aucune disposition légale n'interdit ni | dans les conditions fixées par les accords 
«! inänière amplifiée, sur le consomma l’approvisionnement direct, ni la vente di- | entre le conseil nationai du patronat fran. 
Lei recte. Les circuits les plus courts Sont en | çais et les organisations ouvrières en août 
] 1dversa de la valeur absolue invo- | général encouragés par une marge plus éle- } 1947, et qu'il convient, en conséquente, de 
qu d'abord habitudes traditionnelles | vée. Mais il arrive que des fabricants obli- | tixer et de contrôler dans les secteurs en 
du met } outre, 11s soulignent que | gent les détaillants à s'approvisionner chez | question « les prix de vente maxin (a 
lé rges du comme jui sont souvent | un grossiste souvent intégré à la fabrique. | production et les marges maxima afférentes 
prior onnel:e au pri doivent êlre cou Pour metllre fin à celle pratique, il ne suffi aux deux stades de la vente en gros et de la 
ver ar U na variant a lui; c'est | pas de poser un principe dans un texte de vente au détail »; 
le ( des sa s (dar ne certaine me- | loi. IL est nécessaire d'élaborer une législa- Considérant d'autre part que, dans le si 
sure), guelle impôt assurances, trans-4 {ion répressive dépislant et pun:ssant les abus teur. libre, il convient de pousser à la baisce 
poris, cle, Ils déooncent les complications ad. | des lrusts, cartels et organisations proiession- ? des prix par la plus large publicité des prix 
Ii 1 s q itraincrait la nécessité de | elles 3 . [de vente à la production el des résultals 
fixer une marge spéciale pour chacun des Po r ces raisons, voire Commission 46S | hhtenus dans ce domaine par les comilés 
jnn valrables articles mm C1 vente da à 1e audires et ononLqUE D es propose d adopter d'entreprises ° à 
Coinmerce, Pnl n, is ) il rem irq 1er qu en la proposition de résolution suivanie : Emet l'avis 
période de ne à la marge en Pourcentage Qu'il convient d'adopter la proposition de 
es plus favorable au consommateur. PROPOSITION DE RESOLUTION loi (n° 4327), mais sous les importantes r 


1 : 
ll semble possible de concilier ces deux 


thèces, La marge en valeur absolue amorti 
incoutestablement les hausses de prix et in- 
cite ls commerçant à rechercher les condi- 
tions d'achat les plus avantageuses. Le prin- 
cipe doit do ètre retenu. A l'heure ac- 


tuelle, il est appiiqué à la viande, au café, 
l i bière, aux eaux 
beurre, au 


minéraïes, au sucre, au lait, au 


charbon domestique, à ceérlains lubrifiants 
et aux produits pétrolier En ce qui con- 
cerne les fruits et lézumes, il a été adopté 
un système mixte: la marge est fixée en 
francs. ma cile var { valeur absolne se 
lon le prix d'achat est compris entre 
te le 1 tella niite 


le système de la 
\ de nouveaux pro- 
éviter de trop nombreuses 


complications ne faudrait pas l'appliquer 
aux duits non indispensables. Les chiffres 
de inarge pourraient frès bien être revisés 
ériudiquement, en hausse ou en baisse, pour 
Lo r compte des modifications intervenues 
dans les frais généraux. Afin d'éviter des 
re! ns trop frequentez, il pourrait être dé 
cidé que les augmentati en valeur absa- 
lue de certains frais s'ajouteraient aulomati 
q! t à la large 

‘ l'ecl qu roi } employer 

I ne semble pas que ces réformes doivent 
faire l'objet d'un projel de loi. L'ordonnance 


du 90 jun 1955 sur les prix est rédigé 
termes d'une généralité telie que les minis- 
tres peuvent, pareshnple arrûté, flxer des mar- 
ges globales en valeur absolu ‘fret, l’ar 
ticle 2 de celle erdoi nt la dis 
position suivante 
« Les arrèlés visés au premier ali 


GFTaOIAICe CON 


rl fixent Îles 
roduct le cas 
échéant, à tous les stades de la distribution 

« Soil par détermination du prix lui-même; 

« Soit par l'établissement d'une majoration 
ou d'une diminution; 

« Noit par fixation d'une marge bénéf- 
Ciaire où d'un taux de marque; 

a Ou par tout autre moyen approprié. » 

Méine si une modificalion de ce texte appa- 
raissait nécessatre, la lot du 17 août 1948, par 
son «article 3, permet au Gouvernement de 
modiier par décret les « conditions d'établis- 
sement des prix ». 

I suffit donc d'inviter le Gouvernement à 
se servir de ses pouvoirs pour appliquer d'une 
taan:ère plus étendue les principes des mar- 
ges spécifiques et des marges en valeur 
absolue. 


io Disposilions diverses. 


La  proposilion de MM. Armengaud et 
Walker contient une disposition obligeant le 
veudeur de produits pour lesquels une marge 
globule aura été déterminée à remettre au 
client une facture indiquant le prix d’achat 
ei le prix de vente. 

Celte obäügalion forcerait les détaillants à 
accomplir des formalités nombreuses et rebu- 
lanies. Le système dit de la double étiquette, 
s'il elait vraiment appliqué, répondrait suff- 
samraent aux préoccupalions des auteurs de 
Ju ji position 

Enun, MM. Armengaud el Walker proposent 
d'autoriser les détaillants à effectuer directe- 
ment leurs achals auprès des producteurs et 
Impuriateurs, nonobstant toules dispositions 


i 
r 
l 





A INVITER LE GOUVERNEMENT A MODIFIER 
CALCUL DES MARGES BÉNEFI- 


TENDANT 
LES DASES DE 
CIAIRES 
L'Assemblée nalionale juvile le Gouverne:- 

ment: 
4° A ins!iluer pour les produits essentiels 

(axés ou non deux marges spécifiques en 

valeur absolue, lune pour le cammerte de 

l'au're pour le commerce de détail; 

2» À déposer un projet de loi afin de répri- 

mer les abus des trusis, cartels et organisa- 

Uons professionnelles qui interdisent l'appro- 

visiounement direct des détaillants auprès des 

fabricants et importateurs et la vente directe 
des fabricants et imperlaleurs aux consom- 
inaleurs: 

So A aussurer la publicité des prix à la 
production et au délail, notamment par l'ap- 
plication etfective du svslème dit de la double 


etiquetre. 


or 
S10, 


ANNEXE 


AVIS 
émis par le Conseil économique dans sa 
séance du 5 juillet 1913 sur la proposition 
de loi (n° 4327) de MM. Armengaud et 
Walker, conseillers de la RépuWique, modi- 
liant le régime des prix et portant création 
de la marge globale de distribution. 


Le Conseil économique, 

Vu Ja lettre du président de l’Assemblée 
nalionale en date du 17 juin 1943 le saisissant 
pour avis de la proposition de loi ne 4327 
présentée par MM. Armengaud et Walker, 
modifiant le régime des prix et portant créa- 
tion de la marge globale de distribution; 

Après avoir entendu le rapport présenté, 
au non de Ja commission du commerce et 
de la distribution, par M. Bamberger, et ten- 
dant à proposer au Conseil économique, au 
nom de Ja majorité de Ia commission, 
d'émellre un avis défavorable à la proposition 
n° 4327 de MM. Armengaud çt Walker, en 
lui annexant un projet d'avis; 

Après avoir rejelé ce rapport et ce projet 
d'avis; 

Après avoir entendu un second rapport ver- 
bal, présenté au nom de la majorité des com- 
missions de l’économie nationale et du com- 
merce et de la distribution réunies, par 
M. Piron, et tendant à pre au Conseil 
d'émettre un avis favorable à la proposition 
de loi n° 4327, sous les réserves importantes 
indiquées dans l'avis ci-après; 

Après avoir adopté un amendement présenté 
ar M. Delamarre tendant à étendre la fixa- 
ion et le contrôle des prix « aux marges 
commerciales afférentes aux produits atimen- 
taires acluellement non taxés à la produc- 
ton »; 

Considérant que la proposition de loi 
(no 4227) teud à réglementer le coût de la 
distribution et lui seuil, quelle que soit la 
réglementation du coût de la production; 

‘onsidérant que réserve faite de certains 
pere alimentaires et de ieur commercia 
isation pour lesquels il convient de mener à 
bien d'urgence les études en cours (marchés 
des fruits et légumes, réforme des halles, 
ete.), la réglementation du coût de la distri- 
bution est inséparable à celle du coût de la 
production; 

Considérant qu'il convient, sons les mêmes 
réserves, de maintenir où de rétablir le con- 





serves Ci-dessous: 

4° Le champ d'application de la proposition 
doit être limité aux prix déterminants Œu coût 
de la vie ouvrière et paysanne, du coût du 
rééquipement et du volume des exportatinr 
ces incines prix devant être fixés et conirüiés 
aussi bien à la production qu'à fa distri 
ticn, ainsi qu'aux marges Commerciales alté- 
rentes aux produits alimentaires actuellement 
non {axés à la production; 

20 11 convient de ne pas fixer une marge 
globale, mais deux marges spécifiques maxiuna 
afférentes aux deux stades de la vente en gros 
et de la venle au détail, ces marges ciant 
fixées dans les conditions prévues par (es 
accords susvisés et revisab'es en fonction des 
varialions des conditions de l'exploitation 
commerciale ; 

3° Il convient d'assurer, en ce qui concerne 
les secteurs libres, la publicité et, dans toute 
la mesure du possible, l'étiquetage des prix 
de vente à la production. 





ANNEXE N° 5796 


(Sess. de 1935. — 2e séance du 10 décembre 1918. 


DEUXIEME RAPPORT fait au nom de la « 
mission des pensions sur les propositions 
loi: 14° de M. Charles Lussy et plusieurs de 
ses collègues tendant à accorder aux depor- 
tés ayant appartenu à des mouvements de 
Résisiance, les mêmes avantages qu'aux de- 
portés ayant élé inscrits aux réseaux de la 
France combattante; 2° de M. Pierre Villon 
et plusieurs de ses collègues tendant à fixer 
le statut et es droits des combattants vo- 
lontaires de la Résistance; 5° de M. de 
Raulin-Laboureur et plusieurs de ses ccile- 
gues ayant pour objet de modifier la loi 
n° 46-1056 du 15 mai 1916 tendant à fixer 
le Statut et les droits des combattants vo- 
lontaires de la Résistance, par M. Deverny, 
député (1). 


x 


Mesdames, messieurs, le 15 mai 1916, a été 
volée une loi qui tendait à détinir le statut 
et les droits des comballants volontaires de 
la Résistance. Mais il est rapidement apparu 
que ce texte devait être modifié, complété et 
précisé, A cet effet, trois propositions ont été 
respectivmeent déposées.par MM. Lussy, Vil 
lon et de Raulin-Labouréur et plusieurs de 
leurs collègues. Renvoyée à la commission 
des pensions, cette dernière a adopté un rap 
De qui à été présenté devant votre Asser 

lée par M. Roger Roucaute sous le n° 758. 

Ce rapport, ge em depuis bientôt deux an:, 
ne se trouvait plus en harmonie avec Ia légis- 
lation actuelle. En effet, des textes concer- 
nant la Résistance ont déjà été votés, en par 
ticulier la loi du 6 août 1918 relative au statut 
des déportés et internés de la Résistance. 

C'est dans cet esprit, et pour éviter de nom 
breux amendements tenant compte de la st 
tuation nouvelle, que j'ai eu l'honneur de dé- 
poser un conlre-projet aux propositions de lo! 
nos 121, 232 et 609. 

Le débat devant l’Assemblée ayant com 
mencé le 10 décembre 1948, la comrnission 
des pensions s'est immédiatement réunie. 

Ellé à bien voulw me désigner comme ra; 
porteur du contre-projet et discuter le rapport 





(1) Voir les nos 124, 222, 609, 788. 
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do: ue je lui ai soumis. Ce sont les conclusions ! déposées dans un délai de six mois suivant f du ministre s fi d s Cco 
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salaires minima visés aux 
ci-dessus sont ceux fixés en 


rl , . _ in! 
a ordonnance du 3 juillet 1945 
précitée, des travailleurs qui ne bénéficient 
d'aucun des avantages accessoires ou et L- 
tur visés à l'ariicile 4 d, de ladite ordon 
la 
li 
Ï ( 1r a base à | 
fo de Ja « n | 
4 “alle d \1r ( 
fe X P ‘a de l'ordor "t 
p | &O ( con | 
- re 
V ] À ] 
j 
L 
1 | L1 t À 
0 ” i 
ar 1er era e !{ = 16 Li 
l il À4 1. ( 
\ JT [l 1) P. {x I { 
vi à ral ) [ 
l or taxe d tr 
] ( I bud 1 
{ |] di Î ns « , 
Sn dans le « Lqué au ne ? « 
P rich t fixé à 100 du salai 
l at { s Coll > est r'« H ? 
€ en! aux disposi de l’ar e 2 
(& Il a du 29 octol 49% mod 
] l s réserve d disposit de 
l'a ) à le it du } tobre 19 e! 
ct [ le métave ces cotisations 
Î [ l à l'exploitant, pour les membres 
de sa jamille w s à l'article 1 ($ 21 du 
pri t gecret. 
$ 2 — Le taux de ] l | 


la cotisation des travai 
ixante-cil ns 


plus de so 


à p. 100 « calaire minimum de l’ouvrier 
de capacité professionnelle normale de même 
Ca ro mnelle, dont 2,5 p 100 à 
la « rs de l'employeur pour les salariés 
et metavers visés à l’article 1er (S$ 1er et 5) 
au ! t dé Po 

& — Les « flo prévues au }] 1 
ariicle sont ventiilées par arrèlé concerté du 
li e de l'agricullure et du m à des 
Î et des ullaires économiques, entre les 
or. mes int € és, pour le seriice des 
pr tio et des dépenses d'action sanitaire 
et sociali 

$ 4. — Dans le cas où les opérations de 
d'assurance feraient apparaître un déficit, le 
taux fixé au parazra ‘he 1er du présent article 
sera imajoré à due concurrence sans pouvoir 
dé; er 1? P 10), do! t 6 P. 109 çar des cot- 

iions individuelles et 6 p. 100 par des res- 
sources extérieures prévues au paragraphe fer 
du présent article. Le nouveau taux, ainsi 
ne la date à partir de laqueile il sera perçu 


seront précisés par arrêté concerté du minis- 


tre de l'agriculture et du minisire des finan- 
ce et des affaires économi Jues, 

Art. 5. — Les employeurs qui n'ont pas ef- 
feclué le versement des cotisations dans les 


délais fixés sont passtbles d'un 
1/1000 par jour de retard 
temps que ! rsements. 


les v 
art. 6. — Les salariés visés à 


majoralion de 
payable en même 


l'article 4er 


(S 2, alinéas d à ÿ inclus\ du décret du 20 oc- 
lobro 1935 moditié sont affiliés obligatoirement 
aux assurances sociales. quel que soit le mon- 


tant de leur rémunération, 

Aït. 3. — $S 1er, — Le montant des indern- 
nil‘s journalières de maladie et de maternité 
pour arrêt de travail constaté postérieurement 
au 1° janvier 1949 est égal au soixantième 
du salaire moyen mensuel tel qu'il résulle des 
cotisations versées au cours des périodes de 
rélérences définies par l'article 4 a et b de 
la loi validée du 1 février 1943. 

Pour les assurés ayant trois enfants ou plus 
à leur charge, le montant de l'indemnité jour- 
nalière est majoré d’un tiers à partir du trente 
et unième jour qui -uit le point de départ de 
l'incapacité de travail. 

$ 2. — Lorsque l'assuré n'est pas immatri- 
culé depuis un an au moins au premier jour 
de la maladie ou au jour de l'accident, le 
montant de l'indemnité journalière est égal 
au soixantième du salaire mensuel minimum 
correspondant à son emploi, sans que ledit 
salaire puisse excéder la limite prévue à lar- 
ücle 2 ci-dessus. 

A titre transitoire el fusqu'au 31 décembre 
1919, les dispositions de l'alinéa précédent sont 
applicables à l’ensemble des assurés sociaux 
agricoles, quelle que soit la date de leur im- 
matrionlation 

art, 8. — Le capital garanti aux ayants droîts 
de l'assuré social agricole, en cas de décès de 
ce dernier survenu postérieurement au {er jan- 





vier 1919, est égal à trois fois le salaire moyen 
mensuel correspondant aux cotisations versées 
au nom de l'assisé au cours de la période 
de référence déterminée à l'article 4 c de la 
du 1x février 1943. 

ire, et jusqu'au 21 décembre 


lui Validee 


{ ir re ? 
A Lilre transits 


1919, le salaire mmoyen mensuel visé à l’ali- 
néx ci<lessus € le salaire mensuel minimum 
*orrespondant à l'emploi de l'intéressé, sans 

ledit salaire puisse excéder la limite pré- 
vu l'article 2 ci-dessus. 

Art. 9. — A comfter du 1e janvier 1919, la 
pension d'invalidité ne pourra être inférieure 
au taux de l'allocation aux vieux travailleurs 
salat lies villes de plus de 5.000 habitants. 

Ar! 0. — Le nn Lt des cotisations à 
prenure en comple au tilre des trimestres pos- 
térieurs au 1 décer > 4915. pour le calcul 


des pensions d'invalidité et pensions de vieil- 


1 ' { n 
1CS + UXe à 40 n liX) des cotisations. 
\i IL — réglement d'administration 
L ? ! 
publi} era nditions d'applicalion de 
14 AU 


ANNEXE N° 5798 


{ ce 1 LE LM D + nl { ." r 2 
(sess. de TMS, — Séance du 10 décembre 1948.) 


PROPCSITION DE RESOLUTION tendant à 
invite l& Gouvernernent à maintenir les 
avansages UCCOru's aux familles pour les 


enfants réellement à charge, présentée par 
Mme Lempercur, MM. Darou, Gazier, Go- 


Zard, Mazier et les membres du groupe so- 

Cialisies, députés, — (Renvoyée à la com- 

mission de la famille, de la population et 

de la santé publique.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, aux termes de la lé- 
gisiation en vigueu reconnus enfants 

cha s le jusqu'à quatorze 





C ceux jusqu'à dix- 
: ans s'ils sont apprentissage, ceux 
jusqu'à vingt ans, s'ils continuent des étu- 
des, enfin des dispositions spéciales jouent 
en faveur s enfants reconnus à charge 
parce qu'invalides ou incurables. 

Outre les allocations famiiales, les enfants 
à charge garantissent en compensation à leur 

en matière d'impôts, un dégréve- 
3 négligeable. Ainsi donc, la recon- 
naissahce des enfants à charge assure aux 
faimiiles, tant par les allocations familiales 
que par le cégrèvement fiscal, une améliora- 
tion de leurs ressources. Êt cela est juste. 
: t, nous avons le devoir de signa- 
ler une grave lacune dans cette législation 
sociale relative à la famille. Au moment où 
l'adolescent continue des études au delà des 
limiles d'âge déjà citées, non seulement il 
impose à sa famille un surcroit de dépenses 
(frais d'éudes, de fournitures, d'entretien, 
d’habilement), non seulement il prive la 
famille àes ressources qu'il pourrait normale- 
ment lui apporter s’il se consacrait à un tra- 
vail salarié, mais encore 1} fait subir à ses 
parents une diminution de leurs ressources 
car ils se, voient supprimer les allocations 
familiales. En un mot, c'est au moment où 
les enfants coûtent le p.us cher à leurs pa- 
renis que ceux-ci perdent le bénéfice de 
toute compensation pécuniaire aux sacrifices 
qu'ils s'imposent, Nombreux sont les enfants 
arrêtés dans leurs études pour ces simples 
raisons matérielles. Nombreux sont les jeunes 
gens perdus au point de vue de la technicité 
professionnelle parce qu'’obligés de cesser à 
17 ans leur apprentissage pour obtenir un 
salaire indispensable à leur famille. 

Ce n'est là ni l'esprit de la Constitution 
de 1%6 qui s’est prononcée pour le plein 
épanouissement de la personne humaine; ce 
n’est pas là non plus l'esprit de la « réforme 
de l’enseignement » qui pose le principe de 
la sélection des élites basée sur les aptitudes 
et non sur les ressources financières Ges in- 
dividus. S'agit-il de provoquer une différence 











de traitement entre les intellectuels et les 
manuels ? Nous ne le croyons pas, car la 


scolarité d'aujourd'hui s’impsoe aussi bien 
dans le domaine technique que dans celui 
de la science, des arts et des lettres. L'idée 
du présalaire évoqué dans celte réforme de 
l'enseigenment est l'idéal vers lequel il faut 
tendre. 





us 

La pauvreté Ge nos finances €t de nn 
économie ne permettra pas, à brève 
échéance, une telle réforme. Il peut être ten: 
compte, du reste, des ressources globa 





s a 
la famille dans l'attribution des bourses D 
€ludiants. Mais il n’est pas possible, e 
période où le coût de ia vie va | 
it, de ne rien faire pour ceux «1 
u prix @e grands sacrifices, consti: 
"élite technique, professionnelle ou inte) 
tuelle de notre pays. Il est facile de « 


la scolarité est effective au d 
17 ans pour la technique, de 20 ans pour Je 
moderne, le classique ou le supérieur; ji est 
également de contrôler l'absence de 
activilé salariée, c’est-à-aire de 
l'ement « la charge » imposée aux 
pare ces jeunes étudiants et tee] 
ciens et, par suite, de leur accorder les a 
tagces prévus dans la li 
En conséquence, nous 


à énirmon ! ns TI 
d'approuver la proposition 





nationale invite le Gouverna 






ment à maintenir Île » des avantases 
(allocations familiales, dégrèvement fis 
consentis aux familles pour les enfants À 
charge, jusqu'à l’âge de vingt-cinq ans, & 
réserve 

fo Qu'ils apportent la preuve d’une sco!as. 
I 4 réplln 

2o Qu'ils ne bénéficient d'aucune rétribn 


supérieure ou égale aux allocations fa- 





ANNEXE N° 5799 


(Sess. de 1945. — 2 séance du 10écembre 1918) 


PROPOSITION DE RESOLUTION, téñdant à i 
viter le Gouvernement à accorder une suh 
vention substantielle au centre « Jean Mou- 
lin », maison de postcure des déporlés et 
internés palriotes, présentée par MM. Ge 
nest, Victor Michaut, Rosenblait, Mmes Vail- 
lant-Couturier, Ginollin, Duvernois et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, députés. — ‘Renvoyée à la commis- 
sion de la farnille, de la population et de la 
santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tout dernièrement, !e 
centre « Jean Moulin », maison de postcure 
des déportés et internés patriotes a été in 
gurée au château de Fleury-Mérogis, sous la 

résidence d'honneur de M. Vincent Auri! 

résident de la République. 

La présente proposition de résolution tend à 
permettre à ce centre, ron seulement de 
subsister, mais à se développer afin que tous 
les déportés ou internés malades puissent y 
recevoir les soins auxquels leurs sacrifices 
pour la France leur donnent droit. 

Comme le déclarait 1 docteur Fichez, res- 
capé de Mathausen « sur 208.000 Français dé- 
ortés, 38.000 seulement sont rentrés vivants. 
epuis trois ans plus de 6.000 sont morts ». 

Beaucoup de ces rescapés sont revenus mi- 
lades des camps de la mort. Il faut les sau- 
ver Ë 

C'est l’œuvre entreprise au centre «a Jean 
Moulin » de posteure où l’on a compris {a 
nécesssité d’une utilisation rationnelle des 
mois d’immobilisation considérés, non comine 
une antichambre avant la retraite, mais 
comme devant la possibilité de reprendre une 
vie sociale, aussi pee que possible de la 
normale et susceptible de permettre de £a: 

er sa vie, tout en tenant compte des soins, 

es précautions que tout ancien tuberculeux 
doit accepter pour diminuer les chances de la 
récidive. 

Dans cette maison, on rééduque les dépor- 
tés et internés patriotes malades, on leur ap- 
pe entièrernent de nouveaux métiers où 

ien on les perfectionne dans le leur. On 


leur donne des possibilités de. placement fu- 
tur; on les surveille médicalement, on do: 
les heures d'étude selon une mesure très ser- 
rée de leurs réactions physiques. 

Cette maison est ouverte 4 tous les anciens 
déportés ou inlernés patriotes malades, qu'ils 
soient adhérents d'une organisation ou non. 
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non productrices I! serait alors facile non 
sell de « ‘r de daimintier, MAIS en- 
tore d'a nter Ll'attribulion d a 1 t 
de! ir (EERT Ca l roau 
bu LL dur nt éprouvées 

{ t us demandons d’adop 
kr tiot 

FROPOSITIO BE RESOLLUTION 

L À h] l : ertt 

ne [l 1 l'1 hi 


PROd'OITION D R! JLUTION tendant à Im 
viler le Gouvernement à pi re | s dispo- 
Sitions d'assurer le ravitaitle- 


ment en lait de la r:gion parisitnne el des 


grands centres, à juc les ralions des Cale- 

é 1 ( \ } i lu Hto)is O11Ort , PrC- 

par Mn Ginolhin, os Guérin, 

MA { l 1) 1, Gros | h Le." NR 

p': li e à la Il 1 1 Ï 

vil 

4 E D MOTIFS 

M , le ravitaillement en 
lait i ) nts et 1 vVivillards est 
ui } jui loin d ôtre 1 Ju 
à | | exil 

EN l ini ration dans Ja pro- 
du: 11 | i li) ü al vages à 
Pa: i I it unt « 

Dans la 1 au 2 novembre, il 
est 1 » de 505.000 litres di 
lait EF J Par B let? off iel des sta 
fist l 1) 

Le ! e iux besoins pour 
Par: « 470 {l 

Not I toutes ! ralions devraient 
être no] | des supploments pour 
ra! li { { )i hi 

Or. | 0 : fl | 


ee \ re, communiqué de la 
rélecture de Aa Seine nous apprend que 
6 ] UT loi I ue catégories A et V 


lait qui n'a pas 


HO) des catévorics A et 


V, à it provenant de Ja dif- 
re quai de lait arriiées dans la 
ta! et les quantités nécessuires à assu- 
rer ! les 1 s, nous approchous d'un 
to! 200 000 litres de Jait non distribués 
à leurs d inat : est-à-dire, 1 vnfants 
et Les vicillard 

Ces iffres so: férieurs à la réalité, la 
moyen joul d'arrivée à Paris pour 
PE « \ élant de 857.500 litres 
le la Î l L des statistiques, n° 
[A 

| les 1 documentaires n° 761 des 
le! d'in orinatio! l'on apprend que Îles 
soc < Fermi I is et Maggi fournissent 
wo à 100 d uantilés de lait en na- 
ture consomHh \ laris 

On peul ainsi supposer que la quantité de 
tait détournée « à destination permet à ces 
ro witt d'effectuer d'importants pro- 
ts. 1 st établi qu'un litre de lait servant 
à la fabrication du wlit suisse » ou du 
« demi-sel » rapporte lrois fuis plus que s’il 
est vandu au dela 


Il serait peut-être plus efficace, pour l’amé 
lioration du ravitaillement en lait, de faire 
porter davantage les sanctions prévues par le 
Gouvernement non sur Jes producleurs, qui 
dans 1! ensemble fournissent aux imposi- 
lions qui leur sont faites, mais sur les gros 
int linires qui n'hésilent pas à raréfier 
| menlalion des enfants et des vieillards 


leurs super-profits, 





nn —— — me 
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Pour toutes ces raisons, nous vous deman- ! muniquées par la direction générale Ge y 
dons d'adopter la proposition de résolution , caisse des dépôts et consignalions, Cette gun 
suivante : nière, en règle générale, centralise € let 


PROPOSITION DE RESGLUTION 


L'As-ermnblh nationale invile le Gouvcrne- 
ment à ‘ lispo-ilions permettant 
l'a rer | ivitailler en lait de la ré- 
“ion pa enne et des grands centres, alin 
1U it des ca l \ et V so.ent 
au 1n0in5s h 176 # 

ANNEXE N' 5804 
> : be 194<, — 2e séance Au [Oiécembre 19:8.) 
RAPPORT fait au nom de la rommission des 
finar Nr i tendant à la 


comptables 
des depcts 


e | je «ie 
roconsiituiion des archivès il: 
du Treèsor pr'nosés de la Caisse 





et consignations, iii on détruites par 
fai le guerre, par M. Charles Barangé, 
ral, député (1 

Mesdam messieurs, !le projet de loi n° 
Hiil à pour jet de déterminer les condilions 
dans quelles pourront être reconstiluées les 
archives des complab'es du Trésor préposés 
de la caisse des dépôts et Consignalhons qui 
Ù “ détruites par faits de gucrre. 

Il convient de rappeler à propos de ce pro- 
jet que les rnalions effectuées à la caisse 
des dépôls et consignalions ou à la caisse 
dl ‘ounplables du Trésor, qui sont ses pré- 
posés dans Îles départements, sont générale- 
Il { liligieust Eiles donnent feu chacune 
à la leuue d'un compte de consignatfion au- 
que] sont portés les versements et les rem- 
boursement ffectués et à la constitution 
lun dossier dans lequel sont classées a dé- 
claration de consignation souscrile par le dé- 
posant (déclaration qui indique les conditions 


notamment Jes charges 
ver), ainsi que les autres 
à l'appui de la déclaration de 


dat] depu t et précise 
s isceptibles de le I 
pièces Te s 





consighalion où produiles ultérieurement par 
‘s parties intéressées à l’apoui de leurs pré- 
tontions (états hypothécaires, expéditions de 
décisions de justice, significalions de juge- 
ments, transports ou oppositions signakes par 
le consignateur où directement noûfiés à la 
caisse d dépôts et consignat.ons ou à ses 
préposs, etc}, Chaque opposition ou signi- 
fication reçue directement par la caisse des 


dépôts el 
en 
IL est nécessaire, préalablement à 


consignations ou ses préposés esl 
outre inscrile sur un registre spécial. 
tout rem- 


boursement, de se reporter au comple, qui 
permet de connaître le solde de la consigna- 
tion, et au dossier, qui contient les pièces 


sans lesquelles il serait impossible de déter- 
miner le véritable propriétaire des fonds 
consignes, ainsi qu'au registre spécial des 





ations ou oppositions, 
vérifier qu'aucune charge 
boursement, 

Or, événements de Ja dernière guerre 
ont eniraîné la destruction tolale ou la perte 
partielle de la comptabilité et des archives 
d'un cgriain nombre de préposés de la caisse 
des dépôts et consignations, Il est donc indis- 
pensable, comme après la guerre de 
1913, de faire intervenir un texte de loi fixant 
les conditions dans lesquelles cette compta- 
bilité et ces archives pourront être recons- 
lituces. 

Le projet de loi qui vient d'être examiné 
par votre Commission des finances répond 
à cette préoccupalion en reproduisant, dans 
ses grandes lignes, les dispositions de la loi 
du 19 juillet {921 qui avait déterminé, au len- 
demain de la première guerre i6ondiale les 
conditions dans lesquelles pouvaient être re- 


signifi 


qui permet de 
ne s'oppose au rem- 


es 


constituées les archives des prénoxs à la 
caisse des dépôts et consignalions. I pré- 
voit que les comptables inléressés procéae- 
ront Lut d'abord à une reconstitution provi- 


soire des consignations tant au print de vue 
vomptable (comptes proprement dits) qu'au 
point de vue contentieux (dossiers et registres 
les significations et opposilions). Cette recons- 
liluticn devra se faire à l'aide ie toutes râèces 
que Les cemptables pourront se procurer, et 
notamment des pièces qui leur seront eom- 





toutes les opéralions de recetles et 
penses et reçoit une copie de toutes 
clarations et consignations ainsi que iles piè 
produites en vue de tous les rembourser 


Elle peut donc, bien qu'il soit possible qua 

cerlaines pièces ne lui Soient pas pa 

du fait d événements de guerre, ve | 

aide dans une certaine mesure à L 

poses, ? 
Dans les trois mois qui suivront la 





tion de la loi, les comples qui aut 


, [ { 
feront | 





| provisoirement reconsüilués da 
| mesures de publicité. 
| Les intéressés disposeront alors d’un d'hi 
de six mois pour faire valoir leurs droits, S'ils 
en se sont pas révélés à l'expiralion de ce 
délai, ils seront forcios et ne pourront pus 
exercer <ie recours Contre la Caisse des - 
pots et consignalions ou ses préposés eu 
quant l'insuffisance ou l'irrégularité de Ja 
reconstilution, seules {es voie du à 
un leur resteront encore ouvertes 
préposés de la Caisse des dépôts et 
nations pourront donc, à Fexpiralion 
lai de six mois, réinserire détinilive- 
S leurs registres les consignations vi- 
e présent projet. Cette réinscriplion 





‘u, le cas échéant, au rét 
1Cs dos jers, des oppositions, 


1D1isse- 

e 
sports et tous autres titres se ru 
auxdiles consignalions. Chaque 
se trouvera ainsi juridiquement réla- 
bli, tant au point de vue romptable que con- 
iecnlieux, et les remboursements pourront cu: 
suite être effectués normalement sur celle 
base. 

Lorsque des parties intéressées voudront 
toucher Je montant d'une consignation sans 
attendre l'expiration des délais prévus, elles 
pourront oblenir satisfaction si elles four 
nissent au préalable un cautionnement des- 
liné à garantir la Caisse des dépôts et const- 
gnations contre loutes réclamations ultéricu- 
res. 

Le projet de loi soumis à vos délibérations, 
qui doit permettre de résoudre les difficultés 
auxquelles on s'est déjà heurté, à la. suile 
des destructions de la guerre 1914-1918, pri- 
sente toutefois, par rapport à Ja loi du 19 juil- 
let 1921, quelques différences sur lesquelles 
il importe d'appeler plus spécialement l'atten- 
tion : 

jo Il ne s'applique 





SiOnS, (ral 
portant 


comple 


qu'aux consignations, 
alors que la loi-du 19 juillet 1921 s'appit- 
quait également (art, 4) aux dépôts et ài- 
tres versements reçus par la Caisse des di- 
pôts et consignations. En effet, pour les 
comptes autres que les comptes de consigni 
tions, on a pu remédier sans difficullés aux 
destructions d'archives, Aussi n’'a-t-on pis 


, jugé utile de prévoir des dispositions spéciales 


1914- : 
| domicile, 


à ce sujet: 

20 Les articles à et 4, tout en reprenant 1°5 
dispositions des mêmes articles de la loi du 
19 juillet 1924, contiennent des findicaliorns 
plus détaillées sur la forme dans laquelle 
devront être faites les publications et sur {es 
formalités que les intéressés devront accom- 
plir pour faire valoir leurs droits ou sau 
garder leurs intérêts. 

Pour assurer une diffusion aussi large que 
possible des publications et éviler notamment 
que celles-ci n’échappent aux sinistrés ou 
pliés qui n'auraient pas encore regagné le 
l'article 3 prévoit non seuleme 


j aue les publications auront lieu‘ par la vois 
du Journal officiel et d’un journal loc d'a:- 


nonces, comme l'avait fait la loi du 419 juil 
1921, mais encore qu'avis de ces publicalinhs 
sera inséré dans les journaux qui seront dé: 
gnés par arrêté du directeur général de | 
Caisse des dépôts et consignations, c'est-à<ir: 
pratiquement dans les principaux journa 
des dévartements intéressés et dans tous «11- 
tres journaux où cela pourrait paraitre ut 
3 L'article 5 constitue une disposition cou- 
plètement nouvelle. Cette disposition est m 
livée par le fait que certaines localités on! 
été entièrement détruites et que, de ce fai, 


les intéressés, dépossédés des pièces just 


calives de leurs droits, pourront ne pas êir 
en mesure d'en obtenir une nouvelle expéi 
tion, parce que, par exemple, les erchivc: 
de la mairie, du tribunal ou du notaire ai. 
ront été détruites. C'est pourquoi, dans l'hÿ- 


pothèse envisagée par l’article 5, les demandes 
seront reçues à titre conservaloire, les intt- 
ressés devant toutefois, lorsque l'acte imdi- 
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| 4e L ticle 6 précise (mn line que les tiers au Journal officiel et, pour chaq le arrondis- mn} s formalités pre | e & 
de eui n'auront pas fait x aloir leurs droits dans | sement judiciaire, dans un journal l d’an- | avant l'exr 1 du déti : 
£ , délai de six mois ne pourront se faire re- | nonces légales. Les dépenses correspondant à | les tiers ne nt de 1 , 
de la forclusion en invoquant le béné- | ces insertions seront la charge « | + d le. ên 1 
x “re de la loi du 29 octobre 19:30 validée par | des dépôts et consignations. hénéfi'e \ 
; \ donnance du 22 août 1944 et des textes La publication comprendra, tout \ ! 
‘ enhséquents ayant prévu des suspensions de | qu'il sera possible, le numéro gu ? ext 
; déla En eftet, à défaut de cette disposition, | le nom sous lequel il a été ouvèrt 
: ja Caisse des dépôts et consignations reste- | et la nature de la consignation, ] 
: #e ‘e à des recours après l'expiration | compte en capital au jour de la 
H du délai de six mois et se trouverait, par | ou de la perte, totale ou partielle, ù . a 9 
à cuite, dans l'impossibilité de proc éder | à la | ves du comptable; dans le eas ü ‘ Cale 
, 3 reconstitution définitive des comptes lui per- | tution contentieuse, elle précisera : _ 
và Û s j ettant d'effectuer les remboursements, ce | prénoms, qualités ét domiciles de près x n- 
: Ë qui serait en contradiction avec l’objet même | parties intéressées ct connues; elle : 
du rojet de loi. étée par une mention appar nte 16 À l Re pie 
F _5o L'article 9, qui prévoit la possibilité de | intéressés qui contesteront le montant di ‘AUVOS IOUr2 n eéxéculion de la presente 
: remboursements anti ipés après constitution sole du compile et ceux dont le nan aurai ai 1S actes ae proccuurt ë 
= s d'un tionnement, dispose, dans son 2e ali- | pas été publié, ainsi que ES per u : +» > 
$ néa, que le cautionnement ordinaire me tendant avoir des droits sur une abs à : 
: être remplacé par la caution d'un établisse- | tion qui n'aurait pas été publiée, : 
ment bancaire, avec l'agrément de la Caisse | form Taux pus S ü À L 
d ( ôts et consignatiens, Ce dernier sys- | dessou ( , 
‘me de caution est en effet couramment La même i aux ] 
employé à l'heure actuelle, et il ni a au- | nes ayant il li | 22! a 
’ cune raison de, ne pas l’appli en l’es- | s'assurer une + qu'à | à la destru \ des s d 
pèce, sauf toutefois dans les Cas = + la Caisse | leurs mand& C« es {offi- | table préf 
il : d pôl s et consigrations jugerait la sol- } ciers ministéri ls ou autres) ayant eff 3 Pre 1 
à val 6 de la caution insuftisan« les consigna ra signifié des act ] , 
Ù + Go ù À en application de la loi du 8 juil- | Suivi des pr lures pour le compte € | « . 
ù : 1837, les oppositions grevant les sommes lients au : ije des ignalions en ca 
à à rsées à Ja Caisse des dépôts et consigna- | Er outre, avis de celte publica Ha der 
+ # tions sont périmées au bout de cinq ans si | inséré dans les journaux désigné ete ( É U 1 ( 
d Ê elles n'ont pas été renouvelées ou validées | du directeur général de Ce 4 POS | sous Île ( | 
M 4 ice. Il serait toutefois impossible de | et consignations, | “a : 
A n\ fixer le point de départ de ce délai lorsque Art. 4. — Dans le d le si) | sor e \ 
$ { le réclamant ne pourrait produire aucune | ter de la publication au Journal officiel 1 « . 
U $ pièce justifiant de la signification qu'il aurait | à l'article précéde ] « 1 es dates « J 
a À faite TÉposé de la Caisse des dépôts et nom n'aurait pas { I - ee k a ( ( 4 { 
L- à consig Cette difficulté que la loi de | drai ir des dro | | 128 RE ni 
4 " + 2 # x 1 nt 1 = [2 ‘ 
3 è 1921 it pas pres a été résolue par l’ar- | sur des sommes \ de | sn | ; 
ï 4 ticie 1 du projet, l'un des comptabl l'anticle 4er, | “ 20 ] : 
El sous le bénéfice de ces observations, votre | sera tenue, pour fce d | din c à 
, É ssion des finances vous demande de actes lui profit { ou ss { | , : à 
- $ bier oir adopt r le texte ci-après: aavnt la d Jest ructio! ne article 4er, | Ve Pr . 
|= 4 ko ( ; " hla A N ! . 
, à ; Le Î LL rt 1 il} 1 üc] . t r { $ 
; PROJET DE LOI reçu, une den le énoncant les motifs de 
4 : At 1°. Er. sera immédialement procédé agit. Elle y joindra, si cela est } ble, les | . 
À à 1 a ti0rr: \ originaux <€ à « ut des oris x , É 
; lo Jk consignatio! 1 cues aux caisses À conies dûmet rlifiées et légalici 
$ des soriers-PaYeUrs gé éraux, receveurs des | tes dont elle invoaue le béni n | ep rm 1 
F4 fnances ou perceptet F8, “agiss sant en qualité | ces actes aient été sieniflés on nroû : re mb 
3 ë de préposés à la Caisse des dépôts et CONSi- | baisse soït que. sion'flés à des tier A Gas. ; 
1 è gnations de Rocroi, Arcis-sur- Aube, Nogent- le versement ils aient été remis 1 FE Pa me pes 1 
3 k: 1 >eIne, Falaise, Lisieux, Pont-l'Evêque posants à Tome de leur dénût | 
) Ed] Vire, Evreux, les Andelys, Saint-Lô, Avranches, À Gt ja concis ation taicont + - | « où « - 
n} < sd. ‘ + Si la consignation faisa l'ob; À | ! ‘ 4 
] k terbourg, Coutances, Mortain, Valognes, mande visée au paragran) ide , | + 1 L 
“ : É + « «ES nanie ( a agrapne ci-es \a 1 - 
' Ghâlons-sur-Marne, Vitry- le-François, Mont- | ki ubliée au f? he el fficiel nds | P 16 UT# ". 
{ médy, Verdun, Metz, Argentan, Boulogne-sur- A ee # À. qu ol ed | 1 des « 
d Acay, Vel ui, pourra, en outre, être tenu de communi- |, , | 
ï Mer, Gra Y le Havre, Neufchät el ’ Yvelot, Me- auer au réposé ( pe ièrces attedtar 1 | | ! 1 
| iun, Fonlainebleau ct Douïllens, et dont le alité du Lo er 0 F— ar es cn 2. | fournissant au préalable - 
é compte n'était pas apur( au moment où tout ot àe ‘4 eidécene tellee one | destiné à garantir la € dépôt ? 
jé à $ es #2 pies comme il est dit _CI-U€SSUS, tlelies que |! : 7 
vu partie des pic ces ant éricurement pr duites récépissés, dé ations nent 4 ré D nd » pa } 
des LS tres intéressant © ss consignations mire =. + k 16 Ot. à PRET FUCIE 4 
été détruit ou a disparu par fait de guerre ; er Pre rs ‘e est ticabio | . nent 9 
a La procédure des e 4 n ant n 
j D à De S oppositions non périmé ês et des no- nJ * A PSê aéusina te ss Pi “pie-à ÿ | Pavel i 
£ “calons de toute nature dont auraient été | &, à PET e . hide gné à 14 ISse dép ei . 
l'objet lesdites consignations. Ucie 8, 3, S effect Etat 
É , Art. 2. — Cette constatation sera faite par Art, 5. — Si le réclamant se déclare dans | français au porteur, 6v \ 
Ê les soins des comptables 4 k l’aide : l’ impossi bilité de produire les justifications | de la Bourse de Paris de e du 3 
J 10 De toutes pièces actuelle existantes visées à l’article 4 ci-dessus, en raison des soit en 6! gations en | s du 7 F Î 
à Ja direction générale de la Caisse des dé- circonstances de guerre, la demande présen ( rer on ; 
pots et consignations, ou éventuellement chez tée par lui sera re çue par le comptable PI i isserment bal ire ä £ { 4 
les préposés ; posé à titre purement conservatoire. vaisse des dépôts 
— rene RS Y AT EEE Mais si l'acte invoqué avait naturellement A défaut de réclamation f 3 
(1) Des lois spéciales ent en effet institué | pour effat de conférer à son bénéficiaire la | tlezs dans le délai prévu à l'article 4, L= 
“es proc édures pour la reconstitution de cer- | propriété exclusive de tout ou partie des tionnement sera remboursé la 4 a 
‘adins acles: il en est ainsi notamment pour Jon 1s consignés, même sous certaines Cork de l'ax ant droit avec les ‘fs Où 4! > 
les actes de l'état. civil, certaines archives | tions énoncées audit acte, le réclamant devr | ges qu is a ira pr oduits dans les dix 1 8 
des administrations ou des tribunaux, les mi- justi ler qu'il a fntroduit une procédure 6. | la dem embout 
nules des officiers publics ou ministériels et | gale de recor og de cet acte dans le >) ] t à ) 
es actes, même sous seing privé, conservés délai de six mois du jour de sa réclamnaltion, les | es seront Imi- 
par les . Particuliers (loi du 15 décembre 1923 | faute de quoi celle-ci serait nulle et de nul tre recommands 8 
modifiée par l'acte dit loi du 6 février 1941), | effet. e : les 
pour les inscriptions hypothécaires (acte dit Les dispositions ci-dessus ne sont pas ap- | 4 ' : 
Ni n° S0S du 26 août 12), pour les inserip- | plicables aux personnes intervenant seule- | e le ; L 
Jons de priviièges enres ist ées par les grêl- | ment pour assurer leur jJibération, ainsi | ! et 
Hers des fri bunaux de commerce (acte dit qu'aux mandataires et aux inter médiaires vi- | é à 
loi du 27 janvier 1944). \ sés à l'article 8, e 3 
4110 pi 0 
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forma! pa la direction générale de la b) Elargir les condilions d'attribution 
casse des dépoôls el cons'gnations. litre viager de la carte de réduct 


Ant. 10, — Sous la réserve prévue à l’arti- 
cle 9, la caisse des dépôls ne pourra Le- 
nue «+ rembourser tout ou partie des consi- 
pe ins réinseriles sur ses registres, pendant 
e des déba 


etre 





ts fixés par la présente loi. 

Ï 
Art. 11. — Lors le réclamant ne pourra 
pro » au pièce justifiant d'une signi- 


flcat.on fanñe 
corp able di pi 


i tement entre les mains du 

silaire, la péremption de cinq 
ans édictée par la loi du 8 juillet 1937 sera 
complée à la date de la signification dont ie 
bénéfice est invoqué telle que cette date 








sera précisée par le réclamant sous Son en- 
tière responsabil dé, 

Lorsque Ja date de la signification ne 
pourra être précisée, et que moins de cinq 
an! e seront écouli entre la deslruc- 
tion ou la disparition visée à l'article 1er et | 
la publicoton au Journal officiel prescrite | 
par l'arlicle 3, la pérempl'on sera comptlée | 
du jour de la destruction ôu de la disparilion, | 
lorsque plus de cinq années se seront écou- 
lées entre les deux dates visées ci-deseus, | 
une 1] el isnifilcation devra être fuite à | 
la requête et aux frais du réclamant dans | 
le délai d x mois du jour de la demande | 
présentée en exécution de l’article 4, faute de 
quo ette demande sera ulle et de nul} 
effeil | 

Les délais de cinq ans prévus an présent i 
al eront majorés, le cas échéant, pour | 
tenir mmpte di textes avant suspendu le : 
cours des déla pendant les hostilités | 

Ar! 12 - Toult les pro “dures aux quelles | 
don! t lieu pplication de la présente loi ! 
seront pour vies CcomiIne € matière son) 
maire el ns fra 

ANNEXE N' 5805 
le 1948, — Suai lu ti décembre 1918 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
modifier les articles 2 et 10 du règlement ie : 
l'Assemblée nationale, présentée (1) par | 

MM. Cudenet, de Ment Charles Lussv, ! 

Jo h Laniel, René Pleven, Viard, dépu 

{ -(R ‘e à la comimnl du suf- 

fra uni l, du règ'ement el des péti- 

oi 
EXPO DES MOTIFS 

Mesdames, messieu to nos collègues se 
SOU lt ent des inciden qui ont marqué, au 
débu! de cette année, l'élection du puüreat 
définilif de l'A mblée nationale. 

Sa voul insister d'une façon particu 
lière, rappelons que l’Assemblée fut paraly 
sée par le fait que Le doyen d'âge refusa d'a 
complir la mission que lui imparlissait J'ali- 
néa 6 de l’article 40 du règlement, ayant pré- 
tendu apprécier la liste des candidats qui lui 
étail remise. 

C'est pour empêcher, en janvier prochain, 
le renouvellement de pareils incidents que 
nous vous proposons d'acopter la proposition 
de résolution suivant 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Art, 4er, — a) Compléter le premier alinéa 
de l'article 2 du règlement par les mots: 

« Jusqu'à la proclamation de l'élection du 
président, » 

b) Remplacer le dernier alinéa de l'article 
2 par: 

« Aucun débat ne peut avoir lieu sous Ia 
présidence du doyen d'âge. » 

Art. 2. — a) Dans le sixième alinéa de l'ar- 
ticite 10, remplacer la dernière phrase par ;a 
suivante 

« Celte liste est rem in président qui la 
fait irnméd | affi , 

b) Dans ! le 1 » d L'article, rempia 
cèr « doyen d'âge » par « président 

| Avec d Î 1e 1 )n d’urgenct 
{ n a ü ü! ] ment 


ANNEXE N' 5806 


(Sess. de 1918. — Séance du 14 décembre 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler Le Gouvernement à prévoir les Crédits 
nécessaires pour indemniser |l*: Cultivateurs 
du département du Loiret sinisirés au Cours 
de l'été 1918, présentée par M. Pierre Che- 
vallier, dépuié., — (Renvoyée à la commus- 


sion des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 6 aoû! dernier, une 
violente tornade qui a parcouru le départe- 
ment du Loiret, entre la région de Palay et 
celle de Malesherbes, a fait des dégâts consi- 
dérables tant aux récoltes qu'aux bâtiments 
de ferme 

A l'occasion de sinistres semblables qui ont 
lieu dans l'Est et dans l'Isère, le Parlement 
a voté un crédit destiné à venir en aide à 
ces nouveaux sinistrés, 

Les dégâts — dont nous ne pas 
d'estimation précise — se chiffrent cerlaine- 


ment à plusieurs dizaines de millions et 











s'eltendent sur les communes d'Audeville, CC- 
sarville, Coines, Engenvile, Ep'eds-en-Bauce, 
Intville-le-Guétard, Jouy-en-Pithiverais, Main- 
villiers, Morville-en-Beauce, Nangeville, Or- 
veau-Bellesauve, Rouvres-Saint-Jean, Tournoi- 
sis, Sain!-Maurice-sur-Aveyron, Vilamblain. 

Les cultivateurs du département du Loiret 
se sont toujours signalés par leur bonne vo- 
lonté pour mettre à la d'sposition des orga- 

smes intéressés le produit de leurs récoltes, 
l!s ont, en-toute occasion, fait preuve de ci- 
visme. 1! serait donc souhailable de les faire 
bénéficier, mme ceux des autres déparle- 
ments, des avantages que la bienveillance du 
Par'ement a toujours réservés aux einistrés. 

C'est la raison pour laquelle nous vous 
raposons d’adop'er la proposition de résolu 
tion s il ; CU 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouwxerne- 
ment à il ter d'urgence par le Parle- 
ment les crédits nécessaires à l'indemnisation 
des ceultiv du département du Loiret 
sinistrés s du mois d'août 1948. 

ANNEXE N° 5898 
(Sess. de 1948. — Séance du 11 décembre 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
movens de communication et du tourisme 
sur les propositions de loi: 4° de MM. Thect- 
ten, Christiaens, de Récy tendant à proroger 
jusqu'à l’âge de 21 ans le bénéfice de la 
carte de réduction pour les familles nom- 
breuses sur les réseaux de la Société natio- 
naïe des chemins de fer; 2° de M. Louis 

Bour et plusieurs de ses collègues relative 

aux réductions de tarifs ferroviaires accor- 

dées aux familles nombreuses, par M. Bour, 

député (1). 

Mesdames, messieurs, deux propositions 
concernant les réductions de tarifs accor- 
der aux familles nombreuses sur les lignes 
de la Société nationale des chemins de fer 


ont été déposées sur le bureau de voire AS- 
semblée : 

Une proposition de loi (n° 896) de MM. 
Thectten, Christiaens et de Récy tendant à 
proroger jusqu'à l’âge de vingt et un ans le 
bénéfice de la carte de réduction pour les 
familles nombreuses sur les réseaux de la 
Société nationale des chemins de fer; 

Et une proposition de lot (n° 2244) déposée 
par MM. Bour, Dumas, Bouxom et Caycux 
qui a un double objet: 

a) Relever la limite d'âge des enfants res- 
tant.à la charge de leur famille pour l’ap- 
plication des réductions de tarifs de la Société 
nationale des chemins de fer; 





(4) Voir les n°s 896-2214. 





pour 100 pour les parents ayant éle, 
enfants et plus. k 
La proposition de M. Theetten et 
M. Bour visent à prolonger l'âge liru 
enfants de familles nombreuses susrenti) 
de bénéficier des réductions de tarifs ! 


outre les conditions d'attribution à titre 
ger d'une certe de réduction de 50 ; 
pour les parents ayant élevé cinq enfa 


et plus. 


É: = 


susceptibles de bénéficier des réduct 

tarifs ferroviaires. 

L'article 8 de la loi du 29 octobre 19% 
prévu que dans les familles comptant 
enfants de moins de dix-huit ans ou da 


tage, le père, la mère et chacun des e: 
obtiennent une réduction: 





De 30 p. 100 pour les familles de : 
De 40 p. 100 pour les familles de 
De 50 p. 100 pour les familles de : 
De 60 p. 100 pour les familles de nf 
Ds 70 p 100 pour les familles de 7 en! 
et plus, 
cette réduction devant porter sur les 


des billets simples et d'aller et retour 
naires. 
Ua acte dit loi du 24 décembre 1940 a n 


fié l'article 8 de la loi du 29 octobre 

d'une part pour accorder une réductior 
Ts p. 100 au lieu de 60 p. 100 ou 70 p. 
pour les familles de 6 enfants et plux, 


d'autre part, pour supprimer le bénéfic 
réductions d’aller et retotir aux bénéfice 
de réductions au titre des familles 
breuses, 

Celte loi avait notamment 
simplifier Jes modalités 
réduction en supprimant les taux de 60 » 
et de 70 p. 100 qui n'existent pas dans 
tarifs commericaux. 

De toute façon, l’âge limite des en! 
susceptibles de bénéficier des réductio 
roviaires restait fixé à dix-huit ans. 

Les propositions présentées ont pour 
de porter cet âge de dix-huit ans à vins 
où vingt et un ans, proposition de M. 1 


objet 


pour 


‘7: 

Or, nous constalons, en matière d'avar 
consentis aux familles nombreuses, que 

limite des enfants, permetlant aux p 

le bénéfice de ces avantages, est de vin 
en matière d’allocalions familiales (art. 1 


li 


de la loi du 22 août 1946) (1) et même 
et un ans en malière d'avantages 
(art 118 du code des contributions dit 


Les raisons qui ont fait porter à ving 
ou à vingt et un ans, dans ces différen 
la limite- d'âge des enfants, restent va 
en ce qui concerne les réductions ferrox 
puisqu'elles ont pour base l'âge des en! 
et ne sont évidemment aucunément fo 
des divers avantages concédés. 

Il apparaît donc que les propositior 
nous sont faites sont parfaitement ri 
nables. Au surplus, la commission de | 
mille s'est déjà prononcée dans ce sens 
Article 140 de la loi du 22 août ! 
« Les allocations familiales sont due 
que dure l'obligation scolaire et un au 
peut l'enfant à charge non salarié, ju 
’Age de dix-sept ans pour l'enfant qui 
placé en apprentissage, jusqu'à l’âge de : 
ans si l'enfant poursuit ses études, ou 
est, par suite d’infirmité ou de maladie 





rable, dans l'impossibilité permanente de 


livrer à un travail salarié. » 

(2) Article 1418 du code des contrih 
directes: « Sont considérés comme éti 
la charge du contribuable, à la condil 
n'avoir pas de revenus distincts de ceux 
servent de base à l'imposition de ce dei 
1° ses enfants s'ils sont âgés de moi 
vingt et un ans, ou s'ils sont infirme 
limite d'âge de vingt et un ans peut é! 


longée de cinq années (loi du 21 mars {! 


art. 8) pour les enfants dont les étud 

été relardées par des événements rés 
des hostilités, tels que refus du ST.0. 
gagement dans les armées françaises °° 


organisations de la Résistance, ou’ it 
ment consécutif à ces actes de résis! 
22 sons les mêmes conditions, les € 


recucillis par lui à son propre foyer. » 


viaires. La proposition de M. Bour vise 


Prolomgation de l'âge limite des enta 


d'application de 


ER + D 


De mere he gg nn 
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4 port n° 4048 de M. Savard) à propos d’une y viager aux parents ayant cinq enfants mais f tôt ] ‘q n'y ait ] { | “der à 
= # | position de résolution qui aval trail au non sim ! t Vi s € | une a Sig 1 d 4 ( rus6 
à 2 À : 
éme sujet. | pe je rec S pou S a] HA | IX 
: É La cominission des moyens de comn Ca- | des chen de fer | perte d'aileu mo | npièt \ yremier 
; s tion et du tourisme s’est déclarée € ère- | m Lo devrait « par 1 avis 
« ] t d'accord sur ce point de vue, c'est-à- | sem d'une } ÿ rica | (4 clés 
ALL au’elle envisage favorablement de por-!a ! : du été « ( e pa au 
se 0 { } vil gt el un à 3. l'âge a e acs : inis |! t d ra! \I | IX ] Aa st 
ptubles de bénéficier des rt s de ! du 
ÿ { ferroviaires sur la Société 1 s:14 t | rt 
& s de fer. Elle à mêm ë ] s k À tbu- 
ES é sens qu'elle den nde mé { , ] ériel. Le f | | | LI et 
fante É ; une limile d'âge lorsqu'il s'agit d’'en- | gatio - 4 | è n 
$ : f: S 1 i rables r î ; 
je be { S firmes où il . ; de ! fr ’ ’ ? : 8 
s pensons dd { J( {: d | ( { art 
; O1 «| à 24 dt rer) IN 1 devrait î L | | ir 
1 à êli C{ pie comm SUIL: ; - la é 1 des er Î | G ’ li- 
j | CLEA ts U id Cu L its Ou Cais | [ni e le 
{ 1 à FeHtissage a [l S de ving 4 Ï ‘ 
ue { F fer . } 1 »à 
x s, 4eS Iants firm ou in ibies l'ex Ï r ( 
( sens d€Tmi par l'a » 404 la loi pou } à : ° «2 
. à { 2 ut! 196, Ut ! Us l ay 6 ( { é ] len ne 
s “| | de dix-huit à S au © l 4 disnosi- sat 0 ’ \ dunle- 
: 4 ou Prescue uFruti n carte PR eu t fi | cre 
. € Au de vue Ï e C { de N | n 
j ê ] la Convi 1 au S1 août 1937 qui 1) du mniojl | Î { | RE. 
© ivité de la Soc I na] des ta + S sible «4 n 1 tr ) \uie 
n fer français prévoit « il le pra] ( e « fa ve ° l ] vole RE tresse 
ri. ù 48 e que: « Le m Stre des travaux aya p ( | fants : c j : it 
] irra, d'accord a\ e ministre des vivants. { 1 déc l 1 Ù on 
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fice de la carte de réduction de 30 p. 100 à | de la loi du 22 stipulé que: | pl 
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4 I life par le décret-lui du 30 octobre 
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ga! d ex ou d Co pel » wi- 
Ses fui \ ) de la loi du 13 juillet 1995. 
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RAPPORT fait au nom de la c 


! Fa * 2 1 A N 
11445 Stance du 1à décembre 


r LL | 
anfssion de 


d'intérieur sur la proposilion de loi de 

M. Frédéric-Dupont tendant à titulariser les 

empioyes auxiliaires de l'Ltal, aScCendantes 

des victimes de la guère 10h bénéficiaires 
de l'arlicie 18 de ‘a toi du 26 avril 1924, par 

M. Albert Peiit, député (1). 

Mesdame:, me rs, Ja proposait de loi 
no 137 de M. Fré Dupo tend à titula- 
15e les € PPHOYCS aux lisires de Eta ascen- 
dantes d victimes de lx guet n béné- 
flciaires de ! i< 1 lu 26 avril 
ÉRr 

Celle | tccord bu de la titu'a 
risa! daus leurs emplois a auxiliatr 
ui otuh ct A ie la guerre 
u val! no rx ‘ « & dans 
une ra l 

(1) « 17, 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








Or, par la suite, un décret pris le 6 août 
197 divisa les ascerdantes en deux caté- 
unies 

D'une part, celles qui étaient en possession 
de leur livret de pension et étaient êgées de 
cinquanie-cinq ans ont éié comprises parmi 
les victimes de guerre bénéficiaires de la loi 
du 26 avril 194; 

D'autre part, celles qui n'avaient pas atteint 
l'âge de cinquante-ch£ ans furent évincées 
des dispositions de Ja lai du 26 avril 1921 par 
le décret d 6 août 1927 

Plus de vingt ans apr mères de tués, 
cés viclimes de guerre indiscutables sont 
dans la même situalion d'infériorité par rap- 
port à leurs collègues, 3 k 

L'anomalie que présentait une situation Si 
préjudiciable aux inieressées n'échappe pas 


Li 

aux iégislateurs, puisqu’en 

tion de loi fut déposée 

datson des é guerre, 
Nombreuses sont Îles qui militent 

en faveur de celles dont le sacrifice est grand: 
1° Personne ne leur conteste la qualité 


? 199 ne proposi- 
qui ne put aboutir en 
événements le 


raisons 


d'authentiques victimes de guerre; 
2o Elles remplissent les condilions exigées 
par la lai du 26 avril 1921; 


. 
petit nombre ne peut, en 
son hudgétaire. 


%o Leur aucune 


facon, entrainer une répercus 
IL est par conséquent possible de réparer 
istice commise à l'égard de celles dont 


dire qu'elles ont fait à la cause de 
la patrie le pius douloureux sacrifice qu'une 


lncre iuisse Cconse E. 

D'autre part, l’ininst'ce «€ moins flr- 
grante quand on sait que certaines de ces inté- 
1 antes victimes de gverre ont 616 écartées 
du bénétice de la loi du 26 avril 4924, bien que 


TCiH san les condiuüons d àge, uniquement 
parce qu'eles étaient assujetlties à l'impôt gé- 


‘ral sur le revenu. L'une d'elles s'est vu re- 


] 
fuser Sa litularisation parce qu'elle avait élé 
imposée de 2? fr. 59 au titre de cet impôt. 
Pour toutes ces raisons de simple équité et 
de ju-lire, nous vous demandons d'adopter la 
proposition de loi ci-après qui permettrait à 
des personnes avant travaillé dans des admi- 
pistrations publiques de viogt à vingt-cinq ans, 
ét qui ont élé licencié par $ e de la li- 
I d'âge, sa] Denstron, d'élre {l la isées 
el à | her ainsi une reira 


PROPOSITION DE LOI 


{rlicle unique. — Yndépendamment des hé- 
héfliciaires visés par le décret du G août 1927, 
modifiant le décret du 3 avril 4935 portant rè- 
clement d'administration pubiique pour l'ap- 
plicalion de l'articke 15 de la loi du 26 avril 


192% as<uran 
le la guerre, sont titul 


l'emploi obligatoire des mutilés 
iristes, dans les em- 


nlois qu'elles occupaient, les ascendantes des 
viclimes de la guerre, même si elles ne béré- 
f ent pas de la pension d'ascendant, soit 
parce qu'elles n'avaient pas atteint la limile 
d'âge, £0 qu'elles aient été assujellies à ce 


l 
; 1 
il Sur ie revenu. 


ANNEXE N° 5811 


ess. de 1918, — Séance du 14 décembre 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
produelion industrielle sur la proposition de 
loi de M. Philippe Gerber, conseiller de la 
République, tendant à modifier l'article 43 
de la loi du ?L avril 1810 concernant les 
mines, minières et carrières, par M. Louvel, 
député (1). 
Mesdames, messieurs, la loi du 2% avril 


, 


1310, concernant les raines. minières et 
carrières, modifiée par les lois des 27 juillet 
1830 et 16 décembre 1927, fixe, en son arti- 


cle 43, les conditions dans lesquelles doit 
être évaluée l'indemnité à verser aux proprié- 
taires de terrains occupés par les concession- 
uaires de mines, minières et carrières, 

Cette indemnité, d'après les textes en vi- 
gueur, est calculée au début de l’oceupation 
et reste üamuable pendant toute la durée de 
celle-ci. En période d'instabilité monétaire, 
l'indemnité ainsi allouée ne peut plus cor 
respondre an revenu normal des terres occu- 
pées. C'est pour améliorer cette situation que 


(1) V 





le n° 1861. 


9 
dès le 98 avril 1932 le Parlement avait voté a 
texte suivant qui améliorait dans une cerlairg 
inesure la législation en cours: 

Art. 4er, — Tout propriétaire d'un terrain 
occupé antérieurement au 4% juillet 192% en 
vertu de l'article 43 de Ja loi du 21 avril 1410, 
modifié par les lois des 27 juillet 4880 et {6 46. 
cembre 1922, aura je droit de faire reviser 
l'évaluation du produit nel du terrain occupé 
d'après son état au moment où l'occupation 
a cormmencé et sa valeur localive actuelle, 
L'indemnité à lui due par le concession. 
naire sera fixée au double du proxtuil airs 
revisé à compter du jour de la demande en 
revisIOn,. 

Art. 2, — La demande en revision prévue 
par la présente loi devra être intentée à peine 
de forclusion, dans les six mois à dater de 
sa promulgalion, 

Malgré ce texte améliorant la silualion pre. 
mière des’ propriélaires ii n'est pus rare de 
voir encore actuellement des "propriétaires di 
terrains occupés percevoir des indemnités dé- 
risoires : 

Terre de 

Terre de # classe, 


l'are. 


1EF 
12 F l'ora 


l. . 
rlasse, 


Terre de ?s classe, 45 FE l'are. 

IL apparait donc nécessaire, par simple me- 
sure de justice, de remédier à cet état de 
choses et c’est la raison qui a incité M, Philip 


Gerber à déposer un texte de loi instituant 
un mode de revision annuelle et renvoyant 
devant le juge de paix les liliges qui pour. 
raient se produire dans Févaluation de l'in 
dernnité. 

Tout en approuvant le mobile qui a inspiré 
M. Gerber, l'administration, consuitée à ce 
sujet, à souligné qu'à son avis, il serait plus 
facile d'adopler un texte se rapprochant de 
celui voté en 19% et qui permettrait, grâce 
à une revision unique, une adaptation <on- 
üinue du produit net au rendement normal 
des terrains en cause, L'adoption de ce sys: 
tème rendrait inutile l'allégement de procé 
dure envisagé par M. Gerber et laisserait au 
tribunal civil sa compétence normale. 

Votre commisSion de Ja’ production indus- 
trielle s'est railiée à cetle manière de voi 
et c'est pourquoi elle vous demande d'xdlop- 
ter le texte suivant qui atteint le but recher- 
ché en permetlant une adaplalion automati- 
que, quelles que soient Îles 
économiques, 


» nm! » 
COnUneChCcCsS 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Tout propriétaire d'un terrain 
occupé antérieurement au 1 janvier 19:38 eu 
vertu de l'articte 45 de Ja loi du 21 avril 1810 
sur les mines, modifié par les lois du 27 juil- 
let 4880 et 16 décembre 1222 aura le droit de 
faire reviser l'évaluatiou du produit net du 
terrain occupé, d'après l'état de ce terrain au 
raoment de l'occupation et de manière à tenir 
compte des variations de la conjoncture éto- 
nomique, par le jeu d'une indemnité indexée. 

La revision de l'indemnité portera effet à 
a du jour de l'introduction de la de- 
mande, 

Art. 2. — La demande en revision prévue 
par la présente loi devra être présentée, à 
peine de forclusion, dans les six mois à dater 
de la promulgation. 





ANNEXE N° 5812 (Rectijiée) 


(Sess. de 198. — Séance du 14 décembre 4948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter js 
éjspositions de la loi du 28 octobre 1916 sur 
les dommages de guerre, présentée par 
M. Palewski, et les membres du groupe des 
républicains populaires indépendants, dé- 
putés. — (Renvoyée à la commission de la 

recontsruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les articles 10 et 1! 
de la loi du 28 octobre 1946 excluaient, en 
règle gnéérale, les étrangers du hénéfice de 
Ja législation des dommages de guerre, en 
l'absence de traités internationaux les admet- 
tantt à en jouir. Le dessein du législateur 
était de favoriser la conclusion de traités 


fondés sur le principe .de la réciprocité et qui 





| stipulcraient la réparation des dommages de 
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ANNEXE 


du paragraphe 7 
ler sept portant Rp 


rapports des bailleurs et locatai res ou où 





EL pourquoi ces 


que si jouait contre eux le droit de reprise 


dont nous avons méticuleusement fixé les 

rogies 
D'autre pai rt, l'interdiction de sous-louer plus 
d'une pi va fi on pas atténuer mais aggra- 
ver la crise du logen ent: à Paris, notam- 
ment, des dizaines de millicrs d'hommes et 
le fexames vont perdre |’ asile qu 115 avaient 
pi S'assurer. Que l'on règlemente les prix — 
à loi le fait — très bien! que l'on applique 
à toule sous-location de deux pièces ou plus 
l til fiscal des meublés, cela peut s'ad- 
Mais pour « | fi l'interdiction 
rt \ l'articie 10, alors qu'elle ne s'applique 
pas aux locati r (un jugement 
V ] r) et qu'elles ne 
I ictaires d’ap- 
\ l l sdames et mes- 
ra ud LEP QUIIS 1 pius bref d [ai Ja 

1 11va 
PROPOSITION DE LOI 

Ârti L EL - Le iragrapt 7 de ir 
licle 10 À 13-10) du 1° "nb J15 


5815 





Sess. de 1948, — Séance du f4 décembre 1948.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’ar- 
licle 92 de la let du 26 septembre 1918, re- 
latif aux pavements par chèques, pré- 
sentée par MM. Emile Hugues, Médecin, Del- 
cos, Baylet, Marceau Dupuy et Jeanmot, dé- 
putés, — (Renvoyée à la 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'article ® de la loi 


18-1546 du 26 seplembre 1915, modifiant le 
remier alinéa de l’article 4er de la loi va- 
hide e du 22 octobre 1910, relative aux règle- 
ments rernents, moditié par 
e du 1°r février 4943, 


1r chèques et vi 


l’article 7 de la loi val 


par ordonnance n° 45-252 du 26 octobre 4%M3 
et par l'article 162 de la loi de finances du 
i oclohre 194, slipule que les règlements 


iyement de 
tures, travaux ou 


loyers, transports, 


afférents à 


des acquis s sous quelque forme que ce 
soit d'immeubles ou d'objets mobiliers, lors- 
ju ils dépassent la somme de 20.000 E doivi nt 
ètre opérés soit par chèques barrés, soit par 
virement en banque ou à un compie courant 
postla 

Les infractions aux dispositions de cet ar- 
ticle sont punies d’une amende fiscale dont 
le montant est fixé à 5 p. 100 des sommes 


bt » ring \ 


indüment réglées en numéraire. 


Ces dispositions qui peuvent se justifier, 
soit par le désir de contrôler les opérations 
visées dans soit par le souci de dimi- 





nuer le nom! bre de re ts de banque en cir- 
culalion, quand ii s’agit de règlements eflec- 
tués en payement de loyers, transports, ser- 
fournitures et travaux, semblent être 
sans objet en malière d'acquisiions immobi- 
lière et mobilière quand l'acte d'acquisition 
est reçu par un officier ministériel. 


ViccCs, 


Leur application soulève de nombreuses dif- 
ficultés. Un très grand nombre d’acquéreurs 


d'immeubles ou de biens mobiliers, principa- 
lement parmi les masses rurales de Situation 
modeste et peu accoutumées aux règlements 
bancaires, ne possèdent ni compte en banque 
ni compte courant postal, leurs économies 
généralemer confiées aux caisses 





res ruraux sont très souvent appe- 
és à recevoir des actes de vente, d'échange 
ou de partage, dans des communes rurales 
qui n’ont à leur disposition aucune succursale 
dépendant d'un établissement de erédit. 

Si les dispositions ci-dessus sont maintenu 
dans tôute leur rigueur, ces officiers ministé- 
riels devront se refuser de dresser les actes 
qu'ils ont été requis de recevoir et à la signa: 
ture desquels il ne peut pas être sursis dans 
de nombreux cas, quand les parties seront 
dans l'impossibilité d'effectuer le versement 
“u prix, des soultes et des frais par chèque 
barré, par virement en banque où à un compte 
courant postal, à moins d'exposer les contrac- 








eh 

tants au payement d'une amende de 50 109 
des sommes réglées en nuinéraire, és 
Cette situation Se renouvelant fréans 
ment, pour ne pas dire dau la ge éralit 











des cas dans les cominunes rurales, j| en 
résuite un trouble grave app lé au . 
ment des aflaires qui concernent plus k 
culièrement le monde paysan. 

IH y a lieu Csalement de soclis à 
l'application des principes dégigés na ‘lo 
ne permet ni 4e “versement au Compte cote 
rant postal de l'office ministériel ni ] | 
sement à son comple en ba ique et re] i 
encore Aus dit il cile l'a! pl licaliun de 

Pour satisfaire aux Uons léga n 
vigueur l'officier min devra ; 
à ja signature de li der andi Ç 
pari es de se rendre 10 ils >, 
ais souvent éloigné de leur doruicile à 
trouve une “arsale d'un établissem 8 
crédit, pour se faire ouvrir uu com; en 
banque, compile qui sera généralement soldé 
après rèslernent de l'affaire envisagée, à n S 


2 
que les parties ne se fassent ouvrir un €omp(e 
Ua postal dont l'établi ss em nt récla 1 
\ 




















un certain délai et qui lui-même 
qu'à une seule opération 

fl y a encorc lieu de noter que si l je 
rt ur dispose ex epti onnellement d’un « Die 
en unque, le payement du prix au vendeur 
par un chèque barré mettra ce dernier dans 
l'oblisalion de se faire, à son QE : 
un Cum} pte en banque qu'il soldera générale. 
mefñt après le règlement de son chèq ? 
conf plus souvent son argent à Ia è 
d'épargne, aucun règlement ne l'em] t 
de retirer les fonds déposés au com jui 
sera ouvert à son nom. 

Ainsi, une seule opéra ion de vente, por e 
prendre > cet exemple, entraînera objizatoi- 
rement, raême pour des sommes min : 
l'ouverture de deux comptes qui ne Serünt en 
fait que des comptes de passage entrainant 
des frais considérables pour la banque r 
les parties et sans bénéfice pour les finances 

ibliques. De telles pratiques sont d'a S 

traires aux conclusions du rapport « - 

central d'enquête sur le coût et 1 - 
dement des services, qui propose de li r 
l'emploi de la monnaie scriplurale quand le 
titulaire d'un cormple en org n'en faisant 
pas usage pour le payement de ses dépenses 
personne les, transforme très rapidement en 
espèces les avoirs dont il d spose. L'emploi de 


la monnaie seripturale se traduit dans ce , 
pour nr gps générale, par une charge sup- 
Fos aire exclusive de tout avantage. 
L'ansivse de ces difficuliés indique micux 
raison qu'il ya lieu d'atténuer 


que toute aul tre 


les rigue urs de cette dispositit 
Les officiers ministériels étant tenus de 
ser les espèces qu'ils ont recueillies, soit à 


leur compte courant postal, soit dans un éla- 
blissement agréé, on ne voit pas les raisons 
qui s'opposeraient à ce qu'ils puissent cux- 
mêmes recevoir des paycments en espèces 
pour les actes qu'ils soni appelés à recevor. 

Aucune raison de contrôle ne peut s'opposer 
à cette suggestion, le contrôle pouvant loir 
jours s'exercer sur les actes recus et sur la 
comptabilité des officiers ministériels. 

L'exposé que nous avons été amené à faire 
de la situation permet d'affirmer que la modi- 
fication que nous réclamons ne changerait 
rien, en pratique, dans le mouvement des bil- 
lets que la loi s'efforce de contrôler et de 
disetpliner. Des raisons de facilité, de praii- 
que et d'économie militent en faveur des 
modifications que nous suggérons. 

L'administration de l'earegistrement ayant 
poursuivi dernièrement le” règlement des 
amendes prévues, un grave mécontentement 
est né dans les masses rurales, mécontentr- 
ment qui s’est traduit par une nouvelle 
fiance à l'égard de la monnaie. 

Pour ces raisons, il semble qu'il y ait lien 
d'atiténuer, en matière de vente d'immeuhle 
ou d'objets mobiliers, reçue par les officiers 
ministériels, les dispositiôns & l’article 9 de 
- loi du 26 septembre 1948. 

l'est pourquoi nous vous demandons d’ad 
va. Ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION LOI 


Article unique. — Les dis 
LR es 

cle"92 de Ja loi du 26 septembre 
fiant le premier 
octobre 
ques ou virements, 


spositions de l’a Le 


195, n 
alinéa de la loi validé 
1910 relative aux règlernents 
modifiée par l'article 1d 


e du 
par 
.] 
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cisisiss 
M loi validée du 1+ février 1943, par ordon- 
pence n° &-2528 du 26 octobre 1MS et md 
t'article 1462 de la loi de finances du 7 octobre 
#916, ne s'appliquent pas aux acquisitions 
d yanteubles ou d objets mobiliers reçues par 
ses officiers ministériels. 





ANNEXE N° 5816 


L » 1 A hr (01e \ 
ysess. de 1948. — Séance du 14 décembre 1948.) 


DEUXIEME RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait 
au nom de la commission de la marine mar- 
chande et des pêches sur: I. — Le projet de 
Joi et ja letire rectificative au projet de loi 
conrernant l'assurance des marins de com- 
merce et de la pêche cornire les pertes 
d'équipement par Suite d'événements de 
mer; LI. — La proposition de loi de M. Pier- 
ard et plusieurs de ses collègues tendant 
à l2 revalorisation des indemnités d’assu- 
rances dues aux inSCrits maritimes pour 
pertes d'équipement par suite d'événements 
de mer, par M. Ci pu 


Lalicæe, cpu (1). 


\es, Imessit c’est toujours ] 
monnance du 8 décembre 1942 qui fixe les 
Péemnités d'assurances dues aux inscrits ma- 
pour pertes d'équipement par suite 
nements de mer. 

es indemnités ont toujours été insuffisantes 
pour rembourser intégralement les préjudices 
gubis par les intéressés. Elles ne permettent 

s aux officiers et marins de reconstituer 
sac contenant le minimum indispensable 
pour remplir décemment leur profession. 

Si l’on prend par exemple la navigation au 
fong cours, on constate que le minimum 
d'effets indispensable pour un matelot com- 
prend : 


urs, ne 


Mesdan 





Vêtements de sortie. 

1 costume, 10.000 F. 

4 pardessus ou gabardine, 7.000 F. 
Chèussu 1.500 F, 

( nises, pull-0ver, caleçons, .chaus 





, 
SCUCS 


L 
1.009 F. 
Vétements de travau, 
1 costume molleton, 5.000 F, 
d capoule ou cabau, 3.000 F. 
ÿ bleus, 4.000 F. \ 
Boites, ciré, caeçons laine, jerseys, linge 


de travail, 6.000 F. 
Ce qui donne au total, 40.500 F. 

Pour un chauffeur, le sac minimum com- 
prend les mêmes effets, à l'exception des Iat- 
et du ci. Mais il lui faut plus de bleus 
e linge de travail dont l'usure est très ra- 
e par suite de lavages fréquents. 
uivant les fonctions qu'ils occupent, cer- 
tains À. D. S. G. sont dans l'obligation d'avoir 
un nombre de rechange tel, que le prix d’a- 
chat de leurs bleus de travail dépasse actluel- 
lement 20.000 F. 

Les suppléments prévus pour les comman- 
Gants, médecins, commissaires, premiers mai- 
tres d'hôtel se justifient d’eux-mémes. Les 

Knétciaires, sont en contacts quasi-perma- 
D8nt avec les passagers. 

En ce qui concerne les indemnités allouées 
Pour pertes d'instruments et de documents 
techniques, signalons qu’un sextant coûte 
aujourd'hui plus de 25.00 F, une paire de ju- 
Meiles prismatiques, type « marine », vaut 
20.000 F au moins. 

Tenant compte de l'augmentation du coût 
de la vie depuis décembre 193, note col- 
lègue M. Pierrard avait déposé le 6 mars 4947, 
une proposition de loi n® 860 téndant à reva- 
ioTiser ces indemnités. 

La commission de la marine marchande 
avait accepté à l'unanimité, dans son rapport 
2° 41066, le 26 mars 1947, la proposition de 
notre collègue tendant à multiplier par le 
t-on 3 les indemnités actuellement ver- 

88, 

Votre Commission avait en outre décidé 
dappliquer la loi à dater du 4 décembre 
1946, ce qui permettait à l'équipage du Liberté, 
auquel à celte occasion elle a rendu un juste 
hommage, de percevoir les indemnités qu’elle 
proposait, 





Le 16 mai 19%7, le Gouvernement déposait 














à son tour un projet de loi n° 1315 qui fixait 
des taux d’indemnité sensiblement inférieurs 
à ceux que proposait la commission. 

Dans un rapport supnlémentaire no 3851 
du 18 mars 1948, la comainission, tenant ipte 
de l'augmentation des ] eurven re ja 
daïe du dépôt de son mier Ï le 
26 mars 1947, et la date de ce rant é- 
men! », avait décidé, à fa è pt 
poser ] nouvé augn n } } 

Enfin, le Gouvernement a dépos iG no- 
vembre 1918, une lettre rectificative 5oS2 
qui modifie complètement Les pro] ons Ccon- 
tent ù li propre |] 

Les ta e propos ü 1 de 
a marine marchande tenai rtes pas 
compte des moditications de prix survenues 
entre décembre 1946 et novembr 1948, La 
commission & étalli un barème unique, fixant 
ine augmentalion moyenne entr és deux 
jates. Les propositions de la com Son ont 
l'avantage d'être plus simples, plus npré 
hensibles pour les intéressés, I lement 
applicables 

En nst e, votre commi vous 

pose l'adoption du texte ci-après: 


PROJET DE 

CONCRRNANT L'ASSURANCE DES 
ET DE LA PÊCHER CONTRE LES 
PaR SUITE D ÉVÉNEMENTS 


LOI 
MARINS DE COMMERCE 
PERTES D ÉQUILEMENT 
LE MER. 


Art. 4er, — En cas de perte 
d'événements de mer, 
agents du service général, 


d'effets par suite 
inscrits maritimes, 


français, indigènes 


les 


inf nl 1 « VA" n) 
ou élrangers, cotisant à la caisse générale de 
prévoyt e des marins français sont indem- 
nisés par celle caisse dans les Limiles maximaä 
ci-après 











Les indemnités ci-dessus peuvent tre 
jorées des suppléments suivants pour les 1 
rins remplissant à bord d'un paqu 
d'un navire à rs | 
après : 

Commandant , médecin ( 
15.000 F, 

Commandant en second, chef mécanicien, 
11.800 E 

Premier maître d'hôtel, 9.000 F. 

Art. 2. En cas de perte d'instruments 
ou de documents techniques, il est alloué les 
indemnités ci-après: 

1° Aux capitaines au long cours, capitaines 
de la marine marchande, capitaines de 
ches, capitaines au cabotage, licutenants a 
long cours, élèves officiers di ] 
chande, patrons de pêche t 
Terre-Neuve, pour perte: 

D'un sextant, 18.000 F. 

D'une jumelle, 6.000 F; 

D'ouvrages techniques, 4.000 F. 

20 Aux médecins, pour perle de 
et de livres de médecine, 25.000 EF. 

3e Aux chefs mécaniciens et officiers 
caniciens, pour perte: 

D'outillage spécial: 4800 F. 

D’ouvrages techniques, 4.000 F. 

A dater de l'application de la présente loi, 
les indemnités ne seront accordées que si 
préalablement au départ du navire, j'inspec- 
teur de la navigation reçoit une déclaration 
des instruments et documents emportés à 
bord. 

Art. 3. — A T'avenir, les taux des indem- 
nités pour pertes d'équipement pourront être 
modifiés par décret pris par le ministre de la 


f (ins E 
à 105 IOUCUONS Ci 


NASSAar(t 
PUSsSu 


? mn 
à marine 


d'Islande e€ 


trousse 


mé- 





(é) Voir les nor 4915, 5582, 860, 1068, 3954. 


| marine marchande et par le ministre des f- 





nances et des affaires éconoi es Jorsque 
l'indice du ceût de la vie aura subi une va- 
riation de 5 14x 
Art. 4. — Les disposition s de la présente 
loi sont 4 icames ans !1 s de sHmisire 
maritime & enu $s 1e 1 « ibre 1946 
iUS 
L'on - à et toutes 
res h os! ‘ te 
ANNEXE N 5817 
Sess. de 1948. —S ju 11 MDI] is.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer dans 
l'aëdmimistration des postes, telègraphes et 
teléphones cadre provisoire de dame 
inspecteur adjoint, dame inspecteur, c1: a 











| é | £ & 
CATÉGORIES 5 AIM le 
_ nr LS _— a D 
_ > 4 A | ms 
fix los par l'article 13 2 EE 1 7 6e _ La 
| ve A = 2 
lu texte dit loi | = ä | 72 e > + £ 
| © u | D 4 . En 
du 12 avril 1941 = | + 
| = æ 
francs rance, ce 
1 
L | | 
ire catégorie... .s.vs.ee | 63.000 1.750 | 28 800 
2 CAatÉLOTilsossssoovese | 49.500 | 42.70 | 27.000 
3e Catégorie. ssccocossee | 45.000 ! 39.150 | 1.750 
1e Catégorie. secs succes e | 38.700 | 33.750 | 21.275 
Je Catégorie. . .ssscese | 36.000 | 29.250 1 18.000 
# catégorie : | | 
&) Matelot et novice. | 28.350 | 23.850 | 44.625 
b) Mousse.......,.,.,| 22,500 | 17.55%) | 11.150 


de intégration durs ce des dames 
commis ancienne formule, surveillant et 
surveillantes principales « postes Ch 
graphes et téléphones issu les ex es 
employées et dames commis des ]} 
télégraphes et téléphones, présent I 
Mme raud, MM. Barthélémy Ja es 
Gresa, Mme Metxy, François et les 1 = 
bres du groupe communiste et ap} és, 
lé} — ({R te à la n es 
Hu 10 CON uu &« ) 
EXPOSE DES M01 
Mc nés, nu , d'ail \ de te 
assuii e 4 cu t H ‘ 
par quelq s d grou} 
e la s budget « post 
gra pit el t#lc] | e | ah es 
Tunis t { O1 
SUT\ es ’ 
PHOS ( ( ee £ 
En une poqu« \ 1 ! é 
( pi st Ï | ! 
des deux « S, L ( s d 
les égraph el Û h 
pagne durant deux I enir 
té Ere: égal el (4 ppt \lé À 
oile Lee 1 di >» a :€) { 
NIuis ut } S lt ‘ 
Læetie ASSCmincCé d eg 
den le et} la l i : 
{ dames en } { i £ SN 
et télé] es 0! t \ 
wailen t des n s 
| Lt P t C t + Li 
| sard quand ( n de- ia 
| emme au foyer } par V l l 
titi t du te] { 1 di { 
e le eX-Qa mu alt 6 ( S 
{ 1 jUCUIHITt ! \ Ju t \ { . 
Ci [L! au Î! t | ‘ 
Crée dans le pi 4t c£ra) > € 
ones et de l'i re i né] ‘ 
es emplois de { 3 vés à rs 
>= U I l 1 [ 1- 
es Versi ins œ imes © 
ancienne formt iont le 1 term l 
dé orina s arrété el lé pi t h 
voie d'extinction. L4 ames nniis 4 
formule se voyaient bue] iôme ( 
de traitement que les ct } ( 
Ieurs EuCs } ins e 
1'( ‘neile des contrôle 
Les intére CES Elta Er { 
re la IVe République corrig e 
dont elles avaier é frap] par VF 
fait de Vichy, cela «4 tant ! que r 
ganisations syndicale lan t avec elles 
cette légitime répa n 
IH n’en fut na!} Iré ement en et ( 
intéressées ont dû vent e de is 


les instants pour arriver, d'étape en € 
obtenir 





veillantes et surveiltar 


tes, télégraphes et | 
giimement que cette mesure de réparation 
soit complétée en leur donnant la p- 
peHation dans un cadre provisoire de dames 
inspecteurs adjoints, dames Îns 
Certains pourraient peut-être pu 
james commis ancienne formuls 
télégranhes et téléphones, « 


- 


“cteurs. 
nser que 
des poslt 

iantes et 
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CR Li "1 n _—_——— 
veilla principales devraient s’eslimer sa- adjoints, inspecteurs créés, seront transfor- ANNEXE N 
sfaites dès l'instant que leur fut attribué | mmés, au fur et à mesure des vacances ou- ” 58 
« l'égalité d'indice », À vertes, en autant d'emplois de contrôleurs, 2 0 
Ce serait mal connaitre les con era nt contrôleufs principaux du cadre définitif. Di 
graves d'une appellal on différente dont on POS SR UN BEC 
souffert, dans leur rémunération, les dames (Sess. de 1918. — Séance du 16 décembre 193) 
Corn incienne formule, quand elles avaier PROPOSITION DE LOI modifiant l'art 
obtenu pratiquement, le fer janvier 1947, 1 =; ) \ SI LIU: u LUE Ù article 9 
meme He nt que leurs collèégur mascu- ANNEXE N 5 81 8 de l'ordonnance du 17 octobre 1915 moi 3 
lins ct-contrôleurs SES par la loi du 13 avril 1936 Sur le statut 
C'est à cause de cette différence d’appella- dt jte dore | du fermage et du métayage en vue de 
tion que l'indemnité complémentaire de 11.000 | (Sess. de 1948. — Séance du 11 décembre 1918.) régler à partir du 1° janvicr 1919 le mode 
franc<, soumise à retenue pour pension, attr de calcul des fermages, présentée par M, 


buée par décret aux contrôleurs des posles, 


télégraphes et téléphones en application des 
arits externes, fut refusée à leurs homo- 
Le ( féminin parce qu et ont dénom 
mn jar ynimis ancienne formui 

De la même manière, et loujours en appli- 
calion des parités externes, un arrêté vient 
de porter justement le trailerment maximum 
di roleurs prncipaux intégrés 
nspecteurs, de 381.000 F à 402.000 F. 

Parce que les surveillantes principales, qui 
sont ées au même indice Inaxinum (#00 
] | EL] la méme appela 1, elies 
O1 été exclues de cette mi 1FC: 

\ qu'une loi n'aura prescrit à 
nouveau, pour le personnel fén n intéressé 
de n s, télégraphes et ! phones, la 
méme appellation el Ja méme rémunération 
dont bénéficient ou peuvent bénélicier leurs 
coll Ina ns, il y à toujours lieu de 
satlendre à ce que les dames commis an- 
cienne formule, survellantes « irvéillantes 
pri pales risquent, par le jeu d’un décret 
ou d arrèté, d'être placées en siluation de 
rémunération inférieure par rapport à leurs 


collègues inspecteurs adjoints, inspecteurs des 


posles, télégraphes et téléphones, 

Les dames commis ancienne formule, sur- 
veillantes et surveiilantes principales des pos- 
tes, lélégraphes el téléphones avaient obtenu, 
en 1916 el 1947, l'accord du secretariat des 
postes, télégraphes et téléphones pour que 
sol 1 bli « le parallélisme de rémunération 
et d'appellation avec ieurs « ‘gues mMaäs- 
culins, comme en alteste une lettre de leur 
administralio iynée de M. Gouin, vice-pré- 


sident du conseil, en date du 24 février 1947, 
adressée à M, le président de la commission 
de reclassement 

Les représentants des organisations syndi- 
ca! cant au comité technique paritaire 


du personnel, ont unanimement réclamé le 
reltab mel de c« « parallé! me d'appella- 
tion par l'intégration des dames commis 


1: ormul surveillantes et surve:llan- 
tes principal dans un cadre provisoire de 
dame inspect adjoint, et rejeite la propo- 
sition de la direction du personnel des postes, 


lélégraphes et téléphones tendant à leur réin- 


tégralion dans ie cadre nouveau des contrû 
leur { contrôleurs prince paux. 

Nous osons espérer, mesdames e2t messieurs, 
que vous ferez écho ‘à la voix de nos collè- 
gues de cetle mème Assemblée qui, en 1929, 
surent entendre Ja juste requèle du personnel 
féminin des postes, télégraphes et téléphones 
en un moment où la loi n'avait pas cepen- 
lant, comme aujourd'hui, affirmé l'égalité des 
droits de la femme et de l'homme 

En ) juence, nous vous demandons 
d'au { la po lion de loi vante 

PROPOSITION DE LOI 

Art, fer, — Pour ma:ntenir le parallélisme 
de remunéralion, d'appellation et de situa- 
tion des ex-dames employées des postes, té- 


légraphes et téléphones avec leurs collègues 
masculins établi par la loi du 90 décembre 
1929 el aboli par une décision de FEtat de 
fait de Vichy, il est créé dans l'administra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones, 
en vue d'y intégrer imimédialement les da- 
mes commis ancienne formuie, surveillantes, 
surveillantes coinplables et surveillantes prin- 
cipales, issues des ex-dames employées et 


dames commis, un cadre provisoire de da- 

mes inspecteurs adjoints, dame inspecteur, 

appelé à disparaitre par voie d'extinction. 
Art, 2. — En application des dispositions 


particulières prévues en observation (p. 61, 
52 du Journal officiel du 11 juillet 1948, ren- 
voi ?) au décret no 48-1113 du 10 juillet 1948 
portant classement des contrôleurs adjoints 
et commis principaux ancienne formule, sur- 
veillantes, surveillantes comptables et surveil- 





Jantes principales, ls emplois d'inspecteurs 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale portant ouverture 
de crédit au budget de l'intérieur 
(Renvoyxé à la commission des finances.) 


(1). — 


Le Conseil de la Rénublique, par scrutin pu- 
blic, à la majorité absolue des membres le 
composant, émet i'avis que le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture, soit amendé comme suit: 


PROJET DE LOI 


\r 3 l est ouvert au ministre de 
l'intérieur sur l'exercice 1948, en addition aux 
crédits ouverts au budget de l'intérieur par 
la loi no 48-1137 du 14 septembre 1948 et par 
aux, un crédit de 59 millions 
applicable au chapitre 6016 (nou- 
veau): « Aide aux mineurs et à toutes les 
personnes qui ont subi des dommages du fait 
de l'exercice de leur droit à la liberté du 
travail », 

Art, 2— Conforme. 

Délibéré en séance 


11 décembre 1945. 


» tn ‘ r VU 
des textes spé 


publique, à Paris, Île 


Le président, 
GASTON MONXERVILLE. 


Signé : 





ANNEXE N’ 5819 





(Sess. de 1948. — Séance du 16 décembre 1918.) 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la cominission de l'éducation nationale sur 
la proposition de loi de Mine Lempereur et 
plusieurs de ses collègues tendant à per- 
mettre la titularisation des instituteurs et 
institutrices intérimaires ayant quatre ans 
de service, sans entrainer la nomination 
définitive à un poste, par M. Doyen, député 


Mesdames, messieurs, un cerlain nombre 
l'observations ayant été formulées par le mi- 
nistre de l'éducation nationale sur les dispo- 
sitions de son précédent rapport (notamment 
les nominations « pour ordre » d’instituteurs 
titulaires), votre commission a accepté de 
prévoir de nouvelles modalités quant à l’af- 
fectation des instituteurs auxiliaires tilula- 
risés après quatre années de service. 

Elle vous demande à l'unanimité d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


TENDANT A PERMETTRE LA TITULARISATION DES INSTI- 
TUTEURS ET INSTITUTRICES INTÉRIMAIRES ET SUP- 
PLÉANTS AYANT QUATRE ANS DE SERVICE 


Art. 4er, — Les instituteurs et institutrices 
intérimaires et supp'éants qui remplissent les 
conditions requises pour la titularisation en 
vertu de la loi du 30 octobre 1386, mais n’ont 
pu en bénéficier faute de postes vacants, 
sont titularisés à dater du 1° janvier qui 
suit l'accomplissement de quatre années de 
service, 

Art. 2. — Au cas où, dans le département 
d'exercice, il n'existe pas de vacances en 
nombre suffisant pour permettre l'attribution 
d'un poste à chacun des instituteurs et ins- 
titutrices visés à l'article 1e, ceux-ci peuvent 
être affectés dans un autre département. 


(4) Voir: Assemblée nationale, nos 5616, 
5685 et in-89 no 1430; Conseil de la Républi- 
que, n° Il-41 (année 1948) et in-So no 1-9 (an- 
née 1918). 

(2} Voir les nos 119-832, 








de Baudry-d'Asson, Baurens, Bocquet, Li. 
cos, Farinez, Guille, Kauffman, Lalle, | 
marque-Cando, Camille Laurens, Legend 
Mabrut, Martineau, Monin, Muussou, O1! 
Orvoën, Tanguy-Prigent, de Sesmais 
Sourbet, Ternend, Valay, Vée, Vuillau: 
députés. — (Renvoyée à la commission 
l’agricullure.) 


Ge 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, la loi n° 581111 du 
1948 proroge jusqu'à la promulza. 
tion du stalut des baux revisé el au ph 
tard jusqu'à la date du 31 décembre 19:3 
le mode de calcul des fermâges en vigueur 
au cours de ces dernières années. 

I est donc indispensable de voter ava 
le 31 décembre 19148 un texte établissant 
mode de calcul des fermages qui devra êt 
retenu à partir du {er janvier 1949. 

C'est pour répondre à cette nécessité que 
le groupe communiste a déposé le 7 décem- 
bre, avec demande de discussion d'urgence, 
la proposition de loi n° 5718 ainsi rédigée: 

« La loi no 48-1111 du 10 juillet 4948 re!a- 
tive à la stabilisation du prix des baux à 
ferme est prorogée pu la promulgation 
du stalut des baux à ferme. » 

La commission de l’agriculture appelée, au 
cours de sa réunion du 8 décembre, à se 
prononcer sur « l'urgence », a repoussé celle 
dernière, estimant qu’une nouvelle prorosi- 
tion était une solution paresseuse et qu'il 
convenait de trancher de façon définitive 
cette question, 

Elle a nommé une sous-commission char- 
gée de mettre au point une nouvelle rédace 
tion de l’article 22 de l'ordonnance du 17 oc- 
tobre relative au stalut juridique du fermars 
modifiée par la loi du 13 avril 1946. 

Les conclusions de cette sous-commission 
ont été soumises à la commission de l'agri- 
cullure au cours de sa séance du 15 di- 
cembre. 

Après une discussion très sérieuse, la ccm- 
mission de l'agriculture, par 24 voix contra 
13, a adopté le texte ci-contre et décidé par 
24 voix et 13 abstentions d'en demander la 
discussion d'urgence. 

Afin d'enlever à celte proposition de loi 
tout caractère « politique » il a été, en outre, 
décidé qu’elle serait déposée au nom do 
tous les commissaires ayant voté en com 
mission pour son adoplion. 


Mesdames, 
19 juillet 


à 
» 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Les alinéas {7 et 2 de l'art 
cle 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1491:, 
modifiée par la loi du 13 avril 1946, sont 


abrogés et remplacés par le texte»suivant: 

« Pour les baux à ferme, le préfet demande 
à la commission consultative de dresser, pour 
les diverses régions du département, la Lite 
des denrées de la production locale ou régio- 
nale (quatre au maximum} qui serviront ex- 
clusivement de base au calcul du prix des 
baux et la quantité de ces denrées représc 
tant Ja valeur locative normale des biens 
loués. Dès la réception de l’avis de la cem- 
mission et, en cas de_carence de cette der- 
nière, deux mois au plus tard après sa de- 
mande d'avis, le préfet fixe par arrêté la 
liste et les quantités de denrées dont il est 
parlé ci-dessus, Ces quantités ne pourront 
èlre supérieures aux quantités représentart 
en 1939 le prix des fermages dans la régio 
considérée. Toutefois, la fixation de quantits: 
supérieures ou inférieures à celles de 192 
pourra être admise à condition d’être expres- 
sément motivée, 

« Le prix de chaque fermage évalué sur 
ces bases en une quantité déterminée de 
denrées, compte tenu éventuellement de: 
impenses du bailleur ayant apporté des amé- 
lioration au fonds postérieurement au 4° sch- 
tembre 1939, compte tenu également de la 
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artition des charges à cette date, est payé y Nous avons voté, celte année, le 10 JET? + - + | ++-à 
re ré du preneur, soit en nature, soit en let seulefnent, un (exte des né à ! ver aq bail î ch 
espèces, soit partie en nature et partie en 2 e loi qu avi U esse d'e al e de | _ 
espèces. Le preneur opie, pot À 4 mode «ut pu s «| dec ms Æ 4 = % L'A< æ > nié 2 | à àt . n a 
payement à la conclusion du bail Inconvénients de toutes x le | 1 de 

« sauf convel tion coniraire en tre A 3 ne Pl dit rm] €T t { s è pa- Cri t ° 
ies, le payement en espèces S "effect Lu reils errement La loid 1 | ) f L 3 > [ia 4 - 
‘ours moyen calculé d'échéance à jusqu'au 31 décembre 148 un n ni 4 4 Ù 
sauf s’il s'agit de denrées dont le calcul des fermages. 11 es n cf « S À 
officiellement fixé FE un an, au qu'avant la fin de l'anné ; | | 

x retenu sera celui en vigueur au jour de | soit voté élabiissant « LA I 
F chéance. La fixation du cours moyen est | l'autre le ode de des lert *S qui | n « 
faite par arrêté préfectoral après avis de la \ être appliqué à } r du 1 r Le à ue { 
commission consultative.» 47 û L'unanimité de l'Assemblée se fera, je | e 1 

art. 2. — Le dernier alinéa de l’article 22 St facilement sur ce ] t 
de l'ordonnance du 17 octobre 1945 modifie On ! \ , et c'était |! pu l hé [ } ( 
par la loi du 143 avril 1536 est abrogé et la pro] ion « { D71R , ègie « 
remplacé par le texte suivant: À de voter une nouvelle pror an ds extes | plisser : 

« je preneur où le b: i, lors de | anciens. La proposition de nos a 1 4 
ja conelusion du bail, é un prix | m prévoyait comme terne à eln ( Ë 

ir ou inférieur à I Jocative } date de pror | au | CHhalLEs » 
n e du bien loué, S n dGébial eEvVis CL'éla €! | pra | ( 

ois mois après l'ex d pre- die, ine rëg ‘ « l 
mière anuée de bail, A le tribunal pari- Molgré la diigence ax ] 6 | de U ! gÉt | 
tai] qui fixera le pi LL rai eu Tais( able | mission de l'agriculture poursuit la revision venues ,d 
d mage Su‘ nt es nou s stipulées | de la loi du 143 avril 4946, il est difficile de région 
vid révoir la date à laq 1e ne ce tr I! sera Cou Il fallait és 

LE ere irmé par un vote de assemblée. le fait que S pro} ‘ ù 
hi tori > détail sur 1939, amélik ( Us ] Û | 
‘ 
1.1: 
(Svss re 

l'agriculture sur la proposition de loi de M. 1 

Ü "Baudry d'ASson _ plusieurs de ses col- : 

zues modifiant l'article 22 de l'ordonnance 

du 17 octobre 1945, modifiée par la loi du 

12 avril 1916 sur le statut du fermage et du es 

métayage en vue de régler à partir du 4° 

vier 1919 le mode er calcul des termages, 

pai M. Valay, dépi (1). 

Mesdanres, messieurs, la loi no 4S-1111, du 
L lillet 41948, proroge jusqu'à la promul- ‘ 
galion du statut des baux revisé, et au plus ! $ e 

mi jusqu'à la date du 31 décembre 148, le 15 r Ê 

de calcul des fe 1ma en vigueur au ] ) 3 « 
de ces dernière an! 1665, s es X ’ 

Il est donc indispens ab] de ve ter avant Île el 
21 décembre 1948 un te xte établissant le mode 
de calcul des fermages qui devra été reteuu x 
à partir du 1° janvier 1949. | ? } it 

pour répondre à cette nécesilé que le « 
groupe communiste a déposé, le 7 décembre, du 1 st 
e demande de discussion d'urgence, la la 
proposilion de loi (n° 5718) ainsi rédigée : 

La loi neo 48-1441 du 10 Juill let 1948, rela- | ° a 
tive à la stabilisation du prix des baux à | | É 
ferme, est prorogée jusqu’à là promulgation du | erne les tr 

alut des baux à ferme, » | ves « jes 

La commission de l'agriculture, appelée à | an Één et sim 

rononcer sur l'urgence au <û de sa | première leclure par la Coin 1. 1 8 | lement ind f t + \e 
réunion du 8 décembre, a repoussé celte der- | qui vous est aujoura Hül Soumis à bien [a ticle 4er , a 
nière estimant qu'une noufelle prorogation | un caractère définitif. Rien ne peut re sion de’ | 

t une solution paresseuse et qu'il conve- | prévoir 1e tre commission Ge g ces peuvent être r ’ 
nait de trancher de façon définitive cette | ture st t amenée à = IOTS a re À particulier 1 ré s ] lus 

on ET inale du statut des baux revisé, des ntre parties sur la base € ! 

Elle a nommé une sous-commisston char- po sitions qu'elle a adoptées dès mai d« ., rs og À À. rotin 24 
gée de mettre au point une nouvelle rédac- | et qu’ell 6e confil me à nouveau. sous serve 4 onditit ’ üre 
lion de l'article 22 de l'ordonnance du 47 oc- Les itions de principe prises par la com- EL Lobe. - 
tobre 4945 relative au statut juridique du fer- | mission porta as sur 165 } suivants: | Notre article 2, qui remplace ke di * gli 
hiäge, modifié par la loi du 13 avril 1946. Les a) La difficulté majeure qi + trée néa de 1 art cle 22. alinéa devenn bi 
conclusions de cette sous-commission ont été l'a] pli ation de l’article 22 résidait dans l’ab- . , pi rn ue Nice là -0 ù l'av 

urrises à la commission de l'agriculture | sence parfois totale ou dans l'insuffisance des irt de nos collègues de préventr le 
au cours de sa séance du 15 décembre. tra: aux des commissions consult ali es char- pe de des elles de l'une où | 

Après une discussion très sérieuse, la com- | gées d'établir dans chaque dé partement la Lu tes contractantes lors de la conclusion du 
m ge de l'agricuilure, par 24 voix contre | liste des denrées de la produc tion locale ou | £ii Nous ne nous dissimulons pas » À 
13, a adopté le texte ci-contre et décidé, par | régionale et les quantités de ces denrées f pré | rédaction de cet article n’est pas parfaite 
24 voix et 43 abstentions, d'en dermender la | sentant la valeur locative n nale des biens Elle heurtera sans doute le sens juridique de 
discussion d'urgence. de loués + Le certains do nos collègues tement 

Afin d'enlever à cette proposition de loi tou Rares étaient les commission laüves | Qu respect dû aux contrals. Ce respect L'est 

caractère politique, il a été, en cute, décidé | qui avaient abouti à des conclusions suffisam pour tant “dû qu'aux contrals libremt: GL= 
qu'elle serait déposée au nom de tous les | ment précises pour orienter valablement les | Eu et notre texte ne s'applique que dans !e 
commissaires ayant volé en commission pour À contractants en eas de conclusion de bail et cas où ja liberté de l’une 4 partis éts 
son adoption. guider le tribunaux paritaires en cas de Con- | éiite par la nécessité où elle se trouvait 

HO m'a paru utile de reprendre textuelia- Vestation lors du renouvellement des baux. de canciiree à bail male oxirenre n= 
ment, au début de ce rapport, l'exposé des 1 fallait donc engager la respor cabilité des | sin je de l’a tre parti 
olifs qui accompagnait le dépôt de la pro- préfets er cette matière et Jeur donner Ja pos: | re ve A” 
position de loi soumise aujourd'hui à votre | Gpjlité de suppléer à la carence lle des | Nous dr cape ee vag A À hole ge 
discussion, Le présent rapport se bornera à commis: ons Éoneuit atives : plicalion qe ce æxte S0! Lie n 
en commenter et expliciter les termes. b\ La commission avait conf mé IC 1€S D'une part, nous ne Pr ve her 

Il ect à peine besoin de légilimer la de- Er de commissions consultatives sanc- | billté de dé nonciation que r les baux cof:- 
monde de discustion d'urgence que la eom- | Wravaux 468 étés préfectoraux d'une | clas après la promulgati » texte, 6 
mission de l'agriculture a cru devoir formu- er s E dicatit £ Re @ ” toutefois l'Assemblée veut | l'accepwr; 

r actu: LUI UU RIT T. " 
sn « : Etant donné l'infinie diversité de la valeur | D'autre part axe a eur, 

4j Vouw ie n° 2, i des biens loués même dans une région stris ] re 0 is 

















mo près 1 iration de la première année | 
de bai, de f 11 à ne pas faire peser ile ) 
la dure du bail la mena d'un recours au | ANNEXE N 5822 
tribuna e EN | Pre 
bé. Res tions Qué nous permet. | (563s. de 1918. — Séance du 16 décembre 1948.) 
(ri ir, voie d'ainendements, d Ipporler | RAPPORT fait au nom de la commission des 
à la dl iu 1 fallait résoudre, Une | moyens de communication et du tourisme 
solut 1 eili À na jur:a1q eme | sur !a propostion de résolution de M. Eu- 
p LE lue celle à laquele VOUé | gène Caudius-Petit et plusieurs de ses col- 
com de MieUX, Fate. | lèzues tendant à inviter le Gouvernement à 
Je rois ] uue d'ansiy ns | faire appliquer, de loule urgence, la loi du 
déla'llée 4 e Lapport le CoRIenU Ue DOM | 7 janvier 1918 sur les chèques postaux aux 
texie, la 4 Je 2 PET JEVARE | départements de la Réunion, de la Marti- 
perte de pr de Jacon sû © 21 | nique, de la Guadeloupe +! de l1 Guyane, 
+ sce de Ja DARETE ' IL me fa ls ù HP | par M. Raphaël Babel, dépulé (1). 
ont 1er € le pa Courir { 1s-û IS | 
dé no M. OUni, qui a maäl ie É | Mesdames, messieurs, depuis keur création 
le ‘| : ed) Pr “| par la loi du 7 janvier 1914, les chèques pos- 
dan ) | tre CONREUC à CEPOSE iux ont pris en Franre un développement 
deva 1 ninission un aIMENEMENT ET | que n'auraient osé espérer leurs plus chauds 
di Î e mode de fIxa a ] va partisans \ l'époq le, 
le! es: dent elenues par i?s coM- IL nous parait superflu de rappeler les ser- 
L .d AUTES, GETMEES |'yices qui ont été rendus par celte instilulion, 
qu Ta 8 pro CAOU- | non seulement au point de vue commercial 
sif de e €xpio ni. La COMMIS- l'en facilitant les mouvements de fonds mais 
sion à ( Am n< CONS |'encore au point de vue financier en fixant 
lu A us Rs. 0 les caisses d’un organisme pubiic une 
TU - limitation dau NOMDTE | barije de la circulation monétaire. 
de er m nent haie den Jusqu'à présent le bénéfice de l'utilisation 
li eu CU 4 | des chèques postaux a été réservé à la Franre 
rc po né à métropolitaine, Or, les arguments qui mili- 
ÿ DÉTENICE 4e CRT 8t" | tent en faveur des chèques poslaux pour nos 
raies, j © NEls dIRSISICr 8 GE | départements français Valent pour nos terri- 
l'A | (| le ad pa ins de tr ou loires d'o itre-mer Il pe serait pe -0lre pas 
t . ! [1 ‘ . . 1. Lui 4 mn ue 
Jo ù LP RS RAP à y be En possible, au point de vue matériel, d'étendre 
con JE > mi: \ toute l’Union franacise le service des chè- 
ce u I «re: HU | ques postaux mais il est des terres qui, main- 
€! d d'éde e que NOUS | fénant, font partie intégrante de la France; 
vb r ce sont ce.ies qui ont été érigées en départe- 
ments français: la Réunion, Ja Martinique, la 
PROPOSITION DE LOI Guadeloupe, la Guyane. 
. LE, Nos collègues, membres du groupe de 
\ri, 1 À Le Lost inion démocratique et socialiste de la résis- 
ticle du 1 bre 1919, ince, ont déposé une proposilion de résoiu- 
mou p iu À 1910, SOI ion dans ce sens. 
ai ES È Très raisonnablk mei jans l'expose des 
l : sd. demande notifs, ils pr sent de laisser aux services 
à li ÿ M ÉSE #00 techniques des postes, té iphes et des léié- 
le Ù 1 département, la liste phones, des finances et du ministère de la 
du Î * La pri | 1 Tégiv- France d'outre-mer, le soin d'étudier sur quel 
IL | nan  * EX" | rylhme il sera possible de développer les 
N s dr eh \èques postaux dans les nouveaux départe- 
Da - à 7 + ments et de déterminer les centres dans les- 
ta PR pd: pes quels il conviendra d'installer les premiers 
lou D) I s : ac la coin- bureaux. 
m et, ( as de car , , der- Votre commission des moyens de commur- 
D deux Lu pi 1rd apres sa de nication et du tourisme ne peut que donner 
mande d avi lxe par arrele à sie | son entière approbation à la proposition de 
el :S dont 11 €$l par! “solution qui lui est soumise et c’est dans 
cl [ua net ni | Ou 2 es conditions, mesdames, messieurs, que 
} 1 ÿ qua ‘1 ( un 1959 ous avons l'honneur de soume , à vos suf- 
le fermages dans la région Considé- | frages le texte dont la ten 
ré | ' \ f 1 e qua iles supé | UT È + 
ri \ celles de 1939 pourra | L Gare Det EURE 
êlre di é à | nn d'( expTresCmé il | PROPOSITION DE RESOLUTION 
æ" Le 1 tormaon évalué sur res L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ba: > A - = À Pe à Aâternili + denrées, | ment, conformément à ja ii lu 19 mars 1916, 
rte inte lent « tueltement d impenses du qui a érigé en départements français les an- 
baille avant anvorté des améliorations au | £iènnes colonies de la Réunign de la Marti- 
« j Ceriourement au le septembre 1939, | nique, de la Guadeloupe et de la Guyane, à 
comp ten | également de la répartition des | \ppliquer à es territoires la loi du 3 jan- 
charges À date, est payé au gré du pré- | Vieèr 1918 sur les cheques posaux, 
ni en nature, soit en espèces, soit par- 
tie € nature et partie en espèces, Le pre- 
ni pte pour le mode de payement à la ) 
co ] De du Ï lil. si | ANNEXE N 5823 
« Sauf conventions contraires entre les par- | 
ties, le payement en espèces s'effectuera au j $ 
cours moven calculé d'échéance à échéance, | (Sess. de 1948. — Séance du 16 décembre 1948.) 
S es’ ‘agit de denrées dont le prix est | Li 
AT ellement fxé = Le an, PE cas le AVIS présenté au nom de la commission des 
prix retenu sera celui en vigueur au jour de | moyens de Communica il et du tourisme 
l'échéance. La fixation du cours moyen est | Sur la proposition de réso ution de M. Au- 
faite par arrêté préfectoral après avis de la guet et plusieurs de ses collègues tendant 
commission consultative. | à inviler le Gouvernement à relever pour 
Art, 2, — « Le dernier alinéa de l'article 22 certaines catégories d'enfants l'âge limite 
de l'ordont à du 17 oclobre 1915 modifiée prévu en matière de réduction accordée aux 
par La loi du 13 avril 1946 « \brogé et rem- familles nombreuses sur les tarifs de la S0- 
placé par le texte nt: ciété nationale des chemins de fer fran- 
dE Ÿ » bailleur qui, lors de la çais, par M. Bour, dépulé (2). 
once < lil, À ‘ntè un priX SupP<- + 
+ inf la valeur lo ra normale Mesdames, messieurs, la proposition de ré- 
du b loué pout, d \ délai de trois mois | Solution no 2090 de M. Aug appelle une 
10 n de la pre e annte de opservalion réauapie, qui n ifecte d'ailleurs 
bail, | 1 paritaire qui fixera le | en rien le fond de celte proposition. 
ri | nnabe du fermage SE DS TE 
ps | 10 | Un» | (1) Voir le no 4915 
ND ds l 2) Voir les s 2N-1048. 
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Deux propositions de loi 806 « 
ayant exactement le même objet que 13 
position de résolution de M. Auguet 01° 
envoyées pour le fond à la commis. 

moyens de communication et du tour - 
alors que la proposition de M. Auguet « 
élait soumise que pour avis. ë | 
IL apparaît fort regrettable 


{no 
(19e 


que 


la 


Commission ne fût pas saisie pour le | L 
toutes les propositions ayant trait - 
même question. 1! résulte de pratiques <n 
biab'es des doubles emplois, des pertes 4 
temps, en un mot du gaspillage. ; bis 

C'est la raison pour laquelle nous nou: ho 
nerons ici à faire connaîlre à l'Assemblée q # 


la commission des moyens de communi 
et du lourisme a donné un avis très fava \ 
à la proposition de M. Auguct. Les ra ons 
qui out motivé cet avis sont explicitées it 
au long du rapport no 5823 auquel on voudra 


bien se reporéer, 
_ LE] 
ANNEXE N' 5824 
(Sess. de 1918, — Séance du 16 décembre 191<) 
RA\PPORT fait au nom de la commission des 
Iuoyens de Communication et du tourisrma 
sur là propo-<ilion de loi de MM. Albert 
Schmitt, Meck et Sigrist tendant à éter 
gris ant dre 
le benëéfñice de la loi 2° 47-1552 du 23 août 


191: fixant les droiis à pension des magis. 
trats, fonctionnaires et agents re evir 1 
Slutut local d'Alsace et de Lorraine +: 

Cause à toutes les catégories 


leurs 
soumis à l'application da 


d'agents publics 
ï 


ayants 


ordonnance du 27 juin 19%, relalive À 
Cpuralion administrative, par M. A! 
Schmiil, dépulé (1). 

Mesdameée, messieurs, la loi no 47-137 1 
2» août 194: fixant les droits à pensior 
magistrais, fonctionnaires et agents rel è 
du ‘slatut local d'Alsace et de Lorraine 
ont fait l'objet de mesures et de san 
par application de l'ordonnance du 97 
19:4 relalive à l'épuralion administra 


soti les magisiri 


ts relevant du sta 


aires €t « ag 
de Lorraine », En 


Y 
local d'Alsace et 
Y 
. 


se 





‘ant des termes agents relevant du sta 
ocal d’Aïsace et de Lorraine », l’auteur ds 
la loi n'a, incontestablement, pas voulu 
miter son application aux seuls fonctionn $ 
proprement dits. Dans son esprit, Ia loi en 
queslion devait s'appliquer à tous les agen:s 
relevant du statut local d'Alsace et de 1 
raine tels que: fonclionnaires et agents 1 


nicipaux, agents des industries 
(gaz, électricité et autres), 
dées, telles que la Société nationale des « 
mins de fer français En €ce qui concerne 
celte dernière, l’auteur de la loi s’est inspiré 
d'un avis antérieur émis à l’occasion d'une 
situation analogue par le conseil d'Etat (avis 
no 221077) du 25 octobre 4938). 

r'est la thèse que l’auteur de la 
que voire rapporteur ont toujours 
par la suile. 

En ce qui concerne les agents des colle. 
tivités locales, M. le ministre de l'intérie 
par une lettre APD 350, du % janvier 419%, 
a bien voulu décider que les fonctionnai 
et agents des collectivités locales des dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Phin et de !1 
Muselle doivent êlre traités de la même mi- 
nière que leurs collègues de l'Etat et que 
des instructions en ce sens ont été adressées 
aux préfets, le 14 novembre 1947; ces inslru- 
tons précisent que les autorités Jocal 
lorsqu'elles auront à régler la situation 
leurs fonctionnaires épurés, devront s'ins 
rer de la réglementation posée par la 10i «11 
25 août 1917 pour définir éventuellement !°5 
droits à pension des fonctionnaires et agen 
ou, le cas échéant, de leurs ayants cal”, 
titulaires d'un régime de retraite particulier 

H s'agit d’une décision heureuse en 5 
principe, mais qui malheureusement ne-i 
*ppliquée que trop restrictivement. Trop : 
vent, l'issue des requêtes présentées par 
intéressés dépend de leur appréciation : 
jective plutôt qu'objective par des burei 
administratifs. La proposition de loi qui vo : 
est soumise pour approbation à pour 0j": 


nationalisées 
entreprises conci- 


loi, air 
soutenue 








(4) Voir le no 4917. 
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ñ de régulagis r définiivement Ja siluation en ; car ce de: r I ‘! s la révocation # math à ’ ; 
Ë painqüant eertai . Ces résis. | sans } : voire se en 
F: ances ont reve 4: en ce LA So 6 n Ê chen : de fr1 | ; # 
à qui Concerhe n 11 + | français acco: « [ Caic£orie | + 
l'5 dépendant du ! iusirie et du 1g SOCOUTS gra ésa mon 
’ commerce { 2, d- . et les (LEE la ist) d a H buanis 4 $. | l > 
il entreprises C0 ite L } ICT Sc Ho El cenéri L rsque l'as a pas alleint | ; ; Ë 
ee et S. NX. C. F.), l'age de 55 ans ‘tte per ce tn dif. L. ( | dispost. 
ni 3 L'op? ositon la plus marquée provenait de 1È . La Socitié : PRE d de fer ns i » 41 ) 1917 
“ Es cette dernière Elle à sou! la , thèse abso- | françai éte ins! . S dis Lex ns 
” si 1u9 d' a} près laqt ielle 1e: ‘ag v£ en! F. de la u Accords Surlea ne ires | 
A LS <octété nationale des chemins ae fer français Cette nid é : SU | d'A « ge 
de a : esraaire ceux soumis au régime al par | voq l fe - { $ 
# plication de la loi du 20 décembre 4923 ne | tem 4 | « \ 
re #3 as des fonctionnalres pt ne sont don ibo iX ô > f | : | Le 
e 3 sés par la loi du 25 août 4917, Cette | agent nis : ad LU pas | %° obje? 
à È ière de voir ne résiste pas à un examen | Prélendre, en cys de révo au service | LE LUS | ai 
US séricux{ voici les molifs d'un sion, les difér organisations À SE Ÿ ii ainsi 
it À so Le texte même de la loi du 95 août 9n SYhuiCues den € à M. Sur lors À ce ‘ ? 
D iè nar ces termes « agents relevant du slalut lo. | A'FeCIEUr Ge L'ancien réseau d'Alsace-Lorraine, |! a: . : 
ira es «al d'Alsace et de Lorra 18 », €MDrass Sa] evo NF 1 31 l ( 16071 
3 Honte ceux des agents de la Société nationale À à liquil en faveur de cee rÉvoqueés 
: l hemins de fer français Soumis au it | pPYa KR 3 ‘ | 
y | paf app.iCauon de la loi du 2 décem- |! : 15 [ les | uures € (ER ie À! ; 
1928, | lésand des agenis du stiut és | ANNEXE N'5825 
ds La Société nationale des <hemins de fer {Ve : soi ; Le | niche 
? Cais 718 <oit pas ignorer qu'un prece dent | Ces € 9 ta à ho. 4 t 4 ir base le sie H n , 
ait Mousé sa s0ulion duns le sens soulont du re TOR :ENS PC à MS Het pis de retraite | (mess. de 10: unter des décombre to Y 
ns.) gas votre rapporteur; 1 s'agit de l'avis émis Maérée, péveregt dans tous les cas, le | *APPOR CPPIA AIRE | 
oise nenti "pt NF À e At4 ! inn servie inimé liai de Ia pensiot RAPPORT SUPPIÆMENTAIRI ait au 1m ue 
S par le œonseil d'Etat dont il à été question | : Ne PONION. 24 RL hat Le me x: 
; i-lossus no 221077 du 25 octobre 4938, Le | GS bond 2 Sabre | \} ra tin RE 
: conseil d'état avait à se prononcer sur Ja} %% Wre e. Dü des ors HE Ce: bee à Le m 
* lon de ZATOÏT S ‘ar 9 1 décri hu LS! ales 1 Tu jamais été aueslion Î SSL EL LR di VU peur: « 
ndro juin Ar qui Daalt À 6 aus Ja imiis | retraite diférée à 5% ans en faveur de ces | commerçants, ain el LAuteis (Oe 
Es age des fonctionnaires dn eadre local est, -18ents évoqués, mais toujours d'une | l'ineul sinistrés de conserver leur éroit au 
agis er # A 4 Rnabla : us D tn peer bail ar dérori ticle 1 #2 du culs 
pr 4 so farta, ésalement à plicable anx agents | à f HD ILE se On 1 {à - 
4 da la Société nationale des chemins de fer, t tue à ; , " : 4 De À 
ä rançais Soumis au Sant. Jocal. Celle hante | tes S modifier l'acte 





| 
rie 3 3 liction décidé que + termes très vérm agents és l'atlbutiëh pure e, | ii juillet 1942 F IX baux 
! 

1 

| 

| 

| 

| 
























% | 4 x dañs lesquels est ® gt Parier 3 di [4 litre gracieux, d'une somme à ! | d'acies de guerre; 2 ge Ed par suite 
F ot du {2 juin 4971 Sun a! l an è €xCep 19 : CsSuire a CCue ŒULSs aurden inner, lat = É, st A 3 
+ ce , î spne la limmita » HOÙ S li vuient été sonmm au régime généra « SPC RER 
K | ‘eu! FRE creme À ax À # inaire À de 19%. Pratiquement, M. Surléau fait | réglementer les droits des commerçants 
"ae ; ‘ ‘mn danse | Soumettre chaque cas tividu Ed ins locataires d'immeubles sinistrés par faits 
: adre” lac al: il S ensuit donc dat! Gal); È L l lutiCi € d uerr . 77 À : 
x eus hi lesdits foi tonnaires se trou- atiul q4 À la Î 1 * montant de | à _ 8 v$ 7 à x S au 
% ent soumis aux dispositions e l’article 5 | Sa'cuiée d'après le statut loral et > € 7 1 M. Uarel, dé le 
54 prérité, Le conseil d'Etat préei en outre, | Cu'é d'uprés le ré£ime général de 1925 Me:dam n \ à let 
4 qu'il n'est donc pas nécessaire d'édicter au tp, WU S'URO façon DUICTNCS. Le 1 fl )12 ir « galio 1729 {74 
ÿ lo ous dis osilions visant Sp É: ialemer ns les LVL ER liairc qui fut ) &Uux Ü \ ; £ é "p ART + nm. 
figer 3 de l'anc Je n réseau d'A! sace Lori ne | litre di on gra se. A uble DT 2 ben de L 
don tie statu! n'est en rien différe nt de colui | vil foi b 13 ints: d'hab {ation ” if rdc nel a É e L en ts 
&s autres fonelionnaires du cadre local. 4 \I meut de la re ruction. Per con re. dons 
Pour mettre fin à la controverse soulevée | De nT ne £ t 0 le cas de locaux à Momercial 4 
par la Sociéié nationale des chemins de fer! p t local TU | ; nat où industriel pa PTT - 
ds français, votre rapporteur à demandé à plu | Der DE 000 1 t possibil ’ t du bail a 
4 siours reprises à M. le secrétaire d'Elat chargé ! PPS os de “| le cas de reconstruction à l'ermpla à 
$ 4 do Ja foneti on publique de soumellre an pêns: uelen (Mphonse): | mêins de l'ancien jmmeuble. : 
sn s conseil d'Elat pour avis la queslion de zavoir LUN SOUS SOUÈR, E87e à Î Votre commission de ln i st db ; 
S si oui où non Ja loi du 25 août 147 est appii- Li “ON Tegime génera, 4 F {lation avait : demment cstiné Fi 
I À cable à ceux des agents de la K 6 nalin- |} Pension a'louée, 2 1 k. l'avait pas 1! » a À: citus no 
I 3 nala des chemins de fer français régis par le ! à Ces ê PléseRtant d à À | favoral * ru'à ix-là Mlle vs 
; . staint local. LS orpetememlt 0 dr ér en même {ormps repoussé l'idée pro 
3 Ceolte guggestion n'ayant jamais recu de ré- 3-4 pd er, deb mit : 57 : 00 ; l * sorte de remeinbrem nt f NET via 
5 La ronse, fl faut admettre que 185 administrations | "+ eee l'adoption des disoosilic F on avan 
, ; tnises €n <ause se rendent compile de la fai- ge Las Weiss (Fernand) ( ce de d'in ] “effet d'imposer à d propriélares : 
ÿ É biesce ei du peu de valèur de leur manière SCPI e "Es nistrés des Jlocata lesquels : 
; 7 de voir. " P H53on sua loc: ten F: n'av \ ' Len ju 
L ë _La Société nationale des chemins de fer Pension statut généra 2 | diqu 


ons at! e ” “na } née + e 
nçais argue, en Ouire, de ce que Fans a- | Pension allouée (50 p. 100 de la pensio La commission de la reronstruelion et des 
ain: lon dg} la lui « du 2 5 août 1937 aux ago s sou- | Pre\ue por Je Siatut kical), SAIS F. À dommages de guerre, saisie pour avis, avai! 
ras suis ai gs. créerait en Vous Favèur Lans ces Y \ Mdernlers Cus, il s'agiss af donné ton acvord tr ce texte Mais 





a d''Ue peut isa tag tiate L J fai! 
prrlientièrcinent favorabie LOS Bt 15 ge "+ uce Hg jen wpgricui oUé  Col18 Yvou,. aval fait 
PA Lappor aux aubes agenls sounis au régime na les iutéréRQ W'eussent pa# atteint l'âge | des patte via as pérlincntes, Gt démontré 
je ‘4 en de 14935, eu ans, nôtre REUROS siti on de loi, parfaite pour "ecux 
19 Q 





8 duit pas être possible de retenir un | EM, dus une réponée donnée à M. R.Tqw'elle concernait, demandait à être enuplé- 











chuman à 1 ‘pe o nestinr dé A 
‘ seul instent pareille argümentati on qui ton- St PERER A Ja sure * une q testion pos ee tée. Q que Ile Sera r. situant on du preheur, d'i- 
sisie dans là négation” complète de toute 19 novembre 1929, Be Je minnstre des d- |sait-#l: à) Jorsqnue le propriétaire lrancsfé x 
: ze de droit, Lorsque la loi du °0 décembre Der deviens à prée qe Pour fixer là pel- | ses Jominages de guerre dans une antre € 
n (923 ei intervénue, le Par'ement avait eu à | SI0n Sricieuse 0: a de vaut suivre les errements |'inune; b) lorsque ce même propriétaire re« 
pese avantages qu'i maintenait au profit rs tte se à 7 matière | construira son bien dans un autre quar! 
603 PE 8) is sobnis au statut local et l’a fait | ‘ - ee DE GET 8. did és" C} lorsqu'il changera, avec l'autorisation d 
rue ea (oute conaaissance de cause, bien que les SNCF ci QU'A ce Qu preceae que la L'rninistre, In destination de son immeub! 
\ ‘3ents soumis au régime général de 4925 | S-N-C-F. est mal foncée à soutenir que les | Ft nous pouvons ajouter à ces questions: que 
! issent st sentir désav antagés par rapport TA iean nt . Pre VOFaICr M qu ine pe LL se passera til & le À rs s du remembre. 
L | leurs eoliègues régis par le statut local. | Si! nr es aux ageuls | ment et de l’urbanisme font disparaitre uñ 
} % semble que ce n'est pas maintenant le ai APR en iigne 6 mineéuble sur deux? Quid si le propriétaire 
$ nomerñt de faire marche en arrière et de re- | CUP A: e comte 1 À 1 Qu 
en!s À + r Sur une éituation créée en toute can- | AUSSI OS" $ . encore, dans le cas de mutalion par venté, 
. Ls5ante de ca use, il j osle l ° à : lor: qu no ivean propriétaire « 1 |! " 
Pratiquement, la Société nationale des che- | mentation AP 4 amercant, et même 10 ehtendra exe 
son ê ins de/fer français accorde aux aen!s sou- æracieux par avants its + noue à CA 
est k “Üs am stalut local, révoqués sans ou avec | Eur l'an i nas la ol E-0 PRE 
Pension, les mêmes avantages que ceux | Qu 95 août 1947, elle rait à L'anpli- Dtexto ant t dt s de noirs 
Ep e À accorde aux agenls soumis au statul | quer. Mais en principe c’est la loi du 95 août | p-0p n de loi de coligue Cheval 
3 à à 4947 ui devra être appliqu ce à tous les lier. S'il N'y avait eu aie ta. ; nendant 4 
mi. d'autres termes, en droit Strict les | agents relevant du statut local d'Alseae ot de | votre commission de la justice et de lésias 
ous 13ents régis par le slalut local révoqfés sans | Lorraine. Comrae la proposition de Jol n° 4917 | {ion n'aurait pas 6 ème: lesdits 
LAURE à pension he touchent absolument rien par a pour but de sanclionner une décision qi . 








eu Opposition à ceux soumis au règime général, | a déjà reçu l'assentiment géméral mais qui, (1) Voir les nos 12 ii 020, 4 
#6 AssEMBLÉe NATIONALE, — S, de 1918, — 91 juin 1949. 
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—— ET 
jacunes pr'iendues ne lui avaient pas art, À Est oxnrecscément constatée a mul- 9 
échappé, son exomen était terminé, le rap- |} lité de Fate dit loi d h del 1932 relatif ANNEXE N° 5 827 
+ d'posé et l'Acsccinblée nationale iux banx à ot d”: détruits Mal 
sil | restait toujours possibilité de dé- f suile d'aries de guerre in 
1 coit nirepronasition, soit des loutefoiss celte nullité ne porte pas atfeinte 
arnerkichienEs Ï Ke ; aux effets dudit acte gésultant de £ appli- | (Sess. de LME — © e du 16 dé‘ombre (4x9 
contre, il était toesea cation antérieure à la publ 1 de A EX 
b ème c! ‘ de l sente joi. PROPOSITION DE LOF teudaut à ta constitu. 

» la loi ju ep'ernb Art 3% — Lez dis i 13 de la enle tion entre |: caisses primaires de Sécurite 
ui ami: ihrogé dans ( 1 sociale ‘1 le: caisses d'allocations famii:a. 
2 tont ce « touchait les rapport Let. 6. — Les cont latives à l'ap les, -le services communs d'engaissement 
bail 3 et l d'in bics à St N nt de la Se] } “ js 1!1- des cotisations de sécurité soriate, prés ù 
d'hah on ir AS 3 TE rmément : ‘} a re IN du par Mines Darracs, Henise Ba<tide, MM. x 

Votre nissi le la ju ? de “Cels- re 1 2 mibre 4929 meaux, Croidi!, Alfred Cô<les, Laver 
120 ès no lt examet sen est fname- les merbres di sronpe coinrounisté et à À 
ni { e à ce quelle avait 1 édeniuent is és en Tehtés, épuis<, — (Renvosée à T4 28 
dt: 1 uais au'éllé à 1 sous forme d 11 sion du travait et de la sé“urilé saciale 
dote à \ t, cotmpre nt ce qui sub- 

le la lu 2% juilet 1912 après ln ANNEXE N 5826 F , tn 

{ e la lo 1 1 ptemmbre 1938, EXPOSE DES MOTIFS 
# ] CAT f 1 4 | [M 1X RE ré 
‘ loi du %# ju) Lt 208 Me:damncs ne=<=! urs, | i'lhnmance Qu LA 

vice à tre comruission n'a pas E 'Secs de A9iS > lu 16 détewbre EnS.) 'fobre 1313 avait “omme prin‘ioe Fun 
Ç ement 240! & !là so! tIotR la pl 13 farile, r6S{i0 | AS TISAULS et char2 & "CHIVEFÉES 

h qu'elle restait fort exaci®- EL PROPOSITION DE LOT teni | faire considé- | la sécurité sociaité et partant de là, Be 

té jans Le dans lequel +ile devait rer comme Contractée en service tue | {ulion d'organi-m uniques aniekts À x 
ere r, De quoi s'agit-it en effet? De me- age puimonaire <Hfh)rut trois mois, | La loi nouvelle | 
« 3 d'ros es aux dispositions des ar- . M après l'admissiè# «11: *: cadres L'ex; *e æ démontré, pour les #ai-ces 
ticles 1:22 et 1741 dr code civil, La ent uation du corps enseignant, présentée par MM. Ga- | d’allocxæt ions familiates, la nécessité du m 
da taire <omimercant, qui, pour une ral- rIUY, alas, Ehamier, MIk Rameau, À Men de la strurlure actuelle, et pat ani 
son ou pour \e autre, ne peut pas béné- M Tourte 14 et lee membres du groupe com- | d'hui ne songerait à demanlkr la mice 
flciee du report de son bail, pose peut-èlre tuniste et anparenmikés, députés, — (Ren- ! spplitation des dispositions p'évuss par l'a 
un groblème d'indemrisation, done un pr- vée à la commission des pensions.) ele 3 de l'ordonnance du 4 octobre 1945. 
bième financier, tout à fait D . Les qui miülitent en five à 
. at cut songer al movert de Lara’ ja ml st cm vie 
Srouridté commeéreinie, srfisanele où imdus- EXPOSE DES MOTIFS pe gr Es éterminées US DORE 
8 Î À : rot i Pa! Cap 4 
tricile, mére lorsqu'il ne pent pas y avoir tivité inismies eux-métmes 
report du bail, on doit, bien entendu, r'éxe1 Mesdames, messiours, l'article 25 de la loi Les caisses primaire *s ont plis partien P- 
cher une solution sur un tout autre terrain ne 48-146), du %) septembre 14e, prévoit une | ment co nine 4: maine Paction sanitaire, glois 
que ni très d t ruel 1 se wouve | rente virgère d'invali en faveur des fon ‘- | que - " ilocations fanial 5 ê 
actuellement. tlonmaires qui auront été mis à la retraite à | elles, l'action fate, 

En } tue » des considérations qi nré- la suite d'infirmits réeul'ant de bol SSH S ou Mais si sr usagers vont trouver dans à 
cèdent, et sar v'} » pour cela tonles amies | maiadies contraciées ou aggrarvées en ser- | spécialisation des ‘Ach s, des faifitts Llus 
questions auxquelles elle estime n'avor PIS | vire, grandes, résultant d’une plus profende ‘41. 
à donner de soln dans le texte rrécis p3r L'expérience prouve que la reronnaissance | naissance des hesoins, Ïl n’en cer pas 
elle envisage votre commission de }a jus- de la inaladie contraclse en eorvice donne jreu mème en ce qui concerne Île recouvrermel 
tue et de légistation vous demande adn pt à des conteslations qui, % fois sur fé, re- | des cotisations prévues par les diverses lésis 
la position i suivante: coivent des solutions contraires à l'intérèt ! lations de sécurité sariale. É, 


ITION DE LOI 
LOCAUX OÙ D’IM 
IBUSTIIFE ON 


[LOYER DE 
COMMERUTAL, 


HALX À 
USAGE 


BUTALIVE aux 


ANTISANAL DÉTRUITS PAR SUITE D ACTES DE GUENRE 

art. Ko t les disnositions des 
artictes 1722 el 1744 du ‘ode civil, les baux 
À lover de locaux ou d'immeubles à usage 
domnercial, urdustr " 01 irtisanal portent 

uw l'immeuble rénaré ou reconstruit, même 
sur un autre rrain, en remplacement de 
j'anmeuble détruit en lulalité Qu en parie Dar 
suite d'actes de guerre. 


hans le cas où, par application des dicposi- 


t de l'alinéa pwcédent, le bail est reports 
w l'unmeuble réparé ou reconstruif, s0n 
rix pent étre revisé, à la demare de la 

par \ plus dili le, si la réparation où !4 

veécon wr'ion L en pour effeb de » modifier 

Fimportance, fa disposition ou la sitniüon de 

? LEO 
Lès baux terrofnpus par le sinistre ! 

HiTé pme avant éie Icperndus el 
ren rs à la date à laquelle la réins 


possible. 
aux lo- 


| 
trt, 2, — Le’ propriélaire noltificra 


ataires ou à Lours Sen ants, par lettre 
Ye Dee fe Aves de réep'ien, <0n 
‘onsfruire Fimmeu 


intention Je peer 
Lie endonmmazd 





(rois mois qui sui- 
if celte nolification où, dans le cas où elle 
n'aurait pu être faite aux intéressés, dans les 
:S mois qui suivront l'affichage à la mairie 


le Ja situation de l'immeuble d'une demande 
spé iale d'autorisation d2 réparer du de rt 
canstruire pos sée par le propriétaire, les lo- 


tataires devront À peine de forclusion, faire 
onnaitre leur intention uper dans les 
tomMitions prétucs par l'article ci-dessus un 


“al dans l'immeuble réparé où reconstruit. 


l'a 
ü à 


… Lorsque l'immeuble réparé ou reconstruit 
à une surface ulilisable inférieure. à cèlle de 
l'imme ible € Toma zé ju détruit, ét si les 
baux de locataires an fait connaitre Jeur 
ent} "occupe | eux ne pe uven!, de 


Dre Tele 
$ plus anciens. 


ns qui pr 


scra 46n- 


crèdent rt 
a! ation 











des malades et favoraldes à L'Elat, contre 
tonte justice, mais au profit du Trésor qui 
le « f il dj} 14 8 li quarxi il s'agit de pe! S 
bénéficiaires dans le rnalheur. 

Une loi accorde ci 4 ans de songé de lon- 
cure dur à ein traitement, au lieu de trois, 
aux fonctionnaires tnbercuieux, quand LA IMa- 

| 1 é'4 contracté en Service 

Dans l'enseig sen ( Sainte-Fevre ét Saint- 
Jean d'AuWf) où les oies soul és nom- 
breux, un nonb infinie d'entre eux, 
L n, 100), a été adth is à ho fiier «18 cette 
inesure qui avait fait naître beaucoup d'es- 
poirs. 

Et pourtant os mem & «lo l'enseignement 
ë i La suile d'un visile rigoureuse, récon- 
nus lemnes, quand ils entrent en font- 

} 1, 

| gt ante<t ble ju” ine tul recu! se jui 

LUX rqQues da [a clio! 

act permanent avec des en- 

Le Fan ter des B.K.), 

couvent dbliga on 1e dans des locaux 
ès jncabires 

IT serdit juste, en ce quitoncerne le fonc- 
onu s de l'enseignement, [ue : oute tuber- 

1!05a larée frois mois après l'admission 
dans les cadres el ava il dom 4, lié e à i'octroi 
d'un congé à Wwnsue dure soit d'offle re- 


congue impntable au service 

maladie eTk-méme, 

laisse inévifahfemer 
Viagère d'invalidité 


que, soit Ja 
soit Les # quelles qu'elle 
, donnent droit à la rente 
nrévue par l'article 2% de 


ns 


ka loi (EX) p. Le s'il s'agit de la maladie, 
30 p. Lu au moins s'il s'agit de séquelles}, 
Pour toutes ces raisons, nous Vous propo- 

sons d'adopley la proposition de-loi suivante: 


PROPOSITION PE LOI 

Article 
l'article 
bre 1448 


unique, — Le paragraphe fer de 
x) de ja Loi ne 48-1150 du 2] septem- 
porlant réforme du régime des pen- 
sions ( tiviles ‘et militaires est com: plété par les 
dispositions suirvan'es 

« En ce qui cone les mem br es du corps 
enseignant, tou'e affection tuberc uictee pril- 
inonaira eurrenant trois mais au ma ‘ins après 
l'admission dans Iles cadres est nsidérée 


comme ayant été conlraciée en serrice. » 


rne 


se ——_—_— 





Eu effet, au moment où it apparsît jr 
pensable de pre des éconoiniés am point 
de vue de la urité sociale, é 'onnmmice nu 
doivent se traduir “e par Une anébHearaiion tes 
condilions de vie des masses travaillens 
la maintien du srelème actuet cr double 
sement des eotisa'ions jirait à l'encontre du 
but recherché, 

Des organiemes 4e la sécurité sociale, À Pa- 
vis, Rennes et Nice, se sont déja soucite de 
ce problème et ont constilé entre eux, pour 
Chaque  cireone:ription considérée, ne 
« Union Ad’encaisecment des cofieations 
dont les résultats sont très probants 

A Paris, cette réalisation va <e traduire 4115 
Fimmédiat par une économie de person vel 
de plus de % p. 10, ainsi que par une nu!i- 
ble amélioration dans lt rentrée deg eoici. 
tions (plus d'un milliard pour la Déride ‘do 
juillet 1947 à 9 1948), un contréle nique 
donnant entière satisfaction aux emplove :s 

> 










— 





et permettant d'aider ceux-ei à saticfaire 2: 
obligations légales et de dé ctier, Je cas 
échéant, les défalllantes possibles. 

Où l’mnovation prend tout Son sens, C'est 
en ce qui corxerne la perception méme des 
colisations, puisque effectuée par um ver: 
mént u: ique, d'où des facilités ACATUES poux 
les entreprises et une simplification des fo- 
maelités administratives actuclles 

Ainsi done, « ce mode d'en 
cotisations dtait <énéralisé, le eMmet e:i<- 
tant relalif à la céeurité sociale se trouve 
rait clarifif, et les économies réalisées dans 
la gestion des organismes paurr wtike- 
Lg se reporter sur la oi garni‘ aise 
et l'action sociale, sources ‘e ‘mieux! 
paur l'ensemble de la popu! tte intéress- 
Pour ces raisons, nous vous demanc 5 
d'adapler la proposition de loi suivante: 


nraissement des 


PROPOSITION DE LOI 


At. 1er, — Les articles 3% et 3 de l'or 
nance du 4 octobre 194 portant organisguen 
de la sécurité sociile sont modifiés comme 


« Arf %6, premier alinéa, — L'ensemble 
des cotisations prévues aux articies M à & ci 
dessus et de la mp prévue per C- 
donnance du 9% décembre 1914, fait l'oniei 
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espéisatit 
d'un versement unique par l'employeur 
jes colisations des diverses législations de la 
securité sociale et des allocalions familiales 
et de contrôle des employeurs, constitué obli- 
stoirement par département, par application 
des articles 13 et 23 ci-dessus pour les servi- 
ces d'intérêt commun des organismes préci- 
{és, dans les quinze premiers jours de chaque 
Lrimestre, &i l'employeur OCCUpe MOINS de dix 
galariés, dans les quinze premiers jours da 
chaque mois dans les autres cas. » 

Création d’un alinéa deuxième: 

“ Les cotisations dues au titre de la légis- 
paiion sur Îles prestations familiales pour les 
employeurs et les travailleurs indépendants 
sont perçues par les caisses d'allocations fami- 
Jules dans la forme précédemment usitée. » 


Le reste de l'article 36 sans changement, 
dalinéa deuxième actuel devenant l'alinéa 
{roisième. 

« Art. 38, alinéa deuxième, — « L'Union 


€ ncaissement des colisations » transmet aux 
primaires, régionales, 


caisses d'allocations 
familiales intéressées ainsi qu’à la caisse na- 
{iunale, les cotisations ou fractions de colisa- 
tions leur revenant respectivement, Le direc- 
teur régional peut ordonner l'exécution des 
virements qui ne sont pas effectués dans 
ua délai de huit jours après 1inise en de- 
gucure. Un arrûté du ministre du travail et 
ds la sécurité sociale détermine la circonscrin- 
{ territoriale de « l'Union d’encaissement » 
de: grandes agglomérations. 


le reste de l'article + 
{rt, 2, — Le présent 


A _ 


sans Changement. 
texte entrera en 


£ dès sa promulgation et au plus tard 
dans l°s {rois mois qui suivront son vole à 
l'Assomblée nationale. 


| 


ANNEXE N' 5828 


{Scss. de 1918. — Séance du 16 décembre 1918.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à fixer à soixente- 
cinq ans l'âge d'attribution de la carte V 
dater du {er janvier 41949, présentée par 
Mmes Rabaté, Nautrée, Darras, Douteau: 
M, Croizat et les membres du groupe com- 
luuniste et apparentés, députés, — (Ren- 
oyée à la commission du ravitaillement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en malière de légis 
lailion sociale, d'âge dé soixante-cinq ans à 
été fixé pour l'attribution de la relraite des 
Vieux travailleurs ct loblention de lalloca- 
ton temporaire aux économiquement faibles. 

Or, en matière de ravitaillement, c'est l’âge 
de soixante-dix ans qui est fixé pour la déli- 
vrance des cartes V aux personnes âgées. 
Sur la base des répartitions actuelles, à! se 
trouve que les personnes âgées de soixante- 
cinq à soixante-dix ans sont frustrées d’avan- 
tages alloués aux consommateurs de la caté- 
gorie V. 

En particulier, l'attribution de lait {si insuf- 
fisanie qu'elle soit étant donnée la production 
dilière de notre pays) serait particulièrement 
Ulis c{ appréciée des personnes âgées qui 
+ a attendre soixante-dix ans pour y avoir 

pit 


Puisque le renouvellement des cartes se- 
mMestrielles s'effectue à äater du 20 décembre 
Prochain, il est possible de procéder, sans 
retard, au changement de catégorie des con- 
sommateurs ayant au moins soixante-cinq 
ans et moins d: solxante-dix ans. 

C'est pourquoi le groupe communiste invite 
V2 Gouvernement à prendre en considération 

proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gouverne- 
ent à proue toutes dispositions uliles afin 
W'A dater du 4+ janvier 4949 les personnes 

es de solxante-cing ans et plus soient 
assées dans la catégorie V «el se voient 
@llouer les titres d'alimentation correspon- 
dant à celle catégorie. 





pour | 
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ANNEXE N'5829 


(Sess. de 191$. — Séance du 16 décembre 1918 


DEUXIEME RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait 


{ 


' 


au nom de la commission des affaires € 
nomiques sur le projet de Joi tendant à | 
autoriser le Président de la Répubiique à 


ratifier le: accords franco-italens du 23 mai 
1948 relatifs, d'une part, à restauration 
erlains droits de propriété industrielle 
atteints par la deuxième guerre mondial 
et, d'autre part, à protection des 
lations d'origine el à la < ovezari 


- Le u 


dénorainations de certain | lits, par 

M. Palewski, député (1 

Mesdames, messieurs, votre commission 
1es affaires économiques à lu M. Lucas 
Ju! vait fait oppos } \ \U0pl10 su 
débat du projet d t | \ aulor 
la ralification des accords franco-ila.iens du 
29 mai 1918. 

Notre collègue a déc'aré avoir , Par 
celle procédure, exprimer au Gouvernement 
son regret que, ferkinces Ofr£galhisailon profes 
sionnelles n'aient pas été consuilées à pi 
pos des négociations ayant } édé la conciu 
sion desdits accords. 


Votre commission ax ] 
des criliques formulées par 4 organist 
professionnelles, exprime le vœu qu'a Pan 


lil es 





001 ( 

mmerciale prennent toujours cont 
les représentants des professions i 
avant et pendant le cours des négociations 

Sous le bénéfice de S observations, voire 
commission des affaires économiques, à 1 i- | 
nimité, a estimé que la ralificalign des à 
cords franco-italiens devait inlervehir rapid 
ment et Ce onscquence Aa En 4 

it de Y tia!. © vo ) | 
er le pro) le loi dont la 


DE LOI 


Article unique. — 1e Président de lan 

liqu est itorisé à ralifi ] )rd 
iliens sign \ Rome le 29 mai 1918, 
d'une part, à la restauralion de C1 


ropriété industrielle atteints 
cuxième guerre mondiaie et, 


ts de pt 





la protection des appellals l'or 

à la sauvegarde des dénomination 
lains produits. 

— Le texte de ces accords à é 
en annexe au document n° osÙ- 


ne — 


ANNEXE N'5830 


(Sess. de 1918. — Séance du 16 décembre 148 
1 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la famille, de da populalion et de la santé 
publique sur a proposition de loi de M. Car- 
donnier et plusieurs de ses collègues tlen- 
dant à rendre obligatoire le dépistage de la 
tuberculose pulmonaire par la radiophoto- 
graphie syslémalique pour cerlaines €altgo- 
ries de personnes par M. Cordonnier, dc- 
puté (2). 

Mesdames, messieurs, la proposition de 1 
qui nous est présentée tend à rendre 
toiré de dépistage de la tuberculose pulmo- 
naire par la radiopholographie. syslématique 
pour certaines calégories de personnes. 


Qu'est-ce que la radiophotographie ? 


Cette méthode consiste à photographier, en 
général sur un film ce pelit où moyen format, 
l'image pulmonaire donnte par un écran ra- 
dioscopique. 

Grâce aux camions radiophotographiques 
qui se rendent directement sur place, il est 
possible de diminuer, au maximum, la perte 
de temps, à l'école ou sur les lieux de tra- 
vail, Les séances de radiophotographie sont 
organisées par un personnel spécialisé, Éga- 

(1) Votr les nos 5202, 5527, 5687, 

à) Voir le n° 4671, 
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eine cet que : l 


Une doub ; e cepend 

() les films idiop \eraphiid ent 
| | icun cas, la qualité ne & ètre 

criliée à Ja quantilt à 

[à \ lecture en eonfi \ des racdé- 
cins phtisiologues qualtics 

son ‘te double DEN la rad »nhoto- 
graphie constitue vraiment ja méthode de 
choix pour de dépistage de Ia tuberculos pul- 
monaire dans les groupements sociaux HpOr- 


lants, 
La valeur scientifique de la radiôphotogra- 


phie doit ètre également bien définie. Sans 
foute, la radiographie est-elle souvent plus 
précise. Sans doute, Ta radioscopie  ap- 


porte elle 
possibilité 


d'utiles renseignements grâce à la 
d'examiner Je sujel dans des posi- 


lions différentes. A la radiapholographie, il 
faut demander tout ce aqu'elie peut donner, 
mais seulement ce qu'elle peut donner: un 
coup @e filet, un coup de sonde, un premier 
lriaze réalisé dans une collectivité. 

De céôtte méthode, il ne faut exiger hi un 
diagnostic étioltogique précis, ni un diagnostic 
cerlain d'activité lésionnelle, mais, seule- 


ment, lindicatioin que d'image (horx ique 
devant laquelle on se trouve est normale on 
ne d'est pas. Des examens complémentaires 
cliniques, radiographiques, Hactériologiques 
et biologiques sont nécessaires pour affirmer 
s'il s'agit d'une tuberculose ‘évolnlive: mais 
la radiopholographie a donné l'alarme, trés 
souvent en temps ultilé, le dépistage \ 
mmatique étant, en général, un dépistage pré- 
coce. 

Autre caractère qu'il convient de ne pas né 
gliger: comme toute les rméthades 
nostic,. l'examen radiophotographiq 
gage pas l'avenir el ne donne 


avstl. 
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cilé actuelle ». Une tuberculose peut appa- 
raitre dans les semaines ou les mois qui Sui- 
vent un examen normal; de là lintéret de re- 
nouveler périodiquement de telles recherches 

Dans des limites qu'il était indispensable 
de rappeler, pour juger utilement et saine- 
ment de celle méihode, il n'est pas mOn 


vrai que chaque séance de radiopholozraplie 





en série permet de dépister un noimpre Vä- 
viable de tubercuieux dont f'élat cxige des 
soius immédiats et qui constituent un dan 
ger pour leur enlourage. Suivant la ] 
des auteurs, Je pourcentage des lubet 
avtives ainsi décek serait de 2 à 6 p. ‘ 
Si l'on s'arrête au «<hittre moyen (el ii es! 
fouvent dépasse uns les coliectiviles atlite 
du trois tmberculeux bacillifères dépislés pont 
unille examens « cela ferait — écrit M. Elicnne 
liernard — pour ! { mautlions d'habitants 
de plus de quinze ans, XJ. 0m LibercihCux EL l 
tel dépistags doublerait \0ImDre «it 1 C4 
cul ux baviluferes Minus d dispecnsares » 


il convient, enfin, d'observer que le rende 


ment du dépistage rad)onholouTa pti 1e Si rail 
d'autant plus efficace dan ine Hectivité 
donnée qu'aucun des membres de cene co! 
Jectivilté ne se déroberait à l'examen. Resul 
fat qu'il parait bien d tâcile d'obtenir acluel 
lement,- par une discipline absolument vo 
lonlaire, en gsison de-} Giucation uffisanic 


du public. | 

Dans ces conditions, l'idéal serait de créer 
sur Le plan nalimnal, nn servie de rktiorho 
lograplue tel que Fen<emble de la populalion 


pourrait être exgrminé oblifatuwement, pero 
diquement et gratoilement. En raison de difli 


cuités techniques et financières, Ja réalisation 
pratique d’une telle entreprise ne peut ire 
inence à hiem que de manière progressive € 
c'est pourquoi la présente proposition de loi 
tend à rendre le dépistage radiopholograplht- 


que systématique oblizsatoire enais, seulement 
r 


pour certaines calégorics de personies, pa 
Uculièrement menacées, et noWwmimeont: 
Les éenliers, les étudiants, les élèves des 


ceutres de formation onnebe ; 

Le personnel enseignant à tous les degrés: 
Les adolescents centres d'apprentissage ; 
Les imermhres des surélés sportites, 

Le personnel hospitalier ; 
Le personnel de cer: 


Lroiess 
le 

«il 

lines 


dux:tries et, par priorié, les ouvriers qui Uri 
vaillent dans nn milien à pousfères on une 


entreprises et 
: 


atmosphère irr Ce, éCUX qui traviilleut de 
nuit, ceux qui amanipulent des denrées ali. 
imentaires, ceux qui sont employés dans ja 
textile, la métallurgie, les industries chini- 


ques, ele. 


Ce choix à été déterminé, en tenant le pins 
grand comrsie de liaidex de moarb tuber 
cuieu nlas où moins é'erxvé suivant l'age, les 
ressources, se milieu social, la profession et 
du contact éventuel aves des enfants, des 


udolescents et meme de 
Méne dans Île 


jeunes adulies. 


vient d'être défini, el en procédant par éla 
pes, le lravaik qui dait ètre accompti, fes frais 
qu'ii sera nécessaire d'engager restent comsi 


dérables, 

Les candilions techniques et administratives 
d'installation et de fonctionnement du service 
de controle hotographique t l'objet 


0 
[ALPE: 


radiophol 
du tUutre IE de la proposilion de loi. Les dispo- 


silions financières exposes au tre IH du 
texte qui vous est présenié montrent ques 
etlort important est demandé aux médecins 
spécialisés et au personnel technique du ser- 
\ice de radrrphologranhie, aux fonctionnaires 
chargés de Florgamisalion administrative el 
des liaisons indispensables, aux collectivités 
locales et aux organismes de séecurilé suctale 
qui auront le devoir d'en assurer le finance: 


tient 

Toutes ces difficultés méritent cependant 
d'ètre surmantées parce que la radiophotogra- 
phie svs'ématique permet le diagnostis et le 
traitement précoces de Ja tuberculose pulma- 
häire et que son rendement social est, ainsi. 
très important. En facilitant, mieux que téute 
quire méthnde le dépistage actif des tubercu- 
loses ignurées on cachées, Ja radiopholtogra- 
phie raccourcit 11 dinée des soins, augmerie 
le nombre des gudrisons, accélère la remise 
aa iravail. En outre, }a suppression de loyers 
inconnus de virus el la mise en œuvre immé- 
diate des mesures nécessaires de prophyimxie 
tiüiminuent le risque des contagions fannliales 
des eontaminations d'école, d'ateliers, ds bu- 
reaux. Est-il besoin de rappeler que, non seu- 
lement Jjes enfants sont très sensibles av 


con'act avec le bacille tuberculeux, mais éga 





lement, les jeunes gens et le nombre d'adul- 
tes Jom la eutiréaction reste, longtemps, lé 
gative et qui demeurent, ainsi, exposés à faire 
des primo-inféclions graves où compliquées . 

Pour toutes ces rais0n3, Nous vous derman- 
dons d'accepter la proposition de loi qui vous 
est présentée et qui, par ses mauillipies inci- 
dences énédicales et doit contri5uer 
à relever le niveau de la pubiique Jans 
noire pays. 


= *! L . 
SOCHIRES, 


i 
ta! 


PROPOSITION DE LOI 


Art, er, — L'organisation de la Julle anti 
luberculeuse prévu var l'ordonnance du 
ul © ibre 1%: est coruple 6e par la eréalion 
ar haque <éparlement d'un servicæ de 
radiophotographie systmalique, chargé de 
réaliser le dépistage de la tuberculose put 


luwnaire, 


Jer 


Champ d'action vel ornanisation tei hnique 
de la rad uphotogrepirie systématique. 
art, 2, — Sont oblisaioirement saumrses au 


“ontrôle radiopholograpaique 
de la population: 

to Elèves, étudiants et personnels des éta- 
hlissciments d'enseignement et d'éducalion &e 
Lous ordres, publics où privés; 

20 Elèves et personncis des centres d'ap- 
Prt niissage ; 
3e Membres des iétés sparlives el 
centrés d'éducalion physique; 
19 Personnels hospilaliers, personnels 445 
“réches, garderes, jardins d'enfants et eolo- 
nies de vacances; 
o° Personnels des administrations publiques 
et entrepræes industrielles ct commer:iaies 
el jar priorité les personnes travaillant dans 
un fniheu à poussières où vue atmosphère 
irritante, celles qui travaillent de nuit, qui 
imanipgulent «les denrées alimentairos, où qui 
emmplayées dans le texte, Et inélaliur- 
sie, les industries chimiques; 
personne bénéficiant d'une 


es 


calfsories 


st: 


des 


sont 


(9 Toute alio- 
cation versée par l'Elat, par les colléctivités 


! publiques où les établissements publics, par 


1 : 
| les 


_R 
‘lativement Hinil£ qui 





caisses de sécurité sociate, servie en 
applration soit de la Joi du 1: juillet 1905, 
de a loi ne 56-1990 dn 13 septembre 19%, de 
la lui n° 4-1 du 13 janvier 1918, ou des 
Kécislations de sécurité Sociale. 

Art, 3 — irage sur papier de chaque 
& lors du premier examen 
de dépistage, Au cours des radiophotosranphies 
de contrôle, ellectuées pur la suite, le tirage 
sur pagicr ourra être A<servé aux seules 
images anormales, le film élant conservé et 
classé par le service central et pouvant ètre 
cousuté 

L'interprétation des fils radiophotozra- 
phiques est confiée à des médecins spécialisés 
ei phiisiolosie, 

Art. à. — Des décrets d'apalication détermi- 
neront pour chacun dès groupes de ia poputa- 
tion, visés à Particle 2, la dale à laquelle 
les présentes dispositions entreront en vi- 
gueur ainsi que les modalités de contrôle 
particulières à chacun d'eux et, nolamment, 
la fréquenre des examens radiophotagra- 
phiques périodiques. Les entreprises on calé- 
vories d'entreprises visées au paragraphe 5° 
dudit article seront désignées par décrets. 

Les dispositions de ces décrets qui touche- 
raient à des points de doctrine médicale se- 
rani prises après avis du conseil permanent 
de la commission de la tuberculose, du con- 
seil permanent d'hygiène sociale, du comité 
permanent nalional de défense contre 
tuberculose et de l'académie de médecine. 

Art, à, — Les examens de dépistage radio- 
photographique sont gratuits. 

Art. 6. — Quiconque refuscra de <e sou- 
mellre: on de soumeltre ceux dont ji] à la 
garde où la tutelle, aux prescriptions de la 
présente loi, quiconque en entravera l'exécu- 
lion sera passible d'une amende de %0 F à 
60 F el, en cas de récidive, d'une amende 
de 600 F à 1.200 F el de lemprisonnement 
pendant cinq jours au plus ou de l’une de 
ces deux peines seulement, 

Des décrets pris sur le rapport dh ministre 
de l'éducation nationale et du ministre de la 
santé publique et de. la ulation détermine- 
ront les sanctions disc applicables 
aux élèves de l'enseignement supérieur, aux 
é'udiants, aux élèves des centres d'apprentis- 








_—.—_. 


sage, anx élèves des établissements d' ” 


unement et d'éducation privés et au pe: : 
nel des établissements publics d’enscis e. 
mentL. 
TIRE Il 
Conditions administratites et fonctionnent 
du  sertice de contrôle radiophots;r«.- 
pique. 
5 } Pr À Le service de ralicphotogra 


systématique est placé, dans le cadre du «c- 
partement, sous laulorilé du préfet. 

est organisé et fonctionne sous la dires. 
lion et le contrôle du directeur départern:. 
tai de la santé assisté par le médecin phiis o- 
logue départemental et avec le COmeCours !: 
unique du médecin consullant régional 
phlisiologie, conformément aux dispositi 


des articles ?% el 41 de Pordonnance du 31 : 
tobre 1. 
Aït. $. — L'autorité départementale, rès 


avis du conseil sénéral, peut: 

Soit créer un service de radiophotogra; 
systématique et en assurer la gestion 
applivalion de la présente lai: 

Soit, dans les “onditions fivées par , 
convention eonforme à un règlement lie 
arrèté par le ministre de la santé puise 
et <le Ir population, donner mission à 
colleetivités publiqnes ou privées où à des 
particuliers d'orzaniser font ou parlie ‘<u 
servire, À . 

Lorsque le département fait gérer 
v.ce de radiopholog'aphie par tm Organisme 
locab, le direcieur départemental de la sirlé 
“onserve le contrôle du service et 
d'en diriger l'action. 

Art, 9. — Le classement 
fins radiopholozraphiques arconpagnés 
fiches individuelles permellant de Ies den 
tifier, est placé sous la responsabilité du «.- 
recteur départemental de ln santé, 

Art. 40, — Le direcleur départementat «le 
la santé est chargé d'assurer a Hajison «1 
service départemental de rad'ophotograp 
systématique avec les divers services méeia- 
sociaux de Inite contre la tuberculose e! <e 
prévention, notamment avec : 

Les dispensaires antitubercultenx; 

Les médecins inspecteurs <rolaires €t les 
médecins eonirôleurs des activités physiques 
et sportives; 

Les médecins du travail; 

Les médecins contrôleurs des 
surances sotlales et, à la demande des inlé- 
ressés, les médreins traitants. 

Après interprétation des elichés le direc- 
leur départemental de Ha santé transme! les 
conples rendus et, éven:ncilement, es 
épreuves radiopholographiques aux Médecins 
susvisés. L 

Art, 41. — Le résultat de chaqne visite ra- 
diogphotographique, épreuve el interprétaiin), 
est porté sur le carnet de santé de l'intére-so 
et, à titre transiloire, sur le document sus- 
ceptible d’en tenir lieu. 

Art. 19, — L'artile 978 du code. pénal rc'a- 
tif au secret professionnel est applicahe à 
tout Ie personnel médico-social où adminis- 
tratif appelé à collahorer au dépistage de !à 
tubereulose par la sadiophotographie. 

Art, 13. — Le directeur départemental de la 
santé adresse, chaque anné?, aux minisières 
intéressés, un rapport détaillé relatant Fac- 
livilé du éervice de contrô!'e radiophotogra- 
phique au cours de l’année écoulée, 

Art, 13, — Les services départementaux da 
radiophotographie systématique seront :r1f- 
grés dans les centres de recherches des 6r::- 
nismes de la sécurité saciale, dès que ‘ea 
centres auront élé créés. 

Art, 45. — Les dépenses d'équipement des 
services dépariementaux de radiophotograptie 
systématique sont couvertes: 

4o Par les subventions de l'Etat aexorires 
dans la limite des crédits ouverts à cet It 
dans le budget du ministère de la sance 
blique et de la population, et dont Ja rvar- 
lition sera effectuée conformément aux «“is- 

rpg d'un règlement d'administralion ju 

ique ; 

2 £ventuel'ement par des subventions a°- 
cordées par caisse nationale de sécu © 


le © 


cor! 


‘niral de tou: 


ie " Le 
Caisses ft as 


sociale en application de l'article 46, alimta 2, 
de l'ordonnance no 45-220 du 4 ectobre ‘1. 
et, pour le surplus sont inscrites au bal: 
du département. 
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à lous les bombardements, mais qui en porte- Lorsqu'en 1939-la France fût entraînée dans | pendant les: premiers mois la rmise en roule 
vont à jamais la trace, le budget de la France, | la seconde guerre mondiale, sa Situation {du pan de modermisalion et d'équipement, 
tens en équiibre par le courageux eflod | économique était metlement inférieur: à ceîle | s'est substilué peu à peu Un houveäall e goi- 
di ‘1 natlôn, porte le témoignage des sacri | de 193 Seuls les revenus des capitaux qu'elle {lot d'étranglement » qui Hient à Pinsulisaue 
fe de notre pays dans la guerre et de son | avait investis à l'étranger lui permettaient de [de nos ressources na 
Sul effort de reslauration dans la paix. maintenir l'équilibre de sa balance des Celles-ci n'augmentent pas, en rflet, propo 
 L: budget que nous présentons à la Cham- comples. tic Hement an développement de nos pi 
0" est 4 budget d’une nation qui a tout Or, au lendemain de celle seronde guerre | Hiltlés rraiériclles d'investissemmen x , 
duiné sans ealculer pour sauvegarder le bien | mondiale, la France sest trouvée aux prises L'inise € Œuvre exige UN vol une de Capilaux 
Siprème de l'indépendance et ja souveraine | avec de: difficultés plus grandes encor €if de Jus en plus Conskikerabir 
GE UI16 de Ja liberté. C'est le budget d'un | plus profondes qu’en 1919: Le fin n au jan pa clant 
‘un! wi i “uills € > \ er Le . L ps à 1 LL si 1 : - ! « 
P'up'e appauvri qui travaille sur un sol en Population sous-alimentée formellement ex puisque 1: Slabilisation 
sa “tan Æ 4 : r , ‘:1 . : A:1t . vor LE 
ai F . F : Epuiscment du sol monétaire CONsUN nage 2 PTS e 70 
Mais c'est aussi le budget d’un peuple qui L ; RE é eu non de sa réalisation, f nous est d'adapter 
V'it vivre, qui n'a jamais désespéré aux Deséructions immobilières deux fois Pins! notre effort n Ï Lits 
j n tar » m'a € , [TRE L nriani n 
heures les plus sombres de sa glorieuse his- | naportantes qu'en 19M1-191$ et s'élendant su: | financières 
loire et qui jamais n'a hésité à accomplir | Sp 100 du terriloire, ( &oord, le v:emier oroblème al «e 
Pepe 9 us FPE c. ea Lmnni " + di. à E A 170. t PI | 11 11 à 
: acrifii es nésessaires pour assurer Favenir. Voies de communication et moyens de | pose au Gouverneimen! lui de la déter 
ll était, mesdames, messieurs, l’exorde Qu | transport presque complètement paralysé, nination de ! 


Tappoit général présenté, à l'occasion de la 
d'--ussion du budget de l'exercice 1922, par 
M. Maurice Bokanowski, le 30 septembre 1921 
— ‘'esl-à-dire il y a viugt-sepi ans et presque 
iris mois — les vingl-sept ans marquant 
l'évoutement du temps, les trois mois souli- 
enant Le retard dans la présentation du bud- 
get de 1949. 


{1) Voir le n° 5% 








Slocks industrieis el Comirmerciaux Consom 
nés, pillés où détruits, 

Matériel de production désuet ei souveni 
hors d'usage. F 
- Conséquence normale d'une telle situation 
ia naliou se trouvait en 1955 incapable de sub- 
venir à ses besoins et, à tous égards, dans 
une Silualion financière infiniment plus pré- 
cuire qu'en 1919. 


Ja capa * contribuiive du puss, 
H serait, en effet, totalement ilusoire de ler. 
ter d'imposer à celuwici un ellert fiscal ai 
dessus de ses moyens, Non seulerne nt parce 
qu'une fiscalité excessive engendre la fraude, 
inalgré ous les contrôles, mais tussi el sur- 
tout parce qu'elle finit toujours — el à cet 
égard, il importe peu qu'elle aflecte la forme 
directe ou indirecte — par se réperculer sur 
les n'ix, déelemehant le rnouvement des ss 

















laires œl fermant le cycle inflalionnis{g, 
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La crainte de feles répercussions com- 
mande la plus <xtrême prudence dans 10 raau- 
nieincnt de l'appareil fiscal, saclout lorsque 


la sépariilion des charges revêt, comme c'est 


le rs acfucllerment, un caractère d'injusliee 
et d'arbilraire rertain. 

Le ercond' problème qui se pose au Gon 
vernement est seul de l'ajustement des dc- 
[0 BCs aux ressoiure?s, Sans €d libre fina 
cier, aucune efabilité monétaire n'est pos- 


eible, 1 convient done, durs je domaine btii- 
gclare omtine <ans Je domaine 
de fixer un ordre de priorité des besoins, 

} hoix entre le dépéi s revêt en effet 
ur HHhnoriance 


cssentlicile, d'une part, en 


éconori 


La dis'ussion technique du plan 
inmuis<ion des fin 
qui doit, en gevanche, s'attacher au promet 


des «iP\ises # les Crédits l ISurs 


di Cf 111 jui 1 “ Sont ‘orutcs ir ira 
ger. L'amélioralion de Ja qualité de no 
produclion, le maintien à un iveau normal 
de nos prix Ji conditionne Fax stabhiii Ï 
holre monnale peuvent assurer Je déve- 
dope ment de nos exporlalions, Qua L 10 


peuvent nous cire ron- 


cp hJ Ju ae airt «M 


rédils d'il 
j'étranser, jl 


luimme des 
genulis à 


conflance que nous inspions aux préicurs 

Dans un cas comme dans l'autre, c'est ( 
action inimetle qui, s'ule, peul periucellre 
d'obtenir un résallal satisfaisant. 

Il n'en est pas de méme «es crédits int 
Tieurs: là, nous somines - til pautoi ous 
devrions ètre inaitres de la situation 

C'eet à nous, en effet, qu'il apparlient d 
compriner Nos ueponses HDi lives pour 
consacrer à la remiss en état de noire €ro- 
notnie la plus grande part des ressoure's que 
nous pourrions lirer de l'amélioration de no- 
dre appareil fiscal, Tels sont Jes deux Soucés 
essentiels qui doivent guider notre action, 

Le pr'mier pose une question d'autorité el 
d'organisation, Le Second soulève un  pro- 


parüculcrement délicat à rc- 
SOUS 


" de dé- 


finance 
soudre el que 


à vos d 


soulisne le 


P ojet de loi 
Hbérations : it S t, e 


agit, en efle 


ténminer pour l'exercice 1919 si l'effort d'in- 
vestissement dojt être Jiimité aux ressources 
normales du pays ou si, au eontraire, un 
effort supplémentaire doit ètre demandés aux 
<ontribuables nour respecter le rythme d'in- 
neslissements arrèté par le plan rkans toule- 


compromettre Ja stabilité do la monnaie. 


C'est avee celle double pri inalion tou- 
jours présente à l'esprit qu'il convient d'exa- 
Julie [ [NE e projel er loi n° oivi qui 
fait l'ohj®t du prés \Ppo 


LE PROJET DE LOI N° 5754 PORTANT FIXA- 
TION POUR L'EXERCICE 1949 DES MAXIMA 
DES MDEPENSES PUBLIQUES ET EYALUA- 
TION DES VOIES ET MOYENS 


Le cadre de la discussion budgétaire est 
délini celle annet wrojels de Jai, 

Le premier, qui a déjà recu votre sanction, 
élablit une procédure exceptionnelle conci- 
aduil là névessilu de dolex le pays d'un bud- 


get dans des délais extrémement brefs et le 
respect des droits de contrôle du Parlement. 


Le second, que nous soumellons aujour- 
d'hui à vos délibérations, fixe des limites 
maxima dans lesquelles doit s'établir l'équi- 


libre du budget ct de la trésorerie. 5 
En raison de la fragmentation, imposée par 


les circonstances, des divers textes budzé- 
laires, il est en effet nécessaire que le Parle- 
meént puisse prendre une vue d'ensemble 
claire et complète des grandes masses de dé- 
enses et des ressources destinées à y faire 
ee C'est que, dans la structure actuelle de 


l'économie, les charges publiques n'englobent 


plus seulement les dépenses de fonclionne- 
ment de l'Etat, mais aussi les masses neéces- 
caires à l'œuvre de reconstruction el aux 


investissements destinés à accroitre Fa pro- 
duction des secitours économiques essentiels. 
En demandant au Parlement, dès le début 


le l'exercice, d'assigncr un cadre rigide à sa 





poliique budgétaire, lé Gouvernement mahi- 
lesle sa volonté expresse de poursuivre avec 
fermels Fouvre d'assainissement financier 
entreprise par <& prédécesseurs. 

I mrouve en même temps qu'il cntend i<sso- 
ler à cette œuvre les représentants de Ht 
nation, puisqne cenx-ci, après avoir fixé les 
crédits globmix deslinés à chaque départc- 
ment aninistériel et volé Ja loi de finances, 


livrer, au cours des premières 
l'année 1919, à l'examen détaillé 
de cha masses budgélaires dont Île 
montant maximum aura éié préalahlement ar- 


pourront se 
sernaines de 
| une des 


1Ôlé pas vos soins 

Cet examen nous permettra de juger de 
l'importance et de l'orientation des écono- 
inies réalisées ou propostes par Je Gouverne- 
ment et nous fournira loccasion de mani- 
fester éventuellement notre propre volonté 
de comarimer les dépenses. 

En guise de préambule à l'examen du pro- 
jet de Joi n° 5751, nous vous soumellons à 


la page suivante un tableau faisant apparai- 
tre les aulorisations de dépenses et les, éva- 
lualions de : rces figurant dans ce pro- 
jet. 





j\ Lisie des documents budgél 
lifs au budget de l'exercice 1949: 

Textes qui devraient être adoptés avañt le 
31 décembre 1918: 

jo Projet de joi no 5728 tendant à simpli- 
‘dure du Vote du budget général 

1919 et reiauif aux économies 


relg- 


aires 


t de loi n° 5351 perlant fixation pour 
“xercice 1919 des maxima ces gépensesS pu- 
bliques et évaluation des voies et moyens; 

de Projet da loi no 565% portant fixation du 
budget général de l'exercice 41919 (dépenses 
ordinaires des services civils}. Ce projet sera 
vols par ministère comme Île prévoit le projet 
de loi sur la procédure budgétaire ; 

1» Projel dé loi ne 5698 fixant l'évaluation 
voies et moyens dun budget général de 
l'exercice 1919 et relatif à diverses disposi- 
lions d'ordre financier, anquel est annexé no- 
lamment le décret portant réforme fiscale; 

»e Projet de loi no- 5695 portant fixation du 
budget géréral des services civils (dépenses 


des 


de reconstruction et d'équipement). Ce pro- 
jet comprendra uniquement les crédits .des- 
iin£s à ja continualion des programmes en 
cours el sera volé par ministère conformé- 


ment au 
laire ; 

Go Prajet de loi portant ouverture de crédits 
au titre des dépeuses d'investissement (dom- 
ages de guerre el investissements) ; 

19 Projei de Joi portant ouverture de dou- 
zièmes provisoires pour les dépenses militai- 
res de l'exercice 1949: 

So Projet de ioi relalif aux comptes spéciaux 
du Trésor. 

Texles qui peuvent être adoptés 
31 décembre 498: 

1o Projet de loi portant répartition par cha- 
des économies réalisées dans chaque 
‘département ministériel par application de la 
loi fixant la procédure budgétaire; 

2» Proje! de loi portant fixation des dépen- 
ses maililares pour Fexerice 1919, qui sera 
volé par chapitres; 

Je Eventuellement, projets de doi portant 
ouverture de nouve.les aulorisalions d’enga- 
gement de dépenses et de crédits de parement 
pour un nouveau programme d'inveslisse- 


projel dc 161 sur la procédure budgé- 


après Je 


pitre 





| 1ucnis à lancer, 








—. 


Tableau des dépenses budgélaires et d'inres. 
lissement pour 149 et des ressources des 
tinées ÿ y faire face (1). 

A, — Budget 


général. 
I, — Dépenses citiles ordinaires, 350 mix 
lions de francs. 

IH. — Dépenses civiles de reconstruction 
d'équipement (services publics}, 190 millici 
d2 francs. 

HE, — Dépenses militaires ordinaires êt 
extraordinaires, 990 millions de francs. 

Total, t.25%0 millions de francs. 
» 

IV, — Reëctles fiscales, produits du da. 
maine et monopoles, après application de !a 
réforme fiscale, 1.250 millions de francs, 


t 
3 


B. — Budget des 


{o Reconstruction M. R. U, 2730 miliions de 
francs ; 

2o Reconstitution de fa flotte marchande 
et-de la flotie rhénane, 435 millions de fran 

952 Reconstruction de la Société nationaio 
des chemins de fer français, 38 millions de 
francs ; 

40 Equipement des autres secteurs 60 
miques essentiels, 261 millions de francs, 

Total, 615 millions de francs. 

Payements en titres des dommages do 
guerre, 60 millions de franes. 

Produit de la vente des surplus, 12 millions 
de franes, 

Réparations 
francs. s 

Reliquat du prélèvement 
9 millions de francs, 

Soultes versées par les armateurs, $ m 
lions de francs. 

Intérêts versés par les hénéficiaires 40 
prêts d'investissement, 8 millions de fran: 

CUontre-parlie de l’aide américaine, 240 mil 
ons de franes. L 

Impôts supplémentaires, 135 
francs, 

Ermprunts, 10 millions de francs. 

Total, 615 millions de francs. 


investissements. 


allemandes, 3 millions 49 


exceptionnel, 


' 


millions 40 


A, — Les dépenses et us recettes budgètaires 
de 1 


EL — LES DÉPENSES CIVILES ORDINAIRES 


Dans son arlicle 1e, Je projet de le 
n° 571 fixe à %X) milliards fe iInon!ant mar 
mum des <épenses du budget civil. 

Pour 50 milliards, celle Somme coïres- 
porn aux dépenses civiles ordinaires, 

D’après les indiations qui ont été donnée 
à volre commission des finances par M. ia 
secrélaire d'Etat aux finances et aux affaireg 
économiques, le montant tolal des dépenses 
civiles des ministères tel qu'il ressort des 
fascicules hudgétäires qui ont été ou seront 
distsbués avant la fin de l'année, est actue!- 
lement de 799 milliards environ, sur lesquels 
le Gouvernement entend effecluer un abatte- 
ment global de 40 milliards, dont la réparti- 
üon par ainislère doit élre soumise à l’ap- 
p'obation du Parlement par lelire rectificas 
tive. 

ŒEn atlendant que cette répartition soit 
connue, il est possible de décomposer actuel. 
lement comme suit le crédit global de 7%) mil 
liards qui vient d’être indiqué: il correspond : 

A concurrence de 638 miiliards, à la marcns 
des services civils; 

A concurrence de 9 milliards, aux dépenses 
supplémentaires qui résultent de fl’améligrre 
üon de la situalion des fonctionnaires ef 
retraités; 

A concurrence de 62 milliards, à l'atirihite 
ton ou au maintien de subventions éconus- 
miques, 


(f) Au moment où sont présentées au Par 
lement les prévisions budgétaires et les pré- 
visions de trésorerie pour 1949, il nous est 
apparu inléressant de lui soumettre diverg 
tableaux permettant de suivre l’évolution des 
ressources et des charges du Trésor depuis 
le er janvier 1945 jusqu'an 31 août 1948. 

Ces tableaux accompagnés d’une note exe 
glicative figurent en annexe au présent râ- 
port, 


— a” 























DOCCMENTS FAGLEMENIAIRES — 


ASSEMBILE 


NATIONALE 





calins Couipémenultaires SA] 
décompes: Lou de ces alivers posies Qu,Toul 
Hs dounées à l'Assemblée nationale : 

er Les CS ruilliards destis#és à Ja marc 
des serrices civils constituent l'ensemble 
denses de fonctionnement -des Imiaisié] 
nou comprise: les dépenses de personal ] 
vues à fa rubique suivante; 

b: Les 9% milliards destinés à lamfl 
lion de la situation des fenciionnaires €{t re- 
traités se éécomposent Cemme suil: 

Keconductiou de la première {rauche de re- 
chussement, 2 milliards, 

heconduction de la majsration 
mneuts œt inmdemnilés divrr-es at 
invis d'octobre, 9 enilliarus. 

Mise en agpication d'une Geux 

" LE 


quelques €: 






















ch de reclassement, #3 milliards 
Augmeniaticn des charges de la delle via- 
gere, 42 gmiliinrds 

USAreRLA io: ies avantages familiaux, 
ü.4 ions 

l'uarges incombant aux services puhiics du 
fait de lu coutribution de so p. 100 sur les 
Stiuires imposcs QUX æelbjhoyeurs, 15.900 mail 
diuns. 

ci) Les 62 milliards Cestinés à l'octroi de 
ubrentions ÉConcaniques sont répurus enve 
les divers posts suivants: 

Primes à l'heclare, 6 mmillitrds, 

Subvention aux importatcurs «de céréales 
secondaires et d'aliments du #déluil, 4.308 


in: ons. 

subvention pour le maintien du «iu 
beurre, 4.540 auiliions 

Le LE sil 112, : s 

subvention eu vue du enainlien du prix du 
pain @h Tunisie, 90 nuiliious. 

-ubrentiorns üUix Caurouls lijhorics, 
2: mithards. 


Subvention pour Ja production «&ce l'or, 
15: ruilions 

subvention au « Gaz de, France », 6.300 mil 
1 » 

société natio des chernins de fer fran 
cas (subvention compensutrice pour perle d 
reveties du [all du enxiniien des tarifs), 
So millions 

subvention 1 chemins de fa poli 

, c800 mn ns. 
Total arroni, 62 milliards F 

A noôler que le total des « P$ SUNVen- 
1 s accordées en 1958 s'élevait à 0.100 mil- 
er 
AI IT 
IL — LES DÉPENSES CIVUES DE RECONSIRUCTION 

ET D'ÉQUIPEMENI 

Le montant cs dépenses civiles de recans- 
trucion ei d'équipement des services publics 
est fixé par l'arlicle 4e du projet de loi à 
lo rnilliards de francs. 

Celle Soie comprend: 

a; Les credits nécessaires à la continuation 


de {ravaux déja engagés tant au titre du bud- 


St générai gue des budg:is annexes, notam- 
lei pour ie: postes, léiégraphes el téké- 


.hhones et la radiodiffusion, Ces crédits seront 
par ministère; 

b;, Les erédils nécessaires 
d'opérations nouvelks gent je Jél 
Cornportaut à la fois l'ouverture des autorisa- 
tions d'engagement ou des aulorisalions de 
promesses et de: crédits de parement, pourra 
Linierverir que dans-le premier truc-tre de 
l'année 1949, à une date elle que les tra- 
Vaux à entreprendre G@ès !la fin de l'hiver ne 
Soufrent aucun retard et que le contrôle com- 
hlei du Pariem-nt, qui sera appelé à voter ces 
trédiis par chapitre, puisse être esercé: 

c} Les crédits correspondants aux eugmen- 
lations de capilal à réaliser en 1919 dans les 
Sociétés dont rElat est actionnaire (sociétés 
d'économie ruixte) pour perru-lire à celui-ci 
2 iüainienir l'importance de &ses purlicipa- 
ions. 

La ventiation entre ces trois principales ru 
briques du buôget d'équipement el de re- 
Construction (dépenses civiles) sera soumise 
au Parlement lors,du dépôt prochain du pro- 
jet de loi portant ourerture de crédits au 
litre du budg-t général (dépenses civiles de 
reconstruction et d'équipement}. 

D'éres el <éji, il est possible d'indigner 
Gue la somme globale de Lo milliards, alfee- 
lée aux dépenses de récons#uction et d'équi- 
pernent des services publics Correspond: 
Pour 99 milliards, à la production d'opéra- 
dons déja engagées: 

Pour 10 milliards, aux augmentations de 
Capilai Gps socictés d'évonunie mixte; 


au lancement 
vole laillé, 








| 























Pour 26 miliards, aux besoins des bL \8 
annexes des postes, \élésranmes et 1ccphones 
ci äe 1 : i - 

FE ! à dis 0 i s } 
vel!cs . 

J1l, — LES DÉPENSES MILTIANH 

üres t, d'après Îles 
y 4€ Course Cul, Ui- 
Geite somme coucerne les dépenses Ori 
upris le coût des mesures prises 
les jersonuels relvant des admi 
ilitaires dans le cadre du reclas- 
a fonction publique, ainsi que jes 
reconstruction et à CQUIPEIMENE 
baus ce total, figurent, pour ulnë SOMME 
de 90 milliarcs, les crédits destinés à faire 
face * opcralions dans les divers iCriWwires 

d'outre-mer, y compris lindocl 

Le Gouvernement estime que celle Ï 
tion des dépenses militaires à un montant 
{ot e 276 miliarde réalise un eflart indiscu- 

1 e compression. Ce chiftre est, en effet, 
se n “inférieur à celui qu'utrmit at 
te le volume des <é- 











an été 








dépenses Ja- 
POSTMOMECS, 
‘ ger et 2 
1 budget gé 
dds, «4 tenant 
quilianis qui 
Ses s el 
Le CS 
proel 
{ chiffr: an l ] "e e! si on le 
Con 6e à Ceux 3 ‘es antérit 2, où 
constate une « i au tnt li di utu- 
n PS DUGS'IAITES 
4958, &2 gnilliard 1015, 461 m rds; 1918, 
sn milhurd 1947, 7? tnifüiards: 192, 1:49 
fi irds; 1919, 1.250 : ñ = 
Mais ce er n'es ‘a 
ar ( St, Ù large 1! }a 
Conisedqut e de a hausse des prix. à + fait 
1h) i | de dcrn!ter € | | ] 
le valut es ie CR l ! es 
es au niveau théorique auraiet|! 
eur la base des liX 4} US, on © N 
LE vu contraire d us 1956 e neite dim 
nulion: 
t02s, 82 milliards: 1944. 101 n ards: 191 
172 millinrdsz 1946. 4145 mi 1547, 62 mnil- 
liards: 1948, 67 milliards: 1949, ards 
En sens inverse, S'i avait & é tion 
des prix « gros, le volume du budiet, qu 
éiy de 682 milliards n 1958 \ura iliciti 
cette année 1.623 iliatas 
pou mesurer Veffort de Compression à 
compli dans la préparation du budget de 19:19 


urs 


par Je dépariemeut 


demande de ce dernier, Par divers 


rs 








linaunves €t, Sul 


nistère: dépensiers, à suifit d'indiquer que 
lorsqu'elles ont élé présentées à la directio 
du bai leët, lus dé; nses des difcrs MAD'ISIPTES 
alie,snaien un montant netlemment plu 
éleré. Cet aiusi que le budget des déneuses 
ordinaires comportait SSe milliards ay licu de 
10, le budggt de la reconsiruction, 200 mi 
liards au lien de 130 et Les budgets smtiilaires 
490 milliards au lien de 230 C'est done une 
réduction de près de 22 miiliurds qui à élé 
obtenue par la simp'e aciion dy Louverne 
ment Sur jes Services acpensiers 

Cette action s'est d'ailleurs exercée np 





seulement 
auparavant 


sur le budzet.de 1919, mais 
les dépenses de 19%4%. 


eur 
SH 








aussi] 





Dans son audition devant la commission des 
finances, M. lé secrétaire d'Etat aux financé: 
et aux aflaires évononiques à rappeit d'au 
tre pari dans quelie anesure Ve Gouverne 
ment s'élait acquitté du mandat qui avah 
été eonfié à Jui ou à ses prédécesseurs de 
procéder à #n certain nombre d'éconoinies. 

pas sans julérèt de cornparer Île: 
résullats alleinls aux programmes : ions 
par le Pariement aux gouvernements surces 
site «ans 1c domaine des compressions d'ef 


et des économies de crédits. 


Les compressions d'effectifs 


to L'article 11 de la loi du 2 décembre 19% 


{cunmission de la hache) avait prévu 
réduchion giobale de O2 empiéis Su 
fectii des personnels en service au 1° 
vier 1915, celle réduction puriaul sur des 





une 














\ L i a G à LOI 
tra 

P a €c to d" à € u 1! re 
1947, ont supprimé S25% etnyglois dans les 
ninistères <ivis et 17,7 cmpl dans les 
départements militaires, solt au tot 5048 
Ciu:rionma, 

li est à noter qu’ HDTE CCS PO$e 
tes supprimés élaient vacants 

20 L'article 1 de la loi du 25 juin 191 
(commission de Ja guilotin “a lnposé 
une réduction de 29 mmiltia ü ‘L3C3 
à la « ge de l'Etat pour 1945 
Si ] économies méalises « € Jaït €t6 
uus à rieures à Ce Chiffr la » lusson 
de là Guiloiiu CTOHETE d la eup- 
pression € Ds 

J L'à Le 1 Lei 1 1 {1 15 
1 preseri ad re 1 | & his devau: 
Ciiuirainier « Q vs UNC rédUde 
Uon du no fou nait de l'£'at, 
UC» sc i Le Ex d eff , € ue + 
agents des 6€ { pui s où ( rises 
halionalisées, 4 po { indé 
neutre à 1:40 

Les suppressions d'emm â 16 en 
application @e « Qt CENT à 11.79% dans 
is services de 1 Lila 

Mais il est à noter q k les 4051! eine 
nus (2S. + 11 41), 0 s'ippress 
die «à i I de Ja & . 
loline, soit en ap! de la loi du 7 jane 
vu 1048, 4:16: € oc cum (1 CG s 3 
ont éié cCectiverm désos ( { &, 
MIALU; ges env hic a i 
ai it ’ & st s f da 
1 l'it } Î « « 
mn sira hi pris ( + «da 
ia s ie Caatenent ( 

fr { a ) oO < ' 

\ | { 

Au « jai l t “ « 
ma la 1 « 

D: les { » \ e 
! “w 12 ! 

Du disers 1 

Pauns ! £ i ‘3 
mi ures, ».21 « 

Il DO ] « A 
S (0) es { » « . 

s. « \ fa s à i vs 4 ‘ . 
chigt 

han j sta l£d 
comnpr } ces [el il J VC? 
jus = al un £ 

Elabissem s püblics à caractère mous } 
et commercial, 205599 age 

Sotiélés à . ne «4 tiques, 
04, am s 

Société na { chon de fcr frane 
CAS, OA) 

Total :e I } NE. v£ L 

Pan 1 100 { ! l | N ciicn d'i Torre 
tif vit été es qui lectent, à €0 . 
rCIM “ s_ Iù en Û | eTUT 1 e. 
b:iq à caractère industriel Cul il, 
ét, à concut { CH 4.500 emp'! Cite 
HE de consiru is à TAN lu 

li résulle des indi-alions pt Nnivs ques 
méme en addit ant les suppressions d'etre 
pois efleciuéeces en applicalion de a oi du 
%, juin 1917 et celles méatistes en 1948, Cons 
forrauinenut AUX diSPOSIU , de } loj du 7 Jamie 
vi r 1458, Le total des rtd NS ef] RE. 
n'alieint pus ] iffre de 150.000 pres pag 

ae] { 1ex! 

H s'élève, en effet, &i 5es 1 'a:ions düne 
nées par M. le secrélaire d'Etat aux finances 
sont compieles, à Ss.uG eTmpiuis Se GCCOINO 
Satit CONMH ë 

SCT VI } | Lt, 

Entreprises Dali L 00 

Tolal, 85.296 

Encore convieni-il de remarquer que sur €8 
total, plus de 20.00 ficentiements restent En 
‘Cor à cle 0 ” Lui ruménerait à 65000 

iviron le chifl indiqué ci-dessu 

Si l'on ajoute toutelois à ces suppressions 
celles qui sont résultées de l'apnliicalion de 14 
loi du 23 décembre 1% — qui portaient 


esseutieHement, il est vrai, sur des postez Vie 
cas on alicini Cependant lolai non 
négligeable de 115.400 emplois. 

Nous indiquerons, en outre, 
que es compressions exercées 
geis miliaires ont abouli à 
lakg de 101.145 Unités, 


as. le 
pour mémoire 
suf les bun- 
réaucluon Lo 


uit 
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Les réduclions de erédils, 
L'article fer de Ja loi du 24 ecptembre 19:8 
poilaut eréalion «de ressources nouvelles au 
profit du Trésor ct améñagement de cerlains 
impôts avait prescrit au Gouvernement de 
réaliser avant le fer janvier 1919, sur les cré- 
dits budgétaires civits et militaires, des écono- 
tnies s'élevant au minimum: 

A 20 milliards de francs sur les crédits de 
payements, 

Et à 40 milliards de francs sur les crédits 
d'engagement, 

Dans le méme délals des éc 

tes de biens mobiliers et immobiliers non 


2 - ; À teflnsz , 
ndispens Jevaltent étre réalisées pour un 


nomies et des 


ubles dex 


nontant minimuaen de 20 milliards, 

Dans quelle inesure a-l-il été salisfait à ct 
grescriplions ? 

a) Crédits €e payement: 

Une loi du ? novembre 1913 a diminué les 
<téidls anilitaires ordinaires d'une somme de 
4205 millions de francs el les crédits mili- 
iuirés de reconstruction et d'équipement | 


d'une somme de 3 millisrés de francs, 

Un décret du 16 septembre 
aléfintivement 10 p. 100 des crédits ouverts 
pour les dépenses civiles de matériel et de 


subventions, à réduit celles-ci de 5 milliards 
da francs. 


La suppression &e la subvention pour 
oiéagineux d'origine coloniale a, malgré ins 

tution d'une subvention destinée à mainte- 
nir le prix du beurre, laisse une économie de 
2.610 millions de francs, 

Un décret du 16 septembre 1938 a annulé 
sur les crédits de payement destinés aux dé- 
penses de reconstruction et d'engagement ces 
services publics une somme de L imiiliard de 
fui S. 

La libération anticipée du 
l'appel relardé du deuxième 
U94S, ainsi que certains allégémen!s 
Maux, a prodüit une économie de 
jions de francs. 

Le total de ces «<iverses altei- 
gant seulement 16,319 millions, ke ministère 
des finances a demandé à tous les départe- 
ments ministériels d'opérer ure compression 
supplémentaire qui, jusqu'ici, porte sur une 
suimme de 2 milliards, 

C'est dire que les 
(48.419 millions) appro 
amine de 2 milliards, 

b) Crédits d'engagement: 

Les engagements pris par le Gouvernement 
out été remplis et au celà, puisque les annu- 
Jations d'autorisations d'engagements s'élè- 
vent à 10 milliards en ee qui concerne 1e 
budget militaire et 4 milliards en ce qui con- 
budget civil, sait 14 milllards au 
Leu des 10 imilliards inillalement prévus. 

©) Liquidation des biens meubles et im- 

menubies: 

ns €<e domaine, 8 Gouvernement s'est 
Leurté à un certain nombre de £ifficultés qui 
iennent essentiellement au Japs de temps 
irès réduit dont jl disposait, et { la nécessité 
d’écliélonner les ventes pour éviter un effon- 
üdrement des cours, 


contingent el 
contingent de 

faani- 
191 Inil- 


mesures 


‘onœnies réa'iites 
L fixé 


ent du montant 


'erne le 


Néanmoins, l'accélération des ventes mobi-. 


Jières des domaines, la réalisation de cer: 
laines ventes d'immeubles, bien que rendues 
difficiles par l'application de la législation 
sur les séquestres, la vente des chevaux de 
l'armée et surtout l'accélération de la vente 
des surplus ont été pour le Trésor une source 
de recettes non négligeable puisque la vente 
des surplus, en particulier, a rapporté pen 
dant les trois derniers mois pius de 8 mil- 
liards de francs. 

Signalons enfin, pour en {erminer avec les 
mesures d'économies prises par le Gouverne- 
ment, que son action s'est exercée avec vi- 

neur dans le domaine des réquisilions et des 
ocations immobilières. 


IV, — LES RESSOURCES TISCAIES 


Ainsi que nous l'avons exposé plus hant, 
Je montant tolal des dépenses budgétaires a 
été fixé en considération du montant attendu 
des ressources ordinaires de l'Elat, e’est-à-dira 
des revenus publics et du produit des impôts 

Ces derniers ont été évalués dans Fhypo 
thèse de la mise en œuvre de la réforme fls- 
tale à 1.20 milliards de francs, 





| faites 
dentes et, sous 





1948, bloquant | 





: 


nées par ] Gan- 
d'ailleurs 
«tonne 


indications do 
vernement, ce, chiffre correspond 
songiblement au résitat qu'aurait 

notre ancien système fiscal en tenant comple 
des hausses des prix et de l'évoluUuon de ia 


U Î f * , , 1 } rs 
co Où (9) iCture d pUIS Ai dll GCFJHCI. 


D'après les 


A "4 


En effet, la réforme ficrale \ l'ét de 
quelle volre commission des finances Const 
Crera es prochaines séances, ne constitue 
pas, dans l’ensemble, un a'ourdissement de 
COHNIFAIre, 


de ja 


Uve, par unt 


ter certaines fraudes fiscales inhérentes à a 
réglementation actuelle et, d'autre part, parte 
qu'elle aceéntue les possibilités de contrôle 
sur les jmpôts les plus productifs. 

Compte tenu de cette nouvelle orientation 
de notre politique fiscale, les évalualiens 
par je Gouvernenient paraisse it pru- 
réserve de l'étude détaillée 
des recelles fiscales à laquelie ne manquera 
nas de se livrer votre commission des finances 
lorsque lui sera présentée Ja loi de finances, 
e!le-ci semble pouvoir, Œores et déjà, accep- 
(er le chiffre proposé par le Gouvernement 

Ainsi l'équilibre des charges propres de 
PEtat pour l'exercice 1919 serait intégralement 
réalisé à l’aide des seules ressources normales 
dont il dispose. Il est cependant beaucoup 
moins aisé d'établir cet équi‘ibre sur le pa- 
nier que de le faire respecter dans les faits. 
Un efort tenace et continu devra done étre 
pratiqué pendant toute Fannée 1919 pour que 
le plafond fixé par la loi des maximums bud- 
gélaires ne soit pas dépassé ou pour que les 
augmentations de dépenses jugées inélucta- 
bles soient toujours compensées eoit par de 
nouvelles économies à réaliser sur d'autres 
postes du budget, soit par un à crojscement 


l 


rée! et indiscutab!le des reët 


HR. — Les investissements de 1949 et leur 
financement. 


L'éauilibre du budget, qui a demandé el 
demandera, laut an Parlement qu'au Gou- 
vernement, un effort soutenu et des études 
techniques approfondies, serait vain si les 
‘dépenses mises à la charge du ‘Trésor devaient 
même en partie, être flnancées par l'inflation. 
C'est pourquoi le Gouvernement a obéi, dans 
l'élaboration du projet de lai soumis aujonur- 
d'hui à vos délibérations, à deux préoccupa- 
UHous: 

La première a été de ne prévoir que”les 
investissements dont le montant restait com- 
patible avec les capacités fiscales de la nation, 
et, la seconde d'établir dès le début de Fan- 
née, pour ses dépenses d'invesfissements, un 
véritable budget comportant lindiealion des 
recettes suscogtibles d'élre affectées à leur 
financement, 


Les dépenses d'investissement, 


Les premières demandes de crédits au litre 
de la reconstruction -et de l'équipement du 
secteur privé ont été formulées an mois de 
septembre 191$ par la commission des inves- 
üissements de base. Ces demandes atteignaient 
un total de 9it milliards de francs qui au- 
raient inéluctablement déterminé, si elles 
avaient dû être satisfaites, la création de 500 
miiliords d'impôts nouveaux. 

En présence de ces chiffres, qui dépassaient 
manifestement les possibilités contributives 
de la nation, le Gouvernement a demandé à 
la commission des investissements de réexa- 


miner les programmes qu'elle avait établis. 


afin de limiter le montant de ceux-ci aux 
seuls objectifs de rentabilité pour 1951-1952. 
Les nouvelles propositions faites à la suite 
de cet examen s'élevaient encore à 691 mil- 
iiards. Finalement, ce chiffre a été ramené à 
Gt» milliards, montant des investissements 
qui paraissent an Gouvernement strictement 
indispenéables. Ces 615 milliards constituent 
une tranche inconditionnelle, Ja réalisation 
d’une deuxième tranche dite condilionnel'e 
et qui n’est pas compriée «dans Je présent pro- 
jet de loi pouvant Cire ultérieurement envisa- 
gte si des ressourees complémentaires parvè- 


La répartition des G5 milianis d'investisee- 
ments d'ores et déjà prévus pont être effec- 
tuée entre les austre rübriques «1ivantes: 

fo Charges de la caisse autonene de Ja re. 
construction — Ces charges sont fixées à 270 
imilliards de francs, savoir: 

indemnités mobilières où jirmmohi \ 
cours d'attente, allocations diverses pates 
aux sinistrés, 204 rnilliards. 

Travaux de zeconstruclion à la 
L'Etat, 60 milliards. 

Participation à la reconstrurtion des terri 
loires d'outre-mer, 6 milliards, 

Les crédits délaitlés afférents es dépen 
ses seront exposés dans le projet de loi con 
cernant les dépenses d'investissemments 
1949 qui sera prochainement déposé sur 
hureau de l'Assemblée ; 

20 Dépenses de reconstitution de Ta flatle 
de commerce, de la flotte de pêche et de Ja 
liolte rhénane, #3 milliards 

3 Dépenses offérentes à la re 
du réseau de la S.N.C.F., — Ces dé! 
à 38 milhiiards correspondent à la réfection de 
ouvrages d'art, installations et matériel ron 
ant détruits au cours des hostilités; 

4o Investissements à la charge de la tré 
sorerie. — Ces investissements qui conton 
relit à la réalisation du plan de modernisatio! 
et d'équipement ont Cté Jimilés à 264 mil 


hs d 
“hare À 
i 1arse de 


nstrnetion 


encses fé 


Hs constituent pour le Gouvernement u 
mininum äu-dessous duquel il n'est js pos 
Sible de descendre sans compromettre le di 
veloppement de Ja production et sans aboutir 
à des arrûts de travaux très ouére'ix, 

Ils ce décomnosent sous réserve des modifi 
catians qui peuvent intervenir d'ici 
de la loi fixant le délai des in 
ue la manière suivante: 

Uharbonnages, & milliards. 

Electricité de Franre {1), 102 

S. N. C. F., 2% miliiards. 

Agricullure, 2% miliiards. 

Activités diverses, 92 milliards. 

Territoires d'outre-mer et Sarre, 


liards. 


eo dépot 


slissements, 


milliards. 


20 mil. 


Les ressources d'investissement, 


Des G13 milliards d'investissements qui dof- 
vent être financés au contrs de Fannée 1919, 
il convient de déduire 60 millisrds d'inden- 
nilées dues aux sinistrés que le Gouverne- 
ment propose de régler par tilres d’anuuités 

Ces indemnités ne représentent pas en effe 
une charge directe pour le ‘Trésor, encore 
qu'elles permettent, dans une certaine me- 
sure, d'accroître d'autant le volume des tra 
VAUX, consacrés à la reconstruction, 

Pour financer, au cours de l'année 4938, les 
9 Inilliards d'investissements restant, le 
Gouvernement dispose d'ores et déjà d'un cei- 
täin nombre de ressources affeclées aux dé- 
penses de reconctruction et d'équipement en 
vertu de dispositions plus ou moins récentes. 
Il envisage en serond lien d'obtenit l'accord 
du gouvernement des WU. S. A. pour affecter la 
contre-valeur de Faide américaine au finance- 
imept des dépences d'investissement. 

EuGu, pour le surplus, il est proposé de 
recourir à la fois à des jimpositions nouvelles 
et au lancetnent d'un emprunt à long terme, 

. — Ressources diverses: parmi les res- 
sources diverses susceptibles d'être affectées 
au financement de la reconstruction et des 
investissements figurent: 

Les sommes à provenir de a vente des 
hiens attribués à la France au litre des répa- 
rations allemandes évaluées à % milliards. 

Le montant net des ventes de surplus éva- 
lué à 12 milliards. 

Les recettes affectées à la reconstitution de 
la flotte marehande évaluées à 8 milliards. 

2es recelles proviennent des versements des 
armatenrs qui ont bénéficié d'une plus-value 
de capital à Ja suite du remplacement de leurs 
hâtiments sinistrés par des bäliments neufs 
où d’une valeur supérieure. 

Les inlérêts versés par les hénéficigires 
d'avances du fonds de modernisalion évalués 
à 8 milliards. 

Le reliquat du prélèvement execplionnet de 
1938 évalué à 9 milliards; 





(1) A ces 503 millians s'ojoutent. 20 mil- 
liards d'investissements qui pourront être réa- 
lisés grâce aux possibilités d'auto-finuirement 





najent à élre dégagées en cours d'exercices 


d'Electricité de France, par conséquent sans 
| éppel au Trésor public. ; cé j 
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et aux affaires économiques. Assemblée nationale une n SU 
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Des maxima de dépenses budgétaires, 
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3 ? ter da À }r' 4 1e vrier 1919 ja date | ; e À 
j F Ayant ë | 4 à l'examen du projet de i € e en prlicalion de la : e fi. | Texte proposé par le Go ji 
3 Woi NAIL lies ANAXIMA «cs dCpenses pul aie, « Dans la limite d'un mas . 
Noire commission des finances a prie Renonveïant les np! LAS AUENT dédie milliards de fra eee Med, oo 
s ; Les : bn an : : ii ' : '{ 11 SA CN À 2e 37: J 1 ICS 1653 CI : ann } " 
Qans sa séance du {à décembre 1918 pjepnouveant, les protestations déà émises à | jans le cadre , les crédils appi s 
: di: de M. Tenri Oucuilte é ion de l'examen du projet de loi no 2728, | SANS 1e Cadre du budget $ 1] de l'ex 
1 re 0, HENIL- ICUIRC, Frésidt portant simplificalion de la procédure badgé l'H9 Aux dépenses ordinnrires de: 
à Conseil, nuünislre des finances, et de M\ taire, M. Duc'os a ulis L Ma da ne mr À civils sont limités à 750 mit ” À 2 
| bn * 4 s iv, . : “s d SOUHEL » à *(pf ISSi vs 4 LLE > } Dillaras 4 , 
LE &-Petsche ei Pin 1Y, SeCrelaires d’Elat des fluar 3 alait être 4 3 ee , es lits de pa yon 15pl 
bnances et aux affaires économiques, les dépenses de l'Etat sans avoir 0 LR 5 “0 de r« atr sobre ner à 
: Le président du conseil à tout d'abord rap le bien-t ‘y à flter <c See À ad motif : corre ES 4 rs er 
4 gelé les difficultés auxquelles le Gouverne- | étudié la rélorine fisca ire ar he nes € vr : S 
Lin avait ou à faire face dès son arrivée au | ment entendu de la bouche des ve “ : + A I elles " » y à 
ê. VA Îr intinuliaAr $ É 1 : là AJUUL: LR 2uesC] nis 1UX norte 
& pouvoir, paru ilièrement d'ns 1 cComairne du Gouvernement ni tn ha. ° à ] : X ui ; r ; 
: « fin: PS anhtionsk la : 1 Li LISTER HU 6iMINe exposé €omp- su Iu pour: { | P. 144 
‘à t \ances prusiques, lable, exciuan! toute considération d'ordre éco. | 7 59 limités à 150 mmitlinrds de franc: 
ÿ Les difficuliés inhérentes à 5a situation de la | nomique. Ja le l'avis de not “Bis ei, cg l'ai articla N : à raie à 
4 L:: ie ete : ee 811 Le 1e 1 noimnque, di mai, de l'avis de notre « ilèsue. at article fixe à 750 rrÙ pre À 
$ SÉMONT Tn cependant pu ètre surmonlées | la commission des finances n'aurait dé plafond des dépenses ord : 
5 wement., En effet, gràc : So! } Ré AN ENS patient He QUEe il & » Ordinairés « es 
l, grâce au concoll “8 Ans G2 s conditions mi renoncé à ce 1 CiVHS €t à 150 milliards de franc: ' 
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Boni fx » Sls les prix m'élant pas ; 1919, à le totalité des dépenses militaires laut : quel sens ces missions seront-e:1es To fee 
0 le point d'être réaliste, notarn- | ord'nawes que:de reconstruction :e! d ‘{ Hpe- : ci pouri t-ttles rêve ? Fans QUIL H'Ama ges 
tt lus mesares fiscales proposées dans ! gent, sont fixés ou maximum à %9 mil- | lg, néponse à éetle queition. M. Mendes 
le { IV du projel ! ad és, des cré- | liards. » ‘ . | Frante ne volera pas un chAfré qi, à «oh 
d! en! { tétiiablement A l'occasion de la discussion de cet artdi-:! avis, ne semble pas avoir de signifltafisn 1146 
éir 1 Î i } Pariement, le M. Mendes+ÆFroance a diposé un arnende- cise, 
Le t [re | usés par Je ent tendant ‘à substituer au plalmd annurtl En réponse à celte argumentation, M, Gucs 
{ LL fois, élé adoptés par e D aniliords de franrs proposé par le. Gou lan, fapporleur <pécial du budget ér la 
4 ‘ Ô Ê e d'une modif Ve 1 un ] 1d concerl uni-'l guerre, a rappelé que les Hs nil LT 
‘ \ de ET Lu i M. D s et : quement le mis « jauv:er proci 1, de 29 t CIC fités } in irds 6% mil Je 
tendant à i $ nt te ré- | milliards. Notre me en effet qu'il: francs poar l'exercice 1918, Er parlant de 
« | en°] re hud- | n'est pas possible de ranrner 1es dits amili- e chiffre, la gémande des vives d- 
£ , x n 14,0 IX p Ci luires de 40 milliards cinand :s or 105 ses Curs ÿroul 139 Lu: parail pl s'ble, ‘Touictu LE 
oïd ù | expres | vices ulüisäleurs aux 0 Mmilkiards que je L ignnre quelles ont été les ACcisions prices 
& é cadre Couvernomeont proprse de fixer comme pla | pair le conseil des minisires en re qui L- 
dn ! | de ‘ ë 4 té lord, sans avoir oblenu des explications dé- 2 jes mrsures d'économies rerrdues n'es 
prauses « ‘ luillées <ur les opérstons } permellron sa'res par là limilalion à 250 miliards de: dé. 
d'electuer ure tube ducliun, 430 milliards ! s{ rela es à exercice 1912 Noire sy 
Le peuvent pas, cu cel, Cire bleus par de! légue n'en a pas moins demandé à votre api 
simples sgapprassions de véquis Üüns ou par, mission des finunces d'accepter ce tre, 
| r — A Ù | s in Co il marque la 'Onté du uouvernemest de 
& |4 ’ « $ e \ nol.quéera) + liser h le éconoïnie sür les dé 
br ëé ui ë p'u Ù li) \ il Da enuses mi [A 
BCpaËëT MITA FAR CPÉDITS BE PAYEMENT 
Pudgri ordinaire el D ‘gr! de reconstruction et t Cœquire ment.\ 
En 1 ju! de francs.) 
a——— SE — — —— —_——— — 
: 1 | k | Î | 
PROJET DECISION À Oprocox |! DÉCISION | pgcist1ox | LO1 | ann#ré 
de la commiseion | de La commission } 
DÉSICNATION de joi des finances | de l'Assæmitee des finances | du Conseil du | LD] 
0 4040 de | Assemblee | sit à dé i du Conseil | la “Rénubti | sis : ou Tr } 7. 
Di national | nlionale, de la République | de la République 27 aéètl 19! 2 novembre 1948. 
œ _ _— = _—_— — memes meme mme _ tm … 
4 | 
See ON COMMUNE: s.sssosmses 18.99% | 47.786 | 17.572 | 16.400 | 6.482 46.479 | 44.640 
MN cuscarétatureritarssnées 55.014 | 35.900 51.818 | D4,904 RCI HE RCUNT | D2 4:17 
ÉBERD is noonnvesbscoonds ut . 94.997 91.877 | 93.478 88.827 8.856 | 88,896 | 5,65 + 
l'MOTIRS . soso: CNET 46.207 | 45.559 15.048 | 14,732 | 15,073 | ‘5.07: | 43.0! 
horces d'oulremmer....sss..s . 68,195 68.19 | GR. 185 60.07% | 66.683 | 66.6; 6.68; 
_ = am tm | - ide en ere ————— tes © th 
rs rc dteriontn à 195.089 289.017 | 10.011 } 30.901 v01.61S | A. 65 (A) 209.634 
l Î Î 
(1) Ce chiffre ne comprend pas les reports de l'exercice 1917 à l'exercice 1948. 
=» mens _ _ muse Re-rRRS needs … one S-aHneee HR nes 
En menden de M. Mendès Lindiement emplové à des inveslissepmenis 79e 
hi € à Clé appuyé par MM, David et Dus- Fouux 1 | duclifs, 
ORvÈx, qui « € Wian! exprimé la eratnte u S | et avis n'a pas été entièrement mar! 
W& le fie de 2% millia ww fût trop! Des maxima de dépenses autorisées par M. «ie Tingu?, qui, tout en re Ah 
fins sur compl!s speciaux d'investissement. la nécessité de déveiopper les investigsemchis 
7 . de ci a | ariile 2 a esluné suifisunt l'ellort demandé à | Eat 
TT M, M i Vran ‘ Ma | ER - 12 en leur faveur el souhaiterait que be 2€- 
a u hrs b pr Sd - \r son coll e limi- | T: Xæ propose par 4e U0 erniuent — Lits | ‘rpissement iüt recherché par es moyens 1 
AT a: CE mac | Ministres Soul auturisés à ordonnaunxcer entre |: financement autres que les fonds gasbice. 
ge. ; 10 | le der janvier et de 31 décembre 191% les d- M. ‘Fruffaut à, d'autre part, évoqué le p:0- 
x  d'ad + où D ss NOT | penses énumérés dans le tableau ci-dessous | hlione de la participation de l'Etat aux + 
oral té domelesse Les 2 miles à | Qui seront imputées à des comptes spéciaux | penses d'investissement de l'Algérie, Sur s8 
ee ce Cnil : “ani Oour plus | d'investissement et dont le otal Est d'ICIE à | proposilion et avec l'accord de noire ecliègue 
er, in sg ravi A ie en<a- | à s0MmMmE de 615 milisrds de francs, M. Ben Chennouf, voire COMMISSION èes bian- 
des. D rt. l'ado tel amen- | ces à réduit de trois müälliards de francs j6 
detnont décruirait complètement le projet de | M'INANCES | Chiffre maximum des versements au fonds de 
dui pari | \ des maxkna budgétaires, ! Ver nnié 1 fonfse de ] tot st raodernisation mi me re spé Es 
out e + —- 3! ir l'année | ersenenis an 8h ICT HISIUON € duclion, elle a voulu préciser que les dépenses 
‘ - d'équipement, 264 InIEJarUs, 1 , | autorisées au présent article devraient unique- 
| Reconstruction du réscau de la ©, N. €. F.,, ! ment concerner 1e territoire métropolitain, et 
l NE, 1 v, M, Mendès- | æ milliants ; exprimé, d'autre part, le vou que lA:sem- 
ren ué qu'à tout le moins, Je pre- | ecsernonts à a raisse autonome de Ja re- | bléo mgérienne examine la possibilité de ‘aire 
tie ) t être écarté en | consir , 1) MLlATIS prendre en charge par le budget de l'Algérie 
« mn \ au Parlement | les Aépenses d'investissement où de subven- 
U'aberd ne budgétaire | MARINE  MAPGHANDE | tions économiques l'intéressant diresternent. 
ent ( de tels |. Sous réserve de la rédnction de trois mél- 
és | Reconslililion de la fluite de conmnerce el | liards ainsi opérée, votre commission des @- 
1 a" Due otre de pêche, 42 milijards 100 millions, | nances à adopté l'article 3 par 24 voix cen- 
- - Per RE | tre 3, avec une moiification de forme prepesfe 
it v Reg eR- chape: dre TPAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS par MM. Chariot et de Tirguy: celle<i tend à 
, “ les COMMMISSAITES COMMMU- ) | substiluer au membre de phrase: « et dont 
€ val ) e, le chiffre proposé | Reconslilution de la flolte rhénane, 69 mil- | jp total ost arrûté à la somme de... » les mots: 
| c \ M iès-France ? ur 1e nois de Le lio: LE, . à di S « … et ne pourront dépasser l1 somme de... » 
: Te ie CO DE e Tota, 615 millards. + .__… | Elle a ensulle reponsé, par 10 voix contre 8, 
y EUR ROUE CNE. Sur cet article, qui fixe 7es maxima d2s d6- | 5 smmendement de M. Gaillard relatif aux @é- 
d'eux penses autoriées sur comptes apéciaux d'in- | ; 


tendant à 
celui 


auguet 
AU) milliards à 
Jepoussé par 


Enfin, votre commision 
hér 17 voix contre 9 et à 
résœre d'une modification de forme suggérée 
ver M. Goxard et tendant à substituer les 
ente « ne pourront dépasser KO mbliards » 
DUX méôts « <ont fixés au maximum à 30 


nAnnt apttnt n 

d adopté l'ariic'e 2 
m 
S 


absigniions, sous 


arcs s, 


formulées, 

Tout d'abord, M. Gaïllerd a tenu à signa- 
ler que les crédits d'investissament &insi pré- 
vus evaient eubi une réduction d'environ 
40 p. 100 par rapport à ceux de 1%8. Ce ralen- 
Üesement da des investissements mi 
a paru digne de retenir l'attention de votre 
cormnission des finances: aussi Men e-t-4l 
ésliné que le montant des evæntions 





vues pour combler le déficit d'explolta 
| des entepeices nationalietes pourrait être plus 


veslissement, plusieurs observations ont été ! 





penses corréspon lant à l'amortissement tecb- 
niqne æt l'entretien courant Re marie 
däts les grands secteurs nationalisés. 
Tree MI 
Des Voies ot moyens du budget géméra!. 
Article 4, 
Texte mogow par & Gouvernement, — «. 
perceniion des impôte dtrecis et Re 
des produfts et revenus publirs € r# 
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@ire apérée pour l'année 1919 conforméraent 
aux lois el décrets en vigueur. = 

« Continuera d'être faite, pour l'année 1919, 
la perception, conformément aux lois et «ki- 
erels existants, des divers produils el revenus 
alfectés aux hudgels atinexes. 

« Continuera égr'ement d'être faite, pendant 
l'année 1949, la perceplion, conformément aux 
Jois et décrels existants, des divers droits, pro- 
duits et revenus au profit des déparlements, 
des communes, des élabiissements publics e1 
des communautés d'habilan!s dürnent aulori- 
Bés. » 

Voite commission des finances à adopté sans 
discussion cet article de style autorisant la 
perception des impôls conformément aux 1015 
£l aux décreis en vigueur. 

Article &, 

Texte proposé par le Gouvernement. — « Les 
voics et moyens applicables au buduel général 
de l'exercice 1949 sont évaiués à Îa somme 
de 1.25% milliards de francs, compile non £ru 
des vessources supplémentaires prévues à 
Jarlicle 9 ci-dessous, » 

C'est par 12 voix contre 3 et 2 abstentions 
aue votre commission des finances à adoplé 
cel article, non sans que M. Meunier ail pro- 
testé contre le fait que nous fix 
rendement de la réforme fiscaie avant d'en 
avoir fixé les disposilions, 


10NSs ajihSl IC 


Arlicle 6, 

Texte proposé par 2 Gouvernement, — 

« Joules coutribulions direcies où indirectes 
aulres que Celles qui sont autorisées par les 
Jois, ordonnances el décrels en vigueur, ou 
par la présente loi, à quelque titre ou sous 
queique dénominalion qu'elles se perçoivent, 
sont formellement jinterdiles à peine conire 
les employés qui coufectionneraient les rôles 
el tarifs et ceux qui en feraient Je recouvre- 
ment d'être poursuivis comme concussionnal- 
ces, sans préjudice de l'action en répétition 
peudant trois années contre tous receveurs, 
‘ercepteurs ou indivicus qui en auraient fait 
À; perceplion. 
Sont également punissables des peines pré- 
vues à l'égard des concus<ionnaires, tous dé- 
denteurs de l'autorité publique, qui sous une 
forme quelconque et pour quelque motif que 
ce soit, auront sams atlorisalion de la loi, 
accondé des exonéralioñs ou franchises de 
droit, impôts et taxes publiques ou auront 
wffeclué graluilement la délivrance des pro- 
duils des établissements de l'Etat, 

Cet article tradilionnel à été adoplé sans 
discussion par ‘volre commission des finances 





Tire IV 


Woies et moyens applicables au financement 
des investissements, 


Article 7. 

Texte propæé-par ie Gouvernement, — « Le 
ruinistre des 1inances est autorisé à émettre, 
pour faire face aux charges de reconsi'ruction 
et d'équipement prévues à lanicle 5 ci-des- 
sus, tous emprunts dont les condilions seront 
fixées par décrets pris conformément aux dis- 
posilions des articles 8 et 7 de la loi no 48- 
dx du 17 août 1918. 

Cet article autorisant l'émission d'emprunts 
pour faire face aux charges de feconstruction 
et d'équipement a été adopté par valre com- 
pnission des finances, Sous réserve d'une m9- 
ification de forme proposée par M, Denais et 
tendant à remplacer de mol « comlilions » 
par le mot « modalités », 


Arlicle 8, 

Texte proposé par le Gouvernement. — 
« Les souscriptions aux emprunts visés à 
l'article 7 ne pourront en aucun cas, ni jus- 
tifier des demandes d'éclaircissement de Ja 
Part de l'administration, relatives à l'origine 
des fonds correspondants, ni motiver des re- 
dressements ou amendes en malière fiscalé 
ou économique pour des faits anlérieurs 
auxdites souscriptions. » 

Cet article prévoyait l’amnislie fiscale en 
faveur des souscripteurs aux emprunts visés 
à l’article 7; ces emprunts seraient ainsi de- 
venus, selon le mot d'un de nos collègues, 
des « emprunts à garantie de fisc ». 

Un amendement, déposé par M. Auguet et 
tendant à la suppression de cet article en rai- 
son de son caraclère immoral, a été re- 





poussé par 9 voix contre 9 et 2 abstentions. 
Mais l'arlicle, amis eneuile aux voix, à été, 
par suite d'un changement dans la compo- 
silion de la commission, disjoint par 10 voix 
contre 9. 
Article 9, 


Texte proposé par le Gouvernement, — 
« Pour faire face aux charges de reconstruc 
lion et d'équipement prévues à Farlicie © 
ci-dessus, il sera perçu en addition aux re- 
celtes aulorisées par la loi el évaluées à l'ar- 
licle 5 ci-dessus: 

« 4o Un décune sur tous 1cs impôts, droils 
et taxes recouvrés au profit du Trésor, 

« Lo Un décimae supplémentaire sur fa Laxe 
à la production. 

« Le Gouvernement procédera par décret, 
à l'arrondissement, dans la lunile de 20 pour 
100, par excès où par défaut, des majorations 
résullant des décimes inslilués par 1e pré- 
sent arlicle. » 

Cet article tend à procurer à l'Elat des res- 
cources exceplionnelles destinées à fai 
face aux charges de reconstruction et d'équi- 
pement prévues à larlicle 3, Ces ressources 
sont fournies par la perceplüon d'un décine 
supplémentaire sur tous les jnpôls autres 
que La faxe à Ja production (rendement 
prévu: 65 milliards) el de deux décimes sup- 
plérmentaires sur la taxe à la produclion 
dement prévu: 50 rnilliards). 

Plusicurs propositions modiflant ce texte 
ont lé présentées par divers commissaires! 
mais avant d'examiner les suggestions qui fui 
élaient soumises, votre Commission des finan- 
ces s'est livrée à une large discussion géré- 


n } " In L mt: 
rale sur l'ensemble de l'article. 


{ * 
(FCI 


DISCUSSION GÉNÉRALE SUR L'ARTICE Ÿ 


Dès l'ouverture de la discussion, votre ra] 
porteur général à exprimé son hostihilé au 
principe du décitne porlant sur lous les im 
pôls, droits et axes recouvrés au profit du 
Trésor — dont la répercussion sur les prix lui 
apparait très lourde ct, par conséquent, très 
dangereuse — et sa préférence marquée pour 
l'augimentalion de Ia taxe à la production — 
élant entendu que celle augimentialion serait 
compensée, pour une large part, par une 1é- 
daction des marges bénéficiaires. 

Protestant contre le principe de £e lroi 
prélèvement exceplionnel dernandé aux 
tribuables depuis le 4 janvier 491$, M. Au- 
guet à par conire exprimé l'opinion que la 
répercussion des impôts directs sur I6s prix 
élait moins sensible que celle des impôts in- 
directs, tout en déplorant- d'ailleurs que le 
Gouvernement n'ait pas jugé bon de faire 
connaitre à [a commission des finances l’orien- 
lalion de sa polilique des prix. lour notra 
collègue, les prévisions budgétaires de l’exer- 
cice 1919, élablies indépendamment d'une po- 
litique des prix délerminée, somblept « bâties 
sur du sable ». 

Parlant dans le même sens que volre rap- 
porteur général, M. Rigal à indiqué sa préfé- 
rence pour l'augmentation de la taxe à la 
production et sa répugnance pour celle qui 
affecterait tous les autres impôts. Celle po- 
sition lui est nolamment inspirée par le fait 
que J'arlicle 44 du projet prévoit, en cas 
d'échec des emprunts autorisés à l'article 7, 
la possibilité pour le Gouvernement d'appli- 
quer des centimes additionnels aux rôles des 
impôts directs émis ou à émellre au titre de 
l'année 1949. Pour lui, « c'est en prévision 
d'un quatrième prélèvement qu'il faut atté- 
nuer le troisième ». Pour <es raisons, M. Ri- 
gal a déposé un amendement maintenant uni- 
quernent les décimes sur la taxe à la produc- 
lion. Hésitant toutefois à fixer à deux ou à 
trois l2 nombre de ces décimes, il a demandé 





à la commission de se borner à prendre son 


amendement en considération pour l'instant, 
pour perimellre au Gouvernement d'indiquer 
lui-même la solution qui lui paraîtrait la plus 
compatible avec les besoins de la trésorerie 
et la nécessité d'éviter les répercussions sur 
les prix. 

Pour M. Gozard ébalement, les impôts di- 
recis sont praliquement devenus des impôts 
indirects qui s’intègrent dans les prix. Mais 
ils lui apparaissent moins justes que les im- 
pôts indirects, dans le cas où, grâce à uno 
contrepartie judicteuse, l'incidence sur les pe- 
lils consommaleurs peut Clre allénuée, En 
conséquence, notre collègue a déposé un 
amendement tendant à supprimer le décime 





sur tous le 


s impôts prévus par le paragraphe 
4° de l'article 9 et à mayorer de quatre déci- 
mes la taxe à la produclion, tout en pré- 
voyant des allégements d'impôts dirécls pour 
les contriburbles Gout le revenu serait infé- 
rieur à 400.009 F. 


Cet amendement a immédiatement ét# com- 
battu par M. Auguet, qui en considère la pre- 
Mmière partie comme dan: ise — j'angmen- 


lation de quatre décimes de la taxe À la pro- 
duclion <e réperculant sur tes prix de détails 


el partant, sur les économiqueme { faibles 
et sur | familles norabreuses — el la se- 
conde comme inapplicable var elle ne vise 
pas des contribuables assujellis at mûme im- 


l 

pot. Notre collègue adinellrait mmivux une 

taxalion des produits chez produéleur €tl 1e 

grossiste; rnais il à tenn à rappeler que la 
l 


réforme fiscale prévoil déjà une {axe locale 
Obligatoire sur les ventes un détail et les 
prestations, dont le taux de 1,50 p. 100 doit 
avoir une répercussion sur les prix; il à donc 
exprimé la crainte que l'ensemble des me- 
sures qui Séraienut ainsi établies n'aboulisse 


à une montée en flèche des prix. 

Tout en admellant lincidern | 
indirects sur les prix, M. Gozard à tenu à sou- 
e la réforme fiscale, qui prévoit le 


| 
payement de l'impôt général sur le revenu 
t 











tous les trimestres, faciliterait l'intégration de 
cet impôt dans les prix. H a, d'autre part, in- 
diqué que rien n'empécherait, par mesure 
Cornpensatrice, de majiorer les afloi IX 
économiquement faibles € le abaltements 
pour charges de farmille 

Pour ; "1 e }»m un 
double U budgétaire \ lié 
cessiti itio tupôl n'ap 
parait justifie car | d 
pensi rt 4 ore O1! { 

bles el que l'on p {i 
rer de l'emprunt semblent avoir élé <sous-éva. 
luées., A son avis, le décime sur limpôt di- 
rect aurait dû tre présenté comme une res 
source ulilime, après le décime sur l'impôt 
indirect et l'emprunt, 

D'autre part, au point de vue du Trésor, tes 
mois le plus difficiles ont les (rois ! \iere 
rnois de l'anr pendant lesquels l'emprunt 
peut apporter de l'a fra InAais 7 les 
inipôis dir {s 

Dans ces conditions, 1 { 'ègue a pro 
posé d'écarter le décim h | i 
et d'envisager la pe ilité d'impa 0 
pl ISiCU de [l > (A! hirt les npôts 
indi ts, tout 4 demandan X ind els 
el ininerçant | = ) 1 ‘ 4 
marges bé ir ] irariere € { l 
nel de l'ef \iinsi den le ) \ n 
iui, 1] IE b "L )Ih À PTE [! | lé 

En tout-état de ca M. Bu \ dernandé 
que la décisio iscussion soi 
reporiée_ à hf ] ‘ ïl 1 projel de 
Gi ! inf 

M. G int 1 { L ‘11 ré 
ave Ce; H1C » l { LitTe 
den e Ir ie nivea les pr'x 4 igora 
valion de la f ill epous l sé 
quent !:a Cr on d'un décim 1 Ï lire 
sur tous les impôts. 11 à toutefois fait obser 
à M. Buro qu'il serait dangereux d don: 
un Caractère provisoire à un igmeontatio 
d'impôt indirect, celle mesure risquant 
de paralyser les affa 1 nôoins de reta t 
les payements, dal iltente d | Suppre 
Si0!1 re { Hhora:re 

Sans nie ( ’ lé ; r de & 
sources mouv£êiles po ompenser les charges 
suppiémi ilairt le ]a Cc-orcrit M. Truffaul 

) 1 } L4 t ut [a n } 
on les emprunts 
3 HR leurs irraicni 
contrôler l’utilisation, présenteraient un grand 
intérêt qui pourrait d'ailleurs être accru par 
un Système d’ « index 

Enfin, M. Der \ condan à son tour 
le décime sur tonus les impôl I ninen! 
en raison de d'injustic4 1u des impôts 
directs. M iis, to en se ralliant au princip 





de la majorati de J'impôt indirect, il a 
marqué sa préférence pour une augmentation 
d'un pôint de la laxe sur les-transactions, 
de préférence à la majoralion de la taxe à 
la production. Perçue au premier stade, cette 
dernière taxe s’incorpore en clfet dans tous 
les prix successifs, alors que le laux de la 
taxe sur les transactions i apparait trop 
faible pour avoir une incidence aussi lourde. 

La discussion a alors été inlerrompue, pour 
permeltre à la commission de 5e prononcer 


î 
É 
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ser un amendement de M. Auguet tendant À 
la disjonchon de l'article en discussion. 
bréatntement au vote, qui s'est effectné 
par rappel nominal, deux explications ont été 
fournies: d’une par M. Pleven, qui s’est refusé 
h voler le moindre augrihentation d'impôt tant 
due l'aurment pas élé réalisées les écohv- 
nues décites par les lois des G janvier et 
27 août #9%8; l’autre, par notre président, 
M. Jeun-Raymond Guyon, qui a opposé Île 


anémme vecfus tami qu'un eflert décisif n'aurait 
pas é'é tenté pour résorber la fraude fiscale 
En cons inverse, M. de Tinguy a déclaré 


qu'il voterait contre l'amendement dcposé par 
M. Auguet, tout en réservant sa décision géfi 
nilive jusqu'au moment de l’eximen de l'ar- 


title addihonnel no 13 bis déposé pur Ini el 


deux de ses collègues et lorsque des rensei 
gnements complets lui auraient élé fournis 


par les représentants du Gouvernement sur 
les répercussions des diverses proposons €n 
wrfsence. 

Passant ensuite an vol! ire commi<sion 
des finamees à, par 21 voix intre 46 el 
3 abstentone, repo mendement 4 


M. Auguri. 

Elle a ensuite pro”{d# à l'audition de repré 
seutanuts de M. le secrétaire d'Etat aux flnan- 
ces et à économie nalionale, qui Jui ont 
indiqué le rendement probabe ct les réper- 
casuons présumées sur les prix des diverses 
mesures envisagé iu cours de la discussion 
jui précède. 


AUMITION PES COMMISSAIRES DU GOUVERNEMENT SUR 
LES INCIDENCES ELONOMIQU'FES ET FISCALES DES 
INMEPOSITIONS FRÉVUES À L'AUTRE 9 


1e représentant de la direlon des 
a tout d'abord déclaré que 6 déx 
demunté sur tous les impôls, 
mar Le Vonrernement dans l'article 9 devrait 
rappor!er ænvwiron 102 milliards se décompo- 
sant de lo manière suivante: 


impôts 
ime général 
droits et taxes 


lirec!s. 


jo [mpots « 
Salaires et revenus des capitaux mobiliers 
di milharés. 
Impéts direcis perçus par To le 
mi iiOns, 


rôle, 11.700 


Q 


2e Impôts indir 


Taxe à 18 produclion et taxes sur les trans- 
actions, 46 milliards. 

Douanes, 62809 millions. 

Enregrstrement el imbre, 5.500 milions. 

Anciennes contributions indirerles, 3 mil- 
jiards. 

Tubacse et allumettes, 13.500 m'lions, 


Total, 76.800 milions. 
Totat général, 402.500 millions, 

il a précisé que ces 102,5 milliards concer- 
nent les rreouvrements à opérer en 1949 

I1 a fañt remarquer que, dans ce décime 
générai, la part des impôts indirecls propre- 
ment dits, C'est-à-dire des jmmpôts percus par 
voie de rôle, était très limitée et ne dépassait 
par 15 milliards; ee en mesurer £Xactemmemt 
da portée, » me "€ 
en coneidération la détente des taux d'impo- 
sition que se trouve dans le projel de réforme 
fiscale. 

Malgré ce décime, lui est apparu cer- 
tain que Ja part de l'impôl direct en 149 — 
si la rétarme fiscale çst adoptée — serait ecr. 
trinement plus légère qu'elle n'a été en 1958 
avec les écux décimes votés en septembre et 
sans tenir comple du prélèvement cxceplion- 
nel de jutte contre l'inflation. 

Le ontmemissaire du Gouvernement a d'ail- 
leurs æapeuté que si le Gouvernement avait 
maintenue da détente des taux dans la réforme 
fisca'e ct demandé par aîlleurs un décime 
sur Les ampôts sur les revenus, c'est pour 
hien inarguer de caractère exceptionnel de ce 
décime æt Le fait que, dans l'avenir, la ré- 
forine fascale doit conduire à des rendements 
accrus Par suite de l'élargissement de Vlas- 
sictte 40 à une répression énergique de la 
fraude. 








aut pas oublier de prendre : 





Quant aux propositions d'initiative parkemen- 
taire soumises à notre examen, ehes peuvent 
faire, à son avis, du point de vue fiscal, l'ob- 
jet des remarques suivantes: 


! 


lo l'roposilion de doubler le laux de la 
sur les transactions. 


{are 


Le rendement de cette mesure peut étre 
chiffré à environ 400 à 120 milliards ; cile pro- 
curerait donc une recæelte à peu près égale à 
celle attendue de la mesure proposée par le 
Gouvernement, mais efle offrirait en contre- 
partie es gravés inconvénients suivants: 

a) Luconvénients d’une taxe à cascade qui, 
pour six stades de transformation et de dis- 
tribution, éléverait le taux de la taxe à en- 
viron 13 p. 1400. L'expérience en à été faite 
avant 19936 et la différence de pesilion entre 
le circuit long et le circuit court à eu pour 
effet le développement des taxes uniques 
avee tous cs inronvémients qu'il comporte, 

A l'heure actuelle, cet inconvénient serait 
accru par suite de la réforme de la axe 1lo- 
cale sur Les ventes au détail, transiorimée en 
taxe à taux unique, additionnelle à fa taxe 
eur Îcs transactions perçue Sur iCs non-ÂYro- 
ductenurs ; 

b) La taxe sur les transactions est collectée 
par 1.800.064) redevalbes, tandis ane la taxe à 
la produelion ne frappe quc 100.600 entre- 
prises. 

Sans tenir comple des répercussions psycho- 
logiques différentes, la répercusson de Ja 
fraude est beaucoup plus difficile en matière 
de taxes sur ks transactions. 


20 Proposilions de mujorer de quatre points 
la Lare à la pioduclion. 


Cette proposition est 
à imeltre en œuvre, 
jections suivantes: 

a) L'incidence sur les prix est certainement 
plus élevée que pour les inesures proposées 
par le Gouvernement ; , 

b} La compensation proposée eur les décotes 
dégressives en matière d'impôts directs e% 
très difficile à réaliser €t consacrerait un 
principe dangereux. 

Formulées ensuite, les observations du re- 
présentant de Ta direction des prix ont porté 
sur les points suivants: 

1. — En partant du montant des impôts in- 
directs inclus’ actuellement dans les dépenses 
du budget du minimum vilal, l'on peut con- 
sidérer qu'une augmentation de 140 p. 100 des 
difffrents impôts produit 1es majorations sui- 
vantes: 

Au titre de la taxe à la production: 43 F: 

à ÿ titre de la laxe sur les transactions: 
26 F; 

Au re de la taxe locale: 38 F. 

Le budget du minimum vilai est celui 
dressé par l'administration conformément aux 
modes de calcul retenus en février 1947, d'ac- 
cord avec les organisations srndicales, 

I faut remarquer que l'incidence 
sera, cependant, assez différente de 
dence arithmétique dégagée ci-dessus: 

L'existence de marges de fabrication et de 
marges Cconnnerciales, fixées en pourcentage, 
entraînera en fait une augmeutalion plus 
forte ; 

Dans le budget du minimum vital, sur une 
dépense de 13.200 F, 4050 F sont complèle- 
ment exonérés d'impôt. La proportion de dé- 
penses exonérées d'impôt est beaucoup plus 
fuible sur l’ensemble des transactions: par 
conséquent, sur le niveau général des prix, 
l'incidence sera plus forte. 

IL. — Sans qu'il soit possible de donner sur 
ce point des indications-chiffrées, l'expérience 


techniquement facile 
mais elle soulève les 6b- 


l'inci- 


des dernières années montre qu'un prélère- : 


ment fiscal n’a d'effet déflationniste que dans 
la mesure où il est massif et lorsqu'il s’ac- 
compagne d’un raidissement de la politique 
des prix et de la politique de crédit. A cet 
égard, à n'est pas lieux que le prélève- 
ment Maver ait réussi À mobilistr les stocks 
et à empêcher un accroissement Imarqué des 
prix. 

Actuellement, l'on peut estimer que 20 p. 1400 
des prix sont taxés, 40 p. 100 en Hiberté con- 
trée, 40 p. 100 totalement libres. 

On peut penser qu'il sera possible dans fe 


1 domaine des prix taxés el dans celui des prix 


réelle ! 





contrôlés d’absorber l'incidence des mesures 
fiscales tendant à l'équilibre de la trésorerie 
(déeime général ou triple décime spécial. @1, 
L'action du Gouvernement sur les prix libres 
est théoriquement moins facile, mais H dis 


pose néanmoins d'armes psichologiques et 
mêmes matérielles qui lui penmettent 4 01- 
visager également la posshil lé de celte ab- 
corption, du moins parlielle, par Je secteue 
des prix libres, 

H va de soi que des circonstances €extérioits 
res d'ordre purement économique — evroiss 
sement de Ja produelion et ce Ja produetit if, 
baisee des prix des matières premières, sur 6 
marché national ou sur le anarché mondial — 
faciliteraiemt tâche, 


cette 


PREMIÈRES DÉCISIONS DE LA COMMISSION DES FIN :\ Pr 
SUR L'ARMUIE 9 


Après avoir entendu les exposés des come 
missaires du Gouvernement sur les réporcus. 
sions Tiscales el économiques des diverses 11€ 
surcs envisagées, voire comuission des fran 
ces a repris Ja discussion de l'article 4 

M. Meunier à tout d'abard demandé le ren- 
voi de l'examen de cel article à la suile de la 
réforme fiscale, dont 1es dispositions ut pa- 
raissent pouvoir modifier sensiblement Ja por 
Lo du texte sournis à notre examen. 

Celle opinion à toutefois été combattre par 
M. de Tinguy qui à souligné l'unanimité de 
la commission en faveur de l'abandon de la 
majoralion d'un'décime de tous les impots, 
droits et taxes recouvrés an profit du Tré-or, 
Celle-ci ne se trouve donc pus devant nn 
texte portant notamment sur les impôts di- 
rects, que modifie la réforme fiscale, mais 
uniquement sur la taxe à la production, que 
cette réforme n'aflecle en rin. 

Sans aller aussi loin que M. Meunier, M. 00 
zard à, à son tour, demandé ke renvoi de l& 
discussion au lendemain afin de permcilre 
l'audilion préalable de M. Ile président du 
conseil el de M. le ce d'Etat aux fi- 
Lidtites. 

M. Rigat a alors rappelé qu'il avait demmarulé, 
dès le débul de la discussion de l'artliche, l& 
prise en. considéralion de son amendement 
tendant à majorer de deux ou trois éécimes 
x seule taxe à la produciion, élant entrrdu 
que si le principe en élail adinis, Favis du 
Gouvernement serait sollicité <ur les moda- 
lilés de détail, 

Après une intervention de M. Duclos, qui 
a souligné aux mermbres dû la commi-: on 
quel moyen de pression sur le Gouve:ne- 
ment constituait pour æeux le refus de s8 
prononcer sans délai sur les dispositions in 
cluses dans l'article 9, Ja proposition de 
M. Meunier a été mise aux voix ©t repoui<<ée 
par 148 voix contre 15 el 6 abstentions. 

Par 12 voix contre 8 et abslentions, la proc 
position de M. Gozard, consistant à reporter | 
suite de la discussion après l'audition 48 
M, le président du conseil, n'a pas non plus 
(ié adoptée. 

En revanche, par 25 voix contre 3, la pro- 
pasilion de M. Rigal, plus conforme aux vues 
de la majorité, de disjoindre le paragraphe 19 
de Flarlicle 9 relalif à la majoration de 10 
pour 109 de tous les impols, a € retenue. 

La commission a repoussé ensuite par 26 
voix contre 6 l'amendeinent de M. Benais 
lcndant à augmenter de 1 p. 109 la taxe sur 
les transactions. : 

Enfin, M. Gozard ayant reliré son amende’ 
ment à la suite de la décision prise par les 
commissaires socialistes de réserver leur at- 
üiltude jusqu'à l'audition de M. Je président 
du conseil, l'amendement de M. 1 ten- 
dant à auloriser la perception de ux © 
trois décimes supplémentaires à la taxe à | 
production n’a pas élé pris en considération, 
par 24 voix contre 9. 

Le paragraphe 2° de l'article 9 ayant alors 
C6 amis aux voix, sa disjonction à élé pro- 
nancée par 20 voix contre 11. 

La disjonc'ion des paragraphes 40 et 29 
de l'article 9 du el de loi no 574 avant 
été ainsi prononce, l'ensemble de Farticle 9 
ne uvait qu'être repoussé SON € 


secrétait 


semble par voire commission des finances 
Aussi a-!-ele décidé aussitôt d'entendre M. je 
président du conseil et M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques. 
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AUDITION SUR L'ARTICLE À DE M. LE PRÉSIDENT DE 
CONSÆIL ET DE M. LE SMCRÉIMBE D'ÉTAT AUX 
VINANCES ET AUX AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. le président du conseil et M. le secré- 
d'Etat aux finances et aux affaires évo- 
ques se sont présentés pour la seconde 
devant voire commission des finances le 

wiredt 17 décembre dans l'après-midi. 

M. Queuille à rappelé à nouveau les diffi- 

cultés auxquelles le Gouvernement s'était 

beurté depuis s1 constitution et souligré les 
xésullats obtenus en 
lepuis trois mois. M a démontré ensuite ja 

“ssité de réaliser l'équilibre des finances 
fHionales et de respecter les engagements 

à légard de lorganisalion économique 
ci'cpéenne. 

Dans cet esprit, M. Maurire-Petseche a jn- 
siské auprès ce la commission pour qu'elle 
renonce à la décision de disjonction 
Jésurd de Particle 9 du projet n° 5754. 

M. le secrétaire d'Eltal aux finances et aux 
allaires économiques a tout d'abord indiqué 
que, d'äprès les renseignements Statistiques 
en sa possession — dont il se gärdait d'affir- 
nie: la rigourcuse exactitude, mais qui étaient 
néanmoins les seuls ékKments susceptibles 
d'éclairer le débat — ]es répercussions des 
diverses propositions en présence se tradui- 
zaivnt comme suit: 

La proposition du Gouvernement (un dé- 
cime supplémentaire sur tous les impôts, 
droits et (axes, auquel s’ajouterait un second 
décime sur Ja taxe à Ia production} atfectc- 
rail à concurrence de 12 F le minimum vital; 

L'augmentation de trois déeirnes sur la 
taxe à Fa production, préconisée par M. Rigal, 
poricrait celte charge à 200 F; 1 

EL le doublement du taux de la taxe sui 
le: transactions, proposé par M. Denais, la 
porlerait à 289 F. 

Tout en précisant que le Gouvernement de- 
Tüandait au Parlement l'autorisation de per- 
cevoir 435 milliards de ressources fiscales sup- 
pmcentaires, mais faissait cclui-ci libre du 
choix de ces ressources, M. Maurice-Petsche 
appelé Pattention de la commission sur trois 
oinls précis. 

H lui apparaît regrettable de faire peser la 
'alité de l'effort exceptionnel sur les impôts 
ndirects dans la période actuelle : tout 
‘abord Flincidence de cette augmentation 

les prix pourrait ralentir le mouvement 
baisse qui se dessine sur les produits ali- 
ieniaires 

Il est injuste de ne pas frapper spéciale- 

ment la richesse acquise lorsque l'ensemble 

des consommateurs est touché. 

L apparaî' enfin dangereux, au moment où 
s'i1norce une période de (baisse des prix, de 
faire reposer le système fiscal sur les impôts 
indirects dont le rendement suit l'évolution 
des prix. 

Estnnant que le système le plus juste et 
le plus expédient est celui dont les réper- 
cussions économiques et sociales sont les 
plus atténuées, M. le secrétaire d'Etat aux 
î 


TR vhs 


matière d'économies 
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prise à 


: 


Sun fa 


Here 


inances et aux affaires économiques a de- 
Imanié à votre commission des fnances de 
bien vouloir voler l’article 9 dans la forme 
où le Gouvernement lavait présenté à nos 
délibérations 

\ la suite de cet exposé, plusieurs membres 
de l1 commission ont fait connaître à M. Mau- 
ri'c-Petsche leur sentiment sur les proposi- 
lors du Gouvernement, tout en indiquant les 
Solu'ions qui leur paraissaient préférables. 
M. Pleven a exprimé son scepticisme sur 
la réalité des économies prescrites par le 
Parlement et marqué une fois encore sa vo- 
lonté de ne pas voter de nouveaux impôts 
Sins avoir pu constater les résultats tran- 
£ibles des réductions d'effectifs et de servives 
prescrites par le Parlement, maïs esquivées 
par l'administration. Devant Ja triple charge 
qui frappe le contribuable français: fiscalité 
d'Etat, fiscahté locale, sécurité sociale, 11 
convient de ne demander à celui-ci aucun 
effort supplémentaire tant que n'auront pas 
lé notarnment réprimés certains abus dans 
le fonctionnement, tant de la sécurité sociale 
et de l'assistance médicale gratuite qne éans 
le: usines nationslisées d'aviation. Notre col- 
lègue refuse de voter l'impôt aujourd’hui, 
Mais il le votera dans un mois, si les mre- 
Srres de eormpression mécessaires ont été 
prises çt s'il peut étre assuré que le produit 
de x charge nouvelle imposée au eontri- 
buable ne sera pas dilapidée. 





l’abs'en- 


M. Gozard a précisé ensuite que 


tion du groupe socialiste dans le premier vote 
sur l'article 9 ne traduisail pas un sentiment 
de méfiance à l'égard du Gouvernement, mais 
Marquait le désir d’être éclairé sur les consé- 
quences des articles 9 et 14. HE à notamment 





h H 
exprimé Ki érainte que les impositions exce 
tionnelles grévues à Farticle 11, en <as 
d'échec de Femprunt, ne eonslituent une 
charge trop lourde pour le contribuable. Tout 


en reconnaissant l'effort du Gouvernemæen 
dans de nombreux secteurs, il croit, comme 
£ <ollègue (M. Pleven, que de nouvelles 
économies pourraient à hisé î J 
prime, d'autre part 
sources plus import a 
l'équipement, IL à enfin suggéré Ia création 
d'un impôt de 6,50 p. Ë apilal 
improduvtif pour financer en partie la re 
truction, 

M. Buron s'est également résigné, SOUS rés 
serve de diminutions rendues possibles par 
des économies, à rechercher une nouvelle res- 
source fiscale, dont l'influence soit Fa moins 
nôcive possible, A son avis, l'institution de 
taux différents, selon le earactère indispen- 
sable ou non des produits, dans le régimi 
de la taxe à la production, devrait fournir 
une recelte appréciable au Trésor en favori 
sant l'exportation des produits de luxe, dont 
la consommation intérieure serait diminuée 
par l'augmentation méme de celte taxe. 

M. Guillant à reproché au Gouvernement de 
manquer d'optiuisme et de ne pas croire qu'il 
est encore possible de faire appel à lem- 
prunt en associant l'ensemble des Français 
à L'œuvre de redressement national. IH eon- 
çcoit néanmoins que le Gouvernement ait 
voulu faire appel à l'impôt; mais il lui appa- 
raîit peu recommandable de pratiquer Les 
deux politiques à la fois, en faisant d'abord 
appel à l'épargne pour la condamner ensuite. 
En tout état de eause, il ne votera pas 
paragraphe 19 de l'article 9, en raison de la 
complication administralive qu'entrainerail 
l'adoption de €e texle. 

M. Aubry, en revanche, a indiqué qu'il & 
rait prêt à voter l'article 9 si le système 
fiscal était plus juste et si la Iulie contre la 
fraude était mieux organisée; il aurait notam- 
ment désiré trouver dans le projet de réforme 
fiscale la suppression du secret de l'impôt 
su tie revenu, accoinpagnée de dispositions 
prévoyant l'affichage des sommes payées par 
chaque contribuable. 

M. Auguet, enfin, s’est borné à sowligner 
les oppositions qui se sont révékes entre les 
groupes de la majorité et, à l'intérieur de 
ces groupes, entre les membres de la com- 
mission des finances et leurs collègues qui 
siègent au Gouvernement. Il en a déduit que 
le silence de M. le président du conseil sur 
la politique économique du Gouvernement 
était dû à l'impossibilité de définir cette po- 
litique. Il a den lé encore une fois quand 
seraient connus les résultats des travaux dk 
commission du bilan matiomal et a protesté 
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contre l'élargissement de Fassitette des im 
pôts directs opéré par le déeret du 9 


cembre 49:85 portant réforme fiscale, qui lui 
apparait en contradiction formelle avec les 
termes de la lof du 17 août 1948 6 

M. Maurice-Peitsche a ensuite repris la pa 
roel pour répendre aux questions et aux €ri- 
tiques ainsi exprimées. 

A M. Pieven, à a signalé que les suppié- 
ments de ressources fiscaies demendés ne 
sont pas destinés à équilibrer le budget er 
dinaire, qui est en équilibre, mais Bien à 
nancer les dépenses de reconstruction 
d'investissement. 11 a assuré son collègue di 
son désir ardent de multiplier les économies 
dans tous Les domaines, tout en soulignant au 
passage le poids respectif de la eharge fis 
Cate supporte par les eontribmables français, 
américains Æet brilannique<s: alors que Ja 
Ccharse du cont'ibuable arméricain s'élève à 
21 p. 100 de ses ressources, celle du contWwi 
buable français alteint 28 p. 100 et Ja charge 
du contribuable britannique, 2% p. 100. Quani 
aux problèmes de Ja réorganisation de- ja 
Sécurité sociale et des usines nationalistes 
d'aviation, I1c premier est à léiude dans les 
services du département des finances et le 
second est actuellement trailé par M Rama 
dier, ministre de la délense nationale. 

En réponse à M. Gozard qui a demandé 
lFaugsmentatien des ressourees comacrées an 
Ein de modernisation et d'équipement, 


fi 
el 


A, Maurice-Pelsche a eru devoir éyoquer cer- 
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tains bi « ‘ avaient tu 
eu | Ca et le HIS 
sari 1 Ï Ces du jar 
ont dérmnard l de francs, QUu2 mile 
LiarJ « uté Or, sur les LA | 
milliards de lrancs, ji corapter 20 mit 
liards an 1 des an vents 4 nhtue 3 
de l'Ele de Fran q ut CLÉ eXCIS, 
AIM q m { dés i tilre dc 
la ma e mat e et q ont été Y s au 
ire de la { | » qui rne, 
entin, la pre ! br sur je 
capital, M. P« i (Ucuitég 

as et | 0 ä J | 
4 le fuil retid > 15 6 
fra in plus 

A M. BR \ d'] X 
fina s et à ui » à indiqué 
{ li S\ è da'irmpot qu l préco- 
n était, ] 1 d t| es pECs, Ceiu: pui 
avait élé récemment bandonné en France 
pour sa irop grande complexité el Ses miuigres 
résultats, Lui-méene avait d'ailleurs proposé 
un le relèvement du prix de venie du 
tabac, des droits sur ! 4 e ets l'al-oel, 
Lin lue ] suppl “ au pr i e des 
bouileurs d 1. Malgré le caractère non in- 
dis} il de ces pro ts et de ce privi 
lèse, et la receltl: ip te que l'on pou 
en attendre, ces sugges is n'ont pas été 
retenues, 

xact, à € te re P= 

Pe! he à M. Aug Î que . 
ri [il LG crnermeni » 
jusq De 3 tro LEE en 
effet se con ter de « x ». 
Mais il à établi un palier, € en partant de 
ce pal il va essayer de consolid sa }- 
éition, pour parvenir finaement à la sta ô 
monétaire, condition indispensable « loute 
action cons! tive 

En ct Ï ConcCt 1e € flrage du r 1 
I nal, 1 ne sera ex nenl 4 
lersque le Db La onal aur été « EL 
c'est-à dire au 1] vr1 PI ha) ] int 
à l'eflort de fs emandé au comribuable 
fançais par le projet de 1! cluellement en 
discussion, il s'élève à 1.85: milliards de 
francs et non à 1.800 comme certains on! eru 


pouvoir l'affirmer. 
Répondant à M. Guillant, M. le secrétaire 


d’Elat aux finances et à l'économie naliomrle 
a ensuite contesté que lemprant envisagé 
par le Gouvernement ne soit pas un emprunt 
libre; pour sa couverture il fait pleinement 
continnee au pays 

F nr, M. Maui e-Petsche A fa t connalure 
JU 1 Vu Ï once 1 Di r ja } nn de 
Î e 1: a impôts ji ‘ la mu 
sure Ccventueitie de int € Dri<é Au If y 
ü 1Hitht les faux à [Pt eu « L 
su 1 Las iell 

DE EME I l LA ( 1 { 

DI FI\A = 1 Ÿ 


Î roti(,? l a 

cui è 2 uu ojel 1 hit 

| 1 « E % 4 a LVé pa i * 
contre h n ÜI=} jo 
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Elle a d'autre part #. comm 1 pre- 
Mmière fois, par 15 voix 4 * à et % abalvn 
ton \ pron@silion de M. benais temdant. à 
dou ble » Y «h ba (ax sur les tr Le- 
tions \ Paraiss des finantes 4 ail 
leurs, d e facon plus générale à 1 if 
19 voix tre 10, de vok des impûls rou- 
VEAUX à em irrence de ji arais. € ué- 
pit de istar dun Gos eme 

Devant les explications Sp 0 
Cotrm < e du & ‘ r les «1!ft 

4 d app tion de la } » diT6- 
renciés dont ji 0 i 1 1, Ms Bu- 
ron à en 0 3 6. s [ ] HOT 
sans vegrette 4 F ren per le nl d e 
svstème flscnt soit um obstacle À FPFannl zæ 
‘lon de colulior éco miquement utilcs 

Votre commission a, en revu e, topté, 
par 15 voix contre ® l'amendement de M Hi 
pal, q Val te | ‘ #] 
examen de Fu t q ut- 
cepliwr de deux i 1 
ka taxe la proni ; - - 
cet!li le SÜ eniliinr d ! n in€ 
evuil lon rectifi 
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des sinistrés, ce serait au détriment de leurs 
Article 10, Article 12. autres souscriptions, en PU au délri- 
PRE ÿ ment de l'emprunt dont le Gouvernement 
Texte proposé par le Gouvernement. — Texte proposé par le Gouvernement, — envisage le lancement. 
« Les indemnités de dommages de guerre af- | « La caisse autonome de ja reconstruclion Finalement, après un vote par appel nomk 
férentes aux reconsiilutions régulièrement ef- [est aulorisce à émettre des titres cn 1949, nal, votre commission des finances à adopté 
fectuces avant 1947 ou reconnues prioritaires | dans la limite de 60 milliards de franes, pour 


à partir de 1947 en conformité €e l'article 7 
de là loi n° 4ÿ-2921 du 23 décembre 1916, sc- 
ront, à compler du 1° janvier 1919, et dans 
da limite du montant dont le règement n’est 
as différé en exécution de l'article 4 de Ja 
Ps du 28 octobre 1916 sur les dommages de 


gutrre, mocifié par Ja loi n° 48-1488 du 25 sep- 
tembre 1918, payées pour: moilié par remise 
de litres, rsqu'elles concernent les biens 
ci-après: 


«a Immeubles d'habitalion appartenant à 
des personnes morales; 


« Biens meubles immeubles affectés à 
un usage industriel, commercial, arlisanal ou 
agricole, 

1 naëlilnnse + ? nlin nt 3 aux 

« (es disposition nt appliquent pas à 1X 
collectivités ibliques, établissements publics 
administratifs, chambres Ce commerce et 
d'agriculture, ports autonomes, associations 


syndicales autorisées, sociélés et offices d'ha- 
Dilalion à bon marché, » A 
L'objet de ce texte est de permettre Je rè- 


glement par la remise de tlilres, d'une par- 
tie <e la créance que cerlains sinistrés pos- 
sèdent sur l'Etat. 


Cet article a fait tout d'abord l'objet d’une 
demande de disjonction présentée par M. La- 
niel. Notre collègue estime en effet qu'il n'est 
as possible de régler fnême pour partie 
Les créances de sinistrés qui ont engagés des 
frais pour reconstruire ou reconstiluer leurs 
biens, par la remise de litres inaliénalbles et 
qui, d'après les disposilions ce l'article 42 
du projet, ne irraient être mobilisés au- 
près du Crédit national qu'après des délais 
très lonss, 

Du seul point de vue psychologique, une 
tellé mesure qui porle indirectement atleinte 
aux principes posés par la loi du 28 octobre 
4916 sur les dommages de guerre, ne peut 
être accueillie favorablement par les sinis- 
trés, qui sont (très all 


ihés au respecl de 
ceite loi. 


Finalement, votant par appel nominal, Ja 
commission à repoussé, par 22 voix contre 20 
et 2 abstentions, la demande de disjonction 
présenté par M. Laniel. 

Elle a ensuite repoussé, par 40 voix contre 
6, un amendement Ce M, Joseph Denais len- 
dant à excepler du champ d'epplicalion de 
l'arlicle 10 les sociétés familiales. 

En revanche, par 20 voix contre 1, elle a 
adopté un amendement de M. Guesdon, len- 
dant à supprimer dans le texte de l'article 
les mots « arlisanal et agricole ». Notre cal- 
lègué, suivi par la commission, a estimé en 


rôglement par titres à des artisans ou @es 
qui sont peu au courant des 


; bancaires, et seraient très certai- 
nement embarrassés pour oblenir la mobili- 
salion de leur créance. 

L'arlicle 10 à été ensuile adaopt#, anrès cette 


modification, par 15 voix contre 19. 


Article 141, 


Texte proposé par le Gouvernement. — 
« Les indemnilés afférentes aux reconstitu- 
tions de biens autres que les meubles d'usage 
courant ou familial effectuées, soit irréguliè- 
rement avant 1947, soit à partir de 1957 et 
non reconnues prioritaires, pourront donner 
lien à payement, si Fayant droit en fait Ja 
demande et-acceple que le payement se fasse 
ë6n totalité par remise de tilres. Il ne sera pas 
fait application aux inéemnités payées sous 
celle forme de l'article 4 de la loi du 28 oc- 
tobre 1916 sur les dommages de guerre, mo- 
difié par la loi n° 48-1488 du 2% septembre 
19:18. 

«Lés parements effectufs par Ja remise 
des litres émis en application du présent ar- 
ticle donneront lien à majoralion en cours 
d'exercice des autorisations de versements à 
la caisse autonome de reconstruction prévus 
à l'article 3 ciessus ». 

Cet article, dont l’objet essentiel est de pré- 
voir le payement par filres des indemnités 
afférôntes à des reconstilutions de biens ef- 
fectuées, soit irrégulièrement avant 1947, soit 
à partir de 4947 et non priorilaires, a élé 
adoplé sans modification, par 18, \oix con- 


ire 10. 


l'application de l'article 40 ci-dessus el dans 
la limite de 30 milliarés de francs pour l'ap- 
plication de Particle 11 ci-dessus. 

« Le payement des intéréts et le remhour- 
sement du capital incomberont à l'Etat. 

« Le montant réglé en Lilres au sinisiré sera 
divisé en trois tranches égales représentées 
par trois titres remboursahies respectivement 
après trois, six et neuf ans et exempts de 
toutes taxes frappant les valeurs mobilières. 
Les titres porteront intérêt snnuellement à 
un taux qui ne pourra étre inférieur à 
i p. 100. Is serent nominatifs et jinaljénables, 
mais pourront élre mobilisés auprès du Cré- 
dit national dans les conditions suivantes: 1e 
litre représentant la première tranche sera 
mobilisable six mois après sa date de jouis- 
sance, les deux autres seront mobilisables 
rois ans avant leur échéance. 

« La mobilisation de ces titres ainsi que 
leur remboursement seront réputés actes de 
pure administration, Les tilres seront consi- 
dérés comme de libre disposition nonobstant 
notamment le régime matrimonial des inté- 
ressés qui n'auront d’autres justiflcalions à 
produire que celles des pouvoirs € manda- 
taire lorsque celui-ci n'aura pas élé indiqué 
dans :e libellé des titres. 

« Les autres caractéristiques des tilres 
seront fixées par arrêté du ministre des finan- 
ces et du ministre de Ja reconstruction et 
de l’urbérisme, Le ministre des finances est 
aulorisé à passer avec le Crédit national des 
conventions nécessaires à l'application des 
dispositions du présent arlicle. » 

L'arlicle ci-dessus a pour objet de fixer: 

D'une part, les limites dans lesquelles la 
caisse autonome de Ja reconstruction est au- 
lorisée à émellre des Utres pour ;’upplication 
des articles 10 et 11. 

« D'autre part, tes caractéristiques essen- 
tielles de ces titres, ainsi que les condilions 
et délais dans lesquels ils pourront être rem- 
- | ne ou mobilisés auprès du Crédit natio- 
nal, 

Votre commission a tout d’abord cxaminé 
ur premier amendement à cet article, dû à 
l’inilialive de notre collègue Gozand et ten- 
dunt à réduire ïes délais de remboursement 
des titres; ces délhis, fixés respeclitement 
pour chacune des trois tranches en lesquelles 
sont divisés les titres, à trois ans, six ans 
et neuf ans, auraient été, aux termes de 
l'amendement de notre collègue, ramenés à 
lrüis mois, six mois et un an. 

\près iLtervention de votre rapporteur gé- 
néral, cet amendement a été adopté en sub- 
Slituant toutefois aux délais qui viennént 
d'être indiqués, les délais suivants: six mois, 
deux ans et quatre ans, 

Une large discussion s’est ensuite engagée 
sur un amendement présenté par nos collè- 
gues Lanie, et Guillart, tendant à supprimer 
le caractère d’inaliénabilité conféré aux titres 
par le projet gouvernemental 

En faveur de l’amendement, ses auteurs ont 
rappelé qu'il s'agissait de régler-aux sinistrés 
des indemnités représentant des travaux déjà 
effectués et payés par eux; par conséquent, 
il serait juste que ceux-ci puissent négocier 
immédiatement, s'ils en éprouvent le besoin, 
leur créance sur l’Elat, afin de récupérer les 
sommes qu'ils ont eLgig(es ou, ie plus sou- 
vent, empruntées. < 

D'après M. Burlot, également partisan de 
l'amendement, l'opération aurait de grandes 
chances de réussite si les titres étaient alié- 
nables, car un certain nombre d'organismes 
qui sont astreints à effectuer une partie de 
leurs placements en fonds d'Etat seraient dis- 
posés à acquérir les titres remis en payement 
aux sinistrés. 

En sens inverse, M. Abelin et votre à * 
porteur général ont exprimé leurs craintes de 
voir s'instituer des spéculations autour des 
titres, si ceux-ci pouvaient être aliénés. Les 
sinistrés seraient ainsi victimes d’un effon- 
drement des cours, qui ne manquerait pas 
de se produire, malgré le montant limité des 
émissions. 

Au surplus, si des entreprises obligées d’ef- 
fectuer une partie de leurs placements en 





| fonds d'Etat se portaient acquéreurs des titres 





l'amendement de nos collègues Guillant et 
Laniel par 22 voix contre 20 
Toutefois, passant au vote sur l’ensemble, 
elle a repoussé l'arliele 12 par 12 voix contre 3 
et 9 abstentions, les adversaires du paye- 
ment des indemnilés aux sinistrés par titres 
ayant maintenu leur position première el les 
partisans du système n'ayant pas cru devoir 
voter un texte modifié dans sa disposilion 
essentielle. 
Article 13. 


Texte proposé par le Gouvernement. 
« Sont ou demeurent affectées à la couver- 
ture des charges prévues à l’article 3 ci-des 
sus, indépendamment des ressources inslie 
tuées par les articles 9 à 412 inclus, les recet- 
tes suivantes: 

« fo Reliquat du produit du prélèvement 
exceptionnel et de lemprunt libératoire da 
ce prélèvement institués par les lois nos 43 50 
ct 48-31 du 7 janvier 1918; 

« 20 Ressources affectées à la caisse auto 
nome de reconstruclion par Ja loi n° 4$-165 
du 21 mars 1948; 

« 3e Contre-valeur en francs de l’aide con 
sentie par le gouvernement des Etats-Unis; 

« 40 Ressources affectées à la reconstitution 
4e la flotte de commerce et de pèche et de la 
flolte rhénane; 

« D0 Produit de Ja vente des surplus: 

« Go Intérêts versés par les bénéficiairez 
des avances consenties en éxécution de l’ar- 
tüicle 12 de la loi n° 48-166 du 21 mars 1948; 

« Ces recettes seront imputées à des comp 
tes de ressources exceptionnelles destinées à 
l'équipement et à la reconstruction et classés 
parmi les comptes spéciaux d'investissement, » 

Cet article permet de prendre en receltes 
certaines ressources affectées aux dépenses de 
reconstruction et d'équipement en vertu de 
+: proÉ plus ou moins récentes: à cet 
eftet, 

Les sommes à provenir de la vente des 
biens attribués à Ja France au titre des répa- 
Ée v allemandes ont été évaluées à 3 mil- 
lards; 

Le montant net des ventes des surplus à 
42 milliards; 

Les receltes affectées à la reconstitution de 
la flotte marchande à 8 milliards (il s’agit des 
versements des armateurs qui ont bénéfirid 
d’une pius-value de capital à la suite du rem- 
placement de leurs bâtiments sinistrés par 
des bâtiments neufs d’une valeur supérieure); 

Les intérèls versés par les bénéficiaires 
d’avances du fonds de modernisation à 8 mil- 


Le reliquat du prélèvement exceptionnel da 
1918 à 9 milliards. 

Par ailleurs, le Gouvernement espère obtenir 
l'accord du gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique pour affecter la contrevaleur en 
francs de l’aide américaine au financement 
des dépenss d'investissement qui auront pour 
effet d’accroitre la capacité de production de 
la France et de concourir à la réalisation de 
l'équilibre économique du pays. 

Le Gouvernement évalue à 280 milliards les 
ressources dont il pourra ainsi disposer 

Aux dispositions prévues dans le texte gou- 
vernemental, votre commission a cru devoir 
ajouter, sur la proposition de M. Gaillard, une 
recette nouvelle évaluée par son auteur à 
16 milliards environ, à provenir « des recau- 
vrements de l’impex, des comptes des trans- 
ports maritimes, des remboursements sur 
avances consentlies par le Trésor pour des 
investissements ». 

Dans l'esprit de son auteur, cette addition 
devait permeltre de gager en receltes une 
augmentation de 16 milliards des crédits à 
ouvrir à l’article 3 du présent rapport, à la 
rubrique « Versements au fonds moderni- 
sation et d'équipement ». . | 

La Constitution ne donnant pas au Parle- 
ment le droit d'initiative des. dépenses en 
matière budgétaire, cette augmentation restait 
subordonnée à un accord que le Gouverne- 
ment devait nous donner } lettre rectifi- 
rative. Cet accord ne nous étant pas parvenu 
au moment où ces lignes sont écrites, n0119 
ne pouvons donner suite à l'amendement dé- 
posé par M. Gaillard et adopté par 41 vois 
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oonee 5 par voire commission, que dans la 
mesure, contestée d'ailleurs par Ie Gouverne- ; 
me, où itinajore les recelles. 


Article 13 bis (nouveau). 

Texte proposé par la e<ommission. — « Les 
crée dent les maxima sont prévus aux 
nrlicles er, 2 et 3 de la présente loi soronl 
bisquæés dans la proportion de 80 p. 100 de 
ces mixima pour les erédits de payement €i 
de 70 p. 408 pour les crédiis d'engagement. 
L'utilisation des crédits ainsi bloqués no 
1 %æ faire qu’en vertu d'une loi Spéciale 
tevra intervenir avant Je SL mars 1949. 





po 
qi 











Le Gouvernement devra justifier au préa 
he: Q 
to Des mezures d'économie auxa il 
g'e ngagé à râ du Parlernent ; ant 
| ‘e 1918; 
Des ré es, simplifications admi 
tra et su { 3 d'emplois | { 1 
h CHRL To 
Des décisions prises en application de | 
la ioi du 15 août 1948, notargraent pour Ha | 
mars ation des entreprises nationalisées et | 
és : le la sécurité sociale. » 

{ ! addilionnel, présenté par MM. de 
Tir Abelin et Burlof, est destiné, sex 
ge: auteurs, 4 appuyer le G UV ETTEIne il da 
fa reuisation des économies décidées par le 
pP: it et que lui € ses pré lécesseurz Se 
f i i poser aux &dininisualions 
l s ” 

6 ! | voix contre 5, fl vise !] 
d s Tu s auzsi bien que les dép 
“ et a but précis de con! 3 
} ni \ réaliser les réd 
C { nt - We 

lexie proposé D ù rernement. — « Si, 
# la daule du je juillet 14949, les emprunts 
+ à l’article 7 n'ont pas produit la somme 
tolite de 400 enillawds de francs nécessaire 


po: cornpléier les ressources prévues aux ar- 
ticto< 9 R& 13 inclus en vue de couvrir les 
chur:es prévues à l'article 3, le Gouverne- 
Tuvnl pourra parfaire éette somme de 400 
mlards de francs &n procédant par décret 
k l'application au montant des colisations 
cotnorises dans les rûles émis ou à émettre 
au Lire de l’année 1949 du nombre des cen- 


iines nécessaires. Les bases de calcul, 1e: 
r.alités et les délais de recouvrements de 
@: centimes seront fixés dans ledit décret. 

V’our le payement des suppléments d'im- 
polis résultant de cette majoration, fl sera 
tien: compte des souscriptions faites aux em- 
pruiutls visés à l’article 8 selon les modalités 
qui seront posées par décret el dans une pro- 
Poriion qui ne pourra excéder le montant âe 
ces sous@riptions. » 


soucieux de 
ipnlémentaire 


l'effort 
l'impôt au 


limiter au maximum 
demandé par 
“ribuable, le Gouvernement n’a pas vou!u 
xc'are €@e Mode normal de financement des 
\‘restissements productifs qu'est Ile recours 
l'<pargne, U espère ainsi réunir une sonmé 
de 100 railllaras de francs environ. Il désire, 
en outre, qu'au moment où la réforme fis- 
Cale entlera en vigueur, ceux qui n'ont pas, 
dans le passé, rempli leur devoir trouvent 
là un ut moyen de contribuer à la re- 
Construction du pays. Aussi les sommes <aus- 
êriles ne feront l'objet mi de recherches ni 
d> powrsuîtes d’ordre fiscal. 

En rvevenche le Gouvernement n’æ pas 
vouu, dAns l'intérêt même de la monnaie, 
Courir le risque de ne pas réaliser la recette 
da 190 milliards de francs allendue des em- 
prunts. Et c'est pourquoi dans la mesure où, 
pendant le premier semestre, €es emprunts 
n'atwaient pas procuré les 100 milliards de 

ancs fl nous ande de Fantoriser 

pr , le 4e juillet 1949, à une majo- 

ration des rôles émis ou des acomples exigi- 
en matière d'impôts directs. 

. Après avoir pris acte des réservea présen- 


£es par M. de Tinguy sur la portée d'un 
donne au dasvemerent à droit de 
tinément à des majorations 
Th pôts directs sans solliciter au 
Préalable une autorisation législative, votre 
Commission à, en dépit de l'onposilion de 
M. Meunier, adopté le présent article par 48 
Voix contre 9. 11 a toutefois été formellemert 
pus que la commission se réservait le droi! 
eR proposer l'abrogation avant le ‘0 juin 
Prochain, si les circonstances lui en faisaient 
Une obligation. 


ceS82 





Article 44 bis (nouveau), 


Texte proposé par la Commission, — « An 
cours de l'exercice 1949, aucune mesure fé- 
gislative ou réglementaire susceptible d'en 
traîner au delà des maxima prévus une dé 
pense nouvelle ou d’accroitre une dépense 
déjà existante ne pourra inlervenié sans faire 
l'objet d’une ouverture de erédilts préalable 


au chapitre budgétaire intéressé et sans 
qu'aient été dégagées en comre-partie soil 


es économies, gsoil des 
d'un montant correspondant, » 

L'article additionnel ci-dessus. présenté par 
le président et le rapporteur général de votr 


recetles 


nouvelies 


coramission des finances, est destiné à Jnar- 
quer la voionté du Parlement « tnpos €: 
à lui-même, en même temps qu'au Gouver 
nement, une stricte discipline en raatièr 
d'augménialion des dépenses publiqr 

Il a été adopté à l’umauirité par votre con 
mission des finance 

Signalons enfin € terminant 
cominission des finance \ exa 
additionnel suivant, dû à l'iniliut de M. Go 
zard, et tendant à insliluer une imrpositio 

ir le capital: 

« 11 est instilué vune taxe spécial: Ir | 
revenus consolidés et les capilaux ituprodtix 
iifs du taux de 0,5 p. 100 assise sur le ca] 
lai, dont le produit sera utilisé au finan 
ment des charges de reco ruction et d’éq 
pement prévues à Farlicle 3 ci-des: 

« La somme produite par cette ,ta 6 
ciale s’ajoulcra aux HNIÔES prod ] 
les emprunts visés à l'arlicle 7 pour l'apl 
cation de l'arlicie 11. 

P'aulet ] l'art e imait à 20 mi ird 
le rendement à al dre de la taxe pré 
somme qui serail vt ( déduetio ü 
dintinutions de recettes qui résultent des d 
CIS10ONS pics Par aù COMMISSION sur Lartl 


cle 9. 

Le texte proposé à 618 combattu par M. Jo- 
seph Denais appuyé par M. de Tinguy. Ceux-ci 
ont fait valoir qu'il était inapplicable el inop 
portun dans les circonstances actuclles, 

L'institution d'un tel impôt implique 
effet un inventaire général des fortunes dé 
l'établissement exigerail plusieurs mois. D’au- 
tre part, cette opération, qui devrait être re- 


nouvelée tous ls ans, comporterait obliga- 
toirement un estampillige des billets et la 


suppression de l’anonyinat des bons du Tré- 
sor. Fe entraînerait ainsi inéluctablement! 
une évasion de capilaux, soil à létranger, 
spit à l'intérieur, vers les valeurs-reluges et 
lot. Elle anéantirait ainsi le crédit de l'Etat 
et provoquerait l'effondrement de la monnaie. 


Appelée à <e prononter sur ce texte par 
appel nominal, Fa commission des finances 
l'a repoussé par 22 voix contre 20. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre 


commission di finances vous demande 
d'adopter le projet de loi dont ka ter it 
et qu'elle a elle-même adoplé par 22 voix 


PROJET DE LOI 
Trrnæ ler 
Des maxima de dépenses budgétaires, 


Art. Aer, — ans la limile d'un maximum 
total de 900 milliards de francs, les crédits 
applicables, seion la nomenclature buigé- 
taire, pour l'exercice 4919, aux dépenses arci- 
naires des services civils sont limités à 70 
milliards et les crédits de payement appli- 
cables aux dépenses civiles de reconstruc- 
tion et d'équipement — qu'elles correspon- 
dent à la continuation des programmes en 
Cours, au lancement des opérations nouvelles 
où aux investissements nouveaux qui pour- 
ront étre autorisés en 1919 — sont limités 
à 150 milliards de francs. 

Art. 2. — Les erédits ce payement appli. 
cables, dans le cadre du budget général pour 
Vexercice 1919, à la totalité des dépenses 
militaires tant ordinaires qne de rconustruc- 
tion et d'équipement, ne pourront dépasser 
34} milliards. 

Titre Il 


Des maxima de dépenses autorisées 
sur comptes Spéciaux d'investissement. 
Art. 3 — Les ministres sont autorisés à 
ordonnancer entre le 4% janvier et le 51 dé- 
cembre 1949 les dépenses iuéressant le ter- 


riloire gncUuopolilain énumérées dans je :ta- 








bitau ci-dessous qui serout impulées à des 
compies spéciaux d'investissement et dont 1e 


totai ne pourra dépass a somme de Gi? mii- 


liards de francs 


FINANCES 
V&rsemen 11 l } un» ilion et 
d'« ju pen Î 2! 1} LI « 1 
Reconsiru n dd À LE i » 1 
ti nale des i [a x, 
litrds de fra 
\e ti) t (] 1 
L! U x L ÿ À . “ 
M1 
' P à et 
T1 1 $ 
p * 
| el 
Trime JL 
Des voies et moyens du budget général. 
\ E, et ‘ 1 4 
€ I L 
. à , 
} 1 Cal { 
{ L2 
' AL ? ] Ç Eu al 
reis ext des divers nrod t 
ex s au profit des dépa di 
nu { men Pi { > 
Le { ( ü 1 ni au ä 
A — | \ Il { np $ 
an et € 11 l'e 4919 eo 
luës à la somme de 4.230 enil de 
corapte non tenu d res 
taire les à } j 
Art. 6. — Ton con! y ; 
indhirècles autres que ce jui sont a 
per ] < Or fl { Gecrets « 
gueur, Oo par la prés loi, à quelq 
Ju Sous quehque dénat l qu'elle: 
coivent, sont dormellement interdiles à x 
contre les entplovés qui conlectionners 
rôles et tarifs et « * q en feraient 1 
couvrermént d'être poursuivis comme € 
sionnaires, sans préjdice de l'action el 


tilion pendant trois années contre toux 
veurs, percepleurs ou à! ie 
raient fait la perception. 


Jiviuus 


Sont égalemen te Qui issah! de 

vues à l'égard des concussionnaires, 

tenteurs de l'autorité puldique, qui, so ” 
forme quekonque et pour quelque mo 

ce soil, auront sans aultorisaik de ! 
accordé aux exonérations ou frar 

droit, impôts et taxes publiques © 

ront eflætué eratuilement la <délivra 3 
produits des établissements àâe L'Eta 


Voies et moyens applicabies au financement 
des investissements, 


art. 7. — Le ministre des finances est in 
risé à émettre pouz faire face aux cliars 
reconstruction et d'équipement prévu 1 
l'artiele 3 ci-dessus, tous ernprunts dont ls 
meodalilés seront fixées par décret gris ç n 
formément aux dispositio des eartiel 5 
et 7 de la loi me 43-4288 du 17 août 194$. 

AT, 8, = 


L LL . . L . . . . . - L 5 . . 
Art, 9, — Pour faire fa aux charge ; 
reconstruction et d'équipement prévues à 
ticle 3 ci-dessus, il sera perçu, en addition 
recailes autorisées par la loi el évaimé \ 


l'arlicle 5 ci-dessus, deux décime 
taires sur la taxe à Ja production. 

Le Gouvernement procédera par 
l'arrondiksement, dans la limite de 29 p, 1 
par excès on par défaut. des maioratl! ns 
sullant des déimes inslilués par le grés 
ariicle. 

Art. 10, … Les indemnit# 


de dommag: de 


guerre afférentes aux reconstilulions rêg 
rement effectuées avant 1917 ou reconi 
ua dre à parlir de 1917 en conformité au 
‘article 7 de la loi n° 46-2921 du 23 décem 
bre 4946, seront, à compter du {er janvier 49 
limiie du 3m nt dont Je L 


et dans la i 
ment n'êést pas différé en exéculjo 
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ue cu. | 
ti i du octobre 1946 : le Pre e payement des suppléments d’im- çation de la réforme monétaire dans le: 4€ 
Ê ! cit ir Ja loi n° 43- 3 {ant de cette majoration, il sera tenu artements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin a 
d 1 i 2), seplem RUR) | 101! npte des souscr ptions faites aux crnprupis a Moselle, opérations const ulives à | Ce 
} ( visés à irticle 7 selon les modalités qui duclion du franc en Sarre, opération " 
l ‘ nt posées par décret et dans une propor- le Trésor-du fonds stabilisation des chances 
( es d l \ des \ qui ne pourra excéder le montant de bénéfices de l'échange des hillets de ‘40 
; inora s coù ption perte et bénéfices des changes, ele 
les QG 1INT (Fe ct Art, 11 bis (nouveau). — Au cours de l’exer- | 
1 1 TN 019. aucune mésure législalive ou régle- PRE 
: ) | 1 rt 1e re use ptible d rain r, au delà des | Avance du Trésor, 
] j ji { ) 7 ni vus, une dépense \ouvelle où ; En 
i | ch l'a une dét e déjà existante ne On relève parmi ces avances celles q 1 
- 1 : ra tervenir sans faire | bjet d’une ou- Consenties &ux budgets annexes, à de: E 
« « erture de crédits préalable au chapitre bud- vices concédés ou nationalités ou à de: « 
1 i ' ( » int cé ets s qu'aient été dégagées ciéltés d cconcmies mixte, à Ja Societé iQ 
11 [ lem f. en contrepartie soit des écom soit des nale des chemins de fer francais, à des 251% 
7 4 | ] ] 1veile 1 uontant correspon- vérnements où des services €lrangers, i È 
ant ou f it eff ant verses banques et administrations po # 
i} t 19! | 1 L Art 15 Les mola l'annlication de la Service des payements à l'élranger, etc, 
4 1 prio es, po loi seront fixées par des décrels pris Ù 
, EE Po. 4 had ant droit pport du-tuinisire des JIRances, Emprunts. 
« f [ ‘ ] ivemen 
ot 1 | tr Al AXNEXE On notera qu'en 1945, par suile de Ia réév 
» 7 hu rat É lualion de lencaisse de sa Banque de France, 
] PA Evolution des ressources et des charges la delle du Trésor vis-à-vis des banqreg 
- VC hs : mg ». du Trésor depuis 1945. d'émission {Banque de France, Banque 4e 
| LS se ” ou tds: r dt ce et ne ASE ee je PAST, CRIS DCR O0 ' FTaNCE 0" 2e 
RATE JON Les tableaux <faprès permellent ue SUVPC  jpoy) à diminué de 10.436 millions. 
Ï payermet eff n à remise dt l'évolution des ressources et des charges du Per contre. ën 1986 ellé s'est D 
Î s His €R apjniva Ju piésent à] © | Trésor depuis de 4e janvier 1945 jusqu'au F= 099 tions 4947 À ET nill _e 
donneront leu à Mmajoralion cn cours d'exer-  %1 août 198, Es ont été dressés d’après les ser RUE SR PPS RUN nS 
je d lorisalions de vercements à In | situations résumtes des opérations du Trésor a gg + huit premiers mois de 19%, 
gai Lonome ce re | prévus à | communiquées mensuellement à votre com- de =?-29 millions. 
l'ürti , it mission des finances. , ° 
ANL Li due isa 4 6.70 Pour en faciliter la. compréhension, il e2n- Tableau des ressources 
art. 13. son! oi dot eut aflectées à vient d'apporter quel] 1es expiiCatnns sur le el des charges dut Trésor. 
la couverture des charges prévues à l'article 3 conter u de Certain s rubriques figurant dans 
ci-dessus, indépendamment des ressources | £*s labitaux, ANXÉE 1945. 
insliluées par les arlicles 9 à 42 inclus, les 
re-vites suivantes: Services d'Elat dotés d'un budget annere. Ressources: 
19, Reliquat du produit du prélèvement ex- | vices sont actueïlement les sulranté: | : 4: = Services d'Etat dotés d'un budget ane 
ceplionnel et de l'emprunt libéraloire de ec CS SOPIRES SE ES né. | nexe. — Excédent de recettes, 45% miHiong 
prélèvement jinstitués par les lois os 48-40 prose itkKagraphes et \éléphones, caisse Da- de francs. 
et 181 du 7 janvier 1918 jonake 4 épargne, poudres et essences, Le 2, — Servires d'Etat dotés d'un budget age 
Lo Ressources affectées à la caisca autonome | Vices industrie:s de l'armement, radiodiffu- - RS RAS  tonu nl Dee on 
+R ; Ro RNTTI 3.  tonome. — Excédent de récetlles, 29.785 1nil 
de la reconstruclion par La loi ne à8-463 du | #ion natiopale, monnaies et médailles, Impri- lions de francs 
21 mars 1948; mere nationale, Légion d'honneur, Ordre de : : 


ÿo Contrevaleur en francs di 
par le gouvernement des Flats-Unis; 

1° Ressources affectées à la reconslilution 
de Ja flolte de commerce et de pêche et de 
Ja flotte æhénane ; 

oo Produit de la vente des surplus: 

Go Intércts versés par les bénéflciuires des 
avances consènties en exécution de l'article 12 
de la loi no 48-466 du ?1 mars 1948; 

19 Receites provenant des recouvremenis de 
ld'impex, des comptes des transports mari- 
times, des remboursements sur avances €con- 
seutlies par le Trésor pour des investissements, 
Ces receltes seront jmputées à des comptes 
de ressources exceptionnelles destinées à 
l'équipement et À da reconstruelion et classés 
parini les comptes spéciaux d'investissement, 

Art, 13 bis (nouveau), — Les crédits dont 
les maxima sont prévus aux articies 1er, 2 et 3 
de ja présente loi seront b'oqués dans la 
proportion de 80 100 de ©es maxima pour 
les crédits de payement et de 70 p. 100 pour 
les crédils d'engagement 

L'utilisation des crédits aïnsl bloqués ne 
pourra se faire qu'en vertu d'une loi spéciale 
qui devra intervenir avant le 31 mars 1948 

Le Gouvernement devra justifier, au préa- 
Jable : 

1o Des mesures 
s'est engagé à lé 
J'année 9148; 

20 Des réformes, simplifications administra- 
tives et suppressions d'emplois qu'il aura réa- 
lisées; 

üo Des décisions prises en application de 
la loi du 17 goût 41948, notamment pour la 
réorganisation des entreprises nationalisées et 
Ja gestion de Ja sécurité sociale. 

Art, 44. — Si, à la date du {er juillet 1949, 
les emprunts visés à l'article 7 n'ont pas 
produit Ja somme totale de 100 milliards né- 
cessaire pour compléter les ressources pré- 
vues aux articles 9 à 13 inclus en vue de 
couvrir les charges prévues à l’article 8, le 
GouverneMent pourra parfaire ectte somme 
de 109 milliards en procédant par décret à 
l'application au montant des cotisations com- 
prises dans les rôles émis ou à émettre au 
titre de l'année 1919 du nombre des centimes 
névressaires, Les bases de calcul, les modalités 
el les déiais de recouvrement de ces centimes 
seront fixés dans ledit décret, 


» l’aide -consent!e 


ilia 


d'économies auxquelles fl 
gard du Parlement pendant 











lx libération 
Services d'Etat dotés d'un budget autonome. 


Parmi ces services on citera notamment la 
caisse des dépôts et consignations, la caisse 
autonome d'amortissement, l'office des char- 
ges, la cuisse centrale de la France d’outre- 
mer, le Grédit national, le service des 
aicools, la caisse nationale de crédit agricole. 
l'office des mutikfs et combattants, Ja caisse 
des invalides de la marine, l'O. N, I, C., di- 
vers offices, régies et établissements natio- 
Daux à caractère tnductriel ou commercial, 
divers offices administratils. 


Collectivités administratives, 


Sous cette rubrique sont compris les dépar- 
tements, les communes et établissements 19- 
caux, les territoires de la France d’outre-mer, 
ie fonds de solidarité coloniale, divers éta- 
blissements régionaux ct la Sarre. 


Cornptes des services spéciaut du Trésor. 


la loi du 6 janvier 494$, a réparti ces 
comptes en sept catégories principales: les 
comptes de commerce (transports maritimes, 
impex, approvisionnements en denrées el 
produits alimentaires, opérations du groupe- 
ment d'achats des carburants, réception et 
vente des marchandises de l'aide américaine, 
funds de modernisation et d'équipement, 
ete.), les comptes d’approvisionnements (ser- 
vices d'entretien des troupes ou des groupe- 
ments assimilé:), les comptes financiers d'af- 


fectation spéciale (lterie nationale, fonds 
forestier national, réalisation des surplus 
américains et des biens prélevés en Ale- 


magne, elc.)}, les comptes d'opérations des 
lerriloires occupés exécutés en monnaie lo- 
cale (services financiers des opérations effec- 
tuées en marks et en schillings), les comples 
en liquidation ‘ravitaillement général de la 
nation en temps de guerre, services des 
constructions provisoires, assurances contre 
les risques de guerre, etc), les comptes 


d'opérations avec les pays étrangers (aide aux 
forces aïliées, aide consentie par le gouver- 
nement des Etats-Unis d'Amérique, etc.) et 
kes comples d'opérations monétaires (appli- 


n 
, Trésor. — Comptes généraux nos 42 et 45, — 





3. — Collectivités administratives, — FExrde 
dent de recettes, 4.341 millions de francs. 
— Comptes des services spéciaux du 
Excédent de recettes, (1) 85.917 millions da 
francs. 

5. — Emprunts. — Excédent des émissions 
us les remboursements. 177.911 millions «a 
rancs. 

Total, 302.582 millions de francs, 
Charges: 

4. — Service des budgets: 

a) Budget de 1941, période complémentaire: 
— Excédent de dépenses, 60.52% millions d# 
francs. 

b) Badgel de 1945, période d'exécution. — 
Excédent de dépenses, 147218 millions de 


francs. À 
2. — Avances du Trésor (Compte général 
ne 21). — Excédent de dépenses, miliio1s 


de francs. 

3. — Ojérations effectuées par le Tréser 
pour le compte de tiers. — Excédent de dé- 
penses, 19.999 millions de francs, 

4. — Opérations faisant l'objet d'une im 


putation NES — Excédent de dé: 
penses, 2.716 millions de francs. 


5. — Versement à l'encaisse (Angmernias 
tion des encaisses du Trésor), 71.910 million 
de francs. 

Total, 3%2.582 millions de franes. 


ANKÉE 1946. 


Ressources: 

4. — Services d'Etat dotés d'un hudge! an- 
nexe. — Excédent de recettes, 23.813 millicns 
de francs. 

2. — Services d'Etat dotés d'un budget a 
tonome. — Excédent de receltes, 19.07 
lions de francs. 

3, — Coillectivités administratives, — Exc£- 
dent de recettes, 17.561 millions de francs. 

4. — Opérations effectuées par. Le Trésor 
pour le compte de tiers. — Excédent de re- 
cettes, 51.510 millions de francs. 


»”“ 


+ 
le 
u 


L 
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{1} Cet excédent de recettes résulle princ?- 

lement des bénéfices réalisés par Je Tré:0? 

la suite de l'érhange des billets et de M 
réévaluation de l'encaisse de la Banque 49 
France, 








ES 








5. — Empruntis, — Excédents des émissions 
sur les remboursements, 511.006 millions de 
francs. 

6. — Opérations faisant l'objet d’une imputa- 
tion provisoire. — Excédent de recelles, 1.00 
millions de franrs, 

7. — Prélèvement sur l'encaisce ‘diminution 
des encaisses du Trésor), 47.2%5 millions de 
francs 

Total, 471.259 millions de francs 
Charges: 

4. — Service des budgets: 

a) Budget de 19%, période complémentaire. 
— Excédent de dépenses, 92,612 millions de 
francs, 

b) Budget de 1916, période d'exécution. — 
Excédent des 
francs 

2. — Comptes des services 

1 
: 
U 


ucpenses, 1.199 IHLONS GC 
spéci 
pe 
e 


(3 


gsor (compies généraux nes 
dent de dépenses, (1) 995 
€rancs. 

3, — Avances du Trésor {compte général 
no 21). — Excédent de dépenses, 30.119 mil- 
Vous de francs. 

Total, 471.259 millions de francs, 


ANNÉE {917 
Ressources : . 

1. — Service des budgets, — Rudgets de 
49:17 (période d'exécution). — Excédent de 
recettes, 25,977 millions de francs 

2, — Services d'Etat dotés d’un budget ân- 
nexe. — Excédent de recettes, 7.69 millions 
de francs. 

3, — Services d'Etat dotés d'un hndget au- 
fonome. — Excédent de recelles, 74.784 mil- 
lions de francs 

4. — Collectivités administratives, — Excé- 
dent de recettes, 60.682 millions de francs. 

5. — Emprunts. — Excédent des émissions 
sur les remboursements, 306.026 millions de 
francs. 

6. — Opérations faisant l'objet d'une impu- 
tation provisoire. — Excédent de reccttes, 
4.505 millions de francs. 

7. — Prélèvement sur l'encaisse {diminu- 
tion des encaisses du Trésor), 4.986 1uillions 
de francs. 

Total, 481.659 millions de francs 
Charges: 

4. — Service des budgets. — Budget de 1946 
{période complémentaire). — Excédent des 
cr 83.908 millions de francs. 

. — Comptes des services spéciaux du Tré- 
Sor (comptes généraux n°s 12 et 15). — Excé- 
dent de dépenses (2), 288.339 millions de 
francs 

3, — Avances du Trésor (compte général 
no 21). — Excédent de dépenses, 71.616 mil- 
Lions de francs. 

4. — Opéralions effectuées par le Trésor 
pour le compte de tiers. — Excédent de dé- 
penses, 27.654 millions de francs. 

5. — Contre-valeur des opérations faites en 
marks et en schillings, — Excédent de dé- 
œenses (3), 10.142 millions de francs. 

Tolal, 481.629 millions de francs. 


Du {er janvier 1948 AU 9! AOUT 1918 


Ressources : 
4. — Service des budgets. — Budget de 1938 
(période d'exécution), — Excédent de recet- 
tes, 55.807 millions de francs, 





(1) Cet excédent de dépenses provient prin- 
cipalement de l’aide aux forces alliées, des 
opérations relatives aux travaux de ‘recons- 
truction, de la réparation des dommages de 
guerre, de l'Impex, des opérations résultant 
de l'accord franco-américain du 28 mai 196, 
de l'accord financier franco-britannique du 
27 mars 1915 et des transports maritimes 

(2) L’excédent de dépenses provient prinelt- 
palement de Ja réparation des dommages de 
guerre, des travaux de reconstruction, de la 
De de la France au capital de la 

anque internationale et au fonds monétaire 
international, des opérations consécutives à 
l'introduction du frane en Sarre, de la garan- 
tie des opérations d'émission de la Banque de 
Syrie et du Liban et d' l’Impex. 

(5) En 4948, cette contrevaleur a été répar- 
de entre les autres rubriques, 
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9% — Services d'Etat dotés d'un bus 

Ses s one 

NCOXC, — Ex caent de récel es, 36.183 1h Ji 11 

de francs. 
4 


3. — Services d'Etat dotés d’un budgrt 
tonome, — Excédent de 1 ttes, 12.960 mi 
lions de francs. 

. — Collectivités administratives. — Excé- 
dent de recelles, 51.096 mill is de francs 

h. — on ons effectut par li Fr« 
pour ke compte de tiers. — Excédent de re 
cuites 6.SS1 millions de francs 

G. — Empruntis. — Excédent des ] Ions 
sur Îles rembo nents, 918.111 1 s d 
{ra Se 

1. — Opérations ayant fait l'objet d'une 
putation provisoire, — Excédent de recetl 
2.02 millions de francs. 

Total, 496.963 milli de francs. 
Charges: 

4. — Service des budgets. — Pudget de 1947 
(période complémentaire}, — Excédent de dé- 
penses, 62.53 millions de francs. 

2, — Investissements d'Etat, — Excédent de 


dépenses (1), 141.097 millions de francs. 
3. — Comptes des services spéciaux dun Tré- 


sor {comptes généraux nos 149 et 45), — Excé- | 


dent de dépenses (2), 85.842 millions de francs. 

4. — Avances du ‘Trésor {compte généra 
no 21). — Excédent de dépenses, 110.464 mil 
lions de francs. 

». — Versement à l’encaisse faugmentation 
des encaisses du Trésor), %.085 millions de 
franes. 

Total, 496.963 millions de francs. 





ANNEXE N° 5832 


(Sess. de 1918. — Séance du 16 décembre 191$.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la production industrielle sur la proposi- 
tion de résolution de M. Paumier ct plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le 


Gouvernement à prendre d'urgence ]es me- | 


sures indispensables à l’approvisionnement 
en cuivre pur, par M. Boccagny, député (9). 


Mesdames, messieurs, la proposilion de ré- 
solution ne 50957, déposée par M. Paumier ‘an 
nom du groupe communiste, a pour objet 
d'inviter le Gouvernement à prendre des me- 
sures d'urgence pour l’approvisionnerment €n 
cuivre pur 

Chaque année, l'agricuhHure française con- 
sormme de 25.009-à 27.000 tonnes de cuivre pur 
sous forme de produits cupriques. 

Nous sommes tributaires de l'étranger pour 
la presque totalité de ce produit, à part 
quelques tonnes récupérées dans Îles usines 
de décolletages. 

Nous savons, par ailleurs, que ce mélal est 
rare sur le marché mondial. 

Depuis quélques années nous souffrons, en 
France, du manque de produits cupriques el 
sulfate de cuivre en particulier. 

Tous les journaux agricoles soucieux de 
l'avenir de notre agriculture s'inquiètent à 
juste titre de notre approvisionnement en 
cuivre; en juin dernier, l'organe de la C. G. A. 
nous faisait savoir que seulement 4.000 tonnes 
de ce précieux métal seraient assurées. 

Les dernières informations que nous con- 
naissons ne sont pas plus rassurantes puisque, 
au 1 janvier 4949, 7.000 tonnes sur 25.000 


seraient réellement d'sponibles pour étre li- ! 


vrées aux usines de transformation. 
Le Bulletin d’information du ministère de 
l’agriculture en date du 4 décembre 1918 nous 
laisse entrevoir que les perspectives concer- 
nant l'importation du cuivre ne sont pas très 
favorables, et que cet approv'sionnemcent ren- 
contrera de grandes difficultés. 


(1) A partir de 1948, la reconstruction et la 
réparation des dommages de guerre, les dé- 
penses du fonds de modernisation et d'équi- 
pement, comprises antérieurement parmi Îles 
comples spéciaux du Trésor, ont été transfé- 
rées à cette rubrique. 

(2) Cet excédent de dépenses provient prin- 
clpalement des transports maritimes, du fon4s 
de stabilisalion ‘des changes et des perles de 
change. 


(9) Voir le n° 50517. 
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tout rdis TOPrés réels HU ET 
Nous risquêns de 1] en à 
brèv héa \ : ré- 
duils à ne voi f de « 
d il} it'or 
La gravité lt ctt } 4 
] igricuit { «it ille 
« re en pal l e CE 
nos usines de sf « 
fit ment S S . 
Nous avons le « hr « | 
sornme.l une ] e | \ 

! {1 serait d ha \ 1 
plus bref délai qui - 
vreo puisse { dispe I $ di 

| res correspondant à | (RE 

| pour les besoins di n k 

NI] n n'y} À: g Cela | ) 
traduire par une sortie t re plus considé- 

; rable de devises et, di fait, aggra G 

| déficit de notre bala ee comimeérulait 

C'est pour to ites ces ra ns que Ja Me 

j NUSSion de la production industrielle, à luna- 

| lumilé, estime qu'il est dans ses atiributiong 

| d'inviter le Gouvernement à prendre des ine- 
| Sures indispensables et urg es pour garantir 
normalement l’apprarisionnement de ire 

{ marché en cuivre pur et qu'elle yYous propose 

| de voter le texle suivant 

| 

| PROPOSITION DE RESOLUTION 

| L'Assembiée nationale invite le Gourerne 

| ment à prendre d'urgence les mesures iS- 

| pensables à l'approvisionnement en ivre 
| pur. 

| 

| ANNEXE N'°5833 

| 

| (Sess. de 1948. — Séance du 15 décembre RS 


PROPOSITION DE LOI tendant À assurer te 
fonctionnement de là répartition «e, pro 
duits industriels, présentée par M, Mauronx 
député, — (Renvorée à la commis 
affaires économiques.) 


» 
Il es 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tri 


’ 


sent au sujet de la mise 


is questions se DM 
ch application du 
décret qui, à compter du 1° 


| Janvier, 40: ré 
{ glementer la réparittion des produits indus 
iriels, des matières premcres et de l'éncr- 
gie: 
| 4o La loi du 29 juillet 1953 règle le pr'o- 
ul 


blème du contrôle et des sanctions en malière 
de répartition. On peut considérer que « 
| loi a été abrozée par la loi du 26 avril 16. 


{ 


L'article 1er de la loi du 4 avril 14:6 d<- 
| clare, en effect, que: « est abrogée la loi du 
| 40 juillet 1940 modifiée par les actes dits lois 
| des 19 janvier 1943 et 29 juillet 19:35 et par 
| l'ordonnance du 22 juin 19% el textes s'ubsée 


i quents concernant l'ordonnance de la répartie 
üon des produits industriels. 

| « Toutefois, cette abrogalion ne deviendra 
effective qu'après parution des décrels d'ap- 
kplication prévus à l'article 17 et, au plus 
une six mois après la promulgation de [a 
| présente loi ». 

| On peut déduire de la rédaction de cet ar- 
ticle que la loi du 29 juillet 1913 a élé abra< 
vée en tant qu'elle modifie la loi du 10 juil- 
| let 1910 elle-même déjà abrozée d'ailleurs par 
‘la loi du 19 janvier 1913. Il en résulterait 
{ qu'il n’y aurait plus de législation en vigueur 
| concernant les sanctions après le M décembra 
1918, date à laquelle expire la prorogation 
établie par la loi du 135 septembre 1918 

La loi du 9 avril 1917 parle article 4, de Ja 
loi provisoirement applicable du 29 juillet 1953 
et des sanctions prévues à d'article 1 de 
ladite loi. Ici encore, le caractère proviscire 
des dispositions est confirmé. 

Il est certdin que l'intention du k 
a été de limiter dans le 
de la loi 

Il semble donc utile de préciser d'une ma- 
nière formelle que Ja loi du 29 juillet 143 
demeurera applicable. afin d'éviler des di-cus- 
sions éventuelles devant 1e5 juridictions ré- 


fui<lateur 
temps Fappliraton 


pressives. La disposition vaudra tout au mons 
£omme disposilion jnterprélaiive, 
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20 Tout désigne done un Jaboratoire natio- 
r aux progrès de la norma- 

lisation: les moyens métrologiques puissants 
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qu'il réunité, les biludes de pensée et de 
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exécu itière régi ne | 500 francs. | travail qui y sont créées en ont fait, dans 

| Ü lé \ Les travailleurs des autres départements ! chaque pays, dès la naissance de cette vaste 

( Ù il33- | élant exclus du bénéfice de cet arrêté, nous | et indispensable simplification des fabrica- 

Ù JAN | ptpposons à l'Assemblée mnationa'e d'adopter | tions, le premier et le plus uülile serviteur des 
{ ‘ J | la proposition de loi suivante: j comités eu associalions de normalisation, Pour 
ti t ren lans ie domaine du Jés | les mêmes molifs, il esi souvent chargé de: 
da! fait qu Joi nouvel] A PROPOSITION DE LOI contrôles métrologiques que Ja loi rend obii- 
ro . ‘gislat vigueur, L'affaire peut Granit gatoires. I faut signaler pourtant que partout, 
j le contrôle périodique des instruments de 


trlicie unique, — Le bénéfice de l'arrûlé 
1 28 septembre 19% portant altribulion 


1 
É1 mesure à l'usage du commerce jui étiiappe, 
mi déjà in! ue & pu eur | «Une prime spéciale unilorme rneusuelle de 
: | { 
| 
1 
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pour des raisons bien évidentes de disper- 


é si | d'esprit. Parlout, de 3 contrôles sont 
ransoort de #09 incs est élendu à tous | sim et d'esprit. Parlout, de tels contrôles son 


\ naîtrt | les travailleurs confiés à des adininislralions ou à des servites 
ce "49R » F.* TAN ETS Pen distincts ; 
x ï \ pär ali s lave 39 Pour réussir suffisamment dans les deux 


bic de réserver es drots du Parement. | missions qui viennent d'être rapidement dé- 
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nir un équipement matériel et um personne! 


hu l \ 1 ) | € . A 
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bntervenir. faires économiques, par M. Yvon Delbos, mi- 
nistre de l'éducation nationale, par M. Au- 
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pationaux encourager l'industrie à développer 
ses propres organismes d'essais privés ou cor- 
poratifs, se réservant les seuls cas difficiles, 
tranchant les contestations, recomimandant les 
méthodes nouvelles et meilleures. 

En France, jes rôles qui viennent d'être 
énumérés ont été joués jusqu'ici par Je labo- 
ratoire d'essais physiques, chimiques et mé- 
caniques fondé au Conservatoire national de; 
arts et métiers par la loi du 9 juillet 41901. 
Celle-ci ne lui donnait aucun statut particu- 
lier; simple service du Conservatoire natio- 
nal des arts et méliers, on attendait surtout 
du nouveau laboratoire qu'il se consacrât aux 
essais industriels, activité principale d’autres 
laboratoires nationaux auxquels ses fonda- 
teurs le comparaient explicitement. 

I comprenait à l'origine une seclion de 
hysique, une section de chimie. Le labora- 
oire devait nécessairement dépasser ce ca- 
dre; son activité métrologique commença 
resque immédiatement (travaux de Pérot et 
fabry) mas fut gènée par l'insuffisance des 
moyens et le peu d'intérêt éveillé par des 
travaux qui continuaient pourtant ceux des 
fondateurs du système métrique, de la com- 
mission du mètre, de Sainte-Claire Deville et 
de Tresca. 

Cependant le laboratoire évolue dans le 
même sens que ses homologues d’autres 
pays; des seclions nouvelles lui étaient peu 
à peu adjointes. Dès l'origine il avait été 
chargé du contrôle des alcoomèlres et densi- 
mètres; avait 191%, il avait établi un labo- 
zatoire pour le contrôle des thermomètres 
médicaux; en 41918, ce contrôle devint obli- 
gatoire. 

En 1919, la loi confiait au Conservaloire na- 
tional des arts et métiers la garde des étalons 
français du système métrique: c'était le re- 
tour à une tradition glorieuse; en 1954, le 
laboratoire de métrologie était achevé et, 
en 1936, était constitué en section nouvelle 
du laboratoire d'essais. Dans le mème temps 
naissaient encore une section d'électronique 
PRES une section d'étude des matières 
plastiques. Un atelier de mécanique de pré- 
cision important se développait; il a <cons- 
truit de nombreux prototypes d'appareils de 
mesure très variés. 

Cette évolution se fait à un rythme plus 
lent qu'ailleurs. Le laboratoire ne paraissait 
suivre qu'avec peine les progrès jincessants 
de la science et de l’industrie, entre lesquels 
il jouait un rôle capital IH apparut de plus 
en plus nettement, à partir de 1930, que ses 
rogrès étaient gênés par l'absence d’un sla- 
ut, par la rigueur de règles administratives 
mal adaptées, par leur lenteur, au fonction 
nement d’un organisme créateur et essen- 
tiellement industriel, par le cadre architec- 
tural limité à l'intérieur duquel il devrai! 
rester comprimé. Personnel, locaux, sou 
plesse, rapidité étaient limités. 

Pendant le même temps, la gestion du laho- 
raloire prouvait peu à peu qu’un tel ofra- 
nisme pouvait vivre en ne recevant de l'Etat 
qu’un aide très partielle. Cependant, l'Etat 
la définissait mal et surtout ne s’intéressait 
explicitement que d’un façon infime aux re- 
cherches métrologiques essentielles qui for- 
maient la partie la plus noble de Pactivité 
de cette meison et qui contribuaient à main- 
tenir un prestige international économique- 
ment nécessaire, 

Deux remèdes partiels furent apportés à 
cette situalion; en 1929, le transfert du labo- 
raloire dans les locaux indépendants, long- 
temps discuté, était décidé: la construction 
commencée en 1911 se poursuit, le Gouver- 
nement présentait au bureau et au comité 
international des poids et mesures le labora- 
toire d’essais du Conservatoire national des 
arts et métiers comme son laboratoire na- 
tional de métrologie, Ces deux mesures ne 
résolvaient pas les difficultés croissantes ren- 
contrées dans le recrutement d’un personnel 
pe voulait de premier ordre, à une époque 
’évolution rapide et presque désordonnée. 

La présente loi termine l’évolution du labo- 
ratoire. Sous le nom de laboratoire normal 
de France, elle le constitue auprès du Conser- 
vatoire national des arts et métiers en orga- 
nisation autonome. Le Conservatoire national 
des arts et métiers, largement représenté dans 
le conseil u érera le nouvel établissement, 
} gardera l'autorité que lui confère la tradi- 
ion, le rôle historique de ses maîtres das 
l'élaboration des méthodes d'essais et il lui 





apportera Ja collaboration de ses éminents 
professeurs. Doté d'un statut très souple qui 
jui permet d'évoluer vite tout en maintenant 
en place ses cadres en leur allouant des émo- 
luments en rapport avec les services rendus, 
le laboratoire normal de France désor- 
mais être assuré d’un fonctionnement harma- 


doit 


nieux, prompt et sûr, qui lui faisait un peu 
défaut jusqu'à ce jour. 
Une disposition essentielle du projet fait 


que la fondalion du 
France sera, au ratrice 
mies. Les subventions de l'Etat ne doivent 
faciliter, ni les doubles emplois, ni les 
concurrences stériles; le il du labora. 
toire donnera désormais son avis quand il 
s'agira d'en accorder à des instilutions dont 
lastivité est, totalement ou en partie, consa- 


horimal de 


laboraloire 
; { d'écono 


total, génér 


Colis: 


crée à tilre onéreux à des travaux d'apph 
Calon indusirielle dont bénéficieront des 
liers. Fidèle à ces traditions, le laboratoire 
normal de France cherchera à établir entre 
ces établissements {rès divers et très disper- 
sés une collaboration féconde, pour le plus 
grand bien de tous et le plus grand progrès 
de l'industrie française. 
PROJET DE LOI 

Art. fer, — Le laboraloire d'essais du con 

Servaloire nalional des arts et métiers, fonde 


par la loi du 9 juillet 4901, constitue à partir 
de la proraulgalion de la présente loi un éta- 
biissement publie investi de la personnalité 
civile et de l’autonomie financière qui prend 
le nom de laboratoire normal de France. 

Hi est administré par un conseil dont le pré- 
sident est le directeur du conservatoire na- 
tional des arts et métiers. Le directeur du 
laboratoire normal est nommé par décret pris 
sur le rapport du ministre de l'éducation na- 
tionale (secrétariat d'Etat à l’enseignement 
technique) après présentation du rcons'ii 
d'administration du conservatoire national des 
arts et méliers et de l'académie des scien 
ces, le conseil du laboratoire entendu. 

Un décret déterminera 1£s attributions et !a 
composition de ce conseil dont le tiers des 
membres seront choisis au gein du conseil 
d’administralion du conseil national des arts 
et métiers. 


Art. 2. — Le laboratoire normal est chargé 
de la conservation des étalons nationanx de 
mesur£, il en délivre des copies, procède aux 
recherches destinées au perfectionnement de 
ces élalons, des méthodes et appareils de me 
sure et de contrôle scientifiques et indus- 
riels. II est seul habüilé à exécuter à titre 
officiel tons essais, déterminations, contrô- 
les inécaniques, physiques on chimiques pour 
l'Etat, les collectivités et les particuliers el 
à en délivrer procès-verbal, 

Les organismes publics ou privés qui ex 
cutent à titre onéreux, pour le compte de 
tiers, des déterminations, mesures, essais ou 
contrôles ne pourront recevoir directement 
ou indirectement de subventions de PElat, 
des collectivités ou des établissements pur- 
blies qu'après avis favorable du conseil du 
laboratoire normal de France, 

Ce conseil est consulté pour la représenta 
tion française dans les réunions jinternatio 
nales relatives anx questions de métrologis 
générales ou appliquées, 

Art, 3. — Les crédits inscrits au budget gé 
néral au titre de participation aux frais malé 
riels sont versés au laboratoire normal de 
France. 

La rémunération du personnel scientifique 
et technique sera fixée par déerel soumis à la 


signalure du ministre des finances et des 
affaires économiques. 
Le personnel adminiwratif du laboratoire 


normal aura le même statut que le person- 
nel administratif du conservaloire national 
des arts et métiers. 

Le personnel ouvrier est soumis aux dispo 
sitions de la loi du 21 mars 1928 sur les re- 
traites des ouvriers des établissements indus- 
tricls de l'Etat et rémunéré selon les conven- 
tions collectives en vigueur dans la région 
parisienne. 

Art, 4. — Une dotation initiale de cinq mil- 
lions est allouée au laboratoire normal de 
France. 





ANNEXE N°5836 





(Sess. de 194$. — Séance du 16 décembre 198.Y 
PROJET DE LO! rattachant le canton de 

Laissac à arrondissement judiciaire de 

Rodez, pré-ehié 1 n de MR i 

Queuille, président dq sell des minis- 

lres, \inis $ fi { k cs 

économiq M \ é M , Vice- 

presi 4 o Î 1X © 

: S{ R A a e 

till; ii Ut J et = 1.) 

EXPOSE D! NIGTIFS 

Mesdames, messieurs, ] ent projet. d@ 
lo ü ! ou) en iu } üutl 
tribunal « Rod an « [ 
di pe Î l { { (| t dau I 1 \l } 

Le inuion ciali npris, | et 
lu 10 septembre 1926, d irrondissen t 
de Rodez, il im] e d'assurer, en ce q , 
concerne, la con lance de s 
judiciaires et adninistrative 

Au © irpluæ m1 1 son dé faible d a 
et des facililSa de ni n exrire us 
Gez et les communes dun can i de Laisse ‘+ 
séparées de Miilau " plus de #4 kilome ‘, 
cette réforme est de n ré à present I Le 
ies ] jialio il s lies pius £g 13 
dvariases pl [ues 

PROJET DE LOI 

Art, er, — 14 \ de Lais 4. 
perd lee « Wril | M 1, 
est iché à à il HHISCFIDUUN ju 8 
du tribunal de Ro Avevre 

Art. 2, — Les indemnités q ! a 
dues par les officiers pul De islérielg 
bénéficiant de celle mm re seront régle L 
l’amiäble entre Tes intére le « ‘8 
du Gouvernement ou fixées par a 1 Viu Ce 
président du con garde des sceaux, i- 
nistre de la justice, pris après avis du | . 
reur général près la cour d'appel, m es 
creffiers et après avis de la chambre de disci 
piine et du tribunal pour les autres officiers 


publics €l 


Ï ministériels. 





ANNEXE N'5837 


Gess 1, 
\ . U 


PROPOSITION DE RESOLI 
inviter le Gouvernem 


gence les conditions 


> 1918. — ‘e du [918 Ÿ 
FION tendant À 
1] \ améliorer d'ur- 
de logement des étu- 


10 Ut CI 


diants, présentée par M. segelle, Mme Lerm- 

pereur, MM. Deixonne, Arnal et les mem- 

bres du groupe sochaliste, déput£s, — (turn 

voyveée à ia COIMINISSION Ge l'éduca | J- 

üiona:x.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

M sda nes, mes:leurs, le 3 dif! 1ites 1G 
runconlrent les étudiants ur se loger, }= 
lamment dans la région parisienne, n t fait 
qu'empirer depuis la libération, Les palliatifs 
proposés se sont révélés très insuftisan ir 
aucun remède sérieux n'a encore élé apporté 
aux diverses causes é@e cetie crise du joge- 
ment qui pose à notre jeunesse estudia e 
des problèmes souvent insolubles. 

On constate en effet que le nombre des 
étudiants augmenté et que le nombre des 
chambres mises à leur disposition diminue 

Cette réduction de « l'offre » des log 
est en grande purlie une eonséquence d 


? 
3 
la hausse Ges prix. Les étudiants sont, dans 
Jeur immense majorité, des économiquement 
faibles. Ils vivent de bourses, de l= 


üculières, de prof s+ions ou de ancliers exer- 


cés à mi-temps, plus rarement de subsides 
familiaux. , 
Or, par suite des conditions € 


présentes, ces 
meurées 
rix. 

En outre, les étudiants sul CONCUT- 
rence de tous ceux que la pénurie de locaux 
d'habitation contraint de résider à l'hôtel ou 
en meublé, Un grand nombre d'hôteliers ont 
ainsi renouvelé leur clientèle au détriment 


sources de revenus sont de 
très inférieures à la hausse de 


bissent Ja 


des éludiants, 
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C'est pourquoi un grand eflort avait élé 
entrepris pour loger les étudiants sans abri 
chi Le narticuirers Le proceat, qui pre- 
sente quelques inconvénients — cispersion 
‘Je ces jeunes loin « centres de leurs étu 
«! 10 IX € 1e} t cle 11 d {ous 
movens de chauffige, alors que la chambre 
est un licu de travail — avait cependant per 
mis de loger un très grand uémb d'unité 

LI plu de 6.out e 19%:) 

Il est triste Ce constater que la crainte de 
la réquisition s’amenuisant, un certain rlom- 
bre de particuliers s'’empressent «4e ne Faus 
louer ces chambres dont Ie prix variait de 
1.200 à 5.009 francs. 

Ajoutons que, di | Ï h l’on &1 
vi ! dl locatior 1 000 à 5.000 franc 
il 1) e 6 1 fran de ta ir jou 
et un ément de 10 p. 100 pour le & 
vice 

S [ 1isser | lab les pièces des 
In) CormnrH li ui { } es de 1.500 à 
2.000 fi Ji s'agit là de quelques cham 
Lu t étab!i ements q il ax vient été 
fermés récemim et dont la nouvelle utili- 

do { \ i ix étudiants 

Quant à la Cilé vuniversitai®, "les prix va 
rien! “ 2.1M) à YU) { et il était fortc 
ment question de r faire ] ne hausse 
de 5 p. 100 

En regard de ces chiffres, il convient aussi 
d'op! ceiui des bourses universitaires qui 
s'élève maximum à 7.000 francs, et celmi 
d dépenses « l'étudiant-lvpe, qui-n 
ra t être inféricures à 11.000 fran 

Nou savons le dés spou de l’étudiant qui 
« aitraint de renoncer à des projets d'ave- 
nir pour «des raisons matérieles, et nous 
connaissons le pourcentage de ces jeunes 
[u ji $ t atl ts à imDe ] 

Aussi, eslimins-nous que cs TM im- 
ruédiates s’irrposent 

jo N faut que sa'ent édiflés aux alentours 
de I& cité universitaire tous les baraaquements 
disponibles — les Domaines en détiennent 
un grand nombre qu'ils vendent parfois aux 


EnCHÈrESs — OÙ QUI, dans certains €: , sont 
inutiiisés bien qu'installés 
’ br 4 





Li han Dr« ainsi €erct devraient étre 
équ | IUXé Il Ss ave ] d’'as- 
surer un abri sain, tranquille et challd à 
lk « pa LS 

Un effort de solidarité peut €tre demande 
aux anciens étudiants pour qu'ils contribuent 
k fournir en nalure ou en espèces ke maté- 
riel uécessaire à équiper 3.000 chambres. Au 
ras où ces ressources demeurermient insuf- 
lisantes, une subvention - de l'Etat et une 
participation de la ville de Paris devraient 
êlre acoordées. 

Enfin, ces pièces devront être confites à 
des communautés d'étudiants qui devront en 
üssur itrelien dans es conditions de 
la 1 economie 

{ int leurs CNarT£gt ils saur t es 
dinin ainsi, malgré la hausse générale 
des prix, les locations ont-elles été ramenées 


duus les maisons communautaires de 24000 
à 2.000 F en 196, de 1.200 à 2000 F en 19%48; 
2° La constrwtion d'une nouvele éité uni- 
versilaire à Antony, dont les plans sont fort 
avances, doit être immédiatement entreprise. 
La durée de la construction ne dépasserait 
guère deux ans et, pour 1.500 millions, n 
pourrait loger 5.009 étudiants, dars 2.500 
Ccaanbres. Le régime adminisitrabf de celte 
ciié deit fare l'objet de mesures souples 


Sous ja surveil 


ance de hautes autorités nni 
versiluires, les étudiants doivent organiser 
eux-mêmes l'exploitation de ;a cilé et voiller 
à son cutretien 
H ne s'agit pas de recommerver 1es erreurs 
commises à l'autre <iké- universitaire. Là, 
faute de pouvoir réunir les So membres d'un 
grand eonseil fantome, aucune modification 
ne peut être apportée a un règlement conçu 
à une époque de relative prospérité où lon 
U le l'étud'ant d'au- 


n'im igimauit pas Ja délresse de 

Toutelois, nous reconnaissons volortiers 11% 
ces mesures destinées aux étudiants parisiens 
ne doivent pas étre l'apanage exriusil de 
ceux<i çt qui, faut penser à nos étudiants 
de province, à Ja fois pur qu'ils aient les 
mêmes avantages que leurs camerades pari- 





siens et pour éviter une centralisation exces- 
ive des étudiants dans la seule région pari- 


Pour <es motifs, nous avons l'honneur de 
vous dermander de bien vouloir adopter fa 


proposition de solution suivante: 


” 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembite - nationale invite le Gouverre- 
Mnémt : : 

{0 A mettre à la disposition des étudiants 
de :a région parisienne des baraquements 
permettant de loger de fagon saine 3.04 
étudiants, à s'assurer dans ce but dr tous 
concours utiles et, le cas échéant, à lu saisir 
des demandes de erédils mécessaires; 

39 A entreprendre sans délai la Construc- 
tior, d’une nouvelle cité universitaire susccp- 
tible d abriter de façon permanente 5.060 étu 
dianits, 

30 A prendre trules mesures analogues sus- 
ceptibles d'augmenter la capacité de loge- 
ment réservé aux étudiants dans les vikes 
universitaires de province, de façon à éviter 





“qu'un afflux massif de ceux-ci vers Paris 


ne vienne ficheusement contrebalancer les 
reux +cffets des mesures enivisagees aux 
90 





ANNEXE N° 5838 


(Sess. de 1945. — Séance du 16 décembre 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur la proposition 
de loi de M. Pourtalet et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder la nationalité 
française aux originaires des ter-itoires de 
Brigue, Tende, Saint-Dalmas-de-Tende, Libre 
et Pienne, résidant en France ou dans la 
principauté de Monaco, par M. Médecin, dé- 
pulé (1). 


Mesdames, messieurs, te principe dont s’est 
inspiré, sans contestation possible — le traité 
de paix avec l'Italie, en ce qui concerne les 
popuialions des terrtoires cédés, est que le 
sorl de celles-ci est déterminé par les liens 
qui les rattachent au sol Les habitants et 
le pays eonstituent une véritable unité vi- 
vante qui ne peut avoir qu'une mème nalio- 
nalté. ls sont inséparables. 

Je n'en veux pour preuve que la suivante. 
quels sont les seuls ressortissants italiens 
d'un territoire détaché de litalie à qui soit 
laissé le droit d'option et la possibilité 4e 
rester Italiens ? Ceux dont la langue usuelle 
est l'ilalien Pourquoi? Parce que la langue 
avant élé prise eomime premier critère de 
la nationalit$ d’un territore, ils démontrent, 
par celà mère, qu'ils parlent ilalien, qu'ils 
ne sont pas de €& territoire. 

Ceci admis, il a bien fallu naturellement, 
pour l’exécut-on du trailé, dire — dy moins 
de façon générale — quelles seraient les per- 
sonnes à qui celui-ci serait applicable. - 

L'article 19 le spécifie dans son paragraphe 
ler, Ce sont Jes ressortissants italiens qui 
étaient dom ciliés, à la date du 10 juin 1916, 
dans un territoire cédé par l'Italie, 

Pour les populations de Tende et de la Bri- 
gue, dont l'entrée dans ia famille française 
n'est que k relour à une patrie qui aurait dû 
être la leur depuis 1860, celte clause pose vn 
probième dont vous sentirez, je n'en doute 
pas, loute l'émouvante gravité. 

C'est pour la juste solution de celui-ci que 
vous esl présenté ke projet de loi tendant à 
premetlre de devenir Français aux originaires 
de Tende et de la Brigue résidant en France. 

Des origina res authentiques de Tende et de 
la Brigue se voient privés de la joie et de 
l'avantage d'acquérir la nalionalité française 
pour la seule raison que le 10 juin 1940 js 
n'y étaent pas soi-disant domiciliés. 

Or, celte absence de chez eux, qui semble 
avoir coupé leseliens qui les rattachaient à 
leurs villages et les y avoir rendus étrangers, 


atteste, au contraire, si l'on veut bien se. 


reporier aux événements de 1860, que leurs 
lainilles sont au premier rahg de celles qui 


{t) Voir le n° 4561, 








incarnent le passé du pays et sa traüilion 
frança:se. 

H suffit de rappeler les faits. 

Le 21 mars 1860 est signé, entre la France 
et les Etats sardes, le traité de Turin qi 
stipule, entre autres accords, que le « ciræoi.- 
dario » ou arrondissement de Nice, c'est-ù+«1 
tout l’ancien comlé — de la l'gne de erètes 
des Alpes à la mer — devient français dans 
sa tolalité, 

Le traité, soumis à pléhiselte, est confirmé 
par un vole massif des populations, les 45 et 
16 avril. 

Unis à tous leurs frères du comté de Nice 
dans une jo:e unanime, Tendasques el Brigas- 
ques pavoisent et chantent La Marseillaise, 
Hs sont Français! 

Pas pour longtemps, hélas! Le 25 juin 1860, 
les autorités sardes reprennent possession du 
pays. 

Par quelles tractations, Tende, et Ia Pri- 
gue, que le traité de Turin nous donnait, qui 
furent françaises quelques semaines et de- 
vaient et erovaient Félre pour toujours, se 
retrouvaient-elles sardes pour devenir bient@t 
italiennes ? C’est ce qu'il est sans doute pré- 
{érable de ne pas préciser ici, Evitons-nous 
d'avoir à employer des mols pénibles pour 
qualificr la faiblesse et l'imprévoyance de 
notre diplomatie et les agissements de qui 
elle avait devant elle. 

Tenons-nous en à l'histoire. Les earabinuiers 
révenus, pour quiconque est un ami trop 
éclairé de la France, la vie à son propre 
foyer est désormais intenable et même dan- 
gereuse, L'exil volontaire s'impose. Et c’est 
alors l'exode vers la côte, à Menton, à Can- 
nes, à Nice ou bien à Monaco, de familles 
dont les roms sont inscrits à toutes les pages 
des annales de leur petite cité et qui, trop 
fidèles, ne savent plus que venir demander 
une hospitalité poignante à cette France 
même qui n'a pas voulu d'eux là-haut, mais 
qu'ils ne cesseront d'aimer. 

Ceux au sort duquel nous vous demardons 
aujourd'hai de vous intéresser ne sont autres 
que les descendants de ces mêmes familles 
qui ont dû, il v a quatre-vingt-huit ans, quit- 
ter je pays de leurs aïeux parce qu’elles 
élaient trop françaises. 

Comment leur donner satisfaction ? Com- 
ment répondre à un désir qui nous touche 
si profondément et dont l'insistance même 
prouve qu'il mérite que nous le prenions en 
considération ? 

Nous en voyons deux moyens. 


Le premier serait d'interpréter le mot « do- 
micile » dans son sens le plus large et ée 
considérer comme domiciliées à Tende et à la 
Brigue, au 10 juin 1940, les personnes origi- 
naires du pays qui, bien que F résidant pas 
de façon continue, y payent des impôts, y 
possèdent un bien de famille et remontent 
au pays régulièrement toutes les années pour 
un certain laps de temps. Absolument rian 
n'indiquant dans le traité quelle est l'accep- 
tion qu'il faut y donner au mot « domicile » 
(dont le « contenu » réel est, on le sait, si 
sujet à discussion) et alors que le texte ne dit 
même pas si c’est du domicile tel qu’il est 
défini par Ja législation italienne ou du do- 
mice tel qu'il est défini par la législation 
française qu'il s’agit, nous estimons que la 
France aurait le drôit de prendre ici le mot 
« domicile » dans son interprétation la plus 
étendue et qu'elle resterait fidèle à l'esprit 
et à La lettre du traité en admettant, par 
suite, les originaires de Tende et de la Briguec, 
dont nous parlons, à bénéficier automatique- 
ment et ipos facto des termes du traits. 


NM n'est pas question le moins du monde de 
porter atteinte aux accords signés, qu'on re 


saurait modilier par une décision unilatérale. 


Mais il nous paraît que k France a le droit 
évident, comme toute partie eontractante, de 
fais dire aux mots emplovés tout ce qu'ils ont 
voulu dire et tout ce qu'ils disent eflective- 
ment parce qu'ils avaient à le dire. 


Ceri dit, pour le principe, nous reconnais- 
sons tour de suite que cette façon de pro- 
céder ne serait pas sans inconvénients. 
B'ure part, elle donnerait sans doute lieu à 
distustions avec je gouvernement jitali-n; 
d'autre part, elle poserail, dans l'application, 
certaines questions de fait assez délicats à 
résoudre, 





si he CL M mit a 
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Nous ex venons donc à un s°cond moyen, 
qui nous parait devoir être relenu. Uesi 
d'institrer une voie d'acquisition de la qua 
lité de Français par manifestation de volonté 
de l'intéressé (naluralisation sans comifion 
du stage ou « déclaralion »}, Ant eine: dit, 


permeitre aux intéressés de rérlamer ïà ui 


tonalité francaise par déelaration sov:crite 
conformément à lartic'e 101 du code de fa 
nationalité francaise et dans les condiliins 
prévues aux articles 97, 33 et 79 dit le 

Ouels «<oraient les bénéficiaires de Le 
mesure 1 

jo Les pers es nées sur Île territoire ra 
tac im 

% Les personnes qui, n'y étant pas nées 
elles-mêmes, ont leur père ou Jeur mère el 


un asvendant à ia deuxiëéme 2Cnhéralion qui 
y sont nés. C'est-à-dire: les natifs et les ori- 
winaires, étant précisé que les « orisinairs » 
sont définis par les conditions que no! 
nons de poser. 


Nous soulignons que les originaires doivent 
bénéficier d? Ja même facilité ‘ 

Nous arriverions Sa d'A ce Matte 
qu'un manœuvre venn du foud.de la Ca:tbre 


que fes :1à [= 


ns M 


‘a veille du 19 juin 19% par les hasards de 
l'embauche, à Tende et à la Brigue, et qui 
n'en est plus paru, bien souvent parce qu'il 
n'a plus pu aller ailleurs ou parre * je 
régime J'Y à rmaintenu comme propagandisle, 
devient 2pso faclo Français, et les enfants 


de viriHes familles du village, 
de qui circule le o de ja 


dans ! NORTS 
vieille rare issue 


su 


du so! ne pourraient pas le devenir ? 

Au surplus, empressons-nous de 
tous apaisements aux serupuleux, 

Ues « originaires », dont nous plaid qit- 
près de vous Ja eanse, que nous votitms 
vroire gagnée d'avance, ne sont jus devenus 
des « errants ». 

ll en est bien peu qui n'aient pas ronservé 
du pays leurs biens de famille, Hs n'ont pas 


cessé d'y être propriétaires, Hs y payent l'im- 
vôt.. Quel titre plus iméniable, par .e temps 
qui court et qui est reconnu pur toutes rs 
nations, qu'une feuille de contributions ?... 
Avant la guerre montaiient « Chez eux » 
tous les élés pour leurs varances et tes tra- 
vaux des champs, sauf peut-être ceux à 


‘te 
, 15 





une « chemise poire » n'aurait pas V4 
palte assez blanche! 

Ajoulerai-je que beaucoup ont contrasté vn 
engagement dans Îles rangs de ! née iran- 
cause, aux jours difficiles vécus par notre 
patrie © 

Mais pourquoi, nous objectera-t-on pout- 
ête. ces braves gens où leurs parents ne 
sont-ils pas devenus Français entre temps ? 
Oh! c'est bien simple! D'abord, les na:ura- 
lisations coûtent cher et si ce sont de rides 


travailleurs, re ne sont jas généralement de 
riches capitalistes, Et H y à une autre rai- 
son encore, 11s voniais2t pourcir retourocr à 
B maison yalesnalie, ter À l'automne 
la récolte dans leurs ‘eiilles ‘ompasves et, 
pour la garde ai Mait aux frontières, 
quatité de Fra Îs hélait pas une rect 
mandalion. 

su demeurant. 


faire 


4 
Ca! 


H v a lien de noter que 
dispositions à prendre ne #oncernent, en 
tout élat de cause, qu'un normbre infiniment 
restreint de personnes puisque i?s originaires 
non saisis par le Traité de Paris n'alicisnent 
même pas le nomilfre de 500! à 


Un dici doit être évidemment fix£ Nons 
esiinons que le 1 Wvrier 19393 constitue un 
minimur el qu'il ne pmésenle aucun incon- 
vépient. ? 

Par ailleurs nous croyons difficile d'étendre 
les dispositions proposées an personnel rési- 


dant à Monaco. La chose aurait pour résuliat 
d'accroître le nombre des Francais de la 
Printipauté sans l'assentiment préalable du 
Souverain, ce qui, du point d4+ vue interna- 
lianal, serait susceptible de soulever des Gif 
frultés 

Par contre, il n'existe aucune raison de M- 
miter le bénéfice de la nouvel'e Loi aux seuls 
terriloires de la Roya, de la Timée et de ja 
Vésubie el nous sommes d'avis de ®ypri- 
mer loule énumération territoriale et d'y 
substituer la formule générale: « t’rritoires 
cédés à la France par application du Traité 
de paix avec l'Italic du 10 février 1947, » 

Votre commission de Ja juslire et de légis- 
lation à donc l'honneur de vous demander 





dans 
? : , 
PO Œui 


A1: 


d'adopter 
sition «d 


te texte ro 0- | 
«ar 
le n° 4: 


VOUS à oré Gi:tFlhi)iln aiti 


PROPOSITION DE FOI 











TENDANT A ACCORBER LA NATIONALILÉ FN l x 

PERSONNES OBMINAIRES LES TERRITOIRE 

A JA FOSNCE PA! APPLICATION nl TRAITÉE DE PAIX 

PU 19 FEVRIER 1917 AVEC L'ITALIE 

trhicle nnique } u ir! ! 
les per ics de itionalilé i ‘ e 
dans territoire de à la Trance 
appi du Trailé de juuix «fu 40 f î 
dus avec litadi [UU, li puis 
CIlES-mommES, out père 1 eur Im « 
ur ascençant La © ième gi l'a 
soi dés, pourront, st cilles 1! TE S 
Je pli jroit ia ualionatik iise 
mément à iriicle 9 d | 1 1 
loi du 1 1947, 1 | la 
hanté ft ( de i so er1 
fornminetn fer + 
lionalié Cu : di < litions N 
\ >) 11, JS € } d 

dem 
ANNEXE N° 5839 

= Se as de & ( té ‘ bre 10 
PROJET DE LO] tant 


ouverture tie credits 
supplémentaires 10 \ couverture des de 
penses culraintes par la lenue à Pa 
troisieme session Je l'Organisation 
tions Unies, présenlé du 


ris de la 
des Ha- 
nom de M. Meuri 








Queuille, DrCSRICNI CU Conso des AHSA 

Ininisie des finanres et des affires Cvo 
nuiques, par M. Menri Queuitle, om ire 

cs finances et des affaire ioniques €f 
ir M. Maurie-Potfsche dr Etat 
IX fitanees et aux aflairus Hiiqut 

_ Renvorsé à la cormtnissi vs ali 

EXLOXE DES MOTIFS 

Mesdames, messienrs, Ja Joi no :°979 d 
5 juin 1948 à ouvert des crédits en vue dt 
Ja préparation et de la tenue à Paris de 12 
iroïsiètne session de l'assemblée cénérale des 

aiions . Ulis, pour un inonlanul 1olal de 
83.260.090 F. 

H est apparu très rapidement que ces cré 
dits ne seraient pas suffisants pour permatie 
l'achèvement, dans les délais jirmnartis, es 
avaux exlrérmecment jimportants à réaliser el 
pour lesquels au:un ! 1e pouvait ètre 





loiéré, lascemblée irale devant s'ouvrir 
de seplembre. Ce résultat 


(1 CET. à , n 1; 
10 4rOIICHC ju 


n'a pu être obtenu qu'en recourant an {ra- 
vail <le nuit, aux heures supplémentaires el 
au travañl du dimanche dont les devis, qui 
étaient à la base des eslimalions, Ne pou- 
vaient tent Coinple. 

D'oulre part, Îc jurceniage de 10 p. 1% 
d'imprévus accordé par la lui était à priori 
insuffisant pour fenir comple des ajéis que 
commortait l'opération. En effet, il élail en 


particulier bnp 
paralion du 


ssible, au moment do.la pr 


bifiget 


ranitif, d'élablir, avec 
une exastiliüde suffisante, le prosramme des 
lravaux el à fourfiori de chiffrer exactement 


les dépenses de reinise en état. 


Par ajfteurs, un certain faits se 


nombre de 





sont produits qu'il n'élait pas scible de pré- 
voir à f'époque: 
lausse des salaires e!, nar voie de consé 






quence, sugmentalion du prix 
parür du Le septembre, jouant sur la période 
dé fin de travaux, jouant pleinement our 
la remise en état et jouant enfin sui 
“its d'exploitation; 

Durée de la session égale à trois mois et 
demi, que ja durée prévue 
calculs prirailifs était de deux mois. 

Enfin, il a été nécessaire de réquisitionner 
l'hôlel J'hina et de le remettre sommaire- 
ment en élat pour y installer les bureaux des 
délégations, Bien que le prix de location de 
ces Dureaux ait été fixé par comparaison avec 
le prix des chambres d'hôtel, une partie sew 
lement des déperises sera remboursée par 
les délégations, 

Sur ces bases, le montant des erédite £u?- 


“cs 


lravaux à 
n 








in 
dis 


n 
inn 
Gus 1085 











p'émentaires s'élève à 29) millions de francs. 
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ANNEXE N 


— 
1,4 n 
16 131 


PROJET DE LOI relat sessions des 
naux criminels de Tunisie, | étité 





de M. Henri Queuilh ident du 
les ministres, ministre des’ fin 
érononnt pues, " M André 
\R4 carde d 
tice, et par M. : 
: LI LA 


n @e la j 


EXPOSE DES 


Mesdames, messieurz, en application d 
ücle 6 de la loi du 27 mars 1883 portant 
hisation de la juridiction francaise a T 
te tribunal criminel « tient s & 


et ap- 


ré- 
ème 


tribu- 


it NM 


inseil 
1 des 
Marie, 
‘Caux, 
tobert 


nyères, 


islice 


OLA 


inisie, 


15:1 3 105 


les lois mois aux dates fix Jar art 
nistériei » 


LG mMi- 
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". nl 
Cette réglementation ne permet pas d'insli- 
luer de sessions extraordinaires pour J EMAHINEN 
de: affaires particulièrement urgentes. 
L'autre part, il apparait à l'expérisnee que 
Je suin de fixer dales des <e:s 9:15 pour- 
uit opportunément Cire confié au premier 
président de ‘a cour d'appel de Tunis auquel 
la loi ç 
L 
Î 


! 
» 
0» 


validée du 9 juin 19411 à déjà aliribn 
rlains pouvoirs en ce qui concerie Le fonc- 


onunoiment de celle juridiction criminel: 
S'inspirant des dispositions des arliies 29 
et 250 du code d'in<trmcuon crinrnent 
irojet de loi ci-joint aulorike 1e prem er prést 
projet « 1'J f 





der: de la cour d'appel de Tunis à fixer qeso 
anni: ‘a date des sessions trimestrielles des tr 
bananx criminels et à COonvoquer eceu | en 
session extraordinaire en cas de néce:r té. 
PROJET DE LOI 

trticle unique. — L'arlicle G de la loi du 
97 yours 1885 poralnt orgamisalion de 1 JUrI 
{ un frahcaise en Tuni est abroge cul 
rctnpla par | disposilio uvantes 

« Le 1rib it 1e! l'a l onme 
jl e dit à 1 le +, lient ses assises 10 
les trois mois, et plu muaivent si le hesoin 
1e aux da fix par le frem:er l 
pt t de Ja co d'anru le Tuni 

La ss l ses qu'a s que 
ET ] iffa iles qui la t en 
«| lors de | ouveriure y auront €iè po 
UY Ù 
ANNEXE N° 5841 

(sess. de 1938 SCA du 16 d nbre 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à majorer 1e 
l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés, hro-chilee r MM. 


montant «ii 


segeue, 


Gazier, Augustin Laurent, Mazier, Sion el 
] il (ER € di et dépulés 
- Renvorée à à CeMainit) ion du travail el 
de la sécu tie.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
\! larme hi (el depui jer juillet 
FU illocaltion x OU Vailleurs suia- 
\ pro te l 00 | \r \ pour les 
Vieux, habilant des locaïrt e moins de 5.000 
habitant 9.000 # pour les localités de plus 
de 0.000 habita il 2000 EF pour la réxion pa 
ie, Celte somme di ja cuffisante an mo- 
LE où elle a clé fixée à été dep large- 
sent diminuée, en pouvoir d'achat, par la 
hat e des pri 
L'augmentation du prix d \ lu lait. 
du li t «it { hr ot 1 iliivre- 


Vieux ct pour les vieilles 
| frappés par l'in- 
À iausse 4,05 prix, 

La siluation tragique des vieux travailleurs 
chiffre d'allocation très sensible- 


1 ipérie 1 faux actuel 

Malheure nent ut \ mple d'une 
t le iéra ) ( finan- 
{ | | ni | wanprometllrait 
J't tuiiibr 0] Vie st nb'erait ap 
porter 1 lemporant iUX Vieux nais 
] it « | À |] l'Assurance 
V1 t e © hi 

Ma ! ) S \ nent”de cotisa 
{ions propo | es aux salaires, Ces res- 

rces ont do vugmenté à la suile du ré- 
‘ t réajustement des salaires. De plus, la ges- 

du risque-vieillesse présente un excédent. 

L'excécent doit certes permellre de faire face 
à des fluctualions dans le montant ou la per- 
ceplion des cotisations, il doit aussi assurer 
le payement des dossiers non liquidés, Il peut 
néanmoins couvrir une partie de la majoration 
de l'allocation qu'il est indispensable cet ur- 
gent de décider, 


Pour toutes ces raisons, nous estimons pos- 
sible d'augmenter Ge 5.000 F par an, soit en 
moyenne de 15 p. 100, le chiffre actuel de 
l'allocation. Ainsi l’allocalion serait de 31.000 F, 
31.000 F et 37.000 F, selon les cas. 

Celte proposition est modeste, La question 
devra Ôtre reconsidérée &ès que la rentrée des 
colisations du dernier trimestre de 1948 sera 
connue et permettra de savoir sur quelles 
ressources il est possible de compter, 








Nous vous proposons cone d'adopter la pro- 
position de loi suivante qui relève le laux de 
l'al'ocation de 35.000 F et relève en 1nême 
teenps le plafond des ressources au-dessus du- 
quel l'allocation n’est pas due. 


PROPOSITION DE LOI 
Art, fer 


de lot 


— Les arlicles 3, $ fer, et 5, $ 1er, 
lonnance n° 45-150 du 2 février 191 
modifiée par la loi du 23 août 1948 sont modi- 


fiés comme suit: 

u Art. 3, $ ter, — Remplacer les chiffres 
39.000 F et 26.000 F par les chiffres 51.000 Y 
et ::1.000 F; 

Art. 5, $ 47 — Remplacer les chiffres 


75.000 F et 106.000 F par les chiffres 90.000 F 
et 120.000 F, » 





Art. 3, — Les Cispositions de la présente loi 
on! effel à dater du 1°" janvier 1919. 
ANNEXE N'5842 
(Sess. de 1918. Séance du 16 décembre 1918.) 


AVIS transmis par M. le 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nalionale relatif à la réu- 
nion de plusieurs justices de paix Sous la 
juridiction «l'un même magistrat 
Renvoyé à Ja conmnnission de la justice et 

la ! 


de Kgis.alion.) 


président du 


| Conseil 


1 
1: 
1 


(1). "=" 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopte par l'Assemblée 
nationaie en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art. der, — L'alinéa fer de l'article 13 
la loi du ?S avril 1919, modifié, notamment, 
par l'article 222 de la loi du 4% juillet 1925, 
est à nouveau modifié ainsi qu'il suil: 

« Après avis des chefs de cour, des décrets 
pris en conseil d’Elat procéderont à la réu- 
hion, sous la juridiction d'un méme magis- 
trat, de justices de paix voisines, 
sises dans le ressort d'une même cour d'appel, 
dépasser, loulefois, 1e maximum de 
CIndg. » 

Art, 4er bis (nouveau), — Les cinquième 
et sixième alinéas de l'article unique de la 
loi du 9 juillet 1931, relalive au classement 
des justices de paix, sont remplacés par la 
disposition suivante: 

« Dans tous les autres cantons, 
de paix sont de 5° classe. » 

Art, 9, — Conforme. 

Délibéré en Séance 
1ü décembre 19148. 


de 


plusieurs 


sans 


les justices 
publique, à Paris, le 


Le président, 


Signé: GASION MONNERVILLE, 





ANNEXE N° 5843 





(Sess. de 1948, — 1re séance du 17 décembre 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à jin- 
viler le Gouvernement à surseoir à l'appli- 
cation du décret du 7 décembre 1918 relatif 
à l'emploi des officiers généraux, présen- 

) par MM. André Monteil, Emile-Louis 

Lambert, André-François Mercier, et les 

imembres du groupe du mouvement répu- 

blicain populaire, députés, — (Renvoyée à 

la commission de la défense nationale.) 


tée (2) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 7 décembre 1948 
le Gouvernement a promulgué au Journal 
officiel, un décret relatif à l'emploi des off- 
ciers généraux. 





(1) Voir Assemblée nationale: nes 3921-5092 
et in$o no 4421; Conseil de la République: 
no II-% (année 18). 

(2) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'articke 61 du règlement£. 





L'objet de ce décret est de: 


Fixer annuclement le nombre et la nature 
des emplois qui doivent Clre occupés par deg 
officiers généraux; 


Fixer le pourcentage d'officiers généraux 
laissés sans emploi à la disposition du minis- 
tre ; 


Déterminer les conditions dans jiesque!les 
les officiers généraux peuvent être considérés 
sans emploi el mis en disponibilité; 


Prévoir la facullé pour les officiers géné. 
raux d'occuper un Ccinploi non rémunéré sur 
les crédits proprement mililaires. 


Ainsi le Gouvernement aurait la latitude 
de rmodilier chaque année le nombre el la 
nature des emplois d'officiers généraux el de 
pousser à la retraite ceux de ces officiers 
dont il est enclin à se débarrasser. 


11 en résulte deux sortes de conséquences: 


d'une part, ce décrel conslilue un eimpiète- 
ment <ur les prérogatives du Parlement; le 


nombre des ofticiers généraux ne saurait élre 
fixé que par une loi des cadres et effectifs 
Le nombre des emplois d'officiers généraux 
découle de Ja loi d'organisation des forces 
armées et ne peut tre fixé dans le détail 
que par un acte législatif, tel que la loi de 
finances, 


D'autre part, ce décret entraîne à l'égard 
du corps des officiers généraux el de l'armée 
tout entière, des répercussions d'ordre profes- 
sionnel et moral graves, 

En premier lieu, il apparaît comme une 
menace d’exceplion, visant un corps déier- 
miné des hauts fonctionnaires, qui se trouve 
placé seul entre tous, hors de loules garanties 
de stabilité et d'indépendance. En effet, il in- 
voque l'article 3 de la loi du 49 mai 1854 
mais il le dénature, en transformant la notion 
de dishonibilité momentanée en disponibilité 
indéfinie, qui conduit nécessairement les offi- 
cicrs généraux en demi-solde, à opter pour 
une retraile plus avantageuse, 


En second lieu, le décret prive les officiers 
généraux de loute sécurité et prépare de 
graves crises d'avancement du fait des man: 
pulations constantes dont serait l'objet l'effec- 
tif de ce corps, 


Il ne manquerait pas, en outre, d’augmen- 
ter encore Ia désaffection des élèves des 
grandes écoles pour la carrière militaire dé- 
pouHlée ainsi de ses plus légilimes débou- 
chés. 


Il ouvre enfin un champ libre à l'arbitraire 
gouverremental et risque de précipiler les 
officiers généraux vers la recherche de patro- 
nages politiques pour garantir la stabilité da 
leur carrière, 1] menace de diviser le haut 
commandement en factions hostiles et con- 
tredit une doctrine républicaine constante 
depuis 1871, 


C'est pourquoi, au moment où la commis- 
sion de Ia défense nationale examine les 
projets de réorganisalion de l’armée et la li 
des cadres et effeclifs; qui fixera le nombre 
d'officiers généraux, il nous a paru apportun 
de surscoir à l'application d’un décret qui 
préjuge des intentions du Parlement, et il 
nous a semblé que la loi de finances de 
l'exercice 1949 était le moyen le plus conve- 
nable de fixer, pour la période transitoire, le 
nombre des emplois d'officiers généraux. 


Nous invilons en conséquence l’Assemblée 
nationale à adopter la proposition de résolu- 
lion suivante, pour laquelle nous vous de- 
mandons la procédure d'urgence. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvyerne- 
mént à surseoir à pre du décret du 
1 décembre 1948 relalif à l'emploi des officiers 
généraux jusqu’à la promulgalion de la 1 
des cadres et effectifs et à fixer pour 4 
le nombre des officiers généraux par la 1] 
de finances de cet exercice, 











DOCUMENTS x | 
DOCUMENTS PARLEMENTAIMES — ASSEMBLEE NATIONALE 






































ANN flxant par d 
E sa ci r pa rte: nent miniki£riet 
X E N 5 84 4 | et annexe | Aa la A1 mi rie | ou pat bud. o P: ; y —_—— 
mat aritt ricatior à Fc“ 2 : > taiis Of lé ces pd Px LL. ’ v Le 
tu À à 1: ra (| à ; . Ù d À Ai 
DORE. QE Ci 1 17 décemi ); sé CURS Je TP œtion a! és L ï + de Age er | 
3 i IE a) j 1 hr r mort ot Jui \TW Ve " - ès de a à ré 
AVES lians'ni: r M. e président à ; | Dbélibs SRE” 1 ques TE . 
de da hésublique su LÉ, meet Hi &ii LA se 1: 14 à } (os P 1 4 + ; Je 
nar l'Asætubh PT L'HO PIC ; s ï 0 
: ‘ Le ñ nm! 
fer la procéaur ani à, SOU : 
e ‘de vis du Lee , S ‘AS : 
mn l'exereice 1949 nt sais n PRE général rhnins “| [ 
bip larres | b CE nie | ; » " 
sul Cs H = ! LS à | _ 4 
Le Conseil de ! ANNE ee | 
US de a A émet l'avis que le XE N 5845 /ecl ifiée) | nn 
nale en A eg ai l'Assembitez natio- REF LE Ç . 
mière eciture, Soit A 
comme suit: oit amende |; À < , un 
| dame * 
PROJET DE LOI | RAPPORT fait | 
Ar! Pons Ÿ ; à Ava EL RG. S cOCis an \ : La 
4 à \ ce aa : S lis n 1 ñ N 1 4 
[ALICE jh s « dérenses : dir . ; , Se “ ü e M. Meck el plus TS { 1 A 
| Cie ui & de ser- C5 ècues te \! . 4 LS 
NAGES CINIIS SL rildé: t cénéral et des < À > de crédit Sérible majorer les taux 4 a 
por ct" s rütlachés pour one au hui et g- s'installer comme artisan; re grue i 
JEld' ad pvc pisse s ordinaires des service - 7 in:er € nius = à . Pa 
4 ‘abri La ! + de 4 > ivite ei usierrs de ses »Th L6 (KW) 6 
re bye: x ds 2 distincts fixant par dé i majorer !2 1n ntant des yrêts ; int , 1 ? 
purrerne li HIS Cr 1 n budget annexe aux artisans !aur li D ] gt s- ais l s e - ) 
ip tata & rédits oui Es à M. < HT 2 de M. Le } +» mn } «lu 2 ra = Ai] ; , es 
plc ep 0 Hhohlanit à s [ Fr Y se | eux sues ° di . vs g ) JUUsIeUTS « Co!- 1 - HX) ] fa 4 
Pr tn hiant ke ; aualiement acs- EE L à ajorer le m t. 2 De 
Here à miter le wine go br te ontant des Pi: c . 
penses à plafond re - a 7. iles dt . 21 mi SR. 5 ere) par ) du } I | . | ee e 13 
fixation des AS LA pres dasnes A “bon. sl, grre, dép 1 { : ob « ” : 3 
v > 2. pur CS. di 4 l , ; 
Art, 2, — Afin de réaiiser les 6€e4 onomi « É é Meslames, messieurs RS ME jo P 1, © À À « 
posées Par la lin itntiot 1 es im- 21 roars 41%: ; Ù L 3 du venu 3 
= nitation du ementant total des Mi, parue au Journu e dk P 
dépenses ertinuires de total des | 2 avril 1941 stipule « 1 Journal ofjiciet du 
exmmnent seri ‘ ea L services UV US e Par- que «es : Le - OH 41 icle fi && 2 rl & ‘ ‘ & 
tement sera suisi dus délai d'un’ mois à ; des cts de 406x) el 13.06% # L 2? £ 
ed de la dute de promuig on de pr = Lai SentS aux dliiSans par | he de aisé 
HAL CE TRE Hxa!ton e el à vs s done it l pon'Huires > +? 5 ques 
lions de l'artic) = me Craie Lelie loi à élé modifiée par le © A N N 
Appiic ar! es ur l'everch F3 ge es crédits la loi n° 46e üu pre Re ir 4 À 6e » à E : 
ontinnires du s services ch 1 À &ttx mn ge uns mal ufficiel du 4: 7 19 parue ä&u Jour- X E N 5 8 4 G 
ya], KR CU doutes 1 budget gene 15.0} F a lieu de 10 000 te k | pere à E 
pour chaque budget ann FRS rainis Sériel et |! Lis pour aménagements, ji Pre a 5 be à S.— $ | 
oi morta A inexe, d'un projet “e tion otale 0 - #5 [AE ge rélec À ‘ je ya 
dits afté : . we tiuon par ohaptilre dk 5 Gré- | Où ériel 1: à ge le, dolatiun outillage ! PROPOSITION DE RI _ 
se ide die l'exercice 1919 gans ? : les el à 25.000 F au lieu de É 3.000 Ÿ. sito : JE RESOLUTION te : 
du platond des dépenses pré la limite es destinés à toutes autres viter te ivernement à suppri À à Me 
aie 17. prévu au méme arti- |, Enfin cetie loi five à dix anné DPCTaUENs. fixe trappant la culture de l'olivier —— 
Toutefois, ces Conomi uit la durée limite « snnces au seu de Ion ües lac r en fonce 
: onomies pourront êtr . G iuite du remboursement TIACCS CUIlIVEES IS € 
1 s écre rourront tre réa- pan prêts de 73.000 DU mont pou! nantes sg sans Cu « 
ies pare décreis rendus en ronsei à | oÿ de 75.006 F, ceux de 25.000 r en! myte de l'égai des arbres, a 
iseil des Loue ° F éia br 
nisires, après avis du eomscil en :S Mu aulours exigibles en 43 mensualités tan! clivilé et de r- Se [DTCS, rar 
qu'elles ec t pe 1 Censcit d'Etat. lors- Ces lois ont été : ant FH Wäl}te À MM. 7 > il ombre, sente 
seron faites en éxécution de la F {ain bot - 1e vVanüxes. H est bien «ce Pecq ino, Michel, Lucien penflons 
ae HS 4m 17 aoû 4 > - joi e que des prèis de 43.000 - - rlaiet, Arthaud, G ! : uberts 
budgétaire die Ph Leur traduction | Sont nettement insuffisants : rt e 15.060 I briel Roucante et les wner “, Gi 52 
ül I % » + » Î S 14e ie t snlenns. 22e 
vent dune les points d: ni he. ote du Parte- mn ncore bien pl Un AOLO. et qu ils conmaunicte et apparent: ge du zroup# 
> L > ) TÉVUS A1 pars "n) effo né ve voree > otrHLIeS » a 
Mer “il "qu ent, Provus ai para- |, pi cefret, Ja hausse “onslante des prix, jointe jte Humission de l'agr "y à 
icune ademinictration nr on " 4 PE vyg A déyaluation:, rendent de ne " : 
uis pourra, jusqu'à | Plus difficile aux artisan RE RS PETER 
nn qui à à nt mn cpu, ue L'iorer leur M he la possihilil& d'amé- KPOSE DES MOTLFS 
crédi con ie, proc r à de es difficultés che M . : 
natrons texxian ü s nomi- ? iflicuilés sont insur 1 . ésuam” Mess ieur = : 
« à pot 0 nRe-." & lil moi les nonr lez ; . ieuTs, = 
eu titre du pad: = Da les empl Ois créés jeune 5 «compagnons désirant! - s € h … Le vigueur pré J run | … Di de f en 
t0 106 des € 1919, ni engager plus de prêt de 753.009 F, pou ant S'instalter, le | sont fixées par } ni input, Lont jes bases 
D p. 100 des crédits figuya - teni ) l, Dour CEUX qui peuve fr l'es où aies cantiuissions dép: 
biire qui auront été votés % = À chaque cha- tonte ne leur permetlant pas Vac hat don aies, est appiiquée aux arm d vu Cie 
re re : te Ss coli ormÉr ent OMIS, et m Înz enc L ds l'an at d'un Cett 1 1" au { tres Li 
“ispositions de l'arlic d D ES dent &GUX 4 los encore Sa #1 enisation » ki es Luplicquee : 
Ceperdtint À age 0 ci-dessus. D'autre part, nombreux sor — Im. | Snpéricies, sans 4 «1 AMC aux 
des ministres, sur ge rendus en conseil | ne Peuvent faire Vivre leur ateli ph âge, de ] lité. d u nute ds 
ehargé des #1 sur be rapport du  minisire de difficultés multiples: raréfa er qu au prix | duciivik ce Loges re el & DTD= 
SE Mances et «des aflaires économi- üères premières, de m - ne iction de ma- Lin sont cs pesé 
| Le ès avis conforme de = cine d’outillages. Ce qui $ ma À Ds ce 1 ans sports, lesq elle Fr ue diese sa. ne 
un ds SU. ŒauiI 108 Odigt jen : ugues ph oquent 1 ; et 
ds le por Ac À ‘Assemblée nationale t avis faconner à la inain les le : : ] | ve nt à dans cétte | , à u " méconte ne nt 
" Mitèeee, des finances du Conseil de briquent. . A p'oauiis qu “]s fa- | devait se uro Ù = agrico Gi cette « tous 
j V ME ? pourront acet der : rmprés U L'artisan +. Lo p € 7 < pi Un intl LE { ut : 
ceptionnet, des dé “ons à titre ex- | s’ins incais et l'ouvrier qui aspire à cüon pour une cult Wu cafe 
n rogaiions au dE mnt s'installer ce t qui aspire à indi se ultu ; . 
ar À l'alinéa précédent. 5 aux rès les posées ee gd Dr gr donc devani des difii- — Due in A por Lane ue 
mA cas où ]l'1 S “ie “ne Gb CIEL insurmonta bles. ne pau pparait à 
premier gr des projets de loi visés au MA t pourquoi, le Conseil économique d’une apper durement d'un in une j . 
- AE s n présent articte rw serai part, les groupes comi Éude. d | ; per aillenrs, fait lui UNE Cu qui 
pas veié par à p e serait ë PE nninuniste, socialiste ! l fait l’obi | , 1119 
par ke Pa t dk ns M. R. P , Socialiste € : je ° re 
deux moi: rlement dans un délai de . BP; 01 A5se mhlée nañon: à des des pouvoirs pub aines RIT 
nomi mois à compter de san dépôt, les 600 part, ont pensé qu'il étai eSSair d'autre - Her 
ed À celles réalisées en exécu- | ar nter le montant des He CR a gues am 2 7 ‘08 
sérent | ue alinéa du prisent article artisans et aux ouvriers désirant le devenir. t encourat 8 } tON 
sell des ministre par décrets rendns en con- sl proposition de loi ne DST po ve Âge Etat ? al- 
U mésent arti on espec tifs 4 voi Olviers 7 Le : 5: 
# rticle ces- de “850.000 à a vémnérés, 656 | / 
sent d'avoir te pour des crédits afférents RE de loi no RE an nes à l'hectare 8, arbre et 1434 
dép ent antmistériel dès umier au nom du g mnt Ep Pour les pe 
0- arou pe cta F ne L lers nou de 
"Hs des déerets ke concernant, BE at. proposition de loi me ST déposée pr x francs par erbre et 2.661 ] L _ 12 
de ge A titre exceptionnel, kes rrélits - Levi indrey au nom du groupe s pu Malgré “gemmes hectare 
lions d ent et, le ons échéant, les suiertes- prévaient 500000 F et 450.000 F. seciaiiste | primes, % est incontestable que là cui: 48 
bee ” por programe où de prornesse mppliea- k. pr aug on vous demande d'arcenpter + _ jer es ] n ie ue re : 1 do 
. C 949 aux Ps € . arme If rs es, lesquels, « ilta pie xemn'e : + R irition 
a mehr cg et d' "équipement entra du s { d’exagéré par rapport ge +— ont rien | he tares + _ ae e uvrait 152.234 
“excention de tout inées, | prix et aux dévaluati aux augmentations de PClares dé 16Tre COM 2 nil A 
e opération 1 x et aux dévaluations La grec Ÿ) bres donnant un n A‘ar- 
continuation des 2 iouvelle par À une cadence ions qui £e succèdent à | 350% t ant une récolte (la 
s programmes en COUTS | ne cadence accélérée. iU à | 35929 tonnes, lie en huile de 
pe géntral et des budgets an- + nee de ces préis est constitué En 1947, l'on compte & É:4 
È un lois > 018 norfie: À lt « ‘) heciares { , 
(dépense pour ordre au budget g£né- | <uiv 1 fonds de sente, : Jlimeuté de la f: tué | perficie et 12.300.000 arbs Fra ce Su- 
:s civiles, de reconstruction et ante : açon | duction de 6.900 tonn : <Jonnan c pto- 
ement) 4eront l'objet de vates distincts a À la majoral ion de ! p. 100 de l'in'ére! que l'an és +087 a 4 r 5. 1 D fau!- ter 
Vo ; 5; ET at Ê abandon de articilièrmment bonne 
« Aseerrhhée 9 Par Ce + 16 lo! ivier a dtiñ c Ë > « 
natian:a! 08 : n ar “ja moitié AUira de nus 2 s. 1 it conduii CüT 
m 485: Conseil 0 ir , F8 OI banques po à intérêts pergus par les | la terre, le en plus, à l'abandon mème € 
pers 14 (15 ja Pepe Pr ; €, les sols plantés en « ne d + 
+ * | ‘armée ae), É ”, eu ET nant à aurune autre + - À }11 268 ne CITVe- 
(1) Voir les nes 2987 ‘reclifc), 2154, 297 de maintenir an noir ntlure, d'où nécesetsé 
4. lECUNC), 194, Jde J'envicoeer » es ee Ins Ce È 11 existe et me 
ICSLE UV roiserm t possible 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








{ { pa { hargeant ]a f { 
frippa la prod oléicoie, que LEon « 
Ur: ce. 1 à 

( pourquoi nous demandons à ] \ l 
biee onaie de bien vouloir voter làä Propo- 
éi! e résoluluio livante : 
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" 1 AL bheon 1 < 
(Se 1918 e du 17 décembre 191 


PEOPOSITION DE LOI tendant à l'abrogation 
de certaines dispositions de l'ordonnance 
ne 43-1510 du 13 août 1945 modiant le décret 
vrganique du 2? février 1852 relatif à l'élec- 
rnon des députés au Corps législatif CI à 


'amnistie de criain ondamnations, prC- 
senlice par MM. Yves Péron, André Marly, 
Ulante, Citerne, Kricgel-Valrimont et les 
nuembres du groupe communiste €t appa- 
rontés, déput - (Renvorvée à la <om- 
1 on du suffrage universel, du règlement 
. 1 ] lilio! 
EXPO>E DI MOTIFS 

Mesdame messieurs, J'ordonna I 15 


6310 du 15 août 191%, modifiant Je décret 
ie du © février 14852 tend à fixer Îles 
Cond bons de refus d'i riptions sur les listes 
LI 
‘ation de e texte a é€ét6 relardée 
ke! ce n'est que maintenant qu'il est possib:e 
d'en apprécier onséquences. 
Des Français condamnés avant la guerre 
pu pendant celleci se voient maintenant 
Aaforinés de leur radiation des listes électo- 


4,9 Bien au c ntroire, c'est pour avoir défendu 
1 


pales. 11 s'agit, dans ce cas, d'hommes et de | 


femmes condamnés pour avoir lulté contre 
Mne politique dont l'expérience à montré le 
Caracière néfas pour | intérêts de notre 
Vi: 
L'opinion répub'icaine s'émeout de voir des 
palr o , Qui furent parmi 1 meilleurs com- 

Eattant de Ja libération, privés de 
droits élecloraux, Ceci suffirait pour motiver 
l'ordonnance visée 


bn Sole 
ieurs 


mne modification de 


Mais Ja répression judiciaire exercée au 
Mours et à la suile des monvements rever 
dicalifs a eu, pour c?s travailleurs, des consé- 


queuces identiques, 

Aux termes de l'ordonnnee no 45-1810 du 
Bi août 19%, signée du président du Gouver- 
hement provisoire, que nous vous demandons 


de modifier, l'incapacité éleclorale à vie s'at 
Hache à toute condamnation à plus de trois 
mois d'emprisonnement pour un délit quel- 
vonque. De plus, toute condamnation à trois 
Mo : où mo trois mois d'empr'sonne 





meul ou à une nende égale à 1.000 
Cimes en sus) où à 10.000 F (sans décimes) 


Ji ive su ; déterm ne d'incapacité 
électorale pendant un délai de cinq ans. 

ph millier l'honnêles travailleurs de 
Fra e tr t maintenant dans ce cas 
æt à l'injustice de leur condamnation s'ajoute 
Je fait de n'être plus des citoyens. 

e plus, ces condamnalhons, lorsqu'elles 


fon! prononcées contre une personne investie 
d'un inandat électif, par exemple un secré- 
daic de syndicat, un membre de comité d'en- 
freprise, un administrateur d'une <aisse de 
sécurité sociale, un délégué mineur ou un 
consciler municipal, ont pour conséquence 
An déchéance de ces fonctions, auxqueiles le 
condamné avait été appelé uniquement par 
a confiance de ses électeurs, ses camarades 
de {ravail. 

IL conviendrait, d'ailleurs, que l'exercice 
d'un tel mandat entraine pour celui qui 
L'exerce 1e bénéfice de l'immunité lui permet- 
faut l'exercice normal de ses fonctions sans 
avoir à s'expnser à des conlraintes et pour- 
suilcs. 

1 est clair que. dans tous ces cas, l'éln n’a 
pas perdu {a conflance de secs électeurs. L n'a 
was démérilé du mandat qui lui est conflé. 


+ 





| 


| 
| 
| 
| 









les revendications de ses mandants dans des 
conditions difficiles, c'est pour avoir rempli 
courageusement son mandat qu'il s’en trouve 
L - ‘ L es 1 : 
déchu, contre la voion 


té de ceux qu le lui 


ont ci 6! 
Il ré lle de tout e aui précède que otre 
Assemblée a le devoir de mellre un terme à 
e tele sailuali Les anodifications que 
nous proposons maintiennent les inlerfictions 
éloctorales qui existaient avant la guôèrre. 


CG CSI QUE JUO! nous vous demandons 
id Tu ie proposition de loi prévoyant: 

19 L'abrogalion du troisième alinéa de l'ar- 
ivle 43 de l'ordonnance n° 45-18:0, ainsi ré- 





ré 

« Ceux condamnés à plus de trois mois 
d'emprisonnement pour délit quelconque, 
sous réserve des dispositiol 5 dc l'article 17 
t-après »° 


20 L'abrogation de l'arlic'e 46 de la même 
ordonnance. Cet article est ainsi rédigé: 

« Ne doivent pas être inscrits sur les listes 
éleclorales, pendant un délai de cinq années, 
les condamnés, pour ub délit quelconque, à 
‘une peine d'emprisonnement de trois mois ou 
moins de trois mois, sous réserve des dispo- 
sitions de l'article 15 ci-dessus ou à une 
amende au moins égale à 1.009 F f{décimes en 
sus) où 10.000 F (sans décimes), sous réserve 
des dispositions de l'article 17 ci-après. 

« Ce délai partira, pour les condamnés à 
l’emprisonnement sans sursis, de l’expiralion 
de la peine, et, pour les condunnés à l'em- 
prisonnement avec sursis où à lainende, du 
jugement définitif ». 

äo L'insertion d'un article 17 bis nouveau 
précisant que les condamnations pour infrac- 
tions présentant un caractère polilique, à 
raison, soit de leur nature, soil des circons- 
tances dans lesquelles elles ont été commises 
n'empêchent pas l'inscription sur les listes 
électorales, 

Telle est la proposilion de loi que nous vous 
demandons d'adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le troisième alinéa de l'article 
la du décret organique du 2 février 14852, 
modifié par l'ordonnance ne 45-1810 du {4 aoûl 
1945, est abrogé. 

2. — L'article 16 du, décret organique 
du 2 février 4852, modifié par l'ordonnance 
n° 45-1810 du 11 août 1915, est abrogé. 

Art. 3. — L'article 17 du décret organique 
du 2 février 4852, modif par l'ordonnance 
no 45-1810 du 144 août 1935, ést complété de 
la façon suivante: 

« Art. 17, — N'empêshent pas l'inscription 
les listes électorales: 


a 1° Les condamnations pour infractions 
présentant un caractère politique à raison 


soit de leur nature, soit des circonstances 
dans lesquelles elles ont ét# commises. 

« 0 Le reste sans changement, » 

Art, 4. — La présente loi est applicahie à 
l'Algérie, aux départements de Ja Guade- 
loupe, de la Marlinique, de la Réunion, de 
la Guyane française et aux terriloires do 
l'Union française, 





ANNEXE N 65848 


(sess. de 191$. — Séance du 17 décembre 1948.) 


PROPOSITION DE LOI relalive aux conditions 
d'attribution des aïllocations familiales aux 
salariés algériens tr'availian! dans la métro- 
pole #t dont la famille réside en Algérie, 
résentée par MM. Fayet, Djemad, Mokhlari, 
Mme Sporlisse et les membres du groupe 
communiste et apparentés, députés, — (Ren- 
voyée à la comimission du (ravail et de la 
sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi validée du 28 
septembre 41942, complétant l'institulion en 
Algérie d'un régime d'allocations familiales, 
a éténdu l'attribution de ces prestations aux 
salariés algériens travaillant en. France ‘et 
dont les enfants réSidént en Algérie, dans.les 
profess'ons visées par le régime ainsi insti- 
tué. 








Mais, par suite de Ja rupture des relations 
avec la métropole en novembre 1942, les dis. 
positions de cette loi n'ont pu Clre mises en 
vigueur. Aussi, une circulaire du jninistère 
du travail, en date du 25 inars 14943, a-t-elle 
preserit aux caisses de compensation IClro 
polilaines de prévoir, à compiler du 4% jar 
vier 4943, qu'une allocation mensuelle for. 
faitaire par enfant à charge serait portée à 
un comple d'attente ouvert au nom de chaque 
chef de farnille algérien. 

Lors du rétablissement des relations norma- 
les avec la métropole, le gouverneur général 
de l'Algérie, suivant les instructons du mi- 
nistre du travail et de la sécurilé sociale, 
par lettre circulaire en dale du 46 avril 191 
fixé au 1er octobre 19% la date limite de 
procédure ainsi instituée et donné toutes les 
instructions nécessaires pour régler aux fu- 
milles des travailleurs les allocations bloquées 
dans ces comptes d'attente, C'est ainsi que 
les trois caisses interprofessionneiles de coin- 
pensalion des allocations familiales en Algé- 
rie ont été désignées, chacune dans leur dé- 
partement, pour liquider définitivement les 
ctroits des travailleurs dont il s'agit, en s'as- 
seurant de la réalité des charges de famille 
déclarées ct en payant Iles allocations à la 
personne ayant effectivement la charge des 
cnfants. 

L'arrêté interm nistériel du 15 juin 1915, 
fixant Les modalités d'application de la loi 
validée du 28 seplembre 1942, a précisé, par 
la suite, les conditions d'attribution des allo. 
calions familiales aux salar és algériens cm- 
ployés dans Ia métropole, Reprenant les dis- 
positions sensiblement analogues à celles qui 
avaient été fixées pour la liquidation des 
comples «d'attente, ce texte à stipulé qu'à 
compler du 1er oclobre 1M4, la charge des 
allocations familiales devait être supportée 
pär les organisme de compensation dont re- 
lève le chef de famille, tandis que le règle- 
ment des prestations devait êlre effectué par 
l'intermédiaire des caisses de compensation 
algériennes, entre les mains de la personne 
chargée de la garde des enfants. 

Le régime institué par le service normal 
des allocations farniliales à compter du 1 6c- 
tobre 1911 a conservé le partage des attribu- 
tions entire les caisses métropolitaines et algé- 
riennes, les premières établissant le relevé 
des salaires acquis pour chaque travailleur 
et supportant la charge des allocations, tan- 
dis que les dernières recherchent les justili- 
cations constatant les droits des chefs de fa- 
mille et effectuent l’opéralion matérielle du 
payement des prestations. 

Le régirne particulier d'allocations familia- 
les aux saiarés travaillant dans {a méltro- 
pole n’a cessé de donner lieu à de nombreu- 
ses réclamations relatives aux trop longs dé- 
lais demandés pour le règlement des presla- 
tions. 

Aussi, après plus de {rois ans d'expérience, 
il est nécessaire de revenir sur le système 
inauguré par l'arrèlé du 13 juin 1935, pour le 
règlemeni des allocations fatailiales ducs aux 
Salariés algériens travaillant dans la méiro- 
pole et dont la famille réside en Algérie. 

En effet, le partage d'attribulions entre 
caisses mélropolilaines et caisses algériennes 
h'a pas donné les avantages que l'on espérait 
en rer, ii s'est au contraire révélé à l'usage 
comme une cause de lenteur dans {le règle- 
ment des allocations familiales el comine une 
source de délournement des preslalions par 
l'intervention d'iuiermédiaires entre les cais- 
ses algériennes ct les familles. 

Par alleurs, le système de l'arrêté. du 
15 juin 1945 entrainait, pour les caisses métro- 
polilaines, de sérieuses charges financières 
sous la forme de frais de geslion s’élevant à 
2,» p. 100 des prestations versées. 

C'est essentiellement pour ces deux rai- 
sons: amélioration du payement des presla- 
Lons, réalisation d'économies sensibles, que 
nous Vous demandons d'adopter le texle sui- 
van!: 


D 
, 
il 


i 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 497, — La charge des allocalions fann- 
liaies dues au titre de la loi validée du 28 scy- 
tembre 1942 est supporlée par la caisse d’allo- 
cations farmiliales. &ont relève le chef de fa- 
TN iravailiant sur le terrilore méirôpoli- 
ain. 

Art, 2. — Ces allocations sont. attribuées 


aux taux el conditions prévus par la régle-. 


mentation applicable au licu de résidence 
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des travaux publics, des transports et du f Srndirats de communes ct dans le départe 
tourisme, par M. Robert Lacoste, ininistre | ment de Ja Seine à ce département, È 
dc l'industrie et du commerce, par M. Pierre Art. G. LC pré \duit de la taxe dc com IL 
Pflimlin, ministre de lagricullure, par  pensätion instituée par l'article 1à de lor- Fe ; Ê 
M. Paul Coste-Floret. ministre de la Frañce À donnance 43-2291 du AL octobre 1955 «ct He OIISSION A Brive les 10Calaires ex 158 
d'outre-mer, par M. Daniel Mayer, ministre | versé: HN VOFIU ces DE 0e #0. THAI uitiet et 
du travail et de la sécurité sociale, pat lo Pour les communes visées à fartirlo ? me décembre 1947, Qu Ii pos: bail é de se 
M. Robert Bélolaud, ministre des anciens | de cette ordonnance « le département de la TA tb AL exerçant sans condition le Hroit 
combattants et victimes de la guerre, par | Seine, à concurrence: de reprise sur les loca X don s penvent 
M. Pierre Schneiler, ministre de la santé a) Des deux liers an budget de ja commune, cl re propriélaires, La vi | dité des siances 
publique et de la population, par M. André | du syndicat de communes où du déparlte À 9° jà engagées en verlu de ces est con- 
Colin, ministre de la marine marchande, ment de Ja Seine; iFmee par 1 'arliele 2 de Ja loi du 1er sep- 
par M. François Miltérrand, secrétaire d'Etat b) Du tiers au fonds national d'amélora ternbre 98, qui à reconnu le droit de re- 
à la présidence du conseil, par M. Paul | tion de l'habitat; hs a CEUX qui Sont Cvinces en applicalion 
Devinat, secrélaire d'Elat à Ja présidence 20 Pour les autres communes, à eoncur- | @ÆS ärueles 19 el 20 de la lnetne lo) de 
du conseil, par M. Jean RBiondi, secrétaire | rence: l nous semble juste de réparer cet oubli. 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction a) Du huitième an budget des communes 
publique et réforme administrative), par | dans lesquelles la {axe à élé recouvrée; HI 
M, Eugène Thomas, secrélaire d'Elat à la b) Des sept huitièmes au fonds nauonal 
pré £sidene e du conseil (P,. T, T.), par | d'amélioralion de l'habitat L'article 19, Je refuse le bénélice du main- 
M. Mauwurice-Pelsche, secrétaire d'Etat aux tien dans les lieux aux persounes qui ont 
finances el aux affaires économiques, par fait, ou feront l'objet d'une décision judi- 
M. Antoine Pinay, secrélaire d'Etat aux af- 1 ciaire devenue définitive, ayant prononcé 
faires économiques, par M. Max Lejeune, , RSS EE AE eur expulsion par appheation du droit com 
secrétaire d'EU äü ", forces armées, jar ANNEXE N 5850 Rectifiée Inun, 
M, Joannès Dupraz, seccrélaire d'Etat aux PR Le lexle reste muet sur les expulsions pro- 
forces artnées, par M. Jean-Moreau, secré- : ; “ - nancées en suile d'un droit de reprise e kercé 
taire d'Etat aux forces armée S: par M. André fSeSS, de 1918. — Séant € du 1; dé { inbr 191$.) en vertu des dis] ositions légales nioria ee, 
Moôrice, secrétaire d'Elal à l'enseignement due: ds : £ Certes, dans le silence de la loi, il né pa- 
technique. à la jeunesse et aux sports, par PROPOSITION DE LOI tendant à compléter rail cependant pas douteux que Loc: nant 
M. Jules-Julien, secrétaire d'Etat au com- la loi no 48-1360 du 1er septembre 19318, afin | expulsé dans ees conditions, n'a pas non 
inerce, €l par M. Tonv Revillon, seurélaire de favoriser 1:10 meilleure utilisation des | 133 droit au maintien dans les Heu 
d'Etat à la France d'oûtre mer. — (Renvoyré locaux existants 6l de faciliter Je reloge Toutefois, pour éviter loule controverse sup 
à la conunission de Ja jus ‘0e ct de légis ment de certains locataires CvINCEs, présen ce pal til conviendrait de préciser en àjou- 
lation.) x RES Minjoz et! en a de: | tant ces mots: « par applicalion du droit 
. . sie pe socialiste, GepultCs. — (Renvoxée à 14 eom commun où du droit di eprice ereÉé € 
EXPOSE DES MOTIFS mission de + justice et de législation.) Ut à ' pes on ni 
Mesdames, messieurs, dans un délai relati- pe Audi + 
vement prochain, la erise du logement doit EXPOSE DES MOTIFS A 
tendre à s'atténuer par les effets conjugués | " " È ù 
de lapplication de a loi du 4 septembre M: dames, messieurs, comme nous Favons Aux térines d Uicle 10, 8 7, de la lol 
4948 portant imodilication el codification de la | 0e signalé, l'usage révèle cerlaines lacunes L'du fer septembre 198, D | droit au 
législation relative aux rapports des bailleurs dans Fe loi ‘du 1e septembre 1938; quelques | inajntien dans k leux es personnes qui 
et locataires on vccupants de locaux d'habi- articles de ce texte risqueraient de consacrer e ! Hi ent pas condilions d'o clpa- 
lation ou à usage professionnei et instituant | des siuations fâeheuses st les reelifications L tion fisante firées en applheaulion de Far- 
des allocations de logement, par la mise en F HéCessaires n'y Clgent apporices, üicle d l'ordonnance du fe octobre 4313, 
œuvre de la législation sur Ha reconstruction est précisé audit paragraphe que 
et par ja réalisation des programmes d'habi- fl « La diminution du nombre des 6ecupants 
talions à bon marché. par ‘suile du décès de Fun d'enx ne sera 
Mais jusque-là les motifs qui avaient eon- Les. changes d'appartement effectués en À prise en considération qu'a Fexpiration d'un 
uit à intervention de Fordounance n° 45- ! vue d'une meilleure ubilisation familiale sont, À délai d'ou an, à dater de ce décès sn... 
29394 du f1 octobre 1943 instituant des me- E à Fheure aeluelle, en raison des possibilités 1 résulte de ce lexc que, n'ont pas droit 
gures exceptionnelles et temporaires en vue E cxirêmement réduiles de construction, de À au maintien dans les Hicux Ir familles dont 


de remédier à la crise du Jogement demeu- } moyen Le plus effitacs de remédier, dans À l'occupation est fnenflisaute du fait que l'un 
xent avec toute leur acuité. M est ainsi neè- } une certaine mesure, à la erise du logement, À des membres est mort pour la France: D'Y 
éessaire pendant Ja période transitnire de Or, soit à. l'article {er de Ja loi, qui préxoit À a-Lil pas là uoe conséquence qui choque 
maintenir en vigueur les dispositions de cette À qu'elle ne ap} Miqhe qu'à « l'occupation des E Féaquité ? Est admissible qu'un père de fa- 


L 
ordonnance qui, anx ftérmes de son article {°°, Elocaux.…. après l'expiralion du bail écrit ouf mille, qu'une veuve, se trouvent A RÉ à 


cessent d'être applicables le 51 décembre À verbal », soit le paragraphe 5 de Particle 19 À Cire jeiés à la jue, parce que son fits, parce 


suc, 


prochain, F qui exciul du droit au maintien dans les ! que sen lnari est #nurt pour la Fran su 
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de ste bataille ou dans les camps de 
déportation nazis ? 

1 

1 y à 4 inernent une Ormission dt 
législateur qu nm x ja SOotigt à cé CAS par- 


ticulier, 1 pourrait Ctre très facilement re 


mmédif à conséouences pénibles de cette 
omis: en àj t au texte Ja phra sui 
L! ' 
] fe tof au es 
0 ] ] | de t 1 d'eux 
I ] ] A CC dl: { ARC 
l'e ( rt } [a 
i 
Fra 
} ! nic { ileC 
tr { ] l é li ur { oceu 
pan qui à l £” { un 
ansta e Ju ] h JT Pr 
posit | [ b! U dispe 


te = re 1918 


‘vel Jr | 0 7 ‘ qui nos avons 
TA neur t demander d'adopter la 
proposition de ] ute qui reclifie la 
Proposil no SA 

l'ROPA RL Q 

Art, fer, — Lo he 1er € 10 
at la loi du ?® su [l JUS 4 il 
nat 
pi 

( jan f { dé 
cisi } re derenue pro- 
Yo je expliis [ U I 
corn! « «! ‘ { ‘ 
ve! r dis vu rit ( ! ( 
w ni | 
| { A 4 l 
p | l Toutef 

{Le £ ; DA enel 

rt li iphe 7 di 10 dt 
£a Int } est Mme Pre 

« À] l l 
pa t i U { 
dc } L: + « . 
qu 1 4x) 014 lai « ( dt 
Cæe diri de ce mariage 

« lo ) ] ‘ El itiot d T ! ucs 
oct 1 décès d’ X ] 
pa i ( sitération lot le « dk 
a dt8 « “u Jo pour lé } { 

AY t = s Change } 

A - | rag he 7 de l'ar! 10 4 
la zmèn TON { [l ru par its ds s ns 
su!“ 

‘ |] 8e! l' | ? po l ê ns le - \ 
POIs « la « du cang échanger, el 
\ « EL « familia 
l ' ct dans 1 f lit 
pré ] l'a l 

« l? de \ l'article for, Je méèimit 
droit « I 1 au Jocatuire 

« | co iux a! 15 q récè 
dent « t à ] de nu. meuu (Le: 
Ja fa d'échange reconnne par l'article 79 
le « | | le Joca ou l’occu 
paut pout procéder à cet échange, et l’obliga 
tion pour l'échat e de remplir 10s c<omdi 
lions d'ocoupati suffisantes fixées par apph- 
cation « ut le à d }' vrdont ince ah 11 oC- 
tobre 1%: ' 

Art. à Le paragraphe 3 de l'article 20 
de la | jai « ainsi dom] 

vu Lo oo! « ipants ex er appl 
Carto o + 19, 920 et 25 

Art Les dispositions d a p nté 
Joi ot iternrétalif 

ANNEXE N 5851 
——— 
(Sess, de 1918 Séance du 17 décembre 41918.) 


RAPPORT fuil au nom de la commission du 


suffrage universel, du règ'eme et ces pél 
tions sur la pi ‘ sillon de résolution dk 
A! tte ht s,Curs di ses Jeu 


tendant à modifier les articles 2 et 16 du 
règlement de l'Assemblée nationale, par 
M, Vi 


dépulé (1j 


Mesdames, messieurs s lé ne 580, 0 

“ nl nhre de nos tcoltèr s ont courmis 
à l'Assemblé: itionale wme proposition di 
mésol tend \ inod'fier 1 es 2 et 
46 di réglement de T'Assermbh'e nAtaonae, 
ave { üe de disrussion d ne t 








ou 
du su’ dn rè erncnt @<hk des 
ptit discusssion d'urgenne 
dan 1 i 56 décern bre 198 et 
accepté, e5 modifications pro- 
pos ] de Ja résolution 

En substance, ces modifications tendent à 
micux organiser la procédure de mûse au tra- 


suite nu président €lu Ya haute charge de di- 
riger le: travaux de l'Assemblée, et ; 

at e der d'âge préside] ces 

pr AnTIte dès ] KE sul ais G 

= ' » 

[a t 4 in q au déhut 
de 1 ‘ 19138, marqué ét Gen ne 
é t + sn 

& t à roc aroer le D LE: î de 

« ée, le do d'àg DA 
1 18 « oir personne! arh i rar 
accaparé, Se faisait de lui-même le juge di 
l'élection; 1! semble pas jessible d'admet- 
tre que le hasard de la naissance, par une 
corte de droit héréditaire in rue Fe être 
" l'occasion &e se donner une {æ — L'SSANC 

La % 1 { I Lit 
blème de la fac 
etr “ et « 
rs ui 
(; tion, s conslat cur prop0 
sition qui æst soumise à l'Assemhée ratio- 
] L* eo arméliorati certaine à 1 
1 ! + ‘ 1 nait fer 11a tt ] du 
] * ‘ ] 1 I n1 I : ] 

{ } ] . iC Let 5 À As n 
ble t { S COMIMISS 10 t 

J \ de bi 1 h ] 

LP! à = 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
NDANT A MOBIFITI FS AI se 27 fl 
PU JECLEMENS 
\ Lex lo Le pren ‘a di irti- 
'! £ i a Ï { ‘ at 
u j 1 lu clan à d in du 
9 Le « \ } ticle 2 est mo 
fé corp suit: 

« Aucun débat ne u sous la 
pr 4 { | FERA 

Art. %. — 40 La dernière phrase du 6° alinéa 
de l'article 40 est modifiée comme suit: 

« Cette liste est remise au présdent qui je 
fait immédiatement afficher, » 


e doyen GE » SON rempACeSs fui le 
mm n lent » 
.. ANNEXE N 5852 
(Sess de 1948, — Séance du 17 décembre 1918.) 


A 


£uerre, saisie pour avis. Ma os collègues 
de la commission de Ja j ti e et de gis- 
lation mnt estimé récoscaire, en raison de: 
difpusjüons {incluses dans a loi <ur 45 
fix Voir es ms =, 1910, 466%, 20%, 
1500, 0823, | 


* %o Dans tout le reste de l'article 40, les 


a oi du 2$ juillet 194 a dejà été examiné 






osition, 1 cotntnission 


an de l'issemblée national] a. 
ernert d sr rurean en donr ant ée 


mn ment au 











VIS SUPPLEMENTAIRE présenié au nom de 
Ja commission de la reconmstruchon et deë 
dommages de guerre sur les p roposit GDS 
de loi: 1° de M René Coty tendant à per- 
innilre aux commerçants, ardisans et ja- 
duslries tolalemenut sinistrés de conserver 
let : droit au bail pur dérogalen À l’article 
1:22 du code civil; 2° de M. Joseph Laniel 
et plusieurs de ses collègues tendant à mo. 
difier l'acte dit loi 1 28 juittet 1942 relative 
aux baux à loyer d'immeubles détruits par 
suite d'actes de guerre: °° de M, Pierre 
Chevalier tendant à régtémenter les droits 
des commerçants lotataires d'immeubles 
Sinistres pur ail: de guerre et dans les. 
quels ils Æexercaient leurs . professions, par 
M Yvon. di pu € (1 


thessienrs, Æaci que le souli- 
t, düns s0g rapport au nom de 
Cominission de la juslice et de Kgislation 


tobicine des Maugiticalions à apporter à 


ar celte commission et pa 2 commission 
e la recon<truction et des dormr nages de 








ver: du 1% septernlsre 19548, de Précen ep 
lei mêmes conclusions SOUS ie autre forte, 
Dans ces conditions, vol Commission de la 
reconstruction et des donnafes de guerre, 
aprés avoir reconnu ie bien-fondé sie ln po. 
Sion prise par la commission saisie du gris 
hjème au font, à éi£ unanime pour muigten:r 
l'avis favorable pur elle déja précédemment 
aonre 





ANNEXE N° 5853 


(Sess. de 148, — Séan 3 du 17 décembre 188% 


RAPPORT fait au nor de la commissior 
la justice et de législation sur les propos 
Sitions de. loi: 14° de M. Citerue et plusieurs 
s collègues tendant à froroger (a 
plein droit, jusqu'au 4er janvier 4950, les 
ie à usage commercial, industriel 01 
artisanal: 2e de MM, Louis Rollin et Char. 
les Schauïfller tendant à accorder une nous 
veille prorogation aux locataires d8 locaux 
commerciaux, par M. Citerne, député {1}, 


Mesdimes, mestigurs, par les lois des 2 gen 
tembre 4947 et 24 1nars 4048, l'Assembiée nu- 

ionale précisnit qu'élaiont prorogés, da 
plein droit, jusqu'au 4er janvier 1949, les "baux 
à usage COTAI uercial, industriel où artisunal, 
oL renouvelés, et à la seuls condition que 
's Scataiees de bonne foi, rernplissant les 
Lligations mises à leur charge par 4 con- 
rat Gu par Ja loi et titulaires de ces baux 
non renouvelés ou leurs 'arants droits, @ecu- 
pent encorg matériel it es Heux, 

Ceiie date du 1° janvier 14949 avait été we. 
tenue par le Parlement avec l'assurar 1 
< t le ä1 décembre 1938 seraient discu- 
lées et voilces différentes propositions de Ji, 
concernant la proprifié CUIMTUETC jule ei ten. 
dunt à garantit les droits légitimes des cern- 
merçants, industriels et artisans 

| y à actuellement, sur <cetle question, 
plus de trente proposilions de loi très di 








11 est, aujourd'hui, évident que ces diffé. 
renles ri post ions, malgré l'insistance du 
tupportour et k désir de la comraission de la 
justice ne ‘seont pas encore soumises €ætle 
ée à la discussion de J'AssembKe mnatic- 














Li éluit donc gécessaire de proléser d’ur- 
sence les dizait es do milliers de locataires 
de locaux à usage commercial, industrie! et 
artisanal qui, si uue nouvelle. prorogation 
n'était pas otée, <e trouveraient privés du 
droit au maintien dans les lieux el perdraient 
ainsi leur fonds de commerce, fruit, la plie 
purt du temps, de longues années de labeur 
ei ie sacrifice, 

Votre commission de la justice se tronvai 
en possession de deux propositions, @elle 
(ne 5027 présentée par le groupe COTE « 
nisle et site de MM. L. Rollin et Schautf- 
ler ne 5641. 

Après une très sérieuse et tes utile di: 
ns. elle à adopté un texte prorogeant à 

nrenn les baux commerciaux et ce jus 
pu ler janvier 4950, C’est l'article premier 
de la présente proposition de joi. 

D'autre part, ca raison de la multiplicité 
de: lois relatives aux baux commerciaux, un 
cerlak normbre de locataires commerçants 
qui avaient déjà fuit une demande de ré- 
nouvellement æt qui isnoraient que Ja doi 
da & septembre 1917 és ohligeait à la recom- 
mencer, ont encouru la forcusion. 

Le rompledié de la législation actuelle 
rend leur erreur excusable, Votre commission 
de la justice a tranvé équitable de ne pas 
leur en tenir rigueur. Le report de la fate 
d'exp'ratton de la rca tion aura pour ef 
fet de es rétablir dans leurs droits et de les 
relever de la forclusion. 

Par wn article 2, votre commission a ce- 
pendant jugé bon de préciser ce point ime 
portant?, 

D'autre part donnant suite à un smends. 
ment de M. Louis Rollin et à une propesition 
de loi du groupe communiste, votre commis 
sion de h° ustice à adopté également un ar- 
Ucke $ tendant à éviter des impots sunp'é- 
meniaires aux Jucataires et aux priélures 
\ la suile des ausmeniaiion s de lover, 


ere. ee el 


ü Voir is ge 5697, TER 








aa 
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C'est la méme disposition que celle figu- 
zant dans la loi du {7 septembre sur les lo- 
<aux d’habitalion. 

Notre coïlègue, M. de Moro-Giafferri, avait 
déposé également un amendement tendant 
à exclure du bénéfice de la prorogation Îles 
gociétés à succursales multipks et M. Chau- 
tard désirait que la prorogation ne soit pas 
opposable au propriétaire désirant reprendre 
ses locaux pour usage d'habitat:on. 

Les auleurs ont reliré ces amendements 
avec le souci de ne pas ouvrir de large d<- 
bat devant l’Assemblée et de permettre le 


vote rapide de la prorogation et avec l’es- 
poir d'un cæèglement plus complet du pro- 


hlème des lois sur la propriété commerciale 
dans les premières semaines de 1949. 

En définitive, votre commission de la jus- 
tice vous propose donc de bien vouloir adop- 
tr le texle suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
RELATIVE A LA PROROGATION DE CERTAINS 


D& LOCAUX OU D'IMMEUBIFS A USAGE 
CIAL, INDUSTRIEL OÙ ARTISANAL 


BAUX 
COMMER- 


Art. 4er, — La dale du fer janvier 19% est 
substituée à celle du fer janvier 14919 dans 
l'article ? de la loi du 18 avril 14916, modifié 
en dernier lieu par la loi du 21 mars 1918, 


et dans l’arlicle 3 de la loi du 3 septembre 
1947. 
Art. 2 — Toutes les demandes en renou- 


vellement de baux de locaux ou d'immeu- 


bles à usage commercial, industriel où arti- 
sanal sont valables, quelle que soit leur 
date, à la condilion qu'elles aient été faites 


avant le der juillet 1919, 

Art, 3 — En aucun cas les majorations de 
loyers de locaux ou d'immeubles à usage 
commercial, industriel ou artisanal inlerve- 
nues avant le 4e janvier 1948 ne pourront 
donner lieu, ni pour les propriétaires, ni pour 
les locataires, à des majorations d'impôts et 
de taxes, exception faite du droit d’ènregis- 
Uement du bail, 





ANNEXE N° 5854 


{Sess. de 1918, — Séance du i: décembre 1948.) 


PROPOSITION DE LOI fendant à l’abrogation 
de l'acte dit «loi du 14 décembre 14942 » rela- 
tive aux droits à pension des fonctionnaires 
de l'Etat ayant appartenu aux services du 
Sénat et de la Chambre des députés, pré- 
sentéce par MM. Edouard Herriot, André Le 
Troquer, Mme Peyroles, MM. Bouxom, Ro- 
clore, Bayrou, Jean Charlat, Joseph Dumas, 
Gosset, Ialbout, Ramonet, Silvandre, flus- 
sel, Louis Martel, Charles Sechauffler, dé- 

‘ putés, — (Renvoyée à la commission de 
complabililé.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes d'un acte 
dit « Loi du 14 déceinbre 19%? », les fonction- 
naires de l'Etat ayant appartenu aux services 
du Sénat et de la Chambre des députés peu- 
vent obtenir la prise en compte, dans la 
liquidation de leur pension de fonctionnaire 
civil de l’Elat, des annces accomplies au scr- 
vice des Assemblées parlementaires, 

«Les caisses des retraites des Assemblées 
sont, dans ce cas, el nonobstant leurs dis- 

ositions réglementaires, tenues de supporter 
a part de pension correspondant aux cotisa- 
lions encaisstes. 

Seule, la situation de fait qui à subsisié de 
1940 à 1944 à pu motiver l'existence d’un texte 
d'exceplion-qui consacre la confusion du pou- 
voir réglementaire des bureaux des Assem- 
blées et du pouvoir exéculit 

Dès lors que la légalité républicaine était 
rétablie, l'acte dont il s'agit n'avait plus sa 
raison d’être. L'ordonnance du 48 juin 1941 
aurait dû sans doute prononcer son annula- 
lion mais, faute d’une abrôgation explicite, le 
texie continue d'être applicable. 

J1 est d'autant moins justifié aujourd'hui que 
l'Assemblée nationale et le Conseil de la Ré- 
publique s’administrent souverainement, sans 
aucune ingérence du pouvoir exécutif, 

I convenait done de restituer au bureau 
+ chacune des Assemblées la plénitude d'un 





pouvoir réglementaire et administratif que 
mettait en cause l'existence même de l'acte 
du 14 décembre 1942. 

Le principe de la validation des services 
antérieurement rendus aux Assemblces sera 
seul maintenu. IH s'agit là d’une mesure 
d'équité tout à fait compatible avec le règle- 
ment. 


Tel est l'objet de la proposition de loi 
ci-après : 
° PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — [L'acte dit loi du 14 décembre 
1942 est annulé. Toutefois, celle annulation ne 
porte pas atteinte aux effets découiant de son 
application antérieure à la date de la présente 
loi. 


Art. % — Conformément à l'arlicle 10 de Ja 


loi du 14% avril 1924 et à l’article 8 ($ 1°r, 9°) 
de la loi du 20 septembre 19M8, les services an- 
térieurement accomplis dans les cadres des 


administrations des Assemblées parlementaires 
seront pris en compte dans la constitution 
du droit à pension des fonctionnaires de | Etat. 

Les caisses de retraites des Assemb'ces ver- 
seront au Trésor public les retenues encais- 
sces correspondant aux services effectués et 
majarées des intérêls composés au légal, 


ANNEXE N° 5856 (Rectifice) 


aux 


198. — Séance du 17 décembre 1918.) 


AVIS (1) transmis par M. le président de 
l’Assemblée de l'Union française sur la pro- 
position de loi de M, Aujoulal souraise à 
l'Assemblée nationale tendant à créer un 
institut supérieur de médecine et d'hygiène 
tropicales. 


(Sess. de 


L'Assemblée de l'Union française, considé- 
rant® 

Que le problème vital de la santé publique 
des populations d'outre-mer exige la mise 
en œuvre des derniers perfeclionnements de 
la technique moderne; 

Que l'enseignement de la pathologie, de 
l'hygiène et de la médecine sociale tropicales 
doit être centralisé et assuré par des spécià- 
listes très entraînés. 

Que des incidences d'ordre international 
nous créent des obligations sur le plan sani- 
taire el social mondial; L 

Donne avis favorable aux principes de !a 
proposilion n° 4252, présentée par le docteur 
Aujoulat et le groupe des indépendants de 
l'Assemblée nationale et propose ta rédaction 
suivante : 

Art. 1er, — FE'école d’appiication dun service 
de santé des troupes coloniales du Pharo cest 
supprimée. 

L'hôpital Michel-Lévy est rendu au service 
de santé des troupes métropolilaines. 

Ces organisations seront remplacées par un 
institut dénommé « Instilut supérieur de re- 
cherche, d'hygiène et de médecine tropicales ». 
Cet institut, placé sous l'autorité du ministère 
de la France d'outre-mer (direction de la 
Santé publique} est un établissement public 
doté de ja personnalité civile et de l'aulono- 
mie financière, I est silué à Paris ou dans 
la région parisienne, 

Art. 2, — L'instilut supérieur de recherche, 
d'hygiène et de médecine tropicales a pour 
mission d'entreprendre el de coordonner tou- 
tes les éludes et recherches techniques et 
scientifiques nécessaires au progrès de la mt- 
decine tropicale e{ au développement de l'œu- 
vre sanitaire dans l'Union française. 

1] forme et spécialise des médecins et tech- 
niciens destinés à exercer dans les pays d'ou- 
tre-mer. Il se tient en liaison avec suc- 
cursales à créer outre-mer, Il constitue un 
centre de documentation, de renseignements 
ct de recherches ouvert à tous les spéeialistes 
de l'Union française et de l'élxanger qui dési- 
rent se perfectionner on effectuer des travaux 
en malière de médecine et d'hygiène tropi- 
caies, 

Art, 3, 
sections: 

I. — Ecole d'application. — Elle assure la 
Spécialisation tropicale des médecins et phar- 


ses 


— L'institut comporte trois grandes 





(1) Voir Assemiée nalionale, no 4252: les 
modifications apportées à l'article 3 résuiænt 
des décisions prises par l’Assemblée de l'Union 
française dans sa séance du 30 décembre 1948. 





maciens recrutés parmi les anciens élèves d4 
l'école de santé navale ou d'une école ana 
logue et, par concours, parmi les docteurs en 
médecine et pharmaciens diplômés d'Etat, ch 
toyens de l'Union francais L'enseignement 


pratique est compiclé par des stages dans leg 
crands cendres hospitaliers des lerriloires d'Oue 
tre-mer. La durée totale du ge est de douze 
mois. Les professeurs sont, en attendant la 
réorganisation complète du service de santé 
des territoires d'outre-mer de { on fr Incas 
des agrégés issus des facultés de médecine 
spécialisés en médecine tropicale et de l'école 
du Pharo 

H. — Centre di - ] fec« 
uonrnerment à t recruter IC 4 

4° Pour la spécialisalior 

a) Parmi s médecins et pharmaciens du 
Corps de santé colonial et d nudeci (da 
l'A. M. I. en attendant Ja création du cor] 
fédéral de la santé publique; 

b) Parmi les docteurs « Inedt eo el hare 
maciens diplômés d'Etat, ciloyens de l 1 
française, après concours 

20 Pour le perf nnement 
Parmi les docteurs en médeci t pl 


ciens diplômés d'Etat et parmi 
pharmaciens aulochlones, at 


écoles de Dakar, Tananarive et Pondiel 


IT, — ( itre di echercel lont l ‘ . 
ment se fera parm us vai et chers 
“heurs impot C pau a 
Hropi Lit 

Un hôpital d'ü on d'a \S À 3 
est annexé à | tu 

Un programme d'enseignement, de perf 
tionneimnent et de recherche est claboré paf 
la direction du service de santé du ministèro 
1 nur , , L 1 
de la France d’oulre-mer, ceci à titre } L« 
Soire. ltéricuremeont, Jorsque sera cri la 

fédéral de la santé publique des terri- 


Corps 
toires d'outre-mer de l'Union française era 
constitué un comilé supérieur de. la santé pus 
blique des territoires d'outre-mer de FUmon 
française qui, par l'intermédiaire de la direcs 
lion générale de La santé publique du minis 
tère de la France d'outre-mer, présidera aux 
destüinées de Ja publique des terrilairesg 
d'autre-mer de l'Union fr: 

Art. 4, — Les ressources de 
composent: 

a) Des subventions annuelles de la Républi- 
que française, inscrites au budget de la Franco 
d'outre-mer; 

b) Des subvenlions, dans, legs, libéra:iléa 
et fonds de loute nalure provenant d'aulreg 
administrations où offices publics ou d'orgas 
nismes prives; 

c) Du revenu de ecs biens de toute nalure? 

d) Des subventions annuelies des Elats a45:0« 
ciés, d'une part, el des différents (erritoireg 
relevant du ministère de la France d'’outres 
mer, d'autre part. 

Art. 5. — La gestion de l'inslitnt est assurée 
par un directeur assisté d'un conseil d'admi« 
histralion. 

Art. G — Pendant dix ans, le financement 
de l'instilut sera assuré en outre, par l'utiiie 
sation des crédits affectés à cet effet par It 
commission du plan de modernisalion des fer- 
riloires d'outre-mer, {A titre indicatif, il avait 
Clé prévu à la dernière estimation 1.500 mi! 
lions comme dépenses de constitution cet 
719 millions cemine d ‘penses de fomclionne- 
ment, plus de 250 millions alloués aux filits 
] rrilo‘res d'outre-mer 


les des ft E.} 
ijeHi au contrôle 


santé 
neaise, 


l'instilut so 


! 


Art, 7. — L'institut est ass 
général de l'inspe lion des coonice, Le con 
irôle financier est assuré par un conliro.cur 
d'Etat désigné par le ministre des finance 
Art. 8. — A titre transiloire el en attendant 
que l'institut supérieur de recherche, d'hy- 
giène et de médecine tropicaies puisse ôtra 
réalisé à Paris, l'organisation actuelle de 
l'école d'application du Pharo et de l'hôgilal 
Michel-Lévy continuera à for inner. 
Détibérer en séance publique, à Versui:les, 
le 16 décembre 1918 
Le préside nf, 
SIL GABRIEL BOISDOY, 


L'art lé 3 du présent avis à clé 
une résolution délibérée en 
Versailles, le 20 décembre 


modifié par 
scanhce publique, à 
1918. 

Le président, 
GABRIEL BOISRON, 
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ANNEXE N' 5857 


(S de 1948.— Séance du 20 décembre 19:8 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et 
compléter la Hoi n° 47-1681 du 3 septembre 
1947, rétablissant et réglementant le conseil 
supérieur des transports, présentée par 
M. Pierre Beauquier, député. — (Renvoyée 


à la cominission des moyens de Cconmauni 


on et du tourisim 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 3 septen 
bre 19317, qui a rétabli et réglementé le conseil 
supérieur des trausports, appelle quelques 1n0- 
difications. Elles concernent essent.elerment 
le délai prévu pour la présentation du pro- 
jet de coordination et d'harmonisation des 
divers modes de transports, ainsi que la com- 
posilion même du conseil. 

L'article 3 de la loi déclare, en effet. « Le 
conseil supérieur des transports devra, dans 
le plus bref délai possible, «ti au plus tard 
dans l'année qui suivra la promulgation de 
la présente loi, présenter au ministre des {ra- 
vaux publies et des transports un projet de 
courdination et d'harmonisston des divers 
wodes de transports. » 

Fun conséquence, le projet devrait être trans- 
mis au plus tard le 31 décembre 1948, Or, ca 
raison de circonstances indépendantes de sa 
volonté, le conseil supéricur des transporis 
N'a po commencer effectivement ses ({ra- 
vaux qu'au mois de septembre 1938 et, rmaîigré 
le travail poursu vi avec erdeur par les di- 
vérses commissions chargées de la prépara- 
tion du projet, celui-ci, de l'avis unanime, né 
pourra être terminé que dans quelques mois. 

ll convient donc, pour éviter toute nouvelle 
surprise, d'indiquer un nouveau délai qu'il 
parail raisonnable de fixer au 40 juin 1949, 

La deuxième modification à apporter au 
texte primitif est relative à la composition 
du conseil 

Lors du vote de la loi, l'Assemblée do 
l'Union française ne s'élait pas encore réu- 
Nie. Aujourd'hui, émanation de tous les ter- 
riloires d'outre-mer, il est indispensable 
qu'elle puisse faire entendre sa voix au sen 
du conseil supérieur des transports dont la 
corpeortence s'élend à toutt les relations en- 
tre la métropole et les territoires de l'Union 
francaise, 

C'est pourquoi nous vous proposons d’ad- 
Joindre aux meiubres de l’Assemblée natio- 
nale, du Conseil de Ja République, du Conseil 
écoñoumique, qui v siègent déjà, deux mem- 
bres de l’Assemblée de l'Union francaise. 

Enfin, la compétence du conseil s'intégrant 
dans celle de plusieurs min'stères, et spécia- 
lement dans celle des ministères de la France 
d'outre-mer et de la marine marchande, il 
convieut, pour éviter toutes difficultés dans 
l'aveuir, quant à une nouevile répartition des 
attributions ministérielles, dé préciser dans 
l'arlicie 2 que le conseil transmetltra son avis 
au ininistre des travaux publics et des traus- 
poris, ainsi qu'aux ministres intéressés. 

Pour ces diverses raisons, nous vous de- 
Maixlons de bien vouloir adonter les moi- 
fications suivantes au texte de la loi du 3 <cp- 
l&nbre 1947: 


PROPOSITION DE LOI 


\ticle unique. — La loi no 47-1684 ré!a- 
blissant et réglementant le conseil supériour 
des transports est modifiée ainsi qu'il suit: 

Art. 2, 2° paragraphe 

IL (le conseil supérieur des transports) 
transraettra son avis au minisire des travaux 
publics, des transports €t du tourisime ct, 
s'il y a lieu, aux autres ministres intéressés, 
Pour le ças où l'avis du conseil supérieur 
des transports ne serait pas suivi d'une deck 
sion conforme, il sera obligatoirement pro- 
cédé à une seconde délibération » 

Ari. 3, fer paragraphe: 

« Le consril supérieur «es transports de- 
Via, dans le plus bref délai possible 21 au 
plus lard avant le 30 juin 1919, présenter au 
miliislre des travaux publics, des transports 


| 











et du tourisme un projet de coordination et 
d'harmonisation des divers modes de tranz- 
ports, “ 

Art. 5, 1% paragraphe: 

« Le conseil supérieur des transports, y 
compris son prés dent et son vice-président, 
cst composé de soïfxante-treize membres 
comprenant: » 

Même arlicle, paragraphe d 

« 4) Dix-neuf représentants du Parlement 
el des usagers, soit: 

« Trois membres de l’Assemblée mationaie : 

« Deux membres du Conseil de ia Rèépu- 
blique ; 

« Deux inembres de l'Assemblée de 1'Unon 
française, présentés par les commissions des 


InoYens de communication de ces assemblées ; 


« Deux membres du Conseil économique; 

« Trois inecmbres représentant les offices ue 
, transports 

« Trois membres représentant les associa- 
lions de tourisme; 

« Quatre personnalilés désignées par le mi- 
nisire des travaux publics et des transports, 
choisies en raison de leur compétence, » 





ANNEXE N' 5858 


(Sess. de 1918. — Séance du 20 décembre 1948.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler Je Gouvernement à créer au bénéfice 
des économiqu ent faibies une carte off- 
cielle icur porinettant d'oblenir du gain, du 
Charbon, de 1 viande, des produits phar- 
maceutiques €! des facilités de transport, 
et auss: de hénéficier sans contestation des 
avantages qui leur sont déjà accoraés, pré- 
sentée par MM. Frédéric-Dupont, idsar 
Faure, Mondon, Lespès, Jacques Bardoux, 
Max Brussel et de Moro-Giaflerri, députés. 
— (Renvoyée à la commission de ja famille, 
de la population ct de la santé publique.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le prix de la vie se 
trouve multiplié par 45 depuis 1938. 

Les salaires, les traitements d'activilé dans 
leur ensemble, ont élé adaptés à cetle aug- 
menitation, Mais que sont devenus les épar- 
gaants ? 

Les travailleurs indépendants, non béné- 
ficiaires @es assurances sociales, les anciens 
employés qui out quitté la banque ou le 
grand magasin il y a plus de quinze ans et 
qui touchent toujours aujourd'hui une retraite 
de 4.090 où 5.000 F par an, ies femmes seules 
qui avaient pu, avec le patrimoine familial, 
consacrer leur Jeunesse à soigner leurs vicux 
parents, que sont-ils devenus ? 

C'est toute la pelite bourgeoisie française 
qui est en cause. 

André S'egfried définit le hourgeois: « ur 
homme qui à des péserves », Que sont deve- 
nues ces réserves Les immeubles ne rap- 
portent même pas Je coût de leur entretien; 
les rentes, les obligations donnent un revenu 
dont le pouvoir d'achat se trouve diminué de 
plus des neuf-dixièmes depuis aix ans; les 
rentiers viagers, qui avaient contracté auprès 
des compagnies d'assurances, voient ,'Etat, 
qui a hérité des compagnies les versements 
acquis avec des francs de valeur, leur refuser 
aujourd'hui toute revalorisation. Et puis il y a 
aussi les vieux journalistes qui ont ctisé 
régulièrement à la caisse générale des retrai- 
tes pour la vicillesse et qui, par le caprice de 
l'adruinistration, sont frustrés de leurs verse- 
ments 

Dans l'histoire de notre pays, i, n’y a pas 
de précéoents à une ruine aussi générale des 
classes movennes, Môme sous Ja Révolution 
française, elle n'avait pas été atteinte dans 
la imcine mesure par la dépréciation @es assi- 
gnais car, à ectie époque, la plus grande par- 
Le de !a furtune était terrienne, 

#*Des centaines de milliers de vieillards men- 
rent silencieusement de faim, Voi.à la réalité 
brutale, 








QE 
Sans doute certains efforts ont déjà € 1 
er venir en aide aux économiquement 1 
es. 

Certains d'entre eux peuvent maäntenar ? 
cumuler l'aliwcalion temporaire et les 500 
du bureau de h'énfaisance, Mais lu plu, 
des bénéficiaires répugnent à venir touch 
ce Secours. 

a suspendy provisolre. 


ment toute augmentation çn qui les con- 


Les rentiers viagers d'Etat, les rentiers v 2. 
gers privés, à l'exception de ceux: qui ot 
souscrit auprès des compagnies d'assuranc: 
sont sur le point Ge bénéficer d'ance aug 
tion, d'ailleurs parcimonieusement, réserv 
aux plus pauvres, 

A Paris, dix-sept fovers Chauffés, pour r 
cueillir dans la journée des vieillards ju 
dont la période des grands froids, ont € 
créés et sont fréquentés. 

Däns le département de la Seine, à l 
Uon de Paris, @es bons de 20 inètres « 
de gaz et de 920 kilowatls-heure d'électri 
sont attribués graluilement aux viciliards | 
bitant seuls. 

LL est regretlable d’ailleurs qu'à Paris, au- 
cune allocation gratuite de gaz ne soit prévue. 

Enfin et surtout, une allocalion temporure, 
d'abord fixée à S00 F par mois en 1916, à és 
portée à 1.44 F par mois par la loi du 29 sep- 
tembre 4%5 

Tout cela est-il suftisant ? 

Le chiffre d& 1.200 Æ° par mois, alors que ! 
minimum vital approche de 14.000 F par moi., 
suffit à montrer que les économiquement fa.- 
bles restent condamnés à mourir de faim. 

D'autre part, comme ils sont Agés, sans d 
fense et dans l'impossibilité de faire pressi 
sur les Assembées ils sont toujours les de 
n'ers à voir ajuster leur allocation temporair 
selon les fluctuations du coût @e la vie. 

Leur allocation n'étant qu'un dixième d1 
minimum vilal, ,il est nécessaire qu'el 
s'adapie automatiquement aux hausses di 
prix des produits essentiels. Et pourtant, de- 
puis la créalion de l'allocation temporaire, les 
salaires ont 6 augmentés trois fois avai 
que l'allocation ait été portée, le 4er juilie 
1912, de 800 à 1.200 F. 

Comme ils ne sont pas groupés en synd 
cals ei: ne peuvent faire grève, les économ.- 
quement faibles sont toujours obligés d'ai- 
tendre. 

Le journal Le Figaro, en juillet dernier, à 
conçu l'idée ingénieuse de créer une car! 
d'économiquement faible qui permettrait au 
ülulaire de toucher un certain nombre de 
procuits, soit gratuitement pour ui pellis 
partie, soit, pour une partie imporlante, à de: 


D] 


prix fixes qui n'auraient pas à subir les consc- 


quences de 3 hausse du prix de la vie. 

C'est cette idée que nous entendons repre 
dre, Son intérét essentiel est de soustraire 
l'économiquement faible aux fluctgations du 
coût de la vie. 

A quels produits pourrait s'appliquer celle 
mesure ? 

Au pan, à la viañde, au charbon et aux 
spéciaités pharmaceutiques. de 

Nous avions pensé que nous pourrions 
ajouter le Huit, imais les possibililés d’appro- 
visionnement ne perinellraient pas aujour- 
d'hui de garantir que :es bons soient honorés 

Nous avons pensé aux produits pharmacen 
tiques, car les économiquement faibles n° 
bénéficient pas complètement de la sécuritt 
sociales. Les hommes jeunes, même rche:, 
que vous voyez entrer dans les pharmacies, 
seront remboursés par la sécurité sociate, mais 
les vieillards pauvres devront payer souvent 
intégralement Jes spécialités qui guérissent, 
que ne fournissent pas les hôpilaux, el qui 
coûtent si Cher. 

D'autre part, les économiquement faibtes 
sont âgés. marchent souvent difficilement ct 
un tarif réduit sur les transports en commun 
conslitucrait pour eux une aide silicace. 

Quelie forme choisir ? 

Une carte d'économiquement faible, véri- 
tabie pièce d'identité, permettrait ax Ulu- 
laires de voyager à tarif réduit comme 165 
membres des familles nombreuses et de tou- 
cher dans les mairies des bons de vam de 
charbon et de viande qui s'ajouteraient aux 
bons de gaz ct d'électricité qu'ils touchent 
déjà, . 





à td id ls 
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ER 
Ainsi done, le système des cartes de circu- 
üon et des bons existant déjà, aueun ser- 

\.ve nouveau ne serait à constiluer à la suite 


ce la 1eesure que nous proposons. 

Avec ce bon, délivré à la inairie sur présen 
carte, l'économiquement 
le fournisseur de son chsix 


lion d'une 
rrait aller chez 





et ceturei se ferait rembourser les ons par 
ja vréfuciure. 

On reut hésiter entre deux formules. ou 
Lien ti sera donné un bon gra, conne 
cna est fait pour L'écctricité, mais pour une 

tite quantité {cette distribution compense 
rait l'augmentation du prix de Ba vie posant 

la partie que léconomagaument faihie 

era encore dans l'obligation d'acheler);: on 

ion alors, on donnera un bon à taf réduti 

ce bon portera sur une quintilé EIus bnapol 

tante et Féconomiquement faihis sera ainsi 

ustrait aux hausses du coût de Ja vie pou 
lt ssentiel de <«: cnbhsistanse. 

Hien plus, celle earte ésinemniquement 
faible permettrait aux tiluiaires de hcuctielé 
des exonérations prévues par 1 1 10 
vers sans avoir à chaque forrae à jushlier 
de ressources. inférieures 2ù Haimtmn | 

Elle permettrait égalem2nt de fccilil | 
oulrole des prestations «iéjà accordées on qui 
pourront ètre irdces par Ja suite un lé 
hoinique ment faible dans ine de IT St = 
he sociale. 

Enfin. en marge de Ja lér ENT ! Anne rô 
giements cificiels, Un mouvement cotid:i- 
rilé puissamment orchestré par les organes 
lus plus quaiifiés de la presse se produit en 


faveur des économiquement ftiblés, On poul 
en espérer beaucoup, Des journées nat 
peuvent étre instil Pres ri 

détaillants peuvent, comme cela na déjà 


, 


onaies 
ucCes. yorations d 


été 


fait dans certaines villes, recommander à 
Jeurs adhérents un tarif spicial pour les € 
nomiquement faibles, Le commerce de détail 
parisien a donné et donne chiqu jour assez 
de preuve de sa générosi'é, notamment 
tant d'œuvres sociales, pour on puise être 
sûr qu'il ne sera pas le dernier s'associer 
à un mouvement si jimpor!ant de so'idarité 
à l'égard de nos compatrioiss en délresse 
Seule celte carte officielle, donnée après 


vérificalion, pourra éviter jes abris, et-per- 
nictire la réalisation avec les gemmiies uéces- 
aires d'un tel plan de solidarié française. 
Cette solulion, préconisée par. le journal 
Le Figaro, à recu l’appui des principries r 
sonnalilés du pays se penchant sur les « 
tions sociales. Les chefs des parlis, les repré- 





sentants des grands svhdicals ont primis leur : 


oncours. D'ailleurs, ce système fonctionne 
en Belgique. 
Il s’agit maintenant de trouver ?a formule 


fnancière permettant de le réaliser, 

Cest évidemment PERL qui desra supnor- 
ter la charge de ces prestätions fini- 
cipalités n'ont pas les ressour:es nécessaires 
pour y subvenir. 

En réalité, celle mesure ne s’appiiqn 
à un nombre tellement constléras.e de héne- 
filciaires. Pour ètre économiquement foihle, 
il faut, à l'heure acluelle, avoir des ressourres 


Car 1es 


‘ra pas 


annuclles inféricures à 60.000 francs pour une 
personne seule, et 85.000 francs pour un mé- 


nage. I ne faut pas, en outre, 
mobilier où immobilier excède 
pour une personne ou 
pour un ménage, 

H y à à Paris plusieurs centaines de milliers 
de vieillards qui se trouvent dans cetle silia- 
tion, mais le chiffre officic} de la préfecture 
de la Seine, en ce qui concerne les éconorni- 
quement faibles inscrits dans les inairies de 
Paris. est seulement de 60.009, 

D'autre part, la plupart ne bénéficient pas, 
soit par ignorance, soit par dis de 
toutes les prestations qui sont mises à leur 
disposition. A Paris, sur 60.040 personnes ; ou- 
vant bénéficier des allocations d'électricité, 
il nv en à que 6.000 qui viennent toucher 
leur bon. Dans la banlieue parisienne, il y en 
à 1f p. 100 qui viennent toucher IJeur bon 
de gaz. 

I s'agirait d'une charge provisoire pouvant 
durer au plus une dizaine d’annees, jusqu’à 
ce que l’ensemble des vivants soient parve- 
nus dans les calégories bénéficiaires de la 
sécurité sociale. Le nombre de bénéficiaires 
ira en diminuant rapidement chaque année. 

D'ailleurs, le système combiné de la carte 
avec bon d’économiquement faible et des al- 
locations temporaires permettra de faire va- 
rier le quantum des prestations suivant les 
variations du coût de la vie et suivant le 


que je capital 
î È 

DEKI CHE) 
730.000 francs 


francs 


seule 


rélion, 





montant de l'allocation temporaire 
peut verser à ses 
rons à 


Inäis à 


j "Etat 
vieillards, Nous nous rallie 
tout mode de financement raisonnable 
titre indicatif et n faire Ja 
condition de noire proposilion de résolulion 
nous nous permettrons d'en 129 
Les sommes nécessaires pourraient él 
trouvées dans une refonte de !a 
ciale, notamment dans la 


que 


sans !« 


rer in. 
ro 
1U 
S0- 
1! PE ,? 

supp Pssion de 1 A5 


70 it 
sCcuriié 








surance du « pelit risque », Tous les n:éde 
‘ins, tous les sociologues sont d'accord: ras 
curance du polit risque est un goutfre à mil 
liards qui déconsidère l'institution, : il 
si heureuse, de Ja sécurité sociale 

C'est dans la suppression du petit sq 
qu'on pourrait trouver les sommes n: sur2s 
pour venir en aide aux Fi ement fai- 
bies et même pour lrouver d’autres sommes 
encere 

IH s'agit de savoir si l'on pourri dire des 
hommes de « l'égoïste xxe sidcl Pont 
assurer leurs unes «je PA i, ils l 
laiss nourir de faim leurs pères 

J'ai donc l'honneur d vous dei « } 
bien vouloir adopter propusit di 

lion suivant 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 


CoHoini- 





menl à créér une » officielle d'« 
quement faible ?! ieltant aux titulaires 
d’oblenir du pain, harbon, de la viande, 
des produits pharmaceutiques et des faritités 
de transport, et aussi de bénéficier <an O1 
iosiation des avantages qui leur sont dj 


cordés où qui pourront leur être à rés 


l'initiative publique privée. 


ou 





ANNEXE N° 5859 


19:8. Séancé 


Ses, dt 


DEMANDE ven autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assembiée. 


1 ‘ Len ! « 
du 29 décembre ! 


}18.) 


IS décembre 1958. 
Le rie président du conseil, garde 
des sceaux, ministre de la justire 
à M, le président de L'Assemblé: 
nationale, 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous tru 
ce pli, une regnèle de M, le 
néral près la cour d'appel de Hordeaux qui 
demande la levée de Fimmunilé pariemen- 
taire de M. Dupuy, député à l'Assemblée na 
tionale. 
Je vous cerais très obligé de bien vouloir 
me tenir informé de la décision qui sera prise 
par l’Assemblée nationale. 


mettre, 
procureur gé- 


cols 





Veuillez agréer, monsieur le président, l'as 
surance de ma très haute considération. 
Signé4 ANPRË MARIE. 
CEA E NET ETS UIC à à Vo E Tee 


ANNEXE N° 5860 


ee 


Ses£, 1948 — {re séance 

RAPPORT fait au nom®de la commission des 
finances sur l'avis donné par le Conseil 
de ja République sur le projet de toi, adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à simpli- 
ficr la procédure de \ote du budget général 
de l'exercice 1949 et relatif aux économies 
budgétaires, par M. Charles Barango, ap 
porteur général, député (1). 


lu 20 décembre 1918.) 


Mesdames, messieurs, Te 
publique a amendé plusieurs points le 
projet de loi tendant à simplifier la procé- 
dure de vote dn budget général de 1949. 

Votre commission des finances s’est ralliée 
à peu près complètement aux proposilions 
de la seconde Assemblée. 


Conseil de la Ré 
sur 








4} Voir: Assemblée nationale, nos5728 5774, 
ss et in-8° 4435, Conseil dé la République, 
nes 11-45, 11-51 1918). 


aunée 





— 





Elle a adopté intégralement les modifica- 
tions apportées à l'article {4 et qui tendent 
essentiellement à faire fixer par un seul vote, 
à la fois le plafond des dépenses autor'stes 
par chapitre de chaque !| cet et le minihinum 
les réduelions à opér r ledit budget 

A l'article 2 | Répubiique 
1 apporié trois modifica 

1 Il propo tout d'al r d la 

lectif d'am gement lant d 

| de loi tincts qu'il % de départemeuts 
| ministériels et de budgets a xes 

| Cette modif ( à | but d'anm r 
| nd ns d'examen de von 

| le ( seil de la Répul de h r la 
| \oit les on [tons f« s d its 
| f int ue budre 

5e Le Conseil de la 1 bliut ‘ (e 

il convenait d’obliger LE ert ù 1 
Î SOIPP 4 OUVOAN (Aa h i di } y 

| jets de loi la tr hit he s di u 3 
| département ministériel, 
| Cette disp in urdirait les proj pui 
Nous ont TILL PR 1 voire Con 1 
des finances vous demande-t-elle de la rep ‘ 
ser. Elle croit néanmoins devoir affirmer, à 
ce propos, le droit du Pariement de prendra 
Pintfhiahiwe d'annul'ations de crédits mêm LS 
es hapiltres oui ne mn raient pas expli- 
citermment sounns. En effet, l'article 17 de la 
Lo tution s'est b & à himiter Pinita ? 
parlementaire et math l dépens: ot3z 
de la discussion du budget des crédit pro 
visionnels et supplémentainr mais il | () 
jtt le droit ue Asseml'e d réaliser des 
CeOoNorLes e fraduisant par des annul l $ 
de crédiis £ui n'importe quel chapil ] 
budget précédemment voté 


modification qui a été accrntée 
commission d 


iroisiéme 


par votre s finances consiste à 








‘lendre aux dépenses personnel la Hini- 
lation de 50 p. 400 impartie pour l'engagement 
des autres dépenses jusqu'à la promulgation 
des lois d'annulalions de crédits. 

A l'article , le Conseil de la Ré , 


propose la mise en harmonie du {ex 
erucmental que nous avons adoplt 3 
Ü HeNent AN la mouveolle rédactia: 8 
le 4er relatif aux dépen<es ordinaires 
f 


) 
Cotrrttis [H ‘it 1 { vt 
P vo loir Bien adopter le projet de loi ci-apri 


PROJET DE LOI 


Art. ter (adoption du texte proposé par 18 
Couseit de la République Pour l'ex 3 
1949 lés crédits applicable aux dé +: 
ordinaires des services civils du budecet sé- 
néral et des budgets annexes rattachés 1! 
or 1 budiet général (dépenses érdinaires 
ét t fero biet de tes 
d cts fixant par département mini inf 
ou À budget ox ie total des « il 
ouverts à chacun d'eux compte tenu du mor 
tant de labattement destiné à dHimit le 
voliuine global desdits dépenses au plafond 
prévu par la loi portant fixation de n Ina 
des dcpenses publiques. 

Art. 2 (adoption parlelle du texte du Conseil 


de ja ee “— Afln de réal er li [MNT 


République 








nomies imposées par la limitalion dn mon- 
tant total des dépenses ordinaires des servi- 
C4 ‘Ivils, 1e Parlement { La 
délai d'un mois à comp date de 
promulgation de Ja loi pa: nl )1i= 
forinément aux disposii INT 1 
ci-dessus. de hits appl cables pour l'exer 
cice 949, aux dépenses ord naires d l= 
vices civils du budget général, pour ch G 
département rministériel et pour “haqu 1- 
gel annexe, d'u pro] t d ui por! | 
lé c de anis ot transfi de créd 8 
> à Chapiire, à Linicrieur du | 1 
häque département ministériel, à (e 
dget de 1949, dans la limite dt ] 
Jenses prévu au méme arlicie f 
(Conforme). Tontefois ÉConorn.« 
ront clre réalisces lécrels 1] | 
conseil des ministres *s avis du cons 





1 
or 
d'Etat, lorsqu'elles seront faites en exécu- 
tion de la loi n° 48-1268 du 17 août 14948. Leur 
traduction budgétaire sera soumise au vo l 
Parlement dans les projets de 

1S pro) 1 
paragraphe précédent. 








Aucune adm'nistration } ne pourra, 
î ' lc ten ! ! CET 
Jusqu à promuigaton de Ja loi porta répar- 
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Se: 
tilion de crédits qui la concerne, procéder à 
des nominations tendant à pourvoir les em- 
plois créés au titre du budget de 1949, ni en- 
gager plus de 50 p. 100 des crédits figurant à 
chaque chapitre qui auront élé votés confor- 
mément aux dispositions de l'arlicle 4# ci- 
dessus. 

(Conforme). Cependant, des décrets rendus 
‘nn conseil des rninisires, sur le rapport du 
soinistre chargé des finances et des affaires 
économiques, après avis conforme de la com- 
mission des finances de l'Assemblée natio- 
hale et-avis de la commission des finances 
du Conseil de la République, pourront ac- 
corder, à titre exceptionnel, des dérogations 
eux règles posées par ‘l'alinéa précédent. 

Au cas où l’un des projets de loi visés au 
premier alinéa du présent article ne serait 
pas voté par le Parlement dans un délai de 
deux mois à compter de son dépôt, les éco 
nomies, autres que celles réalisées en exécu- 


tion du deuxième alinéa du présent article, 
seront prononcées par décrets rendus en 
conseil des ministres. Les linilations impo- 


sécs par le troisième alinéa du présent article 
cesceront d'avoir effet pour les crédiis affé- 
rents à chaque département mministéiiel dès 
la promulgalion des décrets le concernant. 


Art, 3 idoplion du texte proposé par le 
Consc.l de la Républiq A titre excep- 
tionnel, les crédits de payement €t, le cas 
échéant, les autorisalio de programme ou 
de promesse applicabies nous, l'étercis 19:19 
aux dépenses civil de zeconstruction ct 
d equipement el traine , à l'exception de 
foule opération nouvelle, par Ja continuation 
des programmes en cours au litre du budget 
général et des budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget général (dépenses civiles de 
reconstruction et d'équipement) feront l'objet 


de votes distincts fixant par département mi- 


nislériel où par budget annexe le total de 
ces crédits ou de ces autorisations, tel qu'il 
Tr llera de chacun des étals de réparti- 


don annexés à la loi qui fixera leur montant. 


ANNEXE N° 5861 


(Sess. de 1915 Séance du 20 décembre 1918.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à faire attri- 
bior par priorité des bons de pneuma- 
tiques aux propriétaires de voitures aulo- 
imobiles qui ont vu leurs bändages réqui- 
Sitionnés au cours de la gucrre, présentée 
par MM, Desjardins, Bouvier-0'Cottereau, 
Peylel, députés, (Renvovée à la commis- 
& 1 à. ! 


ion de la produclion industrieile.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la question de la 
réparlilion des pneumatiques est une des 
queslions qui soulève le plus de protesla- 
tions par les usagers. Les bons sont, en effet, 
distribués avec une parcimonie telle que les 
propriétaires de véhicules ont fait des de- 
mandes depuis plusieurs années sans pou- 
voir obtenir satisfaction, cela bien que les 
fabricants de pneus aient de tels stocks qu'ils 
ne savent plus où les emmagasiner, 

It serait absolument indispensable ‘que la 
diberlé soit donnée à la vente des bandages, 
mais le Gouvernement se refuse à prendre 
celle mesure. Il faudrail, en attendant qu'elle 
puisse tre réalisée, downer des bons de 
pneumatiques aux propriélaires ayant vu les 
Jeurs réquisilionnés pendant la guerre, soit 
par l'ennemi, soit par les services publics, 
par l'année, elc. 

C'est pour ce motif que j'ai l'honneur de 
vous soumetilre la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE IAOI 


Article unique. — Les propriélaires de 
véhicules automobiles dont les pneumati- 
uues ont été réquisitionnés par l'armée fran- 
Çaise, l'armée d'occupalion ou Jes services 
publics et qui n'ont pas encore pu les rem- 
placer, recevront, par priorité, des bons d’at- 
fribulion, 


ee 





ANNEXE N° 5862 


(Sess.de 1918. — Séance du 20 décembre 1948.) 


PROJET DE LOI relatif aux abonnements télé- 
phoniques forfaitaires éouscrits par les 
questures de l'Assemblée nationale, du Con- 
seil de la République ct de l'Assemblée de 
l'Union française, mrésenté au nom de 
M. Henri Queuille, président du conseil des 
ministres, ministre des finances et des 
affaires économiques, par M. Œugène Tho- 
mas, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (P.T.T.), et par M. MauricePetsche, 
secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. — (Renvoyé à la 
commission des moyens de communicat#on 
gt du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de Ja suppres- 
sion, en 19%, du régime de l'abonnement 
téléphonique forfaitaire, une dérogation fut 
prévue en faveur des dépulés et sénateurs 
domiciliés dans le réseau de Paris, par l'ar- 
licle 186 de la loi de finances du 43 juillet 

Ce texte leur consenlait des abonnements 
permettant l'échange gratuit de communica- 
tions avec les abonnés parisiens, moyennant 
le payement de la redevance d'abonnement 
prévue antérieurement pour le régime forfai- 
laire général soit 700 F, Il suffisait, pour bé- 
néficier de ce régime, que les abonnements 
aient été souscrits par la questure de l’une 
ou l'autre Chambre pour le compte d'un dé- 
puté ou sénateur ou des services de ces 
assemblées. 

Ces disposilions, compte tenu de que:ques 
modifications de détail, sont restées en vi- 
gueur jusqu'en 1941 où elles furent abrogées 
par l'articlg 48 de la loi de finances du 31 dé- 
cembre 191%1. 

Elles furent remises en vigueur, dès le réta- 
blissgment de la légalité républicaine, par 
l'ordonnance n° 45-52T du 31 mars 1915 et la 
loi no 450-199 du 31 décembre 1955 qui en 
accordèrent le bénéfice aux membres et ser- 





evices de l'Assemblée consullalive provisoire, 


puis de l’Assemb'ée nationale constituante. 

Le Par:ement étant définilivement <consti- 
tué, il convient d'accorder à ses membres et 
services le bénéfice du régime susvisé et 
d'en étendre l'application à }J'Assemblée de 
l'Union française conformément à l'esprit de 
l'article 55 de la loi du 16 juin 498 portant 
aménagements fiscaux. 

Par ailleurs, du fait des progrès techniques, 
l'échange de communications avec imputa- 
lion des taxes au compte de l'abonné ou 
par voie entièrement aulomatique, d’abord 
limité aux communications urbaines, a été 
progressivement élendu aux relations entre 
Paris et de nombreuses localités de Ja ban- 
lieue et le sera prochainement à celle de 
Paris avec certaines grandes villes de pro- 
vince, Par suite, aucune distinction n'est 
plus possible entre le trafic urbain et inter- 
urbain, toules les communications étant en- 
registrées par un compteur unique. 

Dans ces conditions, le maintien pur et 
simple du régime susvisé déborderait le cadre 
des avantages consentis à l'origine par le 
législateur qui ne visaient que la gratuité des 
communications échangées dans le réseau de 
Paris. 

Tenant compte de ces diverses considéra- 
tions, le projet de loi cdessous crée un abon- 
nement forfaitaire donnant droit, contre 
payement de la redevance d'abonnement 
applicable aux abonnements principaux ordi- 
naires dans le réseau de Paris, à l'échange 
gratuit de communications pouvant être di- 
rectement imputées au compleur, jusqu’à 
concurrence de 3.000 taxes de base par an. 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Par dérogation aux dispositions 
du paragraphe {er de l’article 84 de Ja loi du 
% mars 4%, un régime forfailaire est appli- 
cable aux abonnements téléphoniques sous- 
crits par ies secrétaires généraux des ques- 
tures de l’Assemblée nalionale, du Conseil de 
la République pour le comple des services de 
ces assemblées ei des mermbres deädiles 


nes défecluosités de 4 





assemblées résidant dans les départements da 
la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-t- 
Marne, 

Art, 2,— Ce régime donne aux bénéficiaires 
contre payement de la redevance d’abonne: 
ment app:icable aux abonnements principrux 
ordinaires dans le réseau de Paris, le droit à 
l'échange gratuit de communications téléph)- 
niques avec les abonnés du réseau de Paris 
et du réseau de Versailles jusqu’à concurrence 
de 250 laxes de base par mois. 

Dans Jes réseaux où les compteurs des 
abonnés enregistrent à la fois les communi- 
cations ci-dessus prévues et les communica- 
tions intéressant d'autres réseaux, Ja limite 
de 250 s'applique à l'ensemble des taxes de 
base enregistrées. 

Art, 3. — Ce régime cest appiicable, dans 
les mêmes condilions, aux abonnements 
souscrilts par la questure de l’Assemblée de 
l'Union française pour le compte de ses 
membres et services, 

Art, 4. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à cel'es de la présente loi. 


ANNEXE N° 5863 


(Sess. de 1948. — Séance du 20 décembre 1918.) 


PROJET DE LOI concernant certains officiers 
publics ct ministériels et auxiliaires de jus- 
tice, présenté au nom de M. Henri 
Queuille, président du conseil des minis- 
tres, mnimstre des finances et des affaires 
économiques, par M. André Marie, vice- 
président du conseil, garde des sceaux, mi- 
nistre de lasjustice. — (Renvoyé à Ja com- 
mission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le conseil d’Etar 
par un avis rendu le 5 juin 1947, a rappelé 
que la loi du 22 ventôse, an XIE (art. 3) 
avait renvoyé à des règlements d'adminis- 
tration publique le soin de fixer le stalul 
des avocats et la discipline du barreau. 

Ce sont, en conséquence, des règlements 
d'administration publique qui, jusqu'a £e que 
le Gouvernement de fait méconnaisse ce 
pu avait posé les règles d'entrée dan: 
la profession d'avocat, d'organisation et de 
discipline des barreaux. 

Cependant, le statut des officiers publics 
et ministériels pour lesquels il n'existait pas 
de prescriplion analogue à celle posée par 
la loi du 22 ventôse, an XH, se développait, 
tantôt par la voie de disposilions législatives 
tantôt par voie réglementaire. 

Les anatières correspondantes sont même 
l'objet de dispositions, législatives pour les 
uns, réglementaires pour les autres, c’est 
ainsi, par exemple, que la question de la res- 
ponsabiiité prolessionnelle est fixée pour les 
notaires par une loi, pour les avoués ou les 
huissiers par décrels; que certaines pres- 
criptions en matière de stage résultent pour 
les huissiers de la loi, pour les avoués ou 
les commissaires-nriseurs du règlement; que 
la bourse commune des comumissaires-pri- 
seurs fait l'objet de dispositions législatives; 
celles des autres ofliciers publies ét ministé- 
riels de décrets, etc. 

Ces divergences ne présentaient pas d'in- 
convénients pratiques trop graves tant qu'un 
seul statut était applicable à tous les ofli- 
ciers pubiics et miuistériels, exerçant Ja 
même profession et relevant de la chancel- 
lerie. Mais celle-ci doit administrer mainte- 
nant, non seulement des officiers ministé- 
riels résidant dans les limites de la France 
de 1914, mais aussi ceux en fonctions dans 
les départements recouvrés, en Algérie et 
dans les départements d'outre-mer. Chacun 
de ces derniers ayant une législation propre, 
cela fait en pratique sept législations difté 
rentes en vigueur sur des territoires qui se 
trouvent cependant en théorie soumis à 14 
même li. 

Un travail de coordination et d’harmonisa- 
tion, de mise au point également de certai- 

étail révélées pat 


l'expérience dans les ordennances' du 2 no- 
vembre 195 concernant les notaires, lea 
avoués, Jes huissiers, les commissaires-pri- 
seurs et les agréés, est donc ge re le, 
En raison de la complexité des. réglemen 


ta- 








l'od mn usa FE ps LC à 

















rs ” olbere. . ps uv ra à 
DOCUMEXTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2751 
Res le FE 
4inns tue! hu caractère fragmentaire el dermmaumé dans ça séanre du 27 mai 158 la ! irrèté du 17 ril 148 du + rammissawre 
£ coire des etou - # sure e} } } SI} 1 431! « Merinie de | dg À À 1 Î i A Tue ei 
uur placer les ofilcicrs Bin stéries dans 13 | mois, À ü 11 « y 1419 1 | 
meme situation ge que is arocaus, pere ap: 10 i h Ù Ê ‘ »t du 
p'ivipe dait élire posé Je à cam! nee uu | ter? . »2 « 
Critvernemen nour réglee toitss ces ques. | el" Nec : » haut A. le 12 
tons par voie de règlement d'adnibistralion | meilent ] S10 NON « cie 3e | ‘ 11 1 décret 
? iaué:; Î f » LAVIS 4 A 1; un n i LS > , lu Parles 
} t 1 } Î res 1 L ï 
‘ L1 l 0 ? n L " t 
n à \ » 
! à i ét rt 4 " à 
t« LCI Q Lu 4 Î te { | 
è , - 1 
rm ! tué È ce £ | Lit {us 
s cc ians : l rem é s - | \ " : 
+ = 4 } 1 } A 
mer et de J'xlgér en | td 
Eve, ent. ds = ! x. 1918 nstan, 
«a # n: S | ) nais à 
ta "A Pi, À 0 Lu ! h 1 “ in des 
7 nératl } L'orP | r 
F Ne : Î } VO nl! 1 « \ OC I- 
c'e e où “it | £ ; 
ci 01 ‘ l \} Fr bi oi | 
t t né 3 dl re L | tr! - Fe! 
Jeu { il 163 e PES d fi 4x \ 
e" } 1 e 0 i 1 à U jé ) E i 
1 Li « Ë in É = ‘ M, à | 41 | Décret du 22 septembre 1248 suspendant 


| 
' 
J< ] À \ | À pour une nouvelle periode de six mois la 
duzues les disposiiions locales, poreriant pra- perception des droits tte touane d'entrée en 
! 
| 
| 
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rei, ju SCYA puni 11 Journai fficumtt 4e 
| la République française et inséré Bulletin Par le pmésilent du conseil deg ministres, 
fficiel du m stère de la Franco d'ontre Ji des finan L ‘Jes affaires 6co- 
me ITR S 
f i F ) 3 » ‘} «a hi e Ju Le { le Ja 1 ut ner, 
inniienhla av fhhriaue :b b " (=: FA ] 4 
à paicanles aux OfMIers p Nes et minist Signd: HExRt OURCILLE, Dis P , 0 : Er, 
p be ‘ 1 co N'a mainieteess D 7 — 
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ANNEXE N°5865 Sess. de 1048. — Séance du 20 décembre 1948.) 


PROJET DE LOI tendant À ratifier le décret du 
FE 9 novembre 148 rendant applicable à Saint- 
; . : des tomb Pierre et Miquelon, à partir du — À. n pr 

. de ou” SN en à x les concessions tarifaires négociées à Ge- 
| PROJET DE LOI «ant À apmrouver le dé nève, pr'senté au nom de M. Henri Queuille, 
cret <a 22 <sen'embre [918 suspendant ncn- président du conseil des ministres, ministre 
ANNEXE N° 5864 dant une nouvelle période de six mois : des finances et des affaires économiques, 

- comp'er 1 21 avril {958 l1 perception des par M. Paul Coste-Floret, ministre de la : 

l TS droite de douane d'entrée ‘1 Atrj occi- Fran d'outre-mer. — (Renvoyé à La com- 


‘ dentaie françai msenté à Min de sion À aires écornot 83 | 
Ress. de 1948. — Séance du 2 décembre 1918.) F M. Henri Queuille, rés! ei sean le ne + à ji 






INIUR 
8 sestembre ! 


lu conseil des 


re 





ministres, nunisire es hnaïci Ë ] . D nES + LG 
PROJET DE LOT ‘endint 1 approuver le dé- “conginiques, par M, Paul Coste- EXPOSE NES MOTIFS 
cret di1 22 scp'embre 1138 suspendant pen- More! inistre de la France d'outre-mer 
dént une nouvelle période de six mois, à | — (Renvoyé à la commiselon des affaires | Mesdames, messieurs, délibérant conformé- 
“ompter du ?%1 actob: à 1918, ka perception ‘nm niues). ment à la procédure établie par la loi du 
des droits de douane 4':"me en Atrique | 13 avrii 1928, sur le résime douanier colormal 
occidentale française, récent an non de uns ie Fu et les décrets des 2 juillet 1928 et 12 juin 1951 
M. Henri Queuiile, président du conseil des EXPOSE DES MOTIFS qui en ont fixé les modalités d'appi"alen, 
ministres, ministre des fnawres et des = F le conseil général de Saint-Pierre et Mique'on 
\faires économiques, par M. Paul Coste- Mesdames, messieurs, dflibérant conformé- | a pris une délibération en date du 29 juin 1948 
Floret, ministre de la France d'outre-mer, | Ment à la procédure établia ) par la lai du | ti m int à rendre applicables à partir du 30 juin 
- fRenvoyé à la commission des affaires | 13 ne ar le régime douanier colonial | 1948 les concessions tarifaires négoriées à Ge- 
ion6miques les déc 2 juillet 1928 et 12 juin | nève 

»16mMmiques.) ét es décre des > ju 2 jui . 

4951 qui ont fixé les gerer d sr rer Conformément à l’article 2 de la loi du 
FRS 44 FETES le € Conseil de Afrique ocridentale | 30 janvier 1944, cette délibération a été rendue 
EXPOSE DES MOTIFS francaise a demandé, dans sa séance du | immédiatement exéeutoire par arrété du 
van , {24 janvier 1948, la suspension pendant une | 30 juin {is de l'administrateur des fies Saint- 
pPire _… eurs, gablle per en y S E it = drigde de six mois, à compter du | Pierre et Miquelon 

à la protédure étabile par la lot dit | 4 avr! 13, de la perception des droits de Ces deux textes ont fait l'obfet d'un avis 
43 avril 1998 sur le régimes douanier colonial | douane d'entrée dans ce terri'aire paru au Journal officiel de la République fran- 























. ä + £ "1 œ ‘ Fa 14 2 " ton £it, : 1} £ 
ei les décrets des 2 juflet : 1928 et 12 j Cettæ de a ration a été rendue immédin. | caise du 8 septembre 198 et la délibération 
49 qui ont fixe les moda:! és d’apriica on, | tement exésutoire conformément à Fartiele 2 l'a été approuvée par déerct du 9 novembre 
Grand Conseil de l'Afrique occidentaie a | de 1’ lit loi du 90 janvier 191! \ à 1948 | ; 
.: 
* : 
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ee a 
n des dispositions de l'a 12 ! dés sers nalionaux, celle organi-salion sous l'antorilé du ministre de lagrieun 1& 
de la loi du 1 19%. le 0 p | s'est avérée insutfisante. Les rc'ations de | et du ministre de la France d'outre-mer, 4} 
fl ralifica d Parle. ! l'Office national antiacridien avec les Ser- | à pour objet: 
doit tr \ ralif | ; : J 
ju | vices centraux des mi: istères JNifresseés sb io D'exécuter et de coordonner des recher. 
NT l | ivent entravées qu fail "de son éloisne- ches pour la connaissance de fa biologe des 
| Ji L'orientation £ le de son acluivité !'acridiens, ayant particulièrement pour bu 
PROJET DE LOI jans le endie national he peul plus tre 45 | l'étude du rassemb'ement des acridiens et !à 
* ds | uormaement à cause de l'absence Gars ! découverte des aires de rassemblement «ea 
Ft Ms L'd'admit lion des représen- | diver:es espèces acrid'eunes intéressant LU 
à EREL 1 _ k I s nil . Enfin, les relations |! nion francaise: 
} n s. jar “nl \hlt o ( tin lionales pot 1Q Th. € , s i 
L 4 \ à du 50 us A COOPOIBUON INGFRAUENSIES DOUTE les 14 2e D'entreprendre toute recherche avan: 
e Ù ’ | ( es EL 1'OFEAUIS Hanée PAS ne te ru - { pour but l'amélioration des inéthodes DtDe 
| C0 d£veio il IDITCMENT CTOUEVC- L'eédés et moyens de la lulte antiacridieñne: 
ls s fly e:. il est deven l D ä AL” ; : 1 Le acrauezorn E 
DER Le ES 0. PR ne l'Office 8° De promouvoir,-d'orlenter et de facilite 
A XI | il pe À Tr ” tin à }. NT Le la recherche acridienne dans les laboratoires: 
(l ah tacriql ù dili Cs sou 3 nl . : : = . d 
Décret du 9 novembre 1948 approuvant une | É Done Ant ntétesté: 28 LS D'orientsr les travaux de surfcilla: 
délihértaion du conseil général de Saint- + e à. la Frai ! inter et di et de lu!le Sur de< aires de rassermblemens 
Pierre et Miquelon en date du 29 juin 1948 elonn # He nie ON TON \ déjà ac- les acridiens, tant que ne fonctionneront pag 
rendant applicables, à partir du 39 juin 1948, ‘ FN Later va ges + espaine des [es Orsanisimes à créer dans ce but; 
les oncessions tarifaires négociées a Ge- ; Ç sh tiacridie ; o De centraliser et de diffuser la d le 
neve. Pa » mentlation acridienne; 
! \ches I Ha ù ON nul ia , : Ô R 
Loue S des. ra ou ter Go D'assurer la publication des travaux r£e 
Le! i | exivent-donc. sa/DréSenre AURIÉE dé latifs aux études acridiennes et de reucitlié 
S \ pro] lion « 1 ri 4 \ 1} | ’ nalioNAut cen ri Ç elles nécess ue 00 “uinentation scientifique ou {e 4 
u9 de TE . Fra | lent également lai par ilion de ces €e que S( .FSPPOTISRI ". ces études ; ; 
d'ou!t 4 un aduinistiation, Cependant, il est |, 4° D'assurer les relations techniques at 
' Ç de toain cet organisme « es Organismes étrangers de inême nalure; 
IL { £tre , | terriloires dont Se D'organiser la représentation de T'Uniuri 
Art, fer, — Fist ap} la à onnix | i qui partivi. { française aux conférences internat'onales: 
x es Saint-li ri Ati | 1 em ii permettre 90 De faire toutes propositions au Gouver- 
da lt 20 j 115 rendant api li | d'effe er Les Iravaux 4 es Julétessent en | nement francais en Vue notamment” de 14 
e hs , | au 40 jui | \t conclusion d'accords régionaux ou internie 
1043 Fiti er, I est do née ire de loi conserver des | tionaux; 
Ceri eo 2. taches effect es : l ad itions et 109 D'instroire éventuellement les agentt 
* s l # - ( S 1 ] + Ù ICS ITiOriaux LS destinés aux organismes de recherche ou 4e 
rer! pe :. : ‘ À qu 1 \ « | 0j de lo { de dcr modifiant Juile 
inséré 1 # etin ofjitiel du mn 1 Ù dispositio réglementant l'organisation Le siève de l'offie national antiacrid f$ 
lait ilre-n Le {ie n tei 4 7 ph à E ce des d 
de: : elle de FOfce national antiaczidien len- l'est à Paris; un centre de recherches antiacri. 
l'a \ Pa HU i ni à er. 51 I : ins 1e cadre diennes fonelionne près de l'inslitut asri. 
Sioné: HEXGE QUETHUL fepot ns ae I0NREME ole d'Algérie à Maison-Carrée, 
4 InA , , . : ad t 
° pt 4 à à s Le d tronage des ministres de la- | | Art. 2. E L'office national antiacridien es 
[Le tre de la I d'out i PS dlure et de la. Frahce d'outre-mer Qui | sl A Par un consell 4 adtninistration + 
I | | re di contacts iminédials avec Les or- | Sec par un directeur, 
Sig al (er LA , Fe - ANS : : ' JR Li ? PSE 
| | caniames directement intéressés à la recher- Un comité technique oriente <es travaux, 
p « A7 PEfnt À la ; ! ant Le tit” antiac#iiianna Æ 251: 1 : 
{ tai 1 I : ] , t he et à la lutie an iacri lienne, "à * La composilion et les altribulions du con. 
« Sa gestion adminisiralive el financière | seil d'administration et du comité technique, 
a RU placi sous l'autorité du ministre de Ja | les pouvoirs du directeur, sont fixés par ! 
France d'outre-mer lui facilite les relations décrei prévu à l'article G ci-dessous. Le di. 
| vec les territoires où se dét la plus recteur de l'office est ‘ommé par arrêté di 
A N N EX E N 5 S 6 7 | grande partie de nn activ inique el ! rministre de la France d'outre-mer, 
| dont les invasions acrid'ences f 


(SCSE 191 SCatl lu 20 décermbre 1948 


PROILT DE LOI relatif à l'Office nationat an- 


tiacridien, présenté au nom de Henri 
Queuille, président du conseil des minis- 
tres, ministre de: finances el des affaires 
économiques, pair M. Paul Coste-Foret, 1ni- 
aistre de la France d'outre-mer, par M. 
sierre Pflimlin, ministre de l'agriculture 
ar M. Jules Mocñ, minislie de l'intérieur, 
par M. Robert Schuman, ministre des affai- 


ts élrangères, et par M. Maurice-Petsche, 
æcrétuire d'Elat aux flnances et aux affai- 
*s Ceonomiques (Renvoyé à la comimis- 
#ñon de l'agriculture.) 


EXPO>SE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'office national an- 
tijacridien a été créé par l'ordonnance du 
7 décembre 1943, du comité français de la 
Libération nationale et organisé par le décret 
pris à la même date. l 
Placé à l'origine sons l'autorité dn com- 
missariat au ravitaillement et à la production 
et sigeant à Alger, cet organisme à pour 
objet de coordonner les activités ayant trait 
à l'étude des acridiens en vue de leur des- 
truction: il est chargé, en outre, des rela- 
tions avec les organismes élrangers de même 
nature et de l'exécution des accords interna- 
uonaux 
Créé en temps de $g 


* 
d 


terre, dans les condi- 
tions exceptionnelles où les activités gouver- 
nementales du comilé français de la Libé- 
ration nationale élaient concentrées en un 
petit nombre de services et ne s’exerçaient 
que sur une partie des terriloires français 
‘ofñce national antiacridien a été organisé 
en fonction des besoins et avec les ressour- 
ces du moment. 
Depuis la libération 
et à la reprise du 


86 ASSEMBLÈE NATIONALE. — S, di 


du territoire national 
fonctionnement normal 
1918, — 21 


nt V'objet de 
la plupart des conventions internationales. 
iège de FOffilce national antiacridien 
fixé à Paris el pour permettre d'effectuer 


1 
| les recherches dans un rilieu se rapprochanl 


du miieu naturel de vie des acridiens, un 
centre permanent de recherches est 






H “herches est maintenu 
sur le sol africain, à l'institut agricoie d'Al 


‘1 
iut 


cérie (Maison-Carrée). 

Son conseil d'administration est composé 
des représentants de tous 1e3 ministères in- 
téressés et des représentants des adminisira 


ons territoria.es. 

La compétence du coneil d'administration 
est renforcée par la présence dans son sein 
du directeur de linsutut national de recher- 
‘hes agronomiques (président) et du direc- 
teur de l'Office de la recherche scientifique 
coloniale, En outre, un coruité technique com- 
prenant ‘les représentauts des services tech- 
niques miuistériels et terriloriaux et des per- 
sonnalités ayant une compétence scientifi- 
que ou technique, qui est anpee à formu- 
ler des proposilions sur l'activité technique 
de l'office et qui a l'initiative des propositions 
budgétaires à soumellre à la délibération du 
conseil d’adrministralion, assure à l'office la 
possibilité de refléter fidèlement les besoins 
territoriaux et d'être toujours au courant 
des problèmes d'actualité, 

Contre le redoutable fléau que constituent 
pour nos territoires d'outre-mer et même 
pour la métropole, les invasions acridiennes, 
l'Office national acridien est notre meilleur 
instrument de lutte. 11 importe de lui donner 
une organisation qui lui permetlra d'agir, 
avec le minimum d'efficacité, lel est l’objet 
du projet de loi suivant, F 





PROJET DE LOI 


art, jer, — L'organisation et le fonctionne- 
ment de l'office national antiacridien, créé 
par l'ordonnance du 7 décembre 1%, sont 
modifiés dans les conditions guivantes. Plaré 


juin 499. 





» 





drt, 3. — Les dépenses de l'office national 
antiacridien sont couvertes: 

@) Par des subventions annuelles de l'Etat: 

b} Par des contributions annuelles de chas 
cun de; territoires intéressés; 

t) Par des subventions de collectivités pu- 
bliques ou de tous groupements ou de pa:l 
culiers et, le cas échéant, par des fonds où 
subventions : d'origine étrangère ou interrà 
Honale dont fl peut bénéficier avec accord 
des ministres intéressés; 

d) Par dés dons et legs, 

Art, 4. — La subvention de l'Elat et je 
montant global des contributions de lAlgé- 
rie et des territokres relevant du ministère 
de la Frante d'outre-mer sont fixés chaque 
année par la lol de finances, Les contrilbut- 
tions sont réparties entre l'Algérie et es 
autres leritoires par arrêté du ministre des 
finances et du ministre intéressé "au prorata 
des recettes et produits oninaires de ces ter. 
ritoires, Elles constituent des dépenses obli- 
gatoires à la charge de leurs budgets ordi- 
nalires. 

L'office national antiacridien pourra prop 
ser tous arrangements utiles avec tous pay: 
désireux de participer aux travaux de cet 
organisme: ces arrangements détermineront 
notamment les.participations de ces pays au: 
dépenses de fonctionnement de l'office. 


Art, 5. — La gestion administrative et fi- 
nancière de l'offie national antiacridién est 
exercée sous l'autorité du ministre de !« 
France d'outre-mer et est soumis au contrô e 
financier jinstiluf par le décret du 30 oclo- 
bre 19%. 

art. 6. — 
de fonctionnement de l'office national antia- 
cridien sont fixées par décret pris sur la pro- 
position du zninistre de la France d'oulr:- 
mer, du ministre de l’agricullure, du minisii: 
de l'intérieur, du ministre des affaires élran- 
gères et du ministre des finances. 





L'organisation et les modalités 
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|! commande ment en la tions hestiles et contre- | 


| dit une doctrine républicaine constante de- ANNEXE N 5871 


1 
! 
| puis 1871. 
| 
1 
| 


ANNEXE N' 5868 








C'est pourquoi, au moment où la commis- | PR 
inn Sfence n snale pvyarnina la r { 
ui De l'on At Ste d doit sion de ia dét natiônale exaimnine les pro- | ,4.. ; c 2v 
{sess. de 1915.— Séance Qu EU GUCEIDOES TES |'jets de réorganisation de l'armée et la loi |‘ Pa ste a 2 
: | ; t Toctif ui flvera la normhr : - 
RAPPORT fait au Toi de la commiss'on de | des cadres el effectifs, qui fixera le nombre ! PROPOSITION DE LO! | relever le 
léfense onale sur la proposition de |! 4 “officiers gtléraux, li ROUS à& pärll OPpor | rix limite de 0.000 |  au- “dessus cuquet 
la défe! national u ; ; | tun de surséoir à l'anplicati d'un décret qui | : al 
ssobution de M. André Monteil ei prusieurs | Un ae SUFSEOI à, APRES | qd un décret qui | les immeubles Î näl dé parte 
ê * | mr r» de tar ‘à : ‘ar ; - t ; 1 
de ses collègues tendant à inviter Je Gou- | Sñee k}, l ns du Park u ent, ( L. Inents, Cornu s et étab publics 
H te: o11c a cer : CRT ? ( ta nee x °F » 1 
vernemeu! à surseoir à l'application du dé- | l'exe ; wo que la lot de finances dé départementaux e6l € doivent 
CS excrciIce 919 &lail 10 no - 
! . 


plus conve- | obligatoirement recourir à 'atjudication 


7 décembre 1918 relatif à l'emploi o 
cret du 7 dé 1 la, période transitoire, le avec publicité et concurrence tée pa 


des officiers généraux, par M. André Mon able de fixer, pa 






































‘ (4) nombre des emplois d'officiers généraux M. Mond Î NOUTE 
l, député ). | ous inaviton en consequence l'Assemblée . : ’ tar 
Mesdames, messieurs, la commission de [9 | RS À A Peer 14 FrToposii ds réso 
‘\éiense nationale a été 5 le 17 décermn- | > LEVAHR k EXPOSE DES 
tre de la proposition de rés ion de M. A | 
dré Monteil et pas ‘urs de ses collègues, ili- | PROPOSITION DE RBESOLUTION M res, 1 +, ‘ du à juin 
vitant le Gouvernement à surseoir à l’appli- | 1940, complété et rucdi | la lgi validée 
ion du décret du … obnite 1u1S relatif ti le invite le Gouverne- | du 4% décembre 1942 . 11) €t par .'arrèté 
4 l'emploi de: offle rs gÉTéTAUx. l’applicat on du décret du inter AINISLET I du où LAS . Sp >? - 
Les auteurs deman aie nt la discuss on d' elatif à l'emploi des officiers | les immeubles et les drotis nmwubINErS appar- 
ice, contormement à l’article 61 du règle la promulgation dé la loi ! nant alix aCpal 1 et  COMMNUNES 
ice, COLIOTIMUCIMENT & 4 ar oL ou reè£ Ne: 1 | { u 15 uOn €< ti i 3 nt" Ale Vide | cp 
ucnt. clifs et à fixer pour 4949 le | peuvent eu Re - RIRES y : 
par 26 voix contre s la CoiBinissien à voi $ - à PS : l généraux ES la 'h Ge | pars eh . es leur € ie A à "à, ex a nn 
nes et m'a confié Fhouneamämguésenter | THIECES 8 0 100: …. 4 da M sad rate en CAR toc Hi 
tu 12 nié are à ; Re + pie ' c Pre fudica li avec l [a ; ane . 
far 1° voix jan re st + k id. Na qu A ‘a ; Ce chiffre et corr pond plus à la situation 
nn AuUTOUTÉ le Tape au on 1 à Paru en # tarte à ‘trot à € résulte de rie 
PO ja conuiission que les mesures, dont : ANNEXE N 5870 _ pr : mi | \ = 
le décret du 7 déceiubre 1548 annonçui nt \a ] effet + Al ” d norc 
préparation, étaient irop graves a nS eurs | hreuscs demand A Moi de 1üiruies 
conséquences "ed ‘riclles et morales sur l'At- | {Se:s. de 1943. — Séance du 21 décembre 4918 \ batir, de la part de ticuliers désirant 
ace, pour que le Parle nent s'abstint don- ! rer 3 soit a re d ismmes 
on avis en la mat'ère €Ct renonçaäl à ses | RAPPORT fait au nom de la commission ét | qualifiés, tels que édits immobiliers, saci 
rogatives essentielles. |- Ja jus et de législat sur la proposi- | t6s d'habitations à bon marehé, etc., soit au 
bgues fendant à modifier l'ordonnance | En raison de la egise du locement cui sévit 
Fixer annuclement le nombre et la nature 110 nbre 1311 concernant la réinté- \P irtoui, et notamment dans lies départements 
emplois qui doivent êlre occupés jar des gration de certains Jocataires, nr A, AO: sinistrés, et par Ja auerre et par les ondi . 
l0Ts Svheraux, TU | | , pui \i/e [u ES, À. Je : of 1CnI nece , nrett 
; Uixer le pourcei age d'onciers gél ere ix Mesdarnes, messi Le locataire au. en | »- + orne DS NT ge - = 
3 _ sigles résplhelléesedith cet tien n au Ihr j son dus événements de guerre, à dû quit- pro! pprié té | 
fl TIR # ….. | tér-on appariement, s'est Vu reconnaitre par | Or, actuel ment, il 1 \ bilité da 
É héterminer les conditions dans lesquelles | l’oonnance du 14”novembre 4944 la possi- | céder des terrains à bâtir d'une iuités 
officiers € héraux peuvent à Culside- { bilité de réintégrer les locaux qu'il © : ipait | ‘ieure à ‘si 060 francs ( t le e ‘OUT: 1 adju- 
sans emploi et mis en disponibilités | autérieurement aux faits Ge guerre qui | dication publique n'aura pour ceflet que la 
Prévoir ja faculté pour les officiers géné- ! l'avaient mené à les abandonner. ; hausse du prix, sus ep ile d'éliminer les 
ux d'occuper un emploi non rémunéré sur ! Or, dans bien des cas rualheureusement, le personn a de situation modeste an protit des 
crédits proprement Imilitaires. bénéficiair de ce droit n'est pas rehiré soit | plus offrants et, le plus souvent, des plus 
Ainsi le Gouvernement aurait la latitude | Ges I de prisonniers de guerre ou de | fortunés. 1 
le modifiér chaque année le nombre «et Ia ; Con on, ou à éié Lué au cours des Cam- | Afin d’obvier à ces difficultés, j'estime qu'il 
aature des emplois d'officiers généranx et de | Pagnes itaires, serait indiqué de porter à 500.000 francs, soit 
nousser à la retraite ceux de ces officiers dout ! &: Île qui avec lui avait dû ahandonner | dix fois le prix de 4440, le rnaxirmuimn permet- 
à :! est enclin à sc débarrasser, | co 2 (époux, parents, enfants) so | tant la cession à l'arniable, toute velléité à 
Be {Len résulle deux sortes de conséquentes: : “uve . jusqu’à présent privée de ce droit, | SI ect lation pouvant ctre écart > en obligeant 
| J'une part, ce décret constitue un émpiète- : 1 :lors 5 que le Gépart à du tituaire eutraiînait | les ACGUETEUrS à cons FUT( dans n de | L bien 
: ent sur Îes prérogatives du Parlernent:; le | également celui de sa famille. | déterminé et stipulé dans l'acte de vente, 





5 inbre des officiers généraux ne saurait être | Aussi p araît-il équilable d'accgrder le béné- | A A cons qu ence, j'ai l'honneur de demander 
3 «é que par une loi des cadres, et eflectifs. | fice 4e l'ordonnance du 44 novembre 1944 au x re \SSeIn ai 
Ë Le némbre des em pois d'officiers généraux pane qui vivaient ha niti tellement avec 
; iécoule «le Ja loï d'organisation- des forces | le locataire principal (membres de sa farnit 
Fe mées-bt, ne peut”otre fx£ dans le détait | où à sa charge). 
É quespar.vwir acte législatif, tel que la loi de D'autre part, en vertu de JL articie & bis da trtict Rs À : - 
FÉ Hnaneées, à cette ordonn ance, aucune instance ne pouvail ce Be V'artic à 3 ! gr mr the | 4 ts éd cs 
, autre art, et décret entraine À l'égard | plus être introduite depuis le à 5 janvier 1946; | oo" ” Métset/fnodifé car: l'artiel ’arde 
lu éerps-des officiers généraux et de l'armée | il paraît indispensable de relever de la tor- | !10, ee le Df@éserniie AT 8 lot 
ET entières des Mperoussons. d'omie pro- | Chision ceux qui peuvent être en droit de | la lei valilée du 1e décerire fOi2 el l'artis 
:siémnel et woral graves. tbénéficier des présentes dispositions. 194. éombiné SvO set ane Le, je Ke et 
ms \ de Jai pourquoi votre commission de la ju- | äossus duane: les collest t re 
E depui M ffctn cotbs déler. | ! Le FA el frite box demarde dre oi Dane pour k i Y ente ‘de le TR "à 
pit se hais tonoionna ra Re trouve ia PaSGn ée of suirante; ledÿrdieation aux enchères publiques, est 
dans seul en mis, hors de es garan- DOCtÉ A TOM MN francs, 
es du stabilité ét d'indépendance. En effet, PROPOSITION DE LOI 
il : invoque l'article 3 de la loi du 19 mai 4434, + duré ” M5 5 Goo! 
ais 14 dénatüre, en transformant Ia no- | L'NPANE à COMPLENEN K'AREGLE M DE I ORNE 
an de disponfbilité momentanée en disponi- NANGE DU 14 NOVEMBRE 4944 CONCEREART LA RÉIX- ANNEXE N 5872 
rite indéfinie, qui conduit nécessairement | TASRATION-DE CERTAINS LOCATAIRES : 
les officiers gén ‘raux en demi-sokie, à opter soir Puiat 
} < Article nique. — Il est inséré entre les ; - en | 
0 d F 7 : KA k ea: de 1848" —_"<, “æ du 1 décentire AU 1 
pe 0 %4 pm Les flci alinéas à et.3 de l'aruicle 4er de ‘’ordonnance ess, Ge 154 ati Au 4 bre 444, 
‘4: sec TH Ds »S O:fCIETS i & r linéas suivants: m , à sd , : 
RÉrAUX de “toute Sécurité et + “de ve IN Héfembre | gen « ea PROPOSITION DE LOT régtementant l'exercice 
, EC Le À on € accordé n cas à ot ne 
Lraves crises d'avancement + du fait des mani- « réintégration est accordée en cas d de la professsion d' Lu ETS epneeil ins 
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dati dent décès du ‘bénéficiaire ou dans les cas où le titäant l’ord 4 u els de 
ce Corps. 4 tauces de guerre dans l'impossibilité de faire lès membres du groupe 4 i répu 
r ne manqguerail pas, en outre, d'augmen- | valoir ses droits, aux personnes ayant vécu hic l 


\ersc À À j populait : dépnu + F ‘ Ï sd \ vi à 
+ encore ln désaffection des élèves des gran- | habituellement avec lu, membres de su fa: | La commregis à tue fastrl 
3 écoles pour la carrière militaire dépouil- | imille on À sa charge. 
ce ainsi de ses plus légitimes débouc hés. « Celles-ci, nonobstant les dispositions de ue né Lori 
EH ouvre enfin un champ libre à l'arbitraire | l’arttele 5 bis, pourront ‘introduire une îins- 
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“uuvernemental et-risque de précipiter les | tance nouvelle dens un aflai de six 1nois à Mes 
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reconnu par 1 les auxiliaires mé- 


4 Etre titulaire d’un des diplômes prévus 





: 
npétence, d’honnêteté et de diguiié. Et Les étrangers et sociétés étrangères auto- Art. 10. — Les étrangers aulorisés à oser, 
"est âinsi qu'ont été successivement consti- | risés à excreer en France la profession d'in- | cer en France la profession d'ingénieur s 
tués l’ordre des médecin l'ordre des archi génieur-conseil. seil conformément aux dcux derniers Par 
ect l'ordre des oxperts-comptables, et » emttr ‘raphes de l’article 9 ne sont pa: 2 
: Pres L } ; } ne : rt. & — scripiion au tableau est pro- | 5575, 27 Se ” pas Men] 

Le décret 481179 du 19 janvier 1948, portant RE ge it de LL qui ssobcle de l'ordre mais sont soumis à son contn à 
règicment d'administration publique relatif au si les Eandidais r m lissent les conditions et figurent à une section spéciale de n 
régime proviselre de l'organisation autonome requises nord débat a. tableau. Sous cetle réserve ils sont assinileg 
d'assurance-vieillésse des professions libérales, “Se "3 s ont £ 7 aux nationaux eu ce qui concerne les drut 
énumère 24 professions libérales : avocats, Ce conseil de l'ordre prononce également | EE oplisations résultant de la présente loi. 
notaires, avou huissiers. commissaires-pri- la radiation des ingénieurs ou sociétés qui ë Sen LT î Ù >résente loi. 

. Pr, us FR OR ES » remipliraient is ces conditions Art. 11. — Les sociétés étrangères peu 
seurs, agréés, syndics de faillites, grefliers, | D TERMpATAIEN plus ces conditions. également pou on Mine co ur pr d'a, 
arbitres près les tribunaux de commerce, Art. 5, — Nul ne peut être admis dans cer en France la profession d'ingénieur 
agents de change, médecins, chirurgiens-den- | l'ordre des ingénieurs conseils comme MemM- | Soil mais cette autorisation ne Jeur est Dore 

etue uharmaciens sages-femmes au aire , : é y: n A sé plit as les . 1ditions vs [EE R r ne sa 4 È Q: 
ti , pharmaciens, sage fermim %. = °ÿ " bre titulaire il ne remplit pas les conditions | 56e que pour des représentants nommé + 
met ‘ 1äires, ministres au CIE Ci suivantes : | x = désignés et soumis personnellement aux É 
tholidu icents généraux d'assurances, artis 4o Etre de nationalité française; | gati ) de À isénte- lei 
tes, architectes, ingénicurs-conseils, géornèé- 30 jouir de ses droits civils: À sr athngié, ponte 
tres, métreurs, experts-comptables %0o N'avoir subi cune condamnation cri- | Art. 12. ae La forme du tableau de l'on ,, 

Sur ces 24 profe ssions, » seulement n'ont ninelle ou correctionnelle de nature à en- | les formalités et délais d inscription Sont jé 
pas d'organisme officiel, ordre ou chambre acher son honorabilité : | terminés par le règlement intérieur de l'o 
dicaux, les ministres du culle catholique, les | 
agents générauz d'assurance les arüstes et 
les ingénieurs-conseils. 

l'outes les autres professions libérales ont 
un organisme directeur reconnu par l'Etat 


et qui est officiellement consulté chaque fois 
qu'une question intéressant la profession est 


levée 

Les ingénuieurs-conseils doivent étre mis sur 
le imêrue pièéd d'égalité que les professions 
analogues : architectes, géorméètres, métreurs. 
I semble que la simple justice exige, ou bien 
que l'on supprime les ordres de ces profes- 
sions connexes, ou bien que l’on crée de 
suite l'ordre des ingénieurs-conseils, 

La profession libérale d'ingénieur-conseil, 


eu connue jadis, prend aujourd'hui un déve- 
oppement de plus en plus considérable, aussi 
bien en France qu'à l'étranger. Le nombre des 
ingénieurs-consells s'accroit, en quelque sorte, 
proportionnellement au nombre de branches 
nouvelles qui se créent dans l'industrie, et 
leur utilité ne serait plus à démontrer méme 
si nous vivions actuellement dans les conjonc- 
tures normales, Mais cette utilité devient im- 
pérative aujourd'hui où la France, dont beau- 
coup d'usines ont été détruites et qui cepen- 
dant doit produire si elle veut vivre, se trouve 


dans l'obligation de créer des usines nou- 
velles, de moderniser les anciennes en em- 


ployant les données scientifiques les plus mo- 
dernes, <e qui met, en quelque sorte, son 
avertir à 1 merci de la valeur profession- 
uelle de ses ingénieurs-conseils, 

En raison même de l'importapce et de Ja 
gravité du rôle qu'ils sont ainsi appelés à 
rernplir, les ingénieurs-conseils doivent donc 
présenter des garanties de compétence, de 
probité et de dignité toutes narticulières. C'est 
pourquoi il est indispensable, pour le bien 
même du pays, qu'ils soient organisés, disci 
plinés, en un mot, qu'ils soient constitués 
en un vrdre. 


PROPOSITION DE Lol 
Tirre Jer 


De l'exercice de la profession d'ingénieur- 
conseil, 


I. — 


Art. 4er, — Est considéré comme ingénieur- 
conseil pour l'application de la présente loi 
le technicien qui, sans s'engager de façon 
permanente et exclusive au service d’une ou 


SECTION Disposilions générales, 


de plusieurs entreprises, fait profession de 
mettre ses connaissances au service d’au- 
trui en vue de la résolution de problèmes 


intéressant les diverses branches de l'art de 
l'ingénieur 

Art. 2, — Nul ne peut exercer la profes- 
sion d'ingénieur-conseil ni en porter le titre 
s’il n'est régulièrement inscrit au tableau de 
l'ondre des ingénieurs-conseils institué par la 
présente loi, 


Srerton II Conditions d'inscription 
au tableau de l'ordre, 


Art. 3, — Figurent au tableau de l'ordre 
des ingénieurs-conseils de la France: 

lo Les ingénieurs-conseils titulaires mem- 
bres de l'ordre ; 
20 Sur des listes annexes: 
Les ingénieurs-conseils stagiaires; 
Les ingénieurs-conseils honoraires; 

Les sociétés d'ingénieurs conseils reconnues 
ar l'ordre; 


dE. 





par le règlement intérieur de l'ordre ou, à 
défaut, justifier d’une culture générale équi- 
valente ; 

52 Avoir au minimum cinq années d'expé- 
rience professionnelle ou justifier d'une com 
pétence technique reconnue suffisante; 

6° Offrir les garanties de moralité el 
dû pi ndance j igées nécessaires, 

Art, 6, — Le conseil de l’ordre peut subor- 
donner l'admission dans l'ordre à l'accom 
plissement d'un stage effectué sous son con- 
trôle auprès d'’ingénieurs-conseils désignés 
par lui 

Le règlement intérieur détermine les mo- 
dalités du siage, les droits et les devoirs des 
stagiaires et les conditions dans lesquelles 
kes membres de l’ordre peuvent être tenus 


d’in- 


de les recevoir, 
Art. 7. — Le titre d'ingénieur conseil hono- 
raire peut être conféré par le conseil de 


l'ordre aux membres qui démissionnent après 
avoir exercé pendant vingt ans au moins la 
profession d’ingéuieur-Conseil, 

Les membres honoraires restent soumis à 
la juridiction disciplinaire de l'ordre. Leurs 
droits et devoirs sont déterminés par le règle- 
ment intérieur. 

Art. 8. — Les ingénieursconseils peuvent 
s'associer entre eux ou avec des tiers pour 
l'exercice de leur profession sous réserve que 
les sociétés ainsi constituées satisfassent aux 
conditions suivantes : 

io Avoir pour objet unique l'exercice de 
la profession d’ingénieur-conseil ; 

2° Justitier que leur capital social appartient 
à des personnes physiques et en majorité 
à des membres de l'ordre; 

3o Contier leur administration et leur direc- 
tion exclusive à des membres de l'ordre; 

4 Quelle que soit leur nature juridique, 
prévoir dans leur statut que la cession des 
parts sociales ainsi que l'admission de tout 
nouvel associé seront préalablement notifiées 
au conseil de l’ordre qui pourra y faire op- 
position par décision motivée; 

5° N'ètre sous la dépendance même indi- 
recte d'aucun groupe financier, industriel ou 
commercial non plus que d'aucun groupe 
étranger ou d'aucune personne de nationa- 
lité étrangère; 

6° Ne s'intéresser à aucune affaire étran- 
gère à leur objet et notamment ne prendre 
aucune participation dans aucune société 
civile ou comimerciale sauf avec l'autorisa- 
tion du conseil de l’ordre et dans la mesure 
où la chose serait réconnue nécessaire pour 
l'exercice de la profession. 

Art. 9. — Les étrangers possédant un des 
diplômes français d'ingénieur prévu par le 
règlement intérieur de l'ordre et exerçant 
en France la profession d'ingénieur conseil 
avant l'entrée en vigueur de la présente loi 
sont assimilés aux nationaux. 

En outre les étrangers peuvent étre auto- 
risés, dans les conditions prévues par les con- 
ventions diplomatiques en vigueur, à exercer 
en France la profession d'ingénieur conseil. 
Cette autorisation leur est accordée sur avis 
du conseil de l’ordre, par le ministre de l’indus- 
trie et du commerce, en accord avec le mi- 
nistre des affaires étrangères, si l'activité 
envisagée intéresse les industries du bâtiment 
ou des travaux publics avec le ministre de 
la reconstruction et de l’urbanisme. 

Les étrangers qui ne sont re couverts par 
les dispositions conventionnelles peuvent ob- 
tenir, à titre exceptionnel, la méme autori- 
sation. 





Art, 43, — Un recours est ouvert dei 
le ministre de l'industrie et du comm: 
contre les décisions du conseil 


t 
de l'orura 
pee radiation ou refus d’inscripKon di: 
e délai d'un mois à partir de leur notifi à 
üion. 

Lorsque l'activité de l'intéressé se ratta 
aux industries du bâtiment ou des trava x 
publics, le ministre de l'industrie et du con 
merce doit statuer en accord avec le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Art. 14. — Le conseil de l’ordre doit statuer 
dans les trois mois sur les demandes 4 
criplion ou d’admission au stage. A défaut 
de réponse, la demande est rejetée et 3 
intéressés peuvent former le recours pré 
à l'article précédent, 


Secriox ll. — Règles d'exercice 
de la profession. 


Art. 45. — Les ingénieurs conseils et ce. 
ciétés reconnues doivent se conformer par 
eux-mêmes et par jeurs préposés aux dis)0- 
sitions de la présente loi et des règlemeits 
établis par le conseil de l'ordre. 

Art, 46. — Les principales règles d’exer: 0 
de la profession, y compris les règles sic 
ciales aux ingénieurs conseils remplissan! +5 
fonctions de maître d'œuvre sont réunies ‘0 
un code de devoirs professionnels établi da15 
les conditions prévues à l'article 30 ci-apre:. 

Art. 47. — Le ingénieurs conseils doirrit 
s'abstenir de toute activité et de tout arte 
de nature à porter atteinte à leur indépen- 
dance, dans les conditions fixées par le cod 
des devoirs professionnels. 

Leur activité ne peut être consacrée ‘0 
majeure partie à une seule entreprise non 
plus qu'à un ensemble de plusiurs entrepris 
dépendant d'un méme groupe finanéier où 
constituant, en fait, une seule cormmaunaucté 
d'intérêt. 

Art. 18 — Les membres de l'ordre char:‘3 
de l'administration ou de la direction d'u 
société reconnue sont responsables vis-à-1:3 
du conseil de l’ordre des infractions à la 
discipline commises par cette société. 

Art. 19, — La responsabilité des sociétés res 
connues par l'ordre laisse subsister Ja re - 
ponsabilité personnelle des membres de l'ordrs 
à raison des travaux qu'ils éxécutent pour !2 
compte desdites sociétés, 

Tous les travaux émanant d'une société doi- 
vent porter outre la signature ou le vis 
social, la signature personnelle de lun 3 
associés membres de l’ordre qui en assur” 
: responsabilité vis-à-vis du conseil de l'o:- 

re. 

Art. 20. — Les ingénieurs conseils reçoiveit 

ur Jes travaux rentrant dans leurs ailr- 
vutions des honoraires qui sont exclusifs «° 
toute autre rémunération, même indirer +, 
d’un tiers à quel titre que ce soit. 

Ces honoraires doivent étre équitables «! 
constituer la juste rémunération du travi! 
fourni comme du service rendu. Le monta ! 
en est convenu librement avec les clients 80 :: 
réserve de l'observation des règles qui p° 
vent être établies par l’ordre en cette m:- 
tière. $ 

Art. 2, — Un membre de l’ordre ne pe: 
sans l’autorisation du conseil de l'ordre ,p'- 
ticiper à l’administration ou à la direction 0° 
plusieurs sociétés reconnues. 

Art. 22, — L'exercice illégal de la prof -- 
sion gen y conseil ainsi que } e al :- 
sif de ce titre ou d’un titre quelconque Rendu: ! 


à créer une similitude ou une confusion av:° 


\ 
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Jui sont passibles des sanctions prévues par 
l'article 259 du code pénal sans préjudice des 
poursuiles qui peuvent être engagces par l'or- 
dre ou par les tiers intéressés devant les 
tribunaux civils à des sanctions éventuel 

went prononcées par la chambre de disc pline. 


TIRE II 
De l'ordre des ingénieurs conseils de France. 
SecTion 1, — Disposilions générales. 


Art. 23. — Il est créé un ordre des ingé- 
nieurs conseils de France doté de la person- 
nalité civile et placé sous le contrôle du minis- 
tre de l'industrie et du commerce et-du mi- 
uistre de la reconstruction et de l'urbanisine. 


SECTION II, — Du conseil de l’ordre, 


Art. 94 — Le conseil de l'ordre des ingt- 
Hicurs conseils se compose de quinze membres 
élus par les ingénieurs conseils titulaires dans 
les conditions prévues au règiement intérieur 

Le conseil est renouvelable par tiers tous 
les deux ans. Les membres sortants sont indc- 
finiment rééligibles, 


Art. 95, — Le président et les membres du 
conseil de l'ordre peuvent être révoqués in- 
dividuellement ou collectivement par décret 
motivé sur avis conforme du conseil d'Etat, 

Les membres révoqués sont rééligibles à par 
tir du troisième renouvellement partiel suivant 
le décret de révocation à moins qu'ils n'aient 
encore encouru une incapacité pl 
application de l'arlicle 41, = 


nlns ! \r 
piu 11 RU 


Art. 26. — Le conseil de l'ordre élit dans 
son sein le président de l'ordre. L'électior 
est soumise à l'approbation du ministre 
l'industrie et du commerce et du ininistre de 
Ja reconstruction et de l'urbanisme. 

La durée du mandat du président est de 
deux ans, I peut être indéfiniment renouvel 





Art. 27, — Le conseil de l’ordre est réuni 
par le président aussi souvent qu'il est néces- 
saire et au moins une fois par trimestre, I 
est -obligatoirement convoqué à la demande 
de la majorité de ses membres ou & 
saire du Gouvernement institué par la section 
4 du présent titre, 

Art. 28. — Les décisions du conseil de 
l'ordre sont prises à la majorité des membres 
présents. En cas d'égalité des suffrages la 
voix du président est prépondérante, 

Art. 29, — Le conseil de l'ordre: 

1° Représente les intérêt généraux de la 
profession auprès des pouvoirs ] ; 
gardien de son honneur, de sa moralité et dt 
son indépendance; 

20 Maintient la discipline intérieure de l'or- 
dre et assure le respect des lois et règiements 
qui la régissent; 

99 Etablit et soumet à l'approbation des 
pouvoirs publics le code des devoirs profes- 
sionnels et le règlement intérieur de l'ordre. 
L'approbation est donnée par décret. Elle 
peut être retirée à tout moment dans les mc- 
nes formes pour tout ou partie de leurs dis- 
positions ; 

40 Détermine, dans le cadre des dispositions 
de la présente loi et des codes et règlements 
visés au précédent alinéa, les règles d'exercice 
de Ja profession, ainsi que l'organisation de 
l'ordre et de ses services; 

5° Tient à jour le tableau de l’ordre; statue 
sur les demandes d'inscription et surveille 
l'exécution des stages; 

6e Assure la défense des intérêts matériels 
de l’ordre, gère ses biens, arrête son budget, 
fixe le taux des cotisations nécessaires : 

7° Représente l’ordre dans les actes de la 
vie civile et en justice, 

Art. 30. — Le conseil peut déléguer cer- 
taines de ses attributions à son président 
en vue du règ'ement d'affaires déterminées. 


Art. 31. — Le président assure l'exécution 
des décisions du conseil et le fonctionne- 
ment régulier de l’ordre, Il en est responsa- 
ble devant les pouvoirs publics. 

Art, 32, — Le président peut, avec l'approba- 
tion du conseil, déléguer tout ou partie de ses 
attributions à des membres du conseil choisis 
par lui, 


COININIS- 








Art. 33. — Le conseil de l'ordre peut établir 
dans les centres où le besoin s'en fait sentir 
des délégations uionales. La composition et 

S nt 
ut 


t 
lélégalions régionales so 


I 
les attributions d 
fixées par le reel 


e 
en 


‘nt intérieur, 


Sucrion II. — De la chambre de discipline 
de l'ordre. 

Art. 34. — La chambre de discipline se con 
pose d'un président et de quatre assesseurs 
nominés pour tros ans par arreté du ministro 
de l'industrie et du commerce et du ministr 
de la reconstruction et de l'urbanisme sur 
une liste double de présentation établie par 
le conseil de l'ordre. 

ll est désigné en même temps un prés 
el deux assesseurs suppléants 

Art. 35. — Le président, le président & 
pléant, l'un des assesseurs et l'un des à 
seurs suppléants doivent être désignés ei 
dehors du conseil de l'ordre. 

Art. 36. — Les membres de la chambre di 
discipline peuvent être révoqués pour indi- 
gnilé ou manquement à leurs devoirs par 
décret motivé sur avis conforme du conseil 
d'Etat. 

Art. 37. — La chambre de disci 
délibérer valablement que si quati 
membres titulaires ou Suppléants, y compris 
le prt side nt, sont présents. Les décisions sont 
prises à la majorité des voix, celle du prési 
dent étant prépondérante en cas de partag 

Art. 38. — Les ingénieurs conseils prévenus 
de manquement aux devoirs professionnels 
L'action disciplinaire est inten à la ré 

rare € QU COIHMIIISS 


u Gouvernement, 


Art. 39, — Les prévenus ont | lroit di 


prendre connaissance du dossier sans di 
cement di pièces doiver étre entet | 
s'ils le désirent et pet vent se fair assister 
par un avocat où un autre mfernbre d rdr 


Art. 40, — Les peines disciplinaires 


io Le blâme en chambre du conseil; 
30 Le biâme avec inscription au dossier: 


Jo La suspension pour une durée déterminée 
N'excédant pas cinq ans. La suspension com 
porte l'interdiction définitive de faire partie 
du conseil de l'ordre ou de la chambre de 
discipline de l'ordre; 

ko La radiation du tableau comportant l'in- 
lerdiction définitive d'exercer la profession, 


Accessoirement aux deux premières peines, 


la chambre de discipline peut prononcer li 
lerdiction pour dix ans au plus de faire parti 
du conseil et de la chambre de discip'ine d 
l'ordre. 

I imbre de discipline peut également 


PL! i 
décider le retrait de la reconnaissance ac 
dée à une société d'ingénieurs conseils 

Art, 41. — Les décisions prononçant un 
peine disciplinaire doivent être motivées € 
notifiées à l'intéressé, au conseil de l'ordre e 
au commissaire du Gouvernement dans u 
délai de huit jours. Dans le mois suivant 
cette notification, elles peuvent déférées ei 
appel par chacune des trois parties à la cour 
d'appel de Paris. L'appel est suspensif, 

Art, 42, — Lorsau'elles comportent la sus 
pension, la radiation du tableau ou le retrait 
d'agrément à une société, les décisions ext- 
culoires de la chambre de discipline et les 
arrêtés de la cour d'appel sont publiés, sans 
lcur motif, dans un journal d'annonces lCgales, 


SECTION IV 
Des commissaires du Gouvernement, 


Art, 43. — Les pouvoirs publics sont repré 
sentés auprès du conseil de l'ordre par un 
commissaire du Gouvernement nommé par 
arrêté du ministre de l'industrie et du corn- 
merce et par un comrnissaire adjoint du Gau- 
vérnernent nommé par arrêté du ministre de 
la reconstruction et de l’urbanisme, 

Art. 4. — Le commissaire du Gouvernement 
veille au respect des lois et règlements qui 
régissent l'ordre. 4 

Il approuve les décisions du conseil de 
l'ordre à l'exception du code des devoirs pro- 
fessionnel est du règlement intérieur de l'ordre 
qui doivent être approuvés par décret, confor- 
mément aux disposilions de l'article 29 ci- 
dessus. 





_… 


IL peut faire appel devant la cour d'appel 
Paris des décisions de la chambre de dis- 


art, 45 Pour l aires intéressant les 
| \ udes travaux publics 

| ivernernent 
ex con] { NMISSaire 
Ou Luouvernen t les \ttril ns I nnues 


Dispositions transitoires et diverses, 
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? ! 63 auxq 3 ils hi! itl hés 

Il { ces 1 irretu pa le 

“li ] ét rat à tir 
À 1 COTHrPt { Î 
1 ( « rrdre et ] 
ini dé LI ) nn et. de l'urba 
' L 
ne pou ] { 4 | | d 
bâtiment et des travaux } 

Les | rea X “lu | P I | 
| de ire mais scront soumis à sa 
contrôle et fig ront à ection spéciale 
de son tableau, Sous cette réserve ils seront 
# ! 1 ‘ 4 1 A n ee : 
assimilés aux ingénieurs conseils membres de 
l'ordre en ce qui concerne les droits et obli- 

nm 4 n , n nf 
gations résultant de la présente loi, 


Art, 51, — Sous pei 


de tomb r sous je 
coup des à 


spositions de ‘'article 22 de là 





présente loi, les ingénieurs salariés attachés à 
une entreprise en qualité d'ingénicur consell 
ne peuvent fair ie d cette appellation 
sans à faire suivre irnimédiatement et en 

ractères aussi apparents, s'il s'agit de da- 
cuments écrits ou imprimés, de la désigna- 
lion d él rise € cal! 

Art. 52, — } 3 lof 1 n applic ie 
ble aux ingéni en propriété in 
du l Il 

Art. 53. — Un décret { resig re nai lo rfi - 
nistre de l'industrie ét du commerte flxera 
en tant que @e besoin les conditions d’entréc 
en vigueur de la présente loi et notamment 
les délais accordés aux ingénieurs conseils et 
sociétés qui se trouveront en contravention 
avec certaines de ces disposilions pour s'y 


conformer ou procéder à 
1 


uidation dy 
leurs affaires. 
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ANNEXE N° 5873 


J'HOPOSITION DE. LOI tormdant à assurer la 
réparation intégrale des dommages Ibis 
pur + victimes des accidents du travail 
provinpts pur dus faits de sabotage, jr°- 


1 ee pa: M. Lot hi, dep ite Herr VE 
à la Comuuss!6n du aval el de la :ceu 
silé sûre.) 
EXPOSE D MUFrIES 
ut ' 
« nada J pr le pou 
N i . ava il l } A | | 
\ srores Qu CAE Te LIU L Lisu 
ni . + t 
| né € vie {im nment, dan 
Î le IUT F D, d louis pro 
li pH des SADUIAEUS 
bn état actur: d 1 } nt ke UxX vores s'of 
LE à ex “hr 06 | aralion. ls peur- 
vent, sot récmer une indemnhé au titre 
de ta législation des accents <a travail, soit 
* jouer la pesponsaln}iié civile des auteurs 
l ibolage et de leurs cormpl es, Or, € 
ni à garanties in tisantes, Dune part, 
viemarité alone aux victimes d'accidents 
du travail présente un carartère forfailaire 


t ne répare pas intégralement le pméjudice 
vuffert, L'autre pari, le recours en respon 


atmlilé contre les aboleurs reste le plus SON] - 
vent illusoire, I est en effet subontonné à 
14 hvouverte des uni las et perd tout bu 
' &i ces deri s sont insolvables, 

D 6jà ii entreprises, nom 
ent LSRET.. tenu conrple @e ces 

nsidérations. Eles ont accordé à cenx de 
jeurs agents qui ont eu à souffrir de pareils 
dits une indemnité spéc'a Ouant au tot} 
vérnetment, à à déposé le 23 novembre l'A, 
un projet de loj ouvrant au ministère de Pin- 
türieur un crédit de 50 millons de francs des- 
iré à fournir tune « aile aux mineurs qui 
nt subi des dommages dans l'exercice de 
à liberté dix travail 

Mais il e s'agit là qi » mesures de fa- 

l Le texte du Go vinchi he concerne 
L-luétue uu'UuIe Seule carcgorie de Irava- 


us. A revêt mn eurctère exceplionnel el 
[D ni porte huic Hi éngägsvinteul pour : AkCUIr, 


Or. lo à pr romme | trèt de l'Etat, tels 
le à \* u!ie : Los tristes événements 
in nm le novermbre aumandent aux pou 
Voirs publics de sgaran désormais contre 
AE l les qu'ils enmcourent, Ceux des travai 
Je toutes catégories qui se refusent À 
\sser transformer leurs droits professionnets 
en ctropment de violences partisames 
La rvèz de l'indemnisation intégrale des 
d'unités iusés aux bi 


ca us corne aux per- 
innes gt être admise en celle matière, Êtte 
he provoquera dans le cadre de la Kgiskation 
des accidents du travail aucune entorse aux 
principes ainis par noire droit. Les accents 
dus à des saholages ne sauraient, en eflet, 
ôlre assimikés aux accidents du travail ordi 
naiies qui constituent en quelque sorte des 
rsoues de métier, It: sont la cunséquenre de 
délits commis volontairement et @estinés 
entraver l'exercice d'une liberté dont il ap- 
partient aux pouvairs publies d'assurer à sau- 
vegarde. 


Dans ces condilins, nous avons l'honneur 
de déposer devant l'Assemblée nationale la 
t AT 


pranpasition de Ji ckaprès: 
| f 


PROPOSIPFION RE LOI 


art. der, — Les accidents du travail, provo- 
qués par*des sabotages ou par des agisse- 


ANNEXE N'5874 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à conclure «\ee le: 
pays voisins et amis de la France des arran- 
gements <pécinux réduisant le tarif des 
corr ndances postales, pr'sentec par 
M. Palewski et les membres du groupe des 
républicains populaires indépendants, dé- 
putés, — (Renvoyée à la commission des 


hiosens 4 nununication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, au Imoment où Pon 
de tous cotés appel à l'idée de covpération 
curopéenne, it est désagréable de constater 
que le tarif élevé des correspondances pos- 
ales internationales constitue un obstacle sé- 
riewx an développement des relatans intellee- 
tuelles et comunerciales entre les peuples 
Un eflort pourreit do: être cutrepris pour 
que des échanges euiturels et économiques 
entire Français et ressortissants des Pays Voi- 
sins où amis de la France soient facilités. 
La convention postale universelle, dans son 
artcle 6, offre aux pays de l'union postale 
la possibinté de conclure entre eux des arran- 


1 , 
gerneuts spéciaux concernant l'échange des 


uhjets de correspondance, à condition toute- 
lois de ne pas y introduire de dispositions 
moins faverables pour Le public que eclles qui 
sont prévues dans là convent:on, 

Conformément à ces dispositions, deux &c- 
cords ont été conclus avec le Canada et Île 
grand-duché de Luxembourg et sont résumés 
CLAapres. 


| —— Ar hgetnent Î aru'o-lti re mbhourgeois. 
21 aoûl, 21 septembre 1926.) 

Les lettres et les carles postales échangées 
entre la France et le grand-duché de Luxem- 
bourg bénéficient, de part et d'autre, d'une 
réduction de 50 p. 10 au maximum, sur les 
larifs généraux applicables aux objets de ror- 
respondance de Inême nature du régime inter- 
national. 

Les papiers d'affaires sont soum's à nn 
minimum de perception égal à la taxe d'une 
lettre de port simple. 


ll, — Arrangement frenco-canadien, 


(23 Inai 1924.) 


Les lettres et les cartes postales expédires 
de France au Cana bénéticient d'une ré- 
duction de 50 p. 100 au ruaxiumum sur les 
tarifs géméranx applicables aux eorrespondan- 
ces de moine nalure dans le régime interna- 
tional. 

Les lettres et les cartes postales expédiées 
du Canada en France bénéficient des tarifs 
applicables aux objets de mème maiure à 
destinalion des pays faisant partie de lerm- 
pire britannique. 

Les papiers d'affaires sont soumis de part 
et d'autre à un minimum de perception égal 
à la taxe d’une lettre simple telle qu'elle 


| est fixée ci-dessus. 


l 


ments quelconques, destinés à porier atteinte ! 


à la tiberté du travail, ouvrent droit pour les 
vietimes et leurs ayants eausc, à réparation 
jntégrale du préjucice subi. 

art. 2. — Les dispositions de la présente loi 
prendront effet à dater du 1er janvier 4977. 


ee 


> eme 


HI. Tarifs applicables geliuellement au dé- 
part de France dans les relations considérées, 


Lettres : 

Jusqu'à 20 grammes, fo F. 

Par 20 grarumes ou fraction en excdent, 
10 F.. 

Cartes postales: 

Suuples, 10 F, 

Avec réponse payée, 20 F, 

Papiers d'affaires, par 50 grammes ou frac- 
a 5 F, avec minimum de perceplion de 
15 F. 

H serait souhaitable qu'à Fheure où se 
forme l'union occidentale, le Gouvernement 
français itiative de proposer dès 
maintenant aux pays qui en font partie et 
par la suite à ceux qui pourraient être ame- 
nés à s'y joindre des arra ts analo- 
gues qui ne manqueraient pas d’être un sti- 





mulant puissant pour les échanges que l'on 
désire voir s'instaurer 

C'est pourquoi nous vous demandons d'xiop- 
ter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernre 
ruent à entrer en négociations avec les gau- 
vernements des pays voisins où amis de la 
France et notamanent les pays signataires du 
pacte de Bruxelles en ve de conelwre aves 
eux, conformément à l’article 6 de la conven- 
lon postale universelle, des arrangements 
“péciaux avant pour but de réduire récipro- 
quement le {arf des correspondances pos- 
lales entre ces pays et Ia Frsnce. 


a 


ANNEXE N° 5875 


Sess. de 1948. — Séance du 21 décembre F2} 


PROPOSITION DE EOF tendant à comptéèter 
les lois 1° 43-1251 du 6 août 1448 établissant 
le statut définitif des déportés et internés 
de la Résistance et n° 4S-ti04 du 9 septem- 
bre 1943 Clablissant le statut définitif des 
déportés et iatsrnés politiques, présentée 
par M. Rosenblatt, Mme PDarras, M. Victor 
Mishaut, Mme Duvernoi:, Nedelee et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, dépntés (Renvorée à la commis 
sion des nensions.} 





EAXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, les lois no 48-1231 
du 6 août 148 et ne 413-14194 dun 9 septembre 
148 ont fixé séparément les statuts des 46. 
portés et iternés de lx Résistance et des 
déportés et internés poliliques, 

Des lacunes importantes sant à relever, à 
cette occasion. C’est ainsi que les lois dent 
il s’agit ne mentionnènt pas certains droits 
kKgitimes, 

Par exemple, j: est <ouhaitabk que la Hoi 
fixe le montant du péculk. La” proposition de 
loi no 610 à pour objet de réparer celle 
omission. 

Toutefois, il nous a pari indispensabl 
d'élaborer une nouvelk proposition de !'o} 
ayant trait: 

4° A l'octroi du pécule aux dépertés et! în- 
ternés de ïa Résistanes ; 


20 A l'indemnisation intégrale des pertes 
Jde biens de toute nature r'cuitant direrte- 
ment de l'arrestation et de la déportation; 

Jo A Pextension du bénéfice de la pré- 
sormption d'origine à tous les internés; 

jo A l'extension à tons !es internés de 
moins de trois mois, libérés par les Forres 
françiiies de l'intérieur où l'avance alliés, 
des dispositions prises à l'égard des évadés 
par l’article 3 de la Joi du 8 août 148 et 
de celle du 9 septembre 191$; 

5° A lextension aux déportés et internés 
politiques des droits reranmxs en matière de 
campagnes aux déportés et internmés résis- 
tants ; 

6 A l'exiension des droils reconnus aux 
fonctionnaires anciens déportés et interués 
de Ja Résistance où politiques qui appartien- 
pent à La fonelion publique où à uné admhrs- 
tration ayant un caractère publi et fonc- 
tionnant tant sur le plan local que commu- 
nal, départemental ou national, en qualité 
d’auxiliaires, d'agents contractuels où d'eu- 
vriers, même régis par la Joi du % mars 
198 où par tout autre régime de pensons 
civiles; 3 

To A l'extension des droits fixés dan: le 
statut en cause aux déportés el internés no- 
litiques étrangers résidant en France avant 
le fer septembre 1909 ; 


So A la stipulation de la représentation ef- 
fective des tés et internés de la Rési<- 
tance au sein des commissions èt jurys ap- 
pelés à se prononcer sur les cas prévus pr 
l'article 14 de la loj du 6 août 1918. 
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é hu6e par l'orlicle 136 de la loi de finances es entraîneromt 1 ruine de sééttrmise 
”» : ne n : : 
u 21 mai 193%, la loterie uationale avait tite : é : ! 1944 Y 
2 Q } 1 1 # nriatr tas r = à à Lx " es » ( 4 € » lé 1 | 
Pour but de procurer des ressources au bud- | nage parlementa ke is; inc du A décembre 194 
ke à papainns le hinfdss ns “é aù une proposilion de dépense 

À get des pensions, le bénéfice produit par elle d'onts emubes de ip PROPOSITION DE RESOLUTIO\ tendant à 

Ë étant afleclé, à l'exception d'une somme de | +: : £L aucune Opposition &e principe 1 pénis ï le à 

$ 4x) miltion:, réservés à la caisse des calaemi- PEUT AU re oppose pal le Gouvernement. de dé . SOU t S. N c. Ra og . Fe : 

Made ren Dole dut ee “ à RE d je . . É ranspor . NC. F. dans la Ni= L 

À lôs agricoles, à la caisse. des pensions ré- Elle ne {end äs NON PMIUS à une diomir . _ b p _ « A 72 écie —. 

: “ernment créée pour le service de la retraite | Lion de recettes puisqu'il s'agit seutem OR de co étre oil ee aux 

du combattant. de maintenir Ja situation privilégiée dont res de poir SCnt6e pi M. Charles 
À ce moment, et pendan ï fouis sé t E {ail actuel'ement lnz nacenri res LE À ] HI: | i: Cu d- es ” Pur! 
seules les associations © ons en Caus \ id arte mehr ram 1°, gr , œil, 
combattants émettaient ( Les L 4: ca les [rt {il » Qu ETUUM s "4 
vendues au public, dixièmes, igtiè eo inistes et af (a —" ‘Rien: 
de à dt + "Le , : à 7 » Mas nie , + à dé à \Vee 14 € [ER (res FTUovens « 7 LE DS 
quarantièmes êt centitmes de billets, le pro- ( lé des associatin d'anciens combattants PAS L D 1 | 83 | i 
luit de ces émissions étant réservé à l’en- | ©t Viclitnes de guerre sont confiluées sous On CL QU ISERE.) 
tretien de leurs œuvres sucfales. le régime de la loi de juillet 1991 sur les x! Mo 
ll est incontestable que la loterie nationale | #S<ociations et -jouissem, pour da plupart, EXPOSE D — - 
à 1 n Ja e maoigss , , 5 - a 
a €té créée uniquement pour venir en aide, | 4 la reconnaissance d'utilité publique, Me sda tint ri l là « ration 
r 4 PE tv , À . 1 uLs, és à in { }' « i 
sous des formes diverses, officielles et privée Que cette Situation leur interdit l'exercice | industrielle aux ap ws de Pa ci l'ac 
2 p H = cints "4 3 2 è 4 . > A : vY— . 14 1103 du ahbhit is C ali», . 
aux mutilés, victimes de guerre ci anciens | de tout ucte Conunerciai à caractere ra Livilé Cconmunerdiale 4 la cap e, d'une part 1 
combattants. : li! à » “5 3 à . Re 0 ; 
, 5 i P | 1VUUCUTS 46 iTOouycI ; 
; 
. 1 
A ! 
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un logisesur le lieu du travail, d'autre part, S'i} est pénible pour le passant de voir un L ÿ 
font que chaque jour des centaines de mi- Veux, sirent + « ancien combattant, <e ANNEXE N° 5881 
iers d'ouvriers el d'emplorés sont dans l'ob | baisser vers un bout de cigarette, qu'un au- € 
galion d'utiliser les trains pour se ÿr \ | tre a mâché, combien est-ce douloureux pour ê 
H ! | \ réveni {le vieux travailleur qui a dés dizaines d'an- Sess. de 1949. — Séance du 21 décembre 19189 h 
Ce trafi in ravon d'enviro ) kilo- | nées de dur labeur derriëre lui, d’en étre | * ) u 
inètres est paril érermenr ini ie réduit, au déclin de la vie, à ramasser Îles PROPOSITION DE LOI tendant à exonêérer les > 
& heur X et 9 heures je m itre 1, iéchets d'un produit que la société l’empé- associations de mutilés et anciens combat. ; 
heur 0 et 20 heures 2 le soir. che de se procurer par le canal normal du {ants émettrices de participations de la Lote- 4 
Cependant, si la prochg baniieue ecmble | Commerce. L rie nationale de la taxe sur le chiffre d'a’. gs 
suffisamment desservie, grA 1u tra! ou Par la vente du tabac au détail, le vieux faires et de l'impôt sur les bénéfices indus- } 
ier et soulerrain de Ja €. M. P, qui ren- | fumeur, économiquement faible ou autre, triels et commerciaux, présentée par 4 
force les moyens de la Société na! Je des |! pourra, quand bon lui semblera, acheter pour MM. Devemy, Emiic-Louis Lambert, Mile l 
+ chemins de fer francais, il | « pas de | o où 40 F de tabac ou de cigarettes. L'admi- Weber, députés. — {Renvoyie à la commis t 
nén ur les distances au delà de f? kilo- : <tralion des finances n'y perdra pas, D'ail- sion des finances.) - 
mètr riaines : somme da Ville. | leurs, avant la guerre 1914-1918 et même 5 L 
& Le l 0! après, le tabac se vendaif au détail en France, ide e sh : 
pe te f A : 1 due € e les fumeurs élaiéit satisfaits de pouvoir EXPOSE DES MOTIFS à ; 
nurjes de mo de n et les usa- | ne +: et Poe Pc pie ré ae 1 L 4-0 t Mesdames, messieurs, lorsqu'elle a été ine- 
1 en 50 éduits à \ PS ) JUMCUIS J (FOUValEnt JEUT compié 6 Hijué par l'article 1436 de la loi de finances € 
moyens qui s'olfre poil vez | l'Eta aps 4 5 du 51 mai 19%, la loterie nationale avait 4 + 
< ous are En outre, fl est bon à ippeler que, Gans | jour but de procurer des ressources an bud- È j 
1 } ! 1 ! des | upart des pays étrangers, le tabac et les gel des pensions, Je bénéfice produil pour De 
Kilorne \'f \ pied et souvent dans la | Cigaretles sont commercialisés -au détail. elle, étant affecté, à l’exceplion d’une somme  ! 
boue |. En conséquence, nous vous demandons d'ac- |'äe {00 millions de franes réservée à la caisse à n 
ŒEnfi lu trafic, 1] n'est pas ; © id Press propositon de TÉSOMEUON, | Ges calamités agricoles, à la-caisse des pei D 
XD dl é 4 &Tls li ] t | sions, récemment créée pour le service de la € 
de confort ]} il id aux heu Je ! PROPOSITION DE RESOLUTION retraite du combattant, É 
tures da | r'4 { L ASSCInpice neuonae invite 1e Gouveine- | seules les associations de mutilés et anciens 3 € 
1r4 ot em \a:<e Uiiment à autoriser la vente du tabac et des | comnbattants émettaient Les participations { } 
aliquement vid | Cigarettes au détail, afin de permettre aux F'vendues au public: deuxièmes, vinglièmes, À 
Cet à la questia ailleu st8 | « économiquement faibles ce se procurer, | quarantièmes et centièmes de billets, le pro- U } 
<omn de: jrs pul di , | 529$ {rop de difiicullés, leur ration de labauw | duit de ces émissions étant réservé à l’en- 
insuffisantes ! qu'el ti pli- | tretien de leurs œuvres sociales. 2 6 
quées le « ont él ses dans le métro- I est donc incontestable que la loterie na« 3 
polilain qui ronsislt 1 déclascem ( | tionale a été créée uniquement pour venir 4 S 
voilu a 1, Casse ru'à S res | _ ‘ en aide, sous des formes diverses, afficielies 4 ( 
du malin 3 ANNEXE N 5880 et privées, aux mulilés, victimes de guerro 3 
C'est n inutés res raicone qi T i- | ee — et anciens cormbattants. à | } 
ions LA cle ] nA } S lo 1948 & Si S 9! nsmhra titi Par la suite, ca raison des circonstances 4 
p' | | €: | ki ne ant dune ti Fe *@4 [et des besoins des budgets, le produit de la ; 
RAPPORT fait au nom de la commission de loterie nationale : ete Aetourne de son aflec- # 
PROPOSITION DE  RESOLUTION la justice et de législation, sur l'avis donné | PN Premiere, Pour en recevoir — 
le Conseil de la République sur le pro- | Ytlles, en fin de compte, étre englobé dans c 
PA , e \ Vi HN NS Us ES rt RES , | lies recettes du budget général. € 
Jet de loi adopté par l’Assemblée natiouale Gi litanément, le privilège de fait dont 4 
men ; | | relatif à la réunion de plusieurs justices de | , °Muanement, € PrIVREgS de Ait don 
lo A 110 , : NO 0) 0% | paix sous la juridiction d'un même magis- jouissaient les associations de mutilés et an+ { 
nombre 4 trains, | af: banlieue de Ja | rat, par M. Garet, député (1 ciens combattants leur était enlevé, d’autres É $ 
Société na ° | fer França | 3: : ce organisations et entreprises, notamment es L. 
en p 1 ire 1 | Mesdames, messieurs, le Conseil de la Ré- | banques, étant autorisées à leur tour à pro- + 
la n: et à la sortie di \ | publique propose que le projet de loi, adopté céder à l'émission des part'cipations en don- & 
20 A procéder au déciaesement d2s \oilures ! par l'Assemblée nationale en première lecture, | nant à cette opération le caractère d'une af- 
‘de 3e le ou de emière se dans les | soit amendé sur deux points, S'il accepte la | faire commerciale, dépourvue de lout esprit 
trains d |A #9 lé nalion ; E 5 | reunion de plusieurs juslices de paix voisi- désintéressé ou charitable. : j 1 
de fer francais et du m olitain aix heures | nes, il ne vent l’envisager que s’il s’agit de Dès cet instant, on peut dire que les inten- 3 : 
«le poin , h 0 et 9 ben le juridictions sises dans le ressort d’une méme | tions premières dun législateur bien qu'impar- F 
nalin « ro 47 heu 29 et 2 5 09 | cour d'appel, D'autre part, la réunion de cinq | faitement exprimées, étaient méconnues. 4 " 
2e 50 | justices de paix, et par conséquent de cinq Cependant, la participation des groupements à . 
— cantons, pouvant ne pas correspondre, dans | de mutilés et victimes de guerre à l'émission : 
Îles régions moins peuplées, à une population | des fractions de billets restait considérée 
| totale d'au moins 13.000 habitants, do Conseil | comme avant un caractère spécial, le produit 
ANNEXE N° 587 9 {de la République propose une modification | de gelte émission n'étant pas destiné à leur 
sé | de l’article unique de Ja loi du 9 juillet 1951, | procurer des bénéfices mais exchisivement 
| pour mettre en harmonie le texte actuelle- | à leur permettre d'alimenter les œuvres so- 
(Sess, de 1948 Stance du 21 décembre 1918.) | inent en discussion et la loi du 40 juillet 4917 | ciales qu'ils avaient dû créer en faveur de 
‘ à relative à l’organisation des justices de paix. | leurs membres, en raison de l'insuffisance 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- {| Votre commission de la justice et de légis- | des pensions servies par l'Etat. 
vilter le Gouvernement à autoriser la vente | lation unanime s’est ralliée au texte qui lui is n'étaient done pas considérés commo 
du tabac et des cigarettes au détait-afin de | était ainsi proposé e{ vous dernande en const- | commerçants et celle situation se trouvait 
permettre aux « économiquement faibles » ! quence d'adopter le projet de loi suivant: confirmée par un arrêté des ministres seeré- 
de se procurer plus facilement du täbae, | faires d'Etat ayx finances et à FJ'intérieur, 
présentée par MM. Tourné, Jacques Gresa, | PROJET DE LOI pris le 48 octobre 194, et qui leur faisait + 
sartolini, Croizat, Nassonville, Touchard, An- | ag srES obligation de gérer eux-mêmes leurs 6mis- 3 
dré Denis et les membres nm groupe com- Art. {er ladoplion du texte proposé par le | Sions, pour lesquelles il leur était interdit 
muniste et apparent députés. ReN- Conseil de la République). — (Contorme.) | de recourir à un concessionnaire, et ce pour » : 
voyée à la Winission des financ( L'alinéa premier de l'article 13 de Ja toi du | éviter qu'ils ne servent de paravent à des 3 - 
|2S avril 1919, modiflé, notamment, par l'ar- | entreprises purement commercia'es. 2 
EXPOSE DES MOTIFS licie 222 de la loi du 13 juillet 4925, est à Le caractère désintéressé des émissions des L 
. | nouveau modifié ainsi qu'il suit: groupements de mutilés et victimes de guerre à 
Mesdames, messieurs, depuis que le paquet Après avis des chefs de cour, des décrels est d'ailleurs soumis au contrôle de MM. les Ë \e 
de tabac gris est à SF et les cisaveites | pris Un conseil d'Etat procéreront à la réu- | inspecteurs du ministère des anciens combai- # ä 
ordinaires à 63 F, le tabac est incontestable- | ;6n sons la juridiction d'un même magistrat, | tants qui s'assurent de l'affectation aux 1 ‘ 
ment devenu une denrée de fuxe, une den- de plusieurs ‘justices de paix voisines” sises œuvres sociales de ces groupements des bé- É ] 
rée qu'il est difficile de se procurer avec les | Gans le ressort d'une même cour d'appel, sans | néfices réalisés par eux. . 
méthodes actuelles de vente, surtout pour les | Gépasser. toutefois, le maximum de cinq. Enfin, il y à lieu d'ajouter que lesdits grou- | 
“ économiquement faibles », | ar! ie bis (nouveau) adoption de l'értiete | Pements, constilués sous le régime de là loi $ 
En effet, tout homme désireux de fumer } nouveau introduit par le Conseil de la Répu- de 1991 sur les associations, et pour la plu- ! 
es! obligé d'acheter un P quet vlier de 1ta- hlique) {es À 24h et sixième alinéas part reconnus d'ugilité publique, se vuient 4 1 
bac on de cigarettes. Pour ceux qui vivent ! 4e l'article unique de la loi du 9 juilet 1991, | interdit par celte double appartenance, toüte À | 
au jour le jour, et hélas ils sont de plus en | relative au elassement des lustices de paix, | Opération commerciale à but lucratif. Ë L 
plus nombreux, une fois qu'ils ont payé leur | sont remplacés par la disposition suivante: ” Or, l'administration * des finances ayant ; 
hourrilure, la dépense supplémentaire de & F ! Dans tous les autres cantons, les juslices émis la prétention de les considérer, en tant L 
pour un paquet entier de gris est sou\ent | de paix sont de 3 classe. » qu'émetteurs, comme de simples commer- = 
jmpossible, l'en r En cants, et de les imposer, de ce chef, à la * 
| Aussi, voyons-nous, de plus en pus, des (1) Voir: Assemblée nalionale: nos 3924, | taxé sur le chiffre d'affaires, ainsi qu'à l’im- 
Français, certains très honorables, en partie | 5942 1842 et in-Se no 1421: Conseil de la Répu- | pôt sur les bénéfices commerciaux et indus- P 
eulier parmi les vieux, oblivés de ramasser | blique: nes H-25. I-56 (année 1938) et in-80 { trieis, un récent arrêt du conseil d'Etat pris > 
dans ja rue des megots abandonnés, pour ! mo }i-11 (année 1918). k sur une instance engagée par certains d'entre - 
pou\oir continuer à fumer, i ne d'eux, a confirmé cette prétention, . 
L 
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mme 
La jurisprudence ainsi établie, outre qu'elle 
condamne toute action désintéressée menée 
depuis trente ans pour la plupart de ces grou- 
ements en faveur des mutilés et victimes 
de guerre déshérités, mène tout Feffort ac- 
compli en leur imposant des charses incom- 
es avec le caractère même de leur ex- 
itation de la loterie nationale, exercée à 
fins purement charitables. 
pourquoi nous demandons à l'Asscm- 
he nationale de prendre en considération et 
de voter le projet de loi suivant, qui a pour 
bot, d'une part, de sauvegarder ,1& carac- 
tre de mutilés et victimes de guerre et, 
utre part, de leur permettre de poursuivre 
ur œuvre de solidarité, €én les exonérant 
de charges telles qu’elles entraîneront la 
ruine de celle-ci. 
(e faisant, l'initiative parlementaire ne 
constitue pas une proposition de dépense nous 
volle, et aucune Gpposition de principe ne 
] jui être opposée par Je Gouvernement 
Ele ne tend pas non plus à une diminu 
on de receites puisqu'il s'agit seulement de 
maintenir la sifuation priviléSiée dont jouis- 


+ 
vst 


sent en fait actnellement les associations en 
Cause. à 
Considérant: 
Oue les associations d'anciens combattants 


et victimes de guerre sont constituées sous 
le régime de la loi de juillet 1941 sur les 
u<sociations €t jouissent, pour la plupart, de 
Ja reconnaissance d'utilité publique; 

Oue cette siluation leur interdit l'exercice 
d tout acte cornmmercial à caractère lucratif: 

Que leurs administrations ne tirent ni per- 
sonnelement, ni collectiverent, aucun profit 
re ‘exploitation de la loterie nationale 

Nous l'honneur de vous 
de loi suivante: 


avuls 
4 proposition 


soumettre 


PROPOSITION DE LOI 


\rlicl unique Li S ässoCiatiol d'au { ié] 
combattants et mutilés de guerre émettrices 
Ge participations de billets de la loterie na- 
{onale sont exonérées de plein droit de !a 
tixe sur le chiffre d'affaires et de l'impôt 
sur les bénéfices inudstriels et commerciaux. 





ANNEXE N' 5882 


ess, de 1935, — Séance du 21 décembre 19:83.) 
LROJET PE LOT relatif à la réparation des 
dommages cCiusés aux biens et aux per- 
sonnes à la suite dgs troubles survenus à 
Madagascar, présenté au nom de M. Henri 
Quenilie, président du conseil des ministree, 
uinistre des finances et des affaires é°o- 
norniques, par M. Paul Coste-Floret, ministre 
le la France d'outre-mer; par M Œuzène 
iudius-Potit, ministre de la reconsiru 


n €! de l'urbanisme, et par M. Maurice- 





Peische, secrétaire d'Etat aux finances €! 
IX affaires Économiques, — (Renvo 
ia Commission des territoires d'outre-n.er. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarines, MESSICUrS, les événemenl: 
pIues survenus à Madagascar depuis Le 
=) Inars 1917 ont causé tant à la population 
de ce territoire qu'à ses biens des dornmages 
d'une étendue considérable + 

Des veuves et des orphelins 
Gains la misère, de 





se trouvent 


nombreuses exploitations 


agricoles, commercia'es et industrielle 

1 C5, COMIMErCia.e6s el InduUSIÜrIeIIGS Ont 
i At . ace = n ados +: à : 

‘ détruites où endommagéez, rendan par 

l1 le relèvement de la grande Île encore nlus 


difficile. 

Les démages aux biens, à eux seuls, repré- 
sentent déjà plus de deux milliards de francs 
léiropoliiains et ils ne sont pas encore € 
llivemment évalués. : 

Certes, la loi du 90 décembre 1917 a ouvert 
Un crédit de S50 millions de Tranes en vue 
d'accorder des avances aux victimes de ces 

1 








troubles. Ce texte permet de soulager les mt!- 
sûres les plus urgentes et de remettre en 
Toute un certain nombre d'exploitations. 


Cependant, comme l'indique imirectement 
Son article 4, cette loi consütue une première 
étape dans le but recherché qi est la rép 
tation des dommages et il apparaît nécessaire 


et les conditions dans lesquelles cette 
ration sera effectuée. 

Cest l'ohje! du projet de lai qui est soumis 
ci-dessous, 

Ce projet prévoit en son article 2 que la 
réparation des dommages causés aux per- 


sonnes sera effectuée confonmément aux dis 
posilions des textes métropolitains relatifs 
aux victimes civiles de la guerre. 

La réparation des domimages causés aux 
biens sera, aux termes de l'article 8, effectué 


dans les mêmes conditions que pour les dorn- 


rre, c'est-à-dire 
2 octobre 16 


ms À 1 
SITIOTIS GE LA EU: Qu 





Sont exciues, bien entendu, du bénéfite de 
es dis 1 tlOTk Les Ï FSONTrEs qu iuro 
 directemen \u 14 cinc i 
hellior 
i a le ses s L L 1h 
{ de la mréses nt O0] serar enarties 
conformément aux dispositions des les 5 
et St de la l du % roars 1947 


PKHOJET Dr 


Art. 1e, 
sonnes et 
survenus dans le territoire de Madagascar de- 





puis le 29 mars 1947 et jusqu'à une date qui 
sera fixée par décret pris sur une proposilior 
du minietre de la France d'outre-mer don- 
neront lieu à réparation conformém 1 x 
disnositions de Ia présente lai 

Art & — s daommse DS « 

{ Pt scre Cpa di « 
pr es | ji ] 16-11 4 x Ï RL 

Les dépens l'A t ' ni " 
ti la ais} >, t ov l’a! lit ci-dess 13 DL "Oui 
imputées sur les créd ouverts À ce titre au 
ministère « nis € 
de la £ 

Ar o — |] it 1 AU 1A 
ét diret ca & Aux Di ero réf 
iü moy ° termuité ] r 
et VÉeS Con &] nat d d if na 
de guerre 

La charge de Ja dépense sera support 
raison de 0 p. 100 des indemnités veréée: 
par le bise de Madag ar et pour 80 p. 404 
par celui de la métro] l 1 
ve] r 6 Qi DUE au fn Ce 
la France d'outre-mer." 

Art. 4 - ] illo D 
titre de la loi n° 47-25%6 du 2% à rmbre 1%4 
viendront él déduction des ideIn + 
allouées aux sinis € api IOIL 4x À 
prése ig loi. 

Art, n. — Sont excinee du bénéf des 4 
posiltia s de | { ‘sa è 0 l&s J'ers s 
leurs ayants cause qui auront participé dire 
termeu ou indirectement aux troubles visés 
à l’article 4er ci-dessus. 

Art. 6. — Des décrets, pris sur la propa 


tion du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des finances et des affaires écono- 
Iniques, du ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre et du ministre de 








la reconstruction et de }urbanism déter- 

mineront les conditions d'anslication de la 

prie i1£ iQ 

(Sess. de 1958. S e du 21 décen 1538 

RAPPORT fait au nom de la eomnmission di 
a reconstructior P des dornmages 
guerre sur la proposition de loi de M. I 
Halbout porta élévation du plafond ji: 
À l’article 4 de :a loi 46-2389 du 98 octobr« 


1916 pour les indemnités afférentes aux 
biens meubles, d'usage courait Î ul, 


OU iii 








par M. Ermile Halbou!, député (1) 
Mesdames, IReSS'eUrs, \ä Im ) 
Maxima du platc 1d au-dessus duquel k sinis- 
tré ne peut être actnelleme: Délemmnisé qu'e 
jarti t une question dont votre comrmis- 

la reconstruclion a eu déjà à con 


elite année, 
M. René Sehn 
celle de M. Cartes 

de proposer, par la 


de 


osition 


tt (no 356: 
ne 9673),.elle avait 


modification de l'article 4 








de fixer, dès à présent, les droits des victimes 


(4) Voir le ne 5594, 











de la loi ne 46-2589 du lobre 1%46, l'étéva 
tion du piaio d des dorimages inolmlicrs de 
200.000 F à 500.000 Fr, 

Sais °TISUIe QU ‘ ait, elie 
avait “du rä Pp4 D282 { Ê r 
d'eff { po € pas Î { des 
disposil is Concert { n | : s ] u- 
biiq les, is ag cûlé provisoliren t l'ék 
vation ou plafond des dommezg l 5, S 

serai { (ie { «ii à | { 

L ut \ 
lors a “ 1 no F p 

GEL. 

Ce n'est P * bij qui 
peut ire faite à la Ktit [ ‘à 
Jl va MM OX I di 4 de 

s oc! RUE de 
ir) | tirant « * 
| ue 
celt « de ce prin 
e Met 
M « l 4 ‘ { 
l des l & 
1910 ur \ ‘ 
liers, qui est présentée po r loute 
IMOHIRCA 
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PROPOSITION DE LO1 
FORTANT MODIFICATION DE L'ALINÉA Ô DK L'ANTICIR 
19 DE LA LOI N° 20 pu 2 GCTOBRE 1946 
SUR LES DOMMAGES DE GI KT INSITEUA s M 
MATIÈRE DE BOMMauI MOT iE , LKNE RENER 
VIAGEME AU PROFIT & «I I k L DE PLUS 
UE SOIÏXANTE CINE A 
Article unique. — L'alinéa 6 de Parti 19 
de la loi ne 46-2589 du’ 28 octobre 1936 s e3 
dommages de guerre est ainsi modif 
Le l atière de econslitution dr biens 
EN Matter r 

meubles d'usage courant ou iliat, l'indern- 

nité d'éviction est égale à la moitié de l'in 


déemnité de reconstitution. F est payée en 
espèces, Toutefois, le sinistré âgé de plus de 
6% ans peut bénéficier d'une rente viagère 
calculée sur 56 p. 106 de l'ind té de rc: 


teTIM 








constitution à laquelle il & 4 
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tion due le total de son indemnité ne dé- 
pasce pas un plafond de 500.009 F, nonobstat t 
toute dispositior contraires pré i al 
tirle 4 


PROPOSITION LOI 


b] 


PORTANT ÉLÉVATION DIU PLAFOND FIXÉ 4 L'ARTIUIE 4 
DE LA LOI N9 46 2980 pu 28 OCTOBRE 19346, POI 
JES INDEMNITÉS AYFÉRENTES AUX Mi MF l 
D'USAGE COURANT OÙ FAMILI 
Article uniqui L'art lé t à [a (A 

Ms, 1] 8 S octobre 1946 «1 GolnIlhas a! 

guerre est a nsi modifié: 

A pi aragraphe fer, le chiffre ds 200.000 F 
ési po à « DO 0N) | 
ANNEXE N 4263 
ss 14 ) ji 19:85.) 


PROP” [ION DE LOI la 
assurés sociaux «1 versement 
pour les honoraires médicaux, |: 


exempter Îles 
LU avances 


ha 
dis par 





maceutiques et d'hospitali tion. présentée 

por MM. Meck, Sauder Albert Schmitt, 

Mile Weber, M, Schaif, députés (HRen- 

voycée à 1a Hntiiissio du ravi ta . 

ht À LL idtit 

EXPOS! DES MOTIFS 

Mes late ñ l )rdonnA à 
15-2250 du 4 octobre 19395 a institué une orga 
nisation de la sécurité sociale devant garantir 
ls lravaillé y et leurs families contre les 
risques de toutes nature susceptibles de ré 
duire ou de supprimer Jeur « apa ité de gain, 
à CONvriI les harg d mat its et le ha 
ges de famille qu'ils supportent 

Or, cette garantie n'est pas absolue, étant 
donné que les dispositions générales relatives 
aux soins, visées au titre I, châpitre Ier da 
l'ordonnance du 19 octobre 1945, fixant le ré- 
gime des assur: *s sociales applicable aux 
assurés des prof non agricoles, stipu 
lent que les honoraires médicaux, les frais 
pharmaceuliqt es et d'hospitalis ati in doivent 
wréalablement tre avancés par les assurés 
{ charge de remboursement ultérieur 4” ee 
part gar intie par les caiss Se en vertu de r- 
Hele 95 de Indite ordonna! 

Il est samdéniabla que ci tte avance exige da 
la part de bénéficiaires un effort pécuniaire 
qui bien souvent dépasse leurs moyens et qui 
risque, de ce fait, de retarder et de compro- 
mettre le traitement médical dont ils ont be- 
soins, et, par là-mème, de rendre inefficace Ja 


garantie que l'article 4 de J'ordonnance du 
i octobre 19355, déjà tés, leur a voulu ac 
corder 

Les a i S ciauxs entendent, par illeurs 
que les caisses de sécurilé sociale, dont ils 
assuoment eux-méêimes la gestion, soient, dans 
le domaine primaire de toute sécurité sociale, 
celui de Ja dispense des soins, des organis. 
ines préposés à des läches de gestion réelles 
et immédiat 

Avant l'appli ation P lan de la sécurits 


sociale, les « isses d'assurances sociales dex 
départements du Haut Rhin, du bas-Rlin et 
de la Moseile assuraient Ja prise en charge 








ite des honoraires médiraux, 
eutiques et d'hospitalisation, 


directe et immédi: 
des frais pharmarc 





les assurés étant exemptés de toute avance, 
Dans le régime de la sécurité sociale, la dis 
pense des soins en matière de Ja réparation 
des accidents du travai! est opérée sans que 
l'assuré soit préalablement mis à coytribu. 
tion. Ce pra + est également, en partie. 
consacré dans Ja législation fixant l'org anisa 
tion de la sécurité soriale dans les min 
(art. 193 du décret du 27 novembre 196) 

La sécurité sociale se devant d'être inté 
rale et de ne pas constiluer, pour nombre 
d'assurés démunis de ‘ressources suffisantes 


pour des avanres reset une source d'an 
goisse et de réelle insécurité, Ïl apparait indis 
pensable de réaliser e garantie vraiment 
efflrace, en confiant aux organismes de eu 


rité sociale le versement direct aux méde: 
cins, aux pharmaciens et aux établissements 
de soins, de la part garantie par eux. 

En étabhssant le principe de décomptes 


mensucls des feuilles de soins remises aux 








té ins: par les malad ue *É. lez 
iches proques resulta te méthode 
eraient “largement facilit encore un 
couvert es Sn ne ut trop prolongé serait 
vité aux médec pharruaciens et élablisso 
ments de moine, uxq els 105 caisses pour- 
aient, en outre, consentir d avances à valoir 

ir les décomples inensue]s 

Les modalités préconisées éluderaient, en 
in, les attentes longue t répétées devant 
es guichets des caisses et se répercuteraient, 
iussi, favorablement sur les frais de gestiob 
jes organismes de sé ‘urité sociale 

En tenant compile de faits, nous vous 

1 conmettons la proposilo le lo Y 
PROPOSITION HE LOI 
è unique - L'article 2% de l’ordon- 
no 45-2454 du 19 octobre 19% fixant le 
des assurances sociales applicable aux 
suré des proicssionus non agricoles est 1m0o- 
difié COnme sSuii: 

4 La part garant à l'assur par les caisses 
est versée dit terpnent! par “élles-ci aux mé- 
decins trait ints on auxiliaires Médicaux, aux 
phai maciens, aux praticiens de l'art dentaire 
et aux établissements dans lesquels les soins 
sont dennés. Elle est détomptée mensuelle- 
ment sur présentation des feuilles de traite- 
inent remises aux intéressés par les malades. 

Les caisses peuvent consentir des avances 
erman£gntes à valoir sur ls décompies men- 


es de 1940. séance du 16 novembre 1918.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à mo- 


difier le règlement do | Assemblée natio- 


rs présentée par M. Jacques Bardoux, 
député. — (Renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pé- 
titinns.} 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdatnes, messieurs, les membres de l’AS- 
semblée nationale ont élé unanimes à cons- 


tater, au cours de +e+ lisante session de 1047, 





que le travail parlementaire était mal orga- 
nisé, et que sr rendement laissait à üé- 
sirer. 
| La Chambre ne parvint pas, malgré une 
prolongation nocturne de ses séances publi- 
ques, qui rendait l’assiduité imocssiile. à 
assurer dans des conditions satisfaisai tes, 
l'examen des textes essentiels, financiers no- 
| tamment, les débats sur les interpellations 
ou questions orales, ses tâches primordiales, 
ie que les textes à voter étaient si noim- 
reux et les oraleurs si abondañts, que l'or- 
| dre du jour craquait 
| Au cours de la session de 1919, et même au 
urs du premier semestre 1949, Ja erise de 
l’ \sseinblée s'est cucore agzravéc. Anpelés à 
siéger, à la même beuré, soit dans l'Assem- 
blée, soit dans une commission: exnosés- À 


voir “bouleverser S abitement un ordre du jour 
surencombré: incapables d'arriver à faire 
aboutir une interpellat lon où une pr oposition, 


des députés, de plus € 1 plus nombreux, s'en 
remeltent à leurs « boftit rs du soin d'ex- 
primer leur apinion et ne font, au cours des 
séances, que de brèves ct rares apparitions. 
Que Iques-uns inèmes, d'ailleurs, en pleine 
force et en bonne santé, trouvent normal de 
toucher un traitement sans fournir aueun 
travail législatif, sans même faire acte de 
présence, L’ «a absentéismo » est en train de 
porter à l’Assemblée nationale des coups 
inorleis 

Peut-on empêcher de somirer dans un 


discrédif croissant et 
certaine ? Est-il “ar ble 
rouver les normes 


dans une impopulat ité 
de }J'amene” à re- 
classiques des assemblées 
parlementaires: des sessions, qui n2 soient 
pas interminables: des délibérations, qui 
soient rapide:; des ordres du, jour, qui svtent 
connus à lavance; des textes, qui soient élu- 
diés et disiribué£ en temps utile ? 

Tous Ceux,. qui ont quelque fierté française 
ol des convictions républicaines, ont l& de, 


| 


| 
| 





i posons 


ES 
Chambre; aussi pourr 


i pr je is el 





| talions de votes, 


voir de tenter un 
crise, avant qu'elle 
régitne 


effort, pour résotre a 


ne devieuné Uhe 





Afin d'arailiorer les méthodes et &': ’ 
l'efricacité des travaux de l'Assemblée 
haie, Hols bDroposons «i apporier it 
ment trois séries de modifications, 

I 

La plus importante de « modifications 4 
inspire par A P “jure de li Chan Ÿ 
‘onununes, celte ancêtre respectée et 
table des insütutions parlementaires. 

I n'y aurait-plus une seule forme de : 
rations et un < ui genre de s'ances, : 
deux. L'Assemblée nat tionale s'ésora À 
erait et volerait, soit en séance dite de 
mission, soit en séance dite pléniè’e c! 
blique. 

C'est le bureau de lAssemblés, sai: j 


textes des projels et propositions de lois, «ui 
déciderait s'ils doivent ètre” délibéres ' 
l’Assemblée siégeant en commission, ou 
geant en séance plénière, Naturellement, 
projets ou propositions impliquant un ace: 
sement des recettes ou des dépenses de l'I 


des modifications à la Constitution ou 
statuts des adininistrations locales ou 
trales seraient toujours examinés par |! 1: 
semblée siégeant en séance plénière, HN tt 


également évident, que les règles pi 
le bon ordre des délibérations en séance 
nière seront applicables à l'Assemblée 
lorsqu'elle examinera un texte \ 
de commission, 


1s6eS 1: 


41e, 
séance 


| Fe insli 
d# b: ats S pä 
ar 


on de cette seconde ca!égor 
ementaines aceroit, à n'en pas 
ler, pa le fait iwême que les commis: 
sont nombreuses, le rendement du trav: 
atif, 


jet 


1 
\ 


nm ntends bien que, dans le 
luel, existe la procédure rapide, dite 
sans débats ». Mais cette procé id ur 
a quelques analogies avec celle que nous 
d'instituer — n'offre pas les met 
"anties En effet, le règ'ement ne déteriu 
avec précision, les conditions, dans 
quelles sont rapportés, discutés €t votés 
les cominissions, les textes, qui sont en: 
soumis, en séance plénière et publique à l’1: 
semblée, reel ètre votés sans débats 

Le fonctionnement de Ja procédure 
velle, que je propose à l’Asset mbiée d'ado; 
implique, de la part des membres des 
missions, une assiduité plus grande que «19 
qui ca ractérise les séances plénières de 
‘ait-on infliger aux ni 
bres des commissions, qui, en cas d'absei 
ne seraient pas fait remplacer ou n'a 
raient pas remis leur pouvoir à un ment 


. 


n, une peine rég'ementai 


règi:men! 
« du 


y — Si, 








ar 


ce 


« 
À 
de !n commissi 


IL 


Pour acer oît 1: ie nt le ment de ?° \=<6 ie 

il ne suffit pas FA créer deux procédu:es 
liféren: es pour la déiibération et le ; 
[ 


14 
blée, 
Vote d 


t propositions de loi. est certai 


que, dans les dé'ibéritions en séance p 
nière, et publique, il existe une inflation à 
toire, qui doit être limitée, Les grands pas 


ont une tendance naturelle à ahaser de leur 
nombre. Je pense qu'il faut, pour remédie! 
cette multiplication des interventions, qui it 
duit à n'en pas douter Pintérét et l’efficac 
des délibérations, donner au prési lent de, PA 
semblée les mêmes pouvoirs af) au 





de ja Chambre des communes 
" . . : . 
, Lorsque, dans les discussions géntrales d'ii 
projet, “d’ une proposition ou d'une interpe't? 
tion, dans l’examen d'un article, d'un ain n- 


dement où d’un ordre du jour, dans les exûl 

un membre d'un gronpe ‘-1l 
itervenu, le président de l’Assembite ponri7, 
s'il juge qne le débat est épuisé, refuser 

parole à un nouvel orateur du méme gro 


HI 
Enfin, it paraît nécessaire de rindre inr: 4 
ralifs les textes du règ'ement, qi subart. 
nent la légitimité des absences à des excu-> 
préalbles ou à des congés réguliers, 
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; art. 24 - L'Assemblée délibère sur | PROPOSITION DE LOT tèmdant à.rendre libres L fon 
à ets et propositions de loi et de résoiulion, } achat, là vente 61 le transport « l'avoine, | | ' 
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‘ favorables à la prodi de cette céréalt 
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to ut non pauifiable, — abs t 
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tant ve la \r 1 tn1 s = TT. | l 
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; en- | teurs, elle vise à faciliter: Au 5 but 
; irnis io Les échanges di semences 4 prod 
1 en | teurs, qui aboutiront pri iquemen à UNC aus ti 
: : I mentati 101 du renderment à l'hectare, donc de : 
Art. 217. — L'Assembiée nation 'e ne pe 1l l @ 1 Il pe de la produe on nationale ; hi 
+ ‘ser, délibérer et voter, le même jour, à la L approvisionnement, tant des possesseur 
} ne heure, en rec e « de COtilhissl0N s de hevau ix de nos régions viticoles, que des à tue 
et en « séance plénière ». élevet s de nos races asines, muletières el D e ! É ; 
à art. 28 6 libératior sr nn nrolo! la Pre nes; les uns et jes autres fournissent à sociét \ 
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4 Art. 29. — Les comptés rendus in extenso | Proposition de Joi qui suil rage 1 dents 
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lionale délibère en séance de commission Art, 2 — Sont abrogées toutes 4 : 
* lundis après-midi, les mercredis matin €! contraires à la présente loi. i 4 
4 eoir, les vendredis matin. + \ la 
3 L'Assembiée nationale délibère en séance é 4 signature , 
# j'énière les mardis, jeudis, 4 dre lis après- “ nsaie 
4 Juidi et, s'il 3 a lieu, les samedis matin, » | 10 rien 
3 Art. 51. — Tout membre d'une commis- ANNEXE N 5885 LS out à 
4 sion, qui n'aura pas assisté à la séance de la st des : 
commission dont il fait partie, réunie pour jar S1 dé - 
; il'hére ï Sess. de 191$. Séance du 21 décembre 1914 e > 5)" T 
À libérer sur un projet ou proposition de loi, ( | à nbre 191 rad en 
“4 gas s'être excusé et fait remplacer ou sans | pnapnzrm 6 pan en x 
üvur donné mandat à un autre membre de M "0 De RESOLI TION tendant à in d | - - 
. sou groupe, sera rappelé à l'ordre avec ils- bb 2 PR NAS AT L à supprimer dans |: 
( ription au procès-verbal de la séance publi- ‘ bel nd décret portant réforme fiscale 
que suivante, par le président de l'Assemblée l'obligation de s'adresser aux notaires Pour L'hypo | « 
2 dalionale. » la rédaction <: certains actes qui actuelle peu fréq 
Le ê Pr ARE ef Ar ment peuvent être rédigés sous seings pri- Par 1e 
4 {ré à 32, — Les articles du règlement rela- vés, présentée par M Furène k l Le à 
! L {fs à ja tenue di & séani es el à l'or nuits ste re be } s' . U. cé Sul { ! ab 11 
Sd ‘ * y : ” = 1: ! pute. (Renvoi à Ja commis des ri 
1 =: déhals (chapitre X) sont applicables finances ; l 
- scrnblée nationale délibérant et votant er . Lele-ci a dejà I r4 
: E £g'ifce de comîMission. intéressé, d'4 Î d , 
Ê EXPOSE DES MOTIFS et d ur s qu 
, hi - 
Il e pers messieurs, l'article 212 du pt * 
; de réforme fiscale prévoit l'obligation de : 
| est ajoule à la, section B du chapitre XI la forme : uthe ntique (acte notarié) pour tous Apres < à \ 
U 1 article 60 bis ainsi conçu: les aètes de cession de droits sociaux dans À 3. de sobaet 
« Lorsque, dans la discussion générale d'un | les sociétés autres que par actions, à peine = Rae er LES a à ir le 
F. projet, d'une proposition de loi où d’une in- | de nuliilc. © CE fr ds ph a d s nopiiere du nouvel 
à tcrpeHation, dans l'examen d'un article, d'un L'exposé des motifs dispose que cett + ie re pe l'ol 
à : C2 sc à 1G 441 ispos ue celle rmc- gation « dépos 1 
Ée &rendement ou d’un ordre du jour, dans les | sure est proposée pour faire échec à ls Al cp x a ) 
“x exit ons À 1 L 1 t Prof pour jaire échec à la fraude À difié les statut 
_. Xplicalions de votes, un membre d'un des | el notamment: eg deu k ù 
ti * . L *:1 F " A h { 
N groupes est intervenu, le président peut, s'il 4o À celle qui cons! A faire anvort d’i % ; 
dise que le débat est épuisé, refuser la parole subls où de rade iste à faire opport d'im- L'administration nfonres pou 
J à 2 second orateur du méme groupe. » DOURN Qu 87 onds de commerce à une s0- | soi:5 et par les document. ï 
e ciété « fictive » dans laquelle, en dehors de | j;3 moyens de combattre la fr “és 
À J 1 assc cié proprié ta; re, ‘es sutres membres ics F, lé 2 st) il COTIML ALI 3 lié Vi a. | 
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È dE L ne: .. | parts par actes en blanc, de sorte que lors. | äjouie rien. : 
À 4 a bis ajouté au Chapitre XIX un article que : immeuble ou le fonds est revendu, tout D'autre part, elle n révèle nuilement Ja 
z i nS ainsi! CONÇU: kel se passe par voie de cession de droits s0- | fraude qu'on veut combaitre et il sermmbie au 
“ Au début de la première ne plénière | ciaux, d'où évasion des droits de rnutation à | contraire qu£, moyennant celte sujé n coû- 
3 de chaque semaine, les députés apposent leurs À titre onéreux; teuse, l'administration ln « eanctifle », ce “qui 























PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'A: \hée nationale invite le Gouverne- 
Lt à cuppraner dans son projet de décret 


rm À 
h \ rélorme fiscale l'oligation de 8 adres- 
ser aux notaires pour la rédaction de cer- 


inins actes qui actuellement peuvent être ré- 
digés sous seings privés, 


ts 








ciel du 31 octobre): e 

« Les salaires des ouvriers et gens de ser- 
vices, les appointements des employés ou 
commis sont saisissables ou cessibles jusqu'à 
concurrence du dixième sur la portion infé- 
rieure ou égale à 6.090 F; du cinquième sur 
la portion supérieure à 60.000 F et inférieure 
ou égale à 120.009 F; du quart sur la portion 
supérieure à 120000 F et inférieure où égale 
à 180.000 F, du Üers sur là portion supérieure 
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e ‘ Je n , in peu tot . ml veu D , el inie ER ‘à fer sd 4 
k ° et sans limitation sur là portion dépassa! 
PR PE AT SANTE ANNEXE N° 5886 20.000 F. > 
à , P, ô pr L'évolution de !a tuation économique pa 
érable et n 1busive à la masse des pe - à . 
réel] ‘ rait rendre nécessaire un nouveau rel®ie- 
“ | #8 4 AL re ce r ñ lof , 11! à NT \" 
l f its DCiaux S } j Séance du 22 décembre 1948.) | INéNL de Ces pds nds, dont le premier sert 
‘ | or! i [5 00N) F. 
u : ce sn n l roprossivité des il fonds n 
ri C1 | d PROJET D Et modifier la section Quant à la ; Aero Ÿé LORS, 
! v 2 . An roiet de loi en prévon 1 1iIXAUON selon 
è : l 1 + - , aa1)S € } r ] 1] l'1 .#) - 
n [ ‘ 4 livre code du travail 1 id : 194: d iplica on 
‘ F : i , ) L Ÿ Î Î RAR US vU - 
€" saisie-arret cession salaires 3 , Dre a lis ir 9 3 24 
mn] ouvriers c! gens de service des appoin LE" DE pe RS Le . 
ét 1 is e% ' employés commis 61 à RÉ De ss de | à 
ie 73 h du re à mn gg er le nroté D 
s, et in enté au nom de M. Henri ! DOTE NO. CR _VUS ds AETRQRr 5 
; E | ! A 4 Û= os ineicrs 1US 151 1 
( à l ‘onces et = [| e S 1}? À Ua 1 de IUX EF les article 03 
! 1 of ge | L d ] 1\ rt ] du | ill 1 | 
3 4 M. Daniel M du de ja , : RP ed Be Don 
! e ! ; , \ \ndré M pa e > simplifiée el peu coûteuse 
{ V i ! soi Jui, en Ve 1 de Ja Hi du 4 août 1950, était 
3 l . A! Ma ” ‘ble à la cession et à la &aisie-arrêt des 
; ’ . - ilaires et arpointéements ne dénassant pas 
t 
. ln : 13.000 F pa 
& À x { iffre avait été fixé en corrélation ‘“, 
L2 ! ' » » | 6 1 ; ‘ 
\ à ’ 1 lg tion r {Ps surantes soclaies, 
\ 1 ! ‘ En vertu de la loi du 5 avril 1928, maxifife 
À Ù n p ie du 30 avril 1950 et ultiricureme 
4 LE POSE DES MOTIFS ! le décret-loj du 30 octo 19%, l'assir 
l'a ‘ P re } cui jzaloire aux assurances SOCit- 
l el L os: Wu ] | | clait, en effet, subordonné notamment à 
{ 3 Ù 3 « btI ACIU ; \ i IE du utte condition que le salaire de l'assuré ne 
: #r = ) L & + \ l i va l 6i à "à D passat pas 15.0 F par an 
1 - ? e \ “à l { l 1 Le ré verment de ce « plafond o ïf 
s sé > , x . ) 4) S el gens de unéné le Gouvernerment dé Vichy à modifier» 
". a] « \ servi ( i VÉS 4 es art s 6 ct 61 du livre Ier du code du 
il Ÿ” jr - hi: ravail, par late dit loi du 14 octokbre 
re Pa + NE: Les termes o d ( 191% (Journal ojficid du 23 octobre), lequel 
{ } | | « - t ‘ his ‘ lé urtqJuc- up} liquait les dispositions di sdits articles à 
er tu | lent x : à-dire des travailleurs | la cession et à la saisie-arrêt des salaires et 
À s ' tu be unx l liés à un employeur 1” un ) 1t de tra appointements des travailleurs qui remplis- 
{ ii vail ou Jouapt ervicu sent les conditions de rémunération fixées 
où ; ; * < pour l'assujetiisscunent obligatoire aux assue 
‘ n Le contrat de travail é!iai prim verinent. rance sociales > 
pendant, l'ad [ le n'ignore | en effet, le seul critéi n suivi pour «Jétermi- pe, Dr ous J Tr di ne n 
l il ” \ mu'tiplier ner la catésorie de travailleurs qui der aient L'acte dit « loi du 14 octobre 19435 » lou 
Ÿ à { { “} { i l'UE L Il or. LL [LEA 14 L JU: Le el . " Le méslié Les 
) + ë vu } rendement | bénéficier de la islalion social jours provisoirement applicable, n'est lus 
« nié avec Siriçl" "nn actue ET 
1 | Vos ) | Au D it de vu Ce crilérium s’est r 5vé's imopartai ] fait Ch AArRQNne nhgr-es la lésislation actuelle: L 
mi — le rôl vom b TE ne rat. | en vigueur sur les assurances sociales. 
° | 3 { ro que de nomphre lÉS @ rouvent prau- * y , : c E 
| rtun po le atifs faux, | quement da: taation économique Ken En vertu de larticle 2 de lordonnan-s 
in 1 Il { um la Peur CrIVISAgS?6 n'at- tiq 1e à 1 li tracaills & liés à un *M1- n° ke 44 qu 19 octobre 199, sont en eltet 
ra e briner lous les propriétaires | ployeur it au m'un contrat | assujettis obligatoirement aux assurances £<9- 
PPT iaux de HÈUS s nombreux, À de travail ciajes, les travailleurs satisfaisant aux condi- 
{ li | « } anuques, indus [Ni ‘ hé (! lariés jouisse it de re- Lions Pre vues per = texte, ÿ quels que soieli} 
| à misnt que isriioues Doi Ù ! dt, a le montant et la nature de leur rémunéra- 
msolidation contre le régime des in vail'eurs y salarié où », 
mtinueront à promouvoir Ja ps e anf.i £e sus en Hité Le présent projet de loi tend à faire dis: 
et l'existenre de sociétés. { LCR UN 4 ol 5> paraître cette discordan’e. 
+ ha + 1 1h i 1 ‘ Un jJuFKIUE Er 1- c = k - É 
act “cessaire de s'élever mtre cette L'trat li térium pratiq 4 nation ) Ce but pouvait être atteint par l’une où 
Ï \ punir » t e la co vité pour À ponia sSÉS. l'autre des deux solutions suivantes : 
g qu es fraude \STAtA . en C'est? nanent. dans le d les ns u) M intenir je principe dc la limilation 
per ele ur OB-Ur SUTATC4 les que ct évolu!i est au suivi par les articles 63 et 6: du livre Ier Ju 
r sera fn il | par Ceux qu 0! ui ls plus avancée code <a travail et éjever le « plafond » au 
Le dr ta mel de celle Svointion ne chiffre de 28.0® F par an fixé par la ligis- 
n t LOTIR 4 «ft t 1TLLIO: om D . ri , . 
eo «4 - FM 40 D ht « vonvoir être cantesté. 11 paraît | l3U0n at tuellement en vigueur pour le calcul 
‘ uesure qui él \ di js ee Fu D + Fate — a no !s des rcotisations de sécurité sociale (décret 
, par actions 4 dE nf 1 mn. doi states n° 4$-3%6 du 2? mars 1918 pris en vertu &u 
nids ni hante se ite SIC de 7. Los l'ordonnance du 4 octobre 19%9); 
tif e<hion «Ie be LC, 1e CSL LOUE: 0Ù SE à ppp ere D. b) En corrélation avec la nouvelle légis 
+ IT k d'— | Jor “4 a rs {ra tion sur les assurances sociales, abanderiner 
à fraude | 61 à 73 à inclus Qu livre °° du coûc qu és | toute limitation et appliquer a procédure 
pl non vin risque des | Val, non pus SEUPMENL AUX ITANANOUTS MES À 'dont fl s'agit à tous les travailleurs visés par 
Ù ! . tés pa à un # Moy JF par ul nr t de fra la le nouvel article 60 bis, qu que soit le 
minis \ ñ TE 12 PE nnecs gnlaripe 01 ra- à ñ r CAT 4 
es, tn par ae t à ou "titre ‘où à qu lq a fan 0: nt de leur rémunération. 
tra vaillant à quelque titre ou en quelque dei uk le 4 Fe sn hi “i'A : 
. i eaux uC Vu: ai À F < rUnO nlusieu ” employeurs, | L vd Ci lie 4 nnde sou tion jui \ éle es 
\ ] s que ent le montant ot la nature de cHue par :€ projet de Jai. 
QUO JUSQUE Ljeur rémunération, la forme et Ja nature dé La suppression du plafond paraît en effet 
) \ \ e 14 vant Iè toi lou ni jusÜtite par les avantages qu'il y aurait à ce 
1 | h! ‘Ta «lt cons É a : soin 1a loa > 22 CC nat re 
7 x 1 É 4 ns d’artions D | dre de cette réforme de fond, qui 4 à Enhee-teur U ivaiile if puissent Den fic à 
+ : lera l'o je Î d'un arli le 4) lus a) uiié au ra 4 pro 50 simplifiée et peu k ie IS 
{ LAURE $ ç” napner- - F Le Pèye ’ ; : - inctitnän r les articles 62 et GC #w Vivre Vr 
h À à carte T- | livre ler du cote du travail, le projet de Hi F titnee pa un? 65 et Gi du livre 
set qu'ils n'agiront pas en CONS L'arévoit la modification des articles 61, 63, 64} 01 ©? | Or 
seulement aux pPrisc: s +R el 70 du livre ler du code du travail. Les dispositions du nouvel article 6 bi: 
| \ ide précisément les € ts ù Pr è tr ent loviqueme substituti 
FR mn ou 4. 2. dres dans leurs * différentes portions de salaires, dont ( 1 rain FAI ni 1082 l tement la : p pee" L 
L l'article 61 du livre Ier du code du travail eg ER ce ph On » aux ImOÎS: « SAlAIrE;, 
« tin détermine la fraction qui peut Etre cédée ! abpoïntements ou traitements » qui figurent 
: 6 \i pan y se . 2 u Un he te NI it 1 s qu slne C9 À L 
1.1 séquence, Je vous atine de de 1 D lou fra née de saisie-arrêt, ont été fixées | à: À + ie 4 eus les > js 6 à 5 d 
You top À } de 1! ON À comme suit par l'article 4* de l'ordonnance | livre Er du ce du travail. 
L no 45-267 du 30 octobre 1915 (Journal offi- H importe de signaler que les dispositions 
He 5 L 


des articise 61 à 73 b, tels qu'ils seraient 
modifiés par le vote du présent projet de loi, 
s'appliqueraient ipso facto à la saisie-arrêt et 
à la cession 4des appointements, traitements 
et, solde des fonctionnaires civiis et mili- 
aires. 

Les dispositions des articles 61 à 68 et 7 
À 73 b incius du livre Er du code du tra- 
vail, sont, en effet, applicables à la saisie- 
arrût et à la cession de ces créances en vertu 
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de la loi du 2%4 août 1920, modifiée par 
donnance du % juin 1944. 

D'autre part, l'article 10 du projel de Jai 
abrogerait les dispositions du dernier alinéa 
de l'article 50 c du livre Ier du code du tra- 
vail, devenues sans objet, pe jue les arti- 
cles 7 et 8 de ce projet de oi supprimne- 
raient toute limitation en qui 
J'application des formes raie > 
gt de la procédure simplifiée de 


l'or- 


ce concerne 


de Cession 


Saisie-arrêt. 


MROJET DE LOI 


Art. 4er 


— Le titre du chapitre IV du ti- 


tre IIT du livre Ier du code du travail est 
modifié comme suit: 
« De la saisie-arrêt et de la cession des 


Sommes dues à titre de rémunération d'un 


travail effectué pour je compte d'un ermn- 
ployeur. » 

Art. 9, — I est ajouté en téle de la s 
tion 10 « Règles généraies » du chapit 1\ 


r'é 
travail, 
Lituilation de la 


l 
du titre Ji 
et avant le paragrpahe fer: « 


on 


saisie-arrêt et de Ja cession », un arti 
cle Go bis ainsi concu: 

« Art. G bis. — Les dispositions de la pre 
gente section somt applicables aux sommes 
dues à titre de rémunération à toutes les 
personnes salariées ou travaillant quelque 
titre ou en quelque lieu que ce soit, pour u 
ou plusieurs employeurs, quels que soient 


montant et la nature de leur rémunéra- 
tion, la forme et la nature de leur ntrat, » 


Art, 4 — L'article 6£ du livre 


L! wi 

fu travail cst modifié comme sui 
« Art. 61. — Les rémunérati visée \ 
Particle GO Lis sont saisissables ou cessibles 


jusqu'à ccncurrence du dixième eur la por- 
tion inférieure ou égale à 150.000 


quième sur la portion supérieure à 150.000 F 
et inférieure ou écale à 200.000 F: du quart 
sur la portion supérieure à 900.000 F et inté- 
rieure Où égale à 450.000 F: du tiers sur Ja 


portion supérieure à 450.000 F et infér 
où égale à 600.000 FE et sans limilation sur 
Ja portion dépassant 600.000 F, 

« 11 doit être tenu compte dans le calcul 


1 
de la retenue, non seulement de la ru- 
nération proprement dite, mais de tous | 
accessoires de ladite rémunération, à l'excep- 
ion, toutefois, des indemnités déclarces 


insaisissables par Ja loi, des sommes allouées 


à titre de remboursement de frais exnosés 
par le travailleur et des allocations ou indern- 
nités pour charges de famille. » 

Art. 4. — Les dispositions de l’article 3 sont 
poeralies aux rémunérations visées à l'ar- 
ticle 60 bis du livre Ir du code du travail 
qui viendront à échoir à partir de la publi- 


cation de la présente loi, inème si elles ont 
fait l'objel de saisie-arrél ou de cession si- 
gnifiée avant celte date. 
Art. 5. Est expressément constatée la 
nullité de l'acte dit « loi du 14 octobre 1942 » 
tendant à modifier les articles et du 
livre Ier du code du travail, 
La constatation de cette } 
pas atteinte aux eflets découlan 
cation dudit acte antérieure à 
vigueur de la présente loi. 


Art, G. L'intitulé du paragraphe 2 du 
Chapitre IV du titre It du livre le du code 
du travail est modifié ainsi qu'il suit: 

« $ 2. — Forme de la cession et procédure 
de la saisie-arrêt ». 


Art, 7. — Le premier alinéa de l’arti 
lu livre Ier du code du travail est modifié 
comme suil: 


« Art. 65. — La cession des créances 


63 et 61 
ne porte 
de l'appli- 
mise en 


nullité 
t 
la 


1 pa 
6 D, 


visées 


Dar l'article 60 bis ci-dessus ne peut être 
consentie, quel qu’en soit le montant, que 


par une déclaration souscrite par le cédant 
en personne, devant le greffe de la justice 
de paix de sa résidence », 

(Le reste de l’arlicle sans changement.) 


Art.-8. — Le premier alinéa de l’article 64 
du livre Ier du code du travail est modifié 
comme suit: 

« Art, 65. — La saisle-arrêt portant sur les 
rémunérations visées par l'article 60 bis ei- 
dessus ne peut, quel qu'en soit le montant, 
Être faite, même si le créancier a litre, 


qu'après un essai de 


juge êe paix de 


conciliation devant le 
Ia résiden du débiteur 





e 





(Le resie de l'articié sans changement.) 

Art. 9, — texte des articles 62 à 
73 b inclus ler du code du travail, 
les mots et a ‘intements » « 
« traitements son empiarés p | 1110 {est 
« Témunéralion 

Art. 10 — Les lisp silions du (troisième 
alinéa de l'article 70 € du livre Er d »d 
iu travari Son brogées 


ANNEXE N° 5887 


Sess, de 1918, — (Séance du 2 dé 


Ï au nom de La commission des 
finances sur le projet de loi relatif aux éroits 
a penson d'invalidité «de: militaires de: 
troupss suppiétives de l'Afrique du Nord, 
\ Aubry, L { F 


| " 
députo 


AVIS présenté 


par 


Meésdarnes, mmessit la ‘nmissi des 
finances, au cours de sa séa lu 8 décem 
bre 1915, a examiné le proj le loi n°41% 
relalif aux droits à pension d'inva ji des 
rai'ilaires s tr es supplétives de l'Afriqu 
au Norni 

\ imité de ses membres, 4 
ri ivis favorabl ad ‘adopti )It dies « lu 
éions dut 1 ipport no HARQ fait par notre | 
èoue M. Ernile-Louis Lambert, au nom de 1] 

‘mmission des pensions el lendant au vole 
si hi! l du texte ci (l 

ms 

Sess. de 1948 Séance du ® décembre 1948 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 


viter le Gouvernement à prendre en charge 
les dépenses d'intérêt genéral incombant à 
l'Etat, fiurant actutllement dans les bud- 
gets communaux, présentée far MM, Méie- 


cin, Pierre Chevalier et Emile Ilugues, dé 
putes, — (Renvoi à la nini io de 
rieu 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mescames, messieurs, les propositions émi 
ses en matière de réforme des finances com 
munales s'appliquent généralement à crée 


es ræources nouvelles où À préconiser une 


répartition plus équitable des subventions « 
l'Etat, ; 

On ne peut, dans la conjoncture actuelle 
que se féliciter de ces mesures, qui sont ce- 
pendant insuffisantes; on oublie, en effet, 


que des maires sont devenus, 
agents d'exécution de l'Etat, 

Il conviendrait donc, tout d'abord, au licu 
de s'attacher à trouver des recettes 
mentaires pour permettre l'équilibre des bw- 
gets communaux, de décharger les communes 
des dépenses qui ne doivent pas leur incom- 
ber, soit parce qu'elles ne présentent pas un 
caractère d'intérèt communal, soit parce qu 
les assemblées locales n'ont pas, à leur su- 
jet, de pouvoir de décision, 

La situation actuelle est inconcevable dans 
la mesure où elle contraint l'autorité munici- 
pale à imposer ses administrés pour subvenir 
à des dépenses qui échappent à sa compjé- 
tence cet qui u'entrent pas dans ses altribu- 
tions. 

Cerles, acluellement déjà, le régime des 
subventions parmet à l'Etat de compenser, 
dans une certaine mesure les dépenses mises 
indûment au compte des communes, mais en 
réalité, l'exécution des services qu'il leur im- 
pose, revient, pour ces dernières, à un prix 
infiniment plus élevé, 


en fait, 


nn 
suppié- 











(1) Voir les nos 467-089, 





Chiffrer les dépenses de cet ordre est diMi: 
cie, mais on peut, sans crainte de démenti 
aMrimer que 30 p. 100 des employés muni- 
cipaux travaillent exclusivem pour l'Etat. 

Nous ne rappelons que quelques-uns dés 
services deinai } l'E ta IUx ollectivités 

YC1ies : 3 

Conseriplion, rauonnemen Î ment da: 
la papulali qu ur le flsc, remise 
des lv nsi payement des aloca- 
lions dé « 

Certes, 1 n'est Paz da | entions de 

ninistrate s il refus d'ac- 
omplir la tâche qui le ‘st ainsi confie, 
sachant que la décentralisation sur le plan 
oca!, d'un servi \iional où départemen- 
tal, se traduirait, « détiniti pour le eon- 
tribuable, par ut roissemment de charges. 

Mais, S'ils sont prêts À conserver à l'Etat 
cette “oflaboratio tlcace, les administra 
teurs communaux ne peuvent se contenter 
de Ja faible parlicipa'ion 4 Etat aux dé 

ses d'intérêt général prévue par la loi du 
L4 Septembre 1951, qui ne compense que très 
insafflsarment 1} travail « t L de 
HiATrIS AUX COMMUNS 

Déjà, avant 1939, ! h maire 
de France ax u Iponian 
quest le i lVait < Wimis de 

1 Î ha Î fl d de 
{ 1 Cora 1 À dues 

Hit) 

I \ IVe ‘II { Hi 1 
EL | { d'exé é si 
) La » I 3 t L 
«1! t ilU 

l lie ré 

] Î 41 | 1 tt 
le iplicali l \elque 

\empl ij'pa li À 

En malière d'enseignement, notarmm , de 
‘opnmune bviennhent uX ! ae perso 

| de ser” L LR L « « ent tli uv 

X et du mobili chautfa d'écla 

l fourniture de rmatéri ii dl 
nettoya le lover, 4 bâthnente., «l'« le 
$ iles surtout lemnit 
nent du ] el enseignant 

L'importa «| [ ° se i 
d'ailleurs iccroitt Î ‘ O1 
iris el rai 241 «| rt 1 { } I 01 
sCcutive à l'applitat le la loi, 1 

Ho LpoDart] pa it I her rs 
{ L4 | sitio oit ré 1ise it profit 

u 1 nine} enseignar premier d Wii 
moment où s'’effe e | iissopment de 
fonelion publique: mais dans le cas où l'Etat 
Jucerait ( i it fai re fau- 
irait Lil .-soit i "no r la 
‘“harge, 

Il 14 l le er ji le }: 

À cat 111 ui 4 tuteur ciune de 
puis lon£gleinps l'incorporation de l'indemnite 
de logement au traitement { I orme 
Da pour le caïcut de la retrait 

En malière d'enseignement éccondaire le 


omrmunes 
personnel 


suportent également 
chargé da l'entretien des loca IX, de 
bauffage, d'éclairage, de matériel scolaire, 
pour les collèges techniques et modernes, les 
indemnités de hors-classe du personr 


les frais de 





- l ,, 
cées eîi, pour une part, les frais d'entretien 
de ces établissements. 

D'autre part, le service d'hysiè aire 
groupe dans le budget comraunal le: dépen- 
ses de personnel médical et social, ainsi que 
de matériel. 

Par ailleurs, peut-on prétend ‘ricuse 
ment que le logement du président de 
assises, le loyer des locaux de la justice de 
paix ou les contir t ersés au titre de 1n 
santé publique, constituent des dépenses de 


strictement 

En outre, depuis 
rationnement population nécessiten 
tant en frais de personnel, de matériel, di 
locaux, que de fonctionnement, d'importants 
crédits à inscrire au budgeb, qui ne sont qu 
très imparfaitement compensés par une par 
ticipation de l'Etat, calkcuke arbitrairement 
sur la base de %9 F par carte délivrée, pour 
les grandes villes et ensuite selon un”tarif dé. 
gressif, 


‘aractère OnaUunal ? 


guerre, des services dk 


La prise en charge de telles dépenses par les 
communes na jamais été jusiifiée,; elles le 





jerve.g 
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aont muoius que jamais, aggravées, d'une part, l’article 310 du livre Ie du code du travail 
par la hausse constante du prix de la vie, ct, ANNEXE N'5889 teur fait -abligation de contenir. 
d'autre part, du fait de l'adoption d'un ré- C'est la jurisprudence de Ja cour de ea- 
gime d'éconmmie dirigée qui nécessile linter- W on qui, aujourd'hui, fait respecter de !a 
vention toukours plus grande de l'Etat qui se «a Le à facon Ja plus efficace la Fberlé syndiva:e 
wc! re sur les collec tés Ve: | , Sess. de 1948. — Séance du 22 du mbre 1915.) 1! regie n lé SYhdiva,e, 
du are } sus s colle livités locakes de se su Mais elle ne peut le faire, en l'absence de 
croit de sogne et de dépenses - ; | Jispositions &e cens 4 ae 
oil 4 vsogne et de dépens: PROPOSITION DE LOL tendant à protéger la | sispositions expre du ni du travail sur 
, 1 Ce point, que par application de l’idée d'abus 
du droit, notion dont la <étinition 





Si L'Etat entend, par souci doctrinal AL liberté syndicale ét 1 en garantir le libre 
pour toute autre raison, maintenir | sel exercice à tous les travailleurs, présentée de nulle part, done 
vices de ralionnement, les communes ne Sau pfr MM. Moisan, Maurice Guérin, Poimbœuf, | - L'e + Aion + purent luya ; 
paient en subir les inconvénients, la mesure Meck; Mme Francine Lefebvre, ULES, — | Lt ge 2 ue c08e Er, à Pnevre 
Oordonra tant de iractère strictement na Renvoyvée à la commission du travail ei actuelle, de reconnaitre expressément dang 
| 
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: s | . N plai, qui résulte trop fréqt 
‘aractère u bain, mais, !l1 nécessilé dune es portées à la | berté a nticalé : 
organisation puissant ervie par un mat | y fai Un HE /S x x 
et un putill es ; de rl p ) RE » ni Mesdame » InCSSICurs, 14 Oouon d rié b) Les ts. — Car les faits sont JIà, au 
nl ut : ‘ | VE à 21141 5%, L IT 11 tr nmtrnr + e . ! . 
5 nel ps a tiflé - , nd ja le Ia loi du 1881 1j à ga montrent omment, dans <erlaines profes 
LE | 11 à ! hit , . UC { 1ir.t ‘ È À a “Rr" ei « L 13 3 
lourde. pie 115€ s syndicats et reconnu ja légitimité | sions, l'adhésion à un syYndivat déterminé 
le leur action. La loi de 1884 est une loi | équivaut pour le travableur à l'impossibinits 
or, à Mens rois Fepre tell p:us pal le hberté qui à laissé aux travailleurs e | le lrouver un mploi ou à ja perle certa: 4 
uliérerment un Capitiäai naliuii | jan nètmnes le soin de fixer coles {a on. |! de celui qu'il avait 
i ' 1 , { t t IC ie 1! " 1 L 
la lulte contre le feu, engage MH Di | ner lu svadivat il sira Nous ne prendrons comme exemple 
€ k | À el L& 1 Y i di q À 125 d I 1 oi! pars : Ï nie 16 
bilité de l'Elal plus que ce! ie la m- | tuer, n'en pr int que quelques points con- | i?S entreprises le presse. En verlu d’un con 
muire -lGrés comte d'ordre pub! tra siwné au début de ce ècle entr 03 
L | 1 » êe M és: 1 La n:équente nécé dire du } mat s imprimeur it la fédération césg t5 
Le a s [1 4 : 2 . de 
n 1998, « l'écla winoig à loi de 1884, à savoir que les d ( spécifié que 
ph heu , À j )UVAIEN réer librement, « Ù ar Pitnmri- 
pe pius, < p: \ 18 SÉCUTIR ju ivailleur d'adhérer au syinlica thérent à celte 
offre aux compagnie ) trie mainte + on Éo : } - 
nant natlonalisées he porontêle  cocomitelh choix ou de n'adhérer à aucun svndi 
est d'allle c PL 2 pers - L lifférents asp le ca i mamoné 
1 st d'aillet nour elles | ; 
qu { ire ÿ H pr? i int été re le pu | & 1 nn ui e l- 
4x 1 , ”, da 15 1 nl 1 à ou tes . , © L Rgl be la L s\ 1 1 Co» de 1 
de <écurité, parfaitement organisés par 3 
commune, rédni it les sques et, partant, s suit = 
duninuent le montant d lemnités qu'el L — Teales eristanlt un seul bu- 
\urant \ à payer 6 lé! 1! t 
Enfin, se pose !a estion des | Cette libert£ syndicale n'est, à opérations 
l'a ia eé, qui soulève, ! 1 id \it tuelle } Hu n fflca nt de ta 
« 1 Le ' } » n ver LS r u 
trateurs communaux de France, une gitme Xle 1ESIS 1 lementaire, xalrans des 
émotion. L'inséription des ntingent Au tISSanco ‘ in du d { sis d'une 
titre des assistafices à l’enfante, aux à 4, | line n profit ei 
aux villards, intirmes et wurable Le Ia | LU os 41 [REA > 4 UHiuiuix , a cran:0 
L | t J n! Fr 1 i . 1 r pa, 
famili ix tuberculeux, aux femmes en |", 1 > teuu elte profes. 
couch=s3, au titre de l'assistance médicale gra- [de AéGarer asus, ell Appucauon de : | elléité. 
tuite les primes à lila ment et à la nata rie de labns du dro les renvois OtIves i ren autres syndicats sant 
lité, d \ vrotection materiwile € fantile L , 1pya Es e OU !A noi Darren l’embau- à 
je la lulle antituberculeuse, détruit xora 1'u] AValreur 4 | syndical un syndi 4 
» l N ET { 23 A st L r k A" #80 : j 
blement l'équilibre des budgets communaux } le seul laii L l larme | tiste, une fois embauché, je syndicat 4 
De telle harges ne sont plus justifiées dal e ta YHAICM n\ ct | ! . . T. n'aura de cesse que Ce travail- à 
le pays qui se flaile d'avoir la sécurité soci u | nouvelle organisation svn- 
la mm IX organiste pt la pius tfirace La Lonstiut'on rs pour irriver à ses fins ; 
nuit n vuvait ètr s menares, À l'éventuait Î 
Pans les 4 \arte te frnn'inreog } = ; . e Loi CUS, è Le 4 
1 1 léparterment res, 1 id 'u son cmploi pas difficile de pret , ÿ 
t'on est encore ag2! 6e pp p'i ti ie j PA , 4 ; : s Psvu 4 
' its le mwcipro  : 4! Etat : . 1i LA LA ’ 1 À 
inAñ méme ajouté qu est intolérable, tant ir 5 
SON ul bérwfire, + drnit + } " ; n Ant “ 
irc ses aro l OUT s salariés: clle 
tu l petites HI FE leI \ déjà Ihér | { 
pius de 6ù à 70 pb. 100 de ieux D el au paye l | ( 3 i du 23 dé- | y P 
ie s <0 a ( * au l 19; odifia les disn ns du de | AE. lerles proposes | 
| 
l ia wCn9! JiLiSaloi) «vs redits | l À fl { ven ne 6 | # 
* ‘ N i ! ñ 1 o : to t t n n . 
" nou ec lé “ents € LS, | ves, Le Juve 1! e 310 du ré Jer du Las extes pro] ECS visent, tout d’abord. à H 
in ’ LL Ye r0 \ qu | de du travail évoit si que les conven- | PreCISEr LES Cas ou 14 violation de la liberte 
‘ à bay [ €! | tions le } ntemie oblivatoirement des ! Sv1 di alé entraînera pour le salarié des don 
l \'! 2 A , | dispositions oncernent: {eo 1 liberté svndi- ! mages-INLérêts. ls ont pour bjet ce donner 
{ À eve N} i S Ï 3, 113 , ; Es { me h énlidan à la Strienmmdons ge 2 s 
19 be x nt el & h à " les : t la Haerié d'of a des travailleurs, | . Fr _ lag à 1 JRTISpI ide nn e des tribu- ; 
l Lt is nt … pou | jo lc néitions ichaze et de | aux en la malière, en\leur précisant les faits à 
i i l Chr< deyrn etre 1 » 1} nrtant ttoint à x Hhants bé. à 
LS Va és | n es travailleurs sans que les qui, portent attente à la lherté syndicale, ! 
bu hinr 010 He pr è | ns hrévuesæuissent porter atteinte à j consuluent des 1bns du droit, 1 ont aussi 
Re ms AN SL choix du syndicat par le travailleur | pour mission d'éclairer les organisations sva- f 
«! s à LA > - , 1 l n ” * © .” A 
1: re : ‘ Tel dicales de travailleurs et d'employeurs lors 
né ssions de conventions colkectives, en ; 
Eu | n li | { (g. - À FtSa { ii ie contenu ja liberté syvndicule. J 
u ine X u | | teintes à la liberté syndicale ont pari i 
d'as : Paius d e J, t 4 À « Ihge x ! | ile s du libro raves pour que e convention entre " 
Ieurs COPIES, es | von de 1 HDCI@ SyYnu e est uéan- | parues ny pütl déroger: ce principe est donc ; 


| som lépassant le montant total du budget | moin suffisante. | posé comme étant d'ordre public. Ce fait mo- 











de la {il ue, OH JOUFTFONL-HS 16 4 | lextes el jurisprudonte. — Les vers, tive également la création de sanctions p 1 
S Eiat 1 onsent pa x départements | XIeS que nous venons d'examiner n'offrent | I des contre ceux qui chercheraient à y por- ël 
les vance ndisn ( « wmpenser le ! Pa aux sulariés de protection laine contre er atteinte. # 
| ésult | live | le préjudice que pourrait leur causer leur |  Lés textes seraient normalement insérés au 
l'a | activité syndicale, œxle du travail, chapitre des syndicats pr à 
n PS LV" Elat S Gr. Ion, on e sail, n'a S ju flessignnels, puisque, nous l'avons vu, la 
. 6] Î I : r | on lt: L langa Ter a fa berté syndicale découle de la reconnaissanri 
cie wumportar roblèem « \ se, | ê \ =. 1 PET T ET :  — _ 
en nice Ses disposi 1 droit st n’obli- de la légitimité &e l'action des symlicats. 
Q Le t © e } a De Las " ce MISES : r 
pa Ru ue 4 2 el les!  Désirant frapper de nullité les contrats du 
| "ne li On à à js x stnre de ceux qui obligent un patron à ne 
{ » 1 Fe » ,  AATI ne à h À ; 
| = “) decembre 1946 es sLée jus- | prendre à son service que les adhérents d’ut 
morte, en raison des difficultés syndicat déterminé, nous avons cru nécessaire 


PROPOSITION DE RESOLUTION LT 
ju’a soulevées la discussion des conventic 


ollectives 


CUS 18 WSCU des € 1s ‘ajouter, à cel effet, un article aux disposi- 
L'Assemblée nationale the le où ne nationales, Seraient-ebes méme en ns du code du travail traitant 6e marques 

, ne: be vigue il n'est pas sûr que Fon soit beau syndicalés. 
ment à inserire au budget de l'Etat crédits | coup plus avancé. Les diffienités devant les- C’est, en effet, l'institution du label, dou! 
DECesSAires ROUr dégas : . N à COTRQU- quelles on se trouve lors qu'il s’agit de définir personne ne sonse à mettre en question ex a 
uies dépenses présentant un car@c- | ja liberté syndicale et de la protéger amènent ‘ence, qui a été à l'origine de la signature « 
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7 À + ae À : Que HO à Ja à penser jue les conventions collectives re elles dispositions. 
Mrs LE PURES °C produiront purement et simplement Sur ce De façon accessoire, 1! a élé prévu que les 
point, sans les expliciter, les dispositions que tribunaux judiciaires pourront prononcer la 
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r has r : cas Le ‘ 
er nelure des burcaux d pla ment exser- nérale des Nations I S 4 COoaMmMnÉé SO «it suyetons «4 i À étaient huupasees «lt 
ça! Jeur : IviLte en applieati in d'une tel ellement acavité « le région | leur it t i pi 
clause, cé qui nous est apparu cC@ti ce à Ï nvite Gouvi nent à pre 10 üs 
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PROPOSITION DE ! Ù } r bien, 
ious ‘ \ \ b'e 
A lus 
rt, 4er, — Il est ajouté au qe ANNEXE N 5892 plu 
j _— ; ’ * 
d ira vai un & | A ainsi élit se î ss , Le 
. 4 ! il AUS à [a \ axes Liu e: 
tri. 17 XL A lout re) {it l 2 - dem ; de 
dl , Ce VO Î dt rer 1 - 
£ nomment « nhauchag l« i «| 1948. — e du à ln . + "4 
4 1’ L L ne 
ciment, reconnu motivé par les opiniol \ : At it 
t 
livi Ssyvhd { il irte! a RAPPORT f À « : 
parienance à un i détermint | j'i rlé prop o 1 LE 
d ] ) ” Al Ber t rs d « 
ti Gone 1 1m a t AZ rger et } cu 


« Cette disposition est £’ordre nul : dant à abroger l'acte dite « loi de Vichy » | !\11 Uvant, ( SC {uen ardie 
, du 14 février 1947 qui fut aiouté à Va ] ) MIniss técie : 
Art, 2. — Il est ajouté au livre II du cd cle 42 de la loi du 1% mars 192% portant opose ae ret EL 106 
du travail, un article 26 A, ainsi lil amenagement des lotissements defectueux, \ y EL Ga T vu Ivan 
\rt. 20 A Est nulle et de nul effet, tout: par M. Robert Ballanser, député (1) 









































€ & Ca { e ICCONI Oil #4 t | ? PRO l \ DE LO 
terme duquel l'usage par un ermployeur de Mesdames, messieur ct | e de la el 
i marque syndical sera subordon l'ob Conceniralioi Il elle qui à ét i " { ù : A 1 br - { pes 
galion, pour ledit employeur, de ne conservel caraciéristiques d'u1 siècie dernier, Va oi hs De LE = TA \ LL . ” 1 
ou <e ne prendre à son Service que les adl- ment considérable de Aa population { ce vorpoe à pal AMENACRME LES L IENI 
gents au sy néli at, pr jW'ietaire de la mai JuC. » orands centres urbains à rosé, dés a dl l 
: : : + prernit guerre mondial le grave probièn 
Ari. ÿ i } es 4 uté an ivre TI qu coat dau lozen l p t Ft rt { déve ir 4 nu? | XI it i 1 
du travail, un arlicie 5% A, ains{ lil ja ! du lotissement de ti 8 é e ! ! i | i L 
« Art, 54 A. — Tout refus d'embauchage «4 quels nt bâtir € s'install de tri 10 ihiétan il | i [l i du 
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puni d'une amende de 1.000 F d 180.000 r hasard, mais leurs résultats furent loin d'éêt | A 
et d'un emprisonnement de six jours à trois heureux car ja situation des habitants du 
ST” ga unie de CES deux peines SeUe- | jyljssements était, en fait, lamentab Ï 
Tr effet, pour la plupart de ceux-ci, au g " 
« En cas de récidive dans le délai d è an- bilité n'avait été prévue; | routes € ANNEXE N 5 8 9 JD 
; pie, l’emprisonnezment sera doujours pro- { moyens de transport manquaignt 1 
noncé. l'électricils le gaz, l'évacualion des 
« Les tribunaux judi aires } ront pre \T1- u>sCt faisaient 1e piu uvent Cf { & lé t 1% 
Cer la fermeture du bureau de placement par Plusieurs textes s'efforcèrent, À | : 
d'intermédiaire du été commis 1919, d'améliort ette situation, Inai RAPPORT fi , di 
l'infraction aux “ee ?0 A. ut atlendre la loi du 15 mars 18 p ricur « 
Les infractions pourront être constatées | SOU ire partieHement le problème posé fa WU . - 5 
tant par, l'inspecteur du travail q par les | l'existence de ces lotissements he ones tte PS. C0 Fe, 
Ù £rs &C p juciciaire. » La loi du 15 murs 1928 était di 4 | M. Fo 
: en aide aux pelils acquéreurs ei aux | 
tés d'épargne occupant Ces lot éricll x ell | M 
leur accordail des si byventions des prêt: | { \ e 1 : d 
» à faible interet, ais greväil de lourdes tu | Î } t ‘ A er! 
ANNEXE N 5890 symdica;es le budget ouvrier. - J Ù | « ent 
_—_— Le titre 1er du règlement d'a minisirali 1 ” - 2 | : — ee a 
- publique du 11 avril 192% fixa les conditions |” À +72 # La a. 
(ess, de 148. — Séance du 25 décembre 1948.) | que devaient remplir les 1 Ussefi is su | : \ ‘ : 
tibles de bénéficier de la :o1 du Ils 1! 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 4m. | 1928. | ! 
viter le Gouvernement à faire cesser cette r ils" trou ue, dans « lotis- | © 
violation «es décisions internationales que 4 114 
constitue la présence Paris de M. Micolas | | ; 
Franco, frère du général Franco, envové en l | 
anission par celui-ci, présentée (1} par Mme ] | | l ; ” 
Madeïeine Braun, MM. de Chambrun, Pour- Ù | 
alet, Biscarlet, Pierre Cot et les membres can | | [a i en 
uu groupe Communiste et apparent (6 pu- t, ins- | ‘ ’ ° 
À rs, Renvovée à la Cormnissior { ul res rat Î } 
3 , | 0 © À} | «il \ - 
re 
11 
i EXPOSE DES MOTIFS ohe- | 
: rit | 
. , 
4 Mesdarn S, Ines sie uTs toutes les ( | : { + 1 = , , ju 
ï internalionales interve aävälit ! RL E F } . RES À = . ’ | cf 4 
, üon et de} uis Ja Libération ont assimilé ie - du 14 février 1% (JU nal OffICICE QU Lo F , - ’ F - 
’ 1 1 * r nf «1 ! 


Sion de l’Assemblée des Nations Unies prise | CPS leITains de CUUUTE 7 POS 
: en décembre 1916, recommandait aux p quäiiié de Tnemnpres 0e 1'assoc DRLE LE 
inembres, le rappel @es ambassadeurs 


gune Franco à un régime fasciste. Une déci- | YTM esl venu q r aus f 





tion sy 
pagne franqui 





à 

&. Aucun fait nouveau 
È survenu qui modifie le caractère fascisie à 
£ régime de Franco; bien au contrai 




















ue, la ter- |, ! es! none à cale é 
$ reur y est plus intense que jamais. gras : — A À,» : 
La venue du frère du général Franco, en- | LS. rt ae 7, 0e Aloe 
ê vavé officiel à Paris, est une violation de la | apecees net | 
î décision des Nations Unies et une insulte à Ja | #20s Je Per > e ee comagg À van % 
résistance francaise cale, sont relevés de forclusions, de ances | 
; | et irrecevabilités prévues par l'article 17 des li 
En conséquence, nous vous proposons | lois des 21 juin 1863 et % décembre 488 m 1 l 
d'adopter la proposition de résout sui- | difiées par le décret du 21 décembre 19% et 1 ! 
ourront dans un délai de quatre mois, à 
comnter de Aa promulgation de la présente 
PROPOSITION DE RESOLUTION loi, contester leur qualité d'asso dans les 1 y 
formes prévues par l'article 3 du décrei du \ 
L'Assemblée nationale proteste contre la ve- | 21 décembre 1926. » 
Nue, à Paris, de M. Nicolas Franco, envoyé en Le but de ce texte était certainement, 4 | 
Inssion par son frère, dont l'assemblée gi. | Le cadre de la campagne de ce ù 
————— sintne ntiies mms + retour : la tr LT Me ho rer { or v & i pr né 








__ (1) Avec demande ce discus e, | — Br ELA RARE RE —— | 
Coulormément à l'arlicle G1 t. (1) Voir le no 4856. PE 
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ANNEXE N° 5894 


Er de 1%8, Séance du 2% décembre 1913.) 


L 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION tenda à in- 
viter le Gouvernement \ appliquer la 1e8is- 
lation Sur les dommagts de guerre 111\ po- 
pulalions fl ins ii-0s «les territoires reccuvrés 
à la suile du traité de paix avec l'Italie, 
présentés. par MM. Médecin, mie Hugu 


et Olhni, dépui Renvovée à | ON 

inission de la # instruction et des dom 

nage IC CUCITE.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Meslam:s, mme eurs, \ vertu du traité de 
paix intervenu entre la France et lHalie, di- 
vers tlerriloires de la région des Aïipe on 
prenant, notamment, pour le seul départe 
incemt des At Maritimes ivelormérations 
de Tende sSaint-Dalma e-Tende, la Brigne- 
Maritim Mariznolle Li: Pien Mollie 
es ont #1 rallacheéws à \ Franca 

Sur ces terriloires, do très importants dom- 
inages de guerre ont ,*Causés, notamment 
1 Ja suite de présailles «le la part des 1rou 
pes allemandes et fascisltes qui n'ignoratent 
‘as les sentiments francais de ces populations, 

Certaines de ces agglomérations sont à 
iellement presque totalement détruites, 

Or, da loi du 2 octobre 1936 sur les dom- 
na le guerre limile en principe aux seuls 
Vrancais le bénéfice du droit à réparation, La 
ni pré‘rse pour les personnes morales que la 
qualité de Français doit s'anmprécier tant au 
ler septembre 1939 qu'au jour du sinistwe. En 

ibsence d'autre re sitions légale pour 
les personnes physiques et par analogie, es 
instructions ministéhiohles et Ja jurisprue 
'adene tient ke droit aux dotmmases de guerre 
qu'en faveur des seuls sinistre justifiant de 
a nationalité francaise au jour du sinistre 
En parliculier Ja naturalisation in venu 


postérieurement au sinistre ne suffit pas à 


aire admettre }es intéressés au bénéflce de 
la légisiation ir les dommages «de cuerre 

Or, la loi du 13 décembre 1947. relative an 
changerment d jationalit ur le erritoires 

unis à la France par 1] traité de paix 
franco-italién ne « fère Ja itionalité fran 
aise qu'à partir de sa mise en gucur el 
n'a pas un caractère rétroaclif 

Il en résulte qui populal ls T1 
loires recouvrés ne pouvant prévaloir 4 
la pationalité française qu'à partir du 13 dé 
conbre 197 se voient refuser par la France 
tout droit à réparalior 

MN estimons qu \ nb ifional 
à le devoir de proclamer fi lement ga 
lil de «it ile 4 itre vs st}l trés ‘diese ter (| 
ioires rattachés et ceux de France. En les fai- 
int ntrer dans Ja mninunauté francaise 
ia nation n'a 1 nltendu es exclure de 
ceite solidarité nationale qui inspire notre | 
tislalion sur les dommages de guerre 

Nous vous mandons, en conséquence, 


€ adopter la Ï cition d dution ci apr 
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L'A nb nationale, en vue d'assurer sur 
ne base Jéga l'a} cation de la cislation 
sur les dommages de guerre aux populations 
l'rancaises des ritoires recou\ s à la suite 
au traité de paix du 10 février 1946 aves l'IHa- 


lé, invite le Gouvernement \ soumettre d'’'ur 


g#rnce au Parlement un projet de loi tendant 
ù Conte lt l'arlic'e 10 de à loi du % octo- 
bre 4916 


[ess de Ts, - Séance du 23 déc ubre 1948.) 


J'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à rélablir une ris- 
tourne sur le prix de l'essence en faveur 
des artisans du taxi, présentée par MM. Mé- 
decin, Emile Hugues et Olmi, députés, — 
(Renvoyée à la commission de la procuc- 
Uon industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi du 8 juillet 1937, 


poriant ouveroure et annulation de crédits sur 


AexereICC 1957, avail prévu, dans son ar- 





ticle Fe, que : jusqu'à concurrence d'une 
somme de 10 millions de francs au maximun 
par année, à préleve r sur le produit des droits 
ce douane sur les combustibles liquides, des 
subventions p urront être accordées, dans 
les condilions fixées par arrêtés du ministre 
des travaux publics et du mminisire des fi- 
nances, aux entreprises de transport de per- 
sannes par véhicules automobiles où aux 
groupements de pe ed qe + assujettis à un 
Far if de transport irreté par l'autorité pu- 
blique et n'ut ibsant di ue des voitures dont le 
noinbre <e places, celle du conducteur com- 


prise, n'est pas supérieur à quatre ». 


Ce texte, confirmé par le décret du 17 juin 
19%8, qui avait pour but d’accorder aux arti- 
s du‘ taxi une ristourne Sur lt pH a 


abrogé sous l'occupation par l'article 3 
du décret du 7 mars 1914. 

\etuellement, les artisans ne peuvent, en 
raison de l'insuffisance des attributions de 
‘arburant, que travailler huit à quinze jours 
par anois, ce qui, évidemment, ne leur per- 
met pas d'assurer les besoïns vitaux ce leur 
famille. 

Le moment serait donc particuiier ‘ment np- 
portun pour app rier une amélioration, même 

r à cette situation et de rétablir les 
dispositions légales abrogées en raison des 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


nble nationale invite le Gouverne- 
à prendre les mesures uliles pour faire 
bénéficier à nouveau les artisans du taxi de 
la ristourne sur l'ess nce accordée par la loi 

t supprimée par le décret du 





ANNEXE N' 5896 


Sess. de 1948.—- Séance Au 23 décembre 1948.) 
PROJET DE LOI autorisant le Président de 
la République à ratifier la convention inter- 
nationale des télécommunications signée à 
Atlantic-City (Etats-Unis d'Amérique) He 


octobre 1937, présenté au nom de 
M. Henri Queuille, président du conseil des 
ninistres, ministre des finances et des af- 
res éceRomi ques, par M. Eugène Tho- 
nas, secrétaire d'Etat à la présidence du 


LE. postes, télégraphes et téléphones), 
jar M. Robert Schuman. ministre des af- 
latres étrangères, par M. Jules Moch, mi- 
histre + l'intérieur, par M. Paul Ramadier, 
ninistre de Ja défense nationale,, par 
M. Chrisiian Pineau, ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, par 
M. Paul Coste-Floret, ministre de Ja France 
d'outre-mer, par M. André Colin, ministre 
de la marine marchande, par M. Paul De- 
vinat, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, et par M. Maurice-Petsche, secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, — (Renvoyé à ja commission 
des moyens de conmuaunication el du tou- 
risine.) 


‘XPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'union internatio- 
nale des tél“communie tions Œ, L'Er. en 
ictuellement régie par une convention signée 
à Madrid le 9 décembre 1922 el approuvée, 
pour ce qui concerne la France, par une loi 
da 3 mars 1938 (Journal officiel du 6 mars 
103S, page 2603). 

Un office central, dénommé bureau de 
l'Union internationale des tél‘communiea- 
tions, joue le rôle d’un secrétariat et assure 
la liaison entre les membres de l'Union pour 
tous les renseignements qu'ils ont à se com- 
muniquer. n a son siège à Berne et fonc- 


tionne sous la haute surveillance du gouver- 
nement de la confédération suisse. 
guerre 


Les bouleversements + rate par Ja 
dans le champ des télécommunications ont 
fait apparaître que la convention de Madrid 
ne répondait plus aux exigences actuelles. 

En particulier, l’activité propre de VU. I. T. 
ne se manifestait qu'au cours de conféren- 
ces internationales tenues à des intervalles 
éloignés et il convenait de remédier à cet 
état de choses par la création d’un organisme 
susceptible de prendre des décisions entre 
deux conférences. 








Sur l'invitation du Gouvernement deg 
Etats-Unis, une conférence de plénipotentiai- 
res se réunit à Atlantic-City le 4er juillet 1447. 
Les travaux au cours desquels plus de 509 
propositions furent examinées aboutirent à la 
Signature, le 2 octobre 1947, par les représens 
tants de 71 pays, de la nouvelle convention 
internationale des télécommunications 

Les dispos sitions principales de cet acle et 
les différences qu'il présente par rapport à la 
convention de Madrid sont brièvement expos 


1 
sCes ci-apres: 


A. — Composition de l'union. 


L'article fer {raite de Ja composition da 
l'union, Il n'aporte, pour ce qui contrne 
la France et les prolectorals où territoires 
français d'outre-mer, aucune modification À 
la situation existante sous le régime de la 
convention de Madrid. 


B. — Organisation de l'union, 


L'organisation de l'union repose essentieŸ 
lement sur les conférences internationales, 
qui sont de deux sortes: conférences de plé. 
uipolentiaires et conférences administratives, 

Un conseil d’adrministration est créé qui 
remplira je rôle dévolu actuellement au gou- 
vernement suisse pour ce qui touche le fonc- 
tionnement du bureau de lunion, ce dernier 
changeant d'appellation pour devenir le se 
crétariat général. 

Le conseil d'administration est compos da 
dix-huit membres élus par la conférence des 
plénipotentiaires, en tenant compte d’une 
répartition géographique, permettant [a repré- 
sentation de toutes les parties du monde. 

Les {rois comités consultatifs existants 
élégraphique (C. GC. I. T.), téléphonique (€. 

LE.) et des radio-communications (C. €, 
R.) subsistent pour l'étude, dans Flinter- 
alle des conférences, des questions techni- 
ques, d'exploitation et de terification de leur 
ressort et qui leur sont soumises par les 
administrations de l'union. 

En outre, Ja conférence d’Atlantic-City 4 
décidé, comme cela existait pour le C. €, 
I. F., de doter le G. C. I. T. et le C. C. I. R. 
d'un secrétariat permanent. 

Un organisme nouveau a été créé: le ca- 
mité international d’enregistrement des fr 
quences dont le rôle essentiel sera l’inseri 
üon méthodique des assignations de fréquen 
ces faites par les différents pays. 

Ce comité donnera des avis pour une meile 
leure utilisation du spectre et sur les dispo- 
sitions à prendre afin d'éviter les brouillages 
nuisibles. 

IL est composé de onze membres élus par 
la conférence administrative des radiocom- 
municatis®s suivant une répartition géogra- 
phique sensiblement analogue à celle adaope 
tée par les élections au conseil d’administra- 


üion, 


n 
"3 
IL 
i 


C., — Finances de l'union. 


Pour la répartition des frais de fonctionnes 
ment du bureau de l'union, les gouverne- 
ments adhérents étaient rangés en six clas- 
ses, la contribution de chaque gouvernement 
étant proportionnelle au nombre d'unités de 
la classe qu'il avait choisie. 

Ce système a été maintenu à Atlantic-City. 
Tenant compte toutefois de Faugmentation 
de dépenses qui résultera des modifications 
profondes apportées à la structure de l'U.I.T, 
et du souci de ne pas imposer trop lourde- 
ment les pelits pays ayant dans le domaine 
des télécommunications une activité res- 
treinte, le nombre des classes a été porté à 
huit, la dernière ne contribuant aux dépen- 
ses que pour une unité. 


D. — Langues. 


L'organisation des Nations-Unies (©. 
ayant admis cinq langues officielles, il gr 
nait difficile de maintenir le français comme 
langue unique au sein de l'U. 
La conférence a donc La comme lan- 
gues offlkielles, les a langues de l'O.N.U., 
1 


Savoir : l'anglais, inois, j’espagnol, le 
français et le russe. 
Toutefois, jl a été convenu qu ‘en cas de 


contestation, le texte français ferait foi, 
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E. — Relations avec les nations u 
Laient faire de V'U. I. T. 
hée à Ll'O. N. LU. D'au- 
s'attachant au caractere 


Certain: 
iasttiutuion 
contraire, 


Dav- Ÿ 
ue alta 


res, au 


essentiellement technique de VU. IL T. et 
soucieux d'éviter ute répercussion d'ordre 
politique sur son activité, estimaient qu'elle 
devait conserver une indépendante totale. 


d'au 


prendre était 


vouvernerments 


tant plus 

représentés 
ent à la fois membres de 
‘ de PU. I T. et que leurs obli- 


es. |: 





Enfin, notre pays qui joue, au sein «@ 
union, un rôle de premier plan, se doit ac 
firmer la signature donnée par son repré 





à Atlantic-City. 


PROJET DE LOI 


Article uniqu — Le Président de la Ré; 
bi iue r= ) h ratilie la convernt!tiot fi- 
térnati » des télécoanimunmications sS'gnéeé à 
Atlantic-City (Etats-Unis d'Amériqi 2 ( 
tobre 1947, do EX €si annexe à 


1, ‘.t . } 
Pre nie 101, 





salions découlant de cette double apparte- —— 
l e poux it être contradictoires, 
nalemer la sui de contacts pris | 
ave MO NU, Un Son à ju intervent ANNEXE N 5897 
fixant les reiatio réciproques des deux Orga- se 
S1H1C5 a Se 
Cel jui « situe l'annexe V à la | (S0S5. de LAS. — 5 iu 2 décembre 19%. 
Convenuon, recouna il mes 1 intern pro — { | PROPOSITION DE LOI tendant À compléter 
nc Rosie à LR toutes les me-| ©n Ce qui concet travaux d'électrifica- 
es anvronriées conformes à < à cc tion des communes de moins de 1.209 habi- 
tif pour alleindre les buts qu'elle s’est tants, l'article 17 du Titre 1e de la loi 
fivés dan Lt acte É PT ne 47-144 du 14 août 1947 porlant autori- 
E à sation de dépense et ouverture de crédits 
au titre du budget de reconstruction, el 
F. — Unil lire, d'équipement pour l'exemice 1947, prés 
tée par M. René P n et les membres d 
; wention de Madrid, l'unité n groupe de l'Union démocratique et socialist 
nétaire cmmplovwée à la composition des tarifs | dela Résistance, dépuiés. — (K Ë 
i l'élalaisserner des con ptes internatio- ia NINESeI0E des linances. 
es! * ul r défir I une quantité 
de métal fin à un tilre don VANSE DEC V « 
Piusieurs délégations représentant prit pa- EXPOSE DES MOTil 
Loent les pavs anglo-saxons désiraient aubs- 4 , 
: à ce L'ontts ie duil il . la ns ÿ Mesdü nes, INESSIEUTS, ls collectivités on 
Finalement, la conférence s'est prononcée à bliqu 3 Où privées fpeu\ent  ODEIT pour 14 
une très forte tnajorité en faveur cu maintien | réalisation des lravaux d'équipement rural, le 
du frar ! : lénéfice des subve itions prévues par l'art 
Cle 197 de la loi n° 47-1501 du 14 août 1917, Ce 
texte a confié à des arrêtés interministériels 
Election aux organismes permancnis le soin d'en fixer ultérieurement les modalités 
de d'union. d'application, 
C'est ainsi qu’un arrèté pris le 3 février 448 
I él procédé, à Atlantic-Cits, aux élec- | précise que: 
lions des anembres du conseil d'administration « Les collectivités publiques ou privées peu 
du comité international d’enregistrement ; vent obtenir, pour ia réalisation de travaux 
des fréquences. d'équipement rural, le bénélice des suwbven- 
\u conseil d'administration, la France par- | tions prévues par l'article 4 de la loi sus- 


tage avec les Etats-Unis et la Suisse Ia satis- 
faction d’avoir obtenu le plus grand nombre 
«le voix exprimées (65), En outre, lors é’une 
première réunion du conseil à l'effet de dé- 
signèr son bureau, un siège de vice-président 
nous a été attribué. 

Les résultats ont satisfaisants 
coraité international d'enregistrement des fré- 
quences où, avec 63 voix, notre pays s'est 
ciassé en tête de sa région. 

Le bref résumé ci-dessus souligne l'impor- 
fance des transformations apportées à l'union 
internationale des télécommunications. 

Il est à préqumer que FU. IL T. dotée d’or- 
ganismes nouveaux, à caractère permanent, 
ééra à même ée poursuivre dans d'excellentes 
conditions, en fonction des développements 
de la technique, l’œuvre de coopération inter- 
nationale qui a été la sienne depuis la fonda- 
tion, en 1575, dé la première union télégra- 
phique. 

La nouvelle convention entrera en vigueur 
le 4er janvier 1949. Toutefois, en vertu de deux 
résolutions prises par la conférence d’Allantic- 
City, le conseil d’administralion et le comité 
international a q gare Ges fréquences 
ont déjà commencé à fonctionner à Genève. 

Mais il y a lieu de remarquer que les pays 
dont les actes de ratification ne seront pas 
déposés le 4er janvier 4949 ne pourron 


été aussi 


au ! 


| 
| 





| 


il 





être représentés an conseil d'administration à ! 


partir de cette date. 
Cette raison suflirait, à efle seule, à justifier 


| 


la ratification du texte de la convention in- | 


ternationale des télécommunications d’Atlan- 
tic-City, annexé au présent projet &e loi, dans 
un délai aussi rapproché 


tout état de cause, avant le 4° janvier 4949. ; tion en argent frais d'un montant égal à la 


A cette considération s’ajqute celle résul- 
tant du fait que la France sera nation invi- 


| 


ue possible et, en  tinctement des unes êt des autres | 


\ un transformateur et les lignes basse 


visée, A cet eflet, ekkes doivent s'engager par 
délibération spéciale, à couvrir, par voie d’ern- 
prunt auprès de toutes personnes physiques ou 
morales, à l'exclusion des organismes publi 
ou privés distributeurs de crédits et 
ciétés d'assurances, une fraction de la dépense 
au moins égale au montant de la participation 
financière de l'Etat, » 


“des S0- 


Tel est le régime actuel applicable à tot 
les travaux d'équipement rural, Or, il nous es 
apparu à l'expérience que, dans be cas notam 
ment des travaux d’électrification, ces dis- 
positions se révélaient infiniment trop rigou- 


reuses pour les communes de faible papula- 
tion qui sont précisément celles où l'électrifi- 
cation est le plus en retard. 

En eflet, en quoi consistent ces travaux 
d'électrification? Ce sont essentiellement 
l'aménagement dans des bourgs ou plus sou- 
vent dans des écarts, de postes de transiorma- 
tion, comprenant une antenne haute tension, 
tension, 
le tout d'un coût total approximatif de 5 à 
6 millions. £’il s’agit d'une commune étendue 
et à population elairsemée, le montant des tra- 
Vaux de chaque poste ne peut qu'augmenter 
(lignes haute et basse tension plus longues) 
ainsi que le nombre des postes nécessaires pe 
commune, Et par conséquent, 6n peut ad- 


t plus | mettre que la dépense à couvrir n'est pae plus 


importante dans une grande comm 
dans une petite, au contraire. 

Or, la loi du 14 août 1947 et son arrété d’ap 
lication sans faire aucune distinction entre 
‘importance des communes el par conséquent 
entre leurs moyens financiers, exigent indi 
sonseri 


e 
l 


que 


la De 
subvention, 
Il suffira 





de prendre un exemp 


RS 
tante de la conférence internationale t‘légra- | Pour montrer l'importance de l'obslacke eur 
phique et téléphonique, dont la date d’ouver- | lequel, déjà, trébuchent de nombreuses pe- 
lure à été fixée au 2 maj 4219. Notre représen- | 
tation à cette conférence serait dans une si- | 
tuation des plus délicates 
la convention n'était pas 
délais réguliers, 


si la ratification 
intervenue dans 


lites communes. 





Soit un poste d'un coûl de G millions à in: 
taller dans une rommune &e 00 habitants qu: 
a obtenu l'agrément de son projet et une sul 

{ veution en annuilé de 40 p. 10, Cellé-ci repré 
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t Dr Das 
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des habitants et les frais d'étude i 6010 

N ets e | 1 
ste ni 102 lue «| 74 ( fl t 1 
cier sur le plan lo:a!l, nour une méme dé 
pense d'ur am u a Le an 
mune pauvr 

Le ministère de l ‘est d'atleu 
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U { ü arrêté févr 1 
c'est ainsi que JUT 14 . [ $ 
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I d notre histo 
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insisti | lim { 
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, À , 
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1 aino nent des M. d' 

(décret du 14 octob 11 | 
98 avril 1938) permet d’alle 
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rai) et dans les rég s 
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Commune i d 10 
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à notre équipemen \l en vota 
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14 août 1947, 

Et nous pen q la 
texte même de 4 ji ‘ 
sément es condit ‘ ; 

{1 X d'électrifl { 
donner les exigent: ’ 

chaque collectivité. 

) En demazdar äl f À 

1.200 Mabi ae 1 ri { ire "1 
Que la moitié de la bA | 

trions à | portée le bérx 
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vegarder les possibilités 4 < élal 
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PROPOSITION DE LOI 

Al 1 L'a e Jr du titre 1 } Ia 
! “a : : 
loi 1 17-4901 du 11 août 1917 est c 
conne suit: 

« Les communes da moins de 1.200 hat 
tants peuvent obteni bénéiice desdites 
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ANNEXE N° 5898 


RAPPONRT fai! i "on d n Î 
1VAll t« » 1 eonirite A} @ SUI y" 
sitio de lo to de M. Meck el piusieur | 

Le o\ogu tendant mOdilier ce 
tain disp lo! de nr législation ‘2h 
nentan rente d'accidents du travail; 
o de M. Sion et plusieurs de ses collègu 
idant à maäjorer le monia Je l'allocation 
spéciale ix mulilés du travail dont l'éla! 
tré le aide d'une tierce personne; :° «le 
M. Sion et pusieur “ ses collègues tendant 
rajustement des rentes accidents du tra- 
vail; i° de M, Sjon et plus es col 


UTS dé 
ques tendant au rétèvèement du plafond «1 
salaire non réductible pour le calcul 
rentes actidenis du travail; 5° de M, Milo 

{ La colègues tendant ra- 
juster le taux des rentes sr! allocations 3 cat 
1 


s'il LEE | 


victimes d'accidents du travail, 
r M. Merck, 4 ile 1). 
Mes CR le 25 
] \ [ERERCAT ia 1 1 Uiit il } 
sition de loi pr e par le groupe M. R. P. 
qui demand \ houveal ju nent des 
rente lac l Î du (raval 
Le 11 mar } collègues Sion, Cordonnier 
Mazucz 4 lle et Chaze dénposèrent à leur 
tour trois propositions tendant vers le même 
but, 
Ce3 propositions ont pour but 
1° De majorer à respectivement 169.000 ou 
150.020 F la nine de 40 (KW) F, base de ‘añas- 
tement actuel Ges rentes (loi du 12 janvier 
aus 


se De porter de 120.000 À 250.00 EF (210.000 F) 


L 

» plafond du salaire non réductible pour ke 
calcul «lt rentes accident du travail: 

5» De porter de 25.000 à 60.000 F (75.000 F) 
l'allocation spéciale aux mutilés du travail 
dont l'état nécessite l’aide d'une tierce per- 
sonne 

Ces quatre propositions de li ne prévoyant 
pas ces amnesures nécessaires au financerrent 
des amélioralions envisages, votre rappor- 


tour, depuis de longs mois, a demandé à M, de 
ininistre du travail d'élaborer de son côté un 





wojet de loi tenant comple des possibilités 
Jinancières de l'assurante-accident 

C'est ainsi que les services du ministère êu 
travail! ont élaboré un avant-pojet de Mi 


otumission à pris comme base de 


Le voire « 
discussion, 
! s'était déjà enga dans e voie 
lorsque, le 10 décembre, lurent déposées une 
proposition de M, Minjoz et du groupe socia- 
liste proposant des chiffres adaptés à l’accrois- 
sement du coût Ge la vie intervenu depuis six 
inois et une autre de M Musmeaux et ses 
collègues communistes tendant À organiser 
une automnaticité des re'èvements futurs des 
rentes d'accident du travail. 

La commission à été unanime à penser qu’il 
faut absolument apporter une nouvelle solu- 
tion du problème des paliers de salaires en- 
trant en ligne de compte pour le calcul des 
rentes à liquicer à l'avenir. 

L'avant-projet élaboré par les services de 1a 
sécurité sociale envisage de fixer la limite in- 
férieure nn r“ductibe à une somme égale 
à douze fois le montant annuel du salaire 
de base pour le calcul des allocations familia- 
les dans le département de la Seine en vertu 
de l'article fer de la loi n° 48-3554 du ? mars 
1918 et, C'autre part, quant au salaire-limite 
des paliers de réduction, sur la base du maxi- 
muin de rémunération retenu pour l'assiette 
des cotisations de sécurité sociale (art. 31 de 
l'ordonnance n° 45-2250 du # octobre 1945). 
Compte tenu de ces diverses limites, la base 
de calcul inférieure, non réCuctible, aurait dû 
s'établir. à 42 fois 12.000 F, soit 144000 F et 
de premier palier de réduction aurait dû com- 
prendre les salaires"entre 126.000 F et 22 000 
francs, comptés pour un tiers seulement, alors 


CP " LE 
[Co cei 


que le second palier aurait compris la partie 
des salaires, comptés pour un huitième, entre 
228.000 F et une somme égale à huit fois ce 


montant, soit 1.824.000 F: toute fraction excé- 





dant cette dernière somme aurait été négli- 
gée, 
(1) Voir cs n°s 93599-9571-9772-9779-578&,. 
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Fes. Le n P \ sant 
Votre comanission, ut en se UHR 

n tinit { : 4 

11 i principe d'une antormaticrile “ies reë- 

dan! futures de ces paliers de salaires, 
1 «écidé de procéder à un examen d 2 pro- 


blôme le pius tôt , Inais d ce tenir 


nomment à une majoration d'environ 


Ussiuie 
î 


11h ü ces limites de salai 
Votre )minission, en ag 1 si, S'est 
jer par la ne volonté d'apporter, 
[ quant la procédure d'urg t HITe 
aid nanédiate aux mutilés du i 
Le dernier ra) ement des rentes-arcidents 
Ï H, € é qui ICE lé es professions 
1} g 1 lé réalis l 1 | ) 1 19 
| Î janvit 19% «4 }, ! ituln L iXé à 
KL) F le mm int d i e anni int 
« na-e l ] 1 1 11 t Û 
en Cours 
NOUS a , déjà à l’époque ritiqué l'in 
riffisance d chitfres ël« is pou | l:'.e1 
mi tion des rentes-accidents et nous en pro- 
is la revision dans un proche avenir. 
Entre temps, nous avons dù enregistrer de 
nouvelles dévalorisations monélaires, accom- 
pagnées ou suivies 6e hausses correspondantes 
] prix lans une moindre mesure — il 
est “rai de nouvelles augmentations des 
LIUIFt 
Quant à la hausse du coût de Ja vie, si 
nous nous én rappôrlons aux renseignements 
fficiels fournis par l'institut national de a 
statistique et «es études économiques, Sur 


l'évolution des indices des prix de grôs et ées 
prix de détail, nous constatons, que, dans Île 
june 3 chiffres-indices ont 
passé, pour les prix de gros calculés par rap- 


: 
courant « année, Île 


port à ja base de 100 pour l’année 1958, de 
1215 (indice général) en novembre-dérernbre 
1917, à l'incice 1954 pour novembre 1948. 


Pour les prix de détail, déterminés pour la 
région parisienne, les chitfres indices se si- 
tuaient à 13% en novembre 1947 et à 1% en 
décembre 1917 pour s'élever à 18730 en novem- 
bre 1938. En ne retenant de ces indications 
: la hausse des chiffres afférents aux prix 
de détail qui concernent essentiellement des 
produits alimentanres et des articles de pre- 
mière nécessité et traduisent ainsi le mieux 
l'augmentation du coût de Ja vie, nous rele- 
vons un taux de hausse des prix de l'ordre de 
10 p, 100 pour l’année écoulée, 

Or, nous avions fait ressortir dans le rap- 
port n° 2%65) présenté sur le projet et 1e 
propositions qui sont devenus la loi du 12 jan- 
vier 191$ régissant les modalités actuelles de 
calcul rentes-accidents du travail, que eelles-ei 
doivent constituer une réparation équitable du 
dommage causé aux victimes ou leurs ayants 
droit, étant entendu que Ja juste réparation 
implique la détermination des rentes sur la 
base d’un minimum de rémunération eorres- 
pondant approximativement au « minimum 
vital ». 

En faisant un rapprochement entre le mon- 
tant des rentes caïcues sur les bases ins- 
crites dans la loi du 12 janvier 198 et l’aug- 
mentation du coût de la vie illustrée par Ja 
montée en flèche observée surtout pendant les 
derniers mois du chitfre indice des prix de 
détail et alors que la fixation à 15.000 F (180.000 
francs par an) du salaire minimum est envi- 
sagée sur le plan général, il saute aux yeux 
que la revalorisation des rentes d'accidents du 
travail s'impose de toute urgence. 

Nous constatons même que le relèvement à 
120.000 F du salaire annuel minimum prévu 
par notre proposition ne constitue qu'une 
amélioration de 33 1/3 p. 100 et ne compense 
pas en ‘totalité la diminution du pouvoir 
d'achat des rentes par rapport à l’augmenta- 
tion effective du coût de la vie intervenu de- 
puis la dernière fixalion. C'est done avec un 
vif regret que nous reievons, en présence des 
chiffres proposés pour le rajustement, ce nou- 
vel avilissement de la valeur des rentes attri- 
buées aux travailleurs diminués dans leur 
capacité ouvrière, Aussi, eussions-nous pré- 
féré voir inscrits au texte qui est soumis à 
voire délibération des chiffres qui fussent 
mieux en harmonie avec le coût actuel de la 
vie et le niveau amélioré des salaires. 


Nous ne méconnaissons pas, pour cela, les 
améliorations apportées, ainsi que, en Ce qui 
concerne la majoration accordée aux grands 
mutilés, sur l'allocation accordée aux awistés 
infirmes en vertu de l'arlicle 20 bis de la loi 
du 13 juillet 1905. 





Après € 


MInoNs en 


cs observalions voréliminañ 


détaii les différentes disposi 


du libellé Kgislatif soumis à votre 
Lion : 
[, — Modification de la loi du 30 octobre 19: 


Le chapitre fer prévoit la mise à jour d 
verses dispositions de Ja loi du 230 octobre 1 
concernant la détermination des indernr 


dues aux victimes ou à leurs ayants droit ! 


la réparation du dommage causé par !e 
dents du travail, survenus à daler di 
tembre 1958. 
\ — lande nié journalte ”, 
Po 1r Cell indemnité Ede ile à la noi Lx 4 
salaire journalier, l’articie 46, alinéa 14 de 


{oi du :# octobre 19:6, modifié par Ja Mi 
2 janvier 198, avait institué un maximn 
pour la prise en compte du salaire de b 
il avait été fixé à 2.000 F. L'article ler 


projet met €<e maximum en concordance a 
la rémunération retenue pour lassiettg di 
cotisation sécurité sociale, Le chiffre 
mite de celle rémunération ayant été por! 
23%8.000 F par an par le décret no 49-3561 
2 mars 1913, te anaxirgum du saläire pour 
calcul de l'inderauité journalière sera *! 
t/1000 de ladite rémunération, soit de 2,280 }. 
Il sera anodifié à l'avenir par toute modif 
tion du chiffre limite de rémunération &p} 
qué au calcul de la colisation de éf'urité 
ciale, 


de 


B. — Détermination des paliers de réduct 
pour le calcul de la rente-accidents, 


L'article 2 modifie l’article 49 de la loi 2 
30 octobre 1946 qui, dans son texte modifié } 
la loi du 12 janvier 1948, avait fixé à 120.09 
la :imite intérieure du salaire pris en com; 
sans réduction pour je calcu! de Ja rente, Po: 
le palier entre 120.000 F et 200.009 F, le salaro 1 
n'a élé pris en considération que pour un 
tiers et la part comprise entre 200.009 F ‘1 
1.460.000 F pour un huitième, Je surpi 
n'étant plus pris en compte. 

Le nouveau texte de l'article 49, envisacs 


ar l’article 2 de la prékenie proposition «+! À 
foi. porte ces chiffres de 120.000 F à 160,00 | 
et de 209,000 F à 300.000 E. 

Pour les salaires inférieurs au montant an- ke 
nuel de 120000 F la rente due aux survi- id 
vants de la victime d’un accident mortel 01 Ë 
à l’accidenté ayant une incapacité de !» a 


pour 400 au moins, sera calculée sur la ba: 
de ce minimum. 

Par ailleugs, le même montant minim ; 
sera appliqué, en vertu de l'article à au pro- 5 
jet qui prévoit la modification de l'article :, 
quatrième alinéa de la loi du 30 octobre 19::, À 
pour la détermination des rentes en €. : 
d'accidents multiples et d’incapacités pri: 
existantes, D'après le nouveau texte, l'en- 
semble des rentes accordées en xréparaiion î 
d'accidents multiples est également calcn'" à 
sur la base du taux de la réduction totur d 
et du salaire annuel minimum de 129.090 1 
(au lieu de 90.000 F) prévu à l'article 19, 
quatrième alinéa. 





I. — Majoration des rentes et allocations 


Les articles 5 et 6 ont trait à la revalori. 
sation des rentes liquidées sur la base de: 
disposilions législatives précédemment aprii- 
cables pour la réparation des accidents sur 
venus avant le 1e septembre 193$. Alors que 
ces rentes étaient calculées jsuqu'à prés 
sur la base d'un sajaire annuel de 90.000 F, 
la revalorisation sera effectuée — avec effi 
rétroactif du 17 septembre 1918 — sur 4 
base d’un minimum de 120.000 F et la d::- 
férence entre l’ancienné rente et la rent: 
calculée £&ur cette nouvelle base sera part 
sous forme de majorations, en faveur de: 
victimes d'accidents ayant entraîné une i:- 
capacité de travail de 10 p. 100 au moins. 

récisons ici, que suivant l'article 41 € 
projet, le bénéfice des majorations ainsi ca! 
culées est acquis de plein droit aux victime: 
ou aux ayants droit de victimes d’accideu'” 
du travail régis: 

Par la loi n° 46-23% du 20 octobre 14946: 

Par le livre JE (fre partie) du côde lait 
des assurances sociales, précédemment app! 


cable en Alsace et Lorraine; 
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Par la loi du 9 avril 158 et les louis subsg- d'u lerCe © : ù - . 
quentes l'ayant complétée ou modifie te n da 1 1 À Le | =" à. : 
Ce bénéfice est acquis si, à la date de publi 25.000 1 r la k 18-1906 du 23 aoû , ‘ + ; 
cation de la loi soumise à notre délibération, Le se À ex ) 1 ; { ri » l J it 
les intéressés bénéficiaient des dispositions | Pre Ts : + nent n « ‘ 
gislalives antéricures ayant même &@hjet ou 3 o : ru . ; à à 
si, remphssant ies conditions pour en béné a al sert M ; a 
ficier, is avaient déjà présenté une demand rt pplhoggrr caler | dont le C , 1 
tendant à l'attribution de Ja majoration do N SON | €IRVE 1 J Lo ès f 
rente. Il y à donc lieu d'admettre que 1 HA, Sa j $ ' 
tienne deinande idra également pour l'al Ë . s) 12 il 
tribution de la el rat e "Todd Li < cupplémet “6 
Dans les aulires Cas _— pt C'est } { ] la i du 14 juill { ’ | - nt Dé 
paragraphe 2 de l'article 11 — Jors] +: le 42.000 F. En ité, Û el ne | 
mande de majoration aura éié présentée dernière mine qui devra être l'e | À | ti 
avant le ir septembre 1919, les titulair( le comme majoration, aucut | | lu relève l 1 sa } 
rentes bénéficieront des majorations prévu dité ne permettant, actue!lem d | lé \ oi ll ’ 
Aux articles 7 et 14 de la Mi 16-2212 du | ce montant par voie d'applica 1 dt na- |s Ù | 
46 octobre 1916, avec effet da 1-5 nb j \ de 25 p. 10 | tr e seront fuib'em et il faut 
4916; Il est d'ailleurs entenôu «que ff de | notel les cha y ; : 
Aux articles 7 S et 9 d la loi 15-49 12000 F prévu “nine nai \ fi yon À Sur | = actuelle t ; 
du 12 janvier 1938, avi et du 4e septem- | en faveur de l'ensemble des pi Ï ren | les 1.200 millions pour 191 
bre 1917; plissant les conditions à \ é po rtf Etant donne q les à pe 
Aux articles 5, 6 et 7 de la présente loi, avec | bénéficier est sujet à modification, par re | gées par notre texte nt leur 
effet du 1% septembre 1918. d'adaptation au montant de l'allocation prévue” nent assuré, n VOUS } ui t 
à l’article 20 bis de la loi du 11 jui. 190 nt ielul de venir en 4! \ la à esst 
Enfin, au termes du paragraphe 3 du même | dès que le chiffre ‘rit à e art ») nutilés du travail e doptant, pa i 
article 41, les demandes présentées après le | viendrait à être modifié ) re d ence, le texte suivant 
31 août 1919 prendront seulement etfet à dk 
compter de la première échéance trimestrielle 
de la Caisse nationale des retraites pour Ja IV. Dispositions diverses. PROJET DE LOt! 
vieillesse, consécutive à la présentation de la TEXDANT À MAJOREN LES INDEMNITÉ h # 
demande, celles présentées dans les : X Mois Les articles 9 à 11 fixent les lates d'’app DE \ SI ATION sun LES À ’ IDENTS DI f à 
us ra dl ce # date ae la dé sion fixant Ia L'eation pour les diverses mesures envisasée AUPLICABLE AUX PROFESIONS NON AGRICOLES 
jente principale ajant effet, pour Ja majora- | F] en a été fait mention dans l'exposé qui 
tion, de 14 date d'entrée en jouissance la- précède cet le texte de ses articles n'appeil 
dite rente principale pas d'observations particulières. TRE er 
Enfin, les dispositions des articles 12 1a , ie | 
‘ . loi n° 46-2242 du 16 octobre 1946 et 10 de Ia | Dispositions relatives à la réparation des 
lil. — Bonification au profit des grand: mutilése loi no 48-49 du 12 janvier 1918 qui pré voyaient accidents du travail et des maladies pro- 


à majuralion Ges pensions des grands inva- 
ides. 


Par application de l’article 50, alinéa 2 de 
la loi du 30 octobre 1946, modifié par la loi 
du 12 janvier 1948, les victimes d'accidents 
du travail ayant entraîné une incapacité per- 
manente et totale ont bénéficié, lorsque leur 
état d'infirmité nécessitait l'aide continue 
d'une tierce personne, d'une majoration de 
rente de 25.000 francs par an. 

Le nouveau texte de l'article 5, alinéa 2, 
dans la teneur prévue à l’article 3, comporte 
une double innovation. En principe, le imon- 
tant de la rente sera majoré de 25 p. 100 
au profit du titulaire qui, pour effectuer les 
actes ordinaires de la vie courante, est obligé 
d’avoir recours à l'assistance d’une tierce per- 
sonne. Lorsque cette majoration qui repré 
sente le quart de la rente principale, est infé- 
rieure au montant annuel de l'allocation attri- 
buée dans le département de la Seine, en 
vertu de Particle 20 bis de la loi du 1% juil- 
let 4905 modifiée, c'est ce gnontant qui sera 
retenu comme minimum. Ledit article 20 bis 
a été modifié en dernier lieu par la Ki n° 48- 
4534 du 27 août 194$ qui a porté, dans le 
département de la Seine, à 3.500 francs Je 
montant mensuel de la majoration accordée 
aux aveugles et grands infirmes qui ant besoin 
de l’aide constante d’une tierce personne, La 
somine de 42.000 francs par an sera donc ar- 


Cordée comme majoration minimum aux 
grands mutilés dans le cas où leur rente 


principale sera inférieure à 168.000 francs par 
an. D'autre part, une limite supérieure est 
prévue, la majoration ne pouvant, en aucun 
cas, dépasser la moitié du salaire annuel rmi- 
nimum relenu pour le calcul des rentes, soit 
60.000 francs. La majoration de 60.000 francs 
est done prévue en faveur des victimes dont 
la rente d'accident est égale ou supérieure à 
210.000 francs par an. 

En ce qui concerne les bénéficiaires de ia 
bonification de 25.009 F attribuée aux grands 
mutilés en application de l’article 9 de ia 
loi du 12 janvier 1948, l’article 7 envisage de 
porter le montant ce cette bonification égale- 
menti au minimum de 42000 F; le bénéfice 
en sera acquis avec eflet du 1% septembre 
4938 (art. 11, paragraphe 2). 

Enfin, l’article 8 a pour but de modifier 
l'article 56, paragraphe 3 de l'ordonnance 
no 45-2154 du 19 octobre 1953 prévoyant égale- 
ment l'attribution — en ce qui concerne les 
pensions d'invalidité de la sécurité sociale — 
au profit des invalides du troisième groupe, 
c'est-à-dire Ce ceux pour qui les actes ordi- 
hüires de la rie nécessitent l'aide constante 





certains délais de forclusion pour la présen- 
tation des demandes de majoration sont deve- 
nues sans objet par le jeu de l'article 11, pa 


ragraphe 3, qui fixe la date d'effet des de 
mandes présentées après le 91 août 1949; en 


conséquence, les deux articles ont été abrogés 
par l’article 42 du présent texte. Par là mème, 
obtiennent satisfaction la proposition de Jui 


(no 5220) et le rapport (n° 95255) de notre 
collègue Sion concernant la forelusion d'un 
certa a nombre de demandes présentées ta 


divement. 


V. — Les bases financières, 


Quant à l’économie financière du texte 


nous proposons à votre adoplion, nous vous 
donnons ci-après les indications fournies par 
les services de la sécurité sociale: 

Les relèvements résullant du projet out été 


déterminés d'après les évaluations de recet 
tes et de dépenses probables de l’année 1919 
(en milliards de francs). 


snliontt \ 
io Recelles (cotisations), 


= 
) 
J 


Lil 1FPais ae 
francs. 
20 Dépenses: 
Ensemble des indemnités et prestatior 


Incapacité 
francs 
Rentes, 1.209 millions de francs, 
Soit, 41.150 millions de francs, 
Frais de gestion, 2.150 millions de francs, 
Indemnités aux agents et courtiers (loi du 
3 janvier 41947), compensations aux cormpa 
gnies d'assurances (art. 6 et 9 de l'ordonnance 
du 2 novembre 1945), 1.500 millions de francs. 
Action sanitaire et sociaie (maintien du taux 
actuel = 5 p. 100 des cotisations), 1.250 mil 
lions de francs. 
Prévention {le taux acluel de 5 p. 100 peut 
être abaissé à 3 p. 100), 750 millions de francs 
Total, 16.800 millions de francs. 
Sommes disponibles pour majorations 


temporaire, 9.950 millions de 


les 


de rentes anciennes et relèvements envisa- 
TÉS : 
Le #9 . . "1 " 1: 

25 milliards de francs — 16.800 millions de 
francs — 8.200 millions de francs. 


Les majorations de rentes et allocations con 
tent actuellement 6 milliards par an approxi 
mativemænt, 

Le relèvement de 90.000 à 120.000 francs du 
salaire annuel servant de base à leur calcul 
entrainerait un accroissement de charges an 
nuel de (120.000 — 9.000) x 0,17 100.000 = 
2 milliards 40 millions. 

0,17 représente le coeflicient moyen pondéré 
des rentes majôrables, 400.000 le nombre pro- 
bable des bénéficiaires de la loi du 12 jan 
vier 1948, 





fessionnelles. 


ler, Indemnités journalières 


et rentes. 


CUAPITRE 


Art. 4er, — Le premier alinéa de l'article 18 
de la loi n° 46-226 du 930 octobre 146 
la prévention et la réparalion des accidents 


du travail et des maladies professionnelles 
est de nouveau modifié comme suit: 

« L'indemnité journalière est égale A la 
moitié du salaire journalier déterminé suivant 
les modalités fixées par le règlement d'ad- 
ministration publique. Ce salaire journalier 
n'entre en compte que dans la linite d'on 
maxinum égal à 1/100 du maximum des , 


munérations relcnues pour l'assiette des coti 
satlions de sécurité sociale en vertu de lar- 
ticle 31 de l’ordonnance n° 45-2250 du 4 
tobre 1945 modifiée. » 

Arf. 2 Le premier alinéa de l'article 19 
de Ja loi n° 462126 du 30 octobre 19% est 
modifié comme suit: 

Le salaire annuel visé à l'article précé- 
dent n'entre intégralement en compte pour 
le calcul de la rente que s’il ne dépasse pag 
160 000 EF S'il est supérieur à ce chiffre, la 
partie comprise entre 160.000 et 300.000 FE est 
comptée pour un tiers et la partie comprisa 


entre 300.000 et 1.466.000 F pour un huitième, 


Il n'est pas tenu compte de la fraction cx- 
cédant 1.460.000 F. Si le salaire est inférieur 
à 120000 F, la rente due aux ayants droit 
de la victime d'un accident mortel ou à la 
victime d'un accident avant occasionné una 
réduction de capacité au moins égale à 
19 p. 100 est calculée sur la base d'un 

aire annuel de 120000 F, compte tenu des 
dispositions du quatrième alinéa de l'arti- 


cle 50 ci-après, 


Art. 3 Le deuxième alinéa de l'article 50 
de la loi n° 46-2224 du 20 octobre 1946 cst 
de nouveau modifié comme suit: 


« Dans le cas où l'incapacité permanente 
est lotale et oblige la victime, pour effectuer 
les actes ordinaires de la vie, à avoir recours 
à l'assistance d'une tierce personn,e, le mon- 
tant de la rente, calculé comme il est dit 


à l'alinéa précédent, est majoré de 25 p. 100. 


En aucun cas cette mmajoralion ne peut étre 
inférieure au montant annuel de Pallocaiton 
attribuée dans le département de la Seine, 
en vertu de l'article 20 bis de la loi du 
14 juillet 1905 modifiée, aux assistés ayant 


besoin de l'aide constante 
sonne, ni supérieure à 


l'uno tiorra or 
a une UCrCe pei- 


C0.000 F, x 
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art. 4 Le quatrième alinéa de l'article 90 
de la loi n° 46-226 du 90 octobre 19%6 est di 
nouveau modifié comme suit 
Lorsausé par enite d'un © plu tir € 
l te du travail antérieurs, la réduction 
t U ub par Ja caparité professionnelle 
i! le est an moins égale à 40 p. 1400, | 
Î de la nouvelle rente et des te ü 
lo en réparation des accidents antérieur 
] peuts élr inféricur à rente calculée 
la D du taux de la réduction total 
et du salaire annuel minimum de 120.000 F. | 
Lors de l'enquête prévue à l'articel % | 
Le rest Ch FA | 
| 
{ Il Way | 
‘ l | 
Ai | I Û lu X | 
d i lu travail sur 1£ is | pro | 
Î { 1 ut li Ï [ [ [ | 
‘ à leur ivants dr hf | | 
! { il  « lure 
l Il oral { l (le | 
\ le fi | 
Ô I bu | 
l } [ | rt | 
il d pitt 
‘ { \ t J 
{ 
L est ! 
‘ | 
| 
LOU na 14 
{ fl 
T 
\ b | ootilun HT 
i 6 d 
| valid du 3 avril 1 de l'arlicl 
{ urd ii il t-20 10 2 Love [ 
1 ( \ | e du rt Î 
l ELLE { dy] 1 
( i hHnca de Farti | 
\ 7 Le monta | \ | | 
‘ il \ la nai lalloc 
| dut le « où Ll'accid ( Gti 
Ule incapii totale de travail obligeant la 
\ ime à avoir recours à l'assistance d'un 
1 10 pet Opiint pour cilect les icltes ot 
dinuires de la vie. est égal au montant an 
de l'allocation attribuée dans le dépar 
eut de la Seine, en veriu de l’artice 20 Di 
de Ja loi du 14 juillet 190% modiliée, aux a: 
s és ayar ‘in de l'aid il lune | 
LU pt | 


Dispositions relatives à l'assurance invalidite. 


(l 


0 bis de 
üux assistés ayant besoin de 
uure 


\ : Le paragraphe 3 de l'aruicle 2 | 
| OruoI | { i Wr24oi du 19 octob 04h | 
\ t le regime des assurant socialt ip | 
H@ &Tx assurés des prof ons noi! agril 
ce nouveau meditié comme suit 
S JS — Pour les invalides du troisièmt 
upe, €lle est égale au montant prévu au 


2, Iaäjuié de 2 p. 
najoration puisse être 
iinuel de l'allocation 
irten ent de la 
la loi 


100, sans que celtk 
inférieure au montant 
attribuée dans le dé 
Seine, en vertu de l'article 
du 14 juillet 49% modifiée 
? ü 1 co tas ‘ 


tierce personne, » 


Tree Il 

Dispositions communes 

et dispositions diverses. 
Art. 9, — Les dispositions des articles 2, 8 
i sont applicables à la réparation des acci- 
lents du lravail survenus et des maladies 
rofessionnelles constatées à une dote posté- 


D 
rieure au 31 août 1948. 


effet à compter du 4er septembre 


en verlu de l’article 20 bis 


Les dispositions du chapitre 2 du titre 4er 
sont applicables aux victimes d'accidents du 
Wravail survenus et de maladies profession 
nelles constaiées avant lo 4 septembre 1948 
Où à leurs ayants droit, 

Les dispositions de article 8 prendron! 
1918 


Art. 10. —— Au cas où l'allocation attribuée 
| de la loi du 
14 juillet 1905 viendrait à être ullérieurement 
difiée, le montant de la bonification pré- 

à l'article 7 subirait Ja méme modifica- 


avec effel de l'échéance trimestrielle des 


\ 














rentes servies par Ja caisse nationale des re- 
trailes pour la vieillesse coincidant avec la 
date d'effet du nouveau taux de l'allocation 
svisée où la précédant immédiatement. 
Art, 11, — &$ fer, — Le bénéfice des disposi- 
ions des arlic'es 5, 2e alinéa, 6 et 7 de li 
ésente loi est accordé de piein droit 
lo Aux victimes ou aux ayants droit de 
velimes d'accidents du travail régis par la 
10 d fi lu 20 octobre 19%6; 
y. IX roe ll iUX ival ‘ il de 
es d'accidents du travail régis p li 
LI, {re pa du code local des assu 
sociale 19 juillet 4941 
At ic titre oi il va & «jro] de 
[l l'accide d ivail régi par Ja 
du 9 avril 18% el les lois subséquentes 
] | t complétée et modifie, si à la date 
| nm de la présente loi, ils bénéfi 
€ sp ns législatives ,anté 
es avant inémme objet on & remplissant 
les condilions pour en bénéficier, ils avaient, 
| inéme dale, adressé une demande à eet 
fe directeur géi de In caisse des | 
t 1 ce Halle | 
! 
& l { li | 
| | 1 | 
ut t [LB ( 1 ut eu | 
i d Comsig | 
( e « ë] 
ni 140 s DeNeuliIcH 
1) 7 ét 11 de ! l 16-2249 du 
16 ie {Ut “© ol u je seplembr 
[RL 
D es 1, 8 el 9 de la Lo 0 48-19 du 
£ ï 193$ efT ] ] ernbt 
101 
b 64 7 à là 1 { Jai. | 
et du tr septembre 494%, | 
K Les demandes présentées après 
op août 1949 n'auront d'effet qu'à compte 
de la première échéance trimestrielle de la | 
, e nat ide des retraites pour Ja vieil- 
qui & | ntation d la d 
inde 
Toutefois, elles auront effet 4 Ï date 
l'entrée en jouistance de la rente principale 
ell ont présentées dans le délai de six 
mois à compter de la dale de la € i:ion qui 
Li 11 { rl iTii di li! Val 
Ar! 12 - Sont abr vors Le d pos ons 
il es à l tæ loi imnent: 
a) L'artivle 1? de ! ln 10 46-2919 du {€ 0 
1416 
b) L'article 4 | l 15-19 da 12 jan 
TT 
ANNEXE N 5899 
us Séance du 25 décetobre 1918. 
PROPOSITION DE LOF tendant à modifier 
l'ordonnance 1° 45122 du 23% janvier 145 


portant modification de la loi du 23 janvier 
1927 relative 111 régime définitif des mines 


domaniates de potasse d'Alsace el à l'or- 
gani-ation de l'industrie de Ja polasse, pré- 
sente par MM. Meck, Wasmer, Sauder, 


Schaff, Thiriet, Bas, Fonluplt-Esperaber, Al- 
bert Schanilt, Sigrist, Mile Weber, députés. 

(Renvayée à la de Ia pro- 
industrielle.» 


commission 
duclion 
EXPOSE DES MOTIFS 
messieurs, le Parlement d'Al- 
sace et de la Lorraine, il Y a quarante ans, 
décidait de prèter sa participation financière 
à l'exploitation des mines de polasse d'Alsace 
et. était ainsi porteur d’un grand nombre 
d'actions de ces mines. C'est pour cette rai- 
son que Ja loi du 23 janvier 1937 a admis 
parini les membres du couseil d’administra- 
tion des mines domaniales de potasse « un 
représentant de chacun des départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja Mosele, 
désigné por chaque conseil général ». 
L'ordonnance du 23 janvier 1945 en dimi- 
nuant le nombre des membres du conseil 
d'administration a réduit de 3 à 2 celui des 
représentants des départements du Rhin et 


Mesdaines, 


de la Moselle en stipulant dans son article 8: : 


e Deux représentants des départements du 


d'adopter 


ments du Haut-Rhin, 


PROPOSITION 





Haut-Rhin, du Bas Rhin et de la Moselle, dé- { catégorie affectée du cosfficient 200. 


——_ 


signés par les conseils généraux de ces trois 
départements, » 


Ce texte reste muet sur les conditions di 


lesquelles devront être désignés ces deux 1 
présentants 
Aussi, le département du Bas-Rhin a-t-il 
jours protesté contre le 
ans il n'a plus voix au chapitre, 


par les trois conseils 


fait que depuis tr 


Dans ces 


conditions, nous vou pri 
la proposition suivante : 
PROPOSITION 


DE FOI 


Article unique. — Le neuvième alinéa, ns. 
ragraphe 3, de l'article 3 de la loi du ## j 
vier 1937 modifié par l'ordonnance du 25 ; 
vier 1945 est moditié comme suit: 


« Un représentan! de chacun des dépa 
du Bas-Rhin et 





Moselle, désig par chaque conseil 
ANNEXE N° 5900 
Sess, de 191$ Séar lu 23 décembre 194% 


nt 
1] 


DE LOI tend à régler le 
mode de calcut di plafond des cotisations 


d'assurances sociales, pré-entée par MM, 
Meck, Moisan, Bacon, Viatte, Mme Fra 
cine Lefebvre et 1] 


les membres du grou 
républicain populaire, « 


4 
u 


1 monvermen 
[l 


putés, — {Renvoyée À la commis 
il de la sécurité social 
EXPOSL DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'article ? de la \o! 
uv 45-1307 du 23 août 1938, portant modil 
lion de l'arlicle 931 de l'ordonnance du 4 


lobre 1915 s'est proposé de réaliser une ado; 
lation aulornalique aux fluctuations des s1- 
laires, du plalomd des cotisalions d'assurant:; 
sociales, 

1 a décidé, dans ce but, que ledit plafon 
serait égal à la Valeur de 6.090 fois le salaire 
horaire minimum légal du manœuvre ordi- 
naire de l'industrie des mélaux dans !e dé] 
tement de la Seine. 

Or, l'expérience récente résultant des m 
ures prises en matière de salaires, te! 
que celies concernant leur revalorisalion inii- 
recte par le moyen de la suppression de Pirn- 
pôt cédulaire, à montré que k base retenue 
ne répondait pas au but cherché et qu'’elk 
était susceptible de contrarier les relèvements 
désirables. 

La non-adaptation du plafond aux hausses 
de salaires p ite des inconvénients mul- 
tiples, non seulement pour l'équilibre finan- 
cier de la sécurité sociale, mais aussi et sur- 
tout pour les assurés percevant des rémuné: 
rations importantes qui ne bénéficient plus, 
de ce chef, de prestations en espèces (indern- 
nités journalières, allocations de la longue mas 
ladie, capitaux, décès, elc.) eu rapport ave 
leur standing de vie. 

Celte dernière conséquence est particulit- 
retment sensible en malière d'assurance vieil- 
lesse et invalidilé où les pensions maxima. 
inévitablement liées au plafond, ne peuven 
ôtre revalorisées comme l’'exigerailt a situ 
tion de leurs bénéficiaires. 

D'autre part, il est apparu que, subordon: 
ner l'élévation éventuelle du plafond aux 
variations du eéalaire dun manœuvre risquait 
de présenter des anomalies dans les cas, dont 
ke passé à donné maints exemples, où ces 
variations sont différentes, dans un sens ou 
dans l’autre, de celles aflectant les appointe- 
ments des agents des cadres. Or, ce sont ce: 
derniers, et non les manœuvres, qui sont 
touchés par les modifications du platond. 

Dans ces conditions, il semble qu’il soil 
opportun de reviser les précédentes concep- 
tions et d'élablir un rapport entree ehiffre- 
limile des cotisations et la rémunération de: 
salariés particulièrement intéressés en la ru< 
tière. 

Nous proposons donc que le plafond soif 
déterminé en fonction de la valeur des s1- 
laires accordés aux agents <lassés dans la 


*{ir 
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Nous précisons que <ette mesure aurait f ceux retenus pour les pensions de vieillesse, | fond, 1! | ‘ \ 1s et l'autre 
actuellement pour effet de relever de 31.000 F, | les modes de calcul des unes et des autres | depui e « pret ie droit 
c'eæt-à-dire de la somme correspondant à | étant différents «t la période d'assurance | à 3.720 f | PLORTL 
l'augmentation uniforme de 17 F du salaire | prise en considération au titre de la détermi | fran - 
horaire, le plafond de 226.000 F, qui passerail | nation du taux de la pension d'invalidité | Le eimpl | î ] } 
ainsi à 262.090 F, ce qui permettrait une sen- | étant essentiellement varlable pour deux as- | mo + coml À da 
sible amélioration des preslalions servies aux surés entrés en jouissance de leur pens l5 d er 
assurés cotisant sur 12 plafond, spécialement au cours de la môme année | quaut q s( \ i 
de leurs pensions de vieillesse et d'invalidité, En effet, pour bénéficier d'une pension d ti l | Ni De 

Nous suggérons, en conséquence, le texte | vieillesse sous le régime du décret-loi du Po EU EUIES é 
suivant: 23 oclobre 19%, un assuré devait pratiqu: | cont ts def S 

F £ - ment avoir colisé continûüment de Nr fs da À \ 3 
PROPOSITION DE LOI ler juiilet 1930 jusqu'à la date de liquidation | idlidit ' t t 
Par suite, tous les pensionnés dont les droits | fonction de |’; Î 

Article unique. — Te premier alinéa 4 ont été, par exemple, liquidés e 1943 sont | a pour but de npene 
J'article 31 de l'ordonnance ne 435-250 du | placés dans une position id ntique et on à | indiq résult ] ’ (é 
4 Octobre 49%5, modifié par la lai no 45-1507 | pu déterminer un unique Coefficient de reva- | le l'as | { ci 
du 23 août 1938, est remplacé par le texte { lorisation par année de liquidation, coefficier ient qui, lui, dépend d (0 AL 
suivant: dont le but essentiel était de placer les in- | ti et qui, tout t inspure te 

« Les cotisations des assurances sociales tér ssés dans la situation où ils se seraient | princi} ju eux \ \ | 
des. allocations familiales el des accidents du | trouvés si les salaires perçus par eux dé la viei *e rt. 120 ÿ 
travail sont assises sur l’ensemble des s&s 1930 avaient toujours été aux 1 IUX els | l l 199 1 à \ au 
hiires ou gains perçus par les bénéficiaires En MmaUucr d'invalidité Ju ontraire, € ju 1e particu : 
de chacune de ces législations. Toutelois, les | APPlication de ja même ‘égislation modifié: | æ haut 
rémunérations dépassant par an un montant | Par la loi du 2%6 août 1912, deux pensi *s | ll est D | 
fixé à 2.0@ fois le salaire horaire correspon étant entrés en jouissance de leur pension | | | AVUIr pour { Ce 1 C 
dant aux emplois affectés du coefficient 200 | €n 194% pouvaient avoir été assurés l’un de- | une pension au-dessous des minima ! par 
dans la ciassification professionnelle de l'in- | Puis 1990 et l'autre seulement: depuis deux | l’article 17 de la loi du 23 août 1918 \A 
dustrie des métaux dans le département de | ans. Sans doute, le premier bénéficiait-il d'une | porter à un chifre supérieur à 40 100 ou 
la Seine ne sont comptées que pour ce mon- | Majoration égale à autant de trentièmes qu'il | à 20 p. 100 ivant que intéressé à Î 
tant. Un décret pris sur le rapport du mi- comptait d'années d'assurance au delà de la | au deuxième gr ou au premier) an salaire 
istre du travail et du ministre des finances | deuxième, mai tie majoralion était ‘oin de | limite valable } HE uw peurs 
fixe, sur ces bases, le plafond à appliquer sui- | COMpenser Ja ditlérence résultant du calcul | ‘a majorati louée aux inv | t- 
vant la périodicité des payes. » du salaire moyen, celui-ci étant turellement | Sième groupe, qui ont besoin de l'aseistanre 

beaucoup plus faible quand il était basé suy | d'une tierce personne sa) elle 





une longue période particulièrement affecte 
par les déval'uations monétaires. 


| 

| 

C'est ainsi qu'avant intervention des mi- | 

ANNEXE N° 5901 nina, un pensionné d'invalidité ayant cotis | 

sur le plafond depuis 1930 n'oblenait, en 1913 | 

qu'une pension de 7.000 francs, alors qu'ut | 

/ C À . autre, immatriculé seulement en 1941, avail | les m ès sida 1 4 

{Sess. de 1948. — Séance du 23 décembre 1948 droit à 11.700 francs. Multiplier ces deux chif- | pensions d'invalidit t de | e, les pre 

| 

| 

| 

| 






fres par un mème coefficient aurait condüit à 
PROPOSITION DE LOI tendant à revaloriser | aggraver considérablement la différence et 
les pensions d'invalidité àe !l1 sécurité so- rendre particulièrement criante une injustice 
ciale, présentée par MM. Meck, Moisan, | qui ne s'était d’ailleurs guère manifestée dans 
Bacon, Viatte, Mme Francine Lefebvre et | le passé, car, en l'absence de revalorisation 


les membres du groupe du mouvement ré- | tous les anciens pensiounés d'invalidité étaient P illeurs, des disp ns d ordr8 
publicain populaire, députés, — (Renvoyée | pratiquement bénéficiaires du minimum s'impusaient en ce il ( à 

à «a Commission du travail et de la sécur- Sous le régime de l'ordonnance du 19 octo le veufs et de veuves, il Û \ 10 on 
zié sociale.) bre 1935, les anomalies ci-deseus indiquées, | d'une pension d'invalidité 


non seulement subsistent, mais sont plus 


ou J 3 Es apparentes, car il est de nombreuses pensio 
EXPOSE DES MOTIFS A he supérit ures sut mioima, 























Si on prend le cas de deux assurés devenus |! d'invalidité ainsi qu'on en € 
Mesdames, messieurs, au cours des tra- | invalides en 1918 et ayant cotis Fa i | lu tabl 
Vaux préparatoires de la loi du 23 août 4918, 
le problème de la revalorisation des pensions ; é é y 
d’invaiidité avait été soulevé, mais il ne Revalorisation des pensi . aliaite 
put être résolu par le texte lui-même, en ) int avi °é avant ur le 1 
raison des difficultés techniques auxquelles de à PPS 
on s’est alors heurté pour déterminer une 2 
formule de revalorisation équitable qui n’en- | — 
trainât pas des complications administratives | PENSIONS PENSIONS REVAL ‘ 
excessives, | résullant des texles antérieurs s. 
On dut se contenter d’introauire dans la | ru | 
Joi une disposition porlant toutes les pen- | pyrnge EX 10118SaNcE | application des minima (1) Eur D 
sions en cours au minimum de l'allocation Vers - D nuRE-DERT GONE ON | " " 
aux vieux travailleurs salariés et maintenant [assuré immatriculé | Assuré immatriculé | A mmat: | * ; 
aux litulaires de pensions dont le montant | depuis depuis lepuis 
; dépassait le minimum précédemment en vi- | 1930 (2) 2 ou { an D. | 10 | 1: 
gueur le seul bénéfice de ce dépassement, |__|) ————— |— _ 
tout en décidant qu'un arrêté pourrait fixer francs francs Frances 
des coefficients de revalorisation applicables 
aux pensions d'invalidité dont l'entrée en | 1® juillet 196 vor. 100 Dutl 00. CU 
jouissance était antérieure au 4er juillet 4918. | 1er juillet 1937...... 00 #. 000 Gt. 1H) 
Ce fut l'objet de l’article 17 de la loi, 1er juillet 1935.......... 1. , AU (4.098 
Ê Or, de fait que leait article se référait aux | 1% juillet 1959... ». JU 2. 61.100 
L arrêtés prévus à l'article 56, paragraphe 4er | 1 juillet 1910...,..,.., >. 400 Du. UN) 61.92 
l de l’ordonnance du 19 octobre 1915 modifiée | 4e juillet 191 DEEE AU Er iQ 
(arrêtés dont l'intervention n'était prévue | 49 juillet 1912.......... 5, A) dot» 
u’avec effet du 4er avril 1949) à empêché | 4er juillet 1943....,..,.. 14.00 re 
; l'administration de prendre jusqu'ici le texte | 4er juillet 1954....... .… 13.100 ++ 
1 impatiemment attendu par de nombreux in- | 1er juillet 1945.,........ 17.700 20.21! + 
4 valides. fer juillet 1946... 0 18.000 1,200) o. 
Etant donné la situation particul‘érement | {er juillet 1947........., “2.5 97.00) 1 01.221 44 
digne d'intérêt de ces pensionnés, qui ne | 4e juillel 19:8....,,..., 08.17 19.400) i 92.928 \ 1.105 
sauraient être plus mal traités que les pen- | / 





sionnés de vieillesse, il apparait qu'ane inter- Or is d'in PSE s dicédie PA ON TE RE 

vention du législateur s'impose d'urgence qui 3: ; Liu : ! t: la loi d 
j és néficie > (4) Les régimes applicables pour la liquidation des pensions sont respectivement: la loj gn 

LE ind À Re de bénéf od. aVEt 95 août 1942 pour les entrées en jouissance de 1996 à 1945 inclus et l'ordonnance du 19 6x 

était dans l'esprit de la loi da 23 008 de leur bre 19:5 pour celles de 1946 à 1948. ‘ 

order. js us k D. Four orne TS “aix É ni de de l'ordonnant e, le calcul de la pension est 
Nous £ ss « Aitfenttée À effectué en fonction du salaire des dix dernières années. 

.. appoñerets la nature des difaculés (3) La durée minimum d’immatriculalion était de deux ans sous le ré£ 
encontrées en la matière et qui proviennent de un an sous celui de l'ordonnance 

essentiellement de ce qu'il est impossible, (à) Plafond actuel: 91.200 francs. | 

sans graves injustices, d'appliquer aux pen- | SE RER ue 

ons d'invalidité les mêmes coefficients que 
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19 octobre 41915, modifiée par la loi n° 1=- suppression de l'exemption de taxe à la pro- = 
PROPOSITION DE LOI 1206 du 23 aoû LOS el par la présente loi, } duction, tout au moins, selon les dispositions } 
ix \ les coeffluisnts 4 revalorisation | du projet, pour les coopératives qui ne peu- } 
A | & {er Les tit d'une | TU li I i périadk postérieure au |! vent être considérées cmame Île proder cetne ] 
linvalhdié Hhiquidée avec entrée En Jos MH décembre 14% aux pensions d'invalidité | de l'exploitation agricole. 
e antérieure au {re janvier 1949 ont drôil revisées en apnicati des disyosiüons des Pour apprécier cette réforine, si grave pour L 
à la revision de leur pension, avec effet du wagraphes, 17 et 2 ci-dessus. les coopératives agricoles, il parait opport - 
1 juillet MS ou de la date d'entrée en PE = [aci ins <dle veufs et de veuves | de revenir en arrière et d'examiner brie 
jt nc i celle< est ! rieur UE | atiribuces au litre de l'article 7 et des para- | ment l'évolution de leur situation au point 
et 19 or a Li hé ter, 9 et 4 de l’article 117 de l'orden- vue tiscal. ] 
Celte revision "effectue € multipli t L NAN r 5-24 du 19 octobre 1945, avec en- Pès l'institution de l'impôt cur les BIC ’ 
voontant de la pension d'invalidité, tel qu'il ne en je nce anlérienre au fr janvier | 1918. el de la taxe, dite alors provisoire ‘ 
résulte de l'application, soit de la loi du 1949 et calculées sur la pension d'invalidité | le chiffre d'affaires, en 1920, les adimi ; 
96 août 1942 modiflant l'article 10, paragraphes «l le de cujus bénéfli'ia elle it | tions fiscales s'efforcèrent de soumettre à 
5 et 6 du décret loi du 2S octobre 1%5, sont rurait pu tendre ! hHnpots les coopérative s agricoles, Celles-ci r«- 
0e irticle 96 paragraphes 1 ei r À de Ver- du t® i (OS ou d 14 sislérent à ces tentatives en soutenatl qu elles ; 
donnance ne 45-2454 du 19 Gctobre 1%: rüo- jouissance € coll es ne pouvaient êlre soumises à des hnpositi 
dtfiée, abstraction faite des différentes dispo tr juillet 498, pour ten comnerciales, puisqu'elles avaient une a 
il relaltivi un minimum garanti des |; ilion dont aurait été affectée la pension | vité uniquement agricole et non lucrative, et 
[AL d : d'invalidité dn de cujus si les dispositions | qu'elles représentaient le prolongement des 
to Part premier coefficient déterminé par | ja: paragraphes er et 2 du présen arücle | exploitations de leurs membres. 
] tubleunu ci-après en fonchon de Fannée lui avaient &t& applicables. C'est alors que se fit jour la théorie de l'in. 
d'immatrieutation de 1'intér£sse art. 2 — fer, — Les dispositions des ar- | dustrialisation; nonobstant leur activité non 
les 4 5. 6, 7. 9 et 10 de la loi no 18-1306 | commerciale et nom lucrative, fes coopératives 
] tu 2% août 191 latives À la revision des | agricoles devaient être soumises aux impôts el 
| LIQUIDATIONS EFFECTUÉES pensions de vieillesse liquidées sous le pné- | laxes frappant le commerce et l’'indust 
Fe \ “ime de l'ordonnance n° 45-2410 du 18 oc- | chaque fois qu'elles utilisaient des moy ei 
5 régimes 18 régime | tobre 1913 sont applicables à la revision des |! matériels importants où employaient un pet- 
; | de l'ordonnance nensions d'invalidité attribuées en vertu des | sonnel nombreux. 
d'imimatriculation, | de la loi | da articles 3 à 7 de ladite ordonnan£e Un arrêt du eonseil d'Elat du ?8 mai 1927, 
lu 26 août LME 49 tobre 196 Cette revision prend effet du 4er juiict #8 | inaugura une jurisprudence conforme à la 
à à ; d'entrée en jouissance de In | thèse fiseale, et la loi dun 20 décembre 1928 
| | est postérieure au dr juif- | vint, dans son article 22, consacrer le triom- 
Li Cr 1 | phe de cette offensive. Elle soumettait à l'irnn- 
EU a t | » és visés à l’article {1 de | pôt sur les B.EC, et à Ia taxe sur le chiffre 
ID dede ve 1 il | fixeront les coefficients de | d’affaires les résultats des coopé ratives agri- 
T°" RO | 1 | » appicables, pour la période | coles lorsque leurs opéralions excédaient 
tou Î | ” SL décembre 198, anx pen- |} celles que chacun de Jeurs socictaires p 
TT ARE | 0,90 « lilé revieées en application du | vait effectuer suivant jes usages normaux de 
TT ERREURS TZ 1 le. l'explonetion agricole. 
ton... É 0.75 l g 3 La revision des pensions de veufs Une réaction violente surgit aussitôt, qui 
198 . 6,1 | 1 et de veuves, visée à l'article 8 de la oi amena les Pouvoirs publics à reconsidi rer 
NP TNT 0,72 | 0,90 no 48-12 du 2% août 1938 est effectuée, en | le problème. 
RTE | 0,57 | [PAT c& qui concerne les pensions calewlées en Et Je décret-loi du 8 août 1935 vint, sous 
us PRE TNT | 0% | 0,80 fonction d'invalidité, dans les conditions pré- | certaines conditions, exempler les €eoopérati. 
TOUT REP | TA | 6.80 vues par le paragraphe 4 de l'ærticle précé- | ves agricoles de l'impôt sur les B.LG. et ae 
ue PPPPRPLOETÉ | 0,41 | 0,76 dent. la taxe sur le ehiffre d'affaires, 
OR 2 €, | " | 0,70 ————— Cette exemplion était notamment subor- 
4û! | | 0,50 p-ngn © à une 4€ @ 7 extrèmement loue : 
« 0.57 pour bénéficier de l'exonération fiscale ac- 
+ j APP | Ê | 0,18 ANNEXE N° 59902 cordée par le décret, les coopératives agri- 
| L £ coles et leurs unions devaient fonetionner 
— conformément au statut juridique qui leur 
- x Éd Sess. de 1948. — Séance du 23 décembre 198.) | Ctait imposé et, aux termes de l'acticle 3 du 
2 Pur un deuxième coefficient déterminé | : décret, les statuts devaient expressément stis 
pur le tableau el apres en fonclhion de l'ammée PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- puler 192 l'expiration de la société ou de 
au cours de laquelle à eu lien l'entrée en viter le Gouvernement à disjoindre tu pro- l’unio: où en cas de disso.ution, l'excédent 
i ance de la pension d'invalidité: let de décret portant réforme fiscale les et sur le capilal social serait abli- 
dispositions concernant ‘: Coopératives eme nt versé à une œuvre d'intérêt 
| agricoles, présentée par IAE Viatle Lucas, ér: cricolc. 
LIOUIDATIONS EFFECTUÉES Vée. Camille Laurens. et De Sesmaisons, dé- Sutrees dit, la rançon de lexemption 
ANNE - s - putés. — (Renvoyée à la commission dCS |'fiscale à été la dépossession des immobilisa- 
” , lo régimol ous le régime finances.) tions et réserves réalisées par la coopérative 
d'o mi | de l'ordonnance ct payées par les Coopéraleurs: ecs. derniers, 
jouissance, |, rs Sarl du EXPOSE DES MOTIFS comme prix des immmunités fiscales accor- 
du 26 août 1942 119 oetobre 4945 À dées à leur coopérative, ne peuvent TÉCUPÉ- 
x | Mesdarnes, messieurs, selon la loi du 17 aoû! rer les investissements eflectués, ainsi que 
| | 1)8. le Gouvernement a déposé sur le bureau Les ER évi atuelles de ces invesliste- 
| SSSR | } | » de l'Assemblée nationale, le 25 novembre | me: 
MR cc esvsse | 20 | » 1948, en annexe au projet de loi fixant l'Eva- Seul s sont demeurées assujetties à Lime 
RS. 22 "i | ; luation des voies et moyens du budget de | pôt les opérations faites dans un magasin de 
Disc tstsr stal x | 1949, un décret portant réforme fiscale. | détail distinct de létablissement principal, 
ROUE EEE ral L | L'article 4 de fo loi prévoit que la réforme | les opérations de transformation portant sur 
l PTIT AL } ” entrera en appl cation le 4% janvier 1919, | des produits non destinés à lalimentation 
LR sure tsres 19 même si le Parlement n’en a pas discuté. ae l'homme ou des animaux, ou pouvant 
À: : ROUEN LS il est clair que, vu l'état d'avancement des | être utilisés comme matière première dans 
ID. sinus Ü travaux parlementaires, le Parlement n'aura | le commerce ou l'industrie. 
UT ENT 16 | pas le temps DRE en détail la réforme, A ces deux séries d'opérations non exoné- 
[TOR 14 | qui risque done d'entrer en application telle | res s'en est ajoutée, plus tard, une troi- 
MT... sessions 12,5 | ” qu'elle est pr ésentée À sième concernant les épérations faites par 
AOL sans F 11,5 | , Or, par les dispositions qu'elle contient, | les egopératives avec des usagers non socié- 
LORS AE LE | 0 7 | il en est qui risquent d'avoir des cons quences taires, qu'elles ont été contraintes ou auto- 
19AG scsi se | 7,8 | 3,2 ext émement graves. Nous pensons spéciale- |risées à accepter. 
HS : | 6, 50 ment à celles qui visent les coopératives agri- Le régime ainsi défini a été pe 2e jus- 
LUS SSSR rail 2 4 coles. È aqu'er 912, date à laqueil es ex rativeg 
| | Le projet envisage en eflet de supprimer PE iv re pet ét nt ER 
l'ex ap lion accordée per Fartie le Lee . Fc soumis à l'impôt sur les bénéfices agricoles, 
2 — L'apgiieation des cocttstente visés | rt ets derte een egope. | Ce, qui était déjà iiogique. et injuste, mais 
paragraphe er ci-dessus ne peut avoir pour ra su agricoles Ph dre tion, “tran sforma- beaucoup moins en pendant que le sys 
{f de porter Ja enstron l'in idité à un ton conser ation et vente à l'impôt sur Ies tème CAFE pesé l'actuel projet de réforme. 
taux inférieur à celui résultant des disposi- | sociétés. En eflet, les exemptions de taxe à la pro- 
tions de l'article 47, paragraphe 2, de la Hi Ce nouvel impôt, remplaçant pour les per- | duttion, de patente Ki d'impôt foncier de- 
»” 48-1006 dur 25 août 1958, ni à un taux su- | sonnes morales l'impôt sur les B. L €. désor- meuralent acquees, 6er er He es 
à 68.100 F ou à 91.200 F, suivant que | mais réservé aux personnes physiques, serait mere ie peu gr 0e. à mao le mnt 
l'intéressé est elassé dans le mier ou Je appliqué à demi taux aux cvopératives agri- | Auence à ces divers égarus. 
deuxième groupe, en exé ution 4 s prescrip- | coles. Cependant, et à juste titre, le Gouvernc- 
nn de l'article 5% de l'ordonnance n° 49- La suppression de cette immunité entraine- | ment d'Alger s’est hâte d'annuler eette \é- 
354 du 19 octobre 195 rait comme corollaire la suppression de | gistation fiscale. L'annulation _à été rendue 
8 3 — 1 irrêtés prévus à l'article 56, l'exemption de pate nte et, le eas échéant, | à plicabie sur le territoire métropolilain par 
paragraphe 4er da l'ordonnance ne 45-254 du ? d'impôt foncier. Elle eulrainerait ca outre la ordonnance du 6 juin 194, 
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Ceci xpüsé, il coœivient de souligner que pires <dléviations et rait pou unSCtnen Ce | uraient dû by : à en ten : 

si l'impositian des coopératives est :}uita- où omprorgeîitre Îres £ \ ent l'ave t | lu 
aux primcapes puscs p ( l'exietence méme du mouvement coopératif. | ( . 

- { £ Car dD- ésuy!tn vil is l t vo. | nt 
P t hace serieus ù x er © y ‘ ( t 4 rit | thire t t ' 

En æflel, les coopératives agricoles par dé le Un c ernemel concieti\ € e ve ec d “- 
finition me zséalisent pas et ne peuvenl pas rt] vurai ï ‘ | l'étendue “4 s erail 
réaliser de bénéfices justifiant une jmposi ëS le euité d re à dis. | cu er « i ad one SR 
ion. , 1 mm CII { l ! | 1 « sil ; je « 

Les coopératives agricoles, personnes Img- | plu mt du [A emeut techni. | nuls 1 Ten à 
rake constituées sous Ja forme de sorviètgs lue, économ que et social d agricu ie la maux 
civiles à personnel et capital variables, s ture, de meilleur moven d'arné la q | Alors ] quoi 1 
essentiehement des socitiés de personnes ct lité de ses rodnitz. d'assurer rapidem | s 4 la \ l “és 
non des sociSiés de capitaux. l'équipement asricole. d'asseoir has | rves à en ben er \ rs 

fandis que —e sociétés Gæ capitaux recher- smlides une organisation eff et durable | de pensions / 
chent un profit et que leur h \'a pas de des marchés, et à vers tout la d'as rer | et des victimes de gucr ox e de tout 
rapport avec les besoins de leurs membres, | la défense de M petite et moyenne ex ta. | remboursement des somimn indOnnent per- 

s derniers ffectuaut seulement biaC ti farmmilia'e table arm | ( À e 
ment avantageux, les coopiratives agricales, | rx vericufture el 4 | | " l f le 
au <contraire, ne poursiuvent pas de but lu 15 pensons alors L eit | 7 de 
cralif. Elles visent S'inpæmment à satisfaire | mander au Gonvernement de lals lus cho- | la Joi ne 48-547 An 27 février 408 stipule que 
dans les memcoures Ccomit is sipPies s en ! el u 1 Ï a. 1 ’ : . . 
besoins pi fessicnne.s dos de 11 irs > ÿl ! i | | | 
taires. | une réf “ei vrave | id ement 

C'est LE aison d 3 ‘ | ‘ 

1 4 1 1 
» Ts ju 1 OST > i 1} ] 1 | ik ! l JuUo! 
sont pas es à pLon au ee | Sif ce oi | jue « mére À ra 
du conunerce, et qu'elles soni passilies des ie ; . | 27 février 1948 À np ni 
wibunaux civils € m des tribimaux dé PROPOSITION DE RESOLLTIOX m int à tu 1 ,: 

J'EN Li I ) ] j ur 
pers 2. J I comht na : ln 1 \ ’ 1948, les pensio des veux | « 

" run ts la m’ ‘ 1 r t re grey ù x haies 

Le pus en > es ii À {ut 1 1 n & juil j d et tan! ' Les lé Î [4 t ‘ } AT 
d: ratuit de & ihér« ( * : : | ms & ji 

a ce titre, elle eflectne pour eux des opé- | 16 ie | code de la fa ; 
rations conformé nent aux RiInCiPpes eg DéTaux ranhe 9 us | ll est ( ‘ 
de aire \égistati hù mMmaiicre de MAMA k | d tout ic tir à 

l'évoubk | = | 3 
lations de ses mem- | | ’ irituidi s : 
après triage, ser- Î pui est l | 
RS À sr ANNEXE N° 5963 \ m 
vation ou transformation, vend <es produits l ÔI (à FOop perçu 
pour le compte de ses adhéronis. Elle retient ME WH ne suffit } de d 1 
seulement sur le moplaut de ses ventes lé = EC Le ’ dis à , vient de 1 ence d le f 
frais gt el “harges “Lonnern ent ; A cie di _ , 1 } Ï P 
de l'ex - 8, | e, en Pa PROPOSITION DE BESOLUTION tox * LS i L ‘ 
usi 3 ms, € = {= + } | Co t S 
: aies ; 5 viter le Gouvernement à exonérer les veu- : 
rata de leurs am 15, (4 neuven ‘= Fregar - : ur de 1 ex ératic 4 
réCEVOIr, en RE pa ve ves de guërre de là ri u Trésoi 

scomoiss à #3] “por es sommes qu'elles out indément perçues 
IN l V « \ 11 mn ie liant et fl 4 n a Fate il { t 1 { ‘ 
du produit des ve, Er pe réser ment an 3 [Ne “'el 
fin d'exercice . r bre 4930, les sPnesiens familiales sa | 
Î SD it, €S Ù 1, fan $ ” pa i HE i tif tt oblige I 

éparti entre les v— Préch laire unique du code de la Tamnilbie a Les à Soc nn = 

ne que 1 , majorations d'entants de la loi des p À ‘ ues 
bas eXCIU (ut U} 1 1 mars 1919 ré t, na Mille Woher mere ut Fa nie on 0 co a , 
él vés ce cold pe e U 1] À Î 11 j' oi A LA mél L » à > ( 
si PE Fe. MM. Deveimy, Érni! Louis Lambert et les |, eh. " * Let 1 
ayant alors à re: Î inexabres du groupe du rm ment : ices et qui ndent « ‘ i 
coopérative. Hédtn nooufiaire émise — [N PU, | tuesures de réparations 1 clles met 

Le pruacipe est le même dans le cas d'u ; pe. cé? ii e ral : fin à leur 
coopérative d’achai cn conupun et d'ajpro- D ie ah C'est dans cet eq x 
visionnement, où la somme versée par 4 } | 
Fs : : : . hi = D | h 
l’adhérent à la cocpéralive, lors de la com- EAPOSE DES MOT | 
mande, n'est qu'un acompte soumis en fi \ , 

: e.- ATOS Dons us Mesdames, mess curs, de nom . 
d'exercice, et em fonttion des résutais, à um ves de guerre avant-& Free PROPOSITION DE ! 

+ H 4 ,* i Le.) L L4 a U de ( LS i t n! Î | Le » k 
réajnstement dans un sens ou dans l’autre. neliess . à 1 Hess : ; ; : 

- : + actueHement la douloureuse snrpr e re 
ll en est de rnême encore dans une cocpéra- Voir d 1 Trésor | 1 : L'A bi} le 4 » 
tive de service, coopérative d'utilisation de | }97, 04 2! ei 28e: pen | m vo 

santa : - dernier les sommnes qu'elles æ. veu 
rua téri jel agricole par exemple, où les socik = - } a 4 io | | 
s 1 - pige, À : dûment, e1 iniula h ( ment - | ù ( 
S versent, au mMmome 10 l'EXECULION es {er ‘tobre 1 “ati fau _ . 

è n + 1 A, OCI0UPC 149, ICS ditUlis ali t 

A VAUX, des acompies révisabies el fin + Tir j 74 rieurem 1 Â tot 1 
- TA de salaire unique du code d fuuille ave , 
d'exercic( les major - ur » É am ii à !e ( lair T 

c . . n 1 dajui { Ut LT S } Vues : 1 | 
Dans ouies , opérations, il n à l ticle 4) De da -$ à 8 1 + ° | La Tam vi TRE p 
: L d'£e. her rt Le LA . 11 La If ICS ] } LEE l i 
rien qui puisse être 1ssimik, de près ou «k 1949 | vu \ l'ar I e la "1 a. 
loin, à un bénéfice imposable, L lde à ri Na . ; | EH e 

nt v tr : = * x j" , ? NOUS Hé COMIESLUNIS Pis 1 162 a lui TF1 
Dparur, Qualité Im] perent a EXC 16H. € = sure prise ur le Ti é : . 
que le compément final d'une opéi nm jus- ns 0 ee | he rc 
_ 1 é : ‘ VUILS ©L € GeMaAINIOo | 1tI1ON., t î : 
que-là imparfaite ét provisoire, résullant de simplement parce q ‘one psélirmanc ve A NJ hi E X E N 5 [a 0 4 
l'exigence d'une tenue régulière de la comp frappe tureme nt et F _ ex Dr Log sd 
tabilité imposée aux coopératives. Let des orphelir - pe ps 

À A _ L Ep» ( lins 1 Lj1 ir l 
imposer La COoopera Live sur does «4 ni3 maximum de sc 1 n v. D} | . , : 
: 11 5 IMALUUE UCS HOUY rs 
compiables improprement assimiks à b Elle ! fr - | 

« ñ : , LE Le ES 1Fal)pe iurCOIu nE., D vs Pr A Pre xt 
néflces, c'est imposer deux fois l’agriculteur e mo:ndre de ces rembonrsel Lo \PPORT 1 
coopérateur pour lequel le fisc possède en ou des milliers fr a | npon de { por 
ire des movens d'investisation q i HN 4 Pas mont ni “lt } On } [ f l'exercice 1949, de- 
vis-à-vis de l’agriculieur isolé. croit avé Îs momtée dessu ï | penses de l'Assemblée nationale 0! l'As- 

Mais l'on comp qu'une surtaxe | ainsi qu'il t récl AIR à 1e F5 |  Ssemblée de l'Union française 
vienne pénaliser l'ag évol vembri + = 2 + Ab {5 | 

; ; 1 ièôre d Nil ' LS! 
d'une, co0p« peure, ! , là | 17.000 F à \e in On a | À 
négaiion mêrme de out progrés. même 4 | | ! 

à 1 init i 14 { I e Mi } à 1 r 

Le nouvea nl 16 ( 0 ju ue Ï Ou Y " ‘ Î LL 

: ‘ Sas sures ab COoercitiol s Méile é- | l'exer 1949 
ment, mé ave ra moigne nt l'esprit 14 | ni nf 
des coopérati nvisage de les as- C st SE Le oh +28 x | RARE Vi 
une très ! Nes ec DR À Lk UFS, injuste parce qu'elle met à la charge | J { 

L Se J si se ; des intéressées des res Le mnsabilités qui incom | ] 

}r, cette éiait apphquée, bent totalement à l'Etat. En effet. ces eu | re sement 

rs à LS : à ag” + : - : # È : 1 » À 1 L' Le l 
aurait à tr e pour résullat | que ke Trésor prétend se faire restituer, qui | forme d: o 
pratique de statut juridique | en est l’auteur, sinon l'Etat ? Non seulement | à l'indemnité ch Era 
de la coopé ration aari ole, ou plutôt de le l'ordonnance ne 45-2516 du 2% octobre 1945 umilial de t + ” 

rendre parfait ement inopérant et sans ohjet. ccordant aux veuves et orphelins de ierre | l'indemnite 
Les cuitiva ques, n’y trouvant aucun avantage | le bénéfice des allocations du code de la fa- | familiak ? 
et seulement des inconvénients, seraient tout | mille, 1 té appli juéc e qu'après un déla La ventilation du 
Dâturel' ement enclins à choisir le régime des | de près de lieux années, mais les carnets de ntre les différent rtic | a, 
Bociéiés c commerciales poux eflectuer leurs | majorations pour 4 nfants, -— la lo ni du 31 mars ipparait dans l'état A 
Opérations, ce qui conduiralt très vite aux | 1919, détenus par les veuves de guerre, qui ésolut ! ads | 
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La seconde partie du projet concerne l'AS- 
seunhlée de l'Union française. La sous-com 
mission de cormptabilité de cette assemblée 
avant soumis son projet de budget à la com 


luisston de comptabilité de l'Assemblée natio 
nal uous avons procédé à l'exarien des 
difiérents postes qui lé composent et qui font 
état, comme pour le budget de l’Assemblée 
nationale, répercussions financières des 
textes législatifs en vigueur, Ge projet té- 
moigne d'un souci certain d'économies €t 
Votre coraaission de cormpltabilité a conclu 
à l'inscription du crédit global qui figure à 
Ja deuxieme partie du projet de résolution 
qui est soumis à votre approbation, Le crédit 
proposé sera, par la suile, ventilé conformé- 
ment au tableau B annexé au projet de réso 
Jution, 


Sous Île 


des 


bénéfice des observations qui pré 
vous prions de vouloir bien 
approbation au projet de résolu 


Hentis 
voit 


PROJET DE RI FION 


SOLI 


srl jer _ Le budget d l'Assernblée na- 
{ pour l'exercice 1949 est fixé à la 
Bolnii ü 1.354.030. I conformément à 
l': i A ci-anil 1 

Art 2 — Un crédit de 523.274.000 F est 
alloué pour le fonctionnement de l'Assermhlés 
de | in f ise pendant l'exercice 1939 
Ce I i rit en annexe au budget 
d \ ion! el ra répartit ct 
forn i il B, ci-annexé, 

Etat A Budget de A ble nationale 

pour Cr € 19 

1 1 ne] joi pi { les Û 

4 { Î OL ! Th li 

pli de l'art, 4er de la loi du 

% octobre Hal el de l'ordonna INit 

du 15 août 195 jo) O0 (HN) 

11 - Sécurilt ia pplicatio «| déei 
| | bureau des 41 août 1947 4 17 di 
uibre 10% 16 auillions de fra 

li! Dép DL ilininisiralive 

«rt. 2 laid 4 4 { il 
l s AO) | 

\rt | l is irnmilia li | rs 
el iodemmniles di it d herté de 
à! 1220000 1 

Al Fi 4 i 0 dl dCp d'ou 
{: i ti is dé s 

\ 1 l i Hoi X Jiil JS 
Ü I 

\rl Méda t | | 0.000 I 

Art, © lodernite d } lent, 900.000 F, 

\ ] | tant aus uernbre { 1h 
y: res ni, 1265.00) 1} 

\ EN }! { | { il 1 
4.800,000 } 

Art 0 Déni { Hissiol . Hi 
LE de f , 

\rt, 10 fin GO m di 
{ 

\ Il \h nel Lux journaux fi 
" {li ! d fra & 

\rl 12 Ah cent phoniques if 
franchi el ommunicaltions tétephont 
LL EEE Û jre les parlements étrange 
pu )inn | 

\ | Hbhliolthèq el d n tra 
gcrs, 2 Hu de francs 

\rt, 11 Appointements 41 employés du 
cuire mature 2 O0 

urt. 45 lnderanilé des employés auxi 
la ce 2 ire extraordinaire, 
1 OO E 

Ari, 16 Supplément familial de trait: 
El Î nilions de francs. 

\ l; Presta ns familiales du person 

Loco OUU | 

Art, 15 lndemnité de résidence et cherté 
de vie, 40.151.000 F, 

Art, 19 Indemnité de logement, 4 mil 
lious 800.000 F ® 

art, 20. l penses iférentes aux séances 

pp'émentaires et indeini au jh nnei, 

C0 raillions de franes, 

art. 21 laudermnit ix cmplovis du bu 
reau des lP. T. T., 539.000 F 

Art pa Indemnité pour différents ser- 
vici 1.000.000 EF, 

Art. 2 Habillement des huissiers et 
grus de sCcrvice, GS O000 F 

Art. 21 secours à d'anciens cmployés el 
à des xvouies, 100.000 F. 

art. 2 Subvention à la caisse des retrai- 
tes des employés, 48.050.000 F, 

















Art. %6. — Fournilure de bureau, 50 mil- 
lions de francs. 

Art. 27. — Fournitures pour différents ser- 
vices, 7 millions de franci. 

Art. 28. — Chauffage, 27 millions de francs. 

Art, 29, — Erlairage, 18 millions de francs. 

Art. 20, — Entretien des bâtiments (entre- 
tien ordinaire), 35 millions de francs. 

Art. 1. — Entrelien des bâtiments (travaux 
neufs et grosses réparations), 47 millions de 
francs. 

Art. 32. 
raobilier, 

Art. 95. 


— Entretien 
99 


et renouvellement du 
millions de francs. 


— Service médical, 1.200.000 F. 


Art. 34. — Application au personnel des dis- 
posilions de la sécurité sociale (prestations 
en espèces à la charge de l'Etat), 2 mil- 
lions de francs. 
Art, 935, — Dépenses diverses où imprévues, 
13.200.000 F, 
Art, 96. — Exercices clos, 100.000 F., 
Tolal, 1.568.076.000 F. 
RÉCAPITULATION 
I. — Caisse de pensions pour les anciens 
dépulés, leurs veuves et Icurs orphelins mi- 
neurs, 130.100.000 F. 
J1. — Sécurité sociale, 46 millions de francs, 
111 - Dépenses adimimistratives, 156$ mil- 
ions 76.000 F. 
Total du budget, 1.754.0:6.000 EF. 


Etat 8, 


— Budget de l'Assemblée 
de 1 Union 


française pour l'erercice 1919. 


Art, fer, — Indemnité proprement dite des 

mnseillers, 48% millions de francs. , 

Art. 1 bis Indemnité de résidence, 12 mil- 
lions 433.000 EF, 

Art, 2, — Indemnités dg fonclion et de re- 
présentation, 3.709000 F. 

art. 3: Prestations familiales des conscil- 
lers. 12.002.000 F. 


voyage et de 


Art. 4. — Frais 
10 millions de francs. 


de m:ssions, 


art. 9 Traitement du personnel, 123 mil 
lions 270 0 F. 

Ari, 6. — Indemnités du personnel, 35 mil- 
lions 454.000 F. 

Art, 7: — Prestations familiales du person- 
nel, 7.890.000 F. 

Art. 8. — Mobilier et matériel, 4.500.000 F. 

Art. 9. — Fournitures de bureau, 8 millions 
de francs. 

Art. 10 Habillement, 2.200.000 F. 

Art. 11, — Service automobile, 8.200.000 F. 

Art. 12, hanpressions, 16.800.000 K° 

Art. 15, — Bibliothèque, 1.200.000 F. 

art. 11 Journaux officiels et hulleüns of- 
ficiels, 1.248.000 F 

Art. 45, — Travaux d'art, rédailles, insignes, 
1080009 F. 

Art. 16, — Scrvice postal et (éléphonique, 
618.000 F. 

Art 3 FRS Service médical et social, 
60.000 F. 

Art. 18. — Secours, 260.000 F, 

Art. 19, — Dépenses diverses et imprévues, 
à millions de francs. 

Art. 20, — Baâliments, 13.070.000 EF. 

Art, 21. — Eau, gaz, éléctricité, 6 raillions 
de francs. 

Art. 22 - Chauffage, S.800.000 F. 

Art, 23, — Sécurité sociale, 6.843.000 F. 

Art. 24, — Caisse retraites, 14.400.000 F, 

ATE 25, 


— Exercice c'os, 190.000 F. 
Total, 523.274.000 F. 


1! 
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ANNEXE N° 5905 


(Sess. de 1948, — Séance du 23 décembre 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les 
articles 11 et 11 de fa loi du 22 septembre 
19:13 cur la refonte des pensions des inscrits 
maritimes, ‘sentée par MM. Marcel Ha- 
iuon, Cermolacce, Signor, lierrard, Guiguen, 
Cance, Gouge, Mme Reyraud et les mem- 
bres du groupe communiste et apparentés, 
députés. (Renvoyée à la commission de 
la marine marchande et des pêches.) 


nan 
ru 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 22 seplem- 
bre 1938 sur la refonte des pensions des ins- 


cils maritimes contient des disposilions qui 


a 


ont sou'evé une grosse émotion chez les ma- 
rins. 

L'article 4 de cette loi stipule que le marin 
qui pren sa retraite à 50 ans ou bien ne peut 
plus naviguer entre 50 et 55 ans {c'est le 
cas des rnarins pêcheurs n'ayant pas fait 
dans leur carrière, un minimum de 15 anc 
de navigation hauturière) ou bien ne peut 
naviguer, entre 90 et 55 ans, qu'en première 


zone ou à la navigation côtière, Le eumul 
d'une pension avec un salaire d'activité était 
acquis aux marins depuis Colbert. 

Ce cumul n'est pas interdit aux autres 


citoyens français et c’est ainsi, par exemple, 
qu'un marin de la marine nationale peut, une 
dois titulaire d'une pension d'ancienneté, com. 
mencer à naviguer au commerce ou à la pé. 
che. 

Le non-cumul pourrait se concevoir si les 
pensions des inscrits maritimes étaient suii- 
santes et leur permettait de vivre décemment, 
Mais, hélas, ce n'est pas le cas et il exist: 
une grande différence, en particulier, entre 
la pension d'un marin pêcheur et celle d'un 
matelot de sixième catégorie et ce qui est 
considéré comme !e minimum vital. 

L'inconvénient du non-cumul est d'autant 
plus grave que les inscrits maritimes consi| 
tuent une catégorie dont l'emploi dans d'au- 
tres secteurs de l'économie est particulière. 
ment diflicile, pour ne pas dire impossible 
D'ailleurs, les dispositions de l’article 4 de Ja 
loi du 22 septerobre 1948 permettent à ces 
mêmes iascrits maritimes de naviguer après 
) ans. 

Les distinctions qu'elles introduisent entre 
marins, au point de vue du cumul, aboutis- 
sent à des anomalies curieuses puisque ce 
sont précisément les marins pêcheurs, qui ont 
pêché pendant une grande parlie de leur vie, 
voire toute leur vie, qui se voient privés de 
la possibilité de continuer leur activité entre 
50 et 55 ans. 

Pour loutes Ces raisons, nous vous dema 
dons de bien vouloir adopter la proposition de 
loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'arlicle 4 de la loi du 22 septem. 
bre 1918 est supprimé et remplacé par un noit- 
vel article 4 ainsi rédigé: 

« Art. 4 (nouveau). — Le droit à la pension 
d'ancienneté est acquis lorsqüe trouve 
remplie la double condition de cinquante ans 
d'âge et de vingt-cinq années de services ac- 
complis dans les conditions indiquées aux 
articles 7 à 11 ci-après. 

« Le marin peut différer la liquidation de 
sa pension jusqu'à 955 ans. Dans ce cas, tou- 
tes les annuités lui comptent jusqu'à un pla- 
fond de trentle-sept annuilés et demie. » 

Art. 2. Le quatrième alinéa de l'arii- 
cle 41 de la loi du 22 septembre 1918 esl sup- 
primé. 


se 





ANNEXE N° 5907 


(Sess. de 1948, — Séance du 3 décembre 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire béné 
ficier |: pupilles de la nation de la réduc. 
tion de transport, accordée aux militaires ré- 
formés avec une invalidité de % à 50 p. 400 
et à compléter dans ce sens l'article 9 de la 
loi du ?9 octobre 192, présentée par Mmes 
Darras, Reyraud, Duvernois, Péri, MM. Mou- 
ton, Touchard, Tourné et les membres du 
groupe communiste et apparentés, députés. 

— (Renvoyée à la commission des moyens 
de communication- et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’adoption par l'Etat 
des enfants de ceux qui ont fait le sacrifice 
de leur vie pour la défense des intérêts de lu 
patrie, crée des obligations à la nation. 

Ce titre « pupilles de la nation » ne doi 
pas seulement être un titre honorifique. 

L'Etat doit remplir ce rôle de tuteur, et se 
penche avec intérêt sur les difficultés créées 





par la disparition de leur soutien naturel. 

r, jusqu'à ce jour, ils ne jouissent d'au- 
cun «les privilèges que devrait normalemen! 
leur apporter leur adoption par l'Etat. 
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ee 


U est cependant une mesure de justice que 
Gouvernement dojt prendre dès à présent, 
‘est d'accorder aux « pupilles de la nation 


s mêmes avantages dont bénéficient les 


it 


snilitaires réformes ave ine invalidité de 25 
\ 50 p. 100, en ce qui concerne Île ju 3 
de transport. 

En conséquence, nous vous demi \ 
d'sdopter la proposition de loi suivantt 

PROPOSITION DE LO 

{ilicle 1 que L'article 9-de 
“) octobre 1921 est [Da LI EDR té de !a i N 
vante : 

Les T 1pilles le la nation » bénéficie- 
nt également, jusqu'à leur majorité, de Ja 
an accordée aux militaires réf 
è ( «| ‘ de >) à { ET ) 
Sess. de 1918. — S e du 23 dt | 158.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in 

viter le Gouvernement à porter la ration de 
sucre à 1 kg 509 pour lous les enfants et 
jeunes gens (catégories J et A), pr'sentie 
par M. Genest, Mmes Ginollin, PDuvernois, 
Nédle lee, MétY, Galicie À Res raud | les 
nernbres du groupe communiste el appa- 
rentés, députés. — (Renvorée à la mrnis- 
sion du ravitaillement.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, quatre années après 
la libération, les jeunes gens et les enfants 
‘sauf ceux de 0 à 4 ans) se voient encore 


rationnés pour le sncre à 1 kilo par mois. 

Si l’année 4947 fut déficitaire pour la cul- 
ture de la betterave imlustrielle, par contre, 
ll y a une neîte amélioration pour la cam- 
pagne 1918. 

Voici ce qu'indique le buletin d’informa- 
tion du ministère de l'agriculture: « bettera- 
ves industrielles »: les surfaces ensemencées 
étant très proches de celles d'avant guerre et 
les rendements prometteurs, les prévisions de 
récolte de betteraves industrielles sont très 
encourageantes ». 

De la méme source d’information, l’on ap- 
prend que les surfaces ensemencécs en hetle- 
raves industrielles s'élèvent celte année à 
‘H3.87 hectares contre 301.000 en 147 et 
317.000 en movenne avant guerre. 

L'enquête sur la situation betteravière au 
{5 août 1948, donnée par le bulletin d'infor- 
mation de la confédération générale des plan- 
leurs de betteraves, nous indique que: « Æa 
prévision <e rendement est excellente avec 
28 tonnes contre 21 tonnes en 1947, et 
21,9 tonnes en 1946, à la même époque ». 

Ce méme bulletin d’informalion indique 
qu'il est normai de prévoir une produrlion de 
sucre de 850.000 tonnes pour celle campagne 
contre 857.000 tonnes de moyenne avant 
guerre pour les années 1955 à 1999. 

M: le haut commissaire au ravitaillement 
dans son audition devant la commission de 
V’Assemblée, le 15 décembre 1948, confirmait 
une production minima de 859.009 tonnes et 
peut-être 875.000 tonnes de sucre. 

Ce qui donnerait une production 
jente à celle‘ d'avant guerre. 

Pour accorder un supplément de 500 gram- 
ines de sucre par mois à tous les enfants 
(sauf catégorie E} et jeunes gens, il faut 
67.500 tonnes de sucre à ajouter aux besoins 
des consommateurs de la métropole (572.000 
tonnes, chiffres indiqués par lé haut commis- 
£sariat au ravitaillement). 

En tenant compte des besoins des consom- 
mateurs de la France d'outre-mer, il reste 
une marge sensible augmentée encore du 
stock de lannée 1947. 

Nous estimons donc possible de porter la 
mation de sucre des catégories J et A 
4 kg 500. 

‘our ces raisons, nous vous demanmdons 
d'añopter la proposilion de résolution sui- 
vente. 


ns 
1OTri 


équiva 











PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le G èrne- 
nent à porter Ha i des e à 1 kg 4x 
pot tons lee \f t et ler N ” 
- s J Al 
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D RESOLUTION tendant à 


PROPOSITION 





ni r le Go uent À envisager l 
prise en charge par l'Eliat ( 

tionnement ci l'enlrel ten Ji collège tech- 
nique de Nimes, ‘e Mme Roca 
| A. el 


| Ain 





LG aLTiCi À 
anna #<, d 
| 

. 


| tion nationale.) 


POSE 


Alesiumes, messieurs, 


los locaux 
liège technique de Nitm truits Lx 
ont été prévus pour un el 
AH) éevez \etu ement, l'é 
1.200) € 1'és 

iUSSI ans 

L'inlernat etAn A) 
lors que les nstaAliat 
pour %0. De ce fi 
chaque année et | 


WU AnaXliUNIt dt 


helut Fe- 


Nimes, 
ie dCpariernent et ia region. 


“nt eves naiss 
élèves en 
NS ciaenht 
NN) # 


jèves sont refusés 


en ville dans des pen- 
fs sont très supé 
presque inac- 

majorité 
Doul 


à nat et 
‘essibles 
nos élèves q li bé 


i 
es, 


de 
néticient ses jneuf 
uisan 

Le nombre de classes est I 
tains ateliers ne peuvent se développer faute 
place (bâtiment, électricité, par axemple) 
11 est fort regrettable qu’un collège dont la 


insuffisant el 


uC 





réputation est excellente ne puisse fonction- 
ner nomnalement, 

Malgré les eflorts financiers très impor!'ants 
de la ville de Nimes, les crédits attribués au 
collège technique représentent à peine un 


tiers des crédits alloués en 198, 1l apparaît 
donc que la ville ne peut pas assurer pleine- 
ment l'entretien de <et établissement. 

La prise en charge, que nous vous propa- 
sons, correspond au vœu des élus munici- 
paux et des syndicats du personnel et des 
parents d'élives. 

En conséquence, 
d'adopter la prop 


nos vous 


sition suivante 


[On0Sons 


PROPOSITION DE RESOLLTION 
L'Assemblée nalionale invite le Gouverne 
ment à envisager la prise en charge, par 
l'Etat. des frais de fonctionnement «4 "e 
tretien du rollège technique de Nîmes 


ANNEXE N° 5910 


Sess. de 1948, — Séance du 2% d: 
PROPOSITION DE RESOLUTION ‘lendant à 
invirer le tcouvernement à prendre d'ur- 
gence les dispositions nécessaires € 
d'accorder la franchise postale jou 
lettres et colis adressés par les vieux tra- 
vailleurs Salariés et les économiquement 
faibles à leurs enfants, petits-enfants se 
trouvant sous les drapeaux dans la métro- 
pole, territoires d'oulre-mer où en eéccupa- 


*ernbre 1948.) 


"A 
“4 


: 
le 


tion, présentée par MM. André Mercier 
Oise}, Brault et les membres du groupe 
communiste et apparentés, députés. — 


‘Renvoyés à dla commission de la défense 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs considérant que la 
hausse des prix se fait plus durement sentir 
pour les vieux travailleurs salariés et l&s éco- 
nomiquement faibles; 

Considérant, par ailleurs, 
nement doit faciliter aux 
salariés et aux 


le Gouver- 
travailleurs 
faibles Ja 


que 


vieux 


économ ÿq uermen! 





frais de fonc- ; 


| 

houcaute l " loumpnres du 
ct és. | 
| 








Le 


ANNEXE N 5911 


D 
RAPPORT fait au nom de I commissi ‘ 
novens de eomimunieation et dt taurisme 
r le proj le loi relatif aux abonnements 
téléphoniques torfaitaires <olu-cri par les 
questures de l'Assemblée nationale, l 
Conseit de la Republique «1 ‘: | Assembiee 
de l'Union française, nir M, Midol 
té 1 
Mesdarmi iUU ‘ là lité i id S 1P 
pression, en 192%, du régime de L'alx ment 
téléphonique forfailaire, il fut accordé X 
irlementaires domiciliés dans le réseau de 
Pari ine dérogalion par la loi de flnan i 
15 juillet 192%. Ce régime leur permettait 
l’éch: 18e gratuit dé communications avi [LE 
abonnés parisiens, imovennant le paveineni 
de la redevanc d'abonnement, H suffisait 
pour bénéficier de ce régime que Iles abon- 
nernents aient été souscrits par la questure 
de l’une ou d'autre Assemblée 
Abrogées par l’article 48 de la. loi de finan 


ces du M décembre 1941, ces dis positions 
furent rétablies pour les membres de l’Assem 
blée consultative provisoire ct de l'Assemblée 
nationale constitnante, 

Le Parlement étant définitivement 
il convient d'accorder à ses membres et ser- 
vices de bénéfice du régime forfaitaire et d'on 


coustithe , 


étendre l'application à l'Assemblée de FUron 
française, 

L'extension des réseaux automaliques qui 
peu à peu s'étendent en banlieue et méme 


prochainement en province rend la distinction 
presque impossible entre les communications 


urbaines et interurbaines, toutes ces commu 


nications étant cureégistrées par un Compieul 
unique, 

U n'était done plus possible de mainte 
ce régime qui déborderait du cadre des 
tages consent à l'origine par le législat 


qui ne visaient que la gratuité des comrauni- 
cations échangées dans le réseau de Paris. 
C'est pourquoi le projet de loi qui vous est 


souinis crée un abonnement forfaitaire do 
nant droit, contre le pavement de la rede- 


vance d'abonnement applicable aux abonue- 
ments principaux ordinaires dans 16 réseau de 
Paris, à l'échange de 3.000 taxes de base par 


an. 

Dans le but de faciliter le travail des ques- 
tures des Assemblées, votre commission des 
moyens de communication et du tourisme a 
modifié l’arücle {+ du projet de loi en suyp- 
primant les mots « par les secrétaires géné- 
raux » et en ne laissant subsister que 4 par 


les questures », 

En conclusion, voire 
de communication et 
men 


ommission des moyens 
du tourisme vous de- 
d'adopter le texte dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 17, — Par dérogation aux dispositions 
du paragraphe 1° de l’article 84 de la loi du 
22 mars 1924, un régime forfaitaire est appli- 
cable aux abonnements téléphoniques sous- 
crits par les questures de l’Assemblée natio- 
nale et du Conseil de la République pour le 
compte des services de ces Assemblées et des 
membres desdites Assemblées résidant dans 





{) Voir le no 5862, 
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les departement de la Seine, de Sci {-Ois 
et de Seine-t-Marti 

Ari. 2 Ce régime donne aux bénéficioires 
‘ tre pavoment de fa redevance d'abonne- 
saoent applicuble aux abonnements principaux 
ordinaires dans 1e réseau de Paris, le droit à 
l'échange gratuit de commumicalions télépno 
niques avec les abonnés du réseau de Paris 
el à réseau de Versailles jusqu'à concui 
de 250 ax de base par mo 

Dans les réseaux où les complieurs les ahon- 
i enregistrent à la fois les commrnications 
ci-dessus prévues et les communications inté- 
d'autres réseaux, da JHimile di 200 
s'applique à l'e imble des taxes de bas 
« Cgyisirées 

\ — (er ce es 1h] li b] û 1c8 
ï 10s { X O1! Int { )U 
( I la qu | { di l'A n] d 
l'I{ fruit alst pou le co pic 1 INC 
I { CTvh'At 

art 1 Sort bro { tout lis I 
€ \ de Ia ji I 

ANNEXE NMN' 5912 

(Si de. 1948 Séance du 23 décembre 1918.) 


LAFPORT fait au nom de la commission des 
moyens de communication et d tourisme 
‘la proposition de loi de M. feauquier 
tendant \ moditiér et compléter la lo 
no 47-1081 di 3 septembre 1947, rétablissant 
et -égylrimentant le conseil supérieur des 
tranerorts, par M. Beauquier, député (1 
jours, la commission des 
communical.on €t du tourisme à 
teur 
"ur 


Mi dames, Tu 
rnovens de 
bien voulu me désigner comme Tap 
de Ja propo ition de loi que j'ai en lhont 
de déposer et qui «a pour objet de modifier 
et de compléter la loi ne 

' 
{ 


17-1684 du à scp- 
ternbre 1947, rétablissant et réglementant Île 
conseil supérieur des transports. En suile de 


cette dés'gnation, j'ai repris les motifs de 
ua proposition de loi qui a essentiellement 
pour @bjet, {out d'abord, de proroger le délai 
prévu pour le dépôt de l'avis au ministre des 
travaux publics, des transports et du tou 
risine, concernant le futur statut de la coor- 
dinuation des transports et, d'autre part, de 
faire entrer au sein du conse:l supérieur des 
trarsports des représentants de l'Assemblée 
de l'Union française. 


Cetti ES de loi a été votée À l'una- 
Haiuité des membres de Ja commission, 


En conséquence, votre commission des 
Juuvens de communication et du tour sme 
\ propose d'adopter la proposition de loi 
6 ®. 

PROPOSITION DE LOI 

driicle unique. —= La loi n° 47-1684 rétablis- 

# et réglementant le conseil supérieur des 


transports est modifiée ainsi qu'il suil: 
le ?, deuxième paragraphe: 
conseil superieur des traï sports) 
ransmettra son avis au ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme et, s'il 
Y à lieu, aux autres minstres intéressés. 
Pour le cas où l'avis du conseil supérieur «es 
trausports ne serait pas suivi d'une décision 
conforme, il sera obligatoirement procédé à 
uue seconde délibération. » 
Ari cie premier paragraphe : 
Le conseil supérieur des transports devra, 


dans le plus bref délai possible et au plus 
tort avant le 30 juin 1949, présenter au mi- 
nistre des {ravaux publics, Ses transports et 
du tourisme un projet de coordination €t 
d'hirmonisation des divers modes de trans- 
1 + PE 

\rticle 5, prem'er paragraphe: 


Le copseil supérieur des transports, y 
compris son président et son vice-président, 
est composé de soixante-treize membres cotm- 
prenant: » 

Même article, paragraphe d): 

« d) Dix-neuf représentants du Parlement 
€! dés usagers, soil: 

« Trois membres de l'Assemblée nationale; 
t « Deux membres du Conseil de la Répu- 
que, 





à 


« Deux mernbres de l’Assemblée de l'Union 





francaise, présentés par les commissions des 
movens de cormubication de € assemblées : 
« Deux membres du Conseil économique; 
Trois membres représentant les offices 
dr. Fts, , ! 5 ! 
lrois membres représenliant Îles associa 
s de tourisrne : 
« Quatre personnalités dés'gnéces par Je 
pins! des travaux publics et des tran 
ho en raison de leur con ter 
= d 1918 SCA Iu 2 lécoimi 198.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de: 

In 0: »nmmunication, sur le 

lol prorogeant la réglementation realise 

\ Là coordination <C< transports ferroviaires 
i t ! 


\ovens 4 projet 


et routiers, par M. Regaudie, députc (4 
Mesdames, æmessieurs, le projet de loi 
,0 ras tend à ororoge jus qu'au {er j Ii- 


vior 19%) la réglementalion à laquelle sont 
tue'!lement unis les transports ferroviaires 
et rouliers, 

Les transports sont régis par l'annexe A 
ur décret du 1? novermbre 198, modifié par 
l'acte dit loi du 13 octobre 19140, 

Le décret susvisé à } 
pour la validité des autorisations 
délivrées aux entrepreneurs, d'autre part pour 
la présentation de nouveaux programimes d'or- 
ganisation des transports, Ces dates sont le 
ol décembre 1917 pour les transports de voya- 
ceurs êt le 21 décembre 1938 pour Jes trans- 
ports de marchandises 

La première de ces dales a déjà €i£ proro- 
gée d'un an pour les transports de voyageurs 
par Ja Joi no 4837 dun 7 janvier 194$. 

Le nouveau régime de coordination et 
d'harmonisation des transports doit être étu- 
dié par le conseil sujérieur des transports 
rétabli par la loi du 3 septembre 1947. 

Cette loi prescrivait, en son article 3, que 
le conseil supérieur devait, dans un délai de 
un an à daler de la promulgation, présenter 
au ministre des travaux publics et des trans- 
ports un projet de coordination et d’harmoni- 
sation des divers modes de transport 

D'autre part, le projet de coordination éta- 
bli pour le ministre doit être soumis au vole 
du Parlement. 

En raison des délais qui ont été néces- 
saires pour la reconstitulion du conseil supé- 
rieur des transports et aussi de l'importance 
des problèmes qu'il doit étudier, il ne pourra 
pas présenter ses proposilions dans le délai 
qui lui à élé imputé. 

D'ailleurs, méme si le conseil avait été en 
mesure de présenter le projet de coordination 
comme il était prévu, avant le 31 décembre 
1948, il eût fallu compiler sur un certain 
temps avant que la loi de coordination pût 
intervenir, Il eût fallu en effet l'examen des 
propositions par ke ministre des travaux pu- 
blics et des transports et du tourisme el 
ensuite par le Parlement. 

H est donc indispensable de praroger pour 
la deuxième fois le statut des transports de 
voyageurs et de proroger pour la première 
fois celui des transports de marchandises au 
delà du 31 décembre 1%8, sans quoi il y 
aurait entre le 4e janvier prochain et le 
vole de la future loi de coordination, une 
solution de sontinuité ‘qui bouleverserait com- 
plètement l'équilibre des modes de transport. 

Il est incontestable que de nombreux cas 
particuliers  demanderaient une solution 
urgente, Cependant, si les modifications ou 
des créations de services peuvent "utilement 
ôlre réalisées, celles-ci ne devront donner 
aucun droit dans un sens quelconque et ne 
peuvent nullement faire obstacle à l'appli- 
cation du plan définitif des transports. 

La prorogation jusqu'au 31 décembre 1949 
demandée par le projet de loi constitue une 
mesure conservatoire indispensable, Ainsi le 
conseil supérieur des transports et l’adminis- 
tration s'efforcent de mettre au point rapide- 


ment les textes fixant la coordination de 
facon que le Parlement dispose d'un large 


délai d'examen. 


prévu des dates limites, . 


C'est pourquoi votre commission des moy 
de communication et du tourisme vous pra 
pose d'adopter le texte dont la teneur suil 


PROJET_LE LOI 


Article unique. — 1£s délais prévus au tror 
sième alinéa du paragraphe 1% de l’urlicle 16, 
au dernier alinéa du paragraphe 2? de l'ar- 
licle 2% et au troisième alinéa de l'article 26 
de l'annexe A au décret du 12 novernbre 1438 
relatif à Ja coordination des transports et au 
statut des bételiers sont prorogés jusqu'au 
oi décembre 1949. 

Les dates d'application des programmes pré 
vus pour les transports de voyageurs el à 
marchandises au paragraphe 1% de l'article 4 
de Ja même annexe sont { 
1er janvier 190. 





ANNEXE N' 5914 


(SCSs. de 1918, — Sance du ® décembre 19487 
ORT fait au nom de la commission ce 





‘ulture sur les propositions de réso- 
ion: 1° de M kKricgel-Valrimont et plu 
rs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à renoncer à la taxation 
des arbres fruitiers proposée par læ com. 
juission départementale des contributions 
directes de Meurthe-et-Moselle; 2° de 
M. Roseuhatt et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à re 
noncer à la taxation des arbres fruitiers 
proposée par les “ommissions départemen- 
tales des contributions directes de: dlérar- 
. tements du Bas-Rhin ci du Haut-Rhin, par 
M. Menlagnier, député {1). 





Me:ïdarnes, messieurs, ces deux propositions 
de résolution, si ce n’est la différenciation 
de la base de taxation (300 F par pied d'arbre 
fruilier dans le département du Haut-Rhin, 
et 40 F pour les deux autres départements 
Bas-Rhin et Moselle), ont le même objet: 
renoncer à ce système d'imposition proposé 
par les commissions départementales des 
contributions directes, c'est-à-dire à la taxa- 
tion des arbres fruitiers par pied d'arbre. 

D'après les auteurs de Fou et l'autre de 
ces p'opositions une vive inquiétude a sou- 
levé les campagnes de ces départements de 
l'Est, à tel point que si ces mesures fiscales 
proposées par la commission départementale 
des impôts directs de ces départements res- 
pectifs, à Ja suite de Ia circtilaire ministé- 
rielle qui leur a été adressée, étaient mises 
en application, elles ne feraient qu'aggraver 
les décisions déjà prises, d'augmenter le 
coefficient déterminant le calcul des héné- 
fices agricoles. 

Ces réclamations sont pleinement justifiées, 
ces départements faisant l'objet d'une taxa- 
tion spéciale rour les arbres fruiliers dissé- 
ininés sar L'exploitation, indépendamment 
des bénéfices agricoles imposés à la géhéra- 
lité des culiures. \ 

IH y à bien comme le soulignent les ser- 
vices des éontributions directes) l’exonéra- 
ion des quinze premiers arbres, I y a bien 
aussi des dispositions qui atténuent l'impo- 
silion des exploitations qui n'ont produit au- 
cune récolle, Ty a, enfin, la disposition sui- 
vante concernant l'assiette de l'impôt: « Ne 
retenir que les arbres en élat de produire, » 

De même, la circulaire indique qu’ « un 
exploitant ne praliquant que la culture frui- 
tière n'est, en fait, imposable que s'il pos- 
sède plus de 40 arbres fruitiers asant pro- 
cum en 1947 une récolte normale » 

Ces dispositions ne justifient en rien la 
taxation des arbres fruitiers sur la base d'un 
bénéfice forfaitaire par pied d'arbre. Cette 
taxation est reconnue injuste non seulement 
dans ces départements, mais pour l'ensemble 
de ia France. : 

Elle portera atteinte à un grand nombre 
d'assujettis. De nombreux exploitants d'ar- 
bres fruitiers ne vendent pas le produit de 
leurs arbres fruitiers. IIS conservent leurs 1é- 
coltes pour leur propre consommation où 
bien en font profiler des arnis. Quelquefois 
ils ne vendent qu’une faible quantité de 
leur récolte et encore si vraiment celle-ci est 
excédentaire. 





— ne : eme 


(1} Voir le n° os, 





(A) Voir le no 5794 





(4) Voir les nos 4500, 4892 
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PPT CREER “he. . à À 
Si 101 appuique celte décision, on risque 
1 


de décourager Jes exploitants d'exflectuer des 
plantations: familiales qui font souvent l'or- 
gueii de <es chefs d'exploitation, d'avoi 
quelques pieds d'arbres fruitiers disséminés 
au travers de leur culiure générale 

Pour da plupart ces vieux arbr ‘ S 
conmmnissions départementales ont décid 
laxer n'ont pas élé entretenns ces dernièi 


années: leur récolte est déficitaire 





Cette taxe va s'exercer au moment où | 
pouvoir d'achat diminn AinsS}, . d'u part, 
le prix de vente des fruits baissera, d’autri 
part, l'augmentation massive des droits eur 
les aicoo!s risquera d'empéclu | istillatior 

té Jhporliut de ces fruiis.. Si 

1 el les frais de la cueil 
istante usinentat es 

t se {roux dans une situ 

irient déjà d'arr | 

( ! ° lutôt \, ] ( ne 
€ irge { S fat 

S >] Î t il t S 
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\D au 
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iiures 
( S _ precite 
nombreux sont les exploi s qui ont ét: 
sinistrés et n'ont été jusqu'à jour q 
ticllement indemnisés. 
Votre OfHHHi=<SIori de l'acri uit 1 ( 
nime à reconnaitre le bien-fondé de ces pro- 
positions, Elle a décidé d’£ LbottviUe 
de ces renonciations de {a par arbri 
fruitier à l'ensemble des ments qui 
tomberaient sous le coup de ces taxes en 
epécifiant que les comuinissions départermen 
tales renoncent à ces taxations pour les arbres 
fruitiers disséminés sur l'exploitation, NH est 
bien entendu que ces arbres fruitier il 


forment un verger jinportant et font l'obje 


de cultures spéciales pouvant étre la source 
principale de revenus du champ sur jequel 
is sont plantés ne pourront étre exonérés de 


cette taxation sp ciale. 


Votre cormimission ricuiture a voulu, 





dans son esprit, bie élimiter par cetle dé- 
taxation les arbres disséminés avec 
les culturse spécialisées existantes sur la 


même exploitation atin de pouvoir détaxer res 
arbres isolés, qui seront inclus dans le cadré 


des cultures généralisées. 


Aussi votre commission de Fagriculure vous 
propose d'adopter la proposition de résolution 
suivants 


PROPOSITION HE  RESOLUTION 


RELATIVE A IA TAXATION LES ARDRES FRUITIERS 


L'Asssmblée nationale invile le Gouverne- 
ment à renoncer à la taxation numérique des 
arbres fruiliers et à ne retenir dans la fixation 
des bénéfires agricoles que Ja notion de eul 
tures cpécialisées, 


ANNEXE N° 5915 


sas 
|  »* 1 A. ? . 0 1 } L 
(Sess. «le 1948, — Séance du 23 décernbre 191€.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du Conseil de la Répübiique abro- 
geant la loi du 27 février 1946 accordant 
une réduction de 15 p. 100 Sur les fermages 
payables en une denrée autre que le blé 
et demandant que le prix du beurre retenu 
comme base de calcul pour Ja fixation du 
montant des fèrmages <oit le prix moyen 
des mois de production à l'herbage, for 
roulée par M. Naveau et les membres fu 
groupe socialiste, sénateurs Mi — ‘’Ren 
voyéc à Ia commission de l'agri 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messienrs, la loi du 927 février 
1:46 stipule que: « Par dérogation aux dispo- 
Sitions de l'ürticle 22 de l'ordonnance 





{1} Conseil de Ja République, ne II-80, 














composition c! 


« | Assemblée 
de l'Union trançaise, | \_ ! 

















amélioré par les fumures 


ragement au producteur Dre PA Ton 
le cours des fermages. 
moyen de donner celte prime d'en- 
Courasement esi de prévoir 
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{ Le réparer Cet 4 1 que nous vous ( tenons, en outre, à signaler ie carac- g er Satisfaction iminédiate aux dfportés et 
a | d'adopter la proposition de loi sui- | parti-ulier des ynesures prises en |'internés politiques en invitant, par une pro- 
Van e position de résolution, le Gouv érnepnen à dé- 
PHOPOSITION Di! LO poser (OS projet de 401 dans le délai de {ua- 
ire semaines. 
« action Le douxi paragrapl En conséquence, votre commission des pen- 
d rt 10 de la loi du bre 4046 sui Sions unaline vous demande d'adonter la ; 
COtIDOS ’ ti te l’A mb! PL proposition de réso;ution suivante : | 
L'Unsos fratu est compiélé conne 8 
loutelais, aprés le renouvellement gén PROPOSITION DE RESOIUTION 
ral de l'Asseimbl: l du Conseil de 
la épublique, 1 4 ' dé À uni veille | FENDANT A INVITER LE GOUVERNEMENT A FIXER TR 
répartition entre ren à € éniola Î FECULE ACCORDE AUX BÉPORTÉS ET INTERXLS Poil 
ment des mern de l'A mile le l'Uni | TIQURS Palt LA LOI N9 48-44 po Y SEPTYMERE 
francaise décéd ua di sio res est ef- | plupart, ont été réintégrées par décision de RU 
tectué et enant cot le dt 11 + ft | la cormraission de ri iégratio siégean au : LS w _ : ds S hd 
pi . oinistère des finances, se vuileul frusitrees Ge L \5:e AO nationale invite lé Gour Tne- 
mean la réparation des dommages accordés par | Ment à déposer, avant le 21 janvier 1949, un 
l'ordonnance du 29 novembre 19% dont ont Ut de Loc, PT L 46 peCcuie des déportés $ 
bérwéticht les ouvrières des manufactures | dei ÿ politiques, prévu par Ia ioi n° 48 
ANNEXE N 591 7 ice de moit 6 À à s un 1 juillet 1944, {01 du 9 sepiemore 148. 
| ré VoJUuet égalenient pu a joi du 1: ju ile RARE 
a 14 Î 1040 et réintégrées pa à Jhénie COMInIsSsIon 
: ; TE | de réintegratio | 
Le Q EE (Le M'A | = ( \bre 1918 Dar les élablisserment + Iilitaire ac 
| l'Etat manufactures d'armes, ateliers € ANNEXE N° 5919 
PROPOSITION DE LOI {era \ DUAL 0 constructions æ€Lt dé fabrications, mag ns, 
réparation lolale de: dommages «111 Ouvriers | part le mate ls, poudreries nationales du 
et ouvritres Hotnciés par ap lication de 14 ! ministère de Jà défense nationale, per suit (Scss. de 191$. — Séance du 2% décembre 1948.7 
loi du 12 mai 1941, présentée par M Char. ! de l« palion de ces établissements par les 
et en bi du £ ( uiste, Allermacds, un très grand noimbre d'ouvriers RAPPORT fait au nom de la cormmission des 
dépit - foi e à la co et d'ouvrières ont &t£ mis dans J'obligatiol pensions sur les propositions de joi: 1e de 
pensi | de prerdre une retraite anlicipée par appi M. Mouion el plusieurs de ses colègues 
! cation de la loi du 12 rmai 1041. établissant un statut spécial aux déportés 
POSE Di IOTII | La part de ces ouvriers et ouvrières du travail ci à leurs ayants cause; 2° de 
| Gta ulaires ou bénéficiaires de la loi M. Darou et plusieurs de ses collègues éta 
Mesa ‘ rs, la loi du 12 mai 11 | du 26 avril 1924. blissant un statut des déportés du travail, 
po td ment d idres u- | Ft quer vo | )50N£ par M. Mouton, député (1). 
| ouvrières des établi | d'ail à pro} le loi s 6: . 
de l'Eta elle n'am Dre Mesdarnes, messieurs, trois ans et derni 
nil \ l e loi d'« ( Û PHOPOSITION DE LOI après Ja fin de la guerre, aucune loi n'a en- 
cepcndant A ui raclère d \ s { FA core été volée pour définir les droits des dé- 
tail A Li HS CUDCETDAU A L'rortés au titre du service du travail obliga- 
je I qui l'ont \ + ES Suuna gr 2,6 4 loire et régler leur situation par un statut. 
0 Je nu nr in é- “ ee ne Les déportés de la résistance ainsi que les 
# ot éxamino plus ‘: : à d'rbenée ss ré is) ee OR déportés politiques ont été dotés d'un statut. 
L ils ü mot lie ve sus Ina —entag Pn Lt Un décret «x déterminé les conditions d’altri- 
da les manufactui de tabacs, nous ( ta | d tu sn 4 Me , ES : En bution de la carte du combattant pour les 
tor que l'4 dl t cu nnel réel 1 | = Ÿ : 4 < ‘ 1RAA 1 opérations cominencées le à St ptembre 1939. 
queinent d état de fait de !1 cupa!tio d pq : pd Ê é ; Par un vole de principe . Je Parlement a dé- 
noire pays pa armées allemandes, oceupu- | ee #osr dev disux à pol 1 miss cidé d'octroyer un pécule aux anciens pri 
ii qui 1 pertneltait plus l'arrivage « | ” Set r- j qi tint we os À lar- siouniers de guerre. IL convient <one ausi 
l' k, (RRENT “li proenanre « trangère | ticle 1 2 ao Le pe ps. t “ y « ? ++ +: né ables de régler Le problèrn. des dé poriés s. u 0. 
qi entrent en tem ormal pour environ | ec 2 à r+ De % ta Ke 2 19 ef A la question: « Qu ‘est-ce qu'un 7 porté 
40 ph, 400 d es fabrications de 7 ina | to: hfigie er DE mins D 2 T. O.?, nous pouvons répondre : « C'est !a 
facture Lo D 1 |, pas AUS Epersonne qui a été contrainte de quitter le 
À | ex él élail à bien con tif à | J . RAR 2 k su e ce fe ra “le 1s ele au terriloire national el a élé astreinile &u tra- 
ke ” u vo reVElAIL ul ons dd, | La réparat »y «le dominant peur Ces Ot- re mr L S pays emis ou oct UpPEs pal 
En ce qui « e les modalilés d'applica- | br s'apptiquera à c path Si la da - IH est bon de rappeler que l'article 92 de 
l | lucient « rétéra \ | taqu elles ont élé lice Ces JU A A ja convention internationale de ja Have n’au- 
| | de la loi du 14 octobre 1910 sur le | date à laquelle elles ont aticint l'âge de E {ie le travail forcé pour l'ennemi que 
ira Û {l revêt u caractère | 9°, 285 à * PRES dans certaines conditions, no! amiment Ja ré- 
d'excepli lue le licenciement a élé effex É \ Feb e. À in 1° 1 ui 08 Dolly quisition sur place de Ja population pour 
tué par la mi à la retraile anticipée dé CH VESSU QU LE OX La fe > il AUX OUVERTS L'hébergement des troupes d'occupation, 
n° ouvrières âgées de cinquañte ans | ©! ou ières des établi: sement: in justriels de mais pe prévoit, en auenn cas, le transfert 
Wu 4 juillet {va1, quelle que soit leur ancien. | PEtat, n'ayant pas réintégré leur emploi, Se- L'une partie de la -population hors du terri- 
nel de service ront révisées; 1 sera accordé une bonifiéas Lire national pour être astreinte à un travail 
Or, Le ! l | ouvri des manufactures lion de serviee d'u re année DOUr CHAQUE | hlisatoire. 
(il | 114 année de service que FPintéressé, au momeni we 
{ ilulare ON emploi, ce qui cou i 1 - tes + , s ll convie donc de considérer les déportés 
dr li une garanti. d'en loi ae so! | licen nf dt “He serie e de las 24 cer rh dn travail comme des vie times de la guerre 
La mise d'office à la retraite anticipée, sans he sex  ettir are re mite rég : = DOrnRle. ot de leur apporter, à ce titre, la réparation 
au e bonification de service, a donc cons- 20 bot fication 1 ‘ qu (re l ut iuoditicatie équitable à laquelle ils ont droit. 
tilué pour toul les ouvrières qui en ont ék een nndint jai ph dance nd Une enquête de l'académie de médecine a ; 
des victimes, non seulement un préjudice pé- révélé que, parmi les aneéiens S T. O., le 
C1 dure considérable, inais encore une viola- pourcentage des tuberculeux et des eancé- 1 
Uon de leur stalut. | | o reux était anormalement élevé. Leur santé à Ë 
Ni s affirmons que seul le climal excep- | ANNEXE N 591 8 donc subi un grave préjudice du fait de leur 
lionnel créé dans notre pays par le gouver- | je ri déportation. Mais il importe surisut de sou : 
nement de Vichy à pu permettre uno elle | {&css, de 1948, — Séanre du 23 décembre 1948.) | ligner que 60.000 d'entre eux sont morts er À 
injustice ( nous cilons, à l'appui de cette | Aïe magne. 
iièse, des modalités qui ont permis dans le ! RAPPORT fait au nom de la commission des Pour ioutes ces raisons, Volre commissior 
pa de résorher des excédents de personnel | ensions sur 11 proposition de loi de M. Ro- | des pensions vous dernande d'adopter ja pro 
consécutifs à des crises de méven!tc: | cer Roucaute et plusieurs de ses collègues position de loi suivante qui ent compte di 
1° La loi du 8 août 19%, modifiée par la tendant à fixer le pécule accordé aux dépor- | statut élahoré par La fédération nationale de: 
Ticleæ 59 de la loi de finances de décembre tès et intornés politiques par Ia loi n° 48- ! déportés du travail 
14%, permotlant à des ouvrières de prend | lai du 9 septembre 1918, par M. Rosen- 
Volontairement des retraites anticipées, sans bialt lé} te Û + n s 
aucune diminution du montant de la pension | Macdininés mMaocnieuré { ni titan: en PROPOSITION DE Lo! 
qu lles auraient acquises, si elles GONE PO: | née ses sue LOT la probobtie ÉTABTISSANT LE STATUT DES DÉPORTÉS DU TRAVAIL 
des en service jusqu'à la limile d'âge neor- | rt a ss 2 Ar: 1 
male : pit | de Jui de M. SOS Roucaute el de ses collè- Art. 40, — La République francaise, consi- 
2 Des décisions administratives prises en | 8ues au groupe Communiste cor Cetnani le L'acrant ks souffrances subies par ceux qui 
accord avec ke conseil d'administration de Ja | PACE des ve tés 2 trs pe _politiques furent victimes de la dé PR du tr: avail 
Caisse d'amortissement et ke ministre des | Lo ble y … one ph \ ve nd { Eh prockhune et  déierrmine, nforménment aux 
finances (lettres LE G. ne 602 du © mars 1942, } CICR 1ES DEC TRS de M. s gs CES |'dispositions de la présente loi, Je droit à 
n° 49896 du 31 julilet 192 et n° it qn | Lt 1 CORDEUSANES + ge sé be gén réparation des déportés du travail et de leurs 
28 novembre 493), accordant des péentes qux EU ES En cOUIC! VE, CE l'ayants cause. 
ouvrières prenant oluuidrenCnt des reuruites |! Las = ve dd ane sex M sut. À à EERCE ne = —_— 
anticipées, l (1) Voir le n° 9610, (1) Voir les n°s 4597-5123, 
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Art. 2. — Sont considérés comme déportés 
du travail: 

a) Les Francais ou ressortissants des terri- 
toires de l'Union française qui ont 
traints de quitter le territoire national et 
astreints au travail dans les pays ennelnis ou 
occupés par l'ennemi; 

Les étrangers ou apatrides, déportés 
dans les mêmes conditions hors du terriloire 
français, dont les pays ont conclu un accord 
de réciprocité avec la France; 

c) Les personnes transférées par contrainte 
dans une usine d’Alsace-Lorraine et des terri- 
toires annexés. k: 

Art. 3. considérés comme ayant 
été « contraints » tous les déportés du 
vail dont la déportalion a été 


élé con- 


— Sont 
\ra- 


consècuuve à 


une rafle ou encore à la réquisition résul- 
tant de la loi du 4 septembre 1912, du décret 
du 19 septembre 1942 ou des lois: du 16 fé- 
vrier 1943 ect du 1% février 1914 relatives 
au Es O, 

Art. 4. — Un minimum de trois mois de 
déportation €n pays ennemi, en lerriloire 





étranger occupé par l’ennemi, ou en terri- 
loire francais annexé par l'ennemi, €s 


k Jit S- 
saire pour avoir droit au titre de déporté du 
travail. 

Aucune condition de duréa n'est exigée en 
cas d'évasion, de rapatriement sanitaire cou 


de décès. 

Art. 5. — La déportation du travail étant un 
fait résultant de l'état de guerre, les maladies 
et les blessures de toutes sortes subies par 
les déportés durant Jeur déportation 
putées eflets directs ou indirects de la guerre. 
Les ayants droit et leurs ayauts cause béné 
ficient, en conséquence, des dispositions in 
cluses dans les lois régissant les pensions 
concédées aux victimes civiles de Ja guerre, 


Art. 6. — Le hénéfice de la présomption 
d'origine, tel qu'il est défini par les textes 


en vigueur, 
travail. 

Art. 7. — Le témps passé en déportation 
est Ccompié, jusqu'au 8 mai 41945, 
temps passé sous les drapeaux. 

2S Services Considérés compicront 
J'ancienneté. 

Art, 8. — Les déportés du travail ont droit 
à la rééducation professionnelle et à leur ad- 
mission aux emplois réservés dans les condi- 
tions élablies par tous textes législatifs ou 
réglementaires pris en la matière, 

Art. 9, — Une carte spéciale et un insigne 
distinctif seron' créés pour les déporlés du 
travail. 

Arts 10. — Les pertes de biens dûment jus: 
tiflées, résullant d’un fait survenu au cours 
de la déportation du travail, seront indemni- 
sées, Ces indemnités ne pourront se cumu'er 
avec les sornmes perçues pour le même objet 
au titre de la législation sur les dommages de 
guerre. l 

Art. 11. — Une indemnité forfaitaire, dont 
le montant sera fixé par une loi spéciale, sera 
altribuée à tous les déportés du travail. 

Les ayants cause de déportés du 
Ccédés hénélicieront de 
indemnité. 

Art. 12. — La restitution aux familles des 
corps identifiés en pays ennemis ou accunés 
par l'ennemi sera effectuée dans le plus court 
délai et dans les conditions fixées pur la loi 
du 16 octobre 1916. 

Le conjoint survivant ou, à défaut, un des- 
cendant où un ascendant du disparu, pourra 
aller se recueillir une fois, aux frais de l'Elat, 
sur le lieu présumé du décès, 

Art, 13, — Les déportés du travail, remplis- 
sant les conditions exigées par les statuts des 
déportés ct internés politiques ou de la Ré- 
istance, pourront opler, en tout état de cauce, 
pour l’un de ces statuts, sans pour cela perdre 
Je bénéfice des dispositions de la présente loi. 

Art. 15. — Les déportés du 
gucrre 1914-1918 bénéficieront, sur leur de- 
Inande, des dispositions prévues par les arli- 
cies 1er, 2, 3, 4 et 9 de la présente loi. 

Art. 15. — Ne peuvent prétendre à la qualité 
de déporté du travail les individus condamnés 
en ver!u de l'ordonnance du 26 juin 1954 ou 
des textes subséquents relatifs à fa répression 
des faits de collaboration, ainsi que ceux frap- 
pés d’indignité nationale au dont le comyor- 
lement, avant leur réquisition ou au cours 
de l’exi!, a été contraire à l'esprit de la Ré- 
éisiance française. 


esl reconnu aux déportés du 


come 


pour 


: travail dé- 
l'attribution de cette 





travail de la 

















Art. 16, — Un décret portant règlement d'ad- g usine de Mont t é 67 ou- 
ministration puhlique, pris sur proposition des : vriers le 3 \ septemt! ‘ pat 
ininistres des finances, des anciens combat- onséquent t e: lu bénéfice de l'a 
lants et victimes de la guerre fixera, dans un | rêlé du © © er i* 
délai maximum de trois mois, les modalités © COMMISS lyaln 
d'application de la présente loi, \juis rtain L \ taire 

Parutire 
En conséq Ce ! LL d } \ ira- 
va { “Ie À S Ve ‘ le 
d pler la ’ 
ANNEXE N° 5920 
PROPOSITION 1! FION 
TENDANT A INVITER 1! GOU VERNEMEN A MODIFIPR 
(Sess. de 1948. — Séance du 23 décembre 19:8.) L'ARDÈTÉ DU G SEPTEMBRE LOS rt A L’'AT- 
TRIBUTION D'UNI l IFORME ET 
RAPPORT fait au nom de la commission du EXCEPTION NELI 

travail et de la sécurité sociale sur iles pro- 

positions de résolution: 1° de M. Genest et L'A: \ I N e IVéT HN ES 

plusieurs de ses collègues tendant à inviter | ment 

le Gouvernement à accoräer le bénéfice de 1o A ‘ im $ 

la prime de 2.500 F fixée par l'arrcté du | à usage d'hal \, en s ( s - 

5 septembre 191$, aux apprentis avec et aux ( il E 

contrat; 2e de M. Albert Masson et plus ours 111 rit { t r 

de ses collègues tendant à inviter le Gou- | rêté du 6 s 148 : 

vernement à étendre l'arrêté du 6 sep- 2° A modifie té du 6 sepiei 1 

tembre 1958, retatif à Vattribution d'une | ei -1 \ À l 1 Journal 

prime unique, uniforme et exceplionnelle [ officiel du 9 Î ali permettre aux 
de 2.500 F aux travailleurs à domicile ct! Iravailieurs ava é « 3 dans une ou 
aux concierges d'immeubles d'habitation; { isieurs « ep] s du s mois de iui! 

%o de M. Robert Ballanger et plusieurs de ! lt et da 14: t IV< par © ’ 

ses collègues tendant à inviter | Gouver- le licenciemeé \ lans « 

nement à modifier larrêté du 6 -=eplembre n j À ‘ \ RIE \ 

1948 et la circulaire d'application du 6 se] | X de 2.100 

tembre 4928, relalive à la prime exception- 

nelle de 2.500 F, par M. Renard, député (1 es 

Mesdames, messieurs, la proposition de ré- 
solution n° 5496 a pour but d'accorder la t _ rnn 
prune uniforme et exceptionnelle de 2.500 E ANNEXE N 5921 
aux concierges d'immeubles à usage d'habi- — 
tation. 

Chacun sait que la situation de cette cal 1 ie 1915 S D 19189 
vorie de travailleurs laisse beaucoup à désirer, 
leurs conditions de vie dépendent trop sou- | RAPPORT SUPPLEMENTAIRE, fa 1 nôrû 
vent de la générosité des locataires d'inimeu- Ja cominission du ivail et de la sécurité 
bles. et ainsi il est facile de se rendre compte sociale, sur }a proposilion de loi Ge Mme 
combien leur sort est précaire. Francine Lefebvre et plusieurs de ses col 

C'est pourquoi, il a semblé à votre commis- iesues lendan!t à obliger les employeurs à 
sion qu'il serait juste de les faire bénéficier accorder aix salariés membres d'un conseil 


de la prime de 2,500 F. 

La proposition ne 5172 à pour objet d'accor- 
der le bénéfice de eetlte prime aux apprentis 
avec contrat. 

Un pays comme le nôtre qui a besoin pour 
le relèvement de son économie d’une main- 
d'œuvre qualifiée doit encourager et dévelop- 
per l’apprentissage parmi la jeunesse. 

Nous savons tous que les apprentis avec 
contrat reçoivent des salaires bien inférieurs 
aux salaires déjà insuffisants des travailleurs. 

Quoique la circulaire du 7 septembre 148, 
relative à l'attribution d'une prime de 2.500 F 
aux salariés, recommande aux employeurs de 
les en faire bénéficier, l'arrêté exclut Îles 
apprentis avec contrat de son champ d'appli- 
cation. 

Votre commission estime, afin de maintenir 
une cerlaine parité entre les salaires des 
jeunes travailleurs et ceux des apprentis, que 


ceux-ci doivent bénéficier de la prime de 
2500 F. 

Quant à la proposition n° 5498, elle a pour 
but de modifier l'arrêté du 6 septembre 1948 


et la circulaire 
4948 relative à 
2.500 F. 

La circulaire d'application du 7 
19:8 précise: 

« La prime est accordée sans condition de 
durée de présence dans l'établissement, 

« 11 suffit d'appartenir au personnel de l'é(a- 
blissement à la date d'entrée en vigueur de 
l'arrêté du 6 septembre 1948, dans les termes 
du droit commun ». 

Il ressort de cette circulaire que des travail 
leurs ayant plusieurs mois où même plusieurs 
années de présence dans le méme éla - 
ment peuvent ètre exclus du bénéfice de l'ar- 
rêté du 6 septembre 198, s'ils ont été licen- 
ciés ou s'ils ont quitté ledit établissement la 
vêille de la publication de l'arrêté, alors 
qu'au contraire une personne n'ayant aucune 
occupation antérieure peut en bénéficier même 
si elle entre dans l'établissement le jour de 
la publication de l'arrêté, 

D'ailleurs, les atteurs de la proposition &e 
la résolution n° 5198 citent l'exemple d'une 


d'application du 7 
la prine 


septembre 
exceptionnelle de 


septembre 





(4) Voir les nos 5172-5196-5198. 








municinal le temps nécessaire jour partici- 


per aux séances nlénicres de ce conseil ainsi 
qu'aux commissions qui en dépendent, par 
Mme Francine Lefebvre, dépu 1}, 

Mes h et votre OtHnIsSsSI0 «in 








CL ER sn 
à l'unanimité le rapport fait sur cetle pro- 
position de loi, Des ob<ervalions Int ont été 
ensuite présentées, portant on sur le fons, 
inais Sur Ja forme. 

Votre commission les a examinces ot, en 
reconnaissant le bien-fonds, nodifié cerlains 
termes des artich précédemment élaborés rt 
en conséque ice ile vous p'o e d'ad pier 
le texte suivant: 

PROPOSITION DE L 
TENDANT A PERMETTRE AUX SALARIFS, MEMBRES 

D'UN CONSEIL GENERAL OÙ D'UN COXSEIL MUNICIPAL 

DE PARTICIPER AUX DÉLIBÉRATIONS DE CE CONSEIL 

ET DES COMMISSIONS QUI EN DÉPENDENT 

Art. der. L'a e 60 de ji du 5 l 
13 est D « rnt0 

« Les emp'oveuir ont tenus de laisser aux 
sa! :& de leur entre pri e, ment bres d’un 
cons municipal, le temps nécessaire pou 


participer aux séances plénières de ce « 








ou des commissions qui en d'pencent 
« Le lemps passé par les salariés aux diffé 
rentes séances du conseil el des commissions 
en dépendant ne leur sera \ i,é comme 
tersps de lra tem ) {Tr rerni- 
e.. 4 19 d À 19 août 
est complété « ini | 
« Les employeurs sont tenus d \isser aux 
salariés de leur entrent membres d’n 
conseil général, le temps néc ire pour par- 
ticiper aux séances plénières de ce conseil 04 
&es commissions qui en dépendent 
«sæ temps passé par les salariés aux diffé. 
rentes séances du conseil et des commissions 
en déperdant ne } sera pas payé Comme 
temps de travail Ce temps irra éire rem 


? Æ 
placé ». 





(1) Voiy les nes 4879-5206 
& 











pe" ES 
ar! H La Pt lisi « i px 
aux ticle jer et 2 cr4 s ne } ei 
une cause de rüopture, par l'employeur, du 
Coutrat ve de services et ce à TJ 
doi Le GI ] 1 
ANNEXE N 5922 
{ 143 “ 'amce qu 
J'HOPOSITION hi RESOLUTION tendant à j 
viter le Gouvernen t à nceror Tr AUX :2- 
miles <: victimes su « Saint- “Raphaël » un 
secours FLE a préseni 
pur M. P | Û l ) ‘ | 
rnresio | 1 Tarit [pi hand (4 t 
He Hifi | 
EXPOSE DES MOTIFS 
M in di | | 
s \ à 1e LE l'ort-M ravi Nu 
Pauirug ju cha | 2 KR l (al 
Grand-Fort-lhili pp 
Aprés pausteu Il | lt hi acha 
nec IX Honmmemt { corn] 
14 pag: mt } 
Î mission « la marc! li { 
« péol \ ce ww en in una ni 
Ccorrmmiss: lar ementaire d'enquête s C4 
‘ (l ri \ pa [l is faire Co 
I ( i | de er 
\! l I Î E 
si irc i ü mal} 
4 lai | PEOCTeurTs HätWiI : Il 
l t D ki Certair vont d l 
l v'I i | «| [A urf 
pl ab go pui 1 faisait ’ 
‘| X, € VICUX paru à Cha gr 
pourq persuadée que l'Assemblé 
Jial:ua V4 ra ex TEL concrètement Ja 
sul'icitude de Va n pour les victimes de 
celte aff é calastrophi volre cCotnraiss 
de la marine marchande et des pêches una- 
Dit \o d le d'a ' } 
5 ja 
PROPOSITION DE RESOLETION 
L Assemblée # male, <aïtnant a mérmoirt 
vicitn du SaontRaphaël porn le 1s dé 
cenbre 1048 devant Fort-Manivck (Nord) ji 
vite le Go rmerment À répar entre Îles 
fuimilles di ept \ufrageé UN SACONTE XCD 
nai | 1 mn ni! n | 


ANNEXE N 5923 


RAPPOIT 


marins: marchande <t des pêches sur lu ré 
“ution adoptée par l'Assemblée de l'Unior 
française tendant à faire représenter les in- 
térêts de l'Union française nu du 
Conseil supérieur de la marine marShande, 
u mal Y, dep te 

Mesdames, messieurs, voire commission dt 
la marine marchande cet des pêches à ék 


isi0 dl 


Ô la lo 


sation d 


mettre au 


rite (MAI 


économiques de l'Urmion francaise 





fait au 1 


f hésolut 


] l'Assemblée d« 
l'ASssembl: 


natiot 
du » K 


la mirit 


sein du Conseil supérieur de la ma 


n A 
ha [A \a 


Cette résobmtten 


« L'Ascmblée 
Considérant q 
consütue la pri 


l''nion française, 


Considérant q 


tion des tratics ne 


ücoond en 
« Invite 
l'article 4" 


tant or£ 


atin de } 


tre les tr 


l'Assemblée nationale à compjéter 


de la 


ermettre, 


ue la roarine rparchandi 


u'une harmonieuse réparti- 
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FMBLEE NATIONALE 





{ ll e 2: 
- 0 1,74 


coin de la comnm:cion de :a 


ion adoplée Le 4 juillet {as 
l'Union française, invitan! 
ile à compléter l'articke 1er 
vrier 194$, portant organt 
ec marchande, afin de per 
représentation des rigions 
CS ainsi conçu 

l'Union française, 

L 


1! 1 . 1 
baie liaison intérieure «€ 


peut être oblenwx que par 
ansporteurs el les usagers, 


loi du 2S février 1948 por- 
de la marine rarchamle, 


au $cin du conseil supé- 





eur de la marine marchande, la Der 
tation des régions Cconomiques de JUnion 
française. 

La loi du ?2$ février 1958 qui détermine l'or- 
ganisation générale nouvelle de la marine 
marchande prévoit en effet la création d’un 


onseil supérieur de la marine marchande en 
vue de la préparation d'un plan général d'or- 
ca | i à lignes régulière ,) Faint 
vi ‘ 1 

Cet organisn délibère également sur les 

estior communes À l'armement, hotarn- 

l | pla d'enst ruble € é COonsiru 

th de imodernisation et d'utilisation du ma- 
iérkl naval sur Jes problèmes DÉTAUX 
et particuliers relatif ta coordination entre 
Cox} el 

Il au à un rôl msultatif et les avis 
qu'il sera appelé à donner seront obligatoires 
ou facuitatits 


Le seul énoncé de ses aftribautions montre 
l'intérêt que le conseil supérieur de la ama- 
Tiru: marchande présente pour l'activité mari- 
time française ainsi que pour Ja vis écono- 
lnique de l'Union française, 

Et c'est pourquni l'assemblée de TUnion 
francai \ cru devoir adopter Ja résolution 


dont nons sommes aujourd'hui saisis. 


Cette assemblée considère en effet que 
l'Union francaise n'a pas de représentant &ès- 
qualité au conseil supérieur de la marine 
taarch ke 

La composition d Coi il, déterminée 
par la loi au 2S févri 1HS comprend vinst 


neuf mermbre 

Parmi fes sept fonctior me. nommés pa 
le Gouvernement, l'on d'eux est désigné pa 
le ministre de la Franc d'ouis ner el en 
outre parmi fes cinq personnes choisies en 
dehors de l'administration en raison de leur 
compétence en matière économique, flnan- 
cière ou martime, l'une d'elles devra être 
plus particulièreuent qualifiée par sa connais- 
sance des affaires de la France d'outre-mer. 

Au cours de l'examen du prajet de loi par 
le Conseil de la République, M. Marius Mou- 
tet, rapporteur ponr avis de Ja commissiori 
de la France d'outre-mer exposa, dans une 
brillante intervention, qu’il était indispensa- 
hle que l'organisation de Ja marine mar- 
hande avec les territoires d'outre-mer fût 
aussi salisfaisante que possible et que pour 
e faire, kes territoires d'outre- iner soient lrè $ 
Crieusement représentés au conseil supérieur 
de la marine marchande. 

Hi demanda cçne sur les cinq membres à 
compétence particulière à désigner par le 
Gouvernement, il v gen ait deux qui soient re- 
présentés tout spécialement en raison de leur 
connaissance des affaires de la France d'ou- 
re-rre) 

A cet effet, M. 
anendernent, 


r 
r 


Marius Moute! déposa un 


M. Christian Pineau, ministre des travaux 
publics et des transports, qui avait à l’époque 
la marine marchande dans ses altribulions, 
tit observer que par crainte de retomber dans 
les erreurs commises à propos du conseil: su- 
périeur des transports, le Gouvernement avait 
voulu éviler toute spécialisation pour Îles ex- 
perts appeks à faire partie du conseil supé- 


rieur de ] 


la marine marchande. 

Ceile méthode présentait l'avantage de fa- 
ciliter la désignation des personnes appelfes 
à entrer au conseil supérieur des transports. 

Le ministre ajoutait qu'il acceptait méan- 
moins de rmodifier l'article 4e du projet par 
l'addition de la formuic: « dont l'un plus 
partüculèrenmrent qualifié par sa connaissance 


1 


acs atlaires de la France d'outre-mer. » 

Cetle suggestion fut acceptée par M. Marius 
Moutet, par la commission de Ja marine, par 
la commission de la France d'outre-mer el 
par le Conseil de la République lui-même. 

Eu deuxième Jecture, l'Assemblée nationale 
ratifia le texte adopté par le Conseil de la 
Ré} ‘ub lique. 

) n'apparail pas, dans ces conditions, qu'il 
soit absolument utile de revenir sur les étu- 
des el sur ls discussions auxquelles a donné 
lieu la composition du conseil supérieur de 
la 1narine marchande, 

C'est l'avis de votre commission de la ma- 
rine marchande et des pêches qui vous pra 
pose de ne pas donner suite à la résolution 
adoptée le 9 juillet 1948 par l'Assemblée de 
l'Uiton française, 





ANNEXE 


RÉSOLUTION 
tendant à faire représenter des intérêts ta 
l'Union française au sein du conseil 


EI je 
à . { 
rieur de la marine marchande 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant que la marine marchande cone. 
litue a principale liaison intérieure de 
l'Union française, 

Considérant qu'une harmonieuse répartition 
des trafics ne peut ètre obienue que par a 
cord entre les trans sporte urs et lies usags r<, 

Invite l'Assemblée mafljonale à compléter 
l'article 47 de la li du 23 février 4938 portar 
organisation de ja roarinme marchande, af 

permettre, au Sein du conseil supérieur de 
la marine marchande, la représentation des 
régions économiques de l'Union francais 





ANNEXE N° 5924 


Sess. de 1948. — Séance du 23 décembre 144$: 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur le projet 
de Hoi leudant à proroger les dispositions 
de l'ordonnance n° 45-2391 du 11 octobr: 
1915 instituant de: mesures D 
et ieraporaires en vue de remédier à 
crise du logement, par M. Garel, dépulé {4 


Mesdarnes, messieurs, ainsi que lindique 
son intitulé rmême, l'ordonnance du 11 oct 
bre 1945 a été prise en vue de remédier 
la crise du logement, et ce, au moyel 
mesures exceptionnelles et temporaires. M 
ii est certain que celie ordonnance était loin 
d'être parfaite et êMe à donné dieu, soit el 
mime, soit les textes pris pour son 1] 
cation, à des difficultés innombrables cet 
graves. 

Le deuxième alinéa de l’article 17 de cette 
ordonnance est ainsi conçu: « Les dispo: 
tions de la présente ordonnance cesseron! 
d'être applicables le 21 décembre 1948, sauf 
leur prorogation en tout ou en partie par 
un texte ayant force de loi ». 

La situation du logement à l'heure actuelle 
ne permettant éviderament pas d'éviter le 
vote d'un texte de prorogation, la questic 
s'est pasée pour volre commission de savoi 
si elle avait Ja possibilité, avant le 31 décem 
bre 1948 el, par conséquent, dans Île temp: 
très court qui lui étail imparti de veus pro 
puser un texte qui tiendrait compte de ka 
double nécessité de proroger les effets « 
l'ordonnance du 11 octobre 194% et d'éviter 
de maintenir les erreurs commises. 

Votre commission a estimé que ce travail 
importaut et difficile ne pouvait être par ell 
immédiatement réalisé: elle vous demande 
done simplement de proroger jusqu'au 31 dt- 
cerbre 1949 les effets de l'ordonnance du 
A4 octobre 1945, étant précis é que, dans les 
moindres délais, il ser nécessaire d'apporter 
à ce texte les modificalions in s'inipesent 
et qui d'ailleurs ont déjà fait l'objel de plu- 
sieurs propositions de loi. : 

C'est parce qu'elle a décidé de s’en tenir 


n 


actuellement à cette simple prorogation, que 


votre commission à disjoint les articles ‘ 2, 9 
et 6 du projet du Gouvernement, qui posaicnt 
des questions de fond qu’elle a estimé prélé- 
rable de ne résoudre que lorsqu' elle exami- 
nera l'ensemble des modifications à apporter 
au texte. Toutefois, à l’article 4% du projet 
ci-dessous, qui décide la prorogation, voire 
cormmission a joint deux autres articties. Lo 
prenuer vise le maintien de la taxe de corn- 
pensation et, pour répondre à une furispru- 
dence qui a rertainement interprété trop 
étroitement les termes de l'article: 48 de 
l'ordonnance, il est précisé que celle-ci sera 
perçue tant sur les locaux inoccupés que sur 
ceux insuflisammment occupés. Le second ré- 
pond au désir de la cominission que soient 
évitées des expulsions de personnes en fs- 
veur de qui des mesures de réquisition ont 
été prises et ce à la requête de ceux contro 
qu elles ont été prises: toutefois, votre corn 
mission 4& prévu qu'il pouvait être mis fin 
aux réquisitions, ce qui pourra permettre (0 


(1). Voir le n° 5849. 
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À sur la nullité des actes d sp Lo ir 
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É de l'ordonnance du 2 avril 4945 sus La nul- À par les mats « Commission de presse lin, | s r mois de travail de 200 st ne . 

lité des actes de spoliation prévoyaieut qu'en | #inéma et télévision) ». 4 | ie | ir | nt dt ‘ 

5 cas d'absence ou d'insolvabilité du débiicur, EEE | 2 on] x uurs ‘ . 
l'Etat serait substitué à celui-ci afin de dé- | enfa pe 
au le spolié. | eur fover 

autre part, l’article G de la loi du 2? oc- ” Ce tage ix { 
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facite aux spoliés de découvrir leur spolia- muniste et apparentés, députés. — K uni à inatit6 n eot 
tour qui, dans la majorité des eas, est un vavée à lai commission des pensions ) trois jours an pr ‘ mule 
l'rançais, et de le citer en justice afin d’ob- | salarié à l’occasion de ce! é uf- 
cnir uue décision judiciaire, il n'en est pas EXPOSE DES MOTIFS | venut son {Oo gui peruet de ! er 
même en Alsace et surtout cn Moselle où | 
l spoliateur fut presque toujours l’ennemi Mesdames, messieurs, jusqu'ici, les avis de | acernitre les charges de era rti 
qui s'enfuit an moment de la libération. dévouerment sunt récompensés par ue ni litres; cette lo f 
Si In procédure prévue par l'ordonnance du | Gaille qui est remise à leurs auteurs, On con elfet, 46a ln rér ré y 
1 avril 1915 devait Ctre employée, & en ré- | viendra que cette distinction, pour honorifique | de et supplémentaire ect à } il 
sulterait dans ces départements des difficuités } qu’elle soit, est insuffisante lorsque les inté- } la caisse de compensation de ums f , 
coormes pour les spoliés et les tribunanx se- E ressés ant contracté une infirnmité causée par h milialos. | 
none — leur acte de dévouement et qui les affecte 
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pléimentaires, aux agprentis et jeunes travail- 


À urs el äux 


inères de farnille irièes 
Tel est le but de la présente proposition 
loi 

PROPOSITION DE LOI 

Art fer, — La rén iti les conccs 
Payés dus aux jeunes travailleurs et appren- 
lis en application de l'article 54 du livre NH 
du code du travail, modifié par la loi du 
49 août 19%6, ainsi que la rémunération des 
congés supp émentaires accordés aux mères 
de famille salarictes elon les dispositions de 
la loi du 8 juin 1918, effectuces par 
les soins des caisses de compensation char- 
gées du service des allocations familiales 

Art, 2. — Dans la semaine qui précédera 
le départ en congé, l'employeur fera au béné- 
liciaire l'avance de ci rémunérations, 

Art, 8 — Li gmbourseme l des rém ne 
rations ra effeclué à l'employeur par da 
cuisse 0 { { Chargecé Ps àlloca- 
tlor farnilial | iatio] el lié àätie 
falio ae |! 11 par ] b£1 
Coairt 


si de 1938 Séance du 23 décembre 1918.) 
RAPPORT fait au nom de la mrnssion des 
finance ir le projet «le loi portant ouver. 
ture de crédits ] l'installation des com. 
mantdants en chef de l'Europe occidentale, 
par M. Paul Ribeyi députk 1). 
Mesdames, m ieurs, les crédits qui vous 
sout dermard par le présent projet de loi 
revèêlent u caractère d'extrême urgence 
puisqu'ils s'appliquent l'exe e 19:38 
(ut crédils COoncel nt l'insta! à Fon 
tainebleuu di t-ma] i 1r1u 
[a l'Euro] o ( | 
L'inslal comporte l'aménagement de 
hureaux pour bes « majors et de locaux 
d'habitation pour le personnel suballerne, 
Nou irecison qi ce an concerne 
l'exercice 1918, les dépenses proposées corres- 


pondent à peu près ex ivemment à des dé- 
d'installation. 

“onstituent ainsi la première tranche 
d'un programme dont la réalisation sera pour- 
suivie sur l'exercice 1949 dans conditions 
que nous aurons À examiner au cours de la 
discussion du budget de la présidence du con- 
soil 

Pour être précis, nous 
la France qui doit supporter la totalité de 
l'instailation à Fcntainebleau des comman- 
dants en chef de l'Europe occidentuie; le 
montant des prestations mises à Ia charge de 
la France sera c'ianvtabilisé de façoa exastn 
pour étre dressé au regard des presiations 
dent les puissances de l'Enrop2 occi- 
dentale t «u assuméront le service 

Le choix de Fontainebleau comme siège de 
l'état-major des forces armées de l'Europe occi- 


des 


soulignons que c'est 


Aau:res 


assinoeon 


dentale a été retenu tant en raison de la 
siluation géographique de Ja ville que des 
possibilités qu'offraient dans la place les res- 


casernements, 

C'est dans ces conditions qu'on à élf amené 
à prévoir l'installation à la caserne Henri-IV 
de l'ensemble états-majors de l'Europe 
occidentale, à l'exception de l'état-major par- 
ticulier du maréchal Montgomery qui sera jm- 
dlanté au « Château des Fougères à proxi- 
immédiate de la Seine. 
En ce qui concerne la troupe, les Britanni- 
seront installés au quartièr « Chataux », 


Sources en 


des 


y 
i 
rule 


seront installés à la caserne Damesme. 

Cafin, une aile du château de Courances 
rera affectée à la rsicence particulibre qu 
Jia hal Montgomery. 








mauvais état, avant servi de casernement de- 
puis da libération aux formations les pius di- 
verses. 

De son côté, la caserne Dameésme servait 
tout récernment encore de dépôt aux, prison- 
niers de guerre de l'Axe et, à ce titre, n'a 
été que très ancdiocrement entretenue. 

Les crédits qui vous sont ainsi demandés 
au litre de l'article 4er « Génie » du chapi 
tre 209, se montent à 23 millions. 

e mposent comme suit: 
erne Henri-IV : 
tent de bureaux; 
cp Uon de l'installation électrique: 


ténovation de Ï chauffage 


[re { 


l'installation du 


cé il et des installalions sanitaires, 11 mil- 
lie 1.000 1 
Ghât des Fougères: 

Ré] ns présentant un caractère indis- 
cutable d'urgence, aménagernent d'une can- 
tine et ‘fectoire, 1 luillion de francs. 

Quarlis Chaltaux 

Réfe lion des cuisines, de l'infirmerie, des 
( | 

Arû ment d'un foyer, réfcctoire et d 


poste de police, © 500.000 F, 
Caserne Damesme : 
Travaux divers, 1.800.000 F. 
; Château de Courances: 


Travaux d'entretien divers: 


Peinture, escaliers, ete, 2 millions de francs, 

Divers, 1,900.000 F, 

Les crédits qui vous sont demandés an titre 
de l’article ? « Transmissions » du capitre 309, 
s'élèvent à 8.200.000 F. 

Dans ce total, les crédits de fonctionnement 
correspondent à l'installalion d'un <ertain 
nombre de circuits d'abonnement, se montent 
à 4.000.000 F. 

Le reste de: crédits demandés concerne les 
provisions à verser aux l. T, T., l'aménage- 
inont des installations téKphoniques intérieu- 
res, l'installation d'un ceniral léphonique à 
la caserne Henri-IV, elc. 

Enfin, les 8.800.000 F «e crédits sollicités au 
tre de l’article 3 « Intendance » 
dent principalement à l'acquisition du mobi- 
lier de bureau et de matériels divers. 

Le reste des crédits demandés est nécessité 
par le réaménagement des circuits de distri- 
bulion d'eau, de gaz ct d'électricité. 

Votre commission, consultée sur le 
projet de 
noncée en Sa 

EIL ve 
vouloir 


Correspon- 


vote au 
loi qui vous est présenté, s’est pro- 
faveur, par %5 voix contre 15. 
Us propose, en conséquence, de bien 
adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — 11 est ouvert au président 
du conseil des ministres pour l'installation 
des commandants en chef de l'Europe oceci- 
dentale, au titre des dépenses ordinaires de 
l'exercice 1918, un crédit s'élevant à la 
somme totale de quarante millions de francs 
0.000.000 F) réparti par. service et par chapi- 
tre conformément au tableau annexé à la 
xrésente loi. 


Tableau, par service et par chapitre, des cré- 
its supplémentaires accordés au titre de 
l'exercice 1918. 


Présidence du Conseil. 
IV, — SERVICE DE LA DEFENSE NATIONALE 
$ A. — Etat-major de la défense nationale. 


TrTRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5 partie, —— Matriel, fonctionnement 


des services et travaux d'entretien. 


Chap. 309 (nouveau). — Dépenses nécessi- 
tées par l'installation des commandants en 
chef de l'Europe occidentale, 40 millions de 
francs. 








d'aptitude à la profession d'avocat, prése] 
par M. Defos du Rau, député, — (Renvoyés 
à la commission de la justice et de légi:l 
tion.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, certains sont farm 
chement partisans du maintien et même da 
l'aggravation des conditions d'entrée dans la 
profession d'avocat. 

D'autres demandent la suppression du cer. 
Uficat d'aptitude. 

En tout état de cause, it semble bien qua 
cerlaines modifications doivent être apportéss 
d'urgence au texte de la loi. 

Le délai affecté aux épreuves du pré-stage 
paraît tardif: « en novembre », se content 
de dire la loi, alors que, si le jeune avocat 
n'est pas inscrit avant le 4° décembre, soi 
slage de trois ans ne sera compté que du 
mois d'octobre suivant, et il perdra ainsi les 
avantages de neuf mois de stage. 

Est-il du resle admissible que ces cinqép 
ves, dont l'une écrile et le quatre autres o 
les, puissent Ss'étaler sur un mois entier, 
comme s'il n'était déjà pas de reste que I 
Cludiants qui ont conquis leur diplôme de 
licencié en juillet soient obligés d'attendra 
près de quatre mois pour s'inscrire, si tel es! 
eur projet, à un barreau ? 

D'autre part, pourquoi exiger de façon in 
i que, pour oblenir un cerlificat d'apt 
Lude, le futur avocat ait obtenu une moyenn 
de 12 et non de 10 ? 

En conséquente, 
l'adoption des mo 


sitée 


nous 


lifications 


VOUS  proposoi; 
suivantes : 
PROPOSITION DE LOI 

Art, 4er, — Le premier alinéa de l'artiele # 
de Ja loi du 26 juin 1941, instituant le certif 
cat d'aptitude à la profession d'avocat, e:! 
ainsi rédigé: 

« Un session d'examen 4 lieu chaque année 
du 15 au 31 octobre pour les étudiants ayar 
obtenu le diplôme de licencié en droit avant 
le #1 juillet, et du 1° au 15 novembre pour 
ceux l'ayant conquis depuis, au siège de cha- 
que cour d'appel. » 

Art. 2, — Le dernier alinéa de l'article 7 
la même loi est ainsi rédigé: 

« Nul ne éera admis s'il n'a obtenu uno 
moyenne au moins égale à 10. » 


ANNEXE N° 


em 


5931 


(Sess. de 1918. — Séance du 2 décembre 1918.) 


PROPOSITION DE LOT tendant À majorer, 
pour tenir compte de a dépréciation de la 
inonnaie, les créances de salaires sanction- 
nées par jugement, présentée par MM. Mai- 
san, Bacon, Viatte, Duquesne, Mile Prévert, 
députés, — (Renvoyée à Ja commission de 
la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la lenteur des pro- 
cédures judiciaires est devenue, en période 
de dépréciation de la monnaie, la cause d'in- 
justices graves 

Celles-ci sont particulièrement craintes lors- 
qu'elles portent sur des créances de salaires. 

Malgré la simplicité de la procédure pru- 
d'homale, le nombre d'affaires de cette nature 
est devenu tel devant certains conseils, no- 
tamment à Paris, que ceux-ci se trouvent ac- 
tuellement submergés. 

Par ailleurs, la faculté de porter ces litiges 
devant la juridiction d’appel a souvent pou: 
effet d'intercaler de nombreux mois entre le 
début de l'instance et le jugement définitif. 

Lorsqu'il s'agit d'une créance de salair: 
sanctionnée par jugement, lé délai ainsi &b- 
sorbé pa: la procédure finit fréquemment par 
ôter uue grande parlie du pouvoir d'achat du 
salaire dû, 
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———— ve Len 
insi, l'employeur défaillant peut tirer profit ; neu pie décisions À à nission A la ligne es. " p 548 
du procès. : de la justi { gistalion et formule un | de modernis y u nent i a- 
Il est done nécessaire, _dans 1e as de | avis sef pp Tr ré bleau « - vis de 
créances de salaires, qui intéressent généra- | sente. remplace tre de 254 ls de france 
lement les “atégories 50 iales l4 s plus déie- Elle 4 x ne desire 1e 7 | Var ; te 2 SR ii “0 : : 
vorisées, de prendre toutes dispositions pour ! dun projet gouverneme \ ( * J convi LR tra de 
jue les najorations légales de sala res in ie L- | retnl | nd je L do 
venues ou pouvant intervenir entre la date 615 1 Fr C9 . 
d'exigibilité de la créance et du jugement dé- nids de f « 
finitif, sotent appliquées à cette ancé ° » mêm Ï A la L- 
in , conséquence, nous vous proposons ANNEXE N 5933 ème Mene « t i . 
d'adopter les dispositions ci-après : RÉ di rds de L 
| 1e 128 = Lx {958 Veuifle Te ‘ s - 
Lee. ut Se :  ” ‘ L 1 dé 4 ! L si . 
PROPOSITION DE LOI SUrANCE i 
PROPOSITION DE LOI tendant À} modifier le ] . } finances 
Art. fer, — Tout jugement porta ondam code des taxes sur le chiffre d'affaires, u mique: 

: : . n 1 an » nan " » Nhore ( ‘ : 
nation à titre de salaires comportera, outre la sentée par MM. Simonnet, Dhers, Cousio u - 
condamnation aux intérêts de droit, l'alloca- Chautard et Philippe Farine, députés. — 
tion de dominages-intérêts d'un montant au Renvoye la COMMISSION des Inances.} 
moins égal aux majorations de salaires inter- 
venues depuis la date d’exigibilité de la EXPOSE DES MOTIFS A NN EX E N 5935 
{réance. “ 

Art. 2, — Les disp isitions de la prése nte loi Mesdanmi messieurs la axe locauie était - 
sont applimbles aux procédures en cours. jusqu'en 1946, perçue au seul profit de la com- S e 1948 Sfar r spi 

| mune du siège icial des entreprises, L er ee. 
injustice de système est apparue ch PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À 
| remerit Ve 1V X «le reronstru on inviter le Gouvernement À? bor de ) 
rée » T4 1 | à + . 
ANNEXE N° 5932 des Vi 83 & ES € } 4 hi 16, 14 iXt jet 14 réforme fiscate, bt ” par MM. 
locale payée par les *eprises pa ipant à Mi ju o rd p mernl : YTOUD® 
_—-—— ia reconstruction éiai itfecté à des villes 9 jolict téputés Hi « 
parfois non sinistré. )Jù les entreprises mission des fina : 
Sess, de 1949, — Séance du 23 décembre 194$.) avaient leur siège sorial ot les villes sinis 
j L ; trées où travailai \t es itrepris à TK oil vhAE Re ___— 
AVIS près nt au nom de la commission de chaient rien. Aussi la loi de finances du 31 dé- EXAPOST } Mori 
la reconstruction et des dommages de | cembre 1945 a-t-elle obligé les entreprises + tiens ‘is ’ 
guerre sur de projet de bi tendant à pror0- | participant à la reconstruction d’une ville | suivant les prest riptions de 1 du 17 août 
ger les dispositions de l'ordonnance n° ä3- | sjnisiée à faire élection de domicile dans | 4948, a déposé le 10 déceml n annexe 
2394 du 11 octobre 1945 instituant des me vilie. Ainsi le prod jit de la taxe locale payée la loi d ina Tu es, u 3 ue 
sSures exceptionnelles et dem | en par ces entreprises va-t ll dans les caisses des | cale J 
vus 20 remédier , la orme Qu logement, Par | villes sinistrées. ! I comporte sans doule un néliorat le 
M. Yvon, député (1). Nous demandons d'étendre celte élection | notre fiscalité actuelle: d’une part, il sup- 
( , x obligatoire de domicile aux entreprises parti- rime cer! ra mâi L ir 
‘sui 3 'SsSICUrS "donnance : + Lam 10 CæFrlalli: Impôts, « qu ermet à 
Mesdames, ._ Inessieurs, l'ordonnan e du cipant aux travaux d'équipement national, £ gg s im} A FA \ à 
41 octobre 1945, prise au lendemain des hos- RS ne Ô era Re es fonctionnaires é iployés À 
lité ail ME Toi Roitrt Hlbe: Ces travaux entrainent un afflux de popula- | on établi rl'assiette ou à en om le recou- 
tilités, avait été inspirée par le souci d'insti- | |; ra. ses e “0 à. abli rl'assiette ou à en opérer le recu 
S, ! ns tion qui oblige les communes à étendre leurs vrement, de venir rehforcei Site den 
tuer des mesures exceptionnelles et tempo- | érvices scolaires de sécurité. de voiri le |: ee r PEMIOTCET ù COntroie des 
raires en vue de remédier à la crise du loge- | Se re Trust PCR, où ou TE me Voirie, d& | jmpôts subsisiants et de lutte isi plus effi- 
ment que les destructions d'immeubles à sg mg NT Ÿ Pie de travailleur étranger, | eaceinent contre la fraude fiscale, D'autre 
usage d'habitation n'avaient fait qu'aggraver ” Car e ke den 1 6 y : | part, il améliore l'assiette d'un ta D- 
roll : | > I semble équitable de compenser ces | bre d'impôt 
dans des proportions considérables, charges su nlément res Ques à le crée ire d'impôts. 
Ses deux premiers titres prévoyaient la mise | Sert, PUR gg onrcèe Hagens D Mall. pm Toutefois, nous estimons qu'il t 


en œuvre de dispositions tendant à faciliter et 


à orienter la répartition des logements exis- ! 


tants, ainsi que les moyens de maintenir et 
d'augmenter leur nombre. 3 

Quant au titre IH, il avait pour objet le 
logement d'office auquel les préfets pouvaient 
procéder par voie de réquisition, sous cCet- 
taines conditions : 

a) La réquisition ne pouvait avoir une durée 
supérieure à six mois, mais elle était renou- 
velable : 

b) Elle ne pouvait jouir que d'un des lo- 
eaux vacants, inoccupés ou insuffisamment 
occupés ; 

c) La liste de ses bénéficiaires était limita- 
tivement établie par l’article 28. 

Cette ordonnance n'ayant d'effet que ‘jus- 
qu'au 31 Gécembre 1948, le Gouvernement a 
soumis à l’Assemblée nationale un projet de 
loi tendant à proroger ces dispositions jusqu’au 
30 juin 19%:9 et apportant certaines modifica- 
tions de fomdi en ce qui concerne notamment 
les réquisitions dans les communes où il 
n'existe pas de service municipal de logement 
at en ce qui touche ja taxe de compensation. 

La commission de la justice, saisie Gu rap- 
rt au fond, conclut à ia prorogation de l’or- 
onnance jusqu'au 31 décembre 1949; mais 
elle permet aux ib‘néfciaires de réquisitions 
de se maintenir dans les lieux, même s'il 
existe une contestation en ce qui concerne les 
conditions «de validité de la réquisition. 

La commission de la reconstruction et des 
Comsnages de guerre considère que, s'il est 
indispensable de refondre l'ordonnance du 
#1 octobre 1945, il est inopportun de prendre, 
dans les circonstances présentes, des disposi- 
tions antres que celle d'une prorogation pure 
et simple. 

La date du 30 juin 1949, prévue à l'article 4er 
du projet gouvernemental, lui semble tout à 
fait acceptable, car elle marque le terme <’un 
délai suffisant pour la préparation d’un texte 
dé remplacement de l'ordonnance faisant l’ob- 
jet du présent rapport. 

En conséquence, la commission de la re- 
construction et des dommages de guerre ne 





(1) Voir les nes 5840-5024, 








des entreprises de travaux publics par l’atfec 
tation du produit d’une taxe payée par ces 
entreprises, 

C'est pourquoi nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION 


Article unique, — Un article 
conçu, est ajouté au code des 
chiffre d'affaires : 

« Pour l'application de la taxe locale, les 
entrepreneurs qui exécutent des travaux 
d'équipement national sur le territoire d’une 
commune doivent obligatoirement faire élec- 
tion de domicile dans cette commune et s'y 
faire reprécenter par nn préposé, » 


DE LOI 


43 ler, ainsi 
taxes sur le 





ANNEXE N° 5934 


(Sess. de 448. — Séance du 23 décembre 1948.) 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI 
(n° 95754) portant fixation pour l'exercice 
1949 des maxima des dépenses publiques et 
évaluation des voies et moyens, présenté 
au nom de M, Henri Queuille, président du 
conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques, par M. Henxi 
Queuille, ministre des finances et des af- 
aires économiques, — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


Paris, le 2 décembre 1%M8. 
Monsieur Edouard Herriot, président 


de l'Assemblée nationnle, Palais- 
Bourbon, Paris, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
le Gouvernement a l'intention de proposer 
une nouvelle rédaction de l’article 3 du pro- 
jet de loi n° 5754 portant fixation, pour l’exer 
cice 1919, des maxima des dépenses publique 
et évaluation es voies et mayens. 


C@ : 








saire 
profonde: en 
ment 


l'opér PF une rétorine beaucoup Liu 
effet, le projet du Gouverne- 
ne répond pas enticrement aux condi 
tions suivantes, indispensables, à notre avi 
pour arriver à une réforme fiscale 

équitable : 

4° Une simplification poussée à l'extrême 
de tous les impôts, taxes, coutributions et 
redevances de toute nature, (ant au point de 
vue national qu'au point de vue des finances 
loëales ; 
2o Une réorganisation et une uniflcation de 
outes les administrations fiscales qui per- 
mettront ainsi un contrôle exact et complet, 

est pourquoi nous avons rédigé la pré- 
sente proposition de résolintion qui, fointe aux 
quelques trois cents amendements au projet 
le réforme fiscale déposés à ce jour, pourra 
être retenue soit par le Gouvernement dans 
le projet rectificatif qu'il a annoncé, soit par 
la commission des finances et l'Assemblée 
elk-m£me. 

Cette proposition tend à remplacer l’ensem- 
ble des impôts existants deslinés à couvrir 
les dépenses d'intérêt général figurant soit 
au budget national, soit au budget des col- 
kclivités locales par trois grands impôts at- 
teignant les produits en circulation, le revenn 
des personnes physiques on morales, la for- 
tune des personnes physiques : 

49 Une seule taxe indtrecte remplaçant les 
multiples taxes indirectes acluelles, eonsis- 
tant soit en une taxe unique sur les affaires 
“aiquées sur l'actuelle taxe sur les trancac- 
tions, soit de préférence en une retenue éco- 
nomique prélevant, sans cascade, sur la ri- 
chesse créé par chaque entreprise, un impôt 
supporté indirectement par Le consomia- 
teur sur l'ensemble de ses dépenses, 

Nous voulons mette fin au système actuel 
des impôts indirects qui constitue à la fois 
une cause de cherté de vie et une source de 
profits pour les intermédiaires: tout produit 
est, en effet, actuellement frappé d’abord 
d’une taxe à la production d’un taux élevé, et 
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Darrui St \emires 
> nomination est 
nn de la is prochaine 
Le directeur général pe 
Li nnseil d'administra 
le EesUOI {[ lle révora 


ju'aprés ratification par la 


ynbiée générale. Un re- 
3 est ouvert au à tel 

vocation qu'il jrgerait 

e de 1uic Ut g O1 

I \ de l'agen:e 

nl ” so 

ation nprend huit 

ñi utio lire soit: 

: + 

Ju je la presse 
IT tant 
uu ÿ AIUdL UCS FCO 
" x 

u fig { lu Li 


des entreprises de ra 


de l'agence A. F, P. dé- 


4 * r [D Hu ( 2 
d administration de la- 


"tion, 


les rnatistes profes 

\r les organisations Île 

du personnel de l'agenci 
nformation Havas éiu par le 
tatuts devront n..tamment 


admunistrée dans des 
iissent son indépendance 
nd e et la mise à la 





usagers d'un service d'infor 
impartial que possible 

tin nstitué \ un conseil supérieur 
rative d’inforraaiion Favas 
à la stricte observation des 
re ises du statut | sdoptées conforrméineit aux 
Î Ï irticle précédent, 


ir de ’agence sa pro 


olatiot ue ces IaSPES, SUP 


sager, soit d'un représen- 
profession- 
du conseil 





4 1 
du direc- 
ras où le dir Ir &S 
1 E n , Jui + 
e l'infraction, Jui in- 
e dicsci ire ui 
( é ur an au 


fonction de direction à 
française d’information. 
ion a \ commis 
in collabora- 





de agen \ce ou avec sa participation, le 


Le direeieur général en 


de prel ndre à l'égard du r »sponsable 

‘une des sanctions di dsainft 

statut de l'intéressé, 

“Dans le cas où l'infraction a élé commise 
un membre dun conseil d'administration, 
“onseil supérieur 

lions suivantes: 


naires _prévues par 


peut prononcer l’une des 


ine durée d’un an au 
fonctions de membre du 
it d'administrati on de l'agence. 
l'infraction commise constitue un délit, 
il périeur saisit immédistement 
1 mpétente. 


semblée 





Le } 
par le 
cant | 
encCe i 
Vs ir À L 
précouent ne l 
jue la personnt 
tendue ou à 
délai de quinz 
d’ in <déicnsen 
Di !à ski 
Ti Lt D pa 
lle-ci peut faire 
le é X } s 
1il i S 
IVe deraan 
la Hification 
sonné } dé!a 
le Ja notitica 
‘sxkjence var 
on est formée 
rélariat du 
Les décisions 
T 1: À 


et le Con nn: 
tation des cla 15 
rincipes définis 


art. 9. — Le 


comine suit: 


Un membre 


et des 


A com ee 


°oopéri rt itive a 
litre I de la pré 
Art, 10. — 


n 
13 


territoires d’ out: x 


Elats assocics 


Elle peut parti iper À 
tionnement des © 
pourraient être 
inents, te-ritoires 

Art, 11. — L'agen 1. de 
A. PF. PP, est administrée dans les co 
prévues aux à ’ord 
du 3 5 ptembre 


ci-après : 
Le directeur 


par décret du Préside nt CHE 
pr oposition du 
assisté d'un conseil 


comme sul: 
4 anecimores 
çaise élus par 


présentant la .Fraï ince 


moiti$ parmi 
départements 


Etats associés; 
2 memopres du 
{ représentant 


d* es mer: 


& représ sentant du ministère des 


de s finances: 
coopérative, 


dira se 4 


il représe ntant 
! "représentant 


Havas. 
NL. 2 


obligatoirement : 
a) Le projet 
addi! ionnel et rectificatif: 
b) La fixation des tarifs 
c) L'organisation 


l'agence. 
Art. 15. 


l'information 





rénérale 
beux membre 
élus par les mA: 


ante du 30 
l'agence de l'ünion Le iça 
Fogrerae À française 

lir et de diffuser tous ékments d'informa! 
parti utièremen t es 


1 


| NES où au 


conseil de lUnior 
la Ft3:09 


d'administration 


Fa D re et annuel, 


"AS 
klent®? 


, 


tra 


ha « 


. 


UT 
deviendra 
enre de 
ecueil- 
:0n, 


et 
et 


» 


)TUe 
qui 
iTto" 


SA 
Ly 


114 
ince 
Uuns 


général », l'agence est Domimé 
4 LT rt sus 
Il est 
1Mmy0s6 


iFAle 
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na? 
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et 
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is à 
compter de Ja publication de ja peÉtréte joi 
il sera ee 16 à La à gr par -æ 
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Ce comité technique est 
suit 

5 membres de 
Resemblée : 

{ représentar it du syndic: 
risienne; 

i re présen tant du syndic 
régionaux; : 

1{ reprè entant du syndic 
départementaux ; 

1 représentant 
diodiffusion, 

Art. 44. — Le comité 
de préparer en liaison a 
l'A. 


de l'admiu 


l'Assemblée nationale 
és par la commission de la pre sse de ladite 


echn ique est 


composé comme 


Uc >1- 


t de la presse pa- 
at des quotidiens 
at des quotidiens 
istration de la ra 


cnargé 
le directeur de 


F. P. et les organisations professionnelles 


représentatives 8 € “ repri 


rs de presse, la 


Constitution de PAZ coopé rative de l'in- 


formation Havas, | 
Le comité technique es 
consulté sur les matières 


Art. 45. — L’' A. F,P car 
late de constitution de Fa 
tive d'information Havas à 
tions entrant dans son ehje 


stnce ou coope 


t obligatoirement 


isées à l'article 12 


tinuera jusqu'à la 





assurer Île 


. n 
{ Le ÇOni) 





nique prévu à l’article 14 demeurera en fonc- 


tion jusqu'à cette date. 


Art. 46, — Les locaux, in 


tillages appartenant à l'A. 


sa disposition et qui ne seront plus néces 
saires à son fonctionnement après la consti 
lution de l'agence coopérative, d’information 
Havas pourront être cédés à cette a ice à 
condition qu'elle soit constitu dar délai 
de Six mois à COrmpier ] la i de 
la présente loi 

Art, 17. — Des règlements d'adm tion 
publique fixeront en tant q de besoin les 
inodalités d'appli lion de Ja pré I ) 
lamment celles de l'article 1%, 

ANNEXE N 541 
dihssaée 
Sess, de 1948, — Séance du ©7 d ) 1938 


RAPPORT fait au nom de la commis: } 


finances sur le 
ministre des fi 


de tie 
avances aux houilières nationales, jar M. 


René l'leven, dépu i 
Mesdame:, messieurs, le projet d J191 
dont le rapport m'a été if 


sion des finances est ia suit 


bien onéreuse de la grève qui du 4 octob 
au 29 novembre 1948 à paraiysé les bassins 


Miniers français. 
Pour permettre 
su ipporl er 


\osées 


les perles que ja 
1’ d : 
ministre des finances à con 
<ources du 


de 8 milliards de francs, 
Ces avances porteront jir 
4,50 p. 100 ets 
année 
En présence d’une telle 


mission des finances se de 


renseignenrents précis sur 
Ja grève de durée illimité 
‘ordre de la CG. G. T., 
1948, avaient infligé aux 
pays, Elle devait vérifier a 


aux houillères 


nous sommes jinvit 


sentir, sur 


Trésor, des avances iux houil 
lères nationales dans la limite 


d'un maximum 


itérèt au 


eront remboursables en quatre 


demande la com- 
vait d'oblenir des 
les dommages que 
e, déclenchée sur 


à dater du 4 octobre 


houillères et au 


ussi si les ressour- 
ces de trésorerie des houillères 


n'étaient pas 


suffisantes pour leur permettre de Taire face 


elles-mêmes à des charges 
risquent inhérents à toute 
trielle, et que sous un régi 
vée les exploitants auraient 


faire appel au Trésor public déjà si 


ment obéré. 


qui résultent des 
entreprise indus- 
me de gestion pri- 
dû Fe gr” rs 

urde 


C'est 1e résultat de cet examen que Je dois 


d'abord présenter à l’Assem 


blée 


1° P&RTES INFIIGÉES AUX CHARBONNAGES FRANÇAIS 


PAR LA GRÈ 
Ces pertes sont évaluées: 


VE 
à 9 mill iards 50 


millions se décomposant comme sui!:; 


art des bassins, 7.500 m 


illions. 


Pass des cokeries minières et usines, 200 


millions. 





{4} Voir le n° 


ct 
= 





Incidence des pertes de matériel, de des- 
truction d'installations, 1.200 millions. 
Part des 


mines non nationalistes, 190 mil 


ion: 
Total, 9.05 millions 
Il faut étudier de plus près l'origine et la 
nature de ces pertes 


La grève a duré off 
iu 29 novembre 1938 


l 


du 4 octobre 
l mois à 0 

tobre, la grève a été complète, A partir du 
début de novembre, un courant de reprise 
s'est man ifesté Les pertes ont donc été rius 


élevées en octobre qu'en novembre. 








Les dépen intes © con é à 1 
rir malgré l'i ja production 

Appointements du personnel non gréviste 
e! TE familiales et connexes évaluées À 
45,9 p. 100 des appointements, 1.200 millions 

Salaires correspondant aux tonnes produites 
et au travail des ouvriers qui ont assu 
sécu Ilior 








nillions 
és de cement Ces indemnités 
té tripées 1 ù bre « nt étt 
{ *, x) m ils 
payés. — Les congés payé \ 
négaiement ir l'en-emble de l'an 
mines estiment leur cout tolal pour 
réparlissent forfaitairement dans 
le | | eY il pourcent des salaires 
} 11 ‘ ] 1 } slt 10 ‘bre ] pu { ni 
co | { L jue les congés auxq S € 
se rappo 1 été déjà pri La pi À 
aurail u L r à 450 M ons 
\ s du trava ( nt les dépens: 
ourresix jan u perso l re à i 
{ du p 3( fixes q { 
Ü d'a ] a] {id n 
hi 
; ( 1 
Livraisons de charbon au pe #4" 
VI lites de charbon au personne 
es nationales s'élèvent à 110.000 
tonnes par mois, soit 1.700.000 tonnes in 
1 J 
| otal des ff fs des ! lillères cest de 
0.009, ce enif que cl 1: A { des 
houillères environ 9 tonn je charbon 
… 2 1! 
par à IL € \ observi | jue cet 
\vantag { re n Ï éscrvé x 
| IL « À 16 | son équ 
] ul f 1 1 nt 
ie li i T4 i U JU iD} CI 
perso les ] [l et bénéficie par €x 
tension ] des mineurs, trava 1l-1 
jans \ but \ Paris. Malgré la grèv À 
“té décidé d'a b à tolalil le À 
on lé m l'octob! Les règli ] 
À : 11 
IT} ii * idoptées Dur 1 Je 11114 % by 
l! el { fou tures, fixent [ oût P F 
\b1 t s10 millions 
[D \urges connexe iuxX salair 
159 mi!l 
% L4 
Cotis Î 15 li f mat l { « 
elle. — Fonds d'assistance et d herches 
minières. — Revnerches techniques. - Fonds 
‘yat " " à de van : | h\4 “É 
d'u sation ralionnelie s COINbLU Di 
n ne à 
{ harh bonnages dé Franc 29 millions 
Frais généraux et A s variées, 130 mil 


lions 

Charges 
millions. 

Fournitures et consommation intérieurs 
nourriture des chevaux, — Marche des vet 
tilateurs, des compresseurs, des pompes, etc. 
622 millions. 

Total, 5.750 millions. 

En contre- partie, les mines n'ont produit 
pendant le mois d'octobre que 386.000 t mar- 
chandes, dont la valeur au prix de vente 
moyen de 3.500 F la tonne, s'élève à 1.300 mil- 
lions, le déficit d'exploitation du mois d'oc- 
tobre est donc de: 5.750 — 1.300 = 4.450 mil- 
lions. 


financières et tndemnitaires, 6% 


B, — Mois de novembre, 


En novembre, la reprise du travail com- 
mencée aux premiers jours du mois s’est 
accenluée jusqu'à la fin de la grève, officielle- 
ment proclamée ke 29 novembre, Les mêmes 
calculs que ceux dont le détail est donné plus 
haut pour de mois d'octobre arnènent à chitf- 
frer le déficit pour le mois à 3.060 millions, 

Totai des déficits d' exploita ion, 7.510 mil- 
lions, 











à 


A ce déficit, il faut ajouter les pertes des 
usines annexes rrespondant aux dépenses 
fixes qui ont Ù é à ir \ppoinies 
ments, charges familiales, charges financières) 
et à la réparation des dégats causés aux coke 
ries. Ell sont évaluées ] r le charbon: 
nages de France à 200 millions 

L'évaluation définitiv les pertes de maté- 
riel, des destructions d'installations n'est pas 
encore faite. Compte ! ues 1 suis ments 
lonnts par les bass la 1! { oes 

évennes pour squi les } es dues aux 
sabotages représentera espi ‘ment 
300 millions et 100 millio { 03 
de France parviennent à iè estimation (0- 
tale de 1.200 millions 

De leur côté, les 1 es ilionalisécg 
évaiuel] leurs pertes er nil S 

29 ETAT DE LA 3 knE 

N OA! 

I { ©] 1 {as 

) Ce ] À « { E ‘ 1X 
1 11e] « 6 6ke 
I DCR t di . | 1 r des 

t { j9 ililt d » { cs, 

p un il sû- 

| tuation finan 

Mais el n est pal res 
I ilistes Celle -C1 } t f 
dant le premier semes 1918 sou fe 

I 1 } I F1 

Les ut i des 

i 1 xploita | pré 
al * 1 lit uu 
X 1 € P ] l lle 

» | « 0! - il | 
ras e | | envi 
] { } { « | it 

fin d de 
fonds « rouieiti L LL L "ar 
+$ { l 1 ip 1 + } { + 
LI 1:11 n PU > it L 
bilis nn du pre - 
IL 1 hi 

, it 1 . 
{ ll à t efl 1 

Î «it INArC Dé } Oo! # 

de gsager ducs res t it | Ï Ï 
sentant environ deux mois dt 
00 millions di ] Jo 

{1 milliards de fra nl nil 
| 1s de francs | 19148 

Mais es rss Î 1 | ré 

trés | (gl ritMje 
l'équi e f ’ es en 
rai | pari Par 10 «x iladi't Ï 11 « {ant 
des x deu vente et des prix de revient 

Il suffit de rappeler la hau d laires 
du 1 juillet 19%6 entraînant, pendant Le 
deuxièr semestre de 1916, un déticit de plus 
die 6 milliards de francs, la b se auto ira 

6e », puis de 10 p. 100, décrét f 6 IHILS 

{ L Blun di ] 14 } l 
Ü \la d e ] « \ imcme 

ne. 

La majoration « | ’ Chiar- 
bon, le 7 novembre 1947, était ivie presque 
instantanément d'une neonvell augmentation 
de salaires, -puis d'une grève d'un mois, qui 


coûlèrent aux houillères 4.706 millions de dé- 
ficit, combkés tardivement par la subvention 


inde en ture re 1938 par te Parlement. 


Enfin, pour la s ‘ule année 1947, la hausse des 
prix à exigé pour reconstitu n des stocks 
d 1pprovisionnenent, 5 millia $ de pl 15 


puissa { toute | difficu 6 épi { par 
les € ntrepri: ses nd ricl'es frança pour 
adapter Lei s fonds d lement aux hausses 
de salaires et de prix 

Aussi, au 1% octoi 1918, quelques jours 
avant 12 déclenchement de la grès les res- 
sources disponibles ne s'élevaient-elles qu'à 
environ 8 milliards, soit un peu moins d'un 
mois de dépens: vurantes 


La greve d'octobre-novembre 1918 
cormine nous l'avons établi plus haut, 
environ 9 milliards aux Houillères, celles<i 
n'auraient plus aucun fonds de roulement si 
le Trésor n'acceptait de venir à leur aide, 
au cas où elles ne 
facilités de crédit. 
Et c'est pourquoi la commission des finan- 
ces a accepté de vous recomrmander ladop- 
tion de l'article unique au projet de loi auto- 


risant des avances dans la limite de 8 rnile 


14114 


ayant, 
coûté 


pourraiel trouver d'autres 
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liurds, ce qui reranstitne le fonds de roule- 
ment au niveau des besoins de quatre sermai- 
Les ei 


La commission à, en méme temps, invité 
votre rapporteur à mmeltre sous les veux de 
l'Asemb'ée nationah: le dilan complet des 
perles cutraînées par la grève déclenchée pa 


LAC vw: 


Ces pe tes ne se lmitent malheureusement 
l . 


pas à €Coues qui ont ét bies Qi tement 
nar Îies houtllires, 
" L'Etat à dû supporter, d'une part, les dé 
] ù afférentes au maintien de l'ordre, d'au 
tre part, cel'es ris tant des importations Su 
tm irres or narhon 
En ce qui } ne ke maintien de l'ordre 
les mieres timations produites ar le 
‘le it à plue d'un milliard, se ré- 
| [ME FRE 
one 
1 be t d | Î + 
n nt 
| ‘| 2 M S 
Total, { il 
\ 
“14 té de h L 
h nentaires, 17 mn i 
M l, 4143 iniliions 
j port 110 zndlton 
lotal, 1.044 mu'lio 
l'olul général, 1.110 10 S 
Quant aux importations supplémentaires 1 
iarbon raülions de tonnes), outre Îles 


sorties de devises qu'elles ont imposé (44 mil 
dollars, C. A. F.), elles entrainerunt, 
en raison de leur prix de revient 
accroissconent de 4.300 millions environ du 
soontant de la subvention prévue au titre des 
charbons importés, 
L'addition des pertes directes 
ut hst: 
Perles des 
franc 
Maintien de l'ordre, 
Accroissement de la 
charhons importés, 49) nril 
pertes directes, 14.40) 


hons de 
éle ve, AE 


s'établit do 


charbonnages, 9.050 millions de 
1 440 millions de fraurs 
subvention sur Îles 
francs 

11 Lio N] 


ns di 
Total des 
je fran 
ment d'évaluer 
les Houil 
irnenteries, 


1 pus possible ñ“i11 el} 
s indirectes de la grèvi 
lôres sur les autres industries 

sucreries, industrie textile), Elles ont causé à 
ces industries des pertes très élevées. T faul 
soullgner aussi que la grève, en obligeant les 
hoauillères nationales à emprunter 8 milliards 


nu Trésor à 4,90 p. 109 l'an, grèvera leur 
éomute d'exploitation d'une charze financière 
\ intérêts de 260 millions par an el, si l'on 
it comvote de l'amortissement sur quatre 


raison d'environ 
prix de revient 


uunées, cette charge pésera à 
0 francs par tonne sur Île 
des quatre prochaines armes | 
plan économique, la nécessité où 
nous avons été placés de modifier nos pro- 
grammes d'imporlation pour obtenir 2 millions 
de tonn le charbon supplémentaires d'une 
valeur de 41 millions de dollars a entraîné, à 
roncurrence de la même valeur, la réinetion 
l'iroportations essentielles pour notre agri- 
culture et notre industrie. 
Les importations destinées à l'agriculture on 
au ravitaillement où à l'industrie qui ont dû 
être supprimées à concurrence des montants 
ci-dessous désignés sont les suivants: 
nl Agriculture et ravitaillement : 
éréales secondaires, 2 millions de dollars 

crasses, 2.900.009 dollars. 
lourieeux, 4.700.000 dollars. 

ait, 4.200.000 dollars, 

b Industrie 

Coton, lo 200.000 do!l rs. 

Brai, 2.500.000 dollars 

Produits pétroliers, 1 million de dollars 

Produits sidérurgiques, 2 millions de dolurs 

Médicaments, 2 millions de dollars 

Produits chimiques, 1.700.000 dollars | 

Equipement (production industrielle}, 4 mil 
lions 500.000 dollars. 

il n'est pas besoin de grande imagination 
pour mesurer l'importance des heures de tra- 
vail, du chiffre d’affaires, des recettes fiscales, 
des bénéfices qui seront perdus du fait de 
ces rétranchements, Et cependant, les deux 
millions de tonnes de charbon dont l'impor- 
tation supplémentaire a exigé le bouleverse- 
ment de nos programmes d'importation repré- 
sentent beaucoup moins de la moitié du ton- 
page dont la grève a empêché l'extraction. 





Les tableaux qui nous ont été communiqués 
par les ditiérents sièges montrent que la perle 
de tonnage a été au total d'environ 5.600.000 
onnes dont ? mitlions senlement ont été rem- 
la jar les hnportations visées plus haut 

14 milliards 460 millions de pertes directes, 
2.600.000 tonnes de charbon francais mon €x- 
traites, incidences indirectes impossibles à 
calculer résultant, soit directement du fait 
le grève, soit indirectement des manques à 
importer qui déjà menacent de chômage une 


j Ces 


wartie de l'industrie textile, tel est donc Île 
bila complet, bien qu'approximalif, du conftit 
qui a dressé Ja GC. G. T. et les mineurs qui 

tobéi à ses ordres contre le Gouvernement. 


IL n'appartenait pas à la commission des 
finances d'examiner la genèse du conflit, qui 
d'ailleurs, l'objet de vastes débats de- 
vant l'Assermblée. 

Fn revanche revenait de placer 
devant vous et l'opinion publique, devant jes 
ihles de Ja grève et les travailleurs 


H nous 


respon 


qu'ils avaient entlrainués, les ronséquenres 
financières d'un bataiMe. do 1! le prix doit 
" ‘nant tre supporté par la totalité du 
EX 


Pas plus qu’il n'y a de bonnes guerres, 
n'y à de bonnes grèves, Et de mème qne la 
| moderne a'teint de plus en plus les 
non combattants, les d'aujourd'hui 
"r} industries 


ralysent des 
plus sont la ; du pays, 


vucrre 
2reves 
qu'elles p 
lièlles, qui de 
eignent la collectivité 
a ciioven en particulier. 
itulion qui à garanti le droit de 
aussi qu'il devrait s'excrcer 
dans le cadre des lois qui le réglementent » 
esltent à faire 
houillères pourrait être d'amener 
ss Assemblées à s'acquitter de lohligation 


imposée Ja Constit 








pra nul 


œ 
nl 
L2 





[LABS 
Lorsqu'on songe qu'en dix-huit 


mais, les 
charbonnages français, qui soot proprit 











tonale, omt co: hs de cemt jours de 
grève, chacun peut jus combien à est im- 
portant de garaimtir Ja nation contre Ja répé 


pé- 
sans que les 
premières vie. 


12.9 + Æ 
deciern hé 


ion de conflits 
ravaillenrs, qui en 


sont les 


times, aient pu e@ûrerment, posément, mesti- 
rer leurs effets eur eux-môûmes et sur leur 


natrin 
patrie. 


Sous récerye 4e ces nhserr 1tions, voire Con 


raission des finances vous propose d'adopter 
L texte en'vant 
PROJET DE EOl 
Article unique. — Le ministre des finances 


consentir, sur les ressources 
de la trésorerie, des avances aux houillères 
nalionales dans la limite d'un maximum de 
8 milliards de francs et au fur ©t à mesure 
es besoins justifiés 

Cetle avance qui portera intérêt au taux de 
1,5 p. 100 sera remboenrsables en quatre an- 


es sur l'ensemble des ressources des houil. 


est autarisé à 


lères naliona!les 





css, de 198. Séance du ?7 embre 148. 
RAPPORT fait au nom de la commission de la 
justice et de législation sur le projet de loi 
londanut à permettre aux personnes origi- 
naires des territoires cédés à la France par 
le traité de paix avec l'Italie du 16 Kvrier 
1917 d'acquérir l1 nationalité française par 
déclaration, par M. Médecin, député (1). 


Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur 
de vous demander l'adoption du projet de hi 
(n° 5698) temdant à permettre aux personnes 
originaires des territoires cédés à la Frame 
par le traité de paix avec litalie du 40 fé- 
vrier 1947, d'acquérir ia nationalité française 
par déclaration, 

La eondilion posée par le traité (art. 19) 
pour devenir de plein druit Français est 
d'avoir été, à la date du 19 jain 1950, domici- 
lié dans les territoires rattachés. 

Or, i! se trouve que des personnes qui sont 
originaires de ces territoires et appartiennent 
aux plus vieilles familles du pays ne sont 


(1) Voir n° 2098, 
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_— 
pas viséus jar de lraiiô, du fail qu'elles éliïrng 
venues en France avant le 10 tuin 1940. 
Mais pourquoi avaient-eiles quitté le pars ? 
Préciséiment en raison de leurs sentim 4 
français et, comme le note très Bien l'exne-4 
des inolifs, afin d'éviter de faire . 
geancu envers l'Italie à Tépoque de leur 
vice militaire, où afin de ne pas avoir à n 
ter les armes contre Ja France où mûns 
afin de s'engager sous les drapcaux francai:, 
nous tronvons devant ‘2 


acte d' 


Si bien que nous 


“culiat imprévu — et dont nous somm:s 
fondés à dire que es signatsires du traité :0 
l'ont pas voulu — qu'un manœuvre ven! i 


fond de la Calabre la veille du 10 juin #4: 
par les hasards de l'érmbauche, à Tende ou À 
la Brigue, et qui n’en est pins parti, bien su: 
vent parce qu'il n'a plus pu trouver de trail 
ailleurs, ou mème (et pour qui connait à 
pays, <e n'est pas une hypothèse en ! 

parce que le régime fasciste l'y a mainlena 
orne propagandiste, devient ipso facto Fr: - 
Gas, et que les enfants du village, dan: 3 
veines desquels cireule le sang de l'anti;:; 
race sue du so), Re le devi nnent pas! t 


cel nu moment même où, sion leur vœu !» 
plus cher, la terre de leurs aicux, elle, devicot 
irançarise 

li est juste, il est nécessaire de porter 


mède À une situation aussi émouvante 
paradoxale, 
Mais pourquoi objcctera-t-on 
ces braves Hens ne sont ils nds dei 
cais entre temps ? 
Pour des raisons très simples: 
D'abord, les naturalisations coûtaient en 
LS sout du vudes travaillonrs ce ne soat 
pas, généralement, de ri‘hes capitaistes! ) 
qiUUs gagnaicnt par icur travail Allail à «5 


#issl 


peut-être 


nus Fidlie 


besoins plus Wnpérieux, aux néressikés ur- 
entes do: ja vie 

Et puisqu'il faut bien l'avouer, si triste 4 
ve Soil}, alors qu'on assistait à lant de nat 


ralisaUons pour le moins décetautes, lPad'ni 
üstraton we marquait pas toujonrs un et 
iresserment irès vif à natuwraliser Ces témo :s 
mants «de Ia pérennité d’un sentiment d 

u semal que le mot d'orlre ft alors ) 


LISNOreI 


Enfin — ct 5 sentrez tout ce qu'i 
\ de profondément humain en cela — ves 
braves gens voulaient peavoir retour 


juand mème à la maison paternelle, aller à 
l'automne faire la récolte dans les campagnes 
de leurs pères... et pour la garde qui veilhit 
aux fronlières, la qualité &e Français n'était 
pas une recommandation! Qui sait de quelk:: 
hrirnades les leurs restés « Ià haut» séraix:t 
l'objet, de quelles mesures plus où 

les leurs biens y auraient été frai- 
pËs s'étaient fait naturaliser françai- ? 

Car, il faut le souiigner, ces originaires dont 
nous plôilens la cause auprès de vous 2 
sant pas devenus dés « erTants ». 

Il en est bien peu qui n'aient pas conser 
au pays leur bien de famiite. [ls n'ont ps 
cessé d’y èlre propriétaires. Ils y payent l'im- 
pôt, Quel litre plus indéniabie, par le tem: 
qui court, et æeconnu par toutes les natio:, 
qu'une feuille de contributions! Avant à 
guerre, ils montaient «chez eux» tous les 
étés, un peu pour leurs vacances, beauroun 
pour leurs iravaux des champs, sauf ceux à 
qui une « chemise noire » n'aurait pas trou: 
« patte assez blanche », 

A ces exilés volontaires par fidélité à :1 
France, il ne reste plus aujourd'hui — pui-- 
te ne sont pas considérés comene Franrais 
de plein droit du fait du trait — qu'à avor 
recours à une demande de naturuisation. 

Eh bien! vous penserez cormme nous, m°-- 
dames et messieurs, que celte naturalleatr : 
ne convient ni pour eux, ni pour Ia Franre 
Pour eux, pare qu'it leur serait vraiment tro 
pénible d'avoir à solliciter celle qualité de 
Français — et de Français, avouons-le, de 
pas tout à fait plein exercice — pour ue 
procédure dont les délais sont longs, les frais 
élevés et l'issue incertairme. I y va d’un 6en- 
timent infiniment Kgitime et des plus respc: 
tables. Pour la France, parce que celle-ci doit 
à sa tradilion de n'être pas insensible à des 
considérations de cet re. Elle a toujoi’: 
tenu à honneur compre cœux gi 
s'adressent à <elle en parlant ke langage ‘1 
re À en même temps que le langage de : 
justice. 

L'acquisition de la nationalité française :: 
simple déclaration supprime tous les inecon: 
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PROJET DE LOI port t autorisation di 

penses d'investissement , 
ooderaisation et équipement) pour l'exer- 
cice 1939, pré 16 par M. Henri QOneuile, 
président du ronseii 4 muni<tres, Fminis- 
re des finances el des affaires économiques, 
ci par M. Maurice Petsche, secrétaire d Elai 
ux finances el aux affaires éronomiques 


— (Renvoys à Va commission d es.) 


treéconsirucuon 


EXPOSE GENERAL 





Mesdarmes, inessieurs, u part extrème- 
icent importante des Charges publiques est 


unslituée par des investissements dom le 
it commun est de contribuer au dévelop- 
t : l'économie nationale en perimet- 
? Dstilution des biens détruits pal 
uerre ( modernisation de l'équipement 
des activités productives essentielles. Ces 
charges n'étaient pas sounuses, jusqu'en 4%8, 
à un contre analogue à celui qui résulte des 
regles budgétaires traditionnelles. De ce fait, 
ICS assemblées n'avaient pas une vue com 
plète des opérations de ‘a trésorerie, parrni 
iusquelles les recettes et 1es dépenses tign- 

nt dans les budgets ne sont qu'un élément 
dont Pimporlance relative a sensiblement di- 
Ininué depuis l’avant-guerre. Cette situation 
est devenue parlicu'ièrement anormale à me- 
ure que les interventions économiques de 
sont développées et ont revêtu des 
iodalités juridiques nouvelles; les formes et 
es Moy ns du contrôle parier entaire n’ont 
u être immédiatement adaptés à ces opéra 
uons, difficilement comparab'es ave celle 
qu entraine le fonctionnement des service 
publics. 

Les dispositions prises en 1948 pour soumet 
ire au Parlement les diverses dépenses d'in- 
vestissements qui s'exécutent en dehors du 
budget, marquaient déjà un progrès éensible 
sur les errements antérieurs. Les crédits d’en- 
ragement et de payement au titre de la re- 
construction et de la réparation des domma- 
ses de guerre ont été groupés dans un pro- 
jet de ‘oi qui a pu être examiné et voté par 
les Assemblées avant le début de l'exercice. 
l'ar ailteurs, le Parlement a été, au cours de 
l'année, appelé à fixer le montant maximum 
des travaux neufs que la Socitté nationale 
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fer français et les grades 
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! France, Goz de France, Electricité et Gaz 
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vaux equi ent des activités économmn 
de bas une continuité et une coféreim 
qui Havuleut f ( possib jusqu'ict, | 
Gouvernement a fait en sorte de pouvoir re 
LILI au Pa nent avant le début d l'e Ï 
Ccice 1919 à l iment umidne «au mre 
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sements prod du projet « 
loi que le Gouvernement a l'honneur de deé- 
| pose! au hui sur le bu ( A:se} 
FA 
blu 
| En mali d i ments, le Parlemer 
si ab} LV \ prt d dié & qu t 
le Uôis Or 
jo 11 doit au 
4 Chi! pi na } 
ve LL hi LI 
haltur t ] 
rations qu 
‘ s le text n 
chaux du Ti est soumis par aitleurs 
ssermblées. Le montant 





à l'approbation 

1 dé pense qui pourront leur Ctre im 
lôes est arrêté dans le projet de lot « po! 
lixation pour l'exercice 1949 des maxtma 











le bureau de l’Assemblée. Les € Mnpies & 


x d'investissements dont les opéra 
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Sont ainsi limilées sont: 
Pour l'équipement, le compte « Versements 
au forms de modernisation et d'équipernent » 
Pour la reconstruction, les comptes « 
Cconsiruchon du réseau de la Société nati 
des chemins de fer français », « Verseimnents 
à la caisse autonome de la reconstruction » 
et « Reconstilution de la flotte de comm 
et de pêche et de la flotte rhénane », 

20 Le Parlement doit en second lie auto 
riser, dans la limite des emaxima ainsi détet 
mines, les Opérations du fonds de inciern}- 
sation et d'équipement et "de la caisse au 
lonmome de la reconstruction Ces deux insti 
tuhons sont des organismes de financement 
d'un type nouveau qui permeltent d’apali 
quer à des tèches d'intérêt général fixées par 
la loi des ressources d’origine très diverse 
londs d'emprunt, cantrevaleur de l’aide amé:- 
ricaine, impôts aflectés, versements du Tré- 
s0t. 

Le fonds de modernisation et d'équipement 
créé par les lois ne 48-% et 18-34 du 7 janvier 
193 est un compte de ecmemerce où sent 
à désormais Tegroupés la plupart dés prêts ou 
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évaluation des voies et,moyens. L'article 2 
du présent projet fixe les autorisations de 
programme el fournit le détail des autorisa- 
tions de payernenk afférentes aux indemnités 
de dominages de guerre et À la reconstruc- 
tion pour l'exercice 1949, L'émission par la 

H d'annuités mobilisables pour 
régler en tout ou partie les indeiïnnités de 
dommages de guerre prévues par la loi, per- 
mel de prévoir un volume de travaux sensi- 


blement supérieur à celui qui résulterait, en 
' 1 

l'absence de ce nouveau mode de payement, 

«es possibihiés de Ia trésorerie. Il importe, 


à cet égerd, de noter qu'aux crédits ouverts 
par la loi ijoute le produit des emprunts 
érnis par le: groupements de sinistrés. 
L'arlicle 3 prévoit, enfin, le cas où les res- 
sources affectées à la reconstruction et à 


1 


l'équipement s'élèveraient à un niveau su- 
périeur aux évalualions qui en ont été faites 
el reg le Oimtition dans lesquelles cet 
excédent éventuel ds resetles pourrait étre 
affecté au financement d'un: ranche add:- 
lionnelle d« | 1A 

0 Disp , relatives à l'équipement 

rt. 4 à 10 ius}. 

Le disposition { ipportent, d'une part, 
äliX Oopérairi ‘Ju fonds de modernisation et 
d'équipement, d ire part, à cerlaines inter. 
ventions économiques du Trésor qui n'in- 
téressent } 6 Fo 

L'arlicle 5 Inod 


l'étendant en parliculier à l'ensemble des ter- 
ritoires rallachés à l’économie francai: Les 
opérations qu'il est désormais autori à faire 
Sont « < { er rolz 


Préls con 


catégorit 


ement à des entrepri- 


entus dire 


Ses national.stes de la métropole et à la So- 
ciété nalionale des chemins de fer français. 
Préls consentis à des établissements de 


crédit À 
hôtelier, commercial et 
dépôts et consignalions, Cais nationale de 
crédit agricole, Crédit foncier, Crédit natio- 
fal) où «ff és par leur intermédiair 

Prêts pour le financement des investisse- 
ments réalisés en dehors de la métropole. 

En ce qui concerne la contribution de Ja 
métropole À ces investissements, il convient 
de distinguer, d'une part, les dépenses qui se 
iraduisent directement ou indirectement par 
des achats dans la métropole et par des char- 
ges de trésorerie en francs métropolilains, et 
d'autre part, celles qui sont faites dans les 
terriloires eux-mêmes et couvertes par les 
ressources locales du Trésor, 

Pour l'Algérie, la Tunisie et le Maroc, Ja 
Contribution du fonds de modernisation et 
d'équipement aux dépenses de la première 
catégorie, qui s'élèvera à 17.900 millions, est 
imputable sur ke crédit de 20 milliards de 
francs ouvert à la septième ligne de l'état A 
Ci-annexé, tandis que la participation du 
fonds aux dépenses locales, se montant à 
ds milliard<, est couverte à l'aide des res- 
sources prévues à l’article 6 de la présente 
doi. È 

En ce qui concerne les départements et 
forriloires d'outre-mer, les dépenses à faire 
dans la métropo'e sont financées par les sub- 
veutions budgétaires au F. I. D. O. M. et au 
LL D. E, S (ensemble 20 milliards environ) 
et en cas de besoin, par les avances que le 
Trésor est autorisé à faire dans la limite de 
40 milliards à la raisse centrale en vertu de 
l’article 36 du projet de loi relatif aux comp- 
tes spéciaux du Trésor. Les dépenses locales 
seront couvertes à l'aide des avances con- 
senties dans le cadre du F. I. D. 0. M. ou du 
F. 1, D. E. S, par la caisse centrale de la 
France d'outre-mer, 

Pour évoluer la contribution totale de Ja 
métropole à l'exécution des plans de déve- 
loppement de l'Algérie, de la Tunisie, du Ma- 
roc, des départements et des territoires d’ou- 
ire-mer, il convient de faire la somme des 
chiffres ci-dessus mentionnés, auxquels 


se centrale de crédit 
industriel, Caisse des 


spécialisés { 


s'ajoutent encore diverses avances et sub- 
ventions ainsi que les crédits consentis ou- 
tre-mer par des établissements métropolt- 
tains tels que la Caisse nationale de crédit 
agricole, la Uaisse des dépôts et consigna- 
tions et le Crédit nalional. 

Le Parlement doil auto:iser, en même 
temps que les prèts à consentir par le FMLE, 


le montant des travaux des entreprises na 
&Wonalisées qui seront financés à l'aide de ce: 


, 
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file la compétence du fonds | 
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prêts, Tel est l'objet de l’article 6. L'article 8 
organ<e la procédure nouvelle de surveil- 
khince des marchés dont il a été question plus 
haut. 

En dehors des opérations du F. M. E. le 
projet de loi comporte le montant des dc 
penses à faire ou à engager par l'adminis- 
tration des chemins de fer de la Médilerra- 
née au Niger. 


39 Dispositions relatives à la reconstruction 
(art. 11 à 21). 


Les articles 11, 12 et 13 du présent projet 
précisent les conditions dans lesquelles peu. 
vent être employés les produils des emprunts 
de: groupements de sinistrés €t contiennent 
certaines dispositions de détail intéressant Île 
fonclionnement des groupements. 

Diverses disnositions fixent les modelités 
d'emprunts destinés respectivement à finan- 
cer la reconstitution de la batellerie et de la 
flotte de pèche, ainsi que es autor:sation3 
d'engagement en ce qui concerne la recons- 
titution de la flotite de cominerce et de pê- 
| che’et la flotte rhénane 
| Les crédits afférents à chacune des onéra- 
| tions d’inveslissements à la charge de l'Etat 
qui figurent dans le présent projet, ont été 
déterminés de manière à respecter l]les 
maxima, qu’en vue d'assurer un équilibre ri- 
goureux des charges et des ressources de la 
| trésorerie en 1949, le Gouvernement vous à 
demandé de sanctionner en votant le projet 
de loi n° 5754 récemment déposé sur le bu- 
reau de l’Assemblée, Hs ont été arrêtés par 
le Gouvernement à la suile des travaux de la 
commission des investissement: créée par Île 
décret no 48-964 du 10 juin 1918. Cette com- 
mission est, en effet, chargée d'une façon gé- 
l'nérale, en application de Flarticle 2 de ce 
décrel, d'examiner « les programmes de re- 
construction et d'équipement à exécuter par 
les administrations publiques et par les en- 
| treprises publiques, ainsi que tout pro- 
gramine susceptible d'être financé avec le 
concours direct ou indirect de l'Etat. Compte 
tenu de la situation des finances publiques, 
des ressources du marché des capitaux, des 
disponibilités en matières premières, en 
main-d'œuvre et en devises, ele propose les 
ajustements à opérer pour maintenir les de- 
mandes dans la limite des ressources. » Le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques avait, en outre, no- 
tifié aux membres de la commission des in- 
vestissements des instructions particulières 
en ce qui concerne l'examen des programmes 
de 1919, Ces instructions leur enjoignaient 
d'établir des programmes qui répondissent 
strictement” 

D'une part, à la nécessité où se trouve 
notre pays de réaliser l'équilibre de Ja ba- 
lance de ses payements extérieurs en 1952, 
lorsqu'aura cessé l’aide américaine; 

D'autre part, à la volonté du Gouvernement 
d'établir pour 1949 un plan de financement 
tel que ne subsiste aucune cause d'inflation 
| provenant du déséquilibre des finances publi. 
ques, 

Les programmes à exécuter inconditionnel. 
lement dès le début de l'année devaient en 
conséquence, daprès les termes des instruc- 
| tions du président du con%il; 
| Ne contenir que des travaux directement 
| destinés à réduire le montant des jimporta- 
lions ou à accroître le montant des exporta- 
tions: 
| Etre maintenus dans !a limite des ressour- 
| ces financières qui peuvent être escomptées 
avec certitude. 

A la suite des études qu'elle avait faites 
en application des instructions impératlives 
| qu’elle avait ainsi reçues, la commission des 
| investissements a indiqué au Gouvernement 
| qu'e’le Jui paraissait être le montant des dé- 
| penses au-dessous duquel toute compression 
supplémentaire aurait des conséquences gra- 
ves pour l’économie française. 

Sur la base des éléments qui lui avaient 
Gé ainsi fournis, le Gouvernement a arrété 
le montant maximum des dépenses de re- 
construclon et d'équipement, ainsi que Ja 
ñatüre et l'importance des receltes permet- 
tant de les financer sans recours à l'inflation, 
Ces décisions figurent dans le projet de loi 
| portant tfixalion pour l'exercice 1949 des 
| maxima de dépenses publiques. La commis- 
| Sion, des investissements a reçu Ja nouvelle 








mission de réparUr les crédits globaux ainsi 
déterminés, c'est-à-dire d'opérer de nouvelles 
réductions sur le montant des programnies 
qu'elle avait, en première analyse, retenus, 
Ses conclusions techniques, ainsi que les da- 
cuments qui ont servi de base à son travail, 
tigureront dans son deuxième rapport, qui 
doit être prochainement publié et sera com- 
muniqué aux membres du Parlement, Elles 
ont abouti à la fixation des crédits inscrits 
dans le présent projet de loi. 

Les chiffres qui sont ainsi soumis à votre 
approbalion résultent pour la plupart d'un 
arbitrage, parfois <dou'oureux, toujours diff 
cile, entre des besoins essentiels, Le Gouver- 
nement, soucieux avant tout de ne laisser sub- 
sister aucun déséquilibre des finances pu. 
bliques suscepüble d'aggraver Ja situation 
monélaire, à cependant la conviction que les 
crédits d'investissements qu’il vous demande 
d'approuver permettront de poursuivre l'ef- 
fort considérable que la France a entrepris 
en vue de moderniser son économie, el qu'en 
fixant aux charges du Trésor une Jimile ri- 
goureuse, jl n'a pas réellement compromis 
la réalisation des objectifs de production que 
la France à définis dans le programme à 
long terme remis à l'organisation européenne 
ration économique. 


ae cononc 
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EXPOSE DES ARTICLES DE LA LOI 


Dispositions générales. 
Article 1er, 


Autorisalion d'avances et de préls Sur es 
ressources du fonds de modernisation e£ 
d'équipement. 


exte de l'article, — Le ministre des finan- 
ces est autorisé à consentir en 1949, sur les 
lessources du fonds de modernisation et 
d'équipement, des avances et des préts dont 
le total est arrôté à la somme de 269 milliards 
de francs, conformément à l'état A annexé à 
la presente lo1. 

Au cours de l'année 1619, le découvert du 
fonds de modernisation et d'équipement re 
devra pas dépasser le chiffre de 20 milliards 
de francs, 

Exposé des motifs. — Aux termes de l'arti- 
clé 142 de Ja loi n° 45-400 du 21 mars 1948, Je 
fonds de modernisation et d'équipement, 
créé par l'article 1e des lois nos 45-30 et 48- 
91 du 7 janvier 4943, fonctionne comme un 
compte de commerce ouvert dans les écri- 
tures du Trésor public, La loi de finances 
doit donc, conformément aux dispositions de 
la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 relative au 
vote par le Parlement des dépenses impula- 
bles aux comptes spéciaux du Trésor, présen- 
ter le tableau complet des dépenses qui se- 
ront misès à Sa charge en 1919. 

Tel est l’objet du présent article et de l'état 
À qui y est annexé, 

Conformément aux dispositions de l’article 
äi de la loi du 6 janvier 1948 précitée le pré- 
sent article tend également à fixer le décou- 
vert maximum du fonds de modernisation et 
d'équipement. Ce découvert, qui sera tempo- 
raire puisque le compte est équilibré, est fixé 
à 20 milliards de francs. 


Article 2. 


Autorisations de programme et de payement 
afférentes aux indemnités de dommages de 
guerre ct à la reconstruction pour l'exercire 
1949, 


Texte de l'article. — Il est accordé au mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
pour 1919, au titre des dépenses mises à la 
charge de la caisse autonome de reconstrues- 
tion, des aulborisation de programme s'élevant 
à 359 milliards de francs et des aulorisations 
de payement d'un montant total de 270 mil- 
liards de francs, réparties conformément à 
l'état B annexé à ja présente loi. Cette répar- 
tition pourra être modifiée en cours d’exer- 
cice par decrets contresignés par le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme et le 
ministre des finances. ; 

Les dépenses visées au ‘paragraphe I de 
l’état B annexé à la présente loi seront impu- 
tées à un compte d'affectation spéciale qui 
sera crédité des provisions et des rembourse- 
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1915 fixant l'orgoui- 
du réseau des 


rnis tion et d' quil je ine nt. 
Expos des motifs 


des eimprut its qui 
les soins du minisire …_ finance es 
l'adruinistrauon 


vonstrüue don dudit cuc- 








En attendant la réalisation des emprunts 
en cause, le ministre des finances est auto- 
risé par le même article 7 à faire des avances 
du Trésor à cette administration, et à fixer 1e 
montant et le taux d'intérêt de ces avances. 
Celles-ci s'effectueront désormais par l’inter- 
médiaire du fonds de modernisation et d'équi- 
pi HU nt. 





penses prévues, 


des travaux publics 


des dé 


Le prograrnme 
cord avec le ministre 





des transports et les services intéressés, 
s'élève pour 1949 à 112 millions de france se 
de ON POosant comme il est prevu ci-dessus 


Article 40 


+ # 


d'intér: [AE à 
recherches 


Octroi d'une nsrantie Tue t 
finant ement OTJOnL 


de produits naturels. 


des inies (le 


Texte de l’article, — Le ministre des finan 


autorisé à donner la garantie de L'Etat 
itérêt des titres qui seront émis par les 
françaises par aclions ayant pour 
objet exclusif de pre ndre et de gérer des par- 
ticipations dans le eapital des socitiés de 
recl produits naturels en France et 


herches de 
dans jes e-mer. 


vs 


à l'in 


socièies 


territoires d'’out 
tifs. Les articles 5 et 6 de 
ù loi n° 484516 du 26 septembre 1948 ont 
exonérations fiscales en vue 
itution de sociités ayant 


crlaines 


le faciiter la const 








our objet de financer les organisines de Te- 

herches de produits pétroliers : ainsi les 

harg qu'impose à l'Etat l'exécution de ces 
travaux de recherches pourraient désormais 
ct ssumées par le capital privé. 

I paraît foutefois que les aléas que com- 
portent les recherches poursuivies sont de na- 
ture à détourner de tels placements une 
grande partie -des Capitaux d'épargne. Un ap- 
pe} au public n'est donc susceptible d'être en- 
visage qu'à condition de prometire aux sous- 


ripleurs que les capilaux engagées par eux 
surés d'être réinnnérés pendant un cer- 
norubre d'anné: que soient les ré- 
sullats immédiats des recherches entreprises. 

A cet etfet, il est proposé d'autoriser le mi- 
nistre des finances à accorder une garantie 
d'intérêt aux titres émis par Îles sk ictés dont 
il s'agit, ainsi d'ailleurs qu'à celles qui au- 
raient pour objet la recherche d'autres pro- 


duits naturels 


SOnNL à: 


tain s quels 


lionxg Il 


Dispositions relatives à la reconstruction. 


Conditions d'ernploi du produit des emprunts 


éinis par les groupements de sinistrés en 
epplication de l'article 41 de La loi n° 47-080 
du 39 mars 1917. 


de l’article. Dans Ja mesure où il 









ne provieni Fe reprise des titres de 
l'emprunt libératoire du prélèvement excep- 
tionnel de lulle contre l'inflation, le produit 
des emprunts émis en 1949 par les groupe- 
inents de sinistrés constitués en application 
de l'article 44 de la loi n° 47-580 du 30 mars 
147, sera utilisé dans les conditions sui- 
vantes 

Il servira en premier lieu à couvrir les 


paycments à faire en 1949 pour la continua- 
tion où l'achèvement des opérat:ons dejà en- 
gagées au compte groupements. 

Le surplus sera dans la 
tion que fixéront les groupements 
Des: 

a) Soit à 
constiltutions admises à 
1949 el qui se 
liées, 

b) Soit À couvrir tout ou pari je de la frac- 
tion des indemnités afférentes aux reconstitu- 
tons admises où à admetire à l’ordre de prio- 
rilé de 19: et dont le payer men est différé 
en exécution de l'article 4 de la loi du 28 oc- 
tobre 1936, modifiée par la loi n° 413-1488 du 
2 septembre 1935; 

c) Soit À entreprendre le financement de 
reconstitutions Bon encore admises at or- 
dre de priorité et qui feront l'objet d'un ordre 
de priorité supplémentaire. 


de » 
consacré, propor- 


eux-1nhè- 


compléter le financement de re- 
l'ordre de pr'iorité de 
ouveraient insuffisamment do- 











Les groupements auront également ; 
culté de décider qu'une parle de ces 
rations pourra être utilisée au financom 
la part différée de reconsiructions entr. 
ses aniérieurement à 1919 ré 
qu'elles acent été légalement lorisé: + 
qu'il soit démontré que les travaux de . 
constitution sont ou risqueut 6 & 1 
faute de trésorerie. 

Lorsqu'il s'agira de reconstitütions de y 
nature de celles qui sont visées à l'article 1 
de la loi, la parlie de Pindemnité dont ‘; 
payement n'est pas différé en exécution . 3 
l'article 4 de la loi du 28 octobre 1946 su 
lomumages de guerre, modifiée par la loi 
1438 du 25 septembre 1948, et qui sera im 
“fe sur le produit des emprunts « des grou 
ments, émis en 1949 ou antérie urement, ser, 
à partir du 1 jauv.er 1919, payée en ps 


rernise de titres dans les conditions 4 
ies aux articles 10 et 12 de la loi préci! 
La caisse autonome de la reconstruetion 
autorisée à émettre des titres en 41949 dx 3 
a limite de 20 milliards de francs pour ! 
ication du présent article. 

Les payements effec 


tués, soit en est 


soit par remise de filtres en application 
résent article, dot ineront lieu à n \ajor. à 
en cours d'exercice des autorisa! ons de pa: 0- 


ordées par l'article ci-dessus, 
autorisations, de programime seront affetieis 
de Ja même majoration que les autorisati 
de payemen!; elles pourront êlre toutefoi 


fectées d'une majoration pus forte, au 


ment acc 
‘ 





égale au double de la majoration de laut 
sation de payement, dans la mesure où 
fonds d'emprunts recevront J'utilsation 

vue à l'alinéa ç du troisième paragraphe ::4 





chement des majorations des au 1e 

jrainme et de payement «x 

intéressées de l'état B annexé 

e loi sera effectué trimestriellern t 

par arrêté du ministre de la reconstrnetio: 

de l'urbanisme et du ministre des finan:::, 
motifs, — La loi n° 48-1430 


Exposé des 


Le ratlta 
risations de pr 


1igr1es 





présen 





17 septembre 1948 relative à l'utilisation 

fonds d'emprunts des groupements de sin: 
trés a laissé aux membres des groupernei:'s 
toute liberté pour utiliser le produit des ere 


prunts dans la mesure où ce produit ne 
venait pas de la reprise des Utres de l’emprr 1 
libératoire du prélèvement exceptionnel, Cet'o 
iberté ayant été très appréciée par les meri 
bres des groupements, il est proposé de 1e- 
prendre pour 1949 les dispositions de la là 
du 17 septembre 1948. 

Toutefois, il convient d'affecter en prerm ? 
lieu les fonûüs recueillis à la continuation 61 


l'achèvement des opérations engagées à 
compte des groupements en 1918. 
Par ailleurs, les règles d'utilisation «rs 


fonds d'emprunt des groupeinents sotit ad; 

tées aux nouvelles modalités de payement 
des indemnités des dommages de guerre sous 
fonne de titres prévues au projet de loi por- 
tant fixation pour l'exercice 1949 des maxina 
des dépenses publiques et évaluation «es 
voies el moyens. 


Article 12. 


Azplication dans les terriloires d'outre mr? 
des dispositions des articles 44 à 49 de !& 
loi no 47-580 du 30 mars 1947 relatiÿs «rx 
groupeinents de sinistrés. 


Texte de l’article. — Des décrets fixer ï 
les conditions dans lesquelles les disposiÜo1s 
des articles 44 à 49 de la loi n° RAS Fi 
90 mars 1947, relatifs aux, VUE Y un 
sinistrés, ser ont à :pplicables en Algérie et dans 
les dé; arterments de la re de la Guui- 
loupe, ‘de Ja Martinique et de la Réunion ainsi 
» dans les terr'toires relevant du minisi0 

& la France d'outre-mer. 

Exposé des motifs. — La Joi no 
23 octobre 1946 sur les dommages de guest! 
est applicable par décret dans les territoir 
d'outre-mer en veriu d'une disposition 
presse de son articie 75. If parait togique 
et d'ailleurs utile. — que les articles à d 
de la loi no 47-589 du 30 mars 1947 di. ‘ 
auior.sant les groupements de sinistrés, 0 
complété sur un point important les disno: 
tions de la loi du 28 octobre 1945, puisse ?! 
eux aussi ètre applicabies par décret 04 3 
les territoires d'outre-mer, Tel est Fohjot «4 


16-2389 ou 


pt pt ii à + 


présent article. 
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1 nitation du privilège piévu au der 
” néa de l'article 46 de la loi n° 47-580 du 
on mars 1947 en faveur des groupements ue 


nistrés. 


'exte de l'article. — Les groupemenis di 
strés autorisés à contracter des cInprunts 
ins les conditions fixées par les articles 44 
55 de la toi no 47-580 du 30 mars 1947, ni 
urront requérir d'inscription du privilègt 
‘vu au dernier alinéa de l'article 
dite loi qu'après fixation définitive de l'in- 
ccoinnité de reconstitution et seulement pour 
«-surer la garantie de la partie de la somme 
avancée au sinistré qui excédera le montant 
ee cette indemnité. 

Par dérogation à l’article 46 de la loi n° 46 
os0 du ?8 octobre 1946, les groupements dé 
ciuistrés et les établissements préteurs habi- 
liés en exécution de l'article 4% de ladite 
li ou de l'article 149 de la loi n° 46-2154 du 
7 octobre 1946 pourront inscrire concurrein 
ent leurs privilèges respectifs. 

Exposé des motifs, — Le privil 
ébli par les articles 45 et 46 de la 
ox du 23 octobre 1946 au profit des groupe- 

its de süvistrés en vue de garantir Îles 
qu'ils versent à leurs adhérents 
peune tous les autres privilèges où hyÿpothè 
ques à la seule exception du privilège des 
joais de justice. Il frappe l'ensemble du fonds 
inobilier. dont font partie les bâtiments st 
ristrés, ne laissant. aux autres créanciers pr 
iégiés ou inscrits antérieurement aucu 

‘tte particulière sur les biens non endorm- 
juagés, Son inscription re peul Gtre requise 
qu'une fois et au profit d'une seule personne. 
li se trouve que, par suite de la portée ré- 
troactive de ce privilège, la seule menace de 
son inscription paralyse l'intervention des éta- 
l'ssements financiers en faveur des sinis- 
‘3, tout au moins leur intervention à long 
mé. Les banques, en effet, ne peuvent se 
mettre d'imposer à leurs emprunteurs, 
nme une condition de leurs. prêts, l’en- 
sement de n'adhérer à aucun groupement 

sinistrés: elles ne sauraient retirer aux 
ctimes de Ja guerre une facilité que ces 
rnières tiennent de la loi. Dans cette silua- 
1, pour ne pas s'exposer à Voir un jour les 
sûretés données par leurs emprunteurs sinis- 
‘és anéantics où amoindries par l'inscription 
du privilège, les établissements financiers pré- 
f‘rent b'en souvent s'abstenir. Préjudiciable 
à tous les sinistrés, d'institution du privilège 
prévu par la loi du 30 mars 1947 l'est particu- 
Jièrement aux industriels et aux cormmmercants 
-- et ainsi elle porte tort au redressement 
économique du pays — puisque, dans bien 
des cas, elle ne permet pas aux chefs d'en- 
treprises d'obtenir les concours qui seraient 
indispensables au relèvement de leur activité 
professionnelle ou à la modernisation de leurs 
installations. 

I se trouve ainsi que dans la pralique les 
ispositions de l’article 46 de Ja loi du 30 mars 
1917 vont à l'encontre des intentions qui 
Ctaient celles du législateur en autorisant la 
constitution des groupements de sinistrés. 

Le projet d'article de loi ci-joint tend à 
assouplir le régime existant pour permettre 
aux organismes prôteurs de bénéficier du 
privilège concurremment avec les groupe- 
ments de sinistrés et de ne plus faire entre 
les entreprises denranderesses de crédit des 
distinctions suivant qu'elles ont été atteintes 
par les événements de guerre ou au contraire 
Énargnées. 


iÙù de 14 


dg spécia 


loi n° 46- 


ances 








fn he En, TS Pt pe ot pond L 


à 


Article 14, 


Autorisation d'émission de titres 
Pour le payement des indemnités d'éviction. 


Texte de l'article, — Le ministre des finan- 
ces est autorisé à émettre en 1949 des titres 
pour HRRERSUen de la loi du 26 août 1948 
Teiative à l'indemnité d'éviction, dans la 
limite d'un plafond de deux milliards de 
francs. 

Exposé des motifs. — La lol du 26 août 1948 
relative à l'indemnité d'éviction a prévu que 
la lol de finances fixerait chaque année le 
montant maximum des titres que le ministre 


des finances est autorisé à émettre pour l'&p- 


Dlication de ladite lol. 
Compte tenu des autorisations de dépenses 


* prévues en l'objet à l’état D annexé au pro- 





jet de loi] 1949 et des autorisations ac- 
cordées pour 1918 et restées sans empl l 
est proposé de fixer à 2 milliards de francs 

' } e r 
} | À a ] ex 

Article 15 

Prorogation des dispositions de 1 OT (à 

î 15-2064 du S septembre 1943 relatives à 


des constructions expérimi itales 71 l'Etat 
d'immeubles d'habitation 
Ti st d l’a Le - F 1 L t «ti 


‘ TISPE n 
tion du S GIVEFSCSs t Li IUCUSs Ut 





e 
l'expérimel | 
la construction et le contrôle de leur prix de 
revient, la construction d'immeubles d'habi 
tation à caractère définitif paurra el entre- 
prise par l'Elat sur l'initiative du n {rt 
de la reconstruction et de l'urbanisme dans 
les conditions prevues pa l' 1 1 i 10 
2064 du 8 septembre 1945, dont les dispos UHOns 
sont prorogées à cet effet pendant l'année 
1940. 

Exposé des motif - L'article 2 de la loi 
ne 47-2046 du 931 décembre 1917, porta to 
risation d'engagement æt de payement de 
dépenses au titre de la reconstruction et de 
la réparation des domimages de guerre pour 


l'exercice 1948 prévoyait la prorogation jus- 
qu'au {4e janvier 1949 des dispositions de l'or- 
donnance 45-2064 du 8 se] térmbre 
de permettre l'expérimentalton 
techniques de Ja construction €t le contrôle 
du prix de revient des bâätinrents. 

Les chantiers n'ont pn être tous onuveris au 
cours de l'a uée 1948 eU il est nécessair , däns 
ces conditions permettre l'« 


19335 en Vué 


des diverse: 


en vue de 





ture des der TS chantiers, de Proroger HUU- 
veau pour un ah ces môimes disposilions 

Cette prorogat'on permettra notamment de 
continuer à prendre rapidement possess'on 
des flerrains nécessaires par äpb} a \ de 
l'article 4 de l'ordonnance susvisée 

Article 1t 

Prarogation des dispositions de l'ordonnance 


n° 45-2064 du 8 septembre 1945 en ce qui 
concerne la construction d'immeubles d'ha 
hitation par des associations syndicales et 
des sociétés Cooperatievs de reconstruction. 


Texte de l’article. — Les d Spositions de 
l'ordonnance n° 45-2064 du 8 septeinbre 1945 
sont prorogées pour l’année 1949 en ce qui 
concerne la construction d'immeubles d'hal 
tation par des associations syndicales de re- 
construction. Il pourra être fait application 
de ces dispositions à des sociétés coopérati- 
ves de reconstruct'on agréées, dans des condi 
üons qui seront fixées par décret, 

Exposé des motifs. — Les dispositions de 
l'ordonnance no 45-2064 ont prévu la cons 
truction d'immeubles à caractère définitif soit 


)l= 


par l'Etat, soit par des associations syndicales 
de reconsiructon pendant les années 19155 et 


106. 

Ces dispositions ont été prorogées pour l'an 
néc 1947 et en faveur des associations svndi- 
cales seulement pour l'année 1938 pa a loi 
du 51 décernbre 1947. 

Il apparaît que cette faculté, dont un usage 
très limité a été fait en 1%8 par suite de Ja 
modicilé des crédits mis à ce Ctre à la dis 
position du M. KR. U. présente, à divers points 
de vue, un incontestable intérêt 

D'une part, elie tacite une reconstruction 
cohérente, notamment dans les zones de re- 
construction continue en permettant aux grou- 
pements de reconstructon de se substituer à 
des propriétaires sinistrés défaillants 

D'autre part, elle permet d'entreprendre im 
médiatement la reconstruction dans certaines 
villes, notamment les ports, où le rermem- 
brement a subi des retards dus, le plus sou- 
vent, à la en des décisions à prendre 
sur les plans d'aménagement. 

Enfin, par la construction en série, sans to- 
nir corapte de programmes indiyiduels préa- 
lables, les groupements de reconstruction ont, 
grâce à ces dispositions, la possibilité de don- 
ner à certains de leurs membres disposant 
de faibles indemnités des immeubles bénéf- 
ciant néanmoins d’un confort minimum. 

Il a semblé nécessaire, dans ces conditions, 
de proroger, pour l'année 1949, les dispositions 
de l'ordonnance ne 45-2064 du 8 septembre 
1945 pour autant qu'elles s'appliquent aux 
associations syndicaies de reconstruct'on. 
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” '' 
voyant e1 peuvet 
également se £grTounñner « { oopcratives 
ae ] n'y ait pas 
lieu de fa deux 
forn d pe . l | ae ces 
môines fi lite à f 
vo N des { 

Jia t i M X de 
US 
| Article + 
Auto A 
la nat C 
de la +. t 
| 
} 

] « ! | I 
acs enprtuiri | ! « £ : 
l'Etat a l'oft 1 I 1 1 0 est 
iutor Ü { ( La | 
ue 1 . la LS» dau t 
1946 fixé à 1.500 n le frai 

Ex - ifs< l ï 
l'application bhatelteris ln législa * 
sur la recon tior a € nstilué, par 
l'article 59 de la loi n° 46-854 du ?7 a jou 
une $ ULe dHonvIne à ipPital € personn } 

| Val ble, dite pour la onstr \ 
| et le renouvellement du parc fluvial (S.R.P.I 
4 représente d jrit droit les propriélaires 
di iteaux de 7 igatio hier ( ont 
adore Dollr l Ccxerci 
| des d [l ? | | \ 
les d ages d 
} i vertu d Ci ) 1 i 
| l'office national de la pa igation est a \risé 
| à einprunier \ d [ ré à la d 
positior de la SRP.I ’ { 1 1 il 
‘au financement des dé] le reconstruction 
non couvertes par la par il | 
| de l'Etat. 
| Sur la ba des caractcristia né aid 
| adoptées pour la nouvelle flotte ei rs do 
reconstruction, et imple tenu du nplaci 
| nent syst matique des anciens h iUx en 
| « 
! l 


bois par des unités en fer, le n 
soulles que la S.R.P.F. doit finar | 
des fonds ainsi empruntés est estimé à « 

viron 6.500 millions pour l'ensemble du pro- 


gramme de reconstitution de la fiott 
| es autorisations d'emprunt. pour nn total 
{ de 8 milliards et demi, ont déix ét données 


à l'office 
exercices 


national de la navigation au titre des 
1916, 1947 et 1958, par les lois de 





finances des 27 avril 10% 1 décern 1916 
et 51 décembre 1947 

| Au vu de l'état ncement des 
travaux, les sommes Î pour COUVTIr, 
en 1919, la par! de penses de Ia SR.P.P. 
qui ne sont pas déjà couvertes par particle 

| pation financière de l'Etat (MR. peur nt 
Ôlre evaluées à 1.500 millions. 

| Le texte Proposé a pour objet d permeftre 

1 à l'office national de la navigation de contrac- 

i ter les emprunts )rréspononn! par ap} li 

| cation de l'article 59 de la loi du 27 avril 1946, 

| anti 

| Octroi la antie de l'Elait aur , tucrs 


| conscnlies aux entreprises d'armement à la 
|  péche en application des disposition PA 
| articles 14% et LA de la lo 10 2151 du 
1 octobre 1946 
{ Texte de l’articl L a e “ [los 
aux entreprises d'armement à la pêche ei 
application des dispositions des articles 4140 
et 450 de la loi n° 46-2154 du 7 octohre 1946 
pourront bénéficier de la garantie de 1 Ftat 
dans Jes conditions qui Gront ftiXcé | ui) 
décret contresigné du ministre à fini! s et 
du ministre de la marine marchande. 
Les inscriptions hy] iccairé pi el 
vertu du présent article au profit des €lablisa 


ments préteurs, tant sur fes navires donnés 
en gage que sur tous biens immobiliers affec- 
tés également en garantie, seront dispensées 
pendant toute la durée du prêt du renouvel- 
tement décennal. Les conventions à irtervenir 
entre le ministre des finances et de: 
économiques et les établissements 
pour l'application des disp 
dent seront dispensées des droits de timbre 
ct d'enregistrement. Tous actes et écrits rela- 
tifs à ces avances seront dispensts du timbre 
et exonérés de tous droits d'enregistrement cet 
d'hypothèque. Les honoraires des notaires et 
le salaire des conservaleurs et receveurs de 
: douanes seront réduits de moitié. 


affaires 
préleurs 


sIUIONS (! Hrece- 
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Exposé des motifs, — La flotte de pêche à 
été très durement éprouvée par la guerre. 
la fois la 


Sa reconstitution qui comporte à 
reconstruction du tonnage perdu et le rem- 
pla ement des navires hors d'âge entraine, 
pour l'armement 4 Ja pêche, des sorties, de 
onds extrémerment importantes qui 1obl- 
gent à faire un très large appel uu QUULE 
[nn regin prelal de prêts a élé institué à 
et vif | } artic lt 144 Fin) de 4. 
1 10 M5 du 7 lobre 1%46 

[ET «| ji oit que Île al { i} 
pel h effectu les prêts bénéticieront à un 
h\pothèque sur les navires construits Où répu- 
TE Or. ‘ arantie apparait nsuf nti 
en 1! h «di OI 1% } 
Val publ (h Le NYpotHieqre 
hiu It 

À | ] pelt aux établ ments pri 
teu l'apporter u ( trs effira à la re- 
constitution de notre flotte de pêche, il est 
i pensable de prévoir qué les pré sen 
lis pourront béncdeier de la garantie de l'Etat, 

L Ï ui) ause pouvant tire consentis 
pour une durée de quinze ans, il apparaît, en 
ouirt nére if de dispenser Je Clablisee- 


ments préteurs du renouvellement décnnal 


des inscripons hypothécaires et de confirmer 

certaine dispenses de droits et réductions 

d'hono res, dont les articl Lau et 450 de la 

doi qu 7 | 19356 vaient!t pm , nril pe 
i | té 

He cu i uA Ué& (4 il tte du péché en acirr, 

Texte de l'article Le dernier alinéa de 


l'article 97 de la 5 ot du 27 avril 1946 
est conplété comme suil: « Les prix qui résul- 
teront serviront de base au calent des bdem- 
hilés de donmuuges de guerre ; 

Exposé des inotûfs. L'article 57 dt la loi de 
finances du 27 avril 1946 a prévu et prescrit 
une péréquation des prix des navires Cons- 
truits où achetés neufs, en exécution du pra- 
gramme de recoustitution de la flotte de pêche 
en acier, La péréquation a pour objet de ga- 
vaniir les armateurs sinistrés, attributaires des 
constructions neuves, contre les aléas de ces 
attributions dans le temps; les prix de revient 
des coustruetions neuves varient, en effet, de 
taçgon sensible suivant l’époque de Ja cous- 
truction et aussi suivant les pays dans 1es- 
quels les commandbs ont été passées. 

L'application de cette disposition dans le 
cadre de Ja législation des dommages de 
guerre, et en vue de la liquidation des indelu- 
nités à verser aux sinistrés, exige que Îles 
modalités comptables de liquidation des Im- 
demuités à verser aux sinisirés, exige que 
les modalités comptables de tiquidation des 
indeinnilés de dommages de guerre sojen 
exactement articulées avec le système de péré- 
quation des prix prévus par l'article 57 Sus- 
vise, 

Tel est l'objet à 
ul ETE t ompliéter en 
qui à | 


lot n® 


al 


ec la présente d sposition, 
{ \ &é edil 


Le (ni “1 
Ariiclt A! 
[A ‘ ti l la {1 fl { ré i PrCre 
et de AA: he 
lexte de l'article Le ministre de Ta ma 
rue marchande est aulorisé à engager, en 
4019, sur compte spécial d'investissement, au 


titre de la reconetitution de la flotte de com- 
merce 0! de pêche, des dépenses S levant 

à La somme de M9 millions de francs, 

Article 21 

Reconstitution de la jlotie rhénane, 
Texte de l'article, — Le ministre des tra- 
vaux publics et des transports est autorisé à 
engager, en 1949, sur compte spécial d'inves- 
tissement, au titre de la reconstitution de la 
flotte rhéuane, des dépenses s'élevant à la 

somme de 200 millions de francs. 


do te ddr en Re 08 v CODEN ES 


PROJET DE LOI 
Tree er 
lispositions générales, 
Art, ie, -— Le ministre des finances est 
autorisé à ensentir en 1949, sur les ressources 


du fonds de modernisation et d'équipement, 
des avances et des prêts dont le total ge 


arrêté à la somme de 269 milliards de francs, 
conformément à l'état A annexé à la pré- 
cente lai. 

Au cours de 
fonds de 


l'année 


1949, le découvçrt du 
modernisation et d'équipement ne 


| devra pas dépasser le chiffre de 29 milliards 
de francs. 

Art. 2. — J]l est accordé au ministre de 

ia reconstruction et de l'urbanisme, pour 


| de programe et de 


1919. au titre des 
( la caisse autonome de la 
des autorisations de programme s'élevant à 
9 rnilliards de francs et des autorisations 
de payement d'un montant total de 270 mil- 
hHards de francs, réparties conformément à 
3 B annexé à la présente loi, éelle ré- 
parüition pourra être modifiée encours d'exer 
cice par décrets contresignés par le ministre 
de la reconstruction el de l'urbanisme et le 
uuinisire des 

Les dépenses 
l'étal B 


dépenses mises à la charge 
reconstr iction. 


finances. 
visées au 
aniiexeé à Îa 
pute cornpte 
qui sera crédité 
bourserments de 
reéconstruetton. 
Les autorisations de programme et de paye- 
ment afférentes aux indemnités de reconsti- 
tubion seront automatiquement majorées en 
d'exercice du montant des indemnités 
affectées au remboursement des dépenses 


paragraphe Il de 
presente loi seront im- 

d'affectation spéciale 
des provisions €t des rerm- 
la caisse autonome de la 


5 [AI 51 


Conrs= 


payées, pendant l'exercice 1919 ou les exer- 
“ices antérieurs, au titre des divers travaux, 
constructions, ucquisitions ou avances Visés 


à l'état B annexé à la présente lai, 

Les pavements cffectués par la remise de 
litres émis en application de l’article 19 de 
la loi s'inputeront sur les aulorisations de 
payement accordées par le présent article. 

Les pavements effectués par la remise de 
titres émis en application de l'article 11 de 
la loi donneront lieu à majoration en cours 


d'exercice des autorisations de payement ac- 
cordées par le présent article, Les autorisa- 
Uons de programme seront corrélativement 


inajurces dans la limite du double des inüjo- 
rations des autorisations de payement. Le rat- 
tachement des majorations des autorisations 
payement aux ligues 
intéressées de l'état B annexé à la présente 


{ Joi sera effectué trimestriclloment par arrêté 


| du ministre de la 











.rations, et 


reconstruction et de l'ur- 
banisme et du ministre des finances, 

Art, 3. — Dans la mesure où le total des 
ressources uifectées en 1949 à la reconstruc- 
tion et à l'équipement s’élèverait à un niveau 
supérieur à celui des charges prêvues à l'ar- 
licle 3 de la loi n° du ; 
les versements au fonds de modernisation 
et d'équipement et à la caisse autonome de 
la reconstruction fxé6s par ledit articie serent 
lajorés à due concurrence par décrets pris 
en conseil des ministres. 

Des autorisations supplémentaires pourront 
être accordées dans la limile de ces majo- 
selon la méme procédure, en ce 
qui concerne : 

do Les autorisations dP programme el de 
payements afférents aux indemnités de dom- 
mage de guerre et à la reconstruction ac- 
cordées par l’article 2 ci-dessus, 

2e Les prêts du fonds de modernisation 
et d'équipement prévus à l'article 4 cji-des- 
sus ; 

3° Les dépenses de travanx neufs des en- 
trèprises nationales visées à l'artiele 7 
ci-uprès 


TRE Jl 
Dispositions reldtives à l'équipement. 


Art. 4. — L'article 12 de la loi n° 48-466 
du 21 mars 1948 est remplacé par les dispo- 
sitionus suivantes : 

«Art. 12. — Le fonds de modernisation et 
d'équipeunent créé par les lois n°s 4530 et 
48-31 du 7 janvier 19h consent, soit directe- 
nent, Soit par l'entremise des établissements 
de crédits spécialisés et dans les conditions 
ui seront fixées par décret, des avances ou 
des prêts, libellés en francs ou en devises 
étrangères, aux entreprises, organismes et 
collectivités, qui procèdent aux investisse- 
ments prévus par k plan de modernisation 
ot d'équipement. 

«“ Les rations du fonds de modernisa- 
lion et d'équipement sont assujetties aux 

ègles fxées par l'article 41 de Ja loi n° 48-24 
du 6 janvier 1948, à l'exception des disposi- 





ep 


tions dudit article interdisant les opérati 
d’avances ou de prêts. 

« Les intérêts payés et les remboursem 
effectués par les bénéficiaires visés au p 
mier alinéa du présent articie sont versés 
fonds de modernisalion et d'équipement : 
peut les affecter en tout ou 
velles avances ou à de 

Art 5. — Le 
autorisé : 

1° À émettre en Algérie, en Tunisie et 
Maroc, pendant l’année 1949, dans Ja lim 
de 18 milliards de francs, des effets à eour 
terme pour financer les opérations de pre 
et d'avances du fonds de modernisation 
d'équipement dans ces territoires ; 

20 A consentir, dans la méme limite, 
les ressources supplémentaires qu fonds 
modernisation et d'équipement ainsi 
tuées, ou à défaut sur des ressources «ui 
serout mises localement à Ia disposition « 
fonds par le Trésor métropolitain, des avai 
ces et des prêts aux collectivités, organisin 
et entreprises qui procèdent dans ves te: 
loires à des investissements productifé, € 
avances on prôts seront atfribués suivant 
| ge gi prévue à Particle 4 de la présente 
oi. 

Arf. 6. — Le montant maximum des déj 
ses de travaux neufs que les entreprises mat 


parte à de 
nouveaux préts. 
ministre des finances +: 


co’ 


nales visées aux articles 9 et 49 de la k 
n° 48-52 du 7 janvier 448 sont antorisére : 
payer en 1949 est fixé à la somme de 24) mi 


liards de francs, répartie conformément 
l'état C annexé à la présente loi. 

En ce qui concerne les rubriques afféren 
à une juême entreprise, cette répartitio: 
pourra ètre modifife en cours d'exértice pa 
arrêté pris sur avis de la commission des 
investissements. 

Art. 7. — Les entreprises visées à l’article 
précédent sont autorisées à émettre des em- 
“unis soit pour la couverture des dépenses & 
lavaux heufs autorisés audit article, soit 
per la couverture des dépenses supplénx :- 
aires susceptibles d’être uutoristes dans les 
condilions fées à l'arlicle 3 ci-dessus, L'ob- 
jet et les modalités d'émission de ces ein- 
rs seront déterminés par arrété du minis- 
re des finances, 

Art. S. — Les nouveaux engasements efler- 
tués et les marchés passés par les entreprises 
visées à l’article 6 ci-dessus, en vertu des su- 
torisations accordées par ledit article, seront 
Soumis au visa préalable des contrôleurs 
d'Etat ou des missions de contrôle placés au- 
près de ces entreprises lorsqu'ils seront supé- 
rieurs, en un où plusieurs lots, à un montant 
tixé par arrêté du ministre des finances. 

Les résultats de ce contrôke seront portés à 
la connaissance de la commission des inves 
lissements. 

Art. 9. — Les dépenses qui peuvent êéire 
faites on engagées au cours de l'exercice 4949 
par l'administration des Chemins de fer de }a 
Méditerranée au Nizer sont fixées à 112 mi!- 


lions de francs, se nmpartissant ainsi qu'il 
suit : 
Désignation. 
A, — Travaux, 20. 


B. — Acquisition de matériel roulant, 50. 
:. — Charges du capital, 22. 
D. — Dépenses rattachées et diverses, 2 
Total, 412 F. 

Ces dépenses seront couvertes soit par le 
produit d'emprunts effectués dans les cori- 
Gons prévues par l’article 7 de l'ordonnance 
n° 45-26 du 2 novembre 194 fixant l’organisa- 
üon administrative et le régime tinancier du 
réseau des Chemins de fer de Ja Méditerranée 
au Niger, soit par des prêts du funds de mv- 


_ 


‘ dernisation et d'équipement. 


Art, 40, — Le ministre des finances est auto- 
risé à donuer la garantie de l'Etat à lintértt 
des ütres qui seront émis par les sociétés fran- 
çaises par actions ayant pour objel exclusif de 
prendre et de gérer des participations dans le 
Capilal des socittés de recherches de produits 
naturels en Franre et dans les territoires d'ou- 
Wre-iner. 

Creek HI 
Lisjusiions relatives à la reconstruction 


Art. 11, — Dans la mesure où il. ne provient 
pas de ia reprise des titres de l'emprunt Hbé- 
ratoire du prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'infiation, le produit des ermprun!s 


émis en 1949 par les groupements de sinistres 
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constitués en application de l'article 45 de Ja Ar.t 19. — En vue de poursuivre l'expéri- Ligne 7. — HI. — Prêts à effectuer pour la 
Joi no 47-590 du 50 mars 1947, sera utilisé dans | mentation des diverses techniques de la cons- | réalisation des investissements faits en dehors 
kes conditions suivantes. truction et le contrôle de leur prix de revient, | de la métropole, 29 milliards de francs 


li servira en premier lieu à couvrir les paye- 
ments à faire en 1949 pour la continuation ou 
l'achèvement des opérations déja engagées 
au compte des groupements. 

Le surplus sera consacré, dans la proportion 
que fixeront les groupements €@ux-mêrmes : 

a) Soit à compléter le financement de re- 
constitutions admises à l'ordre de priorité de 
4949 et qui se trouveraient jinsuftisamnent 
dotées; 

b) Soit à couvrir tout ou partie de la frac- 
tion des indemnités afférentes aux reconsti- 
tulions admises ou à admettre à l'ordre de 
riorité de 1949 et dont le payement est dif- 
dre en exéçution de l'article 4 de la loi du 
28 octobre 1946, modifiée par la loi no 4S-1388 
du 25 septembre 4918; 

€) Soit à entreprendre le financement de 
reconstitutions non encore admises andit ordre 
de priorité et qui feront l'objet d'un ordre de 
priorité supplémentaire, 

æs groupements auront également Ja fa- 
culté de décider qu'une parlie de ces majo- 
ralions pourra être utilisée au financement 
de la part différée de reconstructions ent're- 
prises antérieurement à 1919 ‘ser 
qu'elles aient été légalement autorisées el 
qu'il soit démontré que les travaux de recons- 
htulion sont ou risquent d’èêlre arrëlés faute 
de trésorerie. 

Lorsqu'il s'agira de reconslitutions de la 
pature de celles qui sont visées à l'erticle 10 
de la ioi, la partie de l'indemnité dont le paye- 
ment n'est pas différé en exécution de l'arti- 
ce ñ de ja loi du pe octobre 1946 sur les dom 
mages de guerre, modifiée par la loi no 45- 
Lä4ss du 25 septembre 1948, et qui sera impu- 
tée sur le produit des emprunts des groupe- 
ments émis en 1919 ou antérieurement, sera, 
à parlir du 1er janvier 1949, payée en partie 
par remise de titres dans las conditions déti- 
hies aux articles 10 et 12 de la loi précitée. 
La caisse autonome de la reconstruction est 
autorisée à émellre des titres en 1949 dans Ja 
limite de 20 milliards de francs pour lappli- 
cation du présent article, 

Les payements effectués, soit en 
soit par remise de tilres en application du pré- 
sent article, donneront lieu à majoration en 
cours d'exercice des aulorisalions de payement 
accordées par l'article 2 ci-dessus, Les aulori- 
salions de programme seront affectées de la 
même majoration que les autorisations de 
payement; elles pourront être toutefois affec- 
lées d’une inajoralion plus forte, au plus égale 
au double de la majoration de l'autorisation de 
payement, dans la inesure où les fonds d'em- 
prunts recevront l’utilisation prévue à l’ali- 
néa © du % paragraphe du présent article. 

Le rattachement des majorations des aulori- 
salions de programme ci de payerrent aux 
lignes intéressées de l'état B annexé à la pré- 
sente loi sera effectué trimestriettement pa 
arrèté du ministre de la reconstraction el de 
l'urbanisme et du ministre des finances. 

Art, 12, — Des décrels fixeront es cundi- 
tions dans lesquelles les dispositions des erti- 
cles 44 à 49 de la loi n° 47-580 du 20 raars 
4917, relatifs aux groupements de sinistrés, 
seront applicables en Algérie et dans les dé- 
parlements de la Guyane, de Ja Guadeloupe, 
de la Martinique et de la Réunion ainsi que 
dans les territoires relevant d'a jainistre de 
la France d'outre-mer. 

Art. 13. — Les groupements de sinistrés au 
{orisés à contracier des emprunts dans Îles 
conditions fixées par les articles 41 à 49 de la 
Joi n° 47-580 du 30 mars 1947, ne pourront rc- 
Quérir l'inscription du privilège prévu au der- 
nier alinéa de l’article 46 de ladite loi qu'après 
fixation définitive de l'indemnité de reconsti- 
tution et seulement pour assurer la garantie 
de la partie de la somme avancée au sinistré 
qui excédera le montant de cette indemnité. 

Par dérogation à l’article 46 de la loi n° 46- 
359 du 28 octobre 1946, les groupements de 
sinistrés et les établissements préteurs habi- 
lités en exécution de l'article 44 de ladite lai 
où de l’article 419 de la loi n° 46-2154 du 7 oc- 
tobre 1936 pourront inscrire concurremment 
leurs privilèges respectifs. 

Ar. 11. — Le ministre des finances est au- 
torisé à émettre en 1949 des titres pour l'ap- 
dication de la loi du 26 août 1938 relative à 

indemnité d'éviction, dans la limite d'un 
Ditfond de deux milliards de francs. 


SOS Téserve 


espèces, 





la construction d'immeubles d'habitation 
caractère définitif pourra être entreprise par 
l'Etat sur l'initiative du ministre de la recons- 
truction et de 1 
Pr 


urbanisme dans les conditions 

par l'ordonnance n° 45-2 

embre 19%, dont les dispositions sont 
gées à cet effet pendant l'année 1949. 

Art. 16. — Les dispositions de l'ordonnance 

n° 45-2061 du S septembre 1945 sont prorogées 

pour l'année 1919 et 


» , Lé Hu h, 1 
truction d'immeubles 


révues 


\ ce qui concerne Ja cons 
| 


d'habitati 





on par des 
associations syndicales de reconstructio Il 
pourra ètre fait ipplication de ces dispositi lis 
à des sociétés co 1] ératives de recons!ruclion 


agréées, dans des condit 
par décret, 

Art. 17. — Le montant maximum des em- 
prunts bénéficiant de la garantie 4 
l'office national de la navigation est autorisé 


ions qui seront fixées 


à contracter on 1919, par application de l'ai 
licle 99 de Ja loi n° 46-854 du 27 avril 194 
est fixé à 1.500 millions de francs 


Art. 18. — Les avances consenties aux entre- 
prises d'armement à Ja pêche en applicatior 
des dispositions des articles 149 et 150 de la 








16-2151 du 7 octobre 1946 pourront bi 
I r de la garantie de L'Elat dans les condi- 
| jui seront fixées par un décret conit 
gaë du ministre des finances el du minist 


de la marine marchande 
Les inscriplions hypothécaires 





vertu du présent article au profit des 1blis 
secments prèteurs, tant sur les navires dom 

cn gage que sur tous biens immobiliers affec- 
tés égal nt € rantie, seront dispensées 


pendant toute la durée du prêt du renouvelle 


nal. Les conventions à intervenit 


4 le ministre des finances et des affaires 
économiques et les élablissements  prêèteurs 
pour l'application des dispositions qui précè- 
dent seront dispensées des droit « Uirabr 
et d'enregistrement. Tous actes et écrits rela- 
lifs à ces avances seront dispensés du timbt 
el exonérés de tous droits d'enrevistrement et 
d'hypothèque Les honoraires des notaires et 
le salaire des conservaleurs et receveurs des 
douant: ‘ront réduits de moitié 

Art. 19 Le dernier alinéa de l'article 57 
de la loi no 46-854 du 27 avril 1916, est com 
piété comme suit: « Les prix qui en résulte- 
ro serviront de base au calcul des indemni 
's dormarge de £g rre . 

Art 0 — Le ministre de 1 INA] { 


chande est autorisé à engager, en 1949, s 
compli 

Ja reconstitution de la flotte de commerce et 
de pêche, des dépenses s'élevant à la sornm 


1 


te 
SIM 
Î ill 


de 33.225 millions de francs 

Art, 21, — Le ministre des travaux publics 
ct des transports est anlorisé à engags él 
1949, sur comple spécial d'investissement, au 


litre de la reconstitution de la flott 
des dépenses s'élevant à la somn 


1 ! ' » 
ns ue iran 


Etat A. —- Tableau des avances et des prêt 
autorisés Sur les Tessources du 
modernisalion et d'équipem nl 

J, — Prêts aux entr 
à HS N:0"F.: 
Ligne 1. — Prêts aux Charbonnages di 

France et Houjllères de bassin, 65 milliards de 

francs, 


Ligne 


‘nrises HatlONAaics 


à l'Elcctricilté de Fran 
francs. 

do. — Prêts au Gaz de France, 7 rmil- 
liards de francs, 

Ligne 4. — Prêts à la S. N. C. F., 22.700 mil- 
lions de francs. 

Total pour les } 
hales et à la 
de francs, 

IJ — Prêts aux établissements de cré 
spécialisés ou à effectuer par leur inter- 
Inédiaire : 

Ligne 5, — Prèts pour l'équipement de l'agri- 
cuiture et l'industrie de l'azote, 21 milliards de 
francs, 

Ligne 6. — Prêts pour l'équipement des en're- 
prises industrielles (autres que celles visées 
aux lignes 1 à 5), 2% milliards de francs. 

Total pour les prêts aux établissements de 
crédit spécialisés ou à effectuer par leur 
än'ermédiaire, 47 rniliards de francs, 


) 
millions de 
» 
; 





rêts aux entreprises natio 


N. C. F., 502 milliards 

















Total pour l'état À. 262 milliards di 


ancs 


{> Indemnités d iont- 
met « to Fat x obrea 
[RU l' toine 2. ‘ s de 
fran:s: pavement, 418.200 d incs : 

2 ] eh CS pou] Ï ir hell 
bles ] . 1 A1 } fa 1 + OÙ 

b RUE Pi | L.(Nx 1 ds 

il pa 2.tAN Ù ira ; 

…” Indemnilés po biens 
| S IX | ptet, 
natéri igricole, { NT il, et 

i du 23 oc'obre 1 Ï nt 61.100 
millions de f \ 000 millions 
de fra 

19 Allocation d'a ont 1047}, 
— P] )erarin dt ri ï 1 + 

tt. #00 milliot d l 

Ava! \ du 
} bre 1 n ! [l 41} 
millio Ï | 4 de 

Ï 

{ ] n d'« " \rtn- 
} [a 119 t 000 
] t (Cu ne 
de fra 

1 _ Pro. 
1 t } | ® p 
] | 11 

$ D | f 
la 1 } tru 

1o Tra l | . 
| jh i (1 
d'électricit (| s 
tembr 145 { Pro 

Fran A 0 | A 
11.000 Il e fra 

)0 \ ] oO o!1 ex «l ler 
ra | 1x | 11 10401 
le tout. art. 10 4 
{| L « { [RE {oi (1 
millions de f 
de TI 

39 Tra n 

} Hi] 1 il Î l 
ol t, 4 de la l | | 
1917 Pi Le 1e 
frat iv 4 

59 Cor i- 
SOLr« it de l'of 
fi inice 15-6500 il ) . 
T [E FT » (0) rni! 
}ix Ï : 1 CRE 
fra 

0 Consin d mi | ition 
par Etat \ (TT à 
tembre 1915 P in SG) millions 

{ fra ] ri : Ent des 
Iran 

6e (Co ction { » I l'Etat! 
d'immeub! d ù ! 
2064 du S septeml 1915 et à 11 d \ pre 
ente 19 - Programia: 1.500 millio « 
francs payCrne 1.400 7 ' 

19 AvVärn i \ ‘ia licales € 
IX Societe Ù [l Î d [ 0 
pour la co lion d'irnmeul d'habilatioa 
ordonnance n° 45-2061: du & re 19440 

LA résen! 10 ( groupe 

Le 
ir 1 che | 1: 2406 
917 p {4} 
! ‘ , 
0 
l he ? [ itnine 
l; feur t rit 
: "à JU hs 
Lu ! 
nn 4 l la re- 
erriloire d'outre-mer de 
1 des pars Gi rot: tornft 
\ 146, loi du 39 mars 
t art, Sd 1 lo » 47-244; 
17 - Programme, 6.000 
, Payernent, 6400 millions 





« - È 20 Hu 
francs; paycrue 270.000 


. ty E 


millions de 


anillions de francs, 
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mm 
Etat C. — Jableau par catégorie de tievaux 
des dépenses de travaux neufs des entr 
prises nationales et de la Société nationale 
drs cheinins de fe1 francais. 
Charbonnaäages de Franre et houillsres 
de bass. 
Habilations et œuvres sociales, 7.000 mil 
LE ns de fran 
? ‘nr t nur 
Travaux noufs à moyen terme €t enscign 


millions de francs. 


millions de fran 


ment technique, 12.410 
Grands ensembles, 27.:7X 


Industries de la houille, 18.000 millions de 
drones 
fota pour Æs harbonnages de Fra! 
65.000 oitilions de fran 


FEtectricité de France. 


rand équipement vlrawique 5.300 1h 
lons de irancs 

Grand équipement ertnique 16 000 rail 
ons de francs 

Grand équipement (transport), 1400 mil 
jons de francs 


id Hi 
premier iii 


[francs 


Travaux complémentaires de 


serment. 5.006 millions de 


Distribution et répartition, 13.000 million 
de fran 
Gaz de Franet 000 nnillions de francs 
hivers et charye annexes d'équipement, 
d {r) | TUE: de fran =, 
lotal put Electricité d France et Gaz oc 
l'ranve, 424.300 millions de francs, 
ét ô n nalr dx ch du Î' francais 
I, - Etah]l eme)! 
Matériel roulant, 4770 millions de francs 
Mobilier ei vutillave ROC millions CP 
ira 
Electrification, 44000 millions de francs 
Installatiot fixes, SX) maillio de fran 
Parlicinatto financibres et divers, SGD mi 
A! «! trar « 
Bouin t hvdroftlectriou 06 millions de 
ra 
] l 1 l'établiscement, 25.690 1 
11 Re it ( 
M 1010 million ] fr 
itol puitli ; 620 initlions l 
Jjustall is fixes, 12.450 millions de francs, 
Total ; lu Ütut 15.050 mi 
Il e fra 
I Î 1 1a »“ t4 tionale des hé 
t { j " Wi imilliot 
fr 
| l'état ( 000 millions à 
si ton ‘ ] 37 APT (RE 
PROJET 11 rela |IX comptes A germe 
du Trésor fexercicæ 1949), jrx \ 
M. H Queue, le du conseil des 
TRUE | unances e! ai 
i ! | ( M. M { 
Li ' i . | n 1 X fit ? 
XP RAI 
’ | 
vu ux | iNNMIssIon 
de { A nhlé: | é lu 
Co: le \ KR Hiqu lormément 
au: $ 1 à 47 4 \ 
, 44-24 du 6 LS e Gouvernemen 
CAE our da remière Q \e sorte de 
bud jee mnt Si 1x "1 \nwli 
\ble xercice 1919 
A i éritf il a paru exped nt dk ouper 
n deux "ojets de \ di ) les prévisions 
eur comples SpÉCianx : 
Un ‘et «ur S hnaxina | sente ieS 
grances catégories de dépenses d'investisse- 
ments «le "Etat investissements ce recons- 











ruction et reconstitution de fonds 4e inoder- 
nisation ei d'équipement, la Société matio- 
des chemins de fer) winsi que les res- 
sources Spéciales qui | seront affectées. 
Cette présentaon distinéte se justifie par la 











compreudre ces opérations d’in- 
1e. QE à jui ent à in véri- 





L ,* NTE! 
t exräor2ina re) dans l'équilibre 


finances publiques 


Le présent projet groupe tous les autres 

nples snÉCIAUX, dont de must est 

normalement assuré par l’ensemble des res- 

sources de la trésorerie {bons à court terme, 
| s des correspondants, elc.)}. 

première question que l’on est en droit 

le poser consisie à savoir si l'effort de sim- 


plificaton et de clarification entrepris dès 1948 
x bien abouti au résultat souhaité par le 
Parlement 

La loi 1 6 \ 19133 avait om.onné la 






tions de rrrelttes et 


on de 62 comptes spéciaux dont les 


e dépenses devaient 


ôtre terminées soit à la fin du mois suivant 
la promulgation du budgt (en fait le 30 sep- 
mbre 194%): soit au 1 décernbre 148. Cin 
juante-quatre de 3 comptes ont été ou vont 


4 
» . m4 
it VCAnEni 











être etffert ivant Ja fin de l'an- 

e. Le Gonvernet it vous demance par j’ar 
icle 11 du présent projet de loi de prolonger 
l'un an ba siquidation de huil de ces comptes 
qui a pas encore CLÉ poussée assez D pour 
ju'on puisse Sans incouvémient la rattacher 
in Ixiget. “- 

Le présent projet prononce en oulre la elô- 
re de 20 comptes au 31 décembre 1938 (par 
ippression pure et simple, rattachement au 
udget, fusion ou raftachenxnt au fonds de 
uoscraisation el d'équipement) ét la mise 
nu liquidation de 15 comptes out les onéra- 
ions devront Ctre closes le 81 « “emibre 1940. 
Un grand nombre de Ligues de comptes som 

\ outre supprimées, 

En revanche, au total, en 1949, ja liste dés 
nnptes spéciaux du Trésor comprerkl: 

40 23 comptes en liquidalion (15 omis en 
iquidation par Le présent projet et à dont la 
IJURATION à été féporiée & UN AN); 

20 43 compies dt nimerce, dont 12 sont 
énumérés au tableau A et le 13e (fonds de 
méxiernisation et d'équigespent) dans la loi 
ù laile sur les 1AVesSIISSements ; 

>») n Camnpies l'affectation spéciale, dont 

sont énumérés au tableau B et 1 (dépenses 
le reconstructions effectués directement par le 
Trésor décrit 1 À ji ) ur les 

Sôm & 

i } “pt e réglement avt f vert 

neuts étrangers iumérés au {abieau ( 

ou, 6 

60 2 nt, 
] 1, et 
y «a 

1 S | s de nn AC extraordinaires 
estinés à financer les ifvestussimmen den! 
> au tabicau D dn présent projel et 6 dans 
À | 4es HAXIMA;, 

So {1 comptes d'avances cu Trésor dont les 

divisions par lignes csont décrites aux ta- 
IX | : Î ’ 

| era l, d | ï iture du 
| l4 a Le } specIa À jon! 

; Ô sur! ‘1 ern bre 
jour) 
| t et déjà 
} Li Le] Liieiue hi ci ki OU! 
s \ effort N brt le l RUCHI 
l 1939 dt l 1PPprt HE n n Û 
| juration 
] Pa n t d l 1 ! il tOcPpT 
‘ ( les ï en 

FAUX ju t voir dis] i TLains 
À auxqu cite ture on soupl 

vait permis 4 s | jectit 
À 
À PIIS VU Ï sistait à accroi 
A imputant des dépenses €e personne 
iu débit de divers comptes spéciaux. Le der 
r alinéa de l’article 41 de la Joi du 6 jan- 
vier L els 20 (l L À \ le finar ces po To 
l'exerc ns 4948 ont form ement interdit ces 
errements, Pour y mettre un terme détinitif, 
l'article 40 du présent projet ouvre au buéget 


général 
\ÉCessA 


sonnel 


von nt 
comptes 


résultat 


ciaux dit 


it que 





(à leur place normale) les crédits 
res à Munérai de tout le per- 
qui était ant érieurement payé sur 
spéciaux. Pour pouvoir présenter un 
d'exploitation fkièle des comptes spé- 


s de commerce 
eux-ci 


il est prévu à l'article 


réverseront an budget gé] vrai 


des somanes forfaitaires correspondant } ‘a 
rémunération des personneis chargés de :a 
gestion descits comptes. 








vier à prévu en conséquence que: 


L 
ne serait pas décidé de poursuivre imnédia- 


sa'idations (décrites à l'état G}) at 


Un autre abus consistait à accorder, sous 
forme d'avauces du Trésor indéfinime: it CO 
servées en sokle, des prêts à long terme, 
voire de véritables subventions à des orga- 
nismes publics. L'article 43 de la loi du 6 jan 


« toutes leg 
qui n'auront pas été remboursées à 
Etat dans un délai de deux ans et dont il 


Avances 


tement le recouvre ment devront faire l'objet 


soit d'une nouve!le autorisation d'avanres à 
titre de re nsevel ment, soit d'une transfor. 
malion en investisse ment financier avec one 
verlure à cet cffet d'ua cédit à un comsat3 


l'investissement financie”, » 
Ces D gr sont appiquées pour ja pres 


mière fois par le dernier alinéa âe l'asticie 5 
et par l'article ô du présent projel. Les re 
nauvellerments ‘crits à l'état F) et les vue 


loigoeut des 


‘hiffres considérables, car il s'agit d’apurer 


le passé. Aussi bien, dans de nombreux cas, 
les organismes ayant bénéficié des avanecs 
seraient dans l'impossibilité matérielie 49 
rembourser; la procédure la plus expédiente 
“onsiste à transformer ces avaar?s en prèts 
à long terme remboursables par annuites ou 
à {crme comrue !e prévoit l'articie 6. 


Lës nouvelles avances 


que le Tr$sar pourra 





consenET en 1949 sont énumé#ées à létit Fr, 
t ces avances ne iront excéder deux ans. 
Auc un prêt à long terme ne pourra étre con- 
senti sron par le nds de modzrnisation cu 
ar le débit d'un compte d'investissem"n$ 
prvul t l'état D. 

P'us bee ralement, conformément anx dise 
[esitions de la loi du 6 janvier 4943, le con 
Lôie préa'able exercé par le Porlement sûr 


k ” 
léuories de 
nature de ces 


indisp 


irs dive rses 
varie selon Ja 
laisser la souplesse 
gestion. 

Les péralions de roceiles et de 
les comptes d'investissements et des 
d'avances du Trésor 


“nnpies Spéciiux 
COIMpies, afin de 
ns3bl> à leur honno 


dénenses 
compies 
sout traitées exactement 


cormine les ojérations de recettes et de dé 
penses du budget général de l'Etat. Le rone 
trôle du Parlement sur ces divers comptes 
est donc total. 

Les complies d'affectation spéciale sont pré- 
entés sous la même forme que les budgets 


innexes de l'Etat, avec cependant queiques 
issouplissements indispensables prévus à l’ar- 
üicle 2, J1 faut notamment admettre que cer- 
tains crédits de dépenses énumérés an ta- 


bleanu ont un caractère évaluatif et it faut 
également autoriser les nés ae des eré- 
dits si Les cettes encaissées le justifient, 
Mais, sous ces réserves, dont l'importance 
pratique est assez faiblé, le contrôle din Par 
lement est encore presque complet. 

Les opérations des comples de commerre 


‘orrespondant à des achats 


et des ventes) 
ne peuvent ètre prévues qü’à 


titre évaluatif 


sons peine de paralyser l'activité commer- 
ciale normale des services, mais 'e Parlement 
fixe un découvert » maxiraum, et par €e 


procédé nouveau dispose d'un moyen de con- 


trôle qui doit se révéler fort efficace. Un 
décret doil eh effet prévoir que si les s/40 
lu découvert sont atteints, les dépenses nou- 
velles ne peuvent se faire sans un décret 
ontresigné par le minisjre des finances. Et 
si les 9/10e du découvert sont atteints, un 
nonveau décret doit intervenir en mème 
lernps qu'un relèvement du plafond est pro- 


)0t d'un texte de loi. 
en outre, de tenir compte du 
t que si Le contrôle a priori du Parlement 
sur les comples de commerce est.moins coim- 
ilet que pour les autres comples Spéciaux, le 
contrôle 2 posteriori est plus rapi et plus 
sùr, puisque tous les résultals des comptes 
de commerte présentés sous forme de bilans 
commerciaux doivent être soumis au Parie- 
ment six mois après la fin de chaque année. 
Les opérations des comptes de règlement 
ivec les gouvernements étrangers et des 
comptes monétaires ne peuvent être prévues 
ni en recettes ni en dépenses, car elles dé- 
pendent, pour une très large part, des cir- 
constances monétaires et des négociations jñ- 
ternationales., Mais dans ce domaine égale- 
ment le Parlement fixe une limite sous forme 
d'un découvert maximum, et son contrôle & 
posteriori est renforcé puisqu "il doit recevoir 
du ministre des finances dans les tmis mais 


par le dé 
Il convient, 


\i 
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aui suivent la fin de chaque année un rapport 
donnant les résultats provisoires de ces mp 
tes et en expliquant toutes !Ies varations 
(art. 44 de la loi du 6 janvier 


Enfin, pour celte année seulcrent, il exist 


une dernière catégorie de comples pour le 

quels aucun contrôle préventif n'a pu être 
justitué: ce sont les comptes en liquida 
tion », qui seront définitivement clos ot 
décembre 1949 Le Gouvernement reconnait 





franchement celle lacune dont le caractèr: 
eil transitoire, et qu'il ui à été impossil 
de combier, en raison de la molexité d 
épéralions d'apureiuent qui ji "es | ces 
Civers compit I demand Parlemie 
unetltre encore cette amnormalie nrné 
fäacheux héritage du passé, qu'il cs vo 


totalernment fail disparaitre eu 


dire qui \e controle a posteriori pourra S'exeI 
cer dans toute ea rigueur, puisque ces divers 
corp 3, clo au oi décenrthire 1940 ceront 
Soumis au Parlement avec la li 4 règle 


mueatl, pour les résultats de la totalité de leu 
£esuon. 

Le derniel pr \bléme pos par li présel t 
projet de loi est, semb'e-t-il, le suivant: dans 


auelle mesure 
charges qu 
place dans 1 
n 19:97 


1e li 
réserve 


ce texte permelil d'évaluer les 
Trésor el cormiment prend-il sa 
équilibre général de la trésorc- 
Lane forrulk 
En raison de 


hnporlante doit ètre 
‘a nature particulière des opéra 





tions qu'ils décrivent, les évaluations et les 
limites inscrites aux cotnples =<péciaux du 
Trésor n'ont pas toutes la méme valeur d 


prévision. Dans de nombreux cas ce sont des 





facultés laissées au Gouvernement et dont il 
espère bien n'avoir pas à faire usage. Le 
degré de précision varie d’ailleurs selon !es 


diverses catégories de comptes ‘iaux. 
En ce qui concerne les recettes et 





les dé- 
laie et 


consi- 





peut 


es comptes d'investis 


dérer que leur valeur pré ) le à 
peu près égale à celle du budget généra!. Les 
comptes d'affectation Spéciale sont tous en 


équilibr 
loi du 
d'une 

texule) 
di 


e l'un d'eux {: la 


45 septembre 1945 portant création 
taxe d'encouragement à la production 
fait état d'une prévision de recettes 
2 mil‘iards 200 millions de francs qui est 


» AS 


un report de fonds accumulés au cours des 
ännées antérieures, et d’un report au fonds 
de réserve en fin d'année de 1 milliard 40 


millions de francs seulement, Cormpie tenu de 
cet élément on peut donc évaluer à 800 mil 
lions de francs la ch de trésorerie impo- 
séc par les comptes d'affectation spécial 

En ce qui concerne les comptes d'inv 
sement, il n’y a pas lieu, 
exrosées à l'occasion des articles du 
qrojet concernant chacune de €es 
de tenir compte des charges suivi 


rep 
[A #4 





pour Îles 


francs.) 


(En 


Subventions pour lé 
Lies par annuités), 1.730. 

Subventions pour Féquiperment portuaire 
{payable par annuités), 600. 

Acormples de reconstitution el prêts 
8. N. C. F. (reversés à Impex), 11.607 


mil'ions de 


4 


équipement rural 


Dotalions des entreprises nationales (pro 
Voquant dés Souscriplions cofhpensaltrices 


ix bons du Trésor) 
termmbhoursement 
avoirs des spoliés 
Trésor), 2.200. 
Couverture 
P. +. 


15.000, 
prélèvi menis sui 


NN lo 1 1 
(règlement en D 


J? 
des 
fi 


du dé 





it d'exploitation des 


T., exercice 1947 (dépenses d'ordre), 
4.200. 

Prêts aux organismes d'H. PB. M. (faits à 
l'aide de fands provenant de la caisse des 


dépôts), 29 000 
Total, 97.347. 

Les compies d'investissement et les comptes 
d'affectation spéciale ne représentent donc 
qu'uné charge à peu près certaine de 24 mil- 
liards en chiffres ronds, 

Les prévisions de recettes et de dépenses 
des comples de commerce sont nettement plus 
incerlaines. Le tableau A prévoit un to- 


fa! de dépenses de 110935 milliards et 
in folal de recettes de 1158 milliards (les 


postes les plus importants étant le compte 
d’approvisionnement en denrées et produits 
alimentaires, le compte dez subsistances mmili- 
taires et le compte de gestion des titres des 
sociétés d'économie mixte appartenant 
VEtat). 11 paraît prudent dans ce domaine 
d'adopter une position toujours un peu plus 


F 
it 











que ! ( i on des set S 
À ler pour l'et nhle 
i 3 Ï O1 { d'a es du 
tp icerta encore, car des 
î 
SAl du HA a I } da Ï 
x CS 4 { irs di } « pa { 
n'ont géncralet {I L il et q 
Fiil tre à fir S ESpÈrE T i tt { 
L tabl Ï | pou L'annt { ) 
230,0 ti Ft l lé; 1 s et 160% mil rus 
de rect () dit 4 li X 
[r e opération d' } «| y ird ( 
re tes ete \ dép c( ali { g 
l'autre ine a x chem ( I | 
res 19$,5 milliar l 1 « l { 
157,4 milliards po ‘ rt . & 
chat nette de 61 milliard Li chiff 
I s et d ra Ï te ft ] | 
ara S auiX COR nes et «4 
si n : . 
Ï CH I N cours l'art ( &Q | 
le produit & nee ni iributions 
la dépen prévue à ce Utre est de 119 m 
liards et la recette de 15 milliards; la cha 


hetle de 4 
tation des : 
le produit 


douzième toute l'anuce 


tolliards lique par l'augmet 
] is pour 1949. do 
aux collecUux 

ei récupéré pour p 


Les 10C! 


sera : es 





en 195% seulement, Les autres charges ess 
tielles des comptes d'avances sont les avances 
de l'articke 70 de la loi du 31 mafs 14%32 aux 
conmnunes el établissements publi admin 
tratifs qui représentent au maximun do mul 
liards, les avances à Ja S.N.C.F., par applica 
tion de l'article 27 de la convention du 31 aoû 
1957. qui représentent 35 milliards, et les avai 
ces pour le payement des allocations tempo 
raires aux vieux qui représentent, pour | 
premier trimesire 1949, 5 milliards 760 mil 
Sauf dans } hypothèse d'une aggravation de la 
situation financière dt coNectivités et ors 
uisimes au profit desquels sont prévues les 
avances, la charge netle sera cerlai cent tr 
inférieure au résultat apparent au eau E et 
comple tenu de la facon pruden dont on a 
évalué les récupérations d'a ( il S { 
normal de chiffrer cette char à une sormnm 
voisine de 45 mifliards 

Ainsi qu'il a été précédemment indiqu 


! 
LUS Les! 
loc 





Ge dé} t 


li El 
iIqu 


cune évaluation de rert 


n’a pu être fournie pour coinples en 


dation. On peut toutefois faire les remarqu 
suivantes, données évidemment sou toute 
rÉSerV! 

a) La plupart des compt en liquidahi®n 
n'ont à effectuer en dépenses et en 1 ile 
qu'un volume assez faible d r hs I 
on peut négliger Fimpor par 1! Là 


l'ensemble de la 





b; Pour certains comptes | prox : 
nant dk S ri s résultant qe 
faits de el dépenses résultant 
de l'x de aux forces alliées 
servi es jroportall et expo 
tations de recetle et «de 4. 
penses considérable restent à 
inscrire | 





essentic'iement d'opt 
it un compte du Trésot 
pratique sur léquilhibi 


iutre du Trésor el 


rations 
restant sans ji 
par le crédit \ 
de la trésoreri 

c) Le compte 
importations de 


compte 


1949 les 


couts à la date 


Impex exécutera en 
contrals en 


de sa mise en liquidation. Mais ces opérahions 
iront sans cesse en diminuant et comme, par 
ailleurs, il n'y a pas de relard sur la factura 
ion et lencaissement des arrivée rérent 

de marchandises, on peut espérer qu'à ce 


titre ses receites halanceront ses dépenses 


d\ Le compte Impex et le comple des tra 
ports maritimes ont l'un et l’autre un arriért 
de créa s à récupérer sur des MM 
privées, Les réformes recemment apportées à 
la £ bon du comte Impex et li ds} | 
insérées dans la ] te joi pour les transports 


résel 
\t hâter Ja 


s Créan 


maritimes doive liquidation fin 


et le recouvrement di Ct es Le r ci f- 
fre est fort malaisé à déterminer, I 
peut sans optimisme excessif les éval Ù 
minimum à une quinzaine de milliards 





La Hhiquidation des anciens mples £] 
ciaux devrait donc fournir en 1949 à la tré- 
sorerie des FCSsOUTC4 S tu és de l'ordre de 


15 milliards.” 

Les comples d'opéralions monélaire 
règlem nt avec les 
ne peuvent Jaire l'objet 
Peux découverts importants sont 
de 29 mi rds pour Îles rert 


change, l'a dé 7 milliards pour les opéra- 
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Tout d'abord il convient de rappeler qu'au 
der janvier 1949 les soldes existant aux comp- 
tes de commerce sont, sauf exceplion, repris 
en balance d'entrée Le découvert apparais- 


sant auxdits comptes au cours de l'exercice 
4949 comprendra donc à la fois le découvert 
existant au 1% janvier et l’excddent ultérieur 
des dépenses sur les recettes. Seul cet excé 


dent constituera une charge nouvelle pour la 
trésorerie au cours de l'exercice 1919. 


Par ailleur il est important de souligner 
que dans la plupart des cas ce découvert ne 
constituera pas une charge définilive pour 
l'Etat; il sera en effet compensé par l'accrois- 
sement des stocks d'approvisionnement, soit 
par l'acquisition de titres ou de biens réels, 
soit enfin par des créances à recouvrer: l'alié- 
hation ullérieure des stocks ou des: tres et 
le recouvrement des créances atlénueront à 
due concurrence le découvert constaté 

Ce découvert ne doil pas élire confondu 


avec le déficit éventuel du compile, lequel 
déterminx ivant les règl C4) 


sera 
umerciales 





lors de l'établissement du bilan de fin d'an- 
lt: 

Enfin il faut observer qu'il serait mére 
artificiel de tota e] { charges provisoires 
que ces découverts peuvent imposer au Tré- |] 
sor,; il onsliluent en effet des inakima qui 
ne seront, le plu souvent, pas alleints; de 
plus, ils n'apparaitront pas tous à la même 
époque et lon peut espérer que les uns S'al- 
ténueront si les autres vont en croissant. 

L'alinéa 2 de l'urticle fer précise les règles 
posées en matière de comptabilité par l'ar- | 
üicle 41 précité de Ja loi du 6 janvier 19148, 


Les divers comptes prévus à l'état « A » 
peuvent faire l'objet des observations suivan- 
tes 

Compte 15-13 bis. — Le compte 15-13 bis | 
relrace les opérations concernant les fourni- 
tures à titre onéreux d'effets d'habillement 


affaires 
vice dans le 
révu que les stocks 

la tin de l’année 1949 et que 


aux agents du cornimissariat aux 
mandes et autrichiennes en ser 
territoires occupés, IF est } 


dinvinueront vers 


les recettes dépasseront les dépenses, Comme 
les dépenses sont néanmoins antérieures aux 
receltes et que certaines commandes impor- 
tantes sont encore en cours d'exécution, un 
découvert peut apparaitre en cours d'exer- 
uce 

Compte « Règlement de fournitures et tra- 
Vaux mis à la iarge des aädjudicataires de 
coupes de bois » - Les adjudicataires de 
coupes de bois sont tenus après exploitation 
de faire cerlains travaux de remise en état. 
L'administration des eaux et forêts peut se 
Charger d'exéeut ces (ravaux moyennant 
paverment d'une redevance forfaitaire. Le 
compte refrac( les recettt PI venant de ces 
versements forfailaires et les dépenses eflec- 
tivement failes, Si la redevance est bien cal- 
culte, elle doit corre ndre dans l'ensemble 
in prix di ravaux. C'est la raison pour la 
quelle le compte est présenté en équilibre et 
sans découvert 

Le complè 15-08 bis \pprovisionnement 
en denrées et produils alimentaires » retrace 
les opérations du ravitaillement, Les recettes 
sont sensiblement égales aux dépenses, Par 
contre, un découvert est demandé pour les 
raisons ivaltes. Tout d'abord, dès le 30 sep- 
&embre 191$ corrple présentait déjà un dé- 
couvert d ‘ordre de 11 milliards de franes. 
Par ailleur il est nécessaire que certains 
achats importants puissent être effectués au 
cas où la situation Cconomique le comman- 
derait, Enfin, l'augmentation des prix des den- 
rces doit conduire pour un volume égal d’opé- 
rations à une augmentation des sommes à 
ecouvrer à la suite des ventes. Le découvert 
demandé correspond au total de ces trois 
cléments 

Le compl {3-05 bis « Achat et cession 


des matériels des établissements relevant de 
l'éducation nationale » correspond à l’ancien 
comple « Havitsillement des vorganismes de 
jiounesse ». Il permet de centraliser les achats 
sde matériels scolaires et de matériels de cou- 
chage de l’ensemble des établissements rele- 
Vant de ce ministère, d'obtenir à la fois des 
matériels mieux étudiés et des prix meilleurs 
par la passation de marchés importants. Ses 
recettes et ses dépenses sont présentées en 
équilibre, Afin de faciliter toutefois les achats 
de matériels dont les prix sont en forte aug- 
mentalion, à est proposé de porter le décou- 
vert qui était au 30 septembre 198 de l’ordre 
de 63 millions de francs au moalant maximum 
de 250 millions de francs, 





1 


h. ! 

Le compte 15-11 bis « Opérations du 
groupement d'achat des carburants, combus- 
libles, lubrifiants et dérivés » retrace les ver- 
sements opérés au Trésor par ce groupement 
et les opérations faites en sens inverse. Il 
est en eftet prévu par les textes régissant le 
groupement que chaque mois il doit reverser 
au Trésor ses excédents de bénéfices ou être 
couvert par ce dernier 4e ses pertes. Bien que 
les recettes prévues soient supérieures aux 
dépenses, un supplément de découvert à €tc 
demandé pour faire face à toute éventualité 
dans le cas d’une variation du prix des frets 
ou des carburants d'importation qui ne S'ac- 
compagnerait pas d'une adaptation des prix 
intérieurs. 

Le- compte 15-32 bis « mili- 
taire » est le compte antérieurement jinti- 
t Alimentation des troupes ou des grou- 
pements et fourrages ». Son découvert doit 
{ 
« 


Subsistances 
116 « 


rrespondre aux stocks existants. Le montant 
n à relevé pour faire face à la hausse 
lu prix des denrées achetées. 

commerciales de 
» résulte de 


4 
ere 


opérations 
et des domaines 


Le compte « 
l'enregistrement 


la fusion prononcée par l’article 10 de la pré- 
sente loi des anciens comptes 15-04 bis 

achats d'immeubles et de fonds de com- 
merce effectués par l'administration de l’en- 


registrement en vertu de son droit de préemp- 
tion » et 15-45 bis « compte d'emploi de di- 
verses ressources affectées à des dépenses Spc- 
ciales, — Subdivision: opérations du service 
central des ventes du mobilier de l'Etat ». 
Il retracera les prix d'achat et de revente des 
biens préemptés ainsi que les frais de gestion 
intercalaires et les frais supportés par le ser- 
vice des ventes des mobiliers. 

Le compte 15-15 bis. — « Réception et 
vente des marchandises de l’aide américaine » 
recoit le produit des ventes de marchandises 
et supporte les sommes versées en comptes 
bloqués à la banque de France pour être ulté- 
rieurement affectés au financement des pro- 
grammes d'équipement. Un cerlain découvert 
a été prévu; il correspond aux somines dues 
à chaque moment par les administrations ou 
offices publics dont les formalités d’ordonnan- 
cement nécessitent un certain délai. Toutes 
dispositions ont élé prises pour qu'aucun re- 
tard n'apparaisse en ce qui concerne les ver- 
sements de sommes dues par les particuliers. 

Le compte 15-09 bis a pris en charge les 
litres remis au payement de l'impôt de soli- 


darité nationale, I doit être crédité de la 
contre-valeur des titres cédés. Par contre, il 
supporte encore les dépenses correspondant 
à la souscription d'actions nouvelles en cas 


d'augmentation de capital et 
différence de cours, à la 
titres reçus. 

Le compte « assurances et réassurances ma- 
rilimes et transports » résulte de la fusion 
prononcée par l'article 40 de la présente loi 
des deux comptes 15-153 bis « assurances ma- 
riimes contre les risques de guerre » et 
15-155 bis « réassurances des risques de guerre 
en cours de transports terrestres, fluviaux ou 
aériens », Ces opérations sont pour la plupart 
en cours de liquidation. 

Le compte « gestion de titres de sociétés 
d'économie mixte appartenant à l'Etat » est 


correspond, sauf 
contre-valeur des 


créé par l'article 16 de la présente loi. Les 
indications sur son fonctionnement seront 
données à propos de cet article. Un découvert 
important à qù être prévu pour faire face 


aux augmentations de Capital décidées ou en- 
visagées par un certain nombre d'importantes 
sociétés d'économie mixte, et qui ne peuvent 
être couvertes qu'avec un certain relard par 
des ordonnanceiments budgétaires, 


Article 2. 
Comptes d'affectation spéciale, 


Texte de l'articie. — Les ministres sont au- 
torisés à engager, à liquider et à ordonnancer 
au cours de l'exercice 1949 les dépenses énu- 
mérées à l’état « B », dont le total est arrêté 
à 63.430.300.000 F. 

Ces dépenses sont imputées aux comptes 
d'affectation spéciale prévus par ledit état. 

Le ministre des finances est autorisé à per- 
cevoir, entre le 4° janvier 1919 et le 31 dé- 
cembre 1949 les recettes énumérées à l’état 
« B », et dont le total est évalué à 63 milliaïds 
190,300.000 F. 

Ces recettes sont imputées aux comptes 
d'affectation spéciale prévus par ledit état. 





Les opérations de recettes et de dépenseg 
des comptes d'affectation spéciale sont exéci. 
tées, contrôlées et réglées dans les mêmes 
conditions que celles du budget général ct 
sous réserve des dispositions ci-après : 

4° Sauf pendant les trois premiers mois do 
l'exercice, le total des dépenses de chaqne 
compte d'affectation spéciale ne devra en au. 
cun cas excéder le total des recettes du même 
comple ; 

2° Si les recettes sont en cours d’exercice 
supérieures de plus de 10 p. 100 aux évalue 
tions, les crédits de dépenses pourront étre 
majorés dans la limile de cet excédent par 
décret portant le contreseing du ministre des 
finances ; 

3° La loi de finances de l'exercice 1950 
pourra autoriser J'imputation de tout ou partie 
de l'excédent de recettes d’un compte d'affec- 
tation spéciale aux receltes du méine compte 
de l'exercice suivant; 

4° Certains chiffres de dépenses limitatives 
ment énumérés à l’état « B » ont un carac- 
tère évaluatif, Les dépassements qui seraient 
constatés sur chiffres seront approuvés 
par la loi de règlement, 

Exposé Ges motifs, — Cet article vise les 
comptes d'affectation spéciale, 

Ces comples se présentént en équilibre; 
soit que l'intégralité des recettes soit cons 
sacrée à financer des opérations faisant l'ob- 
jet du compte ou à constituer un fonds de 
réserve, soit que l'excédent des recôîites sur 
les dépenses soit affecté par une doi au bud« 
get général, Conformément Œux dispositions 
de l’article 40 de la loi du 6 janvier 1948 leg 
crédits de dépenses sont limitatifs. 

Toutefois, certains assouplissements ont dû, 
ainsi qu’il a été précédemment inaiqué, êtra 
apportés à cette règle pour que les compteg 
puissent remplir l'office qui leur a été 
gné. Il est prévu notamment, d’une part, qua 
si les recettes sont en cours d’exercice supé- 
rieures de 10 p. 100 aux évaluations, les eré- 
dits de dépenses pourront être majorés par 
décret portant ie contreseing du ministre dea 
finances, et d'autre part, que les chiffres da 
certaines dépenses limitativement énumérées 
ét conditionnant l’augmentation des recettes 
auront un caraclère évaluatif. 

Les comptes d'affectation spéciale 
rés à l'Etat « B » sont les suivants: 

Compte 12-81 bis. — « Opérations elfectuées 
en application de la loi du 15 septembre 1955 
portant création d’une taxe a’encouragemen# 
à la production textile ». Sous réserve d’un 
chevauchement entre les exercices, qui sera 
permis par la constitution d’un fonds de ré- 
serve, l'intégralité des sommes perçues est 
versée aux producteurs de matières textiles. 

Compte 15-18 bis, — « Opérations afférentes 


ces 


ASS!s 


énumé+ 


à la réalisalion des surpus américains eët 
des biens prélevés en Allemagne ».,. Ce 


compte est crédité du montant total des ven 
tes réalisées par la Société nationale de vente 
des surplus. Il supporte en dépenses le ver. 
sement à Jadite société de la commission 
forfaitaire qui lui permet @e faire face à ses 
frais. Il finance également certains frais da 
remise en élat ou de transformations destinés 
à donner une plus-value au matériel à vens 
dre. Il est proposé au Parlement que l'excé- 
dent des dépenses sur les recettes pendant 
l’année 4919 soit versé au fonds de moder- 
n'sation et d'équipement, Cet excédent à 
été estimé avec prudence à 40.509 millions, 

Le compte 15-46 bis, — « Services finan- 
ciers des poursiktes et du contentieux » per- 
met de faire face, à l’aide de taxes pour frais 
de poursuites, aux divers frais de poursuites 
et de procédure ainsi qu'aux dépenses d’or- 
dre tout en laissant un excédent appréciabls 
qui est versé au budget général. 

Compte 15-19 bis. — « Emploi des condama« 
nalions et amendes pécuniaires », Sur un to= 
tal de 4.400 millions de recettes, ce compta 
supporte 18 millions de dépenses véritab.es. 
Le solue, sous déduction des restitutions, an 
nulalions et admissions en non-valeur, est 
reversé au budget général. Seule la nécessité 
d’une procédure plus souple que la procé« 
dure budgétaire a jusqu’à présent justifié son 
maintien. 

Compte 45-50 bis. — « Fonds de garantiid 
des titres néerlandais circulant en France »; 
Ce compte a été créé en vertu de Ja lol 
no 48-1156 du 21 septembre 4948. Il permet, 
à l'aide d'une taxe prélevée sur l’ensembla 
des porteurs de titres néerlandais, de déaom- 
mager les propriclaires légitimes de litres 
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été demandé pour le cas où de nouveaux ver- | de lassurance crédit Œ'Etat. Ges dépenses L'yertu de textes exist Le crédit pr 
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Compte 15-77 Acquisitions d'im- 
meubles pour le compte du gouvernement 
des Etats-Unis d'Amérique ». A l'occasion 
des accords passés le 23 mai 19% au sujel 
des dettes de la France vis-à-vis des Etats- 
Unis, ces derniers se sont réservé un crédit 
pe l'achat é’immeubles destinés à l'instal- 
ation de leurs services diplomatiques, consu- 
laires ou culturels. Un découvert assez large 
a été prévu, pour le cas où des arquisitions 
importantes seraient faites en 1919 Ce dé- 
couvert comprend le sokle débiteur actuel 
du compte, qui est de l'ordre de 2235 millions 
de francs. 

Parmi les autres comptes de règlement 
avec les gouvernements étrangers figurent 
deux comptes ouverts pour la mise en œu- 
vre des fonds provenant de l'aide am#ricaine, 
aivers comptes retraçant Iles opérations ré- 
sukant d'accords commerciaux et le compte 
d'emploi des lires versées par le gouverne- 
nent italien en exécution de l'accord du 
29 novembre 41917. 


du 8 août 1947 et les décrets des 9 octobre 
1947 et 18 février 498 en vue de permettre 
à certaines catégories de fonctionnaires,. ap- 
pelés de par leurs fonctions à se déplacer, 
d'acquérir des véhicules automobiles <t et 
vue d'économiser ainsi les frais de chauffeur 
et d'entretien de véhicules. 


Couverture des déficits d'exploitation du 
buget annexe des P.T.T. — Il s'agit de la 
couverture dn déficit de l'exercice 1947. C'est 


une opération d'ordre qui n'aifectera pas la 
trésorerie. > 

Prêts aux établissements publics locaux, — 
Ce compte retraeera les opérations qui sont 
révues aux articles 18 et 19 de la présente 
oi et qui seront commentées à l'occasion 
de l'examen de ces articles. 

Enfin, des comptes nouveaux sont ouverts 
conformément à divers articles de la pré- 
sente loi. Toutes indications utiles seront 
données en ce qui les concerne, à l'occasion 





artirioc 
art es. 


de l'examen desdits 


sont rappt lées pou ordre de fa&on à 
les 


comptabilise! rernboursements 
pe 








si de nouvelles dépenses devaient être faile 
elles le seraient dans le cadre du crédit 
global ouvert au titre de l'article 70 de da 
loi du 31 mars 19% 

Compte 210% h \ ” 
vités loca' . La brique Ja pi ITU por 
tante est la première qui f } ! q 
que le Trésor p a ‘ ect 
vités en eas d'insuffl Û inée de 
leur trésorerie, en 1 de l'art 0 de 
la loi du 51 mars 49%. Le crédit de 43 mil- 
liards q est demandé t tr mportant : 
il concerne non seulement les coller tirité 
locales, ma encore lez étal ments pu- 
blics de caractère ndrainistralif qui peuwenE 
bénéficier des mêmes avances, Il est à prt- 
voir notämment que l'O. N. 1. C. pourra fair 
appel à ces avances pou tant irn- 
portant en vue d'être à méme de rembour- 
ser ses del vis-à-vis d'IMPEX que i-Vi$ 

du comp Marchandises de | unétie 


Poux «ur 


éventuels s 

















\ Op 1 
p Jul exig des d'sponibilile 
11 ll 0 1Vt t ntravét 
| tuplte 21-55 rs )nCer ] anceé 
I ‘} il put tt Ve ea ! o!! i 
\ « } e1n01) pui Gt faco al1- 
maliq | fetni [lé de es 
& « inen leu en £ al à au- 
cui lifficu P qu'elle t 1 otmptées 
i | 19 nt l Î pe 1 par 
| in iles lu r } int aux 
{ ectvi AL ticia S L« elle pre 
\ t il es de 4 milliards 
| I s pour ! li} Iu fall qu'en 
ri «| lis ta i dll il «il re 
Couvrenieri fa ul fit es lPCAVILES 
les on 1 it n! 104) ni 
pl po iat Î à À 1 dé 
nl 193% 

Compte 21-07 b \ Û [ » é 1 
tional her de fer La 
id 1 ) } t À l À } { 

rie iraniit [l I ni 11 
: I 1 l on Î ' du nt 
d k pou }« bon fon \ { 
in lu S e, que du fait du défici 1] 
À | ext Au co À e 1919 
il est « 1 e s avalice pourron l 
tendre in montant maximum de ‘5 mil 
linmds, La va iccordéi au cours de 
l'exercice. 1948, soit 22 mil jiards, Ù mn 
bourse \ bd \ du n pat 
le débit de a tdi n ji° 2 qui suppol 
les avances s4 intcrét pou iveriure de 
déficits définit 
Au mpte 21-10 bis flou | ilarnnmt 
sou la subdivision n° 29 li l ses con 
cernant li service des æiocalions tempo 
rares ix vieux. Le crédit prévu ne coux 


ge e faible partie des dépenses de l'année. 


est escompté en effet que le régime défii- 


nilif sera institué au cours de l'année et que 
lés caisses pourront, à parlir de celte date, 
supporter ces dépenses qu'il est anormal de 
voir figurer à un compile d'avance 


Le compte 21-11 bis « Avances affectées à 


des payements à l'étranger » ne concerne 
pas à proprement parler de véritables avan- 
ces, mais des provisions versées aux ban- 
ques pour le scævice des emprunts français. 


Le compile est remboursé par imputation 


budgétaire dès que sont produites les justi- 
flcations du payement des coupons ou de: 
tres amortis 

Les autres Comptes ou subdivisions qui 


n'ont pas été mentionnés et qui figurent à 
d'état « E » retracent des opérations de moin- 
dre importance sur lesquelles des précisions 
pourront être données au Parlement au cas 
où celui-ci en exprimerait le désir, 

Le même article 5 autorise Je 
conformément aux dispos tions de 
de la 101 du 6 janvier 1948, 6e alinéa, à re- 
houveler pour une nouvelle durée inaxima 
de deux années, certaines avances acrordées 
depuis pus de deux ans et mentionnées à 
l'élat « F », 

Au compile 21-04 bis figure nolamment, 
Sous la subdivision 6, une avance de plus 
de 13 milllards aux fortes alliées dont l'apu- 
remept rentre dans le cadre des conventions 
internalonales concernant la liquidation des 
engagements réciproques nés de la guerre, 

AU re 21-03 bis on remarquera deux 
avances; l'une de 1.500 millions au profit de 
la Caisse nationale de crédit agricole qui 
constilue Ia première moitié versée depuis 
ms de deux ans du fonds de roulement attri- 
jué en vertu de la légisiation en vigueur au 
fonds national de solidarité agricole, et des 
avances d'un montant total de 6 milliards au 
profit de l'O. N. I. C. La situation actuelle 
de trésorerie de l'O, N. I, C, ne permet pas le 
remboursement de cette avance qui n'appa- 
rait pas cependant comme devant ètre 
lidée à long terme. 

Comple 21-04 bis. « Avances aux collec- 
livités locales » Sous les subdivisions 7 et 
{1 figurent des avances de trésorerie courante 
accordées depuis plus de deux ans au dépar- 
tement de la Seine et à la ville de Paris. La 
situation de Ja trésorerie de ces deux collec- 
üivilés fait actuellement l'objet d'un examen 
approfondi de la part du département des 
finances, Des dispositions vont être prises pour 
que soit hâté le versement des subventions 
prévues à leur profit par diverses lois en vi- 
gueur, Par ailleurs, ces deux collectivités se- 





ministre, 
l'article 43 


conso- 
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ront invitées à contracier, notamimne auprès 9 
de la Caisse des dépôts et consignations, Îies 
empr! its qui lies sont autorisées à € metire, 


de sorte que Jeur appel-aux avances du Trésor 
se trouve réduit d'autant 


Compte 21-08 bis. La subdivision 4 reirace 
le montant des avances vertes À Air-France, 
dont le renouvellement est demandé jusqu à 
ce qu'une décision soit prise en CC qui con- 
cerne la constitution du capital de Ja nou 
velli ociété. 

Au compte 21-10 bis figurent notamment 
les avances ancienne: ii SeCcour national 
t à l'Entr'aide francçai$e. Leur renouvellement 


| 


Ut 
est proposé au Parlement \ itendant un 
exainen plus approfondi de Ja cituation de 
l'} ide franc is {] pel netira j 6] r 
de it ae 1 
Article G 
Avances consolidé: 

L | e l'ariicl — Je ministre dé finan 
cé est aulori 1 nsolider sous forme de |! 
prêts à long terme les avances non rembour- | 
S icpu plus de deux ans énumérées à 
l’éta : » dont le total est égal à 59 mil- 
liards 139.441.311 francs 

Ces prêts porteront intérèt et seront rem- 
boursables par annuités ou à terme. JS pour- 
ront, en outre, être stipulés remboursables 
par priorité sur le produit des premiers em- 


prunts publi ivités débi- 
trices 

La consolidation du prêt sera conslatée par 
une dépense à un compte d'investissement ou- 
vert à cet effet, Les inlérèts ou les annuités 
de remboursement concernant ces prèts se- 
rout versés au budget, Les remboursements 
de tout ou partie du capital par anticipalion 
ou au terme du contrat de prêt seront affec- 
tés à l'équipement ou à la reconstruetion. 

Exposé des motifs, — Cet article autorise le 
ministre, conformément aux dispositions du 
dernier alinéa de l'article 43 de la loi du 6 jan- 
vier 1948 à consolider un certain nombre 
d'avances anciennes énumérées à l'état « G ». 
Cette consolidation a un caractère différent 
suivant les avances. Dans certains cas, il 
s'agit de prêts qui ont été consentis dès l'ori- 
gine pour un délai déterminé et dont le mode 
d'amortissement ou de remboursement est 
d'ores et déjà prévu par les textes eh vigueur. 
Leur consolidation était de droit, mais il à 
paru néanmoins préférable de les faire figurer 
dans l’état « G » annexé au présent article. 

Dans d'outres cas, des avances ont été con- 
senties sans que leur terme de remboursement 
ait été nettement précisé. Il en est ainsi 
notamment des avances sur fonds d'emprunt 
allouées pour l'exécution de programmes de 
travaux, en attendant que les collectivités ou 
organisines bénéficiaires puissent finanscer ces 
travaux au moyen d'emprunts réguliers, On 
se propose de rmaintenijr l'obligation pour les 


‘s émis par les colle 


1 
n 
U 


bénéficiaires de rembourser les avanres dès 
que les emprunts pourront être contractés, 
mais d'organiser en attendant un amortisse- 


ment qui leur permette d’alléger progressive- 
meni leurs dettes. 

Figurent enfin sous cette rubrique un cer- 
tain nombre d’avances anciennes dont le rem- 
boursement apparaît aléatoire. Le législateur 
a estimé à juste titre qu'il convenait, bien 

u'elles soient d'ores et déjà exigibles, de les 

istinguer nettement des avances à court 
terme. Elles seront dorénavant suivies dans 
des comptes de créance. 

Compte 24-01 bis, « Avances à des gouver- 
nements ou services étrangers », On retrace 
sous ce compte un certain nombre d'avances 
anciennes consenties le plus souvent avant la 
guerre et dont le mode de remboursement 
{ait l'objet de négociations avec les gouverne- 
ments intéressés, é 

Compte 21-02 bis. « Avances aux budgets 
annexes », Il s’agit là d'avances accordées 
conformément à la législation en vigueur aux 
budgets annexes pour leur permettre de cou- 
vrir leur déficit L'exploitation ou leurs dé- 
penses d'établissement, Une étude va être en- 
treprise pour déterminer si ces avances doi- 
vent faire l'objet d'un amortissement mis à 
la charge du compte d'exploitation et suivant 
queiles modalités, Des propositions seront sou- 
Inises à cel égard au Par emgné. 





TIONALE 





Comple 21-03 bis. « Avances aux 6€ 
sements publics nationaux #t services au! 
mes de l'Etat ». Sous £e compte sont « 
rées un certain nombre d'avances div 


dont le remboursement à court ternu 


Ôtre espéré. é 
Compte 21-04 Dis. « Avance: 
vités locales Les lignes les plus imper 
tes concernent des avances accord IX 
parlements de la Seine, de Seine-et-Dise et 
Bouches-du-Rhône pour l'exécution de p 
grammes de grands travaux. L'am 
de £es avances doit normalem: 
suivre 
Compte °?1-06 bis. « Avances + A À 
res el services d'outre-mer », Ce compte « 


prend pour un montant imporlant des ava 
ces allouées aux territoires d'outre-mer 
1 


le produit d'emprunts à émetire. Leur amor! 
serment va être organisé ainsi.qu'il à été } 
cédemment indiqué, 


b n 
J{-0S 


bis. À ce compl À Ù 
pour un montant de 2 milliards l'avance attr 
buéoe aux Houllères nationales du Nord 
du Pas-de-Calais en vue de la constitution 
leurs fonds de roulement, 1! s'agit là d’une d 
tation dont le remboursement ne pourri 


+ 


à ( ir 
{ 1 


{ omypie 


être envisagé qu'au cas où la siluation «à 
trésorerie des houillères en cause deviendrait 
exceplionnellement aisée. 

Compte 21-10 bis. La subdivision 9 retrac: 


des avances à la caisse de garantie pour ass 
rantes contre les risques de guerre des bc!- 
teraves, sucres et Aux termes de !a 
loi qui les a autorisées, ces avances ne soil 
que partiellement remboursables, 

L'état « (& » comporte cette anné?, ain: 
qu'il a été précédemment indiqué, des avai 
ces nombreuses et pour un inontant €xcch- 
tionnellement important, Mais il est à remar 
quer que l’on a dû reprendre la totalité des 
avances anciennes dont le renouvellermr: 
pur et simple n'était pas proposé. Dans 
prochaines années les avances consolidées d 
viendront l'exception. 


alcools, 


° 


> 


r. 


Arlicle 7. 


Comptes spéciaut d'opérations 
des territoires occupés. 


Texte de l’article. — Les ministres sont aus 
torisés à engager, à liquider et à ordonnancer 
éutre le 4er janvier 1949 et le 31 décembrs 
1949 les dépenses effectuées en monnaies lo- 
cales (marks et schillings) dans les territo:- 
res occupés. Ils sont autorisés à percevoir les 
recettes recouvrables dans ces territoires. Ces 
recettes et ces dépenses seront imputées aux 
comptes spéciaux d'opérations en territoires 
occupés ouverts par la loi. 

Conformément aux dispositions de l'articl# 
76 de la loi no 46-2914 du 2% décembre 1956, 
les prévisions de ces comptes spéciaux sc- 
ront fixées par un arrêté interministériel com- 
inmuniqué préalablement aux commissions des 
finances des deux assemblées. 

Ledit arrété fixera également le découveré 
aulorisé pour la même année, au litre des3 
opérations effectuées en monnaies locales 
{marks et schillings) en ce qui concerne les 
comptes spéciaux créés: 

4° Par l’article 6 de la loi susvisée en vue 
d'assurer la confection et la distribulion aux 
agents du commissariat général aux aflares 
allemandes et autrichiennes en service en 
territoires occupés des effets d’habillemeni; 

20 Par l’article 75 de la même loi pour re- 
tracer les conversions de francs et de billets 
du Trésor libellés en francs contre marks ou 
schillings, ainsi que les opérations en sens 
inverse, auxquelles il est procédé par le Tri- 
sor où pour son comple pour les besoins dez 
personnels el äes services français ou allié. 

Exposé des motifs, — Le budget des recet- 
tes ct des dépenses effectuées en monnaie lo- 
cale dans les territoires occupés, peut étre 
considéré comme un compte spécial du Tré- 
sor. C'est la raison pour laquelle il a paru 
opportun de rappeler sous le présent article 
+ rocédure d'autorisation qui lui est appit- 
cable. 

Ce compte spécial englobe d'ailleurs des 
« sous-Comptes » dont les opérations sont éga- 
lement effectuées en monnaie locale. I © t 
proposé que ces opérations soient autorisées 
suivant la même procédure. 

Toutefois, l'ouverture de ces sous-comple3 
iesle soumise à l'autorisation législative, 
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C'otures ou fusions de contptes. 





a Ce S. 
Comptes clore t déc e 4958 

Texte de l'articl Les ipies £&] aux 
ouverts dans les écritures du ‘frésor « dont 
l'énumération t donnée à l'état H t 
définitivement clos le 31 décembre 191$ 

Les soldes accusés à la da lu 31 décem 
bre 198 par les nnptes visés dit état s 
ront dans les écritures du Tré transportés 
à un eomple de résultat. Les recettes. onu les 
di penses dé ces ompies jui ne seraient pss 
recouvrées ou payées au 31 décembre 1948 
ou qui deviendraient exigibles après cette 
date seront effectuées au titre des recettes on 
des dépenses du budget aux vtnees des 


départements 
l t 
a gesuon 
LS . iUi 





chargés de 


Ve 


31 décembre 198 d’un certain 


Exposé des motifs. — Cet article prescrit 
clôture au 
nombre de 


énumér l'état 


Ces dispositions sont prises en application 
de la politique générale préconisée par Île 
Parlement et qui consiste à limiter au maxi- 
mum le nombre des comptes spéciaux et à 
rattacher au budget toutes les opérations qui 
peuvent y être incluses, 

Ainsi qu'il a été indiqué, l’ouverlure de 
certains crédits budgétaires sera nécessaire 
en vue de la poursuite dans le cadre du bud- 


‘onples S 


à 


get général des opérat'ons des comptes dont 
la clôture est ainsi prononcée. L'ouverture 
de ces crédits est proposée au Parlement sous 


èe titre V de la présente lai. 


Article 9. 
Comptes à clore le SA décembre 1949. 


Texte de l'article. — Les comptes spéciaux 
ouverts dans les écritures du Trésor et dont 
l'énumération est donnée dans l’état I seront 
défiuitivement clos au 31 décembre 1949 au 
plus tard. Les opérations effectuées au titre 
de ces comptes pendant l’année 1949 seront 
considérées comme des opérations de liquida- 
tion non soumises aux dispositions des arti- 
cles 41 à 46 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 
4918, $ 

Les solles accusés à la date du décem- 
bre 1949 par les comptes visés à l'alinéa pré- 
cédent seront, dans les écritures du Trésor, 
transportés à un compte de résultat, Les re- 
cettes ou les dépenses de ces comptes qui 
ne seraient pas recouvrées où payées au 
51 décembre 1949 ou qui deviendraient liqui- 
des et exigibles après cette date seront eflec- 
tuées an titre des recettes ou des dépenses 
du budget, aux diligences des départements 


9 
o 


ministériels antérieurement chargés de la 
gestion des comptes spéciaux. 

Exposé des motifs — De mime, divers 
comptes spéciaux énumérés à l’état I ont 


paru pouvoir être clos au 31 décembre 1949, 
n attendant cette clôture, les comptes conti- 
nuent à fonctionner suivant les règles an- 
ciennes. Il est peut-être regrettable que le 
contrôle du Parlement ne s'exerce pas dès 
Maintenant sur les opérations en cause; mais 
en raison de la date prochaine de la clôture 
des comptes, cette lacune n'est que transi- 
âoire. 


Arlcle 10. 
Fusions de comptes. 


Texte de l'article. — Les comptes sp'ciaux 
ci-dessous désignés ouvérts dans les écritures 
du Trésor seront définitivement clos le 51 dé- 
cembre 1948, 

Les soldes accusés au 31 décembre 1948 par 
lesdits comptes seront repris et les opéra- 
tions de recettes et de dépenses à effectuer 
pendant l’année 1919 retracées à des comptes 
houveaux ouverts à cet effet, qui grouperont 
Jes opérations antérieurement suivies dans 
Plusieurs comptes comme il est indiqué ci- 
après; 
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15-76 bis. — Fonds dé] u Tr 
ntérêt par la Banque de Frar ] À 
\o-argentin du 3 décembre 1946 

15-83 bis. — Fonds déposés au Tré \ 
intérêts par la Banque de Franci pplicatio 
de l’ave tant du 31 mars 19: à l'acc {ra 
co-brésilien du 8 mars 1946). 

5 Fonds dénosés an Trésor a 
il Banque de France fapplication 
de payement fraco<syptie iu 
9 juin 19%). 

Comptes de rattachement: 

45, — Fonds déposés au Trésor avec int 
rêts par la Banque de France pour le compte | 
de gouvernements étrangers. (Compte de rè- | 
glement avee les gouvernements étrangers 
yrévu à l’état C annexé à la présente loi.) 

Exposé des motifs. — Dans le même spri 
de simplification, il a paru opportun de fu- 
sionner certains comptes qui retraçaient des 

: \ ni Fee 
opérations semblab'es et étaient suivis par 1€ 
même département ministériel. La liste de 
ces fusions est donnée dans le corps Imên 
du présent article. 

Article 11, 

Report de la date de clôture de certain 

comptes, 

Texte de l'article, — La date de clôlure des 
comptes spéciaux énumérés ci-dessous fixée 


au 31 décembre 1948 par la loi ne 48-24 du 
6 janvier 1938 est reportée au 31 décembre 
1949. 

12-53 bis. — Compte de dépenses, — Liquida. 
tion des dépenses d'occupation. 

42-5% bis. — Compte de receties, — Liquida- 
tion des dépenses d'occupation, 

12-55 bis. — Dépenses provenant de l'apu- 
rement de débets résultant de faits de guerre 

12-56 bis. — Compte de dépenses. — Opéra- 
tions pour le compte des possessions d'outre 
mer privées de relations avec la métropole. 

12-57 bis. — Compte de recettes. — Opéra- 
tions pour le compte des possessions d'outre- 
mer privées de relations avec la métropole. 


12-58 bis. — Compte de dépenses. — Pépen 


ses des organisations civiles el militaires de 
la résistance. 

12-59 bis. _C m'! te de rc vettc 4, - Dé Ven 
ces des organisations civiles et militaires di 
la résistance, 

12-60 bis, — Compte de dépenses Liqui 
dation des organismes professionneis tart. 169 


de la loi du 7 octobre 1946 
42-61 bis. — Compte de receties 


dation des organismes professi mneis ‘art. 109 
de la loi du 7 octobre 1946), 

12-78 bis, — Acquisition de droits dans des 
sociétés rninières. 

15-160 Dis, = Commercece extérieur, impo 


tations. 
15-161 bis, — Commerce extérieur 


tions, 
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toute évidence ho's d'état d'4 ä | 
remboursement. I est doi proposé de 
{érer le montant d es ava s à un ’ 
de résultat, Li somines que l'off j 
ihérieurement à valoir 1! S + es en 
marks, en application du t é de paix, 
ronut versées au budget généra 


Dispo ilions permettant la clôture du compte 
spé iale de l'habillement des {Troupes ct 
politaines 
Texte de l'article Le Crédit à OUI! au 


ministre des forces armées, section « Guerre s, 
À la suite de la clôture au 31 décembre 1948, 
conformémeat aux dispositions de l'article 7 
de la présente loi, du compte 15-31 bis « He- 
nouvellement des approvisionnements en ef- 
tets, d'habillement, de couchage et d’ameu- 
blement des troupes métropolilaines » en vue 
de la réalisation des programmes de fabrica- 
tion d'habhillement, de couchage et d’ameu- 
blement nécessaires aux besoins de l'armée, 
peuvent pour la partie non consommée à ja 


date de clôture des opérations budgétaires étre 


reportés à l'exercice suivant 

Dès lé début d'un exercice, les deux tiers 
des disponibilités constatées sur l'exercire 
précédent dans les écritures du contrôleur des 


À 


les 


donner lieu 
dans 


dépenses engagées 
ouverture de 


pourront 
crédits par décret pris 


conditions prévues à l'article 2 de la loi n° 48- 
J2 du 7 janvier 419%. 
Le solde crédileur du comp! pécial à la 


c'ôture sera inscrit en addition aux 
crédits applicables an chapitre « Programmes 
de l'habillement, du campement, du coucha 
et de l’ameublement des troupes métropolitai- 
nes à charge pour ce chapitre de supporter 
les dé el afférentes aux part es de pr 
grammes propres à l'armée de ferré el aux col- 


lles des 


date de sa 


0 






es 0 


ectivités rattaché pour lesqueé provi- 
sions ont été consti'uées par les services În- 
téressés avant la clôture du compté et ont 616 
comprises dans le so'de créditcur de ce der- 
uicr. 

Chaque année, au cours du troisième trimes 
tre, en fonction des modalités de réalisation 


du programme, il sera procédé par décret con- 
tresigné par les ministres chargés des adminis- 


trations de la guerre et du budget au trans- 
fert du chapitre de l'habillement aux chapitres 
de personnels ouvriers du service de l'inten- 
dance, des crédits nécessaires au payement 
des salaires, primes et charges sociales (les 
ouvriers temporaires qui, affectés aux ateliers 
en régie, ne rempliraient pas les conditions 
fixées par l’article 20 de la loi n° 48-1637 du 
44 septembre 4938 pour pouvoir Ôtre 1éImus 
nérés sur le chapitre de l'habillement 
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Exposé des motifs En verlu de l'article 7 } en vue de perine ttre la clôlure de ce compte. \ 2 111882 au 3 Sepi mbre 197 négu Lristut 
de la présente loi, le ‘compte 15-31 bis « Re- | Les dispositions prévues apportent des simplifi- IR SAUANON des CnIrEPrISeS PIACCES Sous 
nouvellement des approvisionnernents en ef- cations considérables sai que es intérêts us Mn ht 
fets « hat Î ie ui nt, de cout hace et d'aineuble de l'Etat apparaissent ‘omrice pouvant ètre ef ! XFOSE des motifs. La loi Au à sent Ï 
ment des troupes métropolitaines » sera €l0s | rieusement 16568. 1915 à fixé jes règles suivant lesqueiles s 
le 31 décembre 1948. Ce compte avait ét€ créé régularisée la situation des entreprises ji: 
en raison d difflcuilé d'appl ation d la Éri céexs sous riq liSIUIOon à ID ONE! de ! lité 
stricte procédure budgétaire aux opt rations en [rare 1 ratiot Conformément à l'article 2 de celle 
Ccausi il paru nécessaire pour pefTn tire loi une cormmission à été constituée en x 

t clôture, d'assouplir quelque } le ègles | Ouverture de comagtes, de dresser les bilans et inventaires, de 1a 
qui seront appliquées auxdites opcrati re) | dier la négocialion des accoras à jiniervw 
est l'objet du pré t article Article 16. de vérifier la régularité et d'arrêter Les 

comptes. 
Article 14 (jui ureé d'un comngl pécial retrarant la Aux termes de l'article 3, la gestion provi- 
e dus gestion à titres 4 ociélcs d'économik soirée des entreprises est considérée corne 
se à , nirte appartenant à l'Elal faite pour le compile et au profit de l'Etat 
Jurte qe lispositions de l'article jécéde jusqu'à la cessalion de Ia réquisition. C’est 
Te l'a le. — HN es vert dans les | dire que l'Etat devra dans certains ças en- 

Texte d rticlé Nonobstant les disp écritures du ‘Trésor n compie Spécial de caisser les bénéfices réalisés, e! daus d'au- 
sitions de l'article 205 du règlement du # avril immerce intitulé « (Gestio des titres de tres cas régler le montant des pertes qui 
1869 ct des textes subséquent ur la Cornptabi- wiété d'écor rt appai int à seront apparues, Ce sont ces dépenses €t ces 
lité des dép € du département de la gucrre, l'Eta et retracant: recettes qu’il a semblé opportun de grouper 
les dépenses résultant de l'exécution des pro En dépenses: jes dénenses afférentes aux | dans le compte spécial dont la création est 
cranunes d'habillement, campement, couchage | ‘A Re 0 Ale à à des proposée au Parlement, 
et ameublement des troupes de l'armée de | entations de capital: RES ÿ Ce compte spécial supporterait en outre les 
terre, seront, à partir de la date de clôture Ges fn soraites: | ACFAT AE PR RE PLEMET dénences nccess res failles par la commis. 
opérations de mandatement, imputées, que. Donner Late MR 22. 20 nee dit ne 5 sr PONS Co Ve Ne One Tele / 

era D ; dre ja var res ou de droits qui vY 50 attachés et le | sion, telles que les honoraires d'experts. 
que soit leur montant, sur les crédits de l'exet | mt nos de DNA ka » ant des | comptables, les insertions obligaloires dans 4 
cice en cours à l'époque de l’ordonnancement, eee db a an ii nr D à à nie T2 
sous réserve de l'observation des disposilior F « Le 1 tif | ï Jouy do den. ne à , 2. : 
de la lof du 29 janvier 1891 et des textes sub- |, ” pr ae ire CE )T« e 1 UE U= IL apparait, autant quon peut d'ores et 
séquents. ire Qui devrait cire appquee en prin IPE déjà en juger que les receites à recevoir par 

A titre transitoire, en raison de la suppres- | 15 I LCR à pilueles aux de penses | le compte équilibreroni sensiblement les dé- 
sion du compte spécial 45-31 bis, tout 8 les ee | de de : 06 dé sui es j 4 RS v PORSES. Un déc vert est toutefois prévu pour 
créances se rapportant à l'exécution des pro- ref + , dent sir A qe L 4 le + , L.. perme: re à assure r 4€ payement des dépen- 
grammes du service de l'habillement, du cam- es pe. üdapice à la Tüture qe C€s OPÉTA- | ses dans le cas « ù. cell s-Ci prCcéderarent 


pement, du couchage et de l’ameublement 


l'encaissement des recettes. 
nées antérieurement an 31 décembre 19483 se- ‘ 


Les dépenses sont constituées principale- 


1 À ment par les souscriptions de l'Etat aux aug 
ron à compter du 4er janvier 1949 impu- ; + : £4 4 — rhicle 48 
tée pe los créûil “ . LE Gas vs 1940 x 5 menlalions de capital des sociétés dans les- Article 48, 
pitre « Programme du service de l'habillement quelles il détient une participation. Ces aug- 
du campermont, du couchage et de l’ameur- mérilations de eapital sont en général déci- Créahon du compte d'emplé des Jetons 
blement des troupes métropolitaines : dées en raison des nécessités de l’entreprise | de présence el tantièmes revenant à l'Etat. 
D - cet | Muse Par les assemblées d'actionnaires, Elles doi- 
{ not nites S oct S al rienres var } PET > ‘ = ; 
nca ILCS it I es u1 1910 Vert € Î souvert payées dans un délai Texte de l’article. — Il est ouvert dans les 
non régrlarisi à date du janvier 191 trè onet._ pt ennt d'antre nar cidées er , VAS DS ET 
“ LL L'on ont: tre à { ur, et sont d'autre part déc IQees € el écritures du Trésor un compte d'affectation 
F 4 " »- cours d'éxercice budgélaire, de telle sorte | speciale, géré par le ministre des finances 
hOsÉ « olifs, — Cet an ilète au es ‘évisions de cré euve tre dif- j LS een eh Des er 4 
# | s # sr ter ee À vi rois crédil peuvent être dif ét dénommé « Compte d'emploi des jetons É 
À Se. È # à Re | D l letneri cn rees. | : ce présence et tantièmes revenant à l'Etat », % 
d + reg mé be Dr > dec Pour remédier à cette situation, fl est pro- | Ce compte comportera : $ 
COUR] . Oo om ps rédite le ° net Qt LP * : : à 
posé que les crédits que l'on peut estimer En recettes: le produit des jetons de pré- à 
avec quelque certitude soient inscrits au bud- | sence et tantièmes revenant à l'Etat: À 
A ( Î vet, mais que [ iralie lement il soit ouvert dans sence ei SauC Es enan &ts l 
LUC Lo les écritures du Tréso : : spécial Ë En dépenses: les sommes versées, par dé- ; 
ril du Trésor un compe spécial qui à BF: < , | 
S ‘ des « tions « IUT retracer l'ensemble des opérations de re- rogation à l'artick 5 de l'ordonnance du 6 
AIZ / { CT LA: 4 MEL » 
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; ces dispositions doivent, aux termes de l'ar- | ,....1. lez avance iciales à cet effet à | 
{ lépenses seront fmpulées à un compti tie 5) de la loi du 16 juin 18 être impu- | SUSSEUDE RS CORRE OCR es à A 
spécial d'investissement. | à Été d'hes Du CSST RES 4 \ Trésoi et réelèes | Ve 8 Paris el au dép ni de la SEINE, 
” 4 it is mp . : ' ; pÈ del | afin de micttre ces collectivités à mûr 
os6 des 1 é u cours de lanr soit € numéraire, soil | Leurs ÉLO- | d'au. \ = ; +7 
Fe. tés +" : ELLE - : Au IUIS Ut | À 4 j à S l 1 « - va Us I “à { L ne gr ‘ M Le) d d avancer elles-mêmes à la FCgiC auton itne 
1947, avant ja emation du fonds de modern Cia es « u Fri sor », Leurs modalités e paye- le fonds de roulement prévu. ; 
salio et d'équipement, les dépenses d'équ 4 ment ont él précisées par un arrété du | 1 
jet L des Charbonnages de M e. d'Elec- | 15 novembre 191 qui limite à 100.000 F la 4 
triCil de Gaz de Franc t été financées | Sorame payable en nmuméraire à un 1nême Artirle 29 
à «dl it d'aulres ressour< iu moven de cri bénéticinre, le surplus étant réglé par voie 
; ] rormnica \ { Q wii i \Q 3,, Trécs 
(1 baunca < ( crédit ont été jusqu à > ; ni ds de bons ORIINAITE au Trésor à Prols aux organismes d'habilalions 
} ent renouvelés, mais il ne sauraient | deux ans d'échéance. Le montant total des | à bon marché 
l'é e d faron prolongé( sAaris qu'appara dépet ses à lé évalué à 3 milliards, mais les | 
! \ des not ne : q ICONE À ( { F, rc { x D , r + 
Se au bilan 4 banques des engagements | 567 ? en ph à <= o X Nm Texte de l'article. — Le régime des prè!s 
importants dont la liquidité serait discutabl 19%) ne paraissent pas devoir dépasser 2.300 | ; r vbs rer les itloee dur of à À 
. La DIC, : MCIaux prévus par les articles 51 2 di 
Par ailleurs, il semble normal étant donné la | Mülions; tous les dossiers ne pourront, en PE ES 4067 on favaur 
- Ur NUGOnne 1 | es Mg È ha sonls #1: vais loi du septembre 1947 en faveur des offi 
des ot le \ l'ampleur Let, Ci à res en ut annee, €] raison et soci d'habit tion à bon marché con! 
rogramimnes d'inves ents des € le ssibililé pour nombre de bénéficiaires | 5 à àtre aovliqué au cours de l'an 
: = nen < fournir dans ce délai les tustifications né- | nuéra à tre appliqué au cours de Fan: 
L li 1 & pu e mor nt de Loire 0 1 ELE c « ru JU ilit & 11143 Ai 1519 
ot propres dt anuvmenté " ôme \f Ç CUSS AUS. | na. dé = EN 
Que celui des emprui + > ge 2 et Sur ces 9500 1! ns ils aru conforme ! Les prêts que le ministre des finances et 
l di] { empru S qu s co icten Il 2.4 ali. tlO è a paru ONFOTINE le Sn Fée le ] éninélnsefts. 4 de l 4 
Le Gouvernement propose, « conséquent aux pratiques d'une saine gestion budgétaire e ministre di Ja reconstru uon el ( uro 
l , 1 , . PE S Fe Pr isme ou! (orisés "OI Hi Ur x ann!i- 
qu'une dotation leur soit constituée Cette | d'impater à un chapitre budgétaire la partie | MSNM sont autorisés à consenlir, €n ap} 
sas - ni { ” . x ne PET : + cation des lois sur les habitations À° bon mi: 
lotation permettrait le remhourseiñent d'une as 4 enses Col spondant au règiement cn 1 . : J r »:4 , è É. 
née dei € nur ose it 0 millinne enviror , ché font l'objet de crédits d'engagement et €e 
} intere 1ra l des crédits bancaires Obte- iurneraire, SOI IiLiIONS environ. | crédits de payeme! { 
us en 1947, Les banques seraient invitées Par contre, il apparaît logique d'imputer à | are D A | ir F 
en contreparlie, à © L | it enniitios L'au DS DR Il te qui sero * | Pour l'année 1949 les crédits d'engagerne! 
À { | US ption \ compte spécial les payements qui seront | | ivée à M (ion s Far. RATER 
de bons du Trésor les sommes qui leur se faits en bons du Trésor et qui n’occasionnent, | sont fixés à 40 milliards de francs et les crédits 
. ! . l Yu 1 © { } 3 : CVSUL î } ‘ l Ï 1 ù ET tite. nn. RE 
aient ainsi remboursées en conséquence, aweuné charge immédiate de | de Payement à 22 milliards de francs. 
| l'A I1 onsequence, aucun ar 2 | Cie U | és 4 : + “ 
Par aîlle: on est obligé de « TT trésorerie. Les dépenses sont imputées à un compte 
ar suite à ar opte rt r Le | spécial d'investissement. 
« { 7} 1 { Ca 
ta! de la des compagnies d'assu Article 27 Exposé des motifs. — Le premier alinéa €@e 
itior ées t plus en rapport ax l'article ci-dessus proroge pour l’année 41914 
volume d ufaires qu'elles traiten Il en Prét crédits unicipaux. l'application des dispositions des arlicles 1 
récuite un ne particulièrement sensible | êt 2 de la doi du 3 septembre 1947, qui pré- 
pour leurs onérations à l'étrange I! est donc Texte de l'article. — Le ministre des finan- |! V9ieni l'attribution par j'Elal aux divers orga- 
€alemer «le procéder à J'augmen ces est autorité à consentir aux créaits muni- | MMNES d'habitations à bon marché de prêts 
gs =" : n y _— POS e a C { 11re PT 
lation du lal desdites sociét Celles-ci | cipaux, dans la limite d'un montant global de | 1 taux de ? p. 100 remboursables en soi- 
consacreraient aussi à la souscription de bons | 30 millions des prêts porlant intérêt à deux |: *Ante-Cinq ans. 
du Trésor s sommes qui leur seralent | pour cent et amortissables en qpinze ans. Les alinéas suivants précisent que ces pri! 
versée : + 4 y devront faire chaque année l’objet de crédits 
{ lvpenses seront IMpPuICeS à un compile ., d éd i "e | 1 SAS " 5e 3 : “ t 
Ainsi dan: Leus las dns si Éciat de d'investissessent engagement et de crédits de payement et 
à À 5 Cli N } Sik [re 1 sUSSCI Le + n r LE LA , . da. ‘ar 
. n'ants ralont mac da charve sffaciis ” 4 +t 4 .,. fixent pour l’année 1919 les crédits d'engag:- 
CEE . AE L ildis CHOLLIY sé nt + »v( & nici- ps & TR L É ts 
É FO des Van HER CL Xpo 4 di s motifs. Les ercd munici ment à 20 milliards de francs et les crédits 
$ UC pre à rh. t LIL 1111/r4 nat! An ISpose! 148 actnalle 7 le à Q. mr J se à Où . F M 
té à un amnte spécial. d’investicsem: Ï IX dispos it pas at 121 ment de Tes de payement à 9 milliards. 
x na INvestissem sources très largement supérieurcs à celles 4 Gilet somiine ue salt dis à. 
dont il es! pr wnosé de fixer le montant di qu'ils caient avant la guerre. Or. en raison Ce dut AA marque ue amélioration sensii 
i | po l'am 1919 à 15 milliards de de \ housse Ges prix et des diffiruités que par rapport aux autorisations des exercices 
à «1 De 


rencontrent de nombreuses catégories de la ! précédents, qui se répartissent comme suit: 
| | | ation, ils sont saisis de demandes de | 1947. — Prêts consentis, 9 milliards; paye- 
Arüce 5 prèts en nombre considérable et dont le mon- | inents autorisés, o miiliards. 

a ; int se trouve être nominalement plus im-{ 4918. — Prèts consentis, 21 milliards; paye- 
Augmentation de la dotati du fonds d'ap rtant, Par ailleurs, leurs dépenses d’explol- ments autorisés, 40 milliards. 
provisionnement des postes, télégraphes et | {ation se sont considérablement augmentées! | La construction d'habitations à bon marché, 
téléphon Pour leur permettre de remplir leur mission | abonconnée depuis 1929, par suite de la 
ë « charilable, certaines avances leur ont été con- ! guerre, a en fait repris _ en 1947. Les pro- 
lexte de l'a — Le ministre des finan- | senties par le Trésor au cours de l’année 1918, ! grammes lancés en 1947 portaient sur 6.62 


ers est autorisé dans la limite d'un montant | Maïs il est éviéent que les crédits municipaux | logements et ceux de 1948 sur 18.72 loge- 


elz la dotalion du fonds d'approvisionnement à t 


terme de ces avances. il a donc été prévu, 





a 
frafhs à augmen ne peuvent assurer le remboursement à court | ments. Au Cours de l’année 1949, on prévoil la 
e mise en chantier de 25.000 logements. 














































































— 77 me ? e s sn . Tr. = = ss 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2805 
"5 
£ ‘te n: t lat l£e roant ! timosa = : BE... 4 1 F Un 14 nûs r tn 1? + 
Les crédits de parent UCTHAUES SCPONE ! mes, Hp SU ei taxes peul, dans cer- UJ1 eTiau loinbre de ailt Vies +4 
sés pour parlie à payer des tranches <e ams cas déterminés, être attribué en prenant | n'ayant fait connaître l'existence de dom- 
& 4 LA r " . . e . e _ 1 + er » 1. ' . inr “1? » LJ 
ivranune des années précédentes: 6,3 mil. pour base les sommes figura iux budgets | mages sur leurs biens qu'au cours de l'annñéa 
è LA = 11 : ? tieit£ tnt! | ‘ . > A: . mwntta , ricat n n rar 
hards pour 1937 et 9 milliards pour 19%. Une des collectivités, établissements 1] orga- M8, une nouvelle autorisation «le Programme 
“nume de 4 milliares servira à régler les ismes bénéficiaires le 2315 millions est demandée de ce chef, 
travaux entrepris au titre du programane de Le Trésor doit ainsi faire l'avance de som- | au titre de la lign indemnités pour recons- 
- + 2 ami ir: V1Y “4 ; - ; x tit ( » log ne en 
soit 2,5 mulliards ira AUX S9- mes qu'il récupère ensuite hors de l'encaisse- | titution tes immeubles, installalions, ouvra- 
: > Y< re r : » . s . : rpe r , + " : i = 
immobilier afin de favoriser ment des cotisa us dues nur les contribua. | ges et éléments d'exploitation des services 
‘esei petite propriété. Ce dernier bles publics locaux », 
hiffre marque aussi un progrés par rapport La détermination nréa ] 3 Ke . Les crédits de payement pronosés rrP Je 
eux es deux années Dr dentes (1235 mi rites à < dites heuwe À ; Senlis | dent à Mxécultion 4 à tip Ve 
lions et 1 milliard). rdre ess t P ent | an son du cranmume 1938 exécutahbl 1939 et an le 
Le programme prévu représente, dans ja rand mbre de b friaires et de l'époque | Veau 2ramm 231 
conjoncture actuelle, l'effort maximum permis | tardive à lanuelle lo 4 d pl 
ir les conditions de financement et la légis- ! . \ : 
on sur les habitations à bon ma: { [ ss . “ ; LU à 
j cokées \d éovles tri ses 4 
+ { ce A affat One ” ‘ { ® 
tes a rt en ile à A ir'- \n11 r des fon " Fes us services EX 1 U u noratoir i n 4 
100 «1 prix ae revient es r'ié s AU li C1] 1 sou { L'haduatlions à x he 
r ‘es prèts visés au présent le des els, L'observa n dé règies =u 
1 o1is lis À lé 1- CI ni! U Î 1 ) 
. A es i ICRA > 1 M t 11t 1) Cai 1 liC, 1 0 a , ( r ’ { , 
4 dispos) [D ‘}e Eta Dual 1 Von » ‘ : t rextk vip > L $ ets } {a 1 
7 À Î d i Le - UC E lt ir t t Ah) at ta la u { yumil 1u49 l  dienns a à 1rti ’ M" K 
| e Sion 3», et xtrême svetème nn? d'avances i “ …e 4 x - + 
ARTS re er Pure ie à! Ag: d'octroi &'avances à | 4 5 1 du dé t du 14 octobre 19939 ] en 
ps HET ] + ramené. loue. ébus \pplication de l’article 26 du décret-oi du 
nor H Pos ri : } * } % { t 
: | Dé plue, il ne semble pas, quels que ient | 26 septembre 1939 instituant un moratoire € 
indie | les motifs invoqnés, que le Trésor ! * dif faveur des organismes d'habitations À bon 
ph lus, li IX d vers, malgré Île der- | férer le versem d es AVances na et de rtains de 3 empru] rS 
rélèverment du 1 mai 1938 et ICS conci- Pour c« A & voltifs «t | le \n Y hécaires itaires Ou acquéreurs 
à d préls ext nement favorables de ! 1% 4 l'art n 1 ] loi Exposé des motifs - Lelte mesure esil des- 
1 È - 4 | Aux pres ions artile 40 de la loi Î > 
it (2 p. 100), ne permet que d'assurer bien » 48-94 Au ja 1918 à Dartui poxssihle { 1 réguiaris int iätion de fa Le 
excepluonnelléement cquiibre tinancier des le fixer cl e e purement « # nora | lit esse ivo ete i je 
' es OÙ Soit s d nabi!at is à bo ha né ! if les rocettes To : ( 7. ' Janvier 1958, en li» in 1a [A } d 1 
s CobiecU\ S s, tenues À 14 Saran dant aux avances dessus visées. lu nai 1940. Mais les organismes d’habita- 
ie des annuit#s d'amort ement cont nf CRE ons à bon m hé « ‘ou | our la Le 
ob es dé ] Îl { “ es N es Lel est S'obk ‘ 10 rt, dans l'ippossibillté absolue d'assurer 
i et ( " ' d e 4949 - | ? - 
velles SAIETR iellement le service mnal des emprunts 
} . Ù | Û l ontra-tés aurrès dd S 1” : 
Enfin, sans que nul ne conteste la nécrss | contra À iépots <et 
de favoriser la construction d'habitations à bon | \ 7 | à onat'9 
uarché, il serait hasarceux de l vou | Les larses, € La } 1 a 1. 
element des projets plu importants, ir | j ; : | ü { d'entretien, S 0 s dar des 
‘1 ‘ » HLSUI10hH Les HrdigUs l1 1! i AT »}3Q I à p 
4 ute d equipe nent et de Da terIaUux ï di - no? du! e IP 1 : A #r É ti { . + “cp - rh. : S 
jurraient être réalisés, PRES : |“ ‘ pu ‘ ir les loyers n'ont pu, jusqu'ici ( 63 
: h l'Aud des Pyrénes Orientale 4 1 e d 0 p. 100 par rapport à FR 
1 m'ar 1 VITE MAC mm ve que la réalisation ck- Ù [ 
l ke demeur = , t - re L Do d dits Tautefois Le) dernik r tue li { U N') 
» vastes procrarmines est nécessair 
le va es pros pnes « < t p. 100 pris en applica \ d irrêté du 31 mal 
>Q  @ ; escentiels du pavs soie . ; L 
6 besoil escerntie! lu ] a . i | l'exte d | 48 doit permettre UIX « ’ et ‘so té 
Mais cela sunnôse rramnlies deu + : * #+ 
: fai ar bre finai  … reux d ù | stre de la T4 uction urbanisme, hatutations à bon marché de faire f à 
in <quilinre an°le FISUUFEU ICS 1 | k À 4 r \ rona 
É . qui @ - , ; marc ñ i re des 1015 validées des 19 avril 1941 et ICUrS €tharges, 
4 ame e d'habitations | narcne el | 
iSeS . A _ bei 2 | 29 mars 1942 el des @ lonna es ; 12-2408 Ph » 1 
égislation nouvelle qui leur permeite de SRE AE LES à F nt a { À: ( tent s'avérerail 
\ nnnnraw 1! snnitaux nérpgenirne ue la caisse | du D SCpDtermmLre 19149 €Lt 119 4-2 Î 1 4 10= suff int { | ro 1 l Ii V4 l'Ae 
: rocurer res CapITAUX nécessaires que k Ê Fons 194: = lo nées ? dam- 1 . 
des dépôts et consisnations n'est pas en me- | L mure 749, pour la Ï ve nn ae a Î ïi t d iaxima de lov 
4 sure de leur fournir en totalité | niges iUSÈS pal 28 1ioTiaitoliz lans les JU ni toit puisse er, it 
k hr Votes ve: Es 3 | dépa its de l'Aude el des Pyrénées la 1 {or avril 1949 
É En l’état actuel es hoses, et c npie tenu | Ori les en 1940 et en 19 jans lé dépar- 
du montant du progräimme envisagé, eee tement de la Dordogne en 1911, des 11OrISa- Ur > 
mportant de note que è Hnan nent de + | tions de programme s'élevant à 231.500.000 E 
4 Y naraf * tp conré ? | à é ñ pe : om nt : t N 
lépenses paraît pouvoir Ë &. ur & 1 v | et des autorisations 4 pay I sélevant à Texte ; , ticle. — En x » de per 0 
je fonds ermprunlés auprès de la caisse des | 308.500.000 F réparti on for né iu ta. E ponte P- ricole mutuel 4 atinuer À 
4 , ! : » » * | - . 2! K 114 16. J1U ni 21144 128! : 4 
‘Aépôts et consignations et sans recours aux | l“ssous norter son contours À 1 réa ition des 
PF eez ménérales - or | . }il 3 Li2 1 (4! 1 
x js doc icéinii Î DOUT recons on 4 Mau ] SScrnents réalisé tant l Imoyen deg 
| bles d’h tion ni s bâtS et | prèts Il fs à long tern jue dans le 
Trree IN { on bâtis lès ex tations on ) dre des lois des 2 août 1923 et 16 avril 1935 
| £rammme, néant: iveinent, 11 millions de |! du décret du 17 ju 1958, le montant 
J fine ëné ) | francs maximum des prêts pouvant être consentis 
} ER 10nsS Spet JIC'X hr . . . 
! : Indemnités now reconstil on des ner ar l'Etat à la caisse nationale de créd gri- 
ir 2 t n " y 1 +’ ’ m » ! A 
irhicle % h'es nstalla } ivrages et €éICIrMé 3 d'ex- 3 . VA he A CuL I, nent, 48 
= : Pa) on 4 «€ nil 3 4 \Ux: ro L bai 11H) 1 }f1 1e ral 
ju ’ rame LINE IALE L 1.500.064 Les ! Îz nouveaux Î i hd ? 
{ cotlectivils publi per j ob iuxqu il ff es 
| ‘ { fe MIFUE ons l fl > 
ti ] « ; . 
: : : 4 La l { ti j- À t ! I °3 
bles à l ol mn PA 1 m0 ñ l D@e 
lex!te de , Le ns mnt - i ent. 
spositions de la eo $ Ex sé des moi La itionale da 
n Æ Con. 40! rala \ | l n ñ s *1 1 . 
1 Ô janvier 1938, rela « : , t agrico 1 àaCLué nent 56 la quasi- 
s d'ordre budgétaire / es ions que le minis les finances 
tant création de us, . be : 4 risé à metl 1 | ) en vue 
eront fixées chaque a | IETANAM H I { s d ‘ 9 de 
es recettes et les dépen vent 08.500.009) E ( | 4 { 40 
À 5 
vances insenties par » 3 ; a réalise 
al à À + = l . 
‘ments, AUX COMIMUN L3X} \ b £ 
. MA DÈC I t à la prepa L “ * { } 
nents ou organismes di +1 l VF j i à ré ain N- 
4 , nd 3 s ( 3 
entimes, impositions 4 : Ds ! : \ an À £ da | v 1 
rés à leur profit en a x aude ( . : 


138 et 139 de la loi du 16 avril 1990, modifiés et en 1)4 ei dûns PRNATEMNS OR? oi d il | 
ar les articles 16 et 17 de l« 











} > } 1 : ë 

a 2 à à a 14 p a r 40 ) nl ect e f ” 1x & 
264 du 2 novembre lies art J à | SpecH PS cages ] 2 = ñ ! 11 
’ : 7 10 Qc dé " 14: et donnancez n° 2058 d a ) 1 , X 1é 1 19 | ) The 
5 de la loi n° 48-23 er 1948 4 MAS ol : ; EE LE 4 nid i ! . lite 

F 4 :e F Mn FR ” tembre 1945 et no 45-2677 du 2 >vembre 1445 1 6dits d'engas l | 

yr ; ife = è CA! direz ,) ry " { » 2 

Exposé des gg * Ed Le on (090 dont la mise <n œuvre à été cor Lu mi- 6e payement aflérents à 

icies 158 et 13 de a ot 1 16 ay LU istre de 1a onstru } t d m L'a , "i-dé 12 K S crédits 
nouilés par les articles 16 et 17 e Crédit national étant \argé du ( ‘ | icat x 1t4- 
lance no 45-%74 du 2 n Dee, nent des opérations. le prêts d’'équ nen lit {- 
di es centimes, impositions e ñ ss ei * , } 

ù d # + DE Te - partements orn- Les autorisations RE EL Î 3 € ù \ d 1 Us 1= 
S perçus au PrOuL des dépal “at , 1948 avaient pour hiot 1e nettre les auxquelles la caisse illona doit habi- 
nunes et établissements ou organismes di- en 198 ‘avalen: | Mons au cours des | tuellement faire face. Le montant de ces crée 

: . Lt : x ent de ges ns | OUI 101 L 2 2 . 7 : 

ers, est attribué périodiquement ICHEVEMERTL ue CE - ln 






its à été majoré de 50 p. 190 par rapport 
ement limitées à iux chiffres correspondants de 1918 en raison 
as demandé de | de l'extension donnée à certains programmes 
ncé en 1948. et des haussez de prix, Il ne ent pas ompte 


exercives 1948 et 1949, Les 
l4es aux s nistrés étant éga 
un certain plafond, il n’est 


réévaluation du programme 


niers en prenant pour base le ndemnités ACCOT- 
sommes imposées aux rôles, De 
alion des articles 9 à 16 de 
œ 


l 
? An 6 janvier 1948, le produit Ê 
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< 
bien entendu du prograram® d'investisce 
saents agricoles élaboré par le ministre de 
d'agriculture et dont le financement est assuré 
à l'aide des ressources du fonds de moderni- 


l'effort qui sera demandé au fonds de moder- 
nisation pour réaliser des investissements 
ayant sensiblement le même objet. Il est donc 
proposé de confier cette répartilion au minis- 


Article 51 


ss 6 " à . d 
rexté de l'article, — Le montant maximum 


























sation et d'équipement, tre des finances agissant sur la proposition des avances que le ministre des finances est 
La répartition de ces ertdlts entre les d4i- le la comemnission des investissements qui | autorisé à consentir en vie d'assurer le finan 
verses catégories de prêts es! difficile à effec- era également appelée à répartir les res: |! cement des prèts visés ci-dessous est fixé, en 
tuer dès à présent eu égard notamment À ources provenant du fonds. crédits d'engag:ment, comme suit: 
Eee 7 a — — = —_— Se nEnREE Éd ES ee US RS RS ee PS ET ee A ee _ 
ÉTABLISSEMEN PLAFOND PLAFOND 
OBJET Di PRET ; ‘ i 
intermédiaire. ancien, nouveau, 
= _ _— — — np he _ rs LS cGue dére- MRÉENdd S — > us PR EEE ER RE) 
millions. millions, 
Préis à long terme individuels.....,. APP P PL IEP CII PO IT IR RE TO OL Caisse nationale 2,000 2.000 
de crédit agricole. ‘ 
Amélioration de l'habitat rural (loi du 45 mail 1941}... vosoussssossce Sas vo ldern, 200 500 
Accession à l'exploilation agricole des prisonniers, rapalriés el anciens déportés (ordon- 
DOS OU D CORDON UD Eli soiasemn tons nent ve nina vannes sÉrs USE Jdem, 2,350 2,485 
Aménagement du foyer rural des prisonniers rapatriés et anciens déportés (ordonnance 
du %# octobre 19135, titre 1V)....., RAR CNT Ta ES CCR TER caso tas ae e M0. on Iierm. 250 43 
Prêts d'installation aux jeunes agriculteurs (loi du 2% mai 1916 NASA SANS ARS Ier. 3.4) o.000 
Prèts aux artisans (loi validée du 21 mars 19H)... nude soute pcs etosse Charabre syndicale 20) 40) 
; les banques populaires. 
Pro! sociCt oopérati de production (loi du 8 août 1947, art. 70)......., . … Caisse centrale 8 200 
de crédit coopératif. 
Pret aux > { Coopét itivi de consommation (loi du 8 août 1917, art ris Pete ss... Idern. s 10 
Prés & moyé terme pour favoriser l'industrie artisanale (loi du 21 mars 1941 ss. Idern. » 1420 
Prêts at réd \aritime mutuel (loi du 21 mars 1948, article 27)......,.....,..... sv ves Idern. 00 200 
_— — = —— DLL A A 
Exposé des motifs. — Pour les raisons déjà | de la France d'outre-ner est porté à 10 mil | prévues par des conventions approuvées par 
Gidiquées en + qui concerne les prêts d'in- | Jiards de francs des textes 1 siatifs; d'autre part, d’avances 
veslissement du rédit agricole, le présent Exposé des molifs. En applicalion de la | de ‘la caisse centrale de la France d'outre- 
article fixe les crédits d'engagement applica O0 du 30 avril 1946, les territoires d'outre-mer | mer qui se procure e'le-même les fonds cor- 
bles aux divers prêts sociaux financés par la nt autorisés à contracter auprès de la caisse | respondants auprès de la Banque de l’Algé- 
Caisse nationale de crédit agricole, les ban- ‘nlrale de la France d'outre-mer des em- | rie 
ques populaires et la ca itrale de crédit | prunts à long terme et à taux d'intérêt réduit Ii paraît préférahle de renoncer à cette dua- 
Coopéralif à l'aide de fonds mis à la dispos pour le financement de leurs budgets spéciaux | lité de régime et de revenir à la pratique sui- 
tion de ces organismes par le Trésor de développement économique el social, dans | vie avant la guerre, qui est toujours appli- 
Le montant de Ces Crédit été déterminé la mesure où les dépenses de ces budgets ne | quée en France, C’est-àdire de limiter le con- 
&u fonction des besoins auxquels les divers | sont pas couvertes par la subvention de l'Etat | cours de Ia banque d'émission au montant 
Gtablissements ont habituellement à faire fac ur. JDE S.: arreté par des conventions approuvées par la 
gt comple lenu dans certains is de Pexpira La caisse centrale ulilise hour ces prêts lof. x , 
tion prévue par la loi de q jues régit l'ensemble de ses moyens de financement, et, L'artic'e ci-dessus prévoit, en conséquence, 
spéciaux de prêts notamment, ses avoirs dans la métropole qui | Œu'à compter du 1% janvier 1939, la caisse 
ésullent eux-mêmes, pour partie, des trans- | centrale de la France d'outre-mer cessera de 
\rti ferts publics et privés qu'elle exécute entre | ConSentir des avances au Trésor en Algérie 
ae la métropole et les territoires d'outre-mer. et en Tunisie 
Texte de l'article. — E orié en Crédits Comple tenu du caractère difficilement pré- Les conventions antérieurement  interve- 
d'engager de 400 millions de francs à |'yjsible de ces opérations et de la nécessité de | nues pendant la guerre entre le Trésor et la 
un tuilliard de franes le montant Tax mn carantir la caisse centrale contre le risque Banque de l'Algérie recommenceront à joucr 
des avances pouvant être consenties par l'Etat | d'une trésorerie déficitaire en francs métropo- | 11 importe donc de fixer les règles d’utili- 
à la caisse nalionale de crédit agricole en | itains, il paraît indispensable que le Trésor | Sation de ces anciennes avances et, en même 
vue de l'attribution de pr à long terme par public soit habilité à lui consentir, en cas de | t°Mps, de prévoir dans quelles conditions 
l'intermédiaire des insUtuUuons crédit ugri besoin, des avances remboursables. Il s'agit pourra s'iraputer à due concurrence sur €c; 
Cole mutuel de l'Afrique du Nord. done, en l'espèce, d'une charge simplement | ‘vances. le montant des effets émis en exé- 
En outre, le ministre des flnances est au!0- | “yentuelle. ; cution de l'article 6 de la loi poriant autorisa- 
risé à consenir, en Crédits d'engagement, des La loi du 7 octobre 1916 portant ouverture | lion des dépenses d'investissement pour 


caisse nationale de crédit agri- 
urrence de 900 millions de 
l'attribution de prêts à 
termédiaire des organismes 
muluel des départements 


avances à la 
Cole jusqu à 
fran s destinées i 
long terme par l'in 
de crédit agricole 


oi 


Ja caisse nationale est habilitée à passer 
avec ces institutions toutes onventions né 
céssaires à cet effet 


Exposé des m tifs. — L'article 159 de ja lot 


du 7 octobre 1946 a autorisé l'octroi d'avances 
du Trésor, par l'intermédiaire de Ja caisse 
nationale de crédit agricole, aux institutions 


de crédit agricole d'Afrique du Nord. 

D'autre part, la création quatre nou- 
veaux départements d'outre-mer impose à Ja 
Caisse de crédit igri ole de consen- 
tir des avances à long terme aux institutions 
de crédit agr vole de ces départements 

Le présent article à pour ohjet, pour salis- 
faire aux prescriptions de la loi du 6 janvier 
Au48, d'augmenter les crédits d'engagement 
intéressant le ‘rations de crédit agricole à 
réaliser en 


des 


nationale 


oO! 


Afrique du Nord, dont l'importance 


s'est révélée très supérieure aux prévisions 
initiales. et de fixer Je montant des crédits 
dont la caisse nationale pourra disposer en 


faveur des déparlements d'ouire-mer. 


Arlicie 46 


de la Tran 


dvances à la caisse centrale 
d'outre-mer. 


Texte de l'article, — Le montant maximum 
des avances que le ministre des finances est 
autorisé à consentir, en vertu de l'article 458 
de la loi du 7 octobre 1946, à la caisse centrale 


et annulation de crédits sur l'exercice 1946 a 
d'ailleurs aulorisé, dans son article 138, l'oc- 
troi de telles avances et complété de ja sorte 
le mmécanisine de financement institué par Ja 
loi du 30 avrii 1946 créant k F. EL D. E. & 

Il est aujourd'hui nécessaire de renouveler 
l'autorisation ainsi donnée au ministre des 
finances et de fixer le plafond de ces avances 
à un chiffre en rapport avec le volume des 
budgets spéciaux, 


, 


Avances de la Banque de l'Algérie. 

Texte de l'arlicle. — A compter du 1e jan- 
vier 1949, la caisse centrale de l& Franre d'ou- 
tre-mer cesse de consentir au Trésor, en Algé- 
rie et en Tunisie, les avances prévues par les 
articles 4, 5 et 6 de l'ordonnance du 2 fé- 
vrier 4941. 

Le ministre des finances est autorisé à pas- 


ser avec la Banque de l'Algérie une conven- 
tion tendant à fixer les conditions d'atiribu- 
ton et les règles d'utilisation des avances 


antérieurement <onsenties par la Banque à 
l'Etat el à déterminer les modalités selon les- 
quelles s'imputera sur lesdites avances le 
montant des effets émis en exécution de l’ar- 
licle 6 de la joi poriant autorisation des dé- 
penses d'inveslissement pour l'exercice 4949, 
qui auront été escomplés ou rachetés par la 
banque. 

Exposé des molifs. — sous l'empire de la 
réglementation actuelle, le Trésor dispose, 
pour ja salisfaction de ses besoins, en Algé- 
rie et en Tunisie, d'une part, d'avances di- 
rectes de la Banque de l'Algérie qui ont ét 








l'exercice 1949, 


ou rachelés par 


qui pourront être 


Ccscomptes 
la Banque. 


Tire V 
Dispositions budgétaires. 
Article 3. 

Ouverture de crédils budgélaires pour con- 
verture des dépenses restant à effectuer au 
litre des opérations suivies dans des comp- 
tes spéciaux du Trésor clos le 31 déceri- 
bre 1915 ou antérieurement. 


Texle de l'article. — Il est ouvert aux mi- 
nistres pour jes dépenses de l'exercice 4949 
afférentes au fonctionnement des services 
dont ies opérations étaient retracées dans des 
comptes spéciaux du Trésor clos le 31 décem- 
bre 1945 ou antérieurement, en application 
des dispositions de la loi no 48-24 du 6 jan- 
vier 1948, des lois subséquentes et de l'arti- 
cle 7 de la présente loi, des crédits s'élevant 
à une somme totale de 2 milliards 101.016.000 
francs et répartis conformément à l'état « J». 

Exposé des motifs. — Parmi les compte: 
clos au 31 décembre 1948 ou antérieurement, 
en application de la loi du 6 janvier 194%. 
des lois subséquentes et de l’article 7 de là 
présente Ki, il en est dont les opérations peu- 
vent être considérées comme terminées. 1! 


en est, au contraire, dont l6s opérations sont 
rattachées au budget général. A cet effet, il! 
est nécessaire de prévoir l'ouverture des cr<- 
dits budgétaires indiqués à l'état « J » an- 
nexé. 

Ain d'assurer une £oncomitance æbsolue 
ontre la suppression des comptes ct l’ouver- 
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ee! réulée dans 


mètues conditions 


au #1 déceinbre 1919 pourront être 





ministre des finances. 


le fer janvier et le J1 décembre 


total a été arrêté à 230.509 millions de francs. 
rances seront imputées aux comptes 








x d’avances du Trésor prévus par ledit 
il 
Le cette à prové ir en 1919 du Tera 
el t 4 lites avances et des avances an 
t4 einent ansenhlies seront impuices aux 
tiêmes comptes, Leur montant tolal est éva- 
l \ 160.504, pmiil is de fr , CO] rmé 
iont à état 1 VIS ! nier à iU 
4:11 
! irc 
Le Ï tre dt ina es « \u ris( Fr" 
[l veler pi deux anneé iu FAus |! avari 
[FE l pu p! 1e € IX ans 
{ 11ilé » l'« «il i il est ég 
1 40.528.847.487 1 
Ari. 6 Le ri les finan st 10 
J consolider <o forri «| [ à lon 
I} ivances non remboursées depuis 
di X A] “I nérCe ® 1 G& dont 
i { .150.411,311 E 
LL prèl porteront ntérôt et <eron rem 
bles par nuilés où à terme. Lis pour 
ront, en outre, être stin remboursable 
riorit sur 1 pb duil dé preitliers €lfle 
J iblics émis par lle s débi- 
I 4 ition 
dépens à 
{ \ cet eff 
Î nDo1] ment 
{ CR il 111} 
«| tout 06 pa te du 
) 1 \ ne Gill CA 
{ \ 1 [ut] men 
Art, 7% — LL 
CumdnUl, \ 11] ici 
Lor jJanvie 19:9 et 
iépenses 


eflecluée 


i 
marks €! 





ia 

pès ]!s sont au fl ve 
recouvrables dans ces territoires. Ces recettes 
ot ces «penses seront imputées aux comptes 
SpéCcaux d'opérations en territoires ‘cupés 
HIVEFLS 1 la Joi. 

Conformément aux dispositions de J'arti- 
il 


‘mbre 
prévisions de ces comptes spéciaux 
seront fixées par un arrêté interministériel 
conmuniqué préalablement aux commissions 


V liant 
la loi no 46-2914 du 23 dé 





des finances des deux assemblées, 

Ledit ærrèlé fixera également le découvert 
iutorisé pour la même année, au titre des 
opérations uces en Imonnaies locales 


eliec 


(IA ks t = qui concerne i6s 





Cunipies Spa 14 CP 


A:Par l'arlicie G de la loi susvisée en vue 





l'assut la confection et la distribution aux 
Conmtuissariat général aux affaires 


indes et autrichienngs en servit en 





t occupés des effets d'habillement: 
2 l’article 75 de la même loi pour re- 
trac iles conversions de francs el de billets 


du Trésor libellés en francs marks ou 


contre 


schillings, ainsi que Jes opérations en sens 
inverse, auxquelles il est procédé par le Tré- 
Sor où pour son Compte pour les besoins des 
ls et des services ?rancats ou all ‘8, 
Trier Il 
Clu é ou fusions de compres,. 
\ ù Les romples spéciaux ouverts 
us écritures du Tréso { doi énumé 
ilion est donnée à lé at « H» erant d< ti pi 
Livorment Clos le 51 décembre 1918, 
Les solies avensés à la date du 31 décem- 
bre 4948 par Irs comptes visés audit étal 


suont dans les écrilures du ‘Trésor 


transpor- 


s à un compte de résultat, Les recettes ou 
les penses de ces comptes qui ne seraient 
\s recouvrées ou payées au 31 décembre 
1918 ou qui deviendraient exigilbies après 
te date seront effectuées au titre des re 
s et des dépenses du budget aux dili- 
gences des départements ministériels anté- 


risurement chargés de la gestion des comptes 
Spéciaux. 

Art. 9. — Les comples spéciaux ouverts 
dans les écritures du Tiésor et dont l'énumé- 
ration est donnée dans l'état «I» seront défi- 
nitivement clas au 31 décembre 1949 au plus 
tard. Les opérations effectuées au titre de 
ces cornptes pendant l'année 1949 seront con- 
sidénées comme des opérations de liquidation 
non soumises aux dispositions des articles 41 
à 46 de la loi no 48-24 du 6 janvier 1948. 

Les soldes accusés à la date du 31 décembre 
19419 par les comptes vissé à l'alinéa prété- 
dent seront, dans les écritures du Trésor, 





transportés à un compte de résultat. Lra 
recettes ou les dépenses de ces comptes q 
ne seraient pas recouvrées ou payées 

1 décembre 1949 ou qui deviendraient 
quides et igibles après celle date sero 
effectuées au tre des recettes et des 
penses du budget, aux diligences des dé} 
tements ininistériels antérieurement charg 

e la gestion des comples spéciaux. ; 

Art. 40. — Les comptes spéciaux ci-dessous 
désignés ouverts dans les écritures du Tré: 
seront définitivement clos le 91 décem 
1918. 

Les soldes accusés au 31 décembre 1%48 
par lesdits comptes seront repris et les opé- 
rations de recettes et de dépenses à effectt 
pendant l'année 1919 retracées à des comptes 
nouveaux ouverts" à cet effet, qui grouperont 
les opérations antérieurement suivies dans 
plusieurs comptes comme il est indiqué €i 
après: 

COMPTES CLOS : 


15-153 bis. — Assurances maritimes contre 


les risques de guerre. 


15-155 bis. — Réassurances des risques de 
guerre au cours de transports terrestres, flu- 
viaux ou acriens. 


COMPTES DE RATTACHEMENT : 

15. — Assurances et réassurances Inaritimes 
et transports. (Compte de commerce prévu 
à l'état A annexé à la présente loi.) 

COMPTES CLOS : 

15-01 bis. — Achats d'immeubles et de fonds 
de commerce effectués par lPadministration 
de l'enregistrement en vertu de son droit de 
préemption. 

45-45 Dis. — Compte d'emploi de diverses 
ressources affectées à des dépenses spéciales, 

Subdivision : 

Opéralions du service central des ventes du 
mobilier de l'E!at, 

COMPTES DE RACTACHEMENT ; 

45. — Opérations commerciales de l'enre 
gistrement et des domaines. (Compte de com- 
Jnerce prévu à l’état A annexé à ia présente 
10i). 

COMPTES CLOS : 

{5-70 bis. — Fonds déposés au Trésor aver 
intérêts par la banque de France (accord 
franco-argentin du à décembre 196). 

45-85 bis. — Fomds déposés au Trésor avec 
intérêts par ka banque de France (application 
de l'avenant du 51 mars 1918 à l'accord franco- 
brésilien du 8 mars 1946). 

45-85 bis. — Fonds déposés au Trésor avec 
intérêts par la banque de France (application 
de l'accord de payement franco-égvptien du 
9 juin 1948). 

COMPTES DE KATTACHEMENT : 

. 45. — Fonds déposés au Trésor avec intérêts 
par la banque de France pour le compte de 
gouvernements étrangers. (Compte de règle- 
ment avec les gouvernements étrangers prévu 
à l’étal C annexé à la présente loi.) 

Art, 41. — La date de clôture des comptes 
spéciaux énumérés ci-dessous fixée au 4 dé- 
cembre 494$ par la loi n° 48-24 du 6 janvier 
1948 est reportée au 31 décembre 1949. 

12-53 bis. — Comple de dépenses, liquida- 
tion des dépenses d'occupation. 

12-54 bis. — Compte de recettes, liquidation 
des dépenses d'occupetion. 

42-55 bis. — Dépenses provenant de l'apure- 
ment de débels résultant de faits de guerre. 

12-56 bis, — Compte de dépenses. — Opéra- 
tions pour le compte des possessions d'outre- 
iner privées de relations avec la métropole. 

2-57 bis. —.Compte de recettes. — Opéra- 
tions pour le compte des possessions d'outre- 
mer privées de relations avec la métropole. 

42-58 bis. — Compte de dépenses. — Dé- 
penses des organisations civiles et militaires 
de la Résistance. 

12-59 bis, — Compte de recettes. — Dépenses 
des organisations civiles et militaires de li 
Résistance. ù 

12-C0 bis. — Compte de dépenses. — Liqui- 
dation des organismes professionnels (art. 169 
de la loi du 7 octobre 1916.) Z 
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12-61 bis, — Compte de recettes. — Liqinda- dessus \ effectué 1 s nditions + 31 décembre 149 « \ des ! itioris 
tion des organismes pr ifessionn ts H 169 de après: ue inge À vision a pas ét 
LE LE " t ? } \'1 t 
loi du 7 octobre 1946.) Les armateurs ( j ‘ ai bude } ] tes = 
12-78 bis. — Acquisition de droit par L'Etat en ex“cuti ‘ la <€l e-| l ces au 31 décerne 
cociétés minières. lu 15 sel nbre 19340, dev! nt, sauf }! SSl- bre 1049 * ‘ Pa | t ves 
45-160 Dis. Commerce extéricur, importa bilité dûment justifi irnir lé npies | 1349 1P 
tions. de voyages prés \ l’art » d I { | & , + s du ] 
15-161 is. Commerce extérieur, exporid | Bet annexé à Ja [ 3 MSTa \r'é CI 
tion tard le St mars 1949 Loc érieurem t décemhb 1919 
‘ : rA 1 p, t i 
Art. 12. — Le compte 21-33 fn AvVances Li DaiCurs inik k À l it t « } » à ement 
: l'E t à outc CR rer 1 ' : 
aux établissements publics nationaux et ser l'Etat, avan ] 1 LE + - do il sera ri il tu Pa nent #11 
vices autonomes de l'Etat — 7° office des | Sommes dont ils sont débiteurs au litre s { avec L jet « de règlement 
‘ ges, À l’exclusiot s ft t « 
changes » sera transféré parmi les comptes | YOYA#e € SI les L ] dE de l'ext e 180 
d’apurement et son solde au 31 décembre 1948 L# A VER Ur 4 RS 1 S ) F3 \ 21 I t tuées en . 
“ = ac à da 1» d hit r - S 
sera soumis an Par ‘le ne nt pour etre 1" nsfe r'ê À ya “de we t'4 \ | # » À nai aut S iv 4 
aux découverts du Trésor au titre d'opérations | PONT INKETEL à HUIT Lion | imputables aux compt x visés 
anciennes provenant des faits de guerre. Les Fréso , : ! cl E l'arti 7 ci-des ont ) tées à un 
remboursements à recevoir ultérieurement sur Le m He an 1 SAILIQ 1 s VIEN not { F en : ù bi i 
c é des com Q +: il 1 Ï 
ces avances seront jimpulés en recctles au era dt Lats Eee I À ‘ e n ce! tot « li \ vérv v 
inér | apte spécial de insports mal hé a À ‘ | | ë 
bpudg et général. t - | un . | mn n ; a 
9 - 44 à les différents départements ministériels à < | 
Art. 43. — Les crédits à ouvrir au thinisire |'titre des frets ct passages. ( remercie cg 
des forces armées, seclion guerre », à 1 établis par exercice | La iture et le m d ( Ù , 
suite de la clôture su 31 décembre 19%, con t' 4 ouvert dat r lu Trés Ù la destination qui } 9 
e H : * m L » JU 1 > L Lea à x ; : 
formément aux dispositions de Particle 7 de un compte d'ap re nent géré par le ministre | « ee, S Lt aciermines pal es du 
nf , PT , cer: FE « : ‘ Î { l L'4 | 4 { pra | if ed x - 
ia présente loi, du compte 15-31 bis « renou- | Ges finances, au débit duquel seront portées | — pie ue « 
vellement des a} rovisionnements en effets les sommes figurant sur lés états dressés en |! ‘ sa : Ùs au Ï F \ JS un 
d’habitleraer € ‘“hage et d'ameublement exécution de l'alinéa précédent. Le compla , es des acux SCI 
des tronp e umétronoli nes » én vue de la Sp il des transports varitimes sera créd Fi. Me F n de l’aeri t 
walisation des s à fabrication. N mmPse S Sa lent la dâne £ ris \ im npte spécial « Le 
+ billeme: ' imeublement d nm cou L Ai : = j ; A n LE à , t 
d'habiliemen î 1''U [EL ré wnnt ceront franshortés IX « il | i ut ile « 
iéressaires Ï ne, peuvi \! ver ju Trésor r la loi de tolemen e | de 1.730.0:X).00k) fra ru hu 
pour la partie non con<ommn à la dat ] chaidaue F ( | ! n : t l'a 4 
‘lôture des opérations budgétaires être report “Toutefai des sommes es par le | tés au | és pub! t « v 
es LE pin ey1i int ï E se à : ; ; re + Î | t ' d 
Les. à L'exer + > UEvVal ; : r \ es publi ; al impt al vs Î i | | wa 1 S { 
Dès le début d'un exerciee, 1S deu: ET: ii les ñ itre do t Cict (Rte t 4 EC plica | a 
des disponibilités constatées sur l'exercite Dré- | recouvrics dans la forme ordinaii no 47-11 du 14 nt 195 
“dent dans les écritures du controleur des ï ë ; < 2 + Ë ) ! * 
dépenses engagées pourront donner. lieu 5 nuuter à te sp d 
ouverture des crédits par décret pris dans Tireg I] \é t dans la I ni t $ | 
les condi Lio ns prévues à l’article 2 de la li de Gin) l'io e f 3 
n°.48-32 du 7 janvier 1948 ‘ ture de compte sous forme de remise de Rp tés aux 
Le solde créditeur du compte al ] TP és nt ; ; nous» 1» Ne 
date de Me clôture sera inserit en addition aux Ant TÉ à vert da ac tion de trava \ a Le 4 
crédits applicables au Chapitre « programmes lu Trésor un compte spécial dé TUIMer Ce maritinne t de \ ’ ’ À 
de L'hatälter nent. du aïnpement, du Cou- À intitulé « vestion des titr le i M x la L LG 1 - 3 
chage et de l'ameubl ment des trou! es MÉIrO- hornic ixte appartenant à 11 Î t e 1948, 
nnlitninog » À “harge D 2 “han 4 
pen He AS harge our ce en \pi cant \ es -1 . | «i 
supporte r les dépenses aftérents s aux En d pens + los dépens tir a à v h 
de pr OSTAINines propres à l'armée de te1 , achats de titres ou aux £<0t if 15 4 ü terti nr {4 fr } «lt Ïl ‘ 1ù 
t } | nue »caunpllne PL PRES } sara 11 
EE pri -olle méga or mir Lots le TM 2 augroentations de 2 va ra pli de | Lé \ i 1 97 avril 
“li 'YiSion ont ét& cons auces par les cer- En recettes : k xluit de la vi P na 1046 ip \ ét a et) dos 
vices intéressés avant Ja clôture du 0! \ipte ‘vu de droits qui y sont atlarl et le rern- | ; te | one € la valeur 
‘omprises di la so'de édit: ‘ Pr had 1 tn ju li 3 
et ont été et Horise dans ( o'de €] i 17 bourserpent par le buuget du l f l dvs | il ? dost , À : p tition n 
de ce der \ Fe : de souscriptions Pete? u, Le montant total à nûtes 
Chaque année, au cours du {roisiCmt | r1- Art. 17. — Il est ouvert da S CCTIUM | est fixé À 82 millior | rar 
mestre., en fonction des In ali és de réñiisf- du Trés r un co upit céclal «dl niet ÿ La S été , n t tp 
re , Lg Re 2 DOFUS DR i sor hi i k Se \ ja ‘ 
on du programme, il sera procédé par décret | géré par le ministre des finances et dénommé | français est autorisée À émmattre des em 3 
contresigné par les ministres ‘hargés des ni Scan Êr ; | 
é Imini trati - d a Save EE : 1 « Opérauons CUNCCrHauE : Ÿ ù | ins it lunite d ja il int a 
DA TISTTaIOTLS ac guerre € : : ; 
dm: nefort Lie “hanit de de ; , PeqUISIUON ». s | TL 21.781.121 I 
par pe qu CORPIU _ + Le Ccoineplt à !( Ï \ 4 | l itt jant la réalisation d i er: nis, 
chapitres de personnels ouvrit penses f tion de 14 171682 | 1.77 2 , Po à ; 
*: re 3: ii A1 S in € ; IN Q 1 l 1 i } istre fi ré I 1 Tr È 
de l'intendance, des erédits nécessaires au 1 3 centembre 4947 régularisant la situaifén | | 4 t lo fo 
Mo bus dés poléies sites ol: Ehafnee gg [ie SODIORNS RS Sera 28 59 été nationale des chemins de 1° 
payer ent des È aiaires, p UNDES ( % s0 des entreprises placées sous ré L11ON. fra : 1 rût écial portant térèt le 
ciales des ouvriers tempora res qui atfe ‘tés : l'O rmivmut done | Biron | ÿ ER RET : 
aux ateliers fe. n , loc Art. 18. — Il est ouvert dans les €CTAUTES | bons sur le produit desdits cinprul 
aux ateliers en régie, ne re mpi ir ie nt pas :6S | 4u Trésor un compte d'affectation spéciale ] | Es D : 
it: ‘ , Au sUSUI 1 11h} au KLAUS 1u , i | { mncces 
conditions fixées par l'article 20 de la loi es Arantes ct dont | mecs Qu {er et du 3 linéas 
n°. 48-1637 du 14 septembre 1943 pour pouvoir jetons di ésence | an L' ront: " 
14 4 4 © ] Ê } Us . di < ( q seront Ii lai 0e 
ôltre rémunérés sur le chapitre de l'habille- l'Etat { 1 pe - \ : 
ment 1 Lin { ment compte sp « Im \- 
> l x 12 e 
! . * Fe 1 Lt ‘ S F d " , | { t 1 2. n! | 14 }; 11€" i À 
Aït. 15. — Nonobstant les disposilions de En recettes: le produit des jelons de p'é- | compte spécial d'investissement 
l'arliele 2% du règlement du 3 avril “4859 et |: ième revenant à l'Etat; \rt LL. 101 istre des finances d. auf 
des textes subhséquents sur la comptabilité des 1 les sommes versées, par dé) torisé 4 ! ] = 1 j" Le “7 lobai do 
$ 5 : Î à dans 6 « Ui Fin tant ui Je 
dépenses du département de la guerre, les dé- foati5n à l'article 5 de l'ordonnance jan | 42 1Se . n in fit à int gl de 
Y Pie Pooft : ion à l'art mn | AT « anes À: constituer où 1 
penses résultant de l'exécution des pro- vier 1905 aux fonctionnaires ri itar du ee er ; d tati 0 1 “Je se tal dé » [ 
grammes d'habillement, carnpernent, €oU- | l'Etat dans les organismes publics et ï- | t F ne: ti x “carte ATX 6 
, £ ET nat . + 1 , SMES E pfà lo dr A p | reprises 19 lé 
ehage et ameublement des troupes de lar- | nomie mixte,'et dont le montant sera fixé | ” be es seront {avai | un te 
s { t Û nrat à nartie à F ata à ; > à L ds " | [ ] ! 
mée de terre, seront, à pari de la date di par décision concertée du ministre des] cial d'investissement 
clôture des opérations de mandalerment, ÏM- { finances et de chacun des ministres dont relè- S . : 
putées, que! que soit leur montant, Sur | ven tonetionnaires. e des finances est 
les crédits de l'exervice en Cours à lé poque Art 19 _ Il est ouvert dans les écritures d'un montant £ »bal 
de l'ordonnancement, sdus réserve de l'obser- du ‘Trésor, parmi les comptes de règlement 1 algrne nier la 
vation des dispositions de Ja }6j du 29 janvier |: les souvernements étrangers un cormgie pprovisionnemment ‘du 
1831 et des texies subséquents spécial géré par le ministre des flnances et (él 3 et télés 
te nm aitu ani ', à * LA : 2 AIR ? Li Il ; 
A titre transitoire, en raison de la suppres- | Géñommé « Application de l'accord de paye 7 
, fit Ania Es e truttés ! : Ne DU 14 i ] ‘ I 
sion du cormple spécial {5-31 bis. Utes 15 ment avez 125 gouvé Them nts mili aires arné- l un Conp.9 


créances <e rapportant à l'exécution des pro- 
grammes du service de l'hubillement, du cam- 
pement, du couchage et de l'ameutlement 
nées antérieurement au 31 décembre 1918 <e- 
roni, à corupter du 1% janvier 1919, imputées 
sur les crédits de l'exercice e 1919 au chapitre 

programmes du service de l'habillement, du 
campement, du couchage el de l'amcab'ement 
des iroupes métropolitaines ». 

De même, toutes les recette: 
non régularisées à la date du 4° janvier 191) 
bén£licieront au même chapitre 

Art. 45. — La liquidation du compte sp“cial 
des transports maritimes, prévue à l'article 8 


antArio 
intérieures 


rissin, britannique et français en Allcinagr 


{ 
ceront 
SCTOTR 


A ce met te iru pu i 
En dépenses: les avances à verser aux | 
omontes. ouverts À la Banque de branci 

Y 1 de l'accord de payement du IS n9 - | 

bre 1918 | 
En recettss: les remboursements opérés | 
ur lesdites avances | 


art 90 — Le_ministre des finanres est au- 
torisé à imputer à un compte spécial d'opé- 
rations monétaires intitulé « Pertes et béné- 
fices de change » toutes les pertes et tous 
les bénéfices constatés dans la comptabilité 





du Trésor entre le 4 janvier 1%9 et le 








itorisé à imputer à un compte spécial d'ine 
vestissement st da . fimite d'un montant 
global de 2309 millior s de france, les sommes 
" par voie de remise de bons du Tré- 

Jeux ans  d' échéance en remboursement 





ecments ete. nés eur les avoirs des 
poliés en application des articles 44 à 51 
de Ja loi dn 16 juin 1933 portant aménage- 
ments fiscaux 

Art, 27, — Je ministre des finances est 
autorisé à consentir aux crédits 1nunicipaux 
dans la lisnite d'æi montant global de Xf) mil. 
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de francs, des prêts 


100 et amorti:sables 


dépenses seront imputée 
spérial d'investissement. 


28, — Le mmirmstre de: 
dans la limite d’un 
u de deux rmilliards de frar 
t de la Seine 
sur Ja proposition du 
pub'ies, des trancport 
rht 


[Re] j artemen 


r 


‘ L » ur 
aeustures ù 14 


n'en dn fond: de rou! 


mé des tran 


a 
+ront intérêt au taux di: 
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budedtarre 





Art, 0. — Par dérogation aux 


eux conuounes et à des établissermei 
ganisines divers sur ke produit d 
hoposiions et taxes directes recouvrés à leur 
ition des articles 





disposition: 


portant 


is OÙ OT- 


n 4 
Cenumes, 

















Avances pour 
r | bles à usage inudst 
de l'article 40 de la 101 112 48-24 du 6 janvier | graron néant; 
1946, :elalive à diverses dispositions d'ordre |" aïocations p< 
p‘ u! l'exert ice 1948, 


2 bles reubiar ts, 
Créaliorn de ressources rnouvedies, 








, progranuune, 231.500.000 F; payerment, 931 
ÎT IV. Dispositions spéciales. lions 560.006 francs. 


la reconstitulion des jirarm 
riel ou comimercial: pro 
pavernent, méinoire. 

ur re constilution des 1m 
scel Ss | | ubian übjets ménagers et efk 
: HA HUE personnels: progralnime, néant; payern 


chaque année, à titre évaluatif, recettes mémoire 
et les dépenses correspondant aux avances To!a! rogrammes 921 AN C0 FF: : 
pari r lo Triez 5 énertements 1 lai. Frogfarnmncs, 251.44), 04 F; pay 
l pa € résor &11X départements, ment. : F 
ierii, à 3 


Art. 52. — Sont prorogés jusqu'au 17 avr 
1949 las dispositions des arlicles 2, 8, 4, 5 
458 et 120 | ét 7 du décret du 14 octobre 1939 pris 



































terme par J'intermédiait 


“édit agrirola mutuel 
tre-met 
CaISSi [FRE ue est 
ces 
aires à ce! (let 
{ LA mo 


70 
rm 


qui 1e Hits 


PC TA + 
Mist à COoNsSenHailr, ei vul 


\ joi du 7 octobre 1916, 


de Ja France d'eutre-me 


milliards de fran°s 


M. 937, — A compter du 1% janvie: 


caisse centrale de Îa 
ûl 


1941 
ministre des finar 


Passer avec la banque de 


de consentir au Trésor, 
en Tunisie les avances prés 
» 4 5 et G de l'ordunr 





L Spositions budgétair( s 


Art. ©8 - Al est ouvert aux 
pour les dépenses de l'exercice 41919 affé- 


rentes au fonctionnement de 


comptes spéciaux du Trésor clos 
cembre 193$ ou antérieurement, en applica- 


tion des dispositions de la loi 


6 janvier 494, des lois subséquentes et de 
l’article 7 de la présente Jai, 
s'éevant À un: somme totale 
liards 101.016.000 francs et répartis confor- 


mérment à létat « J 





vrorf ‘ 
umortissables en quinz: + la 1! avril 1930. modiflés par tes | application de l'article 26 du décretdoi à 
annuilés versées au Tré article de l'ordonnance n° 45-% 26 septembre instituant un moratoire 
nt de la Seine et Ja du 2 novernbre 41943, et des ar s 9 en faveur des ganisimes d'habitations 
nboursé à ces collectivil de la loi n° 48-2% du 6 janvier 1948 bon marché et de certains de leurs ermpri 
iome de (ranspé ri Ari 31. — est accordé au \inisire dt ] k thécaire Jocataires ou acquéreurs 
dépenses de FFtat la reconstruction et de l'urbanisme, eu tülr Art. 25, — En de permettre au crédi 
nent d pri crc des lois validées des 19 avril 1941 et 29 rar agricole rutuéel continuer à apporte 
te spécial d'inve 1912, et des ordonnances n° 45-2058 du 8 3€p son concours à Îla réalisation des investi 

°Q Éril + tembre 1935 et ne 45-2677 du 2 rermbre IHents réélisés tant au moyen des prêts col. 
Fig #E y, pr 191%, pour la réparation des dommages cau lectifs à 4 que dans le cadre de 
» par ! À, -: es : cé par le inondations dans départe- lois des août ei 16 avril 193% ei di 

crnemnl ‘as En JAN ments de l'Aude et des Pyrénées-Orientales | décret du 17 j 1938, le montant maxi 

à dhabiiat en 1930 et en 1942 et dan: le département | imum des prêts pouvant être consentis pa 
s  De-dais » à dis de la Dordogne en 1944, des autorisations de | l'Etat à Ka cai nationale de crédit agri- 

É programme s'éevant à 231.500.000 francs et | Cole est porté, en crédits d'engagement, de 
pi À qu 11) des aulorisations de payement s’élevant à | 6.700 à 12.400 millions de francs. 
oh + \ 1 À 08.500.000 francs réparl conformément à Ces prèls nouveaux Seront répartis entre 

Ù st LA pis 1 1 c& q erit les al jets auxquels ils sont affectés dans les: 

n «Kk IOIS SI 4 Indemnités peur reconstituli immen Inômesz Conditi due les ressources fou 
font l'objet de « bles d'habitation et des immeubles bâtis et | nies par le f inGdernisation €i d'équi 
créas ue payemi non bâlis de exploitations agricoles: pri peint 

la 140 Crée era | nCanit, payerrt 11 millions de Art. 314 — montant 
DXES à ) mili fra avances que ministre 
[l de pü toe! 2 | ] eu autor. sé à consentir en 
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; la rad odif 115 milliards de fr 8. le fra 
} 21-06 bis. — Avanres aux territoires et jo A ' \ " 
C vices 4l’outre-mer: les & 
À do Sér y “ x », } 1 vas î 
: 20 Se cal des co è d 4, 6) 
à l 
; Etat E. Comptes d'avances, : mémo! , receltes, mémoir as nén 
J® AVa es au fonds de stabilisatisa des ”, Caisses 4 1 } ; 
1-0 his, — Avances à des gpuvernemen changes: @Cpenses, LM) millions de S \ 
{ da services étrangers : lrancs, receites, 809 milions de fran: + Jus ourseois- dénences 4 
FE. té $ È fl irg 
Jo Gouvernement néerlandais forao ince 210 Uis. — Avances à la Société na 1 Î i nn) l 
des 5 décembre 14944 et 9 awril 1945): | @s Chemins de fer françai ] 
‘ dépenses, néant; recettes, 200 millions jo Ariick 13 de la couvet au = lin 19 AX 
de francs EE | Vds Hi les gra! , en x 
4 60 Forces allées vances en nm ire seaux «e Chemin de fe! ip , SH) | ou 
pour le pPAyenm it de dépenses), billets HOUTE , F S, IRC c S, AW 
} Je bangne, hillsts dan Trésor: dép ETES + Art CS 3 _£I 75 © DE } Te 
À némoire: re ettes, mémoire. M ao 1937 (avances <sams inWré!s): 21 PES \va oc 
“ à ‘ ? ge à PNR e ; PR | l f .g » ment! } 
i vo Collectivités el établissements publics 4epenses, 32 11 15 GC LAS, ( ’ sat LUE 
sarrdis et régie des mines de 4a Sarre: S, INemuiTe. jo BR v 
dépenses, 3 milliards de francs; ri tes, 2 Ari -i de la co du 31 aoû des eran tra d ! 
2,500 milions de franes, Fes inces avec intwré de n ns de tra F 0 75 
ne Tr , . Y , m de fl ’ TE , 
Portes alles {avances en numéraire es, + milliard 1e Î ns 4e 
2 - 2 , L Î t tr 
pour le payement de dépenses effectuées ts juil - - 2° Banqu hvers 
1 à ntétin wi “y: sç* hre AA 4 4” Conve 1 iu S e ter 1941 à ( 
H à partir du 26 décembre 195): dépen 7. Le b) S 
hs ses, mémoire; recettes, mémoire, es, MmcCingire, es, Jnctmoire, lépenses, 71 
al 4 Di ; - + Pogermere , —— = - — — — — : ‘Æ - : 
FA E — a A Vaii es Aux budgels ann 'xeS { Chulls d déponses unpriès dans k Cues, 15 ii de 1 
nr NT: nationale vwkénpnens VAR A. vywÂ + - Vian 1 7 £ Ste } + 1 : 
im] rIrerie nation at dépense: 2)s Te crédit de 145 m ras demandé au titre du Rèclem de d 
. _cettes, 200 millions de Îrancs : compte 214 bis: 1° Départements et )TH | 
o , av 0 : (! = ; : 
| 21-05 b S, — Arances aux établissements munes {art. 70 de ln loi du 21 murs 49% DOTS 
D qu S nationaux æt services autonomes de (2 Ligr réée pa; Jar! 5 à j 
à Etat: sente ! ; no ‘ 
1° Caisse nai ae ae CPE (Hi agTiCAie : ü (3) Æ créé WUVETI SOUS te Tignm 0 Pa menls 1! k 
Pre = L 1? nenTr f « lé 1 LP LL “ "1" + ’ H : + ds 
penses, l 9.8% mill'ons cernes ainsi qu'il est indi > Du nofta |; "Ô tant à rés 
de francs. dent, l’ensermble des avances allouées aux noire ecetles 
- a  E - collectivités et étahlissoments puhlics, en cas Foi d ; 
(1) Ancien cornpie 21-10 bis : Avances 4 l'é’insuffisance momentanée de twésorerie, en francs = tn 
1 Rs, services où particuiiers vertu de l'article 706 de la toi du 21 mars arcs 
+ r : # 5 vent fn ç . ie “ " je 
à 6). — CO PIRDIeS et agents des adminis- | 4932 Les avances d'un caractère particulier { — sslinereins 
trations finantières (partie). 2 ou d'un montant élevé figurent sous des li (1} Ancien 12-04 
« (2 Crédii de dépenses COINPTIS Sans 10 | gnes spéciales de ce compte ou même d’au- | à des entrenrises ineus 
crédit de 15 mi} iards demanxié au tu tres Compies. Un regroupement sera opéré | ou artisanales: 4e P= 
Compte 24-44 dis: to Départements et com ultérieureine afin. de rendre plu: aire téressant 
Inunes (art. 40 de ja lol du 31 mars +97) prés de ces apfrations par à 
m 195 ] ] 
i 
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Etat F. drances renoutreclés 


M dis, — Avanré h d couvernement 
Cry { raniser 

Gouvernement néerlandais (ordon- 
nances des 5 décembre 1944 et 9 avril 

1945), 200 millons de francs, 

Forces alliées (avances en numéraire 
pour le payement de dépenses) billets 
de banque, billets du Trésor, 
13.281.069.322 F.° 

14 Avances aux budgi annexes 
ole centrale des arts @et manuiaclures 
1 iliion d franc 

bis — Avan 1UIX € biissements pu 
hatio] { iu ct 
»” Caisse PEL d lit gi il 
1.900 millions de frar 

Office des bier et intéréts privt 


Jo inillions de francs 





Office entitiqueé a! technique - di 
pêches 1 ritimes, 8.500.000) 1 
Office na terprofessionnel des 
réale { fra 
11e Az ] 73 millo de 
f n 
} Manufact national d: dt 
[ | (ni | le fra 
HR ie auto ne di \ imanufac{turs ü- 
tiona Saint-Elienne, 87.498.504 F, 
Fr. \u x collectivité | 
Dé] l niauni rt. 70 dé 
| ; | tua 1952 00 pailti d 
[ra 
o 1) Ï [RRREL { ivermment 
di li l pplen hlaires dd pe LE 
] + 1101 «| {ral 
L) « i Seine, 9.062 1 I 
«| ( 
1 Viile d | fl i [ri a fr 
(uw, A 1 ! l (1 
«|! [A | 
« { nil l 
« Irui 
A cot lés 
« «! 111 
= ( d const Hon 
aérot puces, Ge milite le ft 
re \ Ï | G.SI mil { 
fra 
1-09 ! A d I es ius 
{ iiiit ii 
se ri por pa l'administratioi 
d loin { 0e } 
) Avances à divers organismes 
‘ ou part lHICT 
lo Groupement d ndus! is de mott 
@ avi i Aulnat 1.182.470 1 
Secours national et Entr'aide française, 
1.419.715.960 F 
Total. 40.528 $S57.487 I 
Etat G \ nsolidées 
Avances À des gouvernements 
ervices étrangers : 


Gouvernement polo \ais (lois des 19 jan- 
vier 14927 et 10 septembre 1947), 835 mil- 
lions de fran 
Gouvernement 
lions de francs. 
Compagnie franco-polonaise des che- 
mins de fer, 1.300 millions de francs 


hécoslovaque, 857 mil 


1» société anonyme libanaise « Les Lettres 


françaises », 2.900.000 F, 


annexes : 

D PET 

a) Couverture des déficits d'exploitation, 
9.400 millions de francs, 

Lb) Couverture des dépenses d'é'ablisse- 
ment, 14.200 millions de francs. 

c bDotation du fonds d'approvisionne- 
ment, 962 millions de francs. 


do Radiodiffusion française, — Couverture 


des dépenses d'établissement, 2.420 mil- 
lions de francs. 

annexe de l'armement 
armes navales), 1 


{Con- 
structions et milliard 
de francs 
» Poudi 1.145.607.4:0 FE 


NE le Te 





91-05 bis, — Avances aux établissements pu- 
nationaux et services autonomes de 


4° Office national de la navigation, M5 mil- 
Hons de francs. 

12e Réseau Méditerranét Niger 
lions de francs. 

159 Caisse de compensation des combus- 
tibies, 214) millions de francs. 

160 Union générale des ‘israélites de 
France, 45 millions de francs. 

17° Assuranrce-crédit (loi du 10 juillet 1928) 
1.90 millions de francs 

20 Fonds de crédit mmarilimme mutuel 


(art, 123 de Ja loi du 7 octobre 19:6), 


, 4.142 mil- 


» 


où millions de francs 
21-04 bis. — Avances aux collectivités locales: 
1e Départements €t cormmunes (art, 70 di 
la loi du 31 mars 1932) (1 000 mili:on 


de francs. 





0° Départements, communes et autres col 
iectivités (instruction du 90 août 
9% millions de fran 

90 Prèts aux collectivilés locales (art. ? bis 
de la loi du 22 actobre 1940 modifié pa 
la toi du 28 août 194411, 10.500.000 FF, 


8° Département de la Seine (exécution du 

programme dé 

h.002 815.000 KF. 
Départoment de Seine 

lion du progrannue di 

13.610.000 F 

10° Département des Pouches-d 
(exécubton du programme de CrAnos 
travaux à exécuter à Marseiile\, 
5214.187.000 E 

10 Comilé des ira sports pürisicns, 
100.000 F 


Frans 


9o 


91-06 bis. — Avances aux terriloires et ser 
vices d'outre-mer 
49 Terriloires d'outr mer: 


b) Avances remboursables sur le produit 





d'emprunt, 7.S50.050.006 F, 
c Autres avances, 291 millions dt 
francs, 

7° Chemin de fer et port de la Réunior 
20 millions de francs, 

90 Comple spécial de l'office de 1 ne 
marchande en Afr que, 16% mi de 
francs 

21-08 bis Avances à des services concédés 
ou natiornalisés ou à des sociétés d’éconoinie 
mixte: 


bv Houilières nationales du Nord et du Pas- 
de-Calais, 2 milliards de francs | 

CG Compagnie des câbles sud-américains, 
176.920.480 EF, 

94-09 bis. — Avances k des entreprises in- 
dustrielles ou commerciales 

jo Entr titulaires de marchés fnté- 
ressant la défense nationale, 5.879,561 K, 

2140 bis. — vances à divers 
services où particuliers : 

4o Caisses de solidarité des professions l- 
bérales, 240 millions de francs 

Qo Caisse de garantie pour assurances 
contre les risques de guerre des bette- 
raves, sucres et alcools, 1.30) millions 
de francs. 

110 Organismes de secours des prisonniers 
de guerre, 882.000 F, 

160 Comptables et agents des adrministra- 
tions financières (partie: prêts aux fonc- 
tionnaires de l'Etat pour j'acquisition de 
moyens de transport}, 200 milllons de 
france, 

Total, 55.120.411.91 F. 


pi ISepe 


organismes, 


Etat H. — Comptes clos le 31 décembre 191$. 
LA 

Affaires allemandes et autrichiennes. 
45-44 bis. — Service des transports auto- 
mobiles français dans les zones françaises 
d'occupation en Allemagne et en Autriche. 
15-61 bis. — Services financiers dont les 
dépenses sont payables après mandatement: 
2e Service des transports automobiles 
français dans les zones françaises d'oc- 
cupation en Allemagne et en Autriche. 


Anciens combattants et victimes de guerre. 
15-07 bis. — Meubles meublants, objets mé- 
nagers et vêtements destinés aux sinistrés. 
45-74 bis, — Solde et hébergement des res- 
sortissants étrangers en France. 
(1) Consolidation des avances accordées aux 
caisses de crédit municipal. 








Finances. 


12-02 bis. — Prôts et garant'es À des € * 
tivités et à des établissements publics 0 
des services autonomes: 

1° Prêts avec intérêts à l'Algérie et sn 
Maroc, Financement des lravaux d 
nagetnent de la houillère de Kenadza ot 
construction <tes chemins de fer de Ho 
Arfa-kenadza. 

2e Prêts à l'Office du Niger (loi du 14 
1911). 

Je Prêts aux collectivités et établisser é 


pour travaux de circonstance ui 
nance du 1er mai 1945). 
19-04 Dis. — Prûôts et garanties À de: a. 
prises commerciales où artisanales : 
29 Préts consentis par lPinterméd ai l 
crédit hôtelier, commereial et ind ? 
cn vue d'améliorer l'équipemer $ 


entreprises (article 87 de la loi no 4724 
du °1 mars 1947). 

ou Prôts à moyen lerme aux petits i 
trieis et commerçants par inter 
diaire de la caisse centrale de : 
hôtelier, commercial et induetri 
cret du 24 mai 1938). 

y, Préts aux industriels, commerea) t 
arlisans al<aciens et lorrains consent “ 
l'intermédiaire du crédit national et da 
la caisse centrale de crédit }h 
industriel et commercial (ordo 
du 11 juillet 1945), 

1° Prêts pour travaux de répar 


baleaux de navigation intérieu: 
imagés par faits de guerre. 
8° Prèts pour la reconstitution d: 
prises de sr accordés par 
dicire du fonds de crédit marilir 
tuel (loi du 4 mai 1946). 
4209 Garantie des capitaux finvest $ 
es entreprises privées en vue du 
fabrication des pro à 


écessaires aux besoins du pays 

1911). 

Avances pour couverture des défis 
provenant d'opérations exceplionn 
de production, d'importation et dt 
péralion portant sur des métaux 3 
substances minérales. 


12-05 bis. — Prêls et garanties d’ 
agricole et rural: 
20 Prèls agricoles à moyen terme 
29 juillet 1932). 

G° Prèts pour la mise en culture des ! 5 
incultes (loi du 19 février 1942). 
7° Prêts pour la reprise de l’activit 
consentis par l'intermédiair 
agricole mutuel (ordonnan 

17 octobre 1944). 
12-85 Lis, — Compte de dépenses: 
Achat de rnatériel pour réparation «4 
réseaux de distribution d'eau des - 
munes bombardées. 


Il 
cement de la 
né 


5 
mars 


“ 


12-S6 bis, — Compte de reccttes: 

Achat de matériel pour réparation €» 
réseaux de distribution d’eau dés 
raunes bombardées. 

15-43 bis. — Service financier de la propa- 
gande et de la publicité, 

15-95 bis, — Garantie des opérations d'émi 
sion de la Banque de Syrie et du Liban (oydon- 
nance du 25 juillet 1945 et loi du 21 août 4947). 

15-97 bis. — Fonds reçus en monnaie d'occut- 
pation libellés en livres sterling. 

15-98 bis. — Fonds reçus en monnaie d'occit- 
pation libellés en dollars. 

15-101 bis. — Souscription de la France 91 
Capilal de la Banque internationale pour là 
reconstruction et le développement, 

15-102 bis, — Souscription de la France 21 
fonds monélaire international. 


21-01 dis, — Avances à des gouvernemenis 
ou services étrangers: 
4o Gouvernement yougoslave (ordonnance 
du 13 décembre 1944). 


21-03 bis, — Avances aux établissements 
Gris nationaux et services autonomes d2 
‘Etat: 

9o Office général d'assurances à Stras- 
bourg : 
100 Société 
plus, 


nationale de vente des sur- 
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ts 
1.08 bis. — Avances aux co loctivités 10- 12-56 Dis. - Compte le dépenses. OU | : 
re sé “hr tions pour Le compte des possessions l'’out Matoriel, fonctionne! { 
[eh] .* = . + ad " + 
© go Comn 3 abhlissements pupDuies er privées de relations av \ métropole (1 
corntuunaux jécret du) 26 sep empDre 12-37 bis. — Compte dé er? 3 Ope ? r) y la tion 
5 ? . +. ; à e : AL 1 t | 
j20 V À l ‘ {travaux ü ELA | #s de relatio poie (3). t n S ‘ 3 
p sé L L | \ | 42-58 Dis. — ( ( a Déi es vd l , ! É 
139 Champt 18 «À ETC LES ULTAS | des orga 1 es ires di le d 5 %. 
. : | 
{um 18 \ Hit = 2 ' 
n res d'i ur ner | 19.9 ( | | wi | 
392 Se vice es Us Far k | c \isä AS es \ é ; 
l'Afrique du Nord. | 
21-03 bis. — AY s à des | é << à. dénens Finances et affaires economiques. 
03 at icés Oo = rs | > Se : v | 
nie MIX | & À 7 bre 4916) {41 : 
3° Entrepris | : s : 
| 26 np t es. Liqu 
| Q it rofessit a 109 
\ ? di | S « & l ( ) 
21 ris. A Ù t | lo 1 ctol 1946) [11]. Remb ‘ ) 
1e € Col TT « é ! 
ne. | 42-78 bis. — ACqUuiI \ de d 
T s i 0 | è : 
s 1 o {). il 1 t LL Lux), UN 
1-10 _ \ices a Ù 
i | 1 { LS Ite e à 19 ‘ ont 
vices ou particulier } L 
à + 4 A l re 3 t \ieurs au Lit Ï } 
30 bu iU i N Û » ! l \ig it û 
* gmres: | s en payeiu tu prélèvemen : 
(Haut-Rhin) ; » Le: lé | 45-12 bis. — Opérations de ns on: | et 4 1 * x 
aie Caisse de refuge a enmIAaT 1 “à \rnist ions € vaux payé d'rec fil tés 1 ! ns 
pPhin) ; . S - | l'Etat €} RTS P | 1 
uno Ecole supérieur ° I a | 10 Acquis À r in des él: ; } Ï on d i i 
Rhit el « 1} 1 Xp 1 uts S h larhat es 
$ bé » le 1-72 \ Tr r 
s «à eu Ca Le, i i 1 l U ïl 
jue diverses: 2 L 19% 
a) Règlement des dépenses à ?éiTai (5-54 b Comote « 1j 
ger, d , sources Ï de iu Pi ti In - ) 
3e Haut ComImnIss te la République : - - 
- - » Fe > Hé | ; 
française en Sy t au Liban et ueie” nos û Bo t 
tion générale de France au Levant; 53 bi Liquidation des ; ù EST bre ie 
0)” Compagnie générale transatiantiqué: Funi De f 
‘ ‘ : . 1 ler "n = A _ à ç ; A : es risu & « put n! { L ti 
Constitution d'un fonds de lement 15-72 bis. Opérations de Tec s et de | jions de fr 
. , 1 LE" 19 { : LI > 
aux Etats-Unis. PTiSe \fférentes aux fou 1res dat Ni - 
sd : 6 Lo ( { À th bep ut d 
: , , d iel, puipements rvires faits par © GUU t l 
Forces armées (SUEIT netnel du Royaume-HNini de Hrande-Bre- auol ; JL qu 19 AL AU \ 
LÉ + : n 1'Ynl ; 3 "À ' : a ubsédau ‘ 1 ‘ynoire. 
15H bis — Ren uvellement des approvi agne ( Irlande du Not rt. 5 d 4 Î | tes, nétnoir À | 
1 À F+— VS “41 2 + : A « 1 7 \F" t 1 7 _— { er { { 1 
siunnements en effets d'habillement, ut ou- incier du 2 Mars 19495). { hap. Je L penst I it , 1 
hage et d'ameublement des, troupes métro 15-73 bis. — Aide aux forces alliées. lation de des suranc privés 
)jiiaines. 15-78 bis. — Opérations de recé à + 
hrotgi t commerce dépenses résultant de l'exécution de l'accord [L. . AFFAIRI ÉCONOMIQUES 
Inaustwl er COLIICILe. ed - : 2 » de 1 bail 
4 é er . L » b € La, 
Lao Dis. — Compte d'emploi de Giverses taires et de 2 rtie. Subventions. 
ssources affectées à d >S 1äa1eS imeri À 
4 à D e £ 1h n 
subdivision: pel s üe ? D À Opéra!i ] dat 
nsommation_d \ 41 RE Hi 1 \ \ lion inte 





du 8 juin 194). de bar Ds in äu 30 mai 104 "| male de New-York 41999, L mmtihon ue 


45462 bis. — Participation française a ts. | 597 400.000 | 
contrôle et à l'exploitation des mines de char- a maodii 


bon des territoires Ooccupes par 165 AMAR 











liées É ne il ve France d'outre-mer, 
Marine marchande. 5 à l'in- 
— Comité provisoire de cont ôle , RME A : : * PTS ER de se : 
tation des compagnies de naviga- 1-1 JD 01 — _ etice K. 4,1 ‘ - sp 1! = Dé ne d I 
ion subventionnées. Exploitation des lignes illets de 5.000 francs {oi du 30 Janv 45). 
maritimes contra tuelles et l’ térét g'é] é6ral. 45.160 DIS, . Commerce exit , \! | 
( 1) 





























15-02 bi s 4 Industrie et commerce, 
tivités : S 
des services autonom Foret | : tie, — Personnel 
Qi LI 4 * n 3 lice non _ . " . . : " 
jo Prêts aux hôpiautx et établissements 15.71 bis. — Compte spécial de règlement VITE FAC 
d’assistance pour acquisition de mA'e hats effectués par l’armée britannique pe Der + cg og _ 
riel hospitalier d'origine américaine, harg it ju co 
| je 1 1.251.000 1 
Marine marchande. 
Etat D Comptes clus le 31 déce bre 1949, 15-04 Dis, — 1: sports Im ritimes Ex p101 ) Wat »1 fo chonnement 
à tion de na : © 1 et 1 nl Li 
15-03 bis, — Couverture des besoins çot inlé- £ ; ; ; hap. 323. Liqu lation des opér 
mentaires en bois et produits 107< stiêTs. ETAT d. — : bleau, par service et par Che- | oftectuées au titre de ïa partieipauon 
mitré, daPs rédils ouverts pui l'ariicie Aa “aise à , | Ï d 1e a 
Affaires économiques. de la pr te loi, 155 
15-06 bis. — Opérations commerces du ? 
service des importations et des exportations. Agriculture. Dépenses divèrs 
Finances. x partie, — Personnel, han. 603 — Règ L ” 
12-53 +: — Comnte de dépenses. Liquid : “k dd rents aux Ta 3 retra éden 
| 12-98 bis. Nm ner F5 LiRjU Chap. 1135. — Personnel chargé de la liqui- ans différer \0tes Q 
Î on des dépenses JCcupauon {1} dation du compte spécial & Opérations de re- , 


1254 bdis.— Compte de recettes. Liquidation | cettes et de dépenses résultant de l'applica- total, 941 354.000 F 
ies @épenses d'occupation (1). tion de l'ordonnance du 4 octobre 19% ace li: LEURS 
42-55 bis. — Dépenses provenant (reprise normale des cultures sur certains 


























ement de débets résultant 40 territoires) ». — Traitements el ind mnités, Marine marchande. 
guerre (1). 40.100.000 F. L 
: tte et or - m” n nes » Le — Déype 1? dirt es, 
x1 décembre 1348 en {y Compte clos le 35 décembre 1948 en 
29 de la loi n° 48-24 | application de Farticle 39 de la loi n° 44-24 Chap. 608. — yuidation des £ 
re reportée au 31 dé | du 6 ier 1949; ctôture reportée au 3 dé- | déroutées ou arrétées à 1 P 
) présent }) \b rt. 1€ de la présente loi}, ions de 3 
D 
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pions pret 
Présidence du consell | Education nationale, 
a'!! Ifut ‘ AU Al \ ‘ ’ ñ p rtis r'e; hit Î 
ke parti — l'ersonnel \ l - Personnel du compte spérial 
- - ‘ Achat et cession « immatériels des établis 
' 4: Li i \ Are , \ ; relevant de l'éducation national 
« t ! , & Î ' - Tr 11 nent et irslommnt Ta oui nz da 
1,0, Cd ] { 
part Maférie]. fonci 1 | Finances et affaires économiques 
des Seroices et travaux d'entrelien, Î - FINANCES 
{ Un Liq laïion di i de partie P 0 
0 M ‘ ° fra OT Î 8 
H (Q } Ü «ha 109. — Traitements du p t; 
| & n ssuranetes conirs ( is 
l ke ré 1.107.090 
Se partie Dépenses 4 e | PUCES Û , 14.19 : F5 # 
Cha 110 Indemnités du pe nn crn- 
(ion [URS: ° Il quidatior de compies & | pu 1 service des urauces contre | 
{ - ln pe ses d 811.978. F. | risqu ruaritimes de guerre, 2.510.000 F 
Fota!, OT HR0N Chap. 415. — Persennel contractuel du ser- 
e des jimportations et des exportations à 
; : la charge du compte spécial. Traitements 
Reconstruction et wrbanisme, | ot unités (10). 22050000 E 
. { P ” | 16 Personnel des comples spé- 
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ine marchande, 50 millions de fra 
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‘onstruction et urbanisme, 4118.924.000 F, 
ité publique et population, 574.000 k, 
1l, 2.101.016.000 F, 
1alitu il pa Serurce ti par cha- 
ire des crédits outerts par l'arfiele A de 
présente lon, 
Agriculture. 
1 partie! — Personnel 
ip. 176. — Personnel du compte spécial 
rations de reccnstruction: Constructions 
iravaux parés directement par l'Etat. 


Acquisition et retrocession des 
essentiels du capital d’exploitali 1 
uvés par les évèn erment 


nts 
agriculteurs épr 


‘uerre rdonnance n° 45-87 du 2% avri 
7 millions de francs. 

han, 177 Personnel du Ccorpt spécial 
uverture des besoins compl émentaires en 
et produits forestiers ». — Personnel de 
‘au el de maîtri: 28 (87 000 F. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 


viter le Gouvernement à procéder à la titu- 
larisation des instituteurs ayant exercé 
leur: fonctions pendant les années 1942- 


Joseph Denais, 
du groupe du 
députés. — 
l'étucation 


1944, présentée 

Desjardins et les 

parti républicain 
Renvoyée à la 

itionale 


par MM. 
menmbres 
de Ja liberté, 


mrnission &e 


EXPOSE LES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, au temps de l'oceu- 
pation allemande, le ministère de l'éducation 
nail nale, afin d'assurer là "suppléüunce ces 
nstituteurs prisonniers a fait appel aux jeu- 
nes gens possesseurs du brevet élémentaire. 
Certains d' entre eux ont exercé leur fonction 


de 1930 à 145, Cependant, eussent-il passé 
avec succès le certificat d'aptitude pe ago- 
gique, ils fureut brutalement congédiés en 
octobre 4%45, lors du retour des prisonniers. 


mème en #HS, Mais 
législative intervint 


arisation de ces intéressés, 


AUX 


fut la 


osition 


La situation 
alors, une disp 
ranisant la titul 


Of- 











5 par rapport 


efiectits 1/15 


bal jo; 
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Ne 


serail-ii 


opportun de 
le geste alors 
. 
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inaints départe 

insuffisant ? 

pourquoi j'ai l'honneur, inesdames et 
la , » d ‘tnt : 


miessieurs, de vous sonm ( t Propositi uit 


pas 





qu'en 
ersonnel est 
C'est 


PROPOSITION DE 








J.'A @lilils I ita le Gouverres 
nent à pren. silions convenu 
bles pou nt-e: corps enseignant 
les brevotés élérner ayant exercé ere 
tre 1M0 et 16%, les fonctiocs d'institultenr 

Li t5 1} 

ANNEXE N' 5946 
Suss, de 191 5 7% inbre 104.7 
RAPPORT fait au rom de la cominission de 

Ja 1m arine narchande €t «Ges pers sut 

le projst de loi portant abrogation de l'acte 

dit ioi du 31 mars #52 reintive à la fusion 


ges ertrepris=s de desserte des iles côtières 
de traversée des estuaires de l'Atlant 
que, par M, Iou Michaul, député (1). 


au Journal 
ssait un 


offreicl 


acte is Joi 





du 14 ju 1 

n° 452 du gi mars relatif à la « fusion 
des entreprises de desserte des îles côtière S 
et de traversée des estuaires de l'Atlantique ». 
Aux torruces de cet acte, était décidée la créa 
tio: E 


maritime des transports 





d'une « Sociét 
ao} 














côtiers », en abrégé: S.M.T.C. Toutes les 
entreprises de navis sation i assuraient la 
liaison éntre de continent et les îles de l'A 
lantiqué ‘Oucssant, Molène, Sein, Groix, Belle 
(se, Houat, Houtdk, Noirmoutier, Yeu, Ré 
ax et Olérou) et la traversée des estuaires 
à L ir: et de la Gironde avaient la facuité 
de 5 la nouvelle société, à laquelle 
l'Etat d'alors proposait son aide 
in loi stipu lait en out re que des 
arrètés terviendraient en temps opporluu 
pour préci: conditions de son applica- 
tion et not: it pour approuver les statuts 
MS. MT, OC 
l'après les rel seignerménts que j'ai pu re- 
cueillir, 1 semble que cet acte dit loi du 
O1 mars 1942 ail été élaboré à l'instigation 


de Ja Compagnie charentalse de transports 
maritimes, remorquages et sauvetages. -C'est 
en etfet son président directeur général, 








M. Gi 
convoquer 


lin, qui devait prendre l'initiative de 
les armateurs intéressés, en vue 
de la constitution de la S. M. TT, C. 

La réunion se tint à Paris, au comité cen- 
ral des armateurs, le 24 août 1943. L'accueil! 
réservé par les difiérentes sotiétés d'arme- 
ment fut assez frais. Presque toutes laissèrent 
entendre qu'elles ne Jésiraient pas s'intégrer 
dans la S.M.T.C. En plus des arimateurs ch 
rentais, seuis, M. Bonnin, qui assutait er 
Vendée, le service des îles d feu et de Noir- 
moutier, et la Société 4u port autonome de 
Bordeaux. concessionnaire dun bac de Roya: 
à la Pointe-de-Grave, n'opposèront pas, d'en 
blée, un refus formel. Le premier arrêté d'a 
plication, daté du 93 mars 1945, sanctlonnai: 


déjà le demi échec de l'entreprise en donnant 


la liste des départements devant participer à 
la constitution de Ja SM:T.G. liste qui se 
lmitait à trois noms: Vendé“é, Charente-Mar:- 
time et Gironde. Ikwux mois plus tard, pa: 
letire en date du 17 mai 19%43% M. Bonni: 
faisait connaître à RE tour qu'il désirait res 
ter à l'écart de la S.M.T.C. Du méme coup, M 
Vendée s'excluait de là convention qui étui! 
toujours en gestation et cette exclusion à 
été officlalisée par un arrêté en date du 
49 mars 1947. C onune la Gironde avait, de- 
puis le début, été fort réticente, colame, de 
plus, la Char ente- Maritime, n'ayant aucun in 
térêt à faire cavalier seul, se désintéresse 
désormais dé la question, il semble que ei: 
maintien de ïa loi de Vichs offre beaucou,: 
plus d'inconvénients que d'avantages. 

le Gouvernement, uux- termes-de l'art 
uniqne du projet de loi que j'ai l'honneur 
rapporter devant vous, demande l'abrogatio 
de la loi du 81 mars 1542. I s'agit, vous av: 
nu le constater d'après l'exposé que je vies 


no 2629, 
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de faire, de sanctionner légalement un état 
de fait: nous aurions mauvaise grâce à nous 
opposer au projet en question; je vous pro- 
0se done, mes chers collègues, au nom de 
hs commission de ki marine marchande et dus 
pêches, de bien vouloir l'adopter, 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Est expressément co1s- 
tatée la nullité de l'acte dit loj du 31 mars 
49% relative à la fusion des entreprises de 
desserte des îles côtières et de travrsée des 
éstuaires de l'Atlantique. 

Toutefois, cette nullité ne porte pas atteinte 
aux effets découlant de l'application dudit acie 
antérieurs à l'entrée en vigueur de la présente 
loi. 





ANNEXE N° 5947 


(Sess. de 1948. — Séance du 27 décembre 1918.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
économi : Sur da. prapus ion hdi 2% 
M. ces à CU M SES Afin ten- 
dant à compléter l'ordonnance (n° 45-2450 
du 19 octobre 1945 portant statut de la mu- 
tualité (1). 


PROPOSITION DE LOI N° 226 
SENDANT A COMPLÉTER L'ORDONNANCE (N° 
pu {9 OCTOBRE 1945 l'ORTANT 
BIUTUAEITÉ 
(Question dont le Conseil s'est saisi Tui- 
mére par application des articles {°° et 2 de 
ca loi organique du 27 octobre 1946 ct de 
l'article %5 de son règlement intérieur.) 


19-2400 


STATUT DE LA 


RAPPORT 
présenté au nom de la commission du tra- 


vnil, la sunté et de la populalion, par 
M. H aul. 


La proposition de loi qui vous est soumise 
aujourd'hui à été suscitée par les appréhen- 
sions du corps sanitaire devant certaines acli- 
\iiés de la mutualité. 

Les auteurs de ceite proposition de loi ont 
en effet constaté que la notion du « libre 
choix » du praticien ne se trouvait nulle part 
dans les textes réglementant le régime de la 
rauütualité, 

Par suite, ils pensent que Ie mutnaliste, 
qui en raison de l'extension de 14 Kgislalion 
sur Ja sécurité sociale, devient assuré social, 
risque de ce fait de se voir privé par Ja 
société mutualiste des avantages et des liber- 
tés que lui accorde cette Kgislation. 

C'est pour cette raison que les auteurs de 
la proposition de loi praposent d'ajouter à 
l'ordannance du 19 octobre 4945 statut de la 
toutualité) un article 51 bis sitpulant que les 
sociétés mutualistes devront accorder à leurs 





Si l'on examine la structure du secteur mu- 
tualiste français qui nous intéresse, on s'aper- 
coit que la grande majorité des muiualistes 
sont des assurés sociaux, Ces derniers béné- 
ficient des prestations qui découlent de l'appli- 
càabon de la législation sur la sécurilé sociale 
et également du Jibre choix du praticien qui 
Sermble surtout metlre en valcur l'exposé des 
motifs du projet qui vous est soumis. 

Votre commission du travail reste profondé- 
ment attachée à ce principe qu'elle estime 
indispensable, à la fois, au sain exercice de 
Lx médecine et au respect de ia dignité du 
malade, Certains commissaires ont même 
insisté sur la nécessité de l'application de ce 
principe dans le cadre de la mutualité, 
d'autres, au contraire, ont approuvé pleine- 





() Voir les mes 226 (renvoyé À la commis- 
Sion de la famille, de la population et de la 
santé publique)-%65. 
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ment la thèse exposée dans le considérant du 
conseil d'Etat cité plus loin. 

I n'apparaît pas que la mutualité mette en 
péril le principe rappelé maintes fois par le 
législateur dans les ordonnances, lois ou dé- 
crets sur le régime des assurances sociales 
et des accidents du travail. En effet, dans la 
majorité des cas, la mutualité ne fait que 
rembourser aux malades le montant des frais 
pharmaceutiques et chirurgicaux qui ne sont 
pas couverts par la sécurilé sociale. Les adné- 
rents de ces sociétés mutualistes y trouvent 
donc un appoint appréciable. 

D'autre part, un nombre important de so- 
ciétés mulualistes accordent le libre choix à 
leurs adhérents sous réserve de ne rem- 
bourser qu'un certain pourcentage des frais 
occasionnés par la ruuladie. Les caisses mu- 
tualistes à forte densité ont passé des con- 
ventions avec des hôpitaux on cliniques pri- 
vées, ainsi qu'avec les différents praticiens, 
et assurent, de ce fait, la pleine liberté du 
malade, D'autres se sont groupés ou ont 
fusionné afin de pouvoir mieux remplir leurs 
obligations envers leurs sociétaires, avec le 
souci de se rapprocher le plus possible des 
obligations imposées fort Éctent par le 
législateur en matière de hberté 
“Votre conmmission du {radvall n'ffnore pas 
qu'un certaln nombre de mutualistes ne sont 
pas actuellement assurés sociaux et que, de 
ce fait, la question de la liberté du malade 
peut se poser. Nous ne saurions éluder la 
question, Nous constaterons que ce nombre 
est Je plus en plus réduit élant donné l'exten- 
sion de la loi sur la sécurité sociale, Cette 
extension est un fait que les auteurs du pro- 
jet ignoraient, si l’on veut bien remarquer 
qu'il fut déposé le 27 décembre 19346. Depuis, 
un certain nombre de décisions de tribunaux, 
de la cour de cassation et du conseil d'Etat 
sont venues apporter des précisions sur la 
question, 

A titre d'information, nous vous dn ons 
un extrait de l'arrét du conseil d'Etat du 
16 rai 1947. 11 s’agit, en l'occurrence, d'une 
clinique où sont soignés les adhérents de 
l'union des sociétés de secours mutuels du 
département de l'Hérault. Le conseil supérieur 
de l'ordre des médecins avait infligé au pra- 
ticien une peine de trois mois de suspension. 
Cette décision était motivée surlout par une 
prétendue violation de la règle du libre chaix. 

Le conseil d'Etat a annulé ladite dérision 
en s'appuyant sur le considérant ci-dessous: 

« Considérant que la clinique, où le requé- 
rant s’est engagé par le contrat à exercer son 
ürt, est gérée par l'union des sociétés de se- 
cours muluels du département de }l'Hérauït, 
que les malades soignés dans cet établisse- 
iaent ont ainsi la qualité d'adhérents auxdites 
sociétés de secours mutuels et doivent être, 
de ce fait, réputés avoir acquiescé au choix 
des praticiens préposés aux services médi- 
eaux de l'union par les administrateurs de 
cet organisme, qu'il suit de là que le contrat 
litigieux n'élait pas de nature à porter 
atteinte à la règle du libre choix du médecin, 
que, par suile, en le déclarant contraire, pour 
violation prétendue de cette règle, aux inté- 
rêts généraux de là profession médicale, le 
conseil supérieur n'a pas donné à sa décision 
une base légale et qu'en faisant grief au 

\ pour Je imème otif-des ne. pas 
FE sem contrat, Le consgit ak be 
dre dés médecins ar 2646 Qretts. » 

D’autres ingements ont débouté le syndicat 
des pharmaciëns, du Nord dans un différend 
qui l’opposait à une pharmacie et qui avait 
trait à une prétendue pression metllant en 
péril le libre choix. 

Nous ne tirerons aucune conclusion des faits 
rappelés ci-dessus, laissant aux membres du 
Conseil économique le soin d'apprécier. 

Néanmoins, pour être complets, nous devons 
indiquer que la commission a entendu les 
représentants de l'ordre des médecins et de 
l'ordre des pharmaciens, 

Ces_ deux. représentants ont confirmé l’at- 
tachernent des mémbres de leur ordre au 
principe du libre choix du médecin et du phar- 
raacien; Ces derniers soulignent cependant 
que parfois les pharmacies non mulualistes 
souffrent de L concurrence des pharmacies 
imutualistes qui bénéficient d'un régime fis- 
Cal plus favorable. Hs souhaitent que, dans 
l'avenir, les pharmacies mutualistes et non 
mutualistes solent placées dans des condi- 
lions de concurrence égales. 


su 
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En 
2817 

La commission du travail, de la sank de 
la population n'a pas estimé devoir retenir 
des arguments qui ne s'apouient * sur quel- 
ques Cas isolées et di ent sa Com] ice 
puisqu'iis p l \ problème e 1] 
Elle vous pr se doi 1 : \ ui- 
vant 

Le ( seil miq 

Vu sa résolution € late du 8 i 4918 pa? 
iquelle il s'est saisi de la prom \ de loi 
n 2% tendant \ con le | ! na 3 
no i5-21456) du 19 \ùre 1%19 it 
d 1 mutualité 

A} voir ent lu ! \u 
nom dt 1 mmniIss \ du tra 1 | n 
et de la popu par M. Ha 

Loi wicran lt d'a "vs le NS «it or 
donnance du 19 br 1915, le surés 
sociaux bénéficient du libre choix du prati- 
cien, et que ce libre choix est une n 
essentielle d'une médecine de soins eft e 


Considérant que la presque totalité des mu- 
tualistes sont assujettis à la législation sur la 
sécurité sociale el qu'en celte qualil ils 
bénéficient du libre choix du praticien, 

Considérant que si des désaccords existent 
ehlre sociétés de secours nhiuels et corns 


sanitaires, ils peuvêént être réglés par des com 
ventions locales, 

Considérant que l'adortioi Î | n 
de loi n° 226 risq rail | In { dit 
cultés pratiques le S tés n à 
faible densité d'adhéren! 

Considérant enfin que les s 3 
muluels ont rendu cet ntu ET ur 
d'éminent service aux f | 


Emet l'avi 
Qu'il n'y a pas lieu de retenir la proposle 
lion de loi no 296. 
Le nrésident du Conseil économ que, 
signé: JOUHAUX 

Le secrétaire général 

du Conseil économique, 

SISNG: CAHEN-SALVADOR. 
Pour copit formes 
Le secrétaire général 
du Conseil économique, 

Sjené: Ilisih'e 


Sess.de 1948.— {re séance du 38 décembre 18.4 


PROPOSITION DE LOI tendant à instiluer des 
mesures provisoires applicable: dans les 
déparements d'outre-mer jusqu'à la promul- 
gation de dispositions législatives régiant 
les rapports des hailleurs ct locataires ou 
occupants de Jocaux d'häbitalion ou à 
usage professionnel dans lesdits départc- 
ments, présentée (4) par MM. Very, Damat 
et les membres du groupe sociali£te, dé: 
putés. — (Renvovée à la connnission de W 
justice et do législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarace, messtire ar septembre 148, 
une loi sur les loyers à enfin mis sur pied 
la législation concernant les rapports entire 
propriétaiers et locataires. 

Cette loi du 4 septembre, qui est entrée 
immédiatement en application, a rernplacé 
la législation ancienne arrivant à échéancg 
à la même date, Cela a créé pour les dépare 
tements d'outre-mer une situation narñe 
doxale et impossible à maintenir plus longs 
temps. 

En effet, l'ancienne législation était appli- 
cable aux départements d'outre-mer. Elle 
avait pour terme la date du 17 septembre, 
et la loi du {7 septembre n'est pas appli- 
cable à ces départements, car l’Assemblée 
nationale, sur proposition de sa commission 
compétente, a jugé, à raison d'ailleurs, que 
les conditions de logement se présentaient 
ussez différentes dans nos départements 
d'outre-mer et dans la métropole. 








(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article C1 du réglement. 
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Mais noi n'avons pas pensé que l’état 
de la législation allail laisser en outre-mer 
les transactions au seul gré des caprices, 
tant d propriétaiers que des locataires, ou- 
vrant ainsi la voie à mille et un procès dans 
des agylomérations importantes où la crise 
du logement est parliculiérement aiguë ct 
où, par conséquent, Île nombreux prob'é 
UE qui | nt ne peuvent iCCominoder 
du seul droil comrumn 


toute urgence de parer immé 
avénient majeur el dt 


1 importe d 
diatement à cet inc 


ne pa laisser sans législation une quesuon 
de ! importance dans des départements 
ou el a justement une Si granite acute. 

La si ule solutio est de rernelire en vi 


gueur fJ'ancienne législation, en attendant 


qu'une nouvelle Hoi omplètement étudiée 
vienni récler la aquesthni des lovers dans 
les dé] lemeonts d'outre-mer d'un mäalicre 
j'l se détiniuve Lis ; ; 

L'est pourquoi nous proposons agrément 


de l'Assembire 1 proposition de loi qui uit 


PROPOSITION DE LOI 
ENSIFTUANT Mi MESUNES PROVISOIRES APPIICABDLES 
DANS LES DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER JUSQU'A LA 
PROMULGATICN DE DISPOSITIONS LÉGISLATIVES RE 


GLANT NAPPONTS 1 BAILLEURS ET LOCA- 

AIRES Ù PANTS DE LOCAUX D'HARITATION 

OU A USAGE PROFESSIONNEL DANS LESDITS DBÉBAR- 

TENMENTS 

art, 1e Au transiloire, les rapports 
entre propricta et locataires dans les dé- 
partements d'outre-mer sont régis à paru 
de Va publication de la présente loi par la 
législation qui y était en vigueur avant dk 
1° ptermbre 404% ; 

Art, 2 Est en particulier prohibée toute 
augmentation du prix des loyers et des Char 
£ des locaux d'habilalion on à usage pro 
fessionnel, appart ments ou chambres loués 
nus où meublés, tel il était 13 un 30 août 
19:18 el nonobstant toutes convention 
contrair RTE antérieurement conclues. 
Dans le « ( | locaux n'étaient pas lonés 
à celte date, le prix est déterminé par ana- 
logie avec le prix payé pour des locaux simi 
Jâire Li nan indûment perçues depuis 


le 4er septembre doivent être répétées, 


art, à loutes contestations relalivt à 
l'application de la présente ordonnanre se 
ront juge conforméipent aux règies di 
compétence et de procédure en vigueur dans 
le lépartements d'outre-mer avant le 4 p 
teubre 


ANNEXE N 5949 


Sess, de 1958, Séance du ?S décembre 1948.) 

RAPPORT fait au nom de la romm:ssion des 
finances eur je projet de loi fixant l'éva- 
luation des voies et movens du budget 
uénéral de l'exercice 14949 et relatif à diverses 
dispositions d'ordre financier, par M, Charles 
Barangé, rapporteur général, dépuié (1 


Meatames, messieurs, dans ses séanres des 
97 et 2S décermbre 1948, votre cominission des 
finanees a procédé à l'examen du projet de 
loi no 2656 fixant J'évaluation des voies et 
movens du budget général de l'exercice 1949 
et relatif à divers dispositions d'ordre 
financier 

Fn raison du court délai qui lui est imparti, 
votre commission des finances se borne à 
VOUS pri enter le texte de ce projet de 1oi 
tel qu'il résulte de ses délibérations, 

Texte proposé par le Gouvernement: 


PROJET DE LOI 


Tronx ET. — DISPOSTTIONS RELATIVES 
AUX HRECETIES DU BUDOET GENSHAL 


£ 4e, — Evaluation des voies €t moyens. 


Art. 4, - La répartition des voies et 
ruoyens applicables au budget gtutral de 
l'exercice 1949, évaluée à 1259 milliards de 
fcanes par l'article 5» du projet de loi portant 
fixation pour l'exercice 1949 du maximum des 

‘penses publiques, est fixée conformément 
à l’état A annexé à Ja présente loi, 





4) Voir le ne 56%. 





8 2. — Dispositions relatives aux recetles 
fiscales et dormaniales. 


Art. 2, — Les personnes physiques ou mo- 
rales qui font paraître des annonces par les- 
quelles elles s'offrent à procurer à l'étranger 
les marchandises, doivent obligatoirement, 
sous les peines prévues par le code des 
douanes, préciser dans lesdiles annonces, 
quelle qu'en soit la forme, que les impor- 
lateurs devront se conformer aux lois et 
règlements douaniers ainsi qu'aux lois et 
règlements sur le contrôle du commerce 
extérieur et des changes. 

Art. 3. — 1. La législation et la réglemen- 
tation douanières en vigueur en Algére sont 
applicables dans la zone proprement saha- 
rienne de l'Algérie, telle qu'elle est définie 
par décret, sous réserve des exceptions ou 
dérogations prévues aux articles suivants, 

Texte proposé par le Gouvernement: 

2, Des arrêtés dn gouverneur général peu- 
vent exonérer des droits et taxe de douane 
les marchandises énumérées ci-après, expé- 
diées pour y étre consommées à destination 
de la zone proprement saharienne : 

a) Les céréales, farines et dérivés; 


b) Les sucres raffinés et les produits sucrés: 
c) Les denrées coloniales (cafés, thés, poi- 
vres, cannelles, clous et griffes de girofle, 


nacis, muscades, piments, eic.); 

d) Le pétrole lampant, les bougies et tous 
autres produits destinés à l'écla rage par coMmr- 
bustion ; 

e) Les médicaments de toutes sortes; 

f) Lee tisens. 

3. Dans les circonstanres exceptionnelles, 
le gouverneur général peut étendre par arrèté 
pris après avis de l'assemblée algérienne ou, 
en cas d'urgence, de sa commission des 
finances, le bénéfice des dispositions dn paran- 
graphe 2 eidessus à des marchandises autres 
que celtes reprises audit paragraphe. 

Cæs arrêtés sont immédiatement appli- 
cables et doivent être soumis à la ratification 
du Gouvernement dans le délai d'un mois. 
4, Les condilions anxquelles est subordon- 
née l'exonération sont fixées par des arrélés 
du gouverneur général, 

5. Des arrêtés du gouverneur général fixent 
les règles relatives à l'exécuion du service 
des douanes à l'intérieur de la zone propre- 
ment saharienne visée au paragraplhie 1% ci- 
dessus, 

Texte propos par le Gouvernement: 

6. — Les infractions aux dispositions des 
paragraphes 2 et 3 du présent ariicle et 
aux arrêtés prévus pour leur appaicalion sont 
constatées, poursuivies et réprinées, comme 
en matière de fausse déclaration de destina- 
tion conformément aux dispositions du code 
des donanes, 

Art, 4. — Toute demande d'avis sur la nou- 
veaulté d'une invention donne lieu au prolit 
du Trésor à la perceplion d'une taxe spéciale 
du 4.000 F. 

Art. 5. — L'article 7 de la loi du 5% juillet 
1844 sur les brevets d'invention est ahrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

Aucun dépôt de brevet d'invention ne sera 
reçu que sur la présentation d’un récépissé 
constatant le versement d'une somme de 
2 F à titre de taxe de dépôt et de première 
annuilé de brevet ». 

Ari. 6. -— L'article 2 de la loi du 19 mars 
1937 « tendant à finstituer un mode de fixa- 
tion du montant de la taxe de publication à 
percevoir lors du dépôt d'un brevet d’inven- 
tion ou d'un certificat d’addilion » est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

Le montant de la taxe de publication ne 
dépassera pas 2.500 francs, il sera fixé par 
arrélé du ministre de l'industrie et du com- 
merce <t du ministre des finances ct des 
affaires économiques ». 

ANT, “te 
199 « instituant des taxes spéciales pour le 
service de la propriété industrielle et l'irnama- 
trieuiation au registre du commerce » est 
abrogé et remplacé par la disposition sui- 
vante: « Toute inscription et toute radiation 
effectuée sur le registre des brevets donne 
lieu à la perception, au profit du Trésor, d'une 
taxe de 50 F », 

Art. 8. — Un décret rendu sur la proposition 
du ministre de l'industrie et du commerce 
et du ministre des finanres et des affaires 


— L'article 4 de la loi du 2 juin | 





économiques fixera le montant des taxes et 
rédevances ci<lessous énumérées : 

Taxe forfaitaire de délivrance de copies 
officielles de brevets d'invention ou de cerlti. 
ficats d'addilion ; 

Redevance perçue pour fourniture de ren- 
seignements sur da situation du versement 
des annuités de brevets; 

Rédevance perçue pour fourniture de repro. 
ductions photographiques de brevets; 

Prix de vente des fascicules de brevets, 
rs de vente des tables de brevets, prix de 
‘abonnement au service intégral des fasci- 
cules de brevets; 

Gardiennage des enveloppes perforées prévu 
par la loi du 1% juillet 1909 et par le décret 
du 10 mars 1914. 

Art. 9. — Est autorisée la perception au 
profit du Trésor d'une taxe de caractère adrni- 
nistratif perçue à l’occasion de l'attribution 
par l'Etat de licences sans condilion, sur des 
brevets d'invention ayant appartenu à des 
Allemands, conformément à l'accord de ELon- 
dres du 27 juillet 14946. Le montant de cetto 
taxe est fixé à 10.0 F par brevet. 

Art, 10, — La date à laquelle prendra fin 
la faculté d’ajournement de la délivrance 
d'un brevet d'invention, dans tes conditions 
tixées par l’article 2 de la lai du 24 janvier 
1936, est fixée au 30 juin 41949. 

Toutefois, le déposant d’une demande do 
brevet pourra obtenir lajournement de la 
délivrance d'un brevet d'invention pour de 
nouvelles périodes n'excédant pas trois ans, 
en sus des dispositions de l'article 41 de la 
loi du 5 juillet 1844, à la condition d'en for- 
iauler Ja demande soit avant le 30 juin 1919, 
soit un mois au moins avant l'expiration do 
la période en cours et d'acquitter une taxe 
dont le montant est fixé à 5.000 F pour la 
première année, 7.500 F pour la deuxième et 
10.000 F pour la troisième. La taxe est payable 
par avance et pour l’année entière. 

Art, 11, — L'article 23 de la loi de finances 
du 26 seplembre 1948 cest modifié comme suit: 

Art, 23. — Les candidats au brevet d'étu- 
des du premier cycle de l'enseignement du 
second degré institué par le décret du 20 oc- 
lubre 1917 sont assujettis à un droit d'exa- 
men de-200 F. 

« Les élèves boursiers sont exemptés da 
ce droit. » 

Art. 12. — Ya carte profesejonneïle d’exploi- 
fant qui sera délivrée, en application des dis- 
pasitions du décret du 143 août 1947, aux éiran- 
gers exerçant en France Ka profession d’ex- 
ploitant agricole, est assujettie, en sus du 
droit de timbre prévu à l’article 203 bis du 
code du timbre, à la perception d'une taxe 
addiliunnelle 4e %50 F, 

Le produit de cette taxe sera versé au Tré- 
sor à titre de fonds de concours et rattaché 
1 bidget Qu ministère de l’agriculture, en 
vue de couvrir les dépenses occasionnées par 
la délivrance de ladite carte professionnelle. 

Art, 13. Le laux de Ja redevance que tout 
exploitant de nine de potasce est tenu de 
verser au Trés. sur l'ensemble des quan- 
its veixlues est porté à trente francs par 
tonno de polasse pure, à compter du 4 jan- 
\ier 1949. 

Le produit de cette redevanre, versé au Tré- 
sor à litre de fonds de cowcours pour dé- 
enses d'intérêt public, sera rattaché au bud- 
cet du ministère de l'egriculture et afferté à 
la réalisation des recherches, essais et propa- 
gandes d'actions concernant Famendement 
des sols, leur fertilisation et plas pséciale- 
nent la vulgarisation de l'emploi des engrais 
potassiques, 

Art. 14 — Les droils de visite sanitaire à 
l'upportation sur les viandes où abats de toute 
nature, frais ou ‘conservés par un procédé 
quelconque, sur les gp nr alimentaires 
à base de viande, abats el issues et sur les 
conserves de poissons ct de <rustacés, seront 
fixés par décret contresigné par Le ministre 
des finanres et des aflaires économiques ct 
le ministre de l’agriculture, 

Art. 45. — L'alinéa 2 Ge l’article 9 de la loi 
du 7 juillet 1953 est ainsi modifié : 

« Unc axe de cinquante centimes {0,50 F) 
par kilogramme ée viande nelle abattue est 
perçue par le Trésor pour frais de surveil- 
lance de ces établissements. » 

Art. 46, — Le paragraphe 2 de l'article 10 
de la loi du 7 ujilet 14993 est ainsi modifé: 

Daus les communes où l'inspection n'est 
pas organisés conforreément aux dispositions 
ciklessus, il ÿ est pouvu par le préfet, et uno 
taxe de un franc A F) au p'us par kilogramme 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSI MB 1 E \ A T ION NA! E 2919 
areas 
de viande nette abaltue est percue au profit { du 7 octobre 1946, l'article 92 te | du 8 TA s ra} fe de l'ar- 
du Trésor pour les frais de visite et de poin à loi n° 48 1516 du 26 mire 19:85 est |! 60 , r Î a 1919 RL - ; 
onnAize, » emplacé var les disposit ; suiva | de 1 loi « > ju s à es et 3 
"NE — Le paragraphe 2 de l'article 15 lo Les nr slemanis effectués en paye | de la loi du 8 jan: 1921, 1 le 59 du d 
le la loi du 7 juillet 1953 est modifié ainsi ment de loyers, transports, serv s, four À ret au D ver 1921 oisJeme para 
qu'il! suit: lures, travaux ou afférents à des acquisi- | graphe l'a 10 di loi 4 j 135 
« line taxe de cinquante centimes par kil tions sous quelque forme que ce soit d'im s articles 7 et 8 « F 1 14 juin 933 
gramme net des produits livrés aux acheteurs | meubles où d'objets mobiliers lorsqu'ils article 104 le Lordonnance n° 43-2%4:4 qu 
est proue au profit du Trésor. » dépassent la somme de 50.000 francs ou ont = n vembre 1945 et les it l 39 à 93 de la 
Art. 43. — Les dispositions du code général | pour objet le payement par fraction d'une | 101 N° 404 du 27 ril 194 
des impôts annexé au décret du 9 dé‘ermhre | dette globale supérieure à ce chiffre ». Art. 33 Est autorisée la 1! n en 19419 
1918 Ÿ- substituent à celles des codes aclueile- Art 25 — Est ‘prouvée ja convention ues six ntutnes Aaddittot el lh “! ] 
ment en vigueur dans la mesure où elles ne | Lassge ! "9 dé DES 1948 entre le ministre 1 contribution foncière des propriétés non 
sont pas contraires aux dispositions du dé- des finances et le gouverneur de la Banque bâtie $, Prevus à l'art le 37 du le généra 
cret portant réforme fiscale appelées à entrer de Fran ’ à des impôts dire 
en application à la date du 4° janvier 1919, | i Le produit de ces centimes, les frais d 
Toutefois, la org galion en <era différée siette et non-valeur et les frais de perceplion 
fusqu'à ce qu'il ait pu être procédé par règle- Titre II, —— DISPOSITIONS RELATIVES AUX COL- | sont calculés et recouvré:s Hnrue matière 
ment d'administration publique à la mise en LECTIVITRS LOCALES, COLLECTIVITÉS 'UBLIQUES | de centimes départementaux et communaux 
harmonie de l’ensemble du nouveau code ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER L'emploi des re perei \ appii 
avec ces dernières dispositions. tion du préser \ ! i au 
Art. 49 — Le paragraphe I de l'article 488 Art. 96 . Les dispositions des articles 1 suit 
et l'orticle 190 du décret du 9 décernbre 198 | à 4 et 11 de la loi ne 47-2239 du 22 décembre | 1° Frais de gestion des biens des chamln 
portant réforme liscale sont abroges. 1047 demeurent en vigueur d'agriculture créées par la loi d i à janvier 192 
Les tarifs des taxes additionnelles aux droits + 97 à hitae (fe ni \ et de l'assemblée permanente des présidents 
de 1inulation édictées par les articies 748 Art. 21. ae Les « À 1e 0 des chambres d'agriculture créée ir | | 
(8e alinéa) el 749 (8e alinéa) du code de l'en- 6 A9". Rn Ca} du dé “et du 11 UERERER : , | cret-loi du 30 octobre 1945: Gi p. 100. 
registrement ainsi que par l'article 9 8e ali- wir helene Re | srraer Nr vgr À sé N 29 Participation aux frais de fonctionnement 
néa) de la loi n° 47-2359 du 22 décembre 1917, per ] article é de Ja loi At 399 rE de | des offices régionaux des transports el des pos 
lequel article continuera à produire effet qu- | Cembre 1947, relalifs à 7 tax: R. CHEVEMENT L'tes, télégraphes et téléphones et de let 
rant l'année 199, sont respectivement fités des ordures inénagères el à la taxe de déver union : 36 p. 100 
à 1,50 p. 400 et 3 p. 100, à Compter du 1 jan sement à l'égout, sont à nouveau modifiés l urèté interministériel fix mota 
vier 1919. comme sull F NE d lités d'attribution aux orsanisimes b iciaires 
Art, 20. — 1. À partir de la même date, sont | « Art, 11 (4 alinéa), — Le de ia | visés aux alinéas 4° et 20 ci-des des 1 
respectivement fixés : À AD er L à peut excéder 75 p. 100 du revenu ources ainsi répar 
9 p. 100 les tarifs visés au 1° du para- )0S1bIe. re : ! PPT © L 
os he de l'artic'e 188 et à l'alinéa 9 de A 16 } : Inca) Py Le montant de ci + £ PE ms + ris dr gg 8 | , L 
l'article 19% du décret du 9 décembre 1948 por- | la taxe ne peut excéder 45 p. {N du revenu er pr dur Lg 9 ed Pagrolere ds 7 qu ro 
tant réforme fiscale ; Imposal PR u : ere "e des epcrets net gris res et 
2,50 p. 100 les tarifs visés an 20 du para Le paragrapho 1% de l'ar icle 18 de l'or jus “pe Wr- _ sr du. de 7 + el 
graphe fer de l'article 488 et à l'article 203 qu | donnance ne 15-2022 du 19 octobre 1945 rela- er vs fs “ PE PP ER À 
méme décret. uve [HA impôts directs et Iux taxes assi- Pere Tilt à 6 er Ï U nt 11 LE à 
I. Demeure toutefois fixé à 11 p. 400 le tarif | mitées perçus au profit des départements, | PI po ar ca départerne Le 3 NE poupee à 
du droit établi par l'article 256 du code de os Pret et des divers € dm ris “she xt d se $ + die 
'a Tic e ; pun lS ans !eS di Ï IFierTneDis ol 43-h ni, \ CAR dat À 
rs dues 73 taxes locales additionnel'es du Haut-Rhin et de la Moselle, est ainsi mo- Le tarif maximum exprimé en frat CG À 
aux droits de mutation à litre onéreux ne ditié É qe n taxe ‘je consommé O1 Vis à iriiclie 4 
s'appliquent pas aux ventes des meubles sk, Le montant de la taxe ne peut excéder | du décret ne #52 du: ta 4x conter 
visées par l'article 197 du décret du 9 dé- | 45 p. 100 du revenu imposable « à nant le département de la Réunion est, en « 
cermmbre 1948 portant réforme fiscale. Le paragraphe 1er de l'article &3 de l'or- | qui concerne les rhums et tañas, porté À 
donnance susvisée est ainsi modifé: 600 F par héciolitre d'alcool ] 
'rnn ENASITIONS PETATIVES AI ÉCOR « Le montant de la taxe ne peut excéder 
Fnac — DISOSMONS. RELANIVI sd rm 20 p. 100 du revenu imposable. » A 
Art 22, — Le ministre des finances et des Art. 28, — Les communes exploitant un TRE IN des ; 
affaires économiques <st autorisé à procé- | abaltoæ sont tenues d'instituer une taxe sur 
der en 1939 dans les conditions fixées par les viandes de toute iaturt ibattues dans art - L t i ( i ce 
décret cet établissement la loi du 42 avr ISUS porta fix lu i 1 
fo A des opéralions facultatives de con- Le taux de ceite taxe ne peut excéder | £°! énéral d s dcpenses el de le 
version de la dette publique et de renouvel- | trois francs par kilogramme de viande nette. | ! Exercice 1898 ASE LL upictées 
lement ou de consolidation de la delle à En outre, dans la limite de un franc par | Ainsi qu'il sui 
échéance: massive du Trésor; kilogramme de viande nelle, les communes « Art. 54 — ! fs n ] ra 
20 A des émissions de rentes perpétue les peuvent instituer une surtaxe des'inte À nistr formant titres de perce] 1 
et de titres à leng, moyen et court terme | amortir les dépenses engagées pour la cons- À ces de l'Etat qui ormportent pas, en ver 
pour couvrir les avances que le Trésor con- | truction, la réédification 1 la modernisat'on | de la législation existante, un mode spécia 
sentira en conformité des lois et ordonnances | de l'abhatloi de recouvrement ou de pours ont forces 
en vigueur ainsi que les autres charges de rt. 29 Les comrau sont tenues d’'ins- | fxécuto jusqu'à opposition de la partie li 
la trésorerie. tituer une taxe pour frais de visite ou de téressée devant ja juridictio In} nle 
Art, 23. — La clôture des opérations de | poinconnage des viandes dont elles aseu- | « L'opposition doit être faite. à | 
liquidation des emprunts mexicains. 1864- ment le contrôle sanitaire, qu'il s'agisse de | li dar s un déini de deux mois à mpter d 
1569 interviendra à l'expiration 4 a troisième | viandes foraines ou de viandi provenant | la notification au débiteur de l’état exécutoir 
mois qui suivra celui de la promulgalion de | d'animaux abattus sur le territoire de la « Lorsque la matière est de la mpéten 
la présente loi. commune, des tribunaux ordinaires, l'opposition 
Seront déchus de leurs droits, à l'égard de Le ‘aux maximum de celle taxe «st fixé re comme en matière sommaire s 
’ Maxi 1 { taxe st K4 ecc « HIne n matiore Ssorninuire, 


1 liquidation, les porteurs d'obligations 60/0 
1864, d'obligalions 186» ({re et ?s «crie) et 
de coupons ci quantenaires d’ obligations 
1865 (1re et 2e série) qui n'auront pas déposé 
leurs titres au liquidaleur avant la date pré- 
vue ci-dessus pour la clôture des opérations. 

Seront également déchus de 'eurs droits les 
Pôrteurs de bulletins spéciaux émis en 
conformité de l'article 11 du décret du 
10 décembre 186%, qui, avant la même date 
de clôturè des opérations, n'auront pas rap- 
porté lesdits bulletins spéciaux à la 
des dépôts e! consignations. 

Les rentes et le numéraire constituant les 
reliquats d'actif de la liqudation seront 
après la clôture de ladite liquidation, remis 
au Trésor public par la caisse des dépôts et 
consignations dans les conditions qui seront 
déterminées par arrêté du ministre des 
finances. 

Art. 24, — Le paragraphe fo de l'article 
premier de la loi validée du 22 octobre 1940 
relative aux règlements par chèques et vire- 
ments, modifié par l'article 7 de la loi vali- 
dée du 4e février de par l’article premier 
de l'ordonnance ne 252% du 26 oclobre 

, Par l'article 162 ‘de la loi de finances 


caisse 





à deux trancs par kilogramme de 
nette; elle ne peut, toutefois, éêtre 
à un faux excédant celui de la taxe a- 
lage. Celle taxe ne peut frapper, au pr fit 





d'une méme commune, les viandes déjà 
soumises à la taxe instituée au précédent 
artl le 

Art, 930, — Pour l'assiette des taxes pré- 


vues aux 
peut ctre 


: 
nette, 


deux articles 
procédé à la 
sera fait 


précédents, s'il ne 
pesée de la viande 
applicalion des disposi. 
tions du décret du 18 juillet 1912 qui a déler- 
miné, pour chaque nature et catégorie d'ant- 
mal, le poids vif moyen et le rerid ment en 
viande nelle, 

Art. 31 — nn taxes d'abaltage et de visite et 
Je poinconnage sont instituées par délibéra- 
tion du consel mur iicipal, approuvées par le 
pré ifet ou le sous-préfet. Lorsque celui-ci règle 
le budget de la commune, après avis du direc- 
teur départemental des services vétérinaires. 

Ces taxes sont recouvrées par l'adminisira- 
tion municipale. 

Art. 32, — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires aux arlicies 28 à 51 de la présente 
loj et notamment les articles {£or et 5 de la loi 





Art. 26. — Li 


ÿ dispositior s de l'article fer de 


l'ordonnance du 20 décembre 1944 tendant à 
faciliter. l'apurement des créances de l'Etat 
sont modifices ainsi qu'il suit 

« Art. 1er, — L'agent judiciaire du Trésor nu 
blic po a prononcer directement et sans ju 
lification l'admission en caducits 

1° Des créances inférieures ou égales 
10 000 1 prises en ha e dut ‘ ture ! 
non recouvrees: 

%o Des réance pt ures ; 10.000 F et 
inférieures à 50000 F qui, dans 1 dix arn- 
nées de la date d ] r notifirati \auront 


pu être recouvr 


Art. 97 L'article 8 de | de finai 


du 29 avril 1926 est abrog 


Art. 23. — La loi du 22 juillet 1948 est mo 
difiée ainsi qu il suit 
Le port de lettres s et paquets, envoyés par 
la poste en franchise au cours des procédurt 
pénales, 
rêt défir | 
nant condamnation AUX dépens, en appliquant 
au tarif unitaire d'affranchissement dans Île ré- 
gime intérieur de la lettre ordinaire du pre- 


» 
est perçu, apr tout jugement où ar- 
tif des juridictions répressives conte- 
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{is des eublissements 


xke adopté par la conumission des | 


LUE : 


Tuque er, — MDyispoOsriins RELATIVES 


AUX HROEUTÉS OU BOUBGET GENERAL 


ver, — Réservé, 
2, — Disjemt. 
…— (JOMÉOIINE, 
4. — Conforme. 
n — Confcsnre. 


L 


6. — Conferme, 

7. — Conforme, 

#, — (Corforme. 

9. — Disjoint. 

10 Disjoint. 

{1 Conforme. 

12, — La carte professionnelle d'exailoi- 
pi sera délivrée, en application des d:s- 


ns du décret du 13 ant 247, aux éiran- 
exerçant en France la profession d'ex 
agrioolke, est assujettie, æn sus du 
e limbre prévu à l'arlicie 28 bis du 
du limbre, à la perceplion d’une exe 
nelle de 1:400 F. 

resie, adopté.) 

13. — L'artick 47 de la loi du 29 avril 
t abrogé. 


44. - Conforme. 


1 — L'al néa 2 de l'article 9 de a 
7 juillet 1923 est ainsi modifié : 
ne taxe de vVingt-æinq centimes (4,25) 


kilosramme de viame netle abattue €st 
ur le Trésor pour frais de surveil!- | 


de ces établissements, » 

16 — Le paragraphe 2 de l’article 40 

loi du 7 ju.ïlet 1925 ect ainsi modifié : 

ius iles coninunes où l'inspec ion n'est 

gauisée conformément aux dispositions 

us, 1 v est pourvu par le prit, et une 
inquanle centime au plus par Kile- 





4 “i hde nette abatine est prreue 
pont Trésor pour les frais de visite et 
nnage. » 
É. Le paragraphe 2 de l’article #5 
loi du 7 juillel 4943 est modifié ainsi 
lit - 
ut 


he taxe de vingt-cinq ceuthnes par kilo- 


‘onunme net des produils livrés aux gcheieurs 


‘ue au moôfit du Trésor, » 
IR. — Réservée jusqu'à l'exemen des 
lions de Ja réforme fiscale, 
19 — Régerré jusqu'à l'examen des 


Shusilions de la réforme fiscale, 


20, — 1 Déservé jusqn'àa l'examen des 


sitons de la réforine fiscale. 


21. — Réservé jusqu'à l'examen des 


positions de Ja réforme fiscale, 


1, — DeposrniONs RELATIVES AU TRÉSOR 


22 + Cen;'orme 


23. — Conforme, 


24. — Coniorme. 
25. — Conlorme 


IT. — DISPOSITIONS RELATIVES AUX COL 


(VIVITFS LOCALES, COLLECUIVITÉS PUBIAQUES ET 
HIUTOIRES D'OUTRE-MER 


26, — Réservé, 
27, — Réservé. 
2%, — Ajourmé jusqu'à l'examen des 


ositions de la réforme fiscale concernant 
inances locales. 


. 2. — Ajourné jnsqu'à l'examen des 
silons de la rélorine fiscale concernant 


finances locales. 


30, — Ajourné jusqu'à l'examen des 


dispositions de la réfurme fiscale concernant 
inances locales. 


. Ji. — Ajourné jusqu'à l'examen des 
itions de la réforme fiscale concernant 


inances locales. 


32. — Ajoxrné jusqu'à l'examen des 
lions de la réforme fiscale concernant 


lnances locales. 


23. — Conforme. 

23. — Ajourné jnsqn à l'examen des 
ions de la réforme liscale concernent 
inres haies. 











EE 


Cdt, ne 


Tire TV. DISPOSTTIONE PIVER£EPS 


Art, 25. — Confomme. 

Art, 606. — Contorime, 

Art. 57 .— Comlorme. 

Art. 38 — Conforme, 

Art, 9, — Con'orme. 

Art. 49. — HDisjoimt. 

Art. 44, — Disjoimt. 

Art. 42. — Uunforme. 

Art. 4%. YŸ Conforme, 

Art. 44. — Cuniorrme, 

Art, 4 mouvogu). — L'anticke #3 de for- 
doinanre du 21 avril 4945 est compté pur 
les ulmnéas suisants 

Le, dispositions suivantes sant aprlicabies 
aux persoimes physiques où murales pro- 
priétiures d'actions ou de parts Bénéficiair( : 
placées sous l'admimistration provisoire des 
domaines dan: les conditions de l'articke 11 
de l'acte 4it loi du 22 juillet 19441, vepgdurss 
en bourse par ladite adipinistralion, et mon 
encore indetnnisées. 

brans %e cas où les sociéiés éraettrires: des 
valeurs wohilitres comsidérees se serout Hh6- 
rées du prétèvernent! exceptionnel institué par 
lordomaive du 46 août 49:35 par 4 altrthu- 
lion à l'Etat, danse es conditions de larti- 
cie 44 de ladite opdonnance, d'actions @u de 
parts bénéficiaires, es intéressés recerromt de 
l'Etat par prélèvement Sur ceux qui li ont 
él6 ainsi attritués, un nombre de titres dgal 
à celui dont îls ont été dépossédés, 

Les rnodalités d'application des présentes 
dispositions seront tixées per un artéé qu 
ministre des finances, qui devra étre gris 
dans un délai de denx mois. 


ee  — 


ANNEXE N° 5950 





tSess, de Has, — Siance du 28 décembre +48.) 
RAPPORT fait au nom de la commission di 
la famille, de la popuiation et de }1 sants 
punliidqie, su 19 j rOPOSAtIOn ue io) de 
Mine Poinse-Chapuis et pasieurs de ses col- 
s, LU ns: il à Anganiser la <oordination 
des services sociaux, par M. Jean Cayeux, 
député (1 


% 
? 


Mesdames, messieurs, des inilatives mul 
iples Out heureusement gr'ovoqué, depuis 
queiques années surtout, sur l'ensemble do 
notre territoire, la création +! l'extension da 
nimbreux services sociaux. Tous, certes, @0n« 
courent au 1nême but: venir en aide aux indi« 
vidue, aux familles, sl gage la vie courante, 
à l'otelier ou au %e soit à l'heure de 
épreuve, par exemple cn xd Ja maladie vient 
accroître les difficultés auxquelles la muère dG 
famille, notamment, «oit si souveat faire face, 

Mais l'existence même de ces services 50- 
«<iaux sontbreux et divers suppose pour leur 
plein empioi, une #wpartilien «es lâctieg 
comme aussi des secteurs d'activité, 

Le souci d'établir cette lisismm et <cetté 
<oordination à déjà donné lieu, dans <ertains 
départements comme la Seire on le Taoiret, 
à des dé;ibéralions du couseil général &t à 
des arrêtés préfectoraux. 

Müjs il apparait que si <etle réglementation 
départementale est souhaitalde, elle me saus 
rait s'instaurer sans une certnies harmoria 
æéuire les quatre-vingt-dix dépirtements da ter« 
ritoire métropolitain. 

La proposition a loi de Mme Germain4 
Peinso-Chapuis. MM. Jean Cayeux, Dufos 
rest, Lacaze, Votes, ae" donc un probiéma 
dont la commission la famille, de ta po pus 
lation et de ia santé gwblique à reconnu j'in« 
portance. 

Suivant en cela l'esprit de 1#f proposition 
de li initiale, ls cammission, en adoptent 14 
texte que nous avons maintenant 1 onneuE 
de soumettre à da discussion et au vote de l'As- 
simile, a désiré 

jo Que l'engnione de liaison et de coordis 
Dation prévu dans cheque département come 
preune des représentants non seulement des 
services sociaux intéressés, de l’administration 
el des élus, mais aussi de tous ceux qui con- 
courent à la mise en œuvre de ces services 
Le ceux également qui en peuvent béné- 
cier; . 





(1) Voir le ne 4991. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMPIEE NATIONALE 2321 
20 Que eet organisme ne venne pis SUper- Ele est chargée de prentre touts les me- 1 d'après nortance d travailleurs sotiauré 
‘ser aux services existants un lourd appareil | sures destinées à assurer l'application du rè- 1 
administratif; rs gleraent de coordination prévn rticie 6 et À ion initinie des empoyeurs de 
3e Que néanmoins les décisions de cet orga- | d'adminisirer les sorvires qui } , sr Née charme année pe 
nisme puissent s'imposer, avec cependant !a ‘réés en vertu de l'artir x | 2 “ lu vomié denartemerms 
possibilité des recours juridictinnels progres | loi. il 4 et de coariin n des services 
à notre droit publ LE : Ari ; Sont con-ik $S com s 3 départom Te 
Tels sont bien là, en effet, les traits essen- | speciaux, aux lerines de la pt » loi iX 
tteis de la proposition de oi que, au nom de | 8 servives relevamt d'orunismes 4rt 10 I | t portant ri ment dad. 
fa commission de La famille, de la population | privés qui, à titre principal ou &-e en ; \ les moda 
et de la santé publique, nous avens l'hon- | nt une action sociate auprés des à , de Let dété 
eur de soumettre à vütre vote. des familles où des collectivités, par li t lg des der 
réiiaire de travailleurs souiaux ! \ s de servi'e social prévues à l'artie 
PROPOSITION DE LOI dipiéme d'Elat créé l i où i Po 
res d'une autorisation lfgale d'exet Art. 11 ans ty 11e ement, le ee 
rt. fer, — IL est créé, dans chaque dépar- st: En. codé | Le mr et di \ n des servicre 
tement, un comité départemental de lai-en À digues pe ag" oust > D te v obliga Ve slitué dues 
ct de coendination des services sociaux publes LES 4 nro ot Re de \ vOËs à » do !n enb'ive- 
ct privés, jruissant de :a capacité jurkiue. dé trie + “ae Le ni De ! \ » 10 essu 
Le eumité départemental est présidé par le | Te de os "1 E t im X orsynismes 
préfet qui peut, toutefois, se faire suppléer | ,.#7 PIFIOR PEURIRNIMENT Mer bs n re. quetle que soit s don. 
par le secrétaire général de la | gs ou pris LORS HOSS QU 42 :] sauna de 14 F Ha \ été constitnée 
pen le directeur départemental de la pop'a- Les. STE seciaux s'inseriront ob s < K n ! r mel! jeurs 
on. 93 VU: j Let ; ini. ment ans i'une des deux t $ sui nf : 
Art. 2 — Le comité départemental de liai vi 
son et de coordination des servires sociaux se | Y410 : D rt 12 dont abronées toutes disnouitions 
Les services SOCiAaux paivvaentis, tal , . fan " 
compose de: 4 s TE # : \ s real À L onfination des 
jo Un délégué de l'administration gestion- QUEUES POCHES SNCOMRIOCS,. : + ociiux notamment l'article & de 
aire où du conseil d'administration de cha- Cette inseripicon devra s'eflertuer, pour les vies no 527%) du 2 novembre 1945 
des servives sociaux pubiieg et prvés | SCFViees existant lors de x prommisation de | un ta pe y itelmmelle: et afinstiie 
du département, polyvalents et spécialisés, D a ts Br les Wois cn te age trt, Les disnositio le la présente 
préalablement recensés comme il est dit à | PTOMANSATION, et puur les sérvives crées lie nt abes ant seuls départements 
‘article 5 de la présente loi. Chaque délégué | réBrelRen!, dans :6ÿ EMA JOUrS QUE SU me u riloire m<tropolhtain 
cest assisté, à titre consultatif, de l'assistant | ‘°üP €F#on, | DAT PA 
éhef ou de l’assistante chef de son service; 7 Art. 6 — Les eamilés di partemen!aux de + 
do Trois conseiliers généraux désignés par eg et de edge 0 + des services s0eiaiix 
‘assemblée dont ils font partie; ont pour Missiohù deélauut uit rèsleme de- o 
, ü Trois représentants | de l'union départe- | parlemental de coordination des services sû ANNEXE N 5951 
mentale des associations familiales; ciaux, d'en assurer l'appücation, à lex'iu- — 
&o Un représentant de chacune des unions | Sion de loule Créalion ou gesion directe dun |, le 1958 — Canes dur 2 d bre 1948 
départementales de syndicats de salariés, ur- | service sociai propre. ess. de L)ss. éance du ?S décembre 18.) 


bains et ruraux; 

50 Six travauleurs s2ciaux élus à la repré- 
scntation proportionnele, en un seul collège, 
par Fensemble des travailleurs sociaux du dé- 
partement, diplômés d'Elat ow autorisés à 
exercer. Deux d'entre eux doivent appurtenir 
aux organisations professionielles ; 

6» Peux représentants des cais-es de sécu- 
rité socle’; 

7s En représentant de la mutualité soeiale 
agricole, et, lorsqu'il y & iieu, un représentant 
des inscrits maritimes. 

Sort membres de droit dudit comité: 

a) Le préfet ou le secrétmre général de la 
préfecture ; 

b} Le directeur départemental de la pepu- 
lation ; 

c) Le directeur départemental de la santé; 

d} Le directeur régional de la sécurité sociale 
OU s0n représentant, 

Les membres des catégories prévues aux 
paragraphes, 2°, 39, 4e, 50, 6 et 7° du présen 
article sant éus pour trois ans 

Le comité départementri de liaison et de 
coorlination des services sociaux se réunit au 
moins deux fois par an et ehaque fo s que de- 
mande en est faite par la moitié de ses mem- 
bres eu encore sur convocation du président. 

Art. 3. — Le comité départemental de liai- 
son et de eaordinalion des services sociaux, 
réuni en assemblée générale, procède à Pélec- 
tion d’une commission exécutive permanente 
comprenant vingt et un membres, dont qua- 
&rze élus dans son sein, pour une période de 
dcux ans, et dont les sièges soit répartis ainsi 
qu'i suit: 

Six aux représentants des services sociaux, 
assistés, à titre consultatif, de leur assistant 
chef ou de :eur assistante chef; 

Trois aux représentants des travailleurs s0- 
Caux, 

Trois aux représentants des usagers (familles 
et syndicats) ; 

Deux aux représentants des caisses de sécu- 
Tité_ soeïale: ; 

Sônt membres de droit de La commission 
exécutive permanente : > 

Le préfet ou, pour le représenter 
laire général de la préfecture ; 

Les trois conseillers généraux prévus à lar- 
{icle 2; 

Le direcleur départemental de la poputia- 
tion; 

Le directeur départemental de la santé: 

Le directeur régional de la sécurité sociale, 
Du son représentunt. 

La commission exécutive permanente est 
présidée par le présilent du comité départe- 
Mental de liaison et de cooriinetion des ser- 
vices sociaux. 





, le secré 





artementa. de conrdination 
obligataire par arrèté préfeeloral 
Art. 7. — Tout refus de se conformer an 
règlement départemental de coordination 
pourra, après un avertissement donné par ja 
eommiæ&ion exécutive permanente, moiver 
la comparution devant eile d'un représentant 
habilité du service intéressé. 
La commission exéculive 
pourra proposer aux collectivités et orzanis- 
mes publics où semi-publies finançant ledit 
service le retrait des crédits et des suhven- 
ons qui lui sont allouées et, au besoin, de 
l'agrément dont il aurait fait l’obje 
Um recours gracieux contre les dévisions 
prises en suite de l'application de l'alinéa 
précédent est ouvert au service intéressé, de- 
vant le ministre de la santé publique et de 
la population, dans le déai d'un mois à par- 
tir de ja décision intervenus 
Art. S. — Le comité d'partementat de liat- 
som et de coordination des 5 “Tux 
devra réaliser les moyens d'action propres à 
’arcomplissement de sa mission, 
Il pourra, à cet effet, érganiser: 
Un secrétariat ; 
Les fivhiers de coordination; 
Une documentation ; 


Le règiement de 
est rendu 


SeOTVICeS So 


Excenlionnellement, une équipe sériale 
compiémentaire, destinée à parer provisoire- 
ment aux insuffisances numériques des se1 
vices coordonnés ; es assistantes da cette 
équipe devront être obligatoirement délavhées 
auprès des services déjà coordonnés et ! 


cés sons leur direction. 
Art, 9% — Les ressources du comilé dépar 
temental de liaison et de coor { 


constituées, par 





services sociaux sont [ 
fo Une contribution des employeurs publi 
et privés, calculée d’après j'importante d 


Le 
travailleurs sociaux employés; 


% (line redevance caleu.ce : 
a) En ce qui concerne les entreprises f 
dusirielle et commerciales emplovant des tra- 


vailleurs sociaux, au prorala de l’e 
des salariés; 

by En ce qui les arganismes de 
la sécurité sociale et de læ mutualité 
agricole ou des inserits maritimes, au prorata 
de leurs assurés et de leurs allac: 

ec) En ce qu concerne les caisses 
listes, au prorala du nombre d 
rents; 

3» Les subventions des organismes pulbies, 
semi-pulii:s et privés. : 

Le solde débiteur, s'il en existe un, ra 
réparti entre les différents services seciaux 
intégrés danse le comité départemental de :iai. 
sou el üé Coordination des services sociaux, 


concerne 


sociale 


{aires ; 
mutna 


e leurs adhiÿ- 





permanente 


PROPO-ITION DE RESOLITION tendant 4 im 
viter le Gonvermnem \ prévoir toutes mé 
sures ulilies en faveur des exploitanis agri- 
cofes (ul n'auront pu souscrire «lan: es «0 
ls de rigueur à l'emprunt exceptionnel 
Prévu par les l6is du 7 nvier 1918, du 
12 mars 1918 et du 4 août 1918, présentéa 
par MM. July et Maurice Frédet, d'pulés. — 


(Renvoyée à la Commission des finances, 


EXPOSE 


DES MOTIFS 


Mesdames 


sdidaurité ct son 


messieurs, en venant après l'iis 
pot de “upcment (le 
quèine quart}, après le relrait des les 4 
otW# F, le prélèvement exceplionnel de lttæ 
COMTE | WW MOI à weinent irapp6é es 11e 


CHv 

















soreries des entreprises nune celles des par- 
tHiculiers, des industriels comme celles des 
MiMHierLants el d'S asricuileurs 

Sans doule, : Opuon cire uA payement sous 
forme d'impôt et un payement 3 forme 
d'emprunt donne-t-elle une apparente de fa- 
cilité aux éontiibuab'es, Quel que fat « 
dan e mode de libérati 
sur :e3 ressowWwces des tr s07 

D'autant 15 yue les dé;ais 
pour SOousCTII8 à ; prix Lad 
ls j nvier au £h février pour la 
che : lé février vu Li mars 
deuxiènu ir la 5 iii 

1 trois me UW \4 

Ce nest Œ ‘ l - 
na ei l lient éié 3 { - 
guet rimit L'én es « X ( 
I trai M lemeu ouverle jusqu au 
71 mars, Quant à troisième tranche, M fut 
décidé qu'elle serai nise en deux fractions, 
d 1" { 11 
ii l l èrn LS< dant 
fu 1S mai au 20 | 14 

FH 4 À it au Parlerne ! rt pus 
Ê l ; aiff | > 
{ 1 15 «du st? ? i À ‘1e 
délais de souserinp‘i Ï } i it 198 

se nl Frnaiti ie 4 « {a : «es 
Inem opt ot A3 . û 
15 si ptembr 1918 d ! . 
cas le p 1 fin 

OQuoiqi en 3 
se sont élés à lusage insuMismmts. Dans le 
Cas, notamment, d'’exn'oi A4 +3 ar, 

is ont bien rentr r ipates récoltes 
(blé, vin, betteraves}, t te 1 
le prix de celles-ci, | 

Le cas des producteurs de bi, np ] line 
termédiaire des coopérative des es de 
FO. N. L C., est par i'èrement typique. Leg 
sommes correspondant 1X CCI 5 iVICCS 0 














son! poil { Le e CoMph tement rég.ées à un 
nomment où dépenses pour la Campagne 
pro hain int déjà engagées, noiamnimenl Sous 
la forme d'a il d'eng 
Le t j 1e les Compte les ! 
wrerie à né e sont pas !el VE 1 
neue rip r que es res 4 1nQausir)eis 
l 11 | ju 5 1 upyu 
u 
{ Ç q f 4 
1» t { iraux, ia tt g q ice 
À 4 el ir)hains Hu j nent 
ini ux lois inexorables du caiend , Qué 
es | Î té rouvent aulomat ri 
‘ H 1 hs4 eé « nn { eullier 
CU point VIH li) d'abondance 
Un LE riël OÙ UN CM count, { 
i (fait de mu: e impot ( j | 
‘re quotidiennement l'évolution de sa sHiua- 
Î cormnplabié, Rien de Sembiable pour | 
cuilivaleur, pour qui le portefeuille remplace 
le comple en banque. Procéôé amhaique pour 
| ernal ”— d . ut vit ] )ppetiit L' «lt pro Un 
[it(xIé it CI f 1eme) 1 I 1 { re 
I à&ûi 1 l Gu <éba 
LA Ce Vt i£ pa 
il au lo) l'annt Ils Crit 4 fu ju 
t de nroduction, après des mois d'eliorts 
ti a certitude jJournasier Les menues rect 
lé iu perl netta quid | UY 
ure « iSCS is} À S 4 chaqu 
jou 
Afin que 1 Pi ‘dduction agricoie né ii pas 
ralentie, que des difficultés Ge trésorerie pro- 
enant i bic | | is grand effort fiscal 
(augmentation de 1 mnphol foncier, de l'impôt 
sur les bénéfices äzricoles el di Hont- 
velles charges sociales dont la première 
matnifestatior \ été le relèvement du taux 
des allocatior faimiliales, qu'il est encore 
jinpossible de chiffrer exacleanent, ne pésent 
pas ir le prix des denrées agricoies, que les 
consommateurs he peuvent genéralement pas 


Gisculer, parce qu'elles correspondent à des 


SOIT) ilime: laires, des fa lil = le paye 
ment doivent tre accomées aux exp'oitants 
wricoies, de manière qu'its puissent juilter 
le enontlant de leurs souscriplions à l'emprunt 
exteplionnel, prévu par la loi du 7 janvier 
1938, au moyen de re ces provenant des 
récoltes 194 

Si une politique cohérente #4 suivie à l’e 
droit de la paysannerie française, qui n'a ja 
mais refusé de nombreux efforis, les expo 
tants agricoles redeviendront ce qu n'a u- 
raient jamais Gû cesser d'êts des sousrrip- 
leurs voloniaires de fonds publ permettant 
au Trésor de combler facilement la période 
des basses eaux dans les ressources de la 
résorcrie, qu'il est anommal d ou'eir é1a- 
lor », au moyen d’une super-fiscaiité où d'em 
prants dits exceptionne!s 

C'est pour ces raisons, mesdames, messieurs, 

le nous vous demandons d'adopter Ja propo- 
sition « résolution suhantk 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
Assemblée nationale invite le Gorive!r 10- 

anent à envisager la possibilité d'acconer aux 


exploitants acrico!es dont les récoltes, bien que 
livrées, n'ont pas encor 


les intermédiaires privés, soit par les organis- 
mes officiels stockeurs, des facilités pour se 
libérer des souscriptions à l'emprunt excep 
Lo el de ja loi : J 193%, 


ANNEXE N' 5952 


Lescion de 1938, Séance du 2$S déc. 4%8,) 

HAPPORT fail au nom de la commission des 
finances sur l'avis donné par le Conseil de 
ja République sur le projet de lot adopté 
var l'Assemblée nationale porlant ouver- 
ture de crédit au budget de l'intérieur, par 
M. Trulfaut, Député (4). 


Mesdames, messicurs, au çours de £a séance 
siu 28 décembre 1948, votre commission des 
finances a examiné l'avis du Conseil de la 
hépublique sur le projet de Joi portant ouver- 
{ture de crédit au budget de l'intérieur. 


— 





r: Assembhlée nationale: pes 5646- 
SONO O8IS et jin-Se 4430: Conseil de la Répu- 
blique: nes II-41 (année 1938) et jn8e H+9 
{année 19:58), 


{t) Voir: 
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Pour J'arlicie premier adopté non conforme 


par le Conseil de la République, eile vous 
propose de reprendre le lexite volé en pre- 
mière ‘ture par l’Assemblée nationale. 

En onscquence, votre cominission <oumet 
t t# le texte suivant 
PROJET DE LOI 

Art, 1° e intégrale du lexle volé par 

Ac nhiée nationale). — Il est ouver au 

inistre de l'intérieur sur l'exercice 194, 


lon aux crédits ouverts au 


. 1 intérie 


budget 
par la loi no 4$-1437 du 14 sep- 


{9:38 et par des texles spéchiux, un 


ernnre 
ré! j h millions de fra ’ licable au 
ei! 4! ) Ih1tion a L IFanus à; p liainri at 
hapilre 6016 (nouveau): « Aide aux mineurs 
qui ont suhi des dommages dans l'exercice 
de la hiberté d'u travail, » 
+ » a … times sa NS MERE ÉTER 





ANNEXE N° 5953 


(S de 1915. -- Séance du 28 décembre 1948.) 
PROPOSITION DE RESOLETION tendant à in- 
viter le Gouvernement à appliquer, daris 
les délais prevus el dans son intégralilé, la 
loi 11° 1S-14,3 du 2% seplerbre 194$ étendant 
aux étudiants ji: bénéfice ‘2 !l1 sécurité 
sociale, présentée par MM, Cavol, Simonnet, 
Viatte, Philippe Farine, Mlle Diénesch, dé- 
? } 


putés. Renvoyée à Ja commission de 
l'éducation nationale.) 

EFXOOSE DES MOTIFS 
Mesdam messienrs l'extension aux étu- 


diants des dispositions essentielles du régime 


de sécurité suciale constitue une véritable 
onque te, à laquel'e tous les groupes de ceile 
Assembiée ont participé. La loi qui consacrail 
cette conquele a été votée, par ie Parlement, 
après des débats Jongs el précis. La volonté 


de nos Assemblées élail claire: il <'agissait 
non point d'eccomplir un geste platonique, 
ais bien de mettre tout en œuvre pour as- 
surer effectivement Je fonctionnement régu- 
lier de cetle nouvelle instilulion, Or, une in-° 


terprélaiion erronée de ;a loi comprometl gra- 
emeut celle insütulion. Comment ? 


L'article 3 de la loi du 
precise la 
ner du 
diudiants 
née au 


9% décembre 144$ 
contribution de l'Elat au fInance- 
régime de sécnrité soriale pour les 

« Contribution inserile chaque an- 
budget général de l'Etat fixée, pour 
les trois dernicrs mois de l'année 1948, au 
quart du imotant total de 240 millions et 
paur chacune des années suivantes à une 
somme égale audit montant tolal, modifié 
proporüonnellement à la variation, conslatée 
dans :e prix de journée du sana des étudianis 
entre Je 4% juillet 447 et le 1® juillet de 

ice précédant l'exercice considéré. » 

Il est clair que ce libellé fait obligation à 
l'Etat de prévoir à son budgel: 

19 69 millions, représentant a subvention 
Kgñlement prévue pour le dernier trimestre 
1949, égale au quart du {olal de 
2x9 miillons; 

20 Les 240 mflions annuellement prévus: 
%e Un nombre de inilions à déterminer sul. 
tnt la variation du prix de journée de sana 
ntre le fer juiilet 1947 et le 4er juillet 1948. 
Or, ce prix de journée est passé de 49 F 
an fer juillet 1917 à 808 F au 1er juillet 1938. 
‘augmentation ressort donc de 60 p. 10. 
C'est done ce coeffieient de 69 p. 100 qu’il 
faut affecter au montant total annuel de la 
subvention de l'Etat: c'est-à-dire 144 millions, 
représentant 60 p. 400 de 240 millions. 

Ce n'est donc pas sans étonnement ni tn- 
quiéiude que les étudiants ont constaté l'ins- 
cription au budget de l'éducation nationale, 
chapitre 408 (nouveau), d'une simple somme 
de 240 millions. er ere ques donnée pour ce 
crédit ne tient manlfestement pas compte du 
libellé intégral de l'article 5 de la loi du 
23 septembre. 

On ne saurait admettre 
d'économies ou par suite 


tuonlant 


ue, sous prétexte 
‘une erreur d'in- 


terprétation, ie fonctionnement de la sécurité 
sociale pour les étudiants soit compromis et 
que, en fai, :es étudianis ne puissent pas 
Lémeficier des avantages si ehèrement acquis. | 





Il conviendrait enfin que les arrêlés ou sè- 
glements d'administration publique, prévus 
par la loi, soient enfin pris en vue de res. 
pecter la date du 1° janvier 1919, fixée par 
la loi, pour Ia mise en vigueur du service 
des prestations. 

Sous Je bénéfice de ces observations, nous 
vous dermandsns avec confiance de prendre 
en considération la proposition de résolution 
nivanie ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


ie A prendre au plus tôt les arrêtés et ré- 
glements d'administration publique, prévus 
par la loi du 23 seplémbre 194, ahin de 
permettre, dès Je 1er janvier 1949, ke service 
des prestations aux éludiants bénéficiaires 
du régime de sécurité sociale; 

2° A inscrire au budget de l'éducation na- 
tionale, chapitre 498 (nouveau), un crédit de 
ät millions, se décomposant comme suit: 

G millions, représentant la contribution de 
l'Etat pour le dernier trimestre 1948; 

219 millions, montant total annuel de base 
de cette contributiin; 

144 millions, représentant Ja varialion du 
prix de journée de sana des étudiants -entre 
le {er juillet 1947 et le 4®r juillet 1948, 


me me 


ANNEXE N° 5954 


{Sess, de 1946. — Séance du 2S décembre 1948.Y 

PROPOSITION DE LOI portant dérogation aux 
dispositions «le l'arlicie Gi de la loi n° 48-1450 
du 20 sepiembre 1448 sur la réforme des 
pensions civiles et militaires en ce qui con- 
terne les droits reconnus par Farliéle 32, 
paragraphes IV et V de ladite loi à chaque 
orphelin atteint d’une maladie incurable ou 
d'une infirmité le rendant inapte à tout tra- 
vail rémunéré, présentée par M. Fonlupt 
Esperaber et ies membres du groire ou 
ionuvement républicain populaire, aéputés, 
— (Renvoyée à la commission des pen- 
Sion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'a? 
licie 32-JV de la 16i du 29 septembre 1248, les 
orpnelins infirmes ineurables jnaptes à tout 
travail rémunéré ont droit, comme les orphe- 
lins mineurs, à une pension égale à 40 p. 400 
de Ta pension de leur père. De même, aux 
termes du même artitle 32-V, la pension 
accordée par la loi aux veuves de fonction- 
nares est attribuée, en cas de prédécès de Ja 
inère ou, lorsque celle-ci est inhabile à Ja 
recueillir, aux orphelins atleints d'une infir- 
nits incurable les mettant dans l’impossi- 
bililé de gagner leur Vie et en état d'être 
hospitalisés. 


Cependant, aux termes de Particle 64, ces” 


dispositions ne semblent applicables que dans 
le cas où le droit à pension du foncliennaire 
ou de sa veuve s'est ouvert postérieurement 
à la date de promulgation de la loi. 

Cette application retardée de dispositions 
dont le caractère humanilaire est évident ne 
saurait correspondre à la volonté réelle du 
législateur qui a entendu assurer aux en‘ants 
inaptes à (out travail, des serviteurs de l'Etat 
— dont l'immense majorité n’a d’autre revenu 
que les émoluments attachés & la fonction 
publique — les ressources indispensables à 
leur subsistance après le décès de leur ascen- 
dants, On. ne saurait raisonnab'ement admet- 
te qu'une distinction soit élablie dans Je 
sort fait à ces orphelins selon que leur père 
ou leur mère est décédé avant ou après le 
20 septembre 1918. 

Nous avons donc l'honneur de proposer Ja 
modification suivante à la législation en vi- 
gueur : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Par dérogation aux dis- 
positions de l’article 64 de la loi du 20 se 
lembre 4948, les droits reconnus par l'arti- 
cle 42, IV et V, de la même loi aux orphelins 
de fonctionnaires atteints d'une maladie jn- 
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curable ou d'une infirmité Les mettant dan analytique Smart au registre du ,; de 51.8Si St. francs, à la “ lation des 
l'impossibilité de gagner leur vie, seront appli- | commerce ou au registre des métiers |} ram rs inte de 
cables È ces orphelins quele que soit la Art. 4. — L'avis aflérent à la nouveile imma- | la sse des X 
date à laquelle sè sont cuverits iIeurs droits à triculation, faisant suite à la mise d'un fonds | Le Te ü.> haAltua cor- 
pension. de commerce où d'un établissement arti-anal | repond 

en location-géranee comporte les mêmes indi- | Pour 1.80 n 10 \ là | de pro- 

cauons concernant respectivement | \ et | ETAINIME [lies es sistt tune 


le nouvel exploitant. | autorisation étuies et s d "aéro- 
ANNEXE N°: 5955 Art. 5 — Conforme. | nautique civie : #5 40 V1 h eI- 


Art. 6. — L’avis concernant uni 








déclaration vite re 3 i erri 
de radiation indiquera les nom et + not: toires 4x F e 
s es nai PEN RES du commercant ou de l'artisan, l'el iu | d'outre-mer) : 
(Sess de 1938. — Séance du #5 empbre 1945 commerce où de l'expléitation artisar sie ainsi | Pour 95 millions, à la n de 
AVIS transmis par M. le président du Conseil | que l'enseigne ou la raison de commerce et, | l'école d'apprentis de Marseille 
de la qe 8 sur le pro jet de loi adopté le cas éche an 3 les EUX où étaient OX} ait S ! \ap. 4x rl l n nr ‘ itu1X 
par l'Assemblée nationale relatif au bulle- les succursal s ou Îles agences: £s'il s'ant nn gement | ! le !a 
tin citiciel du registre du commerce et du d'une société, il indiquera sa forme, sa raison }7 construction et de it centre 
registre des métiérs (1). — Renvoyée à Ja | SOCIale où sa dénominalion, son objet, son | ! que du Lâliment | de 
commission de la justice et de Molietion siège social ainsi que les lieux où étaient à reconstruction et <e ï 
: ; exploitées des succursales ou des agences en | Pour 2 | us, à | h 
: , | France où à l'étranger. | mm e d ro: * 419 r- 
ÿ Le Conseil de la R£publique émet l'avis que Da tous es Cas, indiquera le numé-o | vaux d'« | ort et 
à la projet de loi, adopté par l’Assemblée na- | d'iminatricu lation radié. | va de munie a 
i tionale en première lecture, soit amende Dans les cas prévus aux articles 3, 3 bi tre-mrr 90 > la F1 ‘ 
Comme suit: et 4 ci-dessus, 1 pourra n'être publié qu'un | Ï — L: 166.691. (x \ ] S 
seul avis pour Ja radiation dun précédent | & avé l représentent ni 
PROJET BE LOI exploitant et l'immatriculation du nouveau. | esiaires pour ivrir { 1x 
AL 1:.- Conforme | culter au cours de l'exercice 1919 
Art, fer, — Conforme. Art. 8. — Les insertions prévues par les | 2° Au titre des huidg innex t 
Art. 2. — L'avis concernant une déclaration | dispositions qui précèdent, saui celles visées ! a le 18.171.700.000 F d'auf - 
portant sur la création d'un nouvel établisse. | ! l'article 3 de la présente lot, sent eflectuées, | gagement « re 1S 100.000 F de 
ment doit contenir, notamment, les indiea- | #UX frais du nouvel ex} FREE du fonds où | de payement 
tions suivantes: de l'entreprise rtisanale la diligence et \ -_ Les 1817170000 F \ 5 
1° Le nom et les prénoms du commerçant | $°US la responsabilité du greflier qui reçoit | d'engagem d “6 
# et, s'il y a lieu, son pseudonyme ; les déclarations d ins le muis sujvant celles-ci valualion des ocramines en ls ( 
2 Sa nationalité d'origine et, s’il a acquis Les insert‘ons prévues par” l’article 3 ci- | compte de la hausse des prix j 
une autre nalionalité, le mode et la date d'a dessus sont effectuées à la diligence des par- + Les 18.968.100.000 F de crédits de naye- 
quisition de celle-ci; pt ra À à ; nent d t iv loitié en- 
3° L'objet du commerce où de l'exploitation | Art. ! — Disjoint par ke Conseil de la Répu- | viron par l’a \ ment €t pour le sur 
+ artisanale ; Hique NE plus par un versen du Hs énéral 
1 $o L'enseignement on la raison de com- Ar 4 bis (nouveau). — La présente loi | Par ra ! 


x Fr Tappo iU INAXIIMIUN él régIts re vu 
merce de l'établissement ; entrera en vigueur dès Ha publication du |, frnntleln fe » : aicl! | ùS rtai u a- 





er | } ‘it } 
5e Le cas échéant, les lieux où sont exploi- ré glement d'administration publique qui fixera | {ion des 1 +. | de + pe " - il 
tées les succursales ou agences de l'établisse- | 1° Conditions matérielles de son applical on |; vs * Un dix le de 13 
ment en France ou à l'étranger; et notamment les tarifs des grefliers ‘3 mmilllaris de francs en le Gou- 
S'u s'agit d’une société, cet avis indiquera: |: Délibéré en sance pl ublique, à Paris, 1e | ÿorn it ! \ sera, à \ 
a) La forme de la société, sa raison sociale | -* deembre JS, née 1919, de consacrer à | ture de 
ou sa dénomination, son objet; . Le président, Drogramines NOUVeIUX, bar Uu deuxièm pri - 
b) San siège social et kes lieux où sont ex Signé: GASTON MONMERVILLE, | Li de Loi. ir paae eh 
: plailtes des succursales ou des agences, en —— Volre commission des finances a adopté 
4 France ou à l'étranger; sans modification les crédits pr da vor le 
à c) Le montant du capital social et, si elle 


; est à capital variable ,la sonume au-dessous ANNEXE N' 5956 * M © _ Pere : Pie l'art e6 “Ar 


























1 6 
4 de laquelle le capital ne peut être réduit; Sud t q nrévova + relèvement de un cin- 
; d) Les nom, prénoms, adresse ct qualité des quième à deux cinquièmes de la fraction de 
‘ gérants où président du conseil d'a ïministia Q la 40 Céar danini Doi , la dotation de la caisse tionale d'épargne 
# {i 0 { % { }L > recf g Tab, insi USS, GO LPS, — « Al du 28 décembre 1948. ps e 7 “ : ; “ES g" { ee 
ÿ ion et éventuellement directeur gén ainsi susceptible d'ût \ ( mineut 
4 que l'indication de l ur nation lité d” rig ne RAPPORT F fa in nom de 14 « minissio Fh | Le te derrra { tait motivé ki fait 
; et, s'ils ont acquis une autre nationalité, le finances .snsllt . de, : bel tant fixa. ble montant de la dot { 
3 node et la date d'acqui À slle-ci s didutt > projet dt ù portant fixa- ! 1 lo int «4 | tion i 3 varié depiis 
È “Art. 3. — L'avis conce . _ me déclin Uan du | Ludget général de l'exercice 1949 | 131 ct que les possihiliiés actuelles de pré- 
ALL 0, : AV OTICET EL me aCelaralion dépenses civites «|: recon l'é s_ lèvement sur cette dotation « ftisar s 
; üfférente à la vente, à Ja cession, à l'apport (siens | “\i C] dd tué Veil four permet l’ajustemer di ! 
in coriété 2 #t art: ar , 1 c ; . ts t ! IU pn PDERLFC EL A JUS FCI ü? } Inmme @e 
en société, à l'attribution par partage ou par uté construction en UrS, comple de 19 
Hcilalion d'un fonds de commerce ou d'une silos hauss Dé M MG si ba Ô 
4 cutreprise artisanale doit contenir les indica- lesdames, messieurs, ! penses civiles | Dern 
4 : à 1 it ICS idiCu MeEsJAmMt sICUTS. den ee ( ‘ | Votre eom izcinr A toutefors estimé aue 
3 lions suivantes : d onstruction et d'équipement « | Vin! n 2e mis ù Ù LE - fots $ #64 
“ 1° Le nom de l'an ‘en proprittaire et son cicc 1949 feront l'obj L Ge deux projets di onnorl vi 4 ne ‘ven “ir ons! = ( 1 Le” 
À numéro analytique d'immatrieutation an re- | Loi : | cf ges ii D Vo 2 os a pags PT 
à gistre du commerce 6u au registre des mé- Un premier projet de loi comportant les | con mi Es dns dur qui dehors V'ad L 
: bers; F aulôoris sations nécessabrés pour Ja <ontinu tic 4 ro} de ! d la tene 
à 2° En cé qui concerne le nouveau pro- | tion des travaux en repris antérieurement De D gs se PL u 
- priélaire, individu ou société, les indications | tant au titre du budget général que des | 
î yiotes à l’article 9 ei-desenie: Te © PDeslabse  apo alt sole pélini " 17 
É exigées à l’article 2 ci-dessus: gets annexes : PROJET LH LOI 
3° La nature et le siège du fonds de com- seconc projet de loi reletif aux aulori- 
meree ou de Vous artisanale ; sations…. correspondant : Erv r kr Trrre 1 
# ä Le titre Uuy journal d'annonces | légales a) L'une part, au lancement d'opératior 
É dans fequel la ri insertion a été effcc nouvelles doni le vote détaillé, tant pour les Dudgct général. 
& tuée ainsi que la date de cette insertion; autorisations d’envacenne ou les autorisa- 
æ 59 Une élection de demicile dans le ressort ons «de promesses que pour les crédits d Art. or, — ]l est ouvert xn pour 
É du tribunal où se frouve l'établissement. payement, pourra -n'intervenir q le dans | les dépenses du budget de re strucüon €! 
À La publicité prescrite par le présent article | premier lrimestre de Vannée 1949, à une | d'équipement (services civils) de lexercic. 
4 a lieu dans les mêmes conditions et avec les date telle que ies U Ava uxX à €hircprendre des 1919 autorisalior de programme -et -de 
4 inèmes effets ue celle pré 4 ue par l'article 34 la fin d l'hiver ne ouffren t aucun retard cr pa nen: L « t 
: de la loi du ?9 avril 4926 et ee le décret | et que le contrôle complet du Parlement | à 1:9.881.000 F el 106.621.815.0Xu F, co 
1] Ÿ du 4 août 19% portant création du bulletir puisse être exercé ; : ‘ k méme 1 détail ci-am 4 
4 officiel à laquelle elle se substitne. b) D'autre pari, aux augmentalions €e ca- Affaires étrangères : programme 
à Lés articles ter et 3 du déerct du 4 août 1926 pie: à réaliser en 14919 par les sociétés duns | de fra payems 111 | Le fra 
“$ re 5 7 RE dés in esquelles VEtat est actionnaire (sociétés Agriculture:  prograrnrm 751.100.000 F. 
AFR, « is (nouveau). — L'avis afférent à la d'économie mixte) pour permetire à celui-ci bavement, 1 MP) 1} 
nouvelle immatriculation dn denataire, du | de maintenir l'unportance de ses participa- Anciens combettai ct victimes de ) 
légataire ou de l'héritier unique du titutairo tions. | onerre but 9% 000 F: payement, 
d’ . fonds de commerée ou d’une entreprise C'est le premier de ces deux projets seule- | 7543.0@ 1 ; 
ar isanale cornporte lez indications prévues ment qui est soumis aujouré’] hu à votre Educat or" ai le: 6209000000 PF: ne 
: l'article 2 de la présente loi et, en outre, approbation. t  raent, 8233.120.000 F 4 ; 
e nor de l'ancien exploitant et son. numézo |: fol accorde, au titre du budzel pénéra!, | Finances et affaires écanor b 
—— | 58.779.884.000 francs d'autortsations de pr — Firances: programme, 3% millioi 
4 Voi ï de ‘du = nes ii alionms dé pr Fr L irances: programme, 26 mihioi 
a. 5459 grrr gp À nationale : té 29%, gramme ct ouvre 106.691.815.000 francs de de francs, payement, 67.269.000 F, 
Ré € 10 n° 1314;. Conseil de dits ce payement IH. — Affaires économiques: program 
publique: nes {89 {année 198) 1146, 11-72 A. — Les 59779.881.000 francs d'autortseattor 913 milions de francs: payement, ® mi! 
(année 1918). de programme correscondent, à concurrenra Nesle OÙ miilèns AS en. 
I PEVE NC COFTCSPOTIMIONI, à concurrence llards 182 milligns de francs, 
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2824 
rer 

France d'outre-mer: 1, — Dépenses civiles: 
vrog 1.16553.0N 0 de francs; payement, 

14 de f S 

l Û gramme, n 
1! erneént, 2.061.000.000 de 
{r 

| l 31.207.000 F; pare 
mn: 0.210.944 Ï 

Jus! prog 117 m ) le francs; 
p: "2 fl e d r 

\f 4 Ï l 44 i 231 7 KM 
f Lu r'I L LE AM) l 

| qu pro 6 {15 mi 
1 F : nent 1.633.000 1] 

4 e Ï HER 
4.02 t EL, 9 nl s d 
fra 

I iIqut g Ï 28 millions dé 
f on t { # } 

lravail et ss lé programme, 
r« paven 101 { ] 

s IX | ‘ l 

] Ï l t sports: pro 

grarnn 628.000 4 le francs; payé 
l 6,274 090 4 fra 
]1 \ \ el DER al pro 
213,009,099 de francs; paye 
fl 11,7 (1) 
| l orne 3.719.881.000 F; 
| Î (ut! y 1HX) ! 

C4 { «lt nine et es cor 
dit par service € 
pa hapitre [l { l'élat A annex 
à T4 e li 

L4 l ons de programme prévues au 
) l rint crlt tant par les 
« ! r ] nt \i que par de 
port] | ) lt { ment 

art - | i ] | ) Ton 
a te ein { par vice et 
] Pr 4 | } nent 4 l'« il B 
annexé à | | cle | corres 
porn DE aix mn 

Î £ II 
Bu t res 

Art. 3. — 1] est er ix ministres pour 
les il es du Lt di nsitruclion et 
d'équipern t (budvels annexes) de l'exer” 
19:19 des ant bons de programme et des 
crédits de ivoment s'élevant respectivement 


à 49.171.:00.000 F et 12 
mément au détail ci-après 
Caisse nationale d'épargne programmes, 
25 millions de francs; payvements, 150 mil- 
lions de {1 in 
Post < À lé ei 1] hes ot 
grammes, 16.337 millions de 
enents, 16977.600.000 EF 
Radiodiffusion française: programmes, 1 mil 
Biard 546.7%00.000 F; pavements, 1.6:0.S00.000 F, 
Totaux: programmes, 18,171.700.000 F; 
pavements, 18.26S.400 000 E 
Ces autorisations de programme et ces cré 
dits sont répartis par service et par chapitre 
conformément à l'état C annexé à la présente 


68.100.000 ÆF, confor- 


114 vi) + s 
télé rmiones nro- 


francs; paye 


Les autorisations de programme prévues 
au présent article seront couvertes tant par 
les crédits ouverts par la présente Joi que par 
de nouveaux erédits à ouvrir ultérieurement. 

Art. 4. — Les aulorisations de programme 
accordées antérieurement sont, par service et 
par chapitre, réduites conforinément à l'état D 
annexé à la présente loi, des sommes rarres 
pondant aux opératons terminées 

art, © es extraordinaires des 
budgets annexes rattachés pour ordre au bud- 
get général de l'exercice 1919 sont fixées à 
la somme de 18.368.100.000 F, conformément 
à l'élut E annexé à la présente loi, 


o. — Les recettes 


Tirre NI 


Disposilions spé« iales. 


ARE Ron de ts TE ER PE 
Art. 7. — Le premier alinéa de l'article 87 
de la Joi de finances du 90 avril 1921 modifié 


par l'article 167 de la loi du 30 juin 1923 por- 
tant fixation du budget général de l’exercico 
192% est remplacé par la rédaction suivante: 

« Les dépenses engagées par l'Etat pour 
l'amélioration, l'extension, le déblaiement et 
la remise en état des ports maritimes peu- 
vent ôtra couvertes, indépendamment des 
fouds de concours versés par les intéressés, 
au moyen d'avances des départements, des 


ports autonomes, remboursables par annuités 
dans un délai maximum de vinst années avec 
faculté de rernboursement anticipé ». 

Art. 6 — Par application de l’article 75 de 
la loi de finances du 30 juin 192%, le ministre 
‘ f autorisé à éme 1919, 


es finances est titre, en 


| des bons et obligations arnortlissables dans la 


mite du total des crédits d'équipement al- 

joués au titre de la deuxième section ‘du bud- 
et annexe des ‘koraphes et télé- 
phones et des avances du Trésor prévues à 
l'article 235 de la loi n° 48-166 du 21 mars 1948. 
Art. 9 — Il est interdit aux ministres de 

rendre des mesures nouve.les entraînant des 
igmentations de dépenses jimputables sur 

les crédits ouverts par les arlicies 1er et 32 
teraient pas de l'application des 


jui ne résuit 
ou de dispo- 


postes, té 


is et ordonnances antérieure 
ns de la présente loi. 


Les ministres ordonnaleurs et le ministre 
les finances seront personnellement respon- 
bles des décisions prises à l'encontre de la 


disposilion ci-dessus. 

NOTA. — Aucune 
ipportée aux divers états légisia 
dans le projet de 
{ 


sion des 


modification n'ayant été 

$ üfs figurant 
loi n° 56%, votre commis- 
finances n’a pas cru 
les reproduire dans le présent rapport. 


ANNEXE N° 591 


Session de 1947, — Séance du 14 février 4947 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le mode 
de présentation du budget conformément à 
l'article 16 de la C stitu n, pres ntée par 

MM, Gozard, Pineau <et les membres du 

et » socha.iste, acpulés, — (Renvoyée 

à la commission des finances.) 

NOTA, — Ce document n'a pas été 


publié. 


ANNEXE N° 807 


1917. — Séance du 
PROPOSITION DE RESOLUTICN 


‘Session de i mars 1947.) 


tendant à in- 
viler le Gouvernement à suspendre l’appli- 
cation de la loi n° 45-2172 du 930 septenrbre 
19:6 in-<{luant un fonts forestier national, 

Michel Clemenceau, dé- 
nvoyée à la c2mmission de 


document n'a pas été publié. 


ANNEXE N° 965 


(Sessh 


n de 1947. — Séance du 18 mars 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
viter le Gouvernement à modifier ;es lois 
n° 46-118 du 20 mai 1916 et n° 46-1835 du 
22 août 1916 relatives au régime des presta- 
tions familiales, pr. sentée par MM. Augustin 
Laurent, Darou, Cordonnier, Gernez et es 
membres du groupe sociaiiste, députés. — 
Renvoyvée à la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 

NoTa. — Ce document n'a pas 


tendant à in- 


été publié, 


ANNEXE N° 1549 





(Session de 1947. — Séance du 8 juin 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à reconsidérer les 
prévisions de dépenses militaires établies 
pour 1917 au titre des territoires d'’outre- 
mer et à réformer ,a structure de l'armée 
coloniale en la modernisant et en la faisant 
concourir à la réalisation du plan d'équipe- 


ment et de développement des territoires 
d'outre-mer, présentée par MM. Malbrant, 
Bayrou, Castellani, Gervolino, Saïd-M3ha- 


méd Cheikh et les membres du groupe de 
l'union démécratique et sociaiiste de la 
Résistance, députés, — ‘Renvoyée à M 
commission des territoires d'outre-mer.) 


Nota. — Ce document n'a pas été publié. 





villes, des chambres de commerce ou des 


\ 


nécessaire de | 


ANNEXE N° 1811 





(Sesston de 1917 


AVIS transmis 


— Séance du 25 juin 1917, 


par M. le président du Conçil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale portant réalisa 
tion d'économies ct aménagement de res- 
sources (1). — (Renvoyé à la Commission 
des finances.) 


1 Le Conseil àäe la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l’Assemblee na- 
tionale en première leciure, scit amende 
comme suit: 


PROJET DE LCI 


TirRE Ier, — MESURES TENDANT A 
LES CHARGES DU BUPGET 


RÉDUIRE 


Section I. 


Art. Îer, — Un comité comprenant le présl- 
lent du conseil, les ministres d'Etat et le 
ministre des finances est chargé de préparer, 
après audition des ministres jinléressès, du 
président du comité central d'enquête sur le 
coût et le rendement des services pubiics, et 
des organisations syndicales représentalives 
des persommels, un programme d'économies 
par l’algement de la structure, de la tâche 
et de l'organisation des administrations <en- 
trales et des services extérieurs des différents 
pa à ge 2 ministériels et des services 
publics autonomes. 

Dans un délai de trois mois, le Pariement 
sera saisi d’un projet de loi qui réalisera jes 
modificatins éventuellement nécessaires aux 
textes légisiatifs en vigueur poür traduire les 
conséquences des décisions prises à la suite 
des travaux du comité visé à l'alinéa précé- 
dent et qui comporlera kes annuiations Cor- 
respondantes de crédits sur l'exercice 1917. 

Les mesures d'économies autres que celles 
visées au deuxième alinéa seront décidées par 
décret pris en conseil des ministres et contre- 
signé par les ministres membres du comité 
susvisé, 


Section IL — Financement des allocations 
familiales agricoles, 


Ant, 2. — Conforme. 
Art. 3. — La contribution de l'Etat est fixée 
pour l'année 1947 à 6 milliards de francs. 


TITRE II. — MESURES D'ORDRE FISCAL 


Section 1. — Majoration de %5 p. 10 
de l'impôt de solidarité nationale 


Art, 4. — Conforme. 

Art. 5. — En ce qui concerne les contri- 
buables visés au titre Ie et aux chapitres 2 
et 3 du titre II de l'ordonnance du 15 août 
1915, le montant de l'impôt de solidarité natio- 
nale est majoré de 25 p. 100, en ce qui con- 
cerne ie prélèvement sur le patrimoine, et 
de 30 p. 100 en ce qui concerne la contribu- 
tion à l’enrichissement. 

Toutefois, celte majoration ne pourra avoir 
pour effet de porter l'imposition élablie au 
titre de la contribution sür l’enrichessement 
au delà du montant de l'enrichissement im- 
posable. 

Cette majoration est calculée sur le mon- 
tant de l'impôt exigible avant application de 
la déduction prévue par l'article 29 de J’or- 
donnance précitée et sans que la majoration 
afférente à ia contribution sur Fenrichisse- 
ment puisse faire l'objet de l& déduction pré- 
vue par le deuxième alinéa de l'articie 44 de 
ladite ordonnance. 

Un arrété fixera les conditions de recouvre- 
ment de cette majoration dont l'échéance est 
fixée au 18 novembre 1917. 

Sont exonérés de la reg ages > les contri- 
buables non passibles de 
l'enrichissement pour lesquels cette majora- 
tion n’'excéderait pas 1.000 F, Ce chiffre est 
porté à 2.000 F pour les époux soumis au 
régime de la déclaration unique. 





{t) Voir Assemblée nationale: nos 4718-1797 


et in-So neo19®9; Conseil de 4 République: 
nos 316-350 (année 1947) ek in-S° n° 90 (agrée 
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sont également exonérés de la majoration 
les contribuabies rentrant dans les catégorie; 
prévues à l’article 33, $ 1er, de l'ordonnance 
du 15 août 1915. 

pour les sinistrés ou spoliés, créanciers de 
dommages de guerre, la majoration instituée 
par la présente loi est imputable sur le mon- 
tant de leur créance <ans les limites prévues 
par l'ordonnance du 15 août 1%5. Le chiffre 
de 200.000 F prévu à l'article 33 de l'ordon- 
nance du 15 août 1945 instituant un impôt de 
solidarité nationale est pee, pour l'applica- 
tion de la majoration de 25 p. 100, à 750.000 F, 

Art. 5 bis. — A l'égard des vaieurs. mobi- 
lières cotées à la fois à la bourse de Paris et 
dans les bourses df ‘partementales, le capital 
servant de base à la liquidation et au paye- 
ment de l'impôt de solisarité nationale est 
déterminé exclusivement par les cours à la 
bourse de Paris 

Art. » fer. — Pour ja perceplion de l'impôt 
de solidarité nationale, les biens compris 
dans un trust au 4 juin 1915 sont réputés ap 
partenir en pleine propriété au bénéficiaire 
du trust à la même Gat: 

MP RAR ee USE Mn Side: ré ne 

Art. 7 quinquies. — Pour 1947, il est insti- 
tué une taxe exceplionnelle sur les excédents 
de bénéfices réalisés par les entreprises assu- 
jetties à l'impôt sur les bénéfices industriels 
ét commerciaux d’après leurs bénéfices sage 

La taxe porte sur l'excédent du bénéfice im- 
posabie à l'impôt cédulaire au titre de J'an 
née 1947 par rapport au bénéfice imposé en 
4916 

La fraction Cgale à 100 p. 100 du bénéfice 
de comparaison est taxée au taux de 20 p. 100. 
La fraction comprise entre 4100 et 200 p. 100 
du même bénéfice est taxée au taux Ge 00 p. 
460. La fraction excédant 200 p. 100 du béné- 
fice de comparaison est taxée à 75 p, 100. La 
taxe s'ajoute à l'impôt cédulaire et cest cal- 
culée sans que le montant de celui-ci soit dé- 
duit, La taxe est recouvrée en même temps 
que l'impôt sur les bénéfices industrie!s et 
commerciaux. 

Sont exempntés de la taxe résultant du para- 
graphé précédent, les prisonniers et @éportés 
rapatriés au cours de l’année 1945 





Seclion IL — Tare exceptionnelle sur Les crén. 
tions et les cxltensions de certains établisse- 
ments commerciaux en 1946 et 1947. 

Art. 8. — Conforme, 
Art. 9, — 


Art. 10, — Conforme 


Section II. —- Tare sur les automobil 
de tourisme. 
Art. 11. — A l’article 229 du » du timi 
relatif au régime fiscal des Lerepises de dé- 
Clarations de mise en circulation de certains 


Véhicules, les chiffres de 1.060 EF et de 400 1 
sont respectivement substitués à ceux Ce 250 
francs et de 10 F. 

Le paragraphe 2 de cet article cst remplacé 
par la disposition suivante: 

a Les taxes visées an paragraphe qui pré- 
<ède sont réduites des trois quarts en Ce qui 
Concerne les vé'omoteurs et les bicyclettes à 
Imotéur auxiliaire de 08 à 125 centimètres 
Cubés de cylindrée. » 


AI A OT ee, «ne UN AE 07 


Section IV. — Imposition additionnelle à la 
contribution foncière des propriétés non 
balies perçue un projit du fonds national de 
Slularilé agrie ole. 


Art, 45. — I, impositi on ad litior nelle à la 
contribution foncière des propriétés non bâties 


perçue an profif &u fonds ratio de solida- 
rité agricole est portée au double de la part 
de l'Etat, 

Ceité fmposition est applicable à compter 
du {er janvier 1947. 

En cas de fermage, celte imposition addi- 
tionnelle sera répartie par moilié entre le 
bailleur et le preneur. 

En cas de métayage, la totalité de l'impo- 
Sition additionnelle sera à la charge du bail- 
leur. 
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‘ulées sur 


promulgation 


39 (inclus), — Conformes 

10. — Un décret fixera la date d' “appli 
: articles 43 à ?9, date 
aauell les subventions compensatrices de ja 
| prix de vente Ï 
supprimées. 

séance publi 


Le président, 
GASTON MOXKERVILIE, 








11 octobre 1946 
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Situation des pensionnes 
retraites des marins 


rale de PE s marins français, 


ANNEXE N° 2384 


revision de la Constitution par l1 fusion de 
l'Assemblée de i Î 
i Hd et gage ve 
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ANNEXE N° 2433 ANNEXE N° 2663 ANNEXE N° 3107 
(S d 947. G, du 13 août 1947.) | (S le 1947 9 in lu 18 novembre 1947.) Session de 1948. — Séunce du 13 janvier 1948,Y 


.— PROPOSITION DE RESOLUTION tend: 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à | PROJEI DE LOI portant ouverture de crédits pee D. 





Eee hu En en Poe viler le Gouvernement à aménager des mas 
inviter le Gouvernement à assainir la Situa- 1018 et a Hs. À Le JR d . vi dahtés d'application de la loi du 7 janvier 
sen économique ét alimentaire, jar Ladoi | 1 autorisation d'engage nr pr sr] 1918 sur les prélèvements excepiionnels en 
de mesur oures à faciliter um ses (dépenses ee ET CPL faveur des entreprises commerciales et in- 
utilisation étendue de la monnaie scriptu- un ner qu . 2 es dustrielies, présentée par MM. Edouard Be- È 
rale, condilion indispensable au retour à la | RUE re L'oe D pi "es g- «4 nefons et Jean-Paul David, députés. — (Ren- 
iberté de la production et Ja répartition PRISUSL | UE En see ki TS rem voyée à la commission des finances.) 
présentée 7] ar M Schauffl député. - RAR, HIDAUS. @6s final = 0 sig: has Nor Cet nova z$tinr 17: im à ° 
(Renvovée à la comi on des laires éco 1 la commission des finances). OTA. —æ Lei roposition à été relire par 


l'1uteur. 
nomiques } 
Nora. — Ce document n'a pas élé publié. 


” | ras ANNEXE N° 3331 
| ANNEXE N° 2664 nai it ASE 

| 

| 

| 


( éance du 12 février 1948.Y È 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
le 9 Se lu 48 novembre 1957 | viter le Gouvernement à NT les mo- 
| de 1947 s ji nt 1047 (9855. si , ; ” Mn an ch ci dalités d'application de la loi di 7 janvier 
- 10 144 —— Si nce au à OUI ii 


PROJET DE LOI fixant l'évaluation des voies 1918 sur les prélèvements exceptionrie!s en 





: 4 . 

pol lTION DE LOI portant réorganisation et moyens «du budget général pour l'éxer- es er À ne | pare aigue ee RU R "5 

de l'ensei nement primaire, Û @ pal cice 1948 et ral! \ diverses dispositions déduire LS som! mes imposables le salaire 
M. d Hau iTY G AS deputeé KRenvVOveEC d'ordre financgior, pese nté ail nom de + RS PR le Part qu. à + x sal D» : 
I — in de l'éducation nationale M. Pau! Ramadier, président di 1 conseil di e la fermme de Vartisan et du €onmmer 
ns = gr HER ministres, par M. Robert Schuman, rinis- cant, présentée par M. de Raulin-Laboureur, 
portes squier rée OR DE ir ; des fnanc< ÿ Renv 1vÉ à la « omnmis député. (Renvorce à la commission des k 

DAET sion des finances) di tinance- - 
NOTA Retiré ret du 30 décembre LNPOSE DES MOFIFS 


dép arme nt des ob ligations résultant pouy 
cles, de la loi du 7 janvier 1948 sur les pré- 
lèvements exceplionnels, les entreprises arti- 
" A ' ! { r 

«rt pi L 744 


M 147 AN N EXE N 9 6 s 5 sana'es, industrielles et commerciales auront 


à faire face dans les premiers mois de 19143 


ANNEXE N° 2660 1947. À one 2 s, inessieurs, considérant qu'’in- 





PROJET DE LOI portant gménagement dar Fe aux obligations suivantes: 
le cadre du budget général pour l'exercice Le 1047 L . ls id neo ft à Payement du solide des impôts de solidarité; 
15: des dotations de l'exercice 1947 re- cafe De. = 2° SORREL OR REV BNP ET He es va du cinquième quart de l'impôt de 
L de. 1 , n . trs in is . t * SOGariee ; 
conduites à l'exercice 1948 L il I + ÿ- PROJET SE LOI port ant autorisation d’'enga- Payement du tiers de l'impôt d a! FANS 
vel ordinaire (services civils) el des bud Sd etrde uutee tnt - Le yement au licrs de l'impôt de 1918 basé 
els annexes (dépenses ordinaires civiles), sement el de payem e dép sur 4947. 
2 LL où \ de M. Paul Ramadier tre de la reconstruction et de la répara- Considérant aussi, qu'au cours de l'année 
brosetnte il OU! ut AE À AUIUT, 2 ca  $ ar ravi P 2: - : 
p' silent du ‘onseil de ministres, par tion dès pe és ne à — = 1917 ces entre; rISES ni déjà subi Les deux 
AU Robert Schuman, ministre des finance: nm de M. Paul mc | nee Sebu baisses de 5 p. 100 de janvier et de mars, la 
Renvoi la comi des finances conseil des ministres, par M. Robert SOU ! revision des forfaits commerciaux et les haus- 
TR AT et ANS man, minisire des finances. — (RelVOYé à ! ses successives de salaires. Que, dans ces 
NOTA. = R( é ! . du décembre | la commission des fihances.) le nditions, ces entreprises ont vu leurs stocks 
tai Nora native par décret du 20 décem. | 4e malière preinière et de marchandises aller 
(947 push” 1 Ù j ; : * en dimifmant et les prix de vente ne plus eou- 
pis LS viir qu'une fraction des nouveaux prix 
d'achai. 


| Considérant que l'article 43 de la loi n° 48-24 
ANNEXE N 2661 ; du 6 janvier 1948 fait obligalion aux contri- 
ANNEXE N'3014 buables de verser Ie {er févri 


vrier et le {er mai 








une somine chaque fois égale au tiers des 
y le 19 10 :ûg lu 1S novembre 1947 cotisations assises à son nom, dans les rûleg 
Sess. de 1947 3 uvce du 26 décembre 167, | émis au même titre de l’année précédente. 

PROJET DE LOI portant ouverture de crédits | Ÿ 5 à Considérant aussi que le montant du salaire 

cl maiorations des évaluations de recettes | PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux | normal représentant le travail fourni par la 

au titre du budget général poffr l'exercice veuves dont le mari est tombé victime du | femme de l'artisan on du commerçant pa 

1913 comme séquence de l'érection en travail les ee avantages, un en sd 2 déd à du rare des ne, im p9s1e 

depa aie de 1 aliocations familiales et aux majorations 3 que les restrictions an crédit récem- 

de PR LE SE pour enfants, que ceux consentis aux veu- | rent décidées augmentent les difficultés des 
Guyans française, présenté al noi de | ves de guerre, présenlée par .Mr ne Lempe- | entreprises dans des propertions telles que à 
M. Paul Ranadier, président du conseil des | leur, MM. Sien, Mazier, tazier, Doutre lot beaucoup d entre elles seront amenées, lrès J 
puini ctres, par M. Robert Schuman, minis- | et les membres du groupe scelaliste, dé- prochainement, à déposer leur bilan. w * 
tre des nan es. — (Renvové à la commis putés. — (Renvoyée à la commission du Considérant, en ce qui concerne plus parti- 4 
n des tl as : ravail et de la sécurité sociale.) culièrement lés industries Saisonnières et du ä 
où re ; l ! tourisme, qu'elles ont engagé leurs dernières # 
NOTA, Retiré par déet lu 20 Aécemibre Nora - Ce document na pas €l5 PI |'réserves pour constituer, par leurs propres À 
1917 blié, moyens, leurs équiperments dégradés et ont $ 


contracté, an surplus, dans ce but, des enga- 
4 ere seg financiers en l'absence du concours 


eflicace des pouvoirs publics ! 
ANNEXE N° 2662 ANNEXE N’° 3069 Cons stat ant l'impossibilité matérielle, pour Lt 


ces industries, de subir un prélèvement sur 4 
LE Y leur trésorerie déjà tout entière consacrée au 4 
ss ail Line del 5e ., | redressement de lé “ontRie nationale et que 4 
(Sess. de LT. - % séance du 18 noverbre 1947.) Sess, de 1947, — 2% séance du 31 décembre 1917 


*J 


cu RES ne sont mem ee 
g ds dit Le stock, enfin que les saisonniers ont l'élablis- 
PROJET DE LOL portant ouverture de crédits | PROJET DE LOI portant ouverture de crédits 





1 faveur des victimes des in gr — sement est fermé ne réalisant aucun chiffre 
au titre du budget général pour l'exercice on JAVOUr G93 * M d'affaires et que s'ils constituent à leur bilan 
OX of tori ti d’ D t de l'Est, présenté au nom de M. Robert Schut- | précédant une provision peur impôts, cette 
1:33 cl autorisation d'engagemen dé- = récident du conseil des tre È ( 
penses (dépenses civiles d'équipement et de men, pre iden du conseil es minis rss, provision est taxable aux bénéfices industriels. 
reconstruction), présenté au nom de pat NE. René Mayer, ministre des finances Que l'ensemble de cette situation a 

M. Paul Ramadier nésident du conseil des r des es économiques, et par M. Mau- résultat de pénaliser d'une façon injuste et 
ministres e M. k bert Schuman, minis- rice a -Maunoury, secrétaire d'Etat an 

! 1 Ss, par M. [AE TT dem ‘ . iiki 


- LE nd 4 inhumainc un grand nombre d'artisans et de 
budget. — (Renvoyé à la commission des | commerçants honnêtes qi verront leurs aflai. 
res rachetées par les trafiquants clandestins É 
RE LES Sn, ie Se du marché noir. î 
Nora, — Reliré par décret du 30 dJévembre Nota — Ce prajet à été retiré par décret 


re des finances, — (Renvové à la commnis- . ei 
= \ . finances.) 
tion des finances). 
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I t du Je a u TA Pour toutes ces raisons, mous proposons À 
du 51 décembre 1% . £ 4. - 
dOu7. " : PES vôtre agrément 1 propositiog® de résoiution 
= EE, gaivante. 
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DOC UMENTS PAR LEMENTAIR ES _ ASSEMBL EI NATIONALE 2827 
. EEE Sms sais dons 
si > put rt [ ses collègues \ inviter ls Gouverne- 
PROPOSITION DE KRESOLI TION ANNEXE N° 33 60 ment à revenir sur l1 décision (u \ prise 
L'Assembiée nationale invite le Gouverne- | l'étenüre aux dépariements d'outre mer !es 
ment : | me #4 s de deva uation p.14 lans ia 
iv A accorder, en €çe qui concerne le pré se le 1938 L : \ 1? 102 méiropole, jar M, KR é (1 
3 lèvement exceplionne! prévu par Ja loi di | NT lour 
À 7 janvier re des délais s#chelonnant sur ! RAPPORT SUPPLEMENTAIRE | nel lu 18 fé (UN tu 
+ l'année entlière, aux arlisans, commercauts la commission des fl és our se pronost | in , { ° 
“8 el chefs d’ entre prises industric'ies de bonn lions de résolution: {eo de Mlle A né | page 754. 1 : 
foi qui en feraient la demande et plusieurs de ses collègues t Fe t à 
d% À autoriser la déduclion sur le total des ter le Gouvi ement à "conserver au franc be 
À sointmes meet du ad cite «4 de =. Antitics-Cuvane | le taux fixé nair la réforme 
4 femme de l'arlisai el des ineimbres de Ja noné \ 4 Fat Le re 
famille de l'artisan ou du commerçant tra- | Tue et plusieurs de ses colégues end ANNEXE N 3386 
vaillant avec lui; A tuiles (ON HbeDeer ne L'NRE us 
3o A déduire les différentes taxes perçues fran C. Fr. ae |'Côte française des Somalis 
pour le $ + . hiffre d'affaires avant l'a] le taux fixé D \r la réf a es ire _ Sess. de HS de séance du 13tévrier 1948} 
Jication des coellisents ; S: do de ! OURS 27 sh 
; F ko À F4 id les coefficients applicables au pepe gg F8 “ PPS yo g : l Fe. 1 rares L )N DE BESOLUTION tant à invi 
3 chiffre d'affaires, à les adapter aux conditions Sc ne FAR ICE URS .CeR&S De À er ia Couvernement pratiquer Li: poiti- 
; d'exploitation de chaque entreprise et à luni- Po doi ni suspendre l'application ae que d'encouragement | à production lai- 
$ ter le inontant du prélèvement ainsi obtentt africain et le a. ne es dé 2 pen rs ae tière, | enltée par MM. Gen Pauinier, 
1 pour que, dans aucun cas, il ne puisse dépas- tré-eS ol lont die os Lite Dé Pat l'erdon, Fronleau, Boc'as Mine Méty el 
ser de 50 p- 490 le bénéfice réel réalisé en notions 1e de René is : Ke 2 , ‘u a sTUUpY wi * eL_ap 
i 4946; À t : 1 I de ses 0 lèg u S € à dat | à avi + D 'Mr parenies ré quu ( nèt à À | CI 
É 59 A autoriser les assujettis qui, avant le s def LR ITRSE êgt- mission de l'agricuilure.) 
} 44 miars, auront! souscrit à l'emprunt pour un an C. F. À. renoncer à = agree re au | Nora Posts date re‘irée par 
F ontan t oins égal : sixième de leur 3 LT PA | CE CENTS 
4 Fragen itioee à ‘sousc UE nie F en Inviler le Gouvernement ;à, rosensidérer | ! auleul 
4 hes ég le 8 t les cint jois suivants: d'urgence, Dour le territoire de Madagascar, = — ——— 
4 ches égales pendaut 1 IN INOIS van n le taux de ciange du frano C. F. A. ct à 
i 6 A Surseoir pour les induslries Saison- suamendre re Le tosriiaioe “J'ai pli tion 
À nières au versement de ces acomptes provi- AT UN UE he TS » 
à sionnels, en tout état de cause jusqu'à fa re. OR: De 22 a or gs ANNEXE N° 3517 
$ prise de leur activité et pratiquement ag {7 à à pe LE La E gr Les M ge vel. 
juillet 1948; de ses collèg ues tendant à inviler le (ou 
; fo A faire examiner, avant toute sanction, vernement à maintenir pour l'Afrique Vars | " de 1953s SCance du 21 r 1918.) 
4 les liliges consécutifs à l'application de cette |  toriale française et l'Afrique  occidentaie 
4 loi par une commission siégeant au chef-lieu og le franc C. F. A. au taux fix À pal PROPOSITION BE Loi |a \ Completer la 
5 du département et présidée par le président la rélorime monélure de decemare 945; loi n° 43-30 du 7 jauvier 1938 instituant un 
à de la chambre de coinmerce où son représen- 19 de M. Laureïli tendant à inviler le Gou- ter her meme exceptionnol Je luile contre 
$ tant et composée en nombre égal, de délé- vernement à remédier par_ies 1e be : nflation € qui concerne les artisans 
: gués de l'administration et de commerçants Proprées aux graves conséquences de à présentée par M. Moynet, député Re n- 
4 ét itdustriels désignés par le préfet sur une dévaluation du franc dans le ler re de voyée à la commission des fina 
à liste de proposition élablie par ‘a chambre de Saint-Pierre et Miquelon, par M. huriol, d 
î gonnerce. pulé (1 EXPOSE DES MOTIFS 
ë vespa a EE 0 Nota. — Ce document à été publié au Jour- 
ä nal officiel du 13 février 1918 (compte rendu Mesdames, messi s, ‘la loi du 7 janvier 
:| 1 de la °° séance du 12 février, page 661, &° co 1918 instiluant un préeveni excepliol 
$ ANNEXE N 3359 lonne). de lutle contre l'inflation conduit à des diffé 
É rolices luportanies de lrailement da ir 
à sanat selon que les intéressés sont soumis au 
i (Sess. de 1948. — % séance du 12 février 1948.) rein e du forfai posa leurs 
3 w bénéflces mel. 
4 RAPPORT fait au nom de la commission des ANNEXE N 3381 Si l’on cons'dère par ni} s de troi 
À finances sur les propositions de résolution: ne vrlisans macons \ACUN, en 
; lo de Mlle Archimède et plusieurs de ses 19:6, un chiffre d'affaire L un 
Ë coiïlègues tendant à inviter :e Gouvernement (Sess. de 1948 3e séance du 12 fé 1948 bénéfice de 200.066 1 
à conserver au franco Antilles-Guyans |} taux Le premier impos à forfait et bénéficiaire 
fixé par la réforme monétaire de décembre | RAPPORT fait au nom de la commission des | de l'a e 23 du code général d ntribu 
; 1945; 20 de M. Mariine et plusieurs de ses fifances sur les propositions de résolution: ins directes 
3 collègues tendant à inviter le Gouvernement jo de M, Juglas e : plusieurs de ses collègues | Le second également imposé forfait mais 
: à conserver au frano C. F. A. en Côte fran- tendant à inviter le Gouvernement À revenir nm bénéficiaire de l'article 25 d de giné- 
à çaise des Somalis le taux fixé par la ré- sur la décision qu'il a prise d'étendre aux | *üi de contrhbulons drecie.; 
$ forme monétaire de décembre 1945; 3e de territoires où cirvule le franc C. F. A., = Le t s'en ! ë sl] Î fl éel: 
# M. Sivandre et plusieurs de ses collègues mesures de dévaluation qu'il a appiquées Le imoutant JU ver l X onnel 
À ‘ndant à inviter le Gouvernement à sus- jans la métropole: ?° de Mile Archimède el ser ; 
À renûre l'application de la dévaluation en ce plusieurs de ses collègues tendant à inviter Pour | rem # ME Lx: 60.000) 
L | qui concerne le franc africain et le franc le Gouvernement à revenir sur la décision nt p. Lx 10.000 F 
4 les départements d'outre-mer qui sont dotés qu'il a prise d'étendre aux départements Po | second X4).000 10.000) 
F1 d'une caisse de péréquation; 4° de M. René d'outre- dès les mesures de dévaluation à! 00 p. 100 5.000 1 
3 Pleven et plusieur s de ses collègues tendant pliqué« 3 dans F” métropole nA M. Cha ai Pour le troisième 2 : )) 4 LiK) = 
ë à inwiter le Gouvernement à rencncer à la barei 6, rapporteur général, député 3). 10.000 E l 
dévajuation du franc C. F. A.; 5° de M. bu- % - - $ De tels écarts, pour d rrtisa xercant le 
\ veau tendant à inviter le Gouvernement à Nora. — Ce document à € FUbIIS au Jour- | même métier dans des conditio très compa 
reconsidérer d'urgence, pour lc territoire de | na officiel du 14 février 1948 (compte rendu | rables et avant le mâme revenu fessionnel, 
LA Madagascar, le taux de change du franc | in erfenso de la {re séance du 13 février 1938, | créent dans les milieux intéressés un mmalaisé 
ÿ C. F. A. et à suspendre, dans ce terricoire, | p. 714, 3° colonne) dont les ronæauerices risquer le mettre en 
Fa l'application des mesures de dévaiuation a échec la loi mème du 7 janvier 1918 
concernant celte monnaie; 6° de M. Lisette Le revenu de l'artisan est mposé d'une 
4 et plusieurs de ses collègues tendant à invi- part du traitement personnel du chef d'entre- 
4 ter le Gouvernement à maintenir pour ANNEXE N'3382 prise et d'autre part d'un bénéf 
4 l'Afrique équatoriale française el l'Afrique De pius, dans l'établissement des forfaits, 
4 occidentale française, le franc C. F. A. au : les tech ens de l'administration tennent le 
x taux fixé par la réforme monélaire de dé- FA A A plus grand com; d hiffre d'affaires réalisé 
Ï cembre 1945; 7° de M. Laurelli tendant à Sess, de 1945, — 2° séance du 15 février 1915. par les intéressés, p ai! 3 fréquemment 
à inviter le Gouvernement à remédier par des DE £ mal renseignés et f ement influencables 
inesures appropriées aux graves consé- RAPPORT SUPPLEMENTAIRE lait au nom de Malgré la diffé l'abattement à la base 
quences de la dévaluation du franc dans le la commission des finances sur les -proposi- | entre les artisans bénéficiaires où non de l’ar. | 
ierritoire de Saint-Pierre-et-Miaquelon, Na tions de résolution: 19 de M. Juglas et plu- icle 23 du code général des contributions di- 
M. Burlot, député (1). sieurs de ses collègues tendant à inviter | recies, le traitement le moins défsvorable 
Nota. — Ce document a été publié au Jour- ge TRS mu tunes ” dns ds PVC à 4 Enr Û : #1 i ” mn nl LA 
nat officiel du 11 février 1948 (compte rendu clreule le franc C. F. A. les mesures de dé- ane mg À + is OR é 
à in exlenso de la 2? séance de l'Assembee valuation qu'il à appliquées dans la métro- La Sie ee FA rense  p S tuit À née! » 
Ë Ent du 10 février 1918, page 590, 2e co- pote; * de Mle Archimède et plusieurs de Ses h possibi L ja M RS nr eS 
} onne). PURE + UOTE, TARN —_—— | sur le chiffre d'affaires qui a servi de baise 
f {4 Voir les nos 5152, 5168, 5175, 3182, 5187, els ee — % di 3152, 3168, 3178, 3192, 3187, | Pour l'élablissement de son forfail à condition 
È 2213, 9216, De13, —. ) 9. Ds RE LEP LE Enr 
[ke ' me @) Voir les n° 3551-3958, À (1) Voir les nes 3554, 9958, 3381. 
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toutelois que les soinimes qu'il aura graiaile ! 


meut collectées pour le comple du Trésor ANNEXE N° 3855 FROPOSITION LE RESOLUTION 


(tasse de luxe) en <oienm déduiles. 





Aussi ai-je l'honneur, mmesdarnes rt 7nes : L'Assembée nai onaie invite le Gouverne- 
sieurs, de vous souimrlire la proposition de ET uns | Men à fixer la die limile de forelusion pour | 
doi suivan 7 (Session de 1943. — Je scunce du 18 mars LM.) | ja Souscription à l'emprunt institué par la ï 
: A8: SX ee loi du 7 janvier 1938 à ia date du versement 
PROPOSITION DE LOI | RAPPORT fait au nom de la commission des ! qui sera ronstatée par la comptabilité de l'éta. 
N î + ” | fin es <i: !. Le pruict de ji eit à blissæment ou office qui aura recu leé fonds. 
Article unique. — L'article 2 de la lai! 13 réparation 4dJes dommages de caractère te 
1990 du 7 | 98 « mo'été comme exceptionnel causés pi: le- in0ndations dans | 
ne 4830 du 7 janver 1948 est comp éte COM l'Est de 1» France 20: Mois de Momie 
suit ii LU] H > k : 
< É Saïs : à tasse à : 1947 et janvier 1948; !1. Les propositions de e 
A 7 ) = ouieiois artisans )ourtOri : - Le . ; . 4 
en. & © y tèmes £ nie À | Jol: te de M. Kriege:-Valrimont et plusieurs ANNEXE N 4692 ê 
opler #nire ies systègnes prévus aux deux der | de ses collègues tendant à accorder aux à 
rs paragraphes ci-dessus Î Fe 4 sICEUCS NAant à ccorder au) 
. Là re d'afl _ — s en coas'trul on | sinistrés des inondations «les régions de ; D D nd 
sera celui qui au | sers | de base à l'elablis- !: l'Est, une indemnité égale au monlant des | CSs:0n de 1943. — 2e séance du 30 avril 19445 
serd «ru ui aura li GP did: è 111 . Je de Mme £Ect | ét niu- és 
sement de leur imposition aux bénélies li | peser ge bg À ot pe ne ler rt PROPOSITION DE LOI jJendant à assurer la 
GUSUI US EL CD aten d'atiires | Une indemnisation” représentant les trois réparation intégrale des dommages causés 
TS ur le comaie M Tree | Quarts du suaire de base départemental aux a” es grandes inondations, présentée par 
D RE CE ET ET ee ouvriers réduits au chômage par suite des MM. Louis Marin, Jacquino!, Barbier, Fon- 
sor telles que laxe de IUx6, 1aX° à .3 pren { inondations r‘centes d°s départements de lupt-Esperaber, Meck, Poimbœuf, Krieger, 
tion, « , | WEsts NI. La pronosition de résaiution de Thiriet, Closlermann, Bas, Vuillaume, Pierre 
Rés | M. Aondor et plusieurs de ses collègues ten- roues, kautfuainn, hüehn, Pierre André, 
| dant à inviter le Gouvernement à déposer OH ‘Lane? Sauder, Mondon,  Pierre- 
2 & | d'urgence un projet de loi porlan| réparation over dLaple, Sisrist, Wasmer, Farinez, 
ANNEXE N°35 86 | dommazes «ca iinns par les inonda- Crouzier, Mile Weber, MM. Albert Schmitt, 
à rise | tions qui ont ravagé les d'partements de SCA, ,WoUT et Monljiloi, députés. — {hen- 
n de 141$ S » du % f 1a58, ! l'Est du 28 décembre 1917 au 5 janvier 1948, voyée à la commission de la reconstruction 
TR UV Les rseS ET par M, Arriré Gu liant, député :1). el des dommages de guerre.) 


EMENTAIRE fait au nom de 
la conunissios de la producuon pidi-treile 
sur: à. Le projet de Loi wmodifiant le décret 
no 46-2509 du 23 novenrbre 19:56 portant 


mao y l1 securité re d Le TE been 3 du 18 mars 1948, p. 1929, 1% coionue). ANNEXE N° 4132 


RAPPORT SUPPL Nota. — Ce document n'a pas été publié. 


Nora. — Ce document à été publié au Jour- 
nai offfiel du 19 mars 191* (rompte rendu in 
ertenso de la 3% anre de l'Assemblée matio- 





a propositio loi : de RES SOLE ER 
M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses | 
volègues tendant à lever, à partir du dc ne jé de ch ù , 

1 sbgembre 107, de M pl, 1e taux de | ANNEXE N° 3894 | 0 IS — #7 séance du à mai 148) 
le rune Ces CUS RES 0 ni: Ro PROPOSITION DE LOI relalive aux écoles pri- 





es et ei ces ai vor — pds \ ir | vées des houillères nationales, présentée 
de M sien et ni sieurs de ses collègues (Session de 1948. — 2: séance du 20 mars 4918.) no Be ép " gp À A 
porlant amélioration du régime de sécurité tés. — (Renves TU dun y a EAU. 
sociale des Ouvriers mineurs; ° de M. lice PROPOSITION DE LOT tendant à la création cation nations) AOIRISSIO8. 66 per 
vez e! hlusieurs de ses caleégues li lant à :; de ressourres suphémeniaires en faveur de As 3 je nie . bar S# 
relever, à partir du der «Jecermhre 1917, de |; la eaisse nationale des lettres, pr-seniée , NOTA. — Cette proposition a été retirée par 
4ù n 100, le taux de la retraite des ouvriers ; par M, Max Brussel, J'pulé, — (Reuvoyée l'auteur. 
mineurs +1 similaires et celui des presta- | à la coimmission de l'éducation nalionale.) mue 
tions services par la caisse autonome nalio- | pa locutieüt”n'ä vas 616 publié 
hake (4 à -ù ), par M Sion, député (4). TA, + LC AaGCUMENL Hi a fus pPUODHE, é 
Nora, — Ce document a él# publié au Jour- | ANNEXE N 4246 

nul officiel du 23 février 1918 compte rendu | 

in ertenso de Ja séance de VAssembhife na 


(Sessi 4e — Gé: à ai 
de mignon A D ons DU Dee ANNEXE N° 4054 session de 1348 Séance du 19 mai 1948) 
Jonne). He. PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 

| viier le Gouvernement à fixer le lieu de 
(session de 1918, — 2e séance du 29 avri: 198.) perception de la taxe locale sur les ventes 


ANNEXE N 3787 de charbon, présentée par M. Mondon, dé- 


| PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- puté. — (Renvoyvée à la commission de J'in- 
| 
| 


viter le Gouvernement à augmenter «ins térieur.) 
certaines conditions le délai de tforclusion Nora. — Cette proposition a été retirée par 


session de 1948. — 2e séance du 11 mars 146.) “sh - - pe / 
cé née sus drenderhre ” pour la souscription à l'emprunt instilue | l'auteur. 











AVIS présenté au nom de la vommission des par la loi du 7 janviér 1945, présenté par 
finances sur le projet de loi portant insti- M. Pinay, se (2). 4 (heuvoyee à 1 
tution de la compagnie Air France, j)! comiuission des finances. 5 
M. Jacques Gresa, député 2). | ANNEXE N° 4375 
Nora. Ce document n'a pas Été publié. | EXPOE DES MOTIFS = ——— 
# Mesdames, messieurs, les souseriptions à | (Session de 1948. — 2° séance du 28 mgi 198 ) 
; | l'emprunt forcé ont apporté à ïa date limite . > ; : : 
ANNEXE N'3830 .| un encombrement considérable chez les inter- | PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
| entdiaihes ‘entre l'acdilontt ‘an eMiersant viter le Gouvernement à accorder une aide 
Era | médiaires entre l'assujetti au gpreièvemei 
| excenti t lue de France ou les immédiate aux communes et aux particu- F1 
É exceptionnel et la Banque de France ou les ti iniatrés du déperte ‘ D | 
(Sesslon de 1918, — 3e séance du 17 mars #98.) | établissements habilités à établir les certifi- Sets résenté . a wu DS À. er È 
, sé | cats nominatifs. Se décutés Re m# » XI es . er Ë 
FROJET DE LOI relatif à l'exercice des pre- | |] en est résulté cerlaines erreurs inévita- - putés. — (Renvoyée à la commission des É 
fessions médicales et paramédicales dans | hies dont le souscripteur n'est pas res nsable nances.) j 
né ec eu “ UUR ‘b — re 4 | puisqu'il a versé ies fonds dans les délais Nota, — Ce document n'a pas été publié. Ë 
son! an nom de ? ovart S'HUIMAN, PC- | voulus # 
siden! du consil des re | nisires, par Mme | Le plus siuvent, l'erreur n'est apparue que k 
Germaine Poinso-Chapuis, ministre de la | jorsque da Banque de France ou la Trésorerie Ë 
santé publique et de la population, par | générake a délivré le certificat nominatif. ° . 
M. André Marie, garde des sceaux, m'nistre Etant donné que Jes notaires, agences de ANNEXE N 4498 | 





de la justice, par M. Daniel Mayer, ministre  bangues et autres intermédiaires pour les- | 
du travail el de la sécurité sociale, par quels ces souscripteurs ont constitué un sur- 

M. Georges BiGauit, eninistre des affaires croit de travai: improvisé considérable avec un | (Session de 1948. — 3° séance du 9 juin 1948.) 
étrangères, par M. Jules Moech, ministre de personnel déjà surchargé et que Ja commis- LA 
l'intérieur, et par M. Edouard Depreux, mi- sion allouée est tr faible pour comporter R APPORT fait au nom de la commission des 
nistre de l'éducation nationale. — (Renvoyé  ]a responsabilité totale de ces erreurs, il im- finances sur le projet de loi portant ouver- 














à la comamnission de ln famille, de la santé porte de reporter la date limite de forclusion ture de crédits en vue de la préparation et 
pubiique et de la population.) { |a snsctiation afin de ne point péraliser de la tenue à Paris de la 3 session de 
Nora. = Ce projet de lei a été retiné par [les souscripteurs qui involontairement auront Ce De Nations Unies, par M. Jac- 
décret du 23 juin 1947, été victimes de ces retarnis ou erreurs. ques Duclos, député. 
— — - - —— SERRE PAS LEFT = PT ES salées do" Nora. — Ce document n'a pas été publié. 
(1) Voir les nos 9092:4220)- 2997 3311. (1) Voir les nos 3836-3271-3275-3287. 
(2) Voir ;jes nes 295-1993 et annexe. (2) Avec demande de discussion d'urgence, (4) Voir le ne 4332. 
En conformément à l'article 61 du règlement. ne 
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PA a ADO NS UE 


ANNEXE N' 4502 





{Session de 1948. — 3° séance du 9 juin 1948) 


FAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur la proposition de loi de M. René 
Pleven et plusicurs de ses collègues, ten- 
dant à accorder une garantie de l'Etat à la 
caisse des marchés, par M. René Pleven, 
députés (1). 


Nora. — Ce document a été publié au 
Journal officiel du 10 juin 4948 (compte rendu 
in extense de la 3° séance de l'Assemblée na- 
tionale du 9 juin 1948, p. 2%541, 2e colonne). 





ANNEXE N° 5528 





{Sass. de 1948. — Séance du 23 septembre 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à allouer aux vic- 
times de l'explosion de Laghouat des se- 
cours, présentée par MM. Rencure!, général 
Aumeran, Viard, Fernand Chevalier, Jac- 
ques Chevallier, députés. — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une terrible explo- 
sion vient d’endeuiller l'Algérie et plus parti- 
culièrement la ville de Laghouat, faisant plus 
de 20 morts et 100 blessés graves parmi ja 
population laborieuse de celle ville, occa- 
sionnant des dégâts matériels considérables. 

Les députés sussignés vous proposent 
ch is la proposition de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale, émue par le ter- 
rible accident de Laghouat, salue les malheu- 
reuses victimes de ce drame, assure l'Algérie 
qu'elle participe à son deuil et demande au 
Gouvernement de prendre toutes mesures 
utiles pour alléger les misères et les souf- 
{rances. 





ANNEXE N° 5957 


(Sess. de 1948. — Séance du ?8 décembre 198.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant fixation 
du budget gé 1 de l'exercice 1949 (dé- 
penses ordinaires civiles), par M. Charles 
Barangé, rapporteur général, député (2). 
Mesdames, messieurs, votre commission de: 
finances a, dans sa séance du mardi 28 décem- 
bre 1943, examiné le projet de loi n? 5653 
« portant fixation du budget général de l'excr- 
cice 1949 (Dépenses ordinaires civiles) ». 

A la vérité, ce projet me lui & pas été soumis 
dans sa forme définitive puisque certains 
articles étaient incomplets et que d’autres 
renvoyaient à des étals législatifs qui ne lui 
ont pas été communiqués. 

Soucieuse de ne pas retarder les trévaux 
de l'Assemblée nationale, votre commission 
des finances n'en a pas moins examiné le 
projet dans la forme où il lui a élé soumis, 
se réservant de se pencher ulicrieurement 
sur les articles que, pour des raisons diverses, 
clle-n’a pas examinés dans sa séance du 
23 décembre. 

Le présent rapport a pour unique objet de 
vous soumettre les décisions de voire corn- 
mission des finances sur les articles qu’elle a 


été en mesure d'examiner. Un rapport supplé- 


mentaire sera consacré à l'étude des dispo- 
sittons réservées en première lecture. 





1} Voir le n° 4478. 
) Voir le n° 56%, 





PROJET DE LOI 


Texte proposé par le Gouvernement : 


Tecnk 1er, — RUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES OMDINAIRES 
DES SERVICES GYHS) 


SECTION Ï, — Dépenses relatives aux dépenses 
du budget. 


Art. 197. — 1] est ouvert aux ministres pour 
les dépenses ordinaires du budget général 
(services civils de l'exercice 1949) des crédits 


s'élevant à la somme totale de francs 
conformément au détail des ministères ci- 
après : 

Affaires étrangères: agricuiture: anciens 


combatiants et victimes de la guerre, éduca 
tion nationale; finances; France d'outre-mer; 
industrie et commerce; intérieur; fustice; 
marine marchande; présidence du conseil; 
reconstruction et urbanisme; santé publique; 
travail et sécurité sociale; travaux publics et 
transports. 

Ces crédits sont répartis par service et par 
chapitre conformément à l’état A annexé à la 
présente loi. 

Art. 2. — Les ministres sant autorisés à 
engager en 1949, par anticipation sur les cré- 
dits qui leur seront alloués pour l'exercice 
1950, des dépenses se montant à la somme 
totatce de francs et réparties par 
service et par chapitre conformément à 
l'état C annexé à la présente loi. 

Art, 3 — Dans l'article 63 de la Toi du 
27 avril 1946 complétant par un article 75 bis 
le chapitre 4 du titre V de l'ordonnance du 
19 octobre 1945, le chiffre de 3% p. 1® est 
substitué à celui de 50 p. 100. 

Art. 4. — Les dispositions du paragraphe 4 
d2 l'article 9 de la loi du 19 septembre 1948 
sont abrogées en tant qu'elles concernent les 
paragraphes 2 et 3 dudit article. 

Texte proposé par le Gouvernement: 

Art, 5 — Est approuvée Ja convention 
passée le 10 mars 1947 entre le ministre des 
travaux publics et des transports el Ia So 
ciété anonyme du canal de jonction de la 
Sambre à l'Oise, en vue de la résiliation 
amiable de la concession du canal de jonction 
de la Sambre à l'Oise autorisée par ordon 
nance royale du 30 avril 1833 et prorogée par 
décret du 30 octobre 19%. 

Toutes dispositions à prendre em ce qui 
concerne le personnel, Comme conséquence 
de l'exécution de la convention de résiliation, 
seront réËlèes par décret. 

Art. 6. — A compiler du {er janvier 1949, le 
financement de la prime au grainage fran 
cais des vers à soie instiluée par la loi du 
3 avril 1991, sera assuré par !le fonds d'en 
couragement à la production textile eréé 
par l'acte dit loi du 15 septembre 1943. 

Art, 7. — Le reliquat non ordonnancé sur 
le crédit de 1 milliard de francs ouvert à 
titre de dotation des comités sociaux, par 
l'acte dit lei du 17 novernbre 1941, pourra 
être reporté sur l'exercice 1949 à un chapitre 
spécial du budgel du travail et de la sécurité 
sociale. 

Les sommes versées par l'Etat aux comités 
sociaux sur la dotation de 1 milliard de francs, 
ouverte par l'acte dit loi du. 19 rovembri 
1941 et qui auront pu être récupérées après 
liquidatiôn de ces organismes, seront ratta 
chées au chapitre visé à l'alinca 1 du pré- 
senti article. 

Le: fonds visés aux deux alinéas précédents 
seront emplovés dans les conditions fixées 
par tes alinéas 2 et 3 de l'article 61 de l'ordon- 
nance n° 45-524 ‘du 31 rmars 19% portant 
fixation du budget des services civils pour 
lexcreice 1945. 


Texte proposé par ie Gouvernement: 


Art, $. — L'instruction des équipages et Je 


per<onneis à terre non rémunérés Par }J'Eia 
donnera lei au versement de frais de scola 
rilé par les sociétés de transports aériens au 
profit. de qui sera donnée cette instruction, 
ou par es im'sressés cux-mêmes, selon les 
modalités qui seront fixées par arrêté du rni- 
nistre des travaux pubhes, des transports et 
du tourisme, et du ministre des finances et 


des affaires économiques. 
Les sommes recueillies seront rattachées au 


budget des-travaux pubiics, des transports el 

















du tourisme, section [1 — Aviation civile ef 
Commercial selon la procédure prévue e# 
matière ae lande de WC ont mon! dépenset 
d'intérét pubhe. 


SECTION IL — Drspasdiuns relatives 
au perssnnel, 


Art. 9 - Le régime des dékza + de 
satde et de traitement prorogé jusqu'au 34 dé 
cembre 148 par l'article 13 de la loi ne 47- 
229 du 31 d“combre 1947 en faveur des veuves 
et ayants droit des inililaires fonctionnaires 
el asents réiribués par l'Elal, tués ou dis- 
parus au cours d'opérations de guerre on de 
poli e dans les territoires extérieurs de 
l'Union francaise, est 


H 
MaAiTeriu el vilueur 
x 


pour une période qui prendra fin s mois 


après la date Kgale de cessation des opéra- 
lions en ce Gui concerne l'Indochine, on sig 
moi près Ja dat de cessa n des opéra- 
{ nË s'il s'agit des autres terriluires de 
l'Uiron francaise et au plus ir x | dé 
“embre 1949 

Art. 90 — :<t interdile. sur crée s di \ a- 
tesiel et de travaux ouverts au tire du hnd- 
get général et des budgets annexes ainsi 


que sur des comptes spéciaux du Trésor, l'im- 
putation de tone rémunération mensuelle, à 
l'exception des rémunérations n'excédant pas 
150 p. 100 du sajaire de base du département 
de la Sein» tel qu'il se trouve déterminé par 
l'article 11 de la loi no 35 du 22 août {°4û 
ei les textes cub & JU nts, ef sOUS réserve que 
le bénéficiaire soil embauché à temps com- 
plet. et à titre exceptionnel, pour l'accomplis. 
sement d'une lâche déterminée d'une durée 
1 re on égale à un an, au terne de la- 
quelle il doit ètre licencié 

Pour la détermination 


du plafond visé à 


l'alinéa précédent, il y a Heu de tenir corn pli % 
le cas échéant, des divers avantag we 


maires s'ajoutar tr aux traitement et Æ — 
perçus, à l'exception itefo:s de l'indemnité 


de résidence familiale, du supplément fami- 
lial de trailement, des ppestatior s farmiliales 
et des indemnités représentatives de frais. 

La variation du taux maximum ainsi déter. 
ininé n'euvre pas elle-même aucun droit à 
revision des sa'aires applicables aux person- 
nes intéressés, 

Art, ft Le m tre de l'éducation na- 
lionale e<t autonsé a rémunérer sur Les em 
Mois vacants d'archilecie chef d'agence des 
Atiments de France, en qualité d'aver tem- 


poraires des 
histori 11 ‘5. E, 
mron'inge hs 
> ‘ne unit 
cents indemnités al 
chefs d'agen des 


con<ervaleurs des monuments 
nombre des conservateurs des 
historiques ne pourra excéder 
eront des trai- 

uês aux archilectes 
bâtiments de Fr 

Art. 12, — L'article 19 de la loi du 30 jui 


. Les agents bénéfi 


l 
s s peuven!, ave 
être chargés 

sixiém: de l'iffertif budgétaire du corps, de 
hautes fonc'ions administratives dans les ter- 


dan ja 


riltoires relevant du tninistre de la France 
d'outre-mer 

Dans ce ca Lis s L obligalk i { placés 
en ervi dét € 

Art. 13 — Par modification aux dispositions 
de ka bi ne 474550 du 20 août 1947 et de la 
loj ne 48-4437 du 14 septembre 1918 tt est crés 
pour es services odminuistratils du Conseil 
national économique 

Un et plc cl faire gi [ 

{ ctnpioi de Ï pé de ! : 

et t ef pl 1 1 älix linire 

alive nt pprimu 

S i] { etaireé 1 I 1*! 

Un « pan d'ag t''f I À 

Art. 11 Les dis] tions du paragraphe 3° 
le l'article 14 de la loi n° 47-381 du St mars 
1935, port € rtu le crédits provisoires 
au’ tilre des dépenses rnilitaires pour le 
leuxième trimestre de l'ex ice 4947, modifié 
par l’article 21 de la loi ne 47-1497 du 13 aoû! 
1947, sont abrogées et rernplacées par les dis 
I »sifi s suivantes 

« 0 Les eff fitaire en e per 
manent à l’étra ians s! attachés 
mililai navals ei de l'a b CcAcÿ- 
icr H hiffres suivants 

« Trois offici générau 

Li Tru Le-et-u off 1073 Port , 

C en" ut 
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Mcicrs ct personnels { cem 1910 portant modification de disposi- à. ca HE 
à financières intéressant départements Secros V. — Dispositions relatives 
u ! chiffres ne mprennent ni les effec- ‘ mamunes modifié en dernier lieu par aux dispositions diverses. 
tifs de la délégat uilitaire française auprés e 87 de la loi no 47-1165 du 8 août 1947 è [TL . + 
du « lil au via 1J0f fe Nati n | nies [RE ' - nes dispos lions d'ordre finan- Art 31. — L'article » Ge ä loi no 15-2922 
ceux di issions et délégations auprès de { nouveau modifié comme suit: du 23 décemb: 1946 est abrogé en ce qui 
erlal convernements étranger qui sont | A compter de l'exercice 1919 sont approu- | CURCETRES g 
3 ! sit Et } id : » 2 
pour cha e d'elles fixés par décret spécial vé:, par arrélé du ministre de l’intérieur el a) Les. réquisitions ; ©  Proprk té opérées 
Art. 49 ont b! ioirement adini \ la | i re des finar s, les budgets et ies apres le 31 décermbre 1948 ; e à 
retraite, ! fficiers yénéraux et assimilés | notes administratifs b) Les réquisilions d'usage levées après la 
placés ep ing ans dans la deuxième sec- | bes communes de plus de 100.09 habl- mème dale. APT: 
Les créances nées de ces réquisilions sont 
i \ - è s 
\ {: ] ‘ \n] | | | h nmunes dont la moyenne des re. | Soumises à Ja déchéance quadriennale insti- 
for féminine l'armée | l iutres que cell jui sont affectées | tuée par l'article 9 de la lo du 7% janvier 
nt de i uxiliair lidabl \ vice de la dett es! apérieure à | 1832 modif en dernier lieu par l'article 148 
pour 1! tra a le noaitior prévues | 4(4 lion le francs ou ours des trois de la loi du 31 décembre 1955. 
par Je art 10 de a loi du 14 ril 1924 | derniers exercices; Art, 32, — Le montant des lravaux complé- 
els, 1, 4 \ loi du 20 septembre 1948 Des )nmun! je plus de 20.000 habi- | menlaires do premier élablissement dont 
Art. 17 I veuves des agents des ré- |! po squelles je service de la delte | l'exécution pourra être autorisée en 1949 sur 
sCaux di hemin de fer secondaire des présen is de 25 p. 100 des recelles | les lignes d'intérét général secondaires con- 
voies ferré d'intérét Jocal et de tramwavs OruInaiTes,. x cédées à la ! impagnie de chemins de fer 
tributaire à loi du ?2 juillet 1322 qui ont Art. 23. — Par dérogation aux dispositions | départementaux et à la Société générale des 
droit à une pension égale à 50 p, 400 de la re- | 4es articles 23 et 57 de la loi du 10 août 1871, | chemins de fer éronomiques est fixé au 
lraite d'an nneté que leur mari avait OD- | ja session au cours dé laquelle sera délibéré | maximum, y compris le matériel roulant, à 
tenue a rail pu obtenir #e feient de | le buiget primitif départementai de l'exercice | la somme de 63.282.000 F. 
di p. 109 des majorations pot nfants prévues | 1919 pourra étre close au plus tard le 31 jan- Art. 33. — La caisse nationale de sécurité 
lux rlicles 5 — i de l'ordonnance du | 1039 sociale rembourse directement les d ‘penses 
2 d e 194 et ! loi du 1 mars à > TUNER è 
À gt» eh tr : 1. Pi # L fa t | art. 5 Sont reconduites pour l'exercice | 9tcasionnées par le fonctionnement des di- 
ni loreu ns & l res enfants +. : . Pure 1 so : a t "# : TNT Ve 
_ gr garde He lens 5 ec pe d | 1939, les dispositions ce l'article 16 de la! verses commissions ou juridictions ayant à 
‘danrant!t «1! |X«4llie fhatora L S 0. | af"; ken De à. ph d Ces pe res n ineta!ti " "Aardr “hni 
sièhce a di “vd nt artk ’ rend L'effet du | Joi no 48-%3 du 6 janvier 1918 relative à cer- | trancher des contes ations d ordre ex hnique 
+ | laines dispositions d'ordre fiscal auxquelles donne lieu l'application des légis- 
vtr n rt} . è , » ni . « 2e 
PE i + Î Art. 96. — Sont’ abrogées les dispositions | ltions et réglementations de sécurilé sociale 


111. - 1) DOSITIONS relatives au Trésor, 


Art. 148, — F<t prolongé jusqu'au 31 
bre 14049 le délai prévu par lartich 
loi validée du 12 septembre 4910, m 
l'ordonnance du 4 nai 19149, relative 
d'agrément. 

Art. 149 — Le produit des prélèvements aux 
sont astreintes en vertu des articles 4er 
et 5 de Ja loi du 13 août 196, le banques 
populaires qui ont bénéficié d'avances de 
l'Etat, est versé au fonds collectif de garantie 
institué par l'article 6 de la même loi. 


iécem- 
jer de Ja 
difife par 


uux lettr 
\UX IC 


[RES 


Le reliquat, à la date de publication de Ja 
présente loi de: avances ronsenties par 
l'Etat aux bangnes populrires et à leur 


chambre syndicale par application des is 
des 13 rmars 1917, 24 juillet 14929, 47 mars 1934 
et 13 aont 19% transféré aux 'UVeris | 
du Tréso 

Art. 20, — L'article 41 de la loi no 45-01 
ju 2 d ubre 1945 € modif ainsi qu'il 
suit 

« Un commissaire du Gouvernement est 


signé par le minisire des finances #t des 


afTail é 6homiqu après avis du conseil 
iational du crédit, auprès de chaque banque 
d'affaires nstitude sous forme de sariété 
par actions et dont le total du bilan et des 
engagements hors bilan  « supérieur à 
b00 millions de fran 

{Li ste ns change: 

Ant. 1 Les ?rais de contrôle des fHvités 
financières soumises à Ja tutelle du ministre 
des finances sont couverts par une contribu- 


tion des établissements contrôks qui est ver- 
sée au Trésor au titre des produits divers à 
la ligne de recettes « Fonds de concours 
pour dép d'intérêt public pour être 
rattachée au budget des finances dans Ja 
limile de son montant, 

bes arrtiés du ministre des f 
Wnineront les établissements et 
éstreints au versement de la <contributon 
viste cidessus, ainsi que Je mode de calcul 


de celle contribution 


isCs 


iances déter- 


organismes 


SKOMON IV. = Section relative aux cobectivilés 


locales 


Art. 22 L'article 4, paragraphe 2, de Ja 
lui provisoirement applicable du 22 décembre 
4940 portant modification de dispositions 
financières intéressant les départements et 


les communes modifif par l’article 86 de la 
Joi ne 47-1465 du 8 août 41947 relalive À cer- 
iasines dispositions d'onlre financier, est à 
houveau modifié comme suit: 


«° 2e Par arrêté des ministres de l'intérieur 
ét des finances, les budgets, comptes, contri- 
bulions et emprunts ci-descus visés, des dé- 
parlements pour lesquels la moyenne des 
recelles ordinaires des mis derniers ext- 
vices à excédé 600 millions de francs, » 

Art. 23, — Le premier alinéa de l'articie 5 
de la lol provisoirement appllohe du 2 dé- 


k 





| arrêté 








Parlicie 69 de la loi no 112% du 
at Jécebre 1932 porlant fixalion du budget 
de l'exercice 1943 en ce qui concerne ie rem- 
boursement mis à la charge des départements 
et ces communes «des dépenses d'installation, 
d'organisation et de matériel des offices ré- 
gionaux et départementaux du travail ainsi 


que des sections locales desdits offices. 


hrévues à 


Art, 27. — Les disposilions de l’article 61 
de ja loi de finances du 28 février 1954 sont 
modifiées mme suil: 

« Art. 61. — Aucune mission ne pourra être 


mise à la charge d’un budget général, local 
où spécial d'un territoire relevant du minis- 
ière de la France d'outre-mer que par un 
motivé du ministre de Ja France d'ou- 
lre-mmer, pris après accon de l’ordonnateur 
du budget intéressé et qui sera publié au 
Journal officiwt de la Répubiique française. » 

Art, 2%, — Le montant des subventions à 
accorder au litre «es voies ferrées d'intérêt 
local aux départements et aux communes, en 
applicalion des. lois des 11 juin 1880 et 31 juil- 
let 1914 est fixé aux chiffres maxima figurant 
dans !es lois et décrets déclaratifs d'utilité pu- 
blique, Lesdites subventions ne seproni sujet- 
les à revision que si la consistance des lignes 
sé trouve modifiée, 

Art. 29, — La contribution de la compapnie 
du chemin de fer francoæthiopien aux &épen- 
contrôle est fixée pour l'année 1949 à 
1.506.012 F. 

La contribution des 
aux dépenses du commissariat de l'office cen- 
tral des chemins de fer est fixé pour l’exer- 
‘ice 199 à la somme de 202.200 F ainsi ré- 
partie : 

Afrique occidentale 

Indochine, 81.000 F; 

Madagascar, 16.200 F; 

Afrique équatloriake française, 

Cameroun, 10.000 F 

Togo, 5.000.F; 

Total, 202.20 F. 

2 montant de ces 
crit en recettes au budget général de l'exer- 
ce 1949 au titre des « Froduils divers » 
(France <'outre-mer). 

Art. 30, — La part contributive des territoi- 
res d'outre-:ner aux dépenses adminisiratives 
de la caisse inlercoloniale de retraites est 
fixée pour l'exercice 1949 àù ia somme de 
46.78.5288 F: 

Indochine, 7.569.600 F: 

Afrique oceidenlale française, 3.784.800 F 

Afrique équatoriale française, 4,892.400 F 

Maslagascar, 1.892.400 F: 

Nouvelle-Calédonie, 878.480 F 

Océanie, 94,620 F; 

Saint-Pierre et Miquelon, 37.82 F: 

Côte française des Somalis, 75.69 F; 

Togo, 473,100 F; 

Cameroun, 586.644 F; 

Total, 16.785.588 F. 

Cetie somme sera inserile en recettes au 
budget général de j'éxercice 1939 au tilre des 
« Produils £ivers » (France d'outremer), 


ie 
territoires 


l'outre-mer 


française, 84.000 F; 


9060 F; 


PRET] 


contribulions séra ins- 





dans tous les cas où res législations ou régle- 
mentations n'ont pas mis ces frais à la Charge 
d'autres organismes de sécurité sociale. 

Art, 34 — Lorsque l'expioilation d'un ré- 
seau de chemins de fer secondaire d'intérêt 
général est en déficit imporlant et permanent, 
le ministre des travaux publics, des trans- 


ports et du tourisme, représentant l'Etat, 
pouvoir concédant, peut poursuivre Ha revi- 
sion ou la résiliation du contrat de conces- 


sion où d'affermage dans des conditions pré- 
vues sr les collectivités locales par le 
décret-loi du 23 octobre 1935 sur les voies 
ferrées d'intérêt local et les services automo- 
biles concédés où affermés, le décret d'appli- 
calicn du 22 avril 1936 et l'acte dit loi 
4 mars 192, 

Toutefois, la procédure, dans <e cas, ne 
comporte pas la consultation des assemblées 
locales et du ministre Ce l'intérieur, et l'avis 
étuis par la commission de revision et de 
résiliation sur les modalités de l'opération 
envisagée doit être suivi d'un décret en con- 
seil d'Etat rendu sur le rapport du 1ninistre 
des travaux publiés, des transports et du 
tourisme et du ministre des finances. 

Art. %5, — Il pourra étre procédé sur le 
chapitre « Rééquipement de la Manufacture 
nationale de Sèvres du budget de l'éducation 
nationale à des rétablissements de erédits, 
égaux chaque année au montant des recettes 
réalisées par la manufaciure au cours de Ja- 
dite année, 

Cette procédure cessera d'être 
compier du {er janvier 1952. 

Art. 36. — Les analyses, examens et essais 
d'appareils effectués par l6 laboratoire central 
du ministère de la santé publique et de A 
popuiation pour les eaux, produits el appa- 
reils soumis pour avis au conseil supérieur 
d'hygiène publique de France conformément 

la réglementation en vigueur et, notam. 
ment, à l'ordonnance de 1923 sur l'aultorisa- 
tion d'exploitation des sources d’eaux miné- 
rales modifiée par le décret dn 30 avril 1996, 
à la Joi du 6 avril 4897 sur les produiis lai- 
tiers et graisses alimentaires modifiée par ka 
loi du % février 19H, à la loi du 12 février 
1502 sur l'hygiène publique, à la loi du 16 oc- 
tobre 1941 sur les produits alimentaires nou- 
veaux, donneromt lieu à perception de taxes 
däns ces <onditions qui seront déterminées 
par arrèté du ministre de la santé publique 
et de Ja population et du ministre deg 
finances. 

Le produit de ces taxes sera reversé ay 
Trésor au titre des produits divers à la ligne 
de receltes « Fonds de «concours pour dé- 
penses d'intérêt EE » pour être raltaché 
dans la limite d'une somme de 700.000 K 

an, au chapitre 307 « Laboratoire cen- 
ral du ministère et de l'académie de méde- 
cine. — Matériel » au budget de ja santé 
publique et de la population. 


4e 
oi 


applicable À 


Art. 37. — Sont prélevés chaque année Sur 


le fonds de résérve et de garandie des câisses 
d'épargne prévu per l'article 6 de la loi du 


et 
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2832 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Æ projet de loi no 5753 que je suis chargé 
IV. — Section relative | %e pi + er au nom de là À Ares des 3e Montant du déficit. 
t Hectivités locales | finances nous demande d'accorder aujourd'hui L'évaluation qui nous a été fournie par le 
\ srädit de 6 7 linrds * Aancs YU! uuU ous LC 11e 1 ) 
Art. 2%. — Conforme | au Lits: o* à par ND des D done ministère de la production industrielle des 
A Contorm | tation du Gaz de France » : résultats du compte d'exploitation de Gaz de 
art. 9: A 6 jusqu'à l'examen di | Par ailleurs. nous sommes avisés que dans | France prévoit que les dépenses d'exploitation 
TM le | e fiscale 4 li » projet dé budget de 1949. il »st prévu pour de 1818 s'élèveront à 47 milliards 220 millions, 
1 local mème objet Une subvention de 6.300 mil- | tandis que les recettes d'exploitation seraient 
\ri, 25, — Ajourné jusqu'à l'examen des d ns de francs de 40 milliards 490 millions. Le déficit mon- 
p l& la réforine fiscale concernant les | En présence de ces appels répélés et consi- terait donc, en 1915, à: PRE 
finances locales 1 , à l’aide budgétaire, la commission 47.220 — 40.490 = 6.730 millions. 
Art. 26, — Conforme. les finances avait donc le devoir: Mais, dans les recelles, se trouvent compris, 
Art. 27. — Conforme. * RUE  taattona eue Loc masse, | SOUS 16 titre « Créancos sur collectivités, dé. 
Art. 28. — ( rme. le D'obtenir des explications sur les motifs | ficit contractuel gaz », 6.390 millions, dont le 
A à, ( 1 0 quels une lépense dant Ja permanence ! recouvrement se heurte, de l’aveu même du 
Ar!. 30 ( € ta onséquence inéluctable et par const- | Gouvernement (voir l'exposé des motifs dy 
queut prévisible de la politique de prix adop- projet de loi), à des difficultés considérables, 
L Fer PNR RENNONIERS té à. he vs Ds on ait pas été ins- | sinon des impossipilités. |; Dis 
PRE < — ordrnngr— open Le EE Là É taEe Les municipalités, dont les exploitations ont 
. PTE plots dé eee Flamme fhoenreg me été rendues déficitaires par les arrêtés do 
Art , ne pe que les coniribuapics Soni appelés prix du Gouvernement, estiment que celui-ci 
\ ) — Contorm de Donul 2 onde Sen al doit prendre la responsabilité des déficits. 
Art. 33. > Conforme. 4 lagune em RS NSP lent Gi je | Elles consiièrent que les clauses de leurs 
Premier alinéa de Mod ds. LE AU-GOSsQUS Cp s0n is à revient otal conventions avec les concélants, qui les obli- 
| ; + Pa dpi titshane ns s€lat d HiNances 4u pays. geaient à combler les déficits, avaient été 
csmueis Las fe dent 2 RES D élaborées pour le cas où les déficits auraient 
Vin Fret Favit dulé mac ts pe Am Lo Pourquoi les crédits nécessaires n'avaient-ils | € impulables à leur fait, Quoi qu’il en soit, 
de revision et de résiliation sur les modalités pas été inscrits dans le budget de 1948? que les déficits soient comblés par ] — pe 
de l'opération envisagée doit être suivi d'ün | ge les L tomes, ls restent es PR Le 
aecr £gn consell d'Elat 1 iu sur le rapport La réponse qui nous à é faite à cette 4 LE de: T4 âne One si ÿ3 
du min » d travaux publics, des tran question est la suivante. Le Gouvernement hits 4 pire. ii 
} 4 tourisme €et du ministre des escomptait que les bénéfices d'Elcctricité de 
lnances France permettraient de couvrir le déficit de 4o Critique de la politique suivie 
> — D 0 t | l'exploitation gazière. en malière de prir du gaz. 
+ DRIOFME | nous a été représenté que ie sysieme de 
Ari coniorme | EE comurleants était pratiqué ne La politique suivie par les pouvoirs publies 
… : retra | ieur nationalisation par beaucoup d’entrepri- | en matière de prix du gaz s explique d 16 
Art 10 PA | ses, qui produisaient et distribuaient simul- fait que 19 2- 100 de la consommation qu gaz 
A + * | tanément le gaz et l'électricité, En fait, avant | Sont destinés à des usages domestiques, que 
r AC Ris [nn | la nationalisation, le service gaz se trouvait | la hausse des prix du gaz atteint davantage le 
\ NL es MS nonveau). — Le paragraphe 2 | ainsi fréquemment subventionné par le ser- | Consommateur moyen que la hausse du prix 
1000 maine EM 101 ue Hnances du 16 avril | vice électricité. L'Electricité de France n’au- | de l'électricité, Mais, les arrêtés de prix ont 
1950, modifié par l'article 4 du décret-loi du | rajt insi fais que continuer des errements | Maintenu ou accentué de grandes différences 
SI août 1937, est complété comme suit existants. ainsi d’ailleurs que l'avait autorisé | entre les collectivités. Les arrêtés preserivant 
Demeurent également taxées au tarif ;4 ji de nationalisation. à des hausses à pourcentage, on a pénalisé Les 
rt t les publications de propagande et de Me HAUTS ou Te . sr | Consommateurs des villes où le gaz était 
vulgarisation écientifique dont l'objet est de! ,,Cest Pourquoi, en janvier 1948, les tarifs | Sendu au prix commercial au bénéfice de 
favoriser la fréquentation des stations hydro- d'électricité de l'Électricité de France furent | éeux des villes qui subventionnaient leur 
minérales, elimatiques, uvales et de tourisme, levés plus qu'il n'aurait été nécessaire, afin | concessionnaire. 
inscrites Sur les listes prévues par la loi du de n'appliquer au prix du gaz qu'une hausse La subvention de plusieurs milliards que le 
31 sep! mbre 1919, 1difiée et omplélée par T eure à ce qui eut € € ndisp nsabie W sud budget doit verser À Gaz de France soulève 
Ja lai du ? ju 19 à la condition que ces €duilibrer le compte d'exploitation. Malheu- de très graves objections qui ne sont pas que 
publications aient ét# agréées comme publi- T usement, ces calculs ont été déjoués Par | financières. 
Calions officielles desdites stations par des les hausses supérieures aux prévisions subies En effet, une fraction seulement des con- 
délibérations concordantes des conseils muni- Par les différents éléments de prix de revient | sommateurs de gaz est servie par le Gaz de 
Cipaux et chambres d'industries intéressées. de l'électricité, par les restrictions de vente | France. 
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« Dane nm, l'agrément ne pourra 
être donné qu à une sçuie publiealion. » 
Art. 42. Disjoin! 


1e & 


Art. 43. — Disioint 
Art. 44. — Disjoint 
Art. 15. — DPisioint. 
Art, 46. — Disjoint 
Ar! L l 
Ti ll ISPOSITIONS COMMUNES AU BUDGET 
GENËRAL (DÉPENSES ORDINAIRES DES SERVICES 
CIVILS ET AUX BUDOETS ANNEXES RECETTES ET 


DÉPENSES ONDINAIRFS DES SERVICES CIVILS) 
Art. 38, — Réservé. 
Art. 49, — Réservé 
Art. 4), — Réservé, 
Art, 51, — Réservé 


Art, 52 


2, — Conforme. 


ANNEXE N° 5958 


(Sess, de 1918, — Sian 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant ouver- 
ture de crédit au ministre de l'industrie et 
du commerce au tilre du budget général 
pour l'exercice 1938 (participation au déficit 
d'exploitation du Gaz de France), par M. 
R Pleven, député 14). 


Mesdames, messieurs, dans les 
Jours de septembre dernier, l'Assemblée na- 
lionale était invitée à voter un crédit de 
5.200 millions destiné à couvrir le déficit d’ex- 
poitation du Gaz de France. 


‘ce du 23 décembre 1945.) 





(1) Voir le no 5753. 
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de courant et par la décision du conseil d'Etat 
ordonnant le remboursement des hausses ré- 
troactives, L’'Electricité de France n’a pu ab- 
sorber le déficit de Gaz de France, d'autant 
moins que si les provisions nécessaires aux 
ainortissement techniques étaient prévues, il 
ne disporerait d'aucun excédent de recetles. 
C'est ainsi que le Parlement se trouve une 
fois de plus saisi des conditions d’exploitation 
déficitaires d'une entreprise nationale, 


20 Causes du déficit. 
Les prix de vente du gaz-ont été de tous 


temps déterminés par les pouvoirs publics, en 
fonction de formules indexées figurant aux 


contrats et cahiers des charges. Les para- 
mètres figurant à ces formules sont: 

Le charbon: 

Les salaires; 

Le prix moyen de trente-quatre articles 


couramment utiiisés pour lentretien. 

Depuis 1939, les pouvoirs publics n’ont pas 
laissé jouer ces formules contractuelles. 

Le prix du gaz a été constamment fixé par 
arrêtés ministériels plus ou moins au-dessous 
de son prix de revient, que ce soit avant la 
nationalisation ou depuis, Le prix de revient 
du gaz comporte environ un tiers de charbon, 
un tiers de dépenses de personnel, un tiers 
de dépenses diverses. Le charbon est au 
coefficient 21, les dépenses de personnel au 
coefficient 10, les dépenses diverses (indices 
des prix de gros) au coefficient 19. Or, le prix 
de vente est au coeffiient 8,2, 

Quelles que soient les critiques qui puissent 
être adressées à la gestion proprement dite, 
il est évident qu’une telle disparité entre 
prix 4 vente et prix de revient condamne 
Gaz de France au déficit. 

Ce déficit est d'ailleurs assez difficile à 
chiffrer, 





Toutes les entreprises gazières n'ont pas 
été nationalisées, les unes parce qu’elles 


étaient trop petites, les autres parce qu’elles 
étaient constituées en régies municipales, 
telles Strasbourg ou Bordeaux. 

La subvention n'élant versée qu'à Gaz de 
France, les consommateurs desservis par des 
entreprises non nationalisées doivent payer 
le prix commercial ou les municipalités doi- 
vent se substituer à eux. 

D'autre part, il y a plus de Français qui 
ne jouissent pas d’un service de gaz que de 
Français qui en bénéficient. Faire payer par 
r'impôt le déficit du gaz, c’est faire acquitter 
pe la populalion des petites villes, des vil- 
ages et des campagnes une partie des frais 
d’un service qui ne leur est pas étendu. La 


paysanne qui chauffe le café au gaz butane, . 


qu'elle paye au prix coromercial, le banlieu- 
sard qui paye sa consommation au prix gé- 
néral subventionnent par l'impôt le chaufile- 
bain des citadins. 

Le système actuel conduit donc à uns 
double inégalité: inégalité entre les consom- 
mateurs de gaz, inégalité entre ceux qui sont 
abonnés et jouissent du service et ceux qui 
n’en bénéficient pas mais contribuent à régler 
le déficit, 


5o Décisions de la commission des finances. 


En présence de cette situation, la commis- 
sion des finances a pris plusieurs décisions 
de principe qui se réflètent dans les additions 
qu’elle a apportées au projet de loi du Gou- 
vernement: 

a) La commission estime que pour assurer 
des comptes clairs et permettant le contrôle, 
il est nécessaire de réaliser l'autonomie 


financière et la séparation des gestions Elec- 
tricité et Gaz de France. Cette séparation des 
comptes ne signifie pas que les deux entre- 
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\rises ne doivent pas coopérer” étroitement 
pour éviter le gonflement de leurs frais gé- 
néraux. Rien n'empêche que les mêmes 


agents relèvent les compleurs d'électricité et 
de gaz, que les services de caisse et beaucoup 


d'autres ervices généraux soient communs 


Mais, es résultats flnanclers doivent êlre 
ixolés: c'est là, d’ailleurs, la conséquence 
naturelle de l'article 20 de Ja loi de naliona- 
lisa )1). 

y) La commission estime qu'une gestion 
industriel!e d'Etat doit obéir aux mêmes 
règles qu’une gestion privée, à savoir que ce 
cont les bénéficiaires d'un service jui doi 
ent en payer le prix. 

La commission toutefois, en raison de 
riéré important qu'il s’agit de rega 





puisque le prix de vente du 
jement inférieur de 33 p. 
revient, acceple que les 
saires n'aient lieu que 
d'éviter une charge excessive pour les pelils 
consommateurs (foyers ouvriers, économique- 
ment faibles, etc.) elle invite le Gouverne 
ment à :imiter pour le moment les augmen- 
tat ions de prix à la partie . la consomma- 
tion excédant 1; m° mensuels par foyer. 

Le chiffre de 14 mètres pra X a été retenu 
parce que c’est celui qui est utilisé pour cal- 
culer l'indice pondéré des prix de détail qui 


gaz est actu 

100 à son prix de 
relèvements néces- 
progressivement, Afin 


sert de base à ia fixation du minimum vital; 
c) La commission estime qu'il est injuste 
de demander aux m rer pee de portier Ja 


charge de déficits æ nt la 
du Gouvernement en matié re de 


politique géné rale 
prix est la 


véritable cause. Elie a donc accepté, en Je 
limitant à i’exercice 1948, un amendement de 
MM. Lespès et Palewski dont le texte rectifié 





par la commission est 1e suivant: 


«a Les déficits de l'exercice 1948 des entre- 
prises gazières liées aux col'eclivités Jocales 
par un contrat de service public ou une con- 
vention anaiogue ne peuvent en aucun cas 
Ctre impulés à ces collectivités, dans ja me- 


sure où 1ls sont la consé a 


quen *e ae i 4h! ill d- 
lion de tarifs de % ile dé terminés en vertu 
des décisiol is offilciciles relatives an Prix du 

£a », 

°d) Énfin, la commission consijère que des 
services comme €Celui du gaz et de lélectri- 
cité doivent êlre gérés dans un esprit d’aus- 
térité sévère afin que le consommateur, dans 
l'intérèt di _—. la nationalisation à été faite, 


soit servi aux prix les plus bas possibies 

La te estime que cerlaines disp 
éitions du décret du 22 juin 1916, pris sans le 
contreseing du ministre des tinances par un 
gouvernement déjà démissionnaire, relatives 
au statut du personnel des industri»s é'ectri- 
ques et gazières, peuvent prêter à des ‘abus 
qui ont justement ému l'opinion publique et 
nuisent au crédit des entreprises nationales. 

Ainsi, la commission estime qu'ii n’est pas 
normal que la commission supérieure nalo- 
näle du personnel, où les représentants du 
personne! ont en fait la.maijorité, dispose de 
pouvoirs de décision, en ce qui concerne les 
règles générales de recrulement, de classifl 
cation, d'avancement et de discipline, que, 
d'autre part, elle règle les conditions particu- 
lères d'admission et d'avancement dans Îles 
emplois supérieurs. En outre, celte commis- 
sion fixe les conditions générales d'admission 
dans les échelles inférieures suivant les bhe- 
soins de main-d'œuvre. IL en est résu'té de 
nombreuses critiques sur les surtlassements 
qui ont äccompagné l'intégration du person- 


nel des anciennes entreprises nationalisées 
dans le personnel d'Electricité et de Gaz de 
France. 


La commission des finances estime qu'une 
telle commission devrait étre d’abord stricte 
ment paritaire, ei que ses pouvoirs devraient 
être de recommandation et non de décision. 
La direction générale doit garder le pouvoir 
ultime de décision. 

Une autre anomalie du 
la commission 
Zur est que, 


régime actuel que 
des finances désire Voir ‘orri- 
contrairement à ce qui est la 
règle chez les fonctionnaires de l'Etat, les 
membres des commissions secondaires du per- 
sonnel sont appelés à émettre un avis sur 
les éanctions disciplinaires à infliger à des 
agents: d'un grade plus élevé que le leur, ou 
à donner un avis sur leur avancement. Une 
telle pratique ne peut être favorable à l’exer- 
cice de l'autorité, 1 notamment lorsqu'il peut 


PARLEME NI AIRES 








Spéciaux, un crédit de 6 milliards de francs 


applicable au chapitre 5052: « Participali ui 
déficit d’exploilation de Gaz de France du 
pudget de l'industrie et du commet 

Art. 2. Les déficits de l'exerci 1918 des 
entreprises gazières Jiées- aux collecli 
locales par un contrat de rvi publ ou 
une convention analogue ne peuvent ei au 


cun cas êlre 
la mesure 
plication de 


impulés à collectivité 
où ils sont la conséquence de l'ap 
tarifs de vente détert 


CES 


nIrés €] 


veriu des décisions ofticiclles relatives au prix 
du gaz. 

Art 3, — Dans un délai de trois | dater 
de la promulgation de la prés | GO 
ver 

4] tive d la 268 
tion Gaz de Fran 
et \ de l’Electricit 





b) Ré ali une réduction du déficit de Gaz 
de France par la fixation de prix de vente au 
moins égaux aux prix de revient pour Îles 


Ï 
*onson mat ions mensuelles supérieures à 


{1 mètres cubes par foyer; 


c) Reviser ie décret du 22 juin 1916 dans 
ceiles de ses dispositions qui concernent Îles 
pouvoirs de la commission supérieure natio 
nalc du personnel et des commissions secon- 
daires, le mode d'assiette du pourcentage 


perçu an profit du conseil central des œuvre 
sociales ainsi que le fonctionnement de € 


COIlS'a 





exiger des réductions de personnel. 
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SEE CE RES 
D'autre lt, la mmissi tin Î 
à lieu de reviser le mode de finat l A > | Fr 
comit entral les œuvres Sociales. Le i Âge NNE XE N 5 9 59 
le C: inité est ie!}: n ilim ( } 
un prélèvement minimum 1 jp. 10 8 : 
1 cettes des ex! oltatu ns 1 jistrit 1 = Q 1 [on & à 
gaz et d'électricité Ce syslèéme met à la s- | 
r … | = 
position du conseil centra S œuvres $ PROPOSITION DE R X \- 
ciales une somme qui, en 1948, s'élève à € T1 ï rec'asser d'extrême 
viron 1 milliard 0 millions \ laque! urgence toui le personnel de l'usine de 
s'ajoute la valeur d'avan n nat: « Gistiliaiion ë 
üimés à plusieurs milliard de Saint-Hilaire (Allier), et \ 
Un décret du 7 ortobre 1J18 à des + < - 
modifications importantes f ( uent , à ) 
$ ll | > 
lu conseil central des œuvre mia \! 
: t ( F1 
n'a pas touché à l’assiett ( | | 4, 
+ 5 " ñ * N ein Lé 
fecltué à \ profit Sur les 1 | on : 
La commission estime qu ent | 
ne devrait jamais s'appliquer que sur la partie : 
“ s recettes les iné S à \uvrr les da ces | EXPOSI s. \ 1 
Â joitation, et non pas sur le tinan‘ement | 
des - ravaux d'extension. Un plafond devra Mes ( I i ! 
aussi étre Clabli au montant du préiev ( n i } e 1 
C’est pour répondre à ces diverses préoccu | * il u = ù 
: t ” \ nl t lu t Ni 
palions que la commission des finances Fe: UF ( | 
ni 11 le 2 *“oncu nait «is o I ’ , 
idopté un urticle 3 ainsi Conçu | l'Etat l'ex 
i i À t tie Y 
« Dans un délui de trois moi: à dater de la | et à fahr se 
la 1 
promu'galion de ia pi e loi, le Gouverné | et de nn € ( 
. Ÿ 0) 
ment devra | (Ali et à liqu s ù 
{ \-surt in! I Yu V4 1 la ges an <a \ | i 
. Lu Li ) n 1 
tion financière li entreprise Ga } S'il es fr nl t 
11 <q rati } | la d 1 t t L. ù : l 
Se cd ° ë es fa lions rési { ell 
de France {ne peut permettre tion qui 
« b1 Réalis uno rédu | 1 lc il de ! contraire ine S d i 
Gaz di } € par la fixation ü IX ul Y | h | el ir Le t i DB se élit vilik 
au Moins CZAUX aux prix le revient pour nace d en be: ; d'ou 
conssminalions mensuelles su res À | vriere e qui qu ‘ el cet 
14 mètres cubes par fo | le nille dans la 
« c) Reviser le décret du 22 juin 196 4 nent n'intervient oncerDe 
|! ] licnositions qu Ci r t | a" N 
cues u Ulis position ul 34 | Le ! 1= nent le 
pouvoirs de la commission superieure nalo- | en rais p 
nali du ersonnel et 105 U OS \ . 1 n S 
aaires le In wii d ass Îte fu U 3 Viit . LU U C1 Uu 
perçu au pl ti lu ns ( il 11 des a S | de prendre mmnédiatement les m ro 4 
sociales inst que le 10 L LL | ‘cessilres |! ju t ] sé [il t j $ 
Conseli l ; { « en 
C 1: les cond 3 eXpos (L | po sie 
jue votre COMMISSION VOUS propos | pres Ü ir 4 ts 
le proict de loi suivant: el des m \s d'exis 
* | U 1 1 À Ir 
| L | + C- 
PROJET DE LOI | à ‘ 
1 
| 
Art. 1 — Il 
indu lu iu li | | PROPOSIT HA DE RESOLUTION 
justi ; ii 
fe Î uénéral, pou 1418 pré 
ordinaires des \ adliti IX L'A:s nai im €. 
crédits ouverts par 18-1131 du 4458 | tn | r« d \ t le 
tembre 1918 port juemment du lt er: ( t 
cadre du budget £ ir l'exercice 198 | ( ] ti | }, 
di s 4 tations de l'exercice 1947 reconduites à | { ü I | { ( { ç 
l'exercice 1918 au titre -du budget ordinairt | à s emplo 1x 
(services civils) et des budgets annexes 1 X e ! | Ù le « I e! 
penses ordinaires civiles) et par des texles | L'existence l 
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> le 19148 U t 1 t 1 18.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à allribuer au 
ministère de l'industrie et ‘du comamcrce tv! 
uu miimsiére des transnorts 1 contingent 
exceptionnel de décor jans 1’ e ha 
lional de ja Lég ion d'honng ur à ! On 
du salon le Part | PUR énitée AT 
M. Robert Schmidt, dé — (Reuvoyée à 
| la Cotarns nu de la produ n industricil®.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, me=sit +, l'industre de l'au- 
omobile éta ant là gueé ; l Iiere 
lustrie de Frans La seule « l on des 
méliers el Ccornm es qi jii ! 
ment ratlach I fic tit Depu iles pus 
grandes cités industrielles où se construisent 
vo'iures et Camions fOodCrnes, JUSQU aux pius 
humbles villages où se trouve le pelit artl- 
an réparateur, la plupart de nos cofninuünes 
apportent leur contribution à une activité qui 
a pour but principal d'accroître la mrospérilé 
de la nation 
La guerre, et ses restrictions, ufie poutique 
{ à courte vue, tant au point de vue fiscal qu au 











« rai lue 1 
cri 

M. le ministre de trava publ (h 
transports el du lourisine, on di 
prononcé aM COn£Te { | féderation (3: 
transporis routiers ©cn octobre dernier décla 
rait, avec raisen, que le tourisme et l'auto 
mobile devaient tre 1 iX principales 

urces de devis: Eu avant pris conscience, 

faut alors tirer certaines conclusions et 
uider : X qui contribuent malgré bien des 
difficultés à mauintenir COLE TrCA A li 
dustrie de l'automobile et du 1 port routiei 
l4 1e] I s lon { ] autorni b été la 
preuve magnilique que cette prof ni Cor 
por de innateur Capauics ultte 0 d 
Maintenir le renom d'ur ' trie dont notre 
pays est ke berceau 

Afin de pouvoir pensel 
comimne il Sa doit le zèle d'hommes dévous 
leur profession et à la prospérité de leur pays 
j'ai l'honneur de soumettre à l'Assemblée zx 
Uenale 1 proposit oh d lui ci-di JU, 

PROPOSITION BE 
Article nniqut JL est attril rnir 


dustrie et du 
des transports, un contingent excep- 
de décorations dans l'ordre national 
Légion d'honneur, afin de récompenser 
chaque année, à l'occasion du Salon de l'autt 
mobile, les dirigeants de: orgamisations pm 
Jessionnelles de l'aut traneport 
rToultte 


tère de | 
runistére 
tonne! 


de !a 


Ccormmerce €t au 


inoli! d 
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PROPOSITION DE 
inviler lt Gouvé 
indemnité mensuelle 


RESOLUTION tendant à 
rem t rder une 


de 3.000 francs aux 





En conséquence, nons vous 


vouloir voter la proposition de résolution sui- 
varite 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernrf 
ment À accorder une indemnité mensuelle 
Ce 34000 franes aux fonctionnaires et assiri.- 
lés «4 G 2000 francs aux retraité 

s 1048, — 418 séance du 29 4 rmbre 4048.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire partici- 
per les sénateurs, membres du Conseil de 
la Répuhlique, au jury de la Hauie Cour de 
jusiice i:.-liluce par l'ordonnance du 18 no- 
vembre 1944, présentée (1) par MM. Ven 
droux, Lespès, Thectten ct les membres du 

groupe d'action démocratique et sociale et 

apparentés, députés, — (Renvoyvée à Ja com 
mission de 1a justice ct di kégis'ation 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, pour 
termes mêmes à l'aide desquels M. Minjoz, 
rapporteur de Ja commission de justice et di 
législation, définissait devant vous les buts de 
la réforme de la Haute Cour de justice qui 
devait devenir la loi du 19 avril 1948, notre 
proposition tend à « donner à la Haute Cour 
de justice legs moyens d'assurer, en tout état 
de cause, son fonctionnement régulier, le ju 


roprel ‘dre les 


| gement des affaires et d'accomplir ainsi jus- 


été 


| semblée du Parlement prenne sa part de res 


fonotionnäires el a°-11nik: et de 2.000 francs 
aux retraités, préseritk par MM. Jacques 
Gresa, Barel, Augnet, Bartolir Marc Du- 
puy el les membres du groupe communiste 
et apparentés, députés [lu vée à !a 
comrnistion des fi 
EAPGE DES MOTIFS 
1 
\! l 1h f ] tio n T1 | 
(HT l 1 | uvre acliut | issement 
Co de 1 } [ { X tra { r's Q ! 
France des conuditior 4 plus en | 
}' 1 }" bles 
I fonctio iir échappent } à cette 
ir incident ITUIL politique 
{ " QT ,, Depu 1952 let pou vel! 
d'achat est réduit de 50 p. 100, Leurs rétribu- | 
| « J Co! r a Grure pal le 
reclassen énéral promis m: non- rén- 
11% | 
ni de fixer le minduum vital, et 
en | ia première Wanche €e 2% p. 100 de 
re re ement sur Je Salaire minimum vital 
114500 francs par an, le Gouvernement | 
(Ua apPpori aucune salisfaction valable aux 
| tit "rson’ els d nt ] ei at + reste dra- | 
li EUR L liimen: Ia ü lo vi [TS Va encore | 
l'ugeraves ù | 
L Des ‘ . À | 
la à Pa ane ! p, pri le 200.004 
fonctionnaires perçoivent moins de 45.000 
Tran ‘ar an0is, Un agent des eaux et forêts 
UOUIS à D AN francs, toutes indemnités com- | 
{ ses ! 

Auci n es 1re d : It RELEN isa {01 ct 5 peuts 
Wailemen!s n'est prévue pour 1949 | 
Afin d'apporter une akc immédiate aux 

agents de la fonction et des services publics, 


nous vous demandons d'inviter le Gouverne- | 
ment à décider dt versement immédiat C'une | 
indemmié de 300 francs aux fonctionnaires | 
et assimilés et d'octroyer sans délai aux re- 
Wraités, une indoranité :mensutille de 2,000 | 
prancs 


qu'au bout la quission que lui avaient confiée 
successivement le Gouvernement provisoire 
de la République françuise, les Assemblées 
constituantes et lAssemblée nationale elle- 
mèrae ». Or la durée de cette mission semble 
devoir se prolonger au delà ce ce qui avait 
primitivement prévu et, dans ces comi 
lions, la présence comtinue d’un nombre en 
core important de membres de l’Assemblée 
nationale aux séances de la Iaute Cour ris- 
jue d'être une lourde charge pour ceux-ci, au 
moment où un ordre du jour législatif tou 
Jours plus chargé tendrait à les relenir duvau- 
tuge au Palais-Bourhon. 

C'est 


donc pour alléger ertte charge que 
les auteurs de la repositionnr qui vous est 
soumise ont pensé faire appel aüx sénateurs 


membres du Conseil de la République, ; Au 
surplus, jl paraît normal que la seconde As 


ponsahilité dans la liquidation de Ka période 


allant de 1%40 à 1944 qui est Je domaime pro- 
pre de la Haute Cour instituée par l'ondon- 
nance du 18 novembre 194. A la différence 


de la Haute Cour constitutionnelle, organise 
par la loi du £7 octobre 4946, à qui son rôle 
et son Caractère permanents peuvent imposer 
de demeurer l'émanation de la <eule Assem- 
blée souveraine, Ka Haute Cour instituée par 
l'ordonnance du 18 novembre 4%44 n’a qu'un 
rûie transitoire et ne possède aucun Carac- 
tère constitutionnel. C’est d’ailleurs pourquoi, 
avant la réforme édictée par la loi du 27 dé- 
Cembre 1945, cètte furidiction put, Sans vio- 
lation Ge nos principes juridiques, être com 
Ï ce de pe: son’ anti S n'apparie nant et 
niya it jamais appartenu à AssemM- 
DiCe. 

Il s'agit aujourd’hui, pour la facilité du tra- 
vail légi des. députés, d'en faire une 
éinanation du Parlement tout entier, plutôt 
que de l'Assemblée nationale seule. Celle-ci 
conserverail d’ailleurs sa prééminence, puis- 
que l'élection du présidenkKet des vice-prési- 
denis (litulaires et suppléants) lui serait ré- 
servée et qu'elle désignerail ainsi neuf jurés 
alors que le Conseil de la République n'en 
désignerait que six. 

Si l'on tient compte de la présence obliga- 
toire des jurés suppléants aux débats, ke nou- 
veau régime n’immobiliserait plus que 15 dé- 
putés an lieü de 27; la liste générale des ju- 
rés désignés par TAssemblée nationale ne 
comprendrait plus que 36 noms, et non plus 
72. H serait ninsi possible aux groupes d'éta- 
bir un roulement plus rapide entre les inté- 


aucuric 


latif 
DETTE 





(4) Avec demande de discussion d'urgence, ' 
conformément à Tlarticle 61 du règlement. 
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prions de bien | ressés et de diminuer d'antant Ja 


| 
{ 











chars 
foncthonnenrent d« 
Haute Cour s’en trouverait facilité en tr 


Chacu;i d'eux. Le 


temps que celui des travaux de lAscen 
hatiolaie. 

C'est pourquoi les députés soussig": cr! 
J'honneur de vous présenter 1a proposition 4 
loi suivante : 

PROPOSITION DE TOI 

Article unique. — L'artick 3 de l'oréon 

nance du 18 novermbre 41944 modifié par li 


loi no 47-1813 du 15% septembre 1947 et pur |! 
li n° 48-686 du 19 avril 1918 est à nouvi 
modifié comme suil: 


«a La Haute Cour de justice est composéa 
do quinze membres du, Parlement désignés 


dans les comditions ci-après déterminées, Kllo 
comprend un président, deux vice-présidents 
et douze jurés. 

« Le président, lies deux vice-présidents e! 
deux vice-présidents suppléants choisis parmi 
les membres de l’Assemblée mationale 
élus par elle. I est procédé à ces élections à 
la majorité absolue et au scrutin secret. En 
cas d’empéchement du président, La Haut 
jour de justice est présidée par le pretuie 
vice-président et à défaut par le deuxième 
vice-président; le premier et, le cas échéant 
le deuxième vice-président suppléants ren 
placent les vice-présidents titulaires. 

« Avant l'ouverture de chaque session d:? 
la Hante Cour de justice, l'Assemblée natio- 
nake et le Conseil de la République établis. 
sent respeclivement, suivant Ia représenta 
tion proportionnelle, une liste de trente-sir 
députis et une liste de trente-six sénateurs, 
membres du Conseil de 1a République, €hois 
par leurs groupes respectifs. 

a Si un ou plusieurs groupes ne présenter: 
pas de candidats où n'en présentent qu'un 
nombre insuffisant, chacune des listes es! 
complétée par une représentation graportian- 
nelle entre les autres groupes de l'Assembléc 
intéressée. 

« A l’ouverthre de chaque session et pour 
chacune des affaires inscrites au rôle de cet! 
session, les conseils des accusés ayant ét! 
dûment convoqués, le président de la Haut: 
Cour de justice procède publiquement, €: 
résence du ministère public, dans les lieux 
xés par lui et parmi les noms figurant £gu 
les listes prévues aux alinéas 4 et 5, au lirast 
au sort du jury de jugement composé de doux 
jurés titulaires, six étant choisis sur la list: 
dressée par l’Assemblée nationale et six sui 
la Tiste dressée par le Conseil de la Républi- 
que, en observant la représentation propor 


sont 


tionnelle <t en tenant compte, en consé- 
quence, pour Île tirage au sort des. juré: 


désignés par l'Assemblée nationale, de 1'ar- 
partenance politique du président et des deux 
vice-présidents; dans chaque assemblée, les 
groupes avant droit à moins de six jurés eu 
la liste générale établie par celle assembléo 
s’uniront pour que leur soit attribué, dans le 
jury de jugement, par tirage au sort, un où 
plusieurs jurés comanuns. Is feront leur dt- 
elaratèon d'union avant le tirage au sort de 
la session. A défaut de déclaration, le prési- 
dent procédera d'office. 

« Si l'application de l'alinéa précédent re 

ermet pas d'atteindre le nombre de douze 
jurés, soil six jurés pour chaque assemblée, 
ll sera procédé à un nouveau tirage au sert 
dans le but de compléter chacune des deux 
parties du jury, sans qu'il puisse être fait 
appel à an député à l’Assemblée nationale 
pour compléter le nombre des jurés désignés 
par le Conseil de la République ou vice versa. 

e Le tirage au sort sera fait, pour chaque 
catégorie, dans les groupes ayant les restes 
les plus élevés, un juré étant pris dans cha- 
que groupe, en commençant par le groupe 
ayant le reste le plus iort, jusqu'à ce que les 
jurés soient au nombre de six pour chaque 
assemblée. Si deux ou gerer groupes de 
la même assemblée orît des restes identique*, 
le sort détenminera l'ordre dans el ils 
participeront à ce tirage complémentaire, 

« Lo tirage au sort de douze jurés sur- 
pléants, égaiement pris par moitié dans chi- 
que assemblée, est effectué dans les mêmes 
conditions. » 

(Le reste de l'article sans changement.) 
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ANNEXE N° 5963 


. 

Gess, de 1948. — Séance du 29 décemibre 1948.) 
JROJET DE LOI reconduisant l'allocation tem- 
raire aux vieux pour le quatrième trimes- 

re de l'année 1948 et le premier trimestre 
Je l’année 1949, présenté au nom d4 
4, Henri Queuille, président du conseil des 
ministres, ministre des finances et es affai- 
res économiques, par M. Pierre Pflimlin, 
ministre de l’agricuiture, par M. laniel 
Maver, ministre du travail et de Ia sécu- 
rilé sociale, par M. Pierre Schneiter, minis- 
tre de la santé publique et de !la popula- 
1io et par M. Maurise-Petsche, ærcrétaire 
j'Eiat aux finanées et aux affaires écano- 
miques. — (Renvoyé à la cominission du 
avail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, Ja loi 18-1522 du 
où septembre 1%8 a prorogé jusqu'au {er oc 
tobre 4948 l’allocation temporaire aux vieux 
instituée par les articles 2 à 6 de la ioi n° 46- 
duo du 13 septembre 1946. 

Mais celle ailocation temporaire doit cesser 
d'étre attribuée lorsque les orgarismes prévus 
à l'article 2 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 
1948 seront en mesure de servir les arrérages 
de l'allocation de vieillesse instituée pour les 
personnes nou salariées. 

La promulgation des règlements d’adminis- 
tralion publique devant permettre la création 
de diverses Gré#anisations autonomes prévues 
pour l'application de la loi du 17 janvier 4948 
cusvisée est en cours el plusieurs de Ces orga- 
nisations pourront entreprendre leur. tâche 
dans les premiers mois de Fannée 1919 

}} apparaît cependant opportun, afin d'éviter 
toute interruption de l'aide apportée aux 
vieux travailleurs non salariés, de recorduire 
allocation temporaire pour une nouvelle pé- 
riode de courte durée. 

Le Gouvernement vous propose d’adopler le 
texte ci-après prescrivant Ia reconduction de 
l'allocation temporaire pour le quatrième tri- 
meéstre de l'arinés 1948 et le premier trimestre 
de l'année 4919, Les dépenses en résultan! se- 
ront avancées par le Trésor et remboursables 
par les organismes autonomes créés en appli- 
cation de la loi du 17 janvier 1948. 


no 


PROJET DE LOI 

Art. 4er, — L'allocation temporaire, insliiluée 
par les articles 2 à 6 de la loi n° 46-1990 du 
43 septembre 19%, et dont Les conditions 
d'attribution rt été modifiées par l’article 3 
de la loi ne 47-1250 du & juillet #47, r’article 4 
de la loi n° 47-4706 du 4 septembre 1947, 
le deuxième atiméa de l'article 1er de la li 
n° 48-55 du 7 janvier 1948 et les articles 3 
&t 5 de ïa loi ne 4$S-1522 du 29 septembre 
4948, continuera d’être servie pour le qua- 
irième trimesire de l'année en Cours et pour 
le premier trimestre de l’année 1949. 

Art, 2. — Le financement de l'allocation pré- 
Vue à l’article précédent sera assuré par une 
avance du Trésor recouvrable sur les caisses 
qui seront crées, en vue de servir des allo- 
talions de vieillesse, dans le cadre des orga- 
nisations autonomes prévues par x oi 
19 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une 
allocation de vieiliesse pour les personnes non 
salariées. 

. Le remboursement de ces avances devra 
iclervenir dans le délai fixé par l'articie 3 de 
Ja loj no 48-177 du 21 mars 1918. 

Art, 3. Les dispositions du deuxième 
&iinéa de l’article 5 de Ja loi n° 48-1522 du 
% seplembre 1918 sont abrogées el remplacées 
par les disposilions suivantes: 

« Par dérogation aux disposilions du pre- 
Mier alinéa de l'article 3 ci-destus, 12 béné- 
ke de l'allocation temporaire est accordé, 
svec effet du fer juillet 1948, aux personnes 
«qui réunissaient à cette date toutes les con- 
lilions requikes pour bénéficier de l'alloca- 
Hion temporaire à l'exeeption de la condition 
relative aux ressources et dont les ressources 
ne dépassent pas les nouveaux maxina flxés 
pol l'alinéa qui précède, si elles ont déposé 
eur demande à la mairie de la commune de 
ur résidence avant ke io avril 1949, » 
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ANNEXE N° 5964 


ss. de 1948 2° SCance du 2 déce bre 1%48 
PROJET DE LOH portent ouverture de crédits 
provisoires el autorisation d'engagement 4 
dépenses «1 { des depenses militatres 
pour les mois Je janvier et de février 1949, 
résenté par M. Henri Queuille, président 
au consell! des ministres, mminietre {l 
ves et des affaires nomi ( \ar 
M. Maurice Petsche, secrétai d'El ux 
finances et aux affaires é miques, — 
Renvové À CoImInISSION des fina 8.) 
Meslames, messieurs, le projet d | 
vous est presenté à pour objet € permettre 
au Gouvéermemeont issurer, au novel dé 
crédits provisoires, pendant les mois de jar 
vier €t de février 1919, le pavement des d 
penses des unités des différentes armées de 
terre, de mer et de l'air ainsi que le fonction- 
nement des divers services gdiministralifs ou 
indus{riels relevant des départements mili- 
laires, 6 
Des expiicalions particuhères sont fouruies 
Ci après À Propos de chacun des articies du 


nr int 1h 
irojet de 
i t à 


EXPOSE DES MOTIFS 


Tiinzx er 
Budget général. 
er, 


Crédit au titre du budget général 


déjenses ordinaires et dépenses de 3econs- 
trucfion et d'équipement). 


deme mis 


Texte de l'article, — [Il ect ouvert aux mi- 
nistres, au titre des dépenses mililaires ordi- 
naires et des dépenses militates de recons- 
truction et d'équipement pour les mois de 
janvier et de février 19319, des crédits provisoi- 
res g'élevant à la éotnme totale de 62 milliards 
670.022.000 F, ainsi répartie: 


Défense nationale: 
Section commune, 7.970.865.000 F, 
Section air, t0.281.6148.000 F. 


18,669.C60.000 F. 
Section marine, 8.35:2.606.000 F, 
France d'outre-mer, 17.392.224.000 F. 
Total égal, 62.670.022.) F. 
Exposé des motifs, crédits 


Section guerre, 


demandés 


out été calulés en fonction du plafond de 
00 milliards prévu dans le projet de loi 
no 5794 portant fixalion pour l'exercice 1919 
des maxima des dépenses publiques et éva- 


lualion des Voies et inoyens 
Le Gouvernement a réparti le global 

les deux ami- 

manière nte, 


1 
SUIVAapt 


ti le voiumre 
des dépenses militaires entre 
nistères inléressés de M 
savoir: 

Défense nationale, 259 
France d'outre-mer, # 
Total, 300 milliaris, 

En ce qui concerne le 
nalional 


rnilliorde. 
niilliarus, 


départemeln de la 
, les crédits dernandés 
(49.237.7%9.000 EF) pour les Inois de janvier et 
ae ïévrier 1949 correspondent sensiblement à 
deux douzièmes mathématiques 

Par contre, des crédits don! louvegiure est 
praposee au titre du ministère de la Frame 
d'outre-mer font apparaîfire, par rapport au 
montant de deux souzièmes mathématiques, 
une maäjorotion do 4.053.3X).0) F. 

Il convient de noter en effet que, seules les 


détense 


dépenses de rémunérstion du personnel pro- 
prement dites {soides, traitements, salaires, 
accessoires et indemnités) s'étalent uniforené- 


ment sus tout le cou d’une année, Dans ces 
conditions, les ejédiis provisoires deinandés 
à ce titre ont fié strictement calkcuks à rai- 
son des deux douzièmrs des prévisions an- 
nuellgs {otales. 

Au contraire, Ja plupart des dépenses de 
matériel se répartit inégalement sur le cours 
de l'exercice, 

La gestion des chapitres de matériel aifé- 
rents à l'entretien des hommes, tels ee gg de 
l'alimentation et de l'habillement, impose®no- 
tamment, dès le début de l'année des inves- 
tissements importants exigés par le dérmar- 
rage des plans el programmes de ravilaiile- 
rnènt et de fabrication et por les délais de 





d'outre-mer et répartition es besoins À 
re « r 
es ct I 
Lu ; s en matériel 
s, matëriel 
{ t nt 
( 
L 1 
r- un 
L I 4 A ts ( dant 
x t { pt 
Il i s res r s tar 
t H LM i rours 
1 e { = n' lir «la 
il À lt { I L à 
El X ou 
l Ù Vi ‘ vi 
= vint [1 
- t IX so) I - Lt ne) 
Jl s sa C! irgus re 1 | Er 
“le IS Prog rFOlItME il sel 
\ e 4 [a [te de pmmalerit S pa 
ivérs ganismes de a f iti le, Le 
[ue ervice t fa! il À \ Lern Le 
ee los « le lé Î rations 1FTIt 
net 
| { its il S si] des lu 
QInS ‘ls à | | ler # Févr 
1919, seièven au ta à 140 HI INR l 
Cepartissant omine sul 
Dépenses ordinai 
Chap. 932, Alimentation, 4.306. (4N)000 (le 
francs 
Cha NÉ Habillement, 753.890.000 F 
Chap. _ Ser\ici rtülerie { mil- 
hard 20 amilii de france 
Chap. 359. Sel - mobile, 549 mil- 
lions de fiat 
Cha #4) [NT lover (ravaux 
du gi 16) mnilli e ‘ranr's 
Dépenses di: t i et d'équipe- 
ment 
Chap. 932. — Equipement industriel des di- 
reclions d'arüllerie, ja inilions de francs 
Chap, 953. Motor,sation iécanisation 
des unilés, 200 millions de fran 
Lotal, 4.008.890.00 F, 
Article 2. 
Autorisations de prograrntri dehiandéen 
au titre du budget yenéral 
Texte de l'article, — Les ministres sont am 
lorisés à engager au titre du budgel général 
pour les dépenses ribtaires de reconstruction 
et d'équipement, des dépenses Ss'élevant à a 
soinine totale de 223074061000 de francs et 
réparlies par services et par chapitres confor 
inément à l’état A, annexé à la présente loi, 
Ces autorisations de programme sernnt cou- 
vertes tant par les crédits ouverts par la pré- 
sente loi que par de 0 iux Crédits à ou 
vrir ultérieurement 
Exposé des motifs Les autorisations do 
programme demandées sont, en principe, €Xx- 
clusivement destinées à permeitre de fpour- 
suivre Îles opérations en ours déjà approu- 
vées par le Parlement, Elles traduisent seu- 
lement la hausse des prix survenue depuis 
l'évaluation des déper 
Sont, toutefos, prévues, à titre exceplion- 
nel, en raison de leur urgence pürtieuhere, 
les opérations nouvelles iutiérées i-après 


Défense nationale. 


SECTION AIR 


Chap 
Î 

Bullionis R 

Continuation 


1678 


499 
A7 A 


de fran 


pendant trois mois de mai 
chés en régie passés avec société natio- 
nale d'études de construction de moteurs 


avec la société Mis- 
francaisé d'équipernent 
SFENA), avec lo 


d'aviation (SNECMA 
pano, avec la socié!é 
pour la navigation aérienne 


groupe © {étude de turbo-réacteur) et aves 
la société Turbo Méca, 1050 iniilions do 


francs, 

Frais de fonctionnement des élabiissermments 
du budget annexe des construclions aéronou 
iiques, 620 millions de francs 

Total égal, 1.670 millions de francs. 

Chap. 9232 (nouveau). — Recherches réa- 








nice ep ÿlate {lran<port dns les territoires 


lisées par l'office national! d'études et rech: 
ches aéronautiques, 206 raillions de froncs. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAITES — ASSEMBLEE NATIONALE ; 





en - 

Cette dotation est dertinée à couvrir les dé- 
penses de fonctionnement de l'ONERA pen 
dunt les mois de janvier et de février 4919, 
aucun crédit n'étant prévu à cel etfet au U 
tre des dépenses ordinaires, 


SIACTION GUERRE 


Chap. M2, — rmriliions 


de francs. 


Matériel lourd, 1.820 


La présente demande d'autorisation de pro- 
gramme se jnstifle par la nécessité de :an- 
cer dès maintenant les fabrications de maté- 
ris blindés nouveaux et de poursuivre 


rémowation du matériel lourd automobile in 
4 * 


M “ , niâts er " 
dispensable au recorplètement des dotations 
4 
cs unités. 


SRCEVON MARINS 


Chap, 906: Eravaux maritinu — Tra 
vaux et installations, 95 rmlhons de francs. 

Les. installations actuelles du port de Brest 
ne perimellent pas de recevoir daps des con 
ditis:s, rationnelles des pétrotiers de gros ton 


nage ravilaiilant les pures à mazout de la rna- 


rinv Un poste d'accostage spécial doit, en 
conséquence, être construit dans l'ouest de la 
rude wbri 

Par ailleurs, au rs de l'année 1946, un 
accord est inivrvei cuire le munistre de Var 
remenl si on rnarine) et l’éleciricté d: 
Frivtu pour l'exXeccu:io à frai »MINUNS 
d'une centrale electrique souterraine alimen 
tant le seeleur « Bretagne » et en particulier 


l'arseral de Brest 
Au titre de cet 


, ait 
ongAgea 


*ord, la marine : 


à financer les travaux de génie civil et à au- 
toriser lElectricité de France à utiliser gra 


tnitement un poste d'accoslagi 
dans la rade abri de Brest, L'instalatior 
jetée ptrineltra de rétiser Tel accord 
l'utilisation étant prévue à raison de un jour 
pour l'E, D. F. el quatre jours pour la marine, 

Les lravaux de construction de la centrate 


pour pétroliers 
pro- 


Cort 


étant eg voie d'arhèvement, on peut prévoir 
le sa mise en service interviendra à la fin 
Z l'année 194%: il est donc indispensable 
qu'a cette date l'Electricité de France puissi 
recevoir les pétroilers destinés à ravilaïlier en 
Ia \ ladite centru 
Le démarrage di {t 1 e doit 
ôti ctrepris d'urgi , d'Uue part, pour pro- 
fier d’un rabais de 4% p. 100 si le marché est 
passé avant le F5 Janvier 1919 et d'autre part 
pour éviter tout returd dans Ja mi seT 
vice d'une centrale électrique don \ valeur 
iotaie est de l'ordre de 3 millitrüs. 
France d'outre-mer. 
JT, — DÉPENSES MILITAIRE 
Cha 066. — Motorisation et mécanisatis 


des uutés, 83% millions de fran: 


| délai prescrit exige que les travaux du quar- 
tier Bognet soient entrepris immédialement 
pour être terminés en juillet 1949, 





buns le cadre du budget détinnif, doivent 
être prévus l'achat et la rénovatien de 1.500 
véhicules provenant des surplus américui 
Le coût de cetle opéralion ( évaluée à 2.02 
rnvihoms., 

Afin d'éviter tout retard dans Ja aise en 
état des véhi s ( Cau<4 il st proposé 
d'amtari ès moirnte nt ar isation d'un 
prel PrOgrarnt 854 rnil 
Lion 

T! f 
Buadgets annexes. 
A1 
{ ) ‘ au (u ‘ { { 0 
(OC pense «l rid@rlt , Grludes el 
d of ol yves el deu ns { Î ansiructio 
l'equiper { 
de 1 l créd Ï S 
ptiC a es X «à Ss à { 
‘ 1 l OA es € i \ } S 
nistrux et d urrie Î | 
budgets ex! I hés po ord 
et dt à d Hi i | sont f » 
| L » du JA iv { li f« 1949 à 
{ de 22.24 000 F, ainsi ré 
etiot i t 0 618 000 000 F 
ict s et | i.JU2 mil 
le fra 
‘ations d'armement, S111S:0000 F 


e des essences, 2.210.000:000 1 


1 005.000 00 1 
- 


he LÉ Qt N 
0 10. NA (uw) | Pi 


Exposé des motifs. — Les crédits demandés 
ant cté calculés en fonction des ressources 
à provenir des versements du budget géné- 
ral où des divers clients publics et privés, 
d'une part, et des préièverments sur les fonds 
d'amortissement et de réserve d'autre part 


Article #, 


Autorisations de programme dernandlées 

au litre des budgets annexes. 
Le ministre de ja défense nationale est 
unorisé à engager, au litre des dépenses de 
struction et d'équipement imputables 
sur les budgets annexes rattachés pour onre 
au budget de la défense nationale, des dé- 
penses s'élevant à la somme totale de 4 mil- 
liards 868 millions de francs et réparties par 
services et par chapitres conformément à 
l’'élat Bb annexé à la présente loi. 


eee] 


Ces autorisations de programme seront cou- 


vertes lant par les crédits ouverts par la pré- 
sente Joi que par de nouveaux crédits & 0% 
viir uitérgeurement. 


Exposé des 
programme demandérs eoncernent seulement 
ia traduction des hausses de prix, à l’exeep- 
tion, t s, de lFopération nouveile, ei- 


apres 


Constructions et armes navales. 


Chap. 80. Travaux immobiliers, C0 mil- 
lions de francs. 
La marine occupe depuis plusieurs années 


le lycée de garcons d’Aurillac, où avaient 
ét4 repiiées les écoles techniques de la mra- 
rine depuis les bombariements de brest pen- 


dant l'occupation. 


IL en résuite actuellement ne gêne et des 


dépenses supplémentaires pour le service. 
Par ailleurs, 1 importe que le lycée sbit 


rendu à l'enscignement pour le 1° octobre 
prochain Le ministère de l'éducation natio- 
nale le dgmande de la façon la plus expresse 
depuis plusieurs années. 

Le retour des écoles techniqmes à Brest 
est possible, les servires de lx guerre ayant 
édé à la marine le quartier Bugnet à Brest. 
Mais celle caserne, simistrée, doit étre répa 
rée au préMable. Le coût total est estimé à 
60 millions de frames. 

L'évacuation du lycée 


d’Aurillac dans le 


Teener FH 
Dispositions spéciales, 
artiele 0. 
crédits 


par chapitre des 
provisionnels demandés. 


lrexte de l’article, — 


à . Les erédits ouverts 
irtivles ter et 3 


de lu présenie loi se- 
nt parti chapitres, dans le cadre de 
la nomemnelature adoptée par la loi no 48-1347 
lu 27 août 19%, au Ynoven de décrets pris 
r le rapport du ministre des finances et 
es affaires économiques, 


pur les 
"T7 s par 


Exposé des motifs, — Cet article autorise 
la répartition par décrets des erédits provisei- 
res demandés dans le présent projet de loi 
pour la couverture des dépenses militaires 
{ rot ae Janvier et de {x vri “À y 1949. 

Articie 6, 
lulorisat d'engager des dépenses au delà 
des crédns ouverts pour les deux pPrenuers 


Texle de l’article. — Pour assurer la eonti- 
nr da onctionmement des services, les mi- 

trés sont autorisés, jusqu'au %8 février 
1949, à engager eur les chapitres ci-après, en 
excédent des crédits ouverts pour les deux 
premiers mois de l'année 199, des dépenses 


nis 


motifs. = Les autorisations de 


Défense nationale. 
SROTION AIR 


Chap. 548. — Habillement ei campement, 
Chap. 3182 — Couchage et ameublement 
Chap. 326. — Lntrelien du matérie! &es téé. 
coramunications. 

Chap. 327. — Entretien du matéric! automa. 
bile et matériels divers, 


SECTION GUERRE 


— Service de santé. 

— Matériel automobile blindé et 
Entretien. 

— Matériel d'armement. — En. 


Chap. 219. 
Ehap. 327. 
chenillé, — 
Chap. 323 
tretien. 
Ebhap. 329 
Chap 332. 
tien. 
Chap. 
— Entlretien. 

Chap. 312. — Service du génie. — Entre. 
tie des immeubles et du domaine silitaire, 


— Munitions. — Entretien. 
— Matériel du génie, — Entre. 
— Matériel des transmissions, 


699 
+hd, 


- 


France d'outre-mer. 
Il. — DÉPENSES MILITAIRES 


Chap. 251. — Remonte et fourragss. 
Chap. 355. — Fonctionnement du service 
dé santé. 

En outre, les rainisires sont autorisés jus- 
qu'au 15 cécembre 1949, à& engager des dé- 
enses en excédent des erédils ouverts pour 
es deux premiers mois de l'année dans lea 
limiles ci-après fixées : 


Défense nationale. 
SRETION AIR 
Chap. M7. — Chauffage et éclaivage, 19 mû- 


lions de francs, 
Chap. 325 — Entretien et réparation dex 


matériels aéronautiques, 2.134 millions de 
francs, 


Chap. 334 — Armement de l'armée de l'air, 
% millions de francs. 

Chap. 332. — Munilions de l'armée €e l'air, 
266 millions de franes. 

Chap. 33% — Matériel roulant, 699 millions 
de francs. 

Chap. 354. 

] 


…— Matériel d'équipement dés 
bases, 350 


niliions de francs. 


SECTION GUERRE 


Chap. 236. — Matériel automobile, — Fabrt- 
cations et reconditionnement, 1.538 millions 
de francs. 

Chap, 337, — Armement léger. — Réalisa- 
tion,, 1.855 millions de francs. 

Chap. 338, — Munitions. 
8.12 millions de franes. 

Chap. 339. — Matériel du génie. — Réalisa- 
tions, 111 millions de francs. 

Ehap. 240, — Matériels des transmissions, 
— Réalisation, 410 millions de francs, 


—…— Jiéalisation, 


SECTION MARINE 


Chap. 218. — Habillement, campement, cou- 
chage el ameublement, 650 millions de francs. 

Ehap. 327. — Approvisionnerments de la ma- 
rine, 600 millions de francs. 

Chap. 390. — Entretien du matériel de série 
de l’afronautique navale, 265 millions de 
francs. 

Chap. 32 — Entretien des bâtiments de la 
flotte (y compris les dragueurs) et des ma- 
tériels militaires, 1.200 millions de francs. 

Chap. 3358. — Combustibie et carburants, 
706 millions de francs. 


France d'outre-mer. 
Il, — DérEngsRs MILIPAIRES 


Chap. °52. — Alimentation de la troupe, 
1.795 rmillions de francs, 

Chap. 355. — Habillemént, campement, eou- 
u - et ameublement, 773 millions &e francs. 
- À 317. — Fonctionnement du service de 
l'artillerie, 2 milliards de frames. 

Chap. 358. — Fonctionnement du service 








limitées au montant de ces crédits. 


des transmissions, 240 millions de francs, 
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à L x ANT ee È a! . 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRPS — ASSEMDLEE K 
nee. D OR D CENT 
Chap. 359 — Fonclionnement «lu service ay EXDOSE des mots. D'après la nomencia 
tomabiie, 2 milliards de francs. , ure « l'exercice 1948, deux chapitres 4t 
Ghap. 360. — Fonctionnement du serviæ | budie ve «es Constuclions el armes nà 
des constructions. Lovers. — Trevaux du ! vales éluie affectés aux dépenses d'ouli:lage 
génie en compagne, À auilliard £e francs. el ceux autres Chapilres aux dépenses de 
raVaax dumnobiliers. Par mesure de sin 
hi sé ” Dicalium, H est envisagé de : DAS Ptévair en 
pudget annexe des fabrications d'armement. | ,,5 0" nee A0 RE D 
319 quu hapitre pour l'outllag t un 
s ù nn ; Chapitre pour les travaux in ibiiiers. Mais 
Chan. 36% — Fabricatiops d'armement, — + à = y ++ ti _ de 4 ——ÿ NAT h 
Fonctionnement, — Malières et marchés à - Le: hu . Pau s 1 ; s ù À 
” «it 1] 
jindustrie, 3 milliards de francs, pitre À iporim À “ 
Exposé des mutifs. Les délais d'exécution | doit #45 nosouvée mar ie ! 
des anarchés entrainent la livraison des four F OT rticle à " 
nitures de matériel plusieurs 1nuis pres que ' ire d'ordre ; 


ls commance à €ké passée. à 

Pour assurer la coutinuié de la marrhe de 
certains services, il est 4Aonc nécessaire de 
pouvoir passer, dès le début de l’annce 
contrats dont l'exécution sera etfectuée au 
couwrs des mois suivants; l'attribution de cré 
dits de payement pour les deux premicrs mois 
ce l'année be permeltami pas d'assurer la 
couverture de ces contrats, il est indispen- 
sable que les services intéressés soient auto- 
risés à engager, avant le 28 février 1949, 
dépenses qui seront payables ultérieurement. 


. 





ües 


Toutefois, une fleile autorisation duit être 
limitée aux seu's services qui ont des con- 


trals de celle nature à passer æl, ep principe, 
au montant des crdits de payement accordés 


pour lies deux premiers mois de l’année. 
Ainsi, Les adminietralions auraient la possbi- 
lité pour des æhapitres inléressés d'engager 


des dépenses correspondant à quatre mors de 
fnelionnement et @e parer des dépenses om 


respondant à deux mois de fonclhionnement 
C'est là le sysième prévu dans :a première 
parlie du présent arlicie 


Mais, pour d’autres chapitres umérés dans 
la deuxième partie du même article, La même 
méthode aurait corimit à accorder des 
risations de d‘penses trop fortes ou trop fai- 
bis. D a donc été nécessaire de prévoir des 
lites, chiffres, calcuées selon les besoins 
pour chaque cas d'espèce, en tenant comple, 
notamment, de la réimputation sur 


auto- 









L eXerCICe 


49:9 de dépenses engagées em 4948, sur auto- 
risaUoms ang;0ogues et non payées à la cCiô- 
lure de l'exercice. 

Hi y a deu de noter, d'autre part, que l'auto- 
risation de 3 milliards de francs prévue au 





budget annexe des fabrications ! 
concerne exclusivement l'exécution «es coem- 
mandes civiles nécessitant de longs Célais pour 











l'approvisionnement des chain de fabriça- 
ton æ&t ce montage et ia y n <es Inar- 
Chés y alfl‘rents. 

Auiorisalion de programme pour l'hubillemerd 


de l'arinée de terre. 

Texte de l'article. — Le ministre de la dé- 
fensé nationale est autorisé, jusqu’au 15 dé- 
cembre 1949, à engager au titre du chapitre 
318: « Habiliemept et campement. — Pro- 
grammes » de la section guerre des dépenses 
s'élevant à la somme de 6 milliards «le francs ; 
celté aulorisalion de programme sera couverte 
tant par les crédits ouverts par la présente Loi 
que par de nouveaux crédits à ouvrir ulté- 
reurement. 

Exposé des motifs. Cette autorisalion 4e 
programme, £Cestinée à penmettre dès main- 
tenant a passation de marchés dont l’exécu- 
tion est assez lente, tient compte de la sup- 
pression du comple spécial! de l'habillement, 
du couchage ;et de l'ammeublement, La pré- 
sente proposition est, d'autre part, en harme- 
hie avec les dispositions prévues dans le pro- 
et de loi eoncernant 5 aux €t 


\mptes spé 
ancés du Tré * : e 
Sauces ç@u resor. 


lrousferts d'auterisations de programme À 
d'intérieur du budget annexe des construc- 
luims et armes navales. 


Texte de l'article. — Les autorisations de 
Programme accorcées pour 842400:000 frapes 
au chapitre 861 « Reronstitution du gros ou- 
Ullage » et pour 8.774.1400.000 francs au cha- 
pitre 980 « Travaux immobiliers de premier 
établissement » de la %æ section du budget 
annexe des constructions et armes navales 
sont transférées respéctivement aux chapi- 
tres ‘880 « Travaux immobiliers » et 981 « Gros 
cutillage et matériel roulant », 








R parliion dei cdits du hapitre « resta 


afions Tamiliales » de da section eemmitun 





du burduyet de ler lite nss nationale entre 
4 t ren ( 

les drers c' Ipitres de lt ur auriai 

budge! 

Texte de Tl'ar Les sAits 
g Datermnent a ha oi tre « Pas stations fami 
liales des nersonne:! vite pt n 
de a section commune du bude 
Cna} (res Inière: audit ui , 

inioint du tui v 44 4 ( ‘ 
ot du rain le «à {il « 
éCOI )miques 

Fxposé notit ï hudeot de ln 4 
fense mationale fa 6 | n #, 
renis services, Dans cette int Sore 
cations f liales eont compris part 
horges 50 es. Mais des difficultés pre 

nt pour les ordonuateurs locaux pout 
ae M $ » itements des « \ 
)! LA 
ivrmnitées, 1 parti il fm 

je l’autre, du fat de Finserip ] 

À d apitre lis Shi T : 
qu'un unef des crédits des chapili 1e 
allocations familiales aux chapitr : 
de la à partie pPUISSC LLETA Y 4 Ld 
mulsation de la présente 

el æsl | ob; ju prés 

\! to 10 
Aulorisatio le vrocéder mer décret au report 
dre cr'dils non consomanés de l'ex: 

1948 en jui concerne Les seldes et rappels 

dl solde des farces franca «ee con t'antes 

A s : 2 


ntérieur el des organisnies régionaux 


ae ! 


Texte de l’arüicue. — Pourront être reports 
par décret sur l’exet 1949 Je l 
consommés ouverts ur d’ex 1918 à 
titre du chapitre 7020 du buâget de jé 
nationule « Règlement des droits px 4 
des membres des forces françaises « 
tantes de lin rr et des org: ismes sio- 
Daux » 

Exposé des motifs, — Les droits, eonnus 
à l'énoque, des membres des forces françaises 
4 r éerieur, des force 3 fr uises ha! 
lanies el de la résistance intérieure fran- 
caises, avaient été évalués à 2720606000 F 
et cépartis entre Les exercices 1917 (1 milliard 





195.011.000) et 41938 (1.285062.000)., Une part 
de ces crédils restera inemployée à Ta clôture 
de l’exert 1948 en raison des délais exigé: 
par les opérations matérieil®s qui orn! 
gnent le règlement. 
Le présent article a pour æbjet de permetire 
] < 


le repert des crédits imempioyés 


es payement issent € opérés sans er 


A e 11 
Payement sur l'erercice courant des 70 
de réquisiuions. 


Texte de l’article - A titre ex e pti ns | 
et jusqu'au 31 décembre 4919, les dépense 
aftérentes aux réquisitions opérées en exécu- 
lion de la loi du 3 juiket 1877 et de la lo 





du 11 juillet 19938 sur l'organisation générale 
de la nation pour le temps de guerre, mod 
4 noveini 


fie par j'articie fer du décret du 2 
(} 


imputables au budget de l'exercice « 
à la date de l’ordonnancement. 
Exposé des motifs. — En vue d'éviter toute 
interruption dans les payements des réqui- 
sitions militaires françaises et d'éviter l'ap- 
plication aux règlements de l'espèce de ja 


procédure longue et compliquée des paye- 
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met. D nn, 
Les ministres o’donnileurs Ainsi que ie d pa | ap. Sri. si Fonctionneine U du 
ministre des tinanves ei dés affaires évonom Défense na‘ionaie, de l'arüilerie, 2 milliards de francs 
ques seront person nent responsables des 2: de Chap. 38. — Fonclionnement g . 
décisions IMISCS & ICaiconti Î ui5pOSIUOuS SECTION Lt: des transmissions, 210 rnillions de fran 
$ 
ci-dessus. , / "ue la - intentil Chap. 318 — Habillement et campernent Chap. 459, — Fonctionnement du a 
Exposé des molil - Ci aruicie in LEA 1 14 ( ave el metihlement automobile, ? milliards de franc ; 
aux ministres de prendre aucune mesure en Chap. 1 2. — Couchige el amenp'ement. PR RS da ie 
L “he “untret ! " Y} set , an , ns ) 
trainanut des auzmentalions de dépenses qui vr n Fat ti D UT Chap. 360. — Fonclionpement 4: ù 
* T \ LES sn Tate éKécommunications. (a initier tin — Lovers — T: 
ne TesUuIterAaien: 13 <e pl ation «le HU sh 4 Es % tn " FTNT : * des COnNsSIPIeMOns. ra l 
ou ordonnances ant res ou de la loi de |, Chap. 427 if nireti n du matériel automo- génie en campagne, À milliard de fra 
Crélils provisoires elle-même H rend les Dile et maférieis GiIVers. 
aninisires personnellement responsables de Li. 
l'observation de celle prescription, SECLION GUERRE Budget annexe des fabrications d'armemo:l, 
= : Chap. 219. — Service de santé. Ghan 362 — Fabrications d'armmem € 
»R(11} )E LO } U ? Fe ; 11} 02 apriCatt ammetf] sin 
PROJET DE LOI Chap. 27, — Matériel automobile blindé L'konclionnement, — Matières ét marc à 
Tire Ier et chenillé. — Entretien. ‘ l'industrie, 3 milliards de francs. 
Chap. 3%. — Matériel d'armement — Fu- Art 7 ; < A e 
tretien. AT, 4. — 2 ins re ac 1 aérense na | 
Dusget général. Chap. 29. — Munilions. — Entrelien nale est autorisé jusqu'au. 13 décembre 444 { 
4 pe pré e NUAGErT ! x 1 itre 21%: hi) . ! 
Art, fer. — 11 est ouvert aux ministres, au Chap. 332 — Matériel du génie. — Enire- | à engager au titre du chapitre 348: « Ha: F 7 
re DL Hide Ur tie, AA MS : ie nent el campement. — Programmes » de là : \ 
titre des dépenses railliaires rdinuires el des lien. Ew ü . hr aps À à 14 nes - ae U à ï Lot 
dépônses mililaires de reconstruction el Chap. 333. — Matériel des transmissions. — | Section guerre, des dépenses S'élèvant à la À g: 
d'equ pement pour les mois de janvier et de Entretie:! somme de 6 milliards de francs: celle aulor. 4 
février 1959 des crédits provisoires s'élevant Chap. 242. Service du génie. — Entretien | Salion de programme sera couverte lant par Ÿ va 
à ‘a somme lotate de 62.670.022000 F, ainsi | des immeub'es et du domaine militaire. les crédits ouveris par Ja préseute loi qua k 
pat e par de nouveaux crcd@ilts à ouvriw uitérieu 4 et 
te ment. 

Défense nationale , 1 à 
seclion conmune, 3.970.865,000 F; A ER Art. $., — Les avtorisalions de program Ê 
Section air, 10.221:.648.000 F: . Dos : nd accordées pour 812.600.0%) E au chapitre Ki É 
Section guerre, 18.689.6%0.000 F ; IL. — DÉPENSES MILITAIRES « Reconstitution du gros outillage » et po 4 
Section marine, N.392.64.000 F; ns . w y te et fourrag L 5.711.100.000 F au chapitre 980: « “Travau: | 

France d'outre-mer, 17.392 93%.000 F: Chap. En, — Remonie el OUTRE... immobiliers de premier établissement » de la È . 
Total égal, 62.6:0.022.000 F. ; Cap. uv. — Fonctionnement du servi > section du budget annexe des consiru Ë 

Art. ® — Les ministres sont autorisés à | de Santé. Rene ..,. à. | tions e{ armes navales sont transférées re: ; 

engager, au titre du budget général, pour les En outre, les ministres sont autorisés Jus- pectivernent aux chapitres #80: « Travan: 4 
dépenses tnilitaires Ce reconetruetion et | Au'au 15 décembre 1919, à engager des dépen- À immobiliers » et 981: « Gros outillage et ma É ; 

‘éauinement le nenses s'élevant À 1] ses en excélent des crédits ouverts pour les E jériel roulant à 

d'équipement, des dépenses élevant à Ja - : ériel roujan ÿ 
somme total de 22307 millions de francs et deux premiers mois de l'année dans les lirni- A. ; % 

‘ rt Ar ervicés et ! 11 | apitres confor- tes ci-après fixées: Art, 9. — Les crédits inscrits globalemer: k 

répar L $ p r s A Le D +2 na. dé vo Br toi au chapitre « Prestations familiales des per- : 
pe ; : À ct + Le DeO ran mb. seront pti sf ti l sonnels civils et militaires » de la sectinr # 
_Ces _ e « i 1 de { og: dre . ré me À Detense nationale. commune du budget de la défense nationalr 1 
ve Ft pes à ontbre “ de “ie + ir durs seront mn Fa entre les chapitres intéressés F: 
ue QE 2: den 5e 2 abbé spas : SECTION AIR dudit budget par arrêté conjoint du ministr É 
NTIT UilOFICUTEINEn de la défense nationaie ct du ministre d: à 
Chap. 317. — Chauffage el éclaïrage, 19 mi!l- | finances et des affaires éconcniques. F: 
livre Il lions de francs. k SL: A # à 
Chap. 32%. — Entrelien et réparation des M oo cttgre À PA ee me + has par dé : 
u nnexes. maléreils aäéronautiques, 2.134 imnillions de LU CAGTCICE 1/49, 168 Créqis non con 

arc francs | ga È sé sominés ouverts sur l'exercice 1948 au litre 

Art. 3 — Les crédits provisoires applicables | Chap. #41. — Armement de l'armée de l'air, | 9 Chapitre 3020 du budget de la défense 

sux dépenses d'exploitation, c’études et de | 50 millions de francs. * | nationale! « Règlement des droits pécuniair 
prototypes et aux dépenses de reconstruction Chap. 332. — Munitions de l'armée de l'air, | 425, Membres des orces françaises comb 

et d'équipement nputables sur les budgets | %6 millions de franes. tentes de l'intérieur et des organismes mMgio 
annexes rattachés pour ordre au budget de la Chap. 33. — Malériel roulant, 600 millions nec 4 
défense nationale sont fixés pour !es Imois de | de francs. Art. 11. — A titre exceplionnel et jusqu'au 
jonvier el de février 1919 à la somme {olaie Chap. 331. — Matériel d'équipement des ba- | 31 décembre 1949, les üäépenses afférentes 

de 22.246.850.000 F, ainsi répare: ne ses, 0 millions de francs. aux réquisitions opérées en exécution de !: 

Constructions aéronautiques, 9.618 milions loi du 3 juillet 1877 et de la loi du 11 juillet 

de fran Rs. t nrm la ! “un il- SECTION GUERRE J 1938 '<d l'organisation générale de la nation 

Censtructions et armes navales, 4:32 mi « pour le lemps de guerre modifiée par l'ar- 

ions de francs : ee i : : ticle {er di écre 29 novembre 1929. : 
Jior de 1 ‘armement. #111230000 F: Chap. 26. — Matériel automobile. — Fabri- ucl ' du d cret du 29 novembre 1959, a 
Fa WICAUOons & arr l : é 1 v . ‘ation el recondilionnetmment {135%% millions titre ucs dÈ} iriemenis militaires sont impu 
service des ess es, 2.210 millions de n vie se be va à eau re rit ° | tables au budget de l'exercice en cours à là 
rai RS She La ate de l’ordonnancemer 
aa 7 des ré 1005 millions de Chap. 337. — Armement léger. — Réalisa- daie de l'orlonnancement. 
tranc ! tion, 1.85: milions de francs. Ci Art. 12. — La suspension, prononcée par 
Tolal égal, 9294680000 F Chap. , 33 — Munitions — Réalisation, | l'article 47 de la loi du 5 avril 1946, de l'exe: 

Art, # Le ministre de la défente natio- | 8.422 millions de francs. , UE cice du droit de réquisition visé par le qua 

nale est autorisé à engager, au titre des dé- Chap. 3H. — Matériel du génie. — Réalisa- | trième alinéa de l’article 40 du décret-hi « 
penses de reconstruction et d'équipement im- | tion, 114 millions de franës. A Z4 mai 1938 est prorogée jusqu’au 31 dé- 
pulables sur les budzets annexes rattachés { .« 310. reg En rar des ce it ar — | cembre 1919, 
k . LA satiot } H ns à a S ‘ . : 
pour ordre au budzet « \ défense natio- um homes Pr dus à L'exercice de ce droit demeure mainten: 
nale, des dépenses S'élevant À la somme {0- en ce qui concerne le Corps expéditionnair: 
tale de 14.868 millions d« francs et réparties SECTION MARINE français d'Extrôéme-Orienmt et, d'une manièr: 
par services et par chapitres conformément générale, en cas de mouvements ou opéra 
à l'état B annex ARRETE Chap. 18. — Habillement, campement, cou- | tions par des nécessités de défense nationa!e. 
Ces autorisations de programme seront co » re : meublement A j e s < 

vertes tant par les crédits ouverts p la pré- ne et ameublement, 690 æilions d Art. 13. —-Les dépenses relatives à la solde 

de cndaii t pe 2 Le S iers génér: iu cadre de réserve 
ente lai que par de nouveaux crédits à ou- hhn SE EN RO PAPER RES TS _| des officiers généraux du cadre de réserve 

net 709 7 Chap, 227. — Approvisionnements de la ma- | sont imputées au chapitre: « Pensions mili 

Var UILCTICUTEME rine, 600 millions de francs. ; 2 : 

Chan. 2%. — Entretien du matériel de série | ‘aires » du budget des finances et des affaires 

T il de l'ééronautique navale, 265 millions de économiques (L — Finances; 2% partie. — 

Dirk 1] trans . , Pette viaigère), sans qu'il soit porté atteinte 

Dispositions spéciales. Chap. 322. — Entretien des bâtiments de la | 4u Statut de ce personnel. 

; side dé dE ,.. .ï | Motte (y compris les dragueurs) et des maté- Art. 44. — Il est interdit aux ministres de 

Art. 5. — Les crédits ouverts par pe Poe A riels mililaires, 1.00 millions de francs. . { prendre des mesures nouvelles entrafnan: des 

cles for et 3 de la présente loi seront répartis à Chap. 38. — Combustbles et carburants, augmentations de dépenses irputables sui 

par chapitres dans le cadre de Ja nome la- | 500 millions de francs. les crédits, les autorisations d'engagement de 

ture adoptée par . loi n° 4s-1347 du Te pre dépenses et les autorisations de programme 

1918, au moyen de décrels pris sur le mp 1 à Ê XI de. © : 

ort du ministre des finances et des affaires France d'ouire-mer. accordées par les articles 1%, 2, 3, 4, 6 et 

port qu us ire s HA € HOTTES z la présente loi et qui ne résulteraient pas 
économiques. l'application des lois et ordonnances anté- | 

: Lans dns mntinniit di IL. -— DÉPENSES MILITAIRES e 4 apprici es 10! 3 

f mi in Le: “a : vi Re Tes ‘mini . rieures ou de dispositions de la présente loi. | 

neltionneme des services, 1es Si ; É nr L 

sont autorisés, jusqu'au ?% février 1949, à en- Chap. 352. — Alimentation de la troupe, Les ministres ordonnateurs ainsi que le mi- 
enger sur les chapitres ci-après, en excédent | 1.795 millions de francs. nistre des fiannces et des affaires rpg FA 
as crédits ouveris pour les deux premiers Chap. %3, — Habillement, campement, | seront personnellement responsables des dé’: 
mois de l'année 1949. des dépenses limitées | couchage et ameublement, 773 millions de } sions prises à l'encontre des dispositions ct 
au montant de ces crédits : francs. dessus. 
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ss fi du budget général. 9 : Tra 
cu {dre à g # VUX + cts : Lx aill n 1 < 
Défense nationale, Chap. 908. — Aéronautique \ Equi 
OUT les [I ù ÿ 3 4 N s " à 
. 2 Ari QUES Len - 4 \OUET | I autorisation de dé- 
SECTION AIR - : . a " .s penses d'investissement (reconstruction, 
w-à = : . moudcinisation et equipement) pre- 
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H \ } rs tp 
an) - Pace t il ‘ ' | 1 rs 
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| il | > 1.1 
x Chap. 909. — Bases. — Travaux l | 
tions, 60 millions de francs. | 
90%. — Commissariat Pa ë | " 
Chap. 902 Er mmmissariat. — Travaux et | France d'outre-mer. 
stallations, 2 millions ‘de Iran | | 
Chap. 904 — Service du matériel Tra k TE Ù 
vaux inst Je francs 
Lau 04 1 x | Î d ner 
( stal'atio | | 1 
1 
( D. 310 l | \ { ' hé"1 1 
( 5, $00 | unités, 1.11? | le francs 
| Chap. 942 1 Ï | lotal |] 22.907 te À 
; i ur, à n | 111 
+ p 1 F 1 
î Chap. 921 — Service di Elud is 
$ { vw e » LL | “it 
à Ï )nS. Etu | Etat B. 1 " " tp 
ji ‘ne de fr | le tu La Î , i 
ë { | o!v! x - | i ire € iudget ie $ | 
à milions de franesx. 
n { ‘hap. 99232 — Recherches réalisées pu NS AÉRONAI UES ï =. 
‘office national d'études el re hes aéro- | 
autiques, 200 millions de francs | ut) ue , 7 } 
Chap. 949. — Bases. — Arquisitions immo- | ü8 ianes 1) 
bilières, {4 millions de francs. | (Aa 1 l 0 # 
Chap. 941. — Commissariat. — A k l ul 
: jmmobitières, 41 millions de francs | (ID, ve. da 
4 Chap. 942 e du matériel. — Acqui- | [,  mému ñ 
à sirions im 19 millions de francs fatal pour 1! tra 
Fa Total “1101 Q 1475 1FS, 419 fui r 
nl ls 
À x 4 ni . [ 
Ë S (L i « 
à | ; S80. — [ra ; 
É ; matressétnt ions de fra sn. 
: Kecons{truelion, ( \Ap 8 | ‘ S otr! 17e . rou dl | TA fixe 
\ 800. — Intendance Recons!:uclier , 697 millions de fra 1939 des ra « |: 
; mi ii ions de francs où per À Rare Fe sel rs ei \ t anuvet ! me 
à Chap. S01. — Service de sa né. - Recons 1 1 il lu 1 là i ai _ rs 1010 g- 
uetion, 105 ri: lions de franc ‘ 1 + t monta! Qu 
Chap. 802 — Servi du matériel R A LÀ à « r dé. 
construction, 64 millions de francs s *« : jé 
Chap. 903. — Service du génie. — Recons- A) à ( 
truction, 214.800.008 F. pe \Ea ù és à 
Chap. D'LCR w Service es tra m & 1.200 m “fi ] fran 
Reconstruction, 2.509.000 F. Chap. ) - Fab rmen 
Pravaux neuf Equipement, 1% enil ANNEXE N° 5966 
d le francs 
Equipement Total \tyri ; . " 
” r “} n n 1 
Chap. 900. — Service de l'intendsnce. — | pin 
juipement, 262.4:0.000 F. ROPOS IP DE FO] iGcAti 
Chap. 91. — Service de santé. — Equip o + LT modification d: 
ment, 194.500.009 F. l ae ox , S NUCre S en © De un À mers SE, Os 
Chap 902, — Servise du matériel _… Equi- é e KE + de — "nt - # : em eue, eines æ M recons- 
nement 310 4750 000 F.. fe és sk . t tion de bätiments, machi truction, M. Jean ouzi 
j'eIme y “HAU, RAI. \ c Re itillage t la û : [ 
Chap. 903. — Service du génie, -- Equipe- ns ds ” 
ment, 453.300.000 F. RNA 
Chap. 905. Service des transmissions. — ; \ 
Eqement, 458 00. 000 FE. LYVICE RES FOUPDTMES { 1 » 
— Construction et équije men! Uatériel u é ". 
de laboratoires et organes d'i spérimentatie n Disc s rap À 
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[È f einen est né un nouvel orga- 
nit enrt f d sinistrés: le comi! 
] il d ( pet ts den nis pour la 
It | 

1 1 ui réunit dans son sein 
{ louper s d'emprunts, avail sa 
] e toute d ce au sein du conseil d’ad- 
I ition « À il ‘me de la re 
’ ) 

M, le mm de Ja reconstruction à par- 
fa 111 ri | qu'il vien! 
{ ir) INCr le ct inseil d'adminis- 
l h le pt lei u imité nalional di 
£ 1} neri ii et itits 

L it, { ‘ 4 11107) Ge si S 
1 U t 11 bn À | 1 ou {il L! ? > 

' ts d es associations 
] Ci 1h { d'une inité Ja 
Ï Ï Û Ur Û in du conseil 
d'u | mn d l il * autonome de a 
+ « 

| DIE nous avons l'honneur de 
\ j er la proposition de loi suivant 

'ROPOSITION DE LOI 
L qu — | e », dix-sepluièm 
de la -169 d 21 inaurs 1918 es! 
[ (RRE 
| tre «l sinistrés ‘désignés 
| di ës | plu 


& de 1912 San 1 39 d mbre 1918.) 
pRoPt FION DE RESOLUTION tendant à in 

\Viler * Gouvernement à harmoniser le 

noi t des allocations familiales lee tra- 

aitleurs indcpendants et «les nploveurs 

avec ceiui «| travetiouss salariés, présen 

| ir M. Mau Fredet, dép Ren 

\ i 1 ER CRE l A4 \il LA Ja 

si 

EXPOSI b!s OTil 

Mesdames, me rs, | que l’origine ré 
] 1 OTLie el ont )hlua res 
qu s 1932 les | (10 farni ‘ 
en r ui! art appréec tbe dar les 
budgets familiaux. Sans vouloir détermine 
era ll lincilence qui ent à cette ré 
f | iule dans reddit mel CInogura 
] I EH HE en"! rain qu'éll 
n'est de e min importa 

{ 1h est pas qu }: storm aclu element 
er) ir so! parfailermmept I pol et que 
] pPrui 1CCOUFUt i X famil il ex ‘il nt 
t [RE rt avi js variallo lu coût d 14 
Vie. Caiculé sur une base fictive, dite salaire 
ni 11 il ll ntal, Lait ‘ \li ilions 
familiales est fixé d'après u hiffre théo- 
riqu vijours inférienr au minimum vilal, 
don! es ajustement ont tot Lcenhnl de grcprree- 
assez storieu aux varialh du niveau 
des prix. Encore faut-il observer que les fa- 
niil francaises, do | efs de famill 
so nsiderés comte des salariés, se tro 
vent pacees qu une situalion beaucoup ph 
fa \hle que les familles des travailleurs in 
dépendants et des cmploveurs qui reçoivent 
des allocations familiales cvauées en fonc 
{i d'un salaire de base encore plus faib 
(223 fois le salaire minimum horaire du n 
nœuvre suivant un taux ancien: 27 fr, 0) 

L'exemple fourni par le dernier relèvement 
des prestations familiale décret d 6 octo- 
bre 19:8) est particulièrement robai 

seuls, en effet, ont élé relevés ] laux des 
allocations des travailleurs salariés (alloca- 
{ 0 propr ment dites el locations di SA 
lüire unique), Uue allocation spéciale com 
pensalrice des avantages fiscaux dont béné- 
dci les chargés de famille en matière d'im- 
pôt cédulaire a également été accordée (600 F 
pour le deuxièmm ifant à charge, 1.000 F 
pour chague enfant à charge au delà du 
deuxième), 

Aucune majoration n'est intervenue au pro 


ft des travailleurs 
des employeurs, Aussi la disparité des 


l 
lépendants, des artisans, 
1 


presta- 


fon: fainiliales services D les deux calégo- 
us (salariés, d'une part, non salariés, d'au- 
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‘rable, comme la 
valable pour la 


t-elle «onsidk 


beau ci-dessous, 


roux le 


PeSIONn Parisienne : 

{enfant de moins de 5 ans: salarié, 2.100 
[rancs. 

1 enfants de plus de 5 ans: salarié, 1.200 F. 
2 enfants: salarié, 7.850 F; non salarié, 
1.250 F. 

> enfants: salarié, 15.650 F; non salarié, 
LI20 FT. 

1 enfant salarié, 18.2%0 F; non salarié, 

hi F 

3 enfants salarié, 22.820 F; non salarié, 

75 

Chaque enfant en plus: salarié, 4.600 F; 
ion salarié, 1.875 F. 

sans multiplier les exemples, retenons éga- 
ement les inégaïités des seules prestations 
familiales : 

Pour 3 enfants dans la Zone 1: 


9.100 F pour lés salariés: 

2.615 F pour les travailleurs indépei 
el les empioyeurs, 

Pour 6 enfants dans la zonc 1: 

11.20 F pour jes 
‘ 190 F pour li | 
et les employeurs, 

La 4! portion est d'aut 
rablé que Ie terme « lravaill 


Î “r to: 
indépendants 


pro ant plus considé- 


urs indépendants 


et cmploveurs » cache des situations extrème- 
ment variées, Ces catégories Ymprennent un 
pourcentage élevé d'artisans ; di petits Ccom- 
merçant-, de petits chelïs d'entreprises, déjà 


lourd ment 
rement à 


réguliè 
depuis l'ar- 


par une fiscalité 
éga:ement 


frappés 
rt 


centuce el 


rêté du 27 août 19%48 (compiété par l'arrêlé 
du 19 oclobre et 3-08 du 10 novembre) par 
des cotisations substantielles, Pour nombre 
de travailleurs indépen lants, le dernier re- 
lèvement leur fera acquitler des cotisations 
l'un montant $s nsiblement égal aux presta- 
ons veorées 

Sans doute, le taux des preslalions accor 
lées aux ailocataires indépendants et em- 
ployeurs a-t-il toujours été inférieur » celui 
les preslalions d: Ja calésorie salarié Tant 
que la différence est modérée, elle est accep- 
table, Quand elle s'accuee, l'enjeu devient 
“rave. Elle porte atteinte à des groupements 
iCCEssawes à rx, juilibre économique el so- 
Cial du pays He r'is Le de faire disparaitre 
rapidement esorit treprise, d'initiative et 
d'ind ndance, exa in iment <ompromis par 





{ | pourquoi nous demandons, mes- 
lan INPESSIEUTS, d'accepter 14 Topos on 
il msolalon enivant( 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'ASS 


ment à susciter 


invite le Gouverne- 


les me sur 


mblée 


nhlne 
CAPAN ES 


touies 


* £ . 
d'acsurer aux empjoyeurs ef travailleurs Imdé 
pendants et aux artisans des prestation $ faimi. - 
ïales sensiblement égales à celles dont béné- 
Ù Ù ileur \lariés, 
a, » 
ANNEXE N' 5968 

“235. de 1948. — Séai du ?9 décembre 1918.) 
PROPOSITION DE LOI modifiant ct complé- 


tan! l'ordonnance n° 13-150 du 2 février 1945 
relative aux allocations aux vieux travail- 
lours salariés, présentée par Mmes Denise 
Bastide, Darras, Vermeersch: MM. Mns- 
meaux, Renard <t metnbres du groupe 
ommuniste et apparentés, dép Ken 
voyée à la com du travail et de Ja 


sécurils soc 


] 
ICS 
tés, — 


HISSi0i) 





EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi d'assistance aux 
invalides incurables, dite loi Lambert, accorde 
à son hén ticiaire la possibilité d'obtenir le 
bénéf e de l'article 20 bis, soit de la pension 


À 


à la tierce personne pour son conjoint ou 
toute autre personne lui accordant ses soins. 
Celle loi perd son effet si le hénéficiaire 


atteint l'âge de soixante ans. Il relève à ce 
moment-là de la loi du 14 mars 1941, article 4, 
paragraphe 2, Si sa conjointe est âgée de 
et. cinq ans, l’allocataire peut bénéficier 


> la majoration pour conjoint à re mais 
n'atteint pas ce 


si eiic t âge, il ne bénéficie 


ie 
d'aucun alors que Sa compagne ne 
peut souvent effectuer aucun travail 


sSeCOUrS 


réMmuné. 


rateur, devant accorder ses soins de tous |es 
instants à son mari. C’est là une m 
pénib'e et on voudra bien admettre que, de. 
vant la détresse croissante des vi eux, is 
nous devons d'y remédier, en donna pas 
anticipation la majoration pour conioi 
charge. 

En” consé Juenre, nous vous proposons 
d'adopter ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — La pou ‘ 
joint à charge, prévue dans la loi du 14 mars 
1941, validée par l'ordonnance du 2 févra 
191%, est due par anticipation pour toute 
conjointe du bénéficiaire de cetle allocation 
au titre du paragraphe 2 de l'article 4° qu 
Jr, queile que soil son âge, si el 
remplit auprès de son conjoint fonctions 
de tierce pt 


majoration 





ies 
Jsonne. 


ANNEXE N° 5970 


(Se: 
LOL ST. 


PROPOSITION DE RESO! 
ter 1e 


nécessaires 


1949. — Séance du 


29 décembre 191$.) 
.UTION tendant à ji 

Gouvernement à prendre les mesures 
pour: 1° intensifier !a fabrica.- 
tion automobiles afin de salisfaire les 
besoins des marchés français; 209 augmenter 
ls contingents d'essence à mmietire à la dis- 
pasilion des usagers: 39 augmenter la pro- 
duction de pneumatiques de iour.sme ct 


des 





utiiitaires, présentée par MM. Poumadère, 
Michel, Maton, Mudry, * Charies Benoist, 
Midol et iles membres 4 UPe commu 
niste et apparentés, députés. (Renvoyée 
à la commission de la production indus- 
t ln \ 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, 
afficiels con 
maliques € 


Que le 


messieurs, 12s communiquées 
que la des pneu 
amélioration constante. 


} situalion 
tock des carburants est satisfaisant 


+ t 
slatent 
TT 
st en 


et que la production dans l'industrie aula- 
mobile permet une exploitation importante 
qui laisse supposer que !lè marché serait 
saturé 

La contradiction est apoarente entre l'opti- 
misme officiel et la triste réalité, La produc- 
tion de pneumatiques est supérieure à l’avant- 


guerre. Vortuat. le 
pas remplacer ses 
ne peut rééquiper ses 
se demande si l'on ne se moque pas de lui. 
Les comimerçants, les arlisans, les paysans, 
qui attendent des mois et parois dés années 
que leurs demandes soient satisfaites, restent 
sceptiques sur les déclarati rinistérielles 
et sur ia loyauté de Ja répartition des pneu- 
maliques. 


On peut 


transporteur qui ne peut 
pneumatiques usagés, qui 
véhicuies sur cales 


ons 


d’ailleurs souligner 


que 25 p. 


de la répartition sont réservés à l’armée et 
aux diverses administrations, H en est de 
ième pour l'automobile. 

Cette année, nous ne Sortirons à grand 
peine que 200000 voitur alors que nous 
sommes outils pour en “tar riquer 350.000 à 
400.000. 

Sur le plan commercial, la liberté des cons 





trucleurs n'est encore que partielle, Chacun 
d'eux, on le sait, recevra désormais une 
licence en blanc pour trois véhicules exportés. 
Mais, comme les meilleures firmes exporta 
trices ne vendaient jusque là au dehors que 


60 p. 100 de Jeurs voitures, les autres firmes 


entre 30 et 40 p. 100, cetle mise en vente 
libre d’une voiture sur trois se traduira, cn 
fait, par des résullats peu favorables. Les 
constructeurs estiment À un million le nom 


bre de commandes de véhicules en retard. 
Pour satisfaire la demande, et compte ten: 
des défaillances dues à la hausse des pri. 
il faudrait accroître la production de 100.440 
nuités, Mais il n’y aura pas désaisissemci 
du marché tant qu'on n'aura pas, par ailleur 

nris la décision d'importer ou de produir 

suffisamment d’es sence pour rendre la liber! 

à la consommation, © est-à-dire augmenter de 
20.000 à 20.000 m tres cubes Je contingent 


100 
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pe ane om 
des mois d'hiver et constituer un stock d'été, Or, en faisant l'effort nécessaire, il serait { vice est le x 
eos I ninle, pour 14 CuBsomMnacuuon des sans doule possihie à Ir es SPOHAICUFrS } TCSU:i L« I « \ | d 
carburants allemands, la restitu | ie des | 
1 ne faut pas renouveer le scandale de | me mn Ées « $ 1: a. 5e : ii 1 ! à + 
jo18 sur l'essence de tourisme ou les tergi- | française ? L ; | du co ; . 
versations gouvernementales qui aboutissent Il apparait wal et 1 e ane dans le | Sr 
à à “order 40 litres d'essence aux nOolhi-hriari- Cas où le Gou\ se! mn ps t à art, 2 Ù 
aires, Sur pression de l'Assemblée nationale, Ooblenir cett 0 rat ) l & eyI de ! e à pi ; . GER de 
en réduisant les attributions aux prioritaires, | niy aux spoliés uné arrmne de valeu | prév « ( Ar 
La | nc pays du tourisme, doit morrer sitleme té ile à la ] Fr « | | r 
un visage à iëllant, honnètle. El doit ei Si te à [ QUI n . ù | 
Î _ SU: 1 ii Le st 
profit de ses 1 hesses natur s. Pour at!cin rer ! | X eli COUT ion où $ { É L S 
dre cet ob} tif vital, UK POLE réallstt prise la dt & n " à | ' » 
de défense des intérèis français t à ° : l DaAte: EN . 
à ‘11 HCQUUTI € \ ) " } ’ 
prendre dames et messieurs, d'a \ \ I f 
En conséquente, nous vous demandons | dé résolu e 
d'adopter la proposition de résolution sui | 
vale: sÈnatorn DES & ; . 5 
PROPOSITION DE RESOLUTION | LE 
4 \n " 1’ \ = mn * à 7 . Î EE 
d PROPOSITION DE RESOLUTION L'Assemblée nationale invite le Gouverne- | 
se ‘ 2 : ment à récupérer, dans la zone français 
L \ssembice nationale invite le Gouverne - ti by a mas | es « hi: 
ment à prendre ;es Imesu es nécessadres pour: " sortbor Is ° “a QE LE evE ,# +. 
to Intensifier la fabrication des automobiles, te ds r HAS 117 na 2 | ANNEXE N 5973 
. 4e satisfair les esoin du marché fran. À VERS, PUS ——— 
11] | du SAUSIAITE 1 besoins du ma: ren A défaut d’obhl : à vé ; n et 
çuls;, $ Ne d'assurer ceite rder à | 
o Mettre à Ja disposition des usagers un à snsest À ADR i & y à À + à IX | {S | « e 1948. 
ARE : ! s chasseurs français snoliés \unsi qu'à « D 
contingent plus important d'essence et envi | ayant fait nreuve de {a mice hors d'un tu : 
fs nn nroche avenir Ia vente libre ! “7971 MAIL DTEUVE de la mISe NOrS d'u des | PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
sager, dans Un ] he avenir, la vente libre | 5mes soustrailes à la réquisition de l'ennen 
- d ssence à un prix raisonnable; An © rase Ms rer dy pure. \ le Gou einent sanctionner Îles 
’ une ru ri i COrres ir} l t P «it ’ iil az l r " 
so Augmenter la fabrication des pneumati- iite pi pa  r nn Dr ni . HR 4 gaspiilages siznah | rapport 
k ques de wièrne et uülltäires ef en organiong |. 2722 PTI08 ES CUIR QUNS SCT EN ECIRUQUr" «l Cour des comtes, sentée (1) ] 
; qu : Din intl se et | sement des dommages de guerre. | AIN erre-fl I de M 4 R 
| uue meilleure répartition. ès à éd | l 
h 
4 ) ” de - : : ) 
ANNEXE N° 5971 ANNEXE N° 5972 
PI SITION DE I UTION 
; Sess. de 1948. — Séance- du 90 n | 
(S :5 de 1918. — Séance du 29 décembre 1918.) | L'A nat le ( e- 
PROJET DE LOI por -in des 
RAPPORT fait au nom de 11 commission de vices assurant Ia rénartition di: tie Aïe ss * : 
l'agriculture cur la proposition de résolution prernicres cl produits industrieis, FUsel « , | of "pa l 
de M. Albert Rigal et plusieurs de ses col. au nom de M. Henri Queuille, pré: t du AE To : Éd Aie , 
lègues tendant à inviter le Gouvernement conseil des ministres, ministre des finanres di ir - : 
F à: lo Récupérer en Allemagne les armes de et des affaires économiques, par M. ! l t de la ] l 
a chasse transférées pendant loccupation; Lacoste, ministre de l’industrie et! du com \ d'in: , 
5 0 Mettre en vente, par priorité aux person- merce, par M. André Marie, garde des | ! inex et « x 


nes spoliées, les armes de chasse encore sceaux, ministre de la justice, par M. Robert | vité: 
stockées; 23° Livrer aux propriétaires vic- Schumän, ministre des affaires élranzères, | ; e à 


rs 





É: times de ces spoliations les armes actuel. par M. Jules Moch, ministre de l'intérieur, | 14 5 LR 
4 lement fabriquées, par M. Zunino, député par M. Paul Coste-Floret, ministre de la !,, : | 
ï (1). France d'outre-mer, par M. Christian Pi- | ;:,:; métros 
ï Mesdame messieurs, chacun sait qu 15  séegr eg te : : Sid gr à crus part | ù : 
à l'a cupation allemande, des ordres Lun t été Claud 1S Pe it . Reda ne 1 g bte ES \ | 
. i 1 ' 41il Iu ill, 1151 { j Î 1 101 
: donnés pour que soient déposées Jans les mal- et de l'urbanisme, par M. Daniel May ni 
ries les armes üe chasse et de tir. nistre du travail et de la sécurité sociale, 
; Ces armes, après avoir été groupées dans par M. Maurice-Pelsche, secrélaire Elat £ 2 4 (] 
4 les chefs-lieux furent, en grande partie. enle- à ixX finances et aux affaires économ rh et AN N EXE N 5974 
vées par les troupes d'occupation el par la pur M. Antoine Pinay, secrétaire d'Etat aux 
tilice affaires économiques. — (Renvoyé à Ja 
De nombreux Français, comprenant parfai- Cominission des affaires économiques.) sess. de 1945, — Séance 0 d Dre 1955.) 
tement le but de cette opération, cachèrent EEE Rss re se ; , 
leurs armes pour les soustraire à la réquisi- EXPOSE DES MOTIFS PECEOSPERES DR RSAUTION enduat à 
tion, mais, dans la plupart des cas, la lon- OR Re mn 9 éd 
gueur du séjour dans leurs cachetles provo- Mesdames, messieurs, le maintien de la ré- NOR ONE, à SO, À 
qua l'oxydation des armes qui furent ainsi | partition de certains produits industriels reste riineurs lcenciès à la suite des grèves, 
rendues inutilisables. indispensable, et les services qui l'exécutent MNT Dar > Pa e. Ales , 
Après Ja libération, une partie seulement | doivent disposer de la sounlesse et de l’effi Leg va nn? F1 es * 
des armes réquisilionnées fut restituée à leurs | cacité nécessaire et d'une certaine stabilité. pce ang rer 5 Puis PP unis 
propriétaires. De très nombreux aulres pro- Il parait cependant préjudiciable pour l'Etat Derrée pe Poe dog PPS « : ré 


priélaires d'armes ne pu‘ent rentrer en pos- | de les intégrer dans des cadres normaux de Te NET id G di ’ 
session de leur bien,. d'importantes quantités | l'administration, car il est à ïiter que 





d'armes ayant été, soit emportées par les trou ces services ne soient pas éternels et il faut | EXPOSE DES MOTIFS 
pes allemandes, soit délruiles sur place. prévoir que leur licenciement pu être, au | 
plusieurs reprises, des interventions se |! bout d’une sertaine période, décidé sans a Med ] j 
da “al € " É l Î r0G à di a éedames, ï! sej#l] on Vi roi 
sont produites pour obtenir que soit procédé, | gravation de cherges pour le budget . de rè e rm rs pe Pr ! Rs 
L 1 - L 1111 pu - ’ 


en Allemagne, à la recherche et à la récupéra- C’est dans ce but que, s'inspirant de la so-  vernement d'en ae hit! 
lion des armes de chasse et de tir volées en | iution proposée par la commission des af- | neurs “ounah'es re Le: \ dé des 
France. à faires économiques de l'Assemblée nationale déc À « jitions humain de 
y A notre connaissance, rien de sérieux n’a | dans le rapport précité, le Gouvernement en- | vai 
Été tenté dans ce sens. visage de maintenir un service spécial ayant , 
Souvent les: propriétaires d'armes spotiées | la personnalité civile et l'autonomie finan- pe, DS Does, je Content CON 82 
ou détériorées sont de petiles gens. cière, financé par la taxe sur l'énergie De L'EST PATES ES, eur 
Aujourd'hui l'achat d’un fusil représente Le’maintien de ce service essent éllement | £its par tem dans “le ee Le 
une dépensa considérable à laquelle les mo- | temporaire permettra de ne pas ruiner le SYS- er à ge our ape ro rage dt Ce 
destes ressources de ces derniers ne permet- | tème actuel qui, depuis la libération, a subi ppont cie, CUNPIOES CTANECrs Klennent d'etre 
tent point de faire face. une réduction des trois quarts de & n elle TA ERDAUGIK s, dont 3 résident à 120 Kilomè 
Ainsi des dizaines de milliers de chasseurs | et ne peut être aisément remplacé par un hr pe ren Le 
sont privés de pouvoir se livrer à leur sport | autre M aC JS NE Rens P07 168 DOS AeEes 
lavori Tel est l’objet du présent projet de lot Méme s:lualion dans le bassin de Petite-Ros- 
N faut rappeler que 700.000 fusils furent se 21 RE te FoJer 4 . selle, alor que 4x) Jnineurs lorrains alien 
soustraits, qu’à la libération 40.000 fusils s ne pére or radlosR 


t 
ne SEU- PROJET DE LOI , : 
lement furent récupérés. L'utilisation de Flimmigration, contre es 


1 mur ‘00 nombre, 8.000 environ ont été art. 4er, — I est créé, sous l'autorité du droits et les conditions de vie des travailieurs 
restilués à leurs propriétaires, œinisitre de l'industrie et du cominerce, un — —- —_—— —-- — ——— 








———— | service de réparttion doié de la personnalité (1; Aver demande de discussion d urgence. 


{ roir ln o 5916 ivila » »s !’a! 1 e ; ? 
(4) Voir le n° 5216. ivie çt de l'autonomie flnancitre. Ce ser- conformément à l'article 61 du règlement, 
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français, me peut tr | ( pourquoi y rables. Dans certains Hhôpilaux parisiens, | vier 1948 an 39 Juin 1948, et de 3.00 y i 
nous Jus demandons de voler la proposition | 6 p. 106 seulement des hospitalisés acquittent | 45.000 F à compter du {er jui let 1948 
dé r tion il au comptant leurs frais de séjour. En conséquence, votre commission de ”; € 
Cette situation, dans bien des cas angois- | térieur vous pro ‘pose d’ adoer le projet 4 
PFHOPOSITION DE RESOLUTION inls, Aa pas échappé aux divers gauverne- sthivani, û 
nent3. L'ophramanc e du 148 décembre 1944 à 


; à ROJET DE L 
L' Ar ublée nationa invite le Gouverne- réant le prix de journée provisionnel a dimi- PROJF LOI 







































ment à réintégrer, immédiater avec tous | nié dé th )Ti gr able, mais encore très | sonranr RELÈVEMENT DU MONTANT DES rover 3 
leurs droils, Les mineurs | i LA it insuffisante, les difficultés de trésorerie ALLOUÉRS AUX SAPEURS-POMPIERS  COMMI vire L * 
du ETUVves Le: départerments €l la sécurité sociale ont VOLONTAIRES 
re le leur côté accordé des avances aux hôpi- 
taux Art, 4er, — Ea pension viagère À laquelte : 
Maigré ces améliorations la situation de | droit le sapeur-pornpier non mHrofessionr 
ANNEXE N 5 8 7 5 iésorérie de hô} taux el 11üs pic 3 publics atteint en service commandé d’une incana d 
x réste tragique de travail permanente et absolue, est portée 
Dans bien des cas, les commissions admi- ! de 21.000 F à 27000 F pour la période 4 | 
(Sess. de 1948, — © « mbre 408 iraiives doivent recoul r aux avances de | 4er juillet au 34 décembre 1947, de 27 000 1 } | 
/ Etat, Les avances consenties au titre de l’ar- | 36.000 F pour la période du 4e jan \ | 
PROPOSITION DE LOI tend la création | licle 70 de la de finances du 31 mars 1932 | 30 juin 1918 et de 36.000 F à 43.000 F à con 4 
d'une croix du combattant volontaire : | sont assujetties au payement d'un intérêt d° | {er du ter juillet 4918. ‘ 
faveur des comb [l | II la 2,50 p. 100, Art. 2. — Un crédit de 5.800.000 F est . F- 
guerre 1959-1915, présent par MM. Bouxom Or en mème ti mps, on est obligé de cons- crit au budget du ministère de l'intéri 3 
gt Ifutin-Desgrées, députés, — Rer later que FEiat doit encore au titre des bude L'exercice 1948, chapitre 217, en excédent des 
à la com ciloun de la 4 ) gets de la guerre et de la J istice notamment | crédits ouverts par la loi du 4 décembre 1917 
des sommes considérables et nous enregis- 
EXPOSE DES MOTIFS trons cette situation par de xale que l'Etat qui k 
devrait éli le banqi her des hôpi iux et hos- # 3 
Mesiaines, messieurs, la loi du 4 juillet 1935 | pices publics inverse les rôles en demandant ANNEXE N 5 978 ; 
avait créé la Croix dx cormbattants volon des intérêts pour avaucer des somimes dout à 
taires pour les combattants de la gu-rre 1911- | est en réalité débiteur. si : é ë 
4918. L'attribution de celle décoration à été | Le docteur Seègelle et nos collègues Socia- | {Scss. de 1948. — Séânce du 20 décernbre 198 
susperrdue en septembre 1939 Aussi ne peut- | listes ont déposé sous le n° 5613 une proposl- 
on mautenant, sans un ule disposition lé- | tot de li tendant d assurer la trésorerie des RMAPPORT fait au nom de la coremission d ÿ 
gislalve, décerner cetle décoration à des com- | hôpitaux et hospices publies, Cette proposi- l'intérieur sur le refus ue; og do de ë 
baltauls volontaires de la dernière gucrre ion résout définitivement le problème finan- décisions votées par l’Assemblée algérien: É 
Nombreux sont pourtant | élrangers qui se 4 l établissements. H nous paraît portant modificalion de la A ISION n° LS 
sont joints de 19% 1915 aux armées * ent un effort doit être fait pour 027 de l'assemblée financière rglant le bud. : 
cüises sur tous ls fronts successifs et se hôpitaux et Hospices de récu- get de l'Algérie pour l'exercice 1948 ct À 
sont avec iverts de gloire en combat r les sonimes importantes qui leur sont verses dispositions d'ordre fiscal; porlai ë 
tant pour la libe lues. ouverture de crédits spéciaux et extraordi- 1 
Il nous semble — méritent comme leurs C'est pourquoi nous vous den indons naires d'exercices clos et d'exercices ‘péri. 4 
anciens de 1915-1918 d'èti norés par la na-} d'adopter la proposition de résolution sui- més; portant ouverture de crédits spéciaux : 
en ronnaissante. vante : et gr << pau d'exercices clos et d'exer- | 
‘est pourquoi nous demandons À l'Assem »RAPOCITIOX Te 7 cices imés ; portant ouverture sur | Es 
blée nationale de bien vouloir adopter la 2t0- PROPOSITION BE RESOLUTION nuletl ent &n Ÿ. Ÿ. T, & rl: À 
position éuivant L'Assembiée nationale invite le Gauverne- de crédits spéciaux et extraordinaires d'ex e 
ment à accélérer le règlement des sommes cices clos et d'exercices périmés, pa Ê 
PROPOSITION DE LOI dues par les différents ministères aux hôpir M. IHalbout, député (1). | 
t x t hosnices wublics # 
Art, 4 I est créé Croix du combats 7 Mesdames, messieurs, quatre décisions d'or FA 
tant volontaire destinée à récompenser les + dre budgétaire de l'Assemblée  algérier ë 
eombaltants de la guerre 1939-1945 qui ont été n'ont pas été homologuées, par le Gouverr 
volontair vo si dans 1 unité com- * ment parce qu'elles relèvent exclusivement « 4 
battarnte al& 2 | SE * ANNEXE N 5 977 la es du pouvoir central sur des su 
AT, 2 Cette cro out tre attribriée ——- jets qui lui sont réservés par la loi du 26 dé 
aux volontair [1 ont « ; ittu dar l'ar- cembre 1947. l 
mée française sur l’un des ! d'opérations (Scss. de 1945. -- Séance du 20 décembre 1945.) Ces quatre décisions refusées qui font l'obj' 
Art. 3 Un décret, contresigné par les 1 ES ; La de ce rapport ont trait à trois objets @i 
res des forces armées fixera les conditions | RAPPORT fait au nom de la commission de | tincts: 
dans lesquelles sera altribuée la Croix du com l'intérieur sur: I. le projet de loi portant 
hat! taire ait nodèles de relèvement des pensions de sapeurs-pont- 40 Au règlement du budget de l'Algérie 
l'in e et du ru! \ prers; IH. a proposition de résolution de ; pour 1048. 
HU sera délivré un certificat constatant MM. Jean Masson et Scherer tendant à invi- 
doit au port de cett : ter le Gouvernement à procéder au rajuste- | ]] s'agit des articles 1%, 44, 45, 16 el 17 
à ment de: pensions allouérs alX Sapeurs- | d: la décision portant modification de la dé 
ER TER pompiers communaux V4 Jontaire s où à leurs cision de l'assembléé financière de C'AIgArte, 
yanls cd M. Albert Petil dé- | réglant le budget de l'Algérie pour l'exerci 
ANNEXE N 5976 RUE 1918 et diverses dispositions d'ordre fiscal. 
k ae. L'article {er précisait: 
—— Mesdames, messieurs, depuis qu'a été admis « Il est ouvert au gouverneur général de 
le principe de la parité enire le taux des pen- | q'Algérie, pour les dépenses du budget spé- 
(x dc 19% ù lu 20 décembre 191$ sions d'invalidité allouées aux sapeurs-Pom- À ojal de l'Algérie, des crédits s’élevant à la 
ON DE s piers communaux volontaires et celui des pen- ! somme totale de 28.258.627.000 franes, confor 
PROPOSITION DESRESOLUTION tendant À. sions militaires, la loi du 14 avril 1947 à Pro- | mément à l’état A annexé à la présente déci- 
vil JA uou ÿ {à accélérer £ pt cédé à une ni ajor ation dé la pension viagère sion. 
mont de: eg dues por | différer à laquelle ont droit {es sapeurs-pornpiers nôn « Ces crédits s'appliquent : 
ef aux hôpitaux et hospices publics, professionnels atteints en service commandé « Au budget ordinaire pour 2.384 millions 
Ki: entés pa MM. barrot, Jean Cayeux, | d'une incapacité de travail perinanente et ab- | 427.000 F: 
line Poinso-Cl apu M. Lacaze, dépulés. | solue, la faisant passer de 12.000 F et 21.000 « Aux dépenses du plan d'équipement pou: 
(Renvoyée à la commis on de la famille, francs. 12.001 millions de francs: 
de in popu jlatjon et de la santé publique.) — Or, depuis la parution de cette loi, les pen « Aux dépenses ouvertes par fes reszourcc5 
Re voyée à la commission à: Ia ami! sions militaires ont fait l’objet de pluskurs mécnns pour 343 millions de francs; 
l« popuiation et de 1! nté pubiiquce., relèvements successifs. Aux dépenses exceptionnelles pour ‘608 n 
La loi de finances du 12 août 1947 à porté, lions 200.000 F. 
EXPOSE DES MOTIFS dans sôn article 12, les coefficients d'augmen- L'article 44 précisait les « « voiles et moyen: 
talon des pensions de guerre de 3 1/2 à 4 1/2 | pour un montant égal à 28.258.627.000 F » 
Mesdemes, messieurs, les hôpitaux ét hôs ei de » à 6 1/2 à compter du ter juillét 1947. Nan 15 so trait _ budget anñe: X# 
pices publics de France ont toujours connu La loi de finances qu 27 février 1918, dans | des P. 
des difficultés de trésorerie. son arlicle 42, a élevé ces mêmes coefficients L'article 16, au budget annexe de l'hydrau- 
En règle normale, ils engagent les dépenses à 6 et 8 1/2 à compter du {°r janvier 1948, lique, et l'article 17 au budget annexe de 
utilisent les produits achetés et aménagent les Enfin, l'article 24 de la loi:no-48-1437 du l'imprimerie officielle. 


services projetés avant d’avoir reçu, les | 14 septembre 1948 a majoré les taux ci-dessus 
recettes correspondan!es, a s'agisse des | de 20 p. 100 à compler du 1% juillet 4918. 
prix de Journée applicables aux assistés et Par 


Au lieu de cette décision non homologuéo, 
le Gouvernement a pris le décret 48-157 du 
voie de conséquence, les taux maxima | M septembre 1938 réglant le budget de Y'A! 
aux assurés sociaux, ou qu'il s'agisse des sub. | des pensions de sapeurs-pompiers doivent être | gérie/ cornportant les mèrne maxima et atnsi 
ventions accordées sur travaux. portés de 21.000 F à 27.000 F pour la période | rédigé : 

ll est facile de comprendre, dans ces condi- | comprise entre le 1er juiHet +947 et le {er - « Sont réglés conformément aux états ar- 
tions, qu'A l'heure présente. les besoins de | vier 1948, de 27.000 F à 36.000 F du 1er jan- | nexés: le budget de l'Algérie pour j'exer- 
trésorente des hôpitaux et hospices publics ; 
ont augmenté dans des proportions cons {t} Voir les n° 5420-5061. (1) Voir le n° 5578 
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€ 1948 à la somme de 38238.627.000 F en 
dipenses, et à la somme de 3$.253.093.000 F 
en recelles , 
budget annexe des P. T. T. en recettes 
et en dépenses à la somme de 4.118.535.000 FF: 
Le budget de la colonisation et de l'hy- 
draulique en recettes et en dépenses à la 
de 3.680.034.000 F: 





nie 

Le budget annexe de l’Imprimerie officielle 
a! “onhle en receiles el er lépenses à 1 
ennme de 43.870.000 F, » 
no Aux crédits spéciaux et extraordinaires 


d'exercices clos ef d'exercices périmés 


n s'agit des décisions n° 29 et no M de 
vassemblée algérienne qui n’ont pas été ho 
ologuées. Le montant total des crédits a été 
accordé par un seul décret no 484458 du 
91 septembre 1948 accordant au gouvernement 
tnéral les crédits ci-après: 


t sie: : ; 
A l'article premier du décret, un totäl de 
"6103.937 F et à l’article 2 un total de 


73.919.112 EF. 
ÿo Aux crédits des exercices clos el périmés 
du budget annexe des P.T. T. 

Qur cet obhiet, la décision no 31 non homo- 
lovuée a été reprise intégralement par le dé- 

ret n° 48-1459 du 21 septembre 1948. 

Votre commission, après avoir reconnu ja 
zeclitude juridique du refus d'homologation 
de ces quatre décisions, en prend acte, et vous 
propose de le confirmer, le’ Gouvernement ne 
vouvant se dessaisir des décisions qui sont de 
£a compétence. 

En conséquence, elle vous demande d’adop- 


dr la proposition de loi dont la teneur suit: 
PROPOSITION DE LOI 


L'HOMOLOGATION DE DÉCISIONS 
ALGÉRIENNE AU COURS 
JUIN-JUILLET 
DÉCISION 


REF+SER 
PAR L'ASSEMBLÉE 
SESSION EXTRAORDINAIRE DE 
lORTANT MODIFICATION DE LA 
N9 48-027 DE L'ASSEMBLÉE FINANCIÈRE RÉGIANT 
IR BUDGET DE L'ALGÉRIE POUR L'EXFRCICE 1948 
XI DIVERSES DISPOSITIONS D'ORDRE FISCAL: POR- 
TANT OUVERTURE DE CRÉDITS SPÉCIAUX FT EX- 
SRAORDINAIRES D'EXERCICES CLOS ET D'EXERCICES 
VÉRIMÉS (DÉCISIONS N°S 48-29 Er 48-50); Pror- 
TANT OUVRKLIURE SUR LE BUDGET ANNEXE DES 
LOSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHOXES DE L'ALGÉ- 
NE DE CRÉDITS SPÉCIAUX ET EXTRAORDINAIRES 
h'EXERCICES CLOS FT D'EXERCICES PÉRIMÉS 


AÉADANT A 
VOTÉES 
PE SA 


Les décis:ons votéces 


Article unique. - 


* 7 2 . 4 pal 
l'Assemblée algérienne au cours.de sa ses- 
sion extraordinaire de juin-juillet 1918, por- 


ant modification de là décision n° 48-027 de 
l'assemblée financière réglant le budget de 
l'Algére pour l'exercice 1918 et diverses dis- 
positions d'ordre fiscal: portant ouverture de 
crédits spéciaux et extraordinaires d’exerci 
ces clos et d'exercices périmés (décisions 
n° 48-29 et 48-50); portant ouverture sur le 
budget annexe des postes, léjégraphes et té- 
léphones de l'Algérie de crédits spéciaux et 
extraordinaires d'exercices clos et d'exercices 
primés, ne sont pas homsloguées, 


ANNEXE N° 5980 


{Session 1948. — Séance du 20 décembre 1948.) 


RAPPORT fait aù nom de la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique sur le projet de loi tendant à 
accorder le droit d'exercer la médecine ou 
l’art dentaire à certains praticiens étrangers 
#xerçant dañs les établissements hospita- 
liers établis en France par des organismes 


étrangers et reconnus d'utilité publique, 
par Fauvel, député (1). 
Mesdames, messieurs, le projet de li 


n° 5725, que j'ai l'honneur de rapporter, tend 
À accorder le droit d'exercer la médecine ou 
J'art dentaire à certains praticiens étrangers 
exerçant dans les établissements hospitaliers 
établis en France par des organismes étran- 
gers et reconnus d'utilité publique et, plus 
généralement, à fixer les règles de l'exercice, 
en France, par les étrangers, de la profession 








ft) Voir Je ne 5725, 


de médecin, chirurgien dentiste et 






sage: 
femme. 

L'ordonnance du 24 septembre 1915 a été 
promulguée après la libération pour mettr 
au point la charte des professions médicales 
dans k squelles étal L intervenues de prt 
fondes modifications pendant | upalion, 
ant par l'instdution d'un ordre des méde- 
cins, dont la création avait d été vol 
aYant la guerre par la Cham les députés 
que par la promulgation d' ie conct 
nant les médecins étrangers 

Les rédacteurs de cett ara con 
inspirés dans la plus large mesure de la | 
Qu à novembre 1892 et de la loi du 26 juillet 

Cependant, sur un point, ils ont été moins 
libéraux que le Parlement: c'est sur l'ex 
cice des profession: Inédicales par dira 
sers 

La loi du 30 novembre 1892 ne faisait pas 
de différence enti los pPOSsessCUI du di- 
plôrne d'Etat francais; qu'ils fussent Fran 
ais où étrangers, ils avaient tous le droit 
d'exercer 

La loi du 26 juillet 1935 


( 39, venant après la 
loi du 21 avril 1993, dite « loi Armbrust 

nom de son auteur,-tout en exigeant la natio- 
nalité française pour pouvoir exercer, avait 
cependant prévu que, dans 


certains cas, des 
étrangers pourraient venir en France exet 
cer, Mais sous reserve de réciprocité. I était, 
en effet apparu au Parlement que des cas 
pourraient se présenter, dans nos relations 
dipiomaliques avec lés différents pays, où 
il! serait indispensable d'accorder quelque fa 
vêeur pour obtenir un avantage au moins 
Ccpal. 


Les rédacteurs de l'ordonnance du 24 sen 
tembre 49%%% n'ont pas prévu facilité, 
aussi le ministre des affaires Ctrangères a-t-il 
eu, en ces dernières années, de 
ficultés de ce fait, en particulier en ce qui 
concerne l'existence l'hôpital américain 
de Neuillv 

Cet hôpital, qui avait déjà fait ses preuves 
dans l'aide à la Franre et aux 
blessés lors de la guerre 1914-1918, an joué 
le même rôle lors dt 1039-1910 
après la libérelion. 

En outre, dans la vie courante, 
de l'armement hosoilalier pari 
rait disparaître sans de graves incon 


celle 
sérieuses dif 


de 


eGiti à ses 


celle de 
it fait partie 
en ee! ï 


ven 


hour 


nis 


pour la santé de cetie agglomération bes 
médecins francais éminents y professent à 
côté de non moins savants médecins ainé 
ricains, 

Or. ces de rniere. qui font bénéticier la 
science médicale française de leur expérience, 








jastement parce que ce sont d'éminents pra 
ticiens, ne peuvent pas ètre as<ireinits à pas 
ser de nouveau leurs examens médicaux en 
France après y avoir réussi au baccalauréat 

Hs ne viennent pas non plus d otre 
pays pour S'y installer: on ne sai don 
les forcer à prendre notre nationalité 

D'autres cas pourront Se présenter ave 
d'auires pays. Doi la nécessilé de ce projet 
de ji. 

Deux dangers sont à éviter. D'une part, 
un afflux d'étrangers sur notre territoire, el, 


d'autre part, un amoindrissement de Ja va'eur 
des praliciens 

Les deux obligations imposées dans le texte 
qui vous est proposé évitent ces deux écueils: 
1° reconnaissance de léquivalence de la va 
leur des diplômes et ?° obligalion de ne 
passer les accords qu'avec parité. Pour don- 
ner plus de weids à ce terme de parilé, voire 
rapporteur vous propose d'ajouter, après Des 
inots « devront comporter obligatoirement la 
parité », le mot « effective » pour bien indi- 
quer que cette parilé ne doit pas être seule 
ment de principe, mais qu'elle doit s'inscrire, 
autant que possible, dans les faits. Le con 
irôle des organisations syndicales profession- 
nelles est prévu. Nous vous demandons que 





l'on y ajoute celui de l’ordre, puisque, dans 
tous les cas, les praticiens autorisés devront 
deinander leur inscriplion au tableau. 

Ce projet de loi, assorti de toutes les condli- 
tions imposées, ne peut donc présenter que 
des avantages pour notre pays. 

Voire commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique vous demande 
donc d'adopter Je texte du projet avre les 
légères modifications qu'elle à acceptées et 
qui lui ont été proposées par volie rappor- 


EX) on: DES 1 FE =: N 
QIEN DENIISTE ET s l 


CERTAINS PRATICIENS HAN 


ont él hasst r a 

si l'équivalence de la va r scientif e ou 
init net r ns " 

QGIpiIOne st recol | 1 ni { [AU 
l'éducation nationale Les arcoras Con ù 
avec l'agréim nt 1 t a 
pique et de Ja populalio evront 
obligatoirement la 


cotnporter 


cffeelive el shipu 


eront !| ni des praticiens étrangers 
Xe! 
ront 
avis 
des 
chrées 
subor 


culture 


que chacun des deux pays aulorisera à 
cer sur Son terriloire, Les autorisallt 
iidividuelles et seront données üprie 
des organisations syndicales nationales 
ordres intéressés. Elles pourront êtr 

à tout moment. Elles 
données à la réussite à 
générale tel qu'it est prévu dans Île 
n° 41-158 du 15 janviet 
comportant en plu 


la Contidissance 


is + 


et 


SF 18 et ourrt 


décret 
exXatnei]l 
uve écrilt sur 
avte 
ition 


une ep 


des lois médico sociales 
un coefficient égal à eiui Gt la 
{rancçaist 
« Lorsqu'un établissement tab) 
lo territoire français par un organisrit 
aura obtenu la re d'uti 
ilique, le ministre de la santé pu 
t du 1a population li.oriser, 
imdividuet rlains pratt 
cel et ment 
par dérogalior 
aragraphes jo et 2° 
avis des organisations 
Ces praticiens devront être 
bleau de l'ordre int 


Cothpeos 


ontnalssanet 


pourra 
et a! 
exercer leu art 
aux di po 
ci dessus et après 


! 
ationales 


li 
linilss 


intôrec: 
inscrits au 
resee Le 
établissement hospitalier de ces 
itorisés sera fixé ir arreté con 
riti santé publique et 
ulation et du imnin di affaires 
étranger: et l'autorisation nt LeTA 


que pour la period durant ladauetle iosatits 


sil 0 


j,! 
1 .abie 


ANNEXE N'5982 


(Sess. de 1M8 Séance du 3 19485 
RESOLUTION lendant à invi- 
\ revaloriser le salaire 
té par Mon Francine 
Dupuis demie 


du 1rAaVv: nl ‘0 


FROPOSITION DE 
ter le Gouvernement 
des concierges, ji: 
Lefebvre el Mile Jos 
Renvoyée à la comm 


la = uritt Cialé 


DES MOTIFS 


EXPOS} 

Meciames, messieurs, la loi 
bre 1938 portant augmentation 
dra effet à partir du ler janvicr 1949. Celle lo! 
ne fait pas supporter le salaire des concie rge: 


du 1® Sep ele 
des lovers pre) 


par les locataires. La question & été posée el 
longuernent déballue au sein de la cornmis 
sion de la justice et à l'Assernblée nalionafe 


Une majorité à finalement décidé que le sa 
laire doit être considéré rornme une charge du 
capital, le concierge étant le mandataire du 
propriétaire. 

Cependant, le concierge est u'ile au locataire 
car non seulement il entre dans attribu- 
tions de recevoir et de distribuer le courrier, 
l'ässurer l’entretient et le nettoyage, mais il 





ses 


doit exercer une surveillance active sur les 
allées et venues dans l'immeuble, denner 
d'innombrables renseignements. fout eeci 


dans l'intérêt du localaire. 
Le concierge est donc l'un des éléinents du 





leur, 


« service retmju » par Je logement qui, à sprès 
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la loi. est la base du loyer. IL est regrettable 
que le décret d'application du 106 décembre 
1048, fMxant les cmtégories d'immeubles, me 
parle pus des concierges, Mais il est normal de 
considérer leur présenre comme élément de 
confort et 1 est probæble que les experts en 
tiendront compte pour la fixution des Ccatcgo- 
ries des imomeub'es 
montant du 1 pas 
dépend ainsi, en partie, de la présenre du con- 
cierge, il paraiuñil normal. qu'& l'orvasion de 
l'augraentation des loyers, ce dernier ait son 
solaire revalorisé 

Où oublie tr in, em effet que jee 
condifions de travail de cette catégorie de 
travailleurs qui ont été fixés en éelobre 1945 
n'ont pas 616 améliorés depuis cette date. Le 
décret de juillet 46 à apporté cernes pré- 


Si le ver pavé par le locataire 


salaires et 


cisions nécessaires mais ma pas modifié le 
toux de: la rémunération aftmbuée par le dé- 
cret d'octobre 19435. 


est évident que le Bas prix de læ plupart 
des lnvers et les diffou'tés rencontrées par les 
propriéfaires pour Fentretien et ln réparation 
de teurs immeubles n'a pas faciité l'augmen- 
talion de cette rémunération. Cependant, 
concterges ne bénéfimient pas d'un larif réduit 
gum elles font leur marché... 

None ne nrouvons donc que nous féliciter si 
la revwuorisation des lovers permet enfin d’ap- 
orter des conditions de vie meilleures à des 
ravailcurs trop longtemps défavorisés. Les or- 
guusations syndiralire inlensifient leur action 
nu de faire aboutir les revendications de leurs 
merabres, La commission paritaire où siègent 
les représentants des différents svndirats de 
conmerges, les représentants des chambres 
de prépriélaires et tes représentants du minis- 
lére du travail s'est munie deux fois ces temps 
deniers, D'antre part, la loi sur les laver va 
entrer en application, le moment parait donc 
veau de saisir le Parlement de eette question 
el de déposer sur le buren de FAssemblée 
hationaie un texte invitant 


à revaloriser le salaire des 


les 


Cont 


ierges, 


C'est ponrquei nous vous proposons d'adop- 
ter le texte quivant 
PROPOSITION DT RESOLUTION 
L° \Yssembiie 7} ational , ite le Gouverne- 
Dicut à revaioriser le salaire d CAncierges, 


ANNEXE N 5983 


1:48 


PROJET DE LOI tendant à majorer les indem- 
nités au titre des législations sur les acci- 
dents du travail, proc! au nom d£ 


(Sess. de œeuinue du 0 décembre 1944.) 


M. lienri Queuille, UE ident du sell Qt 
ministres, ministre des fAinanres et des af 
fair ÉCONOMIE par M, ba Mayer 
hi} F1 { Fr du (ra d CI « 1 Le à 
cjate ur M, Pierre Pflim ministre d 
l'agriculture, et paf M Mai e-Petsche, 
secre Î d Elat IUX fi a ‘es et 4 1X affat- 
rOS ÉCONOMIQUES, — (Renvové à lr cormmis- 
lon du travail et de læ sécurité sociale.) 
EXPOSE DES MOTIES 
M 11 Ti i 1 ha 
‘ ti L 4 au ie }” tie 
U \4 î ne augrnei on gunérale dé 
Saluir i Compler du tr seplemb 1948, re 
prés ‘e laut par l'octroi des prumés el d 
duidjura tt hu salaires q pa là EsUuppre 
Sion de l'imp LEE 0 110 MH Mia 
blem relèvement des chiffres 
} { ldi la légis I ur Îles Il S 
au trava paliers de i st de basc 
ÿ ul des ! nies d'accidi nt di iVal, Sä- 
Jaire de base des majorati location pour 
ra d'une licrce personne) chiffres qui résul 
{ de Ja loi du 12 janvier 148 ayant modifié 
et complété celle du 50, octobre 19%46 sur !a 
prévention el la réparation des accidents du 
Uavail el Gers malädies prof nnelles. 
Gesi pour ces raisons qu'a élé établi le pro- 
Jet de: lui ci-joint, Les caractéristiques en sont 
di 3 suivante 
Suppression des Indications chiffrées 
(saut pour le salaire miniuum 
À la faveur des études entr prises peu 
l'élu! ITURAOIL GC CC (OPXLC, Li 4 | LL 50 LILGAUE 
EpANPE | 


le Gouvernement 4 








de substituer aux indications 
gurent à Particle 49 de la lui du 36 octobre 
196, une référence aux indices, de valeurs 
correspondantes, qui existent dans la légisia- 
tion de sécurité sociale. 

Cette méthode réaliserait un pas de plus 
duns lunification et læ simplification. 

D'autre part, les références proposées sont 
cerntaandies, à La fois par la logique et par la 
néces-ité de tenir compte des possibilités fi- 
nancières. 

C'ast ainsi que la fraction irréduxtible du 
salaire à paru devoir étre placée mx niveau de 
la base sur laquelle sont calculées les allo: 
cations familiales (actuelleraent 12.000 F x12 

144.000 EF, — Décret dix 6 octobre 1545). 

Le deuxième palier serait le plafond de sa- 
lire retenu pour l'assiette des cotisations de 
sociale (228.000 KE. Décret du 2 
mars 4948). 

Leæ plafond ax del duquel le salaire n’est 
plus pm: en considération pour le calcul des 
rentes « accidents du travail » serait égal 
à Puit fois le maximum 
palier (225.060 x 8 = 1.824.008 F). 

Le plafond du sataire de base de l'indemnité 
journalière correspondrait a ua: centième du 
maximum de rémunération constituant le 
deuxième palier: 


sécurité _ 


28.000 F = 2.286 F. 
100 
Enfin, adoptant la règle: inscrite duns læ 16 
du 7 septembre 1948 portant relèvement des 
indemoités d'accident du travail dans lagri- 
culture, la majoration pour tierce persenne 
serait fixée à 25 m 100 de. læ rente. D'autre 


part, colle majoration comporterait un maxi- 
loum égal à la moitié du salaire annuel mi- 
niruun. servant de base au calcul des rentes 
et des majorations; 

20 Restait à fixer le salaire minimum pour 
lequel ik a paru y avoir lieu de maintenir l’in- 
dication d'une valeur absolue. 

Ce salaire minimum est actuellement de 
96.060 FF, IL devait être relevé: dans toute la 
mesure compatible avec la néressité de ne 
as aggraver les charges qui pèsent sur l'éco- 
noinie nationale, Le chiffre retenu après 
étude: 120.008 K, représente le maximum de 
cæ qu'il est possible de prévoir sans augmen- 
tation du taux des cotisations; 

30 Ainsi qu'il est indiqué plus haut, ce sa- 
lare minimum est aussi le salaire de majo- 
ralion, Les ressources du fonds de majoration 
sont suffisantes pour faire face à cet accrois- 
sement de charges: 

4° La loi de majoration du 16 äctobre 1946 
révoyail un dé'ai de forclusion de deux ans 
pour l'introduction des demandes de majocra- 
tions. Or, ce délai est expiré depuis le {7 sep- 
lembre 1%48 et de nombreuses demandes de 
imajoralions- continuent à parvenir à la caisse 
consignations chargée de l’ad- 
ministration el de la geslion des fonds de 


ruajoration. 


des dépôts et 


Les intéresés se trouvent privés do fout 
droit à majoration. 

NH à paru nécessaire de remédier à celte si- 
tuation sous la forme suivante: 

Aucun délai de forclnsion ne serait prévu 
par la présente loi. mais les demandes pré- 
se ri tt avant le 21 août 1959 (fin du délai de 
deux fixé rar l'article 10 de la loi du 12 | 
janvier is) n'auraient d'effet qu'à compter 
de ja première échéance trimestrielle de la 


caisse hationale de retraites pour la vieillesse 
suivant leu” depôt; 

ü Enfin, est prévu le relèvement conegr: 
dant de l’afloeation pour tierce personne al- 
louée aux grands invalides assurés sociaux, 
Toutefois, en celte matière, le chiffre mini: 
mum de 20,000 F constituera, en fait, le maxi- 
mum de ce que les intéressés pourront rece: 
voir à raison de 25 p. 100 du montant de leur 
NenSsion, 

Le projet de loi comporte des dispositions 
semblables applicables aux victimes d'acei- 
dents dun travail dans les professions agricoles 
ou forestières, Les difficuités qui se sont pro- 
du iles dans le passé du fait de la disjonction 
des projets « agricole » et « non agricole » 
tendant au même but, les vives protestations 
soulcvées parmi les. (travailleurs agricoles par 
les retards qu'a subis le projet agricole pu- 
lié 1948 seulement, rendent 
nécessaires l'adoplion d'un projel commun, 


en septembre 


diffnées qui Mt f 


—g 


révu pour le second | 





PROJET DE 1401 
Trram [2 


: Dispositions relatives: à la réparation des acct, 
dents du travail ot des maladies profession, 
neiles. 


Cravrmme or, — INDEMNITÉS JOURNALIÈRES 
ET RENTES 


Section I, = Professions non agricolrz, 


Art, 4er, — Le premier alinéa de l'article 5@ 
de la loi no 46-2428. du 3 actobre 1946 sur la 
prévention et la réparation des accidents «uw 

| travail et des maladies professionnelles est de 
nouveau modifié cemme sut: 

æ L'indemnité journalière est égale à la mol. 
tié du salaire journalier déterminé suivant |t3 
modalités fixées par le règlement d’adminis 
tration pub'ique. Ce salaire journalier n'entre 
en compte que dans la limite d’un maximum 
égal à 1 p. 400 du maximum de rémunération 
retenu pour l'assiette des cotisations de sé, 
curité sociale en vertu de l'article 3£ de l'or 
donnauce n' 45-2250 du 4 octobre 19% mo 
difiée. » 

rt. 2. — Le premier alinéa de l'article 4 

de la loi no 46-2126 du 30 octobre 1946 est 
rémplacé par les dispositions suivantes: 

“« Le salaire annuel visé à l’article préré 
dent n'entre intégralement en compte pour 
l&æ calcul de la rente que s’il ne dépasse pag 
une somme égale à douze fois la base men, 
suelle sur laquelle sont calculées les alloræ 
tions familiales dans le département de !# 
Seine, en vertu de l’article {er de La loi no 4% 
2454 du 2 mars 1948; 

« S'il est supérieur # cette sommp, la partis 
comprise entre ladite somme et le maximrim 
de rémunération retenw pour l'assiette des 
cotisations de sécurité sociale, en vertu de 
l'article 31 de l'ordonnance ne 45-250 dw 
,#& octobre 1945 modifiée, est comptée pour ur 
tiers’, 

« Si le salaire est supérieur au maximum. 
de rémunération visé & l'alinéa précédent, l# 
partie comprise entre ce montant et une 
somme égale à huit füis ledit montant est 
comptée pour un huitième: H n’est pas tent 
compile de La fraction excédant cette dernièræ 
somme ; 

æ Si le salaire est inférieur à 120,600 F, l& 
rente due aux ayants droit de la victime d'un 
accident mortel ou à la victime d’un acci- 
dent ayant occasionré une réduction: de ca- 
pacité au moins égale à 10 p. 100: est emen- 
lée sur la base d'un salaire annuel de 129.004 
francs, compte tenu des dispositions du qua 
trième alinéa de l’article 50 ci-après, » 

Art. 4. — Le deuxième alinéa de l’article 58 
de la lai no 46-2526 du 30 octobre 1946 es£ 
de nouveau modifé comme suit: 

æ Dans le cas où l'incapacité permanente 
est totale et oblige la victime, pour effeetuer 
les actes ordinaires de la vie, x avoir recouræ 
à l'assistance d'une tierce personne, le mon- 
tant de la rente calculée comme il est dit & 
l'alinéa précédent, est maiïoré de 25 p, 100. 
En aucun cas, cette majoration ne peut êtra 
supérieure à la moitié du salaire annuel mini- 
mum prévu au quatrième alinéa de l'article 
4 de la présente loi » 


Art. 4. — Le quatrième alinéa de l’article 
50 de la loi no 46-2426 du 30 octobre 1946 
est de nouveau modifié comme suit: 


« Lorsque, par suite d'un ou plusieurs acci- 
dents du travail antérieurs, la réduction (e- 
tale subie par la capacité professionnelle ini 
tiale est au moins égale à 10 p. 100, le total 


de là nouvelle rente ot des rentes allouées 
en. réparation des. accidenis antérieurs ne 


ge être inférieur à la rente calculée sur Ia 
ase du taux de la réduction totale et du 
salaire annuel mimimum prévu au quatrième 
alinéa de l’article 49. Lors de l'enquête pmré- 
vue à l’article 26... » 

(Le reste sans changement.) 


SECTION IE, — Professions agricoles. 


Art, 5. — L'alinéa 1 de l'article 8 de la 
loi du 15 décembre 1922 étendant aux. explai- 
talions agricoles la législation sur les acci- 
dents du travail, modifié par la loi ne 48-1598 
du. 7 septembre 1918, est de nouveau modifiô 
comme suit: 





.« L'indemnit£ journalière est égale à la moi- 
tié du salaire, Ce saluire journalier n'entre 
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en compte que ans Ja imite d'un maximum 9e victime ; + 
gui à 4 p. S0 du maximun de rétuurérat.on Scuox H Professions agricoles ions ge es se ment sen Cr en vice 
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+ 3 tie comprise entre ladite somine et be maxi. | “lire qui, à la date de l'accident, €ht milk Lie | 1 et 11 de Ha li dn 16 octelra 
| F œum de rémunération relenn pour l'acsiette | TISUT de jilus de 20 p. 180 au Salaire 1o)en | fox GS ave et dun ?7 septernbro 
OI à des entisations de sécurité sociale en vertn fixé par un arrêt préfectoral pris en æapplica- | 194€ 
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3 Ê curité soctaäke, est comptée pour un liers. normale, le Tops FOHIRUNCRE Gus IC pair ie loi 1° 38-1198 Qu 7 septembre UMR, avec ffut 
4 « Si le salaire est «supérieur au amaxiroum | Treni. du + bre #47 
£ Fi de mémunération vusé à l'alinéa précédent, Ja { Art. ti — Le mon icl locu D 7, S et 4 on des artiches 49, il 
1 L parte comprise entre ce inontant et une ce Po dette ce eng creme gpe de lariicie 4 t 42 de da prés: loi wvec effet din ? sep 
ï somme égale à huit fuis ledit montant ‘est de la loi validée Qu 46 amars 1445 el «ru terubre +418 
18 eovmntée pour un huitième. I n'est pus tenm À 086 » de l'onxonn&nce n° 40-2079 du 2 aonen 1: | mutuhes vplées apres 10 
» ê campte dc da fraction exeédant cetle derniere | bre 445 est calouké sur la base du solaire | 34 ot 1949 r'auvan cltet qu'à compter de 
L : soie. | fa annuel et tir aprtica en | des dules isces | OT lért “héanoe westriclle 4 la 
« Si de salaire est inférieur à 420.000 F, la | @u deuxième alinéa de l'arhcte précédent i , | étraites pour a viertresse 
> rente due aux avants éroil de ja victime d'un Art. 12, Le montant auntels de la bonif jui I \ présentation de da demand 
accdent amortel où à da victime d'un acci- | Coton ajoutée à La majoration 6u à l'atloca I fois. ettes sawrent effet de ‘a die dl'en- 
deuit uvant occasionné une réduction de ca- tion <dauns- le cas ‘où l'accident a voccastonm tirée en niicsanmce «<be \ verbe vrenopnile si 
. | pacité au amoins égale à 10 p. 100 es! calculée | me incapacité totale de travatl ollseant | elles sont présentées dans le 4h dde Six Mois 
È sur la base d'un salaire annuel de 420.000 # | Victime à avuir rroours à l'assistance d'une | à compter de la date de ju décisron qui a fixé 
» k. sans préjudice des dispositions des articles 8 {tierce personne pour effecluer les actes ordi le mur te ladite vert 
b à et 9 de ja loi du 45 décembre 1022, modifiée, { Haies de bn vie, es Uégul à Lo p. #60 «ft salai Art. 18 Sorrt abri ‘ dis itians 
ù ? Four les bénéjicia.res le ‘’assnrance faculta- ! &nmuel servant dé base uu caieul d (LUE LL mitraires à la pre | ansret 
tive, le gain déclaré ne peut Ctre inférieur à À TaUons. « rhiche 12 de la 1 o AU PME «lu # 
% dan. F. { Tam Ji] obre 19% de 
F : « La rente est calculée en application «es b) L'arti 10 de ln } r° 48-49 du 42 jan- 
mègles prévues aux articles 50 el 55 de la Dispositions relatives à l'assurance-invalidite. Vier 448 [a 
| me 46-2426 dun 30 eciobre +946 x ‘ €) L'artirle 9 de Hi ! ro 48-1598 du 7 scp- 
: î « bans le cas où linmcapacilé permanente Art. 15. — Le paragraphe 3 de l'arlicle 56 | tem 19 
ï æst lütale €t oblige Ja victime, pour æfiec- | de l'ordonnanve 1e 45-24 du 19 occalire ait 
Ë tuer les actes ordinaires de da vie, à avoir | fixant Le récirne des assurances suciaits appli | 
; mecours à. l'assistance d'une üerce personne, { Cable aux assurés des professions non AgrIcw- 


à l'alinéa précédent, æst majoré 


4 n | 

r de amuntant de la rente, calculé comnre il «est tes est de mouveanu mot corne ut 

| Ui id ! s tie l l > s : o 

1 dit à ut t de 25 « & 3, — Pour des invalides du troisièrn 8. IN i EX E N 5 9 le 4 


pour 160. En aucun cas, cette majoration xre | &roupr, elle est égale au monta PEUR “Al Ai 
peut être supérienre à la moitié du salaire an- | Paragraphe 2, majoré de 2 p. 100 sas qu 
nuel rinitauta prévu au quatrième alinéa du cgtle a jora ion puisse €lre inférieure à 20.000 À {Sers. de 1948. — Séiace 4 DoGcenvbre 1918.) 
présent aurtieke, » FaNCs. » 
e 44. — L'atinéa ajouté par l'article 44 d RAPPORT fait au nom de la comn où du 
a doi no 48-4298 du 7 seplembre Aus à J'ar ravail et «de la sécurité sociale ein , 
OnapremE TT. — MASORATIONS DE MENTES ticle 6, puragrapire 2 de l'osdos uanse n° 49 projet di io reconduisant l'afiecation su 
ET ALLOCATIONS V742 élu 19 avril 4945 æsi modifié commre suit poraire aux vieux pour l quatrième 1rmes- 
: « Les pensions des invakides qui, étant æhse tre «de l'annie 1948 ei à premier trimestre 
SECTION Æ, — Prafessions Ton agricales 4 bumeurt iacu pabies d'exercer une profession, de l'année 4949: LI. — les propositions 418 
sont en outre, dans l'obligation d'avoir recours loi : a) te M Afphomse Denis æt plusieurs «le 
Art. 7. — Les rentes alloutes aux victimes | à l'assistinoe d'ume tierec personne pour -eftet ses cuegies londint: to n |n reconduction 
d'accidents du travail survenus dans les pre- txrer les actes ordinaires de la vie sont ma de l'allocation temporaire aux vieux pour le 
fessions autres que les professions agricoles au | lnées de 25 p. #00, sans que cette ma jars Lion quatrième trimestre #94; 2e à éhever le 
à #æurs ayants droit ont amajerées dans les | vuisse être iulérieure à 40.600 F. taux de cette aibocakion à 2.200 # par eeis ; 
conditions ci-après : b) de Mlle Prévert et plusieurs die ses eol- 
le droit à majoration est ouvert si la rente ! rene 4] icgues tendant à recenduire l'allocation tem- 
allouée est inférieure à celle que k Ütulaire poraire aux vieux hair le quatrième trimes- 


aurait obtenue sur la base d'un salaire annuel Dispositions communes et dispositions tre de l'année 2948 «! | premier trimestre 
de 120.000 F, en appliquant les règles de cale | diverses. de d'année 1949 1 tendant à élever ke dix 
âes rentes prévues aux chapitres 2? et 3 du - de cette allocation par Mme Francine Le- 
titre IN de la koi n° 46-2426 du 30 octobre 1946. Art, 45. — A parlir de l'entrée em vigmem febvre, député (1). 
A : £ : ete tenositionrs x ut" “ne *? » ) troittoulre 
La majoration est égale à Ja différence | de$-dispositions des articles 5 €t 6, munuh Host urs, la loi 48-1322 


5 L LCR, LU hi ( Alu 


entre da rente ainsi calculée et la rente réel- | tant toule clause comwtraire des contrats, les | mbpe AUIS à * ne 
lement allouée. erganismes d'assurances sont tenus de servi | © 74% et LS à recoudui l'allocation tori- 
Toutefois, aucune majoration m'est due à À S Hrestutions prévues auxdits arlicles. De l'onnds OU 1e bit JS mue M mme 
pe , : near à ro ; Ar ä fsnnafènne né nritriss e d'année à) setnblaït alors que Ja tie 
da victime d’un accent d’où résulte une in- |, Art 16. Les dispositions des articles 2, | an" place des caisses prévues par la doi 4-10 


Ê : à 2, à et 6 sont applicables à a rénaration des : - 
Capacité de travail inférieure à 10 p. 44. able cu dt Re cop à h auvier 1948 pourrail @tre “ 
4 s P- 2 accidents du travail survenus <t des maladies | 7 PA, PORN AS PORT MECS 
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validée du 2 fl 19e e darücke 6 de 30 1011 rieure au 31 août 1948. tof est néc PS ee Come. 
u avr) 1942 et de l’article ” de | or: Les dis 1ositions «tu chapitre 2 4 fibre er ” est HN shre Œ proroger à LiULNCHU 
donnance n° 45-2679 du 2 novembre 4% est = ee cuimes d'accidents du À à aacation temporaire 
wy mDre 294 € sont applicables aux victimes d'accidents du ois textes ant été Gcnosts à ot effet. L'on 


calculé sur la base du salaire annuel et par À trgvai li 
sfr , perse ME sers ravail survenus æt de maladie orfessior r re collèvue | " < 
application des règles visées au deuxième aliens romBntiee s e 4e er. dv re par notre collègue M. Alphonse Denis et par 


alinéa de l’articke précédent. MS tous a) dust ep re € les terres du sroupe communiste, tend À 
Aït, 9, — Le montant annuel de la honifica- Les dispositions des articles 42 et 4% pren . ee gr = gr ui + gr OS à 
tion ajoutée à la majoration ou à l'allecation | drant effet à compter du 4e septembre 418. | 5590 # L'autre déon var patent RE. © 
dans de cas où l'accident a occasionné une] Art. 17. — $ der. — Le bénéfice des dicnosi- À Mie Rente Prévert » 2 ges me ve 
incapacité totale de travail obligeant la vic- | tions des articles 7, deuxième alinéa, #, © où À sveuve du mouvement À FL ns Pong 
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jor l'allocation aux vieux travailleurs sain 
1 if Fr fin, Le projet de loi propose ue FeCon 
duction de l'allocation pour deux trimesires 
sans auginenlalion de son taux. 

Votre commission du travail et de la sécurits 
sociale après examen de ces différc text 
a décidé, à l'unanimilé, de vous proposer d 
reconduire Lallocation lemroraire aux vieux 
pout le quatrème trimestre de l'annt 19: 
seulement, 

Une longue discussion a eu lieu ensuite sur 
la fixation du taux. Certes, il ne faut pas ou 
blier que l'allocation temporaire est actuelle 
ment financée par des avances du Trésor 
recouvrabhies sur les caiss d'al'ocalions de 
vieillesse, 

Votre commission à toutefois décidé, à l'una 
niv qu'il ne pouvait être question de main- 
Lenir le taux de l'allocati à 1.200 F par mois 
car la tragique situation des « vieux » est 
connue de chacun. 

La tmajorité des commissaires, tout en re- 
gretlant de ne pouvoir accepter le chiffre de 
2.04) F proposé par les membres du groupe 


cornmmuniste 


, à éslimé ne pas pouvoir iinposer 


aux caisses une delte trop lourde qu'elles de 


vont ensuite rembourser au Trésor dans 16s 
condilions prévues par l’article 2 de Ja loi 
ne 44-571 du ?1 mars 1918. Se basant sur Ja 
revalorisation prévue pour l'allocation aux 
vieux fravailleurs salariés el se rcférant au 
rapport qui existait en septembre 196, entre 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés et 
Fallocation femporaire, votre rapporteur à pro 
posé chiffre mensuel de 1.600 F, auquel la 
Wajorité de voire commission s'est rallié. 
D'autre part, la commiss on a ajou'é un ar 
ticle 4 modifiant l'article 10 de la loi ne 48-101 
du 17 janvier 4918, de garantir aux béné 
ficiaires de l'al'ocation temporaire qui seraient 
attilu tix caisses prévues par celle loi, ur 
allocation de vivillesse qui ne puisse, en au- 
cun cas, être inférieure à la moitié de l'al'oca 
tion aux ux travailleurs salariés, instituée 
par l'ordonnance n6 55-170 du ? février 1945. 
Vote ominission du travail et de la sé 
curi ociale vous demande donc d'adopter 
Le 4 
PROJET DE LOI 
1 LISANT 1 ALLOCATION TEMPORAIRE AUX VIEUX 
vo LE QUATINÈME TRIMESTRE DE L'ANNÉE 1938. 
l TATOTANT LE TAUX ET MODIFIANT La LOI 
N° OÙ pu 17 Janvier 1948 INSTITUANT UNI 
Al AUION DE VIFILLI E PO LRKS Pi NY 
A \ LYS 
art {er L'al l« raire ns{i 
luce par le irlicles 2 à 6 de la loi ») 4 1UK 
du 13 bre 1916, « lont les condition 
dal bulion ont élé modifiées par lartüivie : 
d loi ne 47-1250 du 8 juillet: 1947, l'arti 
cle & de la loi n° 47-1506 du 4 septembre 19147 
le deuxième alinéa de l'article premier de la 
la 1S-35 du 7 janvier 1938 et les articles 3 
él 1 loi n° 4K.1222 du 29 septembre 1914, 
ent a d e servie pour le quatrièmi 
trim e de l'année 1948 
Le taux de l'all ion es! vrté à 1600 } 
par mois compter du }er © bre 191: 
vrt, 2 Le financemen ie l'allocation 
pravue à Î! icle ]} | t sera Aa<sul ir 
ure in du ?T vrai sur 
CaisS Il ront créées, en vu de sel 
vi ilocalians de vieillesse, dans le®cea 
dre d Organisations autonomes hrevues par 
iS-+01 du 17 janvier 1948 instituant 
ilion de x lesse pour les person- 
ilarices, 
remboursement 4 es avances devra 
ir dans le déais fixé par |" le 2 
y) ne 48-471 d 1 mars 1918 
Les dispositions d deuxième 
de l'article 5 de la loi n° 48-152 du 
“ubre 198 sont ab: es et rempla- 
s dispositions suivantes 
dérogalion aux dispositions du pre 
mier alinéa de l'artick i-dessus, le héné- 
flle de l'allocation femporaire est accordé, 
avec effet du fer juilet 1918, aux personnes 











qui réunissaient cette date toutes les con- 
ditions requises pour bénéficier de l'alloca- 
tion temporaire à l'excep'ion de la condition 
relative aux ressources et dont les ressour- 
ces ne dépassent pas les nouveaux maxima 
fixés par l'alinéa qui précède, si elles ont 
dépa leur demande à la mairie de la com- 
mune de leur résidence avant le 1er avril 
1949, 
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Art. 4. — Les dispositions du premier ali- 
de l'article 10 de la Loi n° 43-1041 du 17 
janvier 191$ sont abrogées et rempiacées par 
les dispositions suivantes: 
allücalions de visillesse versées par 
caisses des quatre organi<alions visées à 


« Les 


les 


l'ariiclée 3 ci-dessus ne peuvent ètre infé- 
riecures à la moitié du taux minimum de l'a!- 
location aux vieux travailleurs salariés ins- 
liltuée par l'ordonnance n° 435-170 du 2 fé- 





19:» modifiée, » 


ANNEXE N’' 5985 


1938. 


du 30 décembre 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la famille, de la population et de la santé 


(5ess de — StanCs 


publique sur la proposition de résolution 
de Mine Rabaté et plusieurs de ses coliè- 
gues lendani a inviler le Gouvernement à 


tendant à l'organisatio 
par Mile Weber, dé 


déposer un projet 
Coutte de lait 
puté (1). 


die 


Mesdames, messieurs, la proposition de ré- 
solution formulée par Mine Rabaté sermble 
ucinellement non seulement opportune, mais 
urgente, Si la politique sociale de la IVe Ré- 
ublique a eu un heureux effet sur l'augmen- 
ation de la natalité en France, de sorte que 
l'année 1948 verra près de 400.009 naissances 
en excédent sur les décès, il importe avant 
lout de conserver ces jeunes vies, de ne pas 
entraver leur développement, de sauvegarder 
leur santé, Les bulletins d'informalions pu- 
bliés sur Ja situation démographique eh 
France, nous apprennent que malheu’euse- 


ment notre pays à encore une trop grande 
morlalité de nourrissons. Nous perdons deux 
fois plus d'enfants de moins d'un an en 


France qu'en Anglelerre et quatre fois plus 
qu'aux Pays-Bas. La cause est cerlainement 
due en grande partie à une mauvaise distribu- 


tion du fait, Il y a un très grand etfort à 
faire dans ce sens. 

L'idéal serait que chaque nouveau-né fût 
élevé au sein; les primes d'allaitement se 


inontant actuellement à 6.820 F donnent aux 


mères nourrices une facilité de rav taitlement 
non négligeable. 

Pour les bébés nourris au lait de vache, 
la solulion est moins satisfaisante. Le ravi- 


taillement général leur accorde des cartes de 
lait à raison de tros quarts de litre par jour. 
Le prix d'achat peul er êlre compensé en 
partie pat bons de lait accordés par les 
caisses de sécurilé sociale aux familles né“ 
cessileuses, Celle indemnité est d'ailleurs 
lilée à une somme de 2.62% F par enfant, 
jusqu'au huilièmne mois. Si la somme élait re- 
levée et le bénéfice prolongé, nous.aurions 
déjà amélioré d'une manière appréciable le 
danger de sous-alimentalion de la première 
enfance, 

Dans certains g'ands les coopéra- 
lives Jaitières fournissent du lait hygiénique 
et pasteurisé en bouteille. Ce mode de dis 
tribulion présente le maximum de garanties 
au point de vue sanilaire et devrait donc 
dire généralisé, Toutefois, à défaut d'’instal- 
lations appropriées dans la plupart des villes, 
il est indispensable de créer rapidement des 


des 


cenires, 


centres de conservation, dosage et dist'ibu- 
tion de lait aux bébés, fonction essentielle 
de Ja « Goutte de lait » dans lous les ceu- 


tres lnportlants, 


Nous notons avec regret qu'il n'en exste 
que 219 en France, Eiles ne sônt assujetties 


\ aucun contrôle ri réglementation de la part 
du service de santé. Sur ce chiffre, 150 ne 
sont que poussières » d'institutions, 
avec 1noins de 50 bénéficiaires. Dans la plu- 
art des cas, ces instilutions sont municipa- 
les ou pes dans certaiñes villes elles sont 
dues à l'initiative de la Croix-Rouge qui forme 
et rémunère le personnel. 

En raison du coût élevé du prix du lait et 
du fait que les biberons dûment préparés et 
dosés sont vendus nécessairement au plus 
bas prix ajors que le coût du lait à l'achat 
dépasse 35 F le litre, la marge de fonctionne- 
ment d'une Goutte de lait cest trop petite 
pour permetllre une gestion autonome. Le dé- 


des « 





ficit doit être couvert par des subr 

de la Croix-Rouge, de la rounicipalité 4 

département ou du ministère de La sante 
La facilité el la sécurité qu'apport js 

Goutte de lait à la mère, le cont'ôle om 

permet d'exercer sur la santé de l'enfan 





la possibilité de satisfaire à tous les ré: $ 
prescrits par les médecins, et le grand bien. 
fait qu'elle a exercé purlout où elle à 414 
zationnellement organisée, nous Gblige 4 


sister sur la nécessité de leur mulliplicali 
surtout dans les centres ouvriers, Afin da 
fac:liler la répartition, la maison centrale port 
aménager en outre un certain nombre ds 
dépôts sifués dans les divers quartiers de ja 
ville, grands frais supplémentaires, On 
peut aussi utilement jumeler les servires da 
la « Goutte de lait » avec un dispensaire 
consuHation de nourrissons. 


salis 


Votre cormm ssion de la famille dermanis 
donc avec l’auteur de cette résolution au € 
vernement de se pencher sur ce grave pro- 


bléme dont dépend la santé de la premiéra 
enfance. Elle désire qu'il éludie une régie 
mentation appropriée et donne aux directeurs 
de la santé des directives précises pour con. 
trôler el perfectionner le fonctionnement des 
maisons qui existent déjà. 

Cela n'est toutefois pas suffisant Il doit 
provoquer la création par une judicieuse pro 
pagande tant auprès des municipalités qua 
des instances départementales. I peut aussi 
faciliter les ententes locales avec les services 
du rav.taillement général, il.peut inciter les 
services de la sécurité sociale à augmenter la 
nombre et la valeur du bon de lait et aug- 
Mmenter l'indemnité que cet organisme «st 
autorisé à verser à la Gouile de lait. L'Etat 
doit surtout s’efforcer de subventionner, dans 


toute la mesure du possible, chaque .« Goulta 
de lai! » en création qui fait appel à son aide, 

Ææ moment semble favorable puisque j« 
production laitière francaise est en progres- 
Sion, et le nombre de naissances est saus 
cesse croissant. Du fait qu'une « Goutte da 
lait » à surtout pour tâche Ja confection du 


biberons de régime, qu'elle est surtout ul 
lisée par Jes familles nécessiteuses et ral 
logées, que nous devons lutter par tous les 
moyens contre l’excessive mortalité 4e nour 
rissons, il importe que le Gouvernement 
donne une suite immédiate à la proposition 
de résolution ci-dessous. tendant à protéget 
la vie de la preinière enfance et Ia santé d 

générations futures. 


PROPOSITION DE RESOLUTIGON 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
ment à déposer dans le plus bref délai un 
projet de Joi tendant | l'organisation de 
« Goutte de lait » dans toute agglomération 
d'au moins 10.000 habitants et, par pr'orité 
dans Ics communes du département 
Seine, 





de la 


ANNEXE N° 5986 


(Sess. de 1915. — Séance du 30 décembre 19:85.) 
AVIE présenté au nom dé la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique sur les propositions de loi: 4e do 
M. Theellen, Christiaens, de Récy tendant 
à proroger jusqu'à l'âgo de vingt-et-un ans 
:e bénéfice de la Carie de réduction pour 
les familles nombreuses sur les réseaux de 
la Société nationale des chemins de fer 
français; 2° de M, Bour et plusieurs de 
ses collègues relative aux réductions de ta- 
rifs ferroviaires accordées aux familes 
nombreuses, par AM. ‘Jean Cayeux, 
pulé 141). 


dé- 


Mesdame:, 


des 


messieurs, Ja commission 
moyens de communication et du touristne à 
récemment examiné, au fond, les deux pro- 
positions de loi ci-dessus mentionnées; el! 
avait chargé notre collègue M. Louis Bour 
de rapporter devant elle sur ces textes. 

La commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique, invitée à four- 
nir un avis a, le 29 décembre 198, approuvé 
à l'unanimité le rapport que nous avons eu 
l'honneur de lui présenter. Ce rapport con- 














(di) Voir le ne 4872, 


{1) Voir les nes 896, 2244, 5808, 
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| ; SOC Cup RE Li ne sau- ] ' aitu à £ nds ÿr lies PAT 
t % ‘ 1 nséquence, et sous le bénéfirs de ces rait actuellement entreprendre de codi lier pour moins lorsque li 1 éri g le NÉE #5 
La É ‘bservations, votre comunission de la famille | s départements d ‘outre mer, la législation sur | A°20rdé fassi: stan ce” d'u ne Gus De 
à le la population et de la santé puhiique les loyers, comme elle l'a tait pour la mé Lro- En conséquet à re e tierce personne’ 
1  ÿ un avi is favorable à }l'adoption du ra pole par la loi du 1° septembre 4948, ils esli ere ner | demar de 4 | Ÿ ter L'proposiion 
port présenté par M. Louis Bour au nom de ment que des Inesures d'urgence doive à être | de wésolulion sui NE. cer _. 
« commission des moyens de communication mg sans aftendre , cette codific at dont - Dre 
st du tourisine bi * [le Gouvernement serait jnvi le 
iC. . . hi SCrai invité à soul { : 'ROPOSIT \ FE À k : 
D ” P dc à l’Assemblée dans un délai de nc _ le PROPOSITION DE RESOLUTION 
€ { C) Gui . v cout 4 : 1 . L'A CnI L£/ at! ! . . 
k QCétie proc re à Lg utré l'accord de voire dr qu éD À. pe pe) gr 4 le GOUVÉTDEs 
1 | m Ë ia 11 pos im projet de loi compleliar 
S ANNEXE N° 5 98 7 Lee s" Mesures lransiioires proposées, le prin- la liste des bénéficiaires du décret-loi qu 
pe paraît également devoir être admis san 17 juin 193S sur le statut des grands invalide: 
do - re ubjection : maintien dans ies COURS SNS, de guer ir "ds milsles 
: obfec Dahilen «dans les Meut 4e 10e. | : NE ITe, pes l'adjonction des malades at- 
RCI « d 4 . JCCUpa S ni je | + - ei | 
lé iéeen. dù MM — Séance de 30 dcaubre 1916.) TR ou cupants de bonne fof, nonobstant te nis du mal je Pott dont l'origine est cons- 
do Î Jo. } rg décision de justice non encore exécu ce avec Dé fice de l'article 40 _ 
il 6 )p ù 6e ’al juille ï 14 lad 10 | 
ni HAPPORT fait au nom de la commission de la | VAS Em LE rs né pme de + rvcu 
xs | pue ei sde légist Lion se proposition + us j'aie ss 2 vraisemblance, 
1! F le loi de Very À plusie urs de s | à sure d'adopler un texte gé] > 
ur de | : ces collé: Pe pps) se Loan général et d&- o 
< ues tendant à instituer des mesures provi- agir ic les rapporis entre propriétaires ANNEXE N° 5989 
e l iCatatres ja lis ; { t 
# 1 suires ap plie ables dans les dépar “tements sise + giule-s Pr NE Fe 
1e : d'outre-mer jusqu'à la promulgation de dis- | | SE den Là Session 19 - 
positions législatives réglant les rapporls des otre CORRE a cru loulefois devoir nn 29 Séance du 39 décembre 1942, 
; as > y 7 1: : 7 l ch 
s Ë bailleurs et locataires où occupants de locaux amende: la midaction dônnée au texte par &æ5 | RAPPORT fait au Je 1] i 
&- : d'habitation ou à usage professionnel dans air mar «à pensions sur L projet de 1  modifia rar 
| lesdits départ: me ns, par M. Jean Silvandre _La rédaction primitix e avait, en effet. pour ticle 124 du ce jet üe 101] ifiant l'ar- 
É uitputé (1). , résultat de redonner eltet à ‘un ei ati d'invalidité et de des pong D pn 
: 4 % qui, depuis le ter septembre 19% mer EDS victimes de la guerre, 
i e Mesdames, messieu , ? combi tenr d' + t 7 ; septembre 1988, à ces%x relatif aux àänciens iilitaires interr ss 
è irticl S et rs, la combinaison des être en vigueur. ahiénation mental par À ny, dé- 
)- : irücles 85 et 8S de la lôi ne 48-4360 « portant Afin d'éviter la référence à ui PES té (© niale, par M. Devem], dc- 
0 modification et codification de la législation | ‘evenue caduque, il à ser bé ; née able d'éle- sécelinnts 
e É relative aux rapports des bailleurs et locataire borer un à iibrit: P Pat fa ral l4 d'éla- Mesdames moecions | } 
Dre de ed sq IQurs ei 100ataires texte autonome Tepren: ve” dans leu 1 In eur:, l'article 124 du code 
40 pau . UT he en à Dbils jee dis positio No Ten d _ À moy aes fprensiIuns tilitair d'invalidité et de 
js es outel Gt Hhalltant deu aUscs mom xt A l'an ne régie ne de la guerre (art. 5% de la loi sr 
4 D ren » r œ ér CQ EN nn . « . . Jo & « LI 4 VU » | : L] ln 
bre 1948, a: cu 5 promule guée le ter septem- Ces mesures transitoires sont inscrites dans { ou _— 1919) dispose que lorsqu'un militaire 
} ments d'ouitre-1ner, la propasition de loi suivante que votre com- vds Lorean mea 
; m Voir 19 ne 58 me tuission de la, jus in ci üe égiclation \ous de Ve Ms oé D GT) A 
r le no 5948. wnande d'adopter, | re o vs eg -—" 
- 2) Vox je n° #92, 
LT 
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26848 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEM BL EE NATIONALE Annexe n° cost 
mi le » est interné, s'il existe une femme Ce sont Iles raisons pour lesquelles voire , tér:eur de ce cadre, par décret en conseil des 
ou d fai { ou des asc nd ints, l'adini conim n des pensions vous demande ministres, les maxima de dépenses et de jé. 
ni { r l Dik de L aliéné ou son tuteur d'adopter le lexte suivant: couverts permeltant à chaqi le Service du 
vérsers ue à quinze premiers jours de | Trésor de continuer ses opérations jusqu'au 
chaqu I tre: PR« LU ") Ji janvier 

; ù tOJET DE LOI Ji 

a) A la femme, ou au représentant léga) Il est inutile de sou'igner que, comparé ay 
des e1 1 ts les m Joralions d'enfan ÿ Ct un Article unique. — L'article 121 du code des régime ancien, q ii laissait au Gouvernement 
somme égale à une pension de veuve du Laux | bensions imilitaires d'invalidité et des vic- | Une libert quasi totale dans le domaine 4 
fort | limes de la guerre, annexé au décret du mpies spéciaux, le régime de l'exercice 

b) Au À ndants des al énés rem} lissant ! 26 octobre 1947, est c unplété par l'alinéa 1919, en d ‘pit de l'assouplissement proviso 
les conditions prévues au titre 4 du code des | suivant: qui est sollicité aujound'hu!, assurera au 
pensions militaires d'invalidité, u somme « Lorsque les arrérages de la pension al- Parlement un contrôle singulièrer ment ren 
ége i ia pension prévue à l'article 70 dudit louée à l’interné dont l'aliénation æst la con- force Les dispositions du projet no 5944 qui 
{ (A sequence des troubles LEA hidues avant vise 1es oper itions nouvel es non prév les 

Da l'état actuel de la législation, une | Ouvert droit à pension se liouvent insuffi- ‘ par des conventions internationales où par 
pe: e titulaire d'une pension mititaire | Saints pour permettre à l'administrateur des | des lois » sont formellement exclues du texte 
d'il dité, internée pou ahénatic n mentale, | biens de l'aliéné ou à son tuleur d'effectmer | AUe nous vous soumeilons maintenant et ne 
peut trouver dans lun les troi itua ledit versement, le complément est à la | Pourront êlre mises à éxécution par décret, 
Lio: vantes charge de l'Etat. » En vérilé, il s'agit uniquement d'assurer Ja 

. ; - ae nt continuation pendant un mois de ce qui existe, 

a é evan l'article 12% du cod ñ 
un L ét he) à er : HE Et le Gouve testé nt, qui se tiendra en contart 
0] [RARE A. 1 L it lo U1 ER . 
tale » di ge À. ion correspondant à avec vos commissi ons, prend l'engageme nt, 

hi { OUrOI ‘ [EL 1 Di 13 pt 1 1 € o OT r i citoira » 
un degré d'invalidité de 400 De 100 81 don ANNEXE N° 5990 pendant Ja période transitoire, de limiter au 
la p ! un jnterné réformé pour aliéna lant qui possible le fonctionnement des comp 
{ <. = dede  É be à Po ” Fam 4 ET tes spéciaux à « l'exécution des affaires cou- 
400 p 1 0 ll CO mr de sa juer une ré SPSS, d 1918. — Séance du 2 décembre 1958 rantes » et de réserver en tous cas {tout Ce qui 
< vale a? % ‘bles cé g NS Nr Par er cat 2 | semblerait appeler des discussions de principe, 

a L. puu DER Un ’ n + . | " ar: e… à cn l'or 

b) Interné relevant de l'article 445 du code: | PROJET DE LOI portant régime provisoire des | .!l Peut sembler paradoxal de proposer d'ap- 
l'aliénation mentale peut survenir’ comimné comptes spéciaux du tr présenté au | Piiquer un projet de loi pendant qu'on le vote, 

nine ni Me !: h1é re ou de la ima! nom de M. Henri Que sident du | Nous nous permetlons cependant d'observer 
: ” $ + nil t _ ”, a : sas à ro; | «lé = cr + s l des finan- UE 1C c'e st La procédure tradilionn elle qui Le l 
pt s le | mes ap Îe pr - a mpeg “es et des iffaires économinues “par employée pour le vote du budget britannique, 
gi la : de Méressé est inférionre à M lenci O ke 1% ae NS a | puisque le projet du chance! ier de l'échiquier 
400 p. 100, il doit être proceédc à une revision : < ce, min e des finances ct | esi a! pliqué des son dépôt 

: des affaires € onomiq ies, et par M. Mau. | ee 4 AS Se 
Ù à \ ] t né { { rice-l'elsche, secrétaire d'Etat a: x finances { st, dans un € a bear ucou p us modeste 
i nil: re ensionné pour fot r r.” ‘ ; | ee que s 118 andons d'’acc TT Ai: 
Le | Palulaire pen le: Qu at aux affaires économiques. — (Renvoyé | © QUE nous vous demandons d'a dE ati 
autr« 1 allé L ilion nr'entäale COCHE h ! cimmission des finances ) \ . | jourd'hui en adoptant l'article ut iique ci- 
«sl j « qu” ul un lien la ra tache ‘ Au LUIAIIF: IV LR ILAUIN D, dessous 
à la bl ure ou à la maladie qui à molivé ; PR Ÿ ù 
: , ; . 2 OJE ; 
la pension: dans ce cas, il s'agit d'un in FXPOSE DES MOTIFS PROJET DE LOI 
, Il 1] 1 ot equel la lé « A 4 , Van ù 
LL + ae « U commun } os de unies: M HART CE AE + irlicle unique. — Dans le cadre et dans 163 
Jai Mi « | ns intervient à aucun am » ne cime urs, pie se" Ï mer vœ EE im tes du projet de loi no 59144 déposé le 
tir nainies fois exprimés PURES COMMISE. ONS | 27 décembre 1948 sur le bureau de l’Assembléa 

Or ! nosilions de l’article 29 du code | des finances de 1! \s emblée nationale et du | nationale, le Gouvernement est autorisé, jus- 
des pensions militaires d'invalidité et des | Conseil de la République, :e Gouvernement | qu'à la promulgation de la loi relative aux 
viclines de la guerre (art 68 de la loi du | 8St parvenu, puur la Ÿ emière fois, à dépo- | Cornptes spéciaux du Trésor de l'exercice 1949, 
1 m 1019, modifié par le décret du 20 jan- | Ser sous Je n° 5944 un projet de loi qui cons | ei au plus tard jusqu'au 31 janvier 1949: 
vierr 1910) concernant le délai de demande | ‘1 -# pour 1 eXCrcice 1939, + véritable bud: ., 4° A décider par déc ret le maintien, la pro- 
: I on de pen + pour ggravation au » # es en sp 3 lux + sr So on ation, Le l'ouve ÿ+-ÿ des pures LÉ iaux 
itre d'infirmités résultant d Inaiadies ap … less disoi ICE UC 5 1 aUrU estinés à décrire des opérations du rés 
liquent, quelle que suit la nature de t 4 — li mise au point de ce lexte a ex'gé un prévues par des conven! it ns internationales où 
| firnail ct notamment aux affections rou RTos effort et n'a pui ètre achevée que tar par des lois; 
vaut présenter des rémission Il en résulte, divelnerm Maintes dispositions q li touchent 90 A app liquer À ces coinp fes spéc iaux la 
en ce qui concerne les aliénés, une situation | à des domaines imporlants des finances pu- | régime institué par les articles 37 à i6 de la loi 
tout à fait particulière, H arrive que certaines biiques méritent un examen aj pprofondi et n° 48-23: Au 6 janvier 1948, en fixant provisoi- 
viclimes de guerre, pensionnés à un taux | 11 est douteux qu’en l'état act rel de æxs ira- | remment, par décret, les crédits lirnitatifs et les 
minime pour troubles J hiq , voient ces | Vaux le Parement soit en mesure de les | découverts stipulés par lesdits articles, et en 
troubles +'aggraver et doivent ôtre internés, | dSculer avant Ia fin de l’année. vue d'assurer Île fonctionnement des services 
cette éventualité survenant à un époqu On rappe'lera cependant qu'én vertu de Ia | pour ÉGree période n’excédant pas un mois: 
où ‘la forclusion est établie au gard des | loi du 6 janvier 1918 et à partir de l’exer- 39 A adopter ed décret, les mesures indis- 
demandes en revision pour aggravation | C:Ce 1919, les opérations sur comptes spéciaux | pensabies à la liquk lation des compies dont 
qu'elles seraient amenées à formuler pour "D je être exCcutées que L jm gr le ere ds n n'est Le Us et à hrs je 
fa:t r leur pension à la transformation è limitées «et revues en détfai dans a le ratlacherment au budget des recelles et des 
d r état. D Done. les anciens n ilitaires forme lé » le projet de ki no 594%, | dépenses restant à percevoir et à payer sur 
} es ‘une 1! lo)! à ur 11 nierruntio rl! e 3 ù comp es clio 5: 

il i d'u pension temporaire du Par il l'interruption brutale de l'en. t 

400 p, 100 pour aliénalion mentale, sui ont | Semble de ces opéralions — dont le total 40 A raltac her au budget, pour une période 
\ hder leur pension à un taux inf alleint plusieurs centaines de milliards par | n'excédant pas un mais, les dépenses de per- 
1 \ 100 p. 100 par suite de l'amélioration | an — ne peut normalement <e concevoir, H | sonnel antérieurement payées sur comptes 
de leur étal de santé, ne peuvent plus de- | faut donc prévoir une procédure transitoire | Spéciaux et les réceltes corrélatives à provenir 
mander La revision de celle-ci À la suite | qui pennelle au service du Trésor de conti. | du verseiment, par les comptes de commerre 
d'uue nouvelle etise «'aliénation mentale | nuer à fonctionner après Le 1er janvier pen. des forfaits inslitués par l'article 41 de la 101 
‘ l anmoins justiciables de l’article 424 | dant que le projet de loi sera « xaminé par du & janvier 1918. ‘ 
si leur alién: ion nécessité linternement. l'Ascemblée nationale et par k nseil de Les décrets prévus aux quatre alinéas pré- 

D ndil bi ie di la République cédents pere pris en conseil des À gt 3 
» \ , # ae ; r ‘ Ag La pr ll nuntion pure et simple du régime sur proposition du iniuistre des finances, 
qui anse sont insuffisants pour ver. ancien de: “compte s spéciaux présenterait de RER UUEe 
ser à la fermm | représentant léval | R mb, eux inconvénients d'ordr prauque, 

SCI fi À ou ‘ { res À l Poui : n . 
Ve ”: risquerait d'empécher l'about Siomant fina} 
di fant , éventuel nt, an seen- r Ta ‘ 
d la nention a Le le | D ssl! lé à de la réforme, et ne résoudrait pas le pro: AN N EXE N 5 958 1 
lement pri éhdte. ss tnides pi : ©" b'ème immédiat, car de nombreuses dispo- 

MI PERL “ silions du projet de loi ne 5914 (notamment à HAE GA an A4 , 

Or, « _ | a de du légi ut la principe tous lex plafonds des comptes d'avance) (Sess. de 194$. — Séance du 30 décembre 1948.) 
qui a inspiré les dispositions légales en cause, | étaient tra litiont ellement incluses dans la 

, ( i il i 101 uel Hit IWIUSES À 5 ‘ Dé à : . teeinr 
avait pour objet de donner à la femme de loi de finances, et ne pot rrait pas plus hicr RAPPORT fait À nom de la commission des 
l'alic la mème répargion qu'à une veuve | qu’ aujourd’ hui, être liqu es sans le vote finances sur projet de loj portant ouver- 
de guerre, estimant que du point de vue | d'une loi d FAUNE - |: + s ture de crédits provisoires et autorisation 
fe l'internement peut être shnilé à Il : est pas possible non pl 13 d'avoir re d engagement de dépenses au titre des dé- 

1 15 33 h } > au vu] ® ie 1! 
a mort civil Ours à une pr 4 ‘“édure inspirée de celle dés Ne février 19490 sg gg à see de ef 
est apparu, en constquenre, légitime de | « douzièmes provisoires » car, à la différence Guesdon, dépu P L. \AYRODÉ RENE 
prend des mesures perructt aux femines | des opérations du budget, les opérations du don, député ( 
\ “nés na * tre nt rustrée in ‘rés A cn Ke th ” AS vr ssive LS 
+ voir la Ltalité les rés L à La ile Un mir à er 7” 0 Les ré ab rh 13 Iné. Mesdames, messieurs, dans sa séance de 
| 1 leur ol vro lr it Da y but a we g l : he + =. — M “a “par lles rès iné- l': après -midi du jeudi 30 décernbre 1948, votre 
her Le | Y ” li : ee l Sin ‘a TÉta ue Ê ie l'année. Tr 4 | S9Mmmission des finances à procédé à l'exarne: 
ur ee . ke ge bu on € | we aux | = ( < ah Je hs ivernement s’es! arrété du ET de loi no 5964 portant ouverture « 
Re 4919. la ne à de se met A D + ms à à rs ion CS Il vous demande, pen- | erédits provisoires et autorisation d'engac 

iars 1919, la présent: i met à la chargs ant la période nécessaire à une disc üussion meut de a nses au litre des dépenses mili- 
de TEtat le payement de la pension de la | approfondie (ectlo période est limitéa. au | taires pour les mois de jauvier et de févrir 
fenune lorsque le prélèvement légal sur la | maximum à un mois) d'accepter à titre tran- | 1949. 
pension de linterné e:l insuflisant pour lui | sitoire le cadre | fixe P ar le nr no 5944 lui. _ 
en servir les arrérages. même. Et il pr 0, en ouir \ fixer à l'in- (1) Voir le ne 5% 

09 A\SSEMDLÈE NATIONALE, — S, do 4948, — 26 juin 1949. 89 
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En raison du court délai qui lui a été im- 
parti pour présenter son rapport, votre com- 
mission des finances s est bornée à VOUS sOu- 
mettre ci-après l'ensemble des décisions 
qu'elle a prises, laissant à ses rapporteurs spé- 
ciaux le soin de vous exposer oralement en 
séance publique les observations qu'elle croit 
devoir présenter sur ce projet, 


DÉCISIONS DE VOTRE CCMMISSION DES FINANCES 
Articles {er à 4. 


Adoption intégrale du texte proposé par le 
Gouvernement, 


Article 2. 


Nouvelle rédaction: 

« Les crédils ouverts par les articles 1er et 3 
de la présente loi seront répartis par chapitre, 
conformément à la nomenclature adoptée par 
la loi n° 38-1557 du 27 œiût 1918, au moyen 
de décrets prix sur le rapport du ministre des 
finances et des affaires économiques. » 


Articles 6 à 14. 


\doplion intégrale du texte proposé par le 
Gouyernement. 





ANNEXE N° 5992 


{Scss. de 1938. — 3° séance du 20 décembre 1918; 





R\PPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques sur le projet de Hoi 
portant financement des services ascurant 
la répariition des matières premières ct 
produits industries, par M. Mauroux, dé- 
puté (1). 


ARTICLES 


Texte du Gouvernement : 

Art. 4er, — 11 est créé, sous l'autorité du mi- 
ristre de l'industrie et du cormInerce, un ser- 
vice de répartition doté de la personnalité ci- 
vile et de l'autonomie financière, Ce service 
est chargé de subvenir aux dépenses résul- 
tant de l'exécution des tâches de répartition 
des matières premières el produits industriels 
incombant au ministre de l'industrie el du 
Cormmerce, : 

Art, 2. — Les dépenses du service de répar- 
tilion sont couvertes par la taxe sur l’éner 
ie prévue par Ja loi n° 47-654 du 9 avril 1947; 
assietle el le taux de celte taxe, actuelle 
ment fixés par l'arrêté du 22 octobre 1947, 
pourront être modifiés en la même forme. 

Art. 3. — Le service de répartition est sou- 
mis au contrôle prévu par l'ordonnance du 
23 novembre 1944, Sa gestion fera en parli- 
Culier l'objet d'un compte rendu du contro 
leur ‘d'Etat soumis seméstriellement aux 
commissions parlementaires inléressées. 

Texte de {a commission : 

Art, fer, — Conforme. 

Art. 2, — Conforme. 

Alinéa nouveau. — Dans les deux mois qui 
suivront l’expiralion de chaque semestre, le 
aux de la taxe devra être rajusté de façon 
que son produit n'excède pas les dépenses né- 
Cessaires au fonctionnement des services, 

Art, 3, — Le service de répartition est sou- 
MIS au contrôle prévu par l'ordonnance du 
23 novembre 1944 relative au contrôle éco- 
nomique et financier. Sa gestion fera en par- 
ticulier j'objef d’un comple rendu du contré- 
leur d'Elat, "soumis semestriellement aux 
Commissions parlementaires intéressées et 
Pour la première fois au cours du prernier 
trimestre de 1949. 

Art. 4 (nouveau). — Les dispositions de la 
loi du 29 juillet 493 continueront à être ap- 
pliquées pour sanctionner les infractions com 
mises en malière de répartition de matières 
premières, produits industriels et énergie, 

Toutefois, bien que le ministre de l'indus- 
trie ct du commerce demeure seul autorisé à 
Oursuivre les délinquants qui auraient con 
revenu aux règlements que sanctionne la loi 
du 29 juillet 1913, les parquets qui auront si- 


(4) Voir le neo 5972. 











#nalé qu ministre de l'industrie et du com- 
merce des infractions qui tombent <ous 1» 
coup-de ladite loi, pourront, lorsqu'un délai 
de six mois se sera écoulé à la suite de l'avis 
par eux transmis au ministre, poursuivre de- 
vant les juridictions pénales ordinaires les 
Contrevenants qui n'auraient pas été sanction: 
nés par la juridiction administrative. 

Art, 5 (nouveau). — La législation réglemen- 
tant actuellement les modalités de la réparti- 
tion des matières premières et produits in 
dustriels est prorogéc jusqu'au 35 janvier 1949 
La présente prorogation, ainsi que ceile qui 
découle de la loi du 15 septembre 49%8, n'a 
pas pour effet de supprimer les pouvoirs re- 
connus en celle matière au Gouvernement 
Par la loi du 17 août 1918. 


ANNEXE N° 5993 





# 
(Sess. de 1918. — Séance du 30 décembre 1918.) 


PROJFT DE LOI relatif au report de crédits 
de l'exercice 1947 à l'exercice 1948, pré-cnié 
au nom de M. Henri Queuille, président du 
conseil des ministres, ministre des finsnces 
el des affaires économiques et par M. Mau- 
rice-Pelsche, secrétaire d'Elat aux finances 
ct aux affaires économiques, — (Renvoyé à 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, enessieurs, conformément aux 
dispositions de l'article 3 du décret du 21 mai 
1Y3S, le Gouvernement est autorisé à dépo- 
ser un projet de loi cottectif tendant à resor- 
ter de l'exercice précédent à l'exercice cou- 
rant les credits afférents: 

19 A l'exécution des programmes de cons- 
tructions, de travaux neufs, d'apnrovisionne- 
ments où de matériels neufs concernant la 
défense nationale; 

20 A l'approvisionnement des manufactu- 
ainsi qu'à l'élablissement et aux installations 
des services industriels de l'Etat; 

39 A la continuation de travaux qui avaient 
lait l’objet d'engagements de dépenses pré- 
vus par des dispositions législatives spéciaies 
et réparlis sur plusieurs années : 

4° A l'exécution de travaux pour lesquels 
la loi à prévu expressément la faculté de re- 
port, 

C'est à cet objet que répond le présent pro- 
jet de loi. 

n'a pas été possible au Gouvernement de 
le Soumellre à vos délibéralions dans les dé- 
lais habiluels en raison des sujétions par- 
ticulières à l’année 1948. D'autre part, ]a no 
Mmen:lüture définitive de l'exercice 1913 n’a 
pu étre arrêtée qu'après la promulgation de 
la loi de finances du fi seplembre 1948. 
D'auire part, la clôture de l'exercice 197 a 
été fixée au 30 septembre 198 par l'article 25 
de la” loi n° 48-810 du 13 mai 1948. 

Ce projet de loi soumis à vos délibérations 
Comprend 5 sections: 

Seclion I. — Budget ordinaire (services ci- 
vils). 

Section Ji. — Budget de reconstruction et 
d'équipement (services civils). 

Section IT. — Budget ordinaire et budget 
de reconstruction et d'équipement (dépenses 
militaires). 

Section IV. — RBudgets annexes. 

Section V. — Dispositions spéciales. 

Chacune d’entre elles se caractérise omme 
suit : 





SECTION 1! 
Budget ordinaire (services civils). 


Le montant des annulations proposées au 
tre du budget ordinaire de l'exercice 1947 
atteint 2.997.150.000 F. Ce chiffre est infé- 
rieur de 23.499.006 F au total des crédits 
dont l'ouverture est demandée sur l'exercice 
1938 et qui s'élèvent à 3.020.619.000 F, 

La différence provient du fait que les cré- 
dits prévus au titre de la remise en état du 
réseau routier national au chapitre 800 du 
budget des travaux publics et des transports 
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pour l'exercice 1947 ont été transférés en 1918 
au Chapitre 316 du budget des dépenses ordi- 
haires du même département. 

Les nnulalions <orr Spondantes sur 1917 
apparaissent donc dans les chiffres de la seC= 
üon IE, 

Üne seconde observation 


i concerne les reports 
« 


s'impose en ce 


proposés au titre du 


} 
1 I Î 
budget ordinaire: en princine seules les dé- 
Le Le , 
penses pour lesquelles la faculté de report 


A été express®ment prévue par une loi ou 
les dépenses assorties d’autorisations d'enga- 
sement en excédent des crédits ouverts de- 
‘ À dans le projet de loi de re- 


En fait, un certain nombre de chapitres 
figurant dans l'état C ne Tépordent pas à ces 
‘onditions. Celle exception apparente tient au 
fait que la plupart de ces crédits étaient pré- 
Cédemment ouverts au budget de recons- 
truclion et d'équipement et sont destinés à 
Couvrir des dépenses de travaux. Il a donc 
paru indispensable de prévoir le report de 
crédits applicables à des opérations pouf les- 
quelies le rythme d'exécution annuel imiuée- 
rait une servitude iron lourde et empnûcherait 
la réalisation continue des opéralions en 
cours, 


SECTION 1! 


Budget de reconstruction et d'équipement 
(services civils). 


Les annulations sur 1947 attelgnent {2 mil- 
Lards 66.049.009 EF ac usant une différence 
en plus de 23.199.000 F par rapport aux ou- 
vérlures proposées pour 198. 

Ce déséquilibre correspond au transfert 
expliqué ci-dessus au titre du ! idget des tra- 
Vaux publics et des transports. 


SECTION 111 


Budget ordinaire et budget de reconstruction 
et d'équipement (dépenses militaires). 


Les annulations prévues sur l'exercice 1917 at- 
leignent 9.618.758.000 EF (1.605.561.000 F ou titre 
des dépenses ordinaires et 8.013.197 000 F au ti- 
tre des dépenses de rec mslruction et d'équi- 
pement) et sont égales aux ouvertures de 
crédits proposées sur l'exercice 1948. Les re- 
ports ainsi prévus ne donnent pas lieu à 
Observation particulière, il convient simp'e- 
ment de remarquer que l'adoption en 1943, 
paur le budget de la défense Dalionale, d'une 
nouvelle nomenclature, dite professionnelle, 
et la créalion d'une section commune aux 
divers secrélarials d'Etat à la défense natia- 
hale ont entrainé une ventilation par chapi- 
tre différente de celle en vigueur pour 1947. 


SECTION IV 
Budgets annexes. 


Pour les budgets annexes civils, les annu- 
Jations sur 1917 et jes ouvertures sur 198 
S'équilibrent au chiffre de 1.990.505.000 F. Leg 
crédits dont on propose le report sont les 
crégits demeurés disponibles à la clôture de 
l'exercice et couvrent des opérations ayant 
fait l’objet en 1917 d'un blocage sur l’auit@ri- 
Sation de programme ou promesse de sub- 
ventions poursuivies en 1948. 

Les reports présentés au titre des budgets 
annexes militaires portent sur des crédits 
S'élevant à 19.793.297.000 F el répondent au 
même objet, 


SECTION y 
Dispositions spéciales. 


Sont groupées sous ce titre, deux dispost. 
tions qui complètent ou prolongent les opé. 
rations de report proposées par ailleurs, £!leg 
s'analysent comme suit : 

Report à l'exercice 4948 des autorisations 
de payement accordées au litre de la rCpa- 
ration des dommages de guerre pour l’exer. 
cice 1917 et restées sans emploi à Ja clôture 
de l'exercice 1947. 

Sur les autorisations de payement s’appll- 
quant aux dépenses imputées sur comptes 
spéciaux du Trésor, une somme de 26 mil- 




















2850 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





liards 680.137.000 F est restée disponible à 
la fin de l'exercice 1947. Cette somme corres- 
pond essentiellement au règlement de travaux 
effectués par l'Etat pour le compte des simis- 
trés. Aussi, en propose-t-on le report sur 1918 
avec la mème affectation. 

Report à l'exercice 1948 des crédits disponi- 
bles à la clôture de l'exercice 4947 au titre 
de la reconsiruction de la flotte de commerce 
et de pêche. 

La loi n° 47-2406 du 31 “décembre 1947 
ayant prévu la création d’un titre 11 nou- 
veau au budget des travaux publics et trans- 
ports, pour les opérations de reconstruction 
de la flotte de commerce et de pêche, fl 3 
été nécessaire de prévoir une disposition shi- 
ciale permettant le report des aulorisatiuns 
de dépenses restées disponibles en 1917. 

Il convient, enfin, d'observer que les pro- 
positions formulées dans le présent projet 
ne tiennent pes compte des crédits accordés 
à titre d'avancés sur report notamment par 
le décret ne 48-1272 du 13 avril 1948. Ces avan- 
ces seront annulées par décret dès la pro 
mulgation de la loi correspondant au présent 
projet. 


PROJET DE LOI 
SECTION 1! 
Budget ordinaire (services civils). 


EXERCICE 1947 
Art, {er, — Sur les crédits ouverts aux mi- 
nistres au titre du budget général (services 
civils) de l'exercice 1947 par la li de finan- 
ces du 13 août 1947 et par des textes spéciaux, 
une somme de 2.997.150.000 F est défini- 
Üvement annuiée, conformément à l'état À 
aunexé à la présente loi. 


RXENCICE 1948 


Art. 9% — J] est ouvert aux ministres, au 
titre du budget ordinaire (services civils) de 
l'exercice 1948, en addition aux crédits alhués 
par ja loi no 48-1437 du 14 septembre 41948 
et par des textes spéciaux, des crédits s’éle- 
vant À la somme totale de 3020649000 F 
| Rosie à l'état C annexé à la présente 

i. 


SECTION 1H! 
Budget de reconstruction et d'équipement. 
EXERCICE 1947 


Art. 3. — Sur les crédits ouverts aux mi- 
nistres, au titre du budget de reconstruction 
et d'équipement de l'exercice 4947 par les 
lois nos 47-580 et 47-1501 des 90 mars 1947 et 
d4 août 1947 et par des textes spéciaux, une 
somme de 42.3%66.049.000 F est définitive- 
ment annulée, conformément à l'état B an- 
uexé à la présente Mi. 


EXERCICE 1948 


Art, 4. — Il est ouvert aux ministres, au 
titre du budget de reconstruction et d'équi- 
pement de l'exercice 1948, en addition @gux 
ciédils alloués par la loi ne 48-466 du 21 rnars 
4948 et par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme tolale de 412.3412.550.000 
francs et répartis conformément à l'élat D 
annexé à la présente li. 


SECTION Hi 


Budget ordinaire et budget de reconstruction 
et d'équipoment (dépenses militaires). 


EXERCICE 1947 


art. 5. — Sur les crédits ouverts aux mi- 
nistres, au titre du budget ordinaire pour 
l'exercice 1947 par les lois nos 46-2922, 47-581, 
47-1156, 47-1426, 47-2267 des 23 décembre 496, 
31 mars, 27 juin, {er avril et 29 novembre 41917 
et par des textes spéciaux une somme de 
4.605.561.000 F est définilivement annulée, con- 
+ jura à l'état E annexé à la présente 
O1. 

Art. 6. — Sur les crédits ouverts aux minis- 
tres au titre du budget de reconstruction et 








d'équipement pour l'exercice 4947 par les lois 

nes 46-2999, 47-581, 47-1156, 47-1499 des 23 dé- 

cembre 1916, 31 mars, 27 juin et 14 août 1947 

et par des textes spéciaux, une somme de 

8.013.197.000 F est définitivement annulée, 

DEP à l'état F annexé à la présente 
i. 


EXERCICE 1948 


Art. 7. — I] est ouvert aux ministres, au titre 
du budget ordinaire (dépenses militaires) de 
l'exercice 19,48, en addition aux crédits alloués 
par la loi n° 48-1317 du 27 août 1948 et par 
des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 


somme totale de 1.605.3%61.000 F, confor- 
mément à l'état G annexé à la présente bi. 
Art. 8. — ]l est ouvert aux ministres, au 


titre du budget de reconstruction et d’équipe- 
ment (dépenses militaires), de l'exercice 1918, 
en addiron aux crédits alloués par la loi 
no 48-1347 du 27 août 1918 et par des textes 
spéciaux, des crédits S'élevant à la somme 
totale de 8.013197.000 F conformément 
état H annexé à 'a présente loi. 


SECTION IY 
BUDGETS ANNEXES 


A. — BUDGRTS ANNEXES RATYTACHÉS FOUR ORDRE 
AU BUDGKT DES SERVICES CIVILS 


Caisse nationale d'épargne. 
EXERCICE 1947 


Art. 9. — Jes évaluations de recettes du 
budget annexe de la caisse nationale d'épar- 
gne, pour l'exercice 41947, sont diminuées 
d'une somme de 86.888000 F sur les cha- 
pitres ci-après: 


2e SECTION. — Recettes extraordinaires. 


Chap. 100, — Prélèvement sur l’excédent de 
la première éection, 5.977.000 F. 

Chap. 101. — Prélèvement sur les fonds de 
la dotation pour achat, approprialion ou cons- 
truction d'immeubles, 80.831. F. 

Total égal, 86.808.000 F. 

Art. 40. — Sur les crédits ouverts au secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, au 
titre du budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne pour l'exercice 4947 par la Joi ne 47- 
580 du 30 mars 1917 et par des textes spé- 
ciaux., une somme latale de 86.888.000 F est 
définitivement annulée sur les chapitres ci- 
après : 


2e SRCTION. — Dépenses extraordinaires. 

Chap. 900. — Equipement — Matériel et 
outillage, 5.977.000 F 

Chap. 901. — Achat, appropriation ou cons- 


truction d'immeub'es, S6.831.000 F, 
Tolal égal, 86.80S.000 F, 


EXERCICE 1948 


Art. 41. — Les évaluations de reccttes du 
budget annexe de la caisse nationale d'épar- 
gne, pour l'exercice 4948, sont augmentées 
d'une somme de 86.808.000 F applicable aux 
chapitres ci-après: 

% SECTION. — Recettes ertraordinaires 

Chap. 100. — Prélèvement sur l'excédent de 
la première section, 5.977.000 F. 

Chap. 101. — Prélèvement sur les fonds de 
la dotation pour achat, appropriation ou cons- 
truction d'immeub'es, 80.831.000 F. 

Total égal, 86.08.0090 F. 

Art. 12. — ]l est ouvert au secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, au titre du bud- 
get annexe de Ja -caisse nationale d'épargne, 
pour l'exercice 1948, en addition aux crédits 
ouverts par la loi n° 48-466 du 21 mars 1948, 
un crédit de 86.808.000 F applicable oux cha- 
pitres ci-après: 


2e SreCrION. — Dépenses extraordinaires. 


Chap. 900. — “à RÉRENSS — Matériel et 
outillage, 3.977.000 F. 
Chap. 901. — Achat, apnropriation ou cons- 
truction d'immeubles, 80.821.000 F. 
Total égal, 86.805.000 F, 





Imprimerie natienale, 
FXERCICE 1947 


Art. 13. — Sur les crédits ouverts au mil- 
nistre des finances et des aflaires économi- 
ques au titre du budget annexe de l’Imprime- 
rie nationale, pour l’exercice 1947, par la loi 
ne 47-1196 du 13 août 1957 portant fixation du 
budget général (services civils) pour l'exer- 
cice 1947 et par des textes spéciaux, une 
somme de 97.700.000 F est définitivement an- 
nulée sur les chapitres ci-après : 


Chap. 301. — Entrelicn des bâtiments et 
fournitures pour réparations, 1.700.000 F. 
Chap. 302. — Entrelien, réparation, amaortis- 


sement industrie! du matériel d'exploitation, 
15 miliions de francs. 


Chap. 30%. — Approvisionn:ment pour le 
service des ateïlers et dépenses rembour- 
sables, 8f millions de francs, 

Total éga:, 97.700.000 F. 
EXERCICE 1918 
Art. 144. — Jl est ouvert au ministre des 


finances et des affaires é“onomiques, au titre 
du budget annexe de l’lmprimerie nationase, 
pour l'exercice 1948, cn addition aux crédits 
ouverts par la oi n° 43-1137 du 14 septembre 
MIS et par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 47.700.000 F et 
appiicabies aux chapitres ci-après: 

Chap. 301. — Entretien des bâtiments et 
fournitures pour réparations, 1.700.000 F. 

Chap. 702. — Entrel'en, réparation, amortis- 
sement induetriel du matériel d’exploitalion, 
15 millions de francs. 

Chap. 304. Approvisionnement pouf le 
service des ateilers et dépenses remboursa- 
bles, 81 millions de francs. 

Total égal, 97.700.000 F. 


* Monnaies et médailles, 
EXERCICE 1947 


Art. 15. — Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre des finances et des affaires économiques 
au titre du budget annexe des monnaies et 
médailles ur l'exercice 1947, par Ja loi 
no 47-11 u 13 août 1947 et par des textes 
spéciaux, une somme de 4.731.000 F est défi- 
nitivement année au chapitre 306 « Matérie| 
neuf et installations nouvelles ». 


A EXERCICE 1948 


Art. 56. — Il est ouvert au ministre des 
finances ct des affaires économiques, au titre 
du budget annexe des monnaies et médailles, 
pour l'exercice 1948, en addition aux crédits 
ouverts par la loi n° 48-1437 du 1: septembre 
1948 et par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme de 4.731.000 F et appli- 
cab'es au chapitre 306 « Matériel neuf et ins- 
tallations nouvelles », 


Postes, télégraphos et tétéphones. 
EXERCICE 1947 


Art, 17. — Sur les créiits ouverts au secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, au 
titre du budget annexe des postes, télégra- 
phes et télénhones, pour-l’exercice 1947, par 
la loi no 47-380 du 39 mars 1947 portant fixa- 
tion du budget de reconstruction et d'équipe- 
ment et par des textes spéciaux, une somme 
de 992493.000 F est défnitivement annulée 


sur les chapitres ci-après : . 


2e SrCTION. — Dépenses extraordinaires. 


Reconstruction. 


Chap. 801. — Reconstruction. — Allocations 
famiiiales de la main-d'œuvre exceptionnelle, 
2.219.000 F 


Chap. 802, — Reconstruction, — Indemnités 
éventuelles et spéciales du personne! titulaire, 
4 millions de francs. 

Chap. S04 — Reconstruction. — Bâtiments, 
307.311.000 F. 

Chap. 805. — Reconstruction. 
postal, 211.700.000 F, 


— Matériel 
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Chap. 806. — Reconstruction. — Matériel 
électrique et radioélectrique, 27.701.000 F. 

Chap. 807. — Reconstruction. — Matériel] de 
transport routier, 50.611.000 F, 


Equipement, 
Chap. 900. — Equipement. — Bâtiments, 
40.206.000 F. 
Chap. 901. — Equipement. — Matériel pos- 


tal, 268.508.000 F 
Chap. 902. — Equipement, — Matériel élec- 
trique et radioélectrique, 30.906.000 F. 
Chap. 903. — Equipement, — Matériel de 
transport routier, 48.998.000 F. 
Total égal, 992.193.000 F. 


EXERCICE 1948 


Art. 18. — Il est ouvert au secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, au titre du budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones, 
pour l'exercice 1918, en addition aux crédits 
alloués par la loi no 48-466 du 21 mars 1918 
portant ouverture de crédits et autorisation 
d'engagement de dépenses (dépenses civiles 
de reconstruction et d'équipement) au titre 
du budget général et des budgets annexes 
pour l'exercice 1948 et par des textes spéciaux, 
des crédits S’élevant la somme totale de 
ot F et applicables aux chapitres ci- 
après: 


2e SECTION. = Dépenses extraordinaires. 


Reconstruction. 


Chap. 801. — Reconstruction. — Allocations 
familiales de la main-d'œuvre exceptionnelle, 
2.249.000 F. 

Chap. 802, — Reconstruction. — Indemnités 
éventuelles et spéciales du personnel titulaire, 
4 millions de francs. 

Chap. 804. — Reconstruction, — Bâtiments, 
807.311.000 F. 

Chap. 803. — Reconstruction. — Matériel 
postal, 211.700.000 F. 

Chap. 806. — Reconstruction, — Matériel 
électrique et radioélectrique, 27.104.000 F. 

Chap. 807. — Reconstruction. — Matériel de 
transport routier, 50.611.000 F, 


Equipement. 


Chap. 900, — Equipement. 
40.206.000 à 

Chap. 90 — ado ai — Mat Criel pos- 
tal, 268.508. 600 F 

Chap. 902. — Equipement. _— Matériel élec- 
trique et radioélectrique, 20.906.000 F. 

Chap. 903. — Equipement. — Matériel de 
transport routier, 48.998.000 F, 


Total égal, 992.193.000 F. 


— Bâtiments, 


Radiodiffusion française. 
EXERCICE 1917 


Art. 19. — Sur les crédits ouverts au secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil au litre 
du budget annexe de la radiodiffusion fran- 
Çaise pour l'exercice 1917 par la loi no 47-850 
du 30 mars 1947 portant fixation du udget de 
reconstruction et d'équipement pour l'exer- 
cice 1947 et par des texles spéciaux, une 
somme de 119.073.000 F est définilivement 
annulée sur les chapitres ci-après: 


2e SECTION. — Dépenses extraordinaires. 


Reconstruction, 


Chap. 800. — Travaux de reconstruction. — 
Outillage et bâtiments, 13.906.000 F. 


Equipement. 


Chap. 900. — Travaux de programme. — 
TE ‘to la radiodiffusion (métropole), 
41.197.000 


Chap. 91. — Travaux de programme. — 


Bâtiments pour la radiodiffusion (métropole), 
O0 F. 


.. Chap. 902. — Travaux de programme. — 
Outillage pour la télévision (métropoie), 


| 43.118.000 F. 





Chap. 903. 


— Travau 
Bâtiments Ar 


pour la 


Chap. 905. — Travaux de programme. — 
Equipement du réseau radiophon que africain. 
— Bâtiments, 18.712.000 F. 

Total é sgal, 119.073.000 F, 


Programme, — 


téévision (métropo!e), 


EXERCICE 19143 


Art. 290. — ]] est ouvert au sec 
à la présidence du conseil, a 
annexe de la radiodiffusion çaise 
l'exercice 1938, en addilion aux cré it s alloué 
par la loi no 48-466 du 1 mars 1918 portant 
fixation du budget de reconstruction et 
d'équipement pour l'exercice e 4918 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 119.073.00 F et applicables 
aux chapitres ci-après: 





2 SrCcTION, — Dépenses ertrordinaires, 
Reconstruction. 

Chap. 800. — Travaux de recons{ruiciion, — 
OutiVage et bâliments, 13.906.000 F. 


Equipement. 


Chap. 900. — Travaux de programme, — 
Outillage pour la radiodiffusion (métropole), 
11.197.000 EF. 

Chap. 901. — Travaux de programme. — 

Date pour la radiodiffusion (métropole), 
8.997.000 


Chap. 962. — Travaux de programme. — 


gr pour Ja télévision (métropole), 
5.113.000 F. 
Chap. 903. — Travaux de programme — 
Bâtiments pour la téléviston (métropole), 


48.118.000 F. 


Chap. 905. — Travaux de programme. — 


Equipement du réseau radiophonique afri- 
cain. — Bâtiments, 18.712.000 F. 

Total égal, 119.053.000 F. 
B. — BUDGETS ANNEXES RATTACHES POUR 
ORDRE AU BUDGET DES DÉPENSES MILI 
TAIRES 


Constructions aéronautiques. 
EXERCICE 19417 


Art. 21. — Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre de la défense nalionale au tre du 
budget annexe des constructions aéronauli- 
ques pour l'exercice 1947, par les lois nes 46- 


2922 du 23 décembre 1946, 47-581 du 3! mars 
1947, 47-1156 du 27 juin 1917, 47-1126 du 


40 août 1917, 47-1199 du {4 août 1917, 17-2267 
du 29 novembre 1917 et par des textes spé- 
ciaux, une somme de 15.511.990.000 Fest def- 
nilivement annulée sur les chapitres ci-après : 

Are SECTION. — Dépenses d'exploitation. 

Chap. 20®. — Constructions aéronautiques. 
— Entretien des matériels et rechanges, 
925 millions de franes. 

Chap. 38. — Constructions aéronautiques. 
— Fabricalions, 12.259.300.000 F. 


Pe SECTION. 


Chan. 2005. — Constructions aéronautiques. 
— Recherches et ‘prototypes, 28.20.00 F. 


— Etudes et prototypes. 


3e SECTION. — Dépenses 


établissement, 


de premier 


Chap. 800. — 
— Reconstruction, 
Chap. 900. — 


Constructions aéronautiques 
150 milions de epqré 
Construclions aéronautiques 
— Acquisilions immobilières, 97.570.000 F. 
_ Chap. 991. — Constructions aéronautiques. 
Travaux neufs, 751.860.009 FE. 
| Cuap. 902. — Constructions aéronau'iques 
— Equipement industriel. 1.144.930.000 K 
‘Total égal, 15.511.990.000 F. 


EXENCICE 1443 


Art. 22, — Il est ouvert au ministre de Ja 
défense nationale, au titre du budget annexe 
des constructions aéronautiques pour l'exer- 
cice 1918, en addition aux O©rédits ouverts par 
la loi ne 18-1317 du 27 août 19:38 et par des 








textes spé \UX, des crédits é'élevar à la 
somme de 15.511. 9%.000 F et app cable 5 LUX 
CAHApALTE > l-aupres. 
ire SECTION. — Dépenses d'exploitation. 
Chap. SM. — Fabrivations, 12259 20000 RP. 
Chap. 9:52 Ï \ des matériels et re 
han£ 25 mi francs 
2 SECTION. — Etudes et prototypes 
Chap. 396. — E'udes et prototypes, 28.50.00 
francs 
3e SECTION. — Dépenses de premier 


établissement. 


Chap. 830. — Reconstruction 
de fran 

Chap. 920. — 
372. 6%4)000 F. 


, 1400 millione 


Acquisillons immobilières, 


Chap. 931. — Travaux neufs, 751.860.000 F. 
Chap. 9232 — Equipement technique ef 
industriel, 14119200 F. 
Total égal, 13511.990.000 F. 


Constructions et armes navales. 


EXERCICE 19147, 
Art. 23. — Sur ies 
nistre de la défense nationale au titre du 
budget angmexe des constructions et armes na- 
vales pour l'exercice 4917 par les lois nos 4G- 


crédits ouverts au mile 


2922 du 23 décembre 1946, 47-581 du 31 mars 
1947, 47-1156 du 27 juin 1947, 47-1426 du 
10 août 1947, 437-1199 du 14 août 1947, 47-2267 


du 29 novembre 1947 et par des 
ciaux, une somme de 2 milliards 
963.000 F est définitivement 
chapitres ci-après. 


textes spé 
160 millions 
annulée sur 1Ccs 


{re SECTION. — Erploilation 


Chap. 200. 
— Frais 


— Constructions et armes navales 
généraux et matières, 1.373.S30.000 F. 
2e SECTION. — Etudes et recherches 

Chap. 2002, — Constructions et 
vales. — Frais 
lions de francs. 


armes TA 
raux et malières, 295 mil- 


ch} 
gt ! 


de SECTION. — Equipement. 

Chap. 800, — Travaux immobilers de re@e 
construction, 282,500.000 F, 

Chap. 801. — Reconstruction de gros outil. 
lage, 266.400.000 F, 

Chap. 900. — Travaux immobiliers de pre- 
mier élablissement, 2.180.000 EF. 

Chap. 901. — Gros outillage et matériel roue 
lant, 173 millions de francs 

Chap 902 —  Acquisilions 
68.0:3.000 F. 

Tolal, 2.160.%X5.000 F, 


immobilières, 


EXERCICE 1918 


Art. 23, — 1 est ouvert au ministre de la 
défense nationaïe au titre du budget annexe 
des construciions et armes navales, pour l'exer- 
cice 1918, en addition aux crédits alloués par la 
loi no 48-1317 du 27 août 1938 et par des textes 
Spéciaux, des crédits s'élevant à la somme 
de 2.460.963.000 F et applicables aux chapis 
tres ci-après: 

Are SECTION, — Erploitation. 

Chap. 280, — Frais généraux et de matières 
relalifs à l'exploitation, 1.373.830.000 F, 

2e SECTION. — Etudes et recherches. 

Chap. 285. — Frais généraux et de matières 
relatifs aux études et recherches, 295 millions 
de francs. 

3 SECTION. — Equipement. 

Chap. 880. -- Travaux 
construction, 282,5X).000 

Chap. 881. — Reconstitution du gros outil- 
lage, 266.400.000 F. 

Chap. 980. — Travaux 
mier élablissement, 2.180.000 


immobiliers de re- 


immobiliers de pre- 
000 F, 
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Chap. 981. — Gros outillage et matériel rou- 
ant, 173 millions de francs. 

Chap. 982 —  Acquisilions 
68.053.000 F 

Total égal, 


immobilières, 


2 160.963.000 F 


Fabrications d'armement, 
EXERCICE 1947. 


Art. 25. — Sur les crédits ouverts au rmi- 
nistre de la défense nationale au titre du bud- 
get annexe des fabrications d'armement, pour 
l'exercice 1947, par les lois n° 46-2922 du 
23% décembre 1946, 47-581 du 931 mars 1947, 47- 
4156 du 27 juin 1947, 47-1426 du fer août 1947, 
71-1499 du 14 août 1947, 47-2267 du 29 no- 
vembre 1917 et par des textes spéciaux, ure 
sorame de 41291.213.000 F est définitivement 
annulée sur les ehapitres ci-après: 


tre Secrion. — Dépenses d’erpleilation. 
Chap. 203, — Fabrications d'armement. — 
Matières et marchés à l’industrie, 110 millions 
397.000 F. 
Chap. 904. — Fabrications d'armement. — 


Achats de surplus, 380.708.000 F. 


3° SECTION. — Dépenses de premier 
établissement. 
Chap. 800. — Fabrications d'armement. — 
Reconstruction, 118.489.009 F. 
Chap. 900. — Fabrications d'armement, — 


Travaux neufs, 208.289 000 F. 
Chap. 901. — Fabrications d'armement. — 
Acquisitions immobilières, 152.301.000 PF. 
Chap. 902, — Fabrications d'armement. — 
Installations et outillage, 321.169.000 F. 
Total égal, 1.291.313.000 F. 


EXERCICE 1948 


Art. 26. — 11 est ouvert au ministre de la 
défense nationale au titre du budget annexe 
des fabrications d'armement pour l'exercice 
1918, en addition aux crédits alloués par la 
loi no 48-1947 du 27 août 1948 et par des 
textes spéciaux, des erédits s'élevant à Ja 
somme de 41.291313.00 F et applicables aux 
chapitres ci-après : 


{re Secron. — Dépenses d'exrploitction. 
Chap. 362. — Fabrications d'armement, — 


Fonctionnement. — Matières et marchés à 
l'industrie, 49.065.000 F. 


Je SECTION. — Dépenses de premier 
étabtisse ment. 
Chap. 860, — Fabrications d'armement. — 


Reconstruction, 118.4S9.000 F, 
Chap. 960, — Fabriations d'armement. — 
Travaux neufs. — Equipement, 529.458.000 F, 
Chap. 961. — Acquisitions d'immeubles, 
452.34.000 F. 
Total égal, 1291313.000 F. 


Service des essences. 
EXERCICE 1947, 


Art. 27. — Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre de la défense nationale au titre du 
budget annexe du service des essences pour 
l'exericce 41947 par les lois nos 46-292 du 
23 décembre 1946, 47-281 du 31 mars 1947, 47- 
4156 du 27 juin 1947, 47-1499 du 14 août 1947, 
et par des textes spéciaux, une somme de 
455.322.000 F est définitivement annulée sur 
les chapitres ci-après: 


3 Secrion. — Dépenses de premier 
établissement. 
Chap. 900. — Renouvellement et création 


de bâtiments, machines, outillage et emballa- 
ges en service, 45.267.000 PF. 

Chap. 901. — ‘Travaux et installations inté- 
ressant la défense nationale, entretien des 
installations réservées, 110.055.000 F, 


Tolal égal, 155.322.000 F, | 





EXERCICE 1948 


Art. 28. — II est ouvert au ministre de la 
@éfense nationale au titre du budget annexe 
du service des essences pour l'exercice 1948, 
en addition aux crédits alloués par la loi 
no 48-1947 du 27 août 19:38 et par des textes 
spéciaux, des crédits s’élevant à la somme de 
155.329.000 F et applicab'es aux chapitres ci- 
après : 


3° Sueriox. — Dépenses de premier 
établisse ment. 


Chap. 990. — Renouvellement, grosses répa- 
rations et eréation de bâlimeuts, machines, 
outillage et emhallages en service, 45 mil- 
lions 267.000 F, 

Chap. 991, — Equipement, création d'instal- 
lations immobilières extra-industrielHes  (ins- 
tallations réservées), 110.055.000 F, 

Total égal, 15.322.000 F. 


Service des poudres. 
EXERCICE 1947 


Art. 99. — Sur Les crédits ouverts au minis- 
tre de la défense nationale, au titre du bud- 
get annexe du service des poudres pour l’exer- 
cice 1947 par les lois nes 46-2922 du 23 décem- 
bre 1946, 47-581 du 31 mars 1947, 47-1156 du 
27 juin 1947, 47-1426 du {er août 1947, 47-1499 
du 14% août 1917 et par des textes spéciaux, 
une somme de 376.809.000 F est finitive- 
ment annulée sur les chapitres ci-après: 


2e Sgcrion. — Etudes et recherches. 


Chap. 3002. — Etudes et recherches. — Frais 
généraux du matériel, 20.118.000 F. 
3% Section. — Dépenses 
de premier établissement. 
Chap, 3002. — Frais généraux, matières 
d'œuvres et marchés, 51.261.000 F. à 
Chap. — Frais généraux, matières 


d'œuvres et marchés, 298.400.000 F. 
Chap. 3004 — Acquisitions immobilières. 
G.700.000 F., 
Total égal, 376 809.000 F. 


EXERCICE 1948 


Art, 9%. — Il est ouvert au ministre de la 
défense nationale, au titre du budget annexe 
dn service des poudres pour Fexerciee 1948, 
en addition aux crédits alloués par la loi 
n° 49-1347 du 27 août 1%8 et par des textes 
spéciaux, des crédits s’élevant à la somme 
de 276.809.000 F et applicables aux chapitres 
ci-après : 


2e Secrox. — Etudes et recherches. 


Chap. 3753. — Etudes et recherches. — Ma- 
tériel et matières d'œuvre, 20.448.000 F 


3e Secriox. — Dépenses 
de premier établissement. 


Chap. 3702. — Reconstruction. Matériel et 
matières d'œuvre, 51.261.000 F, 
Chap, 3703. — Equipement. — Matériel et 
matières d'œuvre, 298.400.000 F. 
3104. — Acquisitions immobilières, 
6.700.000 F 


Fr. 
Total égal, 376.509.090 F. 


SECTION V 


Bispositions spéciales. 


Art. 3t. — Sur les autorisations de paye- 
ment accordées au ministre de la reconstruc- 
thon et de l’urbanisme, au titre de la répara- 
tion des dommages de guerre par l’article 24 
de la loi du 30 mars 1947, modifiée par l’arti- 
cle 5 de la loi du 14 août 1947, une somme de 
26.680.137.000 F est définitivement annulée 
= RON ES à l'état 1 annexé à la présente 


Art, 32 — Il est ouvert au ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme, en addition 





aux autorisations d’engagement et de paye- 
ment de dépenses accordées par la Toi 
no 47-2106 du 31 décembre 1947 et par des 
textes spéciaux, des autorisations de payement 
s’élevant à la somme totale de 26.680.137.000 F, 
au titre de la reconstruction et de la répara- 
tion des dommages de guerre, répartie con« 
formément à l’état ! annexé à la présente loi. 

Art 33. — Sur les crédits ouverts au minis. 
tre des travaux publics et transports, au titre 
du budget de reconstruction d'équipement 
pour l'exercice 1947, par les lois nos 43-580 et 
17-2386 des 30 mars et 27 décembre 1947 et par 
des textes spéciaux, une somme de 8 milliards 
690.513.000 F est définitivement annulée sur 
le chapitre 808 « Reconstitution de la flotle de 
commerce et de pêche » 

Art. 34. — Il est ouvert au ministre des tra. 
vaux publics et transports pour l'exercice 19148, 
en addition aux autorisations d'engagement 
et de pavement de. dépenses allouées par la 
loi ne 47-2106 du 3% décembre 1947 et par des 
textes spéciaux, des crédits s’élevant à Ja 
somme de 8.690.343.000 F et applicables au 
chapitre ci-après: 

Titre HE — Reconstitution de la flatte de 
commerce et de pêche et de Ia flotte dhénane. 

Section % — Marine marchande. 


Chap. A « Reconstitution de la flotte de 
commerce et de pêche ». 


ETAT A 
BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 


Tableau par service el par chapitre 
des crédits annulés sur l'exercice 1941. 


Agriculture. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
7e partie. — Subventions. 


Chap. 517. — Primes à la reconstitution des 
oliveraies, 91.000 F. \ 


TITRE II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 700. — Allocations aux agriculteurs 
dépossédés de leurs exploitations par Fennerni 
(loi du 4 juin 1942), 263.784.000 F. 
Total pour l’agriculture, 263.875.000 F. 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 


TITRE IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANE DES HOSTILITÉS 


Chap. 705. — Dépenses immobilières d’hé- 
bergement, 3 millions de francs. 

Chap. 706. — Centre de rapatriement et 
d'étrangers. — Réparations de dommages et 
accidents du travàil, 30 millions de francs. 


Chap. 710. — Transports, 50 millions de 
francs. 


Chap. 712 — Indemnités aux rapatriés, 
440 millions de francs. 
To@l pour les anciens combattants et vic- 


times de la guerre, 223 millions de 
franes. 


Education nationale. 
Trrng Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Se partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 37%. — Construction et aménigement 
des collèges nationaux, centres régionaux et 
écoles préparatoires d'éducation physique et 
sportive, 75.700.000 F. 

Chap. 3722 — Subvention aux collectivités 
locales pour travaux d'aménagement de mai- 
sons de jeunes, 15 millions de francs. 

Chap. 3723. — Direction générale de la jeu- 
À e des sports, — Acquisitions, 4 milliuns 

Chap. 3724. — Mouvements de jeunesse et 
d'éducation ulaire. — Travaux d’'aménage- 
ment, 6 ons de francs. 
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Chap, 3725... — Centres régionaux. — Collè- 
ges nationaux et écoles préparatoires d'édu- 
cation physique et sportive. — Acquisitions, 
41.870.000 F 

Chap. 3861. — Acquisitions d’ensembles mo- 
hiliers en vue de la reconstitution des réser- 
ves du mobilier national, 7.787.000 F 


Chap. 3862. — Aménagement des résidences 
présidentielles, 587.000 F 

Chap. 3983. — Monuments historiques appar- 
tenant à l'Etat. — Travaux de restaurali )n., 
89.720.000 F. 

Chap. 93984. — Monuments his 1riq les n’ap- 
partenant pas à l'Elal. — Travaux de restau- 


taration, 150.819.000 F. 

Chap. 3986. — Bâtiments civils. 
d'aménagement e 
858.000 F 

Chap. 3987. 


— Travaux 
t de restauration, 56 millions 


— Palais nationaux. 
de conservation, 85.183.000 F. 

Chap. 3988. — Etablissements d' enseigne- 
ment supérieur app: arlenant à l'Etat. — Tra- 
vaux d’ aménagement, 23.217.000 F. 

Chap. 3989. — Etablissement d'enseignement 
technique appartenant à Etats — Travaux 
d'aménagement, 64.605.000 F. 

Chap. 3994. — Imme ubles diplomatiques et 
consulaires. — Travaux, 57.501.000 F. 

To!al pour Sp sé nationale, 
lions 871. 000 E 


— Travaux 


651 mil- 


France d'outre-mer. 


TITRE Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 39. — Ftudes de matériel de chemin 
de fer, 6.429.000 F. 


intérieur, 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
ü* partie. — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


Chap. 226. — Sûreté nationale. — "00e 
de matériel. — Equipement, 230.860.000 F. 

Chap. 327. — Sûreté nationale. — Achat de 
matériel) automobile, 20.269.000 F. 

Chap. 328. — Sûreté nationale. — Bâtiments 
et travaux. — Réinstallation des services, 
42.212.000 F. 

Chap. 329. — Sûreté nalionale. 
neufs, 38.476.000 F. 

Total pour la 5e partie, 301.817.000 F, 


— Travaux 


8° partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6M. — Secours d'extrême urgence 
aux victimes de calamités publiques, 75 mil- 
lions de francs. 


Total pour l'intérieur, 376.817.000 F. 


Production industrielle. 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 331. — Plan national de ravitaille- 
ment en carburants. — Liquidation, 86 mil- 
lions 805.000 F. 

Chap. 332. — Sondages et recherches géolo- 
giques et géophysiques au laboratoire et sur 
ie terrain, 9.413.000 F. 

Chap. 333. — Travaux d'équipement de l’ad- 
ministration centrale et des services exté- 
Tieurs, 3.321.000 F 

Chap. 334 — Recherches et prospections 
minières. — Mesures préparatoires d’exploita- 
tion, d'équipement et d'outillage, 164 mil- 
lions 29 295.000 F. 

Total pour le titre Ier, 265.837.000 F. 


TITRE II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 708. — Liquidation des contrats de 


fournitures. — Fabrications et travaux, 79 
millions de 8. 

Total ur Ja production industrielle, 
1.053.837.000 F. 








— ASSEMBLEE NATH 
Reconstruction et urbanisme. | 
TITRE IL. — LIQUIDATION DNS DÉPENSES | 


RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


- . #4 4, 
Chäp, 700. — Dépenses de déminage et de | 
désobusage, 191.599.000 F | 
: ié - | 
Travail et sécurité Sociale. | 
TITRE IL — LIQUIDATION DES DÉPENSES | 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS | 

Chap. 700. — Subventions aux comités d'er 


prise et aux institutions sociales, 118 mil 
lions 30.00 F, 
Travaux publics et transports. | 


SECTION III — AVIATION CIVILE 
ET COMMERCIALE 


TITRE Ier, — 


DÉPENSES ORDINAIRMES 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. | 
Chap. 32. 
et sportive. 
81.686.000 F. 


1 
— Service de l'aviation légère 
— Entretien du malériel volant 


RÉCAPTTULATION 


Agriculture, 063.873.000 F. 

Anciens combattants et victimes de la 
guerre, 223 millions de francs. 

Education nationale, 651.877.000 EF. 

France d'outre-mer, 6.129.0X F 

Intérieur, 37%6.817.000 F 

Production industrieise, 1.053.837.000 F. 

Reconstruction et urbanisme, 191.599.00 F. | 

Travail et sécurité sociale, 138.030. F. 

Travaux publics et transports. 

Section II — Aviation civile et commer- 
ciale, 81.686.000 F 
Total pour l'état A, 











2.997.150.000 F. 
ETAT B 


RUDGET DAS SERVICES CIVILS. — RECONSTRUCTION 
ET ÉQUIPEMENT 


Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits annulés sur l'exercice 19417. 


Agriculture. 


RECONSTRUCTION 








Chap. 800. — Dore des matériels 
disparus, 4.976.000 
Chap. on — nil des immeubles 


détruits par la guerre, 63.716.000 | 

Chap. 805. teconstitulion des forêts do- | 
maniaies détruites par faits de guerre, 6 mil-| 
lions 77.000 F. 


ÊQUIPEMENT 


a) Travaux eréculés avec la participation 
de l'Etat. 


2hap. 900. — Etudus et travaux d'hydrau- | 
lique et de génie rural. — Apurement des | 
programmes antérieurs au 31 décembre 19%, 
991.000 E 

Chap. 901. 
19.981.000 F. 

Chap. 902. 


— Travaux d'équipement rural, 
— Travaux de remembrement, 
Chap. 905. ” Restauration de l'habitat ru- | 


Chap. 904. — Direction générale du génie | 
rural et de l'hydraulique agricole. — Travaux | 
exéculés en tpplication de l'ordonnance du | 
ler mai 1955, 

Chap. 906. — Travaux d'aménagement de | 
la basse vallée du Rhône, 26.738.009 F. 

Chap. 907. — Travaux de mise en valeur de 
la Sologne, 13.152.000 F. 

Chap. 908. — Construction et aménagement 
d'abattoirs régionaux et municipaux, 7.442.000 | 
francs. 
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Chap. 909. — Achèvement du barrage de 
Castilion, 175.431000 F. 

Chap. ‘910. — Subventions exceptionnelles 
ur travaux d’amélioralions pastorales et 
orestières (achèvement des anciens pro- 
gramwnes), 3.69%6.000 F. { 


| monuments historiques endo 
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Chap. 912. — Reboisement. — Travaux sub- 
venionnes (Programnm ntéri s à 1916), 
8.17 6.00 F. 

Chap. 914. Fixa des d du Nord, 
G00 0x l 

Lb) Travaux it par L'EtU 

Chap. 915. — M n valeur de la vion 
des Landes de Gasco e, 60610000 HE 

Chap. 916. — Travaux neufs daus les forêts 
dormna ai ales, 15.972.009 F. 

Chap. 918 — Reslauratlon des terra en 
tt y 31.097.400) HE 

{ hap }9 - NI e de [Ilaison a de 
guerre. — Redistribulion provisoire des lerres 
ct travaux divers de réinstallation des ri- 
cu! irs expusés, 661300 F 


Chap. 90. — Magasins d'approvisionnement 
de contres de congélalion, 4592000 F 

Chap. 99. — Aménagement d'un centre de 
recherche et d'expérimentalion du génie ru- 
ral, 38.562000 F. 

Chap. 92, — Etablissements d'er 
ment agricole. — Travaux 
218.00 F. 

Chap. 9214: — Services vétérinaires 
vaux d'équipement, 13.995.090 F. 

Chap. 925. — Services centraux. — Achève- 
ment des progranwnes de grands travaux pré- 
vus per la loi du 7 juillet 49%, 806.000 F 

Chap. 9252, — Grosses réparations du canal 
de Pi erre:atle, 6e millions de francs. 


\seigne- 
d'équipement, 


— Tra- 


€) Acquis i{ions. 


Chap. 926. — Etablissements d'ence nement 
agri ‘ole — Acquisition, 12.150.000 F 

“Chap. 927. — Direction générale des eaux 
et forêts. — Acquisitions, 6.431000 F 


Total pour l'agriculture, 825.1%9000 F. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 990. — Construction, aménagement et 
équipement technique, 99654 F. 


Education nationale. 
RECONSTRUCTION 


a) Reconstruction des établissements et 
bâtiments appartenant à l'Etat 


Chap. 800. — Etablissements du second de- 
gré. — Reconstitution du matériel détruil ap- 
partenant à l'Etat, 252.000 F. 

Chap. 801. — Etablissement du second de- 


gré appartenant à l'Etat. — Travaux de re- 
construction, 29.126.000 F. 

Chap. 802. — Etablissements nationaux d'en- 
seignement technique. — ke constitution du 
matériel détruit, 40 millions de francs. 

Chap. 803. — Établissements nationaux d’en- 


seigneinent 
99.216.000 F. 
Chap. 801. — 
sique et des 
riel détruit, 720.000 F. 
Chap. 805. — Travaux de reconstruction des 
établissements nationaux d'éducation physique 


technique. — Reconstruction, 


Inspection de l'éduration phy- 
sports. — Reconstilution du matlé- 


| et sporlive, 2.800.000 F. 


Chap. 806. — Protection et réparation des 
ninagés par 1e3 
opérations de guerre, 142.9 20.000 LE 

Chap. 807. — Bâtiments civils et palais na- 
tionaux. — Reconstruction, 28.299000 F 
b) Participation aux dépenses de reconstruc- 

tion et de reconstitution du matériel dé- 

truit. 

Chap. 811. — Participation aux dépenses de 
reconstruction des établissements du premiet 
degré, 9 mullions de francs. 

Chap. 813. — Education physique et sports. 
— Participation à la reconslitulion du maté- 
riel détruit, 430.000 F. 

Chap. 814 — Participation à la reconstitu- 
tion dy matériel des salles de spectacles, con- 
servaloires, écoles nationa'es et sociétés de 
musique, 21.809000 F 

Chap. 815. — Participation à la reconstitu- 
tion des fonds &@e livres des bibliothèques si- 
nistrées, 16.000 F. 

Total pour ia reconstruction, 284.968.000 F. 
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Chap. 905, — war ement des contrôles pa- 
ÉQUIPEMENT France d'outre-mer, dioélectriques. — -"} seiSaiu de terrains et 
: d'immeubles, 670.000 À 
a) Travaux erécutés et financés par l'Etat. ÉQUIPEMENT Chap. 906. — Groupement des contrôles ra- 
dioélectriques. — Travaux neufs, 5.398.000 F, 
Chap. 900. — Frais d'étude et de contrôle Chap. 902. — Installations radioKlectriques Chap. 907, — Groupement des contrôles ra- 
des travaux d'équipement, 4,292.000 F. aux colonies, 228.139.000 F. dioélectriques, — Achat de matériel techni- 
Chap. 902, — Etablissements du second de- Chap. 90%. — Travaux d'aménagement du | que, 24.205.000 F. 
gré appartenant à l'Elat. — Travaux, 182 mil- | Cap-Vert, 2.360.000 F. Total pour la LA idence du conseil, 66 mil. 
lions 966.000 F. Tota! pour la France d'outre-mer, 230 mil- lions 472.000 EF 
Chap. 9%. — Ecoles nationales de l’ensei- | jijons 499000 F. 
nement technique. — Acquisilions, 700.000 F. : à : . 
. Chap. 905. =" Etabissements de l’enseigne- intérieur. Production industrielle. 
ment technique appartenant à l'Etat. — Tra- 
vaux, 30.218.000 F. RECONSTRUCTION RECOXSTRUCTION 
Chap. 906. — Centres d'apprentissage. — y 
Acqulaitions, 6 millions w fear nes. + Chap. 800. — Services de la sûreté nationale. Chap. 801. — Reconstruction de 1 sg tech- 
Chap. 907. — Centres d'apprentissage. — | — Bâtiments el travaux. — Réinstallation des | Nidue des mines de Douai, 43.979.000 F. 
Travaux, 627.716.000 F, services. — Reconstruction, 10.300.000 EF. 
Chap. 908. — Ecolcs nationales d’enseigne- ÉQUIPEMENT 
nent technique. — Equipement en matéri . 
aies malle ee. 83. 50.000 A gié EQUIPEMENT Chap. 901. — Construction de Lits élec- 
Chap. 909. — Centres d'apprentissage. — ss triques d’intérconnexion, 41.320.000 
Fquipement en matériel technique, 68.910.000 a) Travaux exécutés avec “participation Chap. 904. — construction de ns -lines, 
linancière de l'Etat. 963.000 F 


francs. 

Chap. 913. — Construction et aménagement 
des établissements nationaux d'éducation phy- 
sique el sportive, 43.800.000 F. 


Chap. 916. — Centres de formation nautique. 
= Construction et aménagement, 5.500.000 F. 

Chap. 924. — Bâtiments civils et palais na- 
tionaux, — Achèvement des opéralions en 
£gours, 72.183.000 F. 

Chap. 927. — Etablissements d'enseignement 
supérieur, — Equipement, 36.432.000 F. 

Chap. 928. — Aménagement des adminislra- 
tions centrales des ministères, 4.517.000 F. 


b) Travaux exécutés avec participation 
financière de l'Etat. 


Chap. 935. — Enseignement supérieur. — 
A “ 12.779.000 F. 

Chap. 936. — Enseignement supérieur, — 
Travaux, 72.252.000 F. 

Chap. 937. — Constructions sco!aires de l’en- 
seignement du second degré. — Subventions, 


469.816.000 EF, 
Chap. 938. — Constructions scolaires de l’en- 


seignement du premier degré. — Subventions, 
453 JD. 00 F, 

Chap. 939. — Subventions pour la construc- 
tion de cantines scolaires, 10.174.000 F. 

Chap. 910, — Constructions scolaires de l'en- 
seignement technique. — Subventions, 130 
millions 781.000 F. 

Chap. 911. — Equipement en matériel tech- 


nique des établissements communaux d'’en- 
seignement technique, 48.032.000 F. 


Chap. 943. — Hygiè ne s olaire et universi- 
taire. — Travaux, 33.452 * 
Chap. 946. — a AA aux collectivi- 


tés pour travaux d'aménagement sportif ” 
granime du 143 novembre 1940), 78.600.000 F 
Chap. 947. — Subventions aux co'lectivi- 
tés pour travaux d’ pe sportif (pro- 
gramme 4916-1917), 126 millions de francs. 
Chap. 918. — Subventions aux universités et 
établissements d'enseignement pour travaux 
d'équipement sportif, & 700.000 F. 
Total pour l'équipement, 2.028.719.000 F. 


RÉCAPITULATION 
Reconstruction, 281.968.000 F, 
Equipement, 2.028.749.000 F. : 
Total pour ‘l'éducation nationale, 2 mil- 
liards 313.717 000 F. 


Finances et affaires économiques. 
L — FINANCES 


RECONSTRUCTION 

Chap. 800. — Services financiers, — Recons- 
truction, 25.038.000 F. 

Chap. 801. — Services financiers. — Recons- 


titution du matériel détruit, 50.135.000 F, 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Achat, construction ou amé- 
naigeinent d’ immeubles pour les services finan- 
ciers, 128.267.000 F, 
Chap. 901. — Services financiers. — Equipe- 
ment technique, 157.547.000 F. 
Total pour les finances, 360.987.000 F, 





Chap. 902. — Plan d'équipement national. — 
Tranche de démarrage. — Subventions aux 
collectivités locales et aux établissements et 
services qui en dépendent pour l'exécution 
des travaux d'équipement de la vie collective 


de la nation, — Constructions publiques. — 
Ilots insalubres. — Hlabitations, 104.806.000 F. 
Chap. 903. — Plan d'équipement national. 


— Tranche de démarrage. — Subventions aux 
départements et aux communes pour travaux 
de remise en état de viabilité et travaux 
d'équipements urgents du réseau routier dé- 
partemental, vicinal et rural, 652.140.000 F, 
Chap. 90%. — Plan d'équipement national. 
— Tranche de démarrage, — Subventions aux 
collectivités locales et aux établissements et 
services qui en dépendent au titre des com- 


.municalions (véhicules utilitaires, passages 


Lei et défense contre les eaux), 78.852.000 
rance. 

Chap. 905. — Plan d'équipement national. 
— Tranche de démarrage. Subventions aux 
collectivités locales et aux établissements et 
services qui en dépendent pour constructions 
et travaux d'équipement spécial. — Assainis- 
sement. — Distribution d’eau et de chaleur. 
— Voirie, 971.708.000 F 

Chap. 908. — Subventions aux col'ectivités 
locales en vue de les aider à supporler les 
dépenses laissées à leur charge par la régle- 
mnentation éur la reconstruction, 31.989.000 F. 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 


Chap. 914. — Equipement en matériel de 
transmission du ministère de l'intérieur et 
de la direction généra'e de la sûreté nationale, 
183.961.000 EF, 


Chap. 916. — Servires de la sûreté natio- 
nale. — Acquisitions d'immeubles et travaux 
neufs, 13.184.000 F. 


Total pour l'intérieur, 2.016.943.000 F. 


Justice. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800, — Reconstruction des bâti- 
ments pénitentiaires et d'éducation surveil- 
lée, 4.991.000 F. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 901. — Travaux neufs aux bâtiments 
énitentiaires et d'édücation surveillée, 10 mil- 
ions 777.000 F. 

Chap. 902. -- Acquisitions immobilières, 
13.720.000 F. ; 
Chap. 903. — Achat de matériel, 43 mil- 
lions 416.000 F. 

Total pour la justice, 42.904.000 F, 


Présidence du conseil. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Journaux officiels. — Travaux 
d'équipement, | 30 millions de francs. 

Chap. 901. — Journaux officiels. — Achat de 
matériel, 6 millions de francs. 

Chap. ‘903. — Service de documentation ex- 
térieure et de contre-espionnage. — Acquisi- 
tions de terrains et d'immeubles, 199.000 F, 





Chap. 907, — Contrats de fournitures, d’équi- 
pement et d'entretien d'usines non résiliés en 
exécution de loi du 20 juillet 1940, 27 mil- 
lions 773.000 F 

Total pour la production industrieile, 
44.035.000 F, 


Reconstruction et urbanisme. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Projets d'aménagement et d4 
reconstruction, 160.078.000 F. 

Chap. 804 — Etudes et travaux relatifs aux 
plans masse et des immeubles types, 43 mil- 
lions 451.080 F. 

Chap. 807. — Opérations > a dans 
les villes sinistrées, 299.200.000 F 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Regroupement des services ad- 
ministratifs de la région parisienne, 155 mil- 
lions 128.000 F. 

Chap. 901. — Regroupement des services 
administratifs 38 les départements, 109 mil 
lions 721.000 F 

Total pour la reconstruction et l’urba- 
nisme, 737.558.000 F, 


Santé publique et population. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. —' Reconstruction des ""10f$ 
ments hospitaliers nationaux, 48.298.000 

Chap. 801. — Reconstruction et qitpe- 
ment des centres de contrôle sanitaire aux 
frontières, 281.000 F. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Œuvres et établissements de 
bienfaisance. — Iôpitaux et pr — 
Pape 901 d'équipement, 259.283.000 EF 

1. — Subventions aux organismes 
d’ hygiène 2. pour dépenses d'équipe- 
ment, 119.469.000 F 

Chap. 902. — Protection de l'enfance. — Dé« 
penses d'équipement, 28.468.000 F. 

Chap. 903. — Etablissement de rééducation 
et de reclassement des prostituées. — Instal- 
dations et aménagements, 582.000 F. 

Total pour la santé publique et la popu- 
lation, 486.284.000 F. 


Travail et sécurité sociale. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 801. — Reconstitution des matériels 
détruits, 179.000 F. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — + ans de l’immeublé 
vont 61.098.000 F 
Sr 901. —.Achat de terrains ou d'immeu- 
bles destinés aux maisons du travail, 5 mil- 
lions 400.000 F. 
ae 902. — Equipement des sn de 
formation professionnelle, 3.780.000 F 
Total pour le travail et Ja sécurité s0- 
ciale, 70.457.000 F, 
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Travaux publics et transports. 
RECOXSTRUCTION 


Chap. 800. — Remise en élat du réseau rou- 
tier national, 23.199.000 F. 

_ Chap. 801. — Routes nationmes. — Travaux 
dans les localités sinistrées, 37.602.000 F, 

Chap. 802. — weconstruclion des ouvrages 
d'art, 203.573.000 F. 

Chap. 803. — Routes nationales, — Amélio- 
rations apportées aux ponts détruits lors de 
eur reconstruction, 86.385.000 F. 

Chap. 804, — Voes de navigalion intérieure- 
— Travaux de déblaiement et de remise en 
état, 18.772.000 F. 

Chap. 805, — Ports maritimes. — Travaux de 
déblaiement el de remise em état, 1.029.829 000 
francs. . 

Chap. 806. — Phares, balises et signaux di- 
vers. — Reconstruction et reconslilulion du 
matéric!, 2.973.000 F. 

Chap. 807. — Application de l'article 26 du 
cahier des charges annexé à Ja convention du 
29 décembre 1920 conclue entre l'Etat et la 
société des services contractue:s des messa- 
geries marilimes, 61.726.000 F. 

Chap. 809. — Participation de l'Elat aux dé- 
penses de reconslilulion du malériel des so- 
ciétés de sauvetage, 6.200.000 F. 

Chap. S10 — Flottille garde pêche et ba- 
teaux piloles, — Conslruclions el grosses répa- 
rations, 83.570.000 F, 

Chap. SIL — Reconstructon et réparation 
d'immeubles des <ervices de la marine mür- 
chande, 3.898.000 F. 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaur exécutés et [inancés par l'Etat. 


Chap. 900. — Achat, construction, aménage- 
ment et grosses réparations des immeubies 
destinés aux services des travaux publics et 
transports, 21.105.000 F. 

Chap. 901. — Routes nationales. — Equipe- 
ment, 4.998.000 F. 

Chap. 902, — Passages à niveau, 58.775.000 
francs. - 

Chap. 903. — Ponts des routes nationales. — 
Constructions ct grosses réparations, 2? mil- 
lions 731.000 F. 

Chap. 901. — Voies de navigation intérieure. 
— Equipement, S0.8:8.000 F, 

Chap. 905. — Extension du port de Stlras- 
bourg, 10.160.000 F. 

Chap. 9906. — Travaux de défense contre les 
eaux, 2.195.000 F 

Chap. 908. — Réparation des dégâts causés 
par les inondations d'oclobre 1910 et d'avril 
4942 dans les départements des Pyrénées- 
Orientales et de l'Aude, 702.000 F. 

Chap. 909. — Ports marilimes. — Equipe- 
ment, 2:1.927.009 F. 

Chap. 910. — Ports de pêche. — 
ment, 206.550.000 F. 

Chap. 9145. — Institut géographique nalio- 
nal, — Equipement, 31.622.000 F. 

Chap. 9132 — Construction de dépôts d'hy- 
drocarbures, 196.000 F 

Chap. 91%. — Phares, balises et signaux di- 
vers, — Amélioration, extension et reslaura- 
tion des établissements de signalisation mari- 
time et des territoires d'outre-mer, 16.134.000 
francs. 


Equipe- 


. Chap. 915. — Matériel aéronautique, 223 mil- 


lions de francs. 

Chap. 916, — Equipement technique de l'aé- 
ronaulique civile et commerciale, 961.814.000 
francs. 

Chap. 917. — Travaux et installations de 
l'aéronautique, 1.650.080.000 F, 


b) Travaux exécutés 
avec la participation financière de l'Etat. 


Chap. 918 — Subventions 
l'Etat, pour l'exécution des travaux d'intérêt 
local visés par la loi du 11 octobre 1930, 451.000 
francs. } 

Chap. 919. — Subventions pour travaux de 
défense contre les eaux, 9.870.000 F. 

Chap. 920. — Subventions pour travaux de 
défense contre la mer, 11.184.000 F. 

Total pour les travaux publics et les trans- 
ports, 5.130.669.000 F, 


allouées par | 


RÉCAPITULATION 


Agriculture, 825.459.000 F. 
Anciens combattants et vi 
ierre, 9.965.000 F. 
Education nationale, 9.313 717.000 F. 
Finances, 260.987.000 EF. 
France d'outre-mer, 220.190.000 F, 
Jotérieur, 2.046.913.000 F, 
Justice, 42.904.000 F. 
Présidence du conseil, 66.472.000 F. 
Production industrielle, 44.035.000 F. 
Reconstruction et urbanisme, 737.53S.000 F, 
Santé publique et populalion, 486.381.000 F, 
Travail et sécurité sociale, 70.457.000 F, 
Travaux publics et transports, 5.190.669.000 
francs. 

Total] pour l'état B, 12.266.049.000 F. 


times de Ja 


w2 


ETAT C 


RODGET GÉNÉRAT. (SERVICES CIVILS). = 
DÉPENSES ONDINAIRES 


Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits demandés pour l'exercice 1948. 


Agriculture, 
TITRE 19, — DÉPENSES ORDINAIRES 
7e partie. — Subrentions 


Chap. 517. — Primes à la reconslitulion des 
oiiveraies, 91.000 


TitRR If — LIQUIDATION DES DÉFENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 700. — Allocations aux agriculteurs 
dépossédés de Ilcurs exploitations par l'en- 
nemi (ioi du 4 juin 1942), 263.784.000 F, 

Total pour l'agricullure, 263.875.000 F. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


TirrR Il. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 705. — Dépenses immobilières d’hé- 
bergement, 3 millions de francs, 

Chap. 706 — Centre de rapatriement et 
d'étrangers. — Réparations de dommages et 
accidents du travail, 30 millions de francs. 

Chap. 710. — Transports, 50 millions de 
francs, 

Chap. 719 — Indemnités aux rapatriés, 
110 millions de francs. 

Total pour les anciens combattants et vle- 
times de la guerre, 223 millions de 
francs. 


Education nationale. 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entrelien. 





Chap. 3721. — Construclion et aménage- 
ment des collèges nationaux, centres régio- 
naux et écoles préparatoires d'éducation phy- 
sique et sporlive, 75.700.000 F, 

Chap. 3722. — Subvention aux collectivités 
incales pour travaux d'aménagement de mai- 
sons de jeunes, 15 millions de francs. 

Chap. 3723. — Direction générale de la jeu- 
nesse et.des sporls, — Acquisitions, 4 mil- 
lions 20.000 F, 

Chap. 3724. — Mouvements de jeunesse et 
d'éducation populaire. — Travaux d'aménage- 
ment, 6 millions de francs. 

Chap. 3725, — Centres régionaux. — Collèges 
nationaux et écoles préparatoires d'éducation 
physique et sportrve. — Acquisitions, 14 mil- 
lions 870.000 F. 

Chap. 3861 — Acquisitions d’ensembles mo- 
biliers en vue de la reconstitution des ré- 
serves du mobilier national, 7.781.000 F. 

Chap. 3862 — Aménagement des résidences 
présidentielles, 587.000 F. 





Chap. 5933. — Monuments historiques appar- 
tenant à l'Etat, — Travaux de restauralion, 
89.730.000 F, 








Chap. 3984. — Monuments historiques n'ap- 
partenant pas à l'Elat. — Travaux de restau- 
ratien, 150.819.000 F. 

Chap. 9986. — Bâtiments civils. — Travaux 
d'aménagement et de reslauration, 56 mil- 
lions 858 000 F. 


Chap. 3987. — Palais nationaux. — Travaux 
de conservation, 83.183 000 F. 
Chap. 2933. — Etablissements d'enseigne- 


ment supérieur appartenant à l'Etat. — Tra- 
vaux d'aménagement, 23.217.000 F. 

Chap. 3989 — Elablissements d'enseigne- 
ment technique appartenant à l'Etat, — Tra- 
vaux d'aménagc , 01.605.000 F. 

Chap. 3994 — Immeubles diplomatiques et 
consulaires. — Travaux, 97.501.000 FE, 

Tolal pour l'éducation nationa'e, 651 mil- 
lions 877.000 EF, 


ment 
mer 


France d'outre-mer. 
Titre ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Se partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 321, — Eludes de matériel de 
mins de fer, 6.129000 F. 


che- 


Industrie et commerce. 
Tire Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 331. — Plan national de ravilaillement 
en carburants. — Liquidation, 86.805.000 F. 

Chap. 332 — Sondages et recherches géola- 
giques et géophysiques au laboraloire et sur 
le terrain, 9.413.000 F. 

Chap. 333, — Travaux d'équipement de l’ad- 
ministration centrale el des services exté- 
rieurs, 3.321.000 EF. 

Chap. 9333. — Recherches et prospections 
minières. — Mesures préparatoires d'exploita- 
tion, d'équipement et d'outillage, 161 millions 
295.00 F. 

Total pour le titre Ier, 3%63.837.000 F, 
Turnk IL — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULIANT 
DES HOSTILITÉS 


Chap. 708. — Liquidation des contrats de 
fournitures, — Fabrications et travaux, 7% 
mullions de francs. 

Total pour l'industrie et le commerce 
1.053.837.000 F. 


Intérieur, 
Titre 197, —— DÉPENSES ORDINAIRES 


5e parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien: 


Chap. 326. — Sûreté nationale. Dépenses 
de malériel. — Equipement, 230.860.0@% EF. 

Chap. 357, — suürelé nationale. — Achat de 
matériel automobile, 20.269.000 F, 

Chap. 3238. — Sûreté nationale. — Bâtiments 
et travaux. — Réinstallation des services, 
122120) F. 

Chap. 929. Sûreté nationale. — Travaux 
neufs, 28.476.000 F. 

Total pour la 5 partie, 301.817.000 F. 
8° partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 601. — Secours d'extrême urgence aux 
Vicliines de calamités publiques, 75 mullions 
de francs. 

Total pour l'intérieur, 376.817.000 PF, 
Reconstruction et urbanisme, 


Tiré II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES HMÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


Chap. 708. — Dépenses de déminage et 
de désobusage, 19%1.599.000 F. 


Travail et séCurité sociale. 


TITRE II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


Chap. 700. — Subvéntions aux comités d'en- 
treprise et aux institutions sociales, 148 mil- 
lions 30.000 KE 
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Travaux publics et transports. 


I. — SERVICES DES TRAVAUX PUBLICS 
ET TRANSPORTS 


TrtnE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 346. — Routes et ponts. — Entretien 
et sépurations ordinaires, 23.199.000 F. 


ll. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Trrne ler, — DÉPENSPS OPDINAIRES 
5e parlie, — Matériel, [fonctionnement 


des services et travaux d'entretien. 


Chap. 3202. — Service de l'aviation K£ère 
ét sportive, — Entretien et réparalions des 
matériels volanis, 81.656.000 F. 


RéCAPITULATION 


Agricullure, 203.875.000 F. 

Anciens combattants et viclimes de Ja 
guerre, 223 milliens de francs. 

Fducation nationale, 651.877.000 F. 

France d'outre-mer, 6.429.000 F. 

Industrie et cammerce, 1.033.897.00€ F. 

Intérieur, 376.8917.000 F. 

Reconstruction et urbanisme, 191.599.000 F. 

Travail et séeurité sociale, 14.050.008 E, 


Travaux publics et transports: 

I. — Services des travaux publics et trans 
porte, 23.199.000 F. 

IT, — Aviation civile et commerciale, 81 mii- 


lions 686.000 PF. 
Tota} pour l'état C, 3.020.6:9.000 F. 


ETAT D 


GÉNÉRAL SERVICES 
DR RECONSTRUCTION 


BUDGET CIVILS, — MÉPENSES 


ET D'ÉQUIPEMENT 


Tableau, par Service et par chapitre, 
des crédits prévus pour l'exercice 1948. 


Agriculture. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800 — Reconstitulion de matériels 
disparus, 4.976.000 EF. 

Chap, 801, — Resonstruetion des immeubles 
détruits par la guerre, 63.716.000 F. 

Chap. 803 — Reconstitution des forêts do- 
maniales déiruites par faits de guerre, G.077.000 
francs. 


ÊQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés avec la participation 
linancière de L'Etat. 


Chap. 900. — Etudes et travaux d’hydrauli- 
que et de génie rural. — Apurement des pro- 
grammes antérieurs au 31 décembre 49%45, 
994.000 F. 


Chap. 901, — Travaux d'équipement rural, 
19%1.000 F. 
Chap. 902. — Travaux de remembrement et 


de regroupement cultural, 151.722.000 F. 

Chap. 90% — Restauration de l'habitat rural, 
35.373.000 F. 

Chap. 904. — Direction générale du génie 
rural et de J'hycraulique agricole. — Travaux 
exécutés en application de l'ordonnance du 
der mai 14945, 219.000 F. 

Chap. 96. — Travaux d'aménagement agri- 
cole de la basse vallée du Rhône, 26.738.000 F. 

Chap. 907. — Travaux de mise en valeur de 
la Sologne, 13.152.000 F. 

Chap. 908. — Construction et aménagement 
d'abaltoirs régionaux et communaux, 7.442.000 
francs. 

Chap. 909 — Achèvement du barrage de 
Castiilon, 175.434.000 F. 

Chap. M0 — Subventions exceptionnelles 
pour fravaux d'améliorations pastorales et f0- 
reslières (achèvernent des anciens program- 
mes), 2.696.000 F. 


Chap. 2 — Rehoisement. — Travaux sub- 


ventionnés (programmes antérieurs à 4946), 
8.176.000 F. 

Chan. 914. — Fixation des dunes du Nord, 
600.000 F, 


b) Travaux exréculés par l'Eiat. 


Chap. 915. — Mise en valeur de la région 
des Landes de Gascogne, 65.640.000 F. 


Chap. 916. — Travaux neufs dans les forèts 
domaniales, 15.972.000 F. : 
Chap, M8. —' Restauration des terrains en 


montagne, 34.097.000 F 

Chap. #9. — Service de liaison agricole de 
guerre, — Redisiribution provisoire des terres 
et travaux divers de réinstallation des agri- 
culteurs expulsés, G.643.000 F. 

Chap. 920, — Magasins d’approvisianne- 
ment et centres de congélation, 4.259200 F. 

Chap. 921. — Aménagement d'un centre de 
recherches et d'expérimentation du génie ru- 
ral, 33.962.000 F. 

Chap. 922, — Etablissements 
ment agricole. — Travaux 
98.218.000 F. 

Chap. 921. — Services vétérinaires. — Tra- 
vaux d'équipement, 15.995.000 FE. 

Chap. 925. -— Services centraux. — Achè- 
vement des programmes de grands travaux 
prévus par la loi du 7 juillet 1934, 806.000 F. 

Chap. 952. — Grosses réparations du canal 
de Pierrelatte, 8 millions de francs. 


_ d’enseigne- 
d'équipement, 


c) Acquisilions. 


Chap. 926. — Etablissements d’enseigne- 
ment agricole, — Acquisitions, 12.150.060 F. 
Chap. 927. — Direction générale des eaux 
et forêts, —" Acquisitions, 6.131.000 F. 
Total pour l'agriculture, 825.159.000 F. 


Anciens combattants et victimes de là guerre. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Construction, aménagement et 
équipement lechnique, 9.:%0.000 F. 


Education nationale. 
RECONSTRUCTION 


a) Reconstruction des établissements 
et bätiments appartenant à l'Etat, 


Chap. 800. — Etablissements du second dec- 

ré. — Reconstitution du matériel détruit ap- 
partenant à l'Etat, 252.000 F. 

Chap. 801. — Etablissements du secend de- 
gré appartenant à l'Elal. — Travaux de re- 
construction, 29.126.000 F. 

Chap. 802. — Etablissements nationaux d’en- 
seignement technique. — Reconstitution du 
matériel détruit, 10 millions de francs, 

Chap. 803 — Etablissements nationaux 
d'enseignement technique. — Reconstruction, 
99.216.000 F. 

Chap. 803. — Inspection de l'éducation phy- 
sique et des sports. — Reconstlilution du ma- 
tériel détruit, 720.000 F. 

Chap. 803. — Travaux de reconstruction des 
établissements nationaux d'éducation physi- 
que el sportive, 2.800.000 EF. 

Chap. 806. — Protection et réparation des 
monuments historiques endommagés par les 
opérations de guerre, 142.970.000 F. 

Chap. 807. — Bâtiments civils et palais na- 
tionaux. — Reconstruction, 28.299.000 EF. 


b) Participation aux dépenses de reconstruetion 
et de reconstitution du matériel détruit. 


Chap. 811. — Participation aux dépenses de 
reconstruction des établissements du premier 
degré, 9 millions de francs. 

Chap. 813. — Education physique et sports. 
— Participation à Ia reconstitution du maté- 
riel détruit, 430.000 F. 

Chap. 814 — Participation à la reconstitu- 
tton du matériel des salles de spectacle, 
conservatoires, écoles nationales et sociétés de 





| musique, 21.809.008 F. 


| 





———. 


* Chap. 815. — Partlicipalion à la reconstitu- 
tion des fonds de livres des bibliothèques si- 
nistrées, 16.000 F. 

Total pour la reconstruction, 284.968.000 F; 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux eréculés et financés par l'Etat. 


Chap. 900, — Frais d'étude et de 
des travaux d'équipement, 4.293.000 F 

Chap. 902, — Etablissements du second de- 
eré appartenant à FEtat. — Travaux, 1@ mil- 
lions 956.000 F. . 


contrôle 


Chap. 904. — Etales nationales de l'enset- 
gnement technique. — Acquisitions, 700.098 F. 
Chap. 905. — Etablissements de Fenseigne- 


ment technique appartenant à l'Elat. — Tr 
vaux, 30.218.000 F. 

Chap. 906. — Centres d'apprentissage. 
Acquisitions, 6 miltions de francs. 

Chap. 907. — Centres d'apprentissage. — Tra- 
vaux, 627.716.000 F. 

Chap. 908. — Ecoles nationales d'enseigne- 
ment technique. — Equipement en matériel 
technique et marhines-oulils, 88570006 F, 

Chap. 909, — Centres d'apprentissage. — 
Equipement en matériel technique, 65.910.000 
francs. 

Chap. 913..— Construction et aménage- 
ment des établissements nationaux d'édca- 
tion physique et sportive, 43.800.000 F. 

Chap. 916, — Centres de formation nautique. 
— Construction et aménagement, 5.500.000 F. 

Chap. 924 — Bâtiments civils et palais na- 


tionaux. — Achèvement des opérations en 
cours, 72.183.000 F. 
Chap. 927, — Elablissements d’enscigne- 


ment supérieur. — Equipement, 36.432.000 F4 
Chap. 928, — Aménagement des administras 
tions cenirales des ministères, 4.517.000 EF. 


b) Travaux exécutés avec une participation 


financière de l'Etat. 


Chap. 935. — Enseignement supérieur. 3 
Acquisitions, 12.779.000 F. 

Chap. 936. — Enseignement supérieur. — 
Travaux, 75.252000 EF. 

Chap. 937. — Constructions scolaires de l'en 
seignement du seeond degré. — Subventiens, 
169.816.000 EF, 

Chap. 938, — Constructions scolaires dé 
l’enseignement du premiér degré. — Subven- 
lions, 193.955.000 F, 

Chap. 929. — Subventions pour la constrne- 
tion de cantines scolaires, 10.174.000 F. 

Chap. 910, — Constructions scolaires de Yen- 
seignement technique. — Subventions, 4130 
millions 784.000 F. 

Chap. 941. — Equipement en matériel tech< 
nique des établissements communaux d'’en- 
seignement technique, 48.092.000 F, 

Chap. 98. — Hygiène scolaire et universi- 
taire, — Travaux, 25.452.000 F. 

Chap. 946. — Suiventions aux collectivités 
pour travaux d’aménagement sportif (pro- 
gramme du 13 novembre 1910), 78.600.000 F. 

Chap. 917. — Subventions aux collertivités 
pour travaux d'aménagement sportif (pro- 
gramme 4946-1947), 126 millions de francs. 

Chap, 918. — Subventions aux universités 
et établissements d'enseignement pour tra- 
vaux d'équipement sportif, 8.700.000 F. 

Total pour l'équipement, 2.02S.719.009 F. 


RÉCAPITULATION 


Reconstruction, 28:.968.000 EF. 
aipement, 2.028.749.000 F. 
otal pour l'éducation nationale, 2 mil- 
liards 313.717.000 F. 


Finances et affaires économiques. 
L FINANCES 
RECONSTRUCTION 
nr Sn Deere financiers. — Recens- 


Chap. 801. — Services financiers. — Rec 
truction du matériel détruit, 50.135.088 EF. 
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KATIONALE 





ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Achat, construction ou aména- 
gement d'immeubles pour les services finan- 
ciers, 128.267.000 EF, 

Chap. 901. — Services financiers. — Equipe- 
ment technique, 157.547.000 F. 

Total pour les finances, 360.987.000 F, 


France d'outre-mer, 


ÉQUIPEMENT 


- Chap. 902. — Installations radioélectriques 
aux colonies, 228.139.000 F. 
Chap. 901. — fravaux d'aménagement du 


Cap-Vert, 2.360.000 F 


Total pour la France d'outre-mer, 230 mil- 
lions 499.000 EF 


Industrie et commerce. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 801. — Reconstruction de l’école tech- 
nique des mines de Douai, 13.979.000 F, 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 901. — Construction de , gnes élegtri- 
ques d’interconnexion, 1.320.000 E 

re 5 — Construction de 
P62.000 

Chap. 1, — Contrats de fournitures, d'équi- 
ement et d'entretien d'usines non résiliés en 
exécution de la loi du 20 juillet 1910, 27 mil 
dions 713.000 F, 

Total pour l'industrie et 
44.030.000 F. 


pipe-lines, 


le commeice, 


» Intérieur, 


RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Services de la sûreté nat'o- 
Nale. — Bâtiments et travaux. — Iéinstalla- 
tion des services. — Reconstruetion, 10.300.000 
francs. 


ÉQUIPEMENT 


a) Travaur exécutés avec la participation 
linancière de l'Etat. 


Chap. 902. — Plan d'équipement national. 
— Tranche de démarrage. — Subventions aux 
gollectivités locales et aux établissements et 
Services qui en dépendent pour l'exécution des 
travaux d'équipement de la vie collective de 
Ja nation. — Constructions publiques. — Ilôts 
insalubres. — Habitations, 10.806.000 F. 

Chap. 903. — Plan d'équipement national. 
— Tranche de démarrage. — Subventions aux 
départements et aux communes pour tra- 
yaux de remise en état de viabilité et tra- 
Vaux d'équipement urgents du réseau rou- 
lier départemental, vicinal et rural, 652 mil- 
dions 140.000 F. 

Chap. 904 — Plan d'équipement national 
— Tranche de démarrage. — Subventions aux 
Collectivités locales et aux établissements et 
Services qui en dépendent au titre de commur- 
Aications (véhicules utilitaires, passages d’eau 
gt défense contre les eaux), 78.852.000 F. 

Chap. 905. — Plan équipement national. 
Tranche de démarrage. — Subventions aux 
collectivités locales et aux établissements et 
services qui en dépendent pour constructions 
et travaux Distibution: spécial. — Assdinis- 
sement. — Distribution d'eau et de chaleur. 
— Voirie, 971.708.000 

Chap. 908. — Rues aux collectivités 
ocales en vue de les aider à supporter les 

épenses Jaissées à leur charge nar la régle- 
mentation sur la reconstruc tion, 31. 989.000 F. 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 


Chap. 914. — Equipement en matériel de 
transmission du ministère de l'intérieur. et 
de la direction générale de la sûreté natio- 
hale, 182.964.000 F. 

Chap. 916. — Services de la sûreté natio- 
hale. — Ac pie d'immeubles et travaux 
Deufs, 12.1 


Justice. | 
RECONSTRUCTION 
Chap. 800. — Reconstruction des bâtiments 
pénitentiaires et d'éducation surveillée, 4 mil- 
lions 991.000 F, 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 901. — Travaux neufs aux bâtiments 


pénitentiaires et Ed éducation surveillée, 10 
millions 777.000 F. 

Chap. 902. — dintsitiosie immobilières, 13 
millions 720.000 F. 

Chap. 903. — Achat de matériel, 13.116.000 
francs. 


Total pour la justice, 42904000 PF. 


Présidence du conseil. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Journaux officiels. — Travaux 
d'équipement, 30 millions de francs. 
Chap. 901. — Journaux offici — Acha 
de matériel, 6 millions de 5 
Chap. 903. — Service de documentation ex- 
térieure et de contre-espionnage., — Acqui- 
sition de terrains et d'immeubles, 199.000 F. 
Chap. 905. — Groupement des contrôles ra- 
dioélectriques. — Acquisition de terrains et 
d'immeubles, 670.000 EF. 
Chap. 906. — Groupement des contrôles ra- 
dioélectriques. — Travaux neufs, 5.398.000 F. 
Chap. 907, — Groupement des contrôles ra- 
dioélectriques. — Achat de materiel techni- 
que, 24.205.000 F. 
Total pour la présidence du conseil, G4 
millions 472000 F. 


Reconstruction et urbanisme. 


RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Projets d'aménagement et de 
reconstruction, 160.078.000 F., 

Chap. 804, — Etudes et travaux relatifs aux 
plans masse et des immeubles type, 13 mil- 
lions 431.000 F. 

Chap. 807. — Opérations d'urbani 
les villes sinistrées, 2.200.000 F, 


sme dans 


ÉQUIPRMENT 


Chap. 900. — Regroupement des servi 
ministratifs, 261.819.000 F. 
Total pour !la reconstruction et 
nisme, 737.558.000 F. 


res ad- 


l’urba- 


Santé publique et population, 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — -Reconstruction des établisse. 
ments hoœpitaliers nalionaux, 48.298.009 F. 

Chap. 801. — Recons teueti on et équipement 
des centres de contrôle sanitaire aux frontiè- 
res, 284.000 F. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Œuvres et établissements de 
bienfaisance, — ‘flôpitaux et hospices. — Dé- 
penses d’équipernent, 259.283.000 F, 

Chap. 901. — Subventions aux organismes 
d'hygiène sociale pour dépenses d'équipement, 
19.169.000 F. 

Chap. 902. — Protection de l’enfance 
penses d'équipement, 28.168.000 F. 

Chap. 903 — Etablissements de rééducation 
et de reclassement des prostilnées — Instal- 
iatians et aménagements, 582.000 F. 

Total pour la san'é publique et la popula- 
tion, 496.381.000 F. 


. — Dé- 


Travail et sécurité sociale. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 801. — Reconstilution des 
détruits, 179.000 F 


matériels 


ÉQUIPEMENT 
Chap. 900. — Acherement de l'immeuble 
Fontenov, 61.098.000 F. 


Chap. UbL, — ré de terrains ou d'immeu- 
bles déstinés aux maisons du travail, 5 mi- 





000 F 
Total pour l'intérieur, 2.016.913.000 F, 


L 


Chap. 902 — Fquipement des 

formation professionnelle, 

Total pour le travail et la sécurité sociale, 
10.497.000 F. 


Travaux publics et transports. 


SECTION 1. — TRAVAUX 
ET TRANSPORTS 


PUBLICS 


RECOXSTRUCTION 


Chap. 801, — Routes nationales 
1 


» 

L 
dans les localités sin 

} 


— Travaux 


istrées, 37.602. F. 
Chap. 802 - R struction des ouvrages 
d'art, 203.973.000 EF 
Chap. 803. — Routes nationales, — Amélio- 
rations apportées aux ponts détruits lors de 
leur reconstruction, 86.385.000 F 


navigation intérieure. 
ement et de remise en 


Chap. 804, Voies de 
— Travaux de débla 
état, 18.772.000 F. 
Chap. 805. — Ports maritimes. — Travaux 
de déblaiement et de remise en état, 4 mil- 
liard 29.829000 F 

Chap. 806. — Phares, balises et 
divers. — Reconstruction et 
matériel, 2.973.000 F, 


signaux 
reconstitution du 


ÉQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés et financés par l'Etat. 
Chap. 900, — Achat, construction, 
ment et grosses réparations des immeubles 
destinés aux services des travaux publics et 
transports, 3 332/x) F, 

Chap. 901 Routes 


aménage- 


nationales. — Equipe- 


ment, 4998000 F 

Chap. 902 Passages à niveau, 58 millions 
755.000 F. 

Chap. 903. — Ponts des routes nationales. — 
Constructions et grosses réparations, 22 mil- 
lions 731.000 F. 

Chap. 904. — Voies de navigation intéricure. 


— Equipement, 80.818.000 F 

Chap. 905 Extension du port de Slras- 
bourg, 10.160.000 F. 

Chap. 906. — Travaux de 
les caux, 2.195.000 F 

Chap. _ Répara 
par les inondations 


défense contre 
tion des dégâts causés 
d'oc tobre 1940 et d'avril 
1942 dans les déparlements des Pyrénées 
Orientales el de | y 702.000 F, 


Chap. 909 — Ports maritimes — Equipe- 


nent, 241.927.000 1 

Chap. 910. — Ports de pêche. — Equipe- 
ment, 206.530.000 F. 

Chap. 913. — Institut géographique na‘io- 
nal — Equipement, 31.622.000 F 

Chap. 9132. — Construction de dépôts d'hy- 
drocarbures, 196.000 k 

Chap. 91! Phares, balises et signaux 


divers. — Arnélioraltion, 
ration des élabliss 
iarilirne des ! 
lions 15100 F. 


extension el restau- 
ments de signalisation 
rritoires d'oulre-mer, 16 mil- 


b) Trabaur erécntés avec la participation 
linancière de TEltat. 


Chap. 918. — Subventions alloutes par l'Etat 
pour lexéculion des travaux d'intérût local 
visés par la loi du 1E oclobre 1910, 451.000 FE. 


Chap. 919. — Subventions pour travaux de 
défense contre les enux. 9.870.000 F 
Chap. 920, — Subventions pour travaux de 
défense contre la mer, 11.185.000 F, 
Total pour la section 1: Travaux publics 
et transporls, 2 089.809.000 F, 
SECTION I. 


— MARINE MARCHANDE 


RECONSTRUCTION 


Chap. 806. — 
Cabier des 


Applicalion de l’article 26 du 
charges annexé à la convention 


du 29 décembre 1920 conclue entre l'Etat et 
la Compagnie des messageries maritimes, 
64.726.000 F. 

Chap. 809 — Parlicipation de l'Etat aux 


dépenses de recomtitution du matériel des 
sociélés de sauvelage, 6.500.000 F. 

Chap. 810. — Flottille garde pêche et ba- 
teauxx-pilotes. — 


| Constructions et grosses 
réparations, 83.570.000 F. 

Chap. 811... — Reconstruction et réparation 
d' immeuble s des services de la marine mar-, 





lions 400.000 F. 


chande, 2.898.000 EF, 
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( hi 1p. 704. — Dépenses diverses résultant des * Chap. 905. — Service transmissions, — 
ÉQUIPEMENT lités, 3.057.000 F. Equipement, 279.046.000 
= € Ch ip. 7042. — Fabrications d'armements, — te < = Æ ats #. hu - ï 2 7 8 
Chap. 9002 ! " t et am Liquidation des marchés résiliés, 150.634.000 F. | tions entretien uni és excédant les be- 
nus se 7 ‘4 Eh - pour les g— es A Chap. 705, — Service du génie. — Dépenses | soins normaux (à l'exclusion des dotations 
ja marine 1nare hande, 20.712000 F. diverses résultant des hostihtés, 98.743.000 F. d entretien nécessaires pour l'année 1947), 
Total pour la settion T marine mar Total pour le titre DE, 372.102.000 F. 292.444.000 F. 
chände, 179.467.000 F ; Total pour la guerre, 1.593.661.000 F. Chap. 907. — Achats à la société nationale 
TV | de vente des surplus de dotations excédant les 
besoins normaux {à l'exclusion des dotations 
SECTION HW. — AVIATION CIVILE B. — Marine. d'entretien nécessaires pour année 1947) 
ET COMMERCIALE : É 2.358.740.000 F. 
Tirne I. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS Chap. 908. — Construction et équipement de 
ÉQUIPRMENT laboratoires et organes d’études. — Contrats 
Chap. 707, — Constructions et armes na- | d'études,.18,121.000 F. M 
han. 915. — Matériel aéronautique, 223 mil. | Yales. — Liquidation des marchés résiliés, Chap. 909. -- Intendance. — Acquisitions ims 
REP PNR mobilières, 15 millions de francs. 
Chap. 016. et EFquipeme nt technique de Total pour l'état E, 1 605.561.000 F, Chap. 9102. — Service du matériel. — Acqui- 
F, 
l'aéronautique civile et cormmerciäle, 964 mil- - sitions sms — 45 millions de francs. 
lions 8140000 F. ETAT F Chap. — Service du génie, — Acquisi< 
Chap. 917, — Travaux et installations de tions Robes, 5 millions de francs. 
l'aéronautique 1.650.080.000 F L Mate s FINE Chap. 912. — Cession de matériel lourd, 
Total pour la section III ‘aviation civile BUDGET DE RECONSTRUCTION ET D EQUIPEMENT 33.300.000 F. 
2.837.804 000 F ' d (DÉPENSES MILITAIRES) Chap. 912. — Etudes et prototypes (fabri 
T à cations d'armement et transmissions), 309 mik 
Tableau, par service et par chapitre lions 260.000 F. 
RÉCAPITULATION des credits annulés sur Pezrcice 4947. Chap. 9123. — Subvention au budget an« 
nexe des fabrications d'armement pour tra 
Section 1. — Travaux publics .et transports, Air. vaux de or établissement de caractère 
2.089.809.000 F. : militaire, 962. 
Section IL RECOXSTRUCTION Total pour gd 5.105.902.000 F, 


— Marine marchande, 179.467.000 
francs. 
Section HI Aviation civile et commer- 
ciale, 2.497.894.000 F. 
Totaux pour les travaux publics et trans 
ports, 5.107.170.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Agriculture, 825.459.000 F. 

Anciens combattants et victimes 
guerre, 9.965.000 F. 

Fducation nationale, 2.913.717.000 F. 

Finances, 360. 987.000 F. 

France d'outre-mer, 230.499.000 PF. 

Industrie et commerce, 44.035.000 F. 

Intérieur, 2.0#6.943.000 

Justice, 42.904.000 EF. 

Présidence du conseil, 66.472.000 F. 

Reconstruction et urbanisme, 737.558.000 F. 

Santé + et population, 486.384.000 EF. 

Travail, 70.457.000 F. 

Travaux publics et transports: 


de Ja 


L — Travaux “st et transports, 2 mil- 
Jiards 89.809.000 

II. — Marine marchande, 179.467.000 F. 

HI — Aviation civile et commerc iale, 2 mil- 


Lans 837.894.0 @ F. 
Total pour l'état D, 12.342.550.000 F, 


ETAT E 
BUDGET ORDINAIRE (DÉPENSES MILITAIRES) 


Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits annulés sur l'exrcice 1947. 


Guerre. 
SECTION EL — METROPOLE ET AFRIQUE 
DU NORD 


À. — Armée, 
TITRE L. -— DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 3112, — | poses ét armement, { mil- 
liard 221.559.000 FE 


Tire 1. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 

Chap. 7006, — Remboursement des prélève- 
ments effectués pour les besoins des forces 
françaises de l'intérieur, 57.800.000 F. 

Chap. 701. — Intendance. — Dépenses di- 
verses résultant des hostilités, 43.320.000 F. 

Chap 702. — Règlement des enlèvements et 
des dommages ge à l'armée et aux 
forces françaises de mérieur pendant Ja 
guerre 1939-1945 en Jr du cadre normal 
de leurs activités militaires, ainsi qu'aux for- 
mations de la résistance, 38.546.000 F. 

Chap: 703, — Service de santé. — Dépenses 
diverses résultant des hostilités, 50 millions 
de francs, 





Chap. 800. — Etablissements et bases de l'ar- 


mée de l'air, — Reconstruction, 315.123.800 F. 
ÉQUIPEMENT 
Chap. 900. — Etablissements et bases de 


l'armée de l'air. 
618.208.000 F, 
Chap. 901. 
49.686.000 F. 
Chap. 9092, — Télécommunications. — Fabri- 
cations, 450.696.000 F. 
Chap. 905, — Télécammunications. — Etudes 
et recherches, 148.560.000 F. 
Chap. 907. — Achat de surplus, 4.544000 PF. 
Total pour l'air, 1.613.847.000 F, 


— ‘Travaux et installations, 


— 


Acquisitions immobilières, 


France d'outre-mer. 


TrrRE I. -— DÉPENSFS MILITAIRES 


Chap. ‘ 950. — Le | mme et installations doma- 
niales, 233.092.00 
Chap. 952. — Equi 


“ment industriel des di- 
rections d° artillerie, 5.367.000 F, 

Chap. 953. — Constitution de nouYélles uni- 
tés motorisées, 58.486.000 F. 

Chap. 954. — "720 technique de l’in- 


tendance, 10.208.000 
Chap. 955. — Matériel et stock du service de 
santé, 200.635.000 F. 
Total pour 14 j' sen d'outre-mer, 507 mil- 
lions 788.000 F 


Guerre. 
A, — Armée. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Intendance. — Reconstructivn, 
20.102.000 F. É 

Chap. 801. — Service de santé. — Recons- 
truction, 16.654.000 F. 

Chap. 802. — Service du matériel. — Re- 
csnstauctien, 38.160.000 F. 

Chap. 803. — Service du génie. — Recons- 
vas 57.158.000 F. 

hap. 804 — Chemins 4 fer et routes. — 

2h eg 5.929.000 EF 


ÉQUIPEMENT 


De, — — Intendance. — Equipement, 
80.608.000 

Chap. OL. — Servicé de santé. — Equipe- 
ment, 96.518.000 F. 

Chap. 902. — De du matériel, — Equi- 
pement, 225.338.000 

Chap. 903. — ve du génie. — Equipe- 
ment, 307951.000 F. 

hap. 9032. — Service du génie. — Réinstal- 

lation des services militaires évincés, 4 mil- 
lions 96:000 EF. 

Chap. 904. pete à hs fer et routes. — 
Equipement, 25.677.000 F 








B, — Geñdarmerie, 
RECONSTRUCTION 


Chap. 806. — Gendarmerie. — Reconstruc- 
tion, 40.809.000 F. 


ÉQUIPEMENT 


Chap, 915. — Gendarmerie, — Equipement, 
408.797.000 F : 
Chap. 916. — Gendarmerie. — Acquisitions 
immobilières, 1.551.000 F, 
Totsl pour la gendarmerie, 121.247.000 F4 


RÉCAPITULATION 


d. Armée, 5.105.902.000 F. 
d. Gendarmerie, 121.247.000 F. 
Total pour la guerre, 5.227.119.000 FR. 


Mar ine. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. ve maritime. — Re. 
construction, 470.320.000 F 

Chap. 801. — Dr de santé. — Recons 
uction, 1.739.000 F 


t 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 900, — Intendance maritime, — Equie 
pement, heu F. 

Chap. 901. — __ de santé. — Equife- 
ment, 93. 049.000 à 

Chap. 905, — Travaux maritimes. — Tras 
vaux et installations, 435.729.000 PF. 

Chap. 906. — Aéronautique haväie, — Equi- 
pement des bases, 171.844.000 F. 

Chap. 909. — Travaux maritimes. — Acqui 
sitions immobilières, 73.038.000 F. 

Chap. 910. — Travaux maritimes. — Partici- 
pation de l'Etat à certains travaux d'utilité 
PUS 21 millions de francs. 

Total pour la marine, 663.391.000 F. 


Présidence du Conseil. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 903. — Service cinématographique des 
armées. — Installations, 1.052.000 F, 


RÉCAPITULATION 


Air, 4.613.817.000 F. 

France d'outre-mer, 07.788.000 F, 

Guerre, 5.221. 149.000 F. 

Marine, 663.391.000 F. 

Présidence du conseil, 1.052.000 F. 
Total pour J'Etat F, 8.013.197.000 F. 
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— ASSEMBLEE 
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ETAT G 
BUDGET ORDINAIRE (DÉPENSES MILITAIRES) 


Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits demandés pour l'exercice 1918. 


Forces armées. 
SECTION COMMUNE 


Terre IT. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 

— Règlement des dépenses attachées à 
l'action des forces françaises combattantes 
de l'intérieur. 


Chap. 7020. — Règlement des prélèvement 
effectués pour les besoins des forces des çai- 
ses de l’intérieur, 57.800.000 EF, 

Chap. 7010. — Règlement des enlèvements 
et des dommages imputables à l'armée et 
aux forces françaises de l'intérieur pendant 
la guerre 1939-1915 en dehors du cadre nor 
mal de leur activité militaire, ainsi qn'aux 
furmations de la résistance, 38.516.N0 F. 


€. — Dépenses de liquidation des hostilités 


Chap. 7072. — Liquidation des marchés ré- 
siliés (guerre), 150.634.000 F. 
Chap. 7075. — Liquidation des marchés r6 
siliés (marine), 41.900.000 EF, 
Chap. 7082, — Dépenses diverses 
des hostilités (guerre), 125. 122.000 F. 
Total pour les forces armées (section com- 
mune), 354.002.000 F. 


résultant 


SECTION GUERRE 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 337. — Armement léger. — Réalisa- 
tions, 1.221:559.000 F. 


Total pour l'état G, 1.605.561.000 F, 
ETAT H 


BUPGET DE RECONSTRUCTION ÆT D'ÉQYIPEMENT 
(DÉPENSES MILITAIRES) 


nc EE service et par chapitre, 
des crédits demandés pour l'exercice 1948. 


Forces armées. 
SECTION COMMUNE 
RECONSTRUCTION 


Chap. 8060. — Gendarmerie. — Reconstrac- 
fion, 10.899.000 F. 


ÉQUIPEMENT 


Chap 9030. — Service ET 7 ÿ hique 
des armées. — Installations, 1.052. 00 É. 

Chap. 9150. — Gendarmerie, — nue = 0 
” 405.797.000 F. 

Chap. 9160. — Gendarmerie. — Acquisitions 
immo jilières, 1.551.000 EF. 

Total por ‘a section commune, 122 mil- 
lions 299:(00 F. 


SECTION AIR 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800, — Bases. — Reconstruction, 273 
millions 307.000 F. 

Chap. 801. — Commissariat, — Reconstruc 
tion, 6.616.000 F. 

Chap. 802. — Service du matériel. — Re 
construction, 35.200.000 F. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Bases. — Travaux et installa 
vos. 571.Y83 000 F 
902, — Ccmmissariat, — Travaux et 
installations, 5 millions de francs. 
OM, — Service du matériel. — Tra- 
vaux et installations, 55.225.000 F. 
Chap. 905. — Service du matériel, — Achat 
ëe Le ge 4.544000 F. 
= 9. — Service de santé — Travaux 
et installations, 19 millions de francs. 





Chap. 90. — Tékée 
cations, 450.696.000 F. 

Chap. 922, — Re mamunications. — Etu 
des et recherc! , 1448.560.000 F. 
hap. 910, — > es — 
ières, 8.306.000 F. 
h : 


\omunications. — Fabri- 


quisiions immo 





hap. 911. SR mm t. — Acquisiions 
immobilières, 40 millior le francs 
hap. 9! ù. — Service An matériel. — Acqui- 


sitions immobilières, 21380000 F, 
Total pour l'air, 1.612.817 900 F. 
SECTION GUERRE 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800, — Servive de l'inter 


meconsl ruction, 20.102.860 F. 

Chap. 801, — Service Ge santé, — Recons- 
trucli: 4 16.624.000 F. 

Chap. 802, — Service du matériel. — Recons 
truction, 38.160.000 F. 

Chap. 803. — Service du génie, — Recons- 


truction, 21.138.000 F 
Chap. 604. — Chemins de fer 
Reconstruction, 5.929.900 FE. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Srrvice de l'intendance, — 
Equipement, 80.605.000 F. 

Chap. 901. — Service de santé. — Equipe- 
ment, 2.918.000 F. 

Chap 902 — Service du matériel, — Equi- 
rement, 225.338.000 F 

Chap. 903. — Service du génie. — Equipe- 
ment, 207 951.000 F, 

Chap. 9032 — téinstallation des services 
militaires évincés, 4.096000 F. 

Chap. 904 — Che "mins de fer et routes, — 
Et uipement, 25.671.000 

nap. 90. — Servire des transmissions, — 
Eqt tipement, 279.040.00 F 

Chap. 906. — Achat à l'étranger de dotations 
d'entretien, 292.:41.090 F. 

Chap. 907, — Achats à la Société nationale 
de vente des surplus, 2.358.7:0000 F. 

Chap. 998 — Constrwclion et équipement 
de laboratoires et organes d'exptrimentation, 
18.121.000 F. 

Chap. 909 — Intendance. — Acquisitions 
immobilières, 45 millions de francs 

Chap 9102, — Service du matériel. — Acqui- 
sitions immobilières, 15 millions de francs. 

Chap. 911. — Service du génie. — Acquisi- 
tions immobilières, 5 millions de francs. 

Chap. 912 — Matériel lourd, 33.300 000 F 

Chap. 9122 — Eludes et prototypes — Snb- 
vention au budget annexe des fabrications 
d'armement, 309.260.000 F. 

Chap. 9222 — Sunhvention au budget annexe 
des fabrications d'armement pour la couver- 
ture des dépenses de premisr étabtissement 
de caractère anililaire, 962.197.00 F. 

Total pour la guerre, 5.105 002000 F. 


SECTION MARINE 
TECONSTRUCTION 


Chap. RO. — Commissariat de la marine 
— Reconstruction, 430.329.000 F. 

Chap. 801. — Service de santé, — Recons- 
truction, 1729000 F. 


ÉQUIFEMENT 


Chap. 900. — Commissariat de la marine. 
— Equipement, 56.702.000 F 

Chap. 901. — Service de santé. — Equipe- 
ment, 23.019000 F. 

Chap. 908 — Travaux maritimes. 
vaux et installations, 135 729.000 F 

Chap. 96. — Aéronantique navale, — Equi- 
pement des bases, 171 Si 060 F 

Chap 909. — Travaux maritimes, — Acqui 
sitions immobilières, 33.038.000 F. 

Chap. 910. — Travaux maritimes. — Parti- 
Cipation de l'Etat à certains travaus d'ulilité 
publique, 21 millions de francs. 

Total pour la marine, 6533291000 F. 


— Tra- 


France d'outre-mer. 
IL D — DEPENSES MILITAIRES 


Chap. 950: — Travaux et installations doma- 
niales, 233.092.000 F. 

Chap. 952. — Equipement industriel des di- 
ceæ:tions d'artillerie, — Transmissions, 5% mili- 
lions 367.000 F. 
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Chap. 95%. — Constitution de nouvelles unl- 
tés imoloris 'S, 58.186.000 F 
Ghap NT - Equipement technique du 


saw'ce de l'intendance, 102880 1 

Chap, 955. — Equipement technique du ser- 
vice de sant JR 200.615 000 F 
Total pour la France « 


l'outreamer, 507 mil- 
lions 735.000 F, 


Forces à es 
sect 1 l 122,2 06960 E 
Section air, 1.613%.S17.000 1 
», UOon Et t 100. 402.000 1H 


Section marine. 663.8 00 F 
» d'outre-n EL HT TN EKK) F 
lotar pour l'état II, 8.013.197 000 F. 


ETAT ! 
BUDGET DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 
Tableau des autorisations dre payement 


nulées sur l'exercice AW et 
pour l'exercice 198, 


an- 
demandées 


S Ier, — INDEMNITÉS RT Avances 


DIRECTEMENT PAYÉES PAR LE CGMÉDIT NATIONAL 


1° Indemnités pour reconstitution des meu- 
bles d'usage courant où familial (loi du °8 oc- 
tobre 1916): payement annux sur l'exercice 
1947, 414 millions de francs: payement de. 
mamié pour l'exercice 1948, 4l4 millions de 


francs. 


$ 2 — DérExses TaAYÉRS SUR PROVISIONS 
DU CRÉDIT NATIONAL 


1o Travaux de voirie æt de réseaux d'azeat 
nissement et de distribülion d'eau, de guz ou 
d'électricité (ordonnanre n° 45-2062 du 8 sep- 
tembre 1955, articles 16, 17, 148 et %): pave- 
ment anaulé sur l'exercice 1917, 6.612.6:% 000 
francs; payement annulé pour l'exercice 1948, 
6.612.635.000 F. 

2° Acquisitions ou expropriations de ter- 
rains (lois validées des 11 octobre 190 el 
12 juilet 1941, art. 10 et art. 4 de la loi ne 47- 
2106 du 21 décembre 1917): payement annuté 
sur l'exercice 1917, 885.628 000 F; payement 
demandé pour l'exertice 1948, 885.63 000 F. 

30 Travaux préliminaires à la reconstruction 
‘ordonnance no 45-609 du 10 avril 1945, art, 21 
t'art. % de la loi ne 47-2166 du 31 décembre 
1913: payement annulé sur l'exercice 1917, 
1.996.599.000 F; pavement «demandé pour 
l'exercice 1948, 1096. 809.000 F. 

Totaux pour le paragraphe Il: payement 
annulé sur l'exercice 1947, 9.445.172.000 
francs; payement demandé pour l'exer- 
cice 1918, 9.195.172.000 F. 


$S 3 — CONSTRUCTIONS, TRAVAUX FT AVANOES A 


DES GROU/PEMENTS DE REÉOONSTR! CTIO\, PATES 
DIRECTEMENT DAR L'ÉTAT 


Jo Constructions et aménagements provl 
éoires et répara!lons présentes exécutées d'of- 
fice ‘ordonnance n° 45-669 du 10 avri! 1945, 
titres H et 1H payement annulé sur l'exer- 
cice 1917, 8.119.689.009 F; payement demandé 
pour l'exercice 1938, 8.119.680.0% F; 

29 Consiwuction d'immeubles d'habitation 
par l'Etat ‘ordonnance mo 35-2061 dun 8 sep- 

1 payemen! annulé sur 1917, 
1S317.631.000 F: payerment demandé pour 
l’'exercire 198. 7.815.631 009 F: 

30 Construction expérimentale par l'Etat 
d'immeubies d'habitation (ordonnence ne 43- 
206: du $ septembre 4915 et art, ® de ln joi 
n° 47-2106 du 31 décembre 1917): payement 
annmuké sur l'exercice 1947, 82361200 F; 
parement demandé pour l'exercice 1918, 693 
millions 64544 F 

Totaux nour parazraphe M: pavement 
annulé sur l'exercice 4917, 46.770 065.904 
francs: pavemment deman je pour l'exer. 
cice 191? 16 710.965.00) FE 

Totaux pour l'état 1: pavement annulé 
sur d'exercice 93:17, 2668013:4%00 F; 
avement demandé pour l'exercice 1948, 
26.680.127.000 F. 
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ANNEXE N° 392 


a 


{Session de 1947. —Séance du % janvier 1947.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à faire bénéficier 
d'une indemnité d'attente les archivistes, 
bibliothécaires «| conservateurs de: must 
préscnlée par M, Jean-Moreau, député, — 
(Renvoyce à Ja commission de l'éducation 


Häliona.c 


NOTA Retirée par l'auteur, 
ANNEXE N°615 
(Session de 1917 Séance du 18 février 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À in- 


viler le Gouvernement à réalis-r l'équilibre 
du budget, présentée (1) par MM, Abelin, 
Buriot, Buron, Joanrès Dupraz, Dusseaulx 
et les membres du groupe du Mouvement 


républic ann 
vovct 


populaire, députés, 
à la commission des finances.) 


{(Ren- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'ASs: 
ment: 

A procéder dans les moindres délais à une 
compreSion rigoureuse des dépenses et à une 
réorganisalion administrative assurant l'équi- 
libre du budget ordinaire de l'Elal; 

A ne comprendre dans le budget extraordi- 
naire de reconstruction et d'équipement que 
des auolrisations d'engazement deslinctes à 
augmenter le potentiel économique du pays 


mblée Natjonale invite le Gouverne- 


êt à reconstruire les régions sinistrées ou à 
des inverlissements présentant un caractère 
produelif et rentable, le total de ces crédits 
extraordinaires devant être couvert sans 


recours à l'inflation montlaire. 





ANNEXE N° 1581 


1947, — 2e séance du 5 juin 1947.) 
PROPOSITION DE LOI concernant la protes- 
sion d'architecte, préseniée par M. Delache- 
nal, dépulé, — (Renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale.) 
Nota. — Ce document n'a pas été publié. 


(Sess. de 


ANNEXE N' 1962 





{Session de 1917, — Séance du 9 juillet 1947.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à faire béné- 
ficier les Français e! les ciloyens de l'Union 
française d'accords internationaux plus 
favorables que la loi française en matière 
de propriété industrielle, présentée par 
M. Palewski et les membres du groupe du 
mouvement répüblicain populaire, députés. 
— (Renvoyée à la commission des affaires 
économiques.) 


Nora, — Ce document n'a pas été publié. 


ANNEXE N° 2608 





{Session de 1947. — Séance du 90 octobre 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à venir en aide à la 
population sinisirée de la commune de 
Montgellatrey par l'incendie du 20 septem- 
bre ‘19:17, présentée par MM. Mudry, Pierre 
Cot et les membres du groupe communiste 
et apparentés, députés, — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 

Nora, — Cette proposition à été retirée par 
l'auteur. 





{{) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règfement. 


ne 





ANNEXE N° 3507 


(Sess. de 1918. — 2e séance du 20 février 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlegent et des péli- 
tions sur les proposilion de loi: 1° de 
M. Silvandre et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire attribuer le siège de la Côte 
d'ivoire, actuellement vacant, au territoire 
de la Haute-Volta, et à faire procéder à une 
élection partielle dans ce territoire; 2° de 
M. Guissou transmise par M. le président 
du co de la République tendant à faire 
procéder à un» élection partielle pour l’As- 
semblée nationale dans le territoire de la 
Haute-Volta, par M. Joseph Dumas, dé- 
puté (1). 


Nota. — 


cé) 
i 11 


Ce document na pas été publié. 


ANNEXE N° 3544 


(Session de 1M8. — Séance du 2% février 1948.) 


PROPOSITION DE LOI “endant à accorder la 
prorogation des baux Commerciaux aux 
locataires des fonds de commerce sinistrés, 
déportés et spoliés par faits de guerre, pré- 
sentée par MM, Wolff, Kauffmann, Alfred 
Krieger, Mondon, René Kuehn, Meck, Albert 
Schmitt, Sigrist, Bas, députés. — (Renvoyée 
à la commission de la justice et de légis- 
lation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du 3 septembre 
1947 sur la propriété commerciale accorde, 
dans son article 2. une prorogalion jusqu'au 
der janvier 1951 aux déportés, spoliés ou vic- 
times directement ou indirectement de faits 
de guerre. 

L'intenlion du législateur a été, si l’on se 
réporle aux débats parlementaires, de proté- 
ee « Ceux qui ont tout parti‘uièrement souf- 
ert de la guerre. » 

La commission avait proposé pour cette 
calézorie de commerçants de reporter unifor- 
mément au fer janvier 1951 le terme de la pro- 
rogalion de l'article 2 de la loi du 18 avril 1916 
à la seule condilion que la durée totale de 
la privation de jouissance qui a résulté pour 
eux du fait de la guerre, soit égale au moins 
à un an, 

Or, dans la profession des hôteliers, restau- 
caleurs et débilants des trois départements 
recouvrés, nous Complons 70 p. 100 des res- 
sortissants qui ne peuvent pas bénéficier de 
cette mesure, élant donné qu'ils ne sont pas 
A du fonds de commerce, celui-ci 
eur ayant été loué suivant un bai! commer- 
cial. 

Ce système de location de fonds est très 
particulier aux départements recouvrés et est 
étroitement lié à une une autre question très 
complexe, la question des baux léonins qui 
font l'objet d’un projet de loi connu sous le 
nom de projet « Cordannier ». 

Cependant, cette deuxième question ne doit 
pas être soulevée ici, vu l’urgence de la pré- 
seule loi et il est bien spécifié que la question 
de la propriété du fonds et des baux de four- 
niture est en dehors des débats. 

IH ne s'agit que d’assurer à des commer- 
çan's, en possession d’un bail commercial 
qui, incontestablement, sont directement ou 
indirectement des victimes de la guerre et 
qui doivent, dans la majorité des cas, le pré- 
udice subi à l'attachement qu'ils ont montré 

la France, le bénéfice d'une prorogation 
que le lgislateur a sûrement voulu leur don- 
ner, inais qui par suite d’un texte incomplet 
ne leur est pas acquis. 

Les cas dans les trois départements sont 
légion étant donné qu'il a : 

1° Les évacués de 1939, lors de l’évacuation 
de la ligne Maginot sur le front de 300 kilo- 
mètres avec Strasbourg comme grand centre; 

: Les internés poliliques et les maqui- 
saras : 

3° Les incorporés de force dans la Wehr- 
machi; 





(4) Voir les nos 3412-3184. 





4o Tous ceux, victimes des fermetures mass 
sives des restaurants ordonnées par l'occu- 
19:2, sous prélexte de récupérer de 
a main-d'œuvre pour l'indusirie de guerre 
allemande ; 
üo Les engagés volontaires de l’armée frane 
çaise, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Bénéficient également de 
la prorogation jusqu'au 1*r janvier 1951 cone 
formément à l’article 2 de a loi du 3 sep- 
tembre 1917, les coœnmerçants qui ne son 
que locataires du fonds. 





ANNEXE N° 3800 


(Sess. de 1948. — 2e séance du 16 mars 1948.} 


PROPOSITION DE LOI précisant la portée de 
l'articie 65 nouveau (loi du 10 septembre 
19171) de la loi du 20 octobre 1916 relative 
à la faute inexCusable, en autorisant l'assu- 
rance de ce risque sous la réserve d’une 
franchise obligatoirement supportée par 
l'employeur, présentée par M. Pierre André 
et les membres du groupe du parti répus 
blicain de la liberté et apparentés, députés, 

— (Renvoyée à la commission du travail ef 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en même temps qu'if 
relirait aux sociétés d'assurances la malière 
des a’cidents du travail, le législateur a modi« 
fié, sur le point particulier de la « faute inexe 
cusab'e », la situation antérieure, 

Tout d’abord, alors que la loi de 189 était 
muette sur ce point, la loi du 30 octobre 1916 
traile spécialement de la faute intentionnelle 
de l'employeur ou de ses préposés en les 
sanclionrant par l'obligation d’allouer à la 
victime une réparalion intégrale. 

On ne saurait qu'approuver cette nguvelle 
disposilion conforme aux règles les plus élé< 
mentaires de l'humanité et juste contrepartia 
de la perte d’indemnilé qu'encourt l’accidenté 
lorsque l'accident est dû à une faute inten- 
tionnelle de sa part, 

Maie, d'autre part, si la faute inexcusablé 
donnait, comme précédemment, à la victime 
un droit à majoration d’indemnité, les noue 
veiles dispositions, à la différence de la loi 
de 1895, n'étaient plus seulement applicables 
à la faute inexcusable « de l’emp'oyeur ou 
de ceux qu'il s’est substitué », Formule beau- 
coup plus générale et susceplible de donner 
lieu à des interprétations extensives, lourdes 
de conséquences pour l'employeur. 

C'est alors que le Gouvernement désireux 
de répondre à la préoccupalion généraie des 
intéressés, fut amené à prendre le décret du 
10 septembre 1917 qui, en s'en tenant aux 
termes mêmes de la loi de 1898, a ramené 
la définition de la faute inexcusable donnant 
lieu à majoralion d'indemnité à celle de 
« l'employeur ou de ceux qu'il s’est substitué 
dans la direction ». 

Mais l’innovation la plus importante de {4 
loi du 30 octobre 1916 n'était pas là: l’article 
6» allait beaucoup plus loin en interdisant 
l'assurance de la faute inexcusable, Sur ce 
point, aucune autre modification n’a été 
apportée par le décret du 10 seplembre 1947 
qu'une afténuation dans les sanélioñs mises 
à la charge de l'employeur (rmajoralion des 
cotisations pouvant aller jusqu’à 50 p. 100 pen- 
dant vingt ans), 

IL convient, pour apprécier toute la portée 
de cett» interdiction d'assurance, d'examiner 
dans qu'elle mesure elle doit être interprétée 
comm»? s'appliquant à la seule faute inexcu- 
sable de l'employeur ou bien à toutes leg 
fautes inexcusables donnant lieu à majoration 
d'indemnité (c’est-à-dire également à celles 
de tous ceux qu'il s'est substitué dans la 
direction). 

Or, aucune précision ne peut être valable- 
ment fournie ce sujet. Depuis la promul- 
pes de La loi, en effet, de nombreuses 
ivergences se sont manifestées sur l’inter- 

rétation qu'il convenait de donnèr à ce 


exle et des auteurs aussi éminents que 
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écstrtnes 
y, Besson d'une part, et MM. Rouast et 
cumien d'autre part, ont pu Sur ce point for- 
muler des opinions f(ola ement différentes. 

JL n'apparait pas possible de laisser peser 
eur les entreprises une incertitude aussi 
jourde de conséquences et le législateur à 
le devoir d’ap orter à cet égard toutes les pré- 
cisions désirables. 

En toute hypothèse, nous ne pensons pas 
que le caractère de gravité que comporte la 
faute inexeusah'e puisse être tel qu'il justifie 
J'interdiction d’assuranre, La loi du 13 ju 
Jet 14920 a expressément prévu Interdic | 
d'œsurer la faute intentionnelle de celui qui 
en est l'auteur, ce qui est parfaitement 
mal puisque la faule intentionnelle revêt 
toujours un Caraclère de dol, Il n'en est pas 
de même de la faute inexcusable et rien dans 
ja loi du 13 juillet 190 — qui régit tout le 
domaine de l'assurance — n’a entendu inter- 
dire de &e couvrir contre ce risque. 

Par ailleurs, l’article 13 de la loi du 13 juil- 
let 1920 ajoute que l'assurance peut garantir 
les dommages causés par les personnes dont 
l'assuré est civilemernt responsable quelles 
que soient la nature et la gravité des fautes 
de ces personnes, L'assurance de la faute 
jntentionnelle commise par un préposé est 
donc admise et il serait pour le moins para- 
doxal de prétendre interdire l'assurance de la 
faute inexcusable de préposé, 

IL convient donc de préciser au plus tôt 
que celle assurance est licite lorsqu'il s'agit 
de la faute inexcusable « d'un subelilué dans 
ja direction ». 

Mais il faut aller plus loin et autoriser, sous 
cértaines conditions, l'assurance de la faute 
inexcusable de lempioveur., On comprend 
que le législateur, en interdisant cetie assu- 
rance, ait voulu suéciter chez les sinployeurs 
le maximum d'efforts en vue de développer 
la prévention contre les accidents et on ne 
saurait que l'en féliciter, 

Mais si cette préoccupalion est parfaitement 
légilime et juslifle une participation person- 
nelle de l’emploveur au risque couru, nous 
pensons qu'il suffirait d'imposer une franchise 
d'assurance, Nous rappelons que le conseil 
national des assurances a proposé que celle 
ranchise soit fixée à 10 p. 100. 

La solution proposée, tout en répondant à 
Ja volonté du législateur de favoriser la pré- 
vention, permettrait cependant de limiter le 
risque de l’employeur et de donner ainsi un 
légitime apaisement aux inquiétudes qu'a fait 
naitre une législation nouvelle qui a besoit 
de subir les corrections que l'expérience 
démontre comme étant indispensables. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous 
soumettons votre agrément la proposition 
de loi suivante: 


nor- 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'avant-dernier alinéa de 
l'article 65 nouveau (dernier alinéa de l’ar- 
ticle {er de la loi du 10 septembre 1947) 
de la loi du 30 octobre 1916 sur la prévention 
et la réparation des accidents du travail et 
nm professionnelles, est libellé comme 
Suit: 

« La participation personnelle de l'em- 
ployeur à l'assurance en garantie contre les 
tonséquences d’une faute inexcusable surve- 
Sue de son fait ou du fait de ceux qu'il s’est 
ubstitué, ne peut en aucun cas être inté- 
Tieure à 20 p. 00. » 








ANNEXE N° 4772 





(Sess. de 1948. — 3e séance du 30 juin 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la proposition de résolution 
de M. Gros et plusieurs de ses collègués ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder 
aux exploitants agricoles qui en feront la 
demande une quantité d'avoine égale en 
poids à la qu'ntité de blé qu'ils auront à 
livrer au ravitaillement concernant la pro- 
Chaine récolte, par M. Pirot, député. 


Nora. — Ce document n'a pas é‘é publié. 








ANNEXE N°5137 


1918, — Je séance du 3 août 1948.) 
PROPOSITION DE 
inviter Je Gouvernement à accorder des 
dégrèvements à la propriété bâtie, prés née 
par M. Ramarony, député, — (Renvoyée à 
la commission des finances.) 


RESOLUTION tendant à 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les avertissements 
re'atifs à l'impôt foncier qui viennent d’être 
mis en distribution anarquent, par rapport à 
1917, une majoration très sensible en ce qui 
con“erne les centimes additionnels, Et ce, au 
moment même où la loi, telle qu’elle a été 
volée par l’Assemblée nationale, s'oppose à 
l'augmentation du loyer qui aurait dû légiti- 
mement éêlre autorisée à partir du 4° juil- 
let 1948, 

Certes, des dégrèvements gracieux sont pré- 
vus en faveur des économiquement faibles 
remplissant certaines conditions posées par 
les lois des 13 septembre et 7 octobre 1916. 

Mais les propriétaires ne remplissant pas 
ces conditions 60m tenus d’acquilter la tota- 
lité de leur impôt. 

Or, il n’est pas exagéré de dire que es 
lavers actuels absorbent à eux seuls l’intégra- 
lité des charges qui grèvent la propriété 
bâlie, 

Les propriétaires qui disposent encore d’un 
ré'iqual sur le montant de leur loyer sont 
veux qui n'assurent l'intégralité des charges 
normales de leur propriété, réparations et 
assurances notamment. Mais, outre qu'ils Cou- 
rent un séricux risque, ils viventssur leur 
capital, 

Ainsi donc, le revenu net base de : imposi- 
tion est devenu totalement inexistant et, en 
bonne logique, aucune imposition ne devrait 
être élablie avant qu'’aient été revalorisés les 
lovers. 

En tout cas, cette revalorisation escomptée 
pour le 1er juillet 1918 ayant été ajournée au 
er janvier 1919 les propriétaires d'immeubles 
bâtis loués sont fondée à attendre par voie 
de conséquence, la suppression de tout impôt 
foncier bâti à compter du 1er juillet 1938. 

Tel est l'objet de la proposition de réso- 
lulion ci-après. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L Assemblée nationale inviter le Gouverne- 
ment à pres'rire la remise gracicuse des six 
douzièmes des impositions foncières frappant 
les immeubles bâtis donnés en location. 

Ces dégrèvements seront accordés enr simple 
demande des propriétaires intéressés jintro- 
duite avant le 1er janvier 1949. 





ANNEXE N° 


5238 


(Sess. de 1918. — 3e séance du 10 août 1918.) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
la production industrielie sur: 1, Le projet 
de loi portant organisation de la répartition 
des produits industriels: 11. — Les proposi- 
tions de loi: a) de MM. Mauroux et Calrice 
tendant à l’organisation de la répartition des 
produits industriels; b) de MM. Pairauit et 
Maurice Walker et plusieurs de leurs col- 
lègues, conscillers de la République, ten- 
dant à l'organisation de la répartition des 
produits industriels, par M. Finet, député (1). 


Nota — Ce document n’a pas été publié, 


(14) Voir les nos 4993-3659-3912-5153 (rectifié). 











ANNEXE N° 5399 


Session de “M8. — Séance du 27 août 148. 

PROPOSITION DE LOT tendant À modifier le® 
articles 4ù et 103 du décret n° 65-2709 du 
27 novembre 19:6 portant organisation de la 
sécurité Sociale | 


dans les mines, ph ‘<entce 
par MM. Meck, Catoire, Beugniez, Sauder, 
Le Sciellour et les membres du groupe du 
mouvement républicain populaire, députés, 
— (Ronvoyée à la commission de la produce 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la présente propasi- 
tion a pour but d'’ad:pter par son article 4 
le taux de l'indemnil journalière de maladid 
servie par la sécurité sociale dans les mines, 
au coût de la vie. 


Le relèvement de <e 
nécessaire que 


taux est d'autant plus 
» législateur a prévu une 
revalorisalion de la profession minière en 
malière de salaires et que les prestations 
d'indemnités journalières dans les mines soné$ 
inférieures à celles du régime général 

L'articls premier tend à créer une augmenes 
tation d°s ressources as couverture 
des charges résultant des nouvelles disposi- 
tions de l'article 103. 

Par la modification de 
à l'article 2 du 


surant la 


l'article 45, prévué 


présent texte, eeront égales 


ment créées des ressources plus importantes 
pour la couverture des charges de la sécurité 
sociaie dans les mines 


Les cotisations et contributions assises sang 
limitation sur l'ensemble des salaires 
bénéficires, permettront à La fois à la 


GC. A. N., aux unions régionales et tout partis 
culièrement aux sociétés de secours minières 
réalisant difficilement la <ouverlure des 


charges leur incombant, de faire face à toutes 
les prestations de la sécurité sociale. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, der, — L'alitéa fer 4@ l'articli 
décret no 46-2769 du 27 novembre 
modifié cormime suit: 

« L'indemnité journalière est égale au dou- 
zième du salaire hebdomadaire, correspondant 
à la durée réglementaire du travail, perçu 
par les catégories de sa'ariés à laquelle appar4 
tient le malade, Les salaires servant de basa 
sont ceux fixés par décret ou convention, s 

Les alinéas 2 et 3 du mème article sont 
abrogése, 

L'article 

après : 
« Toutefois, pour les assutés ayant 3 enfants 
ou plus à charge au sens de l’article 33 cetta 
indemnité est portée à deux tiers du salaire 
de la catégorie de salariés à laquelle appar- 
liént le malade, à partir du 31e jour qui suit 
le point de <'épart de lincapacité de travail, 
Sans pouvoir dépasser un maximum fixé par 
arrêté du ministre du fravail et de la sécurité 
sociale et du minisire de l’économie nalios 
nale. » 

Art, 2, — L'alinéa 2 de l’article 45 du décret 


susvisé est abrogé. 


103 44 


1910 esê 


103 est Ccompiéité par 





ANNEXE N° 5979 





(Sess. de 1948. — Séance du 20 décembre 198.7 
PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l’ar- 
ticle 33 de la loi du S avri! 1916 sur la natio- 
nalisation du gaz et de l'électricité, prsen- 
tée par MM, Max Brusset, Jacques Bardoux, 


Dejachenal, Anlier, Barrachin, Brgasse, 
Xavier Bouvier, Bouvier-O'Collercau, Jac- 
ques Chevallier, Crouzier, Dusseaulx, Dix- 
mier, Félix, Godin, Jean Masson, René 


Kuehn, Lef-vre-Pontalis, Legendre, Macouin, 
Paul Ribeyre, Peylel, Roulon et Vendrowx, 
députés, — (Renvoyée à la commission de 
la produclion industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avant la guerre da 
1939-1955, l'électricité à usage domestique 
élait tarifée par tranches, selon l'imporlance, 
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vent, à présent, délournés, par des taux 
prohibilits, de l'emploi courant non seulement 


des appareils électriques ménagers et profes- 
Sionnels, mais encore de l'éclairage à da 
Bumitre électrique lui-même. 

En outre, les coupures de courant, ‘fré- 
quentes en «Cas d'insuffisance des lorces 


hydrauliques ou de pénurie de charbon — 
comme en ce moment — achèvent de décou- 
rager les consommateurs et aggravent la pri- 
wation d'usage qu'ils subissent, en même 
temps que les frais proportionmels à l’utilisa- 
tion de l'énergie électrique (abonnéments, 
gompleurs, location d'appareils, ætc.). 
Cependant, au regard du coefficient de majo- 
Fulion des prix de l'électricité, l'angmmtation 
des tarits du gaz se révèle sensiblement 
moins élevée puisque le mètre cube, qui se 
parait, À Paris, 4 F 41 avant-guerre, vaut 
gcinellement 10 F 64, soit environ sept fois 


et demi seulement plus cher, au lieu de près 
de 11 fois et demi pour le courant électrique. 

Celle appréciable différente de traitement 
&ntre les usagers, du gaz et ceux de l'électri- 
cité, résulte d’une application — singulière- 
ment abusive à l'égard de ces derniers — de 
larli‘ie 33 de la loi du 8 avril 49%6, sur la 


nationalisation du gaz et de l'électricité, aux 
ftermrs duquel a 6 créé un fonds de péré- 
Quation et de compensation, alimenté par des 
2 rrcter png sur les recelles des services 
istribuleurs et des régies — sans que la rai-' 
son d'être de ce fonds ni les principes rési- 
dant à éa gestion aient été explicités, même 
puccintement, par la loi. 


A l'aide de ce fonds, l’Electricité de Frante, 


dont ies recetites sont tenues sysématique- 
ment en excédent, grâce à des îarits suréke- 
Nés, et en dépit de gaspillages insensés, a 
Subrentionné, au cours des deux exercices 
écoulés, le Gaz de France, laissé non mains 
systématiquement déficitaire, au moyen de 
fari's insuffisamment relevés. 

Le montant de celte subvention occulte, 
Mont les consommateurs d'électricité ont fait 
les frais, en subissant une majoration cens- 


tante de leurs notes, dépasse 15 milliards de 
francs, soit environ 15 p. 100 des receltes de 
Electricité de France. 

C'est donc, pratiquement, une réduction de 
J'ordre de 145 p. 1400 des tarifs appliqués au 
courant électrique, à usage domeslique 
Comine à usage industriel, qui pourait être 
Obienu si le Parlemen! renonçait au système 
de compensation et de péréquation qu'il & 
imposé, car parcille disposition ne figurait pas 
dans le projet original, 

Le pouvoirs publics contraignent, en fait, 
des usagers de l'électricité à payer le kilowatt- 
heure à un prix excessif pour permettre aux 
consommateurs de gaz de jouir d'un tari! pré- 
férentiel, ou, en d’autres termes de ne payer 
le mèlre cube de gaz qu’à un taux inférieur 
à son prix de revient. 

Par cet étrange subterluge, les usagers de 
Pélectricité se trouvent pénalisés pour em- 
loyer un mode d'énergie répondant aux 
Jesoins présents el futurs de l’économie fran- 
Caise; ceux du gaz bénéficient d’une ris- 
tourne, que les premiers leur font. parce 


qu ils emploient un moyen de chauffage et 
éclairage qui revient trop cher à l'Etat dis- 
pensateur de ce mode d'énergie, de plus en 





plus périmé, 1 





par suite du développement de l’équiperment 
hydraulique et des aménagements envisagés 
dans les centrales sidérurgiques et minières 

La lagique voudrait donc que les pouvoirs 
publics, soucieux d'aider au progrès régulier 
de l’économie française, tel qu'il a été prévu, 
fissent pression auprès de la population pour 
réduire la consommalion du gaz et augmenter 
celle de l'électricité. 

Or, c'est le contraire qui se produit. 

Les errements Eee ne peuvent pour- 
tant pas se justifier par l’idée que l'énergie 
électrique est réservée à une fraction privi- 
légiée et relativement peu nombreuse de la 
nation, parce qu'elle ne serait qüs peu ou 
point employée parmi les classes laborieuses. 

L'extension prise par Ja consommation 
d'électricité depuis un demi-siècle, sous l’im- 
pulsion des compagnies privées, permet, au 
contraire, de constater lulilisatiof de <e 
mode d'énergie, dans les foyers modestes, plus 
encore à la campagne qu’à la ville, grâce aux 
qualités qu’il représente: rapidité, sécurité, 
propreté et hygiène d'emploi, possibilité 4’ame 
large diffusion, diversifiée et ramifiée à Flex- 
trême — tout conrourt à «en faire un élément 
essentiel du bien-être des prolétaires, urbains 
où ruraux, un instrument de plus «en plus 
indispensable soit au petit exploïtant agricole, 
à l’artisan de faubourg ou de village, utilisant 
l'énergie électrique pour actionner, l’un et 
l’autre, ses machines ou ses onlils, désormais 
adaplés à l'exécution des tâches profession- 
nelles, soit encore à l’humble ménagère que 
des appareils simples et peu coûteux soulta- 
gent dans l’accomplissement de sa besogne 
domestique. 

En augmentant inconsidérément les tarifs 
d'électricité au bénéfice des consommateurs 
de gaz on a grevé les maigres budgets d’usa- 
gers pour le moins aussi intéressants, du 
point de vue social, que ceux qui ont 6 trai- 
tés en privilégiés, sous le vain prétexte de Ja 
modicité de leurs ressources, 

C'est, en effet, répétons-le, une conception 
archaïque, datant de près de cinquante ans, 
de considérer de gaz comme une Soumve 
d'énergie plus « démocratique » que l'élec- 
tricité pour les foyers domestiques des tra- 
vailleurs. Dans les villes, ouvriers, artisans, 
employés, membres des professions libérales, 
utilisent concurremment %e gaz et électricité 
le premier surtout pour la cuisine, la 
seconde pour l'éclairage et les appareils ména- 
gers rudimentaires. Les frais de l’un et de 
l’autre s'équilibrent à peu près et ce qu'ils 
ont à payer en supplément pour celle-ci, par 
suite du niveau trop élevé de ses tarifs, est 
compensé par la réduction dont ils bénéficient 
eur celuidà. Que les taux pratiqués actuelle- 
ment soient rétablis en fonction des prix de 
revient vérilables et ils ne s'en ressentiront 
guère, 

Mais fl n'en est pas de même dans les 
campagnes où te gaz, sauf dans la banlieue 
immédiate de certaines villes — me peut pas 
être distribué, °t ne pourra jamais l'être en 
raison de l'éloignement du lieu de produc- 
tion. Là, l'électricité est le seul mode d’éner- 
gie mis à la disposilion des petiles bourses 
+0) donner aux foyers quelque confort — 


dont les habitants des campagnes ont grand 


besoin pour être retenus À la terre, par suite 
des conditions trop souvent déleclueuses dans 
lesquelles ils son! logés, 





imposés et qui sont devenus hors de propor- 
tion avec des services qu'ils sont en droit 
d'attendre d’une entrèprise natienalisée 
surtout lorsque des pénalités énormes vien- 
nent s'ajouter aux tarifs exorbitants pratiqués 
par l’Ekectricité de France. C’est là une &itna- 
tion intolérable qui alimente T'animosilé dy 
qui, depuis leur transformation, n'ont causé 
que des déboires à la nation. 

Avant la nationalisation, par le jeu de 13 
réduction considérable faite aux censomma. 
teurs de la troisième tranche, les usagers 
étaient portés — comme nous l’avons observé 
au début de cet exposé —— à employer le plus 
possible -de KWh Celui-ci étant passé, pour 
cette troisième tranche, de 0,40 F, en 19%, 
à 7,40 F, l'hiver, en 1918, soit un coefficient 
de 18,51: — le taux est devenu intentionneiic- 
ment prohibitif. 

Depuis que les compagnies privées ont (16 
absorbées dans un seul service publie natio- 
nalisé, celui-ci pratique donc ourertemei!, 
avec l'agrément du Gouvernement et du Par- 
lement ,une politique de mallhusjanisme 
économique, Il s'ingénie à réduire la consor- 
mation domestique en kWh le plus possible 
et frappe comme un coupable le consommi- 
teur qui dépasse une moyenñe arbitrairement 
fixée, Si encore c'était vraiment du gaspillaze 
qui était ainsi atteint, pareille sévérité serait 
justiciable : mais, dans la plupart des ca:, 
ce sont des consommations normal®s, voire 
a indispensables qui se trouvent péna 
isées, 

Cette situation est intolérable pour les 
gers. 

Nous faisons ici écho à leurs doléances 
nement justifiées. 

Il se peut, pourtant, que les services inté- 
ressés aient cru nécessaire de freiner l’en- 
gouement de la clisntèle pour Îles appareil;, 
les outils, tes machines de tous ordres, mu: 
à l'électricité, tant que les facultés produc- 
lives des centrales me correspondraiemt pas 
exactement aux besoins de |a consommation 
courante, ‘tant industrielle que domestique. 
Mais cet entraînement croissant — et fort 
naturel des consommateurs vers les facilités 
qui leur sont offertes d'améliorer leur confort 
où des conditions de leur production, me se 
trouve-t-il pas déjà suffisamment contrarié 
par lis mesures rigoureuses de contingente- 
ment et d'interdiction d'emploi qui leur cau- 
sent une gêne et partis un supplément de 
dépenses considérables par suite de l'usage 
d’autres sources d'énergie? Au surplus, celle 

olilique de malthusianisme, ei fâcheuse sui 

e plan social, n'est-elle pas dangereuse du 
point de vue économique, dans l'état actuel, 
en France, précisément, de ces autres sources 
d'énergie? k 

Chercher à éloigner, peu à peu, le public 
de l'usage de l'électricité, c’est ke rejeter vers 
des solutions archaïques, c’est aller à contre- 
sens du rès, car il est funeste au dévelop- 
pement de celui-ci de contraindre le consom- 
mateur à s'équiper, en subslitution de Télec- 
tricité dont à a une . installation, pour je 
chauflage, par exemple, avec des appareil: 
alimentés soit au charbon ou au bois, «oil 
au gaz Où au pétrole. 

Pauvre en charbon et dénuée de carburants 
liquides, devant, en outre, re garde aux 
méfaits du déboisement, la France ne peu, 
de touie évidence, atiendre que de ses riches- 
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ses hydrauliques ‘s moyens de se procurer 
Jenergie capable d'augmenter sa production 
et de satisfaire aux besoins domestiques de 
sa population. 


Lorsque l'équipement prévu par le plan 
Monnet sera réalisé, la consommation 


moyenne de charbon par kilowatt produit se 
trouvera inférieure à 63 grammes, Aucune ins- 
tallation de combustion utilisant le charbon 


comme matière première ne poura a:0rs riva- 
jiser avec l'électricité. 
En outre, la capacité de production sera pas- 


sie de 21 à 40 milliards environ de kilowatts. 

Le Gouvernement et le Parlement voudront. 
js qu'au moment où Ce grandiose programme 
dékectrification aura été réalisé, la clientèle 
française, détournée, contre son gré, de l'em- 
ploi du courant électrique, ne possédant plus 
ou ne pouvant pas se procurer les appareils 
propres à l'utiliser dont la construction aura 
été treinée, ralentie, voire même arrôtée, 
soit hors d'état de profiler des larges dispo- 
nibilités qui lui seront offertes. 

Telle est la question qu'ont posée les orga- 
nisations groupant les consommateurs dont 
nous nous faisons, volontiers, les porte-parole 
et à laquelle nous demandons à nos collè- 
gues de réponire négativement en décidant 
de faire reviser les condilions de fixation des 
prix du courant éléctrique de manière à ne 

ag laisser à la charge des usagers de celui-ci 
e déficit d'exploitation du Gaz de France. 

Dans l'intérêt même d'une saine gestion 
des entreprises nationalisées, l'obligation s’im- 
pose aux pouvoirs publics d'appliquer aussi 
bien pou: l'usage domestique que pour l'usage 
industriel, une politique de tarifs de vente 
fondée sur les imprescriptibles notions de 
juste prix et d'indépendance financière des 
deux organismes d'Etat créés par la loi du 
8 avril 1946, 

Le statut de base établi 
r'ique que les aduits que ces deux orga- 
nismes mettent la disposition du public — 
à savoir l'énergie électrique et le gaz d’éclai- 
rage — seront vendus au consommateur, pour 
chacun d’eux, au juste prix exigé par le strict 
équilibre de leurs charges d'exploitation res- 
pectives, Si ce statut n'est pas respecté, la 
nationalisation n’a plus de sens. Elle na 
répond plus à l’un des objectifs essentiels 
pour :esqueis elle a été réalisée. 

Il n’y à plus alors qu’à rétablir le statu quo 
ante en faisant jouer à nouveau la libre con- 
currence qui avait permis de mettre à la dis- 
position des usagers le courant électrique à 
son plus juste prix, sans gaspillages ni malver- 
sations, 6ans ristourne ni péréquation. 

C’est pourquoi, en réservant notre opinion 
sur la doctrine même des nationalisations, 
nous demandons à nos coflèques d'adopter la 
proposition de Ki ci-après, abrogeant l’articie 
& précité, qui est en désaccord flagrant avec 
les principes proclamés dans la loi de natio- 
naîisation susvisée : 


par cette loi im- 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — L'article 33 de la loi du 
8 avril 1496 sur la nationalisation du gaz 
et de l'électricité, créant une caisse de com- 
pensation e! de péréquation, est et demeure 
abrogé. 





ANNEXE N° 5994 


(Sess. de 1948. — Séance du 30 décembre 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre la 
liberté sur le marché des céréales secon- 
daires, présentée par MM. Delcos et Garavel, 
les membres du groupe républicain radical 
et radical-socialiste et Jes membres du 
froupe de l'union démocratique et Socia- 
isle de la Résistance, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, abandonnant le sys- 
tème de l'imposition institué par l'acte dit 
bi du 5 juillet 191 en matiè-e de céréales 








nest SE 
2863 
secondaires, le ministre de l’agriculture fixait, y sont en mesure de : faire la demande, 
dans une cWCulaire parue au bulletin d'infor- | D'ailleurs, le féchissement de ce « Oo D- 
mation d 1 Ministère de l'agriculture du 4 sep S s durant ces d ères semaines en 
termmbre 194$, le régime valable pour la cam s'a int « ira sous peu le prix fixé 
pagne 1918-1949. par les services du m ère de l'a: ll'ure, 

C'est qu'en effet, on reconnaissait enfin la C'est pourquoi nous avons lu ir de 
faillit: d'une polilique qui, pour la mécolte | proposer à l'Assembl nationale d'adoptes 
1917, Se soldait par une commercialisation de | le texte suivant: 

2.137 Per Se d'orge sur une réco'te esti- 
née à UOU.U00 quiniaux et de S0:000 quin- 

. juiiial et i uin " . nes . 
taux d'avoine pour une récolle estin ? à PROPOSITION DE LOI 
28.100.000 quintaux. 

Nous sommes actuellement, après su! Art, fer, — Le commerce des cérüx'es See 
sion de l'imposition, soumis à une réglemen- | C0ndaires est désormais rendu libre sur ie tere 
tation basée sur deux principes: taxation des : nées "4-4 Ù Sin és 
prix et bons d'achat. D RS OUEN COR 8 

l s contraires à la présente à 


Le producteur peut conserver les quantités 
nécessaires à ses propres besoins; i! peut 
écouler le reste par livraison aux organismes 
Slockeurs, jivraison aux agriculteurs détlen- 
teurs de bons d’achat ou, pour l'orge, livrai 
son aux brasseurs el malteurs. 

Le système du bon d'achat et du prix taxé 
fut officiellement maintenu par crainte d'in- 
suffisance de production. 

Les chiffres communiqués par les services 
du ministère de l'agricuiture donnent 
la récoite de 1918: 

Avoine, 33.605.000 quinlaux contre 
avant guerre, 

Orge, 12.471.000 quintaux contre 
avant guerre; 

Maïs, 3.597.335 
avant guerre. 

Une constatation s'impose tout d'abord: ces 
chiffres officiels sont notoirement inférieurs 
à la réalité. Il ne faut pas oublier, en effet, 
qu'ils furent établis, sur déclaration des pro- 
ucleurs eux-mêmes, en un‘temps où fn 
gnorait si le régime de l'imposition resterait 
ou non en vigueur; l’on comprend fort bien 
que, dans le doute, les intéressés aient cher- 
ché à minimiser l'importance de leurs récol- 
{es. 

Pour être objectifs, il nous faut chiffrer la 
consommation moyenne des années d'avant- 
guerre : elle ressort du total de Ja production 
et de l'excédent des impositions sur les ex- 
portations. Ce calcul nous donne: 


Avoine, 48 millions de quintaux; 
Orge, 12 miilions de quintaux; 
Maïs, 42 millions de quintaux. 
Toutelois, 1! est bon de 


pour 
17.500.000 
10.755.000 
quintaux 


contre 5.500.000 


L > 
noier ces 


que 


chiffres sont au-dessus de la réaïité, car les 
importations ne s’eflectuaient Ja plupart du 
temps que parce que les denrées ainsi 


acquises à l'étranger élaient d'un prix de re- 
vient largement inférieur au prix des pro- 
duits métropolitains. C'était l'avantage du 
rix, plus que le besoin en céréales, qui fai- 
sait recourir aux importations puisque, pen- 
dant le même temps, les stocks de céréales 
secondaires françaises s'augmentaient de 
quantités non ulilisées. 

De la confrontation des chiffres, gt des 
considérations corrigeant la consommation 
d’avant-guerre et la production de la dernière 
campagne, il ressort un déficit d'environ 
10 millions de quintaux de céréales secon- 
daäires. , 

Or, le programme d'importation établi par 
l'O. N. I. C. est d'environ 200.000 tonnes dent 
la livraison s’effecitue actuel:ement. 

I semble bien que, dans ces conditions, au- 
cun obslacle sérieux ne puisse entraver le 
rétablissement de la compiète liberté en <e 
qui concerne ;es céréales secondaires: la eup- 
pression des bons d'achat s'impose. 

Qu'il nous soit permis d'apporter à notre 
exposé la considéralion supplémentaire sui- 
vante: les sons et issues s'accumulent acluel- 
lement dans les magasins des mouiins sans 
qu'il soit possible de les écouier; ceci prouve, 
s'il en était encore besoin, que les quantités 
de céréales éecondaires sont larzemermg suf- 
fisantes pour alimenter les besoins. 

Notons enfin que la suppression de toute 
réparlilion ne peut Que permettre aux prix 
de se stabiliser dans des :imites raisonnables 
car, le système de faxation et des bons 
d’achat incite le producteur à gonfler les prix 
lorsque l'acquéreur ne possède pas de titre 
d’acheteur. Le système actuel tend par là à 
généraliser un cours parallèle tout à fait jllo- 
gique puisque la production et l'importation 
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ANNEXE N° 5995 


(Sess. de 1%8. — Séance du 30 décembre 1946.3 


AVIS présenté au nom de la commission des 
finances la proposition de loi de Mma 
Lempereur et plusieurs de ses coièsues 
tendant à permettre la titularisation des 
instituteurs et  institutrices intérimaires 
ayant quatre ans de service, sans entrainef 
la nomination définitive à un pose, Par 
M. Tourtaud, député (1). 


sur 


Mesdames. messieurs, Actuellement, M 
existe 155.686 postes d'instilulteurs pour 
151.536 titulaires ou stagiaires. 4.250 postes 
sont occupés par des intérimaires. Parini ces 
deraiers, 3.500 ont plus de quatre années de 


service et possèdent Je C. A. P. D’après la loi 
du % avril 188, ces intérimaires auraient 
pu être titularisés après deux annces de 


service {munis du C. A. P.). Ils ne l'ont pas 
été parce qu'il manquait de postes de litu- 


laires. Or, actuellement la situation est diffé- 
rente; même après la tilularisation des nor- 
maliens, et compile tenu des €éalions pré“ 
vues, il sera possible d'attribuer un poslg 


définitif à chacun des rimaires renplis- 
sant les conditions définies par la proposition 
de loi qui vous est présentée. 

En adoptant cette l’Assemblée 


proposition, 
" 


réparera une injustice. En eflet, les inshtu- 
leurs qui sont entrés dans les écoles des 
houillères et qui ont été intégrés dan: Île 


personnel de l'Etat à la suite des naliona.isas 
lions, ont été lilularisés après deux ans de 
service dans les mines, même s'ils 0b- 
tenu leur C. A. P. après leur qualrième ane 
née d'enseignement. 


nt 
Ut 


Considérant: 

Que le personnel in'étimaire, en fonclion 
depuis plusieurs années, à fail preuve d'une 
compéience et d'un dévouement à lensei- 
gnement laïque qu'on ne saurait conle-ter; 
qu'il Jui a été fait appel pendant !j guerr9 
et l'occupalion pour suppléer à l'absence do 
maitres tilulaires; que Ha situation périla 
et incertaine de ces emailres, si elle se pro- 
longeait, risquerait de les détacher de la pnro- 
fession qu'ils ont choisie et à laquelie !s s4 
dévouent; 

Que le recrutement des 
maliennes est déficitaire 
diparlements ; 


normaliens e! 
dans de 


MIP- 
nomb'eux 
Que, compte tenu de l'augmentation du 
nombre des naissances, il faut considérer 
qu'en 1952, il y awra ::0.090 élèves dan: les 
cour: préparaloires des écoles publiques, soit 
285.009 entrées supplémentaires par ranport 
à celles de 1916; et que dans ces conditions, 
avec le souci d’abais<er à 5 le nombre d'élè- 


ves par classe, N faudrait créer pour 152, 
12.000 postes environ pour les écoies pri 
Maires élémentaires et 15.000 en commantf 


les écotes maternelles, et pour 1919, ec:viron 
1.000 postes. 

La commission des finances, unanime, 
donne avis favorable au rapport de M. Doyen, 


{1)- Voir les nes 119, 82, 2819, 
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e LOI La modicité de la pension accordée aux 
e PROPOSITION D inscrits maritimes ne leur permettait pas % 
ANNEXE N 5 996 ne leur permet pas encore, malgré tes A y 
se Article unique. — L'article 23 de la lot du | liorations apportées par la loi du 2 septem. 


ISess. de 1918. — Séance du 30 dé ‘embre 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer 
le ministère d’avoué en cas de demandes 
de mutation d'immeubles sinistrés présen- 
tées au tribunal de première instance Sta- 
tuant en chambre du conseil, présentée par 
M. Mondon, député. — (Renvoyée à Ja com- 
mission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'article 17 du décret 
no 46-2960 du 31 décembre 196, paru au 
Journal officiel du 2 janvier 1947, portant rè- 
&lement d'administration publique pour l'ap- 
Plication de la loi du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre précise que les derman- 
des d'autorisation de mutation prévues à l’ar- 
ticle 33 de la loi du ?8 octobre 1916 doivent 
@tre adressées par le sinistré directement au 
président du tribunal civil el ne comportent 
aucun frais. 

Or, il se trouve que ce décret est en con- 
tradiction avec la loi no 255 du 15 juillet 1914 
sur l'instruction des affaires devant les tri- 
bunaux civils et avec la loi ne 256 du même 
four sur la chambre du conseil (lois parues 
au Journal ofjiciel du 27 juillet 1941). 

Ces lois précisent que le demandeur devra, 
@n tout élat de cause, constiluer avoué. En 
Particulier la loi n° 256 sur la chambre du 
gonseil prévoit: 

Dans son article 3: qu'en malière gracieuse, 
requête est présentée au tribunal par l’avoué 
du demandeur; 

Dans son article 4: qu’en matière conten- 
lieuse, le demandeur, sans préliminaire de 
conciliation et en vertu d'ïne ordonnance 
sur requêle fixant Ja date de l'audience, saisit 
la chambre du conseil par acte d’avoué à 
avoué, ou par assignalion. 

Nons nous trouvons donc devant le fait sui- 
want: 

Le légisiateur dans travaux sur la ré- 
Paralion des dommages de guerre a voulu 
décharser le sinistré des frais de procédure 
qui relèveraient de la constitution du minis- 
ère d'avoué en cas de mutation d'immeubles 
sinistrés dont l'autorisation doit être deman- 
dée au tribunal. 

Il est done prévu, d'une manière tout à 
fait louable, que les demandes d'autorisation 
se feraient directement au président du tri- 
bunal civil el ne comporteraient aucun frais. 

Cette procédure s'est heurtée dès le début 
à l'opposition des chambres d’avoués, 


ses 


Certains tribunaux demandent que Îles re- 
quêles leur soient présentées par ministère 
d'avout. Celle exigence nouvelle se base sur 
un arrêt de principe rendu par la {re chambre 


de la cour d'appel de Nancy le 20 octobre 
4917, réglant, à l'entière satisfaction des 
avoués, une controverse qui opposait les 


Chambres d'avoués à certains parquets. La 
cour de Nancy ‘a refusé de faire application 
de l'article 17 du décret du 31 décembre 1946 
en rendant le ministère d'avoué obligatoire. 
Elle a estimé en etfel que la loi validee du 
45 juillet 1914 n'avait pu être abrogée par le 
décret du 31 décembre 1916 et qu'elle était 
loujours valable. 

Il ne peut être question de revenir sur l’ins- 
Tuclion des affaires devant les tribunaux ci- 
vils et sur la procédure qui en découle, Néan- 
moins j'estime indispensable d'apporter une 
dérogation exceptionnelle à cette procédure 
en faveur des sinistrés. Le décret du 31 dé- 
cembre 1916 ne pouvant modifier la loi du 
#5 juillet 1944, j'ai l'honneur de vous sou- 
mellre une proposition de loi tendant à sup- 
primer le ministère d'avoué pour les deman- 
des adressées au tribunal civil en vue d’ob- 
tenir l'autorisation nécessaire pour les muta- 
tions d'immeubles sinistrés. 


It suffirait, à cet effet, de compléter par un 
Dose alinéa l'article 33 de la loi n° 46- 
30 du 23 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre. 





23 octobre 1916 sur les dommages de guerre 
est complété ainsi qu’il suit: 

« Les demandes d'autorisation de mutation 
sont adressées directement par le sinistré au 
président du tribunal civil et ne comportent 
aucun frais. » 





ANNEXE N° 


. 


(Sess. de 1913. — Séance du 20 décembre 1918.) 
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PROPOSITION DE LOI tendant à détaxer les 
combustibles liquides employés en agricul- 
ture, présentée par M. Caron, député. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment:où il est 
reconnu que Ja situation économique du pays 
dépena surtout de la production industrielle 
et agricole, il apparaît au premier abord qu'il 
faut intensifier par tous les moyens la pro- 
duction agricole; depuis un certain temps 
déjà, les gouvernements successifs ont re- 
connu « entre autres » l’urgence de la moder- 
nisation en agriculture et nous voyons dans 
toutes les communes l'emploi de plus en plus 
fréquent de tracteurs, outillage moderne, ete. 
1H faut, pour ces moteurs et tracteurs, du 
carburant: essence, pétrole, gas oil; or, de- 
puis un an, <es combustibles liquides ont 
augmenté dans la proportion de 300 p. 100, 
c’est ainsi que nous voyons l'essence passer 
de 18 F le litre en 1947 à 39,80 F en 1948; 
le pétrole de 9 F à 22,50 F, etc. 

Les agriculteurs s’alarment avec juste rai- 
son de cette augmentation qui va avoir une 
répercussion sur les denrées agricoles: blé, 
betteraves, etc.; d'autre part, le prix excessif 
des combustibles liquides aura comme consé- 
quence de retarder la modernisation de l’ou- 
tillage agricole qui est cependant nécessaire 
et indispensable pour arriver à un maximum 
de production, d’où la nécessité de baisser le 
prix de ces combustibles. 


C'est pourquoi nous vous demandons 
d'adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, or, — Les combustibles liquides em- 
plovés en agriculture pour tracteurs, moteurs 
servant à l'outillage agricole, seront exonérés 
du tiers de la taxe. 

Art. 2. — De très fortes amendes de 100.000 
francs à 500.000 F sont prévues pour tous les 
usagers qui emploieraient ces combustibles 
partiellement exonérés à d’autres buts que 
leurs travaux agricoles. 





ANNEXE N° 5998 


(Sess. de 1948. — Séance du 30 décembre 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de 
ia cotisation à la caisse de retraites des 
marins, les inscrits maritimes âgés de 
soixante-cinqg ans et plus et à compléter 
dans ce sens l'article 16 de la loi du 22 sep- 
tembre 1918, présentée par MM. mn 
Cermolacce, Marcel Ilamon, Gouge, Mme 
Reyraud et les membres du groupe commu- 
niste et apparentés, — (Renvayée à la com- 


mission de la marine marchande et des 
pêches.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la ïégislation en 


vigueur fait obligation à tous les inscrits Ma- 
rimes de payer une colisation à la caisse de 


retraites des marins, quels que soient leur. 


temps de navigation et leur âge, s'ils conti- 
nuent à prendre la mer. 





bre 1918, de rester terre. 
C'est pour celte raison que la plupart des 
vieux marins pêcheurs continuent, longlemps 
encore après l'obtention de leur pension, de 
pratiquer la pêche. t 


49 Que les cotisations payées au cours de 
cette période constituent une contribution 
suffisante et, nous le soulignons, sans contre. 
partie pour les intéressés, à l’œuvre de sol. 
darité qu'est la caisse de retraites; 

20 Qu'étant donné le nombre relativement 
peu élevé des marins âgés de soixante-cinq 
ans et plus, la disposition proposée par nous 
ne peut avoir qu'une incidence faibie sur le 
volume des ressources de la caisse. 

Nous faisons observer d'autre part qu'& 
l’âge de soixante-cinq ans, ls plupart des ins. 
crits ont à leur actif une moyenne de qua. 
rante-cinq à cinquante ans de versements el 
que cette constatation à elle seule nous parat 
 — pour leur accorder une exoréralion 
otale. 


Enfin, il est certain qu’à l’âge susindiqué, 
beaucoup de marins ne peuvent que 'aion 
ner d’une façon irréguiière à l'exercice de 
leur profession, 

Pour toutes ces raisins, nous vous deman- 
dons de bien vouloir adopter la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSTION DE LOI 


Article unique. — L'article 16 de la loi dt 
22 septembre 1918 est complété comme suit: 

« Sont exonérés de toute cotisation les ins- 
crits maritimes âgés de s2ixante-cinq ans et 
plus. » 





ANNEXE N° 5999 





(Sess. de 1918. = Séance du 3% décembre 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à faire appliquer l'ar. 
rêté interministériel Gu 4 emai 1948 cOncer. 
nant les modalités de l'ordonnance de la 
carte du combattant, présentée par MM. Mou- 
{on, Gaston Julian, Michel, Casanova, 
Tourné, Boutavant, Savard et les membres 
du groupe communisle et apparentés, dépu- 
tés. 7 (Renvoyée à la commission des pen- 
sions. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décret no 48-19 
du 29 janvier 1948 a complété le décret €u 
er juillet 1930 fixant les conditions d’attribu- 
lion de la carte du combattant. 


En application de ce décret, un arrêté inter- 
ministériel a été pris en date du 4 mai 1948. 


Ce texte a fixé les modalités de la délivrance 
de la carte en cause pour des opérations com- 
mencées le 3 septembre 1939. - 


Il a été publié au Journal officiel du 5 mai 
19:8 et n’a pas été rapporté. Il est donc exé- 
cuté. 

Or, l'actuel ministre des anciens combat- 
tants soulève des objections et adopte une at- 
titude de nature à retarder l'exécution de l’ar- 
rêté ci-dessus visé. L'application des clauses 
réglementaires dont il s'agit, quelle que soit 
la position personnelle d’un membre de l'ac- 
tuel Gouvernement, impose à celui-ci C'appli- 
quer les textes officiels en vigueur dont l'exé- 
cution lui est confiée. 


Cetté application pratique ne saurait être 
plus longtemps différée sans soulever une li- 


&gilime et redoutable émotion dans les rangs 


e la nouvelle génération du feu, 
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6 urquoi, mesdames, Messieurs, nous 
ee Enonueur de vous soumettre, en vue 
d'un voie favorable, la propesilion de résolu- 
tiun suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à faire appliquer d'urgence et dans son 
intugrité l'arrèté interministériel du 4 mai 
aois relatif à l'attribution @e la carte du com- 
pattant pour les opérations commencécs je 
3 septembre 1959. 





ANNEXE N° 60060 


(Sess. de TMS. — Séance du 3% décembre 19%48.) 


PROPOSITION DE RESOEUTION tendant à in- 
viler + Gouvernement à accorder un Crédit 
de 20 millions de francs pour la lutte contre 
la fourmi d'Argentine, présentée par MM. ba- 
re!, Pourtalet, Bartolini, Zunine et les mermn- 
bres du groupe commmunisie et apparentés, 
députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, om sait les ravages 
causés par les fourmis d'Argentine importées, 
couume leur mom l'indique, d'Amérique du 
sua, et se développant dans le Midi de la 
France. Des récoiles entières sur de grands 
espaces sont littéralement anéanties, dans le 
mène temps que ces insecles gnvahissent Les 
immeubles, causant aux constructions elles- 
mémes d'unportants dommages et rendant dif- 
fixvies les conditions d'habitat d'une partie 
inpartnle de la popæalion. 

Dès que connus, la enalfaisance et le dé- 
velopperment rapide Ces colonies de fourmis 
argentines, des syndicats de défense ont été 
constitués et des moyens collectifs de lutte 
mis en œuvre. 

Cependant, l'extension du fléau à été per- 
magcnle, d'autant que la période de guerre 
a privé les organismes de fournilures essen- 
tielles pour confectionner <es appàts réelle- 
ment efficaces (sucre). La zone infestée s'est 
consiiérablement accrue. H importe de mener 
une action énergique et compiète disposant de 
moyens appropriés. 

La lutte contre cet insecte dévastateur doit 
être entreprise non sur des propriétés isolées, 
mais sur l’ensembie du territoire infesté. 

Le principe de la lulte consiste à faire accep- 
ter par les fourmis « ouvrières » un sirop fxi- 
blement arsenié. Elles se gorgent de ce sirep, 
le transportent à l’intérieur du nid pour ali- 
menter les jeunes larves et les femelles pon- 
deuses qui meurent empoisonnées. 

Mais, avant <'entreprendre la lutte directe, 
il est nécessaire de détruire les ressources ali- 
mentaires des fourmis, en tout premier lieu 
les pucerons et les cochenilles, Ce n'est qu’en- 
suite que les Sirops arseniés seront acceptés 
par les ouvrières. 

L'ordonmnance du 2 novembre 19445 prévoit au 
ilre ler la constitution de grouptments de 
d'lense contre les ennemis des cultures. 

ll appartient à ces groupements, dont la plu- 
part sont déjà constitués, de réaliser prati- 
quement cette lutte suivant les directives 
techniques £u service de la prolection des vé- 
CLAUX, 

Ces grongements recaivent les produits né- 
cessaires à la lutte et peuvent, soit les répar- 
ir aux intéressés, soil organiser-des équipes 

l 


+ 


= 


1° Procèdent aux traitements insecticides 
pour détruire les pucerons et les cochenilles, 
afin de supprimer l'alimentation normale des 
fourmis; 

2° Suspendent les sachets, effectuent les 
lemplissages aux sirops arséniés, etc. 
. Le travail par équipe donne seul un résul- 
at positif. Bien que la lutte soit obligataire, 
les propriétaires font preuve, trop souvent, 4e 
nétligence, quelquelois de mauvaise volonté, 
de telle sorte que le sirop réparti directement 
n'ést pas utilisé comme il conviencrait. Les 
sachets détériorés ne sont pas remplacés, les 
remplissages ne sont pas eflectués en temps 
Opperlum, ete. 

_Les partieuliers ne rtalisent pas les condi- 
ans techniqués nécessaires, les résuktats sont 
Mdiocres. Découragés, pour ne pas dire bos- 


tiles, ces personnes, l'année suivante, vont 
grossir le nembre des récalcitrants. 

Mais, par équipes, les traitements sont coù- 
teux. On constate également que les frais sont 
inversement proportionnels à la surface à trai- 
ter. 

Le prix à l’hectare varie entre 1.600 F et 
11.000 F, auquel il faut ajouter, selon les cas, 
le prix des traitements contre les pucerons et 
les cochenilles. 

Il faut donc reconnaître que la lutte généra 
lisée est une charge, surtout pour des petits 
propriélaires, et la plupart des intéressés con- 
skièrent qu'ils ne peuvent poursuivre cet ef- 
fort financier. 

Cet état de choses ne va pas sans compli- 
quer la tâche des groupements de défense et 
constitue une entrave sérieuse à la poursuite 
@e la lutte. Certes, la légisalion mous donne 
des moyens de contrainte: traitements d'office, 
procès-verbaux, mais ces mesures deviennent 
pratiquement inapplicab'es si l'on devait, dams 
l'avenir, inlervemir chez plusieurs centaines 
de rétalcitrants, sans compter que l'état d'es- 
prit qui en résulterat irait à Lencomire du 
but que l'on se propose. 

De L'avis des techniciens, il résulte qu'il 
faut pour l'année 1949: 

le Tout d'abord, faire baisser le coût des 
traitements par une subvention économique ; 

20 Tout en cherchant à étendre la lutle, évi- 
ter de disperser ses eflorts, afin d'obtenir dans 
les loyers lraités des résullals tangibles; 

3 Pousser à la lutte par équipes; 

4e Organiser les groupements de défense en 
véritables entreprises de traitements. Pour 
atteindre ce but, il est nécessaire que chaque 
groupement dispose d'un gérant salarié. 

I appartient dona à l'Assemblée nationale et 
au Gouvernement de pourvoir à une aide fi- 
nancière eflicace pour que la zone actuelle- 
ment atteinte dans le swe-cst ne s'étendre pas 
à G'autres régions. Cetle aide présenterait cet 
avantage de souager les groupements de dé- 
fense en mettant à leur disposition un gérant 
salarié. Les traitements seront mmiewx accweil- 
lis par les intéressés, grâce à la suibvention 
économique; ils auront, em eutre, eons- 
cience qu'is ne supportent pas seuls les frais 
dé la lutte, puisqu'une partie est prise en 
charge par la collectivité. 

Maïs pour que cette organisation ne reste 
pas sans lendemain, il est indispensable que 
cet effort soit pou:uivi dans l'avenir. Cette 
subvention devrait être renouvelée, afin que, 
chaque année, la lutte s’intensilie et s'étende 
larzement. 

En outre, nons suggérons que les services 
agricoles de défense des végétaux 6e France 
soient rais en relation avec les services agri- 
ecoles dThalie pour que des mesures analogues 
soient prises de l'autre côté des Alpes. 

Nous avons, pensons-nous, suffisamment dé- 
noncé le mal et les dangers. Nous soumetlons 
à votre approbation, mesdames, messieurs, la 
preposition de résolution suivante: 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à ouvrir aux services compétents nn 
crédit de 20 millions é@e francs pour la lutte 
contre la fourmi d’Argentine. 


ANNEXE N° 6001 


(Sess. de f9MS. — Séance du 30 décembre TMS.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à imvi- 
ter le Gouvernement à modifier le décret du 
13 mars 1957 pour l'application de la Joi 
du #3 septembre 1916, fixant Lx date d'appli- 
cation de la loi dn 22 mai M6 sur la géné- 
ralisation de sécurité sociale en ce qui con- 
cerne l'assurance-vieñlesse, instiluant une 

- allocation temporaire aux vieux et relative 
à l'aide de l’Elat aux catégories sociales éco- 
nomiquement faibles, présentée par M. Jean- 
Paul David, député. — (Renvoyéé à la comn- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi 46-1990 du 
13 septembre 146 à institué une allocation tem- 
poraire, au profit des vieux âgés de 65 ans et 
plus, ne bénéfiriant d’ancun avantage, retraite 





où pension, soit de l'Etat, soit de la sécurité 





————_.dà 
sociale. Pour bénéficier de cette loi, te total 
de l'allocation et des ressources personneltes 
de lintéressé m2 doit pas excéder, en vertu 
de l'article ?, 5.008 F par an. Dans le cas 
où le requérant est marié, le tolal des alla 
tions et ressour'es des conjoints ne doit pas 
excéder 60.009 F. La loi ne prévoyait anmcug 
plafond de œeapital. 

Or, le 13 mrars 1947 paraissait le. deere$ 
no 17-151 domt l’article 3 est ainsi rédis 

« L'allocation temporaire me peut ètre attr 
buée si l'intéressé dispose de revenus (jui, 
vjoMlés au montant de l'allocation, dépassent 
15.000 F ou, si la valeur actuelle des biess 


meubles où immeubles qu'il possède ou “om 
il à fait donation pouvant donner lieu à flear- 
niture d'aliments, dépasse 50G00 F » 10 
2e alinéa de l’articie élevait cette suuumre à 
750 000 F pour un ménage) 

Ces disposilions appellent les remarques suls 
vantes 

D'une part, elles paraissent en ntra li A 
vec Ja Loi du 13 septermmbre M6 qui, n'a 
nous l'avons souligné, ne prévevait aucun 


plafond de capital, mais 

sources annuelles; 
D'autre part, elles eurent pour eflet d'üsars 

ter du bénéfice de la loi du 13 septembre 1946 


seulement 4es rèss 


un nonbre jimpeor!lant d'allocätaires qui n@ 
purent souscrire à la déciaration exigée à 
l’article 3 du même décret et durent, en eutre 
rembourser au percepteur le montant deg 
premiers arrirages indüment perçus. 

Enfin, une loi du 4 septembre 1%47 est venue 
stipuler (art. 4, 2e aiinéa), que les disposiliong 
du décret du 43 mars 1917, en <e qui tone 
cerne la vueur des biens meubles et immeus 
bles n'avaient plus qu'un caractère indicatif, 
une circulaire ministérielle du 20 octobre tMS 
précisait ensuite que: 'es dossiers ne compor- 
tant pas Les déclarations ne doivent pas 
être considérés comme incomplets. 

Le maintien des dispositions précitées du 
décret du 13 mars 1947 apparaitrait donc à 
la fois comme injuste ct inutile. 

En conséquence, mous vous pronoseng 
d'adopter la proposition de msolulion si 
vante : 


PROPOSIPION DE RESOLETION 


L'Assemblée nationale invite le Gouv rm@ 
ment : 

A annuler les dispositions de l'artic'e 3% du 
déeret du K3 mars 1917; 

A modifier l'article 5 du même décret dé 
la manière suivante: 

æ Afhr d'obtenir le bénéfice de l'allocation 
temporaire, les requérants igés de 65 ans 
doivent remplir une demande €conforne a 
modèle arrêté par le ministre du travail et Le 
ministre des finances, A cette pièee sont joints 
un extrait de naissance et, le cas échéant, um 
acte constatant la naturalisalom ainsi qu un 
cerlifi'at indiquant le domicile aux fr janvier 
1916. » 

A suspemire le pavement des sommes îme 
dûment perçues el, s'i y a lieu, en effectuer 
le remboursement 


ANNEXE N° 6002 


Sess, de 1948. — Séance du 30 décembre 1918.} 
AVIS présenté au nom de la commission deg 
finances sur: 1 Le projet de loi reconcui- 
sant lPaHocation temnoraire aux vieux m)ur 
le quatrième trimestre de l’année 1948 et 
le prernier trimestre de l'année 1949; || leg 
propositions de lot: 1° de M, Alphonse Denis 
et plusieurs de ses collègues tendant: a à 
la reconduction de l'allocation temnoraire 
aux vieux pour le quatrième trimestre de 
l'année 1948; D) à clever le taux de cet 
allocation à 2.500 F par mois; 2° de Me 
Prévert et plusieurs de ses collègues tem 
dant à reconduire l'allocation temporaire 
aux vieux pour le quatrième trimestre da 
l'année 1948 et le premier trimestre ds 
l’'aEnée 1949 et tendant à élever le teams 
é allocation, par M. Ramstte, dé 

k 


M dau.es, messieurs, la loi du 17 Janv'eæ 
1948 instituant une allocation aux vicux træ 
vailleurs mon salariés n'étant pas encore eme 





ee me tm a 


(1) Voir les nes 3963, 5687, 5111, 5084 
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trée en application, le Gouvernement a été y situation géographique. Le classement de tout La demande &’indemnité doit, à peine da 


dans l'obligation de déposer un projet de li 
reconduisant l'allocation temporaire pour le 
quatrième trimestre 1948 et le prermmer de 
f'année 1919. 

La commission du travail, consultée sur le 
£ond, à liinité Ja reconduction au quatrième 
trimestre, voulant se réserver de revoir le 
taux de l'allocation pour le premier trimestre 
de l'année 19:39. Pour le quatrième trimestre 
4918, la commission du travail a porté le faux 
de l'allocation à 1.600 F par mois, le projet 
du Gouvernement prévoyant le maintien du 
taux de 1.200 F. 

Votre commission des finances unanime à 
Buivi la commission du travail et donné un 
avis favorabie à l'adoption de ce projet de loi. 





ANNEXE N° 6003 


{Sess. de 198. — Séance du 30 décembre 1948.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
moyens de communication et du lourisme 
sur le projet de loi étabiissant des servi- 
tudes c! obligations dans l'intérêt des récep- 
tons radioélectriques, par M. Barthélémy, 
lépoté (1). 


Mesdames, messieurs, la commiss'on des 
moyens de communications <examinant ce 
projet de loi l'a approuvé dans son ensemble. 

Toutelois, elle a cru devoir apporter quei- 
ques légres modifications à la rédaction des 
érticles 1« 8, s'inspirant du souci de garantir 
eau maximum l'intégrité des construcl'ons et 
établissements préexistants dans les zones de 
woisinage de centres fonctionnant dans les 
ggglomirations antérieurement à létlablisse- 
ment de ces servitudes. 

D'autre part, elie a voulu que le Parlement 
soit appelé à intervenir en cas de désaccord 
entre les ministères dont reèvent les centres 
de mveplion et les comités techniques inté- 
ECS: L 

En conséquence, maintenant sans change- 
ment les articles 1er, 2 et 3 du projet de loi, 
da commission propose la rédaction suivante 
du paragraphe Î°r de l'article 4. 

Les zones qui seront soumises à servitudes 
seront tixées avant ‘établissement de chaque 
œnlre, dans le délgi, etc., et propose d'ajou- 
ler à la suite du troisième alinéa: 

« En cas d'avis défavorable de ces comités, 
le plan est soumis à l'approbation du Parle- 
ment », 

Et de rédiger 
néa 5 de l'article 4: 

« Les servitudes portées au pian sont insti- 
fuées à dater du jour de publication du décret 
ou de la promulgation de la loi; elles sont 
Supprimces ou modifiées selon la même procé- 
Qure. » 

Les articles 5, 6 et 5 n'étant pas modifés. 

A l'article 8, premier alinéa, ia commission 
propose d'intérculer, après: « ...d'un centre 


conséquemment ainsi l’ali- 


de réception radioélectrique… » les mots: 
&æ :..public et privé... ». 

Les articles 9 et suivants, jusqu'à la fin sont 
bcceptés sans changement, 

En conclusion, votre commission des 
mayens de communication et du tourisme 


vous propose d'adopler le texte dont la teneur 
uit: 


PROJET DE LOI 

Art. fer, — Afin d’assurer le fonctionnement 
des réceptions radioéiectriques effectuées dans 
les centres de toute nature, exploités ou con- 

Ôé; par les différents départements minis- 
ériels, il est institué certaines serviludes et 
| cu. dans l'intérêt des réceptions radio- 
Jectriques, 

L'étendue, la nature, le mode d'établisse- 
ment ct le contrôie de ces serviludes et obli- 
gations sont flxés aux articles suivants. 

Art. 2, — Les centres de réception radio- 
Blectriques exploités ou contrôlés par les difé- 
rents départements ministériels sont classés 
ên trois catégories, d'après leur importance, 
la nature du service qu'ils assurent et leur 
PAST 

id) Voir le no 3127. . 








centre est effectué, sur avis du comité de 
coordination institué par :e décret n° 45-511 
du 2 mars 1955, et qui prend le nom de 
« comité de coordinalion des télécommunica- 
tions de l'Union française », par arrêté du mi- 
nistre dont le département expioile au con- 
trôle le centre, 


Des servitudes dans l'intérêt des réceptions 
radioélectriques. 


Art, 23. — Aux abords de tout centre classé 
comme il vient d’être dit à l’article 2, ÿl est 
institué une zone de protection radioéleciri- 
que, De pius, pour les centres de première 
catégor'e, il est institué à l'irtérieur de la 
zone de protection une zone de garde radio- 
électrique : 

a) Dans la zone de protection radioélectri- 
que, il est interdit aux propriélaires ou usa- 
gers d'installations électriques de produire 
ou de propager des perturbalions se plaçant 
dans la garnmme d'ondes radioélectriques reçue 
par .e centre ct présentant pour les appareils 
du centre un degré de gravité supérieur à la 
valeur compatible avec l'exploilation du cen- 
tre; 

L) En outre, dans [a zone de garde radio- 
électrique, il est interdit de mettre en service 
du matériel électrique susceptible de pertur- 
ber les réceplions radioéiectriques du centre 
ou d'apporter des modifications à ce matérie;, 
sans l'autorisation du ministre, dont les ser- 
vices exploitent ou contrüient le centre. 

Art, 4. — Les zones qui seront soumises à 
servitudes seront fixées, avant l'établissement 
de chaque centre, dans le délai d’un an à dater 
de la promulgation de la présente loi par un 
Paan des servitudes après enquête publique 
effectuée dans les conditions fixées au règle- 
ment d'administration publique visé à l'arti- 
cle 18 

La préparation du dossier d'enquête s'eftec- 
tue comme suit: 

Sur la demande du ministre intéressé, à 
laquelle est jointe un projet de plan, le préfet 


désigne par arrêté les communes sur le fer- 
ritoire desqueiles les agents qualifiés sont 


autorisés à procéder à une étude préliminaire. 
Ces 12ents ont la faculté de pénétrer dans les 
propriétés non closes de mur ou de clôtures 


équivalents siluées sur le territoire de ces 
communes, ainsi qu'à l'intérieur des pro- 
priétés même closes, et des bâtiments, à 


condition, en ce qui concerne les proprittés 


closes et les bâtiments, qu'is aient été 
expressément mentionnés dans ledit arrêté. 


Les propriétaires et usagers sont tenus de se 

rèéter aux investigations nécessaires et, no- 
amment, de faire fonctionner à la demande 
des agents les installations et appareils que 
ceux-ci considèrent comme susceplibles de 
produire des troubles. En cas d'opposition, il 
y sera procédé d'office. Les frais et dommages 
causés par ces investigations sont à la charge 
de i’administration. 


Après achèvement de l'enquête visée au 


premier alinéa du présent article, le pian 
de servitudes qui en résulte est approuvé 
par décret pris sous contreseing du ministre 
intéressé ct du ministre de l’industrie et du 


commerce sur avis du comité de coordination 
des télécommunications de l’Union française 
et du comité technique de l'électricité. 

En cas d'avis défavorable de ces comités, 
le plan est soumis à l’approbation du Parle- 
ment. 

Les servitudes portées au plan sont insti- 
tuées à dater du jour de publication du décret 
ou de promulgation de la loi; elles sont sup- 
primées ou modifiées selon Ja même procé:- 
dure, 

Art. 5. — Le décret visé à l’article précédent 
fixe les servitudes imposées aux propriétaires 
ou usagers d'installations électriques en fonc- 
tionnement dans les zones de protection et 
de garde fadioélectrique au jour de la pro- 
mulgation du décret, servitudes auxquelles il 
devra être satisfait dans un délai maximum 
d'un an à partir de ce jour. 

Art. 6. — Dans le cas où l'établissement 
des servitudes instituées par la présente loi 
cause aux propriélés ou ouvrages un dom- 
mage direct, matériel et actuel, il est dû aux 
propriétaires et à tout ayant droit une indem- 
nité compensant le dommage qu'ils éprou- 


| vent. 





forclusion, parvenir au ministre intéressé 
dans le délai d’un an à compter de la 1 
flation faite aux intéressés des 
leur sont imposées. 
A défaut d'un accord amiable entre l'inta. 
resé ect l'administration, les contestations 
relatives à celle indemnité sont de la comne. 
tence du conseil de préfeclure. 4 


Inesures qui 


Des obligations dans l'intérêt des réceptiong 
radioélectriques. 


Art. 7. — Sur l’ensemble du terriloire, y 
compris les zones de servitudes, la mise en 
exXploilalion de toule inslallation électrique 


figurant sur la liste dressée par arrûlé inter 
ministériel pris en application de larticie 41 
ci-après est subordonnée à une autorisation 
préalable. Cette autorisation inlervient «ui. 
vant la procédure prévue aux articies 4 ou 14 
de Ja loi du 15 juin 1906 et aux arlicies {4 
et 15 de la présente loi. 

Art. 8. — Tout propriélaire ou usager d'una 
installation électrique, située en un point 
quelconque du terriloire, même hors de zones 
de servitudes, et produisant ou propagant 
des perturhalions gènant l'exploilation d'un 
centre de réception radioélectrique public où 
privé, est tenu de se conformer aux disposi 
ions qui lui ‘seront indiquées, en vue de faira 
cesser le trouble, par le ministre dont les 
services exploitent ou contrô:ent Je centre; 
il doit notariment se prûler aux investigalions 
autorisées par un arrêté préfectoral, réaliser 
les modifications prescrites et mainteair les 
installations en bon élat de fonctionnement, 

Art. 9 — Les frais que motivent les modi- 
fieations des installations préexistantes jin- 
combent à l'administration qui les prescrit 
dans la mesure où ces modifications excèdent 
la mise en conformité avec les lois, décrets 
et arrèlés en vigueur et, nolamment, es 
textes concernant la protection de Ja radio- 
diffusion contre les woubies parasites indus. 
irie!s. 

Dans jes cas où les obligations précises 
causent un dommage direct, malériel el ac- 
tuel au propriétaire ou usager, il est fait ap- 
plication de l’article G ci-dessus. 


Des mesures d'application. 


Art. 10. — Lorsqu'un centre de réception 
radioélectrique dépend de plusieurs adminis- 
rations, les pouvoirs conférés par la présente 
loi sont dévolus aux différents ministres inté- 
ressés et les décrels d'application portent leur 
contreseing. 

Art, 11. — Les infractions à la présente loi 
qui entrent dans la catégorie générale des 
troubles Gccasionnés aux auteurs de radixlif- 
fusion et qui tombent de ce fait sous le coup 
des textes organisant Ja protection des aixli- 
lions, sont eonsiatées par les fonclionnaires 
assermentés de ja radiodiffusion française. 

Les autres infractions, en particulier celles 
relatives au maiériel silué dans les zones ce 
servitudes, sont constatées par des fonclion- 
naires assermentés de la ou des admini:{ra- 
tions intéressées. 

Les propriétaires ou usagers des install. 
tions, même situées en dehors des zones de 
serviludes dans lesquelles ont été constatées 
des perturbations constilian! des infractions 
aux dispositions de la présente loi et du rè- 
glement d'administration publique pris pour 
son application, sont tenus de prendre toutes 
les mesures utiles pour faire cesser ces per- 
turbations, S'ils ne le font pas eux-mêmes, 
i! y est pocédé d'office par les soins de l'ai- 
ministratiôn, comple tenu des dispositions de 
l’article 9 ci-dessus. 

Art.\12. — Les modalités du contrôle des 
servitudes et obligations résultant des arli- 
cles 3, 7 et 8, les conditions dans lesquelles 
interviennent les autorisations prévues aux ar- 
tibles 3 b et 7 et les pénalités encourues en 
tas d'infraction sont celles fixées par la loi 
du 15 juin 1906. 

Art. 13. — Les autorisations prévues à l'ar- 
ticle 2 de la loi du 15 juin 1906 ne seront ac- 
cordées qu'avec l’assentiment du ou des mi- 
nistres intéressés dans tous les cas où, en 
vertu de la présente loi, il y a lieu à autori- 
sation préalable, à la mise en service, 
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art, 144 — L'avis des ministres dont les 
services exploitent ou contrôlent des centres 
de réception radioélectrique est ajouté, Je 
cas échéant, à ceux en conformité desquels 
eont accordées les autorisations prévues à 
l'arcle 4 de la loi du 15 juin 1906, 

Art. 145. — Aux conférences prévues à l'ar- 
ticle 1% de la présente loi du 15 juin 1906 
pl nnent part, le cas échéant, les représen- 
{ants des ministres dont l'administration ex- 
pioite ou contrôle des centres de réception 
radioélelrique. 

Art. 46. — Les dispositions de l'article 91 de 
Ja loi du 15 juin 1906 sont applicables au 
contraventions concernant le fonctionnement 
des centres de réception radioélectrique. 

Art. 17. — Des arrètés, pris par le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones et par 
le ministre ‘de l'industrie et du commerce, 
après avis du comilé de *oordinalign des té- 
lécommunicalions, de Union française et du 
comité technique de l'électricité, déterminent 
la liste et les caractéristiques du matériel élec- 
uique qui ne peut sans aulorisalion préalable: 

a) Elre mis en service, modifié ou trans- 
formé dans une Zone de proteclion ou de 
garde radioclectrique ; 

b) Etre mis en service sur l’ensemble du 
terriloire, même hors des zones de servi- 
tudes. 

Art, 48, — Un règlement d'administration 
publique, pris Sur le rapport du aninistre des 
postes, télégraphes et téléphones et du minis- 
tre de l'industrie et du commerce, après avis 
du comité de coordination des télécommunica- 
tions de l'Union française et du comité tech- 
nique de l'électricité, détermine: 

I, — La plus grande distance qui, pour cha- 
que catégorie, peut séparer le périmètres des 
zones de protection et de garde radioélectri- 
que et les limites des centres. 

II, — Les modalités suivant lesquelles les 
plans d'établissement de serviludes sont sou- 
mis à enquête publique avant approbation. 

Art. 19. — La présente Joi est applicable à 
l'Algérie, aux dépar:ements et aux territoires 
d'outre-mer, 





ANNEXE N° 6004 





(Sess. de 1918. — Séance du 30 décembre 198.) 


RAPPORT fait au nom de la comenission des 
moyens de communication et du tourisme 
sur le projet de loi établissant des servitu- 
des dans l'intérêt des transmissions radio- 
électriques, par Mi. Barthélemy, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, Ja commission des 
moyens de communication et du tourisme exu- 
minant le projet de loi établissant des servi- 
tudes dans l'intérêt des transmissions radio- 
électriques a reconnu la nécessité de pren- 
dre des mesures générales pour assurer en 
toute sécurité de bon fonctionnement techni- 
na la transmission des ondes radioélectriques 
mises par les centres et laboratoires exploités 
ou contrôlés par les différents départements 
ministériels. 

Approuvant les principes généraux de ce 
projet, elle a cru cependant devoir apporter 
quelque siégères modificalions à certains de 
ces articles. 

Ces modifications s’inspirent essentielle- 
ment du souci, d’une part, d’empècher, au- 
tant que possible, que les servitudes puissent 
jouer au détriment d'installations privées 
réexistantes lorsque les centres ont été éta- 

lis dans des agglomérations urbaines ou in- 
dustrielles avant la promulgation de la loi, 
et d'autre part, de faire intervenir le contrôle, 
l'arbitrage el l’autorité du Parlement, dans le 
cas où l’établissement desdites servitudes sus- 
citerait un désaccord entre les ministères in- 
téressés et les comités techniques de l'éiec- 
tricité ou des télécommunications. 

En conséquence, la commission a prososé 
la rédaction suivante: 


Art, fer, — Sans modification. 
Art. 2. — Sans modification. 


… 





(4) Voir le no 31%. 





Art. 3. — Rédiger comme suit le preenier 


« Dans toute zone primaire, secondaire ou 
Spéciale de dégagement, il est interdit, sauf 
autorisation du ministre dont les services ex- 
Pioitent ou Contrôlent le centre, de créer des 
LI 


]l la teans é à Lun 2 ' \ n- 
bstacles fixes où mobiles dont 19 partie la 
pius haute excède une cote fixée par le dé- 
cret prévu à l'article 4 ci-après. » 


La commission propose, au surplus, la sup 
pression pure et simple du troisième alinéa du 
même arlicle interdisant, dans les zones pri- 
maires, les cultures d'une hauleur supérieure 
à deux mètres, celte disposition spéciale aux 
cultures paraissent d'autant plus abusive que 
l'alinéa 1er du même article et l'article 4 dé- 
finissent suffisamment les cotes à ne pas dé- 
passer. 


Art. 4. — Rédiger ainsi le premier alinéa: 

« Les Zones qui seront soumises à servitudes 
seront fixées avant l'établissement de chaque 
centre dans le délai d'un an, etc. » 


Alinéas ? et 3. — Sans changement. 

édiger comme suit le quatrième alinea et 
la fin de l'article: 

L'accord préalable du ministre de l’industrie 
et du commerce et de l'agriculture est requis 
dans tous les cas. Leur accord intervient 
après avis du comité technique de l'électricité. 
En cas d'avis défavorable de ‘et organisme et 
lorsque le plan oblige à modifier ou suppri- 
mer des ouvrages publics, d'intérêt public ou 
des bâtiments à usage industriel, commercial 
ou d'habilalion, des monuments historiques 
ou siles classés et protégés par la loi, le plan 
est soumis à l'approbation du Parlement. 

« Si l'accord entre les ministres n'intervient 
pas, il est slalué par décrel en conseil d'Etat. 

« Les servitudes portées au plan sont insli- 
tudes à dater du jour de publication du décret 
ou de promulgation de la loi; elles sont sup- 
Primées ou modifiées selon la même procé- 
dure. » 


Art. 5 et 6. — Sans modification. 


Art. 7. — Le souci de garantir au maxierum 
les droits des personnes totalement ou par- 
tiellement exproprites par certaines éveatua- 
lités découlant de l'application des servitudes, 
a amené la commission à proposer la rédac- 
lion suivante du second alinéa de cet article: 
.« Après suppression ou modification.des bâ- 
liments ainsi acquis et lorsque les lieux ont 
él mis en Conformité avec les exigences de 
la présente loi, l'administration peut procéder 
à la revente des immeubles expropriés, sous 
garantie d'un droit de préemption aux pro- 
p'iélaires dépossédés et sous réserve du res- 
pect par l'acquéreur des serviludes imposes 
par la présente loi. » 

Art. 8, 9 et 10. — Sans modification fjus- 
qu'à la fin. 


En conséquence, votre commission des 
moyens de communication et du tourisme 
pe propose d'adopler le texte dont la teneur 
uit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Afin d'empêcher que des obsta- 
cles ne perlurbent la propagation des ondes 
radioélectriques émises ou reçues par les cen- 
tres de loule nature, exploilés ou contrôlés 
par les différents départements -ministériels, 
il est inslitué cerlaines servitudes, dans l'in- 
térél des transmissions radioélectriques. 


L'élendue, la nature, le mode é'établisse- 
ment et le contrôle de ces serviludes sont 
fixés aux articles suivants. 


Art. 2%, — Autour de chaque station émet- 
trie ou réceptriee d'ondes radioélectriques 
utilisant des aériens directifs, ainsi qu'aulour 
des laboratoires et centres de recherches ra- 
dioélectriques, il peut être créé deux zones 
de servitudes respectivement dites « zone pri- 
maire de dégagement » et « zone secondaire 
de dégagement ». 

Entre deux centres assurant une liaison 
radioélectrique par ondes de fréquence supé- 
rieure à 30 mégacyeles par seconde (c'es!-à-dire 


peut être créé ui e de & le dit4 
« zone & ile de di 

Art. 3. — Dans ! t econ- 
daire speciaie de dé: P ter- 
dit, Sa { ilorisalion du , d les 
services expl ent « le tre, 
de creer « S obs HE «l nt 
la partie la plus 1 e { cote fixée 
par le décret prévu à | i ès 

Lorsque la configut t pere 
met, les zones s$ d en ] ITS pars 
uies, une colt Ï rucu { f ‘ pour 
chaque parle. 

Dans la zone primaire de dégagement d'un 
centre radiogoniomeétrique, 11 et en re in- 
lerdit de créer ou de <o rver loul ouvrage 
métallique fixe ou mobile. 

Dans les zones boisées, l'étalil nent des 
cenires projetés est subord é à une déci- 
sion préalable du ministre de l'agriculture 
constatant que le maintien de l'état boisé n'est 
pas reconnu indispensable dans le rimvtire 
des serviludes à impose 

Art. 4. — Les zones qui seront “umises & 
servitudes sont fixées, avant l'établissement 
de ‘chaque centre, dans le délai d'un an à 
dater de Ja promulgation de Ja présente loi, 


par un plan d'établissement des servitudes 
après une enqUut Le publique effectuce dans les 
conditions prévues au réglement d'adminis- 
tralion publique visé à l’article 6. 


La préparation du dossier d'enquèle s'ef- 
fectuë comme suil: sur la dermande du minis- 
tre intéressé, à laquelle est joint un projet 
de plan, lc préfet désigne par arre lé les come 
muues sur le terriloire desquelles s agents 
qualifiés sont aulorisés à procé à une 
étude préliminaire, Ces agenls ont la faculté 
de pénétrer dans les propriétés non closes de 
murs ou de clôlures équivalentes siluées sur 
le territoire de ces communes 

Après achèvement de l'enquête au pre- 
mier alinéa du présent article, le plan des 


servitudes qui en résulle est approuvé par 
décret pris sous le contrescing du ministre 
dont les services doivent « xploilt r ou contrô- 
ler le centre, sur avis du comilé de coordi- 
nation des télécormmuniatiol de l'Union 
francaise, ainsi que sous le contreseing du 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nismMe. 


L'accord préalable du ministre d- l'industrie 


et du commerce et du ministre de l'agricul- 
ture est requis dans lous les cas. Leur ac- 
cord intervient après avis du com#é techni- 
que de l'électricité. En cas d'avis défavorable 
de cet organisme el lorsque le plan oblige à 
modifier ou supprimer des ouvrages publics, 
d'intérêt public ou des bä‘iments à usâge in- 
dustriel, commercial ou d'hahilalion, des 
monuments historiques ou siles classés et 


: 


protégés par la loi, le plan est soumis 
probalion du parlement, 

Si l'accord entre les ministres n'intervient 
pas, il est slalué par décrel en conseil d'élal, 


à l'ap- 


Les servitudes porlées au plan sont insti- 
luées à daler du jour de publicalion du dé- 
cret ou de promulgation de la loi; elles sont 
supprimées ou modifices selon la méme pro- 
cédure. 


| 
} 


Art. 5. — Le décret visé à l'article précédent 
cutraine déclaration d'utilité publique, ji! fixe 
en oulre: 

Le ou les points de repère matérialisant a 
cote que ne doit pas excéder la parlie la 
plus haute des obstacles fixes ou mobiles, 
dans les Zones pripaires el secondaires de 
dégagement. 

Les cotes rappcrtées au nivellement géné- 
ral ‘que ne duil pas excéder la parlie Ja plus 
hau'e des ob:lacles fixes on mobiles en Cha- 
que partie d'une zone spéciale .de détage- 
ment, 


Art. 6 — Un règlement d'adininistration 
publique, pris sur le rapport du ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, du minisire 
de l’industrie et du commerce et du Iminisire 
dé la reconstruction et de l'urbanisme, après 
avis du comité de coordination des télécom- 
munications de l'Union francaise et du co- 
rnité technique de l'électricilé détermine: 


jo La limite supérieure de l'étendue des 





de longueur d'onde inférieure à 10 mètres). il 


zones de dégageinenl, 
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20 Les modalités suivant lesquelles les 
plans d'étabiissement des serviludes sont sou- 
is à iquête publique avant approbation. 

Art. 7. — Lors 1e l'appli ation de la pré- 


sente loi entraine la suppression ou la modi- 


fication de bâtiments constituant des 1m- 
meubles par nature en application des at 
ticles 18 et 519 du code civil, et à a faut 
d'accord amiable, l'expropriation de ces im 
Jueub à lieu conforméinent aux dis 
tions du décret du 8 août 1925, modifié €l 
combolélé par le décret du 30 octobre 143, re 
atif à l'expropriation pour cause d'utilité 
publiqui 

Après suppression où modification des ba 
timentis ainsi acquis et lorsque les lieux ont 


été mis eu conf : avec les exigences de 

la présente loi, l'adminisiralion peut procéder 

à la reveute des imuneubles Cxpropries, Sous 

garantie d'un droit de précinplion aux pro 

priélaires dépossédés et réserve du res- 

pect par l'acquéreur des servitudes imposées 
1 


sous 


par la pre hi loi 
Art. 8 Dans les autres cas, les servitudes 
Instiludes par la présente loi ouvrent droit à 


indemnité s'il en résulle une modification à 
l'état antérieur des lieux déterminant un 
dommage direct, malériel et actuel. A défaut 
d'accord amiable, celte indemnité est fixée 
par le conseil de préfecture. 


La demande d'indemnité doit, à peine de 
forclusion, parvenir au ministre chargé de 
l'exécution des travaux dans le délai d'un an 
à compter de la notification aux intéressés 
des dispositions qui leur sont imposées. 


Art. 9 Les infractions à la présente loi 
et aux règlements d'adiministration publique 
pris pour son application sont passibles d'une 
emelide de 5.000 à 900.000 F. 


Sur réquisition du ministère pablic agissant 
à la dermande du ministre intéressé, le tri- 
bunal saisi de la poursuite impartit aux per- 
sonnes qui contreviennent aux dispositions 
de la présente loi, sous peine d'une astreinte 
de 500 à 5.000 F par jour de retard, un délai 
pour régulariser fa situation. Dans le cas ou 
ce délai n'est pas obcervé, l'astremte pro- 
noncée court à partir de l'expiration dudit 
délai jusqu'au jour où la situation est effec- 
tivement régularisée 


Si celle régularisalon n'est pas intervenue 
dans l’année de l'expiration du délai, le tri- 
bunal peut, sur réquisiion du ministère pu- 
blic agissant dans les mémes conditions, re- 
Jever à une ou plusieurs reprises le montant 
de l'astreinte au delà du maximum prévu ci- 
dessus 


Le tribunal peut autoriser Île 
d'une parlie des astreintes, 
tion aura été régularisée et 
élablira qu'il à empêché d'observer, par 
une circonsltance indépendante de sa volonté, 
Je délai qui lui avait été imparti. 


reversement 
lorsque la situa- 
que le redevable 
été 


Les astreintes sont recouvrées par les comp- 
tables directs du Trésor, sur réquisilion du 
ministre intéressé ou de son délégué. 


En outre, si à l'expiration du délai fixé par 
le jugement la situation n'a pas été régula 
risée, l'administration peut fuire effectuer les 


travaux d'office aux frais et risques des per- 


sonnes civilement responsables, 


été condamnées 
du présent article et qui, dans 
qui suivent, commettraient 
infraction aux dispositions du 
présent arlicie, seront punies d'une amende 
de 10.00 à 1 million de francs et d’un em- 
fée nement de onze jours à, un mois ou ge 
‘une de ces deux peines seulement. 


Les personnes qui auront 
4 application 
es trois annres 


une nouvelle 


Les infractions à la présente loi pourront 
être constalées par des procès-verbaux par 
les officiers de police judiciaire, les gen- 


darmes el les 
l'administration 


fonctionnaires 
intéressé À 


asscrmentés de 


Ces procès-verbaux feront foi, jusqu’à 
preuve contraire, Ils seront visés pour timbre 
el enregistrés cn débet. 


Art. 10. — La présente loi est applicable à 
J'Algérie, aux départements el aux territoires 
d'outre-mer. 








ANNEXE N° 6006 


(= 


ess. de 1918, — Séance du 20 décembre 1948.) 
AVIS présenté au nom de la commission des 
filuances sur Îles itions de loi : I. de 
Meck et plusieurs de secs collègues tendant 
à modifier certaines dispositions de la tégis- 
lation réglementant les rentes d'accidents 
du travail: 2° de M. Sion et plusieurs de 
ses collègues tendant à majorer le montant 
de l'allocation spéciale aux mutilés du tra- 
vail dont l'état nécessite l'aite d’une tierce 
personne; © de M. Sion et plusieurs de ses 
collègues tendant au rajustement des ren- 
tes accidents du travail; 4° de M, Sion et 
rlusieurs de ses collègues tendant au relé- 
vement ‘lu plafond du salaire non réduc- 
tible pour le calcul des rentes accidents 
du travail; 5 de M. Minjoz et plusieurs de 
collègues tendant à rajuster le taux des 
rantes el allocations accordées aux victi- 
mes d'accidents du travail, par M. Ramette, 
député (1). F 


propos 


pe 


Meslames, messieurs, les textes qui vous 
sont Soumis visent à apporter une modifita- 
lion à Ja loi du 39 celobre 1916, modifiée par 
la loi du 12 janvier 1938, concernant la dé- 
lerminaiion des indemnités dues aux victi- 
mes ou leurs avants droil pour la réparation 
des dommages causés par les æcidents du 
{ravail. 

La prermnière modification porte sur Ja ta- 
Xalion du inaxirmuim pour la prise en compte 
du salaire de base qui a élé fixé par Ja lei 
du 12 janvier 198 à 2.000 F. L’articla pre- 
Iuier du lexte qui vous est soumis porte 
ladite rémunération au taux de 2980 F avec 
ce disposiUif particulier que ce taux sera à 
l'avenir modifié à la suite de tout change- 
ment apporté au taux limite de rémunéra- 
tion appliqué au calcul de la cotisation de la 
sécurité sociale. 

La deuxième modificalion porte sur la dé- 
lermination des paliers de réduction entrant 
dans le calcul de la rente accidents. £a li- 
mile inféricure du salaire pris en c'mpte 
était, en vertu de la loi du 12 janvier 1948, 
établie à 120.000 F. Au delà de 200.600 F, le 
salaire n'était pris en comple que peur un 
tiers et la part comprise centre 200.000 et 
1.460009 F pour un huitième, le surplus 
n'entrant pas en ligne de compte. 

Le nouveau texte porte les paliers de 
120.600 à 160.000 F et de 200.000 à 300.000 F. 

En ce qui concerne les rentes liquidées 
sur la base des dispositions législatives pré- 
cédentes, par les lois du 30 oclobre 1944 et 
du 12 janvier 1948 leur revalorisation avait 
été basee sur le salaire annuel de 90.000 F. 
Par ce texte soumis à vos déiibérations, la 
revalorisation sera faile avec effect rétroactif 
du 4er septembre 1918, sur la base d'un mi- 
nimum de 120.000 F. Lorsque l'infirmité né- 
cessile l'aide d'une tierce personne, le béné- 
ficiaire d'une rente se voit attribuer une ma- 
joralion de rente de 25.000 F par an. Cette ma- 
joralion sera désormais portée à 25 p. 100 du 
montant de la rente du bénéficiaire, Elle ne 
pourra, ccpendant, être inférieure au mon- 
tant de l'allocation attribuée dans le dépar- 
tement de la Seine, en vertu de l’article 
20 bis de Ja loi du 144 juillet 199% modifiée, 
c'est-à-dire inférieure à 42000 F par an. Elle 
ne pourra, d'autre part, excéder 60.000 F par 


ün. 

Un article de ce texte accorde également 
aux pen%onnés d'invalidité de la sécurité 
sociale ayant besoin du concours d'une tierce 
rersonne, une Mmajoralion calculée sur Ja 
base de 25 p. 100 de la rente qui leur est at- 
tribuée sans que ladile majoration puisse 
être inférieure à 42.000 F. 

Le texle qui vous est soumis et dont nous 
venons d'analyser rapidement l'économie est 


la reproduction d'un avant-projet qui avait 
été élaboré par les services de la sécurité 


sociale en tenant compte des ressources aë 
luelles de la caisse « Accidents du-travail ». 

La commission du travail à fait sien cet 
avant-projet bien que différentes propositions 
de loi émanant de différents groupes aient 





t1) Voir les nos 5559-9771-3712-3773-5786- 
53%. 





ne 
été déposées, visant à ce que les indemrit's 
et les renles accklents du travail soient rev 
lorisées en tenant compte de l'accroissement 
du coût de la vie survenu depuis 


janvier 
1948. 

En particulier, une des propositions de k] 
déposée par M. Musmeaux et ses collèsuc: 
communistes, terdait à introduire l'’au 
ticité dans les relèvements futurs des r. 


» 
d'accidents du travail, suivant l'augrerta- 
tion du coût de la vie. 

La commission du travail, dans Sa raajo- 
rité, a accepté de ne pas aller au delà des 
propositions failes par les services de la & 
rité sociale, en considérant qu'il s'asissait 
d'un premier pas vers une réfome om 
de la loi sur les accidents du travail. 

La commission du travail s’est done, dans 
sa majorité, ralliée à une proposilion tra 
toire dont le financement est largement 
suré (tant donné qu'actuellement la balcre 
des recettes et des dépenses laisse apparaitre 
un excédent de 8.200 milliens de fran 

Dans ces conditions, la commission des 
finances n'a fait aucune opposition à l'adoi- 
tion du texte qui vous est soumis. Elle à, 
au contraire dans son unanimité, donné un 
avis favorable. Je ne puis donc que deman- 
der à nos collègues de l'Assemblée nationale 
de bien vouloir 1e voter sans retard, de telle 
manière que les victimes des accidents du 
travail puissent bénéficier des avantages que 
leur apportera ce texte le plus rapiderrent 
possible. 





ANNEXE N° 6007 


(Sess. de 1948. — Séance du 30 décembre'19:8.) 


RAPPORT fait au nom de la commission 
des finances sur le projet de loi portant 
régime provisoire des comptes spéciaux du 
Trésor, par M. Blocquaux, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des 
finances, au cours de sa séance du % dé- 
cembre 1948, a examiné le projet de loi n° 
5990 portant régime provisoire des comptes 
spéciaux du Trésor. 

Ce projet de loi a simplement pour but 
d'autoriser le fonctionnement des services spé- 
ciaux du Trésor pendant une durée maximum 
d'un mois, dans les conditions fixées par la 
législation en vigueur jusqu’à la promulga- 
tion de Ja loi relative aux comptes spéciaux 
du Trésor, pour l'exercice 1919, dont le pro- 
ee vient d'être déposé sous le n° 3944, con- 
ormément aux dispositions édictées par les 
articles 37 à 46 de la loi n° 48-21 du 6 jan- 
vier 1948. 

Tout en regrettant que le dépôt tardif du 
projet prévu par ladile loi nous contraigne 
à une procédure transitoire, votre commission 
a cru devoir s’y rallier, sous réserve d'une 
légère modification de forme apportée au texte 
gouvernemental, qui stipulait explicitement 
que les opérations autorisées, à titre provi- 
soire, ne pourraient s'effecluer que « dans 
le cadre et dans les limites du projet de loi 
no 5914 », 

I n'a pas paru possible, en eflet, de se 
reférer, dans un texte législatif, à un projet 
de loi qui n'est pas encore voté, mais il 
reste bien entendu que les pouvoirs du Gou- 
vernement devront s'exercer strictement dans 
le cadre et dans les limites du projet de loi 
n° 5%4 dont la promulgation ultérieure fixera 
la structure et ie fonctionnement des comptes 
spéciaux du Trésor pour l'exercice 1949. 

Hi convient d'observer, enfin, que les pou- 
voirs accordés au Gouvernement pendant la 
période transitoire ne lui permettront pas 
d'effectuer, aux services spéciaux du Trésor, 
des opérations nouvelles qui n'auraient été 
prévues ni par des conventions internatio- 
nales, ni par des lois en vigueur. Le Gouver- 
nement s'est d’ailleurs engagé, pendant cette 
même période, à limiter, autant que possible, 
le fonctionnement des comples spéciaux à 
l'exéculion des affaires courantes et à réser- 
ver, en tout cas, tout ce qui semblerait appe- 
ler des discussions de principe. 


(4) Voir le n° 5990. 
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—————— —— a mi, 
Sous ke bénéfice des observations qui pré- C'est le vœu de votre commission de l’édu- En mème temps, peur assurer le volant de 
cèdent, votre commission des finances vous | cation nationale unanime qui vi demande ressources nécessa et de no velli VA es 
prie de bien vouloir adopter le projet de loi d'adopter la proposition de résolution sui- du Trésor ( j vie | t s'ak à celtes 
ci-après : | vante: ‘ déjà a td f 3 | di é 
F | agricole seront consenties au ve budget 

PROJET DE LOI | PROPOSITION DE RESOLUTION annexe, en fonction de ses besoins 


Article unique. — Le Gouvernement est au 
torisé, jusqu'à la promulgation de la loi rela- 
tive aux comptes spéciaux du Trésor, pour 
l'exercice 1949, et au plus tard jusqu'au 51 
jenvier 49H49 : = 

to A décider par décret le maintien, la pro- 
Jongation ou l’ouverture des comptes spéciaux 
destinés à décrire des opérations du Trésor 
prévues par des conventions internationales 
ou par des lois 

%0 À appliquer à ces comples spéciaux le 
régime institué par les articles 37 à 46 de la 
loi no 48-24 du 6 janvier 198, en fixant provi- 
soirement, par décret, les crédits limitatifs 
et les découverts stipnlés par lesdits articles, 
en vue d'assurer le fonctionnement des ser- 
vices pour une période mn’excédant pas un 
Jnois 
_ 3e A adopter par décret les mesures indis- 
ensables la liquidation des comptes dont 
e maintien n'est pas décidé, et notamment 
le raltachement au budget des recettes et 
dépenses restant à percevoir et à payer sur 
comptes clos; 

4o Arattacher au budget, pour une période 
n'excédant pas un mois, les dépenses de per- 
sonnel antérieurement payées sur comptes 
spéciaux et les recettes corrélatives à prove- 
nir du versement, par les comptes de com- 
merce, des forfaits instilnés par Fariicle 41 
de Ja loi du G janvier 1948. 

Les décrets prévus aux quatre alinéas pré- 
cédents seront pris en conseil des ministres 
sur proposition du ministre des finances. 





ANNEXE N° 6008 





(Sess. de 1948. — Séance du 30 décembre 1918.) 


RAPPORT fait au fiom de la commission de 
léducation nationale sur la proposition de 
résolution de M. Cayol et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le gouvernement 
à appt dans les délais prévus et dans 
son i la loi ne 48-1173 du 23 sep- 
tembre 198 étendant aux étudiants le hbé- 
néfice de la sécurité sociale, par M. Simon- 
net, député (1). 


Mesdames, messieurs, la sécurité sociale 
n’est pas encore appliquée aux éludiants; la 
loi du 23 septembre 1%48 n'est pas appliquée 
et, notämment, ses articles 5 et 10. 

L'article 10 prévoit qu'un règlement d'ad- 
ministration publique déterminera les meda- 
lités d'application de eette loi. Or, ce règle- 
ment n’a pas élé pris. Les cotisations m'ont 

as été perçues à parlir du 1° octobre 1938: 
e service des prestations ne sera pas assuré 
le er janvier 1949. 

Votre commission de l'éducation nationale 
demande au gouvernement de prendre au plus 
tôt ce règlement d'administration publique. 
Ainsi sera appliqué l’artiele 10. 


Restera à-appliquer l’article 3. qui régit 
le financement de séeurilé sociale des éfu- 


diants. Or, au projet de budget de léduca- 
tion nationale, le crédit inserit pour la sécu- 
rilé saciale des étudiants est insuffisant. 

Votre commission demande au ministre de 
l'éducation nationale de remplacer le chiffre 
de 20 millions par eclui de 151 millions dans 
la lettre rectificative actuellement er prépa- 
ration. 

Si ce crédit nouveau n'était pas inscrit, ta 
loi resterait inappliquée, la sécurité sociale ne 
serait pas étendue aux étudiants, faute de 
ressources. 

Ces ressources ne pourraient-elles se trou- 
ver dans un relèvement du taux des colisa- 
tions versées par les étudiants? Ce serait 


contraire à la volonté du législateur qui a: 


entendu que cette cotisation ft « modique, 
Symbolique ». C'est done um relèvement du 
crédit ire et non des cotisations des 
étudiants que le gouvernement doit proposer. 


(1) Voir le ne 595% 





L'Assemblée n 
ment: 

1e A prendre au plus tôt les arrètés et rè- 
glements d'administration publique, prévus 
par la loi du 235 septembre 14i$, afin de per- 
rmeltre, dès le 1% janvier 149, le service 
des prestations aux étudiants bénéficiaires du 
régime de sécurité sociale; 

2o A inscrire au budget de l'édu‘alion natio- 
nale, chapitre 40S (nouveau), un crédit de 
iii millions, se décomposant ainsi: 

€0 millions, représentant la eontribution de 
l'Etat pour le dernier trimestre 194$; 

210 millions, montant total annuel de 
de cette contribution; 

444 miliions, représentant la variation du 
prix de journée de sanatorinm des étudiants 
entre le {er juillet 1947 et le ter juillet 1948. 


itionale invite le gouverne- 


base 





ANNEXE N° 6009 


(Sess. de 1918. — Séance du 90 décembre 1918.) 


PROJET DE LOI portant création d'un budget 
annexe des prestations familiales agricotes 
et fixation de ce budget pour l'exercice 
1949, présenté au nom de M. Henri Queuille, 
président du conseil des ministres, ministre 
des finances el des affaires économiques, 
par M. Henri Queuille, ministre des finances 
et des affaires économiques, par M. Pierre 
Pflimlin, ministre de l'agricuiture, par M. 
André Marie, vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par M. Maurice Pelsche, secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques. 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le financement des 
preslalions farmiliales agricoles s'est heurté 
depuis la libération à des difficultés de plus 
en plus grandes. Elles tiennent essentrel- 
lement au fait que le salaire de base servant 
au caïcul des prestalions à été constamment 
augmenté sans qu'aient toujours pu étre cor- 
rélativement relevées les ressources affectées 
à leur couverlure. Aussi bien, le défieit ne 
peut-il être comblé qu'à l’aide de moyens de 
fortune subventions budgélaires, avances 
du Trésor, affectation de ressources fiscales. 

IL apparait dès lors que l'incidence du ré- 
gime des prestations familiates agricoles sur 
les finances publiques n'est plus très claire- 
ment visible. En outre, la part erois<ante des 
ressources à caractère fiscal dans le finan- 
cement de ce régime impose de mettre le 
Parlement en mresure d'ajuster exactement 
aux possibillés de léconomie du pays la 
charge qu'il fait peser sur elle. 

Le metïlleuwr moyen d'aboutir à ce résultat 
parait être l'institution d'un budget anrexe, 
rallaché pour ordre au budget général HE est 
entendu toutefois que la réforme ne portera 
que sur l'organisation financière du régime, 
à l'exclusion de lorganisalion aduministrative 
qui continuera de fonclionner sans change 
ment dans le nouveau cadre. 

Un premier projet de tai avait été déposé 
à cet effet au mois de juin #48, mais le 
retard apporté dans sa diseussion n'aurait 
pas permis d'assurer la mise en place du 
nouveau régime à la date prévue: dès lors, 
son fonctionnement aurait été compremis dès 
le départ. Dans ces conditions. le projet établi 
au titre de l'année 1948 à été retiré. 

Un nouveau texte pour Fannée 199 vous 
est soumis aujourd'hui, qui reprend les dis- 
positions du projet primitif. L'équilibre finan- 
cier du régime est réalisé em tenant compte 
des incidences de la réforme fiscale en pré- 
paration et notamment en prévayant l’affec- 
lation au budget annexe de la part fiscale du 
prix de rétrocession des alcoo!, perçue jus- 
qu'à présent au profit du budget général. 








Organisation et fonctionnement du budaet 





hi [h L 
Art, {er Il est l é un budzs ex4 
des prestations familial agricoles rattaché, 
pour au budget général de l'Etat ef 
dont la gestion administralive est \fite au 
ministre de l'agriculture. 
Ce budzet comporte: 


En receltes : 
je Les dwers impôts, taxes et amentes ace 
luellement affectés au fonds national de soli- 


darité agricole, ainsi que les ressources afe 
fectées au budget annexe par la présente lof 
ou qui seront affectées par les lois ‘ul'é- 
rieures; 

2e La fraction des lisations dues par les 
a ujettis, affe LÉ \iu service de I tations 
farmiliales agricoles à 

3e Les dons et legs ; 

io Les prélèvements sur le fonds de réservé 
visé à l'article 2 de la présente loi; 

5e Eventuellement, les avaru du Te 

En dépenses : 

jo Les versements an fond 1l de so- 
lidarité agricole afin de permettre le paiement 
par les caisses des dix es prestati tarni< 
liales prévues en faveur des travailleurs de 
l’agriculture, ainsi que les autres dépenses 
mises à sa charze par les textes en eur 
à la date de la promulgation de la présente 
loi : 
: * 


%e Le remboursement au budget vénéral, 4 
titre de fonds de onvours, des som vor« 
resporklant à a rémunération des azents de 


l'Etat dont Flactivité est consacrée en tout 
ou partie au service des prestalions fumilialeg 
agricoles, ainsi que les dépenses de matériel 


de ce service; 


3 Les remboursements 


consérulifs aux 


frais de fonctionnement du budgel annexe; 
fo Les frais de fonctionnement de la come 
mission supérieure des allocations farmihates 
agricoles ; 
no Le remboursement des avances du trés« 


sor; 
6 Les versements à cffectuer au fonds d4 
réserve et, éventuellement, au budget géné 


Art, 2% — }l est 


serve alimenté 


conslilué un fends de ré- 
par les excédents de recettes 
du budget annexe et dont le montant rnaxis 
mum est fixé au quart du montant des dés 
penses du budget annexe de l'exercice précés 
dent, Les disponibilités de ce fonds de ré- 
serve sont déposées au trésor. 

Les prélèvements sur le fonds de réservé 
sont auterisés par arrèlé du ministre de l'agrie 


culture et du ministre des finances et deg 
affaires économiques 
Art. 3 — Le rminisitre des finan-es et def 


affaires économiques est autorisé à accordef 
au budget annexe des preslalions familiales 
asricoles, pour pallier Finsuffisan MornCns 
lande de ses receltes des avanres 
de trésorerie dans la limite d'un ruon'ant 
maximum de sept milliards, 

A ces avances viendra s'ajouter le 
du fonds de 


courantes, 


WHITE ilan 
roulement attribué au fonds mas 
tional de solidarilé agricole par l'article 444 
de la loi du 31 déceinbre 1915 el les textes 
su&séquents. 

Art. 4%. — En fin d'exercice, les excédents 
de recettes ou de dépenses du budget ane 
nexe sont réglés comme suit: 

Les excédents de receties sont affectés d’ae 
bord au remboursement des avances du Trée 
sor, et en premier leu de celles qui ont été 
consenties au fonds national de sotidariié 
agrwole, ensuite an fond: de réserve mm<titué 
par l’artiele 2. Lorsque le fonds de réserve 
atteint le maximum fixé par ledit article, les 





excédents de recet'es profitent au budget gé- 
néral, 
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Les excédents de dépenses sont couverts 
par un prélèvement sur le fonds de réserve 
ou, à défaut, par les avances du Trésor pré- 
vues par l'article premier. 

Art. 5. — Tout aménagement de la législa- 
tion sur les prestations familiales susceptib'e 
d'entrainer un accroisscment des dépenses 
à la charge du budget annexe doit, l19rsque 
le montant de la dépense supplémentaire dé- 
passe les disponibilités du fonds de réserve, 
faire l'objet d'une création de recelles corres- 


pondantes au budget annexe des prestations 
farniliales agricoles. Ces recettes résultent 
Goit d'une auginentation des ressaur:es exis- 


fantcs, soit de la créalion d°s ressources nou- 
velles. 

Art, 6, — Un agent comptable justiciable de 
la cour des comptes est chargé d'effectuer 
les recetles et les dépenses du budget annexe 
des prestations familiales agricoles. 

Les fonctions d'agent romptable du budget 
annexe sont exercées par l'agent comptable 


de la caisse naliona'e de crédit agricole. 

Art. 7. — Les cotisations à la charge des as- 
sujettis continuent d'être assises par les co- 
guités départementaux 42s prestations fami- 
liales agriccies et perçues par les caisses mu- 
tuelles ‘d'allocations familiaies agricoles. 


Les cotisations sont affectées pour partie au 
service des prestations, pour partie aux dé- 
penses complémentaires qui cemprennent 
notamment les frais de gestion, l’action sani- 
faire et sociale et les investissements. 

L'évaluation du produit des cotisations af- 
fectées aux dépenses complémentaires et leur 
emploi sont mentionnés, à titre indicatif, dans 
le budget annexe des prestations familiales 
agricoles. 

Les condilions d'application du présent ar- 
ticle seront fixées par arrêté des ministres 
de l'agriculture et des finances et des affai- 
res économiques, 

Art. 8. — Les dispositions des articles 143 
du rode général des impôts directs et 232 
du code de l'enregistrement ne s'opposent 
pas à ce q'ie le service des contributions di- 
rectes et celui de lenregistrement communi 
quent aux caisses mutuelles d'allocations fa- 
miliales agricoles, les renseignements qui 
leur sont nécessaires pour l'assiette de £o- 
disalions des prestalions familiales agricoles. 

Les agents de l'administration des contri- 
butions directes et de l'enregistrement peu- 
vent oblenir, au siège des caisses mutuelles 
d'allocations familiales agricoles, la communi- 
cation des documents d'assiette desdiles co- 
tsalions. 


Art. 9. — Toute personne appelée à l’occa- 
sion de ses fonrlions ou attributions à inter- 
venir dans l'établissement des cotisations vi: 
sées à l'article précédent est tenue.au secret 
professionnel dans les termes de l'article 473 
du code pénal el passible des peines prévues 
audit arliv'e, 

Art, 10, — Le ministre de l'agriculture fonr- 
hira chaque année au Parlement, avant le 
81 oclobre, un rapport sur l'application de la 
présente loi pendant i'excrcice écoulé. 

Art. 11. — Le régime en vigueur antérieure. 
ment à !a promulgation de la présente loi 
sera provisoirement maintenu jusqu'au 31 
décembre 1938. 


Titre I 
Dispositions diverses. 


Art, 19, — Le recouvrement de la taxe sur Îles 
betlerares, instituée par la loi du 10 février 
4912 modifiée, est ascur$ par l'administration 
des contributions indirectes à partir de la 
campagne 1919-1950 et pour les campagnes 
suivantes 

Ladile taxe sera acquillée les 31 mars et 
80 septembre de chaque année sur déclara- 


tion fournie à l'administalion des contribu- 


tions indirectes. 

Toute infraction sera constalée et poursui- 
vie comme en matière de taxe sur les tran- 
sactions el sera assortie des pénalités pré- 
vues pour celles-ci 

Art. 13. — A compter du {er janvier 1949, est 
attribué au budget annexe des prestations fa- 
miliales agricoles le reversement du service 
des alcools affecté antérieurement au budget 





général de l'Etat par l'article 44 de la loi 
no 437-1127 du 25 juin 1947. 

Art. 14. — Pour le recouvrement des cotisa- 
tions qui leur sont dues, les caisses mutuelles 
d'allocations familiales agricoles peuvent, par 
simple ‘lettre recommandée, faire opposition 
sur les fonds détenus pour le compte de l'as- 
sujetti par tout tiers détenteur. 


Ladile Icttre recommandée doit mentionner 
l'indication exacte de la caisse mutuelle pro- 
cédant à la saisie, les nom et qualité du saisi 
et du tiers saisi, les causes de la saisie et la 
somme pour laquelle clle est faite. Celte 
lettre doit aussi viser la présente loi et por- 
ter À la connaissance du tiers saisi les dispo- 
sitions de l'article 16 ci-après. 

Art. 45. — L'opposition porte non seulement 
sur les sommes dont le tiers détenteur est 
débiteur «ænvers l’assujeili au moment de la 
nolificalion, mais encore sur les sommes dont 
il deviendrait débiteur par la suite, 

L'indisponibilité résultant de l'opposition 
est expressément limitée au montant de :a 
créanc2 de la caisse, mentionnée dans la let- 
tre recommandée prévue à l’article 24. 

Si, à l'expiration d'un délai de trente jours 
à compter de la réception de ladite lettre re- 
commandée, le tiers saisi n’a pas reçu l'avis 
de validation prévu à l’article 20 de la pré- 
sente loi, l'opposition cessera de produire ef- 
fet. 


Art, 46. — Dans le délai de huitaine de l’op- 
position, et sous peine de forclusion, la Caisse 
mutuelle d'allocations familiales agricoles de- 
vra requérir le juge de paix du domicile 
du saisi de convoquer ce dernier aux fins 
de validation de la saisie-arrêt. 

Il est procédé à celte convocalion au moyen 
d'une lettre recommandée, adressée par le 
greffier, avec avis de réception, cette lettre 
doit préciser l’objet de la convocation, 

Le délai pour la comparution est de trois 
jours francs à partir de la date de remise 
figurant à l'avis de réceplion; il est compté 
et augmenté conformément aux dispositions 
de l'article 1033 du code de procédure civile. 

Par lettre recommandée avec avis de récep- 
tion, le greffier préviendra le tiers saisi des 
jour, heure et lieu de la comparution, pour Jui 
permettre de présenter ses observations soit 
par lettre, soit verbalement. 

Les lieu, jour et heure de la comparution 
sont indiqués verbalement ou par écrit à la 
caisse créancière au moment où elle formule 
sa réquisilion, 


Art, 17. — Le saisi doit comparaître en per- 
sonne, sauf en cas d'’empêchement dûment 
justifié. 


Art. 48 — Le juge de paix, assisté de son 
greffier, dresse procès-verbal sommaire de la 
compatution des parties. 

Quand les parties conviennent d’un arran- 
gement, le juge de paix en donne acte. 

Quand les parties ne conviennent pas d’un 
arrangement, le juge de paix peut refuser la 
validation, si la procédure est irrégulière ou 
s’il a conleslalion sérieuse sur l'existence ou 
le chiffre de la créance. 

Quand le débiteur ne se présente pas et 
n'a justifié d'aucun empêchement, le juge 
de paix valide la saisie-arrêt. 

La décision du juge de paix est sans appel 
lorsqu'il se prononce dans les limiles de sa 
compélence en dernier ressort et à charge 
d'appel dans le cas contraire. 


Art, 49. — Dans le délai de quarante-huit 
heures, le greffier avise le liers saisi par 
lettre recommandée de la décision intervenue. 

Un même avis est adressé au débiteur s'il 
ne s'est pas présenté. 


Art. 920. — S'il n'a pas été notifié au tiers 
saisi d’autres oppositions ou si le montant 
des sommes dont il est débiteur est suffisant 
pour couvrir toutes les opposilions, le tiers 
saisi est (tenu de verser sans autre formalité 
à la caisse saisissante, par Voie de prélève- 
ment sur les créances de l’assujetti, le mon- 
nr en principal et accessoires des cotisa- 
ions. 

Dans le cas contraire, il est procédé À une 
distribution par contribution dans les formes 
du droil commun, 





ne 

Art. 21. — Pour le recouvrement des coti. 
sations et majorations de cotisations visées 4 
l'article 28 du décret du 29 juillet 1939 relatif 
à la famille et à la natalité francaise 
percepteurs des contributions direciees ‘p: 
vent recourir à la procédure simplifiée da 
saisie-arrêt instituée par les articles 145 à % 
de la présente loi. pe 

Art. 22 — Des décrets contresignés par la 
ministre de l’agriculture et le ministre des 
finances et des affaires économiques fixerort 
les règles de comptabilité applicables par Jos 
caisses mutuelles d'allocations familiales agri. 
coles. 4 

Art. 23. — Des décrets contresignés par Ja 
ministre de l’agriculture et le ministre des 
finances et des affaires économiques fixeront 
en tant que de besoin les conditions d'appii 
cation de la présente loi. 


les 


TITRE III 


Fixation du budget annere des preslalions 
familiales agricoles. 


Art, 24, — Le budget annexe des prestations 
familiales agricoles pour l'exercice 4949 est 
fixé en recettes et en dépenses à la somme 
de 45.600.000.000 francs conformément à l'état 
annexé à la présente loi. 


ANNEXE 


Tableau, par service et par chapitre, des 
recettes et des dépenses du budget annere 
des prestalions Jamitiates agricoles pour 
l'exercice 1949. 


Receltes pour l'exercice 1949. 


Chap. 17 — Cotisations, 8.600 millions 4e 
francs. Q 

Chap. 2. — Imposition additionnelle à l'im- 
pôt foncier non bâu, 3 milliards de francs. 

Chap. 3. — Taxe sur les céréales, 412.750 
millions dè francs. 

Chap. 4. — Taxe sur les viandes, 7.500 mil- 
lions de francs. 

Chap, 5. — Taxe sur°les betteraves, 2.500 
millions de francs. 

Chap. 6. — Taxe sur les vins, cidres, poirés 
et hydromels, 5.350 millions de francs. 
Chap. 7. — Part fiscale du produit de rétro+ 
cession des alcools, 3 milliards de francs. 
.Ghap. 8. — Taxe sur les tabacs, 950 mil- 
ions. 

Chap. 9. — Taxe sur les bois, 950 millions. 

Chap. 10. — Produits des amendes, mé- 
moire. 

Chap. 11. — Dons et legs, mémoire. 

Chap. 12. — Prélèvement sur le fonds de 
réserve, mémoire. 

Chap. 13. — Produit des avances du Trésor, 
mémoire. 


Total des recettes, 45.600 millidns de 
francs, 


Dépenses pour l'exercice 1949. 


Versements destinés aux preslalions 
Chap. 1°. — Allocations familiales aux sa- 
lariés agricoles, 11.783 millions de francs. 
Chap. 2. — Allocations familiales aux non 
salariés agricoles, 15 milliards de francs. 
Chap. 3, — Allocations de salaire unique, 
12.330 millions de francs. 
Chap. # — Allocations prénatales des sala- 
riés agricoles, 1.670 millions de francs. 
Chap. 5. — Allocations prénatales des non- 
salariés agricoles, 4.470 millions de francs. 
Chap. 6. — Allocations de maternité des sa- 
lariés agricoles, 1.500 millions de francs. 
Chap. 7. — Allocations de maternité des 
non-salariés agricoles, 4.700 millions de 
francs. 
Total, 45.453 millions de francs. 


Autres dépenses : 

Chap. 8 — Versement au budet général de 
la rémunération des agents de l'Etat partici- 
pant au service des prestations familiales 
agricoles, 5.400.000 francs, 
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chap. 9. — Versement au budget général 
Les frais de matériel du service des presta 
tions familiales agricoles, 760.009 francs. 

Chap. 40. — Versement au budget général 
d'une partie des dépenses de personnel oc- 
casionnées par le contrô'e des lois sociales 
agricoles, 40.900.000 francs. 

Chap. 11. — Versement au budget général 
d'une partie des dépenses de matériel ocCa- 
sionnées par le contrôle des lois sociaics agri- 
coles, 19.430.000 francs. 

Chap. 42. — Remboursement des frais de 
fonctionnement du budget annexe, Imémoire. 

Chap. 43. — Frais de fonctionnement de la 
commission supérieure des prestations fami- 
liales agricoles, 400.000 francs. 


Chap. 14. — Remise de mensualilé, 10:000 
francs. 

Chap. 145. — Reversements et restitulions de 
de droits indüments perçus, 100.000 francs. 

Chap. 16. — Versement à linsülut nâlional 


des appellations d'origine pour les vins el 
eaux-de-vie, 80 millions de francs. 

Chap. 17. — Remboursement des avances 
du Trésor, mémoire. 


Chap. 18. — Versement au fonds de réserve, 
mémoire, 

Chap. 19. — Versement au budget général, 
mémoire, 

Total des dépenses, 45.600 millions de 


francs 

Conformément aux dispositions de l'article 
3 du présent projet, une partie des cotisations 
perçues sur les assujettis par les caisses mu- 
{uelles d'allocations familiales agricoles «st 
affectée discrétionnairement par celles-ci à Ja 
couverture de dépenses complémentaires 
(frais de gestion, action sanitaire ct sociale 
et investissements). 

L'évaluation du produit de ces cotisations 
et leur emploi pour l'année 1949 sont men- 
tionnés à titre indicatif dans le tableau sui 
vant 

Cotisations complémentaires, 3.690 millions 
de francs. 

Personnel des 
tions familiales agricoles, 
francs. 

Matériel des caisses mutuelles d'allocations 
familiales agricoles, 285 millions de francs. 


Investissements, 496 millions de francs. 


Action sanitaire et sociale, 324 millions de 
francs. 

Fonds de 
francs. 

Tolai, 3.690 millions de francs. 


caisses mutuelles d'alloca- 
1.265 millions de 


roulement, 4.310 millions de 





ANNEXE N° 6610 


(Se:s. de 1948. — S£ance du 20 décembre 1948.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi 
portant âutorisation de dépenses d’investis- 
sement (recOntruction, modernisation et 
équipement) pour le premier trimestre 
1949, présenté au nom de M. Henri Queuike, 
président du conseil des ministres, ministre 
des finances et des affaires économiques, 
par M. Henri Queuiile, ministre des finances 
et des affaires économiques, et par M. Mau- 
rice-Petsche, secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, — (Renvoyée 
à la commission des ‘finances),. 


A M. Edouard Herriot, président de 
“l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
le Gouvernement a décidé d’ajouter deux ar- 
ticles, 2 et 3, au projet de loi n° 59%65, déposé 
le 27 décembre," portant autorisation des dé- 
penses d’inveslissements pour 1949. 

Vous voudrez bien trouver ci-joint l'exposé 
des motifs et le texte des nouveaux articles. 
Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma haute considéralion. 


Signé : MAURICE-PETSCHE, 





EXPOSE DES MOTIFS 

Les articles 2 et 3 ont pour abiet respecti- 
vement de facililer l'exéculion des travaux | 
d'équipement rural prévus par la loi du 14 
août 1947 et d'étendre aux constructions sco- 


laires les modalités de financement prévues 
par celle li. 

La loi n° 47-1501 du 1: août 1947 permet 
dans son ‘article premier, l'attribulion de 


subventions en annuilés aux collectivités pu- 
bliques ou privées qui font appel à un em- | 
prunt local pour le financement de la part 
de dépenses couverte normalement par une 
subvention de l'Etat en capital. 


Les difficultés rencontrées par les coltecti- 
vilés intéressées dans le placement de ces 
e 


} 
LI 
emprunts comuisent 1 Gouvernement à 


assouplir l'octroi de subventions en capital. 
Ces subventions entreront normalement, 

dans la fimite fixée par la loi des maxima, 

dans le cadre du projet de dépenses de re- 


construction et d'équipement qui sera déposé 
dans le courant du mois de janvier sur Île 
bureau de l'assembiée. 


Les modalités de caïcul des annuités pour 
les subventions accordées celte forme 
sont également aménagées en vué de faciliter 
le placement des emprunts 
vement du montant de Fannuité tient compte 
de ceile silualion ainsi que du relèvement 
du montant des travaux susceplibies d'etre 
subventionnés par Ce moyen, 


Sous 


Par ailleurs, ce procédé de financement est 


élendu aux travaux de constructions sco- 
laäires. 
Les crédits afférents aux subventions en | 


capital seront fixés dans la loi des dépenses 
de recontruction et d'équipement, I sera pro- 
cédé de même, après la mise au point néces- 
saire avec le déparlement de l'éducation na- 
lionale pour la fixation du mentant global des 
travaux et de l'annuilé à la charge de l'Etat 
servant de limite au volume des travaux 
subventionnaäbles. 


Art. 2. —L'article fer de Ja loi n° 47-1501 du 
4% août 19:17 portant aulorisalion de dépenses 


et ouverture de crédits au titre du budget 
de reconstruction ét d'équipement pour 


l'exercice 1947 est modifié ainsi quH suit 


Le ministre de l'agriculture est autorisé à 
subventionner au cours des années 1949 et 
1950. des travaux d'équipement effeclués par 
les collectivités publiques et privées soit en 
capital, dans la limite des auforisalions d’en- 
gagement fixées au titre de la loi sur les 
dépenses civils de reconstruction çt d'équi- 
pement et suivant des modalités fixées par 
décret, soit en annuilés pour les collectivités 
publiques et privées qui font appel pour leur 
financement l'emprunt local. 

Pour les subventions de l'Etat payables en 
annuités, le montant de lannuité est cal- 
culé pour permeltre l'amortissement en 
quinze ans au taux de 4 p, #00 du montant 
de la subvention en capital que l'Etat pour- 


rait allouer suivant les barèmes en vigueur | 


au moment de l'attribution. Le volume annuel 
des travaux pouvant donner lieu à une suh- 
vention de l'Etat est fixé chaque anne, 
compte tenu des ressources disponibles par 
un arrêlé pris conjointement par les ministres 
de l'agriculture, des finances et des affaires 
économiques dans la double limite d'un mon- 
tant global annuel des travaux de 20 milliards 
de francs et d'une annuité à la charge de 
l'Elat de 1 milliard de francs. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation natio- 
nale est autorisé à subventionner au titre des 
années 1949 et 1950, dans les conditions pré- 
vues à l'article précédent, des travaux de 
constructions d'écoles primaires 

Le volume annuel des travaux pouvant don- 
ner lieu à une subvention de l’Elat en annui- 
tés est déterminé chaque année, compte tenu 
des ressources disponibles, par un arrété 
pris conjointement par les ministres de l'édu- 
cation nationale, des finances et des affaires 
économiques dans la double limite d'un mon- 
tant annuel de travaux et d’une annuité à 
la charge de l'Etat qui seront fixés par Ja loi 
sur les dépenses civiles de reconstruclion et 
d'équipement, 





locaux. Le relè- | 
| seules les 





| rantièmes et 


ANNEXE N° 6011 


{(Sess. de 1%48. — Stance du 3 décembre 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer les 
associations de mutilés et anciens combat- 
tants, émettrices <e participations de ln Lo- 
terie nationale, «de ln taxe sur le chiffre 
d'affaires ct de l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux, présentée par 


MM. Triboulet, Becquet, Chastellain, PDela- 
chenal, Gavini, Mall Pantaloni, Pau] Rt- 
hevre, Rociore, Temple et Theetten, dépu- 
tés, — (Renvoyée à la commission des fi- 
nances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la Loterie nationale, 
son origine en 1933, avait pour but de pro- 
curer des ressources au budget des pensions; 
le bénéfice, à l'exception d'une somme de 


100 millions, réservée à la cala- 
nuiés agricoles, en était affecté à la caisse 
des pensions récemment créée pour le service 
de Ja retraite du combattant. 


caisse des 


A ce moment, et pendant plusieurs années, 
associations de mutilés et anciens 
combattants émettaient les participations 
vendies au public: dixièmes, vingtièmes, qua- 
centièmes de billets, le praxuit 
de ces émissions étant réservé à l'entretien 
de Icurs œuvres sociales. 


jonale à été 


H est done incontestable que la loterie na- 
Go) 

en aide, 
| 


créée uniquement pour venir 


sous formes diverses, officielles et 
irivées, aux mulilés, victimes de la guerre 
et anciens combattants. 


Par la suite, en raison Ces circonstanceg 
et des besoins du budget, ke produit de la 
loterie nationale a été détourné de son atf- 
fectalion première, pour en recevoir de nou- 
velles et, en fin de compte, être englobé dans 
les recettes du budget général. 

Simultanément, le privilège de fait dont 
jouissaient les associations de mutiks et 
d'anciens combattants leur était enlèvé, d'au- 
tres organisations. et entreprises, notarnment 
les banques, élant autorisées à leur tour à 
l'émission des participations. Sous cette for- 
me, l'affaire devenait rommerciale, dépour- 
vue de tout esprit désintéressé ou charitable. 

Dès cet instant, on peut dire que les in- 
teutions premières du législateur étaient mé- 
connues, 





Cependant, la participation des groupements 
| de mulilés et viclimes de guerre à l'émission 
des fractions de billets restait considérée 
comme ayant un caractère spécial, le produit 
| de celte émission n'élant pas destiné à leur 
| procurer des bénéfices, mais exclusivement 
| à leur permettre d'alimenter les œuvres so- 

ciales qu'ils avaient dû créer en faveur de 
leurs membres, en raison de l'insuffisance 
| des pensions services par l'Etat. 


| 

| Hs n'étaient donc pas considérés comme 
| commerçants, et celte situation se trouvait 
| confirmée par un arrèté des ministres, se- 
| crélaires d'Etat aux finances et à l'intérieur, 
| pris le 18 octobre 1911, qui leur faisait l'obli- 
galion de gérer eux-mêmes leurs émissions, 
pour lesquelles il leur était interdit de re- 
courir à un concessionnaire, et ce pour évi- 
ter qu'ils ne servent de paravent à des en- 
reprises purement corminerciales, 


Le caractère désintéressé des émissions des 
groupements de mutilés et victimes de guerre 
est d’ailleurs soumis an contrôle de MM. les 
inspecteurs du ministère des anciens combat- 
| tants qui s’assurent de l'affectation aux œu- 
vres sociales de ces groupements des béné- 
fices réalisés par eux. 


Enfin, il y a lieu d'ajouter que lesdits 
roupements, constitués sous le régime de la 
oi de 1901 sur les associations, et pour Ja 
plupart reconnues d'’ulilité publique, se voient 
interdire, par ce double caractère, toute opé- 
, ralion commerciale à but lucratif. 


Ur, l'administration des finances ayant émis 
Ja Faut comm de les considérer, en tant 
qu'émetteurs, comme de simples commer- 
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Eants et de les imposer, de ce chef, à la taxe 
sur le chiffre d'affaires ainsi qu'à l'impôt sur 
les bénéfices commerciaux et industriels, un 
récent arrêt de conseil d'état pris sur une ins- 
fanve engagée par cerlains d'entre eux, à 
confirmé prétention. 

La jurisprudence ainsi établi, outre qu'elle 
condamne toute l'action désintéressée menée 
depuis trente ans par la plupart de ces grou- 
pements en faveur des raulilés et victimes 
de guerre déshérilés, menace les résultats 
obtenus en imposant aux groupements des 
charges incompatibles avec le caractère même 
de leur exploitation de Ja loterie nationale, 
exercée à des fins purement charitables. 

Nous avons donc l'honneur de proposer, non 
as une dépense nouvelle, mais le juste main- 
on de la situation privilégiée dont jouissent 





celle 


en fait actuellement les associalions en cause. 
Or, les prélentions nouvelles du fisc, ap- 
puyées d’un arrêt en conseil d'état, nous 


l'assemblée natio- 
suivan!e : 


conduisent à soumettre à 
dale la proposition de loi 
PROPOSITION DE LOI 
Art. 4er, — L'article 4 du code généra}t des 

jmpôts directs est ainsi complété: 

« %06 Les associations d'anciens rombattants 
el inulilés de guerre sur tes bénéfices tirés 
de l'émission de parlicipalions de billets de 
la loterie nationale. » 

Art, 2 — L'article 12 du code des taxès 
sur le chiffre d'affaires est ainsi complété: 

« Mo Les émissions de participations de bil- 
lets de la loterie nationale, lorsqu'elles sont 
effectuées par des associations d'anciens 
combattants et mulilés de guerre. » 





ANNEXE N’ 6012 


(Sess. de 1918. — Séance du 31 décembre 1948.) 


AVIS transmis par M, le président du Conseil 
de la République sur le pe de loi adopté 
par l'Assemblée nationale porlant fixation, 
pour l'exercice 1949, iles maxima des dépen- 
ses publiques ct évaluation «des voies et 
moyens !!l). (Renvoyé à la commission 
des finances, 


Le Conseil de la République a émis un avis 
défavorable sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nalionale, le 25 décembre 194, 
portant fixation pour l'exercice 1919 des 
Maxima des dépenses publiques el évaluation 
des voies et moyens, 





ANNEXE N° 


6013 


(Sess. de 1918. — Séance du 31 décembre 1948.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l'Assgmblée, (Renvoyée 
à la commission nommée le 30 juillet 1948 
chargée d'examiner une demande en auto- 
risation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée (n° 4971), 


Le 2 1948. 


A M, le président de l'Assemblée 
nationale, Palais-Bourbon, Paris. 


décembre 


Monsieur le président, 


Mon client, M. Jules Monnerot, écrivain, 
ui s’est estimé diffamé et injurié par un ar- 
ticle anonyme paru dans le journal Action du 
24 novembre 1948, a pris la décision d'assi- 
ner M. Kriegel-Valrimont, directeur général 
e ce journal, devant le tribunal correctionnel 
de la Scine. 





(4) Voir : Assemblée nationale, nos 5753- 
5S31-5891-593%4 et in 8e no 1468; Conseil de la 
République, nes II 96 (année 1948) el I 100 
{année 194). 





Le parquet du tribunal de la Seine s’est 
refusé à fixer une date d'audience, avant qu> 
ne soit levée l'imimunité parlementaire qui 
protège M. Kriegel-Valriinont 

J'ai donc l'honneur de vous prier de bien 
vouloir saisir l’Assemblée que vous présidez 
d'une demande de levée d'immunité parie- 
mentaire de M. Kriegel-Valrimont, à la ?e- 
quêle de M. Jules Monnerot. 

Je suis d'ailleus convaincu que M: Kriegel- 
Valrimont s’associsra’ à cette démande, car 
je ne puis croire qu'il entre dans scs inten- 
tions de se réfügier derrière sa qualilé 42 
membre de l'Assemblée nationale pour faire 
injurier ou diffamer anonymement et impuné- 
ment les personnes dont Ies opinions ne con- 
cordent pas avec les sicnnes Ce serait ur 
singulière conception de l’immunité parlemen- 
taire, que vos collègues de l'Assemblée na- 
tionale ne peuvent cerlainement partagr. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le pré:i- 
dent, l'expression de mes scntiments les plu; 
distingués. Met 

Pour Me Weil-Curiel, 


signé illisible. 





ANNEXE N' 6015 


(Sess. de 1918. — Séance du 31 décembre 1918.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 


inviter le Gouvernement à déposer sur le 
bureau de l'assemblée nationale le projet 
de loi organique réglant le mode de prêsen- 
tation du budget et à s'inspirer à cel ésard 
des suggestions du comilé central d'enquête 
sur le coût et le rendement des services 
sublics présenté par M. Pierre Mendès- 
france, dépulé, — (Renvoyé à la commis- 
sion des finances). 


“ 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la Conslilulion de la 
IVe République prévoit qu'une loi organique 
réglera le mode de présentation du budget. 

La commission des finences de l'assemblée 
nationale a demandé au Gouvernement à plu- 
sieurs reprises mais vainement jusqu'ici, de 
déposer un projet de loi en conséquence. 
Cependant divers travaux préparatoires ont élé 
réunis. L'assemblée a longuement évoqué ce 
problème en 1917 lors du dépôt du budget 
dit extraordinaire, D'autre part, le comilé cen- 
tral d'enquête sur le coût et le rendement 
des services publics à publié un intéressant 
rapport résumant diverses réformes qui de- 
vraient être apportées à la présentation du 
budget, Ce rapport comportait des suggestions 
précises et, en raison de l'importance de ce 
document, il paraît utile de le reproduire ci- 
dessous in ertenso. 


RAPPORT DU COMITE CENTRAL D'ENQUETE 

SUR LES RÉFORMES A APPORTER A LA PRÉSENTATION 
DU BUDGET EN VUE DE FAIRE RESSORTIR LE COUT 
ET LE RENDEMENT DES SERVICES PUBLICS 


L'article 16 de la Constitution indique qu’ 
« une loi organique réglera le mode de pré- 
sentation du budget ». 

La mission confiée au comité d'enquête de 
recherche du coùt et du rendement des ser- 
vices publics, les efforts que les enquêteurs 
et le comité accomplissent pour remplir cette 
mission, les difficultés même qu'ils rencon- 
trent conduisent le comité à atlirer dès à 
présent Fl'atlention des pouvoirs publics sur 
un certain nombre de dispositions qui de- 
vraient figurer dans la loi organique sur la 
présentation du budget. Ces dispositions de- 
vraient permettre, d’une part, d'éclairer plus 
exactement le Gouvernement et le parlement 
sur l'ulilité respective des différentes caté- 
pes de dépenses qui leur sont proposées, 
d'autre part, d’obliger les administrations à 
faire un effort dans le sens d’une information 
plus exacte sur le rendement de leurs ser- 
vices, effort qui paraît à l'heure acluelle 
presque étranger à leur mentalité elle-même 
et qui ne pourra donc êlre obtenu qu'au prix 
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d'une sorte de révolution dans le 

administratives, à 
Le projef du budget de 1917 témoigne 

effort de présentalion puisque pour 


$ ConCeplions 


d'un 


dei ini sol L chacun 
es principaux services ou directions, les 
crédils de personnel ou de matériel çe trou 

En [a 


vent rassemblés dans les documents budsx. 
füires, Par exemple, dans le projet de budeet 
du ministère de l’agriculture figurent les u 


: IH1S 
à la suile des autres les chapitres qui ; s. 
cernent exclusivement le service des har A 
ainsi que Ja portion de chapitres plus géns. 
raux dans la mesure où elle intéresse je er 
vice des haras. IL en est de Même pour Ja 
direction générale des eaux et forûte et De 
les autres branches du ministère” di 


; Ce n'est Jà cependant qu’un Premier nas: 
il resté beaucoup à faire pour d‘termines 
de facon assez précise le coût, d'une part, le 
rendement, d'autre part, des 
vices publics. 


différents ser. 


L — Détermination du coût. 


La détermination du coût d'un service doit 
pour ètre exacte el ulile, 
conditions suivantes 

10 Toutes les dépenses du 
êlre rasseinbices et chiffrées ; 


répondre aux deux 
service doivent 
20 Le coût global demande à être analvs 


par une décomposition des dépenses 
les différents éléments 


entre 


1° La première condition est de simple bon 
sens Les défauts que l'on peut relever à 
l'heure acluell> résultent les uns de la con. 
texlure budgétaire, les antres de la conception 
budzétaire C'est dire qu'il pourra être difficile 
d'y porter remède. Ils doivent cependant être 
signalés 

a) Pour connaitre le coût global d'un <er- 

vice déterminé, il faut lemir comple d'un 
cerlain nombre de dépenses d'ordre général. 
On sail que la répartilion des frais genéraux 
est un des problèmes essentiels de la comp{a- 
bililé du prix de revient. 
. En ce qui concerne les services publics, 
il y à des dépenses qu'il faudrait répartir 
entre les différentes directions, ce sont les 
dépenses de ladininistralion centrale. Or, à 
l'heure acluelle, il ne semble pas que les 
trailements des diecleurs où administrateurs, 
secrétaires et cornmis affectés à chaque direc- 
liog soient regroupées avec les autres dépen- 
ses de ceile direction, ni à fortiori qu'on ait 
venuil# les dépenses communes d'un minis- 
tère lelles que celles des directions du per- 
sonne! et du matériel. 

b) Certaines dépenses réelles n'apparaissent 
pas au budget, parce qu'elles ne donñent pas 
lieu à un décaissement immédiat. H en est 
ainsi de l'usure du matériel ou des bâtiments 
d'une part, de la consommation des stocks 
d'autre part. Or rien n'empêche dans le cadre 
méme d'un budget de faire apparaitre 
dépenses, qui figurent d'ailleurs dans cer- 
lains budgels annexes, comme celui des 
postes, télégraphes et téléphones. A tout le 
Inoins devrait-on indiquer à la suile des di- 
penses budgélaires cet élément supplémeu- 
aire du coût de chaque service. 

26 L'analyse du coût global. — S'il est 
intéressant de connaitre le coût global, il 
est plus instructif encore d’être informé de 
sa décomposition. Dans certains cas une di- 
rection délerminée, Ja sûreté nationale par 
exemple, comprend plusieurs grandes calc- 
gories de services — au sens large du mot — 
les compagnies républicatnes de sécurité, les 
polices régionales d'Etat, la surveillance du 
terriloire, ete, Les dépenses globales de cha- 
cun de ces ensembles n'apparaissent pas au 
budget. 

I semble d'ailleurs nécessaire d'aller plus 
loin. L'idéal serait de déterminer : 

1° Le coût par nature d'opération : il s’agit 
d'une décomposition technique; 

2° Le coût par établissement ou circons- 
cription : il s'agit d'une décomposition géo- 
graphique ; 

3° Le coût partiel ou marginal : il s'agit 
d'une décomposilion que l'on peut appeie 
financière. 

On peut estimer que dans l'état actuel de 
l'administration frençaise, il serait trop ambi- 
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ticux de demander aux documents ! 1dgé- 
taires de fournir des indications résultant 
d'une décomposition technique difficile ou 


décomposilion financière délicale ( 
Par conire la détermination du coût par 
établissemeni ou circonscription est rel: 
vement facie, à la condition évidemment 
que chaque administration ait d'un 
minimum d'information sur marche de 
ses services. 

En général une direction se subdivise 6e: 
un cérlain nombre d'échelons: base qui 
sont le plus souvent — quelles que soient 
Jours dénominations — des directions dépar- 


d'une 


le 


la 


souci 


de 


tementales. La dépense globale de chacun 
de ces échelons Ge base de l'administration 
devrait apparaitre sut les documents budgé- 
qires I va de soi que cel échelon de base 
va suivaut les cas. En ce qui concerne 
l'ei ionement supérieur ct secondaire ce 
cout les établissements çeux-rnûmes — du 
moins quand ils sont suffisament impor- 
qunts — dout le coût devrait êlre connu. 
L'intéressant d'ailleurs n'est pas tellement 
, vaaraitre le coût global Gun servire où 


qua éablissement mais de conpaitre Le coût 


de ue unité de produit fourni où de scer- 

\ Ut Eu ce sens la déterminal'on du 

n joint la délerminelion du rendement 
1] _- Détersunmalion du rendement. 

Le aussi on peul distinguer Je rendement 
g d'une part, Ta décomposition de ce 
ñ cent d'auire part 

A — Le rendement global. 

M en ce qui concerne le rendement glo- 
ha Les indicaliens font totalement  défant 
di les documents budgétaires, Cependant 
la vense d'un service ue peut êlre- appré- 
{ que si on la rapproche Ge l'utilité du 
$ *e rendu. 


I convient ici de préciser le moyen de me- 


surer l'utilité et pur là méèrac le rendement. 
Dans tous les cas où le service est géné- 
rateur de recelles leur montant escomplé 


devrait être rappelé en face de la dépense 
prévue, Dans corlains cas, celle nécessité de 
coufreutalion de la recette et de la dépense 


est apparue suffisamment impérieuse pour 
donner lieu à établissement de budgets au- 
tonommes ou dc budgets annexes, A défaut 


spécialisation de ce genre la relalion 
ciive la dépense et la recelle n'apparait pas, 
or il n'estspas toujours nécessaire de porter 
alteinie au principe de luniversalité budet- 
{aire pour faire figurer en regard de la dé- 
pense globale d'un service et à titre d'infor- 
malion la recelle escomplée. De mulliples 
applicalions de cette règle pourraient être 
faites. Eu ce qui concerne: le seul minisière 
de l'agriculture, les eaux et forêts et les 
baras donnent lieu à des réceltes av'il serail 
utile de-connaître au moment d'établir Icurs 
dépenses. . TRS 

Ainsi serait déterminé pour tout étabis- 
sctacnt généralcur de recelles un cæffleient 
d'explailation qui permettrait des comparai- 
sons intéressantes d'une année à l'autre. 

En dehors de la recette — un moyen d'ap- 
précier Tubilité d'un service, c’est de déter- 
iminer la quanlilé des services rendus €l le 
lonbre des usagers 

Par ce terme assez vague de quantité de 
services rendus, il faut entendre la quantité 
de produits s'il s’agit d’un service de fabri 
culon, Ja longueur des lignes, réseaux, 
ioules, ele. consiruils, entretenus ou des- 
servis, la superficie entrelenue ou surveillée 
(forêts par. exemple), le nombre d'affäires 
instruites, décidées, jugées, elec. 

Le nombre des usagers se détermine faci- 
lement dans certains services : pour les éla- 
blissements d'enseignement, c'est le nombre 
ucs Clèves, pour les services de transport 1e 

(4) Cependant dans les cas où celte ana- 
ivse est faite les résultats devraient en être 
donnés, C'est ainsi-qu'il serait possible d'in- 
upuer Ie prix de revient et le cœæfficient d'ex- 
bivilalion non seulement du service postal 
Mais aussi des différentes catégories d'objets 
transportés : lettres missives, paquets, im 
primés, ete. 
M Asseumte 


to iiie 
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nombre de voyageurs, pour les musées 1e 
nombre de visiteurs, ete... (4). 
Pour divers services de caractère 


très géné- 
ra!, les USALCTS, c'est l'ensemble de la popu 


lation de la circonscription. Le prix de re- 
vient par habitant constitue d'ailleurs une | 
indication très souvent utile à titre de com- | 
plémeit 

A côté de la quantité, il serait utile ce 
mesurer fa qualité du service rendu. I est 
évident que Ja qualité se chiffre difficik 
ment. Dans cerlains cas cependant il n'est 
pas impossible de l'apprécier, dans une cer- 
laine limile : en ce qui concerne un établis- 
sement d'enséignement, le pourcentage de 
réussite aux examens où s'il s'agit d'ensei 
gnement primaire, le pourcentage des illet 
trés, en ce qui concerne un tribunal, le pour- 
centage de jugements réformés en appel, en 
ce qui concerne uvre administration péni- 


vasions,; en Ce 
pouir- 


iérer. 


tenliuire le pourcentage des 
qui concerne un service de transport, li 
centage des accidents, ele., 


sont à Cols 


B. — La décomposilion du rendement 


li s'agit de meltre en regard du coût de 
chaque échelon de base (direction départe 
mentale ou subdivision administrative cor 
respondante) Les mdications rappelées plus 
haut sur l'utilité. c'est-à-dire le _rendement 
de cet échelon. Ainsi le Gouvernement et le 
Parlement <eront micux à même d'apprécier 
ei, le rendement inoven de (él service étant 
salisfatsant, il n'existe pas cependant cer 
lains établissements dont le coût est excessif 
par rapport au service rendu. 

C. — Indicalions accessoires sur le coût 

et le rendement, 

Les variations de Ia valeur de la monnaie 
rendent difficiles fes comparaisons de coût el 
de rendement d'une année à l'autre 

C'est une raison de plus pour compléter kes 


indications précédentes par un minimum de 
précisions telles que les suivantes 
Rappoil entire les effectifs el le nombre 
usagers, S'il s'agit d'enseignement, nombre 
moyen de profes par éiève, notnbre 
moyen de kilomètres entretenus par agent 
de la voirie, superficie moyenne de forêt con 


! 


airs 


Seurs 


servée par agent de eaux et foréls, clic. 
Rapport entre les services que l'on pourrait 
appe'er techniques, eux qui rendent directle- 
ment le service anx usagers, et les Services 
administratifs, ceux qui permellent aux pre 
miers de travaiiler, Pour préciser par un 
exemple, s'i s'agit d'enseignement, il est 
uli'e de déterminer le pourcentage du per- 
sonnel administratif (même si ceux qui rém- 
plissent les fonclions de celle nalure ont la 
qualification de proesseur) el du personnel 


cuseignant. 


NI. - 


! 


Mesures d'application. 


1 résuile des-indicatior mê #8 qui nrérè. 


"deftque, si la inesure «as vouu.@t Uu Ænde- 


mént doit s'inspirer d'un certain nombre de 
principes généraux, l'application de ces prin- 
cipes doit varier avec la nature et la structure 
de chaque service. Le chiffre susceplible de 
caraclériser laclivité et les résultats d'une 
administration sera suivant le cas un nombre 
d'usagers, la populalion totale d’une circons- 


criplion, une superfic'e, une longueur de 
ligne, e!fc.. Le pourcentage des frais admi- 


nistratifs est parfois l'indication la pius inlé- 
ressantle. 

Dans ces condilions, il ne parait pas pos- 
sible de prévoir, dans un texte légal, toutes les 
indicalions qui devront être fournies par cha- 
que administration, I} convient donc de ren- 
voyer à des arrèlés d’appacalion le soin de 
préciser pour chaque service le détail des 
renseignements nécessaires, 

Celte méthode présente d’autres avantages. 

On peut ainsi marquer cerlaines étapes dans 
l'application. Les arrêtés pourront prévoir 
pour la première année un nombre limité de 
renseignements et les années suivantes on 





(4) L'indice caractéristique résulte parfois 
d'une combinaison de plusieurs éléments. En 
matière de transport on relient généralement 
le voyageur kilornèlre ou la tonne-kilomètre. 


— 13 seplembre 1919, 









s'efforcera de serrer la réalik le | | ùs 
& est ia \isposilio da | lomaine de l'ad- 
mainisirali 4 i méthode di PPproximnaA 
lions successivi { d'ail'e que font 
es entreprises SO à de gager leur 
1rix de revient. La n “de la n ire, celle 
qui est susceplibie de st 

sur lt résullats esse e| 

naitre ‘est généralement 

un certain nombre de ta 

lière de comptabilité ind l 

généralement qu'il te faut ] 

bli une omptabi ie mem 


mais susceptibie d'une améi 








sive, plutôt que de s'ab 
ct ile l perfe tion 

Les d'applica t également 
délerm r les renseignements qui nat 
demandés pour les années à rieure bans 
certains cas, il est parliculèrement utile de 
retracer l'évolution des résultats, H' en est 
ainsi de tons les éléments dn prix de revient 
et du rendement qui s'expriment indépendarm- 
ment de la valeur de l'unilé monétaire: effec- 


if par usager, pourcentage des frais d'admi- 


nisltralion, coefficient d'exploitation, Tci aussi 
on ne-pent fixer de règle uniforme valabie 
dans tous jies cas. 

Il parait cependant nécessaire de paser dans 
un lexte légisialif un minimum de principes 
généraux concernant le coût, le rendement, 
les indicalions annexes, la décomposilion par 
élablissement ou services locaux 

Un premier article doit poser le principe 
d'après lequel la présentation des documents 
budgétaires doit permettre la détermination 
du coût global de chaque service ou fraction 
de service, en renvoyant d'aillenrs à des arré- 
tés spéciaux le soin de préciser quels sont 
dans chaque ministère rvices ou frac- 
tions de service qui demander À \ êlre 
individualisés 

IL est utile de rappeler d'abord que les dé. 
en bulgélaires de cha ervice doivent 
être groupées, Il est essentiel de préciser, en 
cutre, que les charges réelles qui ne se (ra- 
duisent pas par des crédi budgétaires doi- 


vent figurer au 
budgétaires, à 
pas 


IS 


IOoins da) 
titre d'indications 
de préciser 
titre d'exemple, not 
tissemment des 


do: uments 
I ne paraît 
c| irues dont 
imment, l'amor- 
tmeubles et du matér 


riel ou la 


inutile ertaines 
\gil, à 


diminulion nette des stocks (art. A). 

Un deuxième arlicla doit poser le principe 
de la détermination du rendement, c'està- 
dire du prix de revient par unité de service 
rondu ou de produit fabriqué. C'est là, en 
effet, le renseignement que l'on recherche 
vainement dans les doctwment budsélaires 
actuels. Poser nellement le principe est n6- 


cessaire pour obliger l'administration à 
sembler les indications de ce genre, 


rüs- 


Ainsi qu'il a été indiqué, un des moyens de 
déterminer le rendement consiste à comparer 
les dépenses aux recelles correspondantes ; 
le texte légal doit indiquer l'obligation de 
déterminer le cocfficient d'exploitation toutes 
les 4ois qu'il s'agit d'un service générateur 
de recelles, 

On peut estimer qu'il n'y a pas de service 
pour lequel la notion d'unité de service ren- 
du, à condilion d'entendre celle expression 
dans un sens très large, ne puisse trouver son 
application, 

Des exemples en ont été donnés en ce qui 
concerne des services chargés d'entretenir 
des voies de communication ‘longueur des 
Voies), d'assurer des transports (nombre de 
voyageurs-kilomètres où de tonnes-kilomètres), 
d'enseigner (nombre d'élèves), de surveiller 
el d'entretenir ds forèls (superficie), de ju- 
sr (nombre d'affaires), 

Cependant, afin de permellre une certaine 
souplesse d'application, l'exigence de déter- 
mination d'un prix de revient unitaire pour- 
rail être précédée de la formule suivante: 

« Dans lous les cas où les services rendus 
ou les produits fabriqués sont susceptibles 
d'une déterrminalion chiffrée... » (art, B). 


Il n'est pas de service pour lequel on ne 
puisse rapprocher les elfeclifs de l'importance 
des travaux fournis ou des services rendus 
et pour lequel on ne puisse distinguer des 
frais administratifs à rapprocher des dépenses 
globales du service. 
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Cependant, 1Cj aussi, pour 
difficultés d'application, surtout au début, jt a 
paru ulile de faire précéder les dispositions 
du texte légal par la formule: « dans les cas 
révus par les interminislériels.… » 
(art, C) 


tenir comple des 


irréiés 


Enfin, il convient de préciser €ans un ar 
Ucle spécial l'obligalion de fournir une dé 
composition du coût et du rendement par 
établissements où circonscriptions géographi- 
ques. C'est, en effet, un des moycns essen- 
tels d'apprécier Je fonctionnement d'un ser- 
vice, les résultats qu'il ob'ient et les moyen 
d'en améliorer la gestion. 1 va de soi que Jes 
ürrèlés d'application préciseront pour chaque 
service Ja division qui sera rel£nue Corine 
base (art, D), 

Le dernier article précise les modalilés d'ap- 
plicalion (art. Æ). | 

I! va de soi que ces différents articles ne 
constilüeraient qu'une partie du projel de 
loi relatif à la présentation du budget. 


Sans doule objectera-t-on que l'application 
des dispositions proposées, même tn pré- 
voyant les adaplations nécessaires, yoire un 
certain échelonnement dans Je temps, sera 
pour les administrations la source d'un tra- 
vail supplémentaire, A dire vrai, il paraïitrait 
surprenant qu’une adininistralion centrale 
soucieuse de suivre le fonctionnement de ses 
services, d'en améliorer l'efficacité et de ne 
as engager inconsidérément les deniers de 
‘Etat ne se soucie pas de rassembler je 
minimum de renseignements qui devraient 
Ôlre fournis si les propositions du présent rap 
port étaient adoplées. Les administrations 
Den organisées devraient fournir ces indica- 
lions sans difficullé. Celles qui auront le 
plus de peine à les donner, et on ne saurait 
en douter, quand on sait toutes les difficulté; 
rencontrées par les enquêieurs, qu'il n'y en 
ait malheureusement un grand nombre, ad- 
Winistreroht par cela même la preuve qu'elles 
ont besoin de réformer et même de « repen- 
ser » leurs mélhodes de gestion. 


En conclusion, le comité constate que le 
budget ne contient pes un minimum d'indi 


calions nécessaires pour donner une idée 
méme approchée du coût et du rendement 
des services publics. IH demande que la loi 


organique prévue par l'article 16 de la cons- 
tilution édicte à cet égard un certain nombre 
de dispositions, assez générales pour permet- 
tre leur adaplation au caractère propre de 
chaque service, 


Elle devrait formuler 1es principes suivants 


La présentalion des documents budgétaires 
doit permettre la détermination du coûl g'o- 
bal de chaque service où fraction de service. 


A cel effet, il est nécessaire mais il n’est 
pas suffisant de grouper dans les documents 
budgétaires les dépenses budgétaires de cha- 
que service, 11 exisle d'autres charges qui ne 
s'expriment pas en crédits budgétaires telles 
que l'amorlissement ou la diminution des 
slucks. Il ronvient de les faire ressortir au 
moins à titre d'indications complémentaire 
dans Jes documents budgétaires. 


Pour apprécier en toute connaissance de 
cause les dépenses de l'Elat, il est nécessaire 
de compléter la délermination du coût par 
l'évaluation du rendement. Dans les docu- 
ments budgétaires devrail donc être précisé 
pour chaque service le prix de revient par 
unité de service rendu ou de produit fabri- 
qué. £’il s'agit d'un service générateur de 
recettes le coefficient d'exploitation doit éga- 
lement être déterminé. 


D'autres indications, relativement simples, 
également susceptibles d'être fournies dans 
lous les cas seraient de nature à préciser Îes 
conditions dans lesqueiles fonctionnent es 
services publics. Ainsi le pourcentage des 
frais administratifs par rapport à la dépense 
totale. 


La décomposition du coût et du rendement 
pour chacun des établissements ou circons- 
conscriptions géographiques de chaque service 
constitué une indication non moins impor- 
tante en ce qu'elle mages + de comparer Îles 
résultats obtenus êt les méthodes de gestion 
Pmployées, Ces indications peuvent constituer 
un premier élément d'appréciation du sens 
des réformes à entreprendre. La quantité 





moyenne de service rendu par employé serai, 
élle aussi, une notion intéressante. 

Pour permettre l'application à chaque ser- 
vice de ces principes généraux qui devraient 
être posés dans un texte législalif, la loi ren- 
verrail à des arrêtés interministériels le soin 
de préciser, pour chaque administration, te 
détail des renseignements qui devraient être 
fournis. Celle méthode permettrait à la fois 
une adaplation des renseignements demandés 
üu caractère propre de chaque service et une 
amélioration progressive de la détermination 
du coût et du rendement. 

Le comité estime que les difficultés mêmes 
qu'éprouveron!t au début cerlaines administra- 
lhons faute de posséder les renseisneraents 
nécessaires scnt le signe des défauts de leurs 
méthodes et que es efforts qu'elles seront 
obligées de faire pour compléter Jeur jiufor- 
Imation seront de palure à contribuer à la 
réforme de leur fonclionnement. 

En conséquence, le comité propose de faire 
figurer dans la loi organique relative à la pré- 
sentation du budget Ics arlicies suivants 

« Art, A. — La présentation des documenis 
budgétaires doit permetire la délerminalion 
du coût global de chaque service ou fraction 
de service définie par l'arrêté prévu à larli- 
cle B ci-dessous. 

« A cet effet les dépenses budgétaires de 
chaque service doivent êlre groupées dans les 
Aocuments budgétaires. En outre, il convient 
de faire ressortir, au moins dans les docu- 
ments budgétaires et à titre d'indication, les 
autres charges impulables à chaque service, 
même si elles ne donnent pas lieu à onver- 


ture de crédits budgétaires, notamment la 
part des dépenses communes du ministère 
affectées à ce service, l'amortissement des 
inumeubles et du matériel, la diminulion 


nette des stocks. 

« Art. B. — Dans lous les cas où les servi- 
ces rendus ou les produits fabriqués soni 
susceplibles d'une détermination chiffrée, le 
prix d2 revient par unité de service rendu 
ou de produit fabriqué doit être indiqué. S'il 
s’agit d'un service générateur de recelles je 
coefficient d'exploitation doit être déterminé. 

« Art. ©. — Hans les cas prévus par les ar- 
rôtés inlerministériels, devront également 
ctre mentionnés le pourcentage des frais ad- 
ministralifs d'un service par rapport à la 
dépense lotale ainsi que la quantité moyenne 
de service rendus par employé. 

a Art. D. — Les indications de coût et de 
rendement prévues aux arlicles précédents 
devront être fournies dans des documents an- 
nexés au budget de chaque minislère — en ce 
qui concerne chacun des établissements cu 
services locaux. 

« Art. E. — Les arrèlés du ministère des 
finances et du ministre intéressé préciseront 
pour chaque service les indications qui doi- 
vent être mentionnées en application des ar- 
ticles précédents, ainsi que toutes informa- 
lions accessoir?s jugées uliles à Ja déter- 
mination du coût et du rendement. Ils fixe- 
ront notamment les renseignements qui de- 
vront être fournis non seulement pour l'an- 


née en cours mais aussi pour les années anté- 


rieures. » 

Les propositions qui précèdent n'ont fait 
l'objet dequis qu'elles ont été soumises au 
Gouvernement d'aucune décision de sa part. 

J nous a done paru que le Parlement devait 
se saisir directement de cette important 
question et insister auprès du Gouvernement 
es que ce dernier ee plus rapidement 
a loi organique sur lc mode de présentation 
du budget et pour qu'il soumelte à l’Assem- 
blée nationale kes textes qu'il aura arrêtés. 

C'est dans ces conditions que nous vous 
demandons de vouloir bien adopter la pro- 
position de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée invite le Gouvernement à &é- 
poser sur le bureau de l’Assemblée le projet 
de loi organique réglant le mode de présen- 
tation du budget et à s'inspirer à cet égard 
des suggestions Qn comité central d'enquête 
à le goût et le rendement des services pu- 
Mics. 











ANNEXE N° 6017 


\(Sess. de 1938. — Séance du 21 décembr: IR y 


PROJET DE LOI portant ratification de décrets 
pris en applicalion de l'arlicle 43 de la toi 
du 30 avril 1924 el de l'article 7 du déciet 
du 24 mai 1938, présenté au nom de M. Herri 
Queuille, pes du conseil des ministres 
ministre des finances et des affaires éeor! 
Mmiques, par M. Maurice-Petsche, secrélaire 
d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques, — (Renvoyé à la commission deg 
finances.) 


FXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement su. 
met à votre assemblée un projet de koi ten. 
dant à la ratification d'une série de décrets 
pris, soit en vertu de l’article 43 de la loi on 
oÙ avril 1921 et des textes subséquents hour 
auloriser le payement de dépenses urgenus, 
à titre d'avances, en excédent des crédits ou- 
veris, soit en vertu de l'article 7 du décret 
du 2: mai 1948 pour ouvrir des crédits sur des 
budgets annexes à caractère industriel. 

Vous vondrez bien trouver ci-après expos, 
pour chacun des décrets dont Ja ratification 
ost demandée, les motifs qui ont conduit le 
gouvernement à utiliser les procédures d'ur- 
gence prévues par les textes précités: 

lo Décret no 4S-8i1 du 15 avril 4948 relatif 
aux élablissements de formation profession. 
nchHe de l'aéronautique : 


L'industrie aéronautique dispose, pour for 
mer les techniciens et la main-d'œuvre qua- 
lHifiée dont elle a besoin, des centres d'ap- 
prentissage el des deux écoles professionnelles 
de Toulouse et de Villel’Avray. 


Les sociétés naltionates de constructions aé- 
ronautiques, qui ont, jusqu'à présent, financé 
le fonctionnement des centres d'appreutis- 
sage, ont estimé qu'il appartenait à l'Etat 
de supporter les dépenses de ces élablisce« 
ments, au même titre que celles des deux 
écoles professionnelles qu'elles ont refasé de 
prendre en charge. Le problème ainsi pos 
méritait un examen approfondi en raison de 
la complexité de ses données. 


Atin d'assurer, pendant qu'il serait procédé 
à l'étude nécessaire, le fonctionnement des 
deux écoles et des centres, il a paru ntces- 
siire, sans préjuger la solution définitive, 
d'inscrire au budget de l'éducation nationale, 
sous forme de subvention, un crédit d'al- 
tente de 34.160.000 francs. 

Les fonds ont été versés à l'établissement 
professionnel de l'aéronautique, établissement 
publie, qui gère actuellement les deux écoles 
professionnelles de Toulouse et de Ville- 
d’Avray. 

20 Décret no 18-839 du 15 mai 1948, relalif 
à la rémunération du personnel d'autorité et 
des magistrals en service dans les territoires 
d'outre-mer et décret no 49-25 du 4 janvier 
4919, rapportant les dispositions du décret 
précédent : 


Au: termes de l'article 1er ($ 1er) de Ja jol 
n° 48-588 du 21 mars 1918, « dans tous les 
territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer seront supportées par le budget 
de l'Elat, à partir du 4 égres 1948, les dé- 
penses afférentes aux soldes et indemnités, 
y compris les frais de représentation, des 
hauts commissaires et commissaires de la 
République, des gouverneurs généraux et des 
gouverneurs, des secrétaires généraux des 
gouvernements généraux et des gouverne- 
iuentls, des inspecteurs généraux et inspec- 
leurs des affaires administralives, des fonc- 
lionnaires du corps des administrateurs et des 
magistrats de droit pénal ct de droit civil 
français. » 


Le paragraphe 2 du même texte prévoit que 
seront également supportées par Île budget 
de l’Elat « les dépenses de transport affé- 
rentes aux déplacements de ces fonctionnai- 
res entre les lerriloires d'outre-mer et la mé- 
trapale, ainsi que les indemnilés susceptibles 
d’être allouées aux intéressés au titre de ces 
déplacements. » 





Te RÉ ner mana guet 
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Un crédit provisionnel de 880 millions de ‘omme la nalure des travaux * sac T «té l'ol 
trans était ouvert par l’article 8 de la loi, LR ee de Ne DR NS US D Pt ER OO 
pour la couverture des dépenses ainsi pré- | ]Ja mauvaise saison. ‘ sale» phentas-# à ndant | 0 juin 1948 jui à aulorisé le ministre de 
vi les, mais ce crédit ne s'ap plis quait qu'au de mettre à la dis! \ t “ les ee à So re , ve ed ee. ju den 
yremie r trimestre de l'exercice 1%8 et ne crédit s perti tt Pr De 4 = io + , es | pt sg èg À > no res, 9 mn do G Rai 
compre nait pas les dé penses visées an para- les op rations de délimitation sans altendre | à : F + * gere 16 el SS 
graphe 2 de l'artic le der, ce texte ne figurant 1 a été l’obiet d # C : LS Qi . + , Mn à 4 » l'exer- 
pas dans le projet de loi gouvernemental. LE 1018 l'objet du décret n° 48871 du 96 | E ser si 

1 est donc apparu nécessaire de corriger ; té #? + 3 ” | a À Ka là re À me : 
l'évaluation initiale, en vue de permettre au | tem ricurement, la loi n° 48-1137 du 14 sep- | : mt. def ni gr 
ministre de la France d'outre-mer de faire lembre 14918 portant aménagement dans le "des pr e facoi ar 
face à l'ensemble de ses obligations jusqu'au Les du budget général, pour l'exercice 1948, | Go Décret no 1.197, ‘ Latit 
20 juin 1948. ; l'ex 2. 49: di À a+ pr re la Hai te { I le } | _ te 

Le décret du 1% mai 4948 a done autori Lo Pioes CUS ‘ des budgets Soneues de | Publication à : 
à titre d'avances, en excédent des cr penses Gndinair es ( viles) à Lui 2 pré eq | international de Nurem 
précédents, et à concurrence d’une somme | nécessaires à eh ne la A mn dre Le 1 * L'Asse ublée nalio À à. 
de 310 millions de francs: Dèce TT | SCO 8-28 | LUS "den ; 

jo La reconduction pour un nouveau {ri- : Par suite. un décret no 4926 du 4 janvier | PA uouve LL 1 
mestre des crédits ouverts pour le premier tri- | 4919, a rapp rlé les dispos és do -d er | litre du bud de !a 
mestre de l'exercice 194$; 6 mai i 8 cubes PRET | Or, la Haute ( 8 

90 Lesthesoins prévus pour le premier se- La ralifica de l'un et de l'aut ja roc | Publication des débats du ! ) 
mestre de cet exercice au titre Les frais | textes est soumise ist del hésa to asus E VE À N \ N- 
j \& rte p i et L : ‘ , CSL SUU t il LATE )ns de voire | 
de transports et indemnités de déplacement | assemblée | da n a 
afférents aux voyages des f Mr He uns d’au- ; ) ’ lits, DL net . ue 
torité et magistrats entre la métropole et les | ; é Déc 4 n° 48-1052 du-30 juin 498 relatif | 1 e , 
territoires d'outre-mer: le payement des dé- | * 2 72%nS200n Ienmonne des rélug Au ment d t le 
penses prévues par fJ'article {fe de la loi La tai du 2% décernbre 1947 a autorisé le ! LE : " L'rÈE “8, 
susvisée au 21 mars 1948. Président de la République à ratifler la cons- | Grgar lont il | Ur 

Les dépenses ainsi autorisées ayant élé re- ! a e à de CS _ nn internationale des | Aa Ua 
prises dans les dotations accordées par la ge 3-26 I 1 ER “he La di e la I MATE D 

1» 484427 du 14 septembre 1938 portant . d6 cDDrO 1936, La ë pesé ss | (| 
aménagement dans le cadre du budget Vif As ne. CORLADOSION nt H t 
néral pour l'exercice 1948, des dotations île | ° A PU : ; e , 
l'exercice 14947 reconduites à l'exercice 1948, | : 4e PR ES F- cet | 

titre du budget ordinaire (services civils) | 277 à Lu (olal 6.41.300,9 4 a le NX 

des budgets annexes (dépenses ordinaires Rgr _ ant qu 27 JU 1911 au | e s 
civiles), les disposilions du décret précité du 0 Juin 1938 l 
5 i 1948 ont été rapportées par un décret La Î ( pa ( + 
no 49-25 du 4 janvier 1949, dont le Gouver- | Monnaie ionale. El evail, en 1 } 
nement vous demande également la ratifi- | £0…n ie l'incidence la dévaluatio | | | | 
calion npter du 497 fé 1918, à 1.028.936.000 F. | : 

30 Décret n° 48-874 du 26 mai 1948 relatif Deux acomples ava EU déjà \ 1 : \ 
à la délimitation de la frontière franco-ita- | \ S CEILE 1} ( lu |: des LS à E 
lienne (annexe n° JII, page 29) et décret | ( 15 1.000.000 M Ù s 
n° 49-26 du 4 janvier 1949, rapportant les dis- | {UE GOUVEFR( 1 fût 19 D | 
positions du décret précédent: de x tr ipiicment vei acompu S,°M l'I | 

L'article 5 du traité de paix avec Yltalie a afin de meltre à Ia d SION l'O.LR. Hi Sa Majesté d' 
prévu que : « La délimitation finale des nou- fonds qui fl lent nécessal pour faire | 1943 l 
velles frontières sera déterminée sur place | le à Ses Charges dans la zone fra am- | pend ! 
par des commissions de délimitation compno- mu « ie e aux és ds | #2 . 

es de représentants des deux gout rne- et Ô S a il i que pou 5 primes d | Co t 
ments jntéressés. É - 1e issemeuot des perso lénlac4 | \ D 

« Ces commissions commenceront leurs tra | 0 le Minisire des affaires élrangères ne | à s d Sa M ” 

X immédiatement après l'entrée en vi- PASPURQIL, QUE JUS lits de 1947 reconduits | usin V DE | 

eur du traité en 1918, et ce, dans les limiles fixées pat Les d t 

] e er 4 ! A } ï }! + u ! , 
Les dépenses des commissions de déli- re p LE . : rs 3 | 1 = F- ir 8, w ‘yale, évalu à 15 00 ] ‘ 
] [ER | ront supportées par mt itié par bili! d'effectuer le vers ns - 0 ER 1 HHPOU ci { e ( \ { [ « a 
cha s deux gouvernements intéressés ». | pour ces motifs A TO  SSs À pitre 317 .dh, budget 4 « 

Les iravaux de la commission franco-ila- le per sl se té a gr ; pe res | Frais de. réci br + 

ne de délimitation des frontières ont été | 49: À gris gp e déer ET, RU du 30 juin | gers Présen I \ 
entrepris dès la ratification du trailé de paix oo e FL U pour obie d'aulor ser, à titre j il ( ire * | 
avec l'Halie, le 16 septembre 197. VAR UeN phrient des és: FeopRRRRs | Lurgebce que prés | ! 

En 1947, les dépenses relatives à la délimi- | 14917, et selon la bracca re eg re s Le . - “ 
tation de la frontière franco-italienne ont été | cle 43 de la loi du 30 nan | eds des es cl ee 
couvertes, d’une part, par un crédit provision- | d’une dépense de 900 millions de se dm | excédent des crédit verts au budget du 
nel de 5.000.000 de francs ouvert par la loi | chapitre 602 du budget Mes sito 4 ad der Lapisr les affait ran£ 
n° 47-1196 du 143 août 1947 portant fixation des | in titulé .’« Participation de 1 FE: " “Aer. rs Tel a été l'objet du 4 du 11 198 
pr 14 NU ee cnlinenees.-de: budustil Dents tien paie A: là FIancé AUX GE- | dont le Gouvernement demande la ratifilcalion. 
ordinaire de l'exercice 1947 (dépenses civiles) 50 Dé " « 3 », Tv F1 So Décret no 48-43%80 du 4er ptembre 1943 
et d'autre part, par un crédit de 33.500.000 F | : \ kr 1h _n° 48-1053 du 30 juin 198 relatif | relatif au rapatriement des libérés des péni- 
ouvert par la loi no 47-1495 du 13 août 1947 d + ut Contre les bos ryches tenciers de la Guyane française: 
portant ouverture de crédits pour certaines A la suite de la sécheresse exceptionnelle Les délibé ations de la conférence de Bogota 

épenses résultant. pour le oGuvernement de ces trois dernières années et pire it de ont monti l'intérêt que p ’ | "s 9 — 1 
fr. inçais, de l'application du traité de paix 1947, une invasion de bostryches, insectes | France, vis-à-vis des Elats de 1 \mé 1 e | 
signé à Paris le 140 février 1947 entre les dé prédateurs du bois, a ravagé les peuple- | tine l'achèvement rapide de la li idatio des 
puissances alliées et associées, d'une part, et | Mtnts d'épicéas de l'est de la France. Celle | pénitenciers de a Guyane française : 
l'Italie d'autre part. : ; invasion à pris naissance et s’est développée | Cette liquidation creme gere 

Pour l'exercice 4948, la loi no 47-2107 du 91 dans (A, bois mitraillés de la zone. des com- des lihé «y DM Te ide de Ci 
décembre 1947 a rec HAE D 'ioueeiss 4046 er à re We wrr-= 493%, qui offrait une faible | 4e Ja cha D E tt , eve Net pr # + ve t 
la dotation ouverte à l'exercice 1947 par la loi-| 5 "0" * °le En tare MR nie 
ne 47-1496 du 13 août 1947, soit 5.000.000 de |, Le Seul remèle consistait dans l'abatage | L'opération intéressait 450 , 
+ Par ailleurs, dans le cadre du projet immédiat des arbres morts et de. ceux situés tiré céntess 4 LÉ < pra lai -H Aie 
e loi n° 4027 (collectif d'aménagement) à | tlentour, l'écorçage des arbres abattus et le | Gépe gen Do er gg er Me | rapid. r 
avait été à de : 1 brülage des écorces. dépense correspondante était évaluée à une 

tte eman ë au parlement de porter SAT x trentaine de millions de francs 
ne dotation à 26.104.000 Fe les travaux n un irès important, lorsqu'un nouveau Toutefois, com! te te nu des crédits pré 

yant pu êlre achevés en 1947. foyer se déclarait, d'intervenir dans les quel- | titre de l'amé nage ment des dotations de l Ars 
RTS re Le” l'évolution des prix en- ques Jours, qe) rs nt les premières mani- a ‘e 1917 recon juites à l'exercice 4918, ‘un 

D is la préparation du projet | ,=°" Uons Le ,Lintechuion, Dans ces conditions, omplément de ressources de 20 millions 
n° 2027, de J'a ignement monétaire intervenu | :2s exploitants par Uculiers auraient pu diffi- | paru devoir être suffisant pour c D di 
le 26 janviér 1918 et des négocialions diplo- ciiement ef tuer les abaïages eux-mêmes frais de l'opération projet Dr TUE 


matiques qui se sont poursuivies depuis que 
nu premières prévisions avaient été formau- 
tes et qui entraineront l'emploi d'un per- 
Ce el plus nombreux, nolamment pour eilec- 

uer des travaux géodésiques la dépense to- 
tale à > ui pour 194$ séra notablement 
plus élevée 





dans les délais nécessaires. 

Il importail de mettre à la dispositiot 
de l'administration. des eaux et forêts les 
fonds qui devaient lui permettre de prendre 


don D 


ies me: ires propres à arrêter l'invasion des 
bostryches qui Menaçait dangereusement nos 
forêts. 





| 
| 


Le décret n° 48-1380 du 1 septembre 1918 





a eu pour objet d'autoriser celte dépense, 
99 Décret ne 48-16: u 18 
if à la lutte contre les fai 


Certains 
France 
nières 


départements du 
ont connu, au cours 
années, un fléau 
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pour l'ensemble du purs des conséquences 
redoutables: les ériquets ont fait leur appari- 
lion dans là région de: Landes de Gascogne 
en 19%6 et les pontes se sont mullipliées 


dans tes zones dévastées par les incendies qui 
ont, depuis 1941, ravagé la forèt 

En 1%47 ne dulle viroureuce a été entre- 
puise pour détruire les larves. Elle a été, cou- 
ronnée d'un heureux succès puisque la très 
gros sualorité des insectes à clé létruite. 

Malheureusement, des survivants, qui ont 
can de TEE dans Ja région, ont effectué 
des pontes qui, pour être moins importante 
(RANT 1 p'! tdent \en représentaient 

1 au € du printe dernier un 

redoutable danger 

IH à donr #14 ire di rendre Ja 
lutte au printems de 1918 ave les movens 
l la 1 ( 1 po it au b éice de l'extn 
] ue ACtœUISé 

A cet effet, une aulorisalion de dépense de 
"0 millions de france à été ordée au minis 
tre de l'agricutture par le décret du 8 avril 
1048 ratifé par l'articie 50 de la loi de finances 
du 11 plembre #93 

Mai a la fin d l'« étte autorisation 
élait p joue compiélemt Cpul Lors que 
Ja lutte nire les Lu paraissait devoir 
(l train enrore à «1 est it 15 1il { 
de francs environ 

Par ailleurs, Ja lulte contre d'autres fléaux 
des ullures et! wwtarmineu!, contre le ver 
blanc, qui se trouvera en 1939 dans l'année 
Ja piu ivtive de on C1 le évolutif (rie ua}, 
présentait le même caractère d'urgence. 

C'est pour couvrir l'ensemble de ces dé- 

nses qu'est intervenu le décret n° 48-1633 


du 18 octobre 49%8 autorisant au titre de la 
protection des végétaux une nouvelle dépense 
‘le 20 wilhons de franes. 

18-1642 du 20 octobre 198 
renouvellement des récépissés de 
des véhicules automobiles: 

13 de la loi no 48-1477 du 24 scp- 
1918 à preserit le renouvellement 
récépissés de déclaration des véhi- 
imraatri sur le teérri- 


ino 
relatif au 
déclaration 

L'article 
tembre 
général des 
cules automobiles 
toire métropolitain. 

A l'orcasion de ces 
vait ire perçu un 
dont le rendement es 
liards de francs 

Les opérations de reno@reïlement des « car- 
es grises » confiées à l'administration de l'en- 
registrement, devaient être entreprises immé- 
diatement pour être terminées le 15 décem- 
bre. I! a, dans ces romdilions, élé nécessaire 
de mettre à Ja celte adminis- 
tration les moyens matériels indispensables, 

L'autorisation accordée à ret effet par le 
décret ne 48-1642 du 20 octobre 1918 Cevait 
couvrir 1es dépenses ci-après : 

limnpression des déclarations et des regisires, 
do millions de francs; 

Fabrication de feuilles de papier timbré et 
de timbres mobiles, 4 millions de francs; 


Dé: ret ne 


' 
its 


renouvellements, il de- 
droit de timbre spécial 
omplé s'élève à 6 mil- 


Li 


disposition de 


Travaux suppmémentaires effectués par 1es 
ouvriers de l'atelier général du timbre, 


500.000 F; 

Remises aux personnes ayant participé au 
renouvellement des récépissés de déclaralion 
des véhi sutomobles, 83 millims de 
francs, 

Totai, 107.50.000 F. 


es 


Por la suile, le manque de charbon dû aux 
grèves à amené le Gouvernement à reviser 
sa politique en matière de carburants et 1e 
renouvellement des récépissés de déclaration 
le véhicues automobiles a dû être ajournc. 

Néanmoins, une parlie des dépenses auto- 
rites par le décret du 20 octobre 498 a été 
wllectuée et le Gouvernement propose à vitre 
Assemhée la ratification de ce texte, en pre- 


nant l'engagement de comyemire dans un 
collectif uliérieur dJ'arnulalion des crédits 


qu'une centralisation des dépenses effectives 
dera apparaître comme étant demeurés sans 
emploi, 

{to Décret no 48-1658 du % octobre 4948 
porlant ouverture de crédits (Imprimerie 
dationae) et décret n° 48-1659 du 26 octrbre 
1918 reMiif à des avances sur report (Impi- 
tmerie nationale) : 

Par suile des hansses de prix intervenues 
diquis la préparation du budget de l'exercice 


1958, les dotations de certains chapitres de 
inotériet et de travaux du budget annexe de 
l'imprimerie nationale <e sont révélées insuf- 


fisantcs, au cours de l’année 1948. 
| Cet état de fait risquait d'aboutir dans un 
| {rès bref délai à un arrél des services de 
tablissement nalional. 
Pour remédier à celle situation, le Gouvéer- 
| nent a dû: 
| jo Ouvrir par voie de décret, conformément 
| ME 


1 l'article 7 du décret du 2: mai 1938, les 
crédits supplémentaires nécessaires à J'exp'oi- 
lation de Fimprimerie nationale ; 

do Autoristr à titre d’avances sur reports el 
dans la limite des deux tiers, par référence 


aux dispositions de l'erlicle 43 de la loi du 


| 30 avril 191 et de l’article 2 de ia loi du 
1 janvier 1918, l'engagement de dépenses en 
excédent des crédits ouverts sur les chép:lres 

[qui bénéficient de nr s provenant de 

| L CXEFCIC 4937 

| Tel a cé l'obiet de deux déerels en date 
du 26 oclobre 191S dont Ja ralification est de- 
manie jui le priseul projet de loi. 


19:8 
JO \E mbre 


12o Décret 19° 48-1675 du ?9 octabre 
‘«alif à la commémoration du f1 
1915 : 


Le chapitre 61%, » Fèles nalionales et céré- 
monies publiques » du budgct de l'éducation 
nälimale, élait doté pour lexeércire en cours 
d'an crédit de 5.200.000 F partiellement appli- 
“able à la commémeoralion dés fûtes du f1 no- 
vcrmbre. 

Par suité de Ja hausse des prix, es céré- 
monies célébrées à ce jour ont absorbé une 
part du crédit plus importante qu'il ne devail 
Ôtre prévu; en outre, le trentième anniver- 
| saire de l'armistice devait être avec 
un éclat particulier, 

En, conséquence, il est apparut nécessaire 
J'autoriser à titre d'avances en excéder! des 
crédits existants €t à concurmenre d'une 
somine d'un mihion de francs, le parement 
. des dépenses relatives à la célébration de 
| cel anniversaire. 
| Le Gouverrement vous demande de vouloir 
[l 


cétcbré 


bien ratifler le décret n° 45-1876 du 29 octobre 

1918 pris à cet effet. 

{39 Décret no 48-1709 du 4 novembre 1M8 

| relatif aux modifications apportées à ia ©om- 
position du Gouvernement: 

Au gouvernement conelitué Je 26 juillet 
1408 par M. André Marie a suce£dé le 5 sep- 
tembre 149438 un gouvernement présidé par 

| M. Robert Schuman qui lui-même à clé rem- 
piacé le 11 septembre 1918 par le gouverne- 
, Inent de M. Henri Queuille, 

Ces modifications ont nécessité un ajuste- 
ment des crédits précédemment accordés pour 
permettre de couvrir les dépenses résuitant 
de la nouvele réparbtion attributions 
gouvernementales. 

En l'absence des chambres, la seule pro- 
<édure qui s'offrait au Gouvernement pour 
imcttre rapidement à 11 disposition des minis- 
tres, secrétaires d'Etat et sous-<ecritaires 
d'Etat les autorisations de dépenses inéispen- 
sables, était cede d'un décret pris en appli- 
cétion de l'artick 43 de ja loi de finances du 
20 avril 1921, 

Un décret no 48-1703 du 4 novembre 498 
pris selon cctte procédure à donc autorisé les 
dépenses nouvelles résultant de la création 
des postes ministériels suivants: 

{ ministre de :a marine marchande; 

4 secrétaire d'Etat au budgel!; 
| 4 secrétaire d'Etat à l'industrie et au com- 
\ mere; 

1 secrétaire d'Etat aux forces.armées ; 

1 secrétaire d'Elat à la France d'outre-méT; 

1 sous-<secrélaire d'Etat à la vice-présidence 
Ju «conseil; 

1 sous-secrétaire d'E 

| sous-secrélaire d'E 
population. 

Conformément au désir exprimé par le Par- 
lement, ces autorisations de dépenses n'ont 
en principe élé accordées que pour couvrir 
les dépenses auxquelles ies crédits antérieu- 
remer.t accordés ne permettaient pas de faire 
face. 

Aînsi, il n’a pas été jugé ntile d'autoriser 
de dépenses nouvelles au titre du secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce. Les cré- 
[dits ouverts à ce département par la loi 
june 38-1197 du 14 septembre 1918 ont, en effet, 


des 


lat à l'intérieur: 
t 


at à la santé et à la 








4 


élé calculés pour permettre Ja rémunéra 


et j'entreben du cabinet d'un minishe 
d'un sous-secrélaire d'Etat. L'augmeni 


} 
Le 
L 
de ciédits que justifie la substitution à un 
sous-secrélaire d'Elal, d'un secrétaire 4 Fiat 
esl en effel assez minime pour êlre Sühpurtce 
sur l'ensemble des dotations des chap 
intéressés, À 
De la même facon, aucune autorisation nou 
velle n'a été retenue pour la rémfuinéralion 
le cabinet du sous-secrétaire à Etat à la vice- 
présidence du conseil, Ces dépenses sir: 


iitres 


impulfes sur les erédits ouverts par la 
no 38-1519 du 29 septembre 1916 portunt ou- 
verture de crédits sur exercice 4948 a tilre 


des ministères d'Elat, en conséquece des mo- 
dificatiorns upporices à la composition du Gau. 
vernement (gouvernement André Marie). 
Aucune aulorisalion de dépenses nouvelles 
Va “lé en outre prévue au titre du nouve: 


ecrilarial d'Elat aux forces armées. En effet, 
\ joi n° 48-1917 du 27 août 14918 portant fixa. 
in du budget des dépensés militaires ; 
exercice 1918 a prévu les crédils pour cou- 
vrir les dépenses de rémunémition et de cah:- 
net de sous-secrélaires d'Etat et leur 
Montant n'avait pas été réduit lorsque le 
nombre de ceux-ci fut ramené à deux pas 
présikent Andié Marie. 

Au totai, Je montant des 
dépenses accordées par Je décret nà 8-10} 
du 4 novembre 1918 dont la ratification e:t 
proposée n'x pas dépassé 8.619.000 F. 

fio Décrel no 18-1717 du 40 novembre 
rélalil aux dépenses mäitaires.: 

Le comité de la défense nationale à estimé 
que Les effects des forces terrestres du €orps 
exédiConnaire d'Extrème-Orient devaient être 
inaintenues jusqu'à ja fin de l’année 4936 au 
chiffre de 148.600 hommes atteint en juin der- 
nier. Or, les crédits ouverts au budget de !1 
France d'outre-mer par la loi de finances du 
25 août 1933 portant fixation du budget des 
dépenses miilaires pour l'exercice 13 
avaient été ealculés sur la base d'un efrec- 
Hf moyen de 912%) hommes, inajoré de 
2.600 hommes pour tenir compte de l'excé- 
dent d'efflectif consalé pendant les premurs 
mais de Fannée. Au lotal, l'effectif budgéiaire 
n'atieigait donc que 99.800 homines, als 
que les beso'hs étaient fixés à 108600 
hornmes. 


ns me mm g 


trois 
autorisations de 


1418 


Cel accroissement pouvail élre réalisé sans 
augmentation des crédits de sokle ouyerts au 
budget de la France d'outre-mer par suite de 
à silualion réeïle des chapitres intéresses, 
Mais le maintien en Hrdochine d'effectifs jm- 
Portants posait dans la métropile un déjivat 
problèine de relève, Pour favoriser les recru- 
tements, il était indispensable de reviser Je 
taux des primes d'engagement et de rengagt- 
ment qui était demeuré inchangé depuis plu- 
sieurs années, La dépense correspondante, 
imputabke sur le budget des forces arnwes, 
s'evail à 400 millions. 

D'autre part Je rajustement des effectifs 
d'Indochine nécessituit une majoraiion invpor- 
lante des dotations affectées à lalimentation 
(148 milles) et à l'habillement 1588 mil- 
lions). De même l'entretien d'’eflectits pus 
élevés, ia poursuile des opérations actives et 
certaines hauSses de prix entrafnaient Je 
rajustement de plusieurs dotations de maté. 
riel, notamment de celles ci-après : 

Armement et munitions: 253 millions; 

Réparation du matériel automobile et car- 
burants: 558 millions; 

Trävaux el matéries Ju gémie: 234 milions; 

Remise en état de matériels provenant des 
Surplus américains: 200 millions. 

Par ailleurs, des préoccupations d'ordre jin- 
lerrationt motivaient une augmentation de 
Si millions applic@ble aux réparations civiles: 
celte somme doit permettre de jiqu'der une 
première tranche des indemnités versées aux 
ressortissants chinois, victimes d'événements 
de guerre en Indochine, 

Enfin. le décret no 18-1272 du 13 août 1913 
porlan! ‘ouverture de crédits, à titre d'avance 
sur les reports à intervenir de l'exercice 4917 
sur l'exercice 1948, avait ouvert sur le chapitre 
950 « TFravsux et installalions dimaniaws » 
un ©rédit de 4 millions de francs déterminé 
d'après les disponibilités constatées à Fépo- 
2 Or, de rouveaux renseignements reçus 

es services extérieurs et, not:mment d'Indo- 
chine, ont fait apparaitre de nouvctaux teii- 








20 RE RENE TN 














pa 


22 an 29 ÉTÉ PR 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 


NATIONALE 


2877 








auats inemployés sur l'exercice 4947. Il était 
si possible, par application de {article 2 
de ta doi no 48-32 du 7 janvier 1918 de porter 
de 4 millions à 454 miions ze montant de 
c-Sdits à ouvrir sur © Chapitre par anticipa- 
4 1r ceux à comprendre dans la Ii de 
report, 
Un décret n° 48-1717 du 10 novembre 19:58 a 
donc pour objet d'autoriser la réalisation im- 
suédiate des dépenses supplémentaires qui 
viennent d'être énumérées et dont le montant 
otal atteint 4.155 millions, 

Le Gouvernement demande la ratification de 
ce texte dans les condilions prévues par 1 
dicle 4 du décret du 25 juin 1934 modifié 
jarticle 5 du décret du 29 novembre 492: 

ds Décret no 48-1724 du 13 novembre 1913 
gelalit à la gestion des cités administratives : 

Au der janvier 4918, le mombre des cités 
administratives fonctionnant sur l’ensemble du 
terriloire, dans des casernes désatfectées, s’éle- 
pait à 40, 

€e nombre alteignail, en novembre 19:8, 54, 
y compris des cités aménagées dans des bara- 
qyuements provisoires Édifiés par de minisière 
de la reconstruction. 

En outre, six nouvelles cités devaient com- 
mencer à fonctionner avant la fin de 1918 
(Beauvais, Nancy, Nantes, Périgueux, Auxerre 
gt Angoulême). 

La création des cités administratives, effec- 
tue conformément au plan de regroupement 
des services publics arrèté par la commission 
interministérielle de contrôle des opérations 
jnmobilières (section regroupement), est gé- 
néralrice d'économies importantes et doit per- 
settre, notamainent, la libéralion d’un grand 
nombre de locaux à usage d’habitalion ou 
commercial qui seront rendus au secteur 
prive. 

Pour assurer la gestion de ces cités adminis- 
tralives, les erédits de matériel suivants 
miaicnt été inscrits au budget de l'exercice 
ds (loi no 48-1437 du 14 seplembre 1913) : 

Chap, 343, — Cités administratives. — Malé- 
fiel et frais de fonctionnement, 24.690.000 F. 

Chap. 344, — Cités administratives, — Tra- 
maux d'entretien, 3 millions de francs. 

Mais ces dotations ont subi la réduction de 
Ü0 p. 109 prévue par le décret du 16 septembre 
4918 et se sont trouvées, par suite, ramentes 
respectivement à: 

Chap. 343: (21.690000 — 2.469.000), 22 mil- 
dions 231.000 F, 

Chap. 344: (3millions—300.000), 2 millions 
100.000 FE. 

Ces crédits, à l'exception de ceux concernant 
Res lravaux d’entrelien des immeubles (chap. 
844), se sont avérés netlement insuffisants 
pour les motifs ci-après: 

a) Augmentation du nombre des cilés au 
Cours de l’année 19%, dans une proportion 
qui à largement dépassé les prévisions ini- 

aies, 

b) Accroissement considérable des dépenses 
de matériel consécutive à la hausse des prix, 
Spécialement en ce qui concerne l'électricité 
et ie combustible. 

li était, dès lors, devenu impossible, surtout 
eu début de la À araerrue d'hiver qui entraîne 
Un surcroît de dépenses important (chauffage 
€! éclairage), d'assurer, dans des conditions 
diorinales, le fonctionnement des cités, au 
moyen des crédits dont disposait le service du 
domaine chargé de la gestion des cités. Cette 
adrninistration a dû, au cours de ces derniers 
mois, restreindre considérablement et jusqu’à 
l'extrême limite, les autorisations de dépenses, 
ce qui n'a pas été sans provoquer des réclama- 
tions justifiées d’un grand nombre de préfets. 

Des difficultés insurmontables seraient sur- 
Nenues si un supplément de crédits ne pouvait 
lui tre accordé. 

En raison de l’urgence, un décret n° 48-1724 
Uu 13 novembre 1948 a donc autorisé une ma- 
joration des dépenses prévues sur le chapitre 
343 ci-dessus, dans la limite de 11 millions de 


par 
1 


. Le Gouvernement propose la ratification de 
Ce texte. 
46 Décret n° 48-1725 du 12 novembre 1913 
Felatit au b t de Saint-Pierre et Miquelon: 
Le budget territoire de Saint-Pierre et 
Miquelon, en raison de la modicité des res- 
Sources locales, reçoit de la métropole une 





subvention permanente d'équilibre qui fait 
l'objet du chapitre 504 « Subvention au budget 


local du territoire de Saint-Pierre et Miquelon 


du budget de la France d'outre-mer pour 
l'exercice 19: 

Le crédit ouvert à cet effet vm la ! no £A 
1457 du 11 seplembre LMS, s'élève à 7% 
lions de franc 

Or, celte somme, { E VOi ie du mont [A 
de la subvention effectivement verseé en 1947, 
Ie cor »spondait pas 1 id (O0la { h UHR 


du territoire pour 1946, compte tenu, notam- 
ment, du relèvement des rémunérations. 

Le budget du territoire n'ayant pu être établi 
et communiqué en temps utile, il n'avait pas 


été possible de tenir comple de ces besoins 
nouveaux pour la fixation du crédit inscrit 
dans la loi de finances, Cependant 
financier du territoire mécessitail un conco 
immédiat de la métropole, 

C'est pourquoi il a dû être proc&dé sans 
délai à la réévalualion de la bvention et à 
l'attribution au ministre de la France d’out 
mer d'une autforisation de dépe s de A1 
lions de francs. 

Tel a été l’objet d'un décret n° 48-1725 du 
13 novembre 1948 dont la ratification est de- 
mandée, 

170 Décret no 45-1748 du 18 novembre 1918 
relatif à l'octroi d'une subvention au beurre: 

Pour réduire la charge qu’imposera à la con- 
sommation la suppression de la subvention 
aux produils oléagineux, le Gouvernement a 
décidé de ramener, par le jeu d’une subven- 
tion budgétaire, les prix de vente des beurres 
fermier et daitier au niveau du prix d'achat 
à la ferme du beurre fermier. 

Cette subvention sera versée aux fabricants 
de beurre laitier, aux ramascenurs el malaxeurs 
qui, en application de l'arrêté fixant les prix 
du beurre, sont tenus, à compter du 1 no- 
, vermbre 1948, de vendre cette denme à un prix 
inférieur à son prix de revient. 

Cette mesure, qui se traduit par une rédu 
üon du prix de vente au consommateur, en- 
lraînera, pour les mois de novembre et de 
décembre 1948, une dépense de 2.945 millions 
qui reste inféricure à 2.655 millions à l'écono- 
imie réalisée sur la subvention aux produits 
oléagineux, 

En raison de la date à laquelle devait entrer 
en application la nouvelle subvention au beur- 
re, des autorisations de dépenses ont dû étre 
données au secrétaire d'Elat aux affaires éco- 
nomiques et au ravitaillement chargé de men- 
daler les subventions. 

Tel a été l’objet d'un décret n° 18-1718 du 
18 novembre 1948 pris en application de l'ar- 
ticle 43 de la loi de finances du 30 avril 4921 
et dont le Gouvernement propose la ratifica- 
lon, 

1So Décret no 48-1760 du 19 novembre 19:8 
rélalif à la conférence des Indes occidentales : 

La conférence des Indes occidentales, qui 
rGunit tous les deux ans, en séance plénière, 
des puissances et les Etats indépendants ayant 
des intérêts dans la mer des Caraïbes, doit se 
tenir en décembre 1918 à la Guadeloupe. 

Cette conférence entraîne deux çatégories 
de dépenses : 

149 En raison de la cerise du logement qui 
sévit très gravement dans les nouveaux dé- 
parlements, des dépenses se rapportant à la 
construction de maisons préfabriquées desti- 
nées à permettre le logement des délégués 
et qui, après la Clôture des travaux de la 
conférence, pourront être rétrocédées par l'Etat 
ou, pour partie, ulilisées pour le logernent des 
fonctionnaires et agents des services publics; 

20 Des dépenses relatives au fonctionne- 
ment proprement dit de la conférence, tels 
que frais de voyage, de missions et de repré- 
sentalion des délégués français, taxes télépho- 
niques et télégraphiques, mise en état des 
locaux de la conférence et frais divers. 

Les premières sont financées grâce à un 
crédit ouvert au budget de l'intérieur et 
comple tenu d'un effort consenti par le dépar- 
tement de la Guadeloupe, ainsi que d'une 
participation du fonds d'investissement pour 

développement économique et social des 
terriloires d'outre-mer, # 

Mais, aucun <fédit n'ayant été inscrit an 
budget de 198 en vue de faire face à la se- 
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Afin de remédier à ù uation, \ été 
nécessaire d'ouvrir, par un décr ne A3-1813 
lu 29 novetmbre 14935, conformérne , l'ar- 
ticle 7 du décret du 2% mai 198, les crédits 
supplémentau nécessaires à l'exploitalion 
des monnaies çt médaill ivoi 

Chap. 2504, — En ( di | rs et d 
matériel d'expl lon, 45 millio de france 

Chap V7, — Fab 1! « \ 
300 mullions de fra 

Chap. 208 - Fabrication di néda d 
8 millions de fran 

Total, 323 mill s de frà 

Le Gouvernement vous pro] » la ralif 
tion de ce texte en faisant ob ‘ [ue dk 
dépenses supphémentair eli eau j ) 
partiellement compens( pa: I i io 
de crédit de 70 milkons de fra! sur le cha- 
pilre G0L « Retrait des rnounûaies {rança 
démonélisées », Celle mesure & \ Comp 
dans te cadre du plus prochain cahier colle 
tif de crédits supplémentaires sur l'EXCTCW 
en Cours 

900 Décret no 48-1821 du 29 novembre 1935 
relatif au comité interministériel pour des 
queslions de <oupera i CCconomity euro 
péernti 

Les travaux du plan Marshall dans le cadre 


de l'orsanisalion économique européenne 4 
en liaison avec les Miss ons américaines 01] 
pris depuis quelques mois une très grande 
ampleur. 

Il a été décidé, par mesure dx omie, 
de ne pas créer un service spécialisé pour 
cette question; il a, en eflet, été jugé préfé- 
rable, dans les circonstances actuelles, d'ins 
tituer seulement un secrétariat général chargé 
d’un rôle de coordination et de laisser aux 
services existants des différeults départements 
ministériels, le soin de trailer des problèmes 
nouveaux qui résultent de la mise en vigueur 
du plan, Les erédits nécessaires au fonction- 
nement du secrélariat général ont élé on- 
verts par la loi n° 43-1101 du 19 juillet 1958. 

Toutelois, à l'expérience, il esl apparu né- 
cessaire de renforcer les moyens matériels 
mis à la disposition du secrélarial général 
par la loi du 10 juillet 1948, 

Tel à ét4 l'objet d'un décret ne 43-182, du 
29 novembre 1918 qui a prévu gar référence 
aux dispositions de l'article 43 de la loi de 
finances du 9 avril 1921 Tlimputation, en 
excédent de crédits ouverts au budget de la 
présidence du conseil, de dépenses s'élevant 
an total à la somme de 2.616.000 F et s’ana- 
lysant de la façon suivante: 

Chap. 302, — Matériel. — Dépenses de pre- 
tüier élablissement (en plus), 260.00 F. 

Cette dépense correspond à l'acquisition 
d’un véhicule automobile rendue nécessaira 
par les fréquents déplacements auxquels sont 
astreints les fonctionnaires du secrélarial gé- 
néral, 

Chap, 9093. — Frais de fonctionnement du 
comité interministériel (en plus), 36.009 F. 

Cette somme représente les frais d'entre- 
tien du véhicule antomobile visé au chapitre 
précédent pour la période 15 novembre-31 dé- 
cembre 198, 




















Cha; Hi, — Fra de représentation (sé- 
crétar génér du comité nterministériel 
po! { qu lions de ‘o0pét ition éco! omique 
européenne, — Ministère des finances et des 
affaires économique en plus), 350.000 F. 

Li ipports quotidiens des hauis fonctio 
naire 1 secrétariat général et du ministère 
des fl es et des affaires « Giniques avt 
les d iés des dix-huit autres pays qui par- 
[E p' F£u ion euro! e di 00! 
Tü ( nique a une pari, € es 10nCu0 
naire TM ins de l'E.C.A. d'au part, ont 
rendu lire une majo nn du crédit 
ouvt I la loi du 10 juillet 1918 

Cha ) iveau). — Travaux et enquète 
con 1 exp el pl 1 1.850.000 } 

L'aute ition ue sous ce ch e à per 
mi le rént { cerla ir ix effectués 
sou l ! que l 
ci 

Le G v£ ) | inde d vouloir 
bi i (l { { 

210 [k { iS-1822 du 2% embre 198 
relatif x journaux officiel 

Les crédi rc par la loi de finances 
du 14 septembre 198 au titre du chapitre 200 
du budg le la direction d journanx offi- 
et { il 1 111p1 li, distribubon 
e! exp li 1 { t élevés à 153 millions 
de fi Or. il est apparu au début de no 
vermnbre 1958 e les enses im} ibles s 
ce cl! { { t I il { ible d 
l'exer | { 1 

{ important à issement est dû pour 
partii 1.500.04 F; à l'augmentation de ré 
Jahlllit lion <e 16 160 accordée, à compier 
du 8 septembre 1918, aux ouvriers bénéficiai 
re « \iiallé de a presse parisientne et, 
pou [ 1 iX travaux demandés au 
Journal 4 el 1 cours de la précédente 
st parlementaire travaux qui ont né 
ci Ô de uombreuses heures supplé 
mentlaire dix-huit jours de travail à double 
salaire (dimanches ou jours fériés) 

Un « 3 18-1822 du 20 novembre 1918 
ayant \ ètre pris pour remédier à la situa- 
tion signalée et autoriser, en application de 
l'article 4% de la loi du 30 avril 1921, des dé- 
penses supplémentaires s'élevant à la somme 
d2 32.780.000 francs, le Gouvernement vous 
propose la ratification de ce texte 

90 Pécret no 48-4834 du 3 décembre 1946 


relatif aux transports routiers nécessaires à 
l'approvisionnement: 

La loi n° 48-24 du G janvier 1948 stipule en 
son arlicle 39 que, le compie spécial des 
« Transports iers nécessaires à l’approvi- 
sionnerment » sera définitivement clos le der- 
nier jour du mois de la promulgation de Ja 
loi portant aménagement des dotations de 
l'exercice 1917 reconduiles à lexercice 1948. 

La loi portant aménagement de ces dotations 
a été publiée au Journal officiel du 19 sep- 
tembre 1%48. En conséquence, le compte spé- 
Cial « Transports routiers nécessaires à l’ap 
provisionnement » a élé définitivement <clos 


à la date du 30 septembre 1918. 


1 
rout 


De nombreuses opérations de liquidation 
restant à effectuer au titre du comple précilé, 
il à été nécessaire d'autoriser, pour le der- 
nier trimestre de l'année en cours, l'impu- 
tation sur le budget de lagriculture « Ser 


vices du ravitaillement pour l'exercice 1948, 
des dépenses correspondant à Ja rémunération 
du personnel chargé de la liquidation des frais 


de fonctionnement ainsi que des dépenses non 
payées à la date de ciôlure du compte spé- 
cial et pouvant être liquidées avant le 
St décembre 1918 

Tel a été l'ohjet du décret n° 48-1834 du 
3 décembre 1948 pris en application de l'arti- 
cle 43 de Ja lai de finances du 90 avril 1921 
et dont la ratification vous est aujourd'hui 
demandée, 

230 Décret no 48-1838 du 3 décembre 1948 
relatif à l'amélioration de la siluation des pen 
sionnés de guerre : 

L'article 11 de la loi n° 48-337 du 27 février 
494$, dont les conditions d'application feront 
l'objet d'un prochain règlement d'adminis 
{ration publique, pose le principe d'un « rap- 
port constant » entre les traitements des 
fonctionnaires et les pensions militaires d'in- 
validité et des victimes de guerre 

En application de ce texte, les victimes de 
guerre doivent bénéficier, à compter du 
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{er septembre 1948, d’une indemnité corres- 
pondant à l'indemnité temporaire de cherté 
de vie de 12.000 F allouée aux fonctionnaires 
en activité par le décret du 9 octobre 1948. 

Les dépenses résultant de celte mesure 
atteindront 4.800 millions de francs en année 
pleine; elles s’élèveront pour les quatre der- 
mois de l'année 14148 à 1.600 millions 
de francs. 

Pour permettre un payement rapide de l'in- 
demnité dont il s’agit, il a été nécessaire 
d'autoriser dès maintenant limputation des 
dépenses correspondantes sur les budgets des 
finances et des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. A cet effet, le Gouverne- 
ment a pris, en vertu de larticle 43 de Ja 
loi du 30 avril 192 et des textes subséquents 
un décret no 48-1838 du 3 décembre 1948 dont 
il ous soumet la ratification. 


Hicrs 


240 Décret no 48-1865 du 7 décembre 1948 
relatif aux dépenses militaires : 
Le décret no 48-1865 du 7 décembre 1948, 


préparé à la demande du ministre de la dé- 
fense nationale et pris par applicalion de Par- 
ticle 43 de la loi du 30 avril 1921 pour ce qui 
ncerne le budget général et en verlu de 
l'article 7 du décret du 24 mai 198 pour les 
crédits à ouvtir sur des budgets annexes, a 
eu pour objet de permettre le règlement de 
nombreuses créances et de faire face à des 
besoins dont Ja paru s'imposer. 

Des explieatio S sont données ci- 





nécessité a 


après pour chacune des lrois armées 
I. — Armée de l'Air. 
Les crédits du chapitre G011 du budget géné- 
ral : « Accidents du travail. Réparalions 
civile Air) » étaient épuisés, alors que de 


nouvelles décisions administratives ou judi- 
; avaient ouvert à des personnes dont la 
situation est souvent difficile et digne d’inté- 
rêt des droits à indemnité. Ces dépenses pré- 
sentaient un caractère obligatoire et pouvaient 
donner jieu, dans certains Cas, à payement 
d'indemnités de retard. Il a paru, en consé- 
quence, judicierx d'autoriser à ce titre une 
dépense supplémentaire de 20 millions de 
francs (ar!. {er du décret no 48-1803 du 7 dé:- 
cembre 1918) 

D'autre part, diverses Jois ont ouvert au 
chapitre 302: « Cmstructions aéronautiques. — 
Entretien des malériels militaires » du budget 
annexe des constructions aéronautiques, au 
litre de l'exercite 1917, des crédits s’élevant 
à la somme de 3.237 millions. 

Les dépenses réeiles à la fin du mois d’oc- 
tobre 1948 s’éèvent à 2.937 millions, faisant 
apparaître sur ce chapitre un reliquat dispo- 
nible de 1.000 millions, 

Il a paru indispensable au ministère de Ja 
défense nationale de prévoir le report de ces 
disponibilités de l'exercice 1917 à l'exercice 
1918 puisque aussi bier Ja loi du 27 décembre 
1917 a admis la possibilité d'opérer des reports 
de crédit, au titre du chapitre intéressé. 

Mais, étant donné la crise de trésorerie 
dont souffre actuellement l’industrie aéronati- 
que, il n’a pas semblé possible d'attendre le 
vote de la loi de report pour effectuer :’opé- 
rétion envisagée, 

Cependant, la situation du chapitre corres- 
pondant du budget annexe des constructions 
aéronautiques pour l'exercice 1918 laisse appa- 
raître un excédent de crédit de 475 millions, 
tenant au fait que les dépenses prévues au 
titre des réparations du matériel de l’atronau- 
tique navale ont été ramenées par le secré- 
lariat d'Etat à la marine, de -1.415 milions à 
{1 milliard, Pour assurer la couverture des 
besoins du budget annexe des constructions 
âéronautiques, il a donc suffi d'accorder un 
crédit de 525 millions (1.000 millions — 455 mil- 
lions) fart. 3 du décret ne 48-1865 du 7.dé- 
cembre 1948]. 





II, — Armée de terre: 


La situation &u chapitre 3112: « Munitions et 
armement » du budget de la guerre pour 
l'exercice 1947 fait apparaitre des disponibi- 
iités s’élevant à 1.221 millions environ. 

Bien que ce chapitre ait bénéficié en 19417 
de crédits reportés de l'exercice 1916 par &ppli- 
cation de Ja Joi n° 47-2386 du 27 décembre 


1917, il n’a pas ét: possible d'utiliser la pro- 
cédure du décret d'&vances sur report exclu- 
sivement réservée aux dépenses de recons- 
truction et d'équipement, Mais les délais né- 





cessaires à la mise au point du projet de 
li de report ont rendu nécessaire j'interven. 
tion d’une mesure analogue destinée à per. 
mettre 1e payement des créances imputal] 
sur les crédits à comprendre dans ja 
report. 


LE 


l« 
10] de 


article {er du décret du 7 décembre 19% 
a done autorisé le ministre de la défenc, 
nationale à imputer, en excédent des crédits 
ouverts aux chapitres intéressés du budzet 
général et dans Ja iimite d’une somme 4 
Si: millions, des dépenses d’un montant égal 
aux deux tiers des crédits reportables. 

Mais, l'autorisation ainsi accordée sur Je 
budget général permet seulement ‘au mini:! 
de la défense nationale de verser une simin: 
de Si milhions aux recetles du buüget 
annexe des fabrications d'armement. Pour qu 
les marchés puissent être conclus et que | 
fournisseurs puissent recevoir les sommes qui 
leur sont dues, il était nécessaire d'ouvii 
un crédit équivalent (61% millions) au cha- 
ditrée 362: « Fonctionnemept. — Matières 
marchés à l’industrie » du budget annexe des 
fabrications d'armement. 

D'autre part, des disponibilités s’élevant 
respectivement à 75 millions et 30 million 
ont été constatées sur les chapitres 303: « Ma- 
tières et marchés » et 304: « Achat de eur. 
plus » du budget annexe des fabrications d'ar- 
mement pour l'exercice 1917, 

Le report de ces crédits sera compris dans 
le projet de loi de report, m&is en attendant 
que ce texte levienne définitif, il était indis. 
pensable, pour les motifs évoqués plus haut, 
de prévoir l'ouverture immédiate au chapit 
correspondant de l'exercice 4918 (362: Fonc. 
tionnement. — Matières et marchés à ! 
dustrie) d’un crédit de 302 milions @orres- 
pondant approximativement aux deux tiers des 
sommes à reporter. 

Par ailleurs, les chapitres 337 et 338 ci-dessus 
du budget général pour l'exercice 1948 ont 
bénéficié de rétablissements de crédits prove- 
nant de cessions consenties, soit au ministère 
de la France d'outre-mer,-soit à divers autres 
services publics, pour un montant de 1.091 
millions environ. 

Les disponibilités ainsi dégagées permettent 
au budget général de passer des commandes 
de matériel d'armement ou de munjtions des: 
tinées à remplacer les matériels ou les muni- 
tions cédés, 

Cette opération n'ayant pu être prévue lors 
de la préparation du budget annexe de fabri- 
cations d'armement, les commandes supplé- 
mentaires s'y rapportant vont provoquer une 
plus-value de recettes au budget annexe. En 
contre-partie, il était nécessaire, pour acquit- 
ter les dépenses correspondantes, de procéder 
à l’ouverture de crédits équivalents sur le cha: 
pire 362 ci-dessus du budget annexe. 

Enfin un décret no 48-1717 du 10 novembre 
1918, dont la ratification est demandée plus 
haut, a autorisé le ministre de la France 
d'outre-mer à imputer certaines dépenses en 
excédent de crédits ouverts à son budget. 
Parmi ces dépenses, une somme de 347 mil- 
lions est affectée à la réalisation par le ser- 
vice des fabrications d'armement de divers 
matériels militaires. Cette mesure, qui en- 
trainera également une plus-value de recettes 
au budget annexe, fustifie l'ouverture de cré- 
dits correspondants sur le même chapitre 362 
du budget annexe. 

En définitive, ies autorisations de dépenses 
à prévoir au chapitre 362 du budget annexe 
des fabrications d'armement se résument 
ainsi: 

40 Crédits reportés de l'exercice 1947 sur 
l'exercice 1918, 302.000.000 F; 

20 Crédits dont l'ouverture est justifiée par 
des commandes supplémentaires donnant lieu 
à une plus-value de recettes. 

a) Crédits correspondant aux reports effec- 
tués au ‘titre du budget général, 814.000.000 F. 

b) Crédits correspondant à des cessions con- 
senties par le budget de la guerre, {! mailiiard 





c) Crédits correspondant à des commandes 
supplémentaires autorisées par le décret no 48- 
1717 du 10 novembre 1948, 347.000.000 F. 

Total des autorisations à prévoir, 2 mil- 
liards 494.000.000 F. 

L'article 4 du décret no 48-1865 du 7 décem- 
bre 1948 a donc eu pour objet d'ouvrir un cré- 
dit d'égale somme conformément à l'article 7 
du décret du 24 mai 1938. 
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PE" 
LH. — Armée de mer: 

Par application d'une décision du comité di 
nationale en date du 8 octobre 1948, 
Je porte-avions Arromanches devait èlre en- 
voy® te mis- 


400 millions qui n'avait prs élé prévue au 
pudset et nécessitait, par conséquent, une au 
torisation spéciale qui a été accordée en appli- 
cation de l'article 43 de Ja loi du 20 avril 1921 
pat l'article 4 du décret précilé du 7 décem 
br {Ms 


1! convient d’ailleurs de préciser que la 
de cette somme de 100 millions affectée aux 
depenses de solde et de vivres correspond non 
pas à un accroissement mème temporaire des 
effectifs, mais exclusivement à la différence 
entre les taux de solde et les prix de ration 
resnectivement en vigueur dans la métropole 
d'une part et à la mer ou en Extrêéme-Orient 
d'autre part. 

250 Décret n° 48-1886 du 13 décermbre 41918 
relalif aux dépenses des posles, télégraphes 
et téléphones; 

Le crédit supplémentaire de 4160860000 F 
vuvert par le décret no 48-1886 du 13 décembre 
dis dont le gouvernement propose la ratifica- 
tion s'appllique aux dépenses ci-après 

a) Indemnités diverses dont le taux a été 
re'evé au cours de l'exercice 1948, sans ma- 
joralion corrélative .des dotations du budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones : 

a) Indemnité de chaussures et d’habil- 
lement (décret du 24 avril 19148 relevant les 





aux de ces indemnités de 50 p. 100), 
98 500.000 EF. 
Inderhnités pour travaux de nuit (décret 


du 21 août 1918 relevant les taux de ces in- 
demuités de 40 p. 100), 34 millions de francs. 

Indemnités de picyclette et ski (décret du 
24 avril 4948 relevant de 40 p. 100 l'indemnité 
de première mise et de 450 p. 100 l'indemnité 
d'entretien), 29.200.000 EF, / 

remises pour vente de figurines (augmen 
tation corrélalive de celle des tarifs postaux 
prévue par le décret du 16 septembre 1948), 
2 millions de francs. 

Total pour les indemnités, 153.700.000 F. 

b) Frais judiciaires dont le montant s’est 
trouvé accru en raison de la multiplication 
des affaires et du relèvement des honoraires 
des avocats et frais d’'avoués, 800.000 F. 

c) Indemnités ou fentes pour dommages 
causés à des tiers (nécessité de tenir compte, 
d'une part, de la nécessité où se trouve l'ad- 
Ministration de constituer des capitaux aux 
victimes d'accidents, d'autre part, de l'inter- 
venlion de conventions amiables et de l'exé- 
gution de jugements), 6.360.000 F. 

Total égal, 160.860.000 F. 

26° Décret n° 48-1887 du 13 décembre 1918 
relatif à divers ministères ; 

.Les autorisations de dépenses accordées au 
ütre des différents chapitres visés par le dé- 
Cret dont la ratification est demandée se jus- 
tifient par les considérations suivantes : 


Education nationale. 


Mure 4130. — Ecoles primaires élémen- 
lüires. — Rémunéralion des instituteurs el 
insiitutrices intérimaires. 


Les modifications survenues en cours 
d'année dans l'effectif des titulaires ont en- 
Wainré un accroissement du nombre des ins- 
liluteurs et institutrices intériméraires; c’est 
ce qui explique la majoration autorisée. Un 
Crédit d'égal montant demeurera inemployé 
au litre du chapitre des titulaires. 


CHAMITRE 170, — Professeurs el maîtres d'édu- 
calion physique. Traitements du personnel 
tilulaire, 


L'autorisation accordée permettra le paye- 
ent aux 35 élèves de troisième année des 
écoles normaies supérieures d'éducation phy- 
Sique, du traitement auquel ils peuvent pré 
tendre en application de la loi n° 48-4314 du 
26 août 1948. La dotation prévue au titre du 
Chapitre 3604 du budget de l'éducation na- 
tionaie me concernait que les écoles normales 
Supérieures relevant de la direction de l'en- 
Stignement supérieur, 

LA 





examen rend 
de concours 
correspondant 
lions de francs. 


nécessaire Ja réunion de jurys 
Les dépenses supplémentaires 
s'élèvent pour 191$ à 10 mil- 


CHAPITRE 227, — Lycées, — Matériel, 

ré- 
concerne le 
les dotation 


insufti- 


Les relèvements de prix intervenus 
comment, notamment en ce qui 
charbon et l'électricité, rendent 
initialement prévues à ce chapitre 
santes. Pour permettre d'assurer dans des 
condilions satisfaisantes le chauffage et lé 
clairage des lycées, il a été nécessaire d'auto- 
riser l'impulation en excédent des crédits de 
dépenses s'élevant à 209 millions. 


inier 
Is 


CHAPITRE 930, — Enseignement du pt 
degré. — Frais de déplacements el de 
sions, 


La demande 
Sidéralions que 
chapitre 512. 


s'explique par les - 
celles présentées au litre du 


CHAPITRE 4061, — Reslaurants universitaires. 

Pour tenir compte de la majoration des prix 
survenue depuis 1e {er janvier 1948 en ce qui 
concerne les denrées alimentaires il à été né- 
cessaire de prévoir le relèvement de 20 F à 
30 F de la subvention accordée par l'Etat pour 
chacun des repas servis dans les restaurants 
universitaires, 

En ce qui concerne les restaurants médico- 
sociaux, la subvention a dû parallèlement être 
relevée de 60 à 90 francs. 


France d'outre-mer. 


Cuavrree 40%. — Contrôle du cheruin 
francu-éthiopien.: — Trailements,. 


de fer 


CHAPTIRE 105. — Contrôle du chemin de 
fran:o-éthiopien. — Indemnités et 
tions diverses 


fer 
alloca- 


L'insuftisance de dolaltion qui a élé cou 
verte était due: 

{o Au relèvement par arrèlé du 1e juil- 
let 1913 de l'indice de correction pour perte 
au change; 

2o Au remplacement du contrôleur céliba- 
taire par un nouveau contrôleur chargé de 
famille, cette mutation entrainant, en outre, 
le versement à l’un et à l'autre agent de 
prestations exceptionnelles froengfs 
des, indemniié de départ colonial) se tradui- 
sant par une double dépense pour fa période 
de passation des services. 


avec sol- 


CHapriRe 402. — Bourses d'enseignement 
et de voyage. — Allocations scolaires. 


Les élèves de l'école nationale de la France 
d'ouire-mer reçoivent des allocations pour le 
payement desquelles il! à été prévu un crédit 
de 20 millions de francs. Le taux desdiles al- 
locations n'élant pas fixé au moment de la 








4 | préparalion ui bud d are le ci il 
CUAPITRE Jt, = Bulletin officiel Au mi t ceSsaire avail Cle Is à titi provisi nnel. 
de l'éducation nationale. | Or, sur la ba les taux à t fa l'objet 
du décret du 16 à 1 195$, la d À } 
Les accraissements des frais d'impressio v 10 "éleve 23.100.000 fr Il a don 
depuis le début de l'exercice sont tels que | ( nécessaire d | de la 
crédit du présent chapitre se trouve actu France d'outre-mer à | lépensée 
lement pratiquement épuisé et que le Bul- | su ù re d _ 
leti iurai 1 CL I le parait si lautori- | 
satiot n ca n'avait pas « \ t \ 
{ \f } Y _ » [AL 
| t local du To pour Ja Int 
CHA I 12 - Admin lion académ le trypano 14 
— Frais de déplacements et de 1 Ù pis 
s hud 1 1 1 | ( 
L'insuffisa d crédits initidement ] “ € \ "1 le la : 
vus tient à la prorogalion, pendant le deu- |, ut \ 
XI0H semeslre di ‘année 1948, des dis} Lénni & Les pers \ 0 
sitions autorisant ie remboursement de leurs | en raseantes « la | 1 \u bud- 
frais de Qéménagement aux fonclionnaires et de l'Etat des déj es souverainet 
mulés avec avancement, avaient permis de ent qu le Togo élait 
en mesure, à pal 191, à {fire À 
CHAPITRE 922, — Enseignement lui-méme. Cependant, le territo * mplant 
sccond degré, — Examens et concours. la reconduction &e la subveni de la métro- 
pole, (l procédé at JuUrs la prest & à 
Le décret du 20 octobre 1947 a institué un | née à à por inltes dépenses pot k " 
brevet d'études du premier degré. Ce nouvel tionnement du service d'hygiène et de pro- 


phylaxie. 


En raison de l'importance que revêt la cou- 





ver les dé} iinsi as<u , il à paru 
indispensable de prévoir l'attribution imm 

diaie au ministre de la France d'outre-mer 
d’une autorisali le d Ï le 16 mil 
lions de fra | 

Cuarreme G002 — Missi de délimilalion 

et d'abornenmn le la Côle des soimmalis 

Il avait été prévu 1 ( le 4.823.009 
francs pour le fonclhionnement deTia mission 
d'afornement pendant x ers mous 
de l'année. Or, des difficui! ture di- 
plomatique ont entrainé À sement 
des travaux proje | explique leur pro- 
longalion au delà du terne iniliatément 
prevu, 

Les dépenses supplémentaires à couvrir par 
la présente autorisation el qui s'appliquent au 
second semestre de 1958 s'élèvent à 2.739.000 
francs, compie fer de ilisnem moné- 
taire qui sera traduit ultérieurement par me- 
sure générale, le budget local faisant avance 
du complément de dépenses 


rrespondantes, 


indochinois. 
‘penses di- 


70. — Travailleurs 
en des travailleurs et d 


CHAPITRE 
Entre 
verses, 





ind hinois 
uis deux ani % 
mois de seplern- 

0 travailleurs 


Le rapatriement des travailleurs 
pratiquement! rompu di 
à pu reprendre, à parlir du 
bre dernier, à la Caience de 
par mois. 

L'exitrème 
marititne 


pénurie de moyens de 
avait conduit Île 


transport 
ministre de la 


France d'outre-mer à ne prévoir aucun crédil 
au budget de 1415 pour ces opérations dont 
il élail impossible de déterminer le rylhme 
d'avance. 

Les rapaltriements en cours doivent entrat- 
ner: 

Des dépen nouvelles ‘traversée: 9 mil- 
lions de francs: versement des atlocations de 


rapatriement: 36 millions de francs, soil au 
lotal (en plus), 131.000.000 de francs. 


Des économies sur les dépenses déjà pré- 
vues ‘en moins), 27.000.009 de francs. 
Soit un supplément de charges de 101.000.000 


de francs, sur lequel une premiére tranche 
provisionnelle de 80 millions de franes à dû 


être mise rapidernent à 13 disposilion des 
services, 

Le surplus sera chiffré dans le cadre d'un 
collectif suivant importance des derniers 
couvois et Ja silualion d'ensemble du Cha- 
pitre à li clôture de lexerci 


Santé publique et population. 


Cuarmue 30% — Mesures exceptionnelles 





d'hygiène. 


De nombreuses dépenses imprévues ont dû 
être engagées sur ce chapitre depuis le début 
de l'exercice. C'est ainsi qu'a la suile des 
inondations qui se soul produiles çn décem- 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


ASSEMPLEE 


NATIONALE 





2880 


bre 1917 dans les départernent: de l'Est, di- 
verses inésures ont été prises afin d'éviler | 
une épidémie de fièvre {yYphoïde., De méme, 
la vaccination à écté rendue obliga!'oire dans 
les communes où la morbidilé typhoidique & 
été paruculièrement importante. 

C'est ce qui explique l'insuffisanci e Ja 
dotation du présent chapitre qui à dû éts 
combi dans lé plus court délai 

Travail et sécurité sociale. 
CHAPITRE 70 _ [ nati prof Je 
ioret Li pense «lt fonctionnement 
ut Cænhtrt 

L'autorisation accordés t destinée à per- 
mettre l'octroi aux centres de formation pro- 
fussionnelle des avances qui leur sont jndi 
pensables pour faire face jusqu'à la fin &@e 
l'année en c'urs aux charges qui leur jin- 
combent 

Les hausses de prix intervenues sur Jes 
malériaux d'œuvre et be menu outillage ui 
lis par les slagiaire des centres, ainsi que 
les relèvements de alaires prévus par les 
arrêlés des 6 el 28 seplembre 1958, réndaient, 
en effet, insuffisante la dotation initiale de ce 
chapitre 

970 Pécret n° 49-54 du 11 janvier 1949 relatif 
à diverses dépenses du ministère de la France 
d'outre-mer 

Le décret 1 18-296 du 11 février 191€, pris 
en application de l'article 43% de la loi de 
flnances du 90 avril f921 el ratifié par l'article 
21 de Ja loi n° 28-810 du 13 mai 1918, avait 
autorisé, à fifi d'avances, en excédent des 
œédits ouverts, des dépenses d'un montant 
total de 7.932.0X) F, applicables an premier 
trimestre de l'agnée 1918 el concernant 

4° La rémunération des fonctionnaires d’au- 
torité et ‘des magistrats des établissements 
français de l'inde ; 

20 La prise en charge par l'Etat des études 
scolaires des Clèves des écoles nationales de 
Ja France d'outre-mer précédemment payées 
sur les budgets locaux des terriloires d’outre- 
cr. 


La loi des finances n° 4S-1437 du 14 sep- 
tembre 1938 ayant repris, parmi lés dotations 


du budget de Ja France d'outre-mer, les cré- 
dits nécessaires à la couverture de ces di- 
verses dépenses, le décret n° 48-236 du 11 
février 4948 à élé rapporté par le décret 
ne 19-53 du 41 janvier 1919 dont le Gouverne- 
ment propose la ratification. 

ANNEXE No 1 
Décret n° 48-841 du 15 avrii 1948 portant 


autoriSal:on de dépenses, à titre d'avances, 
en excédent des crédits ouverts (établisee- 
ments de formation professionnelle da l'aé- 
ronautique),. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et 
el des affaires économiques, 


né on AC à à 6 à du d'STN e Me U A SSL US 
Décrète 


Art, 1er, Est autorisée, à titre d'avances, 
en excédent des crédits reconduilts à l'exer- 
cice 1938 par la loi no 47-2407 du 31 décembre 
1913 et des crédits ouverts par des textes spé- 
ciaux, lunpulalion de dépenses s'élevant à la 
somme de 34.160.000 F sur le chapitre 9171 
« Subvention à l'établissement prefessionnel 
de l'aéronautique pour couvrir les frais de 
fonctionnement des écoles professionnelles et 
des centres d'apprentissage de lafronaulique » 





ANNEXE No 2 

Décret n° 48-842 du 15 mai 1948 portant auto- 
risation de dépenses, à titre d'avances, en 
excédent des crédits ouverts (rémunèra- 


tion du personnel d'autorité et des magis- 

traits en service dans les territoires d'outre- 

mer). 

Le président du conseil des minisires, 

sur le rapport du ministre des finan es et 
les Maires économiques el du seécrcliüt'e 
d'Elot au budget, 

Décrète 

art, 4er — Est autorisée, à litre d'avances, 
en excédent de crédils reconduoits à lexer- 
cice 1948 par la loi n° 47-2107 du 31 dévem- 


bre 1917 et des crédits ouverts par des textes 
spéciaux, limpulaliop de dépenses s'élevant 
à la somine de 510.000.000 de francs et appli- 
ah] aux chapitres clap du budget de 
la France d'outre-mer (1 Hépenses civiles) 

Chap. 131, — Soldes et indemnités diverses 
du personnel d'autorité en service dans les 
territoires d'outrt 420 millions de franes, 

Chap. 1932. Soldes et indemnilés diverses 
des magistra!s de droit pénal et de droit civil 

nÇai en service dans les territoires 
d'outre-mer, 60 millions de francs, 

Chap, 922. Frais de transport et indem- 
nités de déplacement afférents aux voyages 
des fonctionnaires d'autorilé et megistrats 
unire d'oulre- 
mer, 130 

Total, 

Art. 2 

ront 


res 


mer 
11 ls 


métronole el terriloires 
millions de francs, 

910 millions de francs 

— Les dépenses ainsi autorisées se- 


engagées, ordonnantées et  acquilices 


IeS 


comme en malière de dépenses budæélaires. 
Art. 3 — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation du parlement dans les délais 
fixés par les arlicles 4 du décrel du 25 juin 
193% et 5 du décret du 29 novembre 1994. 
Art, 4 — Le ministre des finanres el des 
äffaires économiques et le setrétaire d'Etat 


au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution dun présent décret qui 
sera publié ou Journal offisiel de la Répu- 
blique francaise, " 


ANNEXE No 3 


Décret n° 48-374 du 26 mai 1948 portant au- 
risation de dépenses, à titre d'avances, en 
excédent des crédits ouverts (déiimitation 
de la frontière franc2-italienne). 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport dn ministre des finances et 
des affaires économiques et du secrélaire 
d'Etat au budget, 

0" 51e" Se 0e 290 C'EST CON SDS EUR 

Décrèle : 

Art. jer, — Est autorisé, à litre d'avances, 
en excédent des crédits ouverts tant par 
la loi de finances n° 47-2107 du 31 décem- 
bre 1917 que par des texles spéciaux, lim- 


putation au chapitre 9302 « Administration 
centrale. — Conseils, comités, commissions » 
du budget de l’intérieur pour l'exercice 1948 
de dépenses s'élevant à la somme de 15 
millions de francs. 

Art 2. — Les dépenses ainsi autorisées 
seront engagées, ordonnancées et acquittées 
comme en matières de dépenses budgélai- 
res 

Art. 3. — Le pésent décret sera soumis à 
l'approbation du parlement dons les délais 
fixés par les artlicies 4; du décret du 25 juin 
193: et 5 du décret du 29 novembre 1921. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés de l'exécution du 


présent décret qui sera publié au Journal 
officiel de la Répahlique française, 


ANNEXE No & 


Décret n° 48-1052 du 30 juin 1948 portant au- 


du budget de l'éducation nationale, 

Art 2. — Les dépenses ainsi autorisées se- 
ront engagées, ordonnancées et acquittées | 
comme en malière de dépenses budgélaires. 

Art. 3, — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation du Parlement dans les délais 
fixés par les articles 4 du décret du 29 juin 
1951 et » du décret du 29 novembre 1931 

Art, 4 — Le ministre des finances el des 
alfuires économiques est chargé de l’exéeu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 


Journal ofJiciel de la République française. 


ee Do teneneee 


i 


torisation de dépenses, à titre d'avances, en 
exÆdent des crédits ouverts (organisaiion 
internationale des réfugiés). 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques et du secrétaire 


d'Etal au budget, 


ne. 0e » 2 » 








ne en 
Décrèle 

Art. fer — Est aulorisé, à tre d'a ce 
en excédent des crédits reconduits à l'exc 
‘ice 1918 par Ja loi n° 43-2507 du :] à 
sembre 1917 el des crédits ouverts r des 
lextes spéciaux, Fimpulalion de déix y 
s'élevant à la soinme de 200 millions de f 
au chapitre 603 du budget Ges affaires 
sères (service des affairres étrangères h 
Ltulé « Participation de la Franc de 
dépenses jnternalionales ». 

Art. ?. — Les dépenses ainsi auloristes 4. 
ront engagées, ordonnan'ées et ai 


coinme eu malières de dépenses budeci 
3. — Le présent décret sera soum 
l'approbation du parlement dans les délais 
fixés par les articles 4 du décret du ? ; 
1935 et 5 du décret du 29 novembre 194: 

Art. 4 — Le minislre des finances et! des 
affaires économiques et le secrétaire 

au budget sont chargés, chacun en ce 

lé concerne de l'exécution do présent : ct 
qui sera publié au Journal officiel de 


publique française. 


“rt 
sit. 


ANNEXE N° 5 


Décret n° 48-1073 du 30 juin 1948 portant au. 
torisation de dépenses, à titre d’avante:, en 
excédenis des crédits ouverts (lutte cont:e 
les bostryches). 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et 


des affaires économiques et du secrélure 
d'Etat au budget, 
SH IR ER QATAR 6e NC, » 6 
Décrèle : 
Art. fer, — Est autorisée, à titre d'avance 


en excédent des crédits reconduits à l'ex 
“ice 1918 par la loi no 437-2307 du 31 décon 
bre 1947 et des crédits ouverts par des 
{es spéciaux, l’imputation de dépenses : éle- 
vant à la somme «de 60 millions de fran 

aux chapitres ci-après du budget de iacri 
cullure (services de l'agricuilure) : 

Chap. 1692 {nouveau). — Exploitations en 
régie. Salaires, 20 millions de francs. 

Chap. 355 (nouveau), — Exploitations en 
régie. — Matériel, 10 millions de franvs:. 

Soit, 60 millions de francs. 

Art. 2, — Les dépenses ainsi autorisées se- 
ront engagées, ordonnancées et acquittées 
comine en matières de dépenses budgétaires 

Art. 3. — Le présent décret sera saurmi- 
l'approbation du parlement dans les délais f 
xés par les articles 4 du décret du 25 fuin 
1931 et 5 du décret du 29 novembre 191. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des 
affaires éronomiques et le secrétaire ‘d'Etat 
au budgei sont chargés, chacun en ce qui l» 
concerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera publié an Journal officiel de la R‘- 
publique française . 


ANNEXE No G 


Décret n° 48-1257 du 9 août 1948 portant auto- 
risation de dépenses, à titre d’avances, en 
excédent des crédits ouverts (Haute-Cour de 
justice et service de pub'ication des déats 
du tribunal militaire international de Nu- 
remberg). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques (linances), 


nn 


Décrèle : 
Art, fer, — Est autorisée, à titre d’avances, 
en excédent des crédits reconduits à l'exer- 
cice 1918 par Ja loi n° 47-2107 du 31 décembre 
1917 et des crédits ouverts par des textes spé- 
ciaux, l'impulation de dépenses s'élevant à 
la somme de 5.081.000 francs aux chapitres 
ci-après du budget de la justice : 
Chap. 10%. — Ilaute-Cour de justice, — Trat- 
terments, 2.335.000 EF, 
Chap. 115, — Administration centrale et ser- 
vices extérieurs judiciaires. — Rémunération 
des personnels auxiliaires, 1.650.000 F 
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ire 

Chap. 417. — Tribunal militaire internatio- 
nai (delégalion du Gouvernement de là Répu 
bliique française). — Frais de personnel, 


IJaute-Cour de justice. — ma- 
tériel, 309.000 F, | 
Chap. 309 — Services judiciaires — Fn- 
tretien et fonctionnement du matériel auto 
mobile, 110.000 F, 
Total égal, 5.081.000 F. 
2 — Les dépenses ainsi autorisées se- 
ront eñgagées, ordonnancées el acquillées 
cumime en mæière de jépenses budzciaires 
Art. 3, — Le présent décret sera soumis à 
l'approbalion du parlement dans les délais 
fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 
1931 et 5 du décret du 29 novembre 1951. 
Art. 4 — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrélaire d'Etat 
aux finances el aux affaires économiques 
(fa es) sont chargés, chacun en ce qui le 


n ecrne, do l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française 


ANNEXE N° 7 


Décret du 11 août 1948 portant autorisation de 
depenses, à titre d’'avances, en excédent des 
Credits ouveris, 


Le président du conseil des minisires, 

sur le rappert du ministre @es finances et 
des allaires économiques, 

Décrèle : 

Art. Aer, — Est autorisée, à titre d'avances, 
en excédent des crédits reconduils à l'exer- 
cice 1938 par la loi n° 47-2107 du 31 décembre 
4917 el des crédits ouverts par des textes spé- 
ciaux, limputation de dépenses s'élevant à 
la somme de 1.500.000 F et applicables au 
chapitre 317 « Frais de réception de person- 
nages étrangers. Présents diplomaliques » du 
budget des affaires étrangères. 

Art, 2, — Les dépenses ainsi autorisées, se- 
ront engagées, ordonnancées et acquittées 
comme en malière de dépenses budgélaires. 

Art. 3, — Le préent décret sera soumis à 
l'approbation du parlement dans les délais fi- 
xXés par les arlicles 4 du décret du 2% juin 
19% et 5 du décret du 29 novembre 1931. 

Aït, 4 — Le ininistre des finances et des 
affaires économiques est chargé de l'exécu- 
lion du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la République frençaise. 


ANNEXE No 8 


Décret n° 48-1380 du 17 septembre 1948 
portant autorisation de dépenses, à titre 
d'avances, en excédent üès crédits ouverts 
(rapatriement des libérés des pénitenciers 
de ia Guyane française). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances el 
des affaires économiques et du secrétaire 
d'Elal aux finances el aux affaires éconotuli- 
ques (finances), 

es Ve e ur et ee * 
Décrète : 

Arf. fer, — Est autorisée, à titre d'avances. 
eu excédent des crédits reconduils à l'exercice 
191 par la loi n° 47-2407 du 31 décembre 1947 
elles crédits ouverts par des textes spéciaux, 
l'impulalion de dénenses s'élevant à la somine 
Ge 29 millions de francs au chapitre 5318 du 
biniget de la justice: « Services pénitehliaires 
de Ja Guyane. — Frais de dépiaement el de 
LL Ansport ». 

Art, 2. — Les dépenses ainsi aitorisées <e- 
‘ont engagées, ordoennancées et acquillées 
comme en malière de dépenses budgétaires. 
Art, 3. — Le présent décret sera soumis À 
‘approbation du Parlement dans les délais 
Hi«°s par les artickes 4 du décret du 2 jun 
1951 el 5 du décret du 29 novembre 1924. 

Art. 4 — Le ministre des finances et des 
‘aires économiques et le secrélaire d'Etat 
äuX finances el aux affaires économiques ifi- 
Hances) sont chargés, chacun en ce qui le 
“onvèrne, de l'exéculion du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré- 
pubhiqne française. 








ANNEXE No 9 


Décret n° 45-1653 du 18 octobre 1948 poriant 
autorisalion de dépenses, à titre d'avances, 
en excecent des crédiis ouverts (lutte con- 
îre les fieaux des cuitures). 


Le président du nseil des mini s m 
nislre des fina es et des affaires économi- 
ques, 

Sur le rapnort du secrétaire d'Elat aux fi- 
nances e! TN iffaires économiques et du se 
créia l'Elat a Iget 

Dé { 

art. 1 — | l e, à | \ à 
en excédent des crédits ouverts par la loi 
19 1S-1437 du 14 septembre 1918 et des c1 
dits ouverts par des textes spéciaux, limpu 


dépenses S'élevant à la & 
20 millions de francs au chapitre 923 
gel de l'agriculture: « Service de la } 
lion des végélaux. — Dépenses de fonction- 
nement ». 

Art. 2, — Les dépenses ainsi autorisées ce 


ron!t cng: es, ordonnancées et acquittées 





comme en imalière de dépenses budgétaires. 
Art à. Le présent décret sera soumis à 
l'approbalfon du Parlement dans les délais 
fixés par les articles 4 du déeret du 23 juin 
193% et à du décret du 29 novembre 19421 
Art. 4. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de l'exé 


on du présent décret qui sera pubié au 
Journal officiel de la République francaise. 


ANNEXE No 10 


Décret n° 43-1642 du 20 octobre 1248 nortant 
autorisation de dépenses, à titre d'avances, 
en excédent des crédits ouverts (renouvelle- 
ment des récépissés de déclaration des 
véhicules automobiles). 


le président du conseil des ministres, mi- 
nistre des finances el des affaires économi- 
ques, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux fi 
nances et aux affaires économiques ct du se- 
crétaire d'Etat au budget, 


— Est autorisée, à titre d'avances 
en excédent des crédits ouverts pour lexel 
cice {918 par la loi no 38-1537 du 1% seplem 

pour des texles spéciaux, Fim 
pulalion de dépenses s'élevant à la somme 
elobale de  107.500.000 EF aux chapitres 
ci-après du budget des finances et des affaires 
économiques (L finances): 

Chap. ur. — Traitements ot salaires de 
d'atelier général du Umbre, 500000 F. 

Chap, 307. — Travaux confiés à l'imprimerie 
nationale, 15 millions de francs. 

Chap. 510. — Frais judiciaires et frais divers 
de l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, 80.500.000 F. 

Chap. 211. — Matériel de l'atelier général 
du timbre, 11.500.009 F, 

Total, 107.300.000.F, 

Art, 2 — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation du parlement dans les délais 
fixés par les articles 4 du décret du 
1951 et 5 du décret du % novembre 19! 

Art. 3. — Le ministre des finances € 
affaires économiques est chargé de l'exécu- 
ion du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de Ia République française. 


ANNEXE Ko 11 


Décret n° 48-1658 du 26 octobre 1948 portant 
ouverture de crédits sur l'exercice 1948 
(imprimerie nationale). 


Le président du conseil, ministre des finan- 
ces el des äflaires économiques, 

Sur le rapport du secrélaire d'Etat aux f 
nances" et aux affaires économiques çt dn 
secrétaire d'Etat au budget, 


Décrète : 

Art, {er. — Il est ouvert au président du 
conseil, ministre des finances et des auflaires 
éconoimi jues, sur l'exercire 1918, en addition 
aux crédits ouvérts par la loi n° 48-1157 du 





Ji S bre 1918 et ] text \UXx, 
des « dits s'élevant à la nine 2:14 xx) 1 
\pplica olc iux chapitres ci-après du budget 

inexe d In \èrie na ile 

Chap. sul [on Hen di \iiimenis et 
fournitures Pour FCpArAlIOUNS, MX.O0UU l 

Chap, 502, — Ent ë] lon, hors 
lis nent industriel du al 1 d'explüilte 
loi 1.40 000 1! 

{ 1 0%. — Chauffag lait se el lurta 
moi l i ‘00 1 

Lilas 1 - Appt { ( { le 
5t Lt | itell { l ein [sus 
bles, 210 millions de fra 

Fola 211, 239.430.000 [I 

Art … Li CU» ! La 
des fna et di { ni] et 
cni M li \ (AUAL )! { d ut { Î 
Sera \u Jor l of ! de na Répus 
hiq fra & et ra 4 la forme. prie 
\ue ji larucle 7 du d { uu :1 l 1: 

ANNEXE No 12 

Décret n° 45-1659 du 26 octobra 1948 portant 

autorisation de dépenses, à titre d'avances 

sur report, en excédent des crédits ouverts. 

Le président du conseil des ministre In 
nistre des finances et des allaires éconummnis 
ques 

. . . * « 

Decrele 

Art. der, — Est autorisée, à litre d'avances 
sur report, en excédent des crédits iveris 
lant par La loi n° 43-1455 du 14 sepleimi 13 


que par des textes spéciaux 


[ l'imputation ant 


budiel annexe de Fimprimerie nationale pour 
l'exercice 19'S des dépenses élevant à 1a 
somme de 65.150.090 F et applivabes aux chtis 
pitres iprès 

Chap. 991 entretien des bätimen et 
fournitures pour Fepar ililons lt 1! 


Chap. 202 — Entrelien, réparalions, amore 
tissement industriel du matériel d'explotas 
on, 10 millions de francs 

Chap. 904 Approvisionnement our 1e 
service des uleliers et dépenses renrhoursa 
bles, 51 millions de francs 

Total égal, 63.150009 F 
Art. 2, — Les dépenses ainsi autori a+ 


ront engagées, ordonnancées el acquttées 
comme en matières de dépenses budgétaires. 
Art. J Le présent dévret sera soumis 


à l'approbation du parlement dans les déluis 
fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 
191$ et » du décret du 29 novembre 1451 


Art. #4 — Le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, est 
chargé de l'exécution du présent décret qui 
sera publié au Journal officiel de la Répue 
blique française 


ANNEXE N° 19 


Décret n° 48-1676 du 29 octobre 1948 portant 
autorisation de dépenses, à titre d'avartes en 
excédent des crédits ouverts (commémora- 
tion des fêtes du 11 novembre), 


Le président du conseil des ministres, mise 
nistre des finances el des affaires Cconotniie 
ques, 


Décrèic 


Art. fer, — Est aulorisé, à titre d'avances, 
en excédent des crédits ouverts por les lois 
n° 48-1547 du 27 août 1958 et no 48-1157 du 14 
septembre 1918 et par des textes spéciaux, 
l'impulation de dépenses s'élevant à la 
somme de ! miliion de francs au chapitre G'#4 
« Fêles nationales et cérémonies publiques » 
du budget de l'éducation nationale 

Art, 2. — Les dépenses ainsi aulorisées see 
ront engagées, ordonnancées el arquittéeg 
comme en matière de dépenses budgétaires. 

Art, 5 — Le présent décret sera soumis 4 
l'approbation du Parlement dans les délais f- 
xés par les articles 4 du décret du 25 juin 
1951 el 5 du décret du 29 novembre 1934 

Art. 4. — Le secrétaire d'Elat aux finanreg 
et aux affaires économiques et le secrélaird 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent dé. 
cret qui sera publié.au Journal officiel de a 
tépub'ique française. 
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ANNEXE Ne 14 


Décret n° 48-1703 du 4 novembre 1948 portant 
autorisation, à titre d’avances, en excédent 
des Crédits ouverts pour tenir compile de 
modifications apportées à la composition du 
Couvernement (Gouvernement R. Schuman 
et Gouvernement H, Queuille), 


Le président du conseil des ministres, mi 
histre des finances et des affaires économi- 
ques, 

Sur lé rapport du secrétaire d'Etat aux fi- 
Nnances et aux affaires économiques et du £e- 
gcrélaire d'Elat au bugget, 

bé relie 

Art, 407, — Est + à fitre d'avances, 
en excédent des crédits ouverts pour Fexer- 
cice 1948 par la loi n° 48-1437 du 14 septembre 
dus el par di le S SPÉCIAUX, l'inpu ation 
des dépenses s'élevant à la somme de 
8.619.000 F répartie par services et par: cha- 
pitres conformément à létat annexé au pré- 
sent décref 

art, 2 Les dépenses ainsi autorisées se- 
pont engagées, ordonnancées et  acquittées 
comme en malière de dépenses budgétaires. 

Art © Le présent décret a saumis à 
J'approbalion du Parlement dans les délais ff- 
Xés par les articles 4 du décret du 25 juin 
499% et » du décret du 29 novembr 103% 

Art. 4 Le secrélaire d'Elal aux finances 


æ&t oux affaires et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent dé- 
eret qui sera publié au Journal ojfjiriel de 
da République française. 


onomques 


ETAT ANNEXE 


Finances et affaires économiques 


| Finance: 
Firae 1 DU PENSES ORDINAIRE: 
ie partie, - Personnel. 

Chap. 100 Traitement du ministre, — 
Personne! di idministration centrale, 182.000 
francs | | 

Chap. ! Indemnités et allocations di 
Verses Fravaux comjdlémentaires de Fad- 
BWinistralion centrale, 633.000 F. 

Be parti Malériel, fonctionnement des 
ser ViCt et travaux d'entretien. 

Chap {tr Administration centrale, — 
Achat de matériel automobile, 820.000 F, 

Total pour les finances, 1.673.000 F. 
France d'outre-mer. 


], — Dupenses civiles. 


Jirnr 1} DÉPENSES ORDINAIRES 
ie parti Personnel 
Chap. 100 Traitements du ministre et du 
personnel titulaire des services civils de l'ad- 
ministralion centrale, 182.000 F. 
Chap. 101. - Administration centrale, — 


Jndemnilés et allocations diverses, 673.000 F. 
Be partie. — Matériel, 
services el 

Chap. 906 
Ùu matériel 


fonctionnement des 


travaux d'entretien, 
Entrelien et fonctionnement 
automobile, 215.000 F. 


Total pour la France d'outre-mer, 1.070.000 
francs, 
Intérieur. 
True E, — DÉPENSES ORDINAIRES 
ï partie, — Personnel. 


Chap. 110 
personnel 
471.000 F 

Chap. 105, — Indemnités du personnel de 
l'admanistralion centrale, 411.000 EF. 

Total pour l'intérieur, 582.000 F, 


— Traitements du ministre et du 
de l'administration centrale, 





Ministères d'Etat. 


Trrue er, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Matériel. fonctionnement des 


travaux d'entretien. 


) parue — 

services cl 

Chap 904%, — Achat de matériel automobile, 
SA 00) EF « 

Tolal vour les ministères d'Etat, 820.009 F. 


Santé publique et population. 


Time 17, — DÉPENSES ORDINAIRES 


x partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Trailements du ministre et du 
personnel de l'adiuinistralion centrale, 171.000 
francs, 

Chap. {01 
nistration centrale, — 


de ladmi- 
114000 F. 


Services généraux 


Indemnités, 


se partie — Matériel, fonctionnement des 
services ct travaux d'entretien. 

Chap. 302 — Achat de matériel automo- 

bile, 410.000 F. 


Chap. 303% — Entrebüen et fonctionnement 
du matériel automobile, 152.000 F. 
Total pour la santé publique et la popu 
lation, 1.1:4000 F, 


Marine marchande. 


VITRE 9, — DÉPENSES ORPINAIRES 


Ne partie. — Personnel. 

Chap. 400. — Traitements des divers per- 
sonnels en à l'administration centrale, 
15.000 F. 

Chap. 105. — Allocations et 
verses du personnel de 


SsCOrvicCt 


indemnités di- 
l'administration cen- 


trale, 673.000 F. 
5e partie Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien. 
Chap, 301. — Matériel de l'administration 
centrale, 1.290.000 F. 
Chap. 311. — Acquisition de véhicules auto- 
mobiles, 9S0.000 EF. 


M2, — fonctionnement 
143.000 F. 
des 


Entretien et 
automobiles, 
Entretien 


Chap, 
des véhirules 
Chap. 
150.000 FE 

Total pour la marine marchande, 3.228.000 
ranrs 


lotal général, 8.619.000 francs. 


1e 
DID, 


ANNEXE No 15 


Décret n° 48-1717 du 10 novembre 19248 portant 
autorisation de dépenses, à titre d'avances, 
en excédent des crédits ouveris (d‘penses 
militaires). 


le président du conseil des ministres, mi- 
hnistre des finances et des affaires Cconomi- 
ques, 


Sur le rapport du secrétaire d’Elat aux fi- 
nances el aux affaires économiques et du se- 
crélaire d'Etat au budget, 


Décrèle : 


Art, 4er — Fst aulorisée, à titre d'avances 
en excédent des crédits ouverts par la loi 
n° 48-1437 du 27 août 1918 et par des textes 
spéciaux, l’unputalion sur le budget général 
de l'exercice 191$ de dépenses s’élevant à la 
somme totale de 4.155.000.00 F et réparlies 
conformément à l'élal annexé eu présent dé- 
cret. 

Art. % — Les dépenses ainsj autorisées se- 
ront engagées, ordonnantées et acfuittées 
conime en malière de dépenses budgétaires. 

Art 3. — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation du Parlement dans les délais fi- 
xés par les articles 4 du décret du %5 juin 
19934 ct à du décret du 29 novembre 1934. 

Art. 4, — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de l'exécution 
du présent décret qui sera publié au Journal 
ofliciel de la Répub'ique française, 


immeubles, ! 


( 


ETAT DES DEPENSES AUTORISEFS 
SUR L'EXERCICE 1918 


Forces armées, 
Section air. 
TITRE I°r, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel, 
Chap. 122, — Solde des sous-officiers et 


| hommes de troupe, 100 millions de francs, 


Section guerre. 
TitRE 17, — DÉPENSES ORDIXAIMES 


4e partie. — Personnel. 
Chap. 4122, — Solde des sous-officiers et 
: hommes de troupe, 220 millions de francs, 
Section marine. 
TITRE Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel, 


Chap, 122. — Solde des officiers mariniers, 


quurliers-maîtres et marins des armes et ser- 
vices, 8O millions de franes, 
Total pour les forces armées, 400 mil- 


lions de francs. 


France d'outre-mer. 
JI. — Dépenses militaires. 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Fe 


5e partie. — Matériel, fonclionnement 
des servires et travaux d'entrelien. 

Chep. 350. — Instruction des cadres et de 
| la troupe, 2 millions de francs, 
| Chap. À Alimentalion de Ja 
| 4.458 millions de francs, 

Chap. 355. — Habillement. — Campement. — 
Couchage. — Ameublement, 5S$ millions de 
franes, 

Chap, 251, — Remonte et fourrages, 9% mil- 
lions de frants, 

Chap. 36. — Fonctionnement du service de 
santé, 40 millions de francs, 

Chap. 357, — Fonctionnement du service de 
l'artillerie, 253 millions de francs, 

Chap. 258, — Fonctionnement du service 
des transmissions, 33 millions de francs, 

Chap, 959. — Fortionnement du service 
automobile, 558 millions de francs, 

Chap. 360, — Fonctionnement du service 
des constructions. — Loyers, — Travaux du 
génie en campagne, 234 millions de franes, 
Total pour Ja 5° partie, 3.262 millions de 

rancs, 


Il 


02  — 


troupe, 





sociales. 
de l'armée dans 


Ge parlie, — Charges 
Chap. 450. — Service social 


| les tlerriloires d’oulrc-mer, 6 millions de 
| francs. 
8e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 652. — Services divers, 3 millions 
de francs. 


Chap. 653, — Frais de justice et réparations 
civiles, 3% millions de francs. 
Total pour la &e partie, 37 millions de 
franes. 
Total pour le titre kr, 3.305 millions de 
francs, 


TITRE 11, — DÉPEXSES DE RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT. 





à 4 


Chap. 90. — Travaux et inslallations doma: 
hiakes, 150 millions de franes. 
Chap. 953. — Constituiion de nouvelles uni- 
: Lés inolorisées, 300 millions de franes. 
Tolal pour le Ülre H, 4% millions de 
francs. 
Total pour la France d'outre-mer, 3.755 
millions de francs. 


RÉCAPFTULATION 
Forces armées, 400 millions de francs. 


‘rance d'oulre-mer, 3.755 millions de francs. 
Total Lénéral, 4.155 millions de franes. 





“ 
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ANNEXE Xo 16 

Décret n° 48-1724 du 13 novembre 1948 portant 
auiorisation de dépenses, à titre d'avances, 
en excédent des crédits ouverts (gestion des 
cités administratives). 


1 


{e pré sident du conseil des ministres rai- 


nistre des finances et des affaires économi- 
ques, ‘ sal 
sur le rapport du secrétaire d'Etat aux fi- 


nances et aux affaires écenorniques el du se- 
crélaire d’'Elat au budget, 
Décrète : 

Art. 4er. — Ext aulorisée, à litre d'avances, 
en excédent des crédits ouverls pour l'excr- 
cice 1948 par fa loi n° 48-1157 du 11 seplem- 
bre 1948 et par des textes spéciaux, l'impu- 
tation de dépenses s'élevant ; fa somme £1l0- 
hale de 11 anillions de francs au chapitre 
ci-après du budget des finances et des affaires 
économiques (EL finances) : 

Chap. 343. — Cités administratives, — Ma- 
t6 _ et frais de fonctionnement, 11 millions 
de francs. 
art. 2 — Le présent décret soumis à 
wprobation du Parlement 4 


sera 
l' ins les délais 
fivts par les \ 

d' 


articles 4 du décret du 25 juin 
#1 et 5 du décret du © novembre 19%4. 
Art. 3, — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de FPexécn- 
tion du préseut décret, qui sera publié au 
Journal officiel de fa Répuglique française. 


ANNEXE No 17 


Décret n° 48-1725 du 13 novembre 1948 portant 
autorisation de dépenses, à titre d’avances, 
en excédent des crédits ouerts (subven- 
tion complémentaire au budget local de 
Saint-Pierre et Miquelon). 


Le président du 
nisire des finances 
ques, 

sur le rapport du secrétaire d'Etat aux fi- 
nues et aux affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat au budget, 


D'SMATALG © 06 208 MS IN RL: 0 à CRE n'T 2 


conseil des ministres, mi- 
et des affaires éconoimni- 


Décrète 

Art. 1er, — Est autorisée, à titre d'avances, 
€ excédents des crédits ouverts par fa doi 
n° 4S-1137 du 11 septembre 1915 et des crédits 
ouverts par des textes spéciaux, limpulation 
de dépenses s'élevant à la somme de 42 mil- 
lions de francs au chapitre 50: du budget 
de la France d'outre-mer « Subvention au bud- 
get local du territoire de Saint-Pierre et Mique- 


ln », 


Art. 2. — Les dépenses ainsi autorisées <e 
ront engagées, ordonnancées et acquittées 
Comme en matière de dépenses budgélai 





Art. 3. — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation du parlement dans les délais 
fixés par les articles 4 du décret du 23 juin 
4931 et 5 du décret du 29 novembre 1931 

Art. 4. — Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exéeution du présent 
décret qui sera publié au Journal ojjiciel de 
hi République francaise 


ANNEXE No 15 


Décret n° 48-1748 du 18 novembre 1948 portant 
autorisation de dépenses, à titre d'avances 
et en excédent des crédits ouverts (verse- 
ment d'une subvention au beurre). 


Le président du conseil des mini<tres, mi- 
Tislre des finances et des affaires éconorni- 
ques, 

sur le rapport du ministre de l'agriculture, 
du secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
el au ravitaillement, du secrétaire d'Elat aux 
linances et aux affaires économiques el du 
Secrélaire d'Etat au budget. 


Décrète 
‘Art. ler, — Est autorisée, à titre d’avances et 
en excédent des erédits ouverts par la loi 
n°15-1137 du 411 seplembre 1918 el par des 





text 1 Uimputation d'une dépense 
de 2.915 millo le fra tre Gui 
nou t) S nlion au beurre »# du bud 
et lt ere. - l 

uen ir l'exer 1918 

Art. 2. — La dé, S 
envavet Otto t MIT 
malticre l d { 

Art. 3. — Le prése mis À 
l'approbation du narlem lan: s délais 


fixés par les articles 4 du décret du 73 putin 





1951 et Ï lécre! du 29 novembre 1234 

Art. 4. — Le ministre de l’agriculture, le 
secrétaire d'Etat aux affair économiques et 
au ravil illement le se ire «| aux f 
hances et aux ‘affaires économique e secré- 
laire d'Etat au budze so! are chacun 
en ce qui le concert . de l'exécution du pré- 


sent décret qui sera pubh 1 Jou 


de la République francais 


nal officiel 


ANNEXE No 19 


Décret n° 48-1760 du 19 novembre 1948 por- 
tant autorisation de dépenses en excédent 
des crèdits ouverts (fonctionnement de la 
Conférence des Indes occidentales). 


Le présklent du con‘eil des ministres, des 
faunces « et des affaires écor nues, 

Sur le rapport du secrélaire d Etat aux fi 
nantes et aux affaires économiques et du 
secrétaire d'Elat au buis 
. PART ee a © * 


Art. fer, — Est autorisée, à titre d’'avances, 
en excédent des crédits ouverts par la Joi 
ne 48-1137 du 11 septembre 1918 et des crédits 
ouverts par des textes spéciaux, l'imputation 


de dépenses s'élevant à la somme de 
5 millions de fre anes au chapitre 701 du 
bpdget ces affaires étranzères « Servie tech- 
nique des “onférences internationales, — Ma- 
tériel ». 

Art. 2. —_ Les dépenses ainsi autoristes se- 
ront engagées, ordonnancées et à * ittées 


comme en matiôre des dépenses budzétaires 

Art. 3. — Le présent décret sera soumis à 

| Û À dans Îles délais 

fixés par les articles : du décret du %5 juin 
‘cre 29 novembre 1931. 


Art. 4 — Le secrétaire d'Etat aux fininces 





et aux : aires économiques et le secrétairi 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
lécret qui sera publié an Journal officiel de 


ANNEXE N° 2 

Décret n° 48-1815 du 29 novembre 1948 portant 
ouverture de crèdits suppiémentaires pour 
l'exercice 1948 (budget annexe des mon- 
naies et médailles), 


Le président du conseil des ministres, mi 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques, 

Sur le rapport du secrétaire d'Elat aux fi- 
nauces et aux affaires économiques, 


Art. ler.— NH est ouvert au président du 
conseil des mihisires, ministre des finances et 
des affaires économiques, sur l'Exercice 1938, 
en addilion aux crédits ouverts par la loi 
n° 48-1131 du 14 septembre 19%:8 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à Ja 
somme lolale de 323 millions et applicables 
aux chapitres ci-après du budget annexe des 
monnaies et médailles. 








Chap. 303 — Entrelien des ateliers et du 
matériel d'exploitation, 43 millions de francs, 
Chap. 907. — Fabricalion des monnaies, 


200 millions de francs, 
Chap, 208 — Fabricalion des 


8 millions de francs, 
Totxt, 223 millions de franes. 

Art, 2... — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est thargé de l'exécu- 
lion du présent décret qui sera publié an 
Journal ojficiet de la Répub lique francaise et 
ralilié dans la forme prévue par 
du décret du 24 mai 1958. 


\édailles, 


r! . 
l'article 


ANNEXE No 91 


Décret n° 43-1821 du 29 novembre 1948 portant 
autorisation de dépenses, à titre d'avances, 
en excedent des crédits ouverts (secretà- 
riat general du comité interministériel pour 


les questions de cooperation économique 

europeenne). 

Le président du conseil des ministi mi 
nistre des finances et di faires économiis 
ques, 

Sur le rapport di d'Etal aux fl 
nuances et du secretaire d'Elat au budget, 

. . . . . L_1 
Déct 

Art 1 — | l l e GG AaAw  ° 
en excédent des credits vi pu la loi 
n° 48-1104 du 10 juillet 1948 et par des textes 
spéciaux, L'unpulalion de dépenses s'élevant à 
la sonune de 2.616000 F répartie par cha- 
pitres conformément à l'état annexé | pré- 
sent décret. 

Art. 2 — Les dépenses ainsi aut 


ordonnancées 


ront engagées, t 
dépenses b 


comme en malière de luétaire 

Art. 5 Le présent décret sera soumis À 
l'approb tion du Parlement dans les délais fi- 
xés par les articles 4 du décret du 23 juin 


1951 et 5 du décret du 29 n vembre 1951 

Art, 4. — Le ministre di finances et des 
affaires économiques est chargé de l'exécui- 
lion du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la Républiqu : 


ETAT ANNEXE 


Présidénce du conseil, 
VI — Secrétariat général du comité intere 


ministériel pour les questions de cuopéraæs 
tion économique européenne 


5e partie. — Matérie!, fonctionnement 
des Services € (ras ix d'entr 
Chap. 202 — Matériel — Dépenses de pres 
mier élablissement, 350.000 F, 


Chap. 90% — Frais de fonctionnement du 
cornité interministériel, 36.000 F, 

Chap. 301 — Frais de représentation (secré- 
tariat général du comilé interministériel pour 
les questions de coopération économique euro- 
péenne, Ministère des finances el di ffaires 
économiques), 990.000 F, 

Chap. 905 (nouveau) — Travaux el enqué- 
tes confits à de exp rts, 4 850.0) 1 

Total pour le SeCrCOLAI L'of ‘ral du {1} 
milté in'erministériel pour le | 113 
de co ration CCONOMIqUe EUFO] nn?, 


2.616.004 F, 


ANNEXE No 22 


Décret n° 48-1822 du 30 novembre 1948 portant 
autorisation de depenses, à titre d'avances, 
en excédent des crédits ouverts. 


Le pré ident du conseil des minis! Mie 
nistre des finances et dés affaires économie 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat at 
nances €êt aux affaires économiques et du s6« 
rétaire d'Etat au budget, 

sd. tr 6 006 V6 2 O0DCLESLLS 

Décrèie : 

Art. fer. — Est autorisée, à litre d'avances, 
en excédent des crédits ouverts pour l'exer- 
cice 1948 par la loi n° 48-1437 du 11 septembre 
1918, l'imputalion de dépenses s'élevant 4 la 
somme de 22.780.000 F au chapitre 00 : 
a Composition, impression, distribution et ex- 
pédition » du budget de la présider 








conseil HI, Direction de: journaux 


our l'exercice 1948. 
| l 


Art, ? — Les dépenses ainsi outorisées See 
ront engagées, ordonnancées et acquiliées 
comme en malières de dépenses budzétaires, 

Art. 3 — Le présent décret sera soumis à 


l'approbation du Parlement dans les délais 


fixés par les articles 4 du décret du 2% juin 
1934 et 5 C'1 décret du | 29 novembre 1921. 

Art. 4. — Le ministre des finanres et des 
affaires économiques est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 





Journal officiel de la République française. 








AS Bon he cm 9 
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DOCUMI \IS 





PARLEMENT AIRES —— 





ASSEMBLEE 


NATIONALE 





ANNEXE No 93 


Décret n° 48-182, du 3 décembre 1943 poriant 
autorisation de dépenses, à titre d'avances, 
en excédent des crédits ouverts (liquidation 
du compte snécial « Transports routiers ne- 
céssaires à l'apnrov'sionnement »). 


} président dn ct l di miInisire DEEE 
1 i fina ‘ et «dt affait { OH 
djut 

i le ra] rt du “{ laire d'Elat aux f 
JAiti ul Lüuiyes \iqu( 
, se 
bocr 

A Est à isée, À titre d'a es 
en excédent « hits ouverts au ministre 
de | il'ure ] la loi no 48-1457 du 11 sCp 
tem 1948 et par fe texte SJÉCiaux, au 

tre du budget des services du ravitaillement 
jour lexer 198, l'impulalion d'une dé- 
pen lotale de 10.496000 F se réparlissan: 
Collilii il far CT ilr 

AGRICULTUHE 
I! Services du ravitaillement, 

Chap. 109 (nouveau), — Liquidalion du 
cornple écial des transports routiers néces- 
paires à l'approvisionnement Frailements 
galaires et ind 5.430.000 F 

Chap. 90% (nouveau — Liquidation  &j 
eomple spécial des transports routiers née 
sair( l'approvisionnement, — Matériel et 
frais de f tionnement, &00.000 F 

Cha 6012 (nouveau — Liquidation du 
corbpte spécial des transpor!s routiers néces- 
saires à | approvisionnement, — Dépenses di 
Ver-vs 5.160.000 F. 

Total, 10.396.000 F. 

A 2 Les dépe] i au'orisées ce 
rent ehaurvé oufio) { uv! iuiitees 
Ccorutne en malières de dépenses budgctaires 

Art. 9 Le ] ent dé: et sera soumis à 
l'approbation du Parlement dans les délais 
fixés par les arlicles 4 du décret du 25 juin 
1051 « , du décret du 29 novembre 1931 

Art, 4. — Le ministre des finances et des 
affaire éeoncimn ( est chargé | l'exéen 
tion du présent, décret, qui sera tt au 
Journal officiel de la République française, 


ANNEXE N° 24 


Decret n° 483-1838 du 3 décembre 1918 portant 


autorisation des dépenses, à titre d'a- 
vances, en excédent des crédits ouveris 
(amehoration de la siluation des pension- 
nès de guerre), 

] | | { du ec de minis! mi 
li I du: fit el de allait éCono- 
hill 

Ne | rap] rt du { { { d'Etat aux f- 
h et aux affaires économiques et du 
ot t re d'Elat 1 budg ; 

Décrèt 

Art, fer, — Est autorisé, à titre d'avances, 
en exccd U di crédits ouverts pour lexer- 
cice 1948 par la loi n° 481437 du 14 septembre 
498 et par des text spéciaux, limputation 
de dépenses s'élevant à la pr globale de 
4.600 millions de francs aux chapi tre s ci-après 
du budget des anciens combattants et vic- 
times de la guerre et du budget des finances 
et affaires économiques (1. finances) : 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Chap. 002. — Allocalions provisoires d’at 
tente (loi du 31 mars 1M9Y et lois subsé- 
quentes 190 millions de francs 

Chap. 00, Allccations spéciales supplé- 
meutaires aux grands invalides et allocations 
des grands mutilés de gucrre, 310 millions de 
francs 

Chap. O0 Indemnit emporawire aux {u 
berculeux pensionnés à 100 p, 100 non hos- 


pitalisés, 100 millions de francs. 


om A que y seen le mme 


| 





FES 


FixAxC 

(1 p OS! 
l de fr: 
l'A al Legs 
Art, 2. — 


opnine en 
AFI +, — 


l'as Ï rohbatior 


ONPATCES, 


li 


les 


1931 et 5 du 


its. 


ot pré: nl 


Le minis're 
onotmiques est 
décret, 


officiel de la 


ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
]. — Finances. 
— P ions d'invalidité, { mi 
1.600 millions de francs 
Les dépenses ainsi aulorisées 
ordonnancées el acquittées 
atière de dépenses hudgclaires. 


æ présent décret sera sourgis à 
du parlement dans les délais 
articles 4 du décret du 9%5 juin 
décret du 29 novembre 1954 
des finances et des 
chargé de l'exécution 
qui sera publié au Journal 
République francaise. 


ANNEXE No 25 


Dêcret n° 48-1865 du 7 décembre 1948 portant 
autorisation de deneênses et ouveriures de 


crediis. 

Le président du conseil d nihisires, mi- 
nistre de finances el des affaires économi- 
ques, . 

Sur le rapport du secrélaire d'Etat aux f- 
n es el aux äffaires Économiques, 

LL . - . . . . . LA . 
Lécrète 

Art, {er Est autorise, à Uitre d'avances 
en excédent des crédits ouverts tant par la 
ioi du 27 août 19:8 que par des texles spé- 
ciaux, limpulalion au budget de là défense 
nationale pour l'exercice 19%8 de dépenses 
s clevant à la, <omme totale de 951 millions 
de francs répartie par service et par chapitre 
conformément à lélal annexé au présent dé- 
crel. 

Art. 2, — Les dépenses autorisées par l'ar- 
ticle précédent seront engagées, ordonnancées 
et ‘acquillées Comime en malière de dépenses 
budgéiaires. 

Art, 3. — Il est ouvert au ministre de la. 
défense nalionale sur l'exercice 1948, au titre 
du budget annexe des contructions aéronau- 
liques, en addition aux crédils accordés par 
la loi du 27 août 1918 el par des textes spé- 
ciaux, un crédit de 525 millions appaicable au 


chapitre 232 
echanges ». 


« Entretien des matériels et 


Art, 4 — Il est ouvert au ministre de la 
défense nationale sur l'exercice 1948 au titre 
du budget annexe des fabrications d'arme- 
ment, en addition aux crédits ouverts per la 


loi du 27 ant 
un crédit 
chapitre 362 


Fonctionnement, — 


l'industrie ». 


it 


de 2? 


1938 et par des textes spéciaux, 
191.000.000 EF applicable au 
« Fabrications d'armement, — 
Matières et marchés à 


Art. 5 — Le présent décret soumis à l’appro- 


bation du 
l'arlicle 4 
l’article 
par J'arlicle 

Art. 6 


affaires économiques est chargé 
du présent décret qui sera 


offici l 


ETAT DES 


Parlement dans 
du 
» du décret du 29 
7 du décret 


de la République franc 


AUTORISATIOXS DE 


D'AVANCE EX 


"TITRE 


Se partie 
6011. 
parations civiles (air) 


Chap. 


TITRE 


se parie 


des 
Ch5p. 297 
\ion. K2 m 
Chap. A 


1 
R« ulisdtauis 


SECTION 


er 


kr, — Dit 
Si: rvi US et 


TE 
ini 


les délais 
du 25 juin 41934, par 
novembre 1934 et 
du 23: mai 1958. 
finances et 


fixés par 
décret 


des 
de l'exécution 
publié au Journal 
nice. 


Æ ministre des 


DÉPENSES À 
EXCÉDENT DES CRÉDITS 


TITRE 
OUVERTS 
Détense nationale. 

COMMUNE 

— DÉPENSES ORDINAIRES 

— Dépenses diverses. 

— Accidents du travail. — Ré- 
0 millions de francs. 


SECTION 


GUERRE 
ENSES ORDINAIRES 


— Malériel, foncti 
trava ux 


onnerment 
d'entretien. 
_— Armement léger. — Réalisa 
ons de franrs, 

Munitions et maté s Z. — 


ve milions de trance 








SECTION MARINE 


TitRE 1, — DÉPENSES ORDINAIMES 


4e parie. — Personnel, 
Chap. 1%. — Etat-major de la flotte, 5 mile 
iuns de francs. 
Chap. 106. — Equipage de la folle, 7 mie 
lions de francs. 
ne partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entreli 
Chap. 904. — Service des -swrbsistances — 
Matières et indemnités représentatives, 10 mil. 
lions de francs 
Chap. 906. — Service des approx \e 
ments de la flütte, — Matières et dépen 
cessnires, 89 millions de francs 
Total pour les autorisations, 924 mi s 
de francs. 


ANNEXE No 26 


Décret n° 48-1886 du 13 décembre 1948 portant 
ouveriure de crédits sur l'exercice 1918 
(posice, téiésraphes et té:éphones). 


Le président du conseil 
tre des fisances et , 

Sur le rapport D à 
sidence du conseil 
À 1 F. 

du rét 


phont ) et 
el aux affaires € 


des mini 
Affaires économiques, 
taire > d'Etat à Ia pré. 


stres, ! 


HLillise 





aire d'Etat aux finances 
nomiques, 

Décrèle : 

der, — j] est 


résid dence 


Art. 


ouvert au secrétaire d'Etat 
à la} Le 


qu conseil goss, télégra: 


el té éphanes), au ütre du budget ann: Je des 
postes, télégraphes et téléphones, pour flexer- 
cice 1948, en addition aux crédits alloués par 
la loï- du 1% septembre 1948 et par des textes 
cos des crdi ts s'élevant à la somme 10- 
tale de 160.869.000 F et applicables aux cha- 
pitres “ci-après : 

Chap. 117. — Indemnilés éventuelles et sp 
ciaies, 153.700.000 F, 

Chap. 602. — Frais judiciaires et indemuités 
ou rentes pour dommages causés à des tiers, 


3.160,000 F, 
Total égal 


Art, 2, — Le 


16.860.000 F, 

secrélaire d'Etat à Ja yprést- 
dence du conseil Ipostes, télégraphes, et télé- 
phones) et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun ce 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 





décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et ralifié dans les 
formes prévues par l’article 7 du décret Gu 


1953. 


24 mai 


ANNEXE No 27 

Décret n° 48-1887 du 13 décembre 1248 portant 
autorisation de dépenses à titre d'avances 
en excédent des crédits cuverts (budget de 
l'éducation nationale). 


Le président 
nislres des 
ques, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux fi- 
nances et des affaires économiques, 


OR Mi EE De CT CON De Ni D LE 


du conseil des 
finances et üàcs 


ministres, mi- 
üffaires économi- 


bDécrète 


Art. jer. — E:t autorisée, à litre d'avances, 
en excédent des crédits ouverts par Ja loi 
no 48-1537 du 1: seplembre 1918 et par des 
textes spéciaux, limputalion de dépenses 


s'élevant à la somme totale de 1.005.085.000 F, 
réparties par servives et par chapitres con- 
formément à l'état ci-annexé. 


Art, 2. — Le: dépenses ainsi autorisées se- 
ront engagées, ordonnaneées,  acquittées 
comme en matière de dépenses budgétaires. 

Art 3. — Le présent décret sera soumis 


l’approbalion du Parlement dans les délais 
fix£s par les articies 4 du décret du 25 juin 


1931 et 5 du décret du 29 novembre 19514. 
Art. 4. — Le secrétaire d'Etat aux finarces 


et aux affaires économiques 
l'exécution du présent décret, 


est chargé de 
qui sera publié 


à üuu Juurnal ufficiel de la République française. 
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ri Rémunt ion des instituteurs et in 2 : | k 
î es intérimaires, 101.376.000 1 | nt € 
à “t 10. — Professeurs et maitres d'édu- | Décret n° 49-25 du 4 janvier 1949 rapportant l a. + qoue 
ë :hap. hysi ue. — Triilements du personnel les dispositions du tlècret n° 46-842 cu ü° S por- 
É 1 k 1 59) 000 F ‘ 1 41 1 15 mai 1948 relatif à une autorisation de . É ; 
& { re des 


ST nn El du minière dépenses (rémunération du personnel d'au- 
JU. : : toriié et des magistrats en service dans les 


tion nationsle, 3 millions de francs ; cl In ! de 
û r Î du \ | 
— Administration académique. — territoires d'outre-mer). il be 


icements et de missions, 5 mil 


Le président du « seil des ministres. 1 ic Le décret du 
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de qu CRE ee DS do Ma arc 
—_ 
p 
= 
fes 
LA 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 



































Chap. 220. — Enseignement du premier de- | er + : 
£ “ Frais de déplhaicem ni et de missions, Décrète : (1 Ï { ne 4 il i ’ 
1 nillions de fran à a : à } : ‘ , . 
( D, 5.061. — Restaurants iniver-itaires, Sr { 3. x ] li Tu $ | 4 Jo Le | ( À {8 | TM 
98 ad I & # ne - EE ; pe pm qe ae: ] ! n ll ut dû] { titre 
lotal pour l'éducation nationale, édite. onver! ; te vs que, d . time 0 ECM dent Verts 
669 181 (HN) à 4 Le } Cars it dut pPersontet lutte « re les fléaux « 
5 ' 181.6 F. d'autorité et des magistrals en service dans ! j | Q_! ) by Û 
ï les terriloires d'autre-mi 1üo ] l ‘ 1S-1C3S € 6 oct js 
K ; À : dhndlars nid ee rtan 1 isatior le lé} utre 
4 France d'outre-mer. Les autor ISA‘ JONS ACCOrUCES par ce xte |! + x sat r! 
$ sont expressément reilrées Fe | ps. À: | r à 
ÿ € . 40%. — Contrôle du chemin de fer Art. % — Le présent décret sera soumis à | LENOUNCIEIRENT r " 
. . TO ‘ \? ‘: } 0 sit 1! n! L 
$ f -6lhOpIen., — Fräailements, 328.006 FE. l'approba on du Parlement dans li ] is ue r À 
À Chap. 105, — Contrôle du chemin de fer | fixés par les atricles 4 du décret du- 25 juin 0 I 10 LUE ÿ "10 
francoéthiopien. — Indemnités el allocations | 193% et 5 du d et du 29 novembre 14924 pi OU re à 1 
diverses, 41.007.000 F. Art. 3 — Le ministre des finances et des imprimerie national 
Chap. 102, — Bourses d’ei ne ment et de | affaires écénomiques est chargé de l’exécur- {20 ] décret 1 1s-ft ) iohre 1948 
4 e, Allocations scolaires. 3.100.000 F. tion du présent décret qui sera publié au nortant torisatio Ï dép à tri 
Chap. 503% (nouteau)., — Sub vention au bud- | Journal offiriel de la République francaise, d'avance r report, en excédt des cré 
cet local du Togo pour la lutte contre la lil er! 
trvna20somiase e a lèpre, 16 millions de F : Fe Qt ( 1n1Q 
| . pe omiase el l pre ANNEXE No 20 1. 4 lé i | TS CEPIT { [ - 
D'anes, norlar il isation de | à { 
È Chap. 6.002, — Mission de délimitation et : : à ICO | édent di cr ot rls 
d'abornement de la Côte francaise des Soma- Décret n: 4325 du 4 janvier 1949 rapportant | ‘ vances, et < x édent h | : e 
lis. 2.739.000 F. les dispositions du décret n° 48-874 du 26 mai | TE PO 1 iu 111 php À. 
Chap. 701. — Travailleurs indochinois. — 1948 relatif à une autorisation de dépenses jio Le décret n° 48-1503 du 4 novermbn 1948 
Fnlrelien des travailleurs et dépenses diver- (délimitation de la frontière franco-ita- | portant on de « y * es 
À } "avi , n veddent ( crédit ouveris 
ses, 80 millions de francs ienne). Ga mr en € den PEU , 
Le 9 , ! Co! te l Ii (| l OT 
jotal pour la France d'outre-mer, %: eo - Men “ Mg #0 
2 102 501.000 F. Le président du conseil des ministres, mi- | tées à la composith ou ement ($ou- 
É nistre des finances et des affaires « omi- | verneme R. S il et j vent 
3 Iues Chile Il 
: : P 11 , Ju 1C}, 
É Santé publique et population Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux fi-| 450 Le décret n° 48-4717 du 10 novembre 
à | nances el x affaires jues, 1948 portant autorisation de déper utre 
Chap. 13. — Mesures exceplionnelles d'hy- | . ....:........4.4.4.44.%e4.. | d'avances, en excédent « erts 
giène, 2.400.000 F, dépel s mililaires) : 
D étre n AAprat o l (l 1 ! 4 bhra 
it L JC CI ] l LISE 1.3 RE € 
Travail et sécurité sociale. Art. 4er. — Est ranporté le décret no 48-97: 1918 portant autorisation de « | litre 
À In © F Ie Ar F d'avances, en excédent « dits ouverts 
du 26 mai 1918 rlant autoris n de dérn : ‘ 
3 Chap. 506. — Formation professionnelle at- | ses, à titre d'avances, en 61 "” NW des cré. gestion des cilés administrauves); \ 
; célfrée. — Bépens es de fonctionnement des lits ouverts ‘délimitation de la frontièrt 159 Le. t no 48-1725 du 1! etnbre 
centres, 239 miilions de francs. franco-italienne). 1943 portant autorisation de dépei | ütre 
: Les auto il a ‘ par ce text d'avance en € 4 il red! (] dk 
# & t Xuressément { S { npiemelr ou j (D { 
3 RECAPITULATION ÉA pi li PCA ù | ! 
% - Art. 2 — Le pr dé: t sera mis À e Saint-I et Mique 
norobatior { " t dans ll: dé! 14 rot ) « | 1a eri I 
Education nationale, 569.181.000 F, l'approbation du DRE n° 45-1348 qu «#8 
EF. ‘109 an ixés par les articles 4 du décret du juin | 1918 porlai wltorisation de dépen {ne 
; France d’oulre mer, 103. 01.000 F. 1994 et 5 du décret du 99 mire 10 ; ns obus erts 
ä n 1.) U oO ul 14 r'« «il 4 hHovVerni ou A * € ü\ Irc et 1x Ji « leu} { 
Santé publique et population, 2.340.000 F, art. 8 — Ee6: 1 MS dan ten j drag PET bventi s Dane: 
Travail et sécurité sociale, 20.000.000 F, DS LU SE CRU vu bras 
Total général, 1.003.083.000 altatres éconon iques est chargé de l'exéeu- 19 1 : el Ù %) Ju nlre 
Steria, VO AU. tion du présent décret qui sera . publié au | 4948 po t autorisation de dépens en ex- 
Journal officrel de la Républia rancaise Er aigle ss . s « t À 
Er ‘1 RQ NOT [UC  HEUHIQUISE. cédent «( rédits ou ts (fonctionnement de 
É: ANNEXE No 28 la conférence des Indes orcidentales) 
È ; : : PROJET DE LOI 2 Le décret 1 18-1815 du 29 1 bre 
à Décret no 49-54 du 11 janvier 1949 rapportant 1948 portant erture de crédits supplémen- 
Le 3 . 4: . 0 st 1} 11 L L } i 
È les dispositions du décret n° 48 236 du 11 fe- Article unique. — Sont ralifiés, en confor- | taires pour l'exercice 1948 (budget annexe des 
vrier 1948 relatif à des autorisations de dé- | ;nii& dos dispositions des articles 4 du décret | monnaies et médailles) : 
penses (ministère de la France d'outre-mer). | {1 25 juin 1931, à du décret du 2% novembre 540 lécret 1 18-1824 à I bre 
L , pe #7 HOVEINI 19 Le décri 10 48-182 1 29 nbre 
Î [l »+ ur ‘X } ; or 
S'-À ÿ : » lil ecré ou 2% novem ; y} > (! "= ii " ; ’ (sa 
: Le président du conseil des ministres, mi lécret du 2% mai 49% se Long 1918 } ! Von di déper Ur 
4 nistre des finances et des affaires économi- ris plication de l'article 43 de avances, en exc PORC S verte 
4 ques, | oi à * t + 409] t art da be de à | (secrélariat général du comité interministériel 
à Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux fi- | gg 24 ynai 1048 tlde larucle 7 du décret | pour les questions de coopération économique 
ances et aux affaires ) iques 3 ht ac: CuropeenrTie 
nances et aux affaires économiques, so Le décre 18-811 du 15 avril 4948 por. ds Le décret : 2.1599 du % 1 nbre 
OR NOR OR TR Ur re! € m5 KV: 0 :0" ©» © D 06 6 tant autoris ti h de dépenses 1 titre d " n — ‘ ut rt 1 L] - J “) 11 CRE EL 
Éd Peer 1918 port uto de dépens à titre 
né À lit se ' n ñ 171 porta au 1 l 1e! 1 
x s, el hi Ps édits ouverts (élablis- : 
Décrète : : is tt - avances I éden! ! ouvert 
seinerits rnaäallon professionneLe de l'aé aa del ne g 
Art. der, — Est rapporté le décret no 48-296 | ronaulique): Journaux CHHICIEIS 
du 11 février 1948, portant auts risalion de dé 20 Le décret n° 45-852 Qu 15 msi 4958 por- 53 Le décret 1! 18-1831 du 3 décernbre 
penses, à titre d'avances en améuasement ! tant autorisation de dépenses, à titre d'avan- 1948 portant aulor ( le dépenses, à titre 
dans le cadre du hudyet général pour exc Ce<, excédent de erédite "ouverts frému-1 d'avances, en excédent d crédits ouverts 
dent des crédits ouverts. ; nération du personnel d'autorité et des ma- | liquidation du comp pécial : transports 
Les autorisations accordées par ce texte Sul gistraïs en service dans les terriloires d' I rs neCessa \ L'appro em); 
expressément relirées, Fac ri : décret n9 48-1828 d » décembre 
‘ Art ‘) * VERT téoro cor sait! » À o N L'ervut Q_Q® uv ' F 8 " ñ 1: 
nt ë _—. à 4 nl 0 . - i } HN > | ‘ 117€ 
à A: — Le présent décret sera soumis à 3» Le décret iS-851 du 26 mai 1 6 re 
Ÿ l'approbation du Parlement dans les délais | tant auto: n de dépenses, à titre en excédent de cr4 ouverts 
$ lixés par les arlicles 4 Au décret du uin e<, en ex it des eréuils ouverte lion de la sil h d nnés 
| Jui € 5 du décrel du 29 novembre 1984. lation de la frontière franco-italienn ja 
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: ie " ia , x 
h contribution du Trésor s'kfentifierait à la 


rie en charge intégrale du déficit du compte 
y evoloitation, AUCH limitation n'étant ap- 
: tée au concours financier de 14 lat, l'explai- 
tation de ces compagnies revéiait le Car icre 
d'une vérilable « régie désintéressée », 

L: ; clauses fixant la participation des 
com} agnies aux bénéfices, quand ils existaie 
instiluant des primes de ges:ion, 





ou celles 


qui devaient, en principe, inciter les dirigeants 
) réaliser une gestion équilibrée, n'ont, à 
“ucun moment, révélé Jour efficarilé. C'est 
ex eptionnellement qu'elles ont ( té appelées 
à jouer. Praliquemen!, :cs comptes présentés 


durant la période entre ies deux guerres n'ont 
cessé de marquer fes Ext édents de dépenses 
en progression variable, mais à peu près Con- 
tinue. 
Par ailleurs, à l'exclusion de ] 
Fraissinet (services de la Corse), l'appli 
d tions eénicvail aux sociclés toutes 
possibihiés de constiuer des réserves de 
voyance et de faire farce ainsi aux charges 
nsidtrabies qu'entrüine, pour toute enlre- 
de navigation mariliime, le renouvelle- 
nt de son matériel naval. 
ll convient donc de rompre avec de ‘elles 
syslèrme <e railier? A première vue, 
simple et susceplible de réserver à 
ruouins de mécormples parait étre 
subvention forfailaie var iC 


J'Etat le 
+ 


cou à une 
concedée 
En pralique, il n’en est rien. Dans le cas 
parliculier d'une exploitation rmaritiue, dont 
l'instabilité des résultats annueïs est la règle, 
ja fixation d'un forfait iitangible pendant une 
période même relativement courte est prali- 
quement impossible, La stabilité du forfait ne 
serait ecfflecuive que dans Ja mesure où il 
laisserait à la socicié une marge excédentaire 
dont l'importance pourrait alors être frusta- 
pour le Trésor, bès que la situation 
serait renveisée apparaitrait incluctablement 
‘obiigalion d’une revision, Comme cette revi- 
sion ne bDourrait s’opérer qu'en parlamt du 
déséquilibre des comples, on retomberail ainsi 
s un résine de régie avec tous les incon- 
vénienis qu'il et sans la neiteté qu'il 
présente dans une application svslématique. 
un angie plus général, le vice profond 
système dont la hase est forfaitaire 
réside dans son manque de souplesse. Appli- 
qué indifféremment pendant une suite d'exer- 
cices dont les résullats peuvent connaitre de 
il ne pourrait à la longue 


Uni 


#iul 


JCcCuse 


Sous 


de tout 


Jarges fluctuations, 
que donner des résullais décevants. 

Pour que le concours financier de l'Etat 
puisse, Comme il est souhaitable, tenir conpt 
de ces fluctuations, Ja seule | 
faisante consiste à faire varier le montant 
de Ja subvention annuelle en foucüon 
résallats du compile d'exp'oitation 

Pour qu’il ne Jai$se pas k Compagnies 
concessionnaires dans une sécurité, 
susceplible de paralyser à ja longue l'esprit 
d'entrepris&Æt le goût de l'inilialive indis- 
pensables à toute affaire d'armement mari- 
time, le concours financier de l'Etat doit, 

autre part, êlre limité, le Trésor ne prenant 
Sa charge le déficit que jusqu'à concurrente 
un plafond nettement défini. 

Sans doute, une telle limitation présuppose- 
teile une stabilité dans la conjoncture écono- 
ique dont il est difficile. surtout dans l'ar- 
mement, d'être assuré pendant une longue 
période, La recherche d’un déficit maximum 
du-dessus duquel toute perle complémentaire 
est à Ja charge des socictés pose un problème 
délicat. surtout dans les circonstances actuel 
les où l’on ne possède pas, en fait, de données, 
mèmes générales. sur les condiljians d'exploi- 
lätion de la flotte des compagnies sous un 
régime libre. 

Néanmoins, après les tâtonnements Iinévl- 
tables d’une période transitoire d’une durée 
aussi Courte que possible, une solution suffi- 
sante doit pouvoir être dégagée. 

La mise éventuelle à la charge des compa- 
£gnies d’une fraction de leur déficit, si ja sub- 
vention est insuffisante pour l’absorber, im- 
plique évidemment que leur structure 
financière sera assez solide pour que le poids 
de cet excédent puisse être supporté. Il im- 
porte donc qu'au départ l’on se trouve en 
présence de sociétés disposant de ressources 
suffisantes pour ne pas ètre placées en Imau- 





des 


£ ee 








vaise pasture en cas de déficit non couvert 
et répétt 

Gela suppose également qu'en contrepartie 
de ce risque, l'Elat s'engage à couvrir non 
seu.ement le del { &äai mile à maxi 
mum fixé, mais encore à servir, à tre de 
prime de bonne gestion, une fraction de la 
disponibilité entre le maximum de la sub 
vention et le snide débiteur réel, si ce ok 
se révèle inférieur au déficit maximum cou- 
vert. 

Par voie de conséquence, une allocation 
«“ COMp ecmentaire doit également étre at 
buée en cas de D La icsuré 
toulefois où ce bénrefi rait pas le 
chiffre fixé mme subvention maximum. 1 


est d'auire part souhaitable que les hénéfkes 
réalisés restent acquis, pour leur montant 
intégral. anx sociétés dans lesquelles — il 
convient de le rappeler — lEla 
situation prépondérante. 


josseie Une 











des principes ci-dessns ex- 


| htion 


C'est en partant 
"e projet d COn\ 


qu'a été élaboré le 











avec la Compagnie générale {ransal- 
lantique et ja Lompisnie dès messageries 
marines. 

On notera, en particulier, que le mp 
d'expioitat [E rvait « pase an vu de 
la subvention est abli de mamière retracer 
eg recelles et en dupensezs l'ensembie di 
opérations ommercialcs effectuées ir les 

} LÉ. s S 1 k 
ü Jui les S vi 5 U eut | 1 
pi S line Ce eé mesuré ra 
}! ve 1 1 | ler par 13° 
Lim par res ije tion nnoscCe PC l'uxploi 

3!i des services conrédés, ne t pas dé 

radtni en for 1 es seu irtes que 
roro ji LES } i> l'u t "6. 
t-VIs de 1! nement jib | Veji n ii: 

} ère de l'Etat ins le 1; Con 

6 pourrait Être invoque Hnme de nalure 
d { n ET, all ! Ofit d 00} + [8 i 

t c libre jeu de 1} Deurrence 

EH n'y à pas lieu de s'arrêter à de tels at 
cuments, Une PM que quéë r'alisme el de 

iritelk | Ceile malère commande de fixer 
] { ers de l'Etat et «es com- 
I | ‘es en fonclor de 1- 
S sullats de K X| ion. Leu 
Ï cre ( 1 'oppemen 
fi À pl ternat l )iain 
nent à ce prx 

Tout [laisse à l nart «q 
ompie tenu des prof es Ï 
normalement rcajisés dans teu: Ï 

\ charge de l'Etat ra généralement mo 
C ie que si son concours financier vait 
‘iusivement porter sur l’explo:lalion des 
secteurs conlraciuels. 

On notera par ailleurs qu'a ét4 déliléré 
ment relenue la noiion d'amortissement ji 
dusiriel pour les imimobilisalions, et nolam 
ment ! le na jVal. Ainsi, € est à 
l'entreprise qu'es! sé le soin, si e est 

meil . 
lions 
trésor 





’amorits 
‘ ; 








e dc 
r 1€ ] 
e, PA 
niernits ne NY 
en face de diffic { 
viüabde. la formule el 
triel, lite à un 1 ihve: 
pilque qu'au départ la société n'aura qu’une 
dette oblizaloire, réquite ou nulle 


Quant à la subvention, son montant com 
pense le déficit du compte général d’exp'oi- 
Emile d'un maximum. En 


dehors et indépendamment des somimes né- 
vessaires pour rétablir l'équilibre du compte, 


il est prévu le versement par l'Etat d'une 


aliocation « complémentaire » égale à la moi- 
Lé de la dérence entre le maximum et le 
déficit conslalé, iorsque le déficit est inférieur 
à ce maximum. En cas de bénéfice, l'Etat 
verse une fraction de la @iflérente entre je 
même maximum el ledit bénélice. 


La clé de voûle du système étant constiluée 
par le maximumr de la subvention à prévoir, 
sa fixation et, le cas échéant, sa révision. 
révèlent une importance particulière. Aussi 
a-t-on pris les précautions nécessaires pour 
que le système élaboré puisse avoir un fonc- 





üionnement correct (révision sur demande de 


‘une ou l'autre des parles dès que ( ins 
éléments de recelles où de dépenses sunis- 
sent des : itions seit )}. Par ai $, 
evant la difficulié de fix pour les premicrs 
exercices, na iniun able après les 
uleversements survenus depuis la guerr ,il 
et prévu, pour les messageries marituues, Un 
oyme transitoire s'étalant sur 1948 et J2:%. 
A soulig enfin la tution à lat 
d'une réserve dite « résert néciale de res 
struction à lnauelle cseront obligatoire: 
menti apport certaines ources de<tinérs 
| ire plus facile le { nent du maté- 
el naval 
Bien entendu, toule latilude est laissée au 
essionnuire pour alimenter celle ré:Crvoe 
au fur et à mesure de la rralisation du béné- 
five effectivement disponible, Mais en cas da 
tard dans l'alimentalion du fonds, les pre- 
iniers bénéfices dégagés devront écre emyHoyes 


à rélabhr la siuatiton. 





L'exploitat des lignes de Corse fait lob- 

ta isposttions contractuelles diff ites 
ur les \ réuissent L'« xp ilalion à ii= 
unes iradiliunnellement de>servies pur a 
ompasnie £ rale transa‘lantique. Il à paru, 
en effet, judicieux que le Parlement ait ‘ons 
naissance, séparément, di { ats d l'ex: 
ploitalion de ce réscau. HN ra donc à 16 à 
voler u , Di ion dr } TE ? C3 
lignes de Cors 

D'autre part, des disposiiions ap ces 
marquent que F4 compas vtncrale a it- 
lan'ique e la gérance de Ces services 
pour | de l'Etat 

B Cahier des charges. 

Li | ahier d ges & t 
LATE { Ï t tiererht] \ le «it Ut 
culion 4 S ices, C'est, en effet, « les 
cali des urres an! que ré ont 
la plupart des causes exceplionnelles de lag 
gravalion du déficit d'exploitation des compas 
vies concessionnaires dus services m 4 
d'intérét publie. 

Sans doute n'est-il pa ible de prévenir 

iles ces « ses, Com L ermpécher, paf 
ciemple, q la structure de certaines | ics 
oit peu favorable à un pluitalion béuéfi- 
ciaire ? 

Mais, sur beancoup de points, des 1 se- 
nents sont réalisables. 1 nurojets de 
le } ru OS nexés { pré entent | une 
rigidité micompatible avec un bon rer hit 
commercial, Les rotations de navires ont 
adaptées aux besoins reéls et souvent sa:<0n- 
niers du trafic. La part de plus en mn ac- 
live prise par l'aviation dans le transport de 
dépêches à permis, d'autre part, d'a ‘plir 


les exigences d'ordre postal. En matière d h0- 
raire ou de périodicité des 1 
désormais bénéficier 





sionnaire peut dans la 
fixation des <ervices d’une souplesse euffi- 
sante pour l'adapter à des besoins qui va- 
rient en importance et dans le temps. Les 
pouvoirs publics peuvent, de leur côté, pren- 


























dre l'iniltialive de compression de services et 
ion pure et simple de ligues 


LT re ro! né « 
n'aig@n S avère Irop onéreuse. 


mème de suppre 
i leur expl 

Pour judicienses qu'elles fussent, les dis- 
positions des conventions ou des cahicrs des 
charges n'apporteraient pas à ules 


toutes les données indispensab!es à une saine 
exploitation des services d'intérêt public. 
Dans un domaine qui n'est pas celui des 


contrats, il existe de nombreuses sources d'un 
déficit d’exploilation parfaitement résorbuble. 
Sans parler de la concurrence 4e l'armement 
libre is s'exerçant gar le simple effet 
de la coexistence de plusieurs armements sur 
un ligne concédée, problèine délicat sur le- 
quel le conseil supérieur d: la marine mar- 
chande sera appelé à donner son avis, on ne 
saurait oublier lvs pressions exercées dans 
le passé sur les entreprises pour des raisons 
d'ordre exlra-économique, telle que lobliga- 
lion faile aux compagnies subventionntes 
d'acquérir certaines unités trop lentes, trop 
âgées où mal adaptées au trafic, le carac'&re 
ubligatnire donné à cerlaines escales >an3 
souci du rendement économique, Où encor 
l'opposition souvent déraisonnable des £rou- 
pements de commercants jinl{resefs eg 
administrations des territoires d'outre mm : à 
un relèvement équitable des fret 


frai 11S 




















Ce sera le rôle des pouvoirs ] 1blics d'évilt 
ue de telles atteintes soient apportée i 


lexe: Ke 

Tels qu'ils sont élablis, les projets ci-an- 
nexés paraissent de nalurs à satisfaire 
exigences de l'exploitation des Hhaisons mari- 


| À 
normal de l'activité des compagnies. 


aux 


times d'intérêt public, Quelque souci qu'ait 
marqué leur élaboration de sauvegarder Îles 
intéréts du Trésor, il est certes incon'estable 
que l'effort financier demandé à lElat sera 
considérable. Cet effort est imposé par fa 
nécessité de maintenir des liaisons maritime; 
qui comimandent la position de noire pays 


dans le monde et ja 
çaise, Il ne 


structure de l'Union fran- 
revêt donc pas, à proprement par 





ler, le caractère d'une nlion en faveur 
de la marine marchande t être poursuivi 
si l'on veut donner à lJ'expioitaiion des 


compagnies concessionnaires une suffisante 
efficacité leur permettant d'assurer non seu- 
lement le maintien, mais encore le développe- 
ment des courants commerciaux entre notre 
pays ct les pas leurs l'gnes desservent 


que 


PROJET DE LOI 


Art, fe, — Sont approuvées les stipulations 
financières de l'accord conclu le 7 septembre 
4948 entre l'Elat et la compagnie générale tran- 
satiantique pour l'exploitation des services 
maritimes d'intérèt général, d'une part, entre 
la france, les Etals-Unis d'Amérique, de 
Mexique, les Antilles et l'Amérique centrale 
et, d'autre part, entre le continent et la Corse. 

Et approuvée la convention conclue le 2; 
décembre 1948 entre l'Etat et la compagnie 
générale  transatlantique, pour lexplottation 
des services maritimes d'intérêt généra’, 
d'une part, entre la France, les Etats-Unis- 
d'Amérique, le Mexique, les Antilles el VA- 
tuérique centrale et, d'autre part, entre Île 
continent et la Corse, 

Art. 2— Sont approuvées les stipulations 
financières de l'accord conclu le 21 décembre 
1948 entre l'Etat ct la compagnie des messa- 
geries mnaritimes pour l'exploitation  provi- 
soire des services maritimes d'intérêt géné 
ral sur l'ExXtrême-Orient, le Pacifique, l'océan 
Indien, la Nouvelle t et la Médiler- 
rance orientale, 

Est approuvée la convention éonclue le 25 
décermbre 1948 entre l'Etat ct la compagnie 
des inessageries maritimes pour l’exploitu- 


ilédonie 


lion des services maritimes d'intérêt général 
entre la France, lExtrème-Orient, l'océan 
Indien, la Nouveile-Calédonie et la Médite 
rance orientale. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des 
affaires éeonomiques est autorisé à donner 
la garantie de l'Etat au service en intérêts 
et amortissements des emprunts à émettre, 
en tant que de besoin, par la compagnie géné 
rale transatlantique et par la compagnie des 
messageries maritimes, pour faire face aux 
constructions, achats et transformations de 
navires, aux dépenses extraordinaires qu'elles 
seraient dans l'obligation d'engager, nolam- 
ment, pour constituer ou alimenter leur fands 
de roulement, après aulorisation desdits em- 
prunts par le ministre de la marine mar 
chande et par le ministre des finances ct 
des affaires économiques. 

Les obligations ou empmints qui seront 
émis dans les conditions fixées par le mi- 
nistre de la marine marchande, après auto- 
risation du ministre des finances et des af- 
faires économiques ne devront pas avoir une 
durée d'amortissement supérieure à vingl- 
cinq ans. 

A raison des engagements qu'il aura con- 
tracés, des sûürelés réelles pourront être 
prises par l'Etat sur la flotte des dites com- 
pagnies. 


Art. 4 — Les règlements des transports 
maritimes effectués pour le cormple des ad- 
ministrations publiques sur les navires des 
compagnies visées par la présente loi, &e 
vront, à l'exclusion des payements se rappor- 
tant aux transporls maritimes postaux, s'et- 
fectuer au comptant, dans des conditions 
identiques à celles admises pour les trans- 
ports maritimes privés. 


Art. 5. — La compagnie des messageries 
maritimes est substituée de plein droit à la 
société des services contractuels des messa- 
geries maritimes dans tous les droits et enga- 
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cements découlant des marchés de travaux, 
contrats de fournitures et de services de tous 
ordres régulièrement passés par celte der- 
nière $ it l'exécution reste en 
cours à la promulgation de la pré- 
sente loi. 

Nonobstant toute chuse contraire, la s0- 
cié pourra, dans un délai de six mois après 
promulsation de la pré<ente loi, être auto- 
risée par 1° ministre de la marine marchande 
à dénoncer, préavis de trois mois, les 
marchés où contrats en cours, réserve, 


société ét don 
date de la 


sous 


sous 


S'il y a lieu, d’une indemnité équitable à 
fixer, en cas de contestation, par la juridic 
tion compétente, Les indemnités éventuelle- 
ment dues à ce titre aux fournisseurs seront 


portées en dépenses dans le compte d'exploi 
lation frévu à l'article 2 de la convention. 


Art. 6. — La Compagnie des messageries 
mar:litnes est autorisée à <e prévaloir, 
les réserves ci-après, des droits au rempla- 
cement des navires perdus par risques de 
guerre reconnus par l'Elat à la Société des 
services contractuels des messageries mari- 
times, en application de l'artiêle 36 du cahier 
des charges annexé à la convention du 29 
décembre 1920. 

Le remplacement des navires dont il s’'a- 
git s'effectuera dans les conditions prévues à 
l'article IE de la charle-parlie type d'affrète- 
ment «<u 13 septembre 1910, sans toutefois 
donner lieu au payement de l'indemnité d'at- 
tente. 


sous 


Ce remplacement sera limité au tonnage du 
rogrammme de reconsüitution de la flotte de 
a compagnie, tel qu'il aura été arrèté par 
le ministre de la marine marchande dans le 


délai d'un an à compter de la date de 1la 
proraulsgalion de la présente loi. 
Les amorlissements qui seront pratiqués 


conformément aux dispositions du paragraphe 
B 2 de l'arlicle 2 de la convention, sur les 
navies de remplacement remis à la compa- 
ynie en représentation de ses droits, seront 
au prorata de la part de leur prix de revient 
directement financée par l'Etat, versés à un 
comple bioqué ouvert au nom de la compa- 
#nie dans les écritures du Trésor. 

Scront également, et dans la même propor- 
tion, imputés à ce comple, en cas de perte 
totale des navires de remplacement, le mon- 
tant des indemnités payées à ce titre par les 
assureurs et, en cas de vente, le produit 
nct de Ki vente. 

Les sommes inscrites à ce compte bloqué 
ne pourront, sauf autorisation conjointe du 
iministre de la marine marchande el du mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques, être relirées par la compagnie que pour 
payer le prix de construction ou d'achat de 
navires pour les services définis aux articles 
ler, 5 el 6 du cahier des charges. 

A l'expiration normale ou anticipée de la 
convention, le montant non utilisé du compte 
sera versé à l’Elat. En outre, l'Elat exer- 
vera un droit de reprise sur une parlie du 
matériel naval, Ce droit pourra s'exercer dans 
les conditions suivantes 

It sera intégral pour les navires de rempla- 
cement dont l'avhat ou la construction aura 
été intégralement financé par le Trésor ou 
au moyen de prélèvements sur le compte 
bloqué. 

Pour les navires dont l'achat ou la cons- 
truction aura été fartiellement payé, soit par 
l'Etat, soit par prélèvements sur le compte 
bloqué, il sera proportionnel à la part du prix 
du navire ainsi financée. Dans ce cas, la va- 
leur revenant à l'Etat sera cakulée en tenant 
compte des amorlissements effectués sur le 
navire et son droit de reprise portera sur un 
ceriain nombre de navires ainsi construits à 
son choix jusqu’à concurrence de la valeur 
ainsi Calculée. 

Art. 7, — La compagnie générale transatlan- 
tique est autorisée à employer les sommes fi- 
gurant au comple bloqué ouvert à son nom 
dans les écrilures du Trésor par application 
du paragraphe G de l'avenant du 6 avril 1911 
de la convention du 23 novembre 19%, pour 
payer le prix de construction ou d'achat de 
navires. 


Les amortissements qui seront pratiqués 
conformément aux dispositions du paragraphe 





| B2 de l'article 2 de la convention sur lesdits 





navires seront, au prorata de la part de | ur 
prix de revient directement financée au 
de prélève ‘nts èffeclués sur ce compile, à 
sés à un compile bioqué ouvert au nom A 
Compagnie dans les écritures du Tré 

Seront également, et dans les mêém: 
portions, impulés à ce compte en ca à 
perte lotale de navires de remplacement Ja 
montant des indemnités payées à c tre 
par les assureurs et, en cas de ven à 


produit net de la vente. 


Les sommes inscrites à ce compte bons 
sauf 


re pourront, autorisation conjointe du 
ministre de la marine marchande et du : 
nistre des finances et des affaires éconu 


ques, Ôtre retirées par la compagnie que 
payer le prix de construction ou d'achat de 


navires, 


A l'expiralion r rinale ou anticipée 4 à 
convention, le montant non utilisé du cor 
sera versé à l'Elal. 


En outre, l'Elat exercera un droit de reprisa 
sur le prix du matériet naval. Ce droit pourra 
s'exercer dans les conditions suivantes 

I sera intégral pour les navires de remjla- 
cerment dont l'achat on la construction aura 
été intégralement financé par le Trésor où 
au moyen de prélèvements sur le compte 
bloqué, 

Pour les navires dont l'achat ou la construe. 
tion aura été partiellement payé, soit par 
l'Elal, soit par prélèvements sur le com 
bloqué, il sera proportionnel à la part dun prix 
de navire ainsi financée, Dans ce cas, Ja 
valeur revenant à l'Etat sera calculée en 
tenant compte des amorlissements effectués 
sur le navire et son droit de reprise porlera 
sur.un certain nombre de navires ainsi cons. 
truits à son choix jusqu'à concurrence de 
valeur ainsi calculée. 

Art, $ — Si, à quelque époque et pour 
quelque cause que ce soit, la Compagnie 
généraie transatlantique et la Compagnie des 
messageries marilimes cessent d'exploiter les 
services énumérés dans les cahiers des char- 
ges, les appeiées à se substituer 
éventuellement à ces compagnies pour l'ex- 
plaitation desdits services assumeront les 
obligations et charges patronales afférentes 
aux slatuls du personnel. 

Art. 9, — Les rémunéralions 
la Compagnie générale 
Compagnie des 


socié 16 


aliouées par 
transatlantique et la 
messageries maritimes au 
président du conseil d'administration et au 
directeur général sont fixées par arrêté 
tresigné par le ministre de !1 marine mar- 
chande ei le ministre des finances et des 
affaires économiques. 


cCoati- 


Elles sont exclusives de tout traitement ou 
indemnité afférent à un emploi public. 

Art. 10. — Les dispositions de l'arlic'e 15 
de la loi du 2 décembre 18935 et de l’article 5 


de Ja loi du 1% août 1907 touchant la gra- 
luilé du transport des correspondances sur 


les bateaux naviguant entre la France conti- 
nentale, d’une part, l'Algérie et la Corse, 
d'autre part, sont abrogées. 

Le prix à payer pour le transport des dé- 
pêches sur les bâliments naviguant entre Ja 
France et l'Algérie sera établi selon le tarif 


fixé par arrêtés, conformément aux disposi- 
üons de l'article premier du décret du %5 
avril 1933 pris, en application de Ja loi du 


19 décembre 19%. 

Art. 11. — Le contrôleur d'Etat chargé du 
contrôle économique et financier prévu par 
l'ordonnance du ?3 novembre 1911 assiste, 
avec voix consultative, aux séances du conseil 
d'administralion de toules les sociétés fran- 
Çaises dans lesquelles les compagnies visées 
par la présente loi possèdent Ja moitié au 
moins du capilal social. L 

Art. {2 — Sont abrogées loutes disposilions 
contraires à la présente lai, 

Art. 13. — Conformément aux disposilions 
de l'article 29 de la loi du ?8 février 1918 
portant organisation de ia marine marchande, 
la convention, le cahier des charges, les ave- 
nants sont enregistrés gratuitement, Il en 


sera de même des conventions à intervenir 
entre les sociétés et les administralions des 
postes et des territoires d'outre-mer pour com. 
péter les ffrescriplions du cahier des charge: 
relatives aux transports à exéculer pour ‘e 
comple de l'Etat où des ‘erritoires d'outre-mer. 
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… ir | ip de FElat les navire - pique- 
jots et navires de charge — qui seront mis 
di: fu i \ «l } ilo ét éventue “yuert to 
autre navri uu« lle serait amenée "qu 
Ou qui se trouverait dispon Frapls mn ng 1s. 
Burer les service marilumes d'inltérélt général 
€! » | I e antain ; 

Art. 13 - La Commpag 
Bpécial de gérance dans lequel elle po 


BR — fn teyenses 


EL — En ce qui concerne les navires appar- 
lenant à l'Elal où à la Compagnie et affectés 


d) Les dépenses de: pi ilation de tonte na- 
lure afférentes à l'exécution des <ervires, y 
Compris L'assurance, l'entretien el les dépen- 
pes courantes du matériel naval. 

La valeur d'assuranec de ces navires sera 
Bxée annuctlemetr d'un commun accond, en- 
dre l'Etat et la Compagnie. 


Lb) Les frais de location des navires mis à 
la disposition de la Compagnie par l'Etat. 

Ces frais de lo-ation comprennent pour 
Chague navire 

Une annuilé d'amortissement dont te mon 


Lant sera basé sur !1 valeur d'un navire telle 
qgu'elve aura été fixée par l'administration 
* maritime, le taux d’a- 


mortissement étant cal:ulk de facon que !a 
Valeur du navire. à ja fin de sa vingt-cin- 
guiôme année, soit égale à sa valeur rési- 
duclle 

Un intérêt annuel de 6 p. 100 de la valeur 


du navire diminuée, chaque année, du mon- 
tant des amorlissements pratiqués 

€) Une annuilé d'amort ment et d'in- 
RérCts calculée dans les cat nditions qui 
pré ddent pour les navires appartenant à la 
‘ce l'accord 
du minictère de la marine marchande, aux 
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Si les navires ont été construits Où afquis 
écialement pour être affectés à ces lignes 
imorlissement sera Caieul sur la valeur 
initiale diminuée de la valeur résiduelle con- 
formé IX di sitions du paragraphe B 
2 L) de ! & ? ct des articles à el 4 ci- 

1 1 | ï s à la institu- 

l'un f 1 «4! Î l re face aux d 

l de rec! healron 

Ci mimes seront calculées à raison de 
1 p. 100 de la valeur de remplacement de 
Hat navire, tell qu e le aura été fixée 
par Fadiministration. 

A l'expiration de Hi convention ou en €eas 
le résilialion, les somimes non employées 


ront versées au Frésor public. 

IL — Pour les navires appartenant, soit à 
la compagnie, soit à l'Etat, qui se lrouve- 
raient éventuellement disponibles pour con- 
courir à lPexploitatis à des services de Corse 

mdant un ou plusieurs voyages, le montant 
le la location en « Time Charter » desdits 
navires, Ce montant sera fixé d'un commun 
accord entre FElat ei la compagnie, après 
vis d'un eourtièr maritime 

IH — Lorsque des navires appartenant à 
lune des catégories visées aux paragraphes 
B 1 ou B H ci-dessus concourront à l'exécu- 
lion des services de Corse à l'occasion de 
voyages combinés entre le continent, la Corse 
et d'autres ports, des ac 97 particuliers à 
I la compaguie et l'Elat, après avis 
du contrôleur d'Etat. détermineront les dé- 
penses et charg le toute nature à laisser 
ar voyage à la charge de la compagnie ou 
lu compile spécial 

Au cas où Ja compagnie serait amenée à 
navires (paquebots et navires de 
pour l'exéculion des services de Cosre, 
les accords particuliers auront également à 
‘sous lt mème forme en vue de fixer 
les dépenses et charges de toute nature affé- 
rentes à ces navires à imputer au comple 


: 
1sser entre 


\flréter des 


h irge 


IV. — Une indemnité annuelle pour frais 
inéraux d'exploilation qui comprendra : 

ai Une quote-part des frais généraux et des 
frais fixes d'exploitation de l'agence de Mar- 
<cille (à Fexclusion de toutes tes dépenses 
relatives au service des colis postaux et du 
personnel du service technique) gs ne au 
prorata des recettes spéciales aux lignes de 
Corse et des recelles lotales ctffectuées par 
celle agence; 

b) Pour les agences directes de Nice et de 
Corse, lous les frais généraux de ces agences, 
sous déduction d'une somme représentant 
7,50 p. 100 des recelles de loute nature réa- 
lisées par elles pour les services autres que 
ceux de la Corse; 

c) Pour les autres agences directes ou à Ja 
commission de la eompagnie, une somme 
représentant 7,50 p. 100 des receltes de toule 
nalure réalisées par elles pour les services 
le Corse, à charge pour la compagnie de 
rémunérer les agents et sous-agents. 

V. — Une prime de gestion sur le montant 
des re ‘elles passages (péage non compris} et 
marchandises (frais de chargement et de dé- 
harge ment compris) au-dessus de 15 millions, 
1 l'exclusion des recettes du service postal el 
des colis postaux, s'élevant à: 

1 » 100 du montant desdiles recettes pour 
la tranche de 15 à 20 millions, 2 p. 100 du 
montant desdiles recelles pour la tranche de 
50 à Lo millions, 3 p. #60 du montant desdites 
recettes pour a tranche de #5 à 60 millions, 
4 p. 490 du montant desdites recettes pour la 
tranche de 60 à 55 millions, 5 p. 400 du mon- 
lant desdiles recèltes pour la tranche au-des- 
<us de 3» millions, 


Art. 4%. — Si le compte de gérance fait res- 
sortir un excédent de recettes, cet excédent 
est versé au Trésor public dans les trois mois 
du dépôt de ce compte par la Compagnie. S'il 
aceuse un excédent de dépenses, le montant 
le la somme représentant cet excédent est 
versé, en espèces, à la Compagnie, dans k 
méme délai, sous déduction de l'intérêt et de 
l'amortissement des navires mis par PElat à 
sa disposition pour être allectés aux services. 

Il est versé, mensuellement, à Ja Compa- 


gnie, à titre de provision, un acample mensuel 
égal au douzième du déficit couvert par l'Etat, 





A parbr du jour où il sera reconnu 
acomples mensuels excède nt Les somim 
à la Compagnie, il ne sera fait de verser 
que Horsque es æcomples payés en tt 
ront élé récupérés. 

Art. 15. — La Compagnie doit produire | 
comple spécial qualre in0fs au plus lard apri 
la clôture de l'exercice. 

H fera Fobjet d'une liquidation Saumise À 
la Commission de vérification des comptes it 
üiluée par la loi du 6 janvier 4MS, 


L 


If. — DISPOSITIONS COMMUNES 


Art, 16. — Tous les marchés portant sur des 
sonunes supérieures à un montant fixé annuel 
lernent par ke ministre de la marime marchan- 
de, seront soumis par la Compagnie à l'a; - 
balion de ce ministre, après avis d'une com 
mission présidée par le directeur général 
son representant, et composée de trois hauts 
fonctionnaires de Ha Compagnie, d'un fonc- 
tiounaire du ministère de la inarine marchan- 
de appartenant au corps technique, et du 
controieur d'Etat, non compris [es r'a PA Jrieurs, 
Les marchés de fournitures devront ê! re pas- 
sés par appels à la concurrence, sauf autori- 
sation où dispense du ministre de la marine 
marchande, 

Art. 17. — La pré sente convention bénéfi- 
ciera du régime insliiué par le titre premier 
du décret du 30 octobre dos relatif au finan- 
cement des marchés de FEtat et des collecti- 
vilés publiques. 

A cet effet, la présente convention est dfli- 
vrée en exemplaire unique à la Compagnie 
générale transattantique. 

Le complal ble, charsé des paiements, est le 
payeur général de là Seine, 

Art. 18. — La présente convention est appli. 
cable à compter du fer août 1918. Elle viendra 
à expiralion le 31 décembre 1968. Toutefois, 
à l'expiration de la dixième année qui Suivra 
celle au conrs de laquelle sera entrée en 
visueur a convention, le ministre de la ma- 
dine marchande, après avoir consulté le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, aura le droit, s'il estime l’exploita- 
tion trop onéreuse pour l'Elat, de résilier le 
contrat. 

Art. 19 — La présente convention est 
dispensée du timbre et enregistrée gratui- 
tement. * 

Elle est élablie en quatre originaux. 

Fait à Paris, le 23 décembre #8, 


Le ministre de la marine inarchande, 
Signé: Axoré CoLis, 
Le président de la Compagnie 
générole transatlantique, 
Signé: JEAN MARIE. 





[F, — CONVENTION ENTRE L'ÉTAT ET LA COMPAGNIR 
DES MESSAGENIES MARITIMES 


Entre : le ministre de la marine marchande 
agissant au nom et pour le compte de l'Etat” 
d'une part, et la compagnie des messageries 
maritimes, d'autre part, représentée” par 
M. Anduze Faris, président du conseil d’ad- 
ministration de ladile compagnie agissant au 
nom de celui-ci et suivant autorisation en 
date du 51 juillet 1918, il a été convenu et ar- 
rèlé çe qui suit : 

Art. {er — L'Etat charge la compagnie des 
messageries maritimes, qui accepte, de Fex- 
ploitation, aux clauses ‘et fonditions du cahier 
des charzes annexé à Ia présente convention, 
des services énumérés dans ledit cahier des 
charges. 

Aït 2. — indépendamment des comptes gé- 
péraux prévus dans ses statuts, la société 
tiendra un compte contractuel d'exploitation 
dans lequel seront portées : 


A. — En recelles. 


L'intégralité des recettes de quelque nature 
qu’elles soient, à l'exception : 

a) Des sommes versées par l'Etat à la so- 
ciété en exécution des dispositions des ar- 
ticles 6 et 7 de la présente convention, 

b) Du produit de l’aliénation d'immeubles, 
de navires et de valeurs, 

c) Des sommes versées pour la perte et le 
délaissement des navires ainsi que pour les 
sinistres immobikers, 
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B. — En dépenses. 


4o Les dépenses d'exploitation de toute na- 
ture afférente à chaque exercice, y compris 
Jes frais généraux d'administralion et éven- 
tuellement Îles compléments de rétraites à 
verser au personnel retraité, par la compa- 
les impôts, les dépenses réelles d’en- 
de refonte et de grosses réparalions 
flotte; 


nie, 

tretien, 

de la 
90 Les 


commes nécessaires à l’amortliss 


ment des immeubles, du mobilier, ainsi que, 
d'une manière générale, des installations à 


En ce qui concerne Île 
l'amortissement de chaque 


euIe » 


matériel naval, 
navire sera Cal 


a) Pour les navires qui font partie de la 
flotte à la date de la mise en vigueur de la 
présente convention, sur leur valeur comp- 
table, telle qu'elle aura été dégagée après 
réévaluation de leur valeur initiale figurant 
à l'actif du bilan. 

Cette réévaluation sera opérée conformé 
ment à la loi avec application des cœfficients 


maxima autorisés® 


L’annuité d'amortissement sera déterminé 
de manière que la nouvelle valeur comptable, 
{ uée de la valeur résiduelle telle qu'elle 
est définie à l’article 3 ci-dessous, soit entiè- 
rement amortie, par annuilés égales, à l’ex- 
piration de la durée normale d'utilisation. 
Cette durée sera fixée par la compagnie, 
pour chaque navire, après approbation du 


ministre de la marine marchande; 

b) Pour les navires qui entreront dans la 
flotte après la date de mise en vigueur de la 
présente convention sur leur valeur initiale 
diminuée de la valeur résiduelle. 

Le taux d'amortissement sera égal à 5. p. 
400 pour les paquebots et paquebots mixtes 
et à 4 p. 100 pour les cargos, lorsqu'il s'agira 
de navires neufs. Ces conditions seront à 
quées pour chaque navire jusqu’à ce 
l'amortissement soit complet. 

En cas d'acquisition de navires ayant déjà 
été utilisés, le taux d'amortissement sera fixé 
en tenant compte de la durée probable d'uti- 
lisation de chaque navire. Celte durée sera 
arrêtée dans des conditions approuvées par le 
iinistre de la marine marchande. 

Dans l'hypothèse où il sera apporté aux 
deux catégories de navires, @« et b, des amé- 
liorâtions ou procédé à des installations nou- 
velles, il sera ajouté à l’annuilé d’amortis- 
sement pour ces améliorations et ces instal- 
lations nouvelles, un amortissement supplé 
mentaire calculé en fonction de la période 
restant à courir jusqu’à l'amortissement com- 
plet de chaque navire. Le montant de cet 
amortissement supplémentaire sera fixé dans 
des conditions approuvées par le ministre de 
la marine marchande. 





i 


Au cas où les cœfficients maxima arrêtés 
à la date de la mise en vigueur de la conven- 
Uüon pour la réévaluation du matériel naval 
viendraient par la suite à être modifiés, les 
valeurs prises en compte pour le calcul des 
amortissements de ces deux catégories de 
navires seront révisées en tenant compte des 
nouveaux cœfficients maxima admis. 

La nouvelle annuité d'amortissement sera 
déterminée dans les conditions définies au 
troisième alinéa du paragraphe B, 2 ci- 
essus, 

En ce qui concerne les immeubles, le mo- 
bilier, ainsi que d’une manière générale les 
installations à terre, l'amortissement sera 
établi dans les conditions approuvées par le 
ministre de la marine marchande et le mi- 
nistre des finances_et des affaires écono- 
miques ; 

3° Les charges des emprunts (amortisse- 
ments exclus) ainsi que les primes de rem- 
boursements desdits emprunts, les intérêts et 
frais des avances en banque auxquelles la 
société pourrait éventuellement avoir à re- 
courir et tous les frais et agios sur opéra 
tion de change et de banque; 


4° Les primes d'assurances versées, soit À 
des tiers assureurs, soit à l'Etat, soit au fonds 
d'assurance de Ja société, lesdites primes 
étant calculées, dans ce dernier cas, au taux 
moyen des tiers assureurs, 





_ Art. 3. — Pour le calcul de l'amortissement 
industriel du matériel naval, la valeur rési- 


duelle de chaque navire sera considérée 
comme égale aux pourcentages suivants de 
la valeur initiale : 

8 p. 100 pour les paquebots et les paque 
bots mixtes; 


o p. 100 pour les cargos. 
La valeur initiale des navires avant déjà été 








üUtilisés lors de leur entrée dans la flotte de la 
compagnie s'obtiendra en multipliant le prix 
d'acq SiUOn par le cœæffi I >» 
100 
1 — -) 
100 (— sapiens 
\ 100 

a — le taux d'amorlissen te] | aura 
été fixé d ins 1eSs « diti | \ i 
cel-2,.R'2, à À 1 à CI-dessus 

r — le taux de la valeur résiduelle 

La valeur it ile des navit À l fait | 
jet d 1PPOTIS ITS d la « ( 1 
so 6 est C} ilée égale à la { À 
ble Ile ]! ell iUra € déga art voa 
luation du prix di nt figur [ 
des bilans de la & s services ( - 
tuels des messageries m mes ou de | 
i ie Compagnie des message S INA nes 

Art. 4. — Ent de vente en vue de | 
démolition d’un navire complètement an 
selon Iles règl fixées à l’artic] précédent, la 
différence entre la valeur résiduelle, tell 
qu'elle est définie ci-dessus, et la valeur 1 
duelle réelle sera reprise en augmentation ou 
€n diminution du montant global des amort 
sements industriels de la fl ifférent à 
l'exercice au cours duquel est i \ e la 
vente. 

La valeur résiduelle s'entend du produit net 
de la démolition ou du prix de vente du 
navire à la démolition, y compris, dans 
deux cas, la valeur du matériel récupéré. En 
cas de vente pour un autre objet que la 
démolition, la valeur résiduelle reélle sera 
déterminée en accord avec la été sur la 


base des cours des vieilles matières pratiqués 
lors de la cession. 

Art 9. — Si, à la clôti 
le comple contractuel d'exploi 
par un déficit, la € 
l'Etat, qui 





d'un exercice 
lation se solde 
ntribulion financière d 
couverte par le budge l 
pourra excéder un maximum don 
tant sera déterminé par avenant à intervenir 
au plus tard à l'expiration de la période 
ransitoire prévue à l’article 11 de la présente 
convention. 

Ce maximum ne pourra, au cours de l'ap- 
plication de la convention, être révisé, à la 
demande de l’une ou l’autre des parties, que 
sous la double condition: 


sera 


D'une part, que l’un des principaux élé- 
ments de dépenses et de recettes: charges 
de salaires, prix des combustibles, charges 


d'amortissement de la flotle, tarifs de fret et 
de passage, subisse une variation susceptible 
d’entrainer une augmentation ou une dimi- 
nulion du total général des dépenses ou des 
recelles portées au compte contractuel d’ex 
ploitation de plus de 10 p. 1400; 


D'autre part, que cette différence ne soit 
pas compensée par une varialion en sens 
contraire d'un ou plusieurs des autres élé- 
ments ci<lessus énumérés ramenant l'aug 


mentation ou la diminulion const 
de 10 p. 100. 

Art. 6. — Si le compte d'exploitation d’un 
exercice fait apparaître un déficit inférieur au 
maximum ainsi fixé, l'Etat versera à la so 
ciété, indépendamment de la somme néces- 
saire pour rétablir l'équilibre du compte, une 
alloca'ion complémentaire égale à la moilié 
de la différence entre le maximum de la 
contribution financière de l'Etat et le déficit 
constaté. 


itée à moins 


Art. 7. — Si le compte d'exploitation d’un 
exercice fait ressortir un bénéfice inférieur 
au maximum de la contribulion financière, 
l'Etat versera à la compagnie une allocation 
complémentaire égale à la moitié de la dif- 
férence entre le maximum et le montant du 
bénéfice. 

Cette somme devra être obligatoirement ver- 
sée à la réservé spéciale de reconstruction 
visée à l’article 10 ci-dessous : 

A concurrence du tiers lorsque le montant 
du bénéfice réalisé sera inférieur ou égal 








\ lan ‘ du maximum de la € tribution 
financière de } Etat 
1 L 
A € ur! e dt d x l lé 1e 
montant du bénéfice réalisé sera COM} en 
tre la moi et les deux t! du MAXIMUM 
le la « tri \ f incicre à l'Etat 
Pour sa t du 1x 
fice 1 | x deux fiers 
L4 
au maximum dt la vro 
le l'1 
T ‘ s. dans ! | mot ; ta 
1 à 
par Ja se il | 
lé X amort t { { Î 
"OI { la « l À « d 
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i ae rt I 
| 
art. S — I] t 
I acci dau a 
[ | le n £ l ( 
» ! IL) Qi { \ 
| 
. 1. . n ? 
uit L 1h} n 
I , ” | ] ’ ra 
par in dci la ! | { 
15 p. l'al 
\ l'arti { ] 
La } | l | racti iné | 1 
1! t vs 
[l [l V1 
la Il re À sory 
A! ] n 1 | en 
) {, 
ve | { els 
dont le n \ fixe \ du 
au a ; 1\ 
lu ü 1 i défi 
vu pour l'ann | \ ne! 
ont! Jr 1{ n Î A ( | 
ri \ cet effet 
Li I tant no | | fié « 
l'an Il € 4 { | 
lu dé td I 
En fin d’e npte à 
dut sera ri d 4 \ 
Le } 
par Îles rtuici Le: ( i Î el { { 
| 
liquid n soun à la nl ‘ éri 
ficat \ des 1] inst { pal 1 
6 janvier 1918 
Art. 10. — La com] ie d a r 
| 
au passif de son bila il réserve spéciale 
dite réserve spéciale « reconstruction qui 
sera, notamment, alimentée 
| ment hI taire 1e 
a) Par les prélèvemen ligatoires prévus 
A ! la 7° 
\ 1 iril C #;, 
: : sa à 
b)\ Par les prélèvements opérés par déci 
sion du conseil d’admini ition sur les allo 


cations prévues aux arli 


c) En cas de vente de navire, par l'excé- 
dent du produit de la vente après déduction 
des frais inhérents à cette vente sur la veieur 
des navires restant à amortir en écritures; 

d' I cas d perte ou de délaissem t de 
navires, par le bénéfice comptable reconnu à 
la suite du règlement définitif du sinistre. 

Les somn définies aux paragraphes c) et 
d) seront affectées à la réserve au fur et à 
mesure de la réalisation par la compagnie 


de bénéfice d'expli ilalion. 

La société conserve, toutefois, la faculté de 
déduire des sommes figurant à ladite réserve 
e montant d pertes subies au cas où Île 
produit de la vente de navire inférieur 
à la valeur des éléments d'aclif restant à 
amortir en écritures. IL en sera de même en 
cas tale ou de délaissement de 


serail 


le règlement définitif du sinistre de- 


ATMRAIA 1 Es 
vait entrainer un déficit complable 
Art. 11. — Les dispositions des articles 5, 


G et 7, en tant 
détermination d'un maximum de la contri- 
bution financière de l'Etat, à la fixation pour 
chaque service, du montant de celle 
lion et au versement éventuel d'une allocation 
complémentaire de subvention ne seront ap- 
plicables qu’à dater du 4° janvier 1951, sauf 
dans le cas où serait passé, avant cette date, 
N'avenant à la présente convention prévu à 
l'article 5 ci-dessus, Le terme ci-dessus fixé 
au {+ janvier 1951 pourra, ie cas échéant, 
Ctre prolongé d'une ou deux années par déci- 
sion non jointe du ministre de la marine mar- 
chande et du ministre des finances et des 
affaires éconcmiques. 
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Au cas où jusqu'à celle date, le compile 
d'exploitation prévu à l'article 2 fera appu- 
raitre un excédent de dépenses, l'Elat versera 
à la compagnie les sommes nécessaires pour 
rétablir l'équilibre du compte. Ces versements 
eront opérés dans les conditions prévues à 


l'article 9 ci-dessus, 

Si le compte se solde par nn excédent de 
recelt et excédent sera versé pour les troi 
quarts an moins à Ja « réserve spéciale de 
reconstruction + visée à l'article 10 ci-dessus. 

Toulefois, dans le cas où les amortissemen!s 

tués par là compagnie seraient upé- 


{ 
ricurs aux amortissements portés au compte 
4 tuel, la différence viendrait en déduc- 
lion de l'excédent à verser, comme il est di 
Cikli 15, à la 1 ÿ péciale de reconstruc- 
{1 

Art. 42. — Tous les marchés portant sur des 
somEnt supérieures à un montant fixé an- 
nuellement par le ministre de la marine mar- 
chande seront souris par Ja compagnie à 
on approbation après avis d'une commission 
présidée par le directeur général ou son re- 
présentant €t composée de trois hauts fonc- 
lionnaires de la société, d'un fonctionnaire 
du ministère de la marine marchande appar- 


tenant aux corps techniques, et du contrô- 
leur d'Elat, non compris les rapporteurs. Les 
marchés de fournilures devront êlre passés 


par appels à la concurrente, 
tion ou dispense du 
marchande, 

Art. 13. — La présente 
ciera du régime institué par le 
du décret du 30 octobre 
cement des marchés de 
livités publiques, 

A cet effet, la présente convention est déli- 
vrée en exemplaire unique à la Compagnie 
des messageries maritimes. 

Le comptable chargé des payements est le 
payeur général de la Seine. 

Le fonclionnaire compétent pour fournir les 
renseignemconts énumérés à l'article 6 du dé- 
cret susvisé est le directeur des affaires éco- 
nomiques et du matériel naval au ministère 
de la marine marchande. 

Art, 14. — La présente convention est appli. 
Cable à compter du fer août 198, Elle viendra 
à expiration le 31 décembre 1%8. Toutefois, 
à l'expiration de la disième année qui suivra 
telle au cours de laquelle sera entrée en 
vigueur la convention, le ministre de la ma- 
rie marchande après avoir consulté le minis- 
tre des finances et des affaires économiques 
aura le droit, s'il estime l'exploitation trop 
oncreuse pour l'Etat, de résilier le contrat. 

Art, 15. — La présente convention est dis- 
pense de timbre et enregistrée gratuitement. 

Elle est établie en 4.originaux, 

Fait à Paris, le 23 décembre 48. 

Le ministre de la marine marchande, 
Signé: ANDRÉ COLIN, 
Le président 
{le la Compagnie des messageries maritimes, 
Signé : ANDUYE Fans. 


sauf autorisa- 


minislre de Ja marine 


convention bénéf- 
titre premier 
195 relatif au finan- 
l'Etat ct des co!llec- 


LIU — CANMER DES CHARGES 
DRS SERVICES MARITIMES D'INTERET PUBLIC SUR 
L EXTREMR-ORIENT, IR PACIFIQUE, L'OCHAN INDIEN 
FT LA MEDITERRANEE ORIENTALE, 


POUR L'EXPLOITATION 


Art. fer, — La Compagnie des messageries 
fnaritimes exécute, aux conditions du présent 
caüier des charges, par paquebots mixtes, les 
services maritimes d'intérêt public ei-des- 
sons 

L — Le réseau d'Extrème-Orient # 

27 voyages par an, aller et retour, avec dé- 
purt de Merseille et à destination : 

Soit de Shanghaï, avec escales obligatoires 
à lort-Saïd, Djibouti, Colombo, Singapore, 
Saïgon et Hong-Kong. 

Soit du Japon, avec escales obligatoires à 
Port-saïd, Djibouti, Colombo, Singapore, Sai- 
gon, Hong-Kong et Shanghaï, 

Soit e l'Indochine, avec escales obligatoires 
à Port-Saïd, Djibouti, Saigon, Tourane et Haï- 
phong. 

La répartition des voyages sur res trois des- 
linations se fera en fonction des besoins com- 
merciux, 





II. — Le réseau du Pacifique 
G voyages par an, de Marseille à Nournéa 
via Panama et retour par la même voie, avec 
escales obligatoires à Papeete et Port-Vila. 
Si des considérälions commerciles le jus- 
lifiaient, des liaisons pourraient, en outre, 
re assurées avec d'Australie par les navires 


» réseau de l'Océan indien 


45 voyages par an, de Marseille à Ja Réu- 
nion et retmir, avec escales obligatoires à 


Port-Said, Djibouti, Majaunga, Diégo-Suarez et 


IV. — Le réseau de la Méditerranée 


k par an, au départ de Marseille 
ur le Fl'roche-Orient, avec escales obligatoires 
à Alexandrie et Beyrouth on vre versa. 

Ligne commerciale de Méditerranée nord : 

La compagnie descervira avec un navire de 
charge, €<e service étant toutefois subor- 
donné à des accords nltérieurs avec l'adimi- 
nistralion, les zones de l’Adriatique, de Ja 
Grèce, de la Turquie, du Levant et, Cventuel- 
lement, de la Mer Noire. 

Art, 2. — L'Etat s'interdit de subventionner 
aucune ligne de navigation maritime paral- 
lèle aux lignes définies à l'article précédent. 

Art. 3. — L'Elat s'engage à prendre les me- 
cures mécessaires pour permettre à la <om- 
pagnie de disposer, dans les ports de France 
et spécialement de Marseille, ainsi que dans 
les ports de l'Union française, des postes 
d'amarrage et emplacements nécessaires pour 
assurer le fonctionnement normal des opéra- 
tions des navires chargés d'exécuter les ser- 
vies définis à l'article premier. 

Art. 4. — La compagnie est autorisée à trai- 
ter avec le ministre de Ja France d'outre- 
ner où directement avec les pays de l'Union 
française pour assurer des services de navi- 
gation présentant un intérêt local. 

Elle peut également conclure 4 l'étranger 
des contrats de même nature. 

Les accords ainsi conclus devront être ap- 
prouvés par le ministre de la marine mar- 
chande et le cas échéant par le ministre de 
la France d'outre-mer. 

Art. 5. — La compagnie pourra proposer à 
l'administration, dans le but d'améliorer l'ex- 
ploitation et de réaliser des économies, de 
supprimer des escales obligaloires ou d’en 
prévoir de nouvelles, soit pour un voyage, 
soit à titre détinitif, de changer les têtes de 
lignes ainsi que d'augmenter ou de diminuer 
le nombre de voyages fixé pour une ligne 
quelconque. Elle pourra également proposer 
la suppression d'une ligne, soit d’une facon 
définitive, soit temporairement, soit en la 
remplaçant par une autre. 

Le ministre de la marine marchande se ré- 
serve toutefois la faculté, même sans en être 
saisi par fa compagnie, de prendre, en accord 
avec le ministre des finances et des affaires 
économiques, la compagnie entendue, toutes 
mesures telles que celles visées ei-dessus, 

Dans un <as comme dans l'autre, la com- 
pagnie sera couverte, dans le cadre des dis- 
positions financières de la convention, des 
conséquences de toutes modifications ainsi 
apportées au cahier des charges. 

Art. 6. — La compagnie fixe les départs 
en tenant eompte des-besoins commerciaux, 
des nécessilés techniques et des besoins du 
service postal. Elle porte ces horaires à la 
connaissance du ministre de la marine mar- 
chande. 

Elle peut desservir des escales autres que 
celle prévues à titre obligatoire à l'article 1er, 
pourvu qu'il n’en résulle pas atteinte à la 
structure des lignes. 

Si les navires se trouvent contraints, par 
suite de force majeure, de supprimer une 
escale obligatoire, l'événement de force ma- 
jeure est constaté par un procès-verbal dressé 
par le capitaine ou par un extrait du journal 
de bord. 

A l'issue de chaque voyage, la compagnie 
adresse au contrôleur technique pour être re- 
mis à l'administration, en deux exemplaires, 
un extrait du journal de bord certifié con- 
forme jar le capitaine mentionnant, pour 
chaque escale, les heures d'arrivée et de dé- 
part et les dérogations aux itinéraires offi- 
ciels, Copie du procès-verbal mentionné à 
l'alinéa précédent est faite, le cas échéant, 
à cet extrait, 









ne 
nn | 
adresse ur nu 

à l’admini 


Le contrôleur technique 
plaire de <es documents 
des postes. 

Art. 7. — Le nombre de navires em 
par la compagnie doit être suffisant pour 
mettre d'assurer, sauf <as de force mai 
l'exécution des services définis à l'article 4 
et le bon entretien de toutes les unité: 

Cette obligation ne comportant pas la 
litulion d'un matériel de réserve, certai 
voyages pourront être supprimés en cas d'or 
ries ou de pertes de navires, si la compag 
n'est pas en mesure de trouver en atffrèlem: 
des navires susceglibles d'assurer tempor 
ment le servie. Ces navires devront, s'ils ; 
remplissent pas toutes les conditions exi 
bles, être, au préalable, agréés par le mi: 
tre de la marine marchande, 

Aucun des navires admis pour l’ensen 
des lignes définies à l’article 1 ne peut 
l'autorisation du ministre de la marine m 
chande, en ètre distrait, soit définilivem: 
soit lemporairement. 

Sauf impossibilité, dûment 
placer @n temps voulu les commandes 
d'approvisionner les matériaux, le délai : 
cordé. pour la commande de remplacement 41 
navire perdu est de un an à compter de 
date où la perte est devenue définitive, et ! 
délai accordé pour Ki mise en service du 
vire de remplacement est de trais ans à 
compler de la date de la commande. 

Dans le cas où la compagnie perdrait ÿ! 
sieurs navires dans un intervalle d’un an, le: 
délais de remplacement resteraient les mc- 
mes pour le gremier navire ; pour chacun de: 
suivants, <es délais pourraient être major 
sur demande de la compagnie après examen, 
d'un comiun accord, des possibilités de con:- 
truction. 

Les paquebots portent en service le pavillon 
10<Tal. 

: Les dispositions et les échantillons des ne- 
vires doivent être établis en conformité de: 
règlements du bureau Véritas. 

Hs doivent satisfaire aux prescriptions des 
conventions internationales et des règlement 
nationaux sur da sécurité de la navigation. 

Art, S. — Les caractéristiques des navires 
à construire sont déterminées par la comji1- 
gnie en vue de la meilleure utilisation com- 
merciale, en prenant en considération la n:- 
ture et l'importance des besoins des lignes : 
desservir, et sont soumis à l'approbation du 
ministre de la marine marchande. 

1l en sera de même pour les travaux im- 
portants de refonte ou de transformation. 

Dans le délai maximum d'un an à compter 
de la mise en vigueur du présent eahier 
des charges, la compagnie devra soumettre à 
l'approbation du ministre de la marine mar- 
chande son programme d'ensemble de cons- 
truetion, comprenant les navires de rempla- 
cement des navires perdus pendant la guerre 
et des navires Yors d'âge. 

Dans les marchés de fournitures passés par 
la compagnie, portant appel à Ja concur- 
rence, les sociétés d'ouvriers français consti- 
tuées conformément au code du travail béné- 
ficieront des dispositions du décret du 1% @c- 
tobre 4931, 

Art. 9. — Les installations des navires com- 
prennent des cabines et tous les locaux <om- 
muns nécessaires à chaque classe et des ins- 
tallations mobiles pour passagers de 49 classe, 

Le pont doit être pourvu de tentes « tauds » 
pour abriter les passagers contre le soleil et 
h pluie. 

Il doit y avoir, à bord des navires des ré- 
seaux d'Extrême-Orient et de l'océan Indien, 
une cabine spécialement aménagée pour les 
aliénés et des locaux isolés pour les militaires 
disciplinaires et les condamnés, ? 

En ouire, et pour le cas ou plusieurs alié- 
nés devraient être transportés sur un même 
navire, la compagnie doit se munir, aux tête: 
de ligne de ces deux réseaux, du matériel 
nécessaire  g< aménager des fnstallations 
appropriées à ce transport. 

Sur les autres réseaux de la compagnie, 
si elle a à transporter des aliénés, des mäli- 
taires disciplinaires ou des condamnés, doit 
prendre toutes des dispositions utiles pour que 
ce transport s'effectue avec sécurité, 


Le nombre lotal des couchettes à prévoir 
pour l'hôpilel est au moins de 45 sur le: 


constatée, €@a 


45 
navires du réseau d'Extrême-Orient et de 40 
pour les navires de l'océan Indien. 
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res navires de la compagnie doivent! avoir 
e <alle à deux dits pour malades conta- 


ut 40. — La compagnie communique les 
ne et les caractéristiques des navir au 
nistre des forces armées afin qu'il puiss 
üer en temps utile les dispositions à pren- 
pour adapter lesdits navires aux services 
Us vuerre, Ces dispositions ne devront pas en 
er la marche normale du service courant 
Les navires doivent comporter une où plu- 
cours soutes spéciales d'une capacité le 
el clivement ullisable de 7 mèlres cubre 
en vue des Cas où, excephionnellement, 
ient transporter des munitions de guerre. 
La compagnie pourra appliquer aux soutes 
toutes dispositions imposées par Îles 
Jemenis élrongers toules les fois que 
ubærvation aurait pour conséquenre soit 
de gêner le trafic ou les mouvements de: pa- 
ouchots, soil de grever l'exploitation de frais 


OS où 


} 


SIL mentaires dans les ports où ces lois et 
Jèsiements sont en vigueur. 
Les consolidations et aménagements r‘pon- 


dant à l'adaptation des navires aux services 
de guerre ainsi que toutes les modifications 


( le ministre des forces armées jure néces- 
ire d'apporter soit aux plans des navires à 
construire, soit aux navires en service, sont 


à la charge de son département. 
En outre, si ces consoljidalions, aménage- 
ents et modifications quelconques qui, sans 
exxraver la marche normale du service vcou- 
sant, entraînent une diminution de la capa- 
cité de transport des passagers ou des inur- 
andises ou rendent plus onfreuse l'exploi- 
tation du navire, la perte où la charge suyiplé- 
entaire en résullant sera supportée par le 
département des forces armées qui verscra 
à cet effet une indemnité forfaitaire à la com- 


Li- 


Transport des dépêches. 


Art, 14. — Le concessionnaire est tenu de 
{ransporter, sans Himilation de poils, pour fe 
conple de l'administration des postes françai- 
ses, loutes les dépêches qui lui sont remises 
dans les ports desservis par ses navires, ainsi 
que les valises diplomatiques expédiées par 
le ministre des affaires étrangèr 
présentants à l’etranger. 

Le courrier est placé dans des <soutes de 
capacité suffisante fermant à clé. 

Le prix à payer pour le transporl des Gépé- 

ies sera établi selon le tarif fixé par arrélés, 

niormément aux dispositions de l'article 
premier du décret du ?3 avril 193 pris en 

pplication de la loi du 19 décembre 19%. 

Le concessionnaire doit pourvoir au trans- 
port des valises diplomatiques. La dépense du 
transport est la charge du département des 
alfaires étrangères, 

Le fransport et la livraison des dépêches 
‘cffectueront dans Ics conditions en 
pour les navires libres de commerce. 

Le débarquement des dépêches s'effectu» 
aussitôt après l'admission en hibre pratique, 

altendre la mise à quai du navire. 

Les opérations de livraison comperlent une 
Ttconnassance Ccontradicloire; celle-ci s'eftec- 
\era d’abord à quai et poriera non seule- 
ment sur le nombre et la catégorie des dé- 
pêches mais également sur leur état exié- 
He Elle se poursuivra ensuilé, s'il y a 


ou £es re- 


icu, au bureau de poste du port de débar- 
quement où elle portera sur le contenu des 
sacs présentant drs trares d’effraction ou sus- 
ceptibles d'avoir été spoliés en cours de ‘rans- 
port, ; 

Pour ces cpérations, la compagnie scra re- 
présentée par l'officier de hord responsable, 
Où par.un délégué dûment accrédilé dans 1e 
porc de débarquement. 

Les préposés des postes constatent la re- 
inise des dépêches au moyen d'un part qui 
mentionne le nombre de valises, sacs où pa- 
quels cachetés ainsi que J'heure de livraison 
aux agents du concessionnaire. Ces derniers 
doivent donner reçu des envois pos'aux qui 
ieur sont livrés. 

Les sacs à dépêches sont fournis et entre- 
tenus par ladininisiration des postes. Le 
concessionnaire est leuu de pourvoir, à £es 
frais, au remplacement ou à la réparation des 
Sacs perdus ou détériorés par sa faute. Il Jui 





est inlerdit de faire 





[ usage des sars de T'ad- 
Ministration pour le transport des cols pos 
taux. 

Une boîte mobile, dont la fourniture et l'en 
irelien bicombent au inCes Huidire, 4 pla 
ée eur haque paquebot pour recevoi les 
lèlitres que le public et les p iUcrs M ent 
y dépost ul à le dépar! ut } lant fa 
roule. 

A Î': \t lu paa bot. le lt 1 4 ja 
boite « TeIDiS 1x s de la poste en 
TiriT | qi li dé} } 

Dans tous le is, le trancport d dépèches 
entre le | let lat é à lieu ] Inovelis 
| ides e{ les plus sûrs dont } e 
dispos k& concessionnaire. 

Après enlenlte entre l'administration dé 
postes €t la compagnie, un ser postal res 

cit el Hmité à l'usage des passagers pourra 
cire organisé à bord des navires, 1] tiä à 
suré | \ agent de la inpagnie 


Responsabilités du concessionnaire. 


Art. 12 


— Lorsque, pour une cause quel 
conque, une traversée ne peut être achevée, 
le capilaine doit, si faire se peut, assurer le 
lrapsporl des dépèches par 1e premier pa- 
queébot francais ou étranger se rendaut au 
leu de deéslinalion où en coammunicalion ave 


intermédiaires correspondants. Les 


Sionhigire. 
La responsabilité du roncessionnaire ect en- 
isée soit par la J 

valises où dépèches, à moins de force majeure 

ou de cas foruil, soit par Ja <spoiiation ou 

la cétérioration de lout ou partie de eur 
“itenu 


perte d'une ou nlusieurs 


bans tous les cas, Ie conression- 
ire est tenu envers l'administration des pos- 
| 


Ï 

Los aux mêmes obligalions que ceîte adminis- 
L * 1n Nr « 

À II Vis-ü-Vis des di 5 Li.Crt { 


Monopole postal: 


Il ne peut êlre recu à bord d'autres dépé 
ches el correspondances que celles remises 
par la posle francaise, les offices étrangers et 


les agents diplomaliques ou consulaires de 
France ou déposées fans les bofles mobites. 
Les papicrs et expéditions du navire, y com- 
pris les mmanifesies, connaissements, 


UCCIara- 


ions en douane, acquits-à-caution, passavants, 
elc., ainsi que la correspondance de service 
du conerecionnaire avec ses agents, et de 
ceux-ci entre ceux, doivent étre placés sous 
bandes el restent entre les mains du capi- 
laine. 

Les capitaines, officiers, gens d'équinace, 
les passagers où leurs semileurs ne peuvent 


se charger d’aueune lettre ni papier manus- 
crits sans se rendre passibles des peines por- 
fées par Ja loi contre es auteurs de lrans- 


ports frauduleux. 

En cas de récidive de la part d'un agent 
de l'entreprise, le contrevenant peut, si l'ad- 
ministralion l'exige, être deslilué de ses fonc- 
lions, sous réserve de l'applicalion des dis- 
posilions des staluts du personnel. 

Des avis imprimés, relatifs à l'interdiction 
du transport des correspondances, sont affi- 
chés sur le pont ainsi que dans les salles des 
voxageurs, Des avis sont fournis par l'adminis- 
tralion et placés, aux frais du concessionnaire, 
dans les cwtres üäPpTOPries POUF Eh € npècher 
la détérioration. 

Exéculion des voyages: 

Le départ de France ne peut avoir lieu avant 
l'arrivée des dépêches de Paris. Toutefois le 
rélard résultant de celle circonstance et dont 
la cause doit êlre mentionnée au journal de 
bord, ne peut excéder deux heures sans le 
consentement du concéesionnaire. Le conres- 
sionnaire n'a droil à aucune indemnité pour 
ce re‘ard. 

La Compagnie est tenue d'adresser à ’Ad- 
ministralion des postes, au moins deux mois 
à l'avance, les précisions de départ des navi. 
res et d'itinéraires. 

Sauf le cas de force majeure, elle est tenue 
de ngtilier à celte administration, quinze jours 
au moins avant la date du départ de France, 
les modificalions apportées aux prévisions de 
départs déjà communiquées. 

Pour l'exécution du service postal, les 
agents et fonctionnaires habilités de l'adrni- 
nistration des postes ont droit de faire des 





mm 
visiles et des vérificatior bord des navires 


de la Compagnie et de se faire accompagnet 





aans { { les personnes qu'ti [UP 
nt capables de les ascister dans leur exa- 
nen 
\rt. 19 h 1 1e d'effec- 
r CUT\iICe } ] IX fornié 
nu K lt k éolermments et ta- 
Li 
rifs en Vip it il 1 F\ l IrAmenk 
d silions » du 21 janvier 1931 réglamt 
. ! ! 
‘ ’ 1 de pos 
laux rez ra { ne { 1 ré 
' te viionat € Coin! s € 
ad ati | t es de fr t ï 
de ! 
Pas Ÿ I 
La mpa£ est ten nine 
\ 4 {y ' ] rar 1 | ri 
\ 
, . 1 [! tu rt 
A arrive de remettre dans le plu: i 
oscille les colis aux servi 
} jante ies locaux désignés par lad- 
pi { oslé 
1 Lompagnt est lenu \U\ bligaticn et 
: 
LA ic as s IeésuUlid ] r , 
vi etre frai hi- rs vi P'Li n 
t ! 4 vs ol t - 
11 
H en s ] l Ir } li et 
angetnel | venus où à intervenir aveg 
tout pay \adhérant pas à l'arrangerment in- 
teypna‘ronal icernant lé colis poslaux ou 
avec des compagnies de transport agréées par 
le ministre des postes et des télégraphes 


Compagnie, des obigations plus étendues n 

des avantages moindres que ceux qui résul 

teraent de l'appliration à conventions pos- 
les universeles 


1p NE 
Ja condition qu'il ne s'’ensuive pas, pour la 
L 


— La Compagnie fixe les prix de 
rets ou de passages suivant Jes nécessilés de 
la concurrence, Elle peut passer à cet effet 
les accords de frels avec d'autres compagnies 
rancaises ou éirangères oies ou 


Lt Crouecs 
svndicüis où conférences, 


Art 45, — Le qauart du nombre total di: 
piares de chaqui classe et le quart de la « 
paciié des entrepouts susce] tibles de recev 
des passagers sont réservés, sur chaque na- 
vise, pour l'ensemble des passagers que jl'ad 
ministration peut avoir à embarquer dans 
les différents ports de la ligne jusqu'au qui 
eme jour précédant le départ de Marseillo 
pour l'aller), de Saigon, Tarmatave ou Nou 
mia (pour le retour d'au delà de Suez). 

Si les besoins de l'administration dépassent 
‘eitte proportion et si, au moment où les ré- 
quisitions parviennent à la compagnie, fl 
reste des places et des locaux d’entrepont dis- 
ponibles en surplus du quart réservé, l'ad- 
nunistralion a le droit de les 


occuper quels 
que sui 1 


ht le nombre de places ou la caf 


cité des entreponts, 

Si le nombre de places libres est ei 
trop faible pour satisfaire aux besoins de l'ad- 
ministration, il est fail application de l'ar 
üicle 17 ci-après. 

Si un ou plusieurs passagers de l’adminis- 
tration, pour lesqueis des places auraient cté 
retenues dans ces conditions, n'étaient pas 
embarqués, la compagnie recevrait une in- 
demminé égale à ceile qui est prévue pour 
les passagers de commerce, sans qu'elle 
puisse toutefois dépasser 50 p. 109 du prix 
d'un passage de la classe dans laquelle la 
couchette a été retenue, déduction faite de la 
nourriture, Cette indemnité ne pourra être 
payée à la compagnie qu'avec justification 
que la place en question n'a pas été vendue 
à un autre passager avant le départ du na- 
vire, La dépense correspondant à cette in- 
demnité serait imputable au département mi- 
nistéricl pour le compte de qui la place a cité 
retenue, L'adininistration conserve la faculté 
de changer, à tout moment, même le four 
du départ, le nom des bénéficiaires des ré- 
quisitions déjà faites, ainsi que leur destina- 
lion, à la condition cependant que le clas- 
sement porlé sur la réquisition déjà remise 
ne s'en trouve pas modifié. 

Dans tous les cas, les cabines sont attri- 
buées sans distinction ni préférence aux pas- 
sagers de l'administration et à ceux du com- 
merce, au choix des premiers inrits €t au 
fur el à mesure des demandes, 
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Le nombre par cabine des passagers de 
l'Etat ne peut pas être supérieur à celui des 
passagers du commerce. 

Si l'embarquement urgent d’un passager 
est nécessité par un cas de maladie ou par 
ur motif d'intérêt public, cerüfié par l’adimi- 
nistration, le commandant du navire est tenu 
de recevoir ce passager à bord, même s’il 

.n'y à plus de place disponible, en lui affec- 


tant alors telles installations de fortune qui 


sont jugées possibles d'un cominun accord 
avec l'administration. 
Art. 46. — Au cas où le nombre des pas- 


sagers de l'administration (corps de troupes 
ou passagers isolés) à expédier par le même 
navire, soit à l'aller, soit au retour, à desli- 
nation ou en provenance des divers tlerri- 
toires d'outre-mer de l'Union française ou 
escales desservies en exécution du présent 
cahier des charges, se trouve dépasser le 
nombre des places ou la capacité des locaux 
disponibles, la compagnie doit y satisfaire en 
augmentant, dans la mesure des places dis- 
ponibles et jusqu'à concurrence de la pro 
portion nécessaire, la part réservée à l'ad- 
iuinistration par application du précédent ar 


licle sur ceux des navires suivants dont la 
date de départ est encore compatible avec 
les besoins de l'Elat ou des territoires inté- 


Art. 17. — Les passagers des services pu- 


blics voyageant aux frais de l'Etat ou à leurs 
frais avec l'agrément du service dant ils dé- 
pendent sont admis à bord des navires sur 
présentation d'un billet de passage à eux 


délivré per les représentants qualifiés de Ja 
compagnie, contre remise de la réquisition 
et payement direct ou remise du mandal de 
payement correspondant émis par 

L'autorité centrale dont le passager relève 
ou l'autorité locale compétente, en France; 

Les autorités civiles (haut commissaires, 
préfets) ou les commandants de division ou 
le stations navales on leurs délégués ou com- 
mandants de bâtiments dans les terri- 
loires d'outre-mer de l'union française; 

Les agents diplomatiques ou consulaires cet 
les commandants de division ou de stations 
navales ou leurs délégués ou les comman- 
dants de bâtiments isolés, à l'étranger, 

Le règlement du prix des transports et des 
laxes d'embarquement et de débarquement 
des bagages est opéré avant l'admission à 
bord au moyen d'un payement direct ou d’un 
muandat de payement remis au représentant 
qualifié de la Compagnie. 

Art. 18 — La Corapagnie est lenue de trans- 
porter, sur réquisition et payement direct ou 
inandat de payement de l'administration, tant 
aux traversées d'aller qu'à celles de relour, 
les corps des mililaires, marins ou fonction- 
naires décédés à l'étranger ou dans les terri- 
loires de l'union française, ou des membres 
de leur famille, que le transport soit effectué 
aux frais de l’Elat ou des territoires intéres- 
s6s ou aux frais des familles, 

Le tarif de transport est le prix demandé 
aux particuliers pour le même objet. 

Art, 149, — La Compagnie est tenue de se 
charger du transport des déserteurs, des dis- 
ciplinaires, des prévenus, des condamnés et 
des extradés transportés pour le compte de 
la France, soit pour celui de l'Etat, soit pour 
celui d'un Etat étranger avec lequel une con- 
vention spéciale est intervenue à cet effet. 

Le transport de ces passagers s'effectue, en 
tout élat de cause, aux frais du Gouverne- 
ment réclamant, dans les territoires d’outre- 
mer de l'union française sur réquisition et 
payement direct ou mandat de payement des 
autorités locales ou des commandants de sta- 
tions navales; À l'étranger, sur ceux des 
agents diplomatiques ou consulaires de France 
et des commandants de divisions ou de sta- 
tions navales ou de leurs délégués, Les con- 
damnés et les disciplinaires “doivent être pla- 
cés par l'administration sous la conduite 
d'agents spéciaux, également aux frais du 
Gouvernement réclamant, 

La Compagnie est tenue, de même, de se 
charger du transport des aliénés, mais il lui 
est payé, pour ce transport, le double du prix 
du larif des pasagers de la même classe, 

La réquisilion, en ce qui touche les aliénés, 
n'est délivrée qu'après un examen contra- 
dicloire par le médecin du bord et un autre 
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médecin désigné, dans les territoires d’outre- 
mer de l'union française, par l'administration 
locale et à l'étranger, par l'agent diplomatique 
ou consulaire, de l'Etat du malade et des con- 
ditions dans lesquelles doit s'effectuer le 
transport. S'il y a désaccord le Gouvernement 
ou l'agent diplomatique ou consulaire reste 
juge de savoir s'il y lieu de procéder ou de 
surseoir à l’embarquement, mais il est tenu, 
dès lors dans le premier cas, de faire accom- 
pagner l’aliéné par une personne spécialement 
préposée à sa garde. 

La Compagnie est également tenue de rece- 
voir, lorsqu'elle en est requise, les passagers 
infirmes. 

La réquisition est délivrée, pour ces der- 
niers, dans les mêmes condilions que pour 
le aliénés, mais le prix du transport est le 
double de celui des passagers de même classe 
ou simplement égal à celui-ci, suivant que 
l'examen contradictoire fait ressorlir ou non 
la nécessité d'installations spéciales ou la 
mise d'une cabine à leur disposilion partlicu- 
lière. 


Art. 20, — Les bagages des passagers voya- 


geant sur réquisition sont enregistrés, taxés 
quant aux excédents, transportés et débar- 


qués dans les mêmes conditions de franchise 
et autres que les bagages des passagers du 
commerce de la même classe. 

En cas de transport de troupes, la Compa- 
gnie doit réserver à bord un ou plusieurs 
locaux spéciaux pour y placer les malleltes 


dont seraient pourvus les passagers ration- 
naires, ces locaux doivent être facilement 
accessibles, de façon que la mallette indivi- 


duelle de chaque homme puisse être retrou- 
vée rapidment et sans difficulté Les mallettes 
de ces passagers ne doivent pas avoir un cu- 
bage supérieur à 0,100 m°, faute de quoi le 


transport en sera taxé sur la base du fret 
commercial. 

Art. 21. — Les passagers sont traités à bord 
sous le rapport de Ja table, de l'installation 


et du service, dans les meilleures conditions 
pratiquées sur les paquebots français ou étran- 
gers. 

Les malades sont nourris conformément 
aux prescriptions du médecin qui peut ordon- 
ner, outre les vivres ordinaire, des conserves 
d'aliments léger, de la volaille, des œufs et 
vivres frais embarqués dans les escales. 


Art, 22. — Le dixième de la- capacité de 
chargement du navire pour le matériel, les 
animaux et les-approvisionnements de diver- 
ses natures, destinés au service de l'Etat ou 
des territoires d'outre-mer de l'union fran- 
çaise, est réservé jusqu'au dixième jour pré- 
cédent le départ de Marseille (pour aller), de 
Iaïphong, Tamatave et Nouméa (pour les 
relour) d’au-delà de Suez. , 


A compter de l'expiration de ce délai, la 
Compagnie peut disposer, au profit du com- 
merce, des emplacements que l'administration 
n'a pas retenus. 

Si les hesoins de j'administration excèdent 
les proportions mentionnées ci-dessus, Ja 
Compagnie s'efforcera d'y satisfaire, dans la li- 
mite du disponible existant encore au mo- 
ment où la demande est faite, sous réserve 
qu'elle ne sera pas tenue, pour le faire, de 
résilier des engagements déjà contractés, 


Art. 23. — La Compagnie est responsable, 
à l'égard de l'Etat, de tous ses agents pour la 
bonne exécution du service. 

Le personnel de la Compagnie doit toujours 
être en nombre suffisant pour assurer l’exé- 
cution normale du service. 


La Compagnie est tenue d'appliquer à ses 
élats-majors, et à son personnel sédentaire les 
statuts qui ont ou seront annexés. Ceux-ci 
font partie intégrante du présent cahier des 
charges et ne pourront êlre modifiés sans l’ac- 
cord du ministre de la marine marchande. 


Par ailleurs, la Compagnie doit toujours dis- 
poser, sauf impossibilité locale découlant de 
circonstances mobilières et immobilières suf- 
fisantes pour répondre aux besoins de l'ex- 
ploilation. 


Art, 24. — Contrôle général : Le contrôle 
général de la Compagnie est exercé par Île 
ministre de la marine marchande, chargé de 
la tutelle de l’entreprise. 





Contrôles divers de l'exploitation: 
La surveillance du servie est exercée, ag 


siège suciat, par dé Coauvieur u Elül Quai iv- 
présente l’administration auprès de la com. 
pagnie. 

Le contrôle du contrôleur d'Etat porte sus 
les opérations de toute nature effectuées jar 
la compagnie. Le contrléeur d'Etat n'a pas 
à s'immiscer dans l'exploitation de la comp. 
gnie. Elle est toutefois tenue de lui fournir 
fous renseignements, de Jui communiquer 
toutes pièces utiles, soit spontanément, soit 
sur sa demande çet, d’une façon générale, da 
lui donner toute facilité pour lui permettre 
de se livrer aux investigations nécessaires À 
l'exécution de sa mission. 

Le contrôleur d'Etat assiste au conseil d'ad- 
ministration de la Compagnie, 

Trois jours au moins avant chaque séance, 
l’ordre du jour devra lui être communiqué, à 
moins d'urgence extrême, auquel cas il devra 
être avisé en mème temps que les adminis- 
trateurs. 

Le contrôleur d'Etat a le droit de présenter 
des observations ou de solliciter des exnli- 
cations sur les questions examinées dans ces 
réunions. 

Si le contrôleur d'Etat estime qu’une déci- 


sion du conseil ou une résolution volée yar 
l'assemblée générale est contraire aux dis- 


positions de la convention ou du cahier des 
charges, ou encore aux intérêts de l'Etat, il 
peut exiger que l'exécution en soit ajournée 
jusqu’à ve qu'une décision ait été prise par 
le ministre de la marine marchande après avis 
du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. La décision du ministre de la ma- 
rine marchande doit parvenir à la compagnie 
dans le délai maximum de quinze jours. 

Les émoluments du contrôleur d'Etat sont 
remboursés par la compagnie. Si le contrô- 
leur d'Etat est commun à plusieurs entre- 
prises, la compagnie rembourse la partie du 
traitement qui lui est assignée par le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques et le ministre de la marine marchande. 

Le contrôleur d'Etat accomplit gratuitement, 
sur les navires de la compagnie, les voyages 
nécessités par l’accomplissement de son mün- 
dat général de contrôle. 


Contrôle économique et financier: 


Le contrôle économique et financier prévu 
par l'ordonnance du 23 novembre 1944 et les 
textes qui l'ont modifié ou sont appelés à le 
modifier est assuré, au nom du ministre des 
finances et des affaires économiques, par le 
contrôleur d'Etat. 

La comptabilité de l'entreprise est soumise, 
dans toutes ses parlies, aux vérifications du 
contrôleur d’Etat ou de ses représentants qua- 
lifiés, qu'il s'agisse ou non des services, vi- 
sés dans le présent cahier des charges. 

La compagnie doit produire annuellement, 
six mois au plus arrès la clôture de l’exer- 
cice, les comptes d’exploitation prévus qui se- 
ront présentés dans la forme et avec les jus- 
üfications qui seront prescrites par le minis- 
tre de la marine marchande, après avis du 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, la compagnie entendue. 

Ces comples seront soumis à l'examen de 
la commission de vérification des comptes ins- 
lituée par la loi du G janvier 1918. 

La commission des comptes adresse son rap- 
port avec les pièces justificatives annexées, au 
ministre d? la marine marchande, qui sta- 
tue après avoir pris l’avis du ministre des 
finances et des affaires économiques et sauf 
recours au conseil d'Etat, 

La compagnie envoie chaque année, au mi- 
nistre de la marine marchande, un exemplaire 


ou une copie du rapport présenté à l’assem-- 


blée générale des 
résolutions prises 
au rapport. 

La compagnie est tenue de remettre à lad- 
ministration un exemplaire de ses statuts et 
de l'informer de toutes les modfications qui 
viendraient à y étre apportées. 

Dans un délai de 15 jours, le ministre a le 
droit de s'opposer aux modifications qui sc- 
raient de nature à compromettre les garaniies 
offertes à l'Etat ou qui seraient inconciliables 
avec les engagements souscrits par la compa- 
gnie. 


actionnaires ainsi qué des 
et des documents annexés 
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rent, dans les salles où se tiennent les passa- 


des diver-es classes ainsi 


gers 
pont. 


que sur Île 


Art. 26. — Sauf le cas de force majeure, Ja 
compagnie envourt les pénalités suivantes 

En cas de sippression d'une escale ofliga- 
toire 100.000 F, 

En cas d'inmérécution totale d'un vorage non 
couvert par les dispositions de l'article 5 : 
un million de francs, 

Les pénalités sont appliquées par le minis- 
tre de la marine marchande, après avoir en- 
tendu la compagnie dans ses expir'ations. 


Art 27. — Le bénéfice de tout on partie 
du présent cahier des charges peut €l"e sus- 
rendu ou retiré, par décision du ministre de 
la marine marchande dans les «as suivants 

Inexécution des obligalions de la compagnie 
pendant plus de deux mois s'il n'y a pas 
force majeure ; 

Cession de tout ou partie de ces obligations, 
vente ou distraction non autorisée du maté- 
riel naval; 

Traité conclu avec un gouvernement ou 
office postal étranger, el non soumis à lap- 
probation de l'administration; 

Entrave à l'exercice du contrôle prévu à l'ar- 
ticle 24. 

Art. 28. — En <as de guerre où 
quelconque, que da France soit belligérante 
ou conserve da neutralité, et dans tous les 
<üis prévus par la Kgislation sur l'organisa- 
lion générale de la Nation pour le temps de 
guerre, l'Etat réglera, la compagnie entendue, 
les modifications à apporter à l'exécution des 
servi'es selon les circonstances. 

La suspension éventuelle des services, 
qu'elle soit totale ou partielle, de même que 
l'application de la Kgislation spéciale à la 
périodé de guerre et de tout régime parti- 
culier d'exploitation des navires rendant cette 
période laissera en vigueur la convention 
dont, nolamment, les stipulations financières 
conserveront leur effet. 

Si l'obligation de desservir certaines es- 
cales entraine des risques spéciaux, c'est-à- 
dire des risques résullant de la silual.on trou- 
blée des pays touchés par les navires de la 
compagnie Ou des pays voisins, l'Etat prend 
la charge de ces risques. 


Art, 29. — La compagnie communique aux 
départements minislériels intéressés le tarif 
par classe des transports de passagers ainsi 
que les tarifs des frets courants. Elle les in- 
forme de toutes les modifications survenues 
au cours de la concession, 

Elle doit livrer à l'administration 500 exem 
plaires du cahier des charges et du marché 
ainsi que du texte de la loi d'approbation. 

Toutes les contestations qui peuvent s'éle- 
ver à l'occasion de l'exécution du service 
faisant l'objet du cahier des charges ou au 
sujet de l'interprélation des clauses du con- 
trat seront jugées, en dernier ressort, par le 
conseil d'Elat. 


Art. SÙ. — En attendant que la compagnie 
ait pu se procurér le matériel naval néces- 
Saire à l’exéculion complète des services 
visés aux articles précédents, le nombre des 


d'hostilité 








dans les comples de voyage seront calculées 


prorata t011707is. 


Aux dépenses ainsi définies sera ajoutée 
une pari des charges d'administration de 
toute nature de la compagnie, déterminée 


selon des principes préalablement arrêtés en 


accord avec le mimistre de la marine rnar- 
chande, après avis du contrôleur d'Elal. 
Art. 92. — Sauf les cas de résiliation prévus 


à l'article 29 ci-dessus, l'entreprise qui fait 
l'objet du présent cahier des charges est 
concédée à compter du 1 août 1958 et pren 
dra fin le 21 décembre 196. 

Les vovages en cours d'exécution au jour 
de l'expiration définitive de la concession 
doivent Clre achevés régu'ièrement el entre, 
ront dans le caicul de la subvenlhion afférente 
au dernier exercice, 


ANNEXÉ A LA CONVEN 
COMPAGNIE GENERALE 


IV. — CaMiER DES CHARGES 
TIGN ENTRE Ï!. ETAT ET LA 
TRANSATLANTIQUE, 
Arf. 1er, — La compagnie générale transal- 

lantique exécute aux conditions du présent 

cahier des charges par paquebots, les ser 

vices marilimes d'intérêt public ci-dessous. 
1° Ligne de New-York 

par an du 
20 Ligne des Antilles 

20 voyages par an de France à destination 
des départements de la Guadeloupe et de la 
Marlinique avec prolongement facultatif sur 
la côte ferme et le centre Amérique. 

Un service mensuel pour passagers sera 
assuré par transbordement à Fort-de-France 
à destinalion du département de la Guyane, 
sauf accord de la coordination à réaliser avec 
une compaguie de navigalion aérienne; 

30 Ligne entre la France conlinentale et 

2 h 

ia Corse, 


94 voyages Ilavre à 


New-York : 


À. — Services permanents rapides (heb 
domadaires) : 

a) Marseille — Bastia — Marseille, — 
n° EL 

d) Marseille—Ajaccio—Marseille, — 
no 2, 

c) Nice—Bastia—Nice, — Ligne n° 3, 

d) Nice—Ajaccio—Nice, — Ligne ne 4. 


B. — Services d'élé (juillet, août, sep- 
tembre), rapide sur la Balagne (heb- 
dumadaire) : 

e) Nice-Ile-Rousse ou Calvi 
meut. — Ligne n° à 


C. — Services mixtes réguliers (bi-men- 
suels) : 

Î) Marseille—Ajaccio— Propriano—Marseille. 
— Ligne no 

g) Marseille—Ajaccio—Nice—Ajaccio — Mar- 
seille. — Ligne no 7. 

h) Marseille—Bastia— Nice — Bastia — Mar- 
seille. — Ligne n° 8. 

i) Marseille—Bastia—Marseille avec prolon- 
gement mensuel sur Porto-Vecchio, — Eigne 
no 9. 

Ce prolongement mensuel pourra éventuel- 
lement Ctre assuré par un cargo. 

Des escales à Toulon pourront être assu- 
rées dès que les disponibilités en matériel le 
permettront, 


Ligne 


Ligne 


{alternative- 





surer le fonctionnement 
hions des na: chargés 
vices définis à l'article 1. 
Art. 4. — La 
l'administalion, 


winal des opéras 


\ree l'exé te 
res d'exécuter rs 


ser« 


compagnie ai 


TA proposer A 
dans le b 


d'améliorer l'ex- 


ploitation et de réaliser des éronomie:, de 
supprimer des escales obhcatoires où d'en 
prevoir de nouvelles, soit pour un voyags 


soit à titre définitif, de changer les têtes de 
liznes ainsi que d'augmenter ou de diminuer 
le nombre de voyages fixé pour Hyne 
quelconque. Elle pourra ‘salement pranoser 
la suppression d'une ligne à titre défini'if ou 


une 


temporaire, ou son remplacement par une 
aulre. 

Le miuis!i de fa maring marchande #6 
réserve toutefois la facull méme sans en 
tire sa par la compagne, de prendre, après 
avis du conseil supérieur de la marine mars 
chande et en acrord avec Le ministre di {14 
nances et des affaires économiques, la comes 
pagnie entendue, les invsures visées ci-des« 
ss 

Dans un cas comme dans l'autre, la compas 
gnie sera couverte, dans le Cadre des dispo 

ions financières de la ronvention, des cons 
séquences de toules modifications ainsi pe 
puriées au Cahier des chargi 

Art 5. — La compagnie fixe des départs er 
lenant compte des bes I PRET X, deg 
nécessités technique et à besoins du <er« 
vice postal. Elle port: horaires à 1 cons 
naissante du ministre d la marine tape 
chande. 

Si les paquebots se trouvent contraints, pag 
suite de force majeure, de supprimer Unc eg 
cale obligaloire, J'événement de force mas 


jeure est constaté par un 
par le capitaine. 
journal de bord, . 

Si,. par suite de force majeure « poué 
loute autre cause légitime, la durée privue 
par l'ilinéraire pour le séjour des paquebots 
dans une escale se trouve dépassée, Je motif 
de la prolongation du stationnement est cong« 
taté dans la même forme. 

A l'issue de chaque voyage, la compasnig 
adresse au contrôleur technique, pour étra 
remis à l'administration, un extrait du journal 
de bond, cerlifié conforme par le capitaine, 
mentionnant, pour chaque escale, les heures 
d'arrivée el de départ et les dérogations aux 
ilinéraires officiels, avec les motifs de né 


rocès-verbha 
Li 


l 
Mention en est portée au 


dérogations. Les procès-verbaux mentionn 
aux deux alinéas précédents sont joints, le cas 
échéant, à cet extrait. 

La rompagnie est autorisée, d'une manièræ, 
générale, à faire toucher les navires avant 
le départ de chacun des points extrêmes d@ 
la ligne concédée, ou après l'arrivée à chacun 
de ces points, dans des ports français où 
étrangers, non compris dans l'itinéraire 
pourvu, qu'il n’en résulte aucune irrégularit 
dans l'exécution du service 
honné. 

En outre, sur toutes les lignes, elle peut 
desservir en dehors des escales obligatoireæ 
ou facultatives des points intermédiaires à som 
Choix, à la condilion qu'il n’en résulte ni ir 
régularité dans l'exécution du service, nk 
changement dans la périodicité des départs 
des points extrérnes, 


postal subvens« 
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Art. G — En allendant que la compagnie Les navires doivent comporter une ou plu- y forisent, à la condition d'acquilter directen, 
ait pu se procurer le matériel naval néces- | sieurs soutes spéciales d'une capacité totale | le supplément du prix fixé au {arif, Celle 
saire à l'exécution complète des services vi- L'etfectivement ulilisable de 30 mètres cubes en | veur n'est pas applicable aux passagers 
sés aux articles précédents, le nombre des [vue du cas où, exceplionnellement, ils de- | portés à litre d’indigents. # 
voyages à effectuer sur les différent lignes | vraicnt transporter des munitions de guerre. Si, pour quelque cause que ce soit, la ( 
sera fixé, sur la proposition de la compagnie, Ces soutes, placées aussi loin que possible | pagnie n'est pas en mesure de transporte! 
par le ministre de la marine marchande. | de toute source de chaleur, seront parfaite. | passager de l'administration dans la classe 

Aussitôt que cela lui sera nossible, et apres ment élanches ; elles seront facilement et diquée sur la réquisiion et Si 


de la marine ma 
_ par voie de cons- 


accord avec 1e ministre 
chande, Ia compagnie 
truction, d'achat ou d'affrèlement — 
gera.la disposition des navires nécessaires À 
d'exécution des voyages. prévus au présent 
cahier des charges. 

qui 


s AssU- 


concerne 
sur la Ci 
en B et C 
nécessités du trafic. 

art, 7. — Certains voyages pourront être 
supprimés en cas d'avarie ou de perle de 
navires, si la compaznie n'est pas'en mesur2 
de trouver en affrètement des navires 
cep'ibles d'assurer lemporairement le servire 
Ces navires devront être, au préalable, agrées 
par le ministre de la marine marchande, 

art. 8. — Les navires affectés aux services 
définis À l'article 1er doivent salisfaire aux 


plus particulièrement 
visés À l'article 1, 


seront aménagés en 


En ce 
les services 
ceux prevus 
fonction des 


rss 
St 
)! , 


Stis- 


internationales 


prescriptions des conventions \ 

et des règlements nationaux sur la sécurité 

de la navization l 
leurs dispositions et échantillons doivent 


être Clablis en conformité aux règlements du 
bureau Véritas. 

ils portent en service de pavillon postal 

Tout navire ayant atteint l'âge de vingt-cinq 
aus doit, sauf autorisation du ministre, être 
remplacé par un navire neuf. 

Aucun des navires nécessaires au servire 
des lignes concédées ne peut, sans l'aulorisa- 
dion du ministre, ètre distrait définitive 
mien 

Art. 9, — Les carac!éristiques des navire; 
À construire aff aux services prévus à 
d'articie fer sont déterminées par la compagnie 
eu sue de Ja meilleure utilisation cornmer- 
ciale en prenant en considération la nature 
et l'importance des besoins des lignes à des- 
servir et sont soumises à l'approbation du 
Ministre de la marine marchande, : 

Il en sera de même pour les travaux im- 
portauts de refonte ou de transformation. 

Dans le délai maximum d'un an à compler 
de la mise en vigueur du présent cahier des 
charges, la Compagnie devra soumellre à l'ap- 


en 


es 


probalion du ministre de la marine mar- 
Chande son programme d'ensemble de cons- 

le 
truction, comprenant les navires de rempla- 


cement des navires perdus pendant la guerre 
et des navires hors d’Age, 

Dans Les marchés de fournilures passés par 
la Cornpagnie, portant appel à la concurrente, 
des sociétés d'ouvriers français con<lituées 
conformément au code du travail bénéficie- 
rout &es dispositions qu décret du 1 octobre 
5 RUN 

Art. 10, — Au début de la construction des 
navires, da Compagnie communiquera les 
plans d'aménagement et les caractéristiques 
des navires au ministre des forces armées, 
afin qu'il puisse faire étudier en temps utile 
les dispositions à prendre pour les rendre pro- 
res aux services de guerre. Si le ministre des 
orces armées juge nécessaire de faire procé- 
der à l'exécution des travaux d'approprialion 
en vue de l'utilisation militaire des navires 
en temps de guerre, les dépenses résullant de 
ces travaux sont à la charge de son déparle- 
ment. 

Les consolidations et aménagements pres- 
crits ne peuvent, d'ailleurs, avoir pour effet 
d'entraver la marche normale du service cou- 
rant, ni de rendre inutilisable pour l'exploi- 
talion, un espace supérieur à 79 mèlres cubes. 
Si l'espace exigé dépasse ce volume, le dépar- 
tement de la marine est tenu au payement 
d'une indemnité spéciale pour dédommager 
l'entreprise de la perte correspondant à cet 
excédent, S'il est intérieur à 17» mèlres cubes, 
la Compagnie bénéficie seulement des indem- 
nilés de toute nalure qui peuvent être pré- 
vues pour l'approprialicn à des fins militaires 
des navires marchands de l'ensemble de la 


flotte de commerce française, 

Les travaux d'appropriation des navires en 
vue de leur utilisation commerciale en temps 
de guerre seront exécutés dans les conditions 
applicables à l'ensemble des navires de com- 
merce français. 
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en tout état de char- 
particulier, les prises 
èlre manœuvrées 


complètement noyables, 
gorment du navire, En 
de Nova devront 'OUVOIr 
du pon!. 

Les dimensions des panneaux des soutes à 
munitions données par l'administra- 
tion intéressée pour chaque paquebot, au mo- 
ment de l'étude du projet sur la dermande de 
la Compagnie. 


À 


serant 


La Compagnie pourra appliquer aux soutes 
toutes les dispositions imposées par les lois 
ou règlements étrangers loules les fois que 
leur inobservation aurait pour conséquence, 
soit de gêner le trafic ou le monvement du 
navire, Soit de grever l'exploitation de frais 
supplémentaires dans les porls où ces lois et 
réglements sont en vigueur, 

Art, 11, — La Compagnie s'engage à rece- 
voir, par voyage, un nombre de passagers de 
l'Etat égal au quart du nombre lotal des pla- 
ces de chacune des cJasses du navire, 


Les départements ministériels devront com- 
imuniquer la liste de leurs passagers au plus 
lard quinze jours avant le départ du navire. 
Passé ce délai, la Compagnie pourra disposer 
pour la clientèle du commerce des places non 
retirées, à l'exception de 5 places dans cha- 
que classe qui seront réservées jusqu'à cinq 
jours francs avant la date du départ, 

Dans le cas où les besoins de l'edminis{ra- 
lion excèdent les chiffres qui précèdent, a 
Compagnie réserve le nombre de places néces- 


saire, Sous réserve d'être avisée par l'admi- 
nistralon quinze jours ou [rois semaines 
avant Le départ du navire; lauis doil être 


donné quinze jours d'avance si le nombre des 
passagers réquisitionnaires est compris entre 
le quart et la moilié des mises à la 
disposition de FEtat, s'il est 
supéricur à la moitié 


plares 


trois sernaines 


Si les délais de préavis mentionnés par le 


présent article n'ont pas été observés, la Com- 
pagnie est fenne néanmoins de recevoir, aux 
inêôimes conditions, les passagers de ladimi- 
nistration, dans la limite des places restant 


encore disponibles au moment où La demande 
d'embarquement est formulée. 


Si un où plusieurs passegers de l'adminis- 
ration, pour lesquels des places auraient é{6 
retenues dans ces conditions, n'élaient pas 
embarqués, la Compagnie recevrail une in- 
dernnilé égale à celte qui est prévue pour Îles 
passagers de commerce, sans qu'elle puisse 
loutelois dépasser 50 p. 100 du prix d'un pas- 
sage de la classe dans laquelle la couchetle 
a été retenue, déduction faite de Ia nourri- 
ture. 

Celte indemnité ne pourra être payée à la 
Compagnie qu'avec justificalion que la place 
en question n'a pas été vendue à un autre 


passager avant le départ du navire. La dé- 
pense correspondant à cette indemnité sera 


imputable au déparlement ministériel pour le 
compte de qui la place a été retenue, L'admi- 
nistration conserve la faculté de changer, à 
tout moment, même le jour du départ, le 
nom des bénéficiaires des réquisilions déjà 
failes ainsi que leur destination à la condi- 
tion cependant que le classement porté sur là 
réquisition ne s'en trouve pas modifé, 

Art, 12, — La Compagnie s'engage À accep- 
ter les réquisilions délivrées en France par 
l'aulorité centrale où l'autorilé locale. compé.- 
tente; dans les départements d'outre-mer par 
les préfels ou les commandants de divisions 
ou de stations navales ou leurs délégués, ou 
les commandants de bâliments isolés; à 
l'étranger par les agents diplomatiques et con- 
sulaires et les Commandants de divisions ou 
stations navales on leurs délégués ou par les 
commandants de bâtiments isolés. 


Les passagers de l'Elal, quels que soient 
leur grade ou leur rang, sont plarés dans la 
classe ou la catégorie indiquée sur la réqui- 
sition. H3 peuvent toulefois êlre admis à une 
classe supérieure Si les règlements dun dépar- 
tement ministériel dont ils reiévent Les y au- 
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ladmini:! 
tion et le passager acceptent que l'embar: 
ment ait Heu dans une classe inférieure, 
léressé continue à bénéficier de la lable el da 
lous les avantages autres que le logement 

la classe à laquelle la réquisition primilite 
lui donnait droit, Le prix dû à ia Compas 
est celui du transport de la classe réelle d'en. 
barquement et de la nourriture de la else 
indiquée sur la réquisition, 

Art. 45, — Les passagers des services | 
blics Voyageant aux frais de l'Etat on à leu 
frais avec l'agrément du service dont its « 
pendent sont adinis à bord des narires «ur 
présentation d'un billet de passage à eux & 
vré par les représentants qualifiés de la C 
pagnie, contre remise de a réquisilion +: 
payement direcl au complant où remise 
mandat de payement correspondant émis par 

L'aulorilé centrale dont le passager relcie 
où l'autorité loca'e compétente, en France: 

Les aulorités civiles, hauls commissaire 
gouverneurs, préfets où les commandents da 
division ou de stations navales ou leurs dél 


guês ou commandants de bâtiments isolés 
dans les lerriloires d'outre-mer de l'Union 


française ; 

Les agents diplomatiques où consulaires « 
les comimandants de division où de station: 
nävales où leurs délégués ou les comman 
dants de bâtiments isolés, à l'étranger. 

Le règlement du_prix des transports et de; 
laxes d'embarquement et de dfbarquemei! 
des bagages est opéré avant l'admission à 
bord au moyen d'un payement direct on d'u 
mandat de payement remis au représentur! 
qualifié de la compagnie. 

Art. 14. — Les bagage: des passagers voy 
geant sur réquisition sont enregistrés, {ak 
quant aux excédents, (transportés el débarqu 
dans mérmes conditions franchise e! 
autres que les bagages des passagers du com 
merce de la même classe, s 

En cas de transport de troupes, la com: 
gaie doil réserver à bord ün ou plusieurs 
locaux spéciaux pour y plàcer les mallettes 
dont seraient pourvus es passagers ration 
naires; ces locaux doivent être facilement ac- 
cessibles, de façon que la mallette individueila 
de chaque homime puisse être retrouvée rai 
dement el sans difficullé. Les malletles de 
tes passagers ne doivent pas avoir un eubage 
supérieur à 0,5 m, 0,425 m, faute de quoi le 


les de 


transport en sera laxé <ur la base du fret 
commercial. 
Art. 15. — Sur les services visés à l'arti. 


cle 1er cilessus, le dixième de Ha capaciti 
de chargement du navire pour le matériel. Les 
animaux et les approvisionnements de diver- 
ses natures, destinés an service de l'Etat et 
des départements d'ontresmer est réservé jus- 
qu'au dixième jour précédant le départ. 

A compter de l'expiration de ce délai, la 
compagnie peut disposer, au profit du com- 
merce des emplacements que l'administration 
n'a pas retenus, 


Art. 16. — La compagnie e-{ tenue de char- 
ger sur les paquebots dans da limite de In 
capacité encore disponible au moment où }à 
demande en est faite, les colis ordinaires de 
toute nature destinés au service de l'Etat, à 
condition que les opérations de débarquement 
ou d'embarquement puissent en être opérées 
dans des conditions normales et sous réser’e 
qu'elle ne sera pas tenue, pour cela, de ré- 
silier des engagements déjà contractés, sant 
exceplions prévues au présent cahier des char- 
ges. La compagnie appliquesaux administra- 
tions publiques les prix de frèt commerciaux 
les plus avantageux, et reste d'ailleurs libre 
de slipuler pour elles des prix spéciaux. 

La compagnie est tenue de transporter an 
tarif préalablement fixé, d'accord avec le mr- 
nistre des finances, sur la ligne concédée, les 
fonds ainsi que les lingots d'or et ‘s’argent 
que le Trésor public expédie ou qui sont ex- 
rédiés pour son comple par les représentants 
de la France à l'étranger. 





À NÉ sc da ES 




















REUTERS me 





Ta at Dot ET 


Er à 

















FS 
Fe 
ra 























| 
RTE EE . sa " = . n pe a ’ : 
Annexe n° 6919 (sutle), DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2837 
GARE ne OM IET RES Es ” N HIDE 

Elle se conforme, pour l'embarquement et | reconnaissance contradictoire: celle-ci s'ef \ l'a 1 { ; 
le débarquement des espèces à quui, pour tuera d'abord à quai el portera not seulement CAUX s TE. Litt 4 
leur placement et Leur conservation à bord S le nombre et la catégorie des dépèches | fuel ip JEt » \ 
ginsi que pour leur remise à l'arrivée, aux | mais également sur leur éfait extéri L!lo è rt ix 
mesures d'ordre et äe sécurité jui euvent st } vra ensuite s! x ‘ À bu « } ! » 1 ; 
être prescrites par ie ministre des fininces, 4 de poste du port de débarquement où st Sp Ua > PU , bodies 

; : el! )Orlera S& ILENIL <it suCs St iLuI 4 

art. 17. — La compagnie est tenue de trans tant à traces d'eftract et écentibles Les \ \ ! ) 

Pe s ré iaition de l'adm stration et 7 c ù , 
orter, sir Téquisiuun duc ! PERRET LE nu CT ain d'avoir clé s liés cout le | A nt i à L 
Pasement direct ou mandat de payement, tant |, ù ia di 1 [1 
aux traversées d'aller qu'à celles de retour, D pour pérations, | ipagnie sera i , née sf 
les Corps des militaires, marins 9 : f 1h ‘ti 1 ‘6 pa | ff i 4 » | ru so 11) } « AC 1 } 
naires décédés à l'étranger où dans les dé- par un délégué dûment accrédilé da po En plus de la réti 1 
arterments d'outre-mer, ou les meinbres de de débarquement transport mat ne é 
eur famille, que le transport soit etfect lé aux Les proposes des postes constatent Ja n r x LAN EL 1 a) 
frais de l'Etat où des départements &outre- des dépèches au moyen d'un port qui n n paie “ne ; par 
mer intéressés ou de leurs familles. Le tarif À {jonne le nombre de valises, sacs ou parut ) \ ) S el Lars eh 
de transport est le prix demand Paru | cachetés, ainsi que l'heure de la livraison aux ur 24 À ù 
culiers pour le même objet. agents de la Compagnie, Ces derniers doivent His > ; A à r- 

jonner r | ‘NVOis pos! x qui leur sont “Aie > d | , Ua; ; s 0 LE | 

Art. 48 — La compagnie est tenue de se | Ier TeçU des €RVOIS I AUX, QUE IEUr à wa pubiic ir \ quote 
charger du transport des déserteurs, des dis- à +2 à dépêches sont fournis et ent art rmina ile à la qu LerIn te 

’ 1 < æs _ *“DOECHPS SOI 1OUTHIS , CHA = 
ciplinaires, des prévenus, des indamnés et Mdee rar l' vin tatratioi | ne nostes. La ue dont b HOT \ S té nationa des 
des extradés transpo:tfs, soit pour le compte Compa nie Pr tone Ze: pourvoir. À ses frdis. inins de ne pou de la 
de la France, soit pour celui d’un Etat étran- au remplacement ou à la réparation des sacs France <ontinentale et à la moilié de cetlæ 

r avec lequel une convention <réciale est PF SE * : AG » iote-part ï es 5 déparle- 
ger avec eque "ai “à DE Te perdus ou détériorés par sa faule. NH jui es | "et d' A re ho tr Ù 
interrenge à cel eifel. inlerdit de faire msave ges sacs de Fadininis- rt ho +, boit tormér nétir PANe 

= e* CET r raie ù sai ic n0 x fransnm e *“Olis postai 4 à OMpAsnIe OIL S 0 | DV 1 De 

Le transport Ù effe ur aux frais du Gour 7” Dr n Wan | ” 4 " a she + t l'er cution du servire des colis p IstaUX, IuX 
vernement réclamant, dans les départements |, ‘Me DOC Mobile, dont la JOUrNIEUre EL L'ETI nstuctions qui lui sont données s l'adeni 
d'outre-mer, sur la réquisition et mandat de relien incombent \ la Compagnie, rs pare role de à k 
pavement des préfets où des commandants 1e ai où Dot, ir def dm eeepc à art, 91 Lorsqu 7 e cause quel- 
de stations navales; à l'étranger, sur celles des | M6 7e pui hic les TT à LA " Couqu ra ti P 
avents diplomatiqies et consulaires de France Le soit avant le départ, soit pendant la À ne ét pe Pr on L 

= pê : roi ce. > 

et des commandants de division où de sla- CHERE AR PSE PRE PER EN ransnort des dénê:l na ein TT 
tions navales ou de leurs délégués. Les A 1 rrrivée du paque es) le r it] d . ve Ds D os à ; ou 
con larauss et les dis ‘if naires Il rent être = #sà Mag ve er " #3 déné x a der de deslina ) ll [Al [ f 4 
nlacés par l'adminictralion sous la conduit: pes SU sé Age ER ïints intermédiaires  corresnol ; Les 
d'a 5 Sciaux, également aux frais du Dans tous les cas, le transport des dépêches “ea j \ 1 
d'agents ph “ <a mer : D LT entre le bord et ja lerre a lieu par les moven AIS de tra 1 > À 1 ui 
Gouvernenmien POCIAIMATIE. le plus rapides et le re “ ] t puissé COMpPAazRIe, 

À à s jAU ü} s pius surs hill puisst ar ème : un E. 4 Ë \ 

La compagnie est tenue, de même, de se | disposer la Compagnie. La responsabi lé de la compa DIRRE 
charges du transport des a'iénés, mais il lui Après entente entre l'administration des | °° pan id perle 4 Uie ou PIUSIEUrS TARES 
est payé pour ce tran<port, le double du ta posies el la Compagnie h ser ice nos! il res pd ge se 5 TP NC . he Pre ee 
rif des passagers de ia même classe. lreint et limité à l'usage des ra trs SÉUSTà A Cas re de OIL par ; pen 1 ‘A 

£ { 1 PA Ke o ñ 1 U ‘ L LE QI TIUTaUr t Lu u l | u 1 os 

La réquisition, en ce qui touche les ali Des être organisé à bord des navires, Il sera assuré ul Dans tous les ca \ Copa t 
nest déjivrée qu'après examen contradic- | par un agent de la Compagnie. tenue envers l'administration d )O Lux 
tire par le médecin du bord et par uit autre Art. 9%, — La Compagnie est tenue d'eff méèm?s obligalions que celle adm qu 
médecin désigné dans les départements Lier Je service des colis postaux, conformé Vis-u-vis des tiers intéressés 
d'outré-mér, par l'administration locale et, à | ment aux lois, conventions. règlements et ta Ra DER 
l'étranger par l'autorité diplomatique où €on- L'rifs en vigueur ou à intervenir. ais -à dk Asie 
sulaire, de l’état du malade et des conditions La Compagnie est tenue notamment: L ne peut être recu à bord d'autre j ches 
dans lesquelles doit s'effectuer le transport ra , et corrépondance reiuises par 
S'il v a désaccord, le Gouvernement ou l'agent au départ, d'acheminer les colis par le pre- la poste française, les officiers « invers et 
diplomätique ou consulaire reste juge de sa. f Tic RAVIFe en parcance; les agenls diplomatiques ou consulaires de 
voir s’il y à lieu de procéder ou de surseoir A l'arrivée, de remettre dans le plus court | France ou déposées di boites mobiles. 

ve 4 : \ ln: h »  artvy u » nie DA Î 1 r = 
à l’embarquement;, mais il est tenu, dès lors, | délai possible les colis aux services correspon Les papiers « . EXP litions du navir V com 
dans le premier cas, de faire accompagner | dants, dans les locaux désignés par l'admi- | pris les man'festes, connaissermments, dé’lase- 
l'aliéaé par une personne spécislement pré. | nistralion des postes. lions en douane, acquits à cCautior 158a- 
ose à sa garde. La Compagnie est tenue aux obligations et | *An55, €lc., ainsi que les correspondan ; 
: 3 k LC AS . De € £ st Ce à { et Ï lyiIue € es 12 ” 
La compagnie est également tenue de re- | bénéficie des avantages résultant pour le gou- à ÿ" + Fe > Lo Fr être ! À 
: + Te . CNT ‘ p , ans © > vantsi : , it a: 1X, lui il 0 Dia lin 
cevoir les passagers infirmes sur réquisition | sernerment français des conventions di bandes et restent entre les mains oi 
et payement direct ou mandat de payement | l'Union postale universelle, intervenues ou a laine 
ivré dans nôtres conditions an + Vinlervenir, ee ve dx à : 
délivré dans les mêmes conditions AUS : : te Les capitaines, officiers, gens d'équipage, les 
les aliénés, Si l'examen contradi-toite fail ll en sera de même pour les conventions passagers ou leurs serviteurs ne peuvent sa 
tessorlir la nécessité d'installations spéciales, let arrangéments intervenus ou À intervenir M 


ou la mise d'une cabine à la disposition par- 
ticulière de l'infirme, le prix du transport sera 
Je double de celui d'un passager de même 
classe. 


 Art..49. Ps NTI T CES à tenue de trans- | 
porter, sans Hmitition "poids, pour Îa 


compte de l'administration des postes fran- 
Caises, loutes les dépêches qui lui sont re- 
mises dans les ports desservis par ses navires, 
ainsi que les valises diplomatiques expédices 
par le ministre des aflaires étrangères ou ses 
représentants à l'étranger. 

Le prix à payer pour le transport des dé- 
pêches sur toutes les lignes desservies par la 
‘Compagnie générale transatlantique sera éta- 

selon le tarif fixé par arrètés, conformé- 
ment aux dispositions de l'article ter du 23 
avril 195% pris en applicalion de la loi du 
49 décembre 19%. 

La dépense du transport des valises diplo- 
matiques est à la charge du Département des 
affatres étrangères, 

Le courrier est placé dans des <soutes de 
Caparité suffisante fermant à clé. 

Le transport et la livraison des dépêches 
s'eflectueront dans les conditions en usage 
Æour les navires libres de commerce. 

Le débarquement des dépêches. s'effectue 
aussitôt après l'admission en libre pratique, 
sans attendre la mise*à quai du naiire. 

Les opérations de livraison comportent une 





avec tout pays n'adhérant pas à l'arrangerment 
international concernant les colis postaux ou 
avec les Compagnies de transport agréées par 
le ministre des postes et des télégraphes, à 
Ja condilion qu'il ne s'ensuive pas, pour la 
L ; des obhigalions plus .# cé ot 
des avantages moindres qué ceux qui résulte- 
raient de l’appgation des conventions postales 
universelles, 

En ce qui concerne la ligne de New-York et 
la ligne des Antilles, les modalités de la par- 
üicipalion de la Compagnie sont réglées nn- 
tamument par 106$ « dispositions du 21 jan- 
vier 1951 » réglant les conditions de trans- 
mission des colis postaux du régime de l'Union 
francaise et du régime international entre 
les compagnies et administrations de chemins 
de fer et les compagnies françaises de navi- 
galion, 

En ce qui concerne la ligne entre la France 
continentale et la Corse, la réinunération aïf- 
férente au transport maritime est au maxi 
mum celle applicable dans les relations de la” 
Corse avec les pays signataires de l'arrange- 
ment internalional concernant les colis pos- 
taux, 

En ce qui concerne cetle méme ligne, la 
compagnie est lenue notamment : 

Au départ, de recevoir Les colis, dans ses 
agences, du püblic et des services correspon 
dants, d’accomplir les formalilés douanières 
s’il y à lieu, et d'acheminer les colis par le 


charger d'aucune lettre, ni papier manuscrit 


passibls des 
contre les aul'urs de 


sans se rendre 
par Ja loi 
irauduleux, 
j' En cas de 2e de la part d’un agent da 
d'entreprise sexe s : 51.1 aduni- 
Station l'éife être Etre e $6s fonc- 
tions. 

Des avis imprimés, relatifs À l'interdiction 
du transport des correspondances, sont aff- 
Chés sur les ponts ainsi qur dans les salles 
des voyageurs. Ces avis sont fournis par 
l'administration et placés aux frais de la com- 
pagnie, dans des Cadres appropriés pour en 
empêcher la détérioration, 

Exécution des voyages: 

Le départ de France ne peut avoir lien 
avant l'arrivée des dépêches de Paris. Tou- 
lelois, le retard résuilant de cette circons- 
tance, et dont la cause doit être menlionnta 
au journdl de bord, ne peut excéder deut 
heures sans le consentement de la compagnie, 
La compagnie n'a droit à aucune indemuité 
pour ce retard, 

La compagnie est tenue d'adresser À l'ad. 
ministration des postes, au moins deux-mois 
à l'avance, les prévisions de départ des na- 
vires et des ilinéraires suivis. 

Sauf le cas de force majeure, elle est tenus 
de notifier à cette administration, qui 
jours au moins avant la date du départ 
Franre, !es modifications apportées aux pré- 


L 
por 'ULE 


transports 


peines 





premier navire &n parlance; 
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Pour l'exécution du service postal, les 


agents et foncUonnaires habillés de 

nistration des postes ont droit de faire des 

visites et des vérifications à bord des navires 
L 


de la compagnie et de se faire accompagner, 
dans ce Cas, de ft: les pe rsonnes (| ils Juge- 
roul caf ibles d ICS à ler Gas leur exu 
Hit hi. 

Art, 22, — La compagnie exerre pour son 
compte l'industrie du transport des passagers 
el di marchandises, 

ll est interdit aux agents de bord de faire 


aucune opération commerciale, Soit 
Jeur compte, soit en participalion. 

La compagnie doit %e soumettre scrupu- 
leusement à l'exécution des rèéslements doua- 
hiers, sanitaires et autres en vigueur dans les 
ports où touchent ses paquebols; éviler da 
recevoir à bord de ses navires des voyageurs 
affectés de maladies conlagieuses, des Imar- 
chandises de provenances conlaminées, des 


pour 


malières dangereuses où jinsalubres; enfin, 
prendre les précautions nécessairesà l'égard 
des passagers dangereux à un titre quel- 


conque. 

Ari. 23, — Les passagers sont traités à bord, 
sous le rapport de la table, de Finstalation 
et du service, duns les meilleures conditions 
pratiquées sur les paquebots français el 
étrangers, Les malades -sont nourris conior- 
mément aux prescriptions du médecin. 

1 est ouvert, sur chaque paquebot, un 
registre des réclamations préalablement coté 
et paraphé par l'administralion de Finserip- 
tion maritime et visé par le contrôleur tech- 
Dique, sur lequel les passagers ont la facullé 
de formuler leurs plaintes ou leurs obser- 
vauons,. 

Ce registre est tenu à la disposition de tout 
requérant par l'officier du bord qui en est 
le dépositaire. Au relour de chaque voyage, 
une copie cerbüfiée conforme des plaintes est 
transmise à l'administration de Ja marine 
uarchande. Le contrôleur d'Etat et le contrû- 
leur technique ont toujours le droit d'exiger 
la communication dudit registre. 

En cas de plaintes graves et fondées, le mi- 
nistre de la marine marchande peut, s'il le 
juge nécessaire et après enquête, exiger Île 
replacement des JeéConrnus cCcou- 
pable 


Une affiche reproduisant 


agents 


in ettense le pré 


sent article et faisant connaître l'officier à 
qui le registre des réclamations doit être 
dernandé, est apposé en un lieu très appa- 
rent, dans les sallrs ou se tienment les pas- 
sagrrs des divet classes, ainsi que sur le 
pont 

Les tarifs de passages ct de transports de 
} ges sont tenus à la disposilion des pas- 
si y da | différentes agences de la 
composnie et à bord des navires 


Dens tous les eas, les places sur les pa- 
attribués sans disüinclion,. ni 
proférenee, au choix des premiers inscrits et 
un fur el à mesure des demandes, sur verse- 
ment, lors de Ta derqande, d'un acompte sur 
le prix du passage 
î Pour les services visés À l’article 
premier (19 ligne de New-York, %e lisne des 
la eomnagnie fixe, compte tenu de 
currence el des accords di conférences, 
les prix de transport des passagers et les taux 
de frel up cuies anx tar: handises. Elle 
peut conclure à cet effect des accords avec les 
compagnies françaises ou élrangères, 
Les tarifs de transport des passagers et des 
marchandises de où pour les départements 


r 


des Antilles francaises et de la Guyane ne peu- 
cut ere © 1CriCurs à ceux applicab CS SUF 
la mnbie el le Vénézuela 


Les marchandises à 
Guyane française 
des Antilles, 
sur le 


de-lination de a 
transbordées dans un port 
ôlre rée\ pédées 
parlance pour ce 


doivent toujour 
premier navire en 


tement. 


départ 

Pour les services eur la Corse 
cle premier, les prix de 
Lors et des sont fixés par la 
Compag les soumettre, après avis 
du comiôlcur d'Elat, à l'approbation du mi: 
nistre de la marine marchande et dun ministre 


. VIs£s à l'artR 
transport des passa- 
marchandises 
ue qui levra 


des finances et des affaires ét onomiques. 
Art, 22 — Le contrôle général de la Com. 
pagnie est exercé par le ministre de la marine 


inarehatide chat .'é de la tutelle de 


l'entre 


l'admi- 


Contrôtes divers de l'exploitation. 
La surveillance du service est exercée au 
sociaf, par le controleur d'Elal qui re- 
présente l'administration auprès de la Compa- 


site 


rôle du contrôleur d'Etat porte sur 
rations de toute nature effectuées par 
‘été Le contrôleur d'Etat n'a pas à 
s'immiuiscer dans l'exploitation de la Compa- 
gnie, Elle est toutefois tenue de lui fournir 
renseignements, de lui communiquer 

it spontanément, soit 





{ u!« 3 è [LE utiles, coil 

sur sa dmaide et, d'une façon générale de 
lui donner toute facilité pour Hum permellre 
de se livrer aux invesligalions nécessaires à 
l'exécution de sa mission, 

Le contrôleur d'Etat assiste 
d'administralion de la socicté. 

Trois jours au moins avant chaque séance, 
l'ordre du jour devra lui être communiqué 
à moins d'urgence extrême, auquel cas i 
devra élre avisé en méme temps que les admi- 
uistratcurs. 

Le con!rôleur d'Etat à le droit de présenter 
des observations ou de solliciter des explica- 
lions sur les questions examinées dans ces 
réunions. 

Si le contrôleur d'Elat estime qu'une déci- 
ston ou une résolulion votée par l'assemblée 
générale est contraire aux dispositions de la 
convention ou du cahier des charges, ou en- 
core aux intérêts de l'Etat, il peut exiger que 
l'exécution en soit ajournée jusqu'à ce q'une 
décision ail été prise par le ministre de la 
marine marchande après avis du ministre 
des finances et des affaires économiques. La 
décision du ministre de ia marine marchande 
doit parvenir à la Compagnie dans le délai 
maximum de quinze jours. 

Les émoluments du contrôleur d'Etat 
reinboursés par la Sociélé, Si le contrôleur 
d'Elaf est commun à plusieurs entreprises, 
la soviélé rembourse la partie des traitements 
qui lui esl assignée par le ministre des finan- 
ces el des affaires économiques et le ministre 
de la marine marchande. 

Le contrôleur d'Etat 
ment, sur les navires de la Compaguie, les 
voyag nécessitfs par l'accomplisscinent de 
son mandal général de contrôle. 


au conseil 


cont 


accomplit graluite- 


Contrôle économique et [inancier. 


Le contrôle économique et financier prévu 
par l'ordonnance du ?3 novembre 1944 et les 
textes qui l'ont modifié ou qui pourront le 
modifier est assuré, au porn du ministre des 
linances el des affairèés économiques, par le 
contrôleur d'Elat. 

La comptabilité de Ja Compagnie est sou- 
mise dans toules ses parlies, aux vérifications 
du controleur d'Etat ou de ses représentants 
qualifiés, qu'il s'agisse ou non des services 
visés dans le présent cahier des charges. 

La compagnie doit produire annuellement 
six mois au plus après clôture de l'exercice, 
les comptes d'exploitation prévus qui seront 
présentés. dans la. forme et avec les justif- 
calions prescrites par Je ministre de la ma- 
rine marchande, après avis du minisire des 
fninces el des affaires éconcmiques, la com- 
f[aguie enlerniie. 

Ces comples seront soumis à l'examen dz 
la commission de vérification des comptes ins- 
ituée par la loi du 6 janvier 1948. 

La commission des comptes adresse son 
rapport, avec les pièces justificatives anne- 
xées, au ministre de la marine marchande qui 
statue après avoir pris l'avis du ministre des 
finances et des affaires économiques et sauf 
rucours au conseil d'Etat, 

La <ompagnie envoie chaque année au mi 
nistre de fa marine marchande, um exemplaire 
du rapport présenté à l'assemblée générale des 
actionnaires ainsi que des résolutions prises 
et des documents annexés au raçport. 

La compagnie est tenue de remettre à l’ad- 
Miinistralion un exemplaire de ses statuts et 
de l'informer de toules les modifications qui 
«vlendraient à y être apportées, 

Dans un délai de quinze jours, le ministre 
a le droit de s'opposer aux modifications qui 
sertient de nalure à compromettre les ga- 





ranties offertes à l'Etat ou qui seraient in- 





ee 
cunciliables avec les engagements souscritg 
par la soriété. . 

Sauf autorisation conjointe du ministre go 
Ja marine marchande @t du ministre des #1 
nantes et des affaires économiques, la coma 
pagnie s'interdit la créalion de nouvelles fi 
liales et la prise de nouvelles participilions 
majoritaires dans toutes sociétés Kançuises ou 
étrangères. 

Art. 26. — La compagnie est tenue de !our. 
ufr tous les renseignements qui lui sont de. 
mandés par l'administration de a maine 
marchande sur le fonctionnement et eg 
consommations des machines ou appareils de 
toute nature installés à bord ainsi que tous 
renseignerments dont la communication est 
prescrite par les règleiments généraux sur 14 
marine marchande, 

Art. 27, — La compagnie est responsahle, À 
l'égard de l'Etat, de tous ses agents pour la 
bonne exé-ulion du service. 

Le personnel de la compagnie doit toujourg 
être en nombre suffisant pour assurer l'exé« 
cution normale du service. 

La compagnie est tenue d'appliquer à <eq 
étals-majors et à son personnel sédentaire les 
statuts qui sont ou seront annexés. Ceux-ci 


font partie intégrante du présent cahier ges 


charges et ne pourront être medifiés <ang 
l'accord du ministre de la marine marchande, 

Par ailleurs, la compagnie deit toujours 
disposer, sauf impossibilité locaie découlant 
de circonstames exceplionnelles, des Mmstilla. 
tions mobilières et immobilières suffisantes 
pour répondre aux besoins de lexploitätion. 

Art, ŸS. — Sauf le cas de force majeure, Ja 
compagnie éncourt les pénalités suivantes : 

En cas de suppression d'une escale obligas 
toire : 100.000 F:; 

En cas d'inexévution totale d’un voyage non 
couvert par les disposilions de Partiele 5, ung 
pénalité de : un million de frames. 

Cette pénalilé est appliquée par le ministré 
de la marine marchande, la Compagnie en- 
tendue. 


Art. 29. — Le bénéfice du présent cahier deg 
charges peut être kuspendu où retiré pair déci 
sion du ministre de la marino marchand 
daus les cas suivants: 

Inexéculion des obligations de Ja compas 
gnie pendant plus de deux mois s'il n'y & 
pas de force majeure; 

Cession de tout ou partie de ses obligations, 
vente où distraction du matéiriel navai; 

Traité conchi avec un gouvernemelñt ou 
office postal étranger, ét non soumis à l'aps 
probalion de l’adminietration; 

Enlrave à l'exercice du eontréle 
l'article 25. 

Aït, 30, — En cas de guerre ou d'hosli'ités 
qu'iconques, que la Franve soit beliscrantg 
ou conserve sa neutralité, et dans tous 1e8 
cas pévus par la légisation sur l’erganisation 
généra’e de la nation pour le temps de suerre, 
PEtat réglera, la compagnie enfendre, 14 
modifications à apporter à l'exécution deg 
services selon les circonstances. 

La suspension éventuelle des services, 
qu’elle soit totale ou partielle, de mème qua 
l'applicalion de la législation spé'idle à la 
période de guerre et de tout régime d'expiot- 
tation des navires pendant celle périodë 
laissera em vigueur la convention, dont, 
notamment, les slipulalions financières con- 
serveront leur effet 

Si l'obligation de desservir certaines escales 
entraine des risqu’s spéciaux, c’est-à-dire des 
risques résultant de la siluation trouble deg 
pays touchés par les navires de la compagnie 
ou des pays voisins, l'Etat prend la charge 
ces risques. 

Art, 31. — La compagnie est tenue en cours 
d'exercice d'élab'ir, par navire, des cornptes 
provisoires d'exp'oitalion retraçant par veyaga 
ou par groupe de voyages, en recettes l'inté- 
gralité d?s recettes de queique nature qu’elles 
soient el, en dépenses, les dépenses effeclives 
d’exp'oitation, afférentes au voyige où au 
groupe de voyages conkidérés. 

Les charges d'assurance et d'amortissement, 
les frais d'entretien, de refonte et de grosses 
réparations, à inclure en dépenses, dans les 
comples de voyag’s, seront calculées « pro 
rata temporis ». 

Aux dépnses ainsi définies sera ajoutée ané 
part dus charges d'adminietration de la com- 


prévu à 
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sririéiéier 
pagnie qui sera déterminée dans: des condi- 
tions fixées par accord particulier entre 1a 
compagnie el le minisire de a marine mar 
chante, après avis du contrôleur d'Etat 

art, 32 — Sauf les cas de résil ion prévus 








iat 
à l'article 29, l'entreprise qui fait l’objet du 
pr nt cahier des Charges est concédée a 
compter du 1e août 1913 et. prendra fin Je 
51 décembre 1968. 





Les voyages en cours d'exécution au four 
de l'expiration définitive de la concession 
seront achevés régulièrement et entreront 
dans lo ca'cul de Ja subvention afférente au 
dernier exercice. 


V. — 
Entre l'Etat et la Compagnie des mes 
marilimes pour l’exploilalion des services 


ACCORD PROVISOIRE 


Save- 





rics À et ” 
maritimes d'inérêt public sur l'Extrème 
orient le Pacifique, l'océan Indien et la Médi- 


oriental 





terranée : 

Entre M. le ministre de Ja marine mar- 
chande et M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, agissant au nom 
et pour le comple de l’Elat, d'une part, et la 
Compagnie des messageries maritimes repra 
sentée par M. Anduze Faris, son président, 
d'autre part, il a été convenu et arrèlé ce qui 
D - loitation 4 ! 

\ Î — I eXDIOlIAaUONn CS SET\ S INAI 1 

1 1 " 1 | r 
tuu:s d'intérêt publi: sur lExtréme-Orient, 
; 
Je Pacifique, l'océan Indien et la M errance 

enla.e «à 1ê eu id provisoire, à 
| ition des conditi suivantes portant 
sur l'exécution des voyages contractuels à 
effectuer à compter du fer août 1918 | 
de navires qui ont été ou seront remis à ! 
“omnagnie soit nar vois d’ t coit 
3 toto \1n pra ; à , 1" + ] 1 ‘ r Ï . 
à litre de rempiaceinment des na l peraus 
par la so'iété des : IS des 
Messaceries maritime tre. 

Art, 2. — es nt 
{ rd COMpP ment de 
| enses se J 1 Faul 





fication pour validation définitive. 

Art, 3. — Les itinéraires et la fréquence des 
vovages tels qu'ils sont actuelllement fixé 
par le ministère de Ja marine marchande 
pourront être modifiés, d'un commun accord, 
en vue de tenir comple des né‘essité > 
l'exploitation. 

Art, 4, — La compagnie établira un compte 
spécial d'expioitation dans lequel relra- 
eres les différentes recettes et dépenses telles 
qu'eiles définies dans les stipulations 
financières du projet de convention ci-annexé 
à passer entre la compagnie et l'Etat, Si, par 
la suite, des modifications devaient êlre appor- 
tées auxdites stipu'ations avant qu’elles 
deviennent définitives, il sera tenu compte, 
pour l'établissement du compte spécial, des 
modifications ainsi intervenues, 

Art, 5 — Au cas où le compte spécial visé 
à l'article précédent fera apparaître un excé- 
dent de dépenses, l'Etat versera à la compa- 
gnie los sommes nécessaires pour rétablir 
l'équilibre du compte. 

A titre d’acomptes sur la subvention, il sera 
ver mensuellement à la société une somme 
de 5) millions de francs, dont le montant 
pourra être modifié s'il est reconnu que les 
prévisions de déficit doivent être revisées. 

Art, 6. — Sont applicables, à compter du 
1er août 1948, les dispositions du cahier des 
charges annexé au projet de convention ci- 
joint, auxquelles il n'est pas dérogé par le 
résent accord ou qui ne sont pas incompati- 

es avec son application, 

Fait en triple exemplaire, à Paris, le 21 dé- 
cembre 1918. 






seront 


sont 


Lu et approuvé: 
Le ministre de la marine marchande, 
Signé: ANDRÉ COLIN. 
Lu et approuvé: 
Le secrélaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
Signé: ANTOINE PIN. 
Lu et approuvé: 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
Signé: MAURICE-PERSCHE, 
Lu et approuvé: 
Le président de la Compagnie 
des messageries maritimes, 
Signé: ANDUZE Fans. 























VI, — ACCORD PROVISOIRE 

Entre l'Etat et la Compagnie générale 
transatla lue pour lexpoitätion des ser- 
vices maritime d'intérêt général, sur da 
Lorsea à une rt, et sur les Etats-Unis d'Amé:- 
ique » Mexique, les Antilies et l'Amérique 

ti , tre part: 
tre des travaux publics, des 
{ iris U le { des 
l'€ Ile iti il 
FE 101 nhie lt ne 
mpagnie générale transallan- 
par M. Jean Marie, son pré 
swWent, d'au part, 11 a Été convenu et arrélé 
ce qui suit 

Art, fer, — L'expl tion des services ma 
mes 4 t général sur la Corse, et sur 
S Etats-Unis d'Amérique, le Mexique, le 
Antilles et \mérique centrale d’autra part, 
donne lieu, à titre provisoi \ J'applica 
tion des voyages contractuels à effectuer à 

npter du 1 1oût {94418 
Art. 2. — Il est rappelé que {He ése 
accord comportant pour l'Elat engagement de 
depenses se trouve de € fait Soumis à ral 
fication pour 1 lation définiliv 

Art, 3. — Les itinéraires et la fréquence d 
voyages tels qu'ils sont actuellement fikés par 
e St tariat de la marine marchande 
ourront êli in commun \rd 
h vue de li s nécessilés de l'ex- 
piortation 

Art. 4. La mpagnie établira un compte 
sTH il d'expio | dans leq ) ir 
{ S s diff réelles et dépit s telles 
iu'elles sont définies dans Îles i itions 

il es du ! t de conventio l XÔ 
\ passer ent i COMHAGN et l'Etat, Si, par 
la suite, des modif devaient êt por 
tèes iUXAI 's sfi ul TS ivant Ï clles 
Lex inent deffitives l sera tenu € npie 
ur l'établissement du compe spécial des 
nodifications ainsi intervenues. 

Art + SON d icab'es à )mpter du 
er août 19:8 les dispositions du cahier des 
harges annexé au projet de convention à 
passer entre la compagnie ct l’Elat, déposé 
sur le bureau de l'Assemblée nationale, aux- 
quelles il n’est pas dérogé par le présente 


accord on qui ne sont pas incompatibles avec 


son application, 


Fait en triple exemplaire, à Paris, le 7 sep 

tembre 1918, 
Lu et approuvé: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports &«&t du tourisme, 
Signé: HENRI QUEUILLE, 
Lu et approuvé: 

Le ministre des finances 

et des ajfaires économiques, 


Signé: CHRISTIAN PINEAU, 
Lu et approuvé: 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques 
Signé: ALAIN VPOHER, 
Lu et approuvé: 
Le président 
de la Compagnie générale transatlantique, 
Signé: J. Mare. 





ANNEXE N° 


6020 


(Sess, de 1918, — Séance du 31 décembre 1918.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée, 
Le 31 décembre 1948. 


Monsieur le résident 
nalionale, 


de l'Assemblée 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce 
pli, aux fins de droit, une demande de levéa 
d’immunité parlementaire formée par M. le 
procureur général près la cour d’appel de Pau 
et concernant M, Jean Toujas, député des 
Hautes-Pyrénées, 


nuoie 


rais très obligé âe plen x 


nm | | ne 1 { 1 de l'Asseme 
blée \a 
Ver t i2r0e0z. mo > S t, l'age 
suran de ma iu ) éralio 
S ANDRE MArIR 





ANNEXE N° 6021 





Sess. de 1948. — Séance du 31 décembre 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la comm n des 
finances ir l'avis doi par le { de 
la République sur lé projet de loi adopté 
ir l’'Assembiée 1 nale porta fixation 
ur l'exercice 1949 ds maxima des 
dèpenses publaues +! évaluation des voies 
et moyens, M. Charles Barangé, rappor- 
teur géncral, député \}. 
Mesdames, messi iu cours de sa séance 
di iredi l nbre 1948, vol { IS 
$ cs 4 is e de l'a \VO+ 
ral « l Cons « la Re )lique 
ir loi rl fixat pour 
1 1919 los nl ma de “x n s 
\ l'] { { } s et ens. 
A la Ù n r inal 
{ 21 X tre 13, € il | e 
I vis déf ble du { ( À L= 
bliq et vi pr ( qu le 
ri | Î ilement I! texte ‘ ir 
i As Il ce 1 1 :( , 21 1 ini « T4 
ANNEXE N' 6022 
es de 1% — Docu C 131 d sein 1918.) 
RAPPORT fait au nom de la commission dez3 
finances sur le projet de loi porlant ouver- 


ture de crédits supplémentaires au litre du 


budget général de l'exercice 1948, par 
M. Pierre Truffaut, député (2). 


Mesdames, messieurs, la 
finances, après avoir obtenu des informations 
sur le détail de répartition des crédits, a 
adopté la projet de loi portant ouverture de 
crédits süpplémentaires au titre du budget 
général de l'exercice 1938. 

Ce projet réalise, pour les quatre derniers 
mois de l'année, les dispositions prévues 
dans: 

Le décret no 48-1514 du fer octobre 1948 por- 
tant aménagement du mode de perception 
de l'impôt sur les traitemenst, salaires, pen- 
sions et rentes viagères; 

Le décret no 18-1555 du 6 octobre 1948 rela- 
tit aux prestations familiales; 

Le décret no 48-1571 du 9 octobre 1948 por- 
tant attribution aux personnels de l'Etat d’une 
prime temporaire de cherté de vie; 

Le décret no 48-1572 du 9 octobre 1948 por- 
tant attribution aux personnels de l'Elat 
d'une prime spéciale uniforme mensuelle de 
transport. 

Il s’agit donc, aussi bien pour le budget 
général, que pour la subvention exception- 
nelle de l'Etat aux collectivités locales, de la 
régularisation de crédits qui ont été versés 
aux intéressés à compler du 4° sep- 
tembre 1918, 

D'autre part, les crédits ouverts au titre du 
Chapitre 505 du bugdet de l’intérieur’ concer- 
nant le solde de la subvention spéciale attri- 
buée aux collectivités locales pour l'année 
1947 s'élèvent à 3.100 millions de francs. 

La total des crédits ouverts s'élève donc À 
14.711 millions de francs pour l'application 
des décreté ci-desus énumérés et à 3.100 mil- 


commission des 





(1) Voir les nos: A. N, 515%, 5891, 5891, 5994, 
6012 et in C. R. 1LW, 11-100 et Il-114 (annés 





1948). 
\ (2) Voir le n° G18, 
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àf rés évasion de rance el ileCrnement en ce militaire accompli avant la sortie &: à 
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eux 1 vite ocules, 3.400 millions de | pour prendre part à la guvrre, n'ont pas suivi ; Fr " 2 
! 7 c le «ycie de Ja scolarité de leur promolion Des dispositions serant prises par décret 
I d 70 n , de ? cé d'origine, seront promus enseignes de vais- | Pour maintenir les anciennuèlés relalives des 


ANNEXE N° 6023 


(Sees, de 10%%8.— Séance du 314 


embre 1938.) 
( ) 


FROJFT DE LOI tendant au reclassement 
d'enseignes de vaisseau de 2° elssts et offi- 
es. de grade correspondant, présenté au 


hic de M. Henri Queuilke, président du 
conseil des ministres, ministre des finances 
et d flhaires économiques, par M. Paul 
Ramadier, ministre de la défense nationale, 


et mar M. Joarné 
anx farcee armées. 


Dupraz, secrétaire d'Etat 
(Renvoyvé à la com 


\POSE BES MOTIFS 


Me-darnt messieurs, un certain nombre de 
Lire £ + s à divers concours d'admis- 
avale n'ont pu, du fait de ieur 

lividuelle pour prendre part à Ja 


PAS 


€ er! évasion, résistance) entrer efle ‘\ive- 
Ji \ l'école navale ou V continuer 4euTrs 
é Le après la libérauon. 

ll wat juste de les reclasser avec leur pro- 
uotlon d'origine nu moment «le jieur prormo- 
À g ‘enseigne de vaisseau de 


Ces mesures d'exception prises par le Gou- 
vecnement de fait dit de l'Etat français ont 
arté de l'admission à l'école navale certains 
candidats, soit du fait de la création d’une 
e yrésentation (concours de 1942), snit 
du fait de La non reconnaissance du Concours 
(concours « Air naval de 1943 »). 
Après la libération, le Gouvernement pro- 
Visoire de la République française a admis 
à suivre les cours de l'école navale certains 
des candidats ainsi éliminés qui ont de ce 
fax perdu un ou deux ans. 
IL eat également juste de leur accorder 
le grade d'enseigne de vaisseau de 
d'e clisce un rappel d'ancienneté ayant pour 
effot d'annuler les conséquences des mesures 
d'exception, 


SE RARE ; (a se 





seau <e re classe en même temps que les 
cnseignes de vaisseau de 2° classe avec Les- 
quels Ls ont terminé leurs études. 

ls bénéficieront dans le grade mir ne 
de vaisseau de fre classe d'une ancienneté 
ayant pour æflfgt de jes rec'ascer avec jeur 
promotion d'origine ; 

b) Les enseignes de vaisseau de.% classe 
que des mesures d'exceplion prises par l’au- 
torité de fait se disant « Lu rnement de 
l'Elat français » avaient écarté de l'admission 
à l'Ecole navale à Ja suite du ‘ conco irs auquel 
Hs avaient pris part, en 1%42 et en 1913 et qui 
ont élé admis à celte école après la Lilkéra- 
tion, seront promus enseignes de vaisseau de 
ro classe en même temps que ls enseignes 
de vaisseau de 2e classe uvec lesquels ils ont 
terminé leurs études. 


I leur sera attribué dans le grade 








gn» de vaisseau de ire classe l'ancienneté 
qu'ils auraient acquise si les mesures d'ex- 


ception ce l'autorité de fait n'étaient pas in- 
ter venus 
c) Les enseignes de vaisseau de 2e c'a 
recus en 1954 an gr per vi” l'Ecole n: 
en Afrique du Nord, qui, fait de leur éva- 
sion de France, n'avaient pr se présenter au 
concours de 1918, seront promus gnseignes 
de vaisseau de 2e classe de la promotion 191%. 
Hs bénéficieront dans le grade d'’enscigne 
dé vaisseau de 1re classe d'une anciennelé 
ayant pour effet de les rerlasser avec la pro- 
motion 1913 d’Afrique du Nord; 
Ÿ à) Les évadés de France, nommés ené eignes 
de vaisseau de 2e clarse de réserve qui, du 
fait de leur admission ultéricure à l'Ecole na- 
vale ont dû démissionner de leur grade dans 
ia réserve bénéficieront dans le grade, d’'en- 
seigne de vaisseau de 2 classe du cadre actif 
d'un rappel d'ancienneté de deux en. 
Ils éeront promus enseignes de vaisseau de 
tre classe en même temps que les enseignes 
de vaisseau de 2e classe de la promotion à la- 
quelle ils seront rattachés sans avoir à rem- 
+: la condition de éervice à la mer prévue 
l'article 29 de la loi du 4 mars 1929; 
e) Les conditions des divers reclassements 
prévus au Fr article seront fixés par le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) ; 








officiers du commissariat provenant des au- 
tres sources de rxrutement, Si l'oblisation 
d accomplir une année de service mililairé 
avant Jeur entrée à l'Ecoie du conunissariat 
leur est étendue. 








ANNEXE N° 6024 


(Sess, de 1918.— Séance du 31 décembre 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la marine marchande et des pêches sur la 
proposition de loi de M. Fayet et plusieurs 
de ses collègues tendast à modifier l'article 
3 du décret-loi du 17 juin 19388, relalif à 
l'organisation et à l'unification du régime 
os des marins, pur M. layet, 
éputé (1). 


Mesdaines, messieurs, la proposition de lof 
ne 4919 a pour objet de modifier l’arlicke 2 du 
décret4oi du 17 juin 1%, relatif à l’organi- 
sation e4 à l’unificalion du ‘régime d'assurance 
des marins. 


En effet, les droits des marins du commerce, 
en cas de maladie et blessures, sont fixés par 
les articles 79 à 86 de la loi du 13 décem- 
bre 1926. 


C'est ainsi que, selon l'article 79: 

+ le marin æst payé de ses salaires et 
soigné aux frais du navire, s’il est blessé au 
service du navire ou s’il tombe malade pen- 

dant le cours de son ernbarquement, après 
que le navire a quitté le port où le marin 
a élé embarqué. » 

Quant à l’article 83, il indique: 

« Les salaires du marin lui sont payés pen- 
dant tout le temps où il a droit aux soins. 
Si le marin a été débarqué hors de France 
et rapattié guéri ou en état de consolidation 
ou d'incurabililé, il a droit à ses salaires 
jusqu'au jour de son retour en France. Dans 
aucun cas la période durant laquelle les sa- 





(1) Voir le no 4919, 
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Maires du marin lui sont alloué ne pe {1 e Le bénéfice de ; nn est continné En « sa s + " " u tra- 
d ser quatre mois, à dater du jour où il | am ra est dans l’obliga- vail t »$ « 3 
n 4t4 laissé à terre. » : dé. Ü 1a iga 
a « IuISSU talons | î 1 LI 1 Fils 24 en F son e À 
Enfin, le 47 juin 1938, un dé loi est | © définitive ou tk D re 
r . quel, ten ant « M} te, d’une d | ii ! nd le 
lois du à avril 4928 et du 30 avril 19 & * r 14 > g le de ; , dite ; 
nai s assurances sociales; d’aul ou h est ci jué pour une péri je | & \r€ 
r'( lications formulées par les org S | d | | 
ne” RE anis rhnre Tr £ , à 5 
synd s Imaritimes, réorganise el 1 | é S aux 1 ; co. | DE SE ET D 
* les assurances des Marins, la |13 ou € IALE SE QUE 
; , his lécès t les ri : 11 eiu il eux ue | A : N 3 
et « valadies dus à l'exercice de | Là 1 Tr | ET 
Lais à l'article 3 de ce décret, article qui | x veuve où ses orphelins | Art. 4e. — L'a 
obligations de l'armateur € 15 ae | 1 er le l’exonérat | 121 
t ou de maladie du marin, conformé- | : a + mr a_1'y ) nt 4 
PS : à  e 1 Ê Ê s viva ( = À 
ix dispositions des articies 19 so du | a ell 5» 
1 L : 15 ÿ \ O0 3 
du travaii inoriluine, au de ri à : F - Ge” né i | 
il € lé : rare ali S e ail altei 
il supux 1 43 * prevu par 141 iè 143 d présemi \! : : 
. Sous réserve des dispositions de l’article | & ». 0) JA.UUU F... 
65. les armateurs ne possédant que des ba- | 3 C 
x d’un tonnage inférieur à 50 tonneaux, | Art. 2, — À > exCe! r € 
à Ja pêche ou à la navigalion côtière, 1949, } ñ 4 . 
Y exonérés, des le jour du débar nent, | M * graphe pi r, 71, pa 2, et 120, püra- 
SA toutes chaiges autres que le rapatriement! ANNEXE N° 6025 éraphe 2 de l'ordonnance no 45-51 du 19 
à ! 1 des marins blessés ou malades. » | tobre 19! \odifiée par la loi n° 43-126 du 
xd ; es é ae 23 août 1918 prendront æ&il ü vier 
\insi, comme il est facile de s’en rendre 1949. + re 
3 0 ? cet à: inéa lèse gravement les inté- (S 55. ae 1913 _ 1 du D K mi] 18 k : 1} | } de ces } A e ne | à 
‘4 rôts des marins. Car tous les armateurs de ; + ra x 
# pal x d’un tonnage inférieur à 50 tonneaux, RAPI nm f de la commission 1 9 { ; ; à = 
À armés à la navigation côtière, quelle t et de la jté sociale sur le - t Prévus aux à 129 et 42 de 
es la situation de Ces armateurs, sont nositio "de loi: 40 be M _Cro = et F. | isdiie or na! À “ep : £ - 
Ex de toutes les charges autres que : a 4 à s ; Si Sn MEL t à : rter ulà 10 n_ 4100 chiffre | fl « 1« 
=. He des Si ni S dus ns _ taux unique de 45.000 francs, l’aHocation | tion de l'art 1 de na » 45-2260 
à np Eee à 1 serait juste que 7. princip aux vieux trav illeur lariés; | du 4 octobre e L« 
3 exonérés seulement ceux des armaleurs pot % de ni Segelle plusi _ 3 d ap co na | tion des cotisatio: n 
ue vant ètre considérés ep des ans gues tendant à majorer le m mtant de l'at Le même 19 p. 100 à hitrs 
4 " ' : n UGS ©: à a ar 11 d : ir ] 
É. HAVIZSAUS emparques à bord e leur navire, location aux vieux travailleurs salariés ; limite défint l 4 i | \- 
s Cela est d’autant plus vrai que certains 99 de M. Meck et plusieurs de ses collègues | ie aux pensions validité at "on 
; armaleurs possédant des navires de moins | lendint à régler le mode de calcul du pla- invalides dont la pension a élé liquidée sous 
de 50 tonneaux peuvent très bien supporter fond «4e: cotisations em mp sociales ; le réghne du décret-loi du 23 octobre 195 el 
les charges prévues par l’application du cha- 4o de M. Meck et eurs de ses collègur à ceux du 2 groupe visés par l'a » Où, pa- 
pitre III du code du travail mag venue _Car tendant à revatoriser les pensions d'inva. | ragraphe 2, de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 
ces armateurs, propriélaires d’un important et ss de la sécurité sociale, par M. Meck, | octobre 1945 modiflé. 
nombreux matériel de manutention servant |  déi (1). IL est remené à 2 p. 109 audit € ns 
à i'embarguement et au débarquement des mite pour les invalides du premier groups 
marchandises à bord et, de plus en plus, à Mesdames, messieurs, la loi du 23 août 1948 | VISES à Lomme 06, parus a, ae LES 
à la manœuvre des navires, ne sont pas des | porlani réforme des pensions de vieillesse de | MC 0rannnance 
“à arusans mais de véritables exploitations, dont ja Sécur té sociale a porté de 22.000 à 29.000 F Art, 3. — $ 4er Les titulaires d’ 
F Ja plupart sont des filiales des cor ipagnies | (7.200 F Le 4er pag 1945, 13.000 F le der | d'invalidité liquidée avec entrée en jouissan- 
4 de navigation maritime ou de manutention, | juillet 194%) le taux de l'allocation aux vieux | ce antérieure au 1e jen r 4M9 ont droit à 
à capital élevé. travailleurs salariés. la revision de eur pension, avec effet dm 4° 
[h importe donc de remédier à cette sitna- Le renchériésement du coût de la vie in- juillet 1918 ou avee et M. t de la date d'entré ) 
tion, qui met à la charge de la caisse de | tervéhu ces mois derniers rend nécessaire | ©n jouissance si lle-ci est postéri au 1 


3 prévoyance la totalité des soins à donner aux | um nouvelle + majoration de ce chiffre. er gere DS Rs nl te 
À \arins F it pe | as el dé R , cette revision s'effectue en muitiplia 
À marins blessés ou malades et qui fait pe rdre Votra rnmission vous propose, par l’ar- montant de la pension d'invalidité, tel qu'i 








LI _ 
ces dern S to! , tel - 
4 à ce iers le demi salaire, ticle pret r du présent te Kite, de ma j; rer €C | ré sul! e de l'application, soit de la loi validée 
4 Ce sera une mesure de justice car les | taux de 5.009 F (ceci avec effet rétroactif du | du % août 1912 modiflant l'article 40, paragra- 
4 marins embarqués sur les bateaux de moins | {7 oc bre) et de le porter ainsi 29.000 à | mhes 5 et 6, du déeret-loi du 28 octobre 19%, 
ne de 50 tonneaux cotisent à la caisse de 51.000 FE I ur les communes de plus de 5.000 soit de sartic! e 5. D: agraphes je et 9, ELA 
s. prévoyance, dans les mêmes conditions que | habitants. l’ordont nance no 1504, à du 49 octobre 4945 
les auires Marins, C'est dans le souci d'aboutir vite que votre modifiée, abstraction faite des diffcrentes dis- 
. s ‘ : . £ . " r " ‘ | 
En conséquence, la commission de la marine | Commission Ssest prononcée en faveur de | Pos itions relatives au anininum garanti des 
mat : inde et des pêches vous propo:e l'adop- | cette solution, Elle se propose de reprendre, | Pensions 
4 ton de la proposition de loi suivante: dans un proc! he averur, l'étude du problème 1o Par un premier Cu flicient déterminé pas 


dans son ensembe et en partic aler celui le tableau ci-après en fonction 
des Re de ressources. d’immatrixulation de l'intéressé : 











R S # \ D «a - 
PROPO: ITION DE LOI IL aurait él6 injuste de ne pas avancer en 
même FA ka date de la revalorisation RS URSS = hu °& 
Article unique. — L'article 3 du décret-loi | automatique des pensions de la sécurité so- LIQUIDATIONS EFFECTUÉES 


da 47 juin 4988, relatif à la réorganisation | Ciale, prévue par la lai du 23 août. Aussi l'ar- ANNEES Ses 




















Ésrmsasens 
e: à lunification du régime d'assurance des ion de loi vous pro- Sous le régime | Sous le régims 
4 marins est modifié comme suil: orisation des bio d'immatrienlalion, | de la loi validée | del'ordonnaocadé 
er et er 49 of, «+ 1049 | pers 
« Les obligations de larmateu er cas er du Las : 5 Pa andincer semer nt 
accident ou de maladie du marin, à meurent € de la revalorisa- MS TG 
fixées conformément aux dispositions des lité de ben | 1900 1 , 
articles 79 à 86 du code du travail maritime stification dans l'ex: - n rs 
(loi du 13 décembre 1926). oposiuul de 401 n 217 bre aie or 1 : 
Thirssenettnse 
« Sous réserve des dispositions de l'article OR EI TE LERE ; =. É 1938....cs0s000 1 » 
65, le marin français propriélaire pour la to- ES ne  ! re 1e e S - DS ETES 1 - 
talité d’un bateau d’un tonnage in férieur : Msgabrionr Rte porte le plafor LE Mbssssamese 6,90 . 





snlaires 11 ntm )] 1s : _. 
50 tonneaux, armé à la pêche en premièr ee 6 Ven me Ed ro RÉ 000 1996. soso s 0,82 
ou deuxième zone ou à la navigation côtièr e, 6 sociale dans l'immédiat de 223.000 


: 
"er + 1 .cenereese 0,79 1 
est exonéré, dès le jour du débar quement, ù 21.000 F. 1998. ' 


+ + à LE at radis É SEA d. NTI LLEZE] 1 
de toutes charges autres que le rapatriement L'article 6 porte les majorations accordées | 4949... . 0,72 0,98 
à l'égard des marins blessés ou mal ides appar- } aux conjoints, ainsi que les prestations des | 4910,....,..... 0,57 0,55 


tenant à l'équipage du bateau sur lequel à | veuves et des veufs aux taux fixé pour l'allo- | 4944......,,... 6,16 6%) 

est lui-même DOS cation temnporaie aux vieux. 19M42. .sss000 0,46 0,80 
atali Enfin, votre commission stiné une | 1953......000e 0,1 0,6 

ef pt talité Enfin, votre commission à € kmé qu k . 

Fan pévoe ci-dessus pour Te $ pro- ciale devrait étre entreprise dans les mois à | 19M5.......,.0 Ê ne 

priétaires uniques, à condition d'être tous venir. — nee : 018 

embarqués sur l’un ou sur l'autre des bateaux - —— - - ssssenesee ; 

Jeur appartenant. (1 Voir les nos 5639, 5811, 5900 et 5901, 
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20 Par un deuxième coefficient déterminé 
ar le tableau ci-après en fonction de l’année 
u cours de laquelle à eu lieu l'entrée en 
uissance de la pension d'invalidité: 





=— 
LIQUIDATIONS EFFECTUÉES 
ANNEES — —— dé néréaites 
Sous le régime , 
de la loi validte 


Sons le régime 


d'immatriculation de l'ordonnance du 











| du 26 août 1942 :19 octobre 41945 
| 

— _- ———— | — _ _…ammm— lama am 
4922 rerrsrere| 20 » 
CL Ps: sé 20 » 
du... 2) “ 
EL sr mnt 20 » 
Ce EAN 20 » 
lisses tres sas 20 » 
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8 2. — [L'application des coefficients visés 
au paragraphe premier ci-dessus ne peut avoir 


montant de ia pension 
inférieur à celui résul- 
\ant des dispos tions de l’article 17, para- 
graphe ?, de la loi n° 48-1306 du 23 août 1948, 
un taux supérieur à l’un de ceux 
à l’article 2 ci-dessus, alinéa 3 ou 4, selon le 
groupe auquel appartient l'invalide. 

8 3. — Les pensions de veufs et de veuves 





attribuées au titre de l'article 75 et des para- 
graphes 1e", 2 et 4 de l’article 117 de Lordon- 
nance n° 45-2154 du 19 octobre 1915, avec 


entrée en jouissance 
vier 1949 et cal 
dité 


antérieure au 4% jan- 
ulées sur la pension d’invali- 
dont le de cujus bénéficiait ou à 
laquelle il aurait pu prétendre, sont revisées 
avec effet du 1er juillet 1918 ou avec effet de 
la date d'entrée en jouissance si celle-ci est 
postérieure au 4e juillet 1948, pour tenir 
compte de la revalorisation dont aurait été 
affectée la pension d'invalidité du de cujus 
si les dispositions des paragraphes 1® et 2 du 
présent arlicle lui avaiemg été applicables. 

$ 4. — Les arrêtés prévus à l’article 56, 
paragraphe 1° de l'ordonnance no 45-2454 du 
19 octobre 1945, modifiée par la loi n° 48-1306 
du 23 août 1918 fixeront les coefficients de 
revalorisation applicables pour la période pos- 
térieure au 31 décembre 1918 aux pensions 
d'invalidité revisées en applicalion des dis- 
positions des paragraphes {er et 2 ci-dessus. 


Art. 4 — $ fer. — Les pensions d'invalidité 
et les pensions de. veufs et de veuves régies 
par l'ordonnance n° 45-2410 du 18 octobre 1945 
sont revisées sur la base des dispositions des 
articles 4, 5, 6, 7. 9 et 10 de la loi no 48-1306 
du 23 août 1918 relatives à la revision des 
pensions de vieillesse, 

Cette revision prend effet du {er juillet 1948 
ou de ja date d'entrée en jouissance de la 
pension si celle-ci est postérieure au 1{* juillet 
4948. 

$ 2. — Les arrêtés visés à l’article 11 de la 
loi précitée fixeront les coefficients de revalo- 
risation applicables, pour Ja période posté- 
rieure au 3f décembre 1948, aux pensions 
d'invalidité revisées en application du présent 
article. 


Art. 5. — Par dérogation aux dispositions 
de l'article 31 de l'ordonnance n° 45-2250 du 
à octobre 1915 modifiée, Je plafond à retenir 
provisoirement pour Ja détermination du 
montant maximum des cotisations est fixé à 
261.000 F par an avec effet du premier jour 
du mois suivant la date de promulgation de 
la présente loi, Un décret pris sur le rapport 
du ministre du travail et de la sécurilé so- 
ciale détermine, sur ces bases, le plafond 
à appliquer suivant la périodicité des payes. 


Art. 6. — L'ensemble des avantages aux- 
quels ont droit ou ouvrent droit les conjoints, 
veufs et veuves de salariés, en application 
des articles 68. paragraphe 3, 75, 76 et 417, 
paragraphe 4, de l'ordonnance no 45-2454 du 








19 octobre 1935 modifiée, ainsi qu’en vertu 
des dispositions des articles 3, paragraphes 
2 et 4, de l'ordonnance no45-170 du 2 février 
1915 modifiée, et des articles 13 et 1% de la 1l0i 
n°48-1306 du 23 août 1918, en ce que ces 
dispositions concernent les conjoints âgés de 
plus de 65 ans ou de 60 ans, en cas d'inapli- 
tude au travail, sont majorés pour être portés, 
le cas échéant, au taux de l’allocion tem- 


poraire. 


Les dispositions du présent article ont effet 
du 1 ocobre 1918. 


ee ue me 


ANNEXE N° 6026 


(Sess. de 1918. — Séance du 31 décembre 1918.) 
SITION DE RESOLUTION tendant à in- 
r le Gouvernement à déposer le projet 
prévu à l'article 40 de la loi du 1e 
septembre 191$, el à créer une prime de dé- 
ménagement et d'aménagement au profil 
de certaines catésories de lotataires qui ne 
bénéficient pas de l’allocation-logement, pri- 
sentée par MM. Bouxom, Coudray et les 
anembres du Mouvement républicain popu- 
liire, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion. de la justice et de législation.) 


PROP{ 


de jai 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, au cours des débats 
à l’Assemblée nationale sur la loi des loyers, 
il fut bien spécifié que les propriétaires ne 
devraient que temporairement assurer, sans 
augermentation de loyer, le logement de leurs 
locataires économiquement faibles. 

Le Conseil de la République, confirmant et 
précisant ce désir, a tenu à ce que ble texte 
de l’arlicle 40 de la loi fixât une date limite 
à celte comribution importante et lourde des 
propriétaires à l’aide aux économiquement 
faibles et cette date est le 4er janvier 41949. 
Nous pensons que dans ces conditions le 
Gouvernement ne doit pas tarder à déposer 
le texte qui doit accorder aux locataires éco- 
nomiquement faibles une aide compensatrice 
leur permeltant de supporter les hausses de 
loyer comme tons les autres locataires, C’est 
à celle préoccupation que répond le premier 
alinéa de notre proposition. 

Il est en outre apparu que dans les villes 
où sévit la crise du logemermt, bon nombre 
de locataires âgés s'en iraient volontiers à 
la campagne et libéreraient ainsi des loge- 
ments, s’ils en avaient les possibilités et s'ils 
ne perdaient pas ainsi des avantages pécu- 
niaires. 

Certains d’entre eux sont incapables en effet 
de faire face aux frais de déménagement, ac- 
tuellement très élevés; d’autrés perdraient 
en S'en allant ainsi le bénéfice d'indemnité 
de résidence, sans pouvoir espérer voir cette 
perte compensée par une diminution du prix 
de la vie qui est généralement aujourd'hui 
auesi chère à la campagne qu’a ja ville, 

Or, chacun sait que la mauvaise répartition 
des logements est une des raisons de la gras 
vité de la crise, Les statistiques suivantes le 
éoulignent bien: - 

A Paris: è 

2.600 familles de 1 à 2 personnes vivent 
dans des logements de 5 à 6 pièces; 

3.500 familles de 3 à 5 personnes vivent 
dans une seule pièce. 

IL faut donc tout mettre en œuvre pour fa- 
cililer un mouvement ample des locataires. 
Les étatistiques de ces dernières années mal- 
gré les modifications survenues dans le nom- 
bre des membres des familles a considérable- 
ment accru la mal-répartition. 

C'est déjà à cet objectif que vise l’échange 
des locaux prévu par la loi du 1 septembre. 
Les primes de déménagement prévues au 
titre II de la fême loi consacré aux allocations 
logement aura aussi sur ce point d’hureuses 
conséquences , mais les économiquement 
faibles ne bénéficient pas de cette allocation 
et ne peuvent donc eo recevoir ces primes. 
C'est pour inviter le Gouvernement à combler 
cette lacune, c’est pour qu'il leur facilite 
leur resserrement ou leur départ vers des 





sas. 
communes où ne sévit pas la crise du joun 
ment que nous réolamons au plus tôt des 
mesures en leur faveur. 

On considérait jusqu’à présent les commun, 
où il exisle un service du logernent, ceilee , 
s'applique la taxe sur les locaux insuffisam. 
ment occupés, Comme les seules commu 
où sévit la crise du logement. Nous pensons 
que cette désignation est Irop restriclive, 
nous Jui avons substitué celle des commu 
où s’appliquera la loi sur les loyers, er 
qui concerne non seulement les prix qui « 
applicables partout, mais les autres dis] 
tions comme le maintien dans les lieux 
droit de reprise et qui sont prévus à l’article 
1er de la ioi. Nous pensons ainsi déterminer 
avec beaucoup plus 


4 


d'exactitude les c 
munes où le nombre des logements ect d 
insuffisant et où par conséquent ne doivi 
pas aller habiter les bénéficiaires des di:po. 
silions envisagées. 
Telles sont les raisons qui nous ont dét 

minés à proposer à l’Assemblée nationale la 
praposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernp. 
tôt et en tout 


ment à déposer au plus 
avant le 1{travril 1949, le projet de lai qui, 
aux termes de l’article 40 de Ja loi no 48-150 
du 4 seplembre 1948 portant modificati 
et codification de Ja législation relative aux 
rapporls des bailleurs et locataires ou occu- 
pants des locaux d'habitation où à usage pro- 
fessionnel et instituant des allocations de 
logement, doit prévoir avant le 4er juillet 1919 
des dispositions pour attribuer une allocation 
compensalrice de l’augmentation des joyers 
aux locataires économiquement faibles et à 


ceux dont les ressources sont inférieures au 
salaire alors prévu à l’article 11 de la loi 
du 22 acüt 1916. 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 


ment à prévoir, en outre, des allocations de 
déménagement : 

4o Aux personnes qui, du fait de l’occupa- 
tion insuffisante de leur logement, ne peu- 
vent bénéficier de l’article 40, au cas où 
elles quittent leur logement trop grand, soit 
pour un local qu'elles occuperont suffisam- 
ment soit pour un local situé dans una 
commune non visée par l'article {er de la loi 
du 1% septembre 1918; 

20 Aux personnes visées à l’article 40, même 
si elles occupent suffisamment les lieux, 
lorsqu'elles quitteront un logement d’une 
commune visée par Particle 4 de la loi du 
4er septembre 1948, pour occuper un logement 
dans une commune non visée par cet arlicie, 





ANNEXE N° 6027 





(Sess. de 1918. — Séance du 31 décembre 1948.) 


PROJET DE JQI portant statut général des 
Enireprises publiques, présenté au nom de 
M. lienri Queuille, président du conseil des 
ministres, par M, Maurice-Petsche, secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires 

. économiques; par M. André Marie, vice- 
président du conseil, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice; par M. Robert Schu- 
man, ministre des aflaires étrangères; par 
M, Jules Moch, ministre de l’intérieur; par 
M. Paui Ramadier, ministre de la défense 
nationale; par M. Yvon Delbos, ministre de 
l'éducation nationale; par M. Christian Pi- 
neau, ministre des travaux publis, des 
transports et du tourisme; par M. Robert 
Lacoste, ministre de l'industrie e! du com- 
merce; par M. Pierre Pflimlin, ministre de 
l'agriculture; par M. Paul Coste-Floret, mi- 
nisitre de la France d'’outremer; par M. 
Daniel Mayer, ministre du travail et de la 
Sécurilé sociale; par M. Eugène Claudius- 
Petit, ministre de Ja reconstruction et de 
l'urbanisme; par M. Robert Betolaud, mi- 
nisire des anciens combattants et victimes 
de la gu®rre; par M. Pierre Schneiter, mi- 
nistre de la santé publique et de la popula- 
tion; par M. André Colin, ministre de Ja 
marine marchande: par M, François Mitter- 
rand, secrétaire d'Etat à la présidence du 
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fait: dans da catégorie B les cubreprises sou- 
mises à la concurrence. Cependant, afin de 
ménager une certaine souplesse d'appliration 
et de ne pas bouleverser sans molil légilime 
des situations acquises, ft a paru préférable 
de ne pas imposer de critère de classement 
trop ab<olu; il a simplement été précisé que 
les entreprises gérant un service public d in- 
térêét sénéral relèveraient obligaloirement de 
la calegorie 

H y a lieu de noter, d'autre part, que Île 
rojel vise excinsivement les entreprises pu- 
liques, £'est-à-dire celles dont le capital a été 
pi constitué par des apports de 
etat. 

Détée de la personnalité morale et de l'an- 
loncmie financière, l'entreprise publique ne 








De la constitution des entreprises publiques. 

Art. 1er, — L'entreprise publique est une 
dotée de l'autorité finan- 
cière et dont le capital est exclusivement 
constitué par des apports en espèces ou en 
nature faits par l'Etat en vue de teur 
tation à une exploitotion commerciale, 
trielle ou azgricole. 

L'entreprise publique ne peut être insituée 
que par une foi. 

L'administration et la disposition de son 
patrimoine sont soustraites à l'application des 
règles relatives au domaine de l'Etat. 

L'entreprise publique a la qualité de com- 








merçant; elle est inscrile au registre du com- 


Tire 1 
De la gestion de l'Entreprise publ.que. 


Crarrrer 4e, — Dn mode de ge 
aur entreprises de ta 


{rO7r appl ‘ able 
calégone A 


Art. 8 iculiers des entre- 
prises de la catégorie A sont fixés par décrets 
cn conseil des mir res, après avis du cons 
seil d'Elat, comple ten ons ci- 
auprés : 

rt. 9. — L'entreprise A est gérée, soit par 
le président directeur général, soit par un 
comité directeur comprenan! au plus un pré- 
sident et quatre membres, 


— Les ctatuts particu 
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bi tr mes sn. | 
Le président directeur général ou le co- 30 S'il y a lieu, des représentants des usa- Le conseil d'administra'ion de l’entreprise R 
mulé directeur est assisté d'un conseil d'ad- | gers onu des collectivités loca!es ayant concédé | ne doit pas compter plus de douze membre: 


muinistration chargé de suivre et de curveil- 


ler <a gestion. A cet effet, les slatuts déter- 


des ouvrages incorporés dans l'entreprise. ls 
sont choisis dans les conditions fixécs par 


Ceux-ci doivent èlre choisis, 


" pour un fiers, 
parmi les 


représentants du personnel, dans 


minent les modalités selon lesquelles il doit | le slalut particulier de l'entreprise; les conditions prévues à l’article {4, et pour 

Cire périodiquement rendu compte de celle ÿo Des personnalités choisies en raison de deux autres liers soit parmi les fonctionnaires 
. , ss vod dur ht N IS us: ‘Etat co arrmmni Tac pe 1Q l', \ 

geslion au conseil d'administration. leur expérience technique, sur la présentation de 1 Etat, soit parmi | s personnes, d'une ex- 

Les statuts définissent les autres attribu- | du ministre compétent au point de vue tech- périeice éprouvée, quatifiées par la comyé. 


Uons du conseil d'administrauon. 


Is doivent en particulier préciser es li 


nique, en raison de Jeur expérience écono- 
{ 


jue ou financière ou de leur qualité des 





lence qu'elles ont acquise en malière admi« 
nistralive, financière commerciale, ji 


indus- 
trielle où agricole. 


es les conditions dans lesanelles , | représentants de ! e sur la présenia- : : : « = 
RE US Ce SR PSS ON DUR ces et des aifaires | , Les disposilions des artictes 16 et 17 cl. 
nSCN Q aQrHinIS ration économiques É Ê dessus leur sont également applicables. 
Affectera annuellement  cerlaines res FO "0 UNE ARRET ie à NET Les jelons de présente peuvent leur être 
sources aux œuvres el ic OCIiaux dé Le nombre des représentants de l'Etat et | attribué; par arrélé interministériel. 


J'entreprise, 


le nombre des représentants du personne] con! 
respeclivement égaux au Uers des membres 
du conseil 





Art, 21. — Le président du conseil d'ad- 
minis'ralion de l’entreprise B est chaisi par- 


à 





grandes branches d'utilisati mi les administrateurs de celle-ci, I est nom- 
A ‘à Art. 15. — Les membres du conseil d’admi- | mé sur une liste de {rois noms é'ablie par 
Art, 10, — Le président directeur général : - ; + : Û é 
EEE Mmrâcl ro “et 4 2 Ut | nistration sont nommés par décret en conseil { le conseil d'administration. 
nd F Mes CHIPEOS: QU ane + des ministres, IL peut ‘eur être attribué des Sauf stipulations contraires des staluts, fe 
+ leur 01 , [ _ 3 Jour : it bn [ALES jetons de présence dont le montant est fixé president Cx\er*e en MICIMeE temps les fonctions 
| ài A ecret € HET { iinictrez à à r er 
“+78 pue Us pe PA PUIDISITES, par arrôté du ministre compétent au point | de dirécleur général 
IH peut tre mis fin à leur mandat avant ! de vue technique et du ministre des finances Si les statuts de l’entreprise B prévoient 
. L 
l'expiration de cette période par décret pris 


et des affaires économiques. 


la noïgina!ion d’un dire-teur général, celui-ct 


en conseh des minist Art. 46. — Les membres du conseil d'ad- | est choisi par le conseil d'adminislralion sur 
Art. 10 — Le président directeur général | ministration doivent être de nationalité fran- | 11 proposition de son président. Sa nomina- 
ou de président et les membres du eomité | Caise, Hs ne peuvent appartenir au Parle- | tion est soumise à l'agrément du conseil des 
directeur doivent étre de nationalité fran | nent. Toute personne ayant eu Ja qualité de | Ministres. s-attrihuitine EVER 
aise; ils sont choisis, soit parmi les fone- | membre du Gouvernement ne peut être nom- | Art 22 — Les attributions du président, et, 
lionnaires de l'Etat, soit parmi les personnes | me administrateur d'une entreprise publique, | ? il y a licu, du direcieur général, sont dé- 


d'une expérience éprouvée, 
compétence qu'elles ont-acquice en matière 
administrative, financière commerciale, in- 
dusirielle, agricole où syndicale, ; 


qualifiée par la 


HS sont présentés gu choix du conseil des 
ministres par le ministre compétent au point 
de vue technique, 


Art. 17. — Doivent obligatoirement être rem- aux entreprises À el Li 

Art, 12 - Le président directeur général placés avant! l'expiration de leur mandat : ë 
on le président et les membres du comité 1o L'administrateur dont la démission a été art. 93. — Chacun des membres du conseil À 
directeur sont personnellement responsables | acrepiée ; d'administration d'une entreprise publique ÿ 
de la gestion et du fo ictionnement de l'en- 20 L'administrateur qui n'a pas assisté, AU | doit tre tenu au courant de la marche de & 
treprise. cours d'une année, à un cerlain nombre de | l'entreprise et, notamment, des conditions è 

Hs doivent se consacrer entièrement à | Séances fixé par les slatuls; dans lesquelles est réal.é l'équilibre financier F 
leurs fonctions, Celles-ei sont exclusives de 3 L'administrateur qui perd ja qualité au | défini à l'article 27 ci-après. Ë 
toute activité privée, rétribuée où non, à litre de laquelle il a été désigné; ù L'état de prévision de: recettes et dépenses ÿ 
Jexceplion de celles qu'ils peuvent exercer ‘0 L'administrateur qui, pour une TalsOn | de chaque exercice doit être communiqué aux lé 
dans les entreprises subordonnées à celle | Quelconque, se trouve dans l'impossibilité | membres du conseil d'administration un mois $ 
qu'iis dirigenk d'exercer son mandat; au moins avant l'ouverture de l'exercice. 


Des dérogations à cette règle n 


: n uvent être 
aulorises par décret en conseil des 


; Mminisires, 
Soumis-aux incompatibi- 
16 ci-après, 


LE sont, ei OUT 
Ltée visées à l'article 


— Les attributions du président ai- 
général ou du romilé directeur sont 
liées par les statuts particuliers de l'entre- 
La rémuné: 


ation du président direcleur gé- 
Néral et des 


meimbres du comilé directeur 
est déterminée par arrété conjoint du ministre 
compelent au point de vue technique et du 
ministre des finances et des affaires écono- 
Juique 
Art. ff. — Le conceil d'aëminisltration de 
sentreprise A ne peut avoir plus de douze 
Membres, sauf dans les entreprises occupant 
plus de 30.000 personnes, où ce n mbre peut 
otre porté à dix-huit au maximum. 
Il comprend 
{° Des représentants de 


l'Etat srésentés par 
le ministre 


compétent au point de vue tech- 
liique, par le ministre des finanres el des af- 
faires économiques æt, le cas échéant, pur Jes 
autos ministres intéressés choisis parmi des 
rvice ayant un 
celui d’admi- 
qualifiés par les 


fonctionnaires en activité de <e 
rang au moins équivalent à 
J ralteur de 9% clase, et 


si elle n'a pas cessé ses fonctions gouverne 
mentales depuis, cinq ans au moins. 

Les membres du conseil d'administration 
autres que les représentants de l'Elat sont 
nommés pour trois ans. Leur mandat peut 
être renouve'é, 


50 L'administrateur qui à encouru une con- 
damnation civile ou pénale à raison d’un acte 
préjudiciable à la bonne marche de lentre- 
prise ou qui se trouve atleint per une des 
incompatibilités prévues par la présente loi. 

Il peut être mis fin aux fonctions d’un ad- 
ministrateur avant l'expiration de s6n mandat 
par décret motivé pris en conseil des minis- 
tres, 

La personne désignée pour le remplacer 
n'est nommée que pour la période restant à 
courir jusqu'au terme normal dudit mandat. 

Art. 18 — La présidence du conseil d’ads 
ministralion est assurée par le président- 
directeur général ou par le président du co- 
lnilé directeur, 


CuaritRe Il — Du mode de gestion applicable 
aux entreprises de la catégorie BL. 


Art, 19. — Ies entreprises de la catégorie B 
sont gérées dans les mé£imes condiiions que 
les sociétés anonymes. 

Sauf dans les cas où la loi constitutive à 
déjà élabli une organisation dotée de certains 
pouvoirs de l'assemblée générale, les attribu- 
lions et les pouvoirs qui appartiennent, dans 
la société anonyme, à l'assemblée générale 


terminées par les statuts de l'entreprise. 

Le conseil &’administration peut, en outre, 
déléguer ses pouvoirs dans les conditions prés 
vues par les statuts. 


CuaritRe IT, — Dispositions communes 


Art. 21. — Les causes d'exclusion et ies in« 
compat.bilités édictées par les lois en vigueur, 
et, notamment par le décret du 8 août 1935 
instituant l'interdiction et la déchéance poun 
cerlaines personnes du droit de gérer et d’ad- 
ministrer une société par actions, sont applis 
cables aux personnes qui remplissent les fonc- 
tions corre:pondantes dans une entreprise pus 
blique de quelque calégorie que ce soi. 

Ceux qui, au mépri: des interdictions édic- 
tées par le présent article auront accep'é de 
bénéficier indüment d'une des nominationg 
dont il s'agit, seront punis d'un emprisonne« 
ment «de six mois à deux ans, et d'une 
amende de 120.000 F à 1.200.000 F, ou de l'une 
de ces deux peines seu ement. 

Art, 25. — Toute convention entre l'entres 
prise publique et l’un de 5es dirigeants ou dd 
ses administrateurs conclue, soit directement, 
soit indirectement, ou par personne inierpo« 
sée, est nulle si elle na pas élé autoriséa 
par le con:e:l d'administration dans les condi« 
lions prévues par les statuts. 

Art. 26, — Il en est de même des convens 
tions passées entre une entreprise publique 
et une entreprise privée dont l’un des diri- 


geants ou des adminis'rateurs de l’entreprise. 


publique est propriétaire, associé en nom ou 
en participation, gérant, administraleur où 
directeur général. 
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pe £ e ‘t dés A peine svocatic > se ctions 
Jonchons qu'ils exercent dabs l'administra- des actionnaires, sont dévolus au conseil dés 2 can pr tas et de dans l 
lon relevant di ministre qui les présente, | MINISATES. tres sanctions, s'il y a lieu, l’intérescé est : 
Chaque conseil doit comporler au moins un Ces pouvoirs comprennent notamment 1es tenu avant nm conclusion du con'rat, de dé- ê 
cprésentant du ministre compétent an point | décisions relatives aux délégations de pou- clarer an conseil d'administration de l’entre- 
de vue technique et du ministre des finances | voirs à consentir aux administraleurs, à l'ap- prise publique qu'il se trouve dans une des H 
et des affaires économiques. probation des comptes de l’entreprise. à laf- | Situations visées ci-dessus î 
29 Des représentants des élflérentes caté- | feclation des bénéfices, aux augmentations | Les statuts déterminent les dérogations qui ; 
£guries de personnel de l'entreprise choisis sur | et aux réductions de capital. ven 0: | 


une liste présentée par les organisations syn- 
dicales les plus représentatives, Ces admi- 
avoir appartenu pendant 
trois ans au moins au personnel de l'entre- 
prise, 

Toulefois, lor squ'un L tablissement central 
est superposé à des établissements régionaux 
aultonoimes, :a désignation des représentants 
du personne; au conseil d'administration de 
l'établiscement central s'effectue dans le cadre 
de J'ensembie de tous ces établissements; 


histrateurs doiven 


ET ce A 





L'établissement et la modification des sta- 
tuts, ainsi que la nominatien et la révocalion 
des administrateurs, sont faits par décrets 
pris en conseil des ministres. 

Art, 20, — Les membres du conseil d’ad- 
ministration de l’entreprise B sont personnel- 
lement responsables de la gestion et du fonc- 
tionnement de l'entreprise conformément aux 
règles applicables aux administrateurs de la 
sociélé anonyme el aux dispositions de la 
présente loi. 





peuvent être apportées aux dispositions du 
présent article, en ce qui concerne les conven- 
tions normales portant sur des opérations d8 
méme nature qui sont faites couramment par 
l'entreprise aux mêmes conditions aveë ses 
clients ou ses fournisseurs. 

A la fin de chaque exercice, les agents ot 
les autorités chargés dun contrôle de lentre- 
prise présentent aux ministres intéressés un 
rapport spécial sur les conventions qui ont 
été aulorisées durant cet exercice par appli- 
cation du présent article. 
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“ SE a > te nc pr of — 
Art, 27. — L'entreprise publique doit cou- 1 réduc! ; \nitat doit d ui » L'auen \ aT In « \pt- 
vrir ses ressources propres l'unsetuble de cot tal de nt 
ses charges d'expluilalion, y cou t m : Ge La tixañio 4 iriis 
rôt et l'amortissement normal d installa- 4 ‘ dans ‘ \ 
tions el la constitution de tout rovisions {1 ‘ pole de dro Ù l | 
indispensables à 1 couverlure d risques | à j } d sire des L'approb \ 
d'ord! commercial, industriel © financier finances et d ’ ies peut éga tut du t i 
Toutefois, si, dans l'intérêt ge l'Etat | au canilal entio! e 
j 150 à entreprise publique des obliga | | ‘ jui fo au Aa L'avis conforn i L 
tions part res, il doit lui à ler { jte H 1 { ‘ li S inc contro d | 
dans la ire où ces obligalions sont de | t dura Au cas 0 : 
e à naître un déficit d'explotalio \ 1 - | ] ques ! de vue li niq 1 
it Ssusc ble d'ètre résorbé par des con formes et d iffaires t 
r ions dépenses, où que ]| treoprise iSä£ à \ ‘ doi vi { onnaitre leur © Î 
n'est pas autorisée à compenser par une Inajo- | n ji po icur rela À | mois. ! Jelibératio (E je13 
ration des prix de vente ou des tarifs. Dans h ition d'u ble énum dt pi rt! ; 
ce cas, des modalités du concours de l'Etat \ . —S$ dérog \ prév par Ja is ( su : ÿ 
sont déterminées par une convention spéciale, | 10 ) 4 en ce qui CONCEerl comme approuvées 
issrouvée par le ministre des finar des [= Ï ! sous le régim@ ap- Ar! 7 En cas 4 Ï 
a res économiques ct dont il appartient au | ) +. de reprises privee posilions d il | 14 
pr ient de l'entreprise publique &e provo- So SOTVE | ns ii peuvent À &t les ndi istrat te ! t 
juer l'interventior ussitt qu'apparait Ja | èu À « li par des lois s es L'âire retcvés de let 
perspecuve du déficit à cerla s té 3 d rs0 | es fon tivé en NS des m : 
La compensation accordée par l'Etat à l'en- | lionuna ce l'Etat en dans les entre: Art. 3% Le défaut d'aproba 
{: prise en veriu le cette conven! on n'est prise 1blique S tn o ut 1e lé pension d'une décisiot n'e | oppa bla V'IX 
nas considérée comine un concours financicr | dans {le ondition , arlicles 9: liers de bonne foi qui auraient €! à 
de l'Etat au sens des articles 41 et 4? ci- à 112 de la loi du 19 octob po s'a in acte fait par l'entreprise en ex lion de 
descaus ut & il du lionnaire celte délibération. Toutef « * 
art. — A] | X 0, \ 1. — Les Sp ons législatives et sonvention dont l'exécutiot 
il est 1bli un inv: ila 1ilisi rt , ) FAI les Ii d'i une certaine durée, celle-ci cesse voir t 
qu'un compte de profi trepr.ses s'appliquent aux él pris pus du jour de Ja notification de l'irreg "He aux 
Sur te bénéfice net dégagé après apalicat q tiers intéressés, sauf le recours di Û 
du prem'er alinéa de l'article 27, il est} V4 loulefois, en ce qui concerne les entre dommazes et intérêts 
par priorité la somme 1 “ému- | prises de 11 eatéso B, les administrateurs Art. ‘59. Le ministre responsable du eon- 
uérer les apports de le reement | 1 le la pour TC- L'trôle technique de l'entreprise peut dés'gner 
d'un dividenue minimum cumulabf, dans les éset le « ( séances L'un cominissaire du Gouvernement dont !t 
conditions es par les statuts. du const Ê ! à charge pour | attributions sont déterminées par t 
ur lé le sont prélevées les sommes nf- | eux de nité informé de la mat Li uibissaire du Gouvernement, qui à 
cessaires pou nstiiuer un fonds ae réserve | che de lexp'aitation entrée an cons l'ad istralion avec voit 
général ou d'extension ou de modernisation Les disnasitions de l'article 3 de Ja loi du À eonsultatve, et auauel l'en ! dot fon 
des installations. 16 nai 1946 modifiant l'ordonnance du 2 fé nir tous renseignements utile a” l'exer e da 
; sn! net est affleelé à vrier 4953, ne sont pas applicab'es aux comit sa HiSsio es jéc'alement chargé de tenir 
u passif à long | centraux des entreprises de la catégorie A le ministre responsable du conirole technique 
défaut de passif à Leurs atiributio seront fixées par décret au courant de la marche et des besoins da 
est versé à l'Etat | pris sur la proposition du ministre du travail Li'entre prise, de l'exéculion du cahier des char- 





À 





| vement au profit des œuvres socia- 
les de l'entreprise, &ans les conditions fi 
par les statuts. 

Lorsque les: apports de l'Etat comnrennent 
des biens acquis à la suite d'une nationalisa- 
tion, La charge de l'indemnisation des anciens 
aclionnaires et ayants droit incombant à l’en- 
treprise publique constitue une ‘harge 
d'exploitation pour l'application de j'articie 27 
“es sommes effectivement versées à ce lilre 
viennent en déduction du dividende minimum. 

Lorsque la charge de l'inaemnisation jin- 
combe en tout ou partie à l'Etat, le montant 
du dividende minimum doit être au moins 
égal au montant des sommes à verser par 
l'Etat aux actionnaires ou ayants droit. 

Art 29, — Dans les détais fixés par les sta- 
tuis, le conseil d'administration adresse an- 
nuellement aux ministres intéressés un rap- 
port écrit sur la situation de l'entreprise pu- 
mique et sur l'acÜvité de cele-ci au cours de 
à PXercice, 

Dans l’entreprise A, les dirigeants de l’en- 
treprise adressent égaiement aux ministres un 
Japport aistinct porlant sur les mèmes objels. 

Les rapports susvisés doivent donner nolain- 
ment toutes indications sur le rendement de 
l'entreprise el sur les prix de revient. 

Les comptes de l'entreprise B sont soumis à 
l'approbalion du conseil des ministres, après 
avis de la commissonu de vérificalion des 
comptes instituée par .a loi n° 4S-21 du 6 jan- 
vier 1938, 

Art. 30. — Les entreprises publiques font 
appel aux moyens de Pinemnent en usige 
dans les entreprises industrielles ou commer- 
ciales. 

Au Cours de leur activité, les entreprises 
publiques peuvent procéaer à l'augmentation 
de leur capital, sol par incorporat on de ré- 
serve, soit par absorption de l'actif d'autres 
entreprises publiques, soit en faisant appel à 
des apports supplémentaires de l'Elal, en es- 
pèce on en nalure. La convention relalive à 
ces apports supp'émentaires doit être approu- 
vée par la loi. 

Les entreprises publiques procèdent, le cas 
échéant, aux réductions de capital imposées 
par la diminution de leur activité, ou rendues 
hécessaires à la suite de pertes définitives, 
résultant d'un déficit d’exploitalion qui rena 
impossible la reconstitution du capital sur le 
résultat des exercices uilérieurs. 











et de la sécurité sociaie et du ministre com- 
pétent au point de vue technique, compte 
tenu des dispositions prévues à l'article 9 
ci-dessus. 

Art, 34 — Les statuts du personmel des 
entreprises pubiiques ou les conventions 
leclives susceptibles d'intervenir entre Ja di- 
rection générale d'une telle entreprise et 
organisatlons syndivales représentatives intc- 
ressées pourront prévoir la constitution de 
commissions où les diverses caléyories de per- 
sonnel seront représentées, 

Art. 35 — Lorsque de ‘telles commissions 
seront crées, Jes dispositions ci-après devront, 
dans tous les cas, ê!re respectées : 

a) Ces commissicns seronl sirictement con- 
sultatives ; 

b) Elles comprendront un nombre égal de 
représentants de la direction de l'entreprise 
pub'ique et de représentants du personnel: 

c) La direction de l'entreprise ne pourra 
pas Ôtre représentée par des adininis!rateurs 
représentant l'une ou l'autre des catégories 
de personne! de l'entreprise ; 

d) Lorsque ces coinmissions fonctionneront 
comme commissions consultatives d avance- 
ment ou de discipline, eiles devront être com- 
posées de telle façon qu'en aucun cas un 
agent d'un grade douné ne soit appelé à for- 
muier une proposition relative à un agent 
d'un grade hiérarchique supérieur. 


Torre II 
Du contrôle des entreprises publiques. 


Art. 96. — Les décisions portant sur les 
objets énumérés ci-après ne sont définitives 
qu'après avoir été approuvées par le ministre 
compétent au point de vue technique et le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques : 

{> Le statut du personnel de l'entreprise A 
ou les mesures d'application des conventions 
collectives; 

20 Le plan général d'investissement : 

oo Le bilan, le compte de profits et pertes, 
l'affectation des bénéfices et la constitution 
des réserves; 

so Les emprunts à long terme, les émissions 
de bons ou d'obligations, Ja prise de partici- 
pations findncières excédant un montant fixé 
par les slaluts el la cession de celles-ci; 


ges et des programmes el de observat on 
des disposilions de irticie 23 


Art. 40. — Au point de vue économique et 
financier, l'entreprise publique est 
au contrôle du rmninistre des finanres et des 


affaires économique A moins de d'sposiions 
| - 1 À 


outnise 


législatives spéciales, son contrôle € exercd 
dans les conditions prévues par l'ordonnanca 
du 235 novembre 19%, portant organisation 
d'un corps de contrôleurs d'Etat et fixant des 


modalité du contrôle économique 
et financier. Il s'applique à la geston des 
œuv'es 

Il est étendu aux sociétés, syndicals, as°0- 
ciations ou entreprises de toute natnr ians 
lesquels la majorité du « ipital t détenue par 
une ou plusieurs entrepl les et à 
celles des filiales desdi N vadicats, 
associations ou entreprises dans lesquels ces 


entreprises publique 


l'exeri ice 


)CIAICS, 


ri s publiqt 


Art. 41. — Le commissaire du Gouvernement 
ou le contrôleur d'Etat peuvent, dans les t'ois 
Jours, suspe dre l'exécution de toute décision 
du président-directeur général, du comité di. 
recleur où du conseil d'administration qui 
leur parait contraire, soit aux approbations 
antérieurement données par l'application da 

azticle 35, soit aux lois ct règlements en vi 

cur. 
La décision soumise à suspension devient 
exéculoire si dans les dix jours le mimistra 
compectent au point de vue technique ou le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques n'a pas prononcé son annulation. 

La responsabilité du président-directeur gé- 
néral où du président et des membres du co- 
mité directeur, prévue par l'article 12 ci- 
dessus et celle des membres du conseil d'ada 
rninistwalion prévue par l'article 20 ne s'éten- 
dent pas aux conséquences des mesures pri- 
ses en veriu des deux alinéas précédents. 

Le commissaire du Gouvernement et le con- 
trôleur d'Etat établissent chacun annuelle: 
ment un rapport sur l'activité et les résultats 
de l'entreprise et donnent leur avis su: les 
perspectives d'avenir. 

Les contrôles établis par la présente loi ne 
peuvent avoir pour eflet de soumettre l'en- 
treprise à d'autres approbalions préalables aue 
celles prévues paz ja loi ou les statuts. ; 

Art. 42. — Dans les entreprises de la caté- 
gorie B, la mise en place du commissaire du 





Wouvernement et du contrôleur d'Etat, dans 
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Les conditions prévues aux articles 49 à 41 
ci-deseus, cet différée tant gne l'entreprise n'a 
pas fait, sous une forme quelconque, appel au 
Concours financier de l'Etat. 

Un nr leur d'Etat y est toutefois dési- 


gné conformément aux dispositions de lorden- 
THEN du 23 novembre 1951 susvisée, à Tl'effs 
c': les mmini-ires re ‘ u courant 


1 


et des besoins de l'entreprise. 
r{ ns reprises de la ca!Cgo- 
cie B avant fuit, sous ane forme quelconque, 
appel au concours Hnanmeirr die l'Etat, le com- 
mussale du Gouvernement et ke contrôleur 


d'Etai disposent des mines pouvoirs que dans 
les entreprises de la catégorie A, dans Jes 
conditions déterminées par arrêté conjuint du 
mounuistie compétent au poiut de vur technique 
el du minstre des finanres el des affaires éco- 
hnonamitcs 

Art. 44 — Is rommntes des entreprises pu- 
Di ontcoumis à l'examen de la rermmis- 


cn rilication des cornes créée par la 
lu du 6 janvier 1048 


Trone IV 


De la fissolution de l'entreprise publique 
et de la responsabilié de ses uirigeantis. 


Art, 45 — L'entreprise publique ne peut 
être dissoute que par ue lai qui délcrmine 
des conditions de sa Liqu'dalion et de l'aturi- 
bution.de son actif. 


- L'entreprise A ne peut être décla- 
rée en élal de faillite na 1wise en liquidation 


En cas de cessation de payements, ses crt- 
amuicrs ne peu,ent exercer teurs droits que 
düunus ja limite de la valeur de l'actif de l'entre- 
prise à la Gale de la cessalion des parements 

art 47 — sation de pavements de 
l'entreprise onstatée par ordonnance 

IT 1 | sident dn tribunal rendue 
é des dirigeants de l’entre- 
prise où à ja demande de tout intéressé, 





Celle ordonnance suspem le cours des pour- 
cnites individuelles des crénneiers dans rs 
hotes Ccorxklilron qu un juste ut déciaratil 
de faite. 


Art. 48, — A parlir de sa date, les créanciers 


nutres que l'Elat ne peuvent exercer Icurs 
droits contre l'entreprise que par ]'intermé- 


dinire d'un mandataire de just ce di signé par 
Je wrésident du tribunal civil, à la requêéle de 
tout intéressé, et chargé de représenter les 
intérêts de l'ensemble drs créammcicrs autres 
que l'Etat dans toutes les procédures ou ten- 
talives d'accord minable avant trait au rernu- 
vrement de le rs €] ncecs contre l'entreprise 

Art 49 — Les créanciers onu leurs nepré- 
sentantis ne ht eut ni saigr hi faire vendre 
des biens qui font partie du palrimoine d'af- 
fectation de l'entreprise A. 

Art 50, — L'ordonnance constatant Ja ces- 
salion des parements dessaisit de plein droit, 
et m QD D lant appel, les dirigeants et admi- 
uistrateurs de l'entreprise 

Les pouvoirs de cenx-ri sont transférés A 
un administration provisoire nommé par dé- 
cret en conscit des ministres, 

art. 51. — Les avances nécessaires au règle- 
ment des créanciers de l'entreprise peuvent 
être ronsepties par une loi, dans le limite de 
Ja valeur de l'uct@if à la dale de la cessation 
de payements, 


La répartition des fonds disponibles et qu 


montant des avances ainsi cansenmties est faile ! 


entre les créanciers comime en mauère de 
failiile. 

Dans celte répartition, TEtat cencourt avec 
les autres créanciers pour le mentant de ses 
créances contre l'entreprise autres que «celles 
qui sésulleraient de sen droit éventuel à Ja 
restiulion des apports faits par lui à l'entre- 
prise, 

Art. 5, — La répartition prévue À l’article 
précédent est faite par un décret de réglement 
pris en appliration de larliciée ? de Va loi 
du 17 août 18, dans les conditions fixées 
par un règlement d'ixiministration publique. 

Art. 53 — En ras de dissolution de l'entre- 
prise, le décret de règlement peut mettre le 
payement des créanciers de l'entrprise à la 





SET T1 


so garer arms . v e 





rsonne morale à laquelle l’ac- 
ise défailiante “serait transféré. 


ke décret 


Art. 54. — En cas de nécessité, 
de régiemment pourra imposer aux parlies, 
upoès tentative d'accord amiable, des In@da- 
liltés el des délais de parement unalagues à 


ceux qui pourraient nortnalerment tre stli- 
pulés par un concordet. 

Sous réserve des modalités qu'il prévoit, 
le décret de règ'ement met fin à l'arret des 
poursu tes. 

Art. ün. — Au cas ou l« 


ntreprise défail- 
Jar le ect di-soute, 


dui-i QU au Cüs Où Son 
acuf est lrunusféré à ure auire entreprise 
publique, l'Elüt auquel l'actif fait retour ou 
l'@treprise à lagnelle cet acüif est attribué, 
prennent en charge le règlement du passif 
envers les créanciers, dans la liruile de Ja 
valeur de l'actif reslitué ou transféré, sans 
préjudice du droil des créancicrs de pour- 
suivre, en concours avec J'Elal, le recouvre- 
ment du surplus de leurs créances centre 
les dirigeants ou les administrateurs person 
nellement responsables, 
En cas de contestation, 
restitué ou (ransféré est fixée suivant la pro- 
cédure d'arbitrage îins'ituée par Ha doi du 
11 août 1956 sur la nationalisation des entre- 
rises intéressant la défense nationale. L'ar- 
tre chargé de représenter les intérêts de 
incrers autres que l'Etat 


la valeur de l'actif 


la masse des cré 
est désigné par ordonnance Qu président du 
tribunal de commerce à la requile de toul 
intéi essé, 

Art. 56. — En cas de cessation des pave- 
m'als, l'entreprise B peut être mise en füil- 
lle ou en Liquidation judiciaire couformé- 
inenl au droit Commun. 

Toutefois, l'Etat a le droit d'intervenir dans 

l'instance pour provoquer loutes mesures 
propres à assurer la sauvegarde du patri- 
maine de l'entreprise. I a le droit de rr- 
quérir du tribunal que l'administration provi- 
saire de ce patrimoine soit confiée men à un 
Syrie où à un administrateur fudiciaire, 
inais à l'administration des domaines qui 
sera chargée de procéder à la liquidation, an 
parement des créanciers et, éventucllement, 
de Imgocier avec eux un concordat. 
07. — En toute hypothèse, tout jinté- 
s# auri toujours le droit de, reguérir du 
président du tribunal de commerce la nomi- 
nation d'un mandalaire de justice chargé 
d'assurer la représcmation de la masse des 
créanciers auires que 1'Flat dans toutes Jes 
proc<dures ou tentalives d'accord amiable, où 
ce représentation se révélera nécessaire 
dans l'inlérèl des parties. 





Art. 58. — Les dirigeants de l'entrenrise A, 
ainsi que les administrateurs et le directeur 
sénéral de l'eutreprisæ #, ont les ob'igations 
et les responsabilités qui, dans les sacxlé: 
par aclions, incombent aux présidents, gé- 
ranis ou administrateurs, sous méserve des 
obligations incombant à l'Etat ue s jes ron- 
dilions prévues au deuxième alinéa de l'ar- 
livie 27 ci-deseps. 

Leur responsabilité civile peut 
œuvre soit par l’entreprise elle-même, sait 
par l'Etat, agissant comme appuorteur de 
celle-ci, soit par les tiers intéressés, 

Art. 99, — Au cas de cessation de paye- 
menis de l'entreprise pulique,'ie tribunal ci 
vil, staiuant conime en mmMière cormmercials, 
pout prononcer, à l'égard da président direc- 
leur général où des membres du comité de 
direchon de d'entreprise À où à l'égard du 
président, des adininisiraleurs êt du dires- 
tour général de l'entreprise B, les déchéances 
et meapacités prévues, en cas de faïïite d'une 
société par actions, par l'article 40 du décret 
du 8 août 1935 portant application aux gérants 
+! adminisiraleurs de sociétés de la Jégisia- 


être mise en 


tion de ia faillile ou de la banqueraute et 


tastituant l'interdic'ion et Ja déchéance au 
droit de gérer ct d'admiuistrer. 

Les interdictions prévées à l'article 6 Au 
méme décret sont applicable:, de plein droit, 
aux fonctions de président, de membre dr 
comité directeur, d'adiministraleur ou de di- 
recteur gérméral d'une entreprise publique. 

Art, 60. — Au cas où, dans les deux calé- 
cories d'entreprises. les dir rigeants susv 
auraient commis, au préjudice de l'entreprise 
en élat de cessation de payements, des ac- 





les incriminés par l’article 437 du code Ja 
coinme:ce, ModiiK par le décret du & ant 
1% précité, te tribunal civil peut prononrc- 
à leur égard, les déchéanres ou incanarit 4 
qui <ceraient encourues, en application dut 
article, par les admiuisirateurs çu gérantg 
d'une soriélé déclarée en faillite commune, 


Art, G!. — En ras de cesalion de nave. 
ments, des dirigeants de l'entreprise tue 
visés aux artiches précésents sont punis des 
peines poriées par l'arlicie 142 du code péna 
en malière de banquerout e, suivant je: « 
linctions ci-après, 





Art. 62, — Les dirigeants on 
susvisés sont punis comme 
simples 


sAministrateurs 
banquer: atie rs 


, 


1o Si, sons que l'eutreyrise recoive de ya 
leur en échang?, ils ont fait contracter wur 
elle, pour le éomple d'autrui, des envavo. 
ments trop considérables 6u dépourvus de 
sûreté enffisante, eu égard aux circonsian. es 
el à l'importance des risques courus; 


20 S'ils ont cherché À retarder la déélarn. 
tion de cessation de payements de l’entre- 
prise au moyen de venres ou de liquidations 
de titres au-dessous du cours d'engasements 
financicrs comportant des conditions on € 
laux excessifs, de mise en circulation d'ef- 
fets de commerce dépourvus de providon «f- 
fective ou adéquale, ou d'opérations à d‘cou- 
veri sur valeurs ou marchandises; 

30 Si Jes dirigeants €@es deux Catégories 
d'entreprises n'ont pas tenu de comptitrilité 
ou fait exartement inventaire, si Jes livres 
ou inventaires sont incommpiets où irrésulière. 
ment tenus, ou,s'ils ne présentent pas ]n vé. 
rilable <itualion active ou passive sans ane 
moins qu'il y aît fraude; 


&e Si les dirigeants de l'entreprise B n'ont 
pas fait la déclaration prescrite, dans %es 
qiunze jours de la cessälion des paretments 
par les articles 438 et 459 du code de come 
merce, el si les dirigeants des deux caiégo- 
ries d'entreprises n'ont pas adressé an mi 
hislère comjétent au point de vue téchhique 
et au ministère des finanres ct des affaires 
économiques, une déclaration comportant }s 
mûmes énoncialions que ceiles qui son: }res- 
crites auxdits articles; 

50 $i, après cessat ion des payements, hs 
ont fait payer un ou plusieurs cifanciers au 
préjudice de la masse. 

Art, 65. — Les Girigeant susvisés sont punis 
comme bangueroutiers fraudu' eux: 








1o S'ils présentent sciemment un inventaire 
ou un bilan inexact, en vue de dissinu'er Ja 
vérilable suation de l'entreprise; 

2» Si, de mauvaise foi, ils font des biens ou 
des créuils de l'entreprise un usage qu'iis sa 
veni contraire aux intérêts de celle-ci, dans 
une fin porsonneïle on pour favoriser un° €n- 


treprise dans laque:le ls ont un intérét direct 
ou indirect 


Arl Gi. — Tout comptable ou agent d'une 
en! pri se pubique qui détourne où sousirait 
des aeniers ou effets actifs en tenant leu, ou 
des pièces, titres, actions ou effets mahil! 
qui étaient entre ses mains en verlu de ses 
fonclons, est puni de cug à dix ans d'em 
prisonnement, si les cheses délournées oi 
sousiraites sont d'une valeur supérieure à 
900.000 EF, au de deux ans à cinq ans d'en- 
prisonnement, si des valeurs détournfes ou 
soustraites sont inférivures à ce chilfre, et, 
en oulre, d'une amende égale au moins au 
quart et au plus à la moifié des restitutions 
ou indemnités. 


Art. Go. — Toule personne exerçant une 
foncEon & direction, d'administration ou de 
conlrélc daxs uue enueprie publique qui, 
hors les cas exrepiés par a présente bi, pre ni 
ou recoit sal ouvertement, soit par actes si- 
mulés, soit interposilion de personnes, quei- 

ue intérêt que ce soil dans des acles, adju- 

icatinns, entreprises ou régies dont ele a 
ou elle avait, au temps de l'acte, en tout ou 
parlie, l'administration 6u Ja surveillance est 
punie d'ün emprisonnement de six méi: au 
moins el de deux ons au plus, et d'une 
omende qui ne peut excéder le quart &es res- 
titutions ou ;:ndernnités. 


Art, 65, — Les dispositions de l'article 177, 
alinéa 1, du code pénal s'appliquent à toutes 
personnes exerçant une fonction de direction, 
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le maintien de l'état de santé. Sans elle, Sans 
&on aide progressive et consiamment renotli- 
Veice, tou les élire humains 
dunnaäani( 


cornberaient 
tuberculose, 


lübierment à 


Li { ne, el apharet Ce parädox ile, est 
ce fait extrémement curieux (et mis en évi- 
dcnrce éulement au cours dl es dernieres an- 
EURE que plus on luile contre e bacilie il 
be ri eux pius Of hospilalisi Je tubereu 
Jeux, plus ‘on écarte ou isole les crach I 
de pacille et plus on raréfie 1! hances, 
our Jes sujets « neufs », de se va ner. L'est 
t quelque sorle, le revers de Ja julle 
antituberculense: la prophylaxie — dont nul 
Lt i Cvidernmment à contester la nécessité 
— Jarélie né seulement les contarminatcurs, 
miais aussi les vaccinés, C'est-à-dire que le 


nombre des sujets en danger (un crganisme 
non vacciné est toujours en dangei roil 
avec ja diffusion des noljons d'hygiene. 

Résuilat paradoxal ? Oui, certes, mais para- 
dure obligé dont it existe heurenserment — 
hous le verrons tout à lheure — des moyens 
de pallier les conséqeunces, 

Au récent congrès international] du B. C. G., 
qui s'est tenu — comune nous le verrons plus 
loin — à l'institut Pasteur de Paris, nombre 
de médecins venus de divers pays du monde 
ont mis l'accen! sur ce danger nouveau, Ca- 
racicrisé par l'élévation de l’âge où se pro- 
duit la « primo-infection », conséquenee de 
l'efficacité méme des mesures prophylac- 
tiques. 


La vaccination antituberculeuse 


fout ceci montre la nécessilé absolue où 
nous sommes de protéger l'être sain, c'est 
à-dire d’axer quelque peu différemment notre 
Julte antituberculeuse, Jusqu'à présent, en 
effet, celle-ci visait essentiellement à dépis- 
ter, puis à traiter le malade. Il devient né- 
cessaire de compléter et d'étendre son champ 
ü'action, 

Le nombre des sujets « non vaccinés » s’ac- 
croit, avons-nous dit. Cette constalation 
méme nous indique la voie à suivre: pallier 
le déficit des vaccinalions spontanées, des 
“ aulo-vaecinations », par une vaccination 
active, comme nous je pratiquons déjà dans 
ja lutte contre la variole, la diphtérie, le téta- 
nos, les fièvres typhoïdes €t paratyphoïdes. 

En bref, c’est Ja vaccination antitubercu- 
leuse qu'il faut mettre en pratique. 

Celle-ci, on le sait, existe. Il parait même 
inutile de rappeler qu'elle est une découverte 
bien française, réalisée en 1921 à linstitut 
Pasteur de Paris par deux grands -savants 
dont la modeslie n'eut jamais d'égal que le 
mérite: MM. Calmette et Guérin, qui décou- 
vrirent — après quinze ans de recherche — 
le microbe bienfaisant qui porte leur nom: le 
hacille de Calmette et Guérin, en abrégé le 
B, ©& G. 

Fn quoi consiste ce vaccin ? Partant de la 
constalation déjà observée plus haut que le 
bacille tuberculeux est à la fois générateur 
de maladie et vaccinant contre cette même 
maladie, Calmette et Guérin cherchèrent à 
moifier ses propriétés de façon à le priver 
de son pouvoir pathogène, tout en conservant 
on pouvoir vaccinant. 

Ils y parvinrent par de longues et difficiles 
recherches, en isolant une souche de bacilles 
tuberculcux prélevés sur le bœuf et cultivée 
pendant treize années sur un milieu de culture 
à base de pomme de terre additionnée de 
bile de bœuf, Hs démontrèrent du même coup 
qu'un tiliou tel modifiait à la longue la viru- 
lence du bacille tuberculeux, en produisant 
finalement un souche incapable de provoquer 
des Jfcions tubcreuleuæs, mais encore ca- 
vacciner l'organisme. 

Quoi qu'il en soit, nous rapporterons plus 
loin l°s preuves de l'innocuité et de l’effica- 
cité du vaccin préparé suivant ces principes. 
ceulement le fait que les cultures 
, convenablement préparées, ont 
ja propriété d'immuniser {c'est-à-dire de vac- 
cit un organisme sensible, donc d’empé- 
cher qu'il ne soit la proie d'une contamina- 
tion tuberculcuse bruflale. 

Lorsqu'c2 administre le B. C. G. à un orga- 
nisme « neuf », celui-ci fait une véritable 
« primo-infection » dont les symptômes sont 
as<ez identiques à ceux de Ja primo-infection 
tuberculeuse bénigne natureile. Mais cetle 
primo infection est provoqüée par un microbe 











absolument incapable de causer des lésions. 
Par contre, tout comine le bacille luberculeux 
le B. €. G. assure la vaccination de For- 


uberculeuse 
ent, cette immuni!'é n'est ni 
€lerneile. Elle varie en intensité 

selon les sujets. De ce fait, il 
est pas impossible, et il arrive, qu'un sujet 
vacciné par le BR. C. G. fasse ultérieurement 
ine lésion tubercuieuse. 


Mais le fai 


jo Jamais la maladie n'esl provoquée par 


\ l'égard de l'infection 





imporiant est que: 


le B. UC. G. lui même, car le vaccin — Je fait 
a élé prouvé maintes fois — est absolument 
sans danger; 

2o Le nombre des cas de tuberculose ob- 


servése ( 


hez de 


sujets vaccinés est bien plus 
faible que 


celui des cas observés chez les su- 


jets non vaccinés. Ce fait seul — que nous 
prouverons tout à l'heure à l’aide d'un nom- 
bre considérable d'observations — suffit à 


démontrer que le vaccin est efficace. 

Du reste, depuis 1921, date où il a élé pour 
la première fois appliqué chez l’homme, le 
B.C.G. à fait l'objet d'une diffusion absolue 
ment considérable, non seulement en France, 


mais aussi dans les pays étrangers. Rappelons: 


qu'à l'heure actuelle, il n’est pas un seul 
pavs du monde où j’on n'ait pas appliqué le 
B.C.G. 

Malgré le succès rencontré par le B.C.G., la 
diffusion de cette merveilleuse méthode vac- 
cinale est encore Join d’être assez grande 
pour permettre d’enrayer le fléau et il n’est 
que temps de combler cette lacune. Afin de 
le faire en pleine connaissance de cause, 
étudions maintenant de plus près ce qu'est 
le B.C.G. et voyons quels sont les témoi- 
gnages — français et étrangers — qui militent 
de façon éminente en faveur de sa plus large 
utilisation. 


Comment est fabriqué le B.C.C. 


La fabrication du B.C.G. fait l’objet de soins 
dont l'extrême minutie garantit la pureté par- 
faite du vaccin. Nonobstant le risque d’allon- 
ger cet exposé, ii ne nous paraît pas inutile 
de rappeler rapidement les stades de cette 
réparation, afin de montrer le sérieux que 
‘institut Pasteur de Par:s apporte à tout ce 
qui touche à cette question. 


A. — Technique des cultures de B.C.G. 


A l'institut Pasteur, les cultures sont entre- 
tenues dans un service spécial, exclusivement 
destiné au B.C.G. Dans ce se-vice, il est rigou- 
reusement interdit d'introduire toute autre 
culture microbienne que celle du B.C.G. Tous 
les instruments, toute la verrerie et tout le 
personnel sont exclusivement au service du 
B.C.G. Le personnel occupé dans le service 
est contrôlé radiologiquement deux fois par 
an pour éliminer tout cas suspect de tuber- 
culose, 


Les cultures de B.C.G. sont tenues dans une 
chambre-étuve fermée à clé, et seuls le chef 
de service et son assistant possèdent une clé 
de cette pièce. Les réensemencements et la 
PES du vaccin ont lieu dans une salle 
à circulation d'air stérilisé par filtration. 

La souche de B.C.G. est entretenue dans des 
tubes contenant des tranches de pomme de 
terre et un liquide nutritif spécial dit de 
« Sauton ». 

Les réensemencements sur pomme de terre 
— Sauton — ont lieu tous les quinze jours. 
La souche de B.C.G. est séparée en deux sé- 
ries, ce qui fait qu’on dispose chaque semaine 
de cultures à réensemencer. 

Ainsi, chaque jeudi, quatre cultures de 
B.C.G. sur pomme de terre-Sauton, âgées de 
14 jours, sont réensemencées sur qual:e nou- 
velles pommes de terre-Sauton. Le même jour, 
le voile au fond d’une des cultures de 14 jours 
est réensemencé sur quatre ballons de milieu 
de Sauton pur (ballons contenant chacun 
150 ce . de Sauton). 


Quand ces quatre cultures sur Sauton ont 
8 jours d'âge (c’est-à-dire le vendredi de la 
semaine d’après), elles forment des voiles 
complets, minces, légèrement plissés, et sont 
à leu- tour réensemencées sur 30 à 40 balons- 
Sauton identiques (second passage sur Sau- 





ton). Ces dernières cullures sont destinées à 

la préparation des émulsions de vacci: 
Toules les cuitures-de B.C.G. sont lciiues 

dans des étuves électriques réglées à 8e, 


E. — Contrôle des cultures. 


La méme cuilure sur pornme de terre qu 
a servi à l'ensemencement des 4 balluus de 
Sauton, sera inoculée à des cobayes pour je 
contrôle de sa virulence, Comme chacue lot 
de vaccin porte un nuïnéro d'ordre el que ja 
culture sur pomme de terre qui à servi à 
lensemencement des milieux de Sauion, et 
dont provient le vaccin, peut êlre identifiée, 
d'éventuels accidents (qui se produireent 
chez des sujets vaccinés) peuvent ètre itnmé- 
diatement référés aux cobayes servant de té- 
moin pour chaque lot de vaccin, 

Pour contrôler l'absence persistante de peu- 
voir pathogène, trois cobayes sont inorulés 
chaque jeudi avec la cullure sur pomme da 
terre qui a servi à l'ensemencement des 4 
ballons de Sauton; ces animaux sont laissés 
en vie au moins six mois. 


C. — Préparation du vaccin. 


Pour le vaccin buccal, on prend trois cul- 
tures sur Sauton (15 grammes), qu'on stnars 
du liquide de culture par filtration: la massa 
bacillaire est ensuite brovée par rotation dans 
un flacon plat en présence de billes d'acier inoe 
xydable, pendant 10 minutes, et finalement 
reprise dans 3 litres de Sauton dilué {1 part 
de Sauton, 3 parts d'eau distillée), Cela donn? 
une suspension contenant 5 mg par cent mé- 
tre cube qu'on répartit en ampoules à raison 
de 2 centimètres cubes chacune 1410 mg). On 
administre aux nouveau-nés trois de ce: do- 
ses de 10 nr de B.C.G. par voie buccale, à 
un jour d'intervalle, dans les dix premicrs 
jours de la vie. 

Pour ï'e vaccin B.C.G.S. (B.C.G. pour scari- 
ficalions), on suspend, selon la même tlech- 
nique, la masse bacillaire provenant de quatre 
voiles sur Saulon (20 grammes) dans 5 cen- 
timètres cubes de Sauton dilué, et la suspen- 
sion est réparlie en ampoules contenant cha- 
cune 4 centimètre cube (75 mg). 

-Chaque suspension nouvellement préparée 
est ensementée sur gélose et bouillon pour la 
contrôle de la stérilité, et on en fait autant 
pour trois ampoules choisies au hasard. Ces 
ensemencements de contrôle sont examinés 
48 heures plus tard, et les ampoules de B.C.G, 
ne sont délivrées qu'après que les ensemen- 
cements de contrôle ont été trouvés négatifs. 
Jusqu'à ce moment, elles sont gardées à la 

lacière. Chaque paquet de vaccin B.C.G. porte 
a date ultime d'utilisation (45 jours apres la 
préparation). 


D. — Les souches de B.C.G. à l'étranger. 


Le vaccin B.C.G, frais, préparé chaque matin 
à l'Institut Pasteur est destiné uniqueinent 
à la France. 

Depuis que MM. Calmette et Guérin come 
mencèrent la vaccination au B.C.G., l'Institut 
Pasteur a adopté la ligne de conduite eui- 
vante en cas de demande de B.C.G. émanant 
de pays étrangers. On invite les instituts 
étrangers qui en font la demande, à envoyer 
un bactériologiste se mettre au courant & 
Paris de la technique de culture et de pré- 
paralion du vaccin et on Se des cultures 
de B.C.G. uniquement aux laboratoires étran- 

ers @fficiellement a dont l'organisa- 
ion et le standard scientifique présentent 
toutes les garanties désirables. C'est ainsi 

ue des cullures de B.C.G. sont entretenues 
ans tous les pays civilisés. Toutes. ces cul- 
tures proviennent du service du B.C.G, à 
l'Institut Pasteur de Paris. Des éludes com 
ratives de différentes cultures De 
ras de pays étrangers, ont montré leur 
identité en ce qui concerne leurs propriétés, 
après avoir été entretenues dans Ces pays p€ne 
dant des périodes d’une durée variable, 

Cette ligne de conduite semble avoir donné 
satisfaction à la très grande majorité des tra- 
vailleurs engagés dans la ïjutte antitubercu- 
leuse du monde entier, et Jes succès obtenus 

r la vaccination au B.C.G. sous tant de la- 
itudes différentes apporte la preuve que se8 
promoteurs ont vu juste. 
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‘cin B. C. G. congelé désséché 





; ac'liter la vaccination B. C. G. en 
dans des pays ma nquant encore de 
; es appropriés, l'institut Pasteur pré 
pare du vaccin B. +0 A désséc hé après congé- 
AP Ce vaccin sec est aclivré dans des 
s e: nténant chacune cinq doses de 
s Fait important : bien qt 1e sec, ce Vac- 
en est constitué par des bacilles vivants. Il 

\ effet, de Pensemencer dans un bouil- 
Le ilture pour le voir reviire et se re- 


it Pasteur est aujourd'hui à même de 


er ce vaccin B. C. G. sec, en n'importe 
quantité. Le vacci = sec peut être gardé 
irs mois Sans perdre sa vitalilé. Il offre 
ne avantage de pouvoir être expédié aux 
hauds, ce qui était autrefois impossi- 
Grâce à lui, une campagne de vaccina- 
a tre entreprise prochainement en 


La pratique de la vaccination, 


comment pratiquer la vaccination par Je 
B. C. ü. Voici, conformément aux indications 
fournies par les docteurs Nègre et Bretey, 
chefs du service du B. C. G. à l'institut Pas- 
teur de Paris, les indications pratiques qui 
peuvent être données 

Notons, tout d’abord, qu'il n’y a pas lieu 
de vacciner les personnes hébergeant dans 
eur organisme le bacille de Koch. Si on 





Je 
un inconvénient 
inutile. Par con- 


jsait, ii n’en résullerait auc 
ir le sujet mais ce serait 
toute personne qui n’a pas encore subi 
ntact du bacille tuberculeux a le plus 
avantage à se faire vacciner. 
La discrimination entre ces deux calégories 
0 < ujets se "ai par des réactions à la tuber- 
Tout organis me chez qui a pé nélré le 
lle &e Koc n acquier t, en effet, en quelques 
la propriété. de réagir d'une façon 
ristique à un extrait de ce bacille, la 
ibercuine. La recherche de cette réaction 
st très facile et compiètement anodine. Elle 
e fail soit par « cutliréaction » CR scari- 
ion faite à travers une goutte de tuber- 
li préalableme nt déposée sur la peau), 
il par « int radcrmoréacion » (inje ction dans 
épaisseur de la peau d’une di: repris de cette 
uline), soit par « percutiréaction » (onc- 
la peau avec une tuberculine plus 
6e). 
première de ces réac!ions est la plus cou- 
, da seconde est Ia plus sensible. Quoi 
en soit, la réaction est négative si deux 
rois jours au plus tard la peau est restée 
male; positive s'il se produit une certaine 
r, accompagnée J'induration., On en 
dans le premier cas, que le sujet 
éberge pas dans son organisme des bacilles 
culeux et qu'il en héberge au contraire 


ot dE bte bd 
DES 


= 





1es 


HP®em + ©, 





dans le second ss sans pour cela être ma- 
lade — c'est-à-dir qu'il est, dans une cer- 


mesure, « Vac Ciné ». 

l'appiication du B. C G. 
ner d'emblée le nouveau-né, sans recher- 
cher la réaction à Ja tuberculine, à partir du 
moment où il a repris son poids de naissance, 


on peut 





c'est-à dire > vers le dixième-quinzième jour, 
pot qu'il soit viable et en bon état de 
santé, La seule condition est qu'il ait été 
Sparé, sitôt sa mise au monde, de tout sujet 
conlagieux ou même suspect 


I en est de même pour le nourrisson jusqu'à 





trois mois, toujours à la même condition. Au 
dessus de {rois mois, pour les enfants, les ado- 
lescents et les adulies, il y a lieu de recher- 
la sensibilité à da fuberculine. Cette re- 
‘he sera faite à deux reprises + flérentes, 
e semaine ou quinze jours d'intervalle, 
nfin, le médecin devra s'a 1sSuTEr, par les 
moye ns ci niques et radiologiqu que le su- 
jet ne présente aucune lésion de nature tuber- 
euleuse. 





On ne doit pas se di auler que seul le 
nouveau-né correctement is 016 Ge tout contact 
dés Sa naissance possède un organisme ere 
« neuf ». A un âge plus avancé, il peu 
se faire que, maïgré les précautions d’i Lars 
ment, on soit amené €exceptionnellement à 
vacciner des sujets qui se sont contaminés 
peu avant la vaccination. En effet, on peut 
croire à tort qu'ils sont indemnes de toute 
älleinte parce qu'ils ne présentent encore à ce 
moment aucun signe 2 tuberculose et que 
leur cutiréaction n'est pas encore devenue po- 
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H agit de la v: nation par csral flcation 
(1). La technique en est aussi simple que celle 
de la vaccination anti-var olique : on fait sur 
le bras, Ja cuisse ou le pied, de 4 à 10 traits 
de scarification, selon l'âge, à travers quelques 
goutles d'une suspension vaceinale spéciale 


« B.C.G.S, » Les suiles immédiates sont celles 


d'une égralignure banale. Ce n'est qu'après 
deux ou trois semaines qu'on voit apparaître 
le tracé des incisions, sous forme de lraits un 
peu saillants, rosés ou violacés, qui mettent 
À pere semaines à disparaître. Cette réa 
on est purement locale : elle ne s'accompa 
gne d'aucun inconvénient, d'aucune sorte : 
il n'y à ni fièvre, ni troubles digestifs ou de 
l’état général. Chez les nouveaux-nés et les 
nourrissons, il n’y a aucune influence fà- 


cheuse sur la croissance et le développement 

physiologique. Le B.C.G, est de T S vac- 
cins celui qui Noa le moins de réactions 
et est le mieux toléré. Par la c'est à 
peine s'il est possible de retrouver la trace 
des traits de scarification. 


to 1S 


cuite, 


Précautions ultérieures. 


Les sujets vaccinés, appelés à vivre en mi- 
lieu tuberculeux, doivent être isolés le mieux 
possible jusqu'au moment où on à constaté 
que la cuti-réaction commence à devenir po 
sitive. L'isolement de l’enfant-né de parents 
tuberculeux esl parfois difficile à oblenir 
Mais les parents qd ivent comprendre que c'est 
la condition nécessaire pour obtenir chez 


meilleures 


per 


dans les 
immunité qui leur 


leurs enfants l'immunité 
conditions possibles, 





me!tra, sous condition de suivre Jes pré- 
ceptes d'hygiène et les précautions d'u , 
de pouvoir par la suile s'occuper d'eux 
avoir la hantise d'ètre pour eux un agen 
de contamination 


Contrôle de la vaccin 


f 
ILion, 


Le vir 
recherché 
partir de ce 


age de 


vers 


tuberculinique 
deuxième m0.s. A 
l'immunité est impor- 


la réaction 
la fin du 
moment, 


era 





{ 
tante et se développe encore dans les mais 
suivants, Plus tard, elle diminue petit à pelil 
et, après un certain nombre d'années, elle 
devient négligeable. Il y a donc lieu de re- 
vacciner. Mais plutôt que de le faire à des 
dates fixes, difficiles à préciser pour tous les 
sujets, il est préférable de vérifier si l'orga- 


nisme réagi moiters à la tuberculine. A cet 
effet, on pratiquera périodique ne (tous les 
ans, par exemple) une culti-réaction. Lors- 
qu'elle est redevenue franc heme nt négalive 
(signe, non de la disparition totale, mais de 
l’atiénuation de l'immunité vaccinalt il est 
avantageux de revacciner. 


Contre-indications. 
- 


N n’y à aucune contre ANaEE à la mé- 
thode des scarifications, en dehors de celles 
— toutes temporaires — “d un mauvais état 
général, de lésions infeclieuses de la pee 
(furonculose, eczéma.) ou de lexisten 
d’une maladie infectieuse (rougeole, coque 
luche, scal latine , @te.), On attendra que l'élat 
soit redevenu normal. 


Vaccinalion par voie buccale. 


Celle-ci consiste 
doses de susp 
huit heures d'in! 
munis sont revaccinés 


dans 


101) de 
{ rvalle. 


l’absor] üon de trois 
B.C.G,, à quar: 
Les sujets ainsi pré- 
st atteignent 











(1) Mise au point paz les docteurs 
Bretey, de l'ins gs Pasteur de Cp 
suite des travaux de Rosentha 
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S ssiverment, I Ë ns passt en re- 
vue jeS témoignagt pporiés par les savants 
les plus qualifiés di UX puy: 


D EUROFE 


40 Nori ége. 


Piupart d« nation ru ques, 
la Norvège possède une organisation préven- 
tive très évoluée. Aussi le B.C.t t-il, dès 
l'origine, trouvé dans ce pays eil fa- 
vorable 

Les premières ex ( es OFYxt ennes 
remontent à janvier 1924, où la vaccination 
fut pratiquée chez les élèves infirmières et 
les étudiants en médecine de université 
d'Oslo. Les résultats furent conci hits alors 
la fréquence des cas d ibereculost élevait 
à 17,6 p. 100 chez le on vacciné: elle 
descendait à 2,6 p. 100 chez les vaccinés 
Quant à la mortalité tuberculeuse, elle était 
de 02 p 100 chez les vacciné: contre 
1,8 p. 100 chez les non vacciné: 

Itats inc tê li { Ve 

ionale contre la tuber: ose « aire 

rgen, le premicr laboratoire nor- 

RE CG 6 la vi | fut 

galoire pour ites les Cicves 1n- 

firmières. Depuis, elle s'est « dérabiement 

ré pandue dans la populatior Sel le pro- 

fesseur Heimbeck, qui contrôéé eine 

plus de &000 pei nues pendant ne période 

de vingt-trois ans, morbidité tubet euce 

chez les sujets va ( atteint { e le 

cinquieme de celle di uiiets oO! nés: 

quant à la moftaiité par bercuiose, elle est 
dans la proportion de 1 à 10 
2: Su de. 

Une pi » statistique est fouriie par Je 
docteur Wali igré n, qui introquisit it UE A: 
en Suède en 1927 chez les enfa Lie de 
pat s tubercuüleux. Plus de 1.006 enfants ont 
ainsi élé suivis pendant plus de douze ans : 
on constate seulement éz eux deux cas de 
tuberculose bénigne, parfaitement £uéris. De 
leur côté, les doct irs And on et Eeifrage 
ont vacciné le d cine d la po} tic de 
Stockholrn, soit plus de 10.000 pe nes. 
AuCuU décès pur tubert: e ne fut c« laté, 
et il y eut seulement 23 cas de berculose 
bénig Par contre, une autre ville de Suède, 
prise comme témoin, présenta pendant 1e 
méine laps de tem] [ s dé 1 décés par 
tuberculose. Des chiffres identi ‘ sont rap- 
portés par le docteur 1 ( qui vacciné 
19.000 personnes 

Dans de très nombreuses collectivités, des 
cainpagnes de vact on de grande envel 
gure ont été effectuie a des résultats 
analogue. On estimait en 1945 10 plus de 
100.000 vaccinations à ent été protiquées, 
Etaient notamment v: né rues de 
l'armée et de Ja mari li « les infir- 
mières présentant une réaction négative à fa 
‘ 
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L'association hälionale anti-luberculeuse 
suédoise 5 ext Protonc« pour l'obligation de 
Ja vaccination au B ( L., pour loutre les 
ersonhie t r« {i lubercuicu néralive, 
be vœu est devenu récermnent wi réattte, 


une Joi avant rendu obligaloire la «x: 
par le B. C. G 


3° Da ar! 

{ t € 1927 a le B €. G. fut introduit an 
Dauernmark Le d " loin rapporte Flus- 
toire d'ume épidém de tuberculose, qui 
avntre d'une fac parliculiéreni neit 
le rôle prot eur du B, €. G. Dans u éco 
1 se trouvait 268 jeunes filles Agées de 42 à 
ÿ ans ] iva t été | pal 
H'CO-O,"n 10 l i réaction néga- 
tive à la tubereulis n'avient pas cté va 
cinées, } Janvier 19:°, éclata une épidémit 
d'apparence grippale, mais qui, par la suite, 
ce révéla être une véritable épidémie de 


« primo-infections » {uberculeuses., La source 
en était un professeur atteint de lésions pui- 
monaires fortement bacillifères. Or, parmi le 
433 écièrves 


À 3 
vaccinées, aucune ne présenta 


, 
d'accident, tous les cas morbides con<{atés 
ke furent parmi les 405 élèves non vaccinécs. 

L'influence de la vaccination du B. C. G. 
sur la morbidité {ube leuse dans son en- 
Selle, 1 Lt a l'expérience de Bori hobtn, 


! - 
Île qui comple 50.0 habitants, Depuis 19142, 
"re " : Lé rt N £ . £ 
tous les enfants cet JO gens à culi-réac- 


tien négalive ont été vaccinés, soit au total 


42.71K) jels, représentant 27 P. 100 de la 
population, Or, de 4926 à 4940, avant la vac- 
Cinaäalion, 11 Y eul 124 nouveaux cas de tuher- 
culose, la plupart chez des suji le 45 à 


35 ans. Par contre, entre 1940 et 1915, alors 
que la vaccinalion avait été pratiquée, il n'y 
eut q Ie SS nouveaux cas, dont quelques-uns 
seulement entire 45 et 35 ans (suiets vac- 
cinés), Les autorités danoises attribut ut celte 
dimi: ulion à la vaccination par 6 BE, CG G. 

D'après 1 rapport officiel, en 1917, tous 
les éco ler d dix à quatorze ans nésatif 
à la tuberculine ont été vaccinés par le 


&o Finlanne. 


Le B.C. G. fut introduit en Finlande. en 1941 
Par L'Association nalionale antitubercu!cuse 
finlandaise, En 4942. 
d'armée finlandaise ont 
B. C.G. Une Campas © particulièrement éner 

ique à « Cnireprise en même temps dans 

a populalion civile: en 49%8. le nombre des 
éujels vaccinés dépassait 169.000. | 


1 Ü 
: dt ! 
loules les recrues de 


cté vaccinces par je 


5o Nour annie 


Le grand promoteur de Ja vaccination par 
lé B.C.G. en R Umanie fut }e professeur 
{ sa -uzène, C'est grâce à son action que Île 
pe ConNUl dans Ce pays un ess 

Les docteurs lonesco-Mihaiesti, Ciuca. Nasta 
a Waber ont & Vi 52.500 enfants vaccinés à 

ucaresi, dont 1.270 vivaient en milieu conta- 
gieux. IIS concluent à l'inocuité complète de 
la méthode, D'autre part, ils ont observé une 
forte diminution de la mortalité tuber u'e se 
chez | enfants vaccinés, surtout chez ceux 
vivant en milieu « nlaminé. Cet abais:ement 
serait des deux tiers chez les enfants de zéro 
à un an, et des trots quarts de un à trois ans 
L inci lence de la vaccination sur la mortalité 
uantile en général est évidente: en 1926 À 
Bucarest, la mortalité des enfants’étail de 167 
pour 1.009 pour l’ensemble et de 132 pour 1.000 
éeWerment chez les enfants vaccinés Les 
ms auteurs rapportent que, sur 48 en- 
ee 3 va cinés vivant au contact de tubercu- 

eux et suivis, médicalement, pendant dix 
ans, on ne trouva pas un seul cas de lésion 
fuberculeuse, alors que, sur 417 enfants vivant 
dans les mêmes conditions, on trouva cinq 
Cas de lésions graves. me 
On estimait, en 1942, que plus d’un million 
dé personnes avaient été vaccinées en KRouma- 
nie. 9e plus, un projet du ministère de Ja 
Santé prévoit la vaccination de tous les sujets 
négatifs à la tuberculine, habitant le district 
d'Arges, qui comprend 500.000 habitants. 


F CONS 


6° Yougoslarte. 


Le seul renseignement que nous ayons sur 
te pays est que la vatcinalion par Je B. C. G. 
ÿ à êté rendue obigaloire, 








70 long 
F : | année. 4000 nc nes OI 
cle va au B.C.G. Cet \a Lion est 
injotwrel abhl'galoir pour toute e per- 
hit = Jauvt i A ercuü f ex pti 1 
Buda \ La lin d'âge p la va 
{ Clé fixée à viug j à 
K K 
La va ation par le B. C. G. est appliquée 
ali ‘ À otre gs el aux cCctuwbanis en 
hirel ( de Cu at11s Ca is (Lausanne, 
Z 


90 Grérce. 


I n'est pas inutile de rappeler qu'après la 
France, la Grèce fut le preniier pays à ac- 
cucillir la vaccination par le BC. G. C'est 
dés 1925 que Ja Groix-Rouge helénique en 
l'initiative, Depuis, elle a vacciné 
à Athènes et au Pirée, plus de 
19.550 nouveaux-nés, Pour l'ensemble du ter- 
riloire, le nombre des vaccinations effectuées 
par cet organ me est de 223.000, 

Une étude comparative de la morhidité et 
de Ja mortalité par tubereu!'ose chez les nou- 
veauvnés et les enfants à donné jes résultats 
suivantes: 

Morbidité par tuberculose : Vaccinés, 4,7 
pour cent: non vaccinés, 4,1 pour cent: 

Mortalité par tubercu'ose: Vaccinés, 0 pour 
cent, non vacrinés, 4 pour cen!. 

Mortalité générale: Vaccinés, 12,8 pour cent, 
non vaccinés, 21,6 pour cent. 


Le nombre des vaccinés est encore faible 
en Espasne, D'après une élude du professeur 
Save, qui a suivi de très près 4.000 enfants 
vaccinés de Barcelone, le B.C. G. est absolu- 
ment motfensif. D'autre part, il est efficace, 
puisqu'aucun cas de tuberculose grave n'a 
été ohservé chez les enfanis vaccinés dans 
dez conditions correctes, 

D'autre part, Pauteur rapporte plus de qua- 
rante observations prises dans des families 
contaminées où ont sculs survécu les enfants 
vacemé<, tandis que les non vaccinés contrac- 
{aient la tuberculose. 

Le méme auteur constate encore que Ja 
courbe de croissanee des enfants vacecinés est 
supérieure à colle des non vaccinés, même en 
miiieu très contagieux. 


Ho U.R.S.S. 


Les premières vaccinalions au B.C.G. ont 
ou lieu à partir de 1926, en Ukraine. En 198, 
la méthode fut introduite à Léningrad, puis 
dans quatre grandes villes, A partir de 1937, 
commence Ja vaccination en masse des nou- 
veaux-nés, De 1927 à 19%0, plus de deux mil- 
lions d'enfants ont élé vaccinés sur l'ensemble 
du territoire. Pour la seule année 1941, on 
pratiqua 470.000 nouvelles vaccinations, prin- 
cipalernent dans Jes grands centres urbains. 
Pour certains d'entre eux, le pourcentage des 
nouveaux-nés vaccinés a dépassé 90 p. 100. 
En 190-1941, it Ctait de 70 p. 100 à Rosiov- 
sur-le-Don et de 95 p. 409 à Moscou. 

Le professeur Kiebanoil a étudié deux grou- 
pes: 

19 56.950 enfants vaccinés en 1928, à Moscou, 
art vivant en milieu tubercuieux:; 
aussi en milieu contaminé. 

La mortalité par tuberculose dans le premier 
groupe a té moilié moindre que dans le 
second, La différence se fait surlout sentir 
au-dessus de l'âge de six fnois. Avant cet âge, 
en effet, il y a peu de différence entre les 
deux groupes, en raison de l'impossibilité où 
l’on se trouvait de séparer les enfants de leur 
milieu {uberculeux, comme on le recommande 
après l'administration du B. C. G. A partir de 
sept mois. } influence du B.C.G. devient ma- 
nifeste: 8.3 morts par tube “ulose pour 1.000 
enfant, :hez les vaccinés, contre 17 chez les 
non-vaccinés, 

L'influence de la prémunition antitubercu- 
deuse s'est manifestée dans les grandes villes 
de Y'U.R.S.S. par une diminulion considé- 
rable de la anortalilé infantile par tubercu- 
lose, Ainsi, à Moscou et à Léningrad, où la 


vaccination a commerté en 4937: si l'on 


CT . . r 
159 enfants non vaccinés, vivant eux 





—— 

prend 100 comme indice de mortalité 

euse €] 14 ce chiffre est de: { 

quatre années après. 
O1 


estinail, en 1946, que nius de 


le lier: seulement de ce qu'elle éta 
l'introdnction du BC. dans 

Ajoutons encore que la vaccination 4 
veaux-nés par le B.C.G. est 
U.R.S À 


120 Autriche. 


Nous mandauons de renseienerme 


1m 


| 4 
pays, mais il est un fail que nous 

vons pa:<er toile silence. parce qu il ji ! ; 
la démonstration la plus éclatante Jde l'effeg 
cité du B.C.G. dans la préraunilion contre là 


luberculose, . 

Il s'agit d'une expérience faite au cour: da 
la guerre par les nazis, sur l’horumne : », 
Un certain nombre d'enfants anormaux furent 
choisis, dont la moilié reçut la va 
par le BC.G, 

Puis, tous les” malheureux enfants farci 
éprouvés par une iniection de bacilles tu 
berculeux virulents. Seuls, les enfants va 
nés échappèrent aux lésions tubercu:euses, 

On éprouve sans conteste un sentiment da 
profonde réprobalion à Ja pensée que « 
reils essais ont pu être conçus et exérutss, 
Mais, puisqu'ils l'ont éié, nous avons le des 
voir d'en faire élat. Ces faits apportent n 
preuve irréfalable que le vaccin proiège eff. 
cacement l'homme contre la tubercuiu-e, 





II, — Pays DU NOUVEAU CONTINENT 
130 Etats-Unis d'Amérique. 


Les USA. ont été également, parmi les 
tout premiers à entreprendre des essais de 
vaccination par fe B.C.G. 

A New-York, une expérience commenréie en 
décembre 1426 par le docteur Willium-! 
Park est particulièrement suggestive, parce 
qu'elle porte sur des enfants nés de mères 
tuberculeuses dans es hôpitaux, et régulià. 
rement surveillés, Ces enfants ont été con. 
parés à un nombre égal de témoins non var- 
cinés, L'auteur à constaté que Ha mortaité 
par tuberculose des enfants de familles tuber. 
culeuses, vaccinés par le B.C.G. (par vois 
buccale), est nettement inférieure à celle 
de enfants non vaceinés, élevés dans +5 
mêines condilions, D'autre part, aucun des 
enfants vaccinés par voie sous-cutanée n'est 
mort de tuberculGse, alors que le laux d:3 
décès chez les témoins non vaccinés s'él 
vait à 3 p. 160. L'étude a porté sur plusieurs 
centaines d'enfants, dont un certain nomb'e 
a été suivi jusqu'à la cinquième année. 

Une autre expérience, fort intéressan, 
est celle des docteurs Arison et Dannenberz 
qui, de 1927 à 193%, ont vacciné, à Philade:- 
phie, 70 enfants nouveaux-nés en conservant 
163 enfants du même âge comme témoins non 
vacciné, Parmi ces enfants, 41 vaccinés et 
8: non vaceinés sont nés et ont été main- 
tenus dans des familles où l'on connaissait 
des cas de tuberculose ouverte. Parmi les si 
enfants non vaccinés, 10 (soit 119 p. 1% 
cont morts de tuberculose À des âges compris 
entre 4 et 30 mois. Parmi les enfants vacci- 
nés au B.C.G., placés dans les mêmes conii 
tions, un seu} {soit 2,4 p. 100} est mort de {u- 
berculosc, Quinze autres enfants vaceinés et 
4#t non vaccinés ort vécu dans des farmiliss 
où l’on avait constaté des cas de tuberculose 
fermée ou prétendue telle Parmi les 4t en- 
fants non vaccinés, 2 sont morts de tubcr- 
culose à 7 et ft mois. Par contre, sur les f: 
enfants vaccinés, aucun n'a succomhé à 1 
tuberculose. 

Mais l'expérience clef, dont la valeur appai- 
rait comme absolument décisive, est celle en- 
treprise par le docteur Arison et ses coili- 
boraleurs, à parlir de février 1956, parmi l'3 
tribus de Peiux-Rouges vivant dans les dif- 
férentes « réservations », et qui paient, cha1- 
que année, un lourd tribu à la tuberculose. 

L'initiative de cette campagne fut prise par 
l'Indian office, en collaboration avec l'uni- 
versité de Pennsylvanie. Ces organismes or- 
ganisèrent des équipes volantes de person’?! 
sanitaire, chargées de visiter les camps de 
Peaux-Rouges et d'y effeciner simultanément 
la vaccination et dépistage systématique 
de la tuberculose, 
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1.1: B l, jui tie | enltas +3 «4 ] | ] LL) 1 N \CNNÉS, 
; ! ta 
: en 103! 6 i Val 2e Cu 
x | Ho LH s'asit êt: 
® ! t [ et 10 enfants va De: si à eiaiies Par ie GOCe 
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LE taf sos 4 . ’ TE d V7 né li Meur, \ im ê L Cr'ait 
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ac-t | tuberculose, lons qu'en 195 ha Je sixième 
Céprae Te (5e Brésil on \ ' Le des 
{- . six 1 ste, = Lions contre he OC, & C1 par. 
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nés, coulre trente-trus chez Les la vaccination par le HC.G. a recu chez noug 





| effectuée sans ge ghas t< travi il, c'esl- “- 4 £ un accueil particulièrement encourageant, 
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lésions tuberculeuses soit 2,82 p. 100). Par LS Na à! on | t 





ailleurs sur 978 pi Te Le me nes, tout Ll’Ur iguav, atte nt 160.0), Une opin'on d'une valeur toute narticulière 
ü ieurs, SUT 2 HO \ ae CIN s, mais sitifs à dont 123.000 ant été vareinés au dispensaire est ete au yocteur Cour X, qui a vacxiné 
fa lubereuline, ! trouvait seulement 3 lésions | äbert-Catmette. à Montevideo. Pt TOOUNEFCIRENT PREDUABT SI5 2ng/ 258 
lubercuieuses, soit 1,05 p. 100. 4 sujels vaceinés, apparlenant nolamment à des 
On note l'identité de pourcentage entre les + à écoles d'infirmières. Sur ces 354 personnes, 
Yüreinés par le B. C. G. et les non varcinés 18° Paraguay, pour la plupart exposées au risque tubercu- 
Poutifs à la tuberculine. Rappelons, à ce su- SL leux, le docteur Courcoux a rencontré senle- 


g .°!, ce que nous avons dit plus haut, à sa- La vaccinalion par le B. C. G. fait partie ment quatre bénins de tuberculose, Par con- 
D voir que la vaccination par le B. C. G. pro- | tégranle de l'organisation antiluberculeuse de Ltre, sur un groupe équivalent d'élèves infir- 





vogue une immunité analogue à l'immunité | a v'He «'Asuncion; rno;ennant payement {'inières ayant refusé la à 11.07, il @ pu 
Spontan ce provoquée par un ranlact avec Île d'une somme modique, on oblenl une 1äd10- ! du n mbrer jusqu'à 38 p. 100 de lésions tmber- 
4 bacille de Koch, auquel l'organisme a résisté. pho:ographie, un examen clinique, une cub- | culeuses 

conclnsion des auteurs fut que la vacci- | réaction à la tuberculine € ec est né- De leur côté, les docteurs Troisier et Nico 
ha ion par le B. C. G. réduisait au quart la EE PE UT Er ne Re ne | Ont observé durant deux à six années, 
” once des lésions tuberculeuses parmi les 07 4 + : pans ca 4 we ur us fe | soupe de 17%4 éludiants en médecine vacci 
: .riniers des hôpitaux. 120.000,” es cinq dern:eres années est de | nés, comparativement à un groupe 
Un résultat identique fut fourni par une | nguer vmr Les résultats furent les suivants : 
seconde expérience, entreprise sur irois au- 19° Colombie. as de tuberculose : non vaccinés, 18,24 p. 
tres sanatoria du Saskatchewan, ebtre 1931 et 100; vacrinés, 7,47 p. 100. 
1938. Comme on le voit, il s'agissait d’un mi- Le doc'eur Médina a pratiqué près de 27.000 La morb'dité a donc 616 neltemen! moindre 
Hey ontaminé avec une particuïière inten- | vaccinalons du B. C. G. I à pu coinpuarer un | da e groupe des va nés, Si l’on tient 
sité. Chez les vacçinés, le À re te NN des } groupe de 655 € 


ls vaccinés, vivant en COM} te que le milieu des étudiants en méde- 
as de lésions tuberculeuses fut de 2,4 p. 400, ! contact avec des luberculeux, avec un groupe ! cine — cumme celui des INBTINICIES — st dej 
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loin le plu . 
expérience acquiert une valeur démonsirative 








d'une particulière importance 

Vo nainienant quelques statistiques éma- 
nont de d partements et de terriloires où la 
Vaccination à élé pa lièrement po ‘0. 

Dans !e département de l'Aisne, en 1927 et 
4928, sur un tolm de 21.072 naissances, 1.167 
enfai nt 616 va 16s, Or, pendant ces deux 
année la mortalté g 1e 4 { an 
pour l'ensemble des enfants, a 5, D 
400 La mortalité générale, pour les vaccinés 
seu! ‘a ét6 que de 4,6 n. 100. 

Dans le département du Cher, la mortalité 
énérale pour les enfants de 0 À 1 an était 
D 68 np, {00, un de hitfres les plus bas 
observés en France, A tacrne moment, Îa 
mortalité générale, po les enfants varcinés 
de Üht!ta: tait seulement de 2,9 100 

Dans le département de l'Hérault, la pro 
portion «es ici par rapport aux nais 
sance 1 cessé de progresser depuis 1925. 
La mortalité générale des vaccinés de 0 à 1 
an. a été de 59° p 100 allo qu pour l'en- 
semble «te la puiat on infantile, € était 
de “61 tou 

Dans Le Pas-de-Cal vù Ja mortalité fan 
tile est toujour ‘levée, celle des vaccinés 
déD0D\!a ‘lait en 192% de 7,5 p, 100, alors 
ue celle de 1" Vic s ‘1a ü Es P. 
(CE 

Duss iv: hissement de Thann, la vacci- 
nation atteint 56 10 des enfants. La morla- 
dité générale, de la naissance à 1 an, qui était 
de 6,65 p. 100 chez les non vaccinés, ne fut 
nus que de 2 p, 100 chez fes vaccints. Quant 

la nur i par Iuberculose, celle est tombée 
de 2» p. 100 à 0,9 p. 190 chez les enfants de 


Oatanedeto 
enfants de À à 4 an 
Franchi 


100 à 0,2 p. 100 chez 


les 


sons les mers, Voici une statistique 
émanant de la clinique obslétricate d'Alcer où 
la vaceinal on est pratiquée depuis 197: non 


seulrimer:! mnbre d'accidents dus à la 
prano-infection tubercu'euse à fortement d'mi- 
nué inais la tyYpho-backlose et la méningite 


tubereuleuse, redoutable manifestation de la 
tuberculose, ont € unp'èlement Gisparu chez 
les enfants vaccinés, Dans la même ville d'Al 
@er, le bureau inunicipal d'hygère indidue 
ui la mortalité généraie infantile est de 
8 p. A0 chez les non-vaccinés et de 109 
BP. 100 eu ciment chez les sujels Yaccinés. 
Une expfrience intéressante a également 
dé #17: ice en Afrique occidentale française 
sur 340 enfants varcinés par voice bucale. 
Une observalion éteudue sur vingt-quatre an- 
nées à montré que la morlalité généraie, chez 


1 
des oufants non varcinés, était supérieure de 
82 p. 100 à celle [ue l'O obsere chez les 


rit ji 1! [TRE statis ] s présente nt un in- 
frèt parti | ei reflèient l'in- 
fluence de a vaccinalion par le B. C. G. 


sur 
Ba mortalité infantile générale (c'est-à-dire 
s causes), Comime on ie voit, celle-e1 


ar louie 
Emi ue 


#!:' sup 


du fait que les décès par tuberculose 


‘rimés, où fortement amenuisés. 


Not )oit ) encore ciler de nombreux 
@hilfres, mais ceux-ci alourdiraient par trop 
… dossier déjà chargé. isons seulement que 

e B. C. G. est aujourc'hui appliqué par la 


plupart des éc 
Paris, 


oles d' 
Lille, 


[PT Nr 
louse, ete, 


nfirmières, notamment 
Bordeaux, Lyon, Nantes, 
Rennes, To Rappelons éga'ement 

grandes administrations, comme la 


ae de r 1 \ ( 
ciéié nationale des chemins de fer français, 
liquent à leurs apprentis et à leurs jeu 


Bes où\rt:: 

Dans un ordre d'idée identique, l'académie 
@ationale de médecine à adopté à lunanimité 
ke vœu suivant: « L'acadéime nationale de 
médecine émet je vœu: 

« fo Que les conutingents appelfs sous les 


drapeaux soient 
intradermo-néac 
{1 DEN 


« 0 (hije la 


éprouvé: à la tubercuwose par 
tion à ja première dose de 


prémunition par le B. C. G. 
Mésiraibe pour so:dals aile 
appliquant, au debut de façon 
ux éèûves des différentes ccoles 
[ul personnel san:taire 


est 
raiques en 
facultative, 
militaires et 
inasculin et fém nin. » 
‘à France ne serait pas com- 
fait mention d'un évérement 
Ôwrement imanorltant: la {enue,æau mais 
dernier, À l'institut Pas!leur, du pre- 
ernalional &u B, C. G. 


tous æ5 


Le dossier de 
s'il 


pris 
juin 


fic” 


n'était 


‘ongrès in 








Environ 390 savants él pont inscrils au con- 
grès comme délégués officiels de trente-cinq 
pays élrangers, comme tie ités de l'institut 
Pasteur ou comme congressistes, A la séance 
de clôture, es résolutions suivantes ont été 
votées à l'una présents, 


nimité des membres | nis 
moins une abstention formulce à litre indi- 
viducl]: 


« Le 








premier international du B. 


congrès 


Le (s, affirine : 

« fo Que l'Etude Ge plus de dix millions de 
vaccinations effectuées, dans le monde entier, 
un cours de vingt-cinq années, confirme l'ino- 


cuité absolue de 12 varce 
dans l’espèce humaine; 

« 29 Que la vaccination 
le moyen de 
ja tube! 


« 30 Oue ja 


ination au B. C. G. 


par le R. C. G. est 
prévention le prus efficace contre 


‘uiose ; 


souche vaccinaie B. C. G. 


(Ca!- 


mélle-Guérin) utilisée dans tous les pays du 
monde provient de l'institut Pasteur, à Paris; 

« io Que la technique minulieuse éprouvée 
à l'instilut Pasteur, à Paris, en assure la vita- 
lité et la fixilé : 

« )9 si la vaccination de lous les nou- 
véau-nés s'impose au premier chef, la vac- 
cinalion des sujcts pus âgés, des adolescenis 


et des jeunes aduites, avant une luberculino- 
réaction négalive, doit occuper une place pri- 
m ruia!e pot ir les çgalégories de personnes les 
par € dr e les apprentis, étu- 


P us € XPOSÉ es, 
{ médi: paraméd'cal, re- 


lis, personiiei 
€ les, €! 

u Go Que le congrès recammarde de prati- : 
quer la revaccination ah s sujeis vaccinés dont 
la sensibilité cutanée à la tuberculine a dis- 
paru 

« 79 Que ‘e congrès considère comme d'un 


intérèt urgent Ja 
de la vaccination 

« So Que le congrès 
en de foules auîr 
en usage, 


] 
iIOSP, » 


plus large diffusion possible 
por le B. C: G.; 

recommande le maïin- 
es mesures prophvlactiques 
dans la lutte contre ia tubercu- 


La conclusion qui s'impose, 


La conelus'on qui s'impose à la lecture de 


ce voiummineux dossier — que nous euüss-ions pu 
refndre heauci 7. pus VOolutAineux encore — 
est que le B. G. constitue bien, méellement, 
un vaccin antituberculeux, inoffensif et effi- 
Ccace 

Le premier point, eve uité, avait au Gébut 


été mis en doule par des personnes qui crai- 


gna:cent que le vaccin puisse reprendre sa 
virulence dans l'ors: in;sme, L'immense accu- 
mulalion de faits et de travaux dont nous dis- 





posons démontre que ces craintes n'étaient en 
aucune facon fondées, Jamais on n’a pu ap- 
porter la preuve, soit chez l'homme, soit chez 
l'enfant, que le B. C. G. ait provoqué des lé- 
s‘ons de nalure luberculeuse (1). 


Quand au l'efficacité, il est 
lout autant démoniré par les avis des savants 
de lous ies pays du monde, dont nous avons 
rapporlé-précédemment les principaux. Si l’on 
lient compile des 24 r'kions de vaccinations 
effectuées au courk de l’année 1948 — et dont 
noiis n'avions pas encorc eu l'occasion de 

par Ja Craix-Rouge danoise et le 


second point, 


parier — 
Fonds international de l'enfance (sous l’égice 


de l’organ'salion mondiale de la santé), dans 
différents pays du monde (Pologne, Hongrie, 
Tchécos'ovaquie, Indes brilanniques), k nom- 


bre des vaccinations aujourd'hui praliquées 
doit se siluer non loin de so:xante-dix mil- 
lious. C'est Là indisculablement un champ 
d'observalion suffisant pour juger du pro- 
b'ème. 


——— ——_— 





(1) En 1939, il s'est produit en Allemagne, 
à Lübeck, une cataslrophe qui entraina la 
mort par lubercu'ose de 72 enfants et qui était 
due à une négligence dans la fabrication du 
vaccin, Celui-ci avail été préparé, au Jabora- 
loire de PA avec wne culiure Ge bacilles 
virulents. L'enqüele j judiciaire a démontré que 
le B. CU, G. lait pour rien dans l'accident 
survenu. Dès s cation du service de prépa- 
ration du B, CG. G. à l'instituk Pasteur, l'éven- 
tualilé d'un tel accident avail été envisagée 
et le docteur Calmelle avait pris toules dis- 
posilions pour le rendre impossib'e. 





Ceci ait, nous alions à notre tour 
rieusement une question: 

Puisqu'il est démontré que le ‘a 
est inoffensif et efficace, puisqu'il 





d'autre part que la tubercutose fait da : 
populat on des ravages croissant: 
tend-Qn pour généraliser la vaccina 

Ce que l'on altenû ? Une initiative, « F 
madiat é habilitée à cet effêt s'attag > 
question, conslilue le dossier du à R 
prenne la décision nécessaire. E 

Celle initialive et cette décision, nous vo 
proposons aujourd’hui àe la prendre, Puis 
lant de jeunes français sont menac: rh 
tuberculose, au point que chaque nt auf 
nait à une chance sur cinq de de Uu 
jour tubercu:eux et une chance sur el « 
mourir de tuberculose, rendons+eur { nd 
de les vacciner, comme nous l'avons déjà fit 
pour la variole, la diphtér.e, le télanos et hiey 
souvent la fièvre lyphaïde, Les faits so; 
lement probants, qu'un retard. su 


laire n'est ni compréhensible, ni même « 
sable. 
On nous ohjectera sans doute que 


Cination par le B.C.G, ne garantit pas a 

ment et que l'on conslale encore des cas da 

tuberculose chez des sujets vaccinés 
Nous répondions qu'importe ! N 


posons d'une méthode qui permet 4 
gagner quatre vies sur cinq, et souvent c I 
sur six. Personnellement, je trouve cela déj 


merveiileux ! 

Nous ne l'affirmerons jamais avec assez de 
force : 11 faut rendre la vaccination par !à 
B.C.G. obligaioire à tous les enfants de Franre 
pour que nous Nn'ayons presque plus de peus 
tubercuieux. 

La proposition de loi que nous 
à votre examen répond à celle nécessité, Ely 
pose le principe de l'obligation de la va 
on par le B.C.G., d'une part, pour {ous e3 
nouveau-nés dans les quinze premiers jour 
de Ja naissance, d'autre part — pendant à 
période de démarrage — pour tous les sie 
de moins de 21 ans négatifs à la tuberculose, 
Les moda'ités d'applicalion sont extréineraert 
souples, la proposition laissant le soin de 
préciser à des décrets pris après avis de l'A 
démie nalionale de médecine et du Consi 
supérieur d'hygiène pub'ique de France 

Mesdames, messieurs, ce sera tout à lon. 
neur de voire assemblée d'avoir pris l'initir 
live d'une mesure depuis longtemps alle 
de tons ceux qui participent à Ja lutte contr: 
la tuberculose, et qui sauvera chaque ana 
plusieurs dizaines de milliers de vies fran- 
çäises. 

Il s'agit de généraliser une déconverte fra 
caise faite dans Fombre salvalrice de notre 
grand Pasteur et dont l'immense portée est 
aujourd'hui démontrée par vingt-sept années 
de pratique et soixante-dix millions d’ohser- 
valions portant sur tous les pays du monk, 


soume {t 4 


La France, mère du B.C.G., se doil d'it 
l'une «des premières à :e céréralis ser — pus 


que. hélas, elle c'est laissée devancer na 
d'autres pays dans le domaine de l'appiica 
tion pratique. 
C'est pourquoi, 
nous vous 
tion de loi 


messieurs, 
d'adopter la propos: 


mesdames et 
demandons 
suivante : 
PROPOSITION DE LOI 
Art. fer, — La vaccination par le varcin 
antituberculeux B.C.G., (Bacille de Calimette el 
Guérin) est obligatoire dans les quinze jou:s 
suivant Ja naissance. 

A litre transitoire, la vaccination est obliza 
loire pour toule personne résidant sur 
terriloire français, âgée de moins de vingt-ct- 
un ans, n'ayant pas été vaccinée dans ls 
conditions du paragraphe 1 et présentant u': 
réaction négative à la tuberculine. 

Art, 2, — Des décrels, pris après avis de 
l'Académie nationale de médecine et du Co: 
seil supérieur d'hygiène publique de France, 
fixeront les condilions d'application de la pre- 
sente loi, notamment en ce qui concerne ‘es 
conditions de production et de contrôle d'1 

vaccin, la recherche et l'interprétation des 
réactions luberc liniques, la pratique des r° 
vaccinations et jes conditions dans lesqu!}': 
il pourra être sursis à la vaccination, pour 
raison médicale ou autr 
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AVIS 


di 


A 
E N° 
La 
ANNEX 6029 ANNEXE N° 6030 ANNEXE N° 6032 
e 1948. — Séance du 31 décembre 1948.) | /Sess de 1948. — Séan du 31 décembre 1918 : le 1948 lu 31 dé bre 1048.Ÿ 
4 DCu « CCIDDI 1, “ a 174 S cet N qeécel re 1° 
tranmis par M. le président du Conseil | 4y1S tranem en Le is , L 
a République sur la proposition de loi de la Républ re 5 pi : io! m . AVIS Ur ; smis par M. le président du Cons 
à r l'Acsceer e nationale ifi : . , LUpDUS | UC ie 1a Répuiq sur 16 projCct de ht uuo 
adopte UE les ordonnance du 17 ot | ddoPlée par l'Assemblée nationale relative | par PAssemblée nationale tendant à. abre- 
: 1015 modifiée par la loi Au 13 avril 1956 r m7 de cerlains baux de locaux ger le septième alinéa de l'article 444 du 
“ . 11: ” L . u?r 1 17) O!1 immeu es à > : - : # pa a A 
eur le statut du fermage el du métayage en dustriel sa RS LE RS, ” le d instruction criminelle — (Re n- 
vue de régler à partir du 17 janvier 1949 commission de la } Le Er 1 vé à la é à la t le la j st de lé- 
ninission de la justice et du g.slation lation 
1 - à 1.) 
{ 


e mode de caicul des fermages (1). — 
Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 
Le Conseil de la République, à la majorité 
assolue des membres le composant, émet 
l'avis que la progosition de Ici adoptés par 
l'Assembhiée nationale en première jiecture 
soit amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


art. fer. — Les alinéas 14e et 2 de l’art 


cle 22 de lordonnance du 17 octobre 1945 
modifiée par la loi du 13 avril 1916, sont abro 
gs et remplacés par le texte suivant: 

, Pour les baux à ferme, le préfet demande 
à la commission consultative de dresser, pour 


les iverses régions du département, la tiste 
des denrées de la production locale ou régio- 


nale (au maximum qualre pour jes cullures 
générales et quatre pour les cullures spécia- 
isées) qui serviront exclusivement de base 
au calcul du prix des baux et les quantités de 
ces denrées représentant, par nature de cullu 
res et suivant leur classe, la valeur locative 
normale des biens loués. Dès la réceplion de 
la délibération de la commission, le préfet 
hoinologue celle-ci ou, en cas de carence de 
celle dehrière, deux mois au pius lard après 
sa dei, *nde d'avis, il fixe par arrêté la liste 
et les quantités de denrées dont à est parlé 


ci-dessus. 

Ces quantités à litre indicali® ne pourront! 
étre supérieures aux quantités représentant en 
1929 le prix normal des baux dans la région 
considérée. Toutefois, la fixation de quanti- 
tés supérieures ou inférieures à celles de 1939 
pourra être admise à condition d’être expres- 
sément motivée. 

« Le prix de chaque fermage évalué sur ces 
bases en une quantilé délerminée de den- 
rées, compte lenu éventuellement des impen- 
ses du bailleur ayant apporté des aiméliora 
tions au fonds, compte tenu également de 
ja répartition des charges, est régiable soit en 
nature, soit en espèces, soil partie en na‘ure 
et parlie en espèces. Les parties oplent pour 
le mode de paycinent à la conclusion du Eait. 

« Sauf conventions contraires entre les par 


ües, le payement en espèces s'effectuera au 
cours moyen calculé d'échéance à échéance, 
sauf s’il s’agit de denrées dont le prix est of- 


ficiellement fixé pour un an, auquel cas le 
prix elenu scra celui en vigueur au jour de 
l'échéance. La fixation du cours moyen est 
faite par arrêté préfectoral, conformément à 
J'evis de la “ormmission consultative. » 

Art. 2. — Le dernier alinéa de l'article 22 
de l’ordonnance du 17 octobre 1945 modifiée 
par là loi du 13 avril 1946 est abrogé et rem- 
placé par le texte suivant: 

« Por les baux dans lesquels l'entrée en 


jouissance a été fixée à une dale postérieure 
au {+ juillet 1948, le preneur ou le bailieur 
qui, lor de la conclusion du bail, a accepté 


un prix supérieur ou inférieur d’un dixième 
à la valeur locative normale du bien loué 
peut, dans les six mois de l'entrée en jouis- 
sance, saisir le tribunal paritaire, qui fixera 
pour les années futures le prix normal et rai 
£onnable du fermage suivant les modalités 
slipulées ci-dessus. Ces dispositions ne sont 
pas applicables au cas où Je prix du bail ré- 
Sulte d’une adjudication rendue oblivatoire 
par la loi » 

Art. 3 nouveau). — A titre transiloire, ‘e 
prix des baux à ferme en cours au 31 décem- 
bre 1918 sera, en ce qui concerne la part 
représentative des produits autres que le blé 
et les céréales secondaires, diminué de 
15 -p. 100 jusqu'au 4er janvier 1950. 

. Délibéré en séance publique à Paris, te 
ÿ1 décembre 1958. Le président, 
Signé: GasrON MONNERVILLE. 


(1) Voir: Assemblée nationale nos 520, 5821 
et in-So no 1471; Conseil de la République 
N° 11-101 {année 1948) et 11-133 (année 1918). 


Re men —nee 








Le Conseil de la République émet l'avis que | 


la p'onosilion de loi, adoptée par l'Assem- 





b'ée nationale en première !ecture, soit 
amendee comme suit : 
PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — Conforme, Art. {er b 

L'article 2 de la loidu 18avril1 
par là loi du 21 mars 1948, est « | 
l'alinéa suivant, qui s’insère entre le pi 
micr et le deuxième alinéa dudit a ne 

« Le bénéfice de la prorogation n'est pa 
subordonné à l'existence du droit à t 
vollement », 

Art, 2 —Les demandes en renouvellement 
et les Gemandes en reprise formées 


ricurement à la promulgation de la présente 


oi n'auront pas à être renouvelées. 

Les instances en cours seront poursuivies 
sur les derniers errements de la procédure 

Art 3 - Disjo nt 

Délibéré en seance publique à P: le 
31 ut nil 1918, 

Le pré 
SEL GASION M: LLI 
ANNEXE N° 6031 

(Sess. de 19:85 Séance du 31 décembre 1948 
AVIS transmis par M le président du Conseil 
de la Répubiique sur le projet de toi adopté 


id 
par l'Assemblée nalionale tendant! à proro- 
ger les dispositions de l'ordonnance n° 4: 
25931 dun {11 octobre 1945 instituant de: me- 
sures excontionnelies et temporaires en vue 
de remédier à la crise du logement ({2\. — 
{Renvoyé à la commission de la jus 
de législation.) 


ice et 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale en première lecture, soit amende 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer — Conforme. 

Art, {er Lis (nouveau). — Disjoint par 
Conseil de la République. 

APE, 2 = à. LR are CNE NS à € À 

Art. 3 — Conforme 

Art. 4. — Les attributions d'office de love 


ment en eours à la dale du 31 décembre 148 

et expirant avant le 4er février 1939 sont 

prorogées pour une durée de deux mois, 
NE eee 0 dr er rare dore a Ni + à 
P.* ; PR Mi OT LE Re T7) WP 
Art, 7 (nouveau). — «Les disposili 


qu 
I } 
du 29 juin 1946 éler 


dant à 


x 
= 





décret 


logement et du 
n° 47-1916 du 16 septembre 1917 reialif à la 


à la réquisition du 
crise du logement en Algérie 
jusqu'au 28 février 1039. » 

« Les dispositions des articles 3-°et 4 de la 
présente loi sont, par application de Parti 
clé 13 de Ja loi no 47-1853 du 20 septembre 
1947, rendues applicables à l'Aig qu’au 
28 février 1949. » 

DPélibéré en 


sant prorogées 


ti. 
rie tic 
He: 1 


seance 


publique, à Paris, Île 





3t décembre 1948. 
Le président, 
Signé: GASTON MOXXERVILLE 
(1) Voir: Assemblée nationale ne 5627, 


5853 et in-8° 1473, conseil de la R 
no : 41-107 (année 1948). 

{2j Vofr: Assemblée nationale, nos 5819, 5924 
5932 et in octavo n° 1472; Conseil de la Répu- 
blique, nos 11, 193 (année 1948). 


publique 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l'Assembiee 
nalionale en premiere lecture, soit amendé 
comme suit : 


Le presire ne, 
- TON MONNERVILLE, 


lu 31 déci 1948.) 


AVIS transmis par M. je président du Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblité tendant à modifier 
les artictes 237, 238, 239, 240, 241, 245 et 247 
du code pénal, validée du 21 juillet 
{12 réprimant l'évasion de la main-d'œuvre 


nl ’ 
Jidtiofidaié 


ia 10 


cinployce dans les établissements peniten- 
tiaires et la loi di 27 mai 1KK5 sur ,6s récl- 
divistes ,2). — (Rhenvoyé à la Commission 


la justice.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l'Assembice na- 
tionaie en première lecture, £cit amendé 
comme suil: 


PROJET DE LOI 


Art. fer — Conf 

Art 2 — Les l 237, 28 1. 250 et 
il du code pénal t modif ne 
suiL. 

« Art. 237. — Toutes jes fois qu'une évasion 
de détenus ou de }; nuiers de gut aura 
jeu, les huissiers, les Commancan { chef 
ou en cous-ordre. soit de la gendart coit 





de la force armée servant d'escotig où £urhiss 
(4) Voir Assemblée nationale n? 2798, 
481% et inSo no 11%: conseil de la Répu- 
blique n° 7435 tannée 198) 11-195 tanunée 1948) 
(2) Voir: Assemblée nationale, not 2624, 9781, 


2580, 4621 et in octuro n° 12%: Conu-i1l de la 





République, n° 879 {année 191$). 
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se ® 
pau les postes, les co es, gardier copie sur papier libre en a 6£ déno 

iers et tous aulres 1SÉs à Ja ce à greffe du tribunal de conmerce di 
au trancport où à Ja s1 dés déte l ANNEXE N 6034 social de la sociélé, ou à défaut ps 
priso | j l ( Gp : tribunal ivil et si le total de vo 
aux à ivan! bte aurait disposé l'ensemble de leurs aut , 

Les } portées pour le cas de co Sess, de 191 écembre 195) l'de l'assemblée est tel qu'au cas 4 
ver r en L 201 traire ue leur pari, les déci à N 
sonnes « nés à ! rui pr + | AVIS tra par M. le] t du mse! raient pu élre prises, Le greffier en à 
tent nrer ( , : ’ an di la Repub ( e i ais, reçu à cCiaique Opposali. 
mio! ( lei n'a € " r pot n J T1 \ Semi nie I tu au rappel Art. 3. — A l'expiration du délai 
ten! ( nd 1 sn À pi ' à l'activité U l'avais coment aes officiers | farlicle précédent, le greffier du tribu : 
aura mi ( d déte: ( P [el 1 armée de Flair annarlt a a cadres cOMinerce où à défaut le creffier du | 
pri I j actifs et places en non activité Par suppres- civil remettra à la société un certificat 4 
or li \ r : N'AUrA < ! sion d'emploi cu licenciement ie corps tenant le relevé des oppositions avec 
qui 1 ti olo ; ee Renvové la commission de la défense | cation du nombre de voix que cha | è 

M dde . à nat: sanl a déclaré lui avoir apportenu lors ta 
ani : | J : : Des la sesinblée en ques! on Où sur la dema 
fn! | Le Conseil de la République émet l'avis que | de la société, un certificat constatant L 
infr sr e = : le projet de loi adopte par l'Assemblée na- | laut d'opposition, 

g ” ds 1 . tionale en premiere leciure soit amendé Art, 4 — Les contestations relative 
Seront es > DL Mgr comme suit : validité ou à l'effet des oppositions ; 
sennen :_de-eume los | Six mois et d'un: D: sé par la présente loi seront portées de 
emende «de 412.000 fran | 40.000 frar a PROJET DE LOI président du tribunal de commerce ou à 
en cas de connivence, d'un emprisor eraent dirt 1 {as del PT laut le pl ‘side t du tribunal civil et Ps 
de six rois à trois a el d'une arm iC nla 4 1 nl a Li lé ressiol d'en e i comme en matière de référé. 

20.000 frar à 00.000 ; mn Rime À Tor es ee Apolica og = Art. » et 6. — Conformes. 

a Coux qui, même n'étant pas chargés de | l'article 12 de la loi du 5 avril 1956, ne seront Art. 7 (nouveau). — Le bénéfice de la nré. 
la garde ou de la conduile du détenu ou pr fappi l'activilé que dans les conditions | sente loi ne pourra être invoqué par l'action 
Sounicr de guerre à it procuré facil ou uiva! naire, l'obligatare ou le porteur de pur! 
tenté de procurer ou de faciliter son 64 n En cas de création d'unités nouvelles, d'of- | qui aura conservé la possession de ses 
Qu <a fuite, une f réal ront | fice ou demande agréée des intéressés, et | jusqu'au dernier jour de l'opposition. 
DS ce : Des . : —— . À à _ Le { fe 1 dir ti « total de Vénpete de { Dé! béré en séance publique à Paris le 

5 € I le de 2? | uvertes par la création de ces unités; 1 décembre 1918. 
400.000 francs En dehors de ce cas, uniqu ment sur de- |. Le président, 

« Art, 239. — Si Jes détenus ou Pun d'eux | Mande agréée des inléressts el dans 1e fe Signé + Gasros Moxnenviire, 
étaient préver où accusés 4 . de | Mite 4 \ noilié d' cinplois va ants dans 

il ! nl rrr » » ni Se 

natu , entraîner 1 à | e à Le \ (à Corp ou 16 Ca { [t crade des iritéres- 
toro ot mdarané pour un tel cri il X ’ 
Dein: d + Ë “he A + de | L. Pour ! s les grade | \pe TaAP} 1 pré 1S sus K 
conduile, en cas de nés nce. un cmpri À L. * de tie. ss, sv ANNEXE N 6036 
nemeut de deux m x-huit mois et ur a re PAT sé .. he —— 
amende de 12000 frat 100.000 f la d PRAOTANS EPS ATEN RE TS 

- [ral [ N) irà { in! 
nut dr fa no de ma l de l'armée de l'air, en lenarth "72 2) ‘ ie 
Ê , Er ' j priori capacité égale, des li- | (Sess. de 1918, — Séance du 31 décembre 1948.) 
Pr qui, même n'élant pas char de | tri » ctde 1 tance di ses 

garde ou de la conduile di étenu à nil t. 2 et — f \ ; ismnis D B ésident « onsei 

D Ce ÿ. . ee — a L À formes ER PT RS par M. le présiden du Conseil 

acier n évasion o© 1 fuilt u » fo d ‘ - “ 405. di és TR . : L nn + 7 et r- a ste de ll adep 
Ds AO us nn # _ 1 décemi 918. ER par l'Assemblée nationale fixant l'évaluation 
sonne) le deux 4 { re , Le + À Cisnf æ, t- cr + PP Fr des votes et moyens du budget général de 

DR SEL À trois ans et ie Sign GASTON MONNXER VILLE. l'exercice 1949 et relalif à diverses dispos: 
g@mende de 40.000 francs à 5 00 fra ions d'erdre financier (1). — {Renvoyé à 

« Art. 210. — 81 les détenus, où l’un d'eux. la commission des finances), 
sont }' \( s OÙ à ists de crimes de aiure L 

int . » nl " 
A4 - La À de rite -B s peines ANNEXE N° 6035 Le Conseil de la République émet l'avis que 
por +de) e La ndan 2 s à l'un . le projet de loi, adopié par l'Assemblée na- 
he 4 7 “g À + urs Ou, gardiens ——— tionale en première lecture, soit amendé 
rond punis d'un an à {rois ans d'empris . comme suit : 
nemi et de 20.000 francs, à 200.000 ft s | (Sess. de 1918. — Séance du 31 décembre 1918.) 
d ameonae en cas ae mi uliget e, des trava 1X : PROJET DE LOI 
dorcés à leinps, en cas de connivence. À 


aCeux qui, même n'étant pas chargés de 
la garde ou de la conduite du détenu auront 
rocuré, facilité ou tenté de procurer ou de 
aciliter son évasion ou sa fuite, une fois 
d'évasion réalisée, seront punis d’un emprison 
nement d'un an au moms-et de cinq ans au 
plus et d'une amende de 100.009 francs au 
moins et de 500.000 francs au plus, 


« Art. 211. — Si l'évasion a eu lieu on a 
Eté tentée avec violence ou bris de prison, 
des peines contre ceux qui l’auront favorisée 
en fournissant des instruments propres à l'opé- 
rer, sercht 

« Si le défenu se trouvait dans le cas prévu 
par l'arlic'e 238, trois mois à trois anus d'em- 
risonnement et une amende de 20.000 francs 
à 400 000 francs; au cas de l'article 239, un 
an à quatre ans d'emprisonnement et 40.000 
francs a G00.000 francs d'amende et au cas 
de l’article 210, deux ans à dix ans d'emprison- 
nement et 100.000 francs à 1.000.000 de francs 
d'amende, Je tout sans préjudice des peines 
Plus fortes prévues aux articles précédents. 

« Dans le dernier cas, les coupables pour- 
font, en outre, être privés des droits mention 
nés à l'article 42 du présent code pendant 
cinq uns au moins et dix ans au pus, À 
compler du jour où ïils auront subi icur 
peine ». 


Art. 3 à 6. — Conformes. 


Délibéré en séance 


publique, 
81 décembre 1948. 


à Paris, te 


Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE. 


nement 





AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de hi R publiq 18 sur ie projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale relatif à la vali- 
dation de décisions d'assembiées tenues par 
de: sociétés pendant la période de suspen- 
sion générale des délais (2). — (Renvoyé 

la commission de Ja justice). 


Le Conseil de la République émet l'avis que le 
prejet de loi, adopté par l'Assemblce natio- 
na'e en première lecture soit amendé 
comme suit : 

PROJET DE LOI 

Art. 47. — Conforme. 

Art. 2, — Dans les trois mois de la publi- 
cation de la présente loi, les personnes qui 
n'ont pu assister ou être représentées à une 
assemblée à laquelle elles eussent été en 
droit de prendre part, pourront faire opposi- 
tion par acte extra-judiciaire ou par letire 
reébnimandée, avec demande d'avis de récep- 
tion au siège de la société. Ces personnes de- 
vront préciser chacun des points sur lesquels 
porte leur opposition, ainsi que te nombre de 
voix dont elles auraient disposé lors de l’as- 
semblée en question, avec loutes justificalions 
utiles à l'appui. 

Ces oppositions ne produ'ront effet que si, 


. dans le délai déjà fixé à l'alinéa précédent, 





() Voir : Assembiée rationale nos 2535-5280 
et inSo no 1261; Conseil de la Rublique 
no 020-009 [IIS5 fannfe 448) 

(2) Voir: Assemblée nationale, nos 1169, 
2843 et in. So No 1234; Conseil de la Républi- 
que Ne SS0 - 1172 (année 1918). 





Tiree 1e 


Dispositions relatives aux receites : 
du budget général, 


S1®r, — Evaluation des voies et moyens. 

Art. er, — Conforme. 

Art. 4er bis (nouveau). — « Les dispositions 
du décret du 9 décerhbre 1948, portant #é- 
forme fiscale et intéressant le budget général 
et les budgets annexes, n'enlreront en appli- 
cation qu'après avoir été approuvés par un2 
loi sp£ciale, et sans que la date d'entrée en 
vigueur de ces dispositions puisse êlre ant“- 
rieure au 1er mars 1949. » 


8 2 — Disposilions relalives aux recettes 
fiscales et domaniales, 


Art. 2, — 2... 
Art. 3 à 8, — Couformes, 
CD mi 


Art. MR ue nd ete de à La 

Art. 11. — Conforme, 

Art. 12 — La carte professionnelle d'ex- 
ploitant qui sera délivrée en application des 
disposilions du décret du 13 août 1957, aux 
étrangers exercant en France la profession 
d'exploilant agricole est assujetlie, en sus du 
droit de limbre prévu à l'art 202 bis du code 
du timbre, à la perception d'une taxe addi- 
tionneile de 1.00% F. 





(4) Voir : Assemblée nationale nos 5646-5919 
ct inSe n° 182; Conseil de ia République 
no Il-1!5 (année 1948). 


Lpapesee en 


repars 


RAC ER + 


PT 
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Les services départementaux des ministère e” 
d l'intérieur, de Ja santé et de la popula « , Art, (nouveau), — Le gouvernement devra, 
tion et de l'agricullure devront assurer sans Trne Hi dans \ délai de six mois, par la voie régle- 
création d emploi nouveau le fonction nemei.t Dispositi ns relatives aux collectivités locales Il laire, reéam ver les tarifs des services 
du service d’aitribution et de Contrôie de ja Cotlectivités publiques et territoire l pp | de toute nature : par Gaz de France et 
carte professionnelle d’expioilant délivrée aux mer dt tint. bols scèn les entreprijes £ en V1 d'aboutir à 
étrangers exploitants agricoies en application iv! ol de | 
du décret du 13 août 1947. Art. 26 à 32 — ,.,,,. Le « Qu 1 statut 
art. 43 à 17. — Conformes. Art Con er “OL À > ds il ns « lorsque 
Art. 18. — Les dispositions du ? Art — , ; û 1 | itions 
os * fe ; - TE 42e .. ... 
zal des impôts annexés au décret d 9 dé- Er au Ù « | 14 
cembre 1948 se substituent à celles des code: À | Délibéré et publique, à Paris, le 
actuellement en vigueur dan la mesure où FRE IN 21 dk Dore AA, 
elles ne sont pas aux dis} io: s c 
da décret portant réf isCa Dis} & \ VILLA 
Toutefois, ka promuls en sera différé 
jusqu'à ce qu'il ait pu être procédé par 1 Art Ù ee rmes me 
£ nt d'aëmini<tration publique à !a mis Art. 40. — ,,, 6e 0610 . 
en harmonie à nseinble du ( + Ar 1 — , . : 
ces dernières disnositions Art. 4 11 { ? Hz ge vw 
© Art. 18 bis (nouveau). — Aucun décin Art. & s 2 si € ANNEXE N° 6038 
AI d * Al lé ne re É , 14 
peut être appliqué : Ré] ve | 
aux droits de mutation à titre onéreux: ATE 46, — Conforme. | 
IX Inaxima des droits de mutation litr rl ù À (Nouv: — L'art 12 la loi | (S le 1018 ® e du 91 ! 1918.) 
£ i u 51 cinbre 19145 « | 
a \UX à gl Pire he nu È ! t À a tax ut- pe Énni , , Ai {= | \Af ! ( | Î 
mentalion de capital par incor] at de 14 qu » seplembre 1939 cot nant la création | ! \ portant finance- 
eg SR CUS IUSIORS Ge 50 iéfés |, , + : ; en! | ment des services assurant la répartition 
Ê U aains 1es SIOns de 115 d rar À iUX | des matières premières ct produits indus- 
{ de j'enre rern t : Art i IOU\ ] | Li Ï de n s triels E | LC nis log 
\ | l } he t a À | ju { ü Foires Erin. { IS pr « À { 
{ [UM ir les ec tio n nenta le | 1 ( | 
Ç ja Compter « À $ | y } \' à = té, , Ù 
n 19. — Nonobs! , ) , ; ù 1918 | ! { +. “ro | Le Conseil de la République émet l'avis que le 
contraires, les tarifs des taxes - Délil en ce publique Derie ] projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
aux droits de mutation édiciées ] 1 décernbre 1918 AR c A é nale en première leciure, Soit amendé 
{ s 748 1] sa) et 749 (8e | { L Le 1 { comme suit : 
de l'enregistrement, ainsi que l'arlicle 9 Signé : Gaston Mo: 
(æ alinéa) de Ja loi no 47-2359 du 22 décen | Mn Ja PROJET DE LOI 
} L (l | quel article ci éra à } FPT ee nI A A | fl FS 
{ t durant l’année 1949, sont re Ï iv ! L 1 
11X > € 1,50 P li ) et 3 n PH) À Com la EVE 9 
ixées à 450 p. 400 et à compter ANNEXE N° 6037 | | | 
{is “ÿ Fe £ + à , + 1 
Art, 20. — A partir de la même date, sont 4e artit indus 
É TE spe ‘{ivement fixés : % Ü 1710 Co ua 1 dé ll 1918 + \l | : 
Ë A 9 p. 100 les tarifs des droits de mutation EE ] Î * I 
i à titre CR Feux Pi vus par les arheles gui AVIS FANSTUS pal M. le président du Conseil la loi du 9 avi 1947 | l'étre pel 
h à alinéa), 366, 372, 395, 439, 450, 451 et 452 | de LE publique sur le projet de loi adopté | eue jusqu'au 20 lernbre 1919 
Ë lu Code ae enregistrement. par Assembiée nalionale portant ouverture # ds { 
È \ 2,90 p. 100 les tarifs du droit de mutation de crédit au ministre de J'industr et du Du 4 1 Les disn( ! le la loi du 29 
à titre on‘reux prévu à l'article 11 de Ja loi *ommet un titra 4 sisi L Al ? phES 2. . Le 
f vo PTE\ à 1 aril 1e 1 { ja loi ci mm au titre du huëget genéral pour juillet 1943 continuer ! l'ôtr aprliquées 
4 n É Se 16 an 1918 P rai s ameénage- l'exercice 1948 (participation au deficit d'ex- DO! r sanctionnel ( { omnises 
inents fiseaux et du droit de mutation subsli- ploitation de Gaz de France (1). — Ren- | en matière de répartit 
tué À ja taxe à la production perçue en exé- voyé à la commission des finances.) ” del ci J  : tion r int actuel 
cution du dernier alinéa de l'article 457 bis ! ms … 8 ] dalités de la r I urtit des 
] "ode » l'enrevistrement sei à nr eme “ nouarlire EE ré fe she 
J , LE de l'enregi phare Le Conseil de la République, à la majorité | phatieres premières et produits industriels, 
: Art, A: — Les taxes lo Le: additionnelles absolue “es membrts le composant, émet notanment ] lois du 149 janvier 1943, du 
pes | droits de mutalion à titre onéreux ne | l'avis que la proposition de loi adopiée par | 4 av:il 1016 et textes éaquents, est proro 
s'appliquent pas aux ventes de meubles visées l'Assemblée nationale en première lecture soil | 524 icon au 0 0 
par les articles 243, 461 à 466 du code de l'en- amendée comme suit: , +4,27 ps : ani Pa le 
registrement. à RENE. CR DPRDCe PURE 
Art. 91 bis (nouveau). — En ce qui concerne M décempbrt 1918 ; 
les départements de la Guadeloupe, de la PROJET DE LOI CON dam cree 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion, Siné : (GASTON MONNERV (2 
4 les dates limites de mise en recouvrement des Art. fer. — Conforme PE 
. rôles généraux primilifs et supplémentaires Art. 2 (nouveau), — Les déficits de l’exer 
des anciennes contributions directes et taxes | Cice 1918 des entreprises gazières liées aux 
assimilées de 1MS seront fixées par décret collectivités locales par un contrat de ser- 
contresigné par le ministre des finances et le | vice public ou un convention analogue ne ANNEXE N' 6039 
ministre de l'intérieur. peuvent en aucun cas être imputés à ces — 
collectivités, sus la mesure Où ils sont la 
conséquence de l'application de tarifs de | k ae cé di ant à 
TITRE I vente déterminés en vertu des décisions off (Sess. de 1948. — Séance du 31 décembre 19:18.) 
R FF u 5 “jelkes relat »‘S 41 ] “ny 
Dispositions relatives au Trésor SIQLES FOQUVES 8U Prix Qu paz, Li 
” sd Art. 2 — Dans un délai de six mois À dater | RAPPORT fait au nom de là COMMISSION de la 
Art, 22 et 23. — Conformes. de la promulgation de la présente loi, le gou- justice et de légisalion sur là donné 
Art, 9%. — Le paragraphe Ier de la loi vali- | Vérneme nt devra: par le Conseil de la République sur 1e 
. z suror Vanta : r : . tet de lon! ir l'Assembl natio- 
dée du 2 octobre 1940 relatif aux règlements | ,® ASSurer l'auionomi: effective de la ges- DUR O0 D SOUPER RE CARS d 
par chèques et virements modifié par l'art. 7 | Uon financière de l'entreprise Gaz de France nale tendant à proroger les dispositions 0€ 
de la loi validée du 4e février 1949, par et sa séparalion de la gestion Eiectricité di l'ordonnance n° 43-2391 du 11 octobre 1955 
l'art, 4er de l'ordonnance no 45-2528 du 26 | France, notamment par la résiliation de la instituant des mesures exceptionnelles et 
F4 octobre 1945, par l’art. 162 de la loi de finan- convention du 16 mai 1946 et la: présentation temporaires en vue de remédier à la crise 
£ ces du 7 octobre 1946, et par l'article 92 de de bilans et comptes de résultats séparés, sur du logement, par M. Garet, député (2 
Î la loi n° 48-1516 du 26 septembre 1918 est rem- lesquels devra figurer en dépenses l’annuité 
a placé par les dispositions suivantes ; intégrale d amortissement technique ; Mesdames, messieurs, en votant en pr 
; « 14° Les règlements eflectués en paiement M. "2e rire à Gaz de France la mise en | mière lecture le texte qui proroge jusqu'au 
! de loyers, transports, services, fournitures, pla e définitive des services de produclion et | 31 décembre 1949 les dispositions dé l'oraon- 
travaux où afférents, à des acquisitions sous de distribution prévus par l'article 3 de la loi | nance du 11 octobre 1945, votre a emblée 
quelque forme que ce soit d'immeubles ou “ ÿ avril +44 qui devra êlre terminée au | avait voulu tenir compie des conséquences 
d'objets mobiliers lorsqu'ils dépassent la som- juillet 3959; COTE sociales que ne manquerait pas d'entraîner 
me de 50.000 F ou ont pour objet le paiement c) Publier le règlement d'administration pu- | une prorugation pure et sigaple. C'est pour 
. , à à ue ï ssa! J'ih ahit : 
ar fractions d'une dette globale supérieure | Pique établissant le nouveau cahier des | cette raison que votre commussion vous de- 
: ! charge sa $ _S ] 
ce chiffre ». charges type, ainsi qu'il est prévu à l'article 
Toutefois aucune limitation ne s'applique | #7 de la loi du 8 avril 4946. (1) Voir : Assemblée nationale nos 5972 et 
; aux paiements effectués auprès des officiers 5992 et inSo no 1510 7 te, De 
| Fe me pour des acquisitions d'immeu- 4) Voir: Assemblée nationale nos 5753, 5958 (2) Voir: Assemblée nationale, nos 4819, 5924 
È re; À a 00 ro et in octavo 1493; Conseil de la République | 5932, 6031 et in octavo n° 1472’; Conseil de ja 
- ,.— 2 1 + . r 2 
rIme. no°s 11, 135 {année 1948). République, nos 11, 103 (année 1948). 
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mande « e le texte par vous précé- 
deinment 4 maintenant sircplement 
hr e 7 b d ajouté ] Conseil 
» 1 ‘ 
du: 1 Î [ 
PROJI I LOI 
Li] . . . . . . . 

A (Tr fl ile du 

texte d A e] TEUT ; ut pro 
nl | 4 À | {l de six 
i un | { elit Xpira rl 

s À ri « { li { &- 

D i { te 

{ 1 te dat it {e 
l! { d ( I { al0 
Hi ( fl I l'objet 
‘ « Ju { non € oTré ty l 
#4 ] FA r d { ite 
| | p rein] int les 
Col 1 2 di 10N- 
Ha! Î 1 1915, 

14 I it In PE fn 
à ittri nn « logeme cêtte 
pe1 “de 

art. 4 la "4 ) ) | 
Co i | ASSt nl 
1 . . TA 

\ 7 le l'a Wiveau 
j { de à République), — 
« Les d )06 1 1 ; dt { ret n° 46-17:1 du 
29 juin 1946 éltendant à l'Algérie la législation 
métlropolilaine relali à la réquisition du 
logement et du décret no 41-1916 du 16 sep- 

nbre 1917 1 t à la crise du logement en 
Aloérie, sont prorogées jusqu’au 28 février 
CEA) 

« Les dispositions des articles 1% bis et 3 
de la pri te loi sont, par application de 
l'ar 13 de a loi no 47-4833 du 20 sep- 
tem 19 Î 1ppli es à l'Algérie 
que 1 LA: 1919, » 


ANNEXE N° 6040 
(Sess, de 1% - Séance du 51 décembre 


commission de 

| la proposition 

de Toi l'Assemblée nationale 

relative à la prorogation de certains baux 

d> locaux ou d'immeubles à usage com- 

mercial, industriel ou artisanal, par M, Ci- 
» { à | 


tu A 
Lt it Art 


RAPPORT fuit au nom de la 
1 justice et dc ICgiISkMION sur 


adoptée par 


Vases 


Mesdames, messieurs, votre commission de 


NN ü S li nn, après avorr exa- 
a l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
bliqu 1 décidé d'accepter les précisions 
prapos [ celte assemblée dans un article 

Lis nouveau, ainsi que la reprise, dans 
une auli forme, de l'article 2 adopté par 
votre comm ' en première lecture. 

Par contre, commission a estimé qu'il 
convenait de‘ reprendre l'article 3 adopté en 
rremière lecture et dont le Conseil de la 
Rdnbiique ve propose ia disjonctior 

Vo i sion vous propos ( onsé- 


PROPOSITION DE 


L d.6, 0 6 © 4 € ss '6 DRM D M OUR SORT 

Art, fer bis (nouveau) (adoption de 1 article 
nouveau introduit par le Conseil de la Répu- 
bique), — L'article 2 de la loi du 18 avril 196, 
moditié par la Joi du 21 mars 1938, est com- 


piété par | suivant, qui s'insère entre 
le premier et le deuxième alinéa dudit 
arlicie : 

« Le bénéf de la prorogelion n'est pas 
sibonmdont à l'existence du droit à renou- 
vellement » 

Art. 2 ption du texte proposé par le 


Conseil de la République). — Les demandes 
en renouvellement et les demandes en 
reprise formées antérieurement à la promul- 
gaon de la présente loi n'auront pas à être 
renouvei(es, 





(1) Voir: Assemblée nationale, nes 5627, 
ES, 6090 et in-8e 1473; Conseil de la Répu- 
blique, nos 11, 107 (année 1948), 


[ [ME +” } s ro: 
Art. 3 (repri intégrale du texle de lAS- 


— En aucon cas les rmajo- 


rations de Iovers de locaux ou d'immeubles 

\ usage commercial, industriel ou artisanal 

inter 1 Ï (er j ier 1916 ne pour- 

ront r lieu pour les propriétwires ni 

pour il 5 ] ma uons d'impôts 

et d faite d iroit d'enre- 
u 





ANNEXE N' 6041 


(Sess. de 1918.— Séance du 31 décembre 1948.) 


RESOLUTION tran par M. le président du 


Conseil de ja République demandant à lAs- 
sermmblée nationale une prolongation du dé- 
jai constitutionnel irmpar!'i au Conseil de la 


République pour formuler son avis sur le 
projet de loi adopté par l'Assemblée natio- 
hale, autorisant, déclarant d'utilité publique 
€ concédant à « Electricité de France » les 
travaux d'aménagement de la chute de 
Monipezat sur la Loire et l'Ardèche, — 
(Renvoyée à la commission de la produc- 
Üon industrielle.) 
RESOLUTION 
En application de l'article 90, deuxième ali- 
néa, de ja Constitution, le Conseil de Ia Ré- 
publique demande à l’Assemblée nationale de 
prolonger le délai constitutionnel qui lui est 
imparti pour formuli avis sur le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale, au- 
, déclarant d'utilité publique et concé- 
dant à « Electricité de France » les 
d'aménagement de la chute de 
la Loire et l'Ardèche. 
Délibéré en séance publiqt 
31 décembre 1958. 


r son 
torisant 
TAVAUX 
Montpezat sur 
1e, à Paris, le 


Le président, 
GASTON MONNE} VILLE, 





ANNEXE N° 6042 


ee 


(Sess. de 


1948. — Séance du 21 décembre 1948.) 
it au nom de la commission des 
finances sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur le grojet de loi adopté 
par l'Asernblée nalonale fixant l'évaluation 
des voies et moyens di budget général de 
l'exercice 1949 ci relatif à diverses disposi- 
tions d'ordre financier, jar M, Charles Ba- 
rangé, rapporteur général, député (1). 


RAPPORT fai 


Décisions prises par votre commission des 
finances dans sa séance du dimanche 2 jan- 
vier 1949, 


PROJET DE LAI 
Titre 19 


Dispositions relatives aux recelles 
du budget général. 
CN D ._..... . Êe 


Art. 1 bis (nouvèau) (disjonction de l'article 
nouveau introduit par le Conseil de la Répu- 
bIique). —e.ssos.. 

Art. 12 (adoption partielle du texte proposé 

ar le Conseil de la République), — Conforme, 
fa carte professionnelle d'exploitant qui sera 
délivrée, en application des dispositions du 
décret du 13 août 1917, aux étrangers exer- 
çant en France la profession d’exploitant agri- 
cole, et assujettie, en sus du droit de timbre 

révu à l’article 203 bis du code du timbre, à 
a “c'e d'une taxe additionnelle de 
1000 F. 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire légisi.) 56%6, 5919, GO et in-8e 49% ; 
Conseil de la République: 44115 et 11142 (an- 





| née 1918), 





FT. 

Le produit de celle laxe sera versé au 1 
s0r. 

Les services départementaux des mir 
devront assurer, sans création d’emplo 
veau, le fonctionnement du service d'a! 
tion et de contrôke de la carte professi 
d’exploitant délivrée aux étrangers exploil 
asrivoles, en application du décret du 1 
EURE ne à 9 à DUR D ne « 

Art, 48. — (Reprise intégrale du t 
l'Assemblée nationale) . . 

Art, 148 bis (nouveau 
texte nouveau introdui 
République), — Aucun 
appliqué : OU MS eue 0 

Aux maxima des droits de mutation à {ira 

ratuit; 

: Aux droits proportionnels et à la taxe 
tionnelle exigibles sur les actes portant ; 
mentation de capital par incorporation de 
serves où constatant des fusions de so 
entrant dans les prévisions de l’article 47 
code de l’enregistrement. 

Aucun décime ne peut être appliqué à la 
taxe unique sur les Conventions d'assux 
qu'à compter du 17 avril 1949. 

Art. 19 à 21, — (Reprise intégrale du texta 
de l’Assemblée nationale.) 

Art, 21 bis mouveau). — 
nouveau S par je Consei 
blique.) 


° 03 


(adoplion par 
par le Conseil 
décime ne peut 


(Adoption du texts 
Réou. 


nron0%é 
PI )} Le 


@ 
Lex 
œ 


Tire II 


Dispositions relatives au Trésor. 


6 es CRC | 


Li 
Art. % (reprise intégrale du texte de l’As- 
semblée nationale), ee esse... 


Trrree IV 


Art, 45, — (Adoption de la disjonction pro 
posée par le Conseil de la République.) 

Art, 46 (nouveau), — (Reprise intégrale du 
texte de l’Assemblée nationale.) 

Art. 47 (nouveau). — (Disjonction du texts 
nouveau introduit par le Conseil de la Répu- 
blique.) 





ANNEXE N° 6043 





(Sess. de 1948. — Séance du 31 décembre 443.) 


AVIS transmis par M. le président du Con- 
seil de la République sur le projet de loi 
adopté par l'Assemblée nationale portant 
ouverture de crédits provisoires et autorisa- 
tion d'engagement de dépenses au titre des 
dépenses militaires pour les mois de jan. 
vier et de février 1949, — (Renvoyé à la 
commission des finances.) 


Le Conseil de la République à la majorité 
absolue des membres le composant, émet 
l'avis que le projet de loi, atopté par l’As- 
sembiie nationale en première lecture, soit 
amendé comma suit: 


PROJET DE LOI 
Titre Ier, — BUDGET GÉNÉRAL 


Art. 4er, — Conforme. 

Art. 2. — Les ministres sont autorisés à en. 
gager, au titre du budget général, pour les 
dépenses militaires de reconstruction et 
d'équipement, des dépenses s'élevant à la 
somme totale de 22.305.000.000 de francs el 
nr r services et par chapitres gonfor: 
mémen l'état À annexé à Ja présente loi. 

Ces autorisations de programme seront cou- 
vertes tant par les crédits ouverts par la pré- 
sente loi que par de nouveaux crédits à ou- 
vrir ultérieurement 


Titre Il. — BUDGETS ANNEXES 
Art. 3 et 4 — Conformes. 


TITRR II, — DIPOSITIONS SPÉCIALES, 


Art, 5 à 14, — Conformes, 
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ETATS ANNEXES pe) 4 £ € Xd Si FE TIM « base 
F ii à , u cal 1 prix 3 baux « ile 
Etat A. — Conforme à lexcepton dé lé aie à ? de 
DEFENSE NATIONALE | 1 i\ ? Te ré 
à | ceplion d | , } en as 
SECTION AIR li d ren 1 F « . au 
} ] n feat 
ÉQUIPEMENT | ! ra re 
| 31 L dt 
| } 
hap. 923. — Etudes et protolrpes, 3 mil- | sie 3 " s, $ 
js 7098.000.000 de francs. | | - 
ge ; NT L Ro: | » « cures aux titée représen- 
Chap. 9232. — Recherches réalisées Dar | 162) : a 
vottiee national d'études et rech nes - | be 
pautiqres, 200 millions de franre, | : . 
Total pour la section air, 8.184.000.0060 de | de 1939 pou ; \ N j « "e 
francs. | cxpresséine oti 
‘ Î , L L n = = 
* SECTION MARINE he x Tmas 
| bases d 
[ t (4 « - 
Éé EMEXT | 
ÉQUIPE L ba 1 , re x à ai 
l ! " j len L 
Chap. 802. — Services de santé, GC 1: + A one Pr que À CE 
i f tan) « > | ( +" he + ire 
V 1.140 
à ns à + | SOU il t ] c rit 
RÉCAPITULATION. san Lu si ns ‘née 
FA EL AE ÿ | de navern \ \ 
£ n air. S.iS:.00.090 de fra | M ee 2-4 - : ; " : de: sé 
fatal pour Ja déiense nationale, 21.194 | : ns à ff : 
at de parles, i é;p fe 
millions de franes. | : - \ héame. n 
Rs, é : 
l ( } l'« i£ de At 
FRANCE D'OUTRE-MER | prix est { Neiment Uxé pour un au 
| quei $ Pix 1 Ï « Vig h 
II. — DÉPENSES MILITAIRES | au jour de l'échéa La fx \ du cours 
| noyen t fa rrété p il ès 
ÉQUIPEMENT | avis 1 commission consultative. » 
| Art. 2 {adopl:an pa & du texte proposé 
Chap. 53 — Motorisation et mécanisation | Par le Conseil de la République). — Le der 
unités 1.111.000.000 de francs. | ras Ê 1 dk Ù -- de eo _ e au 
Total pour l'état À, 229305.000.000 de | 17,7" "2282 194 a x 1 43 avril 
francs | 1936 est abrogé el i i par le xt 1 
i ù ns = 1 
Etat B. — Conforme. VaLe 
, 4 ’ } 1: 3 Rd. | ‘à «a Le eur 1 ‘ le Ja 
Délibéré en séance publique, à Paris, le onclusion d il Cent à un sy 
51 décembre 1918. rieur où inférieur d'un dixième à hi valeur 
Le président, bcalive normale 1 Disn Joué peut, au cours 
ñ L re dr n6 } { î , 
Signé: GASTON MONNER VILLE, de :a orermic innée de jouissance, saisir le 
tribunsl perita qui fixera pour les anrées 
iutures le prix normæ et raisonnable du fer- 
mare Suvani les modalités supulées <ct- 
| 4 finceire Læôe dis TE pol 1 n1s pli- 
ANNEXE N° 6044 cibles ou cu oË lo pee En bat eu dune 
es ädjudicalion rendue ob} gatoir r la 10i. » 
Art, 3 (nouvéar — (Rejet de ! ücle rm- 
cess, de 1948. — Séance du 31 décembre 1948.) | FEU lrOQuiL par le Conseil de ja Républi- 
È C Gi } 
RAPPORE T tn Co Ni commission de 17 ""*"""an RE Rares ve ss 


l'agriculture sur l'avis donné par Je Con- 
seil de la République sur la proposition de 
loi adoptée par l'Assemblée nationale, mo- 
difiant l'article 22 de l'ordonnance du 
17 octobre 1945, modifiée par Ja loi du 
13 avril 1916 sur le statut du fermage et du 
métayage, en vue de régler à partir «un 
ter janvier 1919 le mode de calcut des fer- 
mages, par M. Valay, député. 


Mesdames, messieurs, Ja commission de 
l'agriculture a examiné la proposition de li 
relative au calcul des fermages relour du Con- 
seit de Ja République. En ce qui concerne les 
articles 4 et 2, elle a adopté partielement le 
texte proposé par cette Assemblée, Par ail- 
leurs, la commission a repoussé l'article 3 
nouveau introduit par le Conseil de la Répu- 
dique et ainsi rédigé: 

« A titre transitoire, le prix des baux à 
ferme en cours au 31 décembre 4X8, sera en 
te qui concerne Ja part représentative des 
produits autres que le bié et les céréales 
secondaires, diminué de 15 p. 400 jusqu'au 
der jarvier 1950, » 

En conséquence, voire commission de 
l'égriculture vous demande d'adopter ke texte 
éuivant: 


PROPOSITION BE LOI 


Art. {er (adoptim partielle du texte du 
Conseil de la République). — Les ainéas 1° 
et 2 de l'article 22 de l'ordonnance du 
17 octobre 4945, modifiée par la loi du 
43 avril 19%6, sont abrogés et remplacés par 
le texte suivent: 

« Pour les baux à ferme, le préfet demande 
à la commission consultative de dresser, pour 
ks diverses régions du département, la liste 
des denrées de la production Exale ou régio- 
Dale (au maximum quatre pour les cultures 








ANNEXE N° 6045 


(Sess, de 1948. — e du 31 &cembn 


e 1948.) 
: £sident du Conseil 

: la République sur le projet de loi adomté 
par l'Ascemblée nationale portant fixation 
41 hudget général de l'exercice 1949 (dé- 
penses ordinaires civides) (1). — Renvoyé à 
L ; 


la COMMISSION 4 


AVIS transmis par M. le p 
4 
ut 


nances). 


Le Conseil de la République émet l'avis 
que le projet de loi, adopté par l'Assemiiée 
nationale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 

PROJET DE LOI 
TITRE 1e, — BUDGET GÉNÉRAL 
(DÉPENSES ORDINAIRFS DES SERVICES CIVILS) 


SECTION ], — Disnosilions relatives 
aux dépenses du budget. 


France d'ouire-mer, 4.383.400.000 F. 
Industrie et commerce, 312%5.7%67.000 F. 


4er, 


Travaux publics et transports, 60.309 112.000 
francs. 
Total égal, 749.955.518.887 F. 


+» 0. 


.s# 





{1} Voir: Assemblée nationale, nes 5653, 
5957, 5961 et in-@e.ne 1499, Consell de la Ré- 
publique, ne M-497, H-165, 11-174 (année 1948) 
et in-8e n° 1I-54 (année 4948), 
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ANNEXE N° 6046 
Dt 1938 - i | ) 
RAPPORT fait au nom de | il 1 des 
finances sur l'avis d li pur 16 LOonse de 
la République sur le projet de loi adopté 
par l'Assermblée nationale pr ouverture 
de crédit au rministre du d re et du 
commerce au titre du budget genéral [our 
l'exercice 1948 (participation déficit d'ex- 
pioltation du Gaz de Fra | M. René 
Pleven, d“puté (1). 
Décisions prises par votre commission 
des finances. 
PROJET DE LOI 
vo ne 6 a 0,5 ue te € 12 ERNEST 
Art. 2 (adoplion du texle proposé par lé 
Conseil de la République), — Le: déficits de 
l'exercice 19:18 des «ær reLTist Lazières liées 
aux col vités locales par \ mirat de 
service public ou une De nalogue 
ne pPeuve] tn Heu d es 
coHectivilés ‘dans la mesu la 
cons‘quence de l'application 4 irifs de 
vente déterm { u dé o!fl- 
cielles reialives au prix du 4 
Art. 3 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la Républiqu — D in délai 


de six mois à dater de la promulgation de là 
présente loi, le Gouvernement devra: 

a) Assurer l’autongmie effective de la ges- 
tion financière de lentrepri Gaz de France 
et sa séparation de la gestion Electricité de 
France, notamment par la résiliation de Ja 


convention du 16 mai 19%6 ct la présentation 
de bilans et comptes de résultats parés, SUr 
lesquels devra figurer en dépen l'annuité 
intégrale d'amorlissement techn - 

b} Prescrire à Gaz de France la mise en 
place définitive des services de production et 
de distribution, prévus par l'arti‘le 3 de la 


rminée 


loi du $S avril 1946, qui devra étre au 


4e juillet 1919; 


c) (Conforme.) Publier le rèzlemient d’ad- 
ministration publique établissan! nouveau 
cahier des charges type ainsi qu prévu 


à l'article 37 de la loi du 8 avril 196. 
Art. 4 (nouveau) (reprise intégrale du texte 
de l’Assemblée nationale), — Dans un délai 


de trois mois, le Gouvernement devra réaliser 
une réduction graduelle du défi de Gaz de 


France et des entreprises gazières 
nagement des tarifs des services di 
ture rendus par Gaz de France el | 
prises gazieres. 

Le Gouvernement devra ädapter au 
pe des entreprises nationales, ll 
ui-ci aura été promulgué, les 
décret du 22 juin 196. 


(4) Voir: Assemblée nationale, nos 9753, 
, 0097 et in-8e 1493; Conseil de ja Répu- 
blique, 11-1%5, II-164. 


par l’amé- 
toule na- 
s entre- 


statut 
FSQUE ce- 
“itions du 


l 
{ 
si; 
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ANNEXE N° 6048 


(Sess. de 1948. — Séance du 31 décembre 1948.) 


RAPPORT fait a 


1 nom de la commission des 
affaires écono | . 


miques sur l'avis donné par le 
Conseil de ja République sur le projet de loi 
adopté par l'Assemblée nationale portant 
financement des service: assurant la répar- 
tition de: matières premières cl produits in- 
dustriels, par M. Bergasse, député (1). 


PROJET DE LOI 


Art. 4e {reprise intégrale du texte de l’As- 


semble nationale), — L'exécution d (äches 
de réparlitiôn cessera d'être assurée par l'of- 
filce central de répartition des produits indus- 
triels à compier du {er avril 1949 et sera con- 
fiée, à partir de celte date, aux services du 
ministère de l'industrie et du commerce dans 
]ja mesure où les tâches de répartition seront 
encore indispensablt 

Les crédits né res à Ja répartition 
seront ! s au budget du ministère de i'in 
dustrie et du commerce 

Art, 2 (reprise intégrale du texte de l’Assem- 
blée national — La taxe sur l'énergie pré- 
Vue par la loi n° 47-G55 du 9 avril 1917 cessera 
d'être perçue à dater du fer juillet 1939. 

A partir du {er avril 199 le produit de cette 
laxe entrera en compte dans les recettes du 
budget général, 

Art, 4 (reprise intégrale du texte de l’As- 
sembiée nationale — Les di pos:tions de la 
Joi du 29 juillet 1943 l ueront à êt ap- 
pliquées pour sanctionner les infractions com- 
mise \ mmatière de réparlition de matières 
premières, produits induslriels et énergie. 

Art. 5 (reprise intégrale du texte de l’As- 
sSembléoe na! onale). de - LR PE ition régle- 
mentant actuellement les modalités de la ré- 
partilion des matières premières et produits 
industriel est prorogée jusqu'au 23 janviel 
1949, La présente prorogation ainsi que celle 
qui découle de la loi ne 4$-1417 du 15 sep 


tembre 1918 n'a pas pour effet de supprimer 
Jes pouvoirs reconnus en celte malière au 
Gouvernement par Ja loi n° 48-1268 du 
47 août 1918. 





ANNEXE N° 6049 


(Sess. de” 1918. — Séance du 31 d'cembre 1948.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le pré- 
sident du Conseil de la République tendant à 
modifier l’article ter de la loi du 14 août 1947 
portant autorisation de dépenses et ouverture 
de crédits au titre Cu buëget de reconstruc- 
ion et d'équipement pour l'exercice 1947, 
‘ormulée par M. Alex Roubert et les mem- 
bres du groupe socialiste, sénateurs (2). — 
(Renvoyée à la commission des finances). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement:a 
affirmé l'impcrieuse nécessité d’intensifler con- 
sidérablement ét très rapidement notre pro- 
duction agricole par une augmentation des 
rencCements des cultures existantes et par un 
accroissement des superficies consacrées aux 
productions reconnues actuellement insufli- 
santes. 

Parmi les aménagements qui sont suscep- 
tibles dé concourir rapidement et etlicacement 
à cet accroissement, dont le caractère vital 
et impératif est indéniable, les travaux d’hy- 
draulique agricole, constitués essentiellement 
par J6s irrigalions et les assainissements ont 
une incidence directe et primoriale sur la 
production, en ce qu'ils transforment en riches 
terrains de cultures des terrains que l’absence 
d'eau rend improductifs ou qu'un excès d’eau 
nuisible renc impropre à toute production 
intensive. 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 5972, 
5992, 6038, GOIS, in octavo 1510: Conseil de la 
République I, nos 156 et 163, année 1945. 

(2) Conseil de la République, Il-no 473, 
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Ces travaux, entrepris par des communes 
ou plus spécialement des syndicats de com- 
munes, ne peuvent être engagées qu'après des 
études longues et difficiles et exigent des in- 
vestissements importants. 

En raison de la durée des étuces et de la 
mise au point des projets, il est hors de 
douté que seuls, les projets d'hydraulique agri- 
cole déjà étudiés pourront être réalisés et per- 
mettront d'atteincre avant 1952 l'objectif géné- 
ral fixé par le Gouvernement en vue d'obtenir 
de l’agriculture un effort sans précédent ten- 
dant à éliminer toutes les importations et à 
fournir un surplus exportable. Au bénéfice de 
tte observalion, il apparaît donc indispen- 
sable d'engager, dans l'imanédiat, lés travaux 
Cont l'incidence sur l'accroissement des super- 
ficies cultivées est prépondérante, et plus en- 
core d’achevér les travaux actuellement en 
COurs, 

Il serait paradoxal, en eflet, qu'au moment 
même où J'on s'efforce d'accroître la produc- 
tion par des réalisations nouvelles, des inves- 
tisseménts importants, déjà effectués, restent 
stériles et improductifs et soient abandonnés; 
il serait absolument inconcevable d'encoura- 
ger l'exécution €e travaux nouveaux, et, dans 
e même témps, de ne pas assurer les moyens 
indispensables à l'achèvement de travaux sem- 

l 


\b 
blables, déjà 


$ 
lal engagés. 

Or, actuellement quelques rares grands tra- 
vaux d’hydraulique agricole, dont le finance- 
ment élait basé sur des subventions en capita!. 
et dont une première étape a été commencée, 


on ispendus ou sur le point @e l'être: dans 
l'impossiblité reconnue de réaliser l'intégralité 
des emprunts locaux, les communes ou syndi- 
cals &e communes qui les ont engagés, avec 


une participation de l'Etat égale à 60 p. 100 

ion à l'achèvement 
les travaux et de perdre ainsi les capitaux 
déjà investis. 

Ces travaux, qu'il importe d'achever, ont été 
engagés antérieurement à la loi du 14 août 
1917 à l’aide d'une première tranche de sub- 
vention en capita!, allouée dans la limite des 
crédits mis à la disposition de M. le ministre 
de l’agriculture. Is devraient en toute logique 
être poursuivis dans les mêmes conditions à 
l'aide de nouvelles tranches de subventions 
en capital. Des demandes formules dans ce 
sens n'ayant recu aucune suite favorab'e, la 
nécessité de reprendre et de poursuivre les 
{travaux conduit à proposer des mesures d’en- 
couragement moins favorables sans doute, 
Mais susceptibles par contre d’être prises en 
considération par M. le ministre des finances 

Ces mesures devraient, semble-til, s’in<pi- 
rer des quelques considérations ci-après : 

En raison même de l'intérêt essentiel qu'ils 
présentent, au regard de la produclion, des 
difficultés auxque'!es se heurte leur réaléa- 
lion et de l'importance des investissements 
collectifs et particuliers qu'ils exigent, les tra- 
vaux d'hydraulique agricole bénéficient d'un 
laux de subvention élevé qui peut atteindre 
60 p. 100 et est notablement supérieur au taux 
moyen de 30 p. 100 réservé aux autres tra- 
vaux d'équipement rural, te!'s que l'électrifi- 
cation rurale qui n'ont qu'une incidence in- 
directe sur la production. 

Antérieurement à :a loi du 14 août 1937 les 
subventions en capital, allouées au taux de 
60 p. 100, constituaient l'encouragement re- 
connu nécessaire et indispensable à Ia réali- 
sation des travaux d’hydraulique agricole et 
avaient d’ailleurs une effilcience certaine. 

Postérieurement à la loi du 14% août 1947, 
qui a substitué aux subventions en capital les 
subventions en annuilés et imposé aux col- 
lectivités ‘a réalisation d'emprunts locaux, les 
subventions qui sont allouées en annuités, au 
taux de 60 p. 100, constiluent des encourage- 
ments qui ont qualitativement une efficience 
notablement inférieure à celle des subven- 
tions en capital en ce que les collectivités qui 
pourraient prétendre à ce taux de subvention 
élevé ne peuvent en bénéficier car elies sont 
dans l'impossibilité d'émettre avec succès les 
emprunts locaux correspondants, lesquels re- 
présentent une fraction très importante des 
dépenses à engager. 

Les difficultés de réalisation des emprunts 
locaux étant d'autant plus grandes que ces 
emprunts sont plus importants, il apparaît 
évident que les emprunts concernant les tra- 
vaux d’hydraulique agricole et qui représen- 
tent 60 p. 100 des dépenses sont irréalisables, 
alors que les emprunts concernant d'auires 











CS 
travaux d'équipement, indéniablement 
ressants, Mais n'ayant pas une inil; 
aussi profonde sur la production agricole 

vent encore être couverts puisqu'i's 


présentent que 30 p. 100 environ des dé; ë 
à engager. 

En l'état actuel de la réglementaton Je: 
subventions en annuilés conduisent donc 4 
rendre impossible l'exécution des tra 
d'hydraulique agricole dont la réaälisition ect 
plus encore indispeñsab'e aujourd'hui qu'hi: 
et qui, dans le cadre de.la politique générale 


devraient être entrepris par priorité. 

Un correctif s'impose. 

Ce correctif devrait être recherc 
rétablissement intégral des subventions e 
pital pour les travaux d'hydraul'que agricole, 
Si dans l'immédiat ce rétablissement est jugs 
impossible il faut tout au moins assouplir 
dispositions de la loi du 14 août 1947 
nues inefficaces et ne pas exiger des agricu 
teurs intéressés aux (ravaux d'hydrauliu 


4 a 
hé dans Ja 
101 


agricole un effort de souscripiion Supérieur à 
celui qui est demandé aux persontes 11 (é- 
ressées par d'autres travaux d'améliorations 


foncières et qui représente sen-ibkement 
pour 4100 des dépenses subventionnées, Cette 
simp'e mesure d'ajustement conduit en fa 
allouer des éubventions effectuées aux 
vaux d’hydraulique agricole, moitié en cani- 
tal, moilié en annuilés 

Ce correctif indispensable à la réalisation 
des travaux qu'entend accélérer le Gouv 
ment s'inspire du double souci d'obtenir des 
intéressés un effort compatible avec 'eurs pos- 
sibilités et de limiter au strict minimu 
connu nécessaire l'effort en capital que Etat 
doit s'imposer pour atteindre les objectifs d 
production qu'if s’ese fixé. 

Nous eslimons qu’il convient d'appeler lat. 
tention du Gouvernement sur la mesure d'as 
souplissement proposée, en vue d'obtenir 
qu'elle soit hquée à tous les projets d'hy- 
draulique agricole. 

Dans J'inmédiat, l'exiguité des crédits glo- 
baux affectés aux (ravaux d'hydraulique agri- 
co'e et d'équipement rural nous contraint à 








imiter modestement le champ d'application 
PI 


des Imesurcs envisagées aux seuls projets 
d'hydraulique agricole qui ont été engagés par 
étapes à l’aide de subventions ou de tranches 
de subventions en capital, antérieurement à 
Ia loi du 1% août 1917, et dont l'achèvemeut 
nécessite l'octroi de nouve'les subventions de 
l'Etat. Ainsi réduite dans sa portée, la me- 
sure proposée tend seulement à supprimer 
une anomalie, qui s'avère en opposition avec 
notre politique agricole et à éviter la suspen- 
sion et l'arrêt de travaux conduisant à un ac- 
croissement des superficies cu:tivées. 

Ainsi limité aux seuls projets d'hydrau'i- 
que agricole actuellement en cours, un sim- 
ple assouplissement des dispositions de la loi 
du 1% août 1917 permettant d’atiribuer des 
subventions, moitié en Capital, moitié en an- 
nuités, n’entraine pas l'ouverture de crédits 
importants, et peut ètre mis en vigueur im- 
médiatement. 

En vue d'écarter toutes les objections d'or- 
dre budgétaire qui risqueraient de s'opposer 
à la mise en vigueur immédiate du correclif 
qui nous apparait indispensable, nous suggé- 
rons de limiter à soixante millions par projet 
la fraction de subvention susceptible d’être 
allouée en capital, pendant l’année 1949. 

Cette limitation réduirait au minimum 
l'ouverture des crédits nécessaires tout en 
donnant aux coïlectivités locales intéressées, 
les moyens financiers de poursuivre leurs tra- 
vaux actuellement arrêtés ou sur le point 
d'être suspendus. 

Telles sont, mesdames et messieurs, les me- 
sures extrêmement modestes que nous sou- 
mettons à votre approbation. Nous aurions sou- 
haité, et nous souhaitons qu’elles soient éten- 
dues à tous les travaux d’hydraulique agrico'e 
qui ont une incidence directe sur l’accroisse- 
ment des superficies cultivées, 

Dans l'immédiat et en raison de l'époque où 
nous formulons nos propositions nous nous 
bornons à en proposer l'application aux seuls 
projets d'irrigations ou d’assainissements en- 
gagés antérieurement à Ja loi du 14 août 1917. 

Quoi qu'insuffisantes et très limitées, les 
mesures envisagées permettront tout au 
moins d'achever les travaux actuellement en 
cours et de rendre produclives les dépenses 
déjà engagses, 
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Oig 
tail, 


“Poireaux: 


enons: prix à la production, 5 F; au dé- 


prix à la production, 9 F; au 


détail, 40 


Pommes de terre: prix à la 


3,50 
Œi 

tail, 
Po 


200 F; au détail, 


production, 3 à 
F; au détail, 11 F. 

1fs : prix à la production, 
261 F. 


res 


180 F; au dé- 
Ponte nétte) 


+ prix à la production, 
330 F 


En regard de ces chiffres qui se passent de 


commentaires, les milieux agricoles font va- 
ir que, depuis un an, tous les produits né- 
eSsaires à leurs exploitations ont augmenté 
dans des proportions considérables 


qu'il 


aux prix de la 
Hollande ou 


national à des prix analogues 
pomme de terre importée de 
Danemark; 

49 De prév de 
le plan Étérien ir 
d'une partie de la récolte; 

2° De prévoir un plan de stockage et de 
conservation permettant de mettre su 
ché des quantités correspondantes à la de- 
mande ; | 

69 De prévoir, dans les départements frappé 
par la mévente, des délais, avec suppression 
des pénalités pour retard dans le payer 
des impôts ou à 1 prélèvement exceptionne 


nouveaux débouchés 
par le {raitement induslrie 





19 De pré vt ni unP ‘er! ain e souplesse 


la politique de crédit, afin de permett 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale 
tion du délai imparti 
blique par l’article 20 de 
formuler son avis sur le proj 
iu n SU: 1rojet de loi adopt 
par l’As emblée nationale, autorisant, dela 
rant d ulil ité publique et concédant à « Elec 
tricité de Franc les travaux d'sménages 
nipezat sur la Loiré 


refuse la prolongas 
Conseil de l1 Répue 
la Constitution poux 








(1) Voir: Assembl'e nationa'e, . 1192, 
9296 et in-80 no 4%94: Conseil de !a l6pu« 
blique, nos I1-5 (année 19:18), à 





Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, 


quai 


Voltaire. 





